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linfections  g^ynéoolog-icjuies 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


NI  TOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


OVULES  AU  (ONAGONE 
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«  Les  Ovules  au  Gonagone  calment 

détergent,  vaccinent _ » 
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l’Hôpilal  Necker,  Paris. 
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du  prêt  aux  médecins  des  films  de  propa¬ 
gande  antivénérienne.  —  Les  emp.'ois 
communaux  ne  sont  pas  réservés  aux  mé¬ 
decins  pensionnés  de  guerre . 


Divers  :  Une  installation  de  radiographie 
est-elle  saisissable  ?  —  Contre- visite  d’ac¬ 
cidentés  de  droit  commun.  —  Privilège 
pour  frais  de  dernière  maladie. —  Applica¬ 
tion  du  tarif  des  accidents  du  travail  :  «  Avis 
préa’able  »  et  pansements  très  nombreux. 

—  Consultation  de  nuit  entre  confrères. 

—  Accidents  du  travail  :  Accident  survenu 
à  un  homme  de  journée.  —  Accident  sur¬ 
venu  au  cours  du  traitement  d’un  accident 
antérieur.  —  Accident  survenu  au  cours 
du  traitement  djun  premier  accident. — 
Accidents  du»'  travail  survenus  aux 


Abonnés  du  Concours  exersanl  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnis  ^u'il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leurnom  sur  cette  liste, 
MM.  les  docteurs  :  Hyères  :  Clément,  Fohanno,  . 

Alger  ;  Adda,  Dana,  Picard,  PierrhuCTCs,  Verrier. 
Amélie-les-BaIns  ;  D'  Alar-  J“?'î-,'®f.-'*''l®-^"‘">e8!Clau-. 

do,  J.  Bouix.  del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

Antibes  ;  J.  Gaston  {Ënf.  à  '-a  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 

inf  arr  )  Jaubert. 

Arcàchon  '  :  Jean  Doche.  Mégève  (  Hto-Ssv.)  :  Pierre  Plat. 
Arguel  (Doubs  :  B.  et  J.  Bon.  "«"«a"  =  Camaret.  Griffault, 
Balaruc-les-Bains  (Hérault);  P-  de Leugeuhagen,_Paul Ray 
F.-  Cocheret  [rhumX  lïlonte-Çarlo  :  ^  Vivant.  , 


Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzola.  Gaudichon(0./<./..j, 
Guerry,  G.  Henry,  \Ray.  X), 
Kent-Monnet,  Kolhé,  Larue, 
Le  Geard,  [mal.  nerv.)  Le- 
longt  Max,  Liotard,  Ma- 
laussène,  (Pa.  arf.)  Nafilyan, 

ai?.?/  "■4-  ,  & !’ 


Léon  Huet  (ûerm.|,  F. 
Houssiaux,  P.  Houssiaux, 
Huet,  Joublot,  P.  Roques 
(  Y.  O.  R.  L.],  Monod. 
Cap-d’Ail  ;  Lyons. 
Cap-Martin  :  Griffault.  ' 
Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 
Cassis-sur-Mer  ;  Agostini. 
Chambon-de-Tence  (Le)  ; 

ChamonixiD  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Eynaud  [Hélioth.) 


St-Didier  :  A.  Masquin. 
St-Gervais-les-Bains:  Roux. 

:  Ste-Maxime-sur-Mer:Baus- 

set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Caldaguès,  Léon  Clément, 
[clin,  chir,),  Marcel  Rochette  ' 
[stotn.],  Théo  Roux,  Vadon. 


h.)  Vernet-les-BainsiD'Ponson. 

Villefranche-sur-Mer  ;  Al- 

Brody.Chau-  fon.si-Baud. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.} 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  1.  —  Sud-Ouest.  —  Méd.  pharmac.  exerç.  les  deux 
profess.  céderait  ensemb.  ou  séparém.  Pressé.  Bénél. 
très  import. 


e  Dante,  Paris  (.5'^)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


No  2.  —  Dr  recomm.  en  toute  conf.  son  beau-frère 
pour  tous  trav.'de  secrétar.  et  de  comptabilité  médicale, 
Paris  ou  banl.  Paris.  S’ad.  Lompre,  295,  boulevard 
Raspail. 


^aris.  —  Quart,  mi- ouvrier  mi  -  commerçant, 
cel.  clientèle  conven.  à  médec.  actif,  grd.  appart. 
;c  petit  loyer.  Indem.  40.000  avec  meubles  cabinet. 


No  4.  —  Nièvre.  —  A  céder  rapidem.  cause  maladie, 
poste  médec.  propharm.  Bon  chiffre  prouvé.  Prix  é 
débatt.  selon  compt. 


No  5.  —  Préparât,  en  radiologie,  ingénieur  électric., 
au  courant  radiolog.,  thérapie,  électrologie,  photogra¬ 
phie,  cherche  emploi  auprès  médec.  ou  clinique.  Sér. 
référ.  Sachant  conduire,  s’occuper,  éventuell.  entretien 
voiture. 


ous  rappelons  aux  membres  de  la  Ligue  médicale  de 
ise  professionnelle  (Sou  Médical)  que  les  cotisations 
ent  être  adressées  au  trésorier  et  qu’ils  peuvent 
tuer  leurs  versements  au  compte  de  chèques  pos- 
Paris  182.31. 

;s  membres  de  la  Mutualité  familiale  peuvent  de 
côté,  effectuer  leurs  versements  en  utilisant  son 
pte  de  chèques  postaux,  Paris  182.32. 


Opothérapie 


DESCHIENS 
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Renseignements  | 


I  La  Colline  «  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  éiectroth.  Prospectus  sur  demande. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cç,  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sons  adjuvant  médicamenteux. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

«  Ua  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos  D'  Bhodt,  Grasse. 

Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feüili.adb. 

Formule  simple  et  etlieace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pasth-les  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 

Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
25  francs  le  litre,  droits  acquittés.  S’adresser  au. 
Docteur  Chevrolet,  à  Jiiillac  (Charente), 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D»  Clavel. 


Biriaiou.  (B.  P.)  Cure  de  Repos,  — D'  LeSagc. 


—  Académie  de  médecine.  —  Election  du  Bureau.  — 
M.  SiREDEY  est  élu,  par  56  voix,  vice-président  de 
l’Académie  pour  l’année  1984. 

M.  Geor^s  Bkouardel  est  réélu,  par  acclamation, 
secrétaire  annuel  pour  1934. 

MM.  Dopter  et  Darier  sont  élus  membres  du 
Conseil  d’administration  pour  l’année  1934. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Leçon  inau- 
gut-ale.  —  M.  le  Professeur  Maurice  Chevassu,  pro¬ 
fesseur  de  pathologie  chirurgicale,  ferasa  leçoninau- 
gurale  le  mardi  9  janvier  1934,  à  17  heures,  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Prof.  Paul 
Carnot). —  Des  réunions  du  dimanche  pour  les  mé¬ 
decins  praticiens  auront  lieu  à  l’Hôtel-Dieu  (amphi¬ 
théâtre  Trousseau),  tous  les  dimanches, du  Jour  de 
l’An  à  Pâques  1934. 

Première  réunion,  le  7  janvier,  à  9  heures,  consa¬ 
crée  à  l’Assemblée  française  de  médecine  générale, 
sous  la  présidence  du  Doyen  Buzière,  de  Mont¬ 
pellier.  —  Sujet  :  Les  convulsions  infantiles.  Formes 
cliniques.  Pronostic  immédiat  et  éloigné. 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIORISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-êU-e  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  auX'Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue 


Abel,  PABI8-L2é 
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—  Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale.  — 
A  la  séance  du  14  décembre  1933,  tenue  à  l’Institut 
Fournier,  le  Docteur.  Dally  a  entretenu  la  Société 
de  l’état  actuel  de  la  question  des  examens  de  santé 
dans  les  divers  pays  civilisés,  et  de  son  avenir  en 
France.  Il  s’est  élevé  contre  l’indifférence  des  Pou¬ 
voirs  publics  envers  cette  méthode,  seule  capable 
d’enrayer  la  mortalité  croissante  par  maladies  dégé¬ 
nératives,  et  a  souligné  notamment  la  carence  des 
Assurances  sociales  à  ce  sujet. 

—  Faculté  de  droit.  —  Le  Professeur  Laignel- 
Lavastine  commencera  son  cours  de  Psychiatrie 
médico-légale  élémentaire  à  la  Faculté  de  droit  le 
jeudi  11  janvier  1934,  à  11  heures,  amphithéâtre 
no  3  et  le  continuera  tous  les  jours  à  la  même  'heure. 

Programme  du  cours.  — ■  Jeudi  11  janvier  1934  : 
Histoire  de  la  psychiatrie  médico-légale.  —  Jeudi 
18  janvier  1934  ;  Expertise  psychiatrique  et  capa¬ 
cité  pénale.  —  Jeudi  25  janvier  :  Réactions  antiso¬ 
ciales  des  alcooliques.  — Jeudi  1®’’  février  :  Réactions 
antisociales  des  autres  intoxiqués.  —  Jeudi  8  février  : 
Réactions  antisociales  des  délirants.  —  Jeudi  15 
février  :  Réactions  antisociales  des  éléments.  — 
Jeudi  22  février  :  Réactions  antisociales  des  pério¬ 
diques.  —  Jeudi  l®”  mars  ;  L’homicide  pathologique. 
—  Jeudi  15  mars  :  Les  limites  du  vol  morbide.  — 
Jeudi  22  mars  ;  Les  limites  morbides  des  attentats 
aux  mœurs.  —  Jeudi  12  avril  :  Psychiatrie  médico- 
légale  infantile.  —  Jeudi  19  avril  :  Anthropologie 
criminelle  et  sciences  pénales. 


—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales 
de  Paris.  —  La  Société  d’hydrologie  a  procédé  le 
18  décembre  au  renouvellement  de  son  bureau.  Ont 
été  élus  pour  les  années  1934  et  1935  :  Président  ; 
M.  F.  Joly  ;  vice-présidents  :  MM.  R.  Glénard  et 
P.  Violle  ;  secrétaire  général  :  M.  J. -J.  Sérane  ;  secré: 
taire  général  adjoint  :  M.  du  Pasquier  ;  trésorier: 
M.  Debidour  ;  secrétaires  des  séances  :  MM.  G. 
Berthier  et  R.  Louvel. 

—  Au  Club  du  Faubourg.  —  «  La  Science  et  l’Asie. 
Commentpeut-onguériravecles  aiguilles  chinoises  ?» 
tel  est  le  curieux  débat  qui  sera  ouvert  par  le  Doc¬ 
teur  Bonnet-Lemaire,  au  Club  du  Faubourg,  le 
mardi  soir  16  janvier,  salle  Wagram.  Cette  séance 
sera  présidée  par  Léo  Poldès.  Elle  commencera  à 
20  h.  30  par  une  causerie-  du  Docteur  Cattier  sur 
«  Les  mystères  du  sang  »  et  se  poursuivra  par  «  Le 
spiritisme  :  les  faits  nouveaux,  apparitions,  spectres, 
fantômes,  maisons  hantées  »,  et  par  «  Les  voyantes 
de  Paris  :  Faut-il  croire  aux  voyantes  ?  »  avec  expé¬ 
riences  par  de  nombreuses  voyantes. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Prix  Le 
Dantec.  —  Madame  Le  Dantec  a  offert  à  la  Faculté 
qui  a  accepté  avec  reconnaissance,  une  somme  impor¬ 
tante  dont  les  intérêts  permettront  de  récompenser 
touslesans,  sous  le  titre  de  prix  Le  Dantec,  un  tra¬ 
vail  de  médecine  coloniale. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Après  concours,  MM. 
les  Docteurs  Pierre  Dubouloz  et  Georges  Blanc 


IVI  A  L  A  D  I  ÊS  ùùJCŒ  U  R 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 


Caféine,  Scille 
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ont  été  nommés  électro-radiologistes  adjoints  des 
hôpitaux  de  Marseille. 

—  Hospice  Paul  Brousse  et  Institut  du  cancer. 
Conférences  d’internat.  —  Des  conférences  prépara¬ 
toires  à  l’internat  de  l’hospice  Paul  Brousse  et  de 
l’Institut  du  cancer  vont  s’ouvrir  à  partir  du  mois 
de  janvier. 

Elles  porteront  sur  les  questions  de  pathologie 
interne,  d’anatomie,  de  pathologie  externe  et  d’ana¬ 
tomie  pathologique  qui  sont  au  programme  de  ce 
concours. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  MM.  R. 
Albessar,  interne  à  l’hospice  Paul  Brousse,  et  J.-L. 
Millot,  interne  de  l’Institut  du  cancer,  14  et  16,  ave¬ 
nue  des  Ecoles,  à  Villejuif  (Seine). 

^  Sanatorium  de  Villiers-sur-Marne  (Aisne).  — 
Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  une  place  de 
médecin  adjoint  au  sanatorium  de  Villiers-sur- 
Marne,  par  Charly  (Aisne).  Envoyer  les  pièces  néces¬ 
saires  à  la  constitution  du  dossier  :  copies  de  l’acte 
de  naissance,  du  diplôme  et  des  certificats  pouvant 
servir  de  références  en  matière  de  phtisiologie. 

Les  traitements  sont  les  suivants  :  médecin  adjoint 
30  à  40.000  francs,  médecin  de  pavillon  40  à  65.000 
francs,  suivant  la  classe. 

Adresser  la  correspondance  au  Docteur  Cailleret 
à  la  Renaissance  sanitaire,  23, rue  du  Renard,  Paris. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  20  janvier. 


LÉGION  D’HONNEUR 


Les  nominations  et  promotions  du  1'='^  janvier  ren¬ 
ferment  les  noms  d’un  assez  grand  nombre  de  méde¬ 
cins,  à  qui  nous  adressons  nos  félicitations  confra¬ 
ternelles. 

Parmi  eux,  il  en  est  quelques-uns  qui  nous  tou¬ 
chent  de  près  ;  nous  leur  devons  une  mention  parti¬ 
culière. 

Le  Professeur  Ombrédanne  a  été  promu  Corii- 
mandeur  ,  au  titre  de  médecin  lieutenant-colonel 
de  réserve.  Le  Professeur  Maurice  Loeper,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  reçoit  également  la 
cravate  ;  président  de  l’Association  de  la  Presse 
médicale  française,  rédacteur  en  chef  du  Progrès 
Médical,  il  appartient  au  journalisme  médical  à  ce  ' 
double  titre,  et  celui-ci  se  réjouit  de  la  distinction 
dont  vient  d’être  l’objet  un  de  ses  plus  sympathiques, 
et  éminents  représentants,  et  qui  l’honore  lui-même. 

Au  nombre  des  nouveaux  Officiers  de  la  Légion 
d’honneur,  nous  citerons  notre  ami  de  Fourme s- 
TRAUX,  de  Chartres.  Notre  ami  Paul  Cibrie,  secré¬ 
taire  général  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  ses 
états  de  service  ;  tous  ceux  qui  sont  mêlés  plus  ou 
moins  au  mouvement  professionnel,  les  connaissent  ; 
ont-ils  contenté  tout  le  monde  ?  Il  est  si  facile  de 
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critiquer,  d’être  dans  l’opposition...  Pour  nous 
qui  le  voyons  à  l’œuvre,  nous  savons  qu’au  prix  de 
fatigues  répétées,  dont  son  organisme  n’est  pas  sans 
ressentir  vivement  le  contre-coup,  il  emploie  son 
intelligence,  son  activité,  son  dévouement,  au  service 
de  la  profession  organisée,  avec  une  habileté  et  une 
probité  qu’il  est  inutile  d’exalter  davantage.  Sa 
promotion  nous  est  une  occasion  exceptionnelle  de 
lui  redire  notre  amitié  très  vive  et  très  profonde. 

De  nouveaux  Chevaliers  touchent  à  notre  maison, 
aü  titre  de  collaborateurs  :  le  Docteur  Gutmann, 
professeur  agrégé  et  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
littérateur  distingué  de  surcroît.  Le  Docteur  Games- 
CASSE,  de  Saint-Arnoult-en-Yvelines,  épistolier  de 
grande  classe  dont  les  Lettres, — ce  mot  pris  dans  ses 
deux  sens,  — ■  et  la  grande  expérience  clinique  de  la 
médecine  rurale,  sont  marquées  au  meilleur  coin 
d’une  originalité  d’idées  et  de  style  particulièrement 
savoureuse.  Le  Docteur  Bagot,  de  Saint-Pol-de- 
Léon,  dont  npus  publions  volontiers  les  intéressantes 
communications. 

A  tous,  le  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser 
ses  compliments  les  plus  sympathiques. 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


23  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Un  concours  pour  l’emploi  de  processeur  suppléant 
de  bactériologie  à  l’Ecole  de  Clermont-Ferrand 
s’ouvrira  le  jeudi  28  juin  1934  devant  la  Faculté  de 
Toulouse.  - 

Le  registre  des  inscriptions  sera  des  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d’hygiène  dans  le  Jura. 

11  sera  ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique,  dans  le  courant  du  mois  de  février  1934,  un 
concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  du  Jura. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes, 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires 
publiques  auxquelles  sont  assimilées  les  fonctions 
de  médecin  militaire  et  aux  diplômés  des  instituts 
d’hygiène  universitaires  de  France. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  âgés  de  25  ans,  au 
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.  moins  et  de  45  ans  au  plus,  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine' (diplôme  d’Etat),  du  diplôme 
d’un  institut  d’hygiène  de  faculté  française  et  du 
diplôme  de  phtisiologie.  La  limite  d’âge  indiquée  ci- 
dessus  est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  ser¬ 
vices  antérieurs  civils  ou  militaires  ouvrant  droit  à 
une  pension  de  retraite. 

Les  demandes,  rédigées  sur  timbre,  devront  être 
adressées,  avant  le  25  janvier,  au  préfet  du  Jura,  avec 
le  dossier  réglementairement  composé  amsi  qu’il  suit  : 

1”  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 
tion  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  envoyée  ; 

2°  Acte  de  naissance  sur  timbre  : 

30  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  et  des  autres  diplômes  ou  certificats  ; 

4“  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

5°  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ;■ 

69  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat  au 
point  de  vue  militaire  ; 

7®  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  services  et 
références,  notamment  en  matière  de  phtisiologie  et 
.  de  syphiligraphie  ; 

8°  Principales  publications  ; 

9“  Engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé,  de 
renoncer  à  faire  de  là  clientèle  et  de  se  consacrer  uni¬ 
quement  à  ses  fonctions,  de  ne  prétendre,  par  consé¬ 
quent,  à  aucune  fonction  ou  mandat  public  ; 

'  10®  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  rester 


en  fonctions,  dans  le  département  pendant  une  durée 
minimum  de  trois  ans  ; 

11°  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  nomi¬ 
nation  à  un  nouveau  poste,  après  le  délai  de  trois 
ans  ci-dessus  indiqué,  de  continuer  à  assurer  son  ser¬ 
vice  dans  le  département  du  Jura  pendant  trois  mois, 
au  minimum. 

Chaque  candidat  sera  avisé  par  le  préfet,  en  temps 
utile  et  à  l’adresse  qu’il  aura  donnée,  du  résultat 
du  concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  candidats  devront  se  rendre  au  ministère  de 
la  Santé  publique  au  jour  et  à  l’heure  fixés  pour  le 
concours  afin  que  le  jury  puisse,  le  cas  échéant,  les 
inviter  à  venir  en  personne  présenter  leurs  titres. 

Le  candidat  désigné  pour  remplir  les  fonctions  ' 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène  entrera  en 
fonction  un  mois  après  sa  nomination.  Il  ne  pourra 
être  titularisé  qu’après  un  stage  d’un  an  pendant  le¬ 
quel,  si  son  service  ne  donne  pas  satisfaction,  il  sera, 
licencié  sans  formalité  ni  indemnité. 

L’échelle  des  traitements  de  l’inspe.cteur  départe-  ' 
mental  d’hygiène,  non  compris  les  indemnités  de  ré¬ 
sidence  et  de  charges  de  famille  attribuées  aux  em¬ 
ployés  du  département,  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  ; 

5®  classe . . .  43.000  fr. 

4®  classe .  46.000  — 

3®  classe .  49.000  — 

2®  classe.. . 52.000  — 

Isolasse .  55.000  — 
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des  'V'oies  respiratoires  svipérieures 
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Il  devra  posséder  une  automobile  en  ordre  de 
marche.  Les  frais  de  déplacement,  fixés  à  20.000 
francs  par  an,  seront  réglés  sur  justifications,  sui¬ 
vant  le  tarif  fixé  par  arrêté  préfectoral. 

Le  passage  d’une  classe  à  l’autre  s’effectue  unique¬ 
ment  au  choix. 

Il  sera  tenu  compte,  pour  le  classement,  des  servi¬ 
ces  qni  auront  pu  être  rendus  dans  différentes  admi¬ 
nistrations  publiques. 

,  L’inspecteur  départemental  d’hygiène  est  inscrit 
à  la  Caisse  départementale  des  retraites. 

Avis  de  vacance  d’un  posle  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  Juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique' de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Avignon. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  28.000  francs  par 
an.  Le  titulaire  devra  assurer  le  contrôle  médical  du 
personnel  municipal  et  ne  pas  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la 
Santé  publique  (Direction  de  l’hygiène  et  de  l’assis- 


I  tance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes  ■ 
accompagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  réfé> 


Loi  du  23  décembre  1933  tendant  au  rétablissement  de 
'l’équilibre  budgétaire. 

L’article  4  de  cette  loi,  imposant  notamment  aux 
médecins,  la  tenue  d’un  livre-journal,  est  publié 
■  dans  ce  numéro. 

Divers  autres  articles  de  la  même  loi  seront  publiés 
ultérieurement. 


Loi  du  22  décembre  1933  portant  modification  des  arti¬ 
cles  31  et  34  de  la  loi  du  31  mars  1923  sur  le  recru- 


T.-oi  du  22  décembre  1933  complétant  l’article  42  de  la 
loi  du  8  janvier  1925  sur  l’organisation  des  cadres 


Ces  lois  seront  publiées  ultérieurement. 
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Réponse  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Fixation  de  la  durée  d’une  cure  pour  un  assuré  social 

6030.  —  M.  Paul  Massimi  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  qu’il  arrive  souvent  que  des  œuvres  de 
bienfaisance,  par  exemple  des  œuvres  d’enfants,  dé¬ 
pistent  des  enfants  comme  ayant  besoin  d’une  cure, 
soit  à  la  mer,  soit  à  la  campagne,  soit  dans  une  ville 
d’eau  ;  et  demande  si  la  Caisse  d’Assurances  sociales, 
après  avoir  exercé  son  contrôle  et  constaté  la  légiti¬ 
mité  des  soins  proposés  eu  égard  à  l’état  de  santé,  a 
le  droit  de  délimiter  la  durée  de  la  cure  ou,  au 
contraire,  si  elle  doit  payer  tout  le  temps  d’hospitali¬ 
sation  nécessaire,  sous  réserve,  bien  entendu,  d’exer¬ 
cer  en  cours  de  cure  un  contrôle  si  bon  lui  semble, 
pour  juger  de  la  légitimité  de  la  continuation  de 
l’hospitalisation.  (Question  du  7  novembre  1933.) 

Réponse.  —  Il  convient  de  distinguer,  suivant 
qu’il  s’agit  de  soins  préventifs  ou  curatifs.  Aux  ter¬ 
mes  de  l’article  4,  paragraphe  9,  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  l’assuré,  dont  l’état  nécessite  des 
soins  préventifs,  reçoit  les  indemnités  spéciales  pré¬ 
vues  dans  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse.  Celle-ci 
peut  ainsi  fixer  dans  son  règlement  la  mesure  de  son 
intervention.  Mais,  qu’il  s’agisse  de  soins  préventifs 
ou  curatifs,  les  prestations  ne  sont  dues  que  pendant 
un  délai  qui  ne  saurait  excéder  six  mois,  à  compter 


de  la  première  constatation  médicale  de  l’état  qui  né¬ 
cessite  des  soins.  En  tout  état  de  cause,  la  Caisse  est- 
fondée  à  suspendre  les  soins  à  partir  du  moment  où  il 
résulte  de  son  contrôle  que  Tétat  du  malade  les  rend 
désormais  inutiles.  Bien  entendu,  si  une  contesta¬ 
tion  s’élève  entre  la  Caisse  et  l’assuré  sur  son  état,  il 
appartient  à  celui-ci  d’en  saisir  la  Commission  tech¬ 
nique  visée,  à  l’article  7,  paragraphe  3,  de  la  loi. 

(J.  O.,  9  décembre  1933.) 


Les  Caisses  d’assurances  sociales  ne  peuvent  limiter 
les  prescriptions  médicales 

2210.  —  M.  René  Héry,  sénateur,  demande  à  M. 
le  ministre  du  Travail,  si  la  loi  autorise  la  pratique  de 
certaines  Caisses  primaires  qui  limitent  à  un  chiffre 
déterminé  (en  fait  :  50  francs),  le  montant  des  ordon¬ 
nances  médicales  dont  elles  assument  leur  part  légale, 
laissant  le  surplus,  c’est-à-dire  la  partie  qui  excède 
ledit  chiffre  (50  francs),  à  la  charge  exclusive  de  leurs 
adhérents.  (Question  du  19  août  1933.) 

Réponse.  —  Réponse  négative  ;  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  doivent  rembourser  les  produits  phar¬ 
maceutiques  dans  la  proportion  de  85  p.  100  de  leur 
prix.  (J.  O.,  13  décembre  1933.) 
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Prestation  aux  assurés  sociaux  clés  appareils  de 
prothèse  dentaire 

5975.  —  M.  Maurice  Vincent  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  ;  a)  que  les  commissions  techniques 
et  les  Caisses  interprètent  d’une  façon  variable  le  pa¬ 
ragraphe  3  de  l’article  4  de  la  loi  des  Assurances  so¬ 
ciales  donnant  droit  à  la  prestation  d’appareils  de 
prothèse  dentaire  «  nécessaires  à  l’exercice  d’une  pro¬ 
fession  »  ;  b)  (^ue  quelques-unes  estiment  qu’à  côté  de 
la  nécessité  «  physique  ou  mécanique  )>  d’un  appareil 
pour  l’exercice  de  certaines  professions,  il  existe, 
dans  certains  cas,  une  nécessité  «  physico-psychologi¬ 
que  »  pour  les  assurés  qui  sont  professionnellement 
en  contact  avec  le  public  :  caissières  d’hôtels,  em- 
'ployés  aux  guichets  de  banques,  bonnes,  etc.,  et 
accordent  des  appareils  «  professionnels  »  à  ces  assu- 
•rés  ;  que  d’autres  les  refusent  ;  et  lui  demandé  quel¬ 
ques  précisions  sur  l’esprit  dans  lequel  doit  être  in¬ 
terprété  ce  paragraphe  de  la  loi.  {Question  du  3  rio- 
vembre  1933.) 

Réponse.  — ■  Aux  termes  de  l’article  4,  paragraphe 
-  1er,  alinéa  4  de  la  loi  du  30  avril  1930,  il  appartient  à 
la  Commission  technique  dentaire  prévue  à  cet  arti¬ 
cle  de  décider  si  l’exercice  de  la  profession  de  l’assuré 
nécessite  un  appareil  de  prothèse.  Toutefois,  l’assuré, 
dont  la  demande  a  été  rejetée  par  la  Caisse  d’assu¬ 
rance,  conformément  à  cette  décision,  peut  poursui¬ 
vre  la  Caisse  de’vant  la  Commission  cantonale.  Les 


tribunaux  auront  à  apprécier  si  les  déoisions  de  la  ‘ 
Commission  technique  dentaire  lient  exclusivement 
la  Caisse  et  si  cette  dernière  peut  être  condamnée  à  la 
délivrance  d’appareils  nonobstant  la  décision  de 
ladite  Commission.  Dans  ce  cas,  ils  auront  à  déter¬ 
miner,  pour  chaque  espèce,  si  l’appareil  est  ou  non 
nécessaire  à  l’exercice  de  la  profession  exercée. 
Sous  cette  réserveilsemble  qu’il  n’y  ait  lieu  d’accorder 
les  appareils  de  prothèse  dentaire,  non  fonctionnels 
ou  thérapeutiques,  qu’autant  qu’ils  sont  nécessaires 
et  non  pas  simplement  utiles,  à  l’exercice  d’une  pro¬ 
fession. 

[J.  O.,  9  décembre  1933.) 


Conditions  du  piêt  aux  médecins  des  films  de 
propagande  antivénérienne 

2353.  —  M.  Charabot,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publiquq  :  1“  Quelles  sont  les 
conditions  requises  pour  qu’un  médecin  puisse  obte¬ 
nir  le  prêt  onéreux  ou  gracieux  des  films  de  propa¬ 
gande  antivénérienne,  dont  dispose  l’Office  national 
d’hygiène  sociale  ;  2“  si  la  demande  de  prêt  de  films 
doit  être  transmise  par  l’administration  préfectora¬ 
le  ;  3°  au  cas  où  le  prêt  est  refusé  s’il  n’est  pas  d’usage 
dans  les  administrations  d’en  prévenir  à  temps  le 
médecin  demandeur.  (Question  du  27  novembre 
1933.) 

Voir  la  suite  page  LY-51 
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adresse  à  ses  fidèles  abonnés  ses  souhaits 
de  nouvel  an  les  plus  cordiaux  et  les  assure 
de  ses  sentiments  d’indéfectible  dévouement 
et  de  profonde  sympathie 


PROPOS  DU  JOUR 


NOS  SOUHAITS 

Échos  de  notre  correspondance  :Une  proposition  intéressante  pour  venir  en  aide 
à  nos  vieux  confrères 

saire  probablement  un  jour  de  créer  des  filiales 
dans  le  Sud-Ouest,  le  Sud-Est,  ou  de  payer  des 
pensions  dans  des  hôtels  agréés  ;  on  a  fait  de 
telles  folies  de  construction  de  palaces  de  tous 
les  côtés,  qu’il  y  aura  sûrement  bien  des  déboires 
d’ici  peu  et  il  sera  possible  d’en  profiter.  Beau¬ 
coup  de  grands  hôpitaux  des  Centres  de  Facul¬ 
tés  de  province  réserveraient  sans  doute  facile¬ 
ment  des  chambres  bien  installées  pour  leurs 
anciens  élèves,  externes  ou  internes,  dépourvus 
de  ressources  sur  leurs  vieux  jours.  » 

Au  Conseil  de  la  Maison  du  Médecin,  nous 
avons  été  fréquemment  saisis  de  propositions 
analogues  à  celle  que  nous  fait  notre  vénéré  con¬ 
frère,  le  Docteur  Albert  Veillard.  Nous  avons 
été  obligés  de  refuser  des  villas,  des  châteaux  que 
leurs  propriétaires  voulaient,  en  les  donnant  à 
notre  œuvre,  réserver  comme  maisons  de  retrai¬ 
te  aux  vieu.v  médecins  ;  en  effet  il  ne  suffit  pas  de 
posséder  une  maison,  un  hôtel,  fùt-il  un  paiaçe, 
un  château  ;  il  faut  avoir  d’abord  les  revenus 
réguliers  nécessaires  pour  entretenir  la  pro¬ 
priété  et  y  faire  vivre  les  pensionnaires  qui  doi¬ 
vent  y  séjourner.  Le  Conseil  d’administration 
de  La  Maison  du.  Médecin  a  dû,  à  maintes  repri¬ 
ses,  refuser  avec  regrets  des  dons  de  ce  genre. 

.  D’ailleurs,  comme  l’CKim’e  est  reconnue  d’uti¬ 
lité  publique,  l’Administration  préfectorale, 
dont  elle  doit  subir  le  contrôle,  ne  lui  aurait  pas. 
donné  l’autorisation  d’accepter  des  legs  aussi 
onéreux. 


Le  Concours  Médical,  comme  tous  les  ans, 
adresse  à  ses  lecteurs  et  à  ses  amis  ses  meilleurs 
vœux  pour  1934.  *ll  souhaite  que  l’entente,  la 
cohésion,  la  plus  étroite  collaboration  régnent 
dans  le  Corps  médical  et  permettent  aux  repré¬ 
sentants  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français  de  mener  à  bien  leur  tâche  ardue. 
Jamais  la  nécessité  de  l’entente  et  de  la  discipline 
n’a  été  aussi  indispensable  à  la  profession  médi¬ 
cale  qu’à  la  période  difficile  c[ue  nous  traversons. 


Les  souhaits  que  nous  adressons  à  nos  lec¬ 
teurs  sortent  de  la  banalité  coutumière,  car  il 
existe  entre  la  plupart  d’entre  eux  et  nous  une 
intimité  de  pensée,  une  coopération  intellectuelle 
qui  nous  portent  à  considérer  notre  journal, 
ceux  qui  le  indigent  et  ceux  qui  le  lisent  comme 
formant  une  vérifal.de  famille.  Tous  les  jours 
notre  volumineux  courrier  nous  apporte  un  nou¬ 
veau  térnoignage  de  cotte  coopération.  Nous  en 
recevons  aujourd’hui  même  un  intéressant 
‘exemple. 

Le  Docteur  Albert  Veillard  (d’Orléans)  qui  a 
mené,  dans  le  Concours  Médical,  depuis  la  guerre, 
une  campagne  si  active  et  si  savamment  docu¬ 
mentée  sur  l’altération  des  farines  et  l’étiologie 
des  encéphalites  léthargiques,  nous  écrit  : 

«  Je  me  suis  fait  inscrire  comme  membre  fon¬ 
dateur  de  la  Maison  dii-Médecin.  Il  sera  néccs- 


14 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—  34 


1  -  7  —  I 


Mais  si,  jusqu’à  nouvel  ordre,  il  n’est  guère 
possible  de  songer  à  organiser  dans  le  Midi  le 
Palace- Hôtel  qui  doublerait  notre  château  de 
Valenton,  la  deuxième  partie  de  la  proposition 
du  Docteur  A.  Yeillard  nous  semble  pouvoir 
dès  à  présent,  être  prise  en  considération. 

Ne  pourrait-on  pas  créer,  annexée  à  nos 
œuvres,  à  la  Maison  du  Médecin,  à  l’Association 
générale  par  exemple,  une  Caisse  autonome  qui 
serait  alimentée  pqr  nos  Associations  diverses 
et  par  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  qui  songe  à  s’intéresser  pour  ses  mem¬ 
bres  aux  questions  d’assistance  ?  Un  Conseil, 
comprenant  des  délégués  de  l’Association,  de  la 
Confédération  et  de  toutes  les  oeuvres  partici¬ 
pant  à  la  Caisse,  l’administrerait  et,  au  moyen 
des  correspondants  et  des  délégués  qu’il  serait 
facile  de  trouver  en  province,  traiterait  avec  les 
hospices  et  les  Maisons  de  retraite  pour  y  dispo¬ 
ser  d’une  ou  plusieurs  chambres,  destinées  au 
placement  de  vieux  confrères.  Ce  conseil  exami¬ 
nerait  la  situation  des  candidats  qui  désireraient 
être  placés,  et  voterait  les  sommes  nécessaires 


pour,  selon  les  cas,  prendre  en  charge  tout  ou 
partie  du  prix  de  pension  qu’exigerait  la  Maison 
de  retraite. 

La  création  de  cette  Caisse,  qui  nous  paraît  pos¬ 
sible  et  serait  un  complément  intéressant  cfe  la 
Maison  du  Médecin,  aurait  l’avantage  de  per¬ 
mettre  à  quelques  vieux  médecins  sans  ressour¬ 
ces  suffisantes,  de  finir  leur  existence  dans  laré- 
gion  et  le  milieu  même  où  ils  ont  exercé  et  long¬ 
temps  vécu.  Ce  serait,  en  outre,  le  moyen  de  per¬ 
mettre  aux  diverses  Associations  et  Œuvres  mé¬ 
dicales  :  Association  générale,  Confédération  dos 
Syndicats  médicaux  et  autres,  de  coopérer  à  la 
prospérité  d’une  fondation  utile  et  de  faire 
acte  de  solidarité  et  de  bienfaisance. 

Nous  livrons  cette  idée  à  ceux  qui  se  préoccu¬ 
pent  de  ces  questions  et  qui  veulent,  avec  sincé¬ 
rité,  chercher  à  faire  mieux,  en  développant  nos 
organisations  d’assistance  confraternelle,  en  les 
aidant,  en  les  complétant,  tout  en  évitant  de 
les  concurrencer. 

J.  Noir. 


ÇJne  errçMr  médico-légale:  Les  habitations  à  bon  marché  et  les  fortifications  de  Paris. 


Un  (le  nos  leptaurs  nous  signale  un  article  fort 
intéressant  de  M.  le  Docteur  H.  Roueçhe  dans 
ïe  Siècle  Médical  à\i  l®’:  décembre  1933,  qui  re¬ 
lève  une  erreur  médico-sociale  commise  dans 
les  quartiers  périphériques  de  P.aris.  Le  Docteur 
Roueche  montre  cjue  la  morbidité  et  la  mortalité 
atteignent  un  taux  anormal  dès  le  début  dans 
les  habitations  pour  familles  nombreuses.  IJ 
a  constaté  l’augmentation  du  nombre  des  mala¬ 
dies  contagieuses,  un  pourcentage  de  décès  très 
élevé  dans  les  cas  de  diphtérie  ou  de  rougeole. 

La  tuberculose  y  est  très  fréquente  et  elle 
constitue  l’énorme  chiffre  de  42,15  %  des  décès 
en  1931.  R’auteur  montre  qu’il  y  a  eu  faute  à 
accepter  dans  ces  immeubles  des  réformés  à 
100  %  qui  contaminent,  et  leur  famille  et  leur 
Voisinage. 

On  a  construit  en  grande  partie  ces  immeubles 
sur  les  espaces  libres  des  fortifications  démolies, 
qui  auraient  dû  être  réservés  à  des  terrains 


de  jeux  et  de  sport.  Rien  n’a  été  fait  encore  contre 
la  zone  voisine,  insalubre  et  malodorante. 

Enfin,  ce  surcroît  de  population  périphérique 
a  forcé  à  entasser  une  population  chaque  jour 
grandissante  dans  les  écoles  des  arrondissements 
limitrophes.  Que  réservent,  dans  ces,  cas  les 
épidémies  scolaires  ? 

L’auteur'  a  reçu  l’approbation  des  médecins 
et  des  éducateurs  qui,  tous,  ont  constaté  cettè 
faute  commise  contre  l’hygiène  et  le  bon  sens  et 
certains  n’ont  pas  hésité  à  dénommer  celte 
erreur  un  véritable  crime  sociai. 

Nous  ne  saurions,  nous  aussi,  qu’aiiprouver 
M.  le  Docteur  Rouèchè  ;  l’entassement  de  famil^ 
les  nombreuses  et  de  tuberculeux  dans  les  caser¬ 
nes  immenses  qu’on  désigne  sous  le  nom  d’habi¬ 
tations  à  bon  marché,  est  une  erreur  déplorable, 
tant  au  point  de  vue  social  qu’au  point  de  vue 
sanitaire. 


J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


THAI'AUX  ORIGINAUX 

SUR  LE  DIAGNOSTIC  DES  FORMES  ATYPIQUES 
DE  LA  SPIROCHÉTOSE  ICTÉRIGÈNE 

Par  MM.  F.  Trémolières  et  J.  Morl.\as 


L’ictère  infectieux  est  survenu  cet  été  avec  une 
particulière  fréquence.  Les  praticiens,  tant  de  la 
région  parisienne  que  des  départements,  s’en 
sont  demandé  la  raison. 

Trois  cas  de  spirochétose  de  types  très  divers 
observés  simultanément,  à  la  fin  d’août  et  en 
septembre,  dans  un  service  hos])italier  au  ralenti 
à  cette  époque,  nous  incitent  à  penser  que  la  spi¬ 
rochétose  a  joué  dans  lafréquence  des  ictères  esti¬ 
vaux  un  rôle  prépondérant.  Cette  opinion  est 
corroborée  par  un  fait  dont,  au  même  moment,  les 
campagnards  se  sont  plaints  de  toutes  parts  : 
l’abondance  inaccoutumée  des  rats. 

Le  but  de  cetravail  n’est  pas  d’enrichir  la  noso¬ 
logie  de  la  spirochétose  ictérigène,  mais  d’insister 
sur  ses  aspects  disparates  et  sur  les  moyens  que 
fournit  la  clinique  pour  le  diagnostic  des  formes 
atypiques  ;  les  recherches  de  laboratoire  tran¬ 
chent  évidemment  la  difficulté,  mais  encore,  pour 
y  recourir,  faut-il  avoir  soupçonné  la  spiroché¬ 
tose. 

Les  formes  atypiques  de  la  spirochétose  icté- 
rique  résultent  soit  de  l’absence  ou  de  l’extrême 
atténuation  de  l’ictère  (formes  anictériques  sim¬ 
ples),  soit  de  la  prédominance  d’un  signe  habi¬ 
tuellement  atténué  (formes  méningées  pures). 
Nous  relaterons  tout  d’abord  l’observation 
d’un  cas  typique,  dont  l’analyse  orientera  l’iden¬ 
tification  des  deux  autres  cas  aberrants. 

Observation  I.  —  Jar...,  39  ans,  employé  do 
ininistère. 

Début  :  le  11  août,  à  3  heures  :  brusquement,  fris¬ 
sons,  malaise  général,  céphalée,  fièvre  à  3805.  Dans 
la  soirée,  sueurs  abondantes  ;  voinissements  ;  cour¬ 
bature  extrême  ;  douleurs  musculaires  aux  mollets, 
aux  cuisses  ;  douleurs  articulaires  ;  la  céphalée  s’ac¬ 
centue.  Le  malade  sent  son  dos  et  sa  nuque  se  raidir. 
Pendant  deux  jours  tous  ces  troubles  persi.stent, 
à  l’exception  des  vomissements  qui  reprennent  le 
troisième,  tandis  que  l’ictère  s’ébauctie  aux  cornées. 
Il  s’accuse  rapidement  et  le  malade  entre  dans  le  ser¬ 
vice  le  16  août  avec  le  diagnostic  d’ictère  catarrhal. 

A  l’examen  clinique  on  constate  :,iin  ictère  jaune 
vif,  éclatant,  à  fond  rougeâtre,  teinte  de  grenade  ; 


quelques  pétéchies  disséminées  sur  les  jambes  ; 

une  congestion  intense  des  conjonctives  et  des 
vaisseaux  cornéens  ; 

des  vésicules  d’herpès  agminé’es  aux  commissures 
des  lèvres,  quelques-unes  disséminées  sur  la  muqueuse 
labiale. 

Les  urines,  rares  (200  c.  c.  en  heures),  trèsfon^ 
cées,  sont  riches  en  pigments,  en  sels  biliaires  et  con¬ 
tiennent,  en  outre,  2  gr.  d’albumine  par  litre..  Ce 
sont  (les  urines  d’ictère  franc,  sans  rétention,  avec 
une  oliguj’ie  qui  confine  à  l’anurie.  Les  selles  restent 
colorées. 

L’examen  viscéral  met  en  évidence  : 

une  légère  augmentation  du  volume  du  foie  ;  la 
rate  perciitable  sur  quatre  travers  de  doi.gt  ; 

uii  syndrome  méningé  discret  :  ébauche  de  rai¬ 
deur  de  la  nuque  et  de  signe  de  Kernig,  légère  hy¬ 
peresthésie. 

Tout  cet  ensemble  clinique  suggère  le  diagnostic 
de  spirochétose  ictérigène.  On  pratique  le  dosage 
de  Tazotémie  :  1  gr.  95.  Il  s’agit  bien  de  l’hépato- 
néphrife  particulière  à  cette  infection. 

Dès  le  16  août,  la  température  tombe.  Subitement  le 
volume  des  urines  monte  à  2  litres  ;  il  se  maintiendra 
entre  2  et  3  litres  pendant  2  mois,  les  urines  restant 
très  longtemps  extr('memont  foncées  avec,  durant 
trois  semaines  environ,  un  taux  d’albumine  en  lente 
régression. 

La  température  oscille  aux  envii'ons  de  38°  jus¬ 
qu’au  24  août,  où  .s’ébauche  la  rechute  fébrile  ha¬ 
bituelle  à  r.atîection,  nette,  mais  discrète,  la  fièvre 
no  durant  que  cinq  jours,  et  ne  dépassant  pas  38°2. 
La  courbe  thermique  s’abaisse  enfin  lentement.  Une 
.grande  asthénie  et  la  chute  des  l'heveux  marquent 
le  déclin  de  la  maladie.  Le  malade  n’e.st  en  état  de 
quitter  l’hôpital  que  le  15  octobre. 

L’ictère  est  resté  très  longtemps  foncé,  malgré 
une  débâcle  pigmentaire  importante  dè.s  le  début 
de  la  reprise  urinaire,  mais  no  s’est  pas  accentué, 
comme  c’est  la  règle,  au  cours  de  la  rechute  fébrile. 

La  néphrite  a  évolué  progressivement  vers  la 
guérison,  comme  le  raonlrent  les  dosages  succe.s.sifs 
de  l’urée  sanguine  :  le  16  août  :  1  gr.  95  ;  le  25  août  ; 
1  gr.  10  ;  le  4  septembre  :  0  gr.  38  ;  le  4  octobre  : 
0  gr.  25. 
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Recherches  bactériologiques. 

'  i  '>  Le  21  août  ;  la  recherche  des  spirochètes  dans 
les  urines  reste  négative  ; 

2"  Inoculation  de  ruriiie  au  cobaj'e,  le  1<=>'  .sep- 
teinbre  ;  mort  prématurée  du  cobaye,  le  10  septem¬ 
bre,  avec  une  teinte  légèrement  ictérique  de  la  peau. 
Les  organes  paraissent  sains.  Les  frottis  du  foie 
et  de  la  rate,  le  .sang  du  cœur,  ne  montrent  aucun 
spirochète.  Nombreux  colibacilles  sur  ies  frottis 
du  foie. 

.20  Sévo-diagnoslic  de  Martin  et  Pettü,  fait  à 
l’Institut  Pasteur  :  positif,  le  12  septembre. 

Cette  observation  comporte  tous  les  traits 
caractéristiques  de  la  spirochétose  ictérigène  : 
début  éubit,  brütal,  par  frissons  et  fièvre  vive  ; 
période  d’invasion  de  deux  à  six  .fours,  marquée 
parl’adjonctionauxsignesgénéraux  de  toute  in¬ 
vasion  infectieuse,  malaise,  abattement  et  flèvi'e, 
de  èÿtnptômes  plus  particuliers  :  asthénie  eictrême  ; 
algies  musculaires  et  articulaires,  congestion  de  la 
muqueuse  oculaire,  de  la  cortiée,  et  épistaxis, 
herpès  nuso-labial  et,  très  souvent,  réaction  mé^ 
nihgée,  parfois  même  très  importante  ;  période 
d’éldt  d’hépala-néphrité  avec  lêtère  très  accusé,  de 
teinte  orangée,  urines  rares,  riches  en  pigments 
et  sels  biliaires,  albuminurie  et  cylindrurie,  réten¬ 
tion  azotée,  sans  œdèmes  ;  évolution  caractérisée 
par  une  ou  plusieurs  rechutes  fébriles  sans  reprise 
des  troubles  généraux;  oü  locaux  ;  la  guérison  se 
fait  sans  séquelles  hépatiques,  ni  rénales  (sauf 
dans  une  observation  récente  signalant  une  né¬ 
phrite  chronique  résiduelle). 


A  cûté  de  cette  fornié  typique,  d’identification 
facile,  la  spirochétose  Ictérigène  peut  affecter 
d’autres  formes  plUs  ou  moins  aisées  à  recon¬ 
naître  selon  qü’ellés  lui  empruntent  plus  ou 
moins  largement. 

Dans  certains  cas,  l’aspect  est  très  dégradé  et 
la  nature  de  l’infection  n’est  spécifiée  cjue  par 
tels  ou  tels  signes  particuliers  de  la  phase  d’inva¬ 
sion,  d’état,  ou  par  une  ou  plusieurs  rechutes 
fébriles  en  eoiirs  d’évolution,  l’ictère  pouvant 
être  très  discret  ou  même  faire  défaut. 

OhsERV.^TtON  IJ.  —  Mme  W.  Cl...,  42  ans,  domes¬ 
tique. 

Début  subit,  le  10  septembre,  par  frissons, sueurs, 
chaleur,  courbature  généralisée,  très  vive  céphalée 
occipitale,  et  fièvre  ,à  40®.  La  malade  entre  à  l’hêpital 
Boucicaüt  le  l4  .septembre.  Elle  se  plaint  d’un  épui- 
seiiient  extrême,  de  courbatures,  de  rachialgie,  de 
violente  céphalée. 

Ôrt  remarque  l’injectitm  très  accusée  des  conjonc¬ 
tives  et  des  cornée.s,  ainsi  qu’un  léger  Subictèrè. 

L’examen  sOmatique  est  négatif. 

liés  l’entrée  dans  le  service,  la  température,  qüi 


s’était  maintenue  dès  le  début  à  40®,  commence  une 
chute  en  lysis  ;  elle  est  à  37“2  cinq  jours  plus  tard, 
au  9®  jour  de  la  maladie. 

Dès  le  premier  examen,  le  début  subit,  la  conges¬ 
tion  vive  des  cornées  et  des  conjonctives  allant  de 
pair  avec  la  céphalée,  la  rachialgie,  l’existence  d’un 
.subictère  discret  avec  urobilinurie,  rendaient  pro¬ 
bable  le  diagnostic  de  spirochétose  ictérigène.  Pour 
contrôler  cette  hypothèse,  en  dépit  d’une  diurèse 
excellente,  on  dose  l’urée  sanguine,  qui  atteint  Ogr.  78. 

Cette  hépato-néphrite  fébrile,  à  début  brutal,  ac¬ 
compagnée  d’algies  diverses  et  d’injection  cornéenne 
et  conjonctivale  intense  ne  pouvait  être  que  spi- 
rochétosique.  Une  rechute  fébrile,  du  19®  au  25®  Jour, 
en  fut  une  nouvelle  preuve  clinique. 

La  preuve  biologique  en  fut  fournie  par  lin  séro¬ 
diagnostic  de  Martin  et  Peitit,  fait  à  l’instittit  Pas¬ 
teur  le  2(1  .septembre,  et  dont  le  ré,siiltat  est  positif. 


.Voici  mi  tl'oislèliie  cas  à  type  puf  chient  mé¬ 
ningé,  Lé  diagnostic  formulé  Sür  la  constatation 
des  premiers  symptômes,  avant  l’admisSion  du 
malade  à  l’hôpital,  avait  été  celui  de  méningite 
à  méningocoque  oü  à  pneUhiocoque.  Certains 
traits  du  tableau  clinique  nous  lé  firent  écarter 
dès  l’entrée  darts  le  service,  malgré  uhe  raideur 
rachidienne  extrême,  et  atténuer  dans  uné  grande 
mesuré  le  pronostic  initial. 

Obsehv.ction  III.  —  M.  Toi...,  16  ails,  garçorf  de 
café. 

Début  brusque  le  22  août,  à  3  heures,  par  un 
frisson  très  intense,  des  sueurs  abondantes,  Uhé 
céphalée  d’emblée  très  vive  à.  paroxysmes  très 
pénibles.  En  outre,  nausées,  vomissements  et 
fièvre  a  40».  Dans  la  soirée,  douleurs  vives  dans  les 
mollets,  les  lombes,  la  nuque,  exagérées  par  les 
mouvements.  Le  malade  se  plaint  d’une  raideur 
douloureuse  des  membres  inférieurs  et  de  là  nuque. 

La  nuit  suivante,  agitation,  insomnie  causée  par 
la  céphalée. 

Le  malade  entre  a  l’hôpital  le  24  août,  troisième 
jour  de  la  maladie. 

A  l’examen  clinique,  malade  très  pâle,  d’une 
teinte  cireuse,  se  jilaignant  d’une  céphalée  extrême. 
Température  39»4.  Pouls  ---  110.  T.  A  -=  11-8  (au. 
sphygmotensiomètre) . 

Raideur  extrême  du  rachis  et  même  un  certain 
degré  d’opisthotonos,  hyperesthésie  très  accentuée. 
Pas  de  paralysies  oculaires,  ni  de  troubles  va.So- 
motetirs  hets.  Notre  attention  est  retenuépar  la  très 
importante  congestion  des  conjonctives  et  dés  cor- 
riées,  ainsi  que  par,  des  vésicule-s  d’héi'pè.S  itais- 
santes  aux  lèvres.  On  apprend,  en  outre,  que  le  ma-' 
lade  a  eu  une  épistaXi.s  dans  la  nuit.  La  cflngestioil 
conjofictiVo-cornéertrie,  plus  éneoré  quO  l’herpès 
labial  ét  l’epistaXis,  justifient  moins  riiypothèse  do 
méningite  (jue  celle  de  .spirochétose;  malgré  l’ali- 
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•sence  de  tout  ictère,  de  toute  modification  du  foie 
et  de  la  rate. 

L’on  recherché  donc,  jiar  l’examen  dés  urines  et 
du  sang',]es  indices  de  l’hépato-néphrite  spiroché- 
tosique.  Les  urines,  do  coloration  presque  normale, 
contiennent  de  l’urobiline  et  des  sels  biliaires,  sans 
albumine.  Le  taux  de  l’urce  sanguine  est  de  1  gr.  La. 
H  existe  bien  des  signes  atténués  d’atteinte  hépati¬ 
que  et  rénale. 

Une  ponction  lombaire  est  pratiquée,  en  manière 
de  contrôle,  et  donne  les  résultats  suivants  :  cyto¬ 
logie  :  deux  éléments  cellulaires  par  mmc.  ;  albu¬ 
mine  0  gr.  40.  Pas  do  spirochètes,  ni  de  microbes. 

Si  ces  résultats  n’apportent  pas  la  preuve  micros¬ 
copique  de  l’infectio.n  splrochétosique,  ils  permet¬ 
tent  d’éliminer  le  diagnostic  de  méningite  à 
méningocoque  ou  à  pneumocoque.  Par  la  suite,  la 
fièvre  tombe  en  lysis  pour  atteindre  la  normale  le 
in«  jour  de  l’affection  ;  mais, entre  in  22<>etle  3-4®  jour, 
deux  rechutes  continues  viennent  encore  témoigner 
de  la  spirochétose.  Ilapidemerit  les  pigments  biliai¬ 
res  disparaissent  des  urines. 

I.’urée  sanguine  baisse  progressivement  ;  le  25 
août,  1  gr.  50  ;  le  28  août,  0  gr.  60;  le  4 septembre, 
0  gr.  50  ;  le  30  octobre,  0  gr.  40  ;  le  1 7  octobre,  0  gr.  25. 

Enfin,  la  preuve  de  l’infection  spirochétienne  est 
fournie  par  le  sêro-diagnosiic  de  Martin  et  PeMit, 
et  qui  est  positif  le  15  septembre. 


De  ces  trois  observations,  recueillies  en  même 
temps  dans  un  même  service  hospitalier,  se 
dégagent  plusieurs  conclusions  d’ordre  pratique. 
Un  ictère  infectieux  à  début  brutal,  de  teinte 
orangée,  doit  toujours  faire  penser  â  la  spiro¬ 
chétose  d’Inada  et  Ido. 

Mais  il  est  des  formes  atypiques  de  spirochétose, 
d’apparence  fréquente,  qui  ne  s’accompagnent 
que  d’un  ictère  at+énué  ou  dans  lesciuelles  peut 
même  manquer  la  jaunisse. 

Il  en  est  d’autres  où,  en  l’absence  de  toute 
teinte  anormale  des  téguments,  un  sjmdrome  mé¬ 
ningé  absorbe  l’attention. 

Dans  tous  ces  cas,  typique  ou  atypicpie,  la 
constatation  d’une  vive  congestion  conjonctivo- 
cornéenne  doit  faire  soupçonner  la  spirochétose. 
La  mise  en  évidence,  par  l’examen  des  urines  et 
du  sang,  d’une  atteinte  hépatique  et  d’une 
néphrite  azotémfque,  en  confirme  la  présomp¬ 


tion.  Le  séro-diagnostic  de  Martin  et  Pettit,  mis 
en  œuvre  sur  ces  données,  en  apporte  la  certitude 
biologicilie. 

L’anamnèse  ajoute  d’ailleurs  aux  données  cli¬ 
niques  un  sérieux  appoint  :  le  mode  de  vie  habituel 
du  malade,  sa  profession,  ou  bien  tel  épisode  de 
son  activité  récente,  ont  rendu  possible  l’infec¬ 
tion  par  le  spirochète. 

Spirochiéla  iclero-hemotratfisé,  découvert  par 
tnada  et  Ido,  Vit  surtout  sur  lé  rat,  rat  noir 
et  surmulot,  réservoirs  dé  virils.  Ou  le  IroüVe 
chez  ces  animaux,  clans  le  sang,  les  viscères  ;  il 
s’élimine  par  l’urine  et  les  matières.  Tout  lieu 
fréquenté  pat  les  rats,  égoüts,  caves,  piscîttes, 
rivières,  risque  donc  d’être  pollué.  Dé  là  la  fré¬ 
quence  de  la  Spirochétose  dans  certaittés  corps 
de  métiers  (égoutiérs,  mineurs,  plongeurs  dé 
restaurant). 

De  nos  trois  observatiorts,  uné  seillé  semblait 
réaliser  les  conditions  ordihairês  dè  i’iriféctlcn 
(observation  III)  :  le  jeune  malade,  huit  jours 
avant  l’apparitioU  des  premiers  signes,  avait 
pris  une  série  dè  baiiis  dans  la  Marne.  A  coup 
sûr,  le  bain  de  rivière  comporte  moins  de  risqüeS 
que  le  bain  de  piscine  où,  sauf  dans  les  installa¬ 
tions  très  récentes,  l’eau  n’est  pas  assez  souvent 
renouvelée  pour  échapper  à  la  pollution  pâr  les 
rats.  La  contamination  en  rivière  est  néanmoins 
possible,  comme  le  prouve  une  série  d’observa¬ 
tions  rapportées  ces  dernières  années. 

L’observation  II  concerne  une  plongeuse  de 
restaurant  qui  ijratlquait  son  mé>ier  dans  un 
sous-sol  humide  et  fangeux.  On  sait  que  ces 
lieux  sont  habituellement  frécIuentcS  par  les 
rats  à  ejui  ils  offrent  une  subsistance  abondante 
et  facile  ;  la  profession  de  plongeur,  comme  celle 
de  terrassier,  d’égoutier,  de  mineur  comptent 
parmi  les  plus  propices  à  l’infection.  Le  mode  de 
contagion  paraît  donc  clair  chez  cCtte  malade. 

Quant  à  l’observation  I,  aucune  possibilité  dé 
contamination  n’apparaissait  au  premier  inter¬ 
rogatoire.  Mais  le  malade,  s’il  ne  prend  pas  de 
bains  en  piscine  ou  on  rivière,  est  Un  pêcheur  à 
la  ligne.  II  s’est  souvenu  d’avoir,  dix  jours  avant 
Sa  maladie,  longuement  pêché  dans  la  Marne,  à 
un  endroit  particulièrement  poissonneux,  aux 
abords  d’une  bouche  d’égoüt.  Ce  détaib  éclaire' 
l’étiologie  de  l’ob.cervation  qui,  d’ajlleurs,  réa¬ 
lise  d’un  bout  â  l’autre,  cliniquement,  lé  proto¬ 
type  de  l’infection  par  le  spirochète  Ictéfigène. 
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QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LE  TRAITEMENT 
DES  ÉTATS  NÉVROPATHIQUES  ET  PSYCHO-NÉVROPATHIQUES 

Par  le  Docteur  Le  Géard  (de  Nice). 


Jamais  le  nombre  des  nerveux,  des  malades 
souffrant  de  troubles  névropathiques  divers,  et 
plus  spécialement  d’asthénie  et  d’ hyperémotivité 
anxieuse,  n’a  atteint  l’importance  qu’il  a  aujour¬ 
d’hui. 

La  vie  moderne  par  l’intensité  de  la  vie  exces¬ 
sive  à  laquelle  prédispose  le  «  Progrès  »,  par  tant 
de  situations  compromises,  de  vies  brisées  par 
suite  de  la  guerre  et  de  ses  conséquences,  par  la 
recherche  de  ce  qui  peut  anesthésier  ou  stimuler 
dangereusement  un  esprit  incfuiet  ou  un  corps 
épuisé  (alcool,  stupéfiants  divers,  etc.  . .),  déla¬ 
bre  le  système  nerveux  des  hommes  du  XX« 
siècle,  soit  en  créant  de  toute  pièces  les  désé¬ 
quilibres  nerveux,  soit  en  exaspérant  les  tendan¬ 
ces  anormales,  jusque  là  latentes,  des  constitu¬ 
tions  morbides  et  recrute  des  victimes  sans  cesse 
plus  nombreuses  dans  le  rang  des  névroses. 

En  même  temps  que  nous  remarquions  le 
nombre  croissant  de  déprimés  et  de  nerveux, 
nous  nous  rendions  compte  aussi  qu’il  n’existe 
peut-être  pas  de  patients  plus  mal  soignés  et 
moins  bien  compris  que  ce  genre,  de  malades. 

Malades,  entourage,  médecins  même  parta¬ 
gent  certes  bien  involontairement  la  respon¬ 
sabilité  de  cet  état  de  chose. 

Ne  voit-on  pas,  en  effet,  chacpie  jour,  des  ma¬ 
lades,  manquant  de  persévérance  ou  mal  gui¬ 
dés,  commencer  plusieurs  traitements,  des  plus 
fantaisistes  parfois,  et  n’en  suivre  aucun  de  sé¬ 
rieux  avec  méthode  ;  allant  d’un  médecin  à  un 
autre,  essayant  les  plus  invraisemblables  moyens 
de  cure,  trop  crédules  ou  trop  sceptiques,  victi¬ 
mes  de  tous  les  charlatanismes  qui  fleurissent, 
en  marge  de  la  médecine,  tous  ces  pauvres  nau¬ 
fragés  de  la  vie  échappent  ainsi  pendant  long¬ 
temps  aux  soins  spéciaux  et  appropriés  qui, 
appliqués  dès  le  début  de  leurs  maux,  les  au¬ 
raient  ramenés  rapidement  dans  la  voie  de 
l’équilibre,  de  la  santé  et  du  bonheur.  ' 

Ne  voit-on  pas  aussi  l’entourage  des  malades 
plein  de  bonnes  intentions,  mais  en  fait  si  sou¬ 
vent  néfaste,  victime  de  préjugés  divers,  parta¬ 
ger  avec  les  malades  eux-mêmes  la  responsabi¬ 
lité  de  l’insuffisance  des  soins  qui. leurs  sont  pro¬ 
digués.  Tantôt,  il  se  refusera  à  voir  une  affec¬ 
tion  proprement  dite  dans  les  désordres  nerveux 
ou  psycho-nerveux  «  comme  si  la  médecine  en 
sortait  pas  du  domaine  des  maladies  grossiè¬ 
rement  organiques  »  (Gilbert  Robin). 

Tantôt,  tout  en  reconnaissant  la  morbidité  des 
troubles  que  présentent  les  malades,  il  les  acca¬ 


blera  de  tant  d’inopportunes  doléances,  de  tant 
de  maladroites  exhortations,  de  tant  de  conseils 
mal  donnés,  il  fera  preuve  d’une  incompréhen¬ 
sion  si  pénible,  que  loin  de  hâter  la  guérison  dési¬ 
rée,  il  l’éloignera  ou  la  coinpromettra  totale¬ 
ment.  Il  y  aurait  long  à  écrire  sur  le  rôle  invo¬ 
lontairement  préjudiciable  joué  par  l’entourage 
des  patients. 

Enfin  que  de  doctrines  contraires,  opposées,  de¬ 
vant  lesciuelles  les  médecins  ne  peuvent  être 
cju’hésitants  1  ! 

Combien  de  fois  jugeant  sur  de  trompeuses 
apparences,  oubliant  qu’il  s’agit  avant  tout  de 
perturbations  cénesthésiques,  de  troubles  fonc¬ 
tionnels,  ne  pouvant  pas  croire  à  la  gravité  d’un 
mal  qui  laisse  indemne  la  conscience,  le  juge¬ 
ment,  qui  est  même  fréquemment  compatible 
avec  un  certain  embonpoint,  tant  est  différente 
la  santé  nerveuse  et  la  santé  proprement  dite, 
qui  ne  touche  que  l’affectivité,  et  l’activité  gé¬ 
nérale  du  sujet,  le  médecin  prescrira  quelques 
vagues  sédatifs  ou  quelques  toniques  sans  action 
marquée  sur  le  système  nerveux. 

Combien  de  fois  encore,  admettant  ce  dange¬ 
reux  sophisme  tenu  pour  évident  a  priori  ; 

«  A  matadie  morale  convient  et  doit  suffire  un 
traitement  moral  »  (Dubois,  de  Berne),  le  méde¬ 
cin  insuffisamment  renseigné,  proclamera  qu’il 
suffit  de  vouloir  pour  pouvoir,  ce  qui  est  absurde, 

«  prêchera  le  sêlf-control  à  de  pauvres  loques 
humaines,  dont  le  mal  réside  précisément  dans 
la  ruine  momentanée  de  tout  empire  sur  soi-mê¬ 
me  »  (M.  de  Fleury),  pratiquera  aveuglément  ou 
exclusivement  la  suggestion,  sous  une  de  ses. 
multiples  formes,  oubliant  qu’en  dehors  des  trou¬ 
bles  relevant  de  la  pathologie,  de  l’imaginaftion 
ou  de  la  suggestibilité  (pithiatisme),  des  résul¬ 
tats  solides  ne  sauraient  être  obtenus  sans  l’ac¬ 
tion  des  moyens  physiques  conjugués  aux  prati¬ 
ques  psychothérapiques,  que  la  rééducation 
morale,  l’orthopédie  psychicpie  ne  sauraient  avoir 
de  valeur  véritable  et  donner  des  résultats  défi¬ 
nitifs  que  sur  des  êtres  correctement  traités  dan  s 
leurs  perturbations  organiques  et  dans  leur  dé¬ 
séquilibre  physiologique. 

Aux  difficùltés  que  nous  venons  de  voir,  etcpii 
se'  dressent  sur  la  route  qui  doit  conduire  le  m  a- 
lade  nerveux  à  son  salut,  ajoutons  celles  qui  ré¬ 
sultent  inévitablement  de  la  complexité  de  cer¬ 
tains  troubles  psycho-nerveux,  ciuelle's  cjue  soient 
la  valeur  et  l’habileté  du  médecin,  qui  les 
traite. 
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LES  MALADROITS  DE  L’INTELLIGENCE 

Par  le  Docteur  Gilbert-RosiN, 

Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté  de  Paris, 

.Médecin  de  l’assistance  aux  enfants  nerveux,  retardés  et  instables. 
Médecin  assistant  à  Lariboisière. 


Il  est  des  enfants  intelligents  chez  qui  juge¬ 
ment,  raisonnement,  sens  critique  fonctionnent 
à  merveille.  Mais  ils  ne  peuvent  utiliser  cette  in¬ 
telligence,  au  demeurant  normale,  pour  les  ac¬ 
quisitions  scolaires  et  l’élaboration  de  leurs 
travaux  d’écoliers.  Tout  se  passe  comme  s’il  exis¬ 
tait  à  côté  de  l’intelligence  —  fonction  abstraite, 
—  des  mécanismes  moteurs  d’utilisation.  Des 
faits  feront  mieux  comprendre  cette  impression 
née  de  la  clinique. 

Hector  haliitait  en  Espagne  avec  sa  famille  que 
les  affaires  retenaient  à  l’étranger,  —  et  la  ma- 
mans’étonnait  que  lejeune  garçon,  suivant  par 
correspondance  un  cours  des  plus  renommés  — 
et  justement  renommé  —  ne  fit  aucun  progrès.  A 
9  ans,  il  n’en  savait  pas  plus  qu’un  enfant  de  7 
ans,  et  cependant  la  mère  s’occupait  fort  intelli¬ 
gemment  de  l’instruction  de  son  enfant.  Elle  vint 
me  confier  son  inquiétude.  Je  constatai,  en  effet, 
une  scolarité  des  plus  réduites,  et  une  écriture 
frappant  par  son  irrégularité  et  ses  troubles  cal¬ 
ligraphiques.  Au  point  de  vue  intellectuel,  l’en¬ 
fant  ne  dépassait  pas  les  tests  de  8  ans  ;  mais  ce 
n’est  pas  dans  le  jugement,  le  raisonnement,  que 
cet  enfant  paraissait  le  plus  touché,  c’était  dans 
les  acquisitions,  et,'  surtout  dans  l’utilisation 
pratique  de  ses  acquisitions.  11  avait  l’air  intel¬ 
lectuellement  empêtré  dans  ce  qu’il  savait.  D’ail¬ 
leurs  un  charmant  enfant,  à  peine  trop  taquin 
avec  son  frère,  affectueux,  gentil,  plutôt  calme, 
trop  calme,  presque  apathique. 

Fit  pourtant  cette  apathie  n’allait  pas  sans  des 
signes  —  discrets  du  reste,  mais  non  moins  cer¬ 
tains  pour  autant —  d’instabilité  nerveuse  ;  insta¬ 
bilité  légère  des  globes  oculaires,  tremblement  des 
extrémités,  réflexes  rotuliens  vifs  et  spasmodi¬ 
ques,  et,  surtout,  maladresse  motrice  générale. 

En  outre,  tenant  du  reste  à  ces  troubles  ner¬ 
veux,  on  remarquait  une  émotivilté  qui  inhibait 
l’enfant  sur  certaines  questions.  Une  émotivité  se 
manifestant  peu  au  dehors,  et  paraissant  plus 
intellectuelle  que  véritablement  extériorisée. 

Rien  d’ étonnant  à  ces  troubles.  C’est  un  enfant 
qui  a  parlé  et  marché  tard  et  n’a  été  propre  qu’à 
5  ans. 

J’expliquai  à  la  mère  qu’il  fallait  à  l'enfant 
une  pédagogie  spéciale,  adaptée  à  sa  lenteur  et 
strictement  concrète. 

J’insistai  sur  une  rééducation  motrice  et  don¬ 
nai  une  médicatlop  visant  en  même  temps  l’apa¬ 


thie  et  l’éréthisme  nerveux.  Les  résultats  furent, 
très  heureux  et,  depuis  quelques  mois,  Hector  a 
fait  à  tous  points  de  vue  un  bond  en  avant.  I.a 
mère  a  vu  se  confirmer  ce  que  je  lui  avais  dit,  que 
son  enfant  pouvâit  en  apparence  sembler- moins 
intelligent  qu’un  autre,  mais  qu’en  fait  ce  trou¬ 
ble  intéressait  moins  l’intelligence  elle-même 
dans  ses  qualités  d’appréciation,  de  jugement, 
de  raisonnement,  que  dans  ses  mécanismes,  c’est- 
à-dire.  dans  l’instrument  intellectuel  capable  dè 
mettre  en  œuvre  les  données  de  l’intelligence 
pure. 

En  somme,  j’avais  dit  à  la  mère  ;  «  Votre  en¬ 
fant  n’est  qu’un  maladroit,  il  est  maladroit  de  son 
intelligence,  comme  il  est  maladroit  de  ses  mains.  » 


—  Tenez  docteur,  regardez  ces  cahiers  ! 

Ils  sont  à  la  vérité,  bien  mal  tenus,  ou  plutôt 
irrégulièrement  tenus.  Des  devoirs  très  bien  faits 
alternent  avec  des  dictées»  où  certaines  phrases 
sont  inintelligibles.  Un  mot  de  ci,  de  là,  et  de 
grands  blancs  sur  la  page.  Des  problèmes  diffi¬ 
ciles  ont  été  résolus.  Un  autre  jour,  l’enfant  n’a 
pu  effectuer  de  simples  additions.  Du  reste,  les 
notes  oscillent  entre  le  minimum  et  le  maximum, 
entre  0  et  10. 

-7-  Pour  la  conduite,  l’attention  et  les  leçons, 
c’est  la  même  chose,  ajoute  la  mère. 

C’est  là  une  scolarité  en  montagnes  russes. 

Louise,  est  une  enfant  de  8  ans.  Tout  à  fait 
charmante,  aimable,  prévenante.  Elle  ne  prend 
pas,  cpiand  on  parle  d’elle,  un  air  intéressant. 
Elle  semble  très  sincèrement  navrée  de  ses  irré¬ 
gularités,  fait  des  gestes  d’impuissance  et  vou¬ 
drait  bien  qu’on  trouvât  un  remède. 

Il  ne  faudrait,  en  effet,  pas  croire  que  Louise 
soit  sujette  à  des  sautes  d’humeur,  que  tantôt  elle 
s'applique,  èt  tantôt  se  refuse  à  tout  travail.  Son 
caractère  est  de  tous  points  normal,  l.a  douceur, 
la  docilité  même.  Louise  fait  des  efforts  cons¬ 
tants.  Elle  ne  cesse  de  «  vouloir  »  ;  et  si  les  de¬ 
voirs  ne  sont  pas  faits,  si  les  leçons  ne  sont  pas 
sues,  ce  n’est  pas  que  l'enfant  soit  restée  moins 
longtemps  à  sa  table  de  travail,  ni  qu’elle  ait  eu 
le  nez  en  l’air. 

C’est  peut-être  qu’elle  se  fatigué  ?  Pas  davan¬ 
tage.  Aucun  signe  d’épuisement,  ni  de  fatigabilité 
intellectuelle.  La  santé  de  Louise  est  excellente- 
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On  ne  relève  aucune  déflcience  organique.  Du 
reste  l’enfant  n’accuse  nulle  fatigue.  Elle  n’a 
jamais  mal  à  la  tète. 

Louise  est  dans  la  classe  qui  correspond  à  son 
âge.  Serait-elle  moins  intelligente  que  ses  com¬ 
pagnes  ’?  Au  contraire,  elle  l’est  davantage.  Du 
reste,  elle  a,  par  intervalle,  des  notes  qui  prou¬ 
vent  sa  supériorité.  J’ai  pratiqué  l’épreuve  des 
tests.  Cette  petite  fille  de  8  ans,  a  un  âge  intellec¬ 
tuel  de  10  ans. 

S’agirait-il  de  lenteur  psychique  et  à  certains 
moments,  cette  lenteur  mettrait-elle  l’enfant  en 
retard  par  rapport  à  ses  camarades,  d’où  ses 
mauvaises  notes  ?  Non  plus.  Louise  est  intellec¬ 
tuellement  très  vive.  Je  lui  ai  lait  faire  certaines 
épreuves  sous  mes  yeux.  Par  moments,  elle  s’ar¬ 
rête.  Ce  sont  de  véritables  barrages  de  pensée. 
Louise  lait  répéter  la  question  ou  la  phrase  de  la 
dictée.  Ce  qui  est  fait,  est  bien  fait  :  il  n’y  a  pas 
d’erreur,  mais  pour  que  la  tâche  soit  accomplie,  il 
faut  répéter  la  question.  Oc  dirait  d’une  surdité 
verbale  passagère.  11  ne  s’agit  pas  d’absences,  de" 
ces  absences  qui  font  songer  à  l'épilepsie.  La  pen¬ 
sée  n’est  pas  abolie  ;  l’enfant  répond.  Elle  n'a  pas 
perdu  conscience.  Mais  les  mécanismes  intellec¬ 
tuels  supérieurs  manquent  d'élasticité. 


Les  observations  sont  toujours  instructives. 
En  voici  deux,  comparables  dans  une  certai-  ' 
ne  mesure  à  la  précédente. 

Marcel,  qui  a  5  ans  Ô  mois  d’âge,  n'a  aux  tests, 
que  4  ans,  7  mois,  d’âge  mental.  Mais  les  lests, 
dans  ce  cas,  n’ont  pas  grande  valeur,  les  réponses 
étant  des  plus  irrégulières,  en  raison  d’une  obnu¬ 
bilation  toute  particulière.  Pas  de  perte  de  con¬ 
naissance,  pas  d’absence,  mais  une  fixité  du  re¬ 
gard  :  Marcel  regarde  l’interlocuteur,  sourit.  Au¬ 
cune  opposition,  une  bonne  volonté  évidente, 
mais  l’enfant  ne  donne  aucune  réponse  aux  ques¬ 
tions  les  plus  simples  et  auxquelles  d’ailleurs,  il 
répondra  correctement. 

Pendant  les  phases  d’obnubilation,  Marcel  ne 
semble  pas  comprendre  les  ordres  élémentaires 
tels  que  :  fermer  les  yeux,  sauter.  Il  est  dans  l’in¬ 
capacité  d’imiter  les  mouvements  qu’on  fait 
devant  lui,  par  exemple  se  tenir  sur  un  pied. 

On  ne  peut  dire  que  cet  enfant  est  distrait,  car 
il  n’a  que  les  apparences  de  la  distraction.  11 
n’est  pas  ailleurs,  il  voudrait  bien  se  trouver  là 
où  on  le  sollicite  d’être.  Il  est  inhibé.  11  est  ab¬ 
sent  même  de  soi-même. Sa  sensibilité  est  intacte. 
Il  réagit  à  la  douleur,  mais  les  fonctions  intellec¬ 
tuelles  sont  momentanément  suspendues.  Li¬ 
vrée  à  elle-même,  cette  pensée  est  tant  bien  que 
mai  productive.  Mais  dès  qu’elle  est  sollicitée 
du  dehors,  et  dès  que  l’enfant  semblant  vouloir 
faire  un  effort  intellectuel,  prend  en  quelque 
sorte  conscience  du  travail  à  opérer,  la  jieiisée 


ces.se  de  répondre  à  cette  provocation  si  faible 
soit-elle  et  si  discrète  qu’ait  été  l’émotion  sti¬ 
mulante.  L’intelligence  n’est  pas  virtuellement 
absente,  puisque  dans  d’autres  conditions  nous 
assisterons  à  une  élaboration  ,à  peu  près  satis¬ 
faisante.  On  a  l’impression  que  se  produit  un  ar¬ 
rêt  dans  lesi  rouages,  une  suspension  de  la  mo- 
ti’icité  de  la  pensée,  s’il  m’est  permis  de  me  servir 
d’une  telle  expression  pour  tenter  de  surprendre 
arbitrairement  dans  la  pensée,  sa  fabrication 
d’une  part  et  de  l’autre  ses  résultats. 


Jacques  est  âgé  de  J4  ans.  Comme  il  ne  pou¬ 
vait  pas  dépasser,  la  6®  au  lycée,  son  père  s’est 
ému  et  l’a  remis  à  l’école  communale.  .Bien  iiu’il 
ait  un  excellent  maître,  il  n’a  pu  affronter  le  cer¬ 
tificat  d’études  :  on  nia  pas  osé  le. présenter. 

Jacques  est  un  enfant  très  gai,  très  sociable,  un 
peu  léger,  insouciant,  très  docile,  très  doux.  A 
peine  doit-on  relever  un  vol  domestique,  commis 
il  y  a  trois  ans. 

Mais  dès  qu’on  l’interroge  sur  ses  études,  il 
pleurniche,  il  se  trouble.  Lui  pose-t-on  une  ques- 
lion,  il  hésite,  ne  sait  que  répondre.  Ce  n’est  pas 
par  émotivité  ;  Jacques  n’a  pas  peur.  C’est  son 
cerveau  qui  se  trouble, les  rouages  associatifs  ne 
fonctionnent  pas.  Il  n’est  pas  obnubilé,  hébété. 
Ce  n’est  pas  le  vide,  c’est  l’impossibilité  de  ra¬ 
masser,  d’organiser  ,  de  concentrer  des  éléments 
épars.  Du  reste,  pour  tout  ce  qui  est  intellec¬ 
tuel,  Jacques  ne  montre  aucune  curiosité.  11  faut 
sans  cesse  le  stimuler,  le  presser.  La  mise  en 
route  intellectuelle  n’a  jamais  lieu  spontanément. 
Jacques  reconnaît  volontiers  qu’il  ne  fait  pas 
d’efforts,  et  veut  bien  s’avouer  jjaresseux. 

Je  me  refuse  à  le  croire. 

Le  caractère  de  cet  enfant  est  charmant.  Dans 
tous  ses  rapports  avec  autrui,  .lacques  se  montre 
prévenant,  empressé,  rapide,  toujours  allant,  de 
bonne  humeur.  Pourquoi  serait-il  opposant  uni¬ 
quement  pour  le  travail  intellectuel,  si  ce  tra¬ 
vail  lui  était  facile  ?  Si  Jacques  ne  fait  aucun 
ctfort,  c’est  que  l’efiort  qu’il  doit  fournir  est  au- 
dessus  de  ses  forces.  .\vec  une  intelligence  nor¬ 
male,  Jacques  travaillerait  normalement,  son 
caractère  permet  de  le  supposer. 

Quand  on  parle  avec  lui,  il  paraît  intelligent, 
tant  qu’il  s’agit  de  faits  de  la  vie  pratique.  Mais 
qu’on  suscite  en  lui  une  difnculté  de  raisonne¬ 
ment  ,  il  échoue. 

Le  troubleprimordial  réside  moins  dans  l’insuf¬ 
fisance  du  capital  intellectuel  ciue  dans  la  ma- 

Lette  intelligence  quantitativement  sufRsante, 
malgré  un  très  léger  déficit,  n’offre  pas  les  carac¬ 
tères  de  l’instabilité.  Il  n'y  a  pas  diffusion  de  la 
pensée,  dispersion  de  l’attention.  Celle-ci,  con¬ 
centrée,  ne  fournit  pas  UÙ  travail  complet,  par 
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suite,  divait-oii  de  troubles  de  la  connexion  des 
éléments  de  la  pensée. 

•  Sans  doute  s’agit-il  de  troubles  cérébraux  très 
fins,  très  délicats.  Chez  un  enfant  du  type  de 
Jacques,  la  question  est  assimilée,  mais  la  pensée 
nécessaire  à  la  réponse  reste  inopérante,  comme 
engourdie.  La  pensée  ne  répond  pas  à  cette  autre 
pensée  qui  la  sollicite. 

Il  y  a  vraisemblablement,  pour  une  série  d’éco¬ 
liers,  des  troubles  intellectuels  qui  intéressent  les 
voies  d’association,  et  qui  témoignent  d’un  re¬ 
tard  dans  l’évolution  des  conducteurs  nerveux, 
C’est  le  développement  de  nos  connaissances  en 
physiologie  cérébrale  qui  nous  permettra  de 
mieux  comprendre  certaines  imstabilités,  cer¬ 
taines  lenteurs,  certains  troubles  du  rendement 
intellectuel. 


Tel  est  l’inattcntif  malgré  soi,  T inattentit ha¬ 
bituel,  qui  est  inattentif  en  dépit  d’une  bonne 
volonté,  d’un  intérêt,  d’un  effort  mental  évi¬ 
dents,  en  dépit  d’une  intelligence  normale.  Pas 
éparpillé,  pas  distrait  ,  pas  rêveur,  et  cependant 
improductif  en  dehors  des  phases  très  courtes 
fatalement,  où  l’attention  est  volontaire,  c’est- 
à-dire  tendue.  Quand  on  parle  d’attention  vo¬ 
lontaire,  je  devrais  dire  voulue,  on  envisage  un 
moment  où  le  sujet  applique  sa  volonté  sur  l’at¬ 
tention  elle-même.  Tout  se  passe  comme  s’il  se 
disait  :  «  Maintenant  je  vais  faire  porter  mon 
effort  sur  mon  attention  ».  Volonté  forcément, 
précaire  et  passagère.  L’intérêt  est  d’étudier  les 
troubles  de  l’attention  dans  les  cas  où  l’enfant 
s’intéresse  à  une  tâche,  la  voudrait  bien  faire,  et 
se  rend  compte  que  ce  n’est  pas  lui  qui  cesse  de 
travailler,  mais  son  travail  qui  en  quelque  sorte 
l’abandonne.  Il  faut  faire  dans  ce  cas  appel  —  et 
jemesuis  elïorcé  de  le  démontrer  dans  mon  livre 
«  La  Paresse  est-elle  un  défaut  ou  une  maladie  » 
(1)  —  à  peu  près  exciusivement  à  nos  connais¬ 
sances  neurologiques. 


De  même  que  ce  cj[ue  nous  appelons  apraxi^, 
consiste  dans  l’impossibilité  des  mouvements 
adaptés  à  un  but,  malgré  l’intégrité  de  la  motilité 
(impossibilité  par  exempie  de  faire  les  mouve¬ 
ments  nécessaires  pour  ouvrir  une  boîte  d’allu¬ 
mettes,  tout  en  se  disant  :  il  faut  que  j’ouvre  cette 
boîte),  de  même  certaines  intelligences  sont  re¬ 
belles  à  la  réalisation  affective  d’un  travail  psy¬ 
chique,  malgré  l’intégrité  de  leurs  rouages.  Il  y  a 
là  justement  comme  un  trouble  praxique  de  l’in¬ 
telligence. 

L’apraxie  idéatoire  porte  sur  des  actes  qui  sont 
ou  exécutés,  de  travers,  ou  pas  exécutés  du  tout. 


Mais  elle  est  avant  tout,  un  trouble  ps5'chlque. 
Si  les  actes  ne  sont  pas  exécutés,  c’est  parce  qu’il 
existe  un  manque  de  cohésion  et  d’association 
d’idées  dans  l’élaboration  des  gestes  nécessaires 
à  leur  accomplissement. 

Par  analogie,  on  a  l’impression  que  certaines 
intelligences  sont  atteintes,  dans  l’ordre  de  la 
pensée  même,  d’apraxie  idéatoii'e.  L'intêïli- 
gence  a  conçu  ce  qu'on  lui  a  demandé,  elle  a  bien 
entendu,  elle  a  compris  la  portée  de  la  question  ; 
les  données  du  problème  sont  envisagées,  mais 
certaines  d’entre  elles  sont  oubliées  en  route,  ou 
n’arrivènt  pas;  à  être  coordonnées.  Bref,  la  ré¬ 
ponse  au  problème  posé  est  incomplète  ou  erro-, 
née.  Ces  enfants  ont  voulu  agir,  ils  se  sont  appli¬ 
qués,  mais  le  résultat  est  maladroit. 

Odette  est  soumise  à  des  tests  écrits.  Elle,  a 
l’air  appliqué  à  sa  tâche.  A  certains  de  ces  tests, 
excellentes  réponses.  A  d’autres,  plus  malaisés, 
une  réponse  échographique.  Par  exemple,  à  la 
question  :  Quand  avez-vous  dîné  ?  Plier  ou  dè- 
main  ?  »,  l’enfant  répond  :  «  hier  ou  demain  »; 

Plusieurs  questions,  dans  un  test  écrit,  ont  été  . 
sautées.  Un  blanc  ;  aucune  réponse.  Je  demande  : 

.(  Tu  n’as,  donc  pas  lu  ?  ».  Candide,  l’enfant  ré¬ 
pond  :  a  Mais  si  !  ».  En  effet,-  elle  avait  lu,  mais 
sans  voir.  Certes,  si  on  l’avait  «  secouée  »  à  ce  mo¬ 
ment-là,  elle  aurait  lu  exactement.  Mais  —  et 
c’est  en  cela  que  le  trouble  est  intéressant  —  elle 
a  lu  sans  absorber  le  sens  de  la  phrase  celle-ci  lui 
est,  pour  ainsi  dire,  passée  sous  le  nez.  Les  mots 
gardent  leur  valeur  de  mots.  Mais  l’ensemble  de 
la  phrase  n’a  pas  eu,  si  j’ose  dire,  de  résonance 
dans  la  pensée.  La  phrase  lue  n’a  pas  eu  d’écho 
intellectuel.  Le  sens  n’en  a  pas  été  réconnu.  Il  n’a 
pas  été  identifié  à.  la  pensée.  Il  est  resté  lettre 
morte.  Cette  perte  de  la  saveur  intcllecüielle  de  la 
phrase,  celle  perte  de  son  as'similcdion,  me  paraît 
un  trouble  très  particulier. 

Il  n’y  a  pas  là  trouble  de  la  compréhension,  ce 
n’est  pas  ulte  lacune  intellectuelle.  Ce  n’est  pas 
comme  si  l’enfant  ne  pouvait  pas  comprendre  un 
texte  à  la  portée  des  enfants  de  son  âge,  ou  un 
texte  écrit  en  une  langue  étrangère.  Le  texte  est 
en  rapport  avec  ses  aptitudes.  Avec  un  peu  d’ap¬ 
plication,  la  réponse  correcte  viendrait.  Le  trou¬ 
ble  réside  dans  une  manière  de  silence  intellec¬ 
tuel  provoqué  par  la  phrase.  Celle-ci  e.st  lue,  sans 
rien  toucher  autour  d’elle.  La  phrase  n’a  pas  ■ 
mordu  sur  la  pensée. 

L’inattention,  la  distraction,  du  moins  les  for¬ 
mes  intellectuelles  dont  nous  parlons,  portent 
sans  doute  sur  des  phénomènes  psychiques,  m.ais 
elles  ne  sont  pas  elles-mêmes  des  phénomènes  psy¬ 
chiques.  Elles  sont .  des  symptômes  neurologi¬ 
ques. 

L’interprétation  «  motrice  »  de  l’inattention  pure, 
vise  Cl  faire  de  ces  enfants,  par  ailleurs  inieltigenls, 
de  petits  infirmes  e.l  non  des  insuffisants. 


(1)  Flammarion,  éditeur. 
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Du  reste,  il  sera  curieux  d’observer  sans  être 
vu,  l’un  de  ces  inattentifs  intelligents  au  moment 
où  il  s’habille.  Il  met  sa  culotte  à  l’envers,  enfile 
le  bras  droit  dans  la  manche  gauche  de  son  ves¬ 
ton  ;  dans  la  sphère  intellectuelle,  les  choses  se 
passent  de  même  ;  il  lit,  écrit,  répond,  comme  s’il 
ne  savait  ni  lire,  ni  écrire,  ni  parler  sans  bafoitil- 
ler.  Il  se  sert  maladroitement  des  éléments  de  sa 
pensée.  Et,  en  réalité,  il  peut,  il  en  a  donné 
des  preuves,  lire,  écrire,  répondre  à  la  perfection. 
L’inattention  s’afflrme  bien  ici  l’équivalent  d’une 
dtjspraxie.  Pour  que  la  pensée  de  Vincdtentif  soit 
efficiente,  il  ne  lui  mamiue,  pourrait-on  dire,qucle 
mouvement. 


Il  faut  en  pareil  cas,  améliorer  la  nutrition  de 
la  cellule  nerveuse.  11  faut ,  également,  améliorer 
la  motricité.  La  gymnastique,  les  jeux  éducatifs? 
les  travaux  pratiques,  toute  occupation  concrète 
semble  donner  une  sorte  d’adresse  à  la  pensée. 
Celle-ci  se  fixe,  se  rassemble.  Elle  connaît  enfin 
l’équilibre  eupraxique.  Grâce  à  l’attention,  phé¬ 
nomène  moteur,  raltention  phénomène  psychi¬ 
que  peut  évoluer  dans  l’abstrait.  Cette  reconnais¬ 
sance  de  la  pensée,  cette  intégration  à  soi-même, 
qui  en  fait  l’intérêt  affectif,  sont  le  terme  extrême 
où  les  fonctions  psychiques  supérieures,  n’ont  pas 
^cessé  d’être  des  fonctions  neurologiques.  L’atten¬ 
tion  c’est  encore  un  geste,  alors  commence  la  pensée. 


THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  (*) 

Par  Dupuy  de  Frenelle, 

XIV 


Abcès  de  la  langue 


Il  y  a  intérêt  à  inciser  le  plus  tôt  possible 
les  abcès  de  la  langue.  La  guérison  suivra  rapide¬ 
ment. 

Il  y  a  trois  principales  variétés  d’abcès  de  la 
langue  :  ceux  de  la  face  convexe  supérieure,  ceux 
de  la  base,  ceux  de  la  face  inférieure. 

Les  abcès  de  la  face  convexe  sont  bénins  ;  ils 
sont  généralement  consécutifs  à  une  plaie  ou  à 
une  piqûre  de  la  langue  (aspérités  dentaires, 
arête  de  poisson).  Ils  se  présentent  sous  l’aspect 
d’une  tuméfaction  dure  et  douloureuse. 

L’incision,-  sous  anesthésie  locale,  détermine 
une  guérison  rapide. 

Les  abcès  de  la,  base  de  la  langue  sont  beau¬ 
coup  plus  graves.  Ils  ne  sont  pas  immédiatement 
évidents,  atteignent  rapidement  l’état  général, 
qui  devient  celui  d’un  grand  infecté.  Ils  déter¬ 
minent  des  troubles  respiratoires  et  peuvent 
provoquer  la  mort  par  asphyxie.  Ils  commen¬ 
cent  par  une  gêne  de  là  déglutition  et  de  la 
parole.  Les  accidents  s’aggravent .  rapidement 
et,  au  bout  de  24  heures,  la  langue,  très  augmen¬ 
tée  de  volume,  ne  peut  plus  être  sortie  de  la  bou¬ 
che.  En  même  temps  la  douleur  devient  extrê¬ 
mement  vive,  lancinante.  La  langue  se  tumé¬ 
fie.  On  n’y  découvre  pas  de  fluctuation.  Elle  est 
comme  fixée  :  spontanément  sa  protrusion  hors 
des  arcades  dentaires  est  impossible  ;  des  trac¬ 
tions  exercées  sur  la  portion  libre  provoquent 
de  violentes  douleurs  et  n’arrivent  pas  à  vaincre 
la  résistance  que  l’organe  trouve  à  sa  sor¬ 
tie;  ... 

L’immobilité  de  la  langue  fixe  le  diagnostic 


(*)  Voir  Concours  Médical  42,  51  de  1932  ;  2,  8, 
10,  14,  20,  27,  37,  38  et  50,  de  1933. 


et  commande  l’ intervention.  Dès  que  la  langue  se 
fixe,  il  faut  ouvrir  l’abcès.  Chaque  Ms  que  cela 
sera  possible  il  sera  préférable  d’inciser  par  la 
bouche.  L’incision  peut  être  faite  sur  l’un  des 
bords  de  l’organe,  fût-ceà  sa  partie  toute  posté¬ 
rieure,  immédiatement  en  avant  des  piliers  anté¬ 
rieurs  du  voile  du  palais. 

Une  incision  de  un  à  deux  centimètres  sur  un 
des  bords  de  la  langue  permet  d’introduire  une 
pince  de  Kocher  que  l’on  ouvre  ensuite  le  plus 
largement  possible.  L’anesthésie  locale  doit  être 
employée  chaque  fois  qu’elle  est  possible.  L’a¬ 
nesthésie  générale  est  dangereuse  ;  elle  peut  pro¬ 
voquer  la  mort  par  asphyxie. 

L’abcès  de  la  face  inférieure  de  la  langue  ou 
abcès  médio-lingual  a  été  décrit  par  Tédenat,  de 
Montpellier  ;  il  siège  dans  la  fente  cellulaire 
médiane  située  entre  les  deux  génio-glosses. 

Il  s’étend  de  la  pointe  de  la  langue  jusqu’à  l’os 
hyoïde  et  communique  avec  le  tissu  cellulaire 
situé  en  avant  de  l’épiglotte  ;  la  langue  est  fixe, 
très  peu  gonflée,  refoulée  en  haut  par  la  portion 
intra-buccale  du  pédicule  lingual. 

Elle  est  rejetée  en  haut  et  en  arrière  par  une 
tuméfaction  située  en  dessous  d’elle.  Il  existe 
une  tuméfaction  de  la  région  sus-hyoïdienne  du 
plancher  de  la  bouche.  Le  laryngoscope  montre 
de  l’cedème  pré-épiglottique.  La  respiration  est 
gênée,  la  face  est  violacée,  la  température  et 
élevée.  Les  accidents  s’aggravent  rapidement. 

L’opération  est  urgente  et  se  pratique  de  la 
façon  suivante  :  incision  médiane  du  menton  à 
l’os  hyoïde,  incision  du  mylo-hyoïdien,  sépara¬ 
tion  des  deux  génio-glosses  à  la  sonde  cannelée. 

Lavage  :  drainage,  soulagement  rapide.  Gué¬ 
rison  en  une  quinzaine  de  jours. 
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XV 

Abcès  des  os 


On  peut  considérer  l’abcês  des  os  comme  une 
forme  d’ostéomyélite  chronique  d’embléBj  for^ 
mant  un  abcès  nettement  circonscrit  au  voisi 
nage  de  l’extrémité  des  os  lohgs.  Cet  abcès  est 
causé  par  des  germes  à  virulence  atténuée. 

G’ést  génétaiemènt  la  douleur  qui  attire  l’at¬ 
tention,  douleur  d’intensité  variable  qui  pré- 
-  sente  des  exacerbations  par  intervalle,  et  qui 
résiste  aux  différents  tïâitéiîiènts  médicaux. 

Cette  douleur  Cst  souvent  plus  intense  la  nuit, 
Dans  des  cas  exCeptiollhèls,-elîe  pèüt  occasion- 
iier  la  perte  presque  complète  du  sommeil,  Pro¬ 
cédant  par  crises,  elle  oblige  le  malade  à  faire 
des  séjours  aU  lit  à  la  suite  desquels  survient 
souvent  une  légère  amélioration,  qui  disparaît  dès 
que  le  malade  recommence  â  marcher. 

Lorsque  l’on  pratique  ia  percussion  osseuse 
avec  un  marteau  métalliqüej  la  percussion  de 
l’extrémité  saine  de  l’os  réveille  une  douleur 
nettement  localisée  dans  l’extrémité  malade. 

Au  niveau  du  tibia,  qüi  èst  l’os  le  plus  fré¬ 
quemment  atteint,  au  niveau  de  l’extrémité 
supérieure  du  tibia,  où  siège  le  plus  souvent 
l’abcès,  la  percussion  attentive  faite  avec  un 
marteau  métallique  permet  de  localiser  une  zone 
douloureuse  nettement  circonscrite. 

Ën  général  l’os  n’est  que  peU  oU  pas  épaissi,  le 
périoste  est  normal.  Toutefois  certains  auteurs 
considèrent  comme  presque  constante  la  tumé¬ 
faction  osseuse. 

A  mon  avis,  il  ne  faut  pas  attendre  ce  signe 
qui  n’est  pas  caractéristique,  qui  survient  trop 
tardivement,  pour  permettre  d’appliquer  le  trai^ 
tement  opératoire  au  bort  moment, 

Le  diagnostic  doit  être  fait  d’après  là  persis¬ 
tance  de  là  douleur  et  la  radiographie.  Tout 
malade,  qui  souffre  avec  persistance  au  niveau 


de  l’extrémité  d’un  os  long,  surtout  du  tibia, 
düfémurou  cleThumérus,  doit  être  radiographié. 

I.’os  doit  être  radiographié  de  face  et  de  profil. 

Cette  radiographie  montre,  lorsqu’elle  est 
caractéristique,  l’image  d’une  cavité  claire,net- 
temënt  limitée,  entourée  d’une  zone  de  tiSsu 
compact  condensé  C’est  la  présence  d’une  tache 
plus  ou  moins  nette  dans  l’extrémité  bulbeuse 
de  l’os  qui  fait  le  diagnostic.  L’état  syphilitique 
du  malade  ou  même  tuberculeux  n’est  pas  suD 
flsant  pour  éliminer  le  diagnostic  d’abcès  cir¬ 
conscrit  du  bulbe  de  l’os. 

Le  meilleur  traitement  de  cet  abcès  est,  à 
mon  avis,  le  suivant  : 

Après  avoir  repéré  le  foyer  par  la  radiographie, 
face  et  profil,  avec  la  même  précision  que  pelle 
appliquée  pendant  la  guerre  pour  repérer  les 
corps  étrangers  intra-osseux,  on  taille  dans  la 
paroi  la  plus  accessible  de  l’os  Un  couvercle  dont 
la  charnière  est  conservée. 

On  ouvre  ce  couvercle  et,  au  ciseau-  et  au 
maillet,  on  enlève  d’un  seul  bloc  tout  le  cube 
osseux  dans  lequel  est  situé  l’abcès  qui  ne  doit 
pas  être  ouvert. 

On  comble  la  cavité  ainsi  créée  avec  un  mastic 
à  base  de  Quinby  et  de  paraffine  inomentàhé- 
ment  réchauffée. 

On  referme  le  couvercle  que  l’oh  maintient 
fermé  par  deux  ou  trois  points  périostiqués. 

Le  malade  peut  se  lever  quelques  jours  après 
l’opération  (1). 


(1)  Extrait  de  l’ouvrage  :  Traitement  des  dbcés,  édi¬ 
té  par  L’Expansion  scientifique  française  )■  (En  caliiS 
de  publication)^ 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  rétrodéviations  utérines  souvent  seraient  évitées,  sans  une  négligence 
de  traitement 

D’après  le  Professeur  Okintoiiitz  (*) 

Fréquemment,  en  effet,  ces  rétrodéviations  sont  consécutives  a  un  accouchement 
ou  A  UN  avortement 


Il  s’agit  naturellement  des  rétrodéviations, 
qui  surviennent  après  la  puberté.  Nous  envisa¬ 
gerons  à  part  celles  que  l’on  observe  avant  cette 
époque. 

Le  facteur  principal  de  ces  rétroversions  et 
rétroflexions  secondaires  réside  dans  un  trau¬ 
matisme  du  fond  du  bassin.  Sur  plusieurs  mil¬ 
liers  d’observations,  l’auteur  a  pu  établir  dans 
une  proportion  de  85  %  des  cas  une  déchirure 
du  périnée. 

I  Pour  se  convaincre  de  cette  réalité,  il  faut 
suivre  pas  à  pas  les  modifications,  qui  sur¬ 
viennent  dans  la  position  du  vagin  et  de  l’uté¬ 
rus  en  présence  d’une  rupture  du  périnée. 

En  pareille  éventualité,  la  paroi  antérieure  du 
vagin  n’a  plus  son  soutien  normal,  et  commence 
à  s’abaisser,  entraînant  avec  elle  la  paroi  posté¬ 
rieure  de  la  vessie,  qui  est  en  relation  intime  avec 
le  vagin,  La  ptose  des  parois  vaginale  et  vési¬ 
cale  entraîne  des  troubles  de  la  circulation  san¬ 
guine  ;  on  voit  apparaître  des  phénomènes  de 
stase  se  manifestant  par  la  coloration  cyanoti- 
que  du  vagin  ;  il  y  a  de  la  leucorrhée,  des  troubles 
de  la  miction  ;  cette  dernière  est  fréquente  ;  la 
malade  n’éprouve  pas  après  une  miction  la  sen¬ 
sation  de  vacuité  de  sa  vessie. 

Dans  la  suite,  la  paroi  antérieure  du  vagin,  en 
descendant,  entraîne  avec  elle  en  avant  la  pa¬ 
roi  vaginale  de  l’utérus,  la  déplace  sur  tout  son 
pourtour,  et  fait  basculer  en  arrière  le  corps  de 
l’utérus  relativemenf  mobile.  De  ce  fait  appa¬ 
raissent,  au  niveau  de  l’utérus  et  dans  tout  le 
bassin,  des  troubles  congestifs  par  stase,  en  rai¬ 
son  de  la  torsion  des  vaisseaux  circulant  dans  es 
ligaments  larges.  Dès  lors,  le  tonus  de  l’utérus 
diminue  et  la  rétroversion  se  transforme  plus 
facilement  en  rétro  flexion.  La  stase  devient 
encore  plusintensede  ce  fait  ;  l’utérus  est  atteint 
de  métrite  chronique,  et  celle-ci  s’accompagne 
de  règles  abondantes,  fréquentes  et  trop  prolon¬ 
gées,  d’écoulements  vaginaux,  de  sensation  de 
pesanteur  dans  le  bas-ventre,  de  douleurs  à  la 
région  lombaire. 


(1)  Prof.  L.  OKiNTcnrrz.  —  Prophylaxie  et  traitement 
des  rétrodéviations  utérines.  {Rev.  franç.  de  Gynécologie 
etd’obstélrique,  septembre  1933.) 


Ces  phénomènes  évoluent  d’ailleurs  avec  une 
rapidité  variable  chez  les  différentes  femmes,  car 
le  genre  de  vie  et  les  occupations,  les  particula¬ 
rités  constitutionnelles  jouent  un  rôle  très  impor¬ 
tant. 

Mais,  les  modifications  de  l’appareil  génital  ne 
s’arrêtent  pas  là  ;  et  l’utérus  rétrofléchi  com¬ 
mence  à  s’abaisser  progressivement,  il  en  résulte 
au  début  une  ptose  incomplète  ;  puis  la  ptose 
devient  définitive,  pour  l’utérus  et  le  vagin. 

Habituellement,  la  ptose  et  le  prolapsus  de 
l’utérus  se  manifestent  à  la  période  de  la  méno¬ 
pause,  car,  à  ce  moment,  à  la  perte  du  tonus 
normal,  au  niveau  du  fascia  et  du  tissu  cellu¬ 
laire  du  bassin  par  suite  de  la  stase,  s’ajoute 
une  atrophie  des  muscles  des  organes  génitaux. 

A  la  déchirure  obstétricale  du  périnée,  il 
convient  d’ajouter  comme  facteur  de  rétrover¬ 
sion  utérine,  V arrachement  de  l’insertion  droite 
ou  gauche  du  muscle  releveur  de  l’anus.  L’entrée 
du  vagin  est  alors  béante  ;  la  paroi  antérieure  du 
vagin  perd  son  appui  normal,  elle  pend  et  en¬ 
traîne  par  l’intermédiaire  de  la  lèvre  antérieure  la 
partie  vaginale  de  l’utérus.  Pour  s’assurer  de 
la  lésion  du  releveur  de  l’anus,  il  suffit  d’intro¬ 
duire  dans  le  vagin  un  doigt,  et  d’essayer  de 
sentir  les  bourrelets  formés  par  ce  muscle  dans 
le  fragment  inférieur  du  vagin  des  deux  côtés  ; 
si  on  ne  sent  pas  ce  bourrelet,  si  on  perçoit  nette¬ 
ment  l’os,  cela  veut  dire  que  le  pédicule  anlérieur 
de  ce  muscle  est  détaché. 

Enfin,  certaines  rétrodéviations  utérines  pro¬ 
cèdent  d’une  involution  utérine  insuffisante  après 
un  accouchement  ou  un  avortement.  Celles-ci 
sont  plus  rares  que  les  précédentes  ;  elles  résul¬ 
tent  ordinairement  d’une  infection  post-puer¬ 
pérale,  provoquant  des  modifications  inflam¬ 
matoires  au  niveau  du  muscle  utérin. 

Avant  la  puberté,  on  peut  observer  aussi 
des  rétrodéviations,  dans  une  proportion  de 
4  %  des  cas  d’après  l’auteur.  La  cause  en  serait, 
ou  une  insuffisance  de  développement  général 
de  l’organisme  d’origine  hypophysaire  (hérédo- 
syphilis,  tuberculose,  alcoolisme),  —  ou  uné 
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maladie  infectieuse  grave  de  l'enfancfi.  Enfin,  il 
faudrait  incriminer  une  hygiène  défectueuse, 
sous  fprme  de  jeux  et  de  sports  mal  choisis,  ou 
d'up  mauvais  fonctionnement  jie  l'intestin 
comme  de  la  vessie.  Il  en  résulterait  une  fiévig- 
tinn  de  i’utériis  en  arrière  ■  et,  si  cette  position 
persistait  un  certain  temps,  la  rétroy.GrsiGn  se 
Iran.sfonuerail  en  rétmllexion  sous  rinfluepce 


des  phénomènes  de  stase  dans  la  région  du  bassin 
Lorsqu’une  prophylaxie  de  çettelésion  n’a  pas 
été  appliquée  en  temps  néeessaire,  ou  qu’elle  n’a 
pas  donné  le  résultat  attendu,  la  malade  viendra 
consulter  le  gynécologue  bien  plus  tard,  le  plus 
-souvent  après  le  mariage,  parce  qu'elle  est  sté¬ 
rile,  ou  bien  elle  viendra  se  plaindre  de  ses  règles, 
qui  sont  douloureuses  et  irrégulières 


ET.VNr  PONNÉ  LES  GBA.VES  CONSÉQUENCES  DE  CES  RÉTRODÉVIATIONS, 
RIEN  NE  SAUR.AIT  ÊTRE  NÉGLIGÉ  POUR  LES  PRÉVENIR 


1°  Au  moment  d’un  accouçhepaent 
pu  d’un  avoptpjnÊPt 

Toute  rupture  du  périnée,  avons-nous  dit, 
entrai  ne  tôt  ou  tard  la  rétroversion  de  l’utérus,  suivie 
de  sa  ptose. 

Le  plus  souvent  la  responsabilité  des  atteintes 
du  fond  du  bassin  pendant  l’ accouchement 
incombe  à  la  sage-femme  ;  ce  qui  explique  le 
désir  de  cette  dernière  de  dégager  la  tête  avec  le 
plus  de  précautions  possible,  et  le  pln.s  lente¬ 
ment  possible,  Malheureusement  ce  procédé 
permet  de  conserver  l’intégrité  de  la  peau,  tandis 
que  les  muscles  du  fond  du  bassin  sont  rompus 
traumatisés,  et  ne  peuvent  plus  servir  d’appui 
pour  les  organes  du  bassin. 

Aussi,  est-il  préférable  de  faire  l’incision  du 
périnée,  non  pas  sur  la  ligne  médiane,  mais  quel¬ 
que  peu  à  droite  ou  à  gauche  de  cette  dernière, 
suivant  la  présentation  du  fœtus. 

L’incision  latérale  ne  porte  atteinte  qu’à  un 
seul  muscle,  le  constricteur  de  l’anus,  tandis 
que  l’incision  médiane  sectionne  ce  muscle  et 
encore  le  centre  tendineux  du  périnée  ;  d’ailleurs, 
en  cas  de  rupture  inévitable,  l’incision  une  fois 
suturée  se  cicatrise  mieux  que  la  déchirure  à  bord 
effrités. 

Un  autre  moyen  prophylactique  de  la  rétro¬ 
version  utérine,  c’est  la  suture  précoce  delà  déchi¬ 
rure  survenue  pendant  l’accouchement.  Le  mieux 
p.st  de  suturer  la  déchirure  quatre  à  six  heures 
après  sa  production  ;  on  donne  ainsi  à  l’œdème 
des  tissus  le  temps  de  disparaître  ;  cependant, 
vingt-quatre  heures  après  l’accouchement,  la 
suture  permet  habituellement  d’obtenir  encore 
une  bonne  cicalrisation. 

Si  la  déchirure  n’a  pas  été  suturée,  si  les  points 
de  suture  ont  cédé,  la  cicatrisation  se  fait  secon¬ 
dairement  ;  la  malade  ne  se  sent  nullement 
incommodée  au  début  du  moins,  et  la  lésion  est 
constatée  à  l’occasion  d’un  nouvel  accouchement 
ou  d’un  examen  gynécologique. 

Il  est  d’ailleurs  facile  de  distinguer  à  ce  mo¬ 
ment  la  rétroversion  utérine,  qui  a  pu  se  pro- 


dilipc  pu  qui  est  en  traiii  fie  se  prpfipirg,  fi’upe 
rétroversion  primitive,  anté^pubartaire  i 

La  malade  étant  eçuehée  en  position  gypéeq- 
iQgiqug,  on  lui  fiit  fie  ppqsser  : 

S’il  y  a  rétroversion  primitive,  les  pm’QÎs  vagi¬ 
nales  ne  sortent  pas  à  l’extérieur  >  pa§  (t’inter- 
vention  chiniTgwale  ; 

S’il  y  a  rétroversion  secondaire,  on  qlisepve 
ordinairement  la  proéminence  de  Iq  pqroî  ftPié’- 
rieure  du  vagin  on  doit  opérer. 

Il  faut  intervenir  aussitôt,  quelles  que  soient 
les  raisons  d’abstentipp  fipmiées  par  la  ipal.ade  ; 
l’intervention  est  alors  beanconp  plqs  simple  ; 
elle  est  moins  compliquée  que  s’il  est  nécessaire 
ultérieurement  d’ouvrir  le  péritoine,  quand  une 
rétroversion  définitive  de  l’utérus  s’est  installée. 

Une  rupture  ancienne  du  périnée  se  répare 
avantageusement,  en  utilisant  pour  la  suture 
profonde  le  fil  métallique  amovible,  que  l’on 
enlève  au  bput  de  huit  jours;  dblui^ciest  facile  à 
-stériliser,  donne  un  contact  parfait  des  parties  réu¬ 
nies,  sans  qu’on  soit  obligé  dp  faire  un  nœud,  qui 
pourrait  meurtrir  les  tissus  ;  une  fois  enlevé,  il 
ne  reste  ainsi  aucun  corps  élranger  susceptible 
d’entraîner  la  suppuration. 

Dans  les  cas  où  la  paroi  antérieure  du  vagin  a 
déjà  eu  le  temps  de  descendre,  on  reconstitue 
sa  position  normale  à  l’aide  d’une  colporraphie 
ordinaire  ;  mais,  quand  la  malade  se  plaint  de  la 
vessie,  quand  la  ptose  est  très  marquée,  on  enlève 
unfr.agment  rhomboïde  de  la  paroi  antérieure' du 
vagin,  on  incise  sur  la  ligne  médiane  entre  les 
pédicules  des  ligaments  vésico-vaginaux,  on  les 
sépare  de  la  vessie,  on  les  superpose,  on  réunit 
en  formant  de  la  sorte  une  duplicature. 

Quand,  six  semaines  après  l’accouchement, 
alors  que  l’involution  utérine  doit  être  terminée, 
on  constate  un  utérus  resté  volumineux  et  en 
position  rétroversée  ou  rétrofléchie,  il  est  utile  de 
prescrire  des  injecLions  vaginales  chaudes  à  haute 
pression,  des  injections  sous-cutanées  d’ergot  de 
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seigle  ou  bien  de  donner  de  l’ergot  à  l’intérieur. 
I.es  exercices  physiques  menés  avec  prudence 
sont  recommandables  ;  ils  peuvent  améliorer 
la  circulation  sanguine  dans  la  région  du  bassin  ; 
en  nombre  de  cas,  il  est  indispensable  pour  un 
certain  temps  de  prescrire  le  port  d’un  anneau 
utérin  pour  soutenir  l’utérus. 

Si  les  méthodes  prophylactiques  ne  sont  pas 
appliquées  en  temps  voulu,  ou  si  elles  n’ont  pas 
donné  de  résultats,  on  observe  toujours  la  for¬ 
mation  de  la  rétroversion  ou  de  la  rétroflexion 
utérine,  qu’on  devra  nécessairement  corriger, 
si  l’on  ne  veut  voir  apparaître  toute  une  série  de 
complications  dues  aux  troubles  circulatoires, 
et,  plus  tard,  les  rétrodéviations  se  transformer 
en  ptoses,  puis  finalemer.t  en  prolapsus  utérin 
et  vaginal. 

Pour  le  traitement  de  ce  groupe  de  rétrover¬ 
sions  et  de  rétroflexions  utérines,  le  seul  moyen 
pouvant  donner  un  résultat  sûr,  c’est  la  cor¬ 
rection  opératoire  de  la  position  de  l’utérüs  :  nous 
ne  décrirons  pas  ici  les  nombreuses'  méthodes 
employées,  suivant  que  la  lésion  a  pu,  ou  .non, 
se  stabiliser. 

2°  La  prophylaxie  des  rétrodéviations 
antérieures  à  la  puberté 

En  pareil  cas,  la  prophylaxie,  comme  la  thé¬ 
rapeutique,  ne  peut  être  appliquée  que  très  im¬ 


Un  cas  d’anévrysme  de  l’aorte  abdon 

MM.  Pallasse,  Damez  et  Bûcher  rappel- 
ient  (Lyon  Médical,  1-10-33)  que  les  anévrys¬ 
mes  de  l’aorte  abdominale  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnels  ;  mais  leur  malade  présente  un  intérêt 
particulier  dû  à  la  présence  d’une  tumeur  dans 
l’angle  costo-vertébral  gauche.  Pour  le  reste  de 
la  symptomatologie,  le  cas  reste  dans  la  note 
classique. 

li  importe  cependant  de  connaître  cette 
variété  d’anévrysme,  car  elle  reste  longtemps 
latente  et  se  révèle  par  des  douleurs  ;  or  celles-ci 
sont  habituellement  classées  en  douleurs  viscé- 
ralgiques  et  en  douleurs  périphériques  à  type  de 
lumbago.  Les  douleurs  viscéralgiques  ont  ordinai¬ 
rement  une  localisation  intestinale  (pouvant  aller 


parfaitement,  car  les  anomalies  de  l’appareil 
génital  se  manifestent  bien  après  le  moment  de 
leur  développement,  après  la  puberté,  après  le 
début  des  règles,  et  bien  souvent  seulement  après 
quelques  années  de  vie  génitale. 

Et  cependant,  il  faut  avoir  son  attention  atti¬ 
rée  sur  cette  importante  question  ;  il  faut  obser¬ 
ver  très  attentivement  les  principes  de  l’hygiène 
dans  l’enfance,  habituer  l’enfant  au  fonctionne¬ 
ment  régulier  de  la  vessie  et  de  l’intestin  ;  ii 
faut  surveiller  ses  jeux  ;  le  fond  du  bassin  peut 
être  rendu  plus  résistant,  la  circulation  peut  y 
être  régularisée,  ainsi  que  dans  les  extrémités 
inférieures,  grâce  aux  divers  sports  :  ski,  pati¬ 
nage,  bicyclette. 

On  doit  rechercher  les  maladies  infectieuses, 
qui  ont  pu  retarder  la  croissance  staturale  et 
le  développement  de  l’appareil  génital,  afin  de 
surveiller  l’apparition  des  signes  sexuels  secon¬ 
daires,  et,  le  cas  échéant,  de  prendre  à  temps  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  toutes  modi¬ 
fications  possibles  des  organes  génitaux. 

Dans  cette  variété  pré-pubertaire  des  rétro¬ 
déviations  utérines,  il  faut  envisager  en  premier 
lieu  la  prophylaxie  au  cours  de  l’enfance,  car  le 
traitement,  et  surtout  le  traitement  opératoire 
ne  peut  être,  dans  ces  cas,  de  grande  utilité. 

G.  Fisgher. 


nale  avec  tumeur  pulsatile  lombaire 

jusqu’à  un  véritable  syndrome  d’occlusion  intes 
tinale)  ou  duodénale,  ou  gastrique.  Ici,  les  pa¬ 
roxysmes  douloureux  revêtaient  au  début  le 
type  de  coliques  néphrétiques  unilatérales, 
irradiant  jusque  dans  le  testicule  avec  brûlures 
à  la  miction.  Les  examens  radiologiques  ne 
peuvent  donner  de  renseignements  comparables 
à  ce  cfue  l’on  observe  dans  le  thorax,  et  malheu¬ 
reusement  il  est  impossible  de  faire  le  diagnostic 
avant  l’apparition  de  la  tumeur  pulsatile. 

Enfin  là,  comme  pour  beaucoup  d’affections, 
le  traumatisme  semble  n’avoir  qu’un  rôle  secon¬ 
daire,  et  c’est  plutôt  à  son  occasion,  qu’à  cause 
de  lui,  que  l’on  découvre  l’anévrysme. 

G.  V. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

lia  Presse 


Un  cas  d‘agranulocytose 
MM.  Ledoux  et  Perrier  rappellent  que 
l’agra.nulocytose  est  une  maladie  mystérieuse 
quant  à  sou  étiologie.  Dans  certains  cas,  on  a 
l’impression  de  se  trouver  devant  une  septicémie 
et,  de  fait,  on  a  constaté  parfois  des  signes  d’en¬ 
docardite,  et  l’hémoculture  a  donné  du  strepto¬ 
coque.  Dans  d’autres  cas,  on  attribue  le  déclen¬ 
chement  des  accidents  à  une  cause  toxique.  On 
a  signalé  plusieurs  cas  d’agranulocytose  post- 
arsénobenzolique,  et  dernièrement  quelques  ob¬ 
servations  mentionnent  l’influence  incontestable 
des  injections  de  sel  d’or. 

Dans  l’observation  rapportée,  un  seul  fait 
clinique  retient  l’attention  :  c’est  la  présence  au 
début  de  l’affection,  bien  avant  les  phénomènes 
nécrotiques  de  la  bouche,  de  lésions  cutanées 
rappel  ant  tout  à  fait  l’ecthyma.  {Rev.  Méd.  de  la 
Franche-Comté,  15  avril  1933.) 

Réflexions  à  propos  de  deux  cas  de  gangrène  gazeuse 
consécutifs  à  des  injections  médicamenteuses. 
MM.  Hautefeuille  et  Rinuy,  d’Amiens, 
citent  deux  cas  mortels  de  gangrène  gazeuse 
consécutifs  à  des  injections  intramusculaires  de 
sérum  de  Heckel.  Ils  émettent  l’hypothèse  de 
l’origine  endogène  de  l’infection,  le  sérum  vaso- 
constricteur  provoquant  une  nécrose  du  muscle, 
milieu  favorable  à  la  pullulation  de  germes 
anaérobies  qui  viendraient  de  l’intestin,  soit 
par  voie  sanguine,  soit  par  voie  lymphatique. 

Ils  en  déduisent  la,  possibilité  d’unepathogéhie 
analogue  pour  les  plaies  de  guerre,  et  concluent 
au  point  de  vue  pratique  qu’il  faut  faire  les  injec¬ 
tions  de  sérum  de  Heckel  sous-cutanées  et  non 
intramusculaires.  {Journal  des  Praticiens,  11 
novembre  1933.)  ^ 

A  propos  des  fractures  de  Dupuytren. 
D’après  le  Docteur  Delchef,  la  fracture  de 
Dupuytren  récente  est  justiciable  du  traitement 
orthopédique  par  plâtre  ambulatoire,  appliqué  en 
position  anatomique,  sous  anesthésie  locale.  Ré¬ 
cente  veut  dire,  au  maximum  24  heures.  Il  va  de 
soi  qu’un  contrôle  radiographique  doit  être  pra¬ 
tiqué  de  suite  après  l’application  du  plâtre.  Si 
la  réduction  est  obtenue,  la  marche  est  non  seu¬ 
lement  permise,  mais  imposée  aussitôt.  L’hospi¬ 
talisation  peut  donc  être  réduite  au  minimum  à 
deux  ou  trois  jours.  Dans  la  clientèle  privée, 
l’application  du  plâtre  se  fait  aisément  au  domi¬ 


cile  du  malade.  L’incapacité  totale  n’existe  pour 
ainsi  dire  pas.  L’incapacité  partielle  est  limitée 
à  une  cinquantaine  de  jours  au  maximum  pour 
des  travailleurs  manuels. 

Dix  jours  après  l’ablation  du  plâtre,  le  blessé 
a  généralement  recouvré  sa  capacité  complète  ; 
ceci  n’est  vrai  sans  doute  que  pour  des  blessés 
indépendants,  car,  en  matière  d’accidents  du 
travail,  la  récupération  est  plus  lente. 

En  un  mot,  la  méthode  de  traitement  ambu¬ 
latoire  par  plâtre  en  position  anatomique  peut 
donner  dans  le  traitement  delà  fracture  de  Dupuy¬ 
tren  des  résultats  excellents,  et  à  moins  de  risques 
que  les  méthodes  chirurgicales. 

En  cas  d’insuccès  de  la  méthode  orthopédique, 
il  convient  évidemment  de  s’adresser  aux  mé¬ 
thodes  de  réduction  sanglante  et  d’ostéosynthèse. 
Parmi  celles-ci,  le  vissage  hélicoïdal  paraît  à 
l’heure  actuelle  être  la  méthode  de  choix  {Journ.  ■ 
de  Chirurgie  belge,  mai  1933.) 

L’abcès  du  cerveau  d’origine  otique  ;  son  traitement 

Parmi  les  complications  des  otites  moyennes 
suppurées,  l’une  des  plus  graves,  et  peut-être 
diagnostiquée  le  plus  tardivement,  est  l’abcès 
cérébral.  Les  symptômes  en  sont  souvent  insi¬ 
dieux  et  discrets,  mais,  d’après  MM.  Portmann 
et  Despons,  voici  ceux  auxquels  on  s’accorde 
à  attribuer  une  grosse  valeur. 

Ce  sont  d’abord  les  signes  d’hypertension 
intracrânienne  :  céphalée  profonde  en  bandeau 
ralentissement  du  pouls,  dissocié  avec  la  tempéra¬ 
ture,  vomissements,  torpeur  et  obnubilation 
intellectuelles  ;  stase  papillaire.  Puis,  les  symp¬ 
tômes  de  suppuration  cérébrale  :  amaigrissement, 
fièvre;  enfin  les  symptômes  de  localisation  :  tron- 
bles  aphasiques,  signes  méningés,  coma.  De 
pluslaponction  lombaire  fournit  un  liquide  clair 
ou  louche,  avec  lymphocytose,  albumine,  mais 
sans  micro  lies  ;  l’examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  écartant  le  spectre  de  la  méningite  septique, 
confirme  l’hypothèse  moins  sombre  de  l’abcès 
du  cerveau. 

Quelles  que  soient  les  raisons  qui  plaident  etl 
sa  faveur,  lorsque  cet  abcès  est  soupçonné,  l’in¬ 
tervention  ne  peut  être  discutée  ou  remise. 

Les  auteurs  décrivent  les  différents  temps  de 
l'opération,  les  incidents  opératoires,  les  soins 
post-opératoires,  les  complications  post-opéra¬ 
toires  (encéphalite  diffuse,  formation  d'un  autre 
abcès,  méningite,  hernie  cérébrale). 
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Dans  les  conditions  normales,  dès  les  heures 
qui  suivent  l’incision  de  l’abcès,  on  constate  une 
amélioration  nette  dansl’état  du  malade; la  cé¬ 
phalée  et  l’obnubilation  disparaissent  ;  l’amai¬ 
grissement  cesse  ;  localement  la  suppuration  se 
tarit  assez  vite,  mais  il  importe  d’éviter  qu’il  ne 
se  forme  des  diverticules  ou  des  cavités  secondai¬ 
res  mal  drainées,  qui  peuvent  être  l’occasion 
d’une  récidive.  {Bordeaux Chirurgical,  n“3,1933.) 

Dermatoses  et  syphilis. 

D’uneétude  fort  intéressante,  le  Docteur  R. 
Barthélemy  conclut  que  beaucoup  de  dermato¬ 
ses,  surtout  celles  qui  ont  un  caractère  chronique, 
tenace,  héréditaire,  familial,  imposent  la  recher¬ 
che  de  la  syphilis,  d’habitude  héréditaire  elle- 
même.  Certes  sa  découverte  n’est  pas  facile,  mais 
il  ne  faut  pas  nier  a  priori  son  existence  du  fait 
de  la  négativité  d’un  Wassermann  classique  ou 
de  la  vertu  inattaquable  de  lafamille  du  patient. 
Un  faisceau  de  signes  cliniques  mineurs,  un 
Desmoulières  positif,  une  réactivation,  d’autres 
impondérables  doivent  orienter  vers  un  traite¬ 
ment  non  à  l’emporte-pièce,  mais  doux,  persé¬ 
vérant,  souple,  varié.  Frictions  mercurielles  au 
calomel  léger  chez  les  petits,  traitement  mercu¬ 
riel  buccal  ou  par  piqûres  prudentes,  iode,  doses 
modérées  de  bismuth  et  d’arsenic,  sont  de  mise. 
Et,  dans  beaucoup  de  cas,  une  opothérapie  sé¬ 
lective  et  bien  conduite,  per  os  le  plus  souvent, 
donnera  les  meilleurs  résultats. 

,  Accessoirement,  les  désensibilisants  seront 
indiqués  dans  les  affections  d’allure  anaphylac¬ 
tique  ;  mais  il  faut  souvent  chercher  plus  loin 
qu’eux,  insister  longtemps  sur  le  traitement 
antisyphilitique,  c’est-à-dire  faire  une  théra¬ 
peutique  véritablement  étiologique  contre  des 
troubles  qui,  sous  des  masques  différents,  dys¬ 
trophiques,  humoraux  ou  autres,  ne  reconnais¬ 
sent  dans  mainte  famille,  en  apparence  insoup¬ 
çonnable,  qu’un  agent  commun  et  unique, 
qu’il  soit  récent  ou  éloigné  dans  les  générations, 
le  tréponème.  {Le  Bulleliii  Médical,  28  octobre 
11)33.)  ^ 

Essai  de  traitement  du  rhumatisme  chronique 

progressif  tuberculeux  par  l’allergine  de  Jousset. 

D’après  une  expérience  valable,  mais  sans 
doute  insuffisante  pour  fixer  des  règles  trop  stric¬ 
tes,  puisqu’elle  porte  sur  dix  cas  seulement,  MM. 
R. -J.  Weissenbach  et  L.  Perles  considèrent 
l’allergine  de  Jousset  comme  un  agent  thérapeu¬ 


tique  utile  au  rhumatisme  chronique  progressif 
tuberculeux.  L’allergine  est  douée  d’une  activité 
moindre,  et  surtout  agit  moins  rapidement  que 
certains  corps  chimiques,  en  particulier  les  sels 
d’or,  employés  seuls  ou  en  association  (formi- 
nes  iodées,  éther-benzylcinamique,  etc.).  C’est 
une  médication  destinée  surtout  à  remplacer 
d’autres  agents  thérapeutiques  en  cas  d’intolé¬ 
rance  ou  d’inefficacité,  à  alterner  avec  ceux-ci, 
ou  à  leur  être  associée.  {Le  Bullelin  Médical,  4 
novembre  1933.) 

Un  nouveau  mode  d’administration  de  l’huile 
de  foie  de  morue. 

De  tout  IjOmps,  écrit  le  Docteur  Christ  du, 
l’huile  de  foie  de  morue  a  été  considérée  comme  un 
agent  thérapeutique  de  premier  ordre  ;  son  mau¬ 
vais  goût  et  son  indigestibilité  l’ont  fait  évincer. 
Les  e;^ériences  de  l’auteur  montrent  que  seule 
la  voie  rectale  n’a  pas  ces  inconvénients  et  offre 
une  parfaite  absorption. 

Chez  vingt-quatre  malades,  à  l’hôpital  et  en 
ville  (dont  onze  mal  de  Pott,  huit  coxalgies  fis¬ 
tulisées,  suppurant  abondamment,  cinq  enfants 
rachitiques  très  prononcés),  tuberculeux  osseux 
avec  mauvais  état  général  et  inappétence  mar¬ 
quée  et  chez  des  enfants  rachitiques,  il  a  admi¬ 
nistré,  avec  lavage  intestinal  évacuateur,  un 
lavement  à  garder  quotidien  de  120  c.  c.  d'huile 
de  foie  de  morue  chez  l’adulte,  et  60  c.c.  chez 
l’enfant  jusqu’à  l’âge  de  13  ans.  Il  n’a  jusqu’ici 
constaté  aucun  trouble  quel  qu’il  soit.  Les  mala¬ 
des  gardent  leur  lavement  toute  la  journée  sans 
en  être  incommodés  le  moins  du  monde:  aucune 
irritation  rectale  ou  digestive,  aucune  douleur. 

On  a  pu  constater  rapidement  à  la  fois  la  re¬ 
prise  de  l’appétit,  l’augmentation  de  poids,  en  un 
mot,  l’amélioration  de  l’état  général,  qui  a  une 
influence  si  considérable  sur  le  moral  de  ces  ma¬ 
lades.  Chez  l’enfant  rachitkiue,  on  a  constaté 
cliniquement  et  radiologiquement  la  disparition 
des  lésions  rachitiques. 

On  arrête  les  lavements  huit  jours  par  mois, 
puis  on  les  reprend.  Depuis  trois  mois  que  cette 
méthode  est  employée,  jamais  les  doses  n’ont 
paru  excessives. 

Cette  méthode  rectale  peut  être  utiliséeprin- 
cipalement  chez  les  enfants  rachitiques  et  ca- 
checticfues,  qui  ne  peuvent  marcher  et  chez  les 
malades  en  général  couchés  avec  très  mauvais 
état  général  :  tels  que  les  tuberculeux  osseux. 
{Bruxelles  Médical,  7  mai  1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  Médecine 

L’épreuve  de  l’hyperpnée  chez  !es  épileptiques. 

(M.  Ph.  Pagniez  ;  21-11-1933.) 

Depuis  les  premières  constatations  de  Cqll'p  et 
Backus,  l’epreuve  de  l’Lyperpnée  chez  les  épilep¬ 
tiques  a  fait  l’objet  de  nombreuses  recherches 
d’ordres  divers, 

Le  fait  que  l’hyperpnée  peut  provoquer  des 
crises  convulsives  chez  les  épileptiques  a  amené 
à  rechercher  ,si  l’on  ne  pourrait  pas  utiliser  cette 
épreuve  dans  le  diagnostic  différentiel  et  dans  le 
traUement  de  l’épilepsie. 

M.  Pagniez  ne  croit  pas  qu’à  ce  double  peint  de 
vue  l’épreuve  ait  une  réelle  valeur  pratique.  Il  a, 
chez  une  vingtaine  de  malades,  épileptiques  avérés 
et  même  quelquefois  grands  épileptiques,  'répété 
cette  épreuve.  Alors  que  les  auteurs  donnent  un 
pourcentage  de  succès  allant  de  2  à  55  p.  100,  il  n’a 
pu  obtenir  que  dans  un  cas  seulement,  un  état  d’ob¬ 
nubilation  marqué.  Par  contre,  il  a  vu  assez  sou¬ 
vent  se  produire  des  phénomènes  de  tétanie,  et  à 
plusieurs  reprises  des  accidents  nettement  pithia¬ 
tiques.  L’hyperpnée  par  conséquent  ne  saurait  cons¬ 
tituer  un  moyen  à  retenir  de  diagnostic  différentiel 
entre  l’épilepsie  et  l’hystérie. 

On  a  propose  d’utiliser  l’hyperpnée  dans  ur.  but 
thérapeutique  contre  le  mal  comitial  ;  chez  des  su¬ 
jets  atteints  de  petit  mal,  on  essaierait  de  rempla¬ 
cer  ce  dernier  par  des  accès  convulsifs  provoqués, 
accès  incontestablement  moins  nocifs.  A  la  vérité, 
la  diiïiculté  d’obtenir  la  crise  épileptique  par  hyper- 
pnée  montre  assez  combien  cette  thérapeutique  se¬ 
rait  d’application  difflcile. 

Vaccination  antidiphtérique  par  deux  injections 
d’anatoxine. 

(MM.  Ramon  et  Robert  Debré  ;  21-11-1933.) 

M.  Ramon  a  déjà  montré  qu’en  utilisant  la  tech¬ 
nique  suivante  :  trois  injections,  de  1  c.  c. 
1  c.  c.  et  2  c.  c.  à  trois  semaines  d’intervalle 
d’une  anatoxine  titrant  16  unités  antigènes  au  cen- 
ticube,  soit  au  total  64  unités,  on  aboutit  à  ce  résul¬ 
tat  :  100  sujets  immunisés  ((réaction  de  Sohick 
négative)  sur  100  vaccinés. 

MM.  Ramon  et  Debré  et  leurs  collaborateurs  ont 
fait  de  nouveaux  essais  de  vaccination  au  moj-en  de 
deux  injections  seulement  :  1  centicubo  et  2  een- 
ticubes  d'une  anatoxine  titrant  20  unités  antigènes, 
à  3  semaines  d’intervalle,  soit  au  total  6('  unités. 
Les  essais  ont  été  poursuivis  en  Belgique,  en  Tuni¬ 


sie,  en  France,  dans  les  milieux  les  plus  variés.  Kiir 
012  enfants  de  quatorze  mois  à  douze  ans  ainsi  vacci¬ 
nés,  609,  soit  99,5  p.  100  ont  présenté  une  réaction 
de  Schick  négative  un  mois  après  la  seconde  vacci¬ 
nation. 

Il  semble  donc-  qu’il  serait  possible  d’obtenir  une 
immunisation  efTicaee,  pratiquement  chez  tous  les 
vaccinés,  avec  deux  injections  (1  et  2  c.  c.  à  trois 
semaines  d’intervalle)  d’anatoxine  titrant  20  unités 
au  centieuhe.  Les  bons  résultats  obtenus  n’excluent 
d’ailleurs  pas  la  précaution  toujours  excellente  à 
p-endre  ejui  consiste  à  effectuer  une  injection  dite 
de  rappel  (2  c.  c.),  six  mois,  un  an^  ou  davantage 
après  la  vaccination. 

Comme  William  Park,  M.  Ramon  estime  qu’il 
faudiait  exiger  des  laboratoires  qui  préparent  l’ana¬ 
toxine  l’indication  exacte  de  sa  valeur  en  unités 
antigènes. 

Cécité  épidémique  du  singe  et  névraxites  amaurqtiques 
humaines. 

(MM.  G.  Levaditi,  Hohnos,  et  Mlle  Schoïn  ; 

21-11-1933.) 

les  singes  catarrhiniens  inférieurs  do  l’espèce 
Maca':us  rhésus,  sont  sujets  à  une  amaurose  spon¬ 
tanée  évoluant  très  probablement  en  trois  phases, 
dont  la  dernière  se  rattache  cliniquement  et  ana¬ 
tomiquement  à  la  sclérose  diffuse  jiériaxile  (mala¬ 
die  de  Schilder-Foix).  Le  processus  consiste  en  une 
démyélinisation  systématisée  des  fibres  optiques  ap¬ 
partenant  aux  neurones  rétino-diencéphaliques  et 
diencéphalo-corticales,  dans  tout  ou  partie  de  leur 
trajet.  Il  s’agit  d'une  leuconévraxite  optique,  à 
laquelle  peuvent  s’associer  les  fibres  sensitives  mé- 
duUaires  appartenant  aux  cordons  de  GoH  et  de 
P’iech-sig.  Il  est  probable  que  cette  maladie  des 
simiens,  du  fait  qu’elle  revêt  un  caractèjHî  épidé= 
mique,  est  de  nature  infectieuse  et  provoquée  par  un 
ultra-virns. 

Aucun  des  types  de  l’amaurose  spontanée  épidég 
mique  dusinge  ne  saurait  être  rigoureusement  identifié 
aux  diverses  affections  neurotiques  buniaines  dont 
Us  .se  rapprochent  (maladie  de  bchilder^Foix,  tabes, 
neuromyélite.  optique). 

Bqciété  de  Cuirurgie 

Retards  de  consolidation  traités  par  la  perforation 
de  Betk 

(M.  Boppe.  ~  18-10-1933,) 

M,  Boppe  pré.sente  les  radiographies  de  trois  bles¬ 
sés -dont  les  fractures  olfraient  des  retard.s  de  conso- 
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liiJation  et  qui  furent  traités  avec  succès  par  la  per¬ 
foration  des  fragments  osseux  (opération  de  Beck). 

Dans  les  trois  cas,  il  s’agissait  de  fractiii'es  ou¬ 
vertes  de  jamke  :  deux  cas  de  fractures  à  trois  frag¬ 
ments,  un  cas  de  fracture  avec  grosse  esquille.  Dans 
les  trois  observations.  la  réduction  était  bonne,  mais 
cinq  à  six  mois  après  l’accident,  la  consolidation 
n’était  pas  encore  obtenue. 

Dans  les  semaines  qui  suivirent  la  perforation  de 
Beck,  la  consolidation  fut  réalisée  et  les  images 
radiologiques  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  l’effica¬ 
cité  de  l’opération. 

Hypochlorémie  au  cours  des  brûlures  graves. 

(MM.  B.\.ür  et  Boron,  de  Nancy,  25-10-1933.) 

MM.  Baur  et  Boron  ont  traité  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Nancj’^  cinq  blessés  gravement  bridés  au 
cours  d’un  accident  d’aviation.  Ils  ont  recherché 
quel  était  chez  ces  malades  l’état  des  chloruressan- 
guins  et  urinaires.  Ils  ont  constaté  chez  eux  une 
hypochlorémie  nette  et  une  diminution  de  l’élimi- 
tion  des  chlorures  par  les  tissus  lésés. 

Ces  faits,  qui  .semblent  justifier  un  traitement  par 
le  sel  dans  les  brûlures  graves,  rentrent  dans  la  ca¬ 
tégorie  générale  des  phénomènes  biologiques  obser¬ 
vés  après  les  grand.s  traumatismes,  roedusion  in¬ 
testinale,  certaines  opérations  chirurgicales,  etc. 

P.  L. 

SOCIKTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PaRLS 

Un  cas  d’angor  aigu  coronarien  fébrile  avec  pouls 
alternant. 

(MM.  PoRTocAiis  et  Sarantos  (d’Athènes)  ; 

3-11-1933.) 

Outre  les  trois  signes  fondamentaux  de  Lian,  à 
savoir  :  la  douleur,  la  défaillance  cardiaque  aiguë 
et  la  fièvre,  le  malade  présenta  du  frottement  péri¬ 
cardique.  Si,  à  ces  troubles  on  ajoute  la  syncope  et 
les  données  électro-cardiographiques,  on  peut 
aifirmer  l’existence  de  l’infarctus  du  myocarde. 
La  douleur  était  typique  :  irradiation  dans  le  dos, 
alors,  que  les  deux  bras  étaient  simplement  en¬ 
gourdis  ;  intensité  ;  longueur  de  l’accès  (36 heures). 
La  défaillance  cardiaque  aiguë  était  évidente  ;  elle 
était  survenue  chez  un  sujet  qui,  un  mois  avant 
l’accès,  vaquait  à  ses  occupations  sans  éprouver  la 
Nnoindre  gêne,  et,  qui,  cinq  jours  avant  cet  accès, 
alors  qu’il  ressentait  déjà  de  l’angor  à  la  marche, 
présentait  un  cœur  normal  comme  rythme  (80), 
comme  volume  (5®  espace)  et  une  tension  à  15  et  8. 
Or,  la  maxima  tomba  à  11  (minima  à  8),  avec  af¬ 
faiblissement  et  étalement  du  choc  de  la  pointe,  ta¬ 
chycardie,  assourdissement  des  bruits  du  cœur. 
Parmi  les  signes  de  défaillance  cardiaque  aiguë, 
il  faut  ranger  également  les  signes  pulmonaires 
et  l’alternance.  Constatés  dès  l’explosion  du  grand 
accès,  non  accompagnés  de  dyspnée,  des  râles  fins  de 


la  base  gauche  avaient  presque  disparu;  lorsque  le 
malade  présenta  au  troisième  jour  de  la  crise,  des 
crachats  hémoptoïques  ou  plutôt  séro-sanguinolents, 
donnant  l’impression  d’un  début  d’accès  d’œdème 
aigu  du  poumon.  A  noter  que  le  léger  état  fébrile 
concomitant  aurait  pu  faire  penser  à  un  état  pul¬ 
monaire  compliqué  d’insuffisance  cardiaque.  La 
fièvre,  apparue  36  heures  après  le  début  de  la  crise, 
atteignit  le  lendemain  son  maximum  (38»5,  39°), 
puis  diminua  graduellement,  pour  disparaître  le 
sixième  jour. 

Les[néphropathies  au  cours  de  la  transfusion  sangui¬ 
ne  ;  sur  les  prétendus  changements  de  groupe  san¬ 
guin. 

(MM.  A.  Tzamck,  R.  Moline  et  A.  Paris  ;  10-11-33.) 

Contrairement  à  certaine  opinion,  la  presque  tota¬ 
lité  des  accidents  graves  reviennent  à  des  défauts 
d’interprétation  des  groupes  sanguins,  et  les  néphro¬ 
pathies,  qui  surviennent  en  dehors  de  ces  erreurs  de 
groupement,  sont  bénignes. 

Aucun  des  cas  signalés  comme  changements  de 
groupe  n’entraîne  la  conviction,  car,  la  plupart  du 
temps,  on  a  pu  relever  des  fautes  d’examen,  des 
erreurs  portant  sur  les  sérums  témoins,  des  garanties 
insuffisantes. 

Les  garanties,  niiso.s  en  œuvre  dans  le  Centre  de 
transfusion  sanguine  de  l’iiôpilal  Saint-Antoine, 
sont  les  suivantes  : 

1“  La  sélection  méthodique  des  sérums  étalons 
d’une  part,  le  soin  apporté  à  leur  préparation  et  à 
leur  conservation  d’autre  part,  rendent  les  images 
plus  nettes  et  les  interprétations  plus  faciles. 

2“  La  pratique  systématique  du  contrôle  par  le 
sérum  étalon  IV  est  im  moyen  fidèle  de  dépister 
les  faux  donneurs  universels.  L’emjdoi  de  ce  «  sérum 
étalon  de  contrôle  »  est  imiiosé  par  l’inégalité  de  sen¬ 
sibilité  des  sangs  aux  différents  sérums  étalons. 

3®  Le  contrôle  mutuel  des  trois  laboratoire.s  utili¬ 
sant  des  sérums  témoins  différenis  met  à  l’.abri  de 
toute  erreur  matérielle  d’examen  et  impose,  en 
cas  de  divergence  dans  les  résultats,  la  vérification 
des  sérums  étalons.  11  est  à  noter  que  deux  de  ces 
laboratoires  font  la  détermination  des  groupes  sur 
des  globules,  prélevés  depuis  la  veille,  ce  qui  pa¬ 
rait  être  une  condition  favorable  à  la  bonne 
détermination  des  groupes.  L’application  de  ces 
contrôles  a  amené  la  disparition  de  tout  changement 
de  groupe. 

Enfin,  il  faut  noter  l’infidélitédes  épreuves  directes 
de  compatibilité  sanguine.  Si  l’étude  de  l’action  du 
sérum  d’un  receveur  vis-à-vis  des  globules  du  don¬ 
neur  possède  une  valeur  réelle,  néanmoins,  elle  né¬ 
cessite  des  conditions  de  temps  et  de  matériel  parti, 
ulières  (centrifugation,  etc.),  qui  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  rencontrées,  surtout  en  cas  d’urgence.  Il  faut 
toujours  la  contrôler  par  l’épreuve  indirecte  de 
Betli-Vincent.  Et  il  en  est  de  même  de  l’épreuve  dite 
I  de  Niirnherger  des  III  gouttes  (une  goutte  de  sang 
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du  donneur,  une  goutte  de  sang  du  receveur  et  une 
^  goutte  de  citrate  de  soude  pour  éviter  la  coagulation)  ; 
mais  on  peut,  en  faisant  varier  la  concentration  du 
citrate  de  soude,  augmenter  le  nombre  des  cas  dans 
lesquels  .il  est  possible  desoupçonnerl’agglutination  ; 
mais  jamais  cette  dernière  n’est  très  apparente  ;  le 
plus  souvent  cette  technique  aboutit  à  des  résultats 
illisibles. 

Le  dogme  de  la  fixité  des  groupes  semble  bien  éta¬ 
bli  ;  ce  sont,  au  contraire,  les  défauts  de  technique 
qui  ont  abouti  à  admettre  l’existence  de  prétendus 
changements  de  groupe. 

On  admettra  donc  que  les  néphropathies  graves  de 
la  transfusion  sanguine  sont  presque  toutes  dues  à 
des  erreurs  dans  la  détermination  des  groupes  san¬ 
guins,  et  qu’inversement  les  réactions  très  rares, 
observées  indépendamment  de  ces  erreurs  d’examen, 
sont  le  plus  souvent  bénignes. 

G.  P. 

Société  des  chiruugiens  de  Paris 

Voie  d’abord  sur  la  hanche  pour  opérer  aisément 
en  flexion-abduction  du  membre. 

M.  Raphaël  Massart  décrit  cette  voie  d’abord  qui 
permet  d’arriver  facilement  à  travers  le  grand  fes¬ 
sier  jusqu’à  la  partie  postérieure  et  postéro-supé- 
rieure  du  cotyle.  Le  sujet  est  couché  sur  le  ventre  et 
est  opéré  ainsi  en  posjtion  de  réduction  de  lâluxa- 
tion.  Grâce  à  ce  procédé,  l’auteur  a  pu  fixer  une 
luxation  congénitale  qui  avait  été  trois  foisopérée, 
dont  une  fois  par  voie  sanglante,  et  où  la  butée, 
selon  toute  probahili  té,  avait  été  placée  trop  ant- 
rieure. 

Torsion  aiguë  d’une  partie  du  grand  épiploon. 

M.  Raymond  Bonneau  présente  une  large  partie 
du  grand  épiploon,  du  volume  et  de  l’aspect  d’une 
rate,  en  état  de  torsion  aiguë  à  trois  tours.  Le  dia¬ 
gnostic  fut  particulièrement  difficile,  à  cause  de  la 
présence  de  trois  gros  calculs  biliaires.  Ceux-ci  né¬ 
cessitèrent,  au  cours  de  l’intervention  pratiquée 
pour  Içi  torsion  épiploïque,  une  cholécysto-cystico- 
tomie. 

Deux  malades  traitées  du  prognathisme  du  maxillaire 

inférieur  par  double  résection  condylienne  suivie 

d’un  traitement  orthopédique. 

MM.  Dufouumentel  et  Marcel  Dahcissac  pré¬ 
sentent  ces  deux  cas  de  prognathisme  dont  un  extrê¬ 
mement  accentue.  Ils  montrent  la  supériorité  de  la 
résection  bi-condylienne  dans  la  correction  de  cette 


malformation  sur  les  différents  procédés  qui  ont  été 
proposés  par  ailleurs.  Cette  opération,  dont  la  techni¬ 
que  a  été  parfaitement  réglée  par  Dufourmentel,  ne 
laisse  après  elle  aucune  cicatrice  visible  et  n’apporte 
aucun  trouble  dans  l’articulé  dentaire  si  un  traite¬ 
ment  orthopédique  post-opératoire  approprié  com¬ 
plète  l’acte  chirurgical.  L’examen  des  deux  malades 
présentés  montre  l’excellence  du  résultat  obtenu. 

Coxalgie  ancienne  flstuleuse.  Greffe  extra-articulaire. 

Ankylosé. 

M.  André  Trêves  présente  ce  malade  âgé  de  27  ans. 
La  coxalgie  a  débuté  à  l’âge  de  trois  ans  et  demi, 
et,  depuis,  est  restée  flstuleuse  ;  raccourcissement  dé 
quatorze  centimètres  ;  hanche  ballante  et  marche' 
impossible.  L’auteur  a  fait  une  greffe  extra-articu-' 
laire  entre  le  trochanter  fendu  et  l’os  iliaque  ;  puis,' 
une  ostéotomie  sous-trochantérienne.  Ces  interven¬ 
tions  ont  déterminé  une  ankylosé  parfaite  et  Une  di¬ 
minution  de  cinq  centimètres  de  raccourcissement  ; 
la  marche,  avec  une  canne,  est  facile  et  indolore,' 
malgré  la  persistance  des  fistules. 

Gastrectomie  pour  cancer  du  pylore, 

M.  Jean  Lanos  présente  une  pièce  de  gastrecto¬ 
mie  faite  à  l’anesthésie  locale,  pour  un  gros  cancer 
profondément  ulcéré  du  pylore  chez  une  malade 
qui  avait  été  déclarée  inopérable  en  avril  ;  opérée  le 
4  octobre,  la  malade  va  aussi  bien  que  possible  et  l’au¬ 
teur  insiste  sur  l’utilité  des  laparotomies  exploratri¬ 
ces,  à  l’anesthésie  locale,  qui  ne  peuvent  être  nuisi¬ 
bles  et  peuvent  permettre,  au  contraire,  des  inter¬ 
ventions  utiles. 

Instrumentation  électrique  pour  chirurgie  osseuse. 

M.  Raphaël  Massart  présente  un  ensemble,  mo¬ 
teur  à  gaine  entièrement  stérilisable,  qui  permet  le 
montage,  en  prise  directe  sur  l’arbre  tournant,  des 
scies,  des  fraises  et  des  forets. 

Nouveau  matériel  d’ostéosynthèse. 

M.  Masmonteil  présente  ce  nouveau  matériel 
qui  a  plusieurs  avantages  :  1“  Il  est  inoxydable,  d’où 
tolérance  plus  grande  de  la  part  de  l’organisme  ;  2“  il 
est  plus  résistant,  sans  être  plus  encombrant  ;  3“  les 
diverses  pièces  présentent  une  adaptation  récipro¬ 
que  parfaite  ;  49  par  suite,  de  certaines  modifica¬ 
tions  de  forme,  son  adhérence  à  l’os  est  meilleure  ; 
5“  il  est  standardisé  et  ramené  à  quelques  types  peu  ' 
nombreux,  mais  suffisants  pour  les  usages  d’une  pra¬ 
tique  chirurgicale  étendue. 


ATA  ATA 
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G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

P.  CosTE,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. —  Trai¬ 
tement  du  rhumatisme  chronique  des  jointures. 
(Un  vol.  in-8“  de  76  pages.  In  La  Pratique  médicale 
illustrée,  20  francs). 

Ce  qui  manque  ici,  c’est  moins  les  remèdes  pro¬ 
posés,  qui  abondent,  qu’une  méthode  thérapeutique. 
S’appuyant  sur  les  essais  récents  de  classification  des 
rhumatismes  chroniques,  l’auteur  s’est  efforcé  de 
définir  la  ligne  de  conduite  appropriée  dans  les  prin¬ 
cipales  formes  cliniques  et  étiologiques. 

On  trouvera  dans  cet  opuscule,  non  seulement 
l’indication  précise  de  nombreux  traitements  médi¬ 
caux,  de  petites  interventions  locales,  de  nioyens 
physio  ou  crénothé  apiques,  mais  l’ordre  dans  lequel 
il  faut  les  utiliser  dans  chaque  cas  particulier.  Il 
est  très  rare  que  l’on  ne  puisse  apporter  au  rhumati¬ 
sant  une  amélio  ation,  qui  va  du  simple  soulagement 
fonctionnel  jusqu’à  la  guérison  véritable.  Encore 
faut-il  traiter  judicieusement,  précocement,  et  avec 
assez  de  persévérance . 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

J.  Montpellier  et  Manceaux  (d’Alger).  ■ — Pratique 
hématologique.  (Un  vol.  in-8o  de  328  pages,  avec 
90  figures  en  noir  dans  le  texte  et  une  planche  en 
couleurs,  60  francs ,) 

C’est  tout  d’abord  l’étude  du  sang  normal  :  qua¬ 
lités  physiques,  chimiques,  biologiques,  du  liquide 
sanguin  et  ses  différents  constituants.  Puis  le  sang 
malade,  étudié  analytiquement,  et  synthétiquement 


Livres 

au  cours  des  grands  syndromes  anatomo-cliniques, 
pour  lesquels  leur  étude  est  fondamentale. 

Enfin  sont  exposées  les  diverses  techniques,  qui 
permettent  d’étudier  pratiquement  le  sang  et  d’en 
identifier  les  nombreuses  modifications. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

D''  Chavany.  —  Hygiène  du  nerveux.  (Un  vol.  in-8o 
de  98  pages,  in  Collection  «  Hygiène  et  diététi¬ 
que  J),  12  francs 

L’auteur  fait  l’analyse  critique  des  diverses  condi¬ 
tions  générales,  qui  président  à  l’élaboration  d’un 
bon  équilibre  mental,  tant  chez  les  sujets  normaux 
que  chez  les  anormaux  qualifiés  dans  le  monde  de 
nerveux.  Puis  il  traite  des  directives  hygiéniques 
spéciales  aux  divers  cas  morbides,  en  se  servant  de  la 
classification  un  peu  schématique  des  «  constitu¬ 
tions  ». 

Ce  sont  ensuite  les  toxicomanies  et  leur  traite¬ 
ment  ;  enfin,  des  conseils  générauxsur  la  thérapeu¬ 
tique  médicamenteuse,  le  régime  alimentaire,  l’hy¬ 
drothérapie,  la  crénothérapi  -’. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Editions  S.  E.  P.,  16,  rue  Pavée,  Paris  Ve. 

Ed.  Antoine  et  Th.  de  Martel.  — Les  appendicites 
chroniques. Etude  clinique  et  traitement  mé¬ 
dico-chirurgical.  Un  vol.  308  p.,  123  fig.  avec 
un  compendium  de  prescriptions  médicales.  Prix  : 
65  francs  (relié  :  80  francs). 


ZONA,  VARICELLE  &  VACCINATION  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 

Par  le  docteur  Pacreau  (de  Saint-Nazaire). 


Depuis  les  communications  du  Docteur  Cames- 
casse  dans  La  Médecine  Pratique  en  mai  1930  et 
janvier  1932  sur  «  Le  v.acoin  antistaphylococci¬ 
que  contre  le  zona  »,  et  le  compte  rendu  du  Doc¬ 
teur  Craps,  de  Bruxelles,  sur  le  même  sujet,  di¬ 
vers  expérimentateurs  ont  puconfirmer  la  va¬ 
leur  de  ce  traitement  du  zona. 

Ayant  pu  réunir  depuis  un  an  et  demi  25  cas 
de  zona,  qui  ont  été  traités  avec  plein  succès  par 
la  vaccinothérapie  antistaphylococcique,  nous 
avons  pensé  qu’il  pourrait  être  intéressant  d’en 
faire  l’objet  de  ce  petit  travail. 

Par  ailleurs,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  l’obser¬ 


vation  no  5,  un  cas  récent  de  zona  nous  a  montré 
la  parenté  maintenant  reconnue  entre  le  zona  et 
la  varicelle.  • 

Obs.I, — MmeR. . 32ans,  zona  intercostal  gau¬ 
che  datant  de  deux  à  trois  jours.  Traitement  local  : 
éther  et  pommade  vioforrnée.  Trois  injections  de 
vaccin  antlstaphylococcique  (1 /2  c.  c.,  1/2  c.  c.  et 
2/3  c.  c.). 

La  malade  revue  un  an  après  environ  n’a  ja¬ 
mais  ressenti  la  moindre  gêne  à  l’emplacement 
de  son  zona. 
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Obs.  2.  —  Mlle  J. . 18  ans,  zona  cervico-facial 
gauche,  avec  grosses  vésicules  confluentes  au  niveau 
de  la  mastoïde,  de  l’oreille  et  de  la  région  maxillaire 
■  inférieure.  Localement,  même  traitement.  Trois 
injections  de  vaccin  à  1  /2  c.  c.  chacune.  Guérison. 

Un  tel  résultat  obtenu  en  huit  jours  sur  un  zona 
de  cette  importance  fait  déclarer  à  la  malade  que 
«  c’est  un  miracle  :>  ! 

Obs.  3.  —  Mme  G. . .,  50  ans.  Zona  iliaque  depuis 
dix-huit-jours,  traité  sans  succès  par  plusieurs 
séances  d’autohémothérapie  et  des  pommades  cal¬ 
mantes. 

Même  traitement  local  ;  trois  injections  de  vaccin 
(1  /2  c.  c.  1  /2  c.  c.,  2  /?.  c.  c.)  Guérison  complète  en 
sept  jours. 

Obs.  4. — Mme  P...,  40  ans.  Zona  ophtalmique 
datant  de  quatre  ou  cinq  jours  Traitement  local 
habituel,  quatre  injections  de  vaccin  (1  /2  c.  c.,  2  /3 
c.  c„  1  /2  c.  c.,  1  /2  c.  c.).  Guérison  en  une  huitaine  de 
jours. 

Obs.  5.  —  Mme  P.  . .,  29  ans,  le  19  octobre  1933 
zona  typique  du  flanc  droit,  datant  de  trois  jours, 
et  empêchant  tout  sommeil. 

Le  jour  même  la  malade  reçoit  1  /2  c.  c.  de  vaccin 
antistaphylococcique.  Réaction  générale  nulle.  Mal¬ 
gré  cela,  dès  le  21  octobre,  les  vésicules  sont  aplaties, 
certaines  même  sont  sèches.  La  malade  dort  norma¬ 
lement  ne  souffrant  plus.  Deuxième  piqûre  :  2/3  c.  c. 
Le  23  octobre,  le  zona  peut  être  considéré  comme 
guéri.  Troisième  piqûre  de  sécurité  :  2/3  c.  c.  Le  4 
novembre,  la  malade  nous  fait  appeler  chez  elle, et 
nous  conte  l’histoire  suivante  : 

Le  28  ou  le  29  octobre  en  faisant  la  toilette  de  ses 
deux  fillettes,  âgées  de  6  et  de  4  ans,  elle  s’est  aper¬ 
çue  qu’elles  avaient  toutes  les  deux,  disséminés  sur 
tout  le  corps,  de  multiples  petits  boutons  vésicu- 
leux.  Le  médecin  de  la  famille  appelé  diagnostiqua 
la  varicello. 

Profitant  de  la  présence  du  médecin,  le  mari  de 
notre  malade  lui  montra  sur  les  bras,  le  thorax,  le 
visage,  une  éruption  de  boutons  qu’il  venait  de  cons¬ 
tater  le  jour  même.  Les  caractéristiques  de  cette 
éruption  permirent  de  porter  là  aussi  le  diagnostic 
de  varicelle. 

Tandis  qu’un  simple  séjour  à  la  chambre  était 
conseillé  aux  enfants,  on  ordonnait  au  père  un  trai¬ 
tement  interne  (cachets)  et  des  poudrages  au  talc. 
Tout  s’arrangea  norraatement  pour  les  fillettes,  mais 
la  varicelle  paternelle  s’aggravant,  on  nous  avait 
prié  d’aller  voir  le  malade. 

L’examen  montre,  disséminée  sur  tout  le  visage, 
le  cuir  chevelu,  le  cou,  les  bras,  le  tronc  —  les  mem¬ 
bres  inférieurs  étant  peu  atteints  —  une  éruption 
extrêmement  marquée.  Tandis  que  l’on  découvre 
avec  peine  la  vésicule  transpàrente  de  la  varicelle, 
on  voit  un  peu  partout  des  bulles  remplies  d’un  li¬ 
quide  louche  ou  franchemnet  purulent.  £n  plusieurs 


points,  on  voit  des  croûtelles  recouvrant  une  peau 
exulcérée  et  infectée  comme  dané  les  pyodermites. 
La  bouche  est  rouge,  sensible  et  l’on  aperçoit  sur  le 
palais  des  érosions,  rappelant  les  aphtes,  qui  voisi¬ 
nent  avec  des  vésicules  intactes.  La  parole  et  la 
déglutition  sont  gênées  et  douloureuses.  L’état  géné¬ 
ral  est  mauvais.  Le  malade  à  3905.  Il  s’agit  en  somme 
d’une  varicelle  infectée. 

Tandis  que  Ton  prescrit  un  traitement  antisepti¬ 
que  local. —  badigeonnages  à  l’alcool  iodé  à  1  % 
et  pâte  ichtyolée  —  on  fait,  par  analogie  avec  le  trai¬ 
tement  du  zona,  une  injection  de  1  /2  c.  c.  de  vaccin' 
antistaphylococcique.  Dès  le  lendemain,  la  fièvre  est 
tombée  à  38“,  le  malade  souffre  moins  et  peut  repo-' 
ser.  Le  6  novembre,  grosse  amélioration  :  les  vési¬ 
cules  infectées  qui  ont  été  presque  toutes  ouvertes 
et  traitées  comme  nous  l’avions  prescrit, sont  recou¬ 
vertes  de  croûtelles  de  bon  aspect.  La  fièvre  n’existe 
plus.  Deuxième  piqûre  de  1  c.  c.  Continuation  du 
traitement  antiseptique  local,  l.e  10,  tout  sera  ter¬ 
miné. 

Les  fillettes  examinées  le  4  novembre  présentaient 
encore  quelques  croûtes  brunes,  derniers  vestiges 
de  leur  varicelle  qui  guérira  de  façon  simple  et  nor¬ 
male. 

Cette  dernièue  observation  appelle  quelques 
commentaires. 

Dans  une  famille,  on  constate  un  zona  chez  la 
mière.  Douze  jours  environ  après  l’apparition 
de  ce  zona,  les  fillettes,  qui  n’ont  pas  eu  l’occa¬ 
sion  de  jouer  avec  d’autres  enfants  durant  ce 
temps,  font,  en  même  temps  que  leur  père,  de  la 
varicelle  typique. 

'  La  varicelle  paternelle  s’infecte  et  se  généra¬ 
lise,  sans  doute  un  peu  par  la  faute  du  malade 
qui,  pour  se  guérir  plus  vite,  se  fit  à  plusieurs 
reprises  abondamment  transpirer. 

La  guérison  est  cependant  rapidement  obtenue 
par  un  traitement  mixte,  vaccinal  et  local.  Il  est 
évidemment  assez  difficile  de  savoir  pour  quelle 
part  chacun  a  contribué  à  la  guérison.  On  peut 
cependant  penser  que  le  traitement  antisepti¬ 
que  externe  employé  seul  n’aurait  pu,  aussi 
promptement,  donner  l’amélioration,  puis  la 
guérison.  Nous  avons  l’impression  que  si  le  trai¬ 
tement  externe  a  favorisé  la  disparition  de  la 
pyodermite,  le  vaccin  a  dû  agir  efficacement 
contre  la  varicelle  elle-même. 

Par  cette  observation,  se  trouve,  une  fois  de 
plus,  mise  en.  évidence  la  parenté  bactériologi¬ 
que  du  zona  et  de  la  varicelle. 

'  Par  ailleurs,  quels  enseignements  peut-on  tirer 
des  quelques  observations  qui  précèdent  et  de 
celles  identiques,  que  nous  n  avons  pas  voulu 
donner  pour  éviter  des  répétitions  fastidieuses? 

Le  traitement  du  zona,  tel  que  Texposa  en  mai 
1930  le  Docteur  Camescasse,  a  vraiment  fait  ses 
preuves. 

Le  vaccin  antistapliylococciciue  employé  a 
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été  celui  que  prépare  le  Docteur  Jaubert,  sous 
le  nom  rte  Staphylagone,  et  qui,  outre  les  corps 
microbiens  habituels,  a  l’avantage  do  contenir 
également  l’anatoxine  staphylococcique. 

Les  injections  ont  été  faites  en  général  tous 
les  deux  jours. 

La  première  dose  a  presque  toujours  été  de 
1  /2  c.  c.,  sauf  chez  des  personnes  âgées  ou  ayant 
un  état  général  mauvais.  Cette  dose  donne  par¬ 
fois  une  réaction  fébrile,  d’ailleurs  sans  gravité. 

Les  doses  suivantes  ont  été,  selon  les  cas,  soit 
à  nouveau  de  1  /2  c.  c.,  soit  de  2  /3  à  1  c.  c. 

Sauf  dans  trois  ou  quatre  cas,  il  a  suffi  de 
trois  injections  pour  obtenir  la  guérison.  Dans 
un  cas  seulement,  le  maximum  a  été  de  six 
piqûres. 

L’évolution  se  présente  généralement  ainsi  : 
Dans  un  zona  pris  au  début  —  trois  à  cinq  jours 
après  son  apparition  —  la  première  piqûre  com¬ 
mence  à  apaiser  les  souffrances  qui,  parfois  môme, 
disparaissent  complètement  en  48  heures.  Le 
sommeil  est  retrouvé. 

L’extension  de  la  «  dermite  zostérienne  »  est 
arrêtée,  et  souvent,  il  y  a  déjà  rétrocession  :  vési¬ 
cules  qui  diminuent  de  volume,  s’affaissent  et 
commencent  à  se  dessécher. 

D’üne  façon,  générale,  après  la  deuxième  pi¬ 
qûre,  il  n’y  a  plus  de  sensibilité  de  la  peau,  ni 
de  névralgies.  Les  vésicules  sont  transformées 
en  croûtelles  brunâtres  peu  adhérentes  qui,  en 
tombant,  laissent  voir  un  épiderme  normal,  rosé. 

La  troisième  piqûre,  dans  la  moitié  environ 
de  nos,  observations,  n’a  été  faite  qu’à  titre  de 
consolidation  de  la  guérison. 

Le  résultat  a  toujours  été  complet  et  définitif 
dans  les  cas  de  zona  récent.  Deux  de  nos  mala¬ 
des,  dont  l’affection  datait  rte  près  de  trois  se¬ 
maines,  guérirent  avec  plus  de  difficulté,  et  seu¬ 
lement  après  quatre  à  six  injections.  En  outre, 
la  région  atteinte  est  restée  sensible  pendant 
quelques  semaines.  Toutefois,  après  ce  délai, 
la  guérison  s’est  maintenue' parfaite. 

Ljoccasion  nous  a  été  donnée  de  confirmer 
Topinion  du  Docteur  Caniescasse  sur  l’ineffica¬ 
cité  du  traitement  vaccinal  contre  les  névral¬ 
gies  persistant  au  niveau  d’un  ancien  zona  guéri. 

Une  malade  âgée  de  68  ans  nous  fut  adressée 
par  une  amie,  guérie  rapidement  d’un  zona  par 
le  vaccin.  Chez  cette  personne,  au  niveau  d’un 
zona  ophtalmique  guéri  depuis  un  an  —  après 


plus  de  trois  mois  de  traitement  !  —  persistaient 
d’atroces  névralgies,  à  peine  diminuées  par  tous 
les  analgésiques  habituels.  Pleine  d’espoir,  elle 
venait  nous  demander  de  la  guérir  «  avec  des 
piqûres  ». 

Bien  que  pensant  —  et  nous  l’en  avions  pré¬ 
venue  —  que  le  vaccin  serait  inefficace,  il  lui 
fut  fait,  sur  sa  demande  instante,  une  série  de 
5  piqûres.  ' 

Comme  prévu,  le  résultat  fut  absolument  nul.  ' 

Ayant,  dans  tous  nos  cas,  associé  une  théra¬ 
peutique  locale  —  éther  et  pommade  vioformée 
—  on  pourrait  supposer  que  celle-ci  a,  pour  une 
part,  contribué  à  la  guérison.  En  réalité,  ayant, 
avant  d’employer  le  vaccin  antistaphylococci- 
quc,  utilisé  le  même  traitement  local,  nous  avons 
pu  nous  rendre  compte  que  son  action  était  bien 
limitée. 

Il  est  évidemmént  permis  de  se  demander  de 
quelle  façon  le  vaccin  anti  staphylococcique  agit 
sur  le  zona  ? 

Il  ne  semble  pas  que  ce  soit  par  la  réaction 
fébrile  qu’il  peut  causer,  car  dans  plusieurs  de  nos 
observations,  l’amélioration  est  survenue  après 
une  injection  qui  n’avait  déterminé  aucune  fiè- 

Par  ailleurs,  au  cours  de  ses  recherches,  le 
Docteur  Craps  a  pu  établir  que  les  injections 
de  protéines  étrangères  -  sérum  de  cheval  — 
ne  donnaient  aucun  résultat.  Il  a  cependant  pu 
constater  que  certains  vaccins  contenant  d’au¬ 
tres  espèces  microbiennes  que  le  staphylocoque 
donnaient  également  certains  résultats. 

Une  étude  approfondie,  avec  de  nombreuses 
expérimentations,  sera  sans  doute  nécessaire 
pour  élucider  le  mode  d’action  rte  la-  vaccino- 
thérapie  anti  staphylococcique. 

En  ce  qui  nous  concerne,  et  devant  les  excel¬ 
lents  ût  constants  résultats  obtenus  avec  le 
Staphylagone,  nous  en  continuerons  l’emploi. 

En  résumé,  après  avoir  employé  contre  le 
zona  les  diûérentes  thérapeutiques  classiques 
(pansements  locaux  divers  avec  ou  sans  anal¬ 
gésiques,  médications  internes  variées,  autohé¬ 
mothérapie),  nous  pouvons  dire  que,  dans  les 
zonas  récents,  t-ont  contre  la  dermite  que  contre 
les  douleurs,  aucune  méthode  ne  donne  actuelle¬ 
ment  de  si  parfaits  et  si  rapides  résultats  que 
la  vaccination  antistaphylococcique.  , 
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Le  Livre-Journal  des  Professions  libérales 


La  loi  du  23  décembre  1933  a  donc  créé,  à  la 
Charge  des  professions  libérales,  le  Livre  journal 
«  qui  présente,  jour  par  jour,  le  détail  de  leurs, 
recettes  professionnelles.  Ce  Livre  est  tenu  par 
ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  trans¬ 
ports  en  marge . . .  Pour  les  professions  assujet¬ 
ties  au  secret  professionnel,  le  Livre-journal  né 
comporte,  en  regard  de  la  somme  encaissée, 
qu’un  numéro  d’ordre  reproduit  sur  les  quittan¬ 
ces  obligatoirement  délivrées  aux  clients.  » 

Pour  les  médecins,  donc,  obligation  de  remettre 
pour  tous  leurs  encaissements  un  reçu,  portant 
un  numéro  d’ordre  correspondant  au  numéro 
figurant  sur  le  Livre-journal,  destiné  à  être  pro¬ 
duit  comme  justification  ;  les  noms  des  clients 
devant  évidemment  être .  inscrits  sur  un  autre 
livre,  secret  celui-là,  avec  le'  même  numéro 
d’ordre.  Quelle  complication,  cjuel  travail  ! 

On  a  dit  que  la  cause  des  professions  libérales 
n’avait  pas  été  défendue  au  Parlement  ;  j’ai 
moi-même  fait  remaquer  que,  lors  de  la  première 
discussion  à  la  Chambre,  M'^  B.\udouïn-Bugnet, 
avocat,  était  seul  intervenu,  et  que  pas  un  mé¬ 
decin  n’avait  cru  devoir  monter  à  là  tribune  pour 
exposer  le  point  de  vue  médical.  Il  est  juste  de 
reconnaître  qu’au  Sénat,  et  à  la  Chambre,  en 
deuxième  lecture,  des  confrères  :  MM.  Gallet, 
sénateur,  N.ast  et  Oberkirch,  députés,  ont 
essayé  de  faire  prévaloir  ce  point  de  vue  médi¬ 
cal,  dont  l’importance,  socialement  parlant,  est 
si' grande,  et  pourtant  si  méconnue  de  la  grande 
majorité  des  législateurs. 

Aussi,  après  avoir  hésité  longuement,  me  suis- 
je  décidé  à  publier  ces  débats,  afin  que  chacun 
de  nous  sache  par  qui  il  a  été  attaqué,  par  cjui 
défendu  et  en  quels  termes. 

Sans  incursionner  sur  le  terrain  politique  que 
nous  nous  interdisons  d’aborder  janrais  ici,  nous 
ne  pouvons  pas  ne  pas  remarquer,  une  fois  des 
plus,  que  les  défenseurs  de  nos  traditions  les  plus 
respectables  appartiennent  aux  partis  modérés, 
et  que  la  gauche  et  l’extrême-gauche,  se  sont 
montrées  particulièrement  agressives,  coupant 
de  leurs  interruptions  et  de  leurs  sarcasmes  les 


développements  les  plus  logiques  et  les  moins 
discutables. 

Le  secret  professionnel,  point  particulièrement 
névralgique  de  ce  débat,  a  fini  par  triompher, 
mais  au  prix  de  quelle  chinoiserie  !  Et  que  n’a- 
t-on  pas  dit  d’inexact  et  de  puérilement  ridi¬ 
cule  au  sujet  de  la  qualité  même  de  ce  secret  1 
Ecoutez  M.  Germain-Martin  :  «  Il  ne  faut  pas 
voir  une  violation  du  secret  professionnel  dans  lé 
fait  qu’un  nom  est  donné. . .  Ce  qui  est  répréhen¬ 
sible  et  ce  qui  constitue  une  violation  du  secret 
professionnel,  c’est  de  révéler  la  nature  de  l’affaire. 
Ecoutez  le  Président  du  Conseil  lui-même  :  «  Un 
client  se  rend  chez  le  médecin  qui  lui  délivre 
une  ordonnance.  Il  la  porte  chez  un  pharmacien, 
lequel  inscrit  le  nom  du  malade  et  le  libellé  de 
l’ordonnance  sur  un  registre  qui  est  à  la  dispo¬ 
sition,  non  seulement  du  Contrôleur,  mais  aussi 
d’un  jeune  «  potard  »  de  18  à  20  ans. . .  »  Quelle 
erreur.  Monsieur  le  Président  du  Conseil  ?  Sauf 
pour  la  délivrance  des  substances  vénéneuses 
du  Tableau  B,  le  pharmacien  n’est  pas  tenu  de 
connaître  le  nom  de  son  client,  ni  surtout  dë  lè 
faire  figurer  sur  son  livre  d’ordonnances.  Et’ 
voilà  pourtant  comment,  au  Palais-Bourbon,  se 
commettent  les  hérésies  les  plus  grossières,  quand 
il  s’agit  de  triompher  coûte  que  coûte  et  quand 
même . . .  ’ 

Personnellement,  je  me  demande  si,  pour 
montrer  tout  Podieux  de  cette  comptabilité,' 
toutes  ses  répercussions  possibles  à  plus  ou  moins 
bref  délai,  il  n’eût  pas  mieux  valu  ne  pas  ‘récla¬ 
mer  une  mesure  qui  respecte  le  àecret  profession¬ 
nel.  N’a-t-on  pas  dit  que  le  Contrôleur,  comme 
tous  les  agents  du  fisc,  y  était  lui-même  assu-  ■ 
jetti  ?  Dans  ceà  conditions,  inscrivant  les  noms 
de  nos  clients  en  clair,  puisque  le  secret  ne  ris-' 
querait  pas  d’être  violé,  je  vois  très  bien  ce  Con¬ 
trôleur,  mis  ainsi  sur  la  piste,  découvrir  que  la 
fille  du  Percepteur  s’est  fait  avorter;  que  le  fils 
du  Receveur  de  l’Enregistrement  a  une  rectite 
gonococcique  ;  que  le  Député  de  la  Circonscrip¬ 
tion  est  syphilitique  ;  et  que  lui-même  est  cocu. .. 
état  pri-vilégié  que  ie  Contrôleur'  Fisq  ne  pourra. 
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n’aura  pas  le  droit  de  se  révéler  à  lui-même  en 
tant  que  mari  ...  coiffé. 

Même  en  ne  considérant  que  le  but  cherché 
à  savoir  éviter  la  fraude  fiscale,  n’apparaît-il 
pas,  à  un  sommaire  examen  de  la  question,  que 
la  valeur  de  la  mesure  prise  est  bien  médiocre  ? 
Lisez  ce  qu’en  dit  Clément  Vautel,  dans  son 
Film  du  24  décembre  dernier  : 

—  Comme  ça,  ont  dit  nos  pseudo-redresseurs  du  bud¬ 
get,  les  médecins,  les  avocats,  les  gens  de  lettres,  etc., 
seront  bien  obligés  d’entrer  dans  la  voie  des  aveux  fis¬ 
caux.  Les  voilà  pris,  les  gaillards  1 

Illusion  1  Le  Livre-journal  vaudra  des  recettes  sup¬ 
plémentaires  aux  papetiers,  mais  non  pas  à  l’Etat.  Il 
n’empêchera  pas  les  fraudeurs  de  frauder,  et  peut-être 
même  incitera-t-il  p’us  d’un  des  contribuables  qui, 
jusqu’ici,  faisaient  des  déclarations  sincères,  à  se  dire  : 

—  Ah  I  on  me  traite  en  suspect. . .  Eh  bien,  j’en  ai 
assez  d’une  honnêteté  ainsi  récompensée.  Je  tricherai 
désormais,  comme  les  camarades  ! 

Que  vaut,  en  effet,  une  comptabilité  unilatérale,  sans 
pièces  annexes  et  probantes,  sans  recoupements  d’au¬ 
cun  genre  ?  Absolument  rien.  . . 

Or,  le  médecin  n’inscrira  dans  son  livre-journal  que 
ce  qu’il  voudra.  C’est  encore  et  toujours  sa  conscience 

qui,  seuic,  le  contrôlera . Et  a'ors,  dites-moi,  qu’est- 

ce  qu’il  y  aura  de  changé  ? 

Eh  bien  I  II  y  a  un  aspect  de  la  question  sur 
lequel  il  convient  cependant  d’appeler  l’atten¬ 
tion  des  médecins.  Dans  les  papiers  d’une  suc¬ 


Par  la  volonté  du  Parlement,  nous  voici  sacrés 
super-mercantis.  La  médecine  cesse  d’être  une  pro¬ 
fession  libérale  pour  devenir  un  commerce  avec 
comptabilité  détaillée,  et  qui  mieux  est, quittances 
pour  chaque  vente  de  consultation  ou  visite, 
Aulieu  d’invoquer  le  secretprofessionnel,  l’encom¬ 
brement  de  la  paperasserie,  etc.,  n’étaitdl  pas  plus 
simple  de  dire  que  puisque  nous  étions  des  marchands 
de  soins,  il  n’y  avait  aucune  raison  pour  que  nous 
continuions  à  apporter  notre  contribution  volontaire, 
à  l’inverse  des  autres  assujettis  (salariés,  agricul¬ 
teurs,  commerçants),  par  les  soins  donnés  aux 
indigents  (hôpitaux,  assistance  à  domicile),  mutilés, 
et  que  dans  un  tel  délai,  nous  réclamerions  àceux-ci 
ou  leur  répondant,  l’Etat,  les  honoraires  normaux, 
comme  le  boulanger,  boucher  ou  marchand  d’essence 
le  fait  lui-même.  Que,  d’autre  part,  il  n’y  a  aucune 
raison  que  quand  la  demande  de  soins  augmentera 
(épidémies)  nous  ne  fassions  comme  les  producteurs, 
c’est-à-dire  augmentions  nos  prix.  Un  langage  éner¬ 
gique  aurait  mieux  valu  que  le  ton  pleurnichard  que 
nous  avons  pris.  Les  Syndicats  de  fonctionnaires  ont 
été  énergiques  et  ont  obtenu  ce  qu’ils  désiraient,  au 
moins  en  partie.  Mais  ceux-ci,  quoi  qu’on  en  pense, 
n’ont  pas  l’influence  politique  d’un  médecin  qui  veut 
s’employer  en  période  pré-électorale  et  électorale. 

B.  (Isère) 

Médecin  payant  ses  impôts  sans 
dissimulations  mais  écœuré  par  la 
transformation  de  la  profession. 


cession,  dans  la  liquidation  d’un  communauté 
conjugale,  à  l’occasion  d’un  divorce,  d’une  sé¬ 
paration,  on  fait  état  d’une  note  d’honoraires 
médicaux  acquittée,  de  laquelle  11  résulte  qu’à 
une  date  donnée,  le  Docteur  X.  reconnaît  avoir 
reçu,  disons  1.850  francs.  Les  agents  du  fisc, 
ainsi  alertés,  se  présenteront  chez  le  Docteur  X. 
et  lui  demanderont  de  leur  présenter  son  Livre- 
journal.  Et  si,  à  la  date  indiquée,  l’encaissement 
de  ces  1.850  francs  n’y  figure  pas,  notre  con¬ 
frère  saura  alors  ce  qu’il  en  coûte.  Aussi,  pas 
de  négligence,  pas  d’omission  involontaire,  si 
nous  ne  voulons  pas  courir  des  risques  sérieux 
contre  lesquels  je  ne  connais  pas  d’assurance 
possible. 

Des  protestations  me  sont  déjà  parvenues  ; 
des  révoltes,  des  ripostes  qu’on  lira  plus  loin. 

Ce  qui  est  profondément  attristant,  ce  qui 
ressort  de  ces  débats  parlementaires,  c’est  l’éva¬ 
nouissement  de  ce  que  le  Corps  médical  conser¬ 
vait  encore  de  prestige  :  c’est  la  fin  de  la  consi¬ 
dération  dont  il  jouissait  encore.  Les  mots  sacerdo¬ 
ce,  mission,  ont  été  prononcés  à  la  tribune  :  il  faut 
voir  avec  quelle  ironie  injurieuse  ils  ont  été 
accueillis,  et  salués,  si  j’ose  dire,  par  la  gauche  et 
l’extrême  gauche. 

Oui,  je  le  maintiens,  c’est  triste,  profondément 
triste.  G.  Duchesne. 


Une  seule  réponse  à  faire  aux  vexations  imposées 
par  l’institution  du  '<  journal  ».  On  nous  suspecte 
alors  que  déjà  fonctionnarisés  50  %  !  L’Administra¬ 
tion  peut  savoir  ce  que  touche  à  très  peu  près  l’im¬ 
mense  majorité  des  praticiens,  elle  sait  ce  que  nous 
procurent  la  clientèle  des  Sociétés,  des  Assurances, 
des  Mutilés,  des  Accidents  du  travail,  de  l’Assistance 
publique.  De  là  une  base  certaine  pour  déduire  très 
approximativement  le  profit  résultant  de  la  clien¬ 
tèle  privée,  sans  inquisitorier. 

Une  seule  réponse  :  Cessation  immédiate  de 

TOUTE  PARTICIPATION  MÉDICALE  AUX  SERVICES 
PUBLICS  1 

Je  l’ai  écrit  il  y  a  dix  ans  dans  le  Concours  Médical  : 
on  ne  se  rendra  compte  de  notre  rôle  philanthropique 
(ce  qui  ne  veut  pas  dire  «  démagogique  »),  que  le 
jour  où  nous  refuserons  de  faire  la  moindre  visite  au- 
dessous  du  taux  normal.  Les  indigents  (et  parasites 
variés)  sont  à  la  charge  de  la  collectivité  et  non  à 
celle  du  Corps  médical. 

Pas  d’ordonnance  sans  argent  ou  bon,  et  sans  ré¬ 
duction.  Tout  au  comptant.  Vous  n’avez  pas  d’ar¬ 
gent  ?  Demandez-en  au  Préfet  ! 

Et  surtout,  cantonnons-nous  strictement  dans 
notre  rôle  de  médecin  : 

1“  Examen  du  malade, 

2“  Rédaction  de  l’ordonnance, 

3“  Refus  de  signer  quelque  paperasse  que  se  soit. 

On  s’apercevra  alors  que,  bien  que  payant  patente 
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pour  avoir  le  droit  de  travailler,  nous  avions  jusqu’ici, 
à  l’hôpital  et  ailleurs,  bien  souvent  travaillé  à 
l’œil  et  on  verra  ce  qu’il  en  coûtera  de  nous  faire 
travailler  à  raison  de  tant  par  malade.  Allons-y 
donc  !  La  seule  réponse.  Aux  pièces  !  à  l’hôpital 
ou  en  ville,  et  au  comptant  !  Nous  pourrons  alors 
payer  le  fisc,  quelles  que  soient  ses  exigences.  Nous 
y  gagnerons.  La  Société  seule  perdra  1 

D”  D.  (Manche) 

Pour  les  étrennes.  Chambre  et  Sénat  viennent  de 
créer  en  France  un  genre  de  commerçants  nouveaux  : 
les  médecins.  Et  l’on  peut  se  demander  s’il  n’y  aurait 
pas  lieu  de  baser  l’impôt  des  professions  libérales  sur 
la  céd  lie  des  professions  commerciales.  En  effet 
le  médecin,  qui  payait  déjà  patente  comme  un  com- 
m  rçant,  sera  dorénavant  oWigé  de  tenir  comme  lui 
un  livre  de  comptabilité,  et  en  plus  de  délivrer  un 
reçu  à  tous  ses  clients.  Ce  sera  un  simp'e  commerçant 
au  point  de  vue  fiscal.  Car  le  boulanger,  l’épicier,  le 
pâtissier  ne  font  pas  de  reçus  numérotés  à  chaque 
client  achetant  un  petit  gâteau,  un  kilogramme  de 
pain,  une  livre  de  tapioca  et  de  même  les  autres  com¬ 
merçants  détaillants  pour  chaque  article  vendu.  11  y 
a  bien  les  employés  de  tramways,  les  garçons  de 
recettes  qui  délivrent  des  tickets  ou  reçus  à  chaque 
voyageur  ou  débiteur,  mais  je  ne  sache  pas  qu’ils 
tiennent  de  livres  de  comptabilité  pour  le  fisc.  Il  n’y 
aura  donc  que  le  médecin  qui  subira  à  la  fois  la  vexa¬ 
tion  du  reçu  et  du  grand  livre  avec  les  autres  profes¬ 
sions  libérales.  Lui  seul  devra  traîner  avec  lui  un  car¬ 
net  de  reçus  qui  le  suivra  comme  l’ombre  salutaire 
du  fisc.  Haro  sur  ce  baudet,  taillable  et  corvéable 
à  merci  ! 

Quel  cauchemar  et  quelle  paperasserie  en  plus  ; 
Tous  les  soirs,  il  faudra  relever  sur  le  livre  de  comptes 
le  fameux  carnet  de  reçus,  à  la  consultation  de  même, 
sans  oubli  surtout.  Allez  donc  lire  vos  journaux 
médicaux,  vous  tenir  au  courant  des  nouveautés  de 
l’art  médical  !  Je  ne  parle  pas  des  journaux  relatant 
les  acrobaties  de  nos  honorables.  Ceux-là,  on  peut  les 
laisser  de  côté.  Pourtant,  il  faudra  bien,  trouver  le 
moyen  de  se  détendre,  de  respirer. un  peu.  Pour  ce 
faire,  en  présence  du  surcroît  de  travaîl  de  bureau 
que  ces  nouvelles  obligations  entraîneront  pour  le 
médecin,  ne  se  verra-t-il  pas  obligé  de  refuser  de 
remplir  et  de  signer  tous  autres  papiers  adminis¬ 


tratifs  telles  que  feuilles  d’assurances  sociales,  carnet 
de  mutilés,  etc.,  etc?Gesera  bien  assez  pour  lui  de 
tenir  une  comptabilité  à  laquelle  il  n’est  pas  habitué 
en  attendant  qu’on  ajoute  un  cours  de  comptabilité 
à  l’Ecole  de  médecine,  cours  pour  lequel  on  trouvera 
facilement  de  nouveaux  fonctionnaires  et  amis  à 
caser. 

Et  maintenant,  nos  caricaturistes  pourront  repré¬ 
senter  le  médecin  du  XX®  siècle  avec  une  trousse 
pour  tension  artérielle  en  bandouillière  d’un  côté  et 
de  l’autre,  une  sacoche  d’où  émergera  le  fameux 
carnet  de  reçus,  caricature  qui  fera  dignement  pen¬ 
dant  à  celle  du  médecin  du  XVII®  siècle  avec  son 
chapeau  pointu  et  sa  seringue. 

Et  de  beaux  jours  sont  en  perspective  pour  nos 
jeunes  étudiants  en  médecine  et  nos  jeunes  docteurs  ! 
Car,  médecins,  électeurs  négligeables,  vous  serez 
toujours  les  grand  ;  fraudeurs  du  fisc  1  Tout  le  monde 
sait  que  vous  gagnez  des  cent  et  des  mille.  Et  l’Etat 
gaspilleur  peut  vous  molester  et  vous  pressurer  com¬ 
me  bon  lui  semble. 

Voyez  donc  autour  de  vous  tous  ces  médecins 
jouissant,  à  60  ans,  d’un  repos  mal  gagné  et  en  même 
temps  de  la  magnifique  retraite  qu’ils, ont  pu  indû¬ 
ment  se  constituer  !  Ceux  qui  continuent  au  delà, 
n’est-ce  pas  par  amour  de  l’art,  par  amour  de  la  pro¬ 
menade  nocturne  ou  des  sports  d’hiver  à  minuit  par 
10“  au-dessous  de  0.  Sont-ils  heureux  et  riches,  ces 
médecins! Oh! oui,  ils  peuvent  payer.  Aussi,  chaque 
année,  le  Gouvernement,  reconnaissant  de  les  voir 
soigner  ses  bons  électeurs,  membres  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  et  autres,  à  prix  réduits,  leur  fera 
un  petit  cadeau  dans  le  genre  de  celui  de  1933  :  grand 
livre  de  prix  et  livre  de  reçus,  plus  quelques  médail¬ 
les  dans  le  genre  des  pièces  de  cinq  francs  pour  ceux 
qui  soignent  les  gendarmes  à  l’œil  !  Oh  !  oui,  il  y  a  de 
beaux  jours  en  perspective  pour  les  jeunes ..... 
et  pour  les  vieux  aussi,  dans  notre  belle  profess’on  ! 
L’Association  générale  des  médecins  de  France  et  la 
Maison  du  Médecin  verront  leurs  ressortissants, 
ruinés  par  le  fisc,  augmenter  dans  de  notables  pro¬ 
portions  en  attendant  que,  par  contre-coup,  ces 
deux  institutions  d’aide  aux  médecins  pauvres 
périssent  elles-mêmes  tuées  par  la  fiscalité. 

Noël  !  Noël  !  Tout  lé  monde  est  joyeux,  le  bonheur 
est  dans  l’air  !  et  vive  la  liberté  républicaine  ! 

Dr  B.  (Côte  d’or) 


Débats  parlementaires 


Au  Sénat 


(19  décembre  1933j 


VaHicle  3  bis,  modifié  par  la  Commission  des  finan¬ 
ces  du  Sénat,  est  ainsi  libellé  ; 

«  Les  dispositions  de  l’article  59  des  lois  codifiées 
relatives  aux  impôts  céduiaires  et  à  l’impôt  général  sur 
le  revenu  (décret  du  15  octobre  1926)  sont  coiilplétées 
ainsi  qu’ii  suit  : 


«  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales  sont  tenus  d’avoir  un 
livre-journal  qui  présente,  jour  par  jour,  le  détail  de 
leurs  recettes  professionnelles.  Ce  livre  est  tenu  par 
ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en 
marge. 
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<1  Le  Contrôleur  peut  demander  communication  des 
livres  et  de  toutes  pièces  justificatives. 

a  Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profes¬ 
sionnel,  le  livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  la 
somme  encaissée,  qu’un  numéro  d’ordre'  reproduit  sur 
les  quittances  obligatoirement  délivrées  aux  cliènts.  » 

M.  Léon  Bérard.  —  Messieurs,  l’article  3  bis  du  pro¬ 
jet  est  dû  à  l’initiative  d’un  honorable,  député,  M. 
Catalan.  Celui-ci  a  bien  voulu  déclarer  à  la  Chambre  que 
le  texte  qu’il  lui  proposait  avait  été  mis  au  point,  après 
de  sérieuses  études,  par  le  «  groupement  des  Contrô¬ 
leurs  des  contributions  directes.  » 

La  disposition  législative  adoptée  par  l’autre' Assem¬ 
blée  se  ramène  essentiellement  à  ceci  :  les  contribua¬ 
bles  soumis  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
libérales,  notamment  les  avocats  et  les  médecins,  seront 
tenus  d’avoir  un  livre-journal,  qui  présentera,  jour  par 
jour,  le  détail  des  opérations  de  leur  profession.  Ce 
livre-journal,  le  Contrôleur  des  contributions  directes 
pourra  en  réelamer  la  production,  ainsi  que  celle  de 
toutes  les  pièces  justificatives.  Et  il  résulte' nettement 
du  débat  devant  la  Chambre  que,  sur  ce  livre  comp¬ 
table,  le  contribuable,  avocat  ou  médecin,  devra  ins¬ 
crire,  en  face  des  chiffres  exprimant  ses  recettes  et  ses 
dépenses,  les  noms  des  clients. 

Sur  cet  article,  j’ai  déposé,  avec  nos  honorables  col¬ 
lègues,  MM.  Manuel  Fourcade,  Henri  Merlin  et  Bené 
Caillier,  un  amendement  qui  tend  à  la  disjonction.  Cet 
amendement,  je  ie  dis  tout  de  suite  au  Sénat,  je  vais  le 
retirer. 

La  Commission  des  finances  a  expurgé  le  texte  de  la 
Chambre  de  quelques-unes  des  erreurs  les  plus  visibles 
qui  s’y  rencontraient.  Elle  l’a  amélioré,  sans  que  nous 
puissions  cependant,  mes  amis  et  moi,  donner  notre 
adhésion  aux  dispositions  qu’elle  vous  propose,  car' 
elles  vont  à  l’encontre  de  règles  ou  de- traditions  qui 
touchent,  selon  nous,  aux  caractères  essentiels  du  bar¬ 
reau  français.  Et  il  faut  croire,  par  ailleurs,  qu’au  point 
de  vue  des  usages  de  la  médecine,  le  texte  de  la  Com¬ 
mission  donne  prise  à  quelque  critique,  puisque  notre 
collègue,  le  Docteur  Gallet  a,  de  son  côté,  déposé  un 
amendement  fort  digne  d’attention. 

Tout  cela  étant  donné,  et  les  circonstances  requérant 
de  tout  le  monde  de^  sacrifices  de  toutes  sortes,  je  ne 
demande  pas  au  Sénat  de  prpnoncer  la  disjonction  ; 
mais  il  va  être  appelé  à  choisir,  sur  un  .sujet  important 
et  délicat,  entré  des  rédactions  diverses  ;  je  le  prie  de 
vouloir  bien  tenir  compte,  dans  ce  choix,  des  ré.'lexions 
très  simples  que  voici. 

Le  vice.secret  du  texte  tel  qu'il  nous  a  été  envoyé  du  ' 
Palais-Bourbon  c’est';  que,  par  une  déviatioh  bien  con-  ' 
nue  et  assez  fréquente  de  l’idée  d’égalité,  on  y  confond 
des  choses  et  des  situations  tout  à  fait  dift'éreàtes.  Si  un 
négociant  de  l’alimentation  écrit  sur  son  livre-journal  : 

«  Vendu  un  kilogr.  de  sucre,  un  kilogr.  de  café  ou  une 
livre  de  chocolat  à  Un  tel  »,  il  se  conforme  à  une  coutu¬ 
me,  à  une  pratique  immémoriable,  consacrée  par  le 
code  de  commerce.  Il  se  crée,  d’ailleurs,  par  là  même,  se¬ 
lon  la  loi,  un  titre  et  un  moyen  de  preuve  en  cas  de 
contestation  avec  la  clientèle. 

Si  un  médecin  écrit  sur  son  livre-journal  ;  c  Le  P'"'  dé¬ 
cembre,  fait  une  piqûre  d’arséno-benzol  à  Mme  X.  . .  » 
ou  «  Le  2  décembre,  fait  l’accouchement  de  Mlle  Y  , . .  », 
si  un  avocat  écrit  sur  ce  même  livre  comptable  :  «  Tel 
jour  assisté  un  tel,  administrateur  de  société,  devant 
tel  juge  d’instruction  »,  l’avocat  et  le  médecin,  c’est 
bien  entendu,  relatent,  notent  dans  leur  livre,  comme 
le  dit  le  texte  de  l’honorable  M.  Catalan,  les  «  détails 
de  leur  profession  »  ;  mais  il  n’est  personne  qui  ne  sente 
ici  la  différence  qu’il  faut  faire  d’un  cas  à  l’autre. 

I.a  vérité  toute  simple.  Je  Sénat  l’a  parfaitement  com¬ 
pris,  c’est  que  le  texte  voté  par  la  Chambre  place  l’avo¬ 
cat  et  le  médecin  en  face  de  ce  dilemne  cornélien  ;  ou 


bien  il  manquera  au  devoir  fiscal  ou  bien  il  commettra 
le  délit  prévu  et  réprimé  par  l’article  378  du  code  pénal, 
le  délit  de  révélation  du  secret  professionnel.  On  a  paru 
supposer,  à  la  Chambre,  que  le  secret  professionnel  avait 
été  imaginé  et  institué  pour  la  tranquillité,  et  dans  l’in¬ 
térêt  de  ceux  qui  y  sont  tenus,  alors  que,  d’après  la- 
jurisprudence  française,  c’est  là  une  obligation  absolue 
et  d’ordre  public,  un  devoir  strict,  de  ceux  sur  lesquels 
il  n’est  vraiment  pas  possible  de  transiger,  un  devoir 
que  l’on  commence  de  trahir  dès  qu’on  essaye  de  l’as¬ 
souplir  aux  atténuations  de  la  casuistique.  Voilà,  mes¬ 
sieurs,  ia  première  observation  que  j’avais  à  soumettre 
au  Sénat  ;  je  n’y  ajouterai  qu’une  autre  observation  très 

Nous  ne  réclamons,  pour  les  contribuables  des  pro¬ 
fessions  libérales,  ni  immunités,  ni  privilèges  d’aucune 
sorte.  Nous  demandons  simplement  que,  dans  les  règles 
qu’on  leur  applique,  ii  soit  tenu  compte  de  ces  fameux 
«  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  cho¬ 
ses  »,  ce  qui  est,  comme  chacun  le  sait,  la  définition  des 
lois,  par  Montesquieu. 

Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  aussi  comme  il 
serait  fâcheux  qu’une  législation  à  i’usage  de  telle  ou 
telle  carrière  s’inspirât,  comme  il  semble  bien  résulter 
des  délibérations  de  la  Chambre,  d’une  pensée  de  dé¬ 
fiance  à  l’égard  de  la  profession  dont  il  s’agit.  Les  con¬ 
tribuables  des  carrières  libérales  n’ont  été  ni  traités,  ni 
exonérés  par  -prétérition  dans  les  lois  fiscales.  Leurs 
bénéfices  et  leur  travail  sont  grevés  de  trois  impôts  dis¬ 
tincts  :  d’abord,  ils  payent  la  patente.  C’est,  tout  le 
monde  en  convient,  un  impôt  absurde  et  inique  que 
personne,  jusqu’à  présent,  n  a  trouvé  le  moyen  de  sup¬ 
primer,  un  impôt  qui  double  à  peu  près  le  montant  du 
loyer  et  qui  constitue,  dans  bien  des  cas,  une  véritable 
taxe  sur  le  nombre  de.s  enfants. 

Peut-être,  Messieurs,  n’avons-nous  pas  assez  réfléchi  ' 
au  fait  suivant  ;  nous  appelons  aux  carrières  libérales, 
par  la  gratuité  de  l’enseignement  secondaire,  les  enfants 
du  peuple.  Puis,  l’enfant  du  peuplé,  devenu  avocat  ou 
médecin,  s’installe  et,  par  cet  impôt  indéfendable 
qu’est  la  patente,  nous  allons  récupérer,  si  je  puis  dire, 
sur  lui,  et  avec  usure,  le  montant  du  coût  de  ses  étu¬ 
des.  Voilà  lé  premier  impôt  que  payent  les  carrières 
libérales. 

Il  y  eu  a  un  second  ;  la  taxe  sur  les  locaux  prolession- 
neis. 

■  Enfin,  le  contribuable  des  carrières  libérales  est  assu- 
jetti,  et  c’est  notre  sujet  d’aujourd’hui,  à  la  cédule  des 
bénéfices  professionnels,  cédule  ejui  présente  cette  par¬ 
ticularité  remarquable,  et  je  crois  unique,  de  ne  com¬ 
porter  aucun  abattement  à  la  base. 

'  Que  le  contribuable  des  professions  libérales  soit  sou¬ 
mis  à  une  déclaration  et  que  celle-ci  soit  sujette  à  un 
contrôle,  comme  celle  de  tous  les  autres  contribuables , 
nous  en,sommes  tous  d’accord.  Ce  que  la  Chambre  me 
paraît  avoir  oublié,  c’est  qu’au  cours  même  de  l’aimée 
qui  s’achève,  nous  avons  légiféré  sur  le  contrôle  de  la  dé¬ 
claration  quant  aux  professions  libérales.  En  février 
dernier,  il  vous  en  souvient  peut-être,  il  s’est  établi  ici 
un  dialogue  bien  intéressant  entre  M.  le  ministre  du 
Budget,  Lucien  Lanioureux  et  M.  le  bâtonnier  Four¬ 
cade.  A  ce  moment-là,  nous  avons  institué  une  Com- 
mi.ssion  de  taxation,  composée  en  majorité  de  fonc¬ 
tionnaires,  et  qui  siège  au  chef-lieu  de  chaque  ressort 
judiciaire  sous  la  présidence  du  président  du  tribunal. 
S’il  y  a  un  désaccord,  s’il  y  a  une  contestation  entre 
le  médecin  ou.  l’avocat,  et  le  Contrôleur  des  Contribu¬ 
tions  directes,  c’est  cette  Commission  qui  statue,  qui 
juge,  qui  règle  le  différend  entre  le  contribuable  des 
professions  libérales  et  le  fisc. 

,  Il  nous  était  apparu,  il  y  a  quelques  mois,  que  c’était 
jlà  un  procédé  de  contrôle  pratique  et  efficace  ;  à  mon 
'isens,  je  dirai  que  c’est  peut-être  le  seul  efficace  et  ie  seul 
pratique,  car  je  ne  crois  pas  qu’un  bon  psychologue  fiscal 
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puisse  attribuer  grand  crédit  et  grande  vertu  à  la 
comptabilité  d’ün  contribuable  que,  par  ailleurs,  ii  croi¬ 
rait  homme  à  tromper  le  Contrôleur  et  la  Commission  de 
taxation. 

Nous  avons  créé  cette  procédure  en  février  dernier,  et 
voici  qu'on  se  remet  à  régiférer.  Singulière  technique 
législative  que  celle  qui  consiste  à  reprendre  et  à  recom¬ 
mencer  perpétuellement  les  lois  comme  si  l’on  ne 
croyait  pas  soi-même  à  refflcacité  et  à  la  vertu  de  ce 
que  l’on  fait  au  moment  où  on  l’accomplit. 

Je  me  permets  donc,  messieurs,  d’appeler,  sur  les  dis¬ 
positions  qui  vont  vous  être  soumises,  toute  votre  at¬ 
tention  et  tout  votre  esprit  critique.  L’inconvénient 
commun  du  texte  de  la  Chambre  et  du  texte  de  la  Com¬ 
mission  des  finances,  c’est,  je  crois,  de  favoriser  les  cir¬ 
constances  et  les  iniluences  qui  tendent  à  commercia¬ 
liser  les  professions  libérales,  transformation,  qui  ne  se¬ 
rait  pas  heureu  se  pour  les  médecins  et  les  avocats  ;  trans¬ 
formation,  si  vous  me  permettez  de  le  dire  en  toute 
sincérité,  qui  serait  moins  heureuse  encore  pour  les 
plaideurs  et  pour  les  malades.  C’est  probablement  parce 
que  leur  sentiment  du  vieil  honneur  corporatif  n’a  pas 
eu  besoin,  jusqu’à  présent,  d’être  étayé  de  documents 
comptables,  que  ces  professions  ont  joué,  et  continuent 
à  jouer,  un  certain  rôle  dans  la  voie  sociale  et,  pourquoi 
ne  pas  le  dire,  dans  la  vie  politique  de  notre  pays.  Je 
sais  bien  que  les  nouvelles  générations  n’ont  pas  la  su¬ 
perstition  des  antécédents  historiques.  Cependant,  au 
Sénat,  je  me  permettrai  de  dire  très  simp  cment,  sans 
risque  d’excès  ou  d’emphase  que,  quand  on  légifère  sur 
les  carrières  libcràles,  il  est  peut-être  juste  de  se  rappe¬ 
ler,  par  exemple,  la  part  glorieuse  que  les  barreaux  fran¬ 
çais,  le  barreau  de  Paris  et  celui  de  Bordeaux  entre  tous, 
ont  prise  dans  les  luttes  pour  la  liberté  politique. 

M.  CuRHAL.  —  Tous  les  barreaux  de  province  ont 
mené  la  même  lutte. 

.M.  Léon  Bkbahd.  —  J’ai  pensé  d’abord  au  barreau 
de  Berryer,  de  .Jules  Favre,  de  Gambetta  et  au  barreau 
de  Vergniaud  ;  de  Lainé,  de  Martignac  ;  mais  je  n’exclus, 
veuillez  le  croire,  mon  cher  collègue,  aucun  barreau 
français  de  ce  souvenir,  de  cette  évocation  et  de  cet 
hommage. 

Il  est  pareillement  équitable  de  penser,  quand  on 
légifère  sur  ce  sujet,  à  l’action  infiniment  méritoire  des 
médecins  de  France,  dispensateurs  de  bienfaits,  de  con¬ 
solations  et,  très  souvent  dans  nos  campagnes,  messa¬ 
gers  des  idées  libérales. 

Je  sais  que  le  Sénat,  ne  sera  pas  insensible  à  ces  sou¬ 
venirs  et  c’est,  entre  autres  raisons,  pourquoi  je  retire 
mon  amendement.  (Vi/s  applaudissements.) 

M.  Manuel  Fourcade.  —  Messieurs,  je  m’associe  en¬ 
tièrement  aux  observations  de  mon  collègue  et  ami  M. 
Léon  Bérard. 

Me  tournant  vers  M.  le  ministre  du  Budget,  qui  con¬ 
naît  bien  notre  profession,  je  me  permets  de  lui  rappe¬ 
ler  que  l’un  de  ses  prédécesseurs,  l’honorable  M.  I.a- 
moureux,  avait  bien  vouiu  accepter  que,  lorsqu’une 
dilficulté  naîtrait  sur  l’évaluation  des  bénéPees  décla¬ 
rés  par  un  contribuable  appartenant  à  une  profession 
libérale,  il  fût  recouru  à  une  mesure  de  préconciliation 
devant  le  chef  de  l’organisation  dont  relève,  ce  contri¬ 
buable.  Cette  pensée  avait  trouvé  sa  forme  dans  une 
circulaire  du  31  jùillet  1933,  que  M.  le  ministre  des 
Finances  avait  adressée  à  la  direction'  générale  des 
Contributions  directes. 

«  Plusieurs  groupements  professionnels  ont  demandé 
qu’avant  d’être  déféré  à  la  Commission  de  taxation  pré¬ 
vue  par  l’article  39  de  la  loi  du  28  lévrier  1933,  le  désac¬ 
cord  survenant  entre  le  Contrôleur  et  leurs  adhérents, 
au  sujet  de  l’évaluation  des  bénéfices  imposables,  soit 
soumis  au  président  de  l’organisme  de  discipline  dont 
relève  l’intéressé. 

Il  a  paru  possible  de  donner  satisfaction,  en  principe, 
à  la  demande  de  ces  groupements,  et,  pour  ce  qui  nous 


concerne,  la  personnalité  appelée  à  intervenir  est  le 
bâtonnier  de  l’Ordre. 

Cette  circulaire  n’a  pas  encore  six  mois  d’e.xistence. 
Six  mois,  c’est  peut-être  beaucoup  pour  la  vie  d’iine-lo  i 
ou  d’une  circulaire  ;  j’espère,  cependant,  que  M.  le  minis¬ 
tre  du  Budget  n’hésitera  pas  à  se  l’approprier.  Qu’ibme 
permette  de  le  lui  dire  :  il  n’y  a  pas  de  meilleure  garan¬ 
tie  que  l’intervention  du  chef  des  organisations  inté¬ 
ressées  les  premières  à  ce  qu’aucune  suspicion  né  piâne 
sur  leurs  membres.  Et  j’affirme  qu’il  n’  y  aura  pas' de 
contrôle  p.us  sévère  que  celui,  par  exemple,  du  Bâton¬ 
nier  de  l’ordre  des  avocats  quand  il  s’agira  de  veiller  au 
bon  renom  de  l’Ordre  et  d’éviter  les  critiques  faciles  et 
téméraires ,  dont  on  couvre  si  souvent  les  professions 
libérales. 

I.aissez-moi  rappeler  d’un  mot,  que  la  seule  dont 
j’ai  le  droit  de  parler  et  sur  laquelle  on  a  élevé  quelque¬ 
fois  des  suspieions  ,  est  une  des  plus  grevées.  II  n’y  a  pas 
d’abattement  à  la  bgse  de  la  cédule  des  professions  libé¬ 
rales,  et  cette  cédule  s’aggrave  singulièrement  de  la 
patente  qui,  à  l’heure  qu’il  est,  dans  beaucoup  de  vil¬ 
les,  arrive  à  dépasser  le  prix  du  loyer.  , 

Là  majoration,  dans  certaines  villes  de  province  est 
de  150  p.  100  et  à  Paris,  e’est  à  peu  près  le  dciuble-du 
loyer  que  eonstitue  la  patente.  Impôt  d’autant  p’us  in¬ 
justement  reporté  qu’il  grève  avant  tout  les  familles 
nombreuses,  astreintes  à  un  loyer  d’habitation,  plus 

Me  sera-t-il  permis  d’ajouter ,un  mot  sur  les  charges 
que  les  avocats  assument  quotidiennement  ?  I  s  rem¬ 
plissent  le  devoir  très  doux,  mais  en  même  temps  très 
lourd,  de  l’assistance  judiciaire.  Savez-vous  combien 
d’alïaires  comportant  l’assistance  judiciaires  ont  défen¬ 
dues  gratuitement  à  Paris  par  les  avocats  ?  Il  y  en  a 
20.000  par  an,  voilà  le  fait. 

C’est  la  seule  profession  qui  exerce  l’assistance  dans 
la  pleine  gratuité. 

L’assistance  médicale  gi'atuite  a  été  instituée  dans 
la  médecine,  mais  elle  y  trouve  une  juste  rémunéra¬ 
tion,  alors  que  nous  n’en  avons  aucune. 

Ceci  dit,  nous  avons  donné,  par  le  retrait  de  l’amen¬ 
dement,  la  preuve  de  notre  ferme  volonté  de  ne  préten¬ 
dre  en  rien  échapper  à  un  contrôle.  I.e  Sénat  nous  par¬ 
donnera  si  nous  manifestons  quelque  émotion  de  la 
brusque  intrusion  que  le  texte  de  la  commission  opère 
dans  certains  de  nos  usages  traditionnels.  M.  le  minis¬ 
tre  du  Budget,  qui  les  connaît  et  sait  à  quelles  raisons 
profondes,  ils  répondent,  aura,  j’en  suis  sfir,  à  cœur 
d’atténuer,  dans  la  mesure  du  possible,  l’atteinte  qu  i 
leur  serait  portée.  (Vils  applaudissements.) 

M.  Marchandeau,  ministre  du  Budget.  —  Messieurs  , 
je  n’éprouve  aucune  difficulté  à  donner  à  M.  le  mi¬ 
nistre  Léon  Bérard  et  à  M.  le  sénateur  Fourcade  les 
apaisements  qu’ils  sollicitent  de  nous. 

Il  ne  peut  être  question,  en  votant  l’article  3  bis,  de 
revenir  sur  les  mesures  prises  par  l’un  de  mes  prédéces¬ 
seurs  et  qui  font  au  conseil  de  l’Ordre,  et  en  particulier 
au  bâtonnier,  une  confiance  méritée  pour  régler,  aussi 
bien  dans  l’intérêt  de  l’Ordre  lui-même  que  dans  l’inté¬ 
rêt  des  finances  publiques,  les  conllits  qui,  à  un  certain 
moment,  peuvent  surgir  entre  les  avocats  et  l’Admi¬ 
nistration. 

Nous  connaissons  trop  —  et  personnellement,  je 
connais  trop  —  les  règ'es  qui  pré.sident  au  maintien 
delà  haute  réputation  d’intégrité  de  nos  barreaux  pour 
pouvoir  douter  un  seul  instant  que  ces  mesures  sont 
parmi  les  plus  efficaces. 

Cependant,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait  que 
l’article  3  bis  vise  non  seulement  les  avocats,  mais  l’en¬ 
semble  de  la  cédule  des  professions  non  commerciales, 
et  qu’à  ce  titre  il  est  bon,  au  moment  où  est  institué  un 
renforcement  du  contrôle  sur  toutes  les  déclarations 
laites  tant  à  la  cédule  qu’à  l’impôt  général,  qu’on  ne- 
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pariiisse  pas  soustTairc  cette  céduje  aux  mesures  gôné' 
raies  euvisagées,  Mais,  je  le  répète,  il  reste  entendu  que, 
tant  pour  les  avocats  que  pour  les  médecins,  la  con. 
l'mnce  que  jusUfle  leur  honnêteté  leur  sera  toujours 
maintenue  par  lesContrôiéurs,  mieux  armés  cependant 
qu’il, s  ne  le  sont  actuellement,  dans  l’intérêt  de  nos 
linajices,  ( Trùs  bien  1  ivêf  bien  I) 

M,  Joseph  CaJUlap.x,  pHsidenl  de  la  Commission  des 
finnnees,  —  Et  dans  leur  intérêt  d  eux-mêmes. 

Le  texte  des  trois  premiers  alinéas  de  l’ article  3  bis 
est  adopté, 

M.  UF.  PmtsipFNT,  —  MM.  Gailet,  Labrousse,  Eau- 
gère,  Gadaud,  Lancien,  Chauveau,  J.-P.  Rambaud, 
Loubat,  Raymond  Martin,  Lavergne,  Armbruster, 
Lebteuf,  Fernand  Mer.in,  Bertrand  Carrière,  Rolland 
et  Duprey  proposent,  par  voie  d’amendement,  de  rédi¬ 
ger  comme  suit  ;e  dernier  âiinêa  de  cet  article  : 

«  Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profession¬ 
nel,  le  livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  in  date, 
■que  le  montant  de  la  somme  encaissée.  » 

La  paro.e  est  à  M.  Gallet. 

M.  GalLet,  —  Messieurs,  l’amendement  que  j’ai 
l’honnèur  de  défendre,  au  nom  de  mes  collègues  du 
groupe  médical,  a  pour  but  do  sauvegarder  le  secret 
professlonnei  et  d’éviter  une  paperasserie  pour  le  moins 
îiicommode  à  la  grande  majorité  des  médecins,  aux  mé¬ 
decins  de  quartier  et  aux  médecins  de  campagne,  dont 
vous  savez  l’existence  pénible  d’efforts  et  de  surmenage. 

Fm  quoi  notre  texte  diffère-t-il  du  texte  proposé  par 
la  Commission  des  ■  nances  ?  I.a  Commis^sion  estime  que 
les  membres  des  professions  astreintes  au  secret  profes¬ 
sionnel  devraient  faire  f'gurer  sur  leurs  livres  compta¬ 
bles,  en  regard  des  sommes  encaissées,  un  numéro  d’or¬ 
dre  qui  serait  reproduit  .sur  les  quittances  obligatoire¬ 
ment  délivrées  au  c  ient  ;  notre  amendement  n’exige, 
eu  regard  de  a  date,  que  le  montant  de  la  somme  en¬ 
caissée  ;  donc,  pas  de  ilum.éro  d’ordre,  pas  de  carnet  à 
souche. 

Pourquoi  ?  Lé  très  distingué  et  courageux  rappor¬ 
teur  général  de  là  Commission  des  finances  écrit,  dans 
son  rapport,  que  la  disposition  prévue  par  la  Commis¬ 
sion  «  assurera  un  secret  complet  des  opérations  effec¬ 
tuées,  tout  en  permettant  à  l’Administration,  lorsque 
des  quittances  lui  seront  représentées  j’insiste  sur 
cette,  circonstance  —  de  véri  er  l’exactitude  des  men¬ 
tions  figurant  datis  la  comptabilité  du  contribuable  r. 
C’est  vrai.  Le  secret  sera  sauvegardé,  et  la  Commission 
a  droit  à  nos  remerciements,  aux  remerciements  des 
contribuables  astreint.»  au  secret  professionnel,  pour 
avoir  compris  la  va’eur  de  leurs  légitimes  revendica¬ 
tions  et  voulu  leur  donner  satisfaction.  Mais  au  prix 
de  quels  ennuis  l  Avez- Vous  songé,  messieurs,  l’i  l’exis¬ 
tence  de.  ces  médecins  qui,  pendant  les  longues  heiires 
de  pénibles  journées  et  souvent  de  nuits  de  veille,  seront 
obligés  d’avoir  sur  eux,  toujours,  un  carnet  à  souche,  de 
délivrer  quittance  pour  tout  honoraire  et  devront,  au 
retour  chez  eux,  rompus  de  fatigue,  tombant  de  som¬ 
meil,  relever  sur  leur  iivre-journal  tous  ces  numéros 
d’ordre  et  l.es  sommes  reçues  ? 

Certes,  le  Contrôleur  veut  et  doit  contrôler.  Les  contri¬ 
buables  honnêtes  l’en  fé'icitent  et  se  réjouissent  de  cette 
volonté  d’atteindre  la  fraude  et  de  l’accompiissement 
d'un  devhir  difllci'e,  essentiellement  Utile  à  la.  collecti¬ 
vité. 

Mais  ne  vous  semble-t-jl  pas,  messieurs,  que  cet  état 
d’esprit,  cette  formation  professionnelle,  respectables  et 
nécessaires,  ne  doivent  pas  heurter  inconsi dérémem  cer¬ 
taines  habitudes,  certains  états  d’esprit  non  moins  res- 
pectab'es  ? 

Quoi  que  beaucoup  trop  en  disent,  malgré  des  ironies 
faciles  ou  des  indignations  ighorantés,  combien  nom¬ 
breux  sont  es  médecins  dont  la  pensée  tout  entière 
est  prise  par  le  désir  de  soulager  et.de  se  dévouer,  par 


la  préoccupation  dominante  de  la  santé  do  leurs  mala¬ 
des,  par  le  souci  des  complications  U  craindre  et  du 
traitement  efficace  à  appliquer  I  Et  vous  leur  demande* 
d’avoir  toujours  sur  eux,  de  ne  jamais  oubiier,  de  ne 
jamais  perdre  un  carnet  à  souche.  Cette  mesure  sq 
coniprend, lorsqu’elle  est  demandée  à  certains  grands 
seigneurs  de  la  médecine  qui  peuvent  s’offrir  le  luxe 
de  secrétaires  pour  une  comptabilité  abondante  et 
très  honorée  ;  mais  !a  grande  masse  de  nos  médecins,  les 
médecins  de  quartier  et  les  médeeius  de  çampngue, 
songe?  eux,  messieurs  i  Le  carnet  à  souche,  telle  deVrq 
être  la  première  pensée  du  médecin  à  sOn  réveiJ.  .le  vous 
l’avoue,  messieurs,  si,  mrsque  j’avais  l’hounéur  d’exer¬ 
cer  là  profession  médicale,  j’étais  appelé  brusquémént 
pour  un  cas  d’urgence,  je  songeais  tout  d’abord  S  em¬ 
porter  avec  nioi  tout  ce  qui  m’était  hecessairc  pour  què 
mon  action  fût  utiie.  Jamais  i(  rie  me  serait  vépu  g  l’idée 
de  ne  pas  oub  ier  Un  carnet  è  souche. 

Je  suppose  que  le  carnet  à  souche  devienne  cepen¬ 
dant  obligatoire.  Les  inconvénients  que  j’ai  signalés  de¬ 
meurent  évidemment  ;  mais  le  contrôle  sera-t-il  plus 
efficace  ?  ' 

M.  Marcel  Réonieu,  rapporteur  général  de  la  Commis¬ 
sion  des  finances,  —  Certainement, 

M,  Galcet.  —  Par  quelle  voie  le  Contrôleur  sera-t-il 
mis  en  possession  des  quittances  avec  nnmérQ  d’ordre  7 
Lors  de  l’examen  de  certaines  successions  et  lorsqu’il 
recevra  des  documents  venus  du  Parquet,  Comment 
agira  le  Contrôleur  ?  Il  ira  chez  le  médecin,  demandera 
à  examiner  son  livre-journal,  reconnaîtra  ou  non  l'en¬ 
caissement  des  honoraires.  Il  pourrait  faire  les  mêmes 
constatations  sans  l’existence  du  numéro  d’ordre.  Il  lui 
suffira  de  voir  si  les  sommes  qu’on  lui  a  signalées  sont, 
bien  encaissées.  Vous  n’imaginez  pas,  en  effet,  que 
l’Administration  fera  appel  publiquement,  et  par  quels 
moyens  ?  aux  porteurs  de  quittances  de  façon  à  se 
rendre  compte  exactement  de  toutes  les  sommes  en¬ 
caissées  par  le  médecin. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  demandons  au  Sénat 
de  voter  notre  amendement  :  ii  n’enlève  rien  à  l’effica¬ 
cité  du  contrôle  tel  qu’il  est  compris  par  la  Commission 
des  finances  et  il  n’obligera  pas  la  grande  majorité  des 
médecins  à  une  paperasserie  inutile.  {Applandissemen(s 
sur  divers  bancs.) 

M.  Marcel  Régnier,  rapporteur  général  de  la  Camrn.i.s- 
sion  des  finances.  —  Messieurs,  comme  vous,  je  suis  prêt 
à  rendre  hommage  au  dévouement  qu’apportent  les 
médecins  dans  l’exercice  de  leur  profession,  de  même 
que  je  suis  prêt  à  rendre  hommage  à  une  profession  à 
laquelle  j’ai  appartenu  quelque  quarante  années,  celle 
des  avocats,  dont  je  connais  aussi  le  désintéressement 
et  le  dévouement.  Mais  je  suis  bien  forcé  de  faire  cette 
constatation  que,  dans  la  France  entière,  8.000  mem¬ 
bres  seulement  des  professions  libérales  déclarent  plus 
de  50,000  francs  ;  ce  seul  chiffre  justifie  la  mesure,  non 
pas  sévère,  mais  légitime,  que  nous  demandons  au  Sénat 
de  ratifier. 

M.  Joseph  Caileaux,  président  de  la  Cortimission  des 
finances.  —  C’est  d’ailleurs  le  texte  de  la  Chambre, 

M.  Marcel  Régnier,  rapporteur  général  de  la  Com¬ 
mission  des  finances.  —  Messieurs,  respectant  le  secret 
professionnel,  le  respectant  si  bien  que  la  plupart  de  nos 
collègues  s’en  sont  convaincus  et  ont  retiré  leurs  amende^ 
men/s,  nous  afoutons  au  texte  volé  par  la  Chambre  une 
disposilion  précisant  gpe  les  membres  des  professions  libé¬ 
rales  tenus  au  secret  professionnel  seront  dans  l’obliga¬ 
tion  de  tenir  un  fourmi  sur  lequel  la  somme  touchée  par  eux 
sera  portée  à  cÆ  d’un  numéro, 

Nous  a  foulons  à  cela,  pour ,  faciliter  le  contrôle  ---  et 
c'est  le  seul  moyen  de  faire  un  contrôle  quelconque 
q^u’ils  sèrohi  tenus  d’avuir  un  livre  à  souche  sur  lequel  figm 
reront  ce  numéro  et  celle  somme  et  dont  ils  détacheront  une 
quittance  qui,  sans  indicationde  nom  et  portant  simplement 
la  rnérhe  somme  e*  le  même  numéro,  sera  délivrée  au  client. 
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Quel  Inconvénient  y  a-t-il  à  cela  ? 

Les  avocats  s’inclinent,  je  ne  m’occuperai  plus  que 
des  médecins.  Ceux-ci  disent  :  «  Ce  système  est  dif¬ 
ficile,  parce  que  nous  serons  tenus  d’avoir  toujours  dans 
notre  poche  un  carnet  à  souche.  »  S’ils  n’ont  que  cette 
objection  à  présenter,  qu’on  me  permette  de  dire  qu’elle 
n’est  pas  très  sérieuse.  Un  certain  nombre  dés  membres 
de  cette  Assemblée  ont  l’habitude  d’avoir  un  carnet  de 
chèques  dans  leur  poche.  Ils  n’en  sont  pas  encombrés. 

Laissez-mol  ajouter  que,  précisément  en  raison  du  dé¬ 
vouement  qu’il  apporte  dans  l’exercice  de  sa  profession, 
le  médecin  ne  se  fait  pas  payer  immédiatement.  Il  a  des 
clients  qu’ii  voit  un  certain  nombre  de  fois  et  ce  n’est 
que  iorsque  son  maiade  est  guéri  ou  à  la  fin  de  l’année 
qu’il  se  fait  régler.  Il  a  soin,  en  rentrant  chez  lui,  d’ins¬ 
crire  sur  un  registre  les  visites  qu’il  vient  de  faire  et  leur 
coût,  se  réservant  d’en  réclamer  le  montant,  je  le  répète, 
lorsque  le  clien'  ,  guéri,  viendra  le  remercier  des  soins 
qu’il  lui  a  donnés.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  le  système  que 
nous  préconisons  ^est  gênant. 

Puis,  si  nous  décidons  d’instituer  des  mesures  de 
contrôle,  il  faut  bien  que  nous  donnions  à  l’Administra¬ 
tion  le  moyen  d’exercer  ce  contrôle..  On  me  dit  que  ce 
ne  sera  pas  efficace.  Ce  le  sera  au  moins  autant  que  les 
mesures  que  vous  avez  déjà  sanctionnées  de  votre  vote. 


On  procédera  par  épreuves  ;  on  ne  découvrira  pas  tou¬ 
jours  les  quittances  mais,  lorsqu’on  les  trouvera,  soit, 
dans  les  successions,  soit  lorsqu’un  contribuable  apporte 
des  justifications  à  l’Administration,  on  pourra  s’en  ser¬ 
vir,  se  reporter  au  livre  du  médecin  ou  de  i’avocat  pour 
savoir  s’il  y  a  bien  conformité  entre  les  dates  et  les  som¬ 
mes  prévues.  C’est  le  seul  contrôle  possible’;  il  ne  viole 
pas  le  secret  professionnel.  Donnez  au  moins  à  l’Ad¬ 
ministration  cette  facilité.  Je  vous  assure  que  notre  arti¬ 
cle  est  assez  large  et  équitable  pour  pouvoir  être  accepté 
aussi  bien  par  les  médecins  que  par  les  avocats,  (Très 
bien  !  très  bien  1)  ■ 

M.  LE  Pbésident.  —  Je  consulte  le  Sénat  sur  l’amen¬ 
dement  de  M.  Gallet,  repoussé  par  la  Commission. 

Le  Sénat  ii’a  pas  adopté.  Contre,  178:;  Roui'.  108. 

Je  rappeile  au  Sénat  que  le  texte  proposé  par  la  Com¬ 
mission  pour  le  quatrième  alinéa  était  ainsi  conçu  : 

IC  Pour  les  professions  assujetties  au'  secrèt  profes- 
sionnei,  le  livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  la 
somme  encaissée,  qu’un  numéro  d’ordre  reproduit  sur 
les  quittances  obligatoirement  délivrées  aux  clients.  » 

Le  quatrième  alinéa  est  adopté.’ 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’ensemble  de 
l’article  3  bis.  (Adopté.) 


II 

A  la  Chambre  des  Députés 

(21  décembre  1933) 


M  LE  Président.  —  L’ai-tlcle  3  bis  avait  été  adopté 
comme  suit  par  la  Chambre  : 

Il  Art.  3  bis.  —  Les  dispositions  del’article59  deslois 
codifiées  reiatives  aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  gé¬ 
nérai  sur  le  revenu  (décret  du  15  octobre  192G)  sont 
complétées  ainsi  qu’il  suit  : 

Il  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales,  sont  tenus  d’avoir 
un  livre  journal  qui  présente,  jour  par  jour,  le  détail  des 
opérations  de  leur  profession  soit  pour  leur  compte 
personnel,  soit  pour  celui  do  leurs  clients.  Ce  livre  est 
tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  trans¬ 
ports  en  marge. 

Il  Le  Contrôleur  peut  demander  communication  des 
livres  et  de  toutes  pièces  justificatives.  » 

Le  Sénat  a  : . 

1“  Modifié  comme  suit  la  rédaction  du  deuxième  ali¬ 
néa  de  cet  article  : 

a  iLes  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales  sont  tenus  d’avoir 
un  livre-journal  qui  présente,  jour  par  jour,  le  détail  de 
leurs  recettes  professionnelles.  Ce  livre  est  tenu  par 
ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en 
marge.  » 

2"  Complété  cet  article  par  un  alinéa  nouveau  ainsi 
conçu  : 

«  Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profes¬ 
sionnel,  le  livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  la 
somme  encaissée,  qu’un  numéro  d’ordre  nproduit  sur 
les  quittances  obligatoirement  délivrées  aux  clients.  » 

La  Commission  propose  : 

U^D’accepter  la  rédaction  du  Sénat  pour  le  deuxième 

2’  Do  rejeter  ic  quatrième  alinéa  introduit  par  le 
Sénat .  ' 

.le  suis  saisi  de  quatre  amendements  pouvant  être 
soumis  à  une  discussion  commune  ; 

Le  premier,  présenté  par  M.  Biaisot,  tend  à  ajouter 
après  la  première  phrase  du  deuxième  alinéa  del’articlc 
3 /n’s  les  mots  suivants  ; 

II. . .  hormis  celles  dont  ic  caractère  paraîtra  au 
contribuable  comme  relevant  du  secret  professionnel.  » 


Le  second,  présenté  par  MM.  Xavier  Vallat,  Joseph 
Denais,  Lissar,  Baudouin-Bugnet,  Aulois  et  de  Fra- 
mond,  tend  à  corhpléter  l’article  3  bis  par  la  disposition 


Il . pour  les  professions  assujetties  au  seeret  pro¬ 

fessionnel,  le  livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  la 
somme  encaissée,  qu’un- numéro  d’ordre  reproduit  sur 
les  quittances  obiigatoirement  délivrées  àu.x  clients.  » 
Le  troisième,  présenté  par  M.  Oberkirch,  tend,  après 
le  troisième  alinéa  de  l’article  3  bis,  à  insérer  la  disposi¬ 
tion  suivante  :  .  . . ,  .  . 

Il  Pour  ies  professions  assujetties  au  secret  profession¬ 
nel,  le  livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  la  date, 

que  le  montant  de  la  somme  encaissée  .  » . 

Le  quatrième,  présenté  par  M.  Nast,  tend  à  compléter 
l’article  3  bis  par  la  disposition' suivante.: . 

Il  Les  médecins  et  sages-femmes  ne  seront  pas  sou¬ 
mis  à  l’application  de  l’article  3  tis.  '» 

La  parole  est  à  M.  Biaisot,  autciu-  du  premier  ameii- 

M.  Camiile  Blaisot.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’arti¬ 
cle  3  bis  proposé  par  la  Commission  est  ainsi  libellé  : 

Cl  Le  contrôleur  peut  demander  communication  des 
livres  et  de  toutes  pièces  justificatives.  » 

.Te  demande  à  la  Chambre  d’y  ajouter  cette  disposi¬ 
tion  : 

«  Hormis  celles  dont  le  caractère  paraîtra  au  contri¬ 
buable  comme  relevant  du  secret  professionnel.  » 

Mon  amendement  consiste  essentiellement  à  permet¬ 
tre  au  contribuable  appartenant'  à  une  profession  qui 
est  assujettie  au  secret  professionnel  de  ne  pas  donner 
un  nom  au  fisc,  lorsque  le  secret  professionnel  le  lui 
commande. 

La  matière,  en  effet,  est  très  délicate. 

Le  texte  qui  a  été  transmis  au  Sénat  n’est  dû  ni  à 
l’initiative  du  Gouvernement,  ni  à, celle  de  la  Commis¬ 
sion  des  finances.  Il  a  été  présenté  par  un  de  nos  collè¬ 
gues  et  il  était  d’inspiration  exclucivement. fiscale. 

A  côté  des  exigences  du  fisc,  il  y  a  les  exigences  de  la 
vie  quotidienne.  Le  Sénat  s’était  efforcé  d’améliorer  le 
texte  de  la  Chambre.  11  avait  ajouté  un  alinéa  que  la 
Commission  d’os  finances  de  la  Chambre  ii’a  pas  retenu. 
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et  je  l  en  félicite,  parce  que,  malgré  ses  bonnes  inten¬ 
tions,  la  Commission  dü  Sénat  avait  apporté  un  remède 
peut-être  pire  que  le  mal. 

Elle  avait  proposé  le  texte  suivant  : 

•c  Foui-  les  professions  assujetties  au  secret  profés- 
sionilel,  le  livre-journal  ne  comporte  au  regard  de  la 
somme  encaissée,  qu'un  ntnhéro  d’ordre  reproduit  sur 
les  quittances  obligatoirement  délivrées  aüx  clients.  » 

Cette  obligation  de  délivrer  quittance  eût  été  impos¬ 
sible,  à  réaliser  dans  bien  des  cas. 

Sur  cet  article,  M.  le  sénateur  Gallet  en  accord,  avec 
le  Corps  médical,  auquel  il  appartient,  avait  proposé 
l'amendement  suivant  : 

«  Pour  les  profes.sions  assujetties  au  secret  profes¬ 
sionnel,  le  livre-joutnal  ne  comporte  oli  regard  de  la 
date  que  le  montant  de  la  soriimé  encaissée.  » 

Le  Sénat  ne  l’a  pas  accepté.  Je  ne  le  reprendrai  donc 
pas  ici. 

Jé  soumets  à  la  Chambre  un  texte  plus  modeste  encore 
qüe  Celui  que  M.  le  sénateur  Callet,  puisqu’il  réduit  aü 
minimum  la  garantie  du  secret  professionnel  qu’exigent 
les  professions  iibéralés. 

Je  voudrais  qu’il  n’y  eût  de  malentendu  pour  per¬ 
sonne. 

Mon  amendement  sauvegarde,  davantage  l’honneur 
du  client  que  l’intérêt  du  contribuable.  L'inscription 
obiigatoire  d’un  nom  dans  la  comptabilité  d’un  avocat 
ou  d’un  médecin  peut  avoir  d’aventure  des  suites  très 
graves. 

M.  le  président  Chautemps,  M.  Dalimier,  M.  Mar- 
chandeau,  qui  sont  au  banc  du  Gouvernement,  M.  Jac¬ 
quier,  rapporteur  général,  appartiennent  à  une  pro¬ 
fession  libérale  où  l’on  sait  toute  l’importance  du  secret 
professionnel. 

Là  femme  d’un  Contrôleur  des  contributions  direc¬ 
tes,  ne  pourra  plus,  demain,  avec  votre  texte,  aller 
consulter  un  avocat  sur  ses  droits  d’épouse  ou  sut  une 
instance  à  engager,  sans  courir  le  risque  de  voir  son  nom 
dévoilé  à  Son  mari  ou  ù  un  de  ses  collègues.  (Mouve¬ 
ments  divers.) 

M.  Camille  Catalan.  —  C’est  inexact. 

M.  Rëilé  Faure.  —  Elle  ira  voir  un  avocat  belge,  si 
elle  est  près  de  la  frontière. 

M.  Camille  Blaisot.  —  Je  croyais,  messieurs,  qu’en 
faisant  cette  hypothèse,  je  recueiilerais  votre  assenti¬ 
ment  unanime.  Je  vous  assure  qüe  lés  professions  libé¬ 
rales  accordent  à  cétte  objection  Une  très  grande  im¬ 
portance. 

.lé  VOUS  le  demande  :  un  médecin  syiihillgraphe 
devra-t-il  livrer  aü  Contrôleur  les  noms  de  ses  clients  ? 
(ïnlerruplions  à  tjauche  et  à  l’extrême  gauche.) 

Vous  pouvez  manifester  Une  certaine  surprise  devant 
des  objections  que  vous  n’aviez  peut-être  pas  prévues  ; 
mais  j’ai  le  devoir  de  vous  rappeler  que  le  secret  profes¬ 
sionnel,  poUr  cés  professions,  n’a  pas  été  imaginé  dans 
l’intérêt  dé  la  profession,  mais  dans  l’intérêt  du  client. 

Le  sécret  professionnel'  n’est  pas  un  mythe.  (Inter¬ 
ruptions  et  bruit  Sut  divers  bancs.) 


M-  Camille  Blusot.  —  Messieurs,  vous  me  permet¬ 
trez  de  résumer  en  quelques  mots  les  observations  qüe 
j’ai  eu  l’honneür  dé  commencer  tout  à  l’heure. 

Le  projet  de  la  Commission  dit  :  i  I.e  Contrôleur  peut 
demander  cortmiuriîcatiou  des  livres  et  de  toutes  pièces 
justiricatives.  » 

A  cés  mots,  mon  amendement  propose  d’ajouter  ceux- 
ci  :  «...  hormis  celles  dont  le  caractère  paraîtra  au 
contribuable  comme  relevant  du  secret  profession¬ 
nel.  » 

Là  question  est  donc  très  simple. 

Moll  amendement  coilsîstè  simplement  à  perniéttre 
au  contribuable  appartenant  ù  une  profession  assujet¬ 
tie  au  sécrél  pi’ofessionuèl  dé  s’excuser,  légalement,  do 
nè  pouvoir  donner  Uii  nom  au  fisc  lorsque  le  secret  pro- 
féssioimel  exige  qu’il  le  taise. 


Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  quelques  observations 
que  j’avais  présentées.  Je  me  suis  elîorcé  dé  réduire  au 
minimum,  afin  qüe  la  Commission  lié  s’ÿ  oppose  pas, 
les  garanties  relatives  au  secret  professionnel. 

Alors  qüe  M.  le  ministre  dü  Budget  était  absent,  j’ai 
dit  qu’au  banc  du  Gouvernement,  il  y  avait  assez 
d’hommes  appartenant  aUX  professions  libérales,  sou¬ 
mises  au  secret  professionnel,  pour  comprendre  les  ré¬ 
serves  que  je  formulais. 

Si  mon  amendement  n’est  pas  adopté,  et  si  tout 
avocat  est  tenu  de  tenir  un  livre-journal  des  consulta¬ 
tions  de  ses  clients,  la  femme  d'un  Contrôlem-  ne 
pom-ra  plus,  en  sécurité,  consulter  un  avocat  sur  ses 
droits  d’épouse  ou  sur  les  instances  qu’elle  peut  avoir 
à  engager,  sans  que  son  mari,  contrôleur,  ne  soit  rensei¬ 
gné  sur  sa  demande,  soit  lui-mème  dans  son  contrôle, 
soit  par  un  collègue. 

M.  Camille  Catalan.  —  C’est  inexact  !  Pourquoi  ? 
Pour  une  raison  très  simple.  D’abord,  cette  dame  n’ira 
pas  consulter  un  avocat  dans  la  circonscription  de  son 
mari.  (Exclamations  à  droits.  —  Mouvements  divers.) 

M.  René  Faure.  —  Et  la  camaraderie,  qu’en  faites- 
vous  ? 

M.  Louis  Marin.  —  C’est  l’aVeu. 

M.  Camille  Catal.an.  —  Si  un  collègue  de  ce  Contrô¬ 
leur  voyait  le  nom  de  la  femme  de  ce  dernier  dans  le 
livre-journal  d’un  avocat,  il  se  garderait  bien  de  signa¬ 
ler  ce  fait  à  l’intéressé,  .car  il  est  soumis,  au  même  titre 
que  l’avocat  et  le  médecin,  à  l’article  378  du  code  pénal, 
relatif  au  secret  professionnel  et  il  est  passible  à  cet 
égard  des  peines  d’emprisonnement  et  d’amende  pré¬ 
vues  par  cet  article,  ainsi  que  de  sanctions  administra¬ 
tives  pouvant  aller  jusqu’à  la  révocation. 

M.  René  Faure.  — ■  Et  si  c’est  le  mari  lui-même  ? 

M.  Camille  Blaisot.  —  Comme  je  ne  craignais  pas 
du  tout  votre  intervention,  j’ai  consenti  volontiers  à  ce 
que.  vous  la  fassiez.Mais  vous  vous  rendez  compte  que 
contrairement  a  ce  que  vous  avez  dit,  lorsqu’un  contrô¬ 
leur  habite  Une  ville  de  province,  si  sa  femme  veut 
aller  consulter  un  avocat,  c’est  tout  de  même  l’avo¬ 
cat  de  cette  ville  qu’elle  ira  voir  et  non  un  avocat 
parisien. 

Par  conséquent,  en  province,  où  tout  le  monde  sc 
connaît,  il  sera  facile,  par  des  dénonciations  et  des  re¬ 
coupements,  d’avoir  les  renseignements  qu’on  n’a  pas 
légalement  le  droit  de  se  procurer.  (Jnterruptions  à  l’ex¬ 
trême  gauche.) 

M.  RenauB  (Jean).  —  On  ne  veut  pas  payer  l’im¬ 
pôt.  Voilà  la  vérité. 

M.  Camille  Blaisot.  —  Je  suis  surpris  de  ces  inter¬ 
ruptions  dans  une  question  qui  n’a  cependant  aucun 
caractère  politique.  Dites-vous  bien  que,  dans  le  plus 
humble  chef-lièu  de  canton,  chacun  est  intéressé  à  ce 
que  soient  prises  les  précautions  nécessaires.  (Nouvelles 
interrüpiions.) 

Messieurs,  si  j’insiste  sur  cette  question,  c’est  parce 
que  je  crois  m’acquitter  d’un  devoir  de  conscience  en  es¬ 
sayant  de  convaincre  cette  Assemblée  de  la  nécessité  de 
se  rallier  à  un  ainendement  que,  peut-être,  le  Gouver¬ 
nement  voudra  bien  finalement  accepter.  (Très  bien 
très  bien  i  à  droile.^ 

Je  répète  que  si  vous  obligez  un  médecin  syphillgra- 
phe,  par  exemple,  à  inscrire  les  noms  de  scs  clients  dans 
une  comptabilité  qu’il  sera  obligé  de  soumettre  au 
Contrôleur,  vous  risquez  de  voir  se  produire  demain  des 
révélations  regrettables,  dont,  sans  l’avoir  voulu,  vous 
porteriez  la  responsabilité. 

Le  secret  professionnel  n’est  pas  un  inytiie.  II  a  été 
inscrit  dans  la  loi  au  profit  du  client  et  non  de  celui  qui 
exerce  une  profession  libérale. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  termes  de  l’article 
378  du  code  pénal  ; 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  olficiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et 
toutes  autres  personnes  dépo.Çitaires,  par  état  ou  proies- 
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slon,  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  i 
loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  | 
ces  secrets,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  à  six  mois,  et  d’une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs.  » 

M.  Germain-Martin.  —  Me  permettez-vous  de  vous 
interrompre  ? 

M.  Camille  Blaisot.  —  Je  vous  en  prie. 

M.  Germain-Martin.  —  Le  texte  est  la  condamnation 
de  votre  thèse. 

ïl  ne  faut  cependant  pas  voir  une  violation  du  secret 
professionnel  dans  le  fait  qu’un  nom  est  donné.  Tous  les 
jours,  dans  la  presse,  les  avocats  les  plus  notables  font 
connaître  leur  clientèle  de  choix. 

Ce  qui  est  répréhensible  et  ce  qui  constitue  une  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel,  mon  cher  collègue,  c’est  de 
révéler  la  nature  de  l’affaire,  d’indiquer  les  moyens  d’at¬ 
taque  ou  de  défense.  Il  n’en  est  pas  ici  question.- 

Il  ne  faudrait  pas  abuser  du  secret  professionnel  pour 
contrebattre  la  thèse  défendue  ici  depuis  juin  1932,  à 
savoir  que  tous  les  citoyens  de  ce  pays  doivent  contri¬ 
buer  au  sacrifice.  (Applaudissements  à  gauche  et  au  cen¬ 
tre.) 

M.  Camille  Blaisot.  —  Je  répondrai  simplement  à 
M.  le  ministre  Germain-Martin  que  cette  question  est 
assez  délicate  à  trancher. 

M.  Germain-Martin.  —  D’accord. 

M.  Camille  Blaisot.  —  ...pour  que  le  ministère 
des  Finances  n’ait  pas  encore  trouvé  la  formule  utile 
pour  frapper  équitablement  les  professions  libérales. 
La  preuve  en  est  que  nous  avons  statué  sur  un  amen¬ 
dement  de  M.  Catalan,  qui  est  de  son  initiative  et  —  il 
me  permettra  bien  de  le  dire  —  d’inspiration  fiscale,  et 
que  ni  la  Commission,  ni  le  Gouvei-nement  n’avaient 
encore  trouvé  le  texte  qui  pourrait  s’appliquer  à  notre 

Ceci  vous  montre  l’impossibilité  d’imposer  à  un  méde¬ 
cin,  spécialiste  de  certaines  maladies,  l'obligation  de  ré¬ 
véler  le  nom  de  ses  clients,  révélation  qui  constitue  en 
soi  au  premier  chef  la  violation  du  secret  professionnel. 

M.  LE  Président  de  Conseil.  —  Me  permettez- vous 
une  observation.  Monsieur  Blaisot  ? 

M.  Camille  Blaisot.  —  Volontiers  ? 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Je  m’excuse  de 
vous  interrompre,  mais  j’évite  ainsi  d’avoir  à  vous  ré¬ 
pondre  tout  à  l’heure. 

■  En  ce  qui  concerne  les  avocats  —  je  le  suis  comme 
vous,  —  je  crois  pouvoir  dire  que  l’explication  de  M. 
Germain-Martin  est  péremptoire. 

Le  lait  qu’on  sait  qu’une  personne  a  consulté  uii  avo¬ 
cat  est  pour  elle  sans  aucun  inconvénient. 

On  peut  reconnaître,  a  priori,  que  la  question  serait 
plus  délicate  dans  le  cas  du  médecin  spécialiste  que  vous 
citez.  Permettez-moi,  cependant  de  vous  faire  une  ob- . 
jeetion  que  je  crois  décisive. 

Un  client  se  rend  chez  le  médecin  dont  vous  parlez. 
Ce  médecin  lui  délivre  une  ordonnance.  Que  fait  le 
client  ?  Il  la  porte  chez  un  pharmacien,  lequel  inscrit 
le  nom  du  malade  et  le  libellé  de  l’ordonnance  sur  un  re¬ 
gistre  qui  est  à  la  disposition  non  seulement  du  Contrô¬ 
leur  chargé  d’exercer  chez  le  pharmacien.  .  .. 

M.  Gustave  Guérin.  —  Non  I  non  ! 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  . .  .mais  aussi  d’un 
jeune  «  potard  »  qui  a  généralement  dix-huit  ou  vingt 

Je  crois  donc  que  votre  argumentation  ne  tient  pas. 
(Exclamations  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Gustave  Guérin.  —  Non  !  Les  pharmaciens  ne 
laissent  pas  violer  le  secret  professionnel. 

Monsieur  Blaisot,  voulez-vous  me  permettre  de  ré¬ 
pondre  à  M.  le  président  du  Conseil  ? 

M.  LE  Président.  —  Non,  monsieur  Guérin.  Je  ne 
puis  permettre  que  M.  Blaisot  soit  ainsi  sans  cesse  inter¬ 
rompu.  Une  demande  de  scrutin  est  d’ailleurs  déposée  : 
vous  pourrez  expliquer  votre  vote.  J 


M.  Gustave  Guérin.  —  Alors,  monsieur  le  p  ésident, 
je  vous  prie  de  m’inscrire  pour  expliquer  mon  vote. 

AL  Caftiille  Blaisot.  —  Je  vous  assure,  messieurs, 
queje  n’ai  pas  cherché  un  succès  personnel  et  que  je 
n’avais  pas  d’amour-propre  d’auteur  en  présentant 
mon  amendement. 

Je  sais  que  M.  Catalan  avait  été  sollicité  par  le  Corps 
médical  de  déposer  lui-même  l’amendement  reprodui¬ 
sant  les  réserves  de  M.  le  sénateur  Gallet.  J’aurais  été 
très  heureux  de  le  suivre.  Je  n’aurais  pas  pris  la  parole 
et  j’aurais  voté  avec  lui  s’il  avait  déposé  cet  amende¬ 
ment. 

Il  ne  l’a  pas  fait.  J’ai  donc  dû  prendre  moi-même  la 
responsabilité  de  défendre  ma  thèse. 

Mais  M.  le  président  du  conseil  m’oppose  la  situation 
du  pharmacien.  Celui-ci  n’est-il  pas  tenu  également  au 
secret  professionnel  ? 

M.  René  Lebret.  —  Le  Contrôleur  des  contribution 
y  est  astreint  également. 

M.  Camille  Blaisot.  —  Quant  à  moi,  je  ne  laisserai 
pas  dévier  la  question  sur  le  terrain  politique. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Dieu  m’est  témoin 
que  je  fais  rien  pour  cela. 

M.  Camille  Blaisot.  —  Je  me  tiens  uniquement  sur 
le  terrain  professionnel.  Le  pharmacien  est  soumis  ex¬ 
pressément  aux  prescriptions  de  l’article  378  du  code 

Permettez-moi  de  vous  dire,  monsieur  le  Président  du 
Conseil,  que  je  ne  comprends  pas  votre  opposition  sys¬ 
tématique  à  un  amendement  que,  je  le  répète,  j’ai  réduit 
au  minimum. 

Malgré  toutes  les  difficultés  de  tenir  une  comptabilité 
que  vous  voulez  imposer  à  tous  les  médecins,  aux  mé¬ 
decins  de  campagne  notamment  qui,  de  jour  et  de  nuit, 
au  premier  appel,  doivent  se  rendre  au  chevet  des  mala¬ 
des,  je  n’ai  pas  voulu,  étant  donné  que  la  Chambre  et  le 
Sénat  avaient  déjà  pris  position,  revenir  sur  le  fond  de 
la  question.  Je  n’ai  visé  dans  mon  amendement  que  les 
cas  exceptionnels  où  vos  exigences  de  fiscalité  risquent, 
de  par  la  comptabilité  que  vous  imposez  à  certaines  pro¬ 
fessions,  de  violer  le  secret  professionnel  auquel  elles 
sont  astreintes. 

J’ai  cité  le  cas  du  médecin  spécialiste.  L’ordonnance 
qu’il  signe  • —  tout  comme  sa  v'site  —  est  couverte  par 
le  secret  professionnel  aussi  bien  chez  lui  que  chez  le 
pharmacien  qui  l’exécute. 

M.  Goude.  —  Le  Contrôleur  est  également  tenu  au 
secret  professionnel. 

M.  Camille  Bi.aisot.  —  Si  le  secret  professionnel  n’é- 
tai  t  pas  observé  par  les  employés  ou  les  aides  du  phar¬ 
macien,  celui-ci  serait  personnellement  responsable, 
au  point  de  vue  pénal  comme  au  point  de  vue  ciidl,  des 
fuites  que,  par  inadvertance,  négligence  ou  légèreté,  il 
aurait  laissé  se  produire  chez  iui. 

Par  conséquent,  votre  argument  ne  vaut  pas  contre 
mon  observation. 

,Je  vous  répète,  messieurs,  que  vous  pouvez  sans  hési¬ 
tation  accepter  mon  amendement  et  décider  que  les 
pièces  justificatives  pourront  être  réclamées  par  le 
contrôleur  au  contribuable  qui  exerce  une  profession 
libérale  soumise  au  secret  professionnel,  hormis  le  cas 
ofi  en  conscience  il  demandera  à  être  couvert  par  le  se¬ 
cret  professionnel  qui  lui  est  imposé  par  la  loi. 

AI.  Léon  Blum.  —  C’est  l’objection  de  conscience  ! 

M.  Camille  Bl.aisot.  —  En  défendant  pareille  dispo¬ 
sition,  je  persiste  à  dire  que  je  défends  le  code  pénal  qui, 
dans  l’espèce,  fait  partie  d’un  ensemble  de  textes  assu¬ 
rant  la  stabilité  de  l’ordre  social,  à  laquelle  on  ne  sau¬ 
rait,  par  des  mesures  de  fiscalité  prises  à  la  légère,  por¬ 
ter  atteinte. 

Je  considère  que  mon  amendement  répond'à  une  né¬ 
cessité  vitale,  spécialement  quant  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale.  Je  vous  demande  instamment  de 
la  voter.  (Applaudissements  à  droite.) 
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M.  LiSqm  Bi.tiii.  7=-  P'fist,  je  le  répète,  l'objection  de 
conscience.  Je  veux  bien  qu’on  l’intooduise  dqns  la  loi. 

M.  Ï-E  PpÉsiDEMT.  —  Les  autres  amendements  que 
j'ai  précédemment  annoncés  étant  analogues  à  celui 
de  M.  Plaispt,  la  Lliambre  poiirrait  se  prononcer  sur 
l’amendement  de  M.  Blaisot  et  leurs  auteurs  pourraient 
présenter  leurs  oiiseryatipus  en  eKpîiquant  leur  vote  sur 
l’amendement  de  M.  Rlaisot-  (A.^scntimenl-) 

La  parole  est  a  M.  Vall.at,  pour  ejcpliquer  son  ypte. 

M.  Xavier  Vah-^t.  —  Messieurs,  j’ai  déposé  un  amen¬ 
dement  tendant  à  reprendre  le  paragraphe  4  de  l’arti¬ 
cle  3  bis  du  texte  du  Sénat. 

Je  tiens  à  donner,  une  fois  dp  plus,  un  démenti  à 
ma  réputation  d’intransigGance,  en  voiis  apportant  unp 
splulipn  de  ppnpiliation. 

-Mr  Blaisot  vjent  de  soutenir  devant  vous,  ayec  beau¬ 
coup  de  fougue  et  de  force,  un  texte  défendu  au  Sénat 
par  M.  le  hâtppnipr  Fourcade  et  M,  Léon  Bérard.  J’ai 
peur  que  vous  ne  lui  fassiez  sentir  tout  à  l’hepre  qu’il 
a  pris  des  cautions  assurément  bourgeoises,  mais  un 
peu  trop  réactimmaires.  (Snurires.) 

Quant  à  M,  Oljerkirch,  il  a  déposé  un  amendement  ten¬ 
dant  à  reprendre  un  texte,  de  M,  le  sénateur  Gallet,  un 
bon  républicain,  mais  qui  sent  tout  de  même  quelque 
peu  le  fagot.  {Sourires.) 

C'est  pourquoi  j'ai  pris  la  précaution  de  reprendre 
purement  et  simplement  comme  texte  de  mon  amen¬ 
dement,  persuadé  que  je  pourrai  entraîner  l’adhésion  du 
Gouvernement  et  de  la  Commission,  le  texte  du  qua¬ 
trième  paragraphe  ajouté  par  le  Sénat  à  l’article  3  fus, 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profes¬ 
sionnel,  le  livre  journal  ne  comporte,  au  regard  de  la 
somme  encaissée,  qu’un  numéro  d'ordre  reproduit  sur 
les  quittances  obligatoirement  délivrées  aux  clients.  » 

Ce  texte  me  paraît  sauvegarder  à  la  fois  le  secret  pro¬ 
fessionnel  et  le  souci  que  nous  avons  tous  de  ne  pas 
laisser  une  catégorie  particulière  de  contribuables  échap¬ 
per  au  devoir  fiscal.  C’est  pourquoi  je  crois  qu’il  peut 
réunir  ici  une  majorité  —  je  souhaiterais  même  l'unani¬ 
mité  — ,  puisqu'il  ;■  trouvé  une  majorité  au  Sénat. 

Vous  aurez'  besoin  d’avoir  au  cours  de  ces  débats, 
monsieur  le  rapporteur  général,  un  certain  nombre  de 
monnaies  d’échange,  avec  le  Sénat.  Je  crois  qu'il  serait 
de  bonne  politique  de  commencer  par  accorder  cette 
satisfaction  au  Sénat  sur  l’article  3  bis.  Vous  donneriez 
en  même  temps  suffisante  aux  professions  libérales,  qui 
sont  émues  du  texte  précédemment  voté  par  la  Cham¬ 
bre  et  insuffisamment  corrigé  par  le  texte  actuel  de  la 
Commission. 

Et  puisque  nous  sommes  au  temps  proche  des  étren- 
nes,  jé  serais  très  heureux  que  M.  le  ministre  du  Budget 
et  M.  le  rapporteur  général  m’accordent  celle-là.  (Rires 
cl  anplaudisscmenls  à  droite.) 

M.  i.E  Rapporteur  général.  —  Nous  sommes  au 
regret  de  vous  la  refuser. 

M,  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Oberkirch, 
pour  expliquer  son  vote. 

M.  Alfred  Oberkirch.  —  Messieurs,  l’amendement 
que  j'ai  déposé  est  le  même  que  celui  défendu  par  M.  le 
sénateur  Gallet  et  qui  a  d’ailleurs  été  repoussé  par  la 
haute  Assemblée. 

Je  l'ai  déposé,  parce  que  j'ai  la  conviction,  me  plaçant 
surtout  au  point  de  vue  médical,  que  le  texte  proposé 
par  la  Commission  des  finances  de  la  Chambre  ne  ga- 
raqtit  pas  suffisamment  le  secret  professipnneL 
.  La  base  première  et  la  condition  indispensable  de 
l'exercice  normal  de  la  médecine,  c’est  l'inviolabilité  ab¬ 
solue  du  secret  des  consultations  et  visites  médicales. 

Je  ponpais,  pour  ma  part,  de  véritables  drames  cau¬ 
sés  par  la  non  observation  du  secret  médical,  et  je  prie 
instam  ment  la  Chambre  de  ne  prendre  aueune  mesure 
qui  pourrait  compromettre  le  respept  absolu  du  seerèt 
professionnel. 

D’autre  part,  le  texte  proposé  par  la  Goiîîipission  des 


finances  prévoit  une  paperasserie  peu  compatible  avec 
la  vie  du  médecin  de  campagne.  Cette  vie,  vous  la  con¬ 
naissez  :  c'est  celle  d’un  homme  perpétuellement  pris 
par  ses  consultations,  dînant  entre  deux  visites,  n'ayant 
pas  un  moment  à  lui,  préoccupé  par  la  recherche  inces¬ 
sante  d’une  thérapeutique  efficace  capable  d'opérer  la 
guérison  ou  le  soulagement  de  ses  malades. 

Est-ce  ce  médecin  de  campagne  que  vous  voulez  as- 
treindreàlatenued’une  comptabilité?  Je  suis  convaincu 
que,  la  plupart  du  temps,  il  sera  même  incapable  de  )a 

M.  Camille  Briquet.  —  Alors,  comment  fera-t-il  pour 
établir  ses  notes  à  la  fin  de  l'année  ? 

M.  Alfred  Oberkirch.  — ■  Pour  toutes  ces  l’ais.ons,  je 
demande  à  la  Chambre  d’adopter  mon  amendement. 
(Applaudissements  h  droite.) 

M.  LE  PaÉsiDENp. —  La  parole  est  à  M.  Nast,  pour 
expliquer  son  voté. 

ai.  Nast.  —  J’avais,  moi  aussi,  déposé  un  amende¬ 
ment,' plus  restrictif  que  celui  de  M.  Blaisot,  puisqu’il 
ne  visait  que  les  médecins  et  les  sages-femmes. 

Je  voudrais,  en  quelques  mots,  non  pas,  comme  vous 
pourriez  le  croire,  présenter  un  plaidoyer  pro  dpma, 
mais  seulement  traduire  le  sentiment  de  la  grande 
majorité,  sinon  de  Tunanimité  des  médecins  de  France, 
syndiqués  ou  non. 

J’entends  un  de  nos  collègues  dire  :  parbleu  !  Non, 
mon  cher  collègue,  vous  vous  trompez. 

En  effet,  j’avais  peut-être  des  raisons  personnelles  de 
ne  pas  prendre  ]a  parole  sur  cette  question,  mais  je 
m’y  suis  décidé  après  mûre  réflexion. 

J’ai  entendu  traiter  à  nouveau,  et  eu  particulier  par 
M.  Blaisot,  par  M.  le  Président  du  Conseil  et  par  M. 
Germain-Martin,  la  question  du  secret  professionnel. 
Je  n’y  reviendrai  pas. 

Mais  je  vous  demande  instamment.  Monsieur  le  Pré¬ 
sident  du  Conseil,  mes  chers  collègues,  de  bien  réfléchir 
avant  de  dire  que  nous,  médecins,  ne  sommes  pas  tenus 
au  secret  professionnel,  en  ce  qui  concerne  les  noms 
de  nos  clients.  Jtéfiez-vous  d'une  telle  affirmation. 

J’ai  une  maison  d’accouchement.  Les  fiJes-mères 
viennent  s’y  cacher.  Il  me  sera  impossible  de  livrer  leur 
nom  sans  risquer  de  :es  trahir. 

En  eft'et,  ia  loi  me  permet  d'aiier  à  la  mairie  faire  la 
déclaration  d’une  naissance  dans  ma  maison  ;  elle  ne 
m’oblige  pas  à  donner  le  nom  de  la  mère.  (Apptaudisse- 
inenls  à  di'oUf  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

D’autres  arguments,  à  mon  sens,  ont  autant  d’impor¬ 
tance  que  celte  question  du  sgeret  professionnel. 

Par  l’article  3  bis,  que  voulez-vous  ?  Atteindre  la 
fraude.  Existe-t-elle  ?  Mais  oui,  ci|e  existe  et  il  serait 
sot  de  le  nier.  Mais  la  question  se  pose,  et  pas  seulement 
au  sujet  de  l’article  3  bis,  de  savoir  si.  en  poursuivant 
la  fraude  par  les  procédés  que  vous  voulez  employer, 
vous  atteindrez  sûrement  ceux  qui  mériteraient  le  plus 
d’être  démasqués,  les  gros,  les  puissants,  ceux  qvii  arri¬ 
veront,  vous  m’entendez  bien,  coûte  que  coûte,  a  empê¬ 
cher  que  l’article  3  bis  joue  contre  eux. 

Mais  vous  tourmenterez,  sans  vous  ep  dopter,  ceux  en 
faveur  desquels  intervenait  M-  Oberkirch,  les  petits 
médecins  de  campagne.  Peut-être,  parmi  eiiX;  en  cst-il 
quelques-uns  qui  réalisent  de  gros  émolunippts,  mais 
écoutez  aussi  ce  que  me  disait,  ü  y  a  guejque  temps,  gn 
de  mes  amis,  qui,  depuis  trente  ans,  exerce  dans  upe 
commune  de  Seineret-Marne.  11  a  vu  trois  marchands  de 
vins  revendre  le  même  fonds  dp  ppmmerçe  avep  dp 
beaux  béuélipes,  lui  restant  daqs  sa  petite  commune,, 
nuit  et  jour  sup  pied,  pour  travailler  et  élever  une  npmr 
brepse  famihe-  (Appùmdissemenls  à  droite  el  .sur  divers 
bancs  au  centre.) 

Les  médecins  nO  payent  pas  d’impôt  ?  Mfiis  vous  sa¬ 
vez  bien  que  leur  patente  est  à  peu  près  égale  au  pj-j^ç 
de  locatipn  de  leur  maison. 

M.  André  Grisoni.  Supprimons  la  patente. 
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M.  Nast.  —  S'ils  ont  une  clinique,  n’oubliez  pas 
qu’ils  sont  astreints  au  payement  de  la  taxe  sur  le  chif¬ 
fre  d’affaires. 

Ils  subissent  encore  d’autres  frais  dont  vous  ne  soup¬ 
çonnez  pas  l’importance,  notamment  ceux  qui  leur  sont 
occasionnés  par  les  déplacements  en  automobile  :  amor¬ 
tissement,  réparations,  essence. 

Enfin,  parlons  franc,  comment  le  contrôleur  pourra-t- 
il  exercer  son  office  ?  S’il  trouve  des  noms  portés  sur  le 
livre-journal  du  médecin,  il  en  ignorera  d’autres  qui 
n’y  auront  pas  été  portés.  Aura-t-il  connaissance  de  ces 
noms  par  des  dénonciations  de  malades  plus  ou  moins 
mécontents  V 

Ne  craignez-vous  pas  qu’à  cette  occasion,  le  médecin 
soit  victime  de  vengeances  ?  Nous  en  connaissons  des 
exemples  frappants  et  le  fait  est  courant. 

Pour  le  malade,  le  médecin  est  un  dieu  s’il  le  guérit. 
Mais,  en  cas  de  décès,  la  famille  l’accuse  souvent,  non 
seulement  d’avoir  tué  le  patient,  mais  d’avoir  demandé 
des  honoraires  beaucoup  trop  élevés. 

Songez  aussi  qu’en  prétendant  atteindre  les  médecins 
dont  vous  considérez  un  très  grand  nombre  comme  des 
fraudeurs,  vous  allez  au  contraire  rendre  «  tabous  »,  au 
point  de  vue  fiscal,  l’armée  des  illégaux,  des  guérisseurs, 
de  ces  «  bâtards  d’Esculape  »,  comme  les  a  appelés 
mon  ami  le  Docteur  Paul  Moinet  qui,  comme  moi,  a  eu 
les  honneurs  de  la  correctionnelle  pour  avoir  eu  le  cou¬ 
rage  de  les  dénoncer.  (Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

Il  existe  dans  le  monde  médical  des  praticiens  dont 
la  conscience  professionnelle  peut  défaillir  quelquefois. 
Certes,  il  y  a  eu  un  Bougrat  ;  il  y  a  eu  au  théâtre  un 
Knock.  Mais  il  y  a  aussi  une  grande  majorité  de  méde¬ 
cins  honnêtes,  parmi  lesquels  beaucoup  d’obscurs,  ceux 
dont  on  ne  parle  pas  assez. 

Vous  m’objecterez  que  nous,  médecins,  demandons 
une  situation  privilégiée.  Si  cela  est  vrai,  permettez- 
nioi  de  vous  répondre  encore  :  méfions-nous  du  danger 
que  présentent  tous  les  impôts  nouveaux  que  l’on  crée 
actuellement  !  C’est  une  erreur  de  vou'oir  tout  fonc¬ 
tionnariser,  tout  commercialiser,  tout  égaliser. 

S’il  est  des  médecins  qui  n’ont  pas  porté  leur  devoir 
professionnel  à  la  hauteur  d’une  conscience  sufllsam- 
ment  pure,  n’oubliez  pas  ceux  qui  donnent  leur 
santé,  leur  vie,  leur  entier  dévouement  à  la  mission 
qu’ils  ont  acceptée.  Dans  le  Corps  médical,  nombreux 
sont  ceux  qui  n’exercent  pas  un  simple  métier,  mais 
accomplissent  un  véritable  sacerdoce.  (Applaudisse¬ 
ments  à  droite  et  sur  divers  bancs  du  centre.  —  Mouve¬ 
ments  divers  à  gauche  et  à  l’extrême  gauche.) 

M.  Renaud  (Jean).  —  Il  faut  payer  I  (Bruit.) 

M.  DE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Guérin,  pour 
expliquer  son  vote. 

M.  Gustave  Guérin.  —  Messieurs,  je  ne  m’attendais 
pas  à  intervenir  à  propos  de  l’amendement  de  mon  ami 
M.  Blaisot.  D’abord,  cet  amendement  est  tellement  rai¬ 
sonnable,  que  je  le  croyais  d’avance  adopté  sans  dis¬ 
cussion  ;  de  plus,  mon  ami  M.  Blaisot  l’a  admirablement 
défendu. 

Je  n’interviens  donc  pas  pour  ajouter  un  argument 
à  ceux  qu’il  a  présentés,  mais  simplement  pour  répondre 
à  une  affirmation  de  M:  le  Président  du  Conseil. 

M.  le  Président  du  Conseil  a  paru  dire  —  je  crois 
même  qu’il  l’a  dit  —  qu’il  était  sans  importance  que  le 
secret  professionnel  des  médecins  fût  plus  ou  moins 
bien  gardé,  puisqu’il  était  très  souvent  divulgué  dans 
les  pharmacies. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Je  n’ai  pas  dit  cela. 
J’ai  dit  que  le  fait  que  le  nom  d’un  client  soitindiquéà 
un  contrôleur,  lui-même  lié  par  le  secret  professionnel, 
est  certainement  moins  grave  que  le  fait  de  laisser  voir 
ce  nom  au  personnel  de  la  pharmacie. 

M.  Gustave  Guérin.  —  Monsieur  le  Président  du 
Conseil,  les  pharmaciens  sont,  comme  les  médecins,  ha¬ 


bitués  au  secret  professionnel  et  ils  savent  garder  ce 
.  secret. 

L’indication  d’un  nom  trouvé  chez  un  syphiligraphe 
révèle  la  maladie  du  client  ;  chez  le  pharmacien,  une 
ordonnance  de  spécialiste,  syphiligraphe  ou  autre,  est 
copiée  avec  les  ordonnances  des  médecins,  de  tous  les 
médecins  spécialistes  ou  non.  C’est  pourquoi  il  n’est  pas 
facile  de  la  trouver  sur  un  registre  de  pharmacien. 

Et  même  fût-elle  trouvée,  comme  le  pharmacien  n’est 
pas  astreint  à  inscrire  le  nom  du  malade  sur  son  regis¬ 
tre  d’ordonnances,  sauf  s’il  délivre  certains  médica¬ 
ments  qui,  d’ailleurs,  sont  employés  contre  des  mala¬ 
dies  autres  que  celles  qualifiées  de  honteuses,  le  fait  de 
trouver  cette  ordonnance  ne  serait  pas  suffisant  pour 
violer  un  secret. 

La  comparaison  faite  par  M.  le  Président  du  Conseil 
entre  le  registre  du  pharmacien  et  le  registre  du  méde¬ 
cin  spécialiste  n’est  donc  pas  probante. 

En  général,  le  registre  du  pharmacien  n’est  de  nature 
à  renseigner  personne. 

Du  reste,  qui  pourrait  le  contrôler  ?  Ce  n’est  pas  le 
contrôleur  des  contributions  directes  qui  n’a  pas  qua¬ 
lité  pour  le  consulter.  Seul  un  inspecteur  de  pharmacie, 
pharmacien  lui-même,  ou  professeur  de  faculté,  peut 
contrôler  le  registre  d’ordonnances  d’un  pharmacien.  Or, 
il  est  lié  lui  aussi  par  le  secret  professionnel. 

A  l’extrême  gauche.  —  Allons,  bons  Français,  payez 
vos  impôts  I 

M.  Gustave  Guérin.  —  Je  déclare  ne  pas  comprendre 
cette  interruption.  Personnellement,  je  suis  prêt  à  vous 
montrer  les  feuilles  des  impôts  que  je  paye,  si  vous 
voulez  bien  me  montrer  les  vôtres;  Je  suis  d’ailleurs  très 
à  l’aise  dans  ce  débat  ;  ma  profession  n’est  pas  de  celles 
que  vise  le  texte  proposé.  (Interruptions  à  l’extrême  gau¬ 
che.) 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  écouter  l’orateur. 

Les  interruptions  ne  peuvent  que  prolonger  le  débat. 
(Très  bien  1  très  bien  1) 

M.  Gustave  Guérin.  —  Je  suis  très  à  l’aise  pour  par¬ 
ler  delà  question,  n’appartenant  pas,  je  le  répète,  à  l’une 
des  professions  visées  par  l’article  3  bis. 

Je  serais  heureux  si  la  Chambre  adoptait  l’amende¬ 
ment  de  M.  Blaisot,  car  c’est  un  texte  de  conciliation. 

Si  vous  votez  un  texte  trop  dur,  qui  brime  les  méde¬ 
cins,  comment  ferez-vous,  le  jour  ofi  ils  ne  voudront  pas 
payer  ?  Qui  pourra  établir  le  registre  qu’ils  n’auront  pas 
voulu  tenir  ?  (.-Ipplaudissements  à  droite.  —  Interrup¬ 
tions  à  l’extrême  gauche.) 

Dans  la  pratique,  vous  n’avèz  pas  de  contrôle  pos¬ 
sible,  surtout  chez  les  médecins  qui  ne  sont  pas  spécia¬ 
lisés.  (Protestations  à  l’extrême  gauche.) 

Faites  entendre,  messieurs,  toutes  les  protestations 
que  vous  voudrez.  Plus  vous  les  ferez  bruyantes  et  plus 
vous  crierez  que  l’inégalité  du  payement  des  impôts  est 
grande,  mieux  vous  montrerez  que  les  impositions  éta¬ 
blies  d’après  les  déclarations  des  intéressés  sont  mau- 

Alors  moins  vous  aurez  le  droit  de  vous  glorifier  d’a¬ 
voir  établi  l’impôt  sur  le  revenu.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Voix  diverses.  —  La  clôture  ! 

M.  LE  Président.  —  J’entends  demander  la  clôture 
des  explications  de  vote. 

La  parole  est  à  M.  Lesesne,  contre  la  clôture. 

M.  Gustave  Lesesne.  —  Mes  collègues  du  groupe 
d’unité  ouvrière  et  moi  voterons  contre  l’amendement 
de  M.  Blaisot,  pour  les  raisons  suivantes. 

M.,  Blaisot  a  dit  que  le  secret  professionnel  n’avait 
pas  été  institué  en  faveur  de  la  profession,  mais  en  fa¬ 
veur  des  clients. 

Nous  sommes  d’accord,  mais  nous  ne  voudrions  pas 
qu’à  l’abri  du  secret  professionnel,  se  commettent  des 
abus  préjudiciables  aux  finances  publiques. 

J’ai  déjà  eu  l’occasion,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  dans 
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un  débat  budgétaire,  de  traiter  la  question  du  secret 
professionnel,  en  ce  qui  concerne  les  médecins  appar¬ 
tenant  au  service  de  l'assistance. 

Depuis  Sept  annéesj  je  préside,  à  la  préfecture  de 
ia  Seine,  la  Commission  de  contrôle  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuites  Je  ne  dirai  rien  qui  soit  de  nature  à  dis¬ 
créditer  l’iionorabie  Corps  médical.  Mais  il  comprend— 
ét  plusieurs  de  nds  eoilègues  l’ont  reconnu  tout  à 
l’heure —  certains  membres  dont  la  conscience  profes¬ 
sionnelle  n’est  pas  au-dessus  de  tout  soupçon. 

M.  Justin  Godart,  lui-mémej  a  déposé  il  y  a  quelques 
années,  sur  le  bureau  du  Sénat,  une  proposition  de  loi 
concernant  la  règlenientation  du  secret  professionnel. 

En  matière  d’assistance  médicale,  il  y  a  des  méde¬ 
cins  qui  mettent  au  pillage  des  budgets  comjnunaux,  dé¬ 
partementaux  et  le  budget  national. . .  (Inlerruptions  à 
droite.  —  Applaudissements  siir  divers  hancs  à  l’extrême 
g  0-  uche.) 

M.  Alphonse  Bahboï. —  Les  Assurances  sociales  sont 
a  cause  de  tout  cela. 

M.  Gustave  I.esesne.  —  Je  n’ai  pas  entendu  viser 
tout  le  Corps  médical,  'car  je  sais  qu’il  n’y  a  qu’un  très 
petit  nombre  de  ses  membres  dont  les  actes  sont  répré¬ 
hensibles. 

Pourquoi  les  membres  des  Syndicats  médicaux  ont-ils 


Flmiémenti  après  les  navettes  habituelles  du  projet  ( 
entre  la  Chambre  et  le  Sénat;  l’article  3  bis  en  discussion, 
devenu  l’article  4  de  la  loi  elle-même,  a  été  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  proféssions  nori  commerciales  sont  tenus 
d’avoir  un  iàvré-journal  qui  présente,  jour  par  jour, 
le  détail  de  leurs  recettes  professionnelles.  Ce  livre 
est  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni 
transports  on  mai'ge. 

Le  Contrôleur  petit  demander  communication 
des  livres  et  de  toutes  pièces  justificatives. 

Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profes¬ 
sionnel,  le  Lim-jhutnal  né  comporté;  en  regard 
de  la  sommé  encaissée,  (ju’un  nürnéro  d’ordre  repro¬ 
duit  sur  les  quittances-obligatoirement  déivrées  aux 
clients.  (/.  O.,  24  déc.  1933:) 


eux-mêmes  réclamé  l’institution  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  ?  Pour  refréner  les  abus.  5)11  n’en  était  pas  com¬ 
mis,  l’institution  de  cet  ordre  n’aurait  pas  été  deman¬ 
dée.  (Applaudissements  sur  divers  bancs  à  l’extrême  gau¬ 
che.) 

Nous  demandons  donc  qu’on  ne  puisse  plus,  à  fabri 
du  secret  professionnel,  commettre  d’abus. 

D’ailleurs,  les  agents  de  l’Administration  qui  pren¬ 
dront  connaissance  des  déclarations  seront  eüx-mêmes 
tenus  au  secret  professionnel. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  nous  volerons 
contre  l’amendement  de  M.  Ëlaisot.  (Àppl'audisseménh 
sur  divers  bernes  à  l’extrême  gauche.) 

M.  I.E  Président.  —  Voici  le  résultat  dii  dépouille¬ 
ment  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants .  594 

Majorité  absolue .  298 

Pour  l’adoption .  200 

Contre .  394 

La  Chambre  dés  députés  li’a  pas  adopté. 

L’article  3  bis,  dont  le  texte  est  rappelé  àü  début  de 
la  discussion,  hlis  aux  voix,  est  adopté. 


Nous  recevons,  depuis  huit  jours;  de  nombreu¬ 
ses  visites  et  de  nombreuses  lettres  de  confrères 
qui  nous  demandent  des  précisions  sur  l’appli¬ 
cation  de  cette  nouvelle  loi  et  la  tenue  du  Livfé- 
journal  qu’elle  institue. 

Le  Livre-journal  doit  être  aussi  simple  qiie 
possible.  Nous  en  proposerons  là  semaine  pfo^ 
chaine  un  modèle  approuvé  paf  la  Gohfédératioil. 

Nous  mettons  nos  confrères  en  garde  contre 
les  offres  et  les  sollicitations  qui  pourraient  leur 
être  faites  paf  Certains  industriels,  par  certaines 
entreprises  commerciales,  concernant  ce  qu’on 
appelle  à  tort  la  nouvelle  comptabilité  médicale. 
Il  ne  S’agit  pas  à  proprement  parler  d’une  comp¬ 
tabilité,  et  il  faut  éviter  de  Compliquer,  de  crain¬ 
te  que  les  complications  d’écritures  c(uî  ne  sont 
pas  imposées  aujourd’hui,  le  deviennent  le  jour 
où  l’Administration  saurait  que  des  médecins 
les  Ont  spontanément  adoptées. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47' 


RECOUVREMENT  D’HONORAIRES  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


Il  arrive  de  plus  en  plus  fréquemment  que 
le  client  de  mauvaise  foi  opijose  au  médecin  une 
négation  au  sujet  d’une  note  d’honoraires,  sa¬ 
chant  très  bien  que,  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel,  le  praticien  ne  pourra  pas  dévoiler  certains 
secrets  pour  justffler  du  bien-fondé  de  sa  créance. 

Mais  il  se  produit  des  cas  malheureux  où  le  client 
vient  à  mourir  et  l’héritier  s’empresse  de  discu¬ 
ter  les  notes  qu’on  lui  présente. 

Parfois  même,  la  situation  est  délicate,tragi- 
que  même,  car  si  le  médecin  parle,  la  mémoire 
de  la  défunte  sera  salie  aux  yeux  de  ceux  de  sa 
famille  qui  ignoraient  bien  des  choses. 

Témoin  la  lettre  que  nous  venons  de  recevoir,: 

11  y  a  deux  ans,  j’ai  soigné  une  jeune  fille  pour 
rétention  placentaire  avec  infection,  consécutive 
à  un  avortement  provoqué. 

Cette  jeune  fille  nous  demande,  àla  sage-femme  et 
à  moi,  de  ne  jamais  dévoiler  à  sa  famille  la  cause  de 
sa  maladie. 

Malgré  un  premier  curettage  fait  par  moi,  un 
deuxième  fait  en  clinique,  elle  meurt  de  septicémie. 

J’adresse  la  note  d’honoraires  à  son  frère,  qui  est 
son  héritier  naturel. 

Le  frère  me  répond  qu’il  ne  réglera  pas  parce  qu’il 
ne  comprend  pas  que  j’aie  opéré  sa  sœur  ;  que  j’ai 
dépassé  les  limites  de  mes  droits  d’intervention  chez 
la  malade . . . 

Il  me  paraît  ignorer  totalement  les  raisons  de  mon 
intervention  et  une  dernière  lettre  de  lui  me  prouve 
qu’il  ignore  l’avortement  de  sa  sœur. 

Que  faire  ?  : 

Puis-je,  sans  manquer  au  secret  professionnel,  lui 
dévoiler  la  vérité  ?  Ne  pourrait-il,  par  la  suite,  m’in¬ 
tenter  une  action  pour  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  si  je  le  poursuis  par  huissier  et  suis  obligé 
de  l’appeler  en  justice  ? 

D>'  T. 

Loin  d’être  un  apanage  en  faveur  du  Corps 
médical,  le  principe  du  secret  professionnel  est 
une  obligation  de  droit  public  qui  est  mise  à  la 
charge  des  médecins,  non  pas  pour  eux,  mais 
pour  les  malades. 

Si  le  médecin  parle,  même  pour  faire  valoir  ses 
intérêts  contre  un  client  de  mauvaise  foi,  il 
est  non  seulement  débouté  de  sa  dèmande, 
mais  encore  condamné  pour  violation  du  se¬ 
cret  professionnel. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  doctrine  énoncée  dans 
de  nombreux  ouvrages  sur  la  question  ;  je  me 
borne  à  citer  la  jurisprudence,  qui  est  très  nette 
et  qui  refuse  au  médecin  le  droit  de  révéler  les 
secrets  de  ses  clientspour  justifier  le  bien-fondé 
de  ses  réclamations  d’honoraires. 


En  ce  sens.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  11  mars 
1864  et  14  avril  1864  (Hémard,  Secret  médical, 
p.  198  ;  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  25  août 
1883  ;  Ann.  Hijg.  pabL,  1884,  XI,  p.  90)  ;  Tribu¬ 
nal  civil  de  Bruxelles,  28  mars  1900  {Concours 
Médical,  1901,  114). 

D’ailleurs,  cette  théorie  du  silence  absolu  est 
traditionnelle  en  justice  si  nous  nous  reportons 
à  des  arrêts  anciens  du  Parlement  (arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  9  juillet  1599,  Merlin,  v“ 
apothicaire,  n“  3  ;  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  25  septembre  1600  et  arrêt  du  Parlement  de 
Rouen,  du  8  novembre  1747,  Trébiichet,Jurls- 
prudence  de  la  médecine,  p.  274). 

Remarquons  toutefois  que  le  jugement  -pré¬ 
cité  du  Tribunal  civil  de  Bruxelles  du  28  mars 
1900  reconnaît  à  un  médecin  le  droit  de  réclamer 
à  un  père  ses  honoraires,  pour  soins  donnés  au 
fils  mineur  et  parti  à  l'étranger  ;  mais  le  praticien 
ne  saurait,  sans  violer  le  secret  professionnel, 
révéler  à  ce  père  la  nature  de  la  maladie  pour 
laquelle  les  soins  ont  été  demandés. 

Le  médecin  peut,  pour  faire  la  preuve  de  sa 
réclamation,  produire  en  justice  ses  livres  et 
carnets  de  poche,  mais  à  la  condition  qu’il  n’y 
figure  aucune  mention  médicale,  susceptible  de 
faire  connaître  la  maladie  .pour  laquelle  a  été 
soigné  le  client  en  cause.  En  effet,  il  a  été  jugé 
que  de  simples  chiffres  mentionnés  sur  ces  car¬ 
nets  ne  sauraient  avoir  un  caractère  confiden¬ 
tiel  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  17-  novembrç 
1898,  Semaine  Médicale,  23  novembre  1898  ; 
Cour  d’appel  de  Paris,  3  janvier  1900,  Conédiirs 
Médical,  1900-68). 

Néanmoins,  les  livres  de  certains  spécialistes,' 
tels  que  les  spécialistes  de  maladies  vénérien¬ 
nes,  les  psychiatres  et  aliénistes,  ne-'peuvent.. 
pas  êfre  produits  en  justice,  sans  qu’il  y  ait,  dé 
ce  fait,  violation-  du  secret  professionnel. 

Cependant,  à  côté  de  cette  rigueur  dé  la  doc¬ 
trine,,  il  peut  être  apporté  une  certaine  atténua¬ 
tion,  en  étudiant  . de  près  les  circonstances  de 
fai  t . 

La  jurisprudence  admet  en  effet  qu’étant 
donnée  l’impossibilité  morale  où  l’exercice  de  sa 
profession  le  met  d’exiger  de  son  client  des  preiL 
ves  écrites,  ou  autres,  des  soins  qui  luisont don¬ 
nés,  le  médecin  peut,  en  cas  de  contestation  du 
nombre  des  visites,  ou  actes  médicaux,  faire  la 
preuve  de  tous  les  articles  de  sa  créance,  en  ver¬ 
sant  aux  débats  et  en  produisant  ses  carnets.de 
visites,  comme  ses  livres  privés,  contenant  les 
comptes  de  ses  clients  (Cour  d’appel  de  Bordeaux 
14  février  1900  ;  S.  1900-2-190  ;  Cour  d’appel 
de  Paris,  5  mai  1903,  Concours  Médical,  1926- 
1635). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  -  7  - 


—  34 


Mais,  cette  production  de  livres  et  carnets  n,e 
peut  être  ordonnée  par  le  Tribunal  que  dans  la 
mesure  et  sous  la  forme  qui  ne  porteraient  pas 
atteinte  an  secret  professionnel.  Le  praticien 
n’est  pas  tenu  de  produire  ses  livres  dans  leur 
intégralité  :  il  doit  se  borner  adonner  communi¬ 
cation  des  pages  contenant  les  indications  de  ses 
visites  et  qui  sont  de  nature  à  appuyer  sa  récla¬ 
mation  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  7®  Chambre, 
juillet  1902,  confirmant  Justice  de  paix  du  E 
arrondissement  de  Paris,  Concours  Médical, 
1903-367). 

Disons  enfin  que  les  livres  du  médecin  ren¬ 
fermant  des  secrets  qui  doivent  échapper  à  la 
vue  de  tous,  ne  peuvent  être  remis,  pour  examen, 
à  n’importe  qui  :  le  Tribunal  peut  se  réserver  à 
lui  seul  cet  examen,  les  parties  étant  cependant 
présentes  (Tribunal  civil  de  Pithiviers,  20  juillet 
1911,  Concours  Médical,  1911-859). 

De  même,  les  Tribunaux  peuvent  nommer  un 
médecin  expert,  avec  mission  d’examiner  le 
malade,  qui  refuse  de  payer  les  honoraires  récla¬ 
més,  à  l’effet  de  savoir  si  vraiment  la  demande 
du  praticien  est  justifiée. 

Je  me  souviens  qu’une  jeune  personne,  ayant 
eu  une  bartholinite,  refusait  de  régler  les  hono¬ 
raires  d’opération,  parce  qu’elle  savait  que  le 
chirurgien  était  lié  par  le  secret  professionnel  et 
n’oserait  jamais  parler  de  la  maladie  delà,  jeune 
tille,  en  présence  du  fiancé  de  cette  dernière, 
dont  elle  avait  le  plus  grand  soin  de  ne  passe 
séparer. 

Le  Tribunal  nomma  un  expert  et  le  «  Sou 
Médical  »  me  pria  d’assister  notre  confrère  à 
l’expertise. 

Dans  la  salle  d’examen,  restée  seule  entre 
docteurs  en  médecine,  la  jeune  fille  avoua,  alors 
que  son  fiancé,  parce  que  non-médecin,  avait 
été  laissé  soigneusement  par  nous  en  souffrance 
dans  la  salle  d’attente. 

Mais,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  la  plus 
grosse  difficulté  provient  de  ce  que  la  malade 
est  morte,  alors  qu’il  appartient  au  médecin  de 


fournir  la  preuve  du  bien  fondé  de  sa  demande. 

L’héritier  de  la  défunte  ne  sait  rien;  il  ne  veut 
donc  payer  que  si  on  lui  donne  les  preuves  certai¬ 
nes  de  la  dette  de  sa  sœur  et  cette  preuve,  le 
médecin  ne  peut  la  fournir  qu’en  violant  le  secret 
professionnel. 

Je  laisse  de  côté  toute  la  jurisprudence  concer¬ 
nant  le  fardeau  de  la  preuve  à  administrer  soit 
par  le  médecin,  qui  réclame,  soit  par  le  client, 
qui  soutient  ou  ne  rien  devoir,  ou  avoir  payé. 

En  cette  matière  d’héritage,  et  de  secret  pro¬ 
fessionnel,  notre  confrère  pourrait  confier  son 
dossier  et  le  relevé  de  sa  note  d’honoraires  au 
contentieux  du  «  Sou  Médical  ».  Cette  ligue 
de  défense  individuelle  écrirait  à  l’héritier,  et  lui 
demanderait  de  payer,  pour  éviter  les  frais  d’un 
procès,  comme  pour  ne  pas  obliger  le  médecin 
à  ternir  la  mémoire  de  la  disparue. 

Si  le  client  refuse  —  ce  qui  est  très  probable  — ■ 
alors  le  Sou,  d’après  la  teneur  du  dossier,  ou 
bien  conseillera  et  soutiendra  un  procès,  avec 
nomination  d’expert,  qui,  serment  prêté  de 
garder  le  silence  sur  ce  qu’il  aura  appris,  di¬ 
ra  simplement  au  Tribunal  si  la  demande  d’hono¬ 
raires  du  praticien  est  bien  fondée  ;  ou  bien  nous 
dirons  à  notre  adhérent  qu’il  est  la  victime  de 
l’obligation  au  silence  ;  mais  qu’il  ne  doit  pas 
violer  le  secret  professionnel,  pour  toucher  ses 
honoraires. 

Et  la  morale  à  tirer  de  ce  conflit,  c’est  que  les 
médecins  feraient  bien  d’imiter  les  avocats,  qui 
réclament  toujours  d’avance  le  payement  d’une 
provision. 

Ce  procédé  n’est  pas  entré  dans  nos  mœurs  : 
le  tout,  c’est  d’en  prendre  l’habitude.  Les  hôpi¬ 
taux  font  bien  payer  trois  semaines  d’hospita¬ 
lisation  d’avance,  aux  malades  de  condition 
modeste  et  tout  le  monde  trouve  cela  naturel. 

Pourquoi  donc  les  médecins  hésiteraient-ils 
à  réclamer  une  provision,  alors  que  les  hôpi¬ 
taux  le  font  ?  Aux  syndicats  médicaux  d’étudier 
si  ce  procédé  serait  bon  ou  mauvais. 

D'"  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Les  services  qu'elle  rend 


Je  voyageais  dernièrement  a.vec  un  confrère,  et 
naturellement  la  conversation  tomba  sur  le 
Concours  et  sur  ses  oeuvres. 

Ce  confrère  était  membre  du  Sou  Médi:al, 
dont  il  faisait  l’éloge,  mais  il  n’était  pas  , membre 
de  la  Mutualité  Familiale,  et  comme  je  m’en  éton¬ 
nais  ; 

«  Aquoi  bon  ?  me  répondit-il,  je  ne  suis  jamais 
malade,  et  puis  quels  services,  en  réalité,  peut-elle 
rendre  à  un  médecin  ?  » 

J’avais  trop  souvent  entendu  cette  réponse  pour 
m’en  étonner,  mais  je  ne  pus  cependant  ne  pas 
demander  à  ce  confrère  s’il  avait  conclu  un  pacte 
avec  la.  santé,  s  il  se  sentait  à  l’abri  d’un  accident 
d’automobile  ou  autre.  Et,  la,  conversation  se 
poursuivant,  je  lui  citai  des  exemples  de  con¬ 
frères,  qu’il  avait  connus  aussi  bien  que  moi  et 
qui,  après  des  années  de  bonne  santé  et  d’activité 
s’étaient  trouvés  arrêtés  un  beau  jour. 

C’était  X...  qu’une  fièvre  typhoïde- et  ses 
séquelles  avaient  tenu  loin  de  sa.  clientèle  pendant 
près  d’une  année,  Y.  .  .  qu’un  iritis  avait  forcé 
d’abandonner  une  situation  enviée,  Z . . .  qui 
avait  dû  cesser  un  beau  jour  pour  ne  plus  repren¬ 
dre,  et  avait  fini  dans  la  médiocrité  une  vie  autre¬ 
fois  large  et  heureuse. 

Mais  ces  confrères  ne  faisaient  pas  partie  de 
la  Mutualité  Familiale  et,  si  leur  exemple  mon¬ 
trait  que  le  médecin  n’est  pas  à  l’abri  de  la 
maladie,  il  ne  pouvait  témoigner  des  services 
rendus  par  notre  Société,  et  je  citai  alors  un  cer¬ 
tain  nombre  de  médecins  cpii,  ne  pouvant  plus 
exercer  soit  temporairement,  soit  d’une  manière 
définitive,  a,vaient  été  efiicacement  secourus  par 
la  Mutualité  Familiale. 

Je  n’aurais  pas  relaté  cet  incident,  si  la  con¬ 
versation  que  j’ai  eue  avec  ce  confrère  ne  pouvait 
pas  répondre  à  l’état  d’esprit  de  nombre  de 
membres  du  Corps  médical  qui,  parce  qu’ils 
sont  en  bonne  santé;  forts  actifs,  croient  cpi’ils 
sont  invulnérables  et  à  l’abri  de  toute  maladie. 

C’est  à  eux  que  je  m’adresserai  donc, en  leur 
citant  un  confrère  de  l’Aube  entré  à  la  Mutualité 
Familiale  à  -10  ans  et  ([ui,  après  avoir  été  à  plu¬ 
sieurs  reprises  arrêté  des  jours,  puis  des  semai¬ 
ne,  finit  par  ne  plus  se  relever  et  s’éteignit  après 
des  années  de  lutte  contre  son  mal;  il  avait  versé 
1.800  francs  de  cotisations  et  reçu  plus  de 
10.000  francs  d’indemnités. 

Un  autre  médecin  de  l’Aveyron,  pris  de  rhu¬ 
matismes,  puis  de  troubles  digestifs,  qui  finissent 
'  par  l’arrêter  définitivemeiil,  lui  font,  pendant 


la,  guerre,  mener  une  vie  misérable  et  auxquels 
il  succombe  :  il  avait  versé  2.530  francs.de  coti¬ 
sations  et  reçu  12.000  francs  d’indemnités. 

,  Puis  un  troisième  confrère,  qui  se  fracture  le 
membre  inférieur,  est  immobilisé  pendant  plus 
de  sept  mois  et  qui,  deux  ou  trois  ans  plus  tard, 
est  pris  de  phénomènes  cardiaques  qui  vont  en 
s’accentuant  et  l’obligent  à  aller  dans  le  midi  pour 
essayer  d’y  retrouver  une  santé  meilleure. Après 
quelques  mois  de  lutte,  il  est  obligé  de  s’avouer 
vaincu  et  bénit  la.  Mutualité  Familiale,  qui  lui 
assure  le  moyen  de  boucler  un  budget  difficile  : 
il  a  payé  3.500  francs  de  cotisations  et  touché 
14.6,50  francs  d’indemnités. 

Mais  ce  sont  là  des  histoires  anciennes,  je 
prends  des  cas  plus  récents  : 

C’est  l’un  qui,  amputé  de  la.  cuisse  après  un 
accident,  ne  peut  plus  faire  de  clientèle,  qui  a  versé 
1.800  francs  de  cotisations,  et  reçu  17000fra.ncs 
d’indemnités.  •  .  .  • 

C’est  un  autre,  qui  devient  tuberculeux  et  s’en 
va  dans  le  midi  finir  ses  jours  dans  la  gêne  :  il  a. 
versé  2.275  francs  de  cotisa.tions  et  touché  23.400 
francs  d’indemnités. 

C’est  un  troisième  qui,  atteint  de  surdité  com¬ 
plète,  a  versé  2.076  francs  de  cotisations  et  reçu 
31.276  francs  d’indemnités. 

’  Dans  tous  ces  cas  il  ne  s’agissait  que  des  in¬ 
demnités  primitives,  quotidiennes  de  10  francs 
et  mensuelles  de  100  francs.  Or  actuellement  les 
premières  peuvent  atteindre  50  francs  et  les  se¬ 
condes  500  francs,  et  parmi  les  membres  qui  se, 
sont  inscrits  à  ces  combinaisons  plus  récentes,  je 
puis  citer  : 

Un  jeune  confrère  brusquement  arrêté  pour 
ne  plus  se  relever,  qui  a  versé  1.152  francsdecoti- 
sations  et  reçu  7.366  franCs  d’inemnités  ;  et  un 
autre,  jeune  également  atteint  de  fiè  vre  typhoïde 
puis  d’accidents  pulmonaires  qui  l’ont  arrêté 
pendant  des  années  ;  il  a.  reçu  21.233  francs 
d’indemnités  pour  1.881  francs  de  cotisations 
versées. 

Je  n’ai  rapporté  que  quelques  exemples,  ceux 
qui  me  viennent  à  l’esprit  ;  mais  je  pourrais,  si 
je  consultais  mes  livres  les  multiplier  à  l’infini, 
comme  je  pourrais  reproduire  ces  innombrables 
accusés  de  réception,  dans  lesquels  mes  correspon¬ 
dants  se  félicitent  d’être  entrésà  la  Mutualité 
Familiale,  et  lui  expriment  toute  leur  reconnais¬ 
sance  pour  l’aide  qu’elle  leur  a  apportée. 

D’ailleurs"  les  lecteursdu  Concours  qui  veulent 
bien  jeter  les  yeux  sur  les  procès-verbaux  de 
séances  trimestrielles  du  Conseil  d’aministration 
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peuvent  se  rendre  compte  de  l’âctivitédelaso- 
ciéteté  de  J 'importance  des  services  qu’elle  rend 
à  ses  membres. 

Prenons  seulement  les  dernières  années  ; 

Nombre  tournées  Journées  Indemnités 
Années  demalades  aiguës  chroniques  versées 


1929  .  307  6.991  '16.155  149.533  85 

1930  .  200  6.898  12.120  134.316  45 

1931. .  203  6.364  14.371  183.27010 

1932  .  203  5.566  15.664  159.158  75 

Soi  t  en  4  ans  23.819  58.610  676.229  15 


Et  pour  l'année  1933,  les  trois  premiers  trimes¬ 
tres  accusent  124.471  l'r.  80  d’indemnités. 

Dira-t-on  qu’une  société  qui, en  cinq  années,  va 
avoir  distribué  à  ses  malades  tout  près  de  800. 
mille  francs  ne  rend  pas  de  services  ? 

Aussi  bien  ce  dire  n’est-il  qu’un  prétexte 
d’abstention. 

Les  véritables  causes  de  la  lenteur,  avec  laquelle 
se  recrute  la  Mutualité  Familiale,  sont  :  d’abord  la 
négligence  et  l’indifférence  des  médecins,  ensuite 
le  désarroi  que  leur  cause  la  création  de  sociétés 
plus  ou  moins  similaires  et  concurrentes. 

Nous  avons.  Mignon  et  moi,  insisté  à  bien  des 
reprises  sur  l’indifférence  coupable  d’un  trop 
grand  nombre  de  nos  confrères,  qui  ne  veulent 
pas  voir  le  danger,  ferment  les  yeux  devant 
l’avenir  et,  suivant  le  mouvement  général  ac¬ 
tuel,  vivent  au  jour  le  jour  et  ne  recherchent 
que  les  jouissances  immédiates:  Cela  durera  tou 
jours  bien  aussi  longtemps  que  moi,  à  demain  le 
déluge  1  C’est  seulement  lorsqu’il  est  trop  tard 
que  beaucoup  regrîttent  de  ne  pas  avoir  été 
prévoyants. 

Mais  à  cette  raison  est  venue  se  surajouter  une 
autre  :  la  multiplication  des  œuvres  plus  ou  moins 


semblables  embarrasse  le  médecin,  qui  ne  discerne 
pas  bien  les  différences  existant  entre  elles  il  hésite, 
il  ne  sait  à  laquelle  il  doit  donner  la  préférence, 
et  finalement  il  s’abstient.  Cette  multiplication, 
I  qui  n’a  guèrederaisond’être, estdoncdanslapra- 
tiqiieplutôtnuisibleàl’esprit  de  prévoyance,  nui- 
.sible,  par  ce  qu’elle  écarte  des  adhérents  possibles, 
nuisible,  parce  qu’en  restreignant  le  développe¬ 
ment  des  œuvres  antérieurement  établies,  elle 
empêche  celles-ci  de  rendre  plus  grends  encore  lés 
services  qu’elles  rendent  déjà. 

Confrères, 

Vous  comprendrez  que  c’est  un  devoir,  et  pour 
vous  mêmes  et  pour  vos  familles,  devousrnontrer 
prévoyants  :  vous  vous  garantirez  contre  l’éven¬ 
tualité  d’un  chômage  pathologique  ou  accidentel, 
vous  vous  assurerez  une  j)ension  de  retraite 
pour  vos  vieux  jours,  vous  pourrez  même  en 
assurer  une  aussi  aux  vôtres  et,  pour  cela,  vous 
vous  adresserez  à  une  Société,  qui  a  fait  ses 
preuves,  dont  la  situation  prospère  constitue  pour 
vous  une  garantie  sérieuse,  et  dont  la  gestion  est 
toute  confraternelle  et  amicale. 

I,a  Mutualité  Familiale,  vous  le  savez  remplit 
ces  conditions:  elle  a  quarante  années  d’existence 
et  a  toujours  fonctionné  à  l’entière  satisfaction 
de  tous  ses  adhérents  ;  s.es  réserves  vont  dépasser 
sept  millions  à  la  fin  de  cette  année  même  ;  elle 
n’exige  de  vous  ni  affiliation  à  aucun  groupe,  ni 
condition  de  résidence,  ni  versement  d’une  cotisa¬ 
tion  étrangère  . . .  Veaez  àla  Mutualité  Familiale 
qui  a  rendu,  et  qui  rend  et  qui  rendra  de  plus  en 
plus  des  services. 

Ecrivez  à  son  secrétaire  général.  Docteur 
H.  Mignon,  37,  ruedeBellefoncl,Paris(9®),  ilvous 
donnera  tous  renseignements  et  conseils  que  vous 
pouvez  désirer. 


A.  Gassot. 
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LA  MALADIE 


L’humanité  contemporaine  est  plongée  dans 
un  tel  désarroi  moral  et  intellectuel  que  chacun 
de  nous  est  obligé  de  vivre  au  jour  le  jour  sans 
être  assuré  de  quoi  demain  sera  fait.  Les  riches 
eux-mêmes  sont  soumis  aux  mêmes  incertitudes 
que  les  pauvres,  car  ils  recherchent  en  vain  le 
refuge  mondial  où  leur  argent  sera  en  sécurité. 

Si  nous  recherchons  les  causes  de  cette  maladie 
universelle,  nous  voyons  que  les  principales 
doivent  être  attribuées  aux  excès  du  machinisme 
qui  représente  les  forces  matérielles  de  ce  C(ue 
l’on  est  convenu  d’appeler  le  progrès  et  qui  n’a 
rien  à  faire  avec  les  forces  de  la  loi  morale,  règle 
à  laquelle  tout  être  pensant,  vivant  en  collecti¬ 
vité,  a  le  devoir  de  se  soumettre. 

En  supprimant  le- travail  familial,  le  machi¬ 
nisme  a  détruit  la  santé  de  la  cellule  familiale 
et  l’a  dispersée  dans  l’espace.  Il  a  éteint  le  vieux 
foyer  autour  duquei  nos  vieux  parents  s’as¬ 
seyaient  pour  deviser  de  leurs  projets,  de  leurs 
peines  et  de  leurs  espoirs.  Enfin,  en  remplaçant 
les  bras  par  la  machine,  il  a  créé  le  chômage, 
cette  effroyable  mendicité  officielle  qui  corrompt 
les  éléments  sains  d’une  nation,  car  l’oisiveté  est 
mère  de  tous  les  vices. 

A  part  quelques  élites  qui  ont  su  se  préserver 
des  contaminations  extérieures  par  un  existence 
au  ralenti,  l’homme  moyen  ou  plus  simplement 
l’homme  de  la  rue  est  contraint  de  mettre  son 
intelligence  en  veilleuse  pour  s’abandonner  à  ses 
réflexes.  Dans  les  grandes  villes,  la  promenade 
en  flanant  lui  est  interdite.  Assailli  par  des  bruits 
stridents  qui  le  menacent,  il  doit  faire  queue 
comme  à  la  foire,  sur  des  passages  cloutés  qui  ne 
le  préservent  d’ailleurs  que  d’une  manière  incer¬ 
taine,  s’ils  ne  sont  pas  commandés  par  un  agent. 
Au-dessus  de  lui  des  avions  vrombissent  ;  au- 
dessous  de  lui,  dans  les  profondeurs  de  la  terre, 
les  rames  des  métros  se  succèdent  avec  des  grin¬ 
cements  métalliques.  Au  cinéma,  les  projections 


TRONCULAIRE 


sur  l’écran  bombardent  ses  rétines  de  projecti¬ 
les  lumineux  à  la  façon  des  boxeurs  qui  mettent 
knock-out  leurs  p.artenaires.  Dans  les  rues  et  les 
cafés,  les  phonos  et  les  haut-parleurs  lui  cornent 
aux  oreilles  les  exploits  d’un  cinéaste  ou  les  dis¬ 
cours  d’un  homme  politique.  Dans  votre  maison 
même,  à  presque  tous  les  étages,  la  voix  de  la 
T.  S.  F.  vous  poursuit  pendant  le  trajet  vertical 
de  l’ascenseur.  Au  milieu  de  tout  ce  fracas 
urbain,  comment  voulez-vous  que  la  pensée  hu¬ 
maine,  fille  de  l’intelligence,  en  état  de  choc 
hémorragique,  puisse  se  ressaisir  et  se  fixer  sur' 
ses  réactions  normales  ? 

Nos  jambes  même,  que  Dieu  nous  avait  don¬ 
nées  pour  nous  porter  sur  la  terre,  sont  devenues 
d’acier  rapide,  prisonnières  de  l’auto,  du  rail,  de 
l’avion.  Une  statistique,  publiée  par  un  jour¬ 
nal  sur  la  réparti  tion  des  voitures  de  tourisme 
dans  le  monde,  montre  qu’il  y  a  : 

Une  voiture  pour  5  habitants  aux  Etats- 
Unis;  une  pour' 8  en  Nouvelle-Zélande,  une  pour 
13  en  Australie  ;  une  pour  17  à  Paris  ;  une  pour 
24  en  France  ;  une  pour  33  en  Grande-Bretagne  ; 
une  pour  90  en  Allemagne  ;  une  pour  114  en  Es¬ 
pagne  ;  une  pour  130  en  Italie  ;  une  pour  673 
au  Japon;  une  pour  2.000  en  Russie  d’Europe  ; 
une  pour  30.769  en  Ethiopie. 

Et  la  statistique  que  nous  citons  ne  tient  pas, 
compte  des  moyens  automobiles  des  transports 
en  commun  et  de  camionnage. 

Si  la  progression  du  machinisme  non  surveillé 
continue,  le  jour  viendra  où  l’homme,  amputé 
de  ses  bras,  de  ses  jambes  et  de  son  cerveau,  en 
sera  réduit  à  la  vie  tronculaire  dont  nous  avons 
entretenu  autrefois  les  lecteurs  de  ce  journal  en 
commentant  les  accidents  de  la  vitesse  qui  cau¬ 
sent  aujourd’hui  autant  de  dégâts  que  les  mala¬ 
dies  sociales  comme  la  tuberculose  ou  le  cancer. 

S.  Abbatucci. 
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R62.  —  Attdfé  Maurois.  —  Les  dîscoüTS  du  Doc- 
tetlt  O’fiWdy.  Rditian.  Un  Volume  15  x  21,  seizième 
(le  la  collection  «  Les  Gloires  littéraires  »  ;  tiré  à 
l.lll  ex.  numérotés,  illustré  de  nombreuses  gravures 
en  couleurs  de  Ch.  Martin.  Etabli  par  Paul  AUgehot. 
Irtlprifflé  eU  caractère  ErasiUe  par  Ch.  de  feruye- 
ker.  Èdüüyrts  du  ^ord,  Brtlxéïles. 

rYAEME  si  vous  n’aviez  pas  aimé  ce  Maurois, 
qui  est  imdesmeilleurs, l’actuelle  présenta¬ 
tion  suft.Taitàinodifier  votre  avis,  La  typographie 
est  nette,  confortable  avec  une  imperceptible 
nuance  .de  morgue  -comme  il  sied  aux  sujets 
(jhoisis  par  un  romancier  très  aristocratique 
qui  consent  à  nous  divertir.  La  ligne  très  élégante 
du  caractère  contribue  aussi  pour  une  part  sans 
doute  à  cette  impression  d’harmonieuse  clarté 
que  dégagent  les  pages,  bien  établies  par  M.  de 
Bruyeker  dont  nous  aurons  à  reparler  très  pro¬ 
chainement.  Ira  mise  en  place  des  gravures  sur 
ce  fond  a  été  effectuée  si  logiquement  (en  tant 
d’autres  livres  le  commentaires-image  de  la 
page  26  est  à  la  page  104,  à  se  morfondre  !)  que 
l’éclairage  (auquel  est  vouée  toute  illustration 
digne  de  ce  nom)  semble  procéder  d’une  ingé¬ 
nieuse  intrication  des  mots  et  des  couleurs.  Si 
je  me  permets  d’insister  sur  le  mérite  de  cette 
conjonction  (je  peux  bien  employer  des  substan¬ 
tifs  nobles  en  la  compagnie  de  M.  Maurois  et 
du  général  Bramble  1)  c’est  que  d’autres  qua¬ 
lités  marquent  le  talent  très  personnel  de  Ch. 
Martin  qui  est  un  spirituel  imagier.  Si  vous  en 
avec  le  loisir,  dites  à  votre  libraire  de  vous  mon¬ 
trer  son  «  Villon  »,  Mais  ne  nous  écartons  pas 
de  notre  sujet.  L’atmosphère  de  «  guerre  » 
est  exacte  ;  nous  n’avons  pas  rencontré  là  de  ces 
fâcheuses  évocations  d’événements,  tentées  par 
des  artistes  ihobilisés  au  service  cartogr.aphique 
du  G.  Q.  G.  et  où  la  majesté  imaginée  des  scènes 
militaires  sentait  tout  uniment  le  décor  de  théâtre, 
propre  à  frapper  l’imagination  des  foules  absen¬ 
tes.  Ici,  de  page  en  page,  se  dessine  un  comique 
de  haute  classe,  très  près  de  cette  joviale  insou¬ 
ciance  qui  était  placée  (suivant  la  finaliste  phi¬ 
losophie  de  M.  de  Saint-Piere)  comme  un  contre¬ 
poison,  dans  l’âme  guerrière  des  soldats  de  ce 
temps  promis  à  toutes  les  immédiates  catastro¬ 
phes.  Martin  n’a  pas  cru  devoir  bannir  l’im¬ 
pertinence  de  son  dessin.  Il  nous  nargue  avec 
un  dessin  qui  s’efforce  d’être  maladroitement  bâti 
et  quelques  traits  plus  loin,  naturel  au  galop 
revenu,  apparaît  la  réelle  maîtrise  de  sa  techni¬ 
que,  qu’il  plie  à  une  pitrerie  délicieusenient  renou- 


. En  ces  matières  tout  repose  sur  l’autorité 

et  la  persistance  de  l’affirmation. . . 

(René  Pu.mtx), 

velée  de  gtavure  en  gravure.  Ce  comique  que 
j’oseràl  dire  «  concentré  »  est  un  caractère 
fondamental  de  l'ouvrage  ;  satire  qiii  s’arrête 
juste  au  moment  où  elle  deviendrait  caricature; 
marquant  discrètement,  par  exemple,  les  feintes 
jambonrtées  du  tégument  highiander,  les  visages 
rubiconds,  les  plis  inesthétiques  des  habits  de 
l’intendance,  toute  la  bonne  volonté  de  vocations 
martiales  involontaires,  et  la  bonne  franquette 
des  délassements  guerriers.  La  consultation 
«  psychanalytique  »  qui  est  Un  des  bons  mor¬ 
ceaux  du  roman  est  parée  d’attributs  imagés 
où  le  souvenir  de  M.  Freud  prend  avenante  tour¬ 
nure.  Sous  cette  drôlerie  constante,  une  science 
très  sûre  du  dessin,  une  Unité  dans  l’originalité 
et  sur  le  texte  hérissé  d’humour  comme  un  prin¬ 
temps  fantasque  de  douleurs. 

.963.  —  René  PUaux.  —  Le  Jardin  de  Candide.  Un 
volume,  12  X  19.  Editions  Malfère,  Paris,  19,33. 

q^onsieur  Puaux  pastiche  avec  esprit  son 
illustre  modèle  en  nous  contant  les  mésa¬ 
ventures  de  Candide  pourvu  d’une  métairie.  Ce 
livre  est  un  des  plus  agréables  que  j’aie  lu  depuis 
longtemps. 

964.  —  Roger  Couderc.  —  Justine.  Roman.  Un 
volume  12  x  19. Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris, 
1933. 

-p.’illustre  patronage  ministériel  qui  couvrait  de 
son  ombre  le  roman  de  notre  confrère,  méde¬ 
cin  de  campagne  dans  le  Lot,  a  fait  rater  à  ce 
solide  roman  le  Prix  GoncoUrt  qu’il  méritait.  A 
défaut  de  cette  récompense  il  rencontre  le  succès 
et  c’est  justice.  L’histoire  est  menue,  admira¬ 
blement  filée,  simple,  sourdement  ardente,  ven¬ 
tilée,  douloureuse  histoire  de  deux  cœurs  coincés 
dans  la  bonne  ville  de  Cahors.  Vie  secrète  de  la 
Province  et  paysages  de  ce  Quercy  où  se  renegn- 
trent  un  excellent  romancier  et  des  cœurs 
simples. 

965.  —  André  Berrv.  —  La  Corbeille  de  Ghis¬ 
laine.  Poèmes.  Un  volume  11  x  17.  Editions  Fir- 
min-Didot,  Paris,  1933. 

troisième  livre  du  «  Trésor  des  Lais  »  est 
animé  de  la  même  verve.  On  a  parlé  de  Villon 
à  propos  de  Berry  «‘t  Berry  a  dû  bien  rire  de  cette 
pompeuse  assimilation.  Ses  poèmes  sont  peut- 
être  dans  la  tradition  de  ce  vigoureu.v  ancêtre, 
mois  leur  coçassene  se  nuance  de  tant  de  fer- 
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vente  douceur,  de  tant  de  pétulance  et  d’esprit 
que  les  ressemblances  ne  dépassent  pas  une  cer¬ 
taine  analogie  de  rythme  et  de  bolihe  hUnieui*. 
Et  que  de  finesse  prosodique  dans  cette  guir¬ 
lande  à  l’épousée,  quede  joie  saine  dans  la  suite 
de  ces  propos  rimés  qui  ont  uil  tTêdbn  de  èllan- 
son. 

900.  Georges  PiLi,KMEiVT.  —  Lës  oônteurs  his- 
gano-àhiétiëaiils.  Gii  vblüiiie  in  X  KJ,  EdUibnn 
Delagrave,  Pâtis,  1933, 12  ftancs. 

-p  ’ÉRUDiT  traducteur  de  tant  de  belles  leüvres 
^  de  cette  branché  de  la  civilisation  latihe  a 
groupé  dans  cette  copieuse  anthologie  des 
«extraits  »  empruntés  à  53  écrivains  de  13 
pays  ;  Argentine,  Bolivie,  Mexique,  Pérou, 
Cllili-,  etc... 

007.  —  .loseph  Récamier.  —  De  l’Oürs  aü  lion. 
.Snuvoiiii's  sur  la  capture  et  là  préparation  dès  ani' 
inaiix  de  la  collection  du  Dilc  d’Orléans  léguée  nu 
MUscUiii.  Üh  Vollinie  1  2  x  19 illustré  de  16  planches 
hors  texte.  Éditions  Plan,  Paris,  1933, 16  fr.  50 

t-.e  médecin  du  duc  d’Orléans  a  rasseiiiblé  Sés 
souvenirs  sans  préoccüpatîon  didafctiqilè  : 
observations,  de  la  banquise  aux  Tropiques  et 
exposé  des  trophées  que  le  prince  laissa  au 
Muséum. 

968.  —  ?  ?  ?.  —  Ûn  aventurier  vous  parle.  Edi¬ 
tions  Flainmation,  Paris,  1933,  12  francs. 

W  l’énoncé  du  titre  j’ai  cru  entendre  hUrler  à 
mon  pâvilloh  celui,  rauque  et  impérieux, 
d’un  haut-parleur.  Ceci  tient  de  la  mystification 
et  des  cyniques  procédés  de  Casanova.  Et  c’est 
d’un  vraisemblable  triste  comme  les  sales  cuisi¬ 
nes  de  notre  temps,  plsseux. 

Varia*** 

J’ai  reçu. trop  tard  pour  vous  la  coniniüriiqliei  l’atl 
nonce  d’une  exposition  d’art  tÿpdgraphiqüé  ergahiséé 
par  le  Comité  France-Italie,  présidé  par  Pierre  de 
Nolhac  ;  et  qui  s’est  tenue  dahs  les  Salles  de  la  librairie 
Léon  Cruel,  418,  rue  Saint-Hohoré,  à  Paris  :  exposition 
des  trois  premiers  volumes  de  la  collection  «  Maeslrl  délit 
XJmane  Leltere  »,  Dante,  Racine,  Leopardi,  en  typogra¬ 
phie  de  Léon  Pichon,  R.  Bertierl,  ManrlOè  Daràntifrre; 
sous  l’inspiration  de  l'éminèht  humaniste  italien  : 
Alberto  f alloue. 

♦Jusqu’au  5  janvier  par  contre  (ci  j'espère  quë  notre 
distingué  cHtiqUè  Vînlont  vous  en  donnera  le  détail), - 
on  aura  pu  admirer  à  là  galerie  Pelletan,  125,  Boülé- 
vard  Salnt-Gemiain,  ilrie  rétrospective  dë  Sttifiléh.  : 
aquarelles,  dessins,  eaux-fortes,  lithographies.  PagëS 
de  livres,  caricatures . 

*Je  VoUs  présenterai  dans  ma  prochaine  Chronique 
un  choix  de  livrés  d’étfennes  :  de  magnifiques  «  Bucoli¬ 
ques  n,  texte  latin,  de  Léoli  Pichdti  ;  un  Baudelaire  :  un 
phef  d’œuvré  Belge,  «î  )ès  presses  .se  hfttent. 


♦Dans  le  n»  38  de  la  Revue  «  Arts  et  Métiers  graphi¬ 
ques  »,  les  statuts  de  la  Société  de  bibliophiles  «  l’E¬ 
preuve  »  ;  un  fragment  de  Sophocle  en  typographie. 
«  mbdenlé  ».  Ün  aitlcle  llldstré  de  Fernand  Fleuret  (je 
vous  présenterai  son  étrange  livre  :  de  Gilles  de  Rais 
à  Apollinaire)  sur  le  plus  grand  de  nos  «  .satiristes  »  con¬ 
temporains)  qui  dépasse  Daumier  :  Gus-Bola.  Je  vous 
parlerai  un  jo.ur  de  sa  magnifique  illustration  de  «  Can-‘ 
dide  ».  Et  vous  signale  épisodiquement  son  album  de 
«  Malaises  »,  ses  «  ToiWibS  »,  son  «  don  Quichotte  »  où  le 
burlesque  est  d'un  grand,  très  grand  artiste.  Vous 
li’avez  pas  oublié  son  «  ùiiUWer  »  (Editlofis  du  Kotd,  à 
Bnixèlles)  iiUi  est  encore  un  chef-ri’ŒUVrë  de  cruelle 
observât  ioh  transposée  à  la  chose  littéraire.  Cette  longue 
parenthèse  fermée  j’eii  rèVièiis  au  soifimalre  (te  notre 
revue,  traitant,  soutenue  d’une  abondante  illUstratioil 
de  :  Clément  Marot,  éditeur  ;  d’amusants  souvenirs  de 
Gaianis  :  la  géométrie  du  Compas  ;  d'étoùtiants  «  Reuil- 
lets  inutiles  »  de  Max  Jacob.  Ün  article  sur  Daumier  ;  sur 
l’invehtlon  de  l'imp'rimèrlë  en  Chiné,  etc. . .  ' 

♦Dans  le  «  Mercure  de  Francé  »  dü  R*  décembre,  ün 
article  de  Monsieur  le  Professeur  Mauriac  sur  «  Vlio- 
rhocbpaltitk  au  l'a  mèdécihe  Sensible  àü  cœilt  ».  Aux 
confrères  qui  ont  la  douce  habitude  défaire  gorgeS  chau¬ 
des  de  cette  matière,  nous  signalons  ce  morceau  de 
choix.  Et,  à  p'àràtlte,  dans  la  même  revue  üii  autte  son 
dé  Cloche  de  cette  ftlêmé  question. 

*L’«  Arêtier  »  de  décemhrë  cohtiéht  üH  hommage  à 
Bourdelle  ;  une  présentation  de  MaX  Jaedh  ;  la  clltoHi- 
qüe  de  Gairipagtioü  réSerVéè  à  un  drôlë  d’ihdivîdu  : 
Sacher-Masoch. 

’^’GoUp  sur  coup,  èH  vertu  dé  je  ne  .sais  qUellès  mys¬ 
térieuses  révolutions  de  palais  me  parviennent  le.S 
«  Plgdto  illustré  »  dè  décembre,  qüi  sont  deiix  èt  diffé¬ 
rents  !  Tous  deux  contiennent  ün  article  commun  Sur 
le.s  Sports  d’hiver  ;  mais  le  sommaire  diverge  ensuite . 
Dans  l’Un  le  rappel,  Ù  propos  de  la  mOrt  de  FagUs  (vrai¬ 
semblablement  emporté  par  l’évolutlOn  sournoise 
d’une  fracture  de  la  base),  de  cette  éblouissante  corres¬ 
pondance  du  poète  et  de  Léaütâud  dont  ori  doit  pouvoir 
encore  trouver  des  exemplaires  aux  éditions  dé  «  la 
Conuaissartcé  ».  LeS  deux  livraisons  qüi  se  présentent 
comme  sœurs  enuemies  méritent  (en  attendant  que 
notre  religion  soit  mieux  éclairée  .sUr  ce  singulier  phé¬ 
nomène  de  presse)  de  retenir  l’une  et  l’autre  votre 
attention  :  bien  Imprimées  et  illustrées, 

’*Le  no  4  des  «  Témoignages  de  notre  lemps  »  préfacé 
pat  le  Docteur  Georges  Paul-BoncoUr  traite  (je  ne  l'ai 
pas  fait  exprès  !)  de  la  traite  des  blanches  et  de  la  pros¬ 
titution.  Lès  gravures  sont  COCàsses  et  11  y  est,  même, 
question  de  là  S.  D.  N.  1 

♦Dans  la  N.  R.  F.  de  décembre  de'  très  belles  pensées 
intelligibles  de  M.  Paul  Valéry,  redescendu  du  plan 
astral.  Une  lettre  adressée  à  André  Qidè  par  Un  docteur 
polonais,  d’urt  «  a.Sile  >'  où  le  scripteur  semble  opportu¬ 
nément  placé  !  Un  article  amer  sur  les  rriéfaits  de  l’éco¬ 
nomie  dirigée  :  travail  de  SiSÿphe. 

♦Le  (1  Crapouillot  »  de  Noël  traite  des  écrivains  pour 
la  jenne.sse.  Et  peut-être  en  vërtu  de  cétte  vitesse  ac¬ 
quise  i  de  la  seconde  jeunesse  de  Cécile  Sorel.  De  sages 
conseils  gastronomiques  denotre  gourmand  confrère, 
Ramaih.  Et  ia  chrOniqtie  littéraire  de  Gus  BOfa  qui  est 
une  dès  manifestations  tangibles  de  la  jiisticedistribu- 


17  décembfè  1933. 
£)*■  jean  Séval. 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médi¬ 
cale.  (Professeur  :  M.  E.  Brumpt.)  —  M.  le  Docteur 
H.  Galliard,  agrégé,  a  commencé  le  cours  de  parasi¬ 
tologie  et  histoire  naturelle  médicale  le  jeudi  4  janvier 
1934,  à  16  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
et  le  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à 
la  même  heure. 

—  Cours  de  pharmacologie  (Professeur  :  M.  M.  Tif¬ 
feneau.)  —  M.  le  Professeur  Tiffeneau  a  commencé 
son  cours  le  vendredi  5  janvier,  à  16  heures,  et  le  conti¬ 
nuera  jusqu’au  20  avril,  les  mercredis,  vendredis  et 
lundis  suivants,  à  la  même  heure,  à  l’Amphithéâtre 
Vulpian. 

Sujet  du  cours  :  Médicaments  du  système  nerveux 
central  et  périphérique. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Jacques 
Leveuf,  agrégé,  commencera  son  cours  le  lundi  8  jan¬ 
vier  1934,  à  17  heures  et  le  continuera  les  mercredis, 
vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Program.mb  :  Pathologie  chirurgicale  de  l’appareil 
génital  de  la  femme. 

—  Puériculture.  —  (M.  B.  Weill-FIallb,  chargé  de 
cours.) 

Programme  de  l’enseignement.  —  Semestre  d’hi¬ 
ver.  —  Le  jeudi  à  16  heures  :  Le  médecin  et  la  pué¬ 
riculture  La  croissance  de  l’enfant.  La  protection  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose  ;  méthodes  générales  et 
vaccination  par  le  B.  G.  G.  —  Le  jeudi  à  15  heures  : 
Conférence  et  démonstration  pratique  de  diététique  par 
le  Docteur  Dohlencourt,  chef  du  laboratoire.  —  Le 
samedi  à  15  heures  :  Consultation  de  prophylaxie  anti¬ 
tuberculeuse  ;  à  17  heures  :  Consultation  de  prophy¬ 
laxie  anti-syphilitique.  —  Le  mercredi,  à  10  heures  : 
A  l’hôpital  des  Enfants-Malades  (annexe  Henri-Roger)  : 
Consultation  de  nourrissons. 

Semestre  d’été.  —  Le  cours  complémentaire  prépara¬ 
toire  an  diplôme  de  puériculture  aura  lieu  dans  le  second 
semestre  (avril-juin). 

Hygiène  collective  et  sociale  (période  de  gestation, 
première  et  deuxième  enfances)  ;  hygiène  scolaire  ; 
médecine  préventive  et  prophylaxie  des  maladies  conta¬ 
gieuses.  Organisation  administrative  et  médico-sociale 
de  l’hygiène  de  l'enfance. 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine  pourvus  de  vingt  inscriptions  et  aux  docteurs  en 
médecine  français  et  étrangers,  ayant  effectué  un  stage 
complémentaire  de  douze  mois  dans  les  Services  de  cli¬ 
niques  obstétricales  et  pédiatriques.  Il  sera  organisé 
avec  la  collaboration  de  MM.  les  Docteurs  Lévy-Solal, 
agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  Devrai- 
gne,  accoucheur  de  l’hôpital  Lariboisière  ;  "Turpin  et 
Bend.a,  médecins  des  hôpitaux  ;  Lacomme,  accoucheur 
des  hôpitaux  ;  Chailley-Bert,  agrégé  à  la  Faculté  ;  P. 
Boncour,  Vitry,  Hallez,  Mll'e  Vogt,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  Dorlbncourt,  chef  du  laboratoire  ;  Trêves 
et  Mlle  Papaio.annou,  anciens  internes  des  hôpitaux  ; 
Cavaii.lon,  chef  de  service  au  ministère  de  la  Santé 
publique  ;  Leclainche,  chef  de  service  technique  de 
l’Office  national  d’hygiène  sociale  ;  Bing,  médecin- 
inspecteur  des  écoles. 

Le  cours  comprendra  en  outre  une  série  de  leçons  sur: 
La  prophylaxie  de  l’hérédo-syphilis,  par  le  Professeur 


Gougerot  et  le  Docteur  M.  Pinard,  médecins  des 
hôpitaux  ;  La  prophylaxie  oculaire,  par  le  Professeur 
Terrien  et  les  Docteurs  Renard  et  Mme  S.  Braun- 
Wallon  ;  La  proiihylaxie  oto-rhino-Iaryngologiquc,  par 
le  Professeur  Lemaître  et  les  Docteurs  Halphen  et 
Aubin  ;  La  prophylaxie  stomatologique,  par  les  Doc¬ 
teurs  Frey  et  Ruppe. 

Nota.  —  Pour  tous  renseignements  et  les  inscriptions 
au  cours  complémentaire,  s’adresser  au  secrétariat  de 
l’Ecole  de  puériculture,  26,  boulevard  Brune. 

—  Thèses. —  Mardi  7  novembre. —  Jury  :  MM.  Claude, 
Cunéo,  Lévy-Valensi,  Schwartz.  —  M.  Lupu-Blau: 
Freschi.  Etude  de  psychopathologie  historique.  — 
M.  Courtois  :  Rupture  sous-péritonéale  du  duodénum, 
valeur  de  la  tache  verte. 

Jeudi  9  novembre.  —  I.  Jury  :  MM.  Lemaître,  Marion, 
Fey,  Halphen.  —  M.  Maillard  :  Les  mycoses  du  con¬ 
duit  auditif  externe.  —  M.  Raffray  :  Le  traitement  des 
épithéliomas  adamantines  et  des  grands  kystes  mul¬ 
tiloculaires  du  maxillaire  inférieur.  —  Mlle  Pemcaud  .: 
L’urèse  des  reins  mobiles  étudié  par  l’urétéro  pyélo- 
graphie  rétrograde.  —  H.  Jury  :  MM.  Achard,  Léon 
Bernard,  Gastinel,  Huguenin.  —  M.  Dubreuil  :  Etude 
des  manifestations  bucco-faciales  de  l’œdème  de 
Quincke.  —  M.  Beaufils  ;  Organisation  de  la  lutte 
anti-tuberculeuse  sur  un  grand  réseau  de  chemin  de 
fer. 

Vendredi  10  novembre.  —  MM.  Couvelaire,  Fies- 
singer,  Proust,  Vignes.  —  M.  Coquin  :  Etude  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale  à  entérocoque.  —  M.  Poté  :  Etude  du 
cholestérol  au  cours  de  l’état  gravidique  et  puerpéral.— 
M.  Doiteau  ;  Des  hémorragies  intrapéritonéales  d’ori¬ 
gine  ovarienne  en  dehors  de  la  grossesse  ectique. 

Thèse  vétérinaire.  —  Mardi  7  novembre.  —  Jur\'  : 
MM.  Tanon,  Nicolas,  Vergé.  —  M.  Prigent  :  Produc¬ 
tion  et  conservation  de  la  sardine. 

Mardi  14  novembre.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Jean- 
nin,  Lenormant,  Quénu. —  M.  Butaud  :  Les  métror- 
rhagies  après  la  ménopause.  Leur  valeur  symptoma¬ 
tique.  —  M.  Rosenthal  :  La  rétraction  utérine  pen¬ 
dant  le  travail. —  M.  Loloum;  Etude  de  l’échinococcose 
alvéolaire  du  foie. 

Mercredi  15  novembre.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Loeper, 
Cathala,  Hazard.  —  M.  Wester  ;  Insuffisance  cardia¬ 
que  dans  l’aortite  syphilitique. 

Thèse  vétérinaire.  —  Vendredi  17  novembre.  — 
Jury  :  MM.  Proust,  Bresson,  Counot.  —  M.  Monet  : 
Anatomie,  pathologie,  chirurgie  des  glandes  anales 
du  chien. 

Jeudi  23  novembre.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Claude, 
Lereboullet,  Philibert,  —  M.  Davous  :  Traitement 
des  arthrites  infectieuses  aiguës  et  subaiguës  par  la 
•  pyrétothérapie.  —  Mme  Arager-Ogux  :  L’état  géni¬ 
tal  chez  les  basedowiennes.  —  M.  Jacob  Eligabeth  : 
Du  rôle  du  sympathique  dans  la  génèse  de  quelques 
troubles  fonctionnels.  Contribution  à  l’étude  duméca- 
nisme  et  du  traitement  de  ces  troubles  en  pathologie 
mentale. —  M.  Laroche  Jean  ;  Traitement  des  parotides 
aiguës. 

Samedi  25  novembre.  —  Jury  :  MM.  Brindeau, 
J.-L.  Faure,  Jeannin,  Terrien.  —  M.  Duquesne  ; 
Etudede  la  myomectomie  au  cours  de  la  grossesse.  — 
Lory  Paul  :  Etude  du  meilleur  mode  de  drainage  dans 
les  appendicites  aiguës.  —  M.  Rongère  :  Etude  des 
troubles  fonctionnels  par  hyperkinésie  du  bassinet.  — . 


1  —  7  —  1  —  34  LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  55-  '  ' 


Mlle  LÉvy  :  Etude  des  réteiatjofis  placeutaires.  — 
M.  Rollin  :  La  circulation  de  la  cpniQiictiYP  bul¬ 
baire.  Etat  normal  et  pathologique. 

Mercredi  29  novembre.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire, 
IfOeper,  Guy-Larqçbe,  Portes.  —  M.  F4nîQN0N  : 
Néphrectomie  et  gestation.  —  M.  Monvilue  :  Ee 
Cynara  ScQjymas  (artichaut  cuitivé)  en  thérapeutique. 
—  M.  VoiuUEJiiN  ;  Hémorragies  digestives,  au  cours 
des  afiectipus  du  foie  ou  de  la  vésicule  biliaire,  — M. 
B/vbbos. 

Jeudi  30  novembre.  —  Jury  :  MM-  Carnot,  Roussy, 
Leroux,  Qbprling.  —  M-  Diun/rNOE  :  Etude  anatomo¬ 
pathologique  des  tumeurs  dites  mixtes  des  glandes 
salivaires.  —  M.  Castets  . 

Mercredi  0  décembre.  —  Jury  :  MM,  CleiX)  Lemiei-re, 


Donzelot,  Troi.^ier.  —  M.  Kuakpwski  :  Essai  d’auro- 
thérapie  eardio-vaspulaire.  —  M,  L^mbev  ;  Les  ihiço- 
tiops  intraveineuses  de  convaliatoxipe  dans  la  théra¬ 
peutique  de  l’insuplsance  cardiaque,  —  M-  Gderé  : 
Contribution  à  l’étude  des  entérocoçcémips.  —  M. 
BoQuiENYves. 

Jeudi  7  déceuibre.  —  MM.  Léon  Bernard,  Rougerpt, 
Lemaître,  Gastinel.  —  Mlle  Néval  ;  Etude  de  la  tuber¬ 
culose  milliaire  à  évolution  lente  chez  l’enfant.  —  M. 
louDÉE  :  Etude  de  la  culture  du  sang  par  la  méthode 
de  Lowenstein  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
M.  Guillaud-Valeée  :  L’origine  allergique  du  pso¬ 
riasis.  ^  M.  Jedrzejezak. 

Thèse  üélér inaire.  ^  Samedi  9  décembre.  —  Jury  ; 
MM.  Brindeau,  Lesbouyriès,  Robin. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  l’externat.  —  Répartition  des  mem¬ 
bres  du  jury  dans  les  trois  sections  : 

Analomie.  —  MM.  Funck,  Fèvre,  Azerad. 

Pathologie  nicdirale. —  MM.  Boltanski,  Benda,  Hille- 

Paihologie  chirurgicale.  —  MM.  Gueulletfe,  Huard, 
Lagrange. 

Anatomie. —  Questions  :  1.  Anatomie  descriptive  de 
l’apophyse  coracoïde  de  l'omoplate,  en  situant  les  inser¬ 
tions  musculaires  et  ligamentaires.  —  2.  Anatomie  des¬ 
criptive,  sans  les  rapports,  du  ligament  latéral  interne 
de  l’articulation  tibio-tarsienne.  —  3.  Insertions  et 
innervation  du  muscle  grand  adducteur  de  la  cuisse, 
sans  décrire  le  corps  musculaire  et  sans  les  rapports.  • — 
4.  Emim.érer  sans  les  décrire  les  muscles  iimervés  par 
la  branche  terminale  postérieure  motrice  du  nerf  radial. 
—  5.  Enumérer,  dans  leur  ordre  d’origine,  les  branches 
collatérales  de  l’artère  sous-clavière. 

Pathologie  médicale.  —  Questions  :  1.  Examen  phy¬ 
sique  de  la  plaque  d’érysipèle  de  la  face  chez  l’adulte.  ■ — 
2.  Caractères  du  pouls  et  de  la  pression  artérielle  dans 


l’insuirisapce  aoptique  (rn.aladm  de  Cprrigap).  —  3.  Ca¬ 
ractères  de  la  tefupérature  dans  la  pneumonie 
lobaire  aiguë  de  l’adulte  évoluant  vers  la  guérjsQii  sans 
complications.  — •  Renseignements  fournis  par  J’ausçul- 
tation  dans  l’hydropneumothorax  de  la  grande  cavité,  à 
gauche.  —  5.  Enumérer  les  renseignements  fournis 
par  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  dans  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse.  —  6.  Manière  de  rechercher  les 
pigments  biliaires  (urobiline  exceptée)  dans  les  urines, 
au  lit  du  malade. 

Pathologie  chirurgicale.  —  Questions  ;  t.  Renseigne¬ 
ments  fournis  par  l’inspection  et  par  la  palpation  dans* 
la  fracture  de  l’e.xtrémité  inférieure  du  radius,  ty^pe 
Pouteau-Colles. 2.  Caractères  différentiels  entre  les 
hémorragies  du  fibrome  de  l’utérus  et  les  hémorragies 
du  cancer  du  col  de  l’utérus.  —  3.  Où  doit-on  chercher 
les  abcès  froids  ossifluents  du  mal  de  Pott  dorso-ioni- 
baire  ?  A  quels  .signes  cliniques  reconnaît-on  leur  pré¬ 
sence  ?  —  4“  Signes  physiques  du  phlegmon  de  la  gaine 
synoviale  du  long  fléchisseur  du  pouce  à  la  période 
d’état. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Paul  Riciier,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  ;  du  Docteur  Octave  Foucher,  sénateur 
d’Indre-et-Loire. 

—  Institut  Alfred  Fourhier  (25,  boulevard  Saint- 
Jacques,  XIVc).  )  Cours  libre  d’hggiène  sociale  :  La  lutte 
contre  les  maladies  sociales  et  jmur  la  préservation 
de  la  race,  par  M.  le  Docteur  Sicamo  de  Pi.auzoees 
secrétaire  général  de  la  Société  française  de  prophy¬ 
laxie  sanitaire  et  morale. 

Le  cours  commencera  le  vendredi  12  janvier  1934, 
à  17  "heures,  à  la  Faculté  de  médecine,  salle  dé  thèses 
n»  2,  et  se  continuera  le.s' lundis  et  vendredis  suivants, 
à  la  même  heure.  11  est  public  et  gratuit. 

Programme  du  cours.  ■ —  Lundi  22  janvier  :  Alcoo¬ 
lisme.  Flérédité  alcoolique.  —  Vendredi  2(i  janvier  ; 


Syphilis:  histoire  de  nos  connaissances  sur  lasyphilisa 

—  Lundi  29  janvier  :  Syphilis  :  histoire  sociale  de  le 
syphilis  .  —  Vendredi  2  février  :  Syphilis  héréditaire 
et  hérédité  syphilitique.  —  Lundi  .5  février  :  Défens 
sociale  contre  la  syphilis  :  causes  de  la  propagation 
de  la  syphilis.  —  Vendredi  9  février  :  Défense  so¬ 
ciale  contre  la  Syphilis  :  la  question  de  la  prostitution . 

—  Vendredi  16  février  :  Défense  sociale  contre  la  syphi¬ 
lis  :  prophylaxie  par  l’éducation  ;  prophylaxie  indivi¬ 
duelle.  —  Lundi  19  février  :  Défense  sociale  contre  la 
syphilis  par  le  traitement.  Organisation  médicale.  — 
Vendredi  23  février  :  Défense  sociale  contre  la  syphilis 
par  la  législation  sanitaire.  —  Lundi  26  février  :  Tuber¬ 
culose.  Histoire  de  nos  connaissances  sur  la  tuber¬ 
culose.  —  Vendredi  2  mars  :  Facteurs  sociaux  de  la  tu¬ 
berculose.  La  défense  sociale  contre  la  tuberculose. — 
Lundi  5  mars  :  La  folie  et  le  crime.  Défense  sociale 
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cohtrc  les  fous  et  les  ci-iminels.  —  Vendredi  9  mars  : 
Préservation  de  la  race.  Conditions  et  garanties  sani¬ 
taires  du  mariage.  Stérilisation  des  anormaux.  — L'und  i 
12  mars  :  Préservation  de  la  race.  Education  sexuelle. 
Génération  consciente  et  prophylaxie  anticonception¬ 
nelle.  —  Vendredi  16  mars  :  La  maternité  fonction  bio¬ 
logique  et  fonction  sociale.  L'avortement.  — Lundi 
19  mars  :  La  protection  de  l’enfant. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1934.  —  Les  doc¬ 
teurs  L.  Mayer,  vice-président,  et  R.  Beckers,  secré¬ 
taire-général,  ont  été  reçus  la  semaine  dernière  par 
M.  Camille  Huysmans,  bourgmestre  d’Anvers,  à  qui 
ils  ont  exposé  leur  désir  de  conduire  les  membres  des 
Journées  médicales  dans  la  métropole  à  l’issue  de  la 
XIV®  session.  Le  bourgmestre  a  réservé  un  accueil 
empressé  à  cette  proposition  et  a  promis  d’examiner 
avec  bienveillance  l’éventualité  du  concours  de  la  ville 
à  l’organisation  d’un  programme  où  dès  à  présent  sont 
inscrites  la  visite  des  tunnels  sous  l’Escaut,  du  musée 
Plantin,  de  l’Ecole  de  médecine  tropicale  et  celle  du 
port  à  bord  d’un  bateau  mis  à  la  disposition  du  Comité 
par  la  ville. 

Après  leur  visite  à  l’Hôtel  de  Ville,  les  Docteurs 
Mayer  et  Beckers  ont  été  reçus  par  le  barqn  Holvoet , 
gouverneur  de  la  province,  qui,  lui  aussi,  a  promis  son 
appui  pour  la  réussite  de  cette  journée,  fixée  au  mer¬ 
credi  27  juin. 

—  La  Ligue  contre  la  surdité,  placée  sous  le  haut 
patronage  de  M.  le  Président  de  la  République  (secré¬ 
tariat-général  :  143  bis,  promenade  des  Anglais,Nice), 
vient,  à  l’occasion  du  dixième  anniversaire  de  sa  fon¬ 
dation,  de  faire  paraître  un  numéro  spécial  de  son  or¬ 
gane  :  la  Revue  de  l’Ouïe,  dans  lequel  les  mutilés  et 
déficients  de  l’oreille  trouveront  des  renseignements  et 
conseils.  Ce  fascicule  de  soixante  pages  qui  contient, 
notamment,  des  articles  de  M.  Dormann,  ancien  mi¬ 
nistre  des  Pensions,  et  des  Docteurs  Despons,  Cons¬ 
tantin  et  Morro-Chebert,  est  envoyé  gratuitement  sur 
demande  au  secrétariat  de  Nice. 


—  Syndicat  nationai  des  oto-rhino-laryngologistes.  — 
Le  Syndicat  national  des  oto-rhino-laryngologistes  a 
renouvelé  son  bureau.  Ont  été  élus  ;  MM.  Jacques  (de 
Nancy),  président  Dubar  (Paris),  Sargnon  (Lyon), 
Razemon  (Lille)  et  Lemaître  (Paris),  vice-présidents  ; 
Batier  (Strasbourg),  secrétaire  général,  et  Giraudeau 
(Paris),  trésorier. 

Le  Syndicat  a  pris  plusieurs  décisions  importantes. 
Il  a  notamment  décidé  la  création  d’un  certificat  syndical 
d’oto-rhino-laryngologiste  et  établi  un  projet  de  ré¬ 
forme  de  la  législation  hospitalière. 

—  Le  Comité  central  des  soins  immédiats.  —  Le  Co¬ 
mité  central  des  soins  immédiats,  qui  vient  de  se  créer, 
doit  retenir  l’attention  de  tous. 

L’accident  tue  ou  rend  infirme.  Chaque  année  le  nom¬ 
bre  des  morts  qu’il  occasionne  augmente  et  il  semble 
que  cette  mortalité  dépasse  toutes  les  autres.  Accidents 
dans  les  campagnes,  accidents  du  travail,  noyades  et 
électrocutions  sont  les  uns  ou  les  autres  plus  nombreux 


que  les  accidents  d’automobiles,  dont  les  méfaits  nous 
sont  cependant  rapportés  chaque  jour. 

Il  faut  réagir. 

C’est  dans  ce  but  que  se  sont  groupés  des  hommes 
politiques  comme  MM.  Fernand  David,  Désiré  Ferry,  | 
Justin  Godart,  Louis  Pr  ust  ;  des  professeurs  et  des 
médecins  tels  que  les  Professeurs  Léon  Bernard,  Cal- 
mette,  Jean-Louis'  Faure,  Baudouin,  Besrodka,  Zim- 
mern,  les  Docteurs  Jules  Renault,  Barbarin  et  Bongrand, 
des  personnalités  telles  que  M.  Paul  Reboux,  publiciste, 
M.  Heller  (Fédération  nationale  de  la  mutualité), 
M.  Vimeux  (Mutuelles  agricoles),  M.  Julien  Caen  (Asso¬ 
ciation  des  industriels  de  France  contre  les  accidents 
du  travail). 

La  première  préoccupation  du  Comité  a  été,  sur  la 
proposition  du  Fondateur,  M.  Georges  Baër,  secrétaire 
général  du  Comité,  d’entreprendre  l’éducation  générale 
du  public  sur  les  soins  à  donner  en  cas  d’hémorragies, 
de  fractures,  d’asphyxies,  etc.,  de  provoquer  la  création 
d’un  enseignement  spécial  progressivement  généralisé, 
d’organiser  en  même  temps  une  propagande  par  affiches, , 
brochures,  films,  en  un  mot  toute  une  action  qui  sera 
coûteuse.  Aussi  le  Comité  demande-t-il  à  tous  une  con¬ 
tribution,  si  modeste  soit-elle,  pour  lui  permettre  de 
réaliser  une  œuvre  dont  chacun  peut  être  appelé  à  pro¬ 
fiter.  Qu’on  se  rappelle  le  cas  d’une  personnalité  émi¬ 
nente,  blessée  en  fqce  d’un  hôpital  et  qui,  faute  de  soins 
immédiats,  y  était  conduite  ayant  perdu  tout  son  sang, 
et  trop  affaiblie  pour  supporter  une  intervention  chi¬ 
rurgicale.  Un  fait  aussi  regrettable  ne  se  fût  pas  pro¬ 
duit  en  Allemagne  ou  en  Autriche  où  l’enseignement  des 
soins  immédiats  est  généralisé. 

Le  siège  du  Comité  est  à  Paris,  boulevard  Suchet,  n<>3. 
Le  président  est  M.  Fernand  David,  les  vice-présidents 
les  Professeurs  Léon  Bernardet  Jean-Louis  Faure. Le 
trésorier  est  M.  le  Docteur  Jules  Bongrand,  trésorier 
général  de  l’Association  générale  des  médecins  de  France. 

Le  secrétaire  général,  M.  Georges  Baër,  sera  très  heu¬ 
reux  de  documenter  tous  ceux  qui  voudront  bien  lui 
adresser  leur  adhésion  et  leur  cotisation  ou  leur  sub¬ 
vention  (les  envois  d’argent  doivent  être  libellés  au  nom 
du  Docteur  Bongrand)  au  siège  du  Comité,  boulevard 
Suchet,  n“  3,  à  Paris  (16®). 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  La  route  d’hiver  des 
Alpes  en  autocar  P.  L.  M.  —  N’oubliez  pas  que,  pour 
votre  agrément,  les  autocars  P.-L.-M.  sillonnent  cha¬ 
que  jour  la  route  des  Alpes  dans  un  cadre  d’horizons 
grandioses  sans  cesse  renouvelés. 

Comme  si  vous  disposiez  personnellement  d’une 
voiture  puissante  et  luxueuse,  vous  vous  arrêtez  dans 
des  sites  privilégiés,  à  des  étapes  reposantes  qui  vous 
offrent  facilités  de  ravitaillement,  commodités  de  tou¬ 
tes  sortes. 

Vous  n’avez  pas  à  vous  préoccuper  du  jrarcours. 
Vous  en  laissez  le  soin  à  des  conducteurs  familiarisés 
depuis  longtemps  avec  le  profd  de  la  route.  Ainsi  vous 
arrivez  reposé  au  terme  de  votre  randonnée  après  avoir 
bien  joui  du  paysage. 

Deux  services  quotidiens  relient  toute  i’année  Nice 
et  Grenoble  ;  l’un  passe  par  Monestier  de  Clermont,  le 
col  de  la  Croix  Haute,  Digne,  Enlrevaux,  l’autre  par 
Lafl'rcy,  La  Mure,  Gap,  Digne,  Grasse,  Juan-les-Piiis, 
VUtibes, 


Le  Directeur -Gérant  :  D'  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponse.  —  1»  Etant  donné  le  nombre  trop  res¬ 
treint  de  fdms  dont  dispose  la  cinémathèque  du  mi¬ 
nistère  de  l’Office  national  d’hygiène  sociale,  il  n’est 
donné  satisfaction,  en  principe,  qu’aux  demandes 
émanant  des  collectivités  publiques  ou  privées,  trans¬ 
mises  avec  avis  favorable  du  préfet,  et  cela  à  titre 
gracieux.  Il  est,  en  effet,  impossible  de  répondre  aux 
demandes  Individuelles  de  ^lus  en  plus  nombreuses  ; 
2“  il  est  d’usage,  à  moins  de  circonstances  excep¬ 
tionnelles,  de  prévenir  le  demandeur  de  la  décision 
prise.  {J.  O.,  16  décembre  1933.) 


Les  emplois  communaux  ne  sont  pas  réservés  aux 
médecins  pensionnés  de  guerre 
6126.  —  M.  A.  Mallarmé  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Pensions  :  1°  si  l’article  1®"^  de  la  loi  du 
12  août  1933,  réservant  des  emplois  de  leur  pro¬ 
fession  aux  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens- 
dentistes  et  vétérinaires  pensionnés  pour  infirmités 
de  guerre,  et  leur  accordant  un  droit  de  préférence 
pour  l’accession  aux  emplois  de  leur  profession  des 
Administrations  de  l’Etat,  des  colonies,  ainsi  que 
des  entreprises  privées  qui  jouissent  d’un  monopole, 
s’applique  aux  emplois  communaux  ;  2f>  en  consé¬ 
quence,  siles  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens-den¬ 
tistes  et  vétérinaires,  invalides  de  guerre,  qui  ont  été 
mobilisés  dans  leur  profession  et  sont  en  possession 
d’une  pension  définitive  ou  temporaire,  par  suite  de 
blessures  reçues  ou  de  maladies  contractées  ou  aggra¬ 


vées  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  service  au  cours  de 
la  guerre  1914-1918,  amoindrissant- leur  aptitude 
•physique  professionnelle,  peuvent  prétendre  de  plein 
droit  aux  emplois  dé  médecins  inspecteurs  des  écoles 
ou  de  médecins  des  services  d’hygiène.  {Question  «fit  1 4 
novembre  1933.) 

Réponse.  —  1®  Réponse  négative,  l’application  de 
la  loi  étant  limitée  aux  emplois  de  l’Etat,  des  colo¬ 
nies  et  des  entreprises  jouissant  d’un  monopole  ;  2“ 
sans  objet,  en  raison  de  ce  qui  précède. 

(J.  O.,  16  décembre  1933.) 


LÉGION  D’HONNEUR 

Réserres  ' 

Armée  métropolitaine 
Service  de  Santé 

Par  décret  du  17  décembre  1933,  les  militaires  des 
réserves  dont  les  noms  suivent  sont  promus  ou  nommés 
dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  (décora¬ 
tions  avec  traitement)  : 

Au  grade  d’ojjicier 

Berthollet,  médec.  command.,  14®  rég.  ;  Lacronique, 
médec.  comniand.,  5®  rég.  ;  de  Boissezon,  médec.  com¬ 
mand.  16®  rég. 

Au  grade  de  cheoalicr 

Dubuisson,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Zivre,  méd.  capit., 
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20=  rég.  ;  Bocq^uillon,  mdd.  capit.,  f»  icg.  ;  Train,  mi!d. 
lieut.,  rég.  Paris  ;  Lemoine,  méd.  capit.,  2=  rcg.  ;  Valette, 
méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Piquemal,  méd.  capit.,  16= 
rég.  ;  Petitot,  méd.  capit.,  3=  rég.  ;  Tarin,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Perrin,  méd.  capit.,  13=  rég,  ;  Gérard,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Palafer.  médec.  capit.,  tr.  Maroc  ; 
Barbe,  méd.  capit.,  1.5=  rég.  iLaplane,  méd.  lient.,  15= 
rég'.  ;  Saada,  méd.  capit.,  Maroc  ;  Giraud,  méd.  capit., 
16=rég.  ;Odinet,méd.  lieut.,  rég.  Paris;  Lacroix  méd., 
capit.,  17=  rég.  ;  Jalllet,  méd.  lieut.,  7=  rég.  ;  Ko- 
cber,  méd.  capit.,  14=  rég.  :  Dossin,  méd.  iieut.,  6= 
rég.  ;  Baudin,  méd.  capit.,  4'  rég. 

Boularan,  capit.,  17=  rég.  ;  Bocca,  capit.,  15=  rég.  ; 
Roumalrigas,  capit.  19=  C.  A.  ;  Hériard,  lieut.,  12=  rég.  ; 
Roux,  lieut.,  19=  C.  A.  ;  Bujadoux,  capit.,  14=  rég.  ;  Pbn- 
slgnbn,  capit.,  19=  C.  A.  ;  Agnel,  capit.,  15=  rég.  ;  Rateau, 
capit.,  18=  rég.  ;  Cavarc,  capit.,  15=  rég.  ;  Faure,  lieut., 
14=  rég.  ;  Orsint,  lieut.,  15=  rég.  ;  Despin,  capit:,  18= 
rég.  ;  Leneutre,  lieut.,  20=  rég.  ;  Camaléia,  capit.,  20= 
rég.  ;  Lafay,  capit.,  9=  rég.  ;  Lamy,  capit.,  rég.  Paris  ; 
Sénèque,  capit.,  rég.  Paris. 

Valat,  capit.,  17=  rég.  ;  Peltier,  lieut.,  18=  rég.  ;  Dé- 
cressac,  lieut.,  12=  rég.  ;  Wertheimer,  capit.,  14=  rég.  ; 
Boudry,  lieut.,  13®  rég.  ;  Nicolas,  lient.,  tr.  Tunisie  ; 
Lemaire,  capit.,  15=  rég.  ,  Lévi-Valensin,  capit.,  19=.  G. 
A.  ;  Labrue,  capit.,  12=  rég.  ;  Bertnin,  capit.,  14=  rég.  ; 
Chandebois,  lieut.,  1==  rég.  ;  Bernard,  comm.  rég.  Paris  ; 
Bousquet,  capit.,  16=  rég.  ;  Auger,  lient.,  9=  rég.  ;  .lazey, 
lieut.,  8=  rég.  ;Moret, lieut.,  14=  rég.  :  Devaux, lieut.,  rég. 
Paris  ;  de  Lambert,  lieut.,  14=  rég.  ;  Grellety  Bosviel, 
lieut.,  rég.  Paris. 

Fatou,  lieut.,  rég.  Paris  ;  Français,  lient.,  6=  rég.  ; 
Huguenin,  lieut.,  rég.  Paris  ;  Franquet,  capit.,  6=  rég.  ; 
Valladis,  capit.,  6=  rég.  ;  Chevallier,  capit.,  rég.  Paris: 
Ta  I  bareau,  lieut.,  6=  rég.  ;  Léonet,  capit.,  9=  rég.  ;  Mé- 
rladec,  lieut.,  11=  rég.  ;  Davy,  capit.,  4=  rég.  ;  Guibal, 
lient.,  16=  rég.  ;  Le  Gac,  capit.,  rég.  Parlis  ;  Joanny, 
sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  Benoit,  capit.,  15=  rég. 


Fourest,  licut.,  15=  lég.  ;  SwynghedauW,  capit., 
rég.  ;  Cléret,  lient.,  13=  rég.  ;  Raiga,  lieut.,  rég.  Paris  ; 
Munier,  lient.,  7=  rég.  ;  Leroux,  capit.,  rég.  Paris  ;  Boiflin, 
lient.,  11=  rég.  ;  Griven,  lieut.,  14=  rég.  ;  Muller,  capit., 
7=  rég.  ;  La  Tour  de  Brie,  lieut.,  2=  rég.  ;  Vaslin,  méd. 
lieut.,  9=  rég.  ;  Casalongua,  capit.,  1,5=  rég,  ;  Chassagne, 
lient.,  13=  rég.  :  Michaud,  lieut.,  8=  rég.  ;  Alzieu,  lient. 
18=  rég.  ;  Chazal.  capit.,  15=  rég.  ;  Merliac,  lient.,  12 
rég.  ;  Agasse,  lient,,  17=  rég,  ;  Comte,  lient,,  16=  rég,  ; 
Guiol,  capit,,  1,5=  rég.  ;  Goyau,  lieut.,  18=  rég.  ;  Emonin, 
lieut .,  8=  rég.  ;  Renard,  capit.  rég.  Paris  ;  Toulze,  lient., 
Maroc  ;  Calvét,  capit.,  12=  rég.  ;  Ségala,  lient.,  2=  rég.  ; 
Soulier,  çapit,,  15=  rég,  ;,Panis,  lient.,  16=  rég.  ;  Stricker, 
lient.,  20=  rég.  ;  Sourdilie,  capit.  ,  11®  rég.  ;  Naz,  capit., 
14=  rég.  ;  Chabrol,  capit.,  1.5=  rég.  ;  Cahuzac,  capit., 
16=  rég.  ;  Brance.  capit.,  17  =  rég.  ;  Parés,  lieut.,  16=  rég.  ; 
Boulay,  capit.,  5=  rég.  ;  Boissel,  lient.,  2=  rég.  ;  Battesti, 
capit.,  15=  rég.  ;  Conte,  lieut.,  16=  rég.  ;  Battaglini, lieut., 
15=  rég. 

Armée  coloniale 
Service  de  Santé 

Par  décret  du  17  décembre  1933,  les  militaires  des 
réserves  dont  les  noms  suivent  sont  promus  ou  nommés 
dans  l’ordre  national  de  la  Lé,gion  d’honneur  (décora¬ 
tions  avec  traitement)  ; 

An  grade  d'officiT 

Le  Goaon,  médec.  lieut.-col.,  10®  rég.  ;  Vaillant, 
médec.  lieut.-cc].,  .5=  rég. 

Au  grade  de  chevalier 

Cornes,  capit.,  Indochine. 

N,  D,  L.  R.  —  D’autres  promotions  de  la  môme  date 
j  ont  été  publiées  dans  notre  numéro  du  31  décembre 
1  1933. 


Culittie  pure  (e  Feripepts  lacllps  Pulpes  sur  milieu  ïpgptai 

GASTRO-ENTÉRi-TES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
PropbiUii.  U  i>  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  du  CHOLÉRA 


i*  COMPRiMËS  2°  BOUILLON 

6  A  8COMPRIMÉS  -C-  PAR  JOUR  E  ?  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 
{Couemlioa  imMUme)  ENFANTS  ET  Nt  ’JRRISSONS:  1(2  DOSES  Flacon  (Coistml. :  i Dcii) 

m  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAU  POUDRER  v  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


^  LABORSTOIRE  DES  FERBIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rut  Clapeyron  -  PARIS 
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Commentaires  de  la  loi  du  23  décembre 

1933,  concernant  le  redressement  bnd- 

ffélaire 

Les  médecins  sont  obligés  de  tenir  unlivre  journal, 
jour  par  jour,  où  ils  inscrivent  le  détail  de  leurs 
recettes  professionnelles. 

Ce  livre  est  tenu  par  ordre  de  date,  sans  blancs, 
lacunes,  ni  transports  en  marge.  Il  doit  indiquer,  pour 
chaque  recette,  un  n“  d’ordre  qui  est  reproduit  sur 
les  quittances  délivrées  obligatoirement  aux  clients. 

C’est  là  le  carnet  que  nous  avons  toujours  préco- 
nisé'pour  justifier  les  déclarations.  . 

Les  méilecins  qui  ont  suivi  nos  conseils  pourront 
utilement  combattre  les  exigences  que  le  fisc  mon¬ 
tre  de  tous  côtés. 

En  ce  qui  concerne  l’impôt  général  sur  le  revenu, 
la  valeur  locative  de  la  principale  résidence  multi¬ 
pliée  par  4  ou  5,  selon  que  la  ville  a  plus  ou  moins 
de  100.000  habitants,  servira  à  contrôler  les  décla¬ 
rations  de  revenu  global. 

Le  contrôleur,  se  basant  sur  les  signes  extérieurs 
et  sur  le  loyer  d’habitation,  proposera  un  rehausse¬ 
ment  des  chiffres  déclarés  et-  demandera  des  expli¬ 
cations  ou  des  justifications. 

Les  contribuables  qui  rectifieront  leurs  déclara¬ 
tions  de  1931, 1932  et  1933,  bénéfices  de  1930, 1931  et 
1932,  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la 


loi  du  23  décembre  1933  et  préalablement  à  l’ouver¬ 
ture  de  toute  procédure  administrative  ou  judiciaire, 
ne  seront  passibles  d’aucune  pénalité.  . 

Nous  sommes  donc  à  la  disposition  des  lecteurs 
du  Concours  Médical  pour,  les  aider  à  se  mettre  en 
règle  avec  la  loi.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 

Directeur  du  «  Contribuable  Français  » 


Assurés  sociaux  notoirement  indigents 
Honoraires  des  sages-femmes 

La  présidente  d’un  Syndicat  départemental 
de  sages-femmes  nous  demande  ce  qu’il  faut  pen¬ 
ser  de  la  Circulaire  ininistéi-ielle  du  17  octobre 
1933,  qui  déclare  que  seuls  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  —  à  l’exclusion  des  sages-femmes  —  ont 
droit  au  tarif  des  accidents  du  travail,  lorsqu’il 
s’agit  d’accouchements  pour  assurées  sociales  no¬ 
toirement  indigentes. 

Pour  les  sages-femmes,  seul  le  tarif  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  serait  applicable. 

Disons  tout  de  suite  qu’une  Circulaire  minis¬ 
térielle  n’a  aucune  valeur  juridique  :  elle  ne 
sert  que  de  directive  aux  préfets.  Par  suite,  cette 
circulaire  ne  saurait  être  soumise  au  Conseil 
d’Etat,  pour  savoir  si  elle  ne  viole  pas  la  loi. 

Seuls  les  tribunaux  auront  à  en  apprécier  la  ‘  ' 
valéur  juridique  et  la  portée. 

En  droit,  la  loi  du  30  avril  1930,  sur  les  Assu- 
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rances  sociales,  qui,  par  son  article  4,  laisse  à 
l’assuré  le  libre  choix  du  praticien,  ne  fait  aucune 
distinction  .entre  ces  praticiens,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l’article  9,  concernant  la  Mater¬ 
nité  et  l’article  59,  concernant  les  notoirement 
indigents. 

Ce  dernier  article  spécifie,  à  l’alinéa  3  du  para¬ 
graphe  premier,  que  les  dépenses  de  ce  service  se¬ 
ront  tarifées  conformément  à  la  loi  du  9  avril  1 898. 

Le  législateur  a-t-il  voulu  dire  que  tous  les  pra¬ 
ticiens  de  la  loi  de  1892,  qui  sont  appelés  à  don¬ 
ner  leurs  soins  aux  assurés  sociaux  notoirement 
indigents,  doivent  être  tous  rémunérés  selon  le 
tarif  des  accidents  du  travail,  ou  bien  a-t-il  en¬ 
tendu  n’accorder  ce  tarif  qu’aux  seuls  docteurs 
en  médecine,  puisque  la_loi  sur  les  accidents  du 
travail  ne  fait  mention  que  des  seuls  docteurs  en 
médecine  ?  A  la  Cour  de  cassation  de  décider. 

Il  appartient  donc  au  Syndicat  départemental 
de  sages-femmes  de  porter  le  conflit  devant  les 
tribunaux.  Une  sage-femme  syndiquée  se  voit 
refuser  le  tarif  des  accidents  du  travail  pour  ac¬ 
couchement  normal  pratiqué  chez  une  assurée 
sociale,  ou  femme  d’assuré  notoirement  indigente. 

Elle  assignera  le  maire  de  la  commune  où  ré¬ 
side  cet  assuré,  devant  la  Commission  cantonale 
du  domicile  de  ce  maire.  L’appel  sera  porté  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  et  enfin,  après  décision  de 
ce  dernier,  pourvoi  en  Cassation  sera  formé. 

Bien  que  le  Sou.  médical  ne  reçoive  pas,  dans 
son  sein,  de  sages-femmes,-ses  conseils  juridiques 


pourront  cependant  indiquer  au  Syndicat  en 
question  la  marche  à  suivre,  pour  que  le  problè- 
.me  de  droit  soit  nettement  soulevé  dès  l’ins¬ 
tance  devant  la  Commission  cantonale. 

Dr  Paul. Boudin. 


Le  Docteur  Houssiaux,. secrétaire  du  Syndicat.de 
Cannes,  7,  boulevard  Carnot,  à  Cannes  (Alpes-Mariti¬ 
mes),  serait  reconnaissant  aux  confrères  qui  pour¬ 
raient  lui  envoyer  d’urgence  des  textes  de  décisions 
de  jurisprudence,  qu’rl  croit  exister,  à  l’appui  des 
thèses  suivantes  : 

1°  Par  dérogation  à  la  règle  générale  légale  du  se¬ 
cret  professionnel  qui  interdit  au  médecin  traitant 
de  délivrer  à  qui  que  ce  soit  d’autre  qu’au  malade 
lui-même  tout  certificat  avec  diagnostic, neseraitpas 
considéré  parla  jurisprudence  comme  violant  le  secret 
professionnel  le  médecin  traitant  qui  délivre  aux 
héritiers  d’un  accidenté  de  droit  commun  décédé  un 
certificat  disant  simplement  que  l’intéressé  estdécédé 
des  suites  de  l’accident,  sans  aucune  indication  plus 
précise  sur  la  nature  de  l’affection,  quand  ilexiste 
un  tiers  responsable  de  l’accident  ou  quand  Tinté-, 
ressé  était  assuré  contre  les  accidents. 

2°  Par  le  fait  qu’une  Compagnie  d’assurances  n’a 
pas  usé  du  droit  que  la  loi  lui  accordait  de  faire  con¬ 
trôler  l’état  d’un  accidenté  du  travail  et  les  soins 
dont  il  avait  besoin,  elle  s’est  interdit  de  contester 
valablement  le  bien-fondé  des  soins  donnés  et  la  note 
d’honoraires  du  médecin. 
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CORRESPONDANCE 

DIVERS 

8147.  Une  installation  de  radiographie 
est-elle  saisissable  ? 

1°  Le  matériel  constituant  une  installation  de 
radiographie  dans  un  cabinet  médical  est-il  aux  re¬ 
gards  de  la  loi  considéré  comme  «  instruments  de 
travail  »,  donc  insaisissables  en  cas  de  poursuites 
(pour  dettes  par  exemple)  contre  le  médecin,  pro; 
priétaire  de  cette  installation  ? 

20  Ceux  qui  auraient  prêté  au  médecin  sur  ce  maté¬ 
riel  seraient-ils  considérés  comme  «créanciers  privilé¬ 
giés  »,  au  cas  où  la  saisie  des  biens  du  médecin  se¬ 
rait  légitime  et  ordonnée  par  la  Justice  ? 

Dr  T. 

Réponse 

En  vertu  de  la  loi  du  13  avril  1932,  qui  a  mo¬ 
difié  les  paragraphes  3  et  4  de  l’article  592  du 
Code  de  procédure  civile  relatif  aux  saisies- 
exécution,  ne  peuvent  être  saisis  ;  «  3“  les  livres 
«  relatifs  à  la  profession  du  saisi  jusqu’à  la 
«  somme  de  5.000  francs,  à  son  choix  ;  4®  les 
«  machines  et  instruments  servant  à  l’ensei- 
«  gnement,  pratique  ou  exercice  des  sciences  et 


«  arts,  jusqu’à  concurrence  de.  la  même  somme, 
«et  au  choix  du  saisi  ...  ». 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  matériel  radiolo¬ 
gique  utilisé  par  un  médecin  pour  les  besoins 
de  sa,  profession  rentre  dans  la  catégorie  des 
machines  et  instruments  visés  par  le  paragraphe 
4  susvisé  de  l’article  592  du  Code  de  procédure 
civile. 

Par  conséquent,  en  cas  de  saisie-exécution, 
les  créanciers  pourraient  comprendre  dans  les 
poursuites,  le  matériel  radiologique  et  le  méde¬ 
cin  saisi  ne  pourrait  en  distraire  que  certains 
instruments,  à  son  choix,  ne  dépassant  pa.s  une 
valeur  de  5.000  francs. 

En  raison  de  la  valeur  actuelle  des  installa¬ 
tions  radiologiques,  la  saisie  serait  donc  opé¬ 
rante  pour  la,  plus  grande  partie  de  l’instrumen¬ 
tation. 

Par  ailleurs,  il  nous  paraît  impossible  de  cons¬ 
tituer  un  privilège  sur  un  matériel  radiologique 
pour  la  garantie  d’un  prêt  consenti  à  son  pro¬ 
priétaire. 

La  seule  façon  d’affecter  le  matériel  à  la  sûreté 
de  la  dette  serait  de  le  constituer  en  gage  entre 
les  mains  du  prêteur  ou  d’un  tiers,  car  le  contrat 
de  gage  exige  essentiellement,  pour  sa  forma¬ 
tion,  la  dépossession  du  propriétaire.  Et  il  est 
évidemment  difficile  de  concevoir  comment 
cette  dépossession  effective  pourrait  se  concilier 
avec  l’utilisation  du  matériel  par  le  débiteur. 
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Si  le  prêteur  ne  veut  pus  courir  le  risque  de 
venir  en  concours  avec  les  autres  créanciers  en 
cas  de  déconfiture  du  débiteur,  il  doit  donc 
exiger  d’autres  garanties,  telles  qu’une  hypo¬ 
thèque  ou  la  remise  en  gage  de  titres,  par  exem¬ 
ple.  ' 


8018.  —  Contre-visite  d’accidentés 
de  droit  commun 

Membre  du  «  Sou  »,  je  vous  demande  de  me  ren¬ 
seigner  sur  le  point  suivant  qui  doit  intéresser  d’au¬ 
tres  confrères. 

11  y  a  quelques  semaines,  j’ai  eu,  à  deux  reprises 
différentes,  deux  clients  victimes  d’un  accident  dû  à 
un  tiers  (écrasement  par  auto  chaque  fois). 

A  chaque  accident,  la  Compagnie  qui  assurait 
l’auteur,  a  fait  visiter,  par  son  médecin,  mes  malades, 
sans  m’avertir.  (Je  ne  l’ai  su  qu’une  fois,  grâce  à  un 
des  deux  confrères  qui  a  été  correct  et  m’a  averti  par 
téléphone.) 

En  droit  commun,  comme  dans  ces  deux  cas,  sur 
quels  textes  se  sont  appuyées  ces  deux  Compagnies 
pour  ordonner  ces  contre- visites  ?  Si  un  individu 
quelconque  blesse  une  personne,  a-t-il  le  droit  d’en¬ 
voyer  un  médecin,  également  quelconque,  contre- 
visiter  la  personne  blessée  par  lui  ?Si  non,  pourquoi 
les  Compagnies  d’assurances  prennent-elles  ce  droit  ? 

D‘'  L. 


Reminéralisotion 

OPOOU 

.  Dy  Docl-éur  Ouerson-h 

lUM 

IRIlAlliÊ  (avec ergostérine  irradiée)  cadiêfs.compnmés.gnanulé 

:  cochefs .  comprimés ,  gnonulé 

Goîacoîé  :  cochers 

Arsénié  :  cachets 

A.Ranson 
Docteur  en  pharmacie 
121,  Avenue  Gambetta 
Paris  (XX*)- 

Réponse 

C’est  seulement  en  matière  d’accidents  du 
travail  que  la  loi  prévoit  pour  le  patron  respon¬ 
sable  ou  son  assureur  substitué,  le  droit  de  faire 
visiter  hebdomadairement  le  blessé  paj  un  méde¬ 
cin  dont  la,  désignation  doit  être  dûment  visée 
par  le  Juge  de  paix,  et  en  présence  du  médecin 
traitant  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre 
recommandée.  Il  n’existe  aucune  réglementa¬ 
tion  de  cette  nature  pour  les  accidents  de  droit 
commun. 

Mais,  cependant,  pour  aboutir  au  règlement 
amiable  d’indemnités  pour  lésions  corporelles 
en  matière  d’accidents  d’automobile,  il  est  nor¬ 
mal  et  légitime  que  les  Compagnies  d’assurances 
fassent  visiter  les  blessés  par  des  médecins  agréés 
par  elles.  Sans  doute,  en  pareille  circonstance,  le 
blessé  n’est- il  pas  tenu  de  se  laisser  examiner 
par  un  médecin  de  la.  Compagnie,  mais  s’il  re¬ 
fuse  de  se  prêter  à  cet  examen,  c’est  à  lui  qu’il 
appartient  d’en  supporter  les  conséquences,  et 
notamment  de  se  voir  contraint  à  tenter  un  pro¬ 
cès  et  de  se  soumettre  à  une  expertise  judiciaire 
pour  obtenir  une  indemnité  qui  aurait  tout  aussi 
bien  pu  lui  être  attribuée'  à  l’amiable.  Il  est 
donc  de  l’intérêt  bien  compris  des  blessés  de  se 
laisser  examiner  par  le  médecin  d’assurance, 
mais,  comme  cet  examen  ne  peut  leur  être  im¬ 
posé,  ils  sont  en  droit  de  ne  s’y  prêter  qu’à  Ig 
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condition  qu’il  ait  lieu  en  présence  de  leur  méde¬ 
cin  traitant.  D’ailleurs,  par  simple  courtoisie 
professionnelle,  un  médecin  d’assurance  se  doit 
de  toujours  prévenir  son  confrère  lorsqu’il  a  à 
examiner  un  blessé  soigné  par  un  autre  méde¬ 
cin. 


8402.  —  Privilège  pour  frais 
de  dernière  maladie 

Qu’entend-on  exactement  par  dernière  maladie  ? 

Je  vous  pose  cette  question  à  l’occasion  du  cas  ci- 
dessous  : 

Un  de  mes  clients,  atteint  d’une  affection  chroni¬ 
que,  a  réclamé  mes  soins  en  février,  mars  et  enfin  le 
10  aofjt,  jour  de  sa  mort.  Le  notaire  prétend  ne 
considérer  comme  privilégiés  que  les  honoraires  dus 
pour  la  journée  du  10  août  ;  sa  thèse  est-elle  confor¬ 
me  à  la  jurisprudence  ? 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  fixer  sur  ce 
point. 

D'  L. 

Réponse 

Selon  une  jurisprudence  constante,  le  privi¬ 
lège  que  la  loi  accorde  au  médecin  pour  les  frais 
de  dernière  maladie  ne  couvre,  en  cas  de  mala¬ 
die  chronique,  c^ue  les  frais  occasionnés  par  la 
dernière  crise  ayant  entraîné  la  mort,  le  sur¬ 
plus  desdits  frais  ne  pouvant  faire  l’objet  que 


d’une  collocation  au  marc  le  franc  (Cour  de  cas¬ 
sation,  3  août  1897,  Tribunal  civil  de  la  Seine,  27 
décembre  1913).  En  outre,  s’il  y  a  eu  dans  les 
soins  une  interruption  notable,  par  exemple  de 
plusieurs  mois,  le  privilège  doit  être  refusé  pour 
les  frais  antérieurs  à  cette  interruption.  (Cour  de 
cassation,  3  août  1897  précité). 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7842.  —  «  Avis  préalable  »  et  pansements 
très  nombreux 

Je  vous  adresse  sous,  ce  pli,  la  copie  d’une  lettre  de 
la  Compagnie  X  et  la  copie  d’une  note  d’honoraires 
que  cette  lettre  concerne. 

Je  vous  demande  votre  avis  sur  le  p'oint  de  savoir 
si  les  articles  7  et  16  du  Tarif  ministériel  des  acci¬ 
dents  du  travail  peuvent  s’appliquer  aux  panse¬ 
ments  dont  il  s’agit  que  j’ai  tous  tarifés  15  francs. 
Il  ne  s’agissait  donc  pas  d’après  moi  d’interventions 
à  tarif  spécial. 

Ma  note  étant  accompagnée  d’explications  ayant 
pour  but  de  justifier  des  pansements  quotidiens  né¬ 
cessités  par  le  fait  qu’il  s’agissait  d’une  jambe  vari¬ 
queuse,  que  le  blessé  n’avait  pas  voulu  cesser  le  tra¬ 
vail  et  qu’il  accomplissait  chaque  jour  11  kilomètres 
à  bicyclette. 


solution  B  concentrée  à  5  % 


en  ampoules  bleues 
de  tOcc  et  !?Occ 
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Dois-je,  à  voire  avis  accepter  la  réduction  propo¬ 
sée  par  la  Compagnie  X,  ou  me  conseillez-vous  de 
soumettre  le  cas  à  la  Commission  arbitrale. 

Dr  M . 

Compagnie  X., 

Dolice  D . . . 

Sinistre  P. . . 

Honoraires  dus  au  Docteur  M. . . 

Certificats  initiaux  du  6  août .  8  fr. 

41  pansements  de  cinq,  puis  trois,  puis 
deux  et  enfin  une  seule  plaies,  les  4,  6,  7,  8, 

9,  10,  12,  14,  16,  18,  20,  21,  22,  23,  24,  26, 

28,  30  août  ;  1,  3,  5,  7,  9,  11,  13,  15,  17,  18, 

20,  21j^23,  23,'24,  25,  26,  27.  28,  29,  30  sep¬ 
tembre  ;  2,  4  octobre  193S. . . . . .  615  fr. 

623  fï\ 

A’ Ota.  —  11  s’agissait  de  cinq  brûlures  infectées 
à  la  face  postérieure  de  la  jambe  gauche,  elle-même 
variqueuse. 

.  Le  blessé  voulut  continuer  le  travail  et  il  devait 
chaque  jour  pourse  rendre  à  l’usine  effectuer  un  tra¬ 
jet  à  bicyclette  de  7  kilomètres  à  l’aller  et  autant 
pour  le  retour, 

Quatre  de  ces  plaies  guérirent  assez  vite  à  la 
suite  de  pansements  faits  souvent  tous  les  deux  jours 
seulement. 

La  cinquième  ne  faisait  aucun  progrès  avec  ce 
mode  de  traitement,  je  dus  faire  des  pansements  quo¬ 


tidiens  qui  amenèrent  alors  rapidement  la  guéri¬ 
son  sans  arrêt  du  travail.  : 

Copie  de  la  lettre  de  la  Compagnie  X.  . 

(!«'■  décembre  1933)  ;  ,  '  - 

11  reste  en  suspens  le  cas  P. . .  qui  s’élève  à  la 
somme  de  623  francs. 

Ma  Compagnie  fait  les  observations  suivantes  : 

M.  le  Docteur  M . . .  nous  a  bien  fourni  des  expli¬ 
cations  sur  le  traitement  de  ce  cas,  mais,  malheu¬ 
reusement,  ceux-ci  nous  parviennent  en  fin  de  trai¬ 
tement,  alors  que  selon  les  articles  7  et  16  (renvoi  1) 
de  l’arrêté  ministériel,  il  aurait  dû  nous  aviser  dès 
après  le  cinquième  pansement. 

Or,  si  nous  faisions  strictement  l’application  de  ces 
articles,  nous  serions  en  droit  de  ne  vous  payer  que 
cinq  pansements,  la  Commission  arbitrale  instituée 
par  la  C.  G.  S.  M.  ayant  approuvé  des  règlements 
faits  dans  ces  conditions.  Toutefois,  nous  nous  som¬ 
mes  contentés  de  supprimer  un  certain  nombre  de 
pansements  (10),  pendant  la  dernière  phase  du  trai¬ 
tement  et  nous  avons  ramené  la  note  de  615  à  473 
francs.  C’est  donc  sur  cette  base  que  cette  note  vous 
sera  réglée  dès  que  je  le  pourrai. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  coufirmer 
accord. 

Ma  Compagnie  me  dit  également  qu’en  cas  de 
non  acceptation  de  votre  part  elle  reprendra  tous 
ses  droits  et  s’en  référera  tout  simplement  aux  arti- 
i  des  7  et  16  précités. 


BÂ14  de  REGIME  des 
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Réponse 

Je  ne  comprends  pas  l’argument  de  la  Compa¬ 
gnie  alors  qu’il  s’agit  de  pansements  simples kl5 
francs  (compris  dans  le  prix  de  la  consultation)  ef 
non  d’interventions  «  à  tarif  spécial  »,  casdù  vous 
auriez  eu,  en  effet,  à  la  prévenir  -par  un  «  avis 
préalable  »,  comme  il  est  dit  à  l’art.  7. 

Vous  avez  41  consultations  à  15  francs,  soft 
615  francs  +  8  francs  de  certificat  ==  623  francs. 
C-’est  normal  au  point  de  vue  prix  et  vous  n’aviez 
aucun  «  avis  préalable  »  à  fournir. 

Quant  au  nombre  de  pansements,  était- il  utile 
de  les  faire  aussi  souvent,  ceci  est  une  autre 
affaire  à  discuter. 

Devant  la  Commission  d’arbitrage,  vous  au¬ 
riez  à  en  fournir  les  raisons  techniques,  ce  qui, 
à  priori,  me  semble  difficile  alors  que  le  blessé 
continuait  son  travail  et  ses  coursés  à  bicyclette, 
ce  qui  n’implique  guère  des  plaies  très  purulen¬ 
tes  et  à  panser  très  souvent. .  .  Mais,  je  ne  parle 
ici  qu’a  priori,  c’est  entendu. 

Dr  F.  Decourt. 


7923.  —  Consultation  de  nuit 
entre  confrères 

1»  Comment  tarifer  en  accident  du  travail,  une 
consultation  oto-rhino-laryngologique  de  nuit  et 
avec  confrère,  je  pense  : 


Consultation  oto-rhino-laryngologique, 

'  prix  de  basé  . . . . ' .  20  fr, 

;  Supplémeînt  de  nuit  Meux  consultations).  AO  fr. 

Supplément  avec  confrère-  'deux  consul¬ 
tations)  .  40  fr. 

‘  -  'rotai. .  100  fr. 

,  Est-ce  exact  ?  .  , .  •  ’  ’ 

2°  Une  malade  (toujours  accident  du  travail)  étant 
hospitalisée  à  ma  clinique  au  service  de  l’art.  4  de  la 
loi  du  9  avril  est-ce  qu’un  certificat  donné  à  la  de- 
.  mande  de  la  Compagnie  pendant  le  séjour  fait  partie 
lui  aussi  du  tout  compris  oU  peut-il  être  réclamé  à 
part  .?  Dr  B. 

Réponse 

1“  Le  prix  de  la  «  Consultation  de  nuit  avec 
confrères  »  a  été  plusieurs  fois  déjà  proposé  par 
moi  et  accepté  par  les  parties  au  tarif  de  cinq 
consultations,  soit  15  x  5  =  75  francs  pour  les 
omnipraticiens. 

Pour  les  spécialistes,  ce  serait  donc  5  lois 
20  francs  100  francs. 

2“  Le  «  tout  compris  »  est  valable  pour  «  foui  » 
ce  qui  est  fait  par  le  médecin  dans  un  hôpital, 
mais  clés  lors  que  c’est  l’assurance  qui  -vous  a  de¬ 
mandé  elle-même  le  certificat,  il  nous  semble  qu’il 
lui  appartient  d’en  payer  le  prix  én  sus  des  frais 
d’hospitalisation  proprement  dits. 

De  F.  Decourt. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

7975.  —  Accident  survenu  à  un  homme 
de  journée 

Une  dame,  à  la  campagne,  prend  un  homme,  qui 
travaille  habituellement  à  la  journée,  pourlui  casser 
du  bols  (pour  environ  deux  heures).  Ce  journalier 
se  coupe  le  cinquième  doigt  gauche. 

S’agit-il  là  d’un  accident  entrant  dans.le  cadre  de  la 
loi  de  1898,sur  les  accidents  du  travail  ?  La  dame 
est-elle  responsable  ?  Et  dans  quelle  mesure  ? 

C. 

Réponse 

La  loi  du  2  août  1923,  dans  son  article  pre¬ 
mier,  a  rendu  applicable  aux  domestiques,  gens 
de  maison,  serviteurs  à  gages  et  salariés  du  même 
genre  attachés  ou  non  à  la  personne,  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail.  La  grande  dif¬ 
ficulté  en  la  matière  est  de  distinguer  le  louage  de 
services  du  contrat  d’entreprise.  La  question  a 
cependant  été  tranchée  dans  un  cas  presque  iden¬ 
tique  à  celui  que  vous  nous  soumettez  par  laCour 
de  cassation  (Chambre  des  requêtes,  19  juillet 
1926,  D.  P.  1927.1.71)  qui  s’est  prononcée  en  fa¬ 
veur  de.  l’applicabilité  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  aux  hommes  de  journée 
même  lorsqu’ils  s’emploient  occasionnellement 


à  la  tâche,  par  exemple  pour  scier  du  bois  à  do¬ 
micile. 

La  victime  de  l’accident  a  droit  tout  d’abord 
au  remboursement  de  tous  ses  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Il  reçoit,  en  outre,  pendant  le 
temps  de  la  consolidation  de  sa  blessure  une 
indemnité  journalière  égale  à  la,  moitié  du  salaire 
qu’il  touchait  au  jour  de  l’accident.  En  cas  d’in¬ 
capacité  permanente  partielle,  la,  victime  a  droit, 
en  outre,  à  une  allocation  sous  forme  de  rente 
viagère.  D’après  l’article  3  de  la  loi  de  1898,  la 
rente  est  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que 
l’accident  fait  subir  au  salaire.  On  estime  géné¬ 
ralement  à  7  %  l’incapacité  résultant  de  la  perte 
de  l’auriculaire  de  la  main  gauche. 


8051.  —  Accident  survenu  au  cours 
du  traitement  d’un  accident  antérieur 

Un  de  mes  malades  se  fracture  la  jambe  au  cours 
de  son  travail.  Etant  autorisé  par  moi  à  commencer 
à  marcher,  mais  avant  consolidation  définitive,  il 
glisse  sur  la  glace,  tombe  et  se  fracture  la  jambe  au 
niveau  même  du  cal. 

Doit-il  continuer  à  être  soigné  au  compte  de  l’ac¬ 
cident  du  travail  ?  L’assurance  prétend  que  non. 

Il  est  bien  entendu  que  je  n’avais  pas  délivré  le 


Vaccm 

antigonococcique 

PEMOMCHY 

C'EST  UN  PRODUIT  THERAPLIX  98,  RUE  DE  SÈVRES  PARIS  7’ 
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certificat  de  consolidation  et  que  l’ouvrier  se  trouvait  | 
dans  la  rue  et  ne  se  livrait  encore  à  aucun  travail. 


Est-ce  que  ce  second  accident  (fracture  de  l’avant- 
bras),  pour  la  raison  qu’il  s’est  produit  en  venant 
faire  soigner  une  blessure  imputable  au  travail,  cons¬ 
titue  lui-même  un  accident  du  travail  ? 


,  D’après  le  Traité  de  Sachet  sur  les  accidents  du 
travail,  qui  fait  autorité  en  la  matière,  lorsqu’un 
ouvrier,  qui  s’est  cassé  la  jambe  dans  un  acci¬ 
dent  du  travail  et  a  été  guéri  sans  toutefois  être 
complètement  en  état  de  reprendre  son  travail, 
se  fait  une  nouvelle  fracture  juste  au  même 
endroit  en  glissant  sur  un  terrain  plat,  on  peut 
admettre  en  pareil  cas  que  cette  deuxième  frac¬ 
ture  est  due  beaucoup  plus  à  une  insuffisance 
de  consolidation  de  la  première  blessure  qu’à  la 
chute  elle-même.  Mais,  c’est  à  la  victime  qu’il 
appartient  de  faire  la  preuve  de  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  sa  nouvelle  fracture  et  l’ac¬ 
cident  antérieur.  (Cassation,  Chambre  des  requê¬ 
tes,  28  janvier  1903,  Gazette  du  Palais,  1903.1. 
270).  _ 

8329.  —  Accident  survenu  au  cours 
du  traitement  d’un  premier  accident 

Un  accidenté  du  travail  (phlegmon  d’un  doigt), 
en  venant  à  ma  consultation  pour^se  faire  panser, 
glisse  malencontreusement  sur  la  glace,  tombe  et  se 
casse  un  bras. 


Si  un  ouvrier  blessé  dans  un  accident  du  tra¬ 
vail  et  se  rendant  chez  le  médecin  pour  s’y  faire 
soigner  est  victime  pendant  le  trajet  d’un  nou¬ 
vel  accident,  on  ne  saurait  admettre  qu’il  a  été 
blessé  par  le  fait  et  à  l’occasion  du  travail  que 
s’il  n’a  fait  qu’exécuter  l’ordre  de  son  patron  et 
si  cette  exécution  l’a  exposé  à  un  risque  spécial 
générateur  de  l’accident,  ou  si  l’on  peut  démon-' 
trer  un  lien  de  causalité  entre  la  nouvelle  frac¬ 
ture  et  l’accident  antérieur.  Par  contre,  on  ne 
pourrait  considérer  comme  accident  du  travail, 
l’accident  dont  a  été  victime  l’ouvrier  par  sa 
seule  maladresse  ou  par  un  fait  totalement  étran¬ 
ger  au  travail. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  10 
novembre  1933  (D.  H.  1921.25)  décide  que  l’ou¬ 
vrier  qui  s’est  blessé  en  tombant  de  tramway 
alors  qu’il  se  rendait  chez  le  médecin  pendant 
une  période  d’incapacité  temporaire,  ne  peut 
être  considéré  comme  victime  d’un  accident  du 
travail. 
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8323.  Accidents  du  travail  survenus 
aux  employés  des  P.  T.  T. 

J’ai  soigné  en  juillet  et  août  1933  un  agent  poseur 
de  lignes  des  P.  T.  T.  dont  l’œil  gauche  avait  été  vio¬ 
lemment  contusionné  par  un  nœud  de  bois.  J’ai  éta¬ 
bli  le  certificat  initial  d’accident,  puis  le  certificat  ter¬ 
minal  de  guérison.  Il  n’est  d’ailleurs  resté  aucune 
incapacité  permanente  consécutive  à  l’accident. 

L’ouvrier  insistait  beaucoup  pour  régler  mes  ho¬ 
noraires  en  me  disant  que  c’était  la  règle  dans  son 
administration.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  change¬ 
rais  rien  à  mes  habitudes  et  que  j’enverrais  directe¬ 
ment  ma  note  à  son  patron  qui  est  en  l’espèce,  le 
Directeur  des  P.  T.  T.  du  département.  Le  Direc¬ 
teur  à  qui  j’ai  envoyé  la  note,  l’a  retournée  à  l’ou¬ 
vrier  en  lui  disant  de  la  régler  et  de  la  faire  acquitter 
sans  lui  donner  d’ailleurs  l’argent  pour  le  faire. 

Pour  éviter  des  ennuis  à  cet  ouvrier,  j’ai,  ce 
matin,  accepté  les  honoraires  qu’il  m’a  remis  et  ac¬ 
quitté  sa  note.  Il  m’a  montré  une  lettre  officielle  de 
son  administration,  le  priant  de  régler  sa  note  d’ac¬ 
cident.  Cette  lettre  se  terminait  par  la  phrase  sui¬ 
vante  :  «  Le  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  des  agents  accidentés  dans  le  ser¬ 
vice  est  effectué  quand  la  disponibilité  des  crédits  le 
permet.  »  ■ 

Je  serais  désireux  de  savoir  ;  si  l’Administration 


des  P.  T.  T.  en  temps  que  patron,  jouit  de  privilèges 
spéciaux  et  échappe  à  la  loi  d’avril  1898.  Si  elle  doit 
suivre  la  règle  commune,  lorsque  pareil  fait  se  repro¬ 
duira,  j’enverrai  ma  note  d’honoraires  par  pli  recom¬ 
mandé  au  Directeur  des  P.  T.  T.  et  s’il  ne  règle  pas, 
je  lui  enverrai  un  exploit  d’huissier. 

Dr  M. 

Réponse 

L’Administration  des  P.  T  .  T.  est  soumise 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  du  9  avril 
1898  comme  n’importe  quel  chef  d’entreprise 
pour  tous  les  accidents  dont  seraient  victimes 
ses  stagiaires  et  journaliers  qui  sont  liés  à  elle 
par  un  contrat  de  travail  de  droit  commun  ;  par 
contre,  elle  est  soumise  à  une  législation  spé¬ 
ciale  en  ce  qui  concerne  le  personnel  commis¬ 
sionné,  affilié  au  régime  des  pensions  civiles; les 
accidents  qui  surviennent  à  ces  agents  sont  des 
accidents  de  service,  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  qui  en  résultent  doivent  être  payés 
directement  par  l’intéressé  à  son  médecin,  ils 
peuvent  lui  être  remboursés  par  l’Administra¬ 
tion,  mais  ce  remboursement  ne  constitue  pas 
un  droit.  Les  agents  des  lignes  étant  non  des  sa¬ 
lariés  mais  des  commissionnés,  la  conduite  de 
l’Administratiqn  est  donc  tout  à  fait  normale 
dans  l’espèce. 
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Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
liliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  189-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32.  .  . 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pjrréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’e.spacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhodt,  Grasse. 


«  La  Colline  »  à  St.-Antoine  (Nice),  Maison  derepos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250 m.  Gd.  parc.  Docteurs,Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feuillade. 


Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  de  sa¬ 
turation  pour  calmer  les  hyperacides,  les  purges  pour 
nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour  di¬ 
minuer  la  putridité  des  selles,  essayer  quelques  ta¬ 
blettes  DE  MANOAiNE  et  VOUS  Verrez  disparaître  vite  et 
agréablement  tous  ces  ennuis. 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  conval.,  repos, 
atmosph.  tranquille,  tonique  non  excitante.  D'  Clavel. 


Villa  Mariana.  Maison  de  repos  pour  nerveux  toutes 
catégories.  Traitement  spécial  des  parkinsoniens.  Site' 
pittoresque.  Confort  moderne.  Les  Grouets,  Blois.  Tél. 
3.15,  Dr  Olivier. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’iodalote  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
remière  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
(^Communication  au  XIIF  Congrès  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE.  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l'abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N”  6.  —  Sud-Ouest.  —  Méd.  pharmac.  exerç.  les  deux 
proies,  céderait  ensemb.  ou  séparém.  Pressé.  Bénéf. 
très  import. 

N»  7.  —  Centre.  Poste  chef-lieu  canton,  propharmac. 
seul,  à  céder  sans  indemn.  Seule  condit.  reprise  install. 

N“  8.  —  Nièvre.  —  A  céder  rapidem.  cause  maladie, 
poste  médec.  propharm.  Bon  chiffre  prouvé.  Prix  à 
débatt.  selon  eompt. 

N»  9.  ^  Dr  désire  acquérir  appar.  à  pneumo  très 
perfectionné,  en  excell.  état. 

N“  10.  —  Dr  Ac.hard,  Aïn-Témouchent  (Oran),  désirer, 
conn.  hôpitaux  posséd.  pavillon  spécial  pour  payants 
où  tous  les  méd.  peuvent  visiter  leurs  malades,  et  fonc- 
tionn.  comme  polyclin. 

N°  11.  —  Cause  double  emploi,  à  céder  11.000  francs 
Donne!  G.  I.  7  /9  CV,  luxe,  glac.  Sécurit.  sortie  usine 
avril  1933,  11.000  km.  Comme  neuve.  Dr  Dhénin,  Bé¬ 
thune  (P.-de-C.). 

N®  12.  —  Jeune  docteur  au  courant  clientèle,  libre 
jusqu’au  15  avril,  permis  conduire,  remplacerait  con¬ 
frère  toutes  régions. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 

ments. 


Cabinet  Breitei.  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (.5®)  -  tél.  :  Odéon  36-46 


Banl.  imméd.  Paris.  Cabinet  uniquement  de  consul!., 
sans  appart.,  client,  mélang.  très  facile,  indemn.  25.000, 
15.000  cpt. 

Orne.  A  céd.  sans  indemnité,  bon  poste  de  pro-phar- 
macien.  Seul  ds.  grd.  rayon.  Seule  cond.  :  reprise  du 
bail.  Belle  propriété  en  plein  rapport,  5  ha.,  gi'd.  conf. 

Paris.  Vente  ou  as.sociation  pour  import,  laboratoire 
d’analyses  médic.  Très  vieille  aff.  cond.  à  dcb. 


AVIS 


Agenda  Memento  du  Praticien 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  et  nous, 
informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de  souscrire, 
que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour  leur  envoyer 
1’  «  Agenda  Memento  du  Praticien  »,  en  versant  immé¬ 
diatement  a  somme  de  25  francs  à  notre  compte  de 
chèques  postaux  :  Concours  Médical  167-95. 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  malin  à  jeun,  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  difeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 
au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE; 

DIARRHÉE  INFANTILE 

CASTRO  ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Administrateur-Délégué  de 
la  Société,  La  Reine  de  Vals,  à  Vals-les-Balns  (Ardèche.) 
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DEUMTÈHES  J^OWELLES 

—  Mariage.  —  Mardi  dernier,  a  été  célébré  à  Saint- 
Charles-de-Monceau,  le  mariage  de  Mlle  Marie- 
Henriette  Brousse,  avec  M.  Prancillard,  ingé¬ 
nieur. 

Mlle  Brousse  est  la  fille  de  Mme  et  du  Docteur 
Paul  Brousse,  de  Châtel-Guyon  et  la  belle-sœur 
du  Docteur  G.  Rimé,  de  Paris. 

Aux  jeunes  époux  et  à  leurs  familles,  nos  compli¬ 
ments  les  plus  cordiaux  et  nos  sincères  souhaits 
de  bonheur.  ’ 

G.  D. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons,  avec  un  très 
profond  regret,  la  mort  de  Madame  Félix  Terrien, 
femme  du  Professeur  Félix  Terrien,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  Nous  adressons  au 
Professeur  Terrien,  si  cruellement  éprouvé,  nos  sin¬ 
cères  condoléances  et  l’expression  de  notre  vive  et 
douloureuse  sympathie. 

—  Fondation  de  la  Société  médico-chirurgicale  des 
hôpitaux  libres.  Siège  social,  29,  avenue  Rapp.  Tél. 
Ségur  28-78.  —  Les  membres  fondateurs  de  la  «  So¬ 
ciété  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres  »,  des¬ 
tinée  à  grouper  les  chefs  de  service  des  hôpitaux  libres 
de  France  et  des  Colonies,  ont  élu  le  22  décembre 
1933  leur  premier  bureau. 


Président  ;  M.  Cathelin  ;  vice-présidents  :  MM.  De 
Martel  (Chirurgie), Zadoc-Kahn (Médecine),  Clément 
Simon  (Spécialité),  Gadaud  (Départements)  ;  secré¬ 
tariat  général  ;  MM.  Montlaur  (Administration), 
Delort  (Presse),  Martiny  (Séances)  ;  trésorier  :  M, 
Arthus  ;  archiviste  bibliothécaire  :  M.  Houzel  ;  Co¬ 
mité  de  direction  :  MM.  Léopold-Levi,  Pauchet, 
Mondain,  Bouchacourt,  Descomps,  Blechmann  ; 
conseiller  juridique  :  M«  Maurice  Garçon. 

La  Société  tiendra  ses  réunions  régulières  à  partir 
de  janvier  1934,  le  3  de  chaque  mois  à  21  heures,  58, 
avenue  Bosquet. 

Les  Archives  hospitalières  deviennent  Bulletin 
Ojjieiel  de  la  nouvelle  société. 

— -  Médaille  du  Professeur  Chevassu.  —  Les  élèves 
du  Professeur  Maurice  Chevassu  ont  décidé,  pour 
.  commémorer  sa  nomination  de  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine,  de  lui  offrir  une  médaille  dont 
l’exécution  a  été  confiée  au  maître  graveur  Damann. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  M.  Henri  Bayle, 
193,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (7®)  [Compte 
chèque  postal,  n°  888-62  Paris] .  Méda'ille  de  bron¬ 
ze  :  100  francs  ;  Médaille  d’argent  :  300  francs. 

—  Institutde  médecine  coloniale  (Facultéde  Paris). 
—  Le  22  décembre  a  eu  lieu  dans  la  salle  du  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine  la  distribution  solennelle 
des  diplômes  de  médecins  coloniaux  aux  élèves  de 
_l’Institut  de  médecine  coloniale  de  Paris. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  S3rmptômes  de  douleur 

produit  d©  prescription  strictement  médicale 


SchMtiUom  !  LANCOSME,  71.  avenue  Viclor-Emmanuel  Fl,  Pari. 
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La  cérémonie  était  présidée  par  le  médecin  géné¬ 
ral  inspecteur  Boyé,  représentant  le  ministre  des 
Colonies. 

Ont  pris  successivement  la  parole,  M.  le  Professeur 
Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  directeur 
de  l’Institut,  dont  il  a  retracé  l’histoire  depuis  sa 
fondation  en  1902  par  les  Professeurs  Brouardel  et 
Blanchard  ;  M.  le  Professeur  Brumpt,  secrétaire 
général  de  l’Institut,  quia  Ju  le  compte  rendu  de  cette 
27®  session  ;  enfin  le  médecin  général  inspecteur 
Boyé  qui  a  affirmé  le  grand  intérêt  porté  par  le  Gou¬ 
vernement  à  l’Institut  de  médecine  coloniale  de 
Paris  dont  la  renommée  est  universelle.  Il  a  ensuite 
remis  leur  diplôme  aux  nouveaux  lauréats. 

—  Bal  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Lyon.  —  le 
9®  bal  de  l’Association  de  l’Internat  des  hôpitaux 
de  Lyon  aura  lieu  le  20  janvier  1934,  au  Palais  d’Hi- 
ver.  Les  cartes  sont  délivrées  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon. 

—Cours  de  psychothérapie.  — Le  Docteur  Béril- 
LON  commencera  le  lundi  22  janvier  à  17  h.  30,  au 
Collège  des  sciences  sociales,  28,  rue  Serpente,  un 
cours  sur  Le  rôle  de  la  psychothérapie  dans  la  patho¬ 
logie  générale. 

Objet  des  leçons  :  La  cure  de  psychothérapie. 
Les  maladies  du  caractère,  de  la  volonté,  de  la  mé¬ 
moire,  du  jugement,  de  la  personnalité.  L’orthopédie 
mentale.  Les  applications  de  la  méthode  hypno-pé- 


dagogique  au  traitement  des  enfants  anormaux.  La 
psychothérapie  préventive  et  l’Hygiène  mentale. 

Les  leçons  auront  lieu  les  lundis  22  et  29  janvier, 
5, 12  et  19  février,  à  17  h.  30. 

—  Bourses  d’études  du  Nord  Médical  et  de  la  fon¬ 
dation  Quivy. —Dans  une  réunion  récente  à  laqielle 
assistaient  les  doyens  et  directeur  des  Facultés  et 
Ecole  de  médecine  de  Lille  et  d’Amiens,  et  les  repré¬ 
sentants  des  grandes  Associations  médicales  et  ré- 
gionalistes  du  Nord,  ont  été  attribués  des  prêts 
d’honneur  à  onze  étudiants  en  médecine,  nés  dans 
un  des  cinq  départements  de  la  région  du  Nord  et 
inscrits  aux  Facultés  de  Paris  ou  de  Lille, 

Tous  ces  jeunes  gens  sont  de  situation  extrême¬ 
ment  modeste  ;  neuf  d’entre  eux  sont  orphelins  (plu¬ 
sieurs  orphelins  de  guerre)  ;  d’autres  sont  de  famille 
nombreuse. 

L’oeuvre  entreprise,  qui  répond  à  des  besoins  réels, 
se  garde  d’encourager  vers  la  médecine  des  jeunes 
gens  dont  la  situation  matérielle  serait  toujours  trop 
difficile.  Elle  n’accorde  de  secours  qu’après  cinq 
inscriptions,  quand  la  vocation  a  pu  être  précisée  et 
appréciée  au  cours  de  deux  années  d’études  après 
le  baccalauréat. 

—  Notre  eroisêire  de  Pâques  [Malte,  Athènes,  Istam- 
boul,  Constanza,  Odessa).  —  Dans  le  but  de  satis¬ 
faire  certains  médecins  qui  nous  ont  fait  la  demande, 
fort  compréhensible  du  caractère  familial  qu’il 


PASTI  LLES 

SOUTENSA 

HYPERTENSIONS 

TENSION  M/\X.irviA 
ET  MOYENNE  ÉLEVÉE 
HYPERTENSION  ESSENTIELLE 
HUMORALE  ET  NERVEUSE 


LABORATOIRES  ARMORIL 
P.  Dand neu  PH AR  M AC  I  EN  .  151  ,Rue  S‘  Maur- PARIS 


P  H  ARM  AC  I  E 
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convient  de  laisser  à  nos  croisières,  la  Compagnie 
Maritime  Belge  (Lloyd  Royal)  a  décidé  d’accorder 
aux  enfants  en  dessous  de  16  ans  (limite  extrême)  des 
réductions  dont  voici  le  principe  ;  Payement  de 

1  /16e  (ju  plein  tarif  par  année  ou  fraction  d'année 
au  dessous  de  16  ans.  Par  exemple  :  pour  un  enfant  de 

2  ans  et  3  mois  logeant  dans  une  cabine  à  4.000 
francs  on  aura  à  acquitter  3/16es  de  4.000  francs, 
soit  750  francs. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  Internat  et  externat.  —  Le 
concours  de  l’internat  s’est  terminé  par  les  nomina¬ 
tions  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Gaultier,  Guiilon,  Gréaud, 
Rialland,  Horveno,  Boutillier  du  Rétail. 

Le  concours  de  V externat  s’est  terminé  par  la  nomi¬ 
nation  de  MM.  Nouaille,  Viavd,  Horeau,  Bézieaud, 
Hiigé,  Bellocq,  Jacobée,  Prinet,  Maisonneuve,  Gou¬ 
raud,  Gourdet,  Crozé,  Rialland,  Couëtoux. 

—  Hôpitaux  d’Angers.  Internat  et  externat.  —  Ont 
été  nommés  ; 

Internes  titulaires  :  MM.  Buord,  Girard,  Boutin, 
Mlle  Pertuy  ;  Internes  provisoires  :  MM.  Goude,  Tan 
Grimault,  Mlle  van  Grœnendael. 

Ont  été  nommés  Externes  :  MM.  Cady,  Guilloux, 
Chaigneau,  Poirier,  Bournier, Vessière,  Boucheron, 
Orvoen. 

•  •  • 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  DÉCEMBRE 

Fiscalité  • 

Loi  du  23  décembre  1933  tendant  au  rétablissement 
de  l’équilibre  budgétaire. 

(Extraits). 

Art.  1“.  —  Toute  personne  ou  société  qui  fait  pro¬ 
fession  de  payer  des  intérêts,  dividendes,  revenus  et 
autres  produits  de  valeurs  mobilières  ou ,  dont  la 
profession  comporte  à  titre  accessoire  des  opérations 
de  cette  nature  ne  peut  effectuer  aucun  payement 
sans  exiger  du  requérant  la  justification  de  son  iden¬ 
tité,  qui  sera  établie  par  la  production  d’une  carte 
délivrée  par  l’administration  des  contributions  di¬ 
rectes. 

Elle  est,  en  outre,  tenue  de  remettre  à  l’adminis¬ 
tration  des  contributions  directes,  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  décret  visé  ci-après,  un  relevé  annuel 
des  numéros  des  cartes  d’identité  des  clients  ayant 
encaissé  des  revenus  mobiliers,  soit  par  inscription 
au  crédit  de  leur  compte,  soit  par  opérations  hors 
compte.  Dans  ce  dernier  cas,  il  devra  être  indiqué  sur 
le  relevé  annuel  la  date  des  opérations. 

Les  mêmes  obligations  incombent .  aux  collée- 


€^astrites  douloureuses 

H Y  P  E  R  C  H  LORH  YDR I E 
U  L  C  Ê  R  E  S 


PANSEMENT  Gastrique 


Laboratoires 

G. BEYTQUT 

,12.B^  Saint-Martin 

PA  R  I .  S  . 


La  boite  cie 
S20  poQuets 
*da  10  qrYimrne^. 
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tivités  pour  les  dividendes  et  intérêts  de  leurs  pro¬ 
pres  actions  PU  obligations  qu'elfes  payent  Ji toutes 
personnes  autres  que  celles  qui  sont  chargées  du 
service  de  leurs  coupons. 

Un  décret  Axera  les  conditions  d’application  du 
présent  texte  qui  entrera  en  vigueur  le  premier  jour 
du  mois  qui. suivra  la  publication  du  décret.  Ce  dé¬ 
cret  devra  intervenir  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  coupons  présentés  sont,  sauf  preuve 
contraire,  réputés  propriété  du  titulaire  de  la  carte 
qui  a  été  présentée  à  l’établissement  payeur. 

Un.  règlement  d’administration  publique  déter- 
ipipera  les  conditions  dans  lesquelles  les  personnes 
domiciliées  hors  de  France  pourront  encaisser  leurs 
poupons  en  France  ou  les  faire  encaisser  par  un  tiers 

Art-.  3.  —  Les  personnes  et  sociétés  soumises  aux 
presof-iptions  des  articles  et  2  et  qui  ne  s’y  con- 
formefP.ient  pas,  ou  qui  porteraient  sciemment  des 
renseignements  inexacts  sur  les  relevés  fournis,  par 
elles  à  l’administration,  seraient  passibles  d’une 
amendo  de  l.QOO  à  lO-.OOO  francs  en  principal  pour 
chaque  çontravention. 

L’amonde  sera  prononcée  à  ia  requête  du  minis¬ 
tère  public  saisi  de  ia  plainte  du  directeur  dépar¬ 
temental  des  contributions  direetes,  par  le  tribunal 
eorrectionnel  du  lieu  de  l’établissement  où  la  contra¬ 
vention  sera  constatée- 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  Fartiele  ùù  des  lois 


codifiées  relatives  aux  impôts  cédulaires  et  à  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu  (décret  du  15  octobre  1926) 
sont  complétées  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales  sont  tenus 
d’avoir  un  livre  journal  qui  présente,  jour  par  jour, 
le  détail  de  leurs  recettes  professionnelles.  Çe  livre 
est  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni 
transports  en  marge. 

«  Le  contrôleur  peut  demander  communication 
des  livres  et  de  tontes  pièces  justificatives, 

Il  Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profes¬ 
sionnel,  le  livre  journal  ne  comporte  en  regard  de  la 
somme  enoaissée,  qu’un  numéro  d’ordre  reproduit  sur 
les  quittances  obligatoirement  délivrées  aux  clients,  » 

Art.  5,  —  L’article  78  de  la  loi  du  31  mai  1933  est 
complété  comme  suit  : 

Il  Lorsque  la  valeur  locative  de  la  résidence  prin¬ 
cipale,  multipliée  par  le  coèfficient  4  dans  les  villes  de 
plus  de  100.000  habitants  et  dans  les  localités  se 
trouvant  dans  les  limites  de  la  région  parisienne, 
telles  qu’elles  sont  fixées  par  la  loi  du  14  mai  1932, 
ou  par  le  eoelficient  5  dans  les  villes  de  moins  de 
100.000  habitants,  dépasse  le  minimum  imposable 
à  l’impôt  général  sur  le  revenu,  ledit  minimum  aug¬ 
menté,  s’il  y  a  lieu,  des  déductions  pour  charges  de 
famille,  le  contribuable  sera  tenu  de  faire  une  décla¬ 
ration. 

«  Lorsque  la  valeur  locative,  affectée  des  mêmes 
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coefficients,  dépasse  le  revenu  déclaré  par  le  contri¬ 
buable,  celui-ci  devra  justifier  cette  différence. 

«  A  défaut  de  déclaration  ou  de  justification,  le 
contribuable  sera  considéré  comme  ayant  disposé 
d’un  revenu  au  moins  égal  au  chiffre  déterminé  par 
l’application  des  dispositions  visées  aux  deux  alinéas 
précédents. 

«  La  valeur  locative  de  la  résidence  principale  est 
déterminée  soit  au  moyen  de  baux  ou  de  déclarations 
de  locations  verbales  dûment  enregistrées,  soit  par 
comparaison  et,  à  défaut  de  ces  bases,  par  voie  d’ap¬ 
préciation. 

«  Lorsque  le  même  bail  comprendra  la  location  de 
locaux  comm.erciaux  ou  industriels  et  de  locaux 
d’habitation,  il  ne  sera  tenu  compte,  pour  l’applica¬ 
tion  des  dispositions  du  présent  article,  que  de  la  va¬ 
leur  locative  des  locaux  d’habitation.  » 

Art.  6.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l’ar¬ 
ticle  91  du  décret  portant  codification  de  la  légis¬ 
lation  de  l’impôt  sur  le  revenu  sont  abrogés  et  rem¬ 
placés  parles  dispositions  suivantes  : 

«  Le  Contrôleur  vérifie  les  déclarations.  Il  peut 
demander  au  contribuable  des  éclaircissements.  Lors¬ 
qu’il  a  réuni  des  éléments  permettant  d’établir  que 
le  contribuable  peut  avoir  des  revenus  plus  impor¬ 
tants  que  ceux  qui  font  l’objet  de  la  déclaration,  il 
peut  Iji  demander  des  justifications. 

«  Il  a  le  droit  de  rectifier  les  déclarations,  mais, 
dans  ce  cas,  il  adresse  au  contribuable,  avant  d’éta¬ 
blir  la  matrice  du  rôle,  l’indication  des  éléments  qui 


serviront  de  base  à  son  imposition  ;  il  l’invite  à  se 
faire  entendre  ou  à  faire  parvenir  son  acceptation 
ou  ses  observations  et  à  fournir,  s’il  y  a  lieu,  les 
justifications  prévues  à  l’a'inéa  précédent  celles 
qui  seraient  utiles  au  sujet  des  déductions  deman¬ 
dées  par  application  des  articles  76,  81  et  85  ci- 
dessus.  » 

Art.  7.  —  Ne  donneront  lieu  ni  à  pénalités  fiscales, 
ni  à  poursuites  correctionnelles,  les  omissions  ou 
insuffisances  de  déclaration  en  matière  d’impôts 
cédulaires  et  d’impôt  général  sur  le  revenu  qui, 
préalablement  à  l’ouverture  de  toute  procédure 
administrative  ou  judiciaire,  auront  été  spontané¬ 
ment  réparées  avant  l’expiration  d’un  délai  de 
trois  m.ois  suivant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  A  partir  du  1er  février  1934  seront  sup¬ 
primés  pour  tous  les  véhicules  automobiles,  autres 
‘que  ceux  dont  le  fonctionnement  ne  nécessite. pas 
l’emploi  d’un  combustible  liquide,  les  droits  de  cir¬ 
culation  prévus  aux  articles  5  et  6  du  décret  du 
21  décembre  1926,  portant  codification  des  textes 
législatifs  en  matière  de  contributions  indirectes. 

A  compter  de  la  même  date,  sera  perçu  sur  tous 
les  combustibles  liquides  employés  à  la  traction 
routière,  un  droit  de  50  francs  par  hectolitre,  qui 
entrera  en  compte  pour  le  calcul  de  la  taxe  unique 
instituée  par  les  articles  1  à  10  de  la  loi  du  7  avril 
1932. 

Sont  exonérées  de  ce  droit  les  huiles  de  schiste 
de  provenance  française. 
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Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre 
du  Budget  et  du  ministre  du  Commerce  et  de  l’In¬ 
dustrie,  après  avis  du  Conseil  d’administration  de 
rOfficé  national  des  combustibles  liquides,  détermi¬ 
neront  les  conditions  dans  lesquelles  bénéficiera 
d’une  exonération  partielle  un  combustible  liquide 
renfermant  au  maximum  30  p.  100  d’alcool  et  des¬ 
tiné  à  l’alimentation  des  moteurs  agricoles,  des  en¬ 
treprises  de  transports  eb  commun  de  personnes  et 
de  marchandises,  aux  exploitants  de  voitures  ne 
comportant  pas  plus  de  quatre  places,  celle  du  con¬ 
ducteur  comprise,  et  assujettis  à  des  tarifs  de  trans¬ 
ports  fixés  par  l’autorité  publique,  ainsi  qu’aux 
dépa>'tements  et  aux  communes  pour  les  services 
publics  départementaux  et  communaux. 

Les  décrets  susvisés  assureront  la  sauvegarde  des 
droits  des  départements  et  des  communes. 

Seront  repris  par  voie  d’inventaire  et  passibles 
des  nouvelles  taxes  prévues  au  présent  article,  les 
produits  existant  en  la  possession  de  commerçants 
ou  de  dépositaires  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

Ces  stocks  devront  être  déclarés  dans  le  délai  de 
trois  jours  ;  la  même  obligation  est  imposée  dans  le 
même  délai  à  toutes  personnes,  individus  oa  sociétés, 
qui  détiennent  plus  de  10  hectolitres  de  produits 
pour  leurs  propres  besoins. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
article  et  à  celles  des  décrets  rendus  pour  son  exé¬ 


cution  seront  punies  des  peines  prévues  au  premier 
alinéa  de  l’article  8  de  la  loi  du  16  mars  1928. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  il  apparaissait  que 
le  droit  fixé  par  le  présent  article  ne  donne  pas  la 
ressource  escomptée,  le  taux  de  ce  droit  pourra  être 
majoré,  dans  la  limite  du  maximum  de  10  francs  par 
hectolitre  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  du  Budget. 

A  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  préfets 
prendront  dans  leur  département,  des  arrêtés  fixant 
les  prix  'imites  pour  la  vente  des  carburants  dans 
les  conditions  déterminées  parla  loi  du  14  avril  1932. 

Des  permis  de  circulation  valables  du  jour  de  la 
déclaration  de  mise  en  circulation  au  31  janvier  1934 
seront  délivrés  contre  payement  d’un  droit  propor¬ 
tionnel  au  nombre  de  jours  et  déterminés  d’après 
les  tarifs  de  l’impôt  annuel. 

Ai't.  22.  —  Les  articles  43  et  11  des  lois  codifiées 
relatives  aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général 
sur  le  re.venu  (décret  du  15  octobre  1926),  modifiés 
par  l’article  1  de  la  loi  du  27  décembre  1927,  sont,  à 
nouveau,  modifiés  comme  suit  ; 

Art.  43.  —  Sont  affranchies  de  l’impôt  les  pen¬ 
sions  servies  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1919,  à 
l’exclusion  de  la  partie  des  pensions  mixtes  visées  à 
l’article  60,  paragraphe  2,  de  ladite  loi,  qui  corres¬ 
pond  à  la  durée  des  services. 

Sont  également  exonérées  les  rentes  viagères  et 
allocations  temporaires  accordées  aux  victimes  d’ac- 
oidents  du  travail.  (Le  reste  sans  changement.) 
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Art.  n.  —  N’entrént  pas  en  compte  pour  la  déter¬ 
mination  des  sommes  passibles  de  l’impôt  : 

2®  Les  pensions  servies  en  vertu  de. la  loi  du  31 
mars  1919,  qui  sont  exonérées  de  l’impôt  cédulaire 
par  l’article  43  ci-dessus,  ainsi  que  les  rentes  viagères 
et  allocations  temporaires  accordées  aux  victimes 
d’accidents  du  travail.  (Le  reste  sans  changement.) 

[J.  O.,  2ik  décembre  1933.) 

Service  de  Santé  militaire 

Armée  métropolitaine 

Par  décrét  du  15  décembre  1933,  sont  promu.s  dans 
le  cadre  des  offlciers  de  réserve  du  Service  de  santé,  et 
par  décision  ministérielle  de  même  date,  sont  maintenus 
dans  leur  affectation  actuelle  pour  prendre  rang  du 
25  décembre  1933  : 

Médecins 

Ah  grade  de  médeein-colonel. 

Les  méd.  lient. -col.  :  Fouineau,  rég.  de  Paris  ;  Lar- 
dennois,  rég.  de  Paris  ;  Rocher,  18®  rég.  ;  Marquis, 
1 0®  rég. 

Au  grade  de  médeein  Ueuienanl-eolonel. 

Les  méd.  command.  :  Fontanel,  16®  rég.  ;  Baumgart- 
ner,  rég.  de  Paris  ;  Duclaux,  rég.  de  Paris  ;  Trêves,  rég. 
de  Paris  ;  Chcvrel,  10®  rég.  ;  Charles,  F®  rég.  ;  Ledoux- 
Lebard.  20®  rég.  ;  Bonhoure,  rég.  de  Paris  ;  Monnier- 
Vinard,  5®  ré.g,  :  Antoine,  9®  rég.  ;  Canette,  rég.  de  Paris. 

Au  grade  de  rriêdeein  eommandani. 

Les  méd.  capit.  :  Cordier,  8®  rég,  ;  Béghin,  8®  rég.  : 
Bailleul,  -1®  rég.  ;  Morlot.  20®  rég.  ;  I.erat,  R®  rég,  ; 


Berthomier,  13®  ré.g.  ;  Chabardes,  16®  rég.  ;  Sauvan, 
15®  rég.  ;  Rouget,  rég.  de  Paris  ;  Rainguet,  9®  rég.  ; 
Rouen,  3®, rég.  ;  Gelma,  20®  rég.  ;■  Planche,  15®  rég.  , 
Lefranc,  5®  rég.  ;  Grigaut,  5®  rég.  ;  Ménantaud,  12®  rég.  ; 
Reymond,  13®  rég.  ;  Cristolle,  l®®  rég.  ;  Franck  de  Preau- 
mont,  13®  rég.  ;  Aweng,  6®  rég.  ;  Pasquet,  rég.  de  Paris  ; 
Pellet,  2®  rég.  ;  Floquet,  5®  rég.  ;  Lamaison,  18®  rég.  ; 
Maillet,  rég.  de  Paris  ;  Gâté,  14®  rég.  ;  Moiroud,  15®  rég.  ; 
Strohl,  rég.  de  Paris  ;  Madon,  16®  rég.  ;  Duterque,  10® 
rég.  ;  Brissaud,  16®  rég.  ;  Chomette,  5®  rég.  ;  Folliéro  de 
Lima,  15®  rég.  ;  Valeton,  tr.  du  Maroc  ;  Moyrand,  9®  rég.; 
Lubetz.ki,  rég.  de  Paris  ;  Poulain,  2=  rég.  ;  Cottenot,  rég. 
de  Paris  ;  Carrieu,  16®  rég.  ;  Michot,  13®  rég.  ;  Chevallier, 
rég.  de  Paris  :  OuxTy,  3®  rég.  ;  Gautier,  rég.  de  Paris  ; 
Doré,  rég.  de  Paris  ;  Coudray,  4®  rég.  :  Maurel,  rég.  de 
Paris  ;  Jeanneney,  18®  rég.  ;  Plaisant,  4®  rég.  ;  Métivet, 
rég.  de  Paris  ;  Maurer,  rég.  de  Paris  ;  Sorrel,  rég.  de 
Paris  ;  Rabourdin,  4®  rég.  ;  Babin,  rég.  de  Paris  ;  Bloch, 
rég.  de  Paris  ;  Ramadier,  rég.  de  Paris. 

Au  grade  de  médeein  ea.nilaine. 

Les  méd.  lient.  :  Chevallier,  4®. rég.  ;  Blot,  rég.  de 
Paris  ;  Pardon,  12®  rég.  :  Méneau,  7®  rég.  ;  Godet,  12® 
rég,  ;  Dupéchez,  8®  rég.  ;  Yiel,  11®  rég.  ;  Gallois,  rég.  de 
Paris  ;  Bernardeau,  rég.  de  Paris  ;  Playoust,  10®  rég.  ; 
Truchot,  rég.  de  Paris  ;  Sédillot,  5®  rég.  ;  Savouret,  7® 
rég.  ;  Viard,  rég.  de  Paris  ;  Chandelier,  1®®  rég.  ;  de  Massa- 
ry,  rég.  de  Paris  ;  Cornet,  rég.  de  Paris  ;  Gaudin,  11® 
rég.  ;  Humbert,  7®  rég.  :  Thierry,  tr.  du  Maroc  ;  Morice, 
4®  rég.  ;  Renardier,  5®  rég.  ;  Berges,  rég.  de  Paris  ;  Lan¬ 
dais,  11®  rég.  ;  Dimerry,  11®  rég.  ;  Chavany,  rég.  de 
Paris  ;  Le  Branchu,  10®  rég.  ;  Bonn,  15®  rég.  ;  Rollot, 
rég.  de  Paris  ;  Valléry,  rég.  de  Paris  ;  Troncy,  13®  rég.  ; 
Beau,  5®  rég.  ;  Szkolnik,  6®  rég.  ;  Briens,  10®  rég.  ;  Clou- 
zeau,  9®  rég.  ;  Guilhou,  20®  rég.  ;  Crozat,  rég.  de  Paris. 

•  Routhier,  tr.  du  Maroc  ;  Saint-Yves,  14®  rég.  ;  Le¬ 
clercq,  6®  rég.  ;  Brault,  10®  rég.  ;  Duval,  rég,  de  Paris  ; 
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Cumenge,  16<=  rég.  ;  Michon,  rég.  de  Paris  ;  Cau,  3«  rég.  , 
Didier,  rég.  ;  Dufourt,  7»  rég.  ;  Allegrini,  15r  rég.  ; 
Koland,  7“  rég.  ;  Tierny,  l'"  rég.  ;  OJlivier,  rég.  dé  Paris  , 
Mathieu,  20»  rég.  ;  Beisson,  15«  rég.  ;  Porte,  14<!  rég.  ; 
Klaeyle,  14“  rég.  ;  Pestai,  rég.  de  Paris  ;  Prévôt,  14“  rég., 
Cbatellier,  rég.  de  Pari.s  :  Pourchez,  2“  rég.  ;  Lépinay,  tr. 
du  Maroc  ;  Delord,  16“  rég.  ;  .Schutzenberger,  5“  rég.  ; 
Ruppé,  rég.  de  Paris  ;  Bergeret,  1.5“  rég.  ;  Marchioni, 
19“  C.  A.  ;  -Joly,  rég.  de  Paris  ;  Sivade,  1 2“  rég.  ;  Grange- 
neuve,  rég.  de  Pari.s  ;  Chapuis,  tr.  du  .Maroc  AVelter, 
6“  rég.  ;  Sabadini,  19“  C.  A.  ;  Weismann,  rég.  de  Paris  ; 
Fleury,  6“  rég.  ;  Luizy,  5“  rég.  ;  Sarazin,  9“  rég.  ;  Boulet, 
16“  rég.  ;  Courlin,  rég.  de.  Paris  :  Leîèvre,  ré.g.  de  Paris. 

Cottalorda,  15“  rég.  ;  Bernard,  rég.  de  Paris  ;  Carco- 
pino-Tusoli,  15“  ré.g.  ;  Montpellier,  19“  C.  A.  ;  Suant,  12“ 
rég.  ;  Pcllier,  20“  rég.  ;  Cornil,  1.5“  rég.  ;  Yacoel,  rég.  de 
Paris  ;  Gibert,  rég.  de  Paris  ;  Girand.  rég.  de  Paris  ; 
Charlanne.  9“  rég.  :  Foucault,  9“  rég.  ;  Deina.'-ne.  rég.  de 
Paris  ;  Gardinicr,  rég.  de  Paris  ;  Bt'iinefous,  16“  rég.  ; 
Houel,  19“  C.  A.  ;  Jacquet,  rég.  rie  Pari.s  ;  Desfour.  16“ 
rég.  ;  Daby,  2“  rég.  ;  Charpentier,  rég.  de  Paris  ;  Schlum- 
berger.  7“  rég.  ;  Meyer,  rég.  de  P.aris  ;  Gallegari,  3“  rég.  ; 
Pareux,  rég.  de  Paris  ;  Basch,  rég.  de  Paris;  Trouette. 
17“ rég.  ;  Germain,  6“  rég.  ;  Duval-Amould.  rég.  de  Paris; 
Dujarier,  9“  rég.  :  Boulin,  rég.  de  Paris  ;  Bartoli,  14“ 
rég.  ;  Bellanger,  rég.  de  Paris  ;  Taxsun,  rég.  de  l’aris  ; 
Chaton,  7“  rég.  ;  Ducos,  16“  rég.  ;  Depennetier,  rég.  de 
Paris  ;  Allimant,  6“  rég.  ;  Roederer,  20“  rég.  ;  Morin, 
6“  rég.  ;  Mouradia  'i’igrane,  12“  rég.  ;  Margaillan,  19“  C. 
A.  ;  Crocquefer,  rég.  de  Paris  ;  de  Ke.rnafîcn  de  Kergos, 
11“  rég.  ;  Camus,  6“  rég. 

AnMÉE  COI.ONI.A.LE 

Par  décret  du  19  décembre  1933.  ont  été  promus 
dans  la  réserve  du  Service  de  santé  des  troupes  colonia¬ 
les,  pour  prendre  rang  du  25  décembre  1 933  : 


Au  fftade  de  médeetn  colonel. 

Patterson,  médec.  lient. -col.,  à  disp,  du  gén.  coin- 
mand.  super,  tr.  du  gr.  Indochine. 

Au  grade  de  médecin  lientenanUcolonel, 

Pichon,  médec.  command.,  à  disp.  serv.  santé  11' 
rég.  ;  Cesbron,  médec.  command.,' >à  disp.  serv.  santé 
5“  rég.  (titres  e.xcept.). 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Guillemet,  médec.  capit.,  à  disp,  du  serv.  santé  18“ 
rég.  (écoles  perl'ect.). 

Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Porry  (F.),  méd.  lieut.,  à  disp,  command.  supér.  tr. 
du  gr.  des  Antilles  ;  Porry  (M.),  méd.  lient.,  à  disp,  du 
command.  supér.  des  tr.  du  gr.  des  Antilles  ;  Bourgin, 
médec.  lient.,  à  disp,  du  gén.  command.  supér.  des  tr. 
du  gr.  Indochine,  écoles  de  perfect.  ;  Marriq,  médec. 
lient.,  à  disp.  gén.  command.  supér.  des  tr.  du  gr. 
Indochine. 

28  DÉCEMBRE 

Service  de  Santé  militaire 

Par  décision  du  19  décembre  1933,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent 
les  aOectations  suivantes  : 

A  la  région  de  Pari.s  :  les  méd.  capit.  Dcschamps, 
2“  rég.  ;  Dariaud,  20-'  rég.  ;  Ilostalrich,  dos  tr.  du  gr. 
de  l’Indochine  ;  les  méd.  lient.  :  Ménard,  ps  rég.  ; 
Saullière.  3“  rég.  ;  Brandncr,  5“  rég.  ;  Bouzat,  16“  rég.  ; 
Jouve,  20“  rég.  ;  Holand,  20“  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut. 
Maronne,  13“  rég. 

Voir  la  suite  page  /.,Yi'//-133 
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L’Institut  du  Cancer  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  à  Villejuif 


Qui  ne  se  souvient  de  la  campagne  de  presse, 
peut-être  un  peu  maladroite  et  excessive,  sur 
la  grande  pitié  de  nos  laboratoires  !  Nous  disons 
maladroite  et  excessive  parce  qu’elle  a  porté  un 
préjudice  réel  à  notre  réputation  scientifique 
à  l’étranger.  Cette  campagne  eut  néanmoins 
un  heureux  effet  ;  grâce  à  elle,  l’Etat,  les  dépar¬ 
tements,  les  grandes  villes,  les  Universités  ri¬ 
valisèrent  d’ardeur  pour  remédier  à  cette  insuf¬ 
fisance  et  l’on  vit  surgir  ou  se  reconstituer  des 
Ecoles  pratiques  et  des  Instituts,  pourvus  de 
laboratoires  parfaitement  organisés  et  outillés. 

Certains  trouvèrent  nombre  de  ces  fondations 
exagérées  et  parlèrent  de  gaspillage.  Pour  nous, 
nous  prétendons  que  ce  n’est  pas  sur  ces  œuvres 
utiles  que  l’on  doit  faire  des  économies,  et  nous 
rappelons  les  paroles  de  Pasteur  quand,  dans 
un  article  célèbre  sur  le  Budget  de  la  Science,  il 
défendait  en  1867,  dans  le  Moniteur,  la  cause, 
très  discutée  alors,  de  l’utilité  des  laboratoires: 
«  Ce  sont  les  temples  de  l’avenir,  de  la  richesse 
et  du  bien-être.  C’est  là  que  l’humanité  gran¬ 
dit,  se  fortifie  et  devient  meilleure.  » 

Parmi  les  nouveaux  laboratoires  les  mieux 
organisés,  les  mieux  outillés,  nous  devons  signa¬ 
ler  ceux  de  l’Institut  du  cancer  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  à  Villejuif  dont  on  peut 
lire  la  description  détaillée  dans  le  beau  volume 
sur  les  travaux  de  cet  Institut,  publié  récem¬ 
ment  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  (1). 


Vlnstitut  du  Cancer  est  un  établissement 
scientifique  de  création  relativement  récente, 
puisqu’il  a  été  inauguré  le  17  mars  1930  par 
M.  Gaston  Doumergue,  alors  Président  de  la 
République. 

En  décembre  1925,  M.  Jean  Varenne  pro¬ 
posa  sa  création  au  Conseil  général  delà  Seine; 
puis,  en  1925  au  Conseil  municipal  de  Paris.  Cet 
Institut  devait  dépendre  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  et  son  Directeur  devait  être 
le  Professeur  d’anatomie  pathologique  de  la 


(1)  Travaux  de  l’Institut  du  cancer  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  publiés  sous  la  direction  de 
Gustave  Roussy.  Première  série.  Masson  et  Cie,  édit. 
1933. 


Faculté  (actuellement  le  Professeur  G.  Roussy). 
Pour  faciliter  la  tâche  de  la  Faculté,  une  société 
fut  formée  sous  la  raison  sociale  :  Fondation 
pour  le  développement  de  Vlnstitut  du  cancer, 
sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Paul  Pain- 
levé  et  sous  la  présidence  effective  de  M.  le 
sénateur  P.  Strauss.  Cette  Fondation,  reconnue 
d’utilité  publique  par  décret  du  26  novembre 
1927,  pouvant  de  ce  fait  recevoir  des  dons  et  des 
legs,  fut  pourvue  d’un  budget  autonome.  Elle 
avait  passé  avec  la  Faculté  de  médecine  une 
Convention,  approuvée  par  un  décret  du  9  mai 
1926,  confiant  à  cette  Société  la  construction, 
l’organisation  et  le  fonctionnement  de  l’Ins  titut 
sous  le  contrôle  de  la  Faculté. 

Le  but  de  l’Institut  est  triple.  Il  doit  être  à 
la  fois  un  établissement  scientifique  et  social . 

Etablissement  scientifique,  il  constitue  un 
centre  de  recherches  sur  le  cancer,  de  tout  pre¬ 
mier  ordre.  Il  joue  un  rôle  important  dans 
l’enseignement  de  la  cancérologie  et  dans  la 
propagande  de  la  lutte  contre  le  cancer,  dans  le 
monde  médical  et  savant.  Français  et  étrangers 
sont  admis  à  faire  des  recherches  dans  sès  labo¬ 
ratoires,  et  sa  Direction  convie  les  chercheurs 
de  tous  les  pays  à  y  venir  confronter  et  compa¬ 
rer  les  résultats  qu’ils  ont  obtenus. 

Le  groupement  hospitalier  est  actuellement 
en  voie  de  construction  et,  provisoirement,  les 
malades  sont  installés  dans  l’infirmerie  de  l’hos¬ 
pice  Paul  Brousse,  contigu  à  l’Institut  qui,  de¬ 
puis  1921,  remj.'lit  le  rôle  de  centre  anticancé¬ 
reux  de  la  région  parisienne  et  est  pourvu  d’un 
service  social. 

Le  groupement  scientifique  est  complète¬ 
ment  installé  et  fonctionne  depuis  le  1“'  dé¬ 
cembre  1929,  sous  la  direction  du  Professeur 
d’anatomie  pathologique  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  M.  le  Docteur  Gustave  Roussy. 

11  est  formé  par  six  laboratoires  de  recherches, 
pourvus  chacun  d’un  Directeur  et  d’un  ou  deux 
assistants  : 

1°  Le  laboratoire  d’anatomie  pathologique 
sous  la  direction  de  M.  Leroux,  professeur 
agrégé,  assisté  des  Docteurs  Perrot  et  Vermès  ; 

2o_  Le  laboratoire  de  médecine  expérimen¬ 
tale,  dirigé  par  le  Professeur  agrégé  Oberling, 
avec  le  Docteur  Guérin,  assistant  ; 

3°  Les  laboratoires  de  chimie  physique  et  de 
4- 4» 


82 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  14  —  1  —  34 


chimie  biologique  avec  le  Docteur  Saniiié,  pro* 
fesseur  agrégé,  directeur,  et  le  Docteur  Abra- 
gan,  assistant  ; 

4°  Le  laboratoire  de  cytologie  expérimen¬ 
tale,  dont  le  directeur  est  le  Professeur  agrégé 
Vernes,  secondé  parle  Docteur  Odiette,  assistant; 

5°  Le  laboratoire  de  sérologie  et  de  bactério¬ 
logie,  dirigé  parle  Docteur  Guy  etMlJeMarsehal  ; 

6“  Enfin  le  laboratoire  de  microphotogra¬ 
phie  et  de  cinématographie,  confié  à  M.  M. 
Mangini  et  Gallas. 

Ces  laboratoires  fonctionnent  avec  un  budget 
spécial.  Les  crédits  de  fonctionnement  com¬ 
prennent,  d’abord  la  subvention  du  Conseil 
général  votée,  en  1925,  s’élevant  à  200.000  francs, 
portée  à  350,000  francs  en  1930  et  actuellement- 
élevée  à  400.000  francs.  Le  ministère  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  donne  en  outre  100.000  francs, 
le  Ministère  delà  Santé  Publique  150.000 francs. 
Ce  qui  fait  que  l’Institut  dispose  annuellement 
de  plus  de  600.000  franc.s  pour  faire  fonction¬ 
ner  ses  laboratoires  de  recherches. 

•Mais  outre  ces  crédits  de  fonctionnement,  il 
faut  tenir  compte  de  très  importants  crédits 
d’installation  provenant  du  Conseil  général  de 
la  Seine,  du  Conseil  municipal  de  Paris,  des 
ministères  de  l’Instruction  publique  et  de  la 
Santé  publique,  de  legs  et  de  dons.  Les  presta¬ 
tions  en  nature  furent  en  outre  utilisées  pour 
doter  d’un  outillage  complet  et  perfectionné 
certains  laboratoires. 

Le  groupe  des  laboratoires  qui  est  entière¬ 
ment  installé,  s’élève  sur  un  terrain  contigu  à 
celui  de  l’Hospice  Paul  Brousse,  à  Villejuif. 
L’entrée  principale  est  entourée  de  jardinets. 
Le  pavillon  central  comprend  le  cabinet  du 
Directeur,  les  bureaux  de  r.4dministration. 
A  la  suite  se  trouve  l’amphithéâtre,  éclairé  par 
le  plafond,  pourvu  de  cent  places  assises.  Les 
auditeurs  disposent  de  tables,  munies  d’un 
éclairage  individuel,  permettant  à  chacun  le 
travail  au  microscope,  même  quand,  au  cours 
d’une  conférence,  on  a  dû  faire  l’obscurité  dans 
l’amphithéâtre  pour  faire  des  projections.  Der¬ 
rière  la  chaire  du  professeur,  un  vaste  tableau 
noir  et  un  écran  sont  interchangeables.  La  ca¬ 
bine  à  projections  est  munie  de  puissants  appa¬ 
reils  pour  épidiascopie,  projections  de  prépara¬ 
tions  microscopiques  et  de  film  cinématogra¬ 
phique.  Un  téléphone  permet  à  l’orateur  dé 
communiquer  avec  la  cahine. 

Au  sous-sol  sont  installés  des  vestiaires  et 
des  lavabos  pour  les  élèves. 

Un  large,  couloir  contourne  l’amphithéâtre 
et  donne  accès  aux  laboVatoires. 


Ces  laboratoires  sont  pourvus  de  larges  baies, 
exposées  au  Nord  et  de  dispositifs  pour  l’aéra¬ 
tion;  Le  sol  est  en  granito,  recouvert  de  caout¬ 
chouc.  Des  tables  perfectionnées  meublent 
chaque  laboratoire. 

■  Signalons  la  salle  des  pesées  du  laboratoire 
de  chimie,  qui  est  disposée  de  telle  sorte  que  les 
trépidations  ne  s’y  font  pas  sentir  et  où  les 
balances  de  précision  les  plus  perfectionnées  et 
les  plus  sensibles  reposent  dans  des  cages  vitrées. 

Le  laboratoire  de  médecine  .expérimentale 
possède  un  groupe  opératoire  pour  les  animaux 
divers,  aménagé  comme  la  salle  de  chirurgie  la 
mieux  '  outillée. 

A  proximité  est  un  petit  pavillon  pour  l’éle¬ 
vage  des  animaux  à  expérience,  comprenant  che¬ 
nils,  clapiers,  poulailler,  etc. 

La  salle  d’autopsie  est  pourvue  d’un  dispo¬ 
sitif  pour  le  lavage  et  le  nettoyage  des  pièces, 
d’aspirateurs  électriques  des  liquides,  d’appa¬ 
reils  jjour  la  section  rapide  des  viscères,  de  balan¬ 
ces,  d’outillage  de  mensuration  et  de  volumétrie. 

-  Au-dessous,  dans  le  sous-sol,  est  la  salle  de 
conservation  des  corps,  orientée  au  Nord,  pourvue 
de  batterie  frigorifique  et  munie  d’un  ascenseur. 

A  côté  est  un  vestiaire,  des  salles  de  douche 
pour  le  personnel  des  ateliers. 

Tout  a  été  prévu  pour  faciliter  la  tâche  des 
travailleurs  ;  une  cuisine  et  une  salle  à  manger 
leur  permettent  de  prendre  leurs  repas  à  l’ Institut 
et  leur  évitent  toute  perte  de  temps.  Deux  pavil¬ 
lons  comprennent  quelques  chambres,  et  même 
de  petits  appartements,  mis  à  la  disposition  des 
travailleurs  qui  veulent  entièrement  se  consa¬ 
crer  aux  recherches  scientifiques. 

Tout  à  côté  se  construit  à  l’heure  actuelle 
l’hôpital  de  l’Institut.  Il  comprendra  des  ser¬ 
vices  de  consultations  générales  et  spéciales, 
des  services  de  radiothérapie  et  de  curiethérapie, 
un  service  de  chirurgie,  un  laboratoire  de  ra¬ 
diophysique  et  de  mesures;  des  salles  d’hospi¬ 
talisation  pour  156  lits,  répartis  en  petiles  salles 
de  un  lit,  deux  lits  et  huit  lits. 

La  cuisine,  construite  non  loin  du  bâtiment, 
communiquera  avec  lui  par  des  couloirs  souter¬ 
rains. 

A  rentrée  de  l’hôpital  s’élèvera  le  Pavillon 
de  l’Administration  avec  l’appartement  du 
Directeur  de  l’Institut,  du  régisseur  comp¬ 
table,  do  la  surveillante  en  chef. 

A  côté  un  petit  pavillon  est  destin.é  aux  in¬ 
ternes  et  un  autre  à  la  pharmacie. 

Une  installation  aussi  complète  attire  déjà 
de  nombreux  visiteurs  et,  parmi  eux,  beaucoup 
d’étrangers  qui  en  demandent  les  plans.  . 
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Eû  mars  1930,  s’est  teou  à  l’Institut  la  troi¬ 
sième  réunion  de  la  Société  internationale  con¬ 
sacrée  à  l’étude  des  tumeurs  malignes,  associa¬ 
tion  fondée  en  1922  à  Amsterdam  et  dont  font 
partie  tous  les  savants  qui  se  consacrent  aux 
recherches  cancérologiques. 

T.a  vie  scientifique  dé  l’Institut  du  cancer 
est  intense.  II  suffit  pour  s’en  rendre  compte  de 
feuilleter  le  beau  volume  de  près  de  400  pages 
intitulé  Tnmmx  de  V Institut  dtiCancer  qui  pu¬ 
blie  la  première  série  des  recherches  effectuées 
sous  la  direction  du  Professeur  G.  Roussy  et 
admirablement  édité  et  illustré. 

Ces  recherches  consistent  en  études  anatomo¬ 
pathologiques  (G.  Roussy,  Oberling,  RaiJeanu), 
anatomo-cliniques  (Leroux,  Perrot,  Huguenin, 
Foulon,  Albot,  Wickham,  Welti,  Lesobre, 
Grandclaude,  Huet,  Busser),  en  études  de  ra- 
diobiologie  et  de  radiothérapie{Simone  Laborde, 


G.  Roussy,  Huguenin,  Anian-Jeatx,  Wickham, 
Chastenet,  de  Géry,  Housset),  en  études  expé¬ 
rimentales  (Oberling,  Raileanu,  Boucin,  Gué¬ 
rin,  G.  Roussy),  en  .études  de  oytobiologie 
(Verne,  Oberling,  Odiette),  en  études  de  chimie, 
biologique  (Girard,  Peyre,  Hélène  Boursans 
Verne,  Sannié,  Truhaut),  enfin  en  étude  d’ana¬ 
tomie  (Gutinanxi,  Nemours  Auguste). 

On  peut  comparer  l’effort  fourni  par  l’Ins¬ 
titut  du  Cancer  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  à  celui  de  l’Institut  Pasteur  pour  les  re¬ 
cherches  bactériologiques  et  sérologique*.  Nous 
ne  doutons  pas  qu’avant  peu,  cet  Institut  ne  par¬ 
vienne  à  soulever  le  voile  du  mystère  angoissant 
qui  cache  enco.re  l’étiologie  du  cancer  et  qu’un 
jour  viendra  où,  grâce  aux  laborieux  travaux 
de  savants,  groupés  par  le  Professeur  G.  Roussy, 
on  trouvera  le  moyen  d’enrayer  ses  ravages' et 
de  le  guérir.  J.  Nom. 


LE  SERVICE  MILITAIRE  DES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 

Une  entrevue  avec  le  Médecin-générai-inspecteur  Rouviliois 

Directeur  du  Service  de  santé  au  Ministère  de  la  Guerre. 

N  os  lecteurs  n’ont  pas  oublié  qu’en  octobre  et  novembre  19S2,  nous  les  avons  entretenus 
des  mesures  nouvelles  prises  par  le  ministre  de  la  Guerre,  à  la  demande  du  ministre  des 
Finances,  pour  restreindre  les  nominations  de  médecins-auxiliaires  à  l’issuedelaP.M.S. 
L’ Association  corporative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris  fut  le  seul  groupement 
à  prendre  en  mains  la  défense  des  intérêts  des  étudiants  en  médecine  à  cette  époque  dan¬ 
gereuse  pour  eux.  Ce  que  f’ai  défendu  alors  en  son  nom,  contre  certains  démagogues  qui 
voulaient  renvoyer  nos  camarades  dans  le  rang  comme  sous  la  lot  de  1889,  c’est  le  main¬ 
tien  du  grade  de  médecin- auxiliaire  pendant  la  durée  du  service  actif.  Aussi,  je  dois  à  la 
vérité  de  proclamer,  à  l’honneur  de  l’Armée,  que  celle-ci  a  su  et  voulu  nous  défendre  et  que 
les  promesses  faites  en  1932  ont  été  tenues  :  la  suite  va  le  prouver. 


Membre  de  l’Académie  de  médecine  et  ancien 
directeur  de  l’Ecole  d’application  du  Service  de 
santé  du  Val-de-Grâce,  le  général  me  reçoit  avec 
la  même  affabilité  que  lorsque  j’allai  lui  faire 
connaître  les  doléances  des  victimes  de  l’état  pré- 
cairedenos  finances.  Et  tout  de  suite,  abordant  le 
sujet  surlequel  je  venais  l’interroger,  il  fait  à  larges 
traits  l’historique  de  îa  question  de  la  préparation 
militaire  supérieure  pour  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  depuis  qu’elle  avait  prêté  à  tant  de  critiques 
justifiées,  puis  il  poursuit  : 

«En  faisant  voter  par  le  Parlement  la  loi  du 
14  juillet  1933,  nous  avons  supprimé  la  P.  M.  S. 
pour  les  étudiants  en  médecine,  en  pharmacie 
et  en  chirurgie-dentaire  ;  mais,  nous  avons  créé 
une  Ecole  où  nos  jeunes  camarades,  recevront 
l’instruction  technique  et  militaire  qui  fera 
d’eux,  des  officiers  de  réserve  complets.  » 

—  En  üniflant  de  la  sorte  la  formation  des  futurs 


médecins  de  réserve,  vous  réussirez  à  combler  pour 
l’avenir  le  fossé  qui  trop  tongtemps  a  séparé  les 
camarades  de  l’active  et  de  la  réserve,  car  vous  aurez 
mon  général,  inculqué  dans  votre  enseignement  à  tous 
les  étudiants  «  civils»  les  principes  qui  font  l’hon¬ 
neur  du  Corps  de  santé  militaire. 

— ^«Si  la  P.  M.  S.,- ajoute  le  Directeur  est  in  dis¬ 
pensable  avant  l’arrivée  à  la  caserne  pour  les 
futurs  officiers  des  Armes  qui  ont  à  apprendre  un 
métier  totalement  différent  des  professions 
qu’ils  exerceront  dans  la  société,  elle  apparaît 
moins  nécessaire  pour  les  étudiants  en  m'cdecine 
ou  en  pharmacie  appelés  à  être  utilisés,  en  milieu 
militaire,  dans  la  technicité  qui  fait  la  base  de 
leur  profession  civile.  C’est  pourquoi  beauetmp 
de  jeunes  gens  consacraient  tout  leur  temps  à 
leur  instruction  professionnelle  très  absorbante, 
et  se  désintéressaient  de  la  P.  M.  .S.  Tl  s’en  sui¬ 
vait  que  le  Service  de  santé  militaire  recevait 
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deux  catégories  d’étudiants,  les  uns  pourvus  du 
brevet,  les  autres  sans  aucune  préparation  mili¬ 
taire  et  qu’il  fallait  instruire  trop  hâtivement.  » 

—  L’Association  corporative  avait,  dès  sa  création, 
poussé  tous  les  étudiants  à  suivre  la  P.  M.  S.  et  il  est 
regrettable  que  tous  ne  Paient  pas  écoutée.  L’Armée 
aurait  évité  ces  origines  trop  disparates  d’étudiants 
que  vous  venez  de  supprimer,  mon  général,  avec 
juste  raison. 

—  «  Cette  dualité  de  formation,  dit  le  Directeur, 
n’avait  pas  manqué  de  retenir  l’attention  des  di¬ 
rigeants  du  Service  de  santé,  et  vous  n’avez  pas 
oublié  vous-même  l’émoi  jeté  en  1932  chez  les 
étudiants  par  les  mesures  budgétaires  qui  res¬ 
treignirent  les  nominations  de  médecins-auxiliai¬ 
res  à  l’issue  de  l’examen  de  la  P.  M.  S.  Il  résul¬ 
tat  que  la  majorité  des  élèves  de  ce  cours  ne 
retiraient  plus  aucun  bénéfice  de  l’effort  fourni 
par  eux,  et  qu’ils  rejoignaient,  en  arrivant  au 
corps,  les  centres  d’instruction  où  se  trouvaient 
leurs  camarades  qui,  eux,  n’avaient  rien  pré¬ 
paré.  » 

— -Ce fut  là  une  grande  injustice. 

—  «C’est  pourquoile  Service  de  santé  jugeale 
moment  opportun  ,  reprend  M.  le  général  pour 
signaler  aux  Pouvoirs  publics  l’étrangeté  de 
cette  situation  et  les  ^  résultats  peu  favorables 
qu’on  était  en  droit  d’en  attendre,  les  étudiants 
abandonnant  de  plus  en  plus  la  P.  M.  S.  Le  pro¬ 
blème  se  présentait  donc  sous  la  forme  suivante  : 
établir  un  programme  d’instruction  équivalent  à 
l’enseignement  donné  à  la  P.  M.  S.,  mais  plus 
techniquement  adapté  aux  besoins  propres  du 
Service  de  santé  ;  en  confier  enfin  la  réalisation  à 
des  instructeurs  particulièrement  qualifiés  et 
exiger  que  la  totalité  des  étudiants  en  médecine  in¬ 
corporés  suive  ce  même  enseignement.  Ceci  posé, 
il  nous  fallait  obtenir  certains  avantages  mili¬ 
taires  pour  récompenser  le  travail  fourni  par  les 
élèves  suivant  les  résultats  obtenus  au  concours 
final.  » 

—  En  résumé,  Monsieur  le  Directeur,  en  inspirant  à 
vos  collaborateurs  une  telle  conception  moderne  du 
service  militaire  des  étudiants  en  médecine  vous  ob 
tiendrez,  par  un  seul  mode  de  recrutement,  un  Corps 
d’officiers  de  réserve  homogène  et  parfaitement 
instruit. 

—  «  Il  existe  désormais,  proclame  le  Médecin- 
général  inspecteur,  une  véritable  Ecole  d’officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé,  avec  un  program¬ 
me  soigneusement  établi,  et  c’était  nécessaire. 
Je  constate  avec  plaisir  que  l’Association  corpo¬ 
rative,  par  votre  voix,  se  félicite  des  réformes  réa¬ 
lisées  et  je  n’en  attendais  pas  moins  de  votre 


Comité  dont  je  connais  depuis  longtemps  l’ac¬ 
tion  bienfaisante.  Pour  compléter  mon  exposé, 
je  vous  dirai  que  cette  année  ,  nous  avons  dû  di¬ 
viser  l’Ecole  des  E.  O.  R.  en  deux  pelotons,  l’un 
à  Lyon,  l’autre  au  Val-de-Grâce  où  l’enseigne¬ 
ment  est  donné  par  les  professeurs  des  deux  Eco¬ 
les  auxquelles  sont  rattachés  les  pelotons.  L’ins¬ 
truction  strictement  militaire  est  faite  par  les 
officiers  instructeurs  de  la  P.  M.  S.  A  la  fin  des 
études  ,  les  élèves  subissent  un  examen-concours 
devant  un  jury  unique,  et  d’après  les  résultats 
ont  lieu  d’abord  les  nominations  de  médecins 
auxiliaires,  puis  de  médecins  sous-lieutenants. 
Comme  vous  pouvez  le  voir,  la  création  de  cette 
Ecole  marque  la  première  étape  dans  l’effort  que 
poursuit  inlassablement  le  Service  de  santé  pour 
perfectionner  l’instruction  de  ses  officiers  de  ré¬ 
serve.  » 

—  Ce  qui  ressort  de  notre  cordial  entmtien,  mon 
général,  c’est  qu’en  rassemblant  toute  une  promotion 
dans  la  même  maison  —  Lyon  ou  Paris  —  vous  aurez 
créé  un  esprit  de  corps  aussi  nécessaire  aux  méde¬ 
cins  qu’aux  alpins  ou  aux  artilleurs  ;  nos  jeunes 
camarades,  avant  d’exercer  dans  les  corps  de  troupe, 
apprendront  ainsi  ce  que  la  Faculté  ne  peut  leur 
enseigner,  c’est-à-dire  tous  les  éléments  scientifiques 
de  la  médecine  militaire.  En  tout  cas,  si  la  nation' 
se  trouvait  à  nouveau  obligée  d’appeler  aux  armes 
la  masse  de  ses  fils,  l’Armée  aurait  un  Corps  de  santé 
toujours  mieux  adapté  au  rôle  et  à  l’importante 
mission  que  la  guerre  lui  imposerait. 

En  terminant,  M.  le  Médecin-général  inspec¬ 
teur  Rouvillois,  dont  l’esprit  toujours  en  éveil  ne 
cesse  de  préparer  ses  Services  à  une  adaptation 
toujours  plus  précise  à  la  guerre,  moderne,  me 
laisse  comprendre  que  la  réforme  dont  il  vient 
de  m’entretenir  n’est  que  le  premier  stade  des 
réformes  envisagées  par  le  Service  de  santé.  En 
ce  qui  concerne  le  nouvau  statut  militaire  des 
étudiants  en  médecine,  je  dois  proclamer  que 
l’homme  éminent  qui  l’a  conçu  et  fait  réaliser 
mérite  la  reconnaissance  de  tous  les  étudiants 
présents  et  à  venir  ;  ceux-ci  ne  connaîtront  plus, 
grâce  à  l’initiative  actuelle,  les  années  passées 
à  la  caserne,  dans  le  rang,  années  qui  étaient  lit¬ 
téralement  perdues  et  pour  les  études,  et  pour 
l’armée,  puisque  la  guerre  venue,  tous  doivent 
revêtir  Funiforme  du  médecin  militaire.  Que  le 
lecteur  n’oublie  pas  que  c’est  à  la  ténacité  de  la 
VIE  Direction  que  le  grade  de  médecin  auxi¬ 
liaire  dans  le  service  actif  a  été  maintenu.  Une 
fois  de  plus,resprit  scientifique  et  la  logique  l’ont 
emporté  sur  la  routine. 

Maurice  Mordagne, 

Membre  d'honneur  du  Comité  de  i'.As , 
coi'p .  des  étud .  en  médec .  de  Paris. 

Ane.  externe  des  hôp.  de  Paris. 
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TRAVAUX  originaux 

CALCIUM  ET  POLYARTHRITES  CHRONIQUES 

Par  F.  CosTE 
Médecin  des  hôpitaux, 
et  P.  Charmant. 


La  technique  et  les  indications  de  la  parathy¬ 
roïdectomie  viennent  d’être  largement  discutées 
au  récent  Congrès  de  chirurgie.  Une  fois  de  plus 
à  été  affirmée  l’excellence  de  cette  opération  dans 
la  maladie  osseuse  de  Recklinghausen.  Par 
contre,  l’impression  donnée  par  le  débat,  quant 
aux  autres  maladies  justiciables,  selon  certains, 
de  la  parathyroïdectomie,  est  beaucoup  moins 
encourageante. 

Si  quelques  succès,  au  moins  relatifs,  paraissent 
avoir  été  obtenus  dans  des  cas  de  sclérodermie,  et 
de  spondylose  rhizomélique,  divers  chirurgiens 
qui,  à  l’appel  du  Professeur  Leriche,  ont  abordé 
le  traitement  des  polyarthrites,  ne  cachent  pas 
leur  déception. 

Nous  l’avions  un  peu  prévue  et  nous  avons 
toujours  pensé  que  l’annexion,  au  nom  d'une 
orientation  plus  «  physiologique  »  de  la  chirur¬ 
gie,  de  tout  ce  domaine  des  affections  articulaires 
à  la  pathologie  parathyroïdienne  était  une  entre¬ 
prise  prématurée.  Elle  manquait  en  tout  cas  à 
l’exigence  première  d’une  bonne  discipline  phy¬ 
siologique,  celle  de  s’appuyer  sur  des  expériences 
témoins, 

Lorsqu’il  y  a  deux  ans,  nous  entendions  Leri¬ 
che  proclamer,  à  une  séance  de  la  Ligue  française 
contre  le  rhumatisme  que,  dans  nos  discussions 
sur  l’étiologie  des  polyarthrites,  nous  ne  tenions 
pas  compte  d’un  fait  capital  au  point  de  vue 
physiopathologique  ;  à  savoir  que  beaucoup 
d’entre  elles  s’accompagnaient  d’hypercalcémie 
et  que,  dans  ce  cas,  la  parathyroïdectomie  procu¬ 
rait  des  guérisons  impressionnantes,  nous  ne 
pouvions  nous  défendre  d’un  doute  :  le  dosage 
de  la  calcémie  est  sujet  à  tant  d’erreurs  et  l’évo¬ 
lution  des  polyarthrites  soumise  à  tant  d’in¬ 
fluences  complexes  que  quelques  dosages  chimi¬ 
ques  et  quelques  résultats  d’opérations  récentes 
nous  semblaient  un  assez  mince  argument.  Cha¬ 
cun  connaît  les  améliorations  parfois  surprenan¬ 
tes  des  polyarthrites  chroniques  à  la  suite  de 
chocs,  de  vaccinothérapies,  et  nous  avions  per¬ 
sonnellement  l’exemple  de  quasi  guérisons  (tran¬ 


sitoires)  après  des  opérations  qui  ne  portaient 
pas  sur  le  cou-  Il  nous  paraissait  étrange  aussi 
que  les  parathyroïdes,  dont  l’ablation  était  censée 
produire  un  tel  effet  curateur  .fussent  trouvées  nor¬ 
males  à  l’examen  macroscopique  et  histologique. 

Aussi  avons-nous  résisté  à  la  tentation  de  faire 
opérer  nos  malades.  Nous  n’avons  pas  fait  prati¬ 
quer  chez  nos  rhumatisants  une  seule  parathyroï¬ 
dectomie,  et  nous  nous  en  félicitons  aujourd’hui 
qu’outre  les  insuccès,  assez  régulièrement  enre¬ 
gistrés,  on  commence  à  rapporter  les  accidents 
(même  mortels)  de  la  parathyroïdectomie  (Jean- 
neney,  M.-P.  Weil). 

Ce  n’est  donc  pas  à  l’aide  de  documents  chi¬ 
rurgicaux,  volontairement  écartés,  que  nous 
pouvons  intervenir  dans  le  débat.  Mais  nous 
avons  d’autres  arguments,  d’ordre  clinique  et 
biologique,  à  y  apporter  ;  La  parathyroïdectomie 
serait  indiquée,  selon  ses  partisans,  dans  les  poly¬ 
arthrites  ankylosantes,  avec  hypercalcémie.  Exa¬ 
minons  ces  deux  points  : 

1°  Qu’entend-on  pas  polyarthrite  ankylosante  ? 
De  ce  groupement,  il  faudrait  exclure  les  poly¬ 
arthrites  ankylosantes  d’origine  infectieuse  «  évi¬ 
dente  •  »  (Jung)  (c’est-à-dire  gonococcique,  tu¬ 
berculeuse,  post-grippale)  et  goutteuse  (?). 
Parmi  celles  qui  restent,  un  certain  nombre  pré¬ 
senteraient  cette  tendance  ankylosante,  et  à  elles 
s’adresserait  l’opération.  Pour'tout  médecin  fa¬ 
miliarisé  avec  l’étude  des  «  rhumatismes  chroni¬ 
ques  »,  ces  distinctions  paraîtront  bien  étranges. 
D’abord,  il  est  bien  race  qu’on  puisse  parler  d’une 
origine  infectieuse  «  évidente  »  devant  une  poly¬ 
arthrite,  et  en  revanche,  il  est  fréquent  qu’on 
soupçonne  une  intervention  microbienne  dans  sa 
genèse.  Qu’est-ce  d’autre  .part  qu’une  polyar¬ 
thrite  goutteuse  ?  Parmi  ceux  —et  nous  n’en 
sommes  point  —  qui  croient  à  l’existence  et  à 
l’importance  du  «  rhumatisme  goutteux  »,  com¬ 
bien  admettent  qu’il  y  a  des  polyarthrites  gout¬ 
teuses,  et  combien  sauraient  les  reconnaître  ?  Où 
commencerait  et  finirait  donc  l’indication  opéra¬ 
toire  ? 
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Quant  à  l’ankylose,  quel  symptôme  à  la  fois 
plus  banal  et  plus  variable  d’une  polyarthrite 
à  l’autre  ?  Ce  sont  précisément  les  polyarthrites 
supposées  infectieuses  (gonococcique,  tubercu¬ 
leuse)  qui  s’en  compliquent  le  plus  volontiers. 
Dans  le  rhumatisme  déformant  généralisé,  elle 
peut  rester  longtemps  absente  ou  même  man¬ 
quer  entièrement.  Elle  paraît  surtout  dominée 
par  des  facteurs  locaux  :  certaines  jointures  se 
soudent  avec  une  grande  facilité  (poignet,  épau¬ 
les),  d’autres  très  rarement  (métacarpo-phalan¬ 
giennes).  On  n’a  pas  l’impression  què  l’ankylose 
soit  le  symptôme  caractéristique  d’une  forme 
particulière  de  polyarthrite,  et,  si  quelques  fac¬ 
teurs  étiologiques  peuvent  y  conduire  avec  une 
certaine  électivité,  il  semble  qu’ils  soient  surtout 
de  nature  infectieuse.  Au  surplus,  qu’entend-on 
ici  par  ankylosé  ?  Il  y  a  des  ankylosés  osseuses 
d’emblée,  ou  presque,  et  d’autres  d’origine 
fibreuse  :  celle  des  polyarthrites  chroniques  est 
essentiellement  du  deuxième  type,  et  ce  n’est 
que  très  tardivement  qu’elle  peut  se  transformer 
en  une  fusion  osseuse  :  cela  ne  fait  guère  penser 
à  un  trouble  du  métabolisme  calcique. 

En  somme,  il  n’y  a  pas  une  «  polyarthrite 
ankylosante  »  (1).  Il  y  a  des  ankylosés  dans  les 
polyarthrites  chroniques  —et  leur  présence  ne 
suffit  pas  à  différencier  une  forme  particulière. 

Comment  justifier,  par  ailleurs,  dans  une  mala¬ 
die  ankylosante  (rattachable  sans  doute  à  une 
calcification  excessive  des  jointures),  l’emploi 


de  la  parathyroïdectomie?  N’a-t-on  pas  comparé 
la  maladie  de  Recklinghausen,  où  elle  est  indi¬ 
quée,  à  un  diabète  calcique  ?  Est-il  logique  d’ap¬ 
pliquer  au  traitement  d’hypercalcifications  loca¬ 
les  ou  diffuses,  une  opération  qui  aboutit  à  favo¬ 
riser  la  rétention  calcique  ?  (Certes,  il  ne  s’agit 
là-  que  de  remarques  théoriques  :  ce  que  nous 
croyons  illogique  nous  semblerait  peut-être  judi¬ 
cieux,  si  nous  connaissions  mieux  le  mécanisme 
d’action  des  hormones  parathyroïdiennes). 

2°  L’hypercalcémie  est-elle  un  signe  distinctif 
des  polyarthites  ankylosantes  ? 

Comme  maints  auteurs,  nous  avons  constaté 
que  l’immense  majorité  des  polyarthritiques,  et 
d’une  façon  plus  générale,  des  rhumatisants, 
avaient  une  calcémie  normale. 

Opérant  à  l’aide  de  la  technique  de  Grigaut  et 
Ornstein,  qui  donne  des  chiffres  sûrs,  nous  avons, 
grâce  à  ces  deux  auteurs,  dosé  la  calcémie  dans 
39  arthrites  infl.  (polyarthrites  en  grosse  majo¬ 
rité),  dans  11  arthroses,  et  dans  quelques  cas  de 
goutte.  Nous  avons  trouvé  une  seule  lois  un 
chiffre  supérieur  à  0  gr.  115%“  (0,119  chez  un 
polyarthritique  chronique,  dont  la  calcémie  fut 
d’ailleurs  trouvée  quelques  jours  plus  tard  à 
0,093),  et  une  fois  de  l’hypocalcémie  (0,084  dans 
une  oligoarthrite).  Ces  résultats  ont  été  pu¬ 
bliés  (1-2). 

Voici  encore  quelques  dosages  plus  récents  qui 
parlent  dans  le  même  sens  : 


Mme  Ver....  (obs.  1602)  Polyarthrite  à  t 
Mme  Chr.  . . .  (obs.  1851)  » 

Mme  Mor  ...  »  sans 

Mme  Hai.  ...  »  » 

Mme  Hou  . . .  (obs .  402)  »  » 

MmeNev....  (obs.  479)  »  » 

Mme  Mil....  (obs.  881)  »  » 

Mme  Lie....  (obs.  1933)  Oligoarthrite 

M.  Mot .  (obs.  788)  Spondylose 

M.  A .  (obs.  2075) 

Mme  Esc  . . .  (obs .  503)  Arthroses  digitj 

Mme  A .  (obs.  2280)  Coxarthrie 


Il  nous  a  été  impossible  de  trouver  la  moindre  dif¬ 
férence,  quant  aux  valeurs  de  la  calcémie,  entre 
les  polyarthrites  à  tendance  ankylosante  et  les 
autres. 


ankylosante  Calcémie  0 ,097 
0,115 
0  ,094 
0,104 
0,105 
0,115 
0  ,098 
0  ,083 
0,095 
0,099 
puis  0,102 
0,105 
0,096 

limitée,  qu’elle  traduisait  seulement  le  passage 
du  calcium  à  travers  le  sang,  et  qu’un  mécanis¬ 
me  régulateur  automatique  la  maintenait  tou¬ 
jours  à  un  taux  sensiblement  constant. 


On  a  beaucoup  répété  dans  ces  dernières  an¬ 
nées  que  la  calcémie  avait  une  importance  très 


(1)  En  dehors  de  certains  faits  très  rares  de  polyar¬ 
thrites,  ou  plutôt  de  polyarthropathies  juvéniles  qui, 
d’emblée,  se  traduisent  par  Une  ossification  impression¬ 
nante  de  tout  le  système  articulaire,  et  qui  constituent 
certainement  une  maladie  à  part,  très  différente  en  tous 
cas  du  grand  rhumatisme  déformant. 


Un  trouble  important  du  métabolisme  calci¬ 
que  pourrait  donc  coexister  avec  une  calcémie 
normale  et  n’être  pas  révélé  par  elle.  Si  cette  opi- 


(1)  F.  CosTE,  J.  Lacapére  et  I.  Ornstein.  —  La 
calcémie  selon  les  formes  de  rhumatismes  C.  R.  Soc. 
de  Biol.,  14  février  1931,  T.,  CVI,  p.  423. 

(2)  F.  CosTE,  A.  Grigaut  et  P.  Charmant.  —  Méta¬ 
bolisme  calcique  et  rhumatisme  chronique,  C.  R.  Soc, 
de  Biol.,  Séance  du  18  nov.  1933, 
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nionest  exacte,  ce  dont  nous  ne  sommes  d’ailleurs 
pas  persuadés,  il  devient  nécessaire  pour  appré¬ 
cier  le  comportement  du  calcium  dans  les  poly¬ 
arthrites  chroniques,  de  recourir  à  la  méthode  des 
bilans.  C’est  là  une  étude  longue  et  un  peu  com¬ 


pliquée.  Nous  la  poursuivons  actuellement,  mais 
nous  pouvons  déjà  faire  état  avec  M.  Grigaut  de 
six  expériences,  portant  sur  cinq  polyarthritiques 
et  un  spondylosique.  Voici  le  résultat  de  ces 
bilans  : 


Dates.  Noms.  Diagnostic 

Mal . 

Spondylose 


Calcémie  Ration  calcique  par 
24  h.  (en  gr.) 


Elimination 

urin.  de  Ca  El.  fécale  El.  totale  Bilan 
par  24  lî. 


22- 23  avril . 

23- 24  avril . 

0,107 

0  ,620  (approx.) 

0  ,137 

0,896 

24,  25,  26,  27 . 

26 . 

26-27 . 

0  ,102 

0  ,700  (approx,) 

0,049 

0,465 

27,  28,  29,  30 . 

1,  2,  3,  4,  5,  6  mai . 

6  mai . 

6-7 . 

0  ,105 

0  ,700  (approx.) 

0,288 

'0  ,644 

+  CaCE 
en  potion 


7,  8,  9,  10,  11,  12 . 

0,70-0'  •  -f  3  gr.  PO^ 

1  H®  officinal 

\  =  envir.  1  gr.  2  Ca 

11 . 

0, 108 

11,12 .  0,6BU  0,619 


1  ,0.03  —  0  ,41 

0,514.  -P  0  ,1g 


0,932  .  —  0,23 


1  ,249  approx.  0 


Mine  Sou .... 


légère  polyarthrite  iluxionuairc 
d’origine  gonococcique. 


3-6  février .  •  2,07  (approx.) 

5-6  .  0,102  0  ,329  1  ,451  1,780  -f  0,29 

6,  7,  8 .  2  ,07  -f  potion  Ca  CP 

=  approx.  2  ,57 

8,9 .  0,127  1,534  l  ,661  -f  0 ,91 

10,11,12 .  2  ,074  -)-  3gr.  PO'H2 

officinal 

12,13 .  0  ,258  2  ,576  2pl34  —  0,76 

13,  14,  15,  16 .  2,07  (suppression delà  (selles  plus 

potion  phospho-  abondantes) 

riq.ue) 

15,  16 .  0,259  0,595  0,854  -f  1,22 

16,  17,  18,  19; .  2,07-1-2  ampoules 

d’extrait  para- 
tlvyroïdden  Glioay 
(inj.  s.  cutanée)' 

19',  20' .  0,20-2'  1,894  2,096'  seuBi'Me- 

men'l!  0' 


Mlle  Jac.... 

Polyarthrite  chronique  à  ton 


daace  ankylosante 

23,  2-4,.  25,  26.  Janvier. .  2  09  (approx-.)- 

25-,  26  .  0-.1Û8  0,157  0',5O8  0',665  -)-  1,4.3- 

27,  2:8,  29'. _ _ _ _ _ _  2,09  -f  potion  Ca-  CP 

=  environ  2,50' 

29.30;. .  0>2i0  2,082  2,242  -)-  0',35 

30-,  31 . . . ).  2  ,09.  +  3  PQIH*' 

1“  février . . )  officinal' 
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Elimination 

Dates.  Noms.  Diagnostic  Calcémie  Ration  calcique  par  urin.  de  Ca  El.  fécale  El.  totale  Bilan 
24  h.  (en  gr.)  par  24  h. 

1,2.... .  0,330  1.080  1  ,410  +  0,68 

2,  3,  4,  5,  6,  7 .  2  /09  (suppression  de 

la  potion) 

8 .  ,  0,185  1  ,587  1  ,672  +  0,42 

9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16. .  2  ,094  +  1  ampoule 


d’extrait  parathy- 
roïdien  Choay 
(inj.  SS.  cutanée) 

15,  16 .  0,279  1  ,611  1  ,890  +  0,20 

Mlle  Jaq... 

Polyarthrite  chronique  ' 


ankylosante 

19,  20,  21,  22  décembre .  2,12 

21>  . .  0,059  1  ,227  1.486  +  0,63 

du  22  au  30  décembre .  2  ,12  +  potion  Ca  CP 

=  environ  2  ,62  ' 

.  0,082  1,404  1  ,486  +  1,14 

31  déc.  1"  2  janvier .  '  2  ,25  +  potion  CaCP 


=  2,62  +  3  gr. 

PO‘H®  officinal 

0,076  0  ,632  0,708  +  1  ,91 

2  ,25  suppression  des 
médicaments 


4,  5 .  2,25  +  1  ampoule  d’ex¬ 

trait  thyroïdien 
Choay 

4, '5 . . .  0,172  0  ,305  .0,477  +  1  ,77 

6,  7 . •. .  0,046  0,925  0,921  +  1  ,33 

M.  Par.,.  ‘ 

Polyarthrite  ankylosante  et 
psoriasis 

du  13  au  22  décembre .  0,274 

,  21,  22  décembre . . .  0 ,249  0 ,614  0 ,863  —  0 ,59 

M.  Dev . 

Polyarthrite  ankylosante 

10  décembre .  0,119 

15  décembre . .  0,093 

15 au  21  décembre. ........ .  1  ,630  (régime  lacté) 

20  21  décembre .  0,141  0,777  0,918  +  0,712 


Ces  bilans  montrent  l’absence  de  troubles 
appréciables  dans  la  circulation  du  calcium  chez 
les  rhumatisants  étudiés  :  le  bilan  est  négatif, 
comme  d’habitude  (Brull,  Langeron,  etc.),  lors¬ 
que  l’alimentation  est  pauvre  en  Ca  (cas  Par. . .), 
positif  dans  les  cas  opposés  (cas  Sou  . . .,  Jac. . ., 
Jaq. . .,  Dev. . .),  équilibré  quand  la  ration  est 
elle-même  équilibrée  quant  à  sa  teneur  calcique 
(cas  Mal. . .),  et  cette  réaction  d’équilibre  sem¬ 
ble  dans  tous  ces  cas,  avoir  à  peu  près  sa  valeur 
normale,  (entre  0,60  centigr.  et  un  gramme  selon 
divers  auteurs,  et  en  particulier  Manoussakis). 

L’étude  de  ces  bilans  ne  révèle  donc  pas  de 
viciation  du  métabolisme  calcique.  Dans  le  dé¬ 
tail,  l’administration  de  calcium  supplémentaire 


(spiis  forme  de  chlorure)  ou  d’acide  phosphori- 
que,  d’extrait  parathyroïdien  (non  titré)  ne  pro¬ 
voque  pas  de  variations  paradoxales  de  l’élimi¬ 
nation. 


On  voit  donc  que  l’étude  de  la  calcémie  et  du 
métabolisme  calcique  mène  pour  l’instant  à 
bien  peu  de  chose  dans  les  polyarthrites  chroni¬ 
ques.  Elle  n’apporte  en  tout  cas  aucune  confir¬ 
mation  à  l’idée  que  les  parathyroïdes  y  joue¬ 
raient  un  rôle  étiologique. 

Mais  la  discussion  de  ce  problème  ne  saurait 
se  borner  là.  Bien  d’autres  méthodes  d’investiga¬ 
tion  permettent  de  l’aborder. 
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Il  y  a  par  exemple,  l’étude  du  métabolisme 
phosphoré.  Le  phosphore  a,  dans  la  calcification, 
une  part  au  moins  égale  à  celle  du  calcium  et  les 
glandes  parathyroïdes  agissent  (en  sens  inverse?) 
sur  iui.  Nous  n’alourdirons  pas  cet  article  en 
abordant  la  question  de  la  phosphorémie  et  des 
bilans  phosphorés  chez  les  rhumatisants.  Les 
dosages,  que  nous  avons  fait  pratiquer  par  GH- 
gaut,  ne  donnent  généralement  pas  de  résultats 
conciliants-,  ni  dans  ün  sens,  ni  dans  l’awtré. 
Peut  être  y  a-t-il  cependant  des  cas  OÙ  î’Oh  ob-- 
tient  ainsi  des  renseignements  utiles  Nous  y  re¬ 
viendrons  dans  ün  travail  ültérieur. 

On  connaît  d’autre  part,  l’intéressante  tenta¬ 
tive  de  Weissenbach-,  FranÇoh  et  leurs  coliabo- 
rateurs,  pour  applicjuer  à  la  cure  du  rhumatistne 
chronique  déformant  les  injections  d’extrait 
parathyroïdien.  Il  existe  quelques  observations 
de  succès  dus  à  cette  thérapeutique.  Mais  leur 


interprétation,,  ainsi  cjue  les  indications  de  ce 
traitement,  sont  des  plus  confuses,  Weissenbhch 
y  a  insisté.  JusqA’à  présent,  il  ne  nous  semble 
pas  qu’une  déduction  puisse  en  être  tirée,  ejuant 
à  la  pathogénie  de  certaines  polyarthrites.  Nous 
reviendrons  également  d’une  façon  plus  précise 
sur  cette  intéressante  question. 

AüSSi  bien  le  présent  article  vise  surtout  la 
question  du  métabolisme  calcique  chez  les  poly- 
arthritiqües  ,  et  de  la  parathyroïdectomie.  Nous 
p'ênsOhs  avoir  montré  que  Sur  Ces  deux  points, 
l’opinion  médicalé  doit  être  iiiise  én  gardé  Contre 
des  conclusions  critiquables  et  d*imprudérites 
tentatives. 

Il  ne  faut  ne  confier  qu’à  bon  escient  cés  mal¬ 
heureux  malades  au  chirurgien,  et  ne  les  exposer 
à  ce  surcroît  de  soufltànces  et  de  dangers  qüé  si 
le  succès  escompté  h’est  joas  par  trop  aléa¬ 
toire. 


VISSAGE  DES  FRACTURES  DU  COL  DU  FEMUR 


L’ostéosynthèse  des  fractures  extra-capsulai¬ 
res  du  col  fémoral  et  de  la  région  trochanté^ 
rienne  est  susceptible  de  donner  les  plus  beaux 
résultats  en  permettant  une  mobilisation  précoce 
de  l’articulation.  Le  vissage  peut  être  fait  très 
simplement  par  une  simple  incision  longitudi¬ 
nale  qui  découvre  le  trochanteri 
Pour  guider  ce  vissage*  Dupuÿ  de  Frenelle 
(Société  des  Chirurgiens  de  Paris)  Utilise  un  cal¬ 
que  métallique  de  l’extrémité  supérieure  du  fé¬ 
mur  découpé  d’après  lé  profil  de  la  radiographie 
de  la  fracture  réduite.  Il  colle  ce  calque  sur  la 
peau  en  le  superposant  très  exactement  au  col 
et  à  la  tête  fémorale.  Il  vérifie  par  les  rayons  X 
que  l’image  du  calque  se  superpose  exactement 
à  celle  du  col  du  fémur. 

Ce  calque  sert  de  guide  pendant  le  vissage 
à  l’opérateur  qui  a  ainsi  exactement  sous  les 
yeux  la  projection  de  l’image  de  l’ôs  situé  dans 
la  profondeur,  vue  de  face. 

Pour  repérer  la  situation  de  la  face  antérieure 


et  de  la  face  postérieure  du  col  fémoral,  l’auteur 
circonscrit  les  bords  du  trochanter  invisible  par 
quatre  aiguilles  très  longues,  souples  et  fines, 
dont  deux  viennent  prendre  contact,  puis  longer 
la  face  antérieure  du  col  fémoral  et  dont  les 
deux  autres  longent  la  face  postérieure  de  ce  coh 
Une  cinquième  aiguilie,  enfoncée  au  ras  du  bord 
supérieur  du  trochanter,  jusqu’à  l’os  iliaque, in¬ 
dique  la  situation  de  la  paroi  supérieure  du  col. 

A  titre  de  démonstration  de  l’excellence  des 
résultats  qu’il  est  possible  d’obtenir  par  cette 
méthode  opératoire,  qui  comprend  une  mobili¬ 
sation  pfécoce,  Dupuy  de  Frenelle  rappelle  le 
cas  de  Laquehaye,  chez  qui  il  a  vissé  une  frac¬ 
ture  paratrochantérienne  par  trois  vis  qui,  de¬ 
puis  trois  ans,  sont  parfaitement  tolérées.  A  un 
tel  point  que,  malgré  deux  chutes  graves  sur  la 
hanche  vissée,  cet  opéré  est  devenu  champion  cy¬ 
cliste  de  France,  puis  champion  du  monde. 
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THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  {*) 

Par  Dupuy  de  Frenelle. 

XVI 

Abcès  sous-phréniques 


Ce  qui  fait  la  gravité  des  abcès  sous-phré¬ 
niques,  c’est  qu’ils  sont  le  plus  souvent  mécon¬ 
nus  ou  trop  tardivement  reconnus. 

Les  abcès  sous-phréniques  sont  le  plus  sou¬ 
vent  dus  .à.  la  perforation  d’un  ulcère  gastro- 
duodénal,  d’une  appendicite,  d’un  abcès  du  foie, 
d’une  lésion  du  gros  intestin. 

A  gauche,  l’abcès  de  la  rate  et  l’abcès  péri- 
néphrétique  sont  les  causes  les  plus  fréquentes. 

L’éclosion  et  l’évolution  de  l’abcès  sous-phré¬ 
nique  sont  souvent  masquées  par  la  sympto¬ 
matologie  de  1  affection  causale. 

Au  point  de  vue  clinique  on  peut  ramener  les 
différents  abcès  sous-phréniques,  à  trois  types  : 

1“  Les  abcès  sous-phréniques,  à  développe¬ 
ment  antéro-inférieur,  qui  se  manifestent  surtout 
jar  des  symptômes  abdominaux  ; 

2°  Les  abcès  à  développement  supérieur,  qui 
refoulent  le  diaphragme  et  le  poumon  et  qui 
se  manifestent  par  des  symptômes  thoraciques  ; 

3“  Les  abcès  rétropéritonéaux,  qui  se  tra¬ 
duisent  par  des  signes  de  suppuration  lombaire. 

C’est  en  utilisant  la  radiologie  que  l’on  dépis¬ 
tera  le  mieux  ces  abcès,  et  que  l’on  précisera 
leur  situation. 

Radiologiquement,  d’après  Chassard  et 


Morenas,  on  peut  distinguer  les  abcès  sous- 
phréniques  en  ; 

Abcès  ne  contenant  que  du  liquide  ; 

Abcès  contenant  beaucoup  de  liquide  et  peu 
de  gaz  ; 

Abcès  contenant  beaucoup  de  gaz  et  pas  ou 
très  peu  de  liquide 

Ce  sont  les  abcès  gazeux  qui  sont  radiologi¬ 
quement  le  plus  facile  à  délimiter. 

Dans  ces  cas  on  constate  à  l’écran  l’immo¬ 
bilité  de  l’hémidiaphragme  correspondant,  dont 
la  convexité  est  repoussée  vers  le  thorax.  A 
droite,  entre  le  diaphragme  et  le  foie,  se  montre 
une  zone  claire  qu  i-efoule  le  foie  vers  la  gauche. 

Le  traitement  chirurgical  est  toujours  urgent. 

Lorsque  l’abcès  est  à  évolution  antéro-infé¬ 
rieure  on  l’ouvre  par  la  voie  abdominale,  soit 
par  l’incision  médiane,  soit  par  l’incision  paral¬ 
lèle  au  rebord  costal. 

Les  abcès  postérieurs  sont  ouverts  par  la  voie 
lombaire. 

Les  abcès  supérieurs  sont  ouverts  par  la  voie 
trans  thoracique  avec  résection  des  côtes  (S'-'etQ® 
généralement),  protection  de  la  cavité  pleurale 
et  incision  du  diaphragme. 
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Abcès  de  la  rate 


Les  abcès  de  la  rate  sont  rares.  Ils  sont  graves, 
parce  que  trop  tardivement  reconnus  ou  même 
méconnus. 

Leur  diagnostic  est  fait  à  l’autopsie  ou  à  l’oc¬ 
casion  d’une  complication  telle  que  :  vomique, 
pleurésie  purulente,  abcès  sous-phrénique  gau¬ 
che,  péritonite  généralisée,  évacuation  de  pus 
par  l’intestin. 

C’est  surtout  dans  le  décours  de  la  fièvre 
typhoïde,  au  cours  du  paludisme,  ou  après  les 
traumatismes  de  l’hypocondre  gauche  qu’ap¬ 
paraissent  les  abcès  de  la  rate. 

L’abcès  de  la  rate  post-typhique  paraît  être 
le  plus  fréquent. 

Les  suppurations  spléniques  peuvent  s’obser¬ 
ver  aussi  bien  dans  les  formes  bénignes  que  dans 
les  formes  malignes  de  la  fièvre  typhoïde. 

L’abcès  peut  apparaître  au  cours  de  la  troi- 


■  (!)  Concours  Médical,  n"  1  de  1934  et  n™  precedents. 


sième  semaine,  au  début  de  la  défervescence  ou 
plus  tardiv'ement  au  cours  de  la  convalescence. 

Elle  apparaît  fréquemment  au  cours  de  la 
convalescence  sous  forme  d’une  reprise  de  la 
fièvre  qui  aboutit  en  quelques  semaines  à  la  for¬ 
mation  d’unabcèsou  d’une  suppuration  diagnos- 
ticable. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique  l’or¬ 
gane  est  transformé  en  une  grosse  éponge  puru¬ 
lente  lorsqu’une  longue  évolution-  a  permis  à  la 
suppuration  de  diffuser. 

Lorsque  l’abcès  est  circonscrit  il  occupe  pres¬ 
que  toujours  le  pôle  supérieur  de  la  rate  et  si¬ 
mule  un  abcès  sous-phrénique  on  une  pleurésie 
purulente. 

C’est  le-  plus  souvent  la  radiographie  qui 
orientera  le  diagnostic  (1).* 


(!)  Extrait  de  l’ouvrage:  Traitement  des  cricès,  édité 
par  «  L’Expansion  scientifique  française»  {En  cours 
de  publicalion). 
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CLINIQUÊ  OPHTALMOtOGlQUf 

Hôte^-Dieu 

Glaucome  infantile  et  glaucome  juvénile  D) 

Pro[e^>s.eur  Félix  Terrien 


J,e  puis  ypus  préseuter  aujourd’lmi  deux  ma¬ 
lades  atteints  de  glaucome  infantile  et  un  inalaqle 
atteint  cle  giauçorne  juvénile. 

Les  glaucomes  présentent  des  caractères  très 
distincts  de  ceux  qui  nous  avons  étudiés  poiu’  le 
glaucome  de  l’adulte  (leçons  des  10  et  17  février 
1933).  Tandis  que  ce  dernier,  en  effet,  apparaît 
chez  les  sujets  d’un  âge  relativement  avancé,  ra¬ 
rement  avant  50  ans,  le  glaucome  infantie  est 
congénital  ;  il  apparaît  dès  les  premiers  mois  de 
J3  naissance,  .et  se  développe  progressivement 
sur  un  ceil,  qui  est  eu  pleine  formation, 

Le  glaucome,  en  général,  est  caractérisé  vous 
le  savez,  par  l’hypertonie  du  globe  oculaire.  Il 
semble  que  le  contenu  de  l’œil  devienne  trop  vo- 
-  lumineux  pour  le  çontenan  t,  les  membranes  d  ’en- 
veloppe  ne  pouvant  se  distendre. 

Au  contraire,  chez  l’enfant,  la  sclérotique,  plus 
extensible,  cède  à  la  tension  et  se  laisse  disten¬ 
dre.  Aussi  la  symptomatologie  du  glaucome  in¬ 
fantile  est-elle  différente  de  celle  qu’on  connaît 
chez  l’adulte. 

Ors.  L  —  Voici  notre  premier  malade  i  c’est 
un  enfant  âgé  de  six  mois.  Dès  sa  naissance  la 
mère  avait  remarqué  le  volume  exagéré  des 
yeux  que  vous  pouvez  constater  aujourd’hui. 

Lorsqu’on  regarde  cet  enfant,  ses  yeux,  vous 
le  voyez,  semblent  très  saillants,  au  point  qu’on 
pourrait  penser  chez  lui  à  de  l’exophtalmie  et  il 
faut  se  garder  de  semblable  confusion, 

Je  rappellerai  à  ce  propos  l’observation  d’une 
malade  soignée  ici  dans  ce  service,  alors  que  j’étais 
chef  decliniquede  Panas.  C’était  une  fillette  âgée 
de  14  ans,  don  l’un  des  yeux,  au  dire  de  lamère, 
était  devenu  très  volumineux  depuis  l’âge  de 
six  mois,  donnant  au  premier  abord  l’impression 
d’une  exopbtalmie  très  accusée  de  ce  côté.  Mais 
un  examen  plus  attentif  montrait  une  forte 
myopie  de  eet  œil  qu’on  pensait  atteint  d'exoph¬ 
talmie,  et  cette  myopie  s’était  développée  rapi¬ 
dement,  dans  la  convalescence  prolongée  d'une 
lièvre  typho'fde  très  grave.  Car,  â  cpté  dé  la  sy¬ 
philis,  héréditaire  pu  acquise,  dont  le  rôle  dans 
le  développement  de  la  myopie  est  loin  d’étre 
négligeable,  il  faut  savoir  que  souvent  celle-ci  se 
développe  à  la  suite  d’une  maladie  infectieuse 


(1)  Leçon  du  17  mars  193H.  Voir  Crnccurs  Médical, 
ns  41  et  48. 


pu  encore,  chez  les  sujets  prédisposés  et  déjà 
légèrement  myopes,  à  la  suite  de  grossesses 
répétées. 

Chez  notre  petit  malade,  on  voit  donc  iipe 
saillie  très  niarquée  des  deux  yeux,  qui,  au  pre¬ 
mier  abord,  pimrrait  en  imposer  pour  nue  exoph- 
talmie,  mais  il  s’agit  en  réalité  d’une  fausse 
exophtalmie.  Les  globes  oculaires  sont  volumi¬ 
neux  ;  les  cornées  sont  troubles  et  ne  permet¬ 
tent  pas  l’examen  ophtalmoseopiqjje  malgré 
que  les  pupilles  soient  dilatées.  La  palpation  des 
globes  oculaires  précise  l’existence  d’une  tension 
excessive  de  ces  derniers,  mais  loin  cependant 
d’être  aussi  marquée  que  dans  le  glaucome  de 
l’adulte. 

Chez  l’adulte,  l’œil  est  très  dur,  tendu  et  cette 
tension  excessive  provoque  des  douleurs  inten¬ 
ses  j  chez  l’enfant,  au  contraire,  les  membranes 
d’enveloppe  cèdent,  se  distendent  et  ainsi  la  ten¬ 
sion  ne  provoque  pas  de  douleurs. 

Notre  petit  malade  a  subi  la  sclérectomie  de 
Lagrange  suivant  la  technique  d’Elliot  le  troi¬ 
sième  mois  de  la  naissance,  et  on  peut  espérer 
que  cette  opération  pourra  enrayer  ou  tout  au 
moins  retarder  l’évolution  de  l’affection. 

Voici  donc  rapidement  relatée  l’histoire  de 
notre  premier  malade.  Ajoutons  ,  pour  être  com¬ 
plet,  qu’on  ne  trouve  ni  chez  les  parents,  ni  chez 
lui  aucun  stigmate  de  syphilis  et,  ehefc  les  deux, 
la  réaction  de  Bordet- Wassermann  est  demeu¬ 
rée  négative. 

Obs.  II.  —  Chez  notre  second  malade,  âgé  de 
4  ans,  l’affection  semble  être  demeurée  unila¬ 
térale.  Cet  enfant  est  né  avant  terme,  à  8  mois, 
et  il  présente,  outre  son  affection  oculaire,  une 
luxation  congénitale  bilatérale  de  la  hanche. 

C’est  vers  Tâge  de  3  mois  que  la  mère  de  l’en¬ 
fant  aurait  remarqué  l’augmentation  du  volume 
d’un  œil.  L’affection,  vous  le  voyez,  est  congé¬ 
nitale,  mais  elle  évolue  insidieusement  et  n’est 
remarquée,  le  plus  souvent,  que  lorsque  l’œil  ou 
les  deux  yeux  deyienuetit  très  volumineux, 

L’œil  atteint  est  donc  volumineux  ;  l’augmen¬ 
tation  porte  sur  la  totalité  de  i’œil  et  la  cornée  ; 
est  agrandie.  Mais  elle  est  demeurée  suffisam¬ 
ment  transparente  pour  permettre  l’examen  du 
fond  de  l'œil,  et  l’on  constate  que  la  papille  pré¬ 
sente  une  excavation,  La  vision  n’est  cependant 
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pas  perdue,  l’enfant  peut  compter  les  doigts  de 
la  main  qu’on  lui  présente  à  50  centimètres.  . 

Nous 'avons  actuellement  prescrit  à  ce  petit 
malade  des  instillations  de  pilocarpine,  en  atten¬ 
dant  de  fairemn  traitement  radical. 

Voici  donc  deux  types  de  glauconie  infantile  : 
chez  le  premier  enfant,  la  lésion  est  bilatérale, 
c’est  le  cas  le  plus  fréquent  ;  chez  le  second  le 
glaucome  semble  demeuré  unilatéral. 

Os  s.  III.  — Enfin,  voici  un  troisième  malade. 
Ce  jeune  homme  de  16  ans,  que  je  vous  présente 
est  aussi  atteint  d’un  glaucome.  La  maladie  a 
débuté  à  l’âge  de  7  ans.  Il  dit  avoir  tous  les  trois 
ou  quatre  mois  des  crises  douloureuses  vives  à 
l’œii  gauche.  A  ce  moment,  il  voit  très  trouble 
de  l’œil  malade  et  ces  accès,  qui  persistent 
quelques  heures,  voire  même  cpielques  jours, 
s’accompagnant  de  la  vision  d’anneaux  colorés, 
cèdent  assez  vite  aux  instillations  du  collyre 
à  la  pilocarpine. 

Ce  malade  présente  donc  les  signes  du  glauco¬ 
me  de  l’adulte  avec  accès  caractéristiques  d’hy¬ 
pertonie  passagère  et  troubles  de  la  vision.  Il  est 
venu  nous  consulter  pour  la  première  fois,  il  y  a 
trois  semaines.  Il  présentait  alors  une  crise  aiguë 
de  glaucome  ;  la  cornée  était  trouble,  la  tension 
du  globe  oculaire  très  élevée  (on  avait  noté  une 
tension  de  60  mm.  mesurée  avec  le  tonomètre  de 
Schiotz).  La  pupille  était  largement  dilatée. 
L’examen  du  fond  de  l’œil  montre  une  papille 
excavée.  On  prescrit  des  instillations  de  pilocar- 
pinc  et,  l’œil  restant  tendu,  je  pratique  l’opéra¬ 
tion  d’Elliot,  le  21  février.  Le  malade  fut  très 
soulagé  et  le  tonus  est  revenu  à  la  normale. 

Ce  malade  présentait  donc  un  glaucome  carac¬ 
térisé  par  des  poussées  d’hypertonie  douloureuse 
survenant  à  intervalles  plus  ou  moins  longs, 
cela  depuis  neuf  ans.  Et  cependant  l’œil  atteint 
n’est  pas  distendu  et  a  conservé  son  volume  nor¬ 
mal. 

Voici  donc  trois  types  différents  de  glaucome  : 
un  cas  de  glaucome  infantile  congénital  bilaté¬ 
ral,  un  autre  demeuré  unilatéral,  et  finalement 
itn  cas  de  glaucome  juvénile. 

Aspect  clinique.  —  Comment  définir  le 
glaucome  infantile  ?  C’est,  avant  tout,  un  glau¬ 
come  congénital,  car,  habituellement,  on  le  cons¬ 
tate  dès  la  naissance  ou  tout  au  moins,  dès  les 
premiers .^mois  de  la  vie,  dès  que  la  distension 
anormale  du  volume  du  globe  attire  l’attention 
des  parents.  Mais,  avant  que  celle-ci  puisse  être 
constatée,  les  lésions  caractéristiques  de  l’affec¬ 
tion  existaient  déjà,  on  le  comprend,  et  cette 
notion  permet  d’en  affirmer  l’origine  congénitale. 

L’œil  atteint  peut  acquérir  un  volume  énorme, 
c’est  pourquoi  on  parle  souvent  dans  ces  cas 
d’hydrophtalmie  ou  debuphtalmie  (œildebœuf). 
Le  globe  dculairè  est  très  distendu  èt  presque 


toujours  l’affection  est  bilatérale  ;  la  cornée  pré¬ 
sente  des  dimensions  beaucoup  plus  considéra- 
blés  qu’à  l’état  normal.  Elle  ne  mesure  pas 
moins  chez  notre  malade  de  15  millimètres  de  dia¬ 
mètre,  alors  que  le  diamètre  moyen  normal  de  la 
cornée  chez  l’adulte  est  de  llàl2  millimètres  et, 
chose  curieuse,  la  cornée  de  l’enfant  atteint  ses 
dimensions  normales  de  très  bonne  heure  vers 
l’âge  de  5  ans. 

D’ail'eurs  l’homme  est  de  tous,  les  animaux 
celui  qui  a  la  cornée  la  plus  petite  par  rapport  à 
sa  taille,  et  il  semble  y  avoir  un  rapport  inverse 
entre  les  dimensions  de  la  cornée  et  la  mobilité 
du  globe  oculaire.  La  cornée  est  d’autant  plus 
grande  que  l’œil  est  moins  mobile  et  moins  sus¬ 
ceptible  d’excursions  étendues  (lapin,  bœuf,  etc.), 
la  grandeur  de  la  cornée  influençant  directe¬ 
ment  le  champ  visuel  qu’elle  augmente.  Sans 
doute  s’agit-il  là  d’un  phénomène  d’adaptation. 
C’est  ainsi  que  chez  le  caméléon  dont  œil, 
doué  d’une  mobilité  extrême,  se  déplace  en  avant 
et  en  arrière,  la  cornée  est  particulièrement 
petite. 

L’œil  atteint  de  glaucome  infantile  a  donc  une 
cornée  agrancue,  atteignant  15,  16  et  même  20 
millimètres  de  diamètre.  De  plus,  la  cornée  est- 
génôralement  trouble,  ce  qui  est  dû  à  la  com¬ 
pression  qu’elle  subit  et  aux  troubles  de  circu¬ 
lation,  qui  en  sont  la  conséquence.  Mais  il  n’y 
a  pas  de  iihénomènes  inflammatoires  ou  réac¬ 
tionnels,  comme  cela  s’observe  dans  la  kératite 
interstitielle.  Seule  la  cornée  est  opaline  et,  le 
trouble  de  la  cornée  s’accentuant,  la  vision 
disparaît  ou  diminue  dans  une  proportion  consi¬ 
dérable. 

Puis,  à  la  longue,  l’iris  s’atrophie,  le  cristal¬ 
lin  se  subluxe  du  faitde  la  distension  du  globe 
et  de  la  rupture  de  quelques  fibres  zonulaires. 
L’œil  peut  ainsi  atteindre  un  volume  énorme.’ 
A  la  longue,  la  sclérotique  se  distendant  de  plus 
en  plus,  réduite' à  une  minceur  extrême  d’un  ou 
deux  dixièmes  de  millimètres  au  lieu  d’un  milli¬ 
mètre  chiffre  normal,  se  fissure  ou  se  rompt  à 
l’occasion  du  moindre  choc,  le  plus  souvent 
sans  aucune  cause,  et  on  assiste  alors  à  une- 
brusque  réduction  de  volume  et  à  une  atrophie 
consécuthe,  qui  d’ailleurs  jieiU  survenir  sans 
perforation  préalable. 

7’e!  est  l’aspect  du  glaucome  infantile.  J’in¬ 
siste  sur  le  trouble  de  la  cornée  et  sur  l’intérêt 
qu’il  y  a  à  ne  pas  confondre  cet  aspect  avec  celui 
de  la  kératite  interstitielle,  avec  l’infiltration  de 
toute  l’épaisseur  de  la  cornée.  La  kératite  inters- 
tielle,  vous  le  savez,  est  à  peu  près  toujours'" 
d’origine  hérédo-syphilitique  et  le  glaucome  infan¬ 
tile  reconnaissant  lui  aussi  souvç^it  semblable 
origine,  la  confusion  entre  les  deux  est  assez  fré- 
ciuente. 

Je  citerai  à  ce  propos  une  observation  déjà  an¬ 
cienne,  suivie  ici  il  y  a  environ  sept  ans.  11 
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s’agissait  d’üh  enfant üë  14  aiifetlüij  déptiiiSlëSpi'ë- 
miers  mois  de  sa  vie,  présentait  Uiië  àtteiritè 
ôcüiaii'é  aVéë  trëüblé  de  là  cOi'riée  et  cii.'É  lequel 
bh  avait  pdfté  le  diàgilostic  de  kétatitë  intèrsti- 
tieilë.-  li  s’àgisëaitj  en  réalité  d’iiri  glaucomè 
infantile  .■ 

DlACrNdSTld  BÜ  ëLAÙCOMÉ  If^FANtlLË.  —  11 
rie  faut  pris  cbhfbhdre  cës  deux  aiïéctions. 
L’erreur  est  du  reste  facile  .à  éviter,  si  on  se 
rappelle  que  la  kératite  interstitièlle  fait  par- 
tië  de  la  triâde  dë  Hutclllhgbn  :  trbdbleS  dë 
l’ouïe, ■  àttëihté  crirrictéristiqUë  des  délits  ët 
kératite.  De  plus,  cette  kératite  interstitielle, 
presque  tbüjdürs  bilatérale,  est  une  mrihifësta- 
tiori  de  la  syphilis  héréditairè  iardivé  ;  aussi 
àppàraît-cile  exceptiorinèllëinerit  dans  lës  pre¬ 
miers  mois  eii  les  premières  aiméës  de  la  liàis- 
sancë,  hiâis  lë  plus  ordinairement  vers  l’rigë  de 
6,  S,  lOj  12  ans  et  qüeiqUefüis  LeriUrioup  pluS 
tâi’d.  Oh  ne  l’a  observée  que  très  rarement  lëS 
prëniiers  mois;  Si  donc  on  volt  Une  kéràtité 
ifiterstltiêlle  apparaître  chez  un  enfant  de  quel¬ 
ques  mois,  ii  faut  toujours  se  méfier  et  avoir 
présente  à  l’espl-it  la  possibilité  de  glaucome 
infantile. 

Dans  lé  glaucome,  il  y  a  distension  de  la  tota¬ 
lité  de  l’œil  ;  toutes  .Ses  parties  constituantes 
sont  agrandies  ;  la  chambre  antérieure  est 
plus  profonde,  ce  qui  est  caractéristique  du  glau^ 
corne  infantile,  alors  qüe  dans  le  glaucome  dé 
l’aüülte,la  chambre  antérieure  est  tout  aU  con¬ 
traire  toujours  plus  ou  moins  diminuée. 

On ,  peut  même  dire  cpie  l’effacement  de  la 
chambre  antérieure  assombrit  encore  le  pronos¬ 
tic  chez  les  sujets  adUltes  atteints  de  glaucome, 
et  il  ëri  e.sl  dë  même  après  les  interventions  lors^ 
que  la  chambre  antérieure  ne  se  rétablit  pas. 

Quand  voUs  c-xamiuez  le  fond  f.le  l’cëil,  Vous 
voyez  lë  refoulenieiit  dé  la  ]mpillë  ;  elle  est  exca¬ 
vée,  en  partie  atrophiée  ;  les  vriisseaUx  centraux 
montent  le  long  dé  la  pritoi  interne  de  l’excavà^ 
tion,  après  avoir  formé  un  Coude  au  j)oint  de 
leur  émergence  ;  ils  peuvent  présenter  une  obli¬ 
tération  partielle  de  leur  lumière. 

Cet  aspect  caractéristique  de  la  papille,  à  lui 
séul,  permet  de  poser  le  diagnostic. 

Le  tonus  de  l’œil,  nous  l’avons  vu,  en  raison 
de  l’élasticité  de  la  sclérotiqne  et  de  la  diSten- 
ÿon  du  globe  oculaire,  estinoius  élevé  qUe  dans 
le  glaucome  de  l’adulte.  Aussi  l’ënfant  ne  souffre 
pas  et  ne  présente  pas  ces  crises  douloureuses 
atroceSj  caractéristiques  du  glaucome  aigu  de 
l’adulte,  qui  chez  lUi,  sont  dues  à  la  compression 
des  nerfs  ciliaires  entre  la  choroïde  et  la  scléroti¬ 
que  inextensible. 

Tel  est  le  glaucome  infantile,  tCrmé  pré'fér'àbie 
à  celui  de  biïpfîtalmie  qui  est  ki  Uiî  mauvais- lUot, 
car  il  ne  caractérise  nullement  Tafïe'etfPu.  11  petit, 
e«  effet,  survenir  de  la  buphtalinie  à  la  suite 


d’uné  Conjonctivite  purulente  lorsque  là  entiiéê 
s’e.st  perforée  et  qu’un  leucomë  adhérènt  sC  êbiri- 
pliqüë  de  giaucbffle  Chez  lés  très  jéutiëS  sujets. 
Là  encore;  là  sCléroticpie  së  laisSë  distendre  et 
Ttëil  devient  énOrme. 

il  ne  faut  pas  non  pluS  cbhfohdrë  lë  glaucome 
aVec  la  rnégalbcbrnéë  bü  la  ihàerocorhée,  afîèc- 
tiofl  asSèÉ  curieuse.  Caractérisée  par  des  dinieti- 
sioiis  souvent  très  cbnsidérables  dé  là  Corhée: 
deiie-ci  pèut  atteindre  jusqu’à  16  bt  20  milÜ- 
mètres,  mais  l’acuité  visuelle  est  assez  biéii 
Conservée  et  le  toUus  ’SenSibleiilent  nbrnial;  La 
cbrrtée  Chez  ces  Sujets  est  ainsi  très  agrandie; 
là  chambre  antérieüie  est  prdfbhdë;  mais  là 
Vision  deméurë  assez  bonne. 

L’afîèciion  se  rencontre  sonvërtt^  chëb  leS 
membres  d’Uhe  même  famille,  et  elle  aélèlorig- 
ténips  considérée  Cbiiinie  un  glaucome  iüfantîlë 
arrêté  dans  son  évolution.  Bans  doute  s’agit-il 
d’une  ëntitê  morbide  spécial^,  caractérisée  séUlé- 
Jlient-  par  dés  dimensions  très  cbnSîdérâbleS  dë 
la  cornée  et  du  sèginêilt  antérieur  du  gîobé  Ocu¬ 
laire,  mais  avec  cbUservâtibn  d’Uilé  assez  bOilbë 
vision. 

.Somme  toUté,  le  diagnostic  dë  glaücomë  infan¬ 
tile  à  son  début  est  sbüvént  difficile.  li  faudra 
la  différéncièr  dé  la  kératite  interstitielle,  dë  la 
màcrocùrnéë,  d’Uné  myopie  prononcée. 

Je  dois  cëpèndant  vôüs  signaler  un  éléniént 
dé  diagnostic  :  lorsqu’on  èxaminê  l’œil  glâüco- 
niâteUx  au  microscope  cornêèn.  On  peut,  ÜârtS 
certains  cas,  constater  dés  décliifurës  dëlâmëni- 
br'anë  de  Descëmet. 

je  vous  rappelle  en  quelques  mots  là  strüctürë 
de  la  cornée  :  celle-ci  est  constituée,  vôüs  lé 
savez,  par  Tépithélium  antérieur,  la  membrâne 
de  Ëowman,  pat  le  tlssU  propre  dè  là  cotnée,  là 
membrane  de  Descelnet  et  enfin  Tendothéliüm 
postérieur.  Lors  de  traumatisme,  par  exemplè, 
après  les  éraillure.s  oii  les  plaiCs  de  la  cbffiêe, 
l’épi lliéliüm  ,sé  l’êprOdiiit  'rèS  fapidème'lit  ët 
comble  la  pêftè  dë  substaiicè,  tandis  que  là  rêpâ-_ 
ration  dermique  du  stroma  appafâît  secbildail'ë- 
ment.  Mais  la  membrane  dë  Sov/'man  Hë  Së  ré¬ 
pare  pas,  à  la  différence  de  la  membrane  de 
Déscemet,  et  la  possibilité  dè  réparation  decètte 
dernière  expliqif4  lés  variations  reüeontrées. 

Les  ruptures  de  la  membrâne  de  Déscenïët 
sont  très  fréquentés  dans  le  glaucome irtfantllë, 
et  sont,  en  quelque'  Sorte  comparables  âüx  Vèri- 
gettires  observées  chez  les  fertmfes  enceintes. 

Les  vergetures  chez  la  feiiinie  èncèinte  sur¬ 
viennent  parce  que  les  fibres  élastiques  dè  la  peau 
cèdent  ;  il  y  a  rupture  du,  derme  et  ces  vergetures 
se  traduisent  par  de  petites  stries  rosées  an  dé¬ 
but  et  blanches  à  ht  ])ériode  dè  eiëatri.satiôn.- 
Quelquefois  assez  eonsidérrtbic,  tcrifoigharif 
d'ime  moindre  souplesse  dès  tissus  et  d’unè 
résistance  plus  grànde  de  ces  derniers,  ces 
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vergetures  de  ce  fait  exposent  davantage  à  la 
rupture  du  périnée. 

Souvent  on  voit  chez  ces  femmes  au  cours  de 
raccouchement  survenir  une  rupture  du  péri¬ 
née.  Dans  les  glaucomes,  au  contraire,  la  pré¬ 
sence  de  ruptures  de  la  membrane  de  Desce- 
met  atténuerait  peut-être  un  peu’ la  gravité  du 
pronostic,  ces  ruptures  témoignant  d’une  plus 
grande  résistance  des  tissus,  et  peut-être  les  yeux 
de  semblables  sujets  se  laisseraient-ils  moins 
distendre. 

Ces  ruptures  peuvent  disparaître  ;  c’est  l’en¬ 
dothélium  de  la  cornée  qui  fait  les  premiers  frais 
de  la  réparation,  et  je  renvoie  ceux  que  cette 
étude  intéresserait  aux  travaux  de  Ranvier,  qui 
a  étudié  cette  question  avec  beaucoup  de  soin. 
Les  ruptures  de  la  membrane  de  Descemet  sont 
donc  intéressantes  à  rechercher  car  elles  peu¬ 
vent  aider  au  diagnostic.  Elles  se  rencontrent 
aussi  dans  le  kératocone,  le  kératoglobe  où  dans 
la  myopie  très  forte  ;  elles  ne  sont  pas  toujours 
recherchées  avec  le  soin  qu’il  faudrait.  Mais, 
comme  on  ne  peut  songer  àune myopie  très  forte 
dans  les  premiers  mois  de  la  naissance,  la  cons¬ 
tatation  de  ces  ruptures  devra  éveiller  aussitôt 
l’idée  de  glaucome  infantile.  Ces  ruptures  sont 
d’autant  plus  intéressantes  à  rechercher  que  la 
membrane  de  Descemet  se  répare,  à  la  différence, 
nous  venons  de  le  dire,  de  la  membrane  de 
Bowman  après  les  plaies  de  cette  membrane. 
Ainsi  les  ruptures  peuvent  se  cicatriser  et  par  là 
même  ne  plus  se  retrouver.  . 

Sans  doute  jouent-elles  aussi  un  rôle  dans  le 
trouble  cornéen,  qui  accompagne  le  glaucome 
infantile.  Il  est  dû  surtout,  nous  le  savons,  à 
l’élévatiou  du  tonus  oculaire  ;  mais  au  moment 
de  la  rupture,  l’humeur  aqueuse  pénètre  entre  les 
lames  du  stroma  cornéen  qu’elle  imbibe,  et  le 
trouble  apparaît  davantage. 

Panas  avait  pu,  par  ce  moyen,  ên  dilacérant  la 
membrane  de  Descemet  avec  une  aiguille,  déter¬ 
miner  expérimentalement  des  kératocones,  et  il  se 
formait  en  ce  point  un  trouble  de  la  cornée,  puis 
une  ectasie  de  cette  membrane. 

Evolution.  —  Quelle  est  l’évolution  du  glau¬ 
come  infantile.  Il  évolue  progi^essivement  ;  la 
vision  disparaît  plus  ou  moins  vite,  la  sclérotique 
s’amincit,  se  fissure,  puis,  tout  d’un  coup,  l’œil 
s’affaisse  et  s’atrophie.  Avant  cette  terminaison, 
nous  l’avons  vu,  il  y  a  souvent  luxation. du  cris¬ 
tallin.  Dans  certains  cas,  il  peut  y  avoir  de 
l’irido-cyclitelacécitc  dans  tous  les  cas  est  fatale. 

Etioloüii:  et  pathogéniu.  —  A  quoi  est  dû  le 
glaucome  infantile  ?  On  a  beaucoup  discuté  sur 
son  origine  on  a  parlé  de  trouble  de  dévelop¬ 
pement,  d’inflammations  intra-utérines.  Der- 
nîëTèment  à  la  Société  française  d’Ophtalmologie; 


M.  Kalt  a  insisté  sur  l’origine  inflammatoire  de  | 
cette  affection. 

Son  étiologie  est  exceptionnellement  complexe 
et,  sans  doute,  faut-il  retenir  une  prédisposition 
congénitale  ;  les  altérations  inflammatoires  n’in- 
Herviennent  que  secondairement.  Il  faut,  en 
effet,  distinguer  les  altérations  de  l’œil  primi¬ 
tives  des  altérations  secondaires,  et  nous  ne 
voyons  en  général  que  les  altérations  secon¬ 
daires. 

.  Streiff,  Magitot,  Lagrange  et  d’autres  auteurs, 
ont  insisté  sur  les  altérations  congénitales  et  at¬ 
tribué  le  glaucome  à  l’absence  de  canal  de 
Schlemm. 

Tantôt,  en  effet,  on  a  trouvé  des  rétrécisse¬ 
ments  du  canal  de  Schlemm,  aille  ars  un  peu 
d’inflammation,  mais  le  plus  souvent,  on  trouve 
un  amincissement  considérable  de  la  sclérotique, 
témoignant  d’une  faiblesse  congénitale  de  cette 
dernière  membrane  et,  surtout,  l’absence  com¬ 
plète  de  Schlemm  ou  son  oblitération.  Souvent 
aussi  on  trouve  une  réaction  cellulaire  assez 
étendue,  surtout  au  niveau  delà  racine  de  l’iris, 
toutes  lésions  qui  mettent  obstacle  à  l’excré¬ 
tion  des  liquides  oculaires,  d’où  hypertonie  con¬ 
sécutive. 

Avec  cette  absence  de  canal  de  Schlemm 
coexistent  fréquemment  des  phénomènes  inflam¬ 
matoires,  mais  sans  doute  constituent-ils  des  phé¬ 
nomènes  surajoutés.  Il  est  des  cas,  il  est  vrai,  où 
il  existe  un  véritable  canal  de  Schlemm  et  où  on 
trouve  cependant  des  phénomènes  inflammatoi¬ 
res,  de  la  sclérose  et  un  rétrécissement  de  ce 
canal. 

Peut-être  la  cause  n’est-elle  pas  toujours  uni¬ 
voque,  et  seuls  des  e.xamens  anatomiques  très 
précoces  pourront  préciser  le  mécanisme  des 
lésions  constatées. 

En  même  temps  que  les  altérations  du  ca¬ 
nal  de  Schlemm,  les  veines  choroïdiennes  sont 
souvent  distendues  ;  dans  l’observation  de  M. 
Kalt  il  y  avait  llirombose  de  la  veine  centrale 
et  hémorragies  delà  rétine,  et  M.  Kalt  rapporte 
ce  glauconie  à  la  thrombose  de  la  veine  centrale. 

Cette  hypothèse  est  possible.  Nous  savons  que 
la  thrombose  de  la  veine  cenirale  de  la  rétine 
dispose  au  glaucome.  M.  Kalt  en  conclut  que  le 
glaucome  dans  son  observation  était  dû  à  de.s' 
lésions  inflammatoires  au  niveau  de  l’appareil 
circulatoire  au  cours  de  la  vie  fœtale.  Toutefois, 
comment  expliquer  avec  cette  hypothèse,  que 
l’affection  soit  presque  toujours  bilatérale.  11 
faut  aussi  penser  au  rôle  que  peut  avoir  l’héré¬ 
dité.  Car,  nous  le  savons,  c’est  peut-être  dans 
les  affections  oculaires  qu’elle  se  manifeste  avec 
une  particulière  prédilection. 

J’ai  iniblié,  du  temps  où  j’étais  aux  Enfants- 
Malades,  une  observation  d’ectopie  des  deux 
cristallins  chez  un  enfant,  et  la  même  affection 
existait  dans  quatre  générations  de  la  même 
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famille.  Et  combien  il  est  fréquent  de  noter  ce 
fait  liour  l’astigmatisme.  Un  œil  astigmate  est, 
vous  le  savez,  un  œil  qui  n’a  pas  la  même  réfrac¬ 
tion  dans  tous  les  méridiens.  Or,  généralement, 
on  trouve  l’astigmatisme  du  même  type  chez 
plusieurs  membres  de  la  même  famille. 

Un  autre  exemple  d’hérédité  dans  les  affec¬ 
tions  oculaires  est  la  fréquence  de  la  cataracte 
dans  certaines  familles. 

Enfin,  je  viens  de  voir  ces  jours-ci  un  enfant 
de  trois  mois  qui  nous  était  envoyé  par  le  Doc¬ 
teur  Dejean  pour  un  gliome  de  la  rétine  de  l’œil 
gauche,  et  dont  le  père,  bien  vivant,  avait  subi 
l’énucléation  de  l’œil  gauche  pour  la  même  af¬ 
fection. 

Enfin,  bien  souvent  les  parents  des  enfants 
atteints  de  glaucome  sont  syphilitiques. 

Quoiqu’il  en  soit,  retenons  ce  caractère  essen¬ 
tiel  du  glaucome  infantile  qui  est  la  distension 
du  giobe  oculaire,  contrairement  au  glaucome 
juvénile  dont  la  sclérotique  plus  épaisse  et  plus 
résistante  ne  se  laisse  pas  distendre  sous  l’in¬ 
fluence  de  !  hypertonie,  qui  bien  entendu  existe 
dans  les  deux  cas  et  demeure  à  la  base  de  tout 
glaucome.  Nous  pourrions  ainsi  pour  expliquer 
ces  deux  variétés  de  glaucome,  avoir  recours 
pour  le  glaucome  de  l’enfant  à  la  comparaison 
que  nous  avons  faite  en  montrant  la  différence 
qui  sépare  l’acromégalie  du  gigantisme.  Ces  deux 
dernières  manifestations  relèvent  toutes  deux  de 
troubles  hypophysaires,  mais,  si  ces  derniers  sur¬ 
viennent  après  la  période  de  la  puberté,  ils  provo¬ 
queront  des  symptômes  d’acromégalie  ;  au  con¬ 
traire,  s’ils  apparaissent  avant  la  puberté,  avant 
la  soudure  des  apophyses,  on  aura  alors  le  gigan¬ 
tisme. 

De  même  ici,  la  cause  du  glaucome  infantile 
comme  celle  du  glaucome,  de  l’adulte  réside  dans 
l’hypertonie.  Si  celle-ci  apparaît  de  très  bonne 
heure  dans  les  premiers  mois  de  ia  naissance, 
l’œil  selaisse  distendre  ;  si,  au  contraire,  l’atteinte 
se  manifeste  plus  tard,  vers  12  ans,  sur  une 
sclérotique  déjà  inextensible,  on  voit  se  déve¬ 
lopper  le  glaucome  juvénile,  forme  sensible¬ 
ment  identique  à  celle  de  l’adulte. 

Traitement.  —  Que!  sera  le  traitement  du 
glaucome  de  l’enfant  ? 

Pour  le  glaucome  juvénile,  le  traitement  est  le 
même  que  pour  le  glaucome  de  l’adulte. 

Mais  chez  l’enfanl  que  doit-on  faire  ? 

Le  traitement  général  ne  sera  pas  négligé  et  le 
traitement  spécifique,  même  si  le  Bordet-Wasser- 
mann  est  négatif,  a  donné  de  bons  résultats. 

A  côté  du  traitement  général,  on  fait  un  trai¬ 
tement  local  à  base  d’instillations  de  pilocarpine 
à  1  ou  2  %.  Ce  Irailemeiil  peut  quelquefois  sullire 
chez  l’adulte,  mais  il  ne  sera  pas  sutlisant  chez 
l’enfant,  car,  chez  ce  dernier,  l’affection  est  pro¬ 
gressive  et  il  faut  intervenir. 


Il  existe  de  multiples  modes  d’intervention, 
qui  tendent  à  diminuer  la  tension  de  l’œil. 

Parmi  les  plus  simples,  il  faut  mentionner  les 
ponctions,  les  paracentèses,  mais  elles  n’ont  pas 
une  grande  valeur,  car  elles  n’ont  qu’une  action 
temporaire  ;  rapidement  les  lèvres  de  la  plaie  se 
referment  et  l’hypertonie  réapparaît. 

La  sclérotomie  antérieure  semble  offrir  des 
avantages  réels,  mais  là  encore  l’action  est  d’or¬ 
dinaire  temporaire  et  l’opération  doit  être  répé¬ 
tée.  Les  résultats  sont  d’autant  plus  favorables 
que  l’intervention  est  plus  précoce  et,  avant  la 
découverte  de  la  sclérectomie  de  Lagrange, 
c’était  à  peu  près  la  seule  opération  à  conseiller. 
Car  l’iridectomie,  intervention  merveilleuse, 
nous  le  savons,  dans  l’attaque  de  glaucome  aigu, 
peut,  dans  le  glaucome  infantile,  provoquer  des 
désastres.  Elle  ne  pourrait  être  pratiquée  que 
tout  au  début  de  l’affection,  et  il  est  rare  qu’on 
soit  consulté  à  ce  moment.  Aussi  n’avait-on,  en 
général,  d’autre  ressource  que  la  sclérotomie  an¬ 
térieure,  dont  le  résultat  n’est  pas  durable.  Il  est 
exceptionnel  qu’une  seule  sclérotomie  süflise,  et 
celle-ci  doit  être  répétée  très  souvent  à  des  inter¬ 
valles  variables. 

Mais,  à  l’heure  actuelle,  l’opération  à  conseiller, 
de  préférence  à  la  sclérotomie,  à  condition  d’in¬ 
tervenir  de  bonne  heure,  est  ia  sclérectomie,  ima¬ 
ginée  par  Lagrange.  Elle  donne  des  résultats  ex¬ 
cellents,  mais  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  à  con¬ 
dition  d’intervenir  de  très  bonne  heure,  avant  la 
distension  de  Tœil.  L’opération  d’ailleurs  est 
toujours  pénible  chez  l’enfant,  en  raison  de  la  pe¬ 
titesse  de  l’orbite  par  rapport  au  volume  du 
globe  oculaire,  et  il  n’est  pas  facile  de  bien  mettre 
à  nu  la  région  sclérale  à  opérer.  Et  puis,  l’opé¬ 
ration  est  difficilement  acceptée  par  les  parents, 
si  bien,  qu’en  pratique,  on  opère  toujours  trop 
tard. 

Je  me  rappelle  avoir  examiné  une  enfant  de 
trois  mois,  petite  fille  et  fille  de  médecin,  atteinte 
d’un  glaucome  infantile  bilatéral  àpeinemarqüé, 
et  pour  lequel  j’avais  conseillé  une  sclérectomie 
bilatérale  à  laquelle,  bien  entendu,  les  parents 
•  ne  purent  se  décider. 

Lorsque  je  revis  l’enfant  trois  ans  plus  tard, 
elle  montrait  une  di.stension  très  accusée  des 
deux  globes  oculaires  et  je  dus  me  limiter  à  des 
sclérotomies  antérieures.  On  se  bornera  toujours 
en  pareil  cas  aux  sclérotomies  réduites  à  la  ponc¬ 
tion  et  contre-ponction,  sans  agrandir  les  lèvres 
de  l’incision  sclérale,  afin  d’éviter  le  prolapsus  de 
l’iris  .  On  se  servira  pour  cela,  d’un  couteau  de 
Graefe  très  étroit,  et  la  sclérotomie  sera  d’autant 
plus  réduite  que  la  distension  de  l’œil  est  plus 
accusée. 

Mais,  encore  une  fois,  si  on  a  la  chance  d’inter¬ 
venir  de  bonne  heure,  le  UileUx  est  de  recourir 
à  la  sclérectomie,  qui  sera  faite  d’après  la  techni¬ 
que  d’Elliotj  c’est-à-dire  la  trépanation  de  la 
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sclérotique,  technique  dérivée  delà  méthode  de 
Lagrauge. 

La  technique  en  est  très  simple;  après  dissec¬ 
tion  d’un  lambeau  conjonctival,  bien  détaché 
jusqu’au  limbe  et  rabattu,  on  pratique  au  moyen 
d’un  petit  trépan  l’ablation  d’une  rondelle  de 
sclérotique  tout  contre  la  limbe,  puis  la  racine  de 
l’iris,  herniée  au  travei-s  du  pertuis  scléral,  est 
excisée  avec  la  pince-ciseaux.  La  conjonctive  est 
alors  réappliquée  sur  la  sclérotique,  et  suturée. 

L’opération  donnera  des  résultats  d’autant 
meilleurs  qu’on  l’aura  pratiquée  à  une  période 
plus  rapprochée  du  début  de  l’ affection. 

Déjà  dans  notre  Précis  d’Ophtalmologie  de 
1914,  nous  avions  recommandé  cette  sclérecto¬ 
mie  de  Lagrange,  conseillée  par  lui  en  1912  dans 
le  glaucome  infantile,  et  ceci  a  été  confirmé  par  les 
observations  de  Foulard,  Lavat  et  d’autres  au¬ 
teurs.  Sur  18  yeux  observés  chez  11  enfants  at¬ 
teints  de  glaucome  infantile  et  âgé  de  4  à  6  ans, 
MM.  Foulard  et  Lavat  pratiquèrent  la  sclérecto¬ 
mie  avec  des  résultats  excellents  (Société 
d’Ophtalmologie,  de  Paris,  18  mars  1925). 

Nous-même  à  cette  Société  avons  rapporté  une 
observation,  qui  témoigne  de  la  valeur  de  la  fistu¬ 
lisation  sclérale  en  pareil  cas.  11  s’agissait  d’une 
fillette  de  14  ans,  atteinte  de  glaucome  infantile 
depuis  l’enfance,  pour  lequel  elle  n’avait  pas  été 
traitée.  A  gauche,  l’œil  était  très  distendu, 
l’acuité  visuelle  très  diminuée,  à  peine  1  /lO®,  la 
papille  excavée  et  le  champ  visuel  très  rétréci. 


A  droite  au  contraire,  on  voyait  une  énorme 
ampoule  sous-conjonctivale,  plus  considérable 
encore  que  celle  consécutive  à  la  sclérectomie, 
conséquence  sans  doute  d’une  fissure  sclé¬ 
rale  spontanée  ayant  provoqué  une  cicatrice 
fistuleuse.  De  ce  côté,  le  champ  visuel  était  pres¬ 
que  normal,  l’excavation  de  la  papille  à  peine 
marquée,  l’acuité  visuelle  était  de  4/10,  l’œil 
n’était  presque  pas  distendu  et  la  cornée  beau¬ 
coup  moins  grande  que  celle  de  l’œil  congénère. 
Il  s’était  donc  produit,  par  une  sorte  de  phé¬ 
nomène  de  défense,  une  véritable  sclérectomie 
spontanée,  donnant  lieu  à  une  large  cicatrice 
fistuleuse  œdémateuse,  réalisant  ainsi  la  thé¬ 
rapeutique  idéale  de  l’affection  (1). 

Glaucome  juvénile.  —  Il  n’y  a  plus  ici  de 
distension  du  globe,  on  n’a  plus  à  craindre  les 
désastres  pouvant  résulter  d’une  décompression 
trop  brusque  (hémorragies  profuses,  etc.)  et 
le  traitement  sera  celui  du  glaucome  de  l’adulte, 
c’est-à-dire  l’iridectomie  ou  la  scérectoniie. 

Tel  est  le  glaucome  infantile,  affection  redou¬ 
table  que  vous  aurez  encore  assez  fréquemment 
l’occasion  de  rencontrer  et  dont  il  importe  de 
faire  le  diagnostic  le  plus  tôt  possible,  car  le  trai¬ 
tement  vous  venez  de  le  voir,  sera  d’autant  plus 
efficace  qu’il  aura  été  plus  précoce.  La  sclérecto¬ 
mie  de  Lagrange,  appliquée  en  temps  utile, 
pourra  souvent  conserver  une  vision  très  satis¬ 
faisante. 


Tumeurs  bénignes  du  sein 


MM.  J. -P.  TouRNEUxet  de  Brüx  [Société  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie  de  Toulouse)  ont  eu  l’occa¬ 
sion  en  l’espace  de  sept  mois  d’observer  cinq  cas  de 
tumeurs  bénignes  du  sein  relevées  chez  des  femmes 
âgées  respectivement  de  24,  28,  31,  51  et  55  ans. 
Le  diagnostic  clinique  fut  confirmé  chaque  fois  par 
l’examen  histologique  :  dans  deux  cas,  il  s’agissait 
d’adéno-me  kystique  et  dans  les  trois  autres  cas  d’adé¬ 
nome  circonscrit. 

Au  moment  où  certains  auteurs  tendent  à  soutenir 
qu’il  n’existe  pas  de  tumeurs  bénignes  du  sein,  et 


que  la  plupart  des  cas  étiquetés  cliniquement,  mala¬ 
die  de  Reclus,  mammite  chronique,  tuberculose,  et 
fibro-adénome,  ne  sont  en  réalité,  comme  le  prouve 
l’examen  histologique,  que  des  épithéliomas,  les 
quelques  faits  rapportés  montrent  qu’il  existe  cepen¬ 
dant  des  tumeurs  bénignes  du  sein,  même  chez  des 
sujets  âgés. 


(1)  Docteur  F.  Terrien.  —  Soc.  d’Ophlalm.  de  Paris, 
décembre  1925. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Ils  saignent  du  nez 


Souvent  un  doigt  dé  la  main  fait  couler 

Et  d’abord,  qu’on  leur  pince  le  nez  entre  le 
pouce  et  l’index  ;  mais  si  le  sang  continue  à  cou¬ 
ler  pendant  la  compression,  en  passant  dans  le 
pharynx,  ou  aussitôt  la  compression  cessée,  c’est 
que  ce  moyen  est  insuffisant. 

Il  faut  alors  recourir  à  la  méthode  du  doigt 
de  gant,  inventée  par  MM.  Escat  et  Laval  (de 
Toulouse)  (1).  C’est  le  seul  traitement  pratique 
et  efRcace  de  l’épistaxis,  «  si  la  tension  est  basse, 
si  le  pouls'est  rapide,si  le  malad,e  est  anxieux, 
agité,  si  la  perte  de  sang  constatée  est  forte,  si  le 
malade  habite  loin,  s’il  est  sujet  à  des  hémorra¬ 
gies  nasales  fréquentes  ». 

C’est  le  doigt  d’ün  gant  de  coton,  un  doigt  de 
gant  cousu  extemporanément,  et  fait  de  gaze, 
d’un  morceau  de  linge  fin,  d’un  mouchoir,  dé 
coton  ou  de  toile.  Pour  un  adulte,  c’est  le  doigt 
du  milieu,  pour  un  enfant  l’auriculaire  que  l’on 
choisit,  ou  que  l’on  prend  pour  modèle. 

On  trempe  ce  doigt  de  gant  dans  de  la  vaseline 
blanche  fondue  ou  dans  de  la  pommade  aux  es¬ 
sences.  Une  fois  bien  imprégné  de  pommade 
chaude,  on  le  charge  sur  une  pince  de  Kocher,  et 
on  le  pousse  jusqu’au  fond  de  la  narine,  jusqu’à 


le  sang  ;  toujours  un  doigt  de  gant  l’arrête 

ce  que  son  extrémité  aille  buter  contre  la  paroi 
postérieure  du  pharynx.  La  pince  retirée,  on 
«  étale  l’extrémité  antérieure  de  ce  doigt  comme 
une  corolle  de  liseron  et  oh  le  remplit  de  petites 
mèches  de  gaze  de  lo  ceiltimètres  de  longueur 
_.sur  un  centimètre  dé  large  trempées  dans  dé  la 
pommade  aux  essences.  Ces  3,  4  ou  5  mèches 
mises  en  place,  on  referme  dans  la  narine  la  co¬ 
rolle  du  liseron.  Le  saignement  doit  être  arrêté  ; 
s’il  ne  l’est  pas,  et  si  le  sang  coule  encore  dans  la 
gorge,  c’est  que  le  doigt  de  gant  n’est  pas  assez 
gonflé,  ou  bien  n’est  pas  poussé  assez  loin. 

Il  doit  rester  en  place  vingt-quatre  ou  qua¬ 
rante-huit  heures  au  maximum  ;  ensuite,  ôn  ré¬ 
tablit  la  corolle  de  liseron,  et  on  retire  les  mèches 
une  à  une  ;  peu  à  peu  le  doigt  de  gant  se  sépare 
ainsi  de  la  muqueuse  ;  la  moindre  traction  exer¬ 
cée  sur  lui  le  fait  venir. 

Si  on  ne  peut  savoir  quelle  est  la  narine,  qui 
saigne,  on  met  un  doigt  de  gant  de  chaque  côté. 

C’est  le  tamponnement  idéal  du  praticien 
comme  du  spécialiste  ;  il  s’adapte  à  tous  les  cas, 
et  remplace  avantageusement  tous  les  modes  de 
tamponnements  plus  ou  moins  compliqués,  sans 
avoir  les  inconvénients  du  tamponnement  pos¬ 
térieur. 

II 


Ils  ont  l.a  cheville  brisée 

Le  déboitement  de  l’astragale  est  la  pierre  d'achoppement  dans  les  fractures  de  Dupuytren 
récentes 


Pourquoi  ces  fractures  ont-elles  mauvaise  ré¬ 
putation  ? 

Parce  que,  les  lésions  apparemment  les  plus 
bénignes  étant  parfois  les  plus  graves,  on  les  dé¬ 
daigne,  on  les  néglige,  et  que  de  fâcheuses  dé¬ 
formations  secondaires  s’en  suivent. 

Or,  une  bonne  radiographie,  généralement 
facile  à  interpréter,  nous  renseignera  vite  sur 
l’importance  des  dégâts,  sur  la  nature  et  l’éten¬ 
due  des  lésions  :  fracture  de  la  malléole  interne 
ou  rupture  du  ligament  latéral  interne,  fracture 
plus  ou  moins  haute  du  péroné  ;  rupture  des  li¬ 
gaments  péronéo-tibiaux  ou  arrachement  d’un 


(1)  MiLt.F.T, —  Cahiers  de  pratique  inédico-chiriirgicalc, 
aoôt  193.T 


petit  coin  tibial  (d’ofi  diastasis  à  bascule  du  pied 
en  dehors,  ou  en  arrière). 

Voici  le  traitement  conseillé  par  le  Docteur 
G.  Métivet  (1),  pour  les  fra  ctures  récentes  de 
Dupuytren. 

Les  principes  sont  les  suivants  :  replacer  l’as¬ 
tragale  dans  la  mortaise  tibio-péronière  ;  réduire 
le  diastasis  tibio-péronier  ;  reconstituer  et  main¬ 
tenir  une  mortaise  serrée  ;  éviter  une  bascule  se¬ 
condaire  de  l’astragale  en  arrière,  s’il  existe  une 
fracture  marginale  postérieure. 


(1)  G.  Métivet.  —  A  propos  des  fractures  de  Dupuy¬ 
tren  récentes.  {Revue  Médicale  française,  novembrç 
1933.)  '  '  " 
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On  réduira  le  plus  tôt  possible  après  l’accident, 
avant  l’apparition  du  gonflement  (parfois  très 
marqué).  Si  la  fracture  n’est  vue  que  le  second 
ou  le  ti-oisième  jour  après  l’accident,  placer 
le  membre  en  gouttière  ouatée,  le  pied  élevé,  et 
attendre,  une  huitaine  de  jours,  la  diminution 
bien  sensible  du  gonflement  avant  d’appliquer  un 
appareil  plâtré.  Très  souvent  la  réduction  ne  peut 
sc  faire  que  sous  anesthésie  en  raison  de  la  dou¬ 
leur  et  des  difficultés  ;  une  rachianesthésie  est 
utile,  avec  une  dose  minime  de  novocaïne  (5  à  6 
centigrammes). 

Il  faut  manipuler  le  loyer  de  fracture  sans  bru¬ 
talité,  et  porter  tout  le  pied  —  et  non  l’avanUpied 
seulement  —  en  talus  et  en  varus.  En  talus,  c’est- 
à-dire  en  flexion  dorsale  ;  grâce  à  ce  mouvement 
(que  l’on  réalise  en  tirant  sur  le  jjied  comme  si 
Ton  voulait  arracher  une  botte),  l’astragale  glisse 
d’arrière  en  avant  pour  reprendre  sa  place  sous  le 
tibia,  et  le  fragment  marginal  postérieur  —  s’il 
existe  —  s’abaisse.  En  varus,  ce  mouvement  re¬ 
foule  en  dans  la  malléole  interne,  si  elle  s’était 
logée  sous  le  tibia  ;  il  abaisse  et  attire  en  dedans 
la  malléole  externe,  ce  qui  tend  à  réduire  le 
diastasis  tibio-périonier.  On  complète  cette  ré¬ 
duction  par  une  pression  transversale  exercée  sur 
les  malléoles. 

Le  tou,t  sera  maintenu  pendant  55  à  60  jours 
parune  gonttière  plâtrée  d’Hergott  ;  c’est  le  délai 
nécessaire  pour  obtenir  un  cal  solide.  Si  le  gon¬ 


flement  vient  à  diminuer,  il  faut  faire  un  nouvel 
appareil  ;  c’est  là  une  condition  importante,  car 
tout  plâtre  devenu  trop  large  doit  être  changé.  II 
est  indispensable  de  placer  le  pied  en  varus 
forcé,  et  non  pas  dans  l’axe  de  la  jambe,  car,  dans 
ces  conditions,  il  persisterait  un  certain  degré  de 
diastasis  tibio-péronier,  cause  de  valgus  tardif 
et  de  douleurs  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  fixer  le 
pied  en  équinisme,  car  il  y  aurait  un  glissement 
en  arrière  de  l’astragale. 

A  la  levée  du  plâtre,  les  recommandations  sui¬ 
vantes  s’imposent  : 

1®  Faire  des  massages  des  muscles  du  mollet  et 
de  la  cuisse  ;  faire  mobiliser  activement  et  passi¬ 
vement  les  articulations  du  cou-de-pied  et  du 
pied. 

2°  Ordonner,  une  ou  deux  fois  par  jour,  un 
bain  de  pied  et  de  jambe  à  35°  ou  36°.  Les  bains 
de  pieds  chauds,  très  chauds,  sont  déconseillés, 
car  ils  causent  des  œdèmes  chroniques  de  la 
jambe  et  du  pied.  ; 

3°  Faire  marcher  le  patient  avec  une  chaus.sure 
de  cuir,  montant  à  mi-jambe,  et  portant  à  son 
intérieur,  une  semelle  en  liège  analogue  aux  se¬ 
melles  pour  «  pieds  plats  ».  Le  pied  doit  être 
ainsi  maintenu  soigneusement  à  la  reprise  de  la 
marche,  afin  d’éviter  la  redoutable  tendance  au 
pied  plat  valgus  secondaire. 

G.  Fischer. 


Les  métrorragies  après  !a  ménopause.  Leur  valeur  symptomatique. 


Si  le  cancer  du  corps  utérin  est  la  cause  la  plus 
fréquente  des  hémorragies  après  la  ménopause,  il 
ne  Test  pas,  semble-t-il,  dans  la  proportion  de  90  % 
indiquée  par  certains  auteurs.  Cette  proportion,  d’a¬ 
près  des  statistiques  récentes  et  bien  établies,  ne 
serait  que  de  50  à  60  %  et  les  faits  observés  par 
l’auteur  concordent  avec  ce  chiffre.  Il  est  donc 
intéressant  d’étudier  les  éléments  de  diagnostic 
qui  permettront  d’éviter  à  un  certain  nombre  de 
malades  une  hystérectomie  inutile. 

Ni  les  caractères  de  l’hémorragie,  ni  les  signes  phy¬ 
siques,  qui  sont  le  plus  souvent  réduits  à  une  .simple 
augmentation  de  volume  de  l’utérus,  ne  permettent 
d’établir  la  nature  bénigne  ou  maligne  de  la  lésion 
saignante.  Le  curettage  explorateur  reste  le  meilleur 


moyen  de  diagnostic.  Pratiqué  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions,  sous  anesthésie  générale,  après  hystérométrie 
et  dilatation  du  col,  il  ne  présente  aucun  danger  et 
permet  le  plus  souvent  une  exploration  complète  de 
la  cavité.  Dans  certains  cas,  il  peut  y  avoir  intérêt  à 
le  faire  précéder  d’une  hystérographie.  L’examen 
macroscopique  et  microscopique  des  produits  de  cu¬ 
rettage,  permettent  d’affirmer  ou  d’infirmer  le  dia¬ 
gnostic  de  cancer  du  corps  utérin. 

Dans  le  premier  cas,  on  fera  Thystérectomie.  Dans 
le  deuxième  cas,  le  curettage  explorateur  aura  non 
seulement  évité  le  risque  d’une  hystérectomie  inutile, 
mais  encore  bien  souvent  fait  disparaître  les  métror¬ 
ragies  quand  elles  ont  pour  cause  une  métrite  banale. 
(D*’  P,  Butaüd.  Thèse  de  Paris,  1933.) 
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y  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE' 

La  Presse 


Les  névrodermites  circonscrites 
(Conception  actuelle  et  schéma  thérapeutique) 

Après  avoir  rappelé  brièvement  les  caractères 
cliniques  de  la  névrodermite  circonscrite  (ou 
prurit  circonscrit  avec  lichénification  de  !..  Brocq) 
MM.  A.  Desaux,  R.  Nadai,  et  Mlle  Dupeux 
présentent  une  thérapeutique  qui  s’inspire  de. 
la  pathogénie  de  la  dermatose. 

Un  prurit  persistant  diitermine  un  grattage 
sans  cesse  renouvelé,  sous  l’action  duquel  s’am¬ 
plifie  et  s’accélère  la  croissance  d’un  épiderme 
dont  la  réactivité  est  exagérée,  tel  est  le  schéma 
pathogénique  de  la  névrodermite.  On  devra  donc: 

1“  supprimer  les  causes  du  prurit  ;  2®  réduire 
la  sensibilité  nerveuse  et  limiter  l’activité  mor¬ 
bide  génératrice  de  l’épiderme. 

La  thérapeutique  visant  la  supprmion  dii  pru¬ 
rit  variera  suivant  les  cas  :  tantôt  l’irritation 
persistante  des  terminaisons  nerveuses  cutanées 
succède  à  une  inflammation  épidermique  dura¬ 
ble,  déterminée  par  une  infection  ou  parle  con¬ 
tact  sans  cesse  renouvelé  d’un  liquide  ou  d’un 
écoulement  pathologique  issu  d’un  conduit  na¬ 
turel  (nasal,  urétral,  rectal,  vaginal)  ;  tantôt 
le  prurit  de  la  lichénification  est  d’ordre  allergi¬ 
que  ;  plus  rarement  il  est  déterminé  et  entretenu 
par  une  souffrance  du  nerf,  dont  l’extrémité  cu¬ 
tanée  se  ramifie  dans  l’épaisseur  de  la  névro¬ 
dermite  ;  il  peut  être  enfin  la  projection  cutanée 
d’une  souffrance  chronique  viscérale. 

Certes,  le  traitement  général,  clans  une  cei-- 
taine  mesure,  réduit  la  sensibilité  ner\euse  cu¬ 
tanée  et  limite  l’activité  génératrice  morbide 
de  l’épiderme.  Mais  il  est  à  lui  seul  incapable  de 
guérir  la  névrodermite  circonscrite,  dont  l’étio¬ 
logie  est  régionale. 

Le  traitement  cutané  a  une  importance  capi¬ 
tale.  Il  est  conduit  par  étapes  : 

L’étape  médicamenteuse  (frictions  à  l’alcool 
iodé,  à  1  %,  suivies  d’un  massage  appuyé  à  la 
pommade  au  goudron  de  houille,  1  /lO  ou  1  /20) 
est  indispensable  mais  rapiderxient  franchie. 

Dès  que  les  phénomènes  inflammatoires  s’es¬ 
tompent,  on  aborde,  sans  perdre  de  temps, 
l’étape  physiothérapique  :  massage-exx)ression 
de  Jacquet  et  Leroy,  douche  filiforme,  cryothé¬ 
rapie,  haute  fréquence.  i 

L’effet  du  traitement  physiothérapique  peut 
être  renforcé  par  l’emploi  de  certains  procédés, 
exerçant  une  action  sédative  sur  le  trajet  ou  sur 
les  racines  du  nerf,  dont  les  terminaisons  ner¬ 


veuses  cutanées  sont  prurigineuses  :  injection 
de  lipiodol  sous-dermique,  injections  analgésian- 
tes,radiothérapie  rachidienne,  ponction  lombaire. 

Si  la  dermatose  résiste  à  tous  les  traitements, 
ne  pas  hésiter,  pour  réduire  .l’activité  des  cellules 
de  la  peau,  à  employer  la  radiothérapie  cutanée, 
mais  en  usant  d’une  technique  précise,  et  seule¬ 
ment  après  avoir  préparé,  c’est-à-dire  désinfecté, 
décapé,  aminci  la  plaque  par  les  moyens  ci- 
dessus  indiqués. 

L’intervention  chirurgicale  est  une  méthode 
d’exception.  Les  résultats  des  diverses  opéra¬ 
tions  proposées  pour  guérir  le  prurit  vulvaire 
.sont  peir  encourageants.  L’opération  la  moins 
décevante  est  la  névrotomie  bilatérale  des  nerfs 
honteux  internes.  Certains, auteurs  lui  préfèrent 
la  résection  du  nerf  présacré,  d’autres  la  cor¬ 
dotomie  bilatérale.  On  est  amené  parfois  à  réa¬ 
liser  une  vulvectomie  (en  général  partielle), indi¬ 
quée  quand  on  craint  une  dégénérescence  cellu¬ 
laire,  à  tenter  chez  la  femme  désespérée  et  après 
avoir  épuisé  toutes  les  ressources  thérapeutiques. 
(Bulleiin  Médical,  28-10-1933.) 

Algies  cardiaques  d’effort. 

Les  manifestations,  dont  s’accompagne  l’évo¬ 
lution  des  cardiopathies  organiques,  s’exagè¬ 
rent  sous  l’influence  de  la  marche  et  de  l’effort  | 
c’est  là  un  point  caractéristique  ;  il  en  est  ainsi 
notamment  pour  les  palpitations,  la  dyspnée,  les 
douleurs  angineuses.  Mais,  dit  le  Docteur  Gal- 
LAVARDlN,  si  la  chose  est  vraie  pour  les  douleurs 
angineuses  Vraies,  il  n’en  est  pas  de  même  pour 
les  algies  cardiaques  non  angineuses  ;  celles-ci 
restent  généralement  indifférentes,  à  l’effort, 
d’où  un  élément  de  diagnostic  important. 

La  constatation  d’une  douleur  cardiaque,  net¬ 
tement  provoquée  par  l’effort,  a  les  plus  grandes 
chances  de  devoir  être  considérée  comme  liée  à 
une  cardiopathie  angineuse.  Cependant,  il  est 
des  exceptions,  sur  lesquelles  Fauteur  insiste. 

Il  englobe  sous  cette  dénomination  d’algies 
cardiaques,  toutes  les  douleurs  thoraciques  gau¬ 
ches,  localisées  d’abord  sous  le  sein  ou  en  dehors 
du  sein,  s’irradiant  parfois  vers  Faisselle  ou  le 
bras  gauche,  et  qui  ne  sont  liées  à  l’existence 
d’aucune  lésion  cardiaque. 

Le  diagnostic  des  algies  cardiaques  d’effort, 
sans  lésion  cardiaque,  reste  le  plus  souvent  pos¬ 
sible  ;  il  paraît  devoir  reposer  sur  les  éléments 
suivants  ! 
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Contexte  clinique  des  malades  (âge,  existence 
d’algies  au  repos,  examen  cardio-vasculaire,  etc.). 

Ces  douleurs  d’effort  sont  construites  sur  le 
type  algique  et  non  sur  le  type  angineux  :  loca¬ 
lisation  latéro-thoracique,  mammaire  ou  sous- 
mammaire,  avec  ou  sans  irradiations  brachiales, 
et  non  sternale  ;  caractère  des  douleurs  plus  in¬ 
termittent  et  lancinant  que  véritablement  con¬ 
tinu  et  constrictif  ;  fréquence  des  éclairs  doulou¬ 
reux,  etc.  ; 

Le  mode  de  production  des  douleurs  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’effort  n’est  pas  tout  à  fait  le  même 
que  dans  le  syndrome  angineux  véritable  ;  il 
n’y  a  pas  parallélisme  entre  la  quantité  d’énergie 
dépensée  et  l’intensité  des  sensations  accusées  ; 
et  surtout  elles  ne  cessent  pas  forcément  lorsque 
le  malade  s’arrête,  mais  persistent  un  certain 
temps  après  la  marche,  ce  qui  ne  se  voit  jamais 
dans  l’angor  authentique. 


Il  y  a  fréquemment  d’autres  manifestations 
associées  (lassitude  extrême,  dérobement  *des 
jambes,  sensation  de  défailiance  générale,  par¬ 
fois  écœurement  et  nausées). 

L’action  de  la  trinitrine  est  toujours  ni\l^. 

Ainsi  l’exagération  ou  la  provocatiQ§|?ue^-^u- 
leurs  à  la  marche  n’est  pas  un  arguant,  de 


Les  altérations  chroniques  du  rachis  èi;i 
du  mal  de  Pott. 


Le  Docteur  Raphaël  Massaht  insiste  sur  l’in¬ 
térêt  qu’il  y  a  pour  le  praticien  à  bien  connaître 
ces  lésions  chroniques  de  la  colonne  vertébrale, 
ces  syndromes  douloureux,  s’accompagnent  d’al¬ 
térations  du  squelette,  qui  sont  souvent  pris 
pour  des  tuberculoses  vertébrales,  et  qui  n’en 
sont  pas. 


Il  faut  les  diagnostiquer  assez  tôt  et  empêcher 
l’apparition  de  compiications  importantes,  en 
instituant  précocement  un  traitement  appro¬ 
prié. 

Le  diagnostic  de  ces  affections  douloureuses 
n’est  cependant  pas  toujours  facile,  car  on 
songe  tout  d’abord  au  mal  de  Pott,  affection  le 
plus  souvent  rencontrée. 


La  douleur  n’offre  aucun  caractère  patho¬ 
gnomonique  ;  la  raideur,  même  légère,  doit  rete¬ 
nir  l’attention  ;  mais  c’est  l’examen  radiographi¬ 
que,  qui  apparaît  comme  indispensable  pour  le 
diagnostic  et  le  pronostic  des  affections  rachi¬ 
diennes  ;  et  il  est  nécessaire  de  prendre  des  clichés 
nombreux. 

On  recherchera  les  séquelles  des  infections  ty¬ 


phoïdiques  et  paratyphoïdiques.  Toutes  les  cau¬ 
ses  de  rhumatismes  chroniques  peuvent  égale¬ 
ment  retentir  sur  le  rachis  :  syphilis,  blennorra¬ 
gie,  mycosis,  maladies  de  la  nutrition,  infections? 
intestinales.  Et  ces  arthrites  chroniques  ne  se 
présentent  pas  radiographiquement  comme  la 
tuberculose  ;  on  ne  trouve  pas  les  grandes  des¬ 
tructions  osseuses,  les  bascules,  les  tassements 
du  mal  de  Pott  ;  les  corps  vertébraux  prennent 
des  aspects  particuliers  ;  ils  s’ornent  d’ostéo- 
phytes,  de  crochets,  de  becs  de  perroquet,  au 
point  où  le  disque  est  aminci,  et  où  les  vertèbres 
entrent  en  contact. 

La  radiographie  a  permis  aussi  d’isoler  de  tou¬ 
tes  ces  lésions  chroniques,  celles  qui  frappent 
le  disque  intravertébral,  et  celles  qui  touchent 
les  épiphyses.  Les  épiphysites,  les  altérations  du 
disque  intervertébral  constituent  des  chapitres 
nouveaux  de  la  pathologie  du  rachis.  Ces  épi¬ 
physites  sont  des  lésions  de  la  croissance  :  bien 
traitées,  elles  rétrocèdent  vite,  les  douleurs  dis¬ 
paraissent  ;  les  déformations,  en  général  en  cy¬ 
phose,  diminuent  et  s’estompent  ;  au  contraire, 
abandonnées  à  leur  évolution,  sans  traitement, 
elles  arrivent  à  constituer  des  déformations  défi¬ 
nitives,  à  modifier  la  statique  du  rachis,  et  à  en 
imposer  pour  des  maux  de  Pott.  (Journal  des 
Praticiens,  25  novembre  1933.) 

Les  crevasses  du  sein. 

Affection  bénigne,  qu’il  ne  faut  pas  négliger, 
de  crainte  qu’elle  ne  devienne  maligne,  afflrme 
le  Docteur  Richard  Kohn. 

Les  crevasses  du  sein  ont  lait  le  désespoir  de 
beaucoup  de  praticiens  ne  sachant  comment  con¬ 
cilier  les  devoirs  de  l’allaitement  naturel  avec 
les  difficultés  auxquelles  ils  se  trouvent  alors 
aux  prises.  Prévenir  la  crevasse  par  la  réglemen¬ 
tation  des  tétées  et  l’attouchement  des  bouts  de 
sein  avec  un  mélange  glycérine-alcool  est  bien. 
La  guérir  dans  le  minimum  de  temps  lorsqu’elle 
est  constituée  et  sans  interruption  de  l’allaite¬ 
ment  n’est  pas  moins  méritoire.  Pour  cela,  anal- 
gésier  la  lésion  en  dehors  des  tétées  par  des 
applications  de  Percaïnal,  onguent  anesthési¬ 
que  très  puissant  et  d’action  durable,  l’allaite¬ 
ment  pouvant  ainsi  se  poursuivre  ;  pas  de  réten¬ 
tion  lactée  avec  ses  risques  de  mammite  et 
d’abcès.  L’aération  du  sein,  l’héliothérapie  et 
l’actinothérapie  modérées  sont  de  bons  moyens 
d’activer  la  cicatrisation,  qui  sera  presque  tou¬ 
jours  obtenue  dans  l’espace  de  7  ou  8  jours  par 
un  traitement  bien  conduit,  où  l’application 
insensibilisante  de  Percaïnal  ne  joue  pas  le  rôle 
le  moins  important.  (Journal  de  Médecine  de 
Paris,  n»15, 13  avril  1933). 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 
Vaccination  préventive  du  chat  contre  la  rage 
(MM.  P.  Remlinger  et  J.  Bailly.  —  28-11-1933). 

La  rage  du  chat  n’est  pas,  d’une  manière  générale, 
une  cause  très  fréquente  de  rage  chez  l’homme.  Du 
moins  en  est-il  ainsi  dans  les  pays  européens,  en 
France  en  particulier.  Au  Maroc  et  dans  les  pays  ara¬ 
bes,  la  contagion  rabique  par  le  chat  joue  un  rôle 
plus  important.  Le  chien,  animal  impur  selon  le 
Coran,  n’est  guère  admis  à  l’intérieur  des  maisons 
musulçianes.  Le  clfat,  par  contre  —  cher  à  Mahomet 
—  est  très  aimé  de  ses  disciples,  et  la  population 
féline,  plus  en  contact  avec  les  habitants,  y  provoque 
plus  de  contagions. 

On  admet  généralement  que  le  chien  est  respon¬ 
sable  de  95  %des  morsures  nécessitant  le  traitement 
pasteurien.  Or,  au  Maroc,  en  Syrie,  en  Algérie,  en 
Tunisie,  on  a  constaté  des  proportions  de  l2  %, 
7,50  %,  6  %  de  morsures  contagionnantes  par  les 
chats.  Il  y  aurait  donc,  dans  les  régions  musulmanes, 
intérêt  à  pratiquer  des  vaccinations  préventives  du 
chat  contre  la  rage. 

M.  Remlinger  emploie,  à  l’Institut  Pasteur  de 
Tanger,  une  technique  de  vaccination  des  chats 
analogue  à  celle  des  chiens,  par  inoculation  sous- 
cutanée,  à  un  ou  deux  jours  d’intervalle,  de  deux 
ampoules  de  20  cent,  cubes  d’une  émulsion  de  cer¬ 
veaux  de  lapins  ou  de  chiens  morts  du  virus  fixe. 
L’opération  s’effectue  simplement  en  saisissant  l’ani¬ 
mal  doucement,  maissolidement,  par  la  peau  du  cou 
et  de  la  région  lombaire.  L’injection  est  faite  sous- 
cutanée  après  avoir  coupé  les  poils  et  désinfecté  la 
peau. 

Primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte 
(MM.  Jean  Troisier  et  Baiuéty  ;  28-11-1983.) 

Parmi  les  notions  les  plus  communément  admises 
à  l’heure  actuelle,  celle  de  l’origine  infantile  de  la 
tuberculose  de  l’adulte  est  l’une  des  plus  solidement 
démontrées.  Néanmoins  ,  il  est  réel  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  la  tuberculose  de  l’adulte  jeune  peut  être 
une  primo-infection  et  revêtir  l’aspect  radiologique 
typique  de  la  tuberculose  primaire  de  l’enfant.  M. 
Jean  Troisier,  tout  récemment,  en  a  rapporté  quatre 
exemples.  Il  a  même  pu  saisir  sur  le  vif  la  contami¬ 
nation  d’un  de  ses  malades,  originaire  d’une  petite 
ville  du  Sud-Est.  Tant  que  ce  sujet  vécut  dans  sa 
famille  —  une  famille  saine  — ,  au  milieu  de  ses  cinq 
frères  et  sœurs,  il  ne  présenta  aucun  trouble  morbide. 
Venu  à  Paris,  et  obligé,  de  coucher  dans  un  dortoir 


à  côté  d’un  tousseur  chronique,  il  ne  tarda  pas  à  mai¬ 
grir  et  à  accuser  de  l’asthénie.  Il  entra  à  l’hôpital 
avec  une  poussée  thermique  préinonitoire  d’un  éry¬ 
thème  noueux  typique,  avec  complexe  primaire.  Ce 
jeune  homme  s’était  contaminé  dans  le  môme  délai 
—  trois  mois  —  que  R.  Debré  admet  en  moyenne 
pour  la  tuberculose  familiale  des  enfants. 

Ces  données  cliniques  viennent  s’ajouter  aux  don¬ 
nées  statistiques,  américaines  et  Scandinaves  sur¬ 
tout.  Nous  vivions  jusqu’ici  avec  l’idée  que  les  grands 
enfants  des  cités  présentaient  d’une  manière  quasi- 
fatale  une  réaction  positive  à  la  tuberculine.  Or,  en 
Amérique,  on  a  fait  systématiquement  des  recher¬ 
ches  sur  les  modes  de  réaction  à  la  tuberculine  chez 
les  jeunes  gens  à  leur  entrée  à  l’Université.  On  a 
trouvé  une  très  grande  proportion  d’étudiants  offrant 
une  cuti-réaction  positive.  Ainsi,  à  l’Université  de 
Minnesota,  65  %  des  étudiants  ,  à  20  ans,  avaient 
une.,  réaction  négative,  qu’ils  vinssent  des  campagnes 
ou  des  grandes  villes.  A  l’école  de  John  Hopkins,  le 
pourcentage  était  de  45  %,  et  de  40  %  à  l’Université 
de  ,Yale.;Pendant  le  séjour  à  l’Université,  les  cuti- 
réactions  .négatives  devenaient  fréquemment  positi- 
'  ves.  •  !  .  / 

Dans-,  les  pays  Scandinaves,  des  recherches  ana¬ 
logues  ont  été  poursuivies  chez  les  recrues  militaires 
et  dans  les  écoles  d’infirmières.  Mêmes  pourcentages 
assez  élevés  (65  %,  40  %)  de  réactions  négatives. 

En  France,  Phélebon  a,  trouvé,  dans  les  milieux 
ruraux,  une  proportion  de  jeunes  gens  à  cuti-réac¬ 
tion  négative  également  forte  (57  %). 

La  connaissance  de  ces  faits  soulève  des  problè¬ 
mes  de  prophylaxie.  Il  apparaît  que  tout  adulte  jeune 
particulièrement  exposé  à  la  contagion  (étudiant  en 
médecine,  infirmière,  jeune  soldat)  devrait  être  sou¬ 
mis  à  l’épreuve  de  la  réaction  à  la  tuberculine.  Pour 
ceux  offrant  une  réaction  négative-  se  poserait  la 
question  de  la  prémunition  anti-tuberculeuse,  par 
le  B.  G.  G.  en  particulier. 

—  M.  Emile  Sergent  ajoute  qu’il  est  incontesta¬ 
ble  que  chez  des  jeunes  adultes  de  nos  pays,  on  peut 
observer  —  et  non  très  rarement  —  des  tuberculoses 
de  primo-infection. 

—  M.  Léon  Bernard  pense  aussi  qu’il  y  a  beau¬ 
coup  plus  de  jeunes  adultes  indemnes  d’infection  tu¬ 
berculeuse  occulte  qu’on  ne  le  pense  ordinairement. 

La  réorganisation  des  services  sanitaires  de  l’Algérie, 
(M.  Léon  Bernard.  —  11-11-1933.) 

Au  nom  de  la  section  d’hygiène,  M.  Léon  Bernard 
signale  les  mesures  qui  ont  été  prises  en  Algérie  par 
M.  le  médecin  général  Lasnet,  sous  l’autorité  de 
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M.  le  gouverneur  général  Carde.  Cette  réorganisation 
s’appuie  essentiellement  sur  les  principes  suivants  : 

Rassemblement  sous  un  autorité  centrale,  celle  de 
la  Direction  de  la  Santé  publique,  de  tous  les  services 
(administratifs  et  techniques)  d’assistance  et  d’hy¬ 
giène. 

Association,  par  la  constitution  de  commissions 
spéciales,  du  corps  médical  et  des  autorités  publi¬ 
ques. 

Coordination  des  œuvres  privées  et  des  services 
publics  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l’action 
d’hygiène  sociale. 

P.  L, 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

L’action  sur  le  fonctionnement  rénal  du  traitement 

d’attaque  et  des  traitements  prolongés  chez  les 

syphilitiques  secondaires. 

(MM.  A.  Sézary  et  Lenègrf,  ;  10-11-1933.) 

On  sait  que  les  syphilitiques  secondaires  sont  par¬ 
fois  atteints  de  lésions  viscérales  latentes,  dont 
l’existence  peut  expliquer  soit  l’apparition  ultérieure 
d’une  complication,  soit  l’intolérance  au  traitement. 

Cinquante  sujets,  n’ayant  ni  albuminurie,  ni  aucun 
signe  clinique  de  néphrite,  ont  fait  l’objet  d’une 
étude  particulière  du  fonctionnement  rénal  des  sy¬ 
philitiques  secondaires.  Or,  si  l’on  veut  s’en  tenir  aux 
résultats,  que  donnent  la  recherche  de  l’albuminurie 
et  le  dosage  de  l’azotémie,  on  peut  dire  que,  dans  la 
règle,  en  dehors  des  cas  exceptionnels  où  elle  se 
complique  de  néphrite,  la  syphilis  secondaire  ne 
trouble  pas  le  fonctionnement  rénal. 

Quant  aux  recherches  sur  l’action  du  traitement 
d’attaque  sur  le  fonctionnement  rénal  des  syphiliti¬ 
ques  secondaires,  elles  ont  porté  sur  32  malades  ;  il 
en  résulte  que,  dans  l’application  de  cette  thérapeu¬ 
tique  qui  doit  être  nécessairement  intensive,  sans  ce¬ 
pendant  dépasser  les  doses  usuelles,  nous  ne  devons 
pas  être  limités  dans  notre  posologie  par  la  crainte 
d’une  complication  rénale. 

Mais,  si  nous  devons  soigner  nos  syphilitiques 
d’une  façon  suivie  pour  tenter  de  les  guérir  complè¬ 
tement,  il  n’est  peut  être  pas  sans  danger  de  prolon¬ 
ger  le  traitement  à  l’infini  ;  car,  dans  ce  cas,  les  trou¬ 
bles  rénaux  observés  pourraient  devenir  plus  fré¬ 
quents  et  plus  graves.  Mieux  vaut,  en  nous  basant 
sur  les  critères  que  nous  possédons  actuellement 
(séro-réaction  et  examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien),  ne  poursuivre  le  traitement  que  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  stériliser  appa¬ 


remment  les  malades,  et  les  mettre  en  tout  cas  à 
l’abri  des  graves  complications  tardives. 

Traitement  de  l’angine  de  poitrine 
par  la  d 'Arsonvalisation  à  ondes  courtes 

{MM.  Ch,  Laubry,  .J,  Meyer  et  Walser  ;  10-11-33.) 

Depuis  que  d’Arsonval  a  montré  l’action  an¬ 
talgique  des  courants  de  haute  fréquence,  on  a  fait 
de  nombreuses  tentatives  pour  les  appliquer  à  l’an¬ 
gine  de  poitrine.  L’usage  médical  des  nouveaux  ap¬ 
pareils  à  ondes  herziennes  courtes  date  en  France 
de  1930.  Les  ondes  courtes  évitent  l’application  di¬ 
recte  de  Félectrode  métallique  sur  la  peau  ;  les  deux 
électrodes  sont  revêtues  de  caoutchouc  et  peuvent 
être  posées  sur  les  vêtements. 

D’une  observation  de  vingt  malades  environ,  on 
peut  conclure  que  la  d’Arsonvalisation  s’oppose  à 
l’angor  d’effort,  qui  limite  étroitement  l’activité  du 
malade,  multiplie  les  crises  douloureuses  à  la  moin¬ 
dre  dépense  physique  ;  11  observations  favorables 
sur  15.  L’amélioration  est  rapide,  dure  un  temps 
variable,  quelques  semaines  ou  quelques  mois.  On 
peut  renouveler  les  séries,  mais  il  ne  semble  pas  que 
l’on  agisse  sur  la  lésion  organique.  Cependant,  la  plu¬ 
part  des  malades  ont  récupéré  une  part  de  leur  acti¬ 
vité,  mais  à  condition  de  prendre  des  précautions. 
Toutefois,  les  grandes  crises  espacées  nous  échappent; 
les  insuffisances  cardiaques  ne  peuvent  être  mises  en 
traitement  que  s’il  n’y  a  pas  effondrement  tensionnel, 
at  avec  grande  prudence. 

Ainsi,  la  d’Arsonvalisation  à  ondes  courtes  rend 
une  certaine  activité  à  des  malades,  dont  le  seuil  de 
dépense  physique  est  par  trop  aljaissé  du  fait  de  la 
douleur. 

Elle  a  paru  plus  efficace  et  plus  maniable  que  la 
d’Arsonvalisation  à  ondes  amorties,  laite  avec  les 
anciens  appareils  diathermiques.  Dans  trois  cas,  la 
substitution  des  ondes  courtes  a  assuré  un  succès  que 
l’ancien  matériel  ne  permettait  pas.  Mais,  il  n’y  a  pas 
opposition  entre  ces  deux  méthodes  ;  il  y  a  seulement 
différence  de  degré  dans  leur  efficacité. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  d’Arsonvali-sation 
maniée  avec  prudence,  sous  contrôle  du  sphygmo- 
manomètre  et  en  répétant  les  examens  médicaux,  en 
réglant  l’intensité,  la  durée  et  la  répétition  des 
séances  selon  les  réactions  du  malade,  est  incapable 
de  lui  nuire  ;  elle  doit  dans  la  moitié  des  cas  au  moins, 
rendre  un  service,  qu’on  ne  peut  guère  demander  à 
une  autre  thérapeutique. 

G.  F. 
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G.  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  FOdéon,  Paris  (6®). 

H.  Gaehlinger  (de  Ghâtel-Guyon).  —  Intection 
intestinale  et  colibacilloses  urinaires.  Préface  du 
Professeur  Garnot.  (Un  vol.  in-8°  de  152  pages, 
18  francs). 

L’auteur  accorde  une  place  importante  à  l’aspect 
intestinal  du  problème  des  manifestations  urinaires 
d’origine  digestive.  Les  premiers  chapitres  sont  con¬ 
sacrés  à  l’étude  de  la  lésion  intestinale,  colitique 
ou  ano-rectale,  à  celle  des  circonstances  qui  per¬ 
mettent  l’exaltation  de  virulence  du  colibacille  nor¬ 
malement  contenu  dans  les  voies  digestives  et  des 
aspects  cliniques  de  la  colite. 

Ensuite  sont  développés  les  modes  de  passage  des 
microbes  digestifs  dans  la  circulation  et  les  modi¬ 
fications  du  terrain  urinaire,  que  permettent  leur 
multiplication. 

Au  point  de  vue  diagnostic,  l’auteur  montre  l’in¬ 
térêt  de  l’examen  coprologique  associé  à  l’examen 
clinique,  insiste  sur  la  fréquence  des  colites  acides  de 
fermentation.  Il  envisage  l’importance  des  stases 
urinaires,’ les  modifications  du  milieu  urinaire  dans 
le  sens  de  l’acidité  ou  de  l’alcalinité,  l’action  nocive 
.des  irritations  locales  provoquées  par  les  cristaux 
oxaliques. 

La  thérapeutique  doit  donc  toujours  être  bila¬ 
térale,  s’adressant  à  la  lésion  intestinale  ainsi  qu’à 
l’aboutissant  urinaire.  Les  médications,  le  régime, 
qui  sont  opposés  aux  lésions  intestinales  constituent 
des  causes  importantes  de  modification  du  milieu 
urinaire,  et  l’auteur  montre  combien  un  traitement 
apparemment  logique  au  point  de  vue  intestinal 
peut  être  nocif  au  jioint  de  v.ue  urinaire,  et  inverse¬ 
ment.  Les  médications,  vaccins,  bactériophages, 
antiseptiques,  acidifiants  ou  alcalinisants,  ne  doi¬ 
vent  pas  être  donnés  au  hasard,  mais  réservés  à  des 
cas  bien  déterminés. 

Dans  une  deuxième  partie,  plus  courte,  l’auteur 
étudie  le  problème  des  néphrites  digestives,  et  en 
montre  l’intérêt  diagnostique  et  thérapeutique. 

G.  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (6“). 

R.-J.  Weissenbach  et  Françon.  —  Hygiène  des 
goutteux  et  des  rhumatisants.  (In  Collection 
«  Hygiène  et  Diététique  »  6chulinann).  Ln  vol. 
^  in-8°  de  118  pages,  12  francs. 

Pour  la  goût  te,  pour  le  rhumatisme  articulaire  aigu, 
pour  les  rhumatismes  chroniques  les  auteurs  ont 
groupé  les  données  relatives  à  l’hygiène  indivi¬ 
duelle  (climat,  habitation,  vêtement,  exercice  phy¬ 
sique,  hygiène  du  tube  digestif,  régime,  etc.),  à 


Livres 

I  l’hygiène  familiale  et  à  l’hygiène  sociale.  Ils  ont 
particulièrement  développé  ce  chapitre  à  propos  des 
rhumatismes  chroniques,  en  soulignant  la  nécessité 
d’un  véritable  armement  anti-rhumatismal  et  en 
indiquant  des  voies  et  moyens  de  réalisation  à  partir 
des  organisations  déjà  existantes. 

Dans  une  quatrième  partie,  les  auteurs  montrent 
les  ressources  précieuses  qu’offrent  les  cures  hydro¬ 
minérales,  à  condition  qu’elles  soient  prescrites  à 
temps  et  suivies  dans  de  bonnes  conditions. 

Ge  livre  est  le  complément  de  «  Causes  et  traite¬ 
ment  des  rhumatismes  chroniques  ». 

Di’  Pierre  Moi.laret,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Salpêtrière.  —  Le  traitement  des  névralgies  scia¬ 
tiques.  Un  vol.  de  la  collection  «  Les  Thérapeu¬ 
tiques  nouvelles  »  (Prof.  Rathery,  directeur),  72 
pages.  Prix  :  8  francs. 

Dans  cet  ouvrage,  sont  étudiés  :  l’examen  du  scia- 
talgique,  le  diagnostic  des  névralgies  sciatiques, 
fausses  névralgies,  névralgies  symptomatiques,  les 
traitements  étiologiques,  les  médications  mineures 
(repos,  applications  externes,  calmants) ,  les  traite¬ 
ments  majeurs  (injections  para-nerveuses,  cures 
physiothérapiques,  etc.) 

J.  B.  Baii.liére  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

■üf  P.  Augier.  —  La  polypose  recto-colique.  Pré¬ 
face  du  Docteur  Bensaude.  Un  vol.  in-8,  282 
pages,  avec  23  figures,  40  francs. 

La  polypose  recto-colique  est  un  syndrome  ana- 
tomo-clinn}ue,  dû  à  l’hyperplasie  de  la  muqueuse  du 
gros  intestin,  qui  donne  naissance  par  places  ou 
dans  toute  son  étendue  à  des  tumeurs  (polypes), 
plus  ou  moins  individualisées  et  plus  ou  moins  nom¬ 
breuses.  Ges  tumeurs  sont  formées  par  l’épithélium 
intestinal  et  le  chorion  corijonctivo-vasculaire,  asso¬ 
ciés  en  proportions  variables. 

Les  symptômes  fonctionnels  recto-coliques  sont  : 
la  diarrhée,  les  hémorragies,  plus  rarement  des  dou¬ 
leurs,  du  ténesme  et  des  épreintes.  Dans  les  formes 
gastriques,  des  symptômes  émanant  de  l’estomac 
peuvent  occuper  le  premier  plan.  L’évoluiion  se  fait 
par  poussées  et  aboutit  en  général  à  la  mort  du  fait 
de  la  cachexie  et  des  complications. 

Le  diagnostic  positif  et  étiologique  de  ce  syndrome 
ne  peut  être  posé  qu’après  un  examen  endoscopique 
et  un  examen  radiologique,  ce  dernier  étant  indis¬ 
pensable  pour  préciser  l’extension  de  la  polypose, 
et  restant  le  seul  moyen  de  la  reconnaître  en  l’ab¬ 
sence  d’une  localisation  rectale. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  on  distinguo  :  une 
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polypose  inflammatoire,  une  polypose  parasitaire, 
et  une  polypose  essentielle.  La  thérapeutique  de  cette 
aiîection  a  profité  des  progrès  de  la  diathermo-coà‘- 
gulation  et  de  la  chirurgie  intestinale  ;  mais  les  indi¬ 
cations  de  cette  dernière  ne  sont  pas  toujours  faciles 
à  poser  :  on  hésite  à  faire  des  résections  intestinales 
étendues  et  graves  pour  une  affection  qui  peut  à 
la  rigueur  évoluer  longtemps  sans  paraître  menacer 
la  vie  du  malade. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  , 

Dr  Ranu  (de  Bucarest).  —  Hygiène  sociale  de  l’en¬ 
fance.  Avant-propos  du  Professeur  Marfan.  (Deux 
grands  volumes  in-8°,  formant  ensemble  1.700  pa¬ 
ges,  100  francs.) 

L’enfant  est  à  la  base  de  la  Société  future  et,  de  ce 
fait,  tous  les  pays  s’entendent  pour  accorder  une 
importance  croissante  aux  questions  de  protection 
infantile,  aussi  bien  sur  le  terrain  national  que  sur 
le  terrain  international. 

Ce  traité  représente  une  vaste  synthèse  de  toutes 
les  acquisitions  scientifiques  jusqu’à  ce  jour,  sur  le 
terrain  de  l’hygiène  sociale  de  l’enfance.  Sur  l’hygiène 
et  la  protection  de  l’enfance,  sur  les  parties  de  la  phy¬ 
siologie  et  de  la  pathologie,  qui  en  sont  le  fondement 
indispensable,  l’auteur  a  rassemblé  des  documents 
nombreux  et  variés  ;  il  a  consulté  toutes  les  littéra¬ 
tures. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place’de  l’Odéon,  Paris. 

Professeur  Mariano  R.  Castex  (de  Buenos-Ayres) 
—  Hypertension  artérieile  paroxystique.  (Un  vol 
in-80  de  38  pages,  avec  figures  et  une  planche  en 
couleurs,  20  francs.)  (In  La  Pratique  médicale  illus¬ 
trée). 

L’hypertension  artérielle,  dite  paroxystique,  est 
caractérisée  par  la  brusque  élévation  de  la  pression 
sanguine  sur  un  fond  de  tension  artérielle  normale. 
Il  en  existe  différents  types  :  dans  le  saturnisme, 
le  tabes,  l’épilepsie,  l’aortite,  l’angine  de  poitrine,  la 
lithiase  biliaire,  la  lithiase  rénale,  la  rétention  uri¬ 
naire  aiguë,  la  typhoïde,  certaines  méningites,  quel¬ 
ques  tumeurs  abdominales,  surrénales,  médiastinales 
et  œsophagiennes,  quelques  pneumothorax  aigus  ^ 
des  états  de  dyspnée  violente,  l’asphyxie  aiguë 


l’asthme  bronchique,  des  types  respiratoires  spé¬ 
ciaux  (Cheyne-Stokes),  l’éclampsie  hypertensive 
pseudo-urémique  aiguë. 

Résumant  les  faits  expérimentaux  et  cliniques, 
l’auteur  étudie  la  pathogénie,  et  successivement  il 
analyse  le  rôle  de  l’excitation  du  nerf  splanchni- 
que,  notamment  au  cours  de  certains  processus  abdo¬ 
minaux,  puis  l’hypertension  réflexe  provoquée  pàr 
la  douleur,  toujours  d’origine  centrale. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

L’expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi 

Dr  Léopold-Lévi.  —  Opothérapie  endocrinienne. 
Ses  applications  journalières.  Troisième  édition. 
Un  vol.  428  pages.  Prix  :  40  francs. 

Chez  Charles  Lavauzelle  et  Cie 
Editeurs  militaires 

124,  boulevard  Saint-Germain. 

L.  Izard  et  J.  DES  CiLLEULS,  médecins  lieutenants- 
colonels  et  R.  Kermarrec,  pharmacien  capitaine. 
—  La  guerre  aéro-chimique  et  les  populations 
civiles.  Etude  historique,  clinique,  thérapeutique  et 
préventive.  Troisième  édition,  revue  et  augmentée. 
Préface  du  général  Niessel.  Un  vol.  312^'pages 
avec  figures.  Prix  :  15  francs. 

Chez  Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain, 

P.  F.  Armand-Delille  et  Ch.  Lestocquoy,  avec 
la  collaboration  de  R.  Huguenin.  —  La  tuber¬ 
culose  pulmonaire  et  les  maladies  de  l’appareil  res¬ 
piratoire  de  l’enfant  et  de  l’adolescent.  Atlas  de 
pathologie  radiologique  (IV).  Introduction  du  Prof. 
Calmette.  Un^ol.in  4“,  512  pages,  541  figures  dont 
164  radios,  233  schémas  et  144  coupes  anatomi¬ 
ques.  Prix  :  relié  en  un  vol.  350  francs  ;  en  deux 
vol.  375  francs. 

Alexis  Redier,  éditeur, 

11,  rue  de  Sèvres. 

J.  Charles  Ghuère.  —  Dix  mois  en  avion  en  Améri¬ 
que  du  Sud.  Un  vol.  avec  illustrations,  254  pages. 
Prix  :  15  francs. 
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A  PROPOS  DE  DEUX  CAS  GRAVES  DE  TÉTANOS,  TRAITÉS  TARDIVEMENT, 
Somnifène  intraveineux  et  sérothérapie  intraveineuse 
et  intramusculaire  intensive.  Guérison 

Par  le  Docteur  F.  Deviluers  (de  Roye). 


La  notion  de  la  curabilité  du  tétanos  gagne 
chaque  jour  du  terrain.  Au  cours  de  deux  obser¬ 
vations  récentes,  traitées  par  le  somnifène  intra¬ 
veineux  associé  à  la  sérothérapie,  j’ai  acquis  la 
conviction  que  la  guérison  était  susceptible  de 
devenir  la  règle.  Elle  est  fonction  de  l’anesthésie  . 
générale. 

Somnifène  intraveineux.  Double  action 

Contre  le  syndrome  tétanique,  le  somnifène 
intraveineux  a  une  action  instantanée  et  une 
efficacité  impressionnante  persistant  plusieurs 
heures.  Dans  l’atmosphère  de  drame,  le  calme 
survenu  soudain  (en  poussant  l’injection)  est 
saisissant  et  solennel. 

D’autre  part,  comme  la  narcose  chloroformi¬ 
que,  il  présente  une  action  curative.  En  inhibant 
les  centres  nerveux,  il  confère  aux  antitoxines 
leur  valeur  thérapeutique. 

Il  a  sur  ce  mode  d’anesthésie  l’avantage  in¬ 
comparable  de  la  simplicité,  de  la  spontanéité, 
d’un  danger  moindre  (probablement  pratique¬ 
ment  nul),  enfin  d’un  effet  durable  (6  à  8  heures 
avec  2  c.  c.  dilués  dans  10  c.  c.  de  sérum  physiu- 
logique-Observations  de  mes  deux  petits  mala¬ 
des,  âgés  de  11  et  13  ans). 

U  n’existe  pas  d’accumulation,  mais  plutôt  de 
l’accoutumance,  ce  qui  permet  de  renouveler 
l’injection  suivant  les  besoins.  La  drogue  ne 
touche  pas  les  reins.  Pas  d’albumine.  Malgré 
cette  accoutumance  assez  rapide,  les  doses  ne 
seront  pas  augmentées  au  cours  du  traitement, 
et  garderont  leur  valeur  thérapeutique.  L’anes¬ 
thésie  sera  un'^peu  moins  rapide  et  d’une  durée 
plus  limitée. 

Les  inconvénients  de  la  méthode  ne  sont  pas 
des  contre-indications  : 

а)  Généraux.  —  Nuis  dans  mes  observations. 

Le  Docteur  Grognot,  de  Châtillon-sur-Marne, 

a  observé,  après  quelques  injections,  au  moment 
même  de  la  piqûre,  quelques  nausées  et  une 
agitation  passagère.  Il  n’a  pas  interrompu  le 
traitement. 

б)  Locaux.  —  Phlébo-sclérose  rapide,  d’où 
difficulté  techniciue  réelle.  Elle  est  signalée  par 
les  divers  auteurs  (Docteur  Marie  Polonski  ;  in 
thèse  de  1928  :  deux  observations).  Docteur 
Grognot  (in  Ccncuiiri Médical,  novembre  1930). 

En  revanche,  le  '  somnifène  intra-veineux 
aurait  peut-ëlre  une  action  modératrice  sur  les 


accidents  anaphylactiques  (comjne  le  chloro¬ 
forme). 

Sérothérapie.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d’ac¬ 
cord  sur  le  mode  d’introduction  du  sérum,  les 
quantités  à  injecter  et  la  durée  du  traitement. 

J’ai  combiné  la  sérothérapie  intraveineuse,  pra¬ 
tiquée  par  l’aiguille  utilisée  pour  le  somnifène, 
en  me  rapprochant  le'pius  possible  de  la  techni¬ 
que  du  goutte  à  goutte  prônée  par  le  Docteur 
Lehman  (in  Concours  Médical  du  7  août  1932) 
sans  dilution,  avec  la  sérothérapie  intramuscu¬ 
laire  intensive. 

C’est  encore  cette  méthode  que  je  suivrai  à 
l’avenir. 

1°  La  sérothérapie  intrarachidienne,  dans  les 
cas  graves,  est  impossible,  l/opistothonos  ne 
cède  pas,  même  au  bout  de  plusieurs  jours,  à 
l’anesthésie  générale  au  somnifène.  II  ne  me 
semble  d’ailleurs  nullement  démontré  qu’elle 
ait  une.  action  élective,  me  paraît  au  moins  inu¬ 
tile  et,  si  j’en  crois  mes  souvenirs  de  guerre,  en 
maints  cas  nuisible. 

2°  La  sérothérapie  intraveineuse,  suivant  la 
méthode  du  Docteur  Lehman  suffirait,  d’après 
cet  auteur,  à  guérir  le  tétanos,  avec  des  doses 
n’excédant  pas  200  à  300  c.c.,  associée  avec  la 
narcose  chloroformique. 

J’ai  indiqué,  pour  l’anesthésie,  mes  préférences. 
N’ai-je  pas  suivi  scrupuleusement  la  technique  ? 
Mais  mon  impression  reste  que,  seule,  la  séro¬ 
thérapie  intraveineuse"  n’aurait  pas  guéri  mes 
deux  petits  malades. 
f  Son  emploi  reste  indiqué  : 

a)  pour  la  rapidité  d’introduction  du  sérum  ; 

b)  peut-être  parce  qu’injectée  au  goutte  à 
goutte,  elle  agirait  à  la  façon  de  la  méthodè  de 
Besredka  contre  les  accidents  anaphylactiques. 

3°  La  sérothérapie  intramusculaire  intensive 
reste  d’une"^  action^  certaine.  Je  n’oserai  pas 
l’abandonner. 

'  Durée  du  traifement.  — -  La  sérothérapie  sera 
continuée  sans  faiblesse,  sans  répit,  de  préférence 
matin  et  soir,  jusqu’à  disparition  de  toute  con¬ 
tracture.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  impressionner 
par  les  accidents  anaphylactiques,  sauf  bien 
entendu  dans  le  cas  de  choc  anaphylactique. 

Les  doses  intraveineuses  pourront  être  quo¬ 
tidiennes  (20  c.  c.  de  sérum  à  20 .000  unités). 

Les  doses  intramusculaires,  biquotidiennes  de 
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préférence,  intensives  et  en  rapport  avec  le 
tableau  clinique. 

Le  séi-um  sera  employé,  purifié  ou  non,  mais, 
s’il  SC  peut,  en  flacons-  de  20.000  unités. 

Observation  I.  —  Agnès,  13  ans,  entre  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Roye,  le  25  octobre,  dans  la  matinée. 

Le  Docteur  Durand  l’a  trouvée  dans  un  milieu 
sordide,  atteinte  de  tétanos  confirmé.  11  n’est  pas 
possible  de  fixer  la  date  de  l’invasion  de  la  maladie, 
dont  le  point  de  départ  est  un  hématome  sous- 
unguéal  du  gros  orteil  gauche,  laissant  suinter  un 
liquide  séro-purulent. 


a  émis  quelques  rares  urines  noirâtres  (sang  ?).  Las 
analyses  n’ont  été  faites  qu’après  plusieurs  jours 
de  traitement.  Il  n’existait  pas  alors  d’albumine, 
Les  convulsions  sont  subintrantes,  les  contractures 
abdominales  intolérables. 

Me  souvenant  de  l’observation  du  Docteur  Gro- 
gnot  (in  Concours  Médical),  je  pense  au  somnifène 
intraveineux.  Mon  confrère  en  détenait  une  boîte 
d’ampoules,  dites  intramusculaires  de  2  c.  c.  Mêlée 
avec  10  c.  c.  de  sérum  physiologique,  cette  ampoule 
est  injectée  sur  le  champ  dans  une  veine  turgescente, 
repérée  facilement  au  pli  du  coude.  Pendant  l’injec¬ 
tion,  l’enfant  s’endort  profondément.  Le  calme  est 
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Tabiæau  classique.  —  Trismus  très  serré,  opis- 
tolhonos,  contracture  des  membres  supérieurs  dont 
l’extension  passive  arrache  des  cris,  contracture  des 
membres  inférieurs  dont  il  est  impossible  de  vaincre 
la  rigidité.  Douleurs  abdominales  violentes  avec 
convulsions  toniques  répétées.  La  malade  avale  quel¬ 
ques  gouttes  difficilement.  La  constipation  est  abso¬ 
lue.  Elle  n’a  pas  uriné.  Température  38o6. 

1“  Désinfection  de  la  plaie,  qui  est  enduite  de  pom¬ 
made  de  Reclus. 

2°  Mise  en  œuvre  de  la  sérothérapie  intramuscu¬ 
laire  [voir  tableau  récapitulatif). 

Le  28  octobre,  la  situation  s’est  aggravée.  L’agita¬ 
tion  est  incessante,  le  trismus  absolu,  la  langue  mor¬ 
due,  le  faciès  sardonique,  la  respiration  difficile, 
rapide,  superficielle..  Les.  muscles  intercostaux  et  le 
diaphramge  sont  touchés,  le  pouls  accéléré.  L’enfant 


impressionnant,  la  face  est  un  peu  vultueusc,  la  res¬ 
piration  ample,  le  pouls  plein,  la  détente  musculaire 
réelle,  sauf  en  ce  qui  concerne  l’opistothonos.  Le 
soir,  l’enfant  dort  toujours  paisiblement  ;  mais,  de 
nouveau,  la  nuit  sera  agitée. 

Le  traitement  sera  continué  suivant  un  rythme 
irrégulier  et  un  peu  empirique,  fixé  par  le  tableau 
ci-dessous.  Il  est  simplifié,  car  les  injections  de  sé¬ 
rum  ont  cessé  d’être  la  cause  d’appréhension. 

INCIDENTS'.  —  Le  novembre,  apparition  de 
plaques  sériques  sur  les  cuisses  et  le  ventre  ;  la  tem¬ 
pérature  atteint  39Q8.  Impressionné,  je  me  contente 
pendant  deux  jours  d’injections  intraveineuses,  que 
je  pratique  au  goutte  à  goutte. 

Le  3,  la  situation  paraît  de  nouveau  s’aggraver 
(contractures  thoraciques,  abdominales)  et  je  re¬ 
prends,  d’ailleurs  sans  inconvénient  et  concurrem- 
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/  intramusculaire . . 

30  de  3.000  u. 

)60  de  3.000  u. 

100 

do  3.000  u. 

60 de  5.000  u.  +  80  de  20.000  u. 

170de20.000ii.  +  30de5.000u. 

■  50  de  5.000  u. 

50  de  20.000  u. 

Sérum  ) 

(  intraveineux . 

- 

- 

- 

— 

20  de  5.000  u. 

20  de  20.000  u. 

Somnifène  intraveineux... 

- 

1  de  2  c.c. 

1  de  2  c.c. 

,  - 

-  ■ 

Sérum  total  c.  c . 

30  c.c. 

160  c.c. 

100  c.c. 

140  c.c. 

200  c.c. 

70  c.c. 

70  c.c. 
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(  intramusculaire . . 

50  de  20.000  u. 

30  de  20.000  u. 

30  de 

20.000  u. 

Sérum  | 

i  intraveineux . 

20  de  20.000  u. 

20  de  20.000 

11. 

20  de  20.000  u. 

20  de  20.000  u. 

20  de  20.000  ù. 

20  de 

20.000  u. 

20 

de  20.000  u. 

Somnifène  intraveineux. . . 

2  de  2  c.c. 

1  de  2  c.c. 

2  de  2 

C.C.  , 

1  de  2  c.c. 

2  de  2  c.c. 

1  de  2  c.c. 

1  de  2  c.c. 

Somnifène  intramusculaire 

- 

- 

-  ' 

— 

— 

_ 

Sérum  total  c.  c . 

20  c.c. 

20  c.c. 

70  c 

c. 

50  c.c. 

20  c.c. 

50  c.c. 

20  c.c. 
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1  de  2  c.c. 

1  de  2  c.c. 
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1  de  2  c.c. 

Sérum  total  c.  c . 

30  c.c. 

30  c.c. 

30  c 

c. 

30  c.c. 

30  c.c. 

30  c.c. 
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ment,  la  sérothérapie  intramusculaire  que  je  continue 
désormais  sans  faiblesse,  et  tant  que  persiste  la  moin¬ 
dre  contracture. 

Le  somnifène  a  rapidement  occasionné  de  la  phlé- 
bosclérose.  Les  veines,  au  début  très  apparentes,  sont 
devenues  impraticables.  Au  coude  droit,  thrombo¬ 
phlébite  localisée  ;  au  coude' gauche,  au  niveau  d’une 
injection  manquée,  escarre  elliptique  de  la  peau  dé¬ 
collée  des  parties  profondes,  où  l’on  aperçoit  une 
veine  aplatie,  noirâtre  et,  sur  deux  centimètres,  com¬ 
me  sphacélée.  L’injection  représente  un  véritable 
problème.  Le  soir,  je  fais  pratiquer  une  injection 
intramusculaire.  Outre  l’action  thérapeutique  nulle, 
la  malade  ne  trouva  même  pas  le  sommeil.  Il  en  sera 
de  même,  les  jours  suivants,  mais  l’enfant  était  en 
voie  de  guérison.  Au  cours  de  la  guérison,  je  signale, 


ans,  qui,  présentant  une  plaie  superficielle  de  la  face 
interne  de  la  région  rétro-ihalléollaire,  mais  noirâtre, 
sanieuse,  fétide,  est  atteint  de  tétanos,  qui  s’avère 
d’une  gravité  exceptionnelle  et  d’un  pronostic  fatal. 
Le  père  l’a  frictionné  dans  le  dos  pendant  deux  jours. 
Conduit  à  l’hôpital,  il  apparaît  chétif,  pâle,  maigre, 
ridé,  avec  le  masque  sardonique,  les  mâchoires  ser¬ 
rées  ne  permettant  aucune  déglutition,  la  langue 
est  mordue  ;  des  lèvrès  s’échappe  une  bave  sangui¬ 
nolente.  Le  corps  repose  sur  la  nuque  et  lès  talons  ; 
il  est  tout  d’une  pièce,  les  extrémités  digitales  con¬ 
tractées,  la  nuque  comme  ficelée.  Il  se  plaint  constam¬ 
ment  de  la  gorge.  Le  thorax,  le  ventre  sont  douloureux  : 
ni  selles,  ni  urine.  La  lumière,  le  moindre  contact 
provoquent  des  contractions  pénibles.  Les  convul¬ 
sions  toniques  se  renouvellent  sans  répit.  L’agita- 
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le  8,  un  abcès  de  la  cuisse  gauche  incisé  le  18,  un 
abcès  de  la  cuisse  droite,  incisé  le  24. 

1“  Somnifène  intraveineux  : 

Agnès  avait  reçu  12  piqûres  à  2  c.  c.,  soit  24  c.  c. 

2»  Sérum  intraveineux  :  (par  doses  de  20  c.  c.) 

180  c.  c.,  dont  20  à  5.0’ûO  unités,  160  à  20.000 
unités. 

3°  Sérum  intramusculaire  :  1 . 020  c.  c.  dont  290  c.  c. 
à  3.000  unités,  140  c.  c.  à  5.000  unités,  590  c.  c.  à 
20.000  unités. 

La  durée  du  traitement  a  été  de  vingt  jours. 

Le  somnifène  était  employé  en  ampoules  intra¬ 
musculaires. 

Observation  IL  —  Coïncidence  dramatique,  le 
Docteur  Durand,  deux  jours  après,  voit  dans  un  lo¬ 
cal  repoussant  un  petit  polonais,  Henri,  âgé  de  11 


tion  est  crispante.  L’enfant  à  chaque  minute  récla¬ 
me  la  sœur.  Avec  cela,  il  tousse  :  tuberculose  (?). 
Mais  l’auscultation  est  impossible.  Ce  n’est  que 
quelques  jours  plus  tard,  qu’elle  pourra  déceler  une 
pneumonie  massive  du  poumon  droit,  et  seulement 
le  14  novembre  qu’il  sera  possible  de  recueillir  de 
crachats,  dont  l’analyse,  due  à  l’obligeance  du  Doc¬ 
teur  Bax,  directeur  du  Laboratoire  de  Bactériolo¬ 
gie  d’Amiens,  a  décelé  des  pneumocoques  purs. 

1  ®  La  plaie  est  nettoyée  et  e  mbaumée  dans  la  pom¬ 
made  de  Reclus,  et  il  est  pratiqué  d’urgence  une  in¬ 
jection  de  250  c.  c.  de  sérum  glucosé  pour  combat¬ 
tre  la  déshydratation. 

2°  Instruit  par  notre  premier  exemple,  j’injecte 
immédiatement  2  c.  c.  de  somnifène  intraveineux 
dilué  dans  10  c.  c.  de  sérum  physiologique.  *®' 

Le  bras  est  étendu  au  prix  de  grandes  difficultés, 


Sérum  totaH'C  c 


OCTODRE 

SÉRUM  CURATIF 

27 

28 

29 

30 

31 

matin  soir 

matin  soir 

matin  •  soir 

malin  soir 

matin  soir 

100  de  5.000  u. 

60  de  5.000  u.  +  80  de  20.000  u. 

170  de  20.000  u.  +  30  de  5.000  u. 

130  de  5.000  u. 

150  de  20.000  u.  +  160de  20.000  i 

20  de  5.000  u. 

20  de  5.000  u. 

20  de  20.000  u. 

1  de  2  c.c. 

1  de  2  c.c. 

1  de  2  c.c. 

2  de  2  c.c. 

2  de  2  c.c. 

120  c.c. 

140  c.c. 

200  c.c. 

150  c.c. 

330  c.c. 

^  aBftramuscülàire.  !  250  de  20.000  u.  250  de  20.000  u.  50  de  20.000  u.  —  50  de  20.000  u.  •  —  — 

j  intraveineux  ...1  20  de  20.000  u.  20  de  20.000  u.  20  de  20.000  u.  20  de  20.000  u.  20  de  20.000  n.  20  de  20.000  u.  20  de  20.000  u 


Somnifène  intraveineux  ...  2  de  2c.c 

Sérum  total  c.  c .  270  c.c. 


1  de  2  c.c.  1  de  2  c, 


Sérum  intramusculaire .. .  30  de  20.000  u.  30  de  20.000  u.  30  de  20.000  u.  30  de  20.000  u. 


Somnifène  intramusculaire  1  de  2  c.c 
Séru.rri  total 'C.  e .  30  c.c. 


1  de  2  c.c. 
30  c.c. 
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mais  au  cours  de  l’injection,  l’enfant  dit  :  «  Je  suis 
saoul  »  et . . .  s’endort  calmement. 

Le  tableau  change.  La  détente  musculaire  du  bras 
s’opère  et  c’est  posément  que,  par  la  même  aiguille, 
j’injecte  20  c.  c.  de  sérum  antitétanique.  Il  est  injecté 
immédiatement  100  c.  c.  de  sérum  intramusculaire. 

Le  soir,  lors  de  ma  visite,  l’enfant  dort  encore, 
quoique  moins  profondément.  La  respiration  est 
bonne,  le  pouls  est  bien  frappé.  Le  tableau  suivant 
marquera  les  différentes  étapes  du  traitement  qui, 
cette  fois, fut  continuésuivant  une  règle  plas  précise. 

Comme  dans  l’observation  I,  l’opistothonos  a 
cédé  plus  lentement  que  le  trismus.  Le  quatrième 
jour,  même  après  une  injection,  intraveineuse  de 
somnifène,  je  ne  pus  pratiquer  une  ponction  lom¬ 
baire.  Je  n’ai  pas  cru,  pour  des  raisons  exprimées 
plus  haut,  devoir  renouveler  cette  tentative. 

Incidents.  —  Dès  le  septième  jour,  urticaii’e  séri¬ 
que  en  placards  et  procédant  par  poussées,  l’une 
d’elle  survenant  instantanément  le  long  d’une  veine 

■  Recherches  effectuées  au  laboratoire  dépar 

B  K  =  négatives.  Assez 

Quelques  réflexions  à  propos  d’une  troisième 
observation 

11  y  a  quatre  ans  j’ai  pu  obtenir  la  guérison 
d’un  tétanique  adulte  avec  2.770  c.  c.  de  sérum 
intramusculaire.  Le  cas  était  de  gravité  moyen¬ 
ne,  puisque  j’avais  pu  pratiquer  une  ponction 
lombaire  suivie  d’injection  de  30  c.  c.  de  sérum 
intrarachidien. 

Indépendamment  de  réactions  sériques  loca¬ 
les,  j’ai  observé,  heureusement  en  fin  de  traite¬ 
ment,  un  choc  anaphylactique,  au  cours  d’une 
injection  (malaise  subit,  pâleur)  qui  m’a  fait 
cesser  le  traitement. 

Dois-je  au  goutte  à  goutte  intraveineux,  au 
somnifène  intraveineux,  l’absence  de  choc  ana¬ 
logue  ? 

Aucun  traitement  calmant  n’avait  apaisé  les 
souffrances  de  ce  malade.  Le  chloral  per  os  et  en 
lavement,  le  bromure,  la  morphine,  le  sédol 
s’étaient  montrés  inopérants  et  peut-être  nui¬ 
sibles  ;  seul,  le  gardénal  à  0,40  pro  die  avait  paru 
provoquer  une  légère  sédation.  C’est  d’ailleurs 
un  produit’  barbiturique.  Dans  les  deux  obser¬ 
vations  précédentes,  il  faut  noter  l’échec  du 
sonmifène  intramusculaire. 

Per  os,  le  Docteiir  Grognot  n’en  a  obtenu 
aucun  bénéfice  appréciable.  Il  est  vrai  cjue  je 
l’ai  employé,  alors  que  les  malades  présentaient 
un  certain  degré  d’accoutumance,  et  peut-être  à 
doses  insuffisantes  ? 

Conclusions.  —  A)  Le  somnifène  intraveineux 
calme  immédiatement  les  souffrances  atroces  des 
tétaniques,  il  modifie  le  lableau  clinique  et  l’al¬ 
lure  de  la  maladie.  Le  pénible  traitement  séro- 


injectée  (?).  Nous  n’en  avons  pas  tenu  compte.  Le 
24,  nous  dûmes  inciser  un  abcès  de  la  cuisse  gauche  ; 
le  25,  tout  signe  stéthoscopique  de  pneumonie  avait 
disparu.  Pas  d’albumine  au  cours  du  traitement. 
L’enfant,  comme  dans  une  convalescence  de  mala¬ 
die  infectieuse,  mange  énormément.  Le  27,  réaction 
thermique  avec  adénopathie  cervicale  sans  consé¬ 
quence. 

,  Henri  a  reçu  :  1°  Somnifène  intraveineux:  17  pi¬ 
qûres  à  2  c.  c.  =  34  c.  c.  2“  Somnifène  intramuscu¬ 
laire  :  (sans  action)  4  injections  soit  8  c.  c.  3“  Sé¬ 
rum  intraveineux  ;  200  c.  c.,  dont  40  à  5 . 000  unités, 
160  à  20.000  unités.  4°  Sérum  intramusculaire  : 
1 . 600  c.  c.,  dont  320  c.  c.  à  5 . 000  unités,  1 . 280  c.  c. 
à  20.000  unités. 

Le  traitement  sérothérapique  a  duré  seize  jours. 

Malgré  laplusgrande  gravité  de  l’atteinte  tétani¬ 
que,  et  l’infection  pneumonique,  la  guérison  a  été  plus 
rapide  (traitement  méthodiquement  conduit). 

EMENTAL  DE  BACTÉRIOLOGIE  d’AmIENS  (14-11-33). 
nombreux  pneumocoques. 

thérapique  en  est  simplilié.  Tous  les  autres  cal¬ 
mants  n’ont  qu’un  intérêt  historique.  B)  Le 
somnifène,  comme  le  chloroforme,  mais  avec 
plus  de  facilité,  a  une  action  immédiate  et  plus 
durable,  un  danger  pratiquement  nul,  permet 
l’action  curative  des  antitoxines  du  sérum. 

C’est  incontestablement,  en  ce  cas,  l’anesthé¬ 
sique  de  choix.  Les  inconvénients  signalés  par 
Caraven  (in  Picardie  Médicale,  et  in  Presse  Mé¬ 
dicale)  dans  l’anesthésie  générale  pour  interven¬ 
tions  chirurgicales  :  somnolence  préjudiciable 
aux  soins  post-opératoires,  agitation  après  le 
réveil,  ne  sauraient  valoir  dans  le  traitement  d.u 
tétanos.  Personnellement,  j’ai  toujours  observé 
un  réveil  progressif  et  paisible,  aucune  agitation 
ou  nausée  lors  de  la  piqûre  ( cas  du  Docteur 
Grognot,  après  quelques  injections).  La  médica¬ 
tion  m’a  paru  présenter  le  maximum  de  sécurité 
et  d’efficacité.  En  l’espèce,  l’anesthésie  chloro¬ 
formique  doit  lui  céder  le  pas.  '  * 

Sérothérapie.  —  La  sérothérapie  àmon avis, de¬ 
vra  être  concurremment  intraveineuse  (méthode 
du  goutte  à  goutte  du  Docteur  Lehman)  et 
intramusculaire  massive  ;  de  plus,  prolongée 
jusqu’à  disparition  des  contractures.  La  séro¬ 
thérapie  intrarachidienne  est  impraticabie  dans 
les  cas  graves  ;  de  plus  sans  action  pai’ticulière, 
elle  a  peut-être  une  action  traumatisante  sur  le 
système  nerveux,  qu’il  importe  au  contraire 
d’anesthésier.  Le  sérum  employé  sera  de  pré¬ 
férence  en  flacons  de  20.000  unités  parce 
qu’exigeant  une  masse  moindre.  Sous  cette 
forme,  il  est  purifié.  Le  fait  est  indifférent. 
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CHRONIQUE 

Le  nouveau  contrôle  fiscal  des  carrières  libérales.  —  Le  Livre-Journal  et  les  reçus 
des  médecins.  —  Ne  publions  plus  les  offres  de  clientèles  médicales  dont  le  rap¬ 
port  annoncé  jure  avec  les  déclarations  de  revenu 


Trois  semaines  ont  passé  depuis  que  la  loi, 
dont  i’article  4  impose  aux  médecins  la  tenue 
d’un  Livre-journal,  a  été  promulguée,  et  les 
réactions  commencent  à  se  manifester.  J’en  ai 
publié  quelques-unes  il  y  ahuit  jours.  Je  signale 
aujourd’hui  un  très  bel  article  du  Docteur  Jayle, 
dans  la  Presse  Médicale  du  6  janvier  ;  s’il  me 
permet  de  lui  adresser  une  légère  critique,  il  me 
semble  qu’il  y  donne  une  trop  large  place  au 
sentiment.  Nous  sommes  en  présence  d’une  loi 
applicable  du  jour  même  de  sa  promulgation  à 
l’Officiel.  A  qui  en  sommes  -  nous  redevables  ? 
Quelles  sont  ses  répercussions  possibles  sur  la 
pratique  de  la  médecine  et  la  technique  profes¬ 
sionnelle  ?  Devons-nous  nous  y  conformer  et 
comment  ? 

Ce  sont  là  des  questions  qui  se  posent  et  qui 
nous  sont  posées  tous  les  jours.  A  tout  instant, 
des  confrères  qui  ont  l’habitude  de  nous  deman¬ 
der  des  avis  et  des  conseils  nous  viennent  voir, 
nous  écrivent,  nous  téléphonent  :  Parlez-nous 
de  ce  Livre-journal  ;  parlez-nous  des  reçus  qu’O- 
bligatoirement  nous  devons  remettre  à  nos  clients, 
des  timbres  qu’ils  doivent  supporter,  etc. 

Deux  remarques  préalables  :  1“  dans  la  pourri¬ 
ture  générale  que  révèle  la  formidable  escro¬ 
querie  qui  atteint  présentement  tant  de  Pou¬ 
voirs,  j’ose  dire  que  le  Corps  médical  est  à  coup 
sûr  le  moins  touché  ;  2°  quand,  dans  sa  commune, 
le  médecin  rural  sait  qu’il  est  seul,  avec  quelques 
fonctionnaires  locaux,  à  supporter  l’impôt  sur 
le  revenu,  auquel  s’ajoute  la  lourde  et  inique 
patente,  et  qui  ne  frappe  pas  le  riche  cultivateur 
voisin,  grand  chasseur,  grand  pêcheur,  grand 
automobiliste,  il  a  le  droit  d’avoir  d,e  ia  rancœur 
et  de  vouloir  n’être  pas  plus  imposé  qu’il  ne  doit. 


Sous  réserve  des  décisions  de  bataille  que 
pourrait  prendre  le  Corps  médical  organisé,  nous 
envisagerons  comment  on  doit  comprendre  l’ap¬ 
plication  de  la  loi. 

Le  Livre-journal  doit  être  coté,  c’est-à-dire 
que  toutes  les  pages  en  seront  numérotées  dans 
leur  ordre  successif.  Il  enregistrera  toutes  les 
recettes  effectuées,  à  leur  date  respective  et  à 
la  suite  les  unes  des  autres  ;  il  indiquera  le  nu¬ 
méro  d’ordre  correspondant  à  celui  du  reçu  qui 
aura  dû  être  délivré. 

Voici  un  modèle  qui  s’inspire  de  directives 
puisées  à  la  Confédération  des  Syndicats. 


Année  1934 


Date 

Somme  touchée 

Numéro  du  Reçu 

Janvier  10 

20 

5 

» 

’20 

6 

» 

20 

7 

» 

2à 

3 

» 

25 

9 

» 

50 

10 

» 

250 

11 

11 

40 

12 

» 

500 

13 

Sur  la  tenue  de  ce  Livre,  je  n’ai  rien  à  ajouter. 
Rien  cependant  que  ceci  :  est-il,  à  cette  heure, 
habituel,  ou,  au  contraire,  exceptionnel  que  le 
médecin  inscrive  sur  des  carnets  journaliers  ses 
divers  actes  techniques  en  regard  du  nom  de  ses 
clients,  carnets  considérés  comme  un  brouil¬ 
lard  ?  Il  me  semble  que  poser  la  question,  c’est 
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y  répondre  en  même  temps.  Je  vais  même  plus 
loin  :  dans  les  contestations  relatives  au  règle¬ 
ment  de  ses  honoraires,  que  le  médecin  a  portées 
devant. les  tribunaux,  il  lui  est  arrivé  parfois 
de  produire  ces  carnets,  à  l’appui  de  sa  récla¬ 
mation,  et  il  existe  même  une  jurisprudence 
qui  fixa  les  modalités  selon  lesquelles  cette  pro¬ 
duction  aurait  lieu,  sans  que  le  secret  profes¬ 
sionnel  fut  violé. 

J’ai  exercé  la  médecine  à  la  campagne  durant 
dix  ans,  de  1891  à  1901  ;  c’est  ainsi  que  je  pro¬ 
cédais  et  je  suis  sûr  de  n’avoir  pas  été  une 
exception  et  que  la  plupart  des  praticiens  font 
de  même.  J’en  suis  d’autant  plus  sûr  qu’ayant 
participé,  comme  secrétaire  général  adjoint  de 
notre  Ligue  de  défense  professionnelle,  à  l’ar¬ 
bitrage  de  certains  conflits  interconfraternels, 
j’ai  tenu,  entre  mes  mains,  des  comptabilités 
analogues,  bien  plus  nécessaires  en  1933  qu’en 
1900.  puisque  les  assistés.,  les  blessés  du  travail, 
les  pensionnés  de  guerre,  constituent,  pour  le 
praticien,  des  clientèles  particulières,  avec  leur 
tarif  propre,  et  lui  imposent  l’établissement  de 
comptes  rigoureux. 

Mais  cette  tenue  de  Livres,  jusqu’au  24  décem¬ 
bre  dernier,  n’avait  rien  d’obligatoire.  La  loi 
nouvelle  lui  confère  ce  caractère  d’obligation, 
qui  nous  blesse  légitimement,  et  certaines  condi¬ 
tions  ;  pas  de  blancs,  ni  de  lacunes,  ni  de  trans¬ 
ports  en  marge.  Si,  en  même  temps,  elle  sauve¬ 
garde  le  secret  professionnel,  sur  lequel  a  porté 
toute  la  discussion  de  la  Chambre  des  députés  du 
21  décembre,  allons-nous  laisser  croire  que  nous 
nous  refusons  à  nous  conformer  à  ces  prescrip¬ 
tions  pour  n’être  pas  forcés  de  dévoiler  des  situa¬ 
tions  budgétaires  que  nous  voulons  dissimuler  ? 
Comprenez-vous  le  danger  d’une  pareille  atti¬ 
tude  ? 

Je  m’adresse  ici  aux  confrères  qui  font  des 
déclarations  sincères  et  exactes  —  c’est,  j’en  sûr, 
la  grande  majorité.  Qu’ont-ils  à  redouter  de  la 
production  d’un  tel  Livre-journal  ?  Rien.  Quels 
redressements  appellent  parfois  leurs  déclara¬ 
tions  ?  Simplement  des  réductions  de  certaines 
dépenses  que  le  Contrôleur  trouve  trop  élevées 
et  non  justifiées.  Il  est  d’ailleurs  permis  de  dis¬ 
cuter  là-dessus,  et  quand  on  a  raison,  de  le  dé¬ 
montrer.  Je  sais  à  quoi  m’en  tenir,  grâce  aux 
résultats  obtenus  en  matière  fiscale  par  notre 
Sou  Médical,  ne  seraient-ce  que  ces  dégrève¬ 
ments  massifs,  que  nous  avons  pu  faire  accor¬ 
der  à  plusieurs  de  nos  adhérents,  dont  la  patente 
n’était  pas  équitablement  calculée. 

Je  répète  que  je  ne  m’adresse  qu’aux  confrères 
qui,  comme  moi,  font  des  déclarations  exactes 
et  sincères. 

Prenons  garde  à  la  taxation  d’office,  avec  la 
procédure  consécutive  destinée  à  assurer  la  ren¬ 
trée  de  l’impôt. 

En  dehors  du  Livre-journal,  la  loi  impose 


au  médecin  l’obligation  théorique  de  remettre 
un  reçu  à  ses  clients,  pour  tout  honoraire  en¬ 
caissé. 

Ce  reçu  doit-il  être  extrait  d’un  carnet  à  sou¬ 
che  ?  La  loi  ne  le  dit  pas  expressément,  mais 
cela  semble  bien  résulter  des  débats  parlemen¬ 
taires  au  cours  desquels  un  tel  carnet  a  été  évo¬ 
qué  par  certains  orateurs,  au  Sénat,  notamment. 

Si  la  souche  porte,  en  même  temps  que  le  nu¬ 
méro  d’ordre  et  le  montant  touché,  le  nom  du 
client,  il  va  de  soi  qu’elle  doit  demeurer  confi¬ 
dentielle  et  secrète,  et  ne  pas  être  communiquée 
à  des  tiers,  fussent-ils  contrôleurs  des  contri¬ 
butions  ;  ce  n’est  pas  indispensable. 

Ces  reçus  doivent  nécessairement  être  timbrés 
et  le  timbre  payé  par  le  débiteur  ;  ne  sont  exempts 
du  timbre  que  les  reçus  délivrés  dans  le  cadre 
des  lois  sur  les  Accidents  du  travail  et  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Mais  ici,  une  difficulté  surgit  :  le  client  refuse 
d’accepter  ce  reçu  ;  je  connais  des  confrères  qui, 
respectueux  de  la  loi  dès  sa  promulgation,  ont 
voulu  se  conformer  à  toutes  ses  obligations  et  se> 
sont  heurtés  à  un  refus  formel  :  «  Docteur,  je  ne 
veux  pas  de  votre  reçu,  dont  je  n’ai  que  faire, 
ayant  confiance  en  vous  et  sachant  bien  que 
vous  ne  me  réclamerez  pas  deux  fois  vos  hono¬ 
raires.  » 

Et  alors  ?  Que  doit  faire  le  médecin  en  cette  , 
occurrence  ?  Rien  ne  peut  contraindre  actuelle¬ 
ment  le  client  à  accepter  un  reçu,  dont  il  devra, 
par  surcroît,  payer  les  .frais  de  timbre;  et  aucune 
sanction  n’est  prévue  contre  lui. 

Voici  ma  solution  :  laisser  le  reçu,  non  rempli, 
attaché  à  la  souche  qui,  elle,  portera  le  même 
numéro  et  le  montant  de  la  somme  encaissée. 
N’oubliez  pas,  je  le  répète,  que  si  la  loi  prévoit 
que  le  contrôleur  peut  demander  communica¬ 
tion  du  Livre-journal  et  de  toutes  pièces  justi¬ 
ficatives,  le  carnet  à  souche  ne  constitue  pas, 
pour  le  médecin,  une  pièce  justificative  qu’il 
ait  le  droit  de  lui  communiquer  s’il  renferme 
les  noms  des  clients. 

Ne  conviendrait-il  pas  aussi  que  le  praticien 
affiche  très  ostensiblement,  dans  son  salon  d’at¬ 
tente,  le  texte  de  l’article  4,  en  ajoutant  que  le 
timbre-quittance  du  Reçu  est  à  la  charge  du 
débiteur,  libre  de  l’accepter  ou  non  ? 


A  c[ui  sommes-nous  redevables  de  cette  légis¬ 
lation  à  allure  de  défiance  et  de  brimade,  bien 
plus  en  raison  de  l’esprit  qui  a  présidé  à  son  éla¬ 
boration  et  à  sa  perpétration  au  Parlement  qu’en 
elle-même  ?  A  un  certain  M.  Catalan,  député  du 
Gers,  ancien  contrôleur  des  contributions  direc¬ 
tes,  qui  déposa  un  amendement  inspiré  par 
l’Associatioiî  des  Contrôleurs. 
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Ma,is  n’êtes-vous  pas  frappés  de  ce  fait  évi¬ 
dent,  qui  crève  les  yeux,  si  j’ose  dire,  qu’aussi 
bien  au  Sénat  qu’à  la  Chambre,  ce  n’est  pas  le 
principe  d’un  contrôle  spécial  à  imposer  aux 
carrières  libérales  et  aux  médecins  en  particulier, 
qui  a  été  discuté,  tan  tque  l’obligation  de  respec¬ 
ter  le  secret  professionnel.  Souvenez -vous  de  la 
quasi  unanimité  de  la  Chambre  (43  voix  contre) 
dans  le  vote  de  l’amendement  Catalan.  Au  Sénat 
même,  le  vote  sur  l’amendement  Gallet,  douteux 
par  assis  et  levé,  s’est  montré,  au  scrutin  nomi¬ 
nal  défavorable  à  son  adoption.  Que  disait  donc 
cet  amendement,  signé  de  tous  les  sénateurs 
médecins  : 

Pour  les  professions  assujetties  au  secret  pro¬ 
fessionnel,  le  Livre-journal  ne  comporte,  en  regard 
de  la  date,  que  le  montant  de  la  somme  encaissée.  » 

178  voix  se  sont  "donc  prononcées  contre 
cet  amendement,  108  pour  ;  majorité  de  70 
voix  contre. 

C’est  le  rapporteur  général,  M.  Regnier,  cfui 
a  déclaré  que  ;  chaque  somme  encaissée  sera 
portée  en  regard  d’un  numéro  reporté  sur  un  livre 
à  souche  dont  ils  détacheront  une  quittance. 

Il  est  bien  évident  que  le  siège  du  Parlement 
était  fait  sur  la  nécessité  d’un  contrôle,  présumé 
plus  rigoureux,  pour  les  carrières  libérales. 

Ne  vous  êtes-vous  pas  demandés  à  quoi  répon¬ 
dait  cet  état  d’esprit,  défavorable  au  Corps  mé¬ 
dical  en  général,  soupçonné  de  ne  pas  accom¬ 
plir  scrupuleusement  tout  son  devoir  fiscal  ? 

Ne  sommes-nous  pas,  en  une  certaine  mesure, 
responsables  de  ce  soupçon  ? 

N’avons-nous  pas  taillé,  de  nos  propres  mains, 
les  verges  dont  nous  venons  d’être  si  sévèrement 
fustigés  ?  ?  ? 

Ne  vous  récriez  pas,  cpii  que  vous  soyez,  amis 
ou  adversaires  des  idées  que  je  défends  volon¬ 
tiers  ici.  Et  lisez  attentivement  ce  cfui  suit. 

D’une  part,  cette  Réponse  ministérielle  à  une 
question  de  M.  Bourdeaux,  sénateur,  il  y  a  à 
peine  un  an,  cpü  demandait,  pour  l’année  1932, 
pour  chacune  des  professions  ci-après  :  agents 
d’affaires,  agréés,  avocats,  avoués,  chirurgiens- 
dentistes,  greffiers,  huissiers,  médecins,  notaires: 
a)  le  nombre  des  assujettis  à  l’impôt  sur  lerevenu 
des  professions  non  commerciales  ;  b)  et  pour 
chacune  des  professions,  le  nombre  des  décla¬ 
rations  de  revenus  professionnels. 

Remarque  étant  faite  que  la  profession  d’agent 
d’affaires  relève  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  indus¬ 
triels  et  commerciaux,  l’administration  ne  possède 
pas  de  statistique  permettant  de  fournir  par  nature 
de  profession,  les  indications  demandées. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  les  renseignements  qu’elle 
détient  s’appliquent  à  l’ensemble  des  professions  et 
ils  sont  résumés  dans  le  tableau  ci-après  ; 


Impositions  établies  au  litre  de  l’exercice  1932 
(Bénéfices  de  l’année  1931) 


De  20.000  à  40.000  francs  . . 
De  40.000  à  50.000  francs  . 
De  50.000  à  100.000  francs  . 
De  100.000  à  200.000  francs  . 
Au-dessus  de  200.000  francs  . . , 


22.714  +  3.150 
4.963  +  81'5 

6.595  -j-  1.545 
1.428  -f  687 
445  -)-  259 


Ainsi  donc,  dans  l’ensemble  des  professions 
libérales,  les  déclarations  dépassant  50.000 
francs  n’ont  été,enl932,  qu’au  nombre  de  8. 468. 
Huit  professions  sont  visées  dans  cette  réponse; 
si  les  médecins  n’y  figurent,  numériquement, 
que  pour  un  huitième,  il  n’y  en  aurait  donc  que 
1.058  à  avoir  déclaré  plus  de  50.000  francs  de 
revenu,  soit,  pour  25.000  médecins,  4,2  %. 
Soyons  large  et  doublons  ce  pourcentage  :  nous 
admettrons  que  8,4  %  déclarèrent  plus  de  50.000 
francs.  / 

Et  maintenant,  ouvrez  tel  périodique  médi¬ 
cal  du  23  décembre  dernier,  qui  publie  volon¬ 
tiers  ce  que  j’appelle  les  mercuriales  des  clien¬ 
tèles  mises  en  vente. 

Suivez-moi  bien  :  sur  quinze  clientèles  offer¬ 
tes,  trois  seuleirient  sont  annoncées  comme  rap¬ 
portant  moins  de  100.000  francs.  Les  douze 
autres  sont  mentionnées  comme  faisant  des 
recettes  dépassant  plus  ou  moins  largement 
100.000  francs,  soit  80  %. 

Raisonnement  trop  simpliste, me  rétorquera- 
t-on,  les  clientèles  à  rendement  élevé  n’étant 
pas  les  plus  nombreuses,  et  leur  groupement, 
ici,  étant  façon  de  jeter  de  la  poudre  aux  yeiix. 
D’accord  ;  trop  simpliste  pour  des  médecins, 
mais  pour  des  profanes,  intéressés  au  premier 
chef  à  nous  prendre  en  contradiction  ?  : 

C’est  affiché,  c’est  écrit  ;  vous  pouvez  le  lire 
comme  moi.  Les  Contrôleurs  ne  sont  tout  de 
même  pas  des  imbéciles  I  Mis  en  présence  d’pn 
tel  contraste,  comment  voulez-vous  qu’ils  ne 
soient  pas  sceptiques,  quand  nous  gémissons  que 
nous  faisons  un  métier  de  misérables  ?  ?  ? 

Faisons  la  part  du  bluff  chez  celui  qui  cherche  • 
à  céder  son  poste  et  le  fait  valoir.  Nous  savons  à 
quel  point  les  médecins  des  grandes  villes  et  de 
Paris,  en  particulier,  sont  dans  le  marasme; 
l’Association  générale,  l’Association  des  médecins 
de  la  Seine,  la  F.  E.  M.,  la  Maison  du  méde¬ 
cin,  nous-mêmes,  connaissons  bien  la  détresse 
lamentable  de  tant  de  confrères  âgés,  et  la  situa¬ 
tion,  plus  que  pénible  des  familles  médicales 
dont  le  chef  disparaît  prématurément.  Ne  trou¬ 
vez-vous  pas  dès  lors  qu’à  tout  prendre,  ils  sont 
bien  coupables,  ceux  qui  jettent  de  tels  chiffres 
en  pâture  à  la  curiosité  de  ceux  qui  ont  intérêt 
à  surveiller  nos  agissements  ?  Notez  que  les  actes 
de  cession  de  ces  clientèles  doivent  être  obliga¬ 
toirement  enregistrés,  et  que  s’ils  ne  portent  pas 
nécessairement  le  chiffre  d’affaires  annoncé,  i’in- 
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demnité  convenue  est  généralement  en  rapport 
avec  lui,  et  que  le  fisc  est  ainsi  renseigné  de  pre¬ 
mière  main. 

Il  y  a  longtemps  que,  pour  la  première  fois, 
i’ai  signalé  le  danger  fiscal  de  ces  mercuriales  ; 
il  y  a  longtemps  que,  dans  le  Concours  Médical, 
quand  nous  annonçons,  des  clientèles  à  céder, 
nous  nous  refusons  à  en  indiquer  le  chiffre 
d’affaires  présumé, 

Je  demande  donc  à  tops  les  journaux  médi¬ 
caux,  je  demande  à  l’Association  de  la  presse 
médicale,  je  demande  à  la  Confédération  des 

Nous  lisons  dans  Le  Matin  du  8  janvier, 
d’après  le  syndicaliste  du  trésor  : 

«  X. . riche  veuve  nantie  de  trois  propriétés  et 
de  deux  vastes  châteaux, comprenant  un  personnel 
ad  hoc.  Passe  chaque  hiver  à  Nice.  Impôt  général 
sur  le  revenu  ;  néant. 

«  X . . . ,  rentier  et  propriétaire.  Habite  une  maison 
bourgeoise  de  25  pièces,  entourée  d’un  parc.  Possède 
par  ailleurs  270  hectares  de  terre.  A,  à  son  service, 
trois  domestiques  hommes,  deux  bonnes,  un  jardi¬ 
nier,  un  chauffeur  pour  son  auto.  Paye  47  francs  au 
titre  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

«  X. . . ,  chirurgien  très  réputé.  Millionnaire.  Dans 
la  mêirie  localité,  un  autre  chirurgien  moins  réputé, 
déclare  650.000  francs.  Par  contre,  le  chirurgien 
«  très  réputé  »  déclare  gagner  moins  de  de  40.000 
francs,  c’est-à-dire,  une  somme  nettement  insuffi¬ 
sante  pour  payer  les  gages  de  son  nombreux  per¬ 
sonnel  ». 


LES  CURES  THERMALES  DANS 
Hérodote  père 

L’emploi  des  cures  d’eaux  minérales  est  une 
pratique  thérapeutique  dont  l’origine  remonte 
très  loin  dans  l’antiquité.  Chez  les  Grecs  et  lès 
Romains,  la  balnéation  était  particulièrement 
en  honneur  et  le  thermalisme  était  si  appréciée 
qu’il  résumait  souvent  toute  la  médecine  jour¬ 
nalière. 

Sait-on  que  l’on  doit  à  Hérodote  l’énoncé  des 
principes  fondamentaux  de  la  crénologie.  Ce 
fut  lui,  en  particulier,  qui,  450  ans  avant  Jésus- 
Christ,  fixa  à  vingt  et  un  jours  la  durée  de  la  cure 
hydro-minérale,  durée  aujourd’hui  encore  res¬ 
pectée  dans  toutes  nos  stations  thermales.  Le 
Cl  père  de  l’histoire  »  fut  ainsi  également  «  le 
père  du  thermalisme  », 


Syndicats,  à  l’Association  générale  des  médecins  | 
de  France,  de  s’entendre  pour  faire  cesser  une 
publicité  qui  présente  de  tels  dangers. 

Je  vous  en  conjure,  n’armons  pas  le  bras  sécu¬ 
lier  du  fisc  qui,  tel  une  pieuvre  insatiable,  pro¬ 
jette  ses  tentacules  de  toutes  parts  pour  aspirer 
la  totalité  de  la  substance  du  contribuable,  sur¬ 
tout  quand  on  lui  fournit  des  raisons,  même 
apparentes,  de  penser  que  cette  substance  est 
beaucoup  plus  riche  cpi’il  ne  le  dit. 

G.  Duchesne. 

Les  Syndicats  médicaux  du  Puy-de-Dôme 

Cleymont- Ferrand,  8  janvier.  —  Télégr.  Matin.  — 
Les  membres  des  syndicats  médicaux  du  Puy-de- 
Dôme,  à  la  suite  d’une  assemblée  générale  extraor¬ 
dinaire,  viennent  de  voter  un  ordre  du  jour  de  pro¬ 
testation  contre  les  nouvelles  dispositions  fiscales 
édictant  la  comptabilité  médicale  obligatoire. 

«  Cette  comptabilité,  dit  le  texte  en  question,  com¬ 
porte  à  la  fois  des  brimades  pour  le  Corps  médical  et 
pour  les  malades,  une  menace  nette  contre  le  secret 
professionnel,  et  d’indiscutables  impossibilités  maté¬ 
rielles  ppur  certaines  de  ses  exigences.  En  consé¬ 
quence,  les  médecins  du  Puy-de-Dôme  décident  que 
si  le  texte  de  l’article  4  de  laloidu23  décembre  1933 
n’était  pas  rapporté,  ils  se  verraient  contraints,  pour 
sauvegarder  le  caractèr'e  libéral  et  la  dignité  de  leur 
profession  et  préserver  les  légitimes  intérêts  maté¬ 
riels  et  moraux  des  malades,  de  suspendre  leur  colla¬ 
boration  avec  les  pouvoirs  publics.  » 


L’ANTIQUITÉ  GRÉCO-ROA4AINE 
du  thermalisme 

Dans  son  livre  sur  «  L’évolution  du  thermo¬ 
climatisme  »  (Masson,  éditeur),  M.  E.  Chabrol 
nous  montre  que  .  les  Romains,  imitateurs  des 
Grecs,  dépassèrent  de  beaucoup  leurs  maîtres  en 
matière  de  thermalisme.  Les  habitants  delà 
Rome  antique  se  soignaient  presque  uniquement 
par  les  bains  et  les  eaux.  Les  Légions  romaines 
fixaient  leurs  camps  au  voisinage  des  sources 
thermales,  qu’ils  recherchaient  avec  soin.  Ceci 
explique  l’existence  des  nombreuses  piscines 
des  camps  romains  dont,  on  retrouve  les  vestiges 
en  France  et  le  développement  si  précoce  de  nos 
grandes  stations  thermales.  Lanaissaticedubeau 
réseau  thermal  français  remonte  à  César  et  à 
ses  Légions.  P.  Lacroix. 
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FICHES  MÉDICALES  -  DÉCÈS  DU  MÉDECIN  —  SECRET  PROFESSIONNEL 


l’ar  son  testament,  un  médecin  a  chargé  une 
personne,  qui  n’est  pas  docteur  Ai  médecine,  de 
classer  ses  papiers  et  fiches  professionnels,  d’en 
faire  le  tri  et  de  renvoyer  à  cliacun  de.  ses  mala¬ 
des,  la  fiche  médicale  qui  le  concerne. 

Parmi  ces  derniers,  quelques-uns  protestent 
et  s’opposent  à  ce  qu’une  personne,  qui  n’est  pas 
liée  par  le  secret  professionnel,  puisse  ainsi  péné¬ 
trer  les  confidences  nécessaires,  qu’ils  ont  dû 
faire  au  de  eu  jus,  leur  médecin  traitant.  Ils  re¬ 
doutent  des  indiscrétions  possibles  et  des  bavar¬ 
dages. 

Quelle  ligne  de  conduite  suivre  ? 

Nature  des  fiches  médicales 

Bien  qu’il  n’y  soit  nullement  tenu,  le  médecin 
a  fréquemment  l’habitude  d’établir  deux  sortes 
de  fiches,  concernant  ses  clients. 

Les  unes  sont  de  simples  adresses,  sans  dia¬ 
gnostics,  ni  mention  de  soins  ou  opérations. 
Elles  ne  comportent  que  des  indications  d’hono¬ 
raires  dus  ou  payés  :  c’est  une  véritable  compta¬ 
bilité  professionnelle. 

Les  autres  sont  d’ordre  purement  scientifi¬ 
que  :  soit  désir  de  constituer  des  archives  per¬ 
sonnelles,  groupant  ainsi  un  ensemble  de  maté¬ 
riaux  cliniques,  destinés  à  des  travaux,  à  des 
publications  aux  sociétés  savantes,  soit  idus 
simplement  nécessité  de  constituer  un  dossier 
personnel  à  chaque  malade,  dans  lequel  sont 
consignés  les  antécédents  héréditaires,  et  per¬ 
sonnels  du  client  :  voilà  les  mobiles  qui  gui¬ 
dent  le  médecin  dans  la  confection  de  ses  livres 
personnels  et  de  ses  fiches  médicales. 

Étendue  du  secret  professionnel  médical 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
actuellement  bien  fixée  dans  ce  sens  que,  confi¬ 
dent  nécessaire,  le  médecin  doit  absolument  gar¬ 
der  secret  ce  que  ses  malades  lui  ont  confié,  ou 
ce  qu’il  a  appris,  surpris,  deviné  dans  l’exercice 
de  sa  profession. 

De  son  côté,  la  doctrine  considère  ce  secret 
médical  comme  étant  d’ordre  public  :  les  ré¬ 
dacteurs  du  Code  pénal  ont  entendu  protéger  la 
santé  et  la  réputation  de  la  personne,  qui,  pour 
recevoir  des  soins  judicieux,  se  voit  contrainte  à 
n’avoir  aucun  secret  pour  son  médecin.  Ils  ont 
également  voulu  protéger  le  repos  et  l’honora¬ 
bilité  des  familles. 

Voilà  pourquoi  une  jurisprudence  très  abon¬ 
dante,  mais  rigoureuse,  non  seulement  punit  le 
praticien,  qui  révèle  des  secrets  (Cassation,  13 
juillet  1897,  D.  1900.1.13  ;  l®'  mai  1899  ;  D.  99. 
1.586  ;  18  juillet  1904  ;D.  09.1.45  ;  30  avril  1907  ; 
Gaz.  Pal,  07.1.664,  17  juin_1927  ;  D.  H.  1927. 


433),  mais  encore  le  médecin  qui  dévoile  un  dia¬ 
gnostic  pour  sauvegarder  la  ménio.ire  d’un  mort 
célèbre  (Cass.  19  décembre  1885  :  S.  86.1.86). 

La  révélation  du  secret  professionnel  du  mé¬ 
decin  est  punissable,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’établir  à  la  charge  du  révélàtenr  l’intention 
de  nuire  (Cassation,  9  novembre  1901  ;  D.  1902. 
1.233). 

C’est  ainsi  que  doivent  être  écartés  des  débats, 
au  cours  d’un  procès,  les  certificats  du  médecin 
traitant,  précisant  l’état  pathologique  ou  mental 
du  client  (Cassation,  13  mai  1908  ;  Gaz.  Pal., 
21  juillet  1908,)  etc.,  de  même  que  la  déposition 
du  médecin  traitant  ne  saurait  être  retenue  au 
cours  des  débats  (Cass.,  13  juillet  1897  ;  S.  98. 
1.220  ;  1*'*'  mai  1899  et  10  mai  1900  ;  Concours 
Médical,  1899,  381  et  1900.94;S.  01.1.161  ;  18 
juillet  1904  ;  S.  05.1.233). 

Le  de  cujus  peut-il,  par  voie  testamentaire, 
dispenser  de  ses  fiches  ? 

Nous  devons  tout  d’abord  établir  une  dis¬ 
tinction  entre  les  simples  livres  de  comptes,  ne 
contenant  aucune  indication,  qui  permettrait  de 
connaître  le  diagnostic  des  affections  traitées  et 
les  fiches  scientifiques,  précisant  l’histoire  ;pa- 
thologique  de  chaque  client. 

En  principe,  les  premiers  revêtent  malgré 
lout  un  caractère  confidentiel  :  pas  mal  de 
clients  ne  tiennent  nullement  à  ce  qu’on  sache 
qu’ils  sont  venus  consulter  le  praticien. 

Cependant,  dans  certains  cas  très  particu¬ 
liers,  les  tribunaux  permettent  la  communica¬ 
tion  de  ces  livres,  soit  à  un  expert  lié  i)ar  le  secret 
professionnel,  .soit  à  un  notaire  chargé  de  liqui¬ 
der  l’actif  d’une  succession,  ou  d’une  séparation 
de  biens.  (Tribunal  civil  de  Rouen,  15  mai  1926  ; 
Gaz.  Pal.,  3  octobre  1926  ;  — Tribunal  civil  de  la 
Seine,  5®  Chambre,  20  lévrier  1933  ;  La  Loi,  25 
mai  1933.) 

Mais,  en  ce  cjuimoncerne  les  fiches  confiden¬ 
tielles  et  scientifiques,  elles  doivent  rester  la  pro¬ 
priété  absolue  de  celui  qui  les  a  rédigées,  à  moins 
ciLi’elies  soient  confectionnées  sans  noms,  ni 
adresses  et  d’une  manière  complètement  ano¬ 
nyme. 

Le  de  cujus  n’a  pas  le  droit  de  léguer  ces  fiches 
à  quiconque  ;  dépositaire  de  secrets,  confident 
nécessaire,  il  ne  saurait  disposer  de  constatations, 
d’aveux  qui  lui  ont  été  laits  par  des  ciients  con- 
traintsjet  forcés.  Le  secret  médical  est  d’ordre 
public, elle  médecin  ne  saurait  le  violer  d’aucune 
manière. 

Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que  ces 
fiches  soient  confiées,  par  les  héritiers,  à  un  doc¬ 
teur  en  médecine,  successeqr  du  dé  cujus,  par  ce 
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que  ce  praticien  serait  supposé  continuer  la  xjçr- 
sonne  professionnelle  du  défunt  et  tenu  lui-même 
au  secret  professionnel  envers  tous  les  clients 
qu’il  aura  désormais  à  soigner  aux  lieu  et  place 
de  son  prédécesseur. 

Sur  ce  premier  ijoint,  je  conclus  donc  d’une 
manière  formelle  ;  le  de  cujus  né  saurait,  par  dis¬ 
position  testamentaire,  confier  à  un  tiers  le  soin 
de  classer  ses  iiapiers  confidentiels  d’ordre  médi¬ 
cal,  ni  la  mission  de  faire  tenir  à  chacun  de  ses 
malades  la  fiche  médicale  le  concernant,  alors 
que  ce  tiers  n’étant  pas  docteur  en  médecine  ne 
saurait  être  tenu  au  secret  professionnel. 

Quid  de  la  remise  aux  malades  des  fiches 
les  concernant  9 

Une  disposition  testamentaire  est  dangereuse, 
lorsqu’elle  spécifie  que  les  fiches  médicales  seront 
remises  à  chacun  des  clients,  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne. 

Non  seulement,  le  secret  professionnel  du  mé¬ 
decin  est  fait  des  confidences  nécessaires,  mais 
encore  comprend-il  ce  que  le  praticien  a  lui- 
même  observé. 

Que  de  fois,  la  vérité  brutale  et  nette  ne  peut 
pas  être  révélée  au  malade  lui-même,  voire 
même  à  ses  proches  ?  Que  de  fois  le  médecin 
n’a-t-il  pas  le  devoir  humain  de  mentir  ? 

L’envoi  de  chaque  fiche  apprendrait  sans  am¬ 
bages,  ni-  ménagements  au  malade  des  vérités, 
des  craintes,  des  soupçons,  qui  étaient  gardés  se¬ 
crets  par  le  médecin  traitant. 

Le  repos  des  famdlles  serait  également  menacé  : 
que  de  pieux  mensonges  ne  doit-il  pas  faire  le 
médecin,  qui,  pour  sauvegarder  le  repos  et  la 
bonne  entente  conjugale,  masque  la  vérité  à 
l’autre  époux  ? 

Voici  pourquoi  la  jurisprudence,  dans  sa  sa¬ 
gesse,  a  refusé  au  malade  le  droit  de  délier  le  mé¬ 
decin  du  secret  professionnel,  car  ce  client  ne 
peut  pas  se  faire  juge  de  la  portée  de  son  autori¬ 
sation  à  parler  (Cassation,  11  mai  1844  ;  S.  44.1. 
52?  ;  Cour  de  Bruxelles,  26  juin  1894  ;  Gaz.  Trib., 
26  septembre  1894  ;  Cour  d’Aix,  19  mars  1902  ; 
D.  1903.2.451). 

De  même,  en  matière  de  divorce,  le  médecin 
ne  peut  pas  révéler  à  l’autre  époux  les  maladies 
pour  lesquelles  il  a  donné  des  soins  à  son  client.- 

Allant  plus  loin,  un  arrêt  de  Cassation  du  13 
juillet  1897  (S  98  1  220)  décide  qu’un  médecin 
ne  peut  révéler  à  la  femme  l’état  de  son  mari,  se¬ 
rait-il  atteint  d’üne  maladie  vénérienne. 

Sanctions  possibles 

Passant  outre  à  l’oppositiou  de  certains  mala¬ 
des,  l’héritier,  qui  n’est  pas  astreint  au  secret 
professionnel  medical,  cla.sse  les  fiches  et  en 
dispose  selon  les  termes  du  testament. 

Une  sanction  pénale  serait-elle  possible  contre 
Iqi  ?  Je  ne  le  crois  pas,  car  les  termes  de  l’article 


378  du  Code  pénal,  parce  tjue  de  droit  pénal,  doi¬ 
vent  être  appliqués  stricto  sensu.  Cet  article, 
modifié  par  la  loi  du  16  lévrier  1933,  concerne 
les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  quq  les  pharmaciens,  les  sages-fem¬ 
mes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires  par 
état  ou  profession,  par  fonctions  temporaires,  on 
permanentes  des  secrets  qu’on  letir  confie. 

Je  ne  pense  pas  qu’Un  tribunal  correctionttel 
•  puisse  assimiler  le  rôle  d’un  héritier  à  une  «  fonc¬ 
tion  temporaire  >i,  pour  le  classement  des  papiers 
médicati.x  confidentiels  du  de  cujus  et  que',  par 
suite,  ledit  héritier  soit  ainsi  considéré  comme 
étant  tenu  au  secret  professio'nnel  médical. 

Reste  alors  l’action  civile  :  victimes  d’une  indis¬ 
crétion  ou  d’un  bavardage,  les  clients  du  défunt 
pourraient  demander  réparation  pécuniaire  du 
préjudice  à  eux  causé  par  la  violation  de  confi¬ 
dences  nécessaires  et  de  choses  secrètes  de  leur 
nature,  par  une  personne  Uôn  qualifiée  à  ce 
sujet. 

Le  préjudice  peut  être  matériel  et  donne  droit 
à  réparation  (Trib  civ.  Seine,  11  juillet  1901, 
Gaz.  Pal.,  1901.2.181)  ;  il  petit  être  simplement 
moral.  C’est  le  discrédit  résultant  de  la  révéla¬ 
tion  d’uUc  hérédité  nerveuse  (Bordeaux,  5  juillet 
1893  ;  D.  1894-2-177),  ou  de  maladies  vénérien¬ 
nes  (Trib.  Seine,  11  mars  1864  et  Cour  de  Paris, 
1864  ;  Plémard,  le  Secret  Médical,  Société  de  mé¬ 
decine  légale,  t.  I,  p.  158;  Trib.  civ.  Bordeaux, 
28  avril  1891,  (Le  Droit,  octobre  1891)  ou  de 
maladies  mentales  (Cour  d’Aix,  19  mars  1902  ; 
D.  1903.2.451). 

li  s’est  même  trouvé  des  époux  qui  ont  réclamé 
au  médecin  une  indemnité  pécuniaire,  pour  les 
avoir  brouillés  par  une  révélation  intempestive 
(Trib.  Bordeaux,  28  avril  1891  et  CoUr  de  Bor¬ 
deaux,  5  mai  1893,  Gaz.  Trib.,  7  juillet  1893). 

Solution  proposée 

Les  scellés  ont  été  apposés  et  vont  être-inces- 
samment  levés  et  brisés;  notaires,  clients  dU  dé¬ 
funt,  héritiers  redoutent  la  violation  du  secret 
prcfessionnel  par  l’héritier  chargé,  par  disposi¬ 
tion  testamentaire,  de  classer  les  fiches  médicales 
du  de  cujus.  Comment  s’y  opposer  ? 

Il  convient  que  suit  un  malade,  soit  l’exécu¬ 
teur  testamentaire,  soit  même  le  notaire  chargé 
de  la  liquidation  de  la  succession  demande,  par 
voie  de  référé,  soit  la  destruction  pure  et  simple 
des  papiers  médicaux,  soit  la  nomination  d’un 
médecin,  qui  agira  comme  expert,  tenu  ait 
secret  professionnel,  pour  Opérer  le  dépouille¬ 
ment  des  papiers  du  de  cujus. 

Ce  praticien  recevra  pour  mission  de  faire  le 
départ  entre  les  papiers  qui  seront  remis  à  l’hé¬ 
ritier  désigné  dans  le  testament,  et  les  fiches  mé¬ 
dicales  et  autres  documents  médicaux,  de  nature 
confidentielle  et  qui  devront  être  détruits. 

Dr  Paul  BouptN, 
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A  L’ASSAUT  DE 

L’infortune  du  médecin,  c’est  d’avoir  à  passer 
des  examens  toute  sa  vie  ;  il  est,  si  l’on, y  songe, 
un  perpétuel  candidat.  Je  ne  parle  pas  de  ceux 
qui,  engagés  dans  la  voie  des  concours,  disputent 
un  grand  steeple  et  qui,  d’agrégation  en  profes¬ 
sorat,  d’Académie  en  Institut,  de  ruban  en 
grand  cordon,  parviennent,  sénescents,  au  bout 
du  parcours,  fatigués  mais  inassouvis,  comme 
Messaline.  Envisageons  seulement  les  «  petits 
médecins  »,  ceux  qui  s’intitulent  eux  mêmes  les 
praticiens  et  qui  ne  prennent  pas  garde,  tant 
leur  ton  est  humble  et  leur  attitude  déférente, 
que  c’est  justement  cette  «  pratique  »  de  la  mi¬ 
sère  humaine,  qui  confère  au  Corps  médical  ses 
lettres  de  noblesse.  C’est  bien  chez  nous  que  tel 
lys  des  champs  peut  être  mieux  vêtu  que  Salo¬ 
mon  dans  toute  sa  gloire. 

L’un  de  ces  petits  vient  de  soutenir  sa  thèse  : 
fièrement  il  se  retourne  et  contemple  le  chemin 
parcouru.  Tout  là-bas  le  bachot,  et  puis  le  P.C.N. 
les  «  colles  »  d’ostéologie,  de  dissection,  la  ribam¬ 
belle  des  examens  à  la  Faculté,  les  faciles,  les  re¬ 
doutables  (oh  !  cette  thérapeutique  1),  puis,  un  à 
un,  les  «  cliniques  »,  enfin  ce  couronnement  im¬ 
primé,  dédicacé,  signé  ;  la  thèse.  Que  d’embû¬ 
ches  I  Que  d’angoisses  II  —  «  Ouf  I  tout  cela  est 
fini,  n’eh  parlons  plus  ».  Fini  ?  mon  jeune  ami  : 
disons  plutôt  que  cela  va  commencer.  Les  vrais 
examens,  c’est  maintenant  qu’il  faudra  les  pas¬ 
ser,  et  tous  les  jours,  et  à  chaque  heure.  Les  juges 
en  robe  ou  en  blouse  posaient  des  questions  pré¬ 
cises  ;  il  y  avait  une  réponse  à  donner  ;  même  les 
plus  féroces  savaient  faire  la  part  de  la  timidité 
ou  de  l’inexpérience.  Les  clients,  qui  vont  mainte¬ 
nant  vous  juger,  seront  sans  indulgence  puisqu'ils 
s'attendent  à  ce  que  vous  en  sachiez  plus  que 
■vous  n’en  saurez  jamais.  Ils  ne  vous  poseront  pas 
de  questions  ou,  s’ils  en  posent,  elles  seront 
tellement  inattendues  que  vous  en  serez  aba¬ 
sourdi.  Ils  vous  laisseront  patauger  et,  s’ils  s’a¬ 
perçoivent  de  votre  désarroi,  leur  attitude  répro¬ 
batrice  vous  fera  patauger  davantage.  Pour  les 
clients,  il  y  a  dix  bonnes  réponses  à  la  même 
question.  Mais  at+ention  de  choisir,  parmi  les 
dix,  la  seiüe  qui  satisfasse  le  questionneur.  La 
sanction  ?  Si  le  juge  est  satisfait,  vous  vous  êtes 
fait  un  client  et  il  prendra  à  tâche  de  vous  en 
recruter  d’autres  :  «  Ce  médecin-là  n’y  va  pas  par 
quatre  chemins  ;  il  a  vu  tout  de  suite  ce  que  j’a¬ 
vais  et  m’a  remis  sur  pied  en  quarante-huit 
heures».  S’il  n’est  pas  satisfait,  dame  I  il  em- 
pJüiera  le  même  zèle  à  vous  vilipender.  Une  di¬ 
zaine  de  mauvaises  notes  de  ce  genre  au  début 
de  votre  carrière,  et  vous  n’avez  plus  qu’à  vous 
en  aller.  Les  examens  de  la  Faculté  étaient  bien 
paternels,  allez.  Certains  jours  vous,  y  penserez 
avec  attendrissement. 


LA  CLIENTÈLE 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  nouveau  dignitaire  ès 
Faculté  médite,  comme  on  dit,  de  «  s’installer  ». 
Délicat  problème  pour  ceux  que  n’attend  pas 
une  clientèle  paternelle,  dès  longtemps  préparée 
a  ce  virement.  Il  s’agit  de  confronter  et  coordon¬ 
ner  ses  propres  goûts,  les  goûts  d’une  femme  (si 
femme  il  y  a),  les  possibilités  financières  et  la 
carte  géographique  des  postes  médicaux  vacants. 
Ainsi  du  moins  le  voudrait  la  sagesse  par  un  sou¬ 
ci  simultané, .  et  de  réussite  matérielle,  et  de 
bonheur  personnel.  Mais  qui  s’est  encombré  de 
sagesse  ces  dernières  années  ? 

Les  alouettes  se  sont  laissé  prendre  au  clin¬ 
quant  des  graiides  villes  :  celles-ci  regorgent  de 
médecins,  dont  bon  nombre  vivotent  à  grand’ 
peine.  Et  de  grasses  campagnes,  dédaignées 
malgré  leurs  frustes  attraits,  se  plaignent  de 
manquer  de  secours  médicaux.  Nos  jeunes  con¬ 
frères  ont  pourtant  une  excuse  ;  ceux  du  moins 
qui,  chaque  jour,  viennent  grossir  le  pléthorique 
Corps  médical  parisien.  En  ce  pays  si  étrange¬ 
ment  centralisé,  Paris  jouit  d’une  telle  hégémo¬ 
nie,  que  c’est  déjà  un  grade  et  une  décoration 
que  de  pouvoir  s’intituler  «  de  Paris  ».  Un 
brâve  et  expérimenté  médecin  de  campagne,  qui 
habite  à  400  kilomètres  d’ici,  est  400  fois  moins 
considérable  que  s’il  avoisinait  le  Luxembourg 
ou  le  Parc  Monceau.  Le  premier  médecin  de 
France,  d’un  consentement  unanime,  est  celui 
qui  réside  à  l’ombre  des  tours  Notre-Dame,  point 
originel  de  nos  routes  nationales. 

Parisien  ou  provincial,  le  citadin  va  connaître 
des .  jours  sombres,  auxquels  il  aurait  échappé 
dans  un  poste  de  campagne.  Dans  un  village  où 
il  est  seul,  dans  un  bourg  où  il  n’a  que  deux  ou 
trois  confrères,  le  jeune  médecin  prend  tout  de 
suite  sa  place.  Sa  plaque  est  à  peine  posée  que 
déjà  les  langues  vont  leur  train  :  la  nouvelle 
court  le  champ  de  foire  et  les  cabarets.  Le  pre¬ 
mier  client  va  venir  sonner  dans  la  journée  :  ce 
sera  le  laissé  pour  compte  d’un  précédent  méde¬ 
cin,  qui  veut  tenter  sa  chance  auprès  du  nou¬ 
veau  ;  ce  sera  le  curieux,  qui  prend  prétexte 
d’une  toux  anodine  ;  ce  sera  parfois  la  providen¬ 
tielle  urgence  à  une  heure,  où  tous  les  autres 
confrères  sont  en  tournée  ;  ce  sera  aussi  celui  qui, 
n’ayant  pas  depuis  plusieurs  années  payé  son 
médecin,  trouve  expédient  de  le  quitter  et  en 
dire  pis  que  pendre. 

Mais  en  ville,  et  particulièrement  dans  une 
grande  vilie,  qu’importe  si  le  contingent  mé¬ 
dical  déjà  surabondant  s’accroît  d’une  unité. 
Les  passants  distraits  ou  pressés  ne  remarquent 
pas  la  plaque  ou  ne  s’arrêtent  pas  pour  la  lire  ; 
dans  un  an,  les  habitants  de  la  rue  adjacente 
ignoreront  encore  le  nouveau  «  docteur  ».  Il  faut 
attendre  que  la  concierge  ait  soupesé  son  loca- 
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taire  et  se  soit  fait  un  avis  pour  l’aller  diligem¬ 
ment  colporter,  que  le  boucher  ait  interrogé  la 
domestique  sur  le  genre  de  vie  de  ses  maîtres, 
que  les  fournisseurs  aient  exploré  l’appartement 
d’un  œil  aigu.  Il  faut  attendre .  des  se¬ 

maines,  des  mois.  De  loin  en  loin  un  risque-tout 
vient  sonner  et  demande  une  consultation.  Dans 
le  cabinet  battant  neuf  et  hélas  !  trop  bien 
rangé,  il  suit  du  regard  tous  vos  mouvements. 
Il  n’est  pas  satisfait  tant  qu’il  n’a  pas  votre  avis 
sur  ses  poumons,  son  appendice,  sa  tension. 

L’ordonnance  faite,  il  se  souvient  qu’il  souffre 
aussi  d’une  oreille,  et  qu’il  ne  peut  avaler  les 
cachets.  En  s’en  allant,  il  jette  d’un  ton  léger  : 
«  Pas  beaucoup  de  monde  aujoui'd’hui  ;  la  se¬ 
maine  dernière,  je  suis  allé  voir  le  Docteur  X,  il 
y  avait  des  gens  jusque  dans  l’escalier  ».  Et  pour¬ 
tant  il  ne  faut  pas  le  tuer  :  c’est  votre  premier 
client  !  1 

De  celui-là,  de  quelques  autres  vont  dépendre 
la  réussite  ou  l’échec.  Ils  vont,  en  effet,  suivant 
l’usage,  donner  à  tout  venant  des  nouvelles  de 
leur  maladie,  parler  par  conséquent  de  leur  mé^ 
decin,  commenter  son  ordonnance,  en  apprécier 
les  effets  et  se  faire,  tout  en  salivant,  une  opi¬ 
nion  sur  son  mérite. 

Sur  quoi  la  fonderont-ils  ? 

Hélas  1  l’âme  du  client  est  intraduisible -et 
décevante.  Tel  important  personnage  louera 
votre  tenue  et  votre  correction  ;  elles  semble¬ 
ront  affectées  au  commerçant  jovial,  qui  vous 
coiffe  d’un  mot  «  un  poseur  !  »  ;  la  douceur 
a  ses  partisans,  surtout  chez  les  femmes  pour 
elles  et  pour  leurs  enfants  un  peu  de  brutalité 
passe,  d’autre  part,  facilement  pour  de  l’é¬ 
nergie.  Il  est  généralement  admis  qu’un  méde¬ 
cin  montre  une  politesse  de  manières  et  de  lan¬ 
gage  ;  j’en  connais  qui,  à  force  de  jurons  et 
d’invectives,  ont  subjugué  des  familles- entières. 
Autant  dire  qu’il  n’est  pas  de  recette  pour  se 
composer  un  «  maintien  »  médical.  Existerait- 
elle,  qu’il  faudrait  se  hâter  de  ne  pas  y  confor¬ 
mer  un  naturel  rétif.  S’il  est  quelque  chose  qui 
indispose  en  notre  siècle  de  scepticisme  et  de 
blague,  c’est  Tartiflciel  et  le  maniéré.  L’uniforme 
solennel  de  nos  pères,  redingote  et  haut-de- 
forme,  gît  dans  la  naphtaline  ;  qu’il  y  repose  en 
paix  I 

Le  médecin  d’aujourd’hui,  ne  connaît  plus  ces 
contraintes  :  il  a  le  droit  d’être  lui-même.  Les 
clients  choisiront,  suivant  leurs  penchants  per¬ 
sonnels,  parmi  les  olympiens  et  les  enjoués.  H 
n’est  certainement  pas  indifférent  à  sa  guérison 
qu’un  malade  trouve  sur  le  visage  de  celui,  qui  le 
soigne,  les  marques  du  caractère  qui  lui  agrée. 

Toutefois,  sans  violenter  son  fonds  intime, 
sans  camoufler  son  tempérament  dont  il  convient 
d’accepter  les  responsabilités,  le  médecin  a  le 
droit,  disons  même  le  devoir,  de  nuancer  son 
attitude.  C’est  une  des  plus  délicates  questions 


qui  se  posent  au  jeune,  d’éduquer  son  coup 
d’œil,  d’évaluer  le  milieu  où  il  se  trouve  (en  uni¬ 
tés  monétaires,  s’il  peut,  mais  surtout  en  unités 
inteclletuelles)  et  de  trouver  sur-le-champ  la  va¬ 
riante  à  apporter  à  son  coefficient'  personnel. 
Flaire-t-il  dans  ces  gens  compassés  quelque 
esbroufle,  un  peu  de  dédain  pour  le  petit  médecin 
sans  réputation,  qu’il  est  encore  et  dont  on  a 
grand’pcine  à  se  contenter,  il  sied  qu’il  se  montre 
plutôt  distant  et  réservé. 

Pas  de  morgue,  qui  serait  ridicule,  mais  du 
calme,  de  la  sérénité  surtout,  de  l’aisance  dans 
ies  gestes,  même,  si  l’on  peut,  un  soupçon  de 
brava  de.  L’impertinent  face-à-main  se  refermera, 
décontenancé  ;  après  les  salutations  de  départ, 
la  confrontation  générale  des  opinions  débutera 
sur  ce  thème;  «  Eh  bien  !  je  ne  le  trouve  pas  si 
mal  que  ça,  ce  jeune  médecin  ». 

Au  contraire,  cette  famille  aux  visages  crispés 
la  sent-on  tenaillée  par  l’angoisse  ;  distingue-t-on 
à  la  fébrilité  des  gestes,  à  la  supplication  échap¬ 
pée  des  regards,  distingue-t-on  le  désarroi,  la 
douleur  confinée  qui  se  dissimule.  Qu’importe  le 
masque  parfois  revêche,  qu’importe  si  quelques 
mots  peu  aimables  ont  été  prononcés  ?  L’amour- 
propre  a  été  égratigné  ?  tant  pis  !  Allons,  bas  la 
veste,  et  au  travail.  Il  est  donné,  même  à  un 
débutant  de  devenir  un  dieu  et  de  tenir  dans  le 
creux  de  ses  mains  une  vie  humaine  en  péril  ; 
rien  de  mesquin  ne  doit  diminuer  la  grandeur 
d’un  tel  moment. 

Quelques-uns  sont  enclins  à  la  familiarité. 
Soit  :  elle  est  dans  la  note  de  l’époque.  L’on  s’ap¬ 
proche  davantage  d’un  être,  et  sans  doute  le  con¬ 
naît-on  mieux  aussi  à  se  pencher  vers  lui  qu’à 
le  dominer  de  son  verbe  autoritaire.  S’il  ne  s’agit 
que  de  persuader,  rien  de  mieux  que  le  ton  dé¬ 
gagé,  les  phrases  simplettes,  quelques  plaisante¬ 
ries,  une  bonne  grosse  poignée  de  main  ;  c’est 
ainsi  qu’on  décide  à  l’opération  peu  à  peu,  pas  à 
pas,  sans  menaces,  sans  grands  mots,  le  timoré 
qui  claque  des  dents,  jette  des  cris,  écoute,  se 
détend,  sourit,  consent.  Et  l’amitié  des  enfants, 
si  utile  à  qui  peut  avoir  à  leur  faire  du  mal  (et  si 
douce  à  son  cœur  1),  comment  la  conquérir  si 
l’on  n’a  pas  appris,  loin  des  écoles,  le  simple  lan¬ 
gage  qu’ils  comprendront  ? 

Mais  ce  n’est  pas  toujours  la  persuasion  qui 
convient  et  suffit  ;  il  arrive  que  le  médecin  com¬ 
mande.  La  situation  est  grave  ;  il  faut  une  déci¬ 
sion  :  ii  décide.  Seulement,  comme  c’est  aux 
frais  et  dépens  d’un  tiers,  encore  faut-il  que  ce 
tiers  entérine  et  ratifie.  Une  singulière  circons¬ 
pection  est  ici  de  mise  :  il  faut  se  tenir  à  égale 
distance  de  la  timidité,  qui  couperait  net  l’élan 
déjà  imprimé,  et  d’une  brutale  mise  en  demeure, 
qui  galvaniserait  les  résistances. 

Juste  un  coup  d’œil  pour  faire  le  point.  A 
celui-ci,  «  chiffe  »  inconsistante,  il  faut  parlei’ 
sec  :  il  n’est  pas  dé  taille  à  endosser  une  respon- 
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sabilité.  A  celui-là,  lent  et  têtu,  il  faut  donner 
l’illusion,  tout  en  agissant,  que  c’est  lui-même 
qui  agit.  Cet  autre,  brouillon  impétueux,  il 
convient  de  le  doucher  de  quelques  mots  fleg¬ 
matiques.  Va-t-on,  ne  va-t-on  pas  poser  la  ques¬ 
tion  de  confiance  ?  Débats  serrés  et  qui  ne  lais¬ 
sent  pas  la  ressource  d’aller  faire  un  tour  dans 
les  couloirs. 

Mais  s’il  est  bon  de  s’évertuer  à  bannir  de  sa 
pratique  toute  irrésolution,  encore  faut-il  ne 
pas  tomber  dans  un  autre  danger  fait  de  trop 
d’assurance.  Outre  que  la  tendance  serait  fâ¬ 
cheuse  pour  l’éducation  d’un  esprit,  elle  serait 
vite  démasquée  et  .sévèrement  appréciée.  Si  un 
cas  est  épineux,  rien  de  plus  naturel  que  de 
s’entourer,  de"  circonspection,  de  réclamer  uii 
délai  pour  conclure.  .4u  reste,  la  mise  en  œuvre 
des  recherches  de  laboratoire  ou  des  examens 
radiologiques,  si  bien  entrés  dans  les  mœurs  que 
la  famille  est,  aujourd’hui,  la  première  à  les  ré¬ 
clamer,  fournit-elle  à  cette  réserve  un  juste  pré¬ 
texte. 

Un  piège  s’ouvre  parfois  sous  les  pas  du  mé¬ 
decin  ;  un  infortuné  ayant  consulté  déjà  cinq, 
dix  confrères  sans  trouver  de  soulagement  à 
ses  maux  s’achemine  avec  un  renaissant  espoir 
vers  le  onzième  ;  ce  peut  fort  bien  être  le  nouvel 
arrivé  dans  son  quartier.  11  jugera  fort  habile  de 
ne  rien  dévoiler  de  ses  déconvenues  précéden¬ 
tes  ;  quelquefois  même  ii  mentira  effrontément  et 
assurera  qu’il  ne  s’est  jamais  soigné.  Attention  ! 
le  destin  frappe  à  votre  porte.  Si  vous  n’éventez 
pas  la  difficulté  et  qu’après  un  examen  de  dix 
minutes  vous  rédigiez  une  ordonnance  anodine, 
cet  homme-là  n’aura  pas  assez  de  sarcasmes 
pour  vous  bafouer.  «  Il  n’a  rien  compris  à  ma  ma¬ 
ladie,  cet  imbécile  ».  Si,  mis  en  méfiance,  vous  le 
retournez  longuement  sur  toutes  les  faces,  si 
•votre  interrogatoire  serré  lève  un  à  un  les  petits 
signes,  si  votre  regard  aigu  le  traverse  de  part 
en  part,  sur^out  si  vous  avez  la  chance  de  déni¬ 
cher  dans  son  état  quoique  chose  de  nouveau,  il 
s’en  ira  satisfait  ;  votre  attention  l’a  flatté, 
votre  sérieux  l’a  séduit,  il  vous  crédite  de  toute 
la  mauvaise  foi  dont  il  a  usé  à  votre  égard. 

Si,  par  un  coup  de  génie. . .  ou  de  hasard  vous 
le  guérissez,  alors  asseyez-vous  à  la  droite  du 
Père  :  là  est  votre  fauteuil  particulier  que  ce 
client  émerveillé  revendiquera  pour  vous  au  long 
de  ses  journées. 

Malgré  toute  sa  prudence,  son  doigté,  son 
savoir-faire  et  même  malgré  son  savoir,  le.  jeune 
médecin  se  trouvera  parfois  dans  des  circons¬ 
tances  qui  le  dépassent.  La  gravité  du  mal,  son 
évolution  trop  rapide  vers  le  pire  ou  trop  lente 
vers  le  mieux,  cjnelques mots  entendus,  révéla¬ 
teurs  d’un  flottement  dans  la  confiance  jusqu’a¬ 
lors  témoignée,  l’inciteront  à  envisager  la  venue 
d’un  consultant.  La  réclamer  prématurément 
risque  d’aSoler  le  malade  et  d’indisposer  l’en¬ 


tourage  «  il  y  perd  son  latin  :  tout  de  même,  ces 
jeunes  docteurs,  cela  manque  d’expérience,  ». 
Mais  à  trop  attendre  on  court  un  autre  danger  ; 
celui  de  recevoir  un  matin  une  sèche  carte  infor¬ 
mant  que  le  malade  a  été  transporté  dans  une 
clinique  (ce  qui  est  généralement  faux,  du  reste). 
C’est  un  problème  psychologique  très  particu¬ 
lier  que  de  discerner,  en  de  telles  conjonctures, 
le  moment  d’agir.  Comme  les  visages  sont  trom¬ 
peurs  :  celui-ci,  qui  est  tout  empressement,  se  dis¬ 
pose  à  vous  remplacer  par  le  médecin  que  lui  a 
vanté  son  coiffeur  ;  cet  autre,  rébarbatif  et  fer¬ 
mé,  vous  a  voué  une  fidélité  de  caniche.  A  qui  ? 
A  quoi  se  fier  ?  aux  impondérables,  à  son  flair,  et, 
plus  généralement,  à  la  grâce  de  Dieu.  Il  est  une 
petite  ruse  de  guerre  qui  réussit  quelquefois  : 
elle  consiste  à  dépister  (si  l’on  peut  l)  le  leader  de 
l’opinion  dans  l’entourage  du  malade  —  et  de 
faire  (si  l’on  peut  !  !  )  sa  conquête.  Manœuvre 
aléatoire  :  le  leader  ce  n’est  pas  toujours  le  chef 
apparent  de  la  famille,  ni  celui  qui  commence 
toutes  ses  phrases  par  «  moi  »,  ni  celui  (ou  celle) 
même  qui  se  montre  le  plus  attentionné  et  le  plus 
habile  auprès  du  malade.  Ce  peut-être  ün  affreux 
gosse,  idole  de  ses  parents,  et  qui,'  pour  faire  de 
l’esprit,  vous  bombarde  à  boulets  rouges  dès  que 
vous  avez  tourné  les  talons.  Ce  peut  être  la 
vieille  cousine,  si  menue  et  si  effacée  dans  sa 
mantille  sombre  qu’elle  s’incorpore  aux  doubles 
rideaux  ;  elle  ne  perd  ni  une  de  vos  paroles,  ni 
une  de  vos  gestes  ;  elle  a  noté  que  vous  étiez,  ce 
matin,  resté  trois  quarts  d’heure  et  que  vous 
aviez  paru  contrarié  en  comptant  le  pouls. 
Adressèz-vous  à  elle,'  détaillez-lui  vos  prescrip¬ 
tions,  dites-lui  avec  grandiloquence  :  «je  compte 
sur  vous  ».  Et  ce  sera  double  habileté,  car  en 
même  temps  qu’une  alliée  pour  vous,  vous  aurez 
recruté  pour  votre  malade  une  infirmière  farou¬ 
chement  attentive  à  la  consigne. 

Il  est  encore  un-  domaine  où  chaque  jour,  lé 
médecin  subit  l’examen  de  ses  clients  :  les  résul¬ 
tats  de  sa  pratique.  On  en  croit  volontiers  l’im¬ 
portance  primordiale,  et  elle  l’est  en  effet.  Mais 
quelle  bizarrerie  dans  l’évaluation  de  ce  qui  doit 
être  inscrit  à  l’actif  et  au  passif  !  Comme  il  est 
décevant  de  se  voir  jugé  sur  des  apparences.  Tel 
diagnostic  artistement  fignolé,  et  dont  on  était 
justement  fier,  est  passé  tout  à  fait  inaperçu.  Le 
succès,  arraché  de  justesse  par  une  audace  thé¬ 
rapeutique,  est  accueilli  sans  émoi  et  comme  s’il 
avait  été  convenu  d’avance.  Par  contre,  on  en¬ 
tendra  conter  comme  une  épopée,  dont  on  fut  le 
héros,  les  péripéties  de  la  plus  banale  des  grippes. 
Ou  Ton  verra  avec  stupeur  extraire  d’un  porte¬ 
feuille  un  papier  jauni  soigneusement  plié  :  une 
ordonnance  vieille  de  dix  ans  et  cent  fois  renou¬ 
velée  d’un  quelconque  sirop.  «  Docteur,  sans 
«  votre  »  sirop,  je  ne  sais  pas  ce  que  je  devien¬ 
drais  ». 

Oui  !  nos  clients  nous  jugent,  et  en  hommes 
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qu’ils  sont,  üvec  passion  et  versatilité.  Nous  de¬ 
viendrions  trop  vains  si,  aux  louanges  qu’ils 
nous  décernent  ne  se  mêlaient  des  invectivés. 
Gonsolons-noüs  de  cellês-ci,  mêifte  si  elles  nous 
semblent  Injustifiées,  en  songeant  que  pour  hu¬ 
mer  le  parfum  des  roses,  il  faut  se  résigner  au 
piquant  de  leurs  épines. 


Et  puis,  en  défihitive,  aux  jeunes  qtii  èhtrênt 
dans  la  carrière,  offrons  cette  réconfortante  pro*- 
messe  :  dans  dix  àhs,  ils  connaîtront  assez  les 
hommes  pour  savoir  qu’ilsjnè  sont  jamais  «i 
aussi  bons  qu’ils  disent,  ni  aussi  méchants  qti’ils 
paraissent. 

G.  LaValéè. 


LA  QUESTION  DENTAIRE 


La  question  dentaire  serait  tort  simple  si  elle 
ne  s’était  compliquée  d’abord  du  fait  que  les 
indications  du  législateur  de  1892  n’ont  pas  été 
suivies,  ensuite  de  celui  de  l’intérêt  qu’avaient 
les  bénéficiaires  du  régime  ti'Shsitoire  à  le  con¬ 
server,  sinon  à  l’aggraver,  et  enfin  de  celui  des 
erreurs  commises  et  des  polémiques  qui,  surtout 
au  cours  de  ces  derniers  mois,  ont  fait  perdre  de 
vue  les  faits  et  les  conséquences  qu’il  convenait 
d’en  tirer. 

Si  donc,  on  veut  envisager  le  problème  sous 
son  véritable  aspect,  il  faut  avant  tout  rétablir 
les  faits  pour  en  connaître  les  données  et  surtout 
le-  faire  en  toute  objectivité. 

L’art  dentaire  fut  oublié  dans  la  loi  du  19  ven¬ 
tôse  an  XI  :  aussi,  pour  son  exercice  devenu  libre, 
et  cela  jusqu’au  vote  de  la  loi  de  1892,  pendant 
un  siècle,  ne  furent  exigés  ni  instruction,  ni  di¬ 
plôme.  Il  s’ensuivit  que  les  praticiens  qui  s’y 
consacrèrent  furent  des  artisans,  absolument 
étrangers  à  toute  notion  médicale  et  qui  ne 
purent  s’intéresser  qu’à  des  questions  techni¬ 
ques  :  ce  n’est  pas  une  critiquey  c’est  la  consta¬ 
tation  d’un  fait.  Il  va  sans  dire  que  cette  technique 
était  dépoui’vue  de  toute  base  scientifique  et  se 
bornait  àla  constatation  de  lésions, sur  lesquelles 
on  ne  possédait  aucune  donnée,  et  à  leur  répara¬ 
tion  pâr  une  technique  dont  il.était  impossible  de 
prévoir  l’utililé  ou  la  nocivité. 

Devant  une  telle  situation,  le  législateur  de 
1892  fut  bien  embarrassé  :  il  ne  pouvait  décréter 
que,  du  jour  au  lendemain,  une  spécialité  artisa¬ 
nale  serait  transformée  en  une  spécialité  médi¬ 
cale  ;  il  fallait  de  toute  nécessité  organiser  une 
période  de  transition  et  la  signification  du  vote 
fut  bien  précisée,  en  ces  termes,  par  le  doyen 
Brouardèl,  Commissaire  du  Gouvernement. 

«  L’article  de  loi  actuel  n’est  pas  destiné  à 
durer  bien  longtemps  ;  il  sera  considéré  comme 
insuffisant.  Nous  verrons  se  produire,  pour  les 
dentistes,  l’évolution  que  je  vous  ai  exposée  au 
sujet  des  officiers  de  santé.  A  mesure  que  les 
études  des  chirurgiens-dentistes  deviendront  plus 
sérieuses,  elles  atteindront  progressivement  celles 
du  docteur  en  médecine  ;  plus  ces  deux  branches 
d’études serapproeheront,pluslenombre  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes  non  docteurs  ira  en  diminuant  ; 
j’espère  que  dans  vingt  ou  trente  ans,  nous  serons 


arrivés  au  résultat  souhaité,  et  qüë  tous  les  den^ 
tistes,  ou  presque  tous  seront  docteurs 

Cependant,  si  les  intentions  étaient  excellent 
tes,  la  réalisation  fut  moins  heureuse  ;  la  raison 
en  fut  peut-être  que,  comme  il  ne  s’agissait  que 
d’une  période  transitoire  ét  temporaire,  on  n’ÿ 
apporta  pas  toute  la  sollicitude  désirable. Tou» 
jours  est-il  que  les  dispositions  prises  non  seüle» 
ment  ne  favorisèrent  point  l’évolution  prévué, 
mais  contribuèrent  à  maintenir  l’art  dentaire  eii 
dehors  de  la  médecine  et  dans  le  cadre  de  la 
période  antérieure, 

*Ii  suffisait  pour  devenir  chirurgien-dentiste, 
car  ce  sont  toujours  les  facilités  les  plus  grandes 
qui  sont  surtout  utilisées,  d’avoir  suivi  l’ensei¬ 
gnement  primaire  ;pUis ,  sans  préparation  secon¬ 
daire,  l’étudiant  entrait  directement  dans  l’en¬ 
seignement  supérieur  ou  dit  tel.  11  lui  manquait 
ainsi  la  culture  et  l’assouplissement  que  pro¬ 
cure  l’enseignement  secondaire,  et  cette  lacune 
limitait  les  possibilités  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur.  N’ayant  pu  atténuer  les  notions  d’absolu, 
qui  caractérisent  l’enseignement  primaire,  il  ne 
pouvait  être  question  dé  lui  inculquer  les  idées 
de  relativité  si  essentielles  en  biologie  et  en  mé¬ 
decine,  et,  par  la  force  des  choses,  il  ne  pouvait 
être  question  que  de  formules  et  de  technique. 

fl  n’y/  a  pas  de  maladies,  disait  un  vieux  maître, 
il  n’y  a  que  des  malades.  Mais  l’organisation  des 
études  dentaires  était  telle  que,  là,  la  formule  de^ 
vait  être  inversée  et  qu’on  en  arrivait  fatalement 
àce  qu’iln’y  eut, pour  le  praticien  de  cettebram 
che,  que  des  maladies  et  non  pas  des  malades. 
Et  on  retombait  ainsi  dans  la  formule  anté¬ 
rieure,  qui  faisait  de  la  technique,  non  pas  un 
moyen,  mais  un  but.  -A.ü  lieu  d’évoluer  vers  la 
médecine,  l’art  dentaire  tendait  à  demeurer  sur  ses 
positions,  les  erreurs  antérieures'  étant  désor¬ 
mais  légitimées  par  une  apparence  de  légalité. 
Et  nous  en  sommes  toujours  là. 

Pour  rester  dans  l’esprit  même  delaloidel892, 
nous  devons  considérer  que  le  législateur  avait 
entendu,  non  pas  donner  des  droits  spéciaux  et 
imprescriptibles  aux  diplômés  qu’il  créait  à  titre 
transitoire  et  temporaire,  mais  bien  prépafêf 
Tintégi-atlon  dans  la  médecine  de  cette  . spécialité} 
il  espérait  même  que  cette  période  transitOifè 
serait  de  courte  durée,  ce  qui  eût  singulièfeiBôBt 
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facilité  la  solution  du  problème  ;  malheureuse¬ 
ment  il  n’en  fut  pas  ainsi  et  le  provisoire  dura. 

Mais  si  le  provisoire  dura,  les  idées  n’en  demeu¬ 
raient  pas  moins,  et  il  n’est  peut-être  pas  inutile 
de  bien  les  préciser 

Quand  Brouardel  déclarait  que  le  résultat 
souhaité  était  que  les  dentistes  fussent  docteurs, 
il  n’envisageait  évidemment  pas  une  simple  subs¬ 
titution  de  titre: il  est  bien  évident  qu’il  pensait 
à  la  transformation  d’une  spécialité,  jusque  là 
empirique  et  technique,  en  une  spécialité  médi¬ 
cale,  et  que  le  titre  qu’il  comptait  voir  se  géné¬ 
raliser  lui  apparaissait, par  les  possibilités  qu’il 
offrait,  nécessaire  à  cette  réalisation  :  ce  titre, 
dans  son  esprit,  était  certainement  un  moyen 
et  non  pas  un  but. 

Les  choses  se  présentent,  comme  elles  auraient 
lait  pour  les  maladies  des  yeux  et  la  radiogra¬ 
phie  :  si  ces  spécialités  avaient  été  exercées  par 
des  opticiens  et  des  photographes,  il  est  bien 
certain  que  ceux-ci  n’auraient  pu  concevoir  leurs 
spéciajltés  eue  comme  exclusivement  techni¬ 
ques.  S’ils  avaient  été  consultés  pour  leur  inté¬ 
gration  d  ms  la  médecine,ils  n’auraient  pas  manqué 
de  défendre  leur  point  de  vue  et  de  demander, 
pour  les  docteurs  en  médecine  qui  auraient  voulu  i 
les  exercer,  l’institution  de  certificats  obligatoires. 
Mais  ils  ne  lurent  pas  consultés,  et  nous  savons  I 
ce  que  sont  devenues,  entre  les  mains  de  méde¬ 


cins  instruits  l’ophtalmologie  et  l’électro-radio¬ 
logie,  et  combien  les  techniques  primitives  ont 
été  heureusement  modifiées,  cess:  nt  d’être  empi¬ 
riques  et  devenant  médicales. 

C’est  exactement  le  même  bu+  qui  doit  être 
poursuivi  pour  l’art  dentaire  :  ce  n’est  pas  sim- 
ixlement  le  spécialiste  qui  doit  être  changé  dans 
son  titre,  c’est  la  spécialité  qui  doit  être  transfor¬ 
mée  et  ceci  est  une  conséquence  de  cela. 

Mais  encore  faut-il  ne  pas  contrarier  cette 
évolution  ;  et  on  ne  manquerait  pas  de  le  faire  en 
présentant  aux  futurs  praticiens  cette  spécialité 
com'7  e  complètement  évoluée,  en  codifiant  offl- 
ciellement  sa  situ'.tion  actuelle  ;  en  leur  don¬ 
nant  comme  un  dogme,  ce  qui  n’est  en  somme 
qu’une  erreur  du  passé,  on  risquerait  de  fausser 
leurs  idées  et  dé  limiter  leur  activité.  Or,  c’est 
précisément  sur  cette  activité  que  l’on  compte 
pour  obtenir  la  transformation  médicale  de  l’rrt 
dentaire.  * 

Il  en  a  été  ainsi  pour  les  autres  spécialités  et 
l’expérience  que  nous  en  avons  nous  garantit 
les  résultats. 

Nous  n’en  dirons  pas  plus,  tenant  à  rester 
■  dans  le  domaine  des  faits  et  des  idées  geuera’es 
j  et  nous  ne  doutons  pas  que  nos  confrères  ne 
sachent  en  tirer  eux-memes  les  conclusions  qui 
I  paraissent  en  découler. 

A.  Hebpin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Assemblée  générale  extraordinaire 

26  novembre  1933. 


M.  le  Docteur  Mac  rat,  entouré  des  membres  du 
Conseil  d’administration  ouvre  la  sèéance  à  15  h.  20. 
11  demande  à  l’Assemblée  de  désigner  deux  asses¬ 
seurs. 

L’As, semblée  désigne  les  Docteurs  O’Followeli. 
et  Debidox:r, 

Le  Président  constate  que  la  convocation  à  la 
présente  Assemblée  générale  avec  indication  de 
l’ordre  du  jour  a  paru  dans  le  n^  45  du  Concours 
Médical  (5  novembre  1933),  et  qu’un  tirage  à  part 
de  cette  convocation  a  été  envoyé  aux  sociétaires 
non  abonnés.  Les  formalités  statutaires  ayant  été 
remplies,  il  déclare  que  l’Assemblée  générale  est 
régulièrement  constituée  et  peut  valablement  déli¬ 
bérer. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  modification  de  l’article 
29  des  statuts  nécessitée  parla  difficulté  que  le  Con¬ 
seil  éprouveàréunir  les  Commissaires  pour  la  véri¬ 
fication  des  comptes. 

Lecture  est  donnée  de  l’article  39  dan§  sa  rédac¬ 
tion  actuelle  ; 


Art.  29.  —  Des  commis  a  rcs  aux  con.pfjs,  au  nom¬ 
bre  de  six,  sont  nommés  par  l’Assemblée  générale  pour 
prcndi'e  connaissance  de  la  comptabilité  et  des  place¬ 
ments,  véririer  tous  registres  et  rendre  compte  de  leur 
mission  à  l’Assemblée  générale  suivante. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites  et  durent  deux  années. 
Le  renouvellement  se  fait  par  moitié  chaque  année,  le 
sert  désignant  lors' de  la  première  Assemblée  générale 
ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  première  année. 

Les  commissaires  sortants  uc  peuvent  être  réélus 
qu’après  l’intervalle  d’une  année. 

La  modification  proposée  consiste  :  1“  à  décider 
que  les  commissaires  sortants  seront  immédiatement 
rééligibles  ;  20  à  leur  accorder  un  jeton  de  50  francs 
pour  les  dédommager  de  leurs  frais  de  déplacement. 

Personne  ne  demandant  la  f.arole  le  président  met 
aux  voix  :  les  commissaires  sortants  sont  rééliglibles. 
{Adopté). 

Il  met  ensuite  aux  voix  la  suppression  des  mots 
sont  gratuites  dans  le  2*^  paragraphe  et  la  disposition 
additionnelle  :  im  jetQji  de  présejiff  dg  50  frurm  Isvj 
es%  (4^pvfé). 
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Lecture  est  alors  donnée  de  la  nouvelle  rédaction  de 
l’article  29  qui  est  adopté  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séanre  est  levée. 

Les  Assesseurs,  Le  Président, 

O’Fot.i.owell  ;  A,  Debibour.  A.  Maurat. 

Le  Trésorier, 

P.  Bounm. 

Assemblée  générale  ordinaire 

L’Assemblée  générale  ordinaire  a  immédiatement 

M.  le  Président  Maurat  constate  que  la  convo¬ 
cation  avec  l’ordre  du  jour  et  le  rapport  du  secré¬ 
taire  général  ontparu  dans  le  n°  45  du  Concours  Mé¬ 
dical  (5  novembre  1933)  et  le  rapport  du  trésorier 
■  dans  len°  40  (l^r  octobre  1933),  et  que  ces  documents 
ont  été  adressés  aux  sociétaires  non  abonnés. 

L’Assemblée  générale  est  donc  régulièrement 
constituée  et  peut  valablement  délibérer. 

Le  Président  présente  à  l’Assemblée  générale 
M.  CoLLOMB,  le  nouvel  actuaire  de  la  société,  qui 
dans  ce  poste  succédera  à  M.  Fleury,  décédé  au 
commencement  de  l’année.  Il  rappelle  quels  ser¬ 
vices  a  rendusà  la  Mutualité  Familiale  pendant  près 
de  35  années,  et  annonce  que  M.  Gollomb,  ayant 
été  depuis  longtemps  l’auxiliaire  de  M.  Fleury  dans 
cette  fonction,  nul  ne  pouvait  être  mieux  qualifié 
pour  lui  succéder.  {Applaudissements  unanimes). 

Le  Président  donne  la  parole  au  Secrét^me 
général  pour  la  lecture  de  son  rapport  (voir  ce 
rapport  dans  le  Concours  Médical,  du  5  novembre). 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  commentant  ce 
rapport,  ajoute  que  l’expérience  quotidienne  lui  ap¬ 
porte  la  preuve  sans  cesse  renouvelée  que  le  médecin 
ne. pense  à  la  prévoyance  que  quand  l’âge  ou  la  ma¬ 
ladie  l’ont  atteint  et  que,  sur  dix  candidats  éven¬ 
tuels,  six  sont  incapables  d’être  admis,  soit  à  cause 
de  leur  mauvaise  santé,  soit  parce  qu’ils  opt  épuisé 
l’âge-limite  d’entrée.  Il  regrette  qu’on  ne  puisse 
atteindre  et  convaincre  les  jeunes  médecins  par 
une  propagande  utile  et  demande  aux  membres  de 
l’Assemblée  de  joindre  leurs  efforts  à  ceux  du  bureau 
pour  cberclier  par  quels  moyens  on  pourrait  inten¬ 
sifier  cette  propagande. 

M.  le  Docteur  Marcel  Mignon  répond  que, 
voyant  journellement  beaucoup  de  jeunes  confrères 
à  l’hnpital,  il  leur  parle  souvent  de  la  nécessité  de 
la  prévoyance  et  de  nos  oeuvres  ;  et  qu’il  est  tou¬ 
jours  surpris  de  l’Ignorance  complète  des  jeunes 
médecins  en  ce  qui  concerne  les  œuvres  de  pré¬ 
voyance  en  général  et  notre  Mutualité  Familiale  en 
particulier.  Il  y  aurait  donc,  ajoute-t-il,  une  cam¬ 
pagne  à  organiser  pour  instruire  les  jeunes,  fit  leur 
apprendre  qui  nous  sommes,  ce  que  nous  faisons, 
et  en  quoi  nous  pouvons  leur  être  utiles. 

M.  le  Docteur  O’Followell  demande  alors  la 


parole.  Il  proteste  d’abord  énergiquement  coiitfe 
l’éparpillement  des  efforts  des  propagandistes,  con¬ 
tre  la  multiplicité  et  la  multiplication  des  œuvres 
poursuivant  le  m.ême  but,  et  dit  que  la  première 
chose  à  faire  serait  une  campagne  de  presse  ardente 
et  persévérante  contre  cette  multiplication  de  pous¬ 
sières  d’œuvres,  qui  se  nuisent  les  unes  les  autres, 
sans  aucun  profit  pour  la  collectivité.  Il  faudrait, 
dit-il,  qu’il  n’y  ait  qu’une  œuvre,  deux  au  plus, 
soit  pour  la  bienfaisance  et  le  secours,  soit  pour 
l’invalldité-maladies  et  accidents,  soit  pour  les  r6: 
traites,  soit  pour  les  veuves,  de  façon  que  cl.iaqiie 
œuvre  fût  bien  spécialisée  dans  son  genre,  et  que 
tous  ceux,  qui  désirent  s’affilieràelles,n’aientdevanl 
eux  qu’une  seule  œuvre,  puissante  par  spécialité, 
pour  leur  ouvrir  ses  rangs,  au  lieu  d’avoir  ainsi  des 
poussières  de  sociétés  réunissant  à  peine  sous  leurs 
banni.ères  deux  ou  quelques  centaines  de  membres. 
C’.est  par  milfifirs  qu’alors  chacune  des  œuyre.s,,spé- 
ci.a}isées  comme  il  le  dit,  compterait  ses  adhérents 
et  pourrait  ainsi  largement  augmenter  le  taux  des 
avantages  offerts,  en  diminuant  celui  des  col  isalians 
demandées. 

Il  ajoute  que  l’on  pourrait  demander  à  n  vi  grandes 
Firmes  pharmaceutiques  de  nous  aider  d.'.ns  nos  ef¬ 
forts  de  propagande  près  du  Corps  médical  et  quç 
bon  nombre  de  nos  Professeurs  de  Facultés,  qui 
s’intéressaient  à  nos  travaux,  puisqu’ils  viennent  si 
nombreux  maintenant  à  nos  agapes  annuelles,  peur- 
raient  s’unir  à  nous  pour  documenter  comme  il  con¬ 
vient  les  jeunes  docteurs  au  moment  de  passer  leurs 

M.  le  DocteurHBNNE  appuie  énergiquement  cette 
idée,  et  dit  que  ce  sont  nos  Professeurs  de  clinique 
qui  sont  les  mieux  placés  pour  cette  tâche,  et  que 
c’est  eux  qu’il  faut  toucher  pour  obtenir  leur  col- 
•  laboration,  comme  l’avaient  déjà  fait  avant  la 
guerre  les  regrettés  maîtres  Le  Gendre  et  Lepage. 

M.  le  Docteur  Noir  dit  que  depuis  plusieurs 
années,  il  a  provoqué  l’organisation  d’un  office 
.central  des  œuvres  médicales  dont  le  rôle  e-sseï): 
tiel  serait  de  créer  une  liaison  entre  nos  sociétés 
pour  poursuivre  une  propagande  utile  :  une  pre. 
mière  et  unique  réunion  préparatoire  a  eu  lieu,  sans 
suites.  II  faudrait  reprendre  l’affaire  et  galvaniser  les 
bonnes  volontés  :  mais  il  faudrait  aussi  que  certains 
intérêts  particuliers  ne  vinssent  pas  stériliser  nos 
efforts.  Il  rappelle  ce  que  font  les  Professeurs  de  la 
Faculté  de  Montpellier  auprès  des  étudiants  en  fin 
d’études.  Il  cite  les  idées  du  Docteur  Robert,  d’Is^ 
soudun,  qui  lui  aussi,  envisage  la  propagande  nu: 
près  des  étudiants.  Mais  il  estime  que  c’est  surtout 
les  jeunes  docteurs  au  début  de  leur  carrière,  qu’il 
faut  atteindre. 

M.  Q’Followell  fait  remarquer  que  les  jeunes  mé¬ 
decins  sont  tellement  assaillis  par  tous  les  courtiers 
d’assurances  et  d’affaires,  et  même  souvent  trompés, 
que  nos  efforts  près  d’eux  risquent  d’être  perdus 
dans  la  masse,  si  nous  n’arrivons  pas  les  premiers, 
et  même  un  peu  avant  la  thèse. 
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M  le  Docteur  Duchesne  est,  lui  aussi,  d’avis 
d’intervenir  au  moment  de  la  thèse  en  remettant 
au  jeune  docteur  un  opuscule,  où  il  trouverait  tous 
les  renseignements  qui  lui  seront  nécessaires,  tel 
que  celui  qu’a  publié  M.O  ’Followel  l’an  dernier  ; 
il  retient  aussi  l’idée  de  ce  dernier  de  faire  appel 
aux  firmes  pharmaceutiques  ;  il  regrette  de  voir 
que  le  syndicalisme  médical  semble  vouloir  tout 
accaparer,  sans  tenir  compte  de  ce  qui  existe  et 
marche  bien  depuis  longtemps,  et  affirme  la  néces¬ 
sité  d’une  puissante  campagne  de  presse  contre 
l’émiettement  des  œuvres,  et,  au  contraire,  pour 
leur  concentration  en  quelques  spécialisations  bien  • 
définies,  afin  d’éviter  de  voir  chaque  année  la  nais¬ 
sance  d’une  œuvre  nouvelle  condamnée  d’avance 
à  l’insuccès  tout  en  stérilisant  les  efforts  de  celles 
qui  marchent  bien. 

■  M.  le  Docteur  Nom  :  En  somme,  ce  serait  au 
Bureau  de  l’offfice  central  des  œuvres  existantes, 
à  organiser  toute  cette  campagne  et  à  réaliser  nos 
desiderata  sur  le  programme  déjà  bien  défini  qui 
ressort  de  toute  cette  intéressante  discussion. 

L’Assemblée  tout  entière  approuve  ces  paroles 
et  donne  mandat  au  Bureau  dp  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  d’étudier  les  meilleures  voies  pratiques  pour 
réaliser  à  bref  délai  ce  programme. 

Revenant  à  l’ordre  du  jour,  le  Président  donne  la 
parole  au  trésorier  pour  la  lecture  de  son  rapport 
sur  l’exercice  1932. 

M.  A.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  ce  rapport. 

(Voir  Concours  Médical  n“  du  octobre). 

11  le  commente  et  regrette  que  la  Caisse-  des 
pensions  aux  veuves  compte  si  peu  d’adhérents  ; 
11  fait  remarguer  que,  s’il  est  excellent  à  la  mort  du 
mari,  d’accorder  à  la  veuve  un  capital  immédiat 
toujours  précieux,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ce  capital  risque  de  s’épuiser  vite,  et  que  la  pension 
viagère  est  encore  le  meilleur  moyen  d’as.surer  dans 
l’avenir  la  permanence  du  secours. 

La  Caisse  des  veuves  et  la  Confraternelle  ne  peu¬ 
vent  que  s’associer  à  cette  œuvre  de  secours  (Ap¬ 
plaudissements). 

Le  Président  donne  la  parole  aux  Commissaires 
aux  comptes  pour  la  lecture  de  leur  rappoid. 

En  l’absence  des  Commissaires,  M.  le  Docteur 
Duchesne,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Les  Commissaires  aux  comptes  soussignés,  réunis  ce 
jour  au  siège  social,  après  avoir  examiné  et  vérifié  les 
comptes  du  trésorier,  sont  unanimes  à  les  déclarer  stric¬ 
tement  exacts. 

Iis  croient  devoir  faire  connaitre  à  l’Assemblée  le 
chiffre  considérable  d’économies  réalisées  à  l’occasion  de 
sa  gestion  par  M.  Gassot,  chiffre  qui  s’élève  actuelle¬ 
ment  à  soixante-dix  mille  francs  environ. 

Ils  sont  heureux,  en  tant  que  Commissaires  aux  comp¬ 
tes,  de  le  féliciter  de  son  dévouement  à  la  .Société  et  de 
le  remercier  une  fois  de  plus  de  son  admirable  gestion. 

Paris,  9  décembre  1933 

Chevai.uieh,  Arago,  D''  Fraikin. 


Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  de  l’exer¬ 
cice  1932.  , 

Elle  est  votée  à  l’unanimité. 

A  l’unanimité  également  l’Assemblée  vote  des 
félicitations,  au  Docteur  Gassot,  trésorier,  pour 
l’excellence  de  sa  gestion  et.  le  travail  colossal,  qu’il 
a  accompli  depuis  la  fondation  de  la  Société. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination,  pour  six 
années,  de  cinq  membres  -du  Conseil  d’administra¬ 
tion  en  remplacement  de  xMlle  Hamiltcn  et  de 
MM.  H.  Mignon,  M.  Gassot,  Duchesne  et  Mazeroux, 
sortants  et  rééligibles. 

Par  acclamations  sont  réélus  : 

Mlle  Hamilton,  vice-présidente  ; 

MM.  H.  Mignon,  secrétaire  général, 

Maurice  Gassot,  trésorier  adjoint. 

Duchesne,  membre. 

Mazeroux,  membre. 

M.  le  Président  Maurat  expose  à  l’Assemblée  que 
son  grand-  âge  et  sa  santé  le  mettent  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  continuer  à  présider  convenablement  aux 
discussions  et  à  la  conduite  des  débatsi;!  demande 
en  conséquence  à  l’Assemblée  de  bien  vouloir  accep¬ 
ter  sa  démission  et  de  lui  donner  un  successeur. 

L’Assemblée  générale  remercie  le  Docteur  Maurat 
du  dévouement,  dont  il  a  fait  preuve  depuis  trente 
ans,  accepte  sa  démission  et,  par  acclamations  una¬ 
nimes,  le  nomme  President  honoiaire. 

Elle  désigne  ensuite  comme  Président  M.  le  Doc¬ 
teur  J.  Noir,  actuellement  vice-président  et,  pour 
remplacer  le  Docteur  Noir  comme  vice-Président, 
élit  leDocteurO’FoLLowELL.  Leurs  pouvoirs  expire¬ 
ront  à  la  fin  de  l’année  1937. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection,  pour  deux  an¬ 
nées,.  de  trois  Commissaires  aux  comptes  en  rem¬ 
placement  de  MM.  Rigal,  Fraikin  et  Chevallier,  sor¬ 
tants. 

Le  Président  fait  remarquer  que  ces  membres 
sont  rééligibles  par  suite  de  la  modification  statu¬ 
taire  qui  a  été  votée. 

I. 'Assemblée  élit  ; 

MM.  les  Docteurs  Fraikin,  de  Neuilly, 

Chevallier,  de  Saint-Cloud, 
Debidour,  de  Paris 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination,  pour  l’an- 
néf  1934,  de  quatre  membres  du  Conseil  d’arbitrage. 

L’Assemldée  réélit .  MM.  les  ,  Docteurs  Arago, 
Garrigues,  Eaton  et  Leulier,  membres  sortants. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Bouuin.  a.  Maurat. 
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VARIÉTÉS 

Hommage  à  un  Médecin  savant  biologiste  et  excellent  praticien- 

luaügüration  d'uttê  plaque  commémorative  du  Ceûtenaire  de  là  uaissance  à  Châllans  (Vendée) 
du  Docteur  A.VIAÜD  (îDAND  MAïlAlS,  proïesseur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Ivaatès. 


Il  faut  savoir  gré  à  la  Société  cl’Emulationde 
la  Vendée  et  à  son  dévoué  et  infatigable  anima¬ 
teur,  le  Docteur  Marcel  Baudouin,  d’avoir  tenu 
à  honorer  la  mémoire  du  Docteur  Ambroise 
Viaud  Grand  Marais,  professeur  à  l’Ecole  de 
médecine  de  Nantes,  en  faisant  poser,  sur  la 
maison  natale  du  savant  challandais,  une  pla¬ 
que  commémorative  à  l’occasion  du  Centenaire 
de  sa  naissance  (1833-1913). 

Cette  maison,  au-dessus  de  la  principale  porte 
d’entrée  de  laquelle  est  fixée  la  plaque,  appar¬ 
tient  à  Mme  Gimonet.  Elle  est  l’Une  des  plus 
anciennes  de  cette  mouvementée  «Grande  Rue  », 
qui  traverse  d’Est  à  Ouest  la  ville  deChallans, 
etformeaujourd’huilesruesCambetta  et  Carnot. 
Elle  peut  s’enorgueillir  également  de  l’hospi¬ 
talité  qu’elle  réserva  le  14  avril  1622  au  Roi 
Louis  XIlI, alors  qu’elle  se  dénommait  «  Auberge 
du  Dauphin  »,  dont  maître  Massê-Grousseau, 
notaire  royal,  seigneur  de  la  Mérandoîre,  était 
le  propriétaire. 

Ainsi  que  le  portait  la  convocation,  la  Céré¬ 
monie  devait  avoir  lieu  à  midi,  le  28  septembre 
1933.  Mais  la  pluie  qui  tombait  à  verse  la  retarda. 
Et  force  fut  de  se  contenter  d’enlever  le  dra¬ 
peau  voilant  la  plaque  et  de  convier  les  assis¬ 
tants  à  se  rendre  à  l’Hôtel  de  Ville,  pour  enten¬ 
dre  les  orateurs  inscrits  au  programme. 

C’est  devant  une  salle  comble  que  M.  Tho¬ 
mas,  premier  ajoint,  remplaçant  M.  Ballineau, 
maire,  indisposé,  reçut  très  aimablement  la  Délé¬ 
gation  de  la  Société  d’émulation  de  la  Vèhdée^ 
dignement  présidée  par  le  Docteur  Marcel 
Baudouin  et  iui  souhaita  labienvenue  en  termes 
choisis  et  des  plus  sympathiques.  Ruis  la  série 
des  discours  est  aussitôt  ouverte.  Mme  Cacaud- 
Baudouin,  créatrice  du  Musée  «  Bise-Dur  »,  à 
Croix-de-Vie,  mit  son  talent  de  lectrice  au  ser¬ 
vice  de  l’un  de  nos  concitoyens  dans  son  allocu¬ 
tion,  au  nom  des  Challandais,  M.  A.  Barrau,  hom- 
de  lettres  très  distingué. 

■  M.  le  Docteur  Derotrie,  en  sa  qualité  de  plus 
ancien  médecin  de  Challans,  lui  succéda  ;  et, 
au  nom  des  médecins  régionaux  et  vendéens, 
parla  très  éloquemment  du  Professeur  Viaud 
Grand  Marais,  qui  fut  l’ami  de  son  père,  et  sur 
lequel  il  fournit  d’abondants  détails  et  traça  un 
portrait  ressemblant. 

C’est  au  titre  de  Président  de  la  Société  Archéo¬ 
logique  de  Nantes  que  M.  le  Commandant  Mollat 
apporta  à  la  mémoire  de  notre  savant  et  regretté 


cmpatriote,  son  tribut  d’hommages,  qu’il  accom¬ 
pagna  de  notes  les  plus  érudites. 

Puis,  Edmond  Bocquier  se  fit  l’interprète  des 
Folkloristes  et  salua,  en  Viaud  Grand  Marais,  un 
maître  de  la  Tradition.  Et,  c’est  avec  un  rare 
bonheur  d’expression,  que  l’orateur  qui,  jadis, 
fonda  la  revue  «  La  Terre  Vendéenne  »  et  écrivit 
de  poétiques  pages  sur  nos  légendes  et  nos  cou¬ 
tumes,  analysa  l’œuvre  du  savant  challandais, 

Avec  son  enthousiasme  et  son  puissant  lyrisme, 
le  barde  du  Marais,  Ganachaud,  le  chantre  de  la 
«  Vieille  Vendée  »,  recueil  de  sonnets  qui  vient 
de  paraître  en  librairie,  célébra  en  strophes  vi¬ 
brantes  la  science  si  étendue  et  les  qualités  de 
cœur  de  l’éminent  médecin,  dont  M.  le  Colonel 
Balagny,  président  de  la  Société  des  Sciences 
naturelles  de  l’Ouest,  vantera  à  son  tour  les  méri¬ 
tes. 

M.  EonDuval,  petit-fils  du  Docteur  Viaud, 
après  son  parent,  M.  Troussier,  ajoint  au  Maire 
de  Noirmoutier,  remercia  chaleureusement,  au 
nom  de  toute  sa  famille,  la  Société  d’ Emulation 
du  beau  geste  qu’elle  vient  de  faire.  Puis  le 
Docteur  Marcel  Baudouin,  dont  le  savoir  est  si 
apprécié,  se  fit  l’interprète  des  souscripteurs  de 
la  plaque  commémorative  et  aussi  des  médecins 
savants  de  France.  Cela  lui  permit  d’exprimer 
à  son  illustre  maître  tous  ses  sentinîents  de  gra¬ 
titude  reconnaissante  et  d’égréner  des  souvenirs 
personnels  d’un  vif  intérêt  et  qui,  à  certain  mo¬ 
ment  l’ont  attendri  profondément. 

Et  la  réunion  prit  fin  aussitôt  que  M.  Thomas 
eût  remercié  la  Société  d’ Emulation  et  son  pré¬ 
sident  de  l’hommage  bien  mérité  qu’elle  est 
venue  rendre  à  un  enfant  de  Challans. 

Voici  la  partie  la  plus  caractéristique  du  dis¬ 
cours  de  M.  le  Docteur  Baudouin,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Nantes  et  de  Paris. 

«  Dans  les  démonstrations  précédentes  en 
l’honiieur  de  Viaud  Grand  Marais,  personne 
n’a  encore  parlé  de  son  rôle  d’homme  de  science 
et  de  m.édccin  proprement  dit. 

Il  importe  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps 
dans  l’ombre  ses  recherches  en  physiologie  expé¬ 
rimentale  et  pathologique  et  en  thérapeutique, 
car,  jadis,  en  Europe  et  à  l’étranger,  elles  ont  éü 
un  grand  retentissement! De  1865  à  1876,  on  ne 
parlait  que  de  ses  courageuses  expériences  sur 
les  Serpents  venimeux,  qui  avaient  attiré  l’atten¬ 
tion  des  savants  du  monde  entier  et  les  résultats 
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si  intéressants  pour  l’époque  qu’il  avait  obtenus 
sans  aide  offlcielle. 

A  mon  arrivée  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes, 
en  1880,  les  étudiants,  déjà  désignés  pour  devenir 
de  futurs  professeurs,  tels  les  Edmond  Bureau, 
les  Edmond  Vignard,  les  Boifïïn,  ne  parlaient 
de  ce  maître  qu’avec  le  plus  grand  respect  I 

Lors  de  ma  seconde  année  de  médecine,  en 
1881,  alors  que  je  préparais  le  concours  de  l’ex- 
temat  avec  les  camarades  précités,  je  suivais 
régulièrement  son  cours  de  pathologie  interne  à 
l’Ecole  de  médecine.  Récemment  encore,  je 
retrouvais  dans  mes  innombrables  dossiers  des 
notes  manuscrites  prises  à  ses  leçons  sur  la  Con¬ 
gestion  pulmonaire  et  la  Pleurésie.  Ce  souvenir 
m’est  cher,  car  il  y  a  bien  longtemps  que  le  doc¬ 
teur  que  je  suis  ne  songe  plus  à  ces  éléments 
primordiaux  de  ses  études  professionnelles. 

Le  Nantais  Gadeceau,dans  sa  belle  biographie 
de  Viaud  Grand  Marais,  parue  au  moment  du 
décès  de  ce  regretté  Challandais,  a  bien  mis  en 
relief  les  cjualités  du  médecin  praticien  et  du 
physiologiste  de  la  métropole  de  l’Ouest.  Je 
tiens  à  placer  sous  vos  yeux  les  lignes  suivantes, 
qui  vous  diront  ce  que  pensait  ce  savant  bota¬ 
niste,  son  émule,  de  l’ami  qui  exerçait  l’art  de 
guérir  avec  tant  de  bonté  et  de  désintéressement 
sur  la  place  Saint-Pierre,  lace  à  la  cathédrale  à 
Nantes,  et  qui  vécut  toute  sa  vie  médicale  en 
ce  lieu  prédestiné,  si  bien  adapté  à  sa  cérébralité 
et  à  ses  plus  intimes  pensées. 

(iSi,ditGadeceau,les  brillants  résultats  de  la 
Sérothérapie  ont  fait  rentrer  dans  l’ombre  tous 
les  travaux  antérieurs  reposant  sur  d’autres 
principes,  l’œuvre  de  Viaud  Grand  Marais  n’en 
est  pas  moins  remarcquable  pour  son  époque  1 
Elle  fixe  l’ensemble  de  nos  connaissances  sur 
VHerpétologie,  à  une  époque  de  transition,,  à  la 
veille  de  l’essor  donné  à  la  science  par  l’œuvre 
de  Pasteur  I  Notre  médecin  fait  pressentir  le 
brillant  succès  de  l’ère  nouvelle,  en  ce  ç[ui  con¬ 
cerne  la  thérapeutique  antivenimeuse. 

En  effet,  en  affirmant,  dès  1867,  cxiie  les  poisons 
des  divers  serpents  sont  de  même  nature  (chose 
inconnue  avant  lui),  et,  en  1883,  que  l’enveni¬ 
mation  est  une,  il  aurait  pu  en  déduire  cette 
conséquence  qu’un  même  remède  devait  suffire 
pour  tous.  L’efficacité  universelle  de  la  séro¬ 
thérapie  de  Cahnette  a  prouvé  la  véracité  de  la 
conception  de  notre  médecin,  basée  exclusive¬ 
ment  sur  des  observations  cliniques,  c’est-à-dire 
sur  la  médecine  praticpie,  la  médecine  de  clien¬ 
tèle,  car  les  morsures  de  serpents  ne  s’observent 
pas  à  l’hôpital  !... 

En  s’inoculant  lui-même,  de  1861  à  1867,  du 
venin  de  vipères,  cela  de  façon  raisonnée  et  scien¬ 
tifique,  prêt  à  en  surveiller  toutes  les  consé¬ 
quence  de  son  acte  réfléchi,  et  sachant  d’après 
lestraditions  populaires  et  la  thérapeuticiue  con¬ 


nue  des  Primitifs  dit  alors  Sauvages  et  la  clini¬ 
que  pure,  qu’il  pouvait  parfaitement  en  guérir, 
le  Professeur  A.  Viaud  Grand  Marais,  en  réalité, 
inventa  de  toutes  pièces  la  Sérothérapie  antiveni¬ 
meuse,  scientifiquement  comprise.  »  , 

Ce  fait  capital,  d’une  importance  considérable, 
qui  a  mené  l’Institut  Pasteur  et  d’autres  au 
point  où  l’on  est  aujourd’hui,  n’a  jamais  été 
souligné  par  personne  !  On  a  tenu,  dans  tous  les 
milieux,  à  le  passer  sous  silence  et  pour  cause  1 

Je  répare  aiijourd’hui  cette  injustice  criante, 
allant  beaucoup  plus  loin  que  Gadeceau  lui-mê¬ 
me,  en  affirmant  qu’il  n’a  pas  fait  qu’anticiper 
sur  les  méthodes  modernes,  mais  qu’il  les  a 
inventées.  D’autres  d’ailleurs,  auparavant,  des 
Sorciers  d’Afrique,  des  Charmeurs  d’Orient,  des 
Schamans,  des  Hommes-médecins  d’Amérique, 
comme  les  prétendus  enjôleurs  de  serpents  de 
nos  campagnes,  simples  chasseurs  fort  adroits 
de  vipères,  lui  avaient  montré  le  chemin  ;  mais 
ces  derniers,  n’étaient  que  des  empiriques  et  ne 
pouvaient  en  tirer,  comme  un  médecin  et  un 
savant  véritable,  des  données  précises  sur  la 
nature  de  cette  thérapeutique  ! 

On  n’a  jamais  parlé  comme  il  convient  de  ces 
recherches,  parce  que  Viaud  Grand  Marais,  grand 
chrétien,  père  de  famille,  n’a  jamais  voulu  déclas 
•  rer  publiquement  ses  tentatives  expérimentale- 
sur  lui-même,  et  qu’il  avait  risqué  sa  vie  pour  sa 
foi  scientifique. 

Mais  finit  par  se  savoir,  car  ses  amis  et  ses 
connaissances  avaientréussi  à  deviner  la  vérité. 
Et,  en  fait,  nous  avons  ici  le  devoir  de 
dire  que  ce  médecin  fut  donc  réellement  un 
précurseur,  un  grand  expérimentateur,  un  habile 
physiologiste  et  un  illustre  thérapeute,  que  la 
perpective  d’aucun  sacrifice  ne  pouvait  arrêter 
sur  la  voie  choisie. 


,La  devise  fameuse  du  Taciturne,  qui  sert 
d’épigraphe  à  mon  livre  sur  la  Préhistoire  par 
les  Etoiles,  est  inhumaine  a  écrit  un  homme  de 
lettres  !  C’est  vrai  sans  doute  pour  le  vulgaire.... 

Mais  un  vrai  médecin  n’a' besoinni  d’espoir  ni 
de  succès  1  Galien  l’a  dit,  il  a  ÿ  près  de  deux 
mille  ans  :  «  Celui  qui  apprend  son  art  pour 
amasser  de  l’argent,  celui-là  ne  saurait  tendre 
vers  le  but  que  se  propose  la  médecine  I  » 

Dans  le  siècle  de  fer,  où  nous  vivons  désor¬ 
mais,  il  est  bon  qu’on  sache  que  Viaud  Grand 
Marais  lut  un  disciple  d’Hippocrate,  dans  toute 
l’acception  du  terme  !  Il  n’eût  pas  besoin  d'aller 
à  Montpellier  apprendre  son  illustre  serment. 
Il  l’avait  profondément  gravé  dans  son  cœur, 
sous  la  forme  que  lui  adonnée  Ambroise  Paré: 
«  Soit  tel  envers  autrui  que  tu  voudrais  qu’on 
fût  en  ton  endroit  I  ■» 
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Descendant  par  sa  mère  d‘une  famille  de  race 
normande,  où  il  y  eut  de  nombreux  médecins  de 
père  en  fils,  les  fameux  Letenneur,  qui  se  dis¬ 
tinguèrent  à  Nantes,  comme  à  Challans,  il  fut 
digne  de  ces  émérites  cNilisateurs  ;  et,  comme 
tout  bon,  fils,  il  fit  grand  honneur  à  sa  mère  1  De 
la  maison  du  maître  chirurgien  Letenneur,  dç 
Chaiians,  sortirent  au  demeurant  de  très  grandes 
figures  nantaises  ;  Un  célèbre  chirurgien  ;  et  notre 
grand  médecin  naturaliste  1  d’ignore  naturelle¬ 
ment  si  Viaud  Grand  Marais  eut  tout  jeune 
la  vocation,  et,  s’il  manifesta  de  bonne  heure  sa 
volonté  de  devenir  un  médecin.  Je  le  crois,  sans 
en  être  sûr,  car  avec  son  caractère,  s’il  n’avait 
violemment  désiré  être  un  praticien  et  un  clini¬ 
cien,  il  serait  devenu  un  prêtre  1 

S.’ii  se  lança  dans  notre  profession,  parce  que 
doué  d’une  sensibilité  extrême  et  d’une  passion 
à  nulle  autre  pareille  pour  l’observation  de  la 
Nature,  certainement  de  bonne  heure  il  songea 
ù  la  Scienee  et  à  la  Botanique  1  II  vopkit  — 
étant  po,ète  à  sa  manière  —  devenir  un  savant  ' 
Il  réalisa  son  désir,  car  ou  ne  détourne  jamais  un 
tel  homme  de  son  chemin  tracé  dès  le  jeune  âge. 

I.aboriéux,  acharné  à  l’étude,  animé  de  eette 
curiosité  spéciale  qu’on  appelle  l’esprit  scientifi¬ 
que,  altruiste,  h  consaera  tout  son  labeur  à  ces 
inconnus  qu’à  l’hêpital  nous  appelons  le  «  ma¬ 
lade  »,  et  qu’en  ville  on  désigne  sous,  te  vocable 
an  sens  latin  de  «  client  »  !: 

Il  se  donna  tout  entier  à  sa  p,rofession  et  avec 
son  tempérament,  ses  qualités  morales,  sa  forte 
culture,  s.o.n  esprit  d’abnégation,  il  devint  for¬ 
cément  très  vite,  même  à  Nantes,  o,ù  lesmédecins 
savants  abondent,  un  très  grand  praticien,  un. 
médecin  sortant  de  l’ordmaire,  et  avec  lequel 
il  [allait  compter  dans  les  Sociétés  sOivautes . .  » . 

Après  avoir  fait  allusion  à  l’asthme  infantile, 
dont  fut  atteint  Viaud  Grand  Marais,  maladie 
qu’il  étudia  et  lui  servit  en  1858  de  sujet  de 
thèse,,  le  Docteur  Marcel  Baudouin  continua  : 

«  C-’estenl861:  que  paraît  la  première  édition 
de  ses  Eiiidcs:  médicales  sur  les:  Serpents  de  V.endée 
dont  la  deu.Xiième  ne  vit  le  jour  qu’en  1867,  sous 
un.  titre  plus  général  d’ailleurs.. 

Il  avait  2:8.  ans,  seulement.  Ce  premier  livre 
lait  le  plus,  grand;  honneur  au  cliiotcien  physio¬ 
logiste,  comme  on  li’a  répété  maintes,  fois  !  I!. 
est  resté  classique  a.ij  moins  pour  la  Vendée  . 
Jamais,  avant  lui,  on,  n  ’avait  consacré  une  étude 
d’ensemble'  à.  la  faune  herpéto logique  d’u».  dé¬ 
partement..  Ce  seul  ouvrage  fait  de  Viaud  Grand 
Mia^rais,  l’un  des  plus  célèbres,  médecins  de  notre 
pays  de  1,’Ou.est  et  on  ne  peut  lui  comparer, 
parmi;  Les  anciens,  que  le  Doeteur  Pierre  Dorion, 
de  Saint-Gllles-sur-Vie  (1722-1 774)', ,  dont  j’ai 
écrit  la  biographie,  également  médecin, natura¬ 


liste  et  journaliste  ;  que  le  Docteur  Gallot,  delai 
Châtaigneraie  ;  que  le  Docteur  Loyau,  de 
Puteau  en  Bazoges-en-Pareds,  sénateur  du  Pre¬ 
mier  Empire,  plus  agronome  et  botaniste  d’ail¬ 
leurs  que  médecin. 

Chargé  en  1861  du  discours  de  rentrée  à  l’Ecole 
de  Nantes,  comme  le  plus  jeune  professeur, 
Viaud  Grand  Marais  a  fait  l’éloge  d’Oetavc 
Pihan-Dufeillay,  qui  l’avait  précédé  dans  la 
chaire  de  pathologie  interne,  occupée  par  lui 
toute  son  existence. 

!  En  1870,  il  devint  médeein-ehÉf  de  Plnfirmcrie 
de  la  Gare  de  Nantes  ;puis,  avec  son  épouse, il 
établit  une  ambulancè  place  Saint-Pierre  dans 
sa  propre  maison  et  son  domicile  privé  I  Quel 
noble  exemple  I  A  cette  épocfue  le  médecin 
I  challandais,  qui  avait  37  ans,  fut  signalé  aux 
autorités  compétentes  .  Tout  cela  est  oublié 
depuis  longtemps,  bien  entendu...  On  en  a 
oublié  bien  d’autres  î 

Il  ne  fut  jiamais  décoré,  par  la  France  du  mnins. 

La  plaque  blanche,  à  lettres  d’or,  qui  est  dé- 
sormais  sur  ce  vieux  mur,  représentera  pour 
nous  la  Croix-Ro,uge  nationale,  sur  la  poitrine 
;  du  grand  médecin  disparu,  ç’e,st-à-flire  la  récotn. 
i  pense  suprême  des  grands  dévouements  eivils’ 

;  Tous,  venus  ici,  nous  réparons  la  faute... 

;  Nous  le  décorons  t 


Mesdames,  Mcss.îeuFs,  .Monsieur  le  Maire, 
Eu  terminant  ce  trop  long  exposé  de  la  vie 
médicale  proprement  dite  du  Pro.fesseur  Viaud 
Gi'mrd  Marais,  je  tiens,  au  nom  de  notre  SocUlé 
d’ Emulation,  à  féliciter  la  ville  de  Challans,  pi, 
malgré  son  importance  commerciale,  n’a  que 
peu  de  monuments  dignes  d’une  visite,  de  pos¬ 
séder  une  maison  historique,  désormais  celehre 
à  un  double  point  de  vue. 

N.o.n  seulement  en  effet,  Louis  XIII  y  demeura 
quand  elle  portait  le  nom  de  «  Dauphin  c’est- 
à-dire  celui  d’une  auberge  ;  non  seulement  elle 
a  donné  le  jour  à  un  savant  fameux  dans,  nos 
annales  de  l’'Histo,ire  naturelle  et  de  la  Médeciae, 
mais  elle  a  en  outre,  à  la  Révolution,  dit-on, 
donné,  dans  son  voisinage,  asile  a.ux  séances  d» 
Directoire  du  district  de  Challans  :  tentative 
avortée  d’une  sous-préfecture,  qui  manique-  à 
notre  département  et  c[,ui  fera  dGSGrnsiaî.s  t«- 
jours  défaut  à  notre  Marais  1;  Ou;  n’a  pas  su,  ai» 
moment  voulu.,  utiliser  ces  données  certaines,  ;  et 
le  résultat  de  cette-  indifférence,  patente  de-  nos 
jours,  doit  montrer  aux  habitants  quel  tort  Us 
ont  eu  de  négliger  cette  dernière  indication  1 
Enfin,  au  nom  de  tous  les  Vendéens,  do 
l’Art  médical  et  des  Naturalistes,  je  renaereie 
du  fond  du  cœur  tous  les  souscEiptews,.  fiiU 
par-  leur  générosité,  o.nt  permis  la  réajisation- 
de  notre  désir  à-  tous  :  celui  d’honorer,  à  soa 
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berceau,  l’homme  dont  nous  fêtons  aujourd’hui, 
pour  la  première  fois,  le  Centenaire  de  la  nais¬ 
sance. 

Monsieur  le  Maire  de  Challans,  Messieurs  les 
Challandais,  nous  vous  confions  ce  témoignage 
matériel  de  notre  admiration  envers  l’un  des 
vôtres  les  plus  méritants.  Gardez-le  bien!  Sur¬ 


veillez-le.  Ne  permettez  à  personne  d’y  porter 
une  main  sacrilège.  C’est  la  Science  elle-même  ; 
c’est  la  Vendée  et  c’est  la  France,  qui  vous  en 
prient.  N’oubliez  jamais  le  Docteur  Viaud 
Grand  Marais  ». 

Dr  Marcel  Baudouin. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

A  propos  de  la  Revue  des  Folies-Bergère 

Les  beautés  du  Music-Hall  —  Le  Théâtre  toujours  debout  —  L'Opérette 


Au  fur  etàmesure  quel’onfrécjuentele  Music- 
Hall  (et  pour  s’y  intéresser,  il  faut  en  avoir  le  goût 
inné),  on  se  rend  compte  tout  d’abord  de  la 
différence  considérable  qui  existe  entre  le  théâtre 
et  lui,  ensuite  de  la  difficulté  qu’il  présente  dans 
tous  les  domaines  de  ses  nombreuses  réalisations, 
enfin  de  l’inlassable  perfectibilité  qui  est  à  la 
base  même  de  son  développement. 

Si  nous  suivions  les  progrès  des  spectacles  de 
Music-Hall  depuis  1919,  nous  pourrions  souli¬ 
gner  à  son  actif  les  plus  merveilleuses  audaces,  les 
plus  grands  sacrifices,  les  plus  hautes  influences 
artistiques,  le  travail  patient  le  plus  tenace.  Il 
nous  faudrait  citer  les  Revues  du  Casino  de  Paris 
avec  ses  participations  de  vedettes  étrangères 
ou  nationales,  ses  mises  en  scène  soignées,  ses 
exigences  et  ses  hardiesses  dans  la  mode  ; 
les  spectacles  de  Variétés,  tels  l’Alhambra, 
l’Empire  et  sa  filiale  ;  Bobino  ;  l’.admirable  tenue 
des  Revues  du  Moulin-Rouge  après  l’impulsion,  et 
même  la  révolution  opérée  par  les  Hoffmann, 
dans  ce  genre  de  spectacle  ;  le  travail  considé¬ 
rable  de  Mistinguett,  place  Blanche,  dans  lequel 
rien,  même  pas  la  pose  d’un  châle  de  danseuse, 
n’était  laissé  à  la  vérification  d’un  sous-ordre  ; 
la  faveur  toujours  considérable  des  Folies-Ber¬ 
gère  auprès  de  tous  les  publics,  et  les  sacrifices 
consentis  par  l’établissement  de  la  rue  Richer 
dans  la  recherche  de  la  diversité,  de  la  variété, 
reconstitutions  historiques,  tableaux  q  chausse- 
trapes,  à  mécanismes  compliqués,  troup^e  homo¬ 
gène,  girls  les  meilleures  de  Paris,  orchestre  à 
nul  autre  pareil  (Bravo  Hermite).  Le  Music-Hall 
est  un  domaine  où  les  exigences  du  progrès  et 
les  influences  étrangères  ont  trouvé,  chez  nous, 
•es  meilleurs  échos,  les  plus  parfaits  renouvelle¬ 
ments,  les  sacrifices  les  plus  pénibles  du*  côté  des 
Directions  et  des  capitaux  engagés.  Quant  au 
travail  inlassable  effectué,  quant  aux  soucis  de 
la  perfection,  à  l’adaptation  «  à  la  Française  » 
des  éléments  du  succès,  une  femme,  une  seule,  a 
maintenu  au  Music-Hall  sa  gloire  (et  le  mot,  pour 
la  chose,  n’est  pas  trop  fort)  partout  où  elle 


passa,  c’est  Mistinguett  qui  triomphe  encore 
aujourd’hui  aux  Folies-Bergère. 

Le  Music-Hall,  soit  Variétés,  soit  Revues,  c’est 
quelque  chose  de  féérique,  d’instable,  d’irréel  ;  il 
attire  par  un  charme  particulier,  dont  les  élé¬ 
ments  sont  :  l’audace,  le  mépris  des  conventions 
naturelles  et  des  habitudes  quotidiennes,  la 
beauté  plastique,  la  force,  la  féerie  des  couleurs, 
le  rythme,  la  danse  ;  toutes  choses  qui,  dans  une 
vie  de  labeur  et  de  travail,  satisfont  ce  qu’il  y 
a  en  nous-mêmes  de  désir  de  diversion,  de  rêves, 
de  sensualisme  dont  je  ne  veux  méconnaître  ni 
la  puissance  ni  la  légitimité.  Pour  l’aimer,  ainsi 
que  me  disait  une  intelligente  interlocutrice,  il 
faut  déjà  y  aller,  c’est  vrai.  Combien  de  ceux 
ou  de  celles  qui  ne  l’apprécient  pas  ou  le  criti¬ 
quent  ne  sont  hélas,  pas  à  même  de  le  fréquenter  ? 
Mais,  comme  de  toutes  choses  aussi  qui  vous 
présentent  l’existence  sous  un  jour  enchanteur  et 
qui  agissent  moins  sur  l’intelligence  que  sur  les 
sens,  il  faut,  vis-à-vis  du  Music-Hall,  une  vigi¬ 
lante  défiance,  une  pleine  possession  de  soi- 
même,  dans  l’harmonie  de  sa  volonté  et  de  ses 
déterminations.  C’est  pourquoi,  ayant  souligné 
au  début  de  cet  article  la  différence  entre  le 
Théâtre  et  le  Music-Hall,  je  me  hâte  de  dire  que 
l’équilibre  rompu  au  profit  du  second  est  une 
erreur.  Le  Théâtre  est  une  chose,  le  Music-Hall 
en  est  une  autre  ;  il  en  est  tellement  ainsi  dans 
la  pratique  que  les  spécialistes  de  l’un  ou  de 
l’autre  n’ont  jamais  fait,  comme  vedette,  des 
carrières  bien  merveilleuses  quand  ils  ont  décidé 
de  changer  de  compartiments.  Tout  au  plus 
certains  ont-ils  eu  un  refuge  où  ils  ont  pu  gagner 
quelques  lauriers  :  l’opérette,  spectacle  hybride 
qui  tient  du  Music-Hall  et  du  théâtre,  et  qui 
possède  sa  valeur,  faite  des  qualités  des  deux. 
Pour  appuyer  cette  thèse,  je  citerai  au  hasard  : 
Madame  Cécile  Sorel,  Dranem,  Milton,  Boucot. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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assemblée  générale  de  la  confédération  des  syndicats 

Ordres  du  jour 


Service  de  santé  militaire. 

L’Assemblée  générale, 

Prend  acte  des  indications  venues  de  la  Direction» 
du  Service  de  santé  militaire  et  insiste  pour  que 
soient  réalisés  dans  le  délai  minimum  : 

1“  h’ instruction  rationnelle  au  cours  du  service 
actif  et  des  périodes  de  réserve  des  médecins  des  ré¬ 
serves, 

insiste  à  ce  sujet  sur  la  nécessité  de  périodes  très 
courtes  et  utilement  employées  (1). 

2°  ÏJ utilisation  des  compétences  —  réalisée  par 
une  collaboration  effective  entre  les  directions  régio¬ 
nales  du  S.  de  S.  M.  et  les  groupements  syndicaux  ; 
tous  secrets  d’ordre  militaire  étant  par  ailleurs  ri¬ 
goureusement  sauvegardés, 

3“  ^avancement  normal  des  médecins  de  réserve 
—  les  titres  scientifiques  ou  hospitaliers  justifiant 
la  fonction,  mais  ne  devant  pas  à  eux  seuls  justifier 
le  grade, 

4°  h’information  détaillée  donnée  aux  médecins 
sortis  des  cadres  de  l’Armée  ,  mais  maintenus  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  60  ans  dans  les  cadres  de  la  mobilisa¬ 
tion  civile,  du  rôle  qu’ils  auraient  à  tenir  en  cas  de 
mobilisation.  {Adopt^. 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  15  décembre 
1933, 

Proteste  contre  les  insinuations  et  les  accusations, 
parues  dans  la  Presse  ou  tombées  de  la  tribune  du 
Parlement,  à  propos  des  déclarations  fiscales  des  mé¬ 
decins. 

Affirme  que  les  membres  du  Corps  médical,  lour¬ 
dement  grevés  par  les  impôts  cédulaires  et  sur  le  re¬ 
venu,  aggravés  par  la  patente,  remplissent  dans  l’en¬ 
semble,  autant  que  tous  autres  citoyens,  leur  devoir 
fiscal. 

Fait  observer  qu’il  faut  chercher  ailleurs  les  cau¬ 
ses  du  déficit  et  donne  comme  premiers  exemples  : 
le  nombre  élevé  des  contribuables  échappant  à  l’im¬ 
pôt,  le  nombre  excessif  des  fonctionnaires,  le  nom¬ 
bre  extraordinairement  élevé  des  pensions  abusives, 
le  gaspillage  des  subventions,  etc. . . 

Désireux  cependant  de  donner  la  preuve  indis¬ 
cutable  de  sa  soumission  aux  nécessités  de  l’heure. 

Accepte  les  termes  de  l’ameudement  à  l’art.  3 
du  projet  de  redressement  financier,  déposé  par  M.le 
Sénateur  Gallet  et  plusieurs  de  ses  collègues,  pour 
la  raison  que  le  secret  professionnel,  auquel  le  Corps 


(1)  Le  fait  de  remplacer,  dans  une  unité  '  quelcon¬ 
que,  un  médecin  de  l’active,  parti  en  vacances,  consti¬ 
tuant  une  erreur  coûteuse  et  inutile. 


médical  est  strictement  tenu,  se  trouve  ainsi  pro¬ 
tégé  ; 

Déclare  à  l’avance  être  résolu  à  une  opposition  ab¬ 
solue  vis-à-vis  de  tout  texte  qui  ne  préserverait  pas 
rigoureusement  le  secret  dû  au  malade.  [Accepté  h 
l’unanimité). 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décembre 
1933, 

Considérant  que,  si  un  concours  ne  peut  être  insti¬ 
tué  à  l’entrée  des  Facultés,  il  n’en  est  pas  moins  essen¬ 
tiel  d’arrêter  dès  le  début  des  études  les  élèves  in¬ 
suffisants,  qui  ne  montrent  pas  de  dispositions  à  de¬ 
venir  de  bons  médecins,  aussi  bien  dans  leur  propre 
intérêt  que  dans  l’intérêt  des  malades  ; 

Considérant  que  la  preuve  de  la  valeur  des  candi¬ 
dats  doit  être  faite  sur  les  sciences  médicales  pures,  et 
non  sur  des  sciences  préparatoires  à  la  médecine  ; 

Exprime  avec  insistance  le  vœu  suivant  : 

A  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  années 
d’études  seront  instituées  des  épreuves  écrites  ano¬ 
nymes,  corrigées  par  un  jury  général  et  anonyme. 
Ces  épreuves  ne  porteront  que  sur  des  matières 
essentiellement  médicales  (anatomie,  histologie,  phy¬ 
siologie,  sémiologie)  ;  elles  seront  définitivement  éli¬ 
minatoires  dans  les  conditions  jugées  nécessaires 
pour  l’appréciation  de  la  valeur  des  candidats  aussi 
bien  que  pour  la  sauvegarde  de  leurs  justes  intérêts. 

(Voté.  Une  voix  contre.) 

Donne  mission  au  Qonseil  d’administration  d’ep- 
tamer  des  pourparlers  avec  l’Administration  en  vpé 
de  modifier  le  régime  actuel  de  la  médecine  dans  les 
régions  minières  ;  ces  pourparlers  seraient  menés 
dans  le  sens  de  concessions  locales  et  temporaires, 
aboutissant  à  un  tarif  prenant  pour  base  le  tarif 
des  accidents  du  travail,  que  les  médecins  des  ré¬ 
gions  minières  s’engageraient  à  appliquer  à  cette  ca¬ 
tégorie  de  travailleurs. 

lAd^opté  à  l’unanimité,  moins  trois  avis  contraires,) 

Estimant  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  la  «  ca¬ 
nalisation»  des  blessés  du  travail,  pratiquée  perdes 
patrons  ou  des  Compagnies  d’assurances  au  bénéfice 
de  leurs  médecins  attitrés,  est  d’interdire  à  ceux-ci 
de  donner  des  soins  aux  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail  ; 

Décide  d’agir  auprès  des  parlementaires  pour  obte¬ 
nir  qu’il  soit  spécifié  dans  un  texte  de  loi  que,  de 
même  que  pour  les  médecins-contrôleurs  de  Caisses 
d’assurances  sociales,  les  médecins  des  patrons  et  des 
Compagnies  d’assurances  soient  seulement  char¬ 
gés  du  contrôle  à  l’exclusion  de  tout  soin.  (Adopté.) 
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Pensions. 

Le  Corps  médical  a  été  violemment  attaq\ié  pour 
certaines  irrégularités  commises  au  début  du  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi  des  Pensions. 

A  son  tour,  il  appelle  directement  l’attention  des 
Pouvoirs  publics  et  de  l’opinion  publique  sur  la 
situation  suivante  : 

1»  En  1919,  dans  un  élan  entièrement  justifié  de 
reconnaissance  pour  les  blessés  et  mutilés  de  la 
grande  guerre,  l’Etat  a  généreusement  in.stitué  la  loi 
dite  Loi  des  Pensions  ; 

2“  Le  Corps  médical,  dans  un  sentiment  éga!  de 
fraternité  reconnaissante,  a,  pour  l’application  de 
cette  loi,  pris  une  part  supplémentaire  du  sacrifice 
national  ; 

3»  Aujourd’hui,  en  présence  de  la  situation  écono¬ 
mique,  il  n’est  pas  possible  au  Gouvernement  et  au 
Parlement  de  tolérer  plus  longtemps  le  scandale  des 
pensions  abusives  dont,  au  dire  de  certaines  compé¬ 
tences,  le  chiffre  annuel  atteindrait  un  total  se  chif¬ 
frant  par  milliards  ; 

4“  11  y  a  donc  lieu  de  reviser  les  pensions  irréguliè¬ 
rement  données. 

En  tout  état  de  cause  : 

11  y  a  lieu  d’établir  une  discrimination  entre  les 
blessés  et  malades  de  guerre  ayant  réellement  fait 
la  guerre  (1914-1918  ou  théâtres  d’opérations  exté¬ 
rieures),  qui  ont  acquis,  sur  la  nation,  des  droits  in¬ 
discutables  — et  les  malades  de  casernes  et  de  bu¬ 
reaux,  dont  les  droits  ne  doivent  pas  dépasser  ceux 
des  autres  citoyens  atteints  par  l’infirmité  ou  la 
maladie. 

La  Confédération  décide  de  commencer  immé¬ 
diatement  une  action  en  vue  d’obtenir  : 

soit  la  suppression  pure  et  simple  du  système  des 
carnets  de  soins  en  matière  de  loi  des  Pensions. 

soit  tout  au  moins,  la  discrimination  des  malades 
et  des  blessés  de  guerre  et  des  malades  de  casernes 
ou  de  bureaux, 

et  décide  d’appliquer  à  èes  derniers,  le  système  de 
la  clientèle  ordinair 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décmbre 
1933, 

Estime  que  le  seul  moyen  de  mettre  fin  aux  abus 
comme  aux  contrôles  tracassiers  en  matière  de  soins 
aux  pensionnés  de  guerre,  est  l’application  aux  béné¬ 
ficiaires  du  régime  et  de  l’entente  directe. 

(Adopté  à  Vunanimité,  pas  d'avis  contraire.) 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  réunie  en  Assemblée  générale,  le  17  décembre 
1933, 

Emet  le  vœu. 

Que  la  discrimination,  établie  à  plusieurs  reprises 
entre  les  spécialités  s’adressant  directement  au  pu¬ 
blic  et  célles  qui  s’adressent  exclusivement  au  Corps 
médical,  soit  maintenue,  en  ce  qui  concerne  les 
taxations  fiscales.  (Adopté  à  l’unanimité.) 


L’assemblée  générale  décide  de  mettre  immédia¬ 
tement  à  l’étude,  dans  son  ensemble,  le  problème 
de  l’organigation  de  la  médecine  de  contrôle. 

(Adopté  à  l’unanimité.) 

Regrettant  que  la  loi  allemande  des  Assurances 
socialessoit  encore  maintenue  dans  les  départements 
recouvrés,  que  cette  loi  permette  aux  Caisses,  une 
restriction  abusive,  et  parfois  même  la  suppression 
du  libre  choix  du  médecin, 

Charge  le  Bureau  d’appuyer  de  toute  l’autorité  du 
Corps  médical  français,  la  proposition  de  loi  déposée 
par  M.  Béron,  député  de  la  Moselle,  et  tendant  à  intro¬ 
duire  le  libre  choix  du  médecin  dans  le  Bas-Rhin,  le 
Haut-Rhin,  la  Moselle. 

(Adopté  à  Vunanimité). 


Représentation  des  Syndicats  nationaux  de  spécialistes 
à  la  Confédération 

1.  —  Représentation  à  l’Assemblée  générale 

Chaque  Syndicat  national  de  spécialistes,  adhérent 
à  la  Confédération,  a  droit  à  un  représentant  à  l’As¬ 
semblée  générale. 

Ceux  de  ces  Syndicats  qui  comptent  plus  de  200 
membres  ont  droit  à  un  représentant  par  200  mem¬ 
bres,  ou  fraction  de  200  membres. 

En  cas  de  vote  par  délégation,  les  représentants  de 
chaque  Syndicat  de  spécialistes  ont  droit  à  un  nom¬ 
bre  de  voix  égal  à  la  moitié  du  nombre  de  leurs  mem¬ 
bres  cotisants  à  la  Confédération. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  les  spécialistes 
adhérents  aux  Syndicats  locaux  n’apportent  chacun 
qu’une  demi-voix  aux  représentants  de  ces  Syndi¬ 
cats  (1). 

IL  —  Représentation  au  Conseil  d’administration. 

L’ensemhle  des  Syndicats  nationaux  de  spécialis¬ 
tes,  adhérants  à  la  Confédération,  forme  un  collège 
électoral,  qui  nomme  des  administrateurs,  choisis 
dans  son  sein,  à  raison  de  1  pour  800  membres  de  ce 
collège',  cotisants  à  la  Confédération. 

11  désigne  un  nombre  égal  de  suppléants. 

III.  —  Adhésion  des  spécialistes. 

A  dater  du  vote  de  la  présente  modification  aux 
statuts,  tout  spécialiste,  pour  être  syndiqué,  doit 
obligatoirement  adhérer  au  Syndicat  local  de  sa  rési¬ 
dence,  et,  en  principe,  au  Syndicat  national  de  sa 
spécialité. 

Dans  un  délai  de  trois  ans,  ne  seront  plus  consi¬ 
dérés  comme  membres  de  la  Confédération,  les  spé¬ 
cialistes  non  affiliés  au  Syndicat  local  de  leur  rési¬ 
dence. 


(1)  Il  sera  tenu  compte  de  cette  déduction  dans  le 
chiffre  de  voix  porté  sur  la  carte  des  délégués. 
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/  Lorsqu’un  spécialiste  a  plusieurs  résidences  pro- 
fessioniiélléS,  il  peut  adhérer  aiu  Syndicat  local  de 
chacune  de  ses  résideucês,  mais  il  choisit  celui  d’entr- 
eux  par  lequel  il  sera  représenté  à  la  Confédération, 

Lorsqu’un  spécialiste  exerce  plusieurs  spéciaités,  i 
peut  adhérer  au  Syndicat  national  de  chacune  de  cel 
spécialités,  s’il  remplit  les  conditions  nécessairess 
mais  il  choisit  celui  d’entre  eux  par  lequel  il  sera 
représenté  à  la  Confédération. 

IV.  Cotisation  des  spécialistes 

Chaque  spécialiste  verse  sa  cotisation  entière  à  la 
Confédération  par  l’intermédiaire  du  Syndicat  local 
de  sa  résidence,  qui  le  représente  à  la  Confédération. 

Chaque  Syndicat  de  spécialistes  verse  chaque 
année  à  la  Confédération  Un  nombre  de  cotisations 
égal  au  nombre  de  ses  membres,  défalcation  faite  de 
ceux  qui  cotisent  à  la  Confédération  par  le  Syndicat 
-  de  leur  résidence. 

V.  —  Collèges  électoraux. 

Les  collèges  électoraux  régionaux  qui,  du  fait  de 
l’application  de  ces  nouvelles  dispositions,  perdraient 
un  certain  nombre  de  voix,  conserveront  au  Conseil 
de  la  Confédération  la  représentation  qu’ils  avaient 
antérieurement. 

VI.  —  Abrogation  des  dispositions  contraires 

Toutes  dispositions  des  statuts  (notamment  art. 


1  0,  §  3,  art.  22,  ar27,  art.  28)  et  du  règlement  inté¬ 
rieur  (notammentart.  11,  art.  57),  contraires  aux 
présentes  dispositions,  sont  abrogées. 

[Adopté], 


L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décembre 
1933, 

Décide  de  considérer  la  représentation  actuelle  des 
Collèges  électoraux  au  Conseil  comme  acquise,  et  de 
n’en  prévoir  la  modification  qu’au  cas  de  démission 
d’un  Syndicat  du  Collège,  dont  il  fait  partie,  ou  de 
diminution  de  x  %  du  nombre  des  inscrits  en  plus  ou 
en  moins. 

(Modification  aux  statuts  à  étudier  et  à  proposer 
à  V Assemblée  générale  de  1934.)  ^ 


Le  Docteur  Clavelier  communique,  au  nom  des 
Syndicats  de  la  Plaine  de  Toulouse,  Saint-Gaudens, 
Hautes-Pyrénées,  Ariège,  Aude  et  Tarn-et-Garonne, 
uii  ordre  du  jour  de  félicitations  aU  Secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  pour  son  action  si  utile  et  si  efficace  dans  la 
question  de  la  préconciliation  en  matière  fiscale. 

Il  propose  à  l’Assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération  de  s’associer  à  ces  félicitations  méritées. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 


Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  (Professeur 
Mi  Paul  Carnot.)  —  Réunions  du  dimanche  pour  les 
médecins  praticiens  :  tous  les  dimanches,  du  Jour  de 
l’An  à  Pâques  1934,  à  ralUphithéâtre  Trousseau. 

PROGRAJiSiE. —  Dimahche  14'janvier,  à  10  h.  30,  Pro¬ 
fesseur  Paul  Carnot,  professeur  de  clinique  médicale  à 
l’Hôtel-Dieu  ;  La  pathogénie  des  ulcères  digestifs.  — 
Dimanche  2l  janvier,  k  10  h.  30,  Professent  Baudouin, 
médecin  de  l’Hôtel-Dieu  ;  Le  problème  de  l’hystérie.  — 
Dinianche  28  janvier,  à  lÔh.  30,  bocteüï  Lévy-Valensi, 
agrégé,  médecin  dé  l’Hôtel-Dieu  :  La  psychose  périôdi-- 
qüBi 

Dimanche  4  lévrier,  à  fO  h.'SO,  Docteur  Gutmann, 
médecin  des  hôpitaux  :  Les  ulcères  duodéhaux.  Diagnos¬ 
tic  clinique  et  radiologique. —  Dimanche  11  février,  à 
10  h.  30,  Docteur  Sainton,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux  ;  Lës  syndromes  cortico-surrénaux.  —  Diman¬ 
che  18  février,  à  10  h.  30,  Docteur  Halbron,  médecin 
de  l’Hôtel-Dieu  :  Les  intoxications  barbituriques  et 
leur  traitement.  —  Dimanche  25  février,  à  10  h.  30, 
Docteur  Chabrol,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital. Saint- 
Antoine  :  La  diurèse  des  hépatiques. 

Dimanche  4  mars,-  à  9  heures,  Assemblée  française 
de  médecine  générale  sous  la  présidence  du  Doyen 


dctés  de  la  Faculté 


Roussy  ;  Le  goitre  en  France.  —  Dimanche  11  mars,  à 
10  h.  30,  Docteur  Harvier,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Beaujon  :  Les  antiseptiques  urinaires.  —  Dimanche  18 
mars,  à  10  h.  30,  Docteur  Henri  Bénard,  agrégé,  méde¬ 
cin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Les  processus  oxydo-réducteurs  ; 
applications  cliniques. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine. 

(Professeur  :  M.  Fernand  Bezançon.)  —  Organisa¬ 
tion  DE  l’ènsèigNément  avec  le  concours  de  .M 
Etienne  Bf.rnahd,  agrégé  et  de  MM.  Fouquet,  TOüfl- 
nand,  Mlles  Heymann  et  Riom,  chefs  de  clinique  :  le 
vendredi,  à  lOh.  30,  leçon  clinique  àl’Amphithéâtre  de 
la  clinique  ;  tous  les  jours,  visite  dans  les  salles,  à  10 
heures  ;  le  mardi,  la  visite  sera  faite  dans  les  salles  de 
tuberculeux. 

Enseignement  aux  stagiaires  :  chaque  matin,  à  9  h.  30, 
leçon  élémentaire  et  présentation  de  malades.  —  Ser¬ 
vice  des  laboratoires  :  M.-P.  Wbii-,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  M.  Ch.-O.  Guillaumin,  docteur  en  pharmacie  ; 
M.  le  Docteur  Duchon,  chef  de  laboratoire  ;  Delarue, 
ancien  chef  de  clinique.  —  Seroice  ràdlologîgüè  :  M.  le 
Docteur  Tribout,  chef  de  laboratoire.  —  Service  des 
agents  physiques  :  M.  le  Docteur  H.  Biancani. 
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Service  des  tuberculeux  :  Centre  de  triage  et  service  du 
pneumothorax  artificiel  :  M.  le  Docteur  Braun,  assisté 
de  M.  le  Docteur  Destouches,  Mme  le  Docteur  Frey- 
Ragu  et  Mile  le  Docteur  ScHbrhér.  —  Consultation  et 
insufflations,  les  mercredis  et  samedis.  Le  mardi,  visite 
et  présentation  de  malades,  à  10  heures. 

Consultations  spéciales.  —  Les  consultations  spé¬ 
ciales,  avec  enseignement  clinique,  .auront  lieu  : 

Les  mardis  et  jeudis,  à  10  heures  ;  Rhumatismes  et 
maladies  de  la  nutrition,  par  M .  le  Professeur  P.  BezAn  - 


çoN  et  M.  M.-P.  Wbil,  médecin  des  hôpitaux.  —  Le 
mercredi,  à  10  heures  :  Lipiodolo  diagnostic  des  mala¬ 
dies  de  l’appareil  respiratoire,  par  M.  le  Docteur  Azou- 
LAY,  ancien  chef  de  clinique.  —  Le  samedi,  à  10  heures  : 
Asthme,  par  M.  le  Professeur  F.  Bezançon,  M.  André 
Jacquelin  et  M.  Jean  Célice,  médecins  des  hôpitaux. 
—  Les  mardi  et  vendredi,  à  10  heures  :  au  centre  de 
triage  ;  'Tuberculose  pulmonaire,  par  M.  le  Docteur 
Braun,  Mme  le  Docteur  Frey-Ragu  et  M.  le  Docteur 
Destouches. 


HÔPITAUX  bÉ  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


--  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  de  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  —  .Ce  concours  sera  ou¬ 
vert  le  lundi  12  février  1934.  Inscriptions  du  12  janvier 
au  22  Janvier  1934. 

—  Prix  Civlale.  —  Concours  ouvert  entre  les  in¬ 
ternes  en  médecine  et  externes  en  premier,  pour  l’at¬ 
tribution  du  Prix  fondé  par  feu  le  Docteur  Civiale  au 
profit  de  l’élève  qui  aura  présenté  le  travail  jugé  le 
meilleur  sur  les  maladies  des  voies  urinaires.  Ce  prix 
aura  une  valeur  de  1.000  francs. 

—  Concours  de  l’eXternat.  —  Liste  alphabétique  des 
candidats  admis  à  concourir  : 

MM.  Abraham,  Adam,  Adjoubel  ;  Mlle  Adler  ;  M.  Ad- 
veniet  ;  Mlle  Aftalion  ;  MM.  Aillet,  Akiiln  ;  Mlle  Albu- 
lesco  ;  MM.  Alépée,  Alpérine,  Anastasesco  ;  Mlle 
Ancel  ;  MM.  André,  Andrieux,  Anquetil,  Apostolidès  ; 
Mlle  Arditti  ;  MM.  Arnaud,  Arnavielhe,  Arnold,  Arri- 
behaute,  Arsonneau,  Astié,  Astre,  Aubouy  ;  Mlle  Aubi- 
bert  ;  MM.  Aupinel,  Aurégan,  Auroy,  Auvray  ;  Mlle 
AuzaS  ;  MM.  Avril,  Aye,  Azaïz. 

MM.  Babou,  Bachot,  Bachmann,  Back,  Badie,  de 
Baecker,  Baillet,  Jean  Bailly,  Pierre  Bailly,  Balandra, 
Balazuc,  Ballade,  Ballerin  ,‘  Mlle  Baraquin  ;  MM.  Barbe- 
zieux,  Pierre  Barbier,  Barde),  Bardinon,  Bardou  ;  Mlle 
Barillon  ;  MM.  Barnier,  André  Barré,  Barrier,  Barry  ; 
Mlle  Bartfeld  ;  MM.  Bassir,  Batiot,  Batteur,  Bauchart, 
Baudon,  Baudouin,  Beaüchemin,  Bell  ;  Mlle  Belietre  ; 
M.  Bolloy  ;  Mlle  Belot  ;  MM.  Benalioua,  Bendayail,  Ben- 
dit;  Mlle  Bénétaud  ;  MM.  Ben  Haïm,BenHamou,Ben- 
simhon,BenYchou,  Béra,  de  Berg,  Berger,  Roland  Ber- 
geron,  Xavier  Bergeron,  Bermann  ;  Mile  Bernard  ;  MM. 
Lucien  Bernard,  Pierre  Bernard,  Octave  Bernard,  Ber- 
nier,  Bernstein,  Berrondo,  Bertin,  Bertinot,  Bertrand  ; 
Mlles  Besnard,  Bidet  ;  MM.  Bieth,  Billard,  Bineau, 
Roger  Binet,  Biron,  Blaire,  Henri  Blanc  ;  Mlle  Blanc  ; 
MM.  Blancard,  Jacques  Blanchard,  Blanchèt,  Blanquier, 
Blasko,  Biéchet,  Blinder,  Mirtil  Bloch  ;  Mlle  Blond  ;  MM. 
Blouëti  Blum,  Boënnec,  BoiseaU,  Bolivar,  Bolo,  Bon- 
cour,  Bonnefis,  Jean  Bonnet,  Pierre  Bonnet,  ËonVarlet, 
Bordcs-Sue,  Pierre  Bories,  Borja,  Borman,  Bornet  ;  Mme 
Bouaziz  ;  MM.  Judas  Bouaziz  ;  Mlle  Boucabeille  ;  M. 
Boucaut  ;  Mme  Bouchard,  née  Izard  ;  MM.  Bouchart, 
Boucheron,  Boudaghian,  Boudard,  Boudon,  Boi.lignat, 
Bourgine,  Bourhy,  Bourlière,  Boutounet,  Boutroy, 
Bouvier,  Braconier-Leclerc,  Brandej,  André  Brasseur, 
Brault,  Brisset,  Broche,  Brossard,  Broutin,  Brugère  ; 
Mlle  Briisseaux  ;  MM.  Aron  Bryskier,  Bryskin,  Bûche- 


naud,  Bugiel  ;  MLe  Bui-Quang-Chien  ;  MM.  Buisson, 
Buquet,  Butzbadh,  Buvat,  Henri  Buy. 

MM.  Cabrières,  Cacault,  Caîilard,  Caillé,  Callerot,  Cal- 
manovici,  Caivet  ;  Mile  Camiheri  ;  MM,  Camus,  Canto- 
rovitch  ;  Mlle  CapsambéÜs  ;  MM.  Carcopino,  Cardiacos, 
Cari  âge,  Cariés,  Carpentier,  Carrasco,  Carrois,  Castel- 
berg  ;  Mlle  Caulliez  ;  MM.  Causse,  Caye,  Cayla,  Cayro, 
Jean  Cayrol  ;  M'ie  Cazenavette  ;  M.  Chabasseur  ;  Mlle 
Chaminadas  ;  MM.  Champagne  ,  Chaouli,  Chappuis, 
Chardon,  ChaTollais,  Chartier,  Chartrain,  Chazardin, 
Chessebeufi  Robert  Chéron,  Che  Tchon  Ching,  Cheva¬ 
lier  ;  Mlle  Cheymol  ;  MM',  de  Chirac,  Chiîot,  Ûhopard, 
Choppy  ;  Mlle  Chotiua;  MM.  Christophe,  Ciechanowicz, 
Clerfeuiile,  Cloez,  Cohen,  Cohen-Tamoudjii,  Cointre, 
Coletsos  Colin,  Collard,  Colleau,  Colsenet,  Compagnon 
Connut,  Robert  Conte,  Converse,  Côrselle,  Coriat,  Cor- 
nillon,  Pierre  Corée  ;  Mlle  Corre  ;  MM.  Cossart,  Costa  , 
Bernard  Coste,  Jean  Coste,  Cotillon,  Coujard,  Coulon , 
Coürjaret,  Crévécœur.  Cuadrado,  Cudoli  ;  Mlle  Cuvillier 
MM.  Cuzin,  Czesla. 

MM.  Dailly,  Daniei  ;  Mlle  Danon  ;  M.  Daiisét  ;  Mlle 
Darkôvsky  ;  MM.  Danicau,  Charles  Darris,  Daskalakis , 
DaUptain,  joSeph  David,  Davidovici,  Debailleui,  De- 
bain  ;  Mlle  Debeaune  ;  MM.  Debénedètti,-  Décamps  , 
Decotmeiile,  Delatour,  Dèlfau,  Délié  ;  Mlle  Delmas  ; 
MM.  Delon,  Delormeaü,  Delôuche,  Démétriadés,  De- 
niaud,  Dénoj'ede,  Déprez,  Dêscamps,  Descharmés,  Des- 
georges,  Deshaies,  Desjeux,  DéspIanqUes.Alban  Desta- 
rac,  Détré,  DëVignevieile,  Devillièrs,  Dézaünay  ;  Mlle 
Déziré  ;  MM.  Didier,  Dif,  Dissez,  Doladille,  Door  ;  Mlle 
DoUmsc  ;  MM.  Doutcheft,  Doüyau,  Drapkine  ;  Mlle 
Dreux  ;  MM.  Dreyfus,  Druilhe,  Dsigan,  Dubeau,  Dubel 
Ducamp  ;  Mlles  Dnbois,  Dubuisson  ;  MM.  Ducèliier, 
Dufresne,  Duine,  Dumitrescd,  Paul  Dümôilt  ;  Miles  Du¬ 
mont,  Dunaud-Henry  ;  M.  Diirgeât  ;  Mlle  Durkheim  ; 
MM.  Dunerin,  Durupt  ;  Mile  Duval  ;  M.  Düvaux. 

MM.  Ëcale,  Ëginer,  ËlhaiTc,  Agna  Énian  Zadé,  Ëôii  ; 
.Mlle  Erdos  ;  M.  Escomél  j  Mlle  Esqüerré;  MM.  Ëstève 
Etévé. 

MM.  Ëabiato,  Faingold,  Faivre,  Falk,  Georges  Ëàt- 
mache,  Fasqueile  ;  Mlles  Faure,  Feder  ;  MM.  Fénelon, 
Guj'  Ferrand,  Pierre  Ferrand,  Ferrasson,  B'ischer,  Fisz 
Fiandin,  Fleury  ;  Mlle  Florimont  ;  MM.  Forestier,  For- 
gacs  ;  Mile  Fommarty  ;  MM.  Fortin,  Fouché,  Fournia  I, 
Fournier,  Fradin,  Francheteau,  Pierre  François  ;  Mlle 
François  ;  M.  Frankfurt  ;  Mlle  Franses  ;  MM.  Fraquet  , 
de  Fresnay,  Pierre  Fresnei,  Froidefond  ;  Mlles  Fruton, 


(A  suivre). 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvalles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Ecole  française  de  stomatologie  (20,  passage  Dau¬ 
phine,  30,  rue  Dauphine  et  27,  rue  Mazarine,  Paris). 

—  Des  cours  et  conférences  publics  et  gratuits  auront 
lieu  en  1934,  à  la  salle  des  conférences  de  l'Ecole,  à 
18  heures. 

Les  mercredis.  —  M.  le  Professeur  agrégé  Oberling  : 
17  janvier  :  Les  ulcères  de  la  cavité  buccale  ;  24  janvier. 
Notions  d’histologie  et  d’histophysiologie  des  tissus 
dentaires  et  leur  application  à  la  pathologie  dentaire  ; 
31  janvier  :  La  carie  dentaire  et  les  périodontites  ;  7 
février  ;  Les  tumeurs  des  maxillaires.  —  M.  Charles 
Ruppe,  stomatologiste  des  hôpitaux,  14  février  :  -Sé¬ 
méiologie  des  affections  du  sinus  maxillaire. — M.  Bous- 
seau-Decelle,  stomatologiste  de  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière,  professeur  à  l’Ecole  française  de  Stomatologie, 
21  lévrier:  Influences  endocriniennes  en  stomatologie; 
28  février:  Influences  endocriniennes  en  stomatologie. 

—  M.  ViLENSici,  stomatologiste  des  hôpitaux,  profes¬ 
seur  adjoint  à  l’Ecole  française  de  Stomatologie,  7  mars  : 
Dents  incluses.  —  M.  Richard,  stomatologiste  des 
hôpitaux,  professeur  àl’Ecolefrançaise  de  Stomatologie, 
14  mars  ;  Les  accidents  de  la  dent  de  sagesse  et  leur 
thérapeutique.  —  M.  Lattes,  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux,  professeur  adjoint  à  l’Ecole  française  de  Stoma¬ 
tologie,  21  mars  :  Angine  de  Ludwig  ;  28  mars  :  Phleg¬ 
mons  diffus  faciaux. 

Les  vendredis.  — -  M.  Crocquefer,  stomatologiste 
des  hôpitaux,  professeur  adjoint  à  l’Ecole  française  de 
stomatologie  :  les  kystes  paradentaires,  avec  projections 
micro-photographiques  ;  26 janvier:  Traitement  chirur¬ 
gical  des  kystes  paradentaires  du  maxillaire  supérieur. 
Projections  de  radios  et  de  schémas.  Présentation  de  ma¬ 
lades. —  M.  Dechaume,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
professeur  adjoint  à  l’Ecole  française  de  Stomatolo¬ 
gie,  2  février  :  Grenouillettes  et  kystes  dermoïdes  du 
plancher  de  la  bouche  :  leurs  traitements  ;  9  février  ; 
Lithiases  salivaires.  Etude  clinique  et  thérapeutique.  — 
M.  Houzeau,  stomatologiste  des  hôpitaux,  professeur 
adjoint  à  l’Ecole  française  de  Stomatologie,  16  février  : 
Diagnostic  des  ulcérations  de  la  langue  ;  23  février  : 
Stomatites  mercurielles.  —  M.  Thibault,  stomatolo¬ 
giste  des  hôpitaux,  professeur  à  l’Ecole  française  de 
Stomatologie,  2  mars  :  Pourquoi  et  comment  surveiller 
la  denture  temporaire  de  l’enfant  ;  9  mars  .  La  vacci- 
nothérapie  dans  les  infections  bucco-maxillo-dentaires. 

—  M.  Vincent,  professeur  adjoint  à  l’Ecole  française  de 
Stomatologie,  16  mars  :  Métabolisme  calcique  en  sto¬ 
matologie  ;  23  mars  :  Métabolisme  calcique  en  stoma¬ 
tologie. 


—  Oporto.  La  pléthore  médicale.  —  La  Faculté  de 
médecine  d’Oporto,  pour  arrêter  la  pléthore  médicale, 
a  présenté  au  ministère  de  l’Instruction  publique  une 
demande  tendant  à  réduire  à  soixante  les  immatri¬ 
culations  d’étudiants  pour  cette  année. 

— Inauguration  du  Laboratoire  de  pédagogie  vocale. - 
M.  Bollaert,  directeur  général  des  Beaux-Arts,  vient 
de  présider  la  séance  d’inauguration  du  Laboratoire  de 
pédagogie  vocale  de  l’Ecole  de  la  voix  l.ouise  Matlia, 
Entouré  de  nombreuses  personnalités,  il  a  assisté  à  des 
démonstrations  d’anatomie  et  de  physiologie  vocales, à 
des  contrôles  spirométriques,  à  des  présentations  de 
tracés  d’enregistrement,  à  des  exercices  d’orthophonie, 
de  spiroscopie,  etc. . .  M.  Bollaert  a  témoi.gné  à  la  fon¬ 
datrice  de  ce  laboratoire,  Mme  Louise  Matha,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  son  approbation  pour  l’effort 
de  diffusion  qu’elle  déploie  en  France  et  à  l’Etranger  en 
faveur  de  techniques  d’éducation  ou  de  rééducation 
vocales  strictement  scientifiques  dans  leur  conception 
et  leur  mise  en  œuvre. 

M.  Gazais,  président  de  la  Commission  de  l’enseigne¬ 
ment  de  la  Chambre  des  députés,  honorait  cette  réu¬ 
nion  de  sa  présence.  Dans  l’assistance  :  M.  Jean  Camp, 
chef  de  Cabinet,  représentant  le  sous-secrétaire  d’Etat 
à  l’Enseignement  technique,  M.  Albert  Cornu,  ancien 
directeur  du  Cabinet  du  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique,  M.Eugène  Dreyfus,  premier  président  de  la 
Cour  d’appel,  M.  le  Docteur  Lobligeols,  vice-président 
du  Conseil  municipal  de  Paris,  M.  le  Docteur  de  Panel, 
directeur  du  Centre  de  rééducation  pour  les  déficients  de 
l’ouïe  et  de  la  parole,  MM.  les  Docteurs  Tarneaud,  se¬ 
crétaire  général  de  la  Société  française  de  phoniatrie, 
Perpère,  ancien  président  de  la  Société  de  médecine 
de  Paris,  M.  l’Abbé  Millet,  directeur  du  Laboratoire  de 
phonétique  de  l’Institut  catholique  de  Paris,  M.  Husson, 
le  médecin  général  inspecteur  Emüy,  MM.  Marx  efdu 
Sault,  du  Service  des  Œuvres  françaises  à  l’Etranger 
au  ministère  des  Affaires  étrangères,  M.  Melchissédec, 
fils  du  célèbre  chanteur,  le  Docteur  Farez,  M.  Raoul 
Follereau,  président  de  la  Ligue  d’union  latine,  M. 
Ernest  Gaubert,  président  de  la  Fédération  des  quoti¬ 
diens  de  Province,  MM.  les  Docteurs  Flurin,  Ruaud, 
Luys,  etc.  etc. 

—  Vin®  Congrès  français  de  stomatologie.  —  Le 
VIIF  Congrès  français  de  stomatologie  aura  lieu  à 
Paris,  au  début  d’octobre  1934. 

Après  la  séance  inaugurale  qui  se  tiendra  à  la  Faculté 
de  médecine,  le  Congrès  siégera  à  la  Sorbonne.  ' 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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A  la  l'e  région  ;  le  méd.  capit.  Archer,  8«  rég.  s  le  méd . 
licut.  Deleater,  de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  20  région  ;  le  méd,  sOuSdieiiti  Délié,  de  la  rég.; 
de  Paris. 

A  la  Sf  région  :  leméd.  capit.  Sondag,  .'5'’  rég.  ;  le  méd. 
lieut.  Pineau,  lie  rég.  ; 

A  la  4®  région  :  les  méd.  lient.  Guitton,  5»  rég.  ;  Roche, 
5'  rég. 

A  la  5=  région  :  le  méd.  comm.  Audouard,  13'  rég.  ; 
les  méd.  lieut.  :  Coureau,  2®  rég.  ;  Gaulier,  6'  rég.  1  Pas¬ 
quet,  8'  rég.  ;  Souquières,  8'  rég.  ;  Tixidre,  8'  rég.  ;  Lévi, 
15»  rég. 

A  la  6»  région,  les  méd.  lieut.  Prudot  d’Ayigny,  5'  rég. 
Nilus,  20»  rég. 

A  la  7»  région  :  les  méd.  lieut.  Doyon,  8»  rég.  ;  Hufsch- 
niitt,  20»  rég. 

A  la  9»  région  :  les  méd.  lieut.  Ilussenstein,  rég.  de 
^  Paris  ;  Paullin,  5»  rég. 

A  la  10»  région  :  le.s  méd.  lient.  Dassonville,  5»  rég.  ; 
^  ,Daussy,  15»  rég. 

Ala  11»  région  :  le  méd.  sous-lieUt.  Buscail,  Ifi»  rég. 

A  la  12»  région  :  le  méd.  capit.  Boisseau,  18»  rég.  ;  le 
méd.  lieut.  Dufour,  rég.  de  Paris. 

A  la  13''  région  ;  les  méd.  lient.  P'errièrc,  5»  rég.  :  Vir- 
mont,  17»  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut.  Bluzat,  5»  rég. 

A  la  14»  région  ;  le  méd.  lient.  Favre,  de  la  rég.  de 
Paris. 

Ala  15»  région  :  le  inéd.  capit.  Dauphin.  .5»  rég.;les 
méd.  lieut.  Gardavot,  5‘'  rég.  ;  Perrin,  8»  rég.;  Artaud, 
14»  rég.  ;  Fau,  10»  rég. 

Ala  16»  région  ;  le  méd.  lieut.  Morel,  1 1»  rég. 

A  la  17»  région  :  le  méd.  eapit.  AUxion,  5»  rég.  ,  les 
méd.  licut.  Puech,  10»  rég.  ;  Léoilardon-Laper- enche, 
18»  rég.  I  le  iiiéci.  sous-lieui.  Manet,  18»  rég. 

A  la  18»  régi.ui  le  méd.  col.  Guyafd,  1 1»  rég.  ;  le  méd . 
comm.  Erlanger,  rég.  de  Pai-is  ;  les  méd.  capit.  pcrreiis, 
5'  rég.  ;  Paul  y,  1?»  rég. 


Â  la  201=  rég.  ;  le  .pharm.  lléüt.  Thomas,  5»  rég. 

Aux  troupes  du  Maroc  !  le  méd.  lieut.  Leloulrc, 
14»  rég. 

Aux  troupes  de  Tunisie  :  le  iriéd.  lieut.  Falot,  16»  rég. 

Alix  troupes  du  groupe  des  .Antilles  :  le  tnéd.  sous 
lieut.  iRiiyfinid.  ri»g.  de  Paris. 

Réintégration 

Est  réintégré  dans  les  cadres  et  aft.  aux  troupes  du 
groupe  du  Pacifique  ; 

Gabillou,  méd.  capit.  h.  c.,  ail.  spéc.,  tahl.  2,  art.  18 
de  la  loi  du  8  janvier  1925  au  litre  des  tr.  du  gr.  du 
Pacifique. 


.80111  affectés  à  la  région  de  Paris,  les  officiers  do  ré¬ 
serve  du  Service  de  snrité  «  hoits  Cadres  ..  <•  alleetatiolis 
spéciales  I.  (tableau  2.  article  18  de  la  loi  du  8  janvier 
1026)  aü  titre  de  la  2»  région,  ci-après  désignés  : 

Menu,  méd.  lieut. -col  ;  Petit,  méd,  capit.  ;  Poisson¬ 
nier  méd.  capit. 

30  DÉCEMBRE 

Asiles  publies  d’aliénés 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Stephensfeld  (Bas-Rhin)  est  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Prankhauéeé, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

31  DÉCEMBRE, 

Légion  d’honneur 

Sont'  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 
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Commandeur  :  M.  le  Professeur  Parisot,  de  Nancy.  I 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Armand-Delille, 
Bozo,  Gibrie,  Galop,  Pagniez,  de  Parié. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Alary,  de  Clermont- 
Ferrand  ;  Bagot,  de  Saint-Pol-de-Léon  :  Berton,  de 
Saint-Paul-sur-Ubayè  ;  Besson,  de  Paris  ;  Blanc,  de 
Carcassonne  ;  Brunet,  de  Joigny  ;  Cabessa,  de  Paris  ; 
Camescasse,  de  Saint-Arnoult-en-Yvelines  ;  Castin, 
de  Dijon  ;  Cherechewski,  de  Saint-Germain-en- 
Laye  ;  Chevalerias,  de  Paris  ;  Decorde,  de  Tourville- 
la-Campagne  ;  Deville,  du  Havre  ;  Dullin,  du  Mont- 
Dore  ;  Faraut,  de  Nice  ;  Giss,  de  Thionville  ;  Godlesw- 
ski,  Grunberg,  de  Paris  ;  Gutmann,  de  Paris  ;  Ken- 
dirjy,  de  Nice  ;  Mme  Laborde,  de  Paris  ;  Laurent, 
de  Saint-Etienne  ;  lÆvy,  de  Nancy  ;  Meignié,  de 
Lesparre  ;  Mlle  Mossé,  sage-femme  en  chef  de  la 
Maternité  ;  MM.  les  Docteurs  Murard,  du  Creusot  ; 
Née,  de  Rouen  ;  Paris,  de  Paris  ;  Picard,  d’Alger; 
Pineau,  Quellien,  de  Paris  ;  Raffalli,  de  Seillans  ; 
Rouiller,  de  Paris  ;  Doumaillac,  de  Captieux  ; 
Sappey,  de  Grenoble  ;  Soulïrain,  de  Troyes  ;  Tissot, 
d’Annecy  ;  Viard,  de  Paris  ;  Voirin,  de  Vittel  et 
Walser,  de  Paris.. 


^  « 
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]  LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions. 

Au  cours  de  sa  séance  du  19  décembre  1933 

le  Conseil  d’administration  a  prononcé  l’admis¬ 
sion  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.071  Attimont,  Nantes  (Loire-Inférieure),  Asso¬ 
ciation  générale.  / 

10.072  BEaTRAND,  .39,  rue  La  Boétie,  Paris,  Syndicat 
de  la  Seine. 

10.073  Bertrand,  113,  quai  d’Orsa>%  Paris.  Parrains 
Docteurs  Paul  et  Georges  Boudin. 

10.074  Bizais,  Bain-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), Syn¬ 
dicat  de  Rennes.  ’ 

10.073  Blanc,  Estaing  (Aveyron),  Syndicat  d’Espa- 

10.076  Carillon,  Villiers-Saint-Georges  (Seine-et- 
Marne),  Syndicat  de  Seine-et-Marne. 

10.077  Mme  Casalis,  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Casalis  et  Leullier. 

10.078  Chevallier,  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise),  Syn- 
dicat  de  Seine-et-Oise. 

10.079  Cochez,  50,  rue  de  Londres,  Paris,  Société 
médicale  du  huitième  arrondissement. 

10.080  Disson,  Saint-Rambert-d’Albon  (Drôme), Syn¬ 
dicat  dC;  la  Drôme. 

10.081  Doyon,  Chaumont  (Haute-.Marne),  Syndicat 
de  la  Haute-Marne. 

10.082  Dubreil,  Saint -Denis-d’Anjou  (Mayenne), Par¬ 
rains  :  Docteurs  Joly  et  Dardcliu. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUl 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


EMPLOI  :  Délayer  îa  poudre  dans  un  peu  d*eau  où  de  lait . 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  «  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café 
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JO  083  Dupont, -Fécàmp  (Seine- Inférieure),  Syndicat 
du  Havre. 

10  084  Grollet,  7,  rue  Gustave-Nadaud,  Paris, 
Syndicat  de  Paris. 

10.085  Guérin,  Bourgtheroulde  (Eure),  Syndicat  de 
Pont-Audemer. 

10.086  iRiBARNE,  50,  avenue  Malakoff,  Paris,  Syndi¬ 
cat  de  la  Seine. 

10.087  Jacq,  Lambezenec  (Finistère),  Syndicat  de 
Brest. 

10.088  Mblot,  52,  rue  d’Angoulême,  Paris.- Parrains  : 
Docteurs  Duchesne  et  Noir. 

10.089  MerleV,  Apremont  (Vendée),  Syndicat  de 
la  Vendée. 

10.090  Monzat,  Draguignan  (Var),  Syndicat  du  Var. 

10.1)91  M  e  Mouneyrat,  20,  rue  de  i’Abbé-de-l’Epée, 
Paris.  Parrains  :  Docteurs  Paul  et  Georges 
Boudin. 

10.092  Mourier,  Champagne-sur-Seine  (Seine-et- 
Marne),  Syndicat  de  Seine-et-Marne. 

10.093  Mourrut,  Béziers  (Hérault),  Syndicat  de 
Béziers-Saint-Pons . 

10.094  Peron,  Suresnes  (Seine).  Syndicat  des  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  de  Paris. 

10.095  Relliaud,  Jonchery-sur-Veslc  (Marne),  Syn¬ 
dicat  de  Reims. 

10.096  Rociiaix,  Valence  (Drôme),  Syndicat  de  la 
Drôme. 

10.097  Roussel,  Magnanville  (Seine-et-Oise),  Syndi¬ 
cat  de  Seine-et-Oise. 

10.098  Storanoff,  74,  rue  de  Clichy,  Paris.  Parrains  : 

)  Docteurs  Chemin  et  Goilot. 

10.099^'Tardin,  Salses  (Pyrénées-Orientales),  Syndicat 
''  des  Pyrénées-Orientales. 

10.100  Tripier,  Moret-sur-Loing  (Seine-et-Marne) 

Syndicat  de  Seiiie-et-.Marne. 

10.101  Uteza,  Mijanès  (Ariège),  Syndicat  del'Ariège. 


10.102  Valette,  Béni  Mellal  (Maroc),  Association  des 

médecins  fonctionnaires  du  Maroc. 

10.103  Wauthier,  4,  rue  du  Cardinal-Lemoine,  Paris. 

Parrains  :  Docteurs  Boutroux  et  Bouillat. 

Ces  admissions  seront  définitives  s’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours 
de  la  présente  publication  (Art.  5  des  statuts). 


JURISPRUDENCE 


Réclamation  d’honoraires.  —  Affirmation  du  débi¬ 
teur  d’avoir  payé  comptant.  —  Serment  supplé- 
toire  déféré  par  le  Juge 

Justice  DE  paix  de  Roubaix  (Canton  Nord) 

10  octobre  1933. 

(Jugement  obtenu  par  le  Sou  Médical). 

Lorsque  le  juge  se  trouve  en  présence  d’une  demande 
en  payement  d’honoraires,  justifiée  par  les  livres  du 
médecin,  alors  que  le  débiteur  affirme  avoir  payé  comp¬ 
tant  à  chaque  visite,  le  magistrat  peut,  aux  termes  des 
articles  1366  et  suivants  du  Code  civil,  déférer  le  ser¬ 
ment  à  l’une  des  parties,  comme  complément  de  preuve. 

Attendu  que  suivant  exploit  introductif  d’ins- 
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tance  ciu  ministère  de  Paul  Gaillard,  huissier  à 
Roubaix,  en  date  du  18  septembre  1933,  enregistré, 
le  Docteur  R ...  a  actionné^ veuve  D . , ,  en  payement 
de  la  somme  de  690  francs  pour  honoraires  et  soins 
médicaux. 

Attendu  que  la  défenderesse  ayant  déclaré  avoir 
payé  comptant  toutes  les  visites  médicales  faites  à 
son  défunt  mari  et  ne  rien  devoir  au  demandeur. 
Nous  avons  ordonné  la  comparution  personnelle  de 
ce  dernier  à  notre  audience  de  ce  jour  par  jugement 
interlocutoire  du  3  octobre  1933,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  cause  revenant  à  notre  audience 
publique  de  ce  jour,  le  demandeur  a  comparu  per¬ 
sonnellement  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  persisté  dans  ses 
allégations  relatives  au  payement  par  elle  effectué 
intégralement  des  honoraires  réclamés,  mais  n’a 
produit  aucune  pièce  justificative  à  l’appui  de  sa 
prétention  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  nous  nous  som¬ 
mes  trouvé,  à  défaut  d’autre  élément  de  preuve, 
dans  la  nécessité  de  déférer  au  demandeur  le  ser¬ 
ment  supplétoire  qu’il  a  prêté  à  notre  barre,  la  main 
droite  levée,  et  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  jure 
qu’il  me  reste  dû  la  somme  de  690  francs  pour  hono¬ 
raires  et  soins  médicaux  donnés  à  M.  D , , ,  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  donner  acte  au  deman¬ 
deur  du  serment  par  lui  prêté  et  de  faire  droit  aux 
conclusions  de  son  exploit  introductif  d’instance  ; 


Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  est  tenue 
des  dépens  ; 

Par  ces  motifs  :  Statuant  publiquement,  con¬ 
tradictoirement  et  en  dernier  ressort  :  donnons 
acte  au  Docteur  R . . .  du  serment  par  lui  prêté  ; 
condamnons  Vve'  D . . .  à  payer  au  Docteur  R. . .  la 
somme  de  690  francs  pour  honoraires  et  soins  médi¬ 
caux  ;  la  condamnons  en  outre  aux  intérêts  judi¬ 
ciaires  et  aux  dépens. 

C  ommentaires 

C’est  à  vous  tous,  mes  chers  confrères,  que  je 
pense,  en  argumentant  ce  jugement,  obtenu  avec 
l’appui  du  Sou  Médical,  à  vous  tous  qui  ne  vou¬ 
lez  pas  rompre  avec  vos  anciennes  habitudes  et 
persistez  à  ne  pas  vous  faire  honorer  comptant, 
I.a  mauvaise  foi  devient  la.  loi  habituelle  ;  heu¬ 
reux  encore  sommes-nous,  lorsqu’au  lieu  de 
prétendre  avoir  payé  comptant,  le  client  ne 
songe  pas  à  nous  accuser  de  malfaçon  et  à  mettre 
notre  responsabilité  professionnelle  en  jeu. 

Dans  le  jugement  ci-dessus,  le  médecin  se 
voyait  opposer  l’affirmation,  par  la  veuve  desor. 
client,  que  les  honoraires  avaient  été  payés 
comptant  à  chaque  visite.  Le  juge  a  fait  .alors 
l’application  des  articles  1366  à  1369  du  Code 
civil,  concernant  le  serment  déféré  d’office  :  le 
juge  peut  le  faire  vis-à-vis  de  l’une  ou  de  l’autre 


le'  goncqurs  médigae 


LXVII  —  137 


partie  à  la  condition  soit  que  la  demande 
ou  l’exception  invoquée  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée,  soit  qu’elle  ne  soit  pas  complètement 
dénuée  de  preuves. 

Ce  qui  veut  dire  qu’en  présence  de  la  récla¬ 
mation  du  médecin,  appuyée  par  ses  livres 
bien  tenus  et  l’affirmation  opposée  par  la  veuve, 
d’avoir  payé,,  mais  sans  présenter  de  reçus,  le 
juge  a  fait  jurer  au  médecin  que  sa  créance  était 
réelle  et  qu’il  n’avait  pas  été  payé. 

Si,  comme  le  font  inconsidérément  certains 
confrères,  si,  par  exemple,  imprudemment,  le 
médecin  avait  signé  l’acquit  des  honoraires  sur 
une  feuille  d’Assurances  sociales,  le  débiteur 
aurait  eu  beau  jeu  pour  affirmer  qu’il  avait  payé, 
et  le  praticien  aurait  été  débouté  de  sa  demande, 
et  aurait  même  eu  à  supporter  tous  les  frais  du 
procès. 

Moralité  :  le  malade  qui  pa'ye  comptant  ne 
songe  pas  plus  tard  à  renier  sa  dette,  ni  à  pour¬ 
suivre  le  j'raticien  en  responsabilité  profession¬ 
nelle.  Et  nunc  erudimini. 

Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES 

8071.  ^  Assurance  qutomobile 

Je  désirerais  avoir  votre  avis  au  sujet  d’une  ques¬ 
tion  d’assurance  : 

J’ai  deux  autos  une  14CV  et  une  9GV  et  je  suis 
garanti  contre  les  accidents  causés  aux  tiers  par 
une  police  ancienne  ce  qui  m’  a  permis  de  bénéficier 
jusqu’à  présent  de  tarifs  assez  réduits. 

Je  change  ces  jours-ci  la  9CV  contre  une  lOCV.  La 
Compagnie  profite  de  l’établissement  d’un  avenant 
pour  m’appliquer  les  nouveaux  tarifs  et  sans  transi¬ 
tion  triple  la  prime  annuelle  dépassant  nettement  les 
tarifs  des  Compagnies  concurrentes.  Je  suis  à  peu 
près  décidé  à  la  quitter. 

Mais  j’ai  versé  la  prime  annuellele  5  juillet  et  l’as- 
rurance  court  donc  jusqu’au  5  juillet  1934. 

Dans  ces  conditions  :  resterai-je  de  droit  garanti 
par  ma  Compagnie  pour  la  voiture  inchangée  (14  CV) 
et  puis-je  me  contenter  de  contracter  ailleurs  une 
autre  assurance  pour  ma  deuxième  voiture  (10  CV), 
jusqu’à  l’expiration  du  présent  contrat  (sans  doute 
faudrait-il  dans  ce  cas  avertir  de  ceci,  la  première 
Compagnie  par  lettre  recommandée)  ou  bien,  dois-je 
demander  la  résiliation  pure  et  simple  avant  de 
contracter  des  engagements  ailleurs  ? 
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fl  y  a  dans  ma  police  qui,  je  le  répète  est  ancienne, 
cet  article  :  cette  police  porte  et  la  prime  est  due 
sur  toutes  les  voitures  de  l’assuré  ainsi  que  sur  celles 
qui  seront  mises  ultérieurement  en  circulation  par 
lui  ou  ses  successeurs  !  !  i 

En  conséquence,  l’assuré  qui  ne  fait  pas  exacte¬ 
ment  la  déclaration  de  toutes  ses  voitures, . .  est  dé¬ 
chu  de  ses  droits  à  l’assurance,  même  si  l’accident  a 
été  causé  par  une  voiture  déclarée. 

Cette  clause  draconienne  n’existe  pas  dans  les 
nouvelles  polices.  Peut-elle  vraiment  jouer  dans  le 
cas  qui  nous  occupe  ? 

Di-  M. 

Réponse 

La  question  de  savoir  si  la  clause  par  laquelle 
la  Compagnie  imposait  à  son  assuré  sous  peine 
de  déchéance,  d’assurer  toutes  les  voitures  qu’il 
mettrait  en  circulation  et  de  payer  la  prime  cor¬ 
respondante  est  valable  ,  est  une  question  qui  a 
été  longtemps  controversée. 

La  Cour  de  Douai,  le  15  juillet  1924  (Rec. 
Douai,  1924-313),  celle  de  Caen,  le  3  février  1926 
(Gaz.  du  Pal.,  14  février  4926),  se  sont  pronon¬ 
cées  contre  sa  validité.  Elles  soutenaient  que  le 
contrat  n’était  parfait  que  lorsque  les  parties 
étaient  d’accord  sur  l’objet  à  assurer  et  sur  le 
prix  de  l’assurance; or,  par  la; clause  rappelée  ci- 
dessus,  l’assuré  ne  connaît  pas  le  tarif  qui  pourra 
lui  être  demandé  dans  l’avenir... 


Par  contre,  la  Cour  de  Paris,  30  mai  1930  (R, 
A.,  1930,  page  243),  celle  de  Lyon  du  24  décem¬ 
bre  1931.  (G.  C.  Lyon  1932-225),  ont  conclu  à  la 
validité  de  la  clause  en  déclarant  qu’elle  ne  serait 
potestative  que  si  la  fixation  du  tarif  dépendait 
du  pur  caprice  de  l’assureur,  qu’il  n’en  était  pas 
ainsi  et  que  le  tarif  était  égal  pour  tous  les  assu¬ 
rés  pour  tous  les  risques  de  même  ordre. 

La  loi  du  13  juillet  1930  a  prévu  le  cas  et  elle 
déclare  dans  son  article  17  : 

«  Quand  par  son  fait,  l’assuré  aggrave  les  ris- 
«  ques  de  telle  façon  que,  si  le  nouvel  état  de 
«  choses  avait  existé  lors  du  contrat,  l’assureur 
«  n’aurait  pas  contracté  ou  ne  l’aurait  fait  que 
«  moyennant  une  prime  plus  élevée,  l’assuré  doit 
«  en  faire  préalablement  la  déclaration  à  l’assu- 
«  reur  par  lettrerecommandée ... 

«  L’assureur  a  la  faculté,  soit  de  résilier  le 
«  contrat,  soit  de  proposer  un  nouveau  taux  de 
(!  prime.  Si  l’assuré  n’accepte  pas  ce  nouveau 
«  taux,  la  police  est  résiliée  et  l’assureur,  conser- 
«  ve  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  devant 
«  les  tribunaux.  » 

Quelle  marche  doit  donc  suivre  le  médecin  ? 

A.  —  Il  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat,  mais  elle  jouera  pour  les  deux  voitures, 
le  contrat  portant  l’obligation  d’assurer  toutes 
les  voitures,  il  ne  peut  le  laisser  jouer  pour  un 
véhicule  et  non  pour  l’autre.  Cette  solution  lui 


simple;  sue  sans  danger 
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coûtera  la  fraction  de  prime  qu’il  aura  payée 
d’avance  et  qui  n’aura  pas  joué,  et,  si,  comme 
il  est  probable,  le  contrat  est  fait  pour  une  durée 
ferme,  une  indemnité  correspondant  à  une  année 
de  prime  à  titre  d’indemnité  de  résiliation. 

B.  —  Il  peut  encore  assurer  ses  deux  voitures 
à  la  Compagnie  et  payer  le  tarif  sauf  pour  lui  à 
le  discuter  avec  l’agent. . . 

C.  —  Mais  la  solution  la  plus  intéressante 
pour  lui,  s’il  estime  que  le  tarif  qui  lui  est  ré¬ 
clamé  par  l’assureur  est  plus  élevé  que  celui 
d’autres  Compagnies  «  à  garantie  égale  »,  est  de 
demander  à  l’agent  un  renouvellement  du  con¬ 
trat  en  gardant  la  même  échéance.  La  nouvelle 
police,  qui  sera  soumise  à  sa  signature  sera  à  peu 
près  certainement  faite  avec  la  clause  de  résilia¬ 
tion  annuelle  et  le  docteur  pourra  sans  indemnité 
aucune,  la  résilier  lors  de  la  prochaine  échéance 
pour  aller  s’assurer  à  la  Compagnie  de  son 
choix . 

P.-R.  Baglin, 

Docteur  en  droit, 
Conseiller  technique  d’assurances, 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

7380.—  La  mention  «  Services  civils  validés» 

ne  concerne  pas  ies  médecins  miiitaires 

Qu’entend-on  par  «  services  civils  validés  »?  Ru¬ 


brique  que  je  trouve  sur  l’état  modèle  E  (proposition 
d’avancement).  , 

J’assure  depuis  deux  ans  le  service  médical  d’un 
détachement  stationnant  dans  mon  village  (person¬ 
nel  militaire  de  plusieurs  centres  de  mobilisation  et 
soldats  assurant  la  garde).  J’avais  offert  gracieuse¬ 
ment  mes  services  au  Directeur  du  Service  de  santé 
de  la  Région  qui  les  a  acceptés  en  octobre  1931. 
Sont-ce  là  des  services  civils  ?  Comment  les  faire  vali¬ 
der  ?  Comment  seraient-ils  comptés  dans  les  annui¬ 
tés  pour  l’avancement  ?  pour  la  Légion  d’honneur  ? 

Dr  M. 

Réponse 

La  mention  de  l’état  E  «  Services  civils  vali¬ 
dés  »  ne  concerne  pas  les  médecins  de  réserve, 
mais  bien  les,  officiers  d’administration  en  ce  qui 
concerne  les  services  civils  (instituteurs,  etc. . .) 
qu’ils  ont  pu  effectuer  avant  leur  incorporation. 

7384.  —  Libération  du  service  miiitaire 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si,  comme 
je  le  pense,  ie  dois  être  libéré  le  15  octobre  1934  de 
mes  obligations  militaires. 

Né  le  13  novembre  1886. 

Engagé  volontaire  pour  trois  ans  le  29  mai  1906. 

Mis  en  disponibilité  le  29  mai  1907. 

Mon  livret  militaire  individuel  porte  :  classe  1905 

Enfin,  sur  ce  même  livret,  je  lis  : 
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«  Libération  définitive  du  service  militaire  :  29 
mal  1931.  » 

Je  suis  médecin  capitaine  de  réserve,  mais  je  dé¬ 
sire  suivre  le  sort  de  ma  classe. 

Dr  X. 

Réponse 

Vous  appartenez  à.  la  classe  1906,  et,  comme 
tel,  vous  serez  libéré  le  15  octobre  1935. 

Car,  engagé  en  mai  1906,  vous  suivez  le  sort 
de  la  classe  qui  a  été  incorporée  aussitôt  après 
votre  engagement  (art.  62  de  la  loi  du  31  mars 
1928  sur  le  recrutement  de  l’armée). 

D’autre  part,  la  durée  du  service  militaire,  qui 
était  de  vingt-cinq  années  avant  la  guerre  a.  été 
portée  depuis  la  loi  de  1928  et  lois  antérieures,  à 
vingt-huit  années.  Votre  livret  militaire  aurait 
dû  être  rectifié  en  ce  sens. 


7374.  —  Avancement  des  officiers 
de  réserve  maintenus  dans  les  cadres 

Au  moment  où  je  devais  être  libéré  du  service  mi¬ 
litaire,  il  y  a  quatre  à  cinq  ans,  le  Service  de  santé 
de  ma  Région  m’a  demandé  si  je  désirais  rester  dans 
l’armée.  Pour  certaines  raisons,  j’ai  accepté  et, 
maintenant  je  me  trouve  engagé  jusqu’à  57  ans  ;  or, 
j’ai  54  ans  et  demi,  ai  quatre  enfants  et  suis  toujours 
médecin  lieutenant  de  réserve,  malgré  d’excellentes 
notes  du  front,  et  malgré  aussi  l’assiduité  durant 


deux  ans  aux  cours  de  perfectionnement  du  Servie 
de  santé,  plus  une  période  d’exercices.  (Je  pense 
qu’au  point  de  vue  avancement,  ce  qui  m’a  desservi, 
c’est  le  fait  de  n’avoir  jamais  été  dans  une  unité  com¬ 
battante,  ayant  été  toujours  dans  une  ambulance 
d’armée  du  front). 

Dans  ces  conditions,  je  serais  fort  désireux  de 
quitter  l’armée.  Le  puis-je  ?  Puis-je  invoquer  un  état 
de  santé  ?  et  demander  ma  radiation  pure  et  simple 
des  cadres  ?  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  ? 

D'  G. 

Réponse 

Il  est,  en  effet,  très  difficile  aux  officiers  de  ré¬ 
serve,  maintenus  dans  les  cadres  après  la. libé¬ 
ration  de  leur  classe,  d’être  proposés  pour  le 
grade  supérieur,  une  fois  qu’ils  ont  atteint  et  dé- , 
passé  l’âge  normal  de  la  retraite  pour  les  officiers 
de  l’active,  du  même  grade  (52  ans  pour  les  lieu¬ 
tenants). 

Dans  votre  situation,  vous  ne  pouvez  plus  vous 
dégager  que  pour  une  raison  de  santé,  vous 
mettant  pour  plus  de  six  mois  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  remplir  vos  fonctions  de  mobilisation. 
Cette  infirmité  devra  être  constatée  par  des 
experts  militaires,  puis  faire  l’objet,  par  une 
Commission  de  réforme,  d’une  proposition  de 
mise  en  non-disponibilité  pour  infirmité  tempo¬ 
raire,  ou  de  radiation  des  cadres  pour  infirmité 
incurable.  Le  ministre  statuera  en  dernier  res¬ 
sort. 
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Adressez  donc  à  votre  Directeur  du  Service  de 
santé  une  demande  de  passage  pour  inaptitude 
physique  devant  une  Commission  de  réforme  en 
donnant  quelques  détails  sur  l’infirmité  que 
vous  pourrez  invoquer. 


FISCALITÉ 

7378.  —  L’Administration  n’est  pas  liée 
par  un  accord  avec  un  de  ses  agents 

J’ai  eu  un  différend  avec  le  Contrôleur  des  Contri¬ 
butions  directes  qui  s’est  terminé  par  un  accord  sur 
une  base  d’imposition,  confirmé  par  lettre  en  date 
du  6  novembre. 

Or  hier,  à  mon  grand  étonnement,  j’ai  reçu  une 
convocation  pour  passer  devant  la  Commission  de 
taxation,  accompagnée  d’une  note  du  Contrôleur 
prétendant  que  la  transaction  sur  laquelle  nous  nous 
étions  accordés  avait  été  refusée  par  l’Inspecteur 
des  Contributions  directes. 

Veuillez  donc  me  répondre  de  façon  précise  aux 
questions  suivantes  : 

1®  Quand  il  y  a  accord  entre  le  contribuable  et  le 
Contrôleur,  peut-on  traduire  celui-là  devant  la 
Commission  de  taxation  ? 

2®  Le  Contrôleur  seul  est-il  qualifié  pour  établir 
la  base  d’imposition  ? 

3®  L’Inspecteur  peut-il,  de  son  chef,  refuser  d’ac¬ 


cepter  la  transaction  déjà  acceptée  par  le  Contrôleur 
et  le  contribuable  ? 

D"-  X. 

Réponse 

L’avis  du  Contrôleur  n’engage  pas  l’Adminis¬ 
tration  qui  a  trois  ans  pour  rectifier  votré  dé¬ 
claration.  Le  Directeur,  l’Inspecteur,  et  même  un 
nouveau  Contrôleur  remplaçant  l’ancien  peuvent 
revenir  sur  cette  transaction  qui  n’a  aucunement 
la  force  d’un  contrat.  Vous  devez  donc  vous  en¬ 
tendre  avec  la  Commission  de  taxation. 

A;  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


7302.  —  Déductions  en  cas 
de  remplacement  d’une  automobile 

Je  viens  de  recevoir  de  M.  le  Contrôleur  des  Contri¬ 
butions  directes,  la  notification  par  écrit  des  redres¬ 
sements  envisagés.  En  voici  la  copie  ; 

Déduction  de  2.000  francs  sur  vieille  voiture  pour 
période  du  1®''  janvier  au  l®®  septembre  1932. 

Déduction  de  4.500  francs  pour  période  du  1®® 
septembre  au  31  décembre  1932.  Frais  (sur  valeur 
automobile  22.500  francs),  40  %  pour  amortisse¬ 
ment  et  réparation  suivant  votre  accord  convenu- 
avec  le  garagiste. 

Déduction  totale  6.500  francs  au  lieu  de  15.500 
francs,  prix  de  la  nouvelle  auto,  D®  Z. 


Réponse 

D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 
c’est  la  dépense  réelle  supportée  qui  doit  venir 
en  déduction  des  bénéfices  et  non  pas  seulement 
l’amortissement  du  prix  d’acquisition. 

Vous  ne  pouvez  donc  prétendre  qu’à  la  déduc¬ 
tion  des  sommes  effectivement  versées  à  votre 
garagiste  soit  pour  entretien,  soit  pour  acqui¬ 
sition  d’une  nouvelle  voiture.  Il  semble  d’après 
votre  lettre  que  vous  payez  la  nouvelle  voiture 
par  acomptes,  ou  plutôt  que,  moyennant  un 
forfait  de  40  %  du  prix  du  catalogue,  le  gara¬ 
giste  met  une  voiture  à  votre  disposition.  Si 
c’est  ainsi  que  nous  devons  interpréter  les  ter¬ 
mes,  d’ailleurs  peu  précis,  de  votre  lettre,  la 
prétention  du  contrôleur  est  justifiée.  Saul  tou¬ 
tefois  que,  si  vous  avez  payé  le  forfait  de  40  %  en 
totalité  en  juillet  au  moment  de  la  livraison  de 
la  nouvelle  voiture,  cette  somme  doit  être  ad¬ 
mise  en  déduction  en  totalité. 

A.  M. 

7428.  —  Patente  d’un  médecin  d’asile 
privé  d’aliénés 

1°  Un  médecin  d’asile  privé,  faisant  fonction  d’a¬ 
sile  public,  doit-il  payer  patente  ? 

2“  Peut-il,  puisque  son  traitement  ne  lui  est  pas 
versé  par  l’Etat  ou  le  département,  mais  par  l’Eta¬ 
blissement,  faire  de  la  clientèle  ? 


J’avais  vu  je*  crois,  il  y  a  quelques  mois,  ces 
questions  traitées  par  l’affirmative  dans  une  revue 
médicale  que  je  ne  puis  retrouver. 

3°  Comment  serait  établie  sa  patente  puisque  le 
logemeftt  fait  partie  du  traitement  ? 

4°  Sa  femme  qui  est  dentiste  a  ouvert  un  cabinet 
dentaire  dans  le  même  logement.  Comment  sera  éta¬ 
blie  sa  patente  ?  Dr  X. 

Réponse 

1“  Si  le  médecin  en  cause  a  la  qualité  de  salarié, 
il  n’est  pas  passible  de  la  patente,  mais  seul 
l’examen  de  l’accord  intervenu  avec  l’asile  privé 
permettrait  de  dire  si  cette  qualité  de  salarié  est 
réelle. 

2°  Si  le  contrat  sus-visé  ne  contient  aucune 
clause  restrictive,  le  médecin  peut  faire  de  la 
clientèle,  mais,  dans  ce  cas,  il  est  passible  de  la 
patente. 

3°  La  valeur  locative  du  logement  entrerait 
dans  la  base  de  la  patente,  cette  valeur  locative 
étant  déterminée  par  comparaison  avec  celle 
que  comportent  les  logements  similaires  de  même 
importance  faisant  l’objet  d’une  location  nor¬ 
male. 

4°  Lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  imposa¬ 
bles,  leur  patente  est  établie  comme  suit  : 

Celle  du  mari  :  sur  la  valeur  locative  de  ses 
locaux  professionnels  et  sur  la  valeur  locative 
totale  de  l’habitation  commune. 
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Celle  de  la  femme  :  sur  la,  valeur  locative  de  ses 
locaux  professionnels  et  sur  la  moitié  de  la  valeur 
locative  de  l’habitation  commune. 

A.  M. 


7490.  —  Supplément  de  patentes 
en  cas  d’augmentation  du  loyer  ■ 

Je  viens  vous  demander  des  précisions  sur  un  ren¬ 
seignement  que  vous  m’avez  transmis  en  juillet  der¬ 
nier  au  sujet  de  ma  patente. 

J’ai  quitté  A.  le  1er  niai  dernier  pour  m’installer 
à  B.  ;  le  receveur  de  l’Enregistrement  m’a  fait 
remarquer  que  j’avais  changé  de  département  et 
que  le  nouveau  exigera  vraisemblablement  le  paye¬ 
ment  d’une  patente  du  mai  au  1®’’  janvier.  Or,  j’ai 
payé  à  A.  la  patente  pour  l’année  1933  s’élevant  à 
1.451  francs  et  je  vais  paraît-il  recevoir  l’invitation  à 
payer  celle  d’ici,  le  mois  prochain. 

Que  dois-je  faire  et  à  qui  dois-je  adresser  une  récla¬ 
mation  s’il  y  a  lieu  ?  Dr  M. 

Réponse 

Si  vous  avez  payé  la  patente  pour  l’année  en¬ 
tière  dans  votre  ancienne  résidence,  vous  ne 
devez  pas  en  payer  une  seconde  à  votre  nou¬ 
velle.  Mais  on  peut  seulement  exiger  de  vous,  un 
supplément  si  vous  payez  actuellement  un  loyer 
plus  élevé  que  l’ancien.  Si  l’on  vous  imposait 
deux  fois,  il  vous  faudrait  Réclamer. 

A.  M. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8236. —  Pansements  de  doigts, 
question  d’espèce 

■Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  prier  de 
vouloir  bien  me  rensei.aner  sur  une  interprétation 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  accidenté  qui  présentait  ; 

1°  Une  plaie  contuse  de  la  troisième  phalangede 
l’index  droit. 

2°  Des  coupures  au  niveau  des  troisièmes  phalanges 
du  médius  et  de  l’annulaire  de  la  même  main. 

L’intéressé  n’a  pas  interrompu  son  travail. 

Le  nombre  de  pansements  nécessaires  a  été  de  six. 

Dans  ma  note  d’honoraires  j’ai  compté  pour  les 
trois  premiers  pansements,  c’est-à-dire  jusqu’à  cica¬ 
trisation  des  coupures,  des  pansements  multiples  à 
•  20  françs.  La  Compagnie  d’assurances  m’offre  15 
francs  seulement  par  pansement. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  votre  avis  motivé  à  ce  sujet. 

Dr  M. 

Réponse 

C’est  là  une  question  d’espèce.  Avez-vous  dû 
faire  des  pansements  séparés  ?  auquel  cas  ce 
serait  «'pansements  multiples  sur  le  même  mem¬ 
bre  —  20  francs  ■),  cas  qui  se  présente  quand  il 
s’agit  de  doigts  pour  des  plaies  jirofondes, ÿ/’aues, 


i44  —  LXXiV 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2-  —  14  —  i  -^  3  4  ” 


ce  qui,  a  priori  ne  me  semblé  pas  être  le  cas,  1°  D’abord  la  distance  kilométrique  : 

puisque  le  blessé  n’a  pas  interrompu  son  travail.  cinq  kilomètres  à  3  francs .  15  francs 

Si  ce  sont  des  jalaies  superficielles  ciue  vous  2®  L’injection  desérumantitétanique.  20  francs 
avez  eu  à  panser,  vous  n’avez  eu  à  faire,  en  réa-  3°  Pour  le  pansement  ?  Faut-il  compter  \ 
lité,  qu’un  seul  pansement  de  plusieurs  doigts  :  simplement  15  francs  ce  qui  me  semble  J 
auquel  cas  c’est  le  pansement  ordinaire  compfis  un  peu  minime  pour  un  pansement  de  r  15  francs 

dans  le  prix  de  la  consultation,  soit  15  francs.  cette  importance  ou  bien  40  francs.  Ai-je  )  ou 

F.  Decourt.  le  droit  de  compter  le  prix  des  panseriientsUo  francs 

-  en  plus  du  prix  de  l’injection  de  sérum,  ] 

8593.  —  Intervention  plus  pansements  puisque  je  ne  compte  pas  la  visite  ?  ' 

multiples  4°  Certificat  descriptif .  16  francs 

J’ai  été  appelé  à  19  heures  ce  jour  pour  donner  mes  principe  y  a-t-il  cumul  si  je  compte,  en  pré¬ 
soins  à  un  ouvrier  grièvement  blessé  à  la  tête  par  sence  d’une  Mesure  nécessitant  une  injection  de 

manivelle  de  treuil,  au  moment  où  celui-ci  soulevait  sérum  antitétanique  :  15  francs  de  pansement  et 

un  gros  bloc  de  granit.  J’ai  constaté  ce  qui  suit  :  20  francs  d’injection  ?  ou  bien  le  prix  de  l’injection 

'  1°  Au  sommet  de  la  tête,  une  plaie  de  3  à  4  cent.  comprend-il  tout  ;  examen,  pansement  et  injection 

de  long  avec  fracture  du  crâne  sous-jacente.  'I®  sérum  ?  Dans  cette  dernière  hypothèse  et  pour 

2»  Au  niveau  de  l’occiput,  une  deuxième  plaie  certaines  blessures  graves,  cette  somme  de  20  francs 

longue  de  8  à  10  cent,  avec  fracture  du  crâne  en  est  notoirement  insuffisante.  D'  D. 

étoile  s’irradiant  vers  la  base.  '  Réponse 

Etat  comateux  du  blessé.  Abondante  hémorragie.  a)  Vous  ne  pouvez  compter  injection  antitéta- 
Voici  ce  que  j’ai  l’ait  :  nique  plus  visite  avec  ou  sans  pansement.  Ce 

Nettoyage  des  deux  plaies  avec  section  des  che-  serait  le  cumul  interdit  par  l’art.  13.  Mais  id 

veux  au  rasoir,  savonnage  et  désinfection.  Tampon-  ce  n’est  plus  le  pansement  simple,  mais  bien, 

nement  minutieux  avec  grand  pansement  compressif  puisqu’il,  y  avait  deux  plaies  à  la  tête  :  n  panse- 

ce  grand  pansement  avec  la  désinfection  m’a  pris  ments  multiples  sur  le  même  membre  :  20  francs», 

plus  d’une  demi-heure.  Puis  injections sous-cutan'ées  b)  Vous  avez  donc  à  compter  :  Injection  anti- 
d’huile  camphrée  et  de  sérum  antitétanique.  tétanique  ;  20  francs  -f  déplacement  =  15 

Le  blessé  est  immédiatement  envoyé  à  l’hôpital  francs  -P  certificat  descriptif  ;  15  francs  (et  non 

de  la  ville  voisine  pour  trépanation.  16  en  ce  cas),  soit  au  total  :  20  -h  20  d-  15  -|-  15 

Que  dois-je  compter  ?  —  70  francs.  P'.  Decourt. 


DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

PRESCRIRE 

^  FUMIGÂTOR  GONIN 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempage^ 

Crésyl  Gonin,  fluoformol, 
nitidol  {lessive  de  luxe),  crésylol  sadique 

P  T 1 1  II  P  ç  de  tons  chauffages  fixes  et  transportables,  i  basse  tempé- 
H  I  U  V  k O  ratnre,  sans  pression,  utilisant  le  Fumigator. 

Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUIVIIGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17® 

Air.  TJWgr.  ;  PUMIOATOR-PARIS  -  Téléphone  ■.  VHagram  <17-23  —  Chèques  postaux  ■■  Raris  208-i  2 


Cinquante-sixièmé  année 


N»  3 


âl  Jan-rler  1934 


LE  CONCOURS  J^ÉDICAL 

ÛUiDE  PHÉCIS 


lEN 


îsomma; 


Propos  du  Jour 


Les  progrès  réalisés  en  médecine  des  enfaill.s. 
Introduction  à  l’étude  de  la  Pédiâtrie 
d'après  le  Docteur  Babonneix.  {J.  Noir).  157 

A  la  fm  du  Rouleau. . .  Hygiénique  (Dessin 
de  Th.  Sébald) .  If.O 


Parti*  ScÊantiflquB 

Travaux.  Originaux 


Alcoolisme  professionnel  et  alcoolisme-per¬ 
versité.  (R.  Benon) .  161 

Les  Livres .  167 

Clinique  médicale  des  enfants  ;  Les  obésités. 

(I.  Lebée) .  169 

La  thérapeutique  biologique  au  goût  du  jour  ;  . 

Tout  n’est  pas  que  bienfaits  dans  la  vac- 
cinothérapie.  ((U.  Fischer) .  175 


L'Actualité  Scientifique 

La  Pressé  :  La  néphrose  lipoïdique,  — 
Rayons  X  et  grossesse.  —  Les  bases  de 
la  réglementation  du  lait  de  vache  destiné 
aux  enfants.  —  Le  devenir  des  paralyti¬ 
ques  généraux  malarisés.  —  Radiothéra-, 
pie  locale  du  prurit  ano-génital.  —  Plaie 
sèche  du  cœur  opérée  et  guérie  ;  des  voies 
d’accès  sur  la  face  postérieuré  des  oreil¬ 
lettes .  177 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  La  défense 
mécanique  contre  les  mouches  et  les 
moustiques  stercoraires.  —  Ulcère  gastro- 
duodénal  et  colite  ulcéreuse  chronique.  ~ 
'Typhlite  stercorale.  —  Staphjdococcie 
grave  guérie  par  des  injections  intravei¬ 
neuses  de  bactériophage.  — ■  Intoxication 
par  le  gardénal  traitée  par  les  hautes  doses 
de  strychnine.  — •  De  la  recherche  directe 
des  compatibilités  sanguines.  —  Ascite 
chyleuse  par  occlusion  du  canalthoraci  que.  180 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS.  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

triiDdiras  iü  PHOSPHORE,  de  té  STRYOHNiNE  et  de  yARSEHêG 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine,  l  •  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  05 

Une  injection  journalière  pendant^  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine; .  O  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


latetolres  do  D'  M.  LEPEINOE,  62,  Rue  de  IaTo^4  paris 

B,CSelne2i992SB 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
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Infections  grynécoloQ-iqvies 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


IMI  TOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


OVULES  AU  GONAtONE 

«  Les  Ovules  au  Gonagone  calment 

détergent,  vaccinent _ » 

D'  F.  Bac,  de  la  Clinique  Urologique  de 
l’Hôpital  Necker,  Paris. 


liltérature  et  échantillons  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  T  A  P  D  |  H  N 

54,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  PARIS  w  H  M  11  I  U  II 
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Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnis  gu’ilYci  lieu  de  nous  informer 

<1. - J.  J.  , —  J — )ir  ûgurer  leurnom  sur  cette  liste, 

Hyèpes  ;  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Verrier. 

Juan-les-Pins-Antlbes:  Clau- 


thaque  année  de  leur  désir  de  : 

MM.  les  docteurs  : 

Algep  :  Adda,  Dana,  Picard, 


Amélle-les-l _ .  _  _ 

do,  J.  Bouix. 

Antibes  :  J.  Gaston  (fin/’,  à 
inf,  arr.]. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs  ;  H.  et  J.  Bon. 

Balapuc-les-Bains  (Hérault): 
F.  Cocheret  [rhum.). 

Bandol  ;  Charmot  et  Bozet, 
[Maison  de  cure  hélio-marine), 

BeauPieu-sur-Mep  ;  Berticr, 
Ricoux,  S.  de  Rouville. 

Beausoleil  :  Ândoly,  Gaveau, 

Biarritz:  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Hallot,  Lacour. 

BIskra  (Sud-Algèrien)  :  Cha- 
leniorlo;?/!  flZm.) 

Cambo-les-Bains  :  A.  Cami- 
no,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Caruette,  L 
Dubief ,  Escarras,  Fournier 
Léon  Huet  [Derm.),  F 
Houssiaux,  P.  Houssiaux, 
Huet,  •  Joublot,  P.  Roques 
(y.  O.  R.  L.),  Monod. 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Griffault. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 

Chambon-de-Tence  (Le) 

Chamonix:  D'  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeiilo  :  Yves 
Ey_naud_^Hé/iotA.) 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 
met,  A.  Couderc. 

Hauteville  :  A.  Wignioile. 


i,  J.  M. 


La  Seyne  :  Grandje: 

Jaubert. 

Mégève  (Hte-Sav.)  :  Pierre  Plat. 
Menton  !  Camaret,  Griffault, 

P.  de  Lengenhagen,  Paul  Ray 
..lonte-Carlo  :  S^.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  [Chir.),  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzola.  Gaudichon  lO./Î.L.), 
Guerry,  G.  Henry,  [Ray.  X),  . 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Le  Geard,  [mal.  nerv.)  Le- 
longt  Max,  Liotard,  Ma- 
laussène,  [Pn.  art.)  Nafllyan, 
Nicolas,  Phipps  [derm.), 
Piettri,  E.  Potheau  [Psych.], 
Rouvière,  Sineau  [ace.],  Tru- 
tié  de  Vaucresson  [chi.  acc.), 
Vizerie, 

- :  Paire,  Maupetit. 

Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Didier  :  A.  Màsquin. 
St-Gervais-les-Bains:  Roux.  - 
Ste-Maxime-sur-Mer  :  Baus- 
set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Caldaguès,  Léon  Clément, 
[clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
(sfom.),  Théo  Roux,  Vadon. 

St-Pierre-de-Chartreuse  : 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  [chir.),  Pignet 
[urol.,  derm.) 

Vernet-les-Bains  :  D'Ponson. 
Villefranche-sur-Mer 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans:  Lefrançois, 
[femm.  enf.),  Suau  [Mal.  enf.) 


Al- 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


SduuotiUont  k  LANCOSME,  71.  avenue  Victor-Emmanuel  Vt,  ’ipmrig 
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DEMANDES,  ET  OFFRES 


AVIS.  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


Ni*  13.  —  Sud-Ouest.  Méd.  prophann.  exerçant  les 
deux  profess.  céderait  ensemble  ou  séparément.  Pressé. 
Bénét.  très  import. 

N“  14.  —  Centre.  Poste  ch.-Iieu  cant.,  prophann., 
seul,  à  céder  sans  indemn.  Seule  condit.  reprise  installât. 

N»  15.  —  Vienne.  Gond,  intér.  B.  12,  Citroën  9  CV, 
part,  état,  6  pi.  6  roues  garnies,  amortiss.  housses,  mo¬ 
teur  réalésé  depuis  peu.  3.000  francs. 

N”  16.  —  A  vend,  après  décès,  diathermie  grand  mo¬ 
dèle,  ondes  courtes,  500  volts  (garanti  neuf  et  sur  fac¬ 
ture),  Affaire  exoeptlonn. 

N»  17.  —  On  offre  sphygmotensiophone  Vaquez- 
Laubry,  parf.  état.  Prix  très  avantageux. 

N“  18.  —  Dame  apparentée  à  méd.  cherche  occupât, 
près  doct.  ou  dentiste,  comme  secrét,  sténo-dactyio, 
garde,  etc ... 

N»  19.  —  D'  recommande  personne  instruite,  bonne 
famille,  connaiss.  comptabil.  etsténo-dactyl.  Références. 
S’ad.  16,  boulevard  Froissart,  fi  Valenciennes. 

N“  20.  —  Méd.  longue  prat,  reprendr.  client.  Paris 
sans  appartem.  ni  matériel,  ou  seconder,  confr.  sur¬ 
chargé  ou  fatigué. 


N»  21.  —  Char.-Infér.  —  Fiat  514  8  CV,  dernier  mod,, 
coupé  royal,  impeccable. 

N“  22.  —  Paris  10”.  Après  décès,  noyau  de  clientèie 
à  reprendre,  instruments  et  meubles.  Appartement 
convenable.  Prix  intéressant. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (.5^)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banl.  oue.st  touch.  Paris.  Client,  de  consultations. 
Aff.  très  anc.  peu  de  présence.  Rapport  très  intéressant. 

Sud-Ouest.  Plage  fréquentée.  Bonne  client,  ville  et 
camp,  villa.  Indemn.  40.000,  1/2  compt. 

1  h.  1/2  Paris.  Prox.  grde  ville.  Client,  agric.  et 
industr.  poste  de  40  ans  propheien.  prendre  de  suite. 


Opothérapie 


Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


OESCHIENS, 


Pharmacie,  9.  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8*) 
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Renseignements 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  ta  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Eélios.  O'  BaocY,  Grasse, 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuii.la,de. 


La  salive  est  digestive.  Faites-donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telle  que  la  tablette  de  man- 
QAINE,  vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  immé¬ 
diate.  _ 


Biarritz.  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D'  Clavel. 


I  La  Colline  •  à  St. -Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré- 
mes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs, Infirmiers, 
élioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 
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AVIS 


Agenda  Memento  du  Praticien 

Nous  di.sposons  encore  de  quelques  volumes  (édition 
1934)  et  nous  informons  nos  lecteurs,  qui  auraient  omis  de 
souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour  leur 
envover  1’  «Agenda  Memento  du  Praticien  »,  en  versant 
immédiatement  la  somme  de  25  francs  à  notre  compte 
de  chèques  postaux  :  Concours  Médical  167-95. 


DE7(JV7ÈJ?ES  MOUTELLES 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret 
d’annoncer  la  mort  du  Docteur  Maurice-Maximilien 
Leprince,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  ancien 
président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants 
de  produits  pharmaceutiques,  directeur  des  Labo¬ 
ratoires  bien  connus  de  spécialités  pharmaceutiques, 
survenue  le  10  janvier  1934,  à  l’âge  de  84  ans.  Les 
obsèques  ont  eu  lieu  le  13  courant,  en  l’Eglise  Notre- 
Dame-de-Grâce  de  Passy.  Le  Concours  Médical 
adresse  à  sa  famille  ses  sincères  condoléances  et 
l’expression  de  sa  vive  et  douloureuse  sympathie. 

—  Le  Docteur  E.  Cadenat,  ancien  interne  des 
hôpitaux,  ancien  chef  de  clinique,  vient  d’être  chargé 
du  cours  de  stomatologie  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Toulouse. 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  —  L’Assemblée  générale 
annuelle  de  l’A.  D.  R.  M.  aura  lieu  le  mardi  23  jan¬ 
vier,  à  17  heures,  salle  du  Conseil  de  la  Faculté  de 
médecine,  sous  la  présidence  du  Professeur  Roussy, 
doyen  de  la  Faculté. 

L’ordre  du  jour  comporte  le  renouvellement  statu- 
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taire  du  tiers  des  membres  du  Conseil  d'administra¬ 
tion. 

Les  membres  du  Conseil  d’administratio.n  soumis 
au  renouvellement  sont  :  MM.  Armand-Delille, 
Boudin,  Cohen,  Desfosses,  Gaston,  Heitz-Boyer, 
Loeper,  Molinéry,  Mouchet,  Oldnczyc,  Pierret  (en 
remplacement  de  M.  Sollier),  Roussy,  Vaquez, 
Villaret. 

—  Anniversaire  de  la  mort  des  Professeurs  Widal 
et  Chauffard.  —  Des  conférences-soüvenir  ont  eu  lieu 
à  l’hôpital  Saint-Antoine,  le  12  janvier,  pour  com¬ 
mémorer  la  mort  du  Professeur  Chauffard,  et  le  15 
janvier,  pour  commémorer  la  mort  du  Professeur 
Widal. 

—  Bal  de  la  Médecine  française.  —  Nous  rappelons 
que  le  huitième  Bal  de  la  médecine  française  au  pro¬ 
fit  des  veuves  et  orphelins  du  Corps  médical,  orga¬ 
nisé  par  la  Société  de  Secours  mutuels  et  de  retraites 
pour  femmes  et  enfants  de  médecins  (F.  E.  M.)  aura 
lieu  le  lundi  gras  12  février  1934  dans  les  salons  de 
l’Hôtel  Continental,  sous  le  haut  patronage  de  M.  le 
Président  de  la  République,  de  M.  Raymond  Poin¬ 
caré,  de  M.  le  Maréchal  Lyautey  et  de  M.  le  Général 
Gouraud,  Gouverneur  militaire  de  Paris. 

A  22  heures,  soirée  artistique  :  «  Une  heure  de 
Music-Hall  »  avec  le  concours  de  vedettes  parisien¬ 
nes.  A  minuit,  souper  par  petites  tables  (s’inscrire 
d’avance).  Prix  des  cartes  ;  soirée  artistique  et  bal  : 
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50  francs.  Bal  seulement  :  30  francs.  S’adresser  :  1 
Société  F.  E.M.,95,rue  du  Cherche-Midi.  — Littré  } 
48-12.  Compte  chèque  postal  1466-88.  j 

-  —  L’Œuvre  de  Musique  et  Poésie  à  l’hôpital  dont 
les  Présidents  d’honneur  sont  M.  Justin 'Godart, 
ancien  ministre,  et  M.  Louis  Mourier,  directeur  de 
l’Assistance  publique,  et  le  Président  M.  Lionel 
Nastorg,  conseiller  municipal,  donnera  le  dimanche 
4  février  à  21  heures,  au  Théâtre  Albert-Rr,  une  soirée 
musicale  et  littéraire.  Cette  soirée  a  pour  but  de 
procurer  les  fonds  nécessaires  pour  l’organisation  de 
concerts  dans  les  sanatoria  des  environs  de  Paris, 
Ivry,  Brévannes,  Champrosay,  etc.  De  même  que, 
dans  les  concerts  des  hôpitaux  parisiens,  il  y  a  là  une 
grande  volonté  de  propagande  sociale  et  artistique 
tout  à  la  fois.  M.  Lionel  Nastorg  exposera  d’ailleurs  le 
but  et  le  programme  de  l’Œuvre  ;  Mme  George  Day, 
l’auteur  apprécié  de  «  La  Porte  close  >'  fera  une  con¬ 
férence  sur  l’Inde  et  ses  coutumes  ;  la  danseuse  indoue 
Maia  Maino  prêtera  gracieusement  son  concours  et 
Mlle  Hélène  de  Callias,  encadrée  par  Mme  Georges 
Dupau  et  Mlle  Marcelle  Gavanier,  présentera  des 
thèmes  et  des  mélodies  indous  qu’elle  a  elle-même 
recueillis  dans  le  folklore  oriental.  Mlle  Fanny 
Robiane  récitera  des  poèmes  orientaux. 

Billets  à  10  et  8  francs  au  Théâtre  Albert-Rr,  64, 
rue  du  Rocher,  chez  Mme  Georges  Dupau,  directrice- 
fondatrice  de  l’Œuvre,  15,  rue  Hégésippe-Moreau, 
18®,  et  chez  Mme  George  Day,  128,  rue  de  Rivoli. 


t  îltamlges  des  CWs  gèiiiiües'^ 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,t  p“jcrta™qi«i  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’oriiin*  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  vUKioingUni  do  LAIT  TUBERGULOSEL,  RACHITISMES 

FiifinUioiti  BOUILLIES  MALTÉE3  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  «hu  Ui  FÉCULENTS 


lylodiastase 

HÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COmPRIWIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  det  3  principaux  rapat->-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Connnition  indéfioie)  (GosHmtien  iidiSoii] 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉfÊNIER,  12,  Rui  Glapijron  -  PiRI9 
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_  Association  française  des  femmes  médecins. 

(Reconnue  d’utilité  publique.)  —  La  prochaine 
réunion  amicale  se  tiendra  le  mardi  23  janvier  1934, 
à  17  heures,  à  l’IIôtel  Louvois,  2,  square  Louvois, 
Paris  (IR). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la  secrétaire 
générale,  Mme  Gaussé,  81,  rue  des  Saints-Pères, 
Paris  (VR). 

—  XIV®  Salon  des  médecins  et  du  Corps  médical. — 
Le  Comité  rappelle  aux  confrères  que  le  XIV®  Salon 
aura  lieu  du  18  au  25  février  à  la  Maison  de  France, 
101,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Cette  manifestation  artistique  s’annonce  comme 
devant  recueillir  un  splendide  succès,  et  nous  ne 
saurions  trop  insister  auprès  de  chacun  des  exposants 
afin  qu’il  réponde  à  la  convocation  qu’il  a  reçue, 
avant  le  25  janvier,  date  de  clôture  des  inscriptions. 

Pour  tous  renseignements  et  nouvelles  adhésions, 
écrire  au  secrétaire  organisateur  ;  P.  B.  Malet,  46,  rue 
Recourbe,  Paris,  XV®. 

—  Salon  des  Arts  ménagers.  —  Le  prochain  Salon 
des  Arts  ménagers  aura  lieu  du  1®''  au  18  février  au 
Grand-Palais.  Cette  onzième  exposition  de  la  Vie 
ménagère  permettra  des  réalisations  de  nature  à 
rendre  plus  nombreux  encore  le  public  qui  se  presse 
au  Grand-Palais  dans  la  première  quinzaine  de 
février. 


—  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours.  —  Un 
concours  pour  cinq  places  d’internes  titulaires  et  cinq 
places  d’internes  provisoires  sera  ouvert  le  15  février 
.1934,  à  l’hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours,  66, 
rue  des  Plantes  (14®). 

Les  internes  titulaires  en  fonction  reçoivent  un 
traitement  annuel  de  :  5.600  francs  la  première 
année  ;  5.900  la  deuxième  et  6.200  la  troisième. 

Pour  les  renseignements  et  demandes  d’inscrip¬ 
tion,  s’adresser  à  M.  l’Administrateur-délégué,  66, 
rue  des  Plantes,  le  mercredi  de  9  à  11  heures  et  le 
vendredi,  de  14  à  17  heures,  jusqu’au  2  février  (der¬ 
nier  délai  d’inscription). 

—  Hôpital  de  Belfort.  —  Une  place  d’interne  est 
vacante  à  l’hôpital  civil  de  Belfort.  Ecrire  à  la  direc¬ 
tion. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Bézier 
sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
fils  Jacques  (Vaiges,  23  décembre  1933). 

Nos  sincères  compliments. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  les  promotions  du 
ministère  de  la  Santé  publique,  relatées  dans  notre 
dernier  numéro,  nous  avons  omis  M.  le  Docteur 
Teli.ier,  de  Lyon,  promu  officier. 

Nos  compliments  et  nos  excuses. 

•  •  • 


PULVEOU1 

POUDRE  soluble  dans  l’eau  -  PASTILLES 


Antisepsie  du  carrefour  aéro-digestif 

INHALATIONS  -  GARGARISMES 

BAINS  DE  BOUCHE  -  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 


!»  Echantillons  :  10,  Impawe  Milord.  Paria  (18*) 


iodarsenic 

DU  Dr  GUIRAUD 

(Çouttes  Valdophiles  ) 

Tous  états  ganglionnaires  .  Lymphatisme 
Rachitisme  •  Maladies  cutanées 


Echaniillona  Laboratoire  de  l’ioilaraenic  Guiraud,  10,  ImptiMe  jlilord,  Paris  (18*) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

3  JANVIEK 

Pensions  militaires 

Arrêtes  du  30  décembre  1933  notnmant  les  médecins 
membres  titulaires  et  suppléants  des  tribunaux  dépar¬ 
tementaux  des  pensions  pour  Vannée  1934. 

Ces  arrêtés  seront  publiés  dans  le  Supplément  docu¬ 
mentaire  de  Janvier. 

Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au' 
titre  du  ministère  de  la  Justice  :  M.  le  Docteur 
Bernard  (Jean-Gu-stave),  chirurgien  des  prisons. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  l’Education  nationale  : 

Commandeur  :  M.  le  Docteur  Loeper. 

Officiers  :  MIVL  les  Docteurs  Mayoux,  de  Paris  et 
Moiidor,  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris. 

Chevaliers  ;  M.  le  Docteur  Dubois,  de  Sainl-Victor- 
TAbbaye, 

4  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine 

Décret  du  28  décembre  1933  fixant  la  composition  des 
chaires  d’hydrologie,  dans  les  Facultés  de  médecine. 


Ai’t.  l®’’.  —  Les  chaires  d’hydrologie  thérapeuti¬ 
que  et  climatologie  créées  dans  les  facultés  de  mé¬ 
decine  et  les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  par  les  décrets  susvisés  des  22  mai  1922,  26 
février  1928  et  9  mai  1929  comprennent  les  emplois 
suivants  : 

1”  Un  professeur  titulaire  ; 

2“  Un  agrégé  chargé  d’enseignement  ou  un  agrégé 
sans  enseignement  ou  un  assistant  ; 

3“  Un  garçon  de  iaboratoire. 

L’ellectif  maximum  des  agrégés  ne  pourra,  pour 
l’ensemble  des  chaires  d’hydrologie  thérapeutique 
et  climatologie,  dépasser  deux  unités. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale 
décide,  par  arrêté  ministériel,  s’il  y  a  lieu,  d’aiïecter 
un  agrégé  chargé  d’enseignement  ou  un  agrégé  sai)s 
enseignement  ou  un  a.ssistant  au  service  de  chacune 
des  chaires  d’hydrologie  thérapeutique  et  climatolo¬ 
gie. 

.4rt.  3.  —  Les  professeurs  titulaires  ainsi  que  les 
agrégés  avec  ou  sans  enseignement,  les  assistants  et 
les  garçons  de  laboratoire  recevront  respectivement 
les  traitements  prévus  pour  chacune  de  ces  catégo¬ 
ries  d’emplois  par  les  décrets  fixant  les  traitements 
pour  lesdites  catégories. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  d’abrogation  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  46  de  la  loi  du  31  juillet  1920,  de 
l’article  14  de  la  loi  du  19  décembre  1926,  de  l’article 
139,  dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  30  décembre 
1928  et  de  l’article  115  de  la  loi  du  31  mars  1932,  les 


Pharmacie  A.  BAILLY 

“U  PHARWIACIE  DU  MÉDECIN” 
sauvegarde 

l’intérêt  du  malade, 
l’intérêt  du  médecin. 

15,  rxie  de  Rome  -  (8®) 

téléphone  (ligne  médicale)  :  Laborde  62-38 
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emplois  désignés  à  l’article  1®*^  du  présent  décret 
seraient  supprimés. 

Art.  5.  —  Sont  rapportées  toutes  disposition.s  anté¬ 
rieures  contraires. 

Art.  G.  — -  Le  ministre  de  l’Education  nationale  et 
le  ministre  du  Budget  sont  chargés,  chacun  eh  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel. 

Assistance  publique 

I;a  prochaine  session  ordinaire  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  s’ouvrira  le  mercredi 
31  janvier  1934. 

6  J^NVICR 

Stations  hydrominérales  et  climatiques 
Liste  (les  stations  hydrondnérales  et  climatiques  à  la 
date  du  1"  fanvier  1934. 

Cette  liste  sera  publiée  dans  le  Supplément  docu¬ 
mentaire  de  foncier. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Assurances  sociales.  Période  de  six  mois.  Rechute 

4096.  —  M.  Maus.vis  expose  à  M.  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  qu’un  assuré  social  est  tombé  assez  gravement 
malade,  de  maladie  ayant  exigé  deux  mois  de  trai¬ 


tement  avec  légère  opération  ;  qu’ensuite  se  trou¬ 
vant  rétabli,  il  â  repris  son  travail  le  4  avril  et  cessé 
son  traitement  ;  puis,  il  est  retombé  malade  de  la 
même  maladie,  le  10  août  et  qu’il  a  dû,  à  nouveau, 
cesser  son  travail  ;  qu’il  a  demandé  alors  à  sa  Caisse 
le  remboursement  de  ses  prestations,  que  cette  der¬ 
nière  a  refusé  en  disant  :  «  Vous  ôtes  forclos,  voti’e 
maladie  remonte  au  3  février  1933,  et  la  loi  n’accorde 
qu’une  période  de  six  mois  pour  une  même  maladie  »  ; 
cjue,  de  plus,  ladite  Caisse,  après  contre-visite,  cons¬ 
tate  que  l’assuré  n’était  pas  guéri  le  3  avril  1933,  de 
l’affection  ayant  débuté  le  3  février  1933  ;  et  de¬ 
mandé  si  cette  attitude  de  la  Caisse  e,st  légale.  [Ques¬ 
tion  du  10  novembre  1933). 

Réponse.  —  Les  prestations  de  l’assurance-maladie 
ne  sont  dues  que  pour  un  délai  légal  maximum  de 
six  mois,  quelles  qu’aient  été  l’importance  et  la  fré¬ 
quence  des  soins  donnés  pendant  cette  période.  Ce 
n’est  qu’en  cas  de  rechute  véritable  survenue  plus 
de  deux  mois  après  la  guérison  de  l’affection  initiale 
que  les  prestations  peuvent  être  dispensées  pour 
une  nouvelle  période  de  six  mois.  Mais  il  est  indispen¬ 
sable,  dans  ce  cas,  que  le  malade  prouve,  par  toutes 
attestations  médicales  néce.ssaires,  qu’il  a  pu  être 
considéré  comme  guéri,  quand  il  a  cessé  de  recevoir 
des  soins.  S’il  n’est  pas  en  mesure  de  fournir  cette 
preuve,  sa  rechute  (en  l’espèce,  celle  du  10  août 
1933)  ne  peut  être  assimilée  à  une  maladie  nouvelle 
ouvrant  droit  aux  prestations  pour  un  nouveau  délai 
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La  forme  A  INGERER  permet  une  médication  commode  et  active. 
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de  six  mois.  Dans  le  fias  visé  par  l’honorable  parle¬ 
mentaire,  les  prestations  n’étaient  plus  dues  à  partir 
du  3  août  1933,  si  la  maladie  nouvelle  n’a  pu  être 
eonsidérée  comme  une  rechute  véritable  dan.s  le  sens 
des  indications  qui  précèdent. 

(J,  O.,  9  décembre  1933.) 


Accidents  du  travail  survenus  aux  auxiliaires  des 
services  de  l’Etat 

•5626.  — ■  M.  BÉmiNGF.R  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  1'’  si  les  employés  auxiliaires  des  services 
de  l’Etat  (finances,  postes,  télégraphes  et  télépho¬ 
nes,  etc.),  assurés  sociaux,  sont  couverts  pour  les  ac¬ 
cidents  qui  peuvent  survenir,  au  cours  de  leur  tra¬ 
vail,  par  l’Administration  qui  les  emploie  ;  2“  si, 
dans  la  négative,  la  charge  en  incombe  aux  Caisses 
primaires  d’ Assurances  socialeset  pour  quelles  rai¬ 
sons.  {Question  du  17  octobre  1933.) 

Réponse.  —  1“  11  n’appartient  qu’à  l’autorité  judi¬ 
ciaire  de  dire  si  un  salarié  bénéficie  ou  non  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail.  La  jurispru¬ 
dence  considère  que  l’Etat  est  soumis  à  cette  légis¬ 
lation  quand  il  fait  exécuter  des  travaux  identiques 
à  ceux  des  entreprises  ou  exploitations  visées  par 
l’article  1®”  de  la  loi  du  9  avril  1898  ou  par  l’article  lof 
de  la  loi  du  12  avril  1906  ;  20  aux  termes  de  l’article  8, 
paragraphe  lof,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  ne  donnent 
pas  lieu  aux  prestations  en  nature  et  en  argent  les 


maladies  et  les  blessures  indemnisées  ou  susceptible- 
d’être  indemnisées  par  application  des  dispositions  ■ 
légales  relatives  au;x  accidents  du  travail.  Il  résults 
de  cotte  disposition  que  les  prestations  des  Assue 
rances  sociales  ne  peuvent  être  accordées  aux  agents 
auxiliaires  de  l’Etat  pour  des  accidents,  survenus  au 
cours  de  leur  travail  qu’autant  que  les  maladies  ou 
blesfîures  résultant  de  ces  accidents  ne  sont  pas  sus¬ 
ceptibles,  d’après  la  jurisprudence,  d’être  indemni¬ 
sées  par  application  des  dispositions  légales  relatives 
aux  accidents  du  travail. 

(J.  O.,  22  décembre  1933.) 


Emplois  d’agrégés  à  la  ^Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg  inexistants 

6500.  —  M.  Charles  Coutel  demande  à  M.  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  ;  1“  dans  quelles  conditions,  on  peut 
considérer  comme  inexistants  deux  emplois  d’agré¬ 
gés  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  place 
de  médecine  générale  et  place  de  bactériologie,  alors 
que  ces  deux  emplois  ont  été  mis  au  concours  par 
arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  du  31 
mars  1933  et  que  le  jury  a  arrêté  la  liste  des  candi¬ 
dats  reçus  audit  concours  ;  2“  à  quelle  époque  auront 
lieu  les  nominations  à  ces  deux  places.  {Qiiestiori  du 
7  décembre  1933.) 

Réponse.  —  1^  Il  est  exact  que  les  deux  emplois 
d’agrégés  à  la  Faculté  de  médecine  do  l’Université  de 
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Strasbourg,  place  de  médecine  générale  et  place  de 
bactériologie,  sont  actuellement  inexistants  et  ne 
pourront  être  immédiatement  créés.  Pour  que  les 
candidats  méritants  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg  n’attendissent  pas  le  prochain  concours 
d’agrégation,  ils  ont  été  autorisés,  par  faveur  ex¬ 
ceptionnelle,  à  se  présenter  au  dernier  concours  et 
ils  ont  pris  l’engagement  de  ne  rien  réclamer  à  l’Etat 
avant  que  les  cadres  du  personnel  de  la  Faculté  aient 
été  modifiés  ;  2“  les  deux  candidats  admis  au  con¬ 
cours  en  vue  d’occuper  les  deux  emplois  d’agrégés 
dont  il  s’agit  seront  institués  agrégés  près  la  Faculté 
Je  médecine  de  Strasbourg  à  dater  du  1™  janvier 
1934,  comme  tous  leurs  collègues  des  autres  facultés. 
Leur  nomination  aux  emplois  à  créer  sera  prononcée 
ultérieurement.  Les  projets  nécessaires  sont  soumis 
à  M.  le  ministre  de  l’Education  nationale. 

[J.  O.,  22  décembre  1933.) 


Conditions  de  remboursement  à  un  assuré  social  des 
frais  d’une  cure 

6170.  —  M,.  Bhemonï  demande àM. le  ministre  du 
Travail  si  un  assuré  social  ayant  fait  une  cure  de 
vingt  et  un  jours,  suivie  de  quelques  journées  de 
maladie,  ayant  repris  son  travail  pendant  onze  mois 
sans  interruption  peut  être  couvert  :  1®  de  tous  les 
frais  édictés  par  l’article  4,  paragraphe  1®*’,  de  la  loi 


du  30  avril  1930  et  sur  quel  taux  ;  2“  des  frais  d’une 
deuxième  cure.  (Questiqh  du  26  novembre  1933.) 

Réponse.  —  1®  Réponse  affirmative,  dès  l’instant 
que  l’assuré  remplit  les  conditions  légales  de  verse¬ 
ments  au  cours  du  trimestre  de  référence  antérieur 
à  celui  de  la  première  constatation  médicale  de  l’état 
cjui  nécessite  de  nouveaux  soins,  et  que,  d’autre  part, 
il  avait  été  considéré  comme  guéri  après  la  première 
cùre  et  la  période  consécutive  ;  2®  c’est  là  une  ques¬ 
tion  d’espèce.  11  convient  de  distinguer  suivant  que 
la  cure  ordonnée  correspond  à  un  traitement  curatif 
nécessaire,  ou  est  simplement  préventive.  Dans  le 
premier  cas,  le  malade  aura  droit  à  l’indemnité  pré¬ 
vue  par  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  dès 
l’instant  qu’il  justifie  du  minimum  légal  de  verse¬ 
ments  au  cours  de  la  période  de  référence  antérieure 
à  la  première  constatation  médicale  de  la  rechute  ,  s’il 
a  été  considéré  comme  guéri  après  l’affection  primi¬ 
tive  et  si  la  rechute  est  postérieure  à  deux  mois.  Dans 
le  second  cas,  le  malade  aura  droit  à  l’indemnité  spé¬ 
ciale  prévue  fjar  le  règlement  de  la  Caisse  pour  des 
soins  préventifs  et  sous  réserve  que  le  règlement  n’ex¬ 
clut  pas  la  possibilité  d’allouer  une  indemnité  pour 
une  nouvelle  cure  après  réapparition  de  la  maladie 
primitive,  considérée  tout  d’abord  comme  guérie. 

[J.  O.,  22  décembre  1933.) 


■rculose 

ies 

ses 

^es 

CW  /  ^  ^  niques 

O  X 


Laboratoires  CHAIX,  8  et  10,  Rue  de  l’Orne,  PARIS-15‘ 


156  —  XIV  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL  ,  3  _  21  —  i  ^  34 


Le  renouvellement  de  la  carte 
du  combattant 


Le  renouvellement  des  cartes  est  opéré  à  la  de¬ 
mande  du  titulaire  par  le  Comité  départemental 
qui  a  établi  la  première  carte.  Au  cours  de  l’an¬ 
née  1934,  devront  être  renouvelées  celles  des  car¬ 
tes  qui  ont  été  établies  en  1929. 

Pour  obtenir  le  renouvellement  de  leur  carte, 
les  titulaires  doivent  remplir,  très  exactement, 
une  formule  spéciale  dans  laquelle,  indépen¬ 
damment  de  la  demande  de  renouvellement  pro¬ 
prement  dite,  sont  prévus  les  renseignements  né-’ 
cessâmes  pour  la  vérification  des  titres  de  chaque 
intéressé  à  la  possession  de  la  carte.  Aux  termes 
des  instructions  officielles,  une  révision  doit,  en 
effet,  prêcher  dans  chaque  cas  le  renouvelle¬ 
ment  des  cartes. 

Les  formules  en  question  sont  mises  à  la  dis¬ 
position  des  intéressés,  soit  au  Comité  départe¬ 
mental,  7,  rue  des  Minimes,  à  Paris,,  soit  à  la 
mairie  de  leur  donricile,  soit  au  siège  de  leur  Asso¬ 
ciation. 

La  demande  de  renouvellement,  très  exacte¬ 
ment  complétée  et  dûment  signée,  doit  être  adres¬ 
sée  au  Comité  départemental,  soit  directement, 
soit  par  l’intermédiaire  de  la  mairie,  soit  par 
celui  d’une  association,  au  moins  deux  mois 


avant  la  date  d  expiration  de  la  carte  actuelle  ; 
elle  doit  être  accompagnée  de  deux  photogra¬ 
phies  d’identité  d’un  tirage  récent,  du  format 
réglementaire  de  3  cm.  x  4  cm.,  au  dos  des-- 
quelles  seront  inscrits  les  nom  et  adresse  du  de¬ 
mandeur. 

En  ce.  qui  concerne  les  cartes  dont  la  validité 
expire  en  janvier  et  février  1934,  le  renouvelle¬ 
ment  doit  en  être  demandé  immédiatement  ;  le 
Comité  s’efforcera  de  réduire  au  possible  le  délai 
de  deux  mois  envisagé  ci-dessus.  Il  est  toutefois 
souligné  que  les  services  sont,  en  ce  qui  concerne 
la  vérification,  tributaires  de  l’autorité  militaire 
avec  laquelle  des  correspondances  doivent  être 
engagées. 

Le  demandeur  ne  doit,  en  aucun  cas,  joindre 
la  carte  dont  il  est  actuellement  détenteur  à  sa 
demande  de  renouvellement  ;  il  ne  rendra  cette 
pièce  que  lorsque  la  nouvelle  carte  lui  sera 
remise. 

En  ce  qui  concerne  la  remise  des  nouvelles  car¬ 
tes  aux  titulaires,  elle  s’effectuera  par  l’intermé¬ 
diaire  des  mairies. 

En  conséquence,  et  sous  réserve  que  la  de¬ 
mande  de  renouvellement  aura  été  formulée 
comme  il  est  indiqué  plus  haut,  au  moins  deux 
mois  avant  la  date  d’éxpiration  de  la  carte  ac¬ 
tuelle,  le  demandeur  aura  à  se  présenter,  sans 
convocation,  à  la  mairie  de  son  domicile  à  la  date 
Voir  la  siiile  page  Ly-201 
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Les  Progrès  réalisés  en  Médecine  des  Enfants 

Introduction  à,  l’étude  de  la  Pédiâtrie  d’après  le  Docteur  Babonnelx 


La  médecine  des  enfants  ne  saurait  consti¬ 
tuer  une  spécialité  au  sens  étroit  du  mot  puis¬ 
que  plus  de  la  moitié  des  malades  que  soignent 
les  praticiens  de  médecine  générale  sont  des 
enfants. 

Néanmoins,  l’examen  clinique  des  enfants,  l’é¬ 
tablissement  du  diagnostic  des  maladies  dont  ils 
sont  atteints,  l’institution  du  traitement  qui 
doit  leur  être  indiqué,  nécessitent  la  connais¬ 
sance  de  méthodes  spéciales,  de  procédés  diffé¬ 
rents  de  ceux  qu’on  peut  appliquer  aux  adultes. 
11  convient  pour  bien  savoir  soigner  les  enfants 
d’avoir  fait  un  stage  suffisant  dans  des  services 
spéciaux  et,  à  ce  point  de  vue,  la  médecine  des 
enfants,  la  pédiatrie  est  bien  une  spécialité  que 
ne  peuvent  développer  et  faire  progresser  que  les 
maîtres  qui  s’y  consacrent  utilement. 

Hufeland  a  pu  dire  et  avec  raison  :  «  On  peut 
être  à  la  fois  médecin  excellent  pour  les  adultes 
et  mauvais  pour  les  enfants.  » 

C’est  ce  qu’établit  d’une  manière  irréfutable, 
un  clinicien  pédiatre  de  grande  expérience  et  de 
grand  talent,  M.  le  Docteur  Léon  Babonneix, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  chef  du  service^ 
des  enfants  à  l’Hôpital  Saint-Louis,  annexe 
Grancher,  dans  une  remarquable  introduction  à 
l’étude  de  la  médecine  des  enfants,  écrite  en  tête 
du  grand  Traité  de  médecine  des  Enfants  {i)  dont 
il  dirige  la  publication  avec  le  Professeur  Nobé- 
court,  bien  connu  des  lecteurs  de  notre  journal. 

Ce  traité  dont  M.  Jean  Cathala  et  le  regretté 
M.  Jean  Hutinel,  agrégés  et  médecins  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  ont  été  les  secrétaires  de  la  rédac¬ 
tion,  a  été  écrit  avec  la  collaboration  de  74  mé¬ 
decins  d’enfants  très  distingués  des  Facultés  de 
médecine  et  des  Hôpitaux  de  Paris  et  de  province. 

M.  L.  Babonneix  trace  d’abord  à  grand  traits 
l’histoire  de  la  médecine  infantile,  de  ses  origines 
jusqu’à  nos  jours,  envisageant  d’abord  les  hom¬ 
mes,  puis  les  méthodes.  Il  aborde  ensuite  l’exa¬ 
men  des  acquisitions  récentes  de  la  pédiatrie. 

Bien  que  l’on  ne  puisse  dire  que  les  anciens  et 


(1)  Traité  de  médceine  des  Enlanls  publié  sous  la  Di¬ 
rections  de  P.  Nouécourt  et  L.  Bauonneix,  secré¬ 
taire  de  la  rédaction  J.  Cathai.a  et  J.  Hutinel. 
Masson  et  Gie  édit.  1934 . 


les  médecins  de  ces  derniers  siècles  ne  se  soient 
pas  occupés  des  enfants,  bien  qu’au  XVI®  au 
XVII®  et  au  XVIII®  siècles  aient  paru  des  ouvra¬ 
ges  sur  les  maladies  des  enfants  (Austrius,  Fa- 
ventinus,  Kufuati,  Rhodion,  Mercurialis,  Wit- 
tichius  au  XVI®  siècle  ;  Obele,  Heintke,  Mauri-’ 
ceau,  Blankaart,  Cragutus,  Harris,  au  XVII®  siè¬ 
cle  ;  Hônisch,  Astruc,  Schulze,  Briart,  Chambon, 
Anicet,  Caillau  et  tutti  quanti  au  XVIII®  siècle), 
la  médecine  infantile  n’a  véritablement  pris  son 
essor  qu’au  XIX®  siècle  et,  en  France,  à  Paris, 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  et  l’hospice  des 
Enfants-Assistés  furent  les  deux  principaux  ' 
centres  où  se  développèrent  les  études  pédiatri¬ 
ques. 

Nous  ne  saurions  citer  tous  les  médecins  des 
services  hospitaliers  qui  se  consacrèrent  à  l’étude 
de  la  médecine  infantile.  '  , 

Dans  la  liste  fort  longue,  bien  que  fatalement 
incomplète,  que  donne  M.  Babojineix,  nous  rele¬ 
vons  les  noms  de  Jadelot  (1802)  qui  fut  un  des 
premiers  chefs  de  service  des  Enfants-Malades, 
Nysten,  Guersant  (1816), M.  J. -G.  Blache  (1845). 
Rilliet  et  Barthez  dont  le  Traité  clinique  et  prati¬ 
que  des  maladies  des  enfants,  bien  que  datant  de 
1843,  était  encore  classique  pendant  que  nous 
faisions  nos  études.  Trousseau  qui  sut  rendre 
justice-  aux  recherches  de  Bretonneau  sur  la 
diphtérie  et  dont  les  meilleures  cliniques  ont 
trait  aux  maladies  des  enfants,  Barrier,  Henri 
Roger,  Bouchut,  Jules  Simon  dans  le  service 
duquel  Roux  et  ses  collaborateurs  expérimen¬ 
tèrent  le  sérum  antidiphtérique,  Variot,  Sevestre, 
Méry,  puis  J.  Comby^  l’auteur  de  traités  classi¬ 
ques  très  appréciés  comme  le  démontrent  leurs 
multiples  éditions,  et  qui  est  encore  plein  de 
vie  et  d’activité. 

Enfin  signalons  les  Professeurs  Grancher, 
Hutinel  et  Marfan  dont  nous  nous  souvenons 
des  brillantes  cliniques. 

A  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  le  chirurgien 
Breschet  (182.0)  étudia  l’ictère  des  nouveau-nés, 
I.élut,  Billard,  Berton,  Valleix,  J.-B.  Baron,  le 
célèbre  Parrot,  Troisier,  Blachez,  Jacquet,  Variot, 
Hutinel  et  Marfan,  qui  passèrent  plus  tard  aux 
Enfants-Malades,  se  consacrèrent  surtout  à  l’é¬ 
tude  pathologique  de  la  première  enfance. 

♦  ♦ 
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L’hôpital  Trousseau,  jadis  Saiiite-Eugénie,  eut, 
parmi  ses  médecins,  des  praticiens  distingués 
comme  Bergeron,  Triboulet  père  et  fils,  Cadet 
.  de  Gassicourt,  Josias,  Legroux  et  surtout  Netter 
dont  l’oeuvre  est  considérable,  Jean  Hutinel 
si  prématurément  enlevé  à  la  pédiatrie. 

A  l’hôpital  Bretonneau,  signalons  Boulloche 
et  L.  Guinon,  créateur  du  Service  social  à  l’hôpi¬ 
tal  ;  à  Bicêtre,  Bourneville  qui  développa  si 
ingénieusement  le  traitement  médico-pédago¬ 
gique  des  enfants  arriérés  ;  à  l’hôpital  Hérold, 
Barbier  et  Lesage  ;  à  l’hôpital  Saint-Louis,  Jules 
"  Renault  qui  lit  édifier  un  service  modèle  que 
dirige  actuellement  le  D*'  Babonneix.  Nous  ne 
pouvons  citer  tous  les  accoucheurs  qui  cepen¬ 
dant  se  préoccupèrent  de  l’hygiène  et  de  Tali- 
mentation  des  nourrissons.  Parmi  les  chirurgiens 
les  plus  célèbres,  signalons  Lannelongue,  Broca, 
Jalaguier,  Kirmisson  parmi  les  morts. 

En  Province,  il  y  eut,  tant  parmi  les  médecins 
que  les  chirurgiens,  des  pédiatres  de  très  grande 
valeur  :  Bonnet,  Gangolphe,  Ollier,  Weill  à 
Lyon  ;  d’Astros,  à  Marseille;  ;  Moussons,  Rous- 
seau-Saint-Pbilippe,  Denucé  à  Bordeaux  ;  Haus- 
halter,  à  Nancy  ;  Ausset,  à  Lille  ;  Fonssagrives 
et  Baumel  à  Montpellier,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  l’énumération 
des  étrangers  parmi  lesquels  il  y  a  cependant  de 
grands  savants  :  Baginski,  Loffler,  Pfeiffer,  etc., 
parmi  les  Allemands  ;  Escherich,  von  Pirquet, 
Kassowitz,  parmi  les  Autrichiens  ;  Govaerts, 
Lorthioir  parmi  les  Belges  ;  Diaz,  Ferrer,  Jor¬ 
dan  parmi  les  Espagnols  ;  les  Brésiliens  Corréa 
et  Figuera,  les  Américains  du  Nord,  Jacobi, 
Keating  et  bien  d’autres  ,  les  Italiens  Colcaterra, 
Coldarelli,  Concetti,  Solaro,  etc.  ;  le  Japonais 
Hiroto,  le  Norvégien  Johannesen  ;  les  Suédois 
Médin  et  Wiehman  ;  le  Polonais,  Brudzinski  ;  le 
Russe  Filatow  ;  les  Suisses  d’Espine  et  Picot 
dont  le  traité  fut  longtemps  classique  en  France, 
Combes,  Exchaquet,  Revilliod  et  tant  d’autres. 

Toutes  les  nations  civilisées  ont  eu  des  méde¬ 
cins  d’enfants  distingués  qui  ont  fait  progresser 
la  pédiatrie. 

Les  méthodes.  —  Après  l’énumération  des 
hommes,  M.  Babonneix  aborde  l’examen  des 
méthodes  en  médecine  des  enfants.  Il  les  limite 
à  trois  sortes  en  se  basant  sur  l’ordre  chronologi¬ 
que,  à  savoir  :  les  hypothèses,  l’observation  cli¬ 
nique  simple  et  l’observation  clinique  contrô¬ 
lée  par  l’anatomie  pathologique. 

Les  hypothèses  ne  sauraient  retenir  notre  at¬ 
tention.  Oubliant  les  préceptes  d’Hippocrate  qui 
basait  la  médecine  sur  la  constatation  des  faits, 


on  eut  recours  pour  expliquer  des  phénomènes  à 
l’induction  aristotélienne.  Ces  hypothèses  ne 
soutiennent  pas  l’examen.  M.  Babonneix  en  cite, 
de  Sydenham,  de  VanSwieten,  de  Boerhave,  de 
Borsiéri  qui,  cependant,  étaient  des  médecins  de 
grande  valeur.  Voulant  expliquer  des  faits  en¬ 
vers  et  contre  tout,  ils  cachent  leur  impuissance, 
selon  l’expression  de  Stoll,  dans  «  un  bavar¬ 
dage  boursoufïlé  qui,  sous  un  grand  amas  de 
paroles,  ne  renferme  rien  de  solide  ». 

U obseroatioiï  clinique  où  ont  excellé  les  pédiatres 
du  siècle  dernier  leur  a  donné  de  remarquables  ré¬ 
sultats.  Ils  commençaient  par  interroger  minu¬ 
tieusement  les  parents  ou  la  nourrice,  s’infor¬ 
maient  avec  méthode  des  antécédents,  se  fai¬ 
saient  conter  l’histoire  de  la  maladie  avant  de 
procéder  à  l’examen  du  petit  malade  qui  de¬ 
mande  de  la  part  du  médecin  une  connaissance 
de  la  psychologie  infantile  pour  être  mené  à  bien, 
Après  avoir  étudié  l’état  général ,  le  clinicien  pro¬ 
cédait  à  l’examen  de  chaque  appareil  (respiratoire, 
circulatoire,  système  nerveux,  tissus  de  revête¬ 
ment  et  de  soutien,  peau,  système  osseux,bouehe, 
gorge,  tube  digestif). 

Le  médecin  averti  doit  tenir  compte  de  l’im¬ 
possibilité  où  il  se  trouve  d’interroger  l’enfant 
qui  ne  parle  pas  ou  de  faire  état  de  ses  répon¬ 
ses  quand  il  parle,  des  troubles  que  la  peur  déter¬ 
mine  dans  le  fonctionnement  des  organes  (pouls, 
mouvements  respiratoires,  etc.),  des  mouvements 
continuels,  des  cris  qui  empêchent  ou  tout  au 
moins  gênent  un  examen  méthodique,  des  sym¬ 
pathies  qui,  chez  l’enfant, unissent  les  fonctions 
et  que  l’état  morbide  exagère,  qui  font  que  les 
mêmes  symptômes  (convulsions  par  exemple), 
peuvent  se  manifester  dans  les  maladies  les  plus 
différentes. 

Les  examens  de  laboratoire  (anatomie  patho¬ 
logique,  parasitologie,  chimie)  sont  venus  pro¬ 
gressivement  apporter  leur  aide  à  la;  clinique 
souvent  à  elle  seule  insuffisante.  Mais  il  faut  bien 
se  garder  d’opposer  le  laboratoire  à  la  clinique,  il 
lui  vient  en  aide  sans  se  substituer  à  elle. 

M.  Babonneix  fait  alors  un  exposé  d’ensemble 
des  acquisitions  récentes  de  la  médecine  des  en¬ 
fants. 

Dans  le  domaine  du  diagnostic,  la  physique  en¬ 
richit  nos  moyens  d’investigation  par  le  radio-^ 
gnostic,  par  la  notion  de  chronaxie  (Lapicque, 
Bourguignon),  qui  est  une  aide  précieuse  en  neu¬ 
rologie  infantile,  par  le  métabolisme  basal  qui 
permet  de  se  rendre  compte  des  troubles  de  la 
sécrétion  thyroïdienne  et,  dans  certains  cas  où 
les  indications  cliniques  sont  insuffisantes,  deba* 
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S9r  le  traitement  sur  des  données  scientifiques. 

La  chimie  a  enrichi  la  pédiatrie  des  notions  de 
l’acidose  et  de  l’alcalose,  de  la  détermination  du 
pH. 

Il  faut  signâler  les  acquisitions  d’ordre  anato¬ 
mique  comme  les  biopsies  permettant  de  dia¬ 
gnostiquer  la  lymphogranulomatose.  Les  exa¬ 
mens  complets,  chimiques,  histologiques,  bacté¬ 
riologiques  des  humeurs  et  des  excreta  donnent 
de  très  précieuses  iad'cations  (recherches  héma¬ 
tologiques,  hémocultures,  sérodiagnostic,  exa¬ 
mens  des  crachats,  des  exsudats  rhino-pharyn- 
gés,  du  liquide  céphalo-racliidien,  des  selles,  des 
vomissements). 

La  nosologie  infantile  s’est  profondément  modi¬ 
fiée.  Des  maladies  nouvelles  ont  été  décelées. 
Sans  parler  de  l’acrodynie,  du  mégacôlpn,  déjà 
connus,  il  convient  d’ajouter  le  syndrome  pâleur- 
hyperthermie  des  nourrissons  opérés,  la  lympho¬ 
granulomatose,  la  maladie  de  Niemann-Pick,  la 
dysostose  hypophysaire,  les  encéphalites  aiguës 
primitives  et  secondaires,  les  affections  provo¬ 
quées  par  les  agents  physiques. 

On  a  observé  des  mutations  et 'des  transfor¬ 
mations  de  certaines  maladies  qui  n’offrent  plus 
les  symptômes  classiques  d’autrefois.  Enfin,  on  a 
constaté  en  Europe  nombre  de  maladies  exoti¬ 
ques  qui,  jadis,  y  étaient  inconnues  (dysenterie 
amibienne,  sprue,  bilharz'ose,  lèpre,  paludis¬ 
me,  kala-azar)  et  frappent  aujourd’hui  de 
enfants  qui  n’ont  pas  quitté  leur  pays. 

Des  hypothèses  fécondes  ont'enrichi  la  patho¬ 
logie  infantile.  Dans  l’ordre  physico-chimique,  les 
notions  d’acidose  et  d’alcalose,  les  modifications 
de  la  tension  osmotique  ;  dans  l’ordre  biologique, 
les  notions  de  carence,  d'allergie,  d'anergie,  d'a¬ 
naphylaxie. 

De  nouvelles  méthodes  d'investigation  ont  surgi  : 
métabolisme  basal,  cuti-réaction  à  la  tubercu¬ 
line,  réaction  dé  Schick  pour  la  diphtérie,  réac¬ 
tion  de  Dick  pour  la  scarlatine,  vitesse  de  sédi¬ 
mentation  globulaire  dans  la  tuberculose,  réac¬ 
tion  d’Abderhallden  pour  déceler  la  glande 
endocrine  insuffisante,  réaction  de  floculation 
dans  la  syphilis. 

Les  questions  relatives  à  l'hérédité  ont  pris  une 
importance  croissante. 

La  technique  s’est  considérablement  perfec¬ 
tionnée  (bactériologie,  radiologie  par  exemple) 
pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose,  recherches 
de  laboratoire  en  neurologie  infantile. 

Les  traitements  ont  encore  subi  de  grandes  mo¬ 
difications.  Les  médications  chimiques  se  sont 
enrichies  des  arséno-aromatiques,  de  l’argent 


colloïdal,  des  préparations  bismuthiques,  du 
chlorure  de  calcium,  de  l’émétine,  de  l’éphédrine, 
de  l’ergostérol,  de  l’héxaméthylène-tétramine,  du 
salicylate  de  soude,  des  barbituriques,  etc.,  etc, 

Dans  le  cadre  des  médications  physiques,  l’hy¬ 
drothérapie,  la  climatothérapie,  l’héliothérapie, 
les  cures  thermales  ont  pris  une  importance  bien 
plus  grande. 

Les  rayons  ultra-violets,  infra-rouges,  les 
.  rayons  X,  le  radium,  l’électricité  sous  ses  innom¬ 
brables  formes,  sont  devenues  des  applications 
courantes  dans  le  traitement  des  maladies  des 
enfants. 

La  gymnastique  respiratoire,  la  culture  phy¬ 
sique  donnent  de  remarquables  résultats.  La  sé¬ 
rothérapie,  l’opothérapie,  la  vaccinothérapie,  la 
bactériothérapie,  les  transfusions  sanguines,  la 
protéinothérapie,  sont  tombées  dans  la  prati¬ 
que  courante. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  progrès  de  la  chirur¬ 
gie  infantile,  de  l’apparition  de  la  neurochirurgie, 
du  développement  des  spécialités  chirurgicales 
(orthopédie,  ophtalmologie,  oto-rhino-laryngor 
logie). 

Les  régimes,  basés  sur  les  notions  de  carence 
et  d’équilibre,  sont  devenus  plus  rationnels. 

Enfin,  tous  les  progrès  que  nous  avons  énu¬ 
mérés  ont  permis  de  développer  avec  fruit  la 
prophylaxie  des  maladies  transmissibles  et  aussi 
celle  des  affections  non  contagieuses  (phéno¬ 
mènes  de  carence,  anomalies  visuelles,  psycho¬ 
pathies,  etc.). 

La  m.édecine  sociale  a  pris  un  singulier  essor 
depuis  plusieurs  années  :  protection  et  surveil¬ 
lance  des  femmes  enceintes  (consultations  pré¬ 
natales),  protection  des  nourrissons  (consulta¬ 
tions,  pouponnières,  crèches,  mise  en  nourrice), 
service  social  à  l’hôpital,  médecine  scolaire, 
création  de  préventoria,  de  sanatoria,  d’asiles 
temporaires,  de  colonies  de  vacances,  traitement, 
hospitalisation,  éducation  et  surveillance  des 
enfants  infirmes,  anormaux  et  coupables. 

On  peut  juger  par  cette  longue  énumération 
qui  n’est  que  le  résumé  bien  imparfait  de  l’intro¬ 
duction  de  M.  Babonneix  au  Traité  de  médecine 
des  enfants,  toute  l’importance  de  cet  ouvrage  et 
combien  il  sera  utile  à  tous  les  médecins,  à  tous 
ceux  qui  désirent  se  tenir  au  courant  des  pro¬ 
grès  de  la  pédiatrie,  car  n’oublions  pas  et  répé¬ 
tons  que  les  enfants  comptent  pour  plus  de  la 
moitié  dans  la  clientèle  des  médecins  qui  exer¬ 
cent  la  médecine  générale  et  que,  soit  en  ville, 
soit  à  la  campagne  le  praticien  doit  être  tout 
d’abord  un  pédiatre.  J.  Noir. 
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ALCOOLISME  PROFESSIONNEL  ET  ALCOOLISME-PERVERSITÉ 

Par  R.  Benon, 

Médecia  du  quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hcspice  général  de  Nantes. 

Sommaire.  —  Alcoolisme  professionnel  :  étiologie,  symptomatologie,  diagnostic  et  pronostic.  — ■ 
Alcoolisme-perversité  :  étiologie,  symptomatologie,  diagnostic  et  pronostic,  —  Médecine  légale  et 
traitement  :  alcoolisme  professionnel  et  alcoolisme-perversité.  —  Conclusions, 


n  y  a  un  alcoolisme  chronique  par  obligations 
professionnelles,  par  surmenage  volontaire  pro¬ 
fessionnel  :  c’est  l’alcoolisme  chronique  ordinaire, 
sans  doute  le  plus  commun.  Dans  la  très  grande 
majorité  des  cas,  cet  alcoolisme  constitue  une 
sorte  de  maladie  professionnelle.  Il  faut  le  bien 
distinguer,  au  double  point  de  vue  clinique  et 
social,  de  ralcoolisme-perversité.  L’alcoolisme 
chronique  par  nécessité  et  l’alcoolisme  chronique 
par  vice  touche  des  individus,  qui  sont  très  dif¬ 
férents  mentalement,  et  aussi  physiquement. 

li’alcoolisme  professionnel 
L’étude  de  l’alcoolisme  professionnel  (le  mot 
alcoolisme  est  de  Magnus  Huss,  1856),  la  pré¬ 
cision  des  circonstances  et  symptômes  cliniques 
de  cet  alcoolisme,  sont  du  plus  haut  intérêt  pra¬ 
tique. 

1.  Etiologie.  —  Quelques  notes  étiologiques  sur 
l’alcoolisme  chronique  par  nécessité  profes¬ 
sionnelle  nous  paraissent  utiles  à  exposer  ou  à 
rappeler.  Il  est  plus  commun  chez  l’homme  que 
chez  la  femme,  alors  que  l’alcoolisme-perversité 
est  aussi  répandu  chez-  l’un  que  chez  l’autre. 
L’âge  de  40  à  50  ans  est  celui,  où  les  signes  de 
l’alcoolisme  chronique  par  habitudes  profession¬ 
nelles  sont  d’ordinaire  le  plus  nettement  consta¬ 
tés. 

Cet  alcoolisme  chronique,  qui  peut  se  compli¬ 
quer  cérébralement  et  le  plus  communément  sous 
forme  de  delirium  tremens,  ne  laisse  jamais 
indemnes,  à  peu  près  sûrement,  le  foie  et  le  rein, 
surtout  le  foie.  Les  recherches  physio-patholo¬ 
giques  sont  à  reprendre  sur  ce  point  de  médecine 
générale  :  il  semble  que  l’action  de  l’alcool  sur 
le  cerveau  ne  s’exerce  pas  directement,  mais  mé- 
diatement.  Cette  notion  serait  utile  à  préciser 
pour  la  prophylaxie  familiale  et  sociale  des  mala¬ 
dies  mentales  par  alcoolisme. 

Pans  toutes  les  professions,  croyons-nous,  on 


peut  observer  des  cas  d’alcoolisme  chronique  par 
nécessité.  Les  plus  atteintes  à  ce  jour,  sont  pro¬ 
bablement  les  professions  agricoles.  Les  durs 
travaux  des  champs,  les  longues  journées  de 
labeur  exigent  une  consommation  élevée  de  bois¬ 
sons  alcooliques.  Mais  les  ouvriers  d’usine,  ceux 
qui  fatiguent  dans  le  bruit,  au  leu,  ceux  qui 
transportent  de  lourds  fardeaux,  sont  affectés 
d’alcoolisme  professionnel  presque  aussi  souvent 
que  la  classe  paysanne,  et  ceux  qui  travaillent  à 
la  tâche  toujours  plus  que  ceux  qui  travaillent 
à  la  journée.  Les  métiers  qui  touchent  à  l’alimen¬ 
tation,  les  professions  d’ordre  commercial,  à 
cause  des  relations  -  et  fréquentations  qu’elles 
entraînent,  payent  un  large  tribut  à  l’alcoolisme 
chronique.  Ajoutons  que  les  professions  intel¬ 
lectuelles  n’y  échappent  pas.  Disons  aussi  que  la 
guerre  a  naturellement  développé  l’alcooliâme 
chronique.  Comment  faire  une  longue  guerre, 
comment  grouper  des  masses  d’hommes  sur  le 
front  des  armées,  sans  l’appoint  de  quelques 
boissons  agréables  et  généreuses  ?  Une  époque 
étant  donnée,  c(uand  il  s’agit  de  tâches,  de  lut¬ 
tes,  urgentes  et  impérieuses,  U  faut  en.vérité  voir 
l’humanité  telle  qu’elle  est  â  ce  moment,  diriger 
et  non  pas  contrarier  les  tendances  qu’elle  ma¬ 
nifeste  en  laissant  la  liberté,  sans  désordre,  aux 
âmes  vertueuses  qui  croient  pouvoir  amender  les 
autres. 

2.  Symptomatologie.  — L’alcoolisme  chronique, 
chez  les  sujets,  qui  s’intoxiquent  par  obligations 
professionnelles  et  qui  n’ont  encore  ni  délire,  ni 
afîa'blissement  mental,  altère  peu  les  fonctions 
psychiques,  l’activité  générale  ;  il  ne  trouble  pas 
beaucoup  non  plus  le  caractère  ou  l’émotivité. 
Et  cependant,  chez  ces  individus,  en  imminence 
plus  ou  moins  de  maladie  mentale,  les  stigmates 
de  l’intoxication  sont  très  accusés. 

L’intelligence,  chez  l’alcoolique  chronique  pro- 
I  fesSionnel,  en  dehors  des  périodes,  s’entend,  où 
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l’ivresse  est  manifeste,  —  l’intelligence  reste 
indemne  ou  à  peu  près.  L’attention  spontanée, 
l’attention  réfléchie  sont  étonnamment  conser¬ 
vées,  sauf  après  des  années  d’intoxication  ;  c’est 
à  peine  si  l’entourage  observe  parfois  quelques 
distractions,  quelques  oublis,  toujours  sans  im- 
portance,et  souvent  communs  à  la  généralité  des 
hommes.  Les  fautes  lourdes  professionnelles  sont 
l’exception. 

L’émotivité,  le  caractère,  chez  cette  variété 
d’alcooliques  chroniques,  sont  peu  altérés.  L’ap¬ 
pétence  pour  les  boissons  n’est  pas  extraordi- 
naire,ni  invincible,  comme  chez  les  pervers  ;  elle 
répond  à  un  besoin,  non  à  une  passion,  parce 
que  la  tâche  journalière  est  dure  et  longue.  De 
tels  sujets  sont  rarement  irritables  et  très  empor¬ 
tés,  plus  rarement  encore  jaloux,  envieux. 

L’activité  générale  de  ces  alcooliques  chroni¬ 
ques  est  d’ordinaire  remarquable.  Ce  sont  sou¬ 
vent  de  grands  travailleurs,  fidèles  et  conscien¬ 
cieux.  Chose  digne  d’étude,  ils  ne  sont  jamais 
frappés  d’asthénie  durable  ;  il  n’existe  pas  d’as¬ 
thénie  chronique  due  à  l’inloxication  alcoolique. 
Aux  champs,  à  l’usine,  partout  où  ils  se  trou¬ 
vent,  ils  sont  appréciés  et  avec  raison.  A  la  mai¬ 
son,  ils  ne  sont  pas  méchants,  ni  égoïstes  :  la  plu¬ 
part  sont  de  bons  maris  et  de  bons  pères  de  fa¬ 
mille.  Jamais  leur  femme  ne  vient  dire  au  spé¬ 
cialiste  qu’ils  sont  des  fourbes,  des  brutes,  des 
paresseux.  Maintes  fois  épuisés  par  les  excès 
de  travail  et  de  boisson,  ils  sont  affectés  de  séni¬ 
lité  précoce,  dès  40  ou  45  ans. 

Les  signes  physiques  de  l’alcoolisme  chronique 
professionnel  sont  le  tremblement,  l’hyperesthé¬ 
sie  cutanée  et  musculaire,  les  cauchemars,  les 
étourdissements,  les  crampes  ,  les  fourmille¬ 
ments,  la  gastrite,  plus  rarement  les  pituites, 
quelquefois  la  couperose,  la  diplopie,  la  douleur 
hépatique,  etc. 

3.  Diagnostic  et  pronostic.  —  Le  diagnos¬ 
tic  de  l’alcoolisme  chronique  par  obligations  pro¬ 
fessionnelles  a  un  intérêt  capital,  d’une  part, 
au  point  de  vue  individuel  et,  partant,  familial  ; 
d’autre  part,  au  point  de  vue  social.  Il  faut  le 
bien  distinguer  de  l’alcoolisme  chronique  par 
perversité,  de  l’alcoolisme  qui  exalte  les  troubles 
de  l’émotivité  chez  les  «  dégénérés  »,  c’est-à- 
dire  spécialement  chez  les  hyperthymiques  cons¬ 
titutionnels,  de  la  dipsomanie,  c’est-à-dire  des 
éthyliques  par  intermittences,  enfin  de  l’alcoo¬ 
lisme  qui  accompagne  l’évolution  d’une  maladie 
mentale  propre,  aiguë,  subaiguc  ou  chronique. 

à)  Dans  l’alcoolisme  chronique  par  nécessité 
professionnelle,  les  troubles  de  l’intelligence  et 
de  l’émotivité  sont  peu  marqués.  Après  de  nom¬ 
breuses  années  d’intoxication,  on  n’observe 
guère  que  de  légères  altérations  de  la  mémoire 
(amnésie  de  fixation,  amnésie  de  reproduction), 
et  aussi  parfois  une  tendance  plus  marquée  à 


l’énervement.  I/activité  générale,  la  capacité 
ouvrière  restent  normales  ou  à  peu  près,  bien  que 
les  stigmates  de  l’intoxication  chronique  soient 
aussi  nets  que  possible.  Dans  l’alcoolisme  chroni¬ 
que  par  perversité,  les  troubles  de  l’émotivité 
sont  extrêmement  développés.  Chez  ces  indivi¬ 
dus,  il  existe  un  état  passionnel,  qui  les  pousse 
iriésistiblement  à  l’absorption  des  boissons  al¬ 
coolisées  ;  ils  sont  paresseux,  débauchés,  luxu¬ 
rieux,  coléreux,  profondément  égoïstes.  De  cons¬ 
titution  plutôt  sèche,  maigre,  «  nerveuse  »,  alors 
que  l’alcoolique  ordinaire  professionnel  tend  à 
l’embonpoint,  ils  ne  présentent  les  stigmates  de 
l’intoxication  alcoolique  chronique  qu’à  l’état  de 
simple  ébauche,  ou  même  ces  stigmates  font  to¬ 
talement  défaut. 

b)  L’alcoolisme  chronique  type  par  nécessité 
professionnelle  s’observe  en  principe  chez  des 
sujets  dits  pratiquement  normaux,  c’est-à-dire 
chez  des  sujets  stables,  sérieux  à  l’ouvrage,  ma¬ 
riés,  pères  de  famille.  Il  est  donc  différent  de 
l’alcoolisme  chronique,  qui  se  développe  chez  les 
«  dégénérés  ou  déséquilibrés  »,  c’est-à-dire  chez 
les  individus  atteints  d’hyperthymie  ou  mieux 
de  dysthymie  constitutionnelle  :  ceux-ci  offrent 
à  l’examen  des  alternatives  d’excitation  et  de  dé¬ 
pression,  qu’on  n’observe  pas  dans  l’alcoolisme 
chronique  type  par  nécessité  professionnelle  ;  ils 
sont  instables  dans  leur  métier,  d’humeur  chan¬ 
geante,  capricieux  au  possible,  sans  être  pervers 
manifestement.  Quelquefois,  c’est  à  l’occasion 
d’un  chagrin,  d’une  vive  contrariété  qu’ils  se 
mettent  à  faire  des  excès  de  boisson. 

c)  La  dipsomanie  est  aisée  à  différencier  de 
l’alcoolisme  chronique  par  obligations  profes¬ 
sionnelles  ;  elle  apparaît  sous  forme  d’accès 
éloignés  d’alcoolisme  avec  propension  impulsive 
à  une  consommation  formidable,  incroyable, 
de  boissons  fortes.  Un  état  normal  succède  à  la 
crise,  avec  regrets  des  actes  commis  et  dégofit. 
des  liquides  alcoolisés.  De  même,  la  soif  périodi¬ 
que,  qui  survient  aussi  par  crises,  mais  par  crises 
très  courtes,  ne  saurait  être  confondue  avec  l’al¬ 
coolisme  par  obligations  dues  à  la  profession. 

d)  L’alcoolisme,  qui  accompagne  l’évolution 
d’une  maladie  mentale  connue,  aiguë  ou  chro¬ 
nique,  est  encore  bien  différent  de  l’alcoolisme 
chronique  par  obligation  de  métier  .  De  nom¬ 
breux  psychopathes  dans  les  asiles  d’aliénés  sont, 
croyons-nous,  classés  comme  alcooliques,  alors 
qu’ils  sont  des  hypomaniaques,  des  persécutés, 
des  mélancoliques,  des  dysthymiques  constitu¬ 
tionnels,  etc.  L’alcoolisme,  là,  ne  joue  quelerôle 
d’appoint  ;  il  aggrave,  si  l’on  veut,  la  maladie  : 
il  ne  la  détermine  pas.  Scientifiquement,  il  est 
tout  à  lait  négligeable  ;  pratiquement  au  point 
de  vue  social,,  il  retient  l’attention  à  cause  des 
réactions  fâcheuses  qu’il  contribue  à  engendrer. 

e)  Le  pronostic  de  l’alcoolisme  chronique  par 
obligations  professionnelles  est  plutôt  grave  que 
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bénin.  Le  sujet,  porteur  des  stigmates  classiques 
de  Talcoolisme  chronique,  est  en  imminence  de 
complüsations  cérébrales,  comme  delirium  tre- 
mens  ou  psychose  polynévritique,  de  complica¬ 
tions  cardiaques  comme  myocardite,  etc.  Il  pré-  , 
sente  de  l’artério^sclérose  précoce,  et  très  fré¬ 
quemment  vers  40,  45  ans  des  signes  d’insuffi¬ 
sance  rénale  et  plus  souvent  encore  des  signes 
d’insuffisance  hépatique. 

L’alcoolisme^perversité 

L’alcoolisme-perversité  consiste  en  une  pas¬ 
sion  extraordinairement  développée  pour  les 
boissons  alcooliques  :  c’est  une  variété  de  vice,  et 
non  pas  une  maladie  mentale  dans  le  sens  pro-, 
pre  et  pratique  de  ce  mot. 

1.  Etiologie.  —  L’alcoolisme-perversité  paraît 
être  aussi  commun  chez  la  femme  que  chez 
l’homme,  alors  c{ue  l’alcoolisme  professionnel  est 
rare  chez  la  femme.  Il  est  tantôt  congénital, 
tantôt  acquis.  Lorsque  l’alcoolisme-perversité  est 
congénital,  on  le  voit  survenir  dès  l’enfance  ou 
en  tout  cas  dès  les  premières  années  de  la  jeu¬ 
nesse.  Lorsqu’il  est  acquis,  il  se  développe  sur¬ 
tout  vers  l’âge  de  trente  ans.  L’étude  des  perver¬ 
sités  acquises  est  devenue  très  actuelle  depuis 
qu’on  observe  et  étudie  l’encéphalite  léthar¬ 
gique.  Or,  on  a  signalé  des  cas  d’alcoolisme-per¬ 
versité  qui,  à  l’analyse,  apparaissent  bien  comme 
des  séquelles  de  cette  affection  spéciale.  Il  se 
pourrait  aussi  que  certains  traumatismes  crâ¬ 
niens  contribuent  au  développement  de  pareilles 
anomalies.  Il  semble  enfin  que  l’asthénie  chro¬ 
nique,  —lorsque  le  syndrome  revêt  des  formes 
légères,  très  atténuées,  par  conséquent  très  dif¬ 
ficiles  à  apprécier,  —  favorise  l’apparition  de 
l’alcoolisme-perversité.  En  conséquence,  il  est 
permis  de  se  demander  si  l’alcoolisme-perversité, 
qui  se  manifeste  après  une  encéphalite  léthargi¬ 
que,  après  un  traumatisme  crânien,  ne  se  déve¬ 
loppe  pas  à  la  faveur  de  légers  états  d’asthénie 
post-encéphalitique  ou  post-traumatique.  Cela 
fait  penser  encore  que  la  paresse,  si  constante 
chez  les  alcooliques  pervers,  est  peut  être  une 
variété  de  dysasthénie  constitutionnelle,  ou  en 
tout  cas  qu’il  entre  dans  la  paresse  des  éléments 
d’ordre  dysthénique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  constitution  organique 
ou  humorale  du  pervers,  et  surtout  celle  du 
pervers-alcoolique,  apparaît  nettement  à  l’ob¬ 
servateur  comme  tout  à  fait  particulière.  On 
évoque  alors  le  texte  du  Timée,  dans  lequel 
Platon  déclare  que  les  vices  résultent  «  d’une  cer¬ 
taine  substance  qui  s’écoule  dans  le  corps  et  l’hu- 
inecte  a,  que  par  suite  les  vices  ne  dépendent  pas 
de  la  volonté  et  sont  de  véritables  maladies. 
Cette  notion  étiologkiue  a- son  intérêt  ;  on  verra 
toutefois  quelles  conséquences  médico-légales. 


elle  doit  exactement  comporter  dans  la  pratique 
sociale. 

Ce  que  nous  croyons  pouvoir  dire  d’un  point 
de  vue  étiologique  général,  parce  que  cela  sem^ 
ble  presque  constant,  c’est  que  les  alcooliques 
pervers,  sujets  de  constitution  sèche,  sujets 
dè  tempérament  nerveux,  sujets  vifs,  irritables, 
n’ont  aucune  tendance,  malgré  leur  intoxication 
invétérée,  à  présenter  soit  du  delirium  tremens,, 
soit  de  la  démence  organique,  même,  dans  ce  der» 
nier  cas,  s’ils  sont  en  plus  syphilitiques.  (Quand 
ils  ont  contracté  la  syphilis,  ils  terminent  quel¬ 
quefois  leur  existence  comme  paralytiques  géné-- 
raux).  Ils  font,  à  la  longue,  de  la  sclérose  arté» 
rielle,  ils  sont  plus  ou  moins  hypertendus  ;  mais 
ils  résistent  durant  des  années  aux  excès  alcoor 
liqües. 

2.  Symptomatologie.  —  L’état  mental  et  phyr 
sique  des  alcooliques  pervers  est  certainement 
très  particulier  et  très  différent  de  celui  des 
alcoolkiues  chroniques  par  obligations  de  métier  ■ 
il  y  a  quelques  cas  de  discrimination  difficile  ; 
ils  n’ont  guère  d’intérêt  pratiquement, 

L’alcoolique  pervers,  en  principe,  ne  vient  pas 
consulter  de  lui-même  le  médecin  ;  c’est  sa 
famille  qui  l’amène  près  du  praticien,  soit  parce 
qu’elle  est  excédée  de  ses  inclinations  désastreu¬ 
ses,  soit  parce  qu’il  a  commis  un  délit  plus  ou 
moins  anodin.  Lorsque  le  médecin  l’observe 
pour  la.  première  fois,  il  a  devant  lui  un  homme  de 
trente  à  quarante  ans,  correct,  aimable,  réservé, 
qui  ne  révèle  spontanément  ni  ses  idées;  ni  ses 
tendances. 

Au  point  de  vue  purement  intellectuel  (atten¬ 
tion,  mémoire,  jugement),  il  ne  présente  aucun 
signe  propre.  C’est  un  homme  normal  ou  à  peu 
près  normal.  Il  n’y  a  pas  chez  lui  de  débilité  men¬ 
tale  congénitale  :  le  développement  de  ses  facul¬ 
tés  psychiques  n’a  point  laissé  à  désirer.  En  cas 
de  perversité  acquise,  il  a  pu  même,  dans  sa  jeu¬ 
nesse,  être  brillant,  et  il  peut  même  l’être  encore 
par  intervalles,  soit  qu’il  possède  une  grande 
mémoire,  soit  que  son  imagination  se  montre 
vive  et  riche. 

C’est  au  point  de  vue  émotionnel  ou  mieux 
passionnel  que  les  anomalies  sont  profondes. 
Chez  l’alcoolique  pervers,  l’attrait  pour  les  bois¬ 
sons  alcoolisées,  le  goût  pour  les  spiritueux, 
se  manifeste  sous  forme  d’entraînements  irré¬ 
sistibles.  Cet  attrait  est  la  source  de  toutes 
voluptés  ;  c’est  lui  qui  commande  et  dirige  l’àcti- 
vité  quotidienne  et  générale  du  sujet.  Un  état 
passionnel  se  trouve  constitué  ;  on  voit  là  très 
nettement  un  système  d’idées,  d’émotions  et 
d’inclinations  liées  à  l’alcoolisme  .seul.  L’idée 
dominante  de  l’alcoolique  pervers  est  de  satis¬ 
faire  ses  appétits  et  de  les  satisfaire  avec  une 
formidable  gourmandise  ;  les  combinasons  in¬ 
génieuses  et  fantastiques,  auxquelles  il  doit  se 
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livrer  dans  ce  dessein,  occupent' sans  cesse 
son  esprit,  l’obsèdent  et  le  tyrannisent  plus 
ou  moins  durement.  Il  est  gai,  il  révèle  de  la 
joie,  dès  qu’il  entrevoit,  grâce  à  l’argent  qu’il 
va  posséder,  grâce  à  la  liberté  dont  il  va  jouir,  la 
possibilité  de  s’adonner  pleinement'  à  son  goût 
pour  les  boissons  alcoolisées.  Naturellement, 
s’il  est  contrarié,  arrêté  par  des  obstacles  qui 
gênent  le  libre  cours  de  sa  passion,  il  devient  spé¬ 
cialement  irritable,  grossier  ;  il  menace,  il  injurie, 
il  frappe.  Pour  se  procurer  de  l’argent  et  boire  à 
l’excès,  il  vend  les  objets  mobiliers  de  sa  maison  ; 
il  vend  le  linge  de  ses  parents,  de  sa  femme, 
dè  ses  enfants  ;  il  vend  les  souvenirs  les  plus 
cbers.  Il  ne  commet,  en  général,  pas  de  vols  ;  lors¬ 
qu’il  est  un  récidiviste  des  tribunaux,  c’est  plu¬ 
tôt  pour  ivresse  et  outrages,  rébellion  aux  agents 
de  la  force  publique.  Quand  il  revient  au  foyer, 
il  fait  toujours  la  promesse  «  de  ne  plus  jamais 
recommencer  a  ;  il  a  des  paroles  aimables  et 
tendres  pour  les  siens  ;  il  va  s’appliquer  à  tra¬ 
vailler,  il  va  s’occuper  de  l’éducation  de  ses  en¬ 
fants,  du  bien-être  familial.  Terriblement  men¬ 
teur  et  hypocrite,  pendant  des  mois,  des  années, 
il  joue  ce  jeu  en  égoïste  fiefté.  Quand  on  l’é¬ 
coute,  on  croit  à  sa  franchise  ;  il  y  a  dans  les  in¬ 
flexions  de  sa  voix  quelque  chose  de  touchant,  de 
séducteur  ;  il  faut  être  sur  ses  gardes  pour  ne  pas 
lui  accorder  de  la  sympathie,  tellement  il  y  a  de 
naturel  dans  ses  regrets,  dans  ses  projets  d’a¬ 
venir,  dans  ses  serments,  dans  ses  protestations 
d’abstinence  totale.  A  ee  moment  même,  est-il 
sincère  ?  Nul  ne  le  saura  jamais,  tant  cet  homme 
est  mystérieux.  Pratiquement,  la  question  est 
sans  intérêt  puisque  la  récidive  est  constante. 
On  doit  noter  aussi  l’attachement  égoïste  de  ces 
alcooliques  pervers  à  leur  foyer,  ils  n’accep¬ 
tent  volontiers  ni  la  séparation,  ni  le  diyorce. 
Ont-hs  une  conscience  obscure  de  leur  faiblesse  ? 
Voient-ils  la  précarité  de  leur  avenir,  quand  ils 
seront  isolés,  rejetés  de  la  maison  où  ils  font  tant 
de  mal  ?  Les  plus  typiques  sont  des  paresseux, 
avec  ou  sans  tendances  luxurieuses,  qui  boivent 
seul  ou  qui  boivent  avec  des  inconnus,  les  pre¬ 
miers  rencontrés. 

L’activité  de  l’alcoolique  pervers  est  médiocre. 
Il  travaille  quelquefois,  mais  irrégulièrement  ; 
dès  qu’il  a  un  peu  d’argent,  c’est  pour  s’adonner 
à  la  boisson.  Il  peut  être  un  bon  ouvrier,  un  très 
bon  ouvrier,  mais  aucun  employeur  ne  comptera 
sur  lui,  car  il  n’est  jamais  stable.  C’est  le  récidi¬ 
viste  type  de  la  débauche  et  de  l’ivresse. 

Appétit  colossal  pour  les  boissons  spiritueu- 
ses,  gourmandise  puissamment  exaltée,  men¬ 
songe,  paresse,  vanité,  telles  sont,  avec  des 
réactions  colériques,  les  inclinations  constantes 
dans  Talcoolisme7perversité. 

Les  symptômes  physiques  de  l’intoxication 
spéciale,  chose  singulière,  sont  relativement  peu 
développés  chez  cette  variété  de  sujets.  Au  pre¬ 


mier  abord  parfois  le  tremblement  des  extrémi¬ 
tés  paraît  très  net  :  il  est  plus  menu  que  dans 
l’alcoolisme  ordinaire  :  il  comporte,  lë  plus 
souvent  croyons-nous,  des  éléments  émotionnels 
très  importants,  car  le  sujet  est  constamment 
indisposé,  énervé,  par  les  examens  médicaux. 
L’hyperesthésie  de  la  peau,  les  douleurs  des 
troncs  nerveux  à  la  pression,  les  étourdissements, 
les  crampes,  les  fourmillements  et  même  les 
cauchemars,  sont  toujours  bien  moins  marqués 
que  dans  l’alcoolisme  professionnel.  En  revan¬ 
che,  les  pituites  matinales  sont  quelquefois  atro¬ 
ces,  mais  de  courte  durée.  Il  arrivé  que  Talcoo- 
lisme-perversité  s’associe  à  l’opiomanie-perver- 
sité,  à  la  cocaïnomanie-perversité,  etc.,  mais 
c’-est  l’exception  ;  ou  cela  s’observe  chez  les  dé¬ 
générés  complexes  ou  impulsifs  ou  hyperthymi- 
ques,  ou  dysthymiques  constitutionnels  à  lourde 
hérédité. 

3.  Diagnostic  et  pronostic.  —  Le  diagnostic  de 
l’alcoolisme-perversité  est  facile  ;  il  se  fonde  sur 
un  ensemble  de  faits  subjectifs  et  objectifs  qui 
permet  très  vite  de  le  reconnaître,  non  paç,  il  est 
vrai  par  l’observation  directe  du  sujet,  mais  par 
l’observation  avec  les  tiers  ou  observation  indi¬ 
recte. 

à)  L’alcooiisme-perversité  est  bien  différent 
de  l’alcoolisme  professionnel.  Il  y  a  d’abord, 
chez  ces  deux  sortes  de  sujets,  une  différence  de 
constitution  somatique  ;  chez  les  alcooliques 
pervers,  la  tendance  à  la  maigreur,  à  la  séche¬ 
resse  du  corps  est  souvent  très  évidente  ;  le  visage 
est  pâle,  les  traits  sont  tirés.  Chez  les  alcooliques 
par  obligations  professionnelles,  l’embonpoint 
est  commun,  avec  visage  plus  ou  moins  empour¬ 
pré.  Les  stigmates  physiques  sont  plus  marqués 
chez  les  alcooliques  professionnels  que  chez  les 
alcooliques  pervers.  L’intelligence,  chez  les 
uns  comme  chez  les  autres,  est  sensiblement 
celle  de  l’homme  ordinaire  ou  normal,  elle  est 
peut-être  plus  souvent  brillante  chez  l’alcoolique 
pervers.  Au  point  de  vue  affectif,  la  différence 
est  considérable  entre  l’alcoolique  pervers  et 
l’alcoolique  professionnel.  Ce  dernier  n’est  ni 
paresseux,  ni  menteur,  ni  débauché,  ni  instable, 
ni  méchant  ;  il  fait  sa  tâche  avec  régularité,  avec 
conscience,  avec  honnêteté  ;  il  n’est  ni  mauvais 
mari,  ni  mauvais  père.  L’alcoolique  pervers  est 
toujours  paresseux  et  très  menteur  ;  profondé¬ 
ment  égoïste,  coléreux,  méchant,  violent,  plus 
ou  moins  luxurieux,  il  ne  songe  qu’à  satisfaire 
son  appétit  des  boissons  alcoolisées.  L’entraîne¬ 
ment  est  irrésistible.  Un  catholique  dirait  :  C’est 
Satan  agrippé  à  sa  proie.  Il  y  a  loin  de  là  à  un, 
simple  attrait  pour  les  boissons  spiritueuses, 
même  à  un  goût  prononcé  pour  ces  boissons. 

b)  L’alcoolisme-perversité,  chronique  et  incu¬ 
rable,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  épisodes 
d’alcoolisme  qu’on  peut  observer  chez  les  «  dé- 
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générés  »,  ou  impulsifs  ou  liyperthymiques  cons¬ 
titutionnels,  par  exemple  à  la  suite  de  chagrins, 
de  contrariétés.  Ces  poussées  d’alcoolisme  par 
dépit,  par  colère,  sont  sans  gravité,  et  presque 
toujours  curables,  même  lorsqu’elles  se  compli¬ 
quent  d’hallucinations,  de  délire,  de  réactions 
violentes. 

c)  La  dipsomanie  est  quelquefois  difficile  à  sé¬ 
parer  de  l’alcoolisme-perversité.  Elle  est  nette, 
elle  est  claire,  quand  elle  se  développe  sous  la 
forme  d’accès  séparés  par  de  longues  périodes 
d’état  normal.  Le  diagnostic  différentiel  est  irréa¬ 
lisable  lorsque  les  intervalles  entre  les  crises 
d’alcoolisme  ne  sont  que  de  une  ou  de  plusieurs 
semaines.  La  soif  périodique  aussi  a  des  carac¬ 
tères  bien  tranchés  :  le  liquide  absorbé  n’est  pas 
un  boisson  alcoolisée. 

d)  L’alcoolisme-perversité  est  encore  très  dif¬ 
férent  des  faits  d’alcoolisme  qui  s’observent  au 
début  ou  à  la  période  d’état  de  certaines  mala¬ 
dies  mentales,  comme  les  délires  subaigus,  les 
délires  systématisés  chroniques,  la  démence  pa¬ 
ralytique,  la  psychose  périodique,  les  obsessions- 
phobies,  etc. 

e)  Le  pronostic  de  l’ alcoolisme-perversité  est 
nettement  mauvais  dans  la  très  grande  généra¬ 
lité  des  cas.  Ceux  qu’on  observe  à  l’hôpital,  du 
reste,  sont  toujours  anciens,  évoluent  sans  modi¬ 
fication  aucune  depuis  des  années  :  ils  sont  tou¬ 
jours  incurables  ;  cette  perversité  est  incorrigi¬ 
ble.  Sans  doute,  le  sujet  ne  sera  jamais  frappé  de 
delirium  tremens,  de  démence,  etc.,  mais  il 
trouble  si  profondément  la  vie  familiale  que  les 
misères  quotidiennes  de  l’entourage  sont  pires 
que  celles  qui  résulteraient  de  la  réalisation  d’un 
tat  d’aliénation  mentale  aiguë  ou  chronique. 

Médecine  légale  et  traitement 

Ges  deux  chapitres,  placés  côte  à  côte,  ne 
heurteront  pas  le  lecteur,  qui  évoque  spontané- 
riient  la  fréquence  des  réactions  impulsives  de 
l’alcoolique,  et  la,  difficulté  de  préciser  la  con¬ 
duite  à  tenir  en  maintes  circonstances. 

1.  Médecihe  légale.  —  Elle  est  à  étudier  d’une 
part  chez  l’alcoolique  professionnel,  d’autre 
part  chez  l’alcoolique  pervers,  l.es  différences 
sont  très  marquées  : 

a)  Alcoolisme  professionnel.  —  Médico-légale- 
ment,  l’alcoolisme  chronique  par  obligations  pro¬ 
fessionnelles  doit  être  examiné  au  point  de  vue 
civil,  en  matière  d’accident  du  travail,  et  enfin 
au  point  de  vue  pénal. 

Civilement,  la  capacité  d’un  alcoolique  chro¬ 
nique  professionnel  n’est  diminué  en  vérité  sur 
aucun  point.  Nous  l’avons  dit,  l’intelligence  de 
cet  homme  reste  sensiblement  normale,  comme 
son  activité  générale.  Le  fait  qu’il  présente  net¬ 
tement  les  stigmates  physiques  de  l’alcoolisme 
chronique,  le  fait  que,  par  intervalles  éloignés 


ou  rapprochés,  il  est  en  proie  à  des  cauchemars 
ou  sous  l’influence  de  l’ivresse,  ne  sauraient  én 
pratique  amoindrir  la  valeur  de  ses  actés  de 
la  vie  civile. 

L’alcoolisme  chronique  contribue  pour  une 
part,  peut-être  pour  la  plus  grande  part  dans 
certaines  professions,  à  ia  fréquence  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Mais  il  est  certain  aussi  que 
ces  blessés,  vu  l’organisation  de  l’industrie,  de 
l’agriculture,  du  commerce,  seraient  incapables 
sans  boissons  alcooliques  du  rendement  qu’on 
exige  d’eux.  Les  sujets  frappés  d’accidents  gra¬ 
ves  sont  maintes  fois  parmi  les  meilleurs  travail¬ 
leurs  ;  c’est  l’épuisement  organique  d’une  lourde 
tâche,  accomplie  seulement  grâce  aux  boissons 
excitantes,  c’est  cet  épuisement  qui  occasionne 
l’accident  de  l’ouvrier.  Dans  ces  conditions,  les 
conséquences  de  l’alcoolisme  chronique,  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  doivent  rester  à  la 
charge  de  l’Etat  ou  de  l’employeur.  Ajoutons 
que  cet  alcoolisme  par  nécessité  de  métier  consti¬ 
tue  pour  nous  un  type  de  maladie  «  profession¬ 
nelle  »  et  que  toutes  les  affections,  qui  en  résul¬ 
tent,  doivent  être  indemnisées.  Les  applications 
de  la  loi  sur  les  assurances-maladies  seront  dé¬ 
monstratives  à  cet  égard. 

L’alcoolique  chronique  type  par  obligations 
professionnelles  n’est  pour  ainsi  dire  jamais  un 
délinquant  ou  un  criminel.  Il  va  de  soi  qu’au 
point  de  vue  pénal,  il  est  responsable  de  ses 
actes.  Les  stigmates  de  l’alcoolisme  chronique, 
seuls,  ne  doivent  jamais  entraîner  l’irresponsâbi- 
lité  ;  celle-ci  ne  doit  être  admise  que  s’il  y  a  eu 
maladie  psychique  caractérisée  au  moment  de 
l’action  (délire,  confusion  mentale,  etc.).  Le 
fait  de  l’honorabilité  du  sujet,  avant  le  délit  où 
le  crime,  le  fait  de  la  régularité  de  son  travail 
ou  même  de  sa  conduite  (il  existe  des  alcooliques 
chroniques  qu’on  ne  voit  jamais  en  état  d’i¬ 
vresse  '  fhanifeste)  ne  doivent  pas  incliner  le 
médecin  à  la  diminution  de  la  responsabilité 
pénale  ;  cela  est  affaire  des  juges  et  du  tribunal. 
Dans  le  prétoire  actuellement,  il  est  vrai,  cette 
attitude  médicale  rationnelle  est  rarement  obser¬ 
vée,  parce  qu’elle  passe  pour  rigoriste,  et  que  le 
praticien  n’aim.e  guère  à  être  isolé. 

b)  Alcoolisme-perversité.  —  Les  considérations 
médico-légales,  relativement  à  l’alcoolisme-per¬ 
versité,  sont  importantes  au  point  de  vue  civil  et 
au  point  de  vue  criminel.  En  matière  d’accident 
du  travail  ou  de  maladies  assurées,  il  n’est  la 
cause  d’aucuns  faits  particuliers,  dignes  de  re¬ 
marque,  sauf  que  la  simulation  et  la  tendance' 
à  l’aggravation  sont  constantes  chez  lui. 

Au  point  de  vue  civil,  deux  situations  difficiles 
s’observent  assez  communément,  soit  que  le  sujet 
jeune  ou  âgé,  vive  dans  une  famille  aisée,  soit 
qu’il  ait  contracté  mariage.  Dans  le  premier  cas, 
il  est  indispensable  de  prendre  contre  lui  la  me¬ 
sure  d’interdiction,  plutôt  que  de  le  doter  d’un 
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conseil  judiciaire,  celui-ci  étant  en  général  insuf¬ 
fisant.  Dans  le  second  cas,  —  c’est-à-dire  lors¬ 
qu’il  est  marié,  et  il  réussit  souvent  à  trouver  une 
épouse,  car  il  a  de  l’amabilité,  du  charme,  une 
grande  force  de  dissimulation,  et  aussi,  il  y  est 
quelquefois  aidé  par  sa  famille,  qui  croit  ou  ne 
croit  pas  l’amender  en  lui  constituant  un  foyer, 
—  dans  le  second  cas,  la  séparation  ou  le  divorce 
s’impose  sans  aucun  doute,  sinon  la  vie  de  la 
femme  sera  un  long  martyre. 

Au  point  de  vue  «pénal  »,  l’alcoolique  pervers, 
délinquant  ou  criminel,  est  responsable  de  ses 
actes.  Il  est  rarement  un  grand  criminel  ;  quand 
il  tue,  c’est  généralement  dans  une  crise  de  colè¬ 
re  ;  contrarié  et  excité  par  une  dose  élevée  de 
boissons  alcooliques,  il  prend  impulsivement  le 
couteau,  le  revolver  ;  un  jour  ou  l’autre,  il  peut 
en  faire  un  usage  terrible.  L’alcoolique  pervers 
est  plus  souvent  un  simple  délinquant,  délin¬ 
quant  récidiviste  de  l’ivresse,  des  outrages  et  ré¬ 
bellions  aux  agents  de  la  force  publique,  enfin 
délinquant  récidiviste  du  vagabondage  lors¬ 
qu’il  est  devenu  un  clochard,  un  pauvre  hère,  un 
déchet  de  la  société.  C’est  une  erreur, .  à  notre 
sens  d’atténuer  la  responsabilité  d’un  alcoolique 
pervers  à  cause  du  caractère  impulsif  de  ses 
entraînements  ;  pratiquement,  il  est  incorrigi¬ 
ble,  il  doit,  par  conséquent,  faire  l’objet  de 
mesures  plus  ou  moins  définitives,  non  pas 
sévères  peut-être,  mais  de  très  longue  durée. 

2.  Traitement.  —  Alcoolisme  professionnel  et 
alcoolisme-perversité  comportent  des  considé¬ 
rations  bien  différentes. 

1°  Alcoolisme  professionnel.  —  Le  traitement 
de  l’alcoolisme  chronique  par  nécessité  de  mé¬ 
tier  doit  être  à  la  fois  individuel,  familial  et 
social.  On  verra  que  dans  l’alcoolisme-perversité, 
la  conduite  à  tenir  est  plus  simple,  car  elle  doit 
systématiquement  entraîner  l’inca/cération 
dans  des  prisons  ordinaires  ou  spéciales. 

Il  y  a  un  traitement  individuel  de  l’alcoolisme 
chronique  professionnel.  Tout  le  monde  le  con¬ 
naît  et  le  prône  :  c’est  l’abstinence  des  boissons 
alcoolisées.  Cela  est  facile,  trop  facile,  de  conseil¬ 
ler  l’abstinence,  puisqu’elle  est  presque  toujours 
irréalisable.  Aussi,  devant  les  faits,  maintes  fois, 
on  a  l’impression  que  l’abstinence  est  une  absur¬ 
dité  ;  elle  fait  partie,  de  ces  vertus,  qui  sont  des 
anomalies  dans  la  vie  courante  ou  moyenne. 
Chez  certains  de  ses  protagonistes,  on  dirait  même 
qu’elle  dissimule  d’autres  appétits  refoulés, 
peut-être  inassouvis.  Pratiquement  donc,  le 
conseil  d’abstinence  est  vain,  comme  est  vaine 
encore  toute  drogue  spécialisée,  si  admirable 
qu’on  la  dise  en  des  textes  journalistiques. 
Le  traitement  de  l’alcoolisme  chronique  profes¬ 
sionnel  doit  être  fait  dans  la  famille,  par  l’éduca¬ 
tion  du  sujet  et  de  la  famille,  après  une  étude 
approfondie  qui  portera  non  seulement  sur  le 


milieu  familial  propre  et  combien  varié,  mais 
encore  sur  les  conditions  de  travail  du  sujet.  A 
l’hôpital  ou  à  l’asile,  seul  un  service  social, 
comme  on  en  a  organisé  un  pour  la  tuberculose, 
serait  capable  clans  les  classes  laborieuses  de 
donner  les  résultats  positifs  désirés.  Ecoutons 
ce  cjue  dit  M.  Rist  (1),  de  son  propre  service 
social,  et  cela  ne  correspond-il  pas  très  exacte¬ 
ment  à  ce  qui  devrait  être  réalisé  contre  l’alcoo¬ 
lisme  chronique  par  nécessité  de  métier  ?  «  Du 
milieu,  des  conditions  de  vie  familiale  ou  profes¬ 
sionnelle  d  ’où  sort  le  malade,  le  médecin  d’hôpi¬ 
tal  ne  sait  rien.  Il  a  affaire  à  un  individu  isolé, 
brusquement  transplanté  loin  des  siens,  au  milieu 
d’inconnus.  De  son  passé,  de  ses  habitudes,  de  sa 
psychologie,  du  cas  qu’il  faut  faire  de  sa  persévé¬ 
rance,  de  son  énergie  ,  de  sa  véracité,  il  n’ap¬ 
prendra  que  ce  que  le  malade  voudra  bien  ou  sau¬ 
ra  bien  lui  dire.  Ce  sont  là  pourtant  des  données, 
cfui  peuvent  orienter  de  façon  décisive  son  dia¬ 
gnostic  ou  guider  son  choix  parmi  divers  traite¬ 
ments  possibles.  Et,  de  même,  le  médecin  ne  sait 
rien  du  milieu  dans  lequel  va  rentrer  ce  convales¬ 
cent  ou  cet  homme  peut-être  malade  encore,  lors¬ 
qu’il  quittera  l’hôpital.  Sans  doute,  y  retrou¬ 
vera-t-il  précisément,  aggravées  par  son  absence, 
ces  mêmes  causes  de  misère  pby.siologique,  ou 
d’insalubrité,  ou  de  préoccupation  économique 
ou  morale,  qui  ont  contribué  à  le  rendre  malade 
une  première  fois.  Toute  cette  ambiance  sociale, 
sans  la  notion  de  laquelle  le  problème  médical 
n’est  jamais  complètement  et  utilement  résolu, 
le  médecin  en  tient  compte  dans  la  clientèle  de 
ville. A  l’hôpital,  elle  lui  échappe  entièrement; 
dans  aucun  domaine  de  l’activité  médicale,  elle 
ne  serait  pourtant  plus  nécessaire  à  bien  con¬ 
naître  ».  Ce  service  social  à  l’asile  ou  à  l’hôpital, 
seul  capable  d’amender  l’état  de  nombreux  alcoo¬ 
liques  chroniques  par  l’étude  du  milieu  familial 
et  du  milieu  professionnel,  nécessite  la  collabo¬ 
ration  avec  le  médecin  d’un  personnel  spécialisé, 
d’assistantes  très  instruites  de  ces  questions, 
d’infirmières  visiteuses  des  malades  à  domicile 
après  la  sortie  de  l’établissement  hospitalier. 
Nous,  médecins  d’asiles  d’aliénés,  verrons-nous 
prochainement  de  pareilles  réformes  ?  On  dirait 
bien  que  la  période  actuelle  ne  nous  est  pas  favo¬ 
rable,  et  que  nous  sommes  condamnés  à  coniem- 
pler  la  misère  du  traitement  des  aliénés  sans 
pouvoir  sur  aucun  point  améliorer  leur  sort. 
Dans  les  hôpitaux  ordinaires,  toutefois  où  l’ar¬ 
gent  fait  moins  défaut  qu’à  l’asile,  où  les  rela¬ 
tions  administratives  et  politiques  sont  plus 
puissantes,  il  serait  possible,  croyons-nous,  de 
créer  très  vite  le  service  social  qui  s’impose  pour 


(1)  Rist.  —  Le  Service  social  a  l’hôpital,  conféreiico 
faite  à  la  Société  de  médecine  publique  et  sanitaire, 
1927,  23  novembre  ;  Vie  Medicale,  1927,  10  déc. 
Revue  médico-sociale,  1929,  mai.  ^ 
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Cesfiialades  sont  très  dignes  .d’intérêt,  et  ils  dif-  vers,  créeront  les  mêmes  difficultés  dans  les 

fèrent  grand.ement  au  point  de  vue  mental  des  asiles-prisons  que  dans  les  prisons  ordinaires  ; 

alcooliques  puremerit  et  essentiellement  pervers.  après  réflexion,  on  ne  voit  à  leur  égard  que 

2°  Alcoolisme-perversité.  —  Il  est  faux,  sans  l’application  du  régime  eellulaire  pour  maintenir 

doute  de  parler  ici  d’un  Iraitement  de  l’alcoolis-  l’ordre  dans  un  établissement  de  pervers  authen- 

me-p.crversité  :  mettons  ,qu’il  s’agit  de  la  conduite  tiques. 

à  tenir  à  son  égard.  Si  un  service  social,  avec  assistantes  et  infir- 

La  place  de  l’alcoolique  pervers,  lequel  est  un  mières-visitenses,  était  institué  à  l’asile  ou  à 

type  de  ces  sujets  nue  nous  avons  appelés  les  l’hêpital,  rjen  ne  serait  aisé  comjpe  d.e  repérer  les 

«  aliénés  putatifs  »,  sa  place  est-elle  dans  un  éta-  alcooliques-pervers,  si  dissemblables  des  ,al«ouli- 

hlissement  d’aliénés  ou  dans  une  prison  V  Elle  ,ques  professionnels.  L’opposition  de  ces  deux 

n’est  naturellement  pas  dans  une  maison  .de  types  d’alcooliques,  à  l’aide  des  constatations 

santé  libre  ou  ouverte.  Actuellement  ,  il  n’est  faites  à  domiciie,  apparaîtrait  éclatante,  et  on 

pas  douteux  pour  nous  qu’elle  est  en  prison.  Si  comprendrait  d’emblée  la  nécessité  de  mesures 

on  construit  des  asiles-prisons,  on  pourra  y  enfer-  à  prendre,  à  l’endroit  -des  uns  et  des  autres,  rudl- 

mer  les  alcooliques  pervers,  mais  on  voit  assez  .calculent  différentes, 

mal  la  différence  qu’il  y  aura  entre  la  prison  et  * 

l’asUe-prison  :  ce  n’est  pus  le  fieu  de  traiter  cette 

question.  Dn  ne  saurait  les  placer  à  l’asije  des  Cette  étude  clinique,  médico-légale  et  théra- 
aliénés  ordinaires,  d’une  part  parce  qu’ijs  ne  peutique  de  ralcoojiçnxe  ebronique  ,a  pour  but 

sont  accessibles  à  aucun  traitemeut.  notamnaent  de  fixer  la  diversité  des  faits  .observés,,  de  mon- 

à  aucune  psychothérapie,  d’autre  part,  parce  trer  la  yariété  des  cas  soumis  à  l’examen  et  à 

qu’ils  sont  tous  des  protestataires.  Ils  consentent  l’appréciation  dn  .inédeein-pratieien,  La  Pom 

volontiers,  après  un  incident  familial  ou  un  acte  duife  à  terur,  en  face  de  la  formule  simpliste  : 

délictueux,  criminel  à  tirer  profit  d’un  interne  «  c’est  un  alcoolique  »,  est  loin  d’être  uniforme  ; 

ment  dans  une  maison  de  santé  fermée  ;  ils  ac-  mi  long  et  curieux  regard  jeté  sur  -.eet  alcoolique 

ceptent  d’y  rester  quelques  mois,  non  pas  plu-  et  sur  le  milieu  dans  ïequpl  il  vit,  n’est  point 

sieurs  années.  Maintenus  à  l’asile,  ils  organisent  vanité  pure. 


Les  Livres 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

A.  Raybaud,  médecin  des  hôpitaux  de  Marseille.  — 

Les  syndromes  hypophysaires  et  infundibulo-tubériens 
(Un  vol.  in-8°  de  66  pages  avec  14  fig.  in  La  Prati¬ 
que  médicale  illustrée,  25  francs.) 

Une  classification  est  difficile  à  établir.  Cependant, 
il  y  a,  d’un  côté,  les  manifestations  surtout  dystro¬ 
phiques  (gigantisme,  acromégalie,  etc.)  ;  ce  sont 
des  syndromes  de  dystrophie  morphogénétique 
pré-  ou  post-pubertaire.  Ils  s’opposent,  au  point 
de  vue  .clinique,  à  ces  autres  manifestations  moins 
évidentes  qui  sont  les  troubles  neuro-végétatifs  des 
métabolismes  ;  liydrique,  glucidique,  lipidique,  pro¬ 
tidique,  de  la  régulation  du  sommeil  et  de  la 
veille,  et  de  la  tonicité  vasculaire. 

Cette  division  clinique  est  certainement  arbi¬ 
traire,  car  ces  syndromes  de  dystrophie  et  ces  syn¬ 
dromes  neuro-végétatifs  sont  souvent  associés  e.t 
intriqués. 

Le  diagnostic  de  ces  diverses  manifestations  clini¬ 
ques  est  évidemment  facilité  par  l’existence  de 
symptômes  associés,  parmi  lesquels  ceux  qui  consti¬ 


tuent  le  syndrome  tumoral  et  le  syndrome  ophtal¬ 
mologique  des  lésions  de  la  région  optochiasmatique 
et  sellaire  sont  les  plus  importants. 

G.  Doin  etUie,  éditeurs, 

8,  place  de  POdéon,  Paris. 

P.  OuRY  et  I.  Mézard.  —  Traitement  médical  des 
ulcères  gastro-diiodénaux.  (Un  vol.  in-So  de  54 
pages,  in  La  Pratique  médicale  illustrée,  15  francs.) 

Cette  étude,  essentiellement  pratique,  envisage 
d’abord  une  rapide  esquisse  symptomatique  de  la 
maladie  ulcéreuse  ;  dans  la  pratique  -quotidienne, 
on  est  loin  de  l’histoire  complète  de  la  maladie  de 
Cruveilhier  ;  le  diagnostic  d’ulcère  gastro-duodénal 
se  pose  sur  le  tableau  d’une  dyspepsie  à  caract.ères 
un  peu  spéciaux,  corroborés  par  l’étude  radiologique 
et  le  chimisme. 

Le  deuxième  chapitre,  de  beaucoup  le  plus  impor¬ 
tant,  expose  en  détail  le  traitement  médical  classi¬ 
que  :  repos,  régime,  pansement  gastrique. 

Enfin,  les  auteurs  rassemblent  les  multiples  trai¬ 
tements  biologiques  proposés  en  ces  dernières  an- 


168 


LE  CONCOURS  MÉDICJi.L 


3  —  21 


I  —34 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Victor  Pauchet  et  H.  Gaehlinger  (de  Châtel- 
Guyon).— La  constipation..  Comment  l’éviter.  Com¬ 
ment  en  guérir.  Préface  :  du  Professeur  Carnot. 
(Deuxième  édition.  Revue  et  augmentée.  Un  vol. 
in-8°  de  214  pages  avec  figures  dans  le  texte,  38 
francs.) 

La  constipation  est  simple,  banale,  ou  grave  et 
infectée.  Dans  sa  genèse  sont  envisagés  successive¬ 
ment  le  rôle  de  l’hérédité,  des  facteurs  de  civilisa¬ 
tion,  des  erreurs  d’alimentation,  des  fautes  d’hy¬ 
giène,  des  négligences  et  des  brutalités,  des  irrita¬ 
tions  chimiques,  mécaniques  ou  infectieuses,  etc. 

Les  auteurs  insistent  plus  particulièrement  sur 
l’importance  des  lésions  colitiques,  qui  transfor¬ 
ment  une  rétention  jusque-là  bien  tolérée  en  une 
stase  intestinale  septique.  Ils  montrent  par  quelles 
fautes,  par  quelles  transitions,  parfois  insensibles,  le 
malade  passe  d’une  coprostasc  ordinaire  et  même 
d’une  simple  dyschésie  à  une-  constipation  lésion¬ 
nelle,  avec  ses  altérations  de  colite  et  d’entéro- 
névrite,  avec  ses  réactions  séreuses  de  périviscérites, 
avec  ses  complications  toxiques  et  infectieuses  (coli¬ 
bacilloses,  syndromes  entéro-pulmonaire,  endocri¬ 
nien,  cutané,  etc.). 

lia  thérapeutique  devra  s’inspirer  des  notions 
étiologiques,  fournies  par  l’examen  clinique,  radio¬ 
logique  et  coprologique.  Elle  sera  médicale,  hydro¬ 
logique.  Chirurgicale,  elle  supprimera  les  foyers  d’in¬ 
fection,  les  brides  adhérentielles,  et  permettra  au 
traitement  médical  de.  nouvelles  bases. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Professeur  R.  Morichau-Beauchant  (de  Poitiers) 
—  L’exploration  de  l’intestin.  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  des  maladies  et  des  syndromes.  Un  vol.  in- 
8“  de  514  pages,  42  francs. 

La  première  partie  est  consacrée  à  la  sémiologie  : 
anamnèse,  signes  fonctionnels,  examen  objectif,  co- 
prologie,  radiologie,  endoscopie.  La  deuxième  partie 
est  consacrée  au  diagnostic  et  au  traitement  des 
maladies  et  des  syndromes.  Dans  la  troisième  partie 
Sont  étudiés  les  états  aigus  intestinaux  d’ordre  chi¬ 
rurgical  :  technique  d’exploration,  diagnostic,  indica¬ 
tions  de  traitement. 

Enfin,  la  quatrième  partie  passe  en  revue  tous  les 
états  aigus,  abdominaux,  liés  à  des  affections  médi¬ 
cales  ou  chirurgicales,  pouvant  prêter  à  confusion 
avec  une  maladie  de  l’intestin.  Ces  notions  permet¬ 
tront  âu.'t  praticien  de  s’orienter  dans  le  diagnostic  1 
parfois  si  épineux  des  états  aigus  douloureux  de  l’ab-  I 
domen. '  .  I 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Les  Presses  universitaires  de  France, 

49,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Patrick  Watson-Williams  et  Eric  Watson-Wii- 
LiAM.?,  de  Bristol.  —  L’ethmoïdlte.  In  Monogra¬ 
phies  oto-rhino-laryngologiques  internationales.  Un 
vol.  144  p.  avec  fig.  et  un  sommaire  en  langue 
anglaise. 

Les  auteurs,  après  un  exposé  anatomique,  étudient 
l’éthmoïdite  aigué  et  l’ethmoïdite  chronique,  leurs 
complications,les  symptômes  éloignés(respiratoires, 
cardio-vasculaires,  oculaires,  mentaux),  le  diagnos¬ 
tic  (en  particulier  par  la  radiographie  et  l’aspiration 
exploratrice),  le  traitement  général  et  opératoire. 

Librairie  agricole  de  la  maison  rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris,  VP. 

Jean  Troupeau-Housau.  —  Moutons  de  plein  air. 
Elevage  et  engraissement  à  l’herbage  et  au  pacage.  | 
Préface  de  M.  Henry  Girard.  Un  vol.  146  p.  21  flg, 
Prix  :  1  fr.  50. 

Editions  Eugène  Figuière, 

166,  boulevard  Montparnasse.  ; 

Louis  Barras.  — L’Ecole  des  Fiancés.  Roman.  Prix;  | 
15  francs.  [ 

Librairie  DU  Monde  Médical,  1 

42,  rue  du  Docteur-Blanche,  Paris 
et  ViGOT,  frères,  éditeurs,  Paris. 

Le  «Formulaire  Astier»  1934,  6®  édition.  Un  volume 
1.200  pages  relié  peau.  Prix  :  30  francs. 

Un  nouveau  volume,  le  sixième,  vient  prendre 
place  dans  la  collection  du  «  Formulaire  Astier  > 

'  qui  s’est  classé  en  tête  des  ouvrages  de  ce  genre. 
Cette  sixième  édition,  toujours  conçue  sur  le  même 
plan,  est  digne  de  ses  devancières  :  chacun  des  cha¬ 
pitres  a  été  revu  et  corrigé  afin  d’y  faire  figurer  les 
nouvelles  médications,  les  améliorations  de  techni¬ 
que,  les  perfectionnements  de  méthodes  dignes  d’être 
signalées  au  praticien. 

Parmi  les  nouveaux  chajiitres,  on  remarquera  celui 
consacré  aux  «  Maladies  tropicales  »  dont  l’ini- 
portance  a  nécessité  le  groupement  sous  une  même 
rubrique,  et  celui  des  «Asphyxies  accidentelles  et  dos 
gaz  de  combat  »  dont  on  ne  peut  nier  l’intérêt  d’ac¬ 
tualité. 

Le  volume,  présenté  sous  une  élégante  couverture  ' 
en  peau  souple,  est  honoré  d’une  préface  du  Profes¬ 
seur  Baltha-zard,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  et  sera  certainement  le  bienvenu 
auprès  du  jeune  médecin  aussi  bien  que  du  praticien 
expérimenté. 
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CUNlQUe  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpîtal  des  Enfants -Malades 
Les  obésités  (D 
Par  le  Doctewr  I-.  Lf.bée, 

ATOicii  clicf  (te  cliuicjuu  médicale  des  enfants  à  la  Faculté. 


Pendant  longtemps  les  états  de  snrnutrition 
èl  les  obésités  des  entants  ont  été  beauooiip 
moins  étudiés  due  lés  états  de  dénutrition  et  les 
cachexies. 

Depuis  itité  treniairiê  d’ânnéeSj  au  contraire, 
l’obésité  dés  éttfàhts  a  fait  Ibibjet  de  nombreux 
travaux.  Toutefois  les  probbunes  qu’elle  pose, 
aussi  bien  chez  les  entants  que  chez  les  adultes, 
n’ont  pas  encore  reçu,  pour  la  plupart,  de  solu¬ 
tions  satisfaisantes. 

L’obésitéest  la  surcharge  graisseuse  des  tissnsj 
l’hypertrophie  du  tissu  graisseux,  mais,  en  plus 
de  l’aecumnlation  de  graisse  en  quantité  anor^ 
male,  il  y  aurait  toujours,  d’après  divers  auteurs, 
une  augmenLation  detissUlaii-e,  et  cela  en  .dehors 
dû  toute  rétention  pouvant  être  due  à  des  trou¬ 
bles  cardiaques  ou  rénaux. 

Il  n’y  a  pas  de  frontière  précise  entre  l’obé¬ 
sité  et  l’embonpoint  exagéré. 

Souvent  l’enfant,  notamment  pendant  les 
deux  ou  trois  premières  années  et  au  début  delà 
période  pubertaire,  est  un  peu  gros,  sans  qu’il 
puisse  être  tenu  pour  un  obèse. 

On  peut  parler,  suivantl’impcrts.nce  de  l’obé¬ 
sité,  de  petite,  moyenne  et  grande  obésité,  mais 
il  n’existe  pas  de  limite  entre  ces  didérehts 
degrés. 

Pour  caractériser  l’obésité  ■  et  évaluer  son 
degré,  on  a  proposé  diverses  méthodes  ;elles.pré- 
sentent  plutôt  un  intérêt  théoricme  qu’une  por¬ 
tée  pratique. 

Dans  la  pratique,  on  tient  compte  surtout 
du  poids  et  des  données  apportées  par  l’exa¬ 
men  clinique. 

Pour  apprécier  néànrqoins  d’un  peu  plus  près 
les  données  pondérales,  il  conviejit  de  ne  pas 
envisager  le  poids  isolémîut,  mais  eh  îôhcllon 
de  la  taille  et  du  périmètre  thoracique  ;  il 
faudra  calculer  le  rapport  du  poids  à  la  taille, 
le  rapport  du  péiimètre  thoracique  à  la  taille 
.  et  enfin  le  coefllcicnt  de  Pignet,  lequel  perihet 
d’évaluer  la  corpulence. 

On  ne  peut  cependant  jamais  dire  avec  une 
précision  mathématique  à  quel  poids  ou  à  quel 
rapport  du  poids  h  la  taille  commence  l’obésité. 

Il  faut  enfin  tenir  compte  à  partit  d’un  cer¬ 
tain  âge  du  degré,  de  déVeloppemetlt  pubertaire. 


(1)  Leçon  du  18  juillet  193.1, 


et,  parfois,  d’nh  détteioppemchtpartîcidièl’émént 
précoce  dés  caractères  séxuels. 

Pour  une  étude  méthodique  dés  obésités,  nous 
envisagerons  successivement  :  1“  Les  obésités 
simples  ;  2®  les  Obésités  intriquées  à  des  syn¬ 
dromes  endocriniens  ;  3®  les  obésités  intriquées 
à  des  aiîections  du  système  nerveux. 


Les  obésités  simples  sont  célles  pont  lesquelles 
l’exameh  clinique  ne  décèle  aucun  signe  d’Une 
alte-ration  endocrinieullé,  ni  d’iilie  affection 
nervêuse,  susceptibles  dé  jonèr  lin  rôle  dâhsl’étlo- 
logic  oii  la  patbogénie  deTobésité,  Car  il  pëUt.y 
avoir  coexistence  sahs  relation  de  caüseh  efîët. 

Supposons  le  cas  d’une  obésité  forte  :  boniméht 
se  présente  le  sujet  qüi  en  est  atteint  ? 

Son  visage  est  en  plèinë  lune,  lès  joues  sont 
rebondies,  la  région  sous-maxlllairè  forhie  ütt 
large  bourrelet.  Le  tronc  est  Volumineux,  le 
thorax  recouvert  d’une  couche  épaisse  dé  graissé. 
Il  y  a  accumulation  de  graissé  au  niVèàü  des 
sèins,  même  chez  les  garçons.  LC  Ventre  ëst  gfOs, 
il  y  a  des  boufrelèts  de  graisse  sur  les  hanches, 
les  flancs  et  les  lombes. 

Lès  épaules,  les  bras,  les  avant-bras  sont  gros, 
les  mains  potelées.  Lès  fesses,  les  cuisses  sont 
épaisses,  les  mollets  et  les  chevilles  sont  gros. 

L’état  de  la  peau  diffère  suivant  les  sujets. 
Chez  les  uns  elle  est  blanche,  Cirèüsé,  ichtyosL 
que,  ou  pâle  comme  celle  des  chlorotiques,  ce 
sont  les  enfants  à  chairs  molles,  les  obèses  atones. 
Chez  d’autres  le  teint  est  coloré,  lès  chairs  sont 
fermés,  ce  sont  les  obèses  flofidés,  lés  pléthori¬ 
ques. 

Certains  de  ces  enfants  présentent,  après  le 
repas,  surtout  s’il  est  copieux,  des  tâches  rouges 
sur  les  joues  ou  les  oreilles,  leur  ventre  se  bal¬ 
lonne,  ils  ont  de  la  tachycardie  et  ces  mani¬ 
festations  les  font  considéfèf  comme  des  hyper* 
sympathicotoniques. 

Tantôt  la  peau  est  sèche  cottime  chez  les  hypo* 
thyroïdiens.  Tantôt  et  le  plus  souvent,  la  peau 
est  humide,  le  visage  huileux,  la  sudation  habj* 
tuelle,  souvent  abondante  et  fétide. 

.  La  taillé  est  tantôt  moyenne,  tantôt  anorma^ 
lement  élevée  ou  réduite.  Notons  que  l’intrjGà- 
tjon  de  l’obésité,  soit  avec  l'hypertrophie,  .soit 
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avec  l'hypotrophie  staturale,  peut  réaliser  des 
syndromes  particuliers. 

L’évolution  pubertaire  s’clïectue  souvent  à 
l’âge  habituel  et  régulièrement.  Assez  souvent, 
plutôt  chez  les  fdles  que  chez  les  garçons,  elle 
est  précoce.  Chez  d’autres  enfants  la  puberté  est 
retardée  ou  incomplète,  il  y  a  de  l’aménorrhée, 
des  menstruations  irrégulières  et  peu  abondan¬ 
tes. 

Les  troubles  respiratoires  et  circulatoires  dé¬ 
pendant  de  l’obésité  sont  rares  chez  les  enfants. 

Les  fonctions  rénales  sont  régulières. 

L’activité  physique  est  souvent  réduite,  les 
obèses  ne  prennent  pas  part  aux  jeux  actifs  de 
leurs  camarades,  ils  préfèrent  les  jeux  tranquilles. 
L’intelligence  et  l’activité  psychique  sont  géné¬ 
ralement  normales. 

Le  squelette  est  assez  souvent  le  siège  de  ma¬ 
nifestations  dystrophiques:  çypho-scoliose,  genu 
valgum,  pieds  plats.  Celles-ei  ne  sont  pas  spé¬ 
ciales  aux  obèses.  Toutefois  l’excès  de  poids 
contribue  à  provoquer  et  à  exagérer  certaines 
conformations  défectueuses  du  squelette. 

Les  os  sont  de  structure  normale. 

Certains  enfants  ne  présentent  pas  d’obésité 
véritable,  mais  seulement  une  légère  surcharge 
graisseuse,  ils  ne  deviendront  obèses  qu’à 
Tâge  adulte.  Cette  phase  pré-adipeuse  de  l’en¬ 
fance  (Teckel)  se  rencontre  souvent  chez  des 
lyrnphatiques  présentant  du  livedo  et  de 
l’acrocyanose.  Elle  débute  quelquefois  dès  les 
premières  années,  plus  habituellement  pendant 
les  périodes  prépubère  ou  pubère. 

La  graisse  apparaît  d’abord  dans  le  triangle  de 
Scarpa  et  à  la.  face  interne  des  genoux,  puis  elle 
gagne  les  hanches,  les  jambes  qui  ressemblent 
à  des  poteaux  ;  plus  tard  elle  envahit  les  membres 
supérieurs,  la  région  cervico-dorsale  à  hauteur 
de  la  7«  vertèlsre  cervicale.  Enfin  à  l’âge  adulte 
l’adipose  se  généralise  et  l’obésité  se  constitue. 

En  présence  d’un  enfant  obèse,  il  importe  de 
préciser  ses  caractères  anthropométriques.  La 
taille  sst  variable  :  normale,  exagérée  ou 
réduite. 

Le  poids,  le  rapport  du  poids  à  la  taille,  le  péri¬ 
mètre  thoracique,  le  rapport  du  périmètre 
thoracique  à  la  taille  sont  plus  ou  moins  supé¬ 
rieurs  à  ceux  des  enfants  de  même  âge  et  même, 
quand  il  y  a  de  l’hypertrophie  staturale,  à  ceux 
des  sujets  plus  âgés,  dont  l’enfant  a  la  taille. 

Par  contre  le  coefficient  de  Pignet  est  toujours 
très  faible,  il  peut  même  être  négatif. 

On  a  entrepris  certaines  recherches  de  phy¬ 
siologie  chez  les  enfants  atteints  d’obésité. 

Chez  les  enfants  atteints  d’obésité  simple,  ces 
recherches  ne  donnent  rien  de  particulier. 

Les  épreuves,  proposées  pour  explorer  l’acti¬ 
vité  endocrinienne,  ne  nous  donnèrent  aucune 
réponse  nette. 

De  même  les  épreuves  proposées  pour  explo^ 
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I  rer  le  système  vago-sympathique,  ne  nous  ont 
conduits  à  aueune  conclusion.  Les  enfants  obèses 
sont  rarement  très  hypervagotoniques  ou  très 
hypersympathicotoniques  ;  ils  présentent  plutôt 
de  l’instabilité  vago-sympathique. 

Le  métabolisme  basal,  que  nous  avons  étudié 
chez  de  nombreux  enfants  obèses,  a  le  plus  sou¬ 
vent  la  valeur  moyenne  pour  des  enfants  nor¬ 
maux  de  même  âge.  Certains  obèses  cependant 
présentent  avec  les  moyennes  de  très  grands 
écarts  soit  en  plus,  soit  en  moins,  pouvant  attein¬ 
dre  +  100  p..  100  ou  — ■  20  p.  100,  —  40 
p.  100,  même  en  l’absence  de  tout  signe  d’hyper- 
ou  d’hypothyroïdisme.  Ces  cas  ne  sont  pas  fré¬ 
quents,  mais  ce  qui  est  commun,  c’est  la  très 
grande  variabilité  des  résultats  chez  le  même 
individu  ;  des  examens  pratiqués  à  quelques 
jours  d’intervalle  peuvent  donner  des  résultats 
opposés. 

L’étude  de  la  ventilation  pulmonaire  et  celle 
du  quotient  respiratoire,  c’est-à-dire  du  rapport 
entre  l’anhydride  carbonique  exhalé  et  l’oxygène 
absorbé  par  les  poumons,  apportent  quelques 
données  intéressantes. 

Il  convient  d’étudier  parallèlement  le  quotient 
respiratoire  et  le  métabolisme  basal.  . 

A  l’état  normal,  le  quotient  respiratoire,est, 
douze  à  quatorze  heures  après  ie  repas,  de  0,80 
à  0,90  avec  une  moyenne  de  0,85  (  Marcel  Labbé 
et  Stévenin). 

Sur  douze  obèses  âgés  de  neuf  à  dix-sept  ans 
(quatre  garçons  et  huit  filles),  nous  avons  fait  les 
constatations  suivantes  : 

Deux  enfants  avaient  un  quotient  respiratoire 
moyen,  mais  à  la  limite  inférieure  des  valeurs 
moyennes  ;  trois  enfants  avaient  des  quotients 
respiratoires  supérieurs  à  la  moyenne  ;  quatre 
enfants  et  une  jeune  fille  avaient  des  quotients 
respiratoires  inférieurs  aux  moyennes  ;  chez  une 
fille  de  9  ans,  cinq  examens  ont  donné  des  va¬ 
leurs  différentes  :  chez  une  fille  de  13  ans  11  mois 
on  a  obtenu  à  deux  examens  les  résultats  sui¬ 
vants  :  quotient  respiratoire  =  0,82  et  métabo¬ 
lisme  basal  -f-  26,5  p.  100  ;  quotient  respiratoire 
=  1  et  métabolisme  basal  —  8,9  p.  100. 

La  réaction  spécifico-dynamique,  c’est-à-dire 
les  modifications  du  métabolisme  basal  étudié 
d’abord  à  jeun,  puis  70  minutes,  130  minutes, 
190  minutes  après  un  repas  d’épreuve,  composé 
de  viande,  de  beurre,  de  farine  ou  de  pain,  dont  les 
quantités  doivent  être  en  rapport  avec  l’âge, 
est  diversement  appréciée  par  les  auteurs. 

Pour  Gantenberg,  'à  la  période  de  la  puberté, 
la  réaction  est  presque  nulle  ,  chez  les  sujets 
-normaux  et  n’est  pas  diminuée  chez  les  obèses. 

Pour  Mathieu-Pierre  Weill  et  pour  Leray,  elle 
est  toujours  diminuée  chez  les  obèses,  qu’ils 
soient  enfants  ou  adultes. 

L’interférométrie  endocrinienne  a  été  peu 
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étudiée  dans  les  obésités  simples  et  n’a  jusqu’ici, 
apporté  aucun  renseignement  précis. 

Passons  maintenant  à  l’étude’  de  l’étiologie 
et  de  la  pathogénie  de  l’obésité. 

L’obésité  simple  peut  apparaître  pendant  la 
■vie  fœtale.  Le  nouveau-né  obèse,  pèse  5,  6 
et  même  7  ou  8  kilogrammes,  ce  qui  rend  l’ac¬ 
couchement  difficile. 

L’obésité  peut  disparaître,  quand  l’enfant  est 
âgé  de  quelques  mois  ou  de  quelques  années.  D’au¬ 
tres  fois,  elle  persiste  indéfiniment. 

L’obésité  s’installe  assez  souvent  pendant  la 
première  enfance,  surtout  pendant  la  première 
année. 

Certains  nourrissons  ont  un  fort  embonpoint, 
dû  â  une  sorte  d’infiltration  des  téguments  et 
des  tissus  :  ce  sont  de  faüx  obèses,  des  enfants  à 
constitution  hydropique  (Czerny). 

Pendânt  la  période  prépubertaire  et  la  période 
pubertaire,  entre  neuf  et  quinze  ans  pour  les 
filles,  entre  douze  et  dix-sept  ans  pour  les  gar¬ 
çons,  l’apparition  de  l’obésité  n’est  pas  rare, 
surtout  chez  les  filles.  Les  obésités  de  la  puberté 
posent  le  problème  des  relations  entre  la  sur¬ 
charge  adipeuse  et  les  glandes  sexuelles,  dont 
nous  parlerons  plus  loin. 

L’obésité,  enfin,  peut  apparaître  après  la 
puberté,  c’est-à-dire  pendant  la  jeunesse.  Elle 
s’apparente  alors  à  celle  des  adultes.  Comme  ceux- 
ciles  jeunes  gens  peuvent, quoiquetrèsrarement, 
présenter  des  formes  atypiques  :  syndrome  de 
Dercum,  adénolipomatose  cervicale  ou  diffuse, 
ou  â  prédominance  abdominale  et  thoracique,  ils 
peuvent  être  atteints  de  lipodystrophie  pro¬ 
gressive.  Ce  sont  des  cas  exceptionnels, dont  nous 
ne  nous  occuperons  pas. 

On  peut  diviser  les  facteurs, qui  sont  considérés 
comme  pouvant  causer  l’obésité  simple,  en 
jacleurs  exogènes  et  [acteurs  endogènes. 

Voyons  tout  d’abord  les  facteurs  exogènes  : 
il  peut  y  avoir  excès  des  apports  et  insuffisance 
;  de  la  dépense  d’énergie.  Ces  facteurs,  isolés  ou 
intriqués,  entraînent  la  rupture  de  l’équilibre  de 
la  nutrition. 

L’excès  des  apjmrts  joue  un  rôle  important. 
Il  est  responsable,  d’après  Marcel  Labbé  et 
Stévenin,  de  la  plupart  des  obésités;  cette  caté¬ 
gorie  correspond  à  presque  tous  les  obèses  bien 
portants,  aux  jeunes  obèses,  aux  obèses  dits 
héréditaires. 

La  ration  normale  d’un  enfant  comprend  : 
d’une  part  la  ration  alimentaire  moyenne,  qui 
couvre  les  besoins  de  l’organisme  et  qui  est  dif¬ 
férente  pour  chaque  âge,  et,  d’autre  part,  la 
ration  supplémentaire,  dite  ration  de  luxe,  éva¬ 
luée  à  4  calories,  6  par  kilogramme  corporel,  cette 
ration  est  nécessaire  à  l’enfant. 

Lorsque  la  ration  est  supérieure  à  la  ration 
normale,  il  y  a  hyperalimentation  ou  suralimen¬ 


tation,  l’organisme  économise  et  fixe  10  gr.  75 
de  graisse  pour  100  calories  économisées. 

La  -suralimentation  est  globale,  quand  l’en¬ 
fant  consomme  beaucoup  de  tout,  ou  quantita¬ 
tive  quand  il  mange  en  excès  soit  de  la  graisse, 
soit  des  hydrates  de  carbone,  soit  des  albu¬ 
mines.  Ce  sont  les  graisses  et  les  hydrates  de  car¬ 
bone  qui  conduisent  à  l’obésité. 

Une  alimentation  de  valeur  à  jveine  supérieure 
à  la  moyenne  peut,  si  elle  est  habituelle  pendant 
de  longues  périodes,  suffire  à  provoquer  l’obésité. 
Par  contre  une  alimentation  forte  pendant  peu 
de  temps  n’a  qu’une  faible  influence. 

Il  peut  y  avoir  de  l’insuffisance  des  dépenses 
d’énergie,  ce  qui  résulte  d’une  existence  séden¬ 
taire.  Souvent  une  alimentation  forte  et  la  sé-| 
dentarité  sont  associées. 

Quels  sont  les  facteurs  endogènes  ?  Ils  sont 
mal  connus.  En  premier  lieu  vient  l’hérédité 
similaire.  Le  père  ou  la  mère,  ou  les  deux,  des 
ascendants  ou  des  collatéraux  proches  sont  des 
obèses.  Ilfa.ut  cependant  noter  que  .dans  certaines 
familles  la  prédisposition  ne  tient  pas  au  terrain, 
mais  à  des  habitudes  alimentaires  ou  au  genre 
de  vie. 

Dans  d’autres  cas  on  trouve  de  l’hérédité  dis¬ 
semblable  ;  on  retrouve  chez  les  ascendants  le 
neuro-arthritisme  et  des  maladies  qu’on  ratta¬ 
che  à  cette  diathèse  lithiase  biliaire,  rénale, 
asthme,  goutte,  diabète. 

L’hérédo  syphilis,  le  tempérament  lymphati¬ 
que  semblent  prédisposer  certains  enfants  à 
l’obésité. 

On  peut  voir  l’obésité  se  développer  sous  ries 
influences  diverses  :  La,  tuberculose  des  os  et  des 
articulEtions,  certaines  tuberculoseç  pulmonai¬ 
res  à  évolution  fibreuse  pourraient  jouer  un  rôle. 
De  plus,  les  malades  y  sqnt  suralimentés  et  im¬ 
mobilisés. 

L’obésité  peut  s’installer  a.  la  suite  de  maladies 
infectieuses  aiguës. 

L’obésité  peut  succéder  à  des  intoxications, 
par  l’oxyde  de  carbone,  par  l’anesthésie  chirur¬ 
gicale. 

L’usage  prolongé  de  certains  médicaments,  tel 
l’arsenic,  peut  entraîner  l’obésité. 

Chez  certains  diabétiques,  traités  par  l’insuline, 
peut  s’installer  une  obésité,  qui,  d’après  Rathery, 
présente  quelques  particularités  : 

«  C’est  une  obésité  diffuse  particulièrement 
marquée  à  la  face,  survenant  exclusivement  chez 
les  filles,  enfants  ou  adolescents  atteints  de  dia¬ 
bète  grave,  traités  par  de  fortes  doses  d’insulineet 
continuant  malgré  celle-ci  à  présenter  du  sucre 
et  des  corps  acétoiiiques  dans  les  urines.  Le  poids 
est  en  général  nettement  supérieur  au  poids  phy¬ 
siologique,  mais  il  ne  l’est  pas  toujours,  et  cepen¬ 
dant  l’aspect  est  bien  celui  d’un  obèse.  Cette 
obésité  coexiste  avec  une  atténuation  par  rinsu- 
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line  des  troubles  menstruels  provoqués  par  le 
diabète  ». 

Les  affections  de  l’appareil  digestif  peuvent 
être,  d’après  divers  auteurs,  une  cause  d’obésité. 
Mais  le  rôle  des  troubles  digestifs  est  très  con¬ 
troversé. 

Certains  auteurs  attribuent  un  rôle  aux  trou¬ 
bles  hépatiques  dans  la  production  de  l’obésité. 

Les  troubles  des  sécrétions  externes  et  inter¬ 
nes  du  pancréas  sont  également  incriminés.  L’in¬ 
suffisance  pancréatique  associée  à  l’insuffisance 
de  la  sécrétion  biliaire  aurait  pour  conséquence 
un  dédoublement  imparfait  des  graisses  en  glycé¬ 
rine  et  acides  gras,  la  graisse  mal  oxydée  se  fixe 
dans  les  tissus  sans  être  utilisée. 

L’insuffisance  respiratoire  joue  peut-être  un 
rôle  dans  la  pathogénie  de  l’obésité.  Le  paren¬ 
chyme  pulmonaire  est,  en  effet,  un  facteur 
important  de  la  lipodiérèse. 

Somme  toute,  aucune  notion  nette  ne  se 
dégage  des  données  étiologiques.  Dans  bien  des 
cas  on  ne  peut  préciser  lesfacteurs,  qui  chez  un 
enfant  provoquent  de  l’obésité  simple. 

Pour  Marcel  Labbé,  on  peut  incriminer  soit 
uns  diminution  de  la  dépense  de  chaleur,  soit 
une  diminution  ou  la  suppression  de  la  consom¬ 
mation  de  luxe,  soit,  un  trouble  du  métabolisme 
des  graisses. 

Il  ne  faut  pas  oublier  le  rôle  de  la  cellule  adi¬ 
peuse  elle-même,  qui  élabore  et  'emmagasine 
la  graisse.  D’après  J.  Renaut,  de  Lyon,  le  tissu 
conjonctif  est  comparable  à  une  véritable  glande 
diffuse,  et  la  cellule  adipeuse  se  comporte  comme 
une  cellule  glandulaire. 

Quant  au  rôle  joué  par  les  troubles  des  fonc¬ 
tions  endocriniennes  dans  les  obésités  simples,  il 
est  hypothétique,  puisqu’il  ne  nous  paraît  déjà 
nullement  prouvé  dans  les  formes  intriquées,  que 
nous  allons  discuter  maintenant. 

En  conclusion,  l’étiologie  et  la  pathogénie  des 
obésités  simples  des  enfants  sont  encore  très 
obscures. 


Il  y  a  quelques  années,  la  pluparl  des  obésités 
étaient  considérées  comme  des  obésités  endocri¬ 
niennes  ou  glandulaires,  et  on  décrivait  des  obésités 
thyroïdiennes,  hypophysaires,  surrénales,  sexuel¬ 
les. 

Certains  auteurs  ont  même  décrit  des  obésités 
pluriglandulaires.  Il  nous  paraît  difficile  d’ad¬ 
mettre  que  des  glandes,  qui,  individuellement 
n’ont  qu’une  influence  nulle  ou  douteuse,  comme 
nous  allons  le  voir,  puissent,  par  leur  associa¬ 
tion  jouer  un  rôle  manifeste  dans  la  production 
de  l’obésité. 

Pendant  longtemps  on  a  attribué  une  grande 
importance  dans  la  production  de  l’obésité  à  Vin- 
suffisance  des  fonctions  thyroïdiennes. 


Voyons  les  enfants  atteints  de  myxœdème 
congénital  ou  de  myxœdème  précoce  :  ils  sont 
d’une  part  idiots, -d’autre  part,  ont  une  taille 
très  réduite  pour  leur  âge  ;le  rapport  du  poids  à 
la  taille  est  exagéré  par  comparaison  non  seule¬ 
ment  avec  les  enfants  de  même  âge,  mais  encore 
avec  les  ,  enfants  plus  jeunes  de  même  taille 
qu’eux.  A  l’autopsie  des  myxœdémateux,  on 
constate  que  leurs  téguments,  leurs  tissus  sont 
infiltrés  par  de  la  substance  mucoïde,  gélatini- 
forme  et  accessoirement  seulement  par  de  la 
graisse. 

En  présence  du  myxœdème  fruste,  c’est-à-dire 
de  la  dyshypothyroïdie  ,  on  remarque  que  la  ré¬ 
duction  staturale  est  d’autant  plus  forte  que  le 
myxœdèrne  est  plus  précoce.  Les  enfants  ont  sou¬ 
vent  l’apparence  d’obèses.  Leur  poids  et  leur 
corpulence  sont  exagérés  pour  leur  âge  et  sur¬ 
tout  pour  leur  taille,  qui  est  celle  de  sujets  plus 
jeunes. 

La  forte  corpulence  des  hypothyroïdiens  est 
due  surtout  à  l’infiltration  des  tissus.  Mais  il  s’y 
associe  parfois  un  certain  degré  d’adiposité.  Il 
existe  alors  un  véritable  syndrome  adiposo- 
hypothyroïdien. 

On  a  souvent  donné,  comme  argument  en  fa¬ 
veur  du  rôle  de  la  déficience  thyroïdienne  dans 
la  production  de  l’obésité,  l’action  sur  le  poids  de 
l’opothérapie  thyroïdienne. 

Or,  on  constate  que  sous  l’influence  de  l’opo¬ 
thérapie,  un  myxœdémateux  infiltré  perd  du 
poids  passagèrement,  un  myxœdémateux  amai¬ 
gri  prend  du  poids,  un  myxœdémateux  long¬ 
temps  traité  augmente  de  poids,  autant  et  même 
plus  qu’un  enfant  normal  de  même  taille.  On 
doit  donc  conclure  que,  chez  l’hypothyroïdien, 
l’opothérapie  améliore  la  nutrition  et  stimule 
l’appétit. 

En  résumé,  l’insuffisance  thyroïdienne  n’en¬ 
traîne  pas  de  surcharge  graisseuse  des  tissus, 
d’obésité  ;  l’opothérapie  thyroïdienne  ne  pro¬ 
voque  pas  chez  les  myxœdémateux  la  fonte  du 
tissu  myxœdémateux. 

Si  un  obèse  traité  par  les  extraits  thyroïdiens 
maigrit,  c’est  qu’en  même  temps,  il  est  soumis 
à  un  régime  de  réduction  et  devient  plus  actif, 
l’extrait  thyroïdien  ne  faisant;  sans  doute,  que 
favoriser  la  diurèse  tissulaire  (Langeron,Paget, 
et  Ledieu). 

L’apparition  de  l’obésité  peut-elle  être  expliquée 
par  un  trouble  du  côté  de  l’hypophyse  ? 

L’ablation  expérimentale  de  l’hypophyse  réa¬ 
lisée  par  certains  auteurs  entraîne,  au  dire  de  ces 
auteurs,  l’obésité  ou  tout  au  moins  un  aspect 
gras  sans  grand  accroissement  de  poids,  mais 
avec  augmentation  de  la  proportion  de  graisse 
qui  atteint  le  tiers  du  poids  au  lieu  du  seizième, 
proportion  normale. 

Mais,  ultérieurement,  Aschner,  Camus  et 
Roussy,  Bailey  et  Bremer  ont  répété  ces  expé- 
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rience.s.  Ils  ont  constaté  que  l’ablation  de  l’hypo¬ 
physe  n’entraîne  pas  l’obésité,  sion  ne  lèse  pas 
le  système  nerveux  voisin  et  la  région  infundibu- 
Ib-tubérienne  ou  la  région  para-hypophysaire. 

L’obésité  d’origine  hypophysaire  n’est  donc 
pas  démontrée,  son  existence  est  peu  probable. 

Voyons  maintenant,  la  question  des  glandes 
génitales.  Des  opinions  diverses  ont  été  avan¬ 
cées  au  sujet  des  rapports,  quipeuvent  exister- 
entre  l’obésité  et  l’insufTisance  sexuelle  :  pour 
les  uns,  l’insuffisance  .sexuelle entraîne  l’obésité; 
pour  les  autres,  l’obésité  estlacausede  l’insuffi¬ 
sance  sexuelle. 

En  faveur  d’une  obésité  par  insuffisance 
sexuelle,  on  donne  la  fréquence,  chez  les  enfants 
obèses,  des  troubles  de  l’évolution  pubertaire  et 
des  troubles  delà,  menstruation,  l’apparition  de 
l’obésité  au  début  ou  au  cours  de  la  période  puber¬ 
taire,  et  sa.  coexistence  avec  des  troubles  de  la 
puberté,  l’obésité  qui  survient  après  la  castration, 
l’obésité  de  la  ménopause  naturelle  ou  provoquée. 

Après  la  castration  l’obésité  peut  survenir, 
mais  n’est  pas  la  règle.  Les  eunuques  sont  habi¬ 
tuellement  maigres. 

Les  femmes  adultes,  qui  ont  subi  lacastration 
ovarienne,  prennent  de  l’embonpoint,  mais  em¬ 
bonpoint  ne  veut  pas  dire  obésité.  Il  faut  men¬ 
tionner  que  le  plus  souvent  les  jeunes  sujets 
castrés  manifestent  peu  d’activité,  les  femmes 
arrivées  à  la  ménopause  deviennent  souvent  sé¬ 
dentaires.  Après  ovariotomie,  une  femme,  qui 
souffrait  du  ventre,  peut  engraisser  par  suite  de 
la  suppression  de  la  douleur  et  d’un  foyer  infec¬ 
tieux. 

Après  la  castration,  les  jeunes  bovidés  en¬ 
graissent,  parce  que,  destinés  à  la  boucherie,  ils 
restent  sédentaires  et  sont  fortement  alimentés. 

L’obésité  par  insuffisance,  sexuelle  ne  paraît 
donc  pas  exister.  Certains  médecins  vont  même 
plus  loin  et  pour  eux,  non  seulement  l’insuffi¬ 
sance  sexuelle  n’est  pas  la  cause  de  l’obésité,  mais 
bien- plus,  celle-ci  pourrait  peut-être  entraîner 
celle-là  ;  tel  est  l’avis  de  Mouriquand,  d’Apert, 
de  Léopold-Lévi. 

En  conclusion,  l’obésité  et  l’insuffisance  sexuel¬ 
le  peuvent  être  intriquées,  elles  ne  sont  pas  su¬ 
bordonnées. 

L’intrication  de  l’obésité  et  de  l’insuffisance 
sexuelle  réalise  un  syndrome  adiposo-génital. 

L’obésité  peut  être  associée  au  syndrome  épi- 
physaire.  Cette  association  réalise  un  syndrome 
adiposo-hyp  ergénital . 

Dans  des  cas  très  rares,  l’obésité  peut  encore 
être  associée  à  un  syndrome  surrénal.  Ce  syn¬ 
drome  s’observe  presque  toujours  chez  les  filles, 
l.’obésité  se  développe  rapidement  et  devient 
monstrueuse,  elle  est  en  général  totale. 

La  pathogénie  des  obésités  dans  les  syndro¬ 
mes  épiphysaires  et  dans  les  syndromes  surré¬ 
naux  n’est  pas  élucidée,  mais  on  n’a  jamais  pu 


démontrer  qu’elles  relèvent  des  altérations  de 
l’épiphyse  ou  des  surrénales. 

Le  thymus  ne  paraît  jouer  aucun  rôle  dans  la 
production  de  l’obésité. 

Nous  pouvons  donc  conclure  en  disant  que  le 
rôle,  jouépar  les  troubles  des  glandes  endocrines 
dans  la  production  des  obésités  de  l’enfance  et  de 
la  jeunesse,  est  bien  incertain. 


Les  enlants  atteints  de  certaines  afieclions  de 
l’encéphale  présentent  assez  souvent  de  l’obésité. 

Les  tumeurs  siégeant  au  niveau  du  plancher  du 
troisième  ventricule  ou  région  infundibulo-tubé- 
rienne  qu’on  a  appelée  encore  région  para-hypo¬ 
physaire,  quand  l’hypophyse  paraissait  jouée 
le  rôle  important,  ont  été  étudiées  les  premières, 
au  point  de  vue  de  leur  rapport  avec  l’obésité,  et 
on  a  constaté  que  l’obésité  peut  apparaître  dans 
les  tumeurs  de  cette  région,  même  avec  une  hy¬ 
pophyse  normale  tant  microscopiquement  que 
macroscopiquement. 

Les  lésions  expérimentales  de  la  base  du  cer¬ 
veau,  et  notamment  du  tuber  cinereum,  laissant 
l’hypophyse  intacte  entraînent  un  engraisse¬ 
ment  rapide,  confirmant  ainsi  les  constatations 
cliniques. 

L’hy5rocéphalie  peut  s’accompagner  d’obé¬ 
sité,  comme  en  témoignent  de  nombreuses  obser¬ 
vations.  L’obésité  est  alors  très  marquée  et  s’ac¬ 
compagne  de  dystrophie  génitale. 

Les  encéphalopathies  chroniques  de  types 
cliniques  divers  peuvent  s’accompagner  d’obé¬ 
sité. 

L’encéphalite  épidémique  peut  être  suivie 
d’obésité. 

Tous  ces  faits  concordants  incitent  à  penser, 
actuellement,  qu’un  trouble  du  plancher  du  3«  ven¬ 
tricule  doit  jouer  souvent  un  rôle  important  dans 
la  genèse  de  l’obésité  lorsqu’elle  est  associée  à  des 
lésions  nerveuses,  et,  par  analogie,  il  semble  rai-  ' 
sonnable  de  supposer  que  des  lésions  légères  ou 
même  de  simples  troubles  fonctionnels  de  la  région 
infundibulo-tubérienne,  qu’il  est  impossible  de 
mettre  en  évidence  dans  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances,  puissent  jouer  un  rôle  important  dans 
la  production  de  l’obésité  simple. 


Le  pronostic  immédiat  de  l’obésité  est  bénin. 

Toutefois,  certains  enfants  obèses  sont  assez 
vulnérables  vis-à-vis  des  infections,  la  résis¬ 
tance  de  leur  organisme  est  diminuée. 

L’obésité  chez  les  enfants  n’entraîne  pas,  ne 
s’accompagne  pas  des  troubles  cardiaques,  si 
fréquents  chez  les  adultes. 

Le  pronostic  éloigné  est  difficile  à  porter. 

Quand  l’obésité  s’installe  pendant  les  pre- 
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niières  années  de  l’enfance,  tantôt  elle  disparaît, 
tantôt  elle  persiste  après  la  puberté  et  parfois 
même  subit  une  poussée  à  ce  moment.  Elle  peut 
disparaître  pendant  la  jeunesse.  L’obésité  peut 
disparaître  également  après  le  mariage,  tant 
chez  les  garçons  que  chez  les  filles,  phénomène 
explicable  par  un  changement  de  milieu  et  une 
modification  dans  le  genre  de  vie. 

L’avenir  de  l’enfant  obèse  dépend  non  seule¬ 
ment  de  la  dystrophie  adipeuse,  mais  aussi  de 
l’hygiène  et  des  maladies  intercurrentes  que 
peuvent  réveiller  l’obésité. 

Le  diagnostic  de  l’obésité  est  facile.  Mais  il 
n’est  pas  toujours  facile  de  préciser  s’il  s’agit 
d’un  embonpoint  un  peu  fort,  physiologique  dfi 
seulement  à  une  mauvaise  hygiène  alimentaire  et 
à  une  sédentarité  excessive,  ou  d’une  véritable 
obésité,  d’vune  dystrophie  adipeuse. 


Dans  les  familles  neuro-arthritiques  où  règne 
l’obésité,  il  faut  prévoir  la  tendance  à  l’obésité 
et  essayer  d’en  éviter  l’installation  chez  les 
enfants,  même  avant  la  naissance.  Pour  cela,  on 
prescrira  aux  parents  obèses  une  cure  d’amai¬ 
grissement  avant  la  procréation.  Pendant  la  ges¬ 
tation,  la  mère  sera  soumise  au  régime  de  ré¬ 
duction  modérée  des  hydrates  de  carbone  et  des 
graisses.  La  mère  obèse  qui  allaite  devra,  éviter 
une  alimentation  trop  forte.  L’alimentation  du 
bébé  devra  être  attentivement  réglée. 

Lorsqu’on  sera  en  présence  d’un  enfant  obèse, 
il  faudra  réglementer  le  régime  alimentaire,  sur¬ 
veiller  l’hygiène,  prescrire  des  médicaments  ayec 
modération,  et  au  besoin  conseiller  des  cures  ther¬ 
males. 

Le  régime  alimentaire  est  le  point  capital.  Il  a 
pour  objet  la  modification  d’une  nutrition  défec¬ 
tueuse.  La  ration  quantitative  théorique  est 


établie  d’après  le  besoin  de  calories,  ce  besoin 
diffère  pour  chaque  âge,  calculé  par  kilogramme 
corporel,  il  diminue  à  mesure  que  l’enfant  avance 
en  âge. 

La  ration  qualitative  est  établie  suivant  les, 
mêmes  principes. 

Il  faut  se  souvenir  que  l’alimentation  d’un 
enfant  doit  être  très  variée,  pour  lui  permettre  de 
trouver  dans  sa  nourriture,  non  seulement  toutes 
les  vitamines,  mais  encore  toutes  les  protides 
dont  il  a  besoin. 

Dans  la  pratique,  il  convient  de  ne  pas  calcu¬ 
ler  trop  strictement  les  rations  alimentaires. 

Chez  l’enfant  obèse,  qui  ne  présente  pas  les 
mêmes  causes  de  rétention  hydrique  que  beau¬ 
coup  d’adultes  obèses,  il  ne  faut  pas  rationner 
l’eau.  Aucune  règle  précise  ne  peut,  du  reste, 
être  donnée,  c’est  une  question  de  cas  d’espèce. 

L’hydrothérapie  sera  prescrite  sous  ses  diver¬ 
ses  formes.  Les  exercices  physiques  sont  réglés  de 
façon  à  ne  pas  amener  la  fatigue.  Les  exercices 
respiratoires  sont  particulièrement  indiqués.  On 
conseille  la  vie  au  grand  air. 

Les  médicaments  devront  être  maniés  chez 
l’enfant  avec  la  plus  grande  prudence.  On  pourra 
cependant  avoir  recours  à  des  cures  modérées  et 
courtes  d’extraits  opothérapiques,  notamment 
thyroïdiens  (qui  sont  des  diurétiques  tissulaires 
remarquables),  même  chez  des  sujets  non  hypo- 
thyroïdiens,  mais  à  condition  de  suivre  la  réac¬ 
tion  sur  l’organisme  de  ces  médicaments  de  façon 
minutieuse,  et  de  surveiller  de  près,  et  de  faciliter 
les  diurèses  rénale  et  intestmale. 

Les  cures  thermales  peuvent  avoir  leur  utilité, 
on  peut  conseiller  un  séjour  à  Brides-les-Bains, 
Marienbad,  etc . . . 

S’il  y  a  des  troubles  intriqués,  suivant  leur 
modalité,  on  enverra  l’obèse  à  Vichy,  à  Vittel, 
à  Châtel-Guyon,  à  Plombières,  à  La  Bourboule, 
etc. 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  BIOLOGIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

\  Tout  n^est  pas  que  bienfaits  dans  la  vaccinothérapie 

D’après  les  travaux  de  MM.  J.  Paraf,  M.  Chatron,  Abaza,  Coste  (1)  ainsi  que  ceux 
de  MM.  H.  Gounelle  et  Kabaker  (2). 

Au  LIT  DU  MALADE 


On  peut  observer  en  pareil  cas  tous  les  accidents 
bien  connus,  que  produit  l’introduction  dans  la  cir¬ 
culation  sanguine  d’une  albumine  hétérogène, 
vis-à-vis  de  laquelle  la  défense  naturelle  de  l’or- 
ganisuie  se  trouve  surprise,  en  raison  de  son  mode 
de  pénétration  directe.  11  s’agit  alors  d’effrac¬ 
tions  locales  des  parenchymes  divers,  en  parti¬ 
culier  au  niveau  de  l’émonctoire  rénal,  mais 
aussi  des  autres  organes  (foie,  poumons)  —  ou 
d’accidents  généraux  du  genre  anaphylactique, 
choc  colloïdoclasique,  surtout  si  les  humeurs 
ont  été  antérieurement  mises  en  défense  contre 
une  protéine  de  ce  genre  par  une  sérothérapie 
ou  une  vaccinothérapie. 

Au  sujet  des  suites  de  pareils  accidents,  il  est 
impossible  de  formuler  une  prédiction,  tout  en 
escomptant  leur  caractère  passager. 

On  connaît  les  observations  de  néphrite  pu¬ 
bliées,  déjà  en  1916,  par  Widal  et  Pasteur  Vallery- 
Radot,  les  trois  cas  d’anurie  spontanément  cura¬ 
ble  après  vaccinothérapie  antityphoïdique  de 
Mery  et  Hallé.  C’est  aussi  en  1922  un  cas  d’anu¬ 
rie  mortelle,  relaté  par  Guillaumin  après  une 
vaccination  polymicrobienne  de  Delbet  pour  un 
anthrax. 

MM.  Ch.  Richet  fils,  A.  Tzanck  et  Couder  ont 
môme  créé  le  terme  de  «  néphrite  anaphylacti¬ 
que  »  à  propos  de  trois  observations,  dont  un  cas 
d’anurie  après  inge  tion  de  viande  crue  de  che¬ 
val  chez  un  sujet  sensibilisé  au  sérum  de  cet 
animal.  J.  G.  Kohen,  dans  sa  thèse  inaugurale, 
rapporte  cinq  nouvelles  observations  de  né¬ 
phrite  anurique,  hématurique  ou  azotémique, 
consécutives  à  l’administration  de  sérum  anti¬ 
tétanique,  d’an^héma,  d’hémostyl.  J.  Milhit  et 
Fouquet  relatent  un  cas  d’anurie  et  un  cas  de 
néphrite  œdémateuse,  les  deux  curables,  au  cours 
d’un  traitement  par  du  sérum  antidiphtérique. 
Bézyet  Fabre  signalent  également  un  cas  d’anu¬ 
rie  mortelle  chez  un  enfant  traité  par  ce  même 
sérum. 

La  physiopathologie  a  confirmé  les  troubles 


(1)  J.  Parai.',  M.  Chatron,  Abaza,  Coste.  —  Néphrite 
aiguë  consécutive  à  l’injection  d’un  vaccin  polymicro- 
bicn.  (Soc.  méd.  des  hùp.  de  Paris,  7  juillet  1933.) 

(2)  Hugues  Gounelle  et  J.  Kabaker. —  Difficulté 
d’interprétation  de  laséro-agglutination  typhique  chez 
les  vaccinés.  (La  Presse  Médicale,  26  août  1933.) 


des  fonctions  rénales  en  de  pareilles  conditions  ; 
de  nombreux  auteurs  ont  pu  noter,  dans  les 
chocs  anaphylactiques  expérimentaux  sur  les 
animaux,  des  altérations  rénales  telles  que  hé¬ 
morragies,  dégénérescence  granuleuse,  cytolyse 
ou  nécrose  de  cellules  des  tubes  contournés. 

Les  reins  ne  sont  d’ailleurs  pas  les  seuls  vis-  • 
cères  exposés  à  l’action  nocive  des  vaccins  et 
filtrats.  Reilly  signale  dans  ses  travaux  que  le 
foie  n’y  échappe  pas  ;  MM.  Fiessinger  et  Cattan 
ont  pu  décrire  récemment  les  «  hépatites  d’éli¬ 
mination  ». 

MM.  J.  Paraf,  Chatron  et  Abaza,  ont  rapporté, 
il  y  a  quelques  semaines,  un  cas  analogue  à  celui 
de  Guillaumin  ;  une  néphrite  aiguë  consécutive  à 
une  injection  de  bouillon- vaccin  polymicrobien 
(propidon). .  Cependant,  si  le  vaccin  de  Delbet 
semble  avoir  donné  lieu  à  des  accidents  extrê¬ 
mement  rares,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’analyse  des 
publications,  le  risque  n’en  est  pas  moins  à 
envisager. 

Voici  l’histoire  de  ce  malade  :  Il  est  hospitalisé 
pour  des  accidents  convulsifs  et  cardiaques,  dus 
à  une  néphrite  aiguë,  et,  lorsque  tout  danger 
vital  immédiat  est  écarté,  on  s’aperçoit  que, 
quelque  temps  auparavant,  il  a  été  traité  dans 
un  service  de  chirurgie  pour  un  panaris  du 
pouce,  et  cju’à  cette  occasion  au  lui  a  injecté 
4  c.  c.  de  vaccin  polymicrobien  de  Delbet  (pro¬ 
pidon),  sans  avoir  procédé  à  l’examen  préalable 
des  urines.  Or,  dès  le  lendemain  de  cette  injection 
il  s’était  senti  fatigué,  avait  présenté  de  l’œ¬ 
dème  malléolaire,  et  l’analyse  des  urines  avait 
révélé  une  albuminurie  importante.  D’autre 
part,  l’anamnèse  apprenait  que  le  sujet  était 
depuis  longtemps  sujet  à  des  angines  répétées. 

11  guérit  sans  séquelles  au  bout  d’un  mois  et 
demi,  et  l’existence  de  ces  angines  répétées  permit 
d’envisager  la  possibilité  d’une  débilité  rénale 
préexistante,  qui  avait  favorisé  l’action  du  choc 
protéinique. 

En  l’absence  de  toute  cause  infectieuse  ou  toxi¬ 
que  à  invoquer,  devant  la  coïncidence  dans  le 
temps  entré  l’injection  de  propidon  et  le  début 
des  phénomènes  uéphritiques,  «  on  est  autorisé 
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à  chercher  dans  le  choc  produit  par  cette  thé¬ 
rapeutique  protéinique  la  cause  efficiente  de  la 
néphrite.  Il  serait  même  justifié  de  rechercher 
désormais  dans  toute  néphrite  de  cause  inconnue, 
non  rattachée  à  un  facteur  infectieux  ou  toxique 


connu,  une  origine  semblable  :  diagnostic  qui 
sera  étayé  par  les  commémoratifs  d’injection  de 
protéine  hétérogène  et  parfois,  en  plus,  par  la 
coexistence  de  signes  appartenant  au  tableau 
des  accidents  anaphylactiques  ». 


Au  LABORATOIRE 


Prenons  la  fièvre  typhoïde  pour  exemple. 

Un  sujet  a  été  vacciné  contre  cette  infection  ; 
dans  les  délais  de  réaction  nécessaires,  son  orga¬ 
nisme  sera  mis  en  état  de  défense,  et  dès  lors  son 
sérum  agglutinera  en  des  proportions  variables 
une  culture  de  bacille  d’Eberth.  Mais  survienne 
au  bout  d’un  certain  temps  nne  atteinte  de  fièvre 
typhoïde,  dont  on  connaît  toute  la  discrétion  chez 
les  vaccinés.  Que  penser  de  la  valeur  diagnosti¬ 
que  de  la  séro-agglutination  chez  un  sujet,  dont 
le  séruin  est  normalement  agglutinant  ?  Et  cela, 
surtout  si  l’hémoculture  fait  défaut,  circons¬ 
tance  possible. 

Nul  n’ignore  pourtant  l’importance  d’un  dia¬ 
gnostic  typhique,  non  seulement  en  raison  du 
pronostic,  du  traitement,  mais  encore  de  la  pro¬ 
phylaxie,  surtout  dans  une  collectivité. 

MM.  Goimelle  et  Kabaker  rapportent  pré¬ 
cisément  un  cas,  où  la  clinique  ne  s’opposait 
pas  au  diagnostic  de  fièvre  typhoïde  atypique 
chez  un  vacciné  onze  ans  auparavant  et  chez  qui, 
l’hémoculture  demeurant  stérile,  l’agglutina¬ 
tion  atteignait  1  /lOOO  pour  le  bacille  d’Eberth, 
et  1  /oOO  pour  le  para  B.  Le  malade  présentait 
essentiellement  des  signes  de  congestion  pul¬ 
monaire,  en  apparence  grippale,  mais  pouvant 
c.adier  avec  le  début  d’une  dotienentérie, —  et, 
de  plus,  des  signes  intestinaux  avec  une  certaine 
asthénie.  On  sait  que  souvent,  l’hémoculture  est 
stérile  dans  les  formes  légères  ;  d’autre  part,  au 
bout  de  onze  années  écoulées  depuis  la  vacci¬ 
nation,  on  pouvait  admettre  que  le  pouvoir 
agglutinant  acquis  à  ce  moment  avait  disparu. 
C’était  un  cas  bien  embarrassant,  et  nettement 
dû  au  bacille  d’Eberth,  pour  nombre  d’auteurs 
qui  pensent  retenir  la  valeur  de  la  réaction  de 
Widal,  pourvu  qu’un  certain  délai  se  soit  écoulé 
entre  la  vaccination  et  l’éclosion  de  la  maladie. 
Mais,  fait  troublant,  chez  ce  sujet  la  séro- 
aggliüination  était  apparue  dès  le  début  même 
de  la  maladie,  alors  que,  malgré  toutes  les  varia¬ 
tions,  un  taux  aussi  élevé,  dès  les  premiers  jours 
de  l’affection,  reste  une  éventualité  très  rare. 

Les  auteurs  admirent  donc  pour  leur  malade 
le  diagnostic  de  simple  congestion  pulmonaire. 
Ils  recherchèrent  de  plus  les  valeurs  agglutinati- 
ves  du  sérum  chez  vingt-deux  anciens  vaccinés, 
pour  qui  la  période  intercalaire  entre  la  vacci¬ 


nation  et  la  séro-réaction  variait  entre  17  ans  et 
2  mois  et  demi.  Si  de  2  mois  1  /2  à  2  ans  1  /2 
neuf  sujets  n’agglutinaient  plus,  si  sept  sujets 
'  agglutinaient  encore  à  1  /lOO,  les  trois  sujets  de 
17  et  16  ans  agglutinaient  encore  à  1  /200,  celui 
de  11  ans  1/2  donnait  1/1003  de  même  qu’un 
sujet  de  10  mois.  Ces  recherches  avaient  été 
faites  à  l’occasion  de  maladies  diverses. 

Quelle  valeur  attribuer  dès  lors. à  la  séro-agglu¬ 
tination  chez  les  vaccinés,  même  au  bout  d’un 
long  temps.  Cette  réaction  positive  doit-elle  être 
considérée  comme  ayant  persisté,  ou  comme 
révélant  la  typhoïde  atypique  et  discrète  des 
vaccinés  ? 

D’autre  P  art,  est -on  même  bien  certain  qu’une 
récente  vaccination  par  une  toxine  difîonale, 
par  l’anatoxine  diphtérique  par  exemple  ne 
vienne  pas,  sinon  troubler  la  séro-agglutination 
au  cas  d’une  atteinte  typhoïdique,  du  moins 
altérer  les  caractères  cliniques  de  cette  atteinte  ; 
peut-être  serait  possible  de  rapporter  de  ce 
dernier  cas  quelque  observation,  e.xceptionnelle 
à  la  vérité  ? 

Conclusion. 

Certains  estiment  que,  chez  des  sujets  ayant 
subi  la  triple  vaccination,  un  taux  d’agglutina¬ 
tion  égal  ou  supérieur  à  1  /200  à  partir  du  qua¬ 
trième  mois,  qni  suit  cette  vaccination,  «  pré¬ 
sente  de  la  valeur  pour  le  diagnostic  d’infection 
à  bacille  typhique  ».  Mais  que  dire  du  cas  Gou- 
nelle  et  Kabaker,  qui  n’est  pas  unique  ? 

On  est  bien  tenté  de  se  rallier  à  l’opinion  du 
Docteur  Rist,  en  ce  qu’il  estime  que  «  la 
séro-réaction  chez  les  vaccinés  a  plus  de  chan¬ 
ces  de  mener  à  l’erreur  qu’à  la  vérité;  etque,non 
seulement  elle  ne  peut  servir  à  distinguer  entre 
elles  les  fièvres  éberthiennes  et  les  deux  paraty¬ 
phoïdes,  mais  encore  qu’elle  n’est  même  pas  capa¬ 
ble  de  faire  discriminer  une  infection  du  groupe 
typhoïdique  d’avec  une  maladie  fébrile  quelcon¬ 
que  ;  le  diagnostic  ne  peut  dès  lors  être  fondé 
que  sur  l’hémoculture  où  l’observation  clinique». 

Bref,  l’ inlerprétalion  d’une  séro-agglulinalion 
positive  chez  un  sujet  vacciné  reste  difficile,  el  elle 
est  susceptible  de  fournir  en  clinique  des  indica¬ 
tions  erronées. 
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Un  conseil  de  prudence  s’impose  :  ne  pas 

Il  convient,  èn  effet,  de  rappeler  opportuné¬ 
ment,  avec  le  Docteur  F.  Coste,  que  les  vaccins 
et  filtrats  microbiens,  dont  il  se  fait  aujourd’hui 
un  tel  abus  (dans  le  dessein  de  prévenir  des 
infections  post-opératoires  ou  de  réaliser  des 
traitements  dits  spécifiques,  ou  même  une  phlo- 
gothérapie  banale)  exposent  les  malades  à  de 
sérieux  risques.  «  Nous  voyons  couramment, 
dit  cet  auteur,  par  exemple,  employer  dans  tou¬ 
tes  sortes  d’états  infectieux  des  mélanges  poly- 
microbiens  très  mal  tolérés,  ou  injecter  à  des 
sujets  atteints  d’affections  nerveuses  chroniques 
du  vaccin  T.  A.  B.,  à  des  infectés  urinaires  du 
bacille  coli,  et  l’on  nous  proposait,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  de  traiter  l’endocardite  lente  par  du 
bouillon-vaccin-streptococcique  introduit  dans 
les  veines.  On  oublie  trop  facilement  que  si  cer¬ 
tains  germes  ou  certains  produits  solubles  exo- 
microbiens  sont  peu.  toxiques  et  relativement 
maniables,  d’autres  endotoxines  ou  d’autres 


ABUSER  DES  VACCINS  ET  FILTRATS  MICROBIENS 

filtrats  de  culture  ont  une  agressivité  redoutable 
...  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  l’action  très 
irritante  ou  même  nécrosante  de  certains  vaccins 
ou  endotoxines  (gonococcique,  par  exemple). 
C’est,  semble-t-il,  une  imprudence  grave  que  de 
traiter  par  certains  filtrats  des  sujets  aux  reins 
déjà  touchés,  surtout  si  la  maladie,  qu’on  se  pro¬ 
pose  de  combattre,  atteint  habituellement  ccs 
organes  (par  exemple,  la  maladie  d’Osler). 

(1  Comme  beaucoup  des  traitements  vaccinaux 
ne  sont  pratiqués  que  dans  le  but  d’obtenir  des 
chocs,  et  que  beaucoup  d’autres,  malgré  leurs 
prétentions  à  la  spécificité,  ne  sont  au  fond  que 
de  la  protéinothérapie  ou  de  la  peptonothérapie 
banale,  on  conviendra  qu’un  appel  à  la  prudence 
n’est  pas  inutile.  La  théorie  et  les  applications 
des  'i  bouillons-vaccins  »  sont  encore  discutables, 
et  il  ne  faut  pas  risquer  de  fausser  gravement  la 
conduite  thérapeutique  de  nombreux  médecins.  » 
G.  Fischer. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


La  néphrose  lipoïdique. 

Le  Docteur  P.  Del.vfontaine  fait  une  heu¬ 
reuse  mise  au  point  de  cette  question  controver¬ 
sée,  et  il  tente  de  dégager  la  position  actuelle 
prise  dans  le  débat  par  les  auteurs  français. 

L’existence  de  la  néphrose  lipoïdique,  en  tant 
qu’entité  morbide,  telle  que  l’ont  définie  les 
auteurs  allemands  et  américains,  est  très  contes¬ 
tée.  Wahl,  H.  Binard,  considèrent  cependant 
qu’elle  réalise  une  affection  bien  individualisée  ; 
mais  d’autres  savants  insistent  sur  son  extrême 
rareté.  La  confusion  est  née  du  fait  que  l’on  a 
identifié  à  la  maladie,  décrite  par  Epstein,  des 
néphropathies  diverses  avec  syndrome  biologi¬ 
que  plus  ou  moins  voisin. 

Un  grand  nombre  d’auteurs  français  nient 
l’existence  de  la  néphrose  lipoïdique  en  tant 
qu’aftection  autonome.  Léon  Bernard  estime 
que  le  lait  nouveau  réside  en  un  syndrome  hu¬ 
moral,  qui  ne  suffit  pas  à  caractériser  une  entité 
morbide  ;  ce  syndrome  en  général  s’ajoute  à  une 
néphrite  hydropigène  souvent  d’origine  tuber¬ 
culeuse. 

M.  Achard  propose  une  révision  de  cette  con¬ 
ception,  en  substituant  à  la  notion  de  néphrose 
lipoïdique  celle  de  lipoïdose  rénale,  lésion  ana¬ 
tomique  caractérisée  par  le  dépôt  de  lipoïdes, 
au  nivéàu  du  rein.  Cette  lipoïdose  se  traduit 


par  un  signe  essentiel  :  la  lipoïdurie.  Elle?  s’ob¬ 
serve  dans  des  cas  disparates,  et  l’intérêt 
principal  de  la  question  réside  dans  l’étude  des 
conditions  qui  la  déterminent.  Si  le  rôle  princi¬ 
pal  semble  dévolu  à  la  dyscrasie  sanguine,  la  sur¬ 
charge  lipoïdique  survient  toujours  au  cours  de 
lésions  rénales  ;  tantôt  ces  lésions  sont  légères  et 
réparables,  ce  sont  les  formes  de  néphrose  pure  ; 
tantôt  les  lésions  du  rein  sont  graves  et  progressi¬ 
ves,  ce  sont  les  formes  dites  de  néphroses  asso¬ 
ciées  aux  néphrites.  L’existence  entre  ces  deux 
extrêmes  de  toutes  les  formes  de  passage  souligne 
le  caractère  conventionnel  d’une  distinction  pre- 

On  en  arrive  ainsi  non  seulement  à  discuter  la 
conception  de  la  néphrose  lipoïdique  ou  de  la  li¬ 
poïdose,  mais  à  remettre  en  question  un  problè¬ 
me  beaucoup  plus  vaste,  celui  de  l’opposition  des 
néphrites  aux  néphroses.  Cette  distinction  des 
lésions  inflammatoires  et  des  lésions  dégénérati¬ 
ves  du  rein  domine  la  classification  allemande 
des  néphropathies.  Les  glomérulo-néphrites,  ca¬ 
ractérisées  par  l’atteinte  inflammatoire  de  l’élé¬ 
ment  vasculo-conjonctif  y  apparaissent  comme 
des  affections  primitives  du  rein,  alors  que  les 
néphroses  avec  leurs  altérations  cellulaires  sont 
secondaires  à  un  trouble  d’ordre  général. 

Or,  il  faut  reconnaître  que  l’étude  de  la  né- 
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phrosc  lipoïdique  n’apporte  pas  d’arguments 
convaincants  en  sa  faveur,  ni  dans  les  domaines 
clinique,  et  histologique,  ni  du  point  de  vue 
physio-pathologique.  Les  travaux  étrangers  ont 
eu  cependant  le  mérite  de  souligner  l’importance 
des  relations  des  troubles  métaboliques  et  des 
altérations  rénales.  {La  Médecine,  octobre  1933.) 

Rayons  X  et  grossesse. 

On  a  publié  ces  derniers  temps  des  observa¬ 
tions  concernant  des  grossesses  irradiées  par  les 
rayons  X  et  terminées'  à  terme  par  la  naissance 
d’enfants  vivants  et  bien  constitués.  On  pour¬ 
rait  croire  dès  lors  que  ces  irradiations  ne  sont 
pas  dangereuses.  En  est-il  bien  ainsi?  Telle  est 
la  question  que  se  pose  M.  O.  Gosselin.  Et  il 
répond,  après  une  discussion  intéressante  : 
comme  on  ne  connaît  ni  la  dose  minima  capable 
de  léser  le  fœtus,  ni  les  variations  de  sensibilité 
de  l’embryon,  on  doit  s’en  tenir  à  la  loi  formulée 
par  Béclère  en  1927  :  on  peut  énoncer  comme 
règle  générale  et  impérieuse  qu’en  cas  de  gros¬ 
sesse,  constatée  ou  simplement  soupçonnée, 
l’irradiation  avec  les  rayons  de  Rœntgen,  non 
seulement  de  l’utérus,  mais  encore  des  régions 
voisines  de  l’utérus,  est  absolument  contre-in¬ 
diquée.  {Liège  Médical,  5  novembre  1933.) 

Les  bases  de  la  règlementation  du  lait  de  vache 
destiné  aux  enfants. 

Le  Professeur  Lereboullet  rappelle  leç  dan¬ 
gers  que  présente  le  lait  de  vache  pour  la  trans¬ 
mission  des  maladies  :  tuberculose  et  diverses 
infections,  notamment  la  colibacillose.  Deux  mé¬ 
thodes  de  prophylaxie  sont  en  présence  :  1°  La 
méthode  palliative,  pratiquement  la  seule  em¬ 
ployée  en-France  jusqu’ici,  consiste  à  recomman¬ 
der  l’ébullition  de  tout  lait  destiné  à  la  consom¬ 
mation  des  enfants,  ou  l’usage  de, laits  stérili¬ 
sés  industriellement,  de  lait  condensé  ou  de  lait 
sec  ;  sa  garantie  est  parfois  incertaine  ;  2°  La  mé¬ 
thode  préventive,  qui  cherche  à  préserver  aussi 
précocement  que  possible  la  production  et  la 
manipulation  du  lait  des  fautes  et  des  négligen¬ 
ces,  desquelles  résulte  sa  contamination  origi¬ 
nelle  et  secondaire. 

Il  paraît,  en  conséquence,  désirable  que,  dans 
tous  les  pays,  qu’il  y  ait  ou  non  une  loi  fixant  la 
réglementation  du  lait,  le  lait  destiné  aux  enfants 
puisse  être  garanti  grâce  à  un  contrôle  hygiéni¬ 
que  régulier  et  précis.  Ce  contrôle  devrait  être 
effectué  surtout  dans  les  dépôts  laitiers  de  Socié¬ 
tés  laitières  capables,  par  leur  organisation  et 
leur  importance,  de  surveiller  le  lait  dès  sa  pro¬ 
duction  à  la  ferme  et  de  le  suivre  au  départ  du 
dépôt  laitier  jusqu’à  sa  distribution. 

La  pasteurisation  du  lait  garanti  est  une  né¬ 
cessité  ;  encore  faut-il  qu’elle  soit  effectivement 
faite  et  bien  faite.  Certes,  ce  lait  recueilli,  con¬ 


trôlé,  pasteurisé,  livré  en  bouteilles  et  ga¬ 
ranti  coûte  plus  cher  ;  mais  l’Etat  et  les  muni¬ 
cipalités  doivent  prendre  des  mesures  qui  en  per¬ 
mettent  l’usage  aux  enfants  des  familles  néces¬ 
siteuses. 

Faute  d’un  tel  lait,  c’est  de  préférence  aux 
laits  stérilisés  industriellement,  au  laitcondensé, 
sucré  ou  non,  au  lait  sec,  qu’il  faut  s’adresser 
pour  l’alimentation  des  enfants,  car  l’ébullition 
du  lait  ordinaire  avant  son  administration  au 
nourrisson  est  souvent  pratiquement  imparfaite; 
cette  ébullition  reste  pourtant  la  mesure  néces¬ 
saire,  dès  qu’on  n’a  pas  à  sa  disposition,  pour 
l’enfant,  un  lait  dont  l’origine  et  la  nature  sont 
garanties.  (Paris  Médical,  4  novembre  1933.) 

Le  devenir  des  paralytiques  généraux  malarisés.  ' 

Le  Professeur  Henri  Claude  et  M.  P.  MaSt 
QUiN  apportent  leur  eitpérience  de  neuf  ans  de 
malariathérapie.  Les  résultats  des  47  cas  traités 
se  répartissent  comme  suit  ; 

1°  Vingt-trois  récupérations  sociales  complè¬ 
tes,  maintenues  depuis  huit  ans  (1  cas),  sept  ans 
(3  cas),  cinq  ans  (1  cas),  quatre  ans  (6  cas),  trois 
ans  (7  cas),  deux  ans  (5  cas). 

Ces  23  cas  représentent  50p.  100  des  cas  traités 
et  50  p.  100  des  cas  suivis'.  Ils  concernent  pour 
la  plupart  des  chefs  d’entreprises,  qui  ont  pu, 
après  impaludation,  reprendre  la  direction  de 
leurs  affaires,  avec  la  même  maîtrise  qu’avant 
la  maladie. 

2°  Quatre  assez  bonnes  améliorations,  avec 
reprise .  pour  certaines  des  occupations  anté¬ 
rieures,  mais  avec  persistance  soit  d’un  léger 
affaiblissement  intellectuel,  soit  de  troubles  du 
caractère. 

3°  Trois  malades  ont  pu  après  malariathéra¬ 
pie  rentrer  dans  leur  famille,  et  se  maintiennent 
dans  le  même  état  depuis  cinq,  quatre,  trois  ans. 

4“  Un  cas  traité  sans  résultat  présente  à 
l’heure  actuelle  une  survie  de  deux  ans. 

5®  Cinq  rechutes  après  une  période  de  quel¬ 
ques  mois  à  trois  ans. 

Les  cas  les  mieux  influencés  sont  les  plus  ré¬ 
cents,  et  surtout  les  formes  expansives  de  la  para¬ 
lysie  générale.  La  malariathérapie  paraît  être, 
sans  conteste,  la  meilleure  thérapeutique  actuelle 
de  la  paralysie  générale,  et,  elle  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  un  traitement  d’exception. 
Souvent  on  n’y  recourt,  et  en  vain,  que  lorsque 
tout  l’arsenal  chimiothérapique  a  été  épuisé. 
Prudemment  conduite  et  surveillée  de  très  près, 
la  malariathérapie  ne  présente  pas,  semble-t-il, 
_de  graves  dangers  par  rapport  à  ce  qu’on  peut 
attendre  d’elle.  Aussi,  le  nombre  des  contre-indi- 
,  cations  se  restreint-il  de  jour  en  jour.  La  statis¬ 
tique  des  auteurs  ne  comporte  que  4  p.  100  de 
décès  en  cours  d’impaludation, 
f  La  plupart  des  bonnes  rémissions,  que  l’on  voit 
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se  maintenir  quelques  mois  ou  depuis  des  an¬ 
nées,  se  comptent  parmi  les  malades  qui  veu¬ 
lent  bien  continuer  à  se  soumettre  à  l’action  du 
traitement  antispéciflque  ;  mais  on  ne  saurait  affir¬ 
mer  que  cette  évolution  favorable  soit  seulement 
due  à  l’action  de  cette  médication  suivie. 

En  raison  de  l’efficacité  de  la  malariathérapie, 
pour  ce  qui  est  du  pourcentage  et  de  la  durée  des 
récupérations  sociales  qu’on  lui  doit,  c’est  à  elle 
qu’il  faut  recourir  dans  presque  tous  les  cas  — 
en  premier  lieu  et  sans  attendre.  Ce  n’est  qu’a- 
près  qu’on  pourra  s’adresser  aux  préparations 
bismuthiques,  mercurielles  et  arsenicales,  et 
cela  pour  une  durée  qu’il  est  impossible  de  pré¬ 
ciser.  (La  Presse  Médicale,  13  décembre  1933.) 

Radiothérapie  locale  du  prurit  ano-génital. 

Ce  prurit  peut  n’être  qu’un  malaise  éphémère 
et  passager.  Persistant  davantage,  ou  se  présen¬ 
tant  avec  plus  d’intensité,  il  exigera  invincible¬ 
ment  le  grattage.  Il  peut  survenir  à  l’état  de 
crises,  surtout  aiguës  chez  des  femmes  à  l’épo¬ 
que  de  leurs  menstruations.  Au  niveau  du  prurit, 
le  tégument  devient  rouge,  œdématié,  doulou¬ 
reux  ;  il  s’eczématise,  s’impétiginise,  présente  des 
croûtelles,  des  fissures,  des  excoriations.  Outre  ces 
ennuis,  il  donne  un  état  de  dépression,  d’insom¬ 
nie,  d’inquiétude,  de  neurasthénie.  Son  étiologie 
est  fort  complexe. 

Le  traitement  général  estsouvent  inopérant  ; 
le  traitement  local  est  plus  efficace  ;  mais,  écrit 
le  Docteur  Marin,  sans  la  radiothérapie,  nous 
serions  vraiment  désarmés  pour  traiter  cette 
affection  tenace  ;  elle  est  avantageuse  et  inof¬ 
fensive,  si  l’on  n’emploie  pas  des  doses  fortes 
d’emblée,  ou  si  l’on  ne  répète  trop  longtemps  de 
petites  doses. 

L’auteur  indique  sa  technique,  son  dosage. 
L’action  est  rapide  dans  la  presque  totalité  des 
cas.  Il  faut  employer  la  radiothérapie  systéma¬ 
tiquement  d’emblée,  car  il  est  inutile  de  s’égarer 
dans  d’autres  procédés  à  résultats  aléatoires. 

Laplupart  des  auteurs,  encore  sous  l’impression 
des  accidents  produits  autrefois  par  les  rayons  X, 
ne  semblent  pas  admettre  que  les  techniques  aient 
évolué.  Il  faut  y  recourir  avec  prudence,  il  est 
vrai,  mais  avec  confiance  aussi.  La  méthode  du 
traitement  fractionnel  réduit  les  risques  au  mini¬ 


mum,  et  donne  des  résultats  des  plus  satisfai¬ 
sants.  (La  Presse  Médicale,  3  mai  1933.) 

Plaie  sèehe  du  cœur  opérée  et  guérie  ;  des  voies 
d’accès  sur  la  face  postérieure  des  oreillettes. 

MM.  Jeanneney  et  Magnant  ont  observé  une 
plaie  sèche  du  cœur  par  balle  de  revolver,  qui  a 
guéri,  sans  qu’ils  pussent  suturer  l’orifice  de 
sortie  de  la  balle  par  l’oreillette  gauche.  Ils  ont 
alors  étudié  sur  le  cadavre  les  voies  d’âceès  du 
cœur  et  les  possibilités  de  suture  de  la  face  posté¬ 
rieure  des  oreillettes. 

Les  plâies  de  la  face  postérieure  des  oreillettes, 
disent-ils,  sont  d’un  accès  chirurgical  difflcile,'  et 
l’exposition  de  la  région  sur  le  cadavre  ne  donne 
qu’une  idée  incomplète  de  ce  qu’elle  est  sur  le 
blessé,  où  les  détachements  peuvent  ne  pas  être 
aussi  considérables,  et  où  les  mouvements  du 
cœur  et  des  poumons  gênent  l’opérateur.  La  dif¬ 
ficulté  de  cette  exploration  explique  que  beau¬ 
coup  de  ces  plaies  aient  été  méconnues,  en  par¬ 
ticulier  lorsque  ce  sont  des  plaies  sèches. 

Le  pronostic  de  la  suture  (nécessitant  des  ma¬ 
nœuvres  nocives  pour  le  cœur)  doit  être  très  ré¬ 
servé.  Il  faudra  procéder  avec  une  rapidité 
extrême,  beaucoup  plus  conÿdérable  que  pour 
les  ventricules,  tout  en  évitant  de  déchirer  les  pa¬ 
rois  fragiles  des  oreillettes. 

La  voie  d’accès  de  Duval  et  Barnsby,  modi¬ 
fiée  par  Miginiac,  peut  être  une  voie  d’explora¬ 
tion  progressive,  à  condition  de  rester  toujours 
sur  la.  ligne  médiane,  et  d’agrandir  progressive¬ 
ment  en  sillon  pa:r  la  ligne  verticale.  Si  le  dia¬ 
gnostic  de  plaie  du  cœur  est  fermement  posé, 
cette  voie  d’aceès  semble  de  "beaucoup  préféra¬ 
ble  aux  volets.  Le  jour  qu’elle  donne  sur  la  ré¬ 
gion  du  cœur  est  considérable,  à  condition  de  la 
compléter  en  haut  et  en  bas  par  deux  débride- 
ments  horizontaux  ;  elle  ouvre  le  médiastin  anté¬ 
rieur  comme  un  livre,  et  l’exploration  du  péri¬ 
carde  ainsi  que  celle  du  cœur  est  parfaite. 

Pour  les  explorations  délicates  de  la  face  pos¬ 
térieure  des  ventricules  et  dés  oreillettes,  c’est 
elle  qui  paraît  de  beaucoup  préférable.  G-’est  elle 
qui  donne  en  réalité  le  moins  de  délabrements, 
la  suture  du  sternum  à  points  séparés  au  fil  de 
bronze  étant  facile  et  solide.  (Gaz.  hebd.  des 
Sciences  méd.  de  Bordeaux,  14  mai  1933.) 
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Académie  de  médecine 

La  défense  mécanique  contre  les  mouches  et  les 
moustiques  stercoraires. 

(M.  J,  Legendee  28-11-1933.) 

On  saiLque  la  mouche  domestique  pond  habituel¬ 
lement  sur  les  crottins  frais  des  équidés  et  aussi 
sur  les  excréments  humains.  Cet  insecte  établit  sou¬ 
vent  sa  progéniture  dans  les  fosses  d’aisance  sans 
eau.  Le  fait  d’employer  une  chasse  d’eau  est  une 
garantie  absolue  contre  la  présence  des'  mouches 
dans  les  fosse.s  d’aisance,  les  larves  de  ces  insectes 
ne  pouvant  vivre  en  milieu  liquide. 

Mais,  en  revanche,  la  fosse  qui  contient  de  l’eau 
est,  comme  l’a  vu  M.  Legendre  et  comme  il  l’a  signalé 
en  1901,  un  milieu  favorable  au  développement  du 
mdjustique  commun  {Culex  pipiens),  dont  la  larve 
est  aquatique. 

Pouf  protéger  les  fosses  d’aisance  à  la  fois  contre 
l’invasion  des  mouches  et  celle  des  moustiques, 
M.  Legendre  conseille  des  moyens  mécaniques,  qui 
empêchent-  ces  insectes  de  pénétrer  et  de  sortir  des 
fosses.  Le  siphonnage  du  siège,  le  scellement  du  tam¬ 
pon  de  vidange,  le  grillagement  du  conduit  d’aéra¬ 
tion  sonf  des  mesures  valables  à  la  fois- contre  les 
mouches  et  contre  les  moustiques. 

Ulcère gastro-d\iodénal et  colite  ulcéreuse  chronique- 

(M.  Bonorino.  Udaondo,  de  Buenos-Aires.  Note 
présentée’  par  M.  Sergent  ;  14-11-1933,) 


[  typhlite  stercorale  e  ■  affirmaient  que  les  cas  ainsi 
étiquetés  concernaient  toujours  des  appendicites. 

Dieulafoy  avait  raison  de  montrer  l’extrême  pré¬ 
pondérance  de  l’appendicite  sur  la  typhlite  stercorale 
à  une  époque,  où  l’appendicite  était  encore  assez 
méconnue.  Toutefois,  il  est  exagéré  de  nier  la  ty- 
.  phlite  aiguë  ou  subaiguë  dont  de  nombreux  exem¬ 
ples,  vérifiés  à  l’opération,  ont  été  publiés,  dans  ces 
derniers  temps  en  particulier. 

M.  Jacques  Leveuf  présente  aujourd’hui,  au  nom 
de  M.  Perlés,  médecin  de  la  marine,  une  ob.^ervation 
de  typhlite  ste-'corale.  Elle  concerne  un  homme  de 
33  ans,  constipé  chronique,  qui  fut  atteint  subite¬ 
ment  de  crise  douloureuse  dans  la  fosse  iliaque 
accompagnée  de  vomissements,  sans  fièvre,  sans 
eontractuie  de  la  paroi,  mais  avec  présence  d’une 
petite  tuméfaction  dans  la  région  appendiculaire. 
L’intervention  montra  un  appendice  sain.  Par  contre, 
il  existait  au  niveau  de  la  face  externe  du  cæcum 
dfes  lésions  inflammatoires  manifestes  (adhérences 
épiploïques,  séreuse  rouge  et  saignante),  dont  le 
point  de  départ  était  constitué  par  deux  scybales- 
enclavées  dans  les  logettes  de  la  paroi. 

M.  Leveuf  remarque  que  la  conduite  à  tenir  en 
présence  de  ces  typhlites  aiguës  n’a  pas  été  bien 
élucidée.  En  pareille  éventualité  on  pense  à  l’ap¬ 
pendicite  et  on  opère.  M.  Pervès,  après  avoir  enlevé 
l’appendice  sain,  a  réduit  la  bosselure  pour  empê¬ 
cher  la  stagnation  des  matières.  On  ne  saurait  assu¬ 
rer,  il  est  vrai,  que  la  stase  fécale  ne  se  reproduira 
pas  à  la  longue. 


L’association  d’un  ulcère  de  l’estomac  ou  du  duo¬ 
dénum  avec  la  colite  chronique  ulcéreuse  est  rare. 
En  .général,  les  symptômes  intestinaux  prédo¬ 
minât  ;  d’autre  part,  il  n’y  a  pas  parallélisme  entre 
entre  les  deux  ordres  de  manifestations  cliniques,  fl 
semble,  au  contraire,  que  lorsque  les  symptômes 
coliques  s’aggravent,  les  symptômes  de  l’ulcère 
passent  au  second  plan,  et  inversement. 

Très  souvent,  le  syndrome  ulcéreux  est  à  peine 
ébauché  et  la  radiographie  seule  permet  d’affirmer 
l’existence  de  l’ulcère. 

Pronostic  toujours  grave.  Traitement  très  délicat. 

Société  de  chirurgie 
Typhlite  stercorale. 

(M.  J.  Pervès  ;  15-11-1933.) 

On  se  rappelle  les  grandes  discussions  soulevées  à 
la  fin  du  siècle  dernier  sur  la  question  de  la  typhlite  , 
stercorale.  Talamon,  Dieulafoy  surtout,  niaient  la 


(Staphylococcie  grave  guérie  par  des  injections 
intra-veineuses  de  bactériophage. 

(M.  Sauvé  ;  15-11-1933.) 

Un  homme  de  52  ans  entre  dans  le  service  de  M. 
Sauvé,  porteur  d’un  énorme  anthrax  de  la  nuque 
avec  état  général  très  grave.  11  avait  reçu  déjà  des 
injections  de  propidon.  Pas  de  glycosurie,  ni  d’al¬ 
buminurie. 

En  raison  de  l’extrême  gravité  de  l’affection, 
M.  Sauvé  pratique  une  large  extirpation  de  l’an¬ 
thrax.  L’état  général  continue  à  être  inquiétant, 
avec  des  clochers  thermiques  avoisinant  40°,  de 
l’œdème  frontal  et  sus-orbitaire  et  une  ce-taine 
parésie  du  nerf  moteur  oculqire  externe  gauche. 
A  la  troisième  ascension  thermique  dépassant  40°, 
on  fait  une  injection  intraveineuse  de  2  c.  c.  de  bac¬ 
tériophage  dans  200  c.  c.  de  sérum  isotonique.  La 
température  descend  à  37°,  puis  remonte  à  41°5  au 
bout  de  neuf  heures.  Hémoculture  négative.  Une 
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seconde  injection  intraveineuse  de  bactériophage 
fut  suivie  d’une  nouvelle  lyse,  cette  fois  définitive, 
—  M.  Picot  a  vu  toutefois  plusieurs  cas  où  des 
injections  de  Ce  genre  répétées  ont  été  suivies  de 
sensibilisation  du  malade  à  son  infection,,  les  symp¬ 
tômes  s’étant  aggravés. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Intoxication  par  le  gardénal  traitée  par  les  hautes 
doses  de  strychnine. 

(M.  Marcel  Brulé,  10-11-1933.) 

Chez  une  malade,  qui  avait  ingéré  5  grammes 
de  gardénal,  le  traitement  par  la  strychnine  'fut 
commencé  seulement  dix-sept  heures  après  l’empois¬ 
sonnement,  au  rythme  assez  lent  de  1  centigramme 
toutes  les  deux  heures  environ.  Dès  le  quinzième 
centigrammes,  l’amélioration  commençait.  Le  som¬ 
meil  restait  profond,  mais  la  tension  artérielle  était 
normale,  le  cœur  parfait,  et  aucun  toni-cardiaque 
■  ne  fut  employé  ;  aucun  foyer  pulmonaire  n’apparut  ; 
les  urines  étaient  abondantes  grâce  aux  injections 
de  sérum  salé  et  glucosé.  Le  sommeil  dura  quatre 
jours  depuis  le  début  des  injections  de  strychnine, 
dont  la  dose  totale  fut  de  46  centigrammes.  Il  est 
probable  que  le  réveil  aurait  pu  être  obtenu  plus 
tôt,  en  espaçant  moins  les  injections  ;  mais  l’absence 
de  symptômes  alarmants  n’imposait  pas  la  préci¬ 
pitation. 

De  la  recherche  directe  des  compatibilités  sanguines 
(M.  R.  Bexda  ;  10-11-1933.) 

On  ne  peut,  malgré  tout,  accorder  une  confiance 
absolue  à  la  méthode  indirecte  de  Beth-Vincent,  des¬ 
tinée,  d’après  M.  Tzanck  et  ses  collaborateurs,  à 
contrôler  les  méthodes  directes,  s  irtout  si  elle  n’est 
pas  en  accord  avec  celles-ci.  D’ailleurs,  au  cours  des 
maladies  du  sang,  et  à  la  suite  de  traitements  radio¬ 
actifs,  l’altération  permanente  ou  passagère  du 
milieu  sanguin  favori.se  les  pseudo-agglutinations, 
qui  rendent  souvent  difficile  l’interprétation  des  ré¬ 
sultats  fournis  par  l’épreuve  indirecte'.  Elle  pourrait 
même  parvenir  à  donner,  parauto-agglutination,  des 
réactions  d’apparence  légitime,  mais  en  réalité  com¬ 
plètement  entachées  d’erreur. 

Bref,  du  point  de  vue  pratique,  il  est  dangereux 
d’accorder  une  confiance  aveugle  aux  diverses  épreu¬ 
ves  de  compatibilité,  quelles  qu’elles  soient. 

L’auteur  pense  donc  que,  dans  les  cas  médicaux, 
chez  les  sujets  à  sang  instable,  où  la  transfusion  ne 
s’impose  pas  d’une  manière  urgente,  il  y  a  lieu,  plu¬ 
tôt  que  s’adresser  exclusivement  à  la  méthode  di¬ 


recte  ou  à  la  méthode  indirecte,  de  consacrer  le 
temps  nécessaire  à  les  employer  comparativement, 
en  les  contrôlant  l’une  par  l’autre,  et  en  ne  tenant 
pour  valables  les  réponses  obtenues,  que  si  elles  sont 
rigoureusement  superposables. 

Dans  les  cas,  dits  chirurgicaux,  où  la  transfusion 
est  urgente,  il  sera  préférable  d’avoir  recours  à  des 
«  donneurs  universels  »,  dûment  contrôlés  à  l’avance, 
et  ayant  fait  leurs  preuves  de  longue  date  ;  ces  cas 
s’adressent  d’ailleurs  en  général,  à  des  sujets  à  sang 
stable,  indemnes  de  toute  tare  hématologique  anté- 
.  rieure  ;  l’emploi  des  «  donneurs  universels  »  semble 
beaucoup  moins  risqué  qu’une  discrimination  hâtive. 

M.  Tzakck  est  d’accord  sur  ce  point  avec  M. 
Benda.  Malheureusement,  lorsqu’on  pratique  com¬ 
munément  l’épreuve  directe,  on  recourt  à  l’épreuve, 
la  plus  rapide,  des  III  gouttes  (de  Nürnberger)  ;  c’est 
elle  surtout  qui  a  besoin  d’être  contrôlée  par  les  mé¬ 
thodes  indirectes  ;  car,  si  l’on  met  en  présence  des 
sangs  notoirement  incompatibles,  neuf  fois  sur  dix, 
ce  test  fait  au  contraire  croire  à  upe  compatibilité 
qui  n’existe  pas  ;  il  faut  mettre  en  garde  contie  ses 
résultats,  d’autant  plus  que  c’est  elle  que  l’on  pra¬ 
tique  couramment. 

L’épreuve  directe  (sérum  receveur  globules 
donneur)  apporte  au  contraire  une  garantie  de  plus 
en  cas  de  transfusion  médicale  ;  malheureusement, 
elle  n’est  qu’exceptionnellement  pratiquée,  parce 
qu’elle  nécessite  beaucoup  de  temps. 

Ascite  chyleuse  par  occlusian  du  canal  thoracique. 

(MM.  Trémolières  et  Hurez  ;  3-11-1933.) 

Chez  un  malade,  sans  aucun  antécédent  de  tuber¬ 
culose  ou  d’alcoolisme,  sans  cirrhose  hépatique, 
cliniquement  atteint  d’un  cancer  gastrique,  se  dé¬ 
veloppent  une  ascite  lactescente,  devenue  hémor¬ 
ragique  au  dernier  stade  de  la  maladie,  et  un  ictère 
par  rétention.  A  l’autopsie,  l’on  trouve  un  cancer 
de  la  région  pylorique,  non  sténosant,  mais  accom¬ 
pagné  d’une  masse  adénopathique  considérable 
soudant  en  un  bloc,  estomac,  duodénum,  foie,  pan¬ 
créas,  rate  et  rein  droit,  et  étranglant  la  citerne  de 
Pecquet,  le  canal  thoracique  ainsi  ,  que  les  voies  bi¬ 
liaires  extrahépatiques. 

Il  s’agLSsait,  d’après  l’analyse  chimique, d’une  as¬ 
cite  véritablement  chyleuse,  et  l’étude  anatomo¬ 
pathologique  ne  permit  de  l’attribuer  qu’à  l’oc¬ 
clusion  du  canal  thoracique  par  la  masse  néopla¬ 
sique,  à  la  distension  des  chylifères  en  amont,  et  à 
la  transsudation  de  la  lymphe  à  travers  la  séreuse. 
Nul  processus  autre  que  l'irruption  du  chyle  dans 
la  cavité  péritonéale  ne  serait  capable  d’entraîner 
une  teneur  aussi  élevée  de  l’ascité  eh  lipides. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Basedow  —  Hyperthyroïdie  —  Etats  parabasedowiens  et  médication 
vago-sympathique 


Les  syndromes  basedowien^,  francs  ou  frustes, 
n’ont  jamais  été  aussi  nombreux  qu’en  ce  mo¬ 
ment.  On  le  comprend  aisément  :  le  rôle  du  sym¬ 
pathique  est  essentiel  dans  ces  affections,  et  la 
«  crise  «actuelle,  en  aggravant  lés  déséquilibres 
vago-sympathiques,  multiplie  lès  cas  de  Basedow. 

Mais  on  s’est  aperçu  récemment  que  les  pré¬ 
tendues  formes  frustes  du  syndrome  n’étaient 
souvent  que  des  syndromes  syinpathiques  purs, 
sans  aucune  hyperth^'roïdie.  Notion  capitale,  qui 
se  dégage  des  travaux  du  vingt  et  unième  Con¬ 
grès  de  médecine  française  de  Liège. 

On  sépare  désormais  : 

Le  basedow  authentique  —  comportant  hyper¬ 
thyroïdie  et  déséquilibre  vago-sympathique  ; 

Les  syndromes  parabasedowiens,  semblables 
cliniquement,  mais  dus  au  seul  déséquilibre  vago- 
sympathique. 

Cette  distinction  n’est  pas  seulement  d’inté¬ 
rêt  théorique  ;  la  sanction  pratique  en  est  la 
nécessité  d’employer,  chez  tous  ces  malades,  la 
médication  sympathico -régulatrice,  dont  ils 
ressentent  tous  les  excellents  effets. 

C’est  souvent  par  l’efficacité  plus  ou  moins 
complète  de  cette  médication  vago-sympathique 
bien  appliquée  que  le  praticien  distinguera  le 
Basedow  des  états  *parabasedowiens,  qui  lui 
ressemblent  comme  des  frères ... 

Encore  faut-il,  dans  tous  les  cas,  suivre  une 
ligne  de  conduite  bien  définie,  que  les  discus¬ 
sions  actuelles  sur  ces  syndromes  n’ont  pas  suf¬ 
fisamment  tracée,  mais  dont  voici  les  étapes  suc¬ 
cessives  nécessaires  : 

A)  Recommandations  préalables  : 

Le  repos  :  sera  imposé  à  ces  malades,  et  par¬ 
fois  sous  forme  de  ■<  cures  »  aussi  sévères  que 
celles  des  tuberculeux. 

Le  changement  de  vie  :  pour  un  certain  temps 
du  moins,  avec  la  rupture  des  habitudes  prises, 
avec  la  distraction  qu’il  apporte,  se  montre  sou¬ 
vent  indispensable. 

L’ambiance  morale  ;  est  primordiale  ;  sachons 
soustraire  les  patients  à  un  entourage  incom¬ 
préhensif  ou  sans  fermeté. 

B)  I.a  médication  :  chez  tous  ces  basedowiens 
et  parabasedowiens  —  et  ils  sont  légion,  —  on 
devra  faire  appel  aux  quatre  médications  sui¬ 
vantes,  en  passant  à  la  suivante,  au  cas  d’effet 
incomplet  de  chacune  d’elles. 

1°  Médication  neuro-végétative  ;  A  elle  d’ou¬ 
vrir  la  scène. 

Isolés,  les  calmants  ordinaires  du  sympathi¬ 
que  sont  peu  efficaces  et  même  risqués. 

Des  résultats  brillants  sont  obtenus  par  la 
synergie  médicamenteuse  Rutonal-Ephédrine- 
Belladone-Quinine.  Ce  complexe  médicamen¬ 


teux  est  spécialisé  sous  forme  de  Freinospasniyl. 

Si  la  guérison  est  rapide,  il  s’agit  d’un  syn¬ 
drome  sympathique  simple,  d’un  état  parabase- 
dowien,  et  cette  médication  suffira,  à  condition 
d’être  poursuivie  des  mois  durant. 

S’il  y  a  amélioration  transitoire  ou  incomplète, 
il  s’agit  alors  d’im  Basedow,  et,  tout  en  continuant 
la  médication  neuro-végétative,  on  devra  passer 
aux  autres  thérapeutiques. 

2°  lodothérapie  :  l’iode,  on  le  sait,  associé  aux 
calrhants  efficaces  du  vago-sympathique  résoud 
nombre  d’liyperthyroïdies,et,dans  les  cas  sévères, 
l’iode  facilite  la  tâche  au  physiothérapeute  ou  au 
chirurgien. 

3°  Physiothérapie  :  Si  le  Basedow  résiste  à 
l’iode,  la  radiothérapie  et  la  galvano-faradisa- 
tion  combinées  suivant  certaines  règles  doivent 
être  employées. 

Il  n’est  pas  de  syndromes  basedowiens,  qui  ne 
soient  réduits  par  la  physiothérapie  maniée 
correctement,  chez  des  malades  soumis  toujours 
à  la  médication  du  vago-sympathique. 

4^'  Chirurgie  :  On  n’aura  recours  à  Tinterven- 
tion  chirurgicale  c[u’en  dernier  ressort.  Malgré 
les  discussions  récentes  à  ce  sujet,  l’opinion 
de  M.  Labbé,  de  Faure-Beaulieu,  d’Azpfad,  de 
May...  rallie  la  majorité  des  suffrages  ;  le 
chirurgien  n’interviendra  que  si  les  autres  médi¬ 
cations  demeurent  inopérantes. 

Seules  certaines  formes  graves  d’emblée 
pourraient  être  justiciables  de  l’intervention 
cnirurgiccle  précoce.  Encore  faudrait-il,  avant 
et  après  l’opération,  user  dès  médicaments  syni- 
pathico-régulatenrs. 

En  résumé  ;  Le  sympathique  tient  une  place 
tellement  importante  dans  ce  chapitre  des  syn¬ 
dromes  basedowiens  et  .parabasedowiens,  qu’il 
est  nécessaire  de  traiter  d’abord  son  déséquilibre. 

Le  Freinospasmyl  est  le  médicament  de  choix 
du  dérèglement  neuro-végétatif,  il  est  le  seul  à 
réaliser  vraiment  une  médication  amphotrope, 
qui  équilibre  le  vague  et  le  sympathique. 

Il  donne  ici  des  résultats  excellents.  Parfois, 
il  suffit  à  lui  seul  à  procurer  la  guérison.  Dans  la 
maladie  de  Basedow,  il  faut  souvent  lui  associer 
l’iode,  la  physiothérapie,  voire  l’intervention 
chirurgicale. 

Mais  il  reste,  de  toute  manière  et  dans  tous  les 
cas,  le  médicament  obligé  des  basedowiens  et 
parabasedowiens. 

Cure  d’.xttaque  :  (  «  Test  thérapeutique  »)  : 

3  comprimés  par  jour  pendant  dix  jours,  puis 

4  comprimés  par  jour  pendant  dix  jours,  puis 
2  comprimés  pendant  dix  jours. 

Cure  d’entretien  :  dix  jours  jiar  mois  pen¬ 
dant  des  mois,  donner  2  comprimés  par  jour. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

I 

La  réforme  des  études  médicales 

Opinions  des  Professeurs  P.  Carnot  et  E.  Sergent 

II 

La  maladie.  —  La  vieillesse.  —  La  mort 


Au  sujet  de  la  réforme  des  études  médicales, 
M.  le  Doyen  G.  Roussy  a  dit  hautement,  devant 
nous  :  On  en  parle  souvent.  On  en  parle  beaucoup. 
On  en  parle  partout. 

Rien  de  plus  exact.  Je  n’en  veux  pour  preuve 
que  l’article  publié  par  le  Professeur  Carnot 
dans  Paris  Médicai,  le  28  octobre  dernier,  et 
auquel  M.  Roussy  a  lait  explicitement  allusion 
dans  son  discours,  et  un  article  plus  récent,  pu¬ 
blié  par  le  Professeur  Sergent  dans  la  Revue 
des  Deux  Morides  du  15  novembre,  et  intitulé  : 
L’Avenir  de  la  Clinique  française. 

Le  Professeur  Carnot  inventorie  tout  d’abord 
les  acquisitions  réalisées,  les  réformes  apportées  : 
examens  écrits  à  la  fin  des  deux  premières  an¬ 
nées  ;  limitation  à  dix  du  nombre  des  étudiants 
étrangers  appelés  à  postuler  le  diplôme  d’Etat, 
chaque  année  ;  répartition  par  un  retour  à  un 
régime  précédent,  de  l’enseignement  et  de  l’étude 
de  certaines  matières,  anatomie,  physiologie, . . 
sur  deux  années  ;  transformation  du  P.  C.  N.  en 
P.  C.  B.  dont  on  n’a  pu  encore  obtenir,  pour¬ 
tant,  que  les  professeurs,  même  dans  les  Facultés 
des  sciences,  fussent  des  universitaires  docteurs 
en  médecine... 

D’autres  réformes,  par  contre,  restent  en  chan¬ 
tier,  ajournées  ou  combattues  ;  l’allègement  des 
programmes  concernant  des  matières  qui  ne 
réclament  pas,  pour  le  futur  praticien,  les  longs 
développements  qui  leur  sont  encore  réservés, 
prenant  à  l’étudiant  un  temps  précieux  qu’il 
pourrait  plus  utilement  consacrer  à  des  discipli¬ 
nes  d’un  intérêt  primordial  ;  l’aménagement  de. 
l’enseignement  des  spécialités.  Il  y  a  enfin  une 
réforme  à  laquelle  le  Professeur  Carnot  attache 
une  grande  importance  et  qu’il  ne  cesse  de  ré¬ 


clamer,  c’est  le  synchronisme  nécessaire  des 
programmes  d’études  de  doctorat,  d’une  part, 
et  des  concours  hospitaliers  de  l’autre  ;  externat 
et  internat. 

L’allègement  des  programmes  tient  à  cœur 
au  Professeur  Carnot  et  il  ne  mâche  pas  ses 
mots  quand  il  critique  la  sévérité,  aux  examens 
de  certaines  sciences  accessoires,  montrée  par 
des  examinateurs  qui  n’auraient  d’autre  but  que 
de  remplir  les  amphithéâtres  de  cours.  A  ces  cri¬ 
tiques,  sans  doute  fondées  • —  et  comment  met¬ 
trions-nous  en  doute  une  appréciation  de  cette 
nature  quand  elle  est  formulée  par  un  profes¬ 
seur  qui,  nourri  dans  le  sérail,  en  doit  connaître 
tous  les  détours  ?  —  M.  Carnot  accroche  une 
autre  critique  contre  la  sixième  année  de  stage 
hospitalier,  qui  pourrait,  dit-il,  être  économisée 
si  les  programmes  étaient  élagués  de  tout  leur 
abondant  superflu. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  des  spécia¬ 
lités  et  les  sanctions  qui  devront  le  couronner,  il 
se  prononce  en  faveur  de  diplômes  qui  seraient  ■ 
facultatifs,  à  la  condition  de  prévoir  une  période 
de  transition  qui  ne  lèse  aucun  intérêt  respecta¬ 
ble. 

Relativement  au  synchronisme  nécessaire 
entre  l’enseignement  des  Facultés  et  les  pro¬ 
grammes  des  concours  de  l’externat  et  de  l’in¬ 
ternat,  M.  Carnot  exprime  des  idées  très  judi¬ 
cieuses,  et  qui  devraient  être  facilement  mises 
en  pratique  ;  à  savoir  notamment,  que  le  nombre 
d’inscriptions  nécessaire  pour  concourir  pour 
l’externat  soit  de  huit.  La  Faculté,  de  son  côté, 
adopterait,  pour  les  examens  écrits,  des  deux 
premières  années,  le  programme  de  l’externat, 
et  plus  particulièrement  la  sémiologie  médico- 
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chirurgicale.  I.,e  programme  de  l’internat  com¬ 
prendrait  enfin  toutes  les  grandes  questions  figu¬ 
rant  au  programme  des  études  de  troisième  et 
quatrième  années,  non  seulement  dans  le 
domaine  de  la  pathologie  interne  et  externe, 
mais  encore  dans  ceux  de  la  thérapeutique,  de 
la  bactériologie,  de  l’anatomie  pathologique. 

A  retenir  encore,  de  ce  nouvel  exposé  du 
Professeur  Carnot,  une  allusion  à  l’avantage  de 
deux  enseignements  parallèles,  l’un  à  l’intention 
des  futurs  praticiens,  l’autre  à  l’intention  de 
ceux  que  tentent  les  recherches  scientifiques. 
Retenons  le  donc,  car  nous  allons  voir  cette  con¬ 
ception  longuement  développée  dans  l’article 
du  Professeur  Sergent. 

Sans  enthousiasme  poür  une  sixième  année 
d’études,  M.  Carnot  est  trop  bon  clinicien  pour 
ne  pas  se  montrer  partisan  d’un  stage  hospita¬ 
lier,  situé  à  la  fin  des  etudes,  et  qué  j’appelle 
d’application.  Or,  je  serais  curieux  de  savoir 
quelle  est  la  durée  moyenne  des  études  médica¬ 
les,  abstraction  faite  des  etudiants  qui  passent 
par  l’internat  des  hôpitaux  et  qui  allongent  vo¬ 
lontairement  ainsi  leur  scolarité,  et  pour  lesquels, 
d’ailleurs,  la  nécessité  de  ce  stage  d’application 
ne  se  pose  pas.  J’aimerais  qu’on  me  dise,  pour 
chacun  des  cent  derniers  docteurs  en  médecine 
reçus  cette  année  par  la  Faculté  de  Paris,  la  date 
de  leur  première  inscription  et  la  date  de  la 
soutenance  de  leur  thèse,  compte  tenu  du  service 
militaire.  Il  serait  hasardeux  de  parier  sans 
doute  ;  je  ne  serais  pas  surpris  néanmoins  que 
la  majorité  de  ces  jeunes  docteurs  ait  passé  plus 
de  cinq  ans  à  conquérir  son  diplôme.  Dans  ma 
jeunesse,  j’ai  sôuvent  entendu  dire  qu’on  ne 
pouvait  exercer  la  médecine  s’  l’on  n’était  âgé 
de  25  ans  au  moins.  Or,  il  y  avait,  dans  ce  ragot, 
une  confusion  avec  l’exercice  de  la  pharmacie 
qui  est,  en  effet,  légalement  interdit  avant  ce 
qu’on  appelle  encore  la  grande,  majorité  (25  ans) 
Eh  bien  I  je  suis  personnellement  convaincu 
qu’il  serait  intéressant  d’imposer  aux  jeunes 
médecins  cette  condition  de  la  grande  majorité, 
tant  pour  eux-mêmes  que  pour  les  malades.  J’ai 
soutenu  ma  thèse  le  18  novembre  1891  ;  je  venais 
d’entrer  dans  ma  vingt-cinquième  année  ;  je 
n’avais  donc  que  24  ans  ;  j’ai  ouvert  mon  cabinet 
huit  jours  après.  Je  frémis  de  tout  mon  être  quand 
je  me  reporte  à  cette  heure  capitale  et  délicate 
de  ma  vie  professionnelle,  quand  je  me  revois,  — 
inexpérimenté,  malgré  mes  années  d’externat 
écoulées  dans  des  services  très  actifs,  mais  peu 
fréquentés  des  étudiants,  et  où  j’avais  beaucoup 
appris,  —  visitant  des  malades  auprès  desquels 
je  devais  prendre,  des  décisions  parfois  redouta- 
tables,  des  initiatives  parfois  osées.  Gomment  mes 
chers  parents  ont-ils  pu  donner  leur  consente¬ 
ment  à  cette  trop  précoce  entrée  dans  la  vie 
professionnelle  ?  Comment,  moi-même,  ai-je  eu 
la  témérité  de  le  leur  demander  ?  Fort  de  cette 


expérience,  dont  le  souvenir  me  fait  encore 
c(  froid  dans  le  dos  »,  si  j’ose  dire,  je  pense  qu’à 
une  époque  où  la  responsabilité  du  médecin  est 
si  facilement  mise  en  cause  dans  les  prétoires 
de  justice,  il  faut  que  le  débutant  possède  une 
certaine  maturité  d’esprit,  une  certaine  sûreté 
de  jugement  qui  ne  s’acquièrent  qu’avec  l’âge, 
et  qui  doivent  se  mettre  au  service  d’une  con¬ 
naissance  suffisante  de  la  pratique  médicale, 
acquise,  elle,  au  contact  prolongé  du  malade 
à  l’hôpital',  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
d’un  patron  prêt  à  redresser  les  erreurs  inévita¬ 
bles. 

Donc,  je  suis  convaincu  que  M.  Carnot  ne  refu¬ 
sera  pas  son  adhésion  aux  avantages  d’un  stage 
terminal  d’application  au  cours  de  la  dernière 
année  d’études,  même  si  cette  dernière  année  en 
est  la  sixième,  même  si  elle  conduit  le  jeune 
docteur  à  ne  débuter,  en  clientèle,  qu’à  26  ans... 

Le  Professeur  Sergent  envisage  surtout  la 
nécessité  d’une  double  orientation  des  études 
médicales,  à  partir  de  l’achèvement  d’une  pre¬ 
mière  étape  commune  à  tous.  La  Clinique,  dit-il, 
est  à  la  fois  une  Science  et  un  Art.  L’enseignement 
doit  donc  former,  d’une  part,  des  praticiens, 
des  servants  de  l’art  médical,  et  de  l’autre  des 
chercheurs,  férus  surtout  des  sciences  médicales, 
c’est-à-dire  de  ce  qu’il  appelle  la  Biologie  patho¬ 
logique  humaine. . .  Remontant  plus  haut  dans 
le  secondaire,  qui  précède  le  supérieur,  il  pro¬ 
clame  la  nécessité  d’une  formation  classique 
par  les  humanités  ;  puis,  si  on  le  conserve,  un 
P.  C.  N.  orienté  vers  la  biologie. 

Ensuite,  l’étape  commune  étant  franchie, 
pour  les  jeunes  étudiants  en  médecine,  la  bifur¬ 
cation  souhaitée  :  d’une  part,  les  futurs  praticiens 
à  qui  on  enseigne  les  applications  pratiques  des 
sciences  au  diagnostic  et  au  traitement  des  ma¬ 
ladies  ;  ils  vivent  à  l’hôpital  où  on  leur  apprend 
les  ressources  que  le  laboratoire  met  à  leur  dis¬ 
position.  D’autre  part,  les  chercheurs,  à  qui  on 
devra  donner  les  moyens  de  poursuivre  le  per¬ 
fectionnement  de  leiir  culture,  qui  vivront  dans 
le  laboratoire,  s’initieront  à  la  pratique  des  exa¬ 
mens,  s’efforceront  de  découvrir  de  nouveaux 
principes,  de  nouvelles  techniques.  Tout  cela 
devra  aboutir  à  la  création  d’un  diplôme  de  doc¬ 
torat  ès  sciences  biologiques,  à  côté  du  diplôme 
de  doctorat  en  médecine. 

Envisagées  sous  cet  angle  double,  les  études 
médicales  appellent  impérieusement  une  révision 
et  une  réforme  complètes  des  programmes.  Les 
praticiens  sont  aux  chercheurs  ce  que  les  ingé¬ 
nieurs  et  les  architectes  sont  aux  physiciens, 
aux  chimistes,  aux  mathématiciens  ;  ce  que  les 
magistrats  et  les  avocats  sont  aux  professeurs 
de  droit. 

Si  la  spécialisation  s'impose  dans  une  seconde 
étape,  M.  Sergent  ne  se  montre  pas  très  enthou- 
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siaste  des  certificats  de  spécialités  ;  il  craint  de 
voir  restreindre  la  valeur  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine.  Par  contre,  il  prône  comme  indis¬ 
pensable  la  collaboration  dü  médecin  et  du  chi¬ 
rurgien  dont  les  aptitudes,  les  qualité.s  et  les 
connaissances  se  trouveront  exceptionnellement 
réunies  chez  le  même  homme.  Cela  conduit  à 
l’institution  de  Centres  d’enseignement  et  de 
recherches  cliniques,  où  l’expérience  provoquée 
de  la  pathologie  expérimentale  apportera  sa  con¬ 
firmation  à  l’expérience  spontanée  delà  clinique. 

Dans  les  Instituts  de  clinique,  le  travail  sera 
organisé  en  équipes  :  clinicien,  expérimentateur, 
physiologiste,  physicien,  chimiste . . .  sous  la 
direction  suprême  du  professeur  qui  doit  ensei¬ 
gner  sans  doute,  mais  en  même  temps,  animer 
la  recherche. 

Ici,  M.  Sergent  rejoint  M.  Pierre  Mauriac  qui 
considère  le  professeur  comme  un  détecteur.  Il 
faut  donc  que  l’Institut  puisse  donner,  tout  à  la 
fois,  un  enseignement  élémentaire  aux  futurs 
praticiens,  et  un  enseignement  supérieur  plus  ou 
moins  spécialisé  à  ceux  qui  veulent  se  consacrer 
à  la  recherche.  Il  faut  faire  sans  doute  une  dis¬ 
tinction  entre  l’enseigneur  et  le  chercheur.  Aussi 
les  Instituts  réunirent-ils,  sous  la  direction  du 
maître,  tous  les  divers  laboratoires  :  chimie, 
physique,  physioiogie,  pathoiogie  expérimentale, 
anatomie  pathologique,  bactériologie,  radiologie. 

Mais,  pour  ces  créations,  pour  cette  organisa¬ 
tion,  il  faut  des  ressources,  il  faut  de  l’argent. 
Pourquoi  ne  se  fondrait-il  pas  des  Instituts  libres 
de  clinique,  comme  il  en  existe  à  l’étranger,  aux¬ 
quels  seraient  annexées  des  maisons  de  santé 
payantes,  dont  le  revenu  les  aiderait  à  fonction¬ 
ner,  en  même  temps  qu’ils  y  trouveraient  un 
matériel  indispensable  ?  Dans  ces  Instituts,  le 
personnel  devrait  être  affranchi  de  tous  soucis 
matériels  et  bénéficier  d’un  traitement  qui  lui 
permettrait  de  vivre  honorablement.  En  contre¬ 
partie,  il  donnerait  tout  son  temps  à  l’Œuvre  à 
laquelle  il  collaborerait  :  système  du  Full  Time 
des  anglo-saxons. 

Il  est  piquant  de  voir  apparaître  cette  con¬ 
ception  du  Full  Time  chez  un  professeur  de 
clinique,  qui  est  en  même  temps  un  grand  con¬ 
sultant  de  clientèle  privée,  quand  on  se  souvient 
surtout  de  l’opposition  faite,  il  y  a  quelques 
années  à  ce  régime,  dans  un  article  retentissant, 
par  le  Docteur  Ameuille,  s’il  m’en  souvient 
bien.  Piquant,  et  aussi,  significatif. 

Il  est  néanmoins  intéressant  de  constater  aussi 
la  rencontre  de  Pierre  Mauriac  et  d’Emile  Ser¬ 
gent,  dans  cette  distinction  nécessaire  entre  le 
praticien  et  le  chercheur,  l’artiste  et  le  savant, 
sous  la  haute  direction  du  professeur,  enseigneur, 
détecteur  et  animateur. 

Distinction  d’ailleurs  plus  théorique  que  pra¬ 
tique.  Si  je  vois  aisément  le  futur  praticien, 
nitié  avant  tout  à  l’art  qu’il  pratiquera  un  jour. 


et  délaissant  les  hautes  spéculations  scientifi¬ 
ques  sans  profit  immédiat  pour  lui,  je  vois  moins 
le  chercheur,  adonné  à  ces  spéculations  plus  ou 
moins  hautes,  se  désintéresser  de  la  pratique  et 
ne  vivre  que  dans  son  laboratoire.  Ce  laboratoire, 
je  ne  le  conçois  qu’avec  des  fenêtres  largement 
ouvertes  sur  la  salle  de  malades,  et  des  portes 
aisées  à  franchir  de  l’un  dans  l’autre.  L’expé¬ 
rience  provoquée  de  la  pathologie  expérimentale 
doit  se  comparer  facilement  avec  l’expérience 
spontanée  de  la  clinique,  et  le  profit  de  ces  com¬ 
paraisons,  le  bénéfice  qu’elles  ne  manqueront 
pas  d’apporter  au  progrès  scientifique,  c’est  au 
contact  de  la  vie  même,  saisie  dans  ses  manifes¬ 
tations  anormales,  chez  le  malade,  qu’ils  se 
présenteront  dans  toute  leur  ampleur,  dans  toute 
leur  plénitude. 


La  maladie,  la  vieillesse,  la  mort,  —  de  ces 
trois  événements  dont  l’hoimhe  prévoyant  n’a 
pas  le  droit  de  ne  pas  se  préoccuper,  le  dernier 
seul  est  inévitable,  et  on  a  pu  dire,  en  manière  de 
boutade,  que  l’enfant  qui  voit  le  jour  est,  dès 
cette  minute  même  condamné  à  mort.  Si  son 
existence  se  déroule  normalement,  il  atteindra- 
un  âge  plus  ou  moins-  avancé  et  connaîtra  la 
vieillesse.  Enfin,  exceptionnels  sont  les  êtres 
qui  font  toute  leur  vie  sans  connaître  la  maladie. 

Le  médecin,  plus  que  quiconque,  a  le  devoir 
de  se  soucier  de  ces  trois  événements,  tant  pour 
lui-même  que  pour  les  siens,  s’il  possède  femme 
et  enfants.  Il  se  doit  à  lui-même,  il  doit  aux  siens, 
de  se  montrer  prévoyant.  Combien,  pourtant, 
parmi  nos  confrères,  en  est-il  qui  défient  en 
quelque  sorte  le  destin  et  ne  prennent  aucune 
précaution  pour  se  prémunir  contre  des  risques 
menaçants  qui,  le  jour  où  ils  les  assaillent, les 
trouvent  désemparés,  démunis  ?  Combien  en 
est-il  qui  méritent  d’être  appalés  les  Impré- 
voyants  de  l’Avenir  ?  C’est  hier  encore  que 
je  recevais  ces  deux  veuves  pitoyables,  que 
la  mort  de  leur  mari  laissait,  avec  leurs 
enfants,  sans  la  moindre  ressource.  Ne  font-ils 
pas  preuve  de  légèreté  et  d’indifférence,  les  con- , 
frères  qui  ne  se  soucient  pas  d’assurer  à  leur 
famille,  le  jour  où  ils  disparaîtront,  une  subsis¬ 
tance  honorable  ? 

Nous  qui  administrons  une  Mutualité  fami¬ 
liale  dont  le  lut  est,  précisément,  d’assurer  aux 
médecins  une  indemnité  journalière  en  cas  de 
•  maladie,  une  retraite,  venue  la  soixantaine,  une 
pension  à  leur  femme  et  à  leurs  enfants,  nous 
savons  bien  l’étendue  de  cette  indifférence,  de 
cette  légèreté.  ;  quelles  paroles  il  faut  dire,  avant 
de  déterminer  un  candidat  à  donner  suite  à  son 
projet,  quels  efforts  il  faut  faire  pour  vaincre 
l’espèce  de  force  d’inertie  qu’ils  déploient  alors 
négativement. 

Parmi  le.s  pionniers  qui  défendent  de  toutes 
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leurs  forces  l’idée  de  la  prévoyance,  je  citerai 
notre  distingué  confrère  O’Followeix,  qui 
vient  de  publier  une  petite  brochure  intitulée 
précisément  Maladie-  Vieillesse-Mort. 

Il  faut,  dit-il,  avec  son  infatigable  foi,  «  ame¬ 
ner  le  médecin  à  s’inscrire  aux  sociétés  dont 
l’avenir  est  assuré  par' un  long  passé. . .  » 

Dans  ce  but,  notre  confrère  professe  certaines 
idées  qui  ne  rencontrent  pas  une  adhésion  unaiii- 
ine,  mais  qui  ont  cependant  le  mérite  de  se  mon¬ 
trer  constructives . . .  Etudions  avec  lui  com¬ 


Le  contrôle  fiscal  du 

Le  Corps  médical  belge  est  doté,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  du  Livre-journal  ou  du  Carnet  à 
souches.  J’ai  voulu  savoir  quels  avaient  été  les 
résultats  de  ce  système  de  contrôle  et  je  me  suis 
adressé  à  nos  amis  de  Bruxelles  Médical,  que  je 
remercie  de  leur  empressement  à  me  répondre. 

En  France,  le  Parlement  viént  de  nous  doter 
du  Livre-journal  et  du  reçu.  En  Belgique,  seul, 
le  Livre-journal  est  tenu,  nos  confrères  ne  s’a- 
baissent  pas  à  donner  un  reçu  tout  comme  le 
receveur  dans  l’autobus. 

Pour  maintenir  le  secret  professionnel,  les 
clients  sont  représentés  par  des  numéros  cor¬ 
respondant  à  leur  identité  sur  les  fiches  médica¬ 
les.  Le  système  est  si  peu  opérant  que  l’an  der¬ 
nier,  la  moitié  environ  des  médecins  ont  été 
appelés  chez  le  Contrôleur  des  Contributions, 
doutant  de  la  sincérité  de  leur  déclaration. 
Quand  ils  offraient  de  soumettre  leur  Livre- 
journal  à  la  vérification,  on  leur  répondait  ; 
«  Merci.  Cela  ne  nous  intéresse  pas.  Vous  mettez 
ce  que  vous  voulez  sur  ce  Livre.  » 

Il  faut  que  nos  Parlementaires,' ceux  qui  sont 
médecins  surtout,  le  sachént  bien,  puisque  l’ex¬ 
périence  a  été  faite,  et  n’a  pas  réussi. 

Comment  s’effectue  donc  l’appréciation  du 
Contrôleur  belge  ?  D’après  certains  indices. 
Celui  qui  a  un  loyer  de  25.000  francs  est  présumé 


ment  elles  pourraient  être  acceptées  par  tous, 
conmient  on  pourrait  réali.ser  la  centralisation 
indispensable  des  œuvres  dans  un  Office  dont 
Noir  a  eu  l’idée,  et  qui  existe  au  moins  virtuelle¬ 
ment.  Etablissons  une  liaison  nécessaire  entre 
les  sociétés  sérieuses  dont  parle  O’Folloviell,  et 
qui  s’efforcent  de  faciliter  au  médecin  l’exercice 
d’une  prévoyance  dont  il  devrait  être  le  premier 
à  rechercher  les  avantages. 

G.  Duchesne. 


médecin  en  Belgique 

gagner  100.000  francs  par  an,  quelle  que  soit  la 
source  de  ses  revenu  s . 

Il  paraît  qu’une  délégation  de  la  Fédération 
médicale*belge  se  rendit  chez  le  Ministre  pour 
protester  contre  cette  méthode  de  taxation.  Fort 
courtoisement,  le  Ministre  lui  répondit  :  «  N’in¬ 
sistez  pas.  Messieurs.  Vous  ignorez  sans  cloute 
que,  dans  tout  le  Royaume,  pas  un  médecin  n’a 
déclaré  un  chiffre, atteignant  100. 000 francs. » 

L’un  de  mes  correspondants  ajoute  qu’avec  les 
pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  concédés  au  Gou¬ 
vernement  belge,  la  fraude  est  devenue  un  délit 
correctionnel  ;  sibièn  qu’on  y  regarde  à  deux  fois. 

Je  publie  avec  empressement  les  protesta¬ 
tions  soulevées  en  France  par  le  nouveau  ré¬ 
gime.  Personnellement,  comme  jé  l’ai  dit  dés  le 
premier  jour,  je  le  considère  comme  devant  être 
en  soi  inopérant. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Confédération 
{Médecin  de  France,  l®''  janvier  1931)  est  d’avis 
qu’il  faudra  mener  une  action  vigoureuse  pour 
obtenir  une  modification  au  texte  actuel,  qui  ne 
saurait  Jious  satisfaire. 

Il  semble  que  nous  y  parviendrons  moins  dif¬ 
ficilement  C£ue  nous  le  pourrions  redouter. 

Préparons-nous  donc  à  la  lutte  ! 

G.  Duchesne. 


Les  réactions  provoquées  par  le  nouveau  contrôle  fiscal 

Syndicat  des  médecins  du  Havre  et  de  V arrondissement 


Confrére.s, 

Attention  aux  «  devoirs  fiscaux  ».  Ils  rapporteront 
moins  que  les  «  devoirs  »  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire. 

—  Vous  devez  refuser  de  tenir  cette  comptabilité 
stupide,  fastidieuse,  inquisitoriale  et  incontrôlable. 

—  C’est  une  brimade  mesquine  inspirée  par  une 
basse  démagogie,  par  un  Parlement  responsable  du 


déficit  actnel  et  qui  veut  injustement  et  bêtement 
en  verser  la  responsabilitésurlesprofessionslibérales. 

—  Attention  aux  clients  mauvais  payeurs  ou 
malintentionnés  qui  iront  vous  dénoncer  au  lise. 

—  Attention  aux  Assurances  sociales  qüi  ne  tarde¬ 
ront  pas  à  exiger  le  numéro  d’ordre  du  carnet  à  Cli¬ 
ché  au  lieu  de  la  signature  signifiant  quittance  sur 
les  feuilles  des  assurés. 
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—  Le  carnet  à  souches  viole  le  secret  professionnel 
quand  même,  ou  bien  il  ne  sert  à  rien  si  le  fisc  ne 
peut  pas  contrôler  (exemple  :  jeune  fille  allant  chez  • 
un  accoucheur  ;  femme  du  Contrôleur  ou  du  député 
allant  chez  un  syphiligraphe). 

-  -  Le  carnet  à  souches  cause  un  préjudice  réel  au 
médecin  et  autres  professions  libérales  —  le  numéro 
d’ordre  indiquant  le  nombre  de  clients  (numéro 
que  l’intéressé  ne  pourra  ni  ne  voudra  truquer), 
cela  donne  des  indications  au  client  sur  l’importance 
de  la  clientèle  d’un  médecin  dont  certains  peuvent 
vouloir  déduire  des  conclusions  sur  la  valeur  profes¬ 
sionnelle. 

Cet  article  absurde,  suite  de  la  campagne  odieuse 
de  dénigrement  des  professions  libérales,  sera  inopé¬ 
rant  si  les  20.000  médecins  et  autres  professions  libé- 
ralse  refusent  de  l’appliquer.  Los  Syndicats  et  la  Con¬ 
fédération  doivent  se  porter  garants  en  cas  de  pour¬ 
suites  d’un  confrère  au  nom  de  cet  article. 

Nous  ne  fa,,isons  pas  de  politicpie,  mais  que  les 
politiciens  nous  f . . .  la  paix.  —  Nous  tiendrons  le 
livre-journal  et  le  carnet  à  souche,  lorsqu’ils  en  tien¬ 
dront  un  semblable  et  le  mettront  à  la  disposition 
des  électeurs-contribuables. 

Le  Bureau. 


'1  El  c’était  çà  qui  faisait  trembler  Rome  !  » 

Médecins,  qui  soignez  depuis  toujours  les  pau¬ 
vres,  à  l’œil  dans  les  hôpitaux  alors  qu’ils  devraient 
être  soignés  par  l’Pltat  ! 

Médecins,  qui  depuis  1898  soignez  à  l’œil  dans  les 
hôpitaux  les  blessés  du  travail,  et  avez  ainsi  procuré 
des  millions  aux  Compagnies  d’assurances  à  votre 
plus  grand  dam  et  à  celui  de  vos  confrères  ! 

Médecins  exploités  par  les  embusqués  bénéficiai¬ 
res  de  l’art.  64  !  (1)  , 

Rappelez-vous  que  huit  jours  après  qu’à  l’unani¬ 
mité  moins  43  voix,  les  parlementaires  vous  trai¬ 
taient  de  fraudeurs,  un  nouveau  fleuron  s’ajoutait 
à  leur  couronne  pourtant  bien  garnie  depuis  Panama  : 

Stavitslîy  ! 

Dr  Le  Duioou. 


J’ai  vu  avec  plaisir  que  le  Concours  avait  été  un 
des  premiers  à  protester,  dans  la  presse  médicale, 
contre  l’obligation  qui  nous  est  imposée  de  délivrer 
une  quittance  pour  tout  argent  reçu  dans  l’exercice 
de  notre  profession,  quittance  numérotée  dont  le 
numéro  doit  être  reproduit  dans  notre  livre-journal 
avec  la  somme  encaissée. 

Evidemment,  avec  ce  système,  il  n’y  a  pas  de  vio¬ 
lation  du  secret  professionnel  puisque  aucun  nom  ne 
figure  ni  sur  le  livre -journal,  ni  même  sur  la  quittance 


si  nous,  le  voulons.  Mais  ce  que  personne  ne  semble 
avoir  encore  mis  en  lumière  dans  les  protestations 
faites  jusqu’ici,  c’est  le  super-impôt  rnis  sur  la  mala¬ 
die  par  la  nouvelle  loi.  En  effet,  ces  quittances  déli¬ 
vrées  pour  toute  recette  médicale  sont  soumises  au 
timbre  comme  les  autres  quittances  puisque  aucun 
article  de  loi  ne  Ips  en  exeompte.  Il  s’ensuit  donc  que 
pour  chaque  visite  ou  consultation  payée  comptant, 
il  faudra  un  timbre  quittance  qui,  logiquement  devra 
être  payé  par  le  client.  C’est  donc  bien  un  impôt  sur 
la  maladie,  chaque  visite  ou  consultation  étant  ainsi 
augmentée  de  0  fr.  50. 

Je  sais  bien  quedansla  discussion  auParlement, 
que  vous  avez  eu  la  bonne  idée  de  reproduire  dans  le 
journal,  le  rapporteur  général  au  Sénat,  M.  Marcel 
Reynier  a  donné  comme  argument  que  «le  médecin  ne 
se  fait  pas  payer  immédiatement  »  et  que  c’est  quand 
le  client  est  guéri  ou  à  la  fm  de  l’année  qu’il  vient  ré¬ 
clamer  sa  note  ».  Cela  réduirait  en  effet  le  nombre  des 
timbres-quittances  à  acquitter.  Mais  en  réalité,  tout 
au  moins  dans  les  grandes  villes  et  dans  de  nom¬ 
breux  départements,  le  médecin  fait  beaucoup  de 
visites  payées  comptant  et  surtout  beaucoup  de 
consultations  à  des  clients  dont  il  ne  connaît  parfois 
même  pas  le  nom  et  qui  tiennent,  connus  ou  non  à 
régler  immédiatement.  Ces  habitudes  plus  répan¬ 
dues  encore  depuis  la  fin  de  la  guerre  n’ont  que  des 
avantages  et  si  la  nouvelle  loi  devait  les  modifier 
ce  serait  déjà  un  de  ses  défauts.  En  outre,  .M.  .Marcel 
Reynier  lui-même  a  discuté  et  voté  la  loi  des  A.ssu- 
rances  sociales  et  il  devrait  se  rappeler  que  dans 
celle-ci,  le  payement  comptant  est  la  règle  èt  que  le 
mode  de  payement  différé  est  entouré  de  telles  dif¬ 
ficultés  qu’il  est  pratiquement  inapplicable. 

Faudra-t-il  donc  dans  ce  dernier  cas,  donner  aussi 
une  quittance  timbrée  à  notre  client  pour  chaque 
visite  ou  consultation  et  même  en  étudiant  bien  la 
question,  nos  clients  assurés  sociaux  se  diviseront-ils 
en  deuxgroupeSjd’un  côté  ceux  des  Caisses  départe¬ 
mentales  qui  devront  recevoir  une  quittance  timbrée 
et  payée  50  centimes  de  plus  leur  consultation,  et  de 
l’autre,  ceux  des  Caisses  mutualistes  qui,  de  parla 
loi  sont  dispensés  du  droit  de  timbre  sur  leurs  quit¬ 
tances  ? 

Tels  sont  les  problèmes  qui  se  posent  à  propos  de 
la  quittance  obligatoire.  Jé  vous  les  signale  pour  que 
dès  maintenant,  vous  les  fassiez  étudier  au  Concours 
et  que  par  votre  voix  autorisée  vous  les  fassiez  étu¬ 
dier  par  la  Confédération. 

De  toute  façon,  si  l’obligation  d’une  quittance  tim¬ 
brée  est  maintenue  etsi  celle-ci,  parun  additif  légal, 
n’est  pas  exempte  du  droit  de  timbre,  je  crois  que 
nous  ferons  bien  de  prendre  nos  précautions  et  par 
une  campagne  auprès  de  nos  clients,  par  exemple,  un 
papillon  annexé  à  la  quittance,  nous  leur  fassions 
savoir  que  c’est  à  notre  corps  édfendant  qu’un  impôt 
direct  et  immédiatement  exigible  leur  a  été  imposé 
par  le  Parlement,  sur  les  dépenses  auxquelles  les 
oblige  la  maladie, 


(1)  Non  titulaires  de  la  carte  du  combattant. 


Dr  Ch,  Ferry, 
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SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 
Les  nouvelles  mesures  fiscales  contre  les  médecins 


Le  Corps  médical  est  profondément  ému  par  J 'ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  23  décembre  1933,  dont  voici 
le  texte  : 

Les  contribuables,  soumis  à  l’impôt  sur  les  bénélices 
des  professions  non-commerciales  sont  tenus  d’avoir  un 
livre-journal  qui  présente,  jour  par  jour,  le  détail  de 
leurs  recettes  professionnelles.  Ce  livre  est  tenu  par 
ordre  de  date,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en 
marg#.  Le  Contrôleur  peut  demander  communication 
des  livres  et  de  toutes  pièces  justificatives.  Pour  les 
professions  assujetties  au  secret  professionnel,  le  livre- 
journal  ne  comporte,  en  regard  de  la  somme  encaissée, 
qu’un  numéro  d’ordre  reproduit  sur  les  quittances  obli¬ 
gatoirement  délivrées  aux  clients. 

Dans  un  projet  primitif,  tel  qu’il  fut  déposé  par 
M.  Catalan,  député  du  Gers  et  appuyé  par  un  cer¬ 
tain  nombre  de  députés  dont  deux  médecins,  le 
Docteur  Dézarnaulds  (Loiret)  et  le  Docteur- Goût 
(Aude),  les  noms  et  adresses  des  clients  devaient 
être  inscrits  en  face  des  sommes  encaissées.  C’était 
une  violation  manifeste  et  grave  du  secret  profc.s- 
sionnel. 

Aussi,  dès  qu’il  en  eut  connaissance,  le  Docteur 
Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  par  des  lettres  multi¬ 
ples  et  des  démarches  pressantes,  s’efforça-t-il  d’agir 
sur  un  grand  nombre  de  parlementaires  pour  modi¬ 
fier  cette  dispositicn.  Finalement,  grâce  à  son  insis¬ 
tance  et  à  sa  fermeté,  il  obtint  que  le  nom  du  client 
fût  remplacé  par  un  simple  numéro  d’ordre.  Ainsi,  le 
secret  professionnel  était-il  à  peu  près  sauvé. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  dans  sa  réunion  du  9  janvier,  a 
longuement  discuté  cette  nouvelle  mesure  fiscale. 
Ses  conclusions  sont  que  l’article  4  représente  une 
complication  matérielle  de  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  et  une  vexation  morale,  également  inaccepta¬ 
bles. 

En  effet,  quelle  corvée  fastidieuse  et  quelle  perte 
de  temps,  pour  le  praticien,  déjà  affligé  par  toute  la 
paperasserie  de  la  médecine  sociale,  de  so  promener 
avec  son  carnet  à  souche  et  ses  timbres  de  quittance 
obligatoires,  de  délivrer  à  chaque  consultation  ou 
visite  un  reçu  avec  numéro  d’ordre  et  signature,  et 
le  soir,  rentré  chéz  lui,  de  noter  tous  ses  actes  médi¬ 
caux  dans  le  livre-journal,  sans  aucune  omission  ni 
erreur.  C’est  une  comptabilité  commerciale  incom¬ 
patible  avec  une  profession  libérale,  qui  comporte 
des  périodes  de  surnienage,  comme  par  exemple,  les 
épidémies. 


Mais  la.  signification  morale  de  l’article  4  paraît 
encore  plus  inacceptable.  Cet  article  s’inspire  de  la 
légende  complaisamment  cultivée  par  certains  ver¬ 
tueux  parlementaires,  que  les  médecins  forment  une 
bande  de  fraudeurs  qui  doivent  être  traqués  par  les 
contrôles  les  plus  rigoureux.  II.  y  a  là  une  suspicion 
véritablement  injurieuse  envers  une  professienqui, 
rappelons-le,est  laseule  donnant  son  travail  graiiii- 
tement  ou  à  prix  réduit  à  la  collectivité,  dans  les 
hôpitaux,  les  dispensai!  es,  les  multiples  œuvres  de 
bienfaisance,  ou  même  à  titre  de  charité  privée. 

Aussi, le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  est-il 
décidé  à  réclamer  avec  énergie  une  modification  de 
la  loi.  La  question  étant  d’ordre  national,  c’est  à  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
qu’incombela  tâche  de  réaliserl’actien  propre  ànous 
donner  satisfaction.  Dans  la  poursuite  de  ce  but,  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  l’appuiera  de 
toutes  ses  forces. 

En  attcndanl,  les  lu’alicions  n’ont  ))as  à  se  préoc¬ 
cuper  de  la  loi  qui  n’est  pas  encore  applicable.  Qu’ils 
n’accordent  aucune  attention  aux  agences  qui  déjà 
leur  offrent  leurs  services  pour  là  tenue  dé  leur  Comp¬ 
tabilité.  Qu’ils  continuent  donc  l’exercice  de  leur 
clientèle  comme  précédemment. 

Le  Conseil  d’administmlion 
du  .Syndicat  des  médecins  Le  la  Seine. 


Du  Docteur  Durand,  qui  vient  d’obtenir  le  prix 
de  5.000  francs  des  Assises  de  médecine  générale, 
dans  le  Journal  des  Praticiens  du  6  janvier  1934  ; 

Messieurs  les  Députés,  Messieurs  les  , Sénateurs, 
vous  volez  les  pauvres. 


Ah  non  !  Pas  de  négligence,  pas  d’omission  volon¬ 
taire,  dites-vous.  Vous  devez  dire,  inscrire,  crier 
au  Parlement  : 

Pas  de  livre  ■ 

car  je  n’aurai  pas  de  livre  :ça  jamais.  Parlez  dôfiC 
fort,  et  publiez  les  noms  des  opposants,  qui  doivent 
être  20.000,  si  vous  le  voulez. 

Bien  à  vous. 

D'  3.  (Ardèche). 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Masseur.  Honoraires.  Impossibilité  d'actionner  le  chef  d’entreprise  par  action  directe 
ou  par  action  oblique 

Thidun^l  be  Paix  de  Paris  (VII®  arrondissement) 

6  octobre  1933 

Le  masseur  qui  exêcutve  une  série  de  massages  sur  un  blessé  du  travail,  conformémentà 
l'ordonnance  d'un  médecin,  n'a  d’action  en  payement  de  ses  honoraires  que  sur  son 
malade  lui- même.  Il  ne  peut  mettre  en  cause  le  chef  d’entreprise,  ni  par  action  directe 
ni  par  l’action  oblique  de  l'article  1166  du  Code  civil. 


Attendu  que  par  application  de  la  loi  du  9  avril 
,1898  modifiée  parles  diverses  lois  subséquentes,  sur 
la  législation  du  risque  professionnel  et  par  applica¬ 
tion  de  l’article  28  du  décret  du  cinq  février  1932  ta¬ 
rifant  à  raison  de  quinze  francs  la  séance  les  hono¬ 
raires  des  masseurs,  Monsieur  Brousse,  masseur  médi¬ 
cal  chirurgical  diplômé  de  l’Etat,  a  fait  citer  Mme 
Clauzel  victime  d’un  accident  du  travail  survenu  le 
25  mai  1932  sur  le  septième  arrondissement,  alors 
qu’elle  travaillait  pour  le  compte  de  M.  le  lieutenant 
colonel  Pichat,  en  payement  de  la  somme  de  cent 
cinquante  francs  représentant  le  prix  de  dix  séances 
de  massages  faits  à  la  dite  défenderesse  sur  ordon¬ 
nance  médicale.  Attendu  que,  par  même  exploit 
introductif  d’instance  toujours  par  application  de 
la  loi  du  9  avril  1898  et  du  décret  du  5  février  1932 
et  en  vertu  de  l’article  1166  du  Code  civil,  M.  Brousse 
ès  qualité  a  fait, citer  également  M.  le  lieutenant- 
colonel  Pichat,  patron  de  la  victime,  pour  s’entendre 
condamner  le  défendeur  solidairement  avec  Mme 
Clauzel  à  payer  cette  somme  de  cent  cinquante 
francs  comme  responsable  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  qu’il  doit  supporter  en  vertu  de 
l’article  quatre  do  la  loi  du  9  avril  1898  et  en  con¬ 
formité  du  tarif  au  décret  précité  du  5  février  1932. 
Attendu  que  pour  faire  échec  à  cette  demande  ainsi 
formulée,  Mme  Clauzel  soutient  qu’elle  a  choisi  pour 
SG  faire  soigner  l’hôpital  Laënnec.  Que  si  elle  a 
consenti  à  recevoir  les  soins  de  M.  le  masseur  Brousse 
au  domicile  de  ce  dernier,  c’est  qu’elle  a  cru  qu’il 
était  le  masseur  de  l’hôpital  et  qu’elle  n’aurait  pas 
à  débourser  personnellement  aucun  honoraire  et  que 
dans  ces  conditions,  elle  nous  demande  de  dire  et 
juger  que  la  demande  de  Brousse  à  l’encontre  de 
Mme  Clauzel  n’est  pas  justifiée  et  de  l’en  débouter. 
Attendu  enfin  que  M.  le  lieutenant-colonel  Pichat 
oppose  une  fin  de  non  recevoir  absolue  à  la  demande 
de  Brousse,  motifs  pris  que  les  indemnités  que  pré¬ 
voit  la  loi  du  9  avril  1898  doivent  être  réclamées 
en  justice  exclusivement  d’après  les  procédures  spé¬ 
ciales  quelle  a  instituées  ;  qu’en  conséquence  l’action 
de  Brousse,  masseur,  intentée  contre  Pichat  ès  qua¬ 
lité  en  vertu  de  l’article  1166  du  Code  civil  n’est  pas 
recevable  par  application  de  la  loi  de  1898  et  que  de 


toutes  façons  Brousse  masseur,  ne  peut  pas  invoquer 
les  dispositions  du  tarif  de  l’arrêté  du  cinq  février 
1932  qui  ne  vise- que  la  médecine. 

Sur  l'action  de  Brousse  contre  dame  Clauzel. 

Attendu  que  des  débats  et  des  circonstances  de  fait 
de  la  cause,  il  est  suffisamment  établi  qu’à  la  suite 
d’un  accident  du  travail  dont  a  été  victime  Mme 
Clauzel  le  25  mai  1932  alors  qu’elle  travaillait  pour 
le  compte  de  M.  Pichat  dix  séances  de  mobilisation 
des  doigts  furent  ordonnées  le  27  juin  1932  par  l’in¬ 
terne  de  service  de  l’hôpital  Laënnec  à  Paris  à  cette 
accidentée  du  travail. 

Que  ces  séances  de  massage  jusqu’à  concurrence 
de  neuf  tout  au  moins  ont  bien  été  effectuées  par 
M.  Brousse  àson  domicile  personnel,  74,  rue  de  Sèvres, 
à  Paris,  et  en  dehors  de  l’hôpital  Laënnec  et  qu’enfin 
dame  Clauzel  s’est  rendue  volontairement  sans  con¬ 
trainte  démontrée  au  cabinet  du  dit  masseur. 

Attendu  que  par  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  il  faut  entendre  toutes  les  dépenses  nécessitées 
par  le  traitement  curatif  de  la  victime  accidentée 
et  effectuées  sur  la  proposition  du  médecin  trai¬ 
tant  ; 

Que  la  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu’il  y 
avait  lieu  de  comprendre  les  frais  médicaux  des 
massages  ordonnés  par  le  médecin  et  nécessaires  au 
traitement,  bien  que  les  massages  aient  été  opérés 
comme  dans  l’espèce  pa-  une  personne  autre  que 
le  médecin  traitant  et  même  dans  le  cas  où  ils  ne 
figureraient  pas  au  tarif  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  (Cassation  civile,  16  mai  1911. 
Gazette  Palais  1911,  art.  652.  Bnlletin  officiel,  mai 
1911,  page  1090). 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  l’action  for¬ 
mée  par  Brousse,  masseur  diplômé,  contre  dame 
Clauzel,  par  application  de  la  loi  de  1898  pour  frais 
de  massages  occasionnés  par  un  accident  du  travail 
ordonnés  par  un  médecin  traitant  et  effectués  sur 
ordonnance  de  ce  médecin  par  le  masseur  Brousse 
dans  l’intérêt  de  la  victime  est  donc  recevable  et 
fondée  jusqu’à  concurrence  de  neuf  séances  à  raison 
de  quinze  francs  la  séance  en'conformité  du  tarif 
de  l’article  28  du  décret  du  cinq  février  1932. 

Sur  l’action  oblique  de  Brousse  contre  Pichat  par 
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application  de  latoi  du  9  avril  1898  en  vertu  de  Var- 
liele  1166  «Zm  Code  civil. 

Attendu  que  le  masseur  Brousse  nom  médecin  n’est 
recevable  en  suivant  la  procédure  et  par  application 
de  Je  loi  de  1898  ni  n  actionner  dii’e,cteni.e;nt  l,e  chef 
d’entreprise  en  vertu  do  l’a"ticle  quatre  §  4  de  la  loi 
de  1898,  ni  à  employer  l’action  oblique  de  l’article 
1166  du  Code  civil  pour  se  garantir  de  ses  honoraires 
de  massages  ordonnés  par  le  médecin  traitant  et  im¬ 
payés  par  la  victime  accidentée. 

Attendu  en  effet  que  l’article  quatre  §  4  de  la  loi 
du  9  avril  189,8  n  é;té  instijtué  en  faveur  des  piédeciiis, 
pharmaciens  et  établissenients  hospitaliers,  une 
procédure  exceptionnelle  à  l’exclusion  d.e  toute  autre 
catégorie  de  personne  (Cassation,  26  février  1925). 
Qu’ainsi  Brousse  masseur  ne  rentrant  pas  dans  ces 
trois  catégories  de  personnes  énunj.érées  lirpitative- 
ment  ,en  cet  article  4  n’est  pas  recevable  à  utiliser 
l’action  directe  contre  le  chef  d’entreprise  Piehat. 

Attepdn  d’autre  part  que  rn,ction  oblique  de  l’ar¬ 
ticle  1166duCp,d,e  civil  es  thnsée  spr  le  droit, commun, 
.que  nième  présenlée  connne  .connexe  à  une  affaire 
necident  du  travail,  cette  a,ctlon  ne  peut  être  utili¬ 
sée  qu’en  suivant  la  prpcédufe  ordinaire  et  pon  pas 
en  yertn  de  la  procédure  spéciale  organisée  par  la  loi . 
de  1898,  qu’en  conséquence  il  y  a  lieu  de  déclarer 
M-  Brousse  non  recevable  p.ar  application  de  la  loi 
du  9  avril  1898  en  son  action  contre  M.  Piehat, 

Ppr  ces  motifs  : 

Statuant  publiquement  et  contradictoirement. 
Déclarons  Brousse  ès  qualité  non  recevable  par 
application  de  la  loi  du  9  avril  1898  en  sa  de¬ 
mande  contre  Piehat  ; 

Déclarons  par  contre  Brousse  ès  qualité  receva¬ 
ble  par  application  de  la  loi  de  1898  en  sa  demande 
contre  dame  Clauzel. 

Le  déclarons  également  bien-fondé  en  cette  deman¬ 
de  jusqu’à  concurrence  de  neuf  séances  de  massages 
à  raison  de  quinze  francs  la  séance  ; 

Condamnons,  en  conséquence.  Madame  Clauzel  à 
payer  à  Monsieur  Brousse  la  somme  de  cent  trente 
cinq  francs. 

Commentaires 

Ce  jugement  comporte  un  certain  nombre  d’ob¬ 
servations. 

Blessé  du  travail  hospitalisé.  Application  du  «  tout 
compris  ». 

Les  conclusions  et  motifs  ,du  jugement  ci- 
dessus  ne  font  pas  ressortir  le  point  de  fait,  à 
savoir  si,  lorsqu’elle  a  reçu  les  soins  du  masseur, 
la  blessée  était  encore  hospitalisée,  ou  si  elle 
était  rentrée  à  son  domicile. 

Encore  hospitalisée  ?  Le  clief  d’entreprise 
peut  soutenir  qu’ên  vertu  du  paragraphe  3  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1808,  modifiée  par 
celle  du  31  mars  1905,  il  s’est  déchargé  de  toute 


responsabilité  pécuniaire  supplémentaire,  en  ver¬ 
sant  à  l’hôpital  un  forfait  journalier,  qui  doit 
tout  comprendre,  tant  les  frais  matériels  d’hos¬ 
pitalisation  et  de  séjour  que  les  dépenses  pour 
soins  piédicaux  et  objets  de  pansements. 

Dans  ces  conditions,  si  malgré  son  hospitali¬ 
sation,  tant  pour  des  convenances  personnelles, 
que  pour  ne  pas  attendre  longtemps  son  tour  de 
massage  à  rhôpital,  la  blessée  a  cru  devoir  se 
.  rendre  au  domicile  personnel  du  masseur,  c’est 
à  elle  seule  qu’incombent  les  honoraires  de  ce 
dernier,  puisque  gratuitement,  elle  aurait  reçu 
les  mêmes  soins  à  l’dôpital. 

Au  contraire,  si  Iq  nialq-de  n’,est  plus  hospitali¬ 
sée,  si  elle  est  retournée  che.z  elle  et  que,  d’après 
l’ordonnance  médicale  qui  lui  a  été  remise  à  sa, 
sortie  de  l’.établissemeqt,  elle  se  rend  çhe?:  le 
masseur,  il  convient  alors  de  rechercher,  si  ce 
praticien  peut  (iema.n4er  des  honoraires  et  à  qui 
il  les  réclamera. 

Le  tarif  ministériel  est-il  limitatif  ou  énonciatif  ? 

En  exécution  du  second  paragraphe  de  r.artjclc 

4  de  la  loi  clu  31  mars  1905,  modifiant  celle  du 
9  avril  1,898,  le  ministre  du  Travail  fixe,  par  arrê¬ 
té,  les  honoraires  médicaux,  pour  les  différeuts 
soips  qui  peuvent  être  donnés  aux  victimes  dd 
trav.ail. 

Ce  tarif  ne  doit-il  comprendre  que  les  seuls 
frais  qui  seront  payés,  ou  bien  est-il  possible  aux 
juges  d’apprécier  le  q.uantum  des  honoraires, 
pour  des  soins,  ne  figurant  pas  audit  tarif,  mais 
soins  nécessités  pour  la  guérison  ,du  blessé  ? 

Un  arrêt  de  Cassation  (Chambre  civile)  du 
16  mai  1911  (Concours  Médical,  1911.655)  a  dé¬ 
cidé  que  toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le 
traitement  du  blessé  doivent  demeurer  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  et  il  appartient  au 
juge  du  fond  d’en  fixer  souverainement  le  mon¬ 
tant,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  prévues  au,  tarif 
établi  par  l’arrêté  ministériel. 

«  Dès  lors  doit  être  casse  le  jugement  qui,  pour 
refuser  à  un  ouvrier  victime  d’un  accident  du 
travail  le  payement  des  sommes  réclamées  pour 
massage  et  pour  bains,  sans  contester  que  ce.s 
massages  et  ces  bains  aient  été  ordonnés  par  le 
médecin  et  aient  été  nécessaire  au  traitement, 
s’appuie  uniquement  sur  ce  que  les  massages 
ne  figurent  au  tarif  des  honoraires  des  médecins 
que  s’ils  sont  opérés  par  le  médecin  traitaqt,  ce 
qui  n’a  pas  été  le  cas  de  l’espèce,  et  sur  ce  que 
les  bains  ne  figurent  pgs  au  tarif  des  frais  phar- 
niaceutiqiies.  » 

-Dans  le  même  sens,  Cassation  ,  requêtes, 

5  novembre  1930,  (Gaz.  Pal.,  28  novembre 
1930),  en  matière  de  traitement  radiothérapi¬ 
que  ;  Cassation,  requêtes,  17  novembre  1930 
(D.  H.,  11  décembre  1930)  en  matière  fie  traite- 
ipent  par  séjour  au  bord  de  la  mer. 
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Les  masseurs  ont-ils  droit  à  des  honoraires  ? 

Deux  cas  sont  à  envisager  :  ou  bien  proprio 
motu,  le  masseur  pose  un  diagnostic  et  institue 
lui-même  un  traitement  ;  ou  bien,  il  ne  fait 
qu’exécuter  les  ordres  d’un  médecin,,  qui,  par 
ordonnance  écrite,  a  prescrit  un  certain  nom¬ 
bre  de  massages,  sur  un  segment  de  membre  dé¬ 
terminé  ,  indiqué  la  durée  des  séances  et  leur  in¬ 
tensité. 

Dans  le  premier  cas,  le  masseur  a  outrepassé 
ses  droits  à  lui  conférés  par  le  diplôme  d’Etat, 
qu’il  a  obtenu  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  27  juin  1922.  Ce  diplôme  d’Etat 
consacre  une  scolarité  de  deux  ou  trois  années, 
avec  stages  hospitaliers  ;  il  permet  à  son  titu¬ 
laire  de  se  faire  accréditer  aupi;ès  du  Corps  médi¬ 
cal,  ainsi  qu’auprès  des  malades,  comme  étant 
un  auxiliaire  de  la  médecine,  possédant  les  con¬ 
naissances  requises. 

Mais  la  pratique  professionnelle  dds  infirmiers 
et  des  masseurs  doit  se  borner  à  celle  d’un  aide, 
d’un  auxiliaire,  car  ce  décret  de  1922  ne  saurait 
modifier  les  termes  précis  de  l’article  16  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  déclarant  coupable 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  quiconque  qui, 
sans  être  muni  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cin  de  l’Etat,  prend  part  d’une  manière  habi¬ 
tuelle,  ou  par  une  direction  suivie  au  traitement 
des  maladies. 

Le  masseur  breveté  est  donc  un  exécuteur  des 
ordres  du  médecin  ;  là  doit  se  borner  son  rôle  ;  il 
ne  saurait  ni  faire  un  diagnostic,  ni  décider  lui- 
même  d’un  traitement,  sinon,  les  pénalités  pré¬ 
vues  à  l’article  18  de  la  Joi  du  30  novembre  1892 
lui  seraient  applicables,  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine. 

Ce  serait  donc  à  bon  droit  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  le  chef  d’entreprise  réfuserait  d’acquitter 
les  frais  médicaux  de  massage  ,  alors  que  ceux-ci 
n’ont  pas  été  engagés  d’après  l’ordre  d’un  homme 
de  l’art. 

Un  afrêt  de  Cassation,  Chambre  criminelle,  du 
29  novembre  1929  ,(D.  H.,  30  janvier  1930),  dé¬ 
cide  même  que  lorsque  les  besognes  exécutées 
par  un  auxiliaire  ne  présentent  pas  seulement 
le  caractère  secondaire  de  soins,  pouvant  être 
donnés  par  un  aide  à  un  malade,  mais  qu’elles 
constituent  l’élément  essentiel  de  l’exercice  de  la 
médecine,  elles  ne  sauraient  être  abandonnées, 
même  sous  le  contrôle  immédiat  d’un  prati¬ 
cien,  à  une  personne  non  diplômée,  c’est-à-dire 
ne  présentant  aucune  des  garanties  de  savoir  et 
d’expérience,  attestées  par  la  délivrance  du  di¬ 
plôme  prévu  par  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Massages  exécutés  selon  une  ordonnance  médicale. 

Un  certain  nombre  de  décisions  contradictoi¬ 
res  de  tribunaux  ou  de  Cours  d’appel  ont  été 


rendues  avant  l’arrêt  de  cassation  du  21  décem¬ 
bre  1927.  ... 

Les  unes  accordaient  aux  masseurs  droit  aux 
ho ribraires, ,  lorsque  les  soins  par  eux  donnés, 
avaient  été  exécutés  sur  l’ordre  et  sous  la  surveil¬ 
lance  du  médecin  traitant. 

Les  autres  refusaient  tout  honoraire,  motifs 
pris  que  les  termes  de  l’article  30  des  arrêtés  mi¬ 
nistériels,  fixant  le  quantum  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  ,  en  matière  d’accidents  du  travail,  ne 
prévoyaient  que  le  seul  cas  où  les  massages 
sont  exécutés  par  le.médecin  lui-même. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  no¬ 
vembre  1927  (Concours  Médical,  1928.887)  décide 
que  «  les  massages  opérés  non  par  le  médecin 
traitant  lui-même,  mais  sous  son  contrôle  et  sa 
surveillance,  par  le  personnel  infirmier,  doivent 
être  rétribués  suivant  le  taux  fixé  par  le  tarif 
ministériel  du  8  juillet  1930,  article  30,  pour  les 
soins  donnés  par  le  médecin  lui-même.  » 

Les  masseurs  peuvent-ils  se  prévaloir  de  l’action 
directe  contre  le  chef  d’entreprise  ? 

En  principe,  lorsqu’un  blessé  du  travail  reçoit 
les  soins  du  médecin  qu’il  a  choisi,  c’est  à  ce  ma¬ 
lade  à  rétribuer  directement  le  praticien,  quitte 
à  récupérer  sur  son  patron,  ou  sur  l’assureur  de 
ce  dernier,  les  sommes  que  la  loi  de  1898  met  à 
la  charge  du  chef  d’entreprise. 

Mais,  dans  l’immehse  majorité  des  cas,  la  vie-  ’ 
time  est  sinon  insolvable,  du  moins  mal  placée 
pour  honorer  immédiatement  le  médecin,  qui  lui 
donne  des  soins.  Aussi  le  législateur  de  1898 
a-t-il  voulu  que  cette  question  d’honoraires  ne 
soit  pas  un  obstacle  pour  le  traitement  que  doit 
recevoir  le  blessé  du  travail  ;  par  l’article  4,  para¬ 
graphe  4,  il  a  accordé  l’action  directe  contre  le 
chef  d’entreprise,  aux  médecins,  pharmaciens  et 
établissements  hospitaliers. 

De  la  sorte,  le  praticien  est  certain  de  rece¬ 
voir  ses  légitimes  honoraires,  puisque,  si  son 
client  ne  peut  acquitter  ces  derniers,  le  médecin 
pourra  toujours  actionner  directement  le  chef 
d’entreprisé.  Et  c’est  de  cette  dernière  manière 
que  cela  se  passe  habituellement. 

Ayant  exécuté  une  série  de  massages,  en  vertu 
d’une  ordonnance  écrite  d’un  médecin,  le  mas¬ 
seur  doit  se  faire  rémunérer  par  son  malade  lui- 
même,  puisque  c’est  ce  dernier  qui,  au  premier 
chef,  va  bénéficier  de  ce  traitement. 

Mais,  si  la  victime  ne  peut  pas  payer  elle-même, 
le  masseur  peut-il  actionner  directement  le  chef 
d’entreprise  ? 

Non,  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  civile,  du  2  février  1925  (Concours  Mé¬ 
dical,  1925. 1463). 

«  Si  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
comprennent  toutes  les  dépenses  nécessitées  par 
le  traitement  de  la  victime  d’un  accident,  ils 
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n’en  sont  pas  moins  un  des  éléments  de  l’indem¬ 
nité,  laquelle  est  due  eh  vertu  du  contrat  de 
louage  de  services,  par  le  chef  d’entreprise  à  l’ou¬ 
vrier  blessé  seul,  ou,  en  cas  d’accident  mortel, 
à  ses  représentants. 

«  Dè  lors,  en  permettant  aux  médecins,  phar¬ 
maciens  et  établissements  hospitaliers  d’exercer 
pour  le  recouvrement  de  ces  frais,  une  action 
directe  contre  le  chef  d’entreprise,  l’article  4, 
§  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  a  institué  en  leur  fa¬ 
veur  une  procédure  exceptionnelle  qu’aucune 
autre  catégorie  de  personnes  agissant  comme 
créanciers  de  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques 
n’est  autorisée  à  employer. 

«  Par  suite,  l’action  directe  exercée  par  un 
masseur  est  irrecevable.  » 

De'tout  ceci  découle  que  le  masseur  doit ,  d’a¬ 
bord  se  faire  honorer  par  celui  qui,  au  premier 
chef,  est  bénéficiaire  des  soins  donnés,  c’est-à- 
dire  le  blessé  lui-même. 

Si  ce  dernier  ne  peut  pas  payer,  le  masseur  se 
retourne  alors  vers  celui  qui  a  prescrit  la  série  de 
massages,  c’est-à-dire  vers  le  médecin  traitant, 
pour  que  celui-ci  comprenne  la  note  des  soins 
qu’il  a  prescrits,  dans  son  mémoire  personnel 
d’honoraires.  Le  praticien  accrédite  ainsi  le  bien 
fondé  des  sommes  réclamées  par  le  masseur, 
alors  que  ces  sommes  correspondent  à  des  soins 
qui  étaient  nécessités  par  l’état  de  la  victime  et 
pour  son  traitement. 

Le  masseur  peut-il  utiliser  l’action  oblique  ? 

L’article  1166  du  Code  civil  accorde  au 
créancier  la  possibilité  d’exercer  tous  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  à  l’exception  de  ceux 
qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

Deux  arrêts  de  Cassation  sont  à  retenir,  en 
matière  d’application  de  l’article  1166,  à  propos 
d’honoraires  d’accidents  du  travail. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  .civile  du  3  avril  1913 
(Concours  Médical,  1913.1733)  a  reconnu  qu’un 
médecin,  qui  avait  fait  condamner  le  blessé  au 
payement  de  ses  honoraires,  pouvait  actionner, 
par  l’action  oblique,  le  chef  d’entreprise,  qui  était 
lui-même  son  propre  assureur. 

Un  autre  arrêt  de  la  Chambre  civile,  .du  31 
décembre  1917  (Concours  Médical,  1922.  2392) 
a  également  reconnu  au  médecin  le  droit  d’ac¬ 
tionner  l’assureur,  en  payement  de  ses  honorai¬ 
res,  alors  qu’il  avait  obtenu  condamnation 
contre  le  chef  d’entreprise. 

Mais,  le  masseur  qui  ne  peut  bénéficier  de 
l’action  directe  contre  le  chef  d’entreprise,  ne 
saurait,  par  une  voie  détournée  et  en  utilisant 


les  dispositions  de  l’article  1166,  actionner  le 
patron  de  la  victime  d’un  accident  du  travail.il 
doit  tout  d’abord  faire  condamner  son  client  à 
lui  payer  les  sommes  réclamées,  pour  massages  et 
si  le  jugement  admet  qu’il  s’agit  bien  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  non  discuté,  alors  seulement  le 
masseur  pourra  faire  valoir  ses  droits  contte  le 
chef  d’entreprise,  aux  lieu  et  place  de  son  débi¬ 
teur  principal,  le  blessé. 

Conclusions. 

C’est  à  bon  droit  que  le  Juge  de  paix  du  VJl' 
arrondissement  de  Paris  a  refusé  au  masseur  le 
bénéfice  tant  de  l’action  directe  que  de  l’action 
oblique,  contre  le  patron  de  la  victime  du  tra¬ 
vail.  Celle-ci  seule  est  responsable  des  soins 
qu’elle  a  reçus  et  dont  elle  est  bénéficiaire  au 
premier  chef. 

A  elle  donc  de  régler  directement  le  masseur, 
puis  de  se  retourner  vers  son  employeury  si  elle 
estime  qu’aux  termes  de  la  loi  de  1898,  celui-ci 
est  responsable,  alors  qu’il  y  a  eu  accident  du 
travail. 

Si  le  masseur  avait  voulu  éviter  d’actionner  sa 
cliente  en  Justice  de  paix,  il  eût  dû  adresser  sa 
note  d’honoraires  au  médecin,  qui  a  ordonné  les 
massages,  pour  que  ce  praticien  joigne  ce  mé¬ 
moire  d’honoraires  au  sien  propre. 

Mais,  dans  le  cas  présent,  se  pose  alors  une 
question  :  l’interne  des  hôpitaux  avaiUil  juridi¬ 
quement  qualité  pour  prescrire  des  massages  à 
un  blessé  du  travail  ?  3 

Les  internes,  qui,  par  la  volonté  de  l’Admi¬ 
nistration  hospitalière,  ne  peuvent  pas  être 
docteurs  en  médecine,  sont  supposés  remplacer 
leurs  chefs  de  service,  selon  les  termes  de  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  lorsque, 
nommés  au  concours,  ils  sont  munis  de  seize 
inscriptions. 

Mais,  si  nous  lisons  attentivement  les  motifs 
du  jugement  précité,  nous  voyons  que  l’interne 
a  délivré  un  simple  bon  pour  dix  massages  :  il 
n’a  pas  rédigé  d’ordonnance,  mais  a  signé  un  bon. 
Ce  qui  signifie  que  ce  bon  n’est  valable  que  pour 
des  massages  exécutés  à  l’hôpital  et  par  le  mas¬ 
seur  de  l’établissement. 

Ce  faisant,  l’interne  n’a  pas  outrepassé  ses  , 
droits  et  il  n’est  nullement  répréhensible. 

Mais  si  la  blessée,  pour  des  convenances  per¬ 
sonnelles  a  préféré  se  faire  masser  en  dehors  de 
l’hôpital,  à  elle  de  payer  ces  frais,  puisque  ces 
massages  auraient  pu  lui  être  donnés  gratuite¬ 
ment  à  l’intérieur  de  l’établissement. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LE  BREVET 

Que  d’encre,  il  a  déjà  fait  éouler  ;  que  n’a- 
t-on  pas  dit  contre  lui  avant  sa  naissance  ? 
Mais  le  voici  qui,  en  dépit  de  toutes  les  atta¬ 
ques,  poursuit  sa  route  droite  et  arrive  enfin 
sous  l’égide  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français,  à  son  entière  réalisation. 

Le  brevet  de  chirurgie  va  constituer,  pour 
celui  qui  opère,  une  des  meilleures  qualifications 
qu’on  puisse  imaginer. 

Comment  a-t-on  pu  dénier  à  un  groupement, 
tel  que  le  Syndicat  national  des  chirurgiens 
français,  l’autorité  nécessaire  pour  qualifier 
techniquement  les  vrais  chirurgiens  ? 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  noms  de  ceux 
qui  le  composent  pour  voir  qu’il  groupe  tous  les 
chirurgiens,  tous  les  maîtres  éminents  qui 
honorent  la  science  française,  tous  les  opérateurs 
hardis  que  l’étranger  admire,  tous  les  praticiens 
habiles  qui  ont  réalisé  la  bienfaisante  et  mer¬ 
veilleuse  décentralisation  de  la  chirurgie  fran¬ 
çaise. 

Combien  y  a-t-il  de  Syndicats  qui  puissent 
revendiquer  une  si  forte  représentation  des 
intérêts  particuliers  ?  Et  c’est  à  ce  groupement 
qu’on  voudrait  refuser  le  droit  de  qualifier  ses 
pairs  1  Je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  jamais  eu  en  mé¬ 
decine  un  titre  quelconque  qui  ait  été  donné 
avec  une  pareille  garantie.  Notre  Syndicat 
compte  quantité  de  professeurs,  d’agrégés  pari¬ 
siens  ou  provinciaux,  de  chirurgiens  libres,  d’au¬ 
todidactes  ;  il  ne  connaît  pas  le  particularisme 
de  certaines  écoles,  il  ignore  les  chapelles,  les 
combinaisons,  il  réalise  le  véritable  Collège  de 
chirurgie,  où  la  qualification  après  une  discussion 
loyale  est  donnée  au  mérite  seul. 

Et  de  plus  1  cette  qualification  technique  ne 
sera  opérante  qu’après  avis  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  c’est-à-dire  lorsque  le 
groupement  national  de  tous  les  médecins  fran¬ 
çais  aura  reconnu  que,  du  point  de  vue  moral 
et  du  point  de  vue  confraternel,  cette  qualifi¬ 
cation  allait  à  un  confrère  digne  de  confiance. 


DE  CHIRURGIE 

exerçant  habituellement  la  chirurgie,  vivant  de 
son  art  et  ayant  pris  l’engagement  formel  de  ne 
pas  concurrencer  ses  confrères  en  faisant  de  la 
clientèle  médicale. 

Le  brevet  de  chirurgie  ainsi  conçu  permet 
d’exercer  un  .contrôle,  pour  le  plus  grand  bien 
du  malade,  sur  celui  auquel  son  titre  de  docteur 
en  médecine  donne  le  droit  redoutable  de  vie  et 
de  mort. 

Il  est  certain  que  l’institution  de  ce  brevet  va 
gêner,  il  va  porter  atteinte  aux  intérêts  de  ces 
opérateurs  d’occasion,  d’autant  plus  hardis  qu’ils 
sont  plus  ignorants  :  ne  sont-ce  pas  précisément 
ceux-là  que  nous  avons  voulu  atteindre  ? 

Il  y  a  dans  l’exercice  de  la  chirurgie  autre 
chose  que  le  côté  manuel;  il  est  certain  que  le 
pseudo-chirurgien  aura  vite  fait  d’apprendre  les 
gestes  rituels  de  quelques  'opérations  pour  peu 
qu’il  ait  quelque  adresse  et  que  les  cas  soient 
peu  complexes,  mais  une  solide  éducation  chirur- 
[  gicale  est  nécessaire  pour  poser  convenablement 
les  indications  opératoires,  pour  les  étendre,  ou 
les  limiter  et  pour  permettre  l’évolution  pro¬ 
gressive  de  notre  art. 

La  qualification  par  les  pairs  empêchera  cette 
éclosion  de  chirurgiens  hâtivement  spécialisés,  qui 
est  souvent  le  fruit  de  surenchères  regrettables; 
elle  nous  permettra  de  nous  mieux  connaître, 
de  nous  réunir  plus  souvent,  et  je  suis  sûr  que 
les  résultats  de  ces  contacts  plus  fréquents  entre 
chirurgiens  qualifiés  se  feront  sentir  jusque  dans 
le  règlement  de  bien  des  questions  difficiles  et 
délicates. 

Sans  aller  jusqu’à  dire  que  tout  sera  parfait, 
quand  le  brevet  de  chirurgie  sera  donné,  nous 
sommes  nombreux  à  croire  que  c’était  là  une 
des  réformes  hardies  qu’il  fallait  oser,  et  il  faut 
en  féliciter  le  Syndicat  des  chirurgiens, qui  a  eu 
le  courage  de  le  faire  et  la  Confédération  qui  l’a 
soutenu  dans  cette  voie. 

D'  Raphaël  Ma.ssart. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Par  qui  doit  être  subi  l'exqinen  médical  aux  fins  de  convalescence  ? 


^N’était  qu’il  me  faut  parler  un  peu  de  lui 
parce  que  son  mauvais  caractère  est  à  la  base  de 
toute  cette  histoire,  je  considérerais  que  ce  ma-, 
lade  n’est  pas  le  principal  personnage  de  sa 
propre  histoire.  Je  pense  même  que,  —  quand 
vous  aurez  lu  ces  lignes  jusqu’au  bout  (ce  qui 
suppose  de  votre  part  une  singulière  persévé¬ 
rance)  —  vous  jugerez  comme  moi  fil  est  permis 
d’être  un  indépendant,  mais  pas  au  point  où  en 
est  arrivé  cet  homme-là. 

Joseph,  donc,  cotisant  régulièrement  aux 
Assurances  sociales,  s’est  trouvé  un  beau  jour 
être  malade.  Ses  médecins  n’ont  pu  établir  d’em¬ 
blée  un  pronostic,  bien  assuré  quant  à  la  durée 
de  la  maladie,  sauf  celui-ci  qu’on  n’inscrit  jamais 
sur  l’imprimé  spécial  :  usque  ad  mortem. 

Etat  asphyxique.  ’  Température  au-dessus  de 
40“.  Délire,  Etc. 

Hôpital.  Auscultations.  Radioscopies,  etc. 
Au  total,  abcès  gangréneux  du  poumon.  Thora¬ 
costomie,  suivie  de  drainage.  Mieux  passager. 
Rechute.  Meilleur  drainage. 

Vraiment  cet  homme  avait  là  une  belle  occa¬ 
sion  de  mourir.  Pourquoi  n’en  a-t-il  pas  profité, 
comme  nous  eussions  fait,  vous  ou  moi  ?  On 
aurait  mis,  tlu  coup,  tous  ses  papiers  en  ordre 
(comme  me  recommandent  de  le  faire  mes  vieux 
amis)  et,  sa  feuille  de  route  dûment  signée, 
Joseph  n’aurait  plus  eu  d’ennuis  avec  les  Assu¬ 
rances  sociales. 

Vous  voyez  déjà  que  ce  Joseph  pousse  le  mé¬ 
pris  des  règlements  au  delà  des  limites  permi¬ 
ses.  Sa  perversité  me  paraît  aller  jusqu’à  ce 
point  que  ses  colloïdes  eux-mêmes  n’entendent 
coaguler  que  in  situ,  à  la  façon  d’un  de  ces  sales 
abcès  dits  de  fixation  qui  . .  ,  Mais  ceci  ne  regarde 
pas  les  Assurances  sociales,  et  je  retiendrai  seu¬ 
lement,  à  la  charge  de  Joseph,  que  de  pareilles 
prémisses  somatiques  devaient  suffire  à  faire 
prévoir  .de  fâcheuses  rouspétances  psychiques 
—  et  anti  réglementaires. 

Nous  y  arrivons  —  aux  rouspétances,  veux-je 
dire,  —  juste  au  moment,  où  guéri  contre  tout 
bon  sens  —  porteur  à  la  vérité  d’une  petite 
fistule  —  Joseph  s’en  vient  commencer  sa  con¬ 
valescence  dans  mon  village. 

Pourquoi  dans  mon  village  ?  Oh  !  c’est  bien 
simple  ;  parce  que,  par  sa  femme,  Joseph  est 
cousin  du  beau-frère  de  notre  principale  auber¬ 
giste,  laquelle  serait  ma  cliente  si.  .  .  elle  était 
quelquefois  malade. 

Cette  aubergiste  se  recommande  par  plusieurs 
qualités  que  j’énumère  dans  l’ordre  de  leur 
importance  relative  : 


—  Son  auberge  est  sise  à  une  distance  raison¬ 
nable  de  Paris,  ce  qui  permettra  à  Mme  Josepli 
de  profiter  de  son  repos  hebdomadaire,  pour  «««;> 
voir  son  petit  homme,  (Mais  je  m’aperçois  que 
j’ai  omis  de  vous  présenter  Mme  Joseph  ;  je 
réparerai  plus  longuement  tout  à  l’heure). 

—  Cette  aubergiste  cuisine  gentiment  et  dis¬ 
pose  d’une  chambre  que  le  soleil  —  nous  spni- 
mes  en  mai  —  visite  chaque  matin. 

—  Enfin,  tout  à  côté  de  son  auberge,  on  trouve 
un  fameux  médecin  (c’est  moi  !)  qui,  -sauf  è  se 
donner  quelque  peine,  est  parfaitement  capeblpde 
griffonner  ce  c[ui  se  doit  sur  les  papiers  des 
Assurances  sociales.  C’est  tout  ce  qu’on  luj  de- 
mande,  à  cet  homme  ;  Joseph  est  guéri,  je  vous 
l’ai  dit,  et  l’aubergiste  n’est  jamais  malade,., 
je  vous  l’ai  dit  àussi. 

Les  premières  semaines  écoulées,  j’aurai  çç- 
pendant  à  donner  deux  permissions,  qu’qji  lue 
demande...  par  politesse.  Joseph  peut-il  gller 
passer  •  son  deuxième  mois  de  convalescence 
dans  ses  montagnes  natales  ?  Peut- il  aussi,  che¬ 
min  faisant,  prendre  le  temps  d’aller  à  l’hôpital 
remercier  ces  gens  qui  l’ont  si  bien  soigné,  et  çb 
chirurgien,  qui  lui  a  sauvé  la  vie. . .  contre  tout 
,bon  sens  ?...  Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  chi¬ 
rurgien  manque  de  bon  sens . . .  non  1  non  I  seu¬ 
lement  vous  allez  voir  à. quoi  on  expose  les  gens, 
Cfuand  on  fait  la  nique  aux  pronostics  règlement 
taires  :  ce  que  Joseph  appelle  —  quel  sale  oarao- 
tère  !  —  lui  avoir  sauvé  la  vie  !  Comme  si  un 
homme  ordinaire  disait  jamais  des  choses  pa¬ 
reilles. 

J’octroyai  généreusement  les  permissions  de¬ 
mandées,  et  Joseph  s’en  fut  à  la  montagne,  non 
sans  avoir  rempli  ce  cfu’il  appelle  ses  devoirs  de 
courtoisie  ...  De  quoi  je  me  mêle,  dieux  grands  I 

Seulement,  Madame  Joseph  n’avait  plus  le 
sou.  Elle  avait  même  dû  emprunter  sur  ses  sa¬ 
laires  à  venir  pour  payer  «  une  seconde  classe  » 
à  son  Joseph.  Alors,  elle  s’en  fut,  elle  aussi, 
mais  seulement  aux  Assurances  sociales.  Neuf 
feuilles  de  quinzaine  en  main,  bien  et  dûment 
signées,  collationnées,  triées .  . .  Soins  avant 
l’hôpital,  séjour  à  l’hôpital,  convalescences  (au 
pluriel),  cette  femme  réclamait  les  prestations 
promises . . .  sans  en  savoir  aucunement  le 
compte. 

Comme  elle  avait  un  domicile,  Choisy-le-Roi 
(si  vous  voulez),  elle  se  présenta  d’abord  à  sa 
mairie,  d’où  on  la  renvoya  chez  le  patron . . .  pas 
loin,  à  Vitry.  Ce  patron  fournit,  sans  se  faire 
prier  quoique  ce  fut  un  dimanche,  Vatlesialion 
sollicitée,  à  faire  viser  à  la  mairie,  celle  de  Vitry^ 
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naturellement  !  Pas  du  tout,  c’était  la  mairie  ' 
d’Ivry  qui  était  comptétente,  parce  que  le  domi¬ 
cile  administratif  (Assurances  sociales),  de  ce 
patron  est  au  siège  de  son  usine,  non  à  son  domi¬ 
cile  personnel.  L’ennui  fut  que,  si  une  seule  rue 
sépare  ce  domicile  de  cette  usine,  le  chemin  est 
beaucoup  plus  long  d’une  mairie  à  l’autre. . .  et 
que  ces  mairies  ne  sont  pas  accueillantes  du  tout 
le  dimanche  après-midi ...  la  matinée  ayant  été 
épuisée. 

Un  brave  homme  était  là  cependant  qui  vou¬ 
lut  bien  examiner  les  papiers,  ouvrir  un  tiroir, 
y  choisir  un  impbimé,  sur  lequel  était  inscrite 
cette  indication  :  «  la  visite  des  convalescents 
a  lieu  le  mercredi,  à  9  heures  du  matin,  telle  rue, 

tel  numéro, . dans  tel  et  tel  village ....  » 

Mais  voilà  que  ma  mémoire  défaille  ;  je  crois  bien 
qu’il  n’a  jamais  été  question  de  Choisy,  de  Vitry 
ni  d’Ivry. . .  qui  sont  des  villes  et  non  plus  des 
villages.  Retenez  seulement,  ô  lecteur,  que  c’était 
...  ailleurs, mais  que  le  mercredi,  dès  9  heures. 
Madame  Joseph  fut  au  rendez-vous,  son  dossier, 
—  imprimé  compris  —  ès  main. 

«  Vous  venez  pour  la  visite  ?  déshabillez- 
vous  1  » 

«  Mais,  Monsieur  (ou  Madame,  car  décidément 
«  ma  mémoire  me  trahit  (c’est  mon  mari  qui  a  été 
«  malade,  et  cjui  est  eu  convalescence  dans  son 
«pays...  Alors.  » 

«  C’est  bon.  On  va  vous  ausculter  ». 

Et  on  l’a  auscultée. . .  la  visite  ne  fut  pas 
poussée  plus  avant . . .  mais  elle  a  vu  quelqu’un 
qui  écrivait  quelque  chose  quelque  part  sur  un 
autre  imprimé,  après  quoi  au  prix  de  quekiues 
autres  heures  perdues  un  autre  jour,  elle  reçut 


enfin  lès  prestations  promises,  mais  dans  un 
autre  lieu. 

Quatorze  juillet,  wn  vendredi,  doiïc  pont  1 
Joseph  n’est  plusl’Hommede  la  Montagne, niun 
convalescent.  Il  est  guéri,  il  travaille ...  elle 
aussi. . .,  mais  ils  ont  toujours  le  goût  des  monda¬ 
nités,  et  ils  viennent  nous  faire  visite. . .  à  l’au¬ 
bergiste  et  à  moi.  Ils  me  racontent  l’histoire,  ' 
sans  colère . . .  sans  rancune  autre  que  contre  la 
multiplicité  des  Mairies  et  le  temps  qu’il  faut 
perdre  pour  y  aller ...  mais,  moi,  la  visite 
m’inquiète. 

C’est  mon  tour  de  montrer  un  sale  caractère  ; 
il  me  vient  jie  ces  idées  déplorables,  de  ces  soup¬ 
çons  désolants . . .  qui  troubleraient  ma  diges¬ 
tion  si,  mon  âge  le  voulant,  je  ne  vivais  pas  de 
privations. 

Pourquoi  avoir  fait  déshabiller  cette  femme 
dont  le  mari  avait  été  malade  ?  Libido  ?  non  ! 
Ses  charmes  ?  en  eût-elle  jamais  eu,  la  pauvre, 
que  les  transes  dans  lesquelles  elle  a  vécu... 
Laissons  1 

Alors  quoi  ?  Ils  sont  payés  aux  pièces. . .  tant 
par  sujet  examiné  1  «  Voyons  1  voyons  !  mon 
vieux  docteur  Jean,  tu  dérailles,  mon  ami  I  » 

Eh  bien  1  pas  du  tout.  J’ai  trouvé. . .  ouf  1 
et  voici  :  sur  I’impkimé  modèle  A  1383  Z  N,  1933, 
il  y  a  une  case  —  qu’il  faut  remplir  bon  gré  mal 
gré  —  «  résultat  de  l’examen  médical  du  péti¬ 
tionnaire  »  —  or  le  pétitionnaire  c’est ...  la 
personne  qui  réclame  quelque  chose. 

Si  ça  n’est  pas  vrai,  ne  vous  gênez  pas;  traitez- 
moi  de  menteur  ! 

Di  Jean. 

Médecin  de  campagne, 


NOTRE  PROCHAINE  CROISIÈRE  -  PAQUES  1934 

(Marseille,  Malte,  Pirée,  Istamboul,  Constanza,  Odessa) 


La  Légation  de  Grèce  à  Bruxelles  nous  fait 
savoijr  que,  pour  témoigner  sa  sympathie  à  notre 
oeuvre,  le  Gouvernement  hellénique  n’exigera 
aucun  visa  de  passeports,  à  l’escale  du  Pirée- 
Athènes,  pour  les  participants  de  la  croisière. 

D’autre  part,  le  Professeur  Danielopolu, 
président  de  l’Association  des  médecins  de 
Bucarest,  nous  écrit,  au  nom  de  cette  société 


combien  les  médecins  roumains  sont  heureux 
de  nous  recevoir,  et  qu’ils  apporteront  tout  leur 
concours  à  la  bonne  réussite  de  notre  séjour  en 
Roumanie.  Le  Gouvernement  roumain,  de  son 
côté,  nous  a  assuré  de  tout  son  appui.  Enfin,  le 
général  Papin,  un  grand  ami  de  notre  pays,  vient 
de  publier  un  long  article  de  bienvenue  dans  le 
grand  quotidien,  L’ Universal. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


i^unc  formosissimus  annus,,, 
(Palaemon.) 


969.  —  P.  ViRGiLi  Maronis  Bucolica.  Texte 
latin  seul,  établi  par  Mauriee  Rat.  Neuvième  ou¬ 
vrage  de  la  «  CoUeclion  :  Typographie  pure  ».  Un  vol- 
in-folio  couronne  tiré  à  cent  dix  exemplaires  sur 
vélin  à  la  forme  des  papeteries  d’Arches.  Editions 
Léon  Pichon,  5,  rue  Christine,  à  Pans. 

-TJ  ormosissimus  annus  » .  cela  a  bien 

"  changé  depuis  Virgile  1  Dans  la  bourgade 
où  je  rédige  ma  chronique,  je  passais  toqt  à 
J’heure  devant  un  cabaret.  Un  haut-parleur 
vomissait  de  la  musique  venue  de  Vienne  ou 
de  Moscou,  syncopée  suivant  l’heureuse  expres¬ 
sion  ;  au  fond  de  cette  cacophonie  exotique 
l’instrument  livrait  aussi  passage  à  des  hurle¬ 
ments  rythmiques  comme  en  doivent  pousser 
les  primitifs  en  proie  au  délire  de  la  danse, 
Quelques  couples  dociles  à  cette  sommation 
lointaine,  se  trémoussaient  entre  l’année  qui 
finissait  et  celle  qui  allait  commencer  :  ni  Tune 
ni  l’autre,  je  le  crains,  ne  pourront  revendiquer 
le  superlatif  du  poète.  J’ai  retrouvé,  au  bout 
de  quelques  pas  dans  la  nuit,  le  silence  reposant 
où  j’avais  laissé  ma  chronique  commencée  près 
du  livre  magnifique  d’où  j’avais  tiré  mon  épi¬ 
graphe.  Dans  notre  monde  de  convulsionnaires 
ou  tout  danse  :  le  dollar,  les  gens,  les  étoiles  re¬ 
traitées,  les  économies  happées  par  le  lotto,  cer¬ 
tains  livres  deviennent  comme  des  refuges,  des 
plages  de  calme,  où  notre  esprit  bousculé  par 
le  brouhaha  de  la  vie  peut  retrouver  une  singu¬ 
lière  et  réconfortante  quiétude.  Leur  texte  n’y 
contribue  pas  toujours  seul,  ou  pour  mieux  dire, 
il  advient  que  la  présentation  du  texte  augmente 
singulièrement  cette  atmosphère  de  sérénité  et 
par  là,  la  puissance  de  leur  enchantement.  Au 
temps  plus  ou  moins  lointain  où  nous  prîmes 
contact  avec  les  Bucoliques  on  soumit  en  général 
à  nos  candides  connaissances  un  texte  expurgé  : 
celui  de  Monsieur  Rat  est  intégral.  Corydon  ar- 
debat.  .,  y  est  il  précisé  après  que  se  sont  tus 
les  pipeaux  de  Tityre  :  les  dix  bucoliques  dérou¬ 
lent  leur  métrique.  L’ampleur  prosodique  s’enfle 
et  sa  majestueuse  harmonie,  c’est  ici  que  j’en 
voulais  venir,  est  majestueusement  soutenue 
par  une  somptueuse  ordonnance  graphique.  On 
a  parlé,  pour  cette  œuvre  splendide  d’imprime¬ 
rie,  d’  édition  monumentale  des  Bucoliques.  Ce 
qualificatif  a  le  désavantage  d’évoquer  de  labo¬ 
rieuses  assises,  l’effort,  la  solennité  d’unhomma 
ge  ;  il  importe  au  contraire  de  soulignerl’aisance, 
la  pureté,  la  rareté  sans  doute  de  la  réussite. 


mais  sans  l’alourdir  d’une  épithète,  qui  risque  de 
créer  quelque  confusipn  autour  de  sa  simple  et 
clairè  beauté. 

Sur  la  couverture  grise  et  nue,  deux  simples 
lignes  de  titre,  comme  une  inscription  latine 
gravée  au  fronton  de  vieilles  pierres  romaines. 
Legrand  format  :  25  X  37, 5, du  volume  donne  à 
la  page  de  garde  et  au  titre- intérieur  cette  même 
sobre  impression  de  classique  grandeur.  Des 
neuf  ouvrages  de  «  typographie  pure  »  que  Mon¬ 
sieur  Pichon  a  composés  depuis  la  guerre,  et  dont 
quelques-uns  furent  exposés  au  musée  des 
Plantin,  je  n’ai  connu  que  celui-ci  :  il  explique 
que  l’on  ait  placé  près  des  célèbres  compositions 
d’Anvers  cette,  production  française  contem¬ 
poraine.  Le  caractère,  un  Garamond  italique 
corps  XX,  a  été  gravé  spécialement  par  Deberny 
et  Peignot  d’après  les  types  originaux  de  Gara¬ 
mond.  Le  pressier  l’a  prestigieusement  utilisé  ; 
les  dimensions  qu’il  a  adoptées,  le  plaçant  très 
heureusement  à  l’échelle  delà  surface  de  la  page, 
et  en  faisant  ressortir  toute  l’élégante  finesse  : 
différence  de  1’  «ae  »  et  de  «  l’oe  »  liés, bouclés 
pleins  où  restent  tant  de  reflets  de  l’écriture,  ou 
mieux,  d’une  méticuleuse  calligraphie.  L’or¬ 
donnance  des  lettres  et  des  lignes  ne  comporte 
pas  une  seule  irrégularité  la  mise  en  mots  et  la 
mise  en  pages  participent  de  la  même  impec¬ 
cable  sûreté  de  main.  A  ce  degré-là  de  mesure, 
de  proportion,  de  perfection,  il  ne  faut  pas 
s’étonner  qu’une  profonde  joie  de  l’esprit  double 
la  satisfaction  du  regard  ;  à  la  cadence  du  mètre 
vient  s’unir  l’offrande  d’une  incomparable  ar¬ 
chitecture  de  la  forme.  Il  ne  faut  pas  alors  s’éton- 
davantage  qu’au  lieu  de  typographie,  ou 
puisse  à  propos  de  tel  livre  parler  d’art  typo¬ 
graphique,  d’esthétique,  et,  pour  reprendre  le 
pléonasme  parallèle  de  feul’abbé  Brémond,  de 
typographie  «  pure  ».  Hélas  !  toute  poésie  com¬ 
me  toute  typographie  ne  devrait  pas  avoir  be¬ 
soin  dé  ce  qualificatif.  ;  qu’à  quelques  mois  de 
distance,  deux  esprits  éminents  aient  éprouvé 
la  nécessité  (et  il  y  aurait  là  une  curieuse  ques¬ 
tion  de  priorité  intellectuelle)  !  de  revendiquer 
dans  leur  domaine  respectif,  de  revigorer  cette 
«  pureté  »  essentielle,  témoigne  de  la  misère  et  de 
l’indigence,  où  sombrait  ce  qui  avait  nom  de 
poésie  ou  apparence  de  typographie,  où  le  tru¬ 
quage,  la  fantaisie,  le  bluff  avaient  campé,  chas¬ 
sant  les  muses  pour  tenir  crûment  boutique 
pure. 
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970.  —  Princesse  Bibesco.  —  Lettres  d’une  fille 
de  Napoléon.  (Fontainebleau  et  Windsor.  1853- 
1859).  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flammarion, 
Paris,  1933,  12  francs. 

■i-.Es  documents  inédits  que  la  princesse 
^  Bibesco  a  bien  voulu  extraire  d’archives 
de  famille,  jalousement  fermées,  jettent  un  jour 
précieux  sur  la  descendance  cachée  de  l’Em¬ 
pereur.  Elles  sont  d’une  époque  où  l’épistole 
était  en  honneur,  et  où  l’on  se  piquait  de  la  meu¬ 
bler  et  de  la  polir.  La  préface  et  l’avant-propos 
qui  les  situent  sont  'tracés  avec  cette  vivacité 
graphique  que  dictent  à  l’écrivain  un  caractère 
très  droit  et  une  mémoire  fidèle. 

971.  —  Les  Papiers  de  Stresemann.  (Six  ans  de 
politique  allemande  ;  tome  3  :  de  Thoiry  à  la  mort 
de  Stresemann).  Un  vol.  in-8°  carré  avec  8  plan¬ 
ches  hors-texte.  Editions  Plon,  Paris,  1933, 
36  francs. 

^LEMENcEAU,  qui  évaluait  exactement  les  va- 
^  leurs  humaines,  disait  de  Stresemann  : 
it  Briand  a  en  face  lui  un  homme  de  tout  premier 
plan,  avec  lequel  il  n’est  pas  de  taille  à  lutter  ». 
L’évolution  de  la  politique  semble  bien  lui  don¬ 
ner  raison.  Comme  ces  s  papiers  »  ne  devaient 
pas  être  publiés,  leur  sincérité  doit  être  entière; 
la  majorité  de  ces  pièces  n’est  pas  toujours  à 
notre  avantage  et  rarement  le  «  finassieren  » 
teuton  fut  plus  régulièrement  efficace.  ^ 

972.  —  Paul  Morand.  —  Rococo.  Un  vol.  12 
X  19.  Editions  Bernard  Grasset,  Paris,  1933, 
15  fr. 

T- A  première  nouvelie  de  ce  recueil  agréable- 
ment  hétéroclite  est  la  plus  substantielle  : 
on  y  retrouve,  outre  une  agréable  satire  épiso¬ 
dique  du  paradis  soviétique,  tout  le  menu  peu¬ 
ple  des  «  rats  »  de  l’Opéra,  cadré  dans  une  vive 
peinture  des  coulisses  de  cet  honorable,  établis¬ 
sement  national.  Morand  y  dépense  les  entre¬ 
chats  de  sa  plume.  Les  autres  fragments  du  livre 
ont  moins  d’éclat  :  ce  sont  les  choristes  du  mor¬ 
ceau  de  résistance. 

973.  —  André  Rouvf.yre.  —  Singulier.  Roman. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  du  Mercure  de 
France,  Paris,  1933,  12  francs. 

p-Eci  est  incontestablement  une  gageure, 
mais  une  gageure  étrangement  émouvante:, 
l’épure  d’un  ardent  amour  soumis  à  une  cons¬ 
tante  critique,  impitoyable,  mordante,  par 
celui  qui  l’éprouve.  Impersonnelle  analyse  d’un 
admirable  effort  d’adaptation  d’une  jeune  fem¬ 
me,  qui  veut  se  hausser  jusqu’à  l’homme  vieil¬ 
lissant,  qui  l’accueille,  l’initie  en  essayant  de  se 
garder  de  tout  emportement.  Lucide  et  mer¬ 
veilleuse  algèbre  du  cœur,  où  ce  besoin  de  tout 


ramener  à  des  équations  intellectuelles  se  tra¬ 
duit  par  un  âpre  tourment  :  passions  qui  gron¬ 
dent,  mélancolie  contre  laquelle  se  raidit  stoï¬ 
quement  le  héros  ;  flambée  dernière  qui  veut 
être  une  flamme  froide,  et  si  vous  me.  croyez, 
est  aussi  et  surtout  un  redoutable  feu  grégeois. 

Varia*’’””  -  ' 

Les  «  Disciples  d’Hippocrate  »,  société  de  médecins 
bibliophiles,  15,  rue  du  Sommerard  à  Paris;  m’ont  l’air 
de  joyeux  lurons,  si  j’en  juge  par  leur  premier  ouvrage  : 

«  Bouteille  et  Vénus  »  qui  est  d’iihpure  complexion. 
Les  bois  de  Le  Campion  sont  ad  hoc,  mais,  je  dois'  le 
reconnaître,  très  remarquablement  traités.  r? 

*  Aux  «  Editions  du  Nord  »,  de  Bruxelles,  je  voussi- 
gnalais  dans  ma  chronique  précédente  une  agréable  édi¬ 
tion  des  «  Discours  du  Docteur  O’Gradij  »  spirituellement 
illustrée  par  Ch.  Martin.  Aux  mêmes  presses  sort  le 
volume  troisième  de  la  collection  qui  comprenait' le 
n  Gulliver  »  de  Gus  Bofa  ;  c’est  un  inédit  de  Styn  Streu- 
vels  :  «  Sous  le  ciel  de  Flandre  ».  En  format  de  29  x  22, 
sous  luxueux  emboîtage.  Les  illustrations  de  H.  Cas- 
siers  sont  très  belles  ;  les  pochoirs  sont  continuellement 
soutenus  par  le  pinceau  de  l’artiste,  comme  vous  pour¬ 
rez  vous  en  rendre  compte  à  jour  fr,sant.  La  typo¬ 
graphie  de  Ch.  de  Bruyeker  se  rapproche  de  la  typo¬ 
graphie  pure  dont  nous  parlions  tout  à  l’heure.  Aux 
mêmes  éditions,  en  préparation,  une  édition  des  «  Désen¬ 
chantées  »  qui  sera  illustrée  par  Charles  Fouqueray  gui 
fut  officier  de  marine  et  compagnon  de  Loti. 

Aux  Editions  Pel'elan  restent  quelques  exem¬ 
plaires  de  «  Belle  chair  »  ;  onze  poèmes  inédits  de  Ver- 
haaren  illustrés  de  trois  bois  originaux  et  de  douze  litho  - 
graphies  de  Maillol  ;  une  édition  des  «  Campagnes  hal¬ 
lucinées  »  :  bois  gravés  et'lithographies  de  Frank  Bran- 
gwyn  ;  trois  discours  sur  la  condition  dos  grands  par 
Biaise  Pascal  ;  un  «  Phèdre  »  èn  magnifique  Garamond 
italique  ;  une  édition  des  «  Fêtes  galantes  »  de  Verlaine 
avec  27  lithographies  originales  de  Charles  Guérin. 

*  Chez  Javal  et  Bourdeaux  (dont  je  vous  présentai 
le  somptueux  Hippocrate)  va  sortir  un  Baudelaire  en 
sept  VO.I urnes.. 

Aux  éditions  de  la  N.  R.  F.  un  Monlaigne  qui  de¬ 
vait  sortir  en  décembre. 

*  Chez  Albin  Michel  laneuvième  sériedesn  Mœurs 
inlimes  du  passé  »  de  notre  regretté  confrère  Cabanés, 
et  que  notre  directeur  vous  présentera  ;  cent  il¬ 
lustrations.  La  part  d’histoire  médicale  anecdotique 
est  considérable. 

*  Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  15  décembre  : 
Madagascar,  pays  du  merveilleux  ;  la  révision  du  pro¬ 
cès  Baudelaire  ;  Schop'  nhauer,  précurseur  de  Freud, 
d’où  (comme  on  pouvait  le  supposer  1)  découle,  textes  à 
l’appui  que  le  t  refoulement  »  était  connu,  et  où  il  est 
dit  que  la  thérapeutique  psychanalytique  renforcée  de 
schopenhauerisme  serait  plus  efficiente  ;  c’était  pour-  ’ 
tant  déjà  bien  assez  compliqué  I  Un  article  sur  l’appât 
du  jeu  et  le  goût  du  risque  à  propos  de  la  loterie.  Dans 
la  livraison  du  premier  janvier  que  je  reçois  en  avance  , 
de  sages  paroles  de  Charles  Nicolle  :  ,«  Paroles  biolo¬ 
giques  sur  la  crise  actuelle  »  :  autant  en  emporte  le  vent 
avec  nos  énergumènes  de  gouvernants  j  Port-Royal 
d’aujourd’hui  ;  les  armes  des  saints  contre  la  tentation  ; 
une  J  Controverse  »  sur  Vhomœopathie  par  un  collabora¬ 
teur  habituel  du  «  Concours  Médical  ». 

*  La  N.  R.  F.  de  janvier  commence  vigoui'eusement 
son  année  ;  les  souvenirs  de  I.éon-Paul  Fargue  ;  de  Paul 
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Valéry  sur  Degas  ;  un  a  jardin  aride  »  dej  Paul  Claudel, 
parabole  très  sibylline  ;  le  début  d’un  roman  étrange 
de  Giraudoux  qui  affermit  et  affine  sa  technique  de 
l’ironie  :  «  Combat  avec  Vange  ».  Et  à  la  suite  des  chro¬ 
niques  coutumières,  une  très  vivante  rubrique  en  arle^ 
qulnade  :  1’  «  Air  du  mois  », 

’*  Dans  la  «  Revue  Mondiale  »  Un  sévère  article  de 
Doijon  sur  les  cuisines  saisonnières,  qui  précèdent  les 
distributions  de  prix  :  d’ Académie,  des  Goncourt,  de  la 
Vie  heureuse  ;  de  la  Critique.  Il  est  exact  que  les  cou¬ 
ronnes  semblent  posées  sur  les  fronts,  quelquefois,  par 
la  fantaisie  ou  la  combinazione.  Et  que  les  «  prix  »  vont 
se  démonétisant.  Les  prix  sont  trop,  les  candidats  trop  ! 
Les  Goncourtn’ont  qu’un  moyen  de  redonner  un  peu 
de  prestige  au  leur  ;  ne  le  donner  que  tous  les  deux  ou 
trois  ou  cinq  ans, puisque  faute  d’ouvrage  satisfaisant 
ils  peuvent  ne  pas  le  décerner.  Il  ne  pousse  pas  un  grand 
romancier  par  an  :  il  leur  advient  donc  obligatoirement 


en  mettant  les  choses  au  mieux,  de  couronner  vaille  que 
vaille,  à  défaut  du  meilleur  le  moins  mauvais, 

*  Dans  (t  1933  »,  le  dense  hebdomadaire  des  Èdi- 
iions  Plon  une  vaste  enquête  à  laquelle  est  conviée  la 
jeunesse  française  ;  nombreuses  illustrations  ;  colla¬ 
borateurs  d’élite.  J’oublie  de  mentionner  que  l’en¬ 
quête  est  une  enquête  dotée  de  prix  moriétisés. 

*  Chez  Albin  Michel  les  «  Merveilleuses  guérisons 
du  Docteur  Gillet  ».  Notre  illustre  confrère,  depuis  que 
j’ai  reçu  son  livre,  ayant  confié  à  la  grande  presse  le 
soin  de  lui  faire,  une  large  publicité,  ma  présentation 
ferait  double  ernploi.  Et  risquerait  de  démolir  une  partie 
de  ce  travail  soigné  :  confraternellemènt  je  m’abstiens 
doue. 

31  décembre  1933 
Docteur  Jean  Séval. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  physique  médicale  (Professeur  ;  M.  André 
Strohl)  et  Institut  du  radium  (Directeurs  :  Mme  P. 
Curie  et  Docteur  Cl.  Regaud).  —  Enseignement  de  la 
radiologie  et  de  l’éleclrologie  médicales  organisé  avec  la 
collaboration  des  médecins  électroradiplogistes  des 
hôpitaux.  —  Deuxième  partie  .  Radiophysiologie- 
rœntgen  thérapie-curiethérapie. 

I.  Cours  .  1°  Actions  biologiques  exercées  par  les 
rayons  JC  et  par  les  rayons  des  corps  radioactifs  ;  2° 
Technologie  des  radiations  appliquées  à  la  thérapeuti 
que  ;  3»  Radiothérapie  des  maladies  cancéreuses  ;  4» 
Radiothérapie  des  affections  non  cancéreuses  ;  5»  Acci¬ 
dents  imputables  aux  rayons  X  et  aux  rayons  des  corps 
radioactifs. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’Amphithéâtre  de  Physique 
de  la  Faculté  de  médecine  à  18  heures. 

II.  Démonstrations  .  1“  Technique  de  la  biopsie  en  vue 
du  diagnostic  histologique  du  cancer  2°  Préparation 
de  l’émanation  du  radium  ;  3°  Mesures  de  radioactivité  ; 
4“  et  5“  Matériel  et  méthodes  de  curiethérapie  ;  6°  et 
7»  Installation  de  rœntgenthérapie  profonde. 

Ces  démonstrations  seront  faites  par  MM.  Coutard, 
Ferroux,  Folichon,  Gricourofp  et  Monod.  Elles 


auront  lieu  à  l’Institut  du  radium,  2G,  rue  d’Ulin, 
14  heures,  les  lundis,  pour  les  élèves  de  la  série  A  ;  le 
samedis  ,pour  les  élèves  de  la  série  B.  Elles  commence 
ront  le  lundi  15  janvier. 

III.  Stages  .  Pendant  toute  la  durée  du  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  de  radiothérapie  dans  l’un 
des  services  suivants  :  MM.  Aubourg,  hôpital  Beaujon, 
service  d’électroradiologie  ;  Beaujard,  hôpital  Bichat, 
service  de  radiologie  ;  J.  Belot,  hôpital  Saint-Louis,  ser¬ 
vice  central  d'électroradiologie  ;  Bourguignon,  hôpital 
de  la  Salpêtrière,  service  d’électroradiologie  ;  Darbois, 
hôpital  'Tenon,  service  de  radiologie  ;  Delherm,  hô¬ 
pital  de  la  Pitié,  service  d’électroradiologie  ;  Cernez, 
Centre  anti-cancéreux,  hôpital  Tenon  ;  Ledoux-Lebard, 
chargé  de  cours  de  radiologie  clinique,  hôpital  de  la  Sal¬ 
pêtrière  (l.ahoratolre  de  radiologie  du  Professeur  Gos- 
set)  ;  Maingot,  hôpital  Laënnec,  service  d’électrora¬ 
diologie  ;  Ronneaux,  hôpital  de  la  Charité,  service 
d’électroradiologie  ;  Boussy,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine,  Centre  anti-cancéreux  de  Villejuif  ; 
Salomon,  hôpital  Saint-.Antoine,  service  de  radiologie; 
Zimmern,  agrégé,  Institut  municipal  d’élecfroradiolo- 
gie. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


Mutations  du  personnel  médical.  —  I.  Médecins. 
1°  A  l’hôpital  des  Enfants-Malades  (remplacement 
de  M.  Apert,  limite  d’âge)  :  M.  Armand-Delille,  de  l’hô¬ 
pital  Hérold  ;  à  Hérold  :  M.  Debré,  de  l’hôpital  Beau¬ 
jon  ;*à  Beaujon  :  M.  Léon-Kindberg,  de  la  Salpêtrière  ; 
à  la  Salpêtrière  :  M.  Jacob,  de  l’hospice  d’Ivry;  à  Iv  y  : 
M.  Hagueneau,  titularisé. 

2®  A  l’hôpital  des  Enfants-Malades  (remplacement  de 
M.  Hallé,  limite  d’âge)  :  M.  Tixier,  de  la  Charité  ;  à  la 
Charité  :  M.  FieSsinger  (mutation  intérieure-serviee 
Tixièr)  ;  M.  Richet  (mutation  intérieure-serviee  Fies- 
singer)  ;  M.  Cathala  (service  M.  Ch.  Richet),  de  De- 
brousse  ;  à  Debrousse  :  M.  Moüquin,  titularisé. 

3®  A  l’Hôtel-Dieu  (remplacement  de  M.  Sainton,  li¬ 
mite  d’âge)  :  M.  Halbron,  de  l’Hôtel-Dieu  (mutation 
intérieure)  et,M.  Lévy-Valensi  (service  M,  Halbron),  de 


l’hôpital  Ambroise-Paré  ;  à  Ambroise-Paré  :  M.  Jac¬ 
quet,  de  la  Maison  municipale  de  Santé  ;  à  la  Maison 
municipale  de  santé  :  M.  de  Gennes,  de  la  Charité  ;  à  la 
Charité  :  M.  Carrié,  titularisé. 

4®  A  l’hôpital  Saint-Antoine  (remplacement  de  M. 
Comte,  limite  d’âge)  :  M.  Cain,  de  l’hospice  d’Ivry  ;  à 
Ivry  :  M.  Etienne  Bernard,  de  Bicêtre  ;  à  Bicêtre  :  M, 
Boulin,  titularisé. 

5°  A  l’hôpital  Tenon  (remplacement  de  M.  Roulllafd, 
en  disponibilité)  :  M.  Maréchal,  de  Broussais  ;  à  Brous¬ 
sais  :  M.  Janet,  titularisé. 

e®  A  l’hôpital  du  Bastion  29  (remplacement  de  M, 
Hutinel,  décédé)  :  M.  Marquezy,  de  Sainte-Périne  ;  à 
Sainte-Périne  :  M,  Nicaud,  de  Bicêtre  ;  à  Bicêtre':  M.  Jac- 
quelin,  titularisé. 

7®  A  l’hospice  de  BréVannes  (remplacement  de  M. 
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Marie,  limite  d'âge)  :  M.  Chevailey,  médecin  des  hôpi¬ 
taux. 

IL  —  Chirurgiens.  —  Service  temporaire  de  la  Charité  : 
M.  Bergeret,  remplace  M.  Girode. 

Consultations.  Hôpital  Necker  ;  M.  Quénu,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Menegaux. 

III.  Accoucheurs.  —  A  l’hospice  des  Enfants- 
Assistés  (service  créé),  M.  Vignes,  dé  la  Charité  ;  à  la 
Charité  :  M.  Guéniot,  de  la  Maternité  (Pavillon  Chaus- 
sier)  ;  à  la  Maternité  (Pavillon  Chaussier)  :  M.  Cleisz, 
titularisé. 

Ces  mutations  et  titularisations  théoriquement  réali¬ 
sées  à  compter  du  janvier  1934  ne  seront  pratique¬ 
ment  effectuées  qu’à  compter  du  jour  de  l’ouverture 
de  la  Maternité  des  Enfants-Assistés. 

—  Concours  de  l’externat.  —  Liste  alphabétique 
des  candidats  admis  à  concourir  (suite). 

M.  Gaégos  ;  Mlle  Gagnier  ;  MM.  Galandan,  Galle,  G- 
delman,  Gandrille  ;  Mlle  Gaon  ;  MM.  Eugénio  Garcia 
y  Bengochéa,  Garnier,  Garraud,  Gasch  ;  Mlle  Gascuel  ; 
MM.  Gatovsky,  Gaubert  ;  Mlle  Gaugct  ;  M.  Gauner  ;  Mlle 
Gauthereau  ;  MM.  Roger  Gauthier,  Robert  Gautier,  Gef- 
friaud,  Genthon,  Géré,  Germain,  Gertzberg  ;  Mlle  Ghin- 
gher  ;  MM.  Giafferi,  Gibert,  Gibrat,  Gimault,  Girard  , 
Girardot,  Paul  Giraud,  Giret,  Giroux,  Glück,  Glucbberg; 
Mlle  Gluckstern  ;  MM.  Godénèche,  Godlewski,  Goerens, 
Gogny,  Goldenbaum,  Goldstein  ;  Mlle  Gomès  de  Mattos  ; 
MM.  Sébastien  Gomez,  Gorce,  Gordowsüi,  Goupy,  Gou- 
révitch.  Graillon  ;  Mlle  Granier  ;  MM.  Granjon,  Grave- 
ron,  Gravière,  Gréinont,  Grevelink,  Grévin,  Grindefer, 
Gronier,  Gropper  ;  Mlle  Grumbach  ;  MM.  Grumberg, 
Grunwald,  Guénard,  Guéron,  Guillaume,  Guimezanes, 
Guitard,  Guin,  Jacques  Guyot,  Paul  Guyot. 

MM.  Habib,  Hadengue,  Hadjipavloci,  Haguet  ;  Mlle 
Hahn  ;  M.  Hakim  ;  Mlle  Haller  ;  MM.  Halley,  Hallu,  Ha 
Minh,  Hamon,  Hané,  Hannequin,  Hanser,  Hardel, 
Hardy,  Harei,  Hasaen,  Ha-Ta-Ngoc  ;  Mlle  Hautant  ; 
MM.  Hébert,  Louis  Heller,  Pierre  Hérissé,  Hczzon,  Ho- 
chedel,  Hoesli  ;  Mlle  Phicra  Hoon  ;  MM.  Hornung,  Hor- 
villeur,  Hugueny,  Hugues,  Huignard,  Huret,  Hussa- 
meddin. 

Mlle  Ilbert  ;  MM.  Inizan,  losipovici,  Isorn,. 

MM.  .lacquemin,  Louis  Jacquin,  James  ;  Mlle  Jamet  ; 
MM.  Jame,  Jacques  Jaupitre,  Michel  Jaupitre,  Joinville; 
Mlle  Jolivet  ;  MAI.  Francis  Joly,  Jean-Marie  Joly,  Jorge, 
Joublin,  Journé,  Joussemet,  Jousset,  Jugand,  Jullich  ; 
Mlle  Jury. 

MM.  Kaëppelin,  Soli- Joseph  Kamil,  Kauffmann,  Ka- 
voussi  ;  Mhe  Kletter  ;  MM.  Klipper,  Kiotz,  Kokkinopou- 
los,  Ktinig,  Clément  Kosbas,  Lucien  Kouindjy  ;  Mlle 
Kouindjy  ;  Kowalski,  Kreisler,  Krewer,  Kropfl,  Henri 
Küss. 

MM.  Labayle,  Marc  Labouré,  Lacroix,  Lades,  Lafor¬ 
gue  ;  Mlle  Lafontaine  ;  MM.  Lajoinie,  Lamaire,  Lam¬ 
bert,  Jean  Lamy,  Lanceau,  Lancien,  Landau,  Lang,Lan- 
gevin,  Lanvin  ;  Mlle  de  Laquière  ;  MM.  Larcelet,  Lasry  ; 
Mlle  Lauer  ;  MM.  Lavedan,  Lazerger,  Lazerovici  dit 
Emile  Lazard  ;  Mlle  Lazinier  ;  AIM.  Lebossé,  Jacques  Le 
Breton,  Louis  Lebreton,  André  Lebrun,  Jean  Lebrun, 
Raymond  Lebrun,  André  Leclerre,  Jacques  Lecœur  ; 
Mlles  Lecussan,  Lécuyer  ;  MM.  Lederer,  Guy  Lefèbvre  ; 
Mlle  Anne-Marie  Lefèbvre,  Jacqueline  Lefèbvre  ;  M.  Le 
Floch  ;  Mlle  Lefol  ;  MM.  Léger,  Legmann,  Legris,  Le- 
hembre,  Leib  ;  Mme  Lejard  née  Genty  ;  MM.  Le  Louet, 
Jacques  Lemaire  ;  Mlle  Suzanne  Lemaire  ;  M.  Lemar- 
chan)l  ;  Mlles  Lemaresquier,  Lemarié  ;  MM.  Lemierre , 
de  Lemos,  Lenoël,  Georges  Lenoir,  Serge  Leprat,  Le 
Quang,  Enrique  Léra  ;  Mlle  Lerner  ;  MM.  Lerond,  Leroy, 
Lesauvage,  Lesure,  Guy  Letouzé  ;  Mlle  Leuret  ;  MM. 
Pierre  Levis,  Alichel  Lévy  ;  Mlles  Léwi,  Lewin  ;  MM. 
L’Hirondel,  Lieblich,  Linglin  ;  Aille  Litichewsky  ;  MAI. 
Lobjois,  Lobrichon,  Loeper,  André  Loiseau,  James  Loi- 
seau,  Lorber,  Loubjlé,  Jean  Louis,  Loustaunau,  Luc- 
chini. 


Mlle  Alagallon  MM.  Magdelenat,  Maillard,  Alaille 
Mailliez,  Alairesse,  Alalingre,  Malvezin,  Mandel,  M  anii 
lier,  Manoutchéhrian,  Marachi,  Alarçais,  Marcault 
March,  Marchon  ;  Mlles  Alarcland,  .Marcus,  Marette 
MAI.  Mariage,  Marin,  Marinetti,  Marlingue,  Alarc  Maro- 
ger,  Marsault,  Paul  Martin,  Martin  de  Frémont  ;  Mlle 
Alartin  de  Gipiard  ;  MM.  Martinet,  Masselot,  Maurice 
Alasson,  René  Masson,  Massot-Gourdain,  Massoum- 
Khani,  Alathé,  Mathéron,  Mathias,  AlathieU,  Matron  ; 
Aille  Maureil-Deschamps  ;  MM.  André  Alaurice,  May  ; 
Aille  Colette  May  ;  MAI.  Médioni,  Medzadourian,  Mel- 
loun,  Meltz,  Mépiain,  Mermet,  François  Metzger  ;  Mlle 
.Meugé  ;  MM.  Meuier,  Meynard,  Antoine  Michel,  Robert 
Michel  ;  Mile  Mitzelowski  ;  AIM.  Moch,  Modjallal  ;  Mlle 
Molitor  ;  M.  Momon  ;  Mhe  Monghal  ;  MM.  Alonimart , 
Marc  Monod  ;  Aille  Monod  ;  M.  Monteau  ;  MlleMoreilhon  ; 
AIM.  Victor  Morel,  Yves  Morel,  Morillon,  Mory,  Georges 
Mostini,  Mothonées  ;  Mme  Moulier  ;  MM.  Moullé,  Mou¬ 
ton,  Mselati,  François  Muller,  Jean  Muller,  Murat. 

MM.  Nadjar,  Naftalisohn,  Nancelle,  Natal  ;  MlleNaza- 
rieff  ;  MM.  Neau,  Néfussy,  Neufeld,  Neveu  ;  Mlle  de  Ney- 
man  ;  MM.  Nicolas,  Nicolaïdes,  Paul  Nicollet,  Than 
Nguhen  Khac,  Nam  Nguhen-Trung  ;  Mlles  Noriot, 
Noury  ;  M.  Nyiri. 

AI.  Ocampo  ;  Mlle  O’Herne  ;  AIM,  OliVier,  Orgogozo, 
Oriol,  Ernest  Orliac,  Pierre  Orliac,  Ossanlou,  Oudot, 
Ouvry. 

MM,  Pach,  Pagès,  Pagnien,  de  Palma,  Papon,  Parant , 
Alexis  Parienté,  Emile  Parienté,  Pâris,  Parrot,  Parsy, 
Pascarel,  Pastier,  Patou  ;  Mlle  Pauliac  ;  MM.  Payenne- 
ville,  Pédebidou,  Pelaez,  Pellarin,  Max  Pellet,  Pellis- 
trandi,  Péraldy,  Perdu,  Pérel  ;  Mlle  Perelman  ;  MM.  Pé- 
quignot,  Périgois,  Péristiany,  Pérol,  Jean  Perrier,  Robert 
Perrier,  Pertus,  Pétavy,  Jacques  Petit,  Pierre  Petit,  Pe¬ 
titot,  Jean  Pezé,  Phéline,  Piana,  Piarrat,  Pic,  Alaurice 
Pierre,  Pigé,  Pilla,  Pinchenzon,  Pineau,  Pinot,  Pino- 
teau,  André  Piot,  Podrizki,  Poissonnier,  Pollet,  Pan- 
cet,  Ponpon,  André  Pons,  Pontefrach,  Postel-Vinay, 
Pouget,  Pouret,  Poussier,  Pozzi-Escot,  Praslon,  Pierre 
Preney,  Jean  Prestot,  Prin,  Proux,  Prudhomraeaux , 
Pyronnet. 

MAI.  Quan  Sang  Le,  Quiniou. 

Mlle  Raab  ;  AIAI.  Jean  Rabourdin,  Louis  Rabourdin, 
Radtzviler,  Radulesco,  Rallu,  Ramadout,  Raust  ;  Mlle 
Ravet  ;  MAI.  Raynaud,  Razavi,  Reichmann,  Renault , 
Révérand,  Reynaud,  Ribeyre,  Jean  Richard,  Ristel- 
heuber.  Robin,  Roblin  ;  Aille  Roche  ;  AIM.  Rochlin  ; 
Roger,  Rollin,  Romachefî,  Romanacce;  Aide  Rometti  ; 
Aille  Rometti  ;  MM.  Rosenblatt,  Rosensteck  ;  Mlle  Ro- 
sental  ;  MM.  Rouault,  Rouget,  Guy  Roujon  ;  Mlle  Rou- 
jon  ;  MM.  Guy  Rousseau,  Alichel  Rousseau,  Xavier, 
Rousseau  ;  Aille  Roux  ;  AIM.  Rouzeaud,  Roy  ;  Mlle 
Rozencwicz  ;  AIM.  de  Rudelle,  Rudnansky  ;  Mlle  Ruitz- 
1er  ;  AI.  Ryckebusch. 

AIM.  Sablon,  Sachs,  Sachter,  Sadri  ;  Mlle  Saintin  ; 
MAI.  Salagnac,  Salinesi,  Saltet  de  Sablet,  Samama, 
Samie,  Sarlande  de  la  Robert  ;  Mlle  Sauvé  ;  MM.  Sau- 
zier,  Schapiro,  Schermann,  Schilte  ;  Aille  Schmidt  ;  MM. 
Jean  Schneider,  Lucien  Schneider,  Schor,  Schtaklefî, 
Schwachtgen,  Félix  Schwartz,  Louis  Schwartz  ;  Mlle  Na¬ 
thalie  Schwartz  ;  MM.  Scriber  Sebag,  Max  Ségal,  Louis 
Séguéla  ;  Mlle  Seidel  ;  AIM.  Seidenman,  Seidmann,  Seil¬ 
lier,  Seimbille,  Raymond  Sérée  ;  Aille  Séron  ;  AIM.  Serre, 
Serreau,  Seyer,  Silberman,  Silvestre,  Sitruk,  Julien  Six , 
Sizaire,  Slama  ;  Mlle  Slim  y  Villega  ;  MAI.  Smilovici, 
Sohier,  André  Solomon  ;  Mlle  Arlette  Solomon  ;  M.  Sou- 
chère  ;  Aille  Soudant  ;  AIM.  Soulakian,  Staerman,  Stavré, 
Stéfani,  Steiner,  Stevenin,  Elle  Stora,  Joseph  Stora  ; 
Aille  Stourdzé  ;  M.  Strulovici. 

MM.  Tahar,  Joseph  Taïeb,  Lucien Taïeb,  Tajcher,  Tal¬ 
bot  ;  Aille  Tarrade  ;  Jean-Baptiste  Tavernier  ;  Mlle  Claire 
Tavernier  ;  M  Tcherniavker  ;  Mlle  Tchijofl  ;  M.  Tellier  < 
Mme  Temine  ;  AIM.  Ternon,  Thamer,  Thau,  Theiler  ; 
Mlles  Thcrianos,  Thiollier,  Thomas  ;  MM.  Marcel  Tho¬ 
mas,  Thoyer,  Tisca,  Todoskofî,  Tolstoï  ;  Mlles  Tomache- 
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polsky,  Tostivint,  Tournadre,  Tourneville  ;  MM.  Tra- 
liaud,  Tran  Van  Hôa,  Tran  Van  Luong,  Trarieux,  Tré- 
molières  ;  Mile  Triboulet  ;  MM.  Trompeter,  Tronel-Pay- 
rox,  Trujido  y  Fernandez,  Tsiricas  ;  Mlle  Tuilliez  ;  M. 
Tuloup. 

MM.  Henri  Uzan,  Maurice  Uzan. 

MM.  Vaissié,  Valleins,  Vallès  ;  Mlle  Van  Autgaerden  ; 
M.  Vandenplas  ;  Mlle  Vanhulle  ;  MM.  Vannier,  Vanu- 
xeem,  de  Vaugelade  du  Breuillac,  Jean  de  Vaulx,  de 


la  Véga,  Velaye,  Verdez,  Verliac,  Veyriére.s,  Vidal,  Yiel, 
lard.  Vigneau,  Viguié,  Vila,  Vi.iaiiova,  Ville,  Villebrmi' 
Vinour,  Violette,  Vissian,  Voisin. 

MM.  Théodore  Weiss,  Wechsler  ;  Mlle  Wetzlar  ;MM. 
Weyl,  Wibrotte,  Wicart  ;  Mlle  Willocq  ;  MM.  Winograd, 
Witasse  ;  Mlles  Wolframm,  Wollmann. 

M.  Yurkafsky; 

MM.  Zaepflel,  Zapliiropoulos,  Zeilicovici,  Zocrinc, 
Zwahlen. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

— Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  German,  de  Pernes-de-Vaucluse 
(Vaucluse)  ;  du  Docteur  Léopold-Lévi,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  dont  les  travaux  d’endocrino¬ 
logie  sont  très  connus  ;  du  Docteur  Charles-Michel 
Giraudeae,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Le  dîner  de  rentrée  de  l’Association  de  la  Presse 
médicale  frarçaise.  —  Le  samedi  16  décembre  1933 
avait  lieu,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Continental,  le 
dîner  annuel  de  l’A.  P.  M.  F.. 

Nous  avons  noté  parmi  les  invités  :  M.  Ferairol,  re¬ 
présentant  le  Docteur  Marcombes,  sous-secrétaire 
d’Etat  à  la  présidence  du  Conseil  ;  M.  Abeille,  repré¬ 
sentant  M.  Chiappc;  le  Docteur  Apert,  président  de  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  ;  M.  Maurice  Bernard, 
président  de  la  Chambre  syndicale  des  eaux  minérales  ; 

■  M.  Calderon,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Colombie  ;  M.  le  Professeur  Dominguez,  ministre 
de  Cuba  ;  le  Docteur  Fumouze,  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  des  spécialités  pharmaceutiques  ; 
le  Miédecin  général  Gay-Bonnet,  représentant  le  Méde¬ 
cin-général  Cadiot,  directeur  du  Service  de  santé  ; 
M.  Guérandel,  avocat-conseil  de  l’A.  P.  M.  F.  ;  le  Méde¬ 
cin-commandant  Liégeois,  représentant  le  Médecin 
général  Rouvillois  ;  le  Docteur  Lobligeois,  conseiller 
municipal  de  Paris; le  Docteur  Léopold  Mayer,  directeur 
de  Bruxelles-Médical  ;  le  Docteur  Pasteur-Vaüery- 
Radot  ;  M.  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  S.  E.  le  Docteur  Roy,  ministre  du 
Canada  ;  le  docteur  Souques,  président  de  l’Académie 
de  médecine. 

Nous  avons  reconnu  également  parmi  les  membres 
de  l’Association  présents  au  dîner  :  MM.  les  Professeurs 
Fiessinger,  Hartmann,  Langlet  (de  Reims),  Lerebou- 
let,  Loeper  ;  MM.  les  Docteurs  Baillière,  trésorier, 
Biancani,  Bonnet-Roy,  Bord,  Chêne,  Dartigues,  De- 
lort,  Doin,  Gardette,  secrétaire  général,  Glénard,  Groc, 
Hnber,  Lainot,  Mignot,  Pierra,  Pierret,  Rouland,  et 
MM.  Billoret,  Robert  Gardette,  Masson  et  Rouzaud. 

A  l’heure  des  toasts,  le  Professeur  Loeper,  président^ 


Informations 

en  têie  des  «  Demi-Colonnes  ») 

prit  le  premier  la  parole  et  regretta  tout  d’abord  l’ab¬ 
sence  de  M.  le  Docteur  Marcombes  ;  le  sous-secrétaire 
d’Etai;  avait  en  effet  depuis  longtemps  accepté  de  venir 
présider  cette,  réunion  et  ce  n’est  qu’à  la  suite  d’une 
convocation  urgente  et  de  la  dernière  minute  qu’il 
avait  été  dans  l’obligation  de  se  faire  représenter  par 
son  chef  de  cabinet  M.  Ferairol. 

Il  remercie  ensuite  M.  Guérandel,  avocat  au  barreau 
de  Versailles,  d’avoir  bien  voulu  accepter  d’être  l’avo 
cat-conseil  de  l’Association,  en  remplacement  du- 
regretté  M.  Ribadeau-Dumas. 

Il  salue  ses  vieux  amis  qu’il  reconnaît  autour  de  la 
table,  et  ce  n’est  pas  sans  une  certaine  émotion  qu’il 
évoque  les  quarante  années  d’amitié  qui  l’unissent  au 
Docteur  Lobligeois,  qui,  «  au  milieu  de  ses  nombreuses 
occupations,  trouve  encore  lé  temps  de  se  sacrifier 
pour  les  intérêts  de  son  arrondissement  ». 

li  s’incline  devant  la  mémoire  de  Lucas-Champion- 
nière,  décédé  à  Hanoï,  et  résume  en  quelques  mots  le 
but  de  l’A.  P.  M.  F.  :  amener  entre  les  membres  non 
pas  une  «  concurrence  »,  mais  une  i  rivalité  »  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  Presse  médicale  française,  et  c’est 
à  la  prospérité  de.  celle-ci  qu’il  lève  son  verre. 

M.  Ferairol,  au  nom  du  ministre,  remercie  le  Pro¬ 
fesseur  Loeper  de  son  invitation,  et  lui  dit  combien  le 
Docteur  Marcombes,  qui  se  souvient  encore  qu’il  èst 
médecin,  avait  regretté  de  ne  pouvoir  se  joindre  à  ses 
confrères. 

Le  Professeur  Mayer  (de  Bruxelles)  admire  les  Fran¬ 
çais  qui,  lorsque  besoin  en  est,  savent  «  refaire  la  bataille 
de  la  Marne  »,  mais  il  les  critique  de  laisser  envahir 
la  Belgique  par  une  propagande  étrangère  et  il  formule 
le  vœu  que  l’A.  P.  M  F.  unisse  par  des  liens  plus  étroits 
les  médecins  français  au.x  médecins  belges. 

Le  Pi’Ofesseur  Souques,  président  de  l’Académie  de 
médecine,  assura  l’A.  P.  M.  F.  de  l’intérêt  que  lui  por¬ 
tait  l’Académie  de  médecine. 

M.  Dominguez,  enfin,  correspondant  étranger  de 
Académie  de  médecine,  au  nom  des  représentants 
étrangers  qui  assistaient  au  banquet,  prononce  quel¬ 
ques  paroles  de  sympathie  à  l’égard  de  l’A.  P.  M.  F. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 
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où  la,  carte  qu’il  détient  sera  devenue  périmée 
pour  l’échanger  contré  la  nouvelle. 

En  ce  qui  concerne  les  cartes  qui  devaient  être 
renouvelées  avant  le  31  décembre  1933,  ceux  des 
titulaires  qui  ont  formulé  la  demande  dans  les 
délais  normaux  peuvent  dès  maintenant  se  pré^ 
senter  à  la  mairie  pour  retirer  la  nouvelle  carte 
en  échange  de  l’ancienne^ 

Il  est  signalé  d’une  façon  toute  spéciale  aux 
titulaires  de  la  carte  du  combattant  délivrée 
par  le  Comité  de  la  Seine  que  les  opérations  de 
renouvellement  vpnt  porter,  en  ce  qui  concerne 
l’année  1934,  sur  plus  de  160.000  documents,  ce 
qui  provoque  une  tâche  supplémentaire  consL 
dérable. 


Le  «  Secours  Syndical  » 


C’est  le  geste  de  solidarité  confraternelle  que  npus 
avons  fait  le  36  novembre,  pour  répondre  à  l’appel 
de  Cibrie,  l’éminent  et  dévoué  secrétaire  général 
de  la  Confédération  des  Syndicats  niédiraux  fran¬ 
çais. 

Il  s’agit  de  verser,  chaque  année,  le  prix  d’une 
consultation  (.soit  1.5  francs  à  notre  tarif  syndical  mi¬ 
nimum)  dans  une  Caisse  spéciale  de  la  Confédération 
destinée  ù  apporter  un  secours  d'urgence  à  un 


confrère  dans  le  besoin  pu  à  sa  venva  et  ses  orphe¬ 
lins.  Nous  n’avons,  pour  cela,  qu’à  verser  un  supplé¬ 
ment  de  15  francs  à  notre  trésorier,  en  lui  adressant 
notre  cotisation  aiipuelle, 

Vous  trouverez  les  détails  de  cette  question  au 
compte  rendu  de  notre  Assemblée  générale,  dans  le 
présent  Bulletin,  aux  pages  257  et  suivantes-  Mais 
je  tiens  à  bien  spécifier,  du  moins,  qu’il  S’agit  là 
d’un  don  volontaire  que  nul  d’eptre  nous  n’est  obligé 
de  verser, . .  à  moins  que,  ainsi  que  je}e  ppuse moi- 
même,  on  trouve  que  c’est  ià  une  obligation,  mwfe 
à  laquelle  on  aurait  mauvaise  gràçe  à  se  soustraire. 

Nous  sommes  plus  de  18.000  confrères  syndiqués. 
II  serait  vraiment  triste  qu’un  groupement  profes¬ 
sionnel  aussi  nombreux  n’qit  pas,  à  sa  disposition, 
un  fonds  de  secours  qui  puisse,  dans  certaines  oçea- 
sions,  servir  à  verser  discrètement  quelques  «  billets  » 
pour  adoucir  certaines  infortunes  poignantes  dont, 
sans  chercher  bien  loin,  j’ai  cité,  à  notre  Assemblée 
générale  dernière,  deux  exemples  depuis  dix-hajt 
mois,  en  Seine-et^Marne  même . . . 

Il  va  sans  dire  que,  comme  pour  toute  souscription 
volontaire,  la  liste  des  donataires  sera  publiée  dans 
notre  Bulletin  syndical  —  et  je  suis  persuadé  que 
chacun  de  nous  tiendra  à  honneur  d’y  figurer. 

D”  Fernand  De  court. 

[Bulletin  du  Syndical  médical  de  Seine-ei-Murne, 
décembre  1933.) 
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Situation  juridique  et  fiscale  d’un  médecin 
anesthésiste 

Ün  de  nos  confrères  demande  si  le  médecin 
anesthésiste  doit  être  considéré  comme  faisant 
de  la  clientèle  et,  partant,  assujetti  àlapatente  et 
si  ce  travail  professionnel  est  compatible  avec 
une  situation  de  médecin  fonctionnaire,  interdi¬ 
sant  de  faire  de  la  ciientèle. 

Il  faut  tout  d’abord  situer  ia  fonction  de  ce 
médecin  anesthésiste,  ne  faisant  que  des  narco¬ 
ses,  suivant  qu’il  est  rémunéré  à  l’acte  profes¬ 
sionnel,  par  les  différents  chirurgiens,  qui  l’oc¬ 
cupent,  ou  s’il  est  attaché  à  un  chirurgien,  à  une 
maison  de  santé  et  payé  à  forfait,  au  mois,  par 
exemple. 

S’il  est  dans  le  premier  cas,  il  doit  être  consi¬ 
déré  comme  exerçant  la  médecine,  car  il  prend 
part  au  traitement  des  maladies.  Par  conséquent, 
il  doit  payer  patente. 

t  Mais,  s’il  reçoit  une  indemnité  forfaitaire  et 
fixe,  il  peut  être  considéré  comme  un  salarié, 
ayant  un  contrat  de  louage  de  services,  avec  le 
chirurgien,  ou  la  clinique  qui  l’occupe,  avec 
lequel  il  a  contracté.  Il  ne  payera  pas  patente 
et  déclarera  son  traitement  fixe  dans  la  cédule  des 
traitements  et  salaires. 

Une  pareille  situation  est-elle  compatible  avec 
l’exercice  d’une  situation  de  médecin  fonction¬ 
naire  ?JCela  dépend  des  règlements  de  ladite 


fonction.  Un  fonctionnaire  doit,  avant  tout,  se 
consacrer  à  son  travail  ;  cè  dernier  ne  doit  p^s 
souffrir,  en  quoi  que  ce  soit,  d’une  occupation 
annexe  ou  accessoire.  ^ 

Si  ce  n’est  que  par  intermittences,  sans  gran¬ 
des  fréquences,  que  le  médecin  fonctionnaire  est 
appelé,  en  dehors  de  son  travail,  à  donner  une 
anesthésie,  il  devra  s’entendre  avec  ses  supé¬ 
rieurs  hiérarchiques,  pour  obtenir  leur  autorisa¬ 
tion. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  travail  régulier,  prenant 
plusieurs  heures  de  la  journée,  plusieurs  fois  par 
semaine,  alors  la  question  devient  plus  délicate, 
tant  au  regard  de  l’administration  qu’à  celui  des 
confrères  voisins.  Un  fonctionnaire  ne  doit  pas, 
la  plupart  du  temps,  faire  de  clientèle  en  dehors 
de  sa  fonction.  Or,  cornrne  je  l’indiquais  plus 
haut,  le  médecin  anesthésiste  peut  être  considéré 
comme  exerçant  la  médecine,  pour  son  propre 
compte,  s’il  est  payé  à  l’acte  médical,  par  plu¬ 
sieurs  chirurgiens  ;  il  peut  être  considéré  comme 
exerçant  la  médecine,  mais  en  tant  que  salarié, 
s’il  est  attaché  à  une  maison  de  santé. 

Dès  lors,  il  est  peu  probable  que  les  dirigeants 
de  l’administration,  à  laquelle  l’anesthésiste  est 
attaché,  permettent  une  occupation  salariée  ou 
non,  en  dehors  du  service,  lorsqu’il  est  inscrit 
dans  le  règlement  que  le  médecin  fonctionnaire 
ne.  doit  pas  exercer  en  dehors  de  ses  fonctions. 

D'  Paul  Boudin. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(Le  Sou  Médical) 


Admissions: 

Au  cours  de  sa  séance  du  2  janvier  1934,  le' 
Conseil  d’administration  a  prononcé  l’admission 
de  MM.  les  Docteurs  : 

10.104  Bancoü,  Pont-de-Chéruy  (Isère),  ancien  mem¬ 

bre  de  la  Ligue. 

10.105  Bi.e'chmann,  30,  avenue,  de  Messine,  Paris,  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Noir  et  Duchesne. 

10.106  Cayla,  Dax  (Landes),  Syndicat  des  Landes. 

10.107  Collette,  Ivry-sur-Seine  (Seine),  Parrains 

Docteurs  Perret  et  Mirabail. 

10.108  Costbdoat-Lamarque,  Albi  (Tarn),  Syndicat 

du  Tarn. 

10.109  Crochet,  Soullams  (Vendée),  Syndicat  de  la 

Vendée. 

10.110  Delapchier,  98,  rue  de  Rennes,  Paris,  Syndi¬ 

cat  de  la  Seine. 

10.111  Donnier,  Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône) 

Syndicat  d’Aix. 

10.112  Eustache,  Courtenay  (Loiret),  Syndicat  de 

Montargis. 

10.113  Février,  Tours  (Indre-et-Loire),  Syndicat 

d’Indre-et-Loire. 

10.114  Choc,  Enveitg  (Pyrénées-Orientales),  Parrains  ; 

Docteurs  Devèze  et  Denaclara. 

10.115  Jacques,  Montceau-les-Mines  (Saône-et-Loire) 

Syndicat  de  Chalon-sur-Saône. 

10.116  Jarriault,  Reguiny  (Morbihan),  Syndicat  de 

Ploërmel. 

10.117  Lebreton,  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  Syndi¬ 

cat  de.  Saint-Malo. 


10.118  Macasdar,  Brienne-le-ChâtQau  (Aube),  Par¬ 

rains  :  Docteur  R.  et  G.  Macasdar. 

10.119  Marcel,  .39,  avenue  de  Saxe,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

10.120  Mme  Paulin  -  Sneeberg,  Autrey- lès- Gray 

(Haute-Saône),  Parrains  :  Docteurs  Créange 
et  Cheltus. 

10.121  Perrin,  Oudjda  (Maroc),  Association  du  Maroc 

Oriental. 

10.122  Planes,  Le  Havre  (Seine- Inférieure),  Syndicat 

des  médecins  sanitaires  maritimes. 

10.123  Treuvey,  Plan  de  la  Tour  (Var),  Svndicat  du 

Var. 

10.124  Vaney,  Saint-Dié  (Vosges),  ancien  membre  de 

la  Ligue. 

10.125  Alet  (Pierre),  Ecole  française  de  Stomatologie 

10.126  Blondel,  »  » 

10.127  Calvet,  »  »  ■ 

10.128  Choisis,  ’  »  » 

10.129  COMISIONÉROU,  »  1! 

10.130  Dauptain,  »  » 

10.131  Guérin,  »  » 

10.132  Hoang,  »  » 

10.133  Kahane,  »  » 

10.134,  Lambert,  »  » 

10.135  Lepoivre,  »  1) 

10. 136  Mlle  Rouaui.t.  »  » 

10.137  Roux-Naud,  »  » 

10.131  Schultz,  »  1) 

10.139  MlleSEGALL,  » 

10.140  Souillante,  »  » 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  sta¬ 
tuts). 
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CORRESPONDANCE 

FISCALITÉ 

7594.  —  Cessation  d’exercice. 

Déclarations  à  effectuer 

Abonné  au  Concours  Médical,  j’ai  déjà  eu  l’occa¬ 
sion  de  recourir  à  votre  bienveillance  pour  oi'tenij’iin 
renseignement  fiscal  que  vous  avez  bien  voulu  me 
communiquer  directement. 

Je  viens  encore  m’adresser  à  votre  amabilité  pour 
le  cas  suivant. 

Devant  partir  en  expédition  lointaine  pour  une 
longue  période  un  ou  deux,  ans,  ne  puis-je  avertir 
le  Contrôleur  que  je  cesse  ma  clientèle,  de  façon  fi  n’a¬ 
voir  pas  à  payer  une  assez  lourde  patente  qui  n’au¬ 
rait  pas  d’objet  ? 

Dois-je  lui  expliquer  le  cas,  en  lui  faisant  con¬ 
naître  que  ma  cessation  d’exercice  n’est  que  tempo¬ 
raire  ou  simplement,  lui  signaler  que  je  cesse^d’exer- 
cer  ? 

Autre  point,  si  je  viens  à  décéder  sans  avoir 
C3ssé  d’exercer,  mes  héritiers  doivent-ils  payer  la 
patente  de  l’année  entière,  ou  seulement  jusqu’au 
jour  de  mon  décès  et,  alors,  doivent-ils  faire  tout  de 
suite  une  déclaration  au  Contrôleur  ou  seulement  par 
l’intermédiaire  du  notaire  chargé  de  la  succrs;ion? 


Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouto 
m’éclairer,  tout  en  m’excusant  d’abuser  ainsi  de  vo¬ 
tre  complaisance. 

Di-  X. 

Réponse 

Vous  devez  prévenir  le  Contrôleur  que  vous 
cessez  d’exercer  avant  le  31  décembre  afin  de  ne 
pas  être  imposable  en  1934,  car  l’exercice  pen¬ 
dant  un  seul  jour  vous  rendrait  imposable  pour 
l’année. 

En  cas  de  décès  de  votre  part,  vos  héritiers  ne 
payeraient  la  patente  que  pour  la  période  de 
l’année  pendant  laquelle  vous  avez  exercé.' 

A.  Mahtinot, 
Crnseil  fiscal. 


7396.  —  Le  traitement  de  la  femme  du 
médecin  n’est  pas  une  dépense  profes¬ 
sionnelle 

Dans  ma  déclaration  annuelle  relative  à  mes 
bénéfices  professionnels,  je  comptais  au  nombre  des 
dépenses  professionnelles  une  somme  de  3.600  francs 
que  j’attribuais  à  ma  femme,  considérée  dans  la  cir-  ' 
constance  comme  ma  secrétaire  (tenue  des  livres,  ' 
correspondance,  etc.). 

Je  calculais  ainsi  depuis  ces  trois  dernières  années, 
d’après  les  conseils  de  deux  confrères  agissant  de 
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même  ;  chaque  année,  je  donne,  avec  ma  déclara¬ 
tion,  le  détail  de  mes  dépenses  ;  pour  celles  de, 1930 
et  1931,  on  ne  m’a  fait  aucune  remarque,  mais  à  la 
suite  de  celle  de  1933,  le  Contrôleur  m’a  demandé 
sous  quel  régime  j’étais  marié.  Je  lui  ai  répondu  que 
c’était  celui  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
et  quelques  mois  plus  tard,  j’étais  informé  qu’on 
n’acceptait  pas  cette  dépense  professionnelle,  et  que 
par  conséquent,  la  somme  des  bénéfices  déclarés 
serait  majorée  de  ces  3.600  francs  ;  en  outre,  on  me 
fait  un  rappel  de  majoration  pour  1930  et  1931. 

Mais,  d’autre  part,  en  indiquant  mes  revpnus  j’a¬ 
joutais  cette  même  somme  de  3.600  francs  qui  était 
censée  être  versée  aux  revenus  de  mon  ménage  ;  le 
Contrôleur  ne  la  soustrait  pas  à  ce  chapitre,  ce  qui 
me  paraît  illogique. 

11  a  fait,  paraît-il,  application  d’une  réponse  mi¬ 
nistérielle  à  la  question  écrite  n°  1367.  (.7.  O.  du  3 
juin  1932). 

Df  B. 

Réponse 

Le  traitement  de  la  femme  mariée  sous  l’un 
des  régimes  de  communauté  ne  peut  pas  être 
porté  en  dépenses  professionnelles  par  son  mari. 

Quant  à  votre  revenu  global,  il  ne  doit  pas 
être  diminué  de  ces  3.600  francs.  Cette  somme, 
en  effet,  si  elle  ne  figure  plus  comme  traitement, 
vient  en  augmentation  des  revenus  profession¬ 
nels.  Le  total  de  votre  revenu  global  reste  donc 


constant.  Il  n’y  aurait  lieu  à  réclamation  que 
si  le  Contrôleur  avait  rehaussé  votre  déclaration 
d’impôt  général  sur  le  revenu,  car  alors  vous 
seriez  imposé  deux  fols  sur  ces  3.600  francs. 

_  A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

7579.  —  Avantages  accordés 
aux  pères  de  familles  nombreuses 

Médecin  aide-major  de  l"-  classe,  père  de  quatre 
enfant.s  vivants,  quels  avantages  pui.s-je  avoir 
comme  père  de  famille  et  comment,  avec  quelles 
pièces  et  avec  quelle  marche  à  suivre  puis-je  en  pro¬ 
fiter  ? 

Classe  1914,  je  pars  actuellement  le  second  jour  de 
la  mobilisation.  D”  F. 


L’art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  (recrute¬ 
ment  de  l’armée)  classe  les  pères  de  quatre  en¬ 
fants  vivants  dans  la  classe  la  plus  ancienne  de 
la  deuxième  réserve. 

Vous  appartenez  donc  à  la  deuxième  réserve, 
Gomme  tel,  et  en  invoquant  le  bénéfice  de  cet 
article  58,  écrivez  donc  à  votre  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  pour  lui  demander  une  affectation 
de  mobilisation  qui  soit  en  rapport  avec  votre 
situation  de  père  de  quatre  enfants. 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Nevroslhénine  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  raiionnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS-12<= 
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7916.  — Maladie  contractée  au  service. 

Présomption  d’origine 

Je  viens  vous  demander  le  renseignement  suivant 
concernant  le  fils  d’un  de  mes  clients.  Ce  jeune 
homme  incorporé  en  avril  dernier  pour  faire  son, 
année  de  service  militaire,  après  avoir  été  reconnu 
apte  au  service  armé  au  Conseil  de  révision  et  à  son 
arrivée  au  Corps  (infanterie),  tombe  malade  au 
cours  de  manœuvres  ou  d’exercice,  est  hospitalisé, 
fait  une  pleurésie  purulente,  subit  l’opération  de 
l’empyème.  Proposé  ])our  la  réforme  par  le  médecin 
militaire  qui  l’a  soigné,  est  réformé  n“  2  par  le  Conseil 
de  réforme  pendant  lequel  aucun  médecin  ne  l’a 
examiné,  et  renvoyé  tout  simplement  dans  ses 
foyers,  alors  que  sa  fistule  pleurale  n’est  pas  encore 
fermée. 

Puisque  ce  jeune  homme  a  été  accepté  service 
armé,  sa  pleurésie  survenue  six  mois  après  son  incor¬ 
poration  est  bien  une  maladie  contractée  en  service, 
pourquoi,  dans  ces  conditions,  encore  que  incomplè¬ 
tement  guéri  est-il  réformé  n9  2  ?  Il  faut  qu’il  conti- 
tinue  à  se  soigner  ;s’il  n’en  n’a  pas  le  moyen  avec 
quoi  va-t-il  le  faire  '?  A-t-il  droit  de  réclamer  contre 
la  décision  du  Conseil  de  réforme  et  de  faire  valoir 
son  droit  à.  une  pension  d’invalidité  ?  où  s’adresser 
et  comment  ? 

D’autre  part  on  ne  lui  a  laissé  entre  les  mains  au¬ 
cune  pièce  d’origine  de  sa  maladie  :  billet  d’hôpital 
portant  la  mention  de  celle-ci,  certificat  de  réforme. 


etc.,  ce  me  semble  qu’il  est  de  son  droit  de  réclamer 
ces  pièces  ?  A  qui  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Ce  jeune  homme  est  entré  au  service  militaire 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  28  février 
1933,  qui  a  supprimé  la  présomption  légale  d’o¬ 
rigine  pour  les  maladies  et  infirmités  contractées 
pendant  le  séjour  sous  les  drapeaux. 

La  décision,  qui  a  été  prise  à  son  endroit,  est 
donc  parfaitement  légale. 

C’est’ à  lui  qu’il  appartiendrait  de  faire,  dans 
les  cinq  ans,  la  preuve  d’une  relation  de  cause  à 
effet  entre  un  fait  de  service  et  sa  maladie,  par 
un  rapport  du  Corps. 

Qu’il  s’adresse  au  médecin-chef  du  Centre  de 
réforme  pour  demander  tout  au  moins  la  copie 
conforme  de  ses  pièces,  pour  lui  exposer  les  faits 
et  lui  demander  une  enquête  au  Corps. 


7637.  —  Maintien  dans  les  cadres 

Je  suis  de  la  classe  1906.  Sur  le  front  :  sans  inter¬ 
ruption  depuis  le  -4  décembre  1915,  jusqu’au  19  avTil 
1919.  Je  suis  médecin  lieutenaijt  «  train  division¬ 
naire  »  depuis  le  31  octobre  1917. 

Depuis  ma  démobilisation,  j’ai  effectué  une  pé¬ 
riode  de  réserve  en  septembre  1932.  J’ai  été  proposé 
pour  mon  troisième  galon  en  janvier  1933  par  mon 


COMBINAISON  DEL  UROTROPINE  avec!?  DEUX  MÉTAUX  SURACTIVANT 
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FORME  a  MODE  d'EMPLOI 
_  GRANULÉ  SOLUBLE - 
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3  cuillerées  à  café  dissoutes  dons 
un  verre  deou  ou  de  tisane  prises 
la  Ift'’  à  jeun 

la  2T,'  une  heure  avant  le  déjeuner 
la  3?.'  1  heure  avant  le  repas  du  soir 
INFECTIONS  URINAIRES  AIGUES 
Trois  cuillerées  à  entremets 
aux  mêmes  heures 
ENFANTS. Mêmes  heures !é2  doses 
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Directeur  du  Service  de  santé.  M^is  le  ministre  n’a 
pas  suivi.  Je  sais  que  je  serai  de  nouveau  proposé 
par  mon  Directeur  du  Service  de  santé  en  janvier 
1934.  Je  voudrais  savoir  : 

.lusqu’en  cpielle  année  je  suis  mobilisable,  si  je 
reste  médecin  lieutenant  ? 

Jusqu’en  quelle  année  je  suis  mobilisable,  si  je 
suis  nommé  prochainement  médecin  capitaine  ? 

Enfin,  est-ce  à  moi  à  demander  à  êtré  maintenu 
dans  les  cadres  au  delà  de  la  durée  légale  du  service 
militaire  imposé  aux  hommes  de  ma  classe,  ou  bien 
est-ce  à  mon  Directeur  du  Service  de  santé  à  me 
'  faire  cette  proposition  au  moment  opportun  ?  Et  si 
je  ne  demande  rien  à  ce  sujet,  et  si  mon  Directeur 
du  Service  de  santé  ne  me  parle  de  rien,  est-il  bien 
entendu  que  je  suis  simplement  le  sort  do  ma  classe  ? 

D>^  G. 

Réponse 

Sauf  demande  de  votre  part,  vous  serez  libéré 
de  toutes  obligations  militaires,  en  même  temps 
que  les  hommes  de  votre  classe  (1906)  le  15  octo¬ 
bre  1935. 

Généralement,  le  Directeur  du  Service  de 
santé  envoie  un  imprimé  à  remplir  à  ce  sujet, 
quelques  mois  avant  l’époque  de  la  libération. 

Si  vous  demandez  à  être  maintenu  dans  les 
cadres  au  delà  de  la  limite  légale,  vous  l’êtes  auto¬ 
matiquement  jusqu’à  l’âge  de  57  ans  (lieutenant) 
ou  58  ans  (capitaine). 


Sinon,  vous  devez  ;  attendre  la  communica¬ 
tion  d’un  decret  présidentiel  qui  vous  rend  la 
liberté  en'  qualité  d’offleier  de  réserve.  Cette 
pièce  vous  parvient  en  général  trois  mois  après  le 
15  octobre,  et  à  ce  moment,  le  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  vous  réclame  votre  ordre  de  mobi¬ 
lisation.  ■ 


7554.  —  Affectation  en  cas  de  mobilisation 

Médecin  lieutenant  de  réserve,  classe  1905,  j’ai 
reçu  dernièrement  un  ordre  de  mobilisation  m’affec¬ 
tant  en  cas  de  mobilisation  en  qualité  de  médecin 
traitant  à  l’hôpital  de  T.  J’avais  été  affecté  précé¬ 
demment  à  un  hôpital  centre  ophtalmologique  et 
oto-rhino-laryngologique.  Etant  oculiste.  Je  dési¬ 
rerais  continuer  à  être  affecté  à  un  centre  ophtalmo¬ 
logique. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance,  de  me  dire  ce 
que  je  dois  faire  pour  obtenir  cette  affectation. 

Di-X. 

Réponse 

Ecrivez  à  votre  Directeur  du  Service  de  santé 
pour  lui  réclamer  de  nouveau  une  affectation  qui 
soit  en  rapport  avec  votre  spécialité,  en  invo¬ 
quant  l’application  des  circulaires  ministérielles 
des  20  mars  1922  et  9  avril  1925. 
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7389.  —  Attribution  de  la  médaille 
des  évadés 

Un  ex-poilu,  évadé  trois  fois,  voudrait  obtenir  la 
médaille  des  évadés  ? 

Quelles  démarches  doit-il  faire  ? 

V. 

Réponse 

La  loi  des  Finances  de  1932  a  supprimé  tout 
délai  pour  formuler  une  demande  eu  vue  de  l’at¬ 
tribution  de  la  «  médaille  des  évadés  », 

Cette  demande  (avec  signature  légalisée)  sera 
établie  sur  papier  libre  et  devra  mentionner  les 
renseignements  suivants  : 

Nom,  prénoms,  classe,  recrutement  et  numéro 
matricule  au  recrutement  ;  grade,  affectation 
actuels  et  au  moment  de  la  capture  ;  adresse  ac¬ 
tuelle  ; 

Dates  et  lieuxde  la  capture  et  des  internements 
successifs  ;  date,  lieu  et  circonstances  détail¬ 
lées  de  l’évasion,  ou  de  la  tentative  d’évasion, 
mise  réellement  à  exécution  (dans  ce  dernier  cas, 
produire  les  témoignages  relatifs  aux  sanctions 
encourues  à  ce  sujet)  ; 

Date  et  lieu  de  la  présentation  aux  autorités 
militaires  (préciser  celles-ci  ou  appuyer,  si  pos¬ 
sible,  ces  renseignements  de  toutes  pièces  mili¬ 
taires  ou  autres)  ; 

Date  à  laquelle  a  été. rejoint,  après  l’évasion. 


le  Corps  ou  Service  d’affectation  du  moment  de 
la  capture,  ou  le  nouveau  Corps  ou  Service  de 
l’affectation  ; 

Numéro  de  l’ordre,  échelon,  date  et  texte  de 
la  citation  attribuée  à  la  suite  de  l’évasion  (men¬ 
tionner  également  les  décorations,  qui  auraient 
été  accompagnées  de  l’attribution  de  la  Croix  de 
guerre.) 

A  l’appui  de  chaque  candidature  devront  être 
jointes,  si  possible,  les  pièces  militaires  ou 
autres  (ou  leurs  copies  certifiées  conformes 
par  l’autorité  militaire,  le  maire  ou  le  commis¬ 
saire  de  police),  qui  auraient  été  délivrées  à  l’in¬ 
téressé,  soit  après  avoir  franchi  les  lignes  enne¬ 
mies,  soit  à  son  arrivée  en  France. 

1°  Si  votre  client  est  dégagé  de  toutes  obligations 
militaires,  et  de  la  classe  1896  ou  antérieure,  il 
adressera  sa  demande  au  ministre  de  la  Guerre, 
Archives  administratives  ;  s’il  est  de  la  classe 
1897  ou  postérieure,  au  Commandant  du  Bureau 
de  Recrutement  d'origine  ; 

2“  S’il  appartient  encore  aux  réserves  :  à  son 
Corps  d’affectation  porté  sur  son  fascicule  de 
mobilisation,  —  ou,  s’il  n’a  pas  d’affectation,  au 
Commandant  du  Bureau  de  Recrutement  de  son 
domicile. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

8721.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
se  rendant  à  son  travail 

Je  suis  en  contestation  avec  une  Conapagnie  au 
sujet  d’un  ouvrier  qui,  allant,  à  son  travail,  s’est 
blessé  en  tombant  de  bicyclette.  La  Compagnie  re¬ 
fuse  le  sinistre,  prétendant  que  la  Cour  de  cas.sation 
a  statué  .sur  des  cas  analogues  ;  le,. 3  mars  1903  ;  24 
février  1920  ;  24  octobre  1928. 

Or,  il  me  souvient  avoir  lu  dans  votre  journal,  un 
arrêt  de  justice  qui,  dans  un  cas  tout  à  fait  super¬ 
posable,  avait  conclu  à  l’accident  imputable  au  tra¬ 
vail.  D’ailleurs,  la  Cour  de  cassation  ne  juge  pas 
sur  le  fond,  mais  statue  seulement  sur  la  forme. 

D'  S. 

Réponse 

Il  est  en  effet  de  jurisprudence  constante  que 
l’accident  survenu  à  un  ouvrier  se  rendant  à  son 
travaii  n’est  pas  un  accident  du  travail  soumis 
à  la  loi  de  1898.  Voyez  en  ce  sens,  outre  les  arrêts 
qui  vous  ont  été  cités  :  Cour  de  cassation,  30  no¬ 
vembre  1921,  Cour  de  cassation  1®^  août  1933. 
Le  rôle  de  la  Cour  de  cassation  étant,  non  de  sta¬ 
tuer  sur  la  forme  comme  vous  le  croyez  à  tort, 
mais  de  fixer  la  jurisprudence  en  statuant  sur  le 
fond  même  du  droit,  laissant  aux  juridictions 
inférieures  l’appréciation  des  faits,  vous  ne  pou¬ 


vez  que  vous  incliner  devant  cette  jurispru¬ 
dence. 


8606.  —  Accident  causé  par  un  tiers 

Il  y  a  un  an,  un  chasseur  imprudent  atteint  une 
fermière  occupée  sur  le  pas  de  sa  porte.  Perte  d’un 
œil  que  j’ai  dû  énucléer  après  contrôle  du  spécialiste 
de  l’assurance  qui  assurait  le  chasseur. 

.  Procès.  Finalement,  la  victime  accepte  une  tran¬ 
saction,  touche  une  somme  déterminée.  La  Compa¬ 
gnie  no  payera  en  plus  que  les  frais  taxables. 

Dans  l’intervalle  des  soins,  j’ai  fourni  ma  note 
plusieurs  fois  et  à  la  victime  et  à  la  Compagnie. 

Aujourd’hui,  personne  ne  vmut  me  régler. 

Qui  dois-je  poursuivre  ?  .Evidemment  la  victime. - 
Mais  si  elle  a  dilapidé  l’indemnité  ?... 

Ne  puis-je  pas  poursuivre  solidairement  et  la 
victime,  et  ia  Compagnie,  et  le  chasseur.  Car,  le 
chasseur  a  bien  accompagné  la  victime  chez  moi,  après 
l’accident,  en  me  disant  :  «  Docteur,  faites  le  néces¬ 
saire  ».  , 

Dr  P. 

Réponse 

Le  fait  que  i’accident,  à  la  suite  duquel  vous 
avez  été  appelé  à  donner  vos  soins  à  la  victime, 
résulte  de  la  faute  d’un  tiers,  ne  saurait  consti¬ 
tuer  ce  tiers  personneliement  débiteur  de  vos 
honoraires. 
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Pour  que  vous  ayiez  une  action  contre  lui,  il 
faudrait  qu’il  se  soit  expressément  engagé  envers 
vous  au  payement  de  vos  honoraires  et  qu’en  cas 
de  dénégation  de  sa  part,  vous  soyiezeh  état  d’en 
faire  la  preuve. 

Cette  preuve  nous  paraît  difficile,  étant  donné 
que  vous  ne  possédez  aucun  écrit  émanant  de 
lui  et  que  le  seul  argument  que  vous  puissiez 
invoquer  est  qu’il  a  accompagné  la  blessée  chez 
vous. 

Sans  doute  vous  a-t-il  prié  de.  «  faire  le  néces¬ 
saire  »,  mais  comment  pourrez-vous  le  prou¬ 
ver  ? 

Si  vous  nous  aviez  consultés  plus  tôt,  nous 
vous  aurions  conseillé  de  former  une  opposition 
entre  les  mains  de  l’assurance. 

Maintenant  que  le  règlement  a  été  effectué,  il 
est  trop  tard  pour  former  cette  opposition. 

La  seule  chose  à  faire  consiste  à  poursuivre  le 
recouvrement  de  vos  honoraires,  contre  la  bles¬ 
sée,  ou  son  mari  si  elle  est  mariée,  en  portant 
l’affaire  devant  le  Juge  de  paix. 

Fort  heureusement  pour  vous,  la  débitrice  ou 
son  mari,  doivent  être  solvables  et  vous  pouvez 
espérer  obtenir  le  payement  de  ce  qui  vous  est 
dû.  Mais  si  vous  aviez  eu  affaire  à  des  insolva¬ 
bles,  vous  auriez  couru  le  risque  de  perdre  vos 
honoraires. 

Par  ailleurs,  il  est  regrettable  que  vous  ne  fas¬ 
siez  pas  partie  de’la  Ligue  médicale  de  Défense 


professionnelle  le  «  Sou  Médical  »,  car  cette  Li¬ 
gue  n’aurait  pas  manqué,  en  la  circonstance,  de 
vous  faire  bénéficier  de  son  appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  pour  les  poursuites. 

8555.  —  Attribution  du  titre  de  médecin 
assermenté 

Pourriez-vous  me  faire  connaître,  si  le  titre  d’an¬ 
cien  combattant  (carte  largement  gagnée,  Croix 
de  guerre,  blessure)  donne  quelque  droit  à  l’attri¬ 
bution  du  poste  de  médecin  assermenté. 

Sans  discuter  les  raisons  d’un  arrêté  préfectoral 
récent,  je  ne  vois  pas  sans  un  certain  étonnement, 
ce  poste  attribué  récemment  à  un  jeune  confrère 
trop  jeune  pour  avoir  fait  la  guerre,  contre  deux 
médecins  titulaires  do  la  carte  et  respectivement 
âgés  de  45  et  40  ans.  Médecin  chef  d’hôpital,  médecin 
de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  chargé  quatre  fois  sur 
cinq  des  expertises  médico-légales  de  la  région,  je 
vois  nommer  un  confrère  beaucoup  plus  jeune. 

Je  n’ignore  pas  l’appui  politique  qu’il  a  pu  rece¬ 
voir. 

La  qualité  d’ancien  combattant  me  permettrait- 
elle  de  protester.  Que  me  consei liez-vous  ? 

Dr  N. 

Réponse 

Les  médecins  assermentés  sont  choisis,  comme 
le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre  le  prouve, 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 

(ScËéroses  diverse^) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET) 
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Ampoules  pour  Infections  intra-musculaires  : 
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entièrement  à  la  faveur  et  souvent  grâce  à  des 
appuis  politiques  ou  à  la  camaraderie. 

Il  ne  s’agit  pas,  d’ailleurs,  d’un  emploi'  de 
l’Etat,  des  départements  ou  des  communes  et 
cette  situation  (si  c’en  est  une)  ne  saurait  être 
réservée,  par  exemple,  aux  pensionnés  de  guerre, 
ni  aux  anciens  combattants. 

Vous  pouvez  cependant  protester,  car  il  est 
toujours  possible  de  le  faire.  Mais  il  est  hors  de 
doute  que  cette  protestation  restera  lettre  morte. 


8574. —  Privilège  des  soins 
de  dernière  maladie 

Je  vous  adresse  en  communication  le  dossier  que 
m’adresse  le  notaire  concernant  le  règlement  d’une 
créance. 

lls’agit  d’une  note  due  poursoins  donnés  en  jan¬ 
vier  1932  et  septembre  1932. 

Notes .  d’honoraires  s’élevant  au  total  à  2.220 
francs;  sur  cette  somme,  il  a  été  versé  300  francs 
d’acomptes. 

M.  S. . .  étant  décédé,  la  note  d’honoraires  a  été 
adressée  à  la  succession. 

Je  vous  prie  de  me  dire  ce  que  je  dois  faire,  car  je 
ne  puis  admettre  que  ma  créance  ne  soit  pas  ac¬ 
ceptée  comme  créance  privilégiée. 

Dr  L. 


Réponse 

Selon  une  jurisprudence  constante,  l’article 
2.101  du  Code  civil  qui  accorde  un  privilège  au 
médecin  pour  frais  de  dernière  maladie  ne  s’ap¬ 
plique  que  si  les  soins  ont  été  donnés  au  débi¬ 
teur  lui-même,  mais  ne  s’étend  pas  .aux  soins 
donnés  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants. 

Votre  créance  ne  peut  donc  pas  .être  comprise 
dans  le  passif  privilégié  de  la  succession.  Vous 
n’êtes  cependant  pas  dépourvu  de’  tous  recours, 
car  Mme  S. . .  ayant  été  la  bénéficiaire  des  soins 
est  par  là  même  personnellement  tenue  du  mon¬ 
tant  des  honoraires  ;  vous  pouvez  donc  essayer 
de  vous  faire  régler  par  elle  ce  qui  vous  est  dû, 
quitte  à  la,  poursuivre  en  cas  de  refus. 


8161.  —  Examen  du  corps  d’un  noyé 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  Sou,  je  vous 
serais  reconnaissant  si  vous  pouviez  me  donner  une 
indication,  au  point  de  vue  note  d’honoraires  dans 
ce  cas  particulier.  • 

Appelé  par  un  maire  (commune  voisine)  à  21  heu¬ 
res  pour  aller  examiner  le  corps  d’un  noyé,  je  vais 
chez  ce  maire  en  voiture,  6  km.  -f  6  km.  retour.  Là, 
départ  à  pied  par  des  sentiers  -  affreux  pour  aller 
au  lieu  de  l’accident  :  marche  pénible  de  22  heures 
à  1  h.  30,  retour  chez  moi  à  2  heures.  La  famille  du 
noyé  est  à  l’assistance  médicale.  La  mairie  du  do¬ 
micile  du  noyé  —  la  mienne  —  offre  de  me  régler 
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avec  un  volant  d’Assistance  médicale  gratuite  pour 
le  domicile  du  noyé  à  5  kilomètres  I 

Quelle  somme  puis-je  raisonnablement  demander 
à  la  mairie  ?  Dr  B. 

Réponse 

Le  maire  n’avait  le  droit  de  vous  requérir 
qu’en  sa  qualité  d’officier  de  la  Police  judiciaire 
et  s’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de  délit. 

Vous  aurez,  en  principe,  le  droit  de  demander 
d’être  honoré  au  titre  des  frais  de  Justice  en 
matière  criminelle,  sileParquet  n’avait  la  déplo¬ 
rable  habitude  de  rejeter  les  mémoires  de  cette 
nature  lorsque  les  constatations  du  médecin  re¬ 
quis  font  apparaître  qu’il  s’agit  d’une  mort  na¬ 
turelle. 

Toutefois,  il  est  certain  que  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  n’a  pas  à  jouer  dans  la  circons¬ 
tance  et  que  la  famille  du  noyé,  qui  ne  vous  a 
rien  demandé,  ne  peut  être  tenue  au  payement 
de  vos  honoraires.  Seul  le  maire  en  est  tenu  puis¬ 
qu’il  a  excédé  ses  pouvoirs  en  vous  requérant 
en  dehors  des  cas  où  la  loi  l’autorisait  à  le  faire. 

Il  convient  donc,  à  notre  avis,  que  vous  récla¬ 
miez  au  maire  le  payement  des  honoraires  aux¬ 
quels  vous  auriez  pu  prétendre  au  titre  des  frais 
de  Justice  en  matière  criminelle,  c’est-à-dire  le 
prix  d’une  visite  judiciaire,  25  francs,  plus  vos 
frais  de  déplacement  à  raison  de  1  franc  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus 
enfin,  une  indemnité  spéciale  de  20  francs  puis¬ 


que  vous  avez  eu  à  vous  rendre  à  plus  de-5  km. 
de  la  commune  de  votre  résidence. 

Présentez  votre  note  ainsi  établie  au  maire,  et 
s’il  refuse  de  vous  la  payer,  avisez-nous  et  nous 
demanderons  alors  à  notre  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui  de  la 
Ligue  pour  porter  l’affaire  en  Justice. 

ASSURANCES  SOCIALES 
149. -  Droits  de  la  femme 
d’un  assuré  social 

Pouvez-vous  me  dire  s’il  existe,  dans  la  loi  quelque 
chose  pour  la  femme  mariée  à  un  assuré  social  et  non 
assurée  sociale  elle-même,  lorsque,  après  six  mois  de 
maladie,  elle  ne  peut  plus  vaquer  à  son  ménage  ? 

Si  oui,  quels  sont  les  avantages  prévus  ?  D*'  L. 


La  femme  mariée  à  un  assuré  social  a  droit 
aux  prestations  en  nature  de  l’assurance-mala- 
dle,  mais  seulement  dans  la  limite  applicable  à 
l’assuré  lui-même,  c’est-à-dire  pendant  une  pé¬ 
riode  de  six  mois. 

Elle  n’a  aucun  droit  aux  allocations  en  espèces 
(indemnité  journalière),  ni  à  l’assurance-invali- 
dité. 

Par  conséquent,  après  les  six  mois  écoulés,  elle 
n’a  plus  aucun  droit,  sauf  si,  ayant  été  guérie, 
elle  fait  une  rechute  après  une  période  de  deux 
mois. 


Pour  explorer 
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Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  iii  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  PjTéthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhody,  Grasse. 


MCmilTÉ  FAllIIMlE  DU  COUPS  MÉDICiL  FRANÇ\IS 


Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Neryeux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuillade. 


AV  I  s 

Le  Docteur  Gassot,  de  Chevilly  (Loiret)  est  toujours 
trésorier  de  la  Mulualilé  Familiale  et  c’est  à  lui  que  les 
membres  de  cette  Société  doivent  continuer  à  envoyer 
leurs  cotisations. 

Son  compte  de  chèques  postaux  est  :  Mutualité 
Familiale  C.  P.  Paris  182.32. 

Ce  sont  les  cotisations  au  Sou  Médical  qui  doivent 
être  envoyées  à  Paris,  37,  rue  de  Rellefond. 


Formule  simple  et  ellicace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  ch^sissant  les  moments  de  douleurs. 


c;  La  Colline  a  St-Antoine  (Nice).  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  .\lt.250  m.  Gdparc.  Docteurs,  infirmiers. 
Helioth.,  hydrot/'.,  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Biarritz.  “Ste  Geneviève".  Mais  santé,  conval.,  repos, 
atmosph.  tranquille,  tonique  non  excitante.  D'  Glavel. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  r  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicai-,  Paris  167-95. 


N»  23.  —  Sud-Ouest.  Méd.  pharmac,  exerç.  les  deux 
profess.  céderait  ensemb.  ou  séparéin.  Pressé.  Bénéf. 
très  iniport. 

N®  24.  —  Centre.  Poste  chef-lieu  canton,  propharmac. 
seul,  à  céder  sans  indemn.  Seule  coiidit.  reprise  install. 

N®  25.  —  A  vend,  après  décès  diathermie  grand  mo¬ 
dèle.  ondes  courtes,  500  watts,  garant»  neuf  et  sur  fac¬ 
ture.  Afï.  exceptionn. 

N®  26,  —  Banl.  iinméd.,  à  150  m.  porte  Paris,  poste 
5  céder,  15  ans  d’existence,  facil.  payement.  Possibilité 
de  cession  mobilier. 

N®  27.  —  Méd.  50  a.,  retiré  à  Nice  après  30  ans  d’exerc. 
actif  et  expérimenté,  ayant  auto,  serait  heureux  trou¬ 
ver  en  cette  ville  occupât,  médic.,  consultât.,  clinique, 
remplacem.  au  besoin. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tel.  :  Odéon  36-46 


150  km.  Paris.  Bonne  client.  Ville.  Méd.  gle.  Habi¬ 
tat.  spac.  A  céd.  cause  santé.  Prix  45.000  fr.  avec  ma¬ 
tériel  profes. 

Vienne.  Chef- lieu  canton.  Poste  très  anc.  A  reprend. 
-SANS-INnEMNirit. 

Touraine.  Ds  peli..  centre.  Poste  très  actif.  Grde 
maison  avec  petit  loyer.  Cond.  à  débat. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  (rats  élevés  qu’entraînent  aclueiie- 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonneirent  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concoun 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95, 
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il  avait  été  élu  membre  de  l’Académie  des  sciences 
BEmmnBS  nouybllbs  le  24  janvier  1921,  en  remplacement  de  Guyon. 

'  Rappelons  en  outre  que  M  Bazy  était  président 

de  V Association  des  médecins  du.  département  de  la 
Seine,  et  qu'il  avait  célébré  solennellement,  il  y  a 
—  Mort  du  Docteur  Pierre  Bazy.  Le  Temps,  quelques  mois,  en  nrésence  de  M.  le  Président  de  la 
du  23  janvier,  nous  apprend  la  mort,  à  Paris,  du  République,  le  Centenaire  de  la  fondation  de  cette 

Docteur  Pierre  Bazy,  membre  de  l’Institut  et  de  Association  bienfaisante  par  Orfila,  alors  doyen 

l’Académie  de  médecine,  commandeur  de  la  Légion  p^^^Ré  de  médecine  de  Paris.  M,  Bazy  s’oc- 

d  honneur^  cupait  sérieusement  de  l’administration  de  cette 

Né  en  1853  à  Sainte-Croix-de-Volvestre  (Ariège)^  œuvre  qui  doit  beaucoup  à  sa  généreuse  activité. 
Pierre  Bazy  commença  ses  études  médicales  à  Tou-  j 

louse  et  les  continua  à  Paris,  où  il  fut  successive¬ 
ment  interne  des  hôpitaux,  chef  de  clinique  chirur-  _  Académie  de  médecine.  Bureau  de  1934.  — 
gicale  des  hôpitaux  (1886).  Brillant  élève  de  Guyon,  président  :  M.  Walther  ;  vice-président  :  M.  Siredev; 

il  se  spécialisa  vite  en  chirurgie  urinaire,  où  il  étu-  secrétaire  général  :  M.  Achard  ;  secrétaire  annuel  : 

dia  spécialement  les  tumeurs  de  la  vessie,  l’hydro-  Brouardel  ;  trésorier  :  M.  Renault, 
néphrose,  les  cystites,  le  diagnostic  du  fonction¬ 
nement  rénal,  l’ablation  de  la  prostate,  la  néphrec-  ' —  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  M.  le 
lomie,  le  cancer  du  rein,  etc... On  lui  doit  en  outre  Professeur  B.  Sorrel  a  donné  sa  démission  de  titu- 
quelques  innovations  intéressantes  dans  l’arsenal  laire  de  la  chaire  de  clinique  chirurgicale  qu’il occu- 
instrumental.  paît  à  la  Faculté  de  Strasbourg  et  a  repris  son  ser- 

II  faut  se  souvenu  que  Pierre  Bazy  eut  le  très  vjeg  à  l’hôpital  Trousseau,  à  Paris, 
grand  mérite  d’appliquer  le  premier,  dès  1895,  la 

sérothérapie  préventive  aux  blessés  que  l’origine  ou  — Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Clinicat.  — 
la  nature  de  leurs  plaies  lui  semblaient  prédisposer  Ont  été  nommés  :  AI.  le  Docteur  Boucomont,  chef  de 
au  tétanos.  Il  lUtta  dès  le  début  de  la  guerre  pour  clinique  de  médecine  infantile  ;  AL  le  Docteur  Ra- 

la  généralisation  de  cette  pratique  qui,  aprèsles  hé-  voire,  chef  de  clinique  propédeutique  médicale  ; 

catombes  du  début,  sauva  des  milliers  d’existences.  '  AI.  le  Docteur  Pierre  Rimbaud,  chef  de  clinique  derT 
Membre  de  l’Académie  de  médecine  depuis  1891,  i  mato-syphiligraphique  ;  AI,  le  Doctçur  Cab.anpc,  chef 
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de  clinique  chirurgicale  infantile  ;  M.  le  Docteur 
Viallefont,  chef  de  clinique  ophtalmologique  ;  M.  le 
Docteur  Sagols,  chef  de  clinique  ofo-rhino-laryngolo- 
gique  ;  M.  le  Docteur  Azemar,  chef  de  clinique  oto- 
rliino-laryngologique  adjoint. 


Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ami¬ 
cale,  écrire  au  secrétaire  général  :  Docteur  Jules 
Bongrand,  6,  rue  Villaret-de-Joyeuse,  P.aris  (17®). 


—  Amicale  des  médecins  parisiens  de  Paris.  — 
L’Assemblée  générale  annuelle  s’est  tenue  à  l’issue 
du  49=  dîner,  au  restaurant  du  «  Bœuf  à  la  Mode  », 
sous  la  double  présidence  du  Professeur  Charles 
Richet,  de  l’Institut,  et  du  Docteur  Deniker,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  président  annuel. 

Il  fut  procédé  à  la  constitution  du  bureau  pour 
1934.  Président  d’honneur  :  Professeur  Charles 
Richet  ;  président  :  Docteur  Baillière  ;  vice-prési¬ 
dents  :  Docteurs  Bourguignon,  Guébel  ;  secrétaire 
général  ;  Docteur  Jules  Bongrand  ;  secrétaire  adjoint; 
Docteur  Boutet  ;  trésorier  :  Docteur  Lutaud. 

Après  avoir  fait  approuver  les  rapports  du  secré¬ 
taire  général  et  du  trésorier,  le  président  sortant 
Docteur  Deniker  fut  nommé  par  acclamation  prési¬ 
dent  honoraire. 

Etaient  présents  ;  Abricossoff  (Mlle  le  Docteur), 
Baillière,  Banzet,  Bongrand,  Bourguignon,  Capette, 
Darcanne-Mouroux  (Mme  le  Docteur),  Deniker, 
Doin,  Dufour,  Fège,  Girard,  Guébel,  Guillemin,  Guil- 
let,  Jodin,  Léon-Gérard,  Lévy  (Mlle  le  Docteur), 
Doubler,  Lutaud,  Molina,  Pitsch,  Poumailloux, 
Prost,  Richet  (Professeur  Charles),  Rosenwald, 
Schaeffer,  Thuülant. 


—  La  fièvre  typhoïde  à  Paris.  —  La  fièvre  typhoilt 
a  présenté  une  recrudescence  à  Paris  à  la  fin  Je 
l’année  1933.  Le  dernier  bulletin  décadaire  destalis- 
tique  municipale  indiquait  pour  la  période  du  11 
au  20  décembre,  98  cas  nouveaux  signalés  parles 
médecins  (la  moyenne  est  22). 

Depuis  le  début  de  l’année  1934,  l’impression  esl 
-que  les  cas  seraient  en  diminution. 


—  UMFIA  ou  Union  médicale  latine.  Prochm 
conférence  des  Voix  latines.  —  Le  Professeur  Jean 
Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
membre  d’honneur  de  l’UMFIA  ou  Union  médicale 
latine,  qui  a  voyagé  plusieurs  fois  en  Américpie  dy 
Sud,  fera  le  mercredi  14  février,  à  21  heures  précises, 
à  l’Institut  océanographique,  195,  rue  Saint-Jac¬ 
ques,  Paris,  sous  la  présidence  de  Son  Excellence 
M.  Guani,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Légation 
de  l’Uruguay,  à  Paris,  une  conférence  sur  l’Uruguay. 

On  peut  trouver  des  cartes  d’invitation  chez  le 
Docteur  Dartigues,  président  de  l’Union  médicale 
latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris,  16=  ;  à  la  Librairie 
Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris  ;à  la  Librairie 
Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris; à  la  Libra,irie  Ma- 
loine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  ;  à  l’Aca¬ 
démie  Gaya,  2,  rue  des  Italiens,  Paris;  à  la  Légation 
de  rUruguav,  196,  avenue  Victor-Hugo,  Paris. 
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—  Institut  de  psychanalyse.  — Les  cours  organisés 
par  la  Société  psychanalytique  de  Paris  auront  lieu, 
137,  boulevard  Saint-Germain,  les  lundis,  mercredis, 
vendredis,  à  21  heures,  jusqu’au  30  juin.  S’inscrire  au 
secrétariat. 

—  Hôpitaux  de  Grenoble.  —  M.  le  Docteur  Jacques 
Goubert  a  été  nommé  radiologiste  suppléant  des 
hôpitaux  de  Grenoble. 

—  Bureau  d’hygiène  de  Grenoble.  —  Un  concours 
pour  une  place  de  médecin-inspecteur  titulaire  et 
quatre  places  de  médecins-inspecteurs  suppléants 
du  Bureau  muncipal  d’Hygiène  de  Grenoble  aura 
lieu  le  19  mars  1934. 

Le  concours  s’ouvrira  à  l’ilôtelde  Ville  et  com¬ 
prendra  cinq  épreuves  (pathologie  infantile,  hy¬ 
giène,  bactériologie,  épreuve  de  clinique  infantile, 
épreuve  de  titres).  Le  traitement  annuel  (modi¬ 
fiable),  du  médecin  titulaire  est  de  5.000  francs. 

Se  faire  inscrire  avant  le  10  mars  1934  au  Bureau 
municipal  d’hygiène,  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Grenoble. 

—  Mariage.  — ■  Mercredi,  17  janvier,  a  été  célébré 
en  l’église  Saint-François-Xavier,  devant  une  très 
nombreuse  et  brillante  assistance,  le  mariage  de 
Mlle  Jacqueline  Cn.iuvois  et  de  M.  René  Ducnoux? 

Nosfélicitationsau  Docteur  Louis  Chauvois,  notre 
distingué  et  sympathique  confrère,  et  à  Madame 
L.  Chauvois,  parents  de  la  mariée,  et  nos  souhaits 
de  bonheur  les  plus  sincères  pour  les  jeunes  époux. 

J.  N. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


9  JANVIER 

Médaille  des  épidémies 

Rappel  de  médaille  d’or  :  M.  le  Docteur  Raybaud, 
médecin  de  la  santé,  à  Marseille. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Coulon, 
d’Ajaccio  ;  Canterac,  de  Port-Lyautey  (Maroc)  ;  Olli- 
vier,  de  Goulmina  (Maroc). 

Médaille  de  vermeil  ;  -MM.  les  Docteurs  Taylor, 
de  Montpellier  et  Balthazard,  de  Casablanc  a(Maroc). 

Médaille  de  bronze  ;  MM.  les  Docteurs  Arnoux,  de 
Baccarat  ;  Loyer,  de  Creil  ;  Camus,  de  Paris  ;  Jomain,. 
de  Parthenay. 

10  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine] 

Sont  institués  agrégés  près  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg  : 

Chirurgie  générale  :  M.  Fontaine. 

Médecine  générale  :  MM.  Wolf  et  Waitz  ; 

Bactériologie  ;  M.  Le  Guyon. 

Service  de  santé  militaire 

Sont  promus  au  grade  de  médecin  lieutenant  : 

Les  médecins  sous-lieut.  (15  sept.  1932)  :  Lucadou, 
Raynal,  Chaudre,  Kuntzmann,  Frochlich  ;  (15  juin 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urigue 
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1933)  Perdu  ;  (15  sept.  1933)  Schmiçl,  Molard,  I.eroux, 
I-Iai’douin,  Seigneur,'  Rpurdeley,  Caput,  Bouvel,  Strai- 
che.r,  Maggi,  Calvet,  Parrique,  Pégourier,  Peyaud, 
Veysset,  Marchandise,  Verbaere,  Loison,  Harbonnicr, 
Cordonnier,  Buyck,  Brassart,  Coustenoble,  L’PIermine, 
Idber,  Delezenne,  Bocquet,  Minet,  Lefebvre,  Malatray, 
Merlon,  Robert,  Cossart,  Lecocq,  Petit,  Normand, 
Roquet,  Jeulain,  Henry,  Muilier,  Ædltzer,  Biecbler. 

Pont,  Chevalier,  Dubois,  Mauboussin,  Le  Baron,  Le 
Bras,  Goux,  Despnrloaux,  Aumasson,  Fric,  Agniei, 
Marat, Nouguier,  BoudtVnes,  Vernus,  Badol,  Racouchot, 
Àinédée,  Baçsac,  Beaucairo,  Bonnet,  Poussielgnes, 
Bouillon,  Rouit,  Perrier,  Martin,  Bonneville,  Boudet, 
Feneyrou-,  Heliès,  Reynes,  Bourguet,  Ibanoz,  Coderas, 
Balmes,  Lau,  Gourdon,  Charry,  Dat,  Garipuy,  Doublet, 
Grenet.  Andorre,  Forestier,  Imbert,  Bardonat,  CixQus, 
Lavallée,  Jacob,  Vainchtock,  Beaugrand,  Goepfert,  Sa- 
pelicr,  Staub,  Heller,  Aubertin,  Grumillier. 

Richon,  Weiller,  Lepoire,  Vpiriot,  Grandjacquot, 
Boin,  Klein,  Keller,  Philippe.  Huel,  Fritz,  Roy  ;  (1? 
•sept.  19.33)  Odiette  ;  122  sept.  1933)  Pessin  ;  (2,5  sept. 
1933)  Pinaud  ;  (26  sept.  1933)  Sivadon  ;  (F^r  oct.  IP.'iS) 
Tournafond,  Bovin  ;  (4  octobre  19331  Bichelberger  : 
(5  oct.  1933)  Péreton,  Grussenmeyer  :  (6  oct.  1933) 
Haudidier  ;  (7  oct.  1933)  Audouard,  Duval,  Sayer. 

Réserve 

Par  décision  du  4  lanvier  1934  et,  par  application  de 
l’article  23  de  la  loi  dn  8  janvier  1925.  les  officiers  de  ré¬ 
serve  du  Service  dp  santé,  ei-après  désignés,  rayés  des 
cadres  par  décision  du  niénie  .jour,  sont  placés  dans  la 
position  d’officier  honoraire,  h  compter  du  jour  de  leur 
radiation  des  cadres. 

Avec  le  grade  de  méd.  col.  :  André  Charles,  Nancy. 

Avec  le  grade  de  méd.  lient. -col,  :  Cluzet,  Lyon  : 
Bérard-Del,  Vincennes  ;  Bardicr,  Toulouse  ;  Goinard. 
Alger. 


Avec  le  grade  de  méd.  eommand,  ;  Mulon,  parb- 
Andrleu,  Berck-Plage  ;  Dnpretz,  Gondecourt  (Nqrd)  • 
Vallée,  Rouen  ;  Santiard,  Dijon  :  Planche,  Chateicloii 
(P.-de-D.)  ;  Gazai,  Toulouse  ;  Gautié,  Toulouse. 

Avec  le  grade  de  méd,  capit  ;  Berthet,  Paris  ■  Diemef 
Le  Parc-Saint-Maur  (Seine)  ;  Varenne,  Paris  ;  Zentler' 
Paris  ;  Delobel,  Le  Cateau  (Nord)  ;  Gamach  s  ;  Mon!  t 
flier,  (Somme;  :  Perrot,  Levalloia-Perret  ;  Pean  de  Sa-  f 
pinuçQrt  ;  Rouen  i  Pocher,  Sees  (Orne)  ;  Beauvy,  Paris- 
Bergougnau,  Paris  ;  Camuset,  Paris  ;  Morange,  Beinisj  * 
Bertrand,  Beure  (Doubs)  ;  Jacquot,  Audinçoiitt 
(Doubs), 

Perfetti,  Hortès  (Haute-Marne)  ;  Anbery,  Paray-lc, 
Monial  (S.-et~L.).  ;  Ollivier,  Paris  ;  Loubier,  Paris  - 
G  nevois,  Paris  ;  Gérard,  Angoulême  ;  Robert,  Paris  ' 
Michel,  Montaigut-en-Combrailles  (P.-de-D;)  ;  Bertier’ 
Beaulieu-sur-Mer  (A.-M.),  ;  Gyvot,  Lyon  ;  Biançke! 
tière,  Marseille  ;  Boussion,  Marseille  :  Eysseric,  Yaison  , 
(Vaucluse)  ;  Luigi,  Bastia  ;  Montagard,  Avi-gnon  ;  Ri- 
voire,  Nice. 

Vaissarde,  Aix-en-Provonce  ;  Goulet,  I.e  Pradet  (Var); 
Perrier,  Montpellier  ;  Merle,  Saint-Sulplcc  (Hante-Gii- 
roime)  :  Raynaud,  Saint-  Mandé  ;  Vives,  Çlerp  (HauW 
Gar.)  ;  Durand,  Bordeaux  ;  Charbonne  Alger  ;  Wolters 
Alger';  Riff,  Èpinal.  ■  ■ 

Avec  le  grade  de  méd.  lient.  :  Berger,  Paris  ;  Guy, 
Pari, s  ;  Hébert,  Suresnes  (Seine)  ;  Peigney,  Paris  ;  Plçl, 
Coutances  ;  Reulos,  Granville  (Manche)  ;  H  bert,  à 
Shanghaï  (Chine)  ;  Guillaumont,  à  Courprière  (P.-de-D.)  ; 
Vial,Chatel-de-Neuvre  (AHier). 

.  Greliety-Bosviel.  Hyéres  ;  Viguier,  Nice  ;  Bentéjac, 
Montréal-du-Gers  (Ger.s)  ;  Maur,  à  Riscle  (Gcr.s)  ;  Duços, 
Bordeaux  ;  Robin,  Saintes  ;  Hertrand,  Constantlnc  ; 
Bohmer,  Strasbourg. 

Par  décret  du  4  janvier  1934,  et  par  application  delà 
loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  médecins 
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sous-liçutcnant5  (Je  réserve  ci-après  (Jésignés,  réççipment 
Iil)érps  fin  service  aetif,  est  fixé  ninsi  q«’ii  suit,  et.  par 
décision  aa  même  jour,  ces  offleiere  reçoivent  les  afteo- 
tâtions  suivantes  ; 

Les  médeo.  sous-lient,  :  (rang  t5  mars  1939)  Lneadon 
IScrég..  aff.  16»  rég.  ;  Paynal,  19»  C.  A„  maint.  ;  Gbau- 
dre,  20»  rég.,  maint,  i  Kunt2;mann,  20»  rég.  ,  maint,  j 
F.œli  -ci),  19  C,  A.,  eff.  ÏOViêg.  j(15  (iéc.  1939)  Pordn, 
2c  rég.,  maint,  !  (15  mars  19.30)  Schmid,,  rég.  Paris, 
maint.  ;  Molard,  rég,  Paris,  maint.  ;  Leroux,  rég,  Paris, 
maint.  ;  Hardouin.  rég.  Paris,  maintenu  ;  Seigneur, 
2»  rég..  ail.  rég,  Paris  (p,  o.)  ;  Beurdeley,  6»  rég..  aff.  rég. 
Paris  î  Caput,  7»  rég.,  aff.  rég,  Paris  ;  Pouyol ,  12»  rég., 
aff,  rég.  Paris  |  Streicher,  13»  rég..  aff.  rég,  Paris  ;  Maggi, 
15»  rég.  i  aff.  rég.  Paris  tCaivet,  16»  rég.  ,aff,  rég.  Paris  ; 
Parrique,  20»  rég,,  aff,  rég.  Paris  ;  Pégonrjer,  20»  rég., 
aff.  rég.  Paria  ;  Peyaud,  tr,  Maroc,  aff.  rég.  Paris  ; 
Veysset,tr. Maroc,  aff.  rég.  Paris!  Marchandise,  1»»  rég., 
maint.  ;  Vo  b  ëre,  1'»  lég.,  maint.  ;  Loison,  l»»  rég,  ; 
maint.  ;  Harbonnier,  P»  rég.,  maint.  ;  Cordonnier,  P» 
rég.,  maint.  ;  Buyek,  P»  rég,,  maint.  ;  Brassart.  p» 
rég,,  maint.  ;  Coustenoble,  rég.  Paris,  aff,  p»  rég,  ; 
L’Hermine,  6»  rég,,  aff.  1»»  rég,  ;  Liber,  6»  rég.,  aff.  p» 
rég.  ;  Deler-enne,  ô»  rég,,  aff,  P»  rég,  ;  Becqnet,  6»  rég., 
aff,  P»  rég, 

Minet,  14»  rég.,  aff.  P»  rég,  ;  Lefebvre,  14»  rég.,  aff, 
PS  rég.  ;  Malatray,  tr.  Tunisie,  aff',  P»  rég.  ;  Morlen,  tr, 
Tunisie,  aff,  if»  rég,  ;  Robert,  2»  rég.,  maint,  ;  Cossart, 
p»  rég.,  aff,  3»  rég,  ;  Leeoçq,  P»  rég,,  aff,  2»  rég.  Petit, 
6®  régi,  aff.  2»  rég,  ;  Normand,  15»  rég.,  aff,  2»  rég.  ; 
Bgquet,  10»  rég.,  aff.  3»  rég,  ;  Jeuiain,  rég.  Paris,  aff. 
5»  rég.  ;  Henry,  6»  rég.,  maint.  ;  Munier,  6»  rég,,  maint. 
Wiltzer,  6»  rég.,  maint.  ;  Biechler,  tr.  Maroc,  aff.  7»  rég.; 
Pont,  8»  rég.,  maint,  ;  Ghovalier,9»  rég.,  maint.  ;  Dubois, 
9»  rég. ,  maint.  ;  Mauboussin,  rég.  Paris,  aff.  9»  rég.  ;  Le 
Baron,  14»  rég.,  aff.  9»  rég.  ;  Le  Bras,  10»  rég,,  aff.  Il» 
rég.  i  doux,  10»  rég.,  aff,  U»  rég. 
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Desonrteaux,  19»  C,  A, ,  aff.  12»  rég.  ;  Anmasson,  tr, 
Tunisie,  aff,  12»  rég,  ;  Fric,  19»  C.  A„  aff,  13»  rég.  i 
Aguiel,  14»  rég.,  maint,  ;  Maret,  14»  rég,,  maint,  ;  Non. 
guier,  14»  rég.  :  maint.  ;  Roudenes.  8»  rég.,  aff,  14»  rég.  ; 
Ÿernus,  8»  rég.,  aff,  14»  rég,  ;  Badel.  16»  rég,,  aff. 
14»  rég.  ;  Racouebot,  tr,  Tunisie,  aff- 14»  rég,  ;  Amédo, 
15»  rég.,  maint,  ;  Bassac,  L5»  rég,,  maintenu  ;  Beancaire, 
15»  rég.,  maint.  ;  Bonnet,  15»  rég,,  maint,  ;  Poussjeigues, 
15»  rég,,  maint.  ;  Bouillon,  15»  rég.,  maint,  ;  Rouit,  15» 
rég-,  maint.  ;  Perrier,  8»  rég.,  aff,  15»  rég,  ;  Martin, 
tr.  Tunisie,  aff.  t5»  rég.  ;  Bonneville,  16»  rég.,  maint.  ; 
Bondet,  16»  rég,,  maint.  ;  Feneyrnu,  16»  rég.,  maint. 

Hel  ès,  16»  rég,  ,  maint.  ;  Beynes,  15»  rég.,  maint,  ; 
Bourguet,  16»  rég.,  maint.  ;  Ibanez,  région  Paris,  aff. 
16»  rég.  ;  Cadéras,  14»  rég.,  aff.  16»  rég.  ;  Balmes,  15» 
rég.,  aff.  16»  rég.  !  Lau,  15»  rég,,  aff,  16»  rég.  j  Gonrdon, 
15»  rég.,  aff.  16»rég.  ;  Charry,  17»  rég.,  maint,  !  Dat,  17» 
rég.,  maint.,  Garipuy,  17»  rég.,  maint.  ;  Doublet,  18» 
rég,,  maint,  ;  Grenet,  18»  rég.ç  maint,  ;  Andorre.  Il»  rég. 
aff,  18»  rég,  ;  Forestier,  1 2»  rég,,  aff.  18»  rég.  ;  Imbert,  19» 
G.  A,,  maint,  ;  Rardenat,  19»  G.  A„  maint,  ;  (îixQus,  ià» 
C.  A., maint.  ;  Lavallée,  19»  G.  A.,  maint,  ;  Jaçob.  20» 
rég.,  maint.  ;  Valnchtock,  20»  rég,,  aff,  8»  rég.  ;  Beau- 
grand,  20»  .rég.,  maint.  ;  Goopfort,  20»  rég,,  maint,  ; 
Sapolier,  20»  rég.,  maint.  Staub,  20»  rég„maint.  ;  Relier. 
20»  rég.,  maint,  ;  Aubertin,  20»  rég,,  maint, 

GrumilHer,  20»  rég,,  maint.  ;  Riebon,  20»  rég,,  maint.  ; 
Weiller  ,  6»  rég.,  aff.  20»  rég.  ;  Lepoire,  6»  rég.,  aff.  20» 
rég,,  Voiript,  6»  rég.,  aff.  20»  rég,  ;  Grandjàequot,  6» 
rég.  ;  aff.  20»  rég.  ;  Boin,  6»  rég.,  aff.  20»  rég.  ;  Klein,  tr. 
Maroc,  aff.  20»  rég.  ;  Keller,  tr,  Maroc,  aff.  20»  rég.  j 
Philippe,  tr.  Maroc,  aff.  20»  rég,  ;  Huel,  tr,  Maroc,  aff, 
20»  rég.,  ;  Fritz,  tr.  Maroc,  aff.  20»  rég.  j  Boy,  tr.  Tunisie, 
aff.  20  »  rég. 

(17  mars  1930)  Odiette,  rég.  Paris,  maint.  ;  (22  mars 
1930)  Pessin,  2®  rég.,  maint.  ;  (25  mars  1930)  Pinaud, 
19®  C,  A.,  aff.  18®  rég.  ;  (26  mars  1930)  Sivadon,  rég,, 
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Paris,  maint.  ;  il"  avril  1930)  Tournafond,  rég.  Paris, 
maintenu  ;  Covin,  6®  rég.,  afï.  pc  rég.  ;  (4  avril  1930). 
Bichelberg,  19®  C.  A.,  maint.  ;  (5  avril  1930)  Péroton,  rég. 
Paris,  maint.  ;  Grussenmeyer,  20®  rég.,  maint.  ;  (6 
avril  1930),  Haudidier  ,  tr.  Tunisie,  afî.  6®  rég.  ;  (7  avril 
1930)  Audouard,  5®  rég.,  alï.  13®  rég.  ;  Duval,  4®  rég., 
maint.  ;  Sayer,  20®  rég.,  maint.  ;  (30  avril  1930)  Har- 
bonnier,  1®®  rég.,  maint. 

(6  m  .i  1930)  Lalanne,  20  rég.,  maint.  ;  (7  mai  1930) 
Carrère,  18®  rég.;  maint.  ;  (10  mai  1930)  Carbonel,  P® 
rég.,  maint.  ;  Roguet,  11®  rég.,  maint.  ;  Pétry,  20®  rég., 
maint.  ;  (14  mai  1930)  Tulpin,  rég.  Paris,  maint.  ;  (20 
mai  1930)  Clergue,  IL®  rég.,  aff.  17®rég.  ;  (28  mai  1930) 
Hélart,  1®®  rég.,  maint.  ;  (3  juin  1930)  Martinez,  19® 
C.  A.,  maint.  ;  (7  juin  1930)  Carrié,  12®  rég.,  maint.  :  (14 
juin  19i0),  Jacq,  10®  rég.,  alF.  11®  rég.  ;  Noguès,  rég. 
Paris,  aff.  16®  rég. 

Par  décret  du  4  janvier  1934,  et  par  application  de  la 
loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  médecins 
sous-lieutenants  de  réserve  ci-après  désignés,  récem¬ 
ment  libérés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit,  et, 
par  décision  du  même  jour,  ces  officiers  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

(16  juin  1930)  Garipuy,  16®  rég.,  aff.  15®  rég.  ;  (20 
juin  1930),  Brun,  15®  rég.,  maint.  ;  (25  juin  1930)  Va¬ 
lette,  12®  rég.,  aff.  18®  rég.  ;  (26  juin  1930)  Jourdan,  19® 
C.  A.,  maint.  ;  f30  juin  1930)  Francescoli,  6®  rég.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Denis,  6®  rég.,  aff.  P®  rég.  ;  (6  juillet  1930) 
Belliard,  10®  rég.,  maint.  ;  (23  juil.  1930),  Goniaux,  6® 
rég.,  afî.  P®  rég.  ;  (20  sept.  1930)  Wolff,  rég.  Paris, 
maint.  ;  Schmierer,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Nel,  rég. 
Paris,  maint.  ;Lachèze,  rég.  Paris,  maint.;  Herzlich,  rég. 
Paris,  maint.  ;  Guyon,  rég.  Paris,  maint.  ;  Guillaumat, 
rég.  Paris,  maint.  ;  Bobe,  rég.  Paris,  maint.  ;  Bobard, 
rég.  Paris,  maint.  ;  Bourget,  4®  rég.,  aff.  rég.  Paris  : 
Frézouls,  6®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Sebel,  6®  rég.,  afî.  rég. 


Paris  ;  Gesta,  6®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Mainguy,  6®  rég., 
afî.  rég.  Paris  ;  Alduy,  14®  rég.,  afî.  rég.  Paris  ;  Albertini, 
15®  rég.,  afî.  rég.Paris  ;Gessen,  tr.  Maroc,  aff.  rég.  Paris, 

Br.  neau,  tr.  Maroc,  aff.  rég.  Paris  ;  Guilbert,  P® rég,, 
maint.  ;  Deburge,  rég.  Paris,  aff.  1®®  rég.  :  Chaillct, 
6®  rég.,  aff.  P®  rég.  ;  Simon,  6®  rég.,  aff.  P-  rég.; 
Patoir,  19  C.  A.,  aff.  P®  rég.  ;  Cuvelier,  19®  C.  A.,  ait, 
1®®  rég.  ;  Duvernois,  6®  rég.,  maint.  ;  Grosbois,  4®  rég., 
maint.  ;  Aupetit,  ,5®  rég.,  maint.  ;  Chaillouet,  3®  rég,, 
maint.  ;  Vannereau,  3®  rég.,  maint.  ;  Butin,  6®  rég,, 
maint.  ;  Stoerr,  7®  rég.,  maint.  ;  Giliet,  rég.  de  Paris,  aH, 
8®  rég.  ;  Blanc,  7®  rég.,  aff.  8®  rég.  ;  Chaillct,  19®  C.  A.,  af[, 
8®  rég.  ;  Babin-Cheyaye,  4®  rég.,  aff.  11®  rég.  ;  Hiesset, 
1 0®  rég.,  afî.  1 1®  rég.  ;  Barrier,  13®  rég.,  maint.  ;  Rizollon, 
14®  rég.,  maint.  ;  Gay,  14®  rég.  maint.  ;  Nasica,  14®  rég., 
maint.  ;  Contemin,  14®  rég.,  maint.  ;  Marmet,  7® rég., ail. 
14®  rég.  ;  Colomb,  15®  rég.,  maint.  ;  Flori,  15®  rég., 
maint.  ;  Sarradonj  15®  rég.,  maint.  ;  Mari,  15®  rég., 

Guerriéri,  rég.  Paris,  aff.  15®  rég.  ;  Gervy,  tr.  Tunisie 
aff.  15®  rég.  ;  Costes,  19®  C.  A.,  aff.  17®  rég.  ;  Verger,  18' 
rég.  ;  maint.  ;  Misés,  19®  C.  A.,  afï.  18®  rég.  ;  Clément, 
19®  C.  A.,  maint.  ;  Séror,  19®  C.  A.,  maint.  ;  Fourès,  19' 
C.  A.,  maint.  ;  Sultan,  rég.  Paris,  maint.  ;  Frahier,  tr. 
Tunisie,  maint.  ;  (15  mars  1931),  Darmaillacq,  11®  rég.. 
aff.  18®  rég..  Cornette  de  Saint-Cyr,  tr.  Maroc,  aff.  18' 
rég.  ;  (20  septembre  1931),  Morel,  14®  rég.,  maint. 
Gignoux,  U®  rég.,  maint.  ;  Dauvergn,  14®  rég.,  maint.; 
Gonnet,  14®  rég.,  maint.  ;  Révol,  14®  rég.,  maint.  ;  IBalli- 
vet,  tr.  Maroc,  aff.  14®  rég.  ,  Francillon,  tr.  Maroc,  afî. 
14“  rég.  ;  Lavabni,  16®  rég.,  maint.  ;  Dutrenit,  18®  rég. , 
maint.  :  Pierquin,  20®  rég.,  maint. 

12  JANVIER 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire 

Un  concours  d’admission  à  l’Ecole  principale  du 


S'emploie  dans  tous  les  cas  où  l'injection  deSEDOL  n’est  pas  réalisable 
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Service  de  santé  de  la  Marine  aura  lieu  les  9  et  10 
juillet  1934. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  5  juin  1934. 

Les  conditions  d’admission  à  ce  concours  seront 
publiées  ultérieurement. 

13  JANVIER 

Enseignement  dé  la  médecine 

La  chaire  de  pathologie  générale  et  médicale  (ti¬ 
tulaire  :  M.  Porot)  de  la  Faculté  d’Alger  est  transfor¬ 
mée,  à  compter  du  1'=’^  janvier  1934, 'en  chaire  de  pa¬ 
thologie  générale  et  clinique  psychiatrique. 

M.  Porot  est  nommé  professeur  de  pathologie 
générale  et  clinique  psychiatrique  à  ladite  Faculté. 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  à  l’Asile  public  dépar¬ 
temental  d’aliénés  du  Rhône  est  vacant  par  suite 
du  décès  du  Docteur  Lautier. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

La  rechute  en  Assurances  sociales 

6408.  —  M.  J.  Bouessé  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  qu’un  assuré  social  a  touché  de  sa 
Caisse  de  jirestation,  en  nature,  pour  un  enfant  ma¬ 


lade,  du  20  mars  1932  au  18  avril  1932  ;  b)  que,  sur 
la  feuille  de  maladie  le  médecin  traitant  a  indiqué 
dernier  jour  de  la  maladie  18  avril  1932  ;  c)  que  cet 
enfant,  né  le  28  août  1919,  est  devenu  salarié  le  21 
juin  1933  et  immatriculé  à  cette  date  ;  d)  qu’il  tombe 
malade  le  12  octobre  1933  ;  e)  que  le  premier  feuillet 
trimestriel ,  valable  du  21  juin  1933  au  30  septembre 
1933,  indique  21  francs  de  cotisation  pour  la  pre¬ 
mière  catégorie  ;  /)  que  la  Caisse  départementale  à 
laquelle  est  affilié  cet  enfant  et  qui  n’est  pas  la  même 
que  celle  du  père,  refuse  les  prestations,  prétextant 
que  le  rapport  de  son  médecin  contrôleur  conclut  que 
la  maladie  est  la  même  que  celle  pour  laquelle  l’en¬ 
fant  a  été  soigné  ,  il  y  a  vingt  mois,  donc  antérieure¬ 
ment  à  son  immatriculation  ;  et  demande  :  si  la 
Caisse  départementale  est  en  droit  de  refuser  les 
prestations  ;  2'^  si  la  Caisse  du  père  peut  prendre  à  sa 
charge,  pour  les  prestations  en  nature,  cet  enfant' 
salarié.  (Question  du  2  décembre  1933.) 

Réponse.  —  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  du  1.5  novembre  1933,  il  résulte  de  l’article  4, 
paragraphe  10,  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
«  que  la  rechute  survenant  plus  de  deux  mois  après 
la  fin  d’une  période  de  maladie  doit  être  considérée 
comme  une  maladie  nouvelle  pour  le  décompte  des 
six  mois  pendant  lesquels  l’assuré  a  droit  aux  presta¬ 
tions  .'>.  Dans  ces  conditions,  la  Caisse  départemen¬ 
tale  d’Assurances  sociales,  à  laquelle  est  affilié  l’as¬ 
suré  visé  par  l’honorable  député,  n’est  en  droit  de  re- 
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fuser  les  prestations  de  l’assürance^maladle  que  s’il 
est  établi  que  la  période  de  maladies  pour  laquelle  cet 
assuré  a  bénéficié  des  prestations  en  nature  en  sa 
qualité  d’énfant  d’àssUré,  du  âO  mars  âu  18  avril 
1982j  n*a  pas  pris  fin  à  cette  dernière  daté  et  s’est 
prolongée  au  delà  du  12  août  1933.  ÎDans  ce  cas,  en 
effet;  la  maladie  survenue  lè  12  octobre  1983  ne  cons¬ 
tituerait  pas  uhe  rechute,  assimilable  à  une  maladie 
nouvelle,  mais  la  continuation  de  la  maladie  primi¬ 
tive  (art.  4,  paragraphe,  10)  ;  2'*  la  Caisse  à  laquelle 
est  affilié  le  père  dé  l’assUré  susVisé  et  qui  a  dispensé 
à  ce  dernier  assuré  les  soins  du  20  mars  au  18  avril 
1932  ne  saurait  en  aucun  cas  être  responsable  des 
prestations  d’unê  part,  en  effet,  les  conditions  d'im¬ 
matriculation  et  de  vêrsefflêhts  sont  remplies  par 
ledit  assuré  à  l’égard  de  la  Caisse  à  laquelle  il  est  lui- 
même  affilié  ;  d’autre  part,  si  les  prestations  ne  sont 
pas  dues  par  cette  Caisse,  c’est  que  la  maladie  sur¬ 
venue  le  12  octobre  1933  ne  constitue  par  une  re¬ 
chute  assimilable  à  une  maladie  nouvelle  et  n’est  que 
la  continuation  de  la  maladie  primitive  ;  or,  cette 
maladie  ayant  débuté  le  20  mars  1932,  ne  pouvait 
plus  donner  droit  à  prestâtlons,  après  un  délai  de  six 
mois,  quelles  qu’aient  été  l’importance  et  la  fré¬ 
quence  des  prestations  fournies. 

[J.  O,,  12  janvier  1934.) 


Distinction  entre  lës  traitements  et  salaires  et  Un 
bénéfices  non  commerciaux 

5863.  —  M.  Emile  Canda  expose  à  M.  le  ministre 
du  Budget  qu’un  médecin  consacre  la  moitié  de  son 
temps  à  soigner  une  clientèle  libre  ;  qu’il  consacre 
l’autre  moitié  à  soigner  les  blessés  et  malades  d’une 
usine  ;  que  celle-ci  le  paye  au  mois  ;  que  le  traitement 
est  fixe,  invariable,  qüel  que  soit  le  travail  accom¬ 
pli  ;  que  lé  médecin  n’a  aucun  relevé  à  fournir  du 
nombre  dé  côrtsültâtions  ou  Visites,  où  iiitefVen- 
tiôns  ;  qUè  l’usine  lui  constitue  une  retraite  et  lé 
loge  gratuitement  ;  et  demande  :  1®  si  ce  médecin 
peut  prétendre  être  salarié  dé  cetté  Usine  et  deraâh- 
dêr  que,  pour  l’impôt  sur  lé  revenu,  tout  ce  qii’il 
touché  de  rusirié  soit  imposé  dans  là  cédule  dés  salai¬ 
res  et  non  dans  la  cédule  des  professions  libérales  ; 
2®  si  un  médecin  peut  décompter  de  ses  revenus  pro¬ 
fessionnels  les  dons  qu’il  fait  à  des  œuvres  de  bien¬ 
faisance,  tel’es  que  Bureaux  de  bienfaisance,  Gaissesde 
chômage,  etc.  ({Question  du  3  novembre  1933.) 

Réponse.  —  1®  Le  médecin  envisagé  est  passible, 
d’une  part,  de  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires 
à  raison  des  émoluments  fixes  qu’il  reçoit  de  l’entre¬ 
prise  dont  il  soigne  les  ouvriers,  d’autre  part,  de 
l’impôt  sur  les  bénéfices  non  commerciaux  à  raison 
des  honoraires  provenant  de  sa  clientèle  particulière 
suivant  le  mode  spécial  prévu  par  l’article  66  des  lois 
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Une  conférence  du  Professeur  Jean-Louis  Faure  aux  Voix  médicales  latines 


Les  impressions  qu’il  a  rapportées  de  ses  voyages  au  Brésil 


L’Amérique  Latine  tient  une  large  place'  dans 
les  Conférences  organisées  par  l’UMFIA  sous 
les  auspices  des  Voix  médicales  latines  à  l’Insti¬ 
tut  océanographique.  Le  Professeur  Sergent,  il 
y  a  plus  d’un  an,  charma  son  auditoire,  en  le  con¬ 
duisant  au  milieu  de  ce  peuple  du  Canada  qui 
a  gardé  religieusement  le  caractère,  les  mœurs 
et  le  pur  langage  de  la  Vieille  France  ;  le  Profes¬ 
seur  Legueu  nous  émerveilla,  il  y  a  quelques 
mois,  en  nous  faisant  connaître  les  richesses  et 
la  beauté  de  l’Argentine  ;  avant  peu  M.  le  Profes¬ 
seur  Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon,  nous  mènera  en  Uruguay  (1).  Hier  c’était 
le  Professeur  J.  L.  Faure  qui, nous  donnant  ses 
impressions  sur  le  Brésil,  nous  faisait  admirer  sa 
capitale  Rio  de  Janeiro  et  les  mystères  de  ses 
forêts  et  de  ses  fleuves. 

Le  Président  de  l’Umfia,  Dartigups,  l’organisa¬ 
teur  de  ces  Conférences,  a  judicieusement  choisi 
ses  Conférenciers.  Certes,  il  a  recherché  d’ahord 
des  maîtres  de  la  parole,  mais  l’éloquence  des 
orateurs  ne  lui  sulïïsait  pas,  il  lui  fallait  surtout 
des  hommes  d’intelligence  supérieure,  des  obser¬ 
vateurs  avertis  qui,  ayant  visité  eux-mêmes 
plusieurs  fois  le  pays,  objet  de  leur  Conférence, 
pouvaient,  en  faisant  appel  à  leurs  seuls  souve¬ 
nirs,  faire  part  à  l’auditoire  de  leurs  propres 
impressions  sur  les  régions  qu’ils  avaient  visi¬ 
tées  et  sur  l’âme  du  peuple  dont  ils  avaient  été 
les  hôtes. 

Le  Professeur  J.  L.  Faure  était  tout  désigné 
pour  nous  conduire  au  Brésil.  Par  deux  fois,  et 
à  cinq  ans  d’intervalle,  il  y  avait  séjourné.  Et 
il  y  avait  été  reçu  si  admirablement,  de  façon 
si  hospitalière  et  si  cordiale,  que  chaque  fois,  il 
avait  quitté  cette  terre  à  regret  et  avec  le  désir 
d’y  retourner.  Il  pouvait  donc  parler  du  Brésil 
avec  chaleur  et  enthousiasme  et  communiquer 
son  admiration  pour  ce  merveilleux  pays  à  ses 
auditeurs  de  choix,  parmi  lesquels  étaient  S.  Exc- 
da  Souaa  Dantas,  ambassadeur  de  la  Républi¬ 
que  Brésilienne  à  Paris  et  M.  le  Maréchal 
Pétain. 

d)  La  conférence  de  M.  le  Doyen  Lépine  aura  lieu  le 
mercredi  14  février  à  21  heures  à  l’Institut  Océanogra¬ 
phique  195,  rue  St-Jacques,  Paris  Y®. 


Le  Brésil  est  un  territoire  immense,  dix  fois 
plus  étendu  que  la  France,  et  traversé  par  les 
fleuves  les  plus  grands  du  monde.  Ses  forêts  sont 
immenses  et  certaines  encore  impénétrables  ;  ses 
richesses  prodigieuses,  encore  inexploitées,  en 
grande  partie  sont  inappréciables.  Les  forces  hy¬ 
drauliques  dont  les  Brésiliens  peuvent  disposer 
font  que  ce  pays  possède  des  possibilités  indus¬ 
trielles  indéfinies. 

Ce  furent  les  Portugais  qui  au  milieu  du  XVF, 
siècle,  firent  la  conquête  du  Brésil,  y  fondèrenten 
1568  la  ville  de  Rio  de  Janeiro,  colonisèrent  la 
région  et  s’y  maintinrent  jusqu’à  ce  jour. 

Rappelons  cependant  qu’en  1530  et  1531  des 
rayonnais  et  des  Marseillais,  conduits  par  du 
Peret  et  de  la  Motte,  avaient  fondé  un  comptoir 
éphémère  près  de  Pernambuc,  dans  l’île  de  Saint- 
.Alexis,  et  qu’en  1555,  l’Amiral  Nicolas  Durand  de 
LaVillegagnon,  sous  le  règne  de  Henri II,  condui¬ 
sit  à  l’entrée  de  la  baie  de  Rio,  une  colonie  de 
huguenots  français  et  genevois  qui  fondèrent  le 
boiirg  de  Henryville  et  élevèrent  le  fort  de  Coli- 
gny  pour  le  protéger;  que  pendant  quelques  an¬ 
nées  ces  colons  nourrirent  l’illusion  de  la  création 
d’une  France  Antarctique.  Le  fort  et  l’île  qui 
commandent  l’entrée  de  la  baie  de  Rio  portent 
encore  actuellement  le  nom  de  Villegagnon. 

Mais  ce  ne  fut  qu’au  début  du  XIX®  siècle  que 
le  Brésil  devint  une  nation  et  Napoléon  I®r  fut 
indirectement  l’auteur  de  cette  transforma¬ 
tion.  En  1807,  l’Empereur  ordonna  à  Junotd’oc- 
cuper  le  Portugal.  Ce  dernier  le  fit  sans  coup 
férir  et  gouverna  le  pays  pendant  un  an  avec 
le  titre  de  duc  d’Abrantès,  jusqu’à  l’époque  où, 
battu  par  Wellington,  il  dut  capituler.  JeanVI, 
roi  du  Portugal,  s’était  enfuit  devant  les  Fran¬ 
çais  et  avait  gagné  le  Brésil  sur  un  navire  anglais 
il  y  demeura  jusqu’en  1820.  Revenu  à  Lisbonne,' 
Jean  VI  laissa  le  Brésil  à  son  fils,  don  Pedro  I 
d’Alcantara,  qui,  en  1822,  proclama  son  indépen¬ 
dance  et  prit  le  titre  d’empereur.  Le  nouvel 
empire  se  développa  surtout  sous  le  règne  de 
don  Pedro  IJ,  grand  ami  des  Arts  et  des  Sciences, 
d’esprit  fort  libéral,  qui  abdiqua  en  1889,  ne  vou- 
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lant  pas  résister  à  un  soulèvement  provoqué  par  les 
tendances  réactionnaires  de  sa  fille  et  de  son  gen¬ 
dre, leComte  d’Eu,  sesuniques  héritiers. Lamé- 
moire  de  don  Pedro  1 1  est  encore  vénérée  au  Brésil. 

Le  Professeur  J.  L.  Faure,  après  une  rapide  et 
brillante  esquisse  des  impressions  de  son  premier 
voyage  au  Brésil,  rappela  que  le  pays  et  en  par¬ 
ticulier  la  Capitale  Rio,  de  Janeiro  furent  très 
longtemps  la  proie  d’un  mal  terrible,  la  fièvre 
jaune,  qui  entravait  leur  prospérité.  Les  habi 
tants  fortunés  de  Rio  pour  échapper  au  fléau, 
quittaient  la  capitale  pour  gagner  Petropolis  dans 
la  montagne.  Il  en  était  de  même  au  port  de  San¬ 
tés  dont  les  habitants  se  retiraient  à  SaoPaulo. 

Une  mission  française  fut  envoyée  à  Rio  pour 
y  étudier  la  maladie  ;  de  cette  mission  faisait 
partie  le  Professeur  Marchoux  qui  fut  atteint  de 
la  contagion  et  eut  la  chance  d’en  guérir,  gagnant 
ainsi  avec  le  titre  de  citoyen  de  Rio  de  Janeiro, 
une  popularité  méritée  dans  cette  ville.  Un  autre 
Français,  M.  Georges  Dumas,  qui  a  présidé  il 
y  a  quelques  années  un  dîner  de  l’UMFIA,  don¬ 
né  en  l’honneur  du  Brésil,  est  encore  citoyen  do 
Rio  et  y  est  aussi  très  populaire.  M.  Georges 
Dumas,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  docteur  en  médecine,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  vient  d’être  élu  membre  de 
l’Institut  (Académie  des  sciences  morales  et 
politiques).  Notons  que  l’influence  positiviste 
s’est  fortement  manifestée  dans  le  gouvernement 
de  la  République  brésilienne  dès  ses  débuts.  Ses 
fondateurs  qui  avaient  fait  leurs  études  à  Paris, 
étaient  des  admirateurs  et  des  disciples  d’Au¬ 
guste  Comte. 

Le  Professeur  J.  L.  Faure  résuma  la  lutte  qui 
fut  livrée  au  Brésil  contre  la  fièvre  jaune-  Finlay 
avait  démontré  que  le  microbe  pathogène  de  la 
fièvre  jaune  était  transmis  par  un  moustique, 
la  stegomya  fasciata,  qui  l’inoculait  directement 
à  l’homme  en  le  piquant  après  l’avoir  puisé  dans 
le  sang  d’un  malade.  La  stegomya  est  le  seul 
moustique  capable  de  transmettre  le  microbe 
de  la  fièvre  jaune,  qui  est  détruit  dans  le  tube, 
digestif  des  autres  espèces,  Finlay  conseilla  donc 
de  détruire  ces  moustiques.  11  fut  d’abord  la 
risée  des  sceptiques.  Mais  le  gouverneur  améri¬ 
cain  de  la  Havane,  Wood,  imposa  par  des  mesu¬ 
res  draconiennes  à  cette  ville,  récemment 
occupée  par  les  troupes  américaines,  Vers  18-‘9, 
la  destruction  des  moustiques  et  la  fièvre  ja. ne, 
endémique  à  Cuba  depuis  plusieurs  siècles,  dis¬ 
parut  de  la  Havane. 

Le  gouvernement  brésilien,  se  souvenant  du 
Professeur  Marchoux,  demanda  à  l’Institut  Pas¬ 


teur  de  Paris  un  savant  capable  d’organiser  à 
Rio  la  lutte  contre  la  fièvre  jaune.  Le  Directeur 
*de  l’Institut  Pasteur  répondit  qu’il  était  inutile 
d’envoyer  un  Français,  puisqu’il  yavaitàRio  de 
Janeiro  même,  un  de  ses  anciens  élèves,  Oswaldo 
Cruz,  qui  avait  toutes  les  qualités  requises  peur 
mener  à  bien  cette  tâche. 

Oswaldo  Cruz  fut  investi  d’une  sorte  de  pou¬ 
voir  dictatorial  sanitaire.  Il  se  dévoua  à  ses  fonc¬ 
tions,  brisa  les  résistances  des  nombreuses  per¬ 
sonnalités,  même  médicales,  qui  affirmaient  sans 
preuve  que  la  maladie  de  Rio  n’avait  rien  de 
commun  avec  celle  de  la  Havane.  Il  livra  une 
bataille  sans  répit  aux  moustiques,  fit  combler 
aux  bords  de  la  mer  les  marécages,  fît  supprime? 
dans  la  ville  toutes  les  dépressions  où  pouvaient 
croupir  des  eaux  stagnantes,  fit  détruire  avec  le 
pétrole  les  larves  des  moustiques  qui  s’y  déve¬ 
loppaient.  En  peu  de  temps  Rio  de  Janeiro  fut 
débarrassée  de  la  fièvre  jaune  et  la  ville,  devenue 
une  des  plus  saines  du  monde,  prit  rapidement 
un  essor  stupéfiant.  La  population  décupla,  dès 
avenues  très  larges,  des  quais  avec  des  jardins 
merveilleux  furent  établis  sur  les  bords  de  la 
mer.  Des  palais,  un  hôpital  et  une  nouvelle  Uni¬ 
versité  s’élevèrent.  Oswaldo  Cruz,  l’auteur  de 
cette  miraculeuse  transformation,  n’a  pas  en¬ 
core  sa  statue  à  Rio,  mais  devant  l’hôpital  un 
monument  s’élève  avec  le  buste  de  Pasteur., 

Le  Professeur  J.  L.  Faure  a  fait  l’éloge  des 
médecins  et  des  chirurgiens  brésiliens  qui  ne  le 
cèdent  en  rien  aux  plus  habiles  praticiens  d’Eu¬ 
rope.  Les  chirurgiens  qu’il  a  pu  juger  à  l’œuvre, 
appliquent  les  méthodes  françaises,  méthodes 
de  clarté,  de  simplicité  et  ne  se  sont  pas  laissé 
éblouir  par  les  procédés  des  Américains  du  Nord 
qui  multiplient  les  aides  et  compliquent  singu¬ 
lièrement,  à  tort  à  son  avis,  la  pratique  de  la 
chirurgie. 

M.  J.  L.  Faure  termina  par  des  considérations 
sur  l’avmnir  du  Brésil  qui  est  appelé  à  devenir 
une  des  plus  riches  et  des  plus  puissantes  nations 
du  monde.  Certes  il  pâtit  durement  à  l’heure 
actuelle  de  la  crise  économique  comme  tous  les 
peuples  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Continents  ; 
certes  il  souffre  de  son  immensité,  de  la  difficulté 
des  communications  entre  ses  différents  Etats, 
qui  suscite  parfois  un  particularisme  regrettable 
et  funeste,  mais  les  progrès  de  l’aviation  sont 
appelés  à  resserrer  les  liens  entre  les  grandes  vil¬ 
les  du  Bf'ésil  et  à  consolider  son  unité.  A  moins 
de  catastrophe,  on  peut  prédire  avant  la  fin  du 
siècle  le  plus  brillant  avenir  à  la  République 
brésilienne  dont  la  devise  :  Ordre  el  Progrès^ 
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inscrite  sur  son  drapeau,  est  symbolique  et  assu¬ 
rera  le  succès.  Que  sera  devenue  à  cette  époque 
la  Aueille  et  malheureuse  Europe  ? 

Tel  fut  le  thème  de  la  belle  Conférence  de  M.  le 
Professeur  J.  L.  Faure.  Mais  il  nous  est  impossible 
de  reproduire  ici  ses  descriptions  pittoresques 
et  poétiques,  soit  qu’il  nous  représente  les  mys¬ 
tères  do  la  forêt  rierge,  les  émotions  de  la  navi¬ 
gation  sur  une  pirogue  au  travers  des  fleuves  et 
des  lacs,  peuplés  de  caïmans,  et  où  chaque  coup 
de  pagaye  de  l’indien  qui  conduit  le  frêle  esquif, 
donne  l’impression  qu’on  va  chavirer.  11  a  peint 
un  tableau  merveilleux  de  'Rio  de  Janeiro  avec 
ses  quais  fleuris,  sa  baie  admirable,  le  rocher  du 
Pain  de  sucre  qui  dresse  ses  300  mètres  à  pic 
au-dessus  du  Jardin  botanique,  sans  doute  le 
plus  beau  du  monde,  la  montagne  du  Corcovado 
qui  domine  la  ville  de  ses  700  mètres  d’altitude, 


la  féérique  vision  qui  étreint  le  spectateur  quand, 
la  nuit  venue,  il  voit  la  ville  s’éclairer  étincel- 
lante,  ses  illuminations  s.e  confondant  avec  colles 
du  ciel  étoilé  au  milieu  duquel  brille  la  Croix 
du  Sud . 

En  entendant  ces  descriptions  d’un  enthou* 
siaste  lyrisme,  dites  en  des  phrases  harmonieuses 
et  d’une  parfaite  pureté  de  style,  nous  nous  som¬ 
mes  demandés,  si  ce  n’était  pas  ]a  lecture  .d’un 
passage  de  Chateaubriand,  faisant  dans  Atala 
le  tableau  de  la  forêt  d’Amérique  sous  la  lune, 
ou  bien,  dans  les  Martyrs  et  dans  V Jtinéraire, 
prestigieux  peintre  de  la  nature,  traçant  les 
délicieux  contours  d’un  paysage  de  J’Attique. 

M.  J.  L.  Faure  n’est  pas  seulement  un  grand 
chirurgien,  il  est  encore  un  poète,  un  merveil¬ 
leux  écrivain  et  un  éloquent  conférencier. 

J.  NoJb. 


Comment  on  payait  les  médecins  au  temps  jadis 


Dans  une  conférence  sur  l’Empirisme,  faite 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  en  1862, 
Trousseau  contait  une  légende  mythologique  : 

Pluton,  furieux  de  voir  le  médecin  Esculape, 
ftls  d’Appolon,  arracher  trop  d’humains  à  son 
funèbre  empire,  se  plaignit  à  Jupiter  qui  fou- 
ch'oya  l’imprudent  praticien. 

Appolon,  pour  vénger  la  mort  de  son  fils,  ne 
pouvant  rien  contre  Jupiter,  perça  de  ses  flèches 
lesÆyclopes  qui. avaient  forgé  les  foudres  du  Roi 
del’Glympe.  'Ce  dernier  à  son  tour  exila  Appolon 
sur  la  Terre  et  décida  que  désormais  la  mé¬ 
decine  d’Escula.pe  ne  serait  plus  un  sacerdoce, 
mais  un  art,  un  métier  qui  serait  exercé  pour  de 
l’argent.  Ainsi  ont  pris  naissance  les  honoraires 
médicaux.  Nous  ne  discuterons  pas  cette  origine 
divine.  Nous  la  relevons  dans  un  livre  posthume  de 
Cabanès  qui  vient  de  paraître  (la  série  des 
Mœurs  Intimes  du  Passé),  ouvrage  qui  donne  de 
très  intéressants  renseignements  sur  le  payement 
des  soins  médicaux  à  travers  les  âges. 

Rappelons  en  passant  cjue  Cabanès  a  laissé 
après  sa  mort,  un  nombre  considérable  d’arti¬ 
cles,  de  travaux  déjà  rédigés  ou  parus  sous  son 
nom  ou  sous  des  pseudonymes  dans  diverses 
publications.  Avec  un  soin  pieux,  gans  les  mo¬ 
difier  le  moins  du  monde.  Madame  Bl.  Cabanès, 
réunit  en  volumes  ces  œuvres  eparses  et  y  .joint 
de  nombreuses  et  curieuses  illustrations  puisées 
dans  les  importantes  collections  d’estampes  et 
d’autographes  de  l’auteur. 

Remercions  et  félicitons  Madame  Cabanès  de 
bien  vouloir  compléter  ainsi  la  série  si  intéres- 
sante  et  si  riche  des  travaux  historiques  de  son 
regretté  mari  et  aussi  M.  Albin  Michel,  qui  les 


édite  avec  un  soin  tout  particulier,  nous  allions 
dire  avec  luxe. 

La  neuvième  série  des  Mœurs  Intimes  du  Passé 
cj[ui  vient  de  paraître,  comprend  d’abord  .uhe 
étude  des  moyens  de  transports,  Uile  autre  sur 
la  locomotion  curative,  enfin  un  important  cha¬ 
pitre  ;  Comment  on  payait  les  médecins  au  temps 
jadis.  C’est  dans  ce  chapitre  que  nous  allons 
puiser  les  renseignements  que  nous  voulons  idon* 
ner  à  nos  lecteurs. 

Enfin  sont  ajoutés  en  Addenda  un  certain  nom¬ 
bre  de  documents  intéressants  ayant  trait  à 
l’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 


Aux  époques  primitives  les  honoraires  furent 
payés  en  nature.  D’après  le  Sastra  de  l’Inde,  le 
médecin  n’est  jamais  payé  de  ses  services  mais 
il  a  le  droit  de  prélever  chaque  année  une  partie 
de  la  récolte  du  village.  Il  compte  (déjà  !)  parmi 
les  dix-huit  fonctionnaires  qui  vivent  à  la  charge 
du  village.  Néanmoins  il  était  de  .coutume  d’of¬ 
frir  au  médecin  à  chaque  visite  une  petite  quan¬ 
tité  d’areck  et  de  bétel  et  il  était  de  bon  ton  d’y 
glisser  une  petite  pièce  de  monnaie,  .C’était  évi¬ 
demment  insuffisant,  mais  le  .praticien  qui  étqit 
alors  pro pharmacien,  se  dédommageait  sur  le 
prix  de  ses  médicaments. 

Le  premier  tarif  d’honoraires  médicaux  connu 
remonte  à  quatre  mille  ans.  On  le  trouve  sur  la 
stèle  où  est  gravé  le  Code  des  lois  de  Hammou¬ 
rabi,  roi  de  Babylone,  exhumé  à  Suse  en  1902  lors 
des  fouilles  de  Morgan.  Les  prix  sont  fixés  à  un 
taux  plus  élevé  pour  les  gens  riches  que  pour 
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les  gens  moins  aisés  et  que  pour  les  esclaves.  Le 
maître  doit  payer  les  soins  donnés  à  ses  esclaves. 
Mais  la  responsabilité  du  chirurgien  est  terrible. 
Si  un  de  ses  opérés  meurt  ou  est  estropié  par  sa 
faute,  il  est  condamné  à  avoir  les  mains  coupées 
si  la  victirne  est  un  homme  libre,  si  c’est  un  es¬ 
clave,  il  doit  le  remplacer.  Chez  lés  Grecs  et  les 
Romains,  les  honoraires  étaient  des  plus  varia¬ 
bles.  Les  grands  se  montraient  parfois  d’une 
générosité  stupéfiante.  Ainsi  Erasistrate,  pour 
avoir  guéri  Antiochus,  reçut  de  Seleucus  100 
talents,  soit  environ  500.000  francs  or.  Demo- 
cède  qui  était  médecin  public  (nous  dirions  au¬ 
jourd’hui  médecin  de  l’Assistance)  à  Egine  re¬ 
cevait  une  indemnité  d’un  talent  (5 . 000  francs- 
or),  à  Athènes  pour  les  .mêmes  fonctions  100 
mines  (soit  9.200  francs).  Polycrate,  tyran  de 
Samos,  se'r attacha  en  lui  donnant  deux  talents 
par  an.  Ces  honoraires  qui  n’empêchaient  pas 
ce  médecin  d’en  recevoir  d’autres,  étaient  plus 
raisonnables. 

A  Rome  au  temps  de  la  République,  les  méde  - 
cins  étaient  des  Grecs  et  le  plus  souvent  des 
esclaves  ;  le  vieux  Caton  les  avait  en  horreur 
et  s’en  passait,  soignant  lui-même  sa  famille 
et  ses  esclaves  et  Dieu  sait  comment.  Les  hono¬ 
raires  étaient  infimes,  Plaute  dans  l’Aulularia 
fait  payer  à  un  médecin  pour  une  visite  un 
didrachme  (1  fr.  50  à  2  francs-or). 

Il  en  fut  autrement  sous  l’Empire,  du  moins 
pour  les  médecins  réputés.  Stertinus  se  plaignait 
de  ne  recevoir  de  l’Empereur  que  500  sesterces 
par  an,  soit  100.000  francs-or,  et  on  évaluait 
à  220.000  francs-or  ce  qu’il  gagnait  en  moyenne 
chaque  année. 

Un  manuscrit  arabe  signale  un  souverain  qui 
faisait  à  son  médecin  une  pension  annuelle  de 
1.500.000  drachmes. 

Au  Moyen  Age,  nous  savons  qu’en  1285  étaient 
attribués  à  chacun  des  deux  médecins  qui  soi¬ 
gnaient  la  femme  de  Philippe  le  Bel,  18  deniers 
de  gages  par  jour,  plus  3  provendes  d’avoine  et 
deux  valets.  En  1313,  le  chirurgien  Jean  Pitard 
et  les  médecins  du  Roi  étaient  inscrits  sur  le 
compte  des  trésoriers  de  Phil  ppe  le  Bel  pour 
50  livres. 

Gilbert  Hamelin  qui  soignait  Philippe  VI  de 
Valois,  recevait  20  sous  tournois  par  jour,  et 
Simon  des  Roches,  médecin  du  Duc  de  Bourgogne, 
18  sols. 

Au  XV®  siècle  les  comptes  des  trésoriers  por¬ 
tent  8  sols  par  jour  pour  l’Archiâtre  et  pour  les 
autres  médecins  200  francs  par  an. 

Charles  le  Sage  cependant  avait  donné  22.000 


francs  à  son  chirurgien  et  Anne  de  Bretagne 
19.500  francs  à  son  premier  médecin.  , 

_  Nous  ne  pouvons  faire  état  de  l’enrichisse¬ 
ment  de  Goictier  par  Louis  XI,  car  le  compère 
était  un  factotum,  plus  ministre  que  médecin. 

Au  XVI®  siècle  Marguerite  ^de  Navarre  donne 
30  livres  à  Nicolas  Ferrand  qui  avait  soigné 
I  Henri  III  de  Navarre  à  Auch,  et  en  1601  le  chi¬ 
rurgien  François  Martel  recevait  1.200  écus 
pour  soins  donnés  au  Roi  de  France,  Henri  IV, 
en  1589. 

I  En  1521,  Albert  Dürer  payait  à  Anvers  5 
I  francs  une  visite  médicale  quand  il  ne  se 
bornait  pas  au  don  d’une  gravure,  ce  qui  était 
parfaitement  admis.  Souvent  à  cette  époque  les 
grands  honoraient  leurs  médecins  par  des 
cadeaux  parfois  fastueux.  Ambroise  Paré  reçut 
du  seigneur  de  la  Roche-sur-Yon  qu’il  avait 
guéri  une  pipe  de  vin  avec  promesse  de  la 
renouveler  plusieurs  fois. 

Au  XVH®  siècle  les  charges  de  médecin  de  la 
Cour  rapportaient  beaucoup  et  se  payaient  assez 
cher.  Sous  Henri  IV  la  visite  médicale  était 
tarifée  1  teston  (5  fr.  40  or).  Colbert  pour  une 
consultation  donnait  comme  honoraire  un  louis 
de  10  livres,  soit  27  francs  or. 

I  Au  XVIII®  siècle  dans  les  petites  villes,  le 
'  médecin  était  payé  1  fr.  70  la  visite  chez  les  bour¬ 
geois  et  0  fr.  85  chez  les  artisans. 

Un  haut  magistrat  en  1755  faisait  venir  de 
Rouen  dans  son  château,  situé  assez  loin  pour 
nécessiter  l’obligation  d’y  coucher,  un  médecin 
pour  15  à  20  francs.  Les  médecins  mal  payés 
avaient  eu  la  consolation  de  voir  qualifier  par 
le  Parlement  les  sommes  qu’on  leur  donnait  non 
de  merces  (prix  commercial  d’une  marchandise) 
mais  d’honorarium  (indemnité).  Il  est  vrai  qu’en 
retour  on  leur  imposait  plus  tard  la  patente 
dont  l’étymologie  est  patens,  qui  ouvre  (une 
boutique). 

Au  XIX®  siècle  les  médecins  cont  nuèrent  à 
être  mal  payés.  Il  y  a  une  soixantaine  d’années 
la  visite  dans  une  petite  ville  d’Auvergne  était 
tarifée  2  francs  et  il  fallut  l’avènement  des  syn¬ 
dicats  médicaux  pour  l’élever  à  3  francs,  ce  qui 
fut  presque  un  scandale. 

Avouons  que  le  syndicalisme  médical  a  eu  du 
bon. 

Cabanès  donne  encore  de  curieux  renseigne¬ 
ments  sur  les  honoraires  médico-légaux  au 
XVII®  et  au  XVIII®  siècles,  alors  comme  au¬ 
jourd’hui  les  médecins  légistes  étaient  assez  mal 
payés. 

J.  Nom. . 
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TRAFJÜX  ORIGINAUX 

L’EMPLOI  DU  SON  EN  DIÉTÉTIQUE  INFANTILE 

Par  le  Docteur  R.  Turquety, 

Ancien  Chel  de  Clinique  de  la  Faculté. 


Un  régime  alimentaire  bien  équilibré  doit 
réunir  certaines  conditions  :  chimiquement,  il 
doit  fournir  à  l’organisme  des  hydrates  de  car¬ 
bone,  des  graisses,  'des  protéines,  des  acides 
aminés,  des  sels  minéraux  en  quantité  suffisante 
pour  satisfaire  aux  besoins  énergétiques  de  l’or¬ 
ganisme  ;  biologiquement, il  doit  apporter  les  vita¬ 
mines  nécessaires  ;  physiquement,  il  doit  pré¬ 
senter  assez  de  résidu  non  digestible  pour  former 
une  masse,  dont  le  volume  soit  en  rapport  avec  la 
capacité  du  tube  digestif. 

L’absence,  ou  l’apport  insuffisant  de  chacun  de 
ces  éléments,  conditionne  une  carence  particu¬ 
lière  et,  par  là  même,  engendre  certains  trou¬ 
bles. 

L’expérimentation  et  la  clinicjue  ont  montré 
de  la  sorte  qu’il  fallait  étudier,  à  côté  des  caren¬ 
ces  en  substances  chimiciues  et  en  vitamines,  une 
carence  physique,  par  insuffisance  de  volume  des 
aliments  :  carence  en  lest,  eu  aliment  encombrant, 
selon  l’expression  des  physiologistes.  • 

Les  carences  en  lest  sont,  en  effet,  bien  con¬ 
nues  'des  expérimentateurs.  Elles  ont  été  d’a¬ 
bord  observées  chez  les  animaux  de  basse-cour, 
poulets  ou  canetons,  soumis  à  une  alimentation 
exclusivement  substantielle  :  pommes  de  terre 
et  farine,  son  en  quantité  insuffisante.  Le  dépé¬ 
rissement  des  animaux  est  enrayé,  dès  cpi’on  leur 
laisse  picorer  des  substances  inertes  :  os,  cocjuil- 
leSj  charbon,  sable,  liège  pulvérisé.  Les  résultats 
sont  plus  satisfaisants  encore  si,  on  habitue  les 
animaux  à  absorber  certaines  cpiantités  d’un  au¬ 
tre  élément  inerte,  le  papier  buvard.  Cette  mala¬ 
die  s’observe  chez  des  animaux  alimentés  avec 
des  régimes  concentrés  ;  l’adjonction  de  vita¬ 
mines  est  sans  action  sur  elle.  Par  contre,  l’ad¬ 
dition  à  la  masse  alimentaire  de  10  %  de  papier 
buvard  suffit  à  enrayer  l’évolution  des  accidents. 

Ce  besoin  impérieux  du  lest  existe  aussi  chez 
l’homme  :  il  est  satisfait  normalement  par  un 
apport  suffisant,  dans  un  régime  bien  équilibré, 
de  cellulose  fournie  par  les  légumes  et  les  fruits. 

Noël  Fiessinger,  dans  une  série  d’articles,  a 
dénoncé  les  méfaits  de  la  carence  en  cellulose,  qui 
est  à  la  base  même  de  bien  des  régimes  ordon¬ 


nés  par  les  médecins,  ou  composés  par  les  malades 
de  leur  propre  initiative.  Il  s’est  appliqué  à  iso¬ 
ler  là  un  syndrome  dont  l’anorexie,  l’amai¬ 
grissement,  l’asthénie,  la  constipation  sont  les 
éléments  majeurs. 

Cette  restriction  progressive  de  la  masse  ali¬ 
mentaire  par  suppression  de  l’aliment  encom¬ 
brant  est  très  fréquente  chez  les  dyspeptiques, 
les  hépatiques,  les  anxieux.  Elle  est,  dans  tous 
les  cas,  aggravée  par  l’obsession  du  malade  à 
l’affût  des  moindres  malaises  digestifs.  Lenteur 
des  digestions,  malaises  post-prandiaux,  état 
saburral  de  la  langue  sont  autant  de  prétextes 
pour  le  patient  à  éliminer  de  son  régime  les  cru¬ 
dités,  les  légumes  verts,  les  fruits  frais,  bref  tous 
les  aliments  indispensables,  par  leur  richesse  cel¬ 
lulosique,  à  une  bonne  motricité  digestive. 

Mais  objectera-t-on,  il  n’en  est  sans  doute  pas 
de  même  chez  l’enfant  dont  le  régime  tend  — 
normalement,  pourrait-on  dire  —  à  la  surali¬ 
mentation. 

Comme  il. est  admis  que,  dans  la  période  de 
croissance,  les  besoins  énergétiques  sont  plus 
élevés,  on  accumule  pour  les  satisfaire,  dâns  le 
régime,  tout  ce  qui  paraît  «  nourrissant  »  : 
viande,  œufs,  laitages,  farineux,  compotes,  su-, 
creries,  pain.  Ce  régime,  qui  fut  bien  longtemps 
le  régime-type  de  la  petite  enfance,  est  réelle¬ 
ment  défectueux.  Outre  l’insuffisance  qu’il  ré¬ 
vèle  dans  la  teneur  en  certaines  vitamines,  il 
n’apporte  qu’une  minime  quantité  de  lest  sous 
forme  de  cellulose.  C’est  le  modèle  du  régime  de 
carence  physique. 

•  Hâtons-nous  d’ajouter  que,  depuis  un  certain 
nombre  d’années,  sous  l’influence  des  idées  ré¬ 
gnantes,  le  régime  alimentaire  des  enfants  a  subi 
d’heureuses  modifications.  Les  légumes  verts  et 
les  fruits  y  ont  pris  une  place  importante  — 
qu’ont  dû  leur  céder  les  pâtes,  les  compotes  et 
les  laitages. 

Le  régime  ainsi  modifié  permet  une  grande  va¬ 
riété  dans  le  choix  des  mets,  il  empêche  le  dégoût 
des  aliments  ;  mieux  que  ne  le  font  les  laxatifs, 
il  évite  la  constipation.  Par  sa,  richesse  en  cellu¬ 
lose,  il  stimule  les  fonctions  du  foie  ;  en  outre,  le 
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fer  contenu  dans  les  aliments  à  chlorophylle  est 
un  excitant  de  la  büigénie  et,  à  ce  titre,  notons  en 
passant  que  les  celluloses  vertes  méritent  une 
mention  spéciale. 

Et  cependant,  un  mode  d’alimentation  ainsi 
combiné  ne  suffit  pas,  chez  certains  sujets,  à  en¬ 
tretenir  la  motricité  normale  de  l’estomac  et  de 
l’intestin.  Force  est  de  corser  le  régime  en  cellu¬ 
lose  et  de  faire  appel  à  une  substance  qui,  sous 
le  moindre  volume,  en  contienne  la  plus  grande 
quantité  :  le  son  représente  le  type  de  celle-ci. 

Sa  teneur  en  cellulose  est,  en  effet,  de  34,67 
pour  100  (Armand  Gautier).  Préconisé  depuis 
bien  longtemps  dans  le  traitement  de  la  consti¬ 
pation,  cette  médication  n’a  cependant  pas  bé¬ 
néficié,  en  France  tout  au  moins,  de  la  faveur 
qu’elle  méritait.  Les  raisons  de  cette  disgrâce 
sont  d’ordre  pratique  ;  difficulté,  tout  d’abord, 
de  se  procurer  dans  notre  pays  un  son  de  bonne 
qualité.  On  a  bien  souvent  reproché  au  son 
d’exercer  une  action  irritante  sur  l’intestin.  Elle 
est  imputable  le  plus  souvent  à  l’ingestion  de 
sons  altérés,  ayant  subi,  dans  un  local  humide, 
un  certain  degré  de  fermentation.  Cette  fermen¬ 
tation,  qui  commence  deux  ou  trois  jours  après 
la  mouture,  s’exerce  aux  dépens  de  la  substance 
grasse  du  son,  et  libère  de  l’acide  butyrique. 
L’examen  des  sons  de  boulanger  les  montre,  en 
outre,  très  souvent  parasités  (parasites  animaux 
et  spores  que  l’on  a  accusés  de  pouvoir  provo¬ 
quer  une  affection  mycosique). 

En  incorporant  de  son  a!u  pain  (pain  de  son, 
pain  complet,  pain  de  Graham),  comme  on  le 
lait  souvent  en  France,  on  obvie  à  ces  divers  in¬ 
convénients.  Mais  alors,  il  devient  nécessaire, 
pour  absorber  une  dose  efficace  de  son,  d’élever 
exagérément  le  taux  de  la  ration  journalière  de 
pain#  pesanteurs  épigastriques,  brûlures  d’esto¬ 
mac,  fermentations  intestinales  viennent  entra¬ 
ver  le  traitement. 

Certaines  préparations,  françaises  ou  étrangè¬ 
res,  permettent  actuellement  d’utiliser  ce  pro¬ 
duit,  en  évitant  ces  divers  inconvénients. 

La  mouture  du  blé  a,  comme  chacun  sait,  pour 
but  de  réduire  le  grain  en  poudre  et  de  le  sépa¬ 
rer  en  deux  parties  ; 

La  première  provient  de  l’albumen  du  blé  et 
constitue  la  farine  ;  la  seconde,  rejetée  par  la 
meunerie  sous  le  nom  d’issues,  est  formée  du  ger¬ 
me  et  des  enveloppes  du  grain  :  elle  constitue  le 

Le  son  est  principalement  constitué  par  des 
hydrates  de  carbone,  amidon  et  cellulose  (celle-, 
ci  s’y  trouve  dans  la  proportion  de  34,67  pour 
100),  des  matières  protéiques  (14  %),  des  matiè¬ 
res  grasses  (4  %),  des  matières  minérales  (acide 
phosphoriquesousformed’inosito-phosphate  aci¬ 
de  de  chaux  et  de  magnésie  ou  phytine  —  fer,  po¬ 
tasse).  Enfin,  le  son  renferme  une  certaine 
quantité  de  vitamine  B. 


A  n’envisager  que  sa  composition  chimique, 
on  devrait  attribuer  au  son  une  grande  valeur 
aliihentaire  en  raison  de  sa  richesse  en  hydrates 
de  carbone  et  en  éléments  azotés.  Mais  ces  subs¬ 
tances  alimentaires  sont  emprisonnées  dans  une 
gangue  cellulosique  épaisse,  imperméable  aux 
sucs  digestifs  de  l’homme.  Seules,  certaines  bac¬ 
téries  intestinales,  du  type  amylobacter,  peuvent 
accomplir,  très  incomplètement  d’ailleurs  chez 
l’homme  ,  cette  transformation. 

La  propriété  laxative  du  son  est  attribuée  à 
une  action  mécanique  exercée  par  sa  partie  li¬ 
gneuse.  Elle  serait  due  en  réalité,  pour  Léon 
Meunier,  à  un  phosphate  soluble  de  magnésie  :  le 
son  dépouillé  de  ses  principes  solubles  par  un  les¬ 
sivage  prolongé  à  l’eau  tiède  perd,  dit  cet  auteur, 
toutes  ses  propriétés  laxatives. 

La  vitamine  B  se  trouve  en  quantité  notable 
dans  le  son.  Elle  appartient  à  la  fois  au  règne 
animal  et  végétal  (levures,  enveloppes  de  grai¬ 
nes,  champignons,  fruits,  lait,  jaune  d’œuf,  etc.) 
Elle  est  hydrosoluble  et  thermostabile  (résistant 
à  120“),  et  l’on  est  en  droit  de  penser  qu’elie  se 
retrouve  dans  les  décoctions  de  son.  Ses  qualités 
principales  ont  été  mises  en  lumière  récem¬ 
ment  : 

Stimulation  de  l’appétit. 

Stimulation  de  la  croissance. 

Stimulation  du  métabolisme  des  hydrates  de 
carbone. 

Par  sa  composition  complexe,  le  son  trouve  na¬ 
turellement  sa  place  dans  la  thérapeutique  infan¬ 
tile  :  riche  en  cellulose,  il  combattra  la  constipa¬ 
tion  ;  par  sa  teneur  en  phytine  et  en  vitamine  B, 
il  aura  son  indication  dans  le  traitement  des  re¬ 
tards  de  croissance  et  dans  les  troubles  du  méta¬ 
bolisme  des  hydrates  de  carbone. 

Dans  la  première  enfance,  on  l’utilisera  sous 
forme  d’eau  de  son  et  de  bouillie  au  son  (dont 
nous  empruntons  les  formules  à  notre  maître,  M. 
le  Professeur  Marfan).  Dans  la  seconde  enfance, 
on  l’emploiera  en  nature,  incorporé  à  certains  ali¬ 
ments. 

Eau  de  son  (décoction  de  son).  —  Envelopper 
25  grammes  de  son  (environ  5  cuiliers  à  soupe 
rases),  dans  un  linge  fin  pour  en  faire  un  nouet. 
Celui-ci  est  plongé  dans  un  demi-litre  d’eau 
froide  dans  laquelle,  on  a  mis  deux  pincées  de  sel 
de  cuisine.  Porter  le  tout  sur  le  feu.  On  fait 
bouillir  en  vase  clos,  à  petits  bouillons,  pendant 
au  moins  un  quart  d’heure.  Après  la  cuisson,  on 
laisse  refroidir  un  instant  ;  puis,  avec  des  mains 
très  propres,  on  retire  le  nouet  et  on  l’exprime 
fortement  dans  le  récipient,  de  sorte  qu’il  n’y 
reste  guère  que  les  parcelles  dures  qui  se  trou¬ 
vent  dans  le  son.  Ramener  à  un  demi-litre  en 
ajoutant  de  l’eau  bouillie. 

Dans  ce  liquide,  on  ne  trouve  qu’une  minime 
quantité  de  substances  azotées,  d’amidon  et  de 
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cellulose.  Par  contre,  le  son  abandonne  à  l’eau 
la  presque  totalité  de  §es  sels  minéraux  (phos¬ 
phates  assimilables)  et  des  diastases  amylolyti- 
ques.  La  vitamine  B,  hydrosolubie  et  thermosta- 
bile,  s'y  trouve  en  soiution. 

L’eau  de  son  peut  être  donnée  à  partir  de 
l’âge  de  trois  mois.  Avant  cet  âge,  elie  est  ie 
plus  souvent  mal  tolérée. 

Oii  peut  la  prescrire  pure,  sucrée  ou  non  sui¬ 
vant  les  cas  ;  mais  la  principale  manière  d’em¬ 
ployer  l’eau  de  son  consiste  à  s’en  servir  pour 
diluer  le  lait,  surtout  quand  l’enfant  est  nourri 
avec  du  lait  condensé  ou  de  la  poudre  de  lait. 
L’anorexie,  la  constipation,  la  dyspepsie  du  lait 
de  vache,  le  retard  de  la  croissance,  sont  sus¬ 
ceptibles  d’en  bénéficier. 

A  partir  de  9  à  10  mois,  on  pourra  introduire, 
dans  le  régime  de  l’enfant  constipé,  la  bouillie 
au  son. 

Bouille  au  son.  —  a)  Dans  quatre  cuillers  à 
soupe  d’eau  froide  délayer  deux  à  trois  cuillers  à 
café  de  farine  de  blé,  d’orge  ou  d’avoine  et  une 
cuiller  à  café  de  son  ;  b)  Verser  la  pâte  ainsi  pré¬ 
parée  dans  150  grammes  de  lait  tiède  ;  c)  Faire 
bouillir  vingt  minutes  à  petit  feu  en  remuant  ; 
ajouter  une  pincée  de  sel  et  une  ou  deux  cuille¬ 
rées  à  calé  de  miel.  (Si  la  bouillie  épaissit  trop, 
ajouter  un  peu  d’eau  à  la  fin  de  la  cuisson). 

Chez  le  grand  enfant,  le  son  sera  donné  pur,  à 


raison  d’une  à  deux  cuillers  à  soupe  ou  à  dessert 
par  jour,  incorporé  aux  aliments.  On  utilise  en 
Amérique,  une  préparation  à  base  de  son  et  de 
malt,  d’un  goût  agréable,  qui,  mélangée  au  lait 
ou  aux  compotes,  est  acceptée  très  facilement 
par  les  enfants.  On  trouve  en  France  du  son  pur, 
aggloméré  en  biscottes  et  d’ingestion  facile. 

L’adjonction,  au  régime  habituel  du  sujet, 
d’une  certaine  quantité  de  cellulose  risque  de 
susciter,  les  premiers  jours,  une  réaction  de  l’es¬ 
tomac  ou  de  l’intestin  ;  lenteur  des  digestions, 
coliques,  diarrhée.  Il  faut  trouver  la  dose  tolérée 
par  le  tube  digestif,  et  il  est  souvent  nécessaire 
pour  cela  de  tâtonner  quelque  temps. 

Chez  les  sujets  à  intestin  irritable,  à  spasme 
colique,  on  se  trouvera  bien,  en  instituant  la  cure 
de  son,  d’ordonner  durant  les  premiers  jours  une 
médication  antispasmodique  (belladone,  par 
exemple). 

Il  est  un  type  d’enfants  particulièrement  jus¬ 
ticiables  du  traitement  que  nous  préconisons  ici  : 
ce  sont  les  enfants  hypotoniques,  à  gros  ventre 
flasque,  qui  présentent  si  communément  de  la 
constipation  ou  du  retard  du  transit  intestinal. 
Leurs  selles  sont,  en  général  volumineuses,  d’un 
calibre  anormal  pour  leur  âge,  traduisant  la 
laxité  des  parois  intestinales.  L’enrichissement 
du  régime  en  cellulose  par  le  son  donne  généra¬ 
lement  ici  de  très  bons  résultats. 


EUROPE  ET  MÉDECINE 

Conférence  de  Pédiatrie  préventive  (Luxembourg) 

Congrès  International  de  Pédiatrie  (Londres)  —  Congrès  International  de  Protection  infantile  (Paris) 
Par  G,  Bt.echmann 


{Suite)  (1) 

VI.  —  Défense  et  illustration  de  l’Elgénisme 


L’an  dernier,  dans  ma  relation  d’un  voyage  en 
Orient,  paru  dans  ces  colonnes,  je  n’avais  pas 
manqué  de  m’indigner  classiquement  à  propos 
d’un  abominable  pirate.  Lord  Elgin,  ravisseur 
des  frises  du  Parthénon,  d’une  colonne  des 
Propylées,  d’une  caryatide  de  l’Erechteion. 
J’étais  prêt  à  épouser  l’ire  des  hellènes,  réclamant 
restitution  à  l’Acropole.  J’avais  toutefois  émis 
quelque  réserve,  non  sur  la  légitimité  de  sem¬ 
blables  revendications,  mais  sur  leur  opportunité. 
Car  tout  de  même,  certains  musées,  dits  natio¬ 
naux,  ne  se  sont  pas  uniquement  constitués 
qu’avec  des  legs  ou  des  dons  volontaires  1 
O  bienfaisant  et  intelligent  Lord  Elgin,  ami 


(1)  Voirie  Concours  Médicui,  il»»  44,  45,  48  et  53  de 
1933. 


de  (a  beauté  et  protecteur  des  oeuvres  les  plus 
pures  de  l’art  antique,  grâce  à  toi,  sans  traver¬ 
ser  le  détroit  de  Messine  et  sans  contourner 
Cythère,  sans  m’armer  de  lourdes  jumelles,  sans 
trébucher  sur  les  blocs  parthénoniens,  grâce  à 
toi,  j’ai  pu  contempler  au  British  Muséum,  plus 
heureux  que  les  prêtres  et  les  fidèles  du  temple 
de  Pallas,  dévotement  et  à  portée  de  la  main, 
frises,  colonne  et  cai’iatide,  arrachées  .par  sacri¬ 
lège  au  ciel  de  l’IIellade . . . 

Mes  frères,  à  une  heure  de  Croydon,  c’est-à- 
dire  à  moins  de  trois  heures  d’avion  du  Bour¬ 
get,  à  l’abri  sous  verrière,  git  le  miracle  grec. 


Le  Royal  College  of  Phg  icians  nous  a  priés 
de  paraître  à  une  réception  d’après-midi.  La 
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société  occupe  un  magnifique  hôtel  qui  donne 
en  plein  sur  Trafalgar  Square.  Les  honneurs  de 
la  maison  nous  sont  faits  par  le  Président  du 
Royal  Collège  et  Lady  Dawson  of  Penn.  De  par 
la  belle  ordonnance  des  salles  et  de  la  bibliothè¬ 
que,  nous  pensions  visiter  une  Acadîinie.  On 
nous  montre  avec  piété  des  souvenirs,  de  vérita¬ 
bles  reliques  des  grands  médecins  anglais,  les 
portraits  de  Jenner  par  Lawrence,  de  Pitcairn 
par  Reynolds,  celu  de  Warren  par  Gainsbo- 
rough,  enfin  un  busfe  très  expressif  de  Syden¬ 
ham. 

Le  même  soir,  nous  sommes  conviés,  à 
21  h.  30,  à  Goldsmiths’  Hall  («  en  habit  avec 
robes  académiques  et  décorations  »)  de  la  part 
de  «  The  Prime  Warden  (Lord  Queenborough) 
and  Wardens  of  the  Goldsmiths’  Company  »  et 
du  président  du  Congrès,  le  Professeur  Still. 

La  teneur  de  la  carte  d’invitation  nous  intri¬ 
gue  tous  Jusqu’au  moment  où  quelqu’un  de 
mieux  renseigné  nous  apprend  que  la  grande, 
l’antique  Corporation  des  orfèvres  nous  a  accordé 
l’honneur  exceptionnel  de  nous  recevoir.  Peu 
de  temps  auparavant,  au  moment  de  la  confé¬ 
rence  économique  de  Londres,  les  délégués 
avaient  reçu  ainsi  plusieurs  invitations  de  ces 
Corpora'ions  de  la  Cité  et,  ignorant  leur  illustre 
qualité,  les  avaient  déclinées  pour  la  plupart, 
ce  qui  produisit  le  plus  lamentable  effet. 

Reçus  par  des  laquais  en  costume,  nous  péné¬ 
trons  —  en  plein  cœur  de  la  Cité  de  Londres  — 
dans  un  véritable  palais  éblouissant  de  dorures  : 
un  hall  immense  avec  un  orchestre,  des  salles 
somptueuses  garnies  de  buffets  pantagruéliques 
(on  y  trouvait  à  la  fois  le  lunch,  le  dîner  et  le 
souper),  éclairés  aux  bougies  par  d’énormes 
flambeaux  d’argent,  surveillés  par  une  armée 
de  serviteurs  de  style  et  parfaitement  empres¬ 
sés.  A  l’extrémité  de  la  dernière  salle,  enfin, 
dressée  comme  un  autel,  une  immense  vitrine 
violemment  éclairée,  contient  des  trésors  d’or¬ 
fèvrerie  massive  que  l’on  ne  découvre  d’ordi¬ 
naire  qu’aux  invités  de  choix. 

,  La  deuxième  journée  du  Congrès,  à  5  heures, 
une  collation  nous  est  offerte  fort  gracieusement 
par  Lord  et  Lady  Havard  de  Walden,  dans  leur 
hôtel  de  Belgrave  Square  (Belgravia  est  l’arché¬ 
type  —  Morand  dixit  —  auquel  tout  l’Angle¬ 
terre  s’efforce  de  se  conformer). 

C’est  avec  un  vif  intérêt  que  nous  considérons - 
le  cadre  d’une  grande  famille  de  l’aristocratie 
britannique,  admirablement  ornée  de  vieux 
meubles  de  style  anglais  ou  extrême-oriental,  de 
tapisseries  immenses,  de  bronzes,  de  précieuses 
armures. 

Paul  Morand  aurait  bien  souffert  ce  jour-là, 
car  les  ladies  and  les  gentlemen  avaient  laissé 
la  place  à  une  foule  cosmopolite  plus  vêtue  de 
vêtements  touristes  à  col  chiffon,  que  de  Jaquet¬ 
tes  doctorales.  j 


Le  banquet  d’adieu  à  May  Pair  Hôtel  (à  tant 
par  tête)  comprenait  naturellement  une  foule 
élégante  et  des  mets  choisis,  mais  pas  les  vins,  ce 
qui  estomaquera  tous  mes  lecteurs  français  ; 
chacun  paya  sa  tournée,  pardon  son  écot  de 
bourgogne  ou  de  champagne  1  Une  autre  sur¬ 
prise,  mais  moins  pénible,  nous  attendait.  A  peu 
près  —  mais  pas  tout  à  fait  —  comme  à  notre 
cher  banquet  du  Concours  Médical,  les  toasts 
étaient  en  nombre  limité,  exactement  cinq  en 
tout  et  c’est  avec  Joie  que  Je  vous  en  reproduis 
la  liste,  pour  que  nous  en  prenions  de  la  graine. 

TOAST  LIST 

THE  K  ING. 

Pl'oposccl  by  THE  PRESIDENT. 


INTERNATIONAL  PÆDIATRIC  CONGRESS. 
Proposecl  by  the  president. 


THE  GUESTS. 

Proposcd  by  the  president. 

Response  by  The  minister  of  health, 

Rt.  Hoii.  Sir  Hilton  Younq,  g.  b.  e.,  d.  s.  o.,  d.  s.  c, 

TPIE  PRESIDENT 

Proposed  by  .Sir  Thomas  barlow,  Bt.,  k.  c.  v.  o. 

V 

Je  suggère  également  à  Duchesne  de  louer 
pour  novembre  1934,  le  héraut-laquais  en  culotte 
bleue  qui  se  tenait  derrière  le  président,  annon¬ 
çant  d’une  voix  de  stentor  les  événements  ;  il 
déchaîna  d’ailleurs  une  immense  rigolade,  tout 
d’abord  en  nous  intitulant  «  Third  International 
Patriotic  Congress  »,  puis  au  dessert,  quand  il 
vociféra  «  And  now,  my  Lords,  you  can  smoke  1  » 
(et  maintenant.  Mes  Seigneurs,  vous  pouvez 
fumer  I  ) 

Il  se  produisit  alors  un  événement  que  l’on 
évoquera  certainement  à  Harley  Street  (1)  à  tra¬ 
vers  plusieurs  générations  médicales  ;  en  dépit 
du  protocole,  un  congressiste  Scandinave  au  vi¬ 
sage  soleil  couchant,  se  leva  et  prononça  un 
speech  bien  ponctué,  qu’il  termina  par  quelques 
skôls  retentissants. 

A  21  h.  30,  au  méridien  de  Greenwich,  la  ques¬ 
tion  alimentaire  était  résolue.  Par  une  chaude 
soirée  d’été,  nous  gagnons  Lancaster  Housc  à 
travers  un  grand  jardin  (Green  Park)  cerné  de 
lumières. 

D’après  quelques  camarades,  cette  nouvelle 


(1)  Quartier  «  réservé  »  des  médecins  offlciels  et  des 
grands  consultants. 
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réception  avait  pour  siège  le  ministère  de  l’Hy¬ 
giène  ou  de  la  Santé.  Comment  donc  aurions- 
nous  été  surpris  d’être  attendus  au  seuil  d’un 
palais?  Véritablement,  il  reste  encore  à  Londres 
d’admirables  et  somptueuses  constructions.  Des 
valets  —  toujours  des  valets  —  s’empressent 
autour  de  nous.  Je  suis  cependant  étonné,  par¬ 
venu  au  premier  étage  de  l’escalier  d’honneur,  de 
me  trouver  dans  une  grande  salle  où  dans  des 
vitrines  se  trouvent  des  mannequins,  et  des 
figures  de  cire  revêtus  de  brillants  costumes  : 
Lancaster  House  se  révèle  à  nous  comme  la  de¬ 


meure  du  London  Muséum,l’équivalent  de  notre 
Carnavalet.  Par  une  attention  toute  spéciale,  le 
Musée  avait  été  ouvert  de  nuit  pour  nous  ;  un 
en-cas  plus  que  confortable  attendait  les  pédia¬ 
tres  dans  une  salle  de  réception  qui  donnait 
presque  de  plein  pied  avec  une  partie  fermée  du 
parc  que^nous  avions  traversé  au  sortir  du  bair- 
quet.  Et  ainsi,  durant  cette  soirée,  les  congressis¬ 
tes  devisèrent  autour  de  ces  vitrines  qui  contien¬ 
nent  aussi  bien  des  objets  de  la  préhistoire  dé¬ 
couverts  dans  le  limon  londonien,  que  les  costu¬ 
mes  d’apparat  de  la  reine  Victoria  et  de  sa  cour. 


VII.  —  Rapports  sur  les  «  Très  bons  laits  »  et  communications  diverses 


Si  les  rapports  sur  l’allergie  pouvaient  mettre  au 
moins  nos  f acuités  de  compréhension  à  l’épreuve,  ceux 
sur  la  prophylaxie  des  maladies  dues  au  lail  ne  réclamè¬ 
rent  des  congressistes  qu’une  gymnastique  mentale  des 
plus  restreintes  !  Ce  sujet  a  été  tant  de  fois  rebattu  dans 
mille  publications  qu’il  fallait  se  battre  les  flancs  pour 
lui  apporter  quelque  intérêt. 

La  Iranmission  des  maladies  par  le  lail.  —  M.  Alfred 
Petterson  (Stockholm)  signale  que  les  divers  organis¬ 
mes  morbides  imputables  au  bétail  et  au  sujet  malades 
peuvent  être  transmis  à  l’homme  par  le  lait. 

Bien  d’original  dans  ce  que  nous  avons  entendu  de  ce 
rapport. 

Les  saprophyles  du  lait  el  leur  rôle.  —  M.  Bessau  (Ber¬ 
lin)  estime  que  les  coupables  les  plus  importants  parmi 
le  saprophytes  du  lait  sont  les  coli-bacilles,  et  surtout  cer¬ 
tains  représentants  déterminés  du  coll  groupe.  La  dé¬ 
composition  dulait,  en  elle-même,  n’est  pas  dangereuse  : 
le  danger  consiste  dans  l’administration  de  coli-orga- 
nismes  vivants. 

Le  lait  de  femme  prévient  la  formation,  dans  le  gros 
intestin,  de  la  flore  colique,  formation  presque  toujours 
observée  dans  l’alimentation  artificielle. 

La  colonisation  bactérienne  du  segment  intestinal 
supérieur  se  produit  toutes  lés  fois  que  la  capacité  di¬ 
gestive  est  soumise  à  un  travail  anormal,  surtout  lors¬ 
que  les  traumatismes  compromettent  la  fonction  intes¬ 
tinale  et  diminuent  l’immunité  naturelle  du  nourrisson 
(traumatisme  nutritif)  ou  que  surviennent  des  influen¬ 
ces  externes  nuisibles  (chaleur,  infections  entérales 
et  parentérales,  catarrhes  muqueux).  Ici  aussi  le  degré 
de  l’effet  sera  déterminé  par  le  type  et  la  quantité  des 
colibacilles. 

Tous  nos  efforts  thérapeutiques  actuels,  en  portant 
sur  les  troubles  digestifs  du  nourrisson,  doivent  tendre 
à  enrayer  le  développement  de  la  flore  colique. 

Cette  conclusion  a  été  indiquée  depuis  fort  longtemp.s 
parM.  Marfan  dans  son  Traité  de  T  Allaitement  : 

«Les  microbes  saprophytes  du  lait  et  la  corruption 
qu’iis  déterminent  dans  ce  liquide  peuvent,  non  seule¬ 
ment  le  rendre  impropre  à  l’alimentation  des  jeunes 
enfants,  mais  encore  lui  communiquer  des  propriétés 
pathogènes.  On  a  donc  le  devoir  de  chercher  à  détruire 
ces  microbes. 

Sans  doute,  toutes  les  modifications  microbiennes  du 
lait  ne  sont  pas  dangereuses  ;  mais  certaines  peuvent 
l’être,  et  cela  seul  suffit  pour  qu’on  cherche  il  les  éviter 
toutes  sans  distinction,  puisqu’on  ne  peut  empêcher  les 
unes  sans  empêcher  les  autres. 

Mais,  par-dessus  tout,  il  faut  le  répéter,  ce  qui  justi¬ 
fie  la  stérilisation,  ce  sont  les  bons  résultats  obtenus  par 
l’emploi  du  lait  qui  y  a  été  soumis.  Les  médecins  qui 
ont  pu  observer  des  enfants  nourris  de  lait  de  vache, 
avant  et  après  la  diffusion  de  la  stérilisation  méthodi¬ 
que,  sont  à  peu  près  unanimes  pour  reconnaître  les 
bienfaits  de  cette  pratique,  a  (Marfan.) 


Le  rapporteur  éprouva  le  besoin  de  nous  sortir  le 
bout  de  l’oreille  hitlérienne  d’une  façon  non  déguisée 
en  rappelant  les  termes  d’  «  Hunger  blocus  »,  créée 
par  les  Allemands  pendant  la  guerre. 

La  prophylaxie  des  maladies  dues  au  lait.  —  M.  G.  B . 
Allaria  (Turin)  nous  montre  qu’en  Italie,  on  constate 
un  vaste  mouvement  pour  améliorer  l’industrie  laitière 
dans  le  but  surtout  d’obtenir  pour  les  enfants  un  lait 
pur,  propre  et  sain. 

Il  est  nécessaire  (en  l’état  actuel  de  l’industrie  lai¬ 
tière  dans  la  plupart  des  pays)  d’assainir  le  lait  moyen¬ 
nant  des  procédés  thermiques.  Si  nous  excluons  la  sté¬ 
rilisation  absolue,  la  méthode  la  plus  commune  est  la 
pasteurisation  sous  ses  différentes  formes  ,■  étant  donné 
les  inconvénients  qu’elle  présente,  on  a  aujourd’hui  la 
tendance  à  préférer  la  méthode  de  la  «  stassanisation  » . 

Je  vous  reproduis  le  certificat  exigé  en  Italie  pour 
la  production  du  lait  destiné  à  être  consommé  crû.  Un 
certificat  analogue  doit  être  produit  pour  la  consomma¬ 
tion  directe  du  lait  de  chèvre. 

N . 

Provincia  di .  Commune  di  ....... 


GERTIFIC.4TO  SANITARIO 
per  animali  destinât!  alla  produzione  del  latte 
per  il  consumo  diretto 


Vacca  di  razza  .  di 

età  . avente  i  seguenti  dati  segnaletici 


contrassegnata  con  (1)  . 

ricoverata  nella  (2)  . 

appartenente  al  Sig . 

domiciliato  in . 

Il  sottoscritto  veterinario  (3)  . 

certifica  di  avéré  sottoposto  ad accurata  visita sanitaria 
l’animale  sopra  descrittoe  di  averlo  riscontraro  inper- 
fetto  stato  di  sainte. 

. addi . ; . . .  19  ...  (anno  . . 

Il  Veterinario  (3) . 

Il  Podestà 

Visio,  d’ordine  di  Sua  Maestà  il  Re  ; 

Il  Capo  del  Governo,  M inisiro  per  l’inlerno  : 

Mussolini, 


(1)  Indicarele  caratteristiche  del  marchio  applicato 
per  l’identificazione  dell’  animale. 

(2)  Indicare  esattamente  l’ubicazione  dei  locali  ove 
l’animale  è  ricoverato. 

(3)  Communale  o  comsorziale. 
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La  prophylaxie,  des  maladies  dues  au  lait  {Hygiène, 
réglementation).  —  M.  LF.nEBotrLi.ET  (Paris)  a)  Faute 
d’une  organisation  de  contrôle  hygiénique  officiel  et  de 
surveillance  dès  sa  production  à  la  ferme  et  suivi  au 
départ  du  dépôt  laitier  jusqu’à  sa  distribution  ;  b)  et 
réserve  faite  de  l’emploi  des  laits  industriels  (stérilisés 
ou  modifiés)  beaucoup  plus  coûteux,  l’ébullition  du 
lait  avant  sa  consommation  reste  la  seule  mesure  que 
l’on  puisse  prendre  pour  éviter  les  dangers  de  cet  ali¬ 
ment  pour  l’enfant.  Encore  est-elle  imparfaite  à  bien 
des  égards,  l’ébullition  d’un  fait  fortement  microbien 
réalisant  un  bouillon-vaccin  dont  on  ne  peut  pré¬ 
voir  l’action. 

Il  est  donc  à  souhaiter  que,  grâce,  à  une  initiative 
tenace,  soient  améliorées  dans  tous  les  pays  les  condi¬ 
tions  générales  de  production  et  de  vente  du  lait,  et 
mis  à  la  disposition  des  enfants  sains  ou  malades  un 
lait  pour  enfants,  garanti  et  susceptible  d’être  par  eux 
consommé  sans  danger. 

Plusieurs  orateurs  prirent  ensuite  la  parole. 

D’après  J.  M.  Hamill  (Londres)  dans  la  région  de 
Londres,  2  pour  100  de  vaches  sont  tuberculeuses  et 
chaque  année  2.000  sujets  succombent  à  une  tuberculose 
transmise  par  le  lait.  L’élimination  de  toutes  les  vaches 
tuberculeuses  étant  impossible,  il  convient  d’avoir 
recours  à  la  pasteurisation. 

Pour  M.  Feer  (Zurich),  il  suffit  souvent  de  faire 
absorber  aux  nourrissons  600  grammes  et  même  500 
grammes  de  lait  par  vingt-quatre  heures,  à  condition 
d’ajouter  au  régime,  du  sucre,  des  féculents  et  à  partir 
de  six  mois,  de  la  semoule,  des  légumes  et  des  fruits. 

Les  pédiatres  n’ont  aucune  raison  d’appuyer  la  cam¬ 
pagne  organisée  pour  pousser  les  adultes  et  les  enfants 
à  consommer  du  lait  en  grande  quantité. 

M.  Monrad  (Copenhague)  autrefois  partisan  du  lait 
cru,  a  renoncé  à  son  emploi.  Il  recommande  actuellement 
l’administration  de  lait  pasteurisé  soumis  en  plus  à  une 
courte  ébullition  d’une  à  deux  minutes. 

•  M.  Rohmer  (Strasbourg)  estime  que  les  états  dystro¬ 
phiques  dus  à  une  carence  relative  en  vitamine  C  sont 
probablement  fréquents. 

M.  Frontali  (Padoue)  insiste  sur  les  avantages  du  lait 
de  vache  additionné  d’un  mélange  oléo-farineux. 

M.  Mouriquand  (Lyon)  attire  l’attention  sur  la 
fréquence  des  dystrophies  inapparentes  par  carence  dues 
à  des  régimes  déséquilibrés  en  vitamines  A.  B.  C.  ou  D. 


Le  nombre  des  communications  indépendantes  a  été 
considérabie  puisque  nous  en  avons  compté  près  de 
cinquante  :  ce  stock  avait  été  réparti  en  plusieurs  sec¬ 
tions  et  le  travail  se  fit  dans  trois  salles  en  même  temps. 

Nous  nous  contenterons  donc  d’analyser  en  quelques 
lignes  les  communications  que  nous  avons  pu  connaître, 
car  à  l’heure  actuelle  le  volume  du  Congrès  n’a  pas 
encore  paru  et  il  nous  est  Impossible  de  compléter  nos 

Les  traitements  actuels  de  l’eczéma  du  nourrisson.  — 
MM.  Pehu  (Lyon)  et  P.  'Worinoer  (Strasbourg)  con¬ 
sidèrent  que  le  traitement  alimentaire  a  fait  faillite,  que 
la  suppression  des  aliments  allergiques  n’est  pas  une 
méthode  utile,  que  la  désonsibilisation  scientifique 
présente  des  inconvénients,  que  la  vaccinothérapie 
microbienne  constitue  le  meilleur  traitement  :  a)  Worin- 
ger  aurait  obtenu  des  résultats  favorables  avec  le  B.  C. 
G.  (méthode  qui  à  mon  avis  appelle  des  réserves),  b) 
et  Péhu  à  l’aide  d’un  vaccin  anti-entérococcique 
(méthode  de  Montlaur;. 

Nouvelles  recherches  sur  le  bacille  de  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale  septicémique. —  M.  Cohen  (Bruxelles)  insiste 
sur  certaines  méningites  dites  à  bacille  de  Pfeiffer  et 
toujours  mortelles  :  morphologiquement,  il  y  a  identité 
mais  le  liquide  céphalo-rachidien  et  l’hémoculture 


montrent  des  caractères  différents  d’avec  le  Pfeifler 
authentique. 

Un  microbe  identique  à  ce  pseudo-Pfeiffer  aurait  été 
reconnu  dans  des  cas  d’endocardites  lentes. 

Dix  années  de  traitement  opothérapique  systématique 
des  enfants  myxœdémateux.  —  M.  Nobel  (Vienne) 
montre  qu’avec  l’opothérapie  thyroïdienne  les  résultats 
psychiques  ne  seront  pas  toujours  parallèles  à  ceux  obte¬ 
nus  au  point  de  vue  somatique. 

Le  métabolisme  basal  dans  quelques  états  de  sursensi¬ 
bilisation  chez  Z’e7!/anî(asthme,  urticaire,  strophulus),— 
MM.  E.  Lesné,  Robert  Clément  et  S.  Briskas  (Paris). 
—  Chez  ces  enfants,  l’existence  d’un  abaissement  fré¬ 
quent  du  métabolisme  basal  permet  de  supposer  un 
état  d’hypothyroïdie  :  on  en  devine  les  conséquences 
thérapeutiques. 

Les  entérococcides  des  enfants  du  premier  âge,  phéno¬ 
mène  de  sensibilisation.  —  M.  H.  Montlaur,  Mmes  J. 
Montlaur  et  S.  Vidal  considèrent  comme  réactions 
secondes  de  sensibilisation  les  entérococcides  qui  appai- 
raissent  à  la  suite  d’une  dermite  entérococcique  du 
siège  dans  les  quatre  premiers  mois  de  la  vie. 

Acrodynie  infantile  d  inlradermoréaclions.  —  MM.  G. 
Blechmann,  II.  Montlaur  et  Mlle  A.  Leconte  ont 
obtenu  dans  quatre  cas  d’acrodynie  des  intradermo- 
réactions  positives  avec  des  vaccins  antistrepto-  et 
antistaphylococciques. 

Recherches  cliniques  et  expérimentales  sur  la  dégéné¬ 
rescence  amyloïde.  —  MM.  Crayzel,  H.  G.  .Iacobi 
Warshall,  m.  Booin  et  B.  Kbamer  (New-York)  mon¬ 
trent  que  l’addition  de  poudre  de  foie  desséchée  au 
régime,  retarde  ou  arrête  la  formation  de  l’amyloïdose. 

Métabolisme  basal  chez  les  enfants  avec  splénomégalie.— 
Mme  Anne  Topper  (New-York)  a  déterminé  le  métabo¬ 
lisme  basal  chez  vingt-sept  enfants  présentant  des 
splénomégalies  de  causes  diverses  (dyscrasie  sanguine, 
états  ictériques,  stade  fébrile  des  infections,  etc.).  Le 
métabolisme  basal  a  été  trouvé  accru  de  12  à  50  pour 
100. 

Le  syndrome  d’hypertension  intracrânienne  dans  les 
néphrites  chroniques  hypertensives  des  enfants.  —  M.  P. 
Nobécourt  (Paris)  montre  qu’il  existe  chez  les  enfants 
une  forme  rare  de  néphrite  chronique,  caractérisée  par 
une  hypertension  artérielle  précoce  et  permanente. 
Elle  se  révèle  par  des  accès  de  céphalée,  des  accès  de 
douleurs  abdominales,  des  accès  d’éclampsie,  des  trou¬ 
bles  visuels  (diminution  ou  perte  de  la  vision).  Ces 
symptômes  réalisent  un  syndrome  d’hypertension  intra¬ 
crânienne. 

Dans  certains  cas,  sa  réalité  a  été  établie  par  la  men¬ 
suration  de  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien 
(voir  i’analyse  récente  dans  ie  Concours  Médical). 

Eludes  sur  la  concentration  de  l’ hydrogène-ions  dans 
l’urine  des  enfants.  —  M.  Guiffre  (Palerme)  rappelle 
l’importance  de  la  concentration  de  l’hydrogène-ion 
dans  l’urine,  comme  index  du  mécanisme  régulifer  de 
l’équilibre  acido-basique. 

Influence  du  régime  aux  pommes  sur  V équilibre  acido- 
basique.  —  Mme  Anna  Marynowska  (Wilno)  rappelle 
les  résultats  du  traitement  des  diarrhées  au  moyen  du 
régime  des  fruits  crus  et  particulièrement  des  pommes. 

Le  mécanisme  de  la  néphrose  consécutive  aux  sinusites  de 
l’rnfance.  —  M.  Simon  L.  Ruskin  (New-York)  montre 
que  les  analyses  bio-physiques  et  bio-chimiques  per¬ 
mettent  d’attribuer  aux  pertes  continuelles  des  sécré- 
sions  nasales  les  modifications  du  métabolisme  de 
l’acide  nucléique  qui  ont  pour  résultat  la  néphrose 
lipoïdique.  Celle-ci  doit  être  traitée  par  l’administration 
de  nucléosides,  d’adrénaline  et  de  guanine. 

.Te  pense  que  cette  explication  de  la  néphrose  lipoï¬ 
dique  paraîtra  critiquable. 

L’hypertrophie  hépatique  congénitale  chez  les  enfants.  — 
M.  Arvo  Ylppo  (Helsinfors)  communique  trois  cas  per¬ 
sonnels  d’hypertrophie  hépatique  congénitale  ayant 
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entraîné  un  habitus  infantile  et  améliorés  par  la  radio¬ 
thérapie. 

Progrès  de  la  lechniqnê  d’alimenlaMon  arlificielle.  — 
M,  L.  Spoi.vemni  (Rome)  obtient  de  bons  résutats 
en  coupant  le  lait  de  vache  de  gomme  arabique  (6  %)  ou 
en  se  servant  d’un  lait  en  poudre  traité  par  la  gomme 
arabique. 

Trailemenl  de  la  coqueluche  par  des  injeclions  de  sérum 
spéciliques  d’adultes.  —  M.  Jundeli.  (^Stockholm)  a 
obtenu  par  cette  méthode  des  résultats  très  encoura¬ 
geants. 

Les  injeclions  inlraveineuses  conlinuelles  en  pédiatrie 
—  M_.  Samuel  Kerehïz  (New- York)  emploie  les  injec¬ 
tions  intraveineuses  continuelles  (service  de  M.  B. 
Schick)  notamment  dans  les  cas  de  toxicose  al’men- 
taire.  La  solution  employée,  est  le  sérum  physiologique, 
la  solution  de  Ringer,  de  Hartmann,  etc. 

"Cette  méthode  a  été  employée  dans  soixante-seize  cas 
d’intoxication  alimentaire  et  dans  trente-cinq  autres 
cas  (vomissements  cycliques,  coma  diabétique,  néphrite 
aiguë  hémorragique,  anurie  avec  coma  urémique,  oli- 
gurie,  sténose  du  pylore,  etc.)  et  a  permis  dans  maintes 
circonstances  de  sauver  les  enfants. 

Sténoses  hypertrophiques  pijloriques  du  nourrisson  à 
caractère  jamilial  et  sténoses  hypertrophiques pyloriques  à 
retardement.  —  M.  G.  Schreiber  (Paris)  communique 
la  curieuse  observation  d’un  nourrisson  atteint  d’une 
sténo.se  hypertroph'que  du  pylore  typique  dontlepère, 
âge  de  27  ans,  est  traité  depuis  un  an  pour  un  ulcère 
du  bulbe  duodénal  et  le  grand-père  paternel  est  décédé 
à  44  ans,  après  avoir  soulTert  pendant  un  an  de  vomis¬ 
sements  incoercibles  attribués  à  un  rétrécissement  du' 
l)ylore. 

Traitement  de  la  diphtérie  maligne  par  du  sérum  diph¬ 
térique  humain.  —  MM.  H.  Baar  et  H.  Benedict  (Vien¬ 
ne)  montrent  que  la  mortalité  par  diphtérie  a  baissé 
durant  la  période  d’emploi  delasérotkérapie  anlietiphté- 
rique  humaine. 

Alimentation  des  nourrissons  au  moyen  de  lait  de. 
jemme  obtenu  par  la  traite.  —  M.  Epstein  (Prague) 
montre  par  l’étude  de  cinquante-sept  cas  que  la  moitié 
des  entants  nourris  ainsi  préseiitcn't  des  selles  ayant 
tous  les  caractères  bactériologiques  des  selles  des  en¬ 
fants  nourris  artificiellement. 

Recherches  sur  l-  passage  dans  te  lait  de  quelques  .sub.s- 
lances  dijiusibles.  -  .M.  E.  Les.ne,  Mlle  G.  IJuuvi  vs- 
SiîE  et  î\i'.  Larde  (Paris)  n’ont  pu  coiistaler  le  passage 
dans  le  iait  de  femme  de  sulrstances  normales  telles  cfue 
l’nrée  et  le  chlorure  de  sodium  ingères  ou  excès,  m  de 
substances  anormales  telles  que  le  bleu  de  methylene. 
Ils  insistent  à  ce  propos  sur  le  rôle  secreüoire  prédomi¬ 
nant  de  la  glande  mammaire  qui  maintient  la  fixité  de 
composition  du  lait,  produit  spécifique  adapté  à  laeon- 
.servation  et  à  la  croissance  de  l’enfant. 

Faut-il  généraliser  le  lait  de  vache  cru  pour  l’alla  en- 
lalion  des  nourrissons  ?  —  M.  P.  Nobécouht  (Paris) 
con.sidère  que  le  chaufi'age  du  lait,  dans  les  conditions 
habituelles  de.  la  stérilisation,  n’apporte  pas  à  sa  com- 
positioiiphysico-chimique  et  à  ses  propriétés  biologiques 
des  modifications  siiffisaiites  pour  justifier  la  générali¬ 


sation  du  lait  cru  aseptique  dans  l’alimentation  des 
nourrissons  sains.  Le  lait  cru  aseptiques  doit  rester  un 
aliment  de  régime,  qui  a  sa  place  à  côté  de  beaucoup 
d’autres,  pour  l’alimentation  de  certains  nourrissons 
malades. 

I.es  rachitismes  résistants  au  traitement  spécifique 
habituel.  —  M,  Emile  Wieland  (Bâle)  communique 
l’observation  d’un  enfant  rachitique  d’un  an  et  demi 
dont  le  rachitisme  sévère  ne  voulait  pas  rétrocéder 
malgré  l'accumulation  du  lait  sec  irradié  suisse  habi¬ 
tuellement  efficace.  Un  changement  radical  de  nourri¬ 
ture  avec  apport  de  fruits  et  de  légumes  amena  une 
guérison  rapide  et  spécifique. 

On  peut  admettre  que  dans  ce  cas  le  nouveau  régime 
institué  a  permis  de  rétablir  l’équilibre  acido-basique 
ébranlé.  Une  alimentation  plus  riche  en  vitamines, 
plus  riche  aussi  en  chaüx  et  en  phosphates  (légumes, 
fruits;,  a  suffi  pour  élever  le  taux  du  phosphore  dans  le 
sang  de  26  jusqu’à  ,60  mîlligrarrfrhes  pour  100  et  reCalci- 
fier  le  squelette. 

Elude  anatomique  des  splénopneumonies  dans  la 
deuxième  enfance.  —  MM.  P.  Armand-Deltlee,  Ch. 
Lestocquoy  et  Huguenin  rappellent  que  la  spléno¬ 
pneumonie  guérissant  habituellement  toujours,  l’étude 
anatomique  de  cette,  affection  ne  peut  être  faite  que  si 
la  mort  se  produit  d’une  façon  accidentelle.  A.  D.,  L. 
et  H.  ont  eu  l’occasion  défaire  l’autopsie  dans  deux  cas 
avec  étude  histologique. 

Ces  deux  cas  expliquent  que  la  splénopnemnoitie 
d’origine  tubercUlcasc  peut  ou  bien  guérir  en  quelques 
mois,  sans  laisser  de  traces,  eu  bien  se  prolonger  pendant 
douze  à  di,x-huit  mois  en  engendrant  un  certain  degré  de 
sclérose  pulmonaire  qui  peut  s’accompagner  de  bron¬ 
chectasie. 

Pronostic  et  traitement  de  l’épilepsie  dans  l’enfance  et 
V adolescence.  —  M.  S.  MoKrad  (Copeiihague>  utilise 
depuis  de  nombreuses  années  le  borate  de  soude  et  le 
luminal.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  traiter  les  enfaiitss 
éjuleptiques  à  l’hôpital,  qui  permet  d’administrer  fè 
médicamcirts  aux  doses  nécessaires  en  surveillant  éon- 
A’enablemeiit  les  sujets  malades. 

L’éliologi"  des  convulsions  de  la  première  enfance.  ^ 
M.  Staiilev  Graham  (Glasgow)  estime  que  les  conviit- 
sions  de  la  première  enfance  doivent  être  .Souvent  attri- 
iiuees  a  la  tétanie  dont  l’éclampsie  peut  être  l’uniqne 
inaiiifestatloiv. 

L  elc’uen!  spasmophilc  dans  l’asthme  infaïUile. —  Mlle  G, 
Dreyi'us-.See  (Paris)  relate  dix  observations  d’asthme 
infantile  en  insistant  sur  la  fréquence  et  l’importance 
des  svmiyfômcs  de  .spasinophilic  associés  qui  existaient 
dans  sept  cas.  Le  facteur  nerveux  spasihophile  paraît 
j  ouer  un  rôle  important  dans  le  déterminisme  de  l’as  thme 
infantile. 

Le  dolichocolon  chez  l’enfant.  —  M.  C.ASsotJ'l'E  (Mal‘= 
scille)  précise  que  l’allongement  du  côlon  ne  peut  cons¬ 
tituer  à  lui  seul  le  syndrome,  car  bon  nombre  d'enfants 
possèdent  un  allongement  intestinal  sans  autres  signes 
pathologiques. 

Le  dolichocolon  normal  présente  des  ilieksiires  habp 
tuelles  et  une  vive  motricité. 
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S.  E.  P. 

16,  rue  Pavée,  Paris  (1). 

Les  appendicites  chroniques. 

Ëd.  Antoine  et  Th.  de  Martel 

L’appendicite, 

Ce  mal  qui  répand  la  terrcùr, 

Mal.  que  le  Diable,  en  sa  fureur. 

Aux  humains  dépêcha  comme  un  nouveau  martyre. . . 

comme  le  proclame  ce  pastiche  d’une  fable  de 
notre  Bonhomme,  de  par  sa  fréquence,  de  par  ses 
dangers,  de  par  les  décisions  graves  qu’elle  réclame, 
souvent  d’urgence,  est  un  des  chapitres  les  plus 
émouvants  de  la  pathologie  abdominale.  Son  poly¬ 
morphisme,  les  difficultés  de  son  diagnostic  en  bien 
des  cas,  ses  complications  et  les  incidents  fréquents 
des  interventions  chirurgicales  qu’elle  impose,  obli¬ 
gent  le  praticien  à  se  familiariser  avec  ses  divers  as¬ 
pects  et  la  conduite  qu’ils  commandent. 

Qu’elle  soit  chronique  d’emblée,  ou  qu’elle  suc¬ 
cède  à  des  poussées  aiguës  ou  subaiguës,  l’appendi¬ 
cite  chronique  ne  saurait  être  méconnue  sans  de 
graves  inconvénients  ;  il  serait  tout  aussi  vain  d’en 
minimiser  l’importance.  Songez  qu’un  retard  dans 
l’opération,  ou  une  opération  incomplète,  n’en  au¬ 
ront  pas  moins  fait  courir  au  patient  tous  les  risques 
opératoires,  tout  en  le  laissant  ensuite  en  possession 
de  troubles  dus  à  des  brides,  à  des  adhérences,  à  des 
périviscérites  douloureuses.  Ce  sont  là  tous  ceux, 
qu’en  1908,  Dieulafoy  dénommait  les  balafrés  de 
Plombières  et  de  Châtel-Guyon .... 

Rendons  grâce  à  MM.  Ed.  Antoine  et  Th.  de 
Martel  d’avoir  mis,  à  la  portée  du  praticien,  ce 
volume  de  300  pages,  illustré  de  plus  de  120  planches 
et  figures  éloquentes  et  démonstratives  (2),  qui  traite 
en  réalité,  de  toute  la  pathologie  abdominale,  et 
plus  particulièrement  de  sa  moitié  droite. 

Ce  volume  est  divisé  entrois  grandes  parties  prin¬ 
cipales,  subdivisées  elles-mêmes  en  chapitres,  aussi 
complets  que  possible  : 

I.  —  Les  vraies  appendicites  chroniques,  avec  leur 
étude  clinique,  les  examens  radiologiques,  les  exa¬ 
mens  de  laboratoire  et  du  sang  en  particulier,  si 
nécessaires  pour  assurer  le  diagnostic. 

II.  —  Les  fausses  appendicites,  derrière  lesquelles 
se  dissimulent  tous  les  syndromes  mécaniques  dou- 
1  oureux  du  cæcum  et  du  côlon  droit  ;  algies  de  la 

osse  iliaque  droite,  fausses  appendicites  d’origine 


(1)  Cet  ouvrage  peut  être  demandé  directement 
à  l’administration  du  Concours  Médical. 

(2)  Un  vol.  de  £00  pages  illustré  de  120  planches 
et  figures  (65  fr.  broché  ;  80  fr.  relié.) 


Livres 

hépato-vésiculaire,  génitale,  pleuro-pulmonaire,  etc 

III.  —  Le  traitement  médico-chirurgical  fait 
l’objet  de  la  troisième  partie. 'il  comprend  des  cha¬ 
pitres  réservés  aux  soins  pré-  et  post-opératoires 
indispensables.  Un  compendium  médical  résume  et 
réunit,  à  la  fin  du  livre,  les  ordonnances  diverses 
.  dont  l’indication  s’est  imposée  aux  auteurs,  selon  les 
cas  et  aussi  selon  leur  expérience. 

L’un  d’eux  est  médecin,  l’autre  chirurgien.  Ils 
réalisent  au  mieux  cette  équipe  médico-chirurgicale 
présentement  à  l’ordre  du  jour  et  qui  met  en  com¬ 
mun  des  aptitudes  différentes  et  forme  un  tout,  habile 
à  ne  laisser  dans  l’ombre  aucun  détail  de  l’observa¬ 
tion  du  patient,  et  à  tirer  le.  meilleur  parti  d’une 
symbiose  particulièrement  harmonieuse. 

G.  Duchesne. 

Société  d’Expansion  médicale 

ET  pharmaceutique 

54,  lue  d’isly,  Alger. 

L’Annuaire  médical  et  pharmaceutique  des  Colonies 
et  Protectorats  français.  Edition  1934,  14®  année. 
Prix  :  25  francs  franco. 

Cet  ouvrage  contient  la  liste  de  tous  les  mé¬ 
decins,  pharmaciens,  sages-femmes  et  dentistes  de 
toutes  les  colonies,  protectorats  et  pays  à  mandat 
français.  Il  rendra  de  précieux  services  à  tous  les 
laboratoires,  fabricants  de  spécialités  médicales  ou 
pharmaceutiques,  fabricants  d’instruments  de  chi¬ 
rurgie,  de  radiologie  et  d’accessoires  de  pharmacie 
pour  leur  propagande. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Editions  de  «  Denver  Chemical  Company» 
Nous  recevons  la  primeur  de  la  nouvelle  édition 
de  i<  La  Saignée  blanche  »,  vol.  VIII,  n«  1,  éditée  et 
offerte  au  Corps  médical  par  la  Denver  Chemical 
Manufacturing  Company,  New-York  pour,  faire  con¬ 
naître  l’antiphlogistine  à  ses  lecteurs,  qui  y  trouve¬ 
ront  en  outre  des  matières  et  illustrations  dignes 
d’intérêt. 

Service  des  publications  de  la  Société 
DES  Nations, 
à  Genève  (Suisse). 

Société  des  Nations.  —  Bulletin  trimestriel  de 
l’organisation  d’hygiène.  Vol.  I,  n°®  1,  2,  3  (1932), 
504  pages.  Vol.  II,  1933,  586  pages. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
La  tuberculose  pulmonaire  revêt  parfois  une  forme  abortive, 

qu’il  importe  de  ne  pas  mécounaître  en  raison  de  son  intérêt  médical  et  social. 

d’après  les  travaux  de  MM.  P.  A.meuili.e,  El.  et  Ch.  Kudelski  (1)  el  ceux  de.  M.M.  V.  Hinault 
et  H.  Mollard  (2). 

Ce  qu’est  la  forme  abortis'e  au  point  de  vue  clinique  et  radiologique. 


L’expression  de  forme  abortive  est  prise  ici 
dans  un  sens  un  peu  différent  de  celui  que 
l’usage  lui  a  donné  en  pathologie.  Il  ne  s’agit 
pas  de  cas  à  début  normal  et  à  évolution  avor¬ 
tée,  mais  simplement  de  cas  dans  lesquels  la 
lésion,  frappée  en  quelque  sorte  de  débilité  congé¬ 
nitale,  a  avorté  au  lieu  de  jioursiiivre  son  éviD 
lution  normale  (Raid).  * 

MM.  Hinault  et  Mollard  précisent  que  c’est 
une  forme  b  guérison  spontanée,  c’est-à-dire  à 
guérison  naturelle,  sans  aide,  et  non  pas  avec 
l’aide  de  la  thérapeutique. 

Ce  ne  sont  pas,  comme  le  disent  MM.  x\meuille 
et  Kudelski,  des  tuberculoses  qui  guérissent, 
tournant  court  dans  leur  évolution. Dans  pres¬ 
que  toutes  ses  formes  et  dans  tous  ses  stades, 
la  tuberculose  chronique  de  l’adulte  présente, 
en  effet,  de  ces  évolutions  heureuses,  se  produi¬ 
sant  quelquefois  très  rapidement.  Ici,  les  lésions 
ne  doivent  pas  être  non  plus  confondues  avec  les 
reliquats,  les  résidus  des  lésions  de  primo-infec¬ 
tions,  où  le  foyer  parenchymateux  disparaît,  et 
où  l’on  ne  trouve  guère  que  quelques  ganglions 
calcaires. 

Dans  les  cas  appelés  formes  abortives,  il 
s’agit  de  tuberculose,  cpii  parfois  se  manifeste 
par  un  minimum  de  signes  fonctionnels  ou 
généraux,  mais  le  plus  souvent  se  révèle  seule¬ 
ment  à  l’examen  radiologique,  ou  même  ne  cons¬ 
titue  qu’une  trouvaille  d’autopsie.  En  général 
on  ne  note  pas  d’évolution  ultérieure  chez  de 
pareils  sujets,  ayant  en  quelciue  sorte  installé  leur 
tuberculose  sans  grand  dommage  ;  du  fait  de 
leur  état,  en  effet,  ils  ne  présentent  aucune 
susceptibilité  plus  grande  à  faire  une  évolution 
tuberculeiisé. 

Cliniquement,  certains  symptômes  peuvent 
attirer  l’attention  du  malade.  Tantôt,  c’est 
pour  un  simple  rhume,  mais  tenace  et  persistant. 


(1)  P.  Ameuille,  El.  et  Cli.  Kudelski.  —  Fnriues 
abortives  de  la  tuberculose  pulmonaire  {Revue  de  mé- 
decine,  juin  19.33.) 

(2)  V.  Hinault  et  H.  Mollard.  —  Ce  que  nous  pou¬ 
vons  savoir  actuellement  des  améliorations  spontanées 
de  la  tuberculose  (Lyon  Médical,  24  septembre  1933,) 


qu’il  vient  consulter  ;  tantôt  il  se  plaint  de 
tousser  et  de  cracher  un  peu  depuis  quelque 
temps,  avec  des  douleurs' thoraciques  vagues. 
D’autres  fois,  c’est  parce  qu’il  se  sent  mal  à 
l’aise,  fébrile  le  soir.  Souvent,  c’est  un  petit 
épisode,  qualifié  grippe,  qui  ouvre  la  scène. 

L’hémoplijsip  est  un  symptôme  des  plus  fré¬ 
quemment  observés  ;  c’est  rarement  une  forte 
hémoptysie,  beaucoup  plus  souvent  une  hémop¬ 
tysie  de  quantité  moyenne,  et  de  courte  durée, 
assez  souvent  même  il  s’agit  de  simples  crachats 
sanglants  ;  et  presque  toujours  quand  elle 
existe,  la  fièvre  est  peu  élevée.  Cet  accident  est 
fréquemment  le  seul  signe  observé.  Le  crache¬ 
ment  de  sang  survient  au  cours  d’une  santé  en 
apparence  parfaite,  ,sans  prodrome,  ni  signes 
précurseurs,  et  après  l’accident  tout  rentre  rapi¬ 
dement  dans  l’ordre.  Ce  sont  «  les  hémoptysies 
sans  lendemain  »  de  Léon  Bernard.  MM.  Ameuil- 
le  et  Kudelski  n’ont  jamais  noté  une  rela¬ 
tion  entre  ces  hémoptyies  de  forme  abor¬ 
tive  et  les  périodes  menstruelles.  Enfin,  si  cel¬ 
les-ci  peuvent  constituer  un  accident  unique, 
très  souvent  aussi  elles  se  répètent  à  des  inter-- 
valles  plus  ou  moins  fréquents,  et  pendant  une 
longue  période. 

Avec  l’hémopt5'sie,  la  fatigue  et  Vamaigris- 
sement  sont  les  symptômes  les  mieux  observés. 
Beaucoup  de  malades  accusent  une  fatigue  plus 
ou  moins  accusée,  de  l’asthénie,  de  la  peine  à 
accomplir  leur  travail  ;  il  y  a  là,  à  une  certaine 
période,  comme  un  fléchissement  de  l’état  géné¬ 
ral. 

Presque  toujours  l’amaigrissement  est  noté, 
rapide  et  quelquefois  très  marqué,  puis  l’état 
général  s’améliore  rapidement. 

Quant  à  la  bactériologie  de  l’expectoration, 
son  examen,  avec  homogénéisation,  a  mon¬ 
tré  constamment  l’absence  de  bacilles  de  Koch. 
Cependant,  l’inoculation  au  cobaye  s’est  révé¬ 
lée  positive  dans  la  plupart  des  observations. 

Dans  tous  les  cas,  les  renseignements  fournis 
par  V examen  stéthaco astique  sont  minimes  :  ra¬ 
rement  une  légère  submatité,  le  plus  souvent 
fine  diminution  du  nrurmure  vésiculaire, 
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Radiologiquement,  seul  l’examen  aux  rayons  X 
permet  le  diagnostic  des  tuberculoses  abortives 
des  sujets  cliniquement  indemnes,  car  le  ta¬ 
bleau  clinique  décrit  plus  haut  est  bien  sou¬ 
vent  si  estompé,  cju’il  passe  complètement  ina¬ 
perçu  du  malade  lui-même. 

Les  signes  radiologicjues  ne  varient  guère  au 
cours  de  l’existence.  Les  images,  cpie  l’on  ren¬ 
contre,  consistent  soit  en  taches  calcifiées  plus 
ou  moins  larges,  soit  en  nodules  disséminés  ou 
agglomérés,  soit  en  tractus  et  marbrures,  trou¬ 


vés  plus  spécialement  dans  la  partie  supérieure 
du  poumon,  irradiant  du  hile  vers  la  clavicule. 

Cependant,  on  observe  aussi  des  malades  qui, 
après  une  liémoptj’sic,  présentent  des  ombres 
radiologiques  assez  étendues,  et  qui,  quelques 
semaines  plus  tard,  montrent  iV  nouveau  un  pou-, 
mon  plus  clair,  ou  possédant  le  même  aspect 
qu’avant  l’incident  ;  des  lobitcs  ou  des  ombres 
pneumoniques  spécifiques  peuvent  s’effacer  sans 
i  le  secours  d’aucune  thérapeutique  (Hinault  et 
1  Mollard). 


La  fréquence  de  la  forme  abortive. 


La  réinfection  est  un  fait  admis  chez 
l’adulte  ;  aussi  est-il  possible  de  penser  que 
celui-ci  ferait  en  permanence  de  nouveaux 
foyers,  lesquels,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  seraient  abortifs,  ainsi  que  le  montrent 
les  découvertes  d’autopsie. 

MM.  Ameuille  et  Kudelski  ont  pratiqué 
l’exameh  systématique  des  détenus  dans  les 
prisons  de  la  région  parisienne,  individus  recon¬ 
nus  sains  après  de  multiples  examens,  et  soumis 
au  régime  ordinaire  de  la  prison.  Or,  sur  1.040 
sujets,  ils  ont  trouvé  54  cas  de  signes  .de  tuber¬ 
culose  abortive,  soit  un  coefflcient  de  5,47  %. 
D’autre  part,  cette  proportion  s’accroît  beau¬ 
coup  et  régulièrement  avec  l’âge  ;  au-dessous 
de  20  ans,  3,2  ;  4,1  de  20  à  30  ans  ;  7,1  de  30  à  40 
ans  ;  8,3  de  40  à  50  ans  pour  atteindre  9  entre 
50  et  60  ans. 

Ce  dernier  résultat  a  été  p.ieinement  confirmé 
par  un  examen  systématique  pratiqué  chez  les 
vieillards  de  l’hôpital  Paul  Brousse  et  de  l’hos¬ 
pice  de  Bicêtre,  puiscpie  sur  864  vieillards  exa¬ 
minés,  on  a  trouvé  224  cas,  où  l’on  constatait 
des  images  de  tuberculose  abortive,  soit  environ 
26  %. 

Quant  à  la  proportion  de  la  forme  abortive 


par  rapport  à  la  tuberculose  pulmonaire  avérée, 
MM.  Ameuille  et  Kudelski  ont  relevé  l’obser¬ 
vation  de  106  cas  de  tuberculose  abortive,  avec 
contrôle  aux  rayons  X  et  examen  de  labora- 
tpire,  pour  2.566  cas  de  tuberculose  pulmonaire 
avérée,  soit  une  ju-oportion  de  4,13  p.  100.  Ces 
aiueurs  n’ont  retenu  que  les  cas  nets,  bien  con¬ 
trôlés  ;  ils  ont  laissé  de  côté,  par  exemple,  les 
très  nombreuses  observations  d’hémoptysies  avec 
image  scopique  normale  et  absence  de  bacilles 
dans  les  crachats  ;  ou  de  malades  n’ayant  pas 
été  suivis  ensuite  régulièrement. 

Mais,  il  faut  noter  que  ces  chiffres  ne  se  rap¬ 
portent  cpi’à  des  cas,  a3'ant  en  quelque  sorte 
attiré  l’attention,  et  ne  semblent  pas  indiquer 
la  proportion  réelle  des  formes  abortives.  Cel¬ 
les-ci,  en  effet,  sont  souvent  réduites  à  des  si¬ 
gnes  radiologiques  ;  elles  peuvent  même  évoluer 
et  guérir  silencieusement  ;  souvent  elles  ne  sont 
même  révélées  que  par  des  cicatrices  trouvées 
à  l’autopsie.  Dans  la  réalité,  elles  semblent  donc 
devoir  être  des  plus  fréquentes. 

Sur  ces  106  cas,  quatre  fois  seulement  les  su¬ 
jets  ont  fait  une  poussée  évolutive,  ajrrès  avoir 
présenté  après  un  long  espace  de  temps  une 
tuberculose  à  forme  abortive. 


Son  intérêt  médical  et  social. 


Médicalement,  ces  formes  paraissent  inté¬ 
ressantes  à  connaître.  Elles  relèvent,  en  effet, 
exclusivement  de  la  surveillance  du  praticien, 
et  ne  sont  justiciables  d’aucune  thérapeutique 
spéciale,  ni  de  mesures  particulières. 

Un  traitement  chimiothérapique,  institué 
dans  ces  cas,  n’aurâit  d’autres  effets  que  d’ex¬ 
poser  les  malades  aux  divers  incidents  possibles 
de  cette  médication.  Ensuite,  redevenant  ac¬ 
tuelle,  la  notion  des  améliorations  spontanées 
ébranle  d’une  secousse,  peut-être  passagère 
mais  digne  de  la  plus  grande  attention,  toutes 
les  conceptions,  qui  avaient  été  lentement  ac¬ 
quises,  et  au  prix  de  maints  efforts,  sur  les  effets 


et  les  résultats  du  traitement  hygiénô-diété- 
tique,  chimique  et  même  mécanique  de  la  tu¬ 
berculose  (Hinault  et  Mollard). 

MM.  Ameuille  et  Kindelski  ne  préconisent 
pas  de  précautions  iiarticulières  à  prendre  chez 
ces  sujets,  en  vue  d’éviter  une  aggravation  ou 
une  évolution.  Une  évolution  tuberculeuse 
n’est  pas  plus  à  redouter  chez  eux  que  chez  les 
sujets  reconnus  normaux  ;  elle  .serait  même 
moins  fréquente  en  pareil  cas. 

Dans  tous  les  cas  il  n’y  a  aucune  indication 
de  cure. 

Socialement,  il  ne  faut  donc  pas  alarmer  le 
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jnalad,e,  pu  aon  pntpuFagc,  laiasef  croire  un 
te}  sujet  qil’il  es:  en  quelqqe  sorte  plus  eîçppsé 
gp’UP  qutre,  }e  rendre  inquiet  et  hésitant,  poqr 
rajeops  4e  santé,  dans  le  choix  d’une  car¬ 
rière,  4ans  sa  crainte  4e  rpspqnsahiJités  encqqrues 
pour  fonder  une  fainille. 

Chaque  jour  les  examens  radiologiques  de¬ 
viennent  plus  fréquents  ;  ils  se  pratiquent  pres¬ 
que  systématiquement,  pour  les  candidats  aux 
grandes  administrations,  ou  pour  les  grandes 


entreprises  industrielles,  pqùr  les  aspirants  apx 
grandes  éeples,  pour  les  jeunes  soldats  au  mOr 
mept  de  l’incorporation,  H  est  doue  important 
d’être  renseigné  sur  la  question  des  tuberculoses 
abortives,  même  si  l’État  juge  néfessairç  de 
les  éliminer  en  raison  des,  risques  ultérieurs, 
qu’il  devrait  encourir  le  cas  échéant,  par  snite 
des,  caractères  de  responsabilité  socialè  de  cer¬ 
taines  lois, 

G,  FjscniîR, 


vaçtualité  scientifique 

La  Presse 


Les  eures  de  désintoxication  au  chlorhydrate  d’émétine, 

principalement  dans  l’alcoolisme  chronique. 

ha  désintoxication  et  la  désaccoutumance  dans 
les  toxicomanies  peuvent  être  facilitées  par  Tad- 
piinistration  d’émétine.  Le  Docteur  Bodart  rend 
CQurpte  des  essais,  faits  dans  cette  voie  à 
l’étranger  et  de  ceux  tentés  par  lui-même. 

L’émétine  excite  toutes  les  sécrétions,  et  par 
suite,  facilite  l’ élimination  du  toxique  qui  im¬ 
prègne  les  tissus,  principalement  le  tissu  nerveux; 
elle  agit  également  comme  décongestionnant  par 
son  effet  dépresseur  sur  la  pression  artérielle. 
Cependant,  ses  effets  sont  cumulatifs,  et  il  faut 
surveiller  }e  patient,  L’auteur  a  employé  notam¬ 
ment  la  chlorhydrate  d’émétine  officinal  en 
ampoules  dosées  à  2  centigr.  par  c.  c.  et  en  in¬ 
jections  sQus-cutanées.  Qn  assiste  à  une  vérh 
tapie  résurrection  du  patient,  qui  se  sent  la  tête 
libérée,  n’a  pfus  de  délire,  a  de  moins  en  moins 
d’hallucinations  et  de  visions  terrifiantes. 

Dans  le  delirium  tremens,  on  débute  par  deux 
à  trois  injections  de  2  c.  c.  par  vingt-quatre 
heures  ;  puis,  le  deuxième  jour,  deux  ampoules 
seulement  espacées  de  douze  heures,  et  de  même 
jusqu’au  sixième  jour  inclus.  Du  septième  au 
douzième  jour,  le  malade  reçoit  seulement  une 
aiUPOUle  par  vingt-quatre  heures.  A  ces  d.Qses, 
eu  général,  l’état  cardiaque  u’est  guère  influencé. 
L’auteur  fait  suivre  la  cure  d’une  série  d’injec- 
tipus  de  sulfate  de  strychnine  àl  milllgr.  En  cas 
de  délire  aigu,  pu  ajoute  l’opium,  le  bromure, 
le  chloral,  l’injection  de  morphine-scopolamine 
(sédol),  le  somnifène,  les  bains  tièdes,  les  toni¬ 
cardiaque^  (caféine,  éther  en  injections). 

C’est  surtout  dans  la  période  prodromique  de 
ia  démence  alcoolique  que  se  fait  sentir  l’in¬ 
fluence  favorable  de  la  cure  d’émétinp.  Lorsque 
le  patient  y  consent,  on  réalise  une  cure  de  désac¬ 
coutumance  à  l’alcool,  et  les  doses  d’émétine 
peuvent  être  moindres. 

En  cas  de  dipsomanie  par  crises  périodiques, 


due  à  une  psychose  d’ailleurs  cj'clique,  les  résul¬ 
tats  sont  beaucoup  moins  encourageants,  et  cela 
se  comprend  aisément  puisque  l'ingestion  de 
substances  toxiques  ne  répond  pas  au  besoin  de 
satisfaction  d’un  appétit  perverti,  mais  que  la 
cause  des  excès  réside  dans  le  psychisme  affectif, 
l’obnubilation  du  sensorium  abolissant  ses  sen¬ 
sations  d’angoisse,  ses  idées  noires.  (Bruxelles 
Médical,  18  juin  1933,) 

L’extraction  des  dents  à  ehaud. 

Le  Professeur  Vevrassat  (de  Genève)  étudie 
pourquoi  et  comment  il  faut  intpfvenir  sur  la 
dent  malade  dans  les  ostéo-cellulltes  odontopa- 
thiques  ;  c’est,  pour  lui,  commettre  une  grave 
erreur,  suivant  la  formule  adipjse  souvent,  qpe 
de  pe  jamais  chlcver  une  dept  qui  a  provoqué 
une  40  oes  ostéq-cellulites,  qu’en  langage  cou¬ 
rant  on  appelé  fluxion, 

Il  met  eq  parallèle  l’avulsion  et  l 'emploi  4u 
bactériophage,  et  constate  que  l’extraction  im¬ 
médiate  guérit  dans  un  délai  pfus  court  qup  le 
bactériophage.  Mais,  quoiqu’il  eu  soit  de  l’avenir 
du  bactériophage,  actuellement  le  seul  traite¬ 
ment  efficace,  rapide  et  logique  des  phlegmons 
périnrandibulaires,  le  seul  qui  préserve  des 
ipleptions  focales  et  de  leur  retentissement  sur 
l’organisme,  c’est  l’avulsion  immédiate,  mais  à 
la  condition  de  la  faire  avec  une  technique  cor¬ 
recte,  c’est-à-dire  sans  jarnais  eniployer  l’anes¬ 
thésie  locale.  (La  Presse  Médicale,  28  juin  1933.) 

Le  traitement  des  algies  faciales. 

MM.Th.ALAjouANiNE  etTHUREL  distinguent 
un  traiternent  syrnptomatique  011  mieux  phy¬ 
siologique,  et  un  traitement  étiologique.  Dans 
le  premier  cas,  la  discrimination  entre  névralgie 
et  sympathalgies  prend  toute  son  importance 
car  le  traitement  physio-pathologique  diffère  ; 
c’est  la  destruction  du  nerf  facial  dans  la  névral- 
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gie  faciale,  et  l’action  directe  ou  indirecte  sur  le 
sympathique  dans  les  sympathalgies. 

Pour  la  destruction  du  nerf  facial,  la  pratique 
des  alcoolisations  nécessite  une  longue  expé¬ 
rience  ;  il  importe,  en  effet,  de  réussir  du  premier 
coup  et  de  ne  déterminer  aucun  accident.  L’injec¬ 
tion  d’alcool  est  facilement  acceptée,  lorsqu’elle 
fait  disparaître  la  douleur  en  quelques  secondes, 
et  ceci  pendant  dix-huit  mois  à  deux  ans.  Pour 
détruire  un  nerf,  il  n’est  besoin  que  d’une  faible 
quantité  d’alcool  (1  /2  à  1  c.  c.),  mais  l’alcool 
doit  être  fort  (95°  ou  90°),  et  injecté  dans  le  nerf 
ou  tout  au  moins  dans  son  voisinage  immédiat  ; 
le  meilleur  gage  de  réussite  est  l’introduction  de 
l’aiguille  jusqu’au  contact  de  l’oriflce  d’émer¬ 
gence,  ou  mieux  à  travers  celui-ci,  ou  plus  profon¬ 
dément  dans  l’intérieur  du  canal  osseux,  où  che¬ 
mine  le  nerf.  L’injection  d’alcool  dans  les  tissus 
produit  des  réactions  fibreuses,  qui  gêneront  les 
alcoolisations  ultérieures,  et  occasionneront  une 
gêne  fonctionnelle.  Il  faudra  également  éviter 
de  léser  les  organes  voisins.  On  peut  cependant 
pratiquer  aussi  l’alcoolisation  périphérique  des 
branches  nerveuses  et  faire  ainsi  disparaître  les 
douleurs  dans  leur  territoire  comme  dans  les 
territoires  voisins. 

Les  auteurs  indiquent,  pour  réaiiser  cette  pra¬ 
tique,  les  méthodes  et  les  voies  d’accès. 

Quant  à  la  neurotomie  rétrogassérienne,  elle 
est  actuellement  une  opération  bénigne  entre  les 
mains  d’un  neuro-chirurgien;  la  guérison  est  ra- 
dicale,tout  au  moins  dans  les  cas  de  section  com¬ 
plète. 

D’autre  part,  la  sympathalgie  faciale  est  sus¬ 
ceptible  d’être  grandement  améliorée  par  action 
directe  sur  le  sympathique  céphalique,  dont  le 
ganglion  sphéno-palatin  est  lë  centre  le  plus  im¬ 
portant.  Il  est  possible  d’intervenir  par  un  sim¬ 
ple  badigeonnage  de  la  partie  antérieure  de  la 
muqueuse  pituitaire  avec  une  solution  de  co¬ 
caïne-adrénaline. 

Les  injections  au  contact  direct  du  ganglion 
sphéno-palatin,  soit  de  novocaïne  à  1  p.  100,  soit 
d’alcool  à  90°,  ont  une  action  plus  durable.  La 
voie  est  la  même  que  pour  le  nerf  maxillaire  su¬ 
périeur  :  voie  sous-zygomatique  ou  voie  pala¬ 
tine. 

Quant  aux  interventions  sur  le  sympathique 
cervical,  ablation  du  ganglion-  supérieur  en  par¬ 
ticulier,  on  ne  peut  leur  accorder  aucune  influence 
favorable  sur  les  sympathalgies  faciales.  Les  in¬ 
halations  de  trichloréthylène  peuvent  rendre  des 
services  ;  on  recommande  également  la  diather¬ 
mie,  la  radiothérapie,  l’ionisation  calcique,  et  les 
médications  sédatives  du  système  sympathique 
(belladone). 


Le  traitement  étiologique  est  de  mise  dans 
certaines  algies  réflexes,  secondaires  à  des  lé¬ 
sions  irritatives  périphériques,  et,  dans  certaines' 
algies  symptomatiques  de  lésions  du  trijumeau 
(tumeurs  bénignes,  algies  syphilitiques,  etc.).  (Le 
Journal  médical  français,  juin  1933.) 

Le  traitement  antidote  de  certaines  intoxications 

par  la  diéthylamide  de  l’acide  pyriaine  biearbo- 

nique  (eoramine). 

Au  cours  des  intoxications  à  symptomatolo¬ 
gie  comateuse,  de  beaucoup  les  plus  fréquentes 
puisque  le  sommeil  profond,  entrecoupé  ou  non 
de  périodes  d’agitation,  est  caractéristique  des 
empoisonnements  par  les  somnifères  et  stupé¬ 
fiants,  dp  même  q^e  par  inhalation  de  gaz  d’é¬ 
clairage,  d’oxyde  de  carbone,  benzène,  etc., 
nous  disposons  actuellement,  dit  le  Docteur 
Sigismond  Bloch,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté,  d’un  antidote  extrêmement  puissant  : 
la  Coramine.  Celle-ci,  administrée  alors  à  doses 
élevées,  par  voie  sous-cutanée,  ou  intraveineuse 
dans  les  cas  graves,  permet  un  rapide 
retour  de  la  connaissance  et  une  guérison 
dans  un  temps  minimum.  La  dose  efficace  de 
Coramine  varie  suivant  le  sujet,  son  âge,  sa 
taille,  son  poids  et  la  gravité  des  symptômes 
observés,  entre  2  et  15  c.  c.  par  voie  intraveineuse, 
dose  qui,  fractionnée,  peut  être  portée  plus  loin 
encore  dans  certains  cas. 

Les  observations  citées,  émanant  soit  de  cas 
personnels  à  l’auteur,  soit  de  communications 
à  lui  faites  par  des  confrères,  sont  très  démons¬ 
tratives.  Signalons  de  nombreux  cas  d’intoxica¬ 
tion  profonde  par  l’oxyde  de  carbone  et  le  gaz 
d’éclairage,  certains  chez  des  personnes  très 
âgées,  d’autres  compliqués  de  pneumonie,  qui 
guérirent,  malgré  la  gravité  des  symptômes,  en 
deux  ou  trois  jours  après  injections  intraveineu¬ 
ses  de  Coramine.  Citons  encore  plusieurs  cas 
d’empoisonnement  par  les  barbituriques  absor¬ 
bés  dans  un  but  de  suicide  à  doses  parfois  énor¬ 
mes  et  cumulatives  qui,  traités  de  la  même 
façon,  après  un  réveil  rapide,  guérirent  aussi 
en  quelques  jours. 

Les  intoxications  alimentaires,  l’alcoolisme 
aigu,  les  asphyxies  par  submersion  ou  électro- 
cution,  sont  aussi  justiciables  du  même  traite¬ 
ment.  La  Coramine,  grâce  à  son  action  puis¬ 
samment  stimulante  du  bulbe  et  du  centre  res¬ 
piratoire,  doit  donc  être  considérée  comme  le 
meilleur  antidote  des  intoxications  entraînant 
le  coma  et  les  inhibitions  bulbaires,  mais  il  faut 
utiliser  d’emblée  la  dose  efficace  qui  varie,  sui¬ 
vant  les  cas,  entre  3  et  15  c.  c.  (Journal  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  n°  44,  2  novembre  1933). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Action  de  certains  mélanges  à  base  d’acides  aminés 
sur  le  cancer. 

(MM.  Vlês  et  A.  de  Coulon  ;  19-12-1933.) 

Au  cours  d’expériences  sur  les  cancers  de  la  souris, 
MM.  Vlès  et  de  Coulon  ont  vu  que  l’on  pouvait,  au 
moyen  de  certains  acides  aminés,  réaliser  des  inhi¬ 
bitions  de  tumeurs  épithéliales  greffées  sur  cet  ani¬ 
mal,  et  qu’une  thérapeutique  du  cancer  du  goudron 
de  la  souris  pouvait  être  pratiquée  avec  le  même 
•produit. 

Dans  le  traitement  des  tumeurs  spontanées  de 
la  souris,  il  est  apparu  aux  auteurs  qu’il  était  néces¬ 
saire  de  renforcer  l’efficacité  de  cette  médication  par 
l’adjonction  d’éléments  divers  :  éléments  endocri¬ 
niens,  poudre  de  peau  (peau  de  lapin),  éléments  du 
tube  digestif  (muqueuse  de  l’estomac,  du  grêle,  etc.) 
Ainsi  ils  utilisent  une  poudre  répondant  à  la  for¬ 
mule  provisoire  suivante  (pour  10  gr.)  :  A.)  1.  cystine, 
1  gr.  52  ;  d.  1.  alanine,  0  gr.  56  ;  d.  1.  proline,  0  gr.  73. 
—  B.)  poudre  de  muqueuse  gastrique,  0  gr.  81  ; 
poudre  d’intestin,  0  gr.  81  ;  pancréas,  1  gr.  20.  — 
C.)  Poudre  de  peau,  2  gr.  83.  —  D.)  thyroïde,  0  gr.  14; 
hypophyse,  0  gr.  28  ;  testicule,  0  gr.  56  ;  surrénale, 
0  gr.  56.  On  divise  en  cachets  de  0  gr.  50,  le  traite¬ 
ment  comportant  quatre  cachets  toutes  les  qua¬ 
rante-huit  heures. 

Trois  malades  atteints  de  cancers  divers  (sarcome 
fuso-cellulaire,  épithélioma  atypique,  mélano-sar- 
come)  ont  été  traités  suivant  cette  technique,  avec 
des  résultats  qui,  sans  être  très  démonstratifs,  ont 
semblé  encourageants. 

Société  de  chirurgie 

Mort  subite  immédiatement  consécutive  à  une 
injection  de  sérum  antitétanique. 

(M.  P.  Hardouin,  de  Rennes,  22-11-1933). 

M.  Hardouin  rapporte  un  cas  de  mort  subite, 
immédiatement  consécutive  à  une  injection  de  sé¬ 
rum  antitétanique. 

La  malade,  une  jeune  femme  de  trente  ans,  de 
,  famille  saine,  sans  tare  spéciale  et  sans  lésion  orga¬ 
nique  apparenté,  accusait  toutefois  des  crises 
d’asthme  légères  et  des  accidents  anaphylactiques, 
déclenchés  en  particulier  par  les  émanations  du  lapin. 
La  vue  où  la  manipulation  d’un  lapin  déterminait 
chez  elle  ou  des  œdèmes  locaux  ou  des  crises  d’asth¬ 
me.  Elle  rappelait  en  cela  le  malade  célèbre  de  Widal, 
ce  marchand  de  moutons,  sensibilisé  au  suint  de 


mouton,  qui  avait  une  crise  d’asthme  chaque  fois 
qu’il  entrait  en  contact  avec  des  moutons,  cas  prin- 
ceps  qui  servit  à  Widal  à  établir  sa  théorie  anaphy¬ 
lactique  de  l’asthme. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  jeune  femme  dont  parle  M. 
Hardouin  se  blessa  un  jour  au  poignet  avec  une 
hachette.  Plaie  linéaire  peu  profonde.  Connaissant 
sa  sensibilité  anaphylactique,  son  médecin  traitant, 
le  Docteur  Vatar,  hésita  à  lui  faire  une  injection  de 
sérum. antitétanique.  Puis, devant  une  légère  infection 
de  la  plaie,  appréhendant  toujours  l’accident  séri¬ 
que  chez  cette  femme,  il  demanda  l’avis  de  M.  Har¬ 
douin. 

La  plaie,  en  soi  peu  importante,  mais  légèrement 
infectée,  était  tout  de  même  du  type  «  blessures  de 
rue».  Et  puis,  c’était  précisément  l’époque  où  un 
arrêt  fameux  venait  de  condamner  gravement  un 
médecin  du  Nord,  coupable,  aux  dires  du  jugement, 
de  n’avoir  pas  injecté  préventivement  du  sérum 
antitétanique  chez  un  blessé  atteint  d’une  plaie 
contuse  de  la  main  et  qui  mourut  du  tétanos.  La 
prudence  commandait  de  suivre  l’avis  du  tribunal 
et  M.  Hardouin  conseilla  de  pratiquer  une  injection 
de  sérum  antitétanique.  Le  Docteur  Vatar  fit  donc 
le  lendemain  à  sa  malade  une  injection  de  sérum 
antitétanique,  mais,  gardant  la  hantise  irraisonnée 
de  l’accident  sérique,  il  injecta  seulement  2  c.  c. 

1  /2  de  sérum.  Cinq  minutes  après  l’injection,  la 
malade  fut  prise  de  syncope,  trismus,  coloration 
violacée  de  la  face,  crise  convulsive.  Elle  s’accom- 
ba  en  quelques  instants. 

M.  Hardouin  argumente  cette  observation  en  di¬ 
sant  que  ce  fait  malheureux  ne  modifie  en  rien  la 
règle  de  conduite,  qu’il  a  adoptée  de  pratiquer  une 
injection  de  sérum  antitétanique  dans  les  plaies 
contuses,  profondes,  irrégulières,  souillées  de  terre 
ou  de  corps  étrangers.  L’expérience  de  la  guerre  nous 
a  appris  l’efficacité  des  injections  préventives  de 
.sérum  antitétanique.  Le  sérum  a,  àson passif,  certes, 
un  certain  nombre  d’accidents,  et  aussi  quelques  cas 
de  mort.  Risque  minime  à  courir  qui  ne  saurait 
empêcher  l’emploi  prophylactique  du  sérum  anti¬ 
tétanique,  pas  plus  que  les  accidents  de  l’anesthésie 
empêchent  de  recourir  à  celle-ci. 

Cependant,  il  faut  connaître  la  réalité  de  ces  acci¬ 
dents  mortels  (1  sur  20.000,  sur  50.000  injections 
peut-être) .  Le  médecin,  guidé  par  sa  conscience  pro¬ 
fessionnelle,  doit  rester  seul  juge  en  la  matière  et 
peser  les  motifs  d’intervenir  :  nature  de  la  plaie,  état 
de  celle-ci,  métier  du  blessé,  certaines  industries 
paraissant  être  indemnes  de  tétanos,  alors  que  d’au¬ 
tres  semblent  plus  touchées  ;  certaines  régions  et  cer¬ 
taines  piqûres  étant  plus  tétanigènes:  épines  noires, 
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en  Beauce  (de  Fourmestraux),  épines  de  palmiers 
(Bories,  de  Cannes),  épines  des  châtaigniers  (Faure, 
La  Malou). 

M.  Plardouin  se  rallie,  en  conclusion,  à  l’indication 
formulée  à  la  fin  du  débat  institué  sur  la  sérothérapie 
préventive  antitétanique  par  la  réunion  de'la  IMéde- 
cine  générale  française  : 

«  La  décision  du  médecin  peut  donc  garder  Sa 
pleine  indépendance,  a  laquelle  ne  saurait  porter 
atteinte  aücuhe  autorité,  quelles  que  soient  lés  con¬ 
séquences,  qui  sont  imprévisibles,  de  l’emploi  ôü  de 
l’abstention  du  sérum  antitétanique  ». 

—  M.  GossEt  demandé  si  l’injection  à  été  taite 
lentement,  ét  si  la  mâlàde  était  assise  ouallon'gée  pen¬ 
dant  l’injéctioh  ? 

C,  L. 


Société  rn.\NÇAiSE  de  Gynécolooif. 

Métrite  du  col  ;  caustique  de  Filhos  ;  hiort  probable 
par  appendicite  hypértoxique. 

(M.-  J.  LouiNEAUi  Evreux,  présenté  par  M.  J.-E. 

Marcel  ;  10-10-1933). 

C’est  l’observation  d’üne  malade  multipare  qui 
dans  le  deuxième  mois  de  sa  grOssèssé,  fit  une  crise 
d’appendicite  nettement  diagnostiquée  ét  non  Opé¬ 
rée  ;  elle  mena  sa  grossesse  à  terine  ;  trois  mois  après 
son  accouchement,  elle  fut  traitée  au  caustique  de 
Filhos,  fit  quelques  jours  après  une  soi-disant  septi¬ 
cémie  et  mourut. 

Il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  éu  relation  de  cause  à 
effet  entre  l’application  du  caustique  et  la  mort  de  la 
malade.  Mais  il  faut  retenir  l’appendicite  netteméht 
caractérisée  et  diagnostiquée  dans  le  deuxième  mois 
de  la  grossesse,  et  aussiles  douléurs  persistantes  dans 
la  fosse  iliaque  droite,  ne  coïncidant  avec  aucune 
modification  notable  de  la  sphère  génitale.  Il  y  a  là 
une  coïncidence  infiniment  malheureuse  entre  la 
grossesse  et  une  appendicite  hypertoxiqüe. 

Certes,  il  est  préférable  d’intervenir  dé  bonne 
heure  en  pareille  éventualité.  Mais,  lorsqu’il  a  été 
impossible  d’intervenir  à  la  première  atteinte  appen¬ 
diculaire,  il  est  sage,  en  particulier  chez  toute  femme 
traitée  médicalement  au  tours  de  sa  gestation  pour 
appendicite,  d’intervenir  systéinatiquement  dès  les 
premières  oouleurs,  si  peu  qu’il  y  ait  lieu  de  soupçon¬ 
ner  la  persistance,  ou,  a  foriiori,  le  réveil  des  lésions 
inflammatoires  anciennes.  Si  l’évacuation  utérine,  a 
eu  lieu,  l’expectative  est  rarement  indiquée,  car 
l’appendicite,  qui  se  manifeste  à  ce  mornent,  semble 
n’ètre  le  plus  souvent  qu’une  complication  grave 
d’appendicite  ancienne  déclenchée  par  le  travail 
et  le  début  de  l’involution  utérine.  Par  contre,  l’ap¬ 
pendicite  se  manifestant  tardivement  dans  les  suites 
de  couches,  après  avortement  ou  accouchement. 


I  n’étant  influencée  par  aucun  phénomène  mécanique 
fâcheux,  doit  être  traitée  comme  toute  appendicite 
en  dehors  dé  la  gestation. 

Société  de  médeci.xe  de  Paris 

Oscillographe  pour  l’enregistrement  de  la  pression 
intra-artérielle.  Présentation  de  l’appareil. 

(MM.  René  Giroux  et  G.  Boulitte  ;  28-10-1933). 

Les  auteurs  présentent  un  appareil  permettant  de 
mesurer  en  valeur  absolue  et  d’enregistrer;  à  tous 
moments  de  la  contraction  cardiaque,  la  pression 
dâhs  les  artères.  Ils  insistent  sûr  l’ihtéfêt  clihlijüe 
des  courbes  de  pression,  ifBtl^^Uleniertt  pbhf  l’ëtütly 
du  système  circulatoire,  mâîë  aussi  pour  ëluciflèréeh 
taifis  points  encore  obscüfS  dé  l’bscillonlëtflë,  fet 
poür  apprécier  le  pronostic  ët  le  traitement  dès  àffëë; 
tions  cardiaques  et  vasculaires.  t)âhs  lés  atythillieS, 
les  courbes  de  pression  fixent  les  chiffres  de  prësSldh 
maxima,  miniiha  et  moyenne,  alors  qü’il  était  diÉ- 
cilé  et  souvent  impossible  de  les  mesurer  par  les  liié^ 
thodes  utilisées  jusqu’à  ce  jour. 

t)u  traitement  bishiuthé  dans  les  àttectîbns 
nerveuses  de  spécificité  non  reèbnnùé. 

(M.  Jean  Reygasse',  28-10  1983)^ 

Partant  de  ce  principe  que  la  réaction  de  BOrdël- 
WassérmaUn  négative  ne  prouvé  rien,  M.  R.  a  traité 
de  parti  pris  par  le  bismuth  différents  types  d’aftëc- 
tio'ns  nerveuses,  il  cite  successivement  üiÔélentS  cas, 
présentant  un  B.-W.  négatif,  et  qui  ont  été  oü  très 
améliorés,  ou  même  gUérissans  récidive  depuis  Ünàii. 

Un  nouvel  appareillage,  destiné  aux  interventions 

diathermlques  en  dertnatblbgie. 

(M.  Scheikevitgh  ;  28-10-1933). 

Deux  nouveaux  appareils  sont  présentés  pour 
rendre  plus  aisées  les  interventions  diathermiques, 
surtout  au  cours  de  la  diathermo-coagulation  sans 
fil.  Puis  M.  Sch.  décrit  une  hcmvelle  méthode,  qu’il 
appelle  la  «  galvano-d’arsonvalisation»,  qui  allie  la 
finesse  élective  de  l’électrolyse  à  la  puissance  de 
l’électro-coagulation. 

L’auteur  présente  le  matériel,  qU’ll  à  imaginé  pour 
mettre  en  œuvre  cette  méthode  thérapeutique  nou¬ 
velle,  et  il  fait  part  des  excellents  résultats  qu’il 
en  a  obtenus  dans  les  maladies  de  peau  les  plus  diver¬ 
ses  :  tumeurs  malignes  de  la  peau  ou  des  muqueuses, 
tumeurs  bénignes,  productions  inesthétiques  (papil- 
lomes,  adénomes  ou  angiomes)  désignées  sous  le 
nom  générique  de  grains  de  beauté,  couperose  et 
hypertrichose,  dont  ce  procédé  se  révèle  être  le  trai¬ 
tement  de  choix,  infiniment  plus  sûr  et  plus  inoffen¬ 
sif  que  tous  ceüx  qui  ont  été  employés  jusqu’à  ce 
jour.  G.  F. 
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Propos  sur  la  réorganisation  de  l’enseignement  des  sciences  médicales 

Par  le  Professeur  honoraire  Alf.  Pousson. 


Bien  des  transformations  ont  été  apportées 
à  l’enseignement  de  la  médecine  dans  ces  cin¬ 
quante  dernières  années.  Inspirées  par  les  pro¬ 
grès  de  la  science  médicale,  utilisant  à  son  profit 
les  prestigieuses  découvertes  des  autres  sciences, 
elles  ont  démesurément  enflé  le  programme  des 
études  sans  que  soit  allongé  letemps,  qui  leur  est 
consacré.  Le  surmenage  intellectuel  des  adoles¬ 
cents,  dont  on  se  préoccupe  dans  l’enseignement 
secondaire,  sévit  avec  plus  d’intensité  chez  les 
jeunes  hommes  poursuivant  leurs  études  en  vue 
de  l’obtention  du  diplôme  de  doctorat  en  méde¬ 
cine.  Mais  alors  que  l’on  pourrait  sans  grand  dan¬ 
ger  réduire  le  programme  des  baccalauréats,  en 
se  pénétrant  de  cette  idée,  cjue  les  collèges  et 
lycées  sont  moins  faits  pour  donner  à  leurs  élèves 
des  connaissances  complètes  sur  toutes  choses 
que  pour  préparer  avec  méthode  et  discipline 
leurs  jeunes  cerveaux  à  la  fructification  des  se¬ 
mences,  qui,  plus  tard  y  seront  déposées,  les 
facultés  de  médecine  ont  pour  mission  ,une  ins¬ 
truction  théorique  et  pratique  sur  toutes  les  ma¬ 
tières  nécessaires  à  l’exercice  de  la  profession. 
Le  diplôme  de  doctorat  conférant  le  droit  d’exer¬ 
cer  du  jour  au  lendemain,  sans  délai  ni  stage, 
l’art  médical  dans  toute  son  intégralité,  on  ne 
saurait  retrancher  aucun  des  enseignements  don¬ 
nés  dans  les  facultés.  Sans  doute,  l’étudiant  en 
cours  de  sa  scolarité  peut  faire  un  choix  de 
la  branche  de  la  médecine  que,  obéissant  à  ses 
aptitudes  et  à  ses  goûts,  il  se  destine  à  exercer, 
mais  cette  prédestination  ne  saurait  l’exempter 
de  la  fréquentation  des  enseignements  variés 
auxquels  l’astreignent  les  programmes. 

En  effet,  tous  les  enseignements  ont  pour 
sanction  les  examens,  et  il  est  bien  naturel  que 
l’examinateur  interroge  sur  l’objet  de  ses  leçons, 
de  là,  l’obligation  précautionneuse  pour  l’élève 


d’assister  au  moins  pendant  les  semaines  précé¬ 
dant  sa  comparution  devant  son  jury  aux  cours, 
auxquels  ne  le  contraignent  pas  formellement 
les  règlements,  ne  fusse  que  pour  cjue  sa  figure  ne 
lui  soit  pas  étrangère. 

Dans  un  article  du  Journal  de  médecine  de 
Bordeaux,  en  octobre  1930,  sous  le  titre  de  : 
Arithmétique  et  scolarité,  j’ai  eu  la  curiosité 
amusée  de  faire  le  décompte  du  temps  que  les 
élèves  pendant  leurs  cinq  années  dpivent  consa¬ 
crer  aux  cours,  conférences,  exercices  divers  ré¬ 
glementaires,  en  prenant  pourtype  la  Faculté  de 
Bordeaux. 

L’année  scolaire,  s’étendant  du  1®''  novembre 
au  31  juillet,  comprend  neuf  mois,  soit  273  jours, 
dont  il  faut  retrancher,  35  dimanches  et  20  jours 
fériés  et  de  vacance,  ce  qui  réduit,  les  273  jours  de 
présence  à  218  jours.  La  durée  de  la  scolarité 
étant  de  5  ans,  il  s’ensuit  que  la  présence  aux 
divers  enseignements,  que  comporte  le  program¬ 
me  des  études,  est  de  1.090  jours,  soit  36  mois  et 
10  jours. 

C’est,  dans  ce  court  laps  de  temps  que  les  étu¬ 
diants  doivent  acquérir  toutes  les  connaissances 
indispensables  pour  l’obtention  du  diplôme  de 
doctorat.  Sans  doute,  il  leur  est  loisible  d’em¬ 
ployer  les  jours  où  chôme  la  faculté,  à  s’instruire 
par  la  lecture  des  traités  et  manuels  classiques 
et  par  le  travail  si  fécond  de  la  réflexion  sur  les 
notes  qu’ils  ont  prises  aux  cours.  En  outre,  ils 
ont  la  possibilité,  pendant  le  trimestre  des  gran¬ 
des  vacances,  de  continuer  leur  instruction  par  la 
fréquentation  des  hôpitaux  et  des  laboratoires 
cliniques.  Mais  combien  peu,  en  dehors  des  inter¬ 
nes  et  des  externes,  usent  de  cette  faculté  ? 

En  relevant  dans  le  travail  d’arithmétique, 
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auquel  je  me  suis  livré,  le  nombre  d’heures,  dont 
l’étudiant  dispose  pour  assister  aux  35  enseigne¬ 
ments  qui  llü  sont  dbhnés;  j’arrive  à  cë  résultat 
stupéfiant  :  que  l’ étudiant  de  prémiëre  année, 
suivant  assidûment  toutes  les  leçons  qui  lui  sont 
offertes,  n’aurait  qu’une  heure  de  loisir  par  jour  ; 
l’étudiant  de  2®  année  disposerait  d’ün  peu  plus 
d’une  heure  ;  l’étudiant  de  3®  année  que  d’une 
demi-heure  ;  quant  aux  étudiants  de  4®  et  5® 
années,  il  leur  manquerait  plusieurs  heures  pour 
se  conformer  aux  programmes. 

Ces  calculs  paraîtront  sans  doute  puérils. 
Qu’on  les  pardonne  à  mon  honorariat.  Je  m’em¬ 
presse  d’ailleurs  de  déclarer  que  je  me  gat-derai 
bien  de  faire  reposer  sur  le  nombre  des  heures 
de  jirésence,  la  critique  des  programmes  scolaires 
mais  quelques  remarques  mé  paraissent  de  na¬ 
ture  à  lui  donner  une  apparence  de  justificatiën. 

Les  enseignements  donnés  à  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux  sont,  comme  je  le  rappelais^  il  y  a  un  ins¬ 
tant,  au  nombre  de  35.  Tout  en  estimant  que  tous 
sont  nécessaires  à  l’instruction  d’un  médecin 
complet,  il  me  semble  quTls  peuvent  être  hiérar¬ 
chisés; 

Àu  premier  rang,  së  place  l’anatomie  nor¬ 
male.  Qui  né  serait  frappées  d’étonnement  et 
d’inquiétude  en  apprenant  qu’elle  n’eSt  ensei¬ 
gnée  au  futur  médecin  que  pendant  sa  première 
année,  et  qu’il  n’ÿ est  consacré  que  66  jours,  à  rai¬ 
son  d’une  heure  de  cours  magistral,  et  132  jours  à 
raison  de  six  heures  de  travaux  pratiques  ? 

Qn  aimerait  â  croire  que  les  élèves  en  étudiant 
dans  les  années  suivantes  la  pathologie,  en  pro¬ 
fitent  pour  se  remémorer  et  compléter  leurs  con¬ 
naissances  anatomiques.  Il  n’eh  est  rien.  Que  de 
lois  au  cours  du  quatrième  examen  (pathologie) 
ou  du  cinquième  (clinique)  ne  m’est-il  pas  arrivé, 
ayant  posé  quelques  questions  sur  l’anatomie  de 
l’organe  ou  de  la  région  malade,  sur  laquelle  je 
l’intërrogeais,  de  recevoir  du  candidat  la  réponse 
que  je  sortais  du  programmé  et  qu’il  avait  subi 
avec  succès  trois  ou  quatre  ans  auparavant  son 
examen  d’anatomie. 

Après  l’anatomie  normale  viennent  au  second 
rang,  les  pathologies  médicale  et  chirurgicale  et 
l’obstétrique.  Ces  enseignements  s’adressent 
obligatoirement  aux  étudiants  de  3®,  4®  et  5® 
années,  et  ils  sont  suivis  par  la  totalité  durant 
leurs  cinq  années  d’étude,  soit  dans  les  cliniques 
générales  de  la  faculté,  soit  dans  les  services  des 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  où  ils  sont 
souhiiis  â  un  stage  hospitalier  sous  le  contrôle  de 
la  faculté.  Ainsi,  contrairement  à  ce  que  nous 
avons  constaté  pour  l’anatomie,  le  temps  imparti 
aux  pathologies  est  suffisant  pour  former  un  bon 
praticien. 

il  peut  même  être  prélevé  sans  inconvénient 
sur  ce  temps  un  certain  nombre  d’heures  desti¬ 
nées  à  l’étude  des  spécialités.  Ces  enseignements 
institués,  11  y  a  bien  longtemps,  à  la  Faculté  de 


Bordeaux,  sont  nombreux.  J’ai  quelque  diffi¬ 
culté  à  les  énumérer  dans  Tordre  de  lefir  impor¬ 
tance.  Ce  sont  les  maladies  cutanées  et  syphiliti- 
qiies,  les  maladies  mentales  et  nerveuses,  la  mé¬ 
decine  infantile,  la  chirurgie  infantile,  l’ophtal¬ 
mologie,  la  gynécologie,  l’urologie,  Toto-rhino- 
laryngolbgie,  les  maladies  exotiques,  là  stohiato- 
logie,  la  radiologie  et  l’électricité  médiëale.  tous 
cës  cours  ne  sont  pas  obligatoires,  et  l’étudiant 
peut  choisir  en  dehors  de  ceux,  qui  nelui  sont  pas 
imposés. 

Pour  épuiser  la  liste  des  matières  offertes  à 
l’instruction  des  élèves  de  notre  faculté  restent 
l’histologie  et  l’embryologie,  l’anatomie  macros¬ 
copique  et  microscopique,  la  physiologie,  la  chi¬ 
mie  biologique  et  médicale,  la  physique  médicale, 
la  pharmacologie,  Tanatomie  médico-chirurgicale 
et  la  médéciné  opératoire,  la  petite  chirurgie, 
bandages  et  appareils. 

Ce  serait  ennuyer  le  lecteur  de  rappeler  le 
nombre  d’heures  employées  à  ces  divers  ensei¬ 
gnements,  mais  je  tiens  à  déclarer  qu’elles  sont 
bien  insuffisantes.  - 

Cette  insuffisance  éclate  surtout  poür  la  patho¬ 
logie  générale,  là  médecine  ëxpérimëntalë,  la 
pathologie  et  thérapeutique  générales,  qiii  fie 
retiennent  les  élèves  que  Bë  heiires  chàcùiië. 
Ëst-il  besoin  de  faire  remarqüër  l’impoftancè  de 
ces  trois  enSeighëmènts,  qui  s’intëgrént  plus  qiic 
tous  autres  aux  études  clihiqües,  poür  lës  ëclài 
rer  de  leur  lumière,  à  défaüt  de  quoi  l’obsërvâ 
tion  des  maladies  demeuré  obscürè  et  sans  früi| 
Procédant  par  synthèse,  elles  déterihinëht  la 
lois  causales  et  évolutives,  des  inalàdiës  ët  pér-, 
mettent  d’en  déduire  les  indications  ttiérapëütl,-- 
quës.  Ainsi  la  connaissancë  des  grands  processus 
morbides,  qui  troublent  le  jeu  dë  la  vie  organi¬ 
que  fait  comprendre  lës  lois  de  la  biologie  èt  cléj 
veloppe  cet  esprit  inédicai,  qüi  rend  notre  art  si 
attrayant  et  nôtre  profession  si  biëhfàisante. 

Il  est  une  partie  du  savoir  niédical,  dont  Tüti- 
lité  s’affirme  de  jour  en  jour  plus  gfàhdè  ën  rai¬ 
son  du  rôle  que  le  médecin  tend  dë  plus  éii  plus  â 
prendre  dans  la  société.  C’est  la  mëdecinë  légale 
ayant  pour  corollaire,  la  science  dés  devoirs  ëii 
déontologie.  Cet  enseignement  né  cbinpreiid  que 
66  heures  de  cours  magistrat  et  l38  heures  dë  tra¬ 
vaux  pratiques. 

L’arithmétique  démontrant  Tinsüttisânce  de . 
5  années  d’études  pour  Tacqüisitibn  de  toutës  la 
connaissances  nécessaires  à  ün  médécin  corriplétll 

comment  y  remédier  ?  ml 

Trois  solutions  s’offrent  à  ce  problème  paffi J 
culièrement  ardu,  que  je.  veux  maintenant  ënViJI 
sager,  à  savoir  ;  la  prolongation  de  la  scolarité,  ^ 
réduction  des  matières  enseignées^  un  méitléi^ 

aménagement  des  éludés.  ^ 

La  prolongation  de  la  scolàriié  est  à  premièrâl 
vue  la  solution  la  plus  f àcilë  ët  là  plus  ëfficacè'’  | 
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C’est  celle  à  laquelle  s’est  arrêté  le  Conseil 
supérieur,  en  portant  à  6  années  la  durée  des 
études.  Elle  devait  être  réalisée  à  partir  de  1934- 
1935,  mais  le  décret  l’instaurant  n’a  pas  encore 
paru.  Séduisante  par  sa  simplicité,  elle  n’échappe 
pas  à  certaines  critiques.  La  principale  est  qu’en 
raison  des  frais  imposés  aux  familles,  elle  risque 
de  réduire  le  nombre  des  étudiants.  Ceux  qu’in¬ 
quiète  la  pléthore  des  médecins,  pléthore  qui  sé¬ 
vit  dans  les  villes,  mais  qu’ignorent  les  campa¬ 
gnes,  y  verront  peut-être  un  moyen  de  l’enrayer. 
Je  n’en  suis  pas  sûr.  La  profession  médicale 
exerce  sur  certains  esprits  tant  d’attraction  en 
raison  des  gains,  hélas  1  plus  fictifs  que  réels, 
qu’elle  rapporte,  qu’en  dépit  des  dépenses  exi¬ 
gées  pour  acc^uérir  le  diplôme  de  doctorat,  les 
candidats  seront  toujours  nombreux.  Un  des 
effets  fâcheux  de  la  mesure  en  question  serait  de 
changer  le  milieu  où  se  recrutent  les  étudiants. 
Que  de  praticiens  peu  fortunés  exercent  dans  lés 
quartiers  pauvres  des  villes  ou  dans  les  cam¬ 
pagnes,  où  l’on  a  recours  au  médecin  qu’à  regret, 
seraient  obligés  de  renoncer  à  se  donner  un  suc¬ 
cesseur  dans  leur  fils  !  Que  d’intellectuels  exer¬ 
çant  les  professions  les  plus  diverses  ne  pour¬ 
raient  pas  orienter  leur  enfant  vers  la  carrière 
médicale  !  Ainsi  seraient  perdus  au  détriment  de 
l’honneur  de  la  profession,  les  fruits  de  l’éduca¬ 
tion  morale  qu’ils  leur  auraient  donnée. 

La  rallonge  d’une  sixième  année  à  la  scolarité 
vaudra  surtout  par  les  modalités  de  son  applica¬ 
tion.  J’oserai  quelques  suggestions  à  leur  sujet. 
A  mon  avis,  l’admissibilité  à  cette  sixième  année 
ne  devrait  être  ouverte  qu'aux  étudiants  ayant 
satisfait  à  tous  leurs  examens  y  compris  les  cli¬ 
niques.  Elle  porterait  la  dénomination  d’année 
^  de  stage  et  les  jeunes  médecins,  quoicjue  pourvus 
de  leur  diplôme  ne  pourraient  exercer  qu’après 
l’avoir  accomplie  et  subi  un  examen  de  licence 
pratique.  A  cet  effet,  ils  seraient  répartis  par 
équipe  dans  les  salles  des  professeurs  de  la  faculté 
et  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  qui 
leur  désigneraient  un  certain  nombre  de  mala¬ 
des,  dont  ils  devraient  suivre  matin  et  soir  l’é¬ 
volution  de  la  maladie,  comme  le  font  les  inter¬ 
nes.  Je  prévois  de  suite  l’objection  de  ces  der¬ 
niers,  craignant  qu’une  atteinte  même  légère, 
soit  portée  à  leur  fonction.  J’y  répondrai  en  di¬ 
sant  que  le  travail  des  stagiaires  serait  complète¬ 
ment  indépendant  de  celui  des  internes,  comme 
iest  d’ailleurs  dans  l’ordre  des  choses  actuel 
celui  des  élèves  des  3»,  4e  et  5®  années  inscrits 
jiar  la  faculté  dans  les  services  hospitaliers.  Pour 
calmer  ces  inquiétudes  des  internes  ne  pourrait- 
on  pas  leur  donner  le  titre  honorifique  de  mo¬ 
niteur  de  clinique  ?  Beaucoup  ne  le  sont-ils  pas 
déjà  bénévolement  en  donnant  quelques  leçons 
au  lit  dés  malades  à  leurs  camarades  à  la  veille 
de  leur  5®  examen  ?  Les  équipes  de  stagiaires  pour 
bénéficier  de  tous  les  fruits  de  l’observation  cli¬ 


nique  devraient  être  peu  nombreuses  et  si  les  res¬ 
sources  hospitalières  ne  permettent  pas  de  sa¬ 
tisfaire  à  cette  condition,  on  pourrait  confier 
aux  Ecoles  de  médecine  et  aux  hôpitaux  de 
certaines  villes  pourvues  d’un  personnel  médi¬ 
cal  de  choix,  le  soin  de  donner  cette  instruc¬ 
tion  complémentaire  et  pratique.  La  dignité  et 
le  prestigedela  profession  n’auraient  rienàyper- 
dre.  Les  conditions  d’existence  moins  onéreuse 
dans  les  villes  de  moyenne  et  faible  importances 
que  dans  les  grandes  cités  siège  des  facultés,  et 
la  possibilité  pour  les  médecins  stagiaires  de  se 
rapprocher  de  leur  famille  et  de  la,  région,  où  ils 
se  proposent  de  s’établir,  sont  de  précieux  argu¬ 
ments  en  faveur  du  projet  que  je  soumets  à  la 
méditation  de  mes  lecteurs. 

La  réduction  des  matières  enseignées  dans  les 
facultés,  second  moyen  de  mettre  en  accord,  les 
enseignements  avec  le  temps  imparti  pour  les  sui¬ 
vre,  est  le  pire  expédient,  qui  puisse  se  présen¬ 
ter  à  l’esprit.  Sa  réalisation  aurait  pour  résultat 
de  diminuer  la  valeur  professionnelle  du  méde¬ 
cin,  qui,  pour  répondre  aux  besoins  de  sa  clien¬ 
tèle,  doit  être  pourvu  de  toutes  les  connaissan¬ 
ces  médicales.  C’est  cependant  vers  cette  solu¬ 
tion,  que  penchent  certains  réformateurs,  qui 
voudraient  créer  deux  catégories  de  médecins  : 
les  médecins  généraux  traitant  toutes  les  affec¬ 
tions  rentrant  dans  le  cadre  de  la  pathologie  in¬ 
terne  et  externe,  pour  me  servir  des  expressions 
consacrées  par  la,  nosologie,  et  les  médecins  spé¬ 
cialistes,  traitant  certains  organes  et  appareils 
en  utilisant  pour  leur  diagnostic  et  leur  traite¬ 
ment  une  instrumentation  et  une  médication 
particulières  :  radiologie,  radiothérapie,  radium- 
thérapie,  électricité  et  autres  agents  physiques. 
Sans  méconnaître  l’utilité  des  spécialistes,  je 
pense  que  ce  n’est  pas  au  cours  de  leurs  études, 
qu’ils  doivent  acquérir  le  diplôme,  qui  les  dis¬ 
tinguera  de  leurs  confrères  et  que  la  même 
instruction  de  base  doit  assurer  leur  formation 
médicale.  Si  je  ne  craignais  de  paraître  para¬ 
doxal,  je  dirais  que  cette  instruction  première 
leur  est  peut  être  plus  nécessaire  qu’aux 
médecins  généraux  pour  devenir  des  spécialistes 
éminents  et  concourir  dans  leur  sphère  aux  pro¬ 
grès  des  sciences  médicales.  La  création  d’un  di¬ 
plôme  de  chirurgien,  qui  vient  d’être  agitée  dans 
certains  groupements  scientifiques  et  profes¬ 
sionnels,  met  la  question  à  l’ordre  du  jour.  Ce 
serait  sortir  du  cadre  de  cet  article  que  de  l’abor¬ 
der,  mais  qu’il  me  soit  permis  de  déclarer  qu’il 
y  a  le  plus  grand  intérêt  à  conserver  au  diplôme 
de  doctorat  son  caractère  encyclopédique  don¬ 
nant  droit  à  qui  le  possède  d’exercer,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité,  toutes  les  branches  des  sciences  mé¬ 
dicales. 

Un  meilleur  aménagement  des  études  médicales 
est  la  troisième  solution  paraissant  le  plus  propre 
à  l’utilisation  du  temps  trop  court  de  la  scolarité. 
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Cet  aménagement  çipit  porter  fl’a,pQr4  Wr  Ig  rér 
partîtion  de§  étudiants  dans  les  neuf  fncnltés  de 
notre  pays.  Si  celles  de  Ig  province  ont  une  po¬ 
pulation  ne  dépassant  pps  les  ressonrces  qu’of¬ 
frent  à  leur  instruction  les  hôpitaux,  les  lapora- 
tpires,  les  salles  de  travaux  pratiques  et  autres 
installations  matérielles  pour  leur  dispenser  un 
enseignement  fructueux,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  la  Faculté  de  Pqris.A  l’insufdsance  des  locanx 
se  îpint  leur  éparpillement  spr  son  immense  su- 
perpcie,  qui  les  tenant  éloignés  les- uns  des  autres 
fait  perdre  pp  temps  précieux  aux  étudiants 
pour  se  rendre  d’up  cours  à  l’autre.  Les  maîtres 
eux-mêmê^  SPuifrent  de  cet  état  de  choses.  Ils 
s’en  plaignaient  déjà  au  temps  lointain  de  mes 
études,  où  il  est  vrai  n’existaient  pas  encore  les 
moyens  de  transport  rapides  de  nos  jours,  mais 
qqe  les  automobiles  n’ont  pas  encore  suffisam¬ 
ment  remplacés, 

Dans  yne  interview  récente,  le  Doyen  Roussy 
exprimait  au  Docteur  Duchesne  l’embarras,  où 
le  mettait  le  nombre  sgns  cesse  grossissant  des 
étudiants  parisiens  pour  leur  assurer  tout  le  pér 
néfiee  de  l’enseignement  de  maîtres  dévoués 
mais  débordés,  et  le  projet  ffo’il  avait  formé  et 
déjà  amorcé  fie  ralentir  le  recrutement  des  élè¬ 
ves  do  sa  îaculté  en  les  invitant  à  se  faire  inscrire 
dans  leurs  facultés  régionales.  Les  écoles  pré¬ 
paratoires  et  de  plein  exercice  pourraient  heu¬ 
reusement  compléter  cette  mesure  surtout  si  on 
augmentait  lepr  attribution.  Le  trop  grand 
nombre  d’éicves  se  groupant  autour  du  maître 
zmit,  quel  que  soit  son  zèle,  au  rendement  de  ses 
leçons,  car  il  y  manque  ce  facteur  psychologique 

important  de  l’Intlmité  réunissant  dans  qoc 
même  communion  l’enseignant  et  l’enseigné, 
Cela  est  surtout  vrai  pour  les  études  cliniques, 
par  lesquelles  l’élève  doit  être  initié  aux  moyens 
d’investigations  contrôlant  les  symptômes  suh- 
jeptifs  par  la  constatation  des  phénomènes  ob¬ 
jectifs.  8ans  doute  le  professeur  de  clinique  a 
dans  ses  chefs  de  clinique,  et  ses  internes  des 
collaborateurs,  mais  le  malade  est  seul  à  suppor¬ 
ter  les  explora, tions  et  ne  peut  humainement  ser¬ 
vir  qu’à  l’instruction  d’un  nombre  restreint  d’é- 
tudiants. 

Après  avoir  remédié  par  les  mesures  précé¬ 
dentes  aux  inGonyénients  de  l’encombrement 
des  étudiants  dans  certains  établissements  uni¬ 
versitaires,  il  importe  pour  obtenir  tous  les  fruits 
d’une  instruction  complète  de  remplir  ip  Pro¬ 
gramme  des  enseignements  par  une  cqordina-  | 
tion  harmopiqiie  les  efforts  du  personnel  chargé 


dé  le  donner  ;  faute  de  quoi  ils  perdent  dg  lçur 
valeur  collective. 

Cette  remarque  peut  s’appliquer  à  toutes  les 
matières,  mais  elle  vise  plus  particulièrement  les 
pathologies  et  les  cUuiques,  fondement  de  l’ins, 
tructiqn  scientifique  et  professionnelle  des  fvitiirs 
médecins,  Un  grand  nombre  de  maitr’es  spuf 
justement  appelés  à  y  pourvoir,  mais  cbàcvm  s’en 
rapportant  au  titre  générique  de  l’afficfie  consn,' 
çre  souvent  fies  leçons  à  fies  sujets  égalemeni 
traités  pur  ses  collègues,  d’où  perte  de  tejnps 
pour  les  élèves,  lacunes  dans  leur  instruction,  et 
fait  plus  grave  possibilité  de  contradictions  flgns 
les  doctrines  enseignées,  la  médecine  étant  une 
science  bien  pins  cgiîjecturale  qu’exacte,  C’est 
surtout  en  clinique  qu’éclatent  les  inconvénients 
de  l’enseignement  en  ordre  dispersé. 

Les  sujets  des  leçons  étant  subordonnés 
affections  des  malades  hospitalisés,  on  pourrait, 
à  mon  a’^'is,  assurer  une  instruction  objective  spr 
un  plus  .grand  nombre  de  inaladies  et  éviter  les 
répétitions  des  mêmes  leçons  en  répartissant  d’i); 
ne  façon  ordonnée,  les  malades  dans  les  salles, 
A  cet  effet,  les  professeurs,  réunis  au  début  de 
l’année  scolaire,  conviendraient  des  organes  pt 
appareils  spr  les  affections  desquels  pprterpit 
plus  spécialement  leur  enseignement  de  manière 
à  ce  qu’on  dirige  dans  leprs  services  lespatienfi 
qui  en  sont  atteints. 

11  va  sans  dire  que  les  décisions  prises  n’au-, 
raient  rien  d’impératif,  mais  fourniraient  ai* 
professeurs,  ayant  le  souci  de  fa:re  des  médecins 
pourvus  de  connaissances  pratiques  sur  tPUte? 
les  maladies,  les  moyens  de  remplir  la  missLi! 
de  pédagogue,  qp!  ayant  tout  leur  incombe,  En 
raison  du  nombre  des  cliniques  ofTicielles  et  des 
enseignements  bénévoles  des  médecins  et  chirup 
giens  de-n  hôpitaux  et  aussi  de  l’aflluence  (les 
malades,  la  mesure,  que  je  suggère,  serait  moins 
utile  et  plus  difficile  à  réaliser  à  la  Faculté  (le 
Paris  que  dans  les  facultés  de  provjnce,  aussi  ne 
pourrait-elle  être  appliquée  que  dans  ces  dep- 
njèrcs,  La  proposition  que  j’ose  faire  est  miP 
question  de  discipline  du  Corps  professorat 
Etant  donné  l’esprit  qui  l’anime  et  qu’il  tient  du 
geme  de  notre  race  essentiellemuet  jndjvidun-^ 
liste  et  se  prêtant  mal  aux  organisations  coi]eci 
tives,  je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  l’accueil 
qu’il  lifi  réservera  et  nog  facultés  de  médecins 
continueront  de  faire  figure  d’un  orchestre,  daiis 
lequel  chacun,  ap  lieu  d’exécuter  sa  partie  sui¬ 
vant  les  lois  de  l’barmonie,  jouerait  dans  le 
tou  qu’il  lui  plairait. 
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II 

Le  nouveau  contrôle  fiscal  des  professions  libérales 

«  Et  h’ oublions  pas,  dans  l’affaire  Stavisky,  de  bien  mettre  en  lumière  la  responsa- 
«  bilité  des  législateurs  :  leurs  lois,  leurs  mauvaises  lois,  leurs  folles  lois  sont  pour 
a  moitié  dans  la  facilité  avec  laquelle  opéra  l’escroc.  » 

(St-Lauz.4.nne.) 


i(  D’accord  avec  l’opinion,  avec  l’état  des  es¬ 
prits,  avec  le  sentiment  public,  avec  les  mœurs, 
la  loi  peut  tout.  En  lutte  avec  ces  forces  vives 
de  la  société  et  de  la  civilisation,  elle  ne  peut 
rien.  »  (Victor  Hugo).  li  y  a  de  ce  fait,  des  lois 
qui  sont  demeurées  lettre  morte.  Ayant  donné’ 
lieu  à  des  débats  plus  ou  moins  animés,  plus  ou 
moins  longs,  au  Parlement,  leur  promulgation 
ne  leur  a  pas  conféré  la  vertu  qui,  en  les  accor¬ 
dant  avec  les  mœurs  et  le  sentiment  public,  les 
aurait  fait  accepter  :  elles  sont  tombées  en  dé¬ 
suétude.  Ainsi  en  fut-il  de  la  loi  de  1910,  sur 
les  Retraites  ouvrières  et  paysannes.  Ainsi  en 
est-il  des  lois  que  Rappellerai  de  parti,  parce 
qu’elles  ont  été  suscitées  et  imposées  par  un 
parti  politique,  profitant  du  pouvoir  dont  il 
disposa  temporairement,  dans  des  buts  que  ne 
justifie  nulle  impérieuse  nécessité. 

La  loi  du  24  décembre  1933,  et  surtout  son 
article  4  relatif  au  régime  fiscal  des  professions 
libérales,  est- une  loi  mauvaise,  une  loi  de  parti  : 
il  suffit  de  se  reporter  aux  débats  qui  ont  précédé 
son  adoption  pour  constater  que  les  carrières 
libérales,  considérées  comme  un  apanage  de  la 
bourgeoisie,  ont  été  brimées  littéralement  sous 
la  pression  de  l’extrême  gauche. 

C’est,  en  outre,  une  loi  mauvaise  parce  qu’elle 
est  d’initiative  parlementaire,  et  que  les  admi¬ 
nistrations  qui  savent  tout  de  même  bien  ce 
qui  est  pratique  et  possible,  y  sont  demeurées 
étrangères.  M.  M.\rtinot,  notre  Conseil  fis¬ 
cal,  qui  nous  fait  cette  remarque,  ajoute  : 
«  Si  les  Syndicats  médicaux  en  montraient  l’im¬ 
possibilité  d’application,  il  est  probable  qu’elles 
ne  seraient  pas  maintenues...  » 

Il  faut  se  rappeler  comment  la  situation  se 
présentait  quand  la  Chambre  entama  la  discus¬ 
sion  du  redressement  budgétaire. 

La  Commission  de  taxation,  instituée  par  la 
loi  de  finances  de  1933,  mettait  le  contribuable 
dans  l’obligation  de  prouver  que  les  apprécia¬ 
tions  du  Contrôleur,  concernant  ses  revenus, 
étaient  erronées.  En  outre,  nous  avions  obtenu 
l’institution  de  la  Préconciliation  fiscale,  confiée 
au  Président  du  Conseil  de  famille  du  Syndicat 
médical,  §t  dont  les  effets  semblent,  pour  autant 
qu’il  m’a  été  donné  d’en  connaître,  avoir  été 
satisfaisants. 

Si  donc,  la  fraude  était  aussi  habituelle  par¬ 
mi  les  médecins  qu’on  le  prétend  au  Parlement, 
si,  sans  même  aller  jusqu’à  parler  de  fraude, 
les  inexactitudes  dans  les  déclarations  étaient 


aussi  frécjuentes,  la  Commission  de  taxation 
était  là  pour  effectuer  les  redressements  néces¬ 
saires,  précédée  au  besoin  des  efforts  de  la  Pré- 
conciliation  fiscale. 

Pourquoi,  dès  lors,  l’amendement  Catalan, 
signé  de  deux  médecins  députés,  a-t-il  éclaté 
en  quelque  sorte  comme  une  bombe,  alors  que 
ni  le  Gouvernement,  ni  la  Commission  des 
Finances,  n’avaient  pris  l’initiative  de  renché¬ 
rir  sur  les  mesures  que  possédait  déjà  le  fisc,' 
pour  contrôler  les  déclarations  des  carrières 
libérales  ?  A  quel  mobile  a  donc  obéi  ce  M.  Ca¬ 
talan  ?  Cela  serait  sans  doute  intéressant  à  sa¬ 
voir.  Quoiqu’il  en  soit,  la  bombe  ayant  éclaté, 
l’amenderhent  ayant  été  déposé,  on  assista  à 
ce  phénomène  assez  particulierqu’il  rallia  à  peu 
près  l’unanimité  de  la  Chambre.  S’il  s’agissait 
de  daubersuruneclasse  sociale  considérée  comme 
privilégiée,  il  est  évident  que  les  partis  qui  se 
recommandent  de  la  lutte  de  classes  lui  donne¬ 
raient  d’enthousiasme  leur  adhésion.  Les  au¬ 
tres  ?  Par  respect  humain,  par  crainte  de  repré¬ 
sailles,  pour  qu’on  ne  pût  pas  les  accuser  d’avoir 
essayé  de  couvrir,  de  leur  approbation,  les  agis¬ 
sements  de  ceux  qu’on  dénonçait  comme  des 
déserteurs  de  l’impôt,  ont  suvi  le  mouvement.- 

Et  une  fois  de  plus,  une  loi  mauvaise  a  vu  le 
jour. 

Une  loi  mauvaise  parce  que,  en  outre,  l’expé¬ 
rience  a  démontré,  en*  Belgique,  que  le  Livre- 
Journal  ne  met  pas  le  contribuable  à  l’abri  des 
récriminations  du  contrôle  fiscal  ;  parce  qu’elle 
revêt,  à  l’égard  d’une  certaine  catégorie  de  ci¬ 
toyens,  l’aspect  d’une  brimade.  Et  quelle  caté¬ 
gorie  ?  Dans  l’ensemble,  des  gens  instruits,  des 
savants,  des  intellectuels,  une  élite,  quoi  !  .... 
Mais  quel  piètre  argument  vais-je  chercher  là  ? 
Oubliè-je  que  les  Jacobins  envoyèrent  Lavoi¬ 
sier  à  l’échafaud,  prétendant  que  la  Républicfue 
n’avait  pas  besoin  de  chimistes  ?  ?  ? 

La  loi  existe.  Nous  apporterons  tous  nos  ef¬ 
forts  à  obtenir  sa  modification  profonde.  En 
attendant,  pour  répondre  aux  multiples  deman¬ 
des  de  renseignements  que  nous  recevons  cha¬ 
que  jour,  nous  indiquerons  à  nos  lecteurs  les 
limites  actuelles  de  ses  exigences.  Trop,  parmi 
eux  se  font  des  scrupules  excessifs  à  la  pensée 
qu’ils  ne  respecteraient  pas  suffisamment  une 
certaine  forme,  et  nous  sollicitent  de  les  tirer 
d’embarras  pour  que  j’hésite  à  leur  répondre. 

Il  n’y  a  pas  de  forme  imposée.  Une  seule  ôblL 
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gation  ;  inscrire,  à  leur  date,  toutes  les  recettes 
encaissées  avec  un  numéro .  d’ordre  correspon¬ 
dant  à  celui  du  reçu  qui,  obligatoirement, 
aura  dû  être  délivré,  mais  qui  ne  peut  être  obli¬ 
gatoirement  accepté. 

N’allez  pas  surtout,  mes  chers  confrères,  ac¬ 
cepter  les  offres  qui  vous  sont  faites  par  dés 
librairies  ou  clés  sociétés,  de  vous  fournir  des  re¬ 
gistres  spécialement  fabrkpiés  pour  vos  besoins, 
ou  même  de  teiûr  votre  propre  comptabilité  à 
votre  place  :  n’oubliez  pas  que  le  secret  profes¬ 
sionnel  vous  interdit  de  la  façon"  la  plus  rigou¬ 
reuse  de  communiquer  à  personne,  et  notam¬ 
ment  au  personnel  de  ces  sociétés,  la  documenta¬ 
tion  comptable  que  vous  possédez  sur  vos  clients. 

Un  registre  aussi  simple  que  possible,  un 
simple  cahier  de  50  centimes....  Deux  traits 
verticaux  limitant  trois  ciolonnes  :  dans  la  pre¬ 
mière,  la  date  des  encaissements  ;  dans  la  se¬ 
conde,  le  montant  de  chacun  d’eux  ;  clans  la  troi¬ 
sième,  le  numéro  correspondant  au  numéro  du 
reçu  que,  théoriquement,  vous  aurez  dû  déli¬ 
vrer, —  page  par  page,  chaque  page  étant  numé¬ 
rotée,  Un  correspondant  me  demande  si  ces 
pages  doivent  être  cotées  et  paraphées  par  une 
autorité  quelconque  ?  Non,  cent  fois  non. 

Il  va  sans  dire  que  le  reçu  doit  être  remisau 
client  qui  le  réclame  ;  mais  c’était  déjà  ainsi 
avant  le  24  décembre  dernier.  Et,  en  tout  cas, 
le  timbre  qui  le  revêt,  à  la  charge  du  débiteur. 

Le  numérotage  préoccupe  beaucoup  de  mé¬ 
decins.  L’un  d’eux,  spécialiste  dans  une  ville 
importante,  m’écrit,  :  «  Si  j’ai  vu  avant-hier  une 
dizaine  de  consultants,  et  que  j’aie  remis  au 
dernier  de  ceux-ci  un  reçu  portant  le  numéro 
45;  s’il  revient  aujourd’hui,  et  que  je  lui  remette 
un  nouveau  reçu  portant  le  numéro  46,  parce 
que,  depuis  sa  consultation  précédente,  je  n’ai 
fait  aucun  encaissement,  n’en  concluera-t-il 
pas  naïvement  que  ma  clientèle  n’est  pas  très 
importante,  puisque  je  sms  resté,  en  appa¬ 
rence,  un  jour  sans  voir  personne,  et  sa  con¬ 
fiance  n’en  sera-t-elle  pas  ébranlée  ?  »  Re¬ 
marque  parfaitement  judicieuse.  Le  médecin, 
qui  a  du  succès,  joint  au  savoir,  une  large  pro¬ 
vision  de  savoir  faire.  Le  savoir  faire  consiste, 
notamment,  à  ne  pas  laisser  supposer  arbitrai¬ 
rement  au  public  que  la  faveur  de  la  clientèle 
l’abandonne....  Rien  de  plus  simple  que  de  pa¬ 
rer  à  ce  risque.  La  loi  exige  que  le  numéro  porté 
sur  le  Livre- Journal  en  regard  d’une  recette  ef¬ 
fectuée,  soit  le  même  que  le  numéro  du  reçu 
qui  aurait  dû  être  délivré  pour  cette  recette. 
Mais  elle  ne  dit  pas  que  les  numéros  doivent  se 
suivre  à  la  queue  leu  leu,  dans  leijr  ordre  arith¬ 
métique,  sans  interruption.  Elle  ne  dit  pas  da¬ 
vantage  que  le  numérotage  commencera  par  le 
numéro  1. 

Donc,  employez  le  numéro  qu’il  vous  plaira  : 
45,  ou  45.512,  pourvu  que  ces  nombres  figurent 


;  respectivement  sur  votre  Livre-Journal,  et  sur 
;  le  reçu,  pour  le  même  encaissement. 

Le" reçu  n’est  pas  obligatoirement  extrait 
d’un  carnet  à  souches.  Il  n’y  a  pas  de  modèle 
particulier.  Une  feuille  de  papier  quelconque, 
sur  laquelle  vousinscrirez laformule habituelle: 

Reçu  la  somme,  de.. .  sans  même  que  vou.s 

soyez  tenus  d’inscrire  le  nom  de  votre  client  : 
l’obligation,  c’est  le  numérotage. 

Un  jeune  confrère  de  la  grande  banlieue  pari¬ 
sienne,  qui  a  quelques  raisons  personnelles  de 
connaître  notre  Maison,  m’écrit  :  «  Quid,  des 
notes  que  i’on  vient  payer  pendant  votre  ab¬ 
sence  ?  On  devra  donc  renvoyer  les  payeurs 
parce  quelecariietà  souches  n’est  pas  à  lamai- 
son.  Il  y  a  bien  des  chances  pour  que  lepayeur 
renvoyé  ne  revienne  que  beaucoup  plus  tard, 
ou  pas  du  tout....  « 

Cette  judicieuse  réflexion  est  un  argument  de 
plus  en  faveur  de  la  mauvaise  qualité  de  la  loi, 
Nos  honorables  n’ont  pas  prévu,  en  effet,  que 
l’encaissement  jreut  être  effectué  par  un  autre 
que  par  le  médecin  lui-même, et  en  sonabsence, 
tandis  qu’au  cours  de  cette  absence,  ilaurasans 
doute  l’occasion  de  recevoir  des  honoraires  et 
d’en  délivrer  théoriquement  reçu. 

On  peut  pourtant  s’en  tirer  avec  imecertaine 
adresse.  Puisque  les  numéros  ne  se  suivent  pas 
obligatoirement,  tant  sur  le  Livre-Journal  que 
sur  les  reçus,  le  confrère  conviendra  avec  son 
entourage  qu’il  emploiera  lui-même  les  numéros 
entre  5.000  et  10.000,  tandis  que  les  encaisse- 
mentrs  qui  seront  effectués  en  son  absencerece- 
vront  un  numérotage  allai. tde  50.000à55.000. 
Qu’est-ce  que  cela  peut  bien  f....  aire  ? 

J’ai  publié,  le  21  janvier,  une  courte  lettre 
d’un  excellent  correspondant  qui  m’annonçait 
énergiquement  qu’il  ne  tiendra  pas  le  Livre- 
Journal.  Je  n’ai  pas  le  droit  de  pr  ndre  à  mon 
compte  cette  attitude.  C’est  le  Corps  médical 
organisé,  tout  entier  qui,  seul,  peut  en  décider. 
A  chacun  de  nous  de  savoir  ce  c[u’il  veut  faire, 
étant  entendu,  d’après  la  Confédération  des 
Syndicat!..,  que  la  loi  du  24  décembre  ne  prévoit 
aucune  autre  sanction,  dans  le  cas  de  non  appli¬ 
cation,  que  la  taxation  d’office,  que  la  traduction 
devant  la  Commission  de  taxation. 

La  Commission,  aussi  bien  que  la  taxation 
d’oflice,  pourront  fort  bien  relever  les  bénéfices 
déclarés  par  le  médecin  de  plusieurs  milliers 
de  francs,  entraînant  un  impôt  correspondant. 
11  est  bien  entendu  que  celui  qui  veut  courirce 
risque  doit  savoir  à  quoi  il  s’expose.  l 

D’auti-es  correspondants  m’ont  écrit  :  «Quid 
pour  lesAssistés,  pour  le, s  Pensionnés  de  guerre, 
pour  les  Accidentés  du  travail  ?  Quid  pour  les 
assurés  sociaux?  Quid  pour  les  payements  pra¬ 
tiqués  par  chèques  bancaires,  par  chèques  ou 
mandats  po, siaux  ?  ?  *> 
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Les  payements  par  chèques  peuvent  motiver 
un  reçu  qui  n’a  pas  oesoin  d’èire  timbré.  or¬ 
donnancements  administratifs  se  font  au  moyen 
de  titres  de  payement  comportant  reçu,  et  sur 
lesquels  il  suffira  de  porter  un  numéro  quel- 
conquè,  non  déjà  employé  toutefois,  pourvu 
qu’il  corresponde  avec  celui  du  Livre-Journai. 
Notez  aussi  qu’ils  sont  déclarés  chaque  année 
avant  le  lévrier  à  votre  contrôleur  par  ceux 
qui  vous  les  ont  faits. 

Les  tassurés  sociaux  sont  des  clients  ordi¬ 
naires.  La  signature,  attestant  sur  la  feuille  de 
maladie  que  les  honoraires  ont  été  payés  par 
le  malade,  ne  constitue  pas  un  reçu  :  s’il  en  ré¬ 
clame  un,  il  n’y  a  pas  de  raison  de  le  lui  refuser. 

J’ai  reçu  quelques  désapprobations  pour  mon 
article  du  14  janvier.  Je  ne  vois  pas  bien  ce 
qu’on  peut  lui  reprocher,  puisqu’il  s’inspirait 
de  directives  puisées  à  la  Confédération  des 
Syndicats.  Des  approbations  plus  nombreuses 
me  sont  parvenues  ;  une,  d’un  confrère  de  l’Hé¬ 
rault  ;  «  J’ai  lu  avec  intérêt  votre  dernier  ar¬ 
ticle....  »  Et  il  ajoute  :  «  Après  une  ère  de  pros¬ 
périté  factice,  le  médecin  va  redevenir  ce  qu’il 
était  autrefois  :  un  pauvre  bougre.  Et  croyez 
bien  qu’il  n’y  a  plus  grand’chose  à  faire  pour  le 
fonctionnariser  complètement...  » 

D’un  autre, de  la  Nièvre:  «  J’ai  parcouru  avec 
un  grand  intérêt  votre,  article...  Je  vous  approuve 
complètement...  »  Il  fait  des  déclarations  sin¬ 
cères,  et  reconnues  telles  par  les  agents  du  fisc  : 
ce  qui  ne  lui  évite  pas  certains  désagréments 
. . .  confraternels,  ciu’il  me  conte  avec  une  verve 

qui  mériterait  d’être  reproduite  ici  si . 

De  mon  ami  L.e  D^igou  :  «  Très  bien  votre 
Chronique...  »  Et  il  ajoute  : 

Egalité  fiscale  ?  Soit  ! 

Nous  voulons  payer  comme  les  autres  :  pas  un  sou 
de  moins,  mais  pas  un  sou  de  plus. 


Pour  60.000  fr.  nets,  que  paye  un  fonctionnaire  civil 
ou  militaire  ? 

Nous  voulons  payer  autant  I  Sera-ce  l’égalité 
fiscale  encore  ?  Non  ! 

Les  fonctionnaires  ont  des  déductions  à  la  base 
que  nous  n’avons  pas. 

Les  fonctionnaires  ont  une  retraite  (dont  nous 
payons  une  partie)  que  nous  n’avons  pas. 

Les  fonctionnaires  ont  un  mois  de  congé  payé  par 
an  que  nous  n’avons  pas. 

Les  fonctionnaires  militaires  (ou  civils  touchant 
de  loin  à  l’armée  —  on  sait  ces  abus  dans  la  marine; 
voyagent  à  quart  de  place.  C’est-à-dire,  étant  donné 
le  déficit  des  chemins  de  fer,  et  la  garantie  d’intérêt, 
qu’ils  payent  1/4  etnousles  3  autres  quartsdeleur 
billet.  Et  on  ne  trouve  pas  d’abus  à  supprimer  ? 

Quand  il  n’y  aurait  que  celui-là  ? 

Qu’un  militaire  se  déplace  pour  le  service  :  on  lui 
donne  un  ordre  de  transport,  et  c’est  juste. 

Que  ce  militaire  aille  s’amuser  à  Paris  ànos  frais, 
c’est  scandaleux  :  qu’il  fasse  comme  moi,  et  paye 
sa  place. 

J’ai  très  souvent  agité  cette  question  avec  mes 

amis  officiers .  ou  civils.  Tous  en  profitent,  bien 

entendu,  et  môme  ne  peuvent  faire  autrement,  ihais 
tous  sont  d’accord  pour  trouver  cela  inexplicable. 

Mais  je  m’arrête.  On  pourrait  croire  que  je 
cherche  des  excuses,  alors  que  je  prends  ici, 
comme  toujours,  la  responsabilité  de  ce  que 
j’écris,  en  ne  m’inspirant  que  du  souci  de  servir 
l’intérêt  des  médecins.  Et  puis,  ce  n’est  pas  dans 
mes  habitudes  de  me  targuer  publiquement 
des  compliments  qui  me  sont  adressés.  Comme 
il  m’a  été  répété  que  deux  ou  trois  militants 
parisiens,  que  je  connais,  m’avaient  désapprou¬ 
vé,  j’ai  voulu  leur  montrer  que,  dans  l’ensemble, 
mes  lecteurs,  dont  la  plupart  sont  mes  amis, 
savent  reconnaître  mes  efforts  et  les  apprécier 
à  leur  juste  valeur. 

Je  n’en  demande  pas  davantage. 

G.  Duchesne 


250 


LE  CONCOURS  MÉDICAL, 


4  28  —  I  —  34 


DROIT  COMMUN  CERTIFICAT  DE  CONSTATATION  D’ACCIDENT 
DÉLIVRÉ  SOIT  AU  BLESSÉ.  SOIT  A  SES  HÉRITIERS 


Première  question. — ‘  Un  accidenté  de  droit  com* 
miin  qui  veut  demander  à  un  tiers  responsable  de 
l’accident  réparation  du  dommage  causé  est-il  obligé 
de  produire  à  l’appui  de  sa  demande  un  certificat  mé¬ 
dical  descriptif,  ou  bien  peut-il  demander  réparation 
sans  certificat  médical  à  l’appui,  les  lésions  devant 
dans  ce  cas  être  appréciées  par  un  expert  désigné 
par  le  tribunal  ? 

Nous  concevons  bien  entendu  que  le  certificat  peut 
être  utile,  mais  nous  voudrions  savoir  s’il  est  indis¬ 
pensable. 

Deuxième  question.  —  En  est-il  de  même  pour  les 
accidents  de  droit  commun  couverts  par  une  assu¬ 
rance  individuelle  ? 

Troisième  question.  —  En  est-il  de  même  pour  les 
coups  et  blessures  ? 

Quatrième  question.  —  Je  crois  avoir  vu  que  la 
jurisprudence  décide  que  ne  viole  pas  le  secret  pro¬ 
fessionnel  le  médecin  traitant  qui  délivre  aux  héri¬ 
tiers  d’un  accidenté- de  droit  commun  décédé  un  cer¬ 
tificat  disant  simplement  que  l’intéressé  est  décédé 
des  suites  de  l’accident,  sans  aucune  indication  plus 
précise  sur  la  nature  de  l’accident,  quand  il  existe 
un  tiers  responsable  de  l’accident  '?  Suis-je  bien  dans 
le  vrai? 

Cinquième  queslton.  —  Je  crois  avoir  vu  qu’il  en  est 
de  même  quand  il  n’y  a  pas  de  tiers  responsable  de 
1  accident,  mais  quand  celui-ci  est  couvert  par  ^me 
assurance  inidviduelle  ? 

Sixième  question.  —  En  est-il  de  même  en  cas  de 
coups  et  blessures  ? 

Septième  question.  —  Sans  doute  par  contre,  dans 
ces  trois  cas,  le  médecin  traitant  violerait  le  secret 
professionnel  s’il  indiquait  le  diagnostic  ? 

Huitième  question.  —  Enfin  je  voudrais  avoir  votre 
avis  sur  le  cas  particulier  suivant  : 

Un  malade  mort  de  cancer  de  l’estomac  a  subi, 
paraît-il,  un  an  ou  deux  avant  l’apparition  des  pre¬ 
miers  symptômes  un  traumatisme  grave  de  la  région 
gastrique  au  cours  d’un  accident  d’auto. 

Serions-nous  légalement  inattaquables  en  déli¬ 
vrant  aux  héritiers  à  titre  de  médecins  traitants  (nous 
sommes  plusieurs)  un  certificat  disant  simplement 
sans  indiquer  la  nature  de  la  maladie,  que  l’intéressé 
est  décédé  d’une  affection  dont  la  relation  de  cause 
à  effet  avec  l’accident  est  possible  ? 

Au  point  de  vue  scientifique,  il  nous  paraît  abso¬ 
lument  impossible  d’énoncer  autre  chose  qu’une 
simple  possibilité,  bien  entendu,  mais  l’avocat  des 
héritiers  est  d’avis  qu’un  tel  certificat  lui  serait 


néanmoins  utile,  faute  de  mieux.  Sans  doute  luisrf 
firait-il  pour  obtenir  une  expertise. 

Réponse 

Première  question.  —  Lorsqu’en  droit  cum- 
mun,  un  accidenté  veut  demander  réparation  du 
préjudice  qui  lui  a  été  causé,  il  faut  qu’il  ap¬ 
porte  la  preuve  de  ce  préjudice  et  qu’il  fasse 
connaître  l’étendue  des  lésions  dont  il  demande 
indemnisation. 

S’il  ne  produit  pas,  à  l’appui  de  sa  demande, 
un  certificat  médical  détaillé,  il  risque,  s’il  ac¬ 
tionne  devant  les  tribunaux  répressifs,  de  voir 
sa  demande  ne  pas  être  accueillie. 

S’il  actionne  au  civil,  simplement^en  dom¬ 
mages-intérêts,  il  se  peut  qu’il  soit  guéri,  ou 
'  que  la  blessure  n  'ait  pas  laissé  de  traces  au  moment 
où  son  procès  viendra  devant  le  tribunal. 

Certes,  les  magistrats  jreuvent  toujours  se 
faire  renseigner  par  un  expert  ;  mais  celui-ci 
^  n’examinera  le  blessé  que  longtemps  après 
:  l’accident  (à  moins  d’actionner  en  référé),  et 
il  ne  sera  pas  à  même  de  constater  l’étendue, 
le  nombre  et  la  gravité  des  lésions. 

•  Aussi,  l'intérêt  du  blessé  lui  commande-t-il 
;  de  réclamer  immédiatement  à  son  médecin  trai- 
:  tant  un  certificat  descriptif,  que  ce  dernier  ré- 
i  digéra  sur  papier  timbré  et  qu’il  remettra  en 
î  mains  propres  à  l’intéressé  lui-même. 

I  Dans  ce  cas,  peut-on  invoquer  le  secret  pro¬ 
fessionnel  ?  Dans  l’immense  majorité  des  cas, 
la  description  des  blessures  est  loin  d’êtrè  se- 
I  crête  de  sa  nature  ;  les  journaux  en  ont  même 
souvent  déjà  parlé  et  ce  n’est  pas  chose  secrète 
que  de  domrer  la  description,  la  mensuration 
des  plaies,  ou  fractures  et  de  fournir  une  appro¬ 
ximation,  en  ce  qui  concerne  le  pronostic  ; 
d’autant  que  ledit  cerlifical;  est, remis  au  blesse 
lui-même,  pour  que  ce  dernier  en  fasse  tel  usage 
qu’il  croira  bon. 

Jamais  d’ailleurs,  un  accidenté  de  droit  com¬ 
mun  ne  songerait  à  poursuivre  un  médecin 
pour  violation  du  secret  professionnel,  alors 
que  c’est  lui-même,  blessé,  qui  a  demandé  l’at¬ 
testation,  au  praticien,  attestation  qui  lui  a  été 
remise  en  mains  propres. 

Deuxième  question.  —  Il  en  est  de  même  pour 
un  accident  de  droit  commun  couvert  par  une 
assurance  ;  cette  dernière  demandera  à  son  as¬ 
suré  de  faire  la  preuve  que  la  blessure  invoquée 
existe  et  qu’elle  est  bien  comprise  parmi  les 
lésions  garanties  par  la  police  d’assurances. 

Ici  encore,  il  n’y  a  pas  de  secret  profession- 
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iiel,  car  supposons  le  cas  très  rare  où  le  blessé 
n’aurait  pas  intérêt  à  ce  que  sa  lésion  soit  dé-  | 
crite,  ou  que  les  causes  de  la  blessure  nesoient 
pas  divulguées.  N’est-ce  pas  le  médecin  traitant 
qui  sera  son  conseillér  en  pareJ  cas,  qui  répon¬ 
dra  aux  questions  posées  par  le  malade  lui- 
même  V  A  ce  dernier  de  peser  les  conséquences 
de  la  divulgation  d’un  certificat,  et,  renseigné 
sur  ce  point,  il  persistera,  ou  renoncera  à  de¬ 
mander  un  certificat  médical. 

D’ailleurs,  il  est  probable  que,  dans  la  police 
d’assurances,  qui  fait  la  loi  entre  les  parties, 
c’est-à-dire  entre  l’assureur  et  l’assuré,  il  est 
spécifié  que,  pour  réclamer  son  droit  à  la  ga¬ 
rantie,  l’assuré  doit  fournir  un  certificat  du 
médecin  traitant  décrivant  les  lésions. 

.  Troisième  question.  —  Toujours  même  ré¬ 
ponse,  en  ce  qui  concerne  les  coups  et  blessures. 
11  y  a  plainte  auprès  du  Parquet  qui,  pour  sa¬ 
voir  si  l’affaire  doit  être  correctionnalisée,  ou 
portée  en  simple  police,  a  besoin  de  connaître 
la  gravité  des  blessures. 

Un  certificat  médical  est  donc  indispensable 
pour  étayer  la  plainte,  alors  surtout  que  le 
Parquet  se  résoudra  difficilement  à  ordonner 
les  frais  d’une  expertise  médicale,  avant  que  la 
procédure  ne  soit  engagée. 

Faisons  remarquer  qu’en  matière  de  coups 
et  blessures  les  ecchymoses  et  autres  traces  lé¬ 
gères  de  violence  disparaissent  très  vite,  sans 
laisser  de  marques. 

Si,  pour  des  motifs  personnels,  le  blessé  hésite 
à  dévoiler  l’identité  de  l’agresseur,  il  restera 
juge  de  savoir  s’il  doit  ou  non  r  orter  plainte, 
c’pst-à-dire  fournir  le  certificat  médical.  Si  au 
contraire  le  fait  a  été  public,  la  victime  sera 
invitée,  par  la  police,  à  fournir  un  certificat 
médical  descriptif,  sinon  un  médecin  légiste 
sera  commis,  qui  n’examinera  le  blessé  que 
quelque  temps  après  la  date  des  blessures,  les¬ 
quelles  pourront  avoir  changé  d’aspect,  sinon 
avoir  disparu. 

4®,  5®,  6  et  7®  questions.  —  .le  ne  connais  pas 
l’espèce  dont  vous  me  parlez.  Je  sais  que  la  ju¬ 
risprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  nette¬ 
ment  fixée  en  ce  sens  que  seul  le  malade  a  le 
droit  de  demander  un  certificat  à  son  médecin 
traitant,  ce  droit  n’étant  pas  reconnu  aux  héri¬ 
tiers,  alors  même  qu’il  s’agirait  soit  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie,  soit  d’héritage. 

La  Cour  de  cassation  ne  reconnaît  pas  va¬ 
lable  la  clause  inscrite  dans  une  police  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie,  par  laquelle  l’assuré  délie  à 
l’avance  le  médecin  qui  lui  donnera  des  soins, 
au  cours  de  sa  dernière  maladie  ;  la  Cour  su¬ 
prême  refuse  à  quiconque  de  delier,  par  avance, 
un  médecin  du  secret  professionnel,  car  on  ne 
peut  pas  savoir  à  quoi  on  s’engage,  ce  faisant. 
Lçs  juges  peuvent  se  refuser  à  tenir  compte 


de  pareils  certificats  délivrés  post  mortem, 
car  le  droit  de  demander  un  certificat  est  pure¬ 
ment  personnel,  qui  ne  passe  pas  aux  héritiers. 

A  ees  derniers  de  demander  à  justice  une 
expertise,  ou  une  autopsie. 

Disons  cependant  que,  dans  un  cas,  la  Cour 
de  cassation  a  semblé  apporter  nne  atténuation 
à  sa  doctrine  rigoureuse  et  absolue  sur  le  secret 
professionnel.  Un  a.rrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  civile,  du  29  mars  1927  (Concours  Mé¬ 
dical,  1929,  25.51)  décide  que  si,  à  bon  droit,  un 
tribunal  écarte  des  certificats  médicaux,  indi¬ 
quant  le  nom  de  la  maladie,  les  juges  peuvent 
faire  état  d’une  attestation  émanant  du  méde¬ 
cin  traitant  et  certificant  que  le  de  cujus  n’avait 
aucun  signe  d’aliénation  mentale  :  un  tel  certi¬ 
ficat  négatif  ne  violerait  pas  le  secret  profes¬ 
sionnel,  du  moment  où  le  nom  de  la  maladie 
n’est  pas  indiqué. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  exagérer  jusciu’à 
l’absurde  la  portée  du  secret  professionnel.  Un 
individu  a  été  blessé  au  cours  d’un  accident, 
qui  est  de  notoriété  publique,  ou  à  la  suite  d’une 
rixe,  d’un  attentat,  pour  lequel  une  instruction 
judiciaire  est  ouverte.  Un  premier  certificat  a 
été  délivré  par  le  médecin  traitant  au  malade 
lui-même  et  sur  la  demande  de  celui-ci.  Le  pra¬ 
ticien  ne  saurait  se  retrancher  derrière  le  secret 
professionnel,  pour,  apjrès  la  mort  du  blessé, 
se  refuser  à  établir  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  les  blessures  reçues  et  la  mort. 

Certes,  la  situation  serait  plus  délicate  en  cas 
de  suicide  du  client,  qui  a  survécu  quelques 
heures,  ou  quelques  jours  à  son  attentat  sur  lui- 
même,  comme  en  cas  de  violences  portées  par 
un  proche,  un  ami.  En  pareil  cas,  c’est  au 
blessé  lui-même,  et  non  pas  à  ses  héritiers  à  sol¬ 
liciter  du  médecin  une  attestation  médicale. 
Les  héritiers  ne  peuvent  que  demander  l’autopsie. 

Disons  enfin  qu’en  droit  commun,  lorsque  le 
médecin  n’est  pas  commis  par  justice,  le  pra¬ 
ticien  conserve  le  droit  absoiu  de  refuser  de  dé¬ 
livrer  un  certificat,  inême^  au  blessé  lui-même. 
Inutile  de  dire  que  ce  refus  peut  comporter  de 
la  part  du  malade,  abandon  de  son  médecin  et 
choix  d’un  autre  praticien. 

Huitième  question.  —  Un  malade  meurt  de 
cancer  de  l’estomac  et  ses  héritiers  demandent 
au  médecin  traitant  d’établir  la  relation  de 
cause  à  effet  avec  un  traumatisme  antérieur, 
provenant  d’un  accident  d’anto. 

Si  le  médecin  traitant  se  borne  à  déclarer 
qu’il  se  peut  que  l’affection  qui  a  emporté  le 
malade  et  dont  il  ne  décrit  ni  la  nature  ni  le 
nom  peut  vraisemblablement  être  la  consé¬ 
quence  d’un  traumatisme  antérieur,  cela  peut 
servir  de  base  à  une  demande  d’autopsie,  pour 
qu’on  puisse  faire,  la  preuve  de  la  nature  de 
l’aflcction  cause  de  la  mort. 
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Mais  si  les  juges  n’accèdent  pas  à  la  demande 
de  la  famille,  pour  faire  exhumer  le  cadavre 
et  ordonner  l’autopsie,  la  relation  de  cause  à 
effet  ne  peut  être  prouvée,  puisque  le  médecin 
traitant  ne  peut  certifier  la  cause  exacte  du 
décès. 

Il  peut  se  faire,  cependant,  c[ue  le  diagnostic 
de  cancer  soit  de  notoriété  publique  et  que  les 
héritiers  puissent  faire  témoigner  des  person¬ 
nes,  qui  ne  sont  pas  liées  par  le  secret  profes¬ 
sionnel,  ou  faire  état  du  diagnostic  déposé  à  la  ■ 
mairie,  par  le  médecin  de  l’état  civil,  s’il  en 
existe  un  dans  la  localité. 

Alors,  il  n’y  a  plus  de  secret  professionnel, 
puisque  ce  secret  est  connu  de  tout  le  monde. 

Quant  à  l’accident  causal,  aux  héritiers  d’en 
apporter  la  preuve  et  les  juges  nommeront  un 
ou  plusieurs  médecins  experts,  qui  diront  si  un 
traumatisme  subi  dans  la  région  épigastrique, 
peut  être  la  cause  occasionnelle  d’un  néoplasme 
de  l’estomac. 

Conclusior'.  —  I,e  secret  professionnel  est 
d’ordre  public  :  le  législateur  l’a  imposé  aux 
médecins,  pour  que  les  malades  puissent  en 
toute  confiance  se  faire  traiter  et  pour  cjue 
l’honneur  et  la  tranciuillité  des  familles  soient 
respectés. 

Seul,  le  malade  a  le  droit  de  demander  à  son 


médecin  traitant  une  attestation,  qui  lui  sera 
remise  en  mains  propres.  Mais  le  praticien 
reste  en  droit  d’accéder  à  cette  demande,  ou  de 
s’5'^  refuser,  car  le  malade  ne  sait  pas  l’étendue 
du  secret  que  détient  le  médecin. 

Si  le  praticien  rédige  le  certifleat  demandé, 
le  client  verra  l’usagé  c]u’il  en  fera,  soit  en  re¬ 
mettant  cette  pièce  à  qui  de  droit,  soit  en  renon¬ 
çant  à  dévoiler  son  propre  diagnostic. 

Si  les  juges,  saisis  d’une  demande,  soit  au 
civil,  soit  au  correctionnel,  ont  besoin  d’éclair¬ 
cissements  médicaux,  ils  commettront  un  ou 
plusieurs  médecins  experts,  qui,  bien  entendu, 
ne  peuvent  pas  avoir  été  le  médecin  traitant  de 
la  personne  en  cause. 

Mais  les  héritiers  ne  peuvent  pas  demander 
d’attestation  au  médecin,  qui  a  donné  ses  soins 
au  de  cil  jus. 

f?;  Il  faut  enfin  faire  la  distinction  entre  les  faits 
secrets  de  leur  nature  et  ceux  qui  sont  de  noto¬ 
riété  publique,  bien  que,  cependant,  le  médecin 
n’aie  pas  à  confirmer,  par  son  certificat  ce  qui 
n’aurait  été  que  présomption  et  probabilités. 

Au  médecin  de  se  laisser  guider  par  sa  cons¬ 
cience  et  par  son  bon  sens,  pour  faire  le  départ 
entre  ses  obligations  envers  le  malade  et  ce  qu’il 
peut  dire,  ou  consigner  par  écrit  :  à  cela,  aucune 
règle  générale  ne  saurait  être  édictée. 

D‘  Paul  Boudin. 


MÉDECINE  PRÉVENTIVE  ET  MÉDECINE  CURATIVE 


De  quelque  côté  que  l’on  tourne  le  regard, 
autour  du  vaste  horizon  médical,  on  ne  rencontre 
exue  désillusions.  De  grandes  découvertes  ont 
eu  lieu,  qui  promettaient  chacune  une  con¬ 
quête  nouvelle  sur  la  maladie.  D’admirables 
travaux  nous  ont  fait  pénétrer,  mieux  qu’on  ne 
l’avait  fait  jusqu’ici,  jusqu’aux  portes  des  plus 
intéressants  secrets  ;  nous  connaissons  plus  im¬ 
médiatement  les  mécanismes  pathologiques,  et 
plusieurs  des  grandes  réactions  morbides  de 
L’organisme  nous  ont  été  révélées. 

Mais,  par  une  fatalité  désespérante,  les  pro¬ 
grès  de  la  médecine  sont  démentis  par  ceux  de 
la  maladie,  et  l’accroissement  de  la  durée  de  la 
vie  humaine,  ou  de  la  santé  humaine,  ne  sont 
nullement  en  rapport  avec  l’importance  des 
moyens  qui  nous  ont  été  fournis  contre  la  mort. 

Les  chirurgiens  sont  plus  heureux  que  les 
médecins,  dans  leur  domaine  plus  limité.  Ils 
ont  à  leur  disposition  l’anesthésie,  qui  les  rend 
maîtres  du  malade,  et,  des  decouvertes  pasto¬ 
riennes,  ils  ont  du  moins  retiré  ce  bénéfice  près 
que  absolu,  l’asepsie  ;  tandis  que  les  médecins 
piétinent  parmi  les  vaccins  et  les  sérums,  et 
que  des  maladies  qu’on  avait  pu  croire  vaincues. 


comme  la  diphtérie,  redeviennent  tranquille¬ 
ment  chaque  jour  plus  mortelles, 


Il  y  a  une  série  d’affections,  épidémiques  qui 
semblent  railler  nos  efforts.  Considérez  la  syphi¬ 
lis.  Elle  nous  est  connue  dans  sa  nature  et  ses 
limites,  puisque  nous  en  avons  trouvé  l’agent 
causal,  et  les  réactions  qui  nous  permettent  de 
l’identifier  ;  nous  possédons  contre  elle  des  re¬ 
mèdes  qui  passent  pour  stérilisants,  et,  sur  ces 
bases,  la  lutte  contre  la  syphilis  a  été  partout 
organisée  à  grands  frais. 

Comment  n’a-t-elle  pas  disparu  en  tant  que 
pandémie,  et  comment  peut-il  y  avoir  encore 
plusieurs  centaines  de  milliers  de  foetus  qui  en 
meurent,  et  tant  de  déments  dans  les  asiles  î 
Pourquoi  y  a-t-il  encore  des  syphilitiques  ? 

Parce  que  pas  un  sur  dix  n’est  soigné  dans 
la  période,  où  il  pourrait  encore  être  guéri. 

Parlerai-je  de  la  tuberculose  ?  600.000  en 
meurent  tous  les  ans  dans  notre  pays.  Nous  en 
connaissons  le  parasite  (qui  cesse  d’ailleurs 
d’être  univoque),  et  nous  avons  établi  les  règles 
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de  traitement  sanatorial  et  du  pneumothorax 
Contre  elle,  nous  luttons  aussi  avec  de  grands 
efforts  ;  nous  avons  créé  non  seulement  des  cen¬ 
tres  de  dépistage,  mais,  en  maint  endroit,  des 
centres  de  traitement.  Et  la  mortalité  ne  dimi¬ 
nue  pas.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  sanatoriums 
sont  encombrés  de  malades  qui  ne  guériront 
pas,  et  parce  que  les  seuls  tuberculeux  curables 
le  sont  au  début  de  leur  affection,  à  un  moment 
ofi  elle  est  généralement  méconnue,  tau  te  d’être 
médicalement  repérée. 

Une  autre  maladie  nous  donne  le  type  de  la 
maladie  sociale,  le  cancer.  Ici  notre  science  est, 
provisoirement  peut-être,  en  retard  :  mais  du 
moins  nous  savons  comment  on  peut  guérir  le 
cancer  ;  le  radium  est  à  notre  disposition,  sa 
technique  est  bien  réglée,  et  son  emploi  parfai¬ 
tement  organisé.  Oui,  mais  à  cette  condition 
encore  que  nous  n’arrivions  pas  trop  tard,  et  il 
est  déjà  trop  tard  quand  le’  malade  consulte  le 
médecin. 


Voici  donc  trois  affections,  capables  des  rava¬ 
ges  qu’il  est  inutile  de  dénombrer,  sur  lesquelles 
les  progrès  de  la  médecine  nous  ont  apporté  de 
précieuses  lumières,  et  que  nous  pourrions  sans\ 
doute  guérir,  et  peut-être  faire  disparaître  d’en¬ 
tre  les  hommes,  si  nous  les  connaissions  à  temps. 

Et  quel  est  le  remède  à  cette  impuissance  de 
notre  art  ?  11  est  simple,  et  peut-être  souveiain: 
renoncer  à  cette  routine  qui  veut  ciuç  le  malade 
décide  s’il  est  malade  ou  non,  et  juge  par  soi- 
même  s’il  doit  aller  voir  le  médecin  ;  admettre 
que  la  maladie  existe  avant  de  tomber  sous  les 
sens  ;  utiliser  notre  savoir  et  nos  moyens  de 
diagnostic,  avant  qu’elle  éclate  aux  yeux  igno¬ 
rants  du  malade  ou  de  son  entourage,  avant  ce 
terme  trop  tardif,  et  dès  l’époque  où  des  mé¬ 
thodes  d’examen  plus  fidèles  que  notre  obser¬ 
vation  même  nous  avertissent  du  danger. 

C’est  dans  l’institution  de  ces  examens  pré¬ 
ventifs,  qui  sans  doute  ne  sont  pas  infaillibles, 
'mais  dont  les  techniques  s’améliorent  et  s’amé¬ 
lioreront  chaque  jour,  que  l’on  doit  chercher  la 
solution  du  problème  des  maladies  sociales. 
C’est  chez  les  bien  portants,  parmi  les  petites 
déviations  de  l’état  normal,  qu’il  faut  trouver 
la  maladie,  parce  que  c’est  chez  eux  qu’elle 
peut  encore  être  guérie. 


Cette  recherche  perpétuelle  de  la  maladie,  pour 
la  guérir  avant  qu’elle  ne  soit  incurable,  a  deux 
aspects  :  un  aspect  social  et  un  aspect  indivi¬ 
duel.  Les  Américains,  qui  en  ont  eu  les  premiers 
l’idée,  en  tout  cas  en  ont  les  premiers  poursuivi 
l’institution,  ont  beaucoup  étudié  le  côté  indi¬ 


viduel  de  la  question,  et  leur  but  déclaré,  tel 
qu’il  résulte  du  moins  du  titre  de  YInstitute 
for  Life  Extension,  est  de  prolonger  notre  vie. 
Mais  les  résultats  qu’ils  obtiennent,  démontrés 
par  les  remarquables  statistiques  des  compa¬ 
gnies  d’assurance  sur  la  vie,  en  même  temps 
aboutissent  à  un  bienfait  social  ;  car  si  l’on 
maintient  la  santé  par  l’hygiène,  on  prolonge 
la  vie,  surtout,  en  évitant  la  maladie. 

Nous  pensons  que  c’est  ce  bienfait  social  qu’il 
serait  urgent,  et  probablement  facile,  d’intro¬ 
duire  en  France.  La  propagande  pour  l’hygiéne 
collective  y  est  faite,  et  très  bien  faite,  par  une 
admirable  phalange  d’hommes  et  d’œuvres  socia¬ 
les.  Mais  on  peut  admettre  que  moyennant  quel¬ 
ques  efforts,  on  puisse  persuader  aussi  aux  habi¬ 
tants  de  ce  pays  qu’il  y  a  intérêt  à  faire,  périodi¬ 
quement,  le  bilan  de  leur  santé  comme  celui  de 
leurs  affaires.  Espérons  que  les  années  qui  vien¬ 
nent  verront  se  réaliser  ces  bienfaisantes  augures. 


Mais,  le  principe  et  l’excellence  des  examens 
de  médecine  préventive  étant  admis,  comment  en 
organiser  l’application,  et  d’abord  qui  en  sera 
chargé  ?  Cette  question  est  devenue  brûlante 
depuis  les  discussions  qu’a  soulevées  l’initiative 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales.  On  peut 
regretter  qu’elle  n’ait  pas  déjà  trouvé  sa  solu¬ 
tion  depuis  longtemps  par  les  soins  des  syndicats 
professionnels  médicaux.  Ils  ont  eu  autre  chose 
à  faire,  c’est  entendu  :  cela  prouve  seulement 
que  leur  organisation  n’est  pas  encore  assez 
vaste  pour  répondre  à  tous  les  problèmes  qui  in¬ 
combent  au  Corps  médical  organisé.  Il  est  non 
moins  surprenant,  si  l’on  considère  la  question 
au  point  de  vue  étatiste,  que  le  ministère  de  la 
Santé  publique,  et  son  conseil  aulique,  le  Comité 
d’hygiène,  n’aient  pas  pensé  à  favoriser  la  méde¬ 
cine  préventive.  Le  Comité  d’hygiène  et  le  mi¬ 
nistère  ont  un  grand  prestige  et  des  moyens 
illimités  ;  tout  ce  qui  concerne  la  santé  publique 
est  de  leur  ressort  ;  et  la  santé  publique  n’est 
pas  faite  seulement  d’adductions  d’eau,  de  vac¬ 
cins  et  de  systèmes  de  vidange,  de  la  lutte  contre 
les  maladies  contagieuses  ;  elle  comporte  au 
même  titre  la  défense  de  la  santé  individuelle 
et  le  diagnostic  précoce  des  causes  de  mort  :  la 
médecine  préventive. 

Les  Pouvoirs  publics  ont  aujourd’hui  posé  la 
question,  sous  forme  des  Centres  de  diagnostic 
ou  de  recherches  que  veulent  organiser  les  Assu¬ 
rances  sociales  :  et  cette  initiative  a  enfin 
réveillé  les  médecins,  qui  se  défendent  et  défen¬ 
dent  leurs  clients  contre  le  fonctionnarisme  mé¬ 
dical,  avec  d’autant  plus  d’énergie  qu’ils  ont  mis 
plus  de  temps  à  s’apercevoir  qu’ils  étaient  gra¬ 
vement  menacés. 

*  Cela  étant,  il  semble  qu’il  n’y  ait  qu’une  ré- 
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ponse  possible  :  c’est  le  médecin  de  famille  qui 
doit  être  chargé  des  examens  préventifs.  Les 
Français,  jadis,  avaient  confiance  dans  leur 
médecin  de  famille  parce  qu’il  «  connaissait 
leur  tempérament  ».  Cette  notion  subsiste,  bien 
qu’un  peu  archaïque  dans  ses  termes  ;  mais  il 
dépeird  du  médecin  d’aujourd’hui  de  renouveler 
cette  confiance  qui  est  son  statut  moral,  en  s’oc- 
CLiirant  de  la  santé  de  ses  clients,  non  seulement 
quand  ils  sont  malades,  mais  dans  les  intervalles 
de  leurs  maladies. 

Il  eonvient  toutefois,  s’agissant  d’une  branche 
nouvelle  de  la  médecine,  la  .médecine  des  bien 
portants,  d’envisager  pour  sa  réalisation  u}ie 
technique  nouvelle. 


I.a  médecine  préveirtive  est  l’art  de  déceler  et 
de  guérir  les  maladies  avant  que  le  malade  n’en 
ait  eu  connaissance.  C’est  la  médecine  des  petits 
signes. 

Elle  consiste  à  soumettre  le  malade  éventuel 
à  un  ensemble  d’épreuves  à  la  fois  cliniques  et 
biochimiques,  telles  qu’elles  puissent  fournir  sur 
l’état  de  ses  organes  et  de  ses  fonetions  des  ren¬ 
seignements  eapables  d’en  indiquer  le  moindre 
trouble,  à  l’état  naissant.  Il  faut  aussi  que  les 
constatations  soient  comparables  dans  le  temps 
au  cours  d’examens  périodiques.  La  suite  de  ces 
examens  régirlièrement  enregistrés  constitue  le 
carnet  de  santé,  qui  doit  pouvoir  être  coirsulté 
à  l’occasion  de  toute  maladie,  et  tenu  à  jour  par 
n’importe  quel  praticien  aux  dates  fixées  pour 
’examen  périodique. 

Il  est  nécessaire  que  les  premières  constata¬ 
tions  soient  faites  dès  l’enfance,  puis  continuées 
dans  l’état  adulte,  afin  que  les  caractéristiques 
de  chaque  individu,  ses  constantes,  soient  con¬ 
nues  précocement.  Il  faut  un  carnet  de  santé 
pour  le  nourrisson,  un  autre  pour  l’enfant,  un 
troisième  pour  l’adulte. 

Les  eonstatations  faites  doivent  former  un 
ensemble  de  vérifications  aussi  complet  que 
possible,  ne  laissant  aucun  point  important  dans 
rombre,  car  les  diverses  parties  d’un  tel  examen 
se  pénètrent  et  s’entr’aident,  à  cause  de  la  com¬ 
plexité  de  l’organisme  ;  les  diverses  fonctions  ou 
organes  que  l’on  est  bien  obligé  d’isoler,  pour 
les  besoins  de  la  cause,  ne  donnent  pas  une  idée 
juste  de  l’interdépendance  étroite  dans  laquelle 
se  trouvent  les  éléments  qui  constituent  la  vie. 

La  fonction  hépato-rénale,  par  exemple,  est 
contrôlée  par  les  résultats  de  l’examen  du  cœur, 
de  la  circulation  périphérique  et  de  la  peau. 
Autre  exemple  :  la  présence  de  sucre  dans  les 
urines  ne  sera  qu’un  résultat  d’analyse,  tant  que 
l’on  n’aura  pas  tenu  compte  des  complications 
du  diabète,  qui  atteignent  des  organes  très 
variés.  La  notion,  si  populaire  en  Amérique, 


des  infections  focales,  apporte  encore  une  preuve 
des  relations  multiples  des  fonetions  entre  elles 
et  par  conséquent  de  la  nécessité  de  leur  exa¬ 
men  intégral,  et  d’une  réponse  précise  à  toutes  ' 
les  questions  c[ue  pose  la  fiche  médicale. 

Mais  il  faut,  en  retour,  que  eette  fiche  soit 
claire,  aussi  simple  que  le  permet  la  complexité 
du  sujet,  et  cpie  sa  rédaction  et  sa  disposition 
tyiiographique  la  rendent  aisée  à  remplir.  11 
conviendrait,  puisque  la  fiche  doit  passer  entre 
les  mains  de  divers  médecins,  qu’elle  fut  établie 
sur  un  type  uniforme,  par  une  commission  na¬ 
tionale,  et  l’on  peut  même  être  assuré  qu’elle 
revêtira,  dans  un  proche  avenir,  une  forme 
internationale. 

C’est  à  cette  tâche  d’unification  et  de  stan¬ 
dardisation  que  doit  s’appliquer  la  Fédération 
internationale  de  médecine  préventive  récem¬ 
ment  fondée,  et  dont  le  représentant  en  France 
est  M.  Marcel  Pinard. 


La  fiche  médicale  n’est  pas  une  nouveauté. 
Elle  existe  déjà  à  l’état  embryonnaire,  sous  for¬ 
me  de  fiche  médicale  scolaire.  La  fiche  scolaire 
comporte  des  rubriques  à  remplir,  elle  a  un  ca¬ 
ractère  obligatoire,  et  elle  est  destinée  à  être 
utilisée  par  des  médecins  variés,  au  cours  de  la 
vie  scolaire. 

Parfois,  à  propos  de  l’orientation  profession¬ 
nelle,  un  nouvel  examen  de  santé  est  pratiqué 
chez  l’adolescent  et  inscrit  sur  un  imprimé  spé¬ 
cial.  Mais  après  l’école  s’écoule  une  période  patho¬ 
logiquement  très  importante,  pendant  laquelle 
il  n’y  a  pas  d’examen  médical  ;  puis  si  le  sujet 
est  incorporé,  une  autre  fiche  médicale  est 
établie,  et  des  examens  périodiques  pratiqués 
par  nos  confrères  de  l’armee  et  de  la  marine  :  un 
autre  carnet  de  santé  est  constitué.  Et  plus  tard, 
si  notre  sujet  est  touché  par  la  propagande  en 
faveur  du  certificat  prénuptial,  il  aura  eu  la 
chance  de  passer  par  le  Wassermann,  considéré 
par  les  eugénistes  comme  nécessaire  et  suffisant . 
pour  empêcher  les  catastrophes  conjugales. 

Ces  divers  examens  sauf  la  fiche  scolaire,  sont 
faits  dans  un  sens  étroit,  pour  une  utilisation 
limitée  et  temporaire.  La  médecine  préventive 
a  pour  but  de  les  grouper,  de  les  rendre  complets, 
de  les  poursuivre  sans  lacunes,  de  façon  à  réali¬ 
ser  pour  chaque  individu,  en  vue  de  toutes  les 
professions  qu’il  entreprendra,  y  compris  celles 
d’époux  ou  de  géniteur,  une  assurance  contre  la 
lourde  charge  que  constitue  la  maladie  pour  le 
citoyen  comme  pour  la  collectivité. 

Les  épreuves,  qui  constituent  la  fiche,  doivent 
être  à  la  fois  cliniques  et  biologiques.  Ce  n’est 
ejue  par  la  combinaison  des  résultats  apportés 
par  l’examen  direct,  aidé  -des  ressources  de  la 
radiologie  et  du  laboratoire,  que  le  trouble  mi- 
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nime  de  la  fonction  ou.  de  l’organe,  le  petit  signe, 
peut  être  apprécié. 

11  faudra  choisir,  parmi  les  trop  nombreuses 
épreuves  de  laboratoire,  celles  qui  donnent  des 
résultats  simples,  celles  aussi  dont  la  technique 
est  si  bien  réglée  que  la  réponse  ne  dépende  ja¬ 
mais  de  l’équation  persoimelle  de  l’opérateur,  et 
celles  enfin  qui  sont  admises  dans  le  monde 
entier,  et  non  poiiit  seulement  dans  une  chapelle 
privée.  Il  semble  de  mauyaise  méthode  de  de¬ 
mander,  pour  une  seule  question,,  plusieurs  ré¬ 
ponses,  par  exemple  de  contrôler  le  Wassermann 
par  d’autres  réactions  ;  car  si  l’on  pense  qu’aucune 
d’elle  n’est  parfaitement  exacte,  il  ne  s’agit 
point  de  prendre  une  moyenne  d’erreurs  pour 
la  vérité,  ni  de  faire  décider  par  la  iduralité  des 
voix.  La  réaction  choisie,  pour  une  recherche 
donnée,  doit  être  unique,  et  c’est  le  médecin  qui 
l’interprète,  aussi  judicieusement  qu’il  peut  :  il 
n’y  a  pas  d’autre  procédé  méthodologiquement 
correct,  et  le  sens  chnique  est  le  seul  lil  conduc¬ 
teur  pour  sortir  du  no  man’s  land  où  le  labora- 
,  toire  donne  des  réponses  douteuses.  Un  chiffre  est 
vide,  s’ir n’est  pas  rempli  par  l’intelligence. 


Il  y  a  deux  parts,  deux  degrés  pour  ainsi  dire, 
dans  l’établissement  d’une  fiche  médicale.  Le 
premier  degré  est  l’examen  direct  du  sujet,  par 
les  procédés  classiques  de  l’examen,  de  l’inspec¬ 
tion,  de  la  palpation,  de  la  percussion,  de  l’aus¬ 
cultation,  etc.  Il  s’y  ajoute  l’emploi  de  l’éci'an 
fluoroscopique,  dont  tout  médecin  connaît  l’usage. 
Quelques  constatations  supplémentaires,  telles 
que  l’examen  de  l’œil  à  l’ophtalmoscope,  du 


nez  et  des  oreilles  au  spéculum,  complètent 
l’étude  au  premier  degré  du  sujet. 

A  côté  de  cét  examen  médical,  se  place  un 
examen  chirurgical  qui  comprend  en  rtjême 
temps  la  gynécologie  et  les  voies  urinaires,  c’est- 
à-dire  l’emploi  du  spéculum  et  de  la  sonde  explo¬ 
ratrice  :  ces  manœuvres  sont  domaine  courant 
de  la  chirurgie.. 

Enfin,  et  pour  rester  dans  le  premier  degré., 
le  stomatologiste  pratiquera  un  examen  simple 
de  la  mâchoire  et  des  sinus,  aidé  d’une  radio¬ 
graphie;  et  le  laboratoire  donnera  les  réponses 
voulues  aux  quelques  recherches  qu’on  lui  aura 
confiées. 

Le  sujet  en  observation  n’a  eu  besoin  que  de 
trois  praticiens  dont  deux  fournissent  une  réponse 
partielle,  et  d’un  chimiste. 

A  ce  moment,  le  médecin  de  famille  qui  reste 
le  centre  et  l’ordonnateur  de  l’examen,  étudiera 
les  renseignements  recueillis,  et  pourra  dans  la 
plupart  des  cas,  soit  que  le  sujet  apparaisse 
comme  normal,  soit  que  le  trouble  décelé  soit 
suffisamment  connu  pour  en  fixer  le  traitement, 
donner  des  conclusions  suffisantes.  Ce  n’est 
que  dans  certaines  circonstances,  quand  le  trou¬ 
ble  d’une  fonction  sera  comple.xe,  ou  l’état  d’un 
organe  difficile  à  apprécier  par  les  moyens 
usuels,  que  l’on  classera  le  malade  dans  la 
deuxième  catégorie,  et  qir’on  le  soumettra  aux 
examens  spéciaux  du  deuxième  degré,  qui 
peuvent  être  très  approfondis. 

On  voit  comment  le  médecin  de  famille,  aidé 
de  ses  correspondants  habituels,  peut  et  doit 
remplir  la  fiche  médicale. 

Ph.  .Dai.ly. 


256 


LE  CONCOURS  .MÉDICAL 


4  —  28  —  I  -  34. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Les  Deux  grandes  Revues  de  l'année  : 

Au  Casinu  de  Paris  :  Vive  Paris!  —  Aux  Folies-Bergère  -,  Folies  en  Folies 


Nous  avons  cru  nécessaire  comme  préambule 
à  cet  article  de  souligner  dans  notre  chronique 
du  14  janvier  la  différence  fondamentale  entre 
le  Music  Hall  et  le  Théâtre,  c’est  pourquoi  mal¬ 
gré  les  efforts  très  évidents  des  réalisateurs  de 
la  Revue  du  Casino  de  Paris  qui  ont  placé  leur 
vedette  dans  les  conditions  de  rendemeiit  maxi¬ 
mum  :  escalier,  garnitures  de  plumes,  toilettes 
somptueuses,  encadrement  de  choix,  mise  en 
scène  merveilleuse,  nous  pensons  que  Mme 
Cécile  Sorel  qui  se  dépense  sans  compter  durant 
le  second  acte  n’est  pas  à  sa  place  ;  qu’une  Revue 
montée  spécialement  pour  magnifier  les  talents 
de  comédienne  d’une  artiste  de  «  surchoix  » 
s’éloigne  du  music-hall.  Quand  j’allais  au  Fran¬ 
çais  écouter  Marion  Delorme  par  exemple,  j’y  al¬ 
lais  pour  l’admirable  artistequ’est  Cécile  Sorel; 
s’il  me  plaît  d’aller  au  Casino  de  Paris,  je  l’en¬ 
tendrai  bien  volontiers,  à  la  rigueur,  dans  une 
scène  de  courte  durée,  mais  elle  usurpe  la  place 
de  ceux  ou  de  celles  qu’il  me  ferait  plaisir  de 
voir  ou  d’entendre  si,  comme  c’est  le  cas,  elle 
tient  la  scène  la  moitié  dii  temps. 

Il  est  à  penser  que  M  Henri  Varna  et  son 
sympathique  administrateur  général  M.  Arsène 
se  sont  un  peu  douté  de  ce  décalage  de  cette 
révolution  que  j’estime  pleine  de  dangers  dans 
un  genre  qui  jusqu’ici  leur  avait  si  bien  réussi, 
car  la  première  partie  de  leur  spectacle  est  d’une 
perfection,  d’un  charme, d’un  intérêt  fortagréa- 
bes.  Citons  tout  d’abord  le  Jazz  Ray  Ventura 
qui  accompagne  la  Revue  et  vers  le  milieu  du 
l®’’  acte  donne  une  série  de  divertissements  fort 
goûtés  du  public.  La  Fantaisiste  trépidante 
Lyne  devers  et  Billy  Rey,  la  danseuse  harmo¬ 
nieuse  et  acrobatique,  Barbara  la  May,  les 
Hollywood  Beauties,  les  16  Helena  Stars,  la 
gracieuse  Desty  et  ses  danseurs  Delso  et  Juan, 
enfin  Dandy  dans  deux  sketches  de  très  inégale 
valeur  et  dont  la  mimique  expressive  amuse 
son  bon  public. 

«  Maîtresse  de  Roi  »,  suite  de  tableaux  écrits 
pour  Mme  Cécile  Sorel  par  Sacha  Guitry 
est  une  fantaisie  assez  ingénieuse  sur  la  cour  du 
roi  Charles  VII,  cellesde  François  R'',  de  Louis 
XV.  Mme  Cécile  Sorel  continue  par  la  person¬ 
nification  de  la  Dubarry  sous  la  Terreur,  et  ter¬ 
mine  par  celle  de  Marianne  qui  s’offre  à  un 
homme  du  peuple  heureux  «  comme  un  Roi  » 
de  sa  conquête.  Parler  du  talent  de  Mme  Cécile 


Sorel  dans  ces  diverses  personnifications  est 
commettre  un  pléonasme. 

Aux  Folies-Bergère  nous  avons  revécu  l’or¬ 
dre,  la  tenue,  le  chic,  le  goût,  l’élégance  et  l’ins¬ 
piration  des  revues  du  Moulin  d’autrefois  ijuc 
Mistinguett  animait  de  son  autorité  et  de  son 
extraordinaire  résistance.  En  dehors  de  cet 
apport  qui  a  transformé  et  affiné  sans  le  changer 
radicalement  d’ailleur  s  le  genre  des  Folies,  nom 
retrouvons  sous  l’égide  du  Directeur  M.  Paul 
Derval  et  de  son  distingué  secrétaire  général 
M.  Quinel  notre  confrère,  les  collaborateurs  de 
toujours  :  Fréjol  metteur  en  scène,  Hermite  et 
son  orchestre  de  tout  premier  ordre,  Mme  Ka- 
marova  grande  maîtresse  de  ballets.  Parmi 
les  artistes,  Fernandel  qui  du  Concert  Mayol 
a  gravi  rapidement  les  échelons  du  succès,  Ran- 
dall  véritablement  en  pleine  possession  de  son 
talent,  des  girls  anglaises  d’un  synchronisme 
parfait,  la  danseuse  nue  Mlle  Emelyn  Novelly 
et  une  attraction  unique  la  danseuse  extraor¬ 
dinaire  Gloria  Gilbert  véritable  toupie  vivante. 
Parmi  les  tableaux  les  plus  remarqués,  au  1“ 
acte,  le  bain  de  Nausicaa  ;  Randall  (Â  speaker 
de  T.  S.  F.,  les  scènes  des  «  Panaches  de  France», 
prélude  à  la  descente  de  Mistinguett  sur  des 
escaliers  de  plumes  roses,  la  scène  de  Mistinguett 
en  trottin  gagnant  à  la  Loterie  nationale,  la 
Anale  des  Marins.  Au  2^^  acte  ta  vision  merveil¬ 
leuse  d’une  nuit  de  Casanova,  un  tableau  second 
empire  tout  à  fait  charmant  avec  Mistinguett 
et  Randall  et  particulièrement  l’admirable  ta¬ 
bleau  du  paysage  polaire  avec  le  soleil  couchant 
et  la  robe  de  même  couleur  de  Mistinguett  qui 
jette  une  note  nostalgique  et  ardente,  que  sou¬ 
ligne  l’arrivée  des  bonshommes  de  neige  et  des 
élégantes  tout  en  noir.  Le  danseur  Le  Sieur  sou¬ 
ple  et  gracieux  dans  ses  acrobaties  féminines 
nous  amène  à  la  finale  fout  argent  et  aux 
adieux  de  la  troupe  entière. 

Chaque  année  nous  pensons  de  Mistinguett 
que  ce  sera  sa  dernière  revue  et  quand  le  rideau 
se  baisse,  on  est  d’avis  qu’on  peut  encore  reçu-, 
1er  l’échéance  ;  mais  ce  tableau  de  coucher  de 
soleil  dans  la  neige  et  cette  robe  couleur  de  feu 
pourvu  que  ce  ne  soit  ni  un  présage,  ni  un  aver¬ 
tissement,  encore  moins  une  réalité  ! 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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CROISIÈRE  AU  CANADA 

(Été  1934) 

Voyage  au  Congrès  médical  de  Québec  (août  1934) 


Le  départ  d’Aavers  se  fera  par  s.  s.  Empress  of 
Ausiralia,  le  18  août,  et  du  Havre  le  lendemain. 

Ce  paquebot,  classé  par  la  Conférence  Atlantique 
dans  la  catégorie  des  navires  de  première  classe  (1) 
déplace  32 . 000  tonnes  et  est  une  des  plus  belles  uni¬ 
tés  qui  traversent  l’Océan. 

Un  prix  torfaitaire  de  357  dollars  canadiens  a  été 
établi  d’Anvers  à  Montréal,  et  ce  prix  comprend  la 
traversée  atlantique  en  classe,  le  séjour  à  Québec, 
du  26  au  31  août,  c’est-à  dire,  les  frais  d’hôtels,  repas, 
transferts,  visite  de  la  ville,  excursion  à  Sainte  Anne 
de  Beaupré,  les  guides,  pourboires,  ainsi  que  le  cou¬ 
pon  et  la  réservation  dans  la  voiture-salon  pour  le 
trajet  de  Québec  à  Montréal,  avec  arrêt  à  Trois-Ri¬ 
vières.  Ce  prix  comprend  également  les  taxes  d’em¬ 
barquement  et  de  débarquement  et  le  vin  à  bord 
des  paquebots.  Le  coupon  de  retour  sera  établi  de 
Montréal  à  Anvers  par  paquebot  direct  s’il  y  a  suffi¬ 
samment  de  passagers,  ou  via  Le  Havre  ou  un  port 
anglais,  le  voyage  se  faisant  en  cabine  classe.  Les 
personnes  revenant  via  Liverpool  ou  Southampton 
pourront  séjourner  un  jour  à  Londres,  aux  frais  de 
la  Compagnie. 

Pour  les  personnes  désirant  prolonger  leur  séjour 
ar  Canada,  le  coupon  restera  valable  deux  ans  pour 
n’importe  quel  vapeur  du  type  monoclasse  de  la 
compagnie  et,  au  cas  où  certains  passagers  préfére¬ 
raient  revenir  par  New-Vork,  on  pourrait  accéder 
a  leur  désir.  (Ligne  française). 

Le  prix  de  357  dollars  canadiens  prévoit  des  réser¬ 
vations  de  prix  minimum  à  bord. 

Voici  maintenant  pour  les  excursions  facultatives; 

Le  voyage  n®  1  comprend  Montréal,  New-York, 
Washington,  Buffalo,  les  Chutes  du  Niagara,  Toronto 
Ottawa  et  Montréal,  ce,  au  prix  del  55  dollars  cana¬ 
diens. 

Le  voyage  n"2  comprend  Montréal,  Ottawa,  To¬ 
ronto,  les  Chutes  du  Niagara,  Toronto,  Détroit,  Chi¬ 
cago  et  Montréal,  ce,  au  prixdel69  dollars  canadiens. 

Le  voyage  n»  3  comprend  Montréal,  Ottawa,  To¬ 
ronto,  les  Chutes  du  Niagara,  Toronto,  Détroit, 


(1)  Ne  pas  confondre  avec  jcs  types  dits  «  inono- 


Chicago,  Vt'^ashington,  New-Yorkei,  Montréal,  ce,  au 
prix  de  254  dollars  canadiens. 

Le  voyage  n»  4  comprend  Montréal,  Ottawa  To- 
ronto,.les  Chutes  du  Niagara,  Toronto,  Détroit,  Chi¬ 
cago,  Rochester,  Saint-Paul,  Winnipeg,  Kenora  et 
Montréal,  ce,  au  prix  de 274  dollars  canadiens. 

Tous  les  détails  concernant  ces  voyages  ont  été 
publiés  dans  la  Presse  Médicale  du  11  octobre  et 
dans  Bruxelles-Médical  du  5  novembre,  au  cours  d’un 
article  sur  le  Congrès  de  Québec,  organisé  sous  l’égide 
du  Comité  Jacques  Cartier. 

Les  prix  comprennent  le  voyage  ferroviaire  en 
première  classe,  les  réservations  dans  la  voiture-sa¬ 
lon  pour  les  voyages  de  jour  et  les  couchettes  de 
wagon-lit  pour  les  voyages  de  nuit,  les  transferts 
des  passagers  et  des  bagages  des  gares  aux  hôtels  et 
vice-versa,  le  séjour  dans  des  hôtels  de  première 
classe,  les  repas  aux  hôtels  ou  dans  les  wagons-restau¬ 
rants,  les  excursions  en  voitures  Pullmann,  les  guides, 
les  entrées  dans  les  musées,  etc.,  ainsi  que  les  pour¬ 
boires. 

Pour  établir  le  coût  total  du  voyage,  il  suffira  au 
passager  de  choisir  un  des  quatre  itinéraires  prévus 
et  d’en  ajouter  le  coût  au  prix  de  357  dollars  cana¬ 
diens  qui  couvre  le  voyage  aller-retour  d’Anvers  à 
Montréal  avec  séjour  à  Québec  (retour  au  Havre 
également). 

Pratiquement,  et  traduit  en  francs  français,  le 
voyage  aller  et  retour  au  Canada,  en  classe,  séjour 
à  Québec  compris,  coûterait,  au  cours  du  jour,  5 . 865 
francs.  Si  l’on  y  ajoute  la  grande  excursion  condui¬ 
sant  à  New- York,  Niagara,  Washington,  Toronto, 
Buffalo,  Ottawa  et  Montréal,  il  coûterait,  au  départ 
de  et  retour  au  Havre  8.411  francs.  Signalons  enfin 
que  pour  ceux  qui  voudraient  utiliser  la  très  intéres¬ 
sante  effort  confortable  classe  Touriste,  le  prix  ds 
357  dollars  canadiens  serait  ramené  à  257  dollars 
canadiens,  soit  une  réduction  de  1.640  francs.  Le 
voyage  au  Canada,  séjour  au  Congrès  avec 

VISITES  ET  RETOUR  AU  HaVRE  CO'lTERAIT  DONC 
AINSI  4.225  FRANCS  FRANÇAIS. 

S’adresser  :  au  Concours  Médical  37  rue  de  Bel- 
lefond  à  Paris,  ou  à  Bruxelles  Médical  141,  rue 
Belliart,  à  Bruxelles 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  M.  Couvei.aire.)  —  Stage 
et  cours  de  perjecLionnement  (1'^’'  février  au  25  mars.)  — 
Ce  cours,  dirigé  par  le  Professeur  Couvelairb,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Rud.aux,  Devraigne,  Le 
Lorier,  Lévy-Solal,  Levant,  Guéniot,  Vignes, 
Gleisz,  Portes,  Desnoyers,  Ravina,  Lacomme, 
Digonnbt,  accoucheurs  des  hôpitaux  ;  Marcel  Pinard 
et  Laporte,  médecins  des  hôpitaux  ;  et  avec  l’assis¬ 
tance  de  MM.  PowiLEwicz,  Auroussbau,  Séguy,  Mme 
Anchei.-Bach,  Chabrun,  Cl.  Béclk.re,  anciens  chefs 
de  clinique  ;  Mlle  Fayot,  chef  de  clinique  ;  MM.  Sureau, 
et  Girand,  chefs  de  laboratoire  ;  François,  chef  de 
clinique  adjoint  ;  Mme  Grand,  MM.  Lepage,  Lauret, 
Landrieu,  internes  des  hôpitaux,  est  réservé  aux  étu¬ 
diants  et  médecins  français  et  étrangers  ayant  déjà  une 
certaine  instruction  obstétricale  et  désireux  de  se  per¬ 
fectionner  au  point  de  vue  scientifique  et  pratique. 

Il  comprend  :  a)  un  stage  clinique  ;  6)  des  conférences 
de  pathologie  ;  c)  un  cours  d’opérations  obstétricales. 
Des  certificats  d’assiduité  seront  délivrés  aux  élèves. 

A)  Stage  clinique.  —  Le  stage  pratique  comporte  : 
a)  des  exercices  cliniques  individuels  (examen  des 
femmes  gravides,  parturientes  ou  accouchées,  avec 
discussion  du  diagnostic  et  du  traitement);  l’assistance 
aux  accouchements  et  opérations,  aux  consultations  de 
la  Policlinique  et  du  Dispensaire  antisyphilitique. 

6)  L’assistance  au.x  présentations  de  malades  et  aux 
discussions  d’observations  cliniques  par  le  Professeur 
Couvelaire. 

B)  Conférences  de  pathologie  obstétricale.  — 
a)  Conférences  de  pathologie  obstétricale  :  Mlle  P’ayot  : 
Technique  générale  de  l’accouchement  et  de  la  déli¬ 
vrance.  —  M.  Digonnet  :  Diagnostic  de  la  gestation 
pendant  les  premiers  mois.  —  M.  Sureau  :  Complica¬ 
tions  au  cours  de  lapériode  de  délivrance.  —  M.  Séguy  : 
Avortement.  —  M.Cleisz  :  Hydramnios. — M.  Sureau; 
Môle  vésiculaire.  —  M.  Rudaux  :  Infections  de  l’appa¬ 
reil  urinaire  pendant  la  gestation  et  la  puerpéralité.  — • 
M.  Cleisz  :  .Mbuminurie,  hypertension,  rétention  azo¬ 
tée,  rétention  chlorurée  au  cours  de  la  gestation.  — 
Mme  Anchel-Bacé  :  Eclampsie  à  forme  convulsive.  — 
M.  Sureau  ;  Eclampsie  à  forme  hémorragique  (apo¬ 
plexies  utérine  et  utéro-placentaire).  —  M.  Digonnet  : 
Vomissements  graves.  —  M.  Vignes  :  Pathologie  de  la 
contraction  utérine.  —  M.  Ravina  :  Anomalies  de 
la  dilatation  du  col  utérin.  —  Mlle  Fayot  :  Hémor¬ 
ragies  par  insertion  vicieuse  du  placenta.  —  M.  Des- 
NOYERS  :  Diagnostic  des  viciations  pelviennes.  — 
M.  Desnoyers  :  Thérapeutique  des  viciations  pelvien¬ 
nes.  —  M.  SÉGUY  :  Anomalies  de  situation  de  l’utérus 
gravide.  —  Mlle  F.ayot  :  Examen  du  placenta.  — 
M.  Lévy-Solal  :  Glycosurie  et  diabète  pendant  la  ges¬ 
tation.  —  M.  Devraigne  :  Ruptures  utérines.  —  .M. 
Levant  :  Formes  cliniques  des  infections  puerpérales.  — 
M.  Levant  ;  Traitement  des  infections  puerpérales.  -- 
-M.  Ravina  :  Gestations  multiples.  —  M.  Lacomme  . 


actes  de  la  Faculté 

Tuberculose  et  fonction  de  reproduction.  —  M.  Q. 
Béclérb  :  Gonococcie  et  fonction  de  reproduction.  - 
M.  Le  Lorier  :  Syphilis  ovulaire.  —  M.  Marcel  Pinam; 
Syphilis  et  fonction  de  reproduction  (diagnosticclinique 
et  sérologique,  prophylaxie  et  traitement).  — M.  Gui- 
NioT  ;  Suites  immédiates  et  éloignées  des  opérations 
césariennes. 

b)  Conférences  sur  la  phgsiologie  et  la  pathologie  é 
nouveau-né  :  M.  L.a comme  :  Les  causes  essentielles  delà 
mortalité  infantile.  Prophylaxie  des  morts  foetales  pen¬ 
dant  la  gestation.  —  M.  Lacomme  ;  Prophylaxie  des 
morts  fœtales  au  cours  de  la  parturition.  ’iraumatis- 
mes  fœtaux.  —  Mme  Anchei.-Bach  :  Mort  apparente 
du  nouveau-né.  —  M.  Aurousseau  ;  Indications  opé¬ 
ratoires  chez  les  nouveau-nés.  —  M.  Lacomme  :  Pro¬ 
phylaxie  des  causes  de  mort  après  la  naissance  phy¬ 
siologique  du  nouveau-né.  —  M.  Powilewigz  :  Allai¬ 
tement  au  sein  des  enfants  normaux  et  prématurés.  - 
M.  Chabrun  :  Allaitement  artificiel.  —  M.  Chabru.x: 
Infections  du  nouveau-né  et  du  nourrisson.  —  II. 
Couvelaire  :  c)  Deux  conférences  sur  l’obstétricle 
sociale. 

C)  Conférences  et  travaux  pratiques  sur  les 
opér-ations  obstétricales,  sous  la  direction  dé 
M.  Portes,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux.  —  Ces 
conférences  auront  lieu  tous  les  après-midi  à  14  h.  30, 
Elles  comprendront  des  exposés  oraux  sur  les  indica¬ 
tions  et  la  technique  des  opérations,  des  exercices  pra¬ 
tiques  individuels  et  des  séances  de  projection  de 
films  cinématographiques.  -  —  M.  Portes  :  Indications 
des  applications  de  forceps.  —  M.  Landrieu  :  Forceps 
dans  les  variétés  directes  (O.  P.-O.  S.).  —  M.  Lax- 
DRiEU  :  Forceps  dans  les  variétés  obliques  antérieures. 
—  Mme  Grand  :  Forceps  dans  les  variétés  transverscs 
et  obliques  postérieures.  —  M.  Lepage  :  Forceps  dans 
les  présentations  de  la  face  et  du  front.  —  Mlle  Fayot: 
Présentation  du  siège  et  extraction.  —  Mlle  Fayot  ; 
Présentation  de  l’épaule  et  version  par  manœuvres  in¬ 
ternes.  —  Mlle  Fayot  :  Basiotripsie.  —  M.  Lepage  : 
Embryotomie  rachidienne.  —  M.  Lauret  :  Dilatation 
artificielle  du  col.  —  M.  Sureau  :  Hystérotomies  par 
voie  vaginale.  —  M.  Portes  :  Césarienne  corporéale.- 
M.  Portes  :  Césarienne  basse.  —  M.  Portes  :  Césarienne 
suivie  d’extériorisation  temporaire  de  l’utérus.  —  M. 
Portes  :  Hystérectomie  intra-  et  post-partum.  — 
M.  Sureau  :  Pelvitomies.  —  M.  Digonnet  :  Délivrance 
artificielle.  Traitement  de  l’inversion  utérine.  —  M. 
Sureau  :  Réparation  des  déchirures  vaginales,  péri¬ 
néales  et  cervicales.  —  M.  Sureau  ;  Chirurgie,  des  tu¬ 
meurs  compliquant  la  gestation  et  la  parturition.  — 
M.  Sureau  :  Chirurgie  des  gestations  ectopiques.  — 
M.  Séguy  :  Chirurgie  de  la  stérilité. 

Droit  d’inscription  :  35U  francs.  Pour  tous  renseigne- 
nients,  s’adresser  à  M.  le  Chef  de  clinique. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n«  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  heures  à  IC 
heures. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Ambroise-Paré.  Conférences.  —  MM.  Bou¬ 
cher,  Chabanier,  Jacquet,  Huber,  Monier-Vinard, 
Monbrun,  Peron  et  Desmarest,  médecins,  spécia¬ 
listes  et  chirurgiens  de  l’hôpital  Ambroise-Paré  ont 
repris  leurs  conférences  le  vendredi  19  janvier  1934, 
à  il  heures  (salle  de  conférences). 

Objet  des  leçons  :  Les  maladies  des  os. 


—  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  —  Séance  du  9  jan¬ 
vier  1934.  —  Signes  cliniques  et  humoraux  de  ia  fièvre 
typhoïd  à  la  période  d’état.  —  Signes  et  diagnostic  des 
fractures  du  rocher. 

mm;  Fiori,  17  ;  Mlle  Cottin,  21  ;  M.  Gaunic,  24  ;  Mlles 


Lorsignol,  25  ;  Lipchschutz,  13  ;  MM.  Gautier,  30  ; 
Maschas,  14  ;  Logeais,  21  ;  Gaquière,  19. 

Séance  du  10  janvier.  —  Signes  et  diagnostic  du  chan¬ 
cre  mou.  —  Signes  et  complications  de  la  fracture  de 
Dupuyt'ren. 

MM.  Dreyfus,  21  ;  Lafon,  19  ;  Denès,  13  ;  Hofmann, 
16  ;  Duflo,  17  ;  Pêcher,  29  ;  Bougé  et  Osenat,  18  ;  Lor- 
tat  Jacob,  29. 

Séance  du  13  janvier  1934.  —  Signes  et  diagnostic  de 
l’insuffisance  aortique.  Panaris  du  pouce. 

MM.  Marcel  Martin,  14  ;  Guenon  des  Mesnards,  16  ; 
Jean  Boyer,  19  ;  Didier  Kiszelnick,  16  ;  Jean  Vignalou, 
28  ;  René  Picart,  20  ;  Maurice  Audry,  17  ;  Alex.  Ne- 
greanu,  25  ;  Claude  Barry,  14  ;  Georges  Canetti,  10. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  <  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Mlle  Dautin,  docteur  en  médecine  de  Paris  ; 
du  Docteur  Bontoux,  de  Rognonas  (Bouches-du-Rhô¬ 
ne). 

—  Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale.  —  La 
Société  a  été  mise  au  courant  des  observations  de  M.  le 
Professeur  Pautrier  et  de  M.  le  Docteur  Gounelle,  mé¬ 
decin-chef  de  la  place  de  Strasbourg,  concernant  les 
maladies  vénériennes  dans  cette  ville  depuis  la  suppres¬ 
sion  des  maisons  de  tolérance. 

Ces  deux  auteurs  particulièrement  bien  placés  pour 
juger  de  la  question  apportent  des  opinions  semblables 
et  disent  que  cette  suppression  n’a  influencé  en  rien  la 
fréquence  des  maladies  vénériennes. 

Suivant  l’exemple  de  M.  Brieux,  M.  Maurice  Lemoine 
a  présenté  à  la  Société  sa  nouvelle  pièce  :  «  Presque 
tous  »,  qui  porte  à  la  scène  la  question  de  l’hcrédo- 
syphilis. 

Mme  le  Docteur  Montreuil-Strauss  a  exposé  ensuite 
scs  idées  sur  la  difficulté  de  répandre  dans  les  milieux 
féminins  les  conseils  de  prophylaxie  concernant  les  ma¬ 
ladies  vénériennes  car  les  moyens  utilisables  constituent 
des  pratiques  anti-conceptionnelles  prohibées  par  la  loi 
de  1920.  La  question  de  savoir  si  ces  conseils  peuvent 
être  données  aux  femmes  erpo-sdesà  la  conlagion  et  qui  en 
feraieni  la  demande  expresse  sera  discutée  ultérieurement. 

—  Union  médicale  latine.  Les  voix  latines.  Le  Brésil.  — 
Comme  suite  à  la  série  des  conférences  qui  ont  été 
données  sous  les  auxpices  des  Voix  Latines,  le  Profes¬ 
seur  Jean-Louis  Faure  nous  a  réservé  une  étude  essen¬ 
tiellement  subjective  sur  le  Brésil,  lesBrésiliens, l’Ame 
brésilienne,  en  même  temps  que  sur  les  possibilités, 
peut-on  dire  incommensurables  de  ce  pays  et  de  ce  peu¬ 
ple  que  nous  ne  connaîtrons  jamais  assez. 

Le  conférencier  a  abordé  les  sujets  les  plus  variés.  Il 
y  a  dans  cette  conférence  des  descriptions  sur  tous  les 
aspects  de  la  ville  merveilleuse  qu’est  Rio  de  Janeiro, 
des  considérations  nombreuses  sur  les  ressources  du 


Brésil,  sur  l’immensité  de  ses  forces  hydrauliques  et 
les  possibilités  industrielles  qui  en  résulteqt. 

Mais,  comme  dans  les  conférences  organisées  par 
l’UMFIA,  une  bien  plus  large  part  est  réservé  aux 
considérations  sur  l’Histoire  de  la  médecine  et  de  la  chi¬ 
rurgie,  sur  la  haute  valeur  des  maîtres  qui  exercent. 

L’histoire  d’Oswaldo  Cruz,  qui  débarrassa  la  ville  de 
Rio  de  la  fièvre  jaune,  est  longuement  décrite  comme 
l’exemple  de  ce  que  peut  la  volonté  d’un  homme  mise 
au  service  d’une  idée  juste.  C’est  de  cette  époque  que 
date  le  prodigieux  développement  de  la  grande  ville 
actuelle. 

La  conférence  se  termine  par  des  considérations  sur 
l’avenir  du  Brésil  qui  souffre  encore  aujourd’hui  de 
son  immensité,  du  particularisme  des  Etats. 

L’aviation  aura  une  grande  influence  sur  le  rappro¬ 
chement  de  tous  dans  ce  pays  immense.  L’avenir  du 
Brésil  en  dépend  en  grande  partie,  et  tout  permet  de 
penser  qu’à  la  fin  du  siècle,  le  Brésil  sera  devenu  un  des 
grands  peuples  de  la  terre. 

Que  sera  à  cette  époque  la  vieille  et  malheureuse 
Europe  ? 

Parmi  les  personnalités,  nous  avons  reconnu  :  S.  Exc. 
da  Souza  Dantas,  ambassadeur  du  Brésil,  le  Maréchal 
Pétain,  les  Médecins  généraux  inspecteurs  Rouvillois, 
Sieur,  Boyé,  le  Général  Coffec,  le  Général  Duport,  MM. 
les  Professeurs  Champy,  Couvelaire,  Legueu,  Sergent, 
Marcel  Labbé,  Guillain,  Lercboullet,  Lemaître,  Regaud, 
Mestre,  Grondin,  Roule,  etc.,  le  Vice-Amiral  Mornet,  la 
Doctoresse  Suz.  Lévy,  les  Docteurs  Coutela,  Claisse,  Ri¬ 
vière,  Crouzon,  Malachowski,  Collin,  Dartigues,  Moliné- 
ry,  Dausset,  Chauvois,  Kfouri,,  Noir,  Jayle,  Bandelac  de 
Pariente,  Schneider,  Foveau  'de  Courmelles,  Faulong, 
M.  Louis-Duval-Arnould,  Gaya  y  Busquets,  M.  Sarra- 
bezolles,  etc.,  etc. 

—  Le  35'  diner  du  Nord  Médical  a  eu  lieu  dernière- 
merit  sous  la  présidence  du  Docteur  Chicandard,  dont 
on  fêtait  à  la  fois  la  guérison  de  la  grave  affection  con  - 
tractée  dans  l’exercice  de  sa  profession,  et  la  Médaille 
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d’or  des  épidémies,  qui  lui  a  été  si  justement  décernée 

A  la  fin  du  banquet,  le  Docteur  Paul,  président  de 
l’Association,  après  avoir  rappelé  le  décès  du  Pro¬ 
fesseur  Calmette,  du  Professeur  Quénu,  du  Docteur 
Combault,  tous  trois  membres  du  Nord  Médical,  et  les 
deuils  qui  ont  frappé  les  Docteurs  Barthélemy,  Guyon- 
neau,  Mabille  et  Mlle  Bataille,  annonça  le  mariage  du 
Docteur  Delalande,  et  les  naissances  de  Jacqueline 
Renaudeaux,  du  fils  de  Jean  Quivy  et  de  la  fille  d’Abel 
Douay. 

Il  signale  les  adhésions  des  Docteurs  Léon  Cochez, 
médecin  consultant  à  Luxeuil,  Félix  F.lolre,  Charles 
Thilliez,  et  des  étudiants  Daniel  Hochart,  René  Dan- 
court,  Paul  et  André  Corteel,  Camelot,  Defoide  et 
Verstraete. 

Il  fit  applaudir  ensuite  les  promotions  dans  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  de  Léon  Mabille,  comme  officier,  et  - 
d’Auguste  Bécart,  comme  chevalier  ;  il  signala  les  dif¬ 
férentes  distinctions  dans  les  sociétés  scientifiques 
dont  ont  été  honoré  s  le  Docteur  Jean  Dubar  et  le  Pro¬ 
fesseur  Félix  Terrien  ;  la  nomination  du  Docteur 
Lambling  comme  médecin  des  hôpitaux  ;  de  Jean  Sur¬ 
mont,  radiologiste  des  hôpitaux  ;  d’Ingelmans  et  Raze- 
mon,  agrégés  à  la  Faculté  de  Lille;  d’Abel  Douay,  Mar- 
sy  et  Rogé,  internes  à  Paris  ;  de  Poiteau,  D.incourt, 
internes  à  Lille. 

Enfin,  le  Docteur  Paul  reçut  le  président  du  ban¬ 
quet,  le  Docteur  Chicandard,  dont  il  retraça  la  bril¬ 
lante  carrière  en  chirurgie  osseuse,  et  le  dévouement 
pour  les  associations  posts-colaires  et  professionnelles 
auxquelles  il  s’intéresse. 

Prenant  à  son  tour  la  parole,  le  Docteur  Chicandard 
exprima  d’abord  sa  joie  de  se  retrouver  au  milieu  du 
même  cercle  d’amis  qu’il  avait  quittés  lors  de  la  der¬ 
nière  réunion,  douze  mois  avant  le  début  de  sa  septi¬ 
cémie.  Sur  ce  drame,  il  s’étendit  peu,  n’en  tirant  que 
les  leçons  que  comporte  le  noble  risque  du  médecin  et  du 
chirurgien  ;  puis  il  rappela  le  souvenir  de  ses  patrons , 
d’abord  Gernez,  puis  Pagniez  et  enfin  Pauchet. 

En  terminant,  le  Docteur  Chicandard  signala  ceux 
du  Nord  qui  furent  ses  collaborateurs  à  Saint-Joseph. 

A  la  fin  de  la  réunion,  il  y  eut  une  distribution  delivres 
due  à  la  générosité  du  Docteur  Raymond  Groc. 

Assistaient  au  banquet  :  Aureille,  Bernard,  Blasart. 
Camelot,  Camus,  Ceillier,  Clays,  Cochet,  Coulon, 
Crinon,  Crouzon,  Daubresse,  De  Chabert,  Douay, 
Dubar,  Ch.  Dubois,  Eloire,  Farez,  Felhoen,  Fruictier, 
Gernez,  Groc,  Hazeman,  Hollande,  Housquains,  Hou- 
zel,.  Huber,  Laisney,  Lardennois,  Laurent,  Mairesse, 
Martin,  Painblan,  Petit,  Planque,  Parturier,  Phocas, 
Quivy,  Raoult-Deslongchamps,  Renaudeaux,  Richez, 
Jean  Surmont,  Thobois,  Tournay,  Watel. 

Bauche,  Camelot,  Cossart,  Corteel  Paul,  Corteel 
André,  De  Chabert,  Deroide,  Descamps,  Abel  Douay, 
Guiot,  Hochart,  Hurez,  Jaquet,  Lanneville,  Larden¬ 
nois,  Marsy,  Maurin,  Motte,  Robert,  Saraain,Verstraete, 
étudiants. 


—  Association  stomatologique  internationale.  Assem¬ 
blée  générale  du  9  septembre  1933.  —  L’ordre  du  jour 
suivant  proposé  au  vote  de  l’Assemblée  générale,  a  été 
adopté  à  l’unanimité. 

«  Le  but  que  se  propose  l’A.  S.  I.  est  l’intégration  de 
l’Art  dentaire  dans  la  médecine,  dont,  sous  la  dénomi¬ 
nation  plus  générale  de  stomatologie,  il  doit  constituer 
une  des  branches  et  cela  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  spécialités. 

Elle  vise  donc,  avant  tout,  à  supprimer  l’autonomie 
que  voudraient  maintenir,  même  lorsqu’ils  se  trouvent 
dans  la  nécessité  d’accepter  l’obligation  du  doctorat 
en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  dits  autono¬ 
mistes. 

Ainsi,  la  réforme  doit  toujours  être  effectuée  dans  le 
cadre  traditionnel  de  la  médecine,  tel  qu’il  existe  dans 
chaque  pays  intéressé  et  en  accord  complet  avec  le  corps 
médical  ;  aucune  mesure  tendant  à  créer  une  situation 
spéciale  ne  peut  être  acceptée,  car  elle  aboutirait  im¬ 
manquablement  à  rétablir  sous  une  autre  forme  cette 
autonomie  que  nous  voulons  supprimer. 

Notre  doctrine  est  que  les  praticiens  exerçant  cette 
spécialité  doivent  être  des  médecins,  avec  la  significa¬ 
tion  exacte  que,  dans  chaque  pays,  il  est  d’usage  d’at¬ 
tribuer  à  ce  terme.  » 

Nouveau  bureau  de  l’Association  :  président  d’hon¬ 
neur  :  Chompret  (Paris)  ;  président  :  Beretta  (Bolo¬ 
gne)  ;  vice-présidents  :  Van  Mosuenck  (Louvain); 
Herpin  (Paris)  ;  Bruhn  (Dusseldorf)  ;  Sturm  (Budapest); 
secrétaire  général  :  Corradi  (Parme)  ;  secrétaire  général 
adjoint  :  Brunetti  (Bologne)  :  trésorier  :  Doauguet 
(Paris)  ;  archiviste  :  Crocquefer  (Paris). 


—  LXVn“  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et 
des  départements.  —  Le  LXVIF  Congrès  des  Sociétés 
savantes  de  Paris  et  des  départements  s’ouvrira  à  la 
Sorbonne  le  mardis  avril  1934,  à  14  heures.  Les  jour¬ 
nées  du  mardi  3,  mercredi  4,  jeudi  5,  seront  consacrées 
aux  travaux  du  Congrès. 

M.  le  Ministre  de  l’Education  nationale  présidera 
la  séance  générale  de  clôture,  le  samedi  7  avril,  à  14 
heures. 


• —  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Places  de  couchettes-ioi- 
telle  entre  Paris  et  la  Côte-d’ Azur.  Vous  déplacer  sans 
fatigue,  sans  perte  de  temps,  arriver  frais  et  dispos, 
voilà  ce  que  vous  pouvez  faire  en  voyageant  de  nuit 
dans  les  grands  trains  de  la  Côte  d’Azur. 

Ces  trains  comportent  toutes  les  catégories  de  places 
couchées.  Utilisez,  en  particulier,  les  places  de  couchet¬ 
tes-toilette  qui  sont  mises  à  la  disposition  des  voyageurs 
de  F'i  classe  dans  les  deu.x  rapides  partant  de  Paris  à 
17  h.  45  et  19  h.  50,  de  Menton  à  14  h.  37  et  18  h.  32. 
Vous  ne  payerez  qu’un  supplément  de  79  fr.  40  et  vous, 
économiserez  une  nuit  d’hôtel. 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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codifiées  pai' le  décret  du  15  octobre  1926,  modifié  par 
i*article  8  de  la  loi  du  31,  mars  1932  ;  2®  réponse  néga^ 
tive,  les  dons  faits  à  des  œuvres  de  bienfaisance  ne 
pouvant  être  considérés  comme  une  charge  pfofês* 
sionnelle.  (J.  O.,  10  janvier  1934). 


Sur  le  relèvement  du  tarif  de  réassurance 

2303.  —  M.  Armbruster,  sénateur,  expose  à 
M.  le  ministre  du  Travail  que  l’arrêté  du  26  août  1933 
a  relevé  le  Tarit  de  réassurance  en  ce  qui  concerne 
.les  Soins  chirurgicaux  et  de  Spécialités  pour  les  inter¬ 
ventions  dont  le  coefficient  est  égal  ou  supérieur  à  40 
pour  les  interventions  à  domicile  et  pour  celles  faites 
à  l’hôpital  dont  le  coefficient  est  égal  ou  supérieur  à 
24  et  derainde  les  raisons  ayant  motivé  cette  dif¬ 
férence  de  coefficient,  suivant  que  l’intervention  est 
faite  au  domicile  du  malade,  soit  à  l’hôpital.  [Ques- 
tion  du  8  novembre  1933). 

Réponse.  —  Lo  chiffre-clé  applicable  aux  soins 
chirurgicaux  et  de  spécialités  donnés  à  l’hôpital  étant 
plus  bas  que  le  chiffre-clé  applicable  aux  mêmes 
soins  donnés  à  d'omicile  ou  chez  le  praticien,  il  a 
paru  possible  dé  prévoir  le  relèvement  du  premier  dé 
ces  chiffres  pour  les  interventions  dont  le  coefficient 
est  égal  ou  supérieur  à  24. 

(J.  O.,  12  janvier  1934.) 


Fixation  des  heures  de  sortie  des  assurés  sociaux 
malades 

6471.  —  M.  André  Li.\utey  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail,  lorsqu’une  Caisse  primaire 
d’Assurances  sociales  délivre  à  un  malade  non  hos¬ 
pitalisé  une  feuille  de  maladie,  et  que  celle-ci  porté, 
l’indication  suivante  :  «  Lorsque  le  médecin  prescrira 
qüe  lé  malade  peut  sortir,  celui-ci  ne  pourra  le  faire 
que  dê  onze  heures  à  seize  heures,  quelles  que  soient 
les  heures  de  sortie  indiquées  par  le  médecin.  Toute 
infraction  entraînera  la  perte  du  demi-salaire  »,  si 
•cette  Caisse  a  le  droit  de  porter  une  telle  mention; 
et,  dans  l’affirmative,  quelles  sont  les  raisons  pour 
lesquelles  cette  indication  est  portée.  {Quemon  du 
6  décembre  1933.) 

Réponse.  L’interdiction  faite  par  une  CâisÉé 
d’Assurances  .sociales  à  un  assuré  malade  de  ne  pas 
sortir  à  certaines  heures  parait  contraire  à  l’article 
43  du  règlement  type  d’administration  intérieure 
des  Caisses  primaires  qui  prévoit  simplement  que 
les  malades  ne  peuvent  quitter  leur  domicile  qu’aux 
heures  de  sortie  autorisées  par  le  médecin  sur  la 
feuille  de  maladie.  Toutefois,  en  vue  de  permettre 
le  contrôle  éventuel  de  la  Caisse,  aucune  disposition 
n’interdit  à  Celle-ci  de  prévoir  dans  son  règlement 
que  les  assurés,  qui  sont  autorisés  à  sortir  pendant 
l’état  de  maladie  ou  de  convalescence,  Sont  tenus 
d'informer  la  Caisse  des  heures  de  sortie  autorisées. 

(/.  O.,.  12  janvier  1934.) 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


ISOLUTION  ORGANIQUE  mi  FER  et  de  HANGANÈSE| 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

Irenforoe  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque! 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBttITÉ,  CONVALESCENCES 

V/ngl  gouttei  da  ProMênaaa  càhtiennant  un  centigramma  da  far  et  eind  milllgràmihea  de  manganlad 
DOSES  MO.ŸENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

Écliaiituions  et  Llttératiire  ;  LABOEiTOlRE  GiLBRUI,  8  et  10.  rue  da  Feot-Mnsc,  Mis,  ive 
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Le  Tarif  des  accidents  du  travail  est  applicable  aux 

soins  donnés  aux  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents 

6422.  —  M.  Maurice  Vincent  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si,  en  ce  qui  concerne  les  soins 
donnés  par  les  médecins,  soit  à  leur  cabinet,  soit  à 
domicile,  aux  assurés,  sociaux  non  agricoles,  notoi¬ 
rement  indigents,  les  préfectures  peuvent  limiter  le 
remboursement  des  frais  médicaux  aux  seuls  risques 
mentionnés  dans  la  nomenclature  des  interventions 
autorisées  par  les  règlements  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  ou  si  doivent  être  couverts  tous  les  risques* 
mentionnés  dans  la  nomenclature  des  accidents  du 
travail,  en  se  basant  sur  les  tarifs  établis  par  l’ar¬ 
rêté  du  3  février  1932,  ou,  si  doivent  être  couverts 
tous  les  risques,  même  ceux  ne  figurant  pas  dans 
cette  nomenclature,  mise  à  jour  pour  des  accidents 
et  non  pour  des  maladies  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  de 
quelle  façon  doit  être  procédé  pour  l’évaluation  des 
honoraires  lorsqu’il  s’agit  d’interventions  non  spéci¬ 
fiées  à  la  nomenclature.  (Question  du  2  décembre 
1933.) 

Réponse.  —  En  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux, 
notoirement  indigents,  des  professions  non  agrico¬ 
les,  visés  à  l’article  59  de  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales,  les  soins  médicaux  dont  ils  peuvent  bénéfi¬ 
cier  et  le’ prix  de  rémunération  de  ces  soins  sont 
ceux  prévus  par  le  tarif  applicable  aux  accidents  du 
travail,  ou,  à  défaut,  par  le  Tarif  de  l’Assistance  mé-  I 


dicale  gratuite.  Toutefois,  les  prix  de  rémunération 
fixés  par  ce  dernier  tarif  peuvent  être  majorés,  après 
accord  entre  les  collectivités  d’assistance,  les  syndi¬ 
cats  de  praticiens  et  les  Caisses  sans  que  cette  majo¬ 
ration  puisse  dépasser  le  rapport  moyen  existant, 
pour  des  prestations  analogues,  entre  les  deux  tarifs. 

(J.  O.,  12  janvier  1934.)  - 


NOTRE  CROISIÈRE  DE  PAQUES 
(Malte,  Athènes,  Stamboul,  Constanza, 
Odessa) 

Le  programme  des  excursions  paraîtra  à  huitaine, 
vraisemblablement.  La  visite  A’Odessa  coûtera  envi¬ 
ron  70  francs  (français)  :  elle  comprendra  outre  la 
visite  de  la  ville  et  des  institutions  nouvelles,  une 
excursion  à  la  «  ville  des  enfants  »,  curieuse  réali¬ 
sation  du  nouveau  régime,  àl3  kilomètresde  laville, 
ainsi  que  le  déjeuner  dans  un  restaurant  soviétique. 
Grâce  à  l’intervention  du  Prof.  Ikteman,  de  Lenin¬ 
grad,  bien  connu  des  syphiligraphes  français  et  du 
Prof.  Jusephovitch,  d’Odessa,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Montpellier,  le  Corps  médical  d'Odessa 
collabore  activement  à  la  réussite  de  ce  programme. 
Il  est  vraisemblable  qu’un  passefiort  collectif  sera 
obtenu  pour  les  «  croisés  »  par  l’intermédiaire  de 
l’Intourist. 


TRAITE^^E^ÎT  DE  L' 


ET  SES  conséquences: 


INSOMM  I  ES 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  PULMONAIRES 


ACROPHACYl 


12.  B?  Saint-Mantin. 
PARIS  (xî) 
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La  visite  de  Malte  coûtera  environ  25  francs. 
Celles  à’ Athènes  et  de  Stamboul  seront  en  proportion, 
compte  tenu  de  la  durée  et  des  repas.  A  Stamboul, 
le  Professeur  Farretin  Kérim.  qui,  en  1931,  avait 
déjà  organisé  la  partie  médicale  de  l’escale  du 
Champollion  s’occupe  dès  maintenant  de  celle 
du  Léopoldoille  et  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  turcs  ont  demandé  à  se  joindre  à  nous  pour 
la  tournée  en  Mer  Noire. 

Quant  aux  quatre  jours  en  Roumanie  l’ensemble 
forfaitaire  serait  d’environ  350  fràncs  français  (500 
francs  belges),  voyages  aux  Carpathes  compris, 
mais  des  prix  fragmentaires  sont  étudiés  pour  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  prendre  part  à  toutes  les 
excursions.  C’est  l’intervention  du  Gouvernement 
Roumain  qui  a  permis  des  prix  aussi  modérés  pour 
un  programme  aussi  étendu. 

D’ailleurs,  on  pourra  s’inscrire,  fragmentaire- 
ment  pour  les  excursions  de  chaque  escale  en  par¬ 
ticulier,  lesquelles  sont  facultatives. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Honoraires  des  médecins  d’hôpitaux 

Un  hôpital  a  reçu  une  certaine  somme  d’ar¬ 
gent  du  Conseil  général  d’un  département  pour 
aider  à  l’organisation  d’un  service  de  radiologie. 


dans  lequel,  en  retour,  les  assistés  doivent  être 
soignés  gratuitement,  tant  hospitalisés  qu’à  la 
consultation  externe. 

Chaque  année,  le  Conseil  général  renouvelle 
sa  subvention  à  cet  effet. 

Or,  avec  le  jeu  des  Assurances  sociales,  ces 
bénéficiaires  anciens  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  sont  ou  assurés  ordinaires,  ou  assurés 
assistés.  Ils  ont,  du  fait  de  la  loi  de  1930,  le  libre 
choix  de  leur  praticien.  L'a  convention  passée 
entre  l’hôpital  et  le  Conseil  général  leur  est-elle 
toujours  opposable  ? 

Nous  répondons  qu’en  ce  qui  concerne  les 
assurés  sociaux  de  toutes  catégories,  l’hôpital 
n’a  pas  à  contracter  avec  le  Conseil  général,  ni 
avec  le  Conseil  municipal,  mais  uniquement 
avec  les  Caisses  d’assurances  sociales  du  dépar¬ 
tement  ou  de  la  ville.  Avec  le  département, 
l’hôpital  n’arrête  de  conventions  qu’en  ce 
qui -concerne  les  bénéficiaires  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  sur  l’Assistance  médicale  gratuite 
et  non  pour  les  ressortissants  de  la  loi  du  30 
avril  1930,  sur  les  Assurances  sociales.  Un  assuré 
social  notoirement  indigent  n’appartient  nul¬ 
lement  à  la  loi  de  1893  mais  uniquement  à 
celle  de  1930. 

Mais  il  est  probable  que  l’hôpital  a  dû  contrac¬ 
ter  avec  l’ensemble  des  Caisses  du  département, 
ou  de  la  ville,  pour  que  les  assurés  sociaux  (indi¬ 
gents  ou  non)  soient  soignés  selon  un  prix  forfai- 
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taire,  payé  par  les  Caisses  d’assurances  sociales 
à  l’hôpital. 

D’autre  part,  si  les  assurés  ont  lo  libre  çbpix  du 
praticien,  ce  droit  au  libre  choix  s’arrête  h  la 
porte  de  l’hôpital.  Le  respect  de  la  discipline 
intérieure  de  l’établissement  s’impose  alors  à 
eux,  du  moment  où  leur  droit  atj  libre  choix  s’est 
manifesté  du  fait  qu’ils  ont  choisi  l’hôpital,  ou 
accepté  de  s’y  faire  soigner. 

Quant  au  personnel  niêdical  de  l’hôpital,  il 
doit  obéir  au'rêglement  de  santé  et  soigner  in-, 
distinctement  tous  les  malades  que  l’Administra¬ 
tion  envoie  dans  les  services  divers,  qu’elle  leur 
confie,  Le  Corps  médical  hospitalier  de  la  ville 
c.-t-il  obtenu  de  l’hôpital  une  participation  aux 
frais  médicaux  que  l’établissement  perçoit  des 
assurés  sociaux  pour  les  soins  proprement  dits  ? 
Il  a  droit  à  un  supplément  d’honoraires,  car  l’in- 
demniti  annuelle,  qui  lui  est  consentie,  ne  con¬ 
cerne  que  les  soins  donnés  aux  indigents  (loi  des 
7  août  1831  e,t  13  juiliet  1893),  alors  que  l'hôpital 
perçoit  et  touche  une  somme  journalière,  par 
tête  d’assuré  social  soigné  dans  l’établissement 
(4  francs  par  tête,  pour  les  hôpitaux  de  villes  de 
Faculté),  somme  qui  représente  les  frais  médi¬ 
caux,  en  sus  des  prix  de  journée  d'hospitalisa¬ 
tion  proprement  dite, 

Aux  médecins  de  s’organiser,  pour  réclamer 
ce  qui  leur  est  légitimement  dû. 

Dr  Paul  SOUDIN. 


COKHESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIAIES 
3768.  Durée  du  droit  aux  prestations 
de  I'a$surariçe-mal9die 

Excuse/.-moi  de  venir  vous  poser  eheora  quelqws 
.  qiiestion,s  ausujet  des  assurés  sociaux  notoiremantin- 
dlgents,  Avec  eux;  on  trouve  toujours  des  dlffleuUé?, 

Il  s’agit  d’une  femme  d’assuré  social,  qui  fut  ma¬ 
lade  depuis  le  25  février  1932  jusqu'au  19  septaro- 
brp  1932  sans  qu'il  y  ait  eu  un  intervalle  de  bonno 
santé  de  deux  mois.  Donc  la  maladie  a  duré  affeati" 
vement  plus  de  six  mois. 

Mais  la  Caisse  primaire  a  refusé  le  payemapt  et 
rejeté  l'assuré  social  notoirement  indigent  ûl'Asais- 
tance  médicale  gratuite  dès  le  premier  irimestra 
1 932  parce  que  les  cotisations  avaient  été  ipsulTisan- 
tes  (dans  le  quatrième  trimestre  1931  bien  entenéu), 
Egalement,  pour  le  deuxième  trimestre  1932;  même 
rejet  pour  la  même  cause  durant  le  premier  trimestre 
1932. 

Pour  le  troisième  trimestre  1932,  la  Caisse  pri¬ 
maire  dit  que  l’assurée  ayant  plus  de  ,six  mois  de 
maladie  et  soins  consécutifs,  n’a  pa.s  droit  aux  soins 
des  assurés  sociaux  notoirement  indigents  et  de  nou¬ 
veau  la  rejette  à  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Comment  la  Caisse  primaire  peut^alle  prétendre 
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que  l’assurée  a  plus  de  six  mois  de  .  maladie  et  de 
soins,  puisque,  durant  les  deux  premiers  trimestres 
de  1932,  eette  mênSe  Caisse  primaire  n’a  rien  payé 
pour  cause  de  cotisations  insuffisantes  dans  les  tri- 
mestres  de  1931.  (quatrièm^e)  et  1932  (premier)  ? 
Pour  la  Caisse  primaire,  me  sembleA-il,  la  maladie 
ne  ceromence  qu’avec  le  troisième  trimestre  1932, 
trimestre  suivant  le  deuxième,  pendant  lequel  les 
cotisations  sont  suffisantes,  et  alors  elle  doit  payer  les 
soins  du  troisième  trimestre  1932,  Ai-je  raison  ■?Je 
vous  prie  de  me  le  taire  savoir. 

V. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  4,  §  S  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  les  indemnités  prévues  au¬ 
dit  article  sont  dues  à  partir  de  la  date  du  début 
de  la  maladie  ou  du  traitement  de  prévention, 
qui  est  celle  de  la  première  constatation  médicale 
et  pendant  une  période  de  six  mois. 

Peu  importe,  que  l’assuré  ou  le  bcnéflciaire 
aient  eu  ou  non  droit  aux  prestations.  S’ils 
n’étaient  pas  en  règle  avec  la  Caisse  et  n’avalent 
pas  le  minimum  de  cotisations  nécessaires,  la 
période  de  six  mois  n’en  court  pas  moins  et  ils 
ne  peuvent  faire  partir  leur  droit  du  jour  où  ils 
sont  en  règle  avec  la,  Caisse.  C’est  de  la  consta¬ 
tation  médicale  de  la  maladie  que  court  la  pé¬ 
riode  de  six  mois.  ^ 

Par  conséquent,  dans  le  cas  qui  fait  l’objet 
de  votre  lettre,  la  Caisse  est  en  droit  de  refuser 


le  payement  après  le  25  juillet  1932,  soit  six 
mois  après  le  début  de  la  maladie  (25  janvier 
1932),  _ 

8M6.—  Conditions  du  droit 
à  l'assurance-invalidité 

Une  as.surée-8ssistée  a  été  malade  jjendaut  si.x 
mois  (février  à  septem.bre  1983)  ;  1“  typhoïdo-myo- 
cardite  ;  2°  congestion  pulmonaire  ;  3°  appendicite 
opérée. 

Actuellement  son  pourcentage  d’invalidité  est  au- 
dessus  de  66  %.  Mais,  comme  elle  n’a  pas  versé 
pendant  480  jours,  elle  ne.  peut  prétendre  à  pension. 
Elle  recommence  à  travailler  et  me  demande  si  ellè 
peut  recommencer  ses  versements  aux  Assurances 
sociales.  Elle  reçoit  et  recevra  encore  des  soins  pour 
sa  cardiopathie.  Les  Assurances  sociales  accepteront- 
elles  de  rembourser  ? 

A-t-elle  intérêt  à  recommencer  les  versements  ? 

m  H. 

Réponse 

Puisque  votre  cliente  n’a  pas  à  son  compte 
d’assurée  les  versements  correspondant  au 
moins  à  480  cotisations  journalières  durant  les 
deux  ans  précédant  le  début  de  la  maladie,  elle 
n’a  pas  droit  au  bénéfice  de  l’assuranee-invali- 
dité. 

D’autre  part, ^recommençant  à  travailler,  elle 
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doit  recommencer  ses  versements.  Cependant, 
si  elle  a  reçu  les  prestations  pendant  six  mois  à 
compter  du  début  de  la  maladie  dont  elle  reste 
atteinte,  elle  n’aura  plus  droit  aux  Assurances 
sociales,  sinon  après  un  intervalle  de  deux  mois 
à  compter  du  jour  où  elle  aurait  été  guérie  de 
cette  maladie.  S’il  n’a  pas  été  constaté  qu’elle 
a  été  guérie^elle  n’aurait  pas  droit  de  nouveau  au 
bénéfice  de  l’assurance-maladie. 


126.  —  Durée  du  droit 
à  rassurance-maladie 

.  Comme  membre  déjà  ancien  du  Sou  et  du  Concours 
je  viens  encore  vous  demander  quelques  renseigne¬ 
ments  : 


cette  malade  se  faire  radiographier,  examiner 
par  un  chirm'gien  qui,  devant  ces  récidives 
d’hydarthrose,  conclut  à  une  maladie  d’Offa,  néces¬ 
sitant  une  arthrotomie.  La  Caisse  est  dûment  pré¬ 
venue  de  cette  nécessité,  et  l’opération  se  fait  le  21 
novembre  1933. 

Revenue  de  la  clinique  où  elle  a  été  opérée,  ma  ma¬ 
lade  envoie  à  la  Caisse  ses  feuilles  de  soins  spéciauxet 
la  Caisse  répond  qu’elle  ne  doit  absolument  rien,  la 
maladie  ayant  duré  plus  de  six  mois. 

Notez  que  la  Caisse  ignore  si  ces  deux  durées  d’in¬ 
validité  sont  dues  à  une  seule  ou  deux  maladies. 

Je  vous  demanderai  donc  de  me  dire  si  la  Caisse  a 
raison  de  refuser  toute  indemnité  et  quelle  conduite 
doit  tenir  ma  cliente  envers  elle  afin  qu’elle  tâche  de 
toucher  ce  qu’on  lui  doit. 

Df  P. 


'  J’ai  une  malade  inscrite  aux  Assurances  sociales 
et  qui  a  toujours  très  régulièrement  payé  ses  cotisa¬ 
tions. 

Le  18  avril  1933,  je  la  mets  en  état  de  maladie, 
pour  hydarthrose  du  genou  et  très  régulièrement 
les  feuilles  sont  renouvelées  jusqu’au  18  juillet  où  la 
malade  veut  essayer  de  reprendre  son  travail. 

La  Caisse  règle  très  bien  les  indemnités  dues. 

Le  29  août  1933,  cette  malade  présente  à  nouveau 
de  la  douleur,  de  l’empâtement  dans  ce  même  genou 
et  doit  suspendre  son  travail,  les  déclarations  sont 
faites  régulièrement  à  la  Caisse  et  vers  la  fin  d’octo¬ 
bre,  devant  la,  persistance  de  ces  troubles,  j’envoie 


Réponse 

Dès  lors  qu’il  s’agit  d’une  même  maladie  et 
epue  la  rechute  a  eu  lieu  moins  de  deux  mois 
après  la  guérison  provisoire,  la  Caisse  est  dans 
son  droit  en  refusant  toute  prestation  au  delà 
de  la  période  de  six  mois  calculée  à  partir  de  la 
date  du  début  de  la  maladie,  c’est-à-dire  à  comp¬ 
ter  du  18  octobre  1933. 

Elle  est  donc  fondée  à  ne  pas  rembourser  sa 
quote-part  dans  l’opération  du  21  novembre, 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

71.  —  Phlegmon  de  la  main 

J’ai  soigné  un  accidenté  du  travail  auquel  j’ai  fait 
un  certificat  ; 

«  Piqûre  septique  dans  la  paume  de  la  main,  lym¬ 
phangite  de  l’avant-bras,  phlegmon  de  la  gaine  des 


fléchisseurs  du  doigt.  » 

Or,  j’ai  compté  : 

Débridemenl  des  phlegmons  des  gaines 
avec  anesthésie  locale  au  chlorure  d’éthyle. 

Art.  20 . .  .  375  fr. 

L’Assurance  me  ramène  à  : 

«  Incision  d’abcès  profonds  non  viscéraux 
Art.  17 .  100  fr. 

Or,  j’estime  qu’il  peut  y  avoir  une  erreur  d’inter¬ 
prétation  de  ma  part,  mais  qu’alors  c’est  l’article: 

«  Débridement  d’un  phlegmon  diffus  ». 

Art.  17 .  150  fr. 

qui  doit  être  compté. 

Ou  alors  phlegmon  de  la  main .  400  fr. 

Je- ne  comprends  du  reste  pas  très  bien  la  distinc¬ 
tion  faite  dans  le  tarif  entre  : 

Phlegmon  diffus.  Art.  17 .  400  fr. 

et  débridement  des  phlegmons  des  gaines  (de 
quoi).  Art.  20 .  375  fr. 

Je  vous  demanderai  votre  sentiment  à  ce  sujet  et 
quelle  interprétation  est  la  bonne  ? 


A  noter  qu’à  aucun  moment  l’assurance  _n’a  fait 
visiter  la  malade  par  son  médecin  ou  un  expert. 

Di’  L. 

Rtponce 

Je  vois  sur  votre  certificat  :  «  ...  phlegmon 
de  la  gaine  des  fléchisseurs  du  doigt  ».  li  s’agit 
donc,  à  mon  avis,  de  «  débridement  de.  phlegfhon 
de  la  main  :  150  francs  »  et  non  d’un  phlegmon 
des  gaines,  (400  francs),  ni  d’un  phlegmon  dif¬ 
fus  (150  francs),  ni  de  débridement  des  phleg¬ 
mons  des  gaines  (375  francs). 

Et  je  dis  bien  150  francs,  en  conclusion,  et 
non  lOOfrancs  comme  le  propose  l’Assurance, 
alors  qu’il  s’agit  non  pas  «  d’abcès  profonds  non 
viscéraux  »,  mais  d’une  partie  du  corps,  spéciale 
par  sa  complexité,  comme  l’est  la  main,  ce  qui  lui 
a  valu,  à  l’art.  17,  une  mention  spéciale. 

Drp.  Df.court.  - 

98.  —  A  propos  de  la  fracture  du  péroné 

Abonné  du  Concours,  j’ai  recours  à  votre  obli¬ 
geance  pour  me  donner,  par  la  voie  du  journal,  une 
réponse  à  la  question  suivante  : 

'  Au  Tarif  des  accidents  du  travail,  je  vois  bien  ;  ; 

Fracture  du  péroné  sous  silicate  :  30  francs. 

Mais  je' ne  vois  pas  la  fracture  du  péroné  avec  botte 
süicatée.  A  combien  doit-on  la  compter  ?  Visites 
antérieures  et  ultérieures  en  plus  ?  D”  G. 
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Répon-e 

C’est  ^vec  intention  que  fut  marquée  la  réduc¬ 
tion  et  contention  de  fracture  du  péroné,  sans 
appareil  plâtré  ou  silicaté,  et  non  dans  la 
deuxième  rubrique,  les  membres  de  la  Commis¬ 
sion  nous  ayant  opposé  que  la  fracture  simple 
du  péroné  n’entraîne  pas  de  tels  appareils. 

D'  F.  Decourt. 


129.  —  Intervention  sur  deux  membres 
différents 

Que  faut-il  compter  pour  des  séances  de  massage, 
mobilisation  et  air  chaud  faites  à  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  ayant  ou  une  fracture  des  deux  poignets  ? 

Puis-je  noter  le  prix  d’une  séance'  pour  chaque 
membre,  ou  d’une  seule  pour  les  deux  ? 

DI-  D. 

Réponse 

En  cas  de  blessures  sur  des  membres  différents, 
chaque  acte  est  tarifé  à  part  (art.  17).  Il  y  a  donc 
lieu  de  tarifer  15  francs  votre  séance  de  massage, 
mobilisation,  et  air  chaud  (art.  28),  pour  chaque 
blessure,  soit  15  -1-15  =  30  francs,  chaque  fois. 

D’’  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

225.  —  La  gelure  des  pieds  est-elle 
un  accident  du  travail  ? 

Accident  du  travail  :  un  bûcheron  vient  au  coups 
de  son  travail  de  se  geler  les  pieds  dans  la  forêt. 
Gelures  des  orteils  assez  graves  avec  chute  d’ongle, 
sphacèle,  etc.,  il  est  déjà  soigné  depuis  plus  de 
quinze  jours  et  lors  d’un  certificat  de  prolongation, 
l’Assurance  vient  de  m’aviser  qu’elle  n’acceptait 
pas  la  gelure  comme  accident  du  travail.  Sur  quoi  se 
base-t-elle,  est-elle  dans  son  droit  ?  Mon  client  se 
propose  de  me  payer  ses  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  mais  j’estime  qu’il  est  lésé  du  fait  que  c’est 
bien  au  cours  de  son  travail  qu’il  a  eu  les  pieds  gelés 
et  que,  d’autre  part,  cet  ouvrier  avait  presque  ter¬ 
miné  sa  tâche  en  forêt  et  aurait  pu,  si  l’Assurance 
l’avait  prévenu  de  suite,  rentrer  en  Italie  où  se 
trouve  sa  famille  et  de  là  diminuer  ses  frais.  Quels 
sont  ses  droits  et  dois-je  l’engager  à  poursuivre  ? 

D"  B. 

Réponse 

L’action  soudaine  d’une  basse  température  qui 
détermine  la  congélation  d’un  membre,  présente 
bien  les  caractères  d’un  accident.  Est-ce  un  acci¬ 
dent  du  travail  ?  On  a,  soutenu  la  négative  en  pré¬ 
tendant  c[u’il  était  dû  à  l’action  des  forces  de  la 
nature.  Mais  d’après  la  jurisprudence,  un  tel  rai- 
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sonnemerit  ré  saurait  être  invogué  si  les  cir¬ 
constances  et  les  conditions  même  du  travail  ont 
îiggravé  les  effets  d’ordre  physique  ou  lesriscjues 
résultant  de  l’aetion  de  ces  forces  naturelles 
(Coar  d’appel  de  Lyon,  26  mai  1933,  D.  H.  33, 
p.  437,  Cour  d’appel  de  Besançon,  15  juillet  1933, 
Gaz.  Pal.,  18  novembre  1933).  Il  paraît  bien  en 
être  ainsi  dans  ie^ces  que  vousnoiis  soumettez  ;  il 
appartient  au  blessé  de  poursuivre  son  patron 
en  justice  de  paix  pour  faire  reconnaître  le  carac¬ 
tère  d’accident  du  travail  de  sa  blessure. 


280.  -  Limite  du  droit  aux  allocations  aux 
accidentés  du  travail  anciens 

Est-ce  que  le  taux. des  rentes  pour  incapacité  per¬ 
manente  partielle  n’a  pas  été  augmenté  ces  dernières 


J’ai  dans  ma  clientèle,  un  ouvrier  agricole  qui  a 
été  accidenté  du  travail  en  1920.  Perte  consécutive 
du  médius  de  la  main  droite  et  des  deux  dernières 
phalanges  de  l’index  droit. 

Le  Tribunal  a  fixé  l’incapacité  permanente  par¬ 
tielle  cà  15  %  ;  et,  depuis,  mon  accidenté  touche  par 
an  270  francs.  M’a-t-il  pas  droit  à  plus  ? 

Et  si  oui,  à  qui  s’adresser  ? 

Dr  S. 


Réponse 


Des  allocations  complémentaires  sont  accor¬ 


dées  par  plusieurs  lois  aux  accidentés  du  travail 
anciens  et  les  accidentés  du  travail  agricole, 
même  antérieure  à  l’application  de  la  loi  sur  les 
accidents  agricoles,  bénéficient  de  cette  législa¬ 
tion  spéciale. 

Mais  ces  allocations  ne  sont  accordées  ciu’aux 
accidentés  atteints  d’une  incapacité  d’au  moins 
30  pour  100.  Votre  client,  dont  l’infirmité  n’a  été 
évaluée  cju’à  15  pour  100,  ne  peut  donc  bénéfi¬ 
cier  d’aucune  allocation  complémentaire. 


253.  —  Le  chef  d’entreprise  a  [e  droit 
de  renvoyer  un  pensionné  du  travail 

Un  ouvrier,  blessé  en  1929,  dans  une  usine  de  la 
région  et  muni  par  le  Tribunal  d’une  pension  à  50  % 
travaille  dans  la  même  usine,  depuis  sa  reprise  de 
travail,  avec  une  diminution  d’un  sixième  de  salaire 
dans  un  autre  travail. 

Cet  ouvrier  va  être  mis  à  pied  par  manque  de  travai  1 
et  parce  qu’il  aurait  abusé  de  permissions  qu’il  a 
d’ailleurs  demandées  régulièrement  à  son  contre¬ 
maître. 

L’usine  a-t-elle  le  droit  de  le  renvoyer,  comme 
ancien  accidenté  ?  A  ce  titre,  l’ouvrier  n’a-t-il  pas 
un  droit  de  priorité  ?  Car,  il  ne  peut  plus  exercer  un 
ancien  métier  qu’il  avait  avant  son  accident,  celui  de 
charpentier. 

D'  R. 


VE  G  A  N I N  E 

analgésique  de  prescription  essentiellement  médicale 

LE  PLUS  PLISSANT  .  LE  MOINS  TOXIQLE  .  LE  MIELX  TOLÉKÉ 

Association  médicamenteuse  synergique  d’acide 
acétyl-salicylique,  de  phénacétine  et  de  phosphate  de 
codéine,  d’où  Action  Thérapeutique  Renforcée 
dans  :  Grippe,  Névralgies,  Névrites,  Rhumatismes, 
Zona,  Courbatures  fébriles.  Migraines,  Dysménor¬ 
rhée,  Otites,  Sinusites,  Douleurs  post- Opératoires. 

Littérature  et  échantillons  sur  demande  à  MM.  les  Médecin, 

liABORATOIRES  SURÜTAXTIA 

F.  Guillemoieau,  Pharmacien  -  i3,  rue  Pagis,  Suresnes  (Seine) 
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Réponce 

Le  fait,  .pour  un  ouvrier,  d'avoir  été  victime 
d’un  accident  du  travail  au  service  d’une  entre¬ 
prise,  ne  lui  confère  aucun  privilège  ni  droit  de 
priorité  et  il  reste  soumis  au  droit  commun  pour 
tout  ce  qüi  concerne  la  cessation  de  son  contrat 
de  travail' avec  cette  entreprise. 

QUESTIONS  DIVERSES 

8372. —  SitUQtion  administrative 
et  garantie  du  Sou  médical 

‘  Membre  du  Sou  médical  depuis  vingt  ans,  j’ai 
quitté  mon  poste  pour  me  fixer  à  Paris  où  je  ne  fais 
plus  de  clientèle. 

.Te  suis  actuellement  médecin  contrôleur  d’une 
Fédération  mutualiste.  De  ce  fait,  je  puis  être  pris  à 
partie  par  des  assurés  sociaux,  ou  par  des  médecins 
traitants  et  encourir. certaines  responsabilité.  Le 
Sou  Médical  couvre-t-il  égalementcetteresponsabi- 
llté  ? 

J’attends  votre  réponse  avant  de  renouveler  mon 
abonnement, 

Dr  C. 

Réponse 

Le  membre  du  Sou  médical  a  droit  : 

1®  Aux  avis  et  consultations  juridiques  du  ser¬ 


vice  de  renseignements  et  du  contentieux,  jiinji 
qu’à  ceux  des  avocats  spécialisés 

2°  A  l’assistance  morale  et  pécuniaire  dans 
tous  les  litiges,  difficultés,  différends  ou  procès 
relatifs  à  l’exercice  de  la  profession  médicale, 

3®  A  la  garantie  contre  la  responsabilité  pm. 
fessiorinelle,  jusqu’à  100.000  francs  et  mêraejùs. 
qu’à  ,500.000  francs  s’il  est  en  même  temps 
abonné  au  Cùncours  Médical. 

Cette  garantie  couvre  les  erreurs,  ou  fautes 
involontaires  commises  par  les  membres  delà 
Ligue  eux-mêmes,  dans  leurs  actes  cliniques  et 
thérapeutiques,  ou  dans  l’exercice  régulier  delà 
propharmacie. 

Or,  dans  votre  cas  particulier,  vous  occupez 
des  fonctions  de  médecin  contrôleur,  lié  que  vous 
êtes  à  une  collectivité  par  un  contrat  de  louage 
de  services,  ou  d’ouvrage,  ceci  en  accord  avec 
les  principes  adoptés  par  les  Syndicats  médicaux 
et  leur  Confédération  :  vous  avez  donc  droit  à 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  dans 
toutes  les  difficultés  cjui  peuvent  surgir  entre 
vous  et.  vos  confrères  contrôlés,  ou  entre  vous  et 
votre  employeur. 

En  cas  de  responsa.hillté  professionnelle,  pro¬ 
venant  d’une  erreur  involontaire  de  votre  part, 
ayant  causé  un  domniage  à  autrui,  vous  devez, 
dans  certains  cas,  être  garanti,  à  la,  fois  par  votre 
employeur,  dont  vous  êtes  le  mandataire,  et  par 
le  Sou  médical.  Au  cas  où  la  Société  de  Secours 


La  mesure  de  la  PRESSION  ARTERIELLE 

apporte  au  praticien  des  renseignements  précieux, 
mais  à  la  condition  d'être  effectuée  avec  des 

instruments  de  haute  précision, 

munis  des  derniers  perfectionnements. 

LE  SPiïüiTENSflPiOi  VAÛÜEMADBBÏ 

Breveté  3.  Ck  D.  O.  (Déposé) 

avec  son  nouveau  manomètre  à  mouvement  indéréglable 
et  bouton  de  remise  à  zéro 

pour  ia  méthode  auscultatoire 

Le  SPHYGMOMÈTRE  OSCILLOMÉTRIOUE 

A  SYSTÈME  DIFTÉRENTIEL  até  s.  a.  d.  o. 

avec  nouveau  brassard  à  double  manchette 
de  E.  SPEx\GLER* 

^  supprimant  totalement  le  coetûcient  personnel 

pour  la  méthode  oscillométrique 

sont  les  appareils  indispensables  dans  le  cabinet  du  médecin  moderne 

SPENGLERi  Constructeur,  16,  rüe  de  l'Odéon,  PARIS 

Sur  demandé,  ces  Apparéüa  sont  fournis  aMC  Us  nouvéüé  pompe  métal  se  manœuvrant  d'une  seule  mam^ 
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mutuels  pour  le  compte  de  laquelle  vous  exer- 
"  le  contrôle,  ne  remplirait  pas  ses  engagements 
I  votre  endroit,  le  Sou  médical  vous  aiderait 
moralement  et  pécuniairement  pour  faire  valoir 
vos  droits  à  l’amiable,  ou  en  justice. 

J’estime  donc  que  votre  adhésion  au  Sou 
médical  et  au  Concours  Médical  doivent  être 
maintenues.  _ Paul  Boudin. 

222.  —  Taux  légal  des  loyers  prorogés 

J’occupe  depuis  1904,  dans  le  même  immeuble, 
deux  appartements  séparés,  à  deux  étages  différents  ; 
l’un  à  usage  d’habitation  était  évalué  en  1914,  950 
francs  ;  le  deuxième,  à  usage  professionnel,  était 
évalué  à  la  même  époque  900  francs. 

Aucune  amélioration  depuis  :  ni  Chauffage,  ni 
ascenseur. 

Quel  est  le  prix  légal  maximum  que  je  dois 
payer  maintenant  ? 

De  quelles  impositions  sont  passibles  respec¬ 
tivement  chacun  des  deux  appartements. 

Réponse 

La  valeur  locative  actuelle  des  locaux  soumis 
à  la  législation  sur  les  loyers  est  égale  à  celle 
(l’avant-g'uerre  multipliée  par  le  coefficient  3,05 
pour  les  locaux  professionnels  et  par  le  coeffi¬ 
cient  2,8  pour  les  locaux  d’habitation,  ce  qui 
nous  donne  : 


900  X  3,05  =  2.745  francs 
pour  votre  local  professionnel,  et  ; 

950  X  2,8  =  2.660  francs 
pour  votre  local  d’habitation.  Ces  chiffres  peu- 
*vent  être  majorés  pour  tenir  compte  des  impôts 
et  prestations  mis  par  le  bail  à  la  charge  du  pro¬ 
priétaire  ou  de  leur  augmentation  si  elles  étaient 
comprises  dans  le  prix  du  bail  en  1914.  Ces  majo¬ 
rations  peuvent  être  remplacées,  si  les  parties 
sont  d’accord;  par  un  forfait  qui  ne  peut  dépas¬ 
ser  30  %  de  la  valeur  locative  d’avant-guerre. 

La  valeur  locative  légale  de  vos  locaux  pro¬ 
fessionnels  et  d’habitation  sert  de  base' à  l’éta¬ 
blissement  de  votre  patente.  En  outre,  vous  êtes 
soumis  à  la.  contribution  personnelle  mobilière 
qui  est  calculée  sur  la  valeur  locative  de  votre 
local  d’habitation. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
7429.  —  Engagés  et  combattants 
volontaires 

Pourriez-vous  me  donner  des  renseignements  sur 
les  faits  suivants  (d’ordre  militaire)  : 

1°  Quelles  conditions  faut-il  remplir  pour  préten¬ 
dre  au  titre  d’eng.vgé  volontaire  de  la  guerre  ? 

20  Quelles  conditions  pour  avoir  droit  au  titre  de 

CO.MBAÏTANT  VOLONTAIRE. 

Et  voici  mon  cas  :  .  , 

1°  Engagé  volontaire  (classe  1908),  en  août  1914 


PÂQUES  1934 

XIX*  CROISIÈRE  MÉDICALE  FRANCO-BELGE 

Bruxelles-Médical  Concours  Médical 

141,  rue  BelHard,  BRUXELLES  37,  rue  de  Bellefond,  PARIS 

.V  bord  du  luxueux  et  rapide  Paquebot  “  LÉOPOLDYILIÆ  ” 

du  11  Compag^nie' Maritime  litige  (Lloyd  Royal) 
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je  suis  en  position  de  réforme  n°  2  (réformé  au  corps 
en  1910)  ;  en  septembre  (c’est-à-dire  un  mois  après 
le  début  de  la  guerre)  Je  demande  au  recrutement  de 
m’appeler  devant  la  Commission  de  réforme  pour 
m’engager.  Je  suis  appelé,  Je  passe  la  visite  le  3  octo¬ 
bre  et  suis  affecté  le  9  octobre  à  une  section  d’infir¬ 
miers,  Ma  classe  (1908)  est  régulièrement  rappelée 
en  décembre  1914  (le  12  décembre,  je  crois). 

Je  suis  donc  parti  aux  armées  (service  armé  sur 
mu  demande)  au  moins  deux  mois  avant  l’appel  de 
ma  classe.  Puis-je  prétendre  au  titre  d’engagé  volon¬ 
taire  ?  ? 

2P  Combattant  volontaire,  étant  en  position 
d’inapte  en  191 6,  j’ai  demandé  en  1917  (étant toujours 
inapte),  à  aller  dans  un  régiment  d’infanterie  de 
front,  j’ai  été  affecté  au  n®  d’infanterie,  comme  méde¬ 
cin  de  bataillon  (alors  que  je  ne  devais  pas  y  aller). 

Puis-je  être  considéré  comme  combattant  volon¬ 
taire 

3"  Mon  régiment  ayant  reçu  beaucoup  de  gaz,  je 
dus,  comme  médecin-chef  par  intérim  du  régiment, 
évacuer  de  nombreux  gazés  et  quelques  jours  après, 
j’étais  moi-même  évacué  pour  bronchite  congestive,  et 
à  partir  de  ce  jour,  je  fis  de  Pemphysème,  bronchite, 
dilatation  des  bronches  et  enfin  tuberculose,  et  je 
suis  à  120  %  pour  tuberculose. 

Malheureusement,  étant  médecin-chef  du  régi¬ 
ment,  et  souffrant  beaucoup,  je  ne  m’occupai  pas  de 
mon  billet  d’évacuation  et  parce  qu’il  n’est  pas  ins¬ 
crit  la  mention  :  gazé,  je  ne  puis  avoir  droit  à  la 


Légion  d’honneur,  quoiqu’à  100  %,  quoique  voJon^ 
taire.  Qu’en  pensez-vous  ?  Dr 

Réponse 

le  L’engagé  volontaire  est  celui  qui  a  contracté 
un  engagement  de  servir  dans  l’armée,  alors  qu'il 
n’était  paS  tenu  de  le  faire  ;  raison  d’âge,  de  ré¬ 
forme  antérieore,  etc.  ;  VOUS  êtes  considéré  com¬ 
me  engagé  volontaire. 

2°  Le  combattant  volontaire  est  celui  qui,  n’y 
étant  pas  tenu  (raison  d’inaptitude  physique, 
libération,  etc.),  a  formulé  par  écrit  une  demande 
de  servir  dans  une  unité  combattante  et  a  réelle¬ 
ment  servi  dans  une  unité  combattante.  SI  vous 
avez  formulé  cette  demande  écrite,  vous  devez 
être  considéré  comme  combattant  volontaire. 

3°  L’intoxication  par  les  gaz  est  considérée 
comme  blessure  de  guerre,  et  si  Une  tuberculose  . 
pulmonaire  a  été  reconnue  comme  étant  la  con¬ 
séquence  de  cette  blessure,  le  taux  de  100  % 
donne  droit  à  la  Légion  d’honneur. 

Il  faut  donc  vous  préoccuper  d’abord  de  faire 
établir  votre  intoxication  par  les  gaz,  avec  at¬ 
teinte  pulmonaire,  grâce  à  des  témoignages  de 
vos  anciens  chefs,  de  vos  collaborateurs,  etc... 

Ceci  fait,  vous  adresserez  une  demande  de 
Légion  d’honneur  au  cabinet  du  ministre  de  la 
Guerre,  2®  Bureau,  en  y  joignant  ces  renseigne¬ 
ments  plus  une  copie  conforme  de  votre  titre  de 
pension  définitive  à  100  %,  avec  diagnostic  dé¬ 
taillé. 
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dans  les  cadres. —  Indemnité  supplémen¬ 
taire  aux  grands  pensionnés  de  guerre.  — 
Situation  des  médecins  de  réservémainte- 
nus  dans  les  cadres.  —  Droit  au  traite¬ 
ment  de  la  Légion  d’honneur.  —  Obten- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  F"  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  100  fp. 


Infections  g^ynécolog^icjues 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


NI  TOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


OVULES  tu  GONAGONE 


«  Les  Ovules  a.u  Gonagone  calment 

détergent,  vaccinent _ » 

D'-  F.  Ba.c,  de  la  Clinique  Urologique  de 
rilôpilal  Necker,  Paris. 


tî3Sr  OVtJILiE  CmAQUE  SOIR. 


Litléralure  et  éciiantilloDS  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  P  A  R  D  1 H  N 

54,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  PARIS  b  H  BÎ Tl  1  U  W  - 
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tion  de  la  carte  et  de  la  retraite  du  com¬ 
battant.  —  Médecins  assermentés  :  Le 
nombre  des  médecins  assermentés  est-il 
limité  ?  Assurances  sociales  :  Les  presta¬ 
tions  ne  sont  pas  dues  pour  les  maladies 
antérieures  à  l’applicàtion  de  la  loi .  329 


MUTOAllTÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


AVIS  IMPORTANT 

Vu  le  nombre  considérable  de  sociétaires  adressant  an 
Docteur  Mignon,  secrétaire  général  de  !a  M  il'ia  i  é,  37, 
rue  de  Bellefond,  Paris,  les  envois  de  fonds,  et  toute  cor¬ 
respondance  concernantlatrésbrerie,  qui  devraient  être 
adressés  au  trésqrier,  M.  le  Docteur  Gassot,  à  Chevilly 
(Loiret)  e  Docteur  Mignon,  secrétaire  général,  rappelle 
àtous  les  sociétaires,  qu’ayant  quitté  le  Vésinet,  c’est 
aux  bureaux  du  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond, 
que  doit  être  adressée  toute  la  correspondance  qui  con¬ 
cerne  le  Secrétariat,  demandes  de  renseignements, 
candidatures,  déclarations  de  maladie  ou  de  guérison, 
etc. 

Mais  que  tout  ce  qui  concerne  la  trésorerie  de  la  M  itua- 
'ité,  envois  de  tonds,  chèques,  mandats,  accusés  de  récep¬ 
tion  de  fonds,  réclamations  au  sujet  des  comptes,  — 
doit  toujours  être  adressé  au  Docteur  Gassot,  tréso- 
rier,,àChevilly  (Loiret  i.- Il  en  profite  pour  rappeler  aux 
malades  que  dans  aucun  cas  ne  sont  indemnisés  les 
quatré  premiers  jours  des  incapacités  de  travail. 

jfe  * 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  las  stations  hivernales 


Noua  rappelons  à  nos  abonnés 
chaque  année  de  leur  désir  de  vo 
MM.  les  docteurs  : 

Alger  ;  Adda,  Dana,  Picard, 
Amélie-les-Bains  ;  D'  Alar- 
do,  J.  Bouix. 

Antibes  ;  J.  Gaston  [Enf.  à 


inf,  a 


Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs  ;  H.  et  J.  Bon. 

Balaruc-les-Bains  (Hérault): 
F.  Cocheret  [rhum.]. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet, 
{Maison  de  cure  hélio-marine], 

BeauFieu-sur-lWer  :  Bertier, 
Ricoux,  S.  de  Rouville. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 

Biarritz  :  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Hallot,  Lacour. 

BIskra  (Sud-AIgt-rien)  :  Cha- 

Cambo-les-Balns  :  A.  Cami- 
no,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  ;  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Caruette,  L. 
Dubief,  Escarras,  Fournier, 
Léon  Huet  (Derm.|,  F. 
Houssiaux,  P.  Houssiaux, 
Huet,  Joublot,  P.  Roques 
[Y.  O.  R.  L.],  Monod. 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  ;  Grifîault. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 

Chambon-de-Tence  (Le)  ; 

Chamonix:  D'  de  ChabanoUe, 
J.  G.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Eynaud  {Hélioth.) 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 


-’ierrhugues.  Verrier. 

Juan-les-Pins-Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

Mégève  (Hte-Sav.)  :  Pierre  Plat. 

Menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.  de  Lengenhagen,  Paul  Ray 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  [Chir.],  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzola.  GaudichonjO.R.L.), 
Guerry,  G.  Henry,  \Ray.  A), 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Le  Geard,  {mal.  nerv  ]  Le- 
longt  Max,  Liotard,  Ma- 
laussène,  [Pn.  art.]  Nafilyan, 
Nicolas,  Phipps  [derm.], 
Piettri,  E.  Potheau  [Psych.], 
Rouvière,  Sineau  [acc.],  Tru- 
tié  de  Vaucresson  ichi:  acc.], 
Vizerie, 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Didier  :  A.  Masquin. 

St-Gervais-les-Bains;  Roux. 

Sté-Maxinie-sur-Mer:Baus- 
set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Caldaguès,  Léon  Clément, 
.  {clin,  chir.],  Marcel  Rochette 
{stom.],  Théo  Roux,  Vadon. 

St-Pierre-de-Chartreuse  : 


{urol.,  derm.] 

Vernet-les-Bains  :  D'Ponson. 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

lonsi-Baud. 

Villard-de-Lans:  Lefrançois, 
{femm.  enf.],  Suau  {Mal.  enf.] 


ADOPTÉ 
DANS  LES 
HOPITAUX 
DE  PARIS 


U  R  I  SA  N I  N  E 


Le  plus  PUISSANT 
Le  plus  COMPLET 
Le  mieux  TOLÉRÉ 

4MAnHsep1:iquesUrinaires&Biliaires 

MOBE  D'EMPLOI:  i  â  3  CuillcréK'à  caK,  par  jour,  dans  un  1/2  vcrred'eau,  à  distance  des  repas. 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  LONGUET,  34,  Rue  Sedaine,  PARIS  (XP) 


Benzoaîe  d'Hexeméthyléne  létraasint. 
Extrait  pur  de  Stfgrmates  de  Mars 
Excipient  balsamique. 

t  gr  50  de  principe  actif  per  cuillerée  i  càfé 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVïS.  —  Tout  abonné  n  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  an  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concotirs  Médicai-,  Paris  167-95. 


N“  28.  — -  Sud-Ouest,  Méd.  prophariii.  exerç.  les  deux 
proless.  céder,  ensemble  ou  séparém.  Pressé.  Bénéf.  très 

N»  29.  — A  céder  cause  maladie,  Côte  d’Azur,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  depuis  25  ans. 
Situât,  magnif.  Installât,  moderne. 

No  30.  —  Doct.  exerç.  campagne  dem.remplaç.  méd. 
franç.  actif,  au  courant  méd.  génér.  et  accouch.,  pour 
envir.  6  semaines.  Réf.  exigées. 

No  31 .  —  Banl.  imméd.  à  150  m.  porte  Paris,  poste  à 
céder,  15  ans  d’existence.  Facil.  payement.  Possibilité 
cession  mobil. 

No  32.  —  Méd.  50  a.  retiré  à  Nice  après  30  ans 
d’exercice,  actif  et  expérim.,  ayant  auto,  serait  heureux 
trouver  en  cette  ville,  occupât,  médic.,  consultât., 
cliniq.,  remplac.  au  besoin. 

No  33.  —  On  dem.  pour  la  rég.  du  Nord  un  aide  de 
labor.  très  sérieux  et  parfait,  au  courant  des  analyses 
médic. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitei.  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (.5')  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Jolie  banlieue,  à  prox.  de  Paris.  Client,  méd.  gén., 
peu  de  frais.  Appart.  7  p.,  gar.,  jardin.  Indem.  30.000 
francs  comptant. 

Cher.  Pro-pharm.  gros  produit.  A  céd.  avec  facil., 
cause  décès. 

Paris  16®.  Client,  méd.  gén.  sans  accouch.  afl'.  d’aven. 
Bel  appart.  grand  conf.  Indemn.  35.000  comprenant 
install.  et  mobil. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qa'entralnent  actnelle- 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  IntMt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concourt 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 


Renferme  intacfes  les  Substances  Minimale 
du  S^ng  total 


MtOlCATlÛN  BàTIONNEUE  OES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


DESCHIENS,  Dootour  in  PharmSd»,  9,  Rue  P»ul-B*udry,  PARIS  '(«') 


5  —  4  —  11  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VU— .277 


Renseignements 


Mon  Repos  it  EcuUy  (Rhône).  Etablis,  neuiologlque. 
Nerveux,  ayspeptiques,  intoxiqués.  D»  H.  Feoillade. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«ta  Solelllette  »,  Bandoi-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Kégime. 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANGAiNE  par  jouT,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
25  francs  le  litre,  droits  acquittés.  S’adresser  au 
Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (Cliarenlé). 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D»  Clavel. 


Biriatou.  (B.  P.  )  Cure  de  Repos.  —  Dr  Le  Sage. 


«  La  Colline  »  à  St-Antoine  (Nice).  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  couvai.  Alt.  250  m.  Gd  parc.  Docteurs,  infirmiers. 
Hélioth.,  hydrotli.,  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


vm^JÈHES  mHVELLES 


—  ERRATUM.  —  Le  premier  des  cinq  prix  de 
1.000  francs  dont  le  Docteur  Débat  a  doté  les  Assises 
de  médecine  générale,  a  été  attribué  à  la  section 
d’Eure-et-Loir,  dont  le  Docteur  Durand,  de  Cour  ville, 
est  le  délégué.  Ce  n’est  que  le  4  février  que  cette  sec¬ 
tion  désignera  le  bénéficiaire  de  ce  prix. 

—  L'Académie  de  médecine  et  la  nouvelle  loi  fis¬ 
cale.  —  La  Commission  nommée  dans  la  séance  du 
26  décembre  1933,  à  la  suite  de  la  communication 
de  M.  Ch.  Fiessinger,  et  composée  de  MM.  Roussy, 
Carnot,  Léon  Bernard,  Siredey,  Fiessinger  et  Bal- 
thazard,  rapporteur,  a  proposé  à  l’Académie  les 
conclusions  suivantes  : 

«  L’Académie  émue  des  protestations  des  diffé¬ 
rents  groupements  médicaux,  relativement  aux 
modifications  fiscales  appliquées  à  la  profession 
médicale,  affirme  que,  pour  aucune  raison  fiscale,  il 
ne  doit  être  porté  atteinte  au  secret  professionnel, 
garantie  essentielle  de  sécurité  pour  les  malades  ; 
elle  regrette  que  les  Commissions  de  préconciliation 
qui  viennent  d’être  créées  et  avaient  déjà  rempli 
leur  rôle  à  la  satisfaction  générale  n’aient  pas  été 
maintenues,  car  elles  donnaient  toute  garantie  à  la 
fois  à  l’Administration  des  Finances  et  aux  méde- 


NfVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


.  Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIGRlSSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

PMt  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6, rue  Abel,  PABIS-ffâ» 
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cins  qui  s’élèvent  avant  tout,  pour  des  raisons 
d’ordre  moral,  contre  tout  ce  qui  assiniile  la  méde¬ 
cine  à  une  profession  d’ordre  ('ommercial.  » 

—  Académie  des  sciences.  —  Election.  —  M.  le 
Professeur  Gosset  a  été  élu' membre  titulaire  dans 
la  section  de  médecine  et  chirurgie,  par  31  voix- 
sur  52  votants,  en  l’emplacernent  du  profe.'seur 
Quénu,  décédé. 

Les  candidats  étaient  MM.  J.-L.  Faure,  Hart¬ 
mann  et  Gosset. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. —  Bu¬ 
reau  pour  1934.  —  Président  :  M.  le  Professeur  Car¬ 
not  ;  vice-président:  M.  le  Professeur  Sergent  ;  se¬ 
crétaire  général  :  M.  Rivet  ;  secrétaires  des  séances: 
MM.  Decourt  et  Baréty. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  —  Cli- 
nicat.  —  Le  concours  de  clinicat  s’est  terminé  par 
la  nomination  de  MM.  Tille  et  Bernard. 

—  Médaille  du  Professeur  Nové-Josserand.  — 

La  remise  de  la  médaille  offerte  au  Professeur  Nové- 
Josserand  par  ses  élèves  et  ses  amis  aura  lieu  à  Lyon 
le  lundi  2  juillet,  à  16  h.  30,  à  la  Faculté  de  médecine, 
à  l’occasion  des  Journées  orthopédiques  de  Lyon. 

On  peut  encore  souscrire  auprès  du  trésorier: 
M.  André  Rendu,  33,  rue  Sala,  Lyon  (compte  chè¬ 
ques  postaux  3740).  Toute  souscription  de  100  francs 
donnera  droit  à  un  exemplaire  de  la  médaille. 


—  Association  d’enseignemeut  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Conférences  du  dimanche.  ■ —  Le  diman¬ 
che  4  lévrier,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue 
des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saiiits-Pères),  confé¬ 
rence  de  M.  Tz.^nck  sur  :  Les  problèmes  de  la  pré¬ 
disposition. 

— Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales 
de  Paris,  —  La  séance  solennelle  de  la  «  Société 
d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales  de  Pai'is 
aura  lieu  le  5  mars,  à  16  heures,  au  siège  habituel 
de  ses  réunions,  12,  rue  de  Seine. 

Le  sujet  traité  sera  :  Le  rôle  de  la  peau  dans  les 
réactions  générales  de  l’organisme  produites  par  les 
cures  thermales  et  climatiques.' 

Deux  rapports  seront  présentés  ;  par  MM.  le  Pro¬ 
fesseur  Santenoise,  le  Professeur  agrégé  Merklen  et 
Vidacovitch  pour  l’étude  physiologique  et  par  MM. 
Dubois  (de  Saujon),  Debidour  et  Claude  (du  Mont- 
Dore),  Mlle  Brosse  (de  la  Roche  Posay),  M.  Bar- 
raud  (de  Chatelaillon),  pour  l’étude  thérapeutique. 

Les  médecins  étrangers  à  la  Société  d’hydrologie, 
qui  désireraient  recevoir  les  rapports  et  prendre 
part  à  leur  discussion,  sont  priés  de  s’adres.ser  au 
Docteur  Serano,  secrétaire  général  de  la  Société 
d’hydrologie,  40,  rue  Jasmin,  Paris,  16®. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  Clinicai.  — 
Ont  été  nommés  :  MM.  Louis  Gernez,  chef  de  clinique 
obstétricale  ;  Patoir,  chef  de  clinique  médicale  (La 
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Gharité);  Claude  Auriez,  chef  de  clinique  médicale 
(Saiht-Sâuveur). 

,  —  La  Caravane  Universitaire  convie  les  médecins 
et  leurs  familles  aux  voyages  en  groupe  qu’elle  or¬ 
ganise  pour  Pâques  à  l’étranger. 

L’ensemble  des  programme.s  est  envoyé  contre 
un  franc  adres.sé  à  M.  Roy,  jirofe,sseur  de  philo¬ 
sophie  au  collège  de  Oaillac,  Tarn. 

—  Æsculape.  —  Revue  mensuelle  illustrée.  Let¬ 
tres  et  Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  Sciences  et 
la  Médecine. 

Sommaire  dit  n®  12  : 

Mes  singes,  parle  Docteur  Serge  Vohonoff  (6  ilL). 
—  Le  mal  de  Pott  en  Egypte  4.000  ans  avant  notre 
ère,  par  le  Pi'ofesseur  ScHUArcF-PrEiinoiv,  du  Caire 
(5  ill.).  —  Un  tatouage,  héraldique  (1  ill.). —  Héro- 
diade,  Salomé,  lokanaan  dans  l’Art  et  la  Littéra¬ 
ture  (9  ill.).  —  Un  curieux  cas  de  Goundou,  par  E. 
Genevoix,  Pharmacien  de  l’Université  de  Paris 
(2  ill.).  —  Table  de  matières  1933.  —  Supplément 
(19  01.). 


f/JV.Nvrr.n 

Assistance  et  Assurances  sociales. 

Décret  du  16  janvier  1934  portant  promulgation  du 
traité  de  travail  et  d’assistance  signé  à  Madrid  le 
2  novembre  1932  entre  la  France  et  l’Espagne. 

Décret  du  16  janvier  1934  portant  promulgation 
de  la  convention  sur  les  Assurances  sociales  signée  à 
Madrid  le  2  noccm&re  1932  entre  la  Francest  l’Espa¬ 
gne. 

Ces  documents  .seront  publiés  en  partie  ultérieu 
rement. 

Hygiène  publique. 

Décret  du  9  janvier  1934  modifiant  le  décret  du 
10  juillet  1913  concernant  les  mesures  générales  de 
protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous  les  établis¬ 
sements  assujettis. 

Décret  du  9  janvier  1934  modifiant  le  décret  du 
13  août  1913  concernant  le  couchage  du  personnel  dans 
tous  les  établissements  assujettis. 

Des  extraits  de  ces  décrets  seront  publiés  ulté¬ 
rieurement. 
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Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  dérret  du  3  juillet  190S  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Cambrai. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  4.500  francs  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’hygiène 
et  de  l’assistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifications 
ou  références,  ainsi  qu’un  extrait  de  leur  acte  de 
naissance. 

18  JANVIER 

Tribunaux  des  pensions. 

Sont  nommés  pour  l’année  1934  : 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Ajaccio  : 

M.  Antonetti  (Henri),  docteur  en  médecine  à 
Ajaccio. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  : 

M.  Luciani,  docteur  en  médecine  à  Moca-Croce,  et 
M.  Taviani,  docteur  en  médecine  à  Ajaccio. 


Hôpitaux. 

Décret  du  8  janvier  1934  modifiant  le  décret  du 
22  octobre  1926  fixant  le  régime  administratif  et  finan¬ 
cier  des  établissements  hospitaliers  du  service  général  à 
Madagascar. 

Art.  l®’’.  —  L’article  14  du  décret  du  22  octobre 
1926  modifiant  le  régime  administratif  des  établis.se- 
ments  hospitaliers  du  service  général  à  Madagascar 
est  abrogé  et  remplacé  par  les.  disposition.s  suivantes  ; 

<i  Art.  14.  —  Les  établissements  hospitaliers  du 
service  général  autres  que  l’hôpital  ordinaire  de 
Tananarive  peuvent  comporter,  .soiis  l’autorité  de 
leur  médecin-chef,  outre  les  services  qui  leur  sont 
propres,  et  à  condition  qu’il  soit  entièrement  séparé 
de  ceux-ci,  un  quartier  spécial  réservé  aux  indigènes 
soumis  à  la  taxe  d’assistance  médicale  qui  y  sont 
admis  gratuitement  et  aux  indigènes  qui  demandent 
à  être  soignés  à  leurs  frais.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies,  le  ministre 
de  la  Guerre  et  le  ministre  du  Budget  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret  qui  sera  publié  au  .tournai  officiel  de  la 
République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  minis¬ 
tère  des  Colonies. 

19  JANVIER 

Service  sanitaire  maritime. 

Décret  du  26  novembre  1933  portant  réduction  des 
indemnités  du  personnel  du  service  sanitaire  maritime. 

Aux  termes  de  ce  décret,  notamment,  l’indemnité 
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allouée  au  médecin  du  laboratoire  de  Marseille  est 
réduite  de  2.500  francs. 

20  JANVIER 

Asiles  publies  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Mondain,  reçu  au  concours  de  mé¬ 
decin  des  Asiles  de  1932,  est  nommé  médecin  chef 
de  .service  à  l’Asile  public  autonome  d’aliénés  de 
Bailleul  (Nord),  en  remplacement  "de  M.  le  Docteur 
Menuau,  appelé  à  un  autre  poste. 

Médaille  d’hcnneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à  M. 
Michel  BoutakotT,  interne  titulaire  à  l’hôpital  de 
Saint-Germain-en-Laye,  pour  maladie  très  grave 
contractée  en  service. 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs-  Boulin, 
Coiquaud  et  Eymery,  de  Blaye. 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire. 

Le  nombre  de  candidats  à  admettre  à  l’Ecole 
principale  du  Service  de  santé  de  la  Marine,  à  la  suite 
du  concours  de  1934  est  fixé,  pour  la  ligne  médicale, 
à  45  places,  dont  9  pour  la  Marine  et  36  pour  les 
troupes  coloniales. 


Pensions  militaires. 

Commission  consultative  de  prothèse  et  d'orthopédie. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  consul¬ 
tative  de  prothèse  et  d’orthopédie  pour  l’année  1 934  ; 
MM.  Valentino,  R-ieffel,  A.  Paloque,  P.  Théron  ; 
Mlle  Mallet  ;  MM.  Mauclaire,  Clavelin,  Rœderer, 
Ripert,  David,  Lonjarçet,  Roure,  Beaufils,  Miellet, 
Thoumyre,  Cavy,  Pencjuer,  Régnier,  le  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  instruments  et  appareils 
de  l’art  médical  et  chiruj-gical  ou  son  représentant, 
le  président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants, 
de  prothèse  et  d’orthopédie  ou  son  représentant,  le 
président  de  la  Chambre  syndicale  du  Sud-Est  des 
instruments  et  appareils  de  l’art  médical  et  chii'ur- 
gical  ou  son  représentant,  MM.  Montier,  Vivier, 
Baux. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Izac,  médecin-chef  de  service  à 
l’Asile  de  Bailleul  (Nord)  est  nommé  en  la  même 
qualité  à  l’Asile  public  de  Montdevergues  (Vaucluse) 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Brunal,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraité. 
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Blessure  survenue  à  un  médecin  légiste 
ou  à  son  aide 


Il  nous  est  demandé  si  un  médecin  légiste  a 
un  recours  possible  contre  l’autorité  qui  l’a  com¬ 
mis,  pour  une  blessure  qu’il  se  fait  au  cours 
d’une  autopsie,  o  upour  une  blessure  survenue  à 
un  de  ses  aides. 

Le  médecin  légiste  n’est  pas  un  fonctionnaire  ; 
il  est  l’auxiliaire  de  la  Justice,  qui  a  besoin  des 
lumières  de  l’homme  de  l’art.  Si  certaines  condi¬ 
tions  sont  prévues  par  la  loi  du  30  novembre. 
1892  et  par  les  textes  règlementaires,  c’est  pour 
assurer  un  bon  recrutement  de  ces  médecins 
experts  ;  mais  ces  derniers  sont  payés  à  la  tâche 
et  non  pas  suivant  un  traitement  fixe  ;  ils  ne 
détiennent  aucune  parcelle  de  la  puissance  pu¬ 
blique,  puiscju’ils  agissent  au  nom  du  Juge  d’ins¬ 
truction  ;  ils  n’ont  pas  de  retraite  ;  ils  ne  sont  pas 
nommés  par  le  Chef  de  l’Etat,  ou  par  une  auto¬ 
rité  administrative  légalement  constituée.  Ils 
sont  simplement  désignés  par  la  Cour  d’appel, 
comme  auxiliaires  de  la  Justice. 

On  peut  donc  dire  qu’en  acceptant  une  mis¬ 
sion  d’expertise,  pour  laquelle  ils  seront  rému¬ 
nérés  à  l’acte  médical,  ils  ont  accepté  un  louage 
d’ouvrage  ;  à  eux  seuls  incombe  donc  la  res¬ 
ponsabilité  d’un  accfdent,  qui  ne  saurait  être 
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imputé  à  l’Etat.  Si  un  médecin  légiste  se  blesse 
au  cours  d’une  autopsie,  il  en  supportera  les 
conséquences,  comme  s’il  s’était  blessé  au  cours 
d’une  opération  chirurgicale,  ou  s’il  s’était  infecté 
au  lit  d’un  malade  de  droit  commun. 

Quant  aux  aides,  si  ces  derniers  sont  choisis 
par  le  médecin  lui-même,  avec  contrat  de  louage 
de  service,  il  peut  y  avoir  un  lien  de  dépendance, 
pouvant  entraîner  la  responsabilité  du  médecin 
au  regard  de  son  employé. 

Mais  si  l’aide  est  imposé  par  autrui  au  méde¬ 
cin,  ce  dernier  n’est  plus  responsable,  sauf  si 
i’accidént  est  la  conséquence  d’une  faute,  d’une 
négligence  de  droit  commun,  commise  par  le 
praticien. 

Autrement  dit,  le  médecin  est  responsable  de 
ses  aides,  au  cours  d’une  autopsié  médico-légale 
comme  il  pourrait  l’être  pour  ses  propres  infir¬ 
miers  au  lit  du  malade,  ou  dans  sa  maison  de 
santé,  lorsc{u’il  y  a  contrat  d’ouvrage,  ou  louage 
de  service  de  droit  commun  intervenu  entre  le 
médecin  et  ses  auxiliaires. 

Sinon,  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
n’est  pas  applicable. 

U''  Paul  Boudin. 
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La  Société  Femmes  et  Enfants  de  Médecins 
et  lé  Bai  de  la  Médecine  française 


Nos  lecteurs  connaissent  tous  les  services  que  rend  la 
Soeiéié  de  Secours  mutuels  et  de  retraites  pour  Fenunes  et 
Enfants  ae  médecins  (F.  E.  M.)  aux  veuves  et  orphelins 
de  nos  confrères  se  trouvant  dans  la  détresse.  Non  seu¬ 
lement  elle  vient  pécuniairement  à  leur  aide  mais  encore 
son  Comité  s’efforce  de  leur  procurer  des  emplois  leur 
permettant  de  gagner  dignement  leur  vie.  Or  cette 
Société  tire  en  grande  partie  ses  ressources  du  produit 
du  Bal  de  la  médecine  française,  inauguré  en  1927. 

Voici  le  tableau  des  résultats  obtenus  par  la  Société 
F.  E.  M.  depuis  la  création  du  Bal  : 

Secours  Répartis 

Bénéfices  nets  du  Bal  :  distribués  entre 

1927  1”  Bal  32.340  fr.  5.397  f.  8  familles 

1928  2e  »  52.026  avec  tombola  21.294  f.  22  » 

1929  3e  „  66.246  fr.  >,  23  333  f.  21 

1930.40  »  80.823  fr.  »  50.000  f.  55 

193150  ..  1 18.308  fr.  »  108,000  f.  75 

1932  60  »  86.107  sans  tombola  78.009  f.  93 

1933  70  »  82.189  fr.  »  87.000  f.  95 

Or  le  80  Bal  de  la  médecine  fh.ançaise  aui  a  lieu 
cette  année  le  lundi  gras  12  février  a  22  heures  a 
l’hôtel  Continental. 

A  22  h.  30  une  soirée  artistique  :  «  Une  heure  de 
Music-Hall  ->  sera  otïerte  avec  le  concours  des  grandes 
vedettes  parisiennes. 


A  minuit  un  souper  par  petites  tables  sera  servi  par 
des  jeunes  filles  du  monde  médical  sous  la  direction  du 
Docteur  Edouard  de  Pomiane  et  de  Mme  Henri  Labbé. 
Comme  les  places  sont  limitées,  on  e  t  prié  de  s’inscrire 
à  l’avance. 

Trois  orchestres  de  premier  ordre  sont  retenus  poul¬ 
ie  Bal. 

Le  prix  des  cartes  est  : 

Soirée  artistique  et  Bal,  50  francs  ; 

Bal  seulement  (prix  unique),  30  francs  ; 

Souper  (champagne  compris),  65  francs. 

Nous  engageons  tous  nos  lecteurs  à  assurer  le  succès 
do  ce  Bal  qui  jusqu’à  ce  jour  a  été  fort  brillant,  grâce  à 
l’activité  de  son  Comité  d’organisation  dont  le  prési¬ 
dent  est  notre  maître  vénéré  le  Docteur  Siredey  ;  les 
vice-présidents  :  Mmes  Jaylc,  Marcel  I.abbé  et  le  Doc¬ 
teur  Darras  ;  le  secrétaire  général,  le  Docteur  Abel 
Watelet. 

Ceux  qui  ne  peuvent  se  rendre  au  Bal  collaboreraient 
à  une  bonne  œuvre  en  envoyant  une  olïrande  ou  en  se 
faisant  inscrire  comme  membres  honoraires,  à  la  Société 
F.  E.  M.  dont  le  siège  est  à  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du 
Cherche-Midi  (téléph.  ;  Littré  48-12).  Compte  de  chèques 
postaux  :  Paris  1466-88.  La  cotisation  de  membre 
honoraire  est  de  25  francs  (versemént  annuel),  de  mem¬ 
bre  honoraire  perpétuel,  250  francs  (versement  unique) 
et  de  membre  bienfaiteur,  500  francs  (versement  unique). 

J.  N. 


•  •  • 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFFSSIONNEILE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions  : 

Au  cours  de  sa  séance  du  16  janvier  1934,  le 
Conseil  d’administration  a  prononcé  l’admis¬ 
sion  de  MM.  les  Docteurs  : 

10. 141  Anres,  Valence  (Drôme),  Sj'iidicat  de  Valence, 

10.142  Aubin,  30,  rue  Guynemer,  Paris.  Parrains  ; 

Docteurs  Paul  et  Georges  Boudin. 

10.143  Aubriot,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syndi¬ 

cats  médicaux. 

10.144  Auche,  11,  rue  Gouvion,  Bordeaux,  Associa¬ 

tion  de  la  Gironde. 

10. 145  -Audain,  64,  rue  de  Rennes,  Paris,  Syndicat  de 

la  Seine. 

10.146  Augereau,  Saint-Jean-d’Angely  (Charente- 

Inférieure),  Syndicat  de  Saint-Jean-d’Angely. 

10. 147  Bailly,  Lorient  (Morbihan),  Association  médi¬ 

cale  de  Pau. 

10.148  Bastier,  11,  avenue  des  Chartreux, Marseille, 

Syndicat  de  Marseille. 

10.149  Beauorand,  Roubaix  (Nord),  Syndicat  de 

Roubaix  (en  instance). 

10.150  Bonnet,  Constantinc  (Constantine),  Syndicat 

de  Constantine. 


10.151  Boulle,  Asnières  (Seine).  Parrains  :  Docteurs 

Paul  et  Georges  Boudin. 

10.152  Bosc,  Meulan  (Seine-et-Oise).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Bosc  et  Hubert. 

10.153  Cazaux,  Savigné-sur-Lathan  (Indre-et-Loire) 

Syndicat  de  Tours. 

10.154  Degos,  101,  avenue  Mozart,  Paris.  Parrains, 

Docteurs  Paul  et  Georges  Boudin.  ' 

10.155  Dodiër,  Hirson  (Aisne).  Parrains  ;  Docteurs; 

Simon  et  Santelli. 

10.156  Ducarré,  Rully  (Saône-et-Loire),  Syndicat  tic 

Châlon-sur-Saône. 

10.157  Ghosbois,  Orléans  (Loiret),  Syndicat  d’Orléans 

(en  instance). 

10.158  Guillemin,  16,  avenue  Georges-V,  Paris,  Syn¬ 

dicat  des  médecins  directeurs  de  inaistîns 
de  santé. 

10.159  Husson  (Pierre),  Joeuf  (Meurthe-et-Moselle), 

Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

10.160  Le  Maître,  Villevêque  (Maine-et-Loire).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Sizorn  et  Boudin. 

10.161  Magendie,  19,  place  Puy-Berland,  Bordeaux, 

Syndicat  des  médecins  bordelais. 

10.162  Malot,  52,  rue  Victor-Hugo,  Lyon,  Syndicat 

.du  Rhône.  . 

10.163  Michel,  Saint-Etienne  (Loire),  Syndicat  delà 

Loire. 

10. 164  Miramont  de  Laroquette,  Alger  (Alger), 

Société  de  radiologie. 

10.165  Perret,  Neuilly-sur-Seine  (.Seine).  Parrains! 

Docteurs  Chevalier  et  Blottin. 

Voir  la  siiile  page  LV-ÿî% 


Troubles  de  la  Ménopausé 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux  .Varices.  Phlébites, Hémonfhoïdes 


'  Pléthore  par  Stase  Veineuse  X, 
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PROPOS  DU  JOUR 


Serait-ce  un  pas  vers  la  fonctionnarisation  des  médecins. 

Un  avertissement,  si  non  une  menace.  —  La  création  d’une  Cité  médicale  et  cbirurg^icale 


Dûssions-nous  être  taxé  de  rabâcheur,  nous 
reviendrons  encore  sur  la  nécessité  qui  s’impose 
aux  médecins  de  chercher  le  salut  dans  la  col¬ 
laboration,  la  coopération  syndicale  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  profession. 

Le  cârnet  à  souches  et  le  livre-journal,  pas 
même  la  défense  de  la  trilogie  qui  constitue  notre 
charte,  ne  doivent  seuls  accaparer  la  vigilance  de 
nos  Syndicats. 

Nous  avons  maintes  fois  attiré  l’attention  sur 
la  situation  des  classes  moyennes  qui  forment  le 
noyau  de  la  clientèle  des  médecins.  Dans  les  vil¬ 
les  et  surtout  à  Paris  soit  par  avarice,  soit  par 
le  fait  d’une  gêne  légitime,  elles  désertent  de 
plus  en  plus  le  cabinet  du  praticien  et  vont 
chercher  à  l’hôpital  ou  dans  les  dispensaires, 
gratuitement  ou  à  prix  réduits,  les  soins  qui 
leur  sont  indispensables. 

Cette  situation  mérite  d’attirer  l’attention  ; 
certains  philanthropes  s’en  occupent,  songent  à  y 
remédier,  et  font  appel  pour  seconder  leurs  ini¬ 
tiatives  aux  pouvoirs  publics.  Prenons  garde  à 
notre  tour  qu’il  n’en  résulte  pas  maints  abus. 

A  Paris,  où  l’Assistance,  substituée  à  la  Cha¬ 
rité,  est  devenue  aveugle  comme  cette  dernière, 
nous  sommes  à  la  veille  de  voir  s’organiser  une 
fondation  qui  pourra  peut-être  remplir  admi¬ 
rablement  son  but,  mais  qui,  par  la  manière  dont 
elle  a  été  présentée  au  Conseil  municipal,  n’est 
pas  sans  nous  donner  quelques  inquiétudes. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso  le 
texte  de  la  proposition  de  M.  Godin,  au  nom  de 
la  II®  Commission  du  Cônseil  municipal  de  Paris, 
parue  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  du  mer¬ 
credi  17  fanvier  1934  et  dont  le  projet  de  déli¬ 
bération  a  été  voté  : 

Création  d’une  cité  médicale  cl  chirurgicale. 

M.  Godin,  au  nom  de  la  2®  Commission.  —  Mes¬ 
sieurs,  le  22  avril  1933,  notre  distingué  collègue 
M.  Louis  Gélis  a  soumis  à  l’examen  des  membres 
du  Conseil  municipal  un  projet  de  délibération  ainsi 
conçu  ; 

«  Le  Conseil  délibère 

«  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à  examiner 
le  plus  rapidement  possible,  le  projet  présenté  par  la 
Société  d’études  pour  la  création  d’un  Centre  de  mé¬ 


decine  et  de  chirurgie  à  Paris,  dont  le  siège  social  est 
9,  rue  Beudant,  en  vue  d’obtenir  la  location  par 
bail  emphytéotique  du  terrain  communal  sis  rue  de 
la  Fontaine-à-Mulard  et  rue  Brillat-Savarin  (13®),' 
d’une  contenance  d’environ  4.700  mètres  carrés,  à 
charge  par  elle  d’y  édifier  la  «  Cité  médicale  et  chi¬ 
rurgicale  ». 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  Louis  Gélis 
appuyait  son  projet  d’un  certain  nombre  de  con¬ 
sidérations  que  je  vous  rappellerai  en  quelques  mots. 

D’abord  les  raisons  de  son  initiative  :  «  Insuffi¬ 
sance  des  locaux  de  l’Assistance  publique  ou  désirs 
maintes  fois  exprimés  de  malades  de  condition  mo¬ 
deste,  désireux  d’obtenir  à  leurs  frais  les  mêmes 
avantages  que  ceux  assurés  par  nos  hôpitaux  dans 
un  cadre  plus  intime  et  à  condition  de  bénéficier  de 
prix  proportionnés  à  la  ressource  »  ;  extension  des 
quartiers  de  la  périphérie  ;  intérêt  que  mérite  la 
classe  moyenne. 

M.  Louis  Gélis  donnait  aussi  les  grandes  lignes  du 
futur  organisme  qui  devait  comprendre  :  «  un  service 
de  médecine,  chirurgie,  accouchement,  régime,  pour¬ 
vu  d’un  laboratoire  comportant  les  appareils  les  plus 
modernes,  électriques,  hydrothérapiques,  etc.,  et 
appelé  à  devenir  un  centre  de  prévention  contre  la 
maladie  »  une  médication  de  bains  marins  avec 
piscine  perfectionnée  pour  les  enfants  débiles. 

La  Société  d’études  qui  avait  entrepris  de  doter 
Paris  de  ce  nouvel  établissement  médical  entrevoyait 
enfin  la  possibilité  de  créer  des  consultations  heb¬ 
domadaires  gratuites  et  attendait,  au  surplus,  de  son 
œuvre,  une  action  régulatrice  des  prix  qui  devait 
permettre,  suivant  l’expression  même  de  notre  col¬ 
lègue,  aux  malades  de  classe  modeste,  et  classe 
moyenne,  de  «  recevoir  les  soins  privilégiés  ordinai¬ 
rement  réservés  aux  classes  aisées  ». 

Et  c’est  pour  lui  permettre  de  réaliser  cette  çeüvre 
que  l’auteur  de  la  proposition,  que  je  viens  d’analyser 
succinctement  devant  vous  ,  demandait  à  l’Admi¬ 
nistration  et  se  proposait  de  vous  demander  de  met¬ 
tre  à  la  disposition  de  la  Société  d’études  dont  il 
vient  d’être  parlé  un  terrain  de  4.700  mètres  situé 
dans  le  13®  arrondissement  et  appartenant  au  do¬ 
maine  privé  de  la  ville  de  Paris. 

C’est  exclusivement  le  problème  domanial,  se 
rattachant  à  la  cité  médicale  et  chirurgicale  projetée 
que  votre  deuxième  Commission  avait  à  examiner 
après  l’Administration,  et  qui  m’a  appelé  à  cette 
tribune. 

Avant  de  louer  un  terrain  communal  ou  de  le 
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céder,  il  convient  de  connaître  la  situation  morale 
des  futurs  locataires. 

Dans  le  Comité  d’organisation  de  la  cité  médicale 
et  chirurgicale  nous  trouvons  :  Mme  Lazare  WeiÜer, 
Mme  la  doctoresse  Noël,  Mme  de  Mocom.ble,  ex-direc¬ 
trice  de  la  maison  de  chirurgie,  Mme  Marie-Louise 
Le  Verrier,  organisatrice  du  Lafa3’'ette  mémorial. 

Mais  ce  n’est  là  qu’un  Comité  d’études.  Le  jour  où 
sera  réglée  la  question  du  terrain,  il  sera  aussitôt 
constitué  une  Société  de  gestion  au  capital  de  500.000 
francs  entièrement  versé  qui  se  substituera  automa¬ 
tiquement  à  la  Société  d’études  dans  les  droits  et 
obligations  de  la  convention  à  intervenir. 

La  Société  a  accepté  toutes  les  obligations  néces¬ 
saires  concernant  le  financement,  qu’elle  s’engage  à 
assurer  par  ses  propres  soins,  et  le  contrôle,  par  les 
Services  municipaux,  du  montant  de  la  construction 
et  de  l’emploi  des  matériaux. 

Les  plans  de  détail  soumis  à  la  vérification  des  Ser¬ 
vices  techniques  permettront  à  la  Ville,  propriétaire 
de  l’immeuble,  de  s’assurer  de  la  parfaite  réalisation 
de  l’ensemble. 

Les  dispositions  habituelles  concernant  l’assurance 
contre  l’incendie,  les  sinistres,  etc.,  ont  été  exigées 
de  la  Société  demanderesse,  ainsi  que  celles  concer¬ 
nant  la  résiliation  en  cas  de  non-exécution  des  obli¬ 
gations  du  preneur. 

11  est  également  entendu  que  la  Société  demande¬ 
resse  ne  pourra  ni  louer,  ni  céder,  ni  aliéner  les  droits 
qu’elle  tiendra  de  la  convention,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  l’Administration,  après 
une  délibération  de  votre  Assemblée. 

Les  obligations  de  la  Société,  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  dès  entants  par  les  bains  marins,  l’accès 
gratuit  à  la  consultation  ou  à  la  piscine  pour  les 
enfants  débiles  des  écoles  municipales,  munis  de 
bons  délivrés  par  les  directeurs  d’écoles. ou  par  les 
médecins  inspecteurs  ont  été  également  prévues 
dans  la  rédaction  de  la  convention. 

Enfin,  à  titre  dè  garantie  de  ses  obligations,  le  pre¬ 
neur  devra  constituer,  entre  les  mains  du  receveur 
municipal,  un  cautionnement  de  2  %  du  montant 
des  sommes  engagées,  qui  ne  sera  restitué  qu’à  la  fin 
du  bail. 

Ce  bail,  qui  est  d’une  durée  de  soixante  ans,  cor¬ 
respond,  sensiblement,  à  la  durée  d’amortissement 
des  fonds  que  la  société  demanderesse  doit  se  procu- 
rer'pour  la  réalisation  d'e  ropération.  ■ 

Le  loyer  annuel  a  été  hxê  à  l'OO.'OOÔ  francs. 

Je  vous  signale,  entre  parenthèses,  que  le  terrain 
•dont  il  s’agit  est  rèvenu  à  la  ville  de  Paris  au  prix 
total  de  600.000  francs. 

€’est  la  modicité  relative  de  cette  somme  qui  per¬ 
met  à  la  Société  demanderesse  de  pratiquer  les  tarifs 
et  les  prix  de  journée  qui  confèrent  à  l’œuvre  son 
caractère  philanthropique  d’assistance  à  la  ciasse 
moyenne. 

C’est  sur  ces  bases  qu’  a  'été  établie  l’économie 
financière  du  projet.  Il  en  ressort  que  l’opération  ne 
comportera  aucun  risque  pour  la  Ville. 


Un  budget  détaillé  a  été  établi  à  ce  sujet  et  figure 
au  mémoire  préfectoral.  On  y  prévoit  :  en  recettes, 
4.642.400  francs  et  en  dépenses,  4.553.280  francs, 
soit  un  excédent  de  recettes  de  89.120  francs.  La 
totalité  des  travaux  reviendra  à  21.599.800  francs, 
et  le  lit  (il  y  en  aura  288)  à  62.800  francs. 

Un  emprunt  devra  être  contracté  par  la  Société. 
Mais  la  ville  n’a  pas  à  intervenir  dans  le  financement 
de  l’affaire.  L’établissement,  au  surplus,  rieviendra 
à  la  ville  en  toute  propriété  à  l’expiration  du  bail. 

Messieurs,  il  a  semblé  à  votre  deuxième  Commis¬ 
sion  que  le  but  poursuivi  par  la  Cité  médicale  et 
chirurgicale,  ainsi  que  les  garanties  prévues  par  la 
convention  qui  lierait  celle-ci,  ne  pouvaient  que 
pousser  le  Conseil  municipal  à  donner  sa  pleme  adhé¬ 
sion  et  son  appui  à  une  œuvre  dont  la  portée  ne  pou¬ 
vait  lui  échapper,  et  elle  vous  propose  d’adopter  le 
projet  de  délibération  qui  lui  est  soumis  par  l’Admi¬ 
nistration  et  dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

w  Le  Conseil  délibère  : 

a  Article  premier.  ■ —  L’Administration  est  auto¬ 
risée  à  concéder  à  Mme  Marie-Louise  Leverrier, 
pour  une  durée  de  soixante  ans,  un  terrain  commu¬ 
nal  sis  rue  de  la  Fontaine-Mulard  et  rue  Brillat- 
Savarin  (13®),  d’une  superficie  d’environ  4.700  mètres 
carrés,  à  charge  d’y  édifier  une  cité  médicale  et  chi¬ 
rurgicale  pour  les  malades  des  classes  moyennes, 
dans  les  conditions  prévues  au  projet  de  convention 
annexé  à  la  présente  délibération. 

'«  Art.  2.  —  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
signer,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  ledit  projet  de 
convention  et  à  se  pourvoir,  auprès  de  l’autorité 
supériçure,  des  autorisations  nécessaires.  » 

M.  de  Fontenay,  au  nom  de  la  V®  Commis¬ 
sion,  a  bien  fait  quelques  observations.  Le  ter¬ 
rain  abandonné  à  la  Société  d’études  représente 
un  capital  de  2.800.000  francs  qui  devrait  être 
loué  150.000  francs. 

En  concédant  ce  terrain  pour  soixante  ans,  la 
Ville  de  Paris  fait  donc  un  cadeau  de  3  mil¬ 
lions  à  une  nouvelle  institution  qui  n’est  pas 
encore  créée  et  dont  on  ne  connaît  pas  même  quel 
sera  le  Conseil  d’administration.  Il  a  demandé 
l’ajournement  pour  permettre  un  supplément 
d’examen.  Mais  M.  Louis  Sellier  est  intervenu. 
Il  y  avait,  paraît-il,  urgence  à  prendre  une  déci¬ 
sion  avant  le  départ  de  Madame  Marie  Louise 
Leverrier,  protagoniste  de  la  fondation,  qui  doit 
en  février  partir  pour  l’Amérique.  Et  puis,  M. 
Louis  Sellier  a  fait  vibrer  la  corde  sentimentale 
et  a  joint  à  l’intérêt  des  classes  moyennes,  celui 
du  Corps  médical,  en  ces  termes  : 

«  Quelle  est  la  situation  exacte  ?  a-t-iî  dit. 

Les  hommes  éminents,  les  plus  grands  maîtres  de 
notre  chîrurg-îe  et  de  notre  médecine,  ees  bonunes 
admirables  qui,  tous  les  matins,  diman’ches  et  fêtes 
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compris,  soignent  gratuitement  les  malades  néces¬ 
siteux  de  Paris  sont  toncliés  dans  leurs  revenus  par  la 
crise  présente. 

Que  dire  alors  des  jeunes  chirurgiens  et  médecins 
des  hôpitaux,  un  peu  éclipsés  par  la  grande  ombre  de 
leurs  patrons  ? 

Nous  possédons  les  talents  les  plus  remarquables. 
C’est  toute  une  jeune  et  remarquable  équipe  de  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  qui  ne  gagnent  plus  leur  vie, 
faute  de  pouvoir  recevoir,  en  dehors  de  l’hôpital  et 
de  la  clinique  trop  chère,  la  clientèle  dont  ils  ont 
besoin  et  qui  a  besoin  d’eux. 

La  clinique  médicale  et  chirurgicale  ne  répondra 
certes  pas  éntièrement  à  tous  les  besoins,  mais  elle 
sera  la  preuve  de  ce  qu’on  peut  faire  pour  allier  l’in¬ 
térêt  des  classes  moyennes  à  ceux  des  médecins.  !' 

Du  point  de  vue  technique,  du  point  de  vue  admi¬ 
nistratif,  du  point  de  vue  financier,  vous  avez  toutes 
garanties  i  Tout  est  prévu  dans  la  convention  que  le 
projet  de  délibération  de  la  deuxième  Commission 
vous  demande  d’approuver  dès  aujourd’hui. 

Ma  conclusion  consistera  en  ceci  :  je  demande  au 
Conseil  municipal  de  Paris  de  ne  pas  prendre  sur  lui 
de  mettre  en  péril,  par  un  retard  que  rien  ne  justifie, 
la  mise  en  marche  d’une  oeuvre  admirable  et  qui 
répond,  dans  la  mesure  que  j’ai  signalée,  aux  besoins 
d’une  catégorie  particulièrement  intéressante  de 
notre  population  parisienne,  ainsi  qu’à  l’intérêt  de 
nos  médecins  et  chirurgiens.  » 

Nous  espérons  cjue  d’autres  intérêts,  moins 
respectables,  ne  se  glisseront  pas  dans  cette 
affaire.  Ce  que  nous  voyons  se  produire  de  tous 
les  côtés  nous  autorise  à  formuler  ce  souhait. 

M.  le  Docteur  Lobligeois  a  fait  de  formelles 
réserves  sur  l’approbation  par  le  Corps  médical 
de  pareil  projet.  Les  Syndicats  médicaux,  a-t-il 


affirmé,  sont  absolument  opposés  à  certte  solution. 

La  discussion  s’est  poursuivie  assez  confuse, 
mais  le  projet  de  délibération  a  été  néanmoins 
voté,  suivi  des  deux  articles  additionnels  : 

‘  (!  Le  Corps  médical  fixe  sera  exclusivement  fran¬ 

çais  et  choisi  parmi  les  médecins  ayant  obtenu  un 
titre  hospitalier  dans  une  ville  de  Faculté  et  spécia¬ 
lement  parmi  les  chefs  de  clinique  et  anciens  internes 
des  hôpitaux  de  Paris. 

«  En  outre,  et  au  même  titre  que  les  cliniques 
privées,  les  chirurgiens  qualifiés  et  notamment  les 
cliirurgiens  des  hôpitaux,  pourroUtopérer  et  soigner 
leurs  malades  admis  à  la  Cité  médicale  et  chirurgi¬ 
cale  sous  la  seule  condition  de  pratiquer  les  tftrj/B 
limites  d’opérations  en  usage  à  l’établissetneUt.  » 

La  parole  est  aux  Syndicats  médicaux  de  la 
Région  parisienne  et  plus  particulièrement  aüX 
Syndicats  de  chirurgiens  et  de  spécjalistesi 

Si  la  création  de  pareille  institution  s’ihipose 
(ce  que  nous  ne  voulons  pas  examiner  aujoUr= 
d’hui)  n’aurait-il  pas  été  préférable  de  voir  nOS 
Syndicats  medicaux  en  prendre  l’initiative,  plu¬ 
tôt  que  de  la  laisser  à  une  Société  d’études  où  le 
Corps  médical  paraît  représenté  pat  la  seule 
Madame  la  Doctoresse  Noël  qui  ne  nous  semble 
pas  à  elle  seule,  suffisamment  mandatée  dans  ce 
but  ? 

Nous  aurions  beaucoup  à  dire  au  sujet  de  la 
création  de  cités  médicales  et  chirurgicales.  Nous 
nous  contentons  aujourd’hui  de  constater  que  le 
vote  du  Conseil  municipal  de  Paris  est  acquis. 
Est-ce  là  un  avertissement  ?  à  moins  que  ce  ne  soit 
une  menace. 

J  .  Nüliu 


Echos  de  notre  correspondance 


Nous  recevons  la  lettre  suiva.nte  qui  émane 
d’uae  personne  d’une  indiscutable  compétance 
■dont  nous  respectons  l’anonymat  à  cause  de  sa 
situation,  anonymat  qui  n’existe  pas  pour  nous. 
Nous  faisons  néanmoins  une  réserve  s,nr  ses  cri¬ 
tiques  qui, pour  laplupart  nous  paraissent  abso¬ 
lument  fondées  :  c’est  lorsque  notre  corres¬ 
pondant  reproche  à  beaucoup  de  médecins, 
‘de  n’envoyer  aux  sanas  que  des  malades  tout  à 
fait  incurables,  quand  ces  derniers,  dépourvus  de 
'toutes  ressources,  ne  peuvent  plus  les  honorer. 
Pour  l’honneur  du  Corps  médical  nous  voulons 
'croire  que  ces  médecins  ne  sont  pas  beaucoup 
iinais  sont  au  contraire  extrêmement  rares. 

.1.  N. 


A  propos  des  sanatoriums  publicd 

On  construit  actuellement  beaucoup  de  sana¬ 
toriums  ;  il  sulfit  de  lire  dans  le  Journal  Officiel 
du  28  juin  1933,  la  réponse  faite  par  le  ministère 
de  la  Santé,  à  la  question  posée  par  M.  Montigni 
le  9  juin,  et  qui  a  paru  dans  le  Concours  ;  On 
aura  le  nombre  de  lits  de  malades  et  le  prix  de 
re  vient  du  bt. 

Cette  note  appelle  quelques  commentaires. 

Tout  d’abord,  le  nombre  des  sanas  augmentant 
con.sidérableinent,  on  éprouve,  pour  les  remplir 
des  difficultés  de  plus  en  plus  grandes.  Le  prix 
de  journée  s’en  ressent  ;  il  reste  élevé,  et  il  ne 
peut  en  être  autrement,  tant  que  le  sana  nouveau 
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construit  n’a  pas  atteint  un  effectif  de  malades 
déterminé  par  les  frais  généraux. 

Les  préfectures  et  les  divers  organismes  de 
placement  des  tuberculeux  hésitent  à  envoyer 
leurs  malades,  parce  que  le  prix  de  journée  des 
sanas  neufs  qui  ouvrent,  est  toujours  élevé,  au¬ 
tour  de  30  francs  et  aussi  parce  qu’il  faut,  pour 
rejoindre  un  sana  plus  ou  moins  éloigné,  engager 
des  dépenses  de  voyage  onéreuses. 

Pour  remplir  les  sanas  neufs,  les  directeurs 
sont  amenés  à  accepter  à  peu  près  tous  les  mala¬ 
des  qu’on  leur  propose,  et  les  sanas,  avec  leur 
prix  de  journée  élevé,  deviennent  de  plus  en 
plus  des  hôpitaux-sanas.  Certains  maires,  cer¬ 
tains  conseillers  généraux,  bien  des  médecins, 
ne  comprennent  pas  encore  que  la  place  des 
tuberculeux  incurables  n’est  pas  au  sana,  mais 
uniquement  à  l’hôpital,  où  le  séjour  prolongé 
qu’ils  sont  obligés  souvent  d’y  faire,  a  du  moins 
l’avantage  de  coûter  moins  cher  à  la  collectivité. 

En  outre,  nous  voyons  de  moins  en  moins 
dans  les  sanas,  le  vrai  malade  de  sana,  parce  que 
beaucoup  de  médecins,  hostiles  de  parti  pris 
aux  sanas,  retiennent  tant  qu’ils  peuvent  leurs 
clients  auprès  d’eux,  et  les  dissuadent  de  venir 
au  sana.  Tant  que  le  client  a  de  C£uoi  payer,  il 
reste  chez  lui  ;  il  n’entre  au  sana  que  lorsqu’il 
n’a  plus  le  sou,  ou  lorsque  son  affaire  tourne 
mal.  Dans  certains  sanas  la  possibilité  de  créer 
un  pneumothorax  est  réduite  à  sa  plus  simple 
expression  :  on  n’a  que  des  malades  bilatéraux, 
évolutifs,  actifs,  même  cachectiques,  et  devant  la 
médiocrité  des  résultats  obtenus,  certaines  per¬ 
sonnes  malintentionnées,  ou  quelquefois  mal 
informées,  vont  clamant  que  les  sanas  sont 
inopérants  et  inutiles.  La  mentalité  qui  a  ten¬ 
dance  à  régner  est  que  le  sana  est  le  refugium 
de  tous  les  tuberculeux  qui  gênent  les  praticiens, 
et  encombrent  les  hôpitaux,  où,  souvent,  ils 
sont  traités  en  parias.  Il  faut  s’en  débarrasser  à 
tout  prix,  et  les  sanas  sont  tout  indiqués  pour 
les  recevoir.  Quelle  erreur  ! 

Enfin  certains  sanas  privés  ne  se  font  aucune 
vergogne  de  i^ioler  tous  les  réglements  pour 
entasser  les  malades,  hors  de  toutes  les  propor¬ 
tions  admises  et  dans  les  locaux  les  plus  invrai¬ 
semblables.  On  se  demande  s’il  est  bien  néces¬ 
saire  que  le  ministère  de  la  Santé  publie  des 
décrets,  comme  celui  du  30  mai  1932,  par  exem¬ 


ple,  s’il  doit  tolérer  que  le  sanatorium  de  X 
loué  à  bail  par  l’Etat  à  une  Fédération  de  Socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels,  les  ignore  ou  ne  les 
observe  pas.  Pourquoi  édicter  des  textes  qui 
restent  «lettre  morte»  ? 

Ce  sana,  disposé  pour  recevoir  200  malades, 
en  compte  actuellement  plus  de  250  !  Les  arti¬ 
cles  7,  9,  10,  11,  du  décret  du  30  mai  1932,  sans 
parler  du  décret  du  10  août  1920,  plus  ou  moins 
modifié,  sont  délibérément  violés.  Cette  adminis¬ 
tration,  ayant  des  besoins  financiers  excessifs,  il 
faut  gagner  de  l’argent  à  tout  prix,  et  comme  un 
bon  malade  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
—  car  il  n’y  a  pratiquement  que  des  assistés  à 
X,  les  malades  vrais  des  sociétés  mutuelles, 
n’y  venant  que  dans  une  proportion  ridicule¬ 
ment  infime  (30 /256  !)  — vaut  10.000  fr.  par  an, 
il  est  opportun  et  nécessaire  d’empiler  les  ma¬ 
lades  dans  les  conditions  les  plus  contraires  au.x 
dispositions  du  décret  :  parc,  cube  d’air  réservé 
aux  malades,  aération,  insolation  des  chambres, 
chambres  situées  au-dessus  de  la  désinfection 
et  dans  le  même  bâtiment,  etc . . . 

Nous  ne  devons  pas  laisser  s’accréditer  dans 
le  public  la  «légende»  des  difficultés  de  placement 
en  sana.  C’est  faux,  archi-faux.  Mais  encore  faut- 
il  que  les  préfectures,  au  lieu  de  se  limiter  à  leur . 
routine,  s’occupent  de  voir  ailleurs,  consenl^ent 
à  faire  abstraction  de  leurs  préférences  non 
motivées  d’ailleurs,  et  acceptent  de  s’occuper 
sérieusement  de  leurs  placements. 

Nous  protestons  contre  l’inertie  des  organis¬ 
mes  de  placement,  qui  aiment  mieux  garder  des 
tuberculeux  contagieux  en  milieu  familial,  quel¬ 
quefois  six  mois  avant  de  les  placer,  au  lieu  de 
chercher  des  places  vides.  Et  qu’on  ne  dise  pas 
que  les  préférences  sont  motivées  par  des  garan-  ' 
ties  plus  sérieuses  de  cure  !  Les  sanas  publics 
ne  sont-ils  pas,  tous,  placés  par  les  décrets  sous 
la  surveillance  des  Préfets  ou  de  leurs  délégués  : 
inspecteurs  d’hygiène  par  exemple  ? 

Nous  ne  faisons  ici  qu’effleurer  les  questions  ; 
chaque  point  envisagé  peut  faire  l’objet  de  déve¬ 
loppements  intéressants,  et  mérite  de  retenir 
l’attention  de  tous  ceux  qui  s’adonnent  à  la 
lutte  antituberculeuse.  , 

D^  X 

Médecin  directeur  des  sanas  publics. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE  MÉDICALE 
Maladie  de  Hodgkin  (I) 

HÔPITAI.  DTÎ  LA  PITIÉ 

Professeur  F,  Rathery. 


La  malade  qué  je  vous  présente  est  âgée  de  30 
ans,  elle  nous  a  été  adressée  par  notre  élève,  le 
Docteur  Julien  Marie  ;  elle  est  attepite  d’un  syn¬ 
drome  spléno-ganglionnaire. 

La  maladie  aurait  débuté  il  y  a  un  an  ;  la  pa¬ 
tiente  aurait  remarqué  à  ce  moment  l’apparition 
d’un  petit  ganglion  sous  l’angle  de  la  mâchoire 
inférieure  gauche,  le  ganglion  était  indolore  ;  la 
malade  ne  présentait  aucune  lésion  dentaire 
pouvant  expliquer  l’apparition  du  ganglion. 

Depuis  l’apparition  du  ganglion  sous-inaxil- 
laire,  la  malade  aurait  eu  une  série  de  poussées 
fébriles  au  cours  desquelles  le  ganglion  augmen¬ 
tait  de  volume,  devenait  douloureux,  entraînant 
la  gène  de  la  mastication.  Ces  poussées  fébriles 
duraient  deux  ou  trois  jours,  d’autres  petits 
ganglions  apparaissaient  au  cours  de  ces  crises 
aux  environs  du  premier  ganglion.  Entre  les 
poussées  fébriles,  la  température  oscillait  de 
37<>5  à  3805,  parfois  elle  atteignait  même  39°. 

Au  bout  de  quelque  temps  de  cet  état,  la  ma¬ 
lade  constata  un  nouveau  symptôme,  l’appari¬ 
tion  de  démangeaisons  intenses  au  niveau  du 
sternum.  Elî«^  maigrit  considérablement,  sa  voix 
devient  enrouée. 

Telle  est  l’histoire  de  la  patiente  depuis  un  an. 

J’insiste  sur  ce  début  de  la  maladie,  il  a  une 
grosse  valeur  diagnostique. 

Ses  antécédents  sont  peu  chargés,  elle  aurait  eu 
dans  l’enfance  la  coqueluche  et  la  rougeole.  Elle 
n’a  jamais  fait  de  fausses  couches,  a  eu  deux 
grossesses,  les  deux  enfants  sont  vivants,  l’un  est 
âgé  de  11  ans,  l’autre  de  8. 

Il  y  a  8  ans,  la  malade  aurait  eu  une  affection 
gastrique,  on  l’aurait  opérée  pour  un  ulcus  gas¬ 
trique. 

Lorsqu’on  examine  actuellement  la  malade,  ce 
qui  frappe  c’est  le  teint  pâle  et  l’existence  de 
tumeurs  multiples,  la  première  ayant  apparu  au 
niveau  du  cou,  sous  l’angle  de  la  mâchoire.  La 
peau  recouvrant  les  tumeurs  est  d’aspect  nor¬ 


mal  ;  les  tumeurs  se  présentent  sous  forme  de 
masses  irrégulières,  formées  de  plusieurs  élé¬ 
ments  plus  petits.  La  peau  qui  les  recouvre  est 
lisse,  mobile  ;  les  tumeurs  sont  égalementmobi- 
les  sur  les  plans  profonds.  La  palpation  pré¬ 
cise  leur  consistance  uniformément,  dure  ; 
certains  ganglions  ont  une  dureté  pierreuse, 
d’autres  sont  moins  durs,  mais  on  ne  trouve 
nulle  part  un  point  fluctuant.  On  retrouve  des 
tumeurs  identiques  sous  les  aisselles,  au  pli  de 
l’aine,  à  l’épitrochlée  des  deux  côtés. 

Cette  malade  présente  donc  des  tuméfactions 
ganglionnaires  multiples. 

Si  vous  examinez  son  abdomen,  vous  trouvez 
une  rate  qui  occupe  tout  l’hypocondre  gauche, 
descend  jusqu’au  pubis  ;  elle  n’est  pas  doulou¬ 
reuse,  elle  est  mobile  ;  la  rate  mesure  sur  son 
grand- axe  22  centimètres,  le  foie  est  légèrement 
augmenté  de  volume,  il  n’y  a  pas  d’ascite,  pas 
de  circulation  veineuse  collatérale. 

Les  autres  organes  ne  présentent  rien  de  par¬ 
ticulier,  la  tension  artérielle  est  normale.  La  ma¬ 
lade  n’a  pas  de  troubles  digestifs. 

Ganglions  multiples,  volumineux,  prurit,  évo¬ 
lution  par  poussées  fébriles,  tel  est  le  tableau  cli¬ 
nique  que  nous  constatons  chez  notre  malade. 

L’examen  du  sang  s’impose.  Il  a  été  pratiqué 
le  26  avril  1933. 


Hématies  .  3.200.000 

Leucocytes  .  26.000 

Poly.  neutroph .  79% 

éosinoph .  4  % 

Grands  mono  .  2  % 

Moyens  mono .  10  % 

Formes  de  trans .  2  % 

Lymphocytes  .  3  % 

Hématoblastes .  240.000 

Temps  de  saignement .  3  minutes 

Temps  de  coagulation .  10  minutes 


On  voit  que  la  malade  présente  une  anémie 
légère,  la  leucocytose  est  non  douteuse,  il  y  a 


(1)  Leçon  du  4  mai  1933. 
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nettement  de  la  polynucléose,  de  réosinophilie, 
le  nombre  des  mononucléaires  est  très  diminué, 
normalement  on  en  trouve  30  %  environ.  Le 
nombre  des  lymphocytes  est  abaissé  lui  aussi, 
les  'hématoblastes  sont  en  quantité  normale,  ou 
presque. 

L’examen  chimique  du  sang  précise  : 


Urée  .  0  gr,  30 

Chlore  plasm .  3  gr.  47 

Chlore  glob .  2  gr.  14 

Acide  urique  . .  0;058 

Réserve  alcaline .  65 

pH  sanguin .  7  ;34 

CO*  alvéol . . .  44  ;9 

Sucre  libre .  0;82 

prot .  2  ;30 

Albumine  totale .  70 

Sérine  .  38  ;8 

Globuline  .  31  ;2 

Le  métabolisme  basal  est  nette- 
tement  augmenté .  +  31  % 


Habituellement,  dans  les  cas  où  l’on  trouve 
une  rate  très  volumineuse,  on  pense  à  la  possi¬ 
bilité  d’une  leucémie  myélogène.  Dans  les  cas 
où  l’on  voit  des  masses  ganglionnaires  volumi¬ 
neuses,  on  songe  à  la  leucémie  lymphatique. 
L’examen  du  sang  dans  notre  cas  permet  d’éli¬ 
miner  ces  deux  diagnostics. 

Dans  les  leucémies  myélcgènes,  on  n’observe 
pas  d’hypertrophie  ganglionnaire  ou  du  moins 
on  ne  la  note  que  très  rarement  ;  on  constate 
dans  le  sang,  une  augmentation  considérable  du 
nombre  des  globules  blancs,  il  peut  atteindre 
600.000  et  même  dépasser  ce  chiffre  ;  il  y  a  en 
même  temps  diminution  du  nombre  des  poly¬ 
nucléaires,  on  trouve  des  myélocytes  granu¬ 
leux,  des  '  .ématies  à  noyaux  etc. 

Dans  notre  cas,  on  peut  certifier  qu’il  ne  s’a¬ 
git  pas  d’une  leucémie  myélogène.  La  leucocy- 
tose  est  discrète,  il  existe  de  la  polynucléose 
nette. 

S’agit-il  d’une  leucémie  lymphatique  ?  La 
rate  est  très  volumineuse,  il  y  a  une  poussée  gan¬ 
glionnaire.  Le  nombre  de  globules  blancs  est 
bien  inférieur  à  celui  qu’on  trouve  dans  la  leucé¬ 
mie  lymphatique  (80  à  100.000)  :  dans  cette  der¬ 
nière,  il  y  a  diminution  considérable  des  poly¬ 
nucléaires,  par  contre,  on  trouve  de  nombreux 
lymphocytes,  des  mononucléaires  (70  à  80  %). 
Chez  notre  malade,  c’est  le  contraire  qu’on 
observe:  nous  pouvons  donc  écarter  chez  elle 
d’une  part,  la  leucémie  lymphatique  et  d’autre 
part,  la  leucémie  myélogène. 

Notre  malade  ne  présente  qu’une  légère  leuco- 
cytose  et  une  polynucléose  très  nette,  associée 
aux  poussées  fébriles. 

On  pose  chez  elle  le  diagnostic  de  lympho¬ 
granulomatose  maligne,  ovi  maladie  de  Hodgkin. 


Pour  mieux  individualiser  cette  affection, 
un  peu  de  bibliographie  est  indispensable. 

Les  leucémies  lurent  pou’r  la  première  fois, 
décrites  par  Barth  et  Donné  en  1839,  mais  leur 
observation  ne  fut  publiée  qu’en  1856. 

Or,  en  1845,  Bennett  et  surtout  Virchow  firent 
connaître  l’existence  d’une  maladie,  où  le  sang 
prenait  un  aspect  purulent  ;  il  s’agissait  en  réa¬ 
lité  d’une  augmentation  considérable  des  leuco¬ 
cytes  (Virchow). 

Hodgkin  avait  décrit  en  1832  quelques  cas  dis¬ 
parates,  où  il  y  avait  atteinte  simultanée  de  la 
rate  et  des  ganglions. 

Plus  tard,  Bonfils,  en  1857,  distingue  une  ma¬ 
ladie  dans  laquelle  on  observe  l’augmentation 
des  ganglions  lymphatiques  et  de  la  rate,  mais 
où  le  nombre  des  leucocytes  dans  le  sang  (Robin) 
n’est  pas  augmenté.  Il  appelle  cette  maladie  la 
lymphadénie  aleucémique.  \ 

En  1865,  Wilks  décrit  sous  le  nom  de  maladie 
de  Hodgkin  une  hypertrophie  ganglionnaire  gé¬ 
néralisée  avec  splénomégalie. 

Trousseau,  en  1866,  eut  le  très  grand  mérite  de 
créer  le  nom  d’adénie,  qu’on  opposait  à  la  leu¬ 
cémie  de  Virchow.  Dans  l’adénie,  il  y  a  augmen¬ 
tation  du  volume  des  ganglions  sansleucocytose, 
et  dans  la  leucémie  de  Virchow,  il  y  a  augmenta¬ 
tion  du  volume  des  ganglions  avec  leucocytose 
marquée. 

La  maladie,  connue  aujourd’hui  sous  le  nom  de 
maladie  de  Hodgkin,  pourrait  aussi  bien  être 
appelée  maladie  de  Bonfils  ou  de  Trousseau,  car 
Trousseau  en  a  donné  une  description  clinique 
remarquable. 

Depuis  les  travaux  de  Trousseau  on  voit  ré¬ 
gner  à  ce  sujet  la  confusion  la  plus  complète  ;  on 
a  décrit  une  série  de  maladies,  qui  se  rattachent 
par  certains  côtés  à  la  leucémie,  et  par  d’au¬ 
tres,  à  Tadénie. 

Déjà,  en  1902,  nous  avions  nous-même  insisté 
sur  la  distinction  qu’on  devait  faire  entre  la 
leucémie  et  l’adénie.  Il  est  infiniment  probable, 
écrivions-nous,  que,  dans  Tadénie  dé  Trousseau, 
on  pourra  individualiser  des  modalités  diverses  : 
1°  la  lymphadénie  pure  sans  leucocytose  ;  2“  le 
lymphosarcome,  ;  3“  le  lymphome  infectieux  ; 
4°  le  lymphome  de  nature  tuberculeuse.  Certains 
auteurs  avaient  décrit  des  lymphomes  infectieux 
à  la  suite  des  angines,  on  avait  aussi  noté  des 
lymphomes  syphilitiques. 

Pinkus  distingue  deux  grands  groupes  :  les  cas 
où  il  y  a  leucocytose  abondante  et  augmenta¬ 
tion  de  volume  des  organes  hématopoïétiques, 
ce  sont  les  leucémies,  et,  d’autre  part,  lescas.de 
pseudo-leucémies.  Il  semble  bien  que  Ton  puisse 
dire  que  Tadénie  de  Trousseau  comprend  pour 
une  part  au  moins  la  lymphogranulomatose  ma¬ 
ligne. 

En  1897,  Paltauf  et  Sternberg  ont  constaté 
des  lésions  spéciales  dans  les  ganglions  des  sujets 
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atteints  du  syndrome  morbide  de  Trousseau  ; 
Sternbergen  1898  décrivit  la  cellule,  qui  porte  son 
nom  ;Bender  en  1904  isole  le  granulome  malin,  et 
Chiari  Yamaraki  le  différencie  nettement  de  la 
tuberculose. 


Quelle  est  Vévolulion,  quels  soM  les  sqmplô- 
mes  de  cette  maladie  ?  D’après  Chevallier  et 
J.  Bernard,  il^s’agirait  là  d’une  maladie  fréquente, 
je  ne  suis  pas  de  leur  avis.  Nous  ne  voyons  pas 
très  souvent  de  maladie  de  Hodgkin  dans  nos 
services  hospitaliers.  Les  leucémies  semblent 
plus  fréquentes. 

La  maladie  de  Hodgkin  est  rarement  familiale, 
on  la  voit  à  tous  les  âges,  mais  ce  sont  surtout  les 
hommes  robustes  entre  20  et  30  ans  qui  sont  at¬ 
teints. 

Le  tableau  clinique  est  exactement  celui  que 
vous  avez  vu  chez  notre  malade.  On  peut  dis¬ 
tinguer  les  grands  symptômes  et  les  symptômes 
secondaires. 

Les  grands  symptômes  sont  les  suivants  ;  adé¬ 
nopathies  superficielles  et  profondes.  Les  su¬ 
perficielles  sont  les  premières,  elles  débutent  au 
cou,  d’un  côté,  on  voit  apparaître  à  la  base  du 
cou  un  petit  ganglion  dur,  mobile,  puis  progres¬ 
sivement  ce  ganglion  croît  ;  la  croissance  se  lait 
par  poussées  fébriles,  puis  on  note  des  ganglions 
aux  aisselles,  aux  plis  inguinaux,  les  ganglions 
apparaissent  sans  aucun  ordre.,  ils  ne  sont  pas 
symétriques  des  deux  côtés,  leurs  dimensions 
sont  variables,  ils  peuvent  facilement  atteindre 
la  grosseur  d’un  œuf  de  pigeon.  Ces  ganglions  en 
dehors  des  poussées  fébriles  sont  indolores,  ils 
sont  mobiles,  la  peau  les  recoiu  rant  a  un  aspect 
iibsolument  normal. 

La  durée  de  la  maladie  est  très  variable.  Au 
cours  des  nouvelles  poussées,  on  voit  apparaître 
de  nouveaux  ganglions,  qui  sont  flouloureux 
au  moment  des  crises  ;cette  douleur  est  siiperli- 
cielle  et  dépend  de  la  cellulite  ou  profonde  intra- 
ganglionnaire.  Jamais  on  n’a  obsei'vé  de  suppu¬ 
ration. 

Tous  les  ganglions  ont  les  mêmes  carac¬ 
tères.  On  voit  à  Texamen  radiologique  des  mas¬ 
ses  ganglionnaires  profond.es. 

La  radiographie  de  notre  malade  montre  .à  la 
partie  centrale  du  raédiastin  une  grosse  masse, 
formée  par  les  ganglions  médiastinaux  ayant 
augmenté  de  volume  au  moment  d’une  pous¬ 
sée  latente  ;  l’auscultation  précise  l’existence 
d’un  souffle  interscàpulo-vertébral. 

L’augmentation  du  volume  des  ganglions 
médiastinaux  entraîne  par  compression  i’appa- 
rition  d’une  dyspnée  plus  ou  moins  intense  ;  clans 
certains  cas,  c’est  cette  dyspnée  qui  domine  le 
tableau  clinique  ;  on  voit  apparaître  un  œdème 
eu  pèlerine. 

Au  début  de  T-aflection,  Taugmentation  du  vo¬ 


lume  des  ganglions  médiastinaux  ne  peut  être 
découverte  qu’à  la  radiographie. 

En  dehors  de  cette  adénopathie  médiastinale, 
il  peut  y  avoir  de  l’augmentation  de  volume  des 
ganglions  viscéraux  ;  ces  derniers  peuvent  com¬ 
primer  les  divers  organes  et  déterminer  l’apparir 
tion  d’ictère,  d’ascite,  etc. 

Parmi  les  symptômes  constatés  chez  notre 
malade,  nous  insistons  sur  l’hypertrophie  de  la 
rate  ;  en  général,  elle  est  plutôt  modérée  ;  chez 
notre  malade,  la  rate  est  beaucoup  plus  volumi¬ 
neuse  qu’elle  ne  Test  habituellement 

L’existence  de  phénomènes  fébriles  est  un 
autre  symptôme  à  noter.  Trousseau  y  avait  juste¬ 
ment  insi.sté,  ces  poussées  thermiques  sont  des 
plus  caractéristiques.  La  fièvre  persiste,  moins 
élevée  entre  les  poussées. 

Il  faut  aussi  mentionner  un  symptôme  cutané 
qui  est  caractéristique,  c’est  le  prurit  précoce, 
généralisé,  souvent  très  intense,  pouvant  en¬ 
traîner  des  lésions  de  grattage  ;  certains  malades 
s’usent  les  ongles  au  grattage.  On  peut  voir  au 
niveau  de  la  peau  des  papules,  des  lésions  de  liché¬ 
nification,  On  a  aussi  décrit  d’autres  manifesta¬ 
tions  cutanées,  des  érythèmes,  de  Tnrticaire,  de 
la  mélanodermie  (Ziegier),  qui  se  présente  sous 
forme  de  plaques  brunâtres  au  niveau  des  orga¬ 
nes  génitaux  et  qui  rappelle  l’aspect  de  la  mala¬ 
die  d’Addison  ;  elle  ne  siège  que  rarement  au  ni¬ 
veau  des  muqueuses. 

De  toutes  les  manifestations  cutan>ées,  c’est  le 
prurit  qui  est  le  plus  caractéristique. 

Comme  symptômes  généraux,  il  faut  mention¬ 
ner  la  eacliexie  qui  va  en  s’accroissant,  la  pâleur 
des  téguments,  l’asthénie,  cette  dernière  est  très 
lardive  eu  général  :  rappelez-vous  que  le  plus 
souvenL  les  sujets  atteints  de  la  maladie  de 
Hodgkin  sont  des  sujets  robustes,  qui,  en  dehors 
des  poussées,  peuvent  rein  ejuh'e  Je  dessus  et  se 
remettre  ieinp.orojrement  .au  travail. 

Dans  quelques  .cas,  on  note  de  TJij  jreriroplsiie 
du  foie  ;  dans  d’autres  cas, on  voitTsqrpa.ritjon  de 
tumeurs  abdominales,  mais  .ces  manifestations 
sont  oi'ciiu.£i.r«  ment  secondaires.  • 

La  formule  sanguine  est  très  typique.  ;  absence 
ou  leucocytose  minime,  anémie  modérée,  quan¬ 
tité  d’hémoglobinie  presque  normale,  parfois  ajii- 
socyto&e,  mais  jamais  d’héiiiaties  nueléées,  poly- 
cbromatophilie  ;  le  nombre  de  plaquettes  san¬ 
guines  est  normal  et  quelquefois  même  très  aug¬ 
menté,  allant  à  tftO.OOO  et  même  900.000. 

Enfin,  le  caractère  principal  réside  dans  l’mg- 
mentation  du  nombre  des  polynucléaires,  neJbi-- 
trophiles,  à  granulations  volumineuses  ;  Téosino- 
philie  n’est  pas  constante,  mais  est  fréquente. 
On  note  la  disparitioii  presque  totale  des  mono¬ 
nucléaires,  et  surtout  des  lymphocytes.  Le 
temps  de  salgnemenl,  le  temps’  de  co.aguiatipn 
sont  nornianx.  Les  albumines  du  sang  Isérine, 
globuline  )  sont  en  quantité  .normale  ;  la  globuline 
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augmentant  seulement  au  cours  des  périodes 
fébriles  (Volta  et  Patrizi),  de  même  que  la 
valeur  de  sédimentation. 

Je  ne  puis  pas  vous  décrire  toutes  les  formes 
cliniques  ;  suivant  les  localisations,  on  distingue 
la  forme  osseuse,  digestive  pouvant  faire 
croire  à  Tcxistence  d’une  tumeur  abdominale, 
la  forme  cutanée,  la  forme  nerveuse  avec 
paralysie.  Ce  sont  généralement  des  formes  secon¬ 
daires.  Il  y  a  une  forme  assez  curieuse,  qui  est  la 
forme  aiguë,  qui  présente  des  points  ne  ressem¬ 
blance  avec  une  maladie  infectieuse,  avec  la 
typhoïde,  c’est  du  reste  une  forme  rare. 

La  lymphogranulomatose  maligne  est  une 
aiïection  extrêmement  grave,  la  guérison  est 
pour  ainsi  dire  exceptionnelle. 

Viala  a  rapporté  un  cas  de  guérison; il  s’agis¬ 
sait  d’un  chirurgien  qui  s’était  piqué  au  cours 
d’une  opération  ;  il  eut  une  tumeur  caractéristi¬ 
que  à  la  main;  il  guérit  et  n’a  Jamais  eu  de  réci¬ 
dives.  Mais  il  s’agit  là  d’un  lait  exceptionnel. 

La  maladie  peut  rester  pendant  un  certain 
temps  stationnaire,  mais  ne  guérit  point.  Les 
interventions  chirurgicales  ne  donnent  pas  de 
guérisons  définitives. 

Le  plus  souvent,  le  malade  succombe  à  des 
phénomènes  mécaniques  (phénomènes  de  com¬ 
pression),  ou  meurt  de  tuberculose  pulmonaire 
ou  viscérale. 

Les  rapports  de  la  maladie  de  Hodgkin  et  de 
la  tuberculose  ont  été  très  discutés  ;  il  semble 
qu’il  s’agisse  de  deux  affections  différentes,  mais 
il  est  juste  de  remarquer  que  la  tuberculose 
complique  souvent  la  lymphogranulomatose. 


Le  diagnostic  est  facile,  lorsqu’on  a  présent  à 
l’esprit  le  tableau  clinique  de  la  maladie  de 
Hpdgkin.  On  peut  hésiter  cependant  entre 
la  lymphosarcomatose  de  Kundrat-Paltauf  et 
la  maladie  de  Hodgkin. 

Je  me  rappelle  à  ce  sujet  d’une  clinique  de  mon 
maître  Paul  Berger,  professée  à  une  époque  où 
on  connaissait  fort  mal  encore  les  tumeurs. 
P.  Bergerinsistait  sur  les  caractères  différentiels 
suivant  :  le  lymphadénome  est  une  tumeur  avec 
peau  intacte,  ou,  s’il  y  a  ulcération,  celle-ci  est 
due  à  un  traumatisme  ;  la  tumeur  est  mobile, 
non  adhérente  à  la  peau  et  au  plan  profond  ; 
elle  est  uniformément  dure,  sans  fluctuation  ;  la 
tumeur  peut  apparaître  à  tous  les  âges.  Cette 
tumeur  peut,  mais  plus  rarement  que  la  sui¬ 
vante,  déterminer  des  compressions. 

S’il  s’agit  d’un  lymphosarcome,  la  peau  s’ul¬ 
cère  spontanément,  la  consistance  de  la  tumeur 
est  toute  différente,  molle  en  certains  points, 
dure  en  d’autres  ;  la  tumeur  est  adhérente  aux 
plans  superficiel  et  profond,  et  provoque  des 
compressions  des  organes  voisins. 


Il  faut  enfin  distinguer,  de  la  lymphogranulo¬ 
matose,  les  pseudo-lymphomes  infectieux:  syphi¬ 
litiques,  tuberculeux,  angineux,  la  maladie  de 
Nicolas-Favre. 

On  doit  faire  une  biopsie  au  niveau  du  gan¬ 
glion,  cet  examen  apporte  la  signature  de  la  mala¬ 
die. 

Favre,  de  Lyon,Croizat  et  Guichard  ont  étudié 
les  caractères  anatomo-cliniques  de  la  maladie 
de  Hodgkin.  L’étude  analytique  des  éléments, 
qui  constituent  le  nodule  granulomateuxm, et  en 
relief  un  extrême  polymorphisme  ;  on  y  rencontre 
à  côté  des  lymphocytes  et  des  cellules  plasmati¬ 
ques,  éosinophiles  et  basophiles,  des  polynu¬ 
cléaires,  des  myélocytes,  des  hématies  nucléées, 
des  placards  d’histiocytes  et  des  cellules  plas¬ 
matiques  avoisinent  avec  des  placards  de  fibrose 
et  de  nécrose  fibrinoïde,  des  cellules  conjonctives 
et  des  cellules  de  Sternberg,  ces  dernières  sont 
de  grandes  cellules  avec  noyau  monstrueux. 
Cette  cellule  n’est  cependant  pas  absolument 
caractéristique,  de  la  maladie  de  Hodgkin,  car 
on  la  trouve  aussi  dans  les  sarcomes. 

Revenons  à  notre  malade,  on  trouve  chez  elle, 
dans  le  ganglion  du  cou  des  cellules  de  Stern¬ 
berg,  mais  pas  d’éosinophiles  ;  il  faut  noter  que 
la  coupe  a  été  faite  à  la  superficie  du  ganglion, 
elle  est  tout  de  même  caractéristique.  On  trouve 
de  plus,  chez  notre  malade,  certains  troubles 
humoraux  intéressants  :  l’urée  du  sang  est  nor¬ 
male,  l’acide  urique  est  élevé. 

Le  sucre  libre  est  légèrement  abaissé  (ü,82).  ; 
par  contre,  le  sucre  protéidiqiie  est  très  élevé, 
2.30  ;  les  albumines  du  sang  présentent  une  cer¬ 
taine  élévation  relative  de  la  globuline  par  rap- 
I)ort  au  chiffre  de  la  sérine. 

Eufm,  l’étude  du  métabolisme  basal  luonlre 
qu’il  est  nettement  augmenté.  Pourquoi  ?  On  a 
émis  de  nombreuses  hypothèses  à  ce  sujet.  On  a 
pensé  à  des  phénomènes  toxiques,  à  la  résorption 
au  niveau  des  ganglions  de  substances  toxiques. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  négative 
,  chez  notre  malade,  ce  qui  est  du  reste  le  cas  pres¬ 
que  toujours  ;  mais  l’intra-dermo-réaction  est 
positive.  11  en  est  de  même  de  la  réaction  de  Ver- 
nes  à  la  résorcine. 

Quel  traitenjent  peut-on  opposer  à  la  maladie 
de  Hodgkin  ? 

On  a  proposé  d’utiliser  le  traitement  par  les 
rayons  X  ;  il  est  certain  que  les  tumeurs  gan¬ 
glionnaires  sont  très  radiosensibles. 

Lorsqu’il  y  a  de  la  dyspnée  grave  chez  un 
sujet  atteint  de  la  maladie  de  Hodgkin,  on  peut 
le  soulager  par  l’application  des  rayons  X  ;  les 
ganglions  médiastinaux  diminuent  temporaire¬ 
ment  de  volume  et  le  malade  peut  respirer  plus 
librement,  jusqu’à  une  nouvelle  poussée.  Gilbert 
et  Sluys  estiment  qu’en  surveillant  les  récidives, 
on  peut  obtenir  des  survies  dépassant  six  ans  par 
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la  radiothérapie.  Chevallier  reste  peu  partisan  de 
celle-ci  ;  il  a  proposé  d’utiliser  l’antimoine.  Del- 
lierm  et  Morel-Kahn  utilisent  la  haute  fré¬ 
quence,  le  radium  est  sans  effet. 

La  chirurgie  n’est  qu’une  méthode  palliative. 
Le  radium  ne  donne  rien.  Les  sérums,  les  vac¬ 
cins  sont  inefficaces.  On  a  prescrit  l’arsenic,  mais 
aus.si  sans  aucun  succès. 

.lusqu’ici,  il  n’y  a  pas  un  seul  traitement  qui 
puisse  être  considéré  comme  réellement  curateur. 

La  nature  même  de  cette  affection  reste  encore 
inconnue.  On  a  incriminé  des  microbes,  on  a 
trouvé  de  nombreux  germes  pathogènes  (des 
spirilles,  des  champignons,  le  coryne  bacte- 
rium  de  Hodgkin,  de  Negri  et  Miéremet,  des 
bacilles  de  Koch,  etc.,  etc.,  etc.). 

L’inoculation  aux  animaux  ne  donne  rien  de 
précis,  les  adénopathies  ne  purent  être  reprodui¬ 
tes  que  rarement  chez  l’animal. 


Les  rapports  entre  la  tuberculose  et  la  mala¬ 
die  de  Hodgkin  méritent  de  nous  arrêter  quel¬ 
que  peu. 

Il  semble  bien  que  la  tuberculose  et  la  mala¬ 
die  de  Hodgkin  soient  deux  infections  tout  à  fait 
différentes.  Peut-être  la  maladie  de  Hodgkin 
favorise-t-elle  le  développement  du  bacille  de 
Koch,  ce  qui  ne  permet  nullement  de  conclure 
que  le  bacille  de  Koch  soit  l’agent  pathogène  de 
la  lymphogranulomatose  maligne  ? 

S’agit-il  d’une  tumeur  maligne.  S’agit-il  plu¬ 
tôt  d’un  processus  inflammatoire  dû  à  un  germe 
inconnu  ?  Bezançon  et  ses  collaborateurs  don¬ 
nent  des  arguments  en  faveur  de  la  nature  infec¬ 
tieuse  de  l’affection, 

Favre  conclut  à  la  nature  inflammatoire  de 
la  maladie.  Celle-ci  serait  au  tissu  conjonctif,  ce 
(lue  sont  aux  éléments  épithéliaux,  les  épithé- 
lioses  infectieuses. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Société  d’impressions  typographiques,  Naiicy. 
et  Librairie  Félix  Alcan, 

108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Congrès  de  la  lithiase  urinaire  tenu  à  Vittel,  les  24  et 
25  mai  1931.  Un  vol.  440  p.  (Revue  Médicale  de 
l'Est,  tome  LIX,  n”  21  his.) 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

F.  Calot,  chirurgien  chef  de  l’institutorthopédique 
de  Berck.  —  Berck.  Ses  méthodes  de  traitement  et 
son  climat  idéal  pour  les  malades.  (Cinquième  édi¬ 
tion).  Un  vol.  94  p.,  45  fig.  Prix  :  5  francs. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Pasteur-Vallery-Radot,  professeur  agrégé.  — 


/ivres 


Pathologie  de  l’appareil  urinaire.  Reins-Vessie.  Un 
vol.  202  p.,  10  fig.  Prix  :  22  francs. 

Maurice  Villaret,  professeur  à  la  Faculté,  et  Justin- 
Besançon.  —  Hydrologie  expérimentale.  Un  vol, 
272  p.  avec  149  fig.  Prix  :  50  francs. 

Edition  des  Laboratoires  Deglaude 
6,  rue  d’Assas,  Paris. 

Raymond  Escholier.  — Sang  gitane.  88  pages  avec 
fig.  et  grav.  Ouvrage  adressé  à  titre  gracieux  sur 
demande,  aux  médecins,  dans  la  limite  des  exem¬ 
plaires  disponibles. 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

J.  Chaussin,  chargé  de  conférences  à  la  Sorbonne. 
—  Comment  et  pourquoi  nous  devons  manger  du 
sel.  Une  broch.  30  p.  Prix  ;  3  francs. 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

M.Bolotte. —  L’insuffisance  nasale  respiratoire  et 
ses  déterminations  pathologiques.  (Un  vol.  in-8“de 
36  pages,  avec  8  fig.  dans  le  texte,  in  La  Pratique 
médicale  illustrée,  prix  :  20  francs.) 

Le  diagnostic  et  le  traitement  de  bien  des  états 
morbides  seront  grandement  facilités,  pourvu  que 
les  médecins  aient  l’attention  attirée  vers  la  possibi¬ 


lité  de  leur  origine  nasale,  possibilité  fréquemment 
vérifiée  par  la  clinique. 

Après  un  résumé  de  la  physiologie  du  nez,  l’auteur 
expose  les  diverses  causes  d’insuffisance  nasale  ;  puis 
il  étudie  les  déterminations  pathologiques  provo¬ 
quées  par  celle-ci  au  niveau  des  principales  fonctions  : 
respiration,  phonation,  digestion,  circulation,  reins, 
organes  des  sens,  psychisme,  squelette,  manifesta¬ 
tions  réflexes.  11  termine  par  quelques  indications 
thérapeutiques  générales. 
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•l.-B.  BuLLiEnE  ET  Fils,  édHeur, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Di’  M.  Dérot.  — Le  traitement  de  l’asthme  bronchi¬ 
que.  (Un  vol.  gr.  in-8  de  45  pages  in  Collection 
«  Les  Thérapeutiques  nouvelles  »,  6  francs. 

Voici  la  table  des  matières  de  cet  intéressant  ou¬ 
vrage.  Clinique  et  pathogénie.  Traitement  de  l’accès 
d’asthme  :  adrénaline,  éphédrine,  crises  graves  ou 
prolongées.  Crises  légères.  Traitement  de  l’attaque 
d’asthme.  Suppression  de  la  cause  déclenchante.  Mé¬ 
dicaments  modificateurs  du  système  vago-sympa- 
thique.  Essais  de  modification  de  la  diathèse  en  cure 
radicale  de  l’asthme.  Asthmes  associés  à  une  affec¬ 
tion  organique.  Asthme  anaphylactique.  Désensibi¬ 
lisation  spécifique,  non  spécifique.  Asthmes  non  ana¬ 
phylactiques.  Traitement  adjuvant  et  cures  therma¬ 
les. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  TOdéon,  Paris. 

Professeurs  C.  Heymans  et  J. -J.  Bouchaet,  Docteur 
Régniers  (de  Gand).  — Le  sinus  carotidien  et  la 
zone  homologue  cardio -aortique.  (Un  vol.  in-8<> 
de  340  pages,  avec  127  fig.,  55  francs.) 

Les  auteurs  ont  voulu  donner  une  synthèse  de 
l’état  actuel  de  la  question  du  rôle  de  l’innervation 
des  sinus  carotidiens  et  de  la  zone  cardio-aortique. 
Ils  exposent  les  données  morphologiques,  les  recher¬ 
ches  physiologiques,  pharmacologiques  et  patholo¬ 
giques  et  les  applications  cliniques. 

Librairie  Gautiheu-Villars, 

55,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris  (VP). 

D’'  R.  Lopez-Ruiz.  —  Dictionnaire  de  médecine 
français-espagnol  et  espagnol-français  contenant 
les  mots  du  langage  médical  qui,  vont  des  sciences 
naturelles  à  la  cuisine  de  régime,  en  passant  par 
toutes  les  spécialités  ;  complété  par  les  noms  de 
plantes  et  leurs  synonymes,  les  termes  de  laboratoi¬ 
re,  les  noms  des  maladies  tropicales,  dessymptômes, 
des  opérations,  des  instruments,  etc.,  renfermant 
les  verbes,  adverbes,  substantifs,  etc., et  les  nuan¬ 
ces  de  langage  employées  en  médecine.  Préface 
espagnole  du  Docteur  Dartigues.  Unvol. 450  p. 
Prix  :  35  francs. 


Chez  Delagrave, 

.  15,  rue  Soufllot,  Paris. 

Le  Miracle  de  Théophile,  de  Rutebeuf. 
Transposition  de  G.  Cohen,  professeur  en  Sorbonne. 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  signaler,  ici,  les  mer¬ 
veilleuses  découvertes  réalisées  par  M.  G.  Cokes, 
professeur  de  lettres  en  Sorbonne,  dans  l’abondante 
et  riche  littérature  du  Moyen  Age,  mieux  connue, 
avant  lui,  à  l’étranger  qu’en  France  :  déplorable 
constatation. 

M.  Cohen  est  notre  grand  prospecteur  littéraire 
médiéval.  Il  ne  se  contente  pas  d’exhumer  les  trésors 
que  renferme  cette  littérature,  insuffisamment  con¬ 
nue  ;  il  ne  se  borne  pas  à  les  rendre  accessibles,  par 
ses  transpositions  heureuses,  à  la  jeunesse  étudiante 
du  XX®  siècle.  Il  les  vivifie,  les  anime  et  les  fait  revi¬ 
vre  devant  nous,  avec  un  tel  bonheur,  que  la  foule 
se  presse  aux  spectacles  qu’il  organise  à  cet  effet. 
C’est  ainsi  qu’il  a  fait  jouer,  àla  salle  Louis  Liard, 
Le  Miracle  de  Théophile,  l’œuvre  du  trouvère  inspiré 
qui  écrivait  aux  environs  de  1260,  par  des  élèves 
enthousiastes, -les  7,  8  et  9  mai  1933. 

Et  je  sais  que  ces  représentations  seront  reprises 
cet  hiver  ;  elles  remporteront  le  même  succès. 

M.  Cohen  a  trouvé  le  moyen  de  rendre  compréhen¬ 
sible  un  texte  moyenâgeux,  tout  en  lui  conservant 
son  parfum  archaïque,  sur  les  rythmes  et  avec  les 
rimes  de  l’original.  C’est  un  tour  de  force  digne  des 
plus  vifs  éloges.  Et  non  seulement,  tour  de  force 
d’érudit  et  d’exégète,  si  j’ose  dire,  mais  de  professeur 
avisé,  qui  sait  donner  à  son  enseignement  un 
attrait  irrésistible,  en  faisant  de  ses  élèves,  des  dis¬ 
ciples  au  sens  vrai  du  mot,  et  aussi  et  surtout,  des 
collaborateurs. 

Il  y  a  là  un  exemple  dont  devraient  bien  s’inspirer, 
dans  toutes  les  disciplines  intellectuelles,  tant  de 
mornes  pédagogues,  pleins  de  savoir  sans  doute 
mais  ennuyeux  comme  la  pluie. . . 

Voici  l’histoire  du  preud’homme 
Qu’a  libéré  celle  qu’on  nomme 
De  Dieu  l’ancelle. 

Marie,  la  vierge  pueelle 
L’a  délivré  de  sa  querelle. 

Chantons  tous  pour  cette  nouvelle, 
Levez-vous  sus. 

Disons  :  Te  Deum  laudamus. . . 

C’est  par  ces  vers  que  se  termine  Le  Miracle  de 
Théophile. 


5  ~  4  - 


—  34 


LE  CONCOURS  MÉOlCAL 


295 


LA  CLINIQUE  DE  L’ENFANCE  AU  GOUT  DU  JOUR 
La  croissance  trompeuse, 
à  de  simples  troubles  de  la  fonction,  donne  parfois  l’aspect  de  lésions  de  l’organe. 

D’après  le  Docteur  J.  Cathala  {*) 

Mais,  avant  de  REJETEa  le  diagnostic  organique  envisagé  primitivement,  il  eaut 
UN  examen  général  très  soigneux 


Cet  examen  général  ne  devra  pas  se  borner 
aux  viscères  ;  il  envisagera  aussi  tolis  les  élé¬ 
ments  de  l’appareil  locomoteùr  ;  enfin,  il  se¬ 
ra  complété  par  les  recherches  de  labora¬ 
toire,  car  il  serait  singulièrement  imprudent  de 
se  fier  à  son  flair  clinique  pour  affirmer  d’emblée 
le  rôle  trompeur  de  la  croissance  dans  la  simula¬ 
tion  d’une  maladie  organique. 

C’est  par  une  alleinle  de  l’élal  général,  par  des 
Imibles  de  l’appareil  locomoteur  que  la  croissance 
manifeste  volontiers  son  intervention. 

Le  sujet  n’accuse  qu?  des  douleurs  à  localisa¬ 
tion  imprécise  ;  or,  bien  souvent  on  ne  pense 
pas  à  s’enquérir  de  l’état  des  muscles,  des  liga¬ 
ments,  du  squelette  ;  plus  fréquemment  encore, 
on  voit  le  malade  au  lit,  couché,  et,  par  discré¬ 
tion  ou  par  négligence,  on  ne  prend  pas  la  peine 
d’examiner  son  développement  général,  sa  mor¬ 
phologie,  sa  statique,  entièrement  nu  et  debout. 
C’est  cependant  un  examen  très  instructif,  qui 
permet  de  découvrir  parfois  la  maladie  décrite 
par  Scliantz  sous  le  nom  d’insuffisance  vertébrale, 
bien  connue  des  orthopédistes,  moins  reconnue 
par  des  médecins  non  spécialisés. 

Plus  volontiers,  le  malade  dit  souffrir  des 
reins,  du  ventre  ou  du  dos  ;  parfois,  même  il  se 
plaint  de  douleurs  articulaires,  facilement  qua¬ 
lifiées  de  rhumatismales. 

Dans  le  cas  le  plus  simple,  il  s'agit  de  bambins, 
qui,  ayant  joué  toute  l’après-midi  du  dimanche 
ou  du  jeudi  avec  des  petits  amis,  sont  ha^^ards, 
les  yeux  enfoncés,  les  traits  tirés,  n’en  peuvent 
plus.  L’activité  du  jeu  a  été  une  source  d’épuise¬ 
ment  pour  ces  enfants  ardents.  C’est  aussi  ta 
(1  maladie  des  couturières  »,  décrite  par  Rœde- 
rer.  Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’une  jeune  fille 
ôgée  de  15  à  17  ans,  qui' est  éreintée,  non  pas  par 
l’ell'ort  plij'sique,  mais  par  la  position  que  son 
travail  lui  impose. 

Voici  un  autre  cxemi»lc,oLttousicslualai.seset 


(*)  Docteur  J.  Gathal.v.  —  Syndromes  fouctiumiels 
d’apparence  organique  pendant  la  croissance.  (  Journal 
des  Praticiens,  28  octobre  193.8.) 


les  phénomènes  douloureux  provenaient  d’une 
insuffisance  nette  de  la  colonne  vertébrale.  Une 
jeune  fille  de  15  ans  vient  consulter  pour  des  dou¬ 
leurs  imprécises  dans  le  dos  ;  elle  est  dactylo¬ 
graphe,  mais  elle  consacre  tous  ses  moments  de 
liberté  à  l’étude  du  violoncelle.  On  pense  à  une 
atteinte  de  la  colonne  vertébrale,  à  la  possibilité 
d’une  atteinte  pleurale  ;  mais,  lorsque  la  malade 
est  bien  examinée  et  surtout  attentivement  in¬ 
terrogée,  on  conclut  à  la  maladie  du  violoncelle. 
On  lui  lait  porter  un  corset  de  maintien L,  on  lui 
conseille  de  renoncei  à  ses  ambitions  artistiques, 
et,  grâce  à  ces  mesures,  on  voit  au  bout  de  sept 
à  huit  mois,  l’état  de  la  malade  considérable¬ 
ment  amélioré. 

Parfois,  le  médecin  pense  à  la  possibilité  d’un 
mal  de  Pott  ;  il  examine  la  colonne  vertébrale,  et, 
suivant  les  cas,  la  trouve  souple,  ou  bien  il  cons¬ 
tate  un  cert.Tin  degré  de  raideur.  La  douleur, 
dont  se  plaint  le  malade,  est  surtout  vive  dans 
la  deuxième  partie  de  la  journée  ;  elle  ne  réveille 
pas  le  malade  dans  son  sommeil  ;  elle  n’apparaît 
pas  dans  les  mouvements  de  faible  amplitude, 
mais  est  c^uelquefois  provoquée  par  des  mouve¬ 
ments  vifs  ou  brusques.  La  palpation  localise 
une  gêne  douloureuse  assez  étendue,  sans  topo¬ 
graphie  précise  ;  souvent  l’examen  des  corps 
vertébraux  à  travers  la  paroi  abdominale  révèle 
la  douleur.  Les  réflexes  tendineux  sont  souvent 
vifs,  amples,  brusques  ;  il  n’y  jamais  ni  clonus, 
ni  extension  de  l’orteil.  Examinés  nus  et  debout, 
ces  sujets  se  présentent  comme  aymnt  une  mus¬ 
culature  grêle.  Tant  qu’ils  étaient  de  petite  taille, 
leur  musculature  suffisait  ;  mais,  avec  l’allonge¬ 
ment  du  squelette,  les  muscles  n’ont  plus  la  force 
nécessaire  pour  maintenir  les  leviers  ;  ils  doivent 
constamment  se  contracter  pour  rétablir  un 
équilibre  à  tout  instant  compromis.  L’insuffi¬ 
sance  des  muscles  entraîne  la  distension,  d’où 
rallongement  et  l’atrophie  des  ligaments,  f|ui  a 
pour  conséquence  la  dislocation  aidiculaire  ;  l’é- 
quilil'.rc  statique  du  suiet  devient  mauvais  ;  de.s 
déformations  articulaires  se  constituent  jdus  ou 
moins  vite.  . 

La  débilité  musculaire,  l’ insuffisance  de  la  ca¬ 
pacité  de  travail  du  squelette  et  'des  tissus  de  char- 
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pente  est  la  véritable  maladie  dont,  souffrent  ces 
sujets. 

D’aille'irs,  la  gymnastique,  .qui  peut  leur  être 
prescrite  comme  traitement,  doit  être  bien 
dosée  et  très  surveillée,  afin  de  ne  pas  conduire 
au  résultat  contraire  ,  à  l’aggravation. 

La  douleur  lombai.-e  peut  faire  incriminer  les 
reins,  et  il  arrive  que  le  médecin,  ayant  décou¬ 
vert  de  l’albumine  ou  du  sucre  dans  les  urines, 
soit  conduit  au  diagnostic  de  néphrite  ou  de 
diabète,  et  cependant  des  troubles  purement 
fonctionnels  de  la  période  de  croissance  peuvent 
être  la  seule  cause  de  ces  désordres. 

On  connaît,  en  eflet,  fort  bien  l’albuminurie  or¬ 
thostatique,  chez  des  garçons  ayant  trop  rapide¬ 
ment  grandi.  On  met  l’enfant  au  régime,  et  ceZuz-ci 
n’a  aucune  action  curative  ;  si,  au  contraire, 
sans  aucun  régime,  on  le  met  au  repos  au  lit, 
il  guérit  :  l’albuminurie  disparaît.  On  a  dit 
qu’il  ne  pouvait  y  avoir  d’albuminurie  sans  né¬ 
phrite  ;  mais,  chez  ces  sujets,  il  existe  une  lor¬ 
dose,  qui  se  produit  dans  la  station  debout  et 
rentre  nettement  dans  le  cadre  de  l’insuffisance 
de  la  colonne  vertébrale  ;  le  tiraillement  du  pédi¬ 
cule  rénal  entraîne  des  troubles  circulatoires, 
Cfui  sont  la  raison  de  l’albuminurie  transitoire. 
A  remarquer  que  cette  albuminurie  peut  être 
provoquée  chez  un  sujet  couché,  si  on  lui  met 
sous  les  reins  un  billot  capable  de  provoquer  une 
lordose  nette  de  la  colonne  vertébrale. 

Quant  à  la  glycosurie,  voici  un  autre  fait  plus 
curieux  :  ■ 

(I  Un  jeune  garçon,  âgé  de  12  ans,  bon  élève, 
sérieux  et  appliqué,  commence  un  beau  jour  à  ne 
plus  travailler,  se  plaint  de  la  tête,  se  dit  fati¬ 
gué.  On  le  mère  voir  un  oculiste,  qui  constate 
un  léger  trouble  de  l’accommodation  ;  sur  son 
conseil  avisé,  on  examine  les  urines  du  malade 
et  on  trouve  de  la  glycosurie.  Cette  découverte, 
cfui  peut  faire  craindre  un  diabète  juvénile,  n’est 
pas  sans  créer  une  grande  inquiétude.  O  n  a  aussi 
l’idée  de  prendre  sa  température,  chaqire  soir 
38“  ;  l’entourage  encore  plus  ému  par  cette  cons- 
tatatioiî  en  vient  à  redouter  une  évolution  tuber¬ 
culeuse  complicpiant  ce  diabète.  L’exploration 
précise  du  petit  malade  montre  cpie  la  glyco¬ 
surie  est  intermittente,  qu’il  n’y  a  pas  d’hyper¬ 
glycémie  à  jeun,  que  l’aire  du  triangle  d’hyper- 
gtj'cémie  est  normale.  Le  diabète  peut  donc 
être  éliminé  avec  certitude  ;  mais,  quelle  est 
l’explication  de  la  fièvre  ? 

«  C’est  un  enfant  qui  a  grandi  très  rapidement 
de  1 1  centimètres,  il  peut  parfaitement  présenter 
un  trouble  de  la  croissance.  L'examen  tout  nu 
s’impose  ;  on  le  met  debout,  en  le  priant  de  res¬ 
ter  immobile  :  on  le  voit  très  rapidement  osciller 
sur  ses  j'amhes  ;  ses  tendons  se  contractent  ;  ses 


pieds,  qui  au  début  de  l’examen  n’étaient  point 
plats,  le  deviennent  ;  la  voûte  plantaire  s’af¬ 
faisse  ;  le  ventre  se  gonfle  ;  les  épaules  s’en  vont 
en  arrière.  L’enfant  est  nettement  au  supplice, 
quand  on  prolonge  l’examen  ;  il  n’en  peut  plus. 

«  Il  n’est  sans  douie  pas  possible  déporter 
un  diagnostic  définitif  tout  de  suite,  et  il  faut 
recourir  à  une  radiographie  ;  mais  ce  qu’on  peut 
et  ce  qu’on  doit  faire,  c’est  dire  que  l’enfant  est 
éreinté,  qu’il  doit  être  mis  au  lit,  au  repos  com¬ 
plet.  Certes,  en  présence  de  la  glycosurie,  même 
transitoire,  il  vaut  mièux  surveiller  les  urines 
du  malade.  Le  repos  semble  bien  faire  ;  Venfani 
va  de  mieux  en  mieux  ;  au-bout  de  trois  mois,  on 
le  trouve  bien  fortifié  ;  on  peut  alcrs  entrepren¬ 
dre  la  gymnastique  en  position  couchée,  gym¬ 
nastique  surveillée  et  réglée  par  une  personne 
compétente.  Les  élévations  thermiques  disparais¬ 
sent  au  bout  de  douze  à  quinze  jours  de  repos 
au  lit.  » 

L’origine  hypophysaire  du  syndrome,  et  en 
particulier  de  la  glycosurie,  est  vraisemblable, 
après  une  croissance  excessive. 

L’enfant  fatigué  souffre  du  ventre,  il  a  les  yeux 
battus  ;  il  est  asthénique,  anorexique.  Un  cer¬ 
tain  joui,  on  peut  trouver  un  point  de  Mac- 
Burney  net,  et  le  lendemain  un  point  aussi  net 
à  localisation  toute  différente.  Chez  certains 
malades  de  ce  type,  on  trouve  des  troubles 
de  fonctionnement  de  tel  ou  tel  organe  :  foie, 
estomac,  intestin,  appendice  ;  c’est  un  diagnostic 
abdominal  qui  se  pose  a  priori.  Quand  il  y  a  des 
troubles  du  côté  des  fonctions  menstruelles,  c’est 
le  diagnostic  pelvien. 

Quand  la  douleur  est  thoracique,  on  est  portés 
penser  à  une  affection  pleuro-pulmoifaire,  dia¬ 
gnostic  qui  entraîne  pour  le  malade  des  consé¬ 
quences  graves,  pouvant  lui  nuire  toute  la  vie. 
Et  pourtant,  il  peut  également  y  avoir  insuffi¬ 
sance  momentanée  de  la  colonne  vertébrale. 

Fréquemment,  des  jeunes  filles  ont  maigri  de¬ 
puis  .quelque  temps  ;  elles  se  sentent  fatiguées, 
L’auscultation  à  la  recherche  d’une  localisation 
thoraciciue  reste  indécise  ;  l’interprétation  des 
clichés  radiographiques  est  quelquefois  dif¬ 
ficile  ;  les  images  hilaires  normales  peuvent  don¬ 
ner  lieu  à  des  hésitations.  Un  mois  plus  tard,  la 
malade  a  encore  maigri  ;  sa  tempéra  ure  est  ou 
bien  normale,  ou  bien  désarticulée  ;  le  matin, 
elle  est  hypothermique  (36“2,  36“4),  et  le  soir  elle 
est  fiévreuse.  Ce  déséquilibre  thermique  fait 
penser  à  la  possibilité  d’une  tuberculose  ;  la  cuti- 
réaction  doit  lever  le  doute  ;  et  la  radiographie, 
même  si  elle  ne  semble  rien  préciser-,  fournit 
souvent  une  indication  au  point  de  vue  des 
troubles  de  la  croissance. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Opération  des  fractures  bi-iiiailéolaires. 

Le  Docteur  Dup.uy  de  Frenelle  rappelle  que 
l’opération  des  fractures  du  cou-de-pied  tend  de 
plus  en  plus  à  s’implanter  dans  les  mœurs  chi- 
curgicales.  De  toutes  les  fractures  articulaires, 
celle  du  cou-de-pied  est  celle  rpii  nécessite  le  plus 
impérieusement  la  reconstitution  exacle  de  l'in- 
Icrligne  articulaire. 

Lorsque  nu  Inud  d’une  semaine,  la  radio¬ 
graphie  montre  une  réciuction  insutflsanle,  le 
plus  sûr  et  le  plus  simple  est  d’opérer  ;  seule  l’o¬ 
pération  évitera  l’infirmité,  et  cela  avec  un  rai- 
iümiunde  risques.  Passé  le  délai  de  quinze  jours, 
ii  est  trop  tard  pour  réduire  une  fracture  bi- 
malléolaire  autrement  que  par  une  opération  ; 
des  obstacles  ostéo-fibreux  s’y  opposent  le  plus 
souvent.  Il  est  inutile  de  tenter  de  briser  à 
nouveau  le  cal  pour  remettre  les  fragments  en 
place  ;  des  blocs  ostéo-fibreux  fpnt  cale.  Lorsque 
seules  les  malléoles  sont  déplacées  et  que  l’astra¬ 
gale  est  en  bonne  place,  sous  le  tibia,  on  peut 
espérer  obtenir  un  bon  résultat  par  un  simple 
vissage  des  malléoles.  Par  contre,  lorsque  l’as¬ 
tragale  est  luxé  en  dehors,  avec  divulsion  de  la 
malléole  externe  arrachée  du  tibia  ;  lorsque  sur¬ 
tout  l’astragale  est  luxé  en  arrière  avec  arra¬ 
chement  d’un  fragment  marginal  postérieur  arra¬ 
ché  du  tibia,  pour  obtenir  une  bonne  remise 
en  place,  il  est  indispensable  de  réséquer  les  blocs 
ostéo-fibreux  néo-formés,  qui  s’opposent  à  la  ré¬ 
duction  du  pied.  {Technique  chirurgicale,  juin 
1933.) 

Les  vaccinations  préventives  en  chirurgie. 

M.  Louis  Bazy  n’a  en  vue  que  les  vaccinations 
actives,  c’est-à-dire  celles  c{ui  sollicitent  l’orga¬ 
nisme  de  se  défendre  lui-même,  et  non  les  vac¬ 
cinations  passives,  c’est-à-dire  la  sérothérapie 
qui  apporte  tout  faits  à  l’organisme  les  éléments 
de  sa  prémunitiou. 

En  chirurgie,  la  vaccination,  antitétanique 
est  la  forme  la  plus  simple  ;  elle  a  pour  but  de 
remédier  à  l’insuffisance  de  la  protection  séri¬ 
que  ;  on  emploie  l’anatoxine  de  Ramon,  avec  des 
doses  et  des  intervalles  fixés  pour  les  injections 
par  les  re'cherches  récentes  ;  l’immunité  -est 
d’autant  meilleure  qu’on  laisse  entre  les  diffé¬ 
rentes  injections  un  intervalle  plus  grand  ; 
celui-ci  ne  doit  pas.  en  tout  cas  descendre  au- 
dessous  de  dix  jours.  Pour  rendre  l’anatoxine 
|ilus  active,  il  es  t  bon  de  la  mélanger  à  un  vaccin 


composé  de  corps  microbiens,  tel  que  le  vaccin 
antityphoïdicj[ue  T.  A.  B.,  ce  qui  constitue  en 
somme  une  vaccination  associée,  dont  il  est 
superflu  de  vanter  les  avantages.  Tel  est  le  cas 
«  à  froid  »  ;  mais,  sous  l’empire  de  la  nécessité, 
quand  un  blessé  peut  courir  les  risipies  d’une 
infection  télnnique  et  n’a  pas  élé  vacciné  anté- 
rieuremeiU.  il  serait  téméraire  d'attendre  les 
lésultals  à  plus  ou'moins  lon.gue  échéance  d'une 
vaccination.  On  utilise  alors  la  sérothérapie  pré¬ 
ventive,  ce  qui  n’empêchera  pas  de  recourir  à  la 
vaccination  antitétanique,  cpii  sera  chargée  de 
conjurer  les  risqne.s  lointains.  Pour  pouvoir,  dans 
ces  conditions,  réaliser  au  mieux  la  séro-vacci- 
nation,  il  est  préférable  de  commencer  par  faire 
d’abord  une  première  Injection  d’anatoxine, 
puis  quelques  heures  après,  ou  mieux  le  lende¬ 
main,  de  recourir  à  l’injection  de  sérum  ;  on  a 
ainsi  la  certitude  de  ne  pas  paralyser  le  déve¬ 
loppement  de  l’immunité  active  produite  par  le 
vaccin  ;  une  seule  injection  de  sérum  suffit  ;  les 
injections  de  vaccin  seront  ensuite  continuées 
suivant  le  rythme  habituel. 

Un  autre  problème  de  vaccination  préventive 
en  chirurgie  se  pose  dans  les  maladies  à  rechu¬ 
tes,  à  reprises,  lorsqu’on  désire,  après  en  avoir 
assuré  la  guérison,  en  empêcher  le  retour  :  sta¬ 
phylococcies,  coli-bacillose,  et  même  tubercu¬ 
lose,  les  deux  premières  ayant  souvent  un  carac¬ 
tère  de  permanence  aussi  désespérant  que  la 
troisième.  Quand  la  reprise  de  ces  maladies 
survient,  c’est  que  la  résistance  de  l’organisme 
fléchit,  ou  que  le  germe  reprend  plus  d’activité. 
Or,  c’est  le  but  de  la  vaccination  préventive  dans 
les  infections  que  d’e^^tretenl^  la  vigilance  de 
l’organisme. 

Certaines  précautions  sont  à  prendre  au  cours 
de  cette  vaccination,  afin  d’éviter  une  revivis¬ 
cence  des  germes,  qui  se  trouvent  à  Tétat  latent 
dans  l’organisme. 

Dans  ce  but,  il  est  bon  d’utiliser  un  excipient 
huileux,  afin  de  retarder  ou  de  ralentir  la  résorp¬ 
tion  des  germes  vaccinaux  ;  de  plus,  on  emploie  le 
système  des  rations  d’entretien  :  injections  de 
corps  microbiens,  à  raison  de  trois,  séparées  par 
quinze  jours  d’intervalle  ;  six  semaines  ou  deux 
mois  après,  on  procède  à  une  injection  nouvelle 
qui,  si  aucun  phénomène  nouveau  ne  vient  à  se 
produire,  n’est  renouvelée  qu’au  bout  de  trois 
mois  environ.  On  allonge  ainsi  les  délais,  epû 
séparent  les  différentes  Inoculations  vaccinales 
les  unes  des  autres,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  la  cerli- 
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tilde  que  la  maladie  considérée  est  bien  éteinte 
et  qu’elle  a  peu  de  chance  de  reprendre. 

^'oici  enfin  la  Vaccination  pré-opératoire  ; 
dont  la  raison  est  la  suivante.  Tous  les  chirur¬ 
giens  ont  constaté  qu’en  opérant  certains  siijels, 
qui  avaient  présenté  autrefois  une  infection  cer¬ 
taine  (appendicite,  salpingite),  ou  même  qui 
souffraient  de  lésions,  telles  que  l’ulcère  de  l’es¬ 
tomac,  qui  sont  fréquemment  le  siège  d’une 
infection  permanente,  on  observait  un  certain 
nombre  d’accidents,  dont  rintensité  était  varia¬ 
ble,  mais  qui  souvent  aboutissaient  rapidement 
à  la  mort.  Et  la  gravité  des  accidents  n’était 
pas  du  tout  proportionnelle  à  l’importance  de 
l’opération  réalisée.  Ces  accidents  apparaissent 
extrêmement  vite  après  l’opération  et  se  carac¬ 
térisent  généralement  par  une  élévation  considé¬ 
rable  de  la  température  et  une  accélération  affo¬ 
lante  du  pouls  :  ils  évoluent  très  vite,  soit  pour 
disparaître  sans  traces  après  avoir  donné  les  plus 
vives  inquiétudes,  soit  pour  déterminer  la  mort. 
Cette  toxémie  post-opératoire  serait  due  à  une 
hypersensibilité  des  sujets  ;  aussi  l’auteur  a-t-il 
entrepris  de  faire  cesser  cet  état  par  une  vac¬ 
cination  appropriée,  le  plus  souvent  avec  un  vac¬ 
cin  polyvalent  (staphylo-streptocoques,  coliba¬ 
cilles  et  entérocoques).  Certains  sujets  réagis¬ 
saient  plus  ou  moins  aux  injections  intrader¬ 
miques  du  vaccin  :  ce  fut  l’origine  des  intra- 
dermo-réactions.  Celles-ci  permirent  de  faire  un 
choix  parmi  les  sujets,  qui  devaient  être  obli¬ 
gatoirement  vaccinés  avant  les  opérations.  Si 
la  réaction  est  négative,  l’opération  est  immé¬ 
diatement  légitime.  ;  si  elle  est  positive,  il  est 
prudent  d’entreprendre  une  vaccination  métho- 
dicpie,  jusqu’à  ce  que  l’intradermo-réaction  soit 
devenue  négative.  {Paris Médical,  8  juillet  1933). 

Pathogénie  et  traitement  de  la  furonculose. 

La  diversité  des  traitements  préconisés  souli¬ 
gne  peut-être  leur  imperfection  ;  mais,  dit  M.  A. 
Mauté,  elle  contribue  à  démontrer  que  la  spéci¬ 
ficité  microbienne  a  fait  donner  à  la  furonculose 
une  unité  artificielle'. 

Un  furoncle  est  déterminé  par  là  végétation  du 
staphylocoque  ;  mais  les  prédispositions  morbi¬ 
des  individuelles  jouent  toujours,  avec  le  sta¬ 
phylocoque,  un  rôle  important.  D’ailieurs, l’injec¬ 
tion  de  n’importe  quel  antigène  microbien,  d’un 
sérum  thérapeutique,  peut  déclencher  une  crise 
furonculeuse.  On  conçoit  donc  combien  la  thé¬ 
rapeutique  doit  être  souple  dans  une  maladie,  où 
les  causes  prédisposantes  sont  si  diverses  et  si 


importantes,  cpi’ici  le  fm-oncle  peut  être  le  pre¬ 
mier  sj'mptôme  d’un  trouble  général  de  l’orga¬ 
nisme  et  là  le  dernier  terme  des  réactions  de  l’or¬ 
ganisme  pour  mettre  fin  à  une  crise  d’intoxira- 
lion. 

Dans  cette  maladie  qui,  avec  des  dehors  cli¬ 
niquement  assez  semblables,  va  de  la  bacillémie, 
où  le  microbe  est  presque  tout,  au  simple  trouble 
du  métabolisrne,  où  le  microbe  n’est  presque 
rien,  on  conçoit  que  la  thérapeutique  ne  puisse 
se  concentrer  autour  d’une  seule  formule.  De¬ 
vant  les  manifestations  immédiates,  un  fait 
domine  pourtant  :  la  spécificité  microbienne,  qui 
doit  trouver  sou  corollaire  dans  les  essais  de  thé¬ 
rapeutique  spécifique. 

C’est  la  substauce  microbienne  traitée  par  la 
soude  ejui,  pour  le  staphylocoque,  a  permis  d’ob¬ 
tenir  la  substance  la  plus  active,  parmi  celles  qui 
donnent  aux  microbes  employés  curativement, 
eu  dehors  de  leurs  propriétés  antigéniques,  une 
action  sur  l’organisme  (antagoniste  microbienne 
ou  stimulante  organique). 

L’action  de  la  solution  sodique  est  naturelle¬ 
ment  plus  ou  moins  efficace  sur  l’évolution  de  la 
furonculose,  suivant  les  troubles  généraux  que 
celle-ci  cache  derrière  elle.  Son  injection  paraît 
faire  perdre  au  staphylocoque  ses  caractères  dan¬ 
gereux  ;  elle  n’offre  aucune  contre  indication  ;  elle 
a  toujours  paru  mettre  le  sujet  à  l’abri  des  com¬ 
plications,  surtout  dans  les  septicémies  à  évolu¬ 
tion  lente. 

La  bactériothérapie  constitue,  d’autre  part,  le 
chapitre  le  plus  important  du  traitement  des 
manifestations  immédiates  de  la  furonculose  ; 
mais  il  faut  y  ajouter  le  sulfate  de  manganèse  à 
1  pour  100,  en  injections  de  1  /4  de  c.  c.  à  1  c.  c. 

L’auteur  étudie  en  détail  tous  les  traitements 
locaux,  à  préconiser  dans  la  furonculose  ;  il 
insiste  sur  ce  fait  que  toute  manipulation  locale 
sur  un  furoncle  ou  un  anthrax  doit  être  bannie, 
à  plus  forte  raison  toutes  les  injections  locales, 
qu’il  s’agisse  d’une  substance  chimique  ou  même 
biologique  comme  le  bactériophage. 

L’injection  de  la  moindre  quantité  de  liquide 
dans  les  tissus  d’un  anthrax  est  abominable¬ 
ment  douloureuse  ;  elle  peut  même  être  dange¬ 
reuse. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  négliger  le  traitement  gé¬ 
néral,  et  l’hygiène  du  tube  digestif. 

Bref,  aucun  des  nombreux  médicaments  pro¬ 
posés  ne  constitue  une  panacée.  Ce  n’est  qu’avec 
un  ensemble  de  moyens  bien  étudiés  pour  chaque 
malade  qu’on  arrivera  à  le  soulager  et  à  le  guérir, 
{La  Presse  Médicale,  20  juillet  1933.) 
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•  Académie  'de  médecine 

Les  margarines  et  l’hygiène  alimentaire. 

(M.  P.  Cazeneuve  ;  26-12-1933.) 

Les  margarines  sont  fabriquées  avec  des  graisses 
de  bœuf  et  de  porc,  dont  on  enlève  la  stéarine.  Elles 
fondent  entre  17  ’  et  22°,  le  beurre  naturel  du  lait  de 
vache  fondant  à  22°  environ.  La  stéarine  séparée  a 
pour  point  de  fusion  400  à  50“. 

Depuis  1869,  époque  à  laquelle  l’industrie  livra 
à  ia  consommation  les  oléo-margarines  en  question, 
on  a  étudié  ces  produits  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
alimentaire.  Aujourd’hui,  en  particulier,  l’extension 
considérable  qu’a  prise  la  fabricalion  de  la  margarine 
et  du  beurre  artificiel  rend  opportun,  dans  l’intérêt 
de  la  santé  publique,  de  se  demander  ;  1°  si  ces  suc¬ 
cédanés  du  beurre  sont  digestibies  ;  2“  s’ils  sont  pré^ 
parés  dans  des  conditions  telles  que  tout  danger  de 
transmission  des  maladies  microbiennes  soit  com¬ 
plètement  écarté. 

Au  point  de  vue  de  la  digestibilité,  le  Conseil  d’hy¬ 
giène  de  la  Seine,  en  1872,  donna  un  avis  favorable 
à  la  vente  de  la  margarine.  L’Académie  de  médecine, 
il  est  vraij  en  1881,  reprochait  à  la  margarine  de 
renfermer  plus  d’acides  gras  que  de  beurre  et  d’être, 
à  cause  de  cela,  moins  assimilable. 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  le  chi¬ 
miste  bien  connu,  Charles  Girard,  fondateur  du  Labo¬ 
ratoire  municipal  de  Paris,  la  présenta  ainsi  :  «  L’ex¬ 
périence  a  démontré,  dit-il,  que  la  température 
(50“  au  maximum)  à  laquelle  sont  soumises  les  grais¬ 
ses,  dans  la  préparation  de  la  margarine,  est  insuf¬ 
fisante  pour  détruire  les  germes  des  maladies,  telles 
que  le  charbon,  la  peste  porcine,  la  rage. . .  et  aussi 
les  parasites.  » 

Plusieurs  lois  ont  été  votées  pour  réglementer  la 
vente  de  la  margarine.  Un  décret  de  1931  exige  l’addi¬ 
tion  d’amidon  de  riz  ou  de  fécule  de  pomme  de  terre 
à  toute  margarine.  Celle-ci  devient  ainsi  aisément 
décelable  (par  la  teinture  d’iode  et  la  réaction  colorée 
iodée]  dans  le  beurre  naturel,  lorsque  de  la  margarine 
y  a  été  ajoutée  frauduleusement. 

Se  plaçant  sur  le  terrain  exclusif  de  l’hygiène  ali¬ 
mentaire,  M.  Cazeneuve  estime  que  des  mesures 
légales  complémentaires  s’imposent.  L’importation 
des  saindoux  étrangers  dépasse  annuellement  600.000 
kilogr.  Un  contrôle  de  ces  saindoux  est  nécessaire. 

M.  Fiessinger  remarque  ciue  les  Anglo-Saxons, 
les  Germains,  les  ouvriers  manuels  supportent  géné¬ 
ralement  bien  le  saindoux  et  la  margarine.  Par  con¬ 
tre,  les  Latins  sédentaires  en  sont  incommodés.  Sans 
doute,  ils  n’en  meurent  pas,  mais  ils  accusent  des 


troubles  gastriques.  Les  voyageurs  et  les  touristes, 
les  employés  nourris  dans  les  réfectoires  des  maisons 
qui  les  Occupent,  où  la  cuisine  est  souvent  faite  à  la 
margarine  par  mesure  d’économie,  connaissent  bien 
ces  troubles. 

Pourquoi  ne  pas  recourir  aux  huiles  et  graisses 
végétales,  beaucoup  plus  digestibles  ?  Elles  ne  sont 
pas  onéreuses,  mais  éiles  ont  parfois  un  goût  fruité 
qui  déplaît  à  certains  consommateurs. 

Il  y  a  là  une  question  qui  intéresse  au  plus  haut 
degré  l’Académie,  dit  M.  Fiessinger.  La  ménagère 
doit  savoir  si  elle  achète  du  beurre  ou  du  beurre 
mélangé  de  margarine.  L’Iiôtélier  doit  étfè renseigné. 
Les  grands  hôtels,  avec  leur  clientèle  jadis  d’Amé¬ 
ricains  ou  d’Anglais,  he  recevaient  pas  de  plaintes. 
Leurs  clients  digéraient  tout.  L’estômac  dés  Fran¬ 
çais  n’est  pas  aussi  complaisant. 

La  bacillémie  tuberculeuse  recherchée  par  la  méthode 
de  Lœwenstein. 

(MM.  F.  Arloing  et  A.  Dufourt  ;  19-12-1933.  — 
Présentation  par  M.  Sergent.) 

Depuis  la  première  publication  de  Lcewehstein, 
la  technique  de  cet  auteur  pour  la  recherche  du 
bacille  tuberculeux  dans  le  sang  a  subi  plusieurs 
modifications.  MM.  Arloing  et  Dufourt  ont  eu  re¬ 
cours  à  la  dernière  formule  donnée.  La  méthode, 
dernière  formule,  confirme,  sans  l’augmenter,  le 
pourcentage  habituel,  fourni  par  l’iiiocUlation  au 
cobaye,  de  la  présence  dans  le  sang  des  tuberculeux 
pulmonaires  du  bacille  de  Koch  sous  sa  forme  adulte 
(3,3  %:  macroc.ultures  personnelles  des  auteurs). 

Par  contre,  la  méthode  de  Lœwenstein  montre  que 
le  germe  tuberculeux  peut  être  bien  souvent  isolé 
du  sang  des  tuberculeux  soüs  une  modalité  diffé¬ 
rente.  Cette  modalité  paraît  être  une  forme  jeune, 
en  relation  avec  l’ultra-virus.  La  bacillémie  des 
tuberculeux  serait  ainsi  dans  la  presque  totalité  des 
cas,  une  «  ultra-virusémie  ». 

Sur  la  présence  du  virus  tuberculeux  dans  le  colostrum 
des  femmes  tuberculeuses. 

(MM.  J.  Valtis,  Lacommè  et  Van  Deinse  ; 

19-12-1933.) 

Guérin,  il  y  a  assez  longtemps  déjà,  a  pu  décéler 
la  présence  de  bacilles  tuberculeux  souvent  viru¬ 
lents  dans  le  colostrum  de  vaclies  tuberculeuses. 
MM.  Valtis,  Lacomme  et  Van  Deinse  ont  fait  des 
recherches  analogues  cliez  la  femme  dans  le  service 
du  Professeur  Couvelaire,  à  la  clinique  Baudelocque. 
Leurs  expériences  ont  porté  sur  quinze  échantillons 
de  colostrum,  qu’ils  ont  examinés  sur  lame,  ense- 
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mencés  et  inoculés,  au  cobaye.  Sur  ces  quinze  échan¬ 
tillons,  provenant  tous  de  femmes  différentes,  ils 
ont  trouvé  huit  fois  du  virus  tuberculeux.  Ce  virus, 
à  l’état  d’ultra-virus,  ou  de  bacilles  ayant  les  carac¬ 
tères  particuliers  de  ceux  qui  dérivent  de  l’ultra- 
virus,  existe  donc  fréquemment  dans  le  colostrum 
des  mères  tuberculeuses.  • 

On  ne  saurait  dire  si  l’absorption  du  colostrum 
en  question  par  le  nouveau-né  est  susceptible  d’exer¬ 
cer  des  effets  nuisibles  ou  si,  au  contraire,  il  lui  con¬ 
fère  un  certain  degré  de  résistance  vis-à-vis  des  con¬ 
taminations  virulentes  précoces.  P.  L . 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 
Intoxication  stryehnique  grave,  guérie  par  l’admi¬ 
nistration  intraveineuse  à  doses  massives  d’un  bar¬ 
biturique. 

(M.  Jean  Paraf  et  Jean  Bernard,  10-11-1933). 

Si  les  travaux  expérimentaux  ont  bien  montré 
que  la  strychnine  et  les  barbituriques  se  neutralisent 
mutuellement,  les  observations  cliniques  ont  sur¬ 
tout  vérifié  l’heureuse  action  de  la  strychnine  dans 
l’intoxication  par  ce  toxique.  L’observation  relatée 
témoigne  de  l’influence  effective  des  barbituriques 
dans  l’empoisonnement  par  la  strychnine. 

Une  femme  de  38  ans  absorbe  27  centigrammes  de 
strychnine.  Examinée  huit  heures  après  le  tentative 
de  suicide  ;  elle  présente  tous  les  signes  d’une  grande 
intoxication  stryehnique.  Elle  supporte  impuné¬ 
ment  l’administration  de  25  c.  c.  de  somnifène  intra¬ 
veineux  en  cinq  injections  espacées  d’environ  une 
demi-heure.  Elle  guérit. 

Faux  rhumatisme  de  Chauffard-Still  :  algies  vio¬ 
lentes  ;  syndrome  radiculo-polynévritique  ;  néo¬ 
plasie  généralisée  à  départ  vraisemblablement  testi¬ 
culaire. 

(MM.  Düvoir,  Pollet,  Layani  et  J.  Bernard. 

10-11-1933).  ,  ■ 

Il  s’agit  d’une  observation  analogue  à  celle  de  MM. 
Emile  Sergent  et  Mamou  sur  un  cas  de  «  rhumatis¬ 
me  de  Chauffard-Still  associé  à  une  polynévrite 
extenso-progressive».  Avec  cette  dernière,  elle  pré¬ 
sente  de  nombreuses  analogies  cliniques  à  côté  de 
différences  étiologiques  fondamentales. 

Un  sujet  encore  jeune  (26  ans),  sans  antécédents 
ni  rhumatismaux,  ni  blennorragiques,  ni  syphili¬ 
tiques,  ni  tuberculeux,  présente  comme  celui  de 
M.  Sergent  ;  des  phénomènes  articulaires  diffus,  sans 
atteinte  osseuse,  avec  hydarthrose  bilatérale,  œdè¬ 
mes  malléolaires  et  algies  extrêmement  violentes 
débordant  nettement  les  territoires  articulaires  ; 
des  adénopathies,  en  particulier  inguinales,  sans 
jxiriadénites  ;  un  état  général  déficient  avec  amyo¬ 
trophie  s’accompagnant  de  fièvre  légère  ;  une  rate 
percutable  sur  quatre  travers  de  doigt  ;  enfin  un 
syndrome  radiculo-polynévritique  prédominant  aux 
membres  inférieurs.  Sous  l’influence  du  traitement 
radiothérapique,  le  syndrome  de  la  queue  de  cheval 


rétrocédera,  mais  alors,  différence  avec  le  malade 
précédent,  des  métastases  cancéreuses  multiples 
seront  décelées.  L’examen  histologique  d’un  ganglion 
articulaire  révéla  une  figure  de  séminome. 

Un  seul  élément  du  syndrome  est  d’interprétation 
difficile  :  les  phénomèdes  rhumatismaux  initiaux 
et  d’ailleurs  persistants,  dont  'a  réalité  est  affirmée 
par  l’hydarthrose  bilatérale.  Dans  l’impossibilité 
de  les  dissocier,  dn  est  obligé  d’admettre  qu’un  can¬ 
cer,  en  SP  généralisant  dans  certaines  conditions, 
peut  engendrer  des  manifestations  rhumatismales, 
susceptibles  de  faire  errer  le  diagnostic  pendant  un 
certain  temps. 

M.  Robert  Derré  rappelle  que  la  maladie  deStill, 
telle  que  l’auteur  l’a  décrite,  présente  un  tableau  cli¬ 
nique  bien  particulier,  et  qui  ne  ressemble  à  aucun 
.  autre.  Cette  maladie  débute  dans  ia  petite  enfance; 
il  est  rare  qu’elle  apparaisse  après  sept  ou  huit  ans  ; 
elle  se  traduit  non  seulement  par  les  arthropathies 
et  les  adénomégalies  bien'  souvent  décrites,  mais 
aussi  par  une  anémie  sévère,  durable,  une  augmenta¬ 
tion  très  appréciable  du  volume  de  la  rate,  des  pous¬ 
sées  de  fièvre,  un  état  général  médiocre,  et.  le  plus 
souvent,  une  évolution  fatale.  La  .  fréquence  de  la 
péricardite  adhésive,  l’association  d’endocardite 
doivent  aussi  être  signalées. 

Sans  doute,  il  existe  des  maladies  de  Still  appa¬ 
raissant  un  peu  plus  tard,  ayant  une  évolution 
moins  sévère,  voire  même  des  cas  de  guérison  ;  néan¬ 
moins,  étant  donné  que  nous  n’avons  ni  démonstra¬ 
tion  bactériologique,  ni  épreuve  biologique  pour 
définir  d’une  façon  rigoureuse  le  diagnostic  de  mala¬ 
die  de  Still,  il  semble  très  important  de  ne  poser  ce 
diagnostic  que  dans  les  cas  cliniquement  très  nets. 

Au  contraire,  chez  l’adulte,  la  première  description 
de  MM.  Chauffard  et  F.  Ramond  nous  apportent 
la  description  d’une  maladie,  ou  peut-être  d’un  syn¬ 
drome,  moins  nettement  caractérisé,  d’une  allure 
plus  variable,  et  d’une  étiologie  qui  ne  paraît  pas 
univoque.  Si  la  maladie  de  Still  semble  bien  être  due 
à  une  infection,  voisine  de  la  maladie  de  Bouillaud, 
et  de  l’endocardite  maligne  à  évolution  lente,  n’ayant 
aucun  lien  avec  l’infection  tuberculeuse,  le  syndrome 
de  Chauffard  observé  chez  l’adulte  peut  être,  sem- 
ble-t-il,  d’ori  ine  tuberculeuse  (Lœderich),  néopla¬ 
sique  (Duvoir),  ou  encore  bien  mal  déterminé  (Ser¬ 
gent).  lia  maladie  de  Still  des  enfants  se  présente 
comme  une  infection  spécifique  et  comme  une  entité 
morbide  bien  définie.  Il  n’est  peut-être  pas  tout  à 
fait  sans  inconvénient  d’obscurcir  cette  notion. 

MM.  Lesné  et  Robert  Clément.  Jamais  on  n’a  pu 
établir  la  nature  tuberculeuse  de  la  maladie  de  Chauf¬ 
fard-Still  chez  l’enfant.  Si  celle-ci  semble  bien  être 
une  entité  morbide,  il  existe  des  syndromes  qui 
simulent  cliniquement  cette  affection,  mais  qui  s’en 
différencient  soit  par  quelques  symptômes,  soit  par 
l’évolution,  soit  par  la  nature  histologique  des  lé¬ 
sions.  Les  auteurs  ont  pu  récemment  observer  un 
enfant,  atteint  de  fausse  maladie  de  Chauffard-Still, 
d’origine  néoplasique.  G.  F. 
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Le5  Congrès 

PREMIER  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  THÉRAPEUTIQUE 


(SüUe  et  fin) 


SECTION  DE  PHARMACODYNAMIE 
(Président  :  Professeur  Tiffbneaü.) 

Les  -dî  énalitt:  s 

ie  l’adr  napnî  otda  ses  su  îo -dan  .R  Iit.ons  eut  e 
lacon  titution  hi  n;qa-î  flth  .fcff.t  phi’  na  oJ  na  ui- 
ques.  — •  Le  Professeur  Tiffeneai'  pour  cette  étude 
a  dû  disséquer  la  molécule  de  l’adrénaline,  et  envi-  < 
sager  séparément  l’influence  de  chacun  de  ses  tron¬ 
çons  sur  la  nature  et  l’intensité  sympathornimé- 
tiques. 

Au  point  de  vue  pharmacodynamique,  la  fonction 
chimique  responsable  de  l’action  sympathomimé- 
tique  paraît  être  la  fonction  aminée  ;  mais  celle-ci 
ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  réaliser  cette  action 
d’une  manière  intégrale  ;  l’adjonction  de  groupe¬ 
ments  fonctionnels  supplémentaires,  analogues  à  ceux 
existant  dans  l’adrénaline  et  placés  dans  les  mêmes 
positions,  est  indispensable.  La  structure  chimique 
des  dérivés  adrénaliniques  à  action  sympathomimé- 
tique  constitue  donc  un  tout  presque  intangible. 

En  ce  qui  concerne  quelques  problèmes,  qui  inté¬ 
ressent  le  thérapeute,  à  savoir  la  pénétration  par  les 
voies  digestives,  la  durée  et  la  toxicité,  il  semble  que 
la  structure  chimique  de  l’adrénaline  ne  soit  pas  la 
plus  parfaite.  Sans  doute  l’adrénaline  reste,  avec  la 
noradrénaline,  le  dérivé  le  plus  actif'et  le  plus  authen¬ 
tiquement  sympathomimétique,  mais  soit  en  allon¬ 
geant  d’un  atome  de  carbone  sa  chaîne  latérale,  soit 
même  en  supprimant  une  de  ses  fonctions  phénol,  on 
peut  réaliser  un  certain  nombre  de  succédanés,  tels 
que  l’éphédrine,  le  sympathol  et  le  corbasil,  dont 
la  toxicité  est  relativement  faible,  alors  que  leur 
action  présente  l’avantage  d’une  plus  longue  durée 
et  d’une  réalisation  possible  par  les  voies  digestives. 

Les  voies  d’introduction  de  l’adrénaline  dans  l’or¬ 
ganisme.  —  Le  Docteur  Doueencourt  établit  que 
la  voie  intraveineuse,  méthode  de  choix  pour  pro¬ 
voquer  les  différentes  réactions  vasculaires  propres  à. 
cette  hormone,  doit  être  réservée  en  thérapeutique 
aux  cas  de  défaillance  cardiaque  nécessitant  une 
action  thérapeutique  d’extrême  urgence.  Elle  sera 
injectée  après  dilution  préalable  et  avec  grande  len¬ 
teur. 

Par  Voie  intracardiaque,  l’action  est  si  puissante 
qu’il  est  possible  de  faire  battre  à  nouveau  un  cœur 
arrêté,  mais  seulement  durant- les  premières  minu¬ 
tes  qui  suivent  l’arrêt  ;  exemple,  les  états  de  syncope, 
qui  surviennent  au  début  des  anesthésies  générales. 


Par  voie  sous-cutanée,  l’action  hypertensive  est 
très  réduite  et  inconstante.  L’action  sympathomi¬ 
métique  de  relâchement  des  muscles  bronchiques 
s’obtient  régulièrement.  La  résorption  est  lente. 
Lés  injections  hypodermiques  d’adrénaline  trou¬ 
vent  leurs  indications  principales  dans  l’asthme, 
l’ostéomalacie,  les  asthénies.  Elles  exercent  une  ac¬ 
tion  renforçatrice  et  prolongent  la  durée  d’action 
des  anesthésiques  locaux,  auquels  on  l’associe. 

Par  voie  intramusculaire,  la  résorption  est  plu.s 
rapide,  et  les  effets  produits  sont  intermédiaires 
entre  ceux  obtenus  par  les  voies  intraveineuse  et 
hypodermique. 

Par  le  tube  digestif,  l’adrénaline  subit  une  absorp¬ 
tion  relative  ;  elle  perd  ses  propriétés  vaso-constriç- 
tives  générales  et  hypertensives  ;  elle  conserve  cer¬ 
taines  de  ses  autres  activités  pharmacodynamiques, 
telles  que  le  pouvoir  hyperglycémiant. 

En  applications  locales  sur  les  muqueuses  rhino¬ 
pharyngées,  l’absorption  de  l’adrénaline  est  notable 
et  peut  servir  à  rendre  le  champ  opératoire  exsangue, 

La  voie  pulmonaire  peut  être  employée  par  voie 
d’injection  intratrachéale,  ou  par  inhalation. 

Discussion 

Le  Professeur  Tournade  (Alger)  souligne  l’inté¬ 
rêt  qu’il  y  a  à  prolonger  longtemps  les  essais  de  réa¬ 
mination  en  cas  de  syncope  chloroformique. 

M.  Lian  signale  que,  même  en  cas  de  fibrillation 
ventriculaire  au  cours  d’une  syncope  de  cause  médi¬ 
cale  (pouls  lent  permanent),  l’adrénaline  intracar¬ 
diaque  peut  donner  de  bons  résultats. 

Sur  la  pharmacod ,  namie  de  l’action  vaso-motrice 
et  ardiaque  de  l’adrénaline. —  Le  Professeur  Hf.y- 
MANS  (Gand)  examine  successivement  la  pharmaco¬ 
dynamie  de  l’action  de  l’adrénaline,  sur  la  pression 
artérielle  et  veineuse,  sur  les  différents  territoires 
vasculaires  périphériques  et  sur  le  cœur.  Diverses 
substances  peuvent  modifier  l’action  de  l’adrénaline  ; 
mais  un  état  particulier  du  sujet  (hyperthyroïdisme, 
émotivité, etc.)  peut  le  rendre  hypersensible  à  l’adré¬ 
naline. 

Des  communicàüons  sont  faites  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Mouriquand,  MM.  Leülier  et  Réval  (Lyon) 
sur  l’adrénaline  virtuelle  ;  par  M.  Benhamou  sur  la 
spléno-concentration  par  l’adrénaline  et  son  action 
thérapeutique  ;  par  M.  A.  Dumas  (Lyon)  sur  quel¬ 
ques  nouveaux  dérivés  inversant  l’action  des  trou¬ 
bles  du  rythme. 
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Les  associations  médicamenteuses 

Les  associations  de  médicaments  se  classent,  dit 
le  Professeur Burgi  (Berne),  en  associations  naturel¬ 
les  représentées  par  les  drogues  et  les  eaux  minéra¬ 
les,  et  en  associations  artificielles,  créées  par  le  libre 
choix  du  médecin.  Les  associations  de  médicaments, 
qui  produisent  le  même  effet  terminal  n’accusent 
qu’un  effet  additif,  lorsque  ceux-ci  agissent  sur  le 
même  centre  de  réaction,  mais  par  contre  un  effet 
plusqu’additif,potentialisélorsqu’ils  agissent  surdes 
centres  de  réactions  différents.  La  chose  est  prouvée 
par  de  très  nombreuses  expériences  pour  tous  les 
groupes  de  médicaments. 

Puisque  les  effets  toxiques  peuvent  être  accen¬ 
tués  par  l’association' aussi  bien  que  les  effets  thé¬ 
rapeutiques,  il  est  avantageux  de  composer  des 
mélanges  ayant  les  mêmes  effets  thérapeutiques  ter¬ 
minaux,  mais  des  toxicités  différentes. 

Les  antagonistes.  —M.  E.  Zunz  (Bruxelles)  expose 
que  l’antagonisme  combat  les  effets  nocifs  d’un  mé¬ 
dicament  par  une  action  inverse  exercée  sur  le  mê¬ 
me  appareil  ou  tissu  ;  tandis  que  l’antidotisme  s’op¬ 
pose  à  l’éclosion  de  phénomènes  pharmacologiques 
non  désirés,  ou  de  symptômes  toxiques,  en  empêchant 
l’arrivée  des  CO mposés  nocifs  àleurlieu  d’action  électi¬ 
ve.  Il  termine  son  exposé  par  des  considérations  sur 
l’emploi  thérapeutique  des  antagonistes  :  atropine  et 
morphine,  tyramine  et  morphine,  narcotine  et  mor¬ 
phine,  atropine  et  chloroforme,  adrénaline  et  qui¬ 
nine,  coramine  et  morphine,  coramine  et'somnifène. 

Opothérapie  poly-hormonale  et  chimio-hormonale. 
-—  MM.  Guy  Laroche  et  H.  Simonnet  adoptent  en 
pratique  lés  deux  règles  suivantes.  Lorsqu’il  existe 
chez  un  individu  des  symptômes  d’insuffisance  de. 
plusieurs  glandes,  il  faut  rechercher  celle  qui  semble 
la  plus  atteinte  ;  c’est  elle  dont  la  correction  a  des 
chances  de  donner  le  maximum  de  résultats,  sur¬ 
tout  si  nous  avons  en  notre  pouvoir  l’hormone  active, 
déficiente.  Il  faut  alors  essayer  d’obtenir  le  maxi¬ 
mum  d’effet  avec  cette  hormone  ou  cette  glande,  de 
façon  à  en  fixer  les  doses  favorables. 

Dans  un  deuxième  temps,  on  lui  adjoindra  la 
glande,  dont  les  signes  d’insuffisance  paraissent  ne 
pas  avoir  été  corrigés  par  l’opothérapie  monoglan¬ 
dulaire  antérieure.  Ces  glandes  pourront  être  don¬ 
nées  par  périodes  successives  ou  simultanées. 

Si  on  ne  peut  trouver  l’insuffisance  glandulaire, 
chef  de  file,  il  vaut  mieux  donner  des  associations 
endocriniennes,  dont  on  variera  les  doses  selon  les 
indications  de  chaque  cas. 

Des  communications  sont  faites  par  M.  R.  Gar- 
ciN  (Paris)  sur  les  associations  thérapeutiques  dans 
les  encéphalo-myélites  disséminées  primitives  et  non 
suppurées  ;  par  le  Professeur  Cruchet  (Bordeaux) 
sur  les  associations  médicamenteuses  dans  les  séquel¬ 
les  des  encéphalites  ;  par  M.  Et.  Bernard  (Paris) 
sur  les  asseciations  médicamenteuses  dans  le  trai¬ 


tement  des  abcès  du  poumon  ;  par  le  Professeur 
Perrin  (Nancy)  sur  la  place  des  eaux  minérales 
dans  les  associations  médicamenteuses  ;  par  M. 
Degos  (Paris)  sur  l’adjonction  du  sucre  et  de  l’in¬ 
suline  dans  le  traitement  spécifique  des  cardiopa¬ 
thies  .syphilitiques  ;  par  M.  Ch.  Flandin  sur  l’asso¬ 
ciation  du  molybdène  au  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  ;  par  MM.  J.  Df.court  et  Ducoste  sur  les  asso¬ 
ciations  thérapeutiques  dans  l’épilepsie  ;  par  le  Pro¬ 
fesseur  Bonnin  (Bordeaux!  sur  les  associations  mé¬ 
dicamenteuses  dans  le  paludisme  ;.par  le  Professeur 
Noël  Fiessin'cer  sur  les  associations  médicamen¬ 
teuses  dans  la  thérapeutique  fonctionnelle  des  hépa¬ 
tites  ;  par  MM.  A.  Lemaire  et  Justin-Besançon 
sur  l’association  de  l’yohimbine  et  les  éthers  vago- 
tçopes  de  la  choline  ;  par  le  Professeur  Mouriquand 
(Lyon)  sur  les  synergies  diétothérapiques  ,les  vita¬ 
mines,  l’équilibre  alimentaire  et  les  diétotoxiques. 


SECTION  DE  PHYSIOTHÉRAPIE 
Les  radiodermites 

Rapport  sur  le  traitement  des  radiodermites  et 
leurs  complications.  —  Le  Professeur  H.  Bordier 
(Lyon)  classe  les  radiodermites  en  deux  catégories  ; 

1°  Les  radiodermites  ulcéreuses  et  nécrosantes 
s’observent,  lorsque  la  dose  de  rayons  appliqués  a 
été  trop  forte  ou  que  les  rayons  n’ont  pas  été  filtrés 
avec  un  filtre  assez  épais  ;  celles-ci  peuvent  appa¬ 
raître  plusieurs  mois  ou  plusieurs  années  après  les 
Séances  de  radiothérapie.  Leur  marche  est  déses¬ 
pérément  lente,  si  un  traitement  efficace  n’est  pas 
appliqué.  II  faut  préférer  la  d’Arsonvalisation  dia- 
thermique  ;  sinon,  c’est  la  diathermo-coagulation, 
qui  agit  le  plus  vite. 

2°  Les  radiodermites  professionnelles  apparais¬ 
sent  progressivement.  Ce  sont  les  doses  faibles  sou¬ 
vent  répétées,  qui  finissent  par  amener  des  papillo- 
mes,  des  productions  verruqueuses  et  de  l’hyperké- 
ratose.  La  dégénérescence  maligne  peut  survenir. 
Quand  les  lésions  se  bornent  à  l’hyperkératose  et  aux 
crevasses,  il  faut  employer  le  glycéré  d’amidon  ou 
l’eau  glycérinée  ;  mais  si  les  tumeurs  kératosiques 
acquièrent  un  certain  volume,  on  doit  les  détruire 
au  moyen  de  l’électro-dessication  ;  quand  il  y  a  dégé¬ 
nérescence  en  épithélioma,  la  diathermo-coagulation 
s’impose  le  plus  précocement  possible. 

Traitement  des  radiodermites.  —  M.  G.  Milian 
(Paris)  en  étudie  les  causes  ;  puis  il  en  classe  les  for¬ 
mes  :  érythème,  alopécie,  radiodermite  érythémato- 
œdémateuse,  radiodermite  bulleuse  et  radiodermite 
ulcéreuse.  La  radiodermite  chronique  évolue  pen¬ 
dant  des  années,  et  n’a  aucune  tendance  à  la  guéri¬ 
son  ;  elle  arrive  progressivement  au  cancer. 

Le  meilleur  calmant  des  radiodermites  érythéma¬ 
teuses  et  érythémato-érosives,  horriblement  dou¬ 
loureuses,  ne  pouvant  tolérer  la  moindre  substance 
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djimique.est  l’application  du  Uniment  oléo-calcaire  ; 
on  donnera. aussi  des  calmants  généraux.  I/ulcère 
radiodermique  est  d’un  traitement  difficile  ;  les 
pommades  à  l’insuline  sont  excellentes,  et  favori¬ 
sent  la  cicatrisation,  la  réparation  des  pertes  de  sub¬ 
stance.  On  recommande  aussi  la  neige  carbonique, 
les  rayons  infra-rouges,  les  rayons  X. 

Lorsque  l’ulcération  est  devenue  cancéreuse,  le 
meilleur  traitement  est  l’électro-coagulation. 

Comment  éviter  les  radiodermites. —  M.  M.  Joly 
■  (Paris)  formule  une  grande  règle  générale  :  savoir  cal¬ 
culer  et  mesurer  rigoureusement  les  doses  de  rayon¬ 
nement,  qui  parviennent  à  la  peau.  Et  il  donne  des 
indications  détaillées  au  sujet  des  radioscopies,  des 
radiographies,  de  la  rœntgenthérapie,  de  la  curie¬ 
thérapie. 

Au  point  où  en  est  arrivée  la  construction  moderne, 
avec  les  appareils  bien  protégés  que  livrent  les  cons¬ 
tructeurs  actuels,  une  bonne  technique  doit  faire 
disparaître  le  spectre  des  radiodermites. 

M.  Béclère  (Paris)  considère  que  dans  les  radio¬ 
dermites  l’antisepsie  est  dangereuse  ;  l’asepsie  seule 
est  indiquée,  complétée  au  besoin  par  des  greffes  de 
Thiersch.  Il  expose  les  principales  règles  prophylac¬ 
tiques  à  appliquer.  La  cancérisation  doit  devenir 
une  exception. 

Des  communiculiuns  sont  faites  :  par  M.  Decler- 
FAYT  (Bruxelles)  sur  la  prophylaxie  des  radioder¬ 
mites  ;  par  M.  Rubens-Duval  (Paris)  sur  le  traite¬ 
ment  des  cancers  des  radiodermites  ;  par  MM. 
Gomes  DA  SosTA,  F.  BÉNARD,  GuEDÈs  (Lisbonne) 
sur  l’action  topique  de  l’insuline  sur  les  radiodermites 
expérimentales  et  professionnelles. 

La  thermothérapie 

Réactions  physiologiques  à  l’hyperthermie.  (M.  le 
Professeur  Binet,  Paris). 

Les  ondes  courtes  en  biologie  et  en  médecine.  — 
MM.  A.  Dognon  et  G.  Piffault  étudient  d’abord  les 
bases  biologiques  de  l’action  des  ondes  courtes,  puis 
leur  production  et  leurs  effets  thérapeutiques. 

La  pyrétothérapie  chimique  :  ses  résultats  actuels 
par  rapport  aux  autres  procédés  de  pyrétothérapie. 
—  MM.  O.  Crouzon,  L.  Michaux  et  P.  Mollaret 
(Paris)  estiment  que  si  la  malariathé, tapie  a  défi¬ 


nitivement  vulgarisé  l’emploi  de  la  pyrétothérapie, 
elle  n’en  résume  pas  exclusivement  la  réalisation. 
I.,a  pyrétothérapie  chimique  peut  être  réalisée]  sans 
danger  par  la  benzine  en  solution  huileuse,  l’huile 
térébenthinée  et  l’huile  soufrée  particulièrement,  car, 
préparée  maintenant  en  solution  vraie,  elle  ne  pro¬ 
cure  aucun  phénomène  de  choc.  Cette  dernière  (moins 
active  que  la  malariathérapie  pour  la  paralysie  gene¬ 
rale)  agit  par  la  fièvre,  et  par  l’action  propre  du  soufre  ; 
son  action  se  limite  à  une  suppléance,  quand  la 
malariathérapie  n’est  pas  autorisée  ou  quand  elle 
est  restée  inefficace. 

Etude  expérimentale  de  la  thermothérapie  par 
radiations  à  ondes  courtes.  —  MM.  G.  Levaditi, 
IL  DE  Rothschild,  J.  Auclair,'P.  Haber,  A.  Vais- 
MAN  et  Mlle  Schoen  l’ont  réalisée  dans  certai¬ 
nes  maladies  infectieuses  expérimentales  pro¬ 
voquées  par  des  spirilles,  des  spirochètes,  des  bacté¬ 
ries  et  des  ultra-virus.  La  chaleur  est  un  des  facteurs 
agissants;  mais  elle  n’est  pas  tout.  D’autres  éléments 
curatifs  interviennent,  que  nous  ignorons.  Mais  l’ac¬ 
tivité  de  la  pyrétothérapie  est  loin  de  valoir  celle 
des  médicaments  antisyphilitiques,  utilisés  dans  un 
but  préventif  ou  thérapeutique  :  arsenic,  bismuth, 
or,  tellure,  mercure. 

Des  communications  sont  faites  :  par  le  Professeur 
Henri  Claude,  MM.  F.  Coste  et  Dublineau  sur 
l’étude  comparée  des  pyrétothérapies  parasitaires 
bactériennes  et  chimiques  dans  le  traitement  de  la  ■ 
démence  précoce  ;  par  le  Prof.  H.  Claude,  MM.  Ey 
et  Dublineau  sur  la  pyrétothérapie  soufrée  et  la 
chrysothérapie,  associées  dans  le  traitement  de  la 
démence  précoce  ;  par  le  Professeur  M.  Villarét  et 

L. -  Justin-Besançon  sur  lé  mode  d’action  des  sub¬ 
stances  chimiques  pyrétogènes  ;  par  M.  Tzanck 
surlafièvre  etlabiophylaxie;  parM.  Knud-Schroe- 
DER  (Copenhague)  sur  le  traitement  par  l’huile  sou¬ 
frée  de  la  paralysie  générale  et  de  quelques  autres 
affections  du  système  nerveux  central  ;  par  MM.  Char¬ 
les  Richet  fils,  Pacquet,  Joly  et  Meyer-Heine  sur 
les  résultats  de  trois  ans  de  pyrétothérapie  ;  par 

M.  Sézary  sur  les  divers  modes  de  pyrétothérapie 
et  leurs  applications  ;  par  M.  Bory  sur  l’action  pyré- 
tothérapique  du  soufre  ;  par  M.  J.  Auclair  sur  la 
valeur  de  l’électropyrexie  à  côté  des  autres  moyens 
de  pyrétothérapie. 


G.  Fischer 
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LE  CANCER  ET  LA  LONGÉVITÉ 


Du  bulletin  statistique  que  publie  chaque 
mois  une  grande  Compagnie  américaine  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie,  qui  assure  cinq  à  six  millions 
d’individus,  et  dont  les  chiffres  peuvent  être  con¬ 
sidérés  comme  presque  identiques  à  ceux  du 
Bureau  de  recensement  du  Gouvernement  fédé¬ 
ral  (1),  nous  tirons  la  conclusion  que  lalongévité 
humaine  augmente,  mais  que  la  mortalité  par 
cancer  suit  également  une  marche  terriblement 
ascendante,  du  moins  aux  Etats-Unis.  La  seule 
différence  avec  la  France  est  que  le  cancer  y  est 
aussi  de  plus  en  plus  mortel,  mais  que  la  longé¬ 
vité  ne  montre  pas  le  même  enthousiasme  à  s’a¬ 
méliorer. 

Dans  les  statistiques  générales  des  Etats-Unis 
pour  1932,  concernant  30  Etats,  et  47  %  de  la 
population  générale,  25  Etats  ont  montré  un 
accroissement  de  la  mortalité  cancéreuse  de  2,7  % 
par  rapport  à  1931  ;  cette  augmentation  aurait 
été  plus  considérable  encore  si  la  ville  de  New- 
York,  dont  le  taux  d’accroissement  ne  fut  que 
de  1,3  %,  n’avait  amélioré  la  statistique  d’en¬ 
semble.  Dans  trois  Etats  au  contraire,  la  morta¬ 
lité  s’est  accrue  de  29,  22  et  17  %,  ce  dernier 
chiffre  pour  le  Vermont  ;  les  sept  Etats  de  la 
Nouvelle  Angleterre,  d’ailleurs,  sont  particuliè¬ 
rement  atteints,  ce  qui  s’explique  par  la  propor¬ 
tion  croissante  de  sujets  âgés  qu’ils  renferment. 
Cinq  Etats  ont,  au  contraire,  une  statistique 
plus  favorable  que  l’an  passé,  mais  de  peu. 

Ce  taux  moyen  de  l’accroissement  est  le  plus 
élevé  de  tous  ceux  qui  ont  été  enregistrés  depuis 
dix  ans. 


Quant  à  la  longévité,  elle  augmente  régulière¬ 


(1)  Slalislical  Bullelin,  Metropolitan  Life  Insurance 
Cy,  (New- York),  VIII,  1933. 


ment  depuis  de  longues  années  dans  le  monde 
entier,  mais  spécialement  aux  Etats-Unis. 
Depuis  1913,  soit  depuis  vingt  ans,  on  y  a  cons¬ 
taté  que  la  yie  s’était  accrue  de  douze  années. 
Et,  comme  la  courbe  fâcheuse  de  la  mortalité 
cancéreuse,  celle  bienfaisante  de  la  longévité  est 
une  hyperbole  ;  chaque  gain  annuel  est  supé¬ 
rieur  à  celui  qui  le  précède.  Un  Américain,  en 
19-il ,  avait  une  longévité  moyenne  de  46  ans,  63  ; 
en  1921,  de  55  ans,  08  ;  en  1931,  de  près  de  58  ; 
elle  était  pour  1932  de  58  ans,  80,  soit  un  gain  de 
12  ans,  17. 

Les  six  preiniers  mois  de  la  présente  année,  ce¬ 
pendant,  ont  montré  parmi  les  assurés  de  la 
Metropolitan  Lifeun  léger  accroissement  desdé¬ 
cès,  ce  qui  doit  modérer  quelque  peu  la  satisfac¬ 
tion  des  assureurs  en  contemplant  l’augmenta¬ 
tion  constante  de  la  longévité  générale.  Mais  cet 
accroissement  est  limité  aux  âges  au-dessus  de 
45  ans,  et  il  est  principalement  du  aux  décès  par 
maladie  de  cœur,  cancer,  diabète,  néphrite  chro¬ 
nique  et  hémorragie  cérébrale  ;  par  conséquent 
aux  maladies  dégénératives,  qui  sont  celles  de 
l’âge  mûr  et  qui,  l’an  dernier,  ont  été  responsa¬ 
bles  de  68  %  des  décès  au-dessus  de  55  ans.  Ce 
sont  aussi  celles  contre  lesquelles  la  médecine  n’a 
pas  d’armes  puissantes,  et  sur  lesquelles  les  pro¬ 
grès  de  l’hygiène  ou  de  la  thérapeutique  n’ont 
qu’une  influence  restreinte. 

Contre  ces  maladies,  si  on  veut  qu’elles  dispax 
raissent  ou  modèrent  leurs  ravages,  il  faut  trou¬ 
ver  des  méthodes  de  détection  précoces  ;  la  pro¬ 
phylaxie  sociale  ne  les  atteint  pas,  et  seule  la 
médecine  préventive  individuelle,  la  pratique 
des  examens  de  santé  périodiques,  permettrait 
de  les  guérir  quand  elles  sont  encore  curables. 


Ph.  Dally 
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THÉRAPEUTIQUE 

Que  doit-on  espérer  de  la  Protéinothérapie  vaccinale 
dans  les  névrites,  les  radiculites  tabétiques  et  le  Parkinson  .? 

Par  S.  Abramov 


A  mesure  que  les  recherches  bactériologiques 
et  épidémiologiques  se  perfectionnent,  on  décou¬ 
vre  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  virus  et 
de  toxines  neurotropes,  et  oh  leur  attribue  une 
importance  toujours  croissante  dans  l’étiologie 
des  affections  nerveuses  les  plus  diverses,  depuis 
les  simples  névrites  jusqu’à  la  sclérose  en  pla¬ 
ques  et  au  Parkinson. 

Il  est  actuellement  impossible  de  déterminer 
les  espèces  microbiennes,  qui  correspondent  spé¬ 
cifiquement  à  des  troubles  nerveux  aussi  divers. 
D’ailleurs,  un  certain  nombre  de  germes  sont  sus¬ 
ceptibles  de  faire  acte  d’électivité  nerveuse  :  les 
paralysies  post-diphtériques,  les  névrites  dues 
aux  toxines  neurotropes  du  colibacille,  les  asthé¬ 
nies  post-grippales  sont  autant  d’exemple  de 
cette  extrême  variété.  Quant  au  Parkinson  et  à 
la  sclérose  en  plaques,  on  n’en  soupçonne  pas 
même  l’agent  causal. 

Devant  une  telle  diversité  et  une  telle  part 
d’inconnu,  il  était  inutile  de  penser  à  essayer 
d’attaquer  ces  infections  par  la  vaccination  spé¬ 
cifique.  Dollken,  pais  von  Uconomo,  ont  les  pre¬ 
miers  appliqué  aux  affections  du  système  ner¬ 
veux  d’origine  infectieuse  mal  déterminée  la 
protéinothérapie  non  spécifique,  c’est-à-dire  la 
thérapeutique  d’une  infection  par  des  protéines 
issues  d’organismes  microbiens,  à  coup  sûr  diffé¬ 
rents  de  l’agent  causal  de  l’infection  à  combat¬ 
tre.  Pour  ce  faire,  ils  ont  choisi  un  lysat  de  sta¬ 
phylocoque  et  de  B.  Prodigiosus.  Cette  nouvelle 
méthode,  appliquée  par  von  Economo  en  neuro¬ 
logie,  au  moment  de  la  fameuse  épidémie  d’en¬ 
céphalite  de  1919,  eut  à  l’épocpie  un  grand  reten¬ 
tissement. 

Depuis  lors,  les  encéphalites  aiguCs  sont 
devenues  plus  rares  ou  ont  changé  de  forme, 
mais  par  contre,  de  nombreuses  séquelles  ont  fait 
leur  apparition. 

D’autre  part,  la  thérapeutique  mise  sur  pied 
par  von  Economo  a  vu  le  nombre  de  ses  indica¬ 
tions  s’étendre  pendant  qu.'  sa  technique  se 
précisait  et  se  perfectionnait. 

Les  névrites,  les  polynévrites,  les  radiculites, 
le  zona,  les  névralgies  et  myalgies,  les  douleurs 
du  tabes,  les  arthrites  non  infectieuses,  le  rhu¬ 
matisme,  les  mj'oclonies,  tics,  herpès,  etc.,  ont 
été  traités  avec  des  succès  divers  par  l’injection 
deslysàts  neurotropes. 

_  Personnellement,  nous  nous  sommes  intéres¬ 
sé  dès  1927  à  la  préparation  d’un  lysat  neuro- 
trOpe  et  nous  avons  réussi  à  mettre  entre  les 
mains  des  praticiens,  un  lysat  de  staphylocoque 


et  de  B.  Prodigiosus  qui  possède  maintenant  à 
son  actif  de  très  beaux  succès  dans  un  domaine 
où  l’aisenal  thérapeutique  du  praticien  est" des 
plus  réduits  (1). 

Nous  croyons  avoir  apporté  récemment  cer¬ 
tains  perfectionnements  à  la  technique  primi¬ 
tive,  que  nous  avions  décrite  dans  une  commu¬ 
nication,  présentée  par  le  Delater  à  la  So¬ 
ciété  de  médecine  de  Paris  (28  janvier,  10  et 
25  février  1928). 

Nous  avons  diminué  la  toxicité  de  notre  lysat 
de  telle  façon  que  des  injections  intraveineuses 
peuvent  être  utilisées  sans  inconvénient  dans  le 
Parkinson  et  dans  la  sclérose  en  plaques.  Enfin, 
par  un  procédé  de  culture  spécial  nous  pensons 
avoir  exalté  le  neurotropisme  du  produit  dans 
une  mesure  appréciable. 

A  l’heure' actuelle,  c’est  dans  les  névrites  et, 
en  particulier  dans  les  névrites  du  sciatique,  que 
les  résultats  paraissent  les  meilleurs.  Quelle  que 
soit  leur  étiologie  (infeePeuse,  rhumat’smale, 
toxique,  alcoolique,  traumatique. .  .),  leur  gué¬ 
rison  est  très  régulière.  Les  polynévrites  consti¬ 
tuent  également  une  indication  de  choix. 

Dans  les  paralysies  post-infectieuses,  on  peut 
espérer  une  amélioration  rapide  et  la  disparition 
des  symptômes.  On  nous  a  parfois  objecté  que  les 
succès  relevés  dans  les  cas  de  paralysie  post¬ 
infectieuse  (accommodation,  voile  du  palais, 
membres  inférieurs,  etc.,)  pouvaient  être  aussi 
bien  rapportés  à  leur  évolution  spontanée  vers 
la  guérison.  Cependant  notre  lysat  n’a  guère  été 
employé  que  dans  des  manifestations  graves, 
évoluant  depuis  des  mois  et  rebelles  à  tout  trai¬ 
tement  (paralysies,,  crises  laryngées,  atrophie, 
musculaire,  absence  de  réflexes,  etc.). 

Les  douleurs  des  tabétiques,  si  rebelles  aux 
divers  traitements,  sont  heureusement  influen¬ 
cées  par  notre  lysat.  S’il  ne  les  supprime  pas  dé¬ 
finitivement,  il  les  atténue  et  même  les  écarte 
pour  de  longs  mois,  conservant  son  efficacité  pour 
des  cures  ultérieures. 

Le  Parkinson  et  la  sclérose  en  plaques  restent 
évidemment  les  deux  indications  où  la  propor¬ 
tion  de  résultats  excellents  est  la  moins  bonne. 
Cependant  de  nombreux  essais  démontrent  une 


(1)  Ce  lysat  de  staphylocoque  et  de  B.  Prodigiosus, 
préparé  par  nos  soins,  est  présenté  au  Corps  médical 
sous  le  nom  de  Staprolysat  (Lysat  de  slaphylnr.nque  + 
prodigiosus)  par  les  Laboratoires  pharmaceutiques 
L.-G.  Toraude,  22,  rue  de  la  Sorbonne,  Paris,  5®. 
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réaction  certaine  se  traduisant  par  des  améiio- 
rations  notables  pendant  le  traitement  même  et, 
dans  la  sclérose  en  plaques,  des  arrêts  dans  révo¬ 
lution  ;  ceci  avec  une  régularité  suffisante  pour 
écarter  l’hypothèse  d’une  série  de  coïncidences, 
avec  une  évolution  spontanément  heureuse. 

Au  cours  de  la  série  d’injections  intramuscu¬ 
laires,  on  peut  constater  l’existence  d’un  seuil  à 
partir  duquel  le  malade  manifeste  sa  sensibilité 
aux-  protéines  microbiennes  par  une  réaction 
nette,  soit  par  une  exaltation  passagère  des  dou¬ 
leurs,  des  phénomènes  spasmodiques  ou  paralyti¬ 
ques,  soit,  au  contraire  par  leur  atténuation. 

C’est  la  première  de  ces  deux  réactions  qui 
constitue  le  meilleur  pronostic,  mais,  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  il  importe  de  continuer,  les 
injections  sans  défaillance  afin  d’obtenir  une 
amélioration  définitive. 

Nous  pubiions  ci-dessous  des  observations  et 
des  attestations  qu’ont  bien  voulu  nous  envoyer 
un  certain  nombre  de  praticiens,  de  Paris  et  de 
province. 

TabSs. 

Professeur  Agr.  X.,  Monlpelîier  (sept.  1933). 

Le  tabétique,  dont  vous  me  parlez,  constitue  un 
remarquable  succès  de  la  méthode.  Cet  homme  avait  des 
douleurs  fulgurantes  épouvantables  que  rien  ne  cal¬ 
mait,  en  crises  de  plus  en  plus  fréquentes  qu’exacerbait 
le  moindre  essai  de  traitement  spécifique.  En  1931, 
quand  je  l’ai  vu  pour  la  première  fois,  je  lui  ai  conseillé 
d’emblée  le  Staprolysat  (à  la  suite  de  la  lecture  d’un 
article  dans  la  Gazelle  Médicale  de  France),  et  je  lui  ai 
injecté  le  contenu  des  trois  premières  séries  de  Stapro¬ 
lysat.  Aucune  réaction.  Sédalion  des  douleurs  à  la  qua- 
irième  ou  cinquième  piqûre.  Le  traitement  était  terminé 
en  juin  1931.  Petites  douleurs  en  août,  passagères  et  dis¬ 
crètes.  Puis,  plus  rienjusqu’en  septembre  1932.  A  ce 
moment,  un  essai  de  reprise  du  traitement  antisyphi- 
litlqüe  provoque  le  retour  des  algies.  On  l’interrompt 
aussitôt.  Quinze  jours  après  les  douleurs  sont  plus  vio¬ 
lentes.  L’atropine  intraveineuse  est  sans  effet.  Je  pro¬ 
pose  au  malade  un  nouveau  traitement  au  Staprolysat, 
qui  est  suivi  en  octobre,  novembre.  Bien  que  la  crise 
ait  cédé  aux  premières  piqûres,  je  fais  la  quatrième  boîte 
pour  consolider  le  résultat  thérapeutique.  Je  crois  bien 
que  depuis  ce  momenl  M.  V.  n’a  plus  Hen  ressenti,  car 
il  serait  sûrement  venu  me  voir,  la  lettre  qu’il  vous  a 
écrite  vous  prouvant  la  confiance  qu’il  a  mise  dans  le 
Staprolysat,  et  sans  doute  dans  le  médecin  qui  le  lui 
a  proposé.  Je  lui  avais  du  reste  conseillé  de  faire  une 
série  d’inject  ons  tous  les  ans,  comme  préventif. 

J’ajouterai  un  fait  assez  curieux  ;  M.  V.  avait  un  pso¬ 
riasis  léger  sans  doute,  mais  tenace,  qui  avait  résisté 
au  traitement  de  spécialistes  réputés.  Après  la  fin  de  la 
première  série  de  Staprolysat,  en  1931,  M.  V.  me  demande 
de  traiter  ce  psoriasis.  Je  me  récusai  me  déclarant 
incompétent.  Comme  il  insistait,  je  lui  indiquai  une 
formule  à  base  de  mercure  et  d’iodure,  que  je  copiais 
dans  un  article  sur  le  traitement  du  psoriasis  des  syphi¬ 
litiques,  rien  que  de  très  banal.  Or,  un  mois  après,  le  pso¬ 
riasis  avait  complètement  disparu.  Il  n’est  plus  revenu 
depuis.  La  modification  préalable  du  terrain  par  le  Sta¬ 
prolysat  explique  certainement  le  succès  obtenu  par 
une  thérapeutique  ano  d  ne,  qui  eût  sans  doute  échoué 
si  on  l’avait  appliquée  seule. 


Radiculite. 

J’ai  eu  encore  un  beau  résultat  chez  un  homme  at¬ 
teint  de  douleurs  radiculaires  très  violentes  de  l’épaule 
et  du  membre  supérieur  droit,  d’origine  indéterminée, 
et  chez  un  malheureux  malade  d’hôpital  atteint  de  tu¬ 
berculose  vésicale  et  pulmonaire  avec  terribles  algies  des 
lombes  et  des  membres  inférieurs,  qui  l’obligeaient  à 
rester  allongé  immobile  sur  le  ventre  depuis  plus  d’un 
■  mois.  En  cinq  injections  les  douleurs  étaient  considé¬ 
rablement  améliorées.  Je  n’ai  pu  suivre  ce  sujet  qui  a 
quitté  l’hôpital. 

Douleurs  par  tumeurs. 

J’ai  essayé  le  Staprolysat  dans  un  cas  de  tumeur  ra¬ 
chidienne  avec  paraplégie  hypersp  astique  et  algies  vio¬ 
lentes.  J’ai  dû  interrompre  la  médication,  les  trois  pre¬ 
mières  injections  réveillant  les  douleurs,  et  la  malade 
refusant  de  continuer.. Elle  est  du  reste,  partie  sur  mes 
conseils  à  Pa’-is  pour  intervention.  Je  ne  sais  ce 
qu’elle  est  deve.iue. 

Rhumatisme  vertébral. 

Chez  une  malade  de  62  ans,  atteinte  de  rhumatisme 
vertébral,  avec  douleurs  diffuses  et  cellulalgies,  la  mé¬ 
dication  a  paru  apporter  un  soulagement  passager.  Le 
cas  n’est  pas  très  probant.  Il  s’agit  d’une  grosse  ner¬ 
veuse,  difficile  à  traiter,  et  chez  qui  une  amélioration 
spontanée,  s’est  produite  après  près  d’un  an  d’essais  thé¬ 
rapeutiques  divers. 

Tabès. 

JÛocleur  lî.  .  .,  Paris. 

M.  D...  vient  nous  consulter  en  1926. 

Malade  42  ans,  se  plaignant  depuis  février  1914  de 
maux  d’estomac,  avec  vomissements.  Voit  plusieurs 
médecins  sans  soulagement.  Ne  peut  rester  allongé, 
vomissements  faciles. 

Deux  cures  à  Chôtel-Guyon,  il  en  part  à  chaque  fols 
plus  malade.  Radiographies  négatives.  Traitements  de 
rayons  X  et  électriques  ne  réussissent  pas. 

En  1925,  début  de  grandes  agitations  et  insomnies 
la  nuit.  Les  crises  douloureuses  gastro-intestinales  ne 
font  qne  s’accentuer  ;  elles  n’ont  aucune  relation  avec 
les  repas,  avec  la  quantité  et  la  qualité  des  aliments. 
Impossible  de  faire  un  repas  complet  le  soir. 

Même  avec  une  alimentation  insignifianle  les  dou¬ 
leurs  sont  aussi  vives. 

Le  12  mars  1926,  lorsque  le  malade  vient  nous  consul¬ 
ter,  nous  notons  qu’il  se  plaint  de  vives  douleurs  sto¬ 
macales  et  surtout  intestinales,  d’insomnie  et  d’agita¬ 
tion  la  nuit,  enfin  d’une  grande  iassitude  et  d’une  dif- 
culté  extrême  à  s’occuper  de  ses  afl'aircs. 

Examinant  ses  réflexes,  nous  notons  une  inégalité 
pupillaire,  ia  pupille  droite  ])Ius  petite  que  la  gauche, 
absence  des  réflexes  roluliens,  rédexes  achillécns  nor¬ 
maux.  Pas  de  Romberg. 

Le  malade  nie  tout  accident  spécifique  antérieur. 

Il  s’agit  d’une  syphilis  ignorée,  et  d’un  tabès  mé- 

La  ponction  lombaire  donne  :  Calmette,  Massol  néga¬ 
tif,  leucocytose  totale  0,8,  albumine  0,100-0.50. 

Donc  lymphocytose  normale,  mais  h.vperalbuminose 
assez  nette. 

L’exameti  du  sang  donne  : 

1«  Bordet-Wassermann  positif  ; 

2»  Hecht  positif, 

dans  deux  laboratoires  différents. 

Voici  donc  les  examens  sérologiques,  qui  confirment 
le  diagnostic  clinique.  ■ 

Ce  malade  a  été  soigné  pour  des  troubles  gastro- 
intestinaux,  dont  on  a  méconnu  l’origine  tabétique. 
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En  1926-27,  six  séries  d’injections  intraveineuses  de 
Novars.énobenzol,  qui  ont  un  peu  amélioré  les  algies 
gastriques  et  intestinales,  et  d’autre  part,  ont  légère¬ 
ment  relevé  l’état  général. 

En  1928,  les  traitements  spécifiques  surajoutés  (mer¬ 
cure  et  bismuth)  ne  donnant  aucun  gain  d’améliora¬ 
tion,  nous  commençons  une  première  série  de  dix-huit 
injections  de  Staprolysat,  ayant  été  frappé  de  l’efRca- 
cité  de  ce  traitement  au  cours  de  sciatiques,  radiculites, 
polynévrites  post-typhoïdiques  dans  des  observations 
relatées  par  le  regretté  Docteur  Bosc  (de  Tours). 

Nous  croyons  être  le  premier,  eu  France,  à  avoir 
expérimenté  avec  succès  ce  lysat  de  staphylocoque  et  de 
prodigiosus,  dans  les  diverses  manifestations  de  radi¬ 
culites  tabétiques. 

Dès  les  premières  injections,  notre  malade,  vraiment 
martyrisé  depuis  douze  ans  par  des  crises  nocturnes 
exigeant  chaque  nuit  l’emploi  de  narcotiques,  trouve 
un  sommeil  naturel  sans  autre  médication. 

En  deux  mois,  dix-huit  injections  sont  faites,  pen¬ 
dant  lesquelles  auemne  crise  ne  s’est  produite  pas  plus  que 
pendant  les  mois  qui  ont  suivi.  Du  15  mars  1928  à  sep¬ 
tembre  1929,  l’amélioration  s’est  maintenue  sans  nou¬ 
velle  crise. 

A  noter,  dès  le  début  du  traitement,  une  sensation 
d’euphorie  et  ta  reprise  de  t’e'tat  générai.  Le  malade  ne 
s’est  jamais  senti  en  si.  bonne  santé,  ni  si  dispos  intel¬ 
lectuellement.  11  reprend  avec  activité  ses  alTaires. 

En  septembre  1929,  soit  après  une  période  d’accalmie 
de  dix-huit  mois,  le  malade  apeuré  par  des  ébauches 
de  nouvelles  crises  nocturnes  revient  demander  une 
reprise  du  même  traitement.  Nous  faisons  une  série  de 
vingt-quatre  injections,  dix-huit  en  lysat  de  staphylo¬ 
coque  et  de  prodigiosus,  et  six  en  lysat  de  pyocya¬ 
nique. 

I.a  tendance  à  la  reprise  des  algies  ne  s’est  i)as  à  nou¬ 
veau  manifestée,  et  durant  deux  années  consécutives, 
ayant  revu  le  malade,  nous  avons  pu  constater  le  main¬ 
tien  de  ses  améliorations  locale  et  générale. 

Depuis  193t,  nous  n’avons  plus  de  nouvelles  de  ce 
malade. 

Il  est  évident  que  cette  protélnothérapie  vaccinale 
ne  peut  influencer  l’évolution  d’un  tabès  et  n’a  pas  d’ef¬ 
ficacité  thérapeutique  antisyphilitique. 

11  n’en  reste  pas  moins  que  les  lésions  de  radiculite 
tabétique,  produisant  des  algies  viscérales  tenaces,  ont 
disparu  pendant  trois  années,  sous  l’influence  du  Sta¬ 
prolysat,  alors  qu’elles  existaient  depuis  quatorze  ans, 
et  que  le  traitement  spécifique  vigoureusement  insti¬ 
tué  pendant  plus  d’une  année  n’avait  procuré  que  bien 
peu  de  soulagement. 

Sciatique. 

Docteur  B...,  à  Labarlhe-Riuière. 

M.  B. .  42  ans,  —  Sciatique  droite  aiguë  d’origine 

indéterminée  —  non  soulagée  par  douze  séances  de 
haute  fréquence.  Calmé  très  sensiblement  dès  la  hui¬ 
tième  piqûre  de  Staprolysat.  Guéri  après  la  troisième  sé¬ 
rie  et  sans  autre  médicament. 

Sciatique . 

M.  /....,  47  ans.  —  Sciatique  droite  durant  depuis 
quatre  mois  quand  je  fus  appelé  auprès  de  ce  malade 
très  épuisé  et  immobilisé  au  ilt.  Abolition  de  tout  ré¬ 
flexe  des  membres  intérieurs,  inégalité  pupillaire,  atro¬ 
phie  sensible  de  la  cuisse  et  de  la  jambe  droite.  Les  trois 
séries  de  Staprolysat  amenèrent  une  sédation  de  la  dou¬ 
leur.  Mais  sédation  temporaire  entraînant  la  reprise  du 
traitement  à  la  série  III,  en  attendant  la  série  P.  Cette 
deuxième  série  III  fit  disparaître  toutes  les  algies  et  le 
malade  travaille  normalement  depuis  un  mois. 

Les  réflexes  ne  furent  nullement  modifiés  par  cette 
thérapeutique.  Un  traitement  antispécifique  vient  d’être 
entrepris  car  M.  L.  est  atteint  de  syphilis  nerveuse 
(B.  W.  -j-  H-  -f  dans  le  liquide  céphalo-rachidien). 


M.  T. .  .,'72  ans.  —  Zona  de  l’épaule  et  de  bras  gau¬ 
che  en  janvier  1933.  Névrite  douloureuse  et  intense  à 
ce  niveau  depuis  cette  époque.  Les  deux  premières  sé¬ 
ries  de  Staprolysat  produisent  une  sédation  si  remar¬ 
quable  que  le  malade  refuse  la  II F  série  se  tenant  pour 
guéri  et  ce,  depuis  deux  mois. 

Douleurs  néoplasiques. 

Mme  C. . . ,  61  ans.  —  Néoplasme  du  corps  utérin  évo¬ 
luant  depuis  trois  ans  environ  et  provoquant,  depuis 
quatre  mois  environ,  douleurs  sciatiques.  Il  y  a  trois 
mois,  le  malade  subit  douze  séances  de  radiothérapie 
profonde  au  Centre  régional  de  Toulouse,  où  toute  inter¬ 
vention  chirurgicale  fut  jugée  contre-indiquée.  Ce  trai¬ 
tement  n’amena  aucune  amélioration.  Mme  C. . . 
voyait  ses  douleurs  s’exagérer  et  devenir  presque  per¬ 
manentes.  Trois  séries  de  Staprolysat  lui  ont  apporté  un 
grand  soulagement  et  la  série  P  vient  d’être  entreprise. 
Névralgies  rhumatismales. 

Mme  G.  . .,  53  ans _ Atteinte  de  rhumatisme;  défor¬ 

mants  accentués  et  fixés  provisoirement  par  une  médi¬ 
cation  iodo-iodurée  et  pluri-glandulaire  intensive.  Se 
plaignait  bien  souvent  d’algies  fugaces  et  à  topogra¬ 
phie  très  variable.  Les  Staprolysat  ont  eu  raison  de  ces 
phénomènes  névralgiques  sans  influence  évidemment 
sur  les  arthropathies. 

Je  suis  persuadé  que  toutes  les  névrites  douloureuses 
quelle  qu’en  soit  l’origine  peuvent  être  soulagées  ou 
guéries  par  votre  vaccin  neurotrope. 

Sciatique. 

Docteur  P.  B.,  à  Haute-Rivoir., 

D.  S...,3Qans. 

25  juillet  1933.  Sciatique  gauche,  ayant  débuté  sans 
cause  apparente,  il  y  a  un  mois  et  demi. 

Antécédents  personnels.  —  Il  y  a  quatre  ans,  pleurésie 
qui  a  duréhuitjours  etdontla  convalescence  s’est  pro¬ 
longée  pendant  trois  semaines. 

Etat  actuel.  —  Sciatique  gauche.  Signe  de  Lasègue  -f. 
Points  de  Valleix  nombreux.  Légère  atrophie  massedu 
quadriceps  gauche. 

26  juillet  1933.  —  Lipiodol  5  c.  c.  fesse  gauche.  Sta¬ 
prolysat  série  II.  Une  ampoule  face  externe  cuisse 
gauche. 

27  juillet  1933.  —  Dès  cette  première  piqûre,  amé¬ 
lioration  certaine  :  le  malade  commence  à  pouvoir  dor 
mir  la  nuit  :  quand  il  est  assis,  ii  ne  souffre  plus.  Quand 
il  est  étendu  sur  un  lit,  même  en  ayant  la  jambe  pliée, 
la  douleur  est  très  vive.  Le  signe  de  Lasègue  est  moins 
accusé.  Les  points  de  Valleix  toujours  nombreux,  sur¬ 
tout  au  niveau  du  mollet. 

1®''  août  1933.  —  Lipiodol  et  .Staprolysat,  série  lï. 

5  août  1933.  —  Lipiodol  et  Staprolysat  série  II.  Amé¬ 
lioration  considérable  :  le  malade  peut  faire  18  kilo¬ 
mètres  à  bicyclette  en  pays  accidenté. 

7  août  1933.  —  Mêmes  piqûres. 

12  août  1933.  —  Mêmes  piqûres.  Le  malade  ne  res¬ 
sent  plus  aucune  douleur  et  il  marche  très  bien. 

18  août  1933.  —  Mêmes  piqûres. 

26  août  1933.  —  Mêmes  piqûres.  Ce  sont  d’ailleurs, 
les  dernières.  Le  malade  reprend  son  traavail. 

Sciatique. 

F.  M.,  55  ans. 

20  mai  1933.  —  Depuis  trois  semaines,  se  plaint  de 
douleurs  au  niveau  du  membre  inférieur  gauche.  Au  lit, 
il  ne  souffre  pas,  mais  sitôt  qu’il  est  debout,  la  douleur 
est  très  vive  surtout  au  niveau  de  la  cuisse.  La  douleur 
irradie  au  mollet,  au  cou-de-pied,  mais  elle  débute  tou- 
iours  au  niveau  de  la  fesse  ou  de  la  cuisse. 

A  l’examen,  on  note  quelques  varices  au  niveau  du 
genou  gauche.  ,11  n’existe  aucun  trouble  au  niveau  de  la 
hanche  gauche,  qui  est  tout  à  fait  libre.  Aucun  point 
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douloureux  au  niveau  des  vertèbres  dorsoJornbaires. 
Signes  de  sciatique.  Points  de  Valleix  nombreux.  Lasè¬ 
gue  très  net.  Un  peu  de  lumbago  aussi. 

Le  traitement  est  immédiatement  commencé  ; 

30  mai  1933.  —  Staprolysat,  série  1,  n°  1,  face  externe 
de  la  cuisse  gauche. 

5  c.  c.  de  Lipiodol  au  niveau  de  la  fesse  gauche  au 
point  douloureux  maximum. 

L’amélioration  a  été  très  rapide.  Points  de  Valleix 
persistent  pourtant  encore  très  nombreux. 

6  juin  1933.  —  Staprolysat,  série  I,  n»  2  et  Lipiodol 
5  c.  c.  ,  fesse  gauche. 

Le  malade  va  de  mieux  en  mieux. 

Staprolysat,  série  I,  11°  3  et  Lipiodol,  5  c.  c.,  fesse 
gauche.  .  . 

14  juin  1933.  —  Le  malade  vient  à  la  consultation  à 
bicyclette. 

Points  de  Valleix  persistent  encore. 

Staprolysat,  série  I,  n“  4  et  Lipiodol  3  c.  c.,  fesse 
gauche. 

21  juin  1933.  —  Le  signe  de  Lasègue  est  négatif. 

La  douleur  ne  survient  que  si  le  malade  marche  trop 
et  elle  se  localise  à  la  fesse  et  au  cou-de-pied. 

Staprolysat,  série  II  et  Lipiodol  5  c.  c.,  fesse  gauche. 

28  juin  1933.  —  L’amélioration  continue.  Traite¬ 
ment,  le  même. 

5  juillet  1933.  —  Dernières  piqdres.  Le  malade  va 
parfaitement  bien  et  peut  être  considéré  comme  guéri. 

Psychasthénie  post-infectieuse. 

,  Docteur  X...,  à  Saini-Jean-aux-Boh  (septembre 
1S33). 

:  Il  s’agit  d’une  personne  qui,  à  la  suite  d’une  furoncu¬ 
lose  ayant  duré  quatre  ans,  était  tombée  dans  un  état 
de  prostration  et  d’incapacité  à  peu  près  totale.  Cet 
état,  qui  révélait  une  nature  profondément  psychas¬ 
thénique,  s’est  trouvé  transformé  par  une  cure  de  Sta¬ 
prolysat  P.  L’attaque  a  été  laite  immédiatement  sans 
recourir  aux  séries  préliminaires,  sans  recourir  non  plus 
à  la  Naïodine.  Chaque  jour  d’injections,  la  malade  était 
mise  au  lit  et  à  la  diète  hydrique.  Aucune  réaction 
thermique  sensible,  mais  au  début  du  traitement,  la 
malade  présentait  souvent  un  état  subfébrile  de  37,4 
à  37,7  matin  et  soir. 

Dès  la  première  injection,  abondante  diurèse  attei¬ 
gnant  parfois  plus  de  trois  litres,  sans  aucune  trace  de 
sucre,  ni  d’albumine.  A  la  sixième  Injection,  la  tempé¬ 
rature  se  tenait  normalement  à  36,8  le  matin  et  37,1  le 
soir  ;  en  même  temps,  la  malade  reprenait  comme  à  vue 


d’oeil,  le  contrôle  de  ses.  réactions  sociales,  et  après  là 
neuvième  injection,  elle  retournait  chez  elle  considé¬ 
rablement  améliorée. 


Radleulite  post-typhoïdique. 

Professeur  X ,  Toulouse. 

Le  cas  le  plus  remarquable  que  je  puisse  vous  signaler 
est  celui  du  médecin  qui,'  après  la  défervescence  d’une 
typhoïde,  a  présenté  de  tels  phénomènes  lombaires 
avec  irradiations  douloureuses  dans  les  membres  infé¬ 
rieurs  qu’on  était  à  la  veille  de  le  plâtrer  pour  mal  de 
Pott.  Je  m’y  suis  opposé  ;  le  Staprolysat  l’a  guéri. 

Des  sciatiques,  névrites,  des  affections  rhumatisma¬ 
les  ont  été  améliorées. 

Une  dame  soignée  dans  les  stations  thermales  depuis 
plusieurs  années,  puis  soignée  pour  librome  par  curie¬ 
thérapie,  a  été  traitée  par  le  Staprolysat  pour  les  phé¬ 
nomènes  douloureux  qui  l’étreignaient  depuis  sans 
interruption  :  elle  a  été  très  sérieusement  améliorée. 

Votre  préparation  vaccinale  contre  les  infections 
m’a  donné  un  beau  succès  dans  un  eczéma  érysipéla¬ 
teux  rebelle. 


Myoclonies  post-encéphalitiques. 

Docteur  X.  .  .,  Vatence  (Drôme)  (septembre  1933). 

J’ai  bien  l’impression  d’une  action  très  satisfaisante 
du  Staprolysat  chez  un  entant  de  10  ans,  atteint  de 
myoclonies  par  encéphalite.  Les  mouvements  convul¬ 
sifs,  la  température  subfébrile  ont  rapidement  dis¬ 
paru  et  actuellement  l’enfant  qui,  par  une  coïncidence 
étrange,  avait  réalisé  pendant  les  deux  dernières  années 
(31  et  32)  une  fièvre  de  Jlalte  en  môme  temps  que  sou 
père,  puis  une  fièvre  typhoïde  en  môme  temps  qu’une  de 
ses  sœurs  (séro-positifs  dans  les  deux  cas),  enfin  une 
encéphalite,  a  paru  liquider  cette  période  de  maladies 
sous  l’action  du  Staprolysat  et  transformer  son  orga¬ 
nisme  par  un  gain  très  appréciable. 

Sclérose  en  plaques. 

Un  autre  malade  atteint  de  sclérose  en  plaques  post- 
encéphalitique  depuis  1919  et  presque  confiné  sur  un 
fauteuil  a  pu  recouvrer  partiellement  l’usage  des  membres 
pour  se  permettre  à  sa  volonté  un  déplacement  de  40  à 
50  mètres. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Les  Assurances  sociales 

La  Commission  technique,  son  rôle  et  son  fonctionnement.  —  Le  questionnaire  de  la 


feuille  d'assurance-maladie 

Nous  avons  maintes  fois  traité  la  question  de 
la  Commission  technique  prévue  par  l’article  7, 
par.  3  de  la  loi  du  30  avril  1930.  Mais  il  n’est  pas 
inutile  d’insister  encore  sur  la  composition  de 
cette  Commission  et  son  fonctionnement.  J’ai 
trouvé,  dans  Paris  Médical  du  18  novembre  der¬ 
nier,  une  conférence,  sur  ce  sujet,  du  Professeur 
Leclercq,  de  Lille,  qui  m’en  apparaît  comme 
une  bonne  mise  au  point.  Elle  comporte  cepen¬ 
dant,  àmon  avis,  quelques  inexactitudes  de  détail, 
que  je  me  ppanets  de  relever  et  de  signale-r. 

La  Commission  technique  est  à  deux  lins  :  elle 
intervient  pour  faire  cesser  le  désaccord,  qui  sur¬ 
git  entre  une  Caisse-malarfîe.  et  un  malade,  sur 
l’état  de  celui-ci  ;  elle  intervient  aussi  pour  faire 
cesser  le  désaccord,  qui  surgit  entre  une  Caisse- 
iiwalidité  et  un  candidat  à  pension,  sur  l’inca¬ 
pacité  permanente  de  celui-ci. 

Elle  se  compose  de  trois  médecins  :  le  médecin 
traitant  ;  un  médecin  représentant  la  Caisse  ;  et 
un  troisième  médecin  désigné  1»  par  le  Juge  de 
paix,  s’il  ne  s’agit  que  d’un  malade  dont  l’état 
prête  à  contestation,  et  2°  par  le  Président  du 
Tribunal  civil,  si  la  contestation  porte  sur  le 
taux  d’une  incapacité  permanente.  En  ce  der¬ 
nier  cas,  et  en  ce  cas  seiilemenl,  ce  médecin  sera  un 
médecin-expert. 

Comment  faut-il  comprendre  ce  terme  de  mé¬ 
decin  expert  ?  M.  Leclercq  dit  :  «  On  peut  souhai¬ 
ter  que  les  magistrats  aient  recours,  dans  ces 
conditions,  autant  que  possible,  aux  médecins 
experts  inscrits  sur  les  listes  des  Cours  d’appel  ». 

Je  pense  que  c’est  là,  pour  les  magistrats,  une 
obligation,  et  que  le  législateur,  eh  précisant 
que  ce  n’est  qu’en  cas  d’incapacité  permanente, 
que  le  magistrat  sera  le  Président  du  Tribunal 
civil,  et  que  le  médecin  désigné  devra  être  un  mé¬ 
decin  expert,  a  voulu  dire  un  médecin  figurant 
à  ce  titre;sur  les  listes  des  Cours  et  Tribunaux. 

11  est  ainsi  choisi,  en  d’autres  termes,  non  pas 
pour  qu’il  soit  expert  mais  parce  qu’il  est  expert. 


et  le  secret  professionnel 

sans  doute  parce  que,  l’appréciation  d’un  taux 
d’incapacité  permanente  étant  souvent  délicate, 
il  convient  d’en  saisir  lin  homme  de  l’art  en¬ 
traîné  à  ces  évaluations. 

11  faut  bien,  en  effet,  savôir,  quel  que  soit  le 
cas,  que  c’est  la  Commission  lout  entière  qui  exa¬ 
mine  le  dossier  et  l’intéressé,  discute  et  juge  ;  que 
les  trois  médecins  s’y  trouvent  sur  le  même 
plan,  avec  les  mêmes  droits,  et  qu’en  ca.s  de  per¬ 
sistance  du  désaccord,  c’est  la  majorité  qui  .se 
prononce  et  l’emporte. 

Un  correspondant  m’écrivait  dernièrement 
qu’il  avait  fait  partie,  comme  médecin  traitant, 
d’une  Commission  technique  dans  laquelle  ^le 
troisième  médecin,  désigné  par  le  Juge  de  paix, 
après  avoir  entendu  les  parties  en  présence,  s’é¬ 
tait  arrogé  le  droit  de  trancher  seul  le  conflit.  Ce 
troisième  médecin,  s’il  a  agi  ainsi,  est  sorti  de  ses 
attributions  et  de  son  rôle,  et  sa  décision  est  enta¬ 
chée  de  nullité. 

M.  Leclercq  le  dit  expressément,  et  je  suis 
entièrement  d’accord  avec  lui  : 

«  La  Commission  technique,  après  avoir  pris  con¬ 
naissance  du  dossier,  doit  entendre  les  parties,  exa¬ 
miner  l’assuré  et  délibérer  ensuite,  en  s’efforçant 
d’aboutir  à  un  accord.  Le  médecin  (expert),  désigné 
par  le  magistrat,  a  donc  naturellement  un  rôle  con¬ 
ciliateur.  C’est  lui  qui  rédige  habituellement  le  pro¬ 
cès-verbal  de  la  réunion ...  Si  les  trois  médecins  ne 
sont  pas  tous  d’accord,  il  y  a  lieu  de  le  consigner  dans 
l’exposé,  en  indiquant  l’opinion  du  dissident. . .  Le 
procès-verbal  doit  être  signé  non  pas  seulement  par 
le  tiers  (expert),  mais  par  les  trois  médecins. . .  La 
décision  signée  est  transmise  au  greffier  de  Justice  de 
paix,  qui  la  communique  au  magistrat  saisi  du  dif¬ 
férend.  » 

M.  Leclercq  emploie  toujours,  vous  le  voyez, 
l’expression  médeciri-eXpert,  tiers-expert,  par 
une  extension  injustifiée.  La  loi  est  formelle  et 
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ne  prêle  pas  à  équivoque  :  ce  n’est'qu’au  cas 
fl’incapacité  permanente,  pour  la  constitution 
d’une  pension  d’invalidité,  que  le  troisième 
médecin  sera  un  médecin  expert  choisi  par  le 
Président  du  Tribunal  civil.  En  cas  simplement 
de  maladie,  le  troisième  médecin,  choisi  par  le 
Juge  de  paix,  sera  qualifié  uniquement  par  sa 
réputation,  son  autorité,  telles  que  le  magistrat 
les  connaîtra  ;  il  pourra,  ou  non,  figurer  sur  les 
listes  comme,  médecin  expert  agréé  par  les  Tri¬ 
bunaux. 

La  décision  de  la  Commission  technique  est 
sans  appel, si  elle  hevise  qu’un  désaccord  sur  un 
état  de  maladie.  Elle  est  susceptible  d’appel  de¬ 
vant  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales,  si  elle  vise  une  incapa¬ 
cité  permanente. 

Comment  sont  honorés  les  trois  médecins  ?  Le 
médecin  traitant  par  son  client,  le  médecin  de  la 
Caisse  par  sa  Caisse,  le  troisième  médecin,  par  la 
partie  qui  succombe.  Et  non,  par  moitié,  par  la 
Caisse  et  l’assuré,  comme  le  dit  M.  Leclercq. 

■J’ai  dit  que,  dans  la  région  parisienne,  les  ho¬ 
noraires  du  troisième  médecin  étaient  fixés  à  200 
francs. 

Le  médecin  traitant  peut-il  refuser  de  partici¬ 
per  aux  travaux  de  la  Commission  technique  ? 
Cette  Comm  ssion  étant  instituée  par  une  loi, il 
me  paraît  difficile,  sinon  impossible,  qu’il  puisse, 
étant  explicitement  désigné  clans  un  texte  de  loi, 
se  dérober.  S’il  le  faisait,  il  reconnaîtrait  impli¬ 
citement  que  son  client  a  tort,  puisqu’il  n’aurait 
pas  cru  devoir  prendre  son  parti,  au  sein  de  la 
Commission,  où  il  a  sa  place  officielle.  On  peut 
cependant  envisager  le  cas  d’un  assuré  social 
qui  saisirait  la  Commission  technique  parce  qu’il 
prétendrait  ne  pas  être  guéri,  alors  que  son  pro¬ 
pre  médecin  affirmerait  le  contraire.  Mais,  c’est 
là  une  exception  que  je  ne  soulève  que  pour  ne 
pas  être  incomplet. 


La  feuille  de  maladie  comporte,  au  verso,  au- 
dessous  des  colonnes  qui  enregistrent  les  diverses 
prestations  date  par  date  et  les  indications  récla¬ 
mées  au  médecin,  une  case  où  figurent  les  ren¬ 
seignements  suivants  ; 

1°  Durée  probable  de  la  maladie . 

2°  Date  de  la  délivrance  d’une  attestation  spé¬ 
ciale  pour  :  consultation  avec  confrère,  soins  d’un 

chirurgien,  d’un  spécialiste  ou  d’un  auxiliaire . 

3°  Date  de  l’hospitalisation  s’il  y  a  lieu - ...... 


4°  Date  du  dernier  jour  do  la  maladie  . . 

5°  S’agit-il  d’une  affection  accidentelle  (accident 
du. travail,  accident  causé  par  un  tiers,  maladie  pro¬ 
fessionnelle)  ou  d’une  affection  soignée  au  titre  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ?  . ■ 

Les  quatre  premiers  renseignements  peuvent 
et  doivent  être  fournis  par  le.  médecin  traitant. 
En  est-il  de  même  du  cinquième  ?  J’y  ai  bien 
réfléchi  ;  j’en  ai  discuté  avec  mes  collaborateurs. 
Et  j’incline  fortement  à  répondre  ;  non.  - 

Non,  ce  n’est  pas  au  médecin  traitant  cju’il  ap¬ 
partient  de  renseigner  la  Caisse  à  ce  sujet.  Passe 
encore,  à  la  rigueur,  s’il  s’agit  d’un  pensionné  de 
guei're,  ou  d’un  accidenté  du  travail.  Dans  le 
premier  cas,  le  carnet  de  soins  a  précisé,  aux 
yeux  du  médecin  traitant  la  qualité  spéciale  de 
son  client;  dans  le  second,  le  bulletin  d’avis  de 
l’employeur.  Mais  s’il  est  question  d’une  affec¬ 
tion  accidentelle  causée  par  un  tiers  ?  Elle  peut 
être  laconséquence  d’une  bataille,  d’unerixe,  de 
pis  peut-être  ?  Appartient-il  au  médecin  de  se 
faire  le  dénonciateur  de  pareils  faits,  que  l’as¬ 
suré  pourra  avoir  des  raisons  personnelles  de 
ne  pas  dévoiler  ?  Je  sais  bien  qu’on  ne  manquera 
pas  de  me  répondre  que  cet  assuré  n’a,  en  ce  cas, 
qu’à  se  faire  soigner,  en  dehors  de  l’Assurance- 
maladie  et  à  ses  seuls  frais.  Mais,  d’autre 
part,  l’article  61  de  la  loi  subroge  la  Caisse 
dans  les  recours  éventuels  de  l’assuré  blessé 
contre  le  tiers  auteur  de  l’accident, pour  lesfrais 
médico-pharmaceutiques  qui  en  résultent  ;  et 
l’assuré  peut  désirer  bénéficier  de  tousses  droits. 
Alors  ?  Eh  bien  !  — •  sans  vouloir  pousser  à  l’ex¬ 
trême  les  obligations  du  secret  professionnel  — 
il  me  semble  bien  que  ce  n’est  pas  le  rôle  du 
médecin  de  répondre  à  cette  question,  cfui  devrait 
figurer  sur  la  carte-lettre,  que  l’assuré  doit  en¬ 
voyer,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  pre¬ 
mière  visite  du  médecin.  A  l’assuré  donc,  à  ses 
riscfues  et  périls,  de  donner  la  réponse  à  la 
cinquième  question  posée  sur  la  feuille  de  mala¬ 
die. 

C’est,  en  effet,  un  cas  cjuek|ue  peu  comparable 
à  celui  des  certificats  de  décès,  que  délivrent  les 
médecins  traitants  et  où  ils  se  bornent  à  attester 
que  la  mort  est  réelle  et  naliirclle,  sans  mention¬ 
ner  de  diagnostic.  Le  jour  où,  le  décès  étant  sus¬ 
pect,  ils  ne  certifient  plus  cju’il  est  naturel,  ils 
deviennent  des  dénonciateurs  implicites  : 

Sont-ils  faits  pour  cela  ? 

Personnellement,  je  dis  non,  sans  hésiter. 

G.  Duché SNE. 
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LOI  DES  PENSIONS 

Prescriptions  pharmaceutiques.  Moyenne. 

Litige  porté  immédiatement  devant  la  commission  supérieure 

Un  membre  du  «  Sou  Mérlical  »  demande  à  celle  Ligue  de  le  conseiller  au 
sujel  du  litige  suivanl  :  par  lellre  en  dale  du  13  décembre  1933,  le  Préfel  lui 
fail  savoir  que  «  le  minisire  des  Pensions  a  décidé  de  déférer  à  la  Commission 
supérieure  le  mémoire  du  deuxième  Irimeslre  de  1933,  la  moyenne,  soit  par 
malade  soigné,  soit  par  ordonnance  étant  de  beaucoup  supérieure  à  la  moyenne 
générale,  ainsi  que  les  mémoires  des  pharmaciens  »  {dont  les  noms  sont  indiqués). 

Notre  confrère  a  répondu  au  préfet  qu’il  ne  connaissait  rien  de  la  moyenne, 
qu’il  invoque  et  que  liii-même  ne  s’est  jamais  préoccupé  de  faire  sa  propre 
moyenne. 


Ce  dossier  qui  nous  est  soumis  comportée  les 
réflexions  suivantes  : 

Observations  concernant  la  prescription 
des  médicaments. 

1^  MÉDIC.4.ME.\TS  niîESCP.ITS  EX  DEHORS 
DU  MOTIF  DE  RÉFORME 

Si  la  Commission  de  contrôle  s’aperçoit  que  le 
praticien  a  formulé  des  produits  pharmaceuti- 
ques,  qui  ne  s’applictuent  nullement  à  l’afïection 
qui  a  motivé  la  réforme,  elle  a  le  devoir  de  faire 
de  légitimes  remontrances  au  médecin  et  de  lui 
appliquer,  s’il  y  a  lieu,  des  sanctions. 

Au  médecin  traitant  de  savoir  se  refuser  à 
ajouter  sur  le  carnet  de  soins,  des  prescriptions 
pharmaceutiques  cpii  doivent  être  consommées 
par  la  femme,  ou  par  l’enfant  du  réformé  :  l’Etat 
ne  doit  supporter  cpie  les  seules  dépenses  qui 
dérivent  immédiatement  des  motifs  de  la  réforme. 

2°  Médicaments  ex  trop  orande  quantité 

Le  médecin  doit  se  montrer  économe  de.s  de¬ 
niers  de  la  collecth'ité.  Un  réformé  a  le  droit, 
certes,  de  consommer  tous  les  produits  phar¬ 
maceutiques  nécessaires  à  son  soulagement  ; 
mais  il  ne  faut  pas  que  cette  libéralité  tourne  à 
l’abus.  Le  praticien  peut  donc  être  invité  par  la 
Commission  de  contrôle  à  expliquer  le  pourquoi 
d’ordonnances,  qui,  à  première  vue,  peuvent  pa¬ 
raître  exagérées  comme  quantités. 

Au  praticien  d’expliquer  sa  conduite,  soit  en 
faisant  remarquer  que  le  réformé  n’a  besoin  que 
de  rares  visites  médicales,  alors  que  les  médica¬ 
ments  sont  toujours  les  mêmes  pour  son  affec¬ 
tion,  soit  que  l’éloignement  du  blessé  et  les  dif¬ 
ficultés  qu’il  a  pour  venir  voir  le  médecin  obligent 
ce  dernier  à  lui  prescrire  des  médicaments  pour 
un  ou  deux  mois  de  traitement. 

3“  Médicaments  non  prévus  .au  tarif. 

Certains  produits,  tels  cpie  les  vins  en  nature, 
ou  mélangés,  les  élixirs,  les  alcoolats  en  nature, 


l’eau  de  Cologne  ne  peuvent  être  formulés,  aux 
termes  de  l’arrêté  interministériel  (Finances  et 
Pensions)  du  24  décembre  1924 „  reproduit  dans 
l’arrêté  du  3  juin  1927.  Le  médecin  traitant  doit 
se  conformer  à  ces  instructions  ministérielles, 
s’il  ne  veut  pas  voir  ses  mémoires  pharmaceuti¬ 
ques  être  l’objet  de  remontrances,  voire  même 
de  sanctions  par  la  Commission  de  contrôle. 

Mais  il  est  un  autre  point  que,  personnelle¬ 
ment,  je  voudrais  bien  porter,  avec-l’appui  du 
Sou  médical,  jusque  devant  le  Conseil  d’Etat.  Il 
s’agit  de  la  prescription  de  certains  produits 
pharrmaceutiques,  tels  que  de  nombreuses  spé¬ 
cialités,  qui  ne  figurent  pas  au  Tarif  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  Syndicats  pharmaceutiques. 
Les  Commissions  de  contrôle  rayent  impitoya¬ 
blement  ces  produits  pharmaceutiques,  bien  que 
beaucoup,  depuis  le  décret  du  13  juillet  1926,  ne 
constiÿient  plus  des  médicaments  secrets. 

L’aicicle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  n'a  ap¬ 
porté  aucune  limite  h  la  liberté  de  prescription 
pharmaceutique  du  médecin  traitant.  L’article 
65  du  décret  du  25  octobre  1922  indique  quelle 
sera  la  composition  de  la  Commission  chargée 
d’élaborer  un  Tarif  pharmaeeiitique.  L’arrêté 
du  12  janvier  1923,  pris  en  conformité  du  décret 
précédent,  indicpie,  en  son  article  premier,  que 
les  réformés  ont  droit  à  tous  les  produits  énumé¬ 
rés  dans  la  nomenclature  de  l’AssOciation  géné¬ 
rale  des  Syndicats  pharmaceutiques  et,  article  2, 
que  le  tarif  h  appliquer  est  celui  de  cette  même 
Association  générale. 

Ainsi,  on  confond  les  mots  :  tarif  et  nomen¬ 
clature  :  le  premier  est  une  indication  de  prix  ; 
le  second  est  une  énumération  de  produits  qu’on 
peut  ordonner. 

Or,  en  matière  d’accidents  du  travail,  le  même 
tarif  est  applicable,  en  tant  que  tarif  et  non  en 
tant  que  nomenclature,  car,  la  Cour  de  cassation 
l’a  fort  bien  fait  remarquer,  en  spécifiant,  par 
arrêt  du  16  mai  1911  {Gaz.  Pal.,  14  juin  1911  ; 
Concours  Médical,  1911,  655)  que  ledit  tarif  n’est 
ciu’énonciat.if  et  non  pas  limitatif,  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  produits  pharmaceutiques,  qui  peuvent 
'  être  utiles  à  la  guérison  du  blessé. 

Appliquant  cependant  avec  une  rigueur  toute 
administrative  les  termes  de  l’arreté  du  12  jan¬ 
vier  1923,  certaines  Commissions  départemen¬ 
tales  de  contrôle  n’hésitent  pas  à  mettre  à  la 
charge  de  confrères,  le  coût  de  médicaments  spé¬ 
cialisés,  prescrits  par  eux  à  des  réformés  de 
guerre,  motifs  pris  que  ces  médicaments  ne  figu¬ 
rent  pas  sur  le  tarif  de  l’A.  G.  des  pharmaciens. 
Tarif  ne  veut  pas  dire  nomenclature  et,  si 
c’était  une  véritable  nomenclature,  seuls  les 
pharmaciens  syndiqués  ne  devraient  pas  la  dres¬ 
ser  eux-mêmes  :  ils  ont  une  certaine  incompé¬ 
tence,  quant  aux  droits  de  prescription  du  méde¬ 
cin  et  il  appartiendrait  aux  délégués  des 
Syndicats  médicaux  de  collaborer,  non  à  la  fixa¬ 
tion  d’un  tarif  de  vente,  mais  à  la  confection 
d’une  nomenclature. 

La  répression  des  abus. 

Dans  cjuelles  circonstances,  un  médecin  peut-il 
être  accusé  d’avoir  commis  des  abus  ?  Nous  ve¬ 
nons  de  voir  un  certain  nombre  de  laits,  qui 
peuvent  lui  être  reprochés.  Mais,  depuis  quelque 
temps,  les  Commissions  départementales  éta¬ 
blissent  une  moyenne,  et  si  le  médecin  a  des  or¬ 
donnances  dépassant  cette  moyenne,  il  est 
accusé  d’avoir  commis  un  abus. 

Il  faudrait' d’abord  connaître  cette  moyenne 
de  l’Administration  ;  il  faudrait  également  dis¬ 
cuter  ses  bases,  savoir  si  elle  englobe  tous  les 
réformés  sans  exception,  ou  si  ces  derniers  sont 
rangés  en  catégories.  Un  pensionné  pour  consoli¬ 
dation  vicieuse  d’une  jambe  consommera  certes 
moins  de  médicaments  qu’un  épileptique,  qu’un 
blessé  crânien,  qu’un  tuberculeux. 

Que  cette  moyenne  serve  de  directive,  permet¬ 
tant  à  la  Commission  de  demander  des  explica¬ 
tions  à  un  praticien,  cela  peut  s’admettre  ;  mais 
qu’a  priori,  on  vienne  à  prononcer  le  mot  d’abus, 
dès-  que  les  ordonnances  dépassent  ladite 
moyenne,  ceci  est  inadmissible. 

Pourquoi  suspecter  d’emblée  la  bonne  foi  d’un 
confrère  avant  même  de  lui  demander  des  expli¬ 
cations,  uniquement  parce  que  sa  moyenne  thé¬ 
rapeutique  est  supérieure  à  celle  de  ses  confrères? 
Admettant  même  qu’il  soit  quelque  peu  dépen¬ 
sier  des  deniers  publics,  qu’il  engage  par  la  si¬ 
gnature  qu’il  appose  au  bas  de  ses  ordonnances 
pour  les  réformés,  il  suffit  souvent  d’une  simple 
conversation,  pour  que  désormais,  il  soit  moins 
généreux,  tout  en  donnant  à  son  malade  ce  epu 
est  nécessaire  au  soulagement  des  misères  de  ce 
dernier. 

Les  pénalités  applicables. 

S’il  y  a  abus  caractérisé,  la  Commission  dé¬ 
partementale  doit  imputer  à  l’iine  des  parties 


en  cause,  soit  isolément,  soit  conjointement  les 
sommes  indûment  réclamées  à  l’Etat  :  tel  est  le 
texte  de  l’article  102  de  la  loi  du  19  décembre 
1926. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  celui  qui  de¬ 
vrait  rembourser  l’Etat  de  ces  médicaments  con¬ 
sommés  abusivement,  ce  soit  le  réformé  lui- 
même,  puisqu’il  en  a  bénéficié  au  premier  chef. 
Mais  les  Commissions  départementales,  par  une 
rigueur  toute  confraternelle,  imputent  au  méde¬ 
cin  —  et  à  lui  seul  —  une  sanction  pécuniaire, 
motifs  pris  (ju’il  aurait  dû  avoir  le  courage  de 
refuser  au  blessé  toute  complaisance  abusive. 

Mais,  il  est  des  cas  où  la  bonne  foi  du  praticien 
est  complète  ;  soit  erreur  involontaire,  soit  trom¬ 
perie  de  la  part  du  réformé,  soit  différences  d’u-' 
pinions  scientifiques,  le  médecin  traitant  a  pu 
se  erpire  autorisé  à  agir  comme  il  l’a  fait.  On  lui 
démontre  qu'il  s’est  trompé  et  il  reconnaît  le 
fait.  Pourquoi  alors  lui  appliquer  une  sanction 
pécuniaire  et  ne  pas  faire  supporter  au  réformé 
d’abord,  ou  solidairement  av^ec  le  médecin,  le 
remboursement  des  médicaments  ordonnés  à 
tort  aux  frais  de  l’Etat  ? 

Ajoutons  enfin  qu’une  Commission  départe¬ 
mentale  viole  la  loi  et  outrepasse  ses  droits, 
lorsqu’elle  infli  e  comme  punition  le  non-paye¬ 
ment  ou  le  remboursement  partiel  ou  total  d’im 
mémoire  d’honoraires  médicaux  :  aux  termes 
de  la  loi  de  1926,  elle  ne  peut  imputer  aux  par^ 
ties  en  cause  que  les  sommes  indûment  réclamées 
à  l’Etat  et  rien  de  plus.  Si  une  sanction  plus 
grave  doit  être  prononcée,  ce  sera  la  suspension 
temporaire,  ou  définitive  du  droit  de  recevoir, 
ou  de  délivrer  des  soins  ou  des  produits  au  titre 
de  l’article  64  (Loi  de  1926  précitée). 

Les  degrés  en  juridiction. 

Dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis,  le  Préfet  sem¬ 
ble  devoir  violer  les  termes  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  modifié  par  celles  du  31  dé¬ 
cembre  1920  et  du  21  juillet  1922  :  la  Commis¬ 
sion  supérieure  ne  peut  juger  qu’en  appel,  la 
première  instance  étant  réservée  aux  Commis¬ 
sions  départementales  de  contrôle. 

Par  conséquent,  si  la  Commission  départe¬ 
mentale  ne  s’est  pas  encore  prononcée  et  que  la 
Commission  supérieure  soit  saisie,  il  faudra  sou¬ 
lever  l’exception  d’incompétence  de  cette  der¬ 
nière,  car  on  ne  peut  pas  supprimer  un  degré  de 
juridiction. 

Conclusion. 

Si  le  médecin  n’a  pas  été  convoqué  devant 
la  Commission  départementale,  il  pourra  faire 
savoir  au  préfet  que  la  Commission  supérieure 
étant  une  juridiction  d’appel, ne  peut  pas  être 
saisie  d’emblée.  Il  pourra  également  attendre 
sa  convocation  devant  cette  Commission  sapé’ 
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rieure  et  alors  soulever  l’exception  d’incompé¬ 
tence,  puisqu’un  degré  de.  juridiction  lui  aurait 
été  ainsi  supprimé. 

Il  doit  également  fournir  des  explications, 
si  ces  dernières  puis  sont  demandées  par  la 
Commission  départementale  :  il  faut  toujours 
que  les  droits  de  la  défense  soient  respectés  ; 
mais  il  faut  pouvoir  être  à  même  de  discuter 
pourquoi,  pourtels  et  telsréformés,  unetliérapeu- 
tique  a  pu  être  onéreuse.  Lemédecinduréformé 
n’est  pas  lié  parle  secret  professionnel,  au  regard 
des  membres  de  la  Commission  départementale, 


I  dans  la  limite  des  motifs  médicaux  de  la  réforme, 
puisque  ceux-ci  sont  écrits,  et  mentionnés  sur  le 
livret  de  soins,  comme  sur  les  différentes  notifica¬ 
tions. 

Si  la  Commission  départementale  donne  tort 
au  médecin,  alors  il  y  aura  lieu  de  savoir  s’il  con-. 
vient  de  faire  appel  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure.  Et  si  le  praticien  est  membre  du  Sou 
médical,  cju’il  ne  fasse  rien  sans  tenir  cette  Ligue 
au  courant,  pour  qu’il  soit  possiblede  faire  valoir 
ses  droits. 

Paul  Boudin 


L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 


Par  le  Docteur  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg). 


Le  programme  de  l’assemblée  n’était  pas 
moins  chargé,  cette  année,  que  les  années  pré¬ 
cédentes,  mais  trois  grandes  questions  ont 
retenu  son  attention,  qui  dominent  l’ensemble 
de  son  travail  :  une  question  d’organisation  inté¬ 
rieure,  l’évolution  des  assurances  sociales  et  la 
réforme  de  l’enseignement. 

On  devrait  y  ajouter  la  question  fiscale,  mais 
elle  a  été  débattue  en  séance  secrète,  comme 
toutes  les  questions  d’ordre  financier,  et  l’on  n’a 
point  liberté  d’en  parler  sans  indiscipline,  ni  ma¬ 
ladresse. 

Il  est  à  relever  toutefois  qu’un  journal  pari¬ 
sien  de  grand  tirage  put,  dès  le  lendemain  de  la 
séance  —  fort  inexactement  d’ailleurs  —  ■  don¬ 
ner  à  ce  sujet  une  information,  qui  aurait  pu 
nuire  aux  intérêts  de  notre  profession.  Ce  fait 
prouve  que  le  secret  est  impossible  à  garder 
vingt-quatre  heures  dans  une  assemblée  de  cent 
cinquante  personnes,'  fussent -elles  habituées  à  la 
discipline  rigoureuse  du  secret  profession¬ 
nel.  Et  cela  jugeles  législations  étrangères,  qui 
étendent  le  secret  médical  à  tout  le  personnel  des 
assurances  sociales.  Pourquoi  faut-il  que  l’une  de 
ces  législations  régisse  encore  trois  départements 
français  de  l’est  dans  toute  l’intégrité  de  son 
erreur  première  ? 

Ce  que  maintenant  l’on  a  le  droit  de  dire  de 
cette  discussion  devant  l’assemblée  confédé¬ 
rale,  c’est  qu’elle  fut  d’une  parfaite  dignité,  que 
personne  ne  manifesta  l’intention  de  se  déro¬ 
ber  à  l’impôt,  que  personne  même  ne  répéta 
cette  chose  connue  de  tous  les  médecins,  à  savoir 
(fu’ils  sont  parmi  les  plus  lourdement  frappés 
des  citoyens,  mais  que  deux  préoccupations  se 
firent  jour  :  l'’  respecter  le  secret  médical  dans 
son  intégrité  ;  2»  réduire  les  paperasses  au  mini¬ 
mum.  Sans  nous  étendre  ici  davantage  sur  une 
question  largement  traitée  par  ailleurs,  et  qui 
du  reste  évolue,  on  peut  affirmer  que  le  corps 


médical  a  obtenu  gain  de  cause  sur  le  premier 
point  ;  au  contraire,  il  est  vaincu  sur  le  deuxième, 
sans  avoir  la  conviction  que  les  mesures  tracas- 
sières,  qu’a  adoptées  le  Parlement,  soient  utiles 
à  l’administration  des  finances. 


L’organisation  de  la  Confédération  est  rendue 
complexe  par  l’existence  de  trois  sortes  de  syn¬ 
dicats  médicaux,  qui  chevauchent  les  uns  sur  les 
autres  et  tout  de  même  répondent  à  une  néces¬ 
sité,  puisqu’ils  vivent  tous  et  se  développent.  Or 
la  politique  constante  de  ia  Confédération  a 
été  de  s’incorporer  toute  organisation  profes¬ 
sionnelle  ;  en  bref,  elle  est  totalitaire.  Il  ne 
saurait  être  cpiestion  de  simple  juxtaposition 
—  cause  de  faiblesse  évndente  —  mais  d’inté¬ 
gration  aussi  complète  que  possible. 

Ici  deux  difticultés  :  1"  la  nature  différente  de 
ces  syndicats  qui  sont,  les  uns  locaux,  les  autres 
étendus  à  tout  le  territoire  national  ;  ces  der¬ 
niers  se  différencient  même  en  syndicats  grou¬ 
pés  autour  d’une  technique  spéciale  (spécialistes) 
et  en  syndicats  groupés  autour  d’un  intérêt  ma¬ 
tériel  particulier  (propriétaires  de  maisons  de 
santé,  propharmaciens,  etc.)  ;  2“  le  principe  de 
l’autonomie  syndicale,  assez  vivement  réaffirmé 
il  y  a  six  ou  sept  ans,  et  toujours  vivant  au  cœur 
des  militants. 

A  la  veille  de  sa  division,  la  vieille  Union  des 
syndicats  médicaux  avait  donné  satisfaction 
aux  syndicats  de  spécialistes,  déjà  fort  actifs, 
en  leur  accordant  exactement  mêmes  droits  et 
devoirs  qu’aux  syndicats  locaux,  et  en  admettant 
que  le  spécialiste  cotisât  à  son  choix,  soit  par 
le  syndicat  de  sa  résidence,  soit  par  le  syndicat 
de  sa  spécialité.  Gela  satisfaisait  l’amour-propre 
dessyndicats  de  spécialistes  ;  celan’étaitpointune 
intégration  véritable  ,  car  cette  modalité  avait  le 
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tort  de  laisser  certains  spécialistes  en  dehors 
du  bloc  médical  de  leur  département  et  d’en 
laisser  d’autres  en  dehors  du  bloc  de  leur  spécia¬ 
lité.  Loin  d’unir,  cette  conception  risquait  de 
créer  des  frottements,  certains  malintentionnés 
pouvant  jouer  d’un  syndicat  contre  l’autre.  Ce 
danger  fut  évité  parce  que  les  syndicats  de  spé¬ 
cialistes  sent  en  fait  dirigés  par  des  médecins 
intimement  mêlés  à  la  vie  syndicale  de  leur 
département.  Ces  militants  montrèrent  leur 
esprit  politique  lors  de  la  division  du  corps  mé¬ 
dical,  en  i-etenant,  dans  l’unité  de  leurs  syndi¬ 
cats  nationaux,  les  frères  ennemis  qui,  par  ail¬ 
leurs  se  combattaient  ^ —  ce  qui  fit  d’eux  les  meil¬ 
leurs  ouvriers  de  la  réconciliation. 

Malheureusement,  lors  de  la  constitution  de 
la  Confédération,  on  songea  surtout  à  des  dosages 
d’influence,  c[ui  ont  perdu  depuis  longtemps 
toute  signification  ;  on  se  préoccupa  presque  ex¬ 
clusivement  du  conseil  d’administration,  que 
l’on  envisagea  sur  la  base  de  la  représentation 
territoriale,  avec  deux  sièges  attribués  forfai¬ 
tairement  aux  syndicats  de  spécialisés.  On 
oublia  complètement  l’assemblée,  pourtant  seule 
souveraine,  et  il  se  produisit  ceci,  que  les  syndi¬ 
cats  de  spécialisés  eurent  intérêt  à  détourner 
leur  s  membres  des  syndicats  locaux,  afin  de  gar¬ 
der  un  droit  de  représentation  dans  l’assemblée. 
Si  la  reconstitution  de  l’imité  syndicale  fait 
honneur  aux  ouvriers  de  1928,  on  a  le  droit  de 
dire  qu’ils  ont  alors  manqué  l’intégration  souhai¬ 
table  de  tous  les  syndicats  dans  l’organisme 
commun,  et  cela  parce  qu’ils  ont  eu  d’autres 
buts  cl  oublié  celui-là. 

.  Ce  but  manqué  fut  l’ime  des  idées  fixes  de  la 
commission  de  droit  syndicaliste  dès  sa  consti¬ 
tution  dans  la  nouvelle  Confédération.  Sans 
doute  tous  les  commissaires  ne  voulaient-ils  pas 
l’atteindre  de  la  même  façon,  mais  tous  y  vi¬ 
saient,  et  l’accord  s’était  fait  sur  une  formule 
dérivée  du  .projet  Batier-Duvernoy-Martin,  qui 
avait  posé  la  question  dès  l’assemblée  constitu¬ 
tive  de  la  Confédération. 

Après  bien  des  résistances,  nées  surtout  de  l’in- 
compréhenslrn,  la  conception  de  la  commission 
de  droit  syndicaliste  a  fini  par  être  adoptée  par 
l’assemblée  après  un  débat  de  principe. 

Désormais  le  spécialiste  de\ra  appartenir  à  la 
fois  au  syndicat  de  sa  résidence  et  au  syndicat 
de  sa  spécialité,  du  moins  en  principe  quant  à  ce 
dernier.  Il  y  a.  là  une  petite  réserve  qui  soulève 
objection  théorique,  mais  qui,  dans  la  pratique, 
jouera  peu  :  c’est  pourquoi  personnellement  je 
ne  l’ai  pas  combattue,  d’autant  moins  que,  si 
la  cause  était  gagnée  d’avance,  il  demeurant  des 
hostilités  sorrnrieillantes  dans  la  salle,  et  qu’il 
eût  été  impolitique  de  leur  donner  un  aliment. 

Quant  aux  syndicats  naüonaux  de  spéciali¬ 
sés,  ils  on’  tés-'rm  lis  memes  droits  et  devoirs 
que  les  syndicai.s  locaux  (laus  la  Confédération, 


sur  la  base  d’effectif  double,  c’est-à-dire  que  lès 
droits  d’un  syndicat  de  spécialisés  comptant  400 
membres,  sont  égaux  à  ceux  d’un  syndicat  local 
de  200  membres.  Cela  tient  au  principe  initial, 
selon  lec^uel  le  spécialiste  est  sensé  appartenir 
moitié  au  syndicat  de  sa  résidence  et  moitié 
au  syndicat  de  sa  spécialité. 

On  peut  dire  que  désormais,  l’intégration  des 
syndicats  de  spécialisés  est  faite  dans  la  Confé¬ 
dération.  Reste  le  problème  des  catégorisés, 
c’est-à-dire  des  syndicats  qui  groupent  des  mé¬ 
decins  sur  la  base  d’un  intérêt  matériel  particu¬ 
lier.  . .  Ce  sera  le  travail  de  l’an  prochain. 

Peut-être  trouvera-t-on  que  cet  article  s’étend 
à  l’excès  sur  cette  question  constitutionnelle. 
Mais,  comme  toute  question  de  ce  genre,  elle  cou¬ 
vre  des  réalités  psychologiques  d’une  complexité 
certaine,  r[ui  sont  maintenant  canalisées  pour  le 
plus  grand  bien  de  tous.  Manifestement,  le  bloe 
de  la  profession  médicale  se  resserre  au  grand 
profit  de  sa  force. 

Il  va  être  possible  maintenant  d’organiser  lé 
règlement  des  conflits  intersyndicaux  dans  le 
cadre  de  la  constitution  confédérale.  Souhaitons 
que  la  prochaine  assembiée  ait  à  délibérer  sur 
un  projet  équilibré  d’arbitrage. 


La  question  précédente  n’est  pas  sans  lien 
avec  la  suivante,  à  savoir  la  qualification  du  spé¬ 
cialiste. 

Pour  des  raisons  diverses  —  les  unes  justi¬ 
fiées,  les  autres  non  ---  le  militant  du  syndica¬ 
lisme  régional  n’examine  jamais  eju’à  son  corps 
défendant  et  avec  idée  préconçue  tout  problème 
que  pose  la  spécialisation  ;  d’où  sa  tendance  à 
ajourner  cette  sorte, de  problèmes,  de  sorte  qu’i! 
en  a  trouvé  plusieurs  rassemblés  et  même  intri¬ 
qués  dans  l’ordre  du  jour  confédéral  de  décembre 
dernier. 

La  qualification  du  spécialiste  —  l’une  des 
grandes  revendications  où  les  syndicats  de  spé¬ 
cialisés  rejoignent  la  morale  tout  court  et  l’inté¬ 
rêt  général  —  avait  bien  déjà  été  étudiée  parla 
Confédération  ;  son  assemblée  avait,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  adopté  la  définition  du  spécialiste, 
que  la  commission  de  droit  syndicaliste  lui  avait 
apportée  ;  mais  cette  définition  avait  été  soigneu¬ 
sement  rangée  au  magasin  d’accessoires,  comme 
dans  une  panoplie  les  armes,  dont  on  ne  Veut  pas 
se  servir.  Il  a  fallu  que  le  problème  soit  posé  à 
l’extérieur,  pour  que  les  défenseurs  de  «  rufiité 
du  doctorat  en  médecine  »  aillent  dénicher  cette 
définition  confédérale  du  spéc-ialiste,  dont  ils 
avaient  jusqu’ici  fait  un  objet  de  musée. 

Le  problème  a  été  posé  par  le  ministère  de 
l’Education  nationale  à  l’occasion  de  la  réforme 
qu’il  étudie  des  études  médicales.  On  a  en  effet 
manifesté,  rue  de  Grenelle,  l’intention  d’inté- 
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grer  l’art  dentaire  dans  le  doctorat  en  médecine 
et  en  même  temps  de  qualilier  le  spécialiste  par 
im  certificat  constatant  des  études  appropriées, 
longues  et  postérieures,  a\i  moins  partiellement 
an  doctorat. 

Que  l’on  arrête  le  recrutement  des  chirurgiens- 
dentistes  et  que  l’art  dentaire  soit  réservé  aux 
médecins,  cela  ne  pouvait  que  plaire  au  corps, 
médical.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  den¬ 
tistes  sont  organisés,  qu’ils  ont  des  amis  puis¬ 
sants  au  Parlement  et  aussi,  d’ailleurs,  dans  le 
corps  médical  par  l’intermédiaire  des  écoles  den¬ 
taires.  Il  ne  pouvait  être  question  de  telles  me¬ 
sures  qu’en  parfait  accord  avec  les  dentistes. 
Heureusement,  ceux-ci  étaient  effrayés  par  la 
pléthore,  qui  les  menace  infiniment  plus  que 
nous  ;  et  l’accord  put  se  faire,  sous  les  auspices 
de  M.  de  Monzie,  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale,  entre  médecins  stomatologistes"  et  chirur¬ 
giens-dentistes.  Ces  derniers  firent  admettre  l’o¬ 
bligation  d’un  certificat  bucco-dentaire,  en  sus 
du  doctorat,  pour  l’exercice  de  l’art  dentaire. 
Ce  fut  ce  que  l’on  a  nommé  «  le  protocole  de 
.Monzie  ». 

Il  fut  depuis  précisé  que  l’obligation  du  certi¬ 
ficat  vise  seulement  la  pratique  de  stomatologiste 
ou  de  dentiste  :  il  ne  saurait  être  question  d’o- 
bligèr  au  certificat  tout  médecin  qui,  au  cours  de 
sa  pratique  générale  ou  rhinologique,  serait 
appelé,  à  la  demande  des  lésions,  à  empiéter  sur 
le  domaine  dentaire  ;  tout  l’art  de  guérir  appar¬ 
tient  à  l’omnipraticien,  qui  s’y  limite  lui-même 
selon  sa  conscience  et  ses  goûts. 

11  faut  dire  que  cette  dernière  précision  fut 
tardive  ;  encore  qu’elle  ne  fût  cjue  l’expression  du 
bon  sens,  il  eût  été  bon  de  la  donner  plus  tôt  pour 
priver  l’adversaire  d’un  argument  solide.  Car  il 
y  eut  un  adversaire,  considérable  par  le  nombre 
et  l’activité.  11  comprit  mal  la  pensée  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes  cjui,  éclairés  par  leur  pra.:ti- 
que,  veulent  éviter  le  médecin  prisonnier  de  son 
mécanicien,  c’est-à-dire  le  médecin  servant  de 
couverture  légale  à  l’exercice  illégal  de  l’art  den¬ 
taire.  Il  ne  saisit  pas  que  pour  obtenir  cette  con¬ 
quête  —la  fin  ,du  recrutement  des  chirurgiens- 
dentistes  —  ,  il  fallait  donner  satisfaction,  sur  ce 
point  de  moralité  professionnelle,  à  ceux  qui  re¬ 
présentent  l’art  dentaire. 

L’adversaire  avait  triomphé  devant  le  Conseil 
de  la  Confédération,  où  les  représentants  de  la 
Seine  l’avaient  mené  à  la  victoire.  Il  avait  plei¬ 
nement  triomphé,  car  cette  question  s’était  alors 
présentée  en  liaison  intime  avec  celle  des  certi¬ 
ficats  de  spécialités,  certificats  prévus  dans  le 
projet  de  réforme  des  études  médicales  pour 
qualifier  le  médecin  compétent  en  telle  ou  telle 
spécialité.  Le  Conseil  avait  repoussé,  comme  at¬ 
tentatoire  à  l’unité  du  doctorat  en  médecine, 
tout  certificat,  fut-il  d’Etat  ou  d’Université.  En 
vain  lui  avait-on  fait  remarquer  cjueles  Facultés 


délivrent  des  certificats  —  cpiatorze,  rien  qu’à 
Paris'  —  et  certains  depuis  plus  ,d’un  quart  de 
siècle,  sans  cjue  jamais  les  syndicats  méçlicaux 
n’aient  murmuré  :  aucun  argument  ne  porte 
cbnlrc  l'aveuglemcnl  de  la  passion. 

L’Assemblée  s'est  montrée  plus  sage  et  plus 
politique  que  le  Conseil,  peut-être  par  l’effet  de 
six  mois  de  réfle.xion.-  Sans  doute,  elle  a  repoussé 
l’idée  de  certificats  de  spécialités,  mais  elle  a  net¬ 
tement  reconnu  rutilitô  d’un  enseignement  parti¬ 
culier  et  prolongé  des  spécialités,  dont  la  sanc¬ 
tion  serait  une  mention  inscrite  sur  le  diplôme. 
Tout  diplôme  de  docteur  en  médecine  compor¬ 
terait  '  mention  —  médecine  générale  ou  telle 
spécialité  ;  la  mention  pourrait  être  ajoutée  après 
le  doctorat.  En  bref,  tout  se  passe  comme  si  la 
certification  était  admise,  mais  avec  interdic¬ 
tion  de  délivrer  un  nouveau  parchemin.  On  s’est 
aisément  mis  d’accord  pour  admettre  cet  œuf  de 
Christophe  Colomb,  du  moins  à  la  forte  majorité 
de  trois  contre  un. 

Manifestement  cela  donne  satisfaction  aux 
spécialisés  en  général,  qui  poursuivent  la  recon¬ 
naissance  officielle  de  la  qualification  du  spécia¬ 
liste  ;  cela  donne  satisfaction  à  la  morale  publi¬ 
que  et  au  bon  sens.  On  envisage  que  les  signa- 
tairesdu  protocole  de  Monzie  s’en  peuvent  accom¬ 
moder  avec  quelque  souplesse  intellectuelle.  Il 
faut  remercier  Tissier-Guy  qui,  après  avoir  véhé¬ 
mentement  combattu  les  certificats,  nous  a 
apporté  cette  élégante  solution. 


Avant  ce  débat,  il  y  en  avait  eu  un  autre  qu’à 
dessein  l’on  évoque  seulement  à  la  suite.  Devant 
l’attitude  du  conseil  confédéral,  qui  avait  re¬ 
poussé  les  certificats  de  spécialités  dans  des  con¬ 
ditions  désespérantes  pour  eux,  les  chirurgiens 
avaient  décidé  d’instituer  un  certificat  de  chi¬ 
rurgie,  que  leur  syndicat  délivrerait  sur  titres  à 
tous  candidats,  membres  ou  non  de  leur  syndicat. 

Les  oto-rhino-laryngologistes  s’étaient  bien 
prononcés  dans  le  même  sens  général,  mais  avec 
un  souci  plus  grand  de  la  discipline  confédérale, 
de  sorte  que,  seuls,  les  chirurgiens  furent  mis  en 
cause  devant  l’Assemblée.  Le  représentant  des 
O.  R.  L.  vint  dire  que  la  Confédération  devait 
choisir  entre  la  qualification  d’Etat,  dont  elle 
semblait  ne  pas  vouloir,  celle  d’Université,  dont 
elle  ne  voulait  pas  davantage  malgré  qu’elle 
existât  depuis  longtemps,  et  enfin  la  corpora¬ 
tive  ;  celle  d’Etat  est  préférable,  mais  si  on  la  re¬ 
pousse,  force  est  d’adopter  la  corporative,  que 
les  O.  R.  L.  ne  conçoivent  pas  ailleurs  qu’au  sein 
de  la  Confédération  sur  l'a  base  de  la  définition 
confédérale  du  spécialiste. 

I/accueil  sympathique  fait  à  cette  déclaration 
montra  bien  que  le  principe  de  la  qualification 
n’était  pas  en  cause,  mais  seulement  la  disci- 
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pliiie  c-.üiü'ccU!a‘alc.  Les  chirurgiens  constituent  nn 
syndicîit  jeune,  dontde  nombreux. membres  igno¬ 
rent  les  traditions  corporatives.  .Seuls  ont  le  di'oit 
de  le  lui  reprocher,  ceux  qui  oublient  que  leur 
groupement  îut  jeune  autrefois  ou  qu’il  l’est 
encore,  et  qui  ne  considèrent  pas  toute  venue 
au  syndicalisme  comme  une  conquête.  Le  conseil 
d’administration  des  chirurgiens,  qui  siégeait  en 
même  temps  que  r.\ssemblée,  s’est  d’ailleurs 
rallié  à  la  discipline,  comme  il  était  h  prévoir. 


Une  autre  importaiiLe  question  fut  celle  du  re¬ 
maniement  des  tarifs  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses.  ‘ 

On  sait  que  le  tarif  de  résassurance  îut  établi 
au  début  selon  les  méthodes  prudentes,  qui  carac¬ 
térisent  notre  Pays.  Comme  les  Caisses  ne  pou¬ 
vaient  bénéficier  de  la  réassurance  que  si  elles 
ne  dépassaient  pas  ce  tarif  dans  leurs  rembour¬ 
sements,  elles  l’ont  généralement  suivi  el  ont,  de 
ce  fait,  réalisé  des  économies  formidables,  dont 
les  échos  d’im  récent  scandale  financier  ne  don¬ 
nent  qu’une  faible  idée.  L’Administration  a  com¬ 
pris  qu’elle  devait  lâcher  iin  peu  de  corde,  d’au¬ 
tant  plus  que,  les  assurés  protestent  contre  la 
marge  excessive,  qui  sépare  ce  qu’ils  reçoivent  de 
ce  qu’ils  ont  dû  payer  au  médecin.  Elle  avait 
tout  d’abord  pensé  que  le  corps  médical  baisse¬ 
rait  rapidement  ses  tarifs  pour  les  rapprocher 
du  taux  de  remboursement  ;  cet  espoir  s’est 
envolé  et  il  importe  de  souligner  le  prestige 
qn’en  ont  recueilli  les  médecins,  de  qui  l’on  at¬ 
tendait  moins  de  discipline  professionnelle  et  une 
âpreté  plus  grande  au  gain.  Aussi  l’Administra¬ 
tion  a-t-elle  timidement  commencé,  cet  automne, 
à  relever  le  tarif  de  responsabilité,  en  portant  à 
15  la  valeur  de  K  pour  tous  les  actes  d’une  va¬ 
leur  au  moins  égale  à  K40  dans  la  nomenclature. 

Sa  politique  s’e.st  révélée  aussitôt  à  ceux  qui 
ne  l’avaient  point  encore  devinée.  Elle  a  imnié- 
diatement  essayé,  d’obtenir  du  corps  médical 
l’abaissement  de  ses  tarifs  sur  toute  la  ligne,  en 
échange  de  son  jiropre  abaissement  — ■  combien 
timide  et  partiel  — -  du  tarif  de  responsabilité. 
Le  syndicat  des  chirurgiens  s’y  est  laissé  pren¬ 
dre,  henreusement  freiné  presque  aussitôt  par 
le  Groupement  des  syndicats  dé  spécialisés  : 
celui-ci  a  admis  rabaissement  des  tarifs 
syndicaux,  mais  seulement  pour  les  positions 
relevées  dans  le  tarif  de  responsabilité. 

A  ras.sèmblée  confédérale,  le  Bureau  nous  a 
laissé,  entendre  que  l’abaissement  du  tarif  de  res¬ 
ponsabilité.  pourrait  être  plus  général,  si  l’Admi¬ 
nistration  était  en  mesure  de  compter  sur  Un 
abaissement  des  tarifs  syndicaux.  C’est  là-dessus 
qu’il  y  eut  bataillé  et  même  chaude,  bataille. 

Une  partie  importante  des  délégués  était 
obsédée  par  la  crainte  de  lier  le  tarif  minimum 


des  médecins  au  tarif  de  responsabilité  :  elle  in¬ 
voquait  la  charte  et  reiitente  directe,  Qu’en 
était-il  eu  réalité  ? 

Evidéinment,  il  fallait  se  poser  la  quesüon, 
car  l’entente  directe  est  une  conquête  d’une  telle 
valeur,  qu’on  ne  saurait  l’abandonuer  sans 
combat,  encore  moins  par  mégarde  au  coin  d’un 
texte. 

En  fait,  on  ne  peut-  contester  la  liaison  du 
tarit  de  responsabilité  avec  le  tarit  niininimn  cle.s 
médecins.  A  notre  avis  personnel,  qui  sera  peut- 
être,  un  jour  prochain,  soumis  aux  tribunaux, 
celte  liaison  est  voulue  par  la  loi,  puisque  celle-ci 
édicte  que  le  tarif  de  responsabilité  doit 'être 
étatdi  compte  tenu  du  tarif  minimum  réelle¬ 
ment  pratiqué  par  le  corps  médical.  Ceci  posé, 
le  corps  médical  ne  saurait  jouir  du  droit  exor¬ 
bitant  de.  fixer  arbitrairement  .son  tarif,  obli¬ 
geant  ainsi  les  Caisses  à  le  suivre.  Par  ailleurs, 
chacun  sait  que  les  circonstances  économiques 
—  entre  autres  enuse.-,  —  influencent  rio.s  iarils 
dans  lès  deux  .sens.  Ce  sont  ht  cnnsidéraiions  à 
ne  pas  méconnaître. 

Et  puis  personne  n’a  souligné  que  causer  avec 
le  corps  médical  de  la  possibilité  d’abaisser  son 
tarif  en  rèlatiou  avec  lè  relèvement  du  tarif  de 
responsabilité,  c*est  reconnaître  qu’il  dispose 
librement  de  son  tarif  et  peut  en  monnayer  les 
moditicâtioils  par  discussion  avec  uli  tiers. 

C’est  parce  que  tout  ce  qui  précède,  n’était 
point  suffisamment  élucidé,  qu’il  y  eut  discus¬ 
sion  orageuse.  La  motion  finalement  votée  tra¬ 
duit  fidèlement,  à  la  fois  la  préoccupation  vive 
de  maintenir  l’indépendance  du  corps  médical 
dans  ses  rapports  avec  les  malades,  et  l’acquies- 
cemei'it  de  principe  à  nn  abaissement  du  tarit 
syndical  minimum  là  «  où  persisterait  un  écart 
important  entre  le  tarif  de  responsabilité  et  le 
tarif  syndical  minimum  »  —  sous-entendu  : 
après  relèvement  convenable  de  tout  le  tarif  de 
responsabilité. 


Le  vote  intervenu  au  sujet  des  soins  aux  pen¬ 
sionnés  militaires  ne  manque  pas  non  plus  d’in¬ 
térêt.  Soulignons  au  passage,  que  nous  parlions 
tons,  il  y  a  douze  ans,  des  soins  «  aux  mutilés  de 
guerre  »  et  cela  montrait  bien  à  qui  el  dans  ciuel 
esprit  le  corps  médical  avait  consenti  sa  colLabo- 
ration  sur  la  base  du  tiers-payant.  Nous  parlons 
aujourd’hui  de  «  pensionnés  militaires  »,  Ce  qui 
est  plus  exact,  car  les  Véritables  mutilés  de 
guerre  sont  rares  dans  nos  cabinets  de  consulta¬ 
tion.  Le  corps  médical  à  le  sentiment  d’un  vérita¬ 
ble  abus  de  confiance  dont  il  aurait  été  Victime, 
et  pourtant,  c’est  dahs  le  moment  même  qu’il 
entend  parler  d’abiis  éh  matière  de  .soins  de  cet 
Ordre  ! 

L’assemblée  s’est  prononcée  nettement  en  fa¬ 
veur  de  l’eiitêntè  directe,  quant  aux  soins  aux 
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pensionnés  militaires  ;  elle  a  décidé  une  action 
immédiate  en  vue  de  cette  réalisation,  tout  au 
moins  vis-à-vis  des  malades  «  de  casernes  et  de 
bureaux  ». 


Il  est  regrettable  que,  retenus  par  les  problè¬ 
mes  précédents,  les  syndicats  n’aient  pas  porté 
une  attention  suffisante  à  l’enquête  médico¬ 
sociale  entreprise  par  ,1e  secrétariat  confédéral. 
Le  pullulement  des  dispensaires  inutiles  —  véri¬ 
table  plaie  sociale  —  est  cependant  l’occasion  de 
plaintes  constantes  dans  les  conversations  de 
médecins.  li  y  a  là  beaucoup  à  faire,  bien  des 
difficultés  à  vaincre.  La  documentation  est  main¬ 
tenant  réunie  ;  le  secrétariat  a,  sur  ce  sujet, 
l’approbation  explicite  de  l’assemblée  unanime. 

Il  demeure  à  souhaiter  c(ue,  l’an  prochain,  l’as¬ 
semblée  prenne  ses  responsabilités  propres  en 
un  débat  sur  le  fond. 

Relevons  la  motion  —  votée  à  l’unanimité  ■ — 
qui  donne  mission  d’engager  des  pourparlers^ 
avec  l’Administration  en  vue  de  modifier  le 
régime  actuel  de  la  médecine  dans  les  régions  mi¬ 
nières  sur  la  base  de  quelques  concessions  du 
corps  médical,  «  locales  et  temporaires  ». 

Signalons  iin  vœu  en  faveur  de  la  j)réparation 
véritable  des  médecins  de  réserve  à  leurs  fonc¬ 
tions  militaires  éventuelles,  aux  lieu  et  place  des 
remplacements  de  médecins  de  carrière,  à  quoi 
continuent  de  se  limiter  à  peu  près  les  périodes 
d’instruction. 

Mentionnons  pèle-méle  un  ordre  du  jour  «  re¬ 
grettant  que  la  .  loi  allemande  des  assurances 
sociales  soit  encore  maintenue  dans  les  départe¬ 
ments  recouvrés»,  et  chargeant  «  le  Bureau 
d’appuyer  de  toute  l’autorité  du  corps  médical 
français  la  proposition  de  loi  déposée  par  M. 
Béron,  député  de  la  Moselle,  et  tendant  à  intro¬ 
duire  le  libre-choix  du  médecin  dans  le  Bas- 
Rhin,  le  Haut-Rhin  et  la  Moselle  »  ; 

les  ordres  du  jour  rituels  sur  le  libre  choix  à 
maintenir  —  ou  à  rétablir —  dans  la  pratique  des 
soins  aux  accidentés  du  travail  ; 

l’ordre  du  jour  en  faveur  de  la  discrimination 
fiscale  entre  les  spécialités  pharmaceutiques,  qui 
s’adressent  direetement  au  publie  et  celles,  qui 
limitent  leur  propagande  au  corps  médical  ; 
etc.,  etc. 


Enfin,  il  faudrait  mentionner  l’ordre  du  jour 
félicitant  le  président  Dibos  de  ses  efforts  en  vue 
d’améliorer  le  mieux-être  des  ifiédecins  syndiqués 
ét  l’ordre  du  jour  en  faveur  du  secrétaire  général 
Cibrie. 

Il  est  hors  de  doute  c[ué  l’autorité  morale  et 
même  physique  du  président  Dibos  est  grande  ;  si 


grande  qu’elle  soit,  elle  est  tout  juste  suffisante 
pour  maintenir  une  assemblée  qui  a  sans  doute  fait 
desprogrès, mais  quise  hérisse  bien  vite  en  tem¬ 
pête.  Nous  lui  conseillons  de  ne  plus  oublier  son 
chapeau  pour  venir  en  séance,  afin  que  l’on  sa¬ 
che,  à  l’occasion,  s’il  a  suspendu  la  séance. 

Quant  au  secrétaire  général  —  si  admirable¬ 
ment  complété  par  Hilaire  qu’il  vaudrait  moins 
tout  seul  —  le  sentiment  est  unanime,  au  point 
cjue  Cibrie  navre  ses  contradicteurs  eux-mêmes 
quand  il  prend  leur  exposé  pour  une  preuve  de 
méfiance.  J’ai  déjà  dit  ici  que  ses  défauts  même 
sont  des  qualités  à  notre  époque  et  dans  ses 
fonctions  :  loin  de  m’en  dédire,  je  le  répète.  Sa 
promotion  toute  récente  au  rang  d’officier  dans 
la  Légion  d’honneur  a  certainement  fait  plaisir 
à  tous  les  membres  de  l’assemblée  quand,  ren¬ 
trés  chez  eux,  ils  l’ont  apprise  par  leur  gazette. 


Mon  impression  d’ensemble  ? 

Bonne. 

Sans  doute,  l’assemblée  confédérale  a  les  dé¬ 
fauts  d’une  assemblée  rarement  réunie.  Mais, 
somme  toute,  elle  se  renouvelle  lentement  :  ses 
membres  sont  donc  de  plus  enplus  documentés  et 
enoutre  de  plus  en  plus  habitués  aux  débats.  L’as¬ 
semblée  qui  venait  écouter  le  Bureau  et  voter 
des  motions  toutes  faites,  cette  assemblée-là  a 
vécu.  De  même,  on  ne  voit  presque  plus  de  délé¬ 
gués  venant  lire  l’ordre  du  jour  de  leur  syndi¬ 
cat  :  celui  qui  s’y  risque,  fait  figure  de  fossile  ter¬ 
tiaire. 

Quant  au  travail,  il  est  évident  qu’il  n’arrive 
plus  devant  l’Assemblée  'sans  longue  pré¬ 
paration,  d’abord  dans  des  commissions  prati¬ 
quement  permanentes  qui  ont  une  vie  propre 
et  des  vues  à  distance,  ensuite  dans  cette  grande 
commission  plénière  que  constitue  le  con.seil 
cl  ’administration. 

I.’harmonie  est  assurée  par  c;et  excellent  chef 
d’orchestre  qui  a  nom  Dibos,  et  surtout  par  les 
deux  secrétaires  Cibrie  et  Hilaire,  qui  ont  des 
antennes  sensibles,  à  la  fois  tournées  vers  les 
Pouvoirs  publics  et  vers  les,  masses  médicales, 
adoucissent  par  leur  sens  des  réalités  ce  que  les 
conclusions  des  commissions  auraient  sans  eux 
d’un  peu  trop  doctrinaire,  de  sorte  que,  contrai¬ 
rement  à  la  règle  mécaniciue,  la  machine  s’amé¬ 
liore  en  vieillissant. 

La  Confédération  des  syndicats  médicaux  ne 
répond  peut-être  pas  encore  à  notre  idéal,  mais 
certainement  elle  impressionne  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics  et  les  puissances  privées  par  sa  cohésion, 
sa  compétence,  sa  mesure  et  sa  haute  moralité. 

Les  médecins  y  gagnent  ;  mais  la  santé  publi¬ 
que  y  gagne  plus  encore,  bien  que  Popmion  pu¬ 
blique  n’en  sache  rien. 
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UN  DISPENSAIRE  ANTITUBERCULEUX  A  SAINT-QUENTIN 

son  organisation,  son  importance  médico-sociale 

Docteur  R.  Lambolez. 


Saint-Quentin  possède  deux,  dispensaires  d’hy¬ 
giène  sociale.  Le  nombre  toujours  croissant  des 
consultants,  particulièrement  depuis  1929,  pas¬ 
sant  de  moins  d’un  millier  à  plus  de  quatre  mille 
uniquement  pour  le  Service  antituberculeux,  a 
placé  dans  l’obligation  de  construire  dans  une 
dépendance  de  l’HôteLDieu  de  la  ville  un  dis¬ 
pensaire,  en  remplacement  de  l’un  d’eux  plus 
particulièrement  à  l’étroit  et  moins  bien  outillé. 

C’est  de  ce  Dispensaire  que  nous  voulons 
dire  quelques  mots. 

Il  paraît  superflu  de  retenir  l’attention  sur 
ce  fait  que  les  règles  de  l’hygiène  de  l’habitation 
ont  été  respectées  en  totalité  :  les  diverses  salles 
sont  largement  éclairées,  aérées  par  des  fenêtres 
de  grandes  surfaces  ;  les  plafonds  élevés  et  les 


son  aise,  se  sentir  en  quelque  sorte  chez  lui  ;  son 
passage  au  dispensaire  —  tout  en  étant  à  peu 
près  complètement  anonyme  —  doit  laisser  une 
impression  de  bon  accueil.  C’est  là  la  condition 
primordiale,  indépendamment  de  toute  considé¬ 
ration  purement  médicale,  de  la  fréquentation 
du  dispensaire  et  par  suite  du  dépistage,  parti¬ 
culièrement  diflicile,  de  la  tuberculose  :  dépistage 
qui  est  au  premier  chef  l’objet  du  dispensaire 
d’hygiène  sociale. 

,  I.e  personnel  de  ce  dispensaire  est  réduit,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  qu’un  .médecin  et  doux  visiteuses 
d’hygiène  appelés  d’ailleurs  à  assurer  d’autres 
services  départementaux  non  moins  importants 
(inspection  scolaire  de  plus  de  100  communes, 
autres  dispensaire.s  d’arrondissement,  etc.). 


parquets  en  carreaux  de  grés  cérame  aux  angles 
arrondis  sur  les  murs  vernis,  donnent  à  chacune 
de  ces  salles  une  allure  fort  coquette. 

A  la  sécurité  de  propreté  et  d’hygiène  s’ajoute 
l’entretien  facile  et  peu  dispendieux. 

Dans  son  ensemble  la  maison  est  très  accueil¬ 
lante,  très  attirante. 

Les  eflorts  en  effet,  ont  porté  tant  sur  l’aspect 
extérieur  que  sur  l’ aménagement  intérieur,  et 
nous  nous  sommes  attaché  à  la  rendre  plus 
attrayante  encore  aux  jours  de  consultations  eu 
organisant  le  service  d’une  façon  asseg  particu¬ 
lière. 

Nous  estimons  que  le  consultant  doit  être  à 


Pour  cette  double  raison  surtout  :  conserver 
l’anonymat  des  consultants,  faciliter  le  travail 
du  personnel,  nous  avons  conçu  un  système  de 
signalisation  original,  ci’oyons-nous,  pouvant 
mériter  de  retenir  l’al  tention. 

Il  est  nécessaire  de  donner  quelques  préci¬ 
sions  sur  la  disposition  des  salles  diu’ez-de-chaus- 
sée  de  l’immeuble,  qui  n’est  en  réalité  qu’une 
aile  d’un  vaste  batiment  à  deu.x  étages  de  l’Ho- 
tel-Dieu  de  5>aint-Queutin., 

De  fait,  ce  rez-de-chaussée  comporte  une 
succession  de  s.alies  disposées  en  longueur,  dont 
l’ensemble  constitue  le  Service  antituberculeux 
et  qui  sont  représentées  par  le  schéma  ci-dessoUs. 
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D’un  petit  hall  d’entrée  h,  on  accède  soit,  par 
une  large  double  porte  dans  la  salle  d’attente  A 
du  Service  antituberculeux  ou  par  un  escalier  de 
bel  aspect  au  premier  étage  :  Service  antivéné¬ 
rien,  laboratoire  et  au  second  étage  :  Apparte¬ 
ments  des  visiteuses. 

En  pénétrant  dans  le  sens  des  flèches,  on  par¬ 
court  successivement  la  salle  des  interrogatoires 
1  et  ses  deux  isoloirs  C,  puis  la  salle  d’examen 
et  de  recherches  cliniques  E,  la  salle  de  stérili¬ 
sation  S  et  par  un  petit  corridor  on  accède  soit 
au  bureau  B  du  médecin,  soit  à  la  salle  de  radio¬ 
graphie  R,  elle-même  en  communication  avec  un 
cabinet  photographique  P  et  deux  isoloirs  D. 

Des  portes  ménagées  dans  les  salles  I,  E,  S,  R 
donnent  sur  un  large  couloir  —  sens  des  double 
flèches  —  cela  permet  le  passage  d’une  salle  dans 
une  autre  indépendamment  du  précédent  (sens 
des  flèches),  le  retour  dans  la  salle  d’attente  et 
à  l’extérieur  et  la  communication  du  dispensaire 
avec  les  Services  de  l’Hôtel-Dieu. 

Les  murs  extérieurs  Mj  Mj  sont  pourvus  de 
vastes  baies. 


La  salle  d’attente  pourrait  contenir  facile¬ 
ment  une  centaine  de  personnes  ;  dès  l’ouverture 
du  dispensaire,  fin  juin  dernier,  nous  en  avons 
eu  plus  de  50.  Comme  mobilier  :  des  bancs  à 
dossier  et  des  chaises  en  fer. laqué  blanc. 

La  salle  I  contient  deux  fichiers  importants 
puisqu’ils  ont  été  prévus  pour  plus  de  10.000 
fiches.  On  le  devine  :  c’est  là  que  la  visiteuse 
remplit  la  fiche  «  de  premier  examen  i;  dans  sa 
partie  sociale  et  prépare  la  «  visite  sociale  », 
qu’elle  pourra  être  appelée  à  effectuer  ultérieu¬ 
rement  au  domicile  du  malade.  Là  encore  la 
visiteuse  notera  le  poids,  la  taille,  etc.,  la 
température  du  consultant. 

La  salle  E  est  avant  tout  la  salle  de  diagnos¬ 
tic  ;  elle  est  aménagée  en  appareils  de  diagnos- 
tiede telle  façon  que  l’examen  clinique,  qui  y  est 
pratiqué,  suffise  à  poser  un  diagnostic  de  pré¬ 
somption,  si  ce  n’est  paq  un  diagnostic  de  cer¬ 
titude. 

En  dehors  des  recherches  courantes  utilisant 
les  stéthoscopes  divers,  les  sphygmographes 
Dudgeon  ou  Marey,  les  sphygmornanomètres 

courant . nous  n’hésitons  pas  au  cours 

d’une  première  consultation,  ou  sur  rendez-vous 
si  nécessaire,  à  procéder  gratuitement  aux  exa¬ 
mens  successifs  de  la  traversée  naso-pharyngée, 
de  la  traversée  naso-trachéale,  aux  épreuves  de 
la  motilité  respiratoire. 

Nous  possédons  les  appareils  nous  permettant 
de  pousser  assez  loin  l’exploration  physiologi¬ 
que  et  fonctionnelle  des  voies  re.spiratoires,  soit 
qu’ils  nous  aient  été  fournis  par  le  département 
ou  nous  soient  personnels. 


Cette  même  salle  est  aménagée  (lavabo  à  eau 

froide  et  eau  chaude,  prises  de  courant . 

spiroscope.',  spiropneumomètves,  appareil  Küss) 
pour  pouvoir,  à  la  demande  des  médecins  prati¬ 
ciens  —  mais  seulement  avec  leur  autorisation 
écrite  et  avec  leur  collaboration  pour  le  malade, 
qui  nous  est  confié  : 

fp  Faire  sous  contrôle  de  la  rééducation  respi¬ 
ratoire  selon  les  techniques  de  Rôsenthal,  Pes- 
eher . 

2°  Instituerlesméthodes  de  traitement  collap- 
sothérapie  et  aurothérapie. 

La  salle  E  est  encore  le  lieu  de  rédaction  d’un 
certain  nombre  de  fiches,  dont  certaines  de  mo¬ 
dèles  du  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose  et  d’autres  plus  directement  en  rap¬ 
port  avec  le  travail,  les  recherches  cliniques, 
radiologiques,  bactériologiques  pratiquées  au 
dispensaire  :  ce  sont  des  fiches  de  liaison  avec 
les  praticiens,  avec  les  Assurances  sociales  ou 
simplement  avec  r.4.ssistance  médicale  gratuite. 

Tout  le  nécessaire  pour  la  stérilisation  des 
petits  instruments  (trocarts,  seringues...)  se 
trouve  dans  la  salle  S. 

Entre  temps  elle  est  utilisée  comme  salle  de 
travail  :  mise  à  jour  de  fiches  scolaires  ou  sociales, 

correspondance .  par  quatre  visiteuses  de 

l’arrondissement,  et  à  l’occasion  elle  pourrait 
être  utilisée  comme  salle  de  repos,  une  chaise 
longue  est  à  la  disposition  du  malade  chez  lequel 
une  intervention  aurait  provoqué  quelque  trou¬ 
ble  passager. 

En  ce  qui  concerne  les  salles  suivantes  B,  P, 
R,  rien  de  bien  spécial  à  noter  :  le  développement 
de  films  et  leur  examen  au  négatoscope  ;  l’exa¬ 
men  radioscopique,  la  prise  de  clichés  se  font 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  au  moyen 
d’un  radio-groupe  vertical  type  80.000  volts, 
30  milliampères,  l’obscurité  étant  absolue. 

Les  examens  de  laboratoire  sont  pratiqués, 
nous  l’avons  dit,  au  premier  étage.  Le  mobilier 
est  particulièrement  simple  :  lavabo  à  eau  froide 
et  eau  chaude,  paillasse,  armoire  basse  de  4  x  1,5 
mètres  avec  portes  glissières  et  dessus  de  granito 
constituant  une  table  de  1  mètre  de  hauteur 
très  pratique  occupant  le  centre  du  laboratoire. 
Sauf  tous  les  gros  appareils  :  autoclave,  centri- 
fugeur  électrique,  étuves,  balance  de  précision... 
toute  la  verrerie  et  les  instruments,  tels  que 
microscopes,  microtome. . .  appareils  de  men¬ 
suration,  produits  chimiques  et  colorants,  sont 
à  l’abri  des  poussières. 

La  propreté  du  laboratoire  est  absolue. 

Le  temps  seul  nous  fait  défaut,  et  si  nous 
devons  en  conséquence  limiter  le  champ  de  nos 
recherches,  le  matériel  et  l’instrumentation,  mis 
à  notre  disposition  par  la  Ville  de  Saint-Quentin 
et  le  département,  sont  dignes  d’un  grand  labo¬ 
ratoire  de  microbiologie. 

Sans  perdre  de  vue  qu’il  doit  avant  tout  être 
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utilisé  pour  le  dépistage  des  maladies  sociales, 
nous  espérons  rendre  service  aux  praticiens,  qui 
nous  demandent  d’effectuer  gratuitement  une 
numération  globulaire,  un  cytodiagnostic,  une 
analyse  d’urine  par  exemple. 


Nous  avons  vu  que  pour  suppléer  en  particu¬ 
lier  au  manque  de  personne],  un  réseau  de  signa¬ 
lisations  avait  été  prévu  et  qu’il  était  la  partie 
originale  de  l’installation  du  dispensaire. 

Au  cours  d’une  consultation  (trois  par  semai¬ 
ne),  la  visiteuse  a  sufTisamment  de  travail  dans 
la  salle  des  interrogations  I  et,  pas  plus  que  le 
médecin  appelé  à  examiner  un  consultant  en  E 
ou  R,  ne  peut  songer  à  se  déplacer  sans  perte  de 
temps,  et  surtout  sans  qu’il  en  résulte  un  désor¬ 
dre  à  peu  près  complet  partout. 

Imaginons  qu’une  personne  entre  dans  un 
déshabilloir  C  précédant  la  salle  des  examens  E  ; 
en  fermant  une  targette  marquée  «  Occupé  »,  un 
voyant  visible  pour  le  médecin  en  E  s’allume 
et  inversement  quand  la  personne  sort  du  désha¬ 
billoir  le  voyant  s’éteint,  la  cabine  est  devenue 
«  libre  »  par  ouverture  de  la  targette. 

C’est  à  ce  moment  que  de  notre  place  en  E, 
nous  faisons  fonctionner  un  appel  sonore  et  lu¬ 
mineux  chiffré  en.\.  L’attention  des  personnes 
assises  dans  cette  salle  d’attente  se  porte  sur 
un  tableau  portant  les  numéros  de  là  10,  dont 
l’un  d’eux  vient  d’être  rendu  lumineux  :  c’est 
on  le  devine  le  numéro  de  la  personne  appelée  à 
la  consultation  ;  elle  passe  à  son  tour  parce 
qu’elle  a,  à  l’entrée  dans  la  salle  d’attente,  déta¬ 
ché  ce  numéro  d’un  distributeur  automatique 
placé  là  à  cet  effet. 

La  personne  désignée  par  un  numéro,  passe 
obligatoirement  par  la  salle  des  interrogations  I 
—  elle  est  seule  avec  la  visiteuse,  peut  lui  con¬ 
fier  nom,  antécédents,  etc.  — ,  sans  crainte  d’au¬ 
cune  sorte. 


-  Nous  procédons  pendant  ce  temps  à  l’examen 
de  la  personne  qui  occupait  un  isoloir,  celui-ci 
restant  «  occupé  »  pendant  toute  la  durée  de  cette 
consultation. 

Notons  que  les  déplacements,  les  bruits  de 
portes,  etc.,  sont  réduits  au  minimum. 

Un  dispositif  analogue  permet,  lors  de  l’éxa- 
men  radioscopique,  de  savoir  si  les  isoloirs  sont 
ou  non  occupés  ;  ici  une  signalisation  sonore 
prévient  de  l’entrée  et  de  la  sortie  du  sujet  alors 
que,  comme  tout  à  l’heure  la  signalisation  lumi¬ 
neuse  (lumière  rouge  très  atténuée)  indique  si 
un  déshabilloir  est  «  occupé  »  ou  <<  libre  ». 

Nous  disposons  d’un  pupitre  construit  d’après 
nos  indications  et  placé  à  proximité  de  l’écran 
radioscopique. 

Ce  «  pupitre  à  éclairage  latéral»  peut  être 
éclairé,  par  manœuvre  d’une  poire,  en  lumière 
rouge  sans  gêne  de  lecture  sur  l’écran  et  permet 
de  noter  immédiatement  les  impressions  visuel¬ 
les  données  par  l’image  radioscopique. 

Cette  même  poire  (à  double  contact)  donne  ou 
l’obscurité  ou  éclaire  le  pupitie  (lumière rouge), 
ou  éclaire  la  salle  (lumière  bleue)  de  façon  suffi¬ 
sante  pour  qu’il  soit  possible  de  s’y  diriger  sans 
détruire  l’adaptation  à  l’obscurité. 

Si  ces  dispositifs  sont  particulièrement  com¬ 
modes,  il  est  extrêmement  intéressant  de  lemar- 
quer  que  la  personne  examinée  n’a  pas  à  subir 
l’influence  le  plus  généralement  néfaste  de  l’au¬ 
dition  d’expressions  toujours  incomprises  quand 
l’observateur  dicte  ses  observations  à  une  infir¬ 
mière. 

Enfin  pour  coordonner  le  travail  de  la  visi¬ 
teuse  au  nôtre,  en  manière  de  synthèse,  un  télé¬ 
phone  intérieur  relie  les  salles  E,  R  et  laboratoire 
à  la  salle  des  interrogations,  qui  en  dernier  res¬ 
sort  est  le  point  de  départ  de  toute  l’action  so¬ 
ciale  ;  placements,  surveillance,  enquêtes  socia¬ 
les  . 
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L’EXPOSITION  D'HUBERT  ROBERT 


Le  Conseil  des  musées  nationaux  toujours  à 
larecherche  de  belles  manifestations  artis¬ 
tiques,  vient  d’ouvrir  au  musée  de  l’Orangerie 
aux  Tuileries,  une  exposition  d’Hubert-Robert, 
à  l’occasion  de  son  deuxième  centenaire,  grâce 
aux  trésors  de  ses  musées,  tant  de  Paris  que  de 
province,  grâce  aussi  aux  prêts  de  musées  étran¬ 
gers  et  de  riches  collectionneurs. 

Que  dire  de  cette  exposition  ?  Une  merveille, 
un  régal  pour  les  amateurs,  heureux  de  voir 
réunies  plus  de  200  œuvres  du  grand  maître. 

Hubert-Robert  a  excellé  dans  la  présentation 
des  ruines  des  monuments  de  Rome,  de  l’Italie  et 
du  midi  de  la  France. 

11  a  su  placer  ces  visions  dans  le  cadre  lleuri 
et  verdoyant  de  nos  jardins  dessinés  à  la  fran¬ 
çaise  et  surtout  à  l’anglaise,  animés  de  person¬ 
nages  et  de  scènes  rustiques  du  plus  délicieux 
agrément.  11  a  su  montrer  ces  escaliers  aux  for¬ 
mes  géométriques  si  savantes. 

Si  notre  Cécile  nationale  a  pu  dire  en  parlant 
d’un  escalier,  l’ai-je  bien  descendu  ?  Hubert- 
Robert  aurait  pu  lui  répondre,  l’ai-je  bien  peint 
et  nous  répondrions  tous,  oui. 

D’autres  œuvres  sont  des  ])ages  doenmentai- 
res  du  Vieux  Paris  dans  ses  monuinents  et  dans 
sa  vie  urbaine.  Un  certain  nombre  de  tableaux 
ont  trait  à  la  Révolution  française. 

11  est  difficile  de  faire  un  choix  judicieux  parmi 
toutes  ces  œuvres  de  premier  ordre.  Pour  être 
juste,  il  conviendrait  de  les  citer  toutes. 

Un  beau  portrait  du  peintre  par  M®  Vigée- 
Lebrun  nous  accueille  au  seuil  de  l’exposition, 
puis  dès  la  première  salle  nous  admirons  cette 
belle  Maison  carrée  de  Nîmes,  voisinant  avec  les 
Arènes  et  dans  le  lointain  au  milieu  d’un  paysage 
la  Tour  Magne  (17). 

En  face,  le  Temple  de  Diane  à  Nîmes  (14).  Sur 
un  autre  panneau  le  Pont  du  Gard  (15),  en  pan- 
dant  avec  VArc-de-Triomphe,  V Amphithéâtre 
de  d’Orange  et  le  Petit  arc  de  Saint-Rémy  (16). 

Dans  la  grande  salle,  intéressante  vue  d’un 
peu  fantaisiste,  du  Panthéon  de  Rome  (5),  dans 
la  toile  dite  :  le  Port  de  Ripetta. 

Dans  la  môme  salle,  nous  nous  arrêtons  avec 
plaisir  devant  ces  lavandières  dans  les  Ruines 
d’un  palais  (21)  somptueux,  à  la  voûte  effondrée 
avec  une  forêt  de  colonnes  corinthiennes.  Plus 
loin,  nous  admirons  cette  remarquable  perspec¬ 
tive  intitulée  ;  le  Canal  limité  par  des  rangées 
d’arbres  avec  une  surface  d’eau  qui  accroche 
si  bien  la  lumière  (101). 

Que  dire  de  ces  deux  tableaux  égayés  de  per¬ 
sonnages,  nous  montrant  les  Jardins  de  Ver¬ 
sailles,  à  l’époque  de  l’abattage  des  arbres,  à  l’en¬ 


trée  de  l’hiver,  vue  de  l’entrée  du  tapis  vert  et 
des  bains  d’Apollon  (72-73). 

La  toile  donnant  le  décentrement  du  Pont  de 
Neuilly  (147)  est  une  curieuse  leçon  de  technique 
de  l’époque,  actualité  du  moment.  Le  même 
sujet  fait  l’objet  de  laToile  (146)  esquisse  d’un 
tableau  disparu. 

Signalons,  également  cette  scène  presque 
romantique  :  VHermite  en  prières  à  l’entrée  d’une 
galerie  en  ruines  aux  nombreuses  colonnes. 
Quelques  jeunes  femmes  animent  la  scène,  dont 
une  grimpée  sur  une  échelle  semble  agacer  le 
bon  ermite  avec  un  roseau  taquin  (2). 

Quelques  amusants  tableaux,  comme  cette 
grande  cascade  V Aqueduc  de  Tivoli  avec  ses 
personnages  vivants  (28)  et  les  Baigneuses  à 
Tivoli  dont  la  grâce  nous  rappelle  parfois  la 
manière  de  Fragonard  ami  et  compagnon  habi¬ 
tuel  du  i^eintre  (29)  et  les  Cascadelles  encore  de 
Tivoli,  avec  les  lavandières  si  chères  au  pinceau 
de  l’artiste. 

N’oublions  pas  de  voir  la  colonne  de  Marc 
Aurèle  et  la  Place  Colonna  à  Rome  illuminée  a 
giorno  d’un  si  amusant  effet  lumineux  avec  sa 
foule  de  curieux  au  jiremier  plan  (3). 

Unepartiede  cette  exposition  doitretenir  d’une 
façon  particulière  notre  attention  :  les  docu¬ 
ments  picturaux  se  rattachant  à  la  vie  parisienne 
et  à  la  Révolution. 

Une  des  scènes  les  plus  impressionnantes  est 
V Incendie  de  THôtel-Dieu  de  Paris,  dans  la  nuit 
du  29  au  30  décembre  1772. 

Derrière  le  petit  pont,  on  aperçoit  les  flammes 
rouges  de  l’incendie  éclairant  les  fenêtres  gothi¬ 
ques  à  meneaux  de  la  façade  et  illuminant  d’une 
lueur  rutilante  le  portail  et  les  tours  de  Notre- 
Dame-de-Paris  (144).  Un  peu  plus  loin  un  joli 
dessin  (177)  à  la  plume  rehaussé  d’encre  de 
Chine  et  de  blanc,  nous  montre  la  salle  jaune  et 
la  salle  du  légat  de  l’Hôtel-Dieu  au  lendemain  de 
l’incendie  (178). 

L’incendie  de  l’Opéra  au  Palais-Royal,  le  8 
juin  1871  (147-148-149)  est  un  lait  bien  connu. 
Les  bâtiments  se  consument  au  milieu  d’une  noire 
fumée,  dans  la  cohue  d’une  foule  tenue  à  dis¬ 
tance  ;  l’intérieur  de  la  salle  de  l’Opéra  au  len¬ 
demain  du  sinistre,  a  également  tenté  le  crayon 
d’Hubert-Robert  (179)  :  ce  sont  des  pièces  des 
.plus  suggestives. 

Très  curieux  documents,  que  cette  Démolition 
des  maisons  du  Pont-Notre-Dame,  en  1786,  -avec 
un  mouvement  d’ouvriers,  de  chariots,  ses  amas 
de  matériaux  et  non  moins  intéressante  la  Démo¬ 
lition  des  maisons  du  Pont-au~Change,  laissant  voir 
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dans  la  perspective,  la  tour  carrée  de  l’Horloge  et 
les  tours  rondes  de  la  Conciergerie  (151). 

N’abandonnons  pas  la  Seine,  sans  regarder 
cette  représentation  un  peu  fantaisiste  des 
Bains  Vigier  du  Pont-Neuf,  avec  sa  fontaine 
romaine  (165)  et  cette  autre  vue  du  même  sujet 
(166)  nous  montrant  l’arrière  plan  le  Pont- 
Royal  et  les  Tuilereis. 

La  Porte-Saint- Denis  avec  cette  voiture  de 
paille  franchissant  la  voûte  (173),  la  Porte  Saint- 
Martin  (172)  avec  ses  pavillons  latéraux,  son  ca¬ 
valier  sur  un  cheval  blanc,  évoluant  au  milieu 
de  personnages  se  livrant  à  leurs  occupations, 
sont  d’un  effet  très  amusant,  une  note  très 
agréable  et  pittoresque.  De  même  cette  voûte 
sous  le  quai  de  Gesvres  avec  ces  éternelles 
Lavandières  étendant  du  linge,  nous  révèle  un 
aspect  inconnu  de  nos  jours  (186). 

Que  dire  de  ces  scènes  populaires  reproduites 
si  fréquemment  ;  cette  Démotition  de  la  Bastille 
(153)  au  milieu  de  nuages  de  fumée,  dans  un  ciel 
grisâtre  et  la  fameuse  journée  dite  des  Brouettes 
au  Champ  de  Mars  (154)  prélude  joyeux  et  dé¬ 
mocratique  de  la  fête  de  la  Fédération  nationale 
du  14  juillet  1790  :  deux  événements  bien  pari¬ 
siens  rendus  avec  une  grande  richesse  de  détails 
par  notre  grand  artiste. 

Poursuivant  l’histoire  de  la  Révolution  assis¬ 
tons  à  ce  Repas  de  militaires  aux  Champs- Elgsées 
(164)  avec  cette  foule  de  soldats,  ces  tentes  fai¬ 
sant  des  taches  claires  dans  le  tableau,  ces  files  de 
tables  dressées,  au  milieu  de  citoyens  inté¬ 
ressés  par  ces  préparatifs. 

Deux  autres  toiles  nous  présentent  le  céno¬ 
taphe  élevé  aux  Tuileries, en  l’honneurde  .l.-J. 
Rousseau  (162),  le-même  illuminé  et  garni  de 
torchères  (163). 

Qu’elle  est  poignante,  cette  vision  de  la  vio¬ 
lation  des  caveaux  des  rois  dans  la  basilique  de 
Sainl-Denis  en  1793,  là  vue  de  cette  crypte  dé¬ 


molie  et  des  cercueils  épars  sur  les  dalles  défon¬ 
cées  (158). 

Hubert-Robert,  qui  s’était  révélé  comme  un 
décorateur  de  jardins  de  premier  ordre,  avait 
pour  ce  motif  su  se  créer  de  nombreuses  rela¬ 
tions  dans  la  noblesse.  Tel  fut  le  motif  de  son 
arrestation.  Il  ne  devait  dans  la  suite  échapper 
à  l’échafaud,  que  grâce  à  la  contre  révolution  de 
Thermidor. 

Sa  détention  nous  procura  toute  une  œuvre  de 
documentation  vécue  dans  les  diverses  toiles  inti¬ 
tulées  :  le  Ravitaillement  des  prisonniers  à  Saint- 
Lazare  (159),  Récréation  à  la  prison  de  Saint- 
Lazare  ;  la  partie  de  ballon  (160)  ;  l’ Intérieur  de 
Saint-Lazare  ;  la  Partie  de  ballon  (160)  ;  l’Inté¬ 
rieur  de  Saint-Lazare  (161)  et  de  nombreux  cro¬ 
quis  à  la  plume  et  au  lavis  :  Hubert-Robert  à  la 
prison  de  Sainte-Pélagie  où  il  s’est  représenté 
accueillant  une  femme  lui  apportant  sa  nourri¬ 
ture  (181),  la  partie  de  caries  à  Sainte-Pélagie, 
la  cour  de  la  prison  de  Saint-Lazare  (183),  l’in¬ 
térieur  de  la  même  prison  (184),  au  crayon  noir 
et  la  promenade  de  prisonniers  à  Saint-Lazare 
(191). 

Il  faudrait  dire  encore  quelques  mots, des  scè¬ 
nes  familières  si  exquises  dont  nombre  se  rap¬ 
portent  à  M®  Geofirin  (192),  ainsi  le  Déjeuner  de 
M®  Geoffrin  (192)  ;  il/®  Geoffrin  dans  son  cabinet 
(202),  la  Chambre  de  il/®  Geoffrin  (203)  traitées 
avec  une  finesse  et  une  minutie  d’exécution  sa¬ 
vante  dans  les  détails,  preuve  nouvelle  de  la 
maîtrise  de  notre  artiste.  Signalons  pour  finir 
cette  petite  merveille  dans  le  goût  aimable  du 
XVIII®,  le  dénicheur  d’oiseaux  (200). 

En  résuûié,  exposition  d’un  intérêt  capital, 
d’un  peintre  à  mon,  avis  de  premier  ordre,  tant 
dans  son  œuvre  picturale,  que  dans  ses  splendides 
dessins  au  crayon,  à  l’aquarelle,  au  lavis  et  à  la 
sanguine,  qu’on  ne  saurait  trop  apprécier  et 
admirer. 


D®  M.  V1M0N.T. 


5  _  4  —  11  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
L’automobile  l’hiver  {Suite) 


Nous  avons  étudié  dans  la  Chronique  auto¬ 
mobile  du  31  décembre  1933,  les  manœuvres  à 
faire  pour  obtenir  un  bon  départ  sur  les  voitures 
munies  de  «  starter  ». 

Malheureusement,  il  y  a  encore  plus  de  voitu¬ 
res  sans  starter.  Il  convient  donc  de  ne  pas  les 
oublier  : 

Les  deux  conditions  principales  à  réaliser  pour 
faciliter  la  mise  en  marche  du  moteur  sont  les 
suivantes  ; 

1“  Le  moins  de  contact  possible  de  l’air  exté¬ 
rieur  avec  le  mélange  d’air  ot  d’essence  ; 

2®  Un  mélange  le  plus  riche  possible  en  essence. 

Presque  tous  les  carburateurs,  même  anciens, 
ont  un  volet  obturateur  d’air,  qu’il  faut  natu¬ 
rellement  fermer  tout  d’abord.  Puis  vérifier  avec 
soin  qu’une  prise  d’air  additionnelle  ne  se 
produit  pas  en  quelque  endroit  des  diverses 
tuyauteries  du  carburateur.  Au  besoin,  par  tem¬ 
pérature  très  basse,  entourer  l’ensemble  du  car¬ 
burateur  avec  un  chiffon  de  laine,  jusqu’au  mo¬ 
ment  des  premières  explosions. 

Ensuite,  «  appeler  »  l’essence  en  appuyant  sur 
le  bouton  situé  à  cet  effet  sur  le  sommet  de  la 
cuve  du  carburateur. 

Prendre  alors  la  manivelle  de  mise  en  marche, 
et  —  sans  mettre  le  contact  —  décoller  les  pis- 
tops  en  en  donnant  quelques  tours,  lentement  et 
sans  effort.  Monter  alors  dans  la  voiture,  mettre 
le  contact,  et  appuyer  franchement  sur  le  dé¬ 
marreur. 

Ne  jamais  utiliser  longtemps  le  démarreur,  si 
le  moteur  se  refuse  à  partir  de  cette  façon,  car 
la  batterie  serait  bien  vite  déchargée. 

Reprendre  plutôt  la  manivelle  et  essayer  de 
démarrer  «  au  quart  de  tour  »,  ce  qui  est  pres¬ 
que  toujours  possible  en  procédant  comme  il  est 
expliqué  ci-dessus. 

Il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  ici  que. 


de  toutes  façons,  le  mélange  riche  en  essence,  s’il 
est  indispensable  pour  pouvoir  partir,  est  extrê¬ 
mement  nuisible  au  moteur,  parce  qu’il  fait 
pénétrer  trop  d’essence  dans  les  cylindres,  que 
cette  essence  se  mélange  à  l’huile  et  lui  retire 
une  grande  partie  de  son  pouvoir  lubrifiant,  t" 
-Il  est  donc  prudent,  en  hiver,  même  sur  des 
voitures  dont  le  moteur  est  rodé,  depuis  long¬ 
temps,  de  mélanger  à  l’essence  du  réservoir  de 
l’huile  spéciale  que  l’on  trouve  maintenant  par¬ 
tout  dans  le  commerce,  pour  compenser  le  défaut 
de  graissage  en  question. 

Et,  puisque  nous  parlons  de  graissage,  il  faut 
signaler  les  avantages  considérables  que  procure 
un  choix  judicieux  de  l’huile.  ,  - 

Beaucoup  de  marques  se  contentent  de  four¬ 
nir  des  huiles  plus  ou  moins  fluides  selon  la  sai¬ 
son.  C’est  mieux  que  rien,  mais  cela  ne  nous  pa¬ 
raît  pas  suffisant.  ,  ’  - 

Nous  estimons  pour  notre  part  qu’il  est  préfé¬ 
rable,  surtout  en  hiver,  d’employer  des  huiles, 
dites  «  stabilisées  »,  qui  se  décomposent  moins  vite, 
et  «  collent  »  surtout  bien  moins,  facilitant  gran¬ 
dement  les  démarrages. 

Une  bonne  manière  aussi  d’éviter  les  départs 
difficiles,  mais  qui  n’ést  pas  toujours  aisée  à  pra¬ 
tiquer,  est  de  mettre  de  l’eau  chaude  dans  le  ra¬ 
diateur.  Il  faut  pour  cela  avoir  un  garage  bien 
près  de  la  maison  d’habitation  et  ne  pas  être 
obligé  de  mélanger  à  l’eau  de  l’alcool  ou  de  la 
glycérine,  qui  se  troxrverait  perdu  à  chaque 
vidange. 

Pour  ceux  qui  sortent  rarement  en  hiver,  et  que 
ce  procédé  intéresse,  il  peut  être  utile  de  savoir 
qu’il  existe  des  robinets  de  vidange  de  radiateurs 
se  manœuvrant  à  la  main  sans  aucun  outil,  dont 
la  pose  est  instantanée  et  le  prix  insignifiant. 

Marcel  Toussaint, 
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974.  —  Franz  Hellens.  —  Fraîcheur  de  la  Mer. 
Nouvelles.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  N.  R. 
F.,  Paris,  1933,  15  francs. 

T-.Es  petits  métiers  se  meurent.  Le  marchand 
de  marée  dont  le  cri  sert  de  titre  au  recueil 
de  Franz  Hellens  devait  être  un  des  derniers 
représentants  de  l’espèce.  Mais,  passé  le  titre, 
par  une  amère  ironie,  qui  est  la  marque  profonde 
du  talent  personnel  de  l’écrivain,  ce  souffle  du 
large,  ce  parfum  de  sel  et  d’embruns  s’évanouit, 
et  par  une  vigoureuse  antithèse  nous  ne  retrou¬ 
verons  plus  que  les  ruelles  sordides  où  passe  sa 
brouette  ;  et  finie  sa  brutale  histoire  nous  conti¬ 
nuons  dans  la  petite  ville  hypothétique  un  péri¬ 
ple  de  hideur  secrète  à  travers  les  recoins  d’om¬ 
bre  où  sont  tapis  vices,  crimes,  contés  avec  une 
sardonique  indolence.  Le  cœur  «  vous  lèvera  » 
peut-être  devant  ce  réalisme  de  saisissant  clair- 
obscur,  où  la  lumière  centrée  par  une  main  ferme 
n’est  qu’un  prétexte  radieux  à  éclairer  de  pauvres 
monstres  que  tenaillent  d’impérieux  instincts. 

975.  —  Frédéric  Lefèvre. —  Une  heure  avec. .. 
Sixième  série.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flamma¬ 
rion,  Paris,  1933,  12  francs. 

^HAQUE  semaine  Frédéric  Lefèvre  publie 
dans  les  «  Nouvelles  Littéraires  »  un  inter¬ 
view  consacré  à  un  personnage  des  lettres. 
Il  joue  avec  persévérance  le  rôle  d’un  bon  sama¬ 
ritain,  pansant  leurs  blessures  d’amour-propre, 
les  aidant  par  l’artifice  d’un  subtil  questionnaire 
à  se  découvrir  du  génie  (pour  ceux  qui  n’en  ont 
pas  I),  à  expliquer  leurs  livres,  leurs  mœurs, 
leurs  projets,  à  rassembler  leurs  souvenirs.  Il  a 
eu  la  bonne  pensée  de  grouper  en  livre  ces  cause¬ 
ries  et  son  bouquet  ne  manque  point  de  couleur  ; 
il  arrondit  les  angles  et  polit  avec  une  applica¬ 
tion  d’orfèvre  ce  complaisant  miroir  qu’il  tend 
avec  une  amabilité  toujours  égale  à  sa  victime 
hebdomadaire.  Les  documents  de  cette  petite 
histoire  littéraire  ont  ainsi,  sous  cela  surveil¬ 
lance  des  intéressés  et  l’indulgence  du  con¬ 
teur,  cette  vie  magnifique  des  portraits  retou¬ 
chés  par  une  maison  sérieuse,  où  l’on  garantit  la 
solide  facture  du  travail  ét  l’embellissement  du 
modèle. 

976.  —  Fernand  Fleuret.  —  De  Gilles  de  Rais 
à  Guillaume  Apollinaire.  Un  vol.  12  x  19.  Edi¬ 
tions  du  Mercure  de  France,  Paris,  1933,  12 
francs. 

ttleuret  a  dans  '•les  veines  du  sang  de  son 
ancêtre,  Dominique,  qui  terminait  par  un 


. Souffrez,  Alcandre,  que  fe  vous  tire  de  mapoche 

la  copie  que  f’ai  prise  de  celle  relation,  cl  ç[ue  fevomen 
fasse  lecture.  .  .  . 

(Fernand  FtEnnET). 

martial  paraphe  des  «  Mémoires  »,  auxquels  la 
jeunesse  de  son  temps  ne  prêtait  qu’une  oreille 
distraite.  Mais  la  verdeur  de  l’aïeul  s’est  affinée, 
et  nous  vaut  pages  et  pages  d’une  étincelante 
qualité.  Le  paradoxe  s’y  faufile  ;  mais  cette  fan- 
'  taisie,  ces  «  cabrioles  »  (pour  reprendre  un  mot  de 
I  Paul  Léautaud,  ailleurs  asséné  I)  lui  seront  par- 
I  données  car,  outre  la  réhabilitation  de  Gilles  de 
Rais  et  les  souvenirs  sur  Apollinaire,  il  a  placé  au 
beau  milieu  de  son  livre  un  émouvant  hommage 
à  Remy  de  Gourmont,  qui  ne  l’eiit  certes  pas 
renié  pour  son  disciple. 

977.  —  Fernand  Fleuret.  —  Les  Nymphes  de 
Vaux.  Un  vol.  12  X  19.  Edilions  de  la  N.  R.  F., 
Paris,  1933,  18  francs.  ' 

-mleuret  a  condensé,  toujours  soutenu  par 
la  désinvolte  souplesse  de  son  style,  l’his¬ 
toire  de  la  princière  résidence  de  Vaux  et  de  ses 
hôtes  successifs.  Ce  récit,  alerte,  a  le  mouvement 
des  acerbes  et  clairvoyantes  anecdotes  saint- 
simoniennes  et  la  pureté  de  leur  persiflage. 

978.  —  J.  Jacoupy. —  La  transhumance.  Collec¬ 
tion  les  livres  de  Nature  illustrés.  Un  vol.  15  x  22 
avec  35  reproductions  photographiques  par  l’au¬ 
teur.  Préface  de  Constantin  Weyer.  Editions 
Stock,  Paris,  1933,  30  francs. 

^’est  Giono,  je  crois,  qui  a  fait  de  la  trans- 
humance  un  ample  poème.  Madame  Jacoupy 
qui  est  photographiée  au  frontispice  emmi  les 
béliers  indifférents,  a  devant  la  descente  destrou¬ 
peaux  de  sincères  et  candides  étonnements  de 
citadine  aux  champs.  A  vrai  dire,  l’étude  de  ce 
rythme  pastoral  devait  comprendre  la  montée,  le 
séjour,  la  descente  :  une  femme  en  tailleur  sport, 
gants  et  sac  à  main  n’était  pas  outillée  pour 
cette  observation  prolongée.  Et  nous  ne  pensons 
pas  qu’un  seul  des  autochtones  l’ait  un  instant 
prise  pour  une  pastourelle,  sœur  de  Mireille.  La 
vue  parcellaire  que  seule  pouvait  nous  donner 
son  attentive  observation  en  flanc-garde  est  aussi 
complète  que  possible  et  rédigée  avec  une  méri¬ 
toire  application. 

979.  —  Pierre  Lafue.  —  Gaston  Doumergue  ;  sa 
vie  et  son  destin.  Un  vol.  12  x  19,  avec  5  gravures 
hors-texte.  Editions  Plon,  Paris,  1933, 10  francs, 
ous  voulons  espérer  que,  pour  la  santé 
de  notre  pays,  le  destin  politique  de  M.  Dou¬ 
mergue  n’est  qu’en  veilleuse.  Le  passé  de  ce 
grand  Français,  sa  probité  au  milieu  des  malpro- 
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prêtés  que  chaque  jour  nous  révèle,  son  récent  | 
discours  aux  Jeux-Floraux  de  Toulouse  (qui 
dépassait  singulièrement  les  palabres  académi¬ 
ques  sussurées  à  Clémence-Isaure)  le  désignent 
pour  nous  tirer  de  l’ornière  oii  nous  tiennent  les 
parasites  innombrables  justiciables  d’un  vigou¬ 
reux  coup  de  balai . 

980.  —  S.  Dmitriewsky.  —  Dans  les  coulisses 
du  Kremlin.  Traduit  du  russe  par  René  Legrand. 
Collection  «  Chose.»  vues  ».  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Plon,  1933, 12  francs. 

p-E  livre  sans  passion  est  d’une  effrayante 
désolation.  Le  Guépéou,  clef  de  voûte  du  ré¬ 
gime  ,  organisation  la  plus  terrible  du  monde, 
montre  ses  rouages  infernaux,  ses  filets,  ses 
ramifications.  Vedettes  politiques  que  l’auteur 
fréquenta.  Laboratoire  marxiste  où  se  trame  la 
plus  colossale  tentative  de  réforme  et  de  refonte 
de  l’homme,  suivant  les  lois  implacables  de  la 
termitière  aveugle. 

981.  —  Alexandra  David-Neel,  —  Au  pays  des 
brigands-gentilhommes.  Un  vol.  13  x  20  avec  26  gra¬ 
vures  et  une  carte.  Editions  Plon,  1933,  20  francs. 

p-Eci  est  le  courageux  et  simple  récit  de  la 
première  marche  d’une  Parisienne  préoc¬ 
cupée  d’observer  la  région  mal  connue  du  Grand 
Tibet.  Les  péripéties  (dont  une  part  a  fait 
l’objet  d’un  premier  volume)  nous  conduisent 
par  les  marches  de  Chine  jusqu’à  l’entrée  du  ter¬ 
ritoire  interdit,  vers  la  capitale  sacrée  :  Lhassa. 
Les  dangers,  les  intempéries  sont  rapportés  avec 
un  flegme  singulier  et  un  sang-froid  qui  expli¬ 
quent  le  succès  de  l’entreprise  échelonnée  sur  de 
longues  années.  Et  dont  un  troisième  volume 
nous  donnera  l’heureuse  terminaison.  I.’auteur 
a  autant  de  modestie  que  de  cran. 

Varia*** 

SI  ma  précédente  chronique  vous  avait  échappé,  je 
vous  demande  de  la  reprendre  pour  ne  pas  laisser  passer 
les  it  Bucoliques  »  que  j’y  annonçais. 

*Lo  brocheur,  mal  remis  peut-être  des  fêtes  de  l’an 
neuf,  n’a  pas  terminé  la  présentation  du  «  Baudelaire  », 
en  sept  volumes  que  je  vous  dois. 

*Le  O  Crapouillot  »  de  janvier  souhaite  acidement 
la<ibonneannée»àDorgelès,  édité  par  Hotchkiss.  Outre 
les  matières  habituelles  qui  servent  de  garniture  à  la  co¬ 
pie  de  Gus  Bofa  un  amusant  article  de  chiromancie  où' 
sont  photographiées  les  mains  de  grands  personnages. 

A  noter  l’involontaire  éloquence  de  celles  de  Lucie 
Delarue-Mardrus  !  1  ï 

*Le  Docteur  Pauchet  assume  la  direction  d’une  nou¬ 
velle  revue  de  «  culture  humaine  »  qui  s’intitule 
I  Réagir  ». 

*Notre  érudit  confrère,  le  Docteur  Secret,  d’Amiens, 
consacre  à  Léon  Bocquet,  écrivain  lyrique  une  perti¬ 


nente  étude,  ornée  d’un  bois  de  Margat  ;  aux  Editions 
Mossein. 

♦Dans  «  1934  »,  le  solide  hebdomadaire  illustré  des 
Editions  Plon,  j’ai  appris  (il  faut  croire  que  notre  presse 
scientifique  emboucha  avec  discrétion  les  trompettes  de 
son  annonce  !)  la  publication,  par  l’éminent  biologiste 
Charles  Nicolle,  d’un  livre  sur  le  a  Destin  des  maladies 
infectieuses  »  qui  prépare  une  revision  des  idées  pasto¬ 
riennes. 

*  Je  vous  dois  aussi  de  revenir  sur  l’annonce  du  roman 
que  Giraudoux  commence  dans  la  «  N omette  Revue 
Française  »  de  janvier  :  «  Combat  avec  l’ange  »  et  où  l’i¬ 
ronie  n’est  plus  qu’un  effleurement. 

*La  naissance  d’une  nouvelle  revue  médico-liltérai- 
rc  «  Le  Courrier  d’Epidaure  »,  3,  impasse  Maubert,  ù 
Paris.  Le  premier  numéro  marque  un  avantage  des  lit¬ 
térateurs  sur  les  médecins  dans  la  rédaction  ;  nous  sou¬ 
haitons  à  notre  nouveau  confrère  que  la  proportion 
des  lecteurs  marque  l’avantage  inverse. 

*'Le  «  Divan  »  ne  se  console  pas  de  la  mort  stupide  de 
Fagus  et  lui  consacre  un  article  ému  ;  des  poèmes  de 
Jean  Lebrau  où  les  <i  paysages  ;  »  ont  une  saine  et  ro¬ 
buste  rusticité  ;  un  article  sur  Stendhal  hôte  de  Casin  di 
San  Paolo,  devenu  le  célèbre  club  dèl  Giardino.  Et  au 
bout  des  notules  critiques  d’Henri  Martineau  cette  juste 
appréciation  des  goûts  du  lecteur  :  «  Les  journaux  telle¬ 
ment  insatiables  d’informations  entendent  accorder  de 
moins  en  moins  de  place  et  d’importance  àla«.  chose  litté- 
rair  ».  Le  public  ne  s’y  intéresse  pas,  disent  les  directeurs 
qui  ne  songent  qu’à  l’argent.  Si  le.fait  était  vrai,  il  y  aurait 
à  tenter  de  réformer  le  goût  public.  Mais  c’est  une  erreur 
manifeste  :  il  existe  une  classe  fort  irriportante  de  tectsurs 
qui  est  las  e  de  cette  poussière  de  nouvelles  qu’elle  trouve  cha¬ 
que  jour  dans  les  feuilles  publiques  et  qui  a  soif  de  lire  sur 
les  livres  des  jugements  compétents  et' motivés.  » 

*  I.e  «  Mercure  de  France'»  du  15  janvier  déplore  le 
massacre  des  «  Pensées  »  de  PascaLen  éditions  impro¬ 
visées.  Décrit  la  dernière  soirée  d’Elvire  avec  Lamar¬ 
tine  ;  les  tractations  du  catholicisme  allemand  ;  un  pro¬ 
cès  d’espionnage  :  i'affaire  Michel-Michel  ;  commente 
douze  lettres  inédites  d’Hugues  Rebell  à  son  frère  ;  une 
étude  des  images  de  vœu^n  Alsace  ;  une  juste  protes- 

ation  d’Auriant  en  faveur  de  Madame  Bovary,  écar-  , 
telée  au  cinéma. 

*  Le  numéro  de  décembre  d’ n  Hippocrate  »  traite  de 
l’acupuncture  au  Japon, ,  des  origines  de  la  gravures. 
Suivant  la  formule  typographique  du  sus-dit  Mercure 
dont  ne  le  séparent  que  la  couleur  de  la  couverture  et  le 
contenu  littéraire  ,  il  réserve  une  seconde  partie  de  la 
livraison  à  des  chroniques  d  e  lettres,  de  biologie,  d’his¬ 
toire  médicale.  De  notre,  confrère,, François  Poncetton, 
il  publie  une  substantielle  nouvelle. 

*Le  bulletin  de  «  France-Italie  » ,  travaille  efficace¬ 
ment  au  rapprochement  latin.  Un  programme  coor¬ 
donné  de  propagande  souligne  cet  effort.  Le  siège  du 
comité  :  23,  boùlevard  des  Capucines,  à  Paris. 

*J’ai  reçu  le  service  d’un  très  virulent  hebdomadaire 
rédigé  avec  beaucoup  d’esprit,  et  parfois  même  à  l’em¬ 
porte-pièce  :  «  Le  Cri  du  Jour  ».  La, vie  à  Paris  ;  les  let¬ 
tres  ;  la  politique  des  chambres  hautext  basse  (c’est  de 
celle-ci  que  Fargue  le  redoutable  dit  qu’en  ses  environs 
ça  «  podechambine  »)  ;  les  arts  ;  les  potins  du  voisin.  Aux 
lettres,  on  retrouve  la  griffe  cachée  d’un  de  nos  plus 
caustiques  échotiers.  Et  qui  l’eût. cru. ...  ?  les  rédac¬ 
teurs  du  (I  Cri  du  Jour  »  lisent  le  Concours  Médical. 

16  janvier  1934, 

Docteur  Jean  Séval. 
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FACULTÉ  DE  MÊDECJNE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propédeutique.  (Hôpital  Brous  ¬ 
sais.  Professeur  Emile  Sergent.)  —  Le  cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  l’exploration  radiolofjiquc  de  l’appareil 
respiratoire  commencera  le  19  mars. 

Le  programme'  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  ;  M.  A.  Clerc.)  — 
Deuxieme  série  (janvier-février)  :  M.  Henri  Bénard, 
agrégé  :  Maladies  infectieuses  ;  M.  Paul  Chevai.lier, 
agrégé  :  Maladies  du  sang  et  de  la  rate. 

M.  Henri  Bénard  a  commencé  ses  leçons  le  lundi 
15  janvier  1934,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure, 
au  Petit  amphithéâtre. 

M.  Paul  Chevallier  a  commencé  ses  leçons  le  jeudi 
18  janvier  1934,  à  18  heures,  et  les  continuera  les 
samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure, 
à  l'amphithéâtre  Vulpian. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques 
(Professeur  :  Maurice  Villaret.)  —  Enseignement 
clinique  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques 
(Centre  d’hydrologie  et  de  climatologie  des  hôpitaux  de 
Paris.  Hôpital  Necker,  salle  Delpech).  —  Ce  cours 
commencera  le  lundi  5  février  1934,  et  sera  fait  avec  la 
collaboration  de  MM.  Haguenau,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Henry  Bith,  assistant  du  Service  ;  François 
Modtier,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  Brin  et 
Saint  Girons,  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  ; 
Justin-Besançon,  chef  de  clinique  et  chef  du  labora¬ 
toire  d’hydi'ologie  à  la  Faculté;  R.  Wahl  et  Jean  Bour¬ 
geois,  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Even,  R. 
Cachera  et  Desoille,  chefs  de  cUniq'Ue  à  la  Faculté  ; 
R.  W.^LicH,  ancien  interne,  médaille  d’or  des  hôpi¬ 
taux,  èt  Quirin. 

Programme  des  leçons..  —  Tous  les  matins,  de 
11  heures  à  11  h.  30  ;  Leçon  clinique  avec  présentation 
de  malades  sur  les  sujets  suivants  ; 

Les  indicalions  créno-climatothérapiques  dans  :  Les 
maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles  (Lundi  5 
février)  ;  Les  rhumatismes  (Mardi  6  îé'vrier)  ;  Les  mala¬ 
dies  des  relus  (Mercredi  7  février)  ;  La  dermato-véné-  i 
réologie  et  la  gynécologie  médicale  (Jeudi  8  février)  ;  ^ 
Les  maladies  du  foie  et  des  voies  biliaires  (Vendredi  9 
fé'vrier)  ;  Les  maladies  des  vaisseaux  (Samedi  10  fé¬ 
vrier)  ;  Les  maladies  des  enfants  (Lundi  12  février)  ; 
Les  maladies  du  cœur  (Mercredi  14  février)  ;  Le  diabète 
(Jeudi  15  février)  ;  La  tuberculose  (Vendredi  16  fé- 
OTieri  :  Les  maladies  de  l’appareil  respiratoire  (Samedi 
17  février)  Les  maladies  de  i’es-tomac  (Lundi  19  fé¬ 
vrier)  ;  Les  maladies  de  l’intestin  (Mardi  20  février); 
La  goutte  et  l’obésité  (Mercredi  21  février)  ;  Les  mala- 
dies  du  système  nerveux  central  et  les  troubles  psychi¬ 
ques  (Jeudi  22  fë-yrier;  ;  Les  maladies  du  système  ner¬ 
veux  périphérique  (Vendredi 23  février). 

—  HStel-DIfiu.  —  Cours  de  clinique  chirurgicale.  — 
(Professeur  :  M.  Bernard  Cunéo.)  ■ —  Mardi,  10  heures  : 
Examens  cliniques  et  présentation  de  malades,  àl’Am- 
phîthéâtre,  par  le  Professeur.  Samedi,  10  heures  :  Leçon 
clinique  â  l’Amphithéâtre,  par  le  Professeur. 

Opérations,  à  9  h,  SD,  lamdi  (côté  ouest)  et  vendi’edi 
(côté  est),  par  M.  Cunéo  ;  mardi  et  jeudi  (côté  est),  par 
M.  Bloch  ;  mercredi  et  vendredi  (côté  ouest),  par  M. 
Séné  que. 

Consultations,  pour  les  malades  justiciables  d’un 


1  traitement  par  les  rayons  X  ou  le  radium,  lundi  à  15 
heures.  Opérations,  jeudi  matin,  à  9  h.  30  (côté  ouest) 
par  M.  le  Professeur  Hartmann. 

—  Clinique  obstétricale  Bauielocque  (121,  bouleyai'd 
de  Port-Royal.  Professeur  :  M.  Couvelaire.  Assis¬ 
tants  :  M.  Portes,  agrégé  et  M.  Lacomme.)  —  I.  Ser¬ 
vices  CLINIQUES  avec  l’assistance  de  MM.  les  Docteurs 
Marcel  Pinard  et  Laporte,  médecins  des  hôpitaux  ; 
Mlle  Fayot,  chef  de  clinique  ;  Sureau  et  Gihand,  chefs 
de  laboratoire  ;  Po'W'ilewicz,  Séguv,  Mme  Anchel- 
Bach,  anciens  chefs  de  clinique  ;  François,  chef  de 
clinique  adjoint  ;  Béclère,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  ;  Leblanc,  aide  de  clinique. 

1“  Service  des  cunsultaUons  (Policlinique  Valancourt, 
125,  boulevard  de  Port-Royal).  —  Femmes  en  état  de 
gestation  :  tous  les  jo.urs  de  S  à  18  heures.  —  Mères  nour¬ 
rices  et  nourrissons  :  les  mardis  et  jeudis,  à  14  heures  ; 
les  samedis  à  9  heures.  —  Gynécologie  :  les  mardis,  à 
9  heures  et  samedis,  à  14  heures.  —  Stér-ilité  :  les  mer¬ 
credis,  à  10  heures.  —  Dispensaire  antisyphilitlquo 
(femmes  et  nourrissons)  :  les  lundis  et  mercredis,  à 
14  heures,  les  vendredis,  à  9  heures. 

2“  Service  intérieur  (Maternité  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal).  —  Tous  les  jours,  à  9  h.  30  ; 
Visite  des  femmes  et  des  enfants  hospitalRés.  —  Les 
mardis,  à  14  h.  30  et  samedis,  à  10  heures  ;  Opérations. 

H.  —  Enseignement  clinique.  M.  le  Professeur 
Couvelaire  :  Le  lundi  à  11  heures  :  Discussion  d’ob¬ 
servations  cliniqués  ;  le  vendredi  à  11  heures  :  -Présen¬ 
tation  de  malades.  —  M.  Portes  :  Le  maidi,  à  14  h. 30  : 

■  Technique  opératoire,  —  M.  Marcel  Pinard  :  Le  mer¬ 
credi,  à  15  heures  :  Dispensaire  antisyphilitique.  — 
MM.  PowiLEWicz  et  Lacomme  :  Le  samedi,  à  11  heures  ) 
Puériculture  et  pathologie  du  nouveau-né. 

IH.  Musée  Henri  Varnjer.  —  Les  coHectipnP 
d’anatomie  obstétricale  normale  et  pathologique  peu¬ 
vent  être  étudiées  par  les  élèves  et  les  médecins,  les 
lundis,  de  14  â  16  heures. 

IV.  —  Cours  complémentaires.  —  !<>  Cours  de 
pratique  obstétricale  d’une  durée  de  deux  semaines. 
Deux  séries  :  vacances  de  Pâques  ;  première  quinzaine 
de  septembre.  —  2»  Cours  supérieurs  :  Stage  clinique. 
Pathologie  obstétricale.  Oiiérations  obstétricales  :  F® 
série  du  l»  février  au  31  mai-s  ;  2°  série,  du  1™  au  31 
I  octobre. 

—  Clinique  ehirurgicale  de  la  Salpêtrière.  (Professeur  ; 
M.  A.  Gosset.)  —  Programme  de  !l’bnseignbm'Ent 
fait  avec  la  collaboration  de  MM.  Ledoux-Lebar®, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  )  D.  Petit-Dutailms, 
agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  J.  Charrier,  Leibovici 
T-halhéimeb,  Raymond  Bernard  et  P.  Funck-Bren- 
tano,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  René- A.  Gutmann, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Ivan  Bertrand,  directeur  à 
l’Ecole  des  Hautes-Etudes  ;  Georges  Lœwy,  A.  Riaga, 
G.  Seille,  R.  'Sauvage,  Lecœub,  et  Audouin,  anciens 
chefs  de  clinique  ;  Jean  Gosset,  Longuet  et  Vialle, 
chefs  de  eJlnique, 

Opérations,  par  le  professeur  :  mercredi  à  10  heures. 
—  Leçon  par  le  professeur  :  jeudi  à  11  h.  15.  —  Viste 
des  salles,  par  le  professeur  :  samedi  à  11  heures.  — 
Radio-xlîagnostîe,  par  M.  Le-dgüx-Lebard:  lundi  et 
■veiidredi  â  11  heures.  —  Opérations,  par  les  assistants  ’. 
mardi  et  jeudi  à  9  h.  30.  —  Opérations  de  neuro-chi- 
rur-gie,  .par  M.  D.  Petit-Dutaillis  ;  mardi  et  samedi 
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à  10  heures.  ^ —  Présentation  de  pièces,  par  M.  Ivan 
Bertrand  :  samedi  à  10  heures.  —  Opérations  de  chi¬ 
rurgie  thoracique  par  M.  Marcei  Thaiheimer  ;  le  jeudi 
à9heures.  Touslesj  ours  à  9  h.  3  0,  conférence  de  sémio¬ 
logie  chirurgicale.  - 

Consultations.  —  Chirurgie  générale  (Consultations 
tous  les  jours  à  9  heures,  MM.  les  Docteurs  P.  Barrague 
et  Slarcel  Blondin,  anciens  chefs  de  clinique). — Voies 
urinaires,  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h,  1/2,  M.  le 
Docteur  Petetin.  —  Gynécologie,  mardi,  jeudi  et  sa¬ 
medi,  9  heurés,  Mme  le  Docteur  Francillon-Lobre.  — 
Radiothérapie,  mardi,  9  heures,  M.  le  Docteur  Ledoux- 
Lebard.  —  Curiethérapie,  vendredi,  10  heures,  M.  le 
Docteur  Wallon.  —  Electrothérapie,  lundi  et  vendredi, 
10  heures,  Mme  le  Docteur  Geismar.  — Gastro-entéro¬ 
logie  (présentations  de  malades),  lundi,  mardi,  vendredi 
et  samedi,  10  heures,  M.  le  Docteur  René-A.  Gutmann. 
—  Gastrophotographie,  mardi,  mercredi,  jeudi,  ven¬ 
dredi  et  samedi,  8  h.  1  /2,  M.  le  Docteur  René.-A.  Gut¬ 
mann. —  Gastroscopic,  samedi,  10  h.  1 12,  M.  le  Docteur 
A.  Moulonouet.  —  Gastroscopie-entérologie,  lundi, 
mardi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi,  9  heures,  Mme  le 
Docteur  Iîarmelîn-Lines.  —  Gastro-entérologie,  sa¬ 
medi,  9  heures,  M.  le  Docteur  J.ahiel.  —Tuberculoses 
chirargicales,  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Vaudremer.  —  Oto-rhino-laryngologie,  lundi, 
9  heures,  M.  le  Docteur  Munch.  —  Ophtalmologie,  pre¬ 
mier  et  trois! éune  mardis,  11  heures,  M.  le  Docteur  Paul- 
J,  Petit.  —  Rectoscople,  samedi,  9  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Savignac.  —  Bronchoscopothérapie  et  œsopha- 
goscopie,  mercredi,  9  heures,  M.  le  Docteur  SouPas. 


Consultations  pour  les  anciens  opérés  du  service  : 
Gastro-entérologie,  samedi,  10  heures,  M.  le  Docteur 
René-A.  Gutmann.  —  CluTurgie  générale,  lundi,  10 
heures,  M.  le  Docteur  Georges  Lœwy. 

Une  consultation  spéciale  de  gastro-entérologie  est 
faite  dans  le  service,  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à 
10  heures,  par  M.  le  Docteur  Le  Noir,  médecin  hono¬ 
raire  de  l’hôpital  Saint-Antoine.  Une  consultation  spé¬ 
ciale  des  affections  médico-chirurgicales  de  l’appareil 
respiratoire  est  faite  dans  le  service  mardi  et  samedi,  à 
9  heures,  par  M.  le  Docteur  Léon  Kindberg,  médecin 
de  la  Salpêtrière. 

Cours  de  perfectionnement  de  technique  chi¬ 
rurgicale.  —  Deux  cours  complémentaires,  réservés 
aux  docteurs  français  et  étrangers,,  commenceront 
Tùn  le  12  février,  l’autre  le  9  avril  1934  . 

Ils  comprendront:  1»  des  séances  opératoires  suivies 
d’un  exposé  technique  par  M.  le  Professeur  Gosset.; 
2°  des  démonstrations  à  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté 
de  médecine  ;  3®  des  séances  de  chirurgie  expérimentale  ; 
4®  des  leçons  cliniques  et  théoriques  sur  les  progrès 
récents  en  chirurgie  abdominale  ;  5®  des  démonstrations 
pratiques  d’anatomie  pathologique. 

Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  à 
l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine.  Les  droits 
d’inscription  seront  fixés  ultérieurement. 

Un  cours  complémentaire  en  langue  anglaise  d’une 
semaine,  réservé  aux  docteurs  en  médecine  de  langue 
anglaise,  aura  lieu  en  juillet  1934.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments  s’adresser  à  l’A.  D.’  R.  M.,  salle  Béclard,  Faculté 
de  médecine. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  «vis  divers 


—  Concours  pour  la  nomination  à  six  piaces  de  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera  ouvert  le 
lundi  26  fénier  1934. 

—  Coneours  de  l’internat.  Oral.  Séance  du  17  Janvier 
1934.  —  QuesUons  posées  :  Signes  et  diagnostic  de  la 
maladie  de  Basedow.  —  Signes  et  complications  de 
l'anévrysme  artériel  du  creux  poplité. 

r  Ont  obtenu  :  MM.  Fischer,  17  ;  Maurice  Payet,  25  ; 
Nastorg,  22  ’,  Lascaux,  15  ;  Prat,  25  ;  Martinot,  20  ; 
Ghozland,  25  ;  Mlle  Despax,  18  ;  MM.  Gaignerot,  19  ; 
Ronvet,  16. 

—  Séance  du  18  janvier  1934.  —  Queslions  posées  : 
Signes  cliniques  de  la  pleurésie  sérofibrineuse  aiguë  de 
la  grande  cavité.  Tubercnlose  épididymo-testiculaire. 

Ont  obtenu  ;  MM.  Moriceau-Beauchant,  22  ;  Gouraud, 
14  ;  Sénéchal,  16  ;  Botreau-Roussel,  14  ;  Tanret,  27  ; 
Deriemi,  29  *,  Franche!,  20  ;  Oliret,  26  ;  Trotot,  28  ; 
Aussàraiaire,  19. 

—  Séance  du  20  Janvier  1934.  —  Queslions  posées. 
Arthrite  blennorragique  du  genou.  —  Phlegmon  diffus 
du  plancher  de  la  bouche. 


Ont  obtenu  :  MM.  Cahuet,  11  ;  Floureiis,  23  ;  Grenet, 
25  ;  Ravmondaud,  12  ;  Ledoux-Lebard,  26  ;  Teyssier, 
17  ;  Cochemé,  26  ;  Adle,  27  ;  Mlle  Thévenot,  18  ;  M.  Sévi- 
léano,  10. 

—  Médaille  d’or  de  T  internat  —  Médecine.  —  Liste 
des  candidats  :  MM.  Perrault,  Maison,  Sée,  Didier, 
Hesse,  Odinet,  Racine,  Moricard,  Giibrin,  Lançon,  Jean 
Hesse,  Ribadean-Dumas. 

Chirurgie.  —  Liste  des  candidats  :  MM.  Hepp,  Bau- 
mann,  De  Langre,  Lepage,  Monod,  Pîdmer,  Tiagdcun , 
Dufour. 

Composition  du  jury.  Médecine  :  MM.  Donzelot, 
Darré,  Debray,  Louis  Ramond,  SézarjL  Censeurs  :  MM . 
Lambling  et  Deoourt. 

Chirurgie  ;  MM.  Robert  Monod,  Marion,  Küss,  Veau, 
Devraigne.  Censeurs  :  MM,  Leibovici  et  Weltî. 

—  Prix  Fillioux.  —  Composition  du  jury  :  MM.  Gri- 
vot,  Bouchet,  Rouget,  Abrami,  Bazy.  Candidats  :  MM. 
Vandenbosch  et  Calmanas. 


H  B  H 


328 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  —  4  —  Il  —  34 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  J.  Cobby,  de  Paris  ;  de  Madame  Jules 
Delobel,  femme  du  Docteur  Delo!)cl,  de  Noyon,  à  qui 
nous  adressons  nos  sincères  condoléances,  du  Docteur 
Roddieb,  à  Saint-Rémy-sur  Durolle  (Puy-de-Dôme)  ; 
du  Docteur  Gbanvae,  de  Pauillac  (Gironde)  ;  du 
Docteur  Jagues,  de  Bordeaux  (Gironde)  ;  du  Docteur 
A.  Bioche,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix 
de  guerre,  de  Louviers  (Eure),  décédé  le  23  décembre 
1933.  Nous  adressons  à  sa  veuve  et  a  son  flls,nos  sincè¬ 
res  condoléances. 


Nous  apprenons  avec  beaucoup  de  peine  la  mort  du 
Docteur  E.  Wennagei.,  de  Strasbourg.  Oto-rhino-la- 
ryngologisté  distingué,  E.  Wennagel  était  un  syndica¬ 
liste  connaissant  à  fond  la  question  des  Assurances 
sociales  alsaciennes.  Lorsque,  il  y  a  une  dizaine  d’années, 
au  moment  où  l’on  commençait  à  pai'ler  en  France  des 
Assurances  sociales,  je  me  rendis  en  Alsace,  au  nom 
du  Concours,  pour  étudier  ce  sujet,  Wennagel  eut  la  très 
grande  obligeance  de  me  présenter  au  Syndicat  médical 
de  Strasbourg  et  de  me  diriger  dans  les  bureaux  des 
Assurances  sociales  de  cette  ville  et  du  contrôle  médical. 
Il, me  conduisit  personnellement, à  Strasbourg,  parto.ut 
où  je  pouvais  voir  fonctionner  le  système  alsacien.  Je 
lui  en  ai  gardé  une  vive  reconnaissance  et  je  rends 
aujourd’hui  à  sa  mémoire  un  hommage  douloureuse¬ 
ment  ému. 

P.  Lacboix. 


—  Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes.  Technique  phy¬ 
siologique  appliquée  à  l’animal,  sous  ia  direction  de  J. 
Gautbelet,  directeur  du  Laboratoire  de  biologie  expé¬ 
rimentale,  avec  le  concours  de  N.  Halpern,  prépara¬ 
teur,  Mlle  E,  CoRTEGGiANi  et  J.  Dupilee,  chargés  de 
conférences  à  l’Ecole  des  Hautes-Etudes. 

Programme.  — :  Les  divers  procédés  d’anesthésie  et 
d’injection  chez  •  l’animal.  —  Cardiographie,  électro¬ 
cardiographie,  mesure  de  la  pression  artérielle.  —Or¬ 
ganes  isolés  :  cœur,  intestin,  utérus.  —  Anastomoses 
vasculaires.  — •  Pneumographie  ;  circulation  pulmo¬ 
naire.  —  Sang  :  mesures  électrométrique  et  colorimé- 
trique  du  pH,  réserve  alcaline,  dosage  de  l’oxygène.  — 
Gaz  respiratoires  ;  métabolisme  debase(eudiométrie). 
—  Fistules  digestives  (pancréatique,  salivaire,  cholé¬ 
doque,  etc.).  —  Ablation  d’organes  (pancréas,  surré 


nales,  etc.).  —  Pléthysmographie  de  la  rate  et  du  rein. 
--  Myrographie.  Mesure  de  la  chronaxie.  —  Explora¬ 
tion  de  l’appareil  nerveux  central  et  périphé¬ 
rique  (pneumogastrique,  sympathique  cardiaque, 
splanchnique,  etc.). 

Le  cours  comprendra  douze  séances  de  manipula¬ 
tions  individuelles,  l’après-midi,  du  5  au  17  mars 
1934,  au  I.aboratoire  de  biologie  expérimentale  des 
Hautes-Etudes,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  21, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

N.  B.  —  S’inscrire  au  laboratoire  l’après-midi.  Nom¬ 
bre  de  places  limité.  Une  provision  de  250  francs  sera 
exigée. 

—  Sanatorium  des  étudiants.  —  Le  Sanatorium  des 
étudiants  à  Saint-Hilaire  du  Touvet  (Isère),  est  ouvert, 

Il  comprend  150  lits  d’étudiants  et  30  lits  d’étu¬ 
diantes. 

Il  est  situé  en  face  du  massif  de  Belledonne,  à  1.150 
mètres,  d’altitude,  au-dessus  des  brouillards.  En  voi¬ 
ture,  il  est  à  30  minutes  de  Grenoble  et  à  une  heure  de 
Chambéry. 

Dégagé  par  déflnition  de  tout  caractère  commercial 
cet  établissement  a  pour  seul  but  de  jrlaccr  les  étudiants 
malades  dans  les  meilleures  conditions  de  cure.  Le 
prix  de  journée  est  fixé  actuellement  à  40  fr. 

Pour  les  conditions  d’admission  et  les  renseignements 
complémentaires  s’adresser  à  M.  le  médecin-directeur 
du  Sanatorium. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Paris-Lyon  en  5  h.  25, 
—  Le  P.  L.  M.  qui  avait  été  jusqu’ici  moins  soucieux 
des  grandes  vitesses  que  d’autres  réseaux,  paraît  au¬ 
jourd’hui  chercher  à  rattraper  le  temps  perdu. 

Il  met  en  marche,  depuis  le  8  octobre,  un  train  ra¬ 
pide  Pullmann  qui  abat  les  512  km.  séparant  Paris  de 
Lyon,  en  5  h.  25,  soit  à  une  vitesse  commerciale  de 
95  km.  à  l’heure. 

L’an  dernier,  le  train  le  plus  rapide  mettait  encore 
5  h.  58  pour  effectuer  ce  trajet. 

Ce  nouveau  rapide  constitue  l’amorce  du  Côte  d’Azur 
Pullmann  qui  circulera,  à  partir  du  15  décembre,  entre 
Paris  et  Menton,  comme  précédemment.  Mais  le  trajet 
Paris-Nice  sera  parcouru  en  12  h.  25  au  lieu  de  13  11.  30 
l’an  dernier. 

La  vitesse  commerciale  sera  ainsi  portée  à  88  km.- 
heure,  résultat  très  remarquable  sur  un  trajet  de 
1085  km.  dont  le  tracé  est  hérissé  de  nombreuses  dif¬ 
ficultés. 


Le  Gérant:  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  aermont  4264 
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10.166  Petoes,  1,  rue  Vital-Carles,  Bordeaux,  Société 

de  médecine  de  Bordeaux. 

10.167  Phipps,  24,  rue  Verdi,  Nice,  Syndicat  de  Nice. 
'10.168  Py,  Chartres  (Eure-et-Loir),  Syndicat  de  Char- 

10.169  Rey  du  Boissieu,  Charleville (Ardennes),  Syn¬ 

dicat  des  Ardennes. 

10.170  S.\LAUN,  Brest  (Finistère),  Syndicat  de  Brest. 

10.171  SiGAi.,  La  Pomme,  Marseille,  Syndicat  de 

Marseille. 

10.172  SguiviER,  Mareuil-sUr-Belle  (Dordogne),  Syn¬ 

dicat  de  la  Dordogne. 

10.173.  VACHE'n,  Tence  (Hauto-Loii'e),  Syndicat  de  la 
Haute-Lcire. 

10.174  VI^fCENT,  Fontainebleau  (Seine-et-Marne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Molinéry  et  Duchesne. 

10.175  WiONioLUE,  Douai  (Nord),  Syndicat  de  Douai. 

10.176  Yvon,  21,  rue  Monsieur,  Paris,  Syndicat  de 

la  Seine. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  s’il 
ne  survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  sta¬ 
tuts). 


m  m  9 


CORRESPONDANCE 

FISCALITÉ 

7741.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance-vie 

Membre  du  Sou  médical  et  abonné  au  Concours 
Médical,  je  lis  dans  le  numéro  du  26  novembre  un 
avis  qui  m’intéresse  concernant  les  déductions  en 
matière  d’impôts  sur  professions  libérales  des  pri¬ 
mes  versées  pour  assurance- vie. 

Je  suis  tout  à  fait  dans  ce  cas.  Je  déduisais  ré¬ 
gulièrement  de  mes  bénéfices  professionnels  6  %  de 
mon  revenu  hrui,  pour  mes' versements  de  primes 
d  ’assurances-vie ,  garanti ssant  un  capital  avec  faculté 
d’option  de  rente  viagère.  Le  Contrôleur  l’avait  tou¬ 
jours  admis.  Mais  cette  année  pour  les  bénéfices 
de  1932,  il  ne  l’a  plus  admis  et  j’ai  reçu  le  25  avril 
1933  un  avertissements  me  disant  que  mon  revenu 
imposable  «  était  augmenté  de  11.400  francs,  mon¬ 
tant  des  défalcations  faites  pour  assurances-vie, 
suivant  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  3  juin 
1932,  qui  n’autorisait  plus  ces  déductions  ». 

Mon  revenu  brut  s’élevait  à  189.785  francs. 

Mes  dépenses  professionnelles  s’élevaient  à  95.085 
(y  compris  mes  versements  as'surance-vie,  soit  11.400 
francs). 
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Ce  qui  me  faisait  un  revenu  net  de  94.700  francs. 

De  ce  fait,  mon  revenu  net  a  été  ramené  à  106.100 
francs. 

J’ai  répondu  à  mon  Contrôleur  :  d’accord. 

Je  ne  puis  vous  transmettre  cet  avertissement, 
puisqu’il  fut  retourné  au  Contrôleur.  Mes  impôts  ont 
été  calculés  sur  ce  chiffre  et  sont  actuellement  payés. 

Puis-je  faire  quelque  chose  pour  l’année  passée, 
dont  les  impôts  sont  payés,  et  ce,  avec  mon  entier 
assentiment,  puisque  j’ai  répondu  au  Contrôleur  : 
d’accord  ?  Devant  cet  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  j’ai 
pensé  que  je  ne  pouvais  que  m’incliner  !  ! 

Je  reste  à  votre  disposition  pour  vous  fournir  tous 
renseignements  complémentaires. 

Dr  X. 

Réponse 

L’Administration  est  liée  par  l’arrêt  du  3  juin 
1932  et  ne  peut  admettre  la  déduction  des  pri¬ 
mes  pour  constitution  de  capital  même  conver¬ 
tible  en  rente  viagère,  mais  nous  soutenons  que 
l’arrêt  en  question  a  été  rendu  dans  une  question 
d’espèce  et  portons  à  nouveau  la  question  devant 
le  Conseil  d’Etat,  mais  pour  interrompre  l'a 
prescription  chaque  intéressé  doit  déposer  une 
réclamation  au  Directeur  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  celui  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Cette  réclamation  peut  dire  seulement  que 
vous  n’acceptez  pas  la  rSintégration  de  la  prime 
dans  le  bénéfice,  et  demandez  le  dégrèvement  de 


l’article  . .  dû  rôle'  mis  en  recouvrement 

le  . 

Lorsqu’elle  sera  rejetée,  vous  nous  adresserez 
les  pièces. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


7720.  —  Déclaration  des  traitements 
des  remplaçants 

Je  suis  actuellement  en  vacances  et  ma  femme 
me  communique  une  note,  très  courtoise,  de  mon 
Contrôleur  des  Contributions,  me  demandant  le 
détail  pour  1932  de  mes  frais  de  remplacements  (ho¬ 
noraires,  avantages  en  nature)  avec  noms  et  adres¬ 
ses  des  remplaçants. 

Pour  raison  de  santé,  mes  frais  s’étaient  élevés  à 
14.000  francs. 

Ma  femme  a  donc  envoyé  le  détail  :  honoraires  à 
100  francs  par  jour  ;  avantage  en  nature  à  20  francs 
par  jour  ;  voyages  remboursés  ;  divers  (blanchissage, 
chauffage),  et  les  noms  des  remplaçants,  mais  pas 
les  adresses  qu’elle  n’avait  pas. 

Dans  un  post-scriptum,  le  Contrôleur  ajoutait  que 
les  déclarations  de  salaires  devaient  être  effectuées 
au  31  janvier,  sous  peine  d’amende. 

A  ce  post-scriptum,  ma  femme  a  répondu  que  si  je 
ne  déclarais  rien  (il  y  a  plusieurs  années  que  je  me 
fais  remplacer  longuement),  j’indique  seulement  le 
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chiffre  global  dans  ma  déclaration  générale,  et  c’est 
le  seul  point  que  je  précise  dans  le  montant  de  mes 
Irais  généraux),  c’est  parce  que  je  pensais  qu’un 
remplaçant  ne  recevait  ni  un  traitement,  ni  un  sa¬ 
laire,  mais  des  honoraires  (c’est  d’ailleurs  le  mot 
employé  par  le  Contrôleur). 

S’il  insiste,  dois-je  lui  donner  la  liste  des  rempla¬ 
çants  avec  leurs  adresses  ? 

.  Dr  X. 

Réponse 

Si,  au  point  de  vue  civil,  la  nature  du  contrat 
(le  remplacement  n’est  pas  identique  à  celle 
(l’un  contrat  de  louage  de  services,  il  n’en  est  pas 
(le  même  au  point  de  vue  fiscal  où  l’assimilation 
du  remplaçant  avec  un  salarié  est  complète,  tant 
en  ce  qui  concerne  la  patente,  à  laquelle  il  n’est 
pas  soumis,  que  pour  l’impôt  cédulaire  sur  le  re¬ 
venu  qui  est  pour  lui  l’impôt  sur  les  traitements 
et  salaires. 

Vous  devez  donc  vous  conformer  aux  obliga- 
Lions  des  employeurs  et  fournir,  comme  votre 
Contrôleur  vous  le  demande,  votre  déclaration 
(le  salaire  avant  le  31  janvier  de  chaqxie  année. 

7833.  —  Un  enfant  de  22  ans  n’est  pas  ■ 

fiscalement  à  la  charge  de  ses  parents 

Je  viens  vous  demander  un  renseignement  d’or¬ 
dre  fiscal.  De  mes  trois  enfants,  un  seul,  mineur  est 


admis  pour  abaisser  mon  chiffre  d’impôt  sur  le  re¬ 
venu.  Des  deux  autres  majeurs,  l’aînée  est  mariée  ; 
rien  à  dire.  Mais  le  second,  âgé  de  22  ans,  est  toujours 
à  ma  charge  et  plus  que  jamais,  puisqu’il  est  étudiant 
et  me  coûte  très  cher.  Comment  arriver  à  faire  tenir 
compte  de  ces  frais  à  ma  décharge,  en.  vraie  justice 
non  démagogique  ? 

Ne  pourrais-je  pas  avoir  le  moyen  pour  arriver  à 
cette  fin  ? 

T)^  R. 

Réponse 

Il  n’existe  aucun  texte  légal  permettant  de  re¬ 
garder  comme  fiscalement  à  la  charge  de  ses  pa¬ 
rents  un  enfant  valide  de  22  ans. 

Si  vous  vous  obligiez,  par  acte  enregistré,  à  lui 
faire  une  pension  pendant  x  années,  cette  pen¬ 
sion  serait  déductible  de  vos  revenus  dans  votre 
déclaration  d’impôt  général,  mais  les  frais  d’en¬ 
registrement  de  la  combinaison  la  rendraient 
peu  avantageuse. 

A.  M. 

7802.  —  Calcul  de  la  patente. 

Déduction  des  dépenses  d’installation 

Nouvellement  installé  et  ignorant  beaucoup  de  la 
législation  qui  intéresse  le  médecin,  je  désireraisêtre 
fixé  sur  les  points  suivants  : 

1“  Je  paye  un  loyer  de  6.000  francs  dans  une  loca- 
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lité  de  1 .800  habitants,  quelle  est  la  patente  à  laquelle 
je  dois  être  soumis.  Le  Contrôleur  me  parle  de  3.000 
francs,  est-ce  exact  ? 

2®  Installé  précédemment  hors  de  France,  j’aurai 
en  1934,  à  payer  un  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires. 
Dois-je  faire  intervenir  les  dépenses  se  rapportant 
à  mon  installation  actuelle,  ou  les  ferai-je  seulement 
intervenir  en  1934  ? 

Df  P. 

Réponse 

La  patente  est  calculée  sur  le  principe  fictif  que 
l’on  obtient  en  multipliant  la  valeur  locative  par 
un  coefRcient  qui  croît  avec  l’importance  du 
loyer.  Pour  un  loyer  de  6.000  francs  ce  coefficient 
est  1  /12®.  Le  produit,  soit  500,  est  multiplié  par 
les  centimes  additionnels  qui  varient  d’une  com¬ 
mune  à  l’autre.  Si  votre  Contrôleur  vous  a  dit 
ciue  votre  patente  serait  d’environ  3.000  francs, 
c’est  que  ceux-ci  s’élèvent  à  6  francs  dans  votre 
résidence. 

Vous  pouvez  soit  déduire  vos  dépenses  d’ins¬ 
tallation  du  revenu  professionnel  de  l’année,  soit 
si  elles  sont  très  importantes  les  amojtir  sur 
plusieurs  années,  cinq  par  exemple. 

A.  M- 
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8090.  —  Patenté  en  cas  de  changement 
de  domicile 

.le  change  de  logement.  Mon  nouveau  bail  part 
du  1®''  janvier  1934,  mais  les  locaux  ne  sont  pa.s  en¬ 
core  réparés  et  je  ne  puis  pas  y  entrer  à  cette  date. 

Je  puis  rester  dans  mon  logement  actuel  le  temps 
que  je  veux,  mais  comment  sera  calculée  la  patente 
et  la  mobilière  ?  ' 

Que  dois-je  faire  pour  ne  payer  qu’une  patente  et 
mobilière  et  ne  la  payer  que  pour  le  logement  fe 
meilleur  marché,  c’est-à-dire  le  nouveau. 

Si,  au  1“  janvier  j’y  transportais  la  partie  profes¬ 
sionnelle,  cela  suffit-il  ?  Ou,  en  écrivant  au  Contrô¬ 
leur  puis-je  obtenir  quelque  chose  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Le  rôle  des  patentes  est  établi  dans  les  deux 
derniers  mois  pour  l’année  suivante,  par  consé¬ 
quent,  si  vous  n’avez  pas  déjà  prévenu  l'e  Contrô¬ 
leur,  vous  serez  très  probablement  imposé  sur 
l’ancien  loyer  qui  est  plus  élevé. 

Si  vous  ne  déménagez  totalement  qu’après  le 
Ier  janvier  .l’imposition  sera  maintenue  pour 
l’année  entière. 

/  Si  vous  occupiez  même  partiellement  et  mo¬ 
mentanément  les  deux  locaux,  en  même  temps, 
vous  risqueriez  une  double  imposition  sur  la 
totalité  des  deux  loyers. 

A.  M. 
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8504.  —  Déduction  d’un  traitement  aiioué 
par  te  médecin  à  sa  femme 

J’ai  l’intention  de  faire  figurer  dans  mes  dépenses 
professionnelles,  un  traitement  attribué  à  ma  femme 
à  titre  de  secrétaire. 

Je  ferai  figurer  le  montant  de  ce  traitement,  pour 
l’impôt  général  sur  le  revenu,  qui  est  inférieur  à  l’im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  de  l’impôt  non  commercial, 

Pour  éviter  l’obligation  d’inscrire  ma  femme  aux 
Assurances  sociales,  je  lui  donnerai  un  traitement 
supérieur  à  18.000  francs  qui  est,  je  crois  la  limite 
d’inscription  aux  Assurances  sociales. 

J’ai  vu  à  différentes  reprises,  sur  le  Concours 
Médical,  que  vous  n’étiez  pas  favorable  à  un  tel 
projet,  sous  prétexte  que  cela  n’otîrirait  pas  grand 
avantage.  11  me  semble  cependant  que  dans  les  con¬ 
ditions  susdites,  il  y  a,  au  contraire,  un  sérieux  avan¬ 
tage.  Si  l’on  objecte  que,  donnant  18.500  francs  à  ma 
secrétaire,  je  dois  réaliser  des  bénéfices  en  consé¬ 
quence,  j’objecterai  qUe  ces  18.500  francs  rentrent 
dans  mon  budget  général,  et  contribuent  à  la  sub¬ 
sistance  de  mes  trois  enfants,  et  que,  par  conséquent, 
ce  chiffre  n’implique  pas  une  notable  augmentation 
du  revenu  global.  Qu’en  pensez-vous  ? 

D-'  N. 

Réponse. 

Le  traitement  accordé  à  une  femme  commune 
en  biens  ne  peut  être  déduit  des  recettes  juste¬ 


ment  parce  que,  comme  vous  le  dites,  il  rentre 
dans  les  recettes  du  ménage  et  que  vous  reprenez 
d’un  côté  ce  que  vous  versez  de  l’autre  (Conseil 
d’Etat,  17  juillet  1931). 

A,  M. 


57.  —  Déduction  de  trois  d’aménagement 
des  locaux 

Ayant  acheté  une  maison  (dans  laquelle  j’exerce 
ma  profession)  pour  45.000  francs  et  ayant  eu  30.000 
francs  environ  de  frais  et  d’aménagements,  quelle 
somme  pourrais-je  déduire,  à  peu  près,  dans  mes 
dépenses  professionnelles  ? 

DfX. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  déduire  epue  les  dépenses  pro¬ 
fessionnelles,  c’est-à-dire  l’aménagement  des 
locaux  où  vous  exercez  et  l’amortissement  du 
prix  de  ces  mêmes  locaux  (ce  dernier  varie  de 
1  ^'o  à  3  %  environ),  suivant  la  durée  probable 
de  la  construction. 

A  M.  , 


8571.  —  Base  de  la  patente 

1®  Que  doit-on  entendre  par  loyer  matriciel  ? 

2®  Pourquoi  le  chiffre  de  ce  loyer  varie-t-il  toutes 
les  années  ? 


ANÉMIES 

INTOXICATIONS 

DYSPEPSIES 


DOSE:4à6 

TABLETTES 

PAR  JOUR 


REftOXYÛE  DE  MANGANÈSE  COLLOÏDAL 

Laboratoire  SCHMIT.  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARlS-2^ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


•Ainsi  pour  1932  il  est  de  250  francs  et  pour'1933 
de  610  francs. 

3“  Qu’entendre  par  anciens  droits,  qui  de  140 
francs  en  1932  passent  à  278  fr.  67  en  1933  ? 

Tout  cela  est-il  bien  régulier  ?  Si  non  que  faire  ? 

LV  B. 

Réponse 

Le  loyer  matriciel  est  celui  fixé  par  les  répar¬ 
titeurs,  pour  le  calcul  de  la  contribution  mobi¬ 
lière  ;il  peut  varier  chaque  année. 

L’ancien  droit  est  le  principal  de  la  contribu¬ 
tion  de  la  patente  perçu  autrefois  au  profit  de 
l’Etat,  il  ne  sert  plus  aujourd’hui  qu’à  calculer 
au  moyen  des  centimes  additionnels  la  patente 
perçue  au  profit  des  communes  et  des  départe¬ 
ments.  L’ancien  droit  ne  peut  varier  si  votre  loj^er 
ne  varie  pas. 

A.  M. 


155.  —  Avantages  de  la  distinction  entre 
traitements  et  bénéfices  non  commer¬ 
ciaux 

i  Mon  Contrôleur  des  Contributions  directes  me  dit 
qu’il  n’est  plus  très  avantageux  de  ventiler  les  recat- 
tes  de  la  profession  médicale  "entre  honoraires  et 
traitements.  Si  les  honoraires  représentent  les  deux 
tiers  et  les  traitements  un  tiers  de  la  totalité,  les 
abattements  à  la  base  se  font  dans  la  même  propor- . 


tion  et  sur  le  restant,  l’impôt  est  de  12  %  sur  les 
honoraires  et  de  10  %  sur  les  traitements.  Est-ce 
bien  là  l’avis  de  votre  Conseiller  fiscal  ? 

D'-  F. 

Réponse 

Les  salaires  .seids  bénéficient  d’abattements 
pour  situation  de  famille  ;  il  est,  jusqu’à  nouvel 
ordre,  intéressant  de  les  déclarer  à  part.  De  plus, 
ils  sont  taxés  à  10  %  au  lieu  de  12  %. 

_ _  A.  M. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

7622. — Passage  d’un  père  de  trois  enfants 
dans  la  deuxième  réserve 

Appartenant  à  la  classe  1917,  suivant  le  sort  de 
la  classe  1911  comme  père  de  trois  enfants,  médecin 
lieutenant  depuis  avril  1927,  j’ai  accompli  depuis 
cette  date,  trois  périodes  de  réserve. 

1“  Quand  dois-je  passer  dans  la  deuxième  réserve  ; 

2°  A  quelle  date,  serai-je  libéré  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires. 

Dr  G. 

Réponse 

Dès  la  naissance  de  votre  troisième  enfant, 
vous  avez  pu  demander  votre  assimilation  à  la 
plus  jeune  classe  de  la  deuxième  réserve.  Cepen¬ 
dant,  cette  nouvelle  situation,  accfuise  en  vertu 
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dé  l’art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée,  ne  vous  libère  pas  plus  tôt  de 
vos  obligations  militaires.  Vous  n’en  serez  dé¬ 
gagé  qu’avec  les  liommes  de  votre  classe  1917,  en 
1946. 


7707. —  Calcul  de  pension  militaire 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  viens  vous  de¬ 
mander  quelques  renseignements  pouvant  être  uti¬ 
les  à  un  de  mes  clients. 

Soldat  2®  classe,  réformé  en  1917  pour  tuberculose 
rénale  unilatérale,  pourcentage  d’invalidité  50  %. 

En  1931,  tuberculose  pulmonaire,  réformé  définitif 
à  100  %  -f  5®  degré. 

Trois  majorations  d’enfant. 

Combien  doit-il  toucher  de  pension  et  quellessont 
les  allocations  spéciales  auxquelles  il  a  droit  ? 

Peut-il  faire  une  demande  pour  avoir  la  Légion 
d’honneur  comme  réformé  à  100  %  et  à  qui  ? 

D--  C. 

Réponse 

Le  taux  de  100  %  plus  surpension  du  5®  degré 
donne  une  pension,  annuelle  de  : 


100  %  .  5.760  fr. 

-1-50% .  1.200  » 

-P  allocation  n®  5 .  5 . 900  » 

-P  Indemnité  de  soins .  10.000  » 


22.860  fr. 


ReporL...  22.860  fr. 
Plus  trois  majorations  enfants  au-  , 

dessous  de  18 ans  à  1.028  X  3. .. .  3.084  fr. 

Total . .  ;  25.94417. 

La  Légion  d’honneur  n’est  accordée  qu’aux 
mutilés,  et  non  aux  malades  de  guerre.  Üne 
exception  est  faite  pour  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  suite  de  blessure  par  gaz. 


7734.  —  Fin  des  obligations  miiitaires  ; 
maintien  dans  ies  cadres 

Quand  serai-je  rayé  des  cadres  ? 

Pour  l’être,  que  dois-je  faire,  et  quand  ?  ^ 

Né  en  mars  1887  je  fais  partie  de  la  classe  1907  au 
point  de  vue  recrutement,  mais  de  la  classe  1905  au 
point  de  vue  mobilisation,  comme  ancien  engagé 
en  devancement  d’appel.  J’ai  été  promu  au  troi¬ 
sième  galon  en  janvier  1928.  Enfin  je  suis  père  do 
trois  enfants  mineurs,  et  pensionné  à  30  ,%  (du  fait 
de  la  guerre)  depuis  1930. 

D’avance  je  vous  remercie  pour  la  peine  que  vous 
voulez  bien  vous  infliger  d’instruire  vos  confrères 
inexpérimentés  en  ces  matières. 

..  Dr  P. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  62  de  la  loi  du  31  mars  1926 
(Recrutement  de  l’armée),  vous  partagez,  de  par 
votre  engagement,  le  sort  de  la  classe  1905. 
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Vous  serez  donc  libéré,  eu  même  temps  que 
celle-ci,  ie  15  octobre  1 934.  Au  préalable,  on  vous 
demandera  si  vous  désirez  être  maintenu  dans 
les  cadres  après  cette  date.  Votre  réponse  même 
négative,  sera  transmise  au  ministre,  qui  fera 
signer  un  décret,  vous  rayant  des  cadres  ;  noti¬ 
fication  de  ce  décret  vous  sera  transmise  par  le 
Directeur,  quelques  semaines  plus  tard,  et  en 
même  temps  on  vou,s  réclamera  le  renvoi  de  votre 
ordre  de  mobilisation. 


7697.  —  Indemnité  supplémenteire  aux 
grands  pensionnés  de  guerre 

Un  homme  pensionné  de  guerre  à  90  %  pour  em¬ 
physème,  bronchite,  dyspnée,  n’a-t-il  pas  droit  à 
une  indemnité  supplémentaire  en  raison  de  la  né¬ 
cessité  où  il  se  trouve  d’avoir  continuellement  une 
personne  à  son  service  —  en  l’espèce  sa  femme. 
Cette  dernière  ne  peut  travailler  en  usine  ou  ailleurs, 
sa  présence  étant  nécessaire  auprès  de  son  mari 
incapable  de  se  livrer  au  moindre  effort. 

Dr  D. 

Réponse 

Le  texte  de  l’article  10  de  la  loi  du  31  mars 
1919  ;  qui  prévoit  cette  indemnité  supplémen¬ 
taire  sous  forme  de  majoration  de  pension,  est  le 
suivant  : 

«Les  mutilés  que  leurs  infirmités  rendent  inca¬ 


pables  de  se  mouvoir,  de  se  conduire  ou  d’accom¬ 
plir  les  actes  essentiels  de  la  vie,  ont  droit  à  l’hos¬ 
pitalisation  s’ils  la  réclament.  En  ce  cas,  les 
frais  de  cetté  hospitalisation  sont  prélevés  sur  la 
pension,  qui  leur  a  été  concédée. 

S’ils  ne  la  reçoivent  pas,  ou  s’ils  cessent  de  re¬ 
cevoir  cette  hospitalisation  et,  vivant  chez  eux, 
sont  obligés  de  recourir  d’une  manière  cons¬ 
tante  aux  soins  d’une  tierce  personne,  ils  ont 
droit,  à  titre  d’allocation  spéciale,  à  une  majo¬ 
ration  égale  au  quart  de  leur  pension. 

Le  droit  à  cette  hospitalisation  ou  à  cette  ma¬ 
joration  est  constaté  par  une  Commission  de  ré¬ 
forme  ». 

Le  bénéfice  de  cet  article  10^  est  donc  réservé 
en  principe  aux  mutilés,  c’est-à-dire  aux  blessés 
ou  aux  malades,  suite  de  blessures. 

En  admettant  que  votre  malade  se  réclame 
néanmoins  de  l’art.  10,  puisqu’il  n’est  ni  aveu¬ 
gle,  ni  incapable  de  se  mouvoir  suite  de  blessure, 
il  ne  pourrait  invoquer  que  «  V impossibilité  d’ac¬ 
complir  les  actes  essentiels  de  la  vie  ».  Cette  im¬ 
possibilité  devrait  être  constatée  en  détail,  par 
témoignages  recueillis  par  un  procès-verbal  de 
gendarmerie.  En  tout  cas,  une  Commission  de 
réforme  se  prononcerait  en  dernier  ressort  sur  le 
droit  à  l’article  10. 

Si  votre  malade  croyait  avoir  droit  à  ce 
bénéfice,  il  faudrait  donc  qu’il  adresse  à  cet 
égard  une  demande  de  visite  au  médecin-chei 
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(lu  Centre  de  réforme.  A  notre  avis,  ses  changes 
(le  réussite  sont  minimes. 


7706.  —Situation  des  médecins  de  réserve  J 
maintenus  dans  les  cadres 

Faisant  partie  de  ia  classe  1904,  j’ai  été  libéré  de 
mes  obligations  militaires  le  !«>■  octobre  1933  comme 
médecin  capitaine. 

A  cette  date,  j’ai  demandé  à. être  maintenu  dans 
les  cadres  pendant  dix  ans. 

.  Dans  ces  conditions,  suis-je  tenu  à  accomplir  des 
périodes  de  réserve,  même  si  je  ne  sollicite  pas 
(l’avancemént  ? 

Y  a-t-il  un  avantage  quelconque  à  suivre  les  cours 
de  perfectionnement  des  médecins  de  complément  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Maintenu  dans  les  cadres,  vous  pouvez  encore 
être  appelé  à  effectuer  des  périodes  de  réserve, 
tant  que  vous  n’aurez  pas  atteint  le  maximum 
de  durée  de  quatre  mois,  fixé  par  l’art.  39  de  la 
loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée. 

Jusqu’à  l’âge  de  53  ans,  époque  fixée  pour  la 
retraite  des  capitaines  de  l’active,  vous  pourrez 
encore  être  proposé  po  .r  l’avancement  dans  les 
conditions  normales  ;  après,  ce  sera  plus  difficile. 

Si  vous  poursuivez  ce  but  d’avancement,  il  est 


de  votre  plus  haut  intérêt  de  suivre  les  cours  de 
l’Ecole  de  perfectionnement  ;  on  tient  le  plus 
grand  compte  de  l’assiduité  à  ces  cours  qui  per¬ 
met  aussi  d’obtenir  la  carte  de  surejassement 
sur  les  chemins  de  fer. 


7799.  —  Droit  au  traitement 
de  la  Légion  d’honneur 

Un  médecin  capitaine  de  réserve,  promu  au  grade 
de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  par  décret  du 
13  mars  1933,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  Guerre  et  au  titre  des  contingents  fixés  par 
la  loi  du  17  juillet  1931,  peut-il  compter  que  son 
droit  éventuel  au  traitement  de  sa  décoration  sera 
prochainement  reconnu  ? 

Que  doit-il  faire  pour  faire  reconnaître  ce  droit? 

D>-  P. 

Réponse 

1“  Si  votre  nom  a  paru  au  Journal  officiel,  lors 
de  votre  promotion  au  grade  de  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  avec  la  mention  du  droit 
éventuel  au  traitement,  c’est  que  vous  avez  droit 
au  traitement  ;  mais,  en  raison  des  difficultés  bud¬ 
gétaires,  la  mesure  a  été  prise  de  ne  voter  aucun 
accroissement  du  budget  de  la  Légion  d’honneur. 
Les  traitements  ne  sont  accordés  par  la  Grande-. 
Chancellerie  qu’au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
qui  se  produiront  parmi  les  chevaliers  avec  trai¬ 
tement. 
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8137.  —  Obtention  de  la  carte 
et  de  la  retraite  du  combattant 

QuelJe.s  .sont  les  formalités  à  remplir  pour  avoir  la 
carte  de  combattant?  J’aurai  50  ans  fin  janvier  pro¬ 
chain,  à  partir  de  quelle  date  aurais-je  droit  à  la 
retraite  ?"  C. 

Réponse  ■ 

Pour  obtenir  la  carte  de.  coiiibattarit,  il  faut 
en  adresser  la  demande  à  votre  Directeur  régio¬ 
nal  du  Service  de  santé.  Celle-ci  sera  formulée 
sur  papier  libre,  avec  signatjre  légalisée.  Elle 
contiendra  les  renseignements  suivants  : 

Nona,  prénoms,  grade,  classe  et  numéro  matri¬ 
cule  au  recrutement.  Adresse  actuelle,  affecta¬ 
tions  successives  au  cours  de  la  guerre  1914- 
1918.  Dates  et  lieux  des  blessures  reçues  ;  dates 
des.  évacuations  d’une  unité  combattante.  Date 
et  lieu  de  la  capture. 

On  vous  renverra  un  certificat  provisoire,  et 
plus  tard  vous  serez  convoqué  à  la  mairie  pour  y 
recevoir  la  carte  de  combattant,  délivrée  par  le 
Comité  départemental  de  l’Office  national  du 
combattant. 

En  possession  dé  cette  carte,  vous  demanderez 
à  l’Office  départemental  du  combattant  une  for¬ 
mule  à  remplir  en  vue  de  l’obtention  de  la 
retraite.  Celle-ci  remplie,  vous  la  retournerez  à 
cette  destination,  avec  un  bulletin  de  naissance 
et  deux  photos-identité. 


.  Ultérieurement,  vous  recevrez  dé  l’Intendant 
des  pensions  un  carnet  à  souche  pour  toucher 
votre  retraite  ;  celle-ci  aura  son  point  de  départ 
du  jour  de  votre  naissance. 


MÉDECINS  ASSERMENTÉS 

7095.  —  Le  nombre  des  médecins 
assermentés  est-il  limité  ? 

Vous  avez  bien  voulu  m’adresser,  le  5  mai  dernier, 
une  consultation  juridique  coiicernant  la  question 
des  médecins  assermentés  que  j’avais  posée  au 
Concours  Médical. 

Je  m’excuse  d’avoir  tardé  jusqu’à  Ce  jour  à  vous 
répondre,  mais  je  tenais  à  vous  faire  part  des  résul¬ 
tats  des  démarches  que  vous  conseilliez. 

Tout  d’abord  je  me  suis  adressé  au  Président  du 
Tribunal  qui  reçut  sans  difficulté  mon  serment  et  me 
chargea  de  prier,  moi-méme,  le  Greffier  de  me  re¬ 
mettre  par  écrit  la  consécration  de  cet  acte. 

Ce  dernier,  très  embarrassé,  me  déclara  qu’il  ne 
savait  passons  quelle  forme  il  fallait  rédiger  ce  papier, 
que  jamais  cela  ne  s’était  fait  et  que  ce  n’était  pas 
de  son  ressort  certainement. 

Je  résolus  alors  de  m’adresser  à.  M.  le  Préfet,  en 
faisant  appuyer  ma  demande  par  un  Conseiller  géné¬ 
ral  et  rappelant  qu’à  mon  arrivée  ici,  en  reprehantla 
succession  du  Docteur  R. . ancien  titulaire,  M.le 
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Préfet,  iui-même,  m’avait  affirmé  avoir  droit  aux 
charges  de  mon  prédécesseur. 

Exposant,  d’autre  part,  que  lé  médecin  assermenté 
actuel,  souvent  absent,  il  m’arrivait  d’être  sollicité 
pour  des  certificats  administratifs,  et  que  par  consé¬ 
quent  ma  nomination  ne  pourrait  qu’être  utile. 

Le  Préfet  vient  de'  répondre  aù  Conseiller  général . 
qu’il  lui  est  impossible  d’agréer  un  nouveau  médecin 
assermenté,  le  successeur  du  Dr-R...  ayant  été 
désigné  par  son  Administration.  Le  Conseiller  général 
voudrait  savoir  si  nous  pourrions  prouver  à  M.  le 
Préfet  que  rien  ne  s’oppose  à  la  nomination  d’un 
deuxième  médecin  assermenté  sans  nuire  aux  règle¬ 
ments. 

Aussi  je  me  permets  de  faire  appel,  à  nouveau,  à 
votre  obligeance  et  à  vos  conseils  éclairés. 

Si  le  nombre  des  médecins  assermentés  n’est  pas 
limité,  peut-on  démontrer  qu’il  n’y  a  aucun  obstacle 
à  ma  nomination  ?  Puis-je  fournir  des  preuves  à 
l’appui  ? 

D’ailleurs,  elle  ne  serait  pas  inutile,  puisqu’il  arrive 
souvent  que  certains  administrés  ne  peuvent  trouver 
le  médecin  assermenté  et  obtenir  leur  certificat  ; 
d’autre  part  elle  leur  permettrait  un  choix  relatif 
entre  l’un  ou  l’autre. 

En  cas  de  refus,  m’est-il  possible,  sans  m’attirer 

d’ennuis,  d’user  de  la  formule  :  «  Je  soussigné . 

médecin  assermenté  »,  puisque  le  Président  du 
Tribunal  a  reçu  mon  serment,  bien  que  je  ne  possède 
aucune  pièce  justificative  de  cet  acte  ? 


Je  vous  serai.®  très  obligé  de  vouloir  bien  me  con¬ 
seiller  sur  le  moyen  à  employer  pour  obtenir  ce  titre 
auquel  je  tiens,  car  en  province  et  surtout  dans  cette 
petite  ville,  je  vois  souvent  des  fonctionnaires  qui- 
me  prendraient  volontiers  pour  leur  médecin,  mais 
qui  se  croient  obligés  d’avoir  affaire  uniquement  à  un 
médecin  assermenté,  d’où  préjudice  pour  moi.- 
-D'^C. 

Réponse  . 

L’institution  des  médecins  assermentés  ne 
repose  sur  aucune  base  juridique  bien  précise  : 
c’est  ce  qui  ressort  de  l’étude  complèté'qüe  j’ai 
faite,  sur  cette  question  dans  le  Concours  Médical 
de  1920, p. 2436. 

Si  les  origines  juridiques  sont  discutables,  on 
peut  dire  qu’en  pratique,  le  médecin  assermenté 
est  un  praticien  revêtu  de  la  confiance  des’  Ad-- 
ministrations,  qui  considèrent  comme  véridiques 
les  certificats  établis  par  ce  praticien  qu’elles  ont 
choisi. 

Par  suite,  chaque  Administration  peut  avoir 
son  cadre  de  médecins  assermentés,  avec  le  nom¬ 
bre  cju’elle  désire,  puisque  aucune  règle  législa¬ 
tive  ou  réglementaire  ne  présidé  à'cette  institu¬ 
tion. 

Certaines  Administrations  ne  savent  même 
pas  quels  sont  leurs  propres  .médecins  assermen¬ 
tés,  ni  comment  elles  ■  doivent  les  nommer 
et  leur  faire  prêter  serment.  -  .  ' 

Aussi,  en  pratique,  vous  êtes -assermenté,  du 
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mowient  où  vous  aVèz  prêté  sernient  entré  les 
mains  du  Prefet,  ou  du  Président  du  Tribunal  civil. 
Il  Vous  a  suffi  de  vous  présenter  devant  ce  magis¬ 
trat  (ou  devant  le  Juge  de  paix).  A  la  formule 
générale  :  <t  Vous  jurez  de  dire  la  vérité,  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité  »,  vous  répondez  ; 
«  Je  le  jure  »  étant  debout,  la  tête  découverte, 
et  la  main  droite  levée.  Acte  du  serinent  est 
pris  par  le  greffier,  qui  peut  vous  remettre  une 
attestation. 

Désormais,  vous  pouvez,  vous  intituler  méde¬ 
cin  assermenté  ;  mais  cette  qualification  vaudra 
ce  qu’elle  pourra  vis-à-vis  de  chacune  desAdmi- 
nistrations.  Certaines  se  contenteront  de  cette 
qualification,  sans  rechercher  pourquoi  ni  com¬ 
ment  vous  avez  été  assermenté  ;  d’autres  vous 
demanderont  peut-être  des  précisions,  que  vous 
pourrez  leur  fournir.  Celles  qui  tiennent  une  liste 
de  praticiens  assermentés  pourront  vous  faire 
remarquer  que  vous  ne  figurez  pas  sur  leur  liste 
propre  ;  mais  elles  peuvent  en  faire  autant  vis-â- 
vis  de  confrères,  qui,  assermentés  pour  une 
Administration,  ne  sont  pas  reconnus  comme 
tels  par  une  autre. 

Quant  au  Préfet,  faites  appuyer  votre  de¬ 
mande  par  un  homme  politique  influent  de  votre 
département,  qui  pourra  démontrer  au  Préfet 
que  le  refus  de  ce  dernier  ne  repose  sur  aucun, 
texte  légal  ou  réglementaire,  limitant  le  nombre 
des  praticiens  assermentés.  Paul  Boudin. 


ASSURANCES  SOCIALES 

377.  —  Les  prestations  ne  sont  pas  duts 
pour  les  maladies  antérieures  â  l'appli¬ 
cation  de  la  loi 

Je  soigne  une  fillette  née  eîi  août  1924,  atteinte  de 
déformation  des  membres  inférieurs  depuis  sa  nais¬ 
sance. 

'  Le  père  est  assuré  social. 

Il  y  a  quelque  temps,  j’avais  ordonné  un  apjia- 
seil  orthopédique.  Or,  la  Caisse  àlaquelle  est  inscrit 
le  père,  refuse  d’entrer  dans  le  remboursement  de  cet 
appareil  pour  le  motif  suivant  :  «  Ne  peut  accorder 
aucune  indemnité  pour  un  appareil  orthopédique, 
l’affection  dont  souffre  l’enfant  étant  antériéüre  à 
l’application  des  Assurances  sociales  ». 

La  Caisse  est-elle  dans  son  droit  ? 

Si  oui.  Elle  peut  opposer  le  même  refus  pour  tous 
soins  médicaux. 

Dr  R, 

Réponse 

La  Caisse  d’assurances  sociales  est  parfaite¬ 
ment  dans  Son  droit  en  refusant  de  rembourser 
les  frais  d’un  appareil  orthopédique  et  les  sOliis 
médicaux  pour  une  affection-  antérieure  à  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  qui  exige,  dans  ‘son  article  0, 
§  2,  que  l’assuré  ait  cotisé  soixante  jours  dUfârtt 
les  trois  mois  antérieurs  à  la  maladie  pour  avoir 
droit  aux  prestations  en’ nature  et  en  argent. 
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Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois, [afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 
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MYDRALIM 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  >— 


Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litres 
c=  d'injection  vaginale,  <=i 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cudlerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga- 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 
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Régulateur  entéro  •  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
I  =1  soir  au  dîner,  r  t  —  a 
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LA  DÉFENSE  MÉDICALE 

Un  nouveau  succès  du  Sou  Médical 

Il  n’est  pas  douteux  que,  plus  que  jamais,  le 
médecin,  assailli  par  cent  adversaires  divers,  est 
dans  l’obligation  de  se  défendre,  à  l’occasion  de 
la  plupart  des  actes  de  sa  vie  professionnelle,  et 
non  seulement  de  ses  actes  techniques,  mais  en¬ 
core  de  certains  actes  civils  dépendant,  par  cer¬ 
tains  côtés,  de  sa  i)rofession. 

Se  défendre  contre  qui  ?  Contre  le  mauvais 
client  qui  conteste  la  qualité  de  ses  soins,  le  rend 
responsable  des  résultats  obtenus  s’ils  ne  le  sa¬ 
tisfont  pas,  et  le  traîne  devant  les  tribunaux 
pour  lui  réclamer  des  dommages  intérêts  ?  Sans 
doute,  nous  ne  connaissons  que  trop  souvent  ces 
procès  en  responsabiUté  civile,  et  leurs  consé¬ 
quences,  toujours  fâcheuses,  quand  elles  ne  sont 
pas  désastreuses.  Si  fréquents  soient-ils  cepen¬ 
dant,  ce  ne  sont  pas  les  écueils  les  plus  habituels 
qu’il  est  exposé  à  rencontrer  sur  sa  route. 

Il  aura  à  se  défendre,  en  effet,  contre  le  mau¬ 
vais  payeur,  et  à  l’attaquer  au  besoin  pour  ob¬ 
tenir  justice,  non  seulement  par  le  règlement  des" 
honoraires  qui  lui  sont  dus,  mais  encore  des  dif¬ 
ficultés  qui  lui  sont  suscitées  à  cette  occasion  ; 
contre  le  fisc  et  ses  exagérai  ions  de  taxation,  par 
exemple  dans  l’établissement  de  sa  patente  ; 


contre  un  propriétaire  ignorant  de  la  législation 
totale  des  loyers  et  des  droits  qu’elle  crée  à  cer¬ 
tains  locataires,  en  certaines  circonstances  ; 
contre  la  Direction  de  telle  entreprise,  publique 
ou  privée,  industrielle  ou  charitable,  dont  il 
aura  accepté  d’assurer  un  service  médical,  et 
d’où  il  se  verra  brusquement  congédié. 

Il  aura  à  se  défendre,  et  à  attaquer  parfois, 
s’il  est  la  victime  de  diffamations  de  nature  à 
l’atteindre  dans  sa  réputation  et  son  honneur, 
et  ù  lui  causer  préjudice.,. 

Toutes  ces  difficultés,  le  médecin  les  rencon¬ 
trait  déjà  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Dès  que 
la  loi  sur  l’A..  M.  G.  et  la  loi  sur  les  Accidents 
du  travail  eurent  été  mises  en  application,  la 
première  en  18t)3,  l’autre  en  1898,  elles  firent  leur 
apparition,  timidement  d’abord,  puis  de  plus  en 
plus  menaçantes,  de  plus  en  plus  répétées....  Si 
bien  Iqu’en  1897,  le  Concours  Médical  estima 
qu’il  fallait  prémunir  le  médecin  contre  elles, 
le  tirer  de  son  isolement,  et  l’aider  à  assurer  sa 
défense,  et  même  à  déclencher  son  attaque  : 
de  là  est  né  le  Sou  Médical,  que  nous  désignons 
aujourd’hui  sous  le  nom  de  Ligue  médicale  de 
défense  professionnelle,  et  qui  groupe,  présen¬ 
tement,  plus  de  six  mille  médecins. 

Les  résultats  qu’il  obtient  ?  Nous  les  avons 
souventes  fois  mentionnés.  Voici  l’un  de  ses  plus 
récents  succès.  Nous  vous  l’exposerons,  car  il 
en  vaut  la  peine. 
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Un  jeune  médecin  s’installe  dans  une  grande 
ville  de  l’Ouest,  il  y  a  quatorze  mois.  Il  y  loue 
un  appartement  de  9.000  francs  dont  5.900  de 
principal  et  3.100  francs  de  charges.  Et  il  est 
imposé  à  la  patente  pour  une  somme  sensible¬ 
ment  plus  élevée  :  10.300  francs... 

Mais  ne  croyez  pas  que  les  choses  en  restèrent 
là.  Cette  taxation  primitive  s’enfla,  s’enfla  jus¬ 
qu’à  atteindre  12.052  francs. 

Il  s’agissait  donc  de  faire  jouer  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etac.  dont  je  vous  parlais  il  y  a  quelque 
temps,  et  d’obtenir  que  la  patente  de  notre 
confrère  fût  basée  sur  la  valeur  locative  réelle 
de  son  appartement  en  1914,  majorée  en  1932 
dans  les  limites  fixées  par  la  législation  des  loyers. 

C’est  à  quoi  nous  nous  employâmes,  avec  le 
concours  de  notre  Conseil  fiscal,.  M.  Martinot. 
Nos  efforts  viennent  d’être  couronnés  de  succès, 
puisque  notre  confrère  a  obtenu  un  dégrève¬ 
ment  de  6.500  francs,  un  peu  plus  de  50  %.... 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  Docteur  B.., 
de  Paris,  vient  d’obtenir  un  dégrèvement  de 
3.600  francs  sur  une  patente  de  5.500  francs,  à 
la  suite  de  l’intervention  du  Sou  Médical. 

Exemples  éloquents  de  la  valeur  de  l’aide 
que  notre  Ligue  apporte  à  ses  adhérents,  pour 
eux  sans  qu’il  leur  en  coûte  rien  d’autre  que  leur 
cotisation  annuelle. 

En  vérité,  si  les  médecins  comprenaient  bien 
leur  véritable  intérêt,  ce  n’est  pas  6.000  que 


nous  serions  au  Sou  Médical,  mais  deux  et  trois 
fois  plus.. 

Encore  que  nous  ne  fassions  pas  état  de  tous 
les  compliments  que  nous  recevons,  je  ne  puis 
taire  ce  passage  d’une  lettre  du  11  décembre 
dernier,  que  nous  écrit  un  de  nos  adhérents 
d’Algérie,  à  cjui  nous  venons,  encore  une  fois,  de 
faire  obtenir  gain  de  cause  dans  une  contestation 
injustifiée  d’honoraires. 

«  C’est  grâce  à  votre  intervention  que  ce  litige 
s’est  terminé  à  l’amiable  et  je  vous  en  remercie 
très  sincèrement.  Notre.  Ligue  est  vraiment,  pcw 
les  temps  difficiles  que  les  praticiens  traversent, 
l’ami  et  le  soutien  les  plus  sûrs  et  les  plus  précieux 
que  nous  pouvons  rêver.  Grâce  à  votre  grande 
impartialité  et  justesse  de  vues,  vous  dépassez  par 
votre  indépendance  et  votre  jugement  strictement 
juridique  tout  organisme  local  qui  n’est  pas  toujours 
libre  et  détaché  de  toute  influence  inspirée  par 
des  sentimerds  anti-confraternels  et  intéressés...  » 
.  Le  domaine  de  l’activité  du  Sou  Médical  est 
très  étendu.  Il  déborde  de  beaucoup  le  sujet 
de  la  responsabilité  professionnelle,  dont  il  ne 
se  désintéresse  pas  d’ailleurs,  puisqu’il  couvre 
ses  adhérents  à  ce  point  de  vue  jusqu’à  cent 
mille  francs,  et  que  cette  couverture  s’élève 
jusqu’à  cinq  cent  mille  francs,  pour  les  membres 
du  Sou  Médical  qui  sont  en  même  temps 
abonnés  au  Concours  Médical. 

G.  Duchesne. 
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ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
i  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  re'ciproquel 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

vingt  goutta  de  Proithênaie  contiennent  un  centigramme  de  fer  el  cinq  milligrammes  de  manganisa 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 
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VACANCES  DE  PAQUES  1934 

UNE  MAGNIFIQUE  CROISIÈRE  EN  SICILE 
ET  EN  GRÈCE 

(24  mars-8  avril) 


La  Compagnie  maritime  belge  se  trouvant,  par 
suite  de  circonstances  imprévues,  dans  l’obli¬ 
gation  de  reporter  à  une  date  ultérieure  la  croi¬ 
sière  en  Méditerranée  et  en  Mer  Noire  qui  devait 
s’effectuer  à  Pâques  prochain,  sous  les  auspices 
de  Bruxelles  Médical  et  du  Concours  Médical 
et  la  plupart  de  nos  confrères  ayant  manifesté  le 
désir  de  ne  faire,  à  cette  époque'de  l’année,  qu’un 
voyage  dont  la  durée  n’exédât  par  15  jours,  nous 
croyons  être  agréables  à  nos  lecteurs  en  leur  si¬ 
gnalant  la  magnifique  croisière  en  Sicile  et  en 
Grèce  organisée,  du  24  mars  au  8  avril  prochain 
(vacances  de  Pâques),  par  l’Office  belge  des 
Compagnies  françaises  de  navigation,  sous  le 
haut  patronage  de  la  Légation  de  Grèce  en  Bel¬ 
gique  et  sous  les  auspices  de  la  Société  belge 
d’études  néo-grecques. 

Cette  croisière,  qui  permettra  de  visiter  les 
villes  et  sites  les  plus  intéressantes  de  la  Sicile 
et  de  la  Grèce  Antique,  s’effectuera  à  bord  du 
paquebot  de  luxe  Jean  L aborde  (14.600  ton¬ 
nes),  des  Messageries  Maritimes,  une  des  plus 
belles  unités  de  la  marine  marchande  française 
et  également  une  des  plus  récentes,  puisque  sa 
construction  ne  remonte  qu’à  1931. 

L’itinéraire,  dont  l’intérêt  touristique  et  ar¬ 
tistique  n’échappera  à  personne,  sera  le  suivant  : 


Marseille,  Palerme,  Itéa  (Delphes),  Katakolo 
(Olympie),  Gytheion  (Sparte  et  Mistra),  Nauplie 
(Argos,  Mycènes,  Epidaure),  Le  Pirée  (Athènes, 
Eleusis,  Corinthe),  Delos,  Santorin,  Candie 
(Cnossos),  Taormina,  Marseille. 

Le  prix  des  installations  à  bord  varie  de  1 . 300 
à  1 . 600  francs  français  en  classé  touriste,,  de 
2 . 400  à  3 . 400  francs  français  en  première  mixte , 
de  3.300  à  4.300  francs  français  en  première 
classe.  Il  y  a,  en  outre,  quelques  installations 
de  demi-luxe  et  de  luxe,  à  des  prix  légèrement 
supérieurs. 

En  ce  qui  concerne  les  excursions,  qui  sont 
facultatives,  le  montant  forfaitaire  global  en  a 
été  fixé  à  950  francs  français. 

Bien  que  le  succès  de  ladite  croisière  puisse 
être  considéré  dès  maintenant  comme  assuré  et 
que  certaines  catégories,  d’insta  lations  soient 
déjà  presque  entièrement  réservées,  nous  avons 
obtenu  de  l’Office  belge  des  Compagnies  fran¬ 
çaises  de  navigation  qu’un  certain  nombre 
d’excellentes  cabines  de  toutes  classes  soient 
réservées,  jusqu’à  fin  lévrier,  au  Corps  médical. 
Néanmoins,  il  est  vraisemblable  que  ces  cabines 
seront  louées  bien  avant  l’expiration  du  délai 
précité.  Aussi  ne  saurions-nous  donc  trop  enga¬ 
ger  les  médecins  que  ce  voyage  intéresserait,  à 
écrire  d’urgence,  de  la  part  du  Concours  Médical 
à  l’Office  belge  des  Compagnies  françaises  de 
navigation,  29,  boulevard  Adolphe  Max,  à 
Bruxelles,  lequel  enverra  gratuitement  le  pro¬ 
gramme  détaillé  de  la  croisière  ainsi  que  le  plan 
du  paquebot. 

Il  convient  d’ajouter  que,  pour  éviter  l’en¬ 
combrement  à  bord  et  pour  assurer  la  parfaite 
organisation  des  excursions,  le  nombre  maxi¬ 
mum  des  passagers  a  été  fixé  à  260, 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions, 
des  pariementaires 

L’exercice  Se  la  pharmacie  à  Madagascar. 

6770.  —  M.  Monnerville  rappelle  à  M.  le  rniniatre 
des  Colonies  :  a)  que  le  décret  du  4  août  1933  régle¬ 
mentant  l’exercice  de  la  pharmacie  à  Madagascar 
interdit  l’exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie  •  l’exploitation  par  une  seule  personne  de 
plusieurs  officines  ;  le  colportage  des  médicamenl.s  ; 
h)  que  son  article  32  prévoit  des  mesures  transitoires  ; 
et  demande  si  les  pharmaciens  établis  à  Madagascar 
au  moment  de  la  promulgation  du  décret  dont  il 
s’agit,  continuent  à  jouir  des  avantages  que  leur 
donnait  le  décret  du  7  mars  1904  ;  c’est-à-dire  : 
exercer  en  même  temps  la  médecine  ;  et  s’ils  sont 
titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  exploi¬ 
ter  plusieurs  officines,  etc.  (Question  du  23  décembre 
1933.) 

Réponse.  l»  Le  décret  du  7  mars  1904  n’autori¬ 
sait  ni  l’exploitation,  par  un  même  pharmacien,  de 
plusieurs  officines,  ni  le  colportage  des  médicaments. 
Il  spécifie,  en  particulier,  dans  son  article  3  :  «  Nul 
pharmacien  ne  sera  autorisé  à  tenir  plus  d’une  phar¬ 
macie  dans  toute  l’étendue  de  la  colonie  et  de  ses  dé¬ 
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pendances  »  ;  2®  l’exercice  simultané  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie  par  ceux  qui  sont,  pourvus  des 
deux  diplômes  n’est  autorisé  dans  aucune  circons¬ 
tance,  ni  en  France,  ni  aux  colonies.  L’interdiction 
spéciale  faite  à  cet  égard  par  le  décret  du  ,4  août  1933 
constitue  une  mesure  conforme  à  la  réglementation 
générale.  Seuls  les  médecins  établis  dans  des  centres 
où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien  ayant  une  officine 
ouverte,  peuvent  fournir  des  médicaments  aux  per¬ 
sonnes  auprès  desquelles  ils  sont  appelés,  mais  sans 
avoir  le  droit  de  tenir  officine  ouverte,  et  à  condition 
qu’ils  résident  à  plus  de  10  kilomètres  d’une  pharma¬ 
cie  régulièrement  établie.  C’est  tout  ce  qu’a  prévu 
le  décret  du  7  mars  1904  (art.  5)  et  cette  dispo¬ 
sition  se  trouve  reproduite  dans  le  décret  du  4  août 
1933  (art.  16).  Elle  est  conforme  à  l’article  27  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI  ;  3®  les  mesures  transitoires 
prévues  par  l’article  32  du  décret  du  4  août  1933  ne 
visent  que  les  pharmaciens  non  pourvus  du  diplôme 
de  pharmacien  universitaire  de  1™  classe,  déjà 
installés  dans  la  colonie  à  la  date  de  promulgation 
de  ce  décret,  qui  étaient  précédemment  autorisés, 
par  le  décret  du  7  mars  1904  à  y  exercer  la  pharmacie 
et  dont  le^  droits  se  trouvent  maintenus. 

(J.  O.,  17  janvier  1934.) 

N.  D.  L.  R.  —  La  réponse  ministérielle  fait  erreur 
sur  un  point  :  l’exercice  simultané  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie  par  les  titulaires  des  deux  diplô¬ 
mes  n’est  nullement  interdit  en  France. 
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Conditions  du  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maternité. 

6542.  -=-M,  DE  Lybot  demande  à  M,  le  ministre  du 
Travail,  si,  pour  toucher  les  prestations-maternité,  le 
trimestre  précédant  l’accouchement  peut  servir  de 
période  de  référence,  étant  entendu  que  l’immatricu¬ 
lation  est  antérieure  à  la  date  présumée  de  la  gro§- 
ses.se  et  que  la  déclaration  de  l’état  de  grossesse  a  été 
faite  à  la  Caisse  le  23  avril,  la  naissance  ayant  eu 
lieu  le  18  juillet.  [Question  du  8  décembre  1933.) 

Réponse.  —  Réponse  négative,  le  trimestre  précé¬ 
dant  l’accouchement  ne  pouvant  être  considéré 
comme  période  de  référence  que  s’il  n’y  a  pas  eu  de 
constatation  médicale  antérieure  à  l’accouchement. 

(J.  O.,  20  janvier  1934.) 


Une  Caisse  d’Assuranees  sociales  ne  peut  refuser  le 
remboursement  d’une  spécialité  indispensable. 

6632. —  M.  Deudon  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  si  une  Caisse  primaire  d’Assurances  sociales 
est  fondée  à  refuser  sa  participation  dans  les  frais 
d’achat  d’une  spécialité  pharmaceutique  indispen¬ 
sable  (gélobarine)  prescrite  par  le  médecin  radio- 
graphe  en  vue  d’un  examen  de  l’appareil  digestif. 
[Question  du  15  décembre  1933.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

[J.  O.,  20  janvier  1934.) 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

399.  —  L’anesthésiste  doit  être 
un  médecin 

Dans  les  accidents  du  travail  la  loi  permet-elle  de 
faire  rémunérer  un  chirurgien-dentiste  comme  anes¬ 
thésiste  ?  Df  G'. 

Réponse 

Pour  pouvoir  se  faire  payer  comme  anesthé¬ 
siste  (de  même  que  comme  toute  aide  opéra¬ 
toire),  il  faut  être  docteur  en  médecine  ou  offi¬ 
cier  de  santé.  (Voir  les  articles  11  et  12). 

Di  F.  Decourt. 


320.  —  1°  Majoration  de  nuit  ; 

2°  kilomètres  faits  à  pied 

l»  Que  dois-je  compter  à  un  accidenté  assuré 
pour  course  de  nuit  (tarif  de  montagne)  à 
11  kilomètres,  pansements  des  deux  mains,  laces 
palmaire  et  dorsale,  brûlure  troisième  degré  par 
explosion  d’essence  et  brûlure  de  la  lace  (deuxième 
degré). 


□  ÉCONCESTIPN  RAPIDE; 
SANS  CHOC  yÀsçüL^^; 

SUPPOSITOIPES  |"r|  P  P  A  I 

PÔMNADE  L  U  U  L  A I  ^ 

alOLÉO  SULfON/ltEirlIAMANÉLIDINE 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS^  24.  rue  de  S üly 
BOULOGNE  SUR  âElNE._  près  PARIS- FRANCE 


-  X 


2°  Quel  tarif  appliquer  pour  les  cas  où  j’ai  dû  faire 
lo  trajet  moitié  en  traîneau  moitié  à  pied,  1  m.  50 
neige  et  tourmente  ? 

3“  J’ai  soigné  ses  brîilures  avec  Inôthyol.  Puis-je 
porter  cette  spécialité  sur  ma  note. 

Ur  M. 

Réponsè 

1°  Vous  avez  à  compter  par  séance  :  panse- 
rrient  de  bûlures  :  a)  de  la  face  (moyenne)  :  30 
francs  -f  de  la  main  droite  :  15  francs  -P  de  la 
main  gauche  :  15  francs  ;  soit  au  total  :  60  francs. 
A  cé  prix,  pour  les  premiers  pansements  laits  de 
nuit,  vous  ajouterez  une  majoration  de  25  % 
(art.  8)  soit  60  -I  15  =  75  francs,  pour  cette  fois 
seulement. 

2°  Il  n’y  a  pas  de  majoration  de  nuit  pour  les 
déplacements.  Pour  le  trajet  lait  à  pied  (neige) 
vous  avez  à  compter  5  francs  par  kilomètre  par¬ 
couru  en  allant  et  autant  en  revenant. 

3“  Si  vous  êtes  propharmacien,  vous  comptez 
vos  fournitures  pharmaceutiques.  Sinon,  c’est  au 
pharmacien  à  les  fournir  et  non  à  vous.  En  cas 
de  spécialité  (Inotyol),  seules  sont  payables,  cel¬ 
les  inscrites  sur  le  Tarif  de  l’Association  des 
pharmaciens  de  France  ou  sur  un  de  ses  bulletins 
de  modification  (que  possèdent  les  pharma¬ 
ciens). 

D'  F.  Degourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

7182.  —  Infirmier  de  clinique  d’accidents 
du  travail.  Droit  à  des  honoraires 

J’ai  bien  reçu  votre  lettre  du  20  courant  et  m’ex¬ 
cuse  d’y  répondre  aussi  tardivement  mais  des  cir¬ 
constances  indépendantes  de  ma  volonté,  m’en  ont 
empêché. 

Je  crains  de  vous  avoir  mal  exposé  ma  demande  de 
renseignements.  Je  voulais  seulement  vous  demander 
sans  vous  inquiéter  du  jugement  rendu,  si  aux  termes 
de  la  loi  du  9  avril  1898  un  médecin  a  le  droit  de 
demander  au  patron  responsable  ou  à  son  Assurance 
substituée  des  honoraires  pour  soins  donnés  par  son , 
infirmier  (pansements  et  même  sutures  cutanées). 

Quelques-uns  d’entre  nous,  s’appuyant  sur  un 
jugement  de  Seine-et-Oise,  je  crois  (Versailles) 
étaient  pour  l’affirmative,  d’autres  et  j’étais  de  ces 
derniers  étaient  ^our  la  négative,  le  médecin  ne 
devant  demander  d’honoraires  que  pour  les  actes 
faits  par  lui  seul. 

C’est  pour  ce  seul  fait  que  je  demandais  votre  avis 
autorisé  et  que  je  serais  heureux  de  recevoir  avant 
la  fin  du  mois,  c’est,à-dire  avant  une  nouvelle  réu¬ 
nion  du  Conseil  de  famille  du  Syndicat  dont  je  fais 
partie.  D''  H. 

Réponse 

Il  convient  de  préciser  un  certain  nombre  de 
Voir  la  suite  page  AAAV-SSâ 
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PEÔPÔS  DU  JOUR 


L’Evolution  de  l'Exefcice  de  la  médecine 
Lâ  Disparition  entrevue  de  l’exercice  individuel 


En  exposant  la  conception  nouvelle  de  l’Hô¬ 
pital  Maison  de  Santé,  appliquée  avec  succès  en 
Amérique  et  dans  quelques  autres  nations, 
conception  qui  commence  d’ailleurs  À  se  réaliser 
en  France  et  sera  avant  peu  introduite  à  Paris, 
nous  faisions  naguère  la  constatation  pénible 
que  le  corps  médical  s’était  borné  à  de  vaines 
protestations,  à  des  votes  d’ordre  du  jour  sans 
portée  pratique  et  à  des  démarches  sans  résul¬ 
tats.  A  Paris,  on  en  est  encore  à  exiger  que  l’hô¬ 
pital  soit  réservé  aux  seuls  indigents.  Or,  tous 
ceux,  qui  sont  un  peu  au  courant  de  l’histoire  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  savent  per¬ 
tinemment  que  ce  syndicat,  qui  date  d’un  demi- 
siècle,  s’est  occupé  dès  l’origine  de  l’admission 
des  malades  aisés  dans  les  hôpitaux,  que  ses 
fondateurs  :  Le  Baron,  Le  Blond. et  bien  d’au¬ 
tres,  n’ont  cessé  de  faire  des  démarches,  tant 
auprès  de  l’Administration  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  que  du  Conseil  municipal  de  Paris,  et  n’ont 
obtenu  que  de  vagues  promesses. 

Malgré  l’échec  répété  de  ce  genre  d’action,  si 
l’on  peut  dire,  nos  méthodes  syndicales  ne  se 
sont  guère  modifiées.  Cependant  les  choses  sont 
allées  en  s’aggravant,  et  nous  en  sommes  arri¬ 
vés  au  point  que  l’Assistance  médicale  aux  clas¬ 
ses  moyennes  est  proclamée  comme  une  nécessité. 

Il  est  un  fait  indiscutable,  c’est  le  change¬ 
ment  profond  qui  s’opère  dans  la.  «  politique 
hospitalière  ».  Que, nous  le  voulions  ou  non, 
l’hôpital  cesse  de  plus  en  plus  d’être  un  lieu 
d’asile  pour  les  pauvres  malades,  il  devient  une 
maison  de  santé  ouverte  à  tout  venant. 

Les  protestations  multipliées  ont  été  vaines. 
Nous  avions  proposé  il  y  a  déjà  bien  longtemps, 
prévoyant  ce  qui  arrive,  d’organiser  syndicale- 
ment  des  maisons  de  santé  à  prix  modiques,  où 
le  médecin  praticien  aurait  pu  lui-même  soigner 
ses  malades,  tout  en  les  faisant  bénéficier  des 
avantages  techniques  sur  place  que  peut  seule 
permettre  une  organisation  collective.  Lafon¬ 
taine  ajoutait  que  le  syndicat  médical  pourrait 
alors  prendre  en  charge  les  services  sanitaires 
publics,  on  aurait  pu  ainsi  éviter  l’imminente 
fonctionnarisation.  On  ne  nous  a  pas  compris, 
ou  on  nous  a  mal  compris  ;  les  .Syndicats  médi¬ 
caux  n’ont  pas  pu,  ou  n’ont  pas  voulu  entrer 
dans  cette  voie,. ils  se  sont  bornés  à  protester 


sans  cesse,  critiquant  les  nouvelles  organisations» 
mais  n’apportant  aucun  projet  pratique  à  leur 
opposer.  Les  quelques  tentatives,  dues  à  des 
initiatives  privées,  sont  restées  isolées,  souvent 
dédaignées,  parfois  mal  accueillies,  et  nous  nous 
demandons  anxieusement  s’il  n’est  pas  trop 
tard  pour  aboutir  à  quelque  chose. 

L’évolution  de  l’exercice  dé  la  médecine  selon 
des  conceptions  nouvelles  a  gagné  la  catapagne. 

Le  Progrès  médical  du  6  janvier  1934  (page  44) 
reproduit  une  lettre  d’un  médecin  de  province, 
le  Docteur  Bruel,  lettre  parue  dans  V Informa- 
leur  médical,  intitulée  La  disparition  du  médecin 
de  médecine  générale.  Notre  confrère  constate 
non  sans  amertume  «  que  dans  tous  les  centres 
de  province,  qui  ont  possédé  une  clinique  chirur¬ 
gicale  ou  médico-chirurgicale,  s’est  dressée  au 
nom  de  la  science,  des  droits  du  malade,  une 
forteresse  qui  a,  peu  à  peu,  détruit  la  clientèle 
du  malheureux  médecin  de  médecine  générale.  » 

Ces  établissements,  outre  la  chirurgie,  grou¬ 
pent  toutes  les  spécialités  :  oto-rhino-laryngo¬ 
logie,  ophtalmologie,  stomatologie,  radiologie, 
maladies  des  enfants,  Amies  urinaires,  neuro¬ 
logie,  laboratoires  d’analyses,  etc.,  etc.  Le  Doc¬ 
teur  Bruel  prévoit  dans  quelques  années  la 
Clinique  rurale  automobile.  Et  cependant  il  con¬ 
vient  que  c’est  le  résultat  d’un  perfectionnement 
de  la  médecine,  que  c’est  sans  doute  avantageux 
pour  la  santé  publique,  qu’il  y  a  intérêt  ô  faire 
soigner  un  urinaire  par  un  ürologiste,  un  syphi¬ 
litique  par  un  syphiligraphe,  un  adénoïdien 
par  un  oto-rhinologiste.  Mais  le  résultat  est  la 
disparition  du  médecin  de  médecine  générale 
dans  les  campagnes.  Alors  que  faire  ?  Nous 
répondrons  ;  en  faisant  ce  que  nous  avons  pro¬ 
posé  il  y  a  plus  d’un  quart  de  siècle  tant  pour 
les  villes  que  pour  les  campâmes,  la  collabora¬ 
tion,  ou  mieux  la  coopération  dé  tous  les  méde¬ 
cins  à  ces  organisations  sanitaires  sous  le 
contrôle  des  syndicats  médicaux. 


Nous  empruntions  récemment  à  l’intéres¬ 
sante  revue  Le  Mouvement  sanitaire  un  exposé 
de  la  conception  hospitalière  nouvelle,  aujour¬ 
d’hui  nous  trouvons  dans  la  même  publication 
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sous  le  titre  :  L' E<>olulion  des  centres  de  santé  (1) 
une  mise  au  point  de  la  situation  actuelle  par 
le  Docteur  René  Sand,  quimontre,  ce  que  nous 
avons  depuis  très  longtemps  prévu,  que  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  s’est  complètement  trans¬ 
formé  et  qu’avant  fort  peu  de  temps  la  méde¬ 
cine  collective  sera  partout  instaurée,  et  se 
substituera  à  la  médecine  individuelle. 

L’évolution  a  commencé  par  la  coordination 
progressive  de  l’hygiène  sociale,  et  tout  d’abord 
par  la  protection  de  l’enfance.  Le  centre  de  pué¬ 
riculture  tel  qu’il  fut  fondé  en  1907,  à  la  Pou¬ 
ponnière  de  Porchefontaine,  a  cédé  le  pas  au  Dis¬ 
pensaire  d'hygiène  maternelle  et  infantile,  tel 
qu’il  fut  organisé  à  Montmorency,  où  l’on  assure 
aux  enfants  jusqu’à  l’âge  de  13  ans,  des  consul¬ 
tations  pour  la  tuberculose,  la  syphilis,  des  exa¬ 
mens  de  stomatologistes,  d’otorhinolaryngolo- 
gistes,  d’ophtalmologistes,  les  vaccinations  de 
toutes  sortes,  les  bains  et  les  douches. 

L’action  du  dispensaire  s’est  étendue  à  tous 
les  âges  et  à  tous  les  aspects  de  l’hygiène  so¬ 
ciale,  et  nous  avons  vu  surgir  en  1930  à  Courbe¬ 
voie  le  Centre  familial  de  santé  et  de  médecine 
préventive.  A  Lyon  (Professeur  Courmont),  en 
Meurthe-et-Moselle  (Professeur  Parisot),  à  Van- 
ves  (Docteur  Lafosse),  à  Vitry  (Docteur  Haze- 
mann),  les  dispensaires  antituberculeux  devin¬ 
rent  «  multivalents  »,  et  les  services  d’hygiène 
sociale  devinrent;  en  se  développant,  de  véri¬ 
tables  Centres  de  santé. 

L’idée  des  Centres  de  santé  n’est  pas  tout  à 
fait  nouvelle.  Ce  fut  en  Amérique  vers  1910  que 
William  Charles  Withe  l’a  émise  pour  la  pre¬ 
mière  fois.  Elle  fut  réalisée  en  1913  à  New-York, 
et  actuellement  les  Etats-Unis  comptent  385 
de  ces  centres.  On  en  trouve  aujourd’hui  en 
Lettonie,  en  Tchêco-Slovaquie,  en  Belgique, 
en  Pologne,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hon¬ 
grie,  en  Yougo-Slavie,  en  Bulgarie,  en  Rouma¬ 
nie,  en  Espagne,  même  en  Chine. 

En  U.  R.  S.  S.  les  centres  de  santé  sont  tou^ 
à  la  fois  préventifs  et  curatifs. 

Le  centre  le  plus  complet  est  celui  de  Moko- 
tow  (quartier  de  Varsovie)  qui,  depuis  1925, 
veille  à  la  prophylaxie  de  la  tuberculose,  des 
maladies  vénériennes,  du  trachome,  du  palu¬ 
disme,  des  troubles  psychiques,  de  toutes  les  ma¬ 
ladies  transmissibles  et  réunit  dans  ses  services 
d’assistance,  la  surveillance  sanitaire  et  le  trai¬ 
tement  des  malades.  Les  résultats  sont  là  pour 
démontrer  que  les  centres  ne  font  pas  œuvre 

(1)  Le  Mouvement  sanitaire,  décembre  1933,  pp.  559 
et  suiv. 


vaine.  A  New-York,  la  mortalité  totale  a  dimi¬ 
nué  25,5  %  de  1920  à  1931.  Dans  le  quartier  de 
Manhattan  qui  ne  possède  pas  de  centre,  elle 
a  diminué  seulement  de  6,9  %,  tandis  que  dans 
East  Harlem,  où  fonctionne  la  nouvelle  institu¬ 
tion,  elle  a  diminué  de  31,8  %. 

Y  aurait-il  intérêt  à  séparer  la  médecine  pré¬ 
ventive  de  la  médecine  curative  ?  Le  Docteur 
R.  Sand,  pour  cette  délicate  question,  affirme 
que  l’on  a  un  pressant  intérêt  technique,  social  et 
économique  à  réunir  le  centre  de  santé  et  l’hô¬ 
pital.  Nombreux  sont  les  services  qui  leur  sont 
communs  (radiologie,  laboratoires  d’analyses, 
consultations  spéciales,  service  social.) 

Nancy  a  réalisé  cette  concentration,  et  l’hô¬ 
pital  y  est  devenu  un  centre  de  santé  intégral. 
Le  médecin  général  Gorgas  à  l’isthme  de  Pa¬ 
nama,  le  maréchal  Lyautey  au  Maroc,  le  Doc¬ 
teur  Stampar  en  Yougoslavie,  le  Docteur  Gheor- 
gia  en  Roumanie  pour  les  assurances  sociales, 
ru.  R.  S.  S.  ont  réalisé  avec  succès  cette  concep¬ 
tion  hospitalière.  Le  Docteur  René  Sand  mon¬ 
tre  ce  qu’il  y  a  d’illogique  dans  la  dispersion 
des  services  sanitaires,  qui  existe  un  peu  partout 
en  France.  On  y  voit  des  services  médicaux  d’as¬ 
sistance  à  domicile  ou  hospitalière,  des  services 
d’assurances  sociales,  de  mutualités,  des  ser¬ 
vices  pour  les  fonctionnaires,  les  pensionnés, 
dans  diverses  industries,  dans  les  compagnies 
d’assurances,  des  services  de  médecine  scolaire, 
d’hygiène  des  villes,  sans  compter  ceux  d’un 
nombre  considérable  d’œuvres  de  toutes  sortes, 
et  tout  cela  fonctionne  séparément  sans  liaison, 
et  souvent  multiplie  les  doubles  emplois. 

Le  Professeur  J.  Parisot  à  force  de  talent,  de 
désintéressement  et  de  diplomatie,  a  obtenu  la 
collaboration  de  tous  ces  services  à  Nancy  où, 
comme  à  Strasbourg,  existe  une  maison  mu¬ 
nicipale  de  santé,  annexée  à  l’hôpital  ;  il  en  est 
de  même  au  nouvel  hôpital  de  Lyon.  Il  n’existe 
plus  •  d’hôpital  exclusivement  pour  les  pauvres 
aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Suisse-,  dans  les  Etats  Scandinaves.  L’Hôpital 
Universel  de  Buda  Pest  est  un  modèle  d’hôpital 
maison  de  santé,  de  même  que  la  clinique  de  la 
Croix  Rouge  de  Bruxelles,  où  le  confort  des  ma¬ 
lades  est  poussé  si  loin  que  chaque  hospitalisé, 
quoiqu’il  soit,  peut  choisir  sur  la  liste  des  ré¬ 
gimes  les  plats  de  sa  convenance  et  se  faire 
servir  comme  au  restaurant,  à  la  carte. 

En  France  nous  ne  pouvons  pratiquer  la  poli¬ 
tique  de  la  table  rase,  car  il  y  a  trop  d’institu-. 
tions  déjà  existantes,  de  mérites  et  de  suscep¬ 
tibilités  à  ménager.  En  supprimant  brutalement 
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ce  qui  existe  pour  tenter  défaire  tout  nouveau, 
on  risquerait  d’aboutir  au  cahos  et  à,  la  ruine! 
Mais  on  peut  arriver  à  établir  une  collaboration 
entre  tous  les  intéressés,  à  imposer  une  liaison 
entre  les  diverses  œuvres  ;  il  existe  à  l’égard  de 
ces  dernières  un  moyen  de  pression,  c’est  dans 
l’attribution  des  subventions  sans  lesquelles 
elles  ne  pourraient  vivre. 

Voilà  où  nous  en  sommes,  et  nous  conseillons  à 
tous  nos  confrères  de  lire  l’article  du  Docteur 
René  Sand  et  de  le  méditer. 

Nous  subissons,  reconnaissons-le,  une  véri¬ 
table  révolution,  qui  sape  à  sa  base  l’exercice 
individuel  de  la  médecine.  11  s’agit  de  nous 
adapter,  de  trouver  pour  le  médecin  praticien 
dans  le  nouveau  système  une  situation  utile, 
indépendante  et  digne.  Ce  doit  être  l’œuvre  de 
nos  syndicats, 


Sans  doute  il  est  cruel  pour  les  médecins  pra¬ 
ticiens  actuels  de  subir  un  pareil  bouleverse¬ 
ment,  et  nous  ne  voyons  pas  sans  angoisse  l’ef¬ 
fondrement  de  l’exercice  de  la  médecine  géné¬ 
rale,  tel  que  nous  l’avons  pratiqué  jusqu’alors. 
Mais,  nous  demandons  à  la  sincérité  de  nos 
confrères  après  mûre  réflexion,  de  nous  dire  ce 
qu’ils  pensent  de  l’avenir  de  la  profession  médi¬ 
cale,  et  quel  remède  ils  sont  en  mesure  d’opposer 
à  cette  nouvelle  organisation  qui,  pour  nous, 
peut  être  pénible,  mais  qui  répond  néanmoins 
aux  progrès  de  la  science  et  à  l’intérêt  général. 

Nous  et  ceux  de  notre  âge,  qui  sommes  à  la  fin 
de  notre  carrière  et  à  peu  près  désintéressés 
dans  la  question,  sommes  tentés  de  dire  comme 
le  vieil  Hésiode  :  «  Que  je  voudrais  être  mort 
plus  tôt,  ou  être  né  plus  tard  !  » 

J,  Noir. 


Les  Relations  médicales  internationales 

Malgré  la  crise  économique  qui,  inévitable¬ 
ment,  restreint  le  nombre  des  médecins  et  des 
étudiants  étrangers  qui  viennent  visiter  la 
France  et  séjourner  à  Paris,  les  relations  médi¬ 
cales  internationales  ont  continué  à  être  assu¬ 
rées  par  l’A.  D.  R.  M. 

Cette  utile  Association  que  dirige  avec  tant  de 
dévouement,  le  Professeur  Henri  Hartmann, 
vient  de  tenir  sa  quinzième  assemblée  générale 
dans  la  salle  du  Conseil  des  Professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la  présidence 
du  doyen,  M.  le  Professeur  Roussy. 

M.  Hartmann  a  constaté  une  assez  notable 
diminution  du  nombre  des  médecins  qui  s’in¬ 
téressent  au  bureau  de  l’A.  D.  R.  M.  En  1929, 
ce  nombre  avait  atteint  1.175,  en  1932,  il  est 
tombé  brusquement  du  fait  de  la  crise  à  638 
et  est  monté  en  1933  à  652.  La  diminution 
porte  surtout  sur  les  médecins  d’Amérique 
latine,  des  Etats-Unis,  du  Canada,  de  Grèce, 
de  Hongrie,  d’Italie  et  de  Roumanie  ;  par  con¬ 
tre,  une  légère  augmentation  des  confrères 
venant  de  Perse,  d’Egypte,  de  Hollande,  du 
Mexique,  une  notable  affluence  d’Allemands, 
du.  fait  de  l’exode  des  Israélites  d’Outre-Rhin. 

Le  nombre  des  visiteurs  venant  d’Angleterre, 

.  de  Belgique,  d’Espagne,  du  Portugal  est  resté 
sensiblement  le  même. 

La  plupart  des  étrangers  qui  se  sont  adressés 
àl’A.  D.  R.  M.,  désiraient  suivre  des  services  et 
des  cours  ayant  trait  à  la  médecine  générale  ;  un 


.  L’Assemblée  générale  de  l’A.  D.  R.  M. 

nombre  notable  venaient  pour  se  perfectionner 
en  gynécologie,  obstétrique  et  en  chirurgie. 

Si  le  nombre  des  visites  a  diminué,  par  contre 
la  correspondance  s’est  notablement  accrue,  car 
cette  année  il  a  été  répondu  à  875  lettres.  II  est 
à  remarquer  que  la  correspondance  avec  les 
Etats-Unis  et  la  République  Argentine  est  deve¬ 
nue  récemment  beaucoùp  plus  active. 

La  diminution  du  nombre  des  auditeurs  étran¬ 
gers  aux  cours  organisés  pour  eux  à  la  Faculté 
et  dans  les  hôpitaux  tient  à  plusieurs  causes. 
D’abord  au  manque  de  coordination  de  ces  cours 
qui  souvent  font  double  emploi,  à  l’imprécision 
et  à  la  variation  des  dates,  parfois  à  l’inexacti¬ 
tude  des  conférenciers. 

M.  Hartmann  appelle  tout  particulièrement 
l'attention  du  Doyen  sur  ces  faits,  qui  peuvent 
nuire  à  la  bonne  réputation  de,  la  Faculté. 

D’autre  part,  les  Etats-Unis  d’Amérique  du 
Nord  prennent  des  mesures  sévères  pour  res¬ 
treindre  chez  eux  le  nombrh  des  médecins.  Jadis 
ils  acceptaient  que  leurs  étudiants  fissent  des 
études  médicales  en  France,  études  sanctionnées 
par  le  diplôme  d’Université,  et  qui  leur  permet¬ 
taient  de  passer  l’examen  du  Licensing  Board. 
L’an  dernier  les  diplômes  délivrés  en  France,  en 
Suisse  et  en  Italie  ne  furent  plus  admis  et, devant 
les  protestations  de  ces  pays,  la  mesure  fut 
étendue  à  toutes  les  Universités  d’Europe.Cette 
année,  on  ne  prend  en  considération  que  les 
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diplômes  d’Etat  qui  permettent  d’exercer  dans 
Je  pays  même  où  ils  ont  été  délivrés. 

Une  autre  cause  qui  a  éloigné  les  étudiants  en 
médecine  étrangers  de  France,  c’est  la  mesure 
qui  a  fermé  la  Faculté  de  Paris  à  ceux  qui  n’a¬ 
vaient  pas  de  raison  sérieuse  pour  s’y  faire  ins¬ 
crire  et  qui  les  refoulait  dans  les  Universités 
de  province.  Ces  dernières  n’offraient  pas  pour 
ces  étudiants  l’attrait  de  Paris.  La  raison  très 
légitime'  de  cette  mesure  est  l’encombrement 
actuel  de  la  Faculté  ;  elle  se  borne  d’ailleurs  à 
éloigner  de  Paris  une  cinquantaine  d’étudiants 
peu  désirables.  En  outre,  il  est  nécessaire  de 
signaler  le  retard  peu  compréhensible  que  met¬ 
tent  les  bureaux  du  Ministère  à  répondre  aux 
demandes  d’autorisation  des  étudiants  étrangers 
qui  désirent  faire  leurs  études  à  Paris. 

L’  A.  D.  R.  M.  a  reçu  des  groupes  de  médecins 
américains  de  l’Inter-State  Post-Graduate  As- 
sembly  of  North  America,  des  étudiants  de 
Madrid,  de  Valence  ;  40  étudiants  hollandais 
d’Utrecht.  Plusieurs  membres  de  l’A.  D.  R.  M. 
dont  MM.  Clerc  et  Lian  sont  allés  au  Congrès  de 
.  Cardiologie  de  Prague  ;  M.  Sergent  à  Bruxelles  et 
à  Barcelone  ;  M.  Rist,  à  Montréal  au  Congrès  de 
l’American  Collège  of  Physiciaris  ;  M.  H.  Roger, 
à  l’Université  internationale  de  Santander  ; 
MM.  Leroux  et  Huguenin  à  une  conférence  sur 
le  cancer  à  Madrid.  ,  etc.  Elle  sera  représen¬ 
tée  cet  été  au  Congrès  des  médecins  de  langue 
française  qui  se  tiendra  à  Québec  et  qui  coïnci¬ 
dera  avec  les  fêtes  de  la  célébration  du  quatrième 
Centenaire  de  la  découverte  du  Canada  par 
Jacques  Cartier. 

En  terminant  le  P  '  Hartmann  adressa  un 
hommage  ému  aux  membres  de  l’Association 
décédés  ;  le  doyen  de  l’Université  de  Québec, 
l’éminent  P‘’  Rousseau,  l’illustre  Directeur  de 
l’Institut  Pasteur,  Emile  Roux,  du  Comité  de 
Patronage  ;  MM.  Paul  Sol  lier,  de  Paris,  du 
Conseil  d’administration,  le  P"  Chassevant, 
d’Alger,  de  la  Calle,  médecin  de  la  Légation 
de  Cuba,  Le  Fur  et  Léopold-Lévi,  de  Paris. 

En  somme,  conclut  le  P*'  Hartmann,  l’année 
1933  a  été  assez  sombre  pour  l’A.  D.  R.  M.  : 
perte  de  collaborateurs  précieux,  diminution 
du  nombre  des  visiteurs  du  fait  de  la  crise. 
Mais  cela  ne  saurait  durer.  Il  faut  préparer  l’ave¬ 
nir  et  l’Association  va  resserrer  ses  liens  avec 
les  pays  Scandinaves,  l’Ttalie,  l’U.  R.  S.  S.  qui 


i  semblent  disposés  à  entreren  rapport  aveenous. 
!  H  fut  alors  procédé  à  l’élection  des  membres 
I  sortants  du  Conseil  d’administration.  MM. 
i  Armand-Delille,  Paul  Boudin,  Cohen,  Desfosses, 

*  Gastou,  Heitz-Boyer,  Iioeper,  Molinéry,  Mou- 
ohet,  Ockinczyc,  Pierret,  Roussy,  Vaquez  et 
Villaret  furent  élus. 

Après  approbation  des  comptes  du  trésorier,  le 
PJ'  Lemaître,  M.  le  Doyen  Roussy  prit  la  parole. 

Il  fit  d’abord  un  éloge  éloquent,  mérité  et  fort 
applaudi  du  P*'  Hartmann,  à  qui  l’A.  D.  R.  M. 
doit  sa  réputation.  Faisant  allusion  à  l’incerti¬ 
tude  de  la  politique  extérieure,  M.  Roussy  y 
trouve  une  raison  pour  stimuler  les  efforts  de 
l’Association.  Le  rapprochement  des  peuples  est 
une  nécessité  ;  il  n’y  a  plus  d’isolement  possible. 
Nous  devons  courageusement  collaborer  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  souveraineté  spirituelle  de  le 
France.  Non  seulement,  il  faut  faire  bon  accueil 
aux  médecins  étrangers  qui  viennent  visiter  la 
France  et  Paris,  mais  il  convient  que  nous  sor¬ 
tions  de  notre  pays  et  que  nous  envoyons 
à  l’Etranger  des  ambassadeurs  qualifiés  de  la 
Science  médicale  française. 

M.  le  Doyen  Roussy  déplore  l’insuffisance  des 
locaux  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  qui 
l’a  obligé  de  refouler  dans  les  Universités  de 
province  une  cinquantaine  d’étudiants  étran¬ 
gers.  Il  espère  que  cette  situation  regrettablene 
sera  que  passagère. 

L’Assemblée  générale  de  l’A.  D.  R.  M.  a  té¬ 
moigné  par  ses  applaudissements  sa  reconnais¬ 
sance  à  son  Président,  l’âme  de  l’Association, 
et  à  ses  collaborateurs,  M.  le  Docteur  Mathé,  qui 
assure  la  correspondance  avec  les  pays  de  langue 
espagnole  et  l’active,  intelligente  et  dévouée  se¬ 
crétaire  administrative,  Mlle  Huré  qui,  grâceàsa 
connaissance  approfondie  du  fonctionnement  de 
la  Faculté  et  des  hôpitaux  parisiens,  grâce  à  la 
facilité  avec  laquelle  elle  s’exprime  en  anglais 
et  en  espagnol,  grâce  surtout  à  son  inépuisable 
complaisance,  rend  les  plus  grands  services  à 
l’A.  D.  R.  M.  et  contribue  pour  une  part  impor¬ 
tante  •  à  la  réputation  dont  cette  Association 
jouit  (i). 

J.  Noir. 


(1)  Rappelons  que  les  bureaux  de  TA.  D.  R.  M.  sont 
ouverts  en  permanence  à  la  Faculté  de  médecine  do 
Paris.  Salle  Béclard. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


LA  PRATIQUE  ORTHOPÉDIQUE  DE  L’ENFANT  ET  DE  L’ADULTE 
VI.  Les  déformations  acquises  du  pied 

(Pieds  plats,  Pieds  creux,  Métatarsalgies,  Talalgies,  Hallux  valgus, 

Orteils  en  marteau,  Pied  forcé) 

Par  le  Docteur  Raphaël  Massaut 


Ce  sont  là  des  déformations  gênantes  et  douloureuses,  four  lesquelles 
le  médecin  est  souvent  consulté. 

Nous  avons  cru  utile  de  donner  les  principes  essentiels  qui  doivent  diriger 
le  traitement. 


Les  déformations  acquises  du  pied,  qu’il  faut 
opposer  aux  malformations  congénitales,  comp¬ 
tent, parmi  les  altérations  fréquentes  de  l’appa¬ 
reil  locomoteur. 

Très  souvent,  le  praticien  est  consulté,  pour 
savoir  .ce  qu’il  faut  faire  et,  très  souvent,  on  le 
voit  prescrire  une  chaussure  et  adresser  le  ma¬ 
lade  à  un  bottier  dit  orthopédiste,  alors  qu’il 
conviendrait  de  traiter  une  lésion,  à  laquelle  un 
soulier  lourd  et  inesthétique  n’apportera  pas 
une  bien  grande  amélioration. 

A  part  quelques  déformations  bien  classées, 
dont  surtout  les  formes  graves  ont  fait  Tobjet 
d’études  et  de  travaux,  la  pathologie  du  pied, 
qui  intéresse  tant  de  malades, forme  un  des  cha¬ 
pitres  les  plus  obscurs  et  les  plus  négligés  de 
l’instruction  du  jeune  médecin. 

Faut-il  s’étonner  devant  cette  carence,  que  la 
plupart  des  déformations  acquises  du  pied  soient 
livrées  aux  soins  des  empiriques,  et  cjue  le  malade 
aille  demander  au  pédicure  le  soulagement  d’un 
mal  gênant  et  souvent  tenace  ? 

Rôle  des  chaussures  dans  les  déformations 
du  pied 

Le  pied  est  souvent  déformé,  dès  l’enfance. 
Le  prix  des  chaussures  de  cuir  en  est  la  rai  on 
principale.  Les  enfants  grandissent  trop  vite  et 
n’ont  pas  le  temps  d’user  les  solides  brodequins, 
dont  l’achat  grève  les  budgets  familiaux. 

C’est  l’usure  de  la  chaussure,  plus  que  la  crois¬ 
sance  du  pied,  qui  commande  le  changement, et 
nombre  d’enfants  subissent,  pendant  de  longs 
mois, des  chaussures  trop  étroites  et  trop  solides. 

Si  on  a  eu  tort  d’accuser  les  chaussures, dans 
l’étiologie  de  certaines  déformations,  comme 


l’hallux  valgus,  le  pied  creux,  ce  serait  une 
erreur,  de  négliger  l’origine  mécanique  des  dif¬ 
formités  créées  par  la  chaussure. 

La  chaussure,  étroite  en  cuir,  est  une  cause 
d’inertie  des  muscles  du  pied,  elle  entrave  la 
circulation  normale  du  sang,  elle  gène  l’aération 
si  nécessaire  au  pied,  elle  est  la  cause  des  duril¬ 
lons,  des  cors,  des  ongles  incarnés,  des  chevau¬ 
chements  des  orteils  et  autres  misères  doulou¬ 
reuses,  qui  font  boiter  bien  des  enfants,  et  alar¬ 
ment,  inutilement,  les  familles. 

Les  enfants  ne  devraient  jamais  porter,  toute 
la  journée,  des  chaussures  de  cuir;  ils  devraient, 
sitôt  rentrés  à  la  maison,  mettre  des  sandales, 
pour  permettre  à  leur  pied  de  garder  sa  souplesse 
et  sa  mobilité. 

Le  pied  est  un  organe  éminemment  mobile,  et 
le  mouvement  de  ses  divers  segments,  l’un  sur 
l’autre  est  indispensable,  à  sa  croissance  nor¬ 
male. 

On  ne  devrait  jamais  mettre  à  l’enfant,  de 
chaussures  de  cuir  avant  vingt  mois,  époque  où 
se  termine  une  des  grandes  poussées  osseuses, 
qui  donnent  au  squelette  du  pied,  sa  constitu¬ 
tion  normale. 

Architecture  du  pied 

Pour  bien  juger  des  déformations  du  pied, 
il  n’est  pas  inutile  de  rappeler,  i|uc  cette  partie 
de  l’appareil  locomoteur  est  constituée  pour  une 
double  fonction,  le  mouvement  et  l’appui. 

Celte  double  fonction, se  trouve  réalisée  nna- 
tomi([uenient  par  la  juxtaposition  tle  deux  arcs, 
un  arc  externe  et  un  arc  interne,  qui  ont  un 
appui  ijostérieur  commun,  à  la  tubérosité  cal- 
canéenne  et  un  appui  antérieur  distinct,  Fun  à 
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la  tête  du  preiniermétatarsien, l’autre  auniveau 
des  têtes  des  quatrième  et  cinquième  métatar¬ 
siens. 

L’arc  externe  est  f  afc  de  l’appâi  ;  il  es^  fornié 
par  la  plus  grande  pàl'tie  du  calcanéum,  par  le 
cuboïde  et  les  deux  métatarsiens  externes. 

La  largeur,  la  faible  courbure,  l’épais  matelas 
adipeux  qui  le  garnit,  la  dureté  et  le  peu  de 
sensibilité  de  la  peau  à  son  niveau,  constituent 
autant  d’adaptations  prévues,  par  la  nature, 
pour  cette  fondtien  dë  soutien. 

Cette  voûte  originelle  de  l’appui  a,  pour  clef, 
l’articulation  calcanéo-cuboïdienne.  À  tous  les 
efforts,  qui  tendent  à  dls.jomdi-é  le  cuboïde,  s ’op^ 
posent  les  puissants  ligaments  dfe  là  plante,  le 
chef  calcanéo-cuboïdien 
du  ligament  de  Chopard, 
le  tendon  du  long  péro¬ 
nier. 

Les  surcharges  qui 
tendront  à  faire  effon¬ 
drer  cette  voûte,  comme 

DANS  LE  PIED  PLAT,  ICS 

rétractions  fibreuses  qui 
tendront  à  i’exagérér, 
comme  dans  le  pied 
CREUX,  amèneront  des 
troubles  de  l’appin  et 
des  modifications  im¬ 
portantes,  dans  les  rap¬ 
ports  anatomiques  et 
dans  la  physiologie  du 
pied. 

L’arc  interne  est  l’arc 
du  mouvement,  il  se  re¬ 
lève  en  une  courbure  à 
concavité  plantaire,  fortement  marquée  et  dont 
le  niveau  est  plus  élevé  que  celui  de  l’arc  ex¬ 
terne.  A  son  niveau,  la  peau  est  mince,  fine, 
particulièrement  sensible,  elle  supporte  mal  un 
appui,  sans  qu’il  se  forme  des  durillons  dou¬ 
loureux  et  gênants. 

A  sa  constitution,  prennent  part  l’astragale, 
le  scaphoïde,  les  premier  et  deuxième  cunéi¬ 
formes  et  les  orteils  correspondants.  S’il  n’est 
coupé  dans  sa  partie  postérieure  que  par  un 
seul  point,  cet  arc  est  décomposé,  dans  sa  partie 
antérieure,  en  six  pièces  osseuses,  ce  qui  lui  donne 
une  mobilité  et  une  élasticité  particulièrement 
utiles,  dans  le  saut,  la  danse  et  la  marche  rapide. 

L’effondrement  de  cette  voûte,  raltération 
d’une  des  pièces,  qui  la  constituent  (hallus  Valgus, 
scaplioïdite,  des  muscles  ou  des  ligaments,  qui  la 
maintiennent,  viennent  tfoüblêr  le  jeu  de  l’arc 
interne,  encore  appelé  «ressort  du  iiied»,  et  ont 
un  retentissement  sur  la  marche. 

Ces  aperçus  anatomo-physiologiques  permet¬ 
tent  de  mieux  comprendre  la  description  des 
différentes  étapes,  par  lesquelles  passent  les 


déformations  habituelles  du  pied,  et  les  troubles 
de  plus  en  plus  graves  qu’elles  entraînent. 

LÉS  ÎPlÉDS  PLATS 

J’emploie  à  dessein  le  terme  de  «  pied  plat» 
au  lieu  de  celui  plus  scientifique  de  «  tarsalgie», 
car  nombre  d’fenfahts  'ont  des  pié'cls  plàls  fôr'te- 
ment  accentués,  et  bien  des  adultes  ont  des  voû¬ 
tes  plantaires  affaissées,  sans  en  souffrir. 

La  tarsàig'iè  fest  en.  réalité,  uhe  complication 
du  pied  plat,  qui  se  voit  surtout  dans  l’adoles¬ 
cence,  parmi  les  classes  laborieuses,  où  l’enfant 
est  surmené  jeune, où  d’importantes  surcharges, 
des  fatigues  excessives  lui  sont  imposées,  au 
moment  même  où  se  fait 
sa  croissance,  et  où  son 
squelette  est  en  plein  dé¬ 
veloppement. 

L’àffaiSsement  non 
douloureux  de  la  voûte 
plantaire,  qui  s’observe 
chez  de  tout  jeunes  en 
fants  (2  à  3  ans),  est 
presque touîours  l’indice 
de  troubles  raclütiques, 
auxquels  il  faut  remé¬ 
dier,  avant  qu’ils  ne 
s’aggravent.  Ilss’acd'cmi- 
p  agnent  fréquemment  de 
gehu  valgüm,  de  Sco¬ 
lioses,  de  cyphoses  et 
disparaissent  complète¬ 
ment,  dès  que  l’enfaiit 
est  mis  au  repos  étcftdu. 
Le  fait,  pour  un  jeuîie 
enfant,  d’être  continuellement  débout,  est  la 
cause  première  de  Ces  aplatissements  du  pied. 

Gardons-nous  bien  de  mettre  à  ces  enfants  des 
semelles  ou  des  chaussures  spéciales,  et  detroîfe 
les  enseignes  pleines  de  promesses  des  sôi-diSant 
docteurs  anglais  ou  américains.  L’enfaùl  lie 
supportera  pas  ces  appareils  et  les  lésiOfts  du 
pied  continueront  d’èvôlüer. 

A  ces  jeunes  enfants,  conseillez  le  repos  êtehdü, 
dès  qu’ils  se  sentent  las,  évitez  de  les  laisser 
continuellement  sur  leurs  jambes,  Soignëz  lettr 
état  général,  donnez  deS  ergostérols  irradiés, 
quelques  bains,  salés  et  vous  verrez  les  pieds 
fepféndre  forme  et  appuis  norfnaüx. 

Il  faudra  être  beaucoup  plus  attentif, à  l’évo¬ 
lution  du  pied  plat,  chez  les  sujets  plus  âgés, 
vers  la  dixième  année,  jeunes  garçons  qui  ont 
grandi  trop  vite,  dont  la  taille  est  exagérée,  qui 
sont  mal  étoffés.  Le  pied  plat,  est  chez  eux,  un 
épisode  localisé  de  tout  un  développement  anor¬ 
mal,  d’une  insuffisance  musculaire  générale. 
Leurs  membres  inférieurs  violacés,  les  sudations 
fréquentes  et  excessives  de  leurs  extrémités  sont 


Sur  cette  figure,  noUs 
avons  représente  le  squelette 
du  pied  vu  par  la  face  plan¬ 
taire. 

Autour  du  squelette,  en 
polnlilléj  le  contour  du 
pied  avec  les  trois  points 
d  appui  normaux,  figuré 
par  dès  points  iloirs. 

En  grisé  l’e  mpreinte  plàn- 
laifè  normale,  avec  en 
grisé  plus  foncé  t’arc  ex¬ 
terne  d'appui. 
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riiidioî  4’«iie  circulation  mauvaiscj  Chez  eux 
le  pied  plat  ira  vite  en  se  déiormant  et,  pour  peu 
que  leur  condiliom  sociale  les  oblige  à  travailler 
tôt,  les  tarsalgies  ne  tarderont  pas  à  apparaître 
avec  leur  cortège  de  contractures  douloureuses, 
(le  crampes  musculaires,  de  déformations  tendi¬ 
neuses,  pour  faire  place  ensuite  aux  subluxati(J.ns 
et  aux  déformations  osseuses.  Il  existe  une  va¬ 
riété  de  pied  plat,  tiu’on  peut  appeler  aiguë  et 
qu’ou  ob  serve  cliez  des  sujets  de  inédiocie  santé, 
qui,  après  une  atteinte  de  grippe,  retournent  trop 
tôt  à  leur  travail,  restent  debout  ou  marchent 
trop  longtemps. 

Cirez  ces  s-ujets,.je  compare  volontiers  .révolu¬ 
tion  du  pied  plat  à  celle  de  ces  scolioses  qui,  en 
quelques  semaines.,  et  en  dehors  de  .toute  sur¬ 
veillance,  réalisent  d’importantes  déformations. 

'Qiie  ‘faüt-fl  faire  üux  -pieds  plats  ? 

Les  prinoipes  du  traitement  sont  des  plus 


jours  la  volonté  de  se  soumettre,  à  cette  réédu¬ 
cation,  et  un  .soutien  lui  est  nécessaire. 

,  La  plupart  des  appareils  habituellement  por¬ 
tés  sont  mauvais,  ils  sont  fabriqués  d’avance 
pour  tous  les  cas,  alors  qu’un  aopnrefZ,  four  être 
iiiUe  -et  agir  effLcacemenl,  doit  /irx  fait  d’après 
un  moulage. 

Un  appai-ed,  bien  fait,  soutient  la  voûte  en 
empêchant  l’abduction  de  la  pointe,  if  est  bien 
suppearté,  et  ne  cause  aucune  gêne  ;  il  .doit  être 
gardé  au  minimum  trois  mois,  et  ,s.onvent  unau 
et  plus. 

Il  est  utile  de  savoir  que,  parmi  tous  ies  j-eux 
et  les  .exercices  .auxquels  .se  livre  renfant,laMcy- 
clette  est  excellente,  ■  et  le  patin  à  roulettes 
désastreux. 

Quand  le  pied  .pial  .esf  irigiâe,il  faut  se  garder 
de  prescrire  -un  .appareil. 

Un  .pied  plat  rigide  ne  s  adaptera  jamais  à 
une  semelle;  il  faut,avant  de  placer  .un  .appareil, 


simples  ;  mais  leur  nature  varie 
suivant  le  degré  et  l’âge  de  la 
difformité. 


Quelque  soit  le  degré  du 
pied  plat,  qu’il  soit  ou  non 
rigide,  il  faut  examiner  tout 
d’abord  latnariière  dont  le  su- 
Jèt  est  cbâüssé,  voir  si  ie  sou- 
liérné ïaccoürcit  paslâ  surface 


faire  disparaître  le  spasme  et 
la  rigidité. 

Dans  les  formes  graves,  il 
faudra  recourir  à  l’aiies'thésie 
po.ur  obtenir  le  xelàcheiuent 
de  fa  contracture,,  et  po.ur 
triompher  .des  obstacles  qui 
s’opposent  mi  redressement. 

On  manjjpulera  Je  pied,,p.our 
le  mettre  en  correction  ex¬ 
trême,  adduction  et  supina¬ 
tion,  positions  inverses  de  cel- 


â’app'ui  en  gênant  tes  oiteils, 


les  que  prend  habituellement 


s’il  nè  Ûxe.pas,  en  une  attitude  Fig.  2  le  pied. 

i'î^de,  ün  pied  <(ùi,laisséiibre.  Silhouette  du  profilosseuxd’unP/edpto.  Pour  réaliser  cette  correc- 
sè  révële  souple  et  mobiie.  Noter  la  chute  de  la  tête  de  i’astra-  tion,‘rl  est  parfois  nécessaire 
Là  déformation  d'n  pied  “cranéunu  de  s  ec  tro-rni  er  le  tendo-n 

plat  lie  consiste  pas  séülement,  d’ Achille, 

en  une  rupture  de  l’arc  du  pied  ;  on  trouve  Quand  on  a. obtenu  la  correction  de  laposition, 
toujours,  accompagnant  l’aplatissement  cle  -la  J  pimud  le-caiGanéum  aétéremis  soiis  l’aStragale, 
voûté,  de  i’âbduction  de  la  pointe,  de  l’éversion  ;  on  fixe  la  réduction  par  un  bandage  plâtré 
de ravarit-pied.  L’ensemble  de  ces  lésions  se  tra-  remontant  jusqu’au  genou.  Dans  cet  apparéîl, 
üüit  par  une  usure  anormale  de'la'Chaussure,  dans  le  mâlade  restera  trois  semaines  immobîle,  piïis 
‘toute  sa  pai'fie  itttei'ne,  du  fait  de  i’appui  anor-  il  commencera  ‘â  marcher  pendant  un  mois 
mal  du  corps.  environ.  Au  ‘bout  de  ces  sept  semaines,  on  rem- 

La  première  précaution  consiste  à  chausser  placera  sur  ce  pied,  qui  n’est  plus  rigide, ia  botte 

correctement  le  sujet,  àie  munir  d’unechaussure  plâtrée  par  un  appareil  construit  d’après  nn  inou-, 

'large,  où  son  pied  soit  bien  à  'l’âise  Ct  doiit  ia  iage,  êt  on  prescrira  un  traitement  gymnastique 
seriielle  plus  épaisse  de  3  centimètres,  sur  tout  et  hydrothérapique  pendant  de  longs  mois, 
soii  bord  interne,  tendra  à  déplacer  le  poids  du  'Quelques  cas,  anatomiquement  irréductibles, 
corps,  vers  la  partie  externe  du  pied.  oùle.s  os  sont  luxés  ct  gravement  atteints,néccs- 

Quaiid  le  pied  li’est  pas  rigide  et  quand  le  siLent  un  traitement  opératoire;  ils  sont  la  mi- 

niàlade  est  docîle.irn’est  pas 'besoin  de  le  munir  :  iioïlté  èt  devienüraient'exceptionnels,  si,  dès  le 

de  semelles  orthopédiques,  on  reriforcera  par  des  dêbilt  les  pieds  plats,  étaient  correctement  soi- 

éxërcicës  apipropriéSjét  par  une  gymnastique  de  gnés. 
tous  les- jours,  ses  adducteurs  et  ses  HécHisseurs  ^ 

plaritaifes;ünuseradesâblütions‘tièdes,  desbains 
sarésprdlongés,  on  arrivera  ainsi  progressivement 

■à  refaire  au  pied  sa  muscitlâture.  Ülallieureuse-  A  l’étude  du  pied  plat  valgus  des  adolescents, 

iiierit.l’erifarit  atteint  de  pied  plat  n’a  pasdou-  îl'faüt  annexer  une  variété -de  pied  pZai  Irauma^ 
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tique  observée  chez  l’adulte,  et  qui  paraît  surve¬ 
nir  après  des  entorses  du  cou-de-pied. 

Il  s’agit  en  réalité,  comme  l’a  bien  montré 
DeStot,  de  fractures  du  péroné  méconnues. 

Le  malade  souffre  au  niveau  de  ses  articula¬ 
tions  astragalo-scaphoïdiennes  et  cunéo-sca- 
phoïdiennes,  sa  voûte  plantaire  est  affaissée, 
l’astragale  fait,  au  bordinterne  du  pied,  une  sail¬ 
lie  anormale. 

Le  traitement  de  ces  pieds  plats  douloureux 
traûmatiqnes  est,  à  mon  avis,  un  traitement  de 
la  fracture  ancienne,  si  toutefois  on  ne  voit  pas 
survenir  une  cédation  des  douleurs  et  une  adap¬ 
tation  fonctionnelle,  par  la  création  d’exostoses 
d’appui. 

LES  PIEDS  CREUX 

Le  pied  creux  est  une  déformation  progressive 
du  pied,  qui  exagère  la  convexité  normale  de  la 
voûte  plantaire. 

C’est  une  affection,  qui  reste  méconnue  de  lon¬ 
gues  ^années;  elle  commence 
en  général  dans  la  jeune 
âge,  atteint  de  préférence 
les  garçons,  et  se  révèle  un 
beau  jour  aux  familles, 
parce  que  l’enfant  ne  peut 
plus  se  chausser  et  qu’il 
luidevientimpossible  d’uti¬ 
liser  les  chaussures  toute 
faites. 

La  véritable  cause  du 
pied  creux  nous  échappe  ; 
on  a  incriminé  après  les 
chaussures  trop  courtes,  des 
lésions  légères  de  poliomyé¬ 
lite  de  la  première  enfance; 
on  a  cru  pouvoir  faire  coïn¬ 
cider  le  début  des  déforma¬ 
tions  avec  la  convalescence 
d’une  scarlatine,  d’une  ma¬ 
ladie  contagieuse  ou  infectieuse,  on  a  incriminé 
des  lésions  médullaires  en  rapport  avec  des  ano¬ 
malies  du  développement,  du  rachis  en  particu¬ 
lier,  des  spina  occulta  lombo-sacrés. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  faut  noter  la  fréquence  de 
la  bilatéralité  des  lésions  et  le  degré  différent,  qui 
frappe  l’un  et  l’autre  côté. 

On  a  classé  les  pieds  creux,  d’après  leur  degré 
évolutif;  en  réalité,  on^  doit  en  distinguer  deux 
formes; 

rime,  où  il  n’y  a  qu’une  exagération  de  la 
concavité  normale  du  pied,  sans  déformation  des 
orteils  ; 

l’autre,  où  au  pied  creux  se  surajoutent  des 
déformations  des  orteils  et  des  déviations  com¬ 
plexes,  en  varus  et  en  varus  équin. 

Ces  deux  formes  correspondent  à  deux  indi¬ 
cations  thérapeutiques  fort  difféi-entes  ;la  pre¬ 
mière  peut  guérit  ave  urt  traitement  relativement 


simple;  la  seconde  nécessite  des  interventions 
orthopédiques"^  toujours  importantes,  puisqu’on 
a  même  fait  des  laminectomies,  pour  obtenir  une 
amélioration  et  arrêter  l’évolution  des  lésions. 

Les  premières  manifestations  du  pied  creux  se 
traduisent,  dans  l’enfance,  par  des  modifications 
de  la  marche,  auxquelles  bien  souvent  on  ne  prête 
pas  attention. 

L’enfant  est  maladroit,  quand  il  court,  il  fait 
des  faux-pas  ;  ces  troubles  sont  en  rapport  avec 
une  rétraction  légère  du  tendon  d’Achille,  empê¬ 
chant  la  flexion  dorsale  du  pied  au  delà  de  l’an¬ 
gle  droit. 

A  un  degré  de  plus,  et  à  mesure  que  l’enfant 
grandit,  sa  démarche  devient  disgracieuse  ;  il 
appuie  lourdement,  sur  le  talon,  en  tournant  le 
pied  en  dehors.  A  l’examen  du  pied,  la  rétraction 
de  l’aponévrose  plantaire  rend  visible  la  défor¬ 
mation  du  pied  et  l’exagération  de  sa  concavité. 

I.e'^gros  orteil,  lui-même,  reste  fléchi  dorsale- 
ment  et  le  tendon  de  son  extenseur  propre  forme 
une  corde  saillante,  sous 
les  téguments. 

De  telles  lésions  s’accom¬ 
pagnent  de  crampes  mus¬ 
culaires  du  mollet,  et  ren¬ 
dent  pénibles  les  longues 
marches. 

Cette  déformation  du  pied, 
devenant  extrêmement  gê¬ 
nante,  on  peut  luiporterre- 
mède,  en  agissantparténo- 
tomies  sur  les  aponévroses 
et  les  tendons  rétractés,  sur 
l’aponévrose  plantaire,  sur 
le  tendon  d’Achille  ;  on  peut 
même  ainsi  que  Jones  l’a 
proposé  sectionner  et  tum 
nelliser,  sur  le  premier  mé- 
carpien,  le  tendon  extenseur 
propre  du  gros  orteil. 

Bien  entendu,  ces  interventions  seront  tou¬ 
jours  suivies  d’une  immobilisation  plâtrée,  cor¬ 
rectrice,  de  plusieurs  semaines. 

Les  formes  graves  du  pied  creux,  voient  la 
rétraction  s’étendre  à  tous  les  orteils.  Ceux-ci 
sont  fléchis  dorsalement,  figés  dans  leur  position 
vicieuse ;ils  sont  impossibles  àredresser,et  il  est 
nécessaire,  pour  y  parvenir,  d’ajouter,  à  la  section 
de  l’aponévrose  plantaire,  la  ténotomie  des 
extenseurs  et  des  fléchisseurs  des  orteils. 

Le  varus  du  pied,  et  le  varus  équin,  qui  s’ob¬ 
servent  dans  les  formes  sévères,  posent,  pour  ces 
pieds,  des  problèmes  thérapeutiques  comparables, 
à  ceux  des  pieds  bots  paralytiques. 

On  a  été  jusqu’à  conseiller  des  opérations 
osseuses  importantes,  comme  l’astragalectomie 
et  l’amputation  de  l’avant-pied,  c’est  assez  dire 
la  gêne  et  l’impotence  que  peut  déterminer  un 
pied  creux  négligé. 


Fig.  3 

Silhouette  du  profil  osseux  d’un  Pied  creux- 
Noter  la  flexion  plantaire  au  niveau  de  la 
médiotarsienne  et  l’ascension  delà  pointe  du 
calcanéum. 
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ir  faut  toujours  s’occuper  dus  pied's  creux, 
quamton  a  lu  chance  d'e  les  observer  au  délnit  de 
leur  évobition,  cpocpic  où  l;’on  peut  agir  avec 
elHcacité’,  sur  les  déformations  et  les  empêcher 
d’aboutir  à  l’ infirmité  grave,  que^  constitueirt  les, 
pied's  creu,x  Gontractés  en  varus  équin. 

LA.  MÉTATARSALGIE 

U  faut  gfoupei;  sous,' cette  ap.p£ll:atio.n,  comm# 
le- pro.po.sa.tt  Polios  son,,  non  seulement  la  névrair 
gie  douloureuse  du  quatrième  o,u,  du  troisième 
métatarsifîH,.  à.  laquelle  Morton  a  attae.h,é  spn 
nom,,  mais  tous,  les  sÿuclçomes  douloureux  de, 
l’ai’ç  aiîtérieuj’  métatarsien,, 

La  métataJ:salgle,  antérieure  est  tqu  jour  s,  carac-. 
térisée,^.  par  un.  aplatissement  trartsyersai.  de  la, 
voûte,,  que  forment  normalement  les  métatar- 
sieuB. 

L’3p.p.ul  antérieur  du  pied,,  au  lieu  de  se  faire 
sur  les  deux  p.i.li.çr.s.  du, pied,,  coj;re,sç,ou,d,aul  -aux 


siennes.  Jones  pensait  à  une-  cempresslou  des 
nerfs  plantaires  par- les  métatarsiens. 

En  réalité,  ces deuxexplications  sontpIausihJés 
par  suite  de  l’atrophie  importanle  des  muscles 
d;e  la  plante  d'n  pied',  permettant  Pinversion;  .de 
là  voûte  transversale  cki  pied  qui,  de  concave 
devient  convexe. 

Les  lésions  antérieiires  du  pied  peuvent,  çn 
créant  des  appuis  anormaux,  provoquer  des 
métatarsalgies;  noiis  en  avons  observé  après  des 
pieds,  plats  nous  eu  avons  vu,,  après,  dès  iu-ter- 
veuitious  pour  haiinx  valgp-s,.  où  im.  ©.pératour 
trop,  généreuxayatt  Sèotloimé  les  tètes  métatar- 
sieimes, 

OjU  a  quelquefois  rrapiproché  dO  la  rnétataçvsal-. 
gie,  des  maladies  de  l’ avant-pied  où  la  voûté- 
u’etait  pas.lniveî-sée,.  et  e’6s.t  awslqu’oftae-uglobé 
dans,  ce  chapitre  les.traUîHjiatlsines  destête, s, mélar. 
tarsiemes..  la  m.aladle  m.étataiisiemTie-  de  Kiohler,^ 
les  périostites  des  pieds  forcés. 


Fig.  4 

Coupe  transversale  de  ta  vo.O.te  d’un,  pi.ed  normal, 
faite  au  niveau  du  tiers  antérieur  des  métatarsiens. 


Fig.  5. 

Cftiipe  trauversate  d’uupied  atteint  de 
in.o.utrant  l,’a.n;ais.sèiuent  de  la  vo.ûte,  le  gros  durillon 
médian  créé  par  le  faux  appui . 


têtes  des,  premier  et  cinquième  métatarsiens^ 
devient  un  appui  médian.,,  par  afîais.s.em.ent 
iitédiaa  de  la  voûte  et  relèvement  de  ses,  hords.. 
Cet  appui  médian,  çorrespqn,dant  aux  têtes  des, 
troisième  et  quatrième  métatarsiens,  es,t  souven  t 
marqué  d’un  énorme  durillon  clouioureux. 

Cette  difformité  du,  pied  est  de  beaucoup 
plus,  fréquente  ch,e?,la  femme,  (soixante-quatre, 
sur  qnatre-vingt-qnatre  cas,  ’Whitmann);  on 
l’observa,  avec  plus  de  fréquence,  aprè-s  trente, 
ans,  elle  est  pins  répandue  dans  la  elientèle 
civile  que  parmi  les,  hospitalisés.. 

Le  rôle  de  la  chaussure  apparaît  comme-  certain. 
Des  chaussures  trop  étroites  affaiblissent  la 
voûte  antérieure,  compriment  l’avant-pied,  sur¬ 
élèvent  les  orteils  extrêmes,  en  partionlier  le  cin¬ 
quième,  et  créent  nn  appui  anormal  dn  quatrième 
eu  même  du  troisième. 

Les  algies  ou  les  crises  do«louFeHS6.s  ont  une 
localisation  constante  sur  les  troisième  ou  qua¬ 
trième  têtes  métatarsiennes.  On  les  a  expliquées 
différemment  :  Morton  pensait  que  les  nerfs 
^igitamç  étaient  pinces  entre  les  têtes  rnétatav- 


C’est  une  erreur,  surloui  .ou  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique. 

Pratiqueraent,  la  douleur  de  la  métatarsalgiQ 
cesse  quand  les  chaussures  sont  enlevées,  elle 
est  exagérée  par  les.  mouvements  et  par  les  lon¬ 
gues  statiops  depout.  Ce  sont  presque  toujours 
des.  douleurs  subites,,  de  véritables  crampes  se 
iocalisant  à  la  région  de  la  quatrième  articulatron 
m.étatarso-pbalangienne,  irradiant  vers  l’ex¬ 
trémité  de  l’orteil,  vers  le  dos  du  pied. 

Pnur  traiter  la  métatarsalgie,  ii  importe  ava.h.t 
tout  de  mettre  an  malade  une  chaus.s.ure  çon.ve- 
nabie. 

Cette  chanssure  doit  être  large,  époùs.er  la 
forme  du  pied,  aller  en  s’évas.a.ntv  an  lion  d’aller 
en  se  rétrécissant,  avoir  upe  s.emelle  épaiaÇé  et 
débordante,  pour  qn’ançnn  orteil  ne  aoit  en  sxir- 
plomb  et  pour  qu’il  n’y  aft  pa.s  de  çompreaaiop, 
latérale  de  la  voûte. 

Il  sera  bon,  de  mettre  directement  sur  le  pied, 
en  interposant  un  jemey  protecteur,  une  bande 
de  eutiplaste,  qui  fera  le  tour  de  l’-avant-.pieçi  j 
elle  permettra  de  fixer,  eu  arrière  et  au-desaoust 
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de  rarliciiltitioii  malade,  im  petit  tampon  qui 
redonnera  à  la  voûte  métatarsienne,  sa  forme 
(‘oncave  norjnalo. 

Il  faut  réserver,  aux  cas  rebelles  et  particulière¬ 
ment  douloureux,  les  interventions  sur  les  têtes 
métatarsiennes  ;  c’est  cependant  un  moyen  radi¬ 
cal,  excellent  et  particulièrement  apprécié  des 
femmes  coquettes,  pour  supprimer  la  métatar- 
salgie. 

L’HALLTJX  VALGUS 

C’est  parmi  toutes  les  lésions  du  pied,  une  des 
difformités  cpi’on  observe  avec  le  plus  de  fré¬ 
quence  ;  et  cCpendantles  conditions  où  elle  se 
produit,  ainsi  que  la  manièi-e  d’en  obtenir  la 
guérison, font  encore  l’objet  de  longues  contro¬ 
verses. 

Nous  avons  étudié  en  détail,  il  y  a  une  dizaine 
d’années,  les  diverses  lésions  groupées  sous  le 
nom  d’hallux  valgus  et  nous  aboutissions  aux 
conclusions  suivantes  ; 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  hallux 
valgus  se  produisent  chez  des  sujets,  ejui  ont 
des  pieds  plats,  et  les  deux  déformations  sem¬ 
blent  être  contemporaines,  et  i-elever  de  causes 
identiques. 

Plus  rarement,  l’hallux  valgus  s’observe  chez 
des  sujets,  dont  la  voûte  interne  du  pied  est 
normale,  et  la  difformité  atteint  uniquement  le 
gros  orteil. 

Dans  tous  ces  cas,  la  lésion  gênante  et  dou¬ 
loureuse  a  pour  siège  l’articulation  métatarso- 
phalangienne  du  gros  orteil.  C’est  surtout  la  tête 
métatarsienne,  qui  est  déformée,  augmentée  de 
volume,  et  flanquée  à  sa  partie  interne  d’une 
exostose  volumineuse,  traumatisant  de  dedans 
en  dehors  les  parties  molles  et  donnant  naissance 
à  des  bourses  séreuses, qui  s’enflamment,  font 
souffrir,  suppurent  parfois,  créant  ainsi  une  irri¬ 
tation  chronicpie,  dont  le  malade  réclame  la  gué¬ 
rison. 

La  déformation  se  localise  au  premier  métatar¬ 
sien,  parce  que  c’est  au  niveau  de  l’extrémité 
métatarsienne  du  gros  orteil,  que  se  fait  le  prin¬ 
cipal  appui  antérieur  du  pied,  c’est  à  son  niveau 
cjue  se  fait  l’application  du  levier  qui  soulève 
le  corps  dans  la  marche,  c’est  sur  cette  éminence 
osseuse,  que  porte  tout  le  poids  du  corps.  Pour 
peu  que  l’état  osseux  de  la  tête  métatarsienne 
soit  altéré,  on  assiste  à  la  formation  de  véritables 
arthrites  déformantes,  d’origine  statiqne,  com¬ 
parables  en  tout  point,  à  celles  qu’on  observe  à 
la  hanche'et  au  genou. 

Il  y  a,  dans  bien  des  cas  d’hallux  valgus,  plus 
qu’une  difformité,  il  y  a  une  altération  de  tout 
l’appui  interne  du  pied. 

Guérir  l’hallux  valgus,  en  raccourcissant  le 
ressort  du  pied,  en  supprimant  l’importante 
surface  d’appui  métatarsienne,  sous  prétexte 
qu’elle  est  déformée,  c’est  bien  souvent  suppri¬ 


mer  une  incommodité  pour  faire  un  infîrine, 
C’est  le  reproche  qu’il  faut  adresser  à  tant  rtc 
procédés  opératoires,  quise  contentent  de  sup¬ 
primer  la  déformation,  sans  l’éfléchir  anx  consé¬ 
quences  qu’elle  peut  entraîner. 

La  quantité  d’opérés,  marchant  mal  et  souf¬ 
frant  après  avoir  subi  une  intervention  pour 
hallux  valgus,  est  considérable,  à  tel  point  que 
bien  des  orthopédistes  s’en  alarment,  et  que 
la  question  de  savoir  quels  procédés  il  convient 
de  prôner  s’est  posée,  dans  plusieurs  sociétés 
scientifiques,  tant  en  France  qu’à  l’étranger. 

La  section  de  la  tête  du  métatarsien  qu’on  a 
conseillée,  surtout  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
est  une  mauvaise  opération  ;  elle  raccourcit  la 
longueur  du  bras  de  levier  métatarsien  et  oblige 
l’extrémité  diaphysaire  cylindrique  et  mince  à 
supporter  le  poids  du  corps,  aux  lieu  et  place  de 
l’extrémité  volumineuse  et  renflée  en  massue 
qu’est  la  tête  métatarsienne.  Nous  ne  comptons 
plus  les  malades  traités  de  cette  manière,  même 
par  des  chirurgiens  éminents,  qui  viennent  nous 
demander  conseil,  parce  qu’ils  ne  peuvenLplus 
marcher,  que  leur  appui  antérieur  est  doulou¬ 
reux  et  que  l’opération  a  aggravé  leur  état. 
C’est  une  technique  déplorable  antiphysiologi¬ 
que,  qu’il  faut  condamner  de  façon  absolue. 

Aux  chirurgiens  désireux  de  simplicité,  il 
faut  plutôt  conseiller  la  résection  articulaire  de  la 
phalange,  qu’ont  prônée  les  Allemands  ;  elle  ne 
touche  pas  à  l’appui  du  pied;  elle  laisse  auméta- 
tarsien  —  bras  de  levier  —  salongaieur  normale  ; 
elle  permet  une  bonne  réduction  de  la  difformité. 

Pour  nous,  nous  préférons  la  résection  cunéi¬ 
forme  interne  à  la  manière  de  Reverdin  qui,  tout 
en  corrigeant  bien  la  difformité,  conserve- au 
pied  son  appui  normal  et  au  métatarsien  toute 
sa  longueur.  Les  résections  cutanées  doivent  être 
économiques, les  incisions  àlambeau  doivent  être 
reportéessurlaface  dorsale  du  pied,  pour  faciliter 
le  port  des  chaussures  et  éviter  la  formation 
de  cicatrices  douloureuses  ou  adhérentes,  comme 
on  en  voit  beaucoup. 

A  tous  ceux  qui  opèrent  des  hallux  valgus, 
je  dirai  c{ue  c’est  une  des  opérations  orthopédi¬ 
ques  qui  compté  un  grand  nombre  de  résultats 
éloignés  déplorables,  et  qu’il  est  utile  dele  savoir, 
avant  d’entreprendre  une  intervention  dont  la 
technique  paraît  fort  simple,  et  dontla  bénignité 
est  connue. 

LES  TALALGIES 

L’appui  douloureux  postérieur  du  pied,  qui 
rend  la  marche  pénible  et  difficile,  reconnaît  en 
général  pourcauses  trois  lésions  bien  diverses  : 

les  exostoses  osseuses  sons-calcanéennes,  encore 
appelées  calcanéum  épineux, 
les  ostéites  de  la  base  du  calcanéum, 
les  inflammations  douloureuses  du  tendon 
d’Achille, 
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Les'  exostoses  sous-calcünéennes  sont  mieux 
connues  et  plus  souvent  observées,  depuis  cju^on 
radiographie  le  ealcanéum  des  malades  présentant 
delatalalgie  ;  elles  sont  aussi  plus  facilement 
curables,  puisqu’il  est  possible  de  localiser,  avec 
exactitude,  le  siège,  de  cette  épine  calcanéenne 
et  de  l’enlever  complètement. 

Ces  exostoses  sont  presque  toujours  des  ossi¬ 
fications  pathologiques,  développées  au  cours  de 
blettttorragies  chroniques,  et  apparues  tantôt 
ü’tine  façon  insi  lleuse  et  !en te,  tantôt  après  une 
phasë bruyante  de  rhumatisme  articulaire  aigue. 

L’esisteiice  de  cette  épihe,  qui  pénètre  dans  le 
tissu  celluio-graisseu.x  du  tnlnii,  rend  la  marche 
ditliclle,  l’appui  sur  le  talon  douloureux  et 
oblige  le  malade  à  marcher  sur  la  pointe  du  pied, 
eu  saiitillaiit  sur  sa  jambe  saine.  La  gène  pro¬ 
duite  par  l’exostose  vu  presque  toujours  en  s’ag¬ 
gravant:  les  douleurs  deviemieiit  pins  violentes; 
la  station  debout,  la  marche,  la  vie  active  sont 
rendues  impossibles,  souvent  même  ces  malades 
se  voient  dans  l'obligation  de  changer  de  situa¬ 
tion  ou  de  quitter  leur  emploi. 

La  recherche  de  ces  e.xosto.ses  n’est  pas  tou- 
Joursaisée,  et  11  est  utile  de  prendre  deux  clichés 
radiographiques  du  calcanéum,  tous  deux  de' 
profil,  l’un  bord  interne,  l’autre  boni  externe 
du  pied  contre  la  plaque.  Eu  opérant  ainsi,  ou 
trouvera  toujours  l’épine  calcaiiéenue  lorsqu’elle 
existe, alors  qu’avec  un  seul  profil, on  risque  bien 
souvent  de  n’en  point  avoir  une  image  très 
nette. 

Nous  avons  observé,  chez  un  de  nos  amis,  et 
du  fait  des  marches  forcées  du  début  de  la 
guerre,  la  guérison  clinique  et  anatomique  d’une 
talalgie  bilatérale  ;  l’observation  en  a  été  publiée 
dans  une  thèse.  C’est  un  des  rares  cas  que  nous 
connaissions,  de  guérison  sans  traitement.  En 
général, c’est  à  l’ablation  chirurgicale  de  l’exos¬ 
tose  qu’il  faut  avoir  recours.  C’est  une  opération 
sans  gravité,  mais  minutieuse  et  qui  est  grande¬ 
ment  facilitée  par  le  repérage  radiographique 
du  siège  de  l’épine.  Les  résultats  éloignés  de 
l’ablation  des  épines  se  manifestent  excellents, 
nous  n’en  connaissons  pas  de  récidive,  et  il  est 
à  craindre  que  les  récidives  signalées  n’aient  pas 
montré  sur  une  radio,  faite  après  l’operation, 
l’exérèse  complète  de  l’exostose. 

Les  ostéites  de  la  face  postérieure  du  calcanéum 
sont  des  causes  de  talalgie  fréquentes  vers  la 
dixième  année.  Mieux  connues  et  bien  indivi¬ 
dualisées  par  l’examen  radiologique,  on  a  re- 
jConnu  qu’il  s’agissait  d’une  apophysite  de  crois¬ 
sance,  siégeant  sur  le  noyau  épiphysaire  de  l’ex¬ 
trémité  postérieure  du  calcanéum.  L’épiphyse 
apparaît,  avec  des  contours  irréguliers,  elle  est 
quelquefois  même  segmentée. 

Comparable  à  l’apophysite  tibiale  antérieure, 
cette  lésion  guérit  par  le  seul  repos,  il  est  excep¬ 


tionnel,  qu’on  soit  obligé  de  recourir  à  une  immo¬ 
bilisation  plâtrée. 

Nous  avons  coutume,  pendant  la  période  d’im¬ 
mobilisation,  de  soumettre  l’enfant  à  un  traite¬ 
ment  mixte  par  l’arsenic  et  les  sels  de  chaux, 

Il  ne  semble  pas  que  cette  lésion  laisse  des 
séquelles,  et  tous  les  cas  observés,  pat  nous,  sont 
restés  définitivement  guéris. 

Les  inflammations  douloüreüSès  des  boül'sm 
tendineuses  rélro-taleanéenhes  surviennent,  pres¬ 
que  toujours,  après  une  cliüte,  une  course,  un 
saut,  ou  un  effort.  Se  développant  insidieusement, 
on  peut  les  rattacher  à  une  blessure  par  une 
chaussure,  à  une  Infection  générale,  même  h  des 
rhumatismes. 

La,  douleur  est  nettement  localisée  an  talon, 
elle  est  augmentée  par  le  mouvement  du  pied, 
et  nu  des  signes  précoces,  c’est  la  talalgie  dou^- 
loureuse  à  la  descente  des  escaltei'Si 

Presque  toujours,  on  sent,  en  avant  du  tendon, 
une  grosseur,  un  épaississement  des  tissus  plus 
marqué  à  la  partie  interne. 

Abandonnée  à  elle-même,  cette  lésion,  qui 
siège  entre  l’os  et  la  face  antérieure  du  tendon, 
détermine  une  modification  des  tissus,  qui  sont 
envahis  par  la  sclérose  et  parfois  même  se  calci¬ 
fient.  Le  calcanéum  semble  alors  élargi  et  épaissi. 
L’irritation  constante,  déterminée  par  le  mouve¬ 
ment  du  pied,  oblige  de  mettre  les  malades  au 
repos  absolu,  sitôt  l’affection  reconnue.  Si  Uft 
traitement  précocement  institué,  peut  consister 
en  massage,  air  chaud  et  bandages  compressifs, 
on  doit  reconnaître  que,  dans  la  plupart  des  «08, 
c’est  à  rimmobilisation  par  botte  plâtrée  qu’il 
faut  avoir  recours,  parfois  même  c’est  l’incision 
de  la  bourse  qui  seule  pourra  mettre  fm  â  la 
talalgie. 

LES  ORTEILS  EN  MARTEAU 

Lette  déformation’ en  général  bilatérale  peut 
être  congénitale  et  héréditaire  ;  lorsqu’elle  est 
acquise  c’est,  presque  toujours,  le  fait  de  chaus¬ 
sures  étroites  et  courtes. 

La  lésion  atteint  le  second  orteil,  car  c’est  le 
plus  long,  et  le  plus  exposé  aux  pressions  de 
la  chaussure  trop  courte. 

Au  niveau  de  cet  orteil  vicieusement  déve¬ 
loppé,  dont  la  première  phalange  est  en  flexion 
dorsale,  la  seconde  en  flexion  plantaire,  tandis 
que  la  troisième  est  indifféremment  fléchie  ou 
étendue,  on  volt  se  développer  des  durillons, des 
cors  et  des  bourses  séreuses  dont  l’inflammation 
devient  douloureuse. 

On  peut  être  consulté,  à  toutes  les  époques  de 
l’évolution  d’un  orteil  en  marteau. 

■  Chez  les  sujets  jeunes,  on  peut  par  des  mohi- 
lisations  et  des  massages  rendre  à  l’orteil  saferme 
normale.  Ces  manœuvres  doivent  être  quoti¬ 
diennes,  et  la  correction  doit  toujours  être  main¬ 
tenue  par  un  bandage  adhésif. 
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Chez  les  enfants  plus  grands, il  faut  recourir  à 
une  petite  prothèse  externe,  et  parfois  même  ne 
l’appliquer  qu’après  un  redressement  du  doigt 
sous  anesthésie  ;  on  a  rarement  besoin  d’avoir 
recours  à  la  section  sous-cutanée  des  tissus 
fibreux  rétractés. 

Dans  certains  cas,  particulièrement  irréduc¬ 
tibles  et  chez  les  adultes,  il  y  a  lieu  d’intervenir 
chirurgicalement.  Pour  beaucoup  de  malades, 
l’amputation  apparaît  comme  la  solution  la  plus 
rapide  et  la  plus  simple;  elle  ne  saurait,  par  la 
mutilation  qu’elle  entraîne,  être  considérée 
comme  une  solution  orthopédique. 

Nous  avons  pour  habitude  de  réséquer  l’arti¬ 
culation  de  la  première  et  de  la  deuxième  pha¬ 
lange,  d’enlever  les  tissus  épaissis  et  d’ankyloser 
en  rectitude  le  deuxième  orteil.  Cette  interven¬ 
tion  n’a  que  l’inconvénient  d’immobiliser  quel¬ 
que  temps  le  malade. 

LES  PIEDS  FORCES 

.  Un  mot  enfin  du  pied  forcé,  rarement  diagnos¬ 
tiqué  dans  la  chirurgie  civile,  où  on  l’observe 
rarement,  mais  bien  connu  des  militaires. 

Les  douleurs  du  pied  forcé  siègent  au  méta¬ 
tarse,  et  surviennent  en  général  après  de  longues 
marches  :  le  pied  est  douloureux  à  la  pression, 
.tantôt  vers  l’extiémité  tarsienne  du  cinquième 
métatarsien,  tantôt  vers  la  tête  du  second  méta¬ 
tarsien. 

L’examen  radiographique  montre  toujours 
une  fracture  siégeant  en  un  de  ces  points,  par¬ 
fois»  aux  deux.  Le  traitement  doit  consister  en 
une  immobilisation  plâtrée,  bien  que  de  nom¬ 
breux  auteurs,  les  Allemands  en  particulier, 
conseillent  de  continuer  la  marche,  pour  éviter 


des  raideurs  et  des  séquelles  douloureuses.  C’est 
une  thérapeutique, qui  se  défend,  et  dont  nous 
avons  eu  de  bons  résultats  ;  elle  était  possible 
avant  l’ère  radiographique  ;  elle  apparaît  cruelle 
et  irrationnelle,  depuis  qu’on  sait  que  le  pied  forcé 
est  toujours  un  pied  fracturé. 


Les  déformations  du  pied,  dont  cette  étude 
essaie  de  fixerles  principaux  chapitres,  sont  des 
maladies  qui,  toujours  améliorables  et  souvent 
curables,  doivent  retenii  l’attention  du  médecin. 
A  l’époque  où  je  suivais  assidûment,  avec  mon 
maître  Broca,  la  consultation  d’orthopédie  de 
l’Hôtel-Dieu,  j’étais  étonné  de  l’énorme  quantité 
de  pieds  déformés  qu’on  y  voyait.  Pourtant, tous 
ces  demi-infirmes  c’étaient  des  journaliers,  des 
artisans,  des  ouvriers,  pour  lesquels  la  marche 
était  nécessaire  à  la  vie,  et  tous, par  négligence, 
par  manque  de  soins,  avaient  vu  s’aggraver  avec 
les  années,  des  déformations  autrefois  légères, et' 
c|ui  maintenant  s’accompagnaient  de  troubles 
circulatoires  et  de  troubles  trophiques  (maux 
perforants,  durillons,  ulcérations  douloureuses 
et  suintantes).  Tous,  même  avec  une  bonne  santé 
générale,  avaient  perdu,  du  fait  de  la  difformité 
de  leurs  pieds  et  de  l’infirmité  qu’elle  entraîne, 
une  grosse  valeur  sociale. 

Le  traitement  orthopédique  des  déformations 
acquises  du  pied  est  une  partie  importante  de  l’é¬ 
tude  des  troubles  de  l’appareil  locomoteur; c’est 
en  la  connaissant  mieux,  qu’on  pourra  conseiller 
utilement  des  malades  qui,  faute  d’un  avis  mé¬ 
dical,  iront  demander,  au  pédicure  ou  au  bottier 
incompétents,  le  soulagement  de  leurs  inaux. 
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LES  AFFECTIONS  DU  POUMON 
qu’il  ne  fauf  pas  confondre  avec 
LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE  EN  ÉVOLUTION 

l^îir  le  Docleiir  Cl.  Fiscmeii 

Des  cas  FACir.ES  a  confondre 


Ils  ne  relèvent  pourtant  pas  de  la  tuberculose  ; 
mais  la  possibilité  d’une  conlusion  naît  de  symp¬ 
tômes  communs  ,  qui  sont  les  suivants  ;  hémoptysie, 
expectoration,  cyanose,  dyspnée,  fièvre,  évolution 
prolongée. 

Cependant,  d’autres  fois,  l’hémoptysie,  par 
exemple,  ne  prête  pas  à  confusion  ;  ainsi  en  est-il 
pour  les  hémoptysies  dans  les  affections  cardio¬ 
vasculaires,  les  hémoptysies  au  cours  des  affec¬ 
tions  dyscrasiques,  les  hémoptysies  supplémen¬ 
taires.  Une  mention  spéciale  doit  être  réservée, 
dans  le,  même  ordre  d’idées,  à  la  petite  hémop¬ 
tysie,  qui  souvent  précède  la  vomique  dans  la 
pleurésie  interlobaire. 

L’hémoptysie  dans  le  cancer  primitif 
du  poumon 

Dans  le  cancer  primitif  du  poumon,  l’hémop, 
tysie  constitue  un  symptôme  de  grande  valeur- 
dont  la  fréquence  est  réellement  particulière  ; 
elle  semble  même  plus  commune  que  dans  la 
tuberculose  pulmonaire  (E.  Sergent).  Sans  carac¬ 
tères  spéciaux,  c’est  généralement  une  expecto¬ 
ration  banale,  striée  de  sang  par  intervalles, ou 
bien  une  hémoptysie  franche  abondante,  de  sang 
rouge,  à  répétition. 

Souoenf  le  cancer  s’annonce  par  une  hémopty¬ 
sie,  susceptible  d’éveiller  tout  d’abord  l’idée 
d’une  poussée  de  tuberculose.  En  voici  deux 
exemples  rapportés  par  MM.  R.  Huguenin  et 
Delarue.  {Paris-Médical,  18-2-1933). 

Un  malade  avait  brusquement  craché  du  sang 
en  pleine  santé  apparente  ;  scn  médecin  l’en¬ 
voya  dans  un  dispensaire,  où  l’on  pratiqua  un 
examen  radiologique,  qui  n’avait  absolument 
rien  révélé.  Quelque  temps  après,  il  crache  à 
nouveau  du  sang  ;  nouvel  examen  radiologique 
négatif.  L’histoire  se  continue  ainsi  jusqu’au 
jour  où  l’écran  met  en  évidence  une  opacité  de 
la  base.  Mais,  comme  plusieurs  enquêtes  bacté¬ 
riologiques  sont  négatives  aussi,  le  dispensaire 
élimine  le  diagnostic  de  tuberculose.  Et  le  ma¬ 
lade  continue  à  traîner  sa  vie,  de  plus  en  plus 
lamentable,  jusqu’à  ce  que  son  médecin,  juste¬ 
ment  inquiet,  songe  à  la  possibilité  du  cancer. 

Le  second  sujet,  trois  ans  avant  sa  venue  au 
centre  anticancéreux  de  Villejuif,  avait  égale¬ 
ment  craché  du  sang,  sans  mille  cause  appa¬ 


rente,  alors  qu’il  était  au  dire  des  siens  un  fort 
gaillard.  Il  consulte  dans  un  hôpital  parisien, 
où  l’on  fait  d’emblée  une  radiographie  négative. 
Envoyé  au  laryngologue,  il  est  reconnu  porteur 
d’une  vague  lésion  pharyngée  ou  laryngée,  qui 
soi-disant  explique  l’hémoptysie.  Mais  celle-ci  se 
reproduit  quelque  temps  après.  Nouvelle  explo¬ 
ration  radiologicpie.  Même  diagnostic.  Et  l'his¬ 
toire  se  poursuit  jusqu’à  l’apparition  d’une 
ombre  radiologique  à  extension  progressive, 
qui  fait  alors  poser  le  diagnostic  exact. 

Parfois  aussi,  c’est,  au  début,  un  épisode  aigu 
fébrile,  qui  revêt  l’apparence  d’une  pneumopa¬ 
thie  banale,  à  type  de  congestion  pulmonaire, 
de  cortico-pleurite.  Ce  premier  épisode  est 
souvent  suivi  d’une  accalmie  relative  de  quel¬ 
que  durée,  après  lacpielle  la  maladie'se  mani¬ 
feste  de  nouveau  de  la  même  façon. 

La  confusion  du  cancer  avec  la  tuberculose 
reste  une  des  erreurs  les  plus  fréquemment  com¬ 
mises  ;  et  d’ailleurs  d’autres  signes  cliniques 
fonctionnels  se  révèlent,  cjui  sont  pour  la  plupart 
communs  avec  la  tuberculose,  mais  varient  avec 
le  siège,  la  variété  anatomicjue  et  les  lésions 
secondaires  du  cancer.  Il  en  est  ainsi  de  la  dou¬ 
leur  thoracique  ,  très  fréquente,  précoce,  aiguë, 
de  longue  durée  ;  de  la  dyspnée  habituelle  et 
intense  ;  de  la  toux  quinteuse  ,  coqueluchoïde, 
frécpiemment  observée.  Les  signes  généraux, 
(fatigue,  amaigrissement,  anémie.  Fièvre)  consti¬ 
tuent  également  une  source  d’erreurs. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  cancer  du  poumon  doit 
être  reconnu  avant  l’époque,  où  déjà  se  il  traduit 
par  l’existence  d’une  tumeur  volumineuse,  très 
étendue.  Le  cancer  primitif  ne  doit  plus  être 
considéré  comme  exceptionnel,  et  il  semble 
qu’il  n’ait  plus,  en  général, le  début  lent  et  pro¬ 
gressif  d’une  maladie  chronique.  C’est  une  affec¬ 
tion,  qui  parait  s’être  multipliée  au' cours  de  ces 
dernières  années  ;  il  faut  désormais  y  penser  en 
présence  de  toute  pneumopathie  tenace,  qui  ne 
fait  pas  sa  preuve  chez  un  sujet  ayant  dépassé 
la  quarantaine  (E.  Sergènt,  R.  Mignot,  H. 
Durand.  Paris-Médical,  7-1-1933). 

Dans  la  granulie  cancéreuse  des  poumons, 
le  tableau  clinique  est  le  même  que  celui  de  la 
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granulie  bacillaire  ;  mais  l’évolution  ^n’est  pas 
fébrile, ‘et,  sur  les  bons  clichés  radiographiques, 
les  vaisseaux  lymphatiques  des  deux  poumons 
se  dessinent  sous  forme  d’un  réseau  à  mailles 
très  serrées  et  très  visibles  (Costedoat  et  Code- 
velle). 

Ij’hémoptysie  dans  le  kyste  hydatique 
du  poumon 

L’hémoptysie  est  ici  «  le  premier  cri  de  révolte 
du  poumon  en  facè  de  l’envahisseur  »  (Dieula- 
foy).  C’est  au  poumon,  après  le  foie,  que  se  ma¬ 
nifeste  le  plus  souvent  l’échinococcose  (8  1  /2  %). 

Les  kystes  fermés  sont  ceux  qui  prêtent  le 
plus  à  la  confusion  avec  la  tuberculose.  Long¬ 
temps  latents,  ils  se  révèlent  bien  souvent  par 
des  hémoptysies  relativement  précoces  et  multi¬ 
formes  (P.  Goinard)  :  elles  sont  abondantes,  si 
elles  sont  uniques  ;  plus  fréquemment,  elles  se 
répètent  pendant  des  mois  et  des  années.  Mais 
elles  ont  deux  caractéristiques,  l’une  constante, 
d’être  apyrétique,  l’autre  moins  régulière,  d’être 
suivies  d’urticaire.  Les  autres  signes  fonction¬ 
nels  sont  inconstants  et  tardifs  :  point  de  côté, 
dyspnée,  toux  sèche,  ronchus  et  râles  sibilants. 
Pendant  longtemps,  l’état  général  reste  excel¬ 
lent. 

Dans  les  kystes  ouverts,  la  vomique  carac¬ 
téristique  est  souvent  précédée  par  des  hémop¬ 
tysies,  et  ces  hémoptysies  tardiv'es  sont  parfois 
tiès  abondantes  ;  ce  sont  aussi  de  simples  expec¬ 
torations  hémoptoïques  purulentes,  qui  prennent 
rapidement  un  caractère  de  fétidité,  et  s’accom¬ 
pagnent  de  signes  de  congestion  pulmonaire. 

Les  kystes  centraux  sont  le  plus  souvent  pris 
pour  de  la  tuberculose,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’un  enfar.t;  cependant  l’état  général  est  intact, 
l’hémoptj'sie  est  apyrétique,  la  lésion  rarement 
apicaje,  il  y  a  parfois  de  l’urticaire  ;  la  radiogra¬ 
phie,  l’examen  des  crachats  sont  décisifs. 

L’hémoptysie  dans  la  spirochétose  broncho¬ 
pulmonaire  ou  bronchite  sanglante  de  Cas- 
tell  ani. 

La  confusion  avec  la  tuberculose  se  fait  plus 
facilement  dans  lés  formes  chroniques.  Le  début 
est  alors  insidieux,  par  de  la  toux,  des  hémopty¬ 
sies  ;  on  a  signalé  des  bronchites  sanglantes,  qui 
ont  duré  six,  et  même  quatorze  ans. 

Dans  les  formes  aiguës,  avec  un  état  général 
et  une  forte  température,  les  quintes  de  toux 
amènent  une  expectoration,  qui,  d’abord  muco- 
purulentc,  se  strie  rapidement  de  sang  ;  les 
crachats  deviennent  ensuite  complètement  san¬ 
glants  ;  quelquefois,  ce  sont  de  petites  hémop¬ 
tysies  de  sang  pur.  Mais,  point  capital,  dans  les 
heures  qui  suivent  leur  rejet,  il  y  a  sputolyse  : 
les  crachats  se  fluidifient,  se  liquéfient,  formant 
dans  le  crachoir  un  liquide  assez  homogène, 
rouge  clair,  ayant  l’aspect  de  gelée  de  groseille. 


Cependant,  l’auscultation  dénote  des  signes 
de  bronchite  diffuse  avec  parfois  des  foyers  de 
râles  sous-crépitants  fins,  et  un  peu  de.  subma¬ 
tité  dans  une  région  localisée  du  poumon. 

L’hémoptysie,  les  signes  d’auscultation, 
la  lièvre,  dans  la  dilatation  des  bronches 
L’hémoptj'sie  n’est  pas  rare  dans  la  dilatation 
des  bronches  de  l’adulte.  Bien  que  l’expectora¬ 
tion  purulente  en  soit  le  symptôme  fondamental, 
les  hémoptysies  peuvent,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  en  être  la  seule  manifestation 
clinique  ;  c’est  dans  ces  conditions  que  F.  Bezan- 
çon  a  décrit  la  forme  hémoptoïque  sèche  de  la  dila¬ 
tation  des  bronches  ;  d’où  une  confusion  possible 
avec  la  bacillose. 

Voici,  d’autre  part,  une  observation  de  MM. 
Dumas,  Gardère  et  Jarricot  {Soc.  Méd.  Hôp,  Lyon, 
20-6-1933).,  .où  l  'allure  clinique  rappelait  en  tous 
points  celle  d’une  pneumonie  caséeuse. 

Une  malade,  âgée  de  24  ans,  prise  de  vertiges, 
fièvre  élevée  avec  frissons,  sueurs  abondantes, 
polj'pnée,  est  hospitalisée.  Aux  deux  sommets 
du  poumon,  plus  spécialement  à  droite,  on 
trouve  des  râles  plus  diffus,  nombreux  ;  à  la 
base  gauche,  nombreux  râles  fins.  Tl  n’y  a  aucun 
antécédent  tuberculeux,  mais  on  s’oriente  vers 
l’idée  d’un  processus  bacillaire  diffus,  prédomi¬ 
nant  au  sommet  droit  et  à  marche  rapide.  Ce¬ 
pendant,  on  ne  trouve  pas  de  bacilles  de  Koch 
dans  l’expectoration.  Peu  à  peu  l’auscultation 
du  sommet  droit  se  précise  :  râles  sous-crépitants 
extrêmement  nombreux  avec  perception  dans 
la  fosse  sus-épineuse  d’un  souffle  très  net.  Une 
expectoration  apparaît  muco-purulente,  très 
adhérente  au  crachoir,  où  l’examen  hactério- 
logique  montre  la  présence  de  nombreux  pneu¬ 
mocoques,  et  l’absence  de  bacilles  de  Koch. 

On  a  cependant  l’impression  qu’il  s’agit  d’un 
processus  tuberculeux  du  sommet  droit,  d’allure 
pneumonique,  probablement  caséeux,  en  raison 
du  grand  abattement  de  la  malade,  de  la  nature 
des  signes  physiques  et  de  la  marche  de  l’afîec- 
tion.  Cette  opinion  est  encore  appuyée  par  le 
fait  qu’une  semaine  après  l’hospitalisation  se 
produit  une  hémoptysie  d’un  tiers  de  verre  de  , 
sang  rouge. 

Ehtre  temps  se  manifestent  des  signes  de 
doticnentérie,  et  la  mort  survient  rapidement. 

Or,  à  l’autopsie,  l’examen  de  la  plèvre  ne  décèle 
aucune  lésion  typique  tuberculeuse,  pas  de  gra¬ 
nulations  grises.  La  coupe  du  poumon  droit 
montre  au  sommet  une  abondance  de  cavités 
arrondies,  l’aspect  classique  du  nid' d’abeilles.  Le 
reste  du  poumon  ne  révèle  aucune  lésion  d’in¬ 
filtration  caséeuse,  aucune  lésion  pouvant  rap¬ 
peler  l’aspect  d’une  gomme  syphililicjue.  Par 
contre,  l’histologie  décèle  Vexistence  de  lésions 
typiques  de  dilatation  des  bronches,  aucune  lésion 
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tuberculeuse.  Il  convient  de  noter  la  prédomi¬ 
nance  des  lésions  à  un  sommet,  localisation  rare, 
mais  non  point  exceptionnelle. 

M.  Pa\^iot  a  rapporté  également  l'observation 
d’une  jeune  fille,  étiquetée  tuberculeuse  en  rai¬ 
son  du  gargouillement  cavitaire  perçu  au  som- 
mit  d’un  poumon.  Elle  mourut  aussi  de  fièvre 
typhoïde,  et  l’autopsie  révéla  un  très  beau  foyer 
de  dilatation  des  bronches.  Cette  observation 
est  une  de  celles  que  R.  Tripier  a  utilisée  pour  sa 
description  de  la  dilatation  bronchique. 

M.  Léon  Kindberg  décrit,  à  propos  de  la  dila¬ 
tation  aiguë,  passagère,  une  forme  à  rechutes 
plus  ou  moins  espacées,  qui  chaque  fois  renou¬ 
velle  le  tableau  clinique  d’un  syndrome  pulmo¬ 
naire  intense,  pseudo-cavitaire,  faisant  croire 
à  une  tuberculose  grave  ;  cependant  l’état  géné¬ 
ral  est  conservé  entre,  les  crises,  qui  parfois  s’es¬ 
tompent,  s’espacent  et  finissent  par  disparaître. 

MM.  E.  Chabrol  et  M.  Cachin  ont  signalé  la 
possibilité  de  bronchiectasies  pouvant,  de  par 
les  hémoptysies,  la  fièvre,  etc.,  faire  croire  à  la 
tuberculose  pulmonaire  comme  épisode  final  des 
sténoses  œsophagiennes.  Mais,  il  n’y  a  pas  de 
bacilles  de  Koch  dans  l’expectoration  et  la  radio¬ 
graphie  est  concluante. 

L’hémoptysie,  la  dyspnée  dans  l’infarctus 
pulmonaire 

L’infarctus  hémoptoïque  de  Laënnec  corres¬ 
pond  à  une  apoplexie  circonscrile  :  c’est  de  beau¬ 
coup  la  forme  la  plus  importante  et  la  plus  fré¬ 
quente  de  l’apoplexie  pulmonaire.  Elle  est  due 
le  plus  souvent  à  une  embolie  ou  à  une  infection 
cardiaque. 

Le  début  est  brutal,  par  une  douleur  thoraci¬ 
que  intense,  suivie  de  dyspnée  progressivement 
croissante,  avec  accélération  cardiaque  et  par¬ 
fois  arythmie.  Vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures  après  le  malade  présente  une  hémoptysie  ; 
mais  ses  caractères  sont  bien  spéciaux  ;  les  cra¬ 
chats  sont  isolés,  peu  nombreux  et  compacts, 
rouillés  ou  bruns  noirâtres  ;  ils  s^e  répètent  pen¬ 
dant  huit  ou  dix  jours.  I,es  signes  physiques  sont 
inconstants^  et, quand  ils  existent,  souvent  très 
discrets.  Si  l’infarctus,  est  superficiel,  on  peut 
trouver  quelques  râles  fins  et  un  léger  souffle  à  la 
base  pulmonaire.  Les  signes  généraux  sont  peu 
importants  ;  parfois  il  existe  une  courte  éléva¬ 
tion  thermique,  la  température  étant  souvent 
marcpiée  le  premier  jour.  Dans  la  tuberculose 
cependant,  les  hémorragies  sont  plus  abondantes 
le  sang  plus  pur  ;  l’examen  de  l’expectoration 
peut  révéler  la  présence  de  bacilles  de  Koch. 

Quant  à  l’apoplexie  diffuse,  qui  s’observe  au 
cours  de  cardiopathies  mitrales  décompensées,  de 
maladies  infectieuses  hémorragipares,  de  ma¬ 
ladies  du  sang,  l’existence  de  la  maladie  est 


démontrée  par  Théinoptysie,  ou  par  l’apparition 
d’un  épanchement  pleural. 

L’hémoptysie  dans  l’a.mibiase  pulmonaire 

Les  abcès  amibiens  du  poumon  sont  caracté¬ 
risés  surtout  par  leur  expectoration  hémorragique, 
rougeâtre  ou  brunâtre,  nécrotique,  glaireuse,  non 
fétide.  Cependant,  cette  expectoration  se  dépose 
dans  le  verre  en  trois  couches  :  spumeuse, 
séreuse,  purulente.  Elle  est  d’emblée  abondante. 

L’amibiase  atteint  principalement  le  foie  et 
l’intestin  ;  mais  les  abcès  amibiens  commencent 
à  être  connus.  Il  est  probable  ciue  leur  fréquence 
est  plus  grande  qu’on  ne  le  dit,  et  que  bien  des 
abcès  du  poumon  ont  à  leur  origine  un  foyer 
d’amibiase  pulmonaire,  ouvert  puis  infecté  se¬ 
condairement  (Costantini.  L’Algérie  médicale, 
sept.  1933). 

L’hémoptysie,  la  dyspnée,  la  cyanose 

dans  la  granulie  pulmonaire  syphilitique 

L’existence  de  la  syphilis  pulmonaire  est  prou¬ 
vée,  depuis  que  Virchow  l’a  démontrée  en  décri¬ 
vant  li  la  pneumonie  blanche  »  sur  les  poumons  de 
fœtus  morts-nés,  issus  de  mères  syphilitiques. 
On  peut  aussi  citer  à  cet  égard  l’observation  de 
Dieulafoy  ,concefnantune  jeune  actrice  italienne, 
qu’il  voit  à  la  dernière  période  de  sa  phtisie  et 
qu’il  sai  ve  par  un  traitement  mercuriel  et  iodé. 
Celle-ci  rentre  en  Italie;  elle  s’y  porte  bien,  mais 
voici  les  phénomènes  pulmonaires,  qui  repa¬ 
raissent.  En  vain,  elle  réclame  son  traite¬ 
ment  mercuriel  et  iodé,  les  médecins  lé  lui  refu¬ 
sent,  convaincus  de  la  nature  tuberculeuse  de 
l’affection.  Elle  se  rend  à  Paris  en  désespoir  de 
cause  ;  le  traitement  spécifique  est  repris  et  la 
malade,  désespérée  en  apparence,  recouvre  la 
santé  (Doubrow.  Le  Concours  médical,  n°  4,1933). 

Mais  nous  n’avons  en  vue  ici  que  la  confusion 
possible  de  la  syphilis  avec  une  tuberculose  pul¬ 
monaire  en  évolution,  nous  n’insisterons  donc 
pas  sur  la  syphilis  chronique  du  poumon. 

En  voici  un  cas  de  M.  Moreau  cité  par  Dou- 
brow  :  c’est  une  malade  hospitalisée  avec  une 
abondante  expectoration  sanguinolente,  une 
température  de  39°,  un  état  général  mauvais. 
On  a  la  répétition  d’un  épisode  semblable  sur¬ 
venu  il  y  a  trois  mois,  où  l’on  avait  constaté  des 
signes  de  matité  au  sommet  droit,  avec  suppres¬ 
sion  du  murmure  vésiculaire,  et  une  submatité 
dans  la  partie  moyenne  du  poumon  gauche.  Ac¬ 
tuellement  l’aggravation  est  progressive,  mais 
la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  l’expectora¬ 
tion  reste  négative.  A  ce  moment  le  Professeur 
Widal  constate  une  alopécie  en  clairière  avec 
un  collier  de  Vénus  ;  la  réaction  de  Bordet-'W  as- 
sermann  est  nettement  positive  ;  un  traitement 
spécifique  amène  la  guérison  en  trois  semaines. 

Un  malade  du  Docteur  Dechaume  {Quest. 
d’act-  méd.,  3®  série,  1932)  est  un  sujet  au  long 
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passé  pulmonaire,  considéré  comme  un  tubercu¬ 
leux,  pensionné  d’ailleurs  pour  tuberculose  pul¬ 
monaire.  fibreuse  :  après  plusieurs  hémopty¬ 
sies,  il  meurt  au  milieu  d'un  syndrome  granuli- 
que. 

Le  2  février  1027,  il  avait  été  hospitalisé  pour 
/ié/noplysfc,  grave  et  prolongée,  qui  avait  débuté 
le  31  janvier;  il  présentait  en  même,  temps  une 
dyspnée  très  marquée  (vingL-huit  respirations 
à  la  minute)  accompagnée  d’un  peu  de  cyanose  ; 
température  38“  ;  aux  poumons,  submatité  au 
sommet  droit  et  à  la  base  gauche  ;  aux  sommets 
respiration  soufflante  ;  aux  deux  bases  nom¬ 
breux  râles  humides,  et  en  plus  à  gauche,  souffle 
cavitaire  ;  bref,  signes  de  granulie. 

Voici  l’anamnèse  :  en  1909  déjà,  il  avait  pré¬ 
senté  un  épisode  bronchitique  avec  hémoptysie, 
sans  que  jamais  des  bacilles  de  Koch  aient  été 
décelés  dans  les  crachats  ;  il  avait  fait  deux 
cures  sanatoriales.  En  1914  même,  il  avait  été 
incorporé  service  armé.  Au  début  de  1915,  nou¬ 
velle  hémoptysie,  et  séjour  de  six  mois  dans  un 
sanatorium. 

Mais,  dès  1908,  il  avait  contracté  là  syphilis, 
et  subissait  un  traitement  antisyphilitique  de 
novarsénobenzol.  En  octobre  1926,  il  crache 
deux  verres  dè  sang,  sans  quinte  de  toux  aupa¬ 
ravant  :  examen  clinique  et  radioscopique  né¬ 
gatif.  Cependant  l’attention  du  médecin  est  attirée 
sur  le  foie,  qui  est  gros  et  dur  ;  on  paraît  avoir 
imputé  l’hémoptysie  à  une  cirrhose  commen¬ 
çante.  Le  mois  suivant,  nouvel  épisode  pul¬ 
monaire  fébrile  ;  la  température  se  maintient 
d.ès  lors  entre  38“  le  soir  et  37“5  le  matin.  Puis, 
en  1927,  survient  l’hémoptysie  qui  motive  son 
hospitalisation  dernière. 

A  ce  moment,  on  ne  trouve  pas  davantage  de 
bacilles  de  Koch  dans  les  crachats,  mais  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  du  sang  est  légèrement 
positive.  A  la  radioscopie,  on  note  des  ombres 
hilaires  symétriques,  une  grisaille  diffuse  de  tout 
le  parenchyme  pulmonaire  ;  les  sommets  s’éclai¬ 
rent  bien  pendant  les  secousses  de  toux.  Treize 
jours  plus  tard,  l’état  général  s’aggrave  avec  une 
dyspnée  extrêmement  marquée,  de  la  cyanose, 
un  pouls  à  120,  crachats  abondants.  Au  bout  de 
trois  jours,  mort  en  véritable  asphyxie. 

A  l’examen  nécropsique  du  poumon,  rien  ne 
permet  de  penser  à  la  tuberculose  ulcéro-ca- 
séeuse,  pas  de  cavernes,  pas  de  tubercules  ;  tout 
plaide,  au  contraire,  en  faveur  de  lésions  sgphi- 
liques  (dilatations  bronchiques  avec  lésions 
destructives  ou  en  reconstruction  épithéliale  ; 
gommes  syphilitiques,  grosses  ou  minuscules, 
arrondies  et  dures,  ces  dernieres,  nombreuses, 
étant  caractéristiques  de  la  syphilis  pulmonaire 
granulique. 

Autre  exemple  du  même  auteur.  Une  jeune 
fille  de  19  ans,  toujours  chétive  et  de  santé  déli¬ 


cate,  eutunebronchite  chronique  ;  il  y  a  plusieurs 
mois,  elle  a,  fait  un  séjour  dans  un  sanatorium, 
sans  qu’on  ait  pu  déceler  de  bacille  de  Koch  clans 
son  abondante  expectoration.  Elle  est  hospita¬ 
lisée  le  13  avril  1923  avec  l’aspect  typique  d’um 
granulique  en  pleine  cyanose  ;  dyspnée  des  plus 
vives,  qui  ne  semble  pas  très  gênante  ;  pouls  li 
130,  température,  39“. 

L’examen  de  l’appareil  respiratoire  ne  révèle  • 
pas  de  signes  aussi  marqués  qu’on  s’attendait 
à  les  trouver.  La  respiration  est  uniformément 
soufflante,  avec  de  nombreux  râles  humides  et 
ronflants,  en  particulier  sous  la  clavicule  droite, 
et  aux  deux  bases.  Pas  de  bacilles  de  Koch  clans 
l’expectoration. 

Au  bout  de  huit  jours,  mort  , asphyxique  avec 
température  à  38“. 

Mêmes  constatations  nécropsicjues  de  syphilis 
que  dans  le  cas  précédent. 

L’hémoptysie  parfois  tardive,  la  dyspnée,  la 
fièvre,  dans  les  abcès  du  poumon  et  dans  la 
gangrène  pulmonaire  aiguë. 

Certains  abcès  du  poumon,  non  putrides, 
peuvent  au  début  prêter  à  confusion  avec  la 
tuberculose.  En  particulier,  les  abcès  à  pneumo¬ 
bacilles  de  Friedlander  commencent  par  une 
période  bruyante  et  alarmante  ;  l’expecioralion 
apparaît  hémorragique,  visqueuse,  mais  on  y 
découvre,  au  lieu  de  bacilles  de  Koch,  une  véri¬ 
table  purée  de  pneumobacilles. 

D’autre  part,  jusqu’à  sa  période  de  vomique 
et  de  putridité,  l’abcès  du  poumon  putride  peut 
également  être  confondu  avec  la  bacillose,  soit 
qu’il  s’installe  au  cours  d’une  in-fection  broncho¬ 
pulmonaire  chronique,  soit,  mieux  encore,  qu’il 
débute  par  une  élévation  thermique  progressive, 
avec  des  crises  de  dyspnée.  D’ailleurs,  les  signes 
physiques  sont  extrêmement  variés  :  en  général, 
on  trouve  une  zône  de  matité  ou  de  submatité 
avec  râles  humides  et  souffle  léger  ;  assez  sou¬ 
vent,  ce  sont  des  signes  cavitaires  nets. 

Enfin  V hémoptysie  vient  encore  troubler  le 
clinicien,.et  cela  d’autant  plus  que  c’est  un  symp¬ 
tôme  que  l’on  voit  aussi  bien  dans  les  abcès  aigus 
que  dans  les  abcès  chroniques  et  dans  la  gan¬ 
grène  pulmonaire  aiguë  au  moment  de  l’ulcé¬ 
ration  des  vaisseaux  ;  cette  hémorragie  peut  se 
renouveler. 

Les  pneumonies  à  évolution  prolongée, 
simulant  la  tuberculose 
Il  faut  exclure  de  ce  chapitre  tous  les  cas  de 
pneumonies  ou  bronchopneumonies,  pour  les¬ 
quels  une  complication  vient  expliquer  une  pro¬ 
longation  de  l’infection,  qu’il  s’agisse  de  suppu¬ 
ration  pulmonaire  ou  pleurale,  ou  d’œdème  infec¬ 
tieux  subaigu  du  poumon. 

On  doit  éliminer  aussi  les  affections  pulmo¬ 
naires  aiguës  qui,  au  début,  ne  s’imposent  pas 
comme  étant  de  nature  tuberculeuse,  mais  qui, 
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ultérieiiremfenti  s’avèrent  comme  telles,  après 
une  évolution  pins  ou  moins  longue.  M.  G,  Caüs- 
sade  (Soc.  méd-.Hdp.  Paris.  26-5-1938)  en  rapporte 
trois  exemples^  où  le  diagnostic  final  a  été  porté 
grâee  à  la  présence  du  bacille  de  Koch  dans  l’ex¬ 
pectoration,  à  une  hémoptysie  ahoudanto,  à  une 
intradermoréaction  positive — ou  bien  encore  â 
une  fièvre  persistante  avec  localisations  apicales 
et  hérédité  familiale,  malgré  l’absence debacilles 
etlaprésence  de  pneumocoques  dans  les  crachats. 

Gfandes  sont,  au  contraire,  les  difficultés  de 
diagnostic  entre  certaines  pneumonies  prolon¬ 
gées  et  la  tuberculose  pulmonaire,  quand,  mal¬ 
gré  un  début  brutal,  l’évolution  de  la  maladie 
s’éternise  et  que  les  phénomènes  critiques  ont 
fait  défaut  dans  les  conditions  normales  ;  crise 
thermique»  siulorale,  sanguine,  urinaire.  Dans 
cet  ordre  d’idées,  on  a  décrit  une  forme  silencieu¬ 
se  de  la  pneumonie. 

Or,  il  est  important  ici,  d’éliminer  la  bacillose, 
car  il  s’agit  d’éviter  au  malade  un  traitement 
antituberculeux  et  éventuellement  un  pneumo¬ 
thorax.  Ces  formes  traînantes,  de  la  pneumonie 
ne  sont  pas  rares  chez  l’enfant  (Cathala)  ;  mais 
elles  s’observent  aussi  chez  l’adulte, 

Léon  Bernard  et  M.  Lamy  {Soc.  méd:  Hôp. 
Paris,  12-5-1933)  en  rapportent  un  cas.  Ainsi, 
chez  une  femme  de  48  ans,  les  signes  d’infection 
pulmonaire  n’avaient  pas  encore  disparu  au 
bout  de  vingt-cinq  jours  ;  et,  malgré  un  début 
brutal  la  température  oscillait  encore  entre  37° 
et  38°.  La  malade  leur  fut  même  adressée  en 
vue  de  l’établissement  d’un  pneumo-thorax  arti¬ 
ficiel.  Mais  ils  refusèrent  l’éventualité  d’une  lé¬ 
sion  tuberculeuse,  surtout  à  cause  de  la  présence 
de  signes  physiques  très  importants,  tout  à  fait 
inhabituels  dans  la  tuberculose,  et  aussi  à  cause 
de  l’aspect  radiologique,  assez  suggestif,  d’une 
infiltration  pncnmonicpie  en  voie  de  résolution. 
La  tuberculose  n’était  pas  en  Jeu,  car,  qua¬ 
rante-cinq  jours  environ  après  le  début  de  la  ma¬ 
ladie,  l’àpyrexie  était  complète,  en  même  temps 
que  disparaissaient  les  signes  physiques  et  que 
l’image  radiographique  devenait  normale. 

Autre  observation.  Chez  une  enfartt  de  onze 
ans,  après  un  début  brutal  et  une  fièvre  élevée, 
la  température  s’installe  aux  environs  de  38° 


P.\R  QUELS  MOYENS  RECONNAITRE  LA  VRAIE  N 

Dans  tous  ces  cas,  c’est  un  examen  systé¬ 
matique  complet,  clinique,  biologique,  radiolo¬ 
gique  et  une  étude  fouillée  des  antécédents,  qui 
permettront  le  diagnostic. 

C’est  plus  dans  l’analyse  de  chacun  des  élé¬ 
ments  du  tableau  clinique  que  dans  l’intèrpré- 


jlisqu’au  trentième  jour  ;  mais,  il  persiste  ù  la 
base  gauche  un'gros  souille  tubaire  et  des  râles 
bulleux,  Ces  derniers  signes,  en  même  tohlps 
qu’une  opacité  triangulaire  siégeant  dans  le 
tiers  inférieur  de  l’héitiithorax  gauche,  font 
rejeter  le  diagnostic  do  tuberculose.  Lhie  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  reste  également  néga¬ 
tive.  Soixante-cinq  jours  après  le  début  de  la 
maladie,  l’état  local  et  l’état  général  sont  rede¬ 
venus  normaux.  Depuis  lors,  la  santé  de  l’en¬ 
fant  est  restée  parfaite. 

Chez  ces  deux  malades,  comme  dans  un  certain 
nombre  d’autres  observations,  c’est  bien  la  pneu¬ 
monie  elle-même  qui  a  persisté  d’une  façon 
insolite,  sans  que  l’on  puisse  valablement  accuser 
une  autre  facteur.  Souvent,  il  s’agit  uniquement, 
d’une  résolution  retardée  du  foyer,  ainsi  que  le 
traduit  la  persistance  insolite  des  signes  sté- 
thacoustiques.  Mais  parfois  aussi,  c’est  tout  le 
complexus  clinique,  y  compris  la  fièvre,  qui  se 
prolonge,  traduisait  la  survivance  de  l’activité 
pneumonique  elle-même.- 

MM.  Du  voir,  L.  Follet  et  Couder  (Soc.  méd,  Hôp. 
Paris,  27-10-1933)  ont  même  Signalé  dans  un  cas 
analogue  (pneumonie  à  rechutes),  chezunhomme 
de  42  ans,  la 'persistance  de  séquelles  radiologi¬ 
ques,  le  développement  rapide  d’une  sclérose 
pulmonaire,  dont  l’origine  pneumococcique  leur 
paraît  évidente.  Cependant  celle-ci  survint  après 
deux  épisodes  pulmonaires  à  défervescence  lente, 
en  l’espace  de  six  mois;  et, déplus, l’aspect  pres¬ 
que  cachectique  du  malade  soulevait  à  son  tour 
un  doute  sur  l’existertce  au  moins  d’un  terrain 
tuberculeux  ;  l’image  radiologique  même  signa¬ 
lait  la  présence,  unilatérale,  de  taches  macrono¬ 
dulaires,  sans  homogénéité  plus  parfaite  à  la  base, 
où  avaient  été  perçus  les  signes  d’hépatisation 
massive.  ’lMutefois,''  pas  plus  l’inoculation  au 
cobaye  que  l’examen  répété  des  crachats,  n’a¬ 
vaient  révélé  de  bacilles  tuberculeux.  Enfin 
l’évolution  cyclique  et  rapidement  favorable  de 
la  maladie  orientait  vers  le  diagnostic  de  pneu¬ 
mopathie  non  tuberculeuse.  Ici,  l’évolution 
rapide  d’une  sclérose  rétractile  paraît  pouvoir 
être  attribuée  aux  trois  processus  pneumoniques 
répétés,  que  venait  de  supporter  le  malade. 


rURE  DE  CES  AFFECTiONS  NON  tUBÊRCULÉÜSËS 

tation  d’un  signé  isolé  qu’on  trouvera  la  bonne 
orientation  du  diagnostic. 

.  Par  exemple,  s’il  ne  faut  pas  oublier  que  toute 
hémoptysie,  qui  n’a  pas  fait  sa  preuve,  doit 
être  présumée  tuberculeuse,  cette  présomption 
doit  cesser  lorsqu’on  a  pu  identifier  l’affection 
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indubitablement  non  tuberculeuse,  qui  a  produit 
l’hémorragie.  Ce  signe,  interprété  d’une  manière 
isolée,  risquerait  donc  d’amener  à  de  regrettables 
erreurs  de  diagnostic,  celles  que  nous  voulons 
éviter  au  praticien.  L’hémoptysie  doit  être 
placée  dans  le  tableau  clinique  qui  l’accompagne. 
Certes,  les  signes  cliniques  n’olïrent  pas  une  ga¬ 
rantie  indiscutable,  et  les  moyens  de  laboratoire 
ainsi  que  la  radiologie  sont  Ineu  des  faits, seuls 
capables  de  lever  le  doute  ;  mais  leur  interven¬ 
tion  n’est  pas  toujours  efficace  dès  la  première 
heure,  et,  d’autre  part,  le  praticien,  qui  ne  dis¬ 
pose  pas  immédiatement  de  ces  moyens  per¬ 
fectionnés,  est  bien  obligé,  tout  d’abord,  de  s’en 
rapporter  à  la  seule  clinique. 

C’est  la  méthode  que  nous  allons  suivre.  Re¬ 
prenant  les  cas  signalés  plus  haut,  nous  mettrons 
en  valeur  chacun  des  signes  cliniques  dans  son 
rôle  d’élément  de  présomption  pour  reconnaître 
l’affection  envisagée  ;  puis,  nous  aurons  recours 
au  laboratoire  et  à  la  radiologie,  afin  d’appro¬ 
cher  de  la  certitude  dans  le  diagnostic. 

Le  cancer  primitif  du  poumon 

L’hémoptysie  constitue  souvent  le  signal 
d’alarme.  Certes,  de  fréquence  réellement  très 
grande,  ainsi  qu’il  a  été  dit,  elle  semble  plus 
commune  dans  le  cancer  que  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  ;  elle  est  donc  un  symptôme  de 
grande  valeur.  Mais,  dans  le  cancer,  elle  ne 
possède  pas  de  caractères  spéciaux.  Il  en  est  de 
même  des  signes  généraux. 

Cependant  certains  signes  physiques  peuvent 
être  en  faveur  de  cette  affection.  Il  en  est  ainsi 
de  l’unilatéralité  à  peu  près  absolue  des  lésions 
et  de  l’intégrité  habituelle  du  côté  opposé,  chose 
rare  dans  la  tuberculose.  De  même,  on  note  la 
fréquence  de  la  localisation  périhilaire,  tout  au 
moins  au  début,  que  caractérisent  la  matité,  les 
modifications  des  vibrations,  le  souffle  bron¬ 
chique,  l’absence  habituelle  de  bruits  adven¬ 
tices,  ce  qui  est  exceptionnel  dans  la  tuber¬ 
culose.  La  recherche  des  adénopathies  périphéri¬ 
ques  fournira  un  renseignement  de  grande  valeur 
(E.*  Sergent). 

Par  contre,  l’ eoçploration  radiologique  est  capi¬ 
tale  pour  le  diagnostic  du  cancer  primitif  du 
poumon,  et  particulièrement  pour  sa  différen¬ 
ciation  avec  la  tuberculose  pulmonaire. 

Mais  tout  d’abord,  il  faut  compter  avec  les 
cancers  pulmonaires,  encore  invisibles  aux 
rayons  X  et,nous  sommes  ici  dans  le  domaine  de 
l’hypothèse.  Cependant  R.  Huguenin  et  J.  De¬ 
larue  disent  :  «  ombre  très  limitée,  peut-être 
bien  sans  signes  cliniques  et  découverte  de 
hasard  ou  d’exploration  systématique  ;  vague 
flou  confondu  avec  les  tractus  broncho-vascu¬ 
laires,  ou  à  l’opposé,  absence  de  signes  radio¬ 
logiques  en  discordance  avec  un  syndrome  cli¬ 


nique,  tels  sont  vraisemblablement  les  éléments 
qui  présideront  dans  l’avenir  au  diagnostic  pré¬ 
coce  de  cancer  du  poumon,  bien  plus  fréquem¬ 
ment  qu’un  syndrome  clinique  infidèle  ». 

D’ailleurs,  bien  que  la  radiologie  ne  donne 
aucune  image  pathognomonique,  ce  qui  carac¬ 
térise  le  cancer  primitif  du  poumon,  c’est  son 
aspect  protéiforme  en  rapport  avec  sa  forme,  sa 
localisation,  son  évolution,  le  stade  auquel  on 
l’observe  et  les  signes  d’emprunt  qui  l’accom¬ 
pagnent.  En  confrontant  avec  les  données  de 
la  clinique  les  aspects  radiologiques  en  série, on 
peut  également, suivre  l’évolution  de  la  tumeur, 
et  arriver  à  peu  près  à  la  certitude.  La  localisa¬ 
tion  lobaire,  surtout  au  lobe  supérieur,  est  l’une 
des  plus  fréquentes  du  cancer.  Rapide  ou  lente, 
la  marche  du  cancer  est  progressivement  exten¬ 
sive,  tandis  que  celle  de  la  tuberculose  est  inter¬ 
mittente,  procédant  par  poussées  séparéês  par 
des  trêves.  Enfin  la  paralysie  du  phrénique  est 
de  grande  valeur  (E.  Sergent). 

L’ exploration  par  le  lipiodol  devra  toujours 
être  pratiquée,  lorsqu’on  soupçonne  un  cancerdu 
poumon.  En  effet,  le  cancer  est  habituellement 
d’origine  bronchique,  et  son  premier  effet  est  d’ob¬ 
tenir  la  bronche-souche,  puis  de  fermer  le  ter¬ 
ritoire  bronchique  du  poumon  correspondant  ; 
il  n’y  a  guère  que  le  cancer  qui  puisse  réaliser 
une  obstruction  aussi  complète. 

Pour  les  mêmes  raisons  tirées  de  l’évolution 
cancéreuse,  R.  Huguenin  et  Delarue  recomman¬ 
dent  l’exploration  bronchique,  afin  de  corrobo¬ 
rer  ou  d’infirmer  un  diagnostic.  La  bronchos¬ 
copie  est  directe,  ou  indirecte,  en  ce  sens  qu’elle 
étudie  alors- le  transit  intrabronchique  du  lipio¬ 
dol  et  permet  de  rechercher  la.  sténose  bronchi¬ 
que.  L’importance  de  ce  procédé  sera  d’autant 
plus  grande  que  l’on  verra  plus  précocementles 
malades. 

Quant  aux  crachats,  leur  examen  est  degrande 
valeur,  surtout  si  ses  données  sont  confirmées 
par  le  résultat  négatif  de  l’inoculation  au  cobaye. 
Cependant,  la  présence  de  bacilles  de  Koch  ne 
pourrait  faire  éliminer  de  façon  absolue  le  can¬ 
cer,  étant  donnée  sa  fréquente  association  avec 
la  tuberculose  ;  son  absence  n’impliqùe  pas  da¬ 
vantage  la  négation  d’une  tuberculose  fibreuse. 
Enfin  la  découverte  de  la  cellule  cancéreuse  ou 
de  débris  néoplasiques  fournit  une  preuve  pré¬ 
cieuse. 

Le  kyste  hydatique  du  poumon 

L’hémoptysie,  qui  constitue  le  signal  d’alarme 
de  l’échinococcose  pulmonaire,  se  caractérise 
par  son  apyrexie  et  sa  complication  fréquente 
d’urticaire.  Rien  de  particulier  parmi  les  autres 
signes  fonctionnels,  sinon  que  la  lésion  est 
rarement  apicale  ;  cependant  l’état  général  reste 
excellent.  Les  antécédents  sont  utiles  à  étudier 

Ces  considérations  suffisent  pour  mettre  le 
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praticien  en  éveil.  Plus  tard,  après  la  vomique, 
l’examen  des  crachats  sera  décisif,  il  éliminera 
eii  même  temps  l’abcès  du  poumon  et  la  pleu¬ 
résie  interlobaire.  A  noter  que  les  débris  hydati¬ 
ques  de  la  vomique  peuvent  être  simulés  grossiè¬ 
rement  par  les  moules  bronchiques  pseudo¬ 
membraneux,  qui  ont  dans  l’eau  un  aspect 
chevelu. 

La  radiographie  n’intervient  que  secondaire¬ 
ment  pour  le  diagnostic  de  l’étiologie,  comme 
aussi  de  la  localisation.  Une  caverne  tuberculeuse 
semontre  rarement  aussi  volumineuse  que  le  pyo- 
,  pneumokyste  ;  elle  s’en  différencie  d’autre  part, 
grâce  à  sa  ligne  de  niyeau  régulière. 

La  spirochétose  broncho-pulmonaire 

Le  début  brutal,  ou  le  passé  pulmonaire  dans 
les  formes  aiguës  ou  chroniques,  les  signes  d’aus¬ 
cultation,  n’offrent  aucun  point  de  repère  ;  le 
crachement  de  sang  cependant  est  suivi,  au  bout 
de  quelques  heures,  de  la  sputolyse  dans  le  cra¬ 
choir,  fait  important  à  constater  par  le  prati¬ 
cien,  sans  compter  les  autres  localisations  pos¬ 
sibles  de  la  spirochétose,  sur  le  foie  en  particulier. 

Dans  les  formes  chroniques,  il  peut  cependant 
y  avoir  un  dqute  en  ce  qui  concerne  latuberculbse. 
Mais  l'examen  répété  des  crachats  décèlera 
l’absence  de  bacilles  de  Koch  et  surtout  la  pré¬ 
sence  de  spirochètes  nombreux,  polymorphes, 
et  très  mobiles  à  l’ultra-microscope.  Enfin  la 
radioscopie  montrera  un  thorax  clair  dans  la 
spirochétose. 

La  dilatation  des  bronches 

Sans  parler  de  la  forme  hémoptoïque  sèche, 
tous  les  signes  (hémoptysie,  auscultation,  fièvre) 
peuvent  orienter  vers  l’idée  d’un  processus  bacil¬ 
laire  diffus,  même  la  localisation  des  lésions  au 
sommet.  On  conçoit  donc  l’embarras  du  prati¬ 
cien  ;  cependant  il  se  rappellera  que,  chez  l’en¬ 
fant  surtout,  il  y  a  discordance  marquée  entre 
un  état  général  longtemps  florissant  et  les  énor¬ 
mes  signes  de  caverne.  D’autre  part,  les  antécé¬ 
dents  ne  fourniront  aucun  indice  en'faveur  d’une 
bacillose. 

Toutefois  l’examen  répété  des  crachats 
montrera  l’absence  de  bacilles  de  Koch. 

Enfin,  si  l’écran  ne  peut  fournir  d’image  déci¬ 
sive  (ombres  diffuses  de  sclérose  pleuro-bron- 
chique,  bloc  plus  ou  moins  impénétrable  aux 
rayons),  c’est  ici  le  triomphe.de  l’injection  intra- 
trachéale  de  lipiodol.  Cette  méthode  seule  fait 
le  diagnostic  ;  elle  montre  en  plein  foyer  le  dessin 
des  bronches,  leur  élargissement,  leurs  anomalies 
et  les  figures  en  nids  de  pigeon,  en  doigts  de 
,  gant,  en  grappes  de  glycine  ou-  en  régime  de 
bananes,  qui  sont  considérées  comme  pathogno¬ 
moniques. 

Il  faudra  aussi  éliminer  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  (absence  de  bacilles  de  Koch  dans  l’expec¬ 


toration  et  aspect  radiologique  du  poumon)  dans 
les  complications  terminales  des  sténoses  œso¬ 
phagiennes.  (E.  Chabrol  et  M.  Cochin.  Soc. 
méd.  des  Hôpitaux  de  Paris.  8-12-1933). 

L’infarctus  pulmonaire 

L’hémoptysie  révélatrice  diffère  un  peu  du 
crachement  de  sang  dans  la  tuberculose  ;  elle  est 
moins  abondante,  en  ce  sens  qu’il  s’agit  le  plus 
souvent  de  crachats  rouillés  ou  bruns  noirâtres, 
et  surtout  compacts  ;  ils  ne  sont  pas  bacillifères. 

Les  autres  signes  physiques  et  fonctionnels 
sont  variables  ;  mais  le  praticien  hésitera  moins 
car  l’hémorragie,  de  faible  intensité,  sera  sur¬ 
venue  dans  des  conditions  étiologiques  bien  par¬ 
ticulières,  et  s’accompagnera  toujours  d’une 
réaction  pleurale  plus  ou  moins  prononcée. 

L’amibiase  pulmonaire 

Certes  l’amibiase  peut  atteindre  le  poumon,  et 
il  faut  surtout  y  penser,  pour  la  reconnaître. 
Comment  mettre  cependant  en  évidence  des 
antécédents  dysentériques,  lorsque,  comme  il 
arrive  souvent,  l’amibiase  se  présente  sous  des 
formes  cliniques  variées  et  atténuées,  qu’on 
connaît  bien  maintenant  (amibiase  camouflée), 
mais  dont  on  ne  peut  faire  la  preuve  que  diffi¬ 
cilement. 

L’hémoptysie  consistera  surtout  en  une  expec¬ 
toration  hémorragique,  et  celle-ci  se  déposera 
dans  le  verre  en  trois  couches.  Toutefois  l’exa¬ 
men  des  crachats  ne  révèle  pas  les  amibes,  ef 
certains  abcès  présentent  une  flore  microbienne 
banale  d’infection  secondaire.  Mais,  une  pierre 
de  touche  permet  d’établir  le  diagnostic  ;  c’est 
le  traitement  émétinien.  Il  est  fort  probable  que 
lorsqu’il  y  a  guérison,  c’est  que  l’origine  de  l’at¬ 
teinte  pulmonaire  était  l’amibiase  (Costantini). 

La  granulie  pulmonaire  syphilitique 

Si  l’hémoptysie,  la  dyspnée,  la  cyanose,  les 
signes  d’auscultation  peuvent  faire  penser  à  la 
bacillose;  il  faut  savoir  que  ce  sont  les  sujets 
atteints  de  pneumopathies  scléreuses,  plutôt 
que  gommeuses,  qui  peuvent  se  présenter  comme 
des  tuberculeux.  On  trouve,  en  effet,  à  l’examen 
clinique  et  radiologique,  une  condensation  dif¬ 
fuse,  en  regard  du  hile  ou  dans  la  partie  inférieure 
des  poumons,  à  topographie  plus  ou  moins  lo- 
baire.  Le  hile  est  épaissi,  la  trachée  attirée  du 
côté  malade,  le  médiastin  obscur  en  oblique.  A 
l’auscultation  du  hile,  on  perçoit  un  souffle 
tubo-creux.  L’impression  est  plutôt  celle  d’une 
tuberculose  fibreuse  évoluant  vers  une  rétrac¬ 
tion  progressive. 

On  éliminera  la  tuberculose  par  la  recherche 
négative  du  bacille  de  Koch  dans  les  crachats 
(homogénéisation,  inoculation)  et,  malgré  la 
défaîillance  possible  de  ces  recherches,  on  se  rap¬ 
pellera  qu’en  présence  de  toute  pneumopathie  cliro- 
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nique,  il  faut  penser  à  la  syphilis  :  l’on  fouillem 
les  antécédents  du  malade. 

La  syphilis  héréditaire  peut  être  en  cause,  de 
même  que  la  syphilis  acquise,  mais  c’est  toujours 
à  une  période  avancée  de  la  maladie  que  la  gra- 
nulie  spécifique  est  observée.  La  syphilis  granu- 
lique  se  rencontre,  en  effet,  sur  des  poumons 
atteints  de  lésions  scléreuses  ou  gommeuses 
diffuses,  ou  encore  de  dilatations  bronchiques, 
et  elle  paraît  être  l’aboutissant  possible  d’une 
longue  évolution  de  la  syphilis  du  poumon.  C’est 
un  état  congestif,  généralisé  à  tout  l’organe,  qui 
conditionne  la  dyspnée  et  la.  cyanose,  et  qui  en 
explique  l'apparition  et  l’évolution  rapide  (De- 
chaume). 

On  cherchera  donc  à  mettre  en  évidence  une 
hérédité  syphilitique  par  l’atteinte  possible  d’au¬ 
tres  organes  sous  l’influence  du  tréponème 
(aortite,  hépatite,  syphilis  nerveuse). 

Enfin,  on  étudiera  les  réactions  sérologiques, 
Certes  leur  caractère  positif,  celui  du  Wassermann 
notamment,  sera  un  élément  de  diagnostic  impor¬ 
tant  ;  mais  il  ne  permet  pas  à  lui  seul  d’affirmer 
la  syphilis. 

Tous  les  stigmates  de  la  syphilis  étant  insuf¬ 
fisants  pour  poser  un  diagnostic  précis  (et  il  en 
est  de  même  de  l’examen  radiologique),  il  faut 
toujours  chercher  d’abord  la  tuberculose  et  pouvoir 
l’éliminer,  avant  d’affirmer  qu’on  se  trouve  en 
présence  d’une  sclérose  pulmonaire  hyperplasique 
ou  de  dilatations  bronchiques  d’origine  syphili¬ 
tique,  Encore  doit-on  penser  à  l’association 
tuberculose-syphilis,  bien  précisée  par  les  tra¬ 
vaux  de  Sergent. 

Si  la  syphilis  détermine  chez  l’adulte  de- 
pneumopathies  aigues,  «  leur  aspect  clinique  est 
d’une  grande  banalité  et  le  diagnostic  étiolo¬ 
gique  est  rarement  fait  ».  (Doubrow). 

Dans  ces  conditions,  M.  Dechaume  estime  que 
les  recherches  bactériologiques,  l’examen  radio¬ 
logique  et  le  contexte  clinique  constituent  un 
faisceau  d’arguments,  peut-être  insuffisants  s’ils 
sont  pris  individuellement,  mais  dont  le  groupe¬ 
ment  constitue  une  base  solide  pour  affirmer 
l’existence  d’une  affection  syphilitique  du  pou¬ 
mon. 

Les  abcès  du  poumon 

Le  doute  ne  s’élève  pas  lors  des  hémoptysies 
tardives,  qui  ne  sont  que  des  complications  des 
lésions  premières.  Seule  l’expectoration  hémor¬ 
ragique,  au  début  des  abcès  du  poumon,  peut 
]jrêter  à  confusion,  en  raison  des  symptômes 
généraux  et  de  la  fièvre  concomitante  ;  et  encore 
ia  vomique  ou  l’expectoration  putride  vient-elle 
rapidement  fixer  le  diagnostic. 


D’ailleurs  l’étude  radiologique  (radiographie, 
radioscopie,  radio  lipiodol)  confirmera  rapide¬ 
ment  la  nature  de  l’affection,  et  éliminera  la 
tuberculose  ou  toute  autre  pneumopathie.  La 
recherche  du  bacille  de  Koch  dans  l’expectora¬ 
tion  viendra  à  l’appui  du  diagnostic. 

Les  pneumonies  à  évolution  prolongée 

Il  ne  s’agit  plus  d’interpréter  les  signes  du 
commencement,  qui  militent  par  eux-mêmes  en 
faveur  d’une  pneumonie  (début  brutal,  souffle 
de  caractère  tubaire,  parfois  même  une  érup¬ 
tion  herpétique)  ;  c’est,  au  contraire,  au  cours  de 
l’évolution  que  naît  le  doute. 

On  conçoit  naturellement  que  des  manifes¬ 
tations  pulmonaires,  dont  la  durée  s’étend  sur 
des  semaines,  suggèrent  presque  invinciblement 
l’hypothèse  d’une  tuberculose,  et  cela  d’autant 
plus  qu’on  a  constaté  l’absence,  dans  les  délais 
habituels,  de  la  crise,  non  seulement  thermique, 
mais  aussi  sudorale,  sanguine,  urinaire.  Cette 
hypothèse  semble  encore  plus  justifiée  en  pré¬ 
sence  de  l’évolution  prolongée,  que  l’on  peut 
revenir  à  ce  moment  sur  l’interprétation  initiale 
des  phénomènes  initiaux.  M.  Rist  a,  en  effet, 
insisté  sur  la  possibilité  d’un  début  brutal  avec 
frisson,  suivi  d’une  fièvre  en  plateau  dans  cer¬ 
tains  épisodes  pneumoniques  de  réinfection 
tuberculeuse  ;  il  ajoute  cependant  qu’onne  ren¬ 
contre  pas  alors  un  frisson  aussi  solennel,  ni 
des  signes  physiques  aussi  intenses  que  ceux  cons¬ 
tatés  normalement,  et  qu’on  ne  découvre  pas 
d’herpès. 

La  radiographie  même  vient  parfois  compli¬ 
quer  le  problème  en  révélant  l’existence  unila¬ 
térale,  dans  la.  presque  totalité  du  poumon,  de 
taches  macronodulaires,  d’où  l’idée  d’une  infil¬ 
tration  diffuse,  telle  qu’en  réalise  la  tuberculose. 
D’autre  part,  si  dans  certains  cas  l’ombre  pul¬ 
monaire  prend  un  aspect  triangulaire  plus  carac- 
téristiciue,  il  faut  aussi  se  rappeler  que  le  bacille 
de  Koch  est  susceptible  de  réaliser  de  son  côté 
des  foyers  para-hilaires,  ou  des  infiltrations 
inter-cléido-hilaires. 

Pour  être  fixé  sur  la  nature  non  tuberculeuse 
des  pneumonies  prolongées,  on  ne  négligera  donc 
ni  une  exploration  complète  de  l’organisme,  ni 
surtout  la  recherche  répétée  du  bacille  de  Koch 
par  tous  les  procédés  de  laboratoire,  sans  oublier 
l’épreuve  de  la  cuti-réaction. 

I.’évolation  ultérieure  d  i  l’affection  permettra 
d’éliminer  définitivement  l’idée  de  tuberculose 
et  ces  fausses  tuberculoses  sont  peut-être  moins 
rares  qu’on  ne  serait  communément  tenté  de  le 
penser. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  syphilis  du  col  de  l’utérus. 

La  localisation  de  l’infection  syphilitique  au 
col  de  l’utérus  est  fréquente  ;  et  MM.  Poukel 
et  M.  Mayer  insistent  sur  son  importance  tant 
au  point  de  vue  du  diagnostic  que  de  la  pratique 
obstétricale.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  que 
l’iijtérêtdel’accidentprimairefasse perdre  de  vue 
les  autres  manifestations  spécifiques  possibles,  en 
particulier  celles  qui  surviennent  tardivement,  et 
qui  sont  du  type  tertiaire;  toutes  ces  lésion  s  sont 
d’un  diagnostic  différentiel  si  délicat,  que  les 
auteurs  estiment  nécessaire  d’y  insister  longue¬ 
ment. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  systé¬ 
matiquement  la  syphilis  du  col  ;  les  syphilides 
du  col,  parfois  isolées,  constituent  une  impor¬ 
tante  cause  de  contamination  ;  les  lésions  ter¬ 
tiaires  doivent  être  connues  pour  ne  pas  être 
confondues  avec  d’autres,  en  particulier  avec  le 
cancer.  Enfin,  à  tout  stade,  la  syphilis  du  col 
est  intéressant  J  pour  l’accoucheur  ;  aussi  est-il 
bon  de  généraliser  les  consultations  prénatales. 
{La  Médecine,  décembre  1933.) 

Les  présentations  de  la  face. 

Elles  sont  assez  rares  (1  cas  sur  250).  Le  Pro¬ 
fesseur  Brindeau  rappelle  qu’on  n’enfait  jamais 
lediagnosticpendantla  grossesse,  car  elles  n’exis¬ 
tent  pas  à  ce  moment.  Plus  tard,  la  tête  en  bas, 
un  travail  irrégulier,  puis  le  toucher  permettent 
de  les  reconnaître  ;  on  sent  la  bouche  et  le  men¬ 
ton,  ce  qui  n’arrive  pas  pour  une  présentation 
du  front. 

Comment  intervenir  ? 

Audébut  du  travail  et  de  la  dilatation,  les 
membranes  intactes,  la  tête  est  encore  mobile 
au-dessus  du  détroit  supérieur,  rien  à  faire: 
la  transformation  en  pi’ésentation  du  sommet 
est  théoriquement  possible.  Si  tout  va  bien,  on 
peut  attendre.  Mais  si  le  menton  reste  en  arrière, 
l’accouchement  spontané  devient  impossible  ; 
là  tête  se  fléchit,  la  jirésentation  se  transforme 
en  présentation  du  front,  et  la  tête  va  être  coin,- 
plètemeiit  bloquée  ;  cet  enclavement  de  la  tête 
est  extrêmement  grave  pour  la  mère  et  l’enfant. 
Avant  que  la  tête  ne  soit  enclavée,  l’application 
du  forceps  est  une  excellente  intervention.  Mais, 
en  règle  absolue,  avant  de  tir  ',r,  il  faut  ramener 
le  menton  en  avant  ;  ceci  fait,  on  déplacelefor- 
Teps  pour  le  réappliquer  convenablement.  Afin 
de  faire  le  dégagement  sans  rupture  du  périnée, 
il  est  bon  de  pratiquer  une  épisiotomie. 


Si  la  tête  est  bloquée  avec  menton  en  arrière, 
l’opération  de  choix  est  la  S3nnphyséotomie,  qui 
permet  au  bassin  de  se  dilater  de  deux  centi¬ 
mètres. 

Le  plus  souvent,  l’accouchement  spontané  est 
possible  ;  tout  de  même,  le  pronostic  n’est  pas 
très  bon  pour  l’enfant  (25  %  de  décès).  T.,e  cor¬ 
don  peut  être  comprimé  entre  la  tête  et  le  basr 
sin,  ou  entre  la  tête  et  le  dos,  à  cause  de  l’extrême 
déflexion  de  la  tête.  {Journal  des.  Praticiens, 
30  décembre  1933.) 

Accouchement  médical  et  épreuve  de  dystocie 
au  détroit  supérieur. 

J.  Kreis  et  L.  Kulikqwska  étudient  les  prin^ 
cipes  et  la  valeur  de  l’accouchement  médicpl 
dans  l’épreuve  de  dystocie  au  détroit  supérieur. 
Ils  opposent  le  terme  d’accouchement  médical  (et 
non  accouchement  dirigé)  à  celui  d’aceouchè- 
ment  instrumental  ou  chirurgical. 

L’épreuve  de  dystocie  (et  non  plus  de  travail) 
se  pose  dans  les  cas  de  dystocie  osseuse  entre  la 
tête  fœtale  et  le  bassin  maternel,  L’évolütion 
clinique  de  cette  épreuve  de  dystocie  a  deux  fins 
possibles  :  l’une  spontanée  et  agrémentée  d’une 
intervention  vaginale,  l’autre  chirurgicale  (soit 
pelvitoniie,  soit,  par  préférence  des  auteurs,  cé¬ 
sarienne  basse). 

Mais  cette  épreuve  de  dystocie,  devenue  né¬ 
cessaire  en  l’absence  d’autres  précisions  techni¬ 
ques  sur  les  proportions  de  la  dyMocie,  les  au¬ 
teurs  proposent  d’en  limiter  la  durée. 

Ils  se  contentent  dans  leur  exposé  d’ u  iie  démons¬ 
tration  des  moyens  techniques,  par  lesquels  on 
peutabrégerl’épreuvedu travail, et  de  la  descrip¬ 
tion  de  la  manière  dont  on  peqt  acquérir,  au  bout 
d’un  temps  comparable  à  celui  de  l’accouchement 
normal,  les  éléments  de  diagnostic  soit  d’une  évo¬ 
lution  spontanée,  soit  de  la  nécessité  d’intervenir 
parvoie haute.  Onnedoit  pas  prolonger  l’épreuve, 
de  dystocie  dans  l’espoir,  de  plus  en  plus  aléa¬ 
toire,  d’un  accouchement  spontané,  car  on 
assombrit  aiiisile  pronostic  d’une  intervention  chi- 
rui’gicale,iecas  échéant,  et  même  les  mécanismes 
et  le  succès  d’un  accouchement  spontané. 

En  limitant  l’épreuve  de  dystocie  à  dix  heures, 
dans  la  majorité  des  cas,  il  ne  reste  que  35,8  % 
d’opérations  césariennes  sur  un  ensemble  de  156 
épreuves  de  dystocie  ;  au  bout  de  ce  temps  d’ail¬ 
leurs,  il  y  a  échec  d’u  ne  fonction  motrice  insuffisan¬ 
te,  compliqu  ée  d’une  viciation  motrice,  où  la  durée 
n’intervient  pas  comme  facteur  de  réparation. 
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Cette  épreuve  limitée,  quant  elle  aboutit àl'évo- 
lution  spontanée,  permet  que,  sans  exagération 
du  temps,  nidelaforce,  c’est-à-dire  sans  dommage 
pour  mère  et  enfant,  l’accouchement  relative¬ 
ment  dystocique  se  rapproche  de  l’accouchement 
eutocique. 

La  tendance  fréquente  de  vouloir  forcer  l’ob¬ 
stacle,  en  faisant  confiance  à  la  configuration 
adaptive  de  la  tête  fœtale,  à  la  stimulation  des 
.  forces  expulsives  compromet  l’ordre  des  méca¬ 
nismes  fonctionnels,  le  succès  opératoire  au 
point  de  vu  e  pronostic,  et  la  vie  de  l’enfant  ;  cette 
tendance  va  donc  à  l’encontre  du  but  que  l’on 
espère.  Le  recours  à  la  force  et  à  la  durée  du 
travail  en  vue  d’obtenir  plus  sûrement  un  accou¬ 
chement  spontané  est  définitivement  condam¬ 
nable.  {Revue  Franç.  de  Gynécologie  et  d’Obstétri- 
que,  novembre  1933.) 

Enurésie  et  syphilis. 

Les  documents  cités  par  M.  Jean  Meyer,  per¬ 
mettent  d’établir  avec  certitude  que  l’énurésie 
est  une  névrose  urinaire  fréquente  chez  les  héré¬ 
do-syphilitiques  (23  %  environ  des  cas).  Clini¬ 
quement,  en  effet,  on  doit  retrouver  la  syphilis 
dans  un  grand  nombre  de  cas  d’énurésie.  L’au¬ 
teur  ne  sait  pas  si  réellement  la  proportion  de 
trois  quarts,  donnée  par  Marcel  Pinard,  se  re¬ 
trouvera  dans  les  consultations  de  médecine 
d’enfants,  mais  l’énurésie,  qu’elle  soit  passagère 
ou  durable,  doit  faire  chercher  la  syphilis. 

Par  contre,  thérapeutiquement,  il  est  plus 
difificile  de  retrouver  l’infection  tréponémique. 
Même  chez  les  syphilitiques  avérés,  le  symptôme 
n’obéit  que  rarement  aux  médications  spécifi¬ 
ques.  Quelques  enfants  guérissent  dès  les  pre¬ 
mières  piqûres,  mais  on  peut  se  demander  si 
celles-ci  n’ont  pas  surtout  joué  par  psychothéra¬ 
pie.  Enfin,  la  plupart  des  énurésies  chez  des 
syphilitiques  certains  guérissent  sans  traitement 
spécifique. 

On  peut  conclure  de  ces  faits  que  les  troubles 
nerveux  primitifs  ne  sont  pas  directement  tré- 
ponémiques,  mais  les  échecs  thérapeutiques  ne 
vont  pas  plus  à  l’encontre  du  diagnostic  de  sy¬ 
philis  que  l’échec  d’un  traitement  banal  dans 
la  paralysie  générale.  On  ne  peut  pas  davantage 
en  déduire  une  atteinte  profonde  et  rebelle,  puis¬ 
que  cette  affection  est  généralement  bénigne  en 
elle-même.  Le  problème  reste  posé. 

La  conduite  qu’il  convient  de  tenir  est  dictée 


par  les  règles  habituelles  de  la  thérapeutique 
antisyphilitique.  Le  symptôme  énurésie  implir 
que  une  présomption  de  syphilis.  On  mettra  en 
œuvre  tous  les  moyens  cliniques,  qui  permet¬ 
tront  de  l’étayer.  Si  cette  hypothèse  se  confirme, 
on  soignera  l’enfant,  et  on  poursuivra  le  traite¬ 
ment,  quel  qu’en  soit  le  succès,  dans  le  but  de  pré¬ 
venir  tous  accidents  ultérieurs  chez  lui-même  ou 
dans  sa  descendance. 

Mais,  ce  traitement  ne  suffit  que  rarement  à 
lui  seul  ;  il  n’empêchera  pas  d’y  joindre  une  dié¬ 
tétique  appropriée  (régime  sec  le  soir,  correction 
de  l’hyperalcalinité  ou  hyperacidité  urinaire). 
L’atropine  peut  couper  l’énurésie,  et  son  action 
favorable  se  prolonge  par  la  transformation  des 
habitudes  vésicales. 

Enfin,  la  psychothérapie,  l’endocrinothérapie, 
la  gymnastique  contribuent  à  la  guérison.  {Journ. 
de  méd.  et  de  chirurgie  pratiques,  10  juillet  1933.) 

Les  hémorragies  digestives  sans  autres  symptômes 

Le  diagnostic  des  hémorragies  digestives,  écrit 
le  Docteur,  R  -A  Gutmann,  est  l’an  des  plus 
difficiles  de  la  gastro-entérologie.  Si  parfois  le 
malade  a  derrière  lieu  un  passé  de  douleurs  ou  de 
troubles  dyspeptiques,  ce  qui  facilite  la  chose, 
d’autres  fois,  il  se  présente  sans  aucun  trouble 
antérieur. 

Toute  une  série  d’hypothèses  doivent  être 
alors /Successivement  envisagées  l’ulcère,  le 
cancer  et  les  tumeurs,  la  syphilis  gastrique,  des 
anses  œsophagiennes,  le  foie,  la  rate,  les  mala¬ 
dies  du  sang  et  des  vaisseaux. 

Encore  existe-t-il  des  cas,  où  l’on  ne  trouve 
rien  ;  s’agit-il  d’une  poussée  aiguë  de  ga.strite 
infectieuse,  d’hémorragies vicariantes delà  mens¬ 
truation,  ou  de,  certains  troubles  nerveux? 

On  ne  doit  pas  négliger  les  causes  intestinales  : 
possibles  :  cancers,  tumeurs,  colites,  parasitose, 
etc 

L’auteur  insiste  sur  l’importance  numérique 
des  hémorragies  de  diagnostic  obscur. 

On  ne  doit  pas  être  partisan  d’un  traitement 
univoque  par  la  chirurgie  gastrique  d’urgence, 
car  elle  donne  parfois  de  graves  mécomptes.  Mieux 
vaut,  si  Ton  peut  opérer  à  loisir,  au  moment 
choisi,  un  malade  qui  ne  saigne  plus.  Or,  on  le 
peut,  le  plus  souvent,  à  condition  d’avoir  la 
possibilité  de  faire  des  transfusions  rapides  et 
d’une  abondance  proportionnelle  au  cas.  (Ga¬ 
zette  des  Hôpitaux,  3  janvier  1934.) 


5  bis  —  7  —  Il  —  34  LE  CONCOURS  MÉDICAL  371 

Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Les  procédés  habituels  de  préparation  culinaire  des 
moules  sont-ils  efficaces  pour  la  destruction  des 
bacilles  typhiques  ? 

(MM.'  Georges  Brouardel  et  Jacques  Renard  ; 

16-1-1934.) 

On  connaît  le  rôle  possible  des  mollusques  en  gé¬ 
néral  et  des  moules  entre  autres  dans  la  transmission 
de  la  fièvre  typhoïde.  Pour  fixer  un  point  important 
d’hygiène  alimentaire,  MM.  G.  Brouardel  et  J. 
Renard  ont  »herché  à  établir  dans  quelle  mesure  les 
méthodes  habituelles  de  cuisson  pouvaient,  pour  ce 
qui  concerne  les  moules,  parer  à  ce  danger. 

A  cet  effet,  ils  ont  infecté  artificiellement  des 
moules  par  injection  de  cultures  du  bacille  d’Eberth. 
Puis,  ils  ont  soumis  ces  moules  à  deux  modes  habi¬ 
tuels  de  cuisson  :  l’un,  dit  «  marinière  »,  est  une  ébul¬ 
lition  de  cinq  minutes,  sous  couvercle,  dans  une 
courte  liaison  au  vin  blanc  ;  l’autre  est  un  chauffage 
de  quelques  minutes  sans  court  bouillon,  suivi 
d’une  ébullition  de  cinq  minutes  après  addition  des 
éléments  de  liaison  de  la  sauce. 

Après  l’une  ou  l’autre  de  ces  préparations  culinai¬ 
res,  les  moules,  artificiellementinfectées  au  préalable, 
ont  été  examinées  bactériologiquement.  Or,  tous  les 
ensemencements  sont  demeurés  stériles. 

De  ces  essais,  on  peut  conclure,  au  point  de  vue  de 
la  prévention  de  la  fièvre  typhoïde,  à  l’efficacité  de 
la  cuisson  des  moules  suivant  les  modes  usuels.  Ces 
méthodes  réalisent  une  véritable  stérilisation,  sans 
doute  assez  brève,  mais  cependant  suffisante  pour 
la  destruction  du  germe  relativement  fragile  qu’est 
le  bacille  d’Eberth. 

Altérations  sanguines  par  les  rayons  ultra-violets 
(M.  H.  Bordier,  de  Lyon  ;  26-12-1933). 

M.  Bordier,  en  collaboration  avec  MM.  A.  Morel 
et  Nogier,  a  poursuivi  une  série  d’expériences  qui 
montrent  les  dangers  que  courent  les  personnes  qui 
exposent  leur  corps  aux  rayons  solaires,  sans  dosage 
et  sans  direction  médicale,  dans  le  but  d’obtepir  la 
pigmentation  cutanée  à  la  mode  sur  nos  plages. 

Sous  l’influence  des  rayons  ultra-violets,  l’hémo¬ 
globine  {in  vitro)  se  transforme  en  méthémoglobine, 
comme  cela  s’observe  en  faisant  agir  des  rayons  U.-V. 
sur  une  cuve  contenant  du  sang  dilué.  Or,  on  sait 
que  la  méthémoglobine  est  une  substance  qui  n’a 


plus  les  propriétés  de  l’hémoglobine.  L’oxygène  y 
est  fixé  d’une  façon  plus  intime,  si  bien  que  ce  gaz 
ne  peut  plus  être  cédé  dans  la  profondeur  des  tissus 
pour  les  besoins  de  l’économie. 

Assurément,  il  n’est  pas  permis  de  conclure  d’un 
phénomène  in  vitro  à  ce  qui  a  lieu  in  vivo.  On  con¬ 
naît  néanmoins  les  altérations  sanguines,  qui  peuvent 
se  produire  chez  les  personnes,  qui  abusent  des  bains 
de  soleil.  Sur  les  plages,  baigneurs  et  baigneuses,  nus 
ou  à  peu  près,  reçoivent  les  radiations  solaires  sur 
.  toute  la  surface  de  leur  corps  (environ  15.000  cent, 
carrés)  et  cela  pendant  des  heures.  Il  y  aurait  intérêt 
à  rechercher  la  composition  du  sang,  quant  à  sa 
teneur  en  oxyhémoglobine  et  méthémoglobine  en 
particulier,  avant  êt  après  ces  bains  de  soleil. 

A  propos  des  maisons  à  cancer. 

(M.  Léon  Imbert,  de  Marseille  ;  26-12-1933.) 

M.  Léon  Imbert  a  fait  au  Centre  anticancéreux  de 
Marseille  des  recherches  statistiques  relatives  à  la 
question  des  maisons  à  cancer.  Sur  environ  1.000  cas 
d’épithéliomas  divers  traités  au  Centre  de  Marseille 
pendant  quatre  années,  il  n’a  trouvé  que  dix  fois 
plusieurs  cancers  dans  la  même  maison.  Il  s’agissait 
généralement  de  grandes  maisons,  comportant  de 
nombreux  locataires,  où  par  conséquent  on  ne  pou¬ 
vait  s’étonner  de  rencontrer  plusieurs  cas  de  cancer, 
non  dans  le  même  logement,  d’ailleurs. 

Ces  chiffres  paraissent  nettement  contraires  à 
l’idée  de  maisons  à  cancer.  Les  coïncidences  d’es¬ 
pèces  cancéreuses  qui  se  sont  produites  dans  les 
maisons  bi  ou  tri-cancéreuses  concernaient  des 
formes  fréquentes  de  cancer  et  ne  sauraient  être 
retenues  comme  une  preuve  de  contagion  cancéreuse. 

Société  de  chirurgie 

Métastase  rectale  d’un  cancer  du  sein.  Guérison. 

(M.  D.  Ferey,  de  Saint-Malo,  22-11-1933). 

M.  Ferey  a  opéré,  en  1930,  de  cancer  du  canal  anal, 
une  femme  de  quarante-six  ans  qui  avait  été  opérée, 
en  1927,  d’un  néoplasme  mammaire  avec  envahisse¬ 
ment  ganglionnaire.  Malgré  cette  double  localisation 
de  la  néoplasie  maligne,  la  patiente  est  actuellement 
en  parfaite  santé  et  supporte  facilement  un  travail 
pénible.  L’intervention  sur  l’anus  remonte  à  plus 
de  trois  ans  et  il  n’y  a  actuellement  aucune  trace 
de  récidive  dans  la  région  périnéale.  P.  L. 
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Amédée  Legrand,  éditeur. 

MM.  Armand-Drt.tlle,  Ch.  Lestoquoy,  R.  Hugùè- 
NiN. —  La  tuberculose  pulmonaire  et  les  maladies 
dfe  i’àppareil  respiratoire  de  Tentant  et  de  Tado- 
lesCènt.  (Un  vol.  491  pages;  352  fig.) 

Cette  merveilleuse  iconographie  de  la  pathologie 
pulmonaire  qui  vient  de  paraître,  nous  fait  partager 
sous  une  forme  agréable,  didactique,  pleine  d’aper¬ 
çus  nouveaux,  là  longue  expérience  que  les  auteurs 
oiit  des  maladies  de  Tàppareil  respiratoire.  Elle  nous 
livre,  en  les  commentant  les  étapes  successives  des 
lésions,  leurs  aspects  radiographiques  ;  tout  ce  qui 
peut  paraître  difficile  à  interpréter  et  à  comprendre 
est  commenté  par  de  lumineux  schémas,  souvent  en 
deux  couleurs,  placés  eh  regard. 

Jamais  jUsqü’ici,  il  n’a  été  publié  d’aussi  intéres¬ 
sants  documents  cliniques,  tout  ce  qui  figure  dans 
l’ouvrage  a  été  vu  et  vécu  par  les  auteurs,  et  tout  est 
basé  sur  des  faits  patiemment  recueillis,  auprès  des 
malades. 

Cette  étude  est  la  première  à  nous  faire  profiter  des 
grands  progrès  réalisés  par  l’emploi  des  rayons  X 
et  à  joîndrè  Tétüde  clinique  et  l’étude  des  clichés  ; 
noüs  ne  dirons  jamàis  assez  combien  la  forme  adop¬ 
tée  est  hèüreüsé  et  faite  poür  plaire  à  la  foisàl’étu- 
diànt,  au  praticien,  aii  clinicien,  à  Thômme  de  science, 
et  même  à  tous  ceux  qui  comme  nous,  ont  vécu  un 
peu  loin  de  tous  ces  progrès  dé  la  phtisiôlogie  et  se 
trouvent  d’imseul  coup,  par  cètte  simplelëctUre  :  mis 
à  la  page. 

Ces  qualités  dans  la  conception  ne  sont  pâs  tra¬ 
hies  par  la  présentation,  elles  rendent  la  lecture  de  ce 
livre  et  l’étude  des  différents  chapitres  particulière¬ 
ment  faciles, elles  suffisent  à  lui  assurer  un  magnifi¬ 
que  süCCès  auprès  dû  Corps  médical. 

L’ouvrage  se  divise  en  Cinq  grands  chapitres  : 

I.  —  Après  avoir  exposé  les  méthodes  d’investi¬ 
gation  utilisées  pour  reconnaître  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  chez  le  jeune  enfant,  les  auteurs  montrent 
comment  se  développé  la  tuberCülose  pulmonaire  ; 
ils  exposent  les  voies  de  pénétration  du  bacille  dans 
l’organisme  et  son  cheminement.  Les  notions  de 
résistance,  d’immunité,  d’allergie  font  l’objet  de  tout 
un  chapitre,  complété  par  une  étude  synthétique 
des  principaux  types  évolutifs  de  la  tuberculose 
infantile. 

i  -^Les  auteurs  passent  ensuite  en  revue  les  formes 
que  prend  la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant 
et  chez  l’adulte  ;  ils  donnent  un  aperçu  des  lésions 
élémentaires,  des  variétés  topographiques,  et  termi¬ 
nent  cette  première  partie  de  l’ouvrage,  par  l’étude 
des  ombres  lobaires,  des  images  infra-claviculaires, 
des  ombres  pii'i-hilaires,  des  périscissurites. 

II.  —  La  tuberculose  de  primo-injection.  —  Cette 
partie  de  l’ouvrage  .étudie  d’abord  la  localisation 
pulmonaire  et  les  altérations  initiales.  Une  riche 


illustration,  commentée  par  un  texte  clair,  relevée 
de  schémas,  nous  en  fait  suivre  les  formes  fruste.s,  1ns 
formes  régressives,  les  formes  progressives  graves, 
les  formes  ulcéreuses. 

Puis  c’est  l’étude  de  la  tuberculose  nodulaire  dissé¬ 
minée  :  la  granulie  pulmonaire  discrète,  la  gratiuliè 
aiguë,  la  tuberculose  miliaire  à  évolution  localisée 
et  enfin  la  granulie  froide.  Les  coupes  macroscopi¬ 
ques  de  poumons  ,  les  radios,  les  schémas  sont  ici 
particulièrement  utiles  ët  aident  à  l’intérêt  du  texte. 

La  tuberculose  des  ganglions  bronchiques  avec  ses 
formes  évolutives  forme  le  troisième  chapitre,  il  nous 
offre  des  images  de  ganglions  infectés  avec  leurs 
localisations  anatomiques  les  plus  fréquentes. 

III.  — :  La  tuberculose  pulmonaire  de  réinfection.  — 
C’est  là,  la  partie  capitale  de  ToUVrage  ;  les  auteurs 
nous  montrent  tour  à  tour, en  les  étudiant  clinique¬ 
ment,  anatomiquement,  radiographiquement  :  la 
spléno-pneumonie,  les  pneumonies  tuberculeuses 
lobaires  à  foyers  nécrotiques,  la  lobite  fibro-ulcé- 
reuse;  les  lésions  discrètes  apicales,  les  formes  évolu¬ 
tives  de  la  tuberculose  pulmonaire  chronique,  la 
broncho-pneumonie  tuberculeuse. 

Quand  on  voit  que  plus  de  cent  figures,  toutes  ori¬ 
ginales  sont  intercalées  dans  ces  différents  chapitres 
on  comprend  toute  la  valeur  clinique  qü’il  présente. 

IV.  —  C’est  la  thérapeutique  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  —  Les  indications  du  pneumothorax,  sa 
technique,  ses  incidents,  puis  les  indications  nou¬ 
velles  de  la  chirurgie  pulmonaire  depuis  la  section 
des  brides,  jusqu’à  la  phrénicectomie  et  les  thoraco- 
plasties  y  sont  passés  en  revue. 

V.  —  La  dernière  partie  de  l’ouvrage  traite  des 
affections  aiguës  et  chroniques  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire,  de  la  dilatation  des  bronches,  dés  pneumonies 
et  broncho-pneumonieSj  des  pleurésies  séro-fibri¬ 
neuses  des  tumeurs  intrathoraciques  et  des  suppu¬ 
rations  pulmonaires  et  pleurales. 

Quand  on  ferme  ce  beau  livre  on  a  l’agréable 
impression  de  s’être  instruit  sans  effort,  d’avoir 
parcouru  les  différents  chapitres  en  suivant  des  ma¬ 
lades,  en  assistant  à  l’évolution  de  leurs  lésions,  en 
vérifiant  par  des  nécropsies  leurs  poumons,  leurs 
plèvres,  leur  cœür,  leurs  ganglions. 

Cette  formule  heureuse  que  permet  là  très  riche 
iconographie  de  faits  longuement  observés  doit  par- 
culièrement  convenir  à  tous  les  médecins,  qui  si  sou¬ 
vent  nous  réclament  des  cours  de  perfectionnement 
complets,  documentés,  faciles  à  suivre. 

Il  suffit  de  posséder  cet  ouvrage,  pour  moderniser 
ses  connaissarices  sur  la  tuberculose  et  nous  dévons 
beaucoup  dé  gratitude  à  Armand-Delille,  à  Lêsto- 
quoy,  à  Huguenin  qui  n’ont  pas  hésité  à  entreprendre 
dn  tel  labeur,  et  à  l’éditeur  Amédée  Legrand,  qui  à 
mis  à  leur  disposition  toutes  les  ressources  delà  belle 
édition  moderne.  Raphaël  Massart. 
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TRAVAUX  OiqGINAUX 

LA  PROGRESSION  DE  LA  MÉDECINE  ADMINISTRATIVE 
OU  EN  SOMMES-NOUS  ? 


La  Charte  syndicale  des  médecins  a  contre 
elle  im  puissant  adversaire  :  la,  médecine  fonc¬ 
tionnarisée  ou  salariée.  Certains  de  nos  lecteurs 
nous  ont  demandé  de  faire  le  point,  c’est-à-dire 
de  vérifier,  d’une  manière  purement  objective, 
quels  sont  les  progrès,  ou  les  reculs,  que  nous 
pouvons  aujourd’hui  constater  dans  les  deux 
camps. 

.  Situons  d’abord  les  deux  adversaires  et  préci¬ 
sons  les  mobiles  des  deux  tendances. 

Pourquoi  une  médecine  fonctionnarisée 
ou  salariée  ? 

I.  -  La  Charte  syndicaliste. 

Le  Corps  médical  estime  qu’il  ne  peut  y  avoir 
de  bonne  médecine  qu’à  la  condition  que  le 
malade  puisse  se  faire  soigner  par  le  praticien  en 
lequel  il  a  confiance,  auquel  il  peut  tout  révéler 
sous  le  sceau  du  secret  professionnel.  Enfin, 
pour  éviter  les  abus,  le  client  honore  lui-même 
le  praticien,  sans  aucun  intermédiaire. 

il.  —  L’employeur. 

Je  suis  navré  de  me  servir,  au  regard  de  mes 
confrères  de  termes  juridiques,  c^ui  sonnent  mal 
à  leurs  oreilles  ;  mais  il  me  faut  appeler  un  chat 
un  chat  :  par  conséquent  est  un  employeur  celui 
qui,  individualité,  collectivité  publique  ou  pri¬ 
vée,  réglemente  lui-même  une  organisation  de 
soins  et  paye  un  ou  plusieurs  praticiens,  qui 
devront  soigner  une  clientèle  à  eux  imposée,  et 
selon  des  directives  et  honoraires  fixés  d’avance. 

Qu’il  soit  un  organisme  national,  départe¬ 
mental,  communal,  ou  d’intérêt  privé,  l’em¬ 
ployeur  ne  veut  pas  du  libre  choix,  car  il  prétend 
avoir  ses  médecins,  à  lui,  nommés  par  lui  et  qu’il 
peut  révoquer  à  sa,  guise. 

Il  ne  veut  pas  entendre  parler  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  qui  l’empêcherait  de  connaître  les 
maladies  qu’invoquent  ses  agents,  ou  einployés, 
pour  demander  des  congés. 

Il  ne  veut  pas  de  tarification  à  l’acte  médical  : 
il  préfère  le  forfait,  plus  commode  pour  la  tenue 
de  ses  livres,  plus  avantageux  et  plus  économi¬ 


que  pour  lui.  Si  cependant,  il  accepte  un  tarif 
à  l’acte  médical,  celui-ci  sera  fixé  au-dessous  du 
tarif  syndical,  en  vigueur  dans  la  région. 

Il  en  résulte  cfue  l’employeut  veut  être  le 
maître  de  tous  ses  employés,  y  compris  les 
médecins  qu’il  nomme. 

III.  —  Le  malade. 

Ce  qu’il  demande,  hélas  trop  souvent,  c’est 
de  ne  rien  avoir  à  débourser,  pour  se  faire  soi¬ 
gner.  Il  préfère  renoncer  au  libre  choix,  et 
même  à  la  garantie  du  secret  professionnel, 
pourvu  qu’il  soit  traité  gratuitement,  lui  et 
sa  famille,  et  qu’il  puisse  prendre  les  médica¬ 
ments  chez  le  pharmacien,  sans  avoir  à  payer 
ce  dernier.  Témoin  ce  qui  se  passe  pour  la  mé¬ 
decine  des  agents  de  chemin  de  fer. 

Il  faut  constater,  avec  tristesse,  la  disparition 
du  médecin  de  famille,  occasionnée  par  la  mé¬ 
decine  collective,  médecine  d’hôpital,  de  dis¬ 
pensaires,  par  cette  efflorescence  de  médecins 
spécialistes,  ce  qui  incite  le  public  à  croire  que, 
pour  telle  région  du  corps  malade,  il  faut  con¬ 
sulter  le  spécialiste  de  cette  région  et  non  pas 
le  médecin  de  médecine  générale. 

W.  —  Le  médecin  fonctionnaire,  ou  salarié. 

Ils  sont  nombreux  les  confrères  qui  courent 
après  les  situations  fixes  et  sollicitent  leur  nomi¬ 
nation  à  un  emploi  quelconque.  On  a  dit  que, 
dans  tout  Français,  il  y  avait  l’âme  d’un  fonc¬ 
tionnaire  ;  ce  serait  à  le  croire,  lorsqu’on  cons¬ 
tate,  avec  peine,  que  depuis  1907,  lors  du  pre¬ 
mier  Congrès  des  praticiens,  qui  proclama  le 
principe  syndical  du  libre  choix  du  praticien, 
cette  médecine  salariée,  ou  fonctionnarisée,  est 
loin  d’avoir  perdu  son  attrait. 

'toucher  chaque  mois  ses  appointements,  ou 
salaires,  avoir  une  petite  clientèle  rien  que  pour 
soi,  sans  que  les  confrères  voisins  puissent  y  avoir 
accès,  drainer  à  soi,  non  seulement  les  fonction¬ 
naires,  ou  employés,  dont  on  est  le  médecin, 
mais  les  familles,  qui  n’osent  pas  aller  ailleurs, 
avoir  des  avantages  en  nature,  tels  que  de  voya- 
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ger  en  première  classe  et  gratuitement,  ou  pou¬ 
voir  postuler  pour  la  Légion  d’honneur,  tels 
les  médecins  gratuits  de  la  maréchaussée  :  voilà 
ce  qui  sert  de  miroir  aux  alouettes. 

Différences  entre  la  médecine 
fonctionnarisée  et  la  médecine  salariée 

Couramment,  on  confond  trop  facilement  les 
qualifications  de  fonctionnaire,  ou  de  salarié. 
Est  fonctionnaire,  celui  qui  est  nommé  par  une 
administration  de  l’Etat,  des  départements,  ou 
des  communes,  qui  a  un  statut  unilatéral  imposé 
par  l’employeur  public,  qui  touche  des  appointe¬ 
ments  fixes  versés  par  les  agents  du  Trésor  ou 
receveurs  départementaux  ou  communaux  ; 
qui  a  droit  à  une  retraite  et  peut  bénéficier  de 
lois  et  règlements  applicables  à  tous  les  fonc¬ 
tionnaires. 

Les  fonctionnaires  agissent  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la,  collectivité  publique,  qui  les  a 
nommés  ;  ils  ne  sont  pas  liés  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  au  regard  des  malades  examinés  par 
eux,  car  ils  doivent  rendre  compte  de  leur  mission 
à  leur  mandant.  Bien  plus,  ils  doivent,  en  tant 
que  fonctionnaires,  déférer  aux  stipulations  de 
l’article  29  du  Code  d’instruction  criminelle, 
c’est-à-dire  signaler  au  Procureur  de  la  Républi¬ 
que  les  crimes  et  délits,  parvenus  à  leur  connais¬ 
sance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Parmi  les  médecins  fonctionnaires  purs,  pla¬ 
çons  les  inspecteurs  départementaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  Bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène,  médecins  de  sanatoria  publics,  médecins 
des  asiles  d’aliénés,  etc. 

II.  —  Médecins  semi-fonctionnaires. 

Nous  rangerons  sous  cette  rubrique  des  prati¬ 
ciens  qui,  nommés  par  une  administration  publi¬ 
que,  pour  remplir  une  fonction,  ne'voient  pas 
cependant  cette  fonction  absorber  toute  leur 
activité  professionnelle  ;  ils  exercent  en  plus  la 
médecine  privée  et  n’  bénéficient  de  certaines 
garanties,  communes  à  tous  les  fonctionnaires, 
que  pour  partie  seulement  de  leur  travail. 

Pour  l’accomplissement  de  leurs  fonctions 
publiques,  ils  doivent  se  conformer  à  un  règle¬ 
ment  administratif  ;  leurs  malades  n’ont  pas 
le  libre  choix  du  praticien  et  ne  peüvent  exiger 
.  d’eux  le  respect  du  secret  professionnel  à  l’égard  ' 
de  l’administration,  dont  ils  sont  les  représen¬ 
tants  comme  hommes  de  l’art. 

Ces  médecins,  nommés  et  révoqués  par  l’au¬ 
torité  publique,  dont  ils  dépendent,  n’ont  pas 
droit  à  une  pension  de  retraite.  Somme  toute, 
leur  situation  juridique  se  rapproche  beau¬ 
coup  plus  du  louage  de  services  que  de  la  fonc¬ 
tionnarisation.  Ils  sont  plutôt  des  salariés  que 
des  fonctionnaires. 

Tels  sont  les  médecins  inspecteurs  de  la  pro¬ 


tection  du  premier  âge,  médecins  de  bureaux  de 
bienfaisance,  ou  d’assistance  médicale  (dans  les 
départements,  où  existent  encore  les  circonscrip¬ 
tions),  médecins  d’hôpitaux,  assermentés,  de 
l’état  civil,  de  l’inspection  des  écoles  et,  dans 
une  certaine  mesure,  médecins  experts  au  cri¬ 
minel.  I 

Si,  vraiment,  on  voulait  se  donner  la  peine  de 
déterminer  d’une  façon  précise  la  situation  juri¬ 
dique  de  ces  praticiens,  il  faudrait,  avant  tout, 
faire  spécifier  que  ces  missions  publiques  ne 
peuvent  pas  être  exercées  par  un  médecin  au 
regard  de  ses  propres  clients. 

Comment  veut-on  qu’un  médecin  inspecteur 
pour  la,  protection  du  premier  âge  puisse  deman¬ 
der  des  sanctions  contre  une  nourrice,  alors  que 
cette  femme  est  sa,  propre  cliente,  ou  peut,  par 
ses  plaintes  auprès  des  voisines,  -  diminuer  la 
clientèle  de  ce  praticien  dans  un  village  ?  Com¬ 
ment  un  médecin  assermenté  peut-il  donner  un 
certificat  sans  réticences,  pour  l’obtention  d’un 
congé,  alors  qu’il  est  le  médecin  traitant  du 
fonctionnaire  examiné  au  nom  de  l’adminis¬ 
tration  ?  Comment  un  médecin  de  l’état  civil 
pourra-t-il  donner  le  diagnostic  exact  du  décès  à 
l’officier  de  l’état  civil,  alors  que,  médecin  trai: 
tant  du  de  cujus,  il  doit  garder  secret  tout  ce 
qu’il  a  appris  dans  l’exercice  de  sa  profession  ? 

III.  —  Médecins  salariés. 

.le  m’excuse  une  fois  de  plus  de  heurter  cer¬ 
tains  de  mes  confrères  ;  mais  je  dois  juridique¬ 
ment  définir  leur  situation  sociale,  par  rapport 
à  ceux  qui  utilisent  leurs  services,  sans  libre 
choix,  sans  secret  professionnel,  et  selon  un 
payement  à  forfait,  lorsque  l’employeur  est  une 
collectivité  ou  individualité  privée,  ou  même, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  collectivité  publique,  im¬ 
posant  un  contrat  de  louage  de  services. 

Le  type  du  salariat  médical,  c’est  la  situation 
qui  est  faite  à  certains  médecins,  dans  des  entre¬ 
prises  minières  ou  industrielles,  grandes  usines, 
lesquelles  peuvent  s’attacher  un  médecin,  ne 
faisant  aucune  médecine,  en, dehors  des  soins  à 
donner  aux  ouvriers.  Nous  pouvons  encore  ci¬ 
ter  les  médecins  salariés  de  cliniques  d’acci¬ 
dents  du  travail,  alors  que  trop  souvent,  on  se 
sert  de  leur,  diplôme  pour  couvrir  un  exercice 
illégal  de  la,  médecine. 

Ce  sont  des  salariats,  qu’on  commence  à  voir 
s’établir  de  plus  en  plus  nombreux,  au  sein 
même  de  notre  corporation  :  un  praticien  prend 
-un  ou  plusieurs  employés  diplômés,  pour  l’aider 
dans  sa  clientèle.  Médecin  de  campagne,  ayant 
à  desservir  un  grand  rayon,  stomatologiste  ou 
dentiste  ayant  plusieurs  cabinets,  médecin  pro¬ 
priétaire ‘d’une  maison  de  santé,  ou  d’une  clini¬ 
que,  prenant  un  ou  plusieurs  collaborateurs  aux 
appointements  fixes. 
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Je  suis  d’ailleurs  de  plus  en  plus  souvent  con¬ 
sulté  par  des  confrères,  qui,  pour  échapper  à  la 
patente,  qui  pèse  trop  lourdement  surleurs  épau¬ 
les,  éntendent  réunir  plusieurs  clientèles,  l’un 
des  praticiens  étant  l’employeur  seul  patentable 
et  les  autres  confrères  louant  leurs  services  au 
premier  et  ne  déclarant  désormais  au  fisc  que 
des  salaires,  ou  traitements. 

En  ce  qui  concerne  l’Administration  publique, 
nous  pouvons  également  ranger  sous  cette  rubri¬ 
que  du  salariat,  le  louage  de  travail  que  contrac¬ 
tent  les  médecins  de  l’A.  M.  G;,  qui  doivent  soi¬ 
gner  les  indigents  d’un  département,  en  accep¬ 
tant  un  règlement,  qu’ils  ne  peuvent  discuter 
et  un  tarif  d’honoraires  imposé.  Se  trouvent 
également  dans  la  même  situation  les  médecins 
qui  acceptent  de  soigner  les  réformés  de  guerre 
et,  dans  une  mesure  plus  faible,  ceux  qui  accep¬ 
tent  de  se  conformer  aux  réglementations  et 
aux  tarifications  en  matière  d’accidents  du 
travail,  voire  même  d’Assurances  sociales. 

Est  salarié  celui  qui  accepte  de  soigner  un 
malade  quelconque,  selon  des  directives  et  une 
tarification  que  ni  le  malade,  ni  le  médecin  n’ont 
été  appelés  à  discuter  avec  le  tiers  qui  les  impose. 

IV.  — •  Déductions. 

Je  crois  indispensable  de  bien  souligner  la  dif¬ 
férence  entre  le  salariat  et  la  fonctionnarisation. 

Le  fonctionnaire  jouit  d’un  statut  ;  il  est  nom¬ 
mé  selon  des  règles  précises  ;  s’il  est  révoque,  il 
doit,  au  préalable,  avoir  communication  de  son 
dossier  ;  il  a  un  traitement  déterminé,  peut  obte¬ 
nir  un  avancement  précisé  d’avance  ;  il  peut 
avoir  droit  à  une  pension  de  retraite  ;  il  représente 
enfin  l’Administration  publique,  qui  l’a  commis 
et  dont  il  dépend.  En  cas  de  litiges,  le  Conseil 
d’Etat  est  compétent,  c’est-à-dire  que,  seuls, 
les  tribunaux  administratifs  seront  appelés  à 
connaître  de  la  violation  des  droits  acquis. 

Bien  au  contraire,  dans  le  salariat,  le  contrat 
de  louage  de  services  dépend  de  la  volonté  seule 
de  l’employeur,  qui  propose  au'  médecin  un  tra¬ 
vail  déterminé,  moyennant  un  salaire  ;  le  prati¬ 
cien  doit  obéir  à  une  discipline  arrêtée  par 
l’employeur  seul  ;  la  révocation,  qui  est  une 
ropture  de  louage  de  services,  dépend  des  usages 
et  des  règles  de  droit  commun  ;  c’est-à-dire  que 
les  litiges  seront  portés  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun. 

La  fonctionnarisation  donne  autrement  plus 
de  sécurité  que  le  salariat,  alors  que  souvent 
mes  confrères  confondent  les  deux  terminologies, 
en  croyant  qu’un  médecin,  qui  a  accepté  un 
louage  de  services  d’une  administration  de  l’Etat, 
d’un  département  ou  d’une  commune,  peut  de 
ce  fait,  être  considéré  comme  un  fonctionnaire. 

Cette  terminologie  a  cependant  une  impor¬ 
tance  considérable,  si  les  Syndicats  médicaux 


ont  l’intention  d’obtenir  progressivement  la 
disparition  de  ces  situations  pour  faire  régner 
partout  le  libre  choix,  le  tarif  à  la  visite  et  le 
respect  dp  secret  professionnel. 

Certificats  exigés  pour  l’exercice 
de  certaines  branches  de  la  médecine 

Certains  employeurs  font  une  discrimination 
entre  les  docteurs  en  médecine,  et  exigent  de  ces 
derniers  la  preuve  de  leur  spécialisation.  Ainsi 
les  Compagnies  de  navigation  n’engagent  que 
des  médecins  pourvois  du  diplôme  de  médecin 
sanitaire  maritime  ;  les  Cours  d’appel  réservent, 
en  premier  lieu,  les  fonctions  de  médecins  légis¬ 
tes  aux  titulaires  du  certificat  de  médecine  légale; 
pour  le  concours  de  médecin  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène,,ou  d’inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène,  il  faut  produire  le  diplôme  de 
médecin  hygiéniste  ;  une  qualification  en  phti- 
siologie  devient  indispensable  pour  devenir  mé¬ 
decin  de  sanatorium,  ou  examinateur  adminis¬ 
tratif  de  malades  tuberculeux  ;  les  aliénés  ne 
sont  traités,  dans  les  asiles  publics,  que  par  des 
médecins  ayant  une  certification  spéciale. 

D’ailleurs,  les  hôpitaux,  depuis  longtemps, 
organisent  des  concours  spéciaux,  pour  le  recru¬ 
tement  de  spécialistes  divers,  ce  qui  constitue 
une  certification  .et  une  qualification  sans  con¬ 
teste. 

Voici  donc  une  nouvelle  atteinte  portée  au 
libre  choix  intégral  ;  des  situations  spéciales 
sont  offertes  aux  médecins,  mais  à  la  condition 
que  ces  derniers  puissent  justifier  de  connais¬ 
sances  spéciales,  les  rendant  idoines  à  postuler 
lesdites  situations. 

Médecine  de  contrôle 

L’ne  nouvelle  forme  de  salariat  médical  appa¬ 
raît  depuis  la  mise  en  application  de  certaines 
lois  sociales.  Entre  le  .médecin  et  son  malade 
s’interpose  de  plus  en  plus  souvent  un  tiers,  qui 
doit  supporter  tout  ou  partie  des  frris  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Ce  tiers  entend  ne  pas  être  grugé  par  des  ou¬ 
vriers,  ou  employés  peu  consciencieux,  qui  pro¬ 
duiraient  des  certificats  délivrés  avec  peut-être 
trop  de  bienveillance,  par  un  médecin  traitant. 
Il  est  donc  indispensable  que  puisse  jouer  un 
contrôle  sérieux,  alors  que  le  malade  jouit  du 
libre  choix  de  son  praticien. 

Certes,  lorsque  l’administration,  ou  l’employeur 
de  droit  privé  peut  imposer  ses  propres  médecins, 
qu’il  nomme  et  paye,  la  chose  est  pour  lui,  sim¬ 
plifiée  ;  mais  le  Corps  médical,  organisé  dans  ses 
Syndicats,  entend  lutter  contre  toute  atteinte 
au  libre  choix.  Force  est  donc  de  créer  un  Corps 
de  praticiens,  dont  les  fonctions  seront  de  déceler 
les  abus. 

La  mise  en  pratique  de  la  loi  sur  les  Assu- 
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rances  sociales  a  permis,  à  l’ensemble  de  certai¬ 
nes  Caisses  d’un  département,  de  désigne!’  un  ou 
plusieurs  médecins  chargés  du  contrôle,  otn’exer- 
çant  plus  la  médecine.  Ces  praticiens  sont  choi¬ 
sis  par  les  Caisses,  payés  par  elles  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  mes  confrères  aientpu  obtenir  un 
statut,  un  contrat  écrit,  leur  permettant  d’avoir 
une  situation  stable,  indépendante  des  coteries, 
ou  d’élections  d'assemblées  générales  de  ces 
Caisses. 

.Je  crois  qu’il  pourrait  rentrer  dans  le  pro¬ 
gramme  des  Syndicats  médicaux  l’étude  de  la 
situation  juridique  de  ces  nouveaux  salariés  ; 
les  Syndicats  médicaux  n’ont-ils  pas  grand  inté¬ 
rêt  à  conserver  dans  leur  sein  ces  confrères  char¬ 
gés  de  contrôles,  de  les  renseigner  sur  leurs  droits 
et  devoirs,  au  regard  de  la  déontologie,  d’aplanir 
les  difficultés,  qui  peuvent  surgir  entre  eux  et  les 
médecins  traitants  et  enfin,  surtout  ,  d’établir 
leur  charte,  c’est-à-dire  le  contrat-type  à  passer 
entre  les  Caisses  et  ces  médecins  contrôleurs, 
sous  l’égide  même  dù  Syndicat  local  ? 

.  Ce  dernier  doit  discuter  les  termes  d’une 
convention  avec  les  Caisses,  pour  réglementer 
l’exercice  même  de  la  médecine,  pour  les  as¬ 
surés  sociaux  ;  ne  peut-il  donc  pas  également 
régler,  par  convention  collective,  la  situation 
juridique  et  les  fonctions  de  ces  médecins  de 
contrôle  ?  Un  règlement-type  serait  soumis  à 
l’approbation  du  ministre  du  Travail  et  pa¬ 
raîtrait  au  Journal  Officiel,  comme  ont  paru 
le  8  août  1930,  les  modèles  types  des  con¬ 
ventions  à  passer  entre  les  Caisses  et  les  diffé¬ 
rents  Syndicats  de  praticiens. 

Les  tendances  envahissantes 
de  la  médecine  administrative  ou  saiariée 

Lorsque  je  compare  la  situation  actuelle  à 
celle  que  j’ai  connue,  lors  de  mes  premières  an¬ 
nées  de  médecine,  je  ne  puis  m’empêcher  de 
constater  combien  différente  est  la  situation  du 
praticien. 

Jadis,  le  médecin  était  presque  de  la  famille  ; 
on  le  rémunérait  certes,  mais  on  lui  manifestait 
une  certaine  gratitude  ;  les  preuves  tangibles  de 
la.  reconnaissance  des  clients  étaient  fréquentes. 

Aujourd’hui  ,  on  paye  le  praticien  selon  un 
tarif  :  on  est  ctuitte  avec  lui.  Le  médecin  de 
famille  est  tué  par  le  «  spécialiste  »,  car  le  client 
court  chez  le  praticien  qui,  à  ses  yeux,  est  qua¬ 
lifié  pour  les  maladies  d’estomac,  ou  pour  celles 
du  cœur,  ou  pour  les  rhumes,  etc.,  etc.,  etc. 

Bienheureux  encore  sommes-nous  lorsqu’au 
reçu  de  la  note  d’honoraires,  le  client  ne  cherche 
pas  à  payér  le  praticien  en  ingratitude,  en  invo- 
quant  une  prétendue  malfaçon,  pour  mettre  la 
responsabilité  professionnelle  en  jeu. 

Mais  ceci  n’est  qu’un  épisode  dans  l’évolution 
de  la  sociologie,  alors  que  je  considère  comme 
autrement  grave  les  empiétements  progressifs 


d’une  médecine  collective  sur  la  médecine  indi¬ 
vidualiste. 

J’ai  maintes  fois  insisté  sur  l’avènement  de  la 
médecine  publique,  qui  s'inspire  des  directives 
du  socialisme  d’Etat.  Les  hôpitaux  deviennent 
des  centres  de  diagnostics  et  de  traitement 
ouverts  largement  à  ceux  qui  ont  besoin  de  soins, 
I.a  médecine  y  est  .pratiquée  en  série,  par  con¬ 
centration  de  toutes  les  spécialités  dans  l’éta¬ 
blissement  :  le  malade  peut  donc  trouver  immé¬ 
diatement,  et  sans  courir  trop  loin,  soins  et  dia¬ 
gnostics  spécialisés. 

Cette  médecine  hospitalière  déborde  au  dehors; 
par  ce  qu’on  appelle  le  service  social.  Le  malade, 
qui  a  été  soigné  à  l’hôpital,  est  suivi  et  surveillé 
à  son  propre  domicile,  par  des  infirmières  visi- 
teuses,  qui,  en  plus,  font  le  rabattage  de  clients 
vers  l’hôpital.  Mais  ne  pourrait-on  reprocher  à 
certaines  de  ces  infirmières,  qui  parfois  se 
croient  plus  savantes  en  médecine  que  des  doc¬ 
teurs,  d’être  souvent  animées  d’un  zèle  quel¬ 
que  peu  intempestif,  pour  critiquer  le  médecin 
traitant  et  vanter  la  science  du  patron,  au  ser- 
vice  duquel  elles  sont  attachées  ? 

Ce  sont  également  ces  dispensaires  de  tous 
ordres,  créés  tant  par  l’Etat,  que  par  la  bien¬ 
faisance  privée,  dispensaires  qui  trouvent  au¬ 
tant  de  médecins  qu’ils  en  veulent,  qui  offrent 
les  soins  et  diagnostics  à  des  prix  défiant  toute 
concurrence,  lorsque  ce  n’est  pas  entièrement 
gratuit. 

Ce  sont  les  sanatoria,  les  préventoria  qui  drai¬ 
nent  les  tuberculeux,  ou  suspects  de  tuberculose, 
pour  être  soignés  aux  frais  de  la  collectivité 
publique. 

Ce  sont  les  organismes  de  tous  ordres  qui, 
lorsqu’ils  le  peuvent,  s’attachent  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins,  par  un  contrat  de  louage  d’ou¬ 
vrage.  Ce  sont  les  hôpitaux,  qui  rêvent  de  pou¬ 
voir  attirer  un  tel  nombre  de  malades  payants 
qu’il  leur  sera  possible  d’avoir  des  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux,  ayant  un 
gros  appointement  fixe,  mais  que  ne  pourront 
exercer  leur  art  que  dans  l’établissement  seul. 

C’est  une  tarification  qui  est  imposée  au  Corps 
medical  pour  le’s  soins  à  donner  à  certaines  caté- 
■gories  de  malades  ;  accidents  du  travail,  A.  M,  G., 
pensionnés  de  guerre,  assurés  sociaux,  etc. 

C’est  surtout  l’établissement  progressif  du 
contrôle  qui  conduit  les  administrations  publi¬ 
ques,  comme  les  collectivités  privées  à  nommer 
un  Corps  médical  spécial,  pour  dépister  les  abus 
et  surtout  connaître  les  diagnostics. 

Où  en  sommes-nous  ? 

Dans  ses  Assises  annuelles,  le  Corps  médical 
syndiqué  proclame  l’intangibilité  de  sa  charte  ; 
il  s’élève  contre  toute  organisation  qui  porterait 
atteinte  au  libre  choix  du  médecin,  au  tarif  à 
la  visite  et  au  respect  du  secret  professionnel, 
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Malheureusement,  certains  esprits  critiques 
font  remarquer  que  les  belles  résolutions,  votées 
d’enthousiasme  en  Assemblées  générales,  restent 
dans  le  domaine  purement  platonique.  Rentré 
chez  soi,  c’est  à  qui  conservera  jalousement  sa 
petite  .situation  acc£uise,  situation  à  forfait,  qui 
viole  le  libre  choix,  au  détriment  du  confrère 
voisin  ;  c’est  à  qui  posera  sa  candidature  à  un 
poste  devenu  vacant,  et  toutes  les  intrigues,  tou¬ 
tes  les  influences  joueront,  non  pour  empêcher 
que  ce  poste  soit  pourvu  d’un  titulaire,  mais,  au 
contraire,  pour  qu’un  heureux  soit  élu. 

Ceci  ne  sera  pas  encore  bien  grave,  eu  égard 
aux  faiblesses  humaines,  en  général  et  à  l’indi¬ 
vidualisme  outrancier  du  médecin,  le  jour  où  le 
syndicalisme  médical  ne  bornant  pas  son  acti  ¬ 
vité  à  critiquer,  à  démolir,  aura  la  volonté  ferme 
de  construire,  en  apportant  des  projets  positifs 
d’organisation. 

Ce  n’est  point  en  vitupérant  contre  la  dispa¬ 
rition  progressive  de  nos  anciennes  libertés,  que 
nous  pourrons  améliorer  notre  sort.  Certains 
pensent  cju’il  conviendrait  de  regarder  franche¬ 
ment  l’évolution  de  la  sociologie  :  un  courant 
nous  entraîne  vers  un  socialisme  d’Etat,  vers  une 
médecine  plus  ou  moins  salariée  et  réglementée. 
Ne  nous  appairtient-il  pas,  dès  lors,  de  nous  met- 
treà  l’étude  juridique  et  médicale  de  la  question, 
pour  définir  le  statut  du  médecin  fonctionnaire, 
ou  salarié  ? 


La  besogne  est  ardue  ;  elle  présente  de  nom¬ 
breuses  difficultés,  elle  se  heurtera  à, pas  mal  de 
petits  égoïsmes  ;  mais  ne  convient-il  pas  de  faire 
la  part  du  feu  et  d’essayer  de  sauver  notre  indé¬ 
pendance,  par  l'organisation  de  ce  que  doit  être 
demain  ? 

Si  nous  nous  laissons  surprendre  par  les  évé¬ 
nements,  l’extension  progressive  de  la  médecine 
administrative,  ou  salariée,  nous  vaudra  bientôt 
la  création  de  postes  de  médecine  sociale,  que 
beaucoup  de  médecins,  bien  que  syndiqués, 
s’empresseront. de  solliciter,  parce  que  traitement 
fixe  et  clientèle  assurée. 

Je  conclus  en  redoutant  les  conséquences 
néfastes  pour  l’indépendance  de  notre  profession, 
d’un  socialisme  d’Etat,  qui  se  servira  de  l’orga¬ 
nisation  hospitalière  publique,  pour  l’organisa¬ 
tion  d’une  médecine  publique  et  sociale  nou¬ 
velle.  Je  redoute  égalemeùt  les  progrès  d’un  sala¬ 
riat  médical  plus  oi’  moins  déguisé,  qui,  par 
l’appât  de  situations  fixes,  grignotte  peu  à  peu 
l’indépendance,  dont  nous  nous  réclamons. 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu’une  étude  juridique 
serait  de  la  plus  grande  utilité,  pour  que  les 
Syndicats  médicaux  puissent  organiser  ce  que 
sera,  la. médecine  de  demain,  en  canalisant  un 
courant  social,  plutôt  qu’en  essayant  vainement 
de  s’y  opposer  par  des  discours. 

Dr  Paul  Boudin. 


LÀ  SITUATION  PARADOXALE  DES  PERSONNES  FORTUNÉES 
SOIGNÉES  DANS  LES  HOPITAUX,  ÉVOQUÉE  AU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

(30  Décembre  1933) 

Parties  essentielles  des  discours  de  MM.  Brandon,  les  D”  Lobligeois,  Calmels 
et  Mourier,  Directeur  de  l’Assistance  publique 


M.  Raoul  Biîandox.  —  .Mes.sicurs,  au  début  d’un  hi¬ 
ver,  dont  les  prémices  s’avèrent  déjà  comme  fort  rigou-' 
reux,  il  nous  appartient  de  signaler  un  fait  particuliè¬ 
rement  déplorable.  C’est,  en  effet,  l’époque  où  des  mal¬ 
heureux  qui  n’ont,  parfois,  meme  pas  un  toit  sous  le¬ 
quel  s’abriter,  passant  leurs  jours  et  leurs  nuits  sous  le 
vent,  sous  les  morsures  du  froid,  vont  se  trouver  eu 
butte  à  toute  les  maladies. 

Les  œuvres  de  charité  sociale,  publiques  ou  privées, 
ont  prévu  cela,  me  direz-vous.  Certes,  une  partie  de  ces 
pauvres  hères  pourra  être  secourue,  mais  combien  d’en¬ 
tre  eux,  à  bout  de  vie,  se  verront  refuser  l’entrée  de 
rétablissement  où  des  soins  attentifsleur  eussent  appor¬ 
té  la  guérison  ?  (Très  bien  1  Très  bien  '.) 

Quel  est  le  remède  ?  Puisque  les  hôpitaux  sont  pleins, 
que  les  malades,  trop  nombreux,  n’ont  plus  de  lit  et 
sont  soignés  en  grand  nombre  sur  des  lits-brancards,  — 
que,  souvent,  ils  sont  renvoyés  chez  eux  trop  tôt,  car 
ils  n’y  trouvent  plu,  les  soins,  que  nécessitent  encore 
leur  état  — il  faut,  me  direz- vous,  créer  de  nouveaux 
hüjiitaux. 

Non,  Messieurs,  la  solution  n’est  point  là.  Elle  est 
d’ailleurs  coûteuse,  et  nos  finances  no  nous  le  permettent 
pas.  Les- hôpitaux  actuels  sont  suhisants  pour  accueillir 
tous  les  déshérités  de  la  vie. 


A  l’origine,  et  défini  selon  la  loi  de  1851,  l’hôpilal 
était  «  l’abri  où  l’indigent  trouvait  les  soins  qui  lui 
étaient  nécessaires  i-.  L'indigent  propreinent  dit  ou  tout 
autre  est  celui  dont  les  moyens  d’existence  cessent  dès 
rinstantoù  la  maladie  le  réduit  à  l’inaction,  celui,  enfin, 
auquel  sa  situation  pécuniaire  nepermetpas  de  se  ren¬ 
dre  dans  une  clinique  sans  passer  ensuite  par  une  ère 
pénible  de  souffrances  et  de  privations. 

Ceci,  à  l’origine,  avons-nous  dit  ,  car,  à  l’heure  actuelle, 
cet  ordre  de  chose  logique,  répondant  à  un  idéal  de  soli¬ 
darité  humaine,  a  complètement  dévié  de  son  but,  si 
noble  et  si  respectable  cependant. 

11  est  maintenant  de  notoriété  publique  que  toutes  les 
classes  de  la  société  se  font  soigner  dans  les  hôpitaux. 
C’est  là  un  abus  intolérable. 

L’hôpital  accueille  avec  largesse  le  premier  venu,  qui 
peut  s’y  faire  examiner  de  pied  en  cap,  soigner,  opérer, 
quitte  à  régler,  s’il  n’est  pas  impécunieux,  une  somme 
variabie  soi-disant  suivant  les  moyens  de  chacun. 

Un  maximum  est  cependant  fixé  à  cette  somme,  qui 
ne  pouvait  pas  dépasser,  il  y  a  quelques  jours  encore 
41  fr.  99  par  jo'ur. 

Je  possède  cependant  une  note  concernant  un  pauvre 
assisté  obligatoire,  hospitalisé  àl’hôpital  Cochin,  et 
pour  lequel  on  réclame  à  son  prétendu  employeur  un 
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somme  de  54  fr.  69  par  jour  d’hospitalisation  pour  s’être 
reposé  dans  un  lit. . .  avoir  pris  un  bain. , .  et  bu  du 
lait  1  '' 

Chacun  sait  que  le  prix  quotidien  de  revient  d’un  lit 
est  ôbtehü  en  divisant  le  budget  total  par  le  nombre 
moyen  de  journées  d’hospitalisation  ;  signalons  cepen¬ 
dant  que  ee  chifl're  ne  tient  nullement  compte  des  frais 
d’amortissement,  d’aménagement  et  autres,  du  coût 
des  bùtlméiits  et  des  ihstallation.s,  du  prix  du  terrain, 
etc. 

La  difîércnce  entre  le  prix  d’entretien  maximum  réglé 
journellement  par  une.  personne  et  le  coût  réel  de  cet 
entretien  —  sera  naturellement  soldée  par  le  contri¬ 
buable...  laillable  et  corvéable  â  merci.  {Très  bien  ! 
ï’rés  bien  1) 

C’est  ici  qu’apparait  l’abus  ;  car,  si  chacun,  dans  un 
but  de  solidarité  sociale,  de  pitié  et  de  conscience  hu¬ 
maine  Veut  bien  apporter  sa  modeste  obole  au  secours 
de  malheureux  ou  de  petites  gens,  il  ne  comprend  plus 
q-u’on  lui  demande  d’aider  des  personnes  pourviies  de 
grandes  ou  de  moyennes  fortunes,  de  fortes  ou  conve¬ 
nables  rentes  et  pouvant,  de  ce  fait,  avoir  recours  à  un 
établissement  payant  d'hospitalisation. 

Mais  je  sais  aussi  qu’il  y  a  d  s  gens  réellement  for¬ 
tunés  et  qui  trouvent  le  moyen,  pour  il  francs,  d’aVoir 
une  consultation,  pour  12  francs,  d’obtenir  Une  radio¬ 
graphie  et  encore  de  se  faire  soigner  aux  moindres  frais 
hospitaliser  et  opérer  à  l’hôpital.  Voià  ce  que  je  com¬ 
bats. 

Ce  sont  des  «  resquilleurs  »,mai.s  des  voleurs  de  pauvre  i 
et  des  resquilleurs  qui,  jamais,  ne  seront  punis,  (rré.s 
bien  1  Très  b'fn  1) 

Ces  personnes  aisées,  très  aisées  parfois,  sont  pour¬ 
tant,  fait  regrettable,  de  plus  en  plus  nombreuses  dans 
nos  hôpitaux,  prenant  ainsi  la  place  des  malheureux  j 
'les  médecins  des  hôpitaux  en  évaluent  la  proportion  à 
33  %. 

Qu’il  me  suflisc  de  citer  les  paroles  d’un  maître  émi¬ 
nent  de  la  médecine,  un  de  mes  amis  :  il  refusa  dans  son 
.  service  un  malade  chaudement  recommandé,  en  lui 
adressant  ces  quelques  paroles  : 

«  S’il  ne  s’agissait  que  do  moi  et  de  mon  temps,  je  ne 
vous  parlerais  pas  de  la  sorte,  mais  je  vous  faisremar- 
quer  que  l'heure  que  je  vais  passer  avec  ce  malade,  je 
ne  pourrai  pas  la  donner  aux  pauvres  qui  attendent,  et 
qu’en  le  soignant  gratuitement,  je  prive  le  médecin, 
qu’il  aurait  dû  aller  consulter  en  ville,  d’honoraires 
légitimes.  .le  vais  donc  voler  le  temps  des  pauvres  et 
l’argent  du  Corps  médical.  » 

Tout  le  problème  est  là,  Messieurs,  il  tient  dans  ces 
quelques  lignes. 

Les  exemples  qui  viendront  illustrer  eet  exposé  mon¬ 
treront  clairement  pourquoi  les  hôpitaux  n’ont  et  n’au¬ 
ront  jamais  assez;  de  lits,  quoique  leur  nombre  doive 
passer,  nous  dit-on,  de  30.000  à  45  000,  et  alors  que 
les  indigents,  au  sens  absolu  du  mot,  se  font  de  plus 
en  plus  rares. 

Pourquoi  la  subvention  qu’accorde  la  Ville  de  Paris 
à  l'Assistance  publique,  de  150  millions  en  1926  est-elle 
passée  à  350  millions  en  1932  ? 

Pourquoi  le  nombre  des  journées  d’hôpital,  qui  «  coû¬ 
tent  très  cher,  de  pins  en  plus  cher»,  croît-il  de  telle 
manière  que,  pour  19.34,  on  en  prévoit  une  augraenta- 
lion  de  27,3.000  par  rapport  à  19.32  ? 

Pourquoi,  enfin,  les  services  hospitaliers  comptent- 
ils  .maintenant  un  tiers  d’indigents,  un  tiers  d’assistés 
sociaux  et  un  tiers  de  personnes  pouvant  payer  ? 

Ce  tiers  de  personnes  payantes,  qui  émarge  aubudget 
des  contribuables,  nous  nous  en  voudrions  del’attaquer, 
s  il  était  uniquement  composé  de  ces  petites  gens,  aux 
faibles  ressources,  auxquels  nou.s  n’enicndons  jamais 
fermer  l’accès  d’une  salle  d’hôpital  ou  decoilsnlfations, 
mais,  hélas  1  il  n’en  est  pas  ainsi.  L'hôpital,  qui  tend  à 
devenir  de  plus  en  jrliis  une  vaste  organisation  commer¬ 
ciale,  devra,  et  c’est  logique,  pour  arriver  à  compenser 


ses  frais  par  des  recette.s  équivalentes,  accueillir  un 
grand  nombre  de  malades  payant  le  maximum  autorisé. 

La  chose  a  lieu,  d’ailleurs,  sur  uUe  forte  échelle  dès 
raaiiitehaiit  ;  que  l'on  eu  juge  par  les  exemples  qui  vont 
suivre.  Il  nous  est  pénible  de  constater  que,  si  l’ôil  lie 
se  décide  pas  à  opposer  une  barrière  au  flot  envahissant 
de  malades  riches,  et  si  l’on  se  contente,  comme  on  l’a 
fait  jusqu’à  présent,  d’une  enqüete  rapide  afiil  d'éta- 
!  blir  si  le  malade  peut  ou  non  payer  le  prix  fort,  les  hôpi¬ 
taux  autrefois  réservé,s  aux  indigents  et  hux  nécessiteux 
comme  le  proclamaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  des 
allichcs  placées  dans  les  services  d’hôpitaux  et  qui  ont 
disparu  un  beau  jour  clans  certains  d’entre  eux,  devien- 
droiit  le  luxueux  et  dispendieux  refuge  des  catégories 
aisées  de  notre  société. 

Que  l’on  me  permette  de  citer  quelques  cas  qui  m’ont 
été  communiqués  par  des  personnes  de  toute  conllance. 
Lcoutez,  .Messieurs,  c'Ctte  lecture  éditante.  . 

l”  A  l’hôpital  P. ...  on  a  opéré  dernièrement  un  chef 
d’orchestre  qui  gagne,  bon  an  mal  an,  1 .000  francs  par 

11  apparaît  maintenant  que,  se  faire  soigner  dans  les 
hôpitaux,  ])0Ur  ces  personnes,  c'est  un  droil, 

2°  Tel  cet  autre  cas  d’un  rentier  habitant  Nice,  et  qui 
était  Venu  à  Paris  se  faire  opérer  dans  un  de  nos  hôpi¬ 
taux  ;  comme  après  l’intervention,  un  médecin  lui 
déclarait  qu’il  ne  pouvait  voyager  sans  de  grandes  pré¬ 
cautions,  il  répondit  :  «  Oh  !  je  ne  voyage  jamais  qu’èn 
waeon-lit  !» 

,3"  Ou  bien  oelui-cl  :  la  elle  d’un  notable  commerçant 
d’un  grand  boulevard  ijarisien  qui,  ayant  subi  queique 
dix-huit  mois  auparavant,  une  intervention  dans  une 
clinique,  une  deuxième  operation  aux  reins  se  révélant 
nécessaire,  préféra  aljer  se  confier  à  d'illustres  [U'aticiens, 
chefs  do  nos  hôpitaux  et, , .  réaliser  quelques  économies 
pour  la  bourse  paternelle,  cependant  bien  garnie; 

4“  Tel  autre  médecin  nous  signale  le  cas  d’une  dame 
devant  entrer  à  sa  clinique,  et  qu’un  brusque  revers 
de  fortune  oblige,  sans  doute,  à  se  faire  soigner  dans  un 
hôpitcol  ;  quelques  jours  plu.s  tard,  le  mari  vient  la  cher¬ 
cher  dans  son  auto  de  luxe,  ■ 

5“  Combien  d’impécunieux,  tel  "que  celui-ci  qui  se 
dérange  deux  fois  de  Marseille  pour  se  faire  opérer  aüx 
Quinze-Vingts  —  hôpital  de  l’Etat,  je  le  reconnais  d’ail-, 
leurs  i  II  est  vrai,  me  direz-vous,  qu’à  notre  époque  les 
distances  n’existent  plus  entre  Marseille  et  Paris  '(Ri¬ 
co  Ou  encore,  et  ici,  Alessieur.s,  je  sens  une  certaine 
gene,  mi  homme  politique  qui  s’en  fut  à  Beaujon  con¬ 
sulter  et  acquitta,  le  sourire  aux  lèvres,  la  forte  somme 
de  6  francs,  malgré  une  remarque  du  médecin  de  ser¬ 
vice  l’engageant  à  obtenir  la  gratuité  complète. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  le  principe  de  l’admission  d’urgence  ;  il  faut 
que  tout  blessé  soit  soigné  immédiatement  si  son  état 
le  réclame.  Cependant,  il  ne  faut  pas  que  le  séjour  de 
l’hospltalisé  d’urgence  se  prolonge  au  delà  de  la  limite 
normale,  à  partir  de  laquelle  il  est  transportable  dans 
une  clinique  particulière  ou  chez  lui  : 

Voici  quelques  exemples  ; 

7“  Le  'directeur  d’une  maison  célèbre  par  ses  pâtisse¬ 
ries  Unes,  qui,  blessé,  dans  nu  accident,  resta  troismois 
à  l’hôpital,  alors  que  son  état  eût  permis  au  bout  de 
quelques  jours  son  transfert  dans  une  clinique  plus 
indiquée  pour  .su  silüatîou  pécuniaire  et  sociale. 

8"  Ün  grand  marchand  de  meubles,  qui  dépense  des 
sommes  considérables  en  budget  de  publicité,  est  soigné 
dans  un  de  nos  hôpitaux. 

9°  Un  grand  patron  »  laryngologiste  reçoit  un  ma¬ 
lade  riche  dans  son  cabinet  de  consullatioiis.  Ce  malade 
devait  rentrer  se  faire  opérer  dans  une.  maison  de  santé; 
trois  jours  après,  dans  son  service,  le  «  patron  »  a  la  sur¬ 
prise  de  trouver  ce  malade  hospitalisé  sur  une  interven- 
timi . . .  laquelle  7  (Exclamations.) 

IQo  M.  D. . .,  carossier  très  connu,  aj’ant  un  panaris, 
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va  à  la  consültiîtioii  du  docteur  K. .  .  Celui-ci  le  recoii- 
•  naît  et  à  la  deuxième  intervention  lui  dit.  sou  étouuc- 
m'ent  de  le  voir  venir  à  l'hôpital  :  Réponse  :  «  J’ai  payé 
mes  6  francs  comme  tout  le  monde,  etvotre  hôpital  est 
juste  en  face  de  chez  moi  ».  Sur  refu.s  du  médecin  de 
continuer  à  le  soigner,  il  fait  don  à  l’hôpital  de  300 
francs. 

11°  Il  est  de  notoriété  publique  que,  dans  chacpie 
hôpital,  à  toutes' les  consultations,  des  gens  se  font  soi¬ 
gner  pour  6  francs  après  avoir  laissé  leur  voiture  à  proxi¬ 
mité. 

12°  Un  monsieur,  ayant  une  grosse  situation  dans 
une  raffinerie,  est  opéré  par  un  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
il  avait  été  envoyé  à  l’hôpital  par  le  directeur  même  de 
cet  hôpital. 

1,S°  Le  malade,  chef  des  services  de. comptabilité  d’un 
de  nos  grands  établissements,  est  adressé  à  un  service 
par  l’économe  même  de  l’hôpital,  qui  est  venu  le  recom¬ 
mander.  Le  médecin  refuse  de  la  soigner  en  faisant  à 
l’économe  les  réflexions  suivantes  :  «  Monsieur  l’écono¬ 
me,  je  suis  très  désireux  de  vous  être  agréable,  m.ais  je 
me  permets  cependant  de  vous  faire  une  petite  remar¬ 
que  au  sujet  de  la  personne  que  vous  venez  me  présen- 
ter.'D’après  la  courte  enquête  que  je  fais  toujours 
faire  par. . .  sur  la  situation  sociale  des  malades  qui 
viennent  dans  mon  service,  ce  Monsieur  ne  me  paraît 
pas  avoir  droit  aux  soins  à  l’hôpital,  etc.  » 

14»  Une  fillette  est  conduite  dans  le  service  de  cemê- 
rae  médecin,  .sur  le  conseil  d’un  de  ses  confrères,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  X...  En  examinant  l’enfant,  il 
apprit  qu’elle  avait  eu  une  section  nerveuse  et  que  le 
nerf  avait  été  suturé  dans  une  maison  de  santé  privée 
par  un  chirurgien  de  la  Ville,  qui  a  été  «  honoré»  pour 
son  opération.  La  mère,  trouvant  quela^uérison  ne  sur¬ 
venait  pas  assez  vite,  a  été  conduite  par  une  «  assistante, 
sociale»  de  ses  amies  à  ta  consultation  d’un  chirurgien 
de  l’hôpital  L . . . 

Il  a  fait  remarquer  à  la  mère  que  son  examen  n’aurait 
de  signification  que  s’il  avait  des  renseignements  pré-  i 
cis  sur  ce  qui  avait  été  fait  et  que,  seul,  le  chirurgien  c 
qui  l’avait  opérée  pouvait  demander  utilement  un  exa-' 
men.  Que,  d’autre  part,  il  n’était  pas  normal  que,  si  sa 
situation  lui  permettait  de  faire  opérer  sa  fille  par  un 
chirurgien  qu’elle  payait,  elle  vienne  à  l’hôpital  pour 
faire  faire  un  examen,  et  que,  par  conséquent,  l’assis¬ 
tante  sociale  commettait  une  mauvaise  action  vis-à-vis 
du  Corps  médical  et  lui  rendait  un  mauv'als  service,  en  ce 
qui  concerne  les  soins  à  donner  à  sa  fille,  en  la  détour¬ 
nant  du  chirurgien  qui  l’avait  opérée. 

Comme  il  n’y  avait  que  deux  mois  que  la  suture  était 
faite,  le  médecin  a  estimé  que  le  temps  était  trop  court 
pour  qu’il  y  ait  actuellement  des  résultats  certains,  et 
que  le  chirurgien  qui  avait  opéré  sa  fille  saurait  bien 
lui  indiquer  quand  il  serait  nécessaire  de  procéder  à  un 
examen.  Ce  jour-là,  elle  n’aurait  qu’à  demander  un 
rendez-vous  à  un  spécialiste  delà  ville,  puisqu’elle  avait 
les  moyens  de  payer  une  opération.- La  malade  a  été 
emmenée  pas  sa  mère  et  le  médecin  ne  l’a  plus  revue.' 

15°  Gros  fabricant  de  meubles.  —  Un  assistant  ayant 
découvert  la  situation  sociale  de  ce  malade  lui  en  a  fait 
l’observation,  en  lui  demandant  pourquoi  il  venait  à 
l’hôpital  au  lieu  de  se  faire  soigner  en  ville  comme  ses 
moyens  le  lui  permettaient.  Là-dessus  il  a  répondu  à 
peu  près  ceci  :  «  Ce  n’est  pas  pour  moi  une  question  d’ar¬ 
gent,  c’est  parce  que  cela  m’était  plus  commode  de 
venir  ici.  Je  suis  d’ailleurs  très  bien  soigné  et,  ma  foi,je 
ne  sais  pas  pourquoi  j’irais  payer  plus  cher  en  ville  pour 
avoir  les  mêmes  soins  ». 

Comme  ceci  se  passait  à  la  fin  du  traitement,  le  ma¬ 
lade  a  profité  entièrement  des  soins  à  prix  réduits  de 
l’hôpital  avec  gratuité  complète  au  point  de  vue  du 
médecin,  qui  ne  touche  pas  d’honoraires  à  l’hôpital. 

16°  Administrateur-conseil  de  plusieurs  sociétés. — 
Accident  de  la  voie  publique.  —  Le  10  juin,  un  chirur¬ 


gien  de  l’hôpital  adressa  dans  un  service  ce  blessépour 
lui  faire  un  examen. 

S’étant  trouvé  renseigné  au  cours  de  l’examen  sur  les 
conditions  de  l’accident  et  la  situation  sociale  du  malade, 
l’examen  terminé,  le.  chef  de  service  écrit  au  chirurgien 
de  l’hôpital  la  lettre  suivante  : 

i(  Mon  cher  ami, 

«  J’ai  examiné  votre  malade.  Il  a  une  dégénérescence 
partielle  de  son  radial  et  j’espère  le  guérir  avec. . .  Mais 
sa  place  est-elle  vraiment  à  l’hôpital  ? 

«  Il  me  semble  qu’un  monsieur,  qui  est  au  contentieux 
d’une  grande  industrie  et  administrateur-conseil  de 
plusieurs  sociétés,  ne  doit  pas  être  soigné,  même  en 
payant  l’Assistance  publique,  à  l’hôpital. 

«  Bien  entendu,  je  ferai  ce  que  vous  désirerez,  mais 
je  vous  demande  en  toute  sincérité,  si  ce  malade  est  dans 
une  situation  qui  justifie  d’occuper,  pour  12  francs  par 
séance,  un  poste  d’un  service  qui  ne  devrait  soigner 
que  lés  indigents  ou  des  assurés  sociaux,  et  ne  peut  suf¬ 
fire  aux  demandes. 

n  Excusez-moi  de  vous  dire  ces  choses,  mais  je  crois 
qu’il  est  nécessaire  que  les  chefs  de  service  réagissent 
contre  les  abus  de  l’hôpital. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Le  chirurgien  a  répondu  la  lettre  suivante  : 

(I  Mon  cher  ami. 

Je  vous  remercie  de  votre  lettre. 

«  Je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis  pour  les  abus  que 
l’on  commet  et  n’ai  aucune  objection,  bien  au  contraire, 
pour  faire  refuser  des  soins  à  l’Assistance  publique  à  ce 
malade.  Personnellement  je  l’ai  trouvé  dans  rnon  ser¬ 
vice,  où  il  avait  été  transporté  après  un  accident  sur  la 
voie  publique,  et  j’étais  complètement  ignorant  de  sa 
situation  sociale; 

<i  Merci  et  bien  cordialement  vôtre. 

«  Signé  ;  Docteur  X ...  » 

A  la  suite  de  cette  correspondance,  le  chirurgien  a 
exposé  la  situation  au  malade,  qui  l’a  parfaitement  com- 
inise  et  a  cessé  de  venir  à  l’hôpital. 

Voici,  Messieurs,  d’autres  documents  relevés  dans  le 
service  du  docteur  X. . .  ; 

17°  Le  10  mars,  un  interne  d’un  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  m’a  envoyé  un  malade.  Ayant  appris 
que  ce  malade  avait  une  situation  de  100.000  francs 
par  an,  je  l'ai  renvoyé.  Il  m’avait  remis  la  lettre  sui- 

«  Mon  cher  Maître, 

«  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
examiner  ce  malade,  qui  a  été  vu  ce  matin  par  mon  maî¬ 
tre.  Il  me  conseille  de  vous  l’envoyer  pour  examen  et 
traitement  que  vous  jugerez  nécessaires.  Il  s’agit,  etc . . . 

«  Veuillez  agréer. .  .  » 

J’ai  renvoyé  ce  malade  à  cet  interne  en  lui  faisant 
remarquer  qu’il  était  bien  mauvais  de  prendre  à  l’hô¬ 
pital  des  personnes  d’une  telle  situation,  et  en  lui  disant 
de  lui  faire  faire  un  examen  par  un  spécialiste  de  la  ville . 

18°  Le  24  novembre  1933,  un  docteur  faisant  de  la 
médecine  générale  m’adresse  un  malade  accidenté  sur 
la  voie  publique,  l’auteur  de  l’accident  étant  garanti 
par  une  compagnie  d’assurances.  Ce  malade  était  por¬ 
teur  de  la  lettre  suivante  : 

«  Honoré  Maître, 

<t  Voulez- vous  examiner  M.  X. . .,  victime  d’un  acci¬ 
dent  sur  la  voie  publique,  qui  présente . . . 

«  Veuillez  agréer. . .  » 

J’ai  renvoyé  ce  malade  à  son  médecin  avec  une  lettre 
])Our  lui  faire  remarquer  que  l’assurance  n’avait  pas  à 
économiser  les  honoraires  médicaux,  et  en  lui  demandant 
de  s’adresser  à  un  spécialiste  de  la  ville. 

19°  Le  23  novembre,  une  rééducatrice  me  conduit,  de 
la  part  d’un  médecin  des  hôpitaux  qui  avait  vu  le  mala- 
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de  cfcviis  son  service,  un  eirfimt  dont  l'irniCTe  e-st  la  fcimnc 
d’un  ingénieur  et  la  lillc  d’Un  eliirurgieii  (ïe’provinec  trés 

.r'irt  fait  ceroarciner  à  cette  rééducatriec  c£ue  la  pfaee 
(te-  cet  enfant  n’était  pas  à  Fiiopital:  et  qti:c  ,i:e  læ  Ty 
gardais  que  par  egard  ponr  mon  confrère-  db  province. 

20"  Le  5  décembre,  un  confrère  mi’Mvoie-'ime  malade, 
ayant  iw,  iTta'gasbt  à  son  ewaxpte  et  une-  assurance-  ijiidi- 
■'rii.dtielle^  aivec.  la  i-ettre  suivante’ 

«  Honoré  Confrère. 

«  Je  recoinniancTc  à  votre  bienvetllance  Mme  D. . 

«  ,fe  vous  prierai  db  vouloir  bien  l’examiner  pour  dé¬ 
terminer  le  caractère  de  l'a  Tésîorr  et  prescrire  le  trai¬ 
tement  il  suivre.. 

a  Veuillez,  agréer ...  » 

.3!’ai  répond»  la  lettre  suivante’ 
a  Mon  cber  Confrère, 

a  Vous  m'adressez  à  l’hôpital  une  mafode,.  qui  n’est  ni 
une  assurée  sociare,,niune  îndîgentG  et  qui  a- été  victime 
d’un  accident  pour  lequel  ell'e  a  une  assurance  îndîvi'- 
duellc. 

«  Il  n’y  a  aucune  raison  de  soignei  gratuitement  à 
l’hôpital  des.  malades,  peuweni  payer, , et  (f  eiiriicbir 
ainsi  les  Compagnies  d’assurances  sur  le  dos  du  Corps 
médical  des  hôpitaux. 

a  Je  vous  renvoie-  donc’  votre  malade  et  vous  prie  de 
t’ adresser  à  un  médecin  de  ia  vilfe 
a-  Veuillez  agréer-. . . 

a  S-ïgné’:- D'octeur  X. . . 

a  P.  Sv  —  Les.  praticiens  se  plaignent  de  l’emva-hisse- 
ineBt  deSihôpitaus.  par  les  malades' aisés,  et  presque  tou¬ 
tes  les  personnes  que  je  reçois  indûment, me  sont  adres.- 
sées  par  des  médecins  praticiens.  » 

21"  Le  20  décembre,  un;  médecin  de  banlieue  m’en¬ 
voie  à  l’hôpital  un  accidenté  de  la  voie  publique,  ga¬ 
ranti  encoTe-  par  unie»  assûran’ce.  Le  mafade-  n’a  pas  été 
examiné;  et  j’ écris  û  mon' confrère  une"  Itettre  dont  vod-ei 
la  copie  : 

a  Mon  cher  Confrère, 

a  Vausi  m’avez  adressé  à  l’bôpltailj  M.  X .. .  . ,  accidbmté 
de  la  voiieipubliqiiiie-., 

a  Poüirquoi  eiavoyez-vons.  à  l’hêpétai  des-,  malades, 
derrière  læsquels,  il  y  a  irare-  as.sûraaic-e  ?■ 

«  Le  Corps  médical  des  hôpitaux  n’est  pas  fait  pour 
soigner  gratuitement  des  malades,  dontles  soins  incom¬ 
bent  à  une  assurance,  au  tarif  normal,  quand  il  ne  s’agit 
pas  d’accident  du  travail. 

a  II  n'j'  a  aüétme  raison  pour  qüc  lé  Corps  médical 
des  hôpitaux  enrichisse  Tes  Compagnies  d'assurances 
en  soignant  gratuitement  des  malades,  pour  lesquels 
elles  devraient  payer,  ou  que  ceux-ci  reç-oîvent  des  in- 
dêmuités  pour  se  soigner  et  que  ces  iudenmités  no  ser¬ 
vent  pas  effectivement  à  payer  les  h.ûnorâîrqs  médicaux. 

a  Les  praticiens  se  plaiguent  de  Tahus  des  Mpîtaux,. 
e't  c'est  ettx  qui  y  envoient  leurs  malades  ! 

a  Je  -vous  renvoie  votre  malade,  mon  cher  Confrère, 
pour  que  -yoüs  Ta  dressiez  à  un  médecin  de  la  Ville.  » 
Observations  faites  par  le  Docteur  X.  . .  professeur 
agrégé  à  la  Faculté,  chirurgien  des  hôpitaux  : 

22"  Un  malade  de  province  vient  à  Paris  pour  se  fa're 
opérer  par  un  chirurgien  connu.  A  sou  arrivée,  il  per¬ 
fore  un  ulcère  gastrique,  fait  une  syncope  et  est  amené 
d’urgence  à  l’hôpital-  Il  guérit  et  sC  trouve  si  bien  qu’il 
veut  y  revenir  pour  le  second  temps. 

23"  Prenant  date  pour  opérer,  dans  mon  service, 
une  malade,  qui  y  était  hospitalisée,  j’appreuefs,  par 
mon  personnel,  qu'elle  est  cr  millknnaîre  >t.  Faisons  la 
part  de  l'exagération.  La  famille  delà  malade,  à  laquel¬ 
le  j’ai  fait  comprendre  queTIïôpital  était  pow les  petites 
hnnr.ses,  a  accepté  le  transfert  dans  une  maison  de  santé, 
2‘4®  Constrnçjeur  et  loueur  dé  hateanx  de  plaisaneej 


I  bien  connu  d'ajis  la  han'ieue  parisicimc,  .s’est  fai.t  Dfls- 
pit'alisor.  A  quitté  l’hôpitaj,  J'oi-squ’î!l'asu,(iu”ou,u,cropé-' 
-  l'ait  pas  i'mmé'diat'einent. 

Observations  cavo.yé'es,  par  un  iij.tcrm;  des,  liôpituux 
de  Paris,  avec  L’ assen  timent  de  son  chef  de  service-;, 

2;'5n  Un  chef  de  service  reçoit  à  son  domicile,  en  cou, 
sultation,  im  malade  auquel  il  conseille  une  intêï’mi- 
>  tion-  chlnwgicalb.  Il'  apprend;  dans  la-  conversation;,  la 
situation  très  fortmiéc  dvce-malade.  Celui  cil  cei>cn'dlaiil‘ 
soHiette  d^'ètre  opéré'  dans  le  service-  hospitalier  du  dlj’- 
rurgien,  qui  refuse  purement  et  simplement. 

Quelques  jours  pl'us  tard  le  chef  db  service  part  en 
i  GOiige,  momentanément  :  il  est  rempl'acé;  à  Phêpital’, 
par- un  ass-istant  a-dmlssihie  au- bureau' central'.  Lorsque 
le  chet  rentre  dans  son  service,  il  a  la  surprise  db  décou¬ 
vrir  .couche' dans- un  lit  et  opéré  depuis  peu^  le' malade 
qu^’il'  avait  examiné'  préGédemment  à'  son  cabinet. 

Tl  appreml  que  ce-  malade  s’est  fait  recommander, 
entre-  temps,  par-  le  directeur-  de-  rhôpi-tal'  auprès  de 
l’assistant  dU-  service,  et  que-  celui-ci' FU  opérésansrieiv 
eonnaîtredb- l'a' consultation  antérieure; 

26"  Un  «  millionnaire  »  ayant  villa  somptueuse  ir 
P‘. . ..  et  château-  à  N ... ,  demandait,  récemment  «  Poii- 
I  vez-vons  m’I-ndiquer,  pour-  mon  fll's-  nu  médeelb  d'e 
i  l.’h'ôpital’  S'atat-L ...  » .  '  Sur  la  réponse  ;  «  .Je  ne  Ifes  con- 
i  nais  pas»... 

i  Le  papa  «  milliomTaire  »  répond  cyniquement  :  «  Eh, 
bien  !■  c’est  très’  simple;  mon  flîs'  ira  a-  l'a  consultation 
db-Saint-lL  .  . .  ). 

Encore  un.  autre'  cas  ; 

27"  Le  Docteur  E .. . ..  reçoit  â  son  cabiaet,,  àParis,  un. 

;  industriel  du  Xord  venu  dans  la  capitale  avec  sa  voi- 
I  ture  et  son  chauffeur.  Après,  Tavoir  examiné,  il  Mcoa- 
i  seille  d’aller  voir  de  sa.  part  à  son  cabinet  un  spécialiste 
Y. . .  dont  il  désire  avoir  Tavis.  La  chose  est  çoronMlie, 

Le  confrère  X,. .  va  précisément  souvent  suivre  la 
I  consultation  Bospitalière  de  Y...  à  S'aint-L..,.  És’y 
:  rend  ce  jour-là  après  avoir  quitté  le  malade  eu  question.., 
I  Une  heure  aprè-s  ,qiïe  volt-il  arriver  à  la  consuttatîpn  ? 
Tmdustriel  en  question,  qui  avait  enlevé  son.  faux-co),  et 
troqué  son  chapeau  contre  la  casquette  de  sonchaulïeiKl 
(l^kdawafions,) 

j  Je  vais.  vous,  m.otîtrer  que  ce  ne  sont  pas  là  dss,  faits 
isolés.  Ils  sont  malheureusement  presque  journaliers,. 

28,"  l'ne  autre  fois,  c’est  le-  père,  di’un  boulanger,,  pror- 
priétake  do  son  tonds  de  commerce  évalué  à  plia  de 
300.000  francs,  qui  est  hospitalisé  dans,  un 'hôpital  pa^ 
risien. 

29“  C’est  encore  un  propriétaire  de  grand  çaté,  dantlç 
:  fonds  est  estimé  plus  d’un  million,  qui  est  admis,  dew, 
'  nn  hôpital^autre  que  celnî  de  son  arrondissement.  De 
:  nombreux  examens  radiologiques  et  de  laboratoirex  Pét 
été  effectués  aux  frais,  de  la  Princesse  ! 

Un  docteur  m’écrit  ; 

30®'  d'ai'  un  de  mes  clients  habitncls,  X . . .  atteint  de 
;  troubles  visuck,  qui  va  consulter  au  ser-vice  des  yettx 
à  Lari'boîsïère. 

Ce  client,  gros  négociant  en  fourrures  de  peaux  de 
;  lapin;  fait,  d'ap-rès-  ses  propres  dires,  un  miltion  (Tal- 
,  îarres  par  an.  Il  est  hapituellement  vu  par  un  oculiste 
'  de  mes  amis,  qui  me  l’ envoie  ponr  traitement  par  piqû¬ 
res  de  c?yafrare. 

Urr  beau  jo,ur,il  lui  prertd  fantaisie  d’aller  consulter 
'  dans  te  service  P. . .  Il  est  immédiatement  admis  dans  îe 
service,  on  Topère  et  il  prétend  qu’on  l’oblige  à  venir 
faire  ses  piqûres  à  Thôpital, 

Sur  la  réRexîon  que  je  lui  fais  que  l’hôpital  n’est  pas 
pour  lui,  il  me  répond  cyniquement  que  c’est  l’hêpitaï 
qui  lui  imposé  Tobligalfon  de  venir  s’y  faire  soigner. 

Je  ip’arrète  là,  mes  efterfî  collègues.  Mon  dossier,  rem¬ 
pli  dç  eus  de  toutes  sef  tes,  mpittm  bien  ee  méîange  de 
caffdeiir  et  d’îqgénuité,  dont  fait  étalage  le  public  aisé, 
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Il  considère  désormais  son  admission  dans  les  hôpitaux 
comme  un  droit. 

Il  en  est  cependant  qui,  moins  sûrs  d’eux,  n’hésitent 
pas  à  avoir  recours  à  quelques  subterfuges  pour  culti¬ 
ver  leur  avarice  et  c’est  une  avanlanche  d’ouvriers  1 
(en  réalité  de  gros  industriels)  ;  de  prétendus  garçons 
livreurs,  aiors  qu’il  s’agit  d’un  important  marchand  ;  de 
soi-disant  bonnes  à  tout  faire,  de  demoiselles  de 'maga¬ 
sins  et  de  garçons  charcutiers . . .  que  leur  luxueuse 
automobile  attend  dans  une  rue  détournée. 

*  Ces  agissements  sont  odieux.  Ils  doivent  avoir  un 

De  tels  actes  indélicats  portent  préjudice  à  plusieurs 
catégories  de  personnes  dont  le  rôle  social  est  de  pre¬ 
mière  importance. 

En  dehors  de  ces  catégories,  dont  je  vais  parler,  il 
existe  les  indigents,  pour  qui  l’hôpital  fut  créé,  et  ce  sont 
eux  qui,  bientôt,  ne  vont  plus  y  trouver  aucune  place. 

Les  contribuables  auront,  eux,  à  solder,  des  deniers 
de  leur  propre  bourse,  l’entretien  de  ces  «  faux  pauvres  », 
de  ces  «  resquilleurs  »  de  l’Assistance  publique.  Le  Corps 
médical  entier  se  sent  également  lésé;  et  pourtant,  s’il 
est  un  sacerdoce  qui  exige  une  grande  abnégation  et  un 
dévouement  à  toute  épreuve,  c’est  bien  celui  du  méde- 

Jamais  l’un  d’eux  ne  refusa  de  recueillir  un  malheu¬ 
reux,  de  lui  donner  avec  sollicitude  tous  les  soins  que 
réclame  son  état,  d’y  consacrer  toutes  les  minutes  uti¬ 
les  de  son  temps  si  précieux,  tout  cela  sans  exiger  mê¬ 
me  d’honoraires,  parfois,  si  le  client  est  impécunieux. 
I.e  fait  est  patent,  journalier,  par  ces  temps  de  crise, 
et  c’est  là  l’honneur  de  nos  praticiens. 

Or,  à  l’heure  actuelle,  une  campagne  violente  et  abo¬ 
minable  sévit  contre  notre  admirable  Corps  médical  ; 
on  prétexte  la  cherté  de  leurs  coifsultations,  celle  du 
prix  exorbitant  d’hospitalisation  dans  une  clinique  pour 
justifier  les  abus,  qui  se  passent  actuellement  dans  les 
hôpitaux. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  faire  une  simple  objection. 
Il  y  a  sans  doute,  comme  dans  tous  les  corps  constitués, 
des  brebis  galeuses,  mais  c’est  là  l’infime  exception. 
L’immense  majorité  des  médecins  est  d’accord  pour 
créer  «  l’Ordre  des  médecins  »,  et  empêcher  l’exercice 
de  cette  profession  à  quelques  tarés,  souvent  d’origine 
étrangère. 

Nous  avons  fait  .une  enquête  sur  les  prix  de  journée 
dans  de  nombreuses  cliniques,  prix  qui  sont  parfaite¬ 
ment  abordables  pour  des  beurses  moyennes,  et  ne 
s’écartant  pas  d’ailleurs,  sensiblement,  des  prix  maxi- 
ma  de  l’hôpital. 

Je  vous  ai  signalé,  tout  à  l’heure,  que  l’Assistance 
publique  réclamait  54  fr.  59  par  jour  à  un  assisté  obli¬ 
gatoire  pour  l’avoir  hospitalisé  et  nourri  de  quelques 
verres  de  lait.  Or,  pour  60  francs,  pour  70  francs  par 
jour,  on  peut  soigner  les  cas  les  plus  graves  dans  des  cli¬ 
niques,  qui  paient  des  impôts  et  doivent  récupérer  tous 
leurs  frais. 

Les  exemples  abondent,  en  voici  quelques-uns  : 

1“  Maison  de  santé  chirurgicale  du  Landy,  qui  com¬ 
porte  40  lits  et  accepte  les  malades  pour  des  séjours 
de  huit  jours  à  forfait.  Pour  une  appendicite,  tout  com¬ 
pris  :  800  francs.  Sans  forfait  :  50  francs  par  jour  ; 

2°  Clinique  chirurgicale  du  Docteur  G...,  dans  le 
15“  arrondissement  ; 

3"  Clinique  chirurgicale  des  mères.  Docteurs  B..., 
50  lits  environ,  mêmes  conditions. 

4“  Même  maison  rue  Brochant,  à  Paris  ; 

5»  Clinique  chirurgicale  du  Docteur  C.  .  , ,  à  Aubervil- 
liers  ; 

6°  Clinique  du  Docteur  L .  . . ,  à  Paris  ; 

7“  Clinique  du  Docteur  M.  . .,  à  Nogont  et  Viuceii- 

8“  Clinique  du  Docteur  L. . .  à  Villejuif  ; 

9°  Clinique  chirurgicale  du  Docteur  L  . ,  à  Ivry  ; 

10°  Clinique  de  la  rue  de  Vanves  ; 


11°  Clinique  chirurgicale  de  la  rue  Vercingétorix  ; 

12°  Clinique  semi-luxueuse  de  la  rue  du  Serbent-H... 

13°  Clinique  chirurgicale  de  la  place  M. . .,  dans  le 
17°  arrondissement,  où  l’on  opère  journellement  et  où 
il  y  a  des  chambres  pour  toutes  les  bourses. 

Dans  une  chambre  à  deux  lits,  comportant  tout  le 
confort  :  eau  courante  chaude  et  froide,  téléphone,  on 
prend  des  malades  à  forfait  sur  demande  du  chirurgien 
pour  un  séjour  déterminé  aux  prix  suivants  (y  compris 
chambre,  nourriture,  location  de  la  salle  d’opérations, 
objets  de  pansements  utilisés  pendant  l’opération  et 
les  jours  suivants,  médicaments  usuels,  à  l’exception 
des  spécialités  pharmaceutiques)  : 

Appendicite,  huit  jours,  800  francs  (pourboire  non 
obligatoire)  : 

Laparatomie  pour  interventions  fébriles  dix  jours, 
1.200  francs. 

Ceci  sans  aucun  supplément  d’aucune  sorte. 

14°  La  Maison  de  santé  chirurgicale  de  la  Plame- 
M". . .  dans  le  17°,  reçoit  dans  les  mêmes  conditions; 
Il  est  même  possible  d’obtenir  dés  prix  à  forfait  en 
chambre  à  un  lit,  au  tarif  de  1 . 100  à  1 . 200  francs.pour 
dix  jours  . 

D’autre  part,  un  éminent  praticien,  le  Docteur  H — , 
m’écrivait  ceci  :  «  Je  suis  d’ores  et  déjà  à  votre  disposi¬ 
tion  pour  vous  garantir,  dans  les  maisons  de  santé  pri¬ 
vées  de  la  région  parisienne,  au  moins  500  lits  ressor¬ 
tissant  au  prix  global  net  de  70  francs  par  jour.  » 

15°  La  Maison  de  santé  médico-chirurgicale  de  N. . . 
dans  la  proche  banlieue  Ouest,  reçoit  également  des 
malades  à  forfait  :  850  francs  pour  dix  jours  et  encore 
des  rabais  sont  consentis  aux  clients  de  situation  mo¬ 
deste. 

Signalons  aussi  que  cette  concurrence  déloyale  que 
fait  l’hôpital  aux  cliniques  pour  les  opérations,  aux 
médecins  pour  les  consultations,  porte  préjudice  à  ceux 
qui  exercent  avec  foi  la  profession  libérale  de  laquelle  ils 
sont  en  droit  d’attendre  un  certain  rapport,  justifié 
par  de  longues  et  coûteuses  années  d’études,  que  les 
médecins  paient  une  forte  patente,  des  impôts  sur  leur 
automobile,  sur  leur  loyer,  alors  que  l’Assistance  pu¬ 
blique  est  payée,  elle,  par  le  contribuable  et  qu’elle 
profite  des  dons  et  legs  attribués  par  de  généreux  dona¬ 
teurs  pour  soulager  la  misère  humaihe. 

Et,  si  l’on  introduit  et  généralise  le  système  de  l’hos¬ 
pitalité  payante,  il  nous  semble  logique,  dans  ce  cas, 
que  celui  qui  paie  le  plus,  soit  en  droit  d’exiger  des 
soins,  plus  assidus,  plus  suivis  même,  de  la  part  de  l’é¬ 
minent  praticien  dirigeant  le  service. 

Que  pourra-t-on  opposer  à  ses  réclamations  ?  Rien 
certes  !  ' 

Je  m’élève  ici  contre  toute  rétribution  à  l’hôpital 
par  ceux  qui  peuvent  payer  1  Qu’ils  aillent  consulter 
et  se  faire  soigner  à  leur  domicile,  dans  les  maisons  de 
santé  par  ces  mêmes  docteurs,  ou  dans  une  des  nom¬ 
breuses  cliniques  plus  en  rapport  avec  leur  situation 
pécuniaire,  mais  surtout,  mes  chers  collègues,. que  ce 
grand  mot  de  fraternité  inscrit  au  fronton  de  nos  hôpi¬ 
taux  ne  devienne  pas  une  vaine  fiction  ! 

On  pourrait  citer  ne  nombreux  cas  de  médecins,  dont 
la  gêne  frise  la  misère.  {Très  bien  !  Très  bien  1).  Ils  sont 
dans  l’impossibilité  de  payer,  non  seulement  leur  loyer, 
patente  et  impôts,  mais  même  de  se  nourrir  convenable¬ 
ment.  Et  ils  ont  dû  faire  des  études  jusqu’à  25,  26  ou 
27  ans  et  même  bien  au  delà,  s’ils  ont  préparérinternat. 

Enfin,  il  n’y  a  pas  d’intérêt  pour  la  société  à  écraser 
les  contribuables  au  profit  des  privilégiés  de  la  fortune  . 
{Très  bien  !  Très  bien  1), 

Et  nous  croyons  être  les  interprètes  de  l’opinions 
publique  en  demandant  l’application  de  mesures  sévè¬ 
res,  afin  d’emjicchcr  la  consultation  et  l’admission  dans 
les  hôpitaux  de  malades  aisés,  voire  fortunés,  acte  qui 
constitue  un  détouinement  au  préjudice  du  budget  de 
la  collectivité  et  de  celui  des  pauvres,  en  changeant 
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là  ’d'ésti'Ààtî'oli  des  dààs,  lè'é^s.'ét  ‘eii  éèii'éKâi  'dé  t'ôWs  les 
ïohds  '4üî  ïiii  'à'biA'attrtiiiïèè. 

Êlie  tonstifùà  ùde  V'râlàlibà  Mà^ààte-,  tiüii  seu- 
Ïeïhenl  'dfe  toi  'd'é  i'8’5î qui  déBhit  l’ftôjpâlàt  ■'<  l’àbrt  bit 
les  indigents  tt'obVeront  ïés  s'oins  héte'Ssàiîfe'à  leür'étai  », 
in'âîs  m'êiti'e  ‘dé  ïioti-e  intéi-^'étàtibn  qüi  jJéi-ïfi'et  les  feon- 
sbftatroàs  '61  Îtbspîtàlisàdibhs  éin  tàveiür  'db  miàèï'és  èn 
'«  ïàbi-tbî  ».  rbiséfes  li'à'giqtfcs,  'qbi  soàvbt’ift  ÿé  càbîibht 
Wn  !  rrés  ’bien  t).  ' 

11  'cbiiViédidi-'âit  donc  'd’'âpptîqw'er  un  syst’èrfié  dé  ’ebn- 
.  Iroïè  à  i’'énti-é'è  d'é  tîiàqiïé  é'tàblîsVâtt'éiil.  (A'ppktiidiSÿe- 
mért's.) 

Pour  la  consultation 

Là  bods-ùlLàtibn  'est  'Onvel-tfe  à  tôàt  vètiànt  p'O-ïir  la 
modique  somme  de  six  francs.  Moyennant  de  prix  te 
'miltioïÏBfaire  'èspèrè  à'vbîï'  Tà  'cons'ûltàtîon  de  tel  çï-and 
maître  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie. 

En  réâlit?  '«  -l'è  pàtï-ôli  »  Wé  vOit  'que  'quelques  nïâlàdes 
Sélectionnés  pàï  tes  i'hternès  ou  externes  de 'service. 
Mais  l’afflux  est  tel  'que  deux  intem'eS  doivent  parfois 
’exàftttnér  Ï50  maiades  eu  deux  h'euresî  les  vrais  nédës- 
siteux  sont  'dbrfc  ïéSëS. 

Chaque  personne  n’étant  pas  en  possession  d’-fâie 
carte  de  chôiUa'ge,  d’assurance  sociale  ou  d’astdsté  Obli¬ 
gatoire,  devra  renipilr  une  fiche,  donner  sa  signature  et 
fournir  une  pièce  'd’tdentité,  quittance  de  loyer  et  feûil- 
les  d’imposîtïoBS’.  En  aucnn  cas  elle  ne  pOurrà  avoir  les 
soins,  pansements,  ràdîos,  etc.,  sans  aluir  fourni  les 
mêmes  pièces. 

Pour  l’hospitalisation  : 

Sauf  pour  les  bas  d’urgence  —  dont  l’cUtrée  à  l’hô- 
pitàl  sera  pour  îenial'àde  sans  formalités  —  aUcUn  soin, 
hospitalisation,  traitement,  radio,  etc.,  ne  sera  dontié 
sans  Une  enquête  pour  contrôler  les  moyens  dexistence 
du  malade. 

Si  le  malade  ne  possède  pas  de  pièce  .d’identité  'offl- 
'cielle,  il  deVrà  être  accompagné  d’une  personne  déoli- 
lïant 'son  identité. 

M.  -CASTUixivX.  ■ — G’est  une  procédure  con  tre  laquelle 
je.m’élèvé  vivement. 

M.  Henri.  ScH-mTZ'ER.  —  Le  malade  quel  qu’il  soit 
doit  d’abord  recevoir  tous  les  soins  qu’exige  son  état 
daUs  tous  les ;cas  urgents,  sans  formalites  excessives. 

M.  Raoul  BRA-NdON.  —  Si  les  moyens  pécuniairés 
du  malade, non  admis  d’urgence,  ne  .justifient  .pas  son 
hospitalisation,  il  de  via  être  soigne  en  dehors  de-l’-hôpi- 
tal  de  l’Assistance  publique.  {Intefrupiiôns.) 

Si  vous  n’avez  pas  compris,  c’est  que  j’ai  dû  bien 
mal  m’exprimer. 

■M. ’Castielça-z.  — J’ai  fort  bLen  cornpris. 

M.  Raoul  Brandon.  —  Alors  c’est  que,  pour  Vous, 
la  médecine  doit  êHe  un  service  public,  c’est  que  yoùs 
entendez  transformer  les  médecins  eh  fonctionnaires. 
Prenez  garde  alors  d’avoir  'dés  médecins  "de  deuxfènle 
et  de  ttoisième  quaiité,  et  sOuvenez-vOus  que  be  sera 
au  détriment  des  inalaàes. 

ÎVI.  Castuitlaz.  —  Jè  Ue  veux  rien  transformer  du 
tout.  lîlais  vous  demandez  que  l’Assistance  pübïiqüe, 
avant  d’admettre  iin  malade,  fasse  dès  enquêtés  tellés 
qu’elles  aboutiraient  pratiquement  à  refuser  de  soi¬ 
gner  ïés  malades. 

Je  dis  que, 'sur  ce  point,  jè  sùis  en  profond  désaecoi'd 
1  vec  voùs.  Si  l’Assistance  publique  dôitlcnîrbômp'tè  du 
fait  que  certàiriès  persorihés  peuvent  payer,  etle  né  doit  : 
pas  "oubTief  lïbh  plus  qü’.à  l’heure  où  noüs  sofhliiés,  là 


plus  grànde  partie  de  la  population  iabôrieUSé.a  Me- 
coup  de  difflcultés  à  payer,  même  une  partie  xeodenieiit 
deb  fbàîs  de  sejbur  'danï  les  hôpitaux, 

M.  Raoul  fiftANhoN.  —.Je  ne  rhe  iaisserad  pas  détour¬ 
ner  du  but  que  jè  poursuis  et  .jfe  lâis&eriai  encore  m'oies 
■défonmer  ima  ipenséô.  jTSrês  àïen  1 -Très  àieft  1) 

Je  -u’ai  .jamais  dît  ■que,  dans  les  6âs  d’urgence,  üjfâl- 
■ladt  d’aboid  ’exathinbr  si  te  inàlade  pouvait  payer, 
j’ai  dit  exactement  le  ’coMraire,  en  affirmant  que,  dans 
les  cas  d’urgence,  il  fallait  diitervehir  'aVamt  toute  «i- 
quôle,  mais  procéder  à  'cèfie-ci  dès  que  possible  et,  ert 
cas  de  fraude,  faire  payer  avec  une  forte  amende  tes 
frairdèurs  ail  prôfit  de  l’Assiétainoè  .putolique. 

■SI  vous  admet té4  que  le  îâit  de  memtrer  à  1  arrivée 
une  quittance  de  loyer  et  une  fenil  le  d’impodtiôneOBS- 
titdè  un  form-àlismè  outïauCitîr',  je  déclare  -que,  volon¬ 
tairement  -ou  don.  VOUS  penpétoerez  des  abus  oridftts, 
voire  révoltants,  veux  -qui  boïisisternt  à  Voir  des  «alades 
rtbhbs  soignés  dans  les  hôpitaux  akfrs  que  les  pauvres, 
les  nécessiteux  uu  lès  pèf-sonnèS  appartenant  aux  'clas¬ 
ses  moyennes  atteintes  par  là  crise  ue  rpeuvent  s’y  îaiïe 
àbigrrer.  {Trèti’bCÿn  \  TTès  HcnV) 

Encôiiçldsi'ou,  je  dépose  la  proposition 'Suivante,  dont 
-je  demàifde  le  reiiVcé  à  -la  Lommfssitm  compétente  : 

«  Le  -Conseil, 

«  RibteStahl  'eofftbe  lèS'àhus,  'dont  il  lie  fatft  pas-'dM- 
leurs  'eÿagérér  la  ffëquèhce,  -qffl  'conduisent  ■aéspèi'sôà- 
bes  aïsëes  à  profiter  des  services  hospitaliers  dèPAsSis. 
tàrfee  pUbliqUé  ; 

(I  SoùéièfiX  de  àe  pas  dilire  à  beüX.qai  doivent  êtte 
soignés  dans  les  hôpitaux  'dt  'à  ïdxer cicc  noémàl  èt  W- 
'gtflier  de  ia  profession  dés  ifiédebibs  üé  Parts  ; 

'«  Sut  la  pro'po's-rtïdh  de  M.  Rao'ul  'Brandon, 

«ID'êitbëi-e  ; 

IC  Chaque  personne  venant  aux  consultations  diin 
liôpital  de  l’Assistance  publique,  sauf  les  cas  ddrgênce 
.(accidents  de  la  rue,  accidents  du  travail,  maladies 
exigeant  des  soins  immédiats-),  et  n‘étaïit  pas -en  posses¬ 
sion  -d’une  -carte  de  chômage,  d’assurance  sociale  -ou 
d’assisté  obligatoire,  devra -remplir  une  fiche -signée  de 
son -nom,  fournir  une  pièce  d’identit  é,  -ainsi  quesa  quit¬ 
tance  de  loyer  et  sa  feuille  d’imposition. 

CI  En  cas  -d’hospitalisation  d’urgence,  l’enquête  sera 
faite  après  l’admission. 

«  Emet-le  vœu  : 

Cl  1“  Que  le  Gouvernement  admette  que  des  ‘-Jieinès 
'péciiiiià'if  es ,  ^dns-f  brrne  d’àméiides  bépréséïitaiit'dedingt 
•àdïriqùàSffeïdis  lé  piiix-cteda  consulfitîôn-'oü  CBliiidèla 
joü'frfëe  àd’h'ôpitàl,  'Soîerit  àppfîquées  allx'ïrauaellrsiêt 
réctipéf  ées  du  'profit  def'ÀssiStànce  pübliqué. 

«Eh  cas'de  nonHpaiemëiit,  ét  dfx  joiifs  après'Un-aeiùüîè- 
-me  à-vis -recblrtmàhdé  envoyé  avec  acciisé  de  irééepfiéh 
à  l’intéressé,  il  sera  procédé,  si  besoin  est,  àtIX  poilv- 
suitès  jtldiéiàîfeis. 

2»  'Que  les  'màlailes  de  iproviflce  venant -Sef  dire  soi¬ 
gner  'dans  les  'Hôpitaux  ‘de  d’ Assistance  pilbiiqUe  -sbiêHt 
tettUs  ’fte  jUstîfiër’des-mêmës'dbligatiÔns-ét  'üé  pUyferite 
tarif  s'vnâical.» 

Boiil-  -CCS  'aëüx  'dérriiërs  points,  fl  'he  peüt,  'eh  'tfiïet, 
s’agir  que  d’un  vœu.  {Voir  la  fin  du  'pfoéhtllti  liuriiéfo  : 
■DiseoürS‘'de  WM.  ‘B6blipéais;(}dlttvih‘-ét  WVÜfitèp) . 
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HlSTOll^E  ÔE  LÀ  mlfefetiHÈ 
Un  précurseur  dé  Id  médecine  dû  travail 

ÎI'ÀM-AZZIM-,  îàèdécln  du  XVÎÏP  sîè'é'lte 
'ïrléenteiiàir'è  'd%  èk  lnal'B'sâ,nc!e 


Üii  long  passé  tient  aux  idées  comîiié  aux 
i'icîiës'sès  et  l’on  éh  reconnaît  p'eti  a  p'cü  la  part 
dans  lès  créations  jeunes  et  mcléflriimèhl  vrâîé. 
C’est  un  éiîsémblé  dé  vérités  lèhlcinérit  àcqüîsess 
loüioürs  clêîëhduès  provancïo  e  rîprovando  coiitre 
rengoüemérit  sans  fin  pour  la  liouvéaiité.  Rainaz- 
zirii,  'dë  Càcpi  '(Mofiène),  a  précisé  certaines  don- 
liêës  éncbré  cbhïuses  en  son  tëmps  et,  par  üiie 
âriticipalibn  géniale,  à  réussi  à  i'airé  biitrer  l’idée 
iioüVëllè  (la  médecine  du  travail), qui  liai  appai- 
lënàit,  dans  les  voies  dii  XVllR  siècle  et  dans  les 
diVérses  ébolës  du  coiitïhèht. 

Ce  h’ësl  cjüe  làrdivtemëdt  qüë  ce  Savant,  que 
l’bii  îêtè  dans  sa  pâtrië,  dans  sbh  village  natal, 
jiüt  s’élever  àü-dèsslis  de  tout  uii  mondé,  qu’il 
dépassa  ët  qüi  liii  îait  un  accueil  ëncore  ëtotihê,  il 
est  vrai  saris  ïroritièrës.  Il  h’ést  peut-ctrè  pas  d’é¬ 
preuve  plus  sensible  du  lien  spiritüël  permanent 
des  hômitiès,  pércëptible  aü-dëssus  dés  États,  de 
cët  hürnàriisirie  lenteriiént  Jtbrltié  du  péu  de  vé¬ 
rité  qui  së  troüve  àü  succès  cbmmë  àü  revets  des 
actes,  s'âris  distirictiori  dë  territoire,  et  qui  ras- 
sèinblë  erifiri  les  élites  eii  ces  vastes  àinphic- 
lybiiiès  dont  le  mondé  moderne  a  tarit  besoin. 

Le  praticien.  Premières  difficultés.  —  Bernar- 
dirio  RÀ.MAZZ1NI,  né  à  Gatpi,  fit  ses  humanités 
au  cOllègé  des  Jésuites  à  Mndèrîe,  obtint  le  bon¬ 
net  dé  docteur  à  Panne  eil  1<35'9,  déviiitj  à  Rome, 
le  disciple  d’Ant.  Marie  de  Rossi,  fils  du  médecin 
du  Pape  Clément  VII,  sé  réndit  à  Ganiiia 
(Castro),  pour  y  exercer  la  médecine,  enfin,  riori 
sans  avoir  eu  à  surinbiiter  les  manœuvres  de 
confrères  ignorants  et  jaloux,  s’établit  ri  Modèiie 
où  l’appelait  le  duc  régnant. 

Ahiiné  d’uri  esprit  précis  et  clair  ,  le  jéuiie  sri- 
vânt,  dont  renseignement  se  répandra  plüs 
tard,  de  la  chaire  de  Modène,  (1682),  ri  c'ellë  'dé 
Padoue  (1700),  mit  longtemps  en  applicatioh  les 
leçons  des  maîtres,  avec  un  don  de  robservatioti 
aigu.  Un  gtand  séiis  pratique  et  iine  élocution 
aisée  et  frappante.  A  côté  des  grands  théoriciens 
italiens  du  XYIIR  siècle,  il  fut  le  praticien  mo¬ 
deste  et  obstiné,  que  ses  travaux  rendront  ri  la 
fln  célèbre  et  que  le  Sénat  vénitien  nommerri,  en 
1708,  —  pour  pouvoir  lui  ouvrir  la  preriiière 
chaire,  —  à  la  pré.idence  du  collège  de  Padoüe, 
confirmant  le  titré,  sans  qu’il  put  l’exercer,  mal¬ 
gré.  le  refus  du  vieillard,  aveugle. 

De  son  premier  écrit,  qui  dut  être  commenté, 
à  ce  moment  où  le  concert  des  Etats  d’Europe 
donnait  lieu  ri  des  rivalités  de  prestige,  le  souve¬ 
nir  lui  fut  peut-être  amer.  Quelque  justes  que 
parassent  ses  louanges  au  Roi  de  France,  dont 
l’appui  n’avait  d’ailleurs  pas  manqué  à  l’Etat 


de  Modérie  en  de  précédentes  circonstances,  elfes 
furent  jugées  ariibitiéuses  ët  ariieutèrent  contre 
iùi  là  cabale,  fc’é'tait  à  la  suite  de  l’éxpédition  dè 
Diiqüesiie  sur  les  c&tes  de  Sicile  ;  Messine  -soule- 
Vé'ê  contré  ses  prlrice,.  austro-espagnols  avait 
deriiàridé  la  protection  de  la  France  et  était 
’occiipée  par  son  armée  ;  Riiyter,  si  redouté, 
avait  trouvé  l'a  fin  vaillante  que  l’on  connaît.  Get 
émoüvàn't  épisode  inspira  alors  au  médecin  de 
Càrpi  ï’èp'itre  eh  -éers  adaptée  de  Virgile,  adres¬ 
sée  au  ÏIoi  dë  France,  De  heïlo  Siciiiae  Cenlo  ex 
Virgilio  ad  inviciissimum  Galliarum  Regem  L'iido- 
vicûm  (liîodèrië,  1677).  L’idée  de  Funil;'  ita- 
lieririë  pouvait  être  entrevue  dans  ce  geste 
àdreit  ;  ellë  devait  cheminer  longtemps  et  avec 
constaricè,  aVant  de  prendre,  un  jour,  place  par¬ 
mi  lés  àctës  de  l’humanité. 

Une  ëpidéiriie  de  typhus  désolait  le  Nord  de 
Fitaiîë.  Â  l’exemple  de  Venise,  Gênes,  Marseille, 
Lisboririe,  les  ports  hollandais  et  anglais  prirent 
des  mesurés  isolées  chntre  l’expansion  de  ces 
pestes  qui  firent  à  l’Europe,  à  inesure  que  s’é¬ 
coula  le  XVII®  siècle,  leurs  visites  d’udieu-.  Il 
n’existait  pas  alors  de  ces  centres  européens 
d’inïormatibri  et  de  prophylaxie  que  l’on  mobi¬ 
lisé  iristaritanément  aujourd’hui.  Ramazzini 
doriria  ses  soins  aux  contagieux  et  puWia  de 
nombreuses  observations. 

Il  prit  position  dans  la  querelle,  de  nos  jours 
biéri  apaisée,  sur  l’iatrochimie  et  sür  les  réao- 
tioris  dü  sang. 

il  étudia  la  malaria  pendant  son  séjour  à  C.as- 
iro,  dont  le  climat  paludéen  compromit  un  ino- 
meiit  sa  santé,  puis  il  se  pencha  sur  le  iravaUleiir 
au  teint ‘flétri,  &viv  l’ouvrier  malade.  Il  l’observa 
dàrisson  chantier  même.  Ge  fut  là  quependantla 
vidange  d’uné  fosse,  il  aperçut  les  cbnditionsriiisé- 
rablès  et  dangereuses  de  ce  genre  de  travail  ; 
ce  qüi  le  détermina  à  entreprendre  sa  grande 
ëtiide  des  métiers.  Àux  rires  étonnés  de  ses  confrè- 
rés,  il  fréquenta  les  ateliers,  fut  du  monastère  et 
du  palais  à  la  mine,  demanda  souvent  à  l’autop¬ 
sie  la  découverte  des  lésions  et  sans  l’obtenir 
toujours. 

Lé  savant.  Hippëi^rile  lll .  ■ — Ët  la  përiSéë,  qiii  le 
'dü'igea,  il  né  la  fëcorixtëra  pas  sëuièritëiî't  dàris  •'sori 
prapre  pays.  La  tifeditibri  s'éiëfitifiquë,  à  laqüéllë 
on  lui  reprochera  parfois  de  s’être  plié,  la  mé¬ 
thode  expérimentale  qu’il  a  appliquée  invaria¬ 
blement,  et  la  vigueur  de  son  génie,  lui  ouvrirent 
im  horizon  plus  large.  Il  prit  part  aux  fravaux 
de  la  Société  royale  de  Berlin,  fit  partie  de  l’A¬ 
cadémie  romaine  des  Arcades.  II  fut  membre 
de  cette  Academia  Naturae  Ciiriosorum,  la  future 
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Césarée-Léopoldine,  compagnie  scientifique,  mais 
avant  tout  médicale,  dont  la  création  s’était 
imposée  au  cœur  de  l’Empire,  et  ce  ne  fut  pas 
un  hasard  de  l’y  trouver  désigné  par  les  écri¬ 
vains  de  l’époque  sous  le  patronyme  d’Hippo- 
erate  III,  après  Galien,  de  Perganie  et  après  le 
Vieillard  de  Cos,  le  père  de  la  médecine. 

Le  voilà  pour  nous  à  l’aurore  d’une  brillante 
destinée.  Son  œuvre  capitale,  sur  les  maladies 
des  artisans,  de.  morbis  artificum  diatriba,  qu’il 
publia  pour  la  première  fois  à  Modène  en  1700, 
s’est  imprimée  à  Utrecht,  en  1703,  à  Padoue,  en 
1713,  à  Leipzig,  en  1718,  à  Paris,  en  1777  et  se 
perpétua  dans  le  monde  savant.  Ses  œuvres  com¬ 
plètes,  opéra  omiiia  medica  et  physiologica,  furent 
publiées  par  les  soins  des  siens,  en  1716,  à  Lon¬ 
dres,  à  Genève,  etc. 

Aujourd’hui,  certes,  le  développement  extrê¬ 
me  des  connaissances  humaines,  et  la  prépara¬ 
tion  spéciale  des  techniciens  et  des  grands  réali¬ 
sateurs  rendent  bien  difficile  la  possession  de 
l’omniscience  qui  était  moins  rare  au  temps  de 
Ramazzini.  Mais  le  Père  de  la  médecine  du  tra¬ 
vail,  comme  l’appelle  un  de  ses  biographes,  en¬ 
tourant  l’auguste  souvenir  du  savant,  de  cette 
couronne  grecque  de  laurier,  ne  s’est  pas  borné 
à  fonder  praticiuement  la  science  spéciale  de  la 
médecine  cpii  s’occupe  des  travailleurs  de  tous 
ordres  obsei’vés  sur  le  champ  même  de  leur  acti¬ 
vité.  Il  l’a  développée  encore,  comme  toutes  ses 
thèses,  lui  donnant  l’appui  de  lentes  et  progres¬ 
sives  observations.  Il  démontra  les  conséquences 
morbides  de  certains  métiers,  du  fait  de  l’outil, 
de  la  position,  de  l’ambiance,  de  la  matière  ou¬ 
vrée,  du  genre  de  vie  de  l’ouvrier.  Ces  mala¬ 
dies  du  travail,  alors  mal  connues,  le  risque  en 
est  admis  et  réglé  depuis  par  les  lois  de  tous  les 
pays  ;  mais  il  n’a  pas  fallu  moins  de  deux  siècles, 
avec  des  statistiques  assez  précises  du  monde 
industriel  évolué,  avec  le  progrès  de  sciences 
jusque-là  incertaines  (microbiologie,  radiologie, 
etc.)  —  conquêtes  récentes  dans  les  nations  les 
plus  diverses  qui  ont  donné  leurs  fruits,  grâce 
aux  relations  scientifiques  internationales,  pour 
accorder  aux  vues  du  savant  de  Carpi,  depuis 
bien  dépassées  par  d’autres,  le  champ  libre  de 
vérités  reconnues. 

La  médecine  du  travail.  Impulsion.  —  C’est 
lui  qui  a  ajouté  au  questionnaire  classic[ue  du 
vieil  Hippocrate  à  ses  malades,  ce  complément  : 
«  Quelle  esl  votre  profession  ?  »  Que  nous  importe 
de  reconnaître  aujourd’hui  l’esprit  ramazzinien 


dans  les  lois  d’hygiène  ouvrière  en  usage  par¬ 
tout  à  présent  ?  Le  fait,  c’est  l’impulsion  cer¬ 
taine  que  l’auteur  a  donnée  à  des  idées  yraier, 
malgré  J’absence  de  préparation  à  son  épocpie,  et 
la  vitalité  qu’il  leur  a-  communiquée  pour  la 
suite,  grâce  à  la  clarté  et  à  la  sincérité  scientifi¬ 
que  des  legs  qu’il  faisait  à  ses  successeurs.  Le 
reste  n’est  que  l’histoire  des  idées,  de  leurs  dis¬ 
paritions  et  de  leurs  rebondissements,  le  chemi¬ 
nement  lent  et  sans  arrêt  de  l’esprit  humain, 
aud^'là  de  la  personnalité  des  hommes. 

Les  idées  et  les  faits.  —  Que  les  fontainiers  de 
Florence  aient  fait  trouver  à  Torricelli,  lé  tube 
et  la  staticj[uc  du  baromètre,  que  Descartes,  le 
P.  Mersenne,  Pascal,  se  fussent  engagés  autour  de 
cette  idée  aperçue  et  fugace,  cpie  l’amertume  des 
luttes  humaines  éloignât  tout  jeune,  le  disciple 
de  Galilée,  Ramazzini  apporta,  en  1690,  avec 
Ephemerides  barometricae,  una  cum  disquisitione 
causae  ascensus  et  descensus  mercurii  in  Torricel- 
liana  fistula  juxta  diversum  aeris  statiim,  sa  paît 
de  clarté  au  concours  des  recherches  de  ces 
grands  hommes. 

Si  la  connaissance  récemment  importée  de 
l’Amérique  espagnole,  des  propriétés  fébrifuges 
du  quinquina,  valut  aux  apologistes,  la  pru¬ 
dente  réponse  de  Ramazzini  (à  Padoue,  1714), 
de  abusu  chinae  chinae  dissertatio  epistolaris,  ce¬ 
pendant  la  vogue  et  le  temps  en  répandirent  et 
légitimèrent  l’usage. 

Ramazzini  succomba  brusquement  à  la  tâche, 
en  se  rendant  à  son  cours,  à  l’âge  de  81  ans. 
Comme  Galilée,  depuis  plusieurs  années  il  était 
aveugle.  Ses  leçons,  depuis  six  ans,  étaient  écri¬ 
tes  sous  sa  dictée  et  lues.  On  ne  sait  où  il  repose,  ^ 
à  Padoue. 

Sor  œuvre  est  la  meilleure  réponse  à  la  spé¬ 
cialisation  à  outrance,  à  la  mécanisation  de  la 
médecine,  cj[ui  enlève  souvent  aux  jeunes  mé¬ 
decins  le  goût  des  études  de  clinique  médicale. 
Avant  toute  chose,  Ramazzini  considérait  les 
malades. 

Il  serait  téméraire  de  soutenir  qu’un  ramazzi- 
nisme  existât  encore  de  nos  jours,  même  en  nous 
plaçant  sur  le  plan  international,  dans  le  pro¬ 
grès  accompli  pour  la  protection  légale  des  tra¬ 
vailleurs.  Mais  ce  qui  demeure  -encore  de  cette 
vigoureuse  figure  du  passé,  c’est  la  patiente  et 
sereine  recherche  du  vrai,  que  l’on  retrouve 
d’ailleurs  dans  toutes  les  investigations  scienti¬ 
fiques  durables. 

LIenri  Rosunueim. 
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MUTUAUTÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS! 

Le  médecin  doit  être  prévoyant  ;  il  en  a  le  devoir  et  la  possibilité 


Alalgré  a  crise  économique  qui  sévit  actuelle¬ 
ment  et  dont  tous  souffrent  certainement,  le 
médecin  ne  saurait  se  désintéresser  de  toutes 
les  questions  de  prévoyance  ;  il  doit  sepréoccu- 
perdel’avenir  et  pour  lui-même  et  pour  les  siens  ; 
il  le  doit  et  il  le  peut. 

Voyons,  jeune  confrère  qui  avez  trente  ans, 
êtes  à  vos  débuts  et  par  conséquent  dans  les 
conditions  les  plus  difficiles,  oserez-vous  me 
soutenir  qu’il  vous,  est  impossible  d’*économiser 
vingt  sous  par  jour  ? 

Eh  bien,  avec  ce  franc  quotidien  que  vous  ver¬ 
serez  à  la  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical 
Français,  vous  pouvez  vous  assurer  : 

1°  Si  vous  êtes  arrêté  par  la  maladie  ou  l’acci¬ 
dent,  une  indemnité  journalière  de  vingt  francs 
pendant  deux  mois  et,  si  l’incapacité  se  pro¬ 
longe  au-delà,  une  indemnité  mensuelle  de  deux 
cents  francs  ; 

2“  A  soixante-cinq  ans,  moment  où  cessera 
pour  vous  le  droit  à  l’indemnité  maladie,  une 
pension  de  retraite  annuelle  de  2.400  francs  ! 

Vous  me  répondez  que  ce  n’est  pas  le  Pérou  — 
j’en  conviens,  mais  c’est  cependant  quelcjue 
chose  et  je  pourrais  vous  citer  nombre  de  con¬ 
frères  qui,  recevant  une  indemnité  moindre 
encore,  s’en  sont  montrés  très  heureux  et  très 
reconnaissants. 

Mais  vous  entrevoyez  des  horizons  moins 
sombres  —  faites  alors  l’effort  de  porter  vos 
économies  quotidiennes  à  deux  francs  :  vous 
vous  assurerez  l’indemnité-maladie  de  40  francs 
par  jour  et  400  francs  par  mois  et,  toujours  à 
65  ans,  une  pension  de  retraite  de  3.600  francs  ; 
encore  les  versements  pour  cette  dernière  seront- 
ils  contre-assurés,  c’est-à-dire  que,  si  vous  ve¬ 
niez  à  mourir  prématurément,  ils  seraient  rem¬ 
boursés  à  vos  ayants-droit. 

Et  si  vous  arriviez  à  l’économie  de  trois  francs 
par  jour,  ce  serait  l’indemnité-maladie  journa¬ 
lière  de  50  francs  et  mensuelle  de  500  ^rancs  avec, 
à  65  ans,  la  retraite  de  4.800  francs.  Vous  pour¬ 
riez  même  prétendre  à  une  première  pension 
de  1.200  francs  à  60  ans,  qui  venant  s’ajouter 
à  la  précédente  ferait  6.000  francs  à  65  ans. 

Me  direz-vous  que  c’est  là  pour  vous  une 
impossibilité  ? 

Si  vous  ne  vous  décidiez  pas  —  ce  qui,  à  mon 
avis,  serait  un  grand  tort  car  un  chômage  plus  ou 
moins  prolongé  peut  être,  lorsqu’on  débute,  une 
véritable  catastrophe  —  et  que  vous  attendiez 
35  ans,  c’est  une  économie  journalière  de  cinq 


francs  qu’il  vous  conviendrait  d’envisager  ; 
mais  alors  la  Mutualité  Familiale  pourrait  vous 
donner,  toujours  avec  l’indemnité-maladie  de 
50  francs  et  de  500  francs  jusqu’à  65  ans,  soit 
une_  pension  de  2.400  francs  à  60  ans,  pension 
qui  à  65  ans  serait  portée  à  7.200  francs,  soit  une 
pension  de  4.800  francs  à  60  ans,  pension  qui 
serait  portée  à  6.000  francs  lorsque  vous  arri¬ 
veriez  à  65  ans. 

Or^  ces  économies  ne  vous  sort  pas  impossibles. 

Je  m’arrête,  ne  pouvant  entrer  dans  tous  les 
détails  des  avantages  que  peut  assurer  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  suivant  les  groupements  différents 
de  ses  diverses  combinaisons,  qu’il  me  suffise 
de  dire  que  grâce  à  ces  groupements  faits  au  gré 
de  ses  adhérents,  elle  répond  à  tous  les  besoins 
comme  à  toutes  les  possibilités. 

C’est  ainsi  que  de  l’indemnité-maladie  de  dix 
francs  —  sa  plus  basse  combinaison  —  elle  per¬ 
met  d’arriver  à  l’indemnité  de  50  francs  et  à  la 
pension  de  retraite  de  9.600  francs  (4.800  à  60 
ans  et  4.800  à  65  ans)  et  même  qu’en  admettant 
à  ces  pensions  la  femme  du  sociétaire  elle  peut 
assui’er  un  ménage  pour  ses  vieux  jours  jusqu’à 
19.200  francs  de  retraite.  C’est  encore  ainsi  qu’elle 
permet  d’assurer,  en  cas  de  décès  du  sociétaire, 
une  pension  de  survie  à  sa  veuve.  C’est  ainsi, 
enfin,  qu’elle  admet  aux  pensions  de  retraite 
les  enfants  à  partir  de  l’âge  de  20  ans,  de  même 
que  leur  mère  et  toujours  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  le  médecin  lui-même. 

Lecteur  écrivez  à  notre  secrétaire  général, 
Docteur  H.  Mignon,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris, 
(9®),  exposez-lui  vos  désirs  :  il  vous  enverra  tous 
renseignements  et  tous  conseils  que  vous  pour¬ 
rez  désirer. 

J’ai  démontré,  je  crois,  la  possibilité  qu’a  le 
médecin  de  faire  œuvre  de  prévoyance  dans  les 
conditions  spéciales  qui  lui  convieiment.  Si  j’ai, 
comme  exemple,  pris  l’âge  de  30  ans,  on  com¬ 
prendra  que  c’est  parce  que  c’est  le  moment  où 
les  difficultés  sont  peut-êtrè  les  plus  grandes  ; 
mais  il  est  évident  que,  sauf  le  chiffre  de  la  coti¬ 
sation  qui  nécessairement  s’élève  avec  l’âge,  les 
mêmes  conditions  s’appliquent  à  tous  et  que  les. 
confrères  de  40  à  45  ans,  peuvent,  comme  les  plus 
j  eunes,  trouver  à  la  Mutu  alité  Familiale,  indem¬ 
nité-maladie  et  ijensions  de  retraite. 

Car  c’est  pour  eux  également  un  devoir  de  ne 
pas  fermer  les  yeux,  devant  l’avenir  :  ils  saveht 
qu’il  n’y  a  de  pacte  ni  avec  la  santé  ni  avec  la 
fortune  ;  ils  savent,  pour  le  voir  continuellement 
autour  d’eux,  que  des  confrères  actifs  et  bien 


386 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  iis  —  7  —  n  -  34 


portants  se  voient  tout  d’un  coup  arrêtés  et 
souvent  à  tout  jamais,  et  que  des  situations 
enviées  font  un  beau  jour  place  à  la  gêne,  si  ce 
n’est  à  la  misère  !  Ils  savent  encore  bien  plus 
sûrement  qu’un  moment  arrivera  où  l’âge  dimi¬ 
nuera  leurs  forces  et  leur  activité,  où  leur  clien¬ 
tèle  se  restreindra  et  où  leurs  ressources  se  trou¬ 
veront  réduites.  Ils  savent  enfin  qu’un  jour  la 
mort  viendra  et  que  la  situation  de  leur  famille 
s’en  trouvera  sensiblement  changée. 

Donc  devoir  pour  eux-mêmes  e't  devoir  pour 
les  leurs  de  se  montrer  prévoyants,  mais  j’ajou¬ 
terai  encore  devoir  social. 

Le  médecin,  en  effet,  de  par  son  instruction  et 
son  caractère  occupe  dans  la  société  une  place 
répondérante  :  la  considération  dont  il  jouit, 
la  confiance  qu’il  a  su  inspirer  dépassent  le  do¬ 
maine  purement  médical  et  lui  créent  des  devoirs 
sociaux  auxquels  il  ne  saurait  se  soustraire.  Il 
est  le  conseiller  naturel  que  l’on  consulte  et  que 
l’on  écoute  :  or  les  questions  de  prévoyance  sont 
bien  de  son  domaine  et  c’est  là  que  son  influence 
peut  se  manifester  de  la  façon  la  plus  heureuse. 
Mais,  pour  pouvoir  conseiller  avec  autorité. 


n’est-il  pas  nécessaire  qu’il  prêche  d’exemple  ? 

Enfin  la  solidarité  confraternelle  n’est  pas 
un  vain  mot  et  les  heureux  de  la  profession  ont 
toujours  tenu  à  honneur  de  venir  en  aide  à  leurs 
confrères  tombés  dans  la  misère.  Mais  doivent- 
ils  attendre  qu’ils  en  soient  là  pour  leur  tendre 
la  main  ?  Et  n’est-ce  pas  un  beau  geste  que  de  les 
empêcher  de  tomber  en  les  aidant  dans  leurs 
efforts  de  prévoyance  ?  C’est  pourquoi  je  leur  dis- 
Venez  à  la  Mutualité  Familiale  pour  aider  ceux 
que  l’avenir  préoccupe  justement,  qui  n’envi¬ 
sagent  pas  sans  terreur  la  possibilité  de  la  mala¬ 
die  et  qui  redoutent  la  vieillesse  ;  venez-y  pour 
donner  le  bon  exemple  et  protester  contre  la  dis¬ 
parition  de  l’esprit  de  prévoyance  ;  venez-y 
parce  que  c’est  un  acte  méritoire  et  que  vous  ne 
pouvez  voas  désintéresser  absolument  d’une 
œuvre  qui  cherche  à  faire  le  bien. 

Confrères, 

Pour  vous-mêmes,  pour  les  vôtres,  pour  don¬ 
ner  à  tous  le  bon  exemple,  montrez-vous  pré¬ 
voyants  ;  vous  en  avez  la  possibilité,  vous  en 
avez  le  devoir  1 

A.  Gassot. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
(Le  Sou  Médical) 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration- 


Admissions 

Les  admissions  sont  publiées,  conformément  aux 
statuts,  dans  les  numéros  du  Concours  Médical, 
après  chaque  réunion. 

Contestations  d’honoraires 

Le  Docteur  S.  ayant  soigné  un  malade  qui,  séparé 
de. biens,  est  décédé  laissant  une  succession  négative, 
ne  peut  obtenir  le  payement  de  600  francs  d’hono¬ 
raires  qui  lui  sont  dus,  ni  de  la  mère,  ni  du  fils,  qui 
a  renoncé  à  la  succession. 

'  '  Le  Conseil  accorde  l’appui  moral  et  pécuniaire  au 
Docteur  S.  pour  poursuivre  l’un  et  l’autre,  en  vertu 
de  l’obligation  alimentaire. 

Le  Docteur  T.  ayant  demandé  120  francs  pour  trois 
consultations  à  une  cliente,  celle-ci  refuse  de  payer 
sous  prétexte  que  le  docteur  l’aurait  abandonnée. 
Or,  il  a  été  absent  deux  jours  seulement,  la  malade 
avait  été  prévenue  et  le  remplacement  était  assuré. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  T. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  D.  ayant  demandé  le  payement  d’une 
note  d’honoraires  de  44  fr.  50,  sa  cliente  a  répondu 


qu’elle  avait  payé  et  que,  s’il  la  poursuivait,  elle 
attaquerait  sa  réputation  privée. 

I.e  Conseil  décide  do  faire  bénéficierle  DocteurD. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  K.  ne  peut  recouvrer  880  francs  d’ho¬ 
noraires,  dus  par  un  client  qui  refuse  de  le  payer  sous 
prétexte  que,  malgré  les  soins  donnés,  sa  femme 
aurait  dû  subir  une  intervention  chirurgicale. 

Le  Conseil  décide  défaire  bénéficier  le  Docteur  K. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  M.  a  soigné  et  opéré  dans  sa  clinique 
une  malade,  qu’il  a  vue  en  consultation  avec  un  chi¬ 
rurgien  réputé.  La  malade,  malgré  ses  conseils,  s’est 
fait  transporter  à  l’étranger  et  y  a  subi  une  nouvelle 
intervention  au  cours  de  laquelle  elle  est  morte.  La 
famille  refuse  de  payer  les  frais  de  clinique  (3.490 
francs)  et  les  honoraires  (2.719  fr.  50)  et  raconte  dans 
le  pays  que  la  malade  est  morte  par  la  faute  du 
Docteur  M. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  ce  dernier  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  de  ses  honoraires. 
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Responsabilité  professionnelle 

Le  Docteur  F.,  poursuivant,  avec  l’appui  de  la 
Ligue,  le  payement  de  1.330  francs,  prix  d’un  appa¬ 
reil  dentaire,  son  client  s’est  porté  reconventionnel¬ 
lement  demandeur  en  5.000  francs  de  dommages- 
intérêts.  Après  expertise,  le  Juge  de  paix  a  débouté  le 
Docteur  F.  de  sa  demande  et  l’a  condamné  à  500 
francs  de  dommages-intérêts. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Crochard,  le  Conseil 
décide  d’accorder  au  Docteur  F.  l’appui  moral  et 
pécuniaire  pour  interjeter  appel  de  cette  décision. 

Le  Docteur  T.  ayant  poursuivi  un  client  en  paye¬ 
ment  de  1.080  francs  d’honoraires,  le  client  prétend 
cpie  le  traitement  a  été  inefficace  et  demande  recon¬ 
ventionnellement  le  remboursement  de  500  francs 
déjà  versés  et  2.000  francs  de  dommages-intérêts. 
L’affaire  a  été  renvoyée  devant  experts. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  T. 
de  l’appui  pécuniaire  et  de  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale  dans  cette  affaire. 

Le  Conseil  est  saisi  de  plusieurs  affaires  de  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  pour  lesquelles  il  décide 
de  faire  bénéficier  ses  adhérents  de  l’appui  moral  et 
pécuniaire  de  la  Ligue  et  de  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale. 

Toute  publication  relative  à  ces  affaires  pouvant 
avoir  des  inconvénients  pour  les  intéressés,  il  est 
décidé  de  ne  rien  publier. 

Impôts 

Le  Docteur  V.  ayant  présenté  une  réclamation 
relative  à  sa  patente  et  cette  réclamation  ayant  été 
rejetée,  le  Conseil,  suivant  l’avis  de  M.  Martinet, 
décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  pour  saisir,  par  les  soins  de  M.  Martinet,  le 
Conseil  de  Préfecture. 

Le  Docteur  A.  dont  la  patente  est  calculée  sur  le 
oyer  réel  et  non  sur  le  taux-limite  fixé  par  les  lois 
sur  les  prorogations,  contrairement  à  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Etat,  obtient  le  bénéfice  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  pour  former,  par  le  ministère  de 
M.  Martinet,  une  demande  en  réduction  de  patente 
devant  le  Conseil  de  Préfecture. 

Le  Docteur  B.  est  imposé  sur  la  valeur  locative 
totale  de  son  appartement,  sans  qu’il  soit  tenu 
compte  de  ses  charges  de  famille  (il  a  huit  enfants). 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  pour  saisir,  par  le  ministère  de 
M.  Martinet,  une  demande  de  réduction. 

Le  Docteur  G.  est  en  contestation  avec  le  fisc  au 
sujet  de  la  déduction  des  primes  versées  pour  la 
constitution  d’un  capital.  M.  Martinet  est  d’avis 
de  soutenir  l’affaire  et  a  rédigé  à  cet  effet  une  récla¬ 
mation  au  Directeur  des  Contributions  directes. 


Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
G.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  donner  suite 
à  cette  réclamation. 

Divers 

La  Commission  cantonale  des  Assurances  sociales, 
ayant  décidé  que  le  tarif  des  accidents  du  travail  ne 
s’appliquait  "pas  aux  soins  donnés  aux  assurés  so¬ 
ciaux  agricoles  notoirement  indigents,  le  Conseil 
décide  de  continuer  au  Docteur  A.  l’appui  moral  et 
pécuniaire  antérieurement  donné,  pour  interjeter 
appel  de  cette  décision. 

Le  Docteur  B.  ayant  prescrit  du  Pantopon  à  un 
pensionné  de  guerre,  la  Commission  départementale 
a  mis  à  sa  charge  une  somme  de  104  francs  représen¬ 
tant  la  moitié  du  prix  des  ampoules  prescrites,  sous, 
prétexte  que  le  Pantopon  est  une  spécialité  non  auto¬ 
risée  pour  les  pensionnés  de  guerre. 

Le  Conseil  étant  donné  que  ce  motif  est  erroné,  le 
Pantopon  figurant  sur  un  Buljetin  de  variation  du 
Tarif  de  l’Association  générale  des  pharmaciens  de 
France,  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  B.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  interjeter  appel  de 
la  décision  de  la  Commission  départementale  devant 
la  Commission  supérieure. 

Il  décide,  en  outre,  que  le  secrétariat  écrira  au 
ministre  des  Pensions  pour  lui  signaler  l’erreur  de  la 
Commission  et  lui  demander  de  la  réparer  et  que 
copie  de  la  lettre  au  ministre  sera  adressée  au  prési¬ 
dent  de  la  Commission  départementale. 

Le  Docteur  F.,  en  difficulté  avec  sa  propriétaire 
pour  la  fixation  de  son  loyer  prorogé,  a  été  l’objet 
d’une  saisie-gagerie,  puis  assigné  à  tort  devant  le 
Tribunal  civil.  Il  a  saisi  le  Juge  de  paix  seul  com¬ 
pétent  et  demande  l’appui  pour  les  deux  instances 
et  pour  former  contre  sa  propriétaire  une  demande  en 
dommages-intérêts  pour  procédure  abusive  et  vexa- 
toire. 

Le  Conseil  décide  de  lui  accorder  l’appui  moral  et 
pécuniaire  demandé. 

Le  Docteur  A.  est  l’objet  d’une  demande  de  révi¬ 
sion  de  son  loyer  ;  par  application  de  l’article  4  de  la 
loi  du  12  juillet  1933. 

L’application  de  cette  disposition  légale  aux  loyers 
professionnels  étant  controversée,  le  Conseil  décide 
de  faire  bénéficier  le  Docteur  A.  de  l’appui  moral 
et  pécuniaire  pour  résister  à  la  demande  de  son  pro¬ 
priétaire. 

Le  pourvoi  en  cassation  formé,  avec  l’appui  de  la 
Ligue,  contre  un  jugement  de  Tribunal  civil  qui  a 
rejeté  la  compétence  du  Tribunal  du  lieu  où  les  soins 
ont  été  donnés,  a  été  admis  par  la  Chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

L’appui  moral  et  pécuniaire  accordé  antérieure¬ 
ment  au  Docteur  P.  est  continué  devant  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  suprême. 
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Nouvelles  et 

—  Voyage  médical  au  Canada.  —  A  l’occasion  du 
Congrès  médical  de  Québec  qui  aura  lieu  en  août  pro¬ 
chain  un  voyage  au  Canada  est  organisé  à  cette'  occa¬ 
sion  et  nos  lecteurs  trouveront  page  XXX,  du  présent 
numéro,  quelques  renseignements  pratiquesàce  sujet. 

En  se  faisant  inscrire  à  nos  bureaux,  37,  rue  de 
Bellefond,  Paris-9e,  les  lecteurs  s’intéressant  à  ce 
voyage  seront  tenus  au  courant  de  celui-ci. 

—  Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie  (Créé  pa 
Arrêté  ministériel  du  3  mars  1913.  Collège  de  France 
Année  scolaire  1933-1934).  —  Les  conférences  de  chimie 
biologique  appliquée  à  l’hydrologie,  de  climatologie, 
thalassothérapie  et  héliothérapie,  seront  faites  au  labo¬ 
ratoire  de  M.  le  Professeur  Desgrëz,  21,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine,  École  pratique;  escalier  E  (.3“  étage),  â 
18  heures. 

Les  conférences  d’hydrologie- générale  seront  faites 
le  mercredi  de  18  heures  à  19  heures,  à  l’Amphithéâtre 
du  laboratoire  de  Chimie-Physique,  1 1 ,  rue  Pierre-Curie. 

Les  conférences  d’hydrologie  médicale  de  M.  le  Pro- 
Ifesseur  Ràtherv,  directeur  du  Service  à  l’hôpital  de 
ca  Pitié,  seront  faites  à  la  salle  des  conférences  de  la 
Unique  thérapeutique  médicale  dudit  hôpital,  le  samedi 
à  10  h.  30,  à  l’Amphithéâtre  des  cours  de  l’hôpital. 

Hydrologie  générale.  —  (MM.  le  Professeur 
Georges  Urbain,  membre  de  l’Institut  ;  Pierre  Urbain, 
maître  de  conférences  et  Poirot-Délpegh,  chef  de 
laboratoire).  — •  Mercredi  7  lévrier  :P  ropriétés 
physiques  et  constitution  chimique  des  eaux  minérales 
— "Mercredi  14  février  :  Analyse  des  eaux  minérales. 
Interprétation  des  résultats  numériques.  —  Mercredi 
21  février  ;  Glassiflcation  des  eaUx  minérales.  —  Mer¬ 
credi  28  février  :  Quelques  applications  particulières 
de  la  classification  précédente.  —  Mercredi  7  mars  : 
L’établissement  ;  la  station  thermale.  —  Mercredi  14 
mars  :  Outillage  de  l’établissement  thermal.  — Mercredi 
21  mars  :  Application  des  notions  d’hydrogéologie  et  de 
technologie  à  une  région  thermale  déterminée. 

Chimie  biologique  appliquée  a  l’hydrologie. 
(MM.  le  Professeur  Desgrez,  membre  de  l’Institut  et 
de  l’Académie  de  médecine  ;  GibertoN,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille  ;  Wolff,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  ( 
R.angibr,  chef  de  travaux,  et  P.-L.  Violle,  chef  de 
laboratoire).  —  Vendredi  9  février  :  Métabolisme  des 
hydrates  de  carbone  et  des  graisses.  Glycémie.  — 
Vendredi  16  février  :  Diabète  et  acétonurie.  — 
Vendredi  23  lévrier  ;  Acidité  urinaire;  acidité  de  ti¬ 
tration,  acidité  ionique.  Applications  hydrominé¬ 
rales  du  pH  urinaire  ;  dose-seuil.  ■ —  Vendredi  2 
mars  :  Équilibre  acide-base.  Acidose  dans  le  diabète  et 


Informations 

dans  les  néphrites.  —  Vendredi  9  mars  :  Eaux  suliu 
reuse^  ;  métabolisme  du  soufre.  —  Vendredi  16  mars 
Métabolisme  des  eaux  minérales.  —  Vendredi  23  mars 
Métabolisme  basal. 

Hydrologie  médicale.  (Les  conférence's  de  Clinique 
hydrologique  seront  faites  par  M.  le  Professeur  pAïne- 
RY,  directeur  du  Service  d’hydrologie  médicale,  à  l’hô¬ 
pital  de  la  Pitié,  les  samedis,  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâ¬ 
tre  des  cours  de  l’hôpital.)  —  Samedi  10  février:  Le.s 
cures  thermales  dans  les  maladies  de  l’appareil 
respiratoire.  —  Samedi  17  février  :  Les  cüres  ther¬ 
males  dans  les  maladies  du  système  nerveUx.  — 
Samedi  24  février  ;  Los  cures  thermales  dans  les 
maladies  de  l’appareil  digestif.  —  Samedi  3  mars  : 
Les  cures  thermales  dans  le  diabète.  —  Samedi  1 0  mars  : 
Les  cures  thermales  dans  la  goutte  et  l’obésité.  —  Sa¬ 
medi  17  mars  :  Les  cures  thermales  dans  les  affections 
articulaires  et  osseuses. 

Climatologie  générale  envisagée  au  point  de 
VUE  médical.  (Conférences  faites  par  M.  le  Docteiir 
Baudoin,  assistant  du  Service  ancien  interile  des  hôpi¬ 
taux,  à  18  heures,  laboratoire  du  Professeur  DEsUHeL) 
Samedi  3  février  :  Climats  d’altitude  :  leur  action  sur 
l’organisme.  Cures  d’altitude.  --  Samedi  10  février; 
I.e  milieu  marin.  Son  action  sur  l’organisme.  —  Samedi 
1 7  février  :  Action  de  la  lumière  solaire  sur  l’organisme. 
Héliothérapie  à  la  montagne  ou  à  la  mer  ?  —  Samedi  24 
février  :  Cures  marines  (balnéaires-climatiquesp  — 
Samedi  3  mars  :  Cures  marines  dans  les  difl'érentes  for¬ 
mes  de  tuberculose  et  de  rachitisme.  —  Samedi  10  mars  : 
Peut-on  les  appliquer  aux  nerveux,  dyspeptiques,  hépa¬ 
tiques,  cardiaques,  rénaux,  aux  maladies  des  femmes  ‘f 
—  Samedi  17  mars  :  Conception  médicale,  but  et  organi¬ 
sation  de  la  station  climatique.  —  Samedi  24  mars  ; 
Indications  respectives  des  diverses  régions  ou  stations 
au  point  de  vue  climatique. 

Conférences  faites  au  'Collège  de  France. 
(A  l’Amphithéâtre  de  médecine,  à  17  heures).  —  Phy¬ 
sique  hydrologiquÈ  et  climatique  :  M.  le  Professeur  d’An- 
soNVAL,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de 
médecine  ;  MM.  Touplain,  chef  des  travaux  ;  Besson, 
chef  du  service  climatique.  —  Hygiène  hydrologique 
et  climatique  :  M.  le  Docteur  F.  Bordas,  directeur  du 
Laboratoire  d’hygiène  générale  et  expérimentale  ;  MM. 
Touplain,  chef  des  travaux  ;  Guili,.erd,  chef  du  Séfr 
vice  de  bactériologie.  —  Chimie  physique  hydrologique 
cl  climalique  :  M.  Lepape,  chargé  de  cours  au  Collège 
de  France,  continuera  ses  leçons  sur  :  «  La  radioactivité 
des  minéraux  et  des  roches  »(/în),  les  jeudis,  â  17  h  30, 
salle  2  ;  Les  radioéléments  envisagés  au  point  de  Vué 
physico-chimique,  les  mardis,  à  17  heures,  salle  2.  _ 

Les  dates  de  ces  conférences  seront  fixées  ultérieu¬ 
rement. 


Le  Gérant  :  R.  ThiroN. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  ThIroîi  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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principes  juridiques,  pour  bien  répondre  à  voire 
question. 

I.  —  Limite  des  droits  des  infirmiers 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  novembre  1 892,  ceux- 
ci  ne  peuvent  pas  prendre  part  habituellement 
et  d’une  manière  suivie  au  traitement  des  mala¬ 
dies,  sauf  s’ils  travaillent  d’après  les  ordres  et 
sous  la  direction  suivie  d’un  docteur  en  méde¬ 
cine.  , 

Ainsi,  dans  une  clinique  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  un  infirmier  ne  saurait  —  en  dehors  des 
cas  d’urgence  avérée  —  décider  de  lui-même  de 
la  nature  des  pansements  à  faire  sur  un  blessé, 
ou  même  de  changer  la  thérapeutique  jusqu’ici 
suivie  pour  un  malade  déterminé. 

Ce  faisant,  il  exercerait  illégalement  la  méde¬ 
cine,  pourrait  être  poursuivi  correctionnelle¬ 
ment  de  ce  chef  et  son  patron,  docteur  en  méde¬ 
cine,  serait  impliqué  dans  les  poursuites,  comme 
étant  complice  de  cet  exercice  illégal. 

IL  —  Etendue  de  la  mission  confiée  à  un  infirmier 

Le  médecin  peut  confier  à  son  infirmier  une 
série  de  pansements,  à  la  condition  que  de  temps 
à  autre,  le  docteur  se  rende  compte  par  lui- 
même  des  résultats  obtenus. 

Ainsi,  commettrait  un  acte  judiciairement  ré¬ 
préhensible  le  praticien  qui,  ayant  examiné  au 


début  un  blessé  du  travail  et  ayant  ordonné  de 
faire  des  pansements,  se  désintéresserait  du 
blessé  et  ne  se  préoccuperait  pas  de  savoir  com¬ 
ment  il  va  et  de  l’effet  produit  par  les  applica¬ 
tions  médicamenteuses  diverses.  . 

De  plus,  les  besognes  confiées  à  l’infirmier 
par  le  docteur  en  médecine  ne  doivent  avoir 
qu’un  caractère  secondaire,  pouvant  être  faites 
sur  un  malade  par  un  aide  ;  en  aucun  cas,  si  ces 
actes  médicaux  sont  tels  qu’ils  ne  peuvent  être 
pratiqués  que  par  un  praticien,  présentant  les 
garanties  de  savoir  et  d’expérience,  attestées 
par  la  délivrance  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  ils  ne  sauraient  être  exécutés  par  un 
infirmier,  alors  même  que  le  médecin  serait 
présent  auxdites  opérations,  ou  soins  de  petite 
chirurgie  (Cour  de  cassation.  Chambre  crimi¬ 
nelle,  29  novembre  1929). 

N’oublions  pas  que  le  diplôme  accordé  aux 
infirmiers  aux  termes  du  décret  du  27  juin  1922 
ne  confère  à  ses  titulaires  aucun  droit  pour 
exercer  peu  ou  prou  la  médecine  ;  il  ne  constitue 
qu’une  attestation  de  pratique  professionnelle, 
accréditant  son  possesseur  comme  pouvant  être 
.  un  auxiliaire  de  la  médecine. 

Ces  déclarations  générales  étaient  indispensa¬ 
bles  à  connaître,  car  une  Assurance  peut  parfai¬ 
tement  refuser  de  payer  les  soins  donnés  par  un 
infirmier,  qui  ne  serait  pas  placé  sous  la  direc¬ 
tion  effective  et  suivie  d’un  docteur  en  médecine  : 


Echantillons  à  volonté 
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l’assureur  soulèverait  à  bon  droit  l’exception 
d’exercice  illégal  de  la  médecine.  ' 

Au  médecin,  propriétaire,  ou  salarié  de  la  cli¬ 
nique  de  prouver  que  ses  infirmiers  ne  font 
çiu’exécuter  ses  ordres,  sous  Sa  surveillance  et  sa 
responsabilité. 

III.  —  Les  infirmiers  n’ont  pas  l’action  directe 
Exécutant  des  pansements,  ou  des  massages 
sur  une  victime  du  travail,  l’infirmier  ne  peut 
pas  actionner  directement  le  chef  d’entreprise, 
pour  le  payement  de  ces  soins.  Ainsi  en  a  décidé 
la  Cour  de  cassation,  Chambre  cvile,  par  arrêt  du 
2  février  1925  {Concours  Médical,  1925.1463). 

Il  ne  peut  que  se  faire  payer  par  son  malade, 
lequel  réclamera  à  qui  de  droit  le  remboursement 
total  ou  partiel  de  Ces  frais. 

IV.  ■—  Payement  des  soins,  qui  ne  sont  pas  donnés 
par  le  médecin  traitant 
Mais,  n’ayant  eu  qu’à  exécuter  les  ordres  à 
lui  donnés  par  un  docteur  en  médecine,  l’infir¬ 
mier  ne  peut-il  pas  cependant  être  rémunéré  ? 
Oui,  par  le  canal  du  praticien,  qui  a  prescrit  les 
soins  et  a  surveillé  l’exécution  de  ces  derniers. 

On  a  essayé  de  soutenir  que  l’article  30  de 
l’arrêté  ministériel,  fixant  le  prix  des  honoraires 
médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail,  ne 
prévoit  que  le  payement  au  médecin  des  actes 
professionnels,  qu’il  a  accomplis  lui-même. 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile,  du  21  novembre  1927  (Concours  Médical, 
1928,  887)  décide  que  les  massages  opérés  non 
par  le  médecin,  mais  sous  son  contrôle  et  sous  sa 
surveillance,  par  le  personnel  infirmier,  doivent 
être  rétribués  suivant  le  taux  fixé  au  tarif  minis¬ 
tériel,  pour  les  soins  donnés  par  le  médecin  lui- 
même. 

Conclusion 

Lorsque  le  médecin  d’une  clinique  confie  à  des 
infirmiers  des  besognes  professionnelles,  qui  Sont 
de  la  compétence  de  ces  auxiliaires  et  n’exigent 
pas  une  habileté  ou  une  pratique  médicales  que 
seul  possède  le  docteur  en  médecine,  il  peut  ré¬ 
clamer  les  honoraires  afférents  à  ces  soins  infir¬ 
miers  et  les  comprendre  sur  la  note  d’honoraires, 
qu’il  adressera  au'chef  d’entreprise,  ou  à  l’assu¬ 
reur  de  ce  dernier. 

Mais  il  devra  pouvoir  être  à  même  de  prouver 
que  ces  soins  ont  été  donnés  sous  ses  ordres  et 
sous  sa  direction  suivie. 

Dr  Paul  Boudin. 


744.  —  Expertise  de  blessé  du  travail  de¬ 
mandant  des  allocations  complémen¬ 
taires 

Commis  par  ordonnancé  dé  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil  pour  examiner  un  accidenté  du  travail, 
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J’ai  déposé  comme  d’haîiitude,  mon  rapport  au 
grefBer  avec  mon  mémoire  ‘d’honoraires. 

Il  m’a  été  indiqué  alors  que  celui-ci  devait  m’être 
payé  par  le  ministère  du  Travail,  l’accidenté  étant 
un  ouvrier  agricole  non  protégé  par  les  lois  du  9  avril 
1898  qt  15  décembre  1922,  mais  admis  sur  sa  deman¬ 
de  à  bénéficier  des  lois  des  15  juillet  1926  et  27  juillet 
1930. 

1“  Est-ce  bien  exact  ? 

2°  A  quel  service  du  ministère  du  Travail  dois-je 
transmettre  le  mémoire  d’honoraires  et  comment  me 
sera-t-il  réglé  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Dans  le  courant  de  l’année  dernière,  nous 
avons  déjà  eu  à  élucider  la  question  que  vous 
nous  posez  par  votre  lettre  d’hier. 

De  l’enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  li¬ 
vrés  auprès  des  services  intéressés  du  ministère 
du  Travail,  il  résulte  effectivement  que  c’est  à  ce 
ministère  qu’incombe  le  payement  des  honorai¬ 
res  d’expertises  lorsqu’il  s’agit  de  blessés  du  tra¬ 
vail  admis,  sur  leur  demande,  à  bénéficier  des 
lois  des  15  juiilet  1926  et  27  juillet  1930. 

Pour  obtenir  en  l’espèce  lèpayementdes  hono¬ 
raires  qui  vous  sont  dus,  il  convient  que  vous 
fassiez  viser  pour  taxe  votre  mémoire  par  le 
Président  du  Tribunal  qui  vous  a  commis  et  que 
vous  adressiez  ensuite  votre  mémoire  au  minis- 


I  tère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  direc* 
tion  du  contrôle  des  Assurances  privées,  con¬ 
trôle  des  Sociétés  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail,  40,  rue  du  Gherche-Midi, 
Paris  (6®).  Ce  service  fera  ensuite  le  nécessaire 
pour  assurer  le  règlement. 

FISCALITÉ 

143.  —  Charges  à  ajouter  au  loyer  base  dé 
la  patente 

Le  Contrôleur  des  Contributions  m’ayant  demandé 
1q  prix  du  bail  en  1914  de  l’appartement  que  j’occupe 
je  lui  ai  fourni  un  extrait  dûment  conforme  ;  bail 
consenti  pour  trois,  six,  neuf  ans  à  partir  du  24  jan¬ 
vier  1912  moyennant  un  loyer  annuel  de  950  francs 
plus  les  charges,  comprenant  chauffage  central  éva¬ 
lué  350  francs,  ascenseur  200  francs,  escalier  50francs, 
tapis  50  francs,  soit  ensemble  1.600  francs.  Actuel¬ 
lement,  n’occupant  l’appartemept  que  dejmis  le  24 
'  décembre  1925  et  payant  4.000  francs  plus  les  char- 
'  gcs,  chauffage  1.600  francs,  ascenseur  .260  francs, 
tapis  150  francs,  j’ai  fait  une  demande  en  réduc¬ 
tion  de  patente  et  vous  envoie  la  réponse  du  Contrô¬ 
leur.  A-t-il  raison  ? 

D'-G. 

'  Réponse 

,  Le  seules  charges  qui  peuvent  être  ajoutées  au 
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se  constituer  un  capital  en  vue  de  sa  retraite.  A  cet 
effet  il  aura  la  faculté  â  l’échéance  de  transformer 
le  capital  en  rente  viagère  sur  sa  tête  et  à  son  profit, 
au  taux  des  tarifs  de  la  Compagnie  alors  en  viguenr.l 
Le  Contrôleur  dans  une  lettre  du  20  juin  1933  me 
«  fait  connaître  qu’en  vertu  de  la  jurisprudence 
actuelle  les  primes  d’assurances  versées  en  vue  delà 
constitution  wentuelle  d’un  capital  ne  sont  pas 
déductibles  ».  Il  y  a  d’ailleurs  impropriété  de  terme 
dans  cette  note  du  Contrôleur.  J’avais  fait  figurer 
sur  ma  déclaration  de  revenus  en  déduction  une 
somme  dé  «  4.500  francs  évaluation  de  celle  corres¬ 
pondant  à  une  retraite  tout  au  plus  normale  à  pré¬ 
lever  sur  7.114  francs  de  primes  payées  ». 

Je  vous  demande  ces  renseignements  voyant  dans 
le  numéro  du  26  novembre  1933  du  Concours  un 
avis  informant  qu’il  était  possible  d’obtenir  la  dé¬ 
duction. 

Je  vous  serais  donc  très  reconiiaissant  de  bien 
vouloir  me  dire  dans  quelles  conditions  cette  déduc¬ 
tion  peut  être  opérée  et  pour  quelle  somme,  partie 
ou  totalité  des  primes. 

D’autre  part,  pour  ma  patente,  je  reçois  ces  jours- 
ci  une  demande  de  renseignement  du  Contrôleur  au 
sujet  de  la  location  de  la  maison  que  j’occupe, 
En  1914,  elle  fut  louée  à  une  autre  personne  que  moi 
1.700  francs  par  an.  Je  paye  actuellement  6.Ô0C 
francs  par  an. 

Je  pense  qu’il  a  l’intention  par  ce  moyen  d’aug- 
«  M. . .  déclare  qu’il  a  souscrit  ledit  contrat  pour  monter  encore  ma  patente. 

Mutualité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Médical  Franp 

Société  dt  Secourt  Mutuelt  libre,  inscrite  tout  le  n*  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (i) . . . . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (>) . Département  de  (i) . . 

Arrondissement  de  (i) . . Canton  de  (') . 

Né  à . . . . . le  . . . 

prie  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaita 
pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (*)  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1 0  fr.  par  jour, 

20  fr.  — 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  — 

Retraites .  à  60  ans  1  20  fr.' à  4.800  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  au  décès  1 .800  fr. 

A . ,  le . . . 193__ 

SIGNATURE  : 

(Il  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  i,  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  9  600  fr.  par  membre.  Et  les  femmes  ont 
les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  19.200  fr.  par  ménage. 

Adresser  ce  bullelin  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  Général,  37,  Rue  de  Bellefond,  Paris  (R'I 

,  .  a. 
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loyer  pour  le  calcul  de  la  patente  sont  celles  qui 
ne  constituent  pas  le  payement  d’un  service 
rendu  au  locataire  en  plus  de  la  location. 

Par  exemple,  si  le  locataire  paye  l’impôt  fon¬ 
cier  à  la  place  du  propriétaire,  cette  charge  doie 
être  ajoutée  au  prix  du  bail. 

Au  contraire,  le  remboursement  du  chauffage, 
des  frais  d’ascenseur  (électrique  ou  autre),  ne 
saurait  être  ajouté  même  s’ils  sont  payés  à 


forfait. 

Il  en  résulte  que  la  location  d’avant- 

guerre . 914  fr. 

ne  pourrait,  au  plus,  être  augmentée 

que  des  frais  d’escalier  et  de  tapis,  soit,.  100  .» 

total .  1.014  » 

multipliés  par  3,25 .  4.427  fr. 


A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

8324.  — Déduction  des  primes  d’assurance- 
vie.  Base  de  la  patente 

J’ai  deux  contrats,  l’un  à  la  N  . .  :  trente  ans  à 
dater  du  14  décembre  1932, 100.000  francs  avec  prime 
annuelle  de  3.223  fr.  25.  L’autre  à  la  Compagnie  X. . . 
du  30  décembre  1932,  de  100.000  francs  en  vingt- 
cinq  ans  avec  prime  de  3.870  fr.  75. 

Les  deux  contrats  portent  une  clause  ainsi  libellée  ; 


bbis  —  7  —  Il  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XXXIX  —  393 


Je  vous  communique  les  déux  avertissements  der¬ 
niers  vous  priant  de  bien  vouloir  me  dire  si  les  chif¬ 
fres  demandés  sont  normaux.  Plusieurs  de  mes  con¬ 
frères  de  la  ville  payent  beaucoup  moins  avec  des 
immeubles  de  valeur  locative  plus  élevée. 

Dr  L. 

Réponse 

Le  Contrôleur  étant  lié  par  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  3  juin  1932  qui  ne  reconnaît  pas  com¬ 
me  déductible  du  revenu  les  primes  tendant  à  la 
constitution  d’un  capital  même  convertible  en 
rente  viagère,  ne  peut  admettre  les  termes  de 
votre  déclaration,  mais  lorsque  vous  aurez  votre 
avertissement  nous  pourrons  nous  charger  d’ob¬ 
tenir  an  changement  de  jurisprudence  en  faveur 
de  votre  cas. 

Si  votre  maison  était  louée  avant  guerre  1.700 
francs,  vous  devez  être  imposé  à  la  patente  sur 
5.185  francs.  Le  Contrôleur  vous  dégrèvera  au 
lieu  de  vous  augmenter. 

A.  M. 


323.  —  Déclaration  du  traitement  d’ins¬ 
pecteur  des  écoles.  Retraite  du  combat¬ 
tant 

Je  voudrais  vous  demander  si  j’ai  eu  raison  de 
déclarer  jusqu’à  présent  dans  mes  recettes  d’hono¬ 
raires  un  traitement  pour  inspection  des  écoles. 


8.5Ù0  francs  et  mon  allocation  de  combattant,  1.200 
francs,  ou  si  j’aurai,  dû  les  déclarer  à  part  et  si  je 
n’y  trouverais  pas  avantage. 

Di'  L. 

Réponse 

Vous  devez  déclarer  séparément  les  honorai¬ 
res  versés  par  la  clientèle  et  le  traitement  pour 
inspection  des  écoles,  car  ce  dernier  bénéficie  des 
abattements  pour  situation  de  famille. 

L’allocation  du  combattant  n’est  pas  impo¬ 
sable. 

A.  M. 


485.  —  La  patente  est  due  sur  un  local 
occupé  gratuitement 

Installé  depuis  1920,  à  A...  j’ai  un  cabinet  à  T... 
où  je  me  rends  une  fois  par  semaine. 

Je  paye  patente  bien  entendu  à  A.  Or  pour  la 
première  fois  depuis  1925  je  reçois  cette  année  un 
avis  du  percepteur  de  T...  où  est  situé  mon  cabinet, 
m’imposant  pour  une  somme  de  485  francs. 

Je  ne  paye  aucun  loyer,  occupant  deux  petites 
pièces  en  construction  extra-légères  qui  servaient 
autrefois  de  bureau,  mais  ne  sont  pas  habitables.  . 

Elles  me  suffisent  cependant  pour  mes  consulta/ 
tions. 

Dois-je  payer,  ou  refuser  en  demandant  des  expli¬ 
cations? 
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France..  50 fr. 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 


Référence 
P.  2  34 


Je  eoussigni  (nom,  prénoms) . . . . . . . . . . . . . 

Médecin  à . . . . ! . . Rue . . . . . . . _ 

arrondissement  de. _ _ _ _ _ _ _ _ ......dépariement  de _ _ _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL*  à  partir  du_ _ _ _ 

Ici-indus,  j’envoie  un  mandat  de  50  francs.  (*)  Rayer  la 

s  mention 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Conconrs  médical,  Paris  167.95).  qui  ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  lanf  aria  oontraira,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concourt  Médiecl  (1  ) 

A . . . . . . le _ 193 

(SIGNATURE) 

Les  abonnements  partent  du  de  chaque  mois  (50.fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  an 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domloUe  (3fr.  en  plus).  Cn 
t'-aiontie  tantfratt  dont  tout  Itt  bureaux  de  potte. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
!<  CONCOURS  WËDICAU  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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Je  m’étonne  que  l’on  ne  m’ait  imposé  que  cette 
année. 

La  faim  fait  sans  doute  sortir  le  loup  des  bois. 
C’est  la  crise  I 

X. 

Réponse 

La  patente  est  due  sur  la  valeur  locative  de 
tous  les  locaux  professionnels  même  mis  gra¬ 
tuitement  à  la  disposition  du  praticien  (arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  3  juillet  1885). 

_  A.  M. 

ASSURANCES  SOCIALES 

5 14.  — Soins  aux  assurés  sociaux  en  instance 
d’invalidité 

Un  assuré  social,  en  instance  de  pension  d’inva¬ 
lidité  depuis  plus  de  six  mois  ignore  encore  à  ce  jour 
le  taux  de  sa  pension  et  ne  sait  même  pas  si  son  droit 
à  pension  a  été  reconnu.  A  ses  demandes  pressantes  et 
réitérées  de  remboursement  de  ses  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  pendant  ce  laps  de  temps,  sa 
Caisse  de  maladie  lui  répond  invariablement  qu’elle 
a  transmis  son  dossier  à  Paris'  avec  avis  favorable  et 
qu’elle  ne  peut  rien  faire  de  plus.  Que  peut  faire  ce 
pauvre  diable  d’assuré  pour  mettre  un  terme  à  une 
situation  pour  le  moins  aussi  abusive  ?  N’a-t-il  pas 
droit  d’exiger  des  acomptes  à  valoir  sur  sa  pension  ? 

Dr^C. 


Réponse 

Aux  termes  de  la  Circulaire  du  1®'’  décembre 
1932  relative  à  la  mise  en  application  de  l’assu¬ 
rance-invalidité,  pendant  la  période  d’instruc¬ 
tion  de  la  demande  de  pension,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  interruption  dans  les  soins  que  l’état  de 
l’assuré  peut  nécessiter.  La  Caisse  d’assurances^ 
maladie  et  la  Caisse  d’assurance-invaliditédoi- 
vent,  d’un  commun  accord,  après  avis  de  leur 
médecin  de  contrôle,  continuer  de  dispenser  les 
soins  nécessaires  à  l’assuré  qui  n’est  pas  guéri  ou 
qui  reste  malade  à  l’expiration  des  six  mois  de 
maladie  et  qui  a  présenté  une  demande  de  pen¬ 
sion. 

Pour  obtenir  satisfaction,  l’assuré  aura  à  sai¬ 
sir  la  Commission  cantonale  du  •  siège  de  la 
Caisse,  par  lettre  recommandée  adressé  au  Juge 
de  paix  de  ce  canton,  président  de  la  Commis¬ 
sion,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la  noti¬ 
fication  de  la  décision  de  refus. 


705.  —  Immatriculation  des  salariés  rému¬ 
nérés  à  l'heure  ou  à  la  tâche  aux  assu¬ 
rances  sociales 

J’occupe  un  homme  à  tout  faire  qui  est  successive¬ 
ment  jardinier,  homme  de  courses,  qui  s’occupe  à 
laver  ou  graisser  l’auto,  mais  qui  est  aussi  employé 
souvent  ailleurs  ;  garde-pêche,  travaux  de  battage 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’IntérSts  professionnels 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 

«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scienliflques  et  aux  questions  professtoniKlles 
qui  intéressent  le  médecin 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposée  t  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc.' 

La  partie  pro/essionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d'où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,’ de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  do¬ 
cumenter,  etc.  '  • 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 


demandés.  U  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  line  lorme  générale  dont  chacun  peut  faire 
profit. 

Par  son  Agenda-Memenio,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  ime  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 


Confrères,  vQulez-vous  être  tenus'au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  soiutionnées  ies  miile  difficultés  aveo  iesauetles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour  7  Abonnex-vous  au  ■  CONCOURS  MÉDICAL".  —  ABONNEMENT  ;  60  fp.  PAR  AN, 
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agricole,  etc.  Dois-je  le  déclarer  aux  Assurances 
sociales  ?  je  lui  en  ai  parlé  et  il  n’a  jamais  voulu  se 
faire  inscrire.  Dans  ce  cas,  suis-je  responsable  comme' 
employeur  et  suis-je  contraint  de  le  faire  inscrire 
d’office  à  une  Caisse  d’Assurances  ? 

De  même  pour  une  femme  de  ménage  qui  ne  tra¬ 
vaille  que  quelques  heures  dans  la  semaine,  doit-on 
la  faire  participer  aux  A.ssurances  sociales  ? 

Dt  H. 

Réponse 

Aux  termes  du  décret  du  24  mai  1930  {Con¬ 
cours  Médical,  supplément  documentaire  d’octo¬ 
bre  1930,  page  5098),  les  femmes  de  ménage  et 
tous  autres  salariés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  ré¬ 
munérés  à  l’heure  ou  à  la  tâche  pour  effectuer  des 
travaux  d’ordre  domestique  doivent  être  imma¬ 
triculés  par  les  soins  de  leur  employeur  s’ils  n’en 
ont  qu’un  ou  à  leur  propre  diligence  s’ils  en  ont 
plusieurs.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  em¬ 
ployeurs  peuvent  exiger  de  ces  salariés  qu’ils  leur 
donnent  décharge  de  l’accomplissement  -de  la 
formalité  dont  il  s’agit  sur  des  formules  spéciales 
dontie  modèle  sera  arrêté  par  le  ministre  du  Tra¬ 
vail. 

Par  suite,  pour  les  deux  salariés  que  vous  em¬ 
ployez  en  les  payant  à  l’heure  et  qui  ont  égale¬ 
ment  d’autres  employeurs,  vous  n’êtes  pas  tenu 
de  les  faire  immatriculer  comme  assurés  sociaux. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

8134.  , —  Pension  de  veuve  d’une  victime 
de  la  guerre 

Un  de  mes  malades  pensionné  de  guerre  à  90  % 
pour  amputation  de  cuisse  est  décédé  il  y  a  trois  ans 
de  cirrhose  atrophique  du  foie.  La  veuve  du  fait  du 
taux  de  pension  supérieur  â  60  %  touche  une  pen¬ 
sion  ;  mais  celle-ci  n’est  que  de  1.800  francs, et  de  ce' 
fait  est  inférieur  au  taux  de  pension  des  veuves  dont 
le  mari  est  mort  des  suites  de  maladies  ou  blessures 
contractées  pendant  la  guerre. 

Ce  distinguo  est-il  régulier  et  ma  cliente  est-elle 
dans  le  droit  d’adresser  une  réclamation  à  l’inten¬ 
dance  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Il  existe  régulièrement  trois  espèces  de  pen¬ 
sion  de  veuves  : 

Taux  exceptionnel,  mari  tué  à  l’ennemi. 

Taux  normal,  mari  mort  des  suites  de  blessures 
ou  de  maladies  contractées  ou  aggravées  au  ser¬ 
vice. 

Taux  de  réversion  ;  mort  indépendante  des  cir¬ 
constances  précédentes,  mais  mari  pensionné  au 
taux  minimum  de  60  %. 

Votre  cliente  reçoit  donc  la  pension  à  laquelle 
elle  a  droit,  sans  qu’elle  se  trouve  fondée  à  faire 
une  réclamation  à  l’Intendance. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Siège  Social  i  37,  Rua  de  Bellefond,  PARIS  (9^) 


BULLETIN  D’ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) 


médecin  à . . . . . . . . Rue  *  .  _  Dép*  . . . 

ni  le  J _ ^ _ à _ _ _ _ 

reçu  devant  la  Faculté  de..  .  _  .  _ le _  .  .  . . 

membre  de  (1) _ _  .  ..  _ _  _  _ ... 

ou  présenté  par  MM.  (2) _ _ _ _ _ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 


J' envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1934  (3). 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à _ _ _ _ 

_ _ _ jusqu'à  concurrence  de  (4) _ _ _ 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  *  (5)  A _ _  le . . 

Signature  : 


(h  Syndicat  médical  ou  Association  médlcala. 
12)  Deux  confrères,  membres  du  Son  Médical. 
(3)  100  fr.  pour  l’adUésion  donnée  du  1"  Janviei 
75  fr.  —  _  l.r  Avril  a 

50  fr.  _  _  _  1"  Juillet 

25  fr.  —  —  —  1««  Octobr 


lu  31  Mars 
30  Juin. 

U  30  Septembre . 
au  31  Décembre. 


(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  ladl<iuer  la  ou  les  Compagnies 
auxquelles  l’adhéreut  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 
5>  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 


Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  '37,  rue  de  Bellefond,  Paris,  (3")  avec  la  cotlsallon,  soit  par  chèque  ou  virement 
postal  ISow  Médical],  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 
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8357.  —  Maintien  dans  les  cadres. 

Engagement  pour  la  durée  d’une  guerre 

Je  suis  médecin  capitaine  de  réserve  depuis  1927, 
j’ai  satisfait  au  temps  de  service  de  la  loi  du  recrute¬ 
ment  et  je  reçois,  suivant  l’usage,  du  Directeur  du 
Service  de  santé  de  ma  région  la  déclaration  modèle 
no  12  à  remplir. 

J’ai  l’intention  comme  la  plupart  des  confrères 
de  rester  dans  les  cadres,  mais  auparavant,  je  dési¬ 
rerais  savoir  : 

1“  Si  restant  dans  les  cadres,  la  limite  d’âge  passée, 
je  ne  puis  plus  être  proposé  pour  l’avancement  (seul 
bénéfice  à  mon  point  de  vue)  môme  en  faisant  des 
périodes  de  réserve  ? 

2“  Si,  rayé  des  cadres,  je  puis,  en  cas  de  conflit 
hélas  toujours  possible,  y  rentrer  sur  demande  avec 
mon  grade  et  avec  quelle  affectation  ? 

3“  Si  le  fait  de  rester  dans  les  cadres  peut  m’être 
utile  pour  ma  nomination  dans  un  grade  supérieur 
pour  la  Légion  d’honneur. 

4“  Jusqu’à  quel  âge,  je  reste  dans  les  cadres  ? 

D>^  S. 

Réponse. 

1°  Si  vous  restez  dans  les  cadres,  au  delà  de  la 
limite  légale,  vous  pourrez  être,  dans  les  condi¬ 


tions  normales,  proposé  pour  l'avancement  jus 
qu’à  ce  que  vous  ayez  atteint  l’âge  normal  de  la 
retraite  fixée  pour  les  officiers  du  même  grade  de 
l’armée  active,  soit  53  ans  pour  les  capitaines. 
Passé  ce  délai,  les  propositions  pour  l’avance¬ 
ment  ‘  sont  plus  difficiles  (proportion  réduite, 
conditions  spéciales  à  remplir). 

2°  La  loi  du  1 8  février  19.32  et  les  instructions 
pour  l’application  de  cette  loi,  précisent  que  les 
officiers  de  réserve  dégagés  de  toutes  obligations 
militaires,  peuvent  s’engager  pour  la  durée  d’une 
guerre  ;  s’ils  remplissent  des  conditions  d’apti¬ 
tude  suffisantes  et  que,  d’autre  part,  ils  peu¬ 
vent,  sous  certaines  conditions,  rester  pourvus 
de  leur  grade  antérieur  pour  la  durée  de  leur  en¬ 
gagement.  Quant  à  leur  affectation,  il  n’existe 
aucune  disposition  réglementaire,  mais  il  est  pro¬ 
bable  qu’ils  seraient,  à  moins  d’une  spécialité, 
affectés  à  l’Intérieur. 

3°  Restant  dans  les  cadres,  vous  bénéficiez 
chaque  année- d’une  annuité  supplémentaire  en 
vue  de  votre  proposition  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 

4“  Capitaine,  vous  serez  maintenu  daifs  les 
cadres  jusqu’à  l’âge  normal  de  la  retraite  des 
officiers  de  l’active  de  votre  grade,  augmenté  de 
5  ans,  soit  53  5  =  58  ans. 


U  BlFENSE  FKOFESSIONNELIE  DU  HEDECHI 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense  profession¬ 
nelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’ accroît«chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette 
Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  professionnels,  dont 
ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en  prenant  une  part  active  â  la  défense 
générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctioime  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  sociétaires, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats-conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de  1.250.000 
francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  deman¬ 
des  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses 
membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéficient 
d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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NON  vaso-constricteur 

RÉGULATIURJRAVAILaCŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 

6  à  to  pilules  par  Jour  entre  les  repas. 

Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (le»)  et  toutes  Pharmiciss. 
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matière  civile.  —  Soins'^incdicaux’^airx 
assurés  sociaux  en  instance  de  pension 
d’invalidité .  tOS 

Assemblée  générale  de  l’Ecole  française  de 
stomatologie  (Dr  D.  Boudin) .  453 

Un  hôpltaPpublic  peut-il  créer  une  mai¬ 
son  desanté  payante  ’?  (D^  P.  Boudin). . .  454 

Cspreapondanoe 

.Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Radiographies  multiples  dans  une  même 
séance.  —  Intervention  plus  pansements 
multiples.  —  1”  Luxation  du  pied  ;  2°  Ré¬ 
duction  de  fracture  de  cuisse  faite  de  nuit. 

—  Application  du  tarif  des  pensionnés  de 
puerre  :  Injections  sclérosantes  pour  va¬ 
rices.  —  Les  examens  radiologiques  et 
leur  compte  rendu  doivent  être  adressés  à 
la  Commission  tripartite.  —  Assurcmces 
sociales  :  Point  de  départ  du  droit  aux  - 
prestations  de  l’assurance-ma’adie,  — 
Prestations  aux  ayants  droit  d’un  assuré 
social  faisant  son  service  militaire.  —  Ac- 
cide.nls  :  L’accidenté  du  travail  a  le  droit 
de  changer  de  médecin.  —  Accident  sur¬ 
venu  au  cours  du  traitement  d’un  acciden¬ 
té  antérieur.  —  Perte  de  dents  ;  droits  de 
l’accidenté  du  travail.  —  Accident  de 
droit  commun.  Pas  d’action  contre  le 
responsable.  —  Oucslions  médico-nnli- 
laircs  :  Annuités  nécessaires  pour  là  Lé¬ 
gion  d’honneur .  456 


Renseignements 


I  l4i  Colline  >  à  St.-Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électrotli.  Prospectus  sur  demande. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vlUégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silieyl  réalise  et  assure  j  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  inuications. 

Action  tissulaire  antiathéromatcuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T,  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silîc.vl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi-, 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,' 60,  80  gouttes,' 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuillade. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie.  _ 

.  Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  magnif.  Installation  moderne. 


iODALOSE  GALBRpN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptona 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRÜN,  Docteur  en  Pharmacie 

{Communication  au  XIII»  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX.  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME.  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  fodalose  agissent  comme  un  gramme  fodure  alcalin 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vinjt  gouUss  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  ponr  les  adultes. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  it^ertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(inserlion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
çhèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  34,  —  Sud-Ouest.  Méd.  phannac.  exerç.  les  deux 
prpfess,  céder,  ensemble  ou  séparém.  Pressé.  Béiiéî. 
très  importants. 

35.  —  A  céder  banl.  imméd.  pqste  méd.  génér. 
pouvant  çonyen,  à  oculiste  ou  radiolog.,  ces  deux  spé¬ 
cialités  noii  représentées  dans  région.  Appartem.  6  p., 
loyer  5,400,  bail  G  ans. 

N“  :36.  — ■  Doet.  cherche  poste  denii-repo.s,  rayon 
80  km.  Paris,  maison  agréab.,  .iardin. 

Np  37.  — .  Bank  imméd.,  15Q  m,  porte  Paris,  poste 
ti  céder,  15  qns  existence.  Facil.  paiement.  Possjbil. 
cession  mobilier. 

N»  38.  —  Méd,  50  a.,  retiré  à  Nice  après  30  a.,  exer¬ 
cice,  actif  et  expérim,,  ayant  auto,  serait  heureux 
trouver  en  cette  ville  occupât.,  médic.,  consultât.,  cli¬ 
nique,  remplac.  au  besoin. 

N“  39.  —  I.a  Baule.  Maison  d'hydrothér.,  et  de  con- 
valesc.  de  l’Allée  des  Lila-S.  Déprimés,  convale.se. 
lymphat.  Df  E.  Terrien. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (.5»)  -  "Tél.  ;  Odéon  36-46 


Sarthe.  Gros  po.ste  de  médecin  seul,  1  pharmac.,  excel 
aiî.  à  prendre  de  suite,  facilités  do  iiaiem. 

Station  thermale.  Client,  de  30  ans,  rendern,  très 
intéres.  tous  appuis  seront  donnés  et  facilités. 

1  h.  1  12  Paris,  client,  méd,  gle  en  ville,  aff.  gnc.  lon¬ 
gue  présentât.  Belle  maison.  Prix  :  45.000  compris  ma¬ 
tériel.  ‘  . 


Agenda  Memento  du  Praticien 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  (édition 
1934)et  nous  informons  nos  lecteurs,  qui  auraient  omis  de 
souscrire, que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour  leur 
envoyer  P  «Agenda  Memento  du  Praticien  »,  en  versant 
immédiatement  la  somme  de  25  francs  à  notre  compte 
de  chèques  postaux  :  Concours  Médical  167-95. 
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—  L’Entraide  des  rhumatisants.  —  L’Assemblée' 
ffénérale  de  l’Entr’aide  des  rhumatisants,  société 
que  dirige  avec  le  plus  grand  dévouement  le  Docteur 
Dausset,  réunie  à  l’Hôtel-Dieu  le  24  janvier  1934, 
S  vpté  l’ordre  du  jour  suivant  ; 

L’Assemblée  del’Entr’aide  des  rhumatisants  cons» 
tfite  que  le  nombre  des  rhumatisants  indigents  que 
l’œuvre  secourt  augmente  constamment  et  qu’elle 
est  cependant  dans  l’impossibilité  matérielle  d’appoio 
ter  aide  à  tous  ceu.x;  qui  auraient  besoin  urgent  de 
soins  et  qui  restent  indéfiniment  à  la  charge  de  la 
société,  faute  de  traitements  ;  aussi  l’Assemblée  de 
l’Bntr’aide  des  hum.atjsants  se  permet-elle  d’attirer 
l’attention  do  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique,  du  Con¬ 
seil  municipal,  sur  la  nécessité  urgente  de  créer  à 
Paris  et  en  France,  das  hôpitaux  spécialement  qutülés 
pour  le  traitement  des  rhumatisants,  hôpitaux  ana¬ 
logues  à  ceux  qui  existent  déjà  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Amérique  et  en  Suède. 

Ces  hôpitaux  ont  permis  à  ces  divers  pays  de  récu¬ 
pérer  socialement  un  bon  nombre  de  rhumatisants 
et  de  diminuer  aussi  le  budget  de  l’Assistance  dans 
de  fortes  proportions.  Leur  création  est  urgente  en 
France. 


Journées  médicales  franco-belgeE  de  LiUe. 

La  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phoiunacie  de 
l’Université  de  Lille  ojgani&e  les  Î7  .et  1,8  mars  1934 
des  journées  médicales  et  pharmaceutiques  franco- 
belges  (médecine,  qjhnrmacie.  .chir«rg.ie  dentaire  et 
sages-femmesi  avec  particijiation  de  maîtres  des 
Universités  belges  et  des  Facultés  françaises. 

Les  adhésions  sont  entièrement  gratuites, 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Pré¬ 
sident  du  Comité  d’organisation,  a  la  Faenté  de 
médecine,  1,  rue  Jean-Bart,  .à  Lille. 

—  L’Association  des  étudiants  en  médecine  de 

Paris,  ancienne  Section  de  médecine  de  l’A.  G.  des 
étudiants,  dont  l’autonomie  morale  et  financière 
a  été  reconnue  le  Î4  novembre  1933  et,  qui  s’est 
déclarée  en  Association  le  28  novembre  1933,  informe 
les  étudiants  en  médecine,  que  par  suite  d’un  'accord 
avec  l’A.  G.  ejle  met  à  leur  disposition  les  locaux  et 
instruments  de  travail  de  l’ancienne  section,  ainsi 
que  dos  salles  de  conférences  pour  les  conférenciers 
d’externat  et  d’internat.  Elle  informe  en  outre  les 
médecins  qu’elle  est  à  leur  disposition  pour  leur 
fournir  des  remplaçants.  Enfin,  elle  demande  à  MM. 
les  directeurs  de  laboratoires  qui  désiferaîent  orga¬ 
niser  des  visites,  de  le  lui  faire  savoir.  Nous  rappe¬ 
lons  que  son  siège  social  est  13,  rue  de  la  Bfiçherie, 
Téléphone  Odéon  65-74,  de  14h.  30  à  Î8h,  30. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1934,  —  Paiini 
les  conférenciers  qui  ont  accepté  do  participej'  aux 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  doideitf 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


BelianilUan»  «  LANCaSMR,  71.  V|etfr.Emm*nueUfL 
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Journées  médicales  belges  de  1934,  nous  pouvons 
citer  le  Professeur  Nicole  Pende,  l’endycrinologiste 
génois  très  connu,  le  Professeur  Parhon,  titulaire 
de  la  chaire  nouvellement  créée  d’endocrinologie 
de  la  Faculté  de  Bucarest,  le  Professeur  Jacobovici, 
successeur  du  Professeur  Juvara  dans  la  chaire  de 
clinique  chirurgicale  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Bucarest. 

—  Croisières, d’étudiants. —  Nous  avons  reçu,  à  dif¬ 
férentes  reprises,  d  étudiants  des  Facultés,  des  let¬ 
tres  demandant  qu’on  pense  à  eux  dans  l’organisa¬ 
tion  de  croisières  auxgrandes  vacances. Nous  avons 
le  plaisir  de  leur  annoncer  ici  une  primeur  vraiment 
sensationnelle  ;  Pour  le  prix  de  1.150  francs  belges, 
(soit  822  francs  français),  toutes  excursions  comprises^ 
ils  pourront  effectuer  en  été  un  superbe  voyage 
autour  de  l’Angleterre,  à  bord  du  Léopoldoille.  Anvers 
Tilbury,  Londres,  Leith,  Edimbourg,  Dumbarthon; 
Glasgow,  Lac  Lhomond,  Liverpool,  Manchester, 
Chester,  Dublin,  Cowes,  Ile  de  Wright,  Portsmouth, 
Southampton,  Anvers,  la  croisière  du  27  juillet  au  11 
août  étant  réservée  aux  jeunes  gens  et  celle  du  24 
août  au  8  septembre  aux  jeunes  filles.  Ces  deux 
voyage.®  sont  organisés  sous  le  patronage  de  l’Union 
internationale  des  villes  et  pouvoirs  locaux,  dont  les 
membres  serviront  de  guides  dans  toutes  les  escales. 
S’adresser  de  la  part  du  Concours  Médical,  à  la  Com¬ 
pagnie  Maritime  Belge,  Section  des  Croisières  ,  place 
de  Meir,  1,  à  Anvers. 


—  Hôpital-hospice  de  Saint-Denis  (Seine).  Inter, 
liât.  —  Un  concours  pour  trois  places  d’interne.s 
aura  lieu  les  12  et  13  février  1933.  Conditions  :  être 
Français  ou  naturalisé,  âgé  de  moins  de  30  ans, et 
avoir  16  in.scriptions  nouveau  régime.  Avantages; 
nourriture,  logement,  indemnité  de  550  francs  pav 
mois.  S’adresser  au  Directeur  de  l’hôpital  de  Saint- 
Denis,  7  bis,  rue  du  Fort  de  l’Est,  Saint-Denis. 

Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de  Ma¬ 
demoiselle  Marie-Magdeleine  Bouquet,  fille  du 
Docteur  Henri  Bouquet,  chevalier  delà  Ijégion  d’hon¬ 
neur,  rédacteur  au  journal  Le  Temps,  et  de  Madame 
Henri  Bouquet,  avec  Monsieur,  Maxime  Bergès, 
Croix  de  guerre  T.  O.  E. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  devant 
une  brillante  assistance  le  10  février  1934,  en 
l’Eglise  Saint-Thomas-d’Aquin. 

Nos  sincères  félicitations  et  nos  meilleurs  souhaits 
aux  jeunes  époux. 

—  Naissance.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
la  naissance  de  Jacques  Gorisse,  petit-fils  de  notre 
distingué  ami  le  Docteur  Pamart,  de  Paris. 

Tous  nos  compliments  au  Docteur  Pamart  et  tons 
nos  souhaits  de  bonheur  au  jeune  Jacques  Gorisse. 

—  Bal  de  la  Médecine.  —  Le  bal  de  la  Médecine 
qui  devait  avoir  lieu  le  lundi  12  février,  est  reporté 
à  une  date  ultérieure,  en  raison  des  évènements 
actuels. 


NEURINA5E 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


23  JANVIER 

Règlementation  des  appareils  électriques 

Arrêté  du  20  janvier  1934  nommant  les  membres  de 
la  Commission  de  protection  de  la  radiodiffusion  contre 
les  troubles  parasites  d’origine  industrielle. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

25  JANVIER 

Asiles  publics  d’aliénés 

Concours  pour  l’emploi  de  médecin  du  cadre  des  Asiles 
publics  d’aliénés 
Arrêté  du  23  janvier  1934 

1er,  —  Un  concours  pour  l’emploi  de  médecin 
du  cadre  des  Asiles  publics  d’aliénés  ^s’ouvrira  à 
Paris,  au  ministère  de  la  Santé  publique  le  lundi  16 
avril  1934. 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est  fixé  à  12. 

Art.  2.  —  Les  can.didats  qui  désirent  participer 
au  concours  devront  adresser  au  ministère  une  de¬ 
mande  accompagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de 
leur  diplôme  de  docteur  en  médecine,  des  pièces  éta¬ 


blissant  l’accomplissement  de  leurs  obligations  mili¬ 
taires,  de  leurs  états  de  services  et  de  leurs  titres, 
d’un  résumé  succinct  de  leurs  travaux  et  du  dépôt 
de  leurs  publications. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère  de  la 
Santé  publique  jusqu’au  samedi  1 7  mars  1934  inclus. 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande.  ' 

M.  le  Docteur  Eissen,  médecin  chef  de  service  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Stephansfeld  (Bas-Rhin) 
est  nommé  médecin-directeur  dudit  établissement,  , 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Franckhauser, 
admis'à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Un  poste  de'  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  de  Saint-Venant  (Pas-de-Calais)  est 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  d’Heiic- 
queville,  mis  en  congé  sur  sa  demande. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques 

■Rectificatif  au  Journal  officiel  du  6  Janvier  1934  : 
à  la  fin  de  la  liste,  ajouter  ; 

Calvi  (Corse),  4  août  1933. 

(Voir  cette  liste  dans  le  Supplément  documentaire  , 
de  janvier.) 

24  JANTIER 

Service  de  santé  militaire 

Pa  r  décret  du  23  janvier  1934  .sont  nommés  dans 
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le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-Ueutenanl 
Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-aprés  dési¬ 
gnés. (rang  15  septeinhre  1933)  :  Lotiron,  5®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  5«  rég.  ;  {rang  10  novembre  1933)  Dubreuil, 
5®  sect.  inC.  milit.,, aff.  rég. 

Par'décret  du  9  janv.  1934,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  à 
compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de 
leur  grade,  les  officiers  de  réservé  démissionnaires  ci 
après  désignés,  qui,  par  décision  ministérielle  de 
même  date,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  graxle  de  médecin  sous-lieulenaat 
(Rang  du  30  juillet  1930)  Ducrocq,  ex-lieut.  de 
rés.  d’irif.,  du  c.  m.  inf.  1-2,  aff.  V»  rég.  ;  (rang  du  2 
janvier  1931)  Vernholes,  ex-lieut.  de  rés.  d’inf.,  du 
c,  m.  inf.  41,  aff.  4®  rég.  ;  (rang  du  30  juillet  1931) 
Person,  ex-liept.  de  rés.  d’inf.,  du  c.  m.  inf.  53,  aff. 
se  rég, 

26  JANVIER 
Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  de  l’Education  nationale,  M.  le 
Docteur  Bonnenfant,  de  Soissons. 


Ecole  du  Service  de  santé  militaire 
Par  décision  du  22  janvier  1934,  les  prix  de  la  pen¬ 
sion  et  du  trousseau,  à  l’école  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire,  ont  été  fixés  ainsi  qu’il  suit  :  - 

I.  —  Pension 

Le  prix  de  la  pension' à  l’école  du  Service  de  santé 
militaire  est  fixé,  pour  l’année  scolaire  1933-1934,  à 
2.850  francs  (pour  les  élèves  appartenant  au  régime 
antérieur  à  celui  fixé  par  l’article  152  de  la  loi  du  16 
avril  1930). 

IL  —  Trousseau 

1“  Le  prix  de  la  ir«  mise  (ire  année  scolaire)  du 
trousseau  des  élèves  admis  à  l’école  du  Service  de 
santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de  1933,  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

A.  —  Section  de  médecine 
Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  C.  N.,  4.416 
francs. 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  4.349  francs. 

20  Le  prix  de  la  deuxième  mise  (2^  année  scolaire) 
du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’école  du  Service  de 
santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de  1932,  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

A.  —  Section  de  médecine 
Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  C.  N.,  511  francs, 
Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  511  francs. 


LAXATIF  de  la  FEMME 


tRAITElVIENT  PHYSIOLOGIQUE  DE  LA  CONSTIPATION  CHEZ  LA  FEMME 


J-abopafoîre  du  Docteur  Laurent-GéRARD,  40^  rue  de  Bellechasse,  Paris-? 


6  -  11  —  n  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  405 


3“  Le  prix  de  la  troisième  mise  (S®  année  scolaire)  1 
du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’école  du  Service 
de  santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de  1931,  est 
flxéainsi  qu’il  suit; 

A.  —  Section  de  médecine 
Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  N,,  730  francs, 
Elèves  admi.s  è.  quatre  inscriptions,  611  francs. 

4"  Le  prix  de  la  quatrième  mi.se  (4®  année  .scolaire) 
du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’école  du  Service  de 
santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de  1930  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

A.  —  Section  de  médecine 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  C.  N.,  531  francs. 
Elèves  admis  à  quatre  inscritpions,  546  francs.. 

.4»  Le  prix  de  la  cinquième  mise  (5“  année  scolaire) 
du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’école  du  Service  de 
santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de  1929,  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Section  de  médecine 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  C.  N.,  431  franc.s. 

Asiles  publics  d’aliénés 
Un  poste  de  médecin-chef  à  l’Asile  public  d’alié¬ 
nés  de  Bailleul  (Nord)  est  vacant  par  suite  du  départ 
de  M,  le  Docteur  Izac,  appelé  à  un  autre  poste. 


28  JANVIER 

Enseignement 

Décret  du  23  janvier  1934  et  arrêté  du  25  janvier 
1934,  relatifs  à  l’institution  dans  Les  Facultés  des 
ciences  d’un  certificat  d’études  physiques,  chimiques- 
et  biologiques. 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement. 

Légion  d’honneur 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  MM,  les 
Docteurs  Gibert,  de  Commentry  ;  Hervianlt,  de 
Paimpol  ;  Just,  de  Nice  ;  Loyer,  de  Creil  ;  Monod,  de 
Monlleau  ;  Perrier,  de  Pontcharra  ;  Rajat,  de  Vichy  ; 
Tailez,  de  Perpignan. 

27  JANVIER 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant 
à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Stephansfeld  (Bas- 
Rhin),  par  suite  da  la  nomination  de  M.  le  Docteur 
Eissen  en  qualité  de  médecin  directeur. 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Assurances  sociales.  Conditions  nécessaires  pour  que 
la  rechute  soit  considérée  comme  une  nouvelle  ma¬ 
ladie. 

6700.  —  M.  Philippe  Serre  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  si,  pour  l’application  du  paragraphe 

10  de  l’article  4  de  la  loi  du  30  avril  1 930,  il  est  néces¬ 
saire  que  le  certificat  médical  indique  non  seule¬ 
ment  que  l’assuré  peut  reprendre  son  travail  sans 
inconvénient  pour  sa  santé,  mais  spécifie  qu’il  est 
complètement  guéri.  {Question  du  19  décenibre  1933.) 

Réponse.  —  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  du  15  novembre  1933,  il  résulte  de  l’article  4, 
paragraphe  10,  de  la  loi  des  Assurances  sociales  «  que 
la  rechute  survenant  plus  de.  deux  mois  après  la  fin 
d’une  période  de  maladie,  doit  être  considérée  comme 
une  maladie  nouvelle  pour  le  décompte  des  six  mois 
pendant  lesquels  l’assuré  a  droit  aux  prestations 

11  est  donc  nécessaire  et  suffisant,  pour  que  la  re¬ 
chute  doive  être  considérée  «  comme  une  maladie 
nouvelle  »  ;  1“  que  la  fin  de  la  «  période, de  maladie  » 
pour  laquelle  les  prestations  ont  été  attribués  soit 
médicalement  constatée  ;  2°.  que  la  première  consta¬ 
tation  médicale  de  la  rechu  te  soit  postérieure  de  plus 
de  deux  mois  à  la  fin  de  ladite  période.  ■ 

(J.  O.,  23  janvier  1934.) 


L’assurance  sociale  ne  peut  couvrir  des  éventualités 
antérieures  à  son  point  de  départ. 

6.69.5,  —  M.  Desprez-Potié  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a)  qu’amputé  de  la  jambe  gauche 
par  suite  d’un  accident  de  chemin  de  fer  survenu  eii 
192Tet  dû  à  une  imprudence  de  sa  part,  l’intéressé  a 
supporté  jusqu’à  présent  les  frais  consécutifs  à  cette 
amputation  ;  b)  qu’entre  temps  la  loi  des  Assurances 
sociales  a  été  votée  et  appliquée  ;  et  demande  il» si 
un  accidenté,  dans  ce  cas,  peut  prétendre  à  une  com¬ 
pensation  de  la  Caisse  des  Assurances  sociales  ■ 
ajoute  :  a)  que  l’intéressé  porte  une  jambe  artificielle 
avec  corset  dont  le  prix  est  de  1.500  francs  environ; 
b)  que,  par  suite  d’un  usage  constant,  différentes 
parties  en  sont  à  renouveler  fréquemment  ;  c)  qu’il 
semblerait  naturel  que  la  Caisse  à  laquelle  appartient 
ce  dernier ,  ejui  elTectue  régulièrement  le  payement  de 
ses  cotisations,  puisse  lui  ailouer  sur  vu  des  factures, 
quelque  indemnité  que  la  loi  a  peut-être  prévue  ; 
2°  si,  dans  la  révision  en  cours  de  la  loi  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  il  n’y  a  pas  un  amendement  pouvant 
intéresser  les  accidentés  dans  ce  cas.  [Question  du 
19  décembre  1933.) 

Réponse.  —  1®  et  2®  Réponse  négative.  En  principe 
l’assurance  ne  peut  couvrir  des  éventualités 
non  réalisées  à  son  point  de  départ.  En  tçut  étal 
de  cause,  même  pour  les  blessures  contractées 
après  le  1®'’  octobre  1930,  les  appareils  ne  peuvent 
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être  fournis  oü  renouvelés  au  titre  de  l’assurance- 
maladie,  que  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la 
constatation  médicale  de  l’accident. 

(J.  O.,  23  janvier  1934.) 

Indemnités  des  experts  en  matière  civile 

0497. —  M.  Maurice  Thiol.^s  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice,  relativement  au  tarif  des 
experts  en  matière  civile  et,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  leurs  déboursés  ;  1°  quelle  est  l’indemnité 
kilométrique  allouée  aux  experts  en  matière  civile 
pour  ieurs  transports  au  lieu  de  la  prestation  de 
serment  ou  sur  les  lieux  litigieux,  soit  par  route,  soit 
par  chemin  de  fer  ;  2°  quelle  est  l’indmenité  journa¬ 
lière  pour  frais  d’hôtel.'  {Question  du  7  décembre 
1933.) 

Réponse.  —  Aux  termes  des  articles  4,  5  et  6  du  dé¬ 
cret  du  27  décembre  1920,  aucune  indemnité  n’est 
allouée,  à  titre  de  frais  de  voyage  et  de  déplacement, 
aux  experts  en  matière  civile,  lorscju’ils  se  transpor¬ 
tent  à  moins  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence. 
Lorsqu’ils  se  transportent  au  delà  de  cette  distance, 
il  leur  est  alloué,  pour  frais  de  voyage  et  de  déplace¬ 
ment,  les  mêmes  frais  que  ceux  qui  étaient  attribués 
aux  avoués  par  l’article  69  du  décret  du  29  décembre 
1919,  avant  que  ce  décret  fût  modifié  par  celui  du 
2  août  1930,  c’est-à-dire  ;  20  centimes  par  kilomètre, 
si  le  voyage  est  effectué  par  la  voie  ferrée  ;  60  centi¬ 
mes  par  kilomètre,  s’il  a  lieu  autrement.  Aucune  au¬ 


tre  indemnité  n’est  due  aux  experts  pour  frais  de 
voyage  et  de  nourriture.  En  ce  qui  concerne  spé¬ 
cialement  l’application  de  la  loi  du  12  juillet  1909  sur 
la  constitution  d’un  bien  de  famille  insaississable,  il 
est,  aux  termes  de  l’article  16  du  décret  du  26  mars 
1910,  modifié  par  celui  du  31  mars  1933,  alloué,  a 
titre  de  frais  de  voyage,  aux  experts  chargés  de  l’es¬ 
timation  du  bien  de  famille,  au  delà  de  deux  myria- 
mètres,  la  somme  de  10  francs  par  myriamètre. 

Soins  médicaux  aux  assurés  sociaux  en  instance  de 
pension  d’invalidité. 

5736.  —  M.  Paul  Bà.cquet  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  que  la  circulaire  ministérielle  du  1®' dé¬ 
cembre  1932  prévoit  cpue  d’accord  entre  la  Caisse 
d’invalidité  et  la  Caisse  d’assurance-maladie,  les  soins 
peuvent  être  dispensés  aux  as.surés  en  instance  de 
pension  d’invalidité  jusqu’à  ce  qu’une  décision  soit 
prise  par  la  Caisse  d’invalidité,  au  sujet  de  l’attribu¬ 
tion  de  la  pension  demandée  par  l’assuré  ;  b)  que  les 
Caisses  d’invalidité,  se  référant  aux  instructions  re¬ 
çues  de  la  Caisse  générale  de  garantie,  chargée  d’as¬ 
surer  le  service  des  pensions  d’invalidité  jusqu’au 
juillet  1934,  déclarant  ne  pouvoir  prendre  aucune 
décision  à  ce  sujet  tant  que  la  Caisse  de  garantie 
n’aura  pas  statué  sur  les  droits  de  l’assuré  à  pension 
d’invalidité  ;  e)  que  les  Caisses  maladie,  sollicitées  de 
toutes  parts  de  demandes  de  soins  par  les  assurés  en 
instance  de  pension  ne  peuvent  leur  donner  satisfac- 
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tion,  faute  d’un  accord  avec  la  Caisse  d’invalidité  ; 
(<)  que  cet  état  de  choses  est  préjudiciable  aux  assu¬ 
rés,  dont  l’état  de  santé  réclame  des  soins  immédiats 
et  que  cela  est  contraire  au  but  poursuivi  par  le  lé¬ 
gislateur,  qui  est  surtout  de  donner  aux  assurés  mala¬ 
des  les  soins  que  réclame  leur  état,  en  attendant  qu’une 
décision  soit  prise  à  leur  égard  en  ce  qui  concerne 
leurs  droits  à  pension  ;  e)  que  les  assurés  dont  les  dos¬ 
siers  ont  été  transmis  en  mars  et  avril  1933,  soit 
depuis  cinq  mois,  n’ont  pas  encore  reçu  notification 
du  montant  de  la  pension  qui  leur  est  allouée’,  noti¬ 
fication  prévue  par  le  modèle  2,  annexé  au  décret  du 
29  novembre  1932  ;  et  demande  quelles  mesures  il 
compte  prendre  pour  obliger  la  Caisse  de  garantie  à 
se  conformer  à  la  volonté  exprimée  à  ce  sujet  par  le 
législateur,  confirmée  par  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales  et  la  circulaire  du  1®'  décembre  1932  sur  l’ap¬ 
plication  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  pensions 
d’invalidité.  {Question  du  17  octobre  1933.) 

Réponse.  —  a),  b),  c),  d)  Conformément  aux  dis¬ 
positions  de  la  circulaire  du  ministre  de  Travail  du 
1*  décembre  1932,  les  Caisses  d’assurance-maladie 
doivent  d’un  commun  accord  avec  les  Caisses  d’assu- 
rance-invalidité,  continuer  à  dispenser  les  soins  né¬ 
cessaires  à  l’assuré  qui  n’est  pas  guéri  à  l’expiration 
des  six  mois  de  maladie  et  qui  a  souscrit  une  de¬ 
mande  de  pension  d’invalidité.  Ces  soins  doivent  lui 
être  fournis  pendant  toute  la  période  d’instruction  de 
la  demande.  L’intervention  provisoire  de  la  Caisse 
générale  de  garantie  n’est  prévue  que  lorsqu’il  y  a 
lieu  de  dispenser  aux  intéressés  des  soins  spéciaux. 


Les  mesures  à  prendre  en  vUe  de  dispenser  des  soins 
spéciaux  n’ont  subi  aucun  retard  du  fait  de  la  Caisse 
générale  de  garantie  ;  toutes  les  propositions  dont 
elle  a  été  saisie,  à  cet  effet,  ont  reçu  une  réponse  dans  ■ 
les  quarante-huit  heures  de  la  i'éception  du  dossier  ; 
e)  il  résulte  des  renseignements  fournis  par  la  Caisse 
générale  de  garantie  que  le  personnel  réduit  dont  elle 
disposait  jusqu’à  fin  décembre  1933  et  qu’elle  s’est 
trouvée  dans  l’impossibilité  de  renforcer  en  raison 
des  prescriptions  relatives  aux  compressions d’ellec* 
tifs  ne  lui  a  permis  d’assurer  la  liquidation  des 
pensions  d’invalidité  qu’avec  un  retard  très  impor¬ 
tant.  Sur  les  3.076  dossiers  de  pepsions  que  cette 
Caisse  a  reçus,  du  15  lévrier  à  fin  décembre  1933, 
1.437  seulement  (46  p.  100)  ont  pu,  en  effet  être  ré¬ 
glés.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  sera  néces¬ 
saire  d’augmenter  le  personnel  de  ladite  Caisse, 
celle-ci  devant  assurer  un  travail  de  plus  en  plus 
considérable  en  raison  des  nouveaux  services  aux¬ 
quels  elle  doit  pourvoir  :  prestations-décès,  verse¬ 
ments  pour  chômage,  majorations  des  assurés  agri¬ 
coles.  En  attendant  que  le  Parlement  ait  statué  sur 
l’augmentation  de  cadres  proposée,  des  dispositions 
ont  été  prises,  dès  le  début  de  1934,  pour  combler  les 
vacances  créées  par  le  départ  de  huit  employés  auxi¬ 
liaires.  Il  est  ainsi  permis  d’espérer  que  le  retard  qui 
s’était  produit  pourra  bientôt  disparaître  et  que  les 
dossiers  de  liquidation  de  pensions  vont  pouvoir  re¬ 
cevoir  leur  solution  dans  un  délai  normal. 

(/.  O.,  26  janvier  1934.) 

Voir  la  suite  page  LV-iSd 
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Les  postes  de  secours  de  l’Union  Nationale  des  Associations  de  Tourisme 
Cinq  ans  après 


Il  y  a  cinq  ans,  en  novembre  1928,  que  TUnion 
Nationale  des  Associations  de  tourisme  U.  N. 
A.  T.,  grâce  à  l’initiative  du  Touring-Cluh  de 
France,  tenta  de  jalonner  les  routes  de  France 
les  plus  fréquentées  de  postes  de  secours.  Un 
médecin  distingué,  ancien  chef  de  clinique  de 
la  Faculté,  le  Docteur  Béhague,  se  dé\roua  à 
cette  tâche  difficile.  Il  ne.  fallait  pas  seulement 
faire  un  choix  judicieux  du  point  où  devait  être 
établi  le  poste  de  secours,  il  fallait  convaincre 
la  personne  qui  voulait  bien  être  chef  de  poste 
de  l’utilité  de  sa  tâche,  la  faire  instruire  sur 
les  premiers  soins  à  donner  aux  blessés  et  sur 
l’utilisation  de  la  boîte  de  secours,  obtenir  les 
autorisations  nécessaires  pour  placer  les  plaques 
indicatrices,  enfin  organiser  les  boîtes  de  se¬ 
cours,  y  mettre  l’indispensable,  en  ayant  grand 
soin  d’en  bannir  tout  ce  qui,  entre  les  mains  de  per¬ 
sonnes  étrangères  à  la  médecine,  pouvait  devenir 
dangereux  pour  les  blessés. 

Le  Docteur  Béhague  fut  admirablement 
secondé  dans  sa  tâche  par  les  Sociétés  de  secours 
aux  blessés  militaires  de  la  Croix- Rouge  ;  grâce 
aux  monitrices  qui  vont  instruire  les  chefs  des 
postes  de  secours,  grâce  aussi  à  la  collaboration 
des  gendarmes  qui  font  la  police  de  la  route, 
des  postes  de  secours  jalonnent  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  presque  toutes  les  grandes  routes  de 
France. 

’  Le  Docteur  Béhague  avait  commencé  par 
la  Seine  et  la  Seine-et-Oise,  puis  il  étendit  son 
action  aux  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  ;  actuellement  les  routes  les  plus  fré¬ 
quentées  de  France,  de  la  Bretagne  à  l’Alsace, 
de  la  Gascogne  à  la  Savoie,  sont  pourvues  de 
postes  de  secours. 

Ces  postes  sont  actuellement  au  nombre  de 
1998. 

En  cinq  ans  des  secours  ont  été  donnés  par- 
eux' dans  5.151  accidents  à  8.026  blessés  et  par 
leurs  soins  322  morts  ont  été  relevés. 

Dans  la  seule  année  1933,  les  accidents  où  in¬ 
tervinrent  les  postes  atteignent  un  nombre  de 
1.269,  des  soins  furent  donnes  à  2.584  blessés. 

Chaque  accident  coûte  en  moyenne  47  fr.  à 
l’U.  N.  A.  T.  Le  chef  de  poste  touche  20  francs 


par  accident.  800  postes  nécessitent  un  entre¬ 
tien  du  fait  des  accidents. 

Ces  chiffres  suffisent  à  indiquer  l’activité  de 
cette  œuvre  et  les  services  qu’elle  rend.  Là, 
l’initiative  privée  remédie  à  la  carence  de  l’Etat. 

Est-ce  qu’une  nation  civilisée  comme  la 
France,  où  le  tourisme,  depuis  le  développement 
de  l’automobilisme  a  pris  un  essor  prodigieux, 
ne  devrait  pas  organiser  elle-même  les  prompts 
secours  en  cas  d’accidents  ?  Est-ce  que  des 
ambulances  automobiles,  sinon  des  auto-chir. 
comme  pendant  la  guerre,  ne  devraient  pas 
pouvoir  être  alertées  par  téléphone  pour  venir 
secourir  les  victimes  d’un  accident  ?  Et  à  dé¬ 
faut  de  l’Etat,  e?t-ce  que  les  grandes  maisons 
de  construction  -d’automobiles  qui  font  une 
si  prodigieuse  et  coûteuse  publicité,  ne  pour¬ 
raient  pas  sur  ce  budget  prélever  de  quoi  orga¬ 
niser  le  transport  des  blessés  sur  les  routes  où 
les  accidents  sont  fréquents  ? 

Le  Docteur  Béhague  a  fait  de  curieuses  cons¬ 
tatations.  Depuis  cinq  ans,  du  fait  de  l’éduca¬ 
tion  des  automobilistes,  de  l’aménagement  plus 
rationnel  des  routes,  des  moyens  de  signalisation 
les  accidents  ne  se  produisent  plus  aux  carre¬ 
fours  et  aux  virages  et  cette  constatation  qui 
s’affirme  surtout  depuis  trois  ans,  met  dans 
l’obligation  de  changer  le  siège  des  postes  de 
secours. 

Le  Docteur  Chicandard  qui  a  inspecté  cet 
été  les  postes  de  Savoie  a.  été  très  satisfait.  Il  a 
signalé  quelques  points  où  l’établissement  de 
nouveaux  postes  parait  nécessaire. 

Quatre  pour  cent  des  postes  ne  fonctionnent 
plus  du  fait  de.  la  disparition  des  chefs  de  pos¬ 
tes,  aubergistes,  boutiquiers  qui,  pour  une  rai¬ 
son  ou  pour  une  autre,  ont  fermé  leur  maison 
et  quitté  le  pays  sans  être  remplacés. 

L’essai  de  faire  l’avance  aux  médecins,  appe¬ 
lés  auprès  des  blessés,  de  leurs  honoraires,  avait 
été  suggéré  à  l’U.  N.  A.  T.  par  le  Concours  mé¬ 
dical.  L’expérience  tentée  en  Seine  et  Seine-et- 
Oise  a  été  décevante,  46  pour  100  des  frais  ont 
pu  seulement  être  récupérés.  Nombre  de  nos 
confrères  ont  mal  compris  ou  n’ont  pas  compris 
ce  qu’il  y  avait  d’intéressant  pour  eux  à  colla- 
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borer  à  l’U.  N.  A.  T.  en  pareille  occurence.  Il 
était  entendu  qu’ils  devaient  majorer  leur  note 
d’honoraires,  quand  ils  étaient  honorés  difeC"- 
.  tement  par  les  accidentés,  dé.  40  frands,  poUr 
faire  face  à  une  partie  des  frais  des  postes  de 
secours  (20  francs  pour  le  chef  de  poste,  20 
francs  pour  recompléter  la  boite  de  secours),  la 
plupart  n’ont  pas  tenu  compte  de  cette  demande. 
Il  y  a  eu  quelques  abus  très  regrettables  que 
nous  croyons  de  notre  devoir  de  signaler.  Dans 
les  boites  de  secours  existent  des  carnets  à 
souche  dont  le  médecin  détache  un  bon  qu’il 
adresse  à  l’U.  N.  A.  T.  pour  recevoir  ses  hono¬ 
raires  lorsqu’il  h*est  pas  immédiatement  payé. 
Il  y  a  quelques  praticiens  qui  se  sont  appro¬ 
priés  les  carnets  et  ont  envoyé  des  bons  pour 
dés  accidents  qui  ne  relevaient  pas  des  postes 
de  Secours.  Nous  voulons  bien  croire  que  ces 
hiêdecins  ne  se  sont  pas  rendus  compte  qu’ils 
Commettaient  ainsi  une....  indélicatesse.  Quoi¬ 
qu’il  en  soit,  ce  service  que  nous  rêvons  voir 
généraliser,  a  créé  un  tel  déficit  qu’il  est  imposa 
sible  de  l’étendre  et  sans  douté  de  le  continuer. 

L’organisation  du  service  de  secours  sur 
route  a  indiscutablement  rendu  les  plus  grands 
services.  Nous  ne  doutons  pas  qu’elle  arrivé 
à  se  perfectionner  de  plus  eh  plus  et  nous  ne 
saurions  trop  remercier,  ni  trop  féliciter  le 
Docteur  Béhagué  qui  â  créé  ét  développé  avec 
des  ressources  relativement  modiques,  cette 
œuvre- dont  l’utilité  ne  saurait  être  contestée. 

J.  Noir. 

Nous  reproduisons  à  titre  documentaire  les 
Instructions  données  au  chef  d’un  poste  de 
secours  ; 

Union  nationai.e  des  Associations  de  tourisme, 

U.  N.  A.  T.  reconnue  d’utilité  publique  par  décret 

du  2  mai  1929,  8,  rue  César-Franck,  Paris  (XV«). 

Service  des  secours  sür  route. 

Nous  Vous  déconseillons  l’emploi  de  teinture 
d'iode,  eau  oxygénée,  alcool  à  fiO",  le  médecin 
étant  seul  qualifié  pour  en  faire  usage. 

rôle  du  chef  de  poste,  {ËxlfUil  du  Uèaletnenl.) 

Article  V.  —  bü  personnel  brancardier.  1“  Equipes. 
—  Lé  persoUnèl  dé  chaque  posté  sera  divisé  autant 
que  possible  en  équipes  comprenant  un  chef,  nn  aide 
et  un  courrier.  Le  chef  habite  au  Poste  de  secours  sur 
la  route  balisée,  aidé  ét  courrier  sont  très  voisins.  Il  est 
rtécessaire  que  le  chef  de  poste  soit  chez  lui  au  moins 
lé.s  jours  où  là  route  est  très  fréquentée  :  samedi,  di¬ 
manche,  jours  fériés  et  leurs  veilles. 

Un  principe,  la  liiai'soii  Où  eSt  installé  le  Poste  de 
Secours  ne  doit  jamais  léstei-  sans  oôcüpalils.  Si  par 
exception  le  cas  se  produisait,  le  chef  de  poste  doit 
prendre  ses  dispositions  pour  que  le  matériel  de  secours 
(brancard,  couverture  et  nëCéssàife)  püissè  -être  ütfiteé 
par  des  tiers;  en  cas  d’alerte. 


Tout  personnel  est  de  bonne  moralité.  Le  poste  doit 
être  pourvu  du  téléphone,  ou  en  liaison  facile  avec  un 
appareil  voisin. 

2o  Rémunération,  —  Une  indemnité  fixe  est  versée, 
s’il  y  a  lieu,  au  chef  de  poste,  après  chaque  accident. 

3»  Récompenses.  —  Des  récompenses  honorifiques 
où  êh  espèces  seront  décernées  aux  chefs  de  postes 
ayant  secouru  un  grand  nombre  de  blessés  ou  ayant 
accompli  des  actes  de  courage  et  de  dévouement  excep¬ 
tionnels. 

4°  Avantages.  —  Le  personnel  sera  cité  dans  le 
bulletin  de  l’U.  N.  A.  T.  ou  dans  les  revues  des  Asso¬ 
ciations.  Il  recevra,  en  outre,  à  titre  gracieux  un  Ser¬ 
vice  permanent  des  publications  touristiques  de  l’U. 
N.  A.  T.  (revue  illustrée,  journaux,  etc....). 

Des  rubriques  spéciales  seront  consacrées  â  l’activité 
des  postes  de  secours  dé  l’U,  N,  A.  T.  dans  sbn  «  Bulle¬ 
tin  Officiel  »  et  dans  la  plupart  des  journaux.  La  liste 
des  postes  de  secours  de  l’U.  N.  A.  T.  eSt  égàletoélit 
pdrtée  à  la  connaissance  dU  public  !  llisertidliS  pétiô, 
diques,  inscriptions  dahs  les  guides  et  sür  les  cartes  dé 
tourisme,  etc.... 

fiû  Ënseignémeüt  pratique.  —  Les  chefs  de  pdstéS 
sont  visités  régulièrement  par  ün  inspecteur  ôu  iiiié 
inspectrice  chargés  de  s’assurer  du  bon  fonctionnement 
du  poste  et  de  donner  tous  renseignements  désirables. 
(Ces  visites  sont  faites  par  des  personnes  qualifiées, 
porteuses  d’tine  edfie  de  service  spéciale,  ou  par  des  Irt. 
flrmières  de  la  Croix  Rouge  française.) 

Article  Vllï.  —  bu  fonctiontieitient  des  postes.  Ou 
les  blessés  sont  amenés  au  poste  de  secours  :  Le  ffllé 
du  chef  consistera  à  donner  les  premiers  secours  et  à 
faire  venir  un  médecin  s’il  y  a  lieu, 

■  Ou  la  présence  du  chef  de  poste  est  nécessaire  siir 
lès  lieux  de  l'accident  :  CelüLci  doit  s'y  rendre  iliiitlé- 
dlatement  muni  du  matériel  de  secours  et  accompagné 
si  possible,  des  aides  chargés  de  le  seconder  et  d’assurer 
la  liaison,  le  cas  échéant,  avec  le  poste  ou  le  médecin. 

Au  cas  où  l’assistance  du  médecin  est  reconnue  tié= 
cessaire,  présenter  au  blessé,  si  celui-ci  a  sa  connais¬ 
sance,  la  pancarte  sur  laquelle  figure  le  nom  des  mé¬ 
decins  voisins  dont  la  liste  est  établie  d’aVance  par 
l’Ü.  N.  A.  T,  Si  le  blessé  ne  manifeste  aucune  préfé‘ 
rence  on  se  trouve  sans  connaissance,  appeler  d’abord 
le  médecin  du  poste  et,  à  son  défaut,  l’im  des  suivants 
sur  là  liste. 

Le  rôle  propre  du  personnel  de  secours  est  terminé 
lorsque  le  médecin  est  ai’rivé. 

Lorsqu’il  existe  dans  les  environs  du  poste  un  éta¬ 
blissement  organisé  pour  recevoir  les  Victimes  d’acci¬ 
dents,  prendre  d’avance  les  dispositions  nécessaires 
pour  l’évacuation  des  blessés  sur  cet  établissement 
par  le  moyen  d’une  ambulance  ou  de  tout  autre  mode 
de  transport  d’urgence.  Aussi  bien  pour  le  déplace¬ 
ment  des  brancardiers  que  pour  l’évacuation  des  bles¬ 
sés,  le  concours  des  automobilistes  de  passage  peut 
être  mis  à  contribution.  C’est  un  devoir  que  ceux-ci 
ne  saliraient  refuser.  Én  tous  cas,  si  la  gendarmerie  est 
présente,  ne  pas  hésiter  à  réclamer  une  intervention. 

Le  chef  de  poste  devra,  dès  son  retour  au  poste,  de¬ 
mander  le  remplacement  du  matériel  à  l’Ü.  N.  A.  T. 
à  l’aide  du  carnet  de  «  déclarations  d’accidents  et  de 
demandes  de  ravitaillement  »  prévu  à  cet  effet. 

Cette  demande  sera  expédiée  le  jour  même  à  l'aide 
de  l’énvelôFpe  rôuge  timbrée,  placée  dans  le  carnet. 
Une  antre  enveloppe  semblable,  également  timlîrée, 
sera  jointe  au  ipatériel  remplacé  qui  sera  envoyé  par 
retour  et  sans  frais. 

Pour  toutes  questions  ayant  trait  â  l’organisation 
oü  aü  fonctionnement  du  poste  dé  secours,  S’adresser  i 
à  l’organisme  centralisateur  seul  qualifié  pow  rcpondie 
bireclion  du  Service  des  secours  sür  route  de  l’tJniùfl 
natidtiale  dès  AsSaeialions  de  loufisike,  8,  mè  Ute- 
Framk,  8,  Pàris,  {XV^. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAFAÜX  ORIGINAUX 

COMMENT  OBTENIR  DANS  TOUS  LES  CAS  UN  SOMMEIL  PROFOND 
ET  RÉGULIER  AU  COURS  D'UNE  ANESTHÉSIE  GÉNÉRALE 


L.  Garrelon,  et 

Chef  des  Travaux  de  physiologie 
à  la  Faculté  de  Paris. 

Depuis  que  Fou  pratique  des  anesthésies  géné¬ 
rales,  tant  sur  l’animal  que  sur  l’homme  pour 
faciliter  une  intervention  chirurgicale,  les  obser¬ 
vateurs  ont  tous  été  frappés  par  la  différence  de  • 
réaction  des  individus  aux  anesthésiques  ;  cer¬ 
tains  dorment  bien,  d’autres  dorment  mal,  quels 
que  soient  la  dose  et  le  toxique  employés.  Nous 
nous  proposons  dans  cet  article  de  résumer  quel¬ 
ques  expériences  physiologiques  faites  par  l’un 
de  nous,  et  de  montrer  comment  leur  applica¬ 
tion  à  l’homme  permet  d’obtenir  dans  bien  des 
cas  un  sommeil  profond  et  régulier  au  cours 
d’une  anesthésie  générale. 


A)  Recherches  physiologiques 

La  susceptibilité  des  animaux  aux  divers  toxi¬ 
ques  est  extrêmement  différente,  et  des  chiens 
endormis  au  chloralose  par  injection  intravei¬ 
neuse  de  la  dose  habituelle  mojmnne,  0  gr.  10  par 
kgr.  d’animal,  ont  des  réactions  variables  :  les 
uns,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  s’endorment 
d’un  sommeil  profond  et  régulier  quelques  mi¬ 
nutes  après  l’injectioir  ;  d’autres,  plus  sensibles 
s’endorment  brutalement  dès  l’injection,  brûlant 
la  phase  d’excitation  ;  d’autres  au  contraire 
s’endorment  mal,  incomplètement,  et  l’on  est 
parfois  obligé  de  refaire  une  injection  anesthé¬ 
siante. 

Frappé  par  ces  faits,  l’un  de  nous,  avec  Sante- 
noise  et  Thuillant  (1),  pensant  que  cette  sus¬ 
ceptibilité  variable  des  animaux  aux  anesthési¬ 
ques  pouvait  être  en  rapport  avec  l’état  antérieur 
du  tonus  neuro-végétatif,  a  fait  une  étude  sys¬ 
tématique  de  ce  tonus  sur  divers  animaux  avant 
de  les  endormir. 


(1)  Parallélisme  entre  la  sensibilité  au  R.  O.  G.  et 
la  sensibilité’  aux  actions  toxiques.  Garrelon,  Sante- 
NOisE  et  Thuillant,  Comptes  rendus  Académie  des 
sciences,  11  décembre  1922, 


Georges  Boudin, 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

L’exploration  du  système  neuro-végétatif  se; 
fait  facilement  par  la  recherche  du  réflexe  oculo- 
cardiaque,  et  ses  résultats  sont  en  pratique  suf¬ 
fisamment  précis  pour  qu’on  puisse  en  conseiller 
son  emploi  habituel.  Il  y  a  cependant  des  pré¬ 
cautions  élémentaires  à  prendre  ;  la  compression 
doit  être  assez  forte  et  de  courte  durée,  10  à  15 
secondes  au  maximum  ;  une  compression  trop 
faible  risquerait  en  effet  de  ne  mettre  en  jeu 
que  les  seules  fibres  accélératrices  cardiaques  du 
vague,  et  une  compression  trop  longue  serait 
après  un  certain  temps  sans  effet  sur  l’action 
inhibitrice  de  ce  nerf  ;  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
les  chiffres  obtenus  conduiraient  à  des  résultats 
erronés. 

Quand  le  réflexe  oculo-cardiaque  est  pris  cor¬ 
rectement,  on  peut  observer  soit  un  ralentisse¬ 
ment  du  pouls  plus  ou  moins  marqué,  soit  une 
absence  de  réaction  dans  le  rythme  cardiaque, 
soit  une  accélération  de  ce  même  rythme,  tra¬ 
duisant  ainsi  un  état  soit  de  vagotonie,  soit  d’hy- 
povagotonie,  soit  de  sympathicotonie. 

L’expérience  nous  a  montré  que  les  animaux 
vagotoniques,  à  réflexe  oculo-cardiaque  positif 
avec  ralentissement  du  pouls,  dorment  facile¬ 
ment  et  bien  :  nous  les  appelons  réceptifs.  Au 
contraire,  ceux  dont  le  réflexe  oculo-cardiaque 
est  nul  ou  inversé  dorment  en  général  mal  et 
incomplètement  ;  nous  les  appelons  résistants. 

Les  besoins  de  l’expérimentation  nécessitant 
des  sujets  profondément  endormis,  il  était  donc 
intéressant  de  rendre  réceptifs  les  animaux  ré¬ 
sistants.  Nous  avons  essayé  d’obtenir  ce  résul¬ 
tat  en  modifiant  leur  tonus  neuro-végétatif,  et, 
dans  le  cas  présent,  en  hyperexcitant  le  vague 
sur  des  sujets  à  réflexe  oculo-cardiaque  nul  ou 
inversé.  Des  expériences  précises  et  très  démons¬ 
tratives  ont  été  tentées  par  l’un  de  nous  avec 
Santenoise  et  Thuillant  sur  des  animaux  au  labo¬ 
ratoire  ;  elles  ont  consisté,  sur  des  animaux  à  ré¬ 
flexe  oculo-cardiaque  inversé,  préalablement  en¬ 
dormis,  à  injecter  sous  la  peau  une  solution  de 
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salicylafe  d’ésérinc  à  la  dose  d’un  milligraminè. 
Les  résultats  observés  ont  été  très  nets:  l’injec- 
Lion  a  toujours  provo(£ué  un  sommeil  rajride  et 
profond,  alors  qu’avant  la  piqûre,  ils  résistaient 
à  l’anesthésique  et  dormaient  mal.  Nous  em¬ 
pruntons  à  la  thèse  de  Thuillant  quelques-unes 
de  ses  expériences  (1)  ; 

Expvj'ivncc.  ;i"  1,  2  t  oclohre 

— ■  Chien  de  16  Jdlogr. 

—  Réflexe  oculo-caixüaque  —  '34-26  (normal). 

—  Injection  intraveineuse  d’une  solntion  de 
chloralose.  Chloralose  1  gr.  60.  Eau  1.60  c.  c. 

■ —  10’  après  l’animal  s’endort. 

—  20’  après  le  sommeil  est  profond. 

En  somme  ;  chien  nonnalemenl  vagotordque, 
aneslhésUi  normale. 

Expi^rience  h°  2,  20  octobre  1923. 

—  (ihien  de  Iti  kiiogr. 

---  Réflexe  oeuio-cardîaque  :  36-38  (sympathi¬ 
cotonie). 

—  Injection  intraveineuse  d’une  solution  de 
cidoralose  :  cliloralose  1  gr.  10.  Eau,  lOO  c.  e., 
.soi!  Il  centigrammes  par  kilogr.  (dose  forte). 

—  10’  après  l’animai  ne  dort  pas. 

—  15’  après  le  sommeil  commence,  mais  peu 
profond.  La  sensibilité  est  eon.servee. 

—  On  est  obligé  de  redonner  0  gr.  40  de  ehlo- 
ralose  et  l’animal  s’endort. 

En  somme,  chien  sympaihicotoniyue.  difficile 
à  endormir,  nécessité  de  re<ionner  du  chloralose 
pour  obtenir  le  sommeîi. 

Expérience  3,  24  octobre  1923. 

— Chien  de  16  kilogr. 

^  Réflexe  oeulo-cardiaqiie  --  26-28  au  1  /4  d,e 
minute  (sympathicotonie). 

—  Dn  injecte  1  milligramme  1  (2  de  sulfate 
neutre  d’atropine  dans  la  saphène. 

—  On  injecte  Je  chloralose  1  h.  1/2  seule¬ 
ment  après  J’atropine  ;  chloralose  .0  gr.  16,  eau 
150  e,  c. 

— ^  15’  après  l’animal  ne  .dort  pas. 

20'  après,  dort  mal. 

^  30’  après,  les  réactions  sensibles  existent 
encore. 

A  ce  moment,  on  injecte  un  milligramme 
d’ésérine  ;  le  chien  dort  mieux  et  les  réactions 
sensibles  paraissent  s’atténuer. 

En  somme,  chien  syinpathicoloniquc  et  rendu 
très  bypovagotonkiue  par  l’atropine. 

Sommeil  difficile. 

Une  injection  d’é.iérine  fait  s’ediénuer  le?  réac¬ 
tions  sensiMes. 

Expérience  n°  4,  12  novembre  1923, 

—  Chien  de  18  kilogr. 


(1)  Thiuihant,  —  Reclier.ches  expérimeiitales  sur 
jçs  aqestbésiq.ues',  "iphèse  Paris,  1925,, 


—  16  heures  ;  injection  intraveineuse  de  ehlo-, 
ralose. 

tîhioralose  1  gr.  08,  eau  100  c.  c. 

Soit  6  cenligr.  aeulemeiil  par  kilogr. 

—  16  h.  1’  :  injection  sons-cutanée  de  2  mmgr. 
d’ésérine. 

—  16  h.  4’  :  sommeil  brutal.  Le  pincement  clc 
la  patte  ou  de  l’oreille  ne  provoque  aucune  réac- 

—  16  II.  6’  :  uumyemenl.s  coiivutsifs. 

—  16  h.  12’  :  sommeil  profond,  réflexes  vifs, 

— 16  h.  20’  dort  profondément . 

—  16  il. .30'  dort  profondément. 

En  somme  :  chien  rendu  fortement  vagoioniqm 
avec  de  l’ésérine.  Une  dose  de  chloralose,  bien  qm 
très  inférieure  à  la  dose  moyenne  (0  gr.  06  au  lieu 
de  0  gr.  10  par  kgr.  d’animal),  a  provoqué  un 
sommeil  rapide,  profond,  et  de  longue  durée. 


B)  Applications  k  rbomme 

Il  .élail  tout  nainrel  d’es.saycr  d’appliquei’  à 
l’homme,  les  ré.sultats  obtenus  sur  l’animal. 

Santenoise  dans  le  service  du  Professeur 
Claude  avait  eu  déjà  quelques  observations  posi¬ 
tives. 

L’étude  méthodique  sur  l’homme  a  été  faite 
avec  Pascalis  (1).  Les  résultats  obtenus  ont  par-, 
faitement  coneordés  avec  ceux  qu’avait  fourni 
le  laboratoire.  De  plus,  l’imprégnation  de  ia  ceb 
Iule  par  la  substance  anesthésiante  étant  plus 
rapide  et  plus  complète  sous  l’influence  de  Tésc- 
rine,  la  dose  d’anesthésique  employée  arrive  à 
être  diminuée,  et  ie  réveil  est  plus  facile. 

Toutefois,  il  faut  bien  se  garder  de  généraliser 
de  façon  trop  absolue  l’emploi  de  l’ésérine,  car, 
cette  substance  hyperexcitant  considérablement, 
le  vague,  on  po.urraitpré<Jisposer  à  la  syncope  du 
début  des  sujets  déjà  vagotoniques  avant  l’a¬ 
nesthésie. 

Aussi  est-il  indispensable,  <le  pratiquer  sijsle- 
matiqnement  avant  toute  intervention,  la  recherché 
du  réflexe  oculo-cardiaque,  pour  explorer  le  tonus 
neurovégétatif  du  malade.  Schématiquement, 
trois  cas  peuvent  se  présenter  :  , 

jo  Réflexe  pculo-cardiaquc  positif,  ralentisse¬ 
ment  modéré  du  pouls  ;  vagotonie  courante  ; 
sujet  réceptif  ;  ne  rien  faire,  le  malade  .dormira 
bien. 

2“  Réflexe  oculo-cai-diaquelrès  accentué,  ralen¬ 
tissement  exagéré  du  pouls  pouvant  aller  jus¬ 
qu’à  un  arrêt  momentané  du  cœur:  graijd  v.ago- 
tonique  ,  sujet  trop  réceptif,  souvent  prédisposé 
à  la  syncope  du  début.  Se  méfier,  Tésérine  est 
dangereuse  dans  ce  cas.  Essayer  au  contraire  de 


II)  Utilisation  de  l’ésérine  pour  la  régularisation  des 
anesthésies  générales.  Garrelon,  Pascxi-is  et  ’Thçiî,- 
i.-Aî^T.  Pres.se  Médical'’,  8  octobre  1930, 
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contrebalaneer  l'iiypervagoljonie  par  urc  jujjRG- 
tion  d’atropine. 

.3'»  Réflexe  oculorcai'diaque  nul  ou  inversé,  pas 
de  changement  ou  accélération  du  p,ouls  :  sujet 
résistant.  Dormira  mal.  Commencer  l’anesthésie, 
puis  iniecter  sous  la  peau  un  demi-milligramme 
d’ésérine,  dose,  sulïisante  chez  i’homme  dans  l’ini- 
mense  majmdté  des  cas.  11  est  toujours  préférable 


de  pratiquer  cette  inj.çction  alors  que  le  malade 
est  déjà  imprégné  partielleurent  d’ailésthési.-’ 
que. 

Ainsi,  par  ces  moyens,  on  pourra  dans  la  pres¬ 
que  totalité  des  cas,  prévoir  comment  un  malade 
dormira  sous  rinflucnce  d’nu  anesthé.siqu.e,  e.i 
pallier  par  une  médicaliou  simple  aUîsPimuis  d’u¬ 
ne  anesthésie  incomplète  et  agitée. 


LA  QUESTION  DE  L’ASTHME  APRÈS  LE  CONGRÈS  DU  MONT-DOR.E 
(Juin  |932) 

Jacques  Sédillot, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Le  Congrès  International  de  l’asthme  a  tenu  ses 
assises  gu  Mept-Piore  les  4  et  5  j.uin  1932,  sans  que 
les  congressistes  aient  pu  arriver  à  s’entendre  au 
sujet  du  problème  de  la  pathogénie  de  l’asthme. 

Aujourd’hui,  où  nous  avpn.s  en  niains  les  deux 
volupies  des  Irgyaux  du  Cofigrès  (au  total  770  ps^es. 
Editeur  Masson)  je  voudrais,  dans  le  présent  travail, 
rechercher  s’il  nous  reste  du  moins  quelque  raison 
d’espérer  qu’un  jour  on  aboutira  enfin  à  la  solution 
de  ce  difficile  prpl)lème.  (Personnellement,  j’ai  enfin, 
depuis  le  Congrès,  .cet  espoir,  et,  chemin  faisant, 
je  dirai  quelles  sont  mes  raisons  d’espérer). 

Je  crois  utile,  nécessairé  même,  ayant  d’aborder 
le  sujet  propre  de  mon  travail,  de  montrer  comment 
le  problème  de  la  pathogénie  de  l’asthnie  se  pré¬ 
sentait  encore  à  la  veille  du  Congrès,  après  plus  d’un 
siècle  de  vains  efforts  pour  essayer  de  le  résoudre. 


Ij’idée  du  spasme  bronchique  est  certes  déjà,  je  ne 
l,e  conteste  pas,  dans  l’œuvre  de  Laemxpo.  Cepen¬ 
dant,  au  début  du  siècle  dernier,  l’opinion  générale¬ 
ment  admise  était  encore  celle  de  Galien,  à  savoir 
qge  la  dyspnée  asthmatique  est  provoquée  par 
les  produits  de  la  sécrétion  des  bronches  ;  et  Çullen 
résumait  ainsi  devant  ses  élèves  les  idées  ayant 
cours  à  cette  époque  : 

«  Nous  savons  que  toutes  les  fois  qu’il  y  a  expectora¬ 
tion,  ij  y  a  .congestion  du  poumon.  A  )a  fin  de  la  crise 
d'osthipe.  il  y  n  expectoration.  Donc  pendant  la  crise 
d’asthnje,  ij  y  a  congestion  du  poumon.  C’est  une  tur¬ 
gescence  subite  des  vaisseaux  du  poumon  qui  est  la  cause 
de  cette  dyspnée  si  spéciale,  si  subite  dans  son  appa¬ 
rition  coninie  dans  sa  disparition,  qu’on  appelle  la  crisp 
d’asthme.  » 

Mais  en  1822  Reisseissen  découvre  et  décrit ies 
muscles  liose.o  des  bronches  qui,  depuis,  portent  sgn 
nom  (Reisseissen.  De  fabric.a  puimonum,  Rerolini, 
1822.) 

Qîieltjues  années  seulement  après  cette  décou¬ 
verte  de  Reisseissen,  BKETQNnEAu  enseignait  déjà 
à  son  élève  Tr.oiiss.eau  une  doçtrinp  éclectique  : 


«  La  gêne  respiratoire  dans  l’asthme  serait  bien  cau¬ 
sée  par  une  conge.stion  violente  des  poumons,  (Bre¬ 
tonneau  tenait  à  expliquer  l’expe.cteratio.n),  ma.i§ 
cette  .congestion  serait  aussi  essentiellement  nervpnse 
de  sa  nature,  que  cplle  qui  produit  la  rougeur  dp  la  face 
pendant  une  émotion  morale.  Cette  congestion  serait 
non  la  cause,  mais  bien  un  effet  du  spasme.  » 

Enfin  Trousseau,  il  y  a  près  d’un  siècle,  vive¬ 
ment  impressionné  par  la  découverte  anatomique 
de  Reisseisssen,  rejetait  formellement  la  doctrine 
de  Cullen,  rappelait  pour  mémoire  la  doctrine  éclec¬ 
tique  de  son  m.aître  Bretonneau,  et  affirmait  que 
l’asthme  est  une  affection  nerveuse,  une  névrose 
(spasme  des  bronches)  une  névrose  diathésique.  Ce 
jour-là,  il  va  un  siècle,  le  problème  de  la  pathog.énie 
de  ]. asthme  se  trouva  ainsi  posé  : 

«  Le  primum  .moyens  de  la  crise  d’asthme  est 
LE  spasme  des  bronches.  Qu’est-ce  qui  provoque 

CE  SPASME  ?  >1 

Cent  ans  plus  tard,  à  la  veille  du  Congrès  de 
l’asthme  au  Mont-Dore  (juin  1932)  le  même  pro¬ 
blème  restait  toujours  posé,  exactement  dans  les 
mêmes  termes.  Et  toujours  sans  solution, 


Voyons,  aussi  rapidement  que  possible,  quelles 
furent  pendant  ces  cent  années  les  tentatives  in¬ 
fructueuses  de  solution  de  ce  problème  difficile. 

En  posant  le  problème.  Trousseau  avait  proposé 
de  suite  une  solution,  puisqu’il  disait  :  L’asth.ine  est 
une  névrose  diathésique.  H  fut  ainsi  Je  premier  des 
partisans  de  la  doctrine  humorale  de  l’asthme  !  ce  qu{ 
est  la  cause  du  spasme,  c’est  une  diathèse,  une  cer. 
laine  constitution  morbide  du  terrain  ;  Ja.  diathèse 
arthritique. 

Vers  1867,  Parrot  au  contraire  s’inscrivit  cçfnme 
le  premier  des  partisans  de  la  doetrine  orqagidste 
de  l’asthme  quand  il  enseignait  :  «  L'asthme  est  unp 
attaque  de  nerfs  sécrétpires.  La  .cause  du  spasme 
est  dans  un  organe,  dans  le  système  nerveux.  » 
Depuis  1867  jusqu’à  nos  jours  et  sous  des  noms 
divers,  oe  sera  toujours  la  même  querelle  qui  ya 
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poursuivre  à  propos  de  la  pathogénie  de  l’asthme 
entre  humoristes  et  organicistes. 

Pour  Germain  Sée  l’asthme  est  une  névrose 
pneumo-hulbaire,  et  Brissaud  rapproche  la  crise 
d’asthme  de  l’attaque  d’épilepsie,  l’une  et  l’autre 
ayant  leur  origine  dans  le  nervosisme  du  sujet. 
Pour  ces  deux  auteurs  par  conséquent  :  importance 
primordiale  du  système  nerveux  (organicisme). 

Au  cours  des  trente  dernières  années,  la  doctrine 
organiciste  de  l’asthme  ne  fut  guère  sérieusement 
reprise  que  vers  1920  par  Eppinger  et  Hess  sous 
le  nom  de  doctrine  vagotonique  de  l’asthme.  Elle 
semble  bien  complètement  abandonnée  à  l’heure 
actuelle. 

La  doctrine  anaphylactique  de  l’asthme  (Richet 
et  Portier,  Billiard  1907,  Beal  1910,  Richet,  1911) 
puis,  quelques  années  plus  tard,  la  doctrine  colloï- 
doclasique  de  l’asthme  (Widal  et  Abrami,  1914) 
ramenaient  encore  une  fois  l’asthme  dans  le  domaine 
des  maladies  humorales.  I^a  diathèse  colloïdoclasique 
■  dans  l’esprit  de  Widal  et  Abrami  remplace  la  dia¬ 
thèse  arthritique  de  Trousseau  (humorisme),  tout 
en  étant  une  diathèse  plus  fermée.  Mais  bientôt 
Widal  et  Abrami  furent  eux-mêmes  forcés  de  recon¬ 
naître  que  les  cas  d’asthme  colloïdoclasique  n’étaient 
pas  de  règle,  et  furent  ramenés  peu  à  peu  à  la  notion 
fort  ancienne,  vieille  de  plus  d’un  siècle,  de  l’idio¬ 
syncrasie  de  Trousseau. 

Professeur  Bezançon,  Congrès  de  l’asthme,  juin 
1932  : 

«  Part-ts  de  la  notion  de  spécificité  anaphylactique 
étiologique,  Widal  et  Abrami  aboutissent  finalement 
COMME  Trousseau  à  la  notion  de  spécificité  réaction¬ 
nelle  individuelle  à  des  causes  déclenchantes  banales, 
autrement  dit  à  la  notion  d’idiosyncrasie...  L’œuvre 
de  Widal  doit  être  revisée  «  (1). 

Dans  le  même  temps  une  doctrine  entièrement' 
différente,  et  même  en  opposition  formelle  avec  les 
doctrines  anaphylactique  et  colloïdoclasique  de 
l’asthme,  se  faisait  jour,  tout  en  maintenant 
l’asthme  dans  le  groupe  des  maladies  humorales  et 
dans  le  domaine  de  l’ancienne  diathèse  arthritique. 
Professeur  Bezançon  (Congrès  de  l’asthme)  : 

«  Trousseau  est  l’ancêtre  des  médecins  qui,  par  la 
suite,  comme  Schlemmer,  Delthil  et  Sédillot,  feront 
de  l’asthme  une  manifestation,  soit  de  la  goutte,  soit 
de  la  diathèse  urique  »  (2). 

A  l’heure  actuelle,  la  doctrine  de  Trousseau,  re¬ 
prise  et  modernisée  par  moi  à  la  lumière  d’acqui¬ 
sitions  récentes,  est  devenue  la  doctrine  leucocytaire 
de  l’asthme  (humorisme),  que  je  n’ai  cessé  de  défendre 
en  maints  travaux  en  ces  dernières  années,  et  que 
j’ai  résumée  succinctement  au  Congrès  de  l’asth- 
me(3). 

Abstraction  faite  de  ma  doctrine  personnelle  de  la 
pathogénie  de  l’asthme,  (doctrine  leucocytaire  qui 
rejette  formellement  le  spasme  des  bronches  comme 
primum  movens  de  la  crise  d’asthme)on  peut  donc 
écrire  que,  à  la  veille  du  Congrès  de  Tasthme  au 
Mont-Dore  en  juin  1932,  après  un  siècle  de  vains 


efforts,  après  un  siècle  de  faillites  successives  de 
toutes  les  doctrines  proposées,  le  problème  de  la 
pathogénie  de  l’asthme  restait  toujours  posé  dans 
les  mêmes  termes,  exactement  comme  il  l’était  resté 
pendant  la  longue  querelle  de  plus  d’un  siècle  entre 
humoristes  et  organicistes  : 

Le  primum  moyens  de  la  crise  .d’asthme  est 
LE  spasme  des  bronches.  Qu’est-ce'  qui  pro¬ 
voque  CB  spasme  ? 


En  répondant  à  un  de  mes  collègues  et  amis  de 
Belgique  (le  docteur  de  B...,  de  Liège),  qui,  à  l’an¬ 
nonce  du  Congrès,  m’avait  demandé  si  je  m’y  ins¬ 
crirais,  je  pronostiquais  ainsi  ce  qu’on  entendrait 
au  Mont-Dore  : 

«  H  y  aurait  une  attitude  d’orgueil,  de  folle  présomp¬ 
tion  :  ce  serait  d’essayer  encore  unefois,  d’une  nouvelle 
manière,  de  résoudre  ee  problème  de  la  pathogénie  de 
l’asthme,  devant  lequel,  depuis  plus  d’un  siècle  les 
meilleurs  esprits  ont  dû  s’avouer  vaincus.  Personne 
n’osera  prendre  cette  attitude. 

B  II  y  aura  une  altitude  de  découragement  (les  raisins 
sont  trop  verts),  ce  sera  de  déclarer  tout  bonnement 
que  l’asthme  en  tant  que  maladie  n’existe  pas,  que 
l’àsthme  n’est  qu’un  syndrome.  Et  alors,  ipso  facto,  il 
n’y  a  plus  un  problème  spécial  de  l’asthme.  Il  n’y  a  plus 
à  trouver  une  pathogénie,  d’où  découlerait  un  traite¬ 
ment  rationnel  de  l’affection.  Le  problème  de  l’asthme 
restera  bien  posé  certes,  mais  immense,  et  d’une  façon 
très  vague,  très  générale  comme  ces  problèmes  qui  at¬ 
tendent  pour  ainsi  dire  éternellement  leur  solution,  le 
problème  de  la  douleur,  celui  de  la  fièvre,  celui  de  la  ca¬ 
chexie,  etc.  Cette  attitude  du  découragement  sera  celle 
qui  fera  au  Congrès  le  maximum. 

B  Enfin,  il  pourrait  y  avoir  une  attitude  de  sagesse. 
Ce  serait  de  se  demander  si  le  problème,  resté  depuisun 
siècle  sans  solution,  ne  serait  pas  tout  bonnement  un 
problème  mal  posé,  un  problème  en  lui-même  inso¬ 
luble  ;  en  d’autres  termes,  si  le  spasme  des  bronches, 
comme  phénomène  primordial  de  la  crise  d’asthme, 
ne  serait  pas  une  idée  fausse,  une  hérésie.  Je  veux 
espérer  que  cette  attitude  de  sagesse,  quelqu’un  osera 
peut-être  enfin  l’adopter.  » 

Mes  pronostics  se  sont  entièrement  réalisés. 

Bulletins  du  Congrès  en  mains,  voyons  maintenant 
de  quelle  manière  ? 


La  SOLUTION  du  découragement,  elle  figure 
malheureusement  en  tête  du  premier  volume  des 
Travaux  du  Congrès,  car  c’est  M.  le  Professeur 
Bezançon  présidant  le  Congrès  qui  l’a  proposée  de 
manière  très  explicite  en  fin  de  son  Rapport  (L’évo¬ 
lution  de  nos  connaissances  dans  l’asthme)  (4). 

B  L’asthme  nest  pas  une  maladie,  mais  un  syndrome. 
Dans  cette  question  de  l’asthme,  une  bonne  part  de 
l’obscurité,  une  bonne  part  du  mal,  oserai-je  dire, 
proviennent  de  ce  qu’on  a  voulu  faire  de  l’asthme  une 
maladie,  une  maladie  à  pathogénie  univoque,  variable 
d’ailleurs  suivant  les  époques,  asthme  goutteux  avec 
Trousseau,  asthme  nerveux  avec  Brissaud,  asthme 
tuberculeux  avec  Landouzy,  asthmp  anaphylactique 
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avec  Bichet,  asthme  colloïdoclasique  avec  Widal  et 
Abrami'.  -  ■  , 

Comme  il  est  arrivé  si  souvent  en  médecine,  la  ques¬ 
tion  est  surtout  obscure  parce  qu’elle  est  mal  posée. 
Il  n’y  a  pas  en  réalité  de  maladie  aslhmalique.  C’est  une 
fletion  purement  verbale...  L’asthme  n’est  au  fond 
qu’unsyndrome  respiratoire,  une  crise  de  vagotonie,  une 
perversion  respiratoire,  à  laquelle  s’ajoutent  en  plus 
ou  moins  grandes  quantités  des  troubles  vaso-moteurs 

et  sécrétoires .  Si  l’on  veut  bien  considérer  l’asthme 

comme  un  syndrome  et  non  comme  une  maladie  auto¬ 
nome,  le  problème  devient  plus  clair .  On  comprend 

facilement  que,  simple  syndrome,  l’asthme  puisse  re¬ 
lever  de  causes  multiples...,  qu’il  ne  faut  pas  de  mé¬ 
dication'  anti-asthmatique  systématique,  mais  des 
médications  appropriées  à  chaque  cas....  Nous  sommes 
enfin  entrés  dans  la  voie  d’une  thérapeutique  ration- 
nelle-de  l’asthme  »  ?  ? 

André  Schlemmer  (du  Mont-Dore)  (5)  : 

«  Notre  maître  le  Professeur  Bezançon  nous  a  dit 
que  l’asthme  est  un  syndrome.  Nous  cherchons  ici 
dans  ce  Congrès  de  quoi  l’asthme  est  un  syndrome. 
Mais  je  me  permettrai  de  dire  très  respectueusement 
à  mon  Maître  que,  si  la  crise  d’asthme  est  probable¬ 
ment  un  syndrome,  il  y  a  néanmoins  une  maladie 
asthmatique,  dont  la  crise  d’asthme  est  le  symptôme 
principal,  mais  non  unique,  une  maladie  asthmatique, 
qui  continue  d’exister  plus  ou  moins  silencieusement 
dans  l’intervalle  des  crises  ;  qui  débute,  évolue,  guérit 
parfois.  Lue  rarement .  » 

Professeur  Beza.\(,:ün  (G)  : 

«  Je  réponds  à  mon  ami  Schlemmer.  Je  le  remer,- 
cie,  car  il  est  toujours  bon  que  nos  élèves  nous  disent 
quand  nous  avons  exposé  quelque  chose,  qu’ils  ne  sont 
pas  d’accord  avec  nous,  ou  qu’ils  ne  nous  ont  pas  tout 
à  fait  compris....  Si  j’ai  essayé  de  parler  du  syndrome 
de  l’asthme,  si  j’ai  dit  que  la  crise  d’asthme  était  un 
syndrome,  je  crois  que  c’est  parce  que  c’est  un  progrès, 
au  point  de  vue  de  l’étude  de  sa  conception  générale, 
que  de  ne  pas  continuer  à  faire  de  l’asthme  une  maladie.. .. 
Je  crois  qu’il  y  a  un  très  grand  intérêt  à  reprendre  la 
question  dans  cet  esprit....  L’erreur  de  la  conception 
étroite  d’une  maladie-asthme  est  qu’on  s’efforce  de  trou¬ 
ver  toujours  les  mêmes  symptômes,  alors  que,  en  réalité, 
ils  n’existent  pas....  » 

J’ai  écrit  plus  liant  que,  en  présence  du  problème 
insoluble  de  la  pathogénie  de  l’asthme,  tenter  de 
ne  plus  faire  de  l’asthme  qu’un  syndrome  serait  la 
■solution  du  découragement. 

Une  seule  chose  m’autorise  à  soutenir  une  pareille 
idée  très  formellement,  c’est  que  M.  le  Professeur 
Bezançon,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  pensait 
encore  que  l’asthme  est  bien  une  maladie,  et  était 
encore  au  nombre  de  ceux  qui  tentaient  de  déchif¬ 
frer  l’énigme  de  la-  pathogénie  de  l’asthme-maladie. 

En  1928,  en  décembre  1928  très  exactement,  à 
une  époque  où  les  protagonistes  des  doctrines  vago- 
tonique  (Lian),  sympathicotonique  (Castelnau), 
araphotonique  (Danielopolu),  dysvagotonique  (Si- 
card.)  de  Ifasthme  voyaient  leurs  fragiles  doctrines 
s’écrouler  successivement  comme  châteaux  de 
cartes,  et  s’en  allaient,  vaincus,  répétant  déjà  à 
tous  les  échos,  pour  se  consoler  :  «  L’asthme  n’est 
qu’un  syndrome  »,  à  cette  époque-là,  dis-je,  M.  le 
Professeur  Bezaxçon  tint  à  faire  une  de  .ses  leçons 


cliniques  à  l’hôpital  Saint-Antoine  sur  la  question' 
de  l’asthme,  et  voici  le  thème  et  la  conclusion  de 
cette  leçon,  que  je  recopie  textuellement  dans  le 
Journal  des  Praticiens  où  elle  lut  alors  publiée  : 

«  L’aslhme  est  bien  une  maladie.  La  tendance  à  ne 
faire  de  l’asthme  qu’un  syndrome  correspondant  à  des 
crises  de  dyspnée  paroxystique  n'est  pas  sans  dangers, 
parce  que,  si  on  dissocie  les  maladies,  on  arrivera  à  en 
enlever  tout  ce  qui  en  fait  la  véritable  physionomie 
clinique.  U  y  a  une  véritable  maladie  asthmatique  bien 
distincte  de  l’esthme  lîrémique  ou  cardiaque.  » 


La  solution  de  sagesse  :  se  demander  si,  consi¬ 
dérer  le  spasme  des  bronches  comme  primummovens 
de  la  crise  d’asthme,  n’était  pas  une  hérésie,  c’est 
M.  Abrami  qui,  dans  son  lumineux'rapport,  (Le 
mécanisme  de  la  crise  d’asthme),  l’a  proposée. 

Malheureusement,  au  moment  où,  personnelle-* 
ment,  j’espérais  qu’il  allait,  après  l’avoir  discutée! 
l’adopter,  cette  idée  nouvelle,  je  l’ai  vu  au  contraire 
en  définitive  la  rejeter,  et  en  faveur  de  quel  argu¬ 
ment  hélas!  (l’action  broncho-dilatatrice  de  l’adré¬ 
naline  ?) 

Cette  idée  nouvelle,  rejetée  par  M.  Abrami,  c’est 
André  Jacquelin  qui  l’a  alors  reprise  pour  son 
compte,  et  l’a  lancée  courageusement  devant'  les 
Congressistes. 

A.  Jacquelin  (7)  ;  «Le  rapport  très  remarquable^ 
que  M.  Abrami  vient  de  nous  présenter,  offre  le  mé¬ 
rite  de  mettre  en  pleine  lumière  un  fait  essentiel  1 
le  désaccord  qui  existe  entre  les  résultats  de  l’expé¬ 
rimentation  chez  l’animal  et  les  constatations  de  la 
clinique  humaine. 

Néanmoins  tout  en  montrant  que  la  théorie  du 
broncho-spasme  à  l’origine  de  la  crise  d’asthme  se 
trouve  ébranlée,  .Abrami  crut  pouvoir  la  rétablir  à  la 
faveur  de  l’action  remarquable  de  l’adrénaline  in¬ 
jectée  à  l’asthmatique  en  crise. 

En  faisant  appel  à  de  nombreuses  observations 
que  j’ai  eu  l’occasion  de  faire  chez  de  telsmalades, 
je  me  demande  pour  ma  part  si,  bien  avant  le  bron‘‘ 
cho-spasine,  il  ne  convient  pas  d’admettre  l’impor^ 
tance  primordiale  des  troubles  vaso-moteurs  dans  le 
mécanisme  pathogénique  de  leurs  accès  dyspnéiques 
je  tendrais  aussi  à  considérer  la  crise  dJ asthme  comme 
primitivement  et  essentiellement  vaso-motrice  et  se¬ 
condairement  seulement  spasmodique,  le  spasme 
bronchique  se  ,nianifestant  à  la  suite  de  l’fm  oü 
l’autre  des  facteurs  précédents.  A  l’appui  de  cette 
manière  de  voir  on  peut  invoquer  les  faits  suivants  ; 
10...  2°.;.  3»..,  4"...  5«... 

6“  Enfin  il  n’est  pas  jusqu’aux  considérations 
d’ordre  thérapeutique  qui  ne  confirment  ces  vues.- 
L’adrénaline  dont  l’action  est  évoquée  par  Abrami 
comme  indiquant  l’existence  du  broncho-spasme, 
constitue  avant  tout  le  type  de  la  médication  vaso- 
constrictive  dont  l’efficacité  merveilleuse  sur  l’ur¬ 
ticaire  et  l’œdème  de  Quincke  n’a  pas  besoin  d’être 
rappelée.  » 
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•  Voici  donc  ce  que  nous  devons  immédiatement 
retenir  pour  l’instant  :  Depuis  l’intervention  d’An¬ 
dré  Jacquelin,  élève  du  Professeur  Bezançon,  l’idée 
du  spasme  des  bronches  comme  phénomène  primor¬ 
dial  dans  la  crise  d’asthme  n’est  plus  un  dogme  indis¬ 
cuté,  intangible  dans  le  monde  médical  officiel. 

En  d’autres  termes,  le  problème  de  la  patliogénie 
de  l’asthme,  tel  qu’il  se  trouvait  posé  depuis  plus 
d’un  siècle,  depuis  la  découverte  de  Reisseissen  en 
1822,  est  peut-être  un  problème  mal  posé,  un  pro¬ 
blème  en  lui-même  insoluble. 


Voyons  maintenant  quelle  avait  été  l’argumen¬ 
tation  remarquable,  à  triple  base  clinique,  radios¬ 
copique  et  expérimentale  qui  avait  amené  M.  Abra- 
Mi  à  se  demander  si  le  broncho-spasme  est  bien  le 
phénomène  primordial  dans  la  crise  d’asthme. 

Abrami  :  Premier  volume  des  travaux  du  Congrès, 
pages  48  à  53)  : 

n  La  crise  d’asthme,  contrairement  à  ce  qui  s’écrit 
communément  ne  commence  pas  par  de  la  dyspnée, 
mais  par  une  sensation  pénible  de  gêne  respiratoire. 

Le  premier  symptôme  en  date  est  une  sensation  de 
plénitude  anormale,  de  réplétion  du  thorax  et  de  l’ab¬ 
domen.  Gette  sensation,  dont  l’intensité  est  rapidement 
croissante,  oblige  le  malade  à  déboutonner  son  gilet, 
à  détendre  la  ceinture  de  son  pantalon.  A  cette  période, 
s’il  reste  au  repos,  nulle  gêne  respiratoire  :  l’air  pénètre 
sans  effort  jusqu’au  fond  du  poumon,  et  l’air  paraît 
ressortir  sans  obstacle  de  l’arbre  respiratoire.  Laçage 
thoracique  est' élargie  dans  tous  ses  diamètres,  l’épi¬ 
gastre  est  tendu,  comme  refoulé  par  un  diaphragme 
trop  abaissé. 

A  la  radioscopie  les  espaces  intercostaux  sont  élargis, 
les  côtes  horizontales  ;  le  diaphragme  abaissé  enins- 
piration  forcée  a  sa  course  réduite,  les  poumons  offrent 
une  clarté  véritablement  exagérée. 

Tous  ces  symptômes  sont  caractéristiques  :  l’attaque 
d’asthme  commence  par  une  crise  d’emphysème  pulmo¬ 
naire  aigu,  crise  provoquée -sans  aucun  doute  par  la 
mise  en  hypertonie  brusque  de  tout  le  groupe  des  mus¬ 
cles  inspirateurs.  Avant  do  rechercher  l’explication  de 
ce  phénomène  hautement  paradoxal  en  apparence,  ter¬ 
minons  l’analyse  des  symptômes  :  du  fait  de  la  contrac¬ 
ture  des  muscles  inspirateurs,  l’expiration  est  devenue 
beaucoup  plus  lente  et  exige  un  véritabc  effort  mus¬ 
culaire.  La  dyspnée  apparaît  si  le  sujet  parle  ou  effec¬ 
tue  des  mouvements  un  peu  rapides. 

Telle  est  la  première  période  de  la  crise  d’asthme, 
période  d’emphysème  aigu  où  l’auscultation  du  thorax 
ne  fait  percevoir  aucun  sifflement,  aucun  râle,  mais 
seulement  les  bruits  humés,  prolongés  de  l’emphy¬ 
sème.  Elle  est  d’une  durée  très  variable.  Après  qu’elle 
est  terminée,  l’examen  somatique  et  la  radioscopie 
prouvent  que  le  thorax  est  redevenu  subitement  nor¬ 
mal  :  toute  trace  de  réplétion  thoracique,  de  rigidité 
diaphragmatique,  d’emphysème  est  effacée.  Celle  pé¬ 
riode  le  plus  souvent  ne  constitue  que  le  début  de  la  crise. 
Au  bout  d’un  quart  d’heure  la  scène  change,  la  dys¬ 
pnée  véritable  apparaît.  C’estla  deuxième  phase  quidé- 

Si  nous  avons  insisté  sur  cette  période  initiale  de  la 
crise  d’asthme,  c’est  qu’elle  pose  un  problème  non  sans 
diffîcullé.  De  prime  abord  en  effet  c’est  la  condamnation 
radicale,  absolue  de  la  théorie  du  broncho-spasme  car 
ce  que  produit  la  broncho-striction,  c’est  Taffaisse- 


nient  du  poumon,  la  réduction  de  son  volume  ;  et  c’est 
précisément  parce  qu’ils  enregistrent  à  l’aide  de  Tonco- 
mètre  cette  réduction  du  volume  pulmonaire,  après 
excitation  du  vague,  que  les  physiologistes  concluent  à 
la  réalité  du  broncho-spasme.  La  difficulté  est  donc 
d’importance,  et  cependant  elle  semble  avoir  échappé 
aux  pathogénistes  de  Taisthme. 

D’un  côté  l’expérimenlalion  nous  démontre  que  la- 
broncho-striction  détermine  l’affaissement  du  poumon, 
et  c’est  même  en  mesurant  cet  affaissement  qu’elle  prouvé 
le  broncho-spasme.  D’autre  part  la  clinique  aidée  de  la. 
radioscopie  démontre  que  le  poumon  de  l’asthmatique' 
dès  le  début  de  l’attaque,  loin  d’être  collabé.estau  contraire 
en  état  d’ emphysème.  Donc  i.e  broncho-spasme  asth¬ 
matique  n’existe  pas. 

Et  cependant  il  y  a  un  petit  fait  qui  doit  nous  inciter 
à  la  réflexion  ;  il  est  d’ordre  thérapeutique,  pharmaco¬ 
dynamique  :  c’est  l’action  del’adrénaline.  L’adrénaline, 
injectée  à  la  phase  de  début  de  l’accès  d’asthme,  fait 
cesser  en  quelques  minutes  la  crise  d’emphysème  :  tous 
les  symptômes  d’emphysème  disparaissent,  et  la  res¬ 
piration  reprend  son  type  normal  ;  or  tout  ce  que  nous 
savons  du  mode  d’action  de  l’adrénaline,  son  inefflcacité 
sur  le  poumon  normal,  son  effet  de  broncho-dilatation 
sur  un  poumon  préalablement  spasmé  nous  oblige  (?) 
à  admettre  que  malgré  l’état  d’emphysème  évident,, 
les  muscles  bronchiques  de  l’asthmatique  sont  en 
état  d’hypertonie. 

Et  alors  comment  expliquer  le  paradoxe  ?  et  les 
désaccords  apparents  entre  l’expérimentation  et  la  cli¬ 
nique  ? .  1)  .  ) 


Voilà  donc  où  nous  en  sommes  arrivés  pour  con¬ 
clure.  André  Jacquelin  n’a  nullement  prouvé,  il  a 
deviné,  flairé  seulement  la  vérité  ;  mais,  même  sans 
preuves,  il  a  eu  le  mérite  de  dire  devant  les  congres¬ 
sistes  son  sentiment  «  que  la  crise  d’asthme  serait 
primitivement  essentiellement  vaso-motrice,  et. 
secondairement  seulement  spasmodique.  » 

A  ce  même  Congrès,  M.  Abrami,  en  très  grand 
clinicien,  en  clinicien  très  moderne,  avait  complè¬ 
tement  prouvé,  lui,  que  «  le  broncho-spasme  asth¬ 
matique  n’existe  pas  >>.  Il  avait  prouvé  cela  d’une 
façon  absolument  désintéressée,  puisqu’il  n’avait 
pas  une  autre  doctrine  à  proposer  en  remplacement  ; 
et  ce  fut  là  d’ailleurs  son  point  faible:  son  argumen¬ 
tation  irréfutable  contre  le  spasme  bronchique 
asthmatique,  il  n’y  tenait  pas  ;  il  Ta,  à  la  dernière 
minute,  abandonnée,  parce  qu’il  croit  encore  à  tout 
ce  qu’on  a  «  fait  dire  »  à  la  méthode  expérimentale 
au  sujet  de  l’action  vaso-dilatatrice  de  l’adréna¬ 
line  ! 

Jacquelin  a  bien  opposé  à  M.  Abrami  «  que 
l’adrénaline,  dont  l’action  est  évoquée  par  lui  com-: 
me  indiquant  l’existence  du  broncho-spasme,  cons¬ 
titue  avant  tout  le  type  de  la  médication  vaso-cons- 
trictive,  dont  Tefïicaci-té  merveilleuse  sur  l’urticaire 
et  Tœdème  de  Quincke  n’a  pas  besoin  d’être  rappe¬ 
lée  »,  mais  cet  argument-là,  Jacquelin  ne  faisait  en 
réalité  que  de  me  l’emprunter  (Sédillot.  Le  Phare 
Médical,  mars  1931  :  Comment  la  piqûre  d’adré¬ 
naline  agit-elle  dans  la  crise. d’asthme  ?) 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  matière  de  conclusion,  ma 
raison  d’espérer  qu’un  jour  on  aboutira  enfin  à  la 
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solution  du  problème  de  la  pathogénie  de  l’asthme, 
c’est  que  Vidée  du  spasme  bronchique,  comme  phé¬ 
nomène  primordial  de  la  crise  n’est  plus  un  dogme 
intangible  dans  le  monde  médical  officiel,  et  que 
demain  le  problème  sera  enfin  posé  dans  sa  bonne 

forme  :  (1  Le  PHÉNOMÈNE  PRIMORDIAL  DE  LA  CRISE 
d’asthme  est,  non  pas  le  SPASME  BRONCHIQUE, 
MAIS  UNE  POUSSÉE  CONGESTIVE  DE  I.A  MUQUEUSE 
BRONCHIQUE.  Qu’eST-CE  QUI  PROVOQUE  CETTE 
POUSSÉE  CONGESTIVE  ? 

Mais  le  problème,  enfin  posé  sous  cette  forme, 
déjà  n’attend  plus  sa  solution. 

Le  primum  mooens  de  la  crise  d’asthme  n’est  pas 
un  spasme  des  bronches,  mais  un  «  phénomène 
vaso-moteur  »  (Jacquelin),  «une  poussée  congestive. 
de  la  muqueuse  bronchique  pour  la  diapédèse  plus 
facile  des  monocytes  ((éosinophilie  mononuclé¬ 
aire  des  crachats  d’Erlich)  qui  ont  phagocyté  dans 
le  sang  de  la  veine  ,sus-hépatique  des  floculats 
d’acide  urique,  des  grains  prenant  l’éosine  (vers  la 
7'  heure  qui  suit  la  fin  des  repas)  floculats  qu’ils  ont 
la  mission  d’expulser  de  l’organisme  (Sédillot). 

Pour  s’expulser  de  l’organisme  avec  les  floculats, 
dont  ils  se  .sont  emparés,  les  monocytes  phagocy- 
teiirs  sortent  des  vaisseaux  au  niveau  du  premier 
organe  qui  traverse  le  sang  sus-hépatique,  c’est-à- 
dire  au  niveau  du  poumon  :  voilà  pourquoi  la  crise 
d’asthme  est  la  plus  fréquente  de  toutes  les  misères  de 
l’arthritisme. 

Cette  poussée  congestive  de  la  muqueuse  bron¬ 
chique .  (qu’une  PIQÛRE  d’adrénaline  PAR  VASO- 
coNSTRicTioN  ENRAYE  NET  pour  quelques  heures), 
c’est  cette  urticaire  des  bronches  bien  vue  pour 
la  première  fois  au  bronchoscope  par  Clearf  de  Phi¬ 
ladelphie.  Cette  congestion  subite  de  la  muqueuse 
bronchique  (qui  secondairement  peut  entraîner  du 
spasme  bronchique,  tout  comme  une  blennorragie 
s’accompagne  de  vaginisme  et  une  gastrite  aiguë 
de  pylorospasme),  cette  congestion  de  la  muqueuse 
bronchique,  dit-je,  rétrécit  le  calibre  des  bronches, 
met  le  sujet  en  état  de  respiration  ralentie  (brady¬ 
pnée  de  l’asthme),  et  son  thorax  en  état  d’emphy¬ 
sème  aigu.  Avec  celte  très  simple  interprétation  il  n’y 
a  plus  trace  de  paradoxe  dans  les  constatations  cli¬ 
niques  et  radioscopiques  si  précises,  si  intéressantes 
de  M.  Abrami.  La  clinique  reste  en  plein  accord  avec 
lu  physiologie  expérimentale,-. 


Encore  une  fois  je  demande  à  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  la  question  de  l’asthme  de  reconnaître 
toute  la  puissance  de  l’argumentation  de  M.  Abrami, 
argùmèntation  à  base  clinique  et  radioscopique  et 
solidement  appuyée  de  plus  sur  la  physiologie 
taie  :  ‘  . 

Quand  sur  l’animal  le  physiologiste  provoque,  à 
coup  sur,  le  broncho-spasme  par  excitation  directe 
du  pneumo- gastrique,  l’onccomètre  lui  révèle  qu’il  se 
produit  un  affaissement  du  poumon. 

Or,  ail  début  de  la  crise  d'asthme,  l’observation  cli¬ 
nique  et  la  radioscopie  permettent  dl affirmer  que  le 
poumon  bien  loin  d’être  affaissé,  se  trouve  en  état 
d’emphysème  alvéolaire  aigu. 

Donc,  le  phénomène  initial  de  la  crise  n’est  certai¬ 
nement  pas  du  broncha- spasme. 

Jamais  plus  implacable  réquisitoire  n’avait  été 
dressé  contre  la  théorie  du  broncho-spasme  asth¬ 
matique. 

Cette  argumentation  irréfutable,  je  l’adopte  en¬ 
tièrement  comme  une  preuve  de  plus,  comme  la 
■première  de  toutes  les  preuves  à  l’appui 'de  la  doc¬ 
trine  personnelle  de  la  pathogénie  de  l’asthme  que 
je  viens  de  résumer  rapidement  ;  et  je  regrette  sin¬ 
cèrement  pour  lui,  que  M.  Abrami  au  moment  d’at¬ 
teindre  le  but,  se  soit  laissé  abuser,  sans  contrôle, 
par  tout  ce  qui  a  été  inventé  de  toutes  pièces  pour 
prouver  cette  chose  inouïe,  effarante,  abracada¬ 
brante  «  que  l’adrénaline  qui  est  le  plus  puissant 
des  vaso-constricteurs  connus  des  fibres  lisses  des 
artères  du  poumon  aurait  une  action  inverse,  dè 
détente,  une  action  dilatatrice  sur  les  fibres  lisses 
des  bronches  du  même  poumon  (Hallion). 
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PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

Par  H.  Montlaur, 

Ancien  chef  de.  laboratoire  l’hôpital  Saint -Louis, 

Gale 


Ce  grand  garçon,  de  carrure  athlétique,  vient 
vous  consulter  parce  que,  dit-il,  depuis  plus  d’un 
mois,  il  est  couvert  de  furoncles,  qui  siègent  plus 
particulièrement  aux  membres  et  aux  fesses. 

Les  nuits  sont  fort  mauvaises,  des  déman¬ 
geaisons  intolérables  privant  le  malade  de  som¬ 
meil. 

Examen  ;  l’examen  d’enserhble  révèle  un 
polyymorphisme  éruptif  frappant. 

,  a)  Sur  les  membres,  mais  surtout  à  la  face  an¬ 
térieure  des  cuisses  et  à  la  région  fessière,  on 
trouve  : 

1“  de  gros  éléments  de  pyodermile  profonde, 
indurés,  à  grande  aréole  inflammatoire  et  cen¬ 
trés  par  une  pustule  à  pus  verdâtre  ; 

2®  de  petits  placards  arrondis  ou  ovalaires, 
du  type  papulo-vésiculeux,  dont  les  bords  sont 
mal  limités,  pouvant  en  imposer  pour  de  l’eczé- 

3®  de  petites  vésicules,  du  type  dyshidrosi- 
que  ; 

4®  de  petites  papules  dures,  souvent  excoriées 
par  le  grattage  et  recouvertes  dans  ce  cas  d’une 
croûtelle  noirâtre. 

b)  Sur  le  tronc  semé  çà  et  là  de  quelques  élé¬ 
ments  de  pyo  dermite  sphacélique  profonde,  sem¬ 
blables  à  ceux  des  membres,  domine  une  érup¬ 
tion  papuleuse,  plus  marquée  encore  aux  aissel¬ 
les  et  à  la  ceinture. 

c)  Les  organes  génitaux  et,  en  particulier,  le 
fourreau  de  la  verge  sont  le  siège  d’une  éruption 
constituée  par  de  petites  pustules  assez  discrè¬ 
tes. 

d)  La  tête  et  la  région  cervicale  sont  indemnes. 

La  topographie  de  l’éruption  et  son  polymor¬ 
phisme  doivent  faire  rejeter  ia  notion  de  furon¬ 
culose  ;  un  examen  plus  attentif  des  régions 
interdigitales  et  des  poignets,  vers  le  bord  cubi¬ 
tal  surtout,  révèle  la  présence  du  signe  patho¬ 
gnomonique  de  la  gale  :  le  sillon,  petite  traînée 
grisâtre,  à  trajet  courbe  et  sinueux,  qu’un  net¬ 
toyage  avec  un  tampon  humide  ne  fait  pas  dis- 
pai’aître. 

Diagnostic  :  Gale  compliquée  de  pyodermi- 
tes. 

Prescription  :  On  a  le  choix  entre  trois  trai¬ 
tements. 

A.  La  classique  frotte,  dite  de  l’hôpital  Saint- 


Louis  :  Faire  une  friction  énergique  et  prolongée 
au  savon  noir,  avant  et  pendant  un  bain  sulfu¬ 
reux  Au  sortir  du  bain,  enduire  tout  le  corps, 
sauf  le  cou  et  la  tête,  avec  la  pommade  : 


Fleur  de  soufre  .  20  gr. 

Carbonate  de  potasse .  10  gr. 

Axonge  .  120  gr. 


A  garder  vingt-quatre  heures.  Faire  suivre 
d’une  série  de  bains  d’amidon.  (Ce  iraitemenl, 
assez  brutal,  n’est  pas  toléré  par  tous  les  épider¬ 
mes  ;  il  comporle  en  outre,  la  désinfection  des  vêle¬ 
ments). 

B.  Enduire  le  corps,  sauf  la  tête,  et  garder 
trente-six  heures  la  pommade  suivante  : 


Polysulfure  de  potassium  . .  10  gr. 

Eau  .  40  gr. 


Faire  dissoudre  et  incorporer  à  : 


Vaseline 

Lanoline 


50  gr. 


ajouter  ; 


Oxyde  de  zinc .  10  gr.  ' 

Huile  de  vaseline .  "40  gr. 


(Milian), 

La  désinfection  des  vêtements  n’est  pas  né¬ 
cessaire,  mais  tout  le  linge  de  corps  et  de  lit  doit 
être  bouilli. 

C.  Faire  trois  soirs  de  suite,  en  conservant  le 
même  linge  de  nuit,  une  onction  généralisée, 
sauf  la  tête,  avec 


Antipsorine . 


A  partir  du  quatrième  jour  :  bains  d’amidon. 
Pas  de  désinfection  de  vêtements. 


De  ces  divers  traitements,  le  plus  séduisant  et 
le  plus  facile  à  faire  accepter  est  le  troisième.  Il 
nécessite,  peut-être  plus  que  les  deux  premiers, 
une  grande  minutie  dans  son  application.  N’ou¬ 
blier  aucun  pli,  aucun  espace  interdigital. 

.  En  présence  d’une  gale  caractérisée,  il  est  clas¬ 
sique  d’examiner  l’entourage  du  patient  et  de 
conseiller,  en  cas  de  contagion,  le  traitement  si¬ 
multané. 
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EUROPE  ET  MÉDECINE 

Conférence  de  Pédiatrie  préventive  (Luxembourg) 

Congrès  International  de  Pédiatrie  (Londres)  — ■  Congrès  International  de  Protection  infantile  (Paris) 
Par  G.  Bt-echmann 
(  Suite 

VIII.  —  Pèlerinage  à  la  maison  de  Garlyle 


Le  troisième  jour,  saturé  de  pédiatrie,  je  fuis 
en  famille  les  derniers  sursauts  du  Congrès. 

. Nous  déambulons  à  travers  Oxford  et 

ses  innombrables  collèges.  Le  noble  passé  du 
Royaume-Uni  sourd  de  ces  pierres  rouges  ou 
grises,  de  ces  chapelles  anglicanes,  de  ces  som¬ 
bres  réfectoires  dignes  des  Chevaliers  de  la 
Table  Ronde  ;  un  pa,ssé  où  se  heurtent  encore 
les  voix  des  futurs  avocats  Whigs  et  des  futurs 
hommes  d’Etat  Tories  qui  faisaient  vibrer  le 
Shelrtonian  Theatre,  tout  de  bois  verni  où  l’élo¬ 
quence  se  tordait  le  cou  au  crépuscule  et  par  le 
gel,  car  de  crainte  d’incendie,  il  ne  connut  jamais 
d’autres  lueurs  ou  d’autre  chaleur  que  celles  que 
le  soleil  dispense. 

Voici  la  Bodleian  Ljbrary,  bibliothèque  aux 
vénérables  boiseries,  riche  de  centaines  de  mil¬ 
liers  de  volumes,  de  milliers  de  manuscrits  et  de 
pièces  de  monnaie  :  sur  l’étiquette  d’une  vitrine, 
je  note  avec  amusement  «  Souvenirs  de  Goethe, 
etc.  »  ;  cet  et  cœtera  signifiant  Schiller  et  quelques 
antres  seigneurs  du  même  acabit  ! 

Les  vacances  étaient  commencées  et  les  rues 
d’Oxford  vides  d’étudiants,  de  ces  Oxonians 
qui,  il  y  a  peu  de  mois,  dédaigneux  d’un  passé 
,  archaïque,  ont  violemment  déclaré  leur  horreui 
de  toute  guerre  et  leur  désaffection  du  loyalisme 
tradltiohnel  envers  la  couronne ...  Et  Cam¬ 
bridge  pense  de  même. 

Or,  c’est  à  Cambridge  et  à  Oxford  que  se 
cultivèrent  et  se  cultiveront  longtemps  encore  — 
après  Asquith  et  Lord  Balfour  -  -  les  futurs 
«Upergouvernants  de  la  Grande-Bretagne. 

Maurois  parle,  dans  sa  Vie  d’Edouard  VIT,  du 
mécanisme  «  qui  fait  la  guerre  et  la  paix,  et  dont 
souverains,  ministres,  ambassadeurs  et  peuples 
sont  les  rouages  ;  ambition,  crainte,  orgueil  et 
courage,  les  moteurs  ».  Ce  mécanisme  a  l’air  de 
grincer  en  Angleterre  et  ailleurs. 


Le  jour  où  M.  Pickwick  annonça  à  ses  amis  la 
dissolution  du  l’ickwick-Club,  il  leur  dit  «Je  me 
suis  déterminé  à  me  retirer  aux  environs  de  Lon¬ 
dres,  dans  que  que  endroit  joli  et  tranquille.  J’ai 

(1)  Voir  Conr-ours  Médical  N-  231 . 


VU  une  maison  qui  me  convenait,  ...  ».  Il  y  â 
cent  ans  que  Ch.  Dickens  établit  M.  Pickwick  à 
poste  fixe,  et  je  n’ai  pu  m’empêcher  de  rappro¬ 
cher  avec  irrévérence  le  souvenir  pickwickien 
de  celui  de  Carlyle  quand  j’appris  que  ce 'dernier 
avait  vécu  durant  47  années  consécutives  (1834- 
1881)  à  Chelsea,  alors  aux  environs  de  Londres. 

Carlyle  est  il  vraiment  le  plus  grand  anglais 
qui  ait  paru  depuis  Shakespeare  comme  on  l’a 
prétendu  ?  Je  n’ai  pas  qualité  pour  répondre.  Je 
sais  seulement  que  plusieurs  de  mes  camarades 
de  Condorcet  s’exaltaient  de  son  culte  des  héros 
qui  comprenait  pêle-mêle  Oclin,  Mahomet, 
Luther  et  Rousseau,  mais  aussi  Dante,  Shakes¬ 
peare,  Cromwell  et  Napoléon.. 

Après  avoir  quitté  la  Tate  Gallery,  notre  cu¬ 
riosité  des  aîtres  de  Carlyle  devenait  plüs  vive 
car  un  taxi  qui  avait  peut-être  véhiculé  Bernard 
Shaw  ou  Galsworthyq  nous  rapprochait  du  quar¬ 
tier  de  Chelsea  si  cher  aux  esthètes  londoniens, 
de  cette  maison  de  Cheyne  Row  où  furent 
écrits  ces  mots  •  «  Toutes  les  choses  que  nous 
avons  accomplies  dans  le  monde  sont  propre¬ 
ment  le  résultat  matériel  extérieur,  la  réalisa¬ 
tion  praticfue  et  l’incarnation  des  pensées  qui 
habitent  dans  les  Grands  Hommes  envoyés  dans 
le  inonde  ». 

Et  je  me  disais  que  pendant  un  siècle,  la  terre 
adoptant  de  plus  en  plus  un  idéal  pickwickien 
avait  été  relativement  sevrée  de  héros.  Jusqu’en 
1914,  combien  d’intellectuels  des  deux  mondes, 
si  on  leur  avait  transposé  la  fameuse  question:. 
<i  Voulez-vous  abandonner  votre  Empire  indien 
ou  votre  Shakespeare,  vous  Anglais,  n’avoir 
jamais  eu  d’Empire  indien  ou  n’aveir  jamais  eu 
de  Shakespeare  ?  »,  combien  auraient  adopté  la 
réponse  carlylienne  :  «  Empire  indien,  ou 
pas  d’Empire  indien,  nous  ne  pouvons  faire  sans 
Shakespeare  »  ? 

Or,  je  n’étais  plus  qu’à  quelques  jours  du, 
voyage  qui  devait  m’entraîner  vers  d’autres 
nations  qui,  celles-ci,  n’étaient  guère  pickwic- 
kiennes  mais  en  mal  de  héros  et  dont  la  récente 
histoire  léninienne,  hitlérienne  ou  mussolinienne 
m’obligerait  à  me  remémorer  les  paroles  assez 
énigmatiques  de  Carlyle  «  Toute  opinion  nou¬ 
velle  à  son  apparition  est  précisément  une  mino- 
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rité  d’un.  Dans  la  seule  tête  d’un  homme,  voilà 
où  elle  habite  jusqu’ici.  » 

Quand  Carlyle  viia  se  fixer  24  Cheyne  Row,  le 
village  de  Chelsea  comprenait  à  peine  trois  cents 
maisons.  Des  champs  s’étendaient  jusqu’à  Lon¬ 
dres  dont  on  n’apercevait  que  l’Abbaye  de 
Westminster  et  le 
“Dôme  de  Saint-Paul. 

La  petite  maison  à  la 
fois  confortable  et 
sans  prétention  dont 
la  façade  vous  est 
reproduite,  s’ouvrait 
sur  l’inévitable  petit 
jardin  que  se  rap¬ 
pellent  tous  ceux  qui 
ont  tant  soit  peu 
vécu  en  Angleterre  : 
que  de  fois  les  rêve¬ 
ries  de  Carlyle  durent 
s’y  donner  libre  jeu. 

En  visitant  les  éta¬ 
ges,  je  me  convaincs 
aussitôt  que  le  féti¬ 
chisme  des  carlyliens 
ne  le  cède  en  rien  à 
celui  des  hugolâtres. 

On  a  gardé  dans  sa 
disposition  dernière, 
le  lit  à  colonnes  que 
les  époux  Carlyle 
apportèrent  dans  la 
maison  en  l.SSt  et 
où  l’écrivain  repo¬ 
sait  encore  quelques 
mois  avant  sa  fin  ; 
on  a  conservé  les  vê¬ 
tements  qu’il  portait 
alors,  la  demi-bai¬ 
gnoire  enferme  de  bergère.  Les  manuscrits,  les 
autographes  (1)  et  les  nombreux  objets  donnés 
ou  légués  par  des  fidèles  rompent  un  peu  l’unité 
du  souvenir,  mais  qu’il  est  passionnant  de  mesu¬ 
rer  en  quelques  minutes  l’orbe  d’une  telle  exis¬ 
tence-dans  la  place  où  elle  s’écoula. 


(1)  Carlyle  et  Goethe  correspondirent  ensemble,  mais 
jamais  il  ne  se  rencontrèrent. 


Sur  la  ligne  du  Nord  —  Scène  de  wagon-restau¬ 
rant  :  le  serveur  mal  embouché  et  transpirant 
commente  avec.indignation  la  requête  d’un  cou¬ 
ple  d’outre-Manche  qui  réclame  «  some  biscuit» 
pour  déguster  le  fro¬ 
mage  ;  on  tend  le 
fond  de  la  corbeille 
à  pain  à  ces  Anglais 
qui  paraissent  cho¬ 
qués  à  l’extrême  — 
Bah,  me  dit  mon  lec¬ 
teur  bénévole,  inutile 
de  réunir  une  confé¬ 
rence  ;  c’était  plus 
grave  au  moment  de 
Fachoda.Laissez  faire 
le  futur  ferry-boat, 
dix  années  d’avia¬ 
tion  ,  un  peu  de  pros¬ 
périté  et  la  boîte  à 
biscuits  ctla corbeille 
à  pain  fraternise¬ 
ront  — 

Quand  verrons- 
nous  enfin  dans  nos 
»  suburbs  »  les  .nom¬ 
breux  et  magnifiques 
terrains  de  jeux,  que 
nous  apercevions  ce 
matin  de  la  voie 
ferrée,  presque  dès 
le  départ  de  Lon¬ 
dres  ? 

Tandis  que  le  train 
franchissait  les  an¬ 
ciennes  fortifs  qui 
fournissent  déjà  un  thème  à  regrets,  je  m’in¬ 
dignais  :  quelle  misère  d’avoir  si  bêtement 
encerclé  Paris  de  cubes  en  briques  et  en  ciment 
armé  ! 

Je  jalousais  aussi  quelque  peu  nos  confrères 
anglais  des  belles  possibilités  de  vie  corporativej 
que  leur  offre,  dans  un  cadre  somptueux,  la  mu¬ 
nificence  de  leurs  Associations. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

du  ■  traitement  de  la  maladie  de  Basedow 

d’après  les  travaux  de  MM,  le .  Professeur  G.  Jeanneney,  des  Docteurs  Ghabé  et  Labeâu  {*). 
Notions  phéliminaires  sur  la  MAi-,Ar>iE  de  Raseoow 


Avant  d’entreprendre  lè  traitement,  aussi  bien 
médical,  radiothérapique  que  chirurgical,  de  la 
maladie  de  Basedow,  certaines  notions  prélimi¬ 
naires  doivent  être  connues,  qui  sont  les  suivan¬ 
tes; 

La  pathogénie  et  l’étiologie  du  goitre  exophtal¬ 
mique  étant  encore  l’objet  de  discussions  et  d’hy¬ 
pothèses,  il  convient  Me  se  montrer  un  théra¬ 
peute  prudent  en  ce  sens  que,  dans  l’état  actuel 
(le  nos  connaissances,  il  n’y  a  pas  de  traitement 
pouvant  assurer  la  guérison  certaine  de  tous  les 
basedowiens.  La  thérapeutique  ne  peut  donc 
être  ici  que  d’un  rendement  ralenti  et  non  absolu. 

D’ailleurs,  on  tend  aujourd’hui  à  unifier  la 
maladie  de  Basedow,  en  comprenant,  sous  le 
terme  d’hyperthyroïdie  ou  de  thyrotoxicose, 
aussi  bien  le  goitre  exophtalmique  primitif  que 
l'adénome  toxique  secondaire. 

Ensuite,  le  syndrome  de  Basedow  n’apparaît 
pas  toujours  avec  ses  symptômes  cardinaux  (exo- 
phtahnie,  goitre,  tachycardie,  tremblements)  ; 
un  ou  plusieurs  éléments  peuvent  manquer,  en 
particulier  le  goitre,  ce  cjui  peut  faire  passer  inu” 
perçu  un  hyperthyroïdisme  cependant  accentué. 

La  seule  recherche  systématique  du  métabolisme 
basal  est  susceptible  non  seulement  de  faire  porter 
le  diagnostic  d’hyperthyroïdisme  ;  mais  encore 
elle  est  absolument  indispensable  pour  en  assu¬ 
rer  le  pronostic,  en  formuler  le  traitement  et  en 
établir  le  contrôle.  Chaque  cas,  suivant  sa  symp¬ 
tomatologie,  suivant  le  degré  de  son  métabolisme 
basal  devra  avoir  sa  thérapeutique  particulière. 


Le  métabolisme  basal  est  aussi  important  à 
connaître  pour  apprécier  le  degré  d’une  hyper¬ 
thyroïdie  que  la  mesure  de  la  pression  artérielle 
che?  un  hypertendu,  la  réaction  de  Wassermann 
chez  un  syphilitique. 

Ce  métabolisme  peut  être  ainsi  défini  :  «  C’est 
la  quantité  de  chaleur  exprimée  en  grandes  calo¬ 
ries  qu’un  organisme  dégage  en  une  heure  par 
mètre  carré  de  surface  corporelle,  lorsqu’il  se 
trouve  dans  des  conditions  physiologiques  telles 
que  cette  chaleur  soit  un  minimum  compatible 
avec  les  fonctions  normales  do  l’économie  »• 
L’expérience  montre  que  ie  cbilTre  ainsi  obtenu 
est  le  même  pour  tous  les  sujets  de  même  âge  et 
de  même  sexe,  quels  que  soient  leur  poids  et  leur 
taille  ;  bref,  il  représente  une  constanle  phy¬ 
siologique  au  même  titre  que  la  température  du 
corps,  la  pression  arlérielle,  etc.  Le  métabolisme 
de  base  est  donc  celui  qui  correspond  au  mouve¬ 
ment  d’énergie  ie  plua  faible,  qui  se  puisse  cons¬ 
tater  chez  l’homme,  lorsque  toutes  les  causes 
contingentes  d’augmentàtion  des  échanges  ont 
été  éliminées. 

En  clinique,  on  le  mesure  par  la  dépense  calo¬ 
rique,  par  la  mesure  de  la  quantité  d’oxygène  uti¬ 
lisé  par  l’organisme  pour  ses  combustions.  L’é¬ 
preuve  dure  en  moyenne  six  minutes. 

Pour  les  détails  et  les  résultats  de  pratique, 
nous  renvoyons  à  une  mise  au  point,  faite  dans 
le  Concours  Médical  du  26  mars  1933,  Rappelons 
seulement  que  chez  un  sujet  normal  adulte,  il 
est  en  moyenne  de  36  pour  l’homme  ;  sa  valeur 
diminue  avec  l’âge  elle  est  plus  élevée  chez  le 
sujet  masculin  que  chez  la  femme. 


Le  traitement  médical 


Ses  buts 

Guérir.  —  Dans  les  cas  légers,  à  métabolisme 
basal  peu  élevé,  ne  dépassant  pas  d-20  à  +  25 
environ,  le  traitement  médical  seul  peut  et  doit 
être  suffisant  (A.  Chabé).  Grâce  au  repos  et  à 
l’iode,  associés  à  un  traitement  symptomatique 


{*)  Professeur  G,  Jeanneney,  Docteurs  Chabé  et- 
Labeau,  —  Rapport  sur  le  traitement  de  la  maladie 
de  Basedow.  (Gaz.  bebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  18-25 
Juin,  17-24  septembre  et  1"^  octobre  1933.)  ! 


judicieux,  on  a  pu  relater  des  guérisons,  qui  sem¬ 
blaient  définitives. 

Améliorer.  —  Dans  les  cas  moyens,  à  métabo¬ 
lisme  basal  allant  de  -f  25  à  +  40,  le  traitement 
iodé  est  le  seul,  dans  l’état  actuel,  susceptible 
de  donner  des  rémissions.  Mais  l’amélioration, 
qui  est  surtout  rapide  au  début,  n’est  pas  défini¬ 
tive.  Il  y  a  . souvent  arrêt  de  cette  amélioration, 
que  le  traitement  ait  été  ou  non  continué.  Ici  se 
placent  les  premières  indications  radiothérapi- 
cjucs  ou  chirurgicales. 
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Préparer  ou  consolider  hruvre  chirurgicale.  — 
Ici  se  rangent  les  cas  graves,  +75  et  au-dessus  ; 
goitres  toxiques,  dégénérés,  etc. 

Sa  mise  en  pratique 

Le  traitement  général  comporte  :  le  repos  absolu 
pour  éviter  tous  accidents  nerveux  (émotions, 
etc.)  ;  les  prescriptions  diététiques  pour  mettre 
hors  de  cause  toute  possibilité  d’intoxication  ainsi 
que  toute  excitation  du  système  nerveux  ;  le 
bon  fonctionnement  du  tube  digestif  ;  l’hygiène 
sexuelle,  ni  grossesse,  ni  allaitement  ;  les  cures 
climatiques  ;  les  stations  hydro minérales  (Royat, 
Bourbon-Lancy,  Néris,  Divonne,  Châtel-Guyon, 
Plombières)  ;  l’hydrothérapie  sous  forme  de  bains 
chauds,  de  douches  tièdes  ou  écossaises. 

Le  traitement  des  symptômes  vise  ceux  qui 
sont  liés  :  1°  à  l’hyperthyroïdie  (goitre,  tachycar- 
die,amaigrissement,  augmentation  du  métabolis¬ 
me;  troubles  mentaux,  tremblements)  ;  2°  à  l’ex¬ 
citation  permanente  du  sympathique  (exophtal¬ 
mie,  tachycardie,  émotivité,  bouffées  de  chaleur, 
sueurs,  troubles  gastriques).  Certes,  quelques 
médicaments  sont  ceux  habituellement  em-  • 
ployés  contre  ces  symptômes,  pris  en  particulier 
(sédatifs  du  système  nerveux  ;  reconstituants 
généraux  ;  tonicardiaques  ;  excitants  de  la  nutri¬ 
tion,  arsenic,  fer,  phosphates)  ;  mais,  le  traite¬ 
ment  primordial  est  celui  de  l’hyperthyroïdie. 

Le  traitement  de  l’hyperthyroïdie.  —  Lors¬ 
qu’une  chance  inespérée  fera  connaître  l’étiolo¬ 
gie  d’un  goitre,  on  ne  manquera  pas  de  s’en  ins¬ 
pirer  :  traitement  spécifique  en  cas  de  syphilis  ; 
médication  salicylée  en  cas  de  goitre  rhumatis¬ 
mal,  quinique  en  cas  de  paludisme. 

Mises  à  part  ces  conditions  exceptionnelles,  il 
semble  actuellement  que  la  cause  de  l’hyperthy¬ 
roïdie  se  trouve  dans  une  lésion  thyroïdienne 
primitive,  par  excès  de  sécrétion,  ou  par  vice 
de  sécrétion  provoquant  l’élaboration  de  poisons 
capables  d’agir  soit  exclusivement  ,  soit  princi¬ 
palement  sur  le  sympathique  ou  le  vague.  Les 
médications  opothérapiques  visent  à  combattre 
l’hyi^er-  ou  la  dysthyroïdie  ;  mais,  au  point  de 
vue  pratique,  seule  peut-être  V éthyroidothérapie 
semble  à  conseiller. 

Cette  méthode  consiste  à  faire  absorber  au 
malade  des  tissus  ou  des  sécrétions  d’animaux, 
auxquels  on  a  enlevé  chirurgicalement  le  corps 
thyroïde.  En  France,  dit  le  Docteur  Chabé,  on 
emploie  l’hématoéthyroïdine  (sang  total  glycé- 
riné  d’animaux  éthyroïdés),  qu’on  administre 
à  la  dose  quotidienne  de  1  à  4  cuillerées  à  café 
pendant  le  temps  nécessaire.  C’est  un  remède 
absolument  inofïensif,  auquel  un  grand  nombre 
d’auteurs  dénient  toute  valeur. 

Parmi  les  médications  chimiques,  l’iode  vient  en 
tête  ;  on  a  préconisé  aussi  le  fluor,  le  bore  ; 
mais,  en  pratique,  depuis  les  travaux  nombreux 


faits  en  France  et  à  l’étranger,  c’est  l’iode  seul, 
sous  forme  de  solution  de  Lugol,  qui  est  le  test 
médicamenteux  de  tout  état  basedowien.  Ce 
traitement  est  d’ailleurs  rationnel,  puisque  phy¬ 
siologiquement,  l’organisme  ayant  un  besoin 
constant  d’iode,  c’est  dans  la  glande  thyroïde 
qu’il  puise  ce  corps  pour  S'es  besoins  ;  or,  chez  les 
basedowiens,  les  vésicules  de  la  glande  thyroïde 
sont  pauvres  en  iode. 

Ce  traitement  iodé  se  recommande  aussi  bien 
dans  le  goitre  exophtalmique  que,  dans  l’adé¬ 
nome  toxique  ;  mais  ii  exige  une  certaine  pru¬ 
dence,  car,  tous  lés  sujets  ne  réagissent  pas  de 
la  même  façon  à  l’iode,  et  ilpeutdéclencherune 
exagération  des  troubles. 

La  formule  recommandée  est  la  suivante  ; 


Iode  .  10  grammes 

lodure  de  potassium .  20  grammes 

Eau  .  100  cmc'. 


Cette  solution  est  employée  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Pendant  deux  jours  :  I  goutte,  6  fois  par  jour. 

Pendant  deux  jours  :  II  gouttes,  6  fois  par 
jour. 

Pendant  deux  jours  ;  II  gouttes,  8  fois  par 
jour. 

Pendant  deux  jours  :  III  gouttes,  8  fois  par 
jour. 

Pendant  deux  jours  ;  IV  gouttes,  8  fois  par 
jour. 

Il  est  rare  qu’avec  une  solution  concentrée,  on 
puisse  dépasser  la  dose  quotidienne  de  XXXII 
gouttes  ;  la  posologie  variera  suivant  les  malades. 

Dans  les  cas  légers  (+20  ou  +  25),  grâce  à 
un  repos  au  lit  pendant  une  période  de  quinze 
jours  àun  mois  avec  un  régime  dépourvu  d’exci¬ 
tants  nerveux  et  un  traitement  iodé  léger,  on 
peut  voir  rétrocéder  les  symptômes. 

Pour  les  cas  moyens  (  +  40),  il  faut  un  traite¬ 
ment  plus  prolongé,  mais  on  n’obtient  qu’une 
amélioration,  que  des  rémissions. 

Quant  au  traitement  pré-opératoire,  il  néces¬ 
site  une  cure  longue  et  sévère  (trois  à  cinq  se¬ 
maines  au  lit  ;  traitement  iodé,  en  plus  quinine 
et  digitale  associées,  tartrate  d’ergotamine)  ;  il 
faut,  avant  toute  opérations  que  la  tachycardie, 
diminue,  cpie  le  métabolisme  basal  s’abaisse. 

L’iode  n’agit  pas  de  même  chez  tous  les  mala¬ 
des  ;  mais,  d’une  façon  générale,  l’état  général 
se  relève le  sommeil  devient  calme,  la  tachy¬ 
cardie  s’atténue,  mais  reste  instable  ;  presque 
régulièrement  le  métabolisme  basal  revient  à  un 
taux  meilleur. 

Po  ur  ce  qui  es  l  des  agents  physiques,  leur  em¬ 
ploi  s’applique  aux  formes  moyennes  (+  20  à-)- 
35  %,par  exemple);  ceux-cine  sont  pas  toujours 
efficaces,  mais  ils  n’entraînent  ni  accidents,  ni 
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mortalité.  Quand  la  rœnlgenlhérapie  a  ramené 
le  métabolisme  basal  aux  environs  de  +10, 
il  faut  alors  recourir  à  l’éléctrothé tapie. 

A  celle-ci  appartiennent  égalèment  certains 
tas,  qui  ne  sont  pas  modifiés  pat  les  tayons  et 
qui,  par  contre,  réagissent  bien  à  l’électricité. 

Les  formes  associées  à  des  troubles  endocri¬ 
niens  seront  combattues  par  l’opothérapie,  à  la¬ 
quelle  on  associera  soit  la  galvano-faradisation 
thyroïdienne  et  abdominale,  soit  la  radiothérapie 
rachidienne  (Labeau). 

Cependant,  des  états  sympathicotoniques,  qui 


simulent  la  maladie  de  Basedow,  mais  qui  n’en 
sont  pas  (et,  fait  capital,  s’accompagnent  d’un 
métabolisme  basal  sensiblement  normal)  ne  sont 
pas  justiciables  de  l’électro-radiologie,  telle  qu’on 
la  pratique  dans  le  traitement  de  la  maladie  de 
Basedow. 

D’une  façon  générale,  l’essai  des  rayons  X  doit 
être  court,  car  ceux-ci  sont  rapidement  efficaces, 
s’ilsdoivent  l’être;  dans  le  cas  contraire,  ilspeu-; 
vent  déterminer  une  aggravation,  et,  en  tout  cas, 
créer  des  difficultés  opératoires  réelles  en  endom¬ 
mageant  les  téguments  et  les  plans  profonds. 
(Jeanneney). 


Le  Traitement  chirurgical. 


Ses  buts 

l»  Lutter  contre  l’hypersécrétion  ihyroidienne, 
soit  par  ischémie  en  liant  les  artères  thyroïdien¬ 
nes,  soit  par  exérèse  en  supprimant  plus  ou  moins 
la  glande. 

2“  Agir  contre  V hypersympathicotonie,  résultat 
fréquent  de  l’hyperthyroïdie,  soit  indirectement 
en  réalisant  les  interventions  précédentes,  soit 
directement  en  supprimant  sur  une  plus  ou  moins 
grande  étendue  les  conducteurs  sympathiques 
(chaîne  cervicale,  par  exemple). 

Ses  indications 

Elles  sont  d’urgence  et  réclament  l’exérèse 
dans  les  formes  graves  à  métabolisme  basal  très 
élevé  (+  75  et  au  delà),  dans  les  goitres  toxic^ues 
d’emblée,  dans  les  goitres  progressivement  base- 
do-«'iflés  et  parmi  eux,  les  goitres  en  dégénéres¬ 
cence  maligne  ;  dans  les  formes  foudroyantes 
qui  tuent  en  deux  ou  trois  mois  (contre  ces  der¬ 
nières,  seule  une  chirurgie  prudente  pourra  s’é¬ 
lever,  aidée  de  radiothérapie  pré-  et  post-opéra¬ 
toire  (Prof.  Jeanneney). 

Une  intervention  chirurgicale  est  également 
indiquée  dans  les  formes  moyennes,  qui  n’ont  pas 
cédé  au  traitement  médical  ni  aux  rayons  X,  au 
bout  de  3  à  4  mois,  et  si  le  métabolisme  basal 
reste  supérieur  à  30. 

Dans  les  hyperthyroïdies  pures,  avec  réaction 
plus  ou  moins  vive  du  sympathique,  on  pratique¬ 
ra  la  ligature  ou  l’exérèse  ;de  même  on  choisira, 
entre  les  interventions  indirectes  portant  sur  les 
pédicules  thyroïdiens  et  les  opérations  portant 
sur  le  sympathkiue  cervical,  dans  les  formes  dis¬ 
sociées  avec  syndromes  types  sympathicotoni¬ 
ques  prédominants.  (Prof.  Jeanneney). 

Ses  contre-indications 

Les  cas  anciens,  déjà  traités  par  de  nombreux 
moyens  médicaux  ou  physiothérapiques,  car  ils 


sont  souvent  des  cas  invétérés  avec  lésions  vis¬ 
cérales  (cœur,  etc.),  diabète,  cachexie,  troubles 
psychiques:  peureux,  mieux  vaut  n’intervenir 
que  par  des  opérations  sériées.  Seront  de  même 
considérés  comme  inopérables,  au  moins  tempo¬ 
rairement,  les  formes  aiguës  ou  suraiguës  avec 
lésions  viscérales  graves.  Il  ne  faut  jamais  opérer 
en  période  de  crise,  mais  attendre  que  la  poussée 
aigu  ë  ait  cédé  sous  l’influence  du  repos  et  de  l’iode. 

Ses  résultats 

Grâce  à  une  bonne  technique,  à  une  bonne  pré¬ 
paration,  à  des  soins  post-opératoires  attentifs,  la 
mortalité  opératoire  du  goitre  exophtalmique 
peut  être  considérée  comme  minime  (jusqu’à  Ce 
jour,  elle  n’est  pas  négligeable),  et  peut  être  éva¬ 
luée,  d’après  le  Prof.  Jeanneney,  autour  de  4  p. 
100. 

«  La  chirurgie  seule  donne  des  guérisons  du¬ 
rables  et  de  qualité  très  supérieure  à  celle  des 
autres  traitements.  Avec  la  chirurgie,  tous  les 
troubles  disparaissent,  et  cela  parfois  pour  tou¬ 
jours,  quelquefois  pour  quelques  années  seule¬ 
ment,  pendant  lesquelles  le  malade  peut  re¬ 
prendre  une  vie  normale.  » 

Cependant,  la  guérison  absolue  est  exception¬ 
nelle.  Dans  les  bons  cas,  la  tachycardie  diminue, 
les  troubles  cardiaques  disparaissent,  le  malade 
engraisse,  son  métabolisme  tombe  pour  ne  plus 
dépasser  que  de  5  %  la  moyenne.  Les  troubles 
d’hypersympathicotonie,  par  contre,  peuvent 
persister  ;  l’exophtalmie  diminue  à  peine,  l’opéré 
reste  émotif,  anxieux,  nerveux.  Mais  ces  petits 
troubles  s’amendenf  facilement  grâce  à  l'iode  ; 
en  cas  d’échec  de  l’iode,  on  peut  recourir  à  la  ra¬ 
diothérapie. 

Les  résultats  les  meilleurs  seront  obtenus, 
grâce  à  un  choix  judicieux  des  opérés  d’une  part, 
et,  d’autre  part  à  l’application  de  soins  opératoi¬ 
res  particuliers  ;  bref,  il  faut  opérer  les  malades 
de  bonne  heure,  et  les  opérer  correctement. 
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Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  l’importance  pri¬ 
mordiale  du  diagnostic  et  du  pronostic  à  établir 
pour  tout  hyperthyroïdien,  grâce  à  l’emploi  du 
métabolisme  basal. 

Aux  formes  légères  et  récentes  de  la  maladie 
de  Basedow,  à  métabolisme  inférieur  à  -j-  20, 
le  traitement  médical.  Aux  formes  moyennes 
(métabolisme  basal  de  20  à  55),  le  traitement 
médical  d’abord;  en  cas  d’échec, un  essai  court 
de  radiothérapie,  sinon  le  traitement  chirurgical. 

Aux  formes  graves  (goitre  toxique,  goitre  dé¬ 
généré,  métabolisme  égal  ou  supérieur  à  75),  la 


chirurgie,  préparée  et  complétée  au  besoin  par 
le  traitement  iodé  et  la  radiothérapie. 

Malgré  ce  schéma,  basé  surtout  sur  l’étude  du 
métabolisme  basal,  c’est  à  la  clinique  qu’il  re¬ 
vient  de  déterminer  finalement  le  choix  du  trai¬ 
tement  ;  n’oublions  pas,  en  effet,  que  des  goitres 
volumineux  peuvent  évoluer  sans  métabolisme 
basal  appréciable,  alors  que  des  métabolismes 
élevés  avec  troubles  neuro-végétatifs  sérieux  peu¬ 
vent  être  enregistrés  sans  hyperthyroïdie  bien 
nette. 

G.  Fischer. 


LA  GRIPPE  EST 
Attention  au 

Un  peu 

Depuis  l’année  876,  époque  à  laquelle  aurait 
sévi  la  première  de  ses  épidémies,  la  grippe  s’est 
révélée  d’humeur  voyageuse  au  cours  des  siècles 
écoulés.  A  six  ou  dix  reprises  durant  chaque  pé¬ 
riode  de  cent  ans,  elle  se  développe  d’une  ma¬ 
nière  intense  et  progressive,  se  propage  à  travers 
tous  les  pays,  au  point  de  faire  chaque  fois  le 
tour  du  monde.  Mais  son  itinéraire  estàpeuprès 
toujours  le  même  :  partie  de  la  Perse,  du  Turkes- 
tan  ou  de  la  Sibérie,  elle  gagne  de  proche  en 
proche  la  Russie,  l’Allemagne  et  l’Autriche,  la 
France,  l’Italie  et  l’Espagne,  puis  l’Afrique  et 
le  Nouveau-Monde.  Son  allure  d’expansion  s’est 
peu  à  peu  modifiée  avec  les  progrès  de  la  civili¬ 
sation,  et  surtout  la  vitesse  des  communications 
humaines  ;  si  bien  que  sa  progression,  lente  autre¬ 
fois,  est  devenue  aujourd’hui  extrêmement 
rapide. 

Cependant,  en  dehors  de  ces  grandes  épidémies, 
iln’estpas  douteux  qu’elle  se  manifeste  aussi  avec 
des  caractères  beaucoup  plus  discrets.  Sous 
l’apparence  de  catarrhes  saisonniers,  il  peut 
parfois  se  cacher  une  véritable  petite  épidémie 
de  grippe,  et  l’une  des  saisons  les  plus  favorables 


L’importance  ûes  m 

Depuis  uhe  quarantaine  d’années,  la  recherche 
de  l’agent  spécifique  de  la  grippe  a  dominé  les 
travaux  bactériologiques,  qui  ont  été  entrepris 
au  sujet  de  cette  affection.  Pendant  un  temps, 
la  découverte  du  bacille  de  Pfeifîer  avait  semblé 
résoudre  le  problème.  Mais,  tandis  que  se  faisait 
jour  pe.u  à  peu  cette  notion  qu’un  agent  du  type  des 
virus  filtrants  pouvait  bien  être  à  l’origine  de  la 
grippe,  s’établissait  aussi  d’une  façon  ferme  le  rôle 
considérable  que  jouent  dans  l’évolution  de  la 


NOS  PORTES  : 

:  émonctoires  ! 

d’histoire 

est  certainement  celle  que  nous  traversons  en  ce 
moment  :  c’est  pourquoi  il  faut  nous  mé¬ 
fier. 

Certes,  la  grippe  saisonnière  se  distingue  de  la 
grippe  épidémique  par  une  symptomatologie 
plus  simple  ;  il  n’est  pas  question  que  nombreux 
soient  les  cas  de  morts,  ou  que  tous  soient 
atteints  ;  la  contagiosité  est  moindre.  Cependant 
la  grippe  saisonnière,  à  l’encontre  de  l’autre 
variété,  ne  confère  aucune  immunité.  L’immu¬ 
nisation  active  résultant  de  la  grippe  épidémi¬ 
que  a  été  bien  établie  par  F-  Bezançon  en  1918- 
1919  ;  or  ici,  rien  de  semblable.  C’est  pourquoi 
la  grippe  saisonnière  frappe  certains  individus 
presque  à  chaque  hiver,  presque  même  à  cha¬ 
que  changement  de  saison. 

Ces  individus  sont  plus  généralement  les 
infectés  chroniques,  les  cardiaques,  les  emphy¬ 
sémateux,  les  rénaux,'  bref  les  tarés,  que  la  tare 
ait  été  acquise  au  cours  de  nombreuses  années  de 
l’existence  (vieillards),  ou  à  la  suite  d’infections 
plus  ou  moins  récentes  (adolescents,  adultes).  Ce 
sont  aussi  les  sujets  affaiblis,  les  convalescents, 
les  opérés,  les  accouchées. 


IROBES  d’association 

maladie  les  agents  d’infection  secondaire  ;  et, 
parmi  ceux-ci,  est  venu  se  ranger  le  bacille  de 
Pfeiffer.  Cette  exaltation  inouïe  de  la  virulence  des 
agents  pathogènes  banaux  sous  l’influence  de  la 
grippe  nous  apparaît  précisément  aujourd’hui, 
disent  MM.  Enriquez  et  Carrié,  comme  la  carac¬ 
téristique  bactériologique  la  mieux  établie  de  la 
maladie. 

Certes,  pafeille  exaltation  des  «  microbes  d’as- 
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sociation  »  sera  d’autant  plus  facile  que  les 
moyens  de  défense  de  l’organisme  seront  dé¬ 
faillants  ;  tel  est  le  cas  des  sujets  affaiblis,  des 
convalescents,  des  opérés,  etc.,  dont  on  a  remar¬ 
qué  la  plus  grande  sensibilité  vis-à-vis  de  la 
grippe.  On  voit  se  produire  chez  eux  une  véri¬ 
table  sidération  de  l’organisme,  un  de  ces  états 
dits  d’anergie  ;  et  l’organisme  devient  ainsi  la 
proie  facile,  non  seulement  de  tous  les  agents 
jusque  là  silencieux,  qui  préexistent  en  lui, 
mais  aussi  de  tous  ceux  qui  l’entourent.  De  véri¬ 
tables  «  microbes  de  sortie  »  deviennent  les 
agents  d’infections  secondaires,  qui  se  tradui.sent 
par  la  possibilité  de  multiples  manifestations 
viscérales. 

Mais  cet  état  d’infection  de  l’organisme  de¬ 
viendra  d’autant  plus  grave  que  les  microbes 
pathogènes,  exaltés  dans  leur  virulence,  ne 
pourront  être  éliminés  dans  des  conditions  favo¬ 
rables. 

Le  rôle  des  émoncioires  devient  ainsi  capital  ; 
et  pour  le  démontrer,  s’il  en  était  besoin,  il  suf¬ 
firait  d’étudierrévolutionde  la  grippe  au  cours 
de  ses  formes  malignes,  c£ui  représentent  l’infec¬ 
tion  à  son  degré  maximum. 

Cet  état  général,  cpie  l’on  observe  d’emblée, 
ce  faciès  grippé,  ces  importants  signes  généraux 
qui  contrastent  avec  la  faible  intensité  des 
signes  locaux,  ne  s’accompagnent-ils  pas  aussi¬ 
tôt  d’une  diarrhée  légère,  puis  profuse,  d’une 
albuminurie  discrète  d’abord,  puis  considérable 
et  massive  ainsi  que  et  d’oligurie,  d’un  subictère 
conjonctival,  —  et  cela  sans  relever  les  lésions 
toxi-infectieuses  des  capsules  surrénales,  ni  les 
altérations  cardiacpies.  Il  y  a  là  notamment  des 
signes  d’atteintes  sérieuses  du  foie  et  des  reins  ; 
or  ces  atteintes  se  retrouvent  à  l’autopsie,  même 
pour  les  formes  non  malignes  ;  on  rencontre, 
en  effet,  toujours  un  foie  hypertrophié  et  jaune, 
des  reins  pour  le  moins  rouges  et  hypertrophiés. 

N’oublions  pas  non  plus  que  certaines  formes 
peuvent  être  graves  parla  seule  atteinte  sérieuse 
de  cet  émonctoire  important  cju’est  l’appareil 
digestif  ;  on  connaît,  en  effet,  pour  la.  grippe 
des  formes  dysentériformes,  avec  diarrhée 
sanguinolente,  ténesme  et  épreintes;  des  formes 
cholériformes,  avec  diarrhée  profuse,  déshy¬ 
dratation  rapide,  cyanose  et  algidité  ;  des  grippes 
à  forme  typhoïde. 

Ainsi  comprendra-t-on  pourquoi  ce  sont  les 
sujets  «  tarés  »,  qui  seront  plus  facilement  at¬ 
teints  par  la  grippe  saisonnière  ;  qu’ils  soient  ré¬ 


naux,  hépatiques  ou  cardiaques,  Us  deviendront 
plus  facilement  les  victimes  possibles  de  leurs 
émoncioires. 

Déductions  de  prophylaxie  individuelle 

Les  mesures  de  prophylaxie,  que  nous  envisa¬ 
geons  Ici,  n’excluent  pas  les  autres  moyens  de 
protection  individuelle  en  cas  d’épidémie,  ou 
de  menace  d’épidémie  ;  elles  visent  surtout 
l’exaltation  de  la  virulence  pour  les  germes  pa¬ 
thogènes  banaux,  dits  microbes  d’association, 
et  leur  élimination  rapide  par  l’organisme  infecté 
grâce  àun bon  fonctionnement  des  émonctoires. 

Pour  éviter  une  exaltation  possible  de  la  viru¬ 
lence  microbienne,  il  convient  de  renforcer  tous 
les  moyens  de  défense  de  l’organisme,  Et  cette 
indication  devient  particulièrement  pressante 
chez  les  prédisposés  à  la  grippe  :  sujets  affaiblis, 
convalescents,  opérés.  Aussi  ne  uoit-on  pas  négli¬ 
ger  en  pareil  cas  de  prescrire  une  bonne  hygiène 
générale,  une  alimentation  saine  et  réconfor¬ 
tante,  une  médication  tonique  fet  reconstituante, 
une  hydrothérapie  rationnelle,  le  séjour  à  la 
campagne,  à  la  mer,  à  la  montagne. 

Cependant  en  ce  qui  concerne  l’élimination 
microbienne,  des  prescriptions  communes  s’a¬ 
dressent  à  ces  sujets  en  même  temps  qu’aux 
infectés  chroniques,  aux  rénaux,  aux  cardiaques. 
Déjà  l’hydrothérapie,  accompagnée  de  frictions 
à  l’alcool  et  de  massages,  assurera  dans  de  bonnes 
conditions  le  fonctionnement  de  la  peau,  qui 
constitue  par  elle-même  un  second  rein.  Mais  on 
devra  aussi  réaliser  un  'véritable  lavage  de  l’or¬ 
ganisme  grâce  à  une  hydratation  suffisante,  et 
à  une  diurèse  abondante.  Dans  ce  but  on  recom¬ 
mandera  l’usage  du  lait,  du  bouillon  de  légumes, 
des  eaux  minérales  alcalines  si  efficaces  contre 
l’acidose  et  la  colibacillémie,  toujours  à  redou¬ 
ter  au  moindre  déficit  de  la  fonctionintestinale. 
L’usage  d’eau  la  Reine  de  Vais  sera  tout  à  fait 
indiqué,  car,  par  sa  minéralisation  optima,  par 
sa  teneur  exceptionnelle  en  alcalins  et  en  acide 
carbonique,  elle  se  révèle  comme  essentiellement 
diurétique.  D’autre  part,  une  pullulation  du 
colibacille  sera  évitée  par  une  bonne  hygiène 
de  l’intestin,  et  celle-ci  sera  elle-même  renforcée 
grâce  à  une  bile  sécrétée  en  quantité  suffisante  ; 
d’où  la  nécessité  de  prescrire  d’une  manière 
intermittente  quelque  cholagogues,et  de  donner 
0,50  centigr.  d’urotropine  trois  du  quatre  jours 
de  chaque  semaine,  afin  de  désinfecter  le  foie. 

Docteur  George. 
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Les 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Librairie  de  I’Arc, 

4,  Place  de  la  Sorbonne,  Paris  VI®. 

A.  de  Beaucorps  et  P.  Heinrich.  —  Histoire  de 
France.  Cours  moyen.  Manuel  à  l’usage  du  certi¬ 
ficat  d’études  primaires.  Un  a'oI.,  260  pages. 

Chez  ViGoT,  frères, 

23,  rue  de  PEcole-de-Médecine,  Paris  Vl®. 

V.  Hi\ault  et  H.  Mollard. — Le  traitement  auri- 
que  de  la  tuberculose.  Préface  du  Docteur  P. 

■  Ameuille,  Un  vol.  325  pages.  Prix  :  40  francs. 


Livres 

Chez  ViGüT,  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

R.  Ca VAILLE  s  et  Jean  Deyris.  — Thérapeutique  des 
dermatoses.  Un  vol.  94  pages.  Prix  :  10  francs. 
Petit  précis  qui  condense  les  connaissances  et  les 
traitements  modernes  des  dermatoses  courantes, 

D”  Gaston  Parturier,  professeur  à  la  Faculté  libre 
de  Lille.  — Précis  de  phytothérapie  hépato-biliaire. 
Avec  la  collaboration  de  M.  Georges  Blaque,  doc¬ 
teur  en  pharmacie.  Préface  du  Docteur  Abrami. 
Un  vol.  248  pages.  Prix  :  20  francs. 


Laboratoires  Deglaude, 

6,  rue  d’Assas,  Paris. 

Sang  gitane. 

Raymond  Escholier 

A  Grenade,  au  delà  de  l’Albaycin,  gitent  les  gita¬ 
nes,  dans  des  cuevas,  ou  caves,  mieux,  grottes  de  tro- . 
glodytes.  C’est  là  que  Bernard  Démangé,  peintre 
renommé,  mais  d’hérédité  chargée  de  la  morbidèsse 
créole,  et  venu  en  Espagne  pour  combattre  la  mélan¬ 
colie,  envahissante,  verra  danser  le  huile  flamenco, 
par  une  fille  superbe,  Maripepa,  qui  acceptera  plus 
tard  de  venir  poser  pour  le  tableau  où  il  projette  de 
faire  revivre  la  danse  délirante  et  lascive. 

Comment  la  fille,  poussée  par  sa  mère,  qui  proxé¬ 
nète  . . .  partielle,  ne  cherche  que  le  profit  qu’elle  en 
retirera,  en  arrive-t-elle  à  danser  nue  devant 
Démangé,  l’affolant  à  un  degré  tel  qu’il  finit  par  la 
menacer  de  son  revolver  si  elle  ne  se  donne  pas  à  lui  ; 
comment,  de  cette  brève  et  passagère  étreinte,  une 
grossesse  sùrviendra-t-elle  alors  qüe  les  cousins  et  le 
frère  de  Maripepa  incest.ueusement  unis  avec  elle, 
n’ont  jamais  réussi  à  provoquer  ;  comment  la  Belen 
n’acceptant  pas  cette  souillure  d’un  ventre  promis 
aux  gestations  royales  et  qu’aucun  étranger  n’au¬ 
rait  dû  profaner,  furie  déchaînée,  massacre-t-elle 
sa  fille . . .  Tout  cela,  vçus  le  lirez  dans  la  nouvelle  de 
Raymond  Escholier,  si  chaudement  colorée,  que  les 
Laboratoires  Deglaude  viennent  de  faire  éditer  par 
Draeger  à  l’intention  des  médecins.  Et  vous  admi¬ 
rerez,  en  même  temps-  qu’une  typographie  élégante 
et  précise,  quelques  sépias  de  Malaga  Grenet  par¬ 
ticulièrement  suggestives. 

G.  Duchesne. 


Chez  J.  Monnier, 

17,  rue  Bréda,  Paris. 

Lettres  d’Orient. 

Philip  Spark. 

Ce  pseudonyme  cache  le  nom  d’un  confrère  pari¬ 
sien,  bon  ouvrier  de  lettres,  soit  dit  sans  jeu  de  mots, 
et  qui  a  déjà  publié  des  Lettres  d’Europe,  et  prépare 
des  Lettres  d’Afrique.  La  présente  édition, qualifiée 
par  l’auteur  de  roman  social,  est  d’une  philosophie 
légère,  luxueusement  réalisée,  partie  sur  Chester- 
fields,  partie  sur  Persan,  avec  une  belle  typographie, 
de  jolis  bois. 

Certaines  de  ces  Lettres  sont  datées  de  Grèce,  les 
suivantes  de  Palestine;  puis  de  Syrie  ;et  les  derniè¬ 
res  de  Turquie.  A  l’abri  d’une  intrigue,  dont  nous 
suivons  les  phases  successives  dans  la  correspondance 
échangée  entre  le  Conseiller  Martin,  demeuré  à 
Paris,  et  sa  nièce  Louise,  qui  suit,  jusqu’à  Jérusalem' 
et  Istamboul,  un  jeune  médecin  fantasque,  prénom¬ 
mé  Mario,  dont  elle  n’a  rien  à  attendre  de  très  fa¬ 
meux,  jusqu’à  être  lâchement  abandonnée  par  lui, 
l’auteur  décrit  avec  originalité  tcusles lieuxtiaver- 
sés,  sous  une  forme  dont  l’extrait  suivant  donnera 
une  idée  suffisante  : 

et  Nous  avons  visité  longuement  le  musée  de  l’Acro¬ 
pole.  . .  je  suis  restée  en  extase  devant  une  Victoire  qui 
rectifie  d’un  doigt  léger  une  sandale  indocile,  ne  sachant 
qu’admirer  davantage  du  ravissant  mouvement  de 
lignes  de  l’ensemble  ou  de  la  grâce  idéale  de  tels  mar¬ 
bres,  trop  souvent  hélas  I  mutilés. 

II  n’y  a  rien  à  dire  devant  de  telles  œuvres  :  la  forme 
païenne  triomphe,  et  je  trouve  miraculeux  que  tant  de 
merveilles  subsistent  encore  sur  le  plateau  sacré,  alors 
qu’il  reçut  en  1827,  un  millier  de  bombes  au  cours  delà 
guerre  de  l’Indépendance  grecque.  » 

G.  Duchesne. 
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Récidives  et  rechutes  des  fièvres  éruptives. 

Les  fièvres  éruptives  ne  présentent,  en  géné¬ 
ral,  ni  rechutes,  ni  récidives,  car  elles  ont  immu¬ 
nisé  l’organisme  pour  la  vie.  Cependant  cette 
règle,  fait  remarquer  le  Docteur  J.  Comby, 
comporte  des  exceptions  pour  certaines  fièvres 
exanthématiques  comme  la  rougeole  et  la  scar¬ 
latine  ;  ici,  la  récidive  est  due  â  ce  que  le  temps 
a  fait  perdre  l’immunité  conférée  par  une  pre¬ 
mière  atteinte. 

On  ne  confondra  pas  rechute  et  récidive.  La 
première  n’est  que  la  reviviscence  d’une  infec¬ 
tion  mal  éteinte,  une  reprise  de  virulence  des 
agents  morbides  ;  c’est  la  maladie  primitive  qui, 
après  un  court  sommeil,  se  réveille  et  marque  une 
nouvelle  évolution  . 

La  récidive,  au  contraire,  survenant  beau¬ 
coup  plus  tard,  se  présente  comme  une  maladie 
nouvelle,  comme  une  réinfection  chez  des  sujets, 
qui  ont  perdu  l’immunité. 

Les  récidives  de  rougeole  sont  incontestables, 
mais  très  rares  en  dépit  de  la  croyance  populai¬ 
re.  L’auteur,  après  avoir  soigné  des  multitudes 
de  rougeoleux  à  l’hôpital  et  en  ville,  n’a  pu  re¬ 
cueillir  que  trois  cas  authentiques  de  récidives, 
et  sexllement  en  clientèle.  La  fréquence  appa¬ 
rente  des  récidives  de  rougeole  repose  sur  des 
erreurs  de  diagnostic  ;  rubéole  morbilliforme, cpii 
se  distingue  de  la  rougeole  par  l’absence  de  ca¬ 
tarrhe  oculo-nasal  et  par  la  présence  d’engorge¬ 
ments  ganglionnaires  ;  érythème  s  sériques  ;  qua¬ 
trième  maladie,  variété  de  rubéole  ;  cinquième 
maladie,  sorte  d’érythème  infectieux. 

Les  rechutes  de  rougeole  sont  un  peu  moins 
rares  ;  avant  d’admettre  la  possibilité  d’une  re¬ 
chute,  on  devra  penser  à  la  rubéole  et  à  l’intrica¬ 
tion  possible  des  deux  maladies. 

La  scarlatine  peut  présenter  également  des 
récidives  et  des  rechutes  ;  les  faits  sont  incontes¬ 
tables,  mais  rares  par  rapport  au  nombre  des 
scarlatineux  observés. 

Quant  à  la  rubéole,  et  contrairement  à  l’opi¬ 
nion  dé  certains  auteurs,  le  Docteur  C.  n’a  pas 
gardé  le  souvenir  d’un  seul  cas  de  récidive  ou  de 
rechute.  Il  en  est  de  même  pour  la  variole,  mal¬ 
gré  la  confusion  possible  avec  la  varicelle,  qui, 
elle  non  plus,  ne  récidive  pas.  (Le  Bulletin  Médi¬ 
cal,  1”  juillet  1933). 

L’azotémie  hépatique. 

L’élévation  de  l’urée  dans  le  sang  ne  traduit 


pas  toujours  uiîe  lésion  rénale  ;  or,  si  le  rein 
retient  l’urée,  l’insuffisance  hépatique  peut  en 
augmenter  la  quantité,  car,  dans  ces  conditions, 
le  foie  n’éptîre  que  lentement  les  polypeptides 
d’origine  digestive.  Et,  dit  le  Docteqr  Noël 
Fïessinger,  le  dosage  courant  de  l’azote  de  l’u¬ 
rée  comprend  aussi  l’azote  polypeptidique  ;  ainsi 
trouve-t-on  parfois  de  l’urée  sanguine  en  excès 
sans  albumine  avec  une  tension  normale  ;  il  s’agit . 
d’azotémie  hépatique  ;  l’azotémie  n’est  qu’ap- 
paremment  rénale,  le  foie  est  augmenté  de  vo¬ 
lume  ;  c’est  une  azotémie  fantôme. 

En  pareilles  circonstances,  l’azotémie  hépati¬ 
que  se  signale  au  point  de  vue  chimique  par  un 
taux  normal  de  l’urée  xanthydrol,  qui  s’oppose 
au  taux  élevé  de  l’urée  hypobromite,  et  les  rai¬ 
sons  de  l’élévation  viennent  plus  de  substances 
uréiflables  que  de  substances  uréifiées, 

Au  point  de  vue  clinique,  voici  l’aspect  de  l’a¬ 
zotémie  hépatique.  Sous  l’effet  d’une  fatigue  ou 
d’une  épreuve  morale,  se  produit  un  amaigrisse¬ 
ment  ;  il  y  a  des  troubles  digestifs  sans  caractères 
fixes  ;  les  insomnies  engendrent  des  céphalées; 
malgré  l’absence  d’albumine,  malgré  Labsence 
d’hypertension,  on  lait  une  recherche  d’azoté¬ 
mie,  le  chiffre  du  dosage  courant  à  l’hypobro- 
mite  atteint  le  taux  de  0,60  à  0.80.  Cette  azoté¬ 
mie  est  d’ailleurs  variable,  et  peut  osciller,  être 
plus  marquée  dans  la  journée  après  les  repas  que 
le  matin  à  jeun.  Il  arrive  dès  lors  que  le  malade 
se  mette  à  un  régime  sans  protides  ;  l’amai¬ 
grissement  continue,  et  de  même  l’azotémie.  11 
a  semblé  que  chez  ces  malades,  la  reprise  d’une 
alimentation  moins  sévère,  mê'me  chargée  en 
protides,  faisait  mieux  que  la  diète  pour  réduire 
l’azotémie.  Le  lait  s’explique  car  le  jeûne  sévère 
atteint  constamment  la  fonction  hépatique,  en 
expérimentation  comme  en  clinique.  La  cellule, 
qui  épuise  ses  réserves,  entre  en  dégénérescence 
avec  une  extrême  facilité.  Si  on  veut  récupérer  le 
parenchyme  hépatique,  il  faut  le  ravitailler. 

Le  régime  de  l’azotémie  hépatique  ne  peut 
être  aussi  exclusif  que  celui  de  l’azotémie  rénale  ; 
le  diagnostic  se  base  sur  le  mode  de  dosage  de  l’u¬ 
rée,  ainsi  qu’il  a  été  dit.  Le  pronostic  en  découle, 
car  l’azôtémie  hépatique  n’a  aucune  significa¬ 
tion  pronostique  par  elle-même. 

Son  traitement  ne  doit  mettre  en  jeu  qu’une 
médication  minima  ;  il  faut  faire  peu  pour  faire 
bien.  Un  traitement  digestif  anodin,  des  poudres 
alcalino-terreuses,  des  doses  minimes  de  bella¬ 
done  suffisent.  Le.  régime  sera  léger.  On  empê- 
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chera  ramaigrissement  d’abord,  et  on  luttera 
contre  la  constipation.  {Journal  des  Praticiens, 
22  juillet  1933.) 

Considérations  pathogéniques  et  thérapeutiques 
sur  les  syncopes  toxiques  du  cœur. 

La  syncope  adrénalino-chloroformique  cons¬ 
titue  le  premier  type  de  syncope  toxique  mortel¬ 
le,  étudié  par  les  auteurs.  Or,  de  faits  expéri¬ 
mentaux  exposés  par  le  Professeur  Bardier,  il 
résulte  un  antagonisme  net  entre  l’adrénaline  et 
la  quinine  ;  le  cœur  des  animaux  préalablement 
quininisés  offre  une  très  grande  résistance  à  la 
fibrillation.  Aussi  l’emploi  de  cette  substance 
paraît-il  recommandable  en  clinique  humaine 
contre  les  dangers  de  syncope  cardiaque  au 
cours  de  l’anesthésie  chloroformique,  la  quini- 
dine  se  révélant  nettement  supérieure  à  la  qui¬ 
nine. 

Ainsi,  l’importance  de  la  fibrillation  cardiaque 
étant  surabondamment  démontrée  comme  fac¬ 
teur  morbide  des  syncopes  toxiques,  il  devient 
possible  de  l’inhiber  par  des  agents  médica¬ 
menteux,  tels  que  la  quinine  et  la  quinidine, 
que  la  pratique  médico-chirurgicale  paraît  avoir 
grand  intérêt  à  utiliser  dans  le  traitement  des 
syncopes  cardiaques  toxiques.  {La  Science  médi¬ 
cale  pratique,  15  juin  1933.) 

Traitement  du  eollapsus  au  cours  du  coma 
diabétique. 

MM.  Marcel  Labre  et  R.  Boulin  estiment 
qu’au  cours  de  tout  coma  diabétique,  il  faut 
avoir  présent  à  l’esprit  le  grave  danger  que  cons- 
titueje  eollapsus  cardiaque  :  il  faut  mesurer  la 
tension  artérielle  à  maintes  reprises,  le  jour  du 
coma  et  les  jours  suivants.  Si  l’on  voit  la  ten¬ 
sion  artérielle  tendre  à  s’abaisser  progressive¬ 
ment,  atteignant  pour  la  tension  maxima  des 
taux  dans  l’ordre  de  10  cm.,  9  cm.,  il  sera  pru¬ 
dent  ci’essayer  de  prévenir  l’installation  du  col- 
lapsus,  soit  par  des  injections  intra-musculaires 
répétées  d’adrénaline,  soit  par  l’administration 
buccale  d’éphédrine,  si  le  malade  peut  déglutir. 
Mais,  si  la  tension  maxima  tombe  au-dessous 
de  9  cm.,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  mettre  en  œuvre 
le  traitement  suivant  :  injecter  lentement  dans 
la  veine  un  litre  de  sérum  physiologique  tiédi, 
additionné  de  1  milligr.  d’adrénaline  ;  s’il  adve¬ 
nait  que  la  tension  ne  se  relève  pas,  ou  retombe 
après  s’être  relevée,  il  serait  indiqué  de  répéter 
une  ou  plusieurs  fois  cette  injection.  Les  jours 
suivants  enfin,  on  surveillera  la  tension,  et,  si  on 
la  voit  s’abaisser,  on  prescrira  cpiotidiennement 
des  injections  intra-musculaires  d’adrénaline. 


ou  mieux  des  comprimés  d’éphédrine.  {La  Presse 
Médicale,  4  novembre  1933). 

L’hormonothérapie  ovarienne  jugée  par  l’expérience 
clinique. 

Le  Docteur  Yves  Penanhoat  nous  montre 
dans  ce  travail  comment  l’expérience  clinique, 
celle  du  praticien,  relevant  avec  méthode  les 
observations  de  certains  de  ses  malades,  peut 
venir  compléter  et  parachever  l’œuvre  du  phy¬ 
siologiste.  Nous  avons  vu,  dit-il,  l’opothérapie 
ovarienne  errer  pendant  de  nombreuses  années 
entre  l’administration  de  principes  qualifiés  avec 
plus  ou  moins  d’exactitude  d  hormones  ovarien- 
Aes,  juseju’au  jour  où  la  découverte  de  la  folli¬ 
culine  pouvait  faire  croire  que  l’on  tenait  enfin 
le  principe  essentiel  et  causal,  primum  movensâu 
phénomène  menstruel.  La  clinique,  cependant, 
était  loin  de  toujours  ratifier  cette  conception 
simpliste  du  mécanisme  d’un  phénomène  qui, 
lui,  est  extrêmement  complexe. 

Laqueur  et  quelques  autres  physiologistes 
ont  bien  établi  qu’il  n’y  a  amais  dans  l’orga¬ 
nisme  action  isolée  d’une  hormone  pure,  mais 
tou  ours,  au  contraire,  collaboration  hormonale, 
soit  que  les  hormones  agissent  successivement  ou 
concomitamment.  On  peut  quelcpiefois,  dans 
un  but  b  en  déterminé,  lorscpv’on  recherche  une 
action  pharmacodynamique  précise,  adminis¬ 
trer  les  hormones  à  l’état  de  pureté,  mais  c’est 
là  un  cas  assez  exceptionnel  en  pratique  et,  le 
plus  généralement,  ce  sont  des  extraits  plus 
complets,  ou  des  associations  polyhormonales 
qui  permettent  d’atteindre  le  but  thérapeutique 
poursuivi.  C’est  ainsi  qu’en  ce  qui  concerne 
l’opothérapie  ovarienne,  des  préparations  ex¬ 
tractives  différenciées  comme  l’Agomensine  et  la 
Sistomensine,  donnent  des  résultats  beaucoup 
plus  constants  que  les  hormones  pures.  L’au¬ 
teur  a  enregistré  souvent  de  beaux  succès  avec 
ces  extraits  là  où  les  premiers  s’étaient  montrés 
inefficaces  et,  suivant  son  expression,  moins 
«  mordants  ».  Avec  l’Agoinensine  on  a  observe  de 
nombreux  cas  d’amélioration  et  même  guérison 
d’aménorrhées  persistantes,  en  particulier  chez 
les  jeunes  filles,  de  même  que  de  notables  ré¬ 
ductions  d’écoulement  leucorrhéiques.  Avec  la 
Sistomensine,  la  cessation  de  métrorragies  d’ori¬ 
gine  inflammatoire  et  de  ménorragies  puber¬ 
taires  ;  résultats  moins  nets  mais  souvent  satis¬ 
faisants,  néanmoins,  dans  les  métrorragies  de  la 
ménopause. 

En  résumé,  il  découle  de  ce  travail  fort  docu¬ 
menté  que  les  troubles  ovariens  avec  leurs  réper¬ 
cussions.  menstruelles  sont  le  plus  souvent  jus¬ 
ticiables  d’extraits  polyhormonaux.  {Le  lulle- 
iin  Médical,  n»  38  du  23  septemh  e  1933). 
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Les  Sociétés  Savantes 


AcAÜISMIE  UE  MÉDECINE 

Cancer  cutané  et  soleil 

(M.  A.-H.  Roffo,  de  Buenos-Aires.  —  Rapport  'de 
MM.  Béclère,  Roussy  et  Hartmann  ;  9-1-19B4.) 

M.  Roffo  a  étudié  expérimentalement  l’influence 
des  rayons  solaires  sur  le  développement  de  certaines 
formes  de  cancer  cutané.  Cette  influence  a  d’ail¬ 
leurs  été  mentionnée  cliniquement  par  divers  au¬ 
teurs,  entre  autres  Gougerot,  de  Lawrence,  Moles- 
worth,  etc. 

M.  Roffo  note  un  premier  point  :  c’est  que  les  can¬ 
cers  de  la  peau  sont,  en  règle  générale,  localisés  aux 
surfaces  làissées  à  l’air  libre  (face,  dos  de  la  main).  Il 
est  exceptionnel  de  les  observer  sur  les  parties  de  la 
peau  recouvertes  de  vêtements. 

Dans  ses  expériences,  M.  Roffo  a  obtenu'lOO  pour 
100  de  résultats  positifs.  Les  rayons  qui  agissent  ne 
sont  pas  lés  rayons  lumineux,  mais  les  rayons  ultra¬ 
violets.  Avec  la  lampe  à  vapeur  de  mercure,  dont 
l’intensité  lumineuse  est  peu  considérable  mais  qui 
a  une  grande  production  de  rayons  ultra-violets, 
le  processus  se  développe  rapidement,  commençant 
déjà  après  trente  à  quarante  jours. 

Les  observations  et  expériences  de  M.  Roffo,  di¬ 
sent  MM.  Béclère,  Roussy  et  Hartmann,  conduisent 
aux  conclusions  suivantes  : 

L’exposition  aux  rayons  solaires,  particulièrement 
l’action  des  rayons  ultra-violets,  suffit  à  amener  le 
développement  de  tumeurs  malignes  qui  peuvent 
revêtir  des  types  différents  ;  ce  développement  serait 
précédé  d’une  augmentation  locale  de  la  cholesté¬ 
rine  en  relation  avec  l’héliotropisme  de  cette  subs¬ 
tance. 

Traitement  du  cancer  épithélial  de  la  peau  par  la 
cantharidine. 

(MM.  Raphaël  Dubois  et  Bal,  de  l’Ecole  vétérinaire 
de  Lyon  ;  26-12-1933.) 

M.  Raphaël  Dubois  a  employé  avec  succès  contre 
les  durillons  et  les  cors  aux  pieds  des  applications 
d’une  solution  de  cantharidine.  MM.  Dubois  et  Bal 
ont  eu  recours  darts  le  cancer  épithélial  du  goudron 
chez  le  lapin,  à  une  préparation  de  cantharidine 
(0  gr.  10  de  cantharidine  dans  10  grammes  de  chloro¬ 
forme).  Trois  à  quatre  applications  ont  amené  la 
disparition  de  la  tumeur. 

Syndromes  d’anxiété  et  traitement  opothérapique. 
(M.  LÉopofcp-LÉvi  ;  26-12-1933.) 

Dans  un  travail  antérieur,  M.  Léopold-Lévi  avait 
rapporté  soixante  cas  d’asthénie  transformés  par 


une  médication  opothérapique  neuro-énergétique. 
11  relate  aujourd’hui  les  résultats  donnés  par  ce 
même  traitement  dans  13  cas  de  syndromes  d’an- 
.xiété. 

La  médication  a  consisté  en  injection  d’une  pré¬ 
paration  à  base  de  surrénale,  anthypophyse,  foie, 
orchitine,  avec  des  doses  minuscules  de  thyroïde  et  de 
parathyroïde.  Il  s’agissait  de  malades  atteints  de 
psychasthénie  avec  tendances  mélancoliques,  idées 
de  suicide,  d’homicide,  de  persécution.  Les  effets 
heureux  de  la  médication  ont  été  rapides. 

Un  nouvel  alcaloïde,  dérivé  de  la  papavérine  : 
la  perparine. 

(M.  G.  PoucHET  ;  19-12-1933.) 

M.  Pouchet  signale  quelques  propriétés  intéres¬ 
santes  d’un  nouvel  alcaloïde,  dérivé  de  la  papavérine 
par  remplacement  des  groupes  méthoxyle  par  des 
groupes  éthoxyle,  alcaloïde  étudié  à  la  demande  de 
M.  Pouchet  par  M.  Paul  Bourcet  et  auquel  a  été 
donné  le  nom  de  perparine. 

Cette  substance  est  un  spasmolytique  à  la  fois 
plus  actif  et  moins  toxique  que  la  papavérine.  Elle 
agit  sur  le  spasme  intestinal,  les  états  spasmodiques 
■  respiratoires  (asthme,  rhume  des  foins),  etc. 

Associée  dans  la  proportion  de  trois  parties  à  une 
partie  de  novatropine,  la  perparine  donne  un  autre 
produit,  la  surparine,  dont  l’emploi  ,  comme  celui 
de  la  perparine,  répond  à  un  grand  nombre  d’affections 
internes  :  états  spasmodiques  du  tube  gastro-intes¬ 
tinal  et  du  système  biliaire,  spasmes  respiratoires, 
vasculaires,  dysménorrhée,  etc. 

L’étude  présentée  par  M.  Pouchet  a  été  princi¬ 
palement  d’ordre  expérimental.  Elle  demande  à 
être  complétée  par  des  observations  ultérieures. 

Société  de  chirurgie 
Pancréatite  oedémateuse. 

(M.  Bachy,  de  Saint-Quentin  ;  15-11-1933.) 

M.  Bachy  présente  un  nouveau  cas  de  pancréa¬ 
tite  œdémateuse.  Il  s’agit  d’un  homme  de  56  ans  qui 
fut  pris  brusquement  de  douleur  à  la  région  épi¬ 
gastrique,  vomissements,  fièvre  (39o5),  ballon¬ 
nement  du  ventre,  vive  douleur  diffuse  à  la  palpation 
de  l’abdomen.  A  l’opération,  on  constate  l’existence 
d’un  épanchement  séro-purulent  abondant  (1  litre, 
évacué  à  la  pompe)  dans  le  péritoine,  un  volumi¬ 
neux  œdème  dur  du  pancréas,  quelques  taches  de 
bougie  sur  le  péritoine  au  voisinage  du  pancréas. 

L’auteur  estime  que  cette  pancréatite  œdémateuse 
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était  à  son  stade,  initial.  II  lui  paraît  que  le  drainage 
pancréatique  de  l’arrière  cavité  des  épiploons  a  aidé 
le  malade  à  guérir.  Il  pense  que,  sans  cela,  les  acci¬ 
dents  de  stéato-cyto-nécrose  auraient  continué. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Enchondromes  multiples  localisés  au  membre 
supérieur  gauche. 

(MM.  Duvoir  et  Follet  ;  l'ÿ-ll-lOSS.) 

Après  une  observation  d’enchondrome  isolé  de 
l’humérus,  les  auteurs  ont  vu  une  malade  atteinte 
de  chondromes  multiples,  présentant  cette  parti¬ 
cularité  d’être  exclusivement  localisés  au  membre 
supérieur  gauche,  de  l’omoplate  aux  doigts.  Il  s’agit 
.  donc  d’un  cas  intermédiaire  de  cette  maladie  du  car¬ 
tilage,  qui  peut  aller  du  chondrome  isolé  jusqu’à  la 
chrondromatose  généralisée  de  tout  le  squelette. 

Une  distribution  des  lésions,  avec  limitation  tantôt 
à  un  membre,  tantôt  à  la  moitié  du  corps,  tantôt 
à  des  régions  symétriques,  oriente  de  suite  vers  une 
origine  trophique  d’ordre  nerveux  de  la  maladie. 
Etant  donnée  l’influence  des  glsmdes  endocrines  sur 
le  sympathique,  le  rôle  possible  d’une  altération 
endocrinienne  semble  pouvoir  être  envisagé. 

Quant  à  sa  thérapeutique,  il  n’existe  guère  actuel¬ 
lement  de  traitement  de  la  chondromatose.  Cepen¬ 
dant,  en  présence  d’une  malade  qui  réclame  instam¬ 
ment  que  quelque  chose  soit  tenté,  on  peut  essayer 
une  radiothérapie  semi-pénétrante  de  la  partie 
latérale  du  cou,  non  seulement  dans  l’espoir  d’atté¬ 
nuer  une  hyperthyroïdie  hypothétique,  mais  aussi 
pour  influencer  la  chaîne  et  les  ganglions  sympa¬ 
thiques  et  même  la  thyroïde. 

Trois  cas  de  leucémie  aiguë  à  mono  jytes  chez  l’enfant 
(MM.  H.  Grenet,  R.  Lèvent  et  P.  Isaac-Georges  ; 

11-17-1933.) 

L'a  leucémie  aiguë  à  monocytes  est  habituellement 
considérée  comme  une  affection  peu  fréquente  ;  mais, 
plusieurs  cas  viennent  d’en  être  observés,  qui  sem¬ 
ble  dénoter  un  accroissement  réel  de  la  fréquence  de 
l’affection. 

Les  trois  observations  rapportées  présentent  entre 
elles  une  très  grande  similitude  ;  le  tableau  clinique 
se  résume  essentiellement  en  un  état  de  langueur 
progressive,  avec  fièvre,  pâleur  impressionnante  des 
téguments,  splénomégalie,  hépatomégalie  et  syn¬ 
drome  hémorragique.  Les  déterminations  buccales 
ou  pharyngées,  si  importantes  d’ordinaire  dans  les 
grands  syndromes  hématologiques  aigus,  ne  sem¬ 
blent  avoir  ici  qu’une  place  de  second  plan. 

Quant  à  la  formule  sanguine,  elle  est  caractérisée 
par  deux  éléments  primordiaux  ;  avant  tout,  une 
anémie  progréssive  et  profonde,  sans  signe  de  régé¬ 
nération  sanguine  ;  en  second  lieu,  une  leucocytose 
plus  ou  moins  accentuée,  à  formule  presque  exclu¬ 
sivement  mononucléaire. 


L’évolution,  très  rapide  (deux  ou  trois  mois)  et 
fatale,  semble  se  faire  en  deux  phases  :  la  première, 
insidieuse  et  subaiguë,  est  de  beaucoup  la  plus  lon¬ 
gue  ;  la  seconde,  d’allure  franchement  aiguë,  ne 
s’étend  que  sur  quelques  jours. 

Aucune  de  ces  trois  observations  ne  comporte 
d’indication  étiologique  utilisable,  en  dehors  de 
l’allure  nettement  infectieuse  des  accidents. 

Société  française  de  gynécologie  de  Paris 

Tuberculose  inflammatoire  de  la  trompe. 

(M.  E.  Godlewski,  Avignon  ;  10-10-1933). 

Par  une  nouvelle  observation,  l’auteur  poursuit 
l’étude  de  cette  affection.  Bien  que  cette  forme  de 
tuberculose  à  virus  ne  puisse  être  diagnostiquée  par 
la  lésion  anatomique,  par  l’examen  bactériologique, 
bien  que  l’inoculation  au  cobaye  soit  négative,  les 
manifestations  cliniques,  l’évolution,  les  antécédents 
et  l’avenir  des  malades  observées,  plaident  en  favenr 
de  l’origine  tuberculeuse  des  lésions. 

Il  pense  que  dans  le  cas  actuel  il  s’agit  bien  d’une 
manifestation  salpingienn ',  d’une  tuberculose  à 
virus,  ou  à  bacilles  peu  acido-résistants,  dont  la  pri¬ 
me  infection  s’est  faite  il  y  a  4  ans  II  n’y  a  là  que  des 
cas  comparables  à  ceüx  bien  connus  de  synovites,  de 
cellulites,  d’appendicites,  dont  la  nature  tubercu¬ 
leuse  n’est  démontrée  que  par  l’histoire  et  l’évolution 
clinique,  en  attendant  que  le  laboratoire  nous  donne 
d’autres  signes  de  certitude. 

L’intervention  couronnée  d’un  succès  local  immé¬ 
diat,  a  été  suivie  au  bout  de  quelques  mois  d’une 
récidive  aboutissant  à  une  polysérite  de  même  nature 
(périviscérite  et  pleurite).  Ici,  comme  dans  un  cas 
précédemment  publié,  un  traitement  médical  con¬ 
duit  pendant  longtemps  a  amené  la  guérison  .11  est 
facile  de  rapprocher  ces  faits  des  observations  de 
malades  que  l’on  opère  d’appendicite  chronique,  de 
nature  douteuse,  et  qui,  quelques  mois  après,  recom¬ 
mencent  à  souffrir  avec  de  la  température,  et  font 
des  lésions  de  sérite  bacillémique,  de  tuberculose 
inflammatoire.  Depuis  quelques  années,  le  Docteur 
G.  applique  à  toutes  les  tuberculoses  inflammatoires, 
et  par  conséquent  à  celles  de  la  trompe,  la  même 
règle  de  conduite  :  traitement  médical  d’abord,  le 
plus  important,  thérapeutique  ordinaire  parle  repos, 
par  le  sérum  de  Jousset  ensuite,  qui  a  donné  d’excel¬ 
lents  résultats,  que  depuis  un  an  on  complète  par 
les  sels  d’or.  G.  F. 


Société  des  ciiuiurgiëns  de  Paris 
Séance  du  3  novembre  1933. 

A  propos  du  traitement  des  fractures  du  col  du  fémur 

M.  Raphaël  Massart  n’est  partisan  du  vissage  de 
ces  fractures  que  chez  les  malades  très  âgés,  pour  les¬ 
quels  on  redoute  l’immobilisation  orthopédique.  Les 


6  —  11  —  II  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


431 


fractures  èxtra-capsulaires  guérissent  en  général  par 
le  seul  traitement  orthopédique,  et  il  est  exception¬ 
nel  d’avoir  à  les  opérer.  Les  fractures  intra-capsulai- 
res  sont  celles  qui  réservent  le  plus  souvent  des  dé¬ 
boires  :  le  fait  de  soumettre  le  blessé  à  un  traitement 
antisyphilitique  est  une  excellente  précaution  chez 
les  fracturés  de  50  à  60  ans.  L’auteur  essaie  toujours 
de  réduire  la  fracture  sur  la  table  orthopédique  ;  si 
la  réduction  ne  se  fait  pas  ou  ne  se  maintient  pas,  il 
intervient  par  arthrotomie  et  mise  au  contact  des 
fragments  par  manœuvre  de  Whitmann  et  plâtre. 

Un  cas  d’utérus  didelphe  avec  vagin  double 

M.  Pierre  Lauhent  fait  un  rapport  sur  ce  travail 
de  M.  Pierre  D  un  ail  (de  Paris)  concernant  une 
femme  de  20  ans.  L’utérus  didelphe  avec  vagin  dou¬ 
ble  est  la  forme  la  plus  complète  des  diverses  malfor¬ 
mations  du  tractus  génital,  dues  au  défaut  de  coales¬ 
cence  des  canaux  de  Millier. 

Une  hystérographie  faite  à  droite,  puis  à  gauche, 
montre  ;  1®  la  forme  et  la  situation  des  deux  corps 
utérins  qui  ont  chacun  un  col  distinct  ;  2°  la  perii/éa- 
bilité  de  deux  trompes. 

L’auteur  a  réséqué  la  cloison  vaginale  médiane, 
qui  rendait  les  rapports  sexuels  impossibles,  inter¬ 
vention  suivie  de  traitements  opothérapique  et  dia- 
thermique  pour  améliorer  l’hypoplasie  utérine.  Ac¬ 
tuellement,  la  jeune  femme  est  enceinte  de  quatre 
meis  et  demi,  et  la  grossesse  se  poursuit  normale¬ 
ment. 

Le  rapporteur  passe  en  revue  les  incidents  qui  peu¬ 
vent  survenir  du  fait  de  cette  malformation  au  cours 
de  la  grossesse  :  avortements,  rupture  d’une  corne 
gravide  dystocie  pendant  l’accouchement,  etc . . . 

Deux  interventions  ont  été  proposées  pour  cette 
malformation  et  ont  pu  être  suivies  de  grossesse  : 
l°l’hémi-hystérectomie,  après  choix  de  la  cavité  uté¬ 
rine  à  sacrifier  basée  sur  l’hystérographie  ;  2»  l’opé¬ 
ration  de  Strassmannj  qui  consiste  à  réunir  en  une 
seule,  les  deux  cavités  utérines  par  une  suture  mé¬ 
diane. 

Réflexions  sur  trois  opérations  pour  iléus  biliaire, 
avec  guérison 

M.  HaUtefort  fait  un  rapport  sur  ce  travail  de 
M.  Lefort  (de  Paris).  Cette  proportion  de  trois 
succès  sur  trois  opérations  est  exceptionnellement 
heureuse  dans  une  affection  aussi  grave  que  l’iléus 
biliaire.  Les  deux  premières  opérations  ont  été  pra¬ 
tiquées  sur  la  même  malade  qui  a  fait,  à  six  mois  de 
distance,  deux  iléus  biliaires  qui  ont  été  guéris  opé- 
ratqirement  :  ce  fait  paraît  unique. 


Noma  traité  précocement  par  thermo-cautérisation  et 
sérothérapie  anti-gangréneuse.  Guérison. 

M.  Marcel  Darcissac  fait  un' rapport  sur  ce  tra¬ 
vail  de  M.  Pierre  Duhail  (de  Paris).  Chez  un  nour¬ 
risson  de  six  mois  et  demi,  un  noma  survint  brusque¬ 
ment  à  la  suite  d’une  friction  de  la  gencive  avec  un 
morceau  de  sucre,  afin  de  faciliter  une  éruption  den¬ 
taire  douloureuse.  Grâce  à  une  intervention  précoce 
(destruction  de  la  plaque  sphacélée  et  large  débride- 
ment  au  thermo-cautère)  et  à  une  sérothérapie  anti¬ 
gangreneuse  intensive,  l’auteur  a  pu  enrayer  l’évolu¬ 
tion  de  la  gangrène  et  le  nourrisson  a  guéri  rapide¬ 
ment  sans  conserver  aucune  séquelle  de  cette  grave 
infection .  , 

Le  rapporteur  communique  des  observations  de 
malades  atteints  de  nomas  graves,  qu’il  a  traités 
personnellement. 

A  propos  du  traitement  de  certaines  infections 
utérines 

M.  Raymond  Bonneau  préconise  le  traitement 
suivant  de  l’infection  puerpérale  post  abortum.  A 
travers  le  col  dilaté,  au  besoin  par  des  laminaires, 
faire  un  vrai  curettage  à  la  curette,  enlevant  non  seu¬ 
lement  ce  qui  peut  rester  du  placenta,  mais  aussi 
toute  la  muqueuse  utérine  et  les  caillots  noirs  des 
sinus  ouverts.  Pas  de  drainage.  En  cas  d’absolue  né¬ 
cessité,  faire  non  pas  une  hystérectomie  vaginale, 
mais  une  large  phlébo-hystérectomie  abdominale 
sous  le  contrôle  précis  de  la  vue. 

Séance  du  17  novembre  1933. 

Trois  observations  de  fractures  de  l’extrémité  su¬ 
périeure  du  tibia  traitées  chirurgicalement.  Résul¬ 
tats  éloignés. 

M.  Raphaël  Massart  fait  un  rapport  sur  ce  tra¬ 
vail  de  M.  Le  Page  (d’Orléans).  Premier  cas  :  arra¬ 
chement  des  deux  tubérosités  antérieures  tibiales 
par  chute  sur  les  genoux  ;  traitement  par  vissage. 
Deuxième  cas  fracture  du  condyle  externe  avec 
déplacement  :  mise  en  place  d’une  plaque  de  Lam- 
botte.  Troisième  cas  :  fracture  par  éclatement,  trai¬ 
tée  par  extension  et  compression  des  fragments 
par  un  appareil  imaginé  par  l’auteur. 

Le  rapporteur  expose  la  manière,  dont  il  conçoit 
le  traitement  de  ces  fractures.  Il  réserve  le  traite¬ 
ment  sanglant  par  arthrotomie  aux  fractures  à 
grand  déplacement  avec  lésions  des  ménisques  (ar¬ 
rachement,  désinsertion,  interposition).  En  vissant 
ces  fractures  sans  faire  l’arthrotomie,  on  risque  de 
visser  en  même  temps  un  ménisque  arraché  et  inter¬ 
posé.  Aux  autres  fractures,  il  faut  réserver  un  trai¬ 
tement  orthopédique  réalisant  l’extension  du  frag¬ 
ment  diaphysaire  et  la  coaptation  des  fragments 
épiphysaires  écartés. 
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THÉRAP  EUTIQUE 

Sympathique  veineux  et  thérapeutique  sédative 


Hctus  ce  titre,  J.  Louvel  présente  une  étude  des 
accidents  veineux,  et  des  périphlébites  vari¬ 
queuses  en  particulier,  dans  laquelle  il  montre 
que  la  circulation  veineuse  si  longtemps  étudiée 
à  la  seule  lumière  des  lois  de  l’hydraulique  et 
dont  tous  les  accidents  étaient  expliqués  par  la 
seule  stase  sanguine,  est,  au  contraire,  presque  en¬ 
tièrement  régie  par  des  phénomènes  de  vaso- 
motricité. 

Qu’il  s’agisse  de  varices,  d’hémorroïdes,  avec 
ou  sans  périphlébites  et  uedèmes,  ou  simple¬ 
ment  vaso-dilatation  avec  congestion  et  d’algies, 
la  symptomatologie  veineuse  est  surtout  riche 
de  phénomènes  réflexes,  qui  relèvent  delà  réac¬ 
tivité  exagérée  des  plexus  nerveux  et  sympa¬ 
thiques  périvasculaires  beaucoup  plus  que  de 
la  stase  et  de  la  gène  circulatoire  propre  mentdite. 

En  raison  du  faible  développement  de  la  tuni¬ 
que  musculaire  des  veines  ,  l’adventice  chargé  de 
plexus  nerveux  se  trouve  exposé  d’une  ma¬ 
nière  presque  immédiate  aux  aggressions  endo¬ 
vasculaires  infectieuses  ou  toxiques.  Les  veines 
sont  moins  aptes  que  les  artères  à  se  contracter 
vigoureusement,  elles  se  laissent,  au  contraire, 
plus  facilement  distendre,  mais  elles  possèdent 
une  sensibilité  végétative  plus  accusée,  qui  en 
fait  un  réseau  réflexogène  puissant,  capable  de 
déterminer,  dans  un  territoire  plus  ou  moins 
étendu,  des  perturbations  organiques  ou  fonc¬ 
tionnelles  les  plus  diverses. 

Le  plus  souvent,  les  syndromes  artériels  et 
veineux  sont  associés  et  superposés,  avec  spas¬ 
mes  réflexes,  provoquant  des  congestions  ou  des 
ischémies  douloureuses,  intermittentes,  plus 
ou  moins  prolongées,  avec  oedèmes,  ti’oubles 
trophiques,  dermiques,  etc. 

Il  n’est  pas  jusqu’au  cœur  qui  ne  puisse  subir, 
dans  son  rythme,  rinfluence  de  l’irritation,  de 
l’hypeiexcitabilité  du  sympathique  veineux,  qui 
paraît  agir  comme  une  véritable  épine  irritative 


greffée  sur  l’appareil  circulatoire,  provoquant 
des  tachycardies.  J.  Louvel  a  signalé  et  étudié 
ces  troubles  sous  le  nom  de  réflectivité  phlébo- 
cardiaque. 

Tous  ces  phénomènes  ont -la  marque  de  l’in¬ 
fluence  du  sympathique  innervant  les  veines. 
Seul,  le  système  neuro-végétatif  peut  engendrer 
des  réactions  aussi  dissemblables,  qui  peuvent 
affecter,  non  seulement  le  domaine,  circulatoire, 
mais  les  viscères,  les  tissus. 

;C  Ces  considérations  comportent  les  indica¬ 
tions  thérapeutiques  ;  elles  mettent  en  lumière 
l’importance  en  pathologie  veineuse  de  l’élément 
nerveux  sympathique  ,  qui  est  à  la  base  de  la 
plupart  des  symptômes.  C’est  le  facteur  nerveux 
qu’il  faut  atteindre.  C’est  la  nécessité,  en  pré¬ 
sence  d’accidents  qui  relèvent  en  grande  partie 
du  système  vaso-sensilfle  et  vaso-moteur,  d’une 
thérapeutique  sédative  antispasmodique,  desti¬ 
née  à  modifier  la  vaso-motricité  par  diminution 
de  Thyperexcitabilité  du  sympathique  central  et 
périphérique. 

J.  Louvel  préconise  l’emploi  du  cratægus  à 
haute  dose,  de  la  valériane,  des  bromures  ;  mais, 
d’autre  part,  Busquet  et  Chevalier  ont  montré 
que  le  gui  était  un  véritable  antispasmodique 
vis-à-vis  du  sympathique  central  et  périphérique 
et  que,  sous  l’influence  de  cette  thérapeutique 
salutaire,  le  tonus  des  vaisseaux  artériels. et 
veineux  était  modifié. 

De  plus,  le  gui  a  l’avantage  d’être,  en  outre,  un 
excellent  diurétique  déchlorurantet  azoturique*; 
comme  i’ont  montré  Pic  et  l’école  de  Lyon,  11 
modifie  la  viscosité  du  sang  et  dissipe  les  œdèmes. 

On  utilise  le  plus  souvent  la  Guipsine  à  la 
dose  de.  6  à  8  pilules  par  jour  pendant  quinze 
jours  consécutifs.  Sous  l’influence  de  cette  médi¬ 
cation,  on  constatera  rapidement  une  améliora¬ 
tion  circulatoire  et  la  cessation  des  symptômes 
douloureux. 


PARTIE  PROrE55IONlsrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


UAFAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

La  réforme  des  études  médicales 

Une  mise  au  point  du  professeur  Roussy,  et  un  rapport  du  professeur  Spillmann,  de 


Nancy.  —  Mon  enquête  révèle  qu’a  Paris 

années  scolaires  à  obtenir  leur  diplôme. 

J’ai  fait  longuement  état,  dans  une  précédente 
chronique,  d’un  article  du  Professeur  Paul 
Carnot  concernant  la  réforme  des  études  médi¬ 
cales,  toujours  à  l’ordre  du  jour.  Vous  vous  sou¬ 
venez  qu’il  réclamait  l’allègement  des  program¬ 
mes  de  certaines  matières  considérées  comme 
secondaires,  pour  ne  pas  dire  accessoires  ?  Or, 
le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine,  lui  a  répondu  dans  son  propre  journal, 
que  le  cours  théorique  de  parasitologie  ne  com¬ 
prend  plus  que  quarante  leçons  au  lieu  de  quatre- 
vingts,  le  cours  de  bactériologie,  trente  ;  les  tra¬ 
vaux  pratiques  de  parasitologie  et  de  bactério¬ 
logie  ne  comportent,  respectivement,  que  onze 
et  soixante  démonstrations. 

Cet  allègement  des  programmes,  nous  le  trou¬ 
vons  réclamé  également  par  le  Professeur  Spill¬ 
mann,  doyen  de  la  Faculté  de  Nancy,  dans  un 
rapport  présenté  à  l’Assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle.  Pour 
ne  pas  chagriner  ceux  de  ses  collègues  qui  ensei¬ 
gnent  ces  sciences  d’importance  secondaire,  il 
désigne  les  diverses  matières  par  des  lettres  : 
A,  B,  G.  L’enseignement  A,  dit-il,  aura  soixante- 
dix  heures  ;  l’enseignement  B  n’en  pourra  avoir 
que  quarante  ;  l’enseignement  C,  que  vingt  ou 
dix.  Encore  que  nous  puissions  affecter  ces  let¬ 
tres  à  telle  ou  telle  matière,  selon  nos  préféren¬ 
ces  respectives,  nous  savons,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  comment  l’intérêt  de  la  pratique  médicale 
exige  qu’elles  soient  hiérarchisées. 

M.  Spillmann  s’arrête  longuement  sur  le  P.  C. 
N.  En  ce  qui  en  concerne  le  programme  de  phy¬ 
sique,  voici  comment  il  s’exprime  : 

«  Il  n’en  .a  pas  fallu  davantage  (que  les  douze 
leçons  éventuelles  de  mathématiques)  pour  susciter 
de  véhémentes  objections.  Laissez-moi  vous  faire 
remarquer  que  ces  douze  leçons  ont  paru  injustifiées 
parce  qu’elles  étaient  mal  présentées.  Nous  avons  de¬ 
mandé  qu’elles  soient  désormais  annoncées  sous  la 


87.45%  des  étudiants  mettent  au  moins  six 


rubiique  :  «  Notions  de  mathématiques  indispensa¬ 
bles  aux  futurs  médecins  n’ayant  pas  pa.ssé  par  le 
baccalauréat  es  sciences.  »  Cette  simple  modification 
de  titre  légitimera  cet  enseignement.  Vous  reconnaî¬ 
trez  avec  moi  que  le  médecin  qui  ne  posséderait  pas, 
ces  notions  élémentaires,  ne  pourrait  que  difficilement 
comprendre  certaines  recherches,  qui  jouent  un  rôle 
de  premier  plan  dans  l’exercice  de  la  médecine  con¬ 
temporaine.  » 

-Le  doyen  Roussy  avait  écrit  quelque  chose 
d’approchant  dans  sa  réponse  à  M.  Carnot  : 
i.  Il  ne  faut  point  oublier  la  part  que  l’On  doit 
faire,  à  l’heure  actuelle,  à  la  chimie  et  à  la  phy¬ 
sique,  dans  le  développement  de  la  physiologie 
moderne.  Or,  la  physiologie  n’est-elle  pas  la 
base  essentielle  de  toute  la  biologie,  et  par  con¬ 
séquent  de  la  médecine  ?  » 

Je  confesse  que  je  ne  comprends  pas  les  rai¬ 
sons  invoquées  par  certains  polémistes,  poor 
opposer  la  philosophie  aux  mathématiques,  et 
affirmer  que  l’esprit  médical  ne  peut  être  que 
philosophique,  et  par  conséquent,  opposé  à  l’es¬ 
prit  mathématique.  J’ai  toujours  considéré  le 
malade  comme  un  problème  dont  la  solution,  — 
le  diagnostic  ^  doit  être  découverte  par  un  rai¬ 
sonnement  rigoureux,  où  interviennent  la  mé¬ 
moire,  l’observation  et  le  jugement.  Je  conçois 
donc  que  le- raisonnement,  qui  nous  conduit  à  la 
solution  des  problèmes  de  mathématiques,  est 
un  exercice  excellent,  '  pour  le  '  développement 
des  facultés  nécessaires.  Sans  doute  est-il  bien 
évident  que  les  sciences  médicales  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  des  sciences  exactes,  ' 
et  qu’il  serait  vain  et  outrecuidant,  ridicule  et 
puéril,  de  mettre  la.  médecine  en  équations. 
Nous  n’avons  que  trop  de  tendances,  présente¬ 
ment,  à  donner  à  tort  à  certaines  recherches,  à 
la  base  desquelles  figure  une  formule  mathé- 
mathique  plus  ou  moins  compliquée,  la  valeur  de 
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critères  de  certitude.  Et  c’est  alors  que  l’esprit 
philosophique  doit  intervenir  pour  ramener  à 
leurs  justes  proportions  les  données  de  ces  for¬ 
mules.  Aussi,  suis-je  de  ceux  qui  désirent,  ayant 
eu  cette  formation  et  s’en  étant  bien  trouvés,  que 
les  études  secondaires  du  futur  médecin  com¬ 
portent  un  dosage  harmonieux  de  lettres  et  de 
sciences.  Je  m’excuse  de  parler  de  moi  en  cette 
affaire,  mais  je  ne  saurais  invoquer  d’exemple 
plus  démonstratif  que  le  mien.  J’ai  abordé  les 
études  médicales,  en  1885,  pourvu  du  baccalau¬ 
réat  ès  lettres  et  du  baccalauréat  ès  sciences 
complet.  Eh  bien  1  Quand  je  suivais,  avec  mes 
condisciples,  les  leçons  du  Professeur  Gariel,  sur 
l’optique,  s’il  nous  parlait  sinus  et  cosinus  pour 
mesurer  la  distance  focale  des  lentilles,  je  savais 
de  quoi  il  retournait  et  pouvais  le  suivre,  tandis 
que  ceux  qui  m’entouraient,  et  qui  n’avaient 
aucune  notion  de  trigonométrie,  n’y  compre¬ 
naient  rien. 

Ce  disant,  je  n’ignore  pas  que  je  m’expose 
à  exciter  la  verve  sarcastique  de  ces  esprits 
gouailleurs,  qui  ne  manqueront  pas  de  me  de¬ 
mander  à  quoi  cela  m’a  servi  et  en  quelles  cir¬ 
constances  de  ma  vie  professionnelle  j’ai  eu 
besoin  de  ces  notions,  pour  doter  un  hypermé¬ 
trope  ou  un  astigmate  des  verres  qui  lui  conve¬ 
naient.  Parmi  les  boutades  qu’on  met  volontiers 
dans  la  bouche  du  candidat,  interrogé  et  tor¬ 
turé  par  son  examinateur,  il  en  est  une  qui,  à 
cette  question  :  «  en  telle  circonstance  de  votre 
pratique,  que  feriez-vous  ?  »  fait  répondre  par 
l’étudiant  :  «  Je  vous  appellerais  en  consulta¬ 
tion...  »  Moi  aussi,  j’appelais  à  la  rescousse 
l’oculiste,  qui  donnait  à  l’opticien  certaines  indi¬ 
cations,  d’où  celui-ci  tirait  des  directives  pour 
procéder  à  des  essais  successifs  et  un  peu  empi¬ 
riques  de  verres  plus  oü  moins  forts.  Jé  n’en 
demeure  pas  moins  profondément  reconnais¬ 
sant  au  maître  de  ma  jeunesse  qui  me  poussa  à 
étudier  les  mathématiques  élémentaires,  et  à  me 
présenter  au  baccalauréat  auquel  elles  aboutis¬ 
saient  alors. 

Aussi,  suis-je  encore  entièrement  d’accord 
avec  M.  Spillmann,  quand  il  dit  :  «  Ceux  de  ma 
génération  ont  connu  le  baccalauréat  ès  lettres... 
le  baccalauréat  ès  sciences  »,  et  la  première 
année  de  médecine  consacrée  à  la  physique,  à  la 
chimie  et  à  l’histoire  naturelle.  Si  je  devais  choi¬ 
sir  entre  les  deux,  je  n’hésiterais  pas  à  abandon¬ 
ner  le  P.  C.  N.  pour  le  régime  qui  l’a  précédé.  (1) 

J’emprunte  encore,  à  M.  Spillmann,  ce  sou¬ 
hait  auquel  je  souscris  pleinement  «...  le  pro¬ 
gramme  du  P.  C.  B.  doit  être  modifié.  Il  doit 
être  surtout  allégé.  De  tels  programmes  seraient 
parfaits  pour  des  médecins  désireux  de  faire  des 
études  médicales  supérieures,  de  se  consacrer  à 


(1)  Le  Décret  organisant  le  P.  C.  B.  a  para  au 
Journal  OfflCiél  du  28  janvier  1934. 


l’enseignement' ou  à  la  recherche.  Ils  semblent 
disproportionnés  avec  la  culture  générale,  un 
peu  plusm  odeste,  qu’on  est  en  droit  d’exiger 
du  futur  médecin  praticien  ». 

A  propos  des  examens  écrits,  que  nous  avons 
réclamés  et  obtenus,  M.  Spillmann  fait  observer 
que  l’enseignement  de  l’anatomie,  durant  six 
mois  seulement,  ne  permet  pas  à  l’étudiant  de 
répondre  d’.une  façon  satisfaisante  aux  questions 
posées  ;  de  même  pour  l’histologie.  A  quoi  je  ré¬ 
pliquerai  qu’il  appartient  à  celui  qui  pose  les 
questions  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
seules  acquisitions  que  l’étudiant  a  pu  réaliser, 
Et  à  cet  égard,  il  est  heureux  qu’on  en  revienne 
au  régime  précédent,  qui  répartissait  sur  deux 
années  l’étude  de  l’anatomie.  Incidemment,  le 
doyen  de  Nancy  donne  son  avis  sur  le  remède  à 
apporter  à  la  pléthore  ;  «  il  n’y  a  qu’un  seul  remède, 
dit-il,  c’est  la  limitation  des  admissions  dans  les 
établissements  d’enseignement  supérieur,  mais 
vous  savez  comme  moi  que  cette  solution  est 
très  difficilement  réalisable.  » 

Elle  est,  en  l’état  actuel  de  la  législation  orga¬ 
nique  relative  à  l’enseignement  supérieur,  impos¬ 
sible  à  réaliser.  Le  jour  où  la  médecine  sera  fonc¬ 
tionnarisée,  ce  qui  dotera  sans  doute  le  médecin 
fonctionnaire  d’une  certaine  retraite,  mais  ne 
l’affranchira  pas  de  toute  responsabilité,  ce 
jour-là,  si  l’accès  dans  les  Facultés  est  iirmité, 
celui  des  Ecoles  quileur  sont  annexées  sera  évi¬ 
demment  limité  au  nombre  de  places  à  pourvoir 
. . .  six  ou  sept  ans  plus  tard. 

Sur  la  sixième  année  d’études,  consacrée  à  un 
stage  hospitalier  d’application,  M.  Spillmann 
approuve  le  report  des  examens  de  clinique  et 
la  thèse,  au  cours  de  cette  sixième  année.  1) 
voudi'ait,  en  outre,  que  les  étudiants  puissent 
avoir  une  certaine  liberté  d’allure  et  qu’oii  leur 
laisse  au  moins  le  choix  des  services  où  ils  de¬ 
vront  se  perfectionner. 

A  mon  sens,  cette  liberté  ne  peut  être  que 
très  relative  ;  si  tel  hôpital  du  ressort  académi¬ 
que  ne  peut  recevoir  que  dix  stagiaires,  il  faudra 
bien  que  ces  dix  soient  désignés  d’une  certaine 
façon.  Et  n’ai-je  pas  lu  quelque  part  que  le  choix 
entre  les  services  offerts  se  ferait  selon  un  certain 
ordre,  qui  serait  conditionné  lui-même  par  les 
notes  obtenues  aux  examens  antérieurs  et  à  leur 
moyenne  ?  Cela  me  paraît  infiniment  légitime. 

Sur  cette  sixième  année  d’études,  des  récri¬ 
minations  se  sont  manifestées  ;  on  lui  a  reproché 
d’être  inutile  et  onéreuse,  d’allonger  superféta- 
toirement  la  scolarité,  etc.  Son  utilité  ne  me 
paraît  pas  discutable,  à  condition  évidemment 
que  le  travail  de  l’étudiant  soit  surveillé  et  con¬ 
trôlé.  Viendrait-elle  tellement  obérer  le  budget 
de  l’étudiant  et  de  sa  famille  ?  J’ai  voulu  me 
renseigner  à  ce  propos,  et  savoir  quel  est  le 
temps  moyen  consacré  par  les  étudiants  à  leurs 
études  entre  leur  première  inscription  et  la  sou- 
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tenance  cle^Ieur  thèse.  Grâce  à  l’amabilité  du 
Professeur  Roussy  et  aux  recherches  du  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine,  que  je  remercie 
vivement  de  leurs  bons  offices,  j’ai  pu  faire  une 
enquête  qui  m’a  fourni  des  précisions  infiniment 
intéressantes  et  instructives. 

En  1933,  596  étudiants  en  médecine  ont  été 
reçus  docteurs  par  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

Sur  ces  596  étudiants,  14  appartenaient  au 
Val-de-Grâce  ;  ils  sont  hors  de  cause  dans  mon 
raisonnement.  Sont  également  hors  de  cause 
ceux  qui  ont  été  externes  et  internes  des  hôpi¬ 
taux  ;  191  externes,  46  internes  et  19  internes 
provisoires  ;  au  total,  256,  soit  42,88  %  :  le  futur 
stage  ne  les  concerne  pas,  en  effet. 

Reprenons  maintenant  l’ensemble  :  nous  trou¬ 
vons  qu’en  dehors  des  médecins  militaires,  deux 
seulement  ont  mis  cinq  ans  et  deux  ou  trois 
mois  à  obtenir  le  grade  de  docteur  en  médecine. 

5  ont  mis  5  ans  et  4  mois. 

12  ont  mis  5  ans  et  5  mois. 

21  ont  mis  5  ans  et  6  mois. 

7  ont  mis  5  ans  et  7  mois. 

26  ont  mis  5  ans  et  8  mois. 

79  ont  mis  exactement  six  années  scolaires. 
430  ont  mis  plus  de  six  ans. . . 

Si  nous  totalisons  ces  deux  dernières  catégo¬ 
ries,  nous  trouvons  que  509  étudiants,  sur  596, 
ont  mis  au  moins  six  années  scolaires  pour  obte¬ 


nir  leur  diplôme  ;  85,73  %...  Et  si  nous  ne 
tenons  pas  compte  des  quatorze  santards,  cette 
proposition  s’élève  à  87,45  %  1 1 

Et  alors,  comment  ose-t-on  prétendre  que  la 
sixième  année  du  futur  régime  allongerait  la 
durée  des  études,  puisque  dès  maintenant,  la 
grande  majorité  des  étudiants  parisiens  met¬ 
tent  6  ans  et  plus  à  les  faire  et  parfaire  ?  ?  ? 
Puisque  deux  seulement,  sur  582,  ont  réussi  à 
être  reçus  docteurs  en  cinq  ans,  et  que  71  ont 
plus  ou  moins  entamé  leur  sixième  année  ? 

Moi  qui  n’ai  pas  mis  tout  à  fait  cinq  ans,  j’au-| 
rais  été  enchanté  qu’une  sixième  année  obliga¬ 
toire  me  fût  imposée  et  c’est  un  de  mes  regrets, 
que  de  m’être  lancé,  si  jeune  et ^i inexpérimenté, 
dans  la  mêlée,  où  il  a  fallu  qu’un  dieu  me  protège 
pour  que  je  me  tire  d’affaires  sans  aventures 
extraordinaires. 

Un  correspondant  m’a  envoyé  une.  suggestion 
intéressante  pour  l’utilisation  des  Asiles  d’alié¬ 
nés  de  province  comme  centres  de  stage  ;  je 
publie  très  volontiers  son  article,  ainsi  que  celui 
d’un  autre  correspondant,  qui  n’a  pas  dit  son 
nom,  celui-là,  mais  qui  blague  aimablement  les 
mathématiques,  envisagées  comme  nécessaires 
à  la  préparation  aux  études  médicales.  Fidèle  au 
programme  du  Concours  Médical,  tribune  libre, 
je  me  fais  un  plaisir  de  lui  ouvrir  nos  colonnes. 

G.  Duchesne. 


UNE  RESSOURCE  INEXPLOITÉE  POUR  LES  ÉTUDIANTS  NÉCESSITEUX 
L'internat  des  Asiles  de  province 

Par  le  Docteur  André  Marchand, 

Ex-interne  d’ Asiles  de  province. 


On  parle  actuellement  beaucoup  dè  la  réforme 
des  études  médicales  et  des  difficultés  financières 
de  nos  étudiants.  Ici  même,  dans  un  des  derniers 
numéros,  un  de  nos  éminents  confrères  attirait 
l’attention  sur  l’utilisation  des  hôpitaux  de 
petites  villes  de  province  pour  l’enseignement. 

Il  existe  aussi  une  autre  grosse  ressource 
presque  encore  inutilisée  :  L’Asile  public  d’alié¬ 
nés  de  province.  L’Asile  actuel  en  effet  n’est  plus 
comme  jadis  une  «  garderie  de  fous  »  mais  un 
hôpital  neuro-psychiatrique.  Véritable  hôpital 
(dans  la  plupart  des  départements)  avec  inflr-* 
merles,  où  l’on  trouve  toutes  les  maladies  clas¬ 
siques,  et  où  l’on  peut  faire  de  la  clinique  comme 
en  un  service  de  médecine  Un  interne  d’asile  a 
pour  travailler  des  éléments  aussi  riches  que 
l’étudiant  de  la  ville  d’Ecole  et  de  Faculté,  de 
plus  cette  place  convient  merveilleusement  à  un 
étudiant  pauvre,  car  en  général  les  internes  d’Asile 
sont  bien  payés. 


Malheureusement  ce  qui  devrait  être  une 
source  d’enseignement  et  d’aide  aux  étudiants 
pauvres  n’est  actuellement  qu’un  simple  ser¬ 
vice  administratif,  non  encore  adapté  à  i’en- 
seignement  et  à  la  bienfaisance.  Il  serait  pour¬ 
tant  facile  de  transformer  cet  état  de  chose  et 
de  créer  un  organisme  nouveau  adéquat  aux 
méthodes  actuelles. 

Pour  cela  il  ne  faudrait  admettre  que  des  étu¬ 
diants  déjà  avancés  en  scolarité,  qui  peuvent 
tirer  le  maximum  de  l’examen  du  malade,  pra¬ 
tiqué  seul  où  presque  Seul. 

En  contre-partie  il  faut  donc  fermer  la  porte 
de  l’internat  aux  jeunes  (2®,  3®  années),  qui  eux 
ont  leur  place  marquée  à  la  Faculté  ;  on  doit 
aussi  éliminer  les  médecins  diplômés,  internes 
de  ces  Asiles. 

Enfin  la  plus  grosse  nécessité,  c’est  si  j’ose 
m’exprimer  ainsi  «  La  francisation  »  des  salles 
de  garde  de  ces  internats.  Si  on  fait  un  tour  dans 
ces  services,  on  trouve  dans  chaque  établisse- 
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ment  au  moins  un  étranger.  Le  métèque  fleurit 
partout,  sait  partout  s’implanter  ;  là  plus 
qu’ailleurs  peut-être  ! 

J’espère  bien  que,  si  l’on  doit  l'aire  bénélider 
d’avantages  financiers  un  étudiant  pauvre,  il  doit 
s’agir  uniquement  que  d’un  «  petit  gas  de  chez 
nous»; aussi  est-il  absolument  urgent  de  balayer 
sans  ménagement  cette  météquerie  indésirable 
formant  au  moins  la  moitié  du  nombre  total  des 
internes. 


D’où  vient  donc  ce  mauvais  recrutement  ? 
Hélas  de  personne.  Ce  n’est  là  qu’unr  des  consé¬ 
quences  de  l’Administration  confuse,  hétéroclite 
et  vraiment  abracadabrante  des  Asiles  publics. 
On  peut  dire  que  chacun  d’eux  a  son  adminis¬ 
tration  spéciale.  Aussi  note-t-on  des  différences, 
considérables  pour  l’admission  aux  internats  (là 
un  vague  concours  —  ici  :  concours  sur  titres  — 
ailleurs  ;  rien).  Il  en  est  de  même  pour  les  émo¬ 
luments  (ici  3.000,  là  6.000,  ailleurs  9.000).  Bref 
de  département  en  département  on  trouve  de 
notables  différences. 


Néanmoins  on  peut  en  France  classer  nos 
Asiles  publics  en  plusieurs  catégories  : 

1“  Asiles  privés  faisant  fonction  d’Asiles  pu¬ 
blics  (ici  le  recrutement  des  internes  ne  nous 
regarde  pas). 

2°  Asiles  publics  autonomes  (internes  nommés 
par  le  Directeur  le  plus  souvent  en  accord  aveç 
le  médecin-chef  du  service). 

3“  Asiles  publics  dans  un  quartier  d’hospice 
d’uiie  ville  de  Faculté  ou  d’Ecole  (merveilleux 
recrutement,  puisque  internes  et  externes  sont 
ceux  des  établissements  d’enseignement  eux- 
mêmes). 

4°  Asiles  publics  dans  un  quartier  d’hospice 
de  petite  ville  non  universitaire  (le  recrutement 
regarde  la  Commission  des  hospices). 

5°  Enfin  les  Asiles  départementaux,  de  beau¬ 
coup  les  plus  nombreux  en  France.  Ceux-ci  sont 
directement  sous  le  contrôle  du  Conseil  général 
et  du  préfet,  son  représentant  officiel,  Les  inter¬ 
nes  sont  nommés  par  celui-ci  après  préavis  du 
directeur  de  l’Asile. 

Nous  voyons  ainsi  que  dans  la  majorité  des  cas, 
l’interne  d’Asile  est  pratiquement  un  fonction¬ 


naire  départemental.  Malheureusement  le  recru¬ 
tement  se  fait  mal. 

Qu’ arrive-t-il  soirvent  ?  Un  médecin  chef  Vient 
de  perdre  sou  interne  (  il  faut  que  le  service  de 
garde  soit  assuré)  ;  il  se  précipite  chez  le  direc¬ 
teur.  On  cherche  ultra-rapidement  un  candidat 
que  l’on  fait  agréer  par  le  préfet,  la  plupart  du 
temps  sans  aucune  enquête  préalable.  Le  Fran¬ 
çais  n’est  point  aux  aguets  d’une  place  vacante, 
aussi  nomme-t-on  un  Popotofï  ou  un  Rosenmul 
1er  quelconque. 


Comment  donc  réformer  cette  institution,  qui 
serait  si  utile  aux  étudiants  pauvres.  On  peut 
concevoir  plusieurs  façons  d’organiser  ces  ser¬ 
vices.  A  mon  avis  voici  quelques  modifications 
qui.  s’imposeraient  : 

1°  Unification  du  mode  de  recrutement.  Les 
internes  en  médecine  dans  les  Asiles  devraient 
être  nommés  non  par  le  préfet,  non  par  un 
directeur  administratif,  mais  par  le  doyen  de  la 
Faculté  ou  le  directeur  de  l’Ecole  la  plus  proche, 
après  un  concours  avec  enquête  morale  et  rensei¬ 
gnements  précis  sur  leur  situation  financière. 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  prévoir  des  sup¬ 
pléants  pour  remplacer  les  malades,  ou  pourvoir 
aux  postes  vacants  entre  deux  nominations. 

2°  Unification  des  allocations  dans  tous  les 
internats. 

3“  Autorisation  du  directeur  de  l’établisse¬ 
ment  pour  que  l’interne  puisse  aller  un  ou  deux 
jours  par  semaine  à  l’Ecole  ou  à  la  Faculté. 

40  Carte  de  circulation  gratuite,  s’il  y  a  un 
long  trajet  de  l’Asile  à  l’Ecole. 

Voici  simplement  quelques  suggestions  jetées 
rapidement  sur  le  papier.  On  pourrait,  vous  le 
voyez,  transformer  facilement  et  réorganiser 
rapidement  les  internats  d’Asiles  de  province  ; 
je  suis  persuadé  que  chaque  médecin,  chaque 
directeur,  chaque  préfet  serait  satisfait  de  lu 
solution.  Les  malades  (je  ne  parle  pas  des 
mentaux)  seraient  mieux  soignés,  les  médecins- 
chefs  mieux  secondés,  le  directeur  plus  tranquille 
(son  service  de  garde  étant  assuré).  Quant  au 
préfet,  il  nommera  volontiers  un  étudiant  pré¬ 
senté  par  la  Faculté,  puisque  celui-ci  présentera 
toutes  les  garanties  nécessaires. 

Ainsi  il  serait  possible  de  subvenir  auxbesoins 
de  250  étudiants  environ,  en  leur  offrant  non 
seulement  une  aide  pécuniaire  solide,  mais  aussi 
un  mode  d’instruction  incomparable. 


6  _  11  —  U  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


437 


RÊVE  D’UN  MATIN  OU  UNE  NOUVELLE  AMÉLIORATION 
A  APPORTER  AU  P.  C.  N. 


En  cette  période  de  lucidité  assez  particulière 
des  moments  qui  précèdentleréveil,l’espritn’est 
pas  encore  bridé,  par  la  logique  rationnelle.  On  a 
parfois  à  ce  moment,  sur  certaines  questions, 
des  vues  intuitives,  quiontété  élaborées  dans  lé 
subconscient,  au  cours  de  la  nuit. 

Hâtons-nous  de  les  noter,  car  la  première  mic¬ 
tion  du  matin  a,  chose  curieuse,  cet  effet  bien 
connu,  à  peu  près  fatal,  de  les  effacer,  dès  que 
le  jet  d’urine  a  décongestionné  notre  vessie  et 
notre  prostate. 

C’est  ainsi,  et  à  ce  titre,  qu’un  matin  récent  a 
éclos  une  conception  assez  neuve,  je  crois,  des 
perfectionnements  à  apporter  à  l’organisation  du 
P.  C.  B. 

Telle  qu’elle  est  née,  elle  est  apparue  comme 
une  liquidation  providentielle  des  difficultés  de¬ 
meurées  pendantes  depuis  l’initiative  plutôt  ma¬ 
lencontreuse  de  Bouchard  ; 

De  grands  savants  de  tous  ordres  rêvent  de 
soumettre  la  médecine  aux  lois  de  la  mathéma¬ 
tique,  persuadés  comme  ils.  le  sont  que  c’est  la 
voie  de  l’avenir.  Ils  ne  cessent  de  le  répéter  et 
mènent  un  dur  et  généreux  combat  sur  cette 
donnée. 

Mais  alors  pourquoi  ne  pas  appliquer  inté¬ 
gralement  cette  idée  avec  toutes  ses  conséquen¬ 
ces  ? 

Ne  sera-t-il  pas  intéressant,  peut-être  même 
quasi-génial,  de  faire  passer  les  futurs  médecins 
par  l’Ecole  polytechnique  ? 

Ce  serait  tout  d’abord  une  immense  satisfac¬ 
tion  donnée  à  toute  une  partie  de  la  bourgeoisie 
française,  qui  n’aspire  qu’à  voir  ses  fils  accéder  à 
la  seule,  à  l’unique  Grande  Ecole  1 

11  suffirait  de  décréter  que  chaque  année,  les 
200  ou  400  derniers  de  la  promotion  feront  de  la 
médecine. 

On  leur  distribuerait  des  manuels  rédigés  spé¬ 
cialement  à  leur  usage,  et  dans  lesquels  tous  les 
cas  médicaux  seraient  prévus  avec  leur  solution 
par  le  calcul,  de  préférence  même  par  l’algèbre. 

La  chirurgie  pourrait  alors  connaître  les  pré¬ 
cisions  que  la  mathématique  fournit  au  tailleur 
de  pierres.  Les  questions  générales,  hygiène,  épi¬ 
démiologie,  recevraient  leur  solution  par  le  calcul 
intégral.  L’exposé  géométrique  de  l’accouche¬ 
ment  pourrait  ne  pas  être  dépourvu  d’une  cer¬ 
taine  saveur. 

Puis,  si  quelque  malade  demeuré  archaïque 
s’entêtait,  malgré  tout,  à  présenter  à  l’un  des 
médecins  de  cette  nouvelle  Ecole  un  cas  obsti¬ 
nément  clinique,  \e«  flair  d’artilleur»  fournirait 
sans  doute  la  solution  de  ce  problème  anormal. 

Quant  aux  médecins  militaires,  puisque  leurs 
malades  sont  astreints  à  se  contenter  de  mala¬ 
dies  réglementaires,  conformes  à  la  nomenclature, 


on  pourrait  ies  recruter  en  désignant  d’office  le  s 
100  derniers  élèves  sortant  de  la  promotion  de 
Saint-Cyr. 

Pour  ceux-là,  on  pourrait  peut-être  compléter 
leur  instruction  par  un  stage  à  l’Ecole  de  Sau- 
mur  ? 

Enormes  économies,  et  bien  utiles,  en  suppri¬ 
mant  purement  et  simplement  toutes  les  Facul¬ 
tés  et  Ecoles  de  médecine  devenues  fort  inutiles 
dans  ce  système  de  l’avenir,  du  progrès. 

Du  coup,  ce  serait  la  solution  du  problème  de 
la  pléthore  du  Corps  médical  ;  chaque  année,  le 
recrutement  se  trouverait  strictement  propor¬ 
tionné  au  nombre  des  médecins  parvenus  à  l’âge 
de  la  retraite. 

De  même  encore,  les  tribunaux  n’auraient 
plus  à  juger  des  cas  de  contestations  médicales,, 
de  ces  légèretés  impardonnables,  telles  qu’en 
suscite  la  chirurgie  esthétique,  par  exemple. 
Tous  les  actes  médicaux  seraient  conformes  aux 
formules  des  manuels  et  seraient  scientifiques. 

Alors  que  la  médecine  bénéficierait  de  la  ri; 
gueur  mathématique,  on  ne  verrait  plus  de  ponts 
s’écrouler,  ni  une  autre  digue  de  Bouzey  crever’ 
en  dépit  de  tous  les  calculs  qui  avaient  démon¬ 
tré  sa  solidité  parfaite. 

Au  point  de  vue  gouvernemental,  un  grand 
avantage,  une  énorme  simplification  :  l’avan¬ 
cement  pourrait  se  faire  indistinctement  de 
front  entre  les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées, 
-ceux  des  Mines  et  les  médecins.  Aucun  inconvé¬ 
nient  à  cela,  au  contraire,  du  jour  où  tous  au¬ 
raient  la  même  formation  intellectuelle  initiale. 

Enfin,  les  grands  spécialistes  de  l’Instruction 
primaire  seraient  ènchantés  qu’on  ait  cheminé 
d’une  nouvelle  avance  dans  le  sens  de  ce  nivel¬ 
lement  par  en  haut,  dont  ils  sont  sifriands. 

Souhaitons  pourtant  qu’au  Conseil  supérieur 
de  l’Instruction  publique,  un  de  ces  vieux  clini¬ 
ciens  si  décriés, et  si  démodés  se  trouve  là  pour 
discerner  combien  la  proposition  ci-dessus  est 
peu  judicieuse.  S’il  ne  les  prévenait  pas  aimable¬ 
ment,  ses  collègues  de  ce  Conseil  si  éclairé  se¬ 
raient  fort  capables  de.  l’adopter  d’enthousiasme, 
ne  s’apercevant  pas  que  c’est  une  galéjade. 

A  tout  prix,  il  convient  d’éviter  une  nouvelle 
souscription  officielle  à  quelque  monument  d’Hé- 
gésippe  Simon  !  (1).  D^  X. 


(1)  .Maintenant,  sur  un  ton  tout  à  fait  sérieux  :  Les 
médecins,  pour  peu  qu’ils  s’intéressent  aUx  données 
générales  concernant  leur  profession,  feraient  fort  sage¬ 
ment  de  lire  les  sept  pages  si  pondérées,  si  sagement 
pensées,  qui  ont  été  écrites  par  Henri  Fayol  dans  son 
livre  intitulé  :  Administration  industrielle  et  générale 
(Paris,  Dunod,  1931,  p.  121  à  128),  sur  la  valeur  des 
mathématiques  dans  la  formation  de  l’esprit. 
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L’EXPOSITION  DE  LA  MUSIQUE  FRANÇAISE 
A  LA  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 


Il  y  a  quelques  jours,  s’ouvrait  à  la  Biblio'- 
thèque  Nationale  une  exposition  de  la  musique 
française  du  moyen  âge  à  la  Révolution, 

Cette  exposition  par  son  cadre,  par  la  variété 
des  objets  présentés,  par  la  savante  documenta¬ 
tion  offerte,  par  la  rareté  des  pièces  soumises  au 
public,  a  de  quoi  satisfaire  les  plus  difficiles  dans 
presque  tous  les  domaines  se  rattachant  de  près 
ou  de  loin  à  la  musique. 

Dans  des  livres  d’une  rare  somptuosité  nous 
pouvons  suivre  la  marche  de  la  notation  musi¬ 
cale.  Dans  les  plus  anciens,  jusque  vers  le  XII® 
siècle  nous  enregistrons  une  notation  spéciale,  les 
neumes  caractérisés  par  des  signes,  accents, 
points,  apostrophes,  courbes  sinueuses,  placées 
.à  des  hauteurs  différentes.  A  côté  de  ces  neumes 
par  signes,  nous  trouvons  des  neumes  alphabé¬ 
tiques. 

Vers  le  XII®  siècle,  on  commence  à  trouver  la 
portée  sur  laquelle  se  placeront  les  neumes  ;  por¬ 
tée  d’abord  à  quatre  lignes  comme  dans  le  plain- 
chant  ou  le  chant  grégorien,  puis  à  cinq  lignes  et 
même  à  six  lignes  exceptionnellement  (n®  87, 
Xy®  siècle). 

Dans  la  suite  se  créeront  la  note  à  forme  losangi- 
que,  puis  la  note  à  proportion  et  à  durée  et  même 
quelques  essais  de  notation  en  chiffres  ou  en  let¬ 
tres  (n®  230). 

Jusqu’au  XV®  siècle,  cette  notation  musicale 
se  tmuVe  dans  les  manuscrits  de  l’époque,  livres 
d’heures,  recueils  de  ch.ansonniers.  Bientôt  avec 
l’apparition  de  l’imprimerie,  nous  allons  assis¬ 
ter  à  la  notation  typographique.  Vers  la  fin  du 
XV®  siècle  et  au  cours  du  XVI®  siècle,  nous  abor¬ 
dons  la  musique  qui  se  rapproche  de  celle  de 
nos  jours 

L’exposition  est  avant  tout  une  exposition 
d’art.  Que  dire  de  ces  nombreux  antiphonaires 
et  livres  d’heures  si  richement  enluminés  et  si 
précieux  ?  On  contemple  avec  satisfaction  ce 
psautier  de  Saint-Gcrmain-des-Prés  du  VI®,  siècle 
cette  bible  de  Charles  le  Chauve  du  IX®,  mon¬ 
trant  cette  curieuse  page  de  musiciens  jouant 
d’instruments  divers,  cet  évangéliaire  de  Saint- 
Denis,  pièces  uniques,  spécimens  rares  de  l’art 
religieux  à  cette  époque. 

N’oublions  pas  de  voir  ce  notaire  si  spécial  (X® 
et  XI®  siècles)  provenant  de  la  si  riche  bibliothè¬ 
que  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
voisinant  avec  l’apocalypse  de  Saint-Sever,  mon¬ 
trant  les  saints  chantant  en  s’accompagnant  de 
la  cithare. 

Il  convient  de  s’arrêter  devant  les  traités 
musicaux  (XII®  siècle)  de  Guy  d’Arezzo,  ce 
fameux  musicien  du  moyen  âge,  devant  le  psau¬ 


tier  de  Saint-Louis  (XIII®  siècle),  et  devant  des 
oeuvres  de  chansonniers  du  même  temps. 

Dans  les  XIV®,  XV®  et  XVI®  siècles  nous 
arrivons  à  la  période  de  ces  superbes  livres 
d’heures  aux  riches  enluminures,  notamment 
dans  le  diurnal  et  les  bréviaires  de  René  II  de 
Lorraine,  puis  cette  belle  série  des  œuvres  de 
Guillaume  de  Machaut  et  le  Champion  des  dames, 
de  Martin  le  Franc . 

Notons  en  passant  les  œuyres  du  P.  Mer- 
senne,  l’harmonie  universelle,  et  celles  de  Claude 
Goudimel,  tous  deux  illustres  musiciens,  ainsi 
que  les  poèmes  de  Ronsard  mis  en  musique. 

Les  XVII®  et  XVIII®  siècles,  représentent 
l’époque  des  ballets  de  la  Cour,  des  opéras  italiens, 
des  pastorales,  des  comédies-ballets,  de  la  musi¬ 
que  de  chambre  avec  les  grands  noms  de  Luily, 
de  Rameau,  Quinault  et  Gluck,  des  Couperins. 

Des  vitrines  consacrées  à  Luily,  à  Rameau,  à 
Gluck,  à  Grétry  et  même  à  J.-J.  Rousseau,  ren¬ 
ferment  des  manuscrits  et  des  i)ièces  originales. 
L’exposition  renferme  aussi  un  grand  nombre 
d’objets  d’art  des  plus  remarquables.  D’abord, 
des  instruments  de  musique  de  toute  beauté  et 
de  grande  notoriété,  comme  la  harpe  si  finement 
sculptée  et  enrichie  de  pierreries  de  Marie- 
Antoinette,  celle  de  la  princesse  de  Lamballe,  le 
clavecin  de  Desruisseaux  aux  fines  peintures,  le 
clavicorde  portatif  de  Grétry  et  surtout  cet 
olifant  d’ivoire  du  XI®  siècle,  si  artistement 
ciselé  avec  son  étui  en  cuir  repoussé.  On  admire 
aussi  de  splendides  lutrins,  soit  en  fer  forgé,  soit 
en  bois  sculpté. 

Une  suite  d’estampes  et  dé  peintures  forme  le 
cadre  de  l’exposition,  gravures  d’Abraham  Bosse, 
dessins  d’Eustache  Lesueur,  une  délicate  pein¬ 
ture  de  Saint- Aubin.  Le  bal  d’Auteuil  et  des 
bals  de  la  cour,  des  vues  de  ballets,  de  costumes 
de  théâtre,  la  quintette  sous  François-I®r  et  des 
portraits  de  musiciens  célèbres,  de  Grétry  en¬ 
tre  autres  par  Mme  Vigée  Lebrun  et  de  Gluck 
par  Duplessis. 

La  sculpture  est  représentée  par  des  œuvres 
de  premier  ordre,  le  buste  de  Philidor  par  Pajou, 
ceux  de  Quinault  et  de  Rameau  par  Cafflerl  et 
surtout  par  cet  admirable  buste  de  Luily  par 
Coysevoix  provenant  de  son  tombeau.  Signalons 
aussi  quelques  curieux  ivoires  représentant  des 
scènes  de  musiciens.  La  décoration  murale  est 
complétée  par  un  choix  judicieux  de  tapisseries 
de  haute  valeur,  faisant  partie  de  la  série  des 
opéras,  Rolandet  une  suite  d’Armide,  prêtées  gra¬ 
cieusement  parM.  le  Baron  Fleuri  de  Rothschild. 

En  résumé,  exposition  du  plus  grand  intérêt 
qu’il  ne  faut  pas  manquer  de  visiter. 

Dr  M,  ViMONT. 
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SECRET  PROFESSIONNEL  ET  CERTIFICATS  DE  DÉCÈS 
I.  —  Loi  sur  les  habilations  à  bon  marché 


Le  Docteur  Damey,  de  Douarnenez,  nous 
informe  du  conflit  qui  vient  de  surgir  entre  lui 
et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  sujet  de 
l’application  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon 
marché. 

Un  bénéficiaire  vient  à  mourir  et  la  Caisse 
exige  un  certificat  détaillé,  mentionnant  la  cause 
exacte  du  décès.  La  veuve  réclame  cette  pièce 
à  notre  confrère,  qui,  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel,  veut  bien  délivrer  l’attestation  dn  décès, 
mais  sans  ajouter  aucune  mention,  pas  même  l’in¬ 
dication  que  la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle. 

Certain  d’avoir  rempli  son  devoir,  Damey 
regimbe  lorsque  le  notaire  en  personne  vient  lui 
dire  que  le  certificat  étant  destiné  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  le  secret  profession¬ 
nel  est  respecté  par  ces  fonctionnaires  et  que, 
par  conséquent,  le  refus  du  praticien  n’aplussa 
raison  d’être. 

Damey  proteste  à  bon  droit  et  répond  que  la 
loi,  comme  la  jurisprudence  sont  formelles  et 
obligent  le  médecin  à  se  taire  erga  omnes,  alors 
qu’il  n’a  été  apporté  aucune  dérogation  pour  la 
Caisse  des  dépôts. 

En  prenant  sa  bonne  plume,  notre  confrère 
écrit  la  lettre  suivante,  qu’il  nous  autorise  à 
publier  : 

Monsieur  le  Directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  Paris. 

Monsieur, 

Pour  la  troisième  fois,  depuis  trois  semaines,  vous 
venez,  ou  plutôt,  le  Crédt  immobilier  du  Finisètre 
agissant  pour  vous  représenter,  de  me  faire  deman¬ 
der  des  explications  sur  la  cause  de  la  mort  de  mon 
malade,  M.  J...,  qui  était  votre  assuré,  comme  lia' 
bitant  une  «  habitation  à  bon  marché.  » 

Croyant  avoir  ainsi  plus  de  chance  de  réussite, 
peut-être,  vous  le  faites  par  l’entremise  de  mon 
frère,  notaire. 

Je  crois  donc  utile  de  vous  faire  savoir  les  raisons 
de  mon  refus,  et  préférable  de  le  faire  sous  forme  de 
letti’e  ouverte. 

Pour  exercer  la  médecine,  l’Etat  nous  impose 
l’obtention  d’un  diplôme,  ebse  réserve  les  conditions 
des  études  et  des  examens  qui  y  donnent  droit. 

Cependant,  vous,  organisme  d’Etat,  (ce  qui  s’op¬ 
pose  à  ce  que  j’admette  l’assimilation,  à  laquelle 
vous  prétendez,  avec  les  Compagnies  privées),  vous 
prétendez  faire  un  choix  parmi  nous.  . 

Je  ne  protesterais  peut-être  pas  si  ce  choix  avait 
une  base  admissible,  mais  c’est  que  les  raisons  c[ui 
y  ont  présidé  ne  nous  ont  pas  du  tout  édifiés. 


C’est  ainsi  que  nous  avons  su,  par  plusieurs  des 
nôtres,  (en  particulier  par  le  Docteur  I.e  G...,  de  F., 
qui  nous  a  communiqué  l’édifiante  correspondance 
échangée  avec  vous)  qu’une  considération  qui  avait 
une  très  grande  importance  était  celle  d’un  rabais 
sur  le  tarif  syndical  des  examens.  . 

La  garantie  par  la  sous-enchère .  !  Passons  ! 

Mais  enfin,  nous  n’avons  pas  été  surpris  d’appren¬ 
dre  que  des  gens,  que  nous  savions  tuberculeux,  can¬ 
céreux,  syphilitiques....  avaient  .été  néanmoins  ad¬ 
mis  par  des  experts  de  votre  choix. 

Mais,  maintenant,  nous  passons  à  une  autre  phase 
de  l’affaire.  Voilà  que  nombre  de  ces  assurés  meu¬ 
rent .  prématurément,  (à  votre  avis).  Nous,  ces 

morts  ne  nous  surprennent  guère,  Mais  vous, com¬ 
me  elles  vous  étonnent,  vous  voudriez  en  connaître 
la  cause. 

Mais,  Monsieur,  dans  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion,  nous  sommes  encore  soumis  à  une  règle,  qui 
est  celle  du  secret  professionnel.  Cro5'ez-voiis  que 
ce  soit  là  un  avantage,  un  privilège  pour  nous  ? 
Mais  non,  c’est  une  contrainte  qui  nous  est  imposée 
par  la  loi,  (pour  la  paix  des  familles,  il  faut  le  recon¬ 
naître)  et  qui  plus  est  dont  la  violation  nous  expose 
à  des  sanctions  graves. 

Et,  ceci  dit  :  pourquoi  voulez-vous  l’indication  de 
la  cause  des  décès  ?  Est-ce  là  le  rôle  d’un  médecin 
traitant,  en  qui  le  malade  avait  placé  sa  confiance  ? 

Nous  pensons  que,  puisque  vos  experts  avaient 
admis  ces  gens-là  au  bénéfice  de  l’assurance  en  cas 
de  décès,  la  simple  constatation  de  celui-ci  doit  en¬ 
traîner  le  droit,  sans  contestation,  à  la  perception 
de  la  somme  assurée. 

Oui,  je  sais,  vou,s  allez  me  dire  que  le  défunt, 
quel  qu’il  soit,  s’est  peut-être  suicidé,  qu’en  sais-je  ? 
Ai-je  le  plus  souvent  assisté  à  ses  ultimes  mo¬ 
ments  ?  Entre  ma  dernière  visite  et  l’heure  fatale, 
n’a-t-il  pas  pu  «  s’aider  »  ?  Gela  arrive  1  Mais  ai-je 
à  chercher  à  le  savoir  ? 

D’ailleurs,  môme  en  ce  cas,  n’est-ce  pas  sa  ma¬ 
ladie  qui  est  la  vraie  cause  de  sa  mort  ? 

Mais  même. si  je  le  savais,  est-ce  mon  rôle  de  vous 
le  dire  ? 

Voilà  pourquoi  j’ai  bien  voulu  ajouter  à  mon  cer¬ 
tificat  la  mention  «  le  permis  d’inhumer  a  été  ac¬ 
cordé».  Cela  je  peux  le  dire,  c’est  de  notoriété  pu¬ 
blique. 

Cela  ne  vous  satisfera  peut-être  pas  encore,  peut- 
être  eût-il  suffi  d'un  mot  :  cardiostase,  ou  biolyse 
par  exemple  ? 

Non,  n’est-ce  pas  ?  N’en  venons  pas  à  ces  facéties, 
peu  de  mise  en  ces  occurrences  tristes. 

C’est  pourquoi  Je  n’ajouterai  plus  rien  à  mon  cer¬ 
tificat. 
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Si  d’ailleurs  l’attitude  des  médecins  ne  vous 
convient  pas,  je  crois  qu’au  lieu  de  vous  en  prendre 
à  eux  individuellement,  il  vai’dra  mieux  soumettre 
la  question  à  nos  Organisations  professionnelles.  La 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  do  France, 
95,  rue  du  Cherche-Midi  à  Paris,  ou  au  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  notre  Ligue  de  défense  professionnelle,  37,  rue 
de  Bellefond,  à  Paris. 

Le  Syndicat  du  Sud-Finistère,  dont  je  fais  partie, 
se  réunissant  dimanche  prochain,  je  no  manquerai 
pa-s  de  la  lui  soumettre. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  mes  salutations  dis¬ 
tinguées  . 

Dr  E.  Damey. 

Douarnenez,  le  18  mai  1933. 

Damey  a  raison. 

A  maintes  reprises,  j’ai  indiqué  qu’en  l’état 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  il 
était  interdit  aux  médecins  par  l’article  378  du 
Gode  pénal  de  faire  savoir  à  qui  que  ce  soit  la 
cause  des  décès. 

Notamment,  en  matière  d’assurances  sur  la  vie, 
la  Cour  de  cassation  a  très  souvent  maintenu  sa 
jurisprudence  constante,  à  savoir  que  commet¬ 
trait  une  faute,  punissable  des  peines  correction¬ 
nelles  prévues  audit  article  378,  le  médecin  qui 
remettrait  à  la  veuve  ,  à  un  héritier,  ou  à  la 
Compagnie  d’assurances  du  de  eujus,  une  attes¬ 
tation  indiquant  la  causeprécise  du  décès,  alors 

II.  —  Assurai 

De  son  côté,  le  Docteur  E.  est  en  difficultés 
avec  une  assurance,  qui  refuse  de  payer  la  prime 
aux  héritiers,  sous  prétexte  que  le  médecin  ne 
veut  pas  mentionner  ia  cause  exacte  du  décès. 
Ecoutons  notre  confrère  ; 

M-  X..„  patron  agriculteur,  se  fracture  une  cuisse 
et  décède  quelques  jours  plus  tard  de  coma  diabé¬ 
tique  alors  qu 'auparavant,  grâce  an  régime,  il  me¬ 
nait  une  vie  normale  (je  le  voyais  deux  ou  trois  fois 
par  an) 

Sur  vos  conseils  je  nie  suis  refusé  de  délivrer  un 
certificat  détaillé k  la  Compagnie  d’assurance,  me 
contentant  d’affirmer  que  M-  X...  est  décédé  des 
suites  de  sa  blessure. 

Sur  ce,  refus  de  réglement  de  la  prime  de  décès  par 
la  Compagnie,  Les  héritiers  veulent  la  toucher  et 
aujourd’hui  leur  avocat  me  demande  de  bien  indi¬ 
quer  exactement  les  causes  du  décès. 

J’ai  relu  un  long  expQsé  du  secret  médical  paru 
dans  l’Annuaire  du  Coiicours. 

l"*  Que  je  n’ai  pas  à  révéler  l’état  antérieur  du 
blessé  ; 

Quffine  Compagnie  malgré  .sa  police  ne  peut 
exiger  l’indication  préci.se  du  décès  ; 


même  que  cette  attestation  serait  nécessaire  pour 
le  versement  de  la  prime,  aux  termes  de  la  police 
d’assurance,  ou  encore  dans  le  cas  où,  de  son 
vivant,  le  de  eujus  aurait  pris  par  écrit  l’engage¬ 
ment  d’autoriser  par'avance  le  médecin,  quilui 
donnera  des  soins  pour  sa  dernière  maladie,  de 
dévoiler  à  l’assurance  le  motif  exact  et  précis  de 
la  mort  (Cour  de  cassation.  Chambre  civile, 
lei  mai  1899  ;  D.  P.  1899-1.685  ;  Cassation  civile, 
29  mars  1927  ;  Gaz.  Pal.,  18  juin  1927  ;  D.  H., 
1927.287  et  la  note  de  M.  Mazaud,  Cour  d’appel 
de  Montpellier,  7  mai  1928  ;  Gaz.  Pal,  21  juin 
1928), 

Dans  une  de  mes  études  juridiques,  parue  dans 
le  Concours  Médical  de  1932,  p.  450,  je  montre 
le  conflit  qui  existe  actuellement  entre  l’obliga¬ 
tion  au  secret,  imposée  par  la  loi  aux  médecins, 
dans  un  but  d’ordre  public  et  le  fonctionnement 
de  certaines  lois,  dites  sociales. 

Aux  administrations,  aux  législateurs  d’étu¬ 
dier,  de  concert  avec  nos  organismes  médicaux 
le  point  de  savoir  s’il  y  alieu,  ou  non,  de  modifier 
ledit  article  378. 

Mais  tant  que  cette  obligation  au  silence,  con¬ 
tenue  dans  leCodepénal  n’aura  été  ni  abrogée,  ni 
atténuée,  force  sera  aux  médecins  d’obéir  à  la 
loi  et  de  se  taire,  au  grand  déplaisir  du  directeur 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

D*"  Paul  Boudin. 


ice  sur  la  vie 

3“  Que  les  héritiers  ne  peuvent  me  relever  du  se 
cret  dû  au  malade  lui-même  . 

J’ai  donc  refusé  ces  renseignements  à  l’avocat  en 
le  priant  d’attendre  votre  réponse  qui  me  fixera 
ma  ligne  de  conduite. 

En  effet  i 

1“  Est-ce  à  la  Compagnie  ou  aux  héritiers  à  faire 
la  prouve  de  la  cause  de  la  mort  ? 

20  jSuis-je  obligé  en  comscience  et  en  droit  de  déli¬ 
vrer  un  tel  certificat  aux  héritiers  (sa  veuve)  qui  en 
feront  tel  ou  tel  usage  ? 

3°  Peut-être  mes  révélations  sur  l’état  antérieur 
du  blessé  influenceront-elles  défavorablement  la  dé¬ 
cision  du  Tribunal  et  dans  ce  cas  les  héritiers  ne 
pourraient-ils  pas  se  retourner  contre  m.oi  ? 

En  résumé,  dois-je  oui  ou  non  délivrer  ce  certifi¬ 
cat  à  l’avocat  qui  en  fera  état  devant  le  Tribunal  ? 

pr  E, 

Réponse 

Au  cours  d’un  procès  qui  lui  serait  intenté 
par  les  héritiers  du  de  eujus,  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  dévrait  faire  la  preuve  que  son  refus  de 
payer  l’assurance  est  justifié,  grâce  aux  témoi¬ 
gnages  qu’elle  pourrait  produire,  montrant  que 
la  causedu  décès  figure  parmi  celles  qui,  inscrites 
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dans  la  police,  lui  donnent  le  droit  de  ne  pas 
verser  les  sommes  assurées. 

C.est  donc  à  l’assurance  et  non  aux  héritiers  à 
fournir  cette  preuve..  Ces  derniers  n’ont  qu’à 
donner  la  certitude  que  le  de  cujus  est  mort. 

Le  médecin  est-il  obligé  de  délivrer  un  certifi¬ 
cat,  relatant  la  cause  exacte  du  décès  ? 

A  plusieurs  reprises,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  le  médecin  est  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  qu’il  doit  se  taire  sur  la  cause  exacte 
du  décès,  qu’il  doit  refuser  le  certificat  détaillé 
tant  aux  héritiers  qu’à  l’Assurance,  même  si  le 
défunt  avait  faitinscrire,  de  son  vivant,  dans  sa 
police,  l’autorisation  donnée  par  lui  au  médecin 
qui  le  soignera  dans  sa  dernière  maladie,  de 
dévoiler  la  cause  exacte  du  décès. 

Le  contrat  d’assurances  sur  la  vie  est  un  acte 
d’ordre  privé,  qui  ne  saurait  se  soustraire  aux 
obligations  d’ordre  public,  telle  que  l’obligation 
au  secret  professionnel. 

Si  les  héritiers  essuient  un  refus,  qu’ils  inten¬ 
tent  un  procès  ;  la  Compagnie  payera  immédia¬ 


tement  car  son  contentieux  connaît  parfaite¬ 
ment  la  jurisprudence  existante  et  ne  soutiendra 
pas  un  procès  perdu  d’avance. 

Certaines  compagnies  prétendent  que  si  elles 
demandent  la  cause  du  décès,  c’est  uniquement 
pour  leur  statistique  personnelle.  La  raison  est 
mauvaise  et  ne  saurait  délier  le  médecin  du  secret. 

Si  le  certificat  du  médecin  aboutissait  au  refus 
du  payement  de  la  prime,  les  héritiers  auraient 
le  droit  de  se  retourner  contre  le  praticien,  de 
l’assigner  en  correctionnelle  pour  violation  de  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal  et  de  demander  des' 
dommages-intérêts,  qui  seraient  au  moins  égaux 
à  la.  somme  assurée  et  que,  par  sa  faute,  ils 
n’ont  pas  pu  toucher. 

Conclusion  ;  en  l’état  actuel  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence  le  médecin  ne  doit  cer¬ 
tifier  que  l’état  de  mort,  sans  même  avoir  le 
droit  d’ajouter  que  cette  mort  est  due  à  une  cause 
naturelle. 

Dr  Paul  Boudin. 


DÉFENDONS  LA  PROFESSION  MÉDICALE 


Partout,  en  France,  et  de  tous  les  côtés,  nos  confrè¬ 
res  ont  la  même  crainte,  les  mêmes  angoisses  et 
voient,  avec  une  anxiété  qui  grandit  chaque  jour, 
l’encombrement  de  la  profession  par  de  nouveaux 
médecins.  C’est,  la  pléthore  médicale. 

Et  cette  crainte  s’accentue  pour  tous  depuis  le 
jour,  où  on  a  vu  l’accession  si  facile  du  primaire  au 
secondaire.  Des  entants,  des  jeunes  gens  qui  ne  pen¬ 
saient  même  pas  aux  carrières  libérales,  y  sont  appe¬ 
lés  et  attires  par  les  facilités  qui  viennent  d’être 
accordées,  entre  autres,  l’entrée  gratuite  dans  les 
lycées  et  collèges. 

Il  n'est  pas  dans  notre  pensée  de  vouloir  mettre  une 
barrière  pour  empêcher  les  primaires  de  venir  au  secon¬ 
daire,  car  l’accession  des  carrières  libérales  doit  être 
possible  à  tous  ceux  qui,  par  leur  intelligence  ou  par 
leurs  qualités  intellectuelles,  se  signalent  à  l’atten¬ 
tion  des  parents  où  des  maîtres. 

Mais  il  faut  qu’un  jeune  homme,  qui  se  lance  dans 
la  carrière  médicale,  soit  assuré  d’y  trouver  une  si¬ 
tuation,  qui  lui  permettra  sans  aucune  lutte  intestine, 
de  soigner  les  malades',  de  remplir  sa  mission  et  son 
idéal  médical.  Il  faut,  en  un  mot,  que  ceux  qui  vien¬ 
nent  vers  nous,  soient  assurés,  comme  ceux  qui  y  sont, 
d’une  situation  sérieuse,  stable  et  invariable. 

Qu’a-t-on  fait  jusqu’ici  pour  sauvegarder  la  situa¬ 
tion  médicale  ? 

Il  est  pénible  de  constater  qu’on  n’a  pour  ainsi  dire 
rien  fait  et  pourtant,  il  semble  qu’en  haut  lieu,  on 
veuille  apporter  un  remède  à  cette  maladie  pléthori¬ 
que,  qui  est  connue. 

Le  remède  vient  d’être  publié  il  y  a  quelques  se¬ 
maines.  Hélas  1  ce  n’est  qu’un  calmant  temporaire 


et  un  remède  minime  qui  donnera  bien  peu  de  résul¬ 
tats. 

La  mesure  qui  vient  en  effet  d’être  prise  est  de 
prolonger  les  études  médicales  d’un  an.  Certes,  en 
augmentant  la  durée  des  études  ,  on  pourra  peut-être 
détourner  certains  jeunes  gens,  qui  désirent  une  si¬ 
tuation  rapide,  et  on  retardera  ceux  qui  veulent 
coûte  que  coûte,  se  lancer  dans  la  noble  voie  qui  nous 
a  également  ravis.  Mais,  au  bout  d’un  an,  on  retrou¬ 
vera  ces  jeunes  gens  en  aussi  grand  nombre  devant  ■ 
les  mêmes  difficultés  d’installation  et  devant .  les 
mêmes  soucis  de  la  vie  médicale. 

Que  pourrait-on  faire  pour  enrayer  la  pléthore 
médicale  tout  en  conservant  l'indépendance 
de  celte  magnifique  profession  ? 

Deux  solutions  peuvent  être  envisagées,  solutions 
que  nous  allons  étudier  toùr  à  tour  et  qui  peuvent 
sans  aucun  doute  apporter  un  remède  immédiat,  et 
définitif  à  l’èncombrement  de  la  profession  médi¬ 
cale. 

1)  Concours  d’admission  à  l’entrée  des  Facultés  et 
Ecoles  de  médecine  ou  à  la  sortie  après  la  thèse. 

Il  est  évident  que  si  nous  n’admettons  chaque  an¬ 
née  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine,  qu’un 
nombre  limité  d’étudiants,  comme  cela  se  passe  pour 
les  grandes  écoles  (Santé  navale,  écoles  de  Lyon),  où 
il  y  a  un  chiffre  fixé  par  le  Ministère,  nous  serons 
assurés  que  le  nombre  des  postes  n’augmentera  pas, 
et  que  seuls  ceux  qui  se  retireront  de  la  profession  par 
la  maladie,  par  l’âge  ou  par  la  mort,  seront  rempla¬ 
cés. 
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Mais  il  y  a  déjà  tant  de  concours  au  cours  des  étu¬ 
des  médicales,  qu’il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l’ins¬ 
titution  de  ce  nouvel  examen  ne  viendrait 
pas  apporter  des  complications  à  nos  jeunes  étu¬ 
diants.  D’autre  part,  n’y  aurait-il  pas  pour  tous  des 
ennuis  à  craindre  et  pouvant  en  résulter. 

Quoiqu’il  on  soit,  l’idée  des  concours  mérite  d’être 
retenue,  car  l’étudiant,  qui  n’aura  pas  de  réussité,ne 
pourra  s’en  prendre  qu’à  son, insuffisance  de  con¬ 
naissances  médicales  et,  par  conséquent,  sera  obligé 
de  faire  un'  nombre  supplémentaire  d’années  d’étu¬ 
des,  jusqu’au  moment  où  il  réussira  à  passer  le 
concours,  qui  lui  donnera  la  permission  d’exercer  son 
talent. 

Et,  vis-à-vis  des  malades,  n’est-ce  pas  une  nou¬ 
velle  garantie  leur  donner  ?  Ils  seront  sûrs,  en  effet, 
de  n’avoir  autour  d’eux  que  des  médecins  dont  la 
science  est  indiscutable  et,  par  là  même,  donneront 
sans  hésiter  une  confiance  sans  réserve  à  ceux  qu’ils 
sauront  en  être  plus  que  dignes. 

Le  concours  apporterait  donc  non  seulement  un 
remède  sérieux  à  la  pléthore  médicale,  mais  relève; 
rait,enmême  temps  près  de  tous,  la  profession  médi¬ 
cale  si  attaquée. 

2)  Reconnaissance  officielle  par  l’état  des  charges 
médicales  et  des  cabinets  médicaux 

Si  on  observe  ce  qui  se  passe  dans  les  Facultés  de 
droit,  nous  voyons  que  l’étudiant,  à  la  fin  de  ses  étu¬ 
des,  peut  choisir  sans  doute  la  région  où  la  province 
dans  laquelle,  il  veut  exercer,  mais  alors  que  l’étu¬ 
diant  en  médecine  s’installe  comme  il  veut,  où  il 
veut,  l’étudiant  en  droit,  qu’il  veuille  être  notaire, 
avoué,  huissier,  etc.,  est  obligé  de  s’adresser  à  un 
collègue  âgé,  malade,  ou  désireux  de  changer  de 
poste,  pour  pouvoir  prendre  possession  de  la  place 
convoitée.  Il  ne  peut  donc  y  avoir,  dans  aucune  ville 
ou  commune  de  France,  un  nouveau  notaire,  un  nou¬ 
vel  avoué  ,  un  nouvel  huissier,  sans  que  le  précédent 
ne  se  soit  désisté  en  faveur  du  plus  jeune  venu  le  sol¬ 
liciter. 

Pourquoi  donc  n’appliquerait-on  pas  à  la  médecine 
ce  procédé  si  simple,  qui  a  fait  ses  preuves  dans  les 
professions  libérales  que  nous  cotoyons  chaque  jour  ? 

L’Etat  ne  voudrait-il  pas  faire,  pour  ceux  qui  s’oc- 
pent  de  défendre  la  santé  des  gens,  ce  qu’il  a  fait  pour 
ceux  qui  s’occupent  seulement  de  défendre  leurs 
biens  et  leurs  intérêts  financiers  ? 

Quel  agrément  pour  nos  confrères  et  quelle  tran¬ 
quillité  d’esprit  de  savoir  que  leurs  clientèles  seront 
conservées,  qu’ils  n’auront  plus  à  craindre,  en  cas  de 
maladie  ou  de  vieillesse,  l’installation  près  d’eux 
d’un  nouveau  confrère,  qui  cherchera  peu  à  peu  à 
leur  ravir,  par  des  moyens  parfois  bien  douloureux, 
leur  clientèle  si  chèrement  gagnée. 

'  Plus  de  luttes  intestines  entre  les  confrères,  plus 
de  danger  de  voir  les  malades  quitter  les  médecins 
qui  les  soignent  depuis  tant  d’années,  attirés  par  l’ap¬ 
pât  d’un  cabinet  médical  nouvellement  installé  près 
d’eux.  Et,  comme  il  serait  bon  de  pouvoir  exercer 


notre  profession  en  envisageant  l’avenir  d’une  ma¬ 
nière  assurée  et  sans  aucune  crainte.  Délivré  de  ces 
soucis  et  de  ses  craintes,  délivré  de  la  lutte  qu’il  a  ac¬ 
tuellement  chaque  jour  à  soutenir,  le  médecin  ne 
pourrait  plus  penser  qu’au  soulagement  de  la  souf¬ 
france  et  à  la  perfection  de  ses  connaissances. 

Nos  cabinets  reconnus  par  l’Etat,  niais  c’est  leur 

donner  une  valeur  ! . Or,  actuellement,  ils  n’en 

ont  aucune  pour  les  veuves  de  nos  confrères,  quand 
la  mort  leur  ravit  leur  cher  époux,  laissant  parfois 
dans  la  détresse  de  nombreux  enfants  sans  fortune. 

Le  cabinet  médiéval  pourrait  alors  être  vendu 
comme  les  charges  d’avoués,  de  notaires  et  autres,  et 
le  produit,  qui  en  résulterait,  viendrait  compenser 
pour  tous  le  débours  fait  pour  l’achat  au  moment  de 
l’installation. 

L’Etat,  d’autre  part,  n’accepterait-il  pas  avec 
joie  cette  proposition,  si  on  tui  faisait  remarquer 
qu’en  cas  de  vente  de  nos  cabinets,  il  pourrait 
percevoir  une  taxe  importante,  qui  actuellement  lui 
échappe  totalement. 

Puisque  l’Etat,  par  nécessité  absolue,  cherche  par 
tous  les  moyens  à  trouver  de  nouveaux  revenus,  le 
moment  n’est-il  pas  venu  pour  lui  de  penser  à  nos 
cabinets  médicaux  et  de  reconnaître  nos  charges. 

h’ Etat,  sans  aucun  doute,  prendra  notre  défense, 
mais  aussi  il  y  trouvera,  et  c’est  justice,  un  revenu 
important  et  intéressant  pour  lui  quand,  vaincus  par 
l’âge  ou  la  maladie,  nous  devrons  céder  à  d’autres, 
notre  cabinet  médical. 

Aucune  difficulté  pour  la  réalisation  de  cette  idée, 
un  simple  décret  ministériel  faisant  connaître  «  qu’à 
«  l’avenir  aucun  cabinet  médical  ne  peut  être  ouvert 
«  en  dehors  de  ceux  existant  »,  et  notre' profession 
est  sauvée. 

La  demande  d’une  réalisation,  si  simple  et  en 
même  temps  si  importante,  ne  pourra  être  refusée  p.ar 
l’Etat,  car,  s’il  nous  confère  des  diplômes,  il  a  aussi 
mission  de  défendre  ceux  qui  les  ont  reçus. 

Que  l’Etat  reconnaisse  donc  nos  charges  médica¬ 
les,  qu’il  mette  immédiatement  un  frein  à  l’ouverture 
de  nouveaux  cabinets  médicaux. 

Notre  profession  médicale  est  atteinte  d’un  mai, 
qui  s’aggrave  chaque  jour  et  qui  la  tuera,  si  on  n’y 
apporte  pas  iminédiatoment  ce  remède,  quisemble  lé  • 
plus  efficace  et  le  meilleur  de  tous. 

Que  ceux  qui  nous  représentent  dans  nos  Syndi¬ 
cats- le  disent  et  le  demandent  rapidement  en  haut 
lieu.  Ce  n’est  pas  quand  le  mal  aura  empiré  et  que  lé 
nombre  des  médecins  aura  doublé  qu’il  sera  temps  de 
vouloir  jrenser  à  ce  remède.  Il  sera  trop  tard,  la  plus 
belle  des  professions  aura  été  tuée. 

El  qu’il  nous  soit  permis  de  dire  en  même  temps  que 
le  mal  dont  nous  venons  de  parler  s’étend  aussi  à  des 
professions  voisines  de  la  nôtre  :  dentistes  et  phar¬ 
maciens.  Ils  souffrent  eux  aussi  du  même  mal  que' 

■  Puisse  donc  Ir  décret  demandé  s’étendre  non  seu¬ 
lement  aux  médecins,  mais  aussi  à  nos  dentistes  et 
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à  nos  pharmaciens,  nos  bons  collaborateurs  qui 
éprouvent  la  même  angoisse. 

Que  la  France  s’assure  une  fois  de  plus  la  supréma¬ 
tie 'sur  les  autres  peuples,  en  prenant  pour  la  pro¬ 
fession  médicale,  comme  pour  les  dentistes  et  phar¬ 
maciens,  l’initiative  d’un  décret  qui  assurera  notre 
défense  ! 


Et  si  un  jour,  à  sa  suite,  les  autres  pays  adopte n 
la  même  tactique  la  France  en  sera  gra  ndement  honog 
rée,  car,  une  fois  de  plus,  elle  aura  été  en  avant  ver 
le  progrès  dans  les  idées  et  la  défense  des  droits  de 
la  collectivité. 

D'  H.  Bri.4nd. 

Saint-Nazaire. 


IL  N’EST  PAS  D’ENFANTS  PARESSEUX 
ou  de  la  collaboration  étroite  des  Parents,  des  Maîtres  et  du  Médecin 
pour  l’éducation  intégrale  des  enfants 

Par  le  Docteur  Molinéry 
(Conférence) 


Tout  récemment,  sous  l’égide  des  «  Assistantes 
du  Devoir  National  »  (infirmières  Z),  notre  col¬ 
lègue,  le  Docteur  Molinéry,  donna  une  causerie 
dans  la  belle  salle  des  Trophées  dè  la  mairie 
du  6'*.  Cet  entretien  (car  notre  ami  se  défend 
d’avoir  fait  une  conférence  )  fut  présidé  par 
M.  lé  médecin  général  inspecteur  Sieur,  membre 
de  l’Académie  de  médecine  :  le  colonel  Ferrandi, 
conseiller  municipal  du  6®,  organisateur  de 
cette  réunion,  ayant  prié  cet  éminent  maître 
d’accepter  le  fauteuil.  (1) 

Autour  de  lui  nous  reconnûmes  ,  aux  côtés  des 
dames  présidentes  de  l’œuvre,  nos  amis  les  Doc¬ 
teurs  Dartigues,  Chauvois,  Labruyère,  Bonis... 

Un  auditoire  d’élite,  composé  en  très' grande 
partie  de  dames,  d’un  certain  nombre  de  pères  de 
famille,  de  membres  de  l’enseignemejit  à  tous 
les  degrés,  constituait  une  atmosphère  essentiel¬ 
lement  sympathique  aux  idées  qu’allait  déve¬ 
lopper  notre  confrère  :  il  n’est  pas  d’enfants  pa¬ 
resseux.  . .  Il  n’est  d’enfants  paresseux  que  ceux 
d’entre  eux,  dont  nous  avons  eu  «  la  paresse  »  de 
rechercher  la  cause  de  ce  grave  défaut. 

Quels  sont  les  coupables  ? 

Les  parents,  les  maîtres,  les  médecins. 

Admirablement  placé,  de  telle  manière  que, 
nous  suivions,  sur  les  visages,  les  réactions  des 
diverses  assertions  de  l’orateur  sur  son  public, 
nous' notions  la  surprise,  l’attention.  Je  doute  ; 
enfin,  «  le  désir  de  savoir  »  pour  combattre  cette 
paresse,  sujet  de  tant  de  conversations,  au  foyer, 
le  soir,  quand,  au  cours  de  la  halte  quotidienne 
du  travail  —  devoir  quotidiennement  à  accom¬ 
plir  —  le  père,  la  mère,  l’un  plus  sévère,  l’autre, 
plus  indulgente,  mais  non  moins  inquiète,  se 
disent  :  «  que  faire  pour  vaincre  sa  «  paresse  »  ?. . . 

Le  Docteur  Molinéry  veut,  tout  d’abord,  ren¬ 
dre  hommage  aux  maîtres  de  la  pédiatrie  con¬ 
temporaine  et  adresse  un  salut  respectueux  au 


(1)  Conférence  faite  à  la  mairie  du  VI»  Paris,  dé¬ 
cembre  1933. 


Professeur  Bézy,  de  la  Faculté  de  médecine  d 
Toulouse  dont  il  lut  l’élève,  au  temps  trop  loin 
tain,  dit-il,  de  son  internat.  Puis  encore,  de  citer 
Léopold-Lévy,  Gilbert-Robin,  Charles  Grimbert, 
Dartigues,  le  fondateur  de  l’endocrino thérapie 
chirurgicale,  le  Docteur  Victor  Pauchet  qui  nous 
conduisit  sur  «  le  Chemin  du  bonheur  »,  Paul 
Farez,  Prost  le  Docteur  Mignon,  dont  les  études 
de  psychologie  infantile  sont  si  goûtées ...  Et 
Molinéry  de  prendre  son  bien  partout  oû  il  le 
trouve,  en  remerciant  ceux  qui  lui  ont  donné  ce 
bien .  . .  • 

On  a  beaucoup  fêté  Montaigne  au  cours  de 
l’année  qui  vient  de  s’éteindre.  Les  opinipns  de 
l’auteur  des  Essais  conviennent  admirablement 
à  la  thèse  qui  va  être  défendue  :  «  Je  voudrais  que 
l’on  fût  soigneux  de  choisir  à  l’enfant  un  précep¬ 
teur,  qui  eût  plutôt  la  tête  bien  faicte  quebien pleine 
.....  je  m’élève  coiiire  toute  violence  en  l’éduca¬ 
tion  d’une  âme  tendre  qu’on  dresse  pour  l’honneur 
et  pour  la  liberté.  » 

Pour  que  les  pères  et  mères  de  famille  sachent 
bien  remplir  «  leur  métier  de  parents .»,  il  n’est  pas 
mauvais  —  que dis-je  ?  —  il  est  recommandable’ 
de  suivre  l’enseignement  de  l’Ecole  des  parents... 
L’Ecole  des  parents  ?  M.  Molinéry  nous  dit  en 
quoi  consiste  cet  enseignement,  fondé  par  deux 
!  femmes  qui  appartiennent  (et  de  quelle  magnifl- 
j  que  façon  1)  au  Corps  médical.  Mesdames  Lebrun 
et  Camus.  «  Leur  but  est  de  favoriser  l’éducation 
mutuetle  des  éducateurs  au  moyen  de  conférences 
avec  échange  de  vues,  de  cercles  d’études,  d’articles, 
de  livres,  de  films  portant  en  particulier,,  sur  l’édu¬ 
cation  sexuelle  ».  Il  nous  est  encore  dit  quel  im¬ 
mense  intérêt  présenta  le  dernier  Congrès  de  l’E¬ 
cole  des  parents,  (présidé  par  le  regretté  Prof. 
Bazy,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de 
médecine).  Congrès  où  prit  la  parole  le  Docteur 
Monsaingeon,  entre  autres.  Quel  va  être  la  pre¬ 
mière  préoccupation  des  parents  ?  Conduire 
leurs  enfants,  «  au  Jardin  d’enfants  »,  école  mater¬ 
nelle  un  peu  particulière,  «  où  l’on  s’adressera 
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aux  sens  et  au  cœur  de  1’  enfant  ».  Le  stimuler, 
l’amener  à  agir,  le  persuader  qu’il  peut  agir  par 
lui-même  et  cela  sans  hâte  et  sans  rien  tenter 
contre  les  lois  naturelles  du  développement  phy¬ 
sique  et  psychique  de  l’enfant  »...  La  bonne  jar¬ 
dinière  qui  aura  été  «  ciselée  »  par  une  prépara¬ 
tion  toute  particulière,  opposera  au  «  malme¬ 
nage  »  le  «  bonmenage  »  et  étant  mieux,  plus,  autre 
chose  qu’une  maman,  saura  dépister  le  timide  et 
le  hardi,  l’affectueux  et  le  réservé,  le  vif  et  l’in¬ 
dolent,  le  généreux  et  l’égoïste,  le  dominateur  et 
le  sacrifié  comme  l’inattentif  et  le  distrait,  l’in¬ 
différent,  l’émotif  ou  le  craintif. 

. .  .Inattentif,  distrait,  rêveur,  indifférent,  ou 
trop  sage  :  voilà  le  lot  des  enfants  dits  «  pares¬ 
seux  » . 

Et  c’est  ici  au  médecin  d’entrer  en  scène  :  le 
livret  sanitaire  a  été  mis  à  jour  par  la  Jardinière  : 
elle  y  a  noté  toutes  ses  réflexions.  Et  le  médecin 
d’examiner  Jacqueline,  Robert,  Jeannette  et 
Poulbot.  ...  Et  l’on  commence,  discrètement, 
une  enquête,  où  l’infirmière  visiteuse  pourra  éga¬ 
lement  jouer  son  rôle  et  l’on  décèlera,  ici,  une 
maman  tuberculeuse  ;  là,  un  père  alcoolique  ;  ici 
un  grand-père  qui  a  été  paralytique  général  ;  plus 
loin  une  grand’mamaii  qui  a  été  une  obsédée 
maniaque,  peut-être  même  une  internée  au  sens 
total  du  mot.  Quelle  tâche  spéciale  va  donc  avoir 
la  Jardinière  !  Le  paresseux  va  nous  apparaître 
comme  un  subnormal,  «  en  carence  de  quelcpic 
chose  ». 

Et  ce  quelque  chose  se  dévoi'era,  aux  yeux  du 
médecin,  par  une  dysharmonie  dans  l’hormonie 
endocriniennes,  et  les  tests  s’ajoutant  à  la  mé¬ 
dication  glandulaire  opothérapiciue,  il  en  arri¬ 
vera,  enfin  (si  l’on  peut  continuer  le  traitement 
jùscjucs  à  la  période  prépubère)  que  l’on  aura 
iransformé  un  tempérament  lequel  fait  le  lit  au  ca¬ 
ractère. 

Le  Docteur  Molinéry  exige,  dès  lors,  crue  le 
médecin  du  I.ycée,  du  Collège,  doive  vivre  parmi 
les  élèves,  tout  comme  le  proviseur,  le  censeur,  le 
supérieur.  Il  s’occupera  du  dortoir,  du  réfecto'ire, 
des  études,  des  promenades.  Il  sélectionnera 
l’enfant  nerveux  du  tempérament  lymphatique 
de  son  voisin  ;  celui-ci,  type  cérébral,  sera  dis¬ 


criminé  du  type  musculaire ...  à  celui-ci,  il  fau¬ 
dra  dix  heures  de  sommeil,  à  celui-là,  beaucoup 
moins.  Que  de  promenades  trop  longues  ajou¬ 
tent  la  fatigue  physique  à  la  fatigue  psychique  I,.. 
Que  de  mauvaises  digestions  appellent  la.  som¬ 
nolence  en  étude  !  que  d’enfants  paresseux  qui 
ne  sont  epue  des  inéconnus  dlathésiques  en  passe 
de  devenir  malades  !...  Diagnostiquez  la  «  ca¬ 
rence  »  et  vous  serez  bien  près  du  traitement. 

Ne  pensez-vous  pas  que  si  le  médecin  veut 
examiner,  suivre,  traiter  les  300,  500,  800  élèves 
qui  lui  sont  confiés,  il  n’aura  pas  de  quoi  être 
occupé  tout  le  long  de  sa  journée  ? 

—  «  Mais  c’est  toute  une  révolution  »  dit  quel¬ 
qu’un  dans  la  salle.  Mais  sans  aucun  doute  !  les 
mots  ne  doivent  pas  nous  faire  peur.  C’est  l’iner¬ 
tie,  contre  laquelle  nous  voulons  nous  élever. 
Sommes-nous  encore  au  temps  où  un  ministre  de 
rin-structinn  publique  disait  :  «  à  cette  heure  et 
dans  tous  les  lycées  et  collèges  de  France,  les  élè¬ 
ves  font  une  version  latine  »...  Hélas  !  ce  ministre 
était  l’homme  d’une  époque. . .  Ne  lui  en  veuil¬ 
lons  pas. 

Donner  à  l’enfant  une  commune  mesure,  tant 
au  moral  qu’au  psychique  et  au  physique,  est 
une  erreur  monumentale,  qui  nous  fait  taxer  de 
paresseux  ceux  que  nous  avons  eu  la  paresse  d’é¬ 
tudier .  . . 

—  A  peine  M.  INIolinéry  avait-il  terminé  sa 
causerie,  écoutée  avec  l’attention  la  plus  vive, 
que  de  nombreuses  personnes  vinrent  lui  deman¬ 
der  comment,  immédiatement,  il  pourrait  être 
porté  remède  à  l’enfant  chéri,  dont  on  disait  qu’il 
vivait  dans  la  lune  . . .,  à  celui-ci  que  l’on  traitait 
de  loir. .  .•.  à  celui-là  que  l’on  appelait  véritable 
lézard .  A  ce  dernier,  dont  l’intelligence  était  si 
vive  que  son  maître,  etc.,  etc.,  mais  qui  ne  pou¬ 
vait  s’appliquer  à  la  moindre  leçon  ou  à  la  moin¬ 
dre  explication. 

Parents,  dit  M.  Molinéry,  collaborez  immédia¬ 
tement  avec  les  maîtres  de  vos  enfants  et  avec  le 
médecin  de  l’institution  Cfuevous  aurez  choisie. 
La  collaboration  s’impose  ;  elle  est  indispens'able; 
elle  ne  doit  plus  se  discuter. 

Pierre  de  Reveilhe.. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LA  SITUATION  PARADOXALE  DES  PERSONNES  FORTUNÉES 
SOIGNÉES  DANS  LES  HOPITAUX  ÉVOQUÉE  AU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

(30  Décembre  1933) 

Parties  essentielles  des  discours  de  MM.  Brandon,  les  Lobligeois,  Calmels 
et  Mourier,  Directeur  de  l’Assistance  publique 

(Suite  et  fin)  ' 


M.  Félix  Lobligeois.  —  Messieurs,  la  question  de 
l’admission  des  malades,  aisés  dans  les  hôpitaux  n’est 
pas  nouvelle,  il  s’en  faut . 

Je  me  rappelle  encore  la  surprise  qu’éprouva,  en 
1895,  le  chef  du  service  dans  lequel  j’étais  un  modeste 
collaborateur  en  voyant  arriver  à  la  consultation 
revêtu  de  vêtements  minables,  un  des  clients  habituels 
de  son  cabinet.  Vous  voyez  par  là  qu’il  y  a  bientôt  qua¬ 
rante  ans  que  j’entends  parler  de  la  question,  qui  nous 
occupe. 

Depuis,  je  crois  que  les  cas  se  sont  multipliés,  et  je 
pourrais  en  citer  autant  que  M.  Raoul  Brandon  l’afait. 
Je  vous  éviterai  cette  énumération. 

11  y  a  deux  choses  tout  à  fait  différentes  à  considérer  : 
l’hospitalisation  et  les  services  externes  ou  consulta¬ 
tions. 

Pour  l’hospitalisation,  M.  le  Directeur  général  nous 
a  affirmé  l’autre  jour,  et  rien  ne  permet  de  contester 
ses  chiffres,  qu’il  y  avait  seulement  dans  les  hôpitaux 
7  %  de  malades  payants,  et  que,  sur  ces  7  %,  un  pour 
cent  seulement  payait  le  tarif  complet,  des  abattements 
étant  accordés  par  lui. 

J’estime  que,  d’une  façon  générale,  il  y  a  très  peu  de 
malades  aisés,  qui  ne  payent  pas  et  encombrent  les  salles, 
étant  donné  ces  chiffres  insignifiants. 

Néanmoins,  je  répéterai  ce  que  j’ai  dit  à  M.  le  Direc¬ 
teur  général  de  l’Administration  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  qu’il  se  produit  parfois  des  interprétations  fâcheu¬ 
ses  de  la  part  de  certains  directeurs  d’hôpi  aux.  Ces 
derniers  sont  des  gens  remarquables,  auxquels  je  tiens 
à  rendre  hommage,  car  ils  ont  des  fonctions  ingrates 
et  délicates. 

J’ai  toujours  eu  les  meilleurs  rapports  avec  eux.  Ce¬ 
pendant,  je  pourrai  citer  le  cas  d’un  directeur  d’hôpital 
—  qui  d’ailleurs  n’a  pas  très  bien  fini  —  que  j’ai  vu  à 
l’œuvre  de  près  et  qui  avait  pris  la  fâcheuse  habitude 
de  se  faire  présenter  toutes  les  fiches  d’admission  des 
malades.  Quand  deux  malades  se  présentaient,  et  qu’il 
n’y  avait  qu’une  seule  place,  il  admettait  celui  des 
deux  malades  qui  pouvait  payer. 

Dans  l’hôpital,  auquel  j’ai  le  grand  honneur  d’appar¬ 
tenir  depuis  un  quart  de  siècle,  il  arrive  qu’on  ne  peut 
pas  admettre  tous  les  malades.  Par  ailleurs,  certains 
malades  sont  plus  atteints  que  d’autres,  et  il  faut  les 
soigner  d’abord,  ce  qui  ne  permet  pas,  parfois,  d’hos- 
pitaliser  tous  les  nécessiteux.  Il  y  a  certes  là,  matière 
à  abus,  car  ces  derniers  sont  lésés. 

Les  consultations  ?  Je  crois  qu’il  est  difficile  d’exiger 
des  personnes  qui  se  présentent  qu’elles  produisent  telles 
ou  telles  pièces.  Il  est  certain  que  jeme  ferais  honnir  par 
mes  confrères,  s’ils  m’entendaient.  Depuis  que  je  suis 
dans  cette  maison,  les  médecins  déclarent  que  je  suis 
devenu  trop  administratif.  Mes  collègues  pensent  que 
je. suis  resté  trop  médecin  !Mais  je  veux  être  juste  pour 
les  uns  et  les  autres. 

Dans  les  consultations,  je  le  répète,  il  est  difficile  de 
faire  la  discrimination  des  malades  aisés  et  des  autres. 
Les  malades  aisés  viennent  en  très  grand  nombre.  Tout 
récemment  encore,  une  personne  est  venue  dans  Mon 


service  avec  une  pelisse  de  fourrure,  elle  a  dit  à  ma  sur-' 
veillante,  avec  une  certaine  forfanterie  d’ailleurs  : 

«  Nous  sommes  riches,  même  très  riches,  mais  pn  m’a  ■ 
dit  qu’ici  on  était  bien  soigné.  »  C’est  à  l’Assistance 
publique  que  je  renvoie  cet  éloge.  Et  la  personne  en 
question  d’ajouter  :  «  C’est  pour  cela  que  je  suis  venue.  » 

Il  est  regrettable  de  constater  que  des- gens  riches 
viennent  encombrer  les  services  de  consultation.  En  ce 
moment,  il  faut  le  dire,  nous  ne  sommes  pas  très  encom¬ 
brés,  mais  il  nous  arrive,  par  instants,  d’être  contraints 
de  refouler  les  malades  faute  de  temps. 

Il  va  de  soi  qu’il  y  a  une  grande  quantité  de  gens  qui 
paraissent  riches,  mais  ne  le  sont  pas.  Beaucoup  de  ces 
gens  sont  relativement  dans  le  besoin,  et  ont  le  droit 
à  nos  consultations  comme  les  autres. 

Un  argument  qu’on  invoque  parfois,  ainsi  que  l’a 
fait  remarquer  un  de  nos  anciens  présidents  tout  à 
l’heure,  c’est  que  les  médecins' et  surtout  les  chirurgiens 
font  payer  trop  cher. 

Ce  n’est  pas  à  moi,  médecin,  de  dire  si  les  médecins 
font  payer  trop  cher  ou  payer  modérément.  Mais  il 
est  un  fait  incontestable,  c’est  que  vous  trouvez  de  très 
bons  médecins  à  tous  les  -tarifs  ;  encore  faut-il  tenir 
compte  des  frais  considérables  qu’a  le  médecin,  qui 
s’installe,  et  des  frais  qu’il  supporte  d’une  façon  perma¬ 
nente,  et  que  l’on  ne  connaît  pas.  Aucun  de  vous  n’irait 
voir  un  médecin  logé  en  garni  ;  il  faut  qu’un  médecin 
ait  un  appartement  convenable,  c’est-à-dire  un  loyer 
assez  élevé. 

Vous  savez,  d’aütre  part,  que  la  patente. pèse  lour¬ 
dement  sur  les  médecins  ;  les  médecins  de  Paiûs  paient 
à  ce  titre,  un  impôt  quelquefois  égal  au  prix  du  loyer, 
quand  il  ne  le  surpasse  pas.  Un  médecin  qui  s’installe 
supporte  donc  au  moins  30 . 000  francs  de  frais  pour  son 
loyer  et  sa  patente,  et  vous  n’ignorez  pas  que  le  médecin 
paie  une  patente  pour  tous  les  locaux  :  local  privé  et 
local  professionnel. 

Dernièrement,  je  recevais  un  électeur  qui  me  disait  : 

«  Ma  patente  est  au  trentième.  »  Je  lui  ai  répondu  : 

<i  heureux  homme,  la  mienne  est  au  douzième.  »  Il  était 
loin  de  le  supposer  et  pourtant  c’est  la  vérité. 

Les  médecins  font-ils  fortune  ?  Il  y  a  certainement, 
et  très  heureusement,  des  médecins  fort  réputés,  des 
maîtres  qui  gagnent  beaucoup  d’argent  :  je  les  en  féli¬ 
cite.  Mais  l’ensemble  des  médecins  est  dans  une  situation 
tout  à  fait  pénible  et  qui  tend  chaque  jour  à  le  devenir 
davantage.  On  dit  souvent  qu’il  vaut  mieux  être  envié 
que  plaint  :  eh  bien  !  les  médecins  sont  à  plaindre. 

Je  fais  partie  d’un  certain  nombre  d’associations  ; 
mutuelles  médicales  destinées  à  soulager  les  misères 
de  médecins  trop  âgés  pour  travailler  -;  je, fais,  aussi 
partie  d’associations  ayant  pour  but  de  subvenir,  aux 
besoins  des  femmes  et  des.  enfants  de  médecins  disparus 
dans  le  dénuement. 

Le  Conseil  municipal  connaît  cette  situation,  puis¬ 
que,  tous  les  ans,  il  accorde  une  allocation  à. des  veuves 
de  médecins  des  hôpitaux,  qui  ont  laissé  les  leurs  dans  la 
inisère  ! 

Vous  savez  aussi  que,  presque  de  tout  temps,  la  So- 
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ciété  médicale  des  hôpitaux  a  eu  à  payer  un  ou  deux 
loyers  de  ses  membres  en  exercice,  parce  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  le  faire  eux-mêmes. 

Par  conséquent,  le  médecin  des  hôpitaux,  qui  à  fourni 
un  labeur  considérable  pour  arriver  à  ce  titre  enviable, 
ne  gagne  pas  toujours  sa  vie.  Et  si  cette  élite  est  parfois 
dans  la  gêne,  quelle  sera  la  condition  des  médecins  or¬ 
dinaires  ?  Je  rencontre  quotidiennement  beaucoup  de 
confrères,  et  je  sais  ce  qui  leur  arrive,  quand  ils  sont  pris 
par  l’âge  ou  les  infirmités  ;  je  vois  le  dénuement  des 

Je  vous  assure  que,  dans  l’ensemble,  les  médecins  ne 
prennent  pas  trop  cher,  etnon  seulement  ils  ne  touchent 
pas  des  honoraires  trop  élevés, mais  encore  comme  on  le 
disait  tout  à  l’heure,  ils  subissent,  a  cet  égard,  des  abat¬ 
tements  importants  du  fait  des  clients,  qui  omettent 
de  régler  leurs  notes.  Enfin',  je  puis  affirmer  que, 
jamais,  on  n’appellera  un  médecin  en  vain,  même  s’il 
s'agit  de  donner  des  soins  gratuits  et  s’il  est  en  présence 
d'un  cas  vraiment  urgent. 

Je  voudrais  prendre  cette  défense  des  médecins,  et 
démontrer  qu’ils  n’exagèrent  pas  leurs  prix.  Si  vous  vou¬ 
lez  consulter  un  éminent  maître  de  la  chirurgie  ou  de 
la  médecine,  vous  aurez  à  solder  —  et  c’est  logique  — 
des  honoraires  élevés  ;  mais,  je  le  répète, on  peut  trou¬ 
ver  de  très  bons  conseils,  de  très  bons  praticiens  à  des 
prix  modérés. 

Il  y  a  encore  une  catégorie  de  malades  pour  laquelle 
on  doit  user  de  ménagements  :  je  veux  parler  de  ceux 
qui  ont  besoin  de  soins  prolongés.  Tels  parents,  qui 
pourront  faire  les  frais  d'un  traitement  de  quelques  jours 
ne  pourront  plus  s’en  charger  s’il  s’agit  d’un  traitement 
prolongé.  M.  le  Directeur  général  de  l’Assistance  publi¬ 
que  sait  que,  dans  nos  hôpitaux  d’enfants,  particuliè¬ 
rement,  les  malades  viennent  quelquefois  pendant  plu¬ 
sieurs  années. 

'  Evidemment,  quand  on  dit  aux  parents  qu’il  faut  un 
traitement  aussi  long,  môme  s’ils  sont  relativement 
aisés,  ils  ne  peuvent  pas  faire  pareil  effort  financier  et 
il  serait  vraiment  cruel  de  refuser  à  ces  enfants  l’accès 
de  nos  hôpitaux. 

Cela  veut-il  dire  qu’il  n’y  a  rien  à  faire? 

Non.  Je  crois  que  des  mesures  restent  encore  à  pren¬ 
dre.  Il  ne  peut  pas  être  question  un  instant  de  mettre 
à  la  porte  de  l’hôpital  un  malade  dans  un  cas  d’urgence  : 
ce  serait  contraire  à  la  loi,  et  surtout  à  l’humanité.  Mais 
je  crois  qu’on  pourrait  faire  comprendre  à  certains  ma¬ 
lades  que  leur  place  n’est  pas  à  l’hôpital,  non  seulement 
parce  que  les  accepter  serait  faire  tort  au  Corpsmédical , 
mais  surtout  parce  que  nos  services  sont  encombrés. 

Dans  ce  cas,  le  malade  aisé  vole  un  peu  du  temps  que 
le  médecin  doit  aux  autres  malades  vraiment  malheu¬ 
reux  ou  nécessiteux. 

Je  demande  donc  à  M.  le  Directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  revoir  la  question,  et  de  continuer  à 
éliminer  ceux  qui,  véritablement,  ne  doivent  pas  pren¬ 
dre  le  temps  des  médecins  ou  des  internes  alors  que  ce 
temps  appartient  aux  nécessiteux.  {Très  bien  1  Très 
bien  I). 

M.  Calmels.  —  Messieurs,  je  retiendrai  d’autant 
moins  longtemps  votre  attention,  que  la  question  des 
médecins  et  des  chirurgiens  des  hôpitaux  vient  d’être 
magistralement  traitée  par  des  collègues  tout  parti¬ 
culièrement  qualifiés,  notamment  par  mon  excellent 
ami  M.  Raoul  Brandon,  qui  est  architecte. 

Je  ne  saurais  trop  féliciter  le  Corps  médical  d’éveiller 
d’aussi  ardentes  sympathies  parmi  les  représentants 
de  professions  tout  à  fait  différentes  et  de  trouver  en 
eux  des  défenseurs  avertis  . 

M.  de  Fontenay  a  parlé  des  consultations  de  méde¬ 
cine  ou  de  chirurgie  à  l’entrée  de  l’hôpital  ;  une  foule 
considérable  s’y  presse.  Mais  je  doute  fort  que  les  gens 
riches  se  permettent  de  recourir  à  ces  consultations.  Ce 
qui  est  critiquable,  c’est  la  possibilité  pour  les  chefs  de 


service  de  donner  des  consultations  dans  leur  service 

C’est  surtout  vrai  en  ce  qui  concerne  les  spécialiste! 
Des  personnes  fortunées  se  font  recommander  et  vont 
trouver,  dans  son  service  d’hôpital,  le  professeur  réputé, 

Mais  la  question  chirurgicale  est  celle  qui  intéresse  le 
plus  la  population  riche.  On  ne  veut  pas  dépenser  beau¬ 
coup  d’argent  dans  des  cliniques  très  chères.  On  va  donc 
à  l’hôpital,  parce  que,  aux  ternies  de  la  loi,  vous  pouvez 
faire  payer  les  prix  de  journée,  mais  non  les  opérations. 

Je  demanderai  à  M.  le  Directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique  s’il  ne  serait  pas  possible  —  un  mot  en 
a  été  dit  tout  à  l’heure  par  M.  de  Fontenay  —  s’il  ne 
serait  pas  possible,  dis-je,  comme  dans  certaines  villes 
de  province,  de  réserver  dans  les  hôpitaux  une  ou  deux 
salles  ou  quelques  chambres  particulières  pour  les  per¬ 
sonnes  qui  voudraient  se  faire  opérer,  personnes  recon¬ 
nues  riches  après  enquête  et  auxquelles  on  demanderait 
un  prix  proportionnel  à  leur  revenu  ? 

M.  LE  Directeuk  général  de  l’Administration 
DE  l’Assistance  puelique.  —  Que  diront  alors  les 
praticiens  et  les  cliniques  ? 

M.  Gaston  Pinot.  —  Vous  allez  encore  enlever  de  la 
clientèle  aux  médecins. 

M.  Calmels.  —  C’est  entendu,  mais  si  lesiprix  dans 
les  hôpitaux  correspondent  à  ceux  de  certaines  clini¬ 
ques,  il  est  bien  certain  que  les  gens  riches  préféreront 
aller  se  faire  opérer  par  le  môme  chirurgien  dans  une 
clinique. 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  —  Cette  suggestion  n’est  pas 
irréalisable. 

M.  Calmels.  —  C’est  une  suggestion  que  je  me  per¬ 
mets  de  formuler.  J  e  n’ai  pas  autre  chose  à  ajouter  puis¬ 
que,  je  le  répète,  tout  a  déjà  été  dit  et  d’excellente 
façon,  sur  cette  question. 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration 
'  DE  l’Assistance  publique.  —  Messieurs,  le  débat  qui 
s’est  ouvert  à  cette  tribune  est  un  des  plus  douloureux, 
auxquels  il  m’ait  été  donné  de  participer  :  il  touche 
une  profession  à  laquelle  je  reste  attaché  pour  l’avoir 
exercée  pendant  un  tiers  de  mon  existence,  et  il  concerne 
des  hommes  de  devoir  et  de  dévouement,  qui  ne  méri¬ 
tent  pas  les  déboires  professionnels  que  la  crise  actuelle 
leur  impose. 

J’ai  entendu  avec  une  douloureuse  émotion  les  exem¬ 
ples  navrants  qui  ont  été  apportés  ici,  mais  je  suis 
obligé  de  constater  qu’il  en  existe  d’aussi  dramatiques 
dans  les  autres  professions,  et  qu’il  faut  en  rechercher 
la  cause,  non  pas  dans  les  errements  suivis  par  l’As¬ 
sistance  publique,  mais  dans  le  bouleversement  écono¬ 
mique  de  l’après-guerre.  (Très  bien  1  Très  bien  1) 

Aussi  bien,  Messieurs,  examinons  et  jugeons  les  faits 
en  pleine  objectivité,  non  pas  avec  notre  cœur,  mais 
avec  notre  raison. 

M.  Raoul  Brandon  m’interroge  sur  la  situation  para¬ 
doxale  — ■  c’est  lui  qui  parle  —  des  malades  payants 
dans  les  hôpitaux,  situation  qui,  d’après  lui,  se  trouve 
contraire  aux  intérêts  des  malades  pauvres,  des  contri¬ 
buables  et  du  Corps  médical. 

Il  y  a,  dans  nos  hôpitaux,  deux  catégories  de  payants 
les  payants  que  j’appellerai  les  payants  libres,  les 
payants  à  titre  personnel,  qui  ont  fait  l’objet  de  l’inter¬ 
vention  de  M.  Brandon,  et  ceux  pour  lesquels  le  séjour 
en  salle  est  soldé  par  une  collectivité  sous  l’empire  des 
lois  sociales  en  vigueur. 

Comme  vous  allez  le  voir,  le  nombre  des  premiers 
n’est  pas  très  élevé  :  des  sondages  effectués  dans  quel¬ 
ques-uns  de  nos  grands  hôpitaux  démontrent  que  le 
malade  payant  libre  s’y  trouve  dans  une  proportion  qui 
ne  dépasse  pas  7  %. 

Il  n’y  a,  d’ailleurs,  rien  d’illégal  dans  cette  situation  : 
le  principe  du  payement ,  pour  qui  peut  payer,  est  ins- 
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crit  dans  la  loi  du  7  août  1851  — j’y  reviendrai  tout  à 
l'heure  —  dans  celle  de  1898  sur  les  accidents  du  travail 
et  enfin  dans  celle  toute  récente  des  Assurances  sociales. 

Sur  100  malades  présents  dans  les  liôpitau.x,  on 
compte  : 

28,50  %  d’assurés  sociaux  ; 

7  %  d’assurés  sociaux  non  déclarés  ; 

4,67  %  d’accidents  du  travail  ; 

1,40  %  d’accidents  de  la  voie  publique  ; 

7,47  %  de  payants  libres  ; 

50,95  %  de  nécessiteux  ou  indigents. 

La  moitié  donc  des  malades  présents  dans  les  hôpi¬ 
taux  payent  à  des  titres  divers,  la  plupart  partiellement, 
quelques-uns  en  totalité,  leurs  frais  de  séjour. 

Leur  admission  est,  par  ailleurs,  autorisée  par  le 
règlement  type  des  hôpitaux  et  hospices,  rendu  public 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l’Hygiène,  en  date  du 
k  mars  1920,  qui  stipule  que  : 

««  Peuvent  être  admis  exceptionnellement  à  l’hôpi¬ 
tal,  dans  des  cas  inspirés  par  des  nécessités  d’urgence 
ou  de  salubrité  : 

«  a)  Malades  contagieux  ne  pouvant  être  soignés 
sans  danger  à  domicile  ; 

«  b)  Malades  étrangers  à  la  commune  lorsqu’il  y  a 
urgence  ; 

«  c)  Malades  n’ayant  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  payer  les  frais  d’une  maison  de  santé.  » 

Certes,  Messieurs,  la  loi  du  7  août  1851  —  qui  est 
la  charte  des  hôpitaux  et  hospices  en  France  —  dispose 
implicitement,  sans  le  prescrire  expressément,  que  les 
hôpitaux  sont  réservés  aux  indigents  et  aux  nécessi¬ 
teux,  mais  elle  ajoute  que  l’Administration  des  hôpi¬ 
taux  peut  exercer  son  recours,  s’il  y  a  lieu,  c’est-à-dire 
si  la  situation  le  permet,  contre  les  membres  de  la 
famille  du  malade,  du  vieillard  et  de  l’incurable. 

Cela  seul  justifierait  les  payements  contre  lesquels 
s’élève  M.  Raoul  Brandon. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  et  voyons  com¬ 
ment  un  malade  non  nécessiteux  peut  se  faire  admettre 
à  l’hôpital  : 

D’abord,  en  cas  d’accident  sur  la  voie  publique  :  ici. 
Messieurs,  a  défaut  de  la  loi  —  qui  a  d’ailleurs  prévu  le 
cas — l’humanité  commanderait  l’admission  immédiate, 
et  le  blessé  serait-il  Crésus  ou  le  gagnant  du  gros  lot  de 
la  Loterie  nationale,  doit  avoir  accès  dans  la  Maison  des 
pauvres  ;  ce  n’est  certainement  pas  cette  admission  que 
condamne  M.  Raoul  Brandon. 

Je  reconnais  d’ailleurs  que  ce  recrutement  ne  repré¬ 
sente  qu’une  infime  partie,/!, 70  %  des  malades  non 
indigents. 

C’est  par  l’admission  directe  à  la  consultation  ou 
l’après-midi  en  cas  d’urgence,  que  se  glissent  dans  nos 
services  la  plupart  des  malades  qui,  à  leur  sortie,  solden 
une  partie  ou  la  totalité  de  leurs  frais  de  séjour. 

Cela,  pouvons-nous  l’empêcher  ? 

Je  réponds  nettement  que  c’est  impossible. 

Un'  malade,  même  multimillionnaire,  s’il  ne  se  fait 
pas  connaître,  atteint  d’appendicite  à  chaud  que  seule 
une  opération  immédiate  peut  sauver,  est  amené  par 
une  voiture  d’ambulance  ou  en  taxi.  Que  diriez-vous  de 
moi  si,  avant  de  le  laisser  transporter  dans  la  salle,  je 
prescrivais  une  enquête  sur  ses  moyens  d’existence  ? 
Dans  ce  cas,  mes  inst  ructions  sont  formelles  :  les  soins 
d’abord,  l’enquête  et  le  papier  ensuite.  (Très  bien  1 
Irès  bien  1) 

M.  Raoul  Br-Vndon.  —  Mais,  Monsieur  le  Directeur 
général,  pas  une  seconde  cette  question  n’a  été  soule¬ 
vée  1  Nous  avons  toujours  dit  que  les  admissions  d’ur¬ 
gence  devaient  avoir  lieu.  La  question  débattue  n’est 
pas  celle-là. 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  —  Permettez-moi,  Monsieur 
Raoul  Brandon,  de  vous  faire  observer  que  je  ne  youq 


ai  point  interrompu  lorsque  vous  étiez  à  cette  tribune, 
quelque  désir  que  j’en  aie  eu  plusieurs  fois. 

Je  vous  prierai  d’agir  de  même  aveé  moi. 

M.  Raoul  Brandon.  —  Nous  sommes  d’accord,  mais 
je  voudrais  bien  que  vous  ne  déformassiez  pas  ma  pen¬ 
sée. 

M.  le  Directeur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  — C’est  ma  propre  pensée,  et 
non  la  vôtre,  que  j’exprime  en  ce  moment,  et  j’ai  assez 
de  peine  à  le  faire.  C’est  pourquoi,  je  serais  très  désireux 
de  ne  pas  être  interrompu. 

On  pourrait  me  répondre,  et  M.  Raoul  Brandon  ne 
manquera  pas  de  le  faire,  que,  le  cas  d’urgence  rais  à 
part,  les  admissions  normales,  pour  ne  pas  amoindrir 
la  clientèle  des  cliniques  ou  des  praticiens,  ne  devraient 
laisser  pénétrer  dans  les  salles  que  des  malades  sans  res¬ 
sources. 

Ce  serait  possible  si  nous  étions  avertis  des  ressour¬ 
ces  du  consultant. 

Mais  Messieurs,  Paris  et  le  département  de  la  Seine 
comptent  5.000.000  d’habitants,  et  900  malades,  M.  de 
Fontenay  le  rappelait  tout  à  l’heure,  entrent  chaque 
jour  dans  nos  divers  établissements,  et  celui  qui  solli¬ 
cite  son  admission  parce  qu’il  croit  qu’il  sera  mieux  soi¬ 
gné  chez  nous  que  dans  une  clinique  privée,  s’efforce  de 
nous  tromper  et  il  y  réussit  souvent  parce  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  le  moyen,  au  moment  de  son  entrée,  de  contrô¬ 
ler  ses  déclarations. 

Le  contrôle  se  fait  a  vostfrUri. . . 

M.  DE  Fontenay,  président  de  la  5»  Commission.  — 
Trois  ou  quatre  jours  après. 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  — . grâce  à  la  5“  Commis¬ 

sion  et  à  son  président,  qui  nous  ont  suggéré  de  créer  un 
service  spécial  d’enquête  à  l’hôpital  par  nos  agents 
hospitaliers,  à  l’extérieur  par  un  personnel  spécial. 

Ce  service  fonctionne  depuis  1926  et  les  sommes  re¬ 
couvrées  grâce  à  lui  ont  passé  de  de  3.600.000  francs  à 
l’origine  à  7.100.000  francs  en  1932. 

Ces  chiffres  démontrent.  Monsieur  Raoul  Brandon, 
que  l’intérêt  des  contribuables,  dont  j’ai  comme  vous  le 
légitime  souci,  n’est  pas  sacrifié  par  nous. 

D’ailleurs,  pour  vous  éclairer  et  pour  rassurer  cette 
partie  de  l’opinion  médicale,  dont  vous  êtes  le  porte- 
parole,  j’indique  tout  de  suite  que  1  %  à  peine  des 
payants  (ayant  accompli  un  séjour  d’une  durée  de 
vingt  jours)  sont  en  état  de  payer  leurs  frais  d’hôpital, 
et  ces  malades  ne  constituent  pas  la  moindre  charge 
pour  le  budget  puisqu’ils  payent  l’intégralité  de  leurs 
frais,  le  prix  de  journée  étant  le  résultat  de  la  division  de 
la  totalité  des  dépenses  hospitalières  par  le  nombre  total 
de  jours. 

Quant  aux  indigents  et  aux  payants  partiels,  ils  n’ont 
aucune  raison  de  se  plaindre,  puisque,  grâce  au  Conseil 
municipal,  qui  a  consacré  plus  de  500  millions  depuis 
1920  à  la  transformation  et  à  l’amélioration  de  notre 
organisation  hospitalière,  nous  avons  assez  de  lits  pour 
faire  face  à  tous  les  besoins. 

La  démonstration  éclatante  et  douloureuse  de  mes 
affirmations  se  trouve,  au  surplus,  dans  la  nuit  tragique 
du  23  au  24  décembre  où  deux  de  nos  hôpitaux  parti¬ 
culièrement  encombrés," comme l’indiquâit  M.  deFonte- 
nay,  ont  pu  admettre  et  opérer  dans  le  même  moment 
quatre-vingts  blessés  graves  qui  exigeaient  des  soins 
immédiats. 

Une  voix.  —  Et  en  pleine  nuit  I 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration 
DE  l’Assistance  publique.  — ■  Cet  exemple  prouve  que 
les  malades,  dont  parlait  M.  Raoul  Brandon,  ne  sont  en 
aucune  façon  lésés  si,  parmi  eux,  se  glissent  quelques 
payants. 

Aucun  paj’ant  ne  prend  donc  la  place  d’un  indigent 
ou  d’un  nécessiteux  et,  si  j’étais  sûr  de  ne  pas  être  en¬ 
tendu  par  M.  le  Rapporteur  du  budget  de  l’Assistance 
put)Jique,  j’ajoutergis  que,  dans  Iç  mQnient  présent,  j’ai 
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]a  cuiivklion  que  nos  hôpitauîÿ  abritent  un  certain  nom¬ 
bre  de  malheureux,  dont  le  séjour  en  sallp  n’est  pas  com¬ 
mandé  par  leur  état  de  santé. 

Ce  sont  des  malheureux  sans  abri  que  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  faire  sortants  bien  que  guéris  - . . 

M.  OE  Fontenay,  président  de  la  5»  Commission.  — 
Xi  moi  non  plus. 

M.  i.E  PiBECTEim  nüNÉn.M.  de  i.’Administbation 
DE  iJAssistance  puBLiqiiE.  parce  qu’il  serait 

cruel,  par  les  rigueurs  do  l’hiver,  de  les  jeter  sur  le  pavé 
de  Paris,  sans  argent,  sans  abri  et  sans  famille,  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Roedand.  —  C’est  très  humain. 

M.  LE  Dibecteur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  bublique.  —  En  réalité,  M.  Raoul  Bran¬ 
don,  la  situation  dont  vpus  vous  plaignez  est  la  rançon 
du  progrès. 

M.  DE  Fontenay,  président  de  la  5P  Coipmission.  — 
C’est  évident  ! 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.'  —  Depuis  la  guerre,  l’édu- 
eatipn  ijn  public,  de  tout  le  public,  nécessiteux  ou  non, 
au  regard  de  l’hôpital,  s’esf  faite  avec  une  rapidité,  dé¬ 
concertante. 

Chaque  année  on  va  davantage  à  l’hôpital,  le  nom¬ 
bre  de  journées  croît  automatiquement  de  300.000  par 
an  ;  de  1.000.000  en  1920,  il  est  passé  à  13.  330.000  en 
1933. 

Ce  rythme  est  la  consécration  du  succès  de  la  politi¬ 
que  hospitalière,  que  le  Conseil  municipal  a  voulue  par 
les  efforts  financiers,  qu’il  s’est  imposés. 

Par  ces  temps  de  crise  économique,  où  les  revenus  de 
chacun  ont  subi  de  cruelles  amputations,  on  va  à  l’hô¬ 
pital,  parce  qu’on  y  est  bien  soigné  et  pour  des  prix 
modestes,  parce  qu'on  y  trouve  des  praticiens,  méde¬ 
cins  et  chirurgiens,  dont  la  renommée  est  mondiale,  un 
personnel  hospitalier  dont  le  dévouement,  l’éducation 
technique  et  la  tenue  sont  au-dessus  de  tout  éloge  et  des 
conditions  de  confort  que  vous  avez  voulues  et  dont  les 
usagers.  Messieurs,  vous  disent  par  ma  voix  toute  leur 
déférente  gratitude.  (Applaudissemenls.) 

M.  i.E  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Raoul  Bran- 

M.  Raoul  Brandon,  —  Vous  nous  avez  dit.  Monsieur 
le  Directeur  général,  que  la  crise  seule  était”  cause  de  la 
situation  actuelle  du  monde  médical.  Vous  avez  indiqué 
aussi  que  le  pourcentage  des  payants  était  de  7  %.  En 
cela  vous  ne  me  paraissez  pas  être  d'accord  avec  votre 
Corps  médical  qui  l'évalue  à  33  %. 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration 
DE  l’Assistance  bublique.  —  Mais  le  Corps  médical 
n’est  pas  chargé  de  dresser  des  statistiques. 

M.  Raoul  Brandqn.  —  Pourmni,  ce  qui  est  le  plus 
important,  c’est  d’éviter  que  des  malades  pisés  se  glis¬ 
sent  dans  nos  hôpitaux.  Jusqu’à  présent  des  malades 
aisés  s’y  sont  glissés  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  moyens  de 
contrôle. 

C’est  pourquoi  je  vous  demande  d’exiger  de  tous  lés 
malades  qui  se  présentent  à  la  consultation  qu'ils  rem¬ 
plissent  une  ffche  et  fournissent  leur  feuille  d’imposition 
et  leur  quittance  de  loyer. 

Voyez-vous  là,  Monsieur  le  Directeur  général, quelque 
chose  d’injurieux  pour  les  malades  ? 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  — Ce  n’est  pas  injurieux,  mais 
c'est  impossible,  car  si  le  malade  renvoyé  avait  une 
syncope  dans  la  rue,  on  écrirait  et  on  dirait  ici  même 
—  et  vous  le  premier  —  que  c’est  moi  qui  suis  respon¬ 
sable  de  son  décès. 

M.  Raoul  Brandon.  —  Je  suis  allé  bien  souvent  à 
l’hôpital,  lorsque  j’étaisétudiant,  et  j’y  suis  revenu  de¬ 
puis  pour  mp  rendre  compte  de  ce  qui  s’y  passait  :  j’ai 
vu  que  tous  les  malades,  qui  venaient  en  consultation, 
pe  tornhaiept  pas  en  syncope  en  sortant  de  l’hôpital, 


Je  vous  ai  indiqup  que  les  mesures  que  je  demandais 
ne  s’appliquaient  pas  à  ceux  qui  venaient  pour  cas  cas 
urgents  ;  malades  trouvés  sur  la  voie  publique,  acci¬ 
dentés  du  travail  ou  malades  devant  être  soignés  immé¬ 
diatement.  Là-dessus,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  équivo¬ 
que  et  il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  mpts. 

Pour  ceux-là  je  demande  une  enquête  après  l’hospita¬ 
lisation.  Mais,  pour  les  autre.*»,  voulez-vous  me  ijlrc, 
Monsieur  le  Directeur  général,  quelle  injure  on  leur  fe¬ 
rait  en  leur  demandant,  lorsqu’ils  signent  leurficlie,  d’é¬ 
tablir  leur  situation  pécuniaire  ? 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  —  Et  s’ils  ne  savent  pas  si¬ 
gner,  qu'est-ce  que  je  ferai? 

M.  Raoul  Brandon.  —  Vous  leur  ferez  faire  une  croix. 
Je  sais  bien  qu’il  y  a  beaucoup  d'ignorants  qui  ne  savent 
pas  écrire,  mais  je  ne  crois  pa  s  qu'il  y  en  ait  beaucoup 
qui  ne  sachent  pas  signer. 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  —  Quoi  que  vous  pensiez,  la 
majorité  de  notre  clientèle  ne  vient  pas  du  faubourg 
Saint-Germain  ou  de  l’avenue  des  Champs -Elyçée.s,  et, 
parmi  les  malades,  il  y  a  un  certain  nombre  d'illettrés. 

Et  quand  il  s’agira  d’étrangers  qui  ne  peuvent  se  faire 
comprendre,  quelle  solution  voyez-vous  ?  Ce  n'est  pus 
si  simple  que  vous  le  croyez. 

M.  Raoul  BRANnoN.  —  J’ai  déjà  traité  ici  la  qiipstiou 
des  étrangers  dans  les  hôpitaux. 

M.  le  Directeur  général  de  l’Ab.ministration  de 
l'Assistance  publique.  —  Je  ne  l’évoque  pas. 

M.  Raoul  Brandon.  —  Moi,  je  vais  l’évoquer.  Vou.s 
nous  avez  dit  qu’à  la  suite  de  mon  intervention,  M. 
Raymond  Poincaré,  alors  président  du  Conseil,  avait 
demandé  la  réciprocité  aux  pays  étrangers  et  que,  de  ce 
fait,  il  était  rentré  dans  les  Caisses  de  l’Assistance  publi¬ 
que  quelque  200.000  ou  300.000  francs. 

M.  le  Directeur  générai,  de  l'Administration  pu 
l’Assistance  publique.  —  Je  n’ai  jamais  dit  que  vo,*. 
interventions  fussent  inutiles. 

M.  .Jean  Fehrandi.  —  Celle-là  sera  intéressante  pour 
la  jeunesse  à  qui  nous  devons  conseiller  de  ne  pas  choi¬ 
sir  la  carrière  médicale. 

M.  LE  Directeur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  —  C'est  un  conseil  utile  à  lui 
donner. 

M.  Georges  Thomas.  —  Seulement  on  fait  fausse  route 
dans  toutes  les  carrières,  car  toutes  sont  encombrées. 
A’oilà  la  vérité. 

M.  Raoul  Brandon.  —  M.  le  Directeur  général  de 
l’Assistance  publique  trouve  que  ce  serait  un  conseil  à 
donner  aux  jeunes  gens  de  ne  pas  être  étudiants  en  mé¬ 
decine.  Mais  vous  savez  mieux  que  personne,  Monsieur 
le  Directeur  général,  que  ceux  qüi  veulent  faire  leur  mé¬ 
decine  sont  des  jeunes  gens  qui  ont  un  tempérament  et 
du  dévouement.' 

Vous  parliez  tout  à  l’heure  de  la  crise.  Mais  je  pour¬ 
rais  vous  citer  des  cas  de  médecins  et  même  de  chirur¬ 
giens  qui,  en  raison  de  cette  crise,  soignent  ou  o[fèrent 
gratuitement  des  malades  qui,  autrefois,  pouvaient 
payer. 

D’gilleurs,  la  question  n’est  pas  là,  Monsieur  le  Direc¬ 
teur  général.  Je  demande  simplement  qu'à  l’hêpital 
puissent  aller  ceux  qui  sont  des  nécessiteux,  ceux  qiie  la 
loi  veut  protéger,  ceux  qui  sont  atteints  par  la  crise,  et  je 
ne  fais  à  cet  égard  aucune  exception. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  niisère  on  faux-col,  comme  dans 
une  autre  Assemblée,  j’avais  parlé  de  la  misère  en  ja¬ 
quette.  Ceux-là  sont  de  nouveaux  pauvres  ,  ils  doivent 
être  défendus.  Mais  je  trouve  que' vous  devez  prendre 
des  mesures  sévères  pour  que  les  resquilleurs  n'ailleiit 
pas  se  faire  soigner  à  la  place  de  ces  pauvres. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  suis  saisi  de  deux 
projets  de  délibération,  le  premier  de  M.  Raoul  Brandon, 
le  .second  de  MM.  Georges  Prgde  et  Noël  Pinelli, 
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Je  voijK  rappelle  fl’abord  le  texte  de  la  proposition 
(le  il.  Raoul  Brandon  : 

«Le  Conseil, 

«  l’roLestant  contre  les  alnis,  dont  il  ne  tant  pas  d’ail¬ 
leurs  exagérer  la  fréquence,  qui  conduisent  des  per- 
sppucs  aisée?  à  profiter,  des  services  hospitaliers  dç  l’As¬ 
sistance  publique  ; 

«  Soueicuir  de  jie  pris  nuire  à  ceux  qui  doivent  être 
saignés  dans  les  hôpitaux  et  à  l'exercice  norinal  et  régu-, 
lier  de  la  profession  des  nicdecins  de  Paris  ; 
f  .Sur  la  proposition  de  Af.  Raoul  Bnindon,  ' 

«  Pélihêi'c  ; 

I  Chaque  personne  venant  aux  consultations  d’UU 
hôpital  de  l’Assistance  publique,  sauf  les  cas  d’urgence 
(accidents  de  la  rue,  accidents  du  travail,  maladies  exi¬ 
geant  des  soins  immédiats)  et  n’étant  pas  en  possession 
d’une  carte  de  chômage,  d’assurance  sociale  on  d’as¬ 
sisté  obligatoire,  devra  remplir  une  fiche  signée  de  son 
nom,  fournir  une  pièce  d’identité,  ainsi  que  sa  quittance 
de  lover  et  sa  feuille  d’imposition. 

«  En  cas  d’hospitalisation  d’urgence,  l’enquête  sera 
faite  après  l’admission, 

«  Emet  le  vœu  ; 

«  1“  Que  le  Gouvernement  admette  que  des  peines 
pécuniaires,  sous  forme  d’amendes  représentant  de 
vingt  à  cinquante  fois  le  prix  de  la  consultation  ou  celui 
de  la  journée  à  l’hôpital,  soient  appliquées  aux  frau¬ 
deurs  et  récupérées  au  profit  de  l’Assistance  publique. 

«  En  cas  de  non  payement,  et  dix  jours  après  un 
deuxièino  avis  recommandé  envoyé  avec  accusé  de  ré¬ 
ception  à  l’intéressé,  il  sera  procédé,  si  besoin  est,  aux 
poursuites  judiciaires. 

II  2°  Que  les  malades  de  province  venant  se  faire  soi¬ 
gner  dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publique  soient 
tenus  de  justifier  des  mêmes  obligations  et  de  payer 
le  tarif  syndical.  » 

M.  DE  Fontenay,  président  de  la  5^  Commission.  — 
Je  demande  le  renvoi  à  la  5®  Commission. 

M.  LE  Dibecteur  général  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  —  L’Administration  s’associe 
à  la  demande  de  renvoi . 

M,  Raoul  Brandon.  —  Je  ne  demanile  moi-même  pas 
autre  chose  que  le  renvoi  à  la  5®  Commission.  C’est  une 
question  qui  demande  évidemment  à  être  étudiée. 

•  M,  LE  PnÉsiDENT,  —  Il  n’y  a  pas  d’opposition  ? 


Reuvoy4  à  lu  5e  Commission  et  à  l’Aflmmistration. 

La  seconde  proposition,  présentée  par  MM,  Geopgus 
Prado  et  Noël  Piuelli,  est  ainsi  cpuçuq  : 

«EeÇousci], 

«  Sur  la  proposition  de  AI.AL  Georges  Prado  et  Noël 
Pinelli, 

«  Invite  rAdmlnistration  de  l’Assistauee  publique  à 
porter  remède  à  la  situation  si  difBpile  des  sages-feniines 
agréées,  aujourd’hui  presque  eutièremeut  p.rivées  do 
clientèle,  par  suite  de  l’augmentation  des  services 
(le  maternité  dans  les  Irôpîtaux  ; 

«  A  envisager  l’envoi-  d.ans  leurs  pliiiiques  de  femmes 
enceintes  domieiliées  (tans  des  çirçpnseriptiOBs  hospi¬ 
talières  où  les  services  ïa  maternité  sont  insuffisants  ; 

«  Et,  si  cette  mesure  était  difficilement  applicable,  à 
étudier  l’octroi  d’une  allocation  compensatriGe,  que 
justifient  des  situations  (ligue.s  d’un  vigilant  et  reçon- 
naissant  intérêt,.  » 

M.  DE  Fontenay,  président  de  la  5®  Gommimim, 

Je  crois  que  nous  serons  tous  d’accord  pour  renvoyer 
également  o»  projet  de  délibératipp  à  la  5®  Commission, 
en  ajoutant  cependant  que  nous  demandons  rf’ores  et 
déjà,  à  M,  le  Directeur  général  de  l’Assistance  publique 
de  s’en  inspirer,  de  telle  façon  que  les  sages-femmes 
agréées  ne  soient  pas  privées  de  ressources  d’ipi  pu 
mois  de  mars. 

M.  LE  Directeur  général  Pé  L’ApsffNîSTnAe’ïON  PB 
L’Assi,ST.^NCEPUBLrsüE.^, Je  m'associe  d’autant  plus 
volontiers  à  la  demande  de  M.  de  Fontenay  que  la  pre¬ 
mière  partie  du  projet  de  délibération  est  déjà  appliquée. 

J’ai  prescrit,  en  effet,  une  étude  eu  vue  de  modifier 
la  répartition  actuelle  des  parturientes,  de  façon  que  les 
sages-femmes  qui,  depuis  quelque  temps  ne  recevaient 
pas  de  femmes  sur  le  point  d’aceoucher,  eu  reçoivent, 
le  plus  tôt  possible. 

Mais  je  fais  des  réserves  sur  ia  deuxième  partie  rela¬ 
tive  à  l’indemnité  demandée  pour  elles  et  qui  ne  sau¬ 
rait  être  imputée  sur  le  budget  de  mon  Administration, 

M.  LE  Présipent.  —  .Te  me  permets  d’oublier  un 
instant  que  je  suis  président  pour  VOUS  remercier, 
Monsieur  le  Directeur  général. 

Le  renvoi  à  la  5®  Commissiou  et  à  l’Administration  est 
demandé  par  M-  de  Fontenay. 

Il  a  pas  d’opposition  ? 

Renvoyé  à  la  5®  commission  et  à  l’Administration; 
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Enseignement  et 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tarnier 
(Professeur  :  M.  Brindeau),  —  Cours  de  pratique  obsté¬ 
tricale  par  MM.  les  Docteurs  Marcel  Metzger,  agrégé, 
accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau  ;  Paul  Cheval¬ 
lier,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Vaudescal, 
agrégé  ;  Lantué.ioul,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux, 
Desoubry,  De  Peretti,  Suzor,  Bompart,  Bidojre, 
anciens  chefs  de  clinique  ;  Adrien  Weill,  chef  de  cli¬ 
nique  ;  De  Manet,  ancien  chef  de  clinique  adjoint, 
assistés  des  moniteurs  de  la  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers,  Il  commencera  le  lundi  19  février 
1933  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théol 
riques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à  par¬ 
tir  de  9  h.  1 12  et  de  16  heures.  Les  auditeurs  seront  per- 
sonneUement  exercés  à  l’examen  des  femmes  enceintes 
et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements  et  aux 
manœuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera  donné  à 
l’issue  de  ce  cours. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  19  février,  9  h.  1  /2  : 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ;  10 
heures  :  Consultations  des  nourrissons  ;  17  heures  ;  Pré- 


qctes  de  la  Faculté 

sentation  de  malades  ;  18  heures  :  Indications  du  for¬ 
ceps  :  Forceps  sur  le  sommet  (A.-  M.  Weil). 

Mardi  20  février,  9  h.  1  /2  !  Examen  clés  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  ;  Leçon  par  M.  le 
Professeur  Brindeau  ;  17  heures  ;  Présentation  de 
malades  ;  18  heures  ;  Diagnostic  de  la  grossesse  au 
début  (Bidoire). 

Mercredi  21  février,  9  h.  3  /4  :  Consultations  des  fem¬ 
mes  enceintes  ;  17  heures  ;  Présentation  de  malailGs  ; 
18  heures  :  Les  hémorragies  de  la  délivrance  et  leur 
traitement  (De  Peretti). 

Jeudi  22  février,  9  h.  3  /4  ;  Leçon  clinique  par  M, 
Metzger,  agrégé,  accoucheur  de  1,’hôpital  Bretonneau  ; 
16  heures  :  Visite  du  Musée  (De  Manet)  ;  18  heures  ; 
Procidenee  du  cordon  (A.-M.  Weill). 

Vendredi  23  février,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  fem¬ 
mes  enceintes  ;  16  heures  ;  Exercices  pratiques  du  for- 
eeps  ;  18  heures  ;  De  la  présentation  de  i’épaule  (Bi- 

DOIRE). 

Samedi  24  février,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  ac(ïouchées  ;  10  h.  1  /2  :  I.eçon  par  le  Pro¬ 
fesseur  Brindeau  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  du 
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forceps  ;  18  heures  :  Traitement  de  l’infection  puerpé¬ 
rale  (Suzor). 

Lundi  26  février,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  eu 
travail  et  récemment  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Consulta¬ 
tions  des  nourrissons  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques. 
Extraction  du  siège  ;  18  heures  :  Tuberculose  et  gros¬ 
sesse  (Desoubry). 

Mardi  27  février,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  nour¬ 
rissons  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  M.  le  Professeur  Brin- 
DEAU  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  du  forceps  : 
18  heures  :  Fibromes  et  puerpéralité  (Bompart). 

Mercredi  28  février,  9  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  à  l’hô¬ 
pital  Cochin  par  M.  Chevallier,  agrégé  ;  16  heures  : 
Exercices  pratiques  :  La  version  ;  18  heures  :  Les  ano¬ 
malies  de  la  contraction  utérine  (Lantuéjoul). 

Jeudi  1«-  mars,  9  h.  1  /2  :  Opérations  gynécologiques  ; 
Consultations  des  nourrissons  ;  16  heures  :  Exercices 
pratiques  :  Le  forceps  ;  18  heures  :  Les  hémorragies  inter- 
utéro-placentaires  (A.-M.  Weill). 

Vendredi  2  mars,  9  h.  1  /2  :  Présentation  de  malades 
par  M.  Metzger,  agrégé  (Maternité  de  l’hôpital  Bre¬ 
tonneau)  ;  16  heures  ;  Exercices  pratiques  :  Les  em¬ 
bryotomies  ;  18  heures  :  Les  pyélonéphrites  gravidi¬ 
ques  (Bidoirb). 

Samedi  3  mars',  9  h.  1 /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  M.  le 
Professeur  Brindeau  ;  18  heures  :  Conduite  à  tenir 
dans  les  bassins  rétrécis  d’origine  rachitique  (Vaudes- 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clini¬ 
que,  à  la  Clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement, 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n»  4),  léslundis,  mercredis  et  vendredis 
de  14  à  16  heures.  I,e  droità  verser  est  de  250  francs. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  (M.  R.  Proust, 
professeur.)  —  Cours  d’urolqgie  (Deuxième  cours  par 
M.  Alain  Mouchet,  prosecteur).  —  Ouverture  du  cours 
le  lundi  28  février  1934,  à  14  heures. 

Première  série.  —  Chirurgie  du  rein  ei  de  V uretère.  — 
1“  Découverte  du  rein  par  voie  lombaire.  Ouverture  des 
abcès  périnéphrétiques.  Néphrectomies  lombaires.  — 
2“  Chirurgie  de  la  lithiase  rénale.  Néphrolithotomies. 
Pyélotomies.  —  3°  Décapsultaion  des  reins.  N'éphro- 
pexies.  Chirurgie  de  l’uretère  supérieur.  —  4“  Néphrec¬ 
tomies  trans  et  para-péritonéales.  — •  5“  Chirurgie  de 
l’uretère  inférieur.  L’uiétéro-cysto-néostomie.  L’urété¬ 
rostomie  intestinale. 

Deuxième  série.  —  Chirurgie  de  la  vessie,  de  V urètre 
et  des  organes  génitaux  de  l’homme. —  1°  Cystotomie.  Chi¬ 
rurgie  des  diverticules  de  la  vessie.  —  2“  Chirurgie  des 
tumeurs  vésicales.  Les  cystectomies  partielles  et  totales. 

—  3“  Chirurgie  de  la  prostate.  Ouverture  des  abcès  de  la 
prostate.  Prostatectomies  transvésicale  et  périnéale.  ^ — 
4“  Chirurgie  de  l’urètre.  Urétrotomie  externe.  Ruptures 
traumatiques.  Autoplasties.  Flypospadias.  Réfection 
de  l’urètre  chez  la  feinme.  —  5“  Chirurgie  des  organes 
génitaux  de  l’homme.  Epididymectomies.  Castrations. 
Vésiculectomies. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours  sauf  le  dimanche. 
Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la 
direction  du  prosècteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cours  est  limité  ; 
seront  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et  étran¬ 
gers  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  titulaires  de 
seize  inscriptions. 

Le  droit  à  verser  est  de  300  francs  pour  les  deux  séries. 
S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n»  4)  de  14  à  16  heures, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Hôpital  Claude-Bernard  (Porte  d’Aubervilllers). 

—  Clinique  des  maladies  injeclieuses.  (Professeur  :  M.  A. 
Lemibrre.) —  Organisation  du  service  et  de  l’en¬ 
seignement.  —  Service.  Visite  tous  les  matins  de 
9  heurçs  ô  10  h.  1  /2,  les  jours  de  leçops  ;  de  9  heures  à 


11  h.  1  /2,  les  autres  jours.  L'examen  des  malades  est 
fait  par  le  chef  de  service,  par  les  assistants  de  la  clini¬ 
que  (chefs  de  clinique),  ou  par  les  élèves  sous  la  direc¬ 
tion  du  professeur  ou  dès  assistants. 

Enseignement.  —  Le  jeudi  à  10  h.  1 12,  leçon  magis¬ 
trale  à  l’amphithéâtre,  avec  ou- sans  présentation  (le 
malades,  par  le  Professeur  Lemierre. 

Les  mardis  et  samedis,  à  10  h.  1  /2,  leçons  de  technique 
clinique  dans  la  salie  de  cours  ou  au  laboratoire  de 
l’hôpital  Claude  Bernard,  par  les  collaborateurs  ou 
assistants  de  la  clinique  :  MM.  les  Docteurs  J.  Cathala 
et  Etienne  Bernard,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ; 
Gastinel,  agrégé;  J.  Lévesque,  R.  Garcin,  F.  Coste, 
A.  Laporte,  médecins  des  hôpitaux  ;  Reilly,  chef  de 
laboratoire  de  la  Faculté;  Rivalier,  Layani,  anciens 
chefs  de  clinique  ;  Lièvre,  Cattan,  Worms,  chefs  de 
clinique  titulaires. 

'  Une  consultation  médico-chirurgicale,  concernant 
les  affections  du  nez,  des  oreilles,  du  larynx,  d’origine 
infectieuse,  est  assurée  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de 
chaque  semaine,  par  M.  le  Docteur  Chatelier,  oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

'  L’enseignement  donné  à  la  Clinique  des  maladies 
infectieuses  s’efforce  de  répondre  aux  deux  modalités 
suivantes  : 

1»  L’enseignement  professionnel  ou  pratique  qui  a 
pour  but  d’instruire  les  étudiants  (durant  le  stage  des 
maladies  infectieuses  auquel  ils  sont  astreints)  dans  les 
données  de  sémiologie  et  de  technique  diagnostique  des 
principales  maladies  infectieuses,  comme  aussi  dans 
leur  prophylaxie  et  leur  traitement. 

2“  L’enseignement  complémentaire,  s’adressant  aux 
médecins  français  ou  étrangers,  aux  travailleurs  ou 
chercheurs,  désireux  de  se  perfectionner  dans  la  con¬ 
naissance  de  la  pathologie  infectieuse  et  exotique. 

Cet  enseignement  s’attache  soit  à  l’étude  des  formes 
plus  exceptionnelles  ou  moins  connues  des  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses,  soit  à  la  discussion  des 
grands  problèmes  d’étiologie  et  de  physiologie  patholo¬ 
gique,  comme  à  l’exainen  des  techniques  nouvelles  ou 
des  données  les  plus  récentes  de  prophylaxie  sociale  ou 
individuelle,  et  de  thérapeutique  dite  spécifique. 

Ces  deux  enseignements  se  poursuivent  parallèle¬ 
ment,  chaque  jour,  au  lit  des  malades  ou  dans  les  leçons 
magistrales  et  les  conférences  indiquées  ;  l’enseignement 
complémentaire  étant  plus  particulièrement  assuré  parle 
professeur  de  la  ciinique,  avec  le  concours  dévoué  de 
-M.  le  Professeur  d’hygiène  Tanon  ;  de  M,  le  Docteur 
Gastineï.,  agrégé  de  bactériologie  ;  de  M.  le  Docteur 
Reilly,  chef  de  laboratoire  ;  de  M.  le  Docteur  Cathala, 
agrégé  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  ;  de  M.  le 
Docteur  Joannon,  agrégé  d’hygiène  ;  M.  le  Docteur 
Cambessedès,  ancien  chef  de  clinique,  tous  anciens 
élèves  de  la  C'inique  des  maladie.^  infectieuses  ;  aussi 
avec  l’aide  des  collègues  spécialisés  en  diverses  branches 
des  maladies  infectieuses  ou  exotiques. 

L’enseignement  de  la  chaire  de  clinique  des  maladies 
infectieuses,  créé  durant  la  guerre,  et  dont  l’organisa¬ 
tion  matérielle  est  encore  provisoire,  s’adresse  plus  par¬ 
ticulièrement  aux  étudiants  de  4“  et  5“  années  et  aux 
docteurs  en  médecine. 

Moyens  de  transports  desservant  l’hôpital 
Claude-Bernard.  —  Moiiens  de  locomotion  desservant 
l’entrée  de  l’hôpilal  par  la  Porte  d’ s\ubervilliers  :  Tram¬ 
way  49  (gare  du  Nord-Aubervilliers),  arrêt  en  face  l’hôpi¬ 
tal.  —  Métropolitain  ;  Ancien  Nord-Sud,  ligne  A,  sta¬ 
tion  Porte  de  la  Chapelle,  à  10  minutes  de  l’hôpital  ; 
ligne  7  bis  (La  Villette-Opéra),  station  Crimée,  à  10  mi¬ 
nutes  de  l’hôpital.  —  Tramway  9  (Jardin  des  Plantes- 
Porte  de  la  Chapelle),  terminus  à  10  minutes  de  l’hôpi¬ 
tal.  —  Tramway  47  (Kremlin-Bicêtre-Porte  de  ia  Cha- 
pe.le),  terminus  à  10  minutes  de  l’hôpital. —  'Tramway 
48  (Saint-Denis-Opéra),  station  Porte  de  la  Chapelle,  à 
10  minutes  de  l’hôpital,  -r-  Tramway  50  (place  dç  Iq 
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liépiiblique-AubervilIiers),  station  Crimée,  à  10  minu¬ 
tes  de  l’hôpital.  —  Tramway  52  (Opéra-Le  Bourget), 
station  Crimée.  —  Autobus  B  E  (Paiais-RoyaJ-Porte  de 
la  Cbapcile).  —  Autobu.s  A  O  (plate  d'ïtaiie-POrte  de 
la  Chapelle).  —  Chemin  de  1er  de  ceinture,  station  Est- 
Ceinture,  sortie  rue  d’Aubervilliers,  à  3  minutes  de 
l’hôpital. 

Moyens  de  locomotion  desse.rnanl.  l’entrée  de  l’hûpilal 
par  la  Porte  du  Canal  Sainl-Denis,  Méti'opolitaiUj  ! 
ligne  7  bis  (Opéra-La  Villette),  station  Pont-de-Fiandre, . 
à  7  minutes  de  l’hôpital.  —  Tramway  52  (Opéra-Le 
Bourget),  station  Porte  de  La  Villette.  —  Tramway  50 
(place  de  la  République-Aubervilliel'S),  station  Porte 
de  la  Villette,  à  7  minutes  de  l’hôpital.  ■ —  Autobus  A  J 
(Porte  de  La  Villette-Opéra),  station  Porte  de  La 
,  Villette. 

—Thèses. —  Mardi  12  décembre.  — Jury:  MM.  J.-L. 
Faure,  Gougerot,  Lereboullet,  Gastinel.  —  M.  Lahde- 
Nois  i  Rôle  et  emploi  du  gaz  carbonique  dans  l’anes¬ 
thésie  générale .  —  M.  Dauphin  ;  Les  dermatomyomes 
à  topographie  systématisée.  —  M.  Boussoulade  : 
Etude  du  pemphigus  congénital  non  syphilitique  du 
nouveau-né.  —  M.  GoUzonnat  :  Etude  de  la  grippe 
pulmonaire  chez  le  noui-risson.  —  M.  Poussin  :  Etude 
sur  les  métrorragies  des  fillettes  et  des  jeunes  filles, 
leurs  difïérents  traitements  modernes. 

Vendredi  15  décembre.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire, 
Robert  Debré,  Gosset,  Loeperl  —  M.  Rachstein  : 
Etude  des  prodromes  de  l’éclampsie  convulsive  de  la 


gestation  et  de  ia  puerpéralité.  —  M.  Viala  :  Etude  des 
infections  génito-urinaires  à  pneumobacilles  deFried- 
laender.  —  Mlle  Dard  :  Etude  des  syndromes  entéro- 
géhitaUk  chëz  lés  felntfiés.  —  M.  Djian:  Radiologie  de 
l’appendicite  .  Valeur  de  l’examen  radiologique  dans 
l’appendicite  chronique.  —  M.  Laup.iat  :  Etude  de  cer- 
tairts  InétallOStërols  dans  le  traitement  des  affections 
tuberculeuses. 

Sartiedi  16  décéfilbrei  —  Jürÿ  :  MM.  Bezançon, 
Marion,  Maurice  Villaret,  Fey.  —  M.  Arvay-Bension  : 
Contribution  au  traitement  des  accidents  sériques. Leur 
prévention  au  ttioyen  de  l’irtgestion  d’éphédrihe.-  ^  M‘ 
Boucher  :  Les  accidents  hématologiques  de  la  chiihio- 
thérapie.  —  M.  ViAULEsOuBitANisiE  :  Des  prostatecto¬ 
mies  sus-pubiennes.  Vérification  des  résUitats  parl’ltré- 
thrographie. 

Mardi  19  décembre.  —  I.  Jury  :  MM.  Pierre  Duval, 
Lemaître,  Lenormant,  Quénu.  —  M.  Binet  :  Actidn 
hémostatique  des  extraits  de  plaquettes  sallgüines  en 
injections  sous-cütanées.  ^  AI.  PoUüevione  :  Etude 
des  péritonites  par  propagation  au  cours  des  fièvres 
typhoïdes  Ou  paratyphoïdes.  --  II.  Jüry  :  MM.  Brin- 
deau,  J.-L.  Faüfe,  Marion,  Brdcq.  M.  Doranoe  : 
Quelques  considérations  sur  les  grandes  incisions  du 
col.  —  M.  Marcel  Renèt  i  Etude  statistique  de  la  pré¬ 
sentation  de  l’épaule  à  la  maternité  de  Saint-Loüis  de 
1929  â  1933.  —  Mlle  Gomolitskÿ  :  Le  rôle  de  la  ciné- 
sithérapie  dans  le  traitement  de  la  stérilité  féminine. 

M.  JoNARD  ;  De  la  olire  des  grandes  cystocèles  vagi¬ 
nales. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseigneitieitt,  concours#  avis  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  (Admissi¬ 
bilité).  —  Composition  actuelle  du  Jury  :  Juges  :  MM, 
Métivet,  Lardennois,  Toupet,  Richard,  Guimbellot, 
Okineiyc,  Leveuf.  Censeurs  :  MM.  Petit-Dutaillis, 
Huard,  Raoul  Monod,  Boppe.  Lecteurs  :  MM.  Ray¬ 
mond  Bernard,  Gueullette,  Wllnioth,  Braine,  Jacques 
Bloch,  Fey,  Leibovici,  Soupault. 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Séance  du  23  janvier 
1934.  Questions  :  Signes  et  complications  des  oreil¬ 
lons.  —  Rétention  aiguë  d’urine.  Notes  :  MM.  René 
Delaitre  21,  J.  Tissot,  25,  G.  Oger,  18,  Ë.  Morel-Fatio 
17,  S.  Streusaiid  15,  F.  Turia  28,  Mlles  S.,  Picard  17, 
H.  Ferrien  18  ;  M.  Dubos  19. 

Séance  du  25  /aimier  1934.  Questions  :  Diagnostic  de 
la  scarlatine.  —  Diagnostic  des  fibromes  utérins.  Notes  : 
Mlle  Helman  18"  MM.  Guny  lO,  Orth'olon,  16,  Lepintre 
12,  Olivier  11  ;  Mlle  Pevet,  11  ;  MM.  Debtdour  28, 
Chambon  27,  I.aumonnier  20,  Champagne  14. 

Séance  du  27  janvier  1934.  Questions  ;  Signes  phy¬ 
siques  du  pneumothorax  de  la  grande  cavité.  —  Abcès 
chauds  létro-pharyngiens. Notes  ;  MM.  Falin  13,  Gillot, 
12,  Veudryes,  22,  Bonnel  23,  Hector  23,  Gilbert  13, 
Falk  15,  Forget,  20  ;  Mlle  Courrier.  23. 

Séance  du  29  janvier  1934.  Questions  :  Complications 
intestinales  do  la  fièvre  typhoïde.  —  Diagnostic  des 
ulcérations  de  la  langue.  Notes  :  MM.  Polak  i5,  Huchet 
23,  Charousset  28.  Nouaille  23,  Simon  24,  Kaplan  29, 
.lotion  19,  Mignot  27,  Giraud  15. 

—  Consultations  dentaires.  —  Saint-Louis  :  M.  Mahé, 


titulaire  ;  M.  Dechaume,  adjoint  ;  M.  Bertrand,  assistant. 

Hôtel-Dieu  :  M.  Béliard,  titulaire  ;  M.  Lebourg, 
adjoint  ;  M.  KritcheWsky,  assistant. 

Pitié  ;  M.  Bozo,  titulaire  ;  M.  Houzeau,  adjoint  ; 
M.  Duffleüx,  assistant. 

Charité  :  M.  Vilensky,  titulaire. 

Saint -Antoine  :  M.  Thibault,  titulaire;  M.  Lâcaisse, 
adjoint. 

Cochin  :  M.  Maurel,  titulaire  ;  M.  Fleury,  adjoint  ; 
M.  Gencel,  assistant. 

Lariboisière  :  M.  Rousseau-Decelle,  titulaire  ;  M. 
Lattès,  adjoint  ;  M.  Omnès,  assistant. 

Beaujon  :  M.  Schaefer,  titulaire. 

Tenon  :  AI.  Lacronique,  titulaire  ;  M.  Maileplate, 
assistant. 

Laënnec  :  M,  Darcissac,  titulaire. 

Broussais  :  M.  CrocqUefer,  titulaire. 

Bichat  (boül.  Ney)  :  M.  Raison,  ..itulaire. 

Boucicaut  :  M.  Fargin-Paÿolle,  titulaire. 

Vaugirard  :  M.  L’Hirondel,  titulaire. 

Enfants-Malades  :  M.  Gornohec,  titulaire. 

Bretonneau  :  M.  Izard,  titulaire. . 

Trousseau  :  M.  Lemerle,  titulaire  ;  M.  Mesnard,  as¬ 
sistant. 

Héroid  ;  M.  Ruppe,  titulaire. 

Enfants-Assistés  :  M.  Boissier,  titulaire. 

Brévaunes  :  M.  Nespoulous,  titulaire  ;  M.  Vincent, 
assistant. 

Champrosay  (sanatorium)  :  Mme  Papillon  assure  la 
direction  de  cette  consultation  eu  qualité  de  stomato¬ 
logiste  des  hôpitaux  non  titularisée. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  •) 


—  Congrès  de  médecine  de  Tunis  (21-22-23-24 
niars  1934).  —  Nous  rappelons  que  la  Fédération  des 
Sociétés  des  sciences  médicales  d'Algérie  et  de  Tunisie 
tiendra  sa  prochaine  réunion  à  Tunis  sous  la  présidence 
du  Professeur  Ch.  Nicolle. 

La  question  mise  à  l’étude  est  la  syphilis  en  Afrique 
du  Nord. 

Des  communications  sur  la  question  mise  à  l’étude 
pourront  être  laites  par  tout  adhérent  au  Congrès.  Des 
conférences  sur  des  sujets  d’actualité  sont  également 
prévues.  Nous  pouvons  déjà  annoncer  que  M.  Hector 
Diacono,  inspecteur  des  Laboratoires  d’analyses  médi¬ 
cales  de  la  Tunisie  traitera  du  «  Problème  sérologique 
de  l’hémolyse».  Le  Sénateur  Pende,  professeur  de  Cli- 
dique  médicale  à  la  Faculté  de  Gênes,  parlera  sur  «  I.a 
surveillance  hygiénique  de  la  croissance  physique  et 
psychique  des  nouvelles  générations  ». 

Le  24  mars  aura  lieu  la  première  réunion  annuelle 
hydro-climatique  de  Tunisie.  La  question  mise  à  Fétude 
est  ;«  I.es  syphilitiques  aux  eaux  minérales  ». 

Le  soir  un  grand  banquet  réunira  les  congressistes  et 
leur  famille. 

Le  Comité  prévoit,  d’autre  part,  une  exposition  où 
seront  groupés,  avec  méthode,  les  divers  agents  théra¬ 
peutiques,  les  Articles  d’hygiène  et  les  appareils  sani¬ 
taires. 

Après  les  séances  de  travail  les  congressistes  aui-ont 
le  loisir  de  prendre  part  à  des  excursions  qui  les  con¬ 
duiront  aux  sites  les  plus  pittoresques  delà  régence,  et 
d’apprécier  ainsi  le  charme  prenant  d’un  circuit  au 
Pays  du  Soleil. 

Des  réductions  sur  les  prix  de  voyage  seront  accor¬ 
dées  aux  congressistes  et  à  leur  famille. 

L’inscription  au  Congrès  est  de  35  francs  pour  les 
congressistes  étrangers  à  la  Fédération  des  Sociétés  des 
sciences  médicales  d’Algérie  et  de  Tunisie.  Les  mem¬ 
bres  des  Sociétés  affiliées  à  la  Fédération  sont  dispensés 
de  cette  cotisation. 

L’inscrijition  au  banquet, facultative,  est  de  65  francs  ; 
chaque  adhérent  pourra’être  accompagné  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  membres  associés. 

I.es  membres  associés  pourront  prendre  part  au  ban¬ 
que  moyennant  un  droit  de  65  francs,  mais  sont  dis¬ 
pensés  de  la  cotisation. 

I.es  étudiants  seront  inscrits  comme  membres  asso¬ 
ciés,  donc  également  dispensés  du  droit  d’inscription. 

Le  programme  détaillé  des  excursions,  et  les  prix, 
seront  établis  ultérieurement  et  communiqués  sur 
demande. 

Ce  Congrès  est  ouvert  à  tous  les  médecins,  pharma¬ 
ciens,  chirurgiens-dentistes,  vétérinaires,  français  et 
étrangers.  ! 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  et  adhé-  | 


sions,  on  est  prié  de  s’adresser  au  Docteur  Jean  Trcinsal’ 
secrétaire  général  du  Congrès,  Maison  du  Médecin,  25, 
avenue  de  Paris,  Tunis. 

—  Pour  une  bibliothèque  centrale  du  paludisme.  — 
Depuis  1 925  il  existe,  dans  la  «  Stazione  Sperimentalc 
per  la  Lotta  Antimalarica  »  à  Rome,  une  Bibliothèque 
du  paludisme,  ouverte  aux  savants  et  à  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  la  malariologie. 

Un  «  Indice  Bibliografico  Universale  délia  Malaria» 
est  publié  chaque  aimée  par  les  soins  de  cette  Biblio¬ 
thèque. 

On  prie  vivement  tous  ceux  qui  s’adonnent  aux  ques¬ 
tions  et  problèmes  malariologiques  d’envoyer  à  la  sta¬ 
tion  copie  deleurs  travaux, publications,  qui dequclque 
manière  s’occupent  de  paludisme,  etc.,  dans  le  but  de 
constituer  une  Bibliothèque  centrale  spécialisée,  aussi 
complète  que  possible. 

Sur  demande,  la  Bibliothèque  pourvoit  à  l’envoi  de 
copies  de  travaux  malariologiques  contre  rembourse¬ 
ment  des  seuls  frais  de  reproduction. 

Les  publications  et  toute  demande  doivent  être 
adressées  au  directeur  de  la  «  Stazione  Sperimentale 
per  la  Lotta  Antimalarica,  Corso  Vittorio-Emanuelc, 
168,  Rome  (16)  ». 

—  L’Association  américaine  pour  l’étude  du  goitre 
offre  un  nouveau  prix  de  300  dollars  au  meilleur  travail 
se  rapportant  à  cette  question.  Les  manuscrits,  rédigés 
en  anglais,  devront  être  envoyés  à  M.  J.  R.  Yung,  M. 
D,,  670,  Cherry  Str.,  Terre  Haute  (Ind),  avant  le  1" 
avril  1934. 


—  Association  internationale  de  prophylaxie  de  la 
cécité  et  Organisation  internationale  contre  le  tra¬ 
chome. —  L’Assemblée  générale  de  ces  deux  Associa¬ 
tions  réunies  aura  lieu  à  Paris  le  lundi  14  mai  1934,  à 
l’Hôtel  Majestic,  15,  avenue  Kléber,  à  16  heures,  pen¬ 
dant  le  Congrès  de  la  Société  française  d’ophtalmologie, 
dans  les  locaux  réservés  pour  ce  Congrès. 

Ordre  du  jour  ;  1“  Rapport  du  jirésident  de  l’Associa¬ 
tion  internationale  de  prophylaxie  de  la  cécité.  —  2“ 
Rapport  du  président  de  l’organisation  internationale 
contre  le  trachome.  —  3°  Prophylaxie  de  la  cécité  dans 
les  colonies  et  les  pays  tropicaux  :  a'j  Etude  des  mesures 
sanitaires  et  administratives  adoptées  dans  les  diffé¬ 
rents  pays  dans  la  lutte  contre  le  trachome  (Familles, 
Ecoles,  Dispensaires,  Hôpitaux,  Emigrants,  etc.)  ;  b) 
Du  rôle  du  gonocoque  dans  les  ophtalmies  purulentes 
des  pays  chauds. 

Secrétariat  général  de  l’Association  internationale 
de  prophylaxie  delà  cécité  :  66,  boulevard  Saint-Michel, 


Le  Gérant  :  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Assemblée  générale 
de  l'Ecole  française  de  Stomatologie 

«  Par  des  médecins  pour  des  médecins»  voici  ce 
que  j’ai  entendu  affirmer  et  que  j’ai  vu  prouver,  en 
assistant  à  la  réunion  annuelle  pleinièi'e  des  profes¬ 
seurs  de  l’Ecole  française  de  stomatologie,  jeudi 
dernier,  passage  Dauphine,  en  plein  Quartier  Latin. 
Cette  Ecole  qui  fêtera  l’an  l'rocliain  son  25®  anniver¬ 
saire,  n’admet  que  des  médecins  et  des  étudiants  en 
médecine,  qui  désirent  se  consacrer  à  l’exercice  de  la 
spécialité  stomatologique  et  dentaire  ;  Cours  elini- 
ques,  travaux  pratiques,  enseignement  techniqu'e, 
grâce  au  dispensaire,  dans  lequel  défilent  une  centai¬ 
ne  de  malades  par  jour. 

Les  docteurs  en  médecine,  qui  iront  plus  tard 
pratiquer  cette  spécialité  des  maladies  de  la  bouche 
et  des  dents,  sont  initiés  à  l’orthodontie,  ou  art  de 
redresser  les  déviations  si  fréquentes  des  dents  et 
des  maxillaires,  aux  soins  à  donner  aux  dents  elles- 
mêmes,  aux  diagnostics  et  traitements  de  toutes  les 
maladies  locales,  qui  révèlent  un  état  général  défi¬ 
cient,  ou  réciproquement,  à  la  prothèse  fixe,  ou  mo¬ 
bile,  "à  la  radiologie  dentaire,  à  la  dentisterie  opéra¬ 
toire,  etc.  etc.  , 

J’ai  entendu  le  sympathique  directeur,  le  Docteur 
L’Hirondel,  faire  l’éloge  du  dévouement  de  ses  colla¬ 


borateurs,  tous  docteurs  en  médecine,  la  plupart 
stomatologistes  des  hôpitaux  de  Paris,  qui  œuvrent 
dans  le  même  idéal  ;  ramener  dans  le  sein  de  la  gran¬ 
de  famille  médicale  cette  spécialisation  toute  médi¬ 
cale,  qui  s’appelle  l’art  dentaire  et  qui,  devant  les 
progrès  actuels  de  la  science,  devrait  daiisl’avenir 
n’être  exercée  que  par  des  docteurs  en  médecine, 
ainsi  que  l’a  décidé  la  dernière  assemblée  générale 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux. 

Un  banquet  des  .plus  cordiaux  termina  cette  céré¬ 
monie  et  j’ai  été  très  heureux  de  constater  que  la 
spécialité  stomatologiste,  cette  profession  de  den¬ 
tiste,  que  jadis  on  considérait  avec  quelque  pointe, 
de  dédain,  constitue  aujourd’hui  une  science  très 
précise,  nécessitant  de  celui  qui  l’exerce,  non  plus 
une  simple  habileté  manuelle  et  technique,  mais  sur¬ 
tout  des  connaissances  théoriques  et  cliniques,  qui 
en  font  définitivement  et  sans  conteste  une  spécia¬ 
lité  dans  l’art  de  guérir.  Une  branche  non  seulement 
de  la  médecine,  mais  aussi  de  la  chirurgie. 

Et  j’ai  applaudi  au  succès  qui  couronne  les  efforts 
de  nos  dévoués  confrères,  directeur  et  professeurs  è 
l’Ecole  française  do  stomatologie. 

Docteur  Paul  BoUdîn. 
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Un  hôpital  public  peut-il  créer 
une  maison  de  santé  payante  ? 

Premièke  question.  —  Un  hôpital  cantonal 
a-t-il  le  droit  de  recevoir  des  malades  payants  pour 
interventions  chirurgicales  et  agir  en  qualité  de  cli¬ 
nique  chirurgicale,  vis-à-vis  des  opérés,  lesquels 
doivent  régler  le  prix  de  journée,  plus  les  honorai¬ 
res  des  chirurgiens  ? 

Réponse.  —  Eu  principe,  l’hôpital  est  destiné 
à  recevoir  les  malades  privés  de  ressources,  les 
bénéflciaires  de  l’Assistance  médicale,  les  blessés 
du  travail,  les  pensionnés  de  guerre,  les  assurés 
sociaux,  comme  toutes  autres  personnes,  qui,  en 
vertu  de  différentes  lois,  peuvent  avoir  accès 
dans  l’hôpital. 

De  plus,  le  règlement  modèle  des  hospices  et 
hôpitaux,  délibéré  par  le  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  et  publié  par  la  circulaire 
ministérielle  du  31  mars  1926,  décidé,  en  son  ar¬ 
ticle  28,  qu’à  titre  exceptionnel,  l’hôpital  peut 
recevoir  des  malades  payants,  compris  dans  l’une 
des  catégorie*  suivantes  :  1“  malades  atteints 
d’affections  contagieuses  ;  2“  malades  de  passage 
dans  la  commune,  lorsqu’il  y  a  urgence  et  qu’il 
n’existe  pas  de  maison  de  santé  dans  la  com¬ 
mune  ;  3®  malades  n’ayant  pas  les  ressources 
suffisantes,  pour  payer  le  prix  de  la  maison  de 
santé  ;  4°  malades  ayant  besoin  d’une  opération 


grave,  qui  ne  peut  être  faite  ni  à  domicile,  ni 
dans  une  maison  de  santé. 

Voici  les  seules  exceptions  à  la  règle  générale, 
aux  termes  de  laquelle  l’hôpital  ne  doit  recevoir 
que  des  malades  privés  de  ressources. 

Disons  cependant  que,  dans  bien  des  localités, 
alors  qu’il  n’existe  aucune  maison  de  santé,  ie 
Corps  médical  s’est  entendu  avec  la  Commission 
administrative  de  l’hôpital,  pour  que  cet  éta¬ 
blissement  puisse  recevoir  en  dehors  des  mala¬ 
des  privés  de  ressources,  d’autres  personnes, 
qui,  payant  un  prix  de  pension,  seront  admises 
comme  dans  une  maison  de  santé. 

D’ailleurs,  aux  termes  de  la  note  de  l’article  28 
du  règlement  modèle  du  31  mars  1926,  la  Com¬ 
mission  administrative  a  parfaitement  le  droit 
soit  de  comprendre  le  coût  des  opérations  et  des 
soins  médicaux,  dans  un  prix  forfaitaire  de  jour¬ 
née  d’hospitalisation,  soit  de  séparer  le  rembour¬ 
sement  des  frais  d’hôtel  proprement  dit- des  ho¬ 
noraires  des  médecins.  Ceux-ci  peuvent  égale¬ 
ment,  selon  les  termes  du  règlement  de  l’hôpital, 
soit  réclamer  directement  leurs  honoraires  à  leurs 
malades,  honoraires  librement  débattus  entre 
eux,  soit  percevoir  lesdits  honoraires,  par  le  canal 
de  l’économat  de  l’hôpital. 

Deuxième  question.  —  Cet  hôpital,  agissant 
en  qualité  de  clinique,  a-t-il  le  droit  de  recevoir  des 
réformés  de  guerre  et  des  blessés  du  travail  ?  Si  oui, 
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le  'médecin  traitant  et  le  chirurgien  ont-ils  le  droit  de 
recevoir  des  honoraires  ? 

Réponse.  — .  L'hôpital  comme  la  maison  de 
santé  peut  se  faire  accréditer  par  l’Etat,  pour 
recevoir  les  pensionnés  de  guerre  ;  mais  alors  le 
prix  de  journée  qui  est  convenu  comprend  à  la 
fois  les  frais  de  séjour  et  les  soins  médicaux. 

Ce  n’est  que  dans  lé  cas  où  la  maison  de  santé 
n’est  pas  accréditée  que  le  malade  réformé  de 
guerre,  peut  être  considéré  comme  étant  soigné 
chez  lui  :  il  paye  de  sa  poche  le  prix  de  journée 
et  le  médecin,  pour  se  faire  honorer  de  ses  soins, 
détache  des  bulletins  du  carnet  de  soins. 

Quant  aux  blessés  du  travail,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  décide  ciue,  hospitalisé 
dans  un  hôpital  public  ou  dans  une  maison  dc- 
santé  privée,  le  blessé  est  dans  la  même  situation. 
Son  patron  ne  doit  payer  que  le  «tout  compris  ». 

Cependant,  lorsqueantérieurement  à  l’hospita¬ 
lisation,  le  chef  d’entreprise  s’engage  à  régler 
les  frais  médicaux  en  sus  des  dépenses  d’hospita¬ 
lisation,  cet  engagement  est  reconnu  valable. 
Mais  disons  que  c’est  l’exception  et  que  le  chirur¬ 
gien  d’hôpital,  ou  de  clin,  que  a  bien  des  chances 
de  se  voir  opposer  le  «  tout  compris  »  dans  la 
grosse  majorité  des  cas. 

Troisième  question.  —  Un  hôpital  cantonal 
a-t-il  le  droit  d’installer  une  clinique  dans  des  lo¬ 
caux  communs  avec  les  services  hospitaliers  ?  ou 


est-il  obligé  de  créer  un  pavillon  spécial  avec  ser¬ 
vice  de  chirurgie  distinct  de  celui  de  l’hôpital  ? 

Réponse.  —  En  principe,  une  clinique  d’hô¬ 
pital,  fonctionnant  comme  établi  ssement  payant , 
doit  être  nettement  séparée  de  la  partie  hôpital 
proprement  dit,  c’est-à-dire  de  la  partie  qui 
fonctionne  comme  établissement  gratuit.  Cepen¬ 
dant,  dans  bien  des  établissements  hospita¬ 
liers,  salles  et  chambres  payantes  sont  com¬ 
prises  dans  le  corps  de  l’hôpital  gratuit. 

Du  reste,  avant  de  fonder  des  salles  payantes, 
la  Commission  administrative  doit  obtenir  l’au¬ 
torisation  préfectorale.  Le  préfet  doit  veiller 
avant  tout  à  ce  que  les  pauvres,  pour  lesquels 
l’hôpital  a  été  créé,  n’aient  pas  à  pâtir  de  la 
présence  de  malades  payants. 

Mais,  depuis  des  années,  je  demande  que,  lors¬ 
qu’un  hôpital  est  autorisé  par  le  préfet,  à  avoir 
un  quartier  payant,  ou  des  salles  uniquement  ré¬ 
servées  aux  payants,  le  budget  des  deux  établis¬ 
sements  soit  nettement  séparé  :  l’hôpital,  ne  re¬ 
cevant  que  des  privés  de  ressources,  a  son  budget 
propre,  bénéficiant  de  subventions,  de  donations, 
de  legs  et  fondations  ;  il  relève  des  dispositions  de 
la  loi  du  7  août  1851,  surleshospicesethôpitaux. 

Au  contraire,  la  partie  payante  vend  son  hos¬ 
pitalisation.  Elle  doit  donc  avoir  son  budget  qui 
relèvera  des  dispositions  communes  à  toutes  les 
institutions  qui  font  du  commerce.  Car  c’est  faire 
acte  commercial  que  d’acheter,  pour  le  revendre, 
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tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’hébergement  des 
malades  payants,  alors  même  que  le  bénéfice  est 
reversé  dans  la  Caisse  de.  l’hôpital  public.  • 

QUATRIEME  QUESTION.  —  Celle  cUnlque  an¬ 
nexée  à  l’hôpilal  a-l-elle  le  droil  de  fonctionner,  si 
dans  la  même  localilé,  exisle  une  clinique  médico- 
chirurgicale,  où  loutes  les  inlerventions  chirur¬ 
gicales  peuvent  être  faites  ? 

Réponse.  —  A  maintes  reprises,  j’ai  soutenu 
la  thèse  Juridique  que  la  législation  actuelle  et  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  interdisent  d’une 
façon  formelle  à  l’hôpital,  parce  qu’établisse- 
ment  public,  de  faire  acte  de  commerce  et  de 
concurrencer  l’initiative  privée. 

D’ailleurs,  la  note  sous  l’article  28  du  règle¬ 
ment  modèle  du  31  mars  1926  le  spécifie  bien,  en 
précisant  que  l’hôpital  ne  peut  admettre  comme 
malades  payants  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
être  admis  en  maison  de  santé. 

La  question  aurait  besoin  d’être  portée  devant 
le  Conseil  d’Etat,  car,  malgré  mes  réclamations, 
ou  mes  articles,  je  n’ai  jamais  pu  faire  mettre  ce 
problème  juridique  à  l’ordre  du  Jour  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Concurrencée  par  l’hôpital,  qui  fait  fonction 
de  maison  de  santé  ouverte  à  tous,  une  maison 
de  santé  privée  pourrait  faire  un  procès  à  l’éta¬ 
blissement  public,  pour  concurrence  déloyale. 
Dans  ce  cas,  le  Sou  médical  soutiendrait  son 
adhérent.  Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

337.  —  Radiographies  multiples 
dans  une  même  séance 

Abonné  depuis  quinze  ans  au  Concours  Médical, 
je  suis  avec  intérêt  les  réponses  judicieuses  que  vous 
faites  aux  confrères  qui  vous  demandent  de  tran¬ 
cher  certaines  difficultés  d’application  du  Tarif 
accidents  du  travail. 

A  mon  tour  je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre 
compétence  : 

Il  s’agit  de  radioscopies  ou  graphies  que  mes  con¬ 
frères,  experts  auprès  du  Tribunal  me  demandent  de 
pratiquer. 

Premier  cas.  — ■  Le  18  septembre  1931  on  me 


demande  : 

a)  Radiographie  de  la  cuisse  gauche,  de 

face  et  de  profil .  135  fr. 

b)  Radiographie  du  genou,  de  face  et  de 

profit .  13.5  fr. 

c)  Radiographie  de  la  cheville  gauche,  de 

face  et  de  profil .  90  fr. 

Je  compte  . ' .  360  fr. 


IlYSATS  VACCINS  DU  D? 

L.DUCH0N 

YACLYDUN 


STREPTO 

VACLYDUN 


LABORATOIRES 


STAPHYLO 

VACLYDUN 


PYO  VACLYDU  N  W  COL!  VACLYDUN 
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Le  Juge  taxateur  (c’est  son  secrétaire  qui  s’occupe 
de  ces  taxations)  réduit  ma  note  d’honoraires  en  me 
disant  qu’il  s’agit  de  la  même  région  et  que  le  genou 
et  la  cheville  doivent  subir  une  réduction  de  25  %. 
Cependant  il  s’agit  bien  là,  à  mon  avis,  de  régions 
différentes,  énumérées  d’ailleurs  séparément  dans 
le  Tarif  des  accidents  du  travail.- 

Deuxième  cas,  qui  vient  de  se  répéter  deux  fois, 
le  30  octobre  1933  et  le  9  novembre  1933. 

On  me  demande  de  procéder  : 

a)  A  la  radioscopie  de  l’appareil  pleuro¬ 


pulmonaire  .  100  fr 

à)  A  la  radiographie  du  thorax  osseux  .  200  fr 

Je  compte  donc  .  300  fr. 


Voici  le  mot  que  me  fait  parvenir  le  secrétaire  du 
Juge  taxateur  par  les  confrères  experts  qui  avaient 
déposé  ma  note  d’honoraires  avec  leurs  rapports  : 

«Demander  au  Docteur  S .  dè  rectifier  ses 

deux  notes  de  la  façon  suivante  ; 

JO  Radiographie  du  thorax .  200  fr. 

2“  Radioscopie  pulmonaire .  75  fr. 

(radio  môme  région  diminuée  de  25  %,)  275  fr 

11  me  semble  cependant  qu’il  s’agit  ici  de  deux 
examens  bien  différents  puisque  l’un  est  viscéral  et 
l’autre  osseux,  mais  le  secrétaire  du  Juge  taxateur 
n’a  pas  dû  faire  de  l’anatomie.  Ai-je  raison  ?  Je  serais 


heureux  d’avoir  votre  avis,  pour  modifier  ou  non  ces 
deux  dernières  notes  d’honoraires. 

pr  S. 

Réponse 

Premier  cas.  —  Le  Tarif  dit  (art.  27  :  observ.)  : 
«  Toutes  autres  radiographies  de  la  même  région 
prises  le  même  jour  dans  une  autre  position  se¬ 
ront  comptées  chacune  75  %  du  prix  d’une  seule 
pose  ...  ». 

Or,  dans  votre  cas,  ce  n’est  pas  «  une  même 
région  dans  une  autre  position  »,  mais  bien  trois 
régions  différentes  nécessitant  la  radio  de  trois 
points  du  corps  différents.  Il  n’y  a  donc  lieu  à 
aucune  réduction  de  prix. 

Deuxième  cas.  —  Là,  il  s’agit  de  la  même  ré¬ 
gion  et  il  est  impossible  de  radiographier  séparé¬ 
ment  les  deux  points  inscrits  par  vous.  C’est  donc 
comparable  à  la  radio  d’une  même  région  en 
deux  positions  différentes.  Là,  j’accepterais  donc 
la  réduction. 

F.  Decourt. 


8593.  —  Intervention  plus  pansements 
multiples 

Une  erreur  de  composition  s’est  produite  dans 
l’impression  de  la  réponse  n®  8.593,  au  bas  de  la 
deuxième  colonne  de  la  page  144  du  Concours  du 
14  janvier. 
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J’avais  mis  :  «...  6)  Vous  avez  donc  à  comp¬ 
ter.  Injection  A.  T.  :  20  francs  |-  Pansements 
multiples  sur  le  même  membre  :  20  francs.  H-  dé¬ 
placement  :  15  francs  +,  certificat  descriptif  :  15 
francs  (et  non  16  en  ce  cas)  soit  au  total  :  20  -f  20 
-1-  15  -!- 15  =  70  francs. 

Or,  on  a  omis  ce  que  j’ai  souligné  ci-dessus,  si 
bien  que  ma  réponse  est  incompréhensible  à 
double  titre  :  1°  contraire  à  ce  que  je  disais  ;  2° 
contraire  à  l’addition  terminale. 

F.  Decourt, 


5421. —  1°  Luxation  du  pied  ;  2°  Réduction 
de  fracture  de  cuisse  fàite  de  nuit 

1'  Quels  sont  les  honoraires  pour  une  réduction 
non  sanglante  de  luxation  du  pied  (accident  du  tra- 
,  vail  ?  , 

’  2°  Pour  une  fracture  de  cuisse.  Réduction  prati¬ 

quée  la  nuit  (accident  du  travail)  . 

Di'  M. 

Réponse  . 

1°  On  n’a  pas  tarifé  à  la  Commission  lés  «  ré¬ 
ductions  de  luxation  du  pied  »  parce  qu’il  nous 
fut  déclaré  par  les  chirurgiens  que  ces  sortes  de 
luxations  ne  se  présentaient  jamais  sans  fracture 
malléolaire.  Si,  au  contraire,  vous  avez  eu  cette 
luxation  sans  fracture,  vous  pourriez,  ce  me  sem¬ 
ble,  demander  150  francs,  par  analogie  avec 


«  luxation  de  l’épaule"»,  mais  avec  toutes  expU. 
calions  techniques  sur  ce  cas  spécial. 

2°  Une  opération  pratiquée  d’urgence  la  nuit 
est  tarifée  avec  majoration  de  25  %  (art.  8) 
Dans  votre  cas,  voyez  sur  le  Tarif  (s’il  s’est  agi 
d’une  réduction  sans  ou  avec  appareil  plâtré,  sili- 
caté  ou  extension-continue)  les  deux  prix  indiqués 
que  vous  majorez  de  25  %. 

D'  F,  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 
214.  —  Injections  sclérosantes 
pour  varices 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  combien 
je  puis  tarifer  à  un  réformé  de  guerre  des  injections 
sclérosantes  de  varices  (je  lui  fais  deux  piqûres  dans 
la  même  séance).  Df  C. 

Réponse 

Voir  le  décret  du  24  mai  1933  :  art  1“  modi¬ 
fiant  l’art.  74  :  «  Injections  sclérosantes  pour  le 
traitement  des  varices,  la  séance  40  francs,  quel 
que  soit  le  nombre  des  injections  sclérosantes 
pratiquées  au  cours  de  la  même  séance. 

La  rémunération  pour  la  totalité  des  séances, 
des  injections  sclérosantes  pratiquées  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  200  francs  qui  est  celle  qui 
est  allouée  pour  une  ligature  de  fémorale. 

D^  F.  Decourt. 


'e  _  11 —  il.— .34  LE  CONCOURS  MÉDICAL'  :  '  -  '  'lxI  —  4i,9 


579,  —  Les  examens  radiologiques  et  leur 

compte  rendu,  doivent  être  adressés  à 

la  Commission  tripartite 

Le  Préict  me  communique  aujourd'hui  relative¬ 
ment  au  tarif  radiologique  des  blessés  de  guerre, 
victimes  de  la  guerre,  le  papier  suivant  ; 

Décret  du  24  mai  1933 

Le  décret  du  25  octobre  1922  est  complété  comme 
suit  : 

Art.  80.  —  Radiologie. 

Paragr.  5.  —  Tout  examen  radiologique  ou  ra- 
dioscopicpie  doit  faire  l’objet  d’un  versement,  au 
dossier  de  l’inscrit,  de  la  radio  ou  d’un  calque  et  toute 
analyse  de  laboratoire  doit  faire  l’objet  d’un  compte 
rendu  adressé  par  le  médecin  à  la  Commission  tri¬ 
partite  départementale  pour  être  également  versé  au 
dossier  du  bénéficiaire. 

Dois-je  me  conformer  à  ce  te  invitation  Ÿ  ? 
Si  oui,  dois-je  faire  payer  une  épreuve  supplémen¬ 
taire  V 

Dr  L. 

Réponse 

Vous  n’avez  pas  d’épreuve  supplémentaire 
à  faire  payer.  Cette  addition  a  été  effectuée  afin 
d’être  sûr  que  la  radio  a  bien  été  faite  et,  de  plus, 
afin  que  l’examen  effectué  reste  au  dossier  du 
blessé  pour  servir  éventuellement  dans  la  suite. 


C’est  d’ailleurs  ce  qui  se  passe  exactement  en 
matière  d’accident  du  travail  où  il  est  dit  art.  27. 
Observ.  «. .  .  Le  médecin  radiologue  devra  four¬ 
nir  deux  exemplaires  de  chaque  cliché. . .  avec 
un  double  «  commentaire  détaillé  »,  qui  seront 
remis  l’un  «  au  patron  ou  à  l’assureur,  l’autre  au 
blessé  ». 

Le  décret  du  24  mai  1933  est  très  net,  à  cet 
égard,  pour  les  pensionnés  de  guerre  et  le  texte 
que  vous  a  transmis  le  Préfet  est  exact. 

Dr  15’.  Decourt. 

ASSURANCES  SOCIALES 

506.  —  Point  de  départ  du  droit 

aux  prestations  de  l’assurance-maladie 

J’ai  l’honnei’.r  de  vous  demander  un  renseigne¬ 
ment  pour  l’une  de  mes  clientes,  en  vous  priant  de 
me  donner  une  réponse  si  vous  le  pouvez. 

Mme  O...,  veuve,  trois  enfants,  assurée  sociale 
depuis  le  15  novembre  dernier  seulement,  peut-elle 
bénéficier  pour  ses  enfants  d’une  indemnité,  car  ils 
doivent  être  envoyés,  pour  raison  de  santé,  tous 
trois  à  la  montagne. 

Dr  M. 

Réponse 

D’après  l’article  5,  §  2  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  pour  avoir  droit  ou  donner  droit 
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aux  prestations,  l’assuré  devra  avoir  cotisé 
soixante  jours  pendant  le  trimestre  civil  précédant 
la  maladie.  Toutefois,  tant  que  l’assuré  n’aura 
pas  été  immatriculé  durant  un  trimestre  civil 
entier,  le  droit  aux  prestations  sera  acquis  s’il  a 
cotisé  soixante  jours  pendant  les  trois  mois  pré¬ 
cédant  la  maladie. 

Si  donc  la  maladie  de  votre  cliente-est  posté¬ 
rieure  au  15  janvier,  ses  enfants  pourront  bénéfi¬ 
cier  des  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie. 


807.  Prestations  aux  ayants  droit  d’un 
assuré  social  faisant  son  service  militaire 

Un  assuré  social  ayant  régulièrement  cotisé  depuis 
deux  ans,  part  au  service  militaire  en  avril  dernier. 
Sa  femme  accouclie  en  aoiit  et  est  remboursée  nor¬ 
malement  de  ses  frais  d’accouchement.  Le  nouveau- 
né  est  malade  en  octobre  ;  les  feuilles  d’assurance 
sont  retournées  dûment  remplies.  On  répond  que  les 
prestations  ne  sont  plus  accordées,  le  mari  étant  sous 
les  drapeaux  depuis  a\lril  et  n’ayant  donc  plus  cotisé 
depuis  cette  date. 

Ést-ce  légal  '!  La  femme  et  l’enfant  d’un  assuré  so¬ 
cial  sous  les  drapeaux,  perdent-ils  tout  droit  aux  pres¬ 
tations  après  un  certain  délai  ? 

D--  L. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  5  de  la  loi  sur  les  Assu- 
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rances  sociales,  les  versements  pour  assurance  et 
les  avantages  qu’ils  garantissent  sont  suspendus 
pendant  la  période  du  service  militaire  ou  en  cas 
d’appel  sous  les  drapeaux.  Cependant,  l’assuré 
qui  remplissait  les  conditions  réglementaires 
confère  à  scs  ayants  droit  le  bénéfice  des  pres¬ 
tations  prévues  aux  articles  9  (maternité),  l() 
(risque-décès)  et  20  (charges  de  famille). 

L’exception  ne  s’étend  pas  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie.  'C’est  donc  à  bon  droit  que 
la  Caisse,  qui  a  admis  la  femme  du  militaire  au 
bénéfice  de  l’assurance-maladie  et  lui  a  reni- 
boursé  à  due  concurrence,  les  frais  de  son  accou¬ 
chement,  refuse  actuellement  d’admettre  son 
enfant  au  bénéfice  de  l’assurance-maladie. 

ACCIDENTS 

670.  —  L’accidenté  du  travail  à  le  droit  de 
changer  de  médecin 

Un  ouvrier  blessé  a-t-il  le  droit  au  cours  de  son 
traitement  de  changer  de  médecin  sans  prévenir  son 
médecin  et  son  patron  ? 

Voici  le  cas  :  un  ouvrier  blessé  à  un  œil  en  no¬ 
vembre,  soigné  par  un  confrère,  non  content  des 
soins  pour  des  raisons  que  je  n’ai  pas  à  apprécier, 
vient  début  décembre,  me  demander  mes  soins  ii 
ma  clinique  où  j’ai  continué  à  le  traiter.  Il  ne  prévint 
ni  le  médecin  qui  le  soignait  ni  son  parton  ni  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances. 
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Aujourd’hui  la  Cpmpagnie  d’assurances  fait  savoir 
au  patron  que  n’ayant  pas  été  prévenue,  elle  décline 
toute  responsabilité  depuis  le  jour  où  l’ouvrier  a 
changé  de  médecin. 

Di'X. 

Réponse 

Un  accidenté  du  travail  est  toujours  en  droit 
de  changer  de  médecin,  puisqu’il  a  en  tout  état  de 
cause  le  droit  de  choisir  son  médecin. 

Il  est  bien  é^'ident  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  se 
faire  soigner  à  la  fois  par  deux  médecins  ou  tout 
au  moins  d’exiger  que  son  patron  rembourse  les 
honoraires  de  ces  deux  médecins.  Mais  il  n’y  a 
rien  dans  la  loi  qui  oblige  le  blessé  à  aviser  du 
changement  le  patron  ou  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  pas  plus  qu’il  n’est  obligé  de  leur  faire 
connaître  son  choix  dès  le  début  du  traitement, 

Le  droit  de  changer  le  médecin  a  été  reconnu 
par  les  décisions  suivantes  : 

Justice  de  paix  de  Vincennes,  1907  (sans  autre 
date)  {Concours  Médical,  1907,  p.  627). 

Justice  de  paix  de  Boissy-Saint-Léger,  12  no¬ 
vembre  1909. 


710.  —  Accident  survenu  au  cours 
du  traitement  d’un  accidenté  antérieur 

M.  P. . .  Bd.  est  accidenté  du  travail,  il  est  amputé 
de  la  jambe  droite,  il  marche  avec  des  béquilles  et 


je  n’ai  pas  encore  signé  le  certificat  de  consolidation 
de  sa  blessure. 

En  marchant  dans  la  rue,  il  a  glissé,  est  toinhé  sur 
le  genou  et  s’est  fait  une  fracture  de  l’extrémité 
inférieure  du  fémur  droit. 

A  quel  titre  M.  P. . .  doit-il  être  soigné  pourcette 
fracture  :  à  ses  frais  ?autitre  d’assurancessociales? 
ou  bien  au  titre  d’accident  du  travail  ? 

Dr  D. 

Réponse 

D’après  le  Traité  de  Sachet  sur  les  accidents 
du  travail,  cjui  fait  autorité  en  la  matière,  l’ac¬ 
cident  survenu  à  l’ouvrier  qui,  s’étant  cassé  la 
jambe  dans  un  accident  du  travail  et  ayant  été 
guéri  sans  être  toutefois  en  état  de  reprendre  son 
travail,  se  fait  une  nouvelle  fracture  au  même 
endroit  en  glissant  sur  un  terrain  plat  constitue 
bien  un  nouvel  accident  du  travail,  la  deuxième 
fracture  étant  due  dans  ce  cas  beaucoup  plus  à 
une  insuffisance  de  consolidation  de  la  première 
blessure  qu’à  la  chute  elle-même.  Mais  c’est  à  la 
victime  qu’il  appartient  de  faire  la  preuve  de 
la  relation  de  cause  à  effet  entre  sa  nouvelle 
fracture  et  l’accident  antérieur  (Cassation, 
Req.,  28  janvierl903). 


525.  — Perte  de  dents;  droits  de  l’accidenté 
du  travail 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
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avis  au  sujet  de  l’évaluation , ' de  riricapacité  perma¬ 
nente  partielle  d’un  accidenté  du  travail  atteint  de 
fracture  de  trois  dents  incisives  supérieures.  Ces 
dents  ayant  été  extraites  par  le  dentiste,  un  appareil 
de  prothèse  est  donc  nécessaire. 

1“  lia  Compagnie  est-elle  obligée  de  payer  les 
soins  dentaires  et  le  prix  de  l’appareil  ? 

2“  Comment  évaluer  l’incapacité  permanente  par¬ 
tielle.  Il  n’y  a  pas  en  somme  diminution  de  la  capa¬ 
cité  de  travail,  mais  le  blessé  doit  avoir  droit  au 
moins  à  une  indemnité  pour  l’entretien  de  l’appareil 
prothétique. 

Dr  M. 

Rjponse 

En  vertu  d’une  jurisprudence  constante, 
seuls  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  patron  res¬ 
ponsable,  en  matière  d’accidents  du  travail,  les 
appareils  nécessités  par  le  traitement  de  la  bles¬ 
sure  et  non  les  appareils  de  prothèse. 

Par  conséquent,  si  vqtre  client  a  droit  d’une 
façon  certaine,  aux  soins  dentaires,  par  contre, 
c’est  à  lui  seul  qu’il  appartient  de  supporter  le 
coût  de  l’appareil  destiné  à  remplacer  les  dents 
cju’il  a  perdues  dans  l’accident. 

Mais,  en  revanche,  si  la  perte  de  ses  trois  inci¬ 
sives  supérieures  est  de=  nature  à  entraîner  une 
incapacité  permanente  partielle,  aussi  minime 
soit-elle,  le  patron  est  tenu  de  vèrser  au  blessé, 
une  rente  proportiorineilé  au  taux  d’incapacité. 


sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  l’afnélio- 
ration  que  peut  apporter  à  l’état  du  blessé  un  ap¬ 
pareil  de  prothèse  dont  il  ferait  les  frais. 

Suivant  l’ouvrage  du  Docteur  Lucien  Mayet 
la  perte  de  trois  dents  peut  donner  lieu  àunâ 
incapacité  de  5  %  au  plus,  dont  les  éléments 
principaux  consistent  en  la.  réduction  de  la  sur¬ 
face  masticatrice,  gêne  de  la  mastication,  trou¬ 
bles  gastriques,  etc ... 


768.  —  Accident  de  droit  commun. 
Pas  d’action  contre  ie  responsable 

J’ai  soigné  du  29  novembre  1933  àù  6  janvier  1934 
M.  V.  .,  maçon,  pour  une  entorse  du  poignet'gau- 
che  consécutive  à  une  chuto  de  bicyclette,  une  brebis 
faisant  partie  du  troupeau  de  M.  B . .  ,  propriétaire 
et  gardien  de  ce  troupeau,  étant  venue  se  jeter  sur 
la  bicyclette  en  traversant  brusquement  la  route  et 
le  choc  n’avant  pu  être. évité  par  M.  V. . . 

Le  fait  a  été  reconnu  par.M.  B. . .  qui  a  promis 
à  M.  V. . .  de,  payer  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ainsi  que  les  journées  de  travail  perdue.5. 

Cet  accident  ne  saurait  donc  être  envisagé  comme 
accident  du  travail,  M.  V. . .  n’étant  pas  employé  au 
compte  de  M.  B  . . .  etam'un  certificat  médical, aussi 
bien  pour  la  mairie  que  pour  une  Compagnie  d’as- 
.surances,  ne  m’ayant  été  demandé  par’ M,  B...  ui 
par  M,  \  . 
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Dans  ces  conditions,  le  blessé  et  moi  pensions  bien 
due  tous  les  frais  exposés  jusqu^à  présent  seraient 
supportés  directement  par  M.  B...,  sans  qu’au¬ 
cune  Compagnie  d’assurances  vînt  en  jeu.  • 

Or,  le  19  janvier,  j’ai  reçu  de  l’agent  de  la  Compa- 
gnie,’la  lettre  suivante  : 

«  Nous  vous  serions  obligés,  -  Monsieur,  de  bien 
vouloir  nous  donner  quelques  précisions  sur  la  nature 
des  ble.<=sures  reçues  par  M.  V. . . ,  le  29novem‘bre  der¬ 
nier  et  de  bien  vouloir  nous  fournir  également  le  dé¬ 
tail  de  vos  honoraires. 

0  Ces  renseignements  nous  sont  demandés  sous 
toutes  réserves  en  vue  d’un  règlement  éventuel  à 
M.V...  ■■  ■  ' 

«  Avec  nés  remerciements  et  à  vous  lire, 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur. . .  » 

11  ne  fait  i.as  de  doute,  que  c’est  au  reçu  de  ma  note 
d’honoraires  de  90  francs  et  de  celle  de  mes  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  se  montant  à  48  fr.  95,  notes 
remises  dès  le  6  courantparM.  V...  àM.  B...  et  trans¬ 
mises  par  ce  dernier  à  l’agent,  que  celui-ci  m’a  écrit 
non  sans  avoir  demandé  l’avis  de  sa  Compagnie. 

Que  me  conseillez-vous  de  faire,  en  l’espèce  ? 

M.  V. . .  bien  qu’ayant  essayé  de  reprendre  du  tra¬ 
vail  après  le.  6  janvier,  ne  se  sent  pas  encore  com¬ 
plètement  guéri,  les  mouvements  d’extension  et  de 
flexion  du  poignet.restant  douloureux  et  n’ayant  pas 
encore  recouvré  toute  leur  amplitude. 

Il  n’a  réclamé  à.M.  B . . .  que  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques' exposés  jusqu’au  6  janvier,  ainsi 


que  le  montant  de  ses  journées  perdues  du  29  novem¬ 
bre  au  6  janvier.  11  n’a  pas  dû  avoir  fait  des  réserves 
pour  l’avenir. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  s’agit  évidemment,  dans  l’aflaire  que  vous 
nous  soumettez  par  votre  lettre  d’hier,  d’un  acci¬ 
dent  de  droit  commun  et  nçn  pas  d’un  accident 
du  travail  relevant  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

.  Mais,  il  se  peut,  néanmoins,  que  le  proprié¬ 
taire  de  la  brebis  qui  a  causé  l’accident  soit  assu¬ 
ré  contre  les  risques  d’accidents  provenant  du 
fi  it  de  ses  animaux,  et  c’est  ce  qui  explique  l’in¬ 
tervention  d’une  Assurance  dans  le  règlement  du 
sinistre. 

Pour  faciliter  ce  règlement,  nous  vous  conseil¬ 
lons  de  délivrer  à  votre  client,  un  certificat  dans 
lequel  vous  décrirez  les  lésions  dont  il  a  été  at¬ 
teint,  en  faisant  des  réserves  pour  les  complica¬ 
tions  qui  pourraient  se  produire  dans  la  suite. 
Bien  entendu,  ce  certificat  devra  être  établi  sur 
papier  timbré.  ■  - 

Il  appartiendra  ensuite  à  votre  client  de  re¬ 
mettre  lui^même  votre  certificat  soit  au  proprié¬ 
taire  de  la  brebis,  soit  directement  à  l’agent  d’as¬ 
surances. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires  et  fourni¬ 
tures  phannaceutiques,  il  convient  que  vous 
vous  les  fassiez  payer  par  votre  client  auquel 


464  —  LXVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


-  »  -  34' 


vous  remettrez  un  reçu  acquitté  avec  une  copie 
détaillée  de  votre  note  d’honoraires  et  un  relevé 
de  vos  fournitures. 

Votre  client  pourra  produire  ces  pièces  à  l’ap¬ 
pui  de  sa  demande  d’indemnité. 

Mais  surtout  n’oubliez  pas  que,  s’agissant  d’un 
accidept  de  droit  commun,  vous  n’avez  aucune 
action  en  payement  ni  contre  le  responsable  de 
l’accident  ni  contre  son  Assurance, 

Si  vous  négligez  de  vous  faire  payer  innné- 
diaternent  par  votre  client,  c’est  néanmoins  entre 
ses  mains  que  le  règlement  total  sera  opéré. 
Pour  éviter  toute  difficulté,  il  est  donc  préféra¬ 
ble  que  vous  exigiez  le  payement  immédiat. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

8265.  —  Annuités  nécessaires 
pour  la  Légion  d’honneur 

Je  vous  envoie  sur  la  feuille  ci-jointe  mes  états  de 
.service. 

J’ai  été  proposé  pour  la  Légion  d’honneur  par  une 
Amicale  d’anciens  combattants,  dont  la  demande  a 
été  refusée  sous  prétexte  que  je  n’avais  pas  l’ancien¬ 
neté  voulue  (sans  aucune  autre  explicationli 

Quelle  est  l’ancienneté  exigée  ?  Existe-t-il  un 
texte  de  loi  fixant  cette  ancienneté  ? 

Comme  vous  le  verrez,  je  réunis  trente  annuités  ét 
j’ai  été  mobilisé  pendant  toute  la  campagne. 


J’ai  été  maintenu  dans  la  réserve  sur  .ma  demanrf 

Je  n’ai  jamais  signé  «  d’état  de  services 
ayant  jamais  reçu.  " 

Je -vous  demanderais  de  vouloir  bien  me  dire  ceoii, 
vous  me  conseillez  de  faire.  _ ,  pr  p  ^ 

Réponse 

Le  Décret  et  l’Instruction  du  2  mai  1914 poq, 
l’établissement  notamment  des  tableaux  dt 
concours  de  la  Légion  d’honneur,  complétés  pai 
le  rectificatif  du  5  juillet  1927  {Bulletin  Officiel 
n«  22  bis),  exige  un  minimum  de  trente  annuitéi 
pour  les  officiers,  qui  désirent  être  proposés  pour 
la  Légion  d’honneur. 

D’après  les  renseignements  que  vous  nous 
donnez,  vos  services  se  décomptent  ainsi,  au  31 
décembre  1933  : 

Années  de  service  :  25  ans  3  mois. 

Plus  services  de  guerre  :  4  ans  5  mois. 

Plus  périodes  de  20  jours  :  1  mois  10  jours. 

Total  :  29  ans;  9  mois  10  jours. 

Vous  ne  remplirez  donc  pas  exactement  les 
conditions  voulues  au  31  décembre.  Cependant, 
nous  estimons  qu’en  raison  de  vos  citations, 
vous  pouvez  être,  dès  cette  année,  proposé.! 
titre  exceptionnel. 

Nous  vous  conseillons  d’écrire  à  ce  sujet  âvo- 
tre  Directeur  du  .Service  de  santé,  et  de  lui  expo¬ 
ser  votre  situation  et  vos  désirs.  Ne  négligez  pas 
de  vous  faire  appuyer,  si  possible. 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 
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18  Février  1934" 
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Propos  du  Jour- 

Journées  d’angoisse.cl  de  deuil .  477 

La  nécessité  d’une  politique  sanitaire  {J. 

Nw). .  477 

Pariim  Sctmntifiquo 

Travaux  Originaux 

Quels  sont  les  résultats  de  la  lutte  antitu-  ' 
berculeusc  en  France  ?  (.4.  I.iimière) .  479 

Résumés  d’hygiène  sociale.  Ruériculturc. 
Premier  stade  (/’.  Maurel) .  483 

Guérison  d’une  pleurésie  chyliforme  par 
l’allergine  (£)■•  Bazin) .  484 

Hôpital  psychiatrique  Sainte- Anne.  —  I. 
Impulsions  soudaines-^  non  motivées;  — 

II.  Obsession,  anxiété,  délire.  —  III.  Po¬ 


tomanie  chez  une  jeune  fille  (P^  H. 
Claude)  . .  485 


La  clinique  an  goût  du  jour  :  La  genèse  et  la 
fin  d’une  constipation  (Victor- Pauchel  cl 


Sur  un  cas  d’occlusion  intestinale  par  cal¬ 
cul  biliaire  (D^  Ph.  A’.  Barbalis) . 


491 


L’ActualitO  Scientifique 

La  Presse  :  Cyanoses  et  polyglobulies.  — 
Fibromes  sous-muqueux-  fundiques-.  — 

—  Acidothérapie  aminée  et  rhume  des 
foins.  —  Les  adénopathies  cervicales  tu» 
berculeuses  et  les  caries  dentaires.  —  L’é¬ 
tendue  et  l’importance  des  deux  proces¬ 
sus  sont  toujours  proportionnelles.  — 
L’ictus  laryngé  non  tabétique .  493 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  L’anesthésie 
générale  à  l’allyl-isopropyl-malonylurée 
et  au  protoxyde  d’azote.  —  Traitement 


Traitement  de  la 
Blennorragie,  l’Eu- 
micline. 


Conlribulion  à  l’é 
tilde  du  traitemen 
des  a/fections  de. 


traitement  GOMPIÆT  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTÉ  DIRECTEMENT  dans  ITNTESTIN 
Itoses  :  8  fl  13  capsules  aux  repas. 


lianlilioiis  et  Ldfcroft/rc' ;  Pharmacie  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor  Emmanuel  III,  PARIS  (S“ 
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de  l’angine  de  poitrine  par  ]es  ondes  cour¬ 
tes.  —  Gangrène  du  pied.  Amputation 
retardée.  —  Encéphalite  épidémique 
inapparente,  révélée  par  accidents  sé¬ 
riques.  —  La  signification  pronostique  de 
la  fièvre  et  des  réactions  leucocytaires 
dans  les  intoxications  barbituriques.  — 

La  fièvre  barbiturique.  —  Gonocoques  et 
pseudo-gonocoques.  —  Présentation  de 
tracts  prophylactiques .  495 

Toulouse  :  Tétanos  spontané  au  cours  d’une 
gangrène  diabétique.  —  Syncope  blanche 
au  cours  de  Tanesthésie.  — -  Cancer  du 
côlon  pelvien  .  497 

Les  Livres .  498 

Thérapeutique  :  A  propos  du  traitement  des 
affections  des  voies  respiratoires  (Z)’’  H. 
Touraine)  . 500 

Pmrtl»  Profma»lonnmUm 

BjfièiM,  iubtuMi,  Hatnallté,  lotérili  corponilb,  Tulétû 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  Les  réactions  du  Corps  médical 
à  propos  du  nouveau  contrôle  fiscal  des 
professions  libérales.  {D^Van  Biirbergen).  501 

Chronique  hospitalière  :  i.  Pavillons  payants 
créés  par  l’hôpital.  Violation  du  libre 
choix  du  praticien.  —  II.  —  Médecin 
d’hôpital.  —  Motifs  et  conditions  de  ré¬ 


vocation.  —  III.  —  Commission  admi¬ 
nistrative  d'hôpital.  —  Incompatibilités. 

P.  Boudin)...:. .  506 

Les  grandes  premières  chirurgicales  :  La  le¬ 
çon  inaugurale  du  Professeur  Chevassu 
(£)'■  L.  Dar ligues)  . 509 

Syndicat  des  médecins  de  Haute-Savoie 
Communication . ■  512 

Autour  des  théâtres. .  513 

Le  Cinéma  (Faber) .  514 

Académie  de  médecine.  Prix  décernés  en 
1933  . 614 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  518 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  519 

Reprotage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  519 

DamlrnCotonnaa 

Dernières  Nouvelles .  469 

A  travers  l'offioiel 

I-utte  contre  la  tuberculose  des  bovidés.  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Hygiène 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


FMaiGS,  Diastases  et  ïitamlaes  ses  CMs  gèrm^a 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’otiHn.  diguUTt  BEPHOSFHATISATION 

MATERNISATION  pMioiogipe  a  LAIT  TUBERCnLOSEL,  RACHITISMES 

itigardiniu  BOUILLIES  MALTËES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.tou.  i«  FÉCULENTS 


Amylodiaslase 

il  THÉPÉNIER 


•I*  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

X  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4- Après  chacun  des  3  principaux  repas ->  2A3COMPRIMÉ3 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  da  lait. 

(Cooitnition  iodiiinie)  (Couenition  indtGsii] 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  Glapiyron  -  PARIS 
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publique.  —  Assurances  sociales.  —  Hy¬ 
giène  publique.  — Asiles  publics  d’aliénés.  471 

Questions  concernant  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux.  (H'-  P.  Boudin) . . .  472 

Voyage  en  Provence  et  sur  la  Côte  diAzur. . ,  475 

Coppespondance 

Fiscalité  :  Pensions  militaires  exemptées  de 
l’impôt  sur  le  revenu.  —  Charges  qui  doi¬ 
vent  figurer  dans  la  base  de  la  patente  ? 

—  Déduction  des  frais  d’installation.  — 
Questions  médico-militaires  :  Pensions  aux 
ascendants  d’un  militaire  mort  au  Champ 
d’honneur.  —  Allocation  aux  pensionnés 
à  100  %.  —  Quand  est-on  combattant 
volontaire  —  Perte  du  livret  militaire.  — 
Questions  diverses  :  -Le  médecin  n’a  pas 
droit  à  la  prorogation  pour  son-garage.  — 

—  Repos  des  femmes  en  couches  assitées. 

—  Constatation  de  décès.  Examen  d’os¬ 
sements.  —  Hygiène  sociale  :  Quelles  sont 
les  limites  de  l’activité  professionnelle  des 
dispensaires  d’hygiène  sociale  ?  —Experti¬ 
ses  :  Réduction  et  honoraires  d’un  rap¬ 
port  d’expertises  de  droit  commun.  — 

—  Application  du  tarif  des  accidents  du 
travail  :  Le  médecin  «  le  plus  rapproché  ». 

—  Ablation  d’un  polype  de  l’urèthre.  — 

1“  Pansements  multiples  ;  2“  Visites  post¬ 
opératoires.  —  Suture  du  tendon  lléchis- 
seur.  —  Assuranees  sociales  :  Tarif  appli¬ 
cable  aux  assures  sociaux  notoirement 
Indigents  .  467 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Nous  rappelons  à 

chaque  année  de  le 
•  MM.  les  docteurs  ; 

Alger  ;  Adda,  Dana,  Picard, 

Amélie-les-BaIns  :  D'  Alar- 
do,  J.  Bouix. 

Antibes  :  J.  Gaston  [Enf.  à 
inf,  arr.). 

Arcachon  ;  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs  :  H.  et  J.  Bon. 

Balaruc-les-Bains  (Hérault): 
P.  Cocheret  (rhumf). 

Bandol  :  Chârmot  et  Rozet, 
{Maison  de  cure  hélio-marine], 
Marçon. 

Beaulieu-sup-Mer  :  Bertier, 
Ricoux,  S.  de  Rouville. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biarritz;  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Hallot,  Lacour. 

BIskra  (Sud-Algerien)  :  Cha- 
letii  r  [oph  alm  ) 

Cambo-les-Bains  :  A.  Gami- 
no,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  -.  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  B,  Bousquet, 
Cadinouche,  Caruette,  L. 
Dubief.  Escarrks,  Fournier, 
Léon  Huet  (Derm.),  P. 
Houssiaux,  P.  Houssiaux, 
Huet,  Joublot,  P.  Roques 
[Y.  O.  R.  L.),  Monod. 

Cap-d’Ail  ;  Lyons. 

Cap-IHartin  :  Griffault. 

Carnac-plage  ;  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-IHer  ;  Agostini. 

Chambon-de-Tence  (L.e)  : 
Riou. 

ihamonix;  D' 

J.  C.  Fisher. 

rônt-Romeu-OdellIo  :  Yves 
E^naud  [Hélioth.] 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 
met,  A.  Couderc. 

Hauteville  :  A.  Wigniolie. 


abonnés  qu'tira  It—  — - .j - 

désir  de  voir  figurer  leurnom  sur  cette  liste. 

Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Verrier. 

>  Juan-les-PIns-AntIbes:  Clau¬ 
del- (chir.),  M.  Lapy-,  Stef. 
La  Seyné  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

Hlégève  (Hte-Ssv.)  :  Pierre  Piat. 
Menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.  de  Lengenhagen,  Paul  Ray 
Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 
Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  [Chir.],  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Dr^ier, 
Gazzola.  Gaudichon  (O.  R.  L.), 
Guerry,  G.  Henry,  \Ray.  X], 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Le  Geard,  (mal.  nerv.)  Le- 
longt  Max,  Liotard,  Ma- 
laussène,  [Pn.  art.)  Nafllyan, 
Nicolas,  Phipps  (derm.), 
Piettri,  E.  Potheau  (Psych.], 
Rouvière,  Sineau  (ace.),  Tru- 
tié  de  Vaucresson  tchi.  acc.], 
Vizerie, 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Didier  :  A.  Masquin. 
St-Gervais-les-Bains:  Roux. 
Ste-Maxime-sur-Mer:Baus- 
set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valesoure  : 

Caldaguès,  Léon  Clément, 
(clin,  chir.],  Marcel  Rochette 
[stom.],  Théo  Roux,  Vadon. 

St-Pierre-de-Chartreuse  : 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  (chir.),  Pignet 
(urol.,  derm.) 

Vernet-les-BainsiD'Ponson. 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Lefrançois 
(femm.  enf.),  Suau  (Mal.  enf.) 


Infections  g^ynécolog^iqnes 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


NI  TOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


OVULES  AU  GONAGUNE 

«  Les  Ovules  a,u  Gonagone  calment 
détergent,  vaccinent....  » 

Di  F.  Bac,  de  la  Clinique  Urologique  de 
rHôpital  Necker,  Paris. 


xjisr  ovtri-E  ghjaqxje  soie. 


Liltérature  et  échantillons  sur  demande  an\  PRODUITS  BIOIOGIQUES  P  A  R  R 1  H  N 

54,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  PARIS  U  14  11  II  I  U  11 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  40.  —  Demandez  cartes  postales  de  la  Maison  du 
Médecin  à  l’Entr'aide  Médicale,  4,  rue  Laurin,  à  Bourg- 
la-Reine  (Seine). 

N®  41.  —  Sud-Ouest.  Méd.  et  pharmac.  exerç.  les 
deuxipiiofess.  céder,  ensemb.  ou  séparém.  Presse,  Bénéf. 
très  import. 

42.  —  Est.  Ville  agréab.,  bonne  client,  méd.  génér. 
maison  confort,  eau,  gaz,  élect.  garage,  jardin.  Bail. 
Condit.  avantag.  Petit  comptant. 

N»  4S.  —  Rayon  50  km.  Paris,  personne  compét. 
est  j-echerdhée  ]>our  garder  eiif.  délicat  ayant  besoin  de 
surveillance. 

N®  44.  —  A  vend,  ou  à  louer,  banl.  lyonnaise,  mais 
■médic.  situât,  merverll.,  toutes  commodit.  Tous  ar- 
rangem.  possibles.  Client,  de  plus  de  dix  ans  cédée 
gratiiitem.  Raisons  de  santé. 

N®  45.  —  Pension  et  soins  médic.  offerts  à  tabétiipae 
par  spécialiste  dans  appartem.  confort,  de  grande  ville 
Côte  d’Azur. 

Joindre  lin  timbre  peur  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
l.irue  Dante,  Paris  (5®)-  Tél.  :  Gdéon  36-46 


.Seine.  Part  à  oéd.  dans  client,  de  consultations,  méd. 
gle,  afï.  ancienne,  peu  de  présence.  Indemn.  50.000  fr. 

Auvergne.  A 12  km.  grande  ville  et  prox.  Vichy,  chef-1. 
canton,  client,  anc.,  rap.  infères.  A  céd.  avec  petit 
compt.  cause  santé. 

Banl.  Nord  -de  Paris,  client,  uniquem.  de  consult. 
suscep.  d’aven.  Loyer  6.000,  joli  pavillon.  Jndem. 
35.000  francs. 


Agenda  Memento  du  Praticien 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  (édition 
1934)  et  nous  informons  nos  iect6urs,,qui  aui-aient  omisde 
souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dispositionpoui'leur 
envoyer  1’  «Agenda  Memento  du  Praticien  u,  ch  versant 
immédiatement  la  somme  de  25  francs  à  notre  compte 
de  chèques  postaux  :  Concours  Médical  167-95. 


Opothérapie 

Hématique 

Totale 


Éfl 

1  OX/DASES 

'  OU  SANG 

M 

SIROP  de 

DESCHIENS 

à  rHémoglobine  virapte 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


Phtmiicl»,  9,  Ru»  Paul-Baudry,  PARIS  )*') 
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Renseignements 


f  la  CoBIne  •  à  St-Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  convaU  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs, Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  taklettb  de  mangaine 
par  son  bioxyde  coiloïdai  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binsdn  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  »,  BandoI-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuillade. 


Biarritz.  “Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D--  Clatei.. 


Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  magnif.  Installation  moderne. 


îles  Iris  »  et  «  Carpe  Diem  »,  Palalda,  près  Amélie- 
les-Bains(Pyr.-Or.).  Mais,  de  cure  sanator.,  pneumoth., 
phrénicectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière, etc.  Dr  Bouix. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEHmÈRES  T^OllTEttES 


--  Académie  de  médecine.  Eleciions.—  MM.  Mou- 
niQUAND  (de  Lyon)  et  Sp^lmann  (de  Nancy)  sont 
élus  correspondants  nationaux  dans  la  première  divi¬ 
sion  (Médecine  et  spécialités  médicales) . 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 

médicales  (A.  D.  R.  M.l.  Séance  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  du  6  février.  —  M.  Martiny  expose  un  pro¬ 
jet  de  Comité  de  rapprochement  médical  avec  l’Ita¬ 
lie.  Un  Comité  italien,  sous  l’égide  de  la  corporation, 
est  déjà  constitué  ;  TA.  D.  R.  M.  est  toute  désignée 
pour  constituer  un  Comité  français.  Le  but  serait 
triple  ;  1®  Faire  publier  dans  chaque  pays  des  arti¬ 
cles  écrits  dans  le  pays  voisin  ;  2®  favoriser  des 
échanges  de  professeurs  ;  3°  faire  des  échanges  de 
vue.s  entre  syndicats  français  et  corporation  italienne. 

Le  président  de  la  Société  de  chirurgie  polonaise 
demande  s’il  ne  serait  pas  possible  qu’un  chirurgien 
ou  un  urologue  français  vint  à  Varsovie  faire' quel-- 
ques  conférences. 

Les  Professeurs  Holmgren  (de  Stockholm)  ;  Ingvar 
(de  Lund),  et  Sonne  (de  Copenhague)  demandent 
qu’on  leur  indique  un  ou  deux  ouvrages  d’ensei¬ 
gnement  de  la  pathologie  médicale  dont  ils  conseil¬ 
leraient  l’emploi  à  leurs  étudiants. 
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—  A  la  mémoire  du  Docteur  PaulSollier. —  L’Insti- 
tul.  des  Hautes  Etudes  de  Belgique  a  consacré  Sa 
séance  du  8  février  à  la  mémoire  du  Docteur  Paul 
Sollier,  qui  fut  son  directeur  .Ont  pris  successive¬ 
ment  la  parole  pour  évoquer  le  souvenir  du  très 
regretté  neurologue  ;  M.  Georges  Cornil,  président 
de  l’Institut  des  Hautes  Etudes  de  Belgique  ;  Mlle 
M.  A.' Cochet,  qui  a  parlé  des  tendances  philosophi¬ 
ques  du  savant,  le  Professeur  Auguste  Ley  et  M. 
José  Drabs. 

—  Prêts  d’honneur  aux  étudiants. —  Il  est  institué 
au  siège  de  chaque  Université  un  Comité  local,  à  qui 
sera  confié  le  soin  d’apprécier  la  situation  des  étu¬ 
diants  et  élèves,  et  qui  aura  le  pouvoir  de  décision 
dans  la  limite  des  crédits  mis  à  sa  disposition  :  seul 
l’ordonnancement  est-  fait  à  l’Office  des  prêts  d’hon¬ 
neur. 

Les  demandes  de  prêts  d’honneur  doivent  donc 
être  adressées  du  septembre  au  15  octobre  sous 
le  timbre  «  Comité  local  de  la  Caisse  nationale  des 
prêts  d’honneur».  Secrétariat  administratif, Cabinet 
du  Recteur. 

—  boeiété  nationale  de  chirurgie.  Prix  décernés. 
—  Prix  Dubreuil.  —  Le  prix  est  décerné  à  MM.  Henri 
Fischer  (de  Bordeaux)  et  Destaud  (de  Narbonne) 
pour  leur  travail  intitulé  :  Du  rôle  en  clinique  des  va¬ 
riations  thoraciques. 


Prix  Jules  Henneguin.  —  Le  prix  est  décerné  à 
M.  Jean  Vuillième  pour  son  travail  intitulé  :  L’ostéo¬ 
synthèse  dans  les  fractures  et  les  pseudarthroses 
diaphysaires  des  deux  os  de  l’avant-bras. 

—  Association  française  des  femmes  médecins, 
(Reconnue  d’utilité  publique).  —  L’Association  s’çst 
réunie  le  17.  février,  au  Club  universitaire  américain, 
4,  rue  de  Chevreuse,  Paris  (VI®). 

—  Hôpital  Sadiki  (Tunis). —  Deux  places  d’inter¬ 
nes  en  chirurgie  sont  susceptibles  d’être  vacantes 
prochainement  à  l’hôpital  Sadiki,  à  Tunis. 

Les  conditions  générales  sont  les  suivantes  :  natio¬ 
nalité  française  ou  tunisienne,  20  inscriptions. 

Adresser  les  demandes  à  M.  le  directeur  de  l’hôpital 
Sadiki,  à  Tunis. 

—  Monument  Emile  Roux,  à  Confolens.  —  Un 

comité  vient  de  se  constituer  en  vue  d’élever  à 
Confolens,  ville  natale  d’Emile  Roux,  un  monument 
à  la  mémoire  du  grand  savant.  / 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

30  JANVIER 

Lutte  contre  la  tuberculose  des  bovidés. 

Décret  du  24  janvier  1934  fixant  les  conditions  de 
la  déclaration  dans  la  tuberculose  des  bovidés. 

Décret  du  24  janvier  1934  relatif  aux  formes  de 
tuberculose  donnant  lieu  à  rédhibition. 

Déaet  du  24  janvier  1934  relatif  aux  viandes  pro¬ 
venant  des  animaux  tuberculeux  et  au  mode  d’utilisa¬ 
tion  du  lait  de  ces  animaux  ainsi  que  du  sang  des  bovi¬ 
dés. 

Ces  décrets  seront  publiés  ultérieurernent. 

31  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Serr,  professeur  d’iiydrologie  thérapeutique  et 
climatologie  à  la  Faculté  de  Toulouse  est  transféré 
dans  la  chaire  de  pathologie  interne  de  ladite  Faculté 
(dernier  titulaire  :  M.  Laporte). 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 


réglementation  des  bureaux  municipaux  d'hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Béziers. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  28.000  francs  par 
an,  plus  indemnité  pour  l’inspection  médicale  des 
écoles,  indemnités  de  résidence  et  de  charges  de  fa¬ 
mille  (caisse  de  retraites). 

Le  directeur  ne  sera  pas  autorisé  à  faire  de  la  clien¬ 
tèle  et  devra  résider  obligatoirement  à  Béziers. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de 
la  Santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et  de  l’as¬ 
sistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  réfé¬ 
rences,  ainsi  que  d’un  extrait  de  leur  acte  de  nais¬ 
sance. 

1®’  FÉVRIER 

Assurances  sociales. 

Décret  du  18  décembre  l'933  fixant  les  conditions 
d’assurance  des  marins  du  commerce  et  de  leurs  familles 
en  ce  qui  concerne  les  risques  de  maladies  et  de  mater¬ 
nité  [Assurances  sociales). 

Des  extraits  de  ce  décret  seront  publiés  ultérieu¬ 
rement. 
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2  FÉVRIER 
Hygiène  publique. 

Ac'is  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juiiiet  1905,  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hj’- 
giène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  recon¬ 
nues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Sète. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  20.000  francs  par 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans  et  de  moins  de  quarante-cinq. 

Ils  ont  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  pu¬ 
blication,  pour  adresser  au  ministère  de  la  Santé 
publique'  (direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance, 
6«  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes  accompa¬ 
gnées  de  tous  titres,  justifications  ou  références,  ainsi 
que  d’un  extrait  de  leur  acte  de  naissance. 

3  FÉVRIER 

Asiles  publies  d’aliérés. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’Asile 
de  Fains  (Marne)  est  vacant  par  suite  du  départde 
Mlle  le  Docteur  Morel,  appelée  à  un  autre  poste. 


Questions  concernant  les  médecins 
des  hôpitaux 

Première  question  :  ün  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  rétribué  par  ces  derniers,  d-i-il  légalement  le 
droit  de  siéger  comme  membre  de  la  Commission 
administrative  des  hospices,  au  titre  de  délégué 
désigné  par  le  Préfet  ? 

Réponse.  ~  Antérieurement  à  la  loi  municipale 
du  5  avril  1 884,  une  série  de  circulaires  ministé¬ 
rielles  s’étaient  inspirées  de  la  loi  du  24  vendé¬ 
miaire  an  III,  pour  décider  l’incompatibilité  des 
fonctions  de  médecin  de  l’hôpital  avec  celles 
d’administrateur  dudit  établissement. 

Mais  la  loi  du  5  avril  1884  bouleversa  com¬ 
plètement  l’ancien  système  des  incompatibilités 
et  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  3  avril  1908,fait 
actuellement  jurisprudence  en  la  matière  qui 
nous  occupe  :  «Considérant  qu’aucune  dispo¬ 
sition  de  loi  n’édicte  d’incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  président  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  d’un  hôpital  et  celles  de  médecin  rétri¬ 
bué  de  cet  établissement.  » 

Une  réponse  de  M.  Mirman,  directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques  (Concours 
Médical  1912,  page  650),  décide  qu’en  vertude 
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l’arrêt  précité,  un  médecin  rétribué  d’un  hôpital 
peut  parfaitement,  désormais,  être  administra¬ 
teur  dudit  hôpital,  soit  comme  délégué  du  Conseil 
municipal,  soit  comme  ayant  été  nommé  par  le 
Préfet.  . 

Une  circulaire  du  ministre  de  l’Hygiène,  de 
l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociale,  en  date 
du  20  avril  1920,  recommande  même  aux  Pré¬ 
fets  l’utilité  de  nommer  un  médecin  comme  mem¬ 
bre  des  Commissions  administratives  des  hos¬ 
pices  et  hôpitaux,  en  raison  de  leurs  connais¬ 
sances  techniques.  Une  seconde  circulaire  du 
18  mai  1920  insiste  à  nouveau  sur  cette  utilité, 
en  rappelant  les  termes  de  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  précité. 

Des  réponses  ministérielles,  aux  questions 
posées  par  des  parlementairès,  ont  conclu  dans 
le  même  sens  en  spécifiant  qu’il  n’y  a  pas  d’in¬ 
compatibilité  entre  les  fonctions  de  médecin 
appointé  d’un  hôpital  et  celles  d’administra¬ 
teur  dudit  établissement  (Journal  Ojjiciel  du 
13  janvier  1928  ;  13  mars  1931.) 

Deuxième  question.  —  Les  règlements  mo¬ 
dèles  de  1 899  et  de  1926  impliquent-ils  l’obligation 
du  eoncours  pour  la  nomination  des  médecins  et  des 
chirurgiens  des  hôpitaux  ? 

Réponse.  —  En  aucune  manière,  car  un  règle¬ 
ment  ne  saurait  modifier  un  texte  de  loi.  Or, 


l’article  14  de  la  loi  du  7  août  1851  laisse  liberté 
entière  aux  Commissions  administratives  pour 
nommer  leurs  médecins  ;  seule,  une  loi  peut 
restreindre  cette  liberté. 

Le  règlement  modèle  du  15  décembre  1899, 
dans  les  commentaires  "donnés  par  le  rninistre 
à  l’article  11  (page  23),  dit  que  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  adopta  la  rédac¬ 
tion  suivante  :  «  la  Commission  administrative 
pourra  instituer  et  il  est  extrêmement  désirable 
qu’elle  institue,  un  concours  préalable  à  la  nomi¬ 
nation  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux». 

Et  le  ministre  d’ajouter,  pour  les  Préfets  : 
i<  les  médecins  et  chirurgiens  doivent  donc  être 
nommés  au  concours  partout  où  cela  sera  possi¬ 
ble.  Vous  ne  devrez  donc  donner  votre  agrément 
à  une  nomination  faite  sans  concours  que  lors¬ 
qu’il  vous  sera  démontré  que  ce  concours  ne  peut 
pas  être  constitué.  »' 

Malheureusement,  le  ministre  a  oublié  deux 
choses  :  la  première,  c’est  que  les  Commissions 
administratives  tiennent  de  la  loi  un  pouvoir 
souverain  de  nomination,  avec  ou  sans  concours, 
et  le  second,  c’est  que  le  Préfet  n’a  pas  qualité 
pour  approuver,  ou  refuser  son  approbation  à  la 
nomination  d’un  médecin  d’hôpital.  Aux  termes 
de  la  loi  du  7  août  1851,  ce  ne  sont  que  les  révo¬ 
cations  qui  doivent  être  soumises  à  son  appro¬ 
bation. 
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Le  règlement  modèle  du  31  mars  1926,  par  une 
note  sous  l’article  11 ,  reproduit  le  même  désir  de 
voir  instituer  un  concours,  lorsque  cela  est  pos¬ 
sible.  Et  le  ministre  d’ajouter,  dans  ses  com¬ 
mentaires  :  «  le  règlement  rappelle  combien  il 
est  désirable  que  les  médecins  et  les  chirurgiens 
soient  nommés  à  la  suite  d’un  concours.  » 

Troisième  question  :  Une  délibération  au¬ 
thentique  de  ta  Commission  administrative  doit- 
elle  être  obligatoirement  à  la  base  de  toul  nouveau, 
règlement  intérieur  et  un  extrait  de  eette  délibéra¬ 
tion  authentique  ne  doit-il  pas  être  obligatoirement 
soumis  au  Préfet  aux  fins  d’approbation  ? 

Réponse.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l’article 
8  de  la  loi  du  7  août  1851  décide  que  «  la  Com¬ 
mission  administrative  arrête,  mais  avec  l’ap¬ 
probation  du  Préfet,  les  règlements  du  service 
tant  intérieur  qu’extérieur  et  de  santé  ». 

En  conformité  avec  ce  texte  de  la  loi,  les 
articles  66  et  67  des  règlements  modèles  des 
15  décembre  1899  et  31. mars  1926  stipulent  que 
le  règlement  doit  être  soumis  à  l’approbation 
du  Préfet  et  qu’il  ne  pourra  être  modifié  que 
par  délibération  de  la  Commission  adiiiinistra- 
tive,  approuvée  par  le  Préfet. 

Commentant  l’article  67  du  règlement  mo¬ 
dèle  de  1899  (page  75)  le  ministre  écrit  ,  dans 
sa  circulaire  :  «  le  règlement  intérieur  d’un  éta- 


«  blissement  hospitalier,  qui  n’a  de  valeur  que 
«  s’il  est  revêtu  de  l’àpprobaiton  préfectorale,  ne . 
«  saurait  subir  de  changement  qu’ autant  que  ce 
«  changement  est  décidé  sous  la  même  forme,  par 
«  conséquent  avec  l’approbation  du  préfet.  Ce- 
«  pendant,  cette  règle  a  été  souvent  mise  en 
«  oubli  et  des  délibérations  successives,  non  sou- 
«  mises  à  l’approbation  préfectorale,  ont  modi- 
«  lié  peu  à  peu,  quelquefois  assez  profondément, 

«  des  textes  primitivement  approuvés.  Il  ne 
«  faut  pas  que  ces  errements  se  renouvellent.  » 
On  peut  en  conclure  que,  du  moment  où  la  loi 
du  7  août  1 851  fait  une  obiigation  aux  Commis¬ 
sions  administratives  de  faire  approuver  par  le 
Préfet  toute  modification  apportée  au  règlement 
de  santé,  on  peut  soutenir  la  nullité  de  toute  déli¬ 
bération  prise,  par  la  Commission  administra¬ 
tive,  en  modification  du.  règlement,  alors  que 
cette  modification  n’a  pas  été  revêtue  de  l’appro¬ 
bation  préfectorale. 

Dr  Paul  Boudin. 
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VOYAGE  EN  PROVENCE 
ET  SUR  LA  COTE  D’AZUR 


Comme  les  années  précédentes,  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Marseille  présente,  pour  la  Semaine  Sainte 
(27  mars-3  avril),  un  voyage  médical  international 
sur  la  Côte  provençale,  de  Marseille  à  Cannes  et 
Antibes. 

La  concentration  se  fera  à  Marseille  le  mardi  27 
mars  et  les  voyageurs  visiteront  la  vieille  cité  pho¬ 
céenne,  son  port  et  sa  Faculté.  Après  un  déjeuner 
à  bord  d’un  grand  paquebot,  ils  se  rendront,  le  28 
mars,  à  Aix-en-Provence  (l’Aquæ  Sextiæ  des  Ro¬ 
mains).  Le  29,  ils  parcourront  la  côte  de  Marseille 
à  Hyères  et  visiteront  Cassis,  Bandol,  Sanary  et 
Toulon,  où  est  prévue  une  promenade  sur  la  rade  et 
dans  le  port  de  guerre.  La  matinée  du  30  sera  consa¬ 
crée  à  Hyères  et  à  ses  établissements  de  cure  (La 
Plage,  Giens  et  San-Salvadour).  Dans  l’après-midi, 
le  voyage  arrivera  à  Saint-Raphaël,  après  avoir  par¬ 
couru  la  côte  des  Maures.  Le  31,  on  visitera  Saint- 
Raphaël,  Fréjus  et  ses  monuments  romains,  Agay  et 
la  Corniche  d’Or  (Esterel).  Les  voyageurs  séjourne¬ 
ront  ensuite  à  Cannes,  où  ils  prendront  une  journée 
de  repos  le  dimanche  de  Pâques  1®'  avril.  Puis,  ils 
visiteront  Le  Cannet,  Juan-les-Pins,  Antibes,  Le 
Golfe-Juan  et  Actinopolis,  le  lundi  de  Pâques  2  avril. 


La  dissociation  se  fera  ensuite  à  Cannes  dans  la  mati¬ 
née  du  mardi  3  avril. 

Une  excursion  facultative  est  prévue  avant  le 
voyage  à  Avignon,  les  Baux,  Saint-Rémy  et  Arles. 
La  concentration  se  fera  à  Avignon  le'  dimanche  des 
Rameaux  25  mars,  et  les  excursionnistes  rejoindront 
le  voyage  à  Marseille  le  27  mars. 

La  direction  scientifique  du  voyage  est  assurée 
par  la  Faculté  de  Marseille.  Son  organisation  techni¬ 
que  est  confiée  à  l’Office  climatique  de  la  Société 
médicale  du  littoral  ;  c’est  dire  que  les  démonstra¬ 
tions  scientifiques  et  les  causeries  historiques,  alter¬ 
nant  avec  les  réceptions  et  les  promenades,  ont  été 
établies  par  une  expérience  de  dix  années. 

Les  parcours  seront  effectués  en  autocars  de  luxe, 
en  trains  spéciaux  et  en  voitures  de  chemin  de  fer 
de  première  classe.  Le  séjour  sera  assuré  dans  les 
meilleurs  hôtels.  Des  permis  de  parcours  à  demi- 
tarif  seront  mis  à  la  disposition  des  voyageurs  sur 
les  Chemns  de  fer  français,  italiens  et  roumains, 
à  l’aller  et  au  retour,  en  toutes  classes.  Des  arrêts 
seront  autorisés  à  Paris,  Lyon,  Avignon,  Arles  et 
Marseille.  Le  droit  d’inscription  est  de  100  francs. 
Le  nombre  de  places  est  limité  et  les  demandes  se¬ 
ront  examinées  dans  l’ordre  de  leur  réception. 

Pour  les  renseignements  et  les  inscriptions,écrire 
à  la  Société  médicale  du  littoral,  24,  rue  Verdi,  à 
Nice.  La  cotisation  pour  la  participation  au  voyage 
est  de  1.200  francs. 


476  --  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  —  18,-^  Il  -  34  ' 


CORRESPONDANCE 

FISCALITÉ 

8695.  —  Pensions  militaires 
exemptées  de  l’impôt  sur  le  revenu 

Je  suis  ancien  médecin  militaire,  ai  été  mis  en  re¬ 
traite  pour  infirmités  contractées  à  la  guerre,  comme 
médecin  commandant  (à  l’époque  médecin-major  de 
If®  classe),  le  l®'  octobre  1922  et  suis  depuis  cette 
date  titulaire  d’une  pension  mixte  (art.  59  de  la  loi 
du  31  mars  1909),  pension  proportionnelle  pour  ser- 
viees  et  pension  militaire  d’invalidité. 

A  la  lecture  des  débats  de  la  Chambre  sur  le  re¬ 
dressement  budgétaire,  j’ai  appris  que  par  une  déci¬ 
sion  du  Conseil  d’Etat  déjà  ancienne  et  toujours  en 
vigueur,  les  pensions  de  ce  genre  n’étaient  pas  impo¬ 
sables,  ce  que  j’ignorais  (débats  de  la  Chambre  sur 
les  dégrèvements,  séance  des  10-11  décembre). 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  fournir  à  ce  sujet 
les  renseignements  suivants  : 

1°  De  quand  date  cette  décision  du  Conseil  d’Etat  ? 

2“  Quel  en  est  le  texte  ou  bien  où  puis-je  le  trouver  ? 

Df  X. 

Réponse 

L'afrêt  du  Conseil  d’Etat  coitcernant  lesjpeli- 
Sions  mixtes  est  du  12  janvierjl933. 


Vous  ne  pouvez  réclamer  que  pour  l’année 
1933  et  dans  les  trois  mois  qui  suivent  celui  de  la 
mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Voici  les  considérants  demandés  : 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  1  de 
<!  la  loi  du  25  juin  1920,  les  pensions  sont  assu- 
«  jetties  aux  impôts  sur  le  revenu»  à  l’exception 
«  de  celles  servies  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars 
«  1919  »  et  qu’aux  termes  de  l’article  l®f  de  la  loi 
«  de  1920  précitée  sont  affranchis  de  l’impôt  «les 
«  mutilés,  veuves  et  ayants  droit  des  morts  de 
«  la  Grande  Guerre  pour  les  pensions  dont  ils 
«  sont  titulaires  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars 
«  1919.  » 

«  Considérant  que  si  la  pension  mixte,  offerte  à 
«  titre  de  réparation  par  l’article  60  de  la  loi  du 
«  31  mars  1919  aux  «  officiers  mutilés  déjà  en 
«  possession  de  droits  à  pension  d’ancienneté  » 
«  emprunte,  pour  la  partie  correspondant  à  la 
«  durée  des  services  de  l’officier,  ses  éléments  de 
«  calcul  à  la  législation  des  pensions  d’ancien- 
«  neté,  elle  n’en  constitue  pas  moins, dans  sonen- 
«  tier,  une  pension  dont  les  bénéficiaires  ne  sont 
«  titulaires  qu’à  raison  de  l’infirmité  qui  a  en- 
«  travé  leur  carrière  militaire  et  qui  leur  est  ser- 
«  vie  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1919  ; 

Voit  la  suite  pageLV-52{ 
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■  ETHER  PHENYL  Cl  N  CH  O  N  I Q  UE  —  PIPERAZI  N  E 
H ÉXA MÉTHYLÈNE  TÉTRAMINE 


RO  M  I  L 


PROPOS  DU  JOUR 


Journées  d’angoisse  et  de  deuil 
Nos  victimes 


Nous  vivons  des  jouniées  cruelles  d’angoisse 
et  de  deuil. 

Le  scandale  inouï,  auquel  étaient  mêlés  minis¬ 
tres  et  parlementaires,  ceux-là  même  qui  osaient, 
sinistres  concussionnaires  et  hypocrites  phari¬ 
siens,  accuser  tous  les  médecins  de  fraudes  et 
exiger  contre  eux  d’outrageantes  mesures  fiscales, 
ce  scandale  devait  révolter  la  conscience  publi¬ 
que  outragée.  La  justice  de  notre  pays  qui,  avec 
une  pro  mptitude  et  une  sévérité  (que  nous  ne 
regrettons  pas  certes  !)  condamnait  sans  dé’ai 
quelques  misérables  médecins  marrons,  s’était 
montrée  pendant  des  années  d’une  singulière 
indulgence  à  l’égard  d’escrocs  de  haute  volée, 
protégés  par  des  hommes  politiques  puissants 
dont  ils  payaient  largement,  avec  les  millions 
qu’ils  avaient  volés,  les  répugnants  services. 

Nous  espérions  ciue  le  mal  mis  à  nu  serait 
promptement  guéri  et  que  notre  pays  saurait 
retrouver  dans  la  paix  et  la  sécurité  le  calme 
néeessaire  au  rétablissement  de  sa  prospérité  gra¬ 
vement  CO  mpromise.Mais  la  politique,  la  hideuse, 
la  haineuse  politique,  veillait  toujours  aux  portes 
du  Parlement.  Il  a  fallu  des  manifestations  vio¬ 
lentes  que  des  mesures  étrangement  maladroites 
ont  transformées  en  émeute,  pour  imposer  une- 
trêve  et  empêcher  la  guerre  civile  d’éclater. 

Mais,  hélas  !  nombreuses  ont  été  les  victimes 
et  parmi  elles,  un  jeune  étudiant  en  médecine, 
M.  Jean  Fabre,  interne  à  l’hôpital  Saint-Joseph, 
le  fds  d’un  de  nos  confrères  de  Limoges,  le  Doc¬ 
teur  Joseph  Fabre,  a  été  tué. 

Les  obsèques  devant  avoir  lieu  à  Limoges,  la 
cérémonie  de  la  levée  du  corps  s’est  faite  à  Paris 
le  10  février  à  8  heures,' à  la  gare  d’Austerlitz, 
avec  solennité. 

Le  Préfet  de  la  Seine,  le  Président  et  le  Syndic 


La  nécessité  d’une 


Par  politique,  nous  entendons  une  organisation 
méthodique  s’harmonisant  avec  l’institution 
pour  assurer  le  bien  de  la  Nation.  Au  point  de 
vue  sanitaire,  la  France  n’a  jamais  eu  de  politi¬ 
que.  Il  serait  temps  qu’elle  en  fût  dotée,  à  l’exem¬ 
ple  de  plusieurs  nations  civilisées. 

Le  Docteur  Triollet,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  l’Indre,  a  traité  cette  question  dans 
un  rapport  à  la  deuxième  réunion  des  médecins 
hygiénistes  de  la  Région  du  Centre,  tenue  à 
Montluçon  le  9  octobre  1933.  Ce  rapport  fort  inté¬ 
ressant  vient  d’étre  publié  dans  les  xinualcn 
d'hygiène  publiqae,  indmlrielle  et  sociale  de  jan¬ 
vier  1934  sous  le  titre  :  L'aspect  politique  du  pro¬ 
blème  sanitaire. 

M.  Triollet  souffre  de  voir  l’infériorité  de  la 
France  au  point  de  vue  de  ^organisation  sani- 


du  Conseil  municipal  de  Paris,  un  chanoine 
représentant  S.  E.  le  Cardinal  archevêque,  le 
chef  de  cabinet  du  Préfet  de  police,  le  Conseil - 
d’administration  de  l’hôpital  Saint-Josephj  des 
députés,  des  conseillers  municipaux,  des  délé¬ 
gations  d’étudiants  et  d’Associations  de  jeunes 
gens,  etc.  étaient  venus  saluer  le  cercueil  du 
malheureux  jeune  homme. 

Mais  que  peuvent  ces  honneurs  et  ces  regrets 
pour  atténuer  l’immense  douleur  d'une  famille 
à  laquelle  nous  adressons  nos  plus  confraternelles 
sympathies  1 

D’autre  part,  un  de  nos  meilleurs  confrères, 
universellement  vénéré,  un  des  nobles  martyrs  de 
la  radiologie.  le  Docteur  Lobligeois,  vice-prési¬ 
dent  du  Conseil  municipal  de  Paris,  électro¬ 
radiologiste  de  l’hôpital  Bretonneau,  a  été  odieu¬ 
sement  frappé,  renversé  et  foulé  aux  pieds.  Le 
Docteur  Lobligeois ,  bien  que  terriblement  mutilé, 
avait  cru  que  le  devoir  de  sa  charge  de  représen¬ 
tant  de  la  Ville  de  Paris,  l’obligeait  à  se  mêler 
aux  manifestants  dans  le  but  de  donner  plus  de 
calme  et  de  dignité  à  leur  démonstration.  Nous 
souhaitons  que  les  contusions  et  les  blessures  de 
notre  respecté  confrère,  qui  est  à  l’Hôtel  de.Ville 
de  Paris  un  des  plus  dévoués  défenseurs  du  Corps 
médical,  n’aient  pas  de  gravité. 

Au  cours  de  ces  heures  troubles,  anxieux  de 
l’avenir,  nous  mettant  bien  au-dessus  des  partis 
sans  distinction  d’opinions,  nous  souhaitons 
que  le  grand  citoyen  qui,  malgré  son-  âge,  a 
accepté  de  tenter  d’apaiser  les  luttes  fratricides  et 
d’établir  le  règne  de  la  justice,  de  l’ordre  et  de  la 
raison,  réussisse  dans  sa  tâche  ardue.  11  aura  bien 
mérité  de  la  Patrie. 

J.  N. 


politique  sanitaire 

taire  si  on  la  compare  aux  pays  voisins,  même 
à  ceux  nouvellement  nés  de  la  dernière  guerre, 
Si  l’on  compare'les  mesures  prises  contre  le  palu¬ 
disme  dans  la  Corse  française  et  dans  la  Sardai; 
gne  italienne,  celles  prises  contre  la  lèpre  en 
Nouvelle  Calédonie  et  aux  Philippines  par  les' 
Américains  du  Nord,  nous  n’avons  pas  le  sujet 
d’être  fiers.  Cette  condition  humiliante  pour 
nous  n’augmente  pas  notre  prestige  extérieur  et 
peut  faire  douter  de  nos  qualités,  colonisatrices. 

L’incohérence  et  l’indifférence  avec  laquelle 
nous  tolérons  l’immigration  constituent  un  dan¬ 
ger  national  quand  cette  immigration,  réglée  ju¬ 
dicieusement  comme  l’a  si  bien  démontré  René 
Martial,  pourrait  être  d’un  si  grand  profit  |)oiii' 
un  pays  à  faible  natalité  comme  le  notre: 

Mais  si  déjà  nous  souffrons  de  notre  manque 
♦♦ 
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d’organisation  sanitaire  en  matière  de  politique 
extérieure,  c’est  bien  autre  chose  si  on  examine 
la  question  au  point  de  vue  de  la  politique  inté¬ 
rieure. 

M.  Triollet  montre  sans  peine,  cé  qui  a  été 
d’ailleurs  constaté  de  tous  temps,  qu’en  matière 
d’hygiène  c’est  le  cahos.  Pas  de  plan,  pas  dè  mé¬ 
thode,  pas  de  cohésion,  pas  de  cadres  techni¬ 
ques.  II  en  est  résulté  que  pour  remédier  à  cette 
carence  et  répondre  à  des  besoins  évidents,  il  s’est 
fondé  des  oeuvres  multiples,  oeuvres  privées  de 
valeurs  extrêmement  inégales,  qui  la  plupart 
vivent  et  fonctionnent  avec  les  subventions  de 
l’Etat,  des  départements  et  des  communes,  en 
marge  des  très  insuffisants  services  départemen¬ 
taux.,  Ces  œuvres  subventionnées  doivent  subir 
le  contrôle  technique  ou  tout  au  moins  financier 
de  l’Etat,  mais  les  scandales  actuels  nous  indi¬ 
quent  clairement  en  quoi  consiste  ce  contrôle. 

Toutes  ces  institutions  privées  agissent  à  leur 
guise,  sans  se  soucier  des  règlements,  des  circulai¬ 
res,  sachant  que  les  personnalités  qui  les  patron¬ 
nent,  souvent  personnalités  politiques  qui  trou¬ 
vent  en  elles  des  instrumeiits  d’influence  et  de 
propagande  électorale,  les  protégeront  efficace¬ 
ment  en  cas  de' scandale. 

A  la  tête  de  cette  institution  anarchique  est  le 
ministère  de  la  Santé  publique,  qualifié  de  «  mi¬ 
nistère  sans  troupes  »,  qui,  comme  le  disait  au 
Docteur  Triollet,  un  député  de  l’Indre,  est 
considéré  par  le  Parlement  «  comme  un  minis¬ 
tère  .secondaire  faisant  seulement  figure  de 
conseiller  technique  du  Gouvernement  ».  Ce  mi- 
nistèi’e  a  recours  à  l’Académie  de  médecine  et 
au  Conseil  supérieur  d’hygiène  pour  solliciter 
des  avis  dont  le  plus  souvent  il  n’est  pas  tenu 
compte  pour  peu  qu’ils  gênent  les  œuvres  privées. 

Le  problème  de  l’hygiène  publique  a  un  seul 
but  :  la  protection  de  ia  vie  humaine  contre  tou¬ 
tes  les  causes  qui  peuvent  la  menacer.  La  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  sociales  et  transmissibles, 
l’assainissement,  l’habitation,  la  surveillance  de 
l’alimentation,  l’évacuation  des  eaux  usées,  l’or¬ 
ganisation  des  prompts  secours,  la  prévention 
des  accidents  de  toutes  sortes,  etc.,  etc.,  de¬ 
vraient  peu  à  peu  alléger  le  budget  de.  l’Assis¬ 
tance.  Or,  en  1933,  la  France  dépense  un  mijliard 
pour  l’Assistance  et  82  millions  pour  la  préven¬ 
tion. 

Les  mstibutions  puldiques  se  U'ouvenl  dans 


une  telle  situation  qu’elles  ne  répondent  pas  au 
but  pour  lesquelles  elles  ont  été  créées.  Un  con¬ 
frère  de  la  grande  banlieue  de  Paris  nous  écrit 
que  «  les  trois  quarts  des  malades  envoyés  obli¬ 
gatoirement  dans  le  dispensaire  antituberculeu.’c- 
de  la  région  pour  que  soient  établis  leurs  titres 
à  une  place  dans  un  sanatorium  reviennent  avec 
une  fiche  portant  la  mention  «  Pas  malade  ». 

Et  ce  confrère  pourrait  citer  cinq  à  six  jeunes 
gens  repoussés  ainsi  et  un  homme  de  quarante 
ans  qui,  placé  ailleurs  par  son  patron,  bien  que 
bacillaire  positif  avec  fièvre,  est  revenu  guéri 
après  dix  mois  de  traitement  (pneumothorax 
artificiel). 

On  dirait  que  nos  Administrations  s’efforcent 
de  décourager  les  œuvres  sérieuses  (il  en  est 
néanmoins  quelques-unes)  qui  tentent  de  sup¬ 
pléer  à  leur  carence  et  de  faire  œuvre  utile. 

Ainsi  la  Commission  de  l’Union  des  Associa¬ 
tions  touristiques  (U.  N.  A.  T.)  qui  jalonne  les 
grandes  routes  de  France  de  postes  de  secours 
est  dans  l’impossibilité  de  pouvoir  faire  appel  à 
des  ambulances  automobiles  en  cas  d’accidents 
graves  et  pour  placer  un  poteau  avec  plaque 
indicatrice  du  poste  de  secours,  elle  doit  deman¬ 
der  sept  avis  ou  autorisations  eu  partant  du 
cantonnier  pour  aboutir  au  Préfet. 

Mais  bornons-nous  à  cela,  nous  n’en  finirions 
pas  si  nous  énumérions  toutes  les  étrangetés  et 
toutes  les  sottises  que  nous  observons  chaque 
jour  ou  qu’on  nous  signale  en  matière  d’iiygiène 
publique. 

11  serait  temps  d’adopter  une  politique  sani¬ 
taire.  Depuis  que  la  loi  du  15  février  1902  a  été 
promulguée,  on  parle  tous  les  jours  de  la  modi¬ 
fier  et  nous  attendons  depuis  32  ans. 

Il  nous  semble  que  les  [Syndicats  médicaux 
devraient  prendre  l’initiative  de  cette  tâche,  en 
s’entourant  (et  iis  les  trouveraient  facilement) 
des  compétences  juridiques,,  administratives  et 
techniques  indispensables  pour  faire  un  projet 
sérieux  et  pratique,  et  pour  ne  pas  être  accusés  de 
n’avoir  vu  en  élaborant  un  projet  que  l’intérêt 
médical,  alors  qu’une  loi  sanitaire  doit  être 
avant  tout  une  loi  d’intérêt  général,  intérêt  qui 
d’ailleurs  ne  peut  être  en  contradiction  avec 
l’intérêt  des  médecins  bien  compris. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRJFJUX  ORIGINAUX 

QUELS  SONT  LES  RÉSULTATS  DE  LA  LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 
EN  FRANCE  ? 

Par  Axiguste  Lumière 

Correspondaat  de  V  Institut  et  de  l’Académie  de  médecine. 


A)  Exposé  de  la  question 

La  campagne  entreprise,  contre  le  fléau 
bacillaire,  par  les  Pouvoirs  publics,  le  Comité  de 
défense  contre  la  tuberculose  et  les  multiples 
œuvres  privées  qui  se  sont  attachées  à  cette 
tâche,  au  premier  chef  émouvante,  a  pris,  depuis 
la  guerre  et  surtout  depuis  une  dizaine  d’années, 
une  remarquable  envergure  ;  la  population  tout 
entière  s’y  est  elle-même  associée  et  nous  en 
donne  le  témoignage  parTélan,  avec  lequel  elle 
a  accueilli  le  timbre  antituberculeux. 

Une  centaine  de  millions,  dont  soixante  envi¬ 
ron  inscrits  au  budget  de  i.otre  pays,  sont  con¬ 
sacrés  chaque  année  à  cette  mission  et  employés 
principalement  à  la  fondation  et  à  l’entretien 
des  sanatoriums,  préventoriums,  dispensaires, 
etc.,  mais  ne  comprennent  ni  les  énormes  dépen¬ 
ses  d’hospitalisation,  ni  les  secours  médicaux 
ou  autres  qu’exige  l’assistance  aux  tuberculeux, 
dont  le  nombre  se  chiffre,  en  France  seulement, 
par  centaines  de  mille. 

On  se  fera  une  idée  des  moyens  qui  entrent 
en  jeu,  dans  le  combat  contre  la  maladie  bacil¬ 
laire,  en  considérant  que  777  Dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  ont  fonctionné  régulièrement  en 
1932  et  ont  tenu  91.563  séances  de  consultations, 
où  1.396.926  sujets  se  sont  présentés  pour  être 
examinés  ou  suivis.  D’autre  part,  les  sanatoriums 
et  préventoriums  que  l’on  n’a  cessé  de  construire 
et  d’aménager  forment  un  ensemble  imposant 
d’établissements  capables  de  recevoir  des  ma¬ 
lades,  qui  se  comptent  par  dizaines  de  mille. 

Le  moment  n’est-il  pas  venu  de  se  demander 
quels  sont  les  résultats  de  tant  d’etforts  concer¬ 
tés  et  dirigés  dans  les  voies  tracées  par  les  hautes 
personnalités  les  plus  réputées  et  les  plus  com¬ 
pétentes  en  la  matière  ? 

L’importance  des  capitaux  engagés,  l’activité 
et  le  dévouement  du  personnel  des  Ligues, 
Comités  et  Associations  trouvent-ils  leur  con¬ 
tre-partie  dans  d’heureux  effets,  dont  il  importe 
de  déterminer  la  valeur,  si  l’on  veut  connaître 
le  rendement  des  méthodes  employées  et  savoir 
si  les  directives,  dans  lesquelles  l’armement  anti¬ 


tuberculeux  a  été  engagé,  doivent  être  conser¬ 
vées  ou  bien  s’il  y  a  lieu  de  les  modifier  ou  même 
de  renoiicer  à  les  suivre  ? 

Le  recul  du  temps  devrait  nous  permettre  de 
porter  un  jugement  sur  ce  problème,  puisque 
plusieurs  lustres  se  sont  écoulés  depuis  que  la 
lutte  s’est  poursuivie,  suivant  les  principes  clas¬ 
siques  en  vigueur. 

Cette  étude  s’impose  d’autant  plus  impérieu¬ 
sement  que,  dans  l’opinion  médicale,  des  doutes 
commencent  à  se  manifester,  de  divers  côtés, 
sur  l’efficacité  des  moyens  auxquels  on  s’est 
adressé  jusqu’ici  pour  enrayer  la  propagation  de 
l’alarmante  affection. 

Avec  sa  franchise  et  son  impartialité  bien 
connues,  le  Docteur  Noir  ne  vient-il  pas,  dans  le 
Concours  Médical,  de  qualifier  de  décevants  les 
résultats  de  la  lutte,  cependant  si  méritoire, 
engagée  depuis  tant  d’années  contre  la  bacillose  ; 
il  se  demande,  en  concluant,  s’il  ne  conviendrait 
pas  de  chercher  autre  chose  (1). 

Cet  auteur  fait  remarquer  que  si  certains  phti¬ 
siologues  s’efforcent  de  démontrer  les  bons  effets 
apparemment  réalisés  dans  des  cas  particuliers, 
ces  mêmes  constatations  devraient  pouvoir  être 
faites  dans  tous  les  pays  pourvus  d’un  armement 
antituberculeux  comparable  ;  or,  il  cite  le  nu¬ 
méro  du  l®'’  septembre  de  la  revue  Vers  l’Avenir, 
organe  médico-social  de  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse,  dans  lequel  on  annonce  que,  depuis  1925, 
le  nombre  des  victimes  de  la  bacillose  est  passé, 
en  Italie,  de  50.000  à  60.000,  bien  que  ce  pays, 
depuis  la  révolution  fasciste,  ait  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  améliorer  son  état  sanitaire 
et  que,  ajoute  le  Docteur  Noir,  vu  la  discipline 
imposée  aux  habitants,  l’application  des  mesu¬ 
res  législatives,  la  propagande  hygiénique  et 
l’établissement  des  statistiques  y  soient  plus 
scrupuleusement  mis  en  vigueur  que  dans  toutes 
les  autres  nations. 

Les  assertions  contradictoires  ne  manquent 


(1)  J.  Noir.  —  La  lutte  antituberculeuse.  Résultats 
décevants,  Le  Concours  Médical,  5  nov.  1933,  p.  3084, 
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d’ailleurs  pas,  dans  ce  domaine  et,  parallèle¬ 
ment  à  ces  appréciations  pessimistes,  nous  enre¬ 
gistrons  des  opinions  inverses,  notamment  à 
l’occasion  des  inaugurations  de  dispensaires 
nouveaux,  où  l’apologie  de  ces  institutions  est 
généralemoni  iirononcce  avec,  à  l’appui,  des  stn- 
lislic|ues  locales  cpii  seiulilenl.  à  pi-eiuière  vue, 
parJ'aitement  démonstratives. 

Où  donc  se  trouve  la  vérité  et  comment  pour¬ 
rons-nous  opérer  pour  avoir,  de  la  situation 
réelle,  une  notion  impartiale  et  dégagée  de  toute 
idée  préconçue  ? 

Ce  sont  les  statistiques  seules  qui  seront  capa¬ 
bles  d’éclairer  notre  religion,  mais  il  est  indis¬ 
pensable  que  les  conditions  précises,  dans  les¬ 
quelles  ces  documents  ont  été  dressés,  soient 
connues  dans  tous  leurs  détails,  afin  d’éviter 
les  erreurs  qui  sont  monnaie  courante  en  démo¬ 
graphie. 

B)  Ii’insufiisance  des  statistiques  officielles 

On  sait  qu’un  service  de  documentation  a  été 
organisé  de  façon  remarquable  par  le  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose  et 
confié  à  Un  statisticien  émérite  qui  nous  fournit 
des  renseignements  clairs,  méthodiques  et  enre¬ 
gistrés  avec  le  plus  grand  soin. 

Le  rapport  de  ce  service  iiour  1932  nous  ap¬ 
prend  que  la  mortalité  par  tuberculose,  portant 
sur  la  France  entière,  est  en  notable  décroissance 
puisqu’elle  s’élevait,  en  1927,  à  17,9  pour  10.000 
habitants,  alors  qu’elle  ne  figure  plus,  sur  les 
états  de  1930,  que  pour  16,2.  Le  recul  serait  bien 
plus  grand  dans  les  villes,  où  le  taux  est  descendu 
de  26,3  à  20,2,  alors  que  dans  les  campagnes  la 
régression  léserait  notablement  moins  accusée, 
passant  de  15,1  à  14,5. 

Cette  diminution  de  la  mortalité  serait,  par 
colisécment,  des  plus  encourageante,  mais  est- 
elle  bien  effective  ? 

Comme  nous  l’avons  fait  observer  plus  haut, 
on  ne  peutjaccorder  quelque  crédit  à  une  statis¬ 
tique  cjue  si  l’on  connaît  très  exactement  les 
bases  sur  lesquelles  elle  a  été  établie  et,  d’autre 
part, il  n’est  permis  de  comparer  ou  d’addition¬ 
ner  des  statistiques  que  si  elles  sont  dressées 
dans  des  conditions  ed  tous  points  identiques. 

Or,  les  critériums  manquent  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  et  les  pièces  auxquelles  on  a  dû  se 
référer,  dans  ces  travaux  sont  fort  disparates, 
quant  à  leur  mode  d’établissement  et  surtout 
cpiant  à  leur  interprétation. 

Les  fiches  vertes  qui  servent  à  l’établissement 
de  ces  statistiques  sont  établies,  on  le  sait,  dans 
les  Imreaux  des  mairies,  soit  d’après  des  certifi¬ 
cats  médicaux,  dont  un  certain  nombre  ne  por¬ 
tent  aucun  diagnostic  ou  seulement  un  diagnos¬ 
tic  fort  imprécis,  soit  (dans  les  campagnes  sur¬ 
tout)  d’après  )es  seules  indication.s  de  la  îvtpjlle,  j 


—  indications  naturellement  beaucoup  plus 
vagues  encore  et,  dans  beaucoup  de  cas,  délibéré¬ 
ment  Inexactes. 

C’est  sur  le  vu  de  ces  documents  que  le  person¬ 
nel  chargé  d’éfablir  les  slniisLiqnes,  soit  dans  le.s 
services  d’hygiène,  communaux  et  départemen- 
lanx,  soit  dans  les  ministères  on  au  Comité 
national  de  ia  tuberculose,  répartit  ces  causes <Jc 
décès  dans  les  qnarante-denx  cases  (trente-huit 
avant  1932)  de  la  nomenclature  internationale 
abrégée. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu’une  indication 
aussi  vague  que  celle,  par  exemple,  d’affection 
pulmonaire,  puisse  être  portée  an  petit  bonheur 
on  au  grc  des  circonstances,  par  les  uns  au  compte 
de  la  tuberculose,  par  d’autres  au  compte  de  la 
broncho-pneumonie,  do  la  jileurésie,  etc...  D’où, 
des  divergences  considérables  que  l'on  constate 
lorsqu’on  consulte  les  statistiques  émanant  de 
l'nne  ou  l’autre  de  ces  sources. 

Eh  voici  quelques  exemples  : 

Afin  de  vérifier  si  le  taux  de  la  motlalité  sans 
diagnostic,  indiqué  sur  les  statistiques,  corres¬ 
pondait  bien  ù  la  réalité,  nous  avons  demandé  à 
notre  collaborateur,  le  Docteur  Vigne,  directetir 
du  Bureau  d’hygiène  de  la  Ville  de  Lyon,  de 
déterminer,  d’après  les  déclarations  de  décès 
,  originales,  quel  était  le  pourcentage  de  ces  cas 
pour  les  années  1927  et  1930.  Or,  pour  1927, 
alors  que  la  proportion  des  décès  de  cause  Incon¬ 
nue  ou  mal  définie  est  de  8,19  %  (1),  d’après  le 
rapport  du  Comité  national,  celle  cpii  ressort 
effectivement  de  l’examen  des  certifieats  mé¬ 
dicaux  s’élève  à  20,84. 

L’écart  est  autrement  plus  grand,  mais  en 
sens  iiiA'erse,  pour  les  villes  de  Dijon  et  de  Mar¬ 
seille,  cpie  les  statistiques  accusent  de  ne  pas 
mentionner  les  causes  des  décès,  la  plupart  du 
temps. 

D’après  cette  documentation  olïidelle,  sur . 
laquelle  nous  nous  sommes  basé  à  plusieurs 
reprises,  on  aurait  compté  à  Dijon,  76,8  %, 
en  1928  et  67,3  %  en  1930,  de  décès  dont  les 
causes  n’auraietitpas  été  révélées,  alors  que  la 
réalité  est  toute  dilïérente;  Grâce  à  l’obligeance 
du  Direeteur  du  Bureau  d’hyglèiie  de  cette  ville, 
nous  avons  pn  mettre  les  choses  au  point,  en 
apprenant  c[ne  c’est  seulement  dans  3  %  des  cas 
environ,  en  moyenne,  que  le  diagnostic  fait  dé¬ 
faut  entre  les  deux  dates,  an  lien  de  76,8  et 
67,3  %  !  !  ! 

Four  Marseille,  où  le  taux  des  décès  de  causés 
inconnues  aurait  été  de  49,4  %  en  1927  et  de 
41,8  %  en  1930,  suivant  là  documentation  du 
Comité  national,  nous  trouvons  1.5.90  décès  sans 


(1)  Rapport  du  Service  de  la  statistique  du  Coitillé 
national  de  défense  contre  la  tuberculose.  Année  1927; 
ImpritTierip  administrative,  Melun,  1928,  p.  81, 
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spécification,  sur  une, mortalité  totale  de  11.48r'- 
soif  13,4  %  eh  1927  et  2.127  cas  de  mort  Sans 
diagnostic,  sur  une  mortalité  globale  de  9.771, 
soit  21,76  %  en  1930. 

Du  point  de  vue  qui  nous  intéresse,  les  erreurs 
des  statistiques  olTicielles  sont  donc  très  lourdes, 
et  il  nous  est  interdit  de  faire  confiance  aux 
déductions  qui  ont  été  tirées  de  semblables  ren¬ 
seignements  émanant  des  Administrations.  Pour 
ees  motifs,  on  ne  saurait  accepter  les  évaluation^, 
qui  font  ressortir  la  diminution  de  la  mortalité 
lulierculeuse  de  17,9  à  16,2  pour  10.000  habitants 
pendant  les  années  qui  sp  sont  écoulées,  de  1927 
à  1930,  etil  est  de  toute  impossibilité  de  savoir, 
d’après  les  errements  auxquels  on  s'est  tenu,  si 
véritablement  la  maladie  est  en  voie  de  régres¬ 
sion. 


.  C)  Recherche  et  application 

d’une  méthode  d’évaluftlion. 

Puisque  les  états  démographiques  cpii  nous 
sont  offerts  manquent  totalement  d’homogé¬ 
néité,  lions  lie  pouvons  mieux  faire  qu’en  nous 
reportant  aux  sources  mêmes  de  la  documenta¬ 
tion,  cpiitte  à  déterminer,  si  possible,  le  degré 
(l’exactitude  de  ces  éléments  d'information, 

Ce  sont  les  statistiques  dressées  directement 
par  les  chefs  des  services  d’hygiène,  d’après  les 
certificats  médicaux  qui  nous  offriront  le  plus 
de  garantie. 

Dans  le  tableau  ci-après,  nous  avons  transcrit 
les  renseignements  que  nous  devons  à  l’obli¬ 
geance  des  médecins  directeurs  des  services 
d’hygiène  des  deux  plus  grands  centres  urbains, 
après  la  capitale,  c’est-à-dire  Marseille  et  Lyon. 


AlortalUé 

Mortalité 

causes* 

roporLion 
%  de  ces 

AlortaUlé 

Mortalité 

causes 

Prpiror- 
tion%  de 

Aniu'(îS 

luberculcus 

totale 

inconnues  décès 

luberculeüs 

e  totale 

nconnués 

ees  décès 

1921  . 

.  1.718 

10.772 

244 

2,26 

1.571 

8.569 

683 

7,97 

1922  . . 

.  1  .■‘621 

10,858 

519 

4  ,77 

1.490 

8.232 

683 

8,29 

1923 . 

.  1.498 

11 .060 

997 

9,01 

1.198 

8.073 

635 

7,86 

1924 . 

.  1.761 

11.892 

1,233 

10,36 

1.281 

8.665 

923 

10,65 

1925  . 

.  1.562 

11.518 

1.229 

10,67 

1.405 

9.013 

830 

9,19 

1926  . 

.  1.621 

11.485 

1.590 

13,84 

1.227 

9.025 

1.009 

11 ,18 

1927  . 

.  1.495 

10.679 

1  . 851 

17  ,33 

1.010 

8.432 

1 . 758 

20,84 

1928  . 

.  1.439 

10.680 

1.976 

18,50 

966 

8.593 

2.089 

24,31 

1929  . 

.  1.211 

11.376 

2.309 

20,30 

967 

9.264 

1.579 

16,82 

1930  . 

.  1.1,37 

9.771 

2.127 

21,76 

927 

8.345 

1.100 

13,18 

■1931  . 

.  1.183 

10.541 

2.680 

25,42 

1.049 

8.740 

1.237 

14,15  . 

1932  . . 

.  1.109 

10.153 

2.803 

27,60 

824 

8.802 

2.415 

27,32 

,4  lie  considérer,  dans  ce  tableau,  que  la  co¬ 
lonne  des  décès  par  tuberculose,  on  pourrait  se 
réjouir  de  fK  diminution  de  la  mortalité  par 
bacillose  ;  cependant,  es  n’est  là  qu’une  illusion, 
car,  parallèlement  à  cette  baisse,  nous  consta¬ 
tons  que  le  nombre  des  décès,  dont  la  cause  n’est 
pas  mentionnée,  augmente  chaque  année  et 
avec  une  rapidité  remarquable  ;  c’est  ainsi  qu’il 
passe,  à  Marseille,  de  244  en  1927  à  2.803  en 
1932  et  nous  comptons,  à  Lyon,  dans  la  seule 
année  de  1932  un  accroissement  1.178  cas  de 
certificats  mortuaires  sans  diagnostic  précis  ! 

Si  l’on  suppose,  comme  nous  l’avons  fait  re¬ 
marquer  antérieurement  que,  parmi  les  décès 
dont  on  ignore  la  cause,  le  taux  des  victimes 
(le  la  bacillose  est  le  même  qüe  celui  qui  se  rap¬ 
porte  aux  décès  de  cause  connue,  soit  1  /lO® 
environ,  pour  les  dernières  années  du  tableau,  la 
mortalité  par  tuberculose  atteindrait  en  1932, 
1.109  -1-  280  =  1 .389  pour  Marseille  et  824  -!-  241 
=  1.065  poür  Lyon. 

Ces  chiffi-es  rectificatifs  sont  encore  trop 
faibles,  car  les  familles  ont  plus  d’intérêt  à  dissi- 
Jnulep  la  tqbepçulose  ejue  beaucoup  d’autres 


affections,  et  ne  désirent  pas  voir  figurer  la  .spé¬ 
cification  de  cette  tare  sur  les  déclarations  de 
décès,  d’autant  que  cette  mention  entraîne  l’obli¬ 
gation  d’une  désinfection,  en  même  temps  que 
des  frais  d’inhumation  supplémenttiires,  quand 
le  corps  doit  être  transporté  hors  la  ville. 

Nous  avons  expliqué  la  raison  de  l’abstention¬ 
nisme  rapidement  croissant  des  médecins,  en  ce 
qui  regarde  la  désignation,  sur  les  déclarations  à 
l’état  civil,  de  la  nature  des  maladies  qui  em¬ 
portent  leurs  malades  ;  nous  ne  reviendrons  pas 
ici  sur  cette  question'  si  importante  du  point  de 
vue  de  la  médecine  sociale,  nous  nous  contente¬ 
rons  de  constater  qu’en  opérant  les  rectifications 
qu’imposent  les  considérations  précédentes,  la 
mortalité  tuberculeuse  resté  sensiblement  au 
niveau  qu’elle  occupait  il  y  a  dix  ans. 

Le  problème  que  nous  envisageons  présente 
une  gravité  telle  que  l’on  ne  saurait  être  trop 
circonspect  avant  de  conclure,  aussi  avons-nous 
cherché  à  contrôler  nos  premières  constatations, 
en  poursuivant  notre  étude  sous  un  angle  un 
peu  différent. 

Il-  existe  quelcfues  yilles  en  France  où  le§ 
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médecins  ont  encore  conservé  la  discipline  qui 
consiste  à  déclarer  systématiquement  à  l’état 
civil,  les  causes  de  la  mort,  chez,  leurs  clients.  Si 
le  fléau  n’est  pas  en  régression,  la  mortalité  par 
tiilîercuilose  doit  rester  constante  dans  ces  agglo¬ 


mérations  et  c’est  précisément  ce  qui  a  lien  dans 
les  villes  d’Alsace  reconquises,  comme  Strasi 
bourg  et  Mulhouse,  ainsi  que  l’on  pourra  s’en 
convaincre  i)ar  la  lecture  de  notre  second 
tableau . 


Années. 


Décès  do 
causes 
inconnues 


1921  .  243  2  758 

1922  .  212  2.596 

1923  .  262  2. ,601 

1924  . ■. . 251  2.727 

1925  .  ■  254  2.922 

1926  . 230  2.837 

1927  .  252  2.675 

1928  .  229  2.804 

192,9  . 247  3.070- 

1930. .  221  2Î874 

1931  .  248  2.133 


20 

3 

3 

11 

1 

0 

0 

0 

0 

0 


154  1.289  2 
139  -  1.327  1 
136  1.190  1 
176  1.343  4 
127  1..176  12 
161  1.274  1 
133  1.217,  9 
,152  1.244  3 
133  1.338  1 
151  1.223  2 
142  1.278  5 


Dans  d’autres  \illes  importantes,  comme 
lîordeaux  et  Toidouse,  ta  proportion  des  décès 
dont  les  causes  ne  figurent  pas  sur  les  certificats 
médicnux  est  également  très  faible  ;  c'est  ce  que 
fait  ressortir  notie  troisième  tableau,  dressé  de 
la  même  manière  que  les  précédents,  c’est-à- 


dire  avec  un  ina.xinnun  de  garantie  (l'exaclitudc 
et  de  sincérité,  et,  ici  encore,  nous  sommes  bien 
obligé  de  constater  que  les  ravages  de  la  tuber¬ 
culose  se  sont  poursums,  sans  avoir  été  influen¬ 
cés  par  les  mesures  édictées  et  effectivement 
réalisées  au  moyen  de  l'arsenal  antituberculeux, 


Boudeaux  Toulouse 


Années 

Décès  par 
tuberculose 

Mortalité 

totale 

inconnues 

Décès  par 
tuberculose 

Mortalité 

Causes 

inconnues 

(,/ 

1921  . 

.  602 

5.424 

60 

1,10 

290 

3.513 

71 

2,02 

1922  . 

.  ■  642 

5.186 

28 

0,53 

275 

3*  744 

52 

1,38 

1923  . 

.  595 

5.126 

48 

0,93 

220 

3.473 

24 

0,69 

1924  . 

.  .  '.  621 

5.118 

37 

0,72 

247 

3.430 

36 

1,04 

1925  . 

.  623 

5.307 

63 

1,18 

300 

3.716 

?0 

1,34 

1926  . 

.  685 

5.577 

96 

1,72 

381 

3.792 

9 

0,23 

1927  . 

. .  645 

5.414 

53 

0,97 

346 

3.648 

2 

0,05 

1928  . 

.  588 

4.958 

27 

0,54 

353 

3.629 

20 

0,55 

1929  . . 

. .  608 

5.794 

37 

0,63 

343 

3.751 

20 

0,53 

1930  . 

617 

4.905 

32 

.  0,65 

347 

3.437 

40 

1,45 

1931  . 

.  615 

5.059 

53 

1,04 

351 

3.863 

49 

1 ,26 

Pour  être  rigoureux  dans  nos  èvaiuations, 
il  eût  fallu  tenir  compte  des  facteurs  de  varia¬ 
tion,  au  cours  des  périodes  considérées,  notam¬ 
ment  de  l’accroissement  des  populations  urbai¬ 
nes  et  des  changements  dans  la  discrimination 
entre  les  sujets  décédés  habitant  les  villes  ou 
venant  de  l’extérieur,  mais  l’introduction  de  ces 
variables,  dans  nos  tableaux,  les  aurait  beau¬ 
coup)  compliqués  sans  en  modifier,  d’une  façon 
notable,  le  sens  ou  la  portée. 

D)  Conclusions. 

Il  y  aurait  urgence  à  instituer  des  méthodes 
précises,  permettant  de  connaître  les  causes  des 


décès  et  à  rassembler  les  matériaux  démogra- 
Ijhiques  que  l’on  pourrait  tirer  de  ces  techniques, 
lirais,  en  attendant  et  bien  que  notre  enquête  soit 
limitée  faute  d’une  documentation,  d’ailleurs 
inexistante  ou  trop  incomplète,  les  données  que 
nous  venons  de  réunir  ne  nous  autorisent  pas 
à  affirmer  qu’une  amélioration  réelle  se  soit 
produite,  depuis  une  dizaine  d’années  dans  la 
mortalité  par  baciliose,  et  cette  constatation  est 
fort  troublante,  non  seulement  parce  qu’elle 
tend  à  prouver  que  les  résultats  de  la  lutte 
antituberculeuse  ne  répondent  ni  aux  sacrifices 
pécuniaires  consentis,  ni  aux  dévouements  et 
aux  labeurs  des  Associations  qui  s’y  consacrent, 
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mais  parce  que  les  améliorations  dans  les  condi¬ 
tions  générales  de  la  vie  et  les  perfectionnements 
dans  les  thérapeutiques  devraient  suffire  à  mar¬ 
quer  un  recul  du  fléau,  que  l’on  n’observe  cepen¬ 
dant  pas. 

La  longévité  moyenne  a  notàblemeiit  aug¬ 
menté,  tant  du  fait  des  mesures  d’hygiène  que 
par  suite  du  relèvement  du  niveau  moyen  de 
l’existence  matérielle  ;  en  pédiatrie,  les  pres¬ 
criptions  prophylactiques  et  diététiques  ont 
produit  de  merveilleux  effets,  puisque  la  mor¬ 
talité  de  0  à  1  an  qui  s’élevait,  en  1913,  à  114 
pour  mille  nouveau-nés,  est  tombée  à  76  en 
1932.  La  tuberculose  n’entrait,  il  est  vrai,  que 
■pour  une  part  minime  dans  la  léthalité  des  nour¬ 
rissons,  décimés  surtout  par  la  gastro-entérite, 
mais  le  faible  taux  qu’elle  représentait  (1  /30 
environ  de.  la  mortalité  totale  à  cet  âge)  a  été 


abaissé  de  près  de  moitié,  grâce  principalement 
à  l’œuvre  Grancher. 

D’autre  part,  la  collâpsothérapie,  la  médica¬ 
tion  aurique  et  les  acquisitions  diverses  de  la 
thérapie  ahtibacillaire  ont  dû  vraisemblable¬ 
ment  exercer  une  influence  heureuse  sur  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie,  qui  devrait  se  traduire  par 
un  abaissement  de  la  mortalité  tuberculeuse. 
Si  la  fréquence  de  rafléction  est  restée  sensible¬ 
ment  la  même,  malgré  les  facteurs  favorables 
auxquels  nous  venons  de  faire  allusion^  il  fhut 
forcément  que  l’efficacité  des  moyens,  qui  ont  été 
opposés  jusqu’ici  à  la  bacillose,  laisse  beaucoup 
à  désirer,  ce  qui  n’est  point  en  faveur  des  thèses 
classiques  concernant  la  propagation  de  la 
maladie,  sur  lesquelles  la  lutte  est  basée  et  ce 
qui  doit  nous  inciter,  comme  l’écrit  le  Docteur 
Noir,  à  chercher  autre  chose. 


RÉSUMÉS  D'HYGIÈNE  SOCIALE  (^i 
Puériculture  —•  Premier  stade 

Pat  le  Docteur  Pierre  Maurel  (de  La  Bourboule) 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Les  droits  de  l’enfant  ne  sont  pas  facultatifs. 

L’enfant  n’a  pas  demandé  à  naître  et,  dès  la 
conception,  l’Etat  le  réclame  plus  qu’il  ne  le 
protège.  Il  interdit  l’avortement.  Donc,  l’Etat 
doit  donner  la  contre-partie  et  faire  passer  l’en¬ 
fant  dans  le  domaine  social.  La  mère  accomplit 
une  fonction  sociale,  et  l’Etat  doit  aide  à  la  mère 
et  à  l’enfant.  Or,  la  protection  de  l’Etat  vis-à-vis 
de  l’enfant  se  borne  à  interdire  l’avortement. 
La  collectivité  intervient  peu  dans  cette  protec¬ 
tion  de  l’enfant. 

C’est  ici  que  la  puériculture  doit  intervenir. 

C’est  son  rôle.  Elle  peut  être  pré-conception- 
iielle  en  évitant  les  procréations  malsaines  condi¬ 
tionnées  par  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  les  états 
infectieux  et  toxiques,  les  convalescences,  etc. 
Chez  les  arthritiques  une  cure  de  désintoxica¬ 
tion,  de  régime,  pourrait  éviter  l’hérédo-arthri- 
tisme,  de  même,  qu’un  régime  de  désintoxication 
aicoolique  peut  éviter  l’hérédo-alcoolisme.  La 
puériculture  intra-utérine  n’existe  que  depuis  la 
fin  du  siècle  dernier.  C’est  le  Professeur  Pinard 
qui  a  montré  l’importance  de  l’hygiène  pour  la 
femme  enceinte. 

11  lui  faut  éviter  la  fatigue,  a-t-on  dit,  mais  il 
faut  le  pouvoir.  Ainsi  pour  certaines  fatigues  du 


(1)  D’après  les  leçons  du  Docteur  Sicard  de  Plau- 
zoLLES  laites  à  la  Faculté  do  médecine  en  1933. 


travail  agricole,  administratif,  commercial  et 
surtout  industriel,  le  remède  est  difficile.  La  for¬ 
mule  est  :  le  repos  chez  la  femme  prolonge  là  ges¬ 
tation.  Ainsi  augmente  le  nombre  des  naissances 
à  terme.  L’enfant  prématuré,  est  débile;  fragile, 
moins  résistant.  Il  reste  ainsi  si  on  ne  le  soigne 
pas.  Il  demeure  infériorisé  par  la  condition  de  la 
mère.  On  a  donc  réclamé  le  repos  de  la  femme 
pendant  les  derniers  mois  de  la  gestation. 

Il  faut  aussi  une  alimentation  suffisante  de  la 
mère.  Pas  de  sous-alimentation.  Le  poids  et.  la 
robusticité  du  produit  diminuent  selon  l’ali- 
mchtation.  Il  faudrait  que  la  collectivité  inter¬ 
vienne  dans  l’intérêt  de  l’enfant  et  de  la 
société. 

Il  faut  aussi  surveiller  les  femmes  enceintes 
à  tous  points  de  vue.  Il  faut  prévenir  l’éclatnp- 
sie  en  surveillant  les  urines.  La  préparation  de 
l’accouchement  exige  aussi  que  l’accoucheur 
sache  si  la  conformation  de  la  mère  est  favorable 
à  l’accouchement.  Il  faut  prévenir  les  présenta¬ 
tions  vicieuses  de  l’enfant,  si  elles  sont  recon¬ 
nues  dans  les  dernières  semaines. 

Tout  cela  montre,  entre  autres,  què  la  mère 
doit  être  soumise  à  une  stricte  surveillance,  et  lés 
Assistantes  Sociales  ont  là  une  grande  et  belle 
oeuvre  à  remplir,  surtout  depuis  les  travaux  de 
Calmette  pour  écarter  l’enfant  de  la  mère  tuber¬ 
culeuse  pendant  le  mois  après  l’ingestion  du 
B.  G.  G. 
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GUÉRISON  D’UNE  PLEURÉSIE 

Le  12  avril  1933  M.  C. . . ,  cultivateur  à  Paramé, 
me  prie  de  venir  voir  sa  femme,  qui  se  plaint 
d’être  essoufflée,  tousse  depuis  quelques  jours  et 
souffre  d’un  point  de  côté. 

Mme  C . . .  a  cinquante-deux  ans  et,  à  part 
quelques  troubles  cardiaques  dus  sans  doute  à  la 
ménopause,  a  joai  jusqu’ici  d’une  assez  bonne 
santé.  Elle  a  eu  six  enfants  dont  l’un  —  détail 
à  noter  —  a  été  soigné  pendant  plusieurs  années 
pour  une  ostéo-arthrite  tuberculeuse  du  cou-de« 
pied  droit.  Dès  mon  premier  examen  je  constate 
à  gauche  les  signés  classiques  d’une  pleurésie 
avec  épanchement  (silence  respiratoire  et  matité 
absolue  remontant  jusqu’à  l’épine  de  l’omoplate). 

Pensant  à  une  pleurésie  séro-flbrineùse  banale 
je  prescris  le  traitement  habituel  :  chlorure  de 
calcium,  tisanes  diurétiques,  cataplasmes  sina- 
pisés,  etc.,  etc.  J’ordonne  le  lait.  Le  15  avril,  puis 
le  22  avril  je  revois  la  malade,  dont  l’état  reste 
inchangé.  Le  26  avril  Mme  C ...  se  plaint  d’avoir 
de  temps  en  temps  des  étouffements  provenant 
incontestablement  de  la  compression  du  pou¬ 
mon  par  le  liquide,  qui  semble  avoir  augmenté.  Je 
lui  parle  alors  de  ponction,  mais  elle  veut  encore 
attendre.  Le  29  avril  enfin,  en  présence  de  la  gêne 
thoracique  de  plus  en  plus  grande  qu’elle  éprouve, 
la  malade  se  décide,  et  je  pratique  une  ponction 
sans  aspiration  avec  un  petit  trocart,  auquel  j’ai 
adapté  un  tube  de  caoutchouc  faisant  siphon. 
Je  ramène  à  ma  grande  stupéfaction,  1.500 
grammes  d’un  liquide  laiteux,  chyliforme.  Ce 
liquide  est  envoyé  aussitôt  au  laboratoire  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Rennes.  La  réponse  du 
laboratoire  confirme  pleinement  mon  diagnostic  : 
il  s’agit  bien  d’une  pleurésie  chyliforme. 

La  réaction  de  Rivalta  est  positive.  Il  y  a 
absence  de  germes.  On  doit  conclure  à  une  pleu¬ 
résie  tuberculeuse.  Je  ne  cache  pas  mes  craintes 
à  l’entourage,  et  je  porte  un  pronostic  très  som¬ 
bre.  Je  revois  la  malade  les  jours  suivants.  Le 
liquide  s’est  reproduit  rapidement,  et  je  dois 
pratiquer  une  seconde  ponction  le  12  mai.  Je 
n’obtiens  cette  fois  que  800  grammes  de  liquide 
toujours  laiteux.  J’espère  alors  que  le  liquide  ne 
se  reproduira  plus,  ou  du  moins  ne  se  reproduira 


CHYLIFORME  PAR  L’ALLERGINE 

que  très  lentement  ;  mais  le  31  mai  la  malade  se 
sentant  très  gênée  réclame  elle-même  une  troi¬ 
sième  ponction,  et  je  retire  de  la  plèvre  1.800 
grammes.  La  malade  est  très  soulagée  pendant 
quelques  jours,  mais  l’épanchement  se  reproduit 
à  nouveau.  Devant  l’inefficacité  du  traitement 
par  les  seules  ponctions,  je  songe  à  Vallergine 
dont  je-  venais  justement  de  recevoir  quelques 
échantillons  de  M.  le  Professeur  Jousset.  Le  len¬ 
demain  de  la  quatrième  ponction  pratiquée  le. 
12  juin,  ponction  qui  donne  issue  à  deux  litres 
de  liquide,  j’injecte  donc  un  quart  de  centimètre 
cube  d’allergine,  puis  le  16  juin,  un  demi  centi¬ 
mètre  cube  du  même  produit.  La  réaction  est 
très  pénible  et  la  température  qui  oscillait  jusque 
là  entre  37“5  et  38°5  monte  aussitôt  après  cha¬ 
que  piqûre  à  39“5.  J’ausculte  et  je  percute  atten¬ 
tivement  la  malade  les  jours  suivants,  et  j’ai  la 
satisfaction  de  constater  que  la  sonorité  a  reparu 
et  que  la  respiration  s’entend  nettement  aux 
deux  temps.  Le  29  juin  nouvelle  piqûre  d’un 
demi-centimètre  cube  d’allergine.  Grosse  réac¬ 
tion,  comme  aux  deux  premières  piqûres.  Mais 
le  liquide  ne  s’est  pas  reproduit  depuis  le  12 
juin.  Pour  consolider  la  guérison,  je  pratique 
une  quatrième  piqûre  le  18  juillet.  Ce  sera  du 
reste  la  dernière,  car  la  malade,  qui  réagit  très 
fortement  à  chaque  piqûre  et  a  hâte  d’en  finir, 
me  supplie  de  ne  plus  continuer.  Je  revois 
ma  cliente  en  août,  en  septembre,  octobre, 
novembre,  et  je  ne  trouve  plus  à  l’auscultation 
que  cjuelques  frottements  pleuraux,  signature, 
si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  d’une  guérison 
bien  établie  et  définitive.  A  la  percussion  la  so¬ 
norité  s’est  parfaitement  maintenue. 

J’attribue  le  beau  résultat  que  j’ai  obtenu  à 
l’allergine  seule,  les  ponctions  répétées  s’étant 
montrées  totalement  inefficaces.  C’est  un  succès 
de  plus  à  l’actif  de  la  méthode  du  Professeur 
Jousset.  Il  m’a  paru  bon  de  le  signaler  à  mes 
confrères,  car  aucun  cas  de  guérison  de  pleurésie 
chyliforme  n’a,  à  ma  connaissance,  été  signalé 
jusqu’ici. 

Docteur  Bazin  (Paramé). 
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HOPITAL  PSYCHIATRIQUE  SAINTE-ANNE 

CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES.  -  LEÇONS  DU  SAMEDI 

Professeur  H.  Claude  (1) 

I.  Impulsions  soudaines  non  motivées.  —  11.  Obsession,  anxiété,  délire. 
III.  Potomanie  chez  une  jeune  fille 


I 

Cet  homme  de  29  ans,  employé  aux  Wagons- 
lits,  vient  nous  trouver  pour  que  nous  l’aidions  à 
se  débarrasser  de  ce  qu’il  appelle  une  manie,  qui 
commence  à  prendre  des  proportions  gênantes. 

Soit  à  son  travail,  soit  dans  la  rue,  soit  chez 
lui,  avec  une  soudaineté  absolue,  il  éprouve 
comme  un  subit  mouvement  d’humeur,  au  cours 
duquel  il  ressent  le  besoin  de  faire  un  geste  vio¬ 
lent  ;  donner  un  coup  de  pied  dans  une  vitrine, 
frapper  son  enfant  avec  sa  fourchette,  jeter  un 
objet  pour  le  briser. 

Ce  «  mouvement  d’humeur  »,  apparu  brus¬ 
quement,  dure  deux  ou  trois  secondes  et  dispa¬ 
raît  sans  laisser  de  traces.  J’ajoute  qu’il  n’a 
jamais  été  suivi  d’acte,  et  même  que  le  geste 
conçu  n’est  jamais  ébauché.  Ces  impulsions 
sont  survenues  il  y  a  dix  ans,  et,  depuis  six 
mois,  elles  se  répètent  de  plus  en  plus  fréquem¬ 
ment.  Par  ailleurs,  ce  sujet  est  calme,  on  ne 
note  aucune  cause  de  perturbation  dans  sa  vie, 
il  s’entend  bien  avec  sa  femme.  Il  vient  sim¬ 
plement  de  nous  confier  qu’il  est  assez  impres¬ 
sionné  parce  qu’il  a  lu  dans  les  journaux  la  re¬ 
lation  de  cas  de  ce  genre,  qui  se  terminaient  mal. 

Ce  cas  est  banal  et  très  fréquent.  Il  va  nous 
permettre  de  faire  une  incursion  dans  le  vaste 
domaine  de  l’obsession  et  de  l’impulsion. 

Eu  général,  il  s’agit  de  sujets  chez  lesquels  on 
retrouve  fréquemment  un  élément  de  périodi¬ 
cité.  A  certaines  époques,  il  se  produit  chez  eux 
un  fléchissement  de  la  volonté  permettant  l’exas¬ 
pération  de  certaines  tendances. 

En  dehors  de  cette  notion  de  périodicité,  on 
retrouve  fréquemment  l’influence  de  l’éthylisme, 
notamment  dans  les  impulsions  à  caractère 
génital  et  dans  les  impulsions  au  vol.  Je  sais 
bien  que  la  kleptomanie  n’est  plus  guère  admise 
par  certains  auteurs.  Cependant,  il  faut  recon¬ 
naître  que  certains  états  d’intoxication  favo¬ 
risent  ces  tendances  impulsives.  Dans  le  cas 
présent,  l’impulsion  apparaît  absolument  pure 
et  dépouillée  de  tout  élément  obsessionnel. 

Très  souvent,  il  y  a  à  la  fois  obsession  et  impul¬ 
sion  à  caractère  dangereux  :  tuer  son  enfant  ou 
un  individu  quèlconque.  En  général,  les  sujets 


(1)  Leçon  recueillie  par  Andrée  Deschamps  et  P.  Ru* 
benovitch. 


qui  en  souffrent  ne  passent  jamais  à  la  réalisa¬ 
tion,  ne  franchissent  pas  l’obstacle  des  principes 
d’éducation,  de  morale. 

Il  n’en  est  pas  toujours  de  même  pour  les 
impulsions  au  vol  et  à  l’exhibitionnisme  qui 
donnent  souvent  lieu  à  des  cas  médico-légaux. 

En  particulier,  l’impulsion  à  l’exhibffionnisme 
est  de  celles  qui  sont  le  plus  fréquemment  réa¬ 
lisées.  Elle  pose  alors  à  l’expert  des  problèmes 
délicats  :  dans  quelle  mesure  le  sujet  a-t-il  été 
réellement  poussé  par  une  force,  à  laquelle  il  n’a 
pu  résister  ? 

Je  crois  qu’en  général  on  a  affaire  soit  à  des 
individus  pervers  qui  cherchent  à  renforcer  une 
sensation,  soit  au  contraire  à  des  impuissants 
qui  cherchent  une  excitation.  En  réalité  chaque 
cas  nouveau  pose  un  problème  différent. 

C’est  ainsi  que  je  voyais  récemment  un  homme 
marié,  d’un  milieu  convenable  et  très  équilibré 
au  point  de  vue  sexuel.  Il  y  a  quatre  ans,  pas¬ 
sant  à  un  certain  endroit  des  Tuileries,  l’idée 
lui  vient  soudain  de- s’exhiber.  Il  est  arrêté,  et 
passe  en  jugement.  Depuis,  à  plusieurs  reprises, 
surviennent  des  impulsions  du  même  genre. 

D’après  lui,  et  je  n’ai  aucune  raison  de  douter 
de  sa  parole,  c’est  brusquement  que  cette  idée 
s’impose  à  lui  d’exécuter  ce  geste.  Je  l’ai  ana¬ 
lysé,  je  n’ai  trouvé  ni  phénomènes  de  compen¬ 
sation,  ni  complexes  remontant  à  l’enfance. 
Peu  à  peu  ces  impulsions  étaient  devenues  moins 
fréquentes,  et,  il  y  a  un  an,  il  se  croyait  absolu¬ 
ment  guéri. 

Pour  se  mettre  à  l’épreuve,  il  décide  un  jour, 
en  sortant  de  son  bureau,  de  passer  aux  Tuile¬ 
ries  comme  quatre  ans  auparavant.  Arrivé  au 
même  endroit  il  refait  soudain  le  même  geste, 
malheureusement  pour  lui  en  présence  d’un 
inspecteur  de  police  qui  passait  parhasard. 

Ce  sujet  n’est  pas  un  obsédé.  Le  geste  paraît 
avoir  eu  le  caractère  d’un  déclenchement  subit, 
soudain,  sans  disparition  d’anxiété  comme  dans 
le  cas  d’une  obsession  réalisée.  Il  pourrait  avoir 
quelque  analogie  avec  ce  que  l’on  voit  dans  cer¬ 
tains  états  épileptiques. 

Il  s’agit  là  d’un  véritable  acte  réflexe  dont  on 
ne  connaît  pas  le  point  de  départ. 

En  réalité,  on  peut  toujours  se  demander  si  on 
n’est  pas  trompé  par  les  déclarations  du  sujet,  et 
l’on  ne  saurait  s’entourer  de  trop  de  renseigne- 
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ments  avant  d’attribuer  un  caractère  pathologi¬ 
que  à  un  acte  de  cette  nature. 

Dans  le  cas  présent,  il  faut  se  demander  si 
l’état  général  du  sujet,  un  peu  pâle,  les  traits 
fatigués,  n’a  pas  subi  un  petit  fléchissement.  Je 
crois  qu’avec  l’aide  d’une  médication  recons¬ 
tituante  et  une  psychothérapie  active  nous 
obtiendrons  facilement  la  guérison. 

II 

Le  deuxième  malade  que  vous  avez  devant 
vous  est  un  jeune  homme  de  22  ans  qui,  d’après 
les  renseignements  que  nous  a  donnés  sa  mère, 
est  un  garçon  de  caractère  facile,  régulier  dans 
son  travail.  Pendant  sept  ans  il  a  été  employé 
comme  manutentionnaire  dans  le  même  maga¬ 
sin,  et  n’a,  en  somme,  jamais  eu  de  comporte¬ 
ment  particulier  jusqu’à  son  entrée  au  régiment. 
Il  part  dans  l’artillerie,  à  Verdun,  et,  dès  son 
arrivée  au  corps,  il  fait  montre  d’un  zèle  à  exé¬ 
cuter  les  consignes  qui  a .  rapidement  attiré 
l’attention  de  ses  camarades. 

C’est  ainsi  que,  lorsqu’il  devait  y  avoir  une 
revue  de  détail,  il  préparait  son  paquetage  jus¬ 
qu’à  deux  heures  du  matin.  Ses  camarades  ont 
commencé  à  se  moquer  de  lui,  à  le  brimer . . . 
Ils  lui  parlaient  de  Biribi. . .  Et  ce  garçon  pre¬ 
nait  ces  plaisanteries  au  sérieux.  Il  a  fini  par  vivre 
dans  un  état  d’inquiétude  continuelle,  craignant 
toujours  de  n’être  pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 
Sur  ces  entrefaites,  il  est  envoyé  à  l’infirmerie 
pour  une  angine.  Là,  il  se  montre  de  plus  en 
plus  inquiet  à  l’idée  qu’on  va  le  prendre  pour  un 
«  tire  au  flanc  »,  et  finit  par  confier  son  angoisse 
au  major.  Celui-ci  le  trouve  dans  un  état  telle¬ 
ment  particulier  qu’il  le  fait  hospitaliser.  Il  reste 
à  l’hôpital  deux  mois  :  mais  ses  scrupules  ne  font 
qu’augmenter.  On  lui  donne  une  permission  de 
quarante-cinq  jours,  et  arrivé  chez  lui,  ne  cesse 
d’évoquer  de  menus  incidents  de  sa  vie  militaire 
se  reprochant  d’être  un  mauvais  soldat.  Son 
anxiété  ne  fait  que  croître.  Il  parle  de  Conseil 
de  guerre,  et  dans  une  sorte  de  petit  raptus 
anxieux  se  porte  un  coup  de  scie  dans  le  ventre. 
Je  m’empresse  de  dire  qu’il  se  porte  un  coup 
minime  entraînant  une  blessure  sans  gravité. 
Ses  parents  l’amènent  au  Val-de-Grâce,  et  là, 
étant  donné  son  état,  il  est  placé  à  la  section  des 
malades  mentaux.  Il  se  trouve  au  milieu  de 
malades  plus  atteints  que  lui,  il  s’imagine  qu’il 
va  devenir  fou,  et,  pour  en  finir,  se  frappe  la  tête 
contre  un  mur.  On  le  maintient.  Son  anxiété 
croît  encore.  Finalement  il  est  réformé. 

Rentré  chez  lui,  sa  conduite  est  désormais 
tout  à  lait  perturbée  :  il  est  bourrelé  de  scrupules, 
n’ose  pas  se  présenter  à  son  ancienne  place,  pense 
même  à  mourir.  En  un  mot,  il  présente  un  véri¬ 
table  sjmdrome  de  dépression  et  d’anxiété. 

Actuellement,  d’après  ce  que  nous  dit  sa  mère 


et  d’après  ses  propres  paroles,  il  reste  à  peu  près 
inactif,  pleurant,  dormant  mal,  refusant  de  voir 
ses  camarades  «  parce  qu’il  a  honte  ». 

Il  est  toujours  anxieux,  mais,  sur  ce  fond 
d’anxiété,  tendent  à  se  greffer  quelques  idées, 
assez  vagues,  d’ailleurs,  d’indignité. 

Eh  bien,  voilà  encore  un  de  ces  cas  de  prati¬ 
que  qu’on  voit  très  souvent.  J’ai  eu  fréquemment 
l’occasion  d’observer  combien  le  temps  du  ser¬ 
vice  militaire  constitue  une  véritable  épreuve 
mal  supportée  par  certains  individus  plus  on 
moins  débiles,  plus  ou  moins  émotifs.  Le  service 
militaire  exigé  une  période  d’adaptation,  pen¬ 
dant  laquelle  les  tendances  émotives  s’exagèrent. 
Les  scrupules  surviennent  et  l’anxiété  éclate.' 

Ce  sont  des  sujets  qui  ont  une  peine  extrême 
à  réaliser  des  situations  nouvelles,  et  chez  qui 
cet  effort  finit  par  créer  un  état  véritablement 
obsédant. 

La  plupart  du  temps,  ces  états  rétrocèdent, 
mais  lorsque  l’adaptation  ne  se  fait  pas,  il  peut 
arriver  que  de  l’obsession  l’individu  passe  au 
délire.  ^ 

Tout  récemment,  j’ai  eu  l’occasion  de  voir  un 
garçon  qui  n’était  pas  un  petit  débile  comme 
celui-là  ;  jusqu’à  20  ans  il  était  à  la  tête  d’une 
importante  affaire.  Vient  le  régiment.  Très  scru¬ 
puleux,  il  continuait  à  s’occuper  de  ses  affaires. 
Il  s’efforçait  néanmoins  de  s’adapter  à  la  vie 
militrire,  quoique  continuellement  distrait  par 
ses  préoccupations  professionnelles  :  il  craignait 
de  perdre  les  dossiers  de  ses  clients. 

Il  devint  de  plus  en  plus  obsédé,  et  ainsi,  pec 
à  peu,  s’installèrent  des  idées  délirantes  qu’il 
exprime  de  la  façon  suivante  ;  «  J’ai  ces  papiers 
dans  ma  poche,  je  les  sens  (ce  qui  était  faux), 
je  ne  peux  pas  les  sortir,  pourtant  ils  sont  là, 
je  vais  les  perdre ...» 

On  voyait  ici  coïncider  l’anxiété  et  les  idées 
délirantes  chez  un  grand  émotif,  dont  on  ne 
pouvait  maintenir  la  présence  dans  l’armée. 

Il  faut  avoir  ces  cas  bien  présents  à  l’esprit 
et  faire  toujours  quelques  réserves  dans  des 
états  semblables  au  point  de  vue  du  pronostic, 
car  la  possibilité  d’états  délirants  surajoutés  tout 
en  étant  peu  fréquente,  n’est  cependant  pas  une 
rareté. 

III 

Voici  une  jeune  fille  de  19  ans,  qui,  à  l’âge  de 
14  ans,  se  trouvant  trop  forte,  décida  de  tout 
faire  pour  réaliser  l’idéal  de  minceur  qu’elle  avait 
adopté.  Elle  suivit  un  régime  sévère,  perdit 
peu  à  peu  l’appétit,  s’alimenta  de  moins  en  moins 
et  finit  par  maigrir  sérieusement.  . 

Au  bout  de  quelques  mois  Tétat  général  fut 
sérieusement  touché  et  les  règles  disparurent. 
Depuis  l’âge  de  15  ans  et  demi  les  règles  n’ont 
jamais  réapparu. 

Au  bout  de  quelque  témps,  elle  commença  à 
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se  sentir  humiliée  de  cet  état.  Elle  voulut  se 
réalimenter.  Elle  se  mit  alors  à  manger  sans 
mesure,  mais  ne  pouvait  rien  garder,  vomissant 
après  chaque  prise  d'aliments.  Par  la  suite  sont 
survenues  des  crises  émotives. 

Actuellement  cette  jeune  fille  ne  pèse  plus 
([ue  .35  kgr.  Elle  voudrait  bien  grossir,  mais  elle 
présente  des  phénomènes  bizarres  qui  entravent 
totalement  sa  nutrition.  Elle  est  en  efîet  sujette 
à  de  véritables  accès  de  gloutonnerie,  sans  résul¬ 
tat,  puisqu’elle  vomit  à  peu  près  tout  ce  cju’ellé 
absorbe. 

Ces  accès  surviennent  comme  de  véritables 
impulsions,  au  cours  desquelles  elle  ne'peut  pas  se 
limiter,  dit-elle,  et  qui  surgissent  à  n’importe 
quel  moment,  même  si  elle  sort  de  table. 

Peu  de  temps  après,  apparut  un  besoin  de 
boire  marqué  du  même  caractère  impulsif.  Elle 
absorbe  de  l’eau,  mais  surtout  du  vin,  des  apéri¬ 
tifs,  du  champagne.  Il  lui  arrivait  de  rentrer 
chez  elle  complètement  ivre,  et  elle  avait  fini  par 
tomber  dans  un  état  véritablement  crapuleux. 
Comme  elle  n’a  pas  beaucoup  de  moyens,  elle 
volait  dans  la  caisse  de  ses  parents  pour  satis¬ 
faire  ses  impulsions. 

Ses  parents  ont  essayé  de  la  faire  traiter  dans 
des  maisons  de  santé.  Mais  elle  ne  veut  pas  y 
rester.  Elle  se  dérobe  dès  qu’on  veut  a^ir  éner¬ 
giquement.  Ses  parents  l’ont  amenée  ici  au  ser¬ 
vice  libre.  Elle  y  est  depuis  deux  jours.  Déjà,  elle 
s’impatiente  et  demande  à  .sortir. 

Que  faire  ?  Je  crois  qu’il  faut  envisager  un 
moyen  sérieux,  qui  nécessite  avant  tout  qu’on 
fasse  l’éducation  des  parents,  à  qui  il  faut  faire 
comprendre  qu’une  séparation  prolongée  du 
milieu  familial  est  indispensable. 

J’insisterai  sur  certaines  particularités  pré¬ 
sentées  par  les  troubles,  dont  souffre  cette  ma¬ 
lade.  Tout  d’abord,  elle  nous  dit  elle-même  que 
lorsqu’elle  est  prise  de  cette  envie  d’absorber 
des  aliments  et  des  boissons,  elle  n’éprouve  à 
aucun  degré  la  sensation  de  la  faim  ou  de  la  soif. 

D’autre  part  elle  n’éprouve  pas  de  désir  par¬ 
ticulier  pour  tel  aliment  ou  telle  boisson.  Ce 
qu’elle  avale  lui  est  totalement  indifférent.  Ce 
qui  seui  importe  pour  elle,  c’est  d’absorber  une 
nourriture  ou  une  boisson  quelconque.  Un  autre 
point  intéressant,  c’est  le  caractère  obsédant  de 
ces  phénomènes  :  quand  la  malade  essaie  de  ré¬ 
sister  à  cette  envie  qu’elle-même  juge  «  inexpli¬ 
cable  et  tout  à  fait  ridicule  »  selon  sa  propre 
expression,  —  elle  se  sent  mal  à  Taise.  Elle 
s’énerve,  elle  devient  grossière  avec  son  entou¬ 
rage,  et,  incapable  de  poursuivre  ses  occupations, 
éprouve  une  véritable  sensation  d’angoisse. 

C’est  pour  mettre  fin  à  cet  état  pénible,  qu’elle 
se  livre  à  ces  excès  alimentaires,  parfois  chez 
elle.  Si  elle  en  est  empêchée,  elle  sort  et  va  dans 
les  cafés  les  plus  proches.  Dès  qu’elle  a  mangé 
suffisamment,  apparaît  une  détente  analogue  à 


celle  qui  suit  la  réalisation  d’une  obsession.  Cette 
absorption  de  nourriture  et  de  boisson  se  fait  avec 
rapidité  et  sans  mesure.  Elle  cesse  au  moment 
où  son  estomac,  surmené,  commence  à  rejeter  les 
aliments  qu’il  ne  peut  plus  tolérer,  ou  lorsque 
les  alcools  ingérés  amènent  Tétat  d’ivresse. 

Cette  jeune  fille  ne  semble  pas  tout  d’abord 
présenter  de  perversion  instinctive  véritable,  — 
et  cependant  le  besoin  d’assouvir  coûte  que  coûte 
son  envie  est  si  fort  qu’on  note  chez  elle  un  début 
d’attitude  antisociale  :  elle  a  volé  ses  parents, 
elle  est  prête  à  commettre  des  larcins  plus 
importants  pour  satisfaire  ses  besoins,  —  et, 
si  les  ressources  qu’elle  peut  se  procurer  ne 
suffisent  pas,  la  prostitution  la  guette. 

Il  faut  donc  transformer  son  état  d’esprit,  et 
chez  les  névropathes  obsédés  la  cure  d’isolement 
est  l’auxiliaire  indispensable  à  la  psychothérapie. 
Au  début,  la  jeune  fille  s’est  montrée  à  la  clini¬ 
que,  impatiente,  autoritaire,  exigeante.  Au  bout 
de  deux  jours  elle  était  déjà  souple,  ne  parlait 
plus  de  s’en  aller,  et  peu  à  peu  elle  a  paru  s’ac¬ 
commoder  de  son  séjour  aimablement.  Mais 
récemment  ayant  voulu  mesurer  le  volume  des 
urines  et  nous  rendre  compte  de  ses  éliminations, 
elle  a  cherché  manifestement  à  nous  tromper  en 
affectant  une  oligurie  invraisemblable,  qui  va 
exiger  un  contrôle  sous  surveillance  sèvère. 
C’est  là  un  nouvel  exemple  de  Tétat  d’esprit  im¬ 
prégné  de  malignité  de  ces  névropathes,  à  qui 
les  marques  d’intérêt,  qu’on  accorde  à  leur  cas, 
suggèrent  des  tendances  à  tromper  les.  médecins  ; 
ces  cas  rentrent  dans  les  formes  demythomanie. 
Nous  conseillerons  donc  à  cette  malade  le  repos 
au  lit  pour  favoriser  la  reprise  de  poids,  la  sur¬ 
veillance  de  l’alimentation,  des  boissons,  des 
urines,  et  quand,  les  fonctions  paraîtront  régu¬ 
larisées,  qu’elle  aura  compris  la  nécessité  de  se 
soumettre  à  une  règle,  nous  poursuivrons  la 
médication  reconstituante  et  le  traitement  endo¬ 
crinien  pour  favoriser  le  retour  de  la  menstrua¬ 
tion.  Le  déséquilibre  psychique  disparaîtra  avec 
le  retour  à  la  régularité  des  autres  fonctions. 

En  résumé,  cette  petite  malade  présente  des 
dispositions  mythomaniaq'ues  et  légèrement  per¬ 
verses,  qui  forment  le  fond  mental  sur  lequel 
sont  apparus  les  phénomènes  plus  graves,  qui 
ont  nécessité  son  entrée  à  la  clinique.  Or,  la  bi¬ 
zarrerie  de  ces  phénomènes,  leur  propriété  com¬ 
mune  d’être,  en  somme,  facilement  amendables 
par  une  suggestion  fortement  pratiquée  et  des 
mesures  un  peu  sévères,  nous  inclineraient  volon¬ 
tiers  à  les  rapprocher  des  phénomènes  dits  hys¬ 
tériques.  Il  est  bien  entendu  que  nous  réservons 
à  un  facteur  organique  vraisemblablement 
d’origine  endocrinienne  le  rôle  d’appoint  impor¬ 
tant.  Mais  il  semble  que  d’ores  et  déjà,  le  résul¬ 
tat  thérapeutique  confirme  nos  vues,  —  à  la 
suite  d’un  essai  de  traitement  purement  psy¬ 
chothérapique. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 
La  genèse  et  la  fin  d’une  constipation 

D’après  les  Docteurs  Victor-Pauchbt  et  H.  Gaehlinger  (*). 

La  constipation,  née  de  la  vie  civilisée 
«  L’homme  a  souvent  l’intestin  qu’il  mérite,  ou  que  lui  ont  mérité  ses  parents  » 


Ses  facteurs 

D’un  mot  on  peut  dire  que  la  constipation, 
presque  inexistante  chez,  les  sauvages,  les  pay¬ 
sans  et  ceux  qui  vivent  à  l’air  libre,  devient  d’une 
fréquence  extrême  dans  les  villes.  Elle  est  le 
résultat  de  la  station  debout  et  assise,  de  la  selle 
uniquotidienne  imposée  dès  l’enfance,  de  l’ali¬ 
mentation  cuite,  sans  vitamines,  sans  déchets. 

Les  mauvaises  habitudes. 

Le  facteur  éducatif  de  la  constipation  e«t  le 
plus  important  ;  il  commence  des  l’enfance  pour 
s’accentuer  dans  l’adolescence  et  à  l’âge  mfir.  Le 
jour  où  le  bébé  est  réglé  par  sa  nourrice,  il  s’en¬ 
traîne  à  faire  de  la  constipation  ;  l’enfant  devrait 
aller  à  la  selle  quand  bon  lui  semble,  c’est-à-dire 
environ  trois  fois  par  jour,  comme  les  sauvages 
et  les  campagnards.  La  selle  uniquotidienne  à 
l’inconvénient  de  garder  dans  l’intestin  terminal 
des  matières,  qui  deviendront  ainsi  plus  sèches 
et  plus  difficiles  à  expulser.  C’est  le  commence¬ 
ment  de  la  paresse  intestinale  ;  et  celle-ci  s’af¬ 
firme  davantage  quand  l’enfant,  bousculé  par 
l’enfant  pour  partir  à  l’école,  ne  prend  pas  le 
temps  de  vider  son  intestin  ;  elle  s’affirme  encore 
quand,  en  pension,  la  jeune  fille  n’ose  pas  de¬ 
mander  là  permission  de  s’absenter.  C’est  égale¬ 
ment  la  maîtresse  de  maison,  qui  fait  passer 
toutes  ses  occupations,  même  les  plus  futiles, 
avant  l’exonération  intestinale.  Plus  tard,  les 
soucis  des  affaires,  les  préoccupations  de  chaque 
jour  feront  oublier  un  acte,  que  rendront  difficile 
la  siccité  des  matières  et  l’émoussement  de  la 
sensibilité  rectale  ;  lorscxue  le  besoin  se  fera  impé¬ 
rieux,  lorsque  la  tension  périnéale  sera  devenue 
trop  désagréable,  le  négligent  ira  rapidement  aux 
cabinets,  et  se  contentera  de  n’importe  quel 
résultat. 

Les  waler-closets  défectueux. 

Dans  les  conditions  habituelles,  ils  ne  sont 
pas  favorables  à  la  défécation.  Tandis  que  le 
paysan  dans  les  champs  s’accroupit,  les  cuisses 


(1)  Docteurs  Victor-Pacichet  et  H.  Gaehlinger. — 
La  constipation.  Comment  l’éviter  ?  Comment  la  gué¬ 
rir  ?  (Un  vol.,  chez  Doin,  éditeur,  Paris,  1933.) 


appuyant  sur  l’abdomen,  l’orifice  anal  libre,  — 
le  citadin  assis  sur  un  siège  trop  haut  n’est  pas 
aidé  par  la  pression  des  cuisses  et  se  trouve  dans 
des  conditions  mauvaises  pour  l’exonération 
intestinale.  La  véritable  solution  serait  les 
water-closets  à  la  turque,  dans  lesquels  les 
angles  formés  par  les  axes  du  tronc,  des  cuisses 
et  des  jambes  sont  plus  fermés,  plus  aigus,  ce  qui 
est  préférable  aux  angles  ouverts  réalisés  sur 
les  water-closets  actuels. 

La  sédentarité. 

On  sait  que  les  parois  musculaires  de  l’abdo¬ 
men  exercent  une  action  sur  la  pression  intérieure 
intestinale  pour  réveiller  ou  renforcer  une  défé¬ 
cation  insuffisante.  Or,  la  sédentarité  des  citadins 
contribue  à  affaiblir,  faute  d’exercices  physiques, 
la  sangle  abdominale;  ceux-ci  délaissent  jusqu’à 
la  simple  marche  pour  abuser  des  voitures  et  de 
tous  les  moyens  de  transport,  qui  leur  permettent 
de  gagner  du,  temps.  Même  remarque  en  ce  qui 
concerne  le  muscle  diaphragmatique  et  les  mus¬ 
cles  de  la  paroi  thoracique,  ainsi  qu’une  mau¬ 
vaise  éducation  respiratoire-  ;  le  transit  intesti¬ 
nal  s’en  trouve  gêné,  de  même  que  l’évacuation 
de  la  vésicule  biliaire.  Chez  la  femme,  ces  fac¬ 
teurs  sont  encore  accentués  par  le  port  des  corsets 
ou  ceintures,  et  souvent  par  les  suites  de  gros¬ 
sesse  :  l’élégante,  pour  suivre  les  caprices  de  la 
mode;  pour  obtenir  la  «  ligne  »  conseillée  par 
les  couturières,  se  livre  à  des  cures  de  jeûne  ou 
de  demi-jeûne  ;  elle  perd  la  graisse,  mais  ne  la 
remplace  pas  par  du  muscle  ;la  ptose  succède  à 
l’amaigrissement. 

Les  erreurs  alimentaires. 

Le  bébé  arrive  vite  à  «  manger  de  tout  »  ;  i 
l’adulte  se  livre  aux  plaisirs  de  la  table  ;  voilà 
pour  la  suralimentation.  A  côté  des  gros  man¬ 
geurs,  il  existe  des  «  anxieux  alimentaires  », 
qui  imbus  de  certaines  lectures,  de  certains 
conseils  médicaux,  ont  pris  comme  base  de  leur 
alimentation  la  notion  de  calories  :  ceux-là 
vivent  de  régimes  et  ne  s’en  portent  pas  mieux  ; 
ils  ne  laissent  qu’une  part  infime  aux  végétaux, 
aux  fruits,  dont  la  valeur  calorique  est  si pninime 
et  le  prix  de  revient  actuellement  si  élevé  ;  or, 
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ces  aliments  nous  apportent  une  quantité  considé¬ 
rable  de  cellulose  et  de  vitamines,  stimulants 
normaux  de  l’intestin,  alors  que  les  pommes  de 
terre,  le  riz  décortiqué,  les  pâtes  alimentaires  ne 
fournissent  aucun  résidu  cellulosique.  Enfin  les 
sels  minéraux,  pourtant  indispensables  à  l’équi¬ 
libre  tissulaire,  sont  exclus,  notamment  par 
suite  d’une  mauvais  cuisson  des  légumes,  non 
à  la  vapeur  ou  à  l’étoufïée,  mais  à  l’eau  que  l’on 
jette  ensuite. 

L’infection  ei  V auio-intoxicalion. 

La  stase  intestinale,  résultat  de  la  consti¬ 
pation,  ne  tarde  pas  à  faire  apparaître  un  nou¬ 
veau  facteur,  qui  est  l’infection,  productrice  de 
colite,  de  colibacillose,  de  résorption  de  toxines. 
Souvent  même,  cette  infection  est  provoquée  par 
des  intoxications  digestives  ou  par  certaines 
pratiques  du  malade  ;  laxatifs  de  la  quatrième 
page  des  journaux,  lavements,  lavages,  qui  refou¬ 
lent  les  matières  vers  le  transverse,  réhydratent 
le  milieu  et  le  rendent  plus  favorable  à  la  pullu¬ 
lation  microbienne. 


Leurs  résultats 

La  physiologie  de  la  défécation  nous  apprend 
que  le  rectum,  exerce  seulement  un  rôlè  passif 
de  couloir  élastique  ;  celui-ci  doit  être  vidé  nor¬ 
malement,  et  le  premier  temps  de  l’acte  exoné- 
rateur  se  passe  dans  une  poussée  sigmoïdienne. 
Tl  est  dès  lors  facile  de  comprendre  les  deux  varié¬ 
tés  de  constipation  observées  :  la  constipation 
gauche  ou  constipation  simple  ;  et  la  constipation 
droite,  ou  cæcale. 

La  première  appelée  encore  dyschésie, 
comporte  des  matières  sèches,  peu  septiques  ; 
elle  a  pour  siège  le  segment  recto-sigmoïdien  ; 
d’une  fréquence  extrême,  elle  ne  s’accompagne 
généralement  d’aucun  phénomène  toxique.  Cette 
variété  aboutit  à  la  constipation  droite  iléo- 
cæcale  faite  de  matières  liquides  et  s’accompa¬ 
gnant  de  symptômes  toxiques,  de  stercorémie, 
d’infection  ;  elle  diminue  l’individu  dans  toutes 
ses  activités,  prédispose  à  la  sénilité  précoce, 
aggrave  toutes  les  opérations  chirurgicales, 
et  toutes  les  maladies  aiguës. 


La  cessation  des  ekreuus  commises  doit  eavoriseh  la  fin  de  la  constipation 


De  l’exposé  qui  précède,  il  n’est  pas  difficile  de 
déduire  les  pratiques  d’hygiène  physique  et  ali¬ 
mentaire,  nécessaires  pour  guérir  un  constipé, 
sans  oublier  la  gymnasticpie,  le  massage  abdo¬ 
minal,  l’électrothérapie,  l’hydrothérapie  et  sur¬ 
tout  les  cures  hydrominérales  (Châtel-Guyon, 
Plombières,  etc.). 

En  outre,  le  malade  doit  avoir  une  vie  calme, 
exempte  de  soucis  et  d’émotions  violentes  :  car 
toutes  les  contrariétés  de  la  vie  retentissent  de 
façon  défavorable  sur  le  fonctionnement  intes-' 
tinal  ;  il  est  très  difficile  d’obtenir  un  bon  résultat 
chez  les  surmenés  et  les  préoccupés,  à  moins  qu’ils 
ne  consentent  à  se  rééduquer.  C’est  pourquoi  les 
changements  d’air  et  de  milieu,  réalisés  par  les 
cures  thermales,  viennent  aider  puissamment 
l’action  thérapeutique  propre  à  la  cure. 

La  médecine  au  secours  du  constipé 

Afin  de  réussir,  surtout  dans  la  constipation 
simple,  il  faut  un  traitement  précoce  et  bien 
suivi  ;  les  moindres  troubles  intestinaux  de¬ 
vraient  être  soignés  logiquement,  et  le  malade 
ne  devrait  pas  chercher  dans  des  thérapeutiques 
mal  comprises  un  soulagement  factice  à  sa  ditfi- 
Ciilté  d’exonération. 

Malgré  la  découverte  d’erreurs  commises  dans 
l’hygiène,  il  faut  examiner  systématiquement  la 
région  ano-rectale  du  constipé.  localement,  on 
trouve  souvent  des  hémorroïdes  ou  une  fissure  ; 
le  toucher  rectal,  souvent  pénible,  fait  constater 
une  contracture  variable  du  sphincter  de  la 


région  rectale.  Les  résultats  de  cette,  inspection 
seront  utiles  au  traitement. 

Voici  quelques  moyens  simples  pour  lutter 
contre  l’élément  de  spasme  ano-rectal  (fissures 
ou  hémorroïdes),  ou  bien  pour  réveiller  la  sen.si- 
bilité  rectale  défaillante. 

I.es  bains  de  siège, préconisés  par  nos  aïeules, 
sont  susceptibles  de  rendre  de  grands  services, 
les  petites  poires  d’huile  au  moment  de  la 
défécation,  ou  mieux  encore  les  lavements  de 
50  à  150  centimètres  cubes,  donnés  à  la  seringue 
et  gardés  toute  la  nuit,  facilitent  l’évaciialioii 
de  la  partie  terminale.  On  pourra  avoir  recours 
aux  suppositoires  au  beurre  de  cacao  comme 
lubréfiant  anal,  et  l’on  évitera  les  suppositoires  à 
la  glycérine  si  rapidement  irritants.  On  sera 
assez  ménager  des  lavements  biliés  qui,  excel¬ 
lents  pour  rendre  la  sensibilité  rectale,  seront 
contre-indiqués  lorsqu’il  existe  du  spasme  de  la 
région.  De  même,  les  suppositoires  de  quinine 
sont  d’excellents  excitants  de  la  sensibilité  de  la 
dernière  portion  de  l’intestin,  à  condition  qu’il 
n’existe  pas  de  lésions  ano-rectales,  si  faibles 
soient-elles. 

Parmi  les  moyens  récents,  qui  permettent  de 
faciliter  le  passage  des  selles  ayant  séjourné 
dans  le  rectum,  il  faut  citer  I  es  suppositoires  en 
ébonite  ou  ultra-cônes  de  Bécart,  dont  le  mode 
d’emploi  est  des  plus  simples.  Il  suffit  de  recou¬ 
vrir  la  pointe  d’une  bonne  couche  de  vaseline  et 
de  l’introduire  doucement  dans  le  rectum  en 
imprimant  à  la  pointe  un  léger  mouvement  de 
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va-et-vient  pour  ouvrir  progressivement  l’oriflce 
anal  et  réveiller  la  sensibilité.  Ce  moyen  res¬ 
semble  beaucoup,  à  ceux  employés  clans  certai¬ 
nes  régions,  introduction  d’une  dragée,  d’un 
cornet  de  papier  trempé  dans  l’huile,  et  surtout 
morceau  de  savon  taillé  en  piointe,  qui  agit 
comme  corps  étranger,  mais  aussi  comme  irri¬ 
tant  :  c’est  précisément  à  cause  de  cette  action 
irritante  qu’il  faut  interdire  les  suppositoires  de 
savon,  ainsi  cjue  les  petits  lavements  savonneux. 

On  n’oubliera  pas  non  plus  l’action  des  pan¬ 
sements  de  Friedel  :  gélose  en  émulsion  crémeuse 
avec  addition  de  poudres  absorbantes  (oxyde  de 
zinc,  talc,  etc.)  et  de  calmants  (laudanum,  anti¬ 
pyrine,  belladone). 

Le  mélange,  bien  brassé  dans  une  sonde  de 
Guyon,  est  poussé  dans  le  reetum  à  l’aide  d’une 
sonde  rectale  iiiolle,  de  préférence  le  soir  au  cou¬ 
cher  ;  il  se  forme  ainsi  une  couche  isolante  qui 
protège  le  rectum  et  le  met  à  l’abri  des  irritations. 

La  haute  fréquence  donne  d’excellents  résul¬ 
tats  contre  l’élément  spasmodique  ano-rectal 
et  permet  la  guérison  de  la  plupart  des  Assures  ; 
elle  décongestionne  nettement  les  hémorroïdes. 

Faui-il  parfois  purger  les  constipés  ?  En  prin¬ 
cipe  non.  Mais  quand  la  purge  s.era  indiquée, 
non  comme  laxatif,  mais  comme  désintoxicant, 
elle  sera  administrée  suivant  les  principes  de 
Guelpa.  Là  prendre  forte,  abondante,  boire 
beaucoup  (tisanes,  bouillons  d’herbes)  et  s’abste¬ 
nir  totalement  d’aliments  pendant  trente-six 
ou  quarante-huit  heures.  Une  «  petite  purge  » 
est  nuisible,  car  elle  liquéAe  les  matières,  qui  se 
résorbent  sans  être  éliminées  rapidement  ;  ainsi 
la  purge  désintoxicante  doit  combattre  l’intoxi¬ 
cation  et  non  la  constipation  ;  elle  doit  être 
suivie  d’une  cure  de  fruits. 

Ni  laxatifs,  ni  lavements  :  les  laxatifs  et  sur¬ 
tout  les  drastiques  ont  le  défaut  de  faire  con¬ 
tracter  l’intestin  devant  un  obstacle,  le  forcent 
et  le;  congestionnent.  Les  lavages  font  refluer 
dans  le  transverse  et  dans  le  cscum  eles  matiè¬ 
res  sèches,  et  sont  pour  l’intestin  une  cause  d’irri¬ 
tation,  dont  le  témoignage  le  plus  immédiate¬ 
ment  constaté  est  la  fausse  membrane. 

Cependant  on  pourra  conseiller  une  fois  pour 
toute,  un  unique  masso-lavage,  c’est-à-dire  un 
lavage  accompagné,  de  massage,  comme  début 
de  traitement  chez  les  vieillards,  dont  tout  l’in¬ 
testin  est  encombré  de  scyballes.  C’est  ainsi 
encore  qu’il  peut  être  intéressant  de  vider  d’a¬ 
bord  l’intestin  par  de  l’huile  de  ricin  ou  un  purga¬ 
tif  salin,  avant  de  commencer  la  thérapeutique 
de  la  constipation. 

Il  faut  préférer  les  lubréfiants  pour  faciliter  le 
transit  des  matières.  L’huile  d’olives,  le  matin 
à  jeun  à  la  dose  de  30  à  100  grammes,  stimule 
en  même  temps  la  fonction  biliaire.  L’huile  de 
paraffine  donne  souvent  des  résultats  nets  au 


bout  de  trois  ou  quatre  jours,  si  elle  est  prise  le 
matin  à  jeun,  ou  après  les  repas  ;  elle  doit  être 
assez  visqueuse,  ou  incorporée  avec  du  malt, 
pour  éviter  toute  émission  spontanée  dans  les 
sous-vêtements. 

L’agar-agar  sera  prescrit  de  préférence  aux 
autres  procédés  mécaniques  (graines  de  mou¬ 
tarde  blanche,  graines  de  lin,  psyllium)  souvent 
irritants  pour,  l^intestin  ;  mais  il  doit  être  admi¬ 
nistré  à  fortes  doses,  c’est-à-dire  au  moins  10  à, 
15  grammes  par  jour  (2  grammes  environ  par 
cuillerée  à  café). 

On  recommande  aussi  la  cure  permanente  de 
pruneaux  dessucrés.  Les  fruits,  incisés  au  cou¬ 
teau  sur  toute  leur  longueur  jusqu’au  noyau,  sont 
mis  à  tremper  dans  l’eau  pendant  24  heures  ; 
puis  on  les  fait  cuire  dans  une  grande  quantité 
d’eau,  et  toutes  les  demi-heures  on  remplace 
l’eau  de  cuisson  ;  celle-ci  doit  durer  trois  ou 
quatre  heures  jusqu’à  l’obtention  de  fruits  à  peu 
près  insipides  ;  on  les  absorbe  tièdes,  de  préfé¬ 
rence  au  début  des  deux  principaux  repgs  (15 
à  40  ou  60  fruits  par  jour).  Les  selles  sont  rapi¬ 
dement  désodorisées  et  les  fermentations  intes¬ 
tinales  sont  supprimées. 

La  levure  de  bière  fraîche,  prise  une  heure 
avant  chaque  repas, régularise  vite  les  fonctions  in¬ 
testinales  etproduitune  désintoxication  marquée. 

Il  ne  faudrait  pas  oublier  de  lutter,  le  cas 
échéant,  contre  l’insuffisance  hépato-biliaire 
(cholagogues,  extraits  biliaires,  et  surtout  bile, 
qui  excite  la  motricité  du  rectumb 

Toutes  ces  indications  s’appliquent  à  la  cons¬ 
tipation  simple  et  aussi  à  la  constipation  chroni- 
cpie.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  on  devra  tenir 
compte  de  la  lutte  contre  le  facteur  infection 
(thérapeutique  des  colites,  de  la  colibacillose), 
sans  oublier  les  causes  et  les  foyers  de  réinfection 
j5arasitisme  intestinal,  naso-pharynx,  dents 
mains. 

Le  secours  éventuel  de  la  chirurgie  ne  peut  être 
que  temporaire 

Lorsque  l’inlection  est  installée  de  longue 
date,  lorsque  les  lésions  intestinales  etpéri-intes- 
tinales  sont  irrémédiables,  etnesontpasmodiflées 
par  un  traitement  longtemps  suivi,  l’acte  chirur¬ 
gical  est  indiqué  :  a)  pour  supprimer  les  obstacles 
ou  les  segments  dilatés,  impossibles  à  évacuer  ; 
b)  pour  supprimer  les  foyers  permanents  d’in¬ 
fection. 

Mais,  une  fois  débaiTassé  de  ceux-ci,  le  malade 
n’en  reste  pas  moins  un  infecté  de  longue  date  ; 
il  garde  des  tares  acquises.  Le  chirurgien  ouvre 
donc  la  voie  à  un  nouveau  traitement  médical, 
et  c’est  de  la  valeur  de  ce  traitement,  de  la  con¬ 
tinuité  du  régime,  de  la  cure  hydrologique, delà 
culture,  physique,  de  la  désintoxication  médica¬ 
menteuse,  de  la  psychothérapie  même,  que  dé¬ 
pendra  le  résultat  terminal.  G.  Fisched. 
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SUR  UN  CAS  D’OCCLUSION  INTESTINALE  PAR  CALCUL  BILIAIRE  {*} 

Par  le  Docteur  Ph.  N.  Baubatis 
,  Concsvjondant  National  rte  la  Société  rte  Thérapeutique  de  Paris 
Vice-Président  honoraire  de  ia  Société  médicale  de  Monaco. 


Le  15  février  1929,  j’ai  été  appelé  auprès  d’une 
malade  atteinte,  m’avait-on  dit,  de  coliqùe 
hépatique. 

li  s’agissait  de  Mme  P. .  ..hivernante  à  Beausoleil, 
âgée  de  64  ans,  de  taille  moyenne,  obèse,  qui,  depuis 
son  premier  accouchement  à  23  ans,  était  sujette  à 
des  crises  de  lithiase  biliaire.  Hépatique  de  longue 
date,  elle  avait  fmi  par  ne  plus  faire  cas  de  son  état, 
et  se  soignait  elle-même  à  chaque  apparition  des 
phénomènes  douloureux  de  cette  entité  morbide. 
De  ce  tait,  elle  n’avait  que  rarement  recours  au'mé- 
decin. 

Cette  fois,  cependant,  la  crise  semblait  durer  plus 
que  d’habitude  ;  les  phénomènes  douloureux  avaient 


Le  cholélithe,  grandeur  naturelle. 


changé  de  localisation,  d’intensité  et  d’expression  ; 
les  vomissements  avaient  perdu  leur  caractère  d’as¬ 
pect  et  de  goût  ;  les  fonctions  intestinales  avaient 
été  arrêtées,  quant  aux  matières  et  aux  gaz  :  le 
faciès  et  l’habitus  de  la  malade  paraissaient  profon¬ 
dément  altérés,  enfin  l’état  général  avait  inspiré  la 
plus  grande  inquiétude.  Aussi  s’était-on  enfin,  décidé 
à  requérir  un  médecin.  Et  voici,  en  quelques  mots, 
ce  que  j’observai  èhez  Mme  P . . .  en  cette  première 
visite  : 

Faciès  pâle,  grippé.  Peau  froide,  ridée,  voix  affai¬ 
blie,  grêle,  cassée.  Douleur  vive  angoissante  du  côté 
droit  de  l’abdomen  avec  irradiation  un  peu  partout . 
Ventre  ballonné,  hoquet,  vomissements  franchement 


(*)  Communication  à  la  Société  médicale  de  Mo¬ 
naco,  séance  du  18  décembre  1933. 


fécaloides,  suppression  des  matières  et  des  gaz.  Soif 
vive.  Prostration  des  forces.  Pouls  petit,  irrégulier 
Température  36,9.  Toutes  manifestations,  qui  révé¬ 
laient  d’une  façon  précise  une  occlusion  intestinale 
aiguë. 

Aussi,  je  conseillai  immédiatement,  l’intervention 
chirurgicale  d’urgence,  ne  dissimulant  point  à  l’en¬ 
tourage  de  la  malade  la  gravité  imminente  de  la 
situation. 

On  sait,  en  effet,  que  l’occlusion  intestinale  non 
opérée,  c’est  à  bref  délai  la  mort  inéluctable  du  sujet. 
Que  l’intervention  retardée  ne  garantit  pas  toujours 
la  guérison,  car,  pratiquée,  tardivement,  alors  que 
le  malade  se  trouve  en  pleine  période  de  «  sterco¬ 
rémie  )),la  levée  de  l’obstacle  est  impuissante  à  arrêter 


Le  même,  vu  de  sa  base. 


les  accidents  ;  que  parfois,  alors  même  que  les  chances 
de  l’acte  opératoire  paraissent  être  les  plus  heureu¬ 
ses  —  intervention  pas  trop  tardive,  obstacle  vite 
reconnu  et  facilement  enlevé,  temps  opératoire  court, 
— -l’opéré,  après  une  période  initiale  ou  tout  semblait 
marcher  pour  le  mieux,  est  emporté  brusquement  par 
des  accidents  foudroyants,  par  une  véritable  crise 
d’intoxication  suraiguë,  intoxication  due,  d’après 
les  travaux  de  ces  derniers  temps,  à  une  résorption 
subite  des  produits  hypertoxiques  élaborés  par  la 
portion  intestinale  au-dessus  de  l’obstacle. 

Or,  pour  des  raisons  qu’il  serait  superflu  de  rap¬ 
porter  ici,  l’intervention  chirurgicale  que  j’avais 
conseillée,  comme  seul  mode  de  salut  et  de  la  façon 
la  plus  pressante,  fut  remise.  Transportée  à  la  clini¬ 
que  des  Augustines  le  dimanche  17  février  au  matin, 
ma  malade  fut  opérée  par  le  Docteur  Charles 
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Fig'uiera,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Roch,  à  11 
heures,  exactement  41  heures  après  ma  première 
visite. 

L’intervention  fut  menée  sous  anesthésie  locale. 
L’âge  avancé  de  la  malade,  son  mauvais  état  général, 
lâ  faiblesse  de  son  pouls,  l’obésité,  ne  permettant  pas 
au  chirurgien  une  laparotomie  médiane  exploratrice. 
Celui-ci  incise  sur  le  bord  externe  ,  du  muscle 
droit,  dans  le  but  de  faire  un  anus  cæcal,  n’ayant- 
aucune  indication,  ni  sur  la  cause,  ni  sur  le  siège  de 
l’occlusion.  Cependant  rien  d’anormal  ni  du  côté 
du  cæcum,  ni  du  côté  des  anses  grêles  voisines  ; 
aussi,  toujours  sous  anesthésie  locale,  on  prolonge 
l’incision  vers  les  côtés.  On  constate  alors,  que,  dans 
la  direction  de  la  vésicule  biliaire,  des  adhérences 
baignaient  dans  un  peu  de  liquide  malodorant. 
L’exploration  de  lacavitc  abdominale  versla  ligne 
médiane,  révèle  des  anses  extrêmement  dilatées  et 
noirâtres,  une  d’elles  plus  tuméfiée  presque  spha- 
célée,  de  consistance  dure,  est  extériorisée.  Elle  con¬ 
tient  un  corps  très  dur,  immobilisé,  se  dessinant 
sous  la  paroi  intestinale.  L’anse  est  incisée  directe¬ 
ment  sur  cette  masse  dure, dans  le  sens  longitudinal, 
et  le  chirurgien  en  retire  un  calcul  biliaire  ayant  la 
forme  et  les  dimensions  approximatives  d’un  obus 
de  37  millimètres,  ainsi  que  l’on  peut  le  constater 
par  la  photographie  tirée  en  grandeur  naturelle. 

Or  malgré  le  beau  résultat  de  l’acte  opératoire, 
malgré  une  thérapeutique  consécutive  des  plus 
sévères,  malgré  le-chlorure  de  sodium  en  solution 
hypertonique,  la  malade  a  été  emportée  le  cinquième 
jour  de  son  opération  par  une  crise  foudroyante  de 
«  stercorémie  ». 


L’obstruction  intestmale  par  calcul  biliaire, 
sans  être  extrêmement  rare  n’en  constitue  pas 
moins  une  curiosité  clinique.  Car  si  Dagron,  cite 


par  Dienlafoy,  a  pu  —  dans  sa  thèse  inaugurale 
(Paris  1891)  —  ■  en  réunir  140  cas,  il  n’est  pas 
moins  vrai  que  les  observations  de  calculs  biliai¬ 
res  volumineux,  d’origine  biliaire  ayant  occa¬ 
sionné  une  occlusion  intestinale,  font  défaut  dans 
la  littérature  médicale  de  ces  dernières  années. 

Quoiqu’il  en  soit,  pour  que  la  migration  d’un 
calcul  volumineux  puisse  se  faire  de  la  vésicule 
biliaire  dans  l’intestin,  il  faut  qu’une  fistule 
s’établisse,  préalablement,  entre  ce  réservoir  et 
l’intestin.  On  sait  que  la  face  inférieure  de  la 
vésicule  biliaire  répond  le  plus  souvent  à  lapartie 
supérieure  du  duodénum,  ou  au  côlon  trans¬ 
verse,  auquel,  —  d’après  Testut  — ■  elle  est  reliée 
par  un  repli  péritonéal:  le  ligament  cyslocolique; 
mais  elle  peut  répondre  aussi  à  la  première, 
portion  du  duodénum,  ou  à  la  portion  pylo- 
rique  de  l’estomac.  Il  y  a  même  des  cas  où  la 
vésicule  est  en  rapport  avec  le  côlon  ascendant, 
voirje.  même  avec  la  face  antérieure  du  rein  droit. . 

Dans  certaines  circonstances  donc,  des  adhé¬ 
rences  se  créent  entre  ce  réservoir  et  les  régions 
que  je  viens  de  citer.  Ces  adhérences  fixent  et 
immobilisent  la  vésicule,  biliaire  contre  l’organeou 
la  partie  de  l’organe  correspondant  :  une  large 
fistule  peut  s’y  établir,  et  le  cholélithe  opère  sa 
migration  à  travers  cette  fistule.  Le  plus  souvent, 
c’est  à  travers  d’une  fistule  cystico-duodénale, 
Ce  calcul  peut  migrer  à  travers  l’intestin  sans 
encombre,  et  être  rendu  dans  les  selles.  Mais, 
lorsque  celui-ci  acquiert  un  volume  assez  consi¬ 
dérable  par  des  nouvelles  adjonctions  de  dépôts 
calcaires,  pigmentaires  et  stercoraux,  de  telle 
sorte  qu’il  ne  puisse  plus  cheminer  dans  l’in¬ 
testin,  il  s’y  arrête,  et  les  phénomènes  de  l’occlu¬ 
sion  intestinale  éclatent.  C’est  habituellement 
dans  le  jéjunum,  dans  l’iléon  ou  à  la  partie  infé¬ 
rieure  du  rectum  que  le  cholélithe  s’arrête.  Or, 
nous  venons  de  voir  que  le  calcul,  dont  il  est 
question  dans  cette  observation,  a  été  immobilise 
et  fixé  dans  une  anse  grêle. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Cyanoses  et  polyglobulies. 

L’érythrémie  ou  maladie  de  Vaquez,  èt.la  cya¬ 
nose  par  artérite  pulmonaire  sont  deux  affec¬ 
tions  qui,  malgré  certaines  analogies  cliniques  et 
hématologiques,  coloration  des  téguments  et 
polyglobulie,  se  tiennent  aux  antipodes  de  la 
pathologie. 

Le  Docteur  Eschbach  établit  les  différences 
essentielles  entre  ces  deux  maladies.  L’érythré¬ 
mie  se  caractérise  par  une  coloration  rouge  éry- 
throsique,  de  la  turgescence  des  veines,  des 
hémorragies  viscérales,  une  grosse  rate,  une  poly¬ 
globulie  élevée.  Au  contraire,  la  cyanose  avec 
polyglobulie  d’origine  artério-pulmonaire  est'  de 
teinte  plus  violette  ;  elle  s’accompagne  d’hé¬ 
moptysies  et  présente  le  syndrome  radiologique, 
dit  d’hypertension  de  l’artère  pulmonaire.  {La 
Pratique  médicale  française,  décembre  1933, 
A  et  B.) 

Fibromes  sous-muqueux  fimdiques. 

Le  Professeur  Jeaxneney  établit  que,  parmi 
les  causes  de  syndromes  hémorragiques  et  uté¬ 
rins,  les  fibromes  sous-muqueux  du  fond  de  l’uté¬ 
rus  représentent  une  variété  non  exceptionnelle, 
et  répondent  néanmoins  à  un  minimum  de  signes 
physkpies.  Ce  qui  frappe,  en  effet,  chez  tous  ces 
malades,  c’est  le  contraste  entre  la  pauvreté  des 
signes  physiques  et  l’abondance  des  hémorra¬ 
gies  :  le  toucher  montre  un  utérus  normal,  l’hys- 
térométrie  mesure  une  cavité  normale.  Aussi, 
attribue-t-on  ces  troubles,  soit  à  une  sclérose 
utérine,  soit  à  des  accidents  de  la  ménopause. 
Dans  un  cas  rapporté,  un  curetage  explorateur 
a  été  négatif,  et  n’a  même  pas  permis  de  soup¬ 
çonner  l’existence  d’un  petit  fibrome  sessile  du 
fond  utérin.  Seul  le  lipiodol  pourrait  donner,  dans 
ces  cas,  une  indication  utile  en  montrant  une 
image  en  Y. 

Parmi  les  variétés  topographicjues  des  fibro¬ 
mes  sous-muc[ueux,  ceux  du  fond  de  l’utérus  ne 
sont  pas  exceptionnels.  Ils  peuvent  se  localiser 
au  voisinage  d’une  corne  et  oblitérer  l’orifice 
tubaire  ;  il  en  résulte,  avec  quelques  colicpies  sal- 
pingiennes,  parfois  de  la  dysménorrhée,  parfois 
des  douleurs  utérines  du  type  expulsif. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  semble  pré¬ 
férable,  même  si  le.  diagnostic  a  pu  être  établi, 
de  s’abstenir,  ici  comme  dans  tous  les  polypes, 
des  thérapeutiques  radiantes. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  ces  fibromes,  net- 


Presse 

tement  encapsulés  et  limités  au  fond  utérin, 
semblent  justiciables  d’une  hystérectomie  fun- 
dique.  En  pratique,  le  diagnostic  n’étant  pas 
toujours  fait,  on  agit  plus  largement,  et,  le 
serait-il,  qu’il  paraît  préférable  de  ne  pas  être 
conservateur  ;  l’âge  des  malades  conduit  à  faire 
*une  hystérectomie  subtotale,  ou  totale,  beau¬ 
coup  plus  sûres  l’une  et  l’autre  pour  l’avenir. 
Une  greffe  ovarienne  atténuerait,  au  besoin,  les 
effets  d’une  ménopause,  anticipée. 

Hémorrgies  génitales  au  voisinage  de  la  mé¬ 
nopause  contrastant  avec  la  pauvreté  des  signes 
physiques,  image  en  Y  ou  radiolipiorlol,  tels  sont 
les  indices  qui  permettront  de  penser  à  cette 
intéressante  variété  topographique  des  fibromes 
sous-muqueux,  sur  laquelle  l’attention  n’a  pas 
encore  été  attirée.  {Revue  française  de  Gynécolo¬ 
gie  et  d" Obstétrique,  décembre  1933.) 

Acidothérapie  aminée  et  rhume  des  foins. 

I.’étude  de  M.  Jacques  Lenokmand  est  basée 
sur  l’observation  de  29  cas  ;  il  a  employé  une 
solution  de  tryptophane  à  2  p.  100  et  d’histidine 
à  4  p.  100,  à  la  dose  quotidienne  de  deux  à  quatre 
dixièmes  de  centimètre  cube,  les  injections  étant 
poussées  en  plein  derme. 

Le  but  de  ce  traitement  était  de  substituer 
aux  pi'otéines,  à  la  peptone,  couramment  utili¬ 
sées  dans  la  thérapeutique  du  rhume  des  foins, 
des  produits  de  désintégration  des  albumino'ides, 
exactement  dosés  et  d’action  plus  constante  que 
ceux  qui  sont  fabricjués  au  hasard  des  réactions 
de  l’organisme,  cherchant  à  se  débarrasser  d’une 
albumine  étrangère. 

Les  améliorations  ont  été  rapides  ;  dans  aucun 
cas,  on  n’a  constaté  de  réaction  générale  ou  lo¬ 
cale,  en  dehors  d’un  léger  érythème  très  fugace, 

I  autour  de  la  zone  injectée. 

La  plupart  des  malades  traités  avaient  épuisé, 
avec  des  améliorations  plus  ou  moins  complètes 
et  temporaires,  les  diverses  thérapeutiques  dé¬ 
sensibilisantes  ou  modificatrices  du  tonus  vago- 
sympathique.  Beaucoup  d’entre  eux  avaient  été 
adressés  à  l’auteur  par  des  oto-rhino-laryngo¬ 
logistes,  qui  avaient  cautérisé  des  muqueuses 
nasales  et  supprimé  des  épines  irritatives,  arrê¬ 
tant  parfois  ainsi,  pendant  toute  une  saison,  l’é¬ 
volution  du  rhume  des  foins.  Sur  'es  29  sujets, 
cpiatorze  virent  au  cours  du  traitement  dispa¬ 
raître  totalement  leur  coryza,  huit  accusèrent 
une  amélioration  considérable,  alors  epie,  pour 
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cinq  autres,  le  rhume  des  foins  devint  une  infir¬ 
mité  très  supportable.  Dans  deux  observations, 
l’action  du  traitement  resta  des  plus  douteuses. 

Parmi  'les  symptômes,  ce  sont  les  éternue¬ 
ments,  qui  cèdent  le  plus  vite  aux  acides  ami¬ 
nés.  Puis  vient  le  tour  de  l’hydrorrhée  qui  sou¬ 
vent,  surtout  le  matin,  s’était  montrée  plus  ou 
moins  tenace.  , 

Cette  thérapeutique  semble  avant  tout  pallia¬ 
tive,  et  ne  fait  guère  sentir  ses  effets  sur  le  rhume 
des  foins  que  pendant  la  durée  du  traitement  ; 
cependant,  elle  est  d’innocuité  absolue,  d’appli¬ 
cation  facile  et  améliore  presque  constamment 
une  affection  aussi  décevante.  L’injection  d’aci¬ 
des  aminés,  pratiquée  chaque  jour  pendant  la* 
saison  des  pollens,  équivaut  dans  l’immense  ma¬ 
jorité  des  cas  à  la  suppression  ou  à  l’amélioration 
considérable  du  i-hume  des  foins.  (La  Presse 
Médicale,  19  juillet  1933.) 

Les  adénopathies  cervicales  tuberculeuses  et  les  caries 
dentaires. 

D’après  le  travail  de  M.  J.  Veybass.vt,  si  la 
lésion  originelle  des  adénites  cervicales  tuber¬ 
culeuses  se  trouve  presque  toujours  dans  la 
bouche  ou  dans  le  naso-pharynx,  plus  excep¬ 
tionnellement  sur  la  peau,  sa  cause  la  plus  com¬ 
mune  est  la  carie  dentaire. 

La  dentite  négligée,  mal  soignée,  ou  traitée 
d’une  manière  insuffisante  par  des  applications 
faites  sur  un  milieu  mal  stérilisé,  est  un  facteur 
fréquent,  et  il  ne  faut  pas  le  négliger.  Les  dents 
malades  jouent  un  rôle  comme  porte  d’entrée'  du 
virus  tuberculeux. 

Dans  une  première  période,  depuis  l’appari¬ 
tion  de  la  première  dent  jusqu’à  la  disparition 
de  la  dernière  dent  de  lait,  à  12  ans  environ,  les 
dentites  sont  moins  souvent  en  cause. 

Mais  dans  une  deuxième  période,  jusqu’à  l’ap¬ 
parition  de  toutes  les  dents  permanentes  de  rem¬ 
placement,  jusqu’à  2.5  ans,  les  adénites  cervica¬ 
les  proviennent  presque  toutes  des  caries  dentai¬ 
res.  C’est  surtout  dans  les  dix  ou  quinze  premiè¬ 
res  années,  qui  suivent  leur  apparition,  que  les 
dents  permanentes  sont  plus  particulièrement 
vulnérables,  et  c’est  précisément  la  période  où 
l’on  rencontre  le  plus  d’adénites  cervicales  tuber¬ 
culeuses  ;  on  en  rencontre  moins  à  partir  de  30 
ans.  Après  cet  âge,  elles  relèvent  parfois  de  carie 
dentaire,  mais  assez  souvent  de  pyorrhées  gin¬ 
givales. 

L’étendue  et  l’importance  des  deux  processus 
sont  toujours  proportionnelles. 

L’avulsion  de  la  dent  malade  constitue  le  pro¬ 
cédé  le  plus  sûr  pour  fermer  la  porte  d’entrée  ; 
le  pansement  suivi  d’une  obturation  bien  faite 
ne  doit  être  employé  qu’à  bon  escient,  et  si  la 
carie  n’a  pas  été  trop  pénétrante.  {La  Semaine 
Dentaire,  2  juillet  1933). 


L’ictus  laryngé  non  tabétique. 

On  connaît  parfaitement  l’ictus  laryngé,  qui 
survient  chez  dès  tabétiques  comme,  épisode  au 
cours  de  graves  atteintes  du  système  nerveux 
centi'al.  MM.  Caussade  et  Michon  étudient  celui 
des  malades  des  voies  respiratoires,  bronchiti¬ 
ques  et  vieux  tousseurs  surtout,  chez  lesquels 
cet  incident,  bénin  en  soi,  est  d’une  bien  moins 
grande  rareté,,  et  encore  rareté  beaucoup  plus 
apparente  que  réelle  en  raison  de  l’insuffisance 
des  investigations  cliniques. 

La  symptomatologie  est  d’im  remarquable 
constance  :  une  sensation  d’intense  chatouil¬ 
lement  ou  picotement  laryngé  provoque  une 
incoercible  quinte  de  toux,  au  cours  de  laquelle 
le  malade  ou  bien  se  cyanose  ou  bien  pâlit  tout  à 
coup,  et  brusquement,  sans  autre  prodrome, 
sans  qu’il  ait  eu  le  temps  d’esquisser  un  geste 
de  protection,  s’affaisse  sans  connaissance.  Cette 
chute  est  molle,  exceptionnellement  brutale  au 
point  de  provoquer  des  lésions  traumatiques 
notables.  Il  n’j'  a  ni  morsure  de  la  langue,  ni 
spume,  ni  miction  involontaire.  La  période 
d’inconscience  totale  est  très  courte,  puisque 
c’est,  habituellement  en  quelques  secondes  que 
le  malade  revient  à  lui,  sans  aucun  souvenir,  sans 
torpeur,  sans  séquelle  nervéuse  ;  il  est  capable 
de  reprendre  d’emblée  ses  précédentes  occupa¬ 
tions,  comme  si  rien  n’était  survenu. 

Des  accès  très  rapprochés  ont  été  notés,  mais 
en  général,  il  s’agit  plutôt  de  manifestations 
épisodiques,  espacées,  imprévisibles. 

Les  lésions  du  système  nerveux  central  étant 
éliminées  (ictus  vrai),  il  sera  généralement  facile 
de  rattacher  l’ictus  laryngé  à  l’affection  respira¬ 
toire  causale.  Les  causes  irritatives  du  côté  des 
voies  respiratoires  supérieures  demandent  à  être 
dépistées  ;  mais  leur  influence  a  paru  très  secon¬ 
daire. 

Si  le  point  de  départ  , est  respiratoire,  et  l’a¬ 
boutissement  nerveux,  vraisemblablement  bul¬ 
baire  au  niveau  des  noyaux  du  pneumogastrique, 
la  liaison  entre  ces  deux  territoires  doit  exiger 
une  intervention  de  perturbations  circulatoires  ; 
hyperpression  pulmonaire  produite  par  l’accès 
de  toux,  ayant  pour  conséquence  la  stase  sangui¬ 
ne  dans  le  domaine  de  la  veine-cave  supérieure, 
notamment  dans  les  veines  intra  crâniennes. 
Mais  ces  influences  doivent  trouver  à  s’exercer 
sur  un  terrain  nerveux  doué  d’une  réceptivité 
particulière,  que  l’on  reconnaît  dans  l’hyper- 
vagotonie.  C’est  en  tout  cas  sur  le  vague  que  la 
thérapeutique  a  le  plus  de  prise  (belladone, 
hyoscyamine  isomère  de  l’atropine,  dont  l’action 
sera  renforcée  par  l’adrénaline). 

Bref,  si  l’ictus  laryngé  non  tabétique  présente 
les  dangers  inhérents  à  toute  perte  de  connais¬ 
sance  soudaine  et  totale,  il  est  de  pronostic  bé¬ 
nin.  {Le  Progrès  Médical,  8  juillet  1933.) 
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Académie  de  médecine 

L’anesthésie  générale  à  l’allyl-isopropyl-malonylurée 
et  au  protoxyde  d’azote. 

(M.  P.  Fredet  ;  9-1-1934.) 

M.  P.  Fredet  emploie  depuis  quelques  années  une 
nouvelle  méthode  d’anesthésie  générale  comportant 
l’association  d’un  adjuvant  (scopolamine-morphine), 
d’un  anesthésique  de  fond  (dérivé  de  la  malonylurée) 
et  d’un  anesthésique  de  complément  (chloroforme, 
éther,  protoxyde  d’azote). 

Il  a  obtenu  toutes  satisfactions  avec  l’ensemble 
morphine-scopolamine  allyl-isopropyl-malonylu- 
rée  (numal)  4-  chloroforme  ou  éther,  et  cela  dans 
plus  de  500  observations  personnelles  d’anesthésies 
chimrgicales.  Il  lui  est  apparu,  toutefois,  que  les  ré¬ 
sultats  seraient  meilleurs  en  ayant  recours  au  proto¬ 
xyde  d’azote  comme  anesthésique  de  complément. 
Effectivement,  des  recherches  faites  dans  116  cas  d’a¬ 
nesthésies  avec  l’allyl-isopropyl-malonylurée  et  le 
protoxyde  d’azote,  lui  ont  montré  qu’il  ne  se  pro¬ 
duisait  pas  alors  après  l’opération  d’accroissement 
de  l’azotémie.  Les  chiffres  notés  ont  été  tout  à  l’a¬ 
vantage  du  protoxyde  d’azote. 

Traitement  de  l’angine  de  poitrine  par  les  ondes 
courtes 

(MM.  Léon  Giroux  et  Henri  Dausset.  —  9-1-1934.) 

De  nombreuses  médications  ont  été  recomman¬ 
dées  dans  le  traitement  du  syndrome  angine  de  poi¬ 
trine  et  cependant  la  thérapeutique,  même  à  titre 
simplement  calmante,  est  loin  d’être  suffisante  dans 
tous  les  cas  d’angor.  Dans  le  groupe  physiothérapi¬ 
que,  la  diathermie,  les  rayons  infra-rouges,  la  radio¬ 
thérapie  ont  eu  des  partisans  convaincus.  MM.  Léon 
Giroux  et  Henri  Dausset  disent  avoir  obtenu  des 
effets  meilleurs  des  ondes  courtes. 

Lèurs  recherches  ont  été ‘poursuivies  chez  sept 
sujets  qui  ne  présentaient  ni  hypertension,  ni  insuf¬ 
fisance  cardiaque  ou  rénale,  et  étaient  atteints  d’un 
syndrome  douloureux  solitaire.  Cinq  d’entre  eux 
offraient  une  angine  d’effort  ;  le  sixième  un  angor 
d’effort  accompagné  d’un  appoint  neurotonique  ;  le 
septième  un  syndrome  angineux  sans  rapport  avec 
l’effort. 

Les  applications  d’ondes  courtes,  faites  tous  les 
deux  jours,  ont  comporté  de  six  à  douze  séances. 

Chez  ces  sept  malades,  qui  n’avaient  pas  obtenu 
de  soulagement  sérieux  de  traitements  antérieurs, 
les  ondes  courtes  ont  été  suivies  d’une  atténuation 
considérable  ou  de  la  cessation  complète  et  défini¬ 


tive  des  douleurs.  Dans  trois  cas,  le  résultat  se  main¬ 
tient  depuis  plusieurs  mois  et  il  semble  que,  dans 
les  quatre  autres  cas,  on  puisse  espérer  les  mêmes 
effets  favorables.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l’angor 
d’effort  solitaire,  syndrome  fréquent,  rebelle  et  si 
douloureux,  l’expérience  a  montré  aux  auteurs  que 
les  ondes  courtes  réalisaient  un  mode  de  traitement 
sans  danger,  rapide  dans  son  action  et  d’une  effica¬ 
cité  durable. 

—  M.  Laubry  rappelle  qu’il  a  présenté,  il  y  a  deux 
mois,  à  la  Société  des  hôpitaux,  le  résultat  de  ses 
essais  (chez  vingt  malades)  de  traitement  de  l’angine 
de  poitrine  par  les  ondes  courtes.  Ses  conclusions, 
optimistes,  sont  analogues  à  celles  de  M.  Léon  Giroux. 
Toutefois,  en  pareille  matière,  remarque  M.  Laubry, 
il  faut  bien  se  garder  de  parler  de  guérison  définitive. 

Société  de  chirurgie 
Gangrène  du  pied.  Amputation  retardée. 

(M.  Leibovici.  —  15-11-1933.) 

M.  Leibovici  a  traité  un  malade  atteint  de  frac¬ 
ture  de  Dupuytren  avec  contusion  vasculaire  pro¬ 
fonde  ayant  entraîné  une  gangrène  du  '  pied.  Le 
blessé  refusa  l’amputation  de  la  jambe,  mais,  malgré 
le  pronostic  pessimiste  porté,  les  accidents  s’amen¬ 
dèrent  :  la  fièvre  tomba,  la  gangrène  s’arrêta  et  un 
sillon  d’élimination  se  dessina.  La  désarticulation  du 
pied  fut  pratiquée  six  semaines  plus  taj'd,  la  gangrène 
étant  alors  nettement  limitée. 

—  M.  Moure  remarque  que  M.  Leibovici  s’est 
attaché  depuis  quelques  années  à  plaider  les  avanta¬ 
ges  de  la  temporisation  dans  le  traitement  des  gan¬ 
grènes  du  pied  chez  l’adulte.  L’attente  du  sillon 
d’élimination  est  une  notion  ancienne  qu’on  aurait 
tort  de  délaisser  car,  pendant  que  le  sphacèle  se  cir¬ 
conscrit,  la  circulation  collatérale  se  développe.  Bien  ■ 
entendu,  il  est  des  cas  pour  lesquels  on  est  obligé 
d’amputer  plus  tôt,  soit  parce  qu’il  existe  des  dou¬ 
leurs  intolérables,  soit  parce  qu’une  infection  aiguë 
■  complique  le  sphacèk,  soit  parce  que  la  nécrose  est 
étendue  et  frappe  aussi  la  jambe,  d’où  de  grandes 
résorptions  toxiques 

Hormis  ces  cas,  et  sous  réserve  d’une  surveillance 
attentive,  la  temporisation  peut  donner  des  succès 
inespérés.  La  surveillance,  toutefois,  doit  être  étroite, 
pour  ne  pas  laisser  passer  l’heure  de  l’amputation 
mutilante,  mais  salvatrice,  dont  l’indication  se  pose 
parfois  d’extrême  urgence  au  cours  de  la  période  de 
temporisation. 

P.  L. 
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Encéphalite  épidémique  inapparente,  révélée  par 
accidents  sériques 

(M.  P.  Michon,  de  Nancy,  présenté  par  M.  Bariéty; 

17-11-1933.) 

Un  long  délai,  atteignant  parfois  plusieurs  années, 
peut  s’écouler  entre  l’épisode  initial  de  névraxite 
aiguë  et  l’apparition  des  premières  manifesta¬ 
tions  neurologiques  permanentes  parkinsonien¬ 
nes  par  exemple.  Lorsque  les  phénomènes  infectieux 
de  début  manquent,  non  seulement  il  est  impossi¬ 
ble  de  connaître  l’importance  de  cette  phase  inap¬ 
parente,  mais  encore  rien  ne  permet  d’en  soupçon¬ 
ner  l’existence  chez  un  individu  d’aspect  sain,  qui  va 
peut-être  tout  à  coup,  à  l’occasion  d’un  processus 
pathologique  banal,  entrer  dans  la  phase  neurologi¬ 
que  caractéristique,  dite  post-encéphalitique. 

A  deux  reprises,  on  a  pu  invoquer  la  sérothérapie 
comme  phénomène  déclenchant. 

Chez  une  malade,  se  produit  une  prétendue  grippe, 
qui  n’a  été  que  le  stade  initial  d’une  encéphalite 
épidémique,  déterminant  une  stase  papillaire  transi¬ 
toire,  symptôme  très  fréquent  révélé  dans  plusieurs 
observations  régionales.  Après  ce  stade,  l’infection 
,  est  entrée  dans  sa  phase  inapparente  ;  un  accouche¬ 
ment  est  survenu  ensuite,  qui  n’a  pas  semblé  revê¬ 
tir  de  caractère  spécial  ;  mais  une  injection  prophy¬ 
lactique  de  sérum  antistreptococcique  a  déterminé  de 
la  fièvre,  des  courbatures,  de  l’urticaire,  et,  symp¬ 
tôme  important,  de  la  sialorrhée,  qui  n’a  jamais  cédé 
depuis  lors.  Puis,  rapidement  les  symptômes  de  la 
série  encéphalitique  ont  été  d’emblée  pathognomoni¬ 
que.  Les  accidents  sériques  ont  agi  comme  un  révéla¬ 
teur,  et  ont  fait  presque  instantanément  apparaître 
l’entité  morbide  sous  son  aspect  quasi  définitif. 

La  connaissance  de  ces  faits  est  particulièrement 
importante  en  ce  qui  concerne  les  virus  dont  la  con¬ 
servation  dans  l’organisme  est  très  longue  ;  elle  peut 
être  indispensable  à  la  discussion  de  problèmes  mé¬ 
dico-légaux  posés  par  l’emploi  de  la  sérothérapie. 

La  signification  pronostique  de  la  fièvre  et  des 
réactions  leucocytaires  dans  les  intoxications  bar- 
bituriquès. 

(MM.  Flandin,  Joly  er  Garlotti  ;  17-11-1933.) 

Il  n’existe  guère  de  symptômes,  qui  permettent 
Une  appréciation  de  la  gravité  de  l’intoxication.  La 
dose  ingérée  n’a,  sauf  dans  les  cas  extrêmes,  que  bien 
peu  de  valeur,  puisque  la  marge  entre  la  dose  minima 
mortelle  et  la  dose  sûrement  fatale  est  considérable. 
■:^Les  signes  pupillaires  ne  constituent  qu’un  faible 
élément  de  pronostic.  L’intensité  du  coma  est  loin 
d’avoir  une  valeur  absolue.  La  fièvre,  en  elle-même, 
n’a  aucune  signification,  sa  présence  ou  son  absence 
ne  permettant  en  rien  de  préjuger  de  l’avenir. 
Pourtant,  certains  caractères  du  tableau  clinique 


méritent  d’être  retenus  :  il  en  est  ainsi  de  l’aspect  de 
la  courbe  thermique. 

Lorsque  la  température  s’inscrit  en  clocher  ther¬ 
mique,  lorsqu’il  s’amorce,  atteint  aussitôt  son  maxi¬ 
mum  et  ne  dépasse  jamais  40°,  pour  revenir  à  la 
normale  avec  une  égale  rapidité,  l’évolution  est  en 
général  favorable.  Il  en  est  tout  différemment  des 
cas  où  la  température  dépasse  40°,  des  cas  où  la  fièvre 
persiste 

De  même,  le  pronostic  est  extrêmement  sombre 
lorsqu’une  complication  pulmonaire  survient  :  elle 
peu  t  être  précoce,  se  manifester  dès  le  deuxième  jour, 
■  mais  les  signes  en  sont  parfois  discrets  et  difficiles 
à  dépister. 

Le  pronostic  tirera  de  l’étude  de  la  formule  leuco¬ 
cytaire  quelques  éléments  précieux  de  pronostic. 
Ou  bien  la  formule  leucocytaire  est  soit  normale,  soit 
légèrement  inversée  :  elle  constitue  alors  un  indice 
de  haute  gravité,  que  le  coma  soit  apyrétique,  hypo- 
thermique  ou  hyperthermique.  Ou  bien,  une  hyper¬ 
leucocytose  polynucléaire  apparaît  ;  s’il  s’agit  d’un 
coma  avec  température  normale  ou  abaissée,  elle  est 
un  signe  d’augure  favorable.  S’il  s’agit  d’un  coma 
hyperthermique,  elle  ne  garde  la  même  heureuse  si¬ 
gnification  que  s’il  est  possible  d’éliminer  toute  loca¬ 
lisation  viscérale. 

De  toute  façon,  les  variations  leucocytaires  pa¬ 
raissent  susceptibles  de  constituer,  à  défaut  de  règles 
constantes,  un  indice  précieux  dans  l’évaluatjon  du 
pronostic  d’un  coma  barbiturique,  si  souvent  difficile 
à  établir. 

La  fièvre  barbiturique 
{M.  Jacquet  ;  1-12-1933). 

L’auteur  attire  à  nouveau  l’attention  sur  le  carac¬ 
tère  hyperthermique  habituel  du  coma  provoqué  par 
les  barbituriques.  C’est  une  hyperthermie  à  retarde¬ 
ment,  à  39°,  qui  survient  subitement  au  cours  du 
second  jour. 

Aussi  estime-t-il  qu’un  coma  de  cause  indéter¬ 
minée,  pyrétique  le  second  jour  seulement,  et  dont 
la  courbe  thermique  s’abaisse  en  même  temps  que 
le  malade  s’éveille  —  cas  fréquent  dans  les  intoxi¬ 
cations  moyennes  —  implique  presque  obligatoire¬ 
ment,  en  l’absence  de  tout  anamnestique,  le  dia¬ 
gnostic  de  barbiturisme. 

Société  de  médecikede  Paris 
Gonocoques  et  pseudo-gonocoques. 

(M.  A.  Guinberg,  13-10-1933.) 

Le  gonocoque  est  une  race  microbienne  bien  dé¬ 
terminée  ;  mais  le  pseudo-gonocoque  ne  l’est  pas. 
Ce  dernier  comprend,  dans  sa  définition,  les  erreurs 
de  technique  et  de  diagnostic,  que  l’on  peut  con¬ 
naître  dans  la  recherche  du  gonocoque. 

Il  n’est  nullement  démontré  bactériologiquement, 
que  les  staphylocoques  et  les  colibacilles  peuvent 
prendre  la  forme  exacte  du  gonocoque. 
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Après  une  phase  de  virulence,  le  gonocoque  peut 
devenir  plus  ou  moins  avirulent,  suivant  ainsi  un 
phénomène  général  chez  tous  les  microbes.  Cette 
phase  avirulente  n’exclut  pas  cependant  la  possi¬ 
bilité  de  réveils. 

Ces  gonocoques  avirulents  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  réaction  sérique  {ce  n’est  pas  l’avis  de 
M.  BarB'ELion). 

G.  F. 


Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale 
Présentation  de  tracts  prophylactiques. 

Le  Docteur  Du REL  présente  un  projet  de  tracts  de 
prophylaxie  pratique  à  remettre  aux  hommes  qui 
en  feraient  la  demande,  dans  les  consultations. 

Mme  Montreuil-Strauss  veut  bien  se  charger 
de  faire  un  tract  à  remettre  aux  femmes.  Elle  de¬ 
mande  qu’il  soit  indiqué  sur  ces  tracts  gu’ils  sont  à 
remettre  directemerit  au  malade  par  le  médecin  lui- 
même. 

M.  Janet  donne  lecture  d’un  tract,  dont  il  est 
l’auteur,  sur  la  blennorragie  des  deux  sexes  et  ses 
dangers. 

Après  discussion,  la  Société  décide  de  reprendre 
l’étude  de  ces  tracts  à  la  prochaine  séance. 

Le  Professeur  Gougerot  communique  à  la  Société 
les  conclusions  d’un  travail  du  Docteur  Touraine, 
publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  dermatologie, 
sur  la  fréquence  des  accidents  du  col  utérin  chez  les 
femmes  de  maison  et  sur  l’examen  systématique  des 
femmes. 

Leroy. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie 
et  de  pharmacie 

Tétanos  spontané  au  cours 
d’une  gangrène  diabétique. 

M.  ViRENQUE  communique  l’observation  d’un 
homme  de  62  ans,  porteur  d’une  gangrène  diabétique 
du  gros  orteil  gauche  :  les  réactions  de  Legall  et  de 
Gerhardt  sont  fortement  positives. 

Le  malade  reçoit  80  unités  d’insuline  par  24  heures  ; 
le  quatrième  jour  apparaît  du  trismus  et  de  la 
dysphagie.  Pensant  à  des  accidents  d’hypoglycémie, 
on  cesse  l’insuline,  et  on  donne  des  boissons  sucrées 
en  abondance.  Le  lendemain,  mort  en  pleine  contrac¬ 
ture  avec  hyperthermie,  le  malade  ayant  conservé 
sa  connaissance  jusqu’à  la  fin. 

L’auteur  discute  à  cet  effet  la  possibilité  du  téta¬ 


nos  pouvant  survenir  au  cours  d’une  gangrène  dia¬ 
bétique  et  sa  difTicuIté  de  diagnostic  avec  les  acci¬ 
dents  d’hyperinsulinisme. 

Syncope  blanche  au  cours  de  l’anesthésie. 

M.  ViRENQUE  relate  l’histoire  d’une  femme  de  40 
ans,  qui,  au  cours  d’un  débridement  d’une  fistule  de 
la  fosse  ischio-rectale,  présenta  le  syndrome  drama¬ 
tique  de  la  syncope  blanche.  Injection  intra-cardia- 
que  d’adrénaline,  puis  respiration  artificielle  jointe 
aux  tractions  rythmées  de  la  langue.  Au  bout  d’une 
heure  et  demie  de  manoeuvres,  la  malade  se  recolore, 
le  pouls  quoique  faible  est  senti  à  la  radiale,  la  malade 
ressuscite. 

A  ce  propos,  l’auteur  se  demande  si  l’anesthésique 
employé  (éther-balsoforme)  est  seul  responsable 
de  la  syncope,  ou  s’il  ne  faut  pas  faire  intervenir  la 
possibilité  de  réflexes  au  cours  des  manœuvres  sur 
les  plexus  nerveux  de  la  région  ischéo-rectale  ;  il 
insiste  en  terminant  sur  la  nécessité,  en  cas  de  syn¬ 
cope  anesthésique,  de  continuer  pendant  très  long¬ 
temps  la  respiration  artificielle. 

Cancer  du  côlon  pelvien. 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  ViRENQUE  relatent  l’his¬ 
toire  d’un  homme  de  41  ans,  hospitalisé  d’urgence 
pour  un  syndrome  de  .subocclusion  intestinale  da¬ 
tant  de  cinq  jours.  Une  laparotomie  médiane  ayant 
montré  l’existence  d’une  tumeur  ficelée,  mobile,  de 
la  partie  haute  du  côlon  pelvien,  on  décida,  en  raison 
du  mauvais  état  général  du  malade,  d’intervenir  sur 
le  néoplasme  en  deux  temps  successifs  et  de  se  con¬ 
tenter  dans  la  première  séance  de  pratiquer,  une 
simple  extériorisation  de  la  tumeur.  Le  lendemain, 
on  établit  au  thermo-cautère  un  anus  contre  nature 
temporaire  à  la  partie  supérieure  de  l’anse  extériori¬ 
sée. 

Uné  phlébite  post-opératoire  du  membre  inférieur 
gauche  ayant  apparu  huit  jours  après  ce  premier 
temps,  le  deuxième  ne  put  avoir  lieu  qu’un  mois  et 
demi  plus  tard,  après  la  disparition  de  tout  œdème  : 
il  consista  dans  une  résection  de  l’anse  avec  suture 
tçrmino-terminale.  Au  cours  des  manœuvres  de 
libération,  une  anse  grêle  très  adhérente  à  la  tumeur 
ayant  été  intéressée,  dut  être  également  réséquée  sur 
une  vingtaine  de  centimètres  d’étendue.  La  paroi 
abdominale  fut  refermée  en  un  seul  plan  sans  drai¬ 
nage  :  les  suites  opératoires  furent  parfaites  sans 
aucun  incident. 

Les  auteurs  après  avoir  rappelé  la  fréquence  du 
cancer  des  côlons,  et  en  particulier  du  côlon  pelvien, 
même  chez  les  sujets  encore  jeunes,  insistent  sur  le 
bon  pronostic  opératoire  des  cancers  coliques. 
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Les 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 

Chez  N.  Maloîne,  éditeur, 

27,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine. 

Docteur  Jacques  Bandaline,  Directeur  de  l’Ins¬ 
titut  de  physiothérapie  de  Biarritz.  —  La  lutte 
internationale  contre  le  cancer.  Préface  de  M.  J ustin 
Godart  et  du  Professeur  Roussy.  Avant-propos  des 
Professeurs  Blumenthal,  Rofïo,  Jensen,  .Little, 
de  Wries,  Galleng'a  et  Ruhescn.  Ouvrage  couron¬ 
né  par  l’Académie  des  Sciences  morales  et  politi¬ 
ques  (Prix  Joest  1933).  (Un  vol.  OlSjiages,  46  pho¬ 
tos.  Prix  :  135  francs.) 

M.  Barthélemy,  chargé  de  cours,  à  la  Faculté  de 
î^ancy.  —  Les  diagnostics  chirurgicaux  au  lit  du 


L’Ecole  des  Fiancés. 

Louis  Barras 

Un  roman  ?  Ou  une  auto-biographie  romancée  ? 
En  tout  cas,  les  aventures  amoureuses  d’un  cher 
ami  de  l’auteur,  qui  a’a  pour  lui  aucun  secret  : 
«  Etude,  en  plusieurs  livres,  de  psychologie  amou¬ 
reuse  . . .  Contribution  à  la  connaissance  du  cœur 
humain  »,  dit-il  dans  une  longue  préface  au  lecteur, 
profession  de  foi  de  l’écrivain  qui  proclame  que  rien 
ne  saurait  sortir  d’intéressant,  ni  surtout  de  vrai  de 
qui  ne  possède  pas  une  solide  culture  philosophique 
et  scientifique. 

Est-ce  bien  le  cœur  humain  qui  est  en  cause  dans 
cet  ouvrage  ?  «  La  génitalité  est  l’armature  du 
monde  »,  affirme  M.  Barras  vers  la  fin.  Si  j’osais, 
j’ymettrais  un  sous-titre  :  l’Ecole  des  Fiancés,  ou 
l’Initiation  sexuelle,  depuis  l’éveil  indistinct  et  con¬ 
fus  de  la  sexualité  chez  l’enfant,  jusqu’aux  expérien¬ 
ces,  plus  ou  moins  cuisantes,  du  jeune  étudiant,  dans 
lesquelles  j’imagine  que  son  cœur  fut  aussi  peu  inté¬ 
ressé  que  possible.  J’attends  la  suite  annoncée  où 
vous  verrons  sans  doute  alors  comment  ces  expé¬ 
riences,  ces  «écoles  »,  auront  instruit  le  cher  ami  de 
l’auteur,  en  le  conduisant  vers  l’union  désirable  dans 
laquelle  la  sensation  sera  dominée  par  le  sentiment. 

Ces  remarques  préalables  faites,  j’’a vouerai  sans 
ambages  que  j’ai  pris  grand  intérêt  à  la  lecture  de 
l’Ecole  des  Fiancés  :  les  trois  aventures  successives 
du  héros,  d’abord  avec  la  vierge  bourgeoise,  Ernes- 
tine  Choublanc,  amourette  sans  consistance  de  la 
quinzième  année,  avec  ses  frôlements,  ses  baisers 
inexpérimentés,  ses  caresses  maladroites,  tout  en 
surface,  si  j’ose  dire.  Puis,  avec  Carolina,  une  foraine 
qu’il  accointe  à  la  hussarde,  pour  rapporter,  de  cette 
brève  étreinte,  une  culture  de  gonocoques  particu¬ 
lièrement  active.  Enfin  avec  une  midinette,  Victo- 


Livre5 

malade.  Un  vol.  310  pages,  101  illustrations  de 
l’auteur.  Prix  :  45  francs. 

Louis  Caillon,  médecin  de  l’hôpital  thermal  de 
Vichy.  —  Le  livre  du  diabétique.  Hygiène,  régime, 
traitement.  Un  vol.  180  pages.  Prix  :  8  francs.  Col¬ 
lection  «  Le  livre  du  malade». 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

A.  Binet,  Colanf.ri,  Doiiay,  F.  Jaylé,  G.-E, 
Jayle,  Keiffer,  Laffont,  Michon,  L.  Netter, 
Pecker,  Pierra,  Zimmf.rn.  —  La  douleur  en 
gyiiécologie. Un  vol.  in-8o,  324  pages,  57  fig.  delà 
collection  «  l’Actualité  gynécologique  ».  Prix  ; 
40  francs. 


rine  Piffard,  assez  peu  appétissante,  si  je  m’en  tiens 
à  révocation  de  ses  seins,  mous  et  piriforrnes,  de  ses 
cuisses  aux  chairs  flasques,  molles  etcrayenses,  aux 
pores  pointillés  de  noirs,  sans  parler  de  ses  odeurs 
âcres,  faites  de  toutes  ses  desquamations,  de  toutes 
ses  sécrétions. .  .-Hem  !  !  Mais  elle  a  eu  l’habileté  — 
ou  la  rouerie  —  de  se  faire  désirer,  et  de  laisser  croire 
à  son  amant  qu’il  fut  le  premier  à  la  posséder,  ce  qui 
ne  le  préservera  pas,  au  jour  de  la  rupture  de  ce  col¬ 
lage  mal  assorti,  d’une  récidive  gonococcique,  dont, 
la  révélation  lui  sera  faite,  en  buvant  une  ample 
gorgée  de  bière  fraîche,  par  «  une  cuisson  et  une 
chaleur  extrême  qu’il  connaissait  bien  pour  les  avoir 
déjà  éprouvées...  » 

La  langue  de  Louis  Barras  est  verte,  truculente  ; 
elle  n’a  pas  peur  des  mots.  D’ailleurs,  loin  de  s’en 
défendre,  il  se  donne  comme  quasi  discipe  de  Rabe¬ 
lais,  des  Concourt,  de  Mirbeau,  de  Zola,  etc.  ;  se 
tenant  pour  obligé,  dans  son  respect  de  la  vérité, 
de  faire  parler  à  ses  personnages  la  langue  qui  leur 
convient. 

Le  roman  se  passe  à  Montpellier  ;  il  s’agrémente 
de  tableaux  savoureux  de  la  ville  à  l’Université 
renommée,  de  scènes  pittoresques  de  la  vie  es¬ 
tudiantine,  d’études  de  mœurs,  de  portraits,  à  la 
manière  de  La  Bruyère,  tel  celui  de  Symphonius, 
l’abonné  des  grands  concerts  qui  ne  souffre  pas  que 
d’autres  jugent  autrement  que  lui  ;  des  révélations 
sur  ses  premiers  essais  littéraires,  une  tragédie  en 
cinq  actes  et  en  vers  à  14  ans.  Précocité  prometteuse 
aux  lendemains  féconds,  par  l’épanouissement  de 
dons  multiples,  servis  par  une  solide  culture  classi¬ 
que. 

Dans  l’ensemble,  une  profonde  connaissance  de 
l’homme,  une  horreur  sacrée  de  l’hypocrisie,  une 
franchise  allant  jusqu’à  la  brutalité...  Peut-être 
telle  page  a-t-elle  été  écrite  plus  par  le  médecin  que 
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par  le  romancier,  si  bien  qu’elle  semble  tirée  d’un 
traité  de  psycho-pliysiologie  luunuinc . . .  Maissivraie 
cependant  dans  tous  ses  détails ...  La  vérité,  n’est-ce 
pas  ce  qu’il  s’est  proposé  de  décrire  ?  ? 

G.  Duchesne. 

Chez  Jean  Magne,  La  Ricamarie  (Loire). 

La  vie  claire  des  Forgeaz. 

Henri  Tondeur. 

Mon  excellent  confrère  et  ami  H.  Tondeur,  poète 
et  romancier  à  ses  heures,  a  voulu  peindre  les  hum¬ 
bles  chez  lesquels  se  trouvent  tant  de  figures  repo¬ 
santes,  tant  de  braves  gens,  ayant  parfois  la  tète 
près  du  bonnet,  mais-  accessibles  pourtant  aux 
idées  raisonnables,  quand  elles  sont  présentées  habi- 
ment,  diplomatiquement.  Ges  braves  gens.  Tondeur 
les  rencontre  dans  sa  pratique  médicale  ;  il  cause 
avec  eux  ;  il  les  connaît  bien. 

Son  roman  n’est  que  la  transposition,  dans  le 
cadre  d’une  idylle  ouvrière,  de  ces  entretiens,  de  ces 
controverses,  où  les  problèmes  sociaux  sont  abor¬ 
dés  discrètement. 

Les  Forgeaz  sont  des  Savoyards  d’origine  ;  ils  vivent 
à  Paris,  sur  les  hauteurs  de  Charonne,  le  père,  Fran¬ 
çois,  la  mère,  Jeanne,  le  fils,  Jean,  celui-ci  attiré 
par  les  Rouges  de  Charonne.  Je  ne  vous  dirai  pas 
comment  cette  famille  retourne  au  pays  natal,  après 
des  péripéties,  qui  affrontent  les  opinions  les  plus 
opposées,  et  aussi  les  sentiments.  Tout  finit  par  un 
mariage  entre  le  jeune  Forgeaz  et  la  nièce  d’un  voi¬ 
sin,  Marie,  dont  il  s’est  épris,  et  qu’il  dispute  vic¬ 
torieusement  à  un  amoureux  transi,  maigre  et  frêle, 
incapable  de  défendre  jamais  ses  chances. Lecture 
facile  et  aimable  ,  où  il  ne  faut  pas  chercher  d’abs¬ 
tractions  de  quintessence  ;  elle  démontre  une  fois 
de  plus  que  le  médecin  travaille  dans  un  vaste  champ 
d’observation  où,  s’il  en  a  le  goût,  il  glane  de  pré¬ 
cieux  éléments  de  délassement,  et  aussi  d’enseigne¬ 
ment,  au  profit  de  ceux  que  tentera  la  peinture,  sans 
prétention,  d’une  classe  sociale  infiniment  intéres¬ 
sante. 

G.  Duchesne. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

P.  CoTTENôT  et  F.  PiERRON.  —  Lcs  indications  mé¬ 
dicales  et  la  technique  des  rayons  ultra-violets.  (Un 
vol.  in-8°  de  44  pages  avec  figures  dans  le  texte, 
16  francs.  La  Pratique  médicale  illustrée.) 

Après  un  court  résumé  des  notions  de  physique 
indispensables  pour  comprendre  l’utilisation  médi¬ 
cale  de  l’actinottiérapie,  les  auteurs  passent  en  revue 
les  propriétés  biologiques  des  rayons  ultra-violets, 
celles-ci  permettant  de  prévoir  les  indications  thé¬ 
rapeutiques. 

En  dehors  des  indications  générales,  intéressantes 
en  particulier  en  pédiatrie,  une  large  place  est  faite 
aux  indications  particulières  dans  les  différentes 


spécialités  :  dermatologie,  gynécologie,  ophtalmolo 
gie,  oto-rhino-laryngologie,  etc. 

La  technique  des  traitements  'est  décrite  avec 
tous  les  détails  nécessaires  pour  permettre  de  réaliser 
des  applications  d’actinothérapie  sous  la  forme  soit 
de  traitement  général,  soit  do  traitement  local.  Les 
différentes  réactions,  qui,  peuvent  se  produire  au 
cours  du  traitement,  les  incidents  ou  accidents  que 
l’on  doit  éviter  sont  également  indiqués. 

Enfin  un  chapitre  spécial  est  réservé  aux  produits, 
irradiés,  avec  leur  mode  d’action,  et  leurs  effets 
sur  l’organisme,  et  une  comparaison  avec  les  résultats 
du  traitement  par  l’ultra-violet. 

G.  Doin  et  Cte,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Docteur  L.  Duff.stel.  —  Hygiène  scolaire.  Préface 

du  Professeur  Tanon.  (3®  édition.  Un  vol.  in-S® 
de  438  pages  avec  129  figures  dan^  le  texte),  SOfrancs. 

L’ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties.  La  première 
est  consacrée  à  l’école  :  construction  du  bâtiment, 
aménagement  de  la  classe,  éclairage,  chauffage,  ven¬ 
tilation,  nettoyage.  Dans  la  deuxième^  partie  sont 
étudiés  :  l’écolier,  sa  croissance,  son  hygiène,  phy¬ 
sique,  intellectuelle  et  morale,  l’examen  physique 
et  psychique  de  l’enfant,  l’établissement  de  la  fiche 
sanitaire. 

Viennent  en  troisième  lieu  les  règlements  concer¬ 
nant  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses,  les 
diverses  vaccinations  et  les  procédés  de  désinfection. 

,  I,es  œuvres  de  préservation  scolaire,  si  nombreuses 
aujourd’hui,  sont  décrites  dans  la  partie  suivante. 
Les  cantines  scolaires,  les  colonies  de  vacances,  les 
classes  et  les  écoles  de  plein  air  en  constituent  les 
principaux  chapitres.  La  dernière  partie  est  consa¬ 
crée  à  l’inspection  médicale  des  écoles  et  au  rôle  du 
médecin  scolaire  et  de  l’assistante  d’hygiène  sco¬ 
laire. 

Librairie  Garnier,  Paris. 

Marc-AuRÈi.E.  —  Pensées  pour  moi-même,  suivies 

du  MANUEL  d’Epictète  et  du  tableau  de  Tébès. 

Traduction  nouvelle  par  Mario  Meunier. 

Peu  importent  les  théories  et,  si  beaux  qu’ils 
puissent  être,  les  systèmes  philosophiques  dont  un 
esprit  se  recommande.  Ce  qui  vaut,  avant  tout,  c’est 
la  réussite  humaine,  individuelle,  que  peut  produire 
un  système  donné  ;  et,  parmi  ces  réussites,  Marc- 
Aurèle  est  l’une  des  plus  rares  et  des  plus  accomplies. 
Grand  empereur,  grand  moraliste  et  parfois  honnête 
homme,  Marc-Aurèle  a  stoïquement  accepté  la.  vie. 
Elle  n’avait  pour  lui  de  signification  et  de  but  que 
par  l’accomplissement  du  devoir,  l’exercice  de  la  rai¬ 
son,  de  la  tolérance  et  de  la  bonté. 

La  lecture  des  Pensées  qu’il  écrivit  pour  lui-même 
reste  un  tonique  de  choix  pour  les  âmes  humaines. 

Cette  nouvelle  traduction  se  recommande  par  sa 
clarté  et  sa  fidélité. 
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THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  du  traitement  des  affections  des  voies  respiratoires 

Par  ie  Docteur  H,  Touraine. 


Pendant  la  saison  froide  et  humide,  multiples 
soht  les  affections  des  voies  respiratoires  que  les 
médecins  sont  appelés  à  traiter. 

Certes,,  de  nombreux  malades  font  des  bron¬ 
chites  tous  les  hivers  et  ne  s’en  émeuvent  pas, 
car  ils  en  ont  l’habitude.  Ces  bronchites,  qui  re¬ 
viennent  pendant  la  mauvaise  saison,  n’en  sont 
pas  moins  désagréables  et  dangereuses,  car  ces 
atteintes  répétées  du  tissu  pulmonaire  le  rendent 
moins  résistant  aux  infections  plus  graves.  Il  y 
a  donc  intérêt  à  soigner  ces  bronchites  qui  traî¬ 
nent,  et  à  convaincre  les  malades  que  ce  ne  sont 
point  des  affections  à  traiter  par  le  mépris. 

Quels  sont  donc  les  médicaments  dont,  dis¬ 
pose  le  médecin  pour  soigner  utilement  les  voies 
respiratoires,  parfois  sensibilisées  par  des  attein¬ 
tes  antérieures  ? 

Si  le  temps  de  la  créosote  est  révolu,  certains 
de  ses  dérivés,  comme  le  gaïacol,  et  surtout  le 
thiocol,  qui  possède  toutes  les  propriétés  actives 
de  la  créosote  sans  en  présenter  les  inconvénients, 
sont  excessivement  employés. 

Les  qualités  bactéricides  de  la  créosote  sont 
bien  connues,  et  ont  permis  de  fonder  sur  elle 
bien  des  espoirs  dans  le  domaine  de  la  thérapeu¬ 
tique  pulmonaire,  la  tuberculose  y  comprise. 
Malheureusement,  l’expérience  a  montré  qu’à 
côté  de  ces  avantages,  la  créosote  présentait  de 
graves  inconvénients,  dont  le  plus  important  est 
sa  causticité,  d’où  intolérance  de  l’estomac  et  du 
rein  ;  l’administration  en  est  en  outre  rendue  dif¬ 
ficile  par  son  odeur  désagréable.  Il  a  donc  fallu 
chercher  d’autres  médicaments  aussi  actifs, 
mais  moins  dangereux. 

Parmi  ces  produits,  le  thiocol  permet  de  trai¬ 
ter  les  malades  avec  le  maximum  de  sécurité. 
On  sait  que  le  thiocol,  ou  ortho-sulfo-gaïacolate 
de  potassium,  se  présente  sous  la  forme  d’une 
poudre  blanche,  soluble  dans  quatre  parties 
d’eau,  inodore  et  de  saveur  légèrement  amère. 

'  L’activité  et  l’innocuité  du  thiocol  ne  sont 
obtenues  qu’à  la  condition  d’employer  un  pro¬ 
duit  rigoureusement  pur.  Cette  condition  est  en¬ 
tièrement  réalisée  par  le  thiocol  «  Roche  »,  qui, 
depuis  longtemps,  a  fait  ses  preuves,  de  telle 
sorte  que  Ton  peut  dire  que  la  thérapeutique 
possède  actuellement,  dans  le  thiocol  e  Roche  », 
un  médicament  de  très  grande  valeur. 

Agissant  à  la  fois  comme  antiseptique,  modi¬ 
ficateur  des  sécrétions  bronchiques  et  scléro¬ 
gène,  le  thiocol  trouve  donc  son  indication  dans 
toutes  les  affections  broncho-pulmonaires.  Dans 


les  trachéites,  trachéo-bronchites  saisonnières, 
le  thiocol  peüt  être  prescrit  pendant  la  période 
d’état,  associé  ou  non  aux  expectorants  et  aux 
béchiques  habituels  ;  mais  c’est  à  la  période  de 
coction  que  les  résultats  les  meilleurs  sont  obte¬ 
nus,  résultats  qui  se  traduisent  par  une  diminu¬ 
tion  sensible  de  la  durée  de  la  maladie. 

Dans  les  affections  pulnionaires  plus  graves, 
pneumonies  et  broncho-pneumonies,  le  thiocol 
donne  d’excellents  effets,  grâce  à  son  action 
antiseptique  puissante  ;  il  agit  de  façon  appré¬ 
ciable  sur  l’évolution  de  la  maladie. 

Dans  les  bronchites  chroniques,  le  thiocol 
'«  Roche  »  doit  être  prescrit  à  petites  doses  en 
dehors  des  poussées  aiguës,  à  la  fois  pour  éviter 
ces  poussées  si  fréquentes  pendant  la  saison 
froide  et  pour  prévenir  les  complications. 

Quant  à  la  tuberculose,  il  semble  bien  que  le 
thiocol  ait  une  action  bactéricide  à  l’égard  du 
bacille  de  Koch.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  sous 
son  influence  l’expectoration  diminue  et,  avec 
elle,  la  toux,  sans  qu’il  se  produise,  comme  avecla 
créosoteoü  laterpine,  de  phénomènes  congestifs. 

Le  thiocol  «  Roche  »  se  présente  sous  différen¬ 
tes  formes,  cachets  et  comprimés  dosés  à  0  gr.  50 
et  le  Sirop  «  Roche  »  au  thiocol,  qui  contient  un 
tiers  de  gramme  par  cuillerée  à  café  et  un  gram¬ 
me  par  cuillerée  à  soupe. 

La  posologie  moyenne  est  de  1  à  4  grammes, 
c’est-à-dire  de  2  à  8  cachets  ou  comprimés  par 
jour  ou  1  à  4  cuillerées  à  soupe  de  sirop. 

Le  Sirop  «  Roche  »  est  très  intéressent  comme 
présentation  ;  grâce  aux  essences  aromatiques 
qui  entrent  dans  sa  composition,  il  est  très  agréa¬ 
ble  à  prendre.  Cette  qualité,  qui  est  loin  d’être  se¬ 
condaire,  permet  de  le  donner  aux  enfants  qui 
l’acceptent  très  volontiers.  I,a  dose  habituelle 
pour  les  enfants  est  de  1  à  4  cuillerées  à  café  au- 
dessous  de  dix  ans,  de  4  à  6  au-dessus.  11  y  aura 
lieu  de  le  prescrire  à  la  fin  de  la  période  aiguë  des 
maladies  infectieuses,  comme  la  rougeole,  la  co¬ 
queluche,  la  scarlatine,  etc.  Le  Sirop  «  Roche  » 
agit  dans  ces  cas  comme  préventif  de  complica¬ 
tions  pulmonaires  si  redoutables  à  cet  âge. 

Pour  conclure,  nous  pouvons  dire,  avec  l’im¬ 
mense  majorité  des  médecins  praticiens,  que  le 
Thiocol  «  Roche  »,  sous  forme  de  Sirop  «  Roche  », 
admirablement  supporté,  présente  un  intérêt  de 
premier  ordre,  car  c’est  un  antiseptique  puis¬ 
sant,  toujours  parfaitement  accepté  qui  agit  à 
la  lois  comme  préventif  et  curatif  dans  la  thé¬ 
rapeutique  des  affections  des  voies  respiratoires. 
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TRAVAUX  OMIGINAÜX 

CHRONIQUE 

Les  Réactions  du  Corps  médical  à  propos  du  nouveau  contrôle  fiscal 
des  professions  libérales 


J’écris  cette  Chronique  au  lendemain  d’une 
journée  sanglante,  d’une  journée  de  guerre 
civile . . .  Une  angoisse  inexprimable  pèse  sur  la 
Cité  et  étreint  les  cœurs.  L’heure  est  d’une 
exceptionnelle  gravité  ;  l’avenir,  le  proche  ave¬ 
nir,  est  gros  de  menaces  pour  la  paix  publique. 
Qui  sait,  qui  peut  dire  ce  que  demain  nous  ap¬ 
portera,  ce  que  vaudra,  dans  huit  jours,  ou  dans 
quinze,  le  Livre- Journal  et  le  Carnet  de  reçus . . . 
Comme  tout  cela  pèse  peu,  au  regard  du  bilan 
tragique  de  la  soirée  du  6  février  1 

Comment  un  Parlement  aux  prises  avec  les 
graves  difficultés  d’une  situation  politique  et 
économique  qui  paraît  inextricable  a-t-il  pu 
perdre  des  heures  à  discuter  l’amendement 
Catalan,  expression  revancharde  de  fonction¬ 
naires  prompts  à  saisir  cette  occasion  de  faire  re¬ 
tomber  sur  les  carrières  libérales  leur  mécon¬ 
tentement  d’avoir  été  l’objet  de  mesures,  légiti¬ 
mement  restrictives,  dans  les  divers  avantages 
qui  leur  sont  accordés  ? 

Une  volumineuse  correspondancem’est parve¬ 
nue  depuis  quinze  jours,  dont  je  groupe,  ci-après, 
leséléments  les  plus  représentatif  s  d  e  l’état  d’esprit 
des  médecins.  Une  fois  de  plus,  de  ce  rapproche¬ 
ment,  ressortiront  les  divergences  ciu’exprime 
fort  bien  l’adage  latin  :  Tôt  capita  ;  tôt  sensus  ; 
et  aussi  cet  autre  apophtegme,  produit  de  la 
Sagesse  des  Nations,  formulé  en  langage  popu¬ 
laire  :  On  ne  peut  contenter  tout  le  monde . . . 
et  son  confrère. 

En  tête  de  cette  correspondance,  une  lettre,  du 
secrétaire  général  du  Collège  des  médecins  de 
l’agglomération  bruxelloise,  que  je  remercie  de 
sa  mise  au  point.  Notre  confrère  belge  me  con¬ 
firme  que  le  Livre-journal  imposé  aux  médecins 
de  son  pays  s’est  montré,  à  l’user,  inopérant,  et  il 
compte  sur  le  bon  sens  français  pour  lui  faire  le 
sort  qu’il  mérite  en  France.  Je  lui  devais  de  pu¬ 
blier  sa  lettre  si  cordiale,  et  de  lui  donner  cette 
preuve  de  confraternelle  considération. 

En  terminant,  je  reviendrai  sur  cette  corres¬ 


pondance  diverse  pour  répondre  aux  arguments, 
aux  suggestions,  aux  critiques  qu’elle  renferme. 


Dans  le  numéro  3  (21  janvier  1934),  page  186, 
du  Concours  Médical,  votre  si  intéressant  journal, 
vous  publiez  un  article  sur  le  contrôle  fiscal  du  mé¬ 
decin  en  Belgique. 

Comme  vous  le  dites  très  bien,  le  système  du 
carnet  à  souche  ou  du  livre-journal  s’est  révélé  pra¬ 
tiquement  inefficace. 

L’Administration  a  compris  que  le  chiffre  de  re¬ 
venu  déclaré  correspondait  évidemment  au  chiffre 
inscrit  sur  le  livre-journal,  et  elle  a  à  sa  disposition 
suffisamment  d’autres  moyens  pour  se  rendre  compte 
de  l’exactitude  d’une  déclaration . 

Je  ne  sais  pas  s’il  est  exact  qu’un  ministre  ait  pro¬ 
noncé  la  phrase  que  vous  rapportez,  mais  ce  que  je 
sais,  c’est  que  ce  propos  circule  encore  en  Belgique, 
et  que  nous  en  trouvons  l’écho  assez  fréquemment 
dans  la  presse,  et  les  discours  de  certaines  assem¬ 
blées  de  gens  qui  s’imaginent  que  tous  les  médecins 
roulent  sur  l’or,  et  fraudent  scandaleusement  le  fisc. 

La  vérité  est  tout  autre  ;  j’ai  vu  dans  ces  derniers 
temps,  à  l’occasion  de  mes  fonctions,  pas  mal  de 
déclarations  fiscales  ;  j’ai  interrogé  beaucoup  de 
confrères  en  discussion  avec  leur  contrôleur  :  je 
puis  vous  affirmer  que  bien  souvent, le  chiffre  déclaré 
et  contesté  dépassait  les  100.000  francs  et  largement. 

Je  ne  voudrais  pas  que  cette  prétendue  parole 
ministérielle  jetât  la  suspicion  sur  l’honorabilité  du 
Corps  médical  belge  dont  le  courage  fiscal  est  réel  et 
méritoire. 

Je  souhaite  que  vous  puissiez  encore  éviter  cette 
vexation  inutile  et  malfaisante  du  livre-journal  avec 
ou  sans  numéro  ;  mais  si  on  vous  l’impose,  le  vieux 
bon  sens  français  reprendra  bien  un  jour  le  dessus. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  confrère, 
l’assurance  de  nos  sentiments  distingués. 

Le  secrétaire  générât, 

Dr  Van  Buhbehghen. 
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II 

■  Je  fais  partie  de  ceux  qui  n’approuvent  pas  les  di- 
réctives  données  par  la  Confédération  des  Syndicats 
auxquelles  vous  vous  référez,  à  propos  de  la  loi  du 
24  décembre  1933.  Votre  propre  conseiller  fiscal  vous 
a  indiqué  la  voie  à  suivre  —  montrer  l’impossibilité 
d’application  —  avec  la  prudence  que  lui  commande 
son  rôle  juridique.  Plus  catégorique  a  été  le  cri  de 
révolte  du  confrère  de  l’Ardèche. 

Pas  de  livre  !... 

Voilàla  seule  politique  à  suivre  vis-à-vis  d’une  loi 
qni  blesse  notre  bonscience  et  notre  dignité  profes¬ 
sionnelles.  Suivant  une  parole  célèbre,  il  est  des 
moments  où  il  faut  savoir  «  sortir  de  la  légalité  pour 
rentrer  dans  le  droit  ».  Combien  est-il  regrettable,  à 
une  pareille  minute,  de  recevoir  des  conseils  autori¬ 
sés  sur  les  leçus  à  donner,  le  cahier  de  50  centimes 
à  acheter,  les  numérotages  à  adopter  !... 

J’ai  le  ferme  espoir,  mon  cher  confrère,  que  devant 
^s  protestations  du  praticien,  la  Confédération  des 
Syndicats  et  vous-même,  finirez  par  modifier  votre 
attitude  de  composition  avec  des  lois  dont  le  moins 
qu’on  puisse  dire,  est  qu’elles  poursuivent  l’avilis¬ 
sement  de  notre  profession. 

Dr  M.  (Paris). 

III 

Très  intéressant,  ce  que  vous  nous  avez  appris  sur 
le  contrôle  fiscal  des  médecins  belges. 

J’avais  lu  dans  Le  Semaine  Dentaire  des  rensei¬ 
gnements  concordants,  sur  les  amendements  suc¬ 
cessifs  (jue  connurent  les  premières  dispositions  dra¬ 
coniennes  votées  en  Belgique. 

lies  détails  fournis  par  Bruxelles  Médical  vont 
peut-être  (mais  ça  n’est  pas  certain)  calmer  le  zèle 
apeuré  de  ces  confrères  tremblants  qui  «  respectueux 
«  de  la  loi  ont  voulu  immédiatement  se  conformer 
<1  à  toutes  ses  obligations  »  et  qui  vous  téléphonaient 
pour  connaître  la  couleur  et  le  format  des  carnets  à 
souche  réglementaires,  obligatoires  et  laïques — ^pau¬ 
vres  froussards  ridicules  —  ridicules  et  dangereux 
pour  les  autres. 

—  Nous  savons,  grâce  à  vous,  ce  qui  s’est  passé  en 
Belgique.  Dites-nous  donc  si  les  médecins  anglais, 
allemands,  suisses,  italiens,  etc.,  ont  été  brimés  par 
leurs  législateurs. 

Ou  plutôt,  si  par  hasard  nos  confrères  étrangers 
supportaient  sans  se  plaindre  des  brimades  déshono¬ 
rantes,  gardez-vous  bien  de  l’écrire.  Catalan  en  re¬ 
mettrait,  et  ceux  de  nos  collègues  qui  ne  brillent  pas 
par  le  courage  réclameraient  un  contrôle  encore  plus 
sévère. 

—  Quand  il  n’y  a  plus  de  foin  dans  le  râtelier,  les 
ânes  se  mordent.  Le  trésor  étant  vide  et  un  peu  par 
leur  faute,  les  députés  de  chez  nous  cherchent  des 
trucs  pour  remplir  la  Caisse.  Nous  avons  été  visés. 
Ça  se  tassera,  car  ces  Messieurs  risquent  d’avoir 
d’autres  soucis,  et  plus  graves. 


—  Je  comprends  que  certains  confrères  vous  aient 
désapprouvé.  Les  révoltés,  ceux  qui  ont  le  caractère 
fier,  ont  pu  trouver  vos  premiers  articles  trop  bénins. 

Vous  n’avez  pas  assez  secoué  les  trembleurs.  Vos 
lecteurs  ne  sont  pas  tous  des  gâteux  ou  des  pleutres. 
J’en  connais  moult  qui  se  f...t  éperdûmènt  du 
carnet  à  souche  et  de  votre  numération . 

On  donnera  un  reçu  comme  jadis  aux  clients  qni 
l’exigeront.  On  marquera,  comme  jadis,  ses  recettes 
quotidiennes  et  M.  Dubarry  sortira  de  prison,  dînera 
comme  jadis  avec  les  ministres  et  émargera  amc 
fonds  secrets. 

Connaissant  votre  influence  sur  un  très  grand  nom¬ 
bre  de  médecins,  vous'  auriez  dû  conseiller  à  vos 
lecteurs,  et  vous  devriez  maintenant  insister  avec 
Le  Médecin  de  France,  pour  que  chacun  de  nous  écrive 
à  son  député  pour  protester  contre  cette  brimade 
du  reçu  et  pour  demander  le  vote  de  l’amendement 
qui  sera  présenté  bientôt.  . 

Moi,  j’ai  écrit  à  mon  député  ceci,  signé  par  quatre 
camarades  : 


Vous  représentez-vous  un  praticien  armé  de  son  car¬ 
net  à  souche  et  expliquant  à  son  patient  la  nécessité  d’un 
reçu  et  l’obligation  d’un  timbre  à  0  fr.  25  pour  chaque 
consultation  de  15  ou  20  francs  ? 

Transformer  25.000  médecins  en  marchands  de  tim¬ 
bres  pour  essayer  de  boucler  un  budget  en  déficit  est 
nne  chimère. 

Cela  a  pu  être  voté  dans  un  moment  d’exaltation. 

Certains  d’entre  nous  se  souviennent  qu’à  ime  pré¬ 
cédente  législature,  sur  la  proposition  d’un  député  de 
Brest  (auquel  le  suffrage  universel  n’est  pas  resté  fidèle), 
le  Parlement  vota  une  disposition  d’après  laquelle  : 

«  le  montant  des  revenus  déclarés  par  chaque  député  se¬ 
rait  affiché  obligatoirement  à  la  mairie  de  sa  résidence.  » 

Cette  résolution  ne  fut  naturellement  jamais  exécu¬ 
tée. 

Nous  espérons  qu’il  en  sera  de  même  pour  le  fameux 
article  4,  qui  est  une  brimade  intolérable  contre  les  pro¬ 
fessions  libérales.  » 

—  Vendredi,  nous  étions,  réunis,  cinq  confrères. 
L’un  fut  appelé  pour  un  accouchement.  Et  les 
autres  de  lui  crier  :  s  Et  surtout,  n’oublie  pas  ton  car¬ 
net  à  souche  ». 

Abel  Faivre  pourrait  faire  avec  cette  simple  lé¬ 
gende  un  dessin  qui  nous  amuserait. 

—  Il  y  a  environ  17.000  médecins  syndiqués.  Vous 
êtes-vous  demandé  quelle  aurait  été  la  réaction  d’un 
Syndicat  comprenant  15.000  cheminots,  ou  mineurs, 
ou  P.  T.  T.  ou  instituteurs,  si  on  avait  imposé  à  un 
de  ces  groupements  une  brimade  intolérable  ?  ?  Je 
crois  que  ça  aurait  bardé. 

—  Quand  le  parlement-Stavisky  déclare  aux  mé¬ 
decins  «inclinez-vous  »,  je  trouve ,  moi,  qu’il  y  a  trop 
de  nos  confrères  qui  sont  prêts  à  se  mettre  à  plat 
ventre.  Sachez  inculquer  un  peu  de  courage  à  ces 
froussards  et  ne  lâchez  pas  votre  sujet.  Actuellement, . 
rien  n’est  plus  important.  Il  suffit  de  livrer  bataille 
pour  vaincre. 


D^B.  (Seine-et-Marne). 
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IV 

Depuis  bientôt  trente  ans,  je  lis  avec  intérêt  le 
Concours  Médical.  Je  me  délecte  des  articles  si  pleins 
de  bon  sens  que  vous  y  prodiguez,  mon  cher  confrère, 
ainsi  que  les  Docteurs  Noir,  Boudin  et  Cames- 
casse,  qui,  bien -qu’ancien  interne  de,  Paris,  com-, 
prend  si  bien  la  médecine  que  nous  faisons,  nous, 
les  praticiens  de  France.  Et  si  j’ose  aujourd’hui  vous 
communiquer  ces  quelques  réflexions,  c’est  parce 
que  j’estime  que  l’heure  est  grave  pour  nous  prati¬ 
ciens,  et  qu’il  est  temps  de  parler  de  la  grande  pitié 
des  médecins  de  France. 

Al’heure  actuelle,  vous  ne  pouvez  dirè  le  contrair  e, 
tous  les  médecins,  du  professeur  au  plus  humble 
praticien  des  Cévennes  ou  des  Pyrénées,  tous  se  plai¬ 
gnent. 

Je.  sais,  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
fait  tout  ce  qu’elle  peut  pour  nous.  Elle  s’occupe 
même  de  nos  autos,  elle  veut  nous  doter  d’une 
retraite,  garantir  notre  responsabilité  profession¬ 
nelle,  oui,  tout  cela  c'est  très  bien,  mais  il  me  semble 
que  le  Concours  et  le  Sou  Médical  y  avaient  déjà 
pensé...  et  avaient  obtenu  des  résultats  satisfai¬ 
sants  ?  ? 

Mais  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
admet  que  le  livre-journal  soit  exigé.  Elle  nous  dit 
bien  qu’elle  s’emploie  à  faire  modifier  la  loi  mauvaise, 
mais  elle  ne  nous  donne  aucune  directive  nette  et  pré¬ 
cisé,  sur  le  fameux  livre-journal  et  sur  les  reçus  à  déli- 

Vous  effleurez  ce  triste  sujet  dans  votre  article  «le 
nouveau  contrôle  fiscal  des  professions  libérales  », 
Concours  du  28  janvier  1934,  mais  la  Presse  Médicale 
du  20  janvier  1934,  nous  affirmait  ...  «  qu’il  con¬ 
vient  de  continuer  l’exercice  de  notre  clientèle 
comme  précédemment  ». 

Alors,  voyez  notre  situation;  qui  croire  ?  Le 
Médecin  de  France  ?  Le  Concours  Médical  ?  Za  Presse 
Médicale  ? 

Et  pendant  ce  temps-là,  la  crise  se  fait  durement 
sentir  parmi  nous.  Car  tous  les  jours,  un  pouvoir,  de 
plus  en  plus  démagogique,  s’ingénie  à  nous  domesti¬ 
quer,  à  diminuer  notre  clientèle  payante. 

Que  faire  ?  On  parle.  On  discute  et  demain,  nous 
serons  fonctionnaires  et,  bien  entendu,  nos  chefs  ou¬ 
blient  toujours  de  dire  et  de  proclamer  la  cause  de 
tous  nos  maux. 

Cette  cause  —  n’en  déplaise  à  mon  vénéré  maître 
le  Professeur  Pousson,  —  c’est  qu’à  l’heure  actuelle 
en  France, il  y  a  trop  de  médecins,  et  bientôt,  si  l’on 
n’y  porte  remède,  il  y  en  aura  beaucoup  trop. 

Je  n’aurais  pas  le  mauvais  goût  d’insister  sur  les 
conséquences  inéluctables  de  la  pléthore  médicale  1 
Vous  les  devinez  tous  — et  nous  les  vieux  —  nous 
allons,  au  soir  de  notre  vie,  vivre  les  heures  tristes 
de  la  médecine  française. 

Après  bien  des  réflexions,  il  me  semble  que  si  nos 
Syndicats  le  voulaient  bien,  il  serait  temps  encore  de 
remonter  le  courant,  de  faire  œuvre  constructive. 


en  organisant  la  médecine,  sans  se  lancer  dans  des 
réformes  d’études, .  qui  ne  peuvent  satisfaire  per¬ 
sonne. 

Et  voici  comment  je  voudrais  voir  solutionner 
l’angoissant  problème  qui  nous  tourmente  : 

!'>  Faire  voter  et  organiser  au  plus  vite  l’Ordre  des 
médecins  ; 

2°  D’accord  avec  l’Ordre,  la  Confédération  des 
.Syndicats  médicaux  devrait  s’employer  à  faire  abou¬ 
tir  au  plus  vite  une  réforme  vraiment  constructive  de 
la  médecine  en  France  ; 

3°  Comme  base  de  cette  réforme,  à  l’avenir,  le 
nombre  des  médecins  exerçant  en  France  serait  li¬ 
mité  et  adapté  auxbesoins  de  1  a  population  ; 

4°  Pour  cela,  il  faudrait  —  cela  existe  déjà  pour 
la  médecine  vétérinaire  —  que  tous  les  ans,  chaque 
Faculté  de  médecine  organise  un  concours  d’entrée 
avec  un  nombre  de  place  limité. 

5“  Le  nombre  des  places,  disponibles  dans  chaque 
Faculté,  serait  préalablement  établi  par  les  Ordres  de 
médecins,  et  les  Syndicats  médicaux  de  la  région  res¬ 
sortissant  à  chaque  Faculté. 

6°  Enfin,  un  pourcentage  particulier  pourrait  être 
attribué  à  la  Faculté  de  Paris  après  accord  intervenu 
entre  le  bureau  central  de  l’Ordre  et  celui  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux. 

Là  gît  peut-être  la  difficulté  de  mon  projet,  mais 
avec  un  peu  de  bonne  volonté,  je  ne  la  crois  pas  insur¬ 
montable. 

La  pléthore  médicale  diminuant  au  bout  de 
quelques  années,  le  niveau  médical, tant  au  point  de 
vue  moral  que  scientifique,  s’ en  ressentira,  et  ce  sera 
tout  bénéfice  pour  notre  profession. 

Et  notre  geste  prouverait  qu’à  l’heure  de  folie 
collective,  que  nous  vivons,  les  médecins  de  France 
sont  capables  de  mettre,  quand  ils  le  veulent,  de 
Vordre  dans  la  maison. 

Et  voilà,  mon  cher  confrère,  les  réflexions  que  par 
un  triste  soir  d’hiver,  je  voulais  vous  soumettre. 
Vous  leur  ferez  le  sort  que  vous  jugerez  bon,  et  je 
vous  prie  de  croire  à  mon  amitié  de  lecteur  fidèle. 

Dr  R. 

(Basses-Pyrénées). 

V 

Une  réflexion  au  sujet  du  carnet  de  reçus. 

Si  l’on  est  finalement  obligé  de  tenir  ce  carnet,  il 
en  résultera  un  jour  ou  l’autre  l’inconvénient  sui¬ 
vant  :  un  malade  mécontent,  ou  une  famille  désireuse 
de  rentrer  dans  l’argent  déboursé,  aura  en  mains  une 
série  de  reçus  qui  lui  permettront  d’intenter  des 
actions  en  remboursement  pour  mauvaise  qualité  des 
soins  donnés  ;  on  trouvera,  dans  l’examen  de  ces  reçus 
conservés,  une  matière  inépuisable  à  récrimination  et 
à  regrets  ;  qu’un  homme  d’affaires  s’en  mêle,  ou  une 
personne  mal  intentionnée,  il  ne  sera  pas  difficile  de 
faire  chanter  le  médecin  sans  grand  risque. 

— -  Comme  toutes  ces  brimades  sont  faites  en  vue 
de  percevoir  l’impôt  sur  le  revenu,  il  faut  bien  conve- 
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nir  qu’on  n’arrivera  à  rien,  tant  qu’on  n’aura  pas 
attaqué  directement  le  principe  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  détestable  invention  à  tous  égards. 

J’ai  eu  en  mains  un  court  article  du  Figaro,  signé 
Jean-Louis  Faure  où  était  exposée  une  ébauche  d’im¬ 
pôt  sur  la  dépense,  en  remplacement  de  ce  que  l’au- 
tear  appelle  l’impôt  sur  le  travail,  c’est,-à-dire  impôt 
sur  le  salaire  ou  revenu  professionnel  et  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  existe  une  étude  complète 
de  ce  projet  séduisant  à  première  vue,  mais  cpji,  à 
l’examen,  soulève  bien  des  difficultés,  du  moins  pour 
un  profane.  Celui-ci  y  voit  simplement  qu’en  dé¬ 
pensant  100.000  francs  par  an,  il  payerait  5.000 
francs  de  taxes,  ce  qui  lui  semble  intéressant. 

Mais  on  voudrait  voir  les  modalités  d’application. 

Dt  H. 

(Paris). 

VI 

Je  cherche  la  formule  la  plus  courte  résumant  la 
question  du  «  fameux  livre  »  et  du  numérotage  : 

«  II  faut  inscrire,  l’une  après  l’autre,  toutes  les 
rentrées  d’argent,  en  les  baptisant  d’un  chiffre  quel¬ 
conque.  Ce 'même  chiffre  aura  été  porté  sur  le  reçu  qui 
à  la  demande  du  client,  aura  pu  être  délivré.  » 

Est-ce  nécessaire  et  suffisant  ? 

Usez  de  cette  formule  si,  par  hasard,  vous  la  jugez 
intéressante  et  merci  de  vos  nombreux  éclaircisse¬ 
ments  du  Concours. 

D'  C. 

(Paris). 

VII 

Quant  au  livre-journal  lui-même,  je  ne  vois  pas  en 
quoi,  il  porte  atteinte  aux  grands  principes  profes¬ 
sionnels  et,  si  ce  n’était  l’ennui  d’une  paperasserie 
fastidieuse,  je  serais  personnellement  heureux  d’y 
trouver  un  moyen  de  défense  contre  l’arbitraire  des 
agents  du  fisc.  La  loi  me  paraît  juste  ;  les  inquisiteurs 
seuls  sont  odieux  par  leur  mentalité  et  la  manière 
qu’ils  ont  d’utiliser  un  pouvoir  discrétionnaire.  Hic 
jacet. . .  lupus.  Experto  Crede - 

D>^P. 

(Aube). 

VIII 

J’ai  lu,  depuis  plusieurs  semaines,  avec  un  vif 
intérêt,  les  articles  que  vous  avez  fait  paraître  relatifs 
aux  difficultés  fiscales  de  toutes  sortes  qui  nous  sont 
créées. 

Permettez-moi  de  vous  dire  combien  je  vous  ap- 
prouvej  et  permettez-moi  de  vous  adresser  ici  tous 
mes  vœux  de  réussite  dans  votre  action. 

Tous  mes  compliments  pour  votre  courage. 

D'^  B. 

(Seine-et-Oise). 


Ainsi  donc,  pour  B.  (Seine-et-Oise),  je  suis 
un  courageux,  tandis  que  pour  B.  (Selne-et- 
Marne),  je  manque  de  cran.  Celui-ci  s’écrie  ; 
«Pas  de  Livre-Journal», celui-là. -«Ce Livre-Jour- 
.nal  lire  va  s’il  m’aide  à  me  défendre  contre  les 
prétentions  du  fisc...  ».  Je  suis  invité  par  tel 
autre  à  brandir  l’étendard  de  la  l'évolte... 

A  qui  entendre  ?  Que  répondre,  devant  ces 
avis  contradictoires  ? 

Ceci,  tout  d’abord,  et  de  la  façon  la  plus  for¬ 
melle  :  Le  Corps  médical  organisé  groupe  17.000 
syndiqués  sous  le  drapeau  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux.  C’est  la  Confédération 
qui  a  le  droit  et  le  devoir  de  définir  la  politique 
syndicale  et  de  la  mener.  Dans  les  périodes  pré¬ 
paratoires,  quand  nous  n’en  sommes  encore 
qu’à  l’heure  de  la  discussion,  nous  avons  la 
prétention  de  faire  connaître  librement  notre 
sentiment  sur  telle  mesure  proposée.  Nous 
l’avons  bien  montré,  en  ce  qui  concerne  l’Ordre 
des  médecins,  que  j’ai  naguère  longuement  et 
ardemment  combattu,  à  certains  points  de  vue. 
Mais  qu  and  le  Corps  médical  s’est  prononcé,  quand 
il  a  pris  une  décision,  même  si  elle  n’est  pas  con¬ 
forme  à  nos  propres  aspirations,  nous  nous  in¬ 
clinons  parce  que  nous  sommes  disciplinés.  Nous 
qui  avons  fondé  le  Syndicalisme  médical,  nous 
professons  cm’ü  ne  pourra  donner  son  plein 
effet  que  s’il  obtient  de  ses  membres  une  discù 
pline  parfaite.  Et  s’il  n’a  pas  encore  réalisé  tou¬ 
tes  les  conquêtes  auxquelles  il  peut  prétendre, 
c’est  parce  qu’il  n’est  pas  encore  suffisamment 
discipliné. 

Vous  m’opposez,  mon  cher  confrère  B.,  l’ac¬ 
tion  des  Syndicats  de  cheminots,  d’instituteurs, 
de  postiers.  Oserez-vous  établir  une  comparai¬ 
son  entre  eux  et  les  Syndicats  médicaux  ? 
Ignorez-vous  cjue  les  instituteurs  sont  des  fonc¬ 
tionnaires,  que  les  cheminots  et  les  postiers 
appartiennent  à  de  grandes  administrations 
cpii  leur  accordent  un  statut  auquel  ils  doivent 
certaines  garanties,  une  véritable  stabilité  ? 
Les  intérêts  de  chacun  de  leurs  membres  sont 
identiques....  En  est- il  de  même,  en  bien  des 
cas,  des  médecins,  de  situation  complètement 
différente,  groupés  dans  le  même  Syndicat  ?Les 
terrassiers,  qui  constituent  un  Syndicat  disci¬ 
pliné,  ont  deux  outils  :  la  pelle  et  la  pioche  ; 
deux  ambitions  :  gagner  le  plus  possible,  travail¬ 
ler  le  moins  possible.  C’est  d’une  simplicité 
quasi  enfantine.  Le  médecin,  tout  de  même, 
n’est  pas  un  terrassier . 

A  l’égard  de  la  nouvelle  loi  instituant  le 
Livre- Journal  et  les  Reçus,  la  Confédération 
des  Syndicats,  cjui  doit  être  tenue  pour  la  re¬ 
présentante  et  l’exécutrice  des  décisions  prises 
par  la  majorité  du  Corps  médical  organisé,  a  pris 
une'certaine  position  et  indiqué  certaines direc- 
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tives.  Si  vous  estimez  que  cette  position  doit 
être  revisée,  ces  directives  modifiées  ;  qu’une 
attitude  de  combat  doit  être  adoptée,  faites 
convoquer  une  Assemblée  générale  qui  en  déli¬ 
bérera  et  décidera.  La  décision  une  foisprise, 
nous  nous  inclinerons  toujours  par  discipline. 

J’ai  dit,  et  je  répète  et  maintiens,  ciue  cette 
loi  du  24  décembre  dernier  est  une  loi  de  parti, 
une  loi  mauvaise,  nullement  nécessaire,  l’Admi¬ 
nistration  étant  suffisamment  armée  précé¬ 
demment  pour  effectuer  les  redressements  qui 
lui  paraissaient  nécessaires.  Mais,  c’est  une  i.ox. 

Protestons  donc  énergiquement  contre  elle,  et 
efforçons-nous  de  la  faire  rapporter.  Approuvons 
l’Académie  de  médecine  qui,  dans  sa  séance  du 
30  janvier  dernier,  a  adopté  le  vœu  suivant  : 

L’Académie,  tenant  à  s’associer  aux  protes¬ 
tations  des  différents  groupements  médicaux 
relativement  aux  nouvelles  dispositions  fiscales 
imposées  à  la  profession  médicale,  —  rappelant 
que  les  médecins  se  considèrent  comme  tenus 
d’une  façon  absolue  au  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  —  proteste  contre  ces  dispositions  qui, 
d’une  part,  sont  contraires  à  l’esprit  même  de 
solidarité  humaine  et  sociale  de  la  profession 
médicale,  qui  ne  saurait  à  aucun  degré  être 
assimilée  aux  professions  commerciales.  » 

Pour  le  présent,  j’ai  montré,  et  notre  conseil¬ 
ler  fiscal  l’a  affirmé  pour  son  compte,  cjue  la 
remise  du  Reçu  timbré  est  pratiquement  irréa¬ 
lisable,  sauf  quand  elle  est  requise  par  le  débi¬ 
teur. 

Quant  au  Livre- Journal  ?  ? 

Faites  des  déclarations  vraisemblables.  An¬ 
noncez  un  chiffre  de  bénéfices  ou  de  revenus  gé¬ 
néraux,  en  rapport  avec  votre  train  de  vie, 
votre  loyer,  votre  domestique....  Et  tenez-vous 
prêts  à  fournir  les  justifications  qui  pourraient 
vous  être  demandées  par  un  contrôleur  que  ne 
satisferaient  pas  les  chiffres  produits  par  vous, 
ces  justifications  pouvant  être  établies  par  vos 
carnets,  livres  de  comptes,  etc.,  fussent-ils  du 
modèle  esquissé  par  la  loi. 

Et  si  vous  êtes,  nonobstant,  taxés  d’office  à 
un  chiffre'  notablement  supérieur  à  celui  que 
vous  aurez  déclaré,  et  qu’il  en  résulte  pour  vous 
un  accroissement  plus  ou  moins  important  de 
vos  impôts,  n’oubliez  pas  cette  autre  recette, 
fournie  par  la  Sagesse  des  Nations  : 

Les  conseilleurs  ne  sont  pas  les  payeurs. 

Mais  si  quelque  bien  peut  sortir  de  l’excès 
du  mal,  dont  nous  venons  d’avoir  sous  les  yeux 
l’horrifique  spectacle,  faisons  des  vœux  pour 
que  la  France  ait  enfin  un  Gouvernement  qui 


gouverne  avec  le  seul  souci  des  grands  intérêts 
généraux  du  pays,*  et  non  pour  satisfaire  de 
mesquins  intérêts  de  parti  et  de  petites  ran¬ 
cunes  de  classes.  l’aisons  des  vœux  pour  qu’une 
fiscalité  impartiale  réclame  à  chacun  son  dû, 
mais  rien  que  son  dû. 

G.  Duchesne. 


ORDRE  DU  JOUR. 

adopté  par  le  Conseil  d’ Administration  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  (14  j anvier 

En  présence  des  dispositions  de  la  loi  de  redres¬ 
sement  financier  du  23  décembre  1933, 

Le  Conseil  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français  : 

1°  Déclare  que  ces  dispositions,  qui  n’ont  d’équi¬ 
valent  pour  aucune  autre  profession,  constituent 
vis-à-vis  du  Corps  médical  une  brimade  qu’il  ressent 
comme  une  injure  ; 

2°  Fait  observer  que  les  services  qu’il  rend  tous 
les  jours  àla  collectivité  mérite  d’autres  égards  ; 

3°  Affirme  que  ces  dispositions  sont  inapplicables 
en  pratique,  sans  qu’il  soit  besoin  de  démontrer  en 
détail  cette  impossibilité.  , 

Le  Conseil  prend  les  décisions  suivantes  : 

l»  Une  action  sera  entreprise  auprès  du  Parle¬ 
ment,  avant  le  vote  de  la  loi  de  Finances,  pour  en 
appeier  d’un  Pariement  mal  informé  à  un  Parle¬ 
ment  mieux  informé. 

2°  Au  cas  où  satisfaction  ne  serait  pas  accordée 
au  Corps  médical,  une  Assemblée  générale  serait 
convoquée  pour  envisager  les  réactions  indispen¬ 
sables  ; 

3“  En  attendant,  les  médecins  agirent  prudem¬ 
ment  en  gardant  par  devers  eux  les  éléments  néces¬ 
saires  à  l’établissement  éventuel  d’un  livre-journal. 

4°  En  ce  qui  concerne  la  question  des  reçus, 
d’après  l’avis  des  Conseils  juridiques,  l’expression  : 
«les  reçus  seront  obligatoirement  remis  aux  clients  » 
signifie  que  le  médecin  ne  pourra  pas  refuser  de 
reçu  au  client  qui  le  demandera,  le  timbre  étant  à 
la  charge  du  client. 


Commentaire  voté  par  le  Conseil 
(Texte  BoyerI, 

Le  Conseil  est  obligé  d’admettre  qu’il  lui  est  ma¬ 
tériellement  impossible  de  prendre  la  responsabilité 
d’inviter  les  médecins  à  ne  pas  tenir  compte  des 
prescriptions  légales  actuelles  ;  seule,  une  Assemblée 
générale  peut  prendre  cette  responsabilité. 
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CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

I 

Pavillons  payants  créés  par  l’hôpital. 
Violation  du  libre  choix  du  praticien 


Un  membre  du  Sou  Médical  saisit  cette  Ligue 
d’un  conflit,  qui  est  sur  le  point  d’éclater  dans  sa 
ville.  L’hôpital  a  créé  depuis  longtemps  des 
salles  et  pavillons  payants,  avec  salle  d’opéra¬ 
tions,  radiographie,  etc.  Or,  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  entendrait  ne  réserver 
l’utilisation  de  certains  appareils  ou  installations 
spéciales  qu’à  un  seul  praticien  de  la  ville  et  non 
plus  aux  autres,  comme  cela  se  pratiquait  jus¬ 
qu’ici. 

L’hôpital  proprement  dit  —  partie  réservée 
aux  indigents  —  a  son  personnel  médical  ;  mais 
les  malades  payants,  admis  en  salles  payantes, 
ou  dans  les  pavillons,  ont  le  libre  choix  absolu 
de  leur  praticien.  La  Commission  administrative 
peut-elle  changer  cet  état  de  choses  et  nommer, 
sans  concours,  un  seul  titulaire  d’un  service 
spécial,  à  l’exclusion  des  autres  médecins  ? 

C’est"  parce  qu’est  illégale  la  situation  juri¬ 
dique  des  hôpitaux,  établissements  publics,  fai¬ 
sant  acte  de  commerce  par  leurs  salles  payantes 
èt  leurs  cliniques,  que  se  soulèvent  et  se  soulève¬ 
ront  de  plus  en  plus  des  conflits.  Il  faudrait  donc 
qu’un  jour  ou  l’autre,  on  veuille  bien  enfin  discu¬ 
ter  quel  doit  être  le  statut  légal  des  établisse- 
haents  publics,  faisant  acte  de  commerce,  étude 
juridique  que  je  réclame  et  que  j’ai  entreprise 
depuis  longtemjjs. 

En  effet,  en  vertu  de  la  loi  du  7  août  1851, 
l’hôpital  est  maître  chez  lui  :  il  nomme  ses  mé¬ 
decins  comme  bon  lui  semble,  avec  ou  sans  con¬ 
cours  ;  il  fixe  librement  la  durée  de  leurs  fonc¬ 
tions,  leur  rémunération,  etc.,  étant  bien  entendu 
que  le  règlement  de  santé  d’un  hôpital  doit  rece¬ 
voir  l’approbation  préfectorale  et  qu’on  ne  peut 
violer  les  droits  acquis  par  des  renvois  injusti¬ 
fiés  ou  déguisés. 

Donc,  ne  recevant  que  des  indigents  et  des 
privés  de  ressources,  ou  de  petites  gens,  tels  les 
accidents  du  travail,  l’hôpital  reste  en  accord 
avec  les  termes  de  la  loi  du  7  août  1851  ;  mais 
dès  qu’il  ouvre  des  salles  payantes,  ou  une  mai¬ 
son  de  santé  annexée  à  l’hôpital,  il  fait  acte  de 
comrnerce  en  achetant  pour  les  revendre  des 
produits  alimentaires,  comme  en  donnant  aux 
malades  payants  hospitalisés  le' coucher  et  la 
nourriture. 

Or,  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est 
conforme  aux  textes  législatifs  et  réglementaires, 
en  ce  sens  qu’un  établissement  public  ne  peut 


pas  faire  acte  de  commerce,  sauf  s’il  y  a  défi¬ 
cience,  ou  carencé  de  l’initiative  privée. 

Il  faudrait  donc  en  premier  lieu  se  préoccuper 
de  savoir  si,  dans  la  ville,  il  existe  des  mai¬ 
sons  de  santé  privées,  auxquelles  l’hôpital  fait 
une  concurrence  illégale. 

Admettons  que  l’initiative  privée  n’ait  pas  pu 
organiser  de  maisons  de  santé  pour  toutes  tes 
bourses,  il  faut  alors  que  le  budget  de  l’hôpital 
proprement  dit  (loi  de  1851)  soit  nettement 
séparé  de  celui  de  la  maison  de  santé  annexée  à 
l’hôpital.  Que  l’établissement  public  bénéficie 
des  bonis  de  gestion  de  la  maison  de  sant^,  c’est 
parfait  ;  mais  les  budgets  doivent  être  nette¬ 
ment  séparés,  pour  qu’en  cas  de  mauvais  rende¬ 
ment  des  pavillons  payants,  le  bien  des  pauvres 
n’ait  pas  à  souffrir  d’un  déficit  d’exploitation. 

Cependant,  du  point  de  vue  discipline  inté¬ 
rieure,  lorsqu’il  crée  des  salles  payantes,  ou  des 
pavillons  uniquement  réservés  aux  malades  non 
indigents,  l’hôpital  reste  maître  de  son  règlement 
intérieur. 

Une'maison  de  santé  privée  est  libre  d’ouvrir 
ses  services  à  tout  chirurgien,  ou  médecin, 
comme  de  ne  réserver  l’accès  des  salles  d’opéra¬ 
tions  qu’à  tels  et  tels  praticiens.  Charbonnier 
est  maître  chez  lui. 

Cependant,  on  ne  saurait  admettre  que,  dans 
de  petites  villes,  on  puisse  créer  des  avantages 
particuliers  à  tels  et  tels  confrères  au  détriment 
des  autres,  surtout  lorsque  c’est  un  établisse¬ 
ment  public  qui  organise  la  maison  de  santé. 
Certes,  si  la  discipline  intérieure,  si  le  bon  ordre 
pouvaient  être  menacés  parce  que  tous  les  mé¬ 
decins  de  la  ville  auraient  libre  accès  à  la  mai¬ 
son  de  santé,  pour  y  traiter  leurs  malades,  il 
serait  bon  d’y  apporter  bon  ordre,  par  un  règle¬ 
ment  intérieur. 

Mais  j’estime  que,  dans  ce  cas,  l’Administra¬ 
tion  ferait  bien,  et  agirait  prudemment,  pour 
la  bonne  concorde,  en  s’entendant  avec  les  mé¬ 
decins  de  la  localité,  ou  avec  le  Syndicat  médical, 
pour  arrêter  en  commun  les  limites  du  libre  choix 
des  malades,  désireux  de  se  faire  soigner  dans  la 
maison  de  santé  de  l’hôpital. 

A  mon  avis,  si  un  ou  plusieurs  médecins  de  la 
ville  se  croient  lésés,  parce  que  l’hôpital  enten¬ 
drait  réserver  à  un  seul  praticien  l’utilisation  de 
salles  d’examens  spéciaux  ou  autres,  ce  prati¬ 
cien  n’étant  désigné  que  par  le  bon  vouloir  de 


7-18  —  11  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


507 


là  Commission  administrative,  il  convient  de 
saisir  le  Syndicat  local.  Celui-ci  fera  une  démar¬ 
che  auprès  de  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital.  En  pas  d’échec,  on  avertira  le  Pré¬ 
fet  du  conflit.  Ultérieurement,  le  ministre  sera 
saisi  du  litige  et  je  crois  que  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  pourra  venir  en  aide  au 
Syndicat  locahplaighant. 

Cette  voie  administrative  sera  plus  ou  moins 
couronnée  de  succès,  car  je  le  répète,  les  Com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  tiennent 
de  la  loi  du  7  août  1 851  un  pouvoir  souverain 
d’administration.  Reste  à  savoir  si  ce  pouvoir 
souverain  déborde  la  partie  gratuite,  (établisse- 


Médecin  d’hôpital  —  Motifs 

Un  médecin  ou  chirurgien  d’un  hôpital,  régu¬ 
lièrement  nommé,  à  la  Suite  d’une  délibération  de 
la  Commission  admmistrative,  délibération  qui 
a  été  approuvée,  peut-il  être  révoqué  par  ladite 
Commission,  dans  quelles  conditions,  pour  quels 
motifs,  avec  quelles  garanties  d’impartialité  ? 

I.  T-  Textes  législatifs  et  réglementaires. 

L’article  14  de  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les 
hospices  et  hôpitaux,  décide  qué  «  la  Commis¬ 
sion  administrative  nomme  son  sécrétaire,  l’éco¬ 
nome,  ses  médecins  et  chirurgiens,  mais  elle  ne 
peut  les  révoquer  qu’avec  l’approbation  du 
Préfet  ». 

A  l’article  11  du  règlement  modèle  des  hos¬ 
pices  et  hôpitaux,  délibéré  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  de  France,  la 
circulaire  ministérielle  du  31  mars  1926  se  borne 
à  rappeler  ce  texte  de  la  loi,  concernant  les  révo¬ 
cations  des  médecins. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  (alors 
Georges  Clemenceau)  du  3  décembre  1907  {Con¬ 
cours  Médical,  1908-110)  spécifie  entre  autres 
choses  :  «  aussi  ai-je  décidé  que,  désormais, 
avant  d’approuver  et  de  rendre  ainsi  définitives 
ces  révocations,  vous  auriez  à  me  soumetü-e  le 
dossier  de  l’affaire  :  je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter 
qu’un  dossier  ne  me  paraîtra  pas  susceptible 
d’examen,  s’il  ne  contient  pas,  avec  les  griefs 
nettement  formulés  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative  contre  le  praticien,  les  explications 
fournies  par  celui-ci,  ou  la  preuve  qu’il  a  été  mis 
à  même  de  les  produire  devant  la  Commission 
avant  qu’elle  ait  délibéré  ;  vous  joindrez  à  ces 
pièces  votre  avis  motivé.  » 

Ainsi,  le  médecin  d’hôpital  doit,  autant  que 
possible,  échapper  à  l’arbitraire  d’une  Commis¬ 
sion  administrative  :  avant  de  le  révoquer,celle-ci 
doit  entendre  le  praticien,  dans  ses  moyens  de 
défense  ;  puis  la  délibération  est  soumise  au 


.ment  public),  pour  réglementer  la  partie  com¬ 
merciale  des  pavillons  payants.  Aux  Tribunaux 
de  se  prononcer.  Alors  le  Sou  Médical  peut  inter¬ 
venir  dans  la  proportion  des  membres  du  Syn- 
dicat  local  adhérents  au  Sou. 

De  même,  si  un  médecin  propriétaire  de  mai¬ 
son  de  santé  est  lésé  par  l’organisation  commer¬ 
ciale  de  l’hôpital,  il  pourra  en  saisir  le  Syndicat 
des  médecins  directeurs  de  maisons  de  santé, 
dont  le  président*  est  le  Docteur  Hervé,  des 
Escaldes. 

Je  reste  à  votre  entière  disposition  pour  suivre 
cette  affaire. 


et  conditions  de  révocation 

Préfet,  lequel  doit,  avant  d’approuver,  ou  d 
rejeter,  soumettre  le  dossier  au  ministère  (au 
jourd’hui  celui  de  la  Santé  publique). 

11.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat. 

Bien  que  le  médecin  d’un  hôpital  ne  puisse 
pas  être  considéré  comme  un  fonctionnaire,  alors 
que  ses  rapports  juridiques  avec  la  Commission 
administrative  qui  l’a  nommé  relèvent  plutôt 
du  contrat  de  louage  d’ouvrage,  ou  d’entreprise, 
voire  même  du  contrat  de  louage  de  services 
(en  droit,  on  l’appelle  contrat  innommé),  le 
médecin  d’hôpital  est,  par  le  Conseil  d’Etat, 
assimilé  aux  employés  des  Administrations  publi¬ 
ques.  Partant,  aux  termes  de  l’article  65  de  la 
loi  du  22  avril  1905,  il  doit,  avant  toute  sanction 
prononcée  contre  lui,  avoir  eu,  au  préalable, 
communication  de  son  dossier. 

Ne  rappelant  que  les  arrêts  récents,  que  le 
Sou  Médical  a  obtenus  pour  défendre  ses  adhé¬ 
rents,  citons  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  23 
mars  1927  (Concours  Médical,  1927-2090)  ;  du 
4  mai  1928  (Concours  Médical,  1928-1730)  ;  du 
14  mai  1932,  la  Haute  Assemblée  administra¬ 
tive  a  reconnu  au  médecin  d’hôpital  le  droit 
absolu  d’avoir  communication  de  son  dossier, 
avant  toute  révocation  véritable,  ou  déguisée. 

111.  —  Fautes  professionnelles  ou  administratives 
pouvant  motiver  une  révocation. 

Quelles  sont  les  fautes  qu’on  peut  invoquer 
contre  un  médecin,  pour  motiver  sa  révocation  ? 
Des  irrégularités  de  présence  sont-elles  suffisantes 
en  ce  sens  par  exemple,  que  le  praticien  ne  vient 
pas  à  l’hôpital  à  des  jours,  ou  heures  réguliers  ? 

Il  nous  faut  répondre  que  les  situations  de 
lait  sont  surtout  à  apprécier,  comme  valeur,  tout 
en  recherchant  les  motifs  cachés  du  conflit,  qui 
a  surgi  entre  la  Commission  administrative  et 
un  médecin.  Tantôt  des  questions  d’ordre  poli- 
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tique,  ou  confessionnel,  d’autres  fois,  des  ani¬ 
mosités  entre  médecin  et  personnel  infirmier, 
ou  congréganiste,  d’autres  fois,  désir  de  favo¬ 
riser  un  autre  médecin,  pour  lui  faire  prendre  la 
place  du  titulaire,  parce  que  persona  grata 
auprès  de  certains  membres  de  la  Commission. 

Bref,  tous  les  motifs  sont  bons,  lorsqu’on  veut 
avoir  un  prétexte  à  révocation  ;  mais  la  valeur 
de  ces  griefs  ne  peut  s’apprécier  que  lorsqu’on  a 
connaissance  du  dossier.  Voilà  pourquoi  le 
Conseil  d’Etat  accorde  aux  médecins  d’hôpi¬ 
taux  la  garantie  de  l’articie  65  de  la  loi  du 
22  avril  1905. 

Conclusion. 

Lorsqu’un  médecin,  ou  chirurgien  d’hôpital 
croit  savoir  qu’une  sanction  va  être  prise  contre 
lui,  et  notamment  une  mesure  de  révocation,  il 


Commission  administrative 

Maintes  fois,  nous  avons  été  consulté  par  nos 
confrères,  à  l’effet  de  savoir  si  un  médecin,  ou 
chirurgien  d’hôpital  pouvait  être  en  même  temps 
membre  de  la  Commission  administrative  de 
l’établissement.  Nous  avons  répondu  affirmati¬ 
vement,  puisque  la  question  a  été  tranchée  par 
un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  avril  1908  {Con¬ 
cours  Médical,  1911-140  et  1927-2501). 

En  ce  qui  concerne  d’autres  personnes,  il  faut 
se  rapporter  avant  tout  aux  termes  de  l’article 
premier  du  Titre  II  de  la  loi  du  24  vendémaire 
an  III  :  «  aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni 
concourir  à  l’exercice  d’une  autorité  chargée  de 
la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonc¬ 
tions  qu’il  exerce  dans  une  autre  qualité.  » 

Le  problème  se  présente  sous  un  double 
aspect,  selon  l’autorité  qui  a  désigné  l’adminis¬ 
trateur  en  question.  On  sait  en  effet,  qu’aux 
termes  de  la  loi  du  21  mai  1873  le  Préfet  désigne 
quatre  membres  de  la  Commission  administra¬ 
tive,  alors  que  le  Conseil  municipal  nomme  trois 
de  ses  membres,  dont  le  maire,  qui  est  de  droit 
président. 

Or,  si  parmi  ces  membres  du  Conseil  munici¬ 
pal,  il  se  trouve  qu’un  conseiller  désigné  ait  en 
même  temps  des  marchés  de  fournitures  avec 
l’hôpital,  ou  qu’il  soit  débiteur  ou  locataire  de 
l’hôpital,  le  Préfet  peut  demander  an  ministre 
de  statuer  sur  ce  cas  d’incompatibilité. 

Mais  y  a-t-il  lieu  de  critiquer  la  nomination 
d’un  adjoint  au  Maire,  au  sein  de  la  Commission 
administrative  ?  En  principe,  non,  car  le  Conseil 
municipal  est  maître  de  ses  désignations.  Il  con¬ 
vient  simplement  de  signaler  que  le  Conseil  muni- 


peut  prendre  les  devants,  en  demandant  com¬ 
munication  préalable  de  son  dossier,  en  s’adres¬ 
sant  à  la  Commission  administrative  elle-même. 

S’il  ne  veut  pas  user  de  ce  moyen,  ilpeutfaire 
une  démarche  auprès  du  Préfet,  pour  rappeler 
à  ce  magistrat  tant  la  circulaire  du  ministre  de 
l’Intérieur  de  1907  que  les  arrêts  du  Conseil 
d’Etat,  pour  que  le  Préfet  veille  4  ce  que  com¬ 
munication  du  dossier  soit  faite  à  l’intéressé  et 
que  le  dossier  ne  soit  transmis  au  ministère  de 
la  Santé  publique  qu’après  avoir  été  examiné 
par  les  services  compétents  de  la  Préfecture, 
avec  avis  du  Préfet,  sur  l’opportunité  de  la  révo¬ 
cation. 

Si  ces  précautions  ne  sont  pas  prises,  l’adhé¬ 
rent  au  Sou  Médical  a  droit  à  l’appui  pécuniaire 
de  cette  Ligue,  pour  porter  le  conflit  devant  le 
Conseil  d’Etat. 


l’hôpital  —  Incompatibilités 

cipal  peut  se  priver  d’un  de  ses  représentants 
au  cas  où  le  Maire  étant  absent,  a  délégué  ses 
pouvoirs  de  maire  à  son  adjoint.  Celui-ci  prend 
alors  de  droit  la  présidence  de  la  Commission 
administrative  et  ne  peut  pas  être  remplacé  par 
un  autre  conseiller  municipal,  au  sein  de  ladite 
Commission. 

Un  notaire,  un  avocat  peuvent-ils  également 
être  discutés,  au  cas  où  ils  seraient  désignés  par 
le  Préfet,  parmi  les  quatre  membres  nommés  par 
l’administrateur  départemental  ?  Dans  bien  des 
villes,  de  tels  hommes  sont  recherchés  pour  être 
admistrateurs  de  l’hôpital,  justement  en  raison 
de  leurs  connaissances  juridicjues  et  adminis¬ 
tratives  Je  connais  des  grandes  villes  dont  les 
hôpitaux  ont  comme  vice-président  un  avoué, 
un  notaire,  un  avocat. 

Mais  ces  administrateurs  de  l’hôpital  peii- 
vent-ils  occuper  pour  l’hôpital,  comme  avoués, 
notaires,  avocats  ?  Je  ne  crois  pas  que  l’incom¬ 
patibilité  serait  plus  à  soulever  pour  eux  que 
pour  les  médecins,  car  ils  accomplissent  les 
devoirs  de  leur  charge  ou  de  leur  profession, 
pour  le  compte  de  l’hôpital,  comme  le  médecin 
membre  de  la  Commission  administrative  soi¬ 
gne  ses  malades  dans  son  proiore  établissement. 

Néanmoins,  il  est  toujours  possible  d’infor¬ 
mer  le  Préfet  au  cas  où  une  personne  quelconque 
aurait  lieu  de  suspecter  l’indépendance  d’un 
administrateur,  (jui  se  servirait  de  ses  fonctioms 
hospitalières,  pour  attirer  à  soi  toute  la  clientèle 
de  l’établissement,  dans  un  domaine  quelconque 
de  son  activité  sociale. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LES  GRANDES  PREMIÈRES  CHIRURGICALES 
LA  LEÇON  INAUGURALE  DU  PROFESSEUR  CHEVASSU 

Professeur  de  chirurgie  générale  à  la  Faculté  de  Paris 
Par  le  L.  Dartigues 


Depuis  quarante-quatre  ans  que  j’ai  pénétré 
dans  ce  vieil  amphithéâtre,  j’ai  assisté  à  presque 
toutes  les  leçons  professorales  inaugurales  ;  et 
j’ai  vu  se  succéder,  dans  la  collectivité  des  chai¬ 
res,  qui  représentent  l’organisme  de  la  Faculté, 
bien  des  types  d’hommes  à  la  cérébralité  et  au 
sentiment  divers. 

Ces  jours  solennels  d’ouverture  de  cours  sont 
des  fêtes  de  l’intelligence  et,  l’on  peut  dire,  aussi 
de  l’amitié.  La  sympathie  accueillante  règne  en 
maîtresse  dans  l’enceinte  où  l’on  va  entendre 
presque  toujours  une  parole,  sinon  géniale  et 
inspirée,  ou  l’expression  d’un  cerveau  d’enver¬ 
gure  aquiline,  du  moins  un  homme  représentatif 
de  beaucoup  d’érudition,  de  patient  labeur,  et 
même  d’expérience  approfondie  :  rien  que  pour 
cela,  celui-ci  mérit  î  le  respect  et  la  déférence  des 
jeunes,  parce  C£u’il  leur  est  un  exemple. 

Depuis  presque  un  demi-siècle  que  je  suis 
cette  courbe  humaine  professorale,  combien 
peu  de  ceux  que.  j’ai  vus  ont  acquis  une  fixité 
stellaire  et  sont  demeurés  dans  la  permanence 
brillante  du  firmament  scientifique  !  Combien 
de  ceux,  qui  suscitèrent  même  de  l’enthousiasme, 
n’ont  laissé  aucun  souvenir  1  Je  suis  stupéfait  et 
amené  à  une  mélancolique  constatation  ;  c’est 
de  voir  combien  ceux  qui  régnèrent,  il  y  a  vingt 
ans,  quinze  ans,  dix  ans  seidement  sont  totale¬ 
ment  ignorés  des  jeunes  gens  qui  ne  savent 
même  pas  leur  nom.  Et  je  me  dis  que  celui  qui 
pénètre,  nouveau  professeur,  pour  la  première 
fois,  clans  l’amphithéâtre  de  réception  avec  tant 
d’émotion  le  plus  souvent,  et  parfois  avec  un 
orgueil, qui  lui  doune  l’illusion,  que  j’ai  constatée 
bien  souvent,  en  causant  avec  lui,  que  le  monde 
gravite  autour  de  son  ascension,  n’a  pas  tou¬ 
jours  très  conscience  de  la  vanité  des  êtres  et  des 
choses. 

Une  autre  leçon  se  dégage  de  ces  premières,  où 
une  vedette  médicale  ou  chirurgicale  apparaît 
sur  la  scène,  c’est  celle  de  l’âge  habituel  des  réci¬ 
piendaires  ;  le  plus  souvent,  il  s’agit  d’hommes 
entrés  bien  jeunes  gens  dans  la  carrière  et  accé¬ 
dant  au  professorat  à  l’orée  de  la  vieillesse  ;  il 
semble  que  le  professorat  soit  bien  plutôt,  à  part 
quelcjues  exceptions,  la  récompense  d’une  longue 
vie  de  lutte,  de  travail  et  de  compétition,  où  se 
manifeste,  trop  souvent,  la  laideur  culinaire  de 
tous  les  électorats,  qu’une  entrée  en  fonctions 
pour  donner  un  plein  rendement,  qpi  soit  utile 
à  l’enseignement  ou  à  l’avancement  de  la  science. 


Chez  nous,  en  France,  on  arrive  généralement 
beaucoup  trop  tard  au  ^sommet  de  l’enseigne¬ 
ment  médical.  Comparez  avec  l’étranger  ;  voyez 
ces  jeunes  professeurs,  qui  représentent  de  la 
vigueur  et  semblent  pleins  de  promesses  que, 
d’ailleurs,  ils  réalisent.  Un  effort,  à  mon  sens, 
devrait  être  tenté  pour  une  admission  plus  pré¬ 
coce.  Je  vais  même  jusqu’à  penser  qu’après  une 
période  donnée,  les  professeurs  élevés  évidem¬ 
ment  à  leur  fonction  sur  des  preuves  réelles 
suffisantes  comme  aujourd’hui,  mais  avec  une 
promesse  réelle  d’avenir,  qui  n’ont  pas  eu  ou  qui 
n’ont  plus  leur  rendement  prouvé  par  un  afflux 
d’élèves  groupés  spontanément,  et  non  par  ordre 
distributif  autour  de  leur  personne,  et  qni  n’ont 
pas  fait  réellement  avancer  la  science  par  des 
travaux  autres  que  de  compilation  ou  de  vul¬ 
garisation  (et  je  ne  parle  pas  de  ces  découvertes 
illuminatrices  qui  sont,  en  somme,  rares  et  dues 
à  des  êtres  de  génie)  devraient  céder  le  pas  à 
d’autres  plus  actifs,  plus  rayonnants  et  plus 
productifs.  Ainsi,  ce  n’est  pas  une  limite  d’âge 
que  je  souhaiterais,  mais  une  limite  de  puissance  ; 
et  j’admettrais  -volontiers  qu’un  homme  âgé, 
demeuré  jeune  par  l’intelligence  et  l’activité,  fut 
maintenu,  alors  qu’un  homme  encore  jeune, 
mais  vieilli  avant  l’heure,  s’effaçât  dans  sa 
place,  comme  il  s’est  prématurément  effacé  dans 
son  pouvoir  de  production.  ■<  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  ces  individualités  rentrées  dans  un 
honorariat  plus  précipité  ne  soient  utilisables, 
mais  ailleurs,  en  une  autre  place,  en  une  autre 
chose.  C’est  le  même  défaut  à  la  Faculté  ou  dans 
les  Facultés,  qu’à  la  Comédie-Française,  oii 
nous  sommes  condamnés  à  entendre  des  années 
le  même  ou  la  même  sociétaire,  dans  un  rôle 
qu’il  ou  qu’elle  embolise,  alors  que  tant  d’autres 
taleuts  sont  là  pour  le  rénover. 

Une  autre  chose  frappe,  dans  la  plupart  de  ces 
exposés  de  leçons  inaugurales,  c’est  (et  je  ne 
doute  pas  de  leur  bonne  foi  et  de  leurs  intentions) 
que  les  Grands  Elus  annoncent  qu’ils  vont  tra¬ 
vailler  terriblement,  alors  qu’au  contraire,  ils 
vont  se  mettre  à  souffler  après  une  si  pénible 
course  et,  invinciblement,  se  laisser  aller  à  une 
douce  indolence.  D’ailleurs,  s’ils  ne  prenaient 
alors  un  peu  de  repos,  quand  le  prendraient-ils  ? 
. . .  Jamais  1  C’est  que  notre  système  concursif 
de  France  réalise  une  affreuse  surchauffe,  qui 
disloque  les  moteurs  les  plus  solides  et  brûle 
les  ailes  les  plus  susceptibles  d’essor,  eu  tuaut 
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le  plus  souvent  ce  qui  est  la  qualité  maîtresse  du 
vrai  et  original  savant,  V  imagination  créatrice. 
Et  l’institution,  telle  qu’elle  est,  ne  donne  bien 
souvent  que  des  professeurs  diserts  et  habiles  à 
discourir  sur  des  questions,  mais  non  de  vérita¬ 
bles  inventeurs.  Il  faut  le  dire,  depuis  longtemps, 
en  médecine  et  en  chirurgie,  alors  qu’elle  fut 
à  la  tête  du  mouvement  et  de  la  nouveauté,  la 
France  a  cédé  un  peu  trop  le  pas  à  l’étranger, 
d’où  nous  vient  la  découverte  issue  de  cerveaux 
plus  neufs  et  moins  empêtrés  dans  la  lourdeur 
de  l’érudition  encombrante,  acquise  aux  dé¬ 
pens  des  forces  vives.  Il  ne  sufflt  pas  d’être 
instruit,  il  faut  créer  ;  il  ne  faut  pas  que  l  'esprit 
inventif  de  notre  race  meure  de  trop  de  surcharge 
d’autrui.  L’homme  n’est  pas  destiné  à  être  une 
bibliothèque  ambulante  !  Il  faut  évidemment  le 
nécessaire,  mais  ensuite  penser,  avoir  des  idées  I 

Après  ces  remarques,  qui  n’ont  aucune  amer¬ 
tume  de  la  part  de  celui  qui  les  écrit,  et  qui  est 
tout  indulgence,  qui  ne  pense  jamais  à  mésesti¬ 
mer  les  hommes,  mais  a  passé,  au  contraire,  sa 
vie  à  les  exalter,  après  ces  remarques  qui  ne  sont 
laites  que  pour  violenter  un  peu  les  habitudes 
mornes  et  inciter  à  réfléchir  à  des  modifications 
qui  viendront  sans  doute,  je  le  souhaite,  pour  le 
bien  général,  parlons  un  peu  du  nouveau  réci¬ 
piendaire,  le  Professeur  Chevassu.  Je  le  dis 
tout  de  suite,  sa  leçon  lut  vraiment  très  belle 
et  eut  un  succès  mérité.  J’en  dirai  la  caractéris¬ 
tique. 

Malgré  des  cheveux  grisonnants  qui  seyent 
à  un  travailleur  distingué,  Chevassu  fait  jeune 
cependant,  son  teint  est  frais,  son  port  n’a  aucune 
caducité  précoce  et  sa  parole  est  agréable. 

Le  Doyen  qui  l’accueille,  en  quelques  phrases 
lapidaires  et  Spartiates,  le  Professeur  Roussy, 
entouré  des  professeurs  vêtus  d’écarlate,  dési¬ 
gnés  pour  faire  cortège  en  même  temps  que  cou¬ 
ronne  pairique  au  nouveau  promu,  m’a  donné 
une  profonde  impression  satisfaisante.  Depuis 
longtemps,  longtemps,  la  Faculté  n’avait  eu 
d’homme  si  jeune,  et  d’apparence  si  jeune,  à  sa 
tête.  Vraiment  j’ai  eu  un  contentement  et,  le 
dirai-je,  un  peu  d’orgueil  national  répondantaux 
idées  que  j’ai  exprimées  plus  haut,  à  cette  appa¬ 
rition  qui  a  dû  faire  le  même  effet  à  toute  l’assis¬ 
tance.  Ce  contraste  d’un  homme  grand,  mince, 
élégant,  à  la  barbe  et  à  la  chevelure  d’ébène,  au 
milieu  de  l’hémicycle,  et  dominant  tous  ces 
hommes  respectablement  blancs,  n’est  pas  pour 
me  déplaire  et  ce  soir  de  première,  la  Faculté, 
grâce  à  lui,  m’aura  paru  toute  rajeunie  :  il 
semblait  un  jeune  général  Bonaparte  au  milieu 
d’un  vénérable  Etat-Major  scientifique  tout 
chevronné  ! 

Autour  de  la  table  princière,  guidé  là  par  le 
fidèle  et  très  éminent  Charles  Fiessinger,  se 
trouve  l’illustre  Paul  Bourget  qui  aime  la  mé¬ 
decine  plus  que  la  littérature  même,  et  qui  a 


donné  d’ailleurs  à  son  oeuvre  une  einpleiiite 
profonde  prise  à  la  clinique.  Les  fêtes  médicales 
d’aujourd’hui  :  Congrès,  Journées,  Leçons  inau¬ 
gurales,  Jubilés,  ne  sont  complètes  qüe  s’il  y  a  - 
un  homme  en  vue,  élément  para-médical,  qui 
sert  d’agent  de  liaison  entre  la  science  et  l’art, 
et  qui  fournit  toujours  l’occasion  d’un  joli  motif 
de  plus  au  discours.  Bénissons  Chevassu  de  ne 
pas  avoir  cru  être  tenu  à  nous  servir  comme  orne¬ 
ment  spécial  un  homme  politique,  par  ces  temps 
trop  vaseux  ! 

Le  Professeur  Chevassu  commence.  Après 
avoir  honoré  de  sa  reconnaissance  ceux  qui  l’éle¬ 
vèrent  et,  pour  ainsi  dire,  le  construisirent,  et 
après  cette  revue  obligatoire  où  il  était  difficile 
de  faire  du  neuf,  dans  un  genre  où  tant  de  ses 
prédécesseurs  ont  passé,  le  nouveau  professeur 
avait  à  choisir  entre  le  péril  de  s’élever  à  de 
grandes  hauteurs  scientifiques  et  philosophiques 
où,  rares  sont  ceux  qui  sont  capables  de  donner 
un  grand  coup  d’aile,  en  risquant  d’ailleurs  de 
ne  pas  être  compris  ou  suivis,  et  l’exposé  d’un 
programme  de  travail  pour  des  élèves  à  diriger 
et  instruire.  Il  a  été  inspiré  et  a  été  dans  la  noie 
du  moment,  car,  après  avoir  sacrifié  à  la  loi  du 
cœur  en  faisant  le  tour  de  ceux  qui  contribuèrent 
à  l’édification  de  son  esprit  et  de  son  savoir, 
il  a  très  heureusement  profité  de  la  circonstance 
où  il  atteignait  un  sommet  d’où  l’on  a  le  droit 
et,  mieux,  le  devoir  de  parler  à  la  jeunesse  stu¬ 
dieuse  de  France  destinée  à  notre  profession,  de 
dire  les  vraies  paroles  que  réclame  la  gravité  de 
l’heure.  Au  total,  la  démarche  initiale  de  son 
cours  a  été  une  grande  leçon  morale,  et,  de  cela, 
il  doit  être  félicité. 

La  longue  énumération  des  maîtres,  des  per¬ 
sonnalités  à  remercier,  peut  être  aisément  fasti¬ 
dieuse,  et  c’est  le  plus  souvent  un  tour  de  passe- 
passe  !  Ce  tour,  il  l’a  accompli  avec  un  dosage 
savant,  une  hiérarchie  impeccable  et  beaucoup 
de  bonheur,  servant  à  ceux  qui  ne  sont  plus  et  à 
ceux  c^ui  sont  encore  là,  ce  qui  convenait  dans 
une  délicate  mesure  et  expression.  Au  fond,  cette 
partie  des  leçons  inaugurales  est  un  devoir  et 
une  satisfaction  personnelle  pour  ceux  qui  l’ac¬ 
complissent  et  pour  ceux  qui  en  sont  l’objet  de 
culte.  Mais  ce  n’est  pas  extrêmement  inté¬ 
ressant  pour  la  jeune  foule  étudiante,  qui  n’aime 
«  pas  plus  que  ça  »  ces  congratulations,  dont 
elle  ignore  presque  tous  les  éléments.  Cependant, 
je  ne  m’y  oppose  moralement  pas,  parce  que  je 
trouve  toujours  belle  la  reconnaissance,  même 
lorsqu’elle  s’explique  publiquement  et  par  con¬ 
séquent  un  peu  théâtralement,  et  parce  qu’il 
s’en  dégage  aussi  un  enseignement  pour  les 
obscurs  venus  des  profondeurs  de  la  nation,  et  qui 
veulent  monter  vers  l’ambition  de  choses  gran¬ 
des,  vraiment  indépendantes  des  honneurs,  en 
tout  cas  des  hautes  situations  officielles  :  c’est 
que  pour  ceux  qui  réussissent  à  accéder  sur  les 
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hauts  plateaux  de  la  médecine,  dans  une  pro¬ 
portion  considérable,  il  y  a  à  la  base  de  la  pos¬ 
sibilité  de  la  réussite,  un  paternisme  heureux  et 
directeur  des  premiers  pas,  les  plus  difficiles,  un 
népotisme  adjuvant,  une  filiation  familiale 
héréditaire  ou  acquise,  et  ce  que  j’appellerai 
à'heureuses  rencontres  magistrales  initiales  pour 
le  débutant.  Supprimez  ces  deux  grands  facteurs 
tutélaires,  le  jeune  homme  a  bien. des  chances  de 
rester  dans  la  grande  foule  anonyme.  Et  alors, 
une  chose  reste  pour  se  faire  excuser  de  tant  de 
bonheur  réuni,  soit  au  berceau  de  la  la  maison, 
soit  au  berceau  de  l’Université,  c’est  d’être  digne 
d’àvoir  été  couvé  si  précieusement  et  d’être  à  la 
hauteur  d’une  tâche  difficile.  A  l’heure  actuelle, 
un  fait  se  dégage,  c’est  que  l’élection  d’un  grand 
dignitaire  de  la  Faculté  est  une  élection  à  plu¬ 
sieurs  degrés  en  somme  ;  il  faut  deux  ou  trois 
générations  dans  la  médecine  pour  faire  un 
maître  officiel. 

Au  début,  le  Professeur  Chevassu  rend  hom¬ 
mage  tout  d’abord  à  son  père  qui  l’a  formé,  édu¬ 
qué,  moralisé  et  instruit,  et  sa  voix  un  peu  im¬ 
pulsive  et  qui  laisse  tomber  la  fin  des  phrases, 
ce  qui  le  rend  tout  d’abord  un  peu  difficile  à 
suivre,  sa  voix,  filialement  s’attendrit  à  ce  sou¬ 
venir,  comme  elle  deviendra  légèrement  trem- 
nlée  et  émouvante  à  l’évocation  de  sa  femme,  qui 
lui  sauva  la  vie,  car,  comme  Moïse,  Chevassu  a 
été  sauvé  des  eaux  d.ibordées  d’un  oued  tumul¬ 
tueux. 

Après  sa  famille,  il  parle  de  sa  petite  patrie 
originelle,  la  Franche-Comté,  à  laquelle  il  doit 
son  caractère  «  d’indépendance  et  d’opiniâtreté  ». 

Chevassu  nous  affirme  qu’au  début,  il  cultiva 
la  science,  attiré  par  elle,  et  pour  elle-même,  sans 
arrière-pensée  de  concours,  «auxquels  il  ne 
songeait  même  pas  !  »  Heureusement  que  d’au¬ 
tres,  qui  étaient  de  grands  personnages  et  qui 
savaient  l’importance  des  hiérarchies,  y  pensè¬ 
rent  pour  lui  ! 

Et  enfin,  il  passe  enrevue,  dans  le  monde  scien¬ 
tifique  et  médical,  tous  ceux  à  qui  il  doit  de  la, 
gratitude  :  le  Professeur  Roussy  dont  la  nomi¬ 
nation  au  décanat  coïncida  avec  sa  nomination, 
à  lui,  de  professeur  ;  le  Professeur  Achard,  une 
des  gloires  savantes  et  morales  de  la  France  ;  le 
Professeur  Charles  Nicolle,  grâce  à  qui  se  déve¬ 
loppa  «  la  germination  des  graines  qu’il  avait  ja¬ 
dis  semées  en  lui  »  ;  le  Médecin  inspecteur  géné¬ 
ral  Rouvillois,  «  autorité  suprême  du  Service  de 
santé  »  ;  ses  maîtres,  les  Professeurs  Duval,  Guil- 
lain,  Loeper,  Alglave,  Legueu,  «  à  la  voix  mélo¬ 
dieuse  »,  et  qui  joua  un  rôle  par  son  prestige 
dans  les  relations  scientifiques  franco-internatio¬ 
nales  ;  Marion,  «  au  rude  bon  sens  de  solide 
Bourguignon  »  ;  Fredet,  qui  lui  «  a  appris  à 
opérer  '»  ;  Pierre  Dclbct  (que  j’ai  connu  prosec¬ 
teur  en  1890  et  dont  je  suis  à  l’heure  actuelle, 
avec  Noguès,  un  des  plus  anciens  élèves),  qui 


lui  a  enseigné  «  l’art  le  plus  difficile  :  celui 
d’observer,  et  qui  laisse  une  œuvre  chirurgicale 
et  biologique  unique  au  monde  »  ;  Schwartz,  dis¬ 
paru  il  y  a  longtemps,  et  qui  fût  le  prototype 
du  chirurgien  consciencieux  et  prohe  ;  le  Pro¬ 
fesseur  Landouzy,-mort  il  y  a  déjà  longtemps, 
homme  curieux  et  intelligent,  dont .  Chevassu 
nous  vante  le  style  ;  mais  ceci  est  exagéré,'  car 
ce  style  était  tarabiscoté,  parfois  obscur,  et 
coruscoïde  ;  de  Quénu,  «  que  la  guerre  a  surtout 
mis  en  valeur,  à  qui  des  foules  de  blessés  durent 
la  vie,  devant  qui  tous  s’inclinaient,  pour  sa 
sagesse  ».  Il  parla  de  Léon  Labbé  (le  grand- 
père  de  sa  femme),  «  le  chirurgien  audacieux  et 
heureux  de  l’homme  à  la  fourchette  »  (on  sait 
que  ce  rescapé  avait  mis  sa  fourchette  dans  son 
estomac  au  lieu  de  la  laisser  sur  la  nappe.  1);  de 
Lermoyez,  son  beau-père,  qui  fut  ime  lumière, 
initiale  à  l’époque  héroïque  de  l’oto-rhino-laryn¬ 
gologie,  du  Professeur  Vincent,  qui  «  a  fait 
autant  pour  la  défense  de  la  patrie  que  tous  les 
chirurgiens  réunis  »  ;  du  Professeur  Reclus  qui 
était  si  pénétré  «  du  prix  infini  de  la  vie  humaine  ». 
Il  a  évoqué  encore  son  maître  Farabeuf,  cet  ana¬ 
tomiste  de  génie  et  «  ce  pauvre  grand  homme  » 
qui  lui  donna  et  des  directives  et  des  conseils 
précieux.  Chevassu  lit,  à  ce  propos,  une  admi¬ 
rable  lettre  de  Farabeuf,  où  ce  dernier  lui  «con¬ 
seille  d’être  un  indiscipliné  »,  c’est-à-dire  un 
indépendant  de  pensée  et  à  qui  ne  peuvent  suffire 
les  sentiers  battus  et  la  canalisation  et  l’admis¬ 
sion  des  idées  sans  contrôle  personnel. 

A  un  moment,  Chevassu  parla  de  ces  sommets  : 
Bichat  et  Pasteur,  mais  alors  qu’il  pouvait 
s’attendre  "à  des  applaudissements  plus  grands 
encore  que  ceux  qu’il  recueillit  pour  tous  les 
autres  nommés  —  mystère  de  l’art  oratoire  et 
des  réactions  des  foules  —  sa  parole  n’éveilla  pas 
d’écho  sonore  à  l’appel  de  ces.gloires. 

Le  nouveau  professeur  ne  fut  pas  ingrat  ;  il 
n’oublia  pas  les  petits,  les  poussins  :  les  étudiants,, 
les  externes  ;  les  jeunes  coqs,  les  internes  ;  les 
infirmières  «  ces  anges  de  dévouement  »  ;  il 
n’oublia  pas  non  plus  les  malades,  pour  qui  nous 
sommes  faits,  et  il  me  remit  en  mémoire  la 
phrase  que  je  prononçai  au  Jubilé  médical 
de  Pozzi,  car  j’ai  évoqué,  peut-être  le  premi!r,le 
rôle  de  sacrifice  de  la  chair  risquée  du  malade. 
Chevassu  nous  a  dit  :  «  c’est  le  malade  qui  de  sa 
chair,  va  éduquer  le  chirurgien  ».  Et  moi, 
j’avais  dit,  il  y  a  déjà  vingt-huit  ans,  alors  que 
j’étais  chef  de  clinique,  devant  un  aéropage  de 
chirurgiens  et  de  médecins  éminents,  devant 
Clemenceau  qui  présidait  la  cérémonie  :•«  Vous 
avez  su  comprendre  le  devoir  humain . . .  Aussi, 
je  croirais  manquer  à  ma  tâche,  si  je  n’asso¬ 
ciais  dans  cet  hommage  ceux  que  je  ne  saurais 
oublier  auprès  de  vous  :  les  humbles,  le  personnel 
et  les  malades  !...  Car  la  foule  des  malades  qui, 
depuis  plus  de  trente  ans,  a  servi  de  champ 
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d’études  et  qui  a  donné  son  ventre  avec  son 
cœur  confiant,  a  contribué  autant  que  les  plus 
grands  savants  au  Progrès  de  la  Science. . .  Oui, 
certainement,  ii  est  vrai  que  vous  l’avez  large¬ 
ment  récompensée  et  de  toutes  vos  forces,  par  la 
guérison  et  le  soulagement  de  ses  souffrances.  » 
(Voir  mon  Premier  Faisceau  Oratoire,  p.  250.) 

En  somme,  le  Professeur  Chevassu  nous  a  fait 
un  très  bel  éloge  collectif  et  individuel  de  ses 
maîtres,  de  ses  apparentés,  de  ses  subordonnés 
même,  et  il  a  été  chaleureusement  applaudi  cha¬ 
que  fois  qu’une  belle  figure,  grâce  à  l’habileté  de 
son  pinceau  et  à  la  vibration  d’une  des  fibres  de 
son  cœur,  a  été  exhumée,  ressuscitée  ou  mise  sur 
le  pavois  de  la  tendresse  et  de  ia  reconnaissance. 

Chevassu  a  parlé  de  beaucoup  de  chirurgiens, 
et  un  peu  de  chirurgie  ;  assez  pour  nous  indiquer 
son  évolution  générale,  c’est-à-dire,  en  somme, 
son  face' à  face  avec  le  temps  et  les  sciences  mon¬ 
tantes  et  collatérales  ;  il  a  parlé  avec  discrétion, 
mais  en  prenant  nettement  position,  du  diplôme 
spécial  du  chirurgien  ;  il  noos  a  dit  toute  la  force 
fasciculaire  et  synthétique  de  l’équipe  de  guerre, 
et  nous  a  fait  constater  qu’en  somme,  «  la  chi¬ 
rurgie  a  compris  toutes  les  disciplines  de  la,  mé¬ 
decine  ».  Mais  le  grand  mérite  de  Chevassu  est 
d’avoir  profité  de  la  réunion  d’une  foule  d’élite, 
aux  âges  bien  mélangés,  et  d’un  moment,  mi¬ 
nute  rare  et  peut-être  suprême,  si  on  sait  lui 
donner  son  caractère  d’appel,  d’invocation  et 
d’adjuration  ;  par-dessus  les  têtes  chenues  qui 


f  vont  vers  l’invisible  des  choses  éternelles,  après 
avoir  donné  la  mesure  de  leur  cerveau,  de  leur 
cœur,  de  leur  âme,  par.  dessüs  ceux  quisontpres- 
que  déjà  dans  le  passé  où  ils  firent  leur  effort, 
combattirent  et  défendirent,  par  dessus  ceux  qui 
n’eSpèrent  plus  qu’en  la  jeunesse  pour  continuer 
l’œuvre  grande  de  la  science  et  l’œuvre  noble  et 
vitale  de  la  patrie,  Chevassu  a  poussé  une  belle 
clameur,  qui  sera  sans  doute  entendue,  malgré 
les  déliquèscences  et  les  boues  qui  montent, 
assourdissant  de  leur  marée  les  palpitations  des 
nobles  enthousiasmes  et  obscurcissant  les  beau¬ 
tés  possibles  encore  de  l’avenir  :  il  a  cric  à  la 
jeunesse,  qui  est  la  force  et  la  puissance,  qu’on 
cherche  actuellement  à  inhiber,  que  «  la  fai¬ 
blesse  n’a  jamais  été  une  arme,  et  que  pour 
rester  libres,  il  faut  rester  forts  »,  et  il  a  su  lui 
parler  encore  mieux  que  le  langage  de  raison, 
celui  du  cœur.  Ce  professeur  de  technique  chi¬ 
rurgicale  a  osé  dire  :  «  vous  qui  vibrerez  sur 
des  rythmes  inconnus  que  nous  n’avons  pas 
encore  su  voir,  je  parlerai  beaucoup  à  vos  cons¬ 
ciences.  » 

Il  a  compris  que,  en  dehors  de  l’instruction  à 
assurer,  il  était  de  son  devoir  de  maître  de  faire, 
en  même  temps  quedes  cerveaux  instruits... des 
Hommes.  Et  c’est  pour  cela  qu’entre  tant  de 
magnifiques  leçons  inaugurales,  celle  de  ’Che- 
vassu  doit  compter  parmi  les  plus  belles  par  leur 
noblesse  et  par  leur  courage  de  vérité  humaine 
dans  les  temps  troubles  que  nous  traversons. 


SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  HAUTE-SAVOIE 

Communication 


Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  de  la  ville 
d’Annecy,  —  à  l’unanimité  absolue  —  tiennent  à 
mettre  en  garde  leurs  confrères  et  camarades  contre 
des  propositions,  d’aspect  plus  ou  moins  alléchant, 
qui  pourraient  leur  être  faites  par  l’Administration 
des  hospices  d’Annecy. 

La  situation  est  la  suivante  :  1°  Tous  les  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes  de  l’hôpital  ont  donné  leur 
démission,  pour  faire  trompher  leurs  justes  revendi¬ 
cations  contre  une  Administration  dont  les  procédés 
avec  le  Corps  médical  sont  inadmissibles  ;  2°  Tous 
les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  de  la  ville 
d’Annecy,  qui  n’ont  pas  actuellement  de  fonctions 
hospitalières,  se  sont  solidarisés  entièrement  avec 
leurs  confrères  ;  3”  le  Syndicat  de  la  Haute-Savoie, 
comprenant  tous  les  médecins  du  département  s’est 
engagé  par  un  vote  unanime,  à  soutenir  les  médecins 
d’Annecy  par  tous  les  moyens. 

La  situation  médicale  et  chirurgicale  de  la  ville 
d’Annecy  est  la  suivante  :  pour  18.000  habitants,  et 
un  rayon  réduit  par  les  centres  voisins  (Genève, 
Chambéry,  Albertville,  Saint-Julien,  Annemasse, 
Bonneville),  où  il  existe  des  organisations  médicales 
et  chirurgicales  complètes,  il  y  a  vingt  et  un  médecins 


exerçant,  dont  :  un  oto-rhino-laryngologiste,  un 
ophtalmologiste,  un  ophtalmologiste  et  oto-rhino- 
laryngologiste,  un  radiographe,  un  électro-radiolo¬ 
giste,  un  phtisiologue,  un  accoucheur,  un  biologiste, 
quatre  chirurgiens  (trois  anciens  internes  de  Lyon,  un 
ancien  chef  de  clinique  chirurgicale  de  Lyon). 

Les  omni-praticiens  se  plaignent,  comme  tous 
les  autres,  de  la  pléthore  médicale. 

Les  services  de  l’hôpital  sont  très  modestes,  — 
avec  surtout  une  clientèle  d’indigents  —  tous  les 
autres  malades  étant  soignés  dans  une  grande  Cli¬ 
nique  médico-chirurgicale,  soutenue  par  le  Corps 
médical  d’Annecy  et  du  département. 

Les  confrères  qui  seraient  aux  ordres  de  la  Com¬ 
mission  administrative  rencontreraient  donc  l’hos¬ 
tilité  légitime,  résolue,  unanime,  de  tous  les  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes  de  la  Haute-Savoie. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  prière 
de  s’adresser  au  Docteur  Paget,  président  du  Syndi¬ 
cat  médical  de  la  Haute-Savoie,  membre  du  Conseil 
d’administration  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  à  Seyssel  (Haute-Savoie)  —  ou  aux  mé¬ 
decins  d’Annecy. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  du  Gymnase 

«  Le  Messager  » 

Pièce  en  4  actes  de  M.  Henry  Beenstkin. 


Supposons  que  nous  ouvrions  un  journal 
d’information,  et  que  nous  y  lisions  ce  fait  di¬ 
vers  : 

«  Le  nommé  Gilbert  Rollin  s’est  sucidé  ce 
<1  matin,  sa  maîtresse  l’ayant  quitté  pour  retour- 
«ner  vivre  avec  son  mari  Nicolas  Dange.  Les  deux 
«  hommes  qui  s’étaient  connus  aux  colonies 
«  étaient  cependant  liés  par  une  solide  amitié.  » 

Certains  de  nous  penseraient  :  «  C’est  bien 
malheureux  »  ou  bien  :  «  ■  Sont-ils  bêtes  de 
s’être  ainsi  compliqué  l’existence  »  ;  d’autres 
lecteurs  ou  lectrices  un  peu  plus  longtemps  im¬ 
pressionnés  se  diraient  :  «  Pauvres  gens  que  de 
souffrances  morales,  que  de  luttes  se  devinent 
dans  ces  lignes  !  » 

C’est  justement  à  l’exacte  reproduction  de 
ces  difficultés  sentimentales  que  M.  Henry 
Bernstein  nous  a  conviés,  non  pas  dans  l’exposé 
brutal  des  faits, qui  en  résultent  (car  cette  pièce 
n’a  rien  d’un  mélodrame),  mais  bien  dans  la 
reproduction  scénique  de  l’état  psycho-patho¬ 
logique  des  individus  en  présence.  Dans  un 
style  et  une  forme  d’une  absolue  perfection, 
nous  assistons  à  la  naissance  de  l’amour  cou¬ 
pable,  à  cette  lutte  intérieure  de  la  droiture  et 
du  désordre,  à  l’effondrement  de  la  volonté, 
dont  la  passion  démolit  petit  à  petit  les  retran¬ 
chements  pourtant  si  solides,  à  un  moment 
d’égarement  chez  une  femme  pourtant  fidèle, 
mais  trop  longtemps  laissée  seule,  à  cette  em¬ 
prise  des  souffreteux  moraux,  des  pleurnichards 
et  des  faibles  sur  les  femmes  sentimentales, 
vibrantes,  et  dont  le  cœur,  qui  a  besoin  d’expan¬ 
sion,  s’émeut  aussi  vite  que  la  pointe  de  vanité 
s’aiguise.  Que  ne  voyons-nous  jjas  encore  que 
nous  ne  sachions  par  la  dure  épreuve  de  lavie, 
mais  que  l’auteur  nous  souligne  avec  une  auto¬ 
rité,  un  doux  raffinement,  un  souci  de  la  me¬ 
sure,  une  science  des  détails,  qui  sont  bien  l’ex¬ 
pression  même  de  sa  propre  valeur  !  Psycho¬ 
logie  certes,  mais  là  le  terme  est  trop  vague 
parce  c[ue  trop  didactique; en  effet,  nous  n’assis¬ 
tons  pas  au  travail  de  l’auteur,  nous  n’y  pen¬ 
sons  qu’après,  mais  nous  sommes  avec  l’anneau 
.  de  Gygès  sur  la  scène  même  auprès  de  pauvres 


êtres  trop  grands  par  leur  amour-propre,  l’em¬ 
prise  de  leur  éducation,  leur  droiture  naturelle, 
trop  petits  hélas,  par  leur  imagination  vaga¬ 
bonde,  la  matérialité  de  leur  existence,  leur  sen¬ 
sualité  obsédante,  le  culte  de  leur  moi.  Dans  ces 
cas-là,  comme  Bernstein  semble  le  prouver,  il  y 
a  toujours  de  la  casse;  il  l’a  réduite  à  son  im¬ 
portance  la  plus  faible; il  a  bien  fait;  la  pièce  ne 
peut  qu’y  gagner. 

Nous  ne  détaillerons  pas  ce  chef-d’œuvre, 
qui  depuis  le  25  novembre  fait  salle  comble  ; 
nous  nous  bornerons  à  souligner  deux  cou¬ 
rants  psychologiques,  qui  sont  dans  cette  pièce 
pour  ainsi  dire  des  véhicules  inconscients  de 
volonté,  des  sortes  de  pôles  d’attraction  spiri¬ 
tuelle,  et  cela  semble  nouveau  ;  le  premier  qui 
justifie  le  titre  «  Le  Messager  »,  à  savoir  que 
Gilbert  Rollin,  ayant  tant  entendu,  dans  l’inti¬ 
mité  de  sa  cagna  des  colonies,  son  ami  Nicolas 
Dange  parler,  de  sa  femme  adorée,  cette  image 
tut  pour  lui  d’une  obsession  telle  qu’à  son  retour 
à  Paris,  messager  de  Nicolas  auprès  d’elle,  il 
l’aime  réalisant  enfin  ce  que  son  esprit  portait  en 
gestation  ;  le  second  :  le  subit  revirement  de 
Nicolas  Dange  apprenant  le  suicide  de  son  rival; 
il  pardonne  certes,  puisque  la  suppression  du 
coupable  atténue  de  ce  fait  l’acte  d’accu¬ 
sation,  mais,  aussi  beaucoup,  parce  que  subissant 
malgré  tout  l’emprise  de  son  compagon  d’exil 
volontaire,  qui  était  son  ami,  il  est  peiné  de  sa 
mort. 

M.  Henry  Bernstein  ne  put,  à  la  dernière  scène 
de  sa  pièce,  mettre  en  valeur,  avec  autant  de 
détails  que  pour  d’autres  luttes,  cette  suprême 
emprise  de  l’amitié,  mais  elle  éclate  brillam¬ 
ment,  et  ce  n’est  pas  la  moindre  qualité  de  son 
ouvrage. 

Cette  pièce  est  jouée  par  Mme  Gaby  Morlay, 
M.  Victor  Francen,  Claude  Dauphin  et  Jeau 
"Worms  pour  les  rôles  essentiels;  point  n’estbe- 
soin  d’insister  sur  l’altitude  à  laquelle  ils  sa¬ 
vent  élever  ce  chef-d’œuvre. 

Jean  .Séjouknet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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LE  CINÉMA 


ON  ouvre  ici,  aujourd’hui,  une  chronique  des 
fiims.  Pourquoi  l’ouvrir  ?  Et  de  quoi  la 
i'era-t-on  ?  Ce  sont  deux  points  qu’on  voudrait, 
en  cette  première  causerie,  exposer  aux  lecteurs 
du  Concours.^ 

Pourquoi  l’ouvrir  ?  Parce  que  le  Concours 
s’adresse  à  une  élite  intellectuelle. 

S’il  est  normal,  en  effet,  de  tenir  cette  élite 
au  courant  des  manifestations  supérieures  de 
la  vie  artistique  et  littéraire  —  tâche  à  laquelle 
Jean  Séval  consacre  ses  dons  de  psychologue  et 
les  souples  ressources  d’un  style  merveilleuse¬ 
ment  adapté  au  genre  de  critique  auquel  il  se 
voue  —  il  est  normal  au  même  titre  de  signaler 
ceux  des  films  français  ou  étrangers,  qui  valent 
que  des  esprits  cultivés  leur  consacrent  deux 
heures.  Car  un  film  peut  être  une  oeuvre  d’art  ; 
il  peut  créer  ou  évoquer  une  ambiance  ;  il  peut 
faire  penser,  en  même  temps  qu’il  distrait.  Pourvu 
qu’on  cherche  un  peu  (car,  en  .général,  ces 
productions  ne  sont  pas  «lancées»  publicitaire- 
ment  à  l’usage  de  la  rue)  on  trouve  de  temps 
à  autre  de  tels  films  susceptibles  d’apporter,  une 
émotionde  qualité,  un  intérêt  d’art  ou  dépensée, 
en  U  n  mot,  sou  s  quelque  forme  que  ce  soit,  un  enri¬ 
chissement.  C’est  pourquoi  les  maîtres  du  Con¬ 
cours  ont  estimé  qu’il  y  avait  lieu  d’ouvrir  cette 
rubrique. 

Qu’y  trouvera-t-on  ?  Les  raisons  qui  en  justi- 
fientla’création.  en  déterminent  aussi  les  limites 
eti  en  fixent  les  principes.  Il  serait  sans  intérêt, 
ici,  de  dresser  hebdomadairement  un  inventaire 
complet  de  la  production  «  commerciale  »,  qui 
submerge  nos  salles,  et  dont  la  vulgarité  stan¬ 
dardisée  contribue  si  évidemment  à  éloigner, 
même  le  public  ordinaire, du  cinéma.  Tous  les 
quotidiens  énumèrent  et  critiquent,  au  fur  et 


à  mesure  de  leur  parution,  ces  films-là,  tous  tant 
qu’ils  sont  et  quels  qu’ils  soient.  Ici,  au  contraire, 
on  vous  signalera,  quand  il  y  aura  lieu,  un  film 
dans  lequel,  comme  disent  les  bonnes  gens,#  il 
y  a  quelque  chose  ».  On  ne  se  bornera  pas  à  en 
raconter  le  scénario,  mais  on  tâchera,  en  analy¬ 
sant  l’œuvre,  de  faire  sentir  pourquoi  elle  a  paru 
belle,  ou  émouvante,  ou  chargée  de  signification, 
et  aussi  commentcenx,  quil’ont  laite, ont  exprimé, 
ou  tenté  d’exprimer  avec  des  images,  l’am¬ 
biance,  ou  le  problème,  ou  l’émotion  qui  étaient 
en  eux,  ou  dans  le  sujet  choisi  par  eux. 

Cela  dit,  cpi’on  ne  redoute  pas  de  ne  voir  pré¬ 
senter  que  des  œuvres  à  thèse,  moins  encore  des 
essais  d’avant-garde,  ou,  pour  parler  franc,  des 
films  ennuyeux.  Non.  Au  cinéma,  beaucoup  de 
gens  demandent  un  délassement,  un  dépayse¬ 
ment,  une  diversion.  Souci  très  légitime,  et  qu’on 
ne  perdra  jamais  de  vue.  C’est  pourquoi,  en 
dehors  de  l’œuvre  qui  fera  l’objet  de  chaque 
chronique,  on  donnera  régulièrement,  pour  ceux 
dont  l’appétit  ne  se  contenterait  pas  de  ce  menu, 
choisi  mais  peu  abondant,  une  sélection  de  films 
auxquels  il  faut  demander  seulement  de  «faire 
passer  une  bonne  soirée  ».  Ce  an  quoi,  malgré 
tout,  on  n’oubliera  jamais  la  ■  qualité  intellec¬ 
tuelle  de  ceux  à  qui  l’on  s’adresse. 

Peut-être,  à  l’usage,  entre  les  lecteurs  du 
Concours  et  le  rédacteur  de  cette  chronique, 
s’établira-t-il  une  confiance  et  une  communauté 
d’appréciation  qui  seraient  sa  meilleure  récom¬ 
pense. 

F.\ber. 

P.  S.  La  prochaine  chronic[ue  sera  consacrée 
à  Anna  et  Elisabeth. 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Prix  décernés  en  1933 


Pmx  DU  PniNCE  Albeut-P'  de  Monaco.  —  100.000 
francs. 

Le  prix  est  décerné  à  M.  le  D'  Héricoukt,  de  Paris  : 
Travaux  sur  la  séiothérapie.- 

Prix  Alvakenoa  de  Piauhy.  ■ —  1.200  francs. 

.  Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  estime  qu’il  ii’y  a  pas  lieu  de  décerner 
le  prix. 

Prix  Arostoli.  —  1.000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  mémoire  qui  a  pour 
titre  ;  Les  courants  de  haute  fréquence  en  gynécologie  et 


en  partage  les  arrérages  entre  les  deux  auteurs,  M.  le  D' 
Laquerrièhe,  d’Enghien-les-Bains  et  M.  le  Dr  Léonard 
Doriva,  de  Montréal  (Canada). 

Prix  Argut.  —  800  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’  Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dr  Gautier,  de 
'Paris-.  Les  diastolisalions  pourlelrailemenl  des  olislruc- 
iions  nasales  et  des  infections  rhino- pharyngées. 

Prix  François  Audiffred.  —  Un  titre  de  rente 
de  24.000  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

1/ Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 


7  —  18—11  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


515 


Prix  du  Baron  Rari5Ter.  —  2.500  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  no  décerne  pas  le  prix.  Toutefois,  elle 
.attribue  à  titre  d’encouragement,  aux  auteurs  de  ces 
travaux,  les  sommes  suivantes  : 

Mme  le  D''  Geneviève  Bocquentin-Ducosxé,  de 
Paris  :  Le  pronostic  du  cancer  du  sein  opéré,  300  francs. 

M.  le  Dr  ScHMii.D,  de  Biarritz  ;  Essai  de  thérapeuiique 
dans  le  lupus  tuberculeux  vulgaire  (devise  ;  Audaces 
jnrluna  nival),  200  francs. 

Prix  Berraute.  —  Un  titre  de  3.092  francs  de  rente 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Prix  Louis  Boggio.  —  4.800  francs. 

Quatre  mémoires  ont  qté  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  lé  Dr  Saenz,  de 
l’Institut  Pasteur,  à  Paris  :  Ensemble  des  travaux  sur 
la  tuberculose.  ^ 

Prix  Mathieu  Bourceret.  —  1.200  francs. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a  pour 
titre  :  Les  maladies  des  veines  et  leur  traitemmt  et  pour 
auteur  M.  Delater,  de  Paris. 

Prix  Henri  Buignet.  —  1.600  francs. 

Six  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue,  le  prix  aux  Travaux  du  Labo- 
ratoire  de  microbiologie  de  la  Faculté  de  pharmacie  de 
de  Nancy  ayant  pour  auteurs  M.  le  Professeur  Lasseur, 
Mmes  Dupaix  et  Lucienne  Georges,  et  en  partage  qntré 
eux  les  arrérages. 

Prix  Marie  Chevallier.  —  9.000  francs. 

Deux  ouvrages  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  Dr  Jacques  Arnaud, 
de  Paris  :  Les  perjorations  pleuro-pulmonaircs  au  cours 
du  pneumothorax  artificiel  el  de  Toléolhorax. 

Prix  Chevili.on.  —  3.000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  D^  Pierre  Augier, 
de  Paris  .  La  polgpose  recto-colique. 

Prix  Clarens.  —  500  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés  . 

L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Prix  Despohtes.  —  1.500  francs. 

Sept  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  auteurs  des  mémoires 
énumérés  ci-dessous,  et  partage  entre  eux  lés  arrérages 
de  la  façon  suivante  : 

MM.  Desaux  et  Pierre  Brocq,  de  Paris,  M.  Boute- 
LiER, de  la  Roche-sur-Yon  •.Manuel  pratique  de  derma¬ 
tologie,  1.000  francs. 

M.  Jean  Goutière,  de  Paris  :  De  la  détermination  des 
constantes  de  toxicité  et  d’activité  de  quelques  dérivés  de 
ta  série  barbiturique,  500  francs. 

Fondation  Ferdinand  Dreyfous.  —  1.400  francs. 

Les  arrérages  de  cette  fondation  sont  destinés  à 
récompenserl’interneen  médecine,  qui  a  obtenu  la  mé¬ 
daille  d’argent,  au  concours  de  l’internat. 

Cette  année,  ces  arrérages  sont  attribués  à  M.  Fou- 

QUET. 


Prix  Ferdinand  Dreyfous.  —  2.800  francs . 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté.  s 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a  pour 
titre  :  La  créatininémie  et  pour  auteur  le  D^  Maurice 
Dérot,  de  Paris. 

Prix  Ernest  Goda:rd.  —  1.000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  D'  Bessemans,  ’de 
Gand  :  Mémoire  sur  différents  problèmes  de  syphilis 
expérimentale  et  clinique. 

Prix  Jacques  Guérétin.  —  1.500francs. 

Onze  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  titre  de  lauréat  du  prix  aux 
candidats  dont  les  noms  suivent  et  partage  entre  eux 
les  arrérages  de  la  façon  suivante  : 

Mlle  Abricossof,  de  Paris;  Contribution  à  Vétu.de 
de  la  transfusion  du  sang  chez  le  nouveau-né  et  le  nour¬ 
risson,  300  francs. 

M.  le  médecin-commandant  Baudet,  de  Toulouse  : 
La  contracture  de  la  paroi  abdominale  en  chirurgie  ■ 
d’urgence,  300  francs. 

M.  Roger  Froment,  de*  Lyon  :  Les  tachycardies 
paroxystiques  ventriculaires,  300  francs. 

M.  PouMEAU  Delille,  de  Paris  :  Le  remaniement 
nosologique  de  la  dilatation  des  bronches  par  l’application 
systématique  du  lipiodo-diagnostic,  .300  francs. 

M.  .Jean  Boucomont,  de  Montpellier  ;  Recherchés 
histophysiologiques  sur  le  rachitisme  dans  la  première 
enfance,  300  francs. 

Prix  du  Di  François  Helme.  —  1 .500  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  D'  Velluz,  de  Paris  : 
Propriétés  biochimiques  des  liaisons  éthyléniques.  Recher¬ 
ches  sur  les  toxines  el  cryptotoxines  microbiennes. 

Prix  Théodore  Herpin  (de  Genève).  —  3.000  francs . 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  D'  Lucien  Rouquüs, 
de  Paris  :  La  myotonie  atrophique. 

Prix  Henri  Huchard.  —  8.000  francs. 

Quatre  candidatures  ont  été  présentées. 

L’Académie  a  partagé  le  prix  entre  M.  Jean  Morin, 
ancien  médecin  colonial  à  Toulon,  et  Mme  Gombeirt  , 
ancienne  surveillante  à  la  Fondation  Emile  Zola,  à 
Médan. 

Prix  Itard.  —  2.400  francs. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  son  auteur,  le  Dr  Baizb 
de  Paris  :  Le  Irailemenl  des  hypotrophies  de  la  première 
enfance. 

Prix  Laborie.  —  8.000  francs. 

Cinq  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  mémoire  intitulé  : 
Anatomie  médico-chirurgicale  du  système  nerveux  végétatif 
qui  a  pour  auteurs  MM.  Jean  Delmas  et  Georges  Laux  , 
professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

Prix  du  Baron  Larrey.  —  500  francs. 

Neuf  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  Dr  Quérang.al  dés 
Essarts,  de  Brest  :  Etude  statistique  et  critique  des  résul¬ 
tats  du  traitement  des  méningites  cérébro-spinales  obser¬ 
vées  à  l’hôpital  m»ritime  de  Brest,  de  1900  à  1932. 

Une  mention  très  honorable  est  décernée  au  Dr  Ichok, 
de  Paris  :  Etude  sur  la  population  française. 
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Fondation  Laval.  —  1,200  franc?. 
L’Académie  attribue  les  arrérages  de  ce  prix  à  M.  Jean 
Canet,  externe  des  hôpitaux. 

Prix  Le  Piez.  —  2.O0O  francs. 

Huit  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  titre  de  lauréat  du  prix  aux 
candidats,  dont  les  noms  suivent,  et  partage  entre  eux 
les.  arrérages  de  la  façon  suivante  ; 

M.  ie  Dr  Guy  Albot,  de  là  Seine  :  Hépatilès  et  C.ir- 
thoses,  700  francs. 

M.  le  Dr  Padovani,  de  Païus  ;  'L’ctrlhrîle  chtoniqûe 
déjormanle  de  la  hanche,  700  francs 

M.  le  Dr  Ho-dac-.an,  de  Hailoî  (Toilldn)  ;  Conlnbu- 
lion  à  l'élude  des  protéines  sériques  el  en  particulier  de  la 
myxoproiéine,  600  francs. 

Prix  Clotilde  Liard,  —  5,000  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L'Académie  décerne  le  prix  â  ce  mémoire  qui  a  pour 
titre  :  Les  paralysies  diphtériques  et  pour  auteur  M.  le  D* 
Pierre  LThbi,  de  Neuilly-sur-Seine. 

Prix  Lorquet.  —  300  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  mémoire  ayant  pour 
titre  :  La  fièvre  récurrente  dans  le  trailement  de  la  para¬ 
lysie  générale  el  dii  tabes,  et  partage  les  arrérages  par 
rpoitié  entre  les  deux  auteurs,  MM.  les  D^  SIarie  et 
Médacovitcii,  de  Paris, 

Prix  Louis,  —  4.500  francs. 

Question  :  Médicaments  sympdlhicoiropes. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a  pour 
devise  :  Phèdre  et  pour  auteur  Mlle  Germaine  Benoit, 
de  Paris. 

Prix  A.-J.  Martin.  —  1.000  francs. 

Question  :  Sur  les  meilleurs  moyens  d’assurer  la  ven¬ 
tilation  continue  et  hygiénique  des  locaux  d’habitation. 

Un  seul  mémoire  a  été  présenté, 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a  pour 
devise  :  Travailler  toujours  et  faire  le  plus  de  bien  possible, 
et  pour  auteur  le  Di  André  Husson,  de  Lyon. 

Prix  Maurel.  —  8Q0  francs. 

Un  seul  mémoire  à  été  présenté,  ayant  pour  titre  : 
Sur  le  métabolisme  et  le  rôle  du  fadeur  liposoluble  ou  fac¬ 
teur  A  dans  l’organisme  animal  el  humain,  et  pour  auteur 
ÎM.  André  Busson,  de  Paris. 

Prix  Mège.  — ^  1.500  francs. 

Question  :  Physiologie  normale  cl  pathologique  du 
faisceau  de  II  is. 

Un  seul  mémoire  U  été  présenté, 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a  pou.i 
devise  ;  Labore  el  conslantia  et  pour  auteurs  Mlle  Veie, 
de  Paris  et  M.  Adalbcrt  Van  Bogaert,  d’Anvers. 

Prix  Meynot.  —  .3.000  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M,  le  Di  Redslob,  de 
Strasbourg  :  Ensemble  de  57  travaux  sur  l’ophlalm.ologie. 

Elle  décerne  égalctuent  Une  meiltioii  très  honorable 
à  MM.  les  D^^  Lémoinê,  de  NeverS  et  VALois,  dé  Mou¬ 
lins  :  Elémêhte  dé  biomicraséople  Oculaire. 

Prix  MonbiniXè.  ^  l.ÔOOtfanc.S, 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 


L’Académie  décerne  le  prix  aux  auteurs  de  trois  de 
ces  mémoires  et  partage  entre  eux  les  arrérages  par 
parties  égales. 

1“  MM.  BtANdiiARD  et  Touei.ec,  de  Marseille  :  Les 
grands  sylidl-omés  en  pathologie  exotique  ; 

2“  M.  CuRAssoN,  à  Dakar  (Sénégal;  :  ia  peste  bovine  ; 

3°  M.  JacotoT,  de  Nhatrang  (Annam)  :  Eludes  sut  la 
peste  bottine  en  Indochine. 

Prix  Oulmont.  —  1.000  francs. 

Ce  prix  est  décerné,  à  l’élève  en  médecine  qui  a  obtenu 
le  premier  prix  (médaille  d’or)  au  (ioncours  annuel  des 
prix  de  l’Internat  (médecine). 

Le  jirix  est  déi^erné  à  M.  Pierre  Merklen. 

Prix  Pannetiër.  —  4.000  francs. 

Six  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  Dr  René  Cachera, 
de  Paris  :  L’acroasphijxic. 

Prix  PoTaîn.  —  2.400  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentes. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Dr  Jonesco- 
SisESTi,  de  Bucarest  :  La  syringobulbie.  Les  lumsvrs 
médullaires  associées  à  un  processus  syringomyéliqUe, 

Prix  Poprat.  —  1.500  francs. 

Question  :  Peut-on  démonirer  l’existence  d’une  sécrétion 
interne  du  thymus  1 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  mémoire,  qui  a  pour 
devise  :  Mrs  medied  iota  in  observai i on ibus,  et  pourautciir 
le  Dr  Odinet,  de  Paris. 

Prix  Rebouleau.  —  2.000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Dr  HaiRe,  de 
l’Institut  bactériologique  de  Namur  :  Ensemble  de  tra¬ 
vaux  sur  l’aslhmc  «  à  épine  respiratoire  ■>  d’oriyine  micro¬ 
bienne. 

Prix  Jean  Reynal.  —  1.500  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  ie  prix  à  son  auteur,  M.  Pierre 
Dubel,  de  Paris  :  Lee  porteurs  de.  germes  en  vénércologie. 

Prix  Rigaux  (diabète).  —  S.OOCf francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  Jean  -Sicwald,  de 
Paris  :  L’hypoglycémie. 

Prix  Rigaux  (tuberculose).  — ■  5.000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

I.’ Académie  attribue  le  prix  aux  candidat.?  dbnt  les 
noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  de  la 
façon  suivante  :  • 

M.  le  D^'  Reynes,  de  Florac.  (Lozère):  Les  éléments 
filtrables  du  Virus  tuberculeux. 

M.  le  IJi  KRoüHi,  de  Paris  :  Recherches  expérimentales 
sur  ta  tuberculose. 

Prix  Piülippe  RIcOrd.  —  800  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  D^  Boulanger  : 
Considérations  cliniques  el  thérapeutiques  sur  là  btenhor- 
ragte  chez  l’homme  el  chez  la  femme. 

Prix  Robin.  —  600  francs. 

Deux  mémoires  dpt  été  présentés. 
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L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Justin-Besan¬ 
çon,  de  Paris,  pour  son  Ensemble  de  travaux  sur  les 
taux  minérales. 

Prix  Marc  Sée.  —  1.200  francs. 

Trois  méninircs  ont  été  présentés. 

L’Académie  at  tribue.  le  prix  à  M.  BLÈicriEn,  rte  Nancy 
.inatomie  médico-cliinirr/icalc  des  glandes  surrénales. 

Prix  Tarnier.  —  4.000  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  ou  D'  Gaston  Cotte,  de 
Lyon  :  Chirurgie  du  sympathique  pelvien  en  gynécologie. 

Elle  attribue  ésalenieitt  une  mention  très  honorable  à 
Mlle  le  D'  Gilberte  Pallot,  de  Lyon  :  Elude  hisio-phij- 
siologique  des  ovaires  microkysllques. 

Prix  Tbemblay.  —  9.000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M,  le  D'  Lepoutre,  de 
Lille  .  Chirurgie  des  voies  urinaires. 

Prix  Vernoîs.  —  800  francs. 

Trois  mémoires  ont  ét  é  présentés. 

L’Académie  décide  d’attribuer  le  prix  aux  auteurs  des 
mémoires  indiqués  ci-rtessmia,  et  d’eu  partager  entre  eux 
les  arrérages  de  la  façon  suivante  ; 

•MM.  IzARD,  rte  Toulouse,  nns  Cii.i.euls,  de  Paris  et 
Kehmarec,  rte  rhôpllal  milUoire  de  Brest  [La  guerre 
aéroehimique  et  les  popalatinns  civiles,  1 83  fr.  33  chacun. 

MM.  Dubois  et  Soi-i.ibr,  de  Nîmes  ;  Recherches  sur 
1(1  lièvre  ondulante,  200  francs  ehacnn. 

Setviée  de  l’hygièiie  et  des  maladies  contagieuses (1933). 

L’Académie  a  proposé  et  M,  le  Ministre  de  la  Santé 
publique  a  bien  voulu  accorder  les  récompenses  ci-après 
nux personnes  qui  se  sont  particulièrement  signalées  par 
leurs  travaux  spéciaux  sur  les  épidémies  observées  en 
France  et  dans  les  pavs  rte  Protectorat  pendant  l’année 
1932,  '  ' 

1"  Rappel  de  médaille  de  vermeil  : 

M.  le  De  Aublant,  directeur  des  services  d’bygiène 
lie  Seine-et-Oise  à  Versailles. 

2"  Médailles  de  vermeil  : 

M.  Leclercq,  professeur  è  la  Faculté  do  médecine 
de  Ulle. 

■M.  GiRos  (A.),  ingénieur,  7,  rue  du  Regard,  à  Paris 
(VP). 

M.  Vionerot,  ingénieur  en  chef  du  génie  rural,  16, 
nie  de  la  Procession  à  Paris  (XV»). 

M,  le  D''  Renon,  ehirurgieil  dés  lidpitaux  de  Niorl. 

3»  Médailles  d’argent  : 

M.  le  Dr  M.  Salmon,  dlrcetcürduRlircauDunlcipal 
d’hygiène  à  la  mairie  de  Roulogne-sur-Mei‘  (Pas-  de- 
Calais). 

M.  le  Dr  Grehant,  inspecteur  départemental  d’hy- 
giéiie  de  la  Haute-Marne,  à  Chaumont. 

M.  le  Dr  Paul  Martin,  directeur  des  services  d’hy¬ 
giène  de  l’Aisne. 

M.  lé  Dr  ScHMUTz,  liispccteur  départemental  du  Ras- 
Rhin. 

M.  le  Dr  X.  Leclainche,  chef  de  service  â  l’Office 
national  d’hygiène  sociale,  18,  rue  José-Maria-de- 
Hérédia,  à  Paris. 

M.  Decoman,  conseiller  général,  (le  Selne-et-Oise, 
pire  d’Argenteuil  (Sejne-et-Oise), 


4°  Médailles  de  bronze  : 

M.  Saütet,  conseiller  sanitaire  pour  la  lutte  anti- 
pnlUdiqUe  en  Corse,  à  Bastia. 

M.  Giberton,  professeur  de  chimie,  à  Lille. 

M.  le  Dr  Lamy,  directeur  des  services  d’hygiène  de 
Seincret-Marne. 

■M.  RlciîAhb,  maire  d’Arpajon  (,Scine-et.-Oise). 

M.  Puteaux,  architecte  de  l’hôpital  de  Rambouillet, 
5,  place  de  la  République,  à  Paris. 

Mme  le  Dr  Claveau,  directeur  du  Bureau  municipal 
d’hygiène  dé  Metz. 

Mme'  Daumezon,  directeur  du  Bureau  municipal 
d’hyglèue  de  Narbonne.' 

M.  le  D'  Thiollet,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  de  Pliidre. 

M.  le  Dr  VielledenT,  inspecteur  tlépartCMenta  1 
d’hygiène  du  Nord, 

M.  le  Dr  Maginkl,  directeur  des  .services  d’hygiène 
de  la  Dordogne. 

M.  Léo  ReNoux,  contrôleur  civil  au  Kef  (Tunisie). 

M.  le  Dr  Reynal-,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  à 
Tunis. 

M.  le  Dr  Brononiart  (Marcel-Georgeq),  médecin 
inspecteur  d’hygiène,  16,  rue  du  Château,  à  Asnières 
(Seine), 

M,  le  Dr  Guilluy,  médecin  des  dispensaires  de  Seinc- 
et-Oise). 

Service  des  eaux  minérales  (1933). 

L’Académie  a  proposé  et  M.  le  Ministre  de  la  Sani  é 
publique  ft  bien  voulu  accorder  pour  le  service  des  Eaux 
minérales  de  la  France,  pendant  l’nTinée  1932,  des  mé¬ 
dailles  d’honneur  de  l’hygiène  publique  aux  personnes 
dont  les  noms  suivent  ; 

l»  Rappel  de  méMaille  d’or  ; 

Mi  VioLLE  (P.^L.),  chef  de  fabofatoifè  à  l’Iilstitnt 
d’hydrologie  du  Collège  de  France, 

2“  Médailles  d’or  : 

MM.  les  Docteurs  : 

ViLLARET,  professeur  d’hydrologie  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ; 

Justin-Besançon,  chef  de  clinique  et  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  de  médCcihe  de  Paris. 

3°  Rappel  de  médaille  de  vermeil  : 

M.  le  Dr  PgLONi  médecin  à  Luchon  (Haute-Garonne) 

4“  Médaille  de  vermeil  : 

M.  le  Dr  Debidour,  médecin  au  Mont-Dore  (Puy-dc^ 
Dôme). 

5“  Rappel  de.  médaille  d’ argent  : 

M.  le  Dr  PcitiY,  médecin  à  Capvern  (Hautes-Pyrénées) . 

6»  Médailles  d’argent  : 

MM.  les  Docteurs  ; 

ArmenoaUd,  médecin  à  Ganterets  (Hautês-Pyrénécs)  ; 

Delacroix,  médecin  à  Boürbonnedés-Bairts  (Hailte-^ 
Marne). 

7“  Médailles  de  bronze  : 

M.  le  Dr  Barraud,  médecin  à  Châtelaillon  (Charente- 
Inférieure)  ; 

M.  Fleury,  docteur  en  pharmacie  à  Arcachon 
(Gironde)  ; 

M.  le  Or  Merklen  (Robert),  médecin  à  Aix-les-Bains 
(Savoie)  ; 

M.  le  Dr  BEnNARD  (Gaston),  médecin  à  Néris-les- 
Balns  (Allier). 

(4  suivre] 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpi¬ 
tal  Broussais,  96,  rue  Didot.)  —  Cours  de  perfcctim- 
nemcnt  sur  l’exploration  radiologique  de  l’appareil  res- 
piraloire,  du  lundi  19  mars  au  samedi  24  mars  1934 
inclus,  par  MM.  Sergent,  Benda,  Francis  Bordet, 
CoTTENOT,'  CouvREUx,  Henri  Durand,  Kourilsky, 
Mignot,  Pruvo^t  et  Turpin. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  de® 
exercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  e^ 
tous  les  après-midi.  Les  exercices  pratiques  seront- 
réservés  aux  assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’ins" 
cription  de  250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  —  Lundi 
19  mars,  9  li.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Principe^ 
généraux  et  technique  du  radiodiagnostic  de  l’appa" 
j-eil  respiratoire.  —  15  heures,  M.'le  Docteur  Bordet  ^ 
Les  images  hrbncho-pulmonaires  normales.  — 17  h.  30> 
M.  le  Docteur  Cottenot  :  Cage  thoracique  et  corps 
étrangers  intrathoraciques. 

Mardi  20  mars,  11  heures,  M.  le  Docteur  Mignot  : 
Médiastin  (tumeurs  et  kystes).  • —  15  heures,  M.  le 
Docteur  Turpin  :  Diaphragme.  —  17  h.  30,  M.  le  Doc¬ 
teur  Bordet  :  Les  images  pathologiques  élcmentai- 

Mercredi  21  mars,  11  heures,  M.  le  Professeur  Ser¬ 
gent  :  Trachée  et  bronches.  —  15  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Benda  :  Médiastinites  et  pleurésies  médiastinales. 
—  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Mignot  :  Adénopathies  mé¬ 
diastinales  et  tuberculose  ganglio-pulmonaire. 

Jeudi  22  mars,  11  heures,  M.  le  Docteur  Bordet; 
Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  —  16  h.  15, 
M.  le  Docteur  Pruvost  :  Pneumothorax  et  pneumo¬ 
séreuse.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Kourilsky  :  Abcès 
du  poumon,  gangrène  pulmonaire. 

Vendredi  23  mars,  11  heures,  M.  le  Docteur  Du¬ 
rand  ;  Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de 
la  grande  cavité.  —  15  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Scissurites  et  épanchements  scissuraux.  —  16  h.  15, 
M.  le  Docteur  Durand  :  Pneumopathies  chroniques 
non  tuberculeuses. 

Samedi  24  mars,  11  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Tuberculoses  pulmonaires  aiguës.  —  16  h.  15  M.  le 
Professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires  chro¬ 
niques. 

Programme  des  exercices  pratiques.  —  Ces  exer¬ 
cices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  9  h.  30  (examen  des 
malades),  et  tous  les  après-midi  (démonstration  des 
principales  techniques  radiologiques,  par  le  Docteur 
CoUVREUX). 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secré.  a- 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 


—  EnseignementTcomplémentalre, libre.  —  Dôme  le¬ 
çons  sur  le  traitement  des  tuberculoses  ostéo-artieulaim 
et  ganglionnaires,  par  M.  André  Richard,  chirurgien 
en  chef  de  l’hôpital  maritime  de  Berck-Plage,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Paris,  avec  la  collaboration  de 
MM.  les  Docteurs  Andrieu,  Bouquier,  Delahaye, 
chirurgiens-assistants  de  l’hôpital  maritime  ;  M.  Mozbe, 
chef  de  laboratoire  de  l’hôpital  maritime  ;  Parin,  chef 
du  laboratoire  de  biologie  de  l’hôpital  maritime. 

Programme  des  cours  du  19  au  31  mars  1934,- 
,  Lundi  19  mars  ;  Traitement  des  ostéites  et  ostéoar- 
1  thrites  tuberculeuses  en  général.  —  Mardi  20  mars: 

I  Traitement  du  mal  de  Pott  de  l’adulte.  —  Mercredi  21 
mars  :  Traitement  dü  mal  de  Pott  de  l’enfant.  —  Jeudi 
22  mars  :  Traitement  des  tuberculoses  du  cou-de-pied 
et  du  pied.  • —  Vendredi  23  mars  ;  Traitement  de  la  tu¬ 
berculose  de  la  hanche.  —  Samedi  24  mars  :  Traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  du  genou. —  Dimanche  25  mars 
(matin)  :  Essais  de  traitement  chimique  et  biologique 
des  tuberculoses  chirurgicales.  —  Lundi  26  mars  :  Traite¬ 
ment  de  la  scapulalgie  et  de  la  sacro-coxalgie.  —  Mardi 
27  mars  :  Traitement  des  tuberculoses  du  coude  et  du 
poignet.  —  Mercredi  28  mars  :  Traitement  des  abcès 
froids  de  la  paroi  thoracique.  —  Jeudi  29  mars  :  Trai¬ 
tement  des  ostéites  du  bassin,  de  l’omoplate,,  desosdn 
crâne  et  de  la  face.  —  Vendredi  30  mars  :  Traitement 
des  tuberculoses  ganglionnaires. 

Les  cours  auront  lieu  à  l’hôpital  maritime,  l’après- 
midi  à  2  heures.  Les  matinées  seront  consacrées  aux 
opérations  de  'grande  chirurgie,  aux  ponctions,  à  la 
confection  d’appareils  plâtrés,  aux  démonstrations  de 
laboratoire. 

La  première  réunion  aura  lieu  le  lundi  matin,  à  9  heu¬ 
res,  et  sera  suivie  d’une  visite  des  différents  services 
l’hôpital  maritime. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Docteur  Deu- 
HAYE,  à  l’hôpital  maritime,  Berck-Plage  (Pas-de- 
Calais.) 

—  Chaire  de  pathologie  expérimentale  et  comparée 
(Professeur  :  M  .  Noël  Fiessinger.)  —  M.  le  Docteur 
Troisier,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences  le  sa¬ 
medi  10  février  1934,  à  18  heures,  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  P’aculté,  edes  continuerra  les  jeudis,sa- 
medis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Maladies  infectiçuses  expéri¬ 
mentales. 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médi¬ 
cale  (Professeur  :  M.  E.  Brumpt.)  —  M.  le  Professeur 
E.  Brumpt  commencera  le  cours  de  parasitologie  et 
histoire  naturelle  médicale  le  mardi  6  mars  1934,  à 
16  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le 
continuera  les  Jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  àla 
même  heure. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  ovis  divers 


—  Association  d'enseignement  des  hôpitaux, —  Cpnfé- 
reiices  du  dimanche.  —  L’Association  d’enseignement 
médical  des  hôpitaux  de  Paris  a  organisé,  pendant 
l’année  1934,  une  série  de  conférences  hebdomadaires. 
Elles  auront  lieu  Je  dimanche  (sauf  pendant  les  vacan- 
resetles  joursfériés),àlOheures,à  l’amphithéAtre  delà 
rue  des  Saints-Pères  (angle  du  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  entrte  ;  49,  rue  des  Saints-Pères). 

Ces  conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

PaOORAMME  POUB  I.E  PREMIER  TRIMESTRE  1934 

18  lévrier,  M.  A.  Gain  :  Les  cancers  du  pôle  supérieui- 
de  l'estomac  (cancers  sous-cardiaques  et  cancers  tubé- 
rositaires,  projections). 

215  février  :  M.  L.  BaBonneix  :  Les  encéphalites  ai¬ 
guës  infantiles  (projections). 

4  mars,  M.  Paul  Sainton  :  La  prophylaxie  et  la 
thérapeutique  du  goitre. 

11  mars,  M.  Ameuilue  :  Les  tuberculoses  pulmo¬ 
naires  spontanément  curables  (projections). 

18  mai's,  M.  F.  Coste  :  la  lutte  aiitirhumatismak!. 

--  Hospice  de  ta  Salpétrière-  —  A’eurologir.  —  AL 
CnoüzoN  fera,  au  Pavillon  du  Perron,  avec  le  concours 
de  M.  CHnisTuPiiE,  assistant  du  service,  le  samedi,  à 
10  h.  30,  des  conférences  sur  les  maladies  du  système 
nerveux  et  les  maladies  chroniques  des  os  et  des  glan¬ 
des  endocrines. 

Chaque  conférence  comprendra  la  présentation  de 
malades  observés  dans  la  semaine  avec  documents  ico¬ 
nographiques  ou  anatomiques. 

En  outre,  les  mardis  à  11  heures,  au  Pavillon  du 
Perron  :  Consultation  psychiatrique  avec  M.  Vurpas  ; 
les  mercredis,  à  10  heures,  cGiisultatioii  à  la  porte  de 
riiospiro;  Examen  des  nouveaux  malades  e.xterucs  ;  les 
vendredis,  à  10  heures,  au  Pavillon  du  Perron  :  Examen 
des  anciens  malades  externes. 


—  Concours  de  shirurgien  des  hôpitaux  (admissibilité). 
—  Liste  des  candidats  : 

MAL  Arroingeat,  Audouin,  Aurousseau,  Sylvain 
Blondin,  Chabrut,  Gordier,  Couvelaire,  Dessaini,  L>ia- 
mant-Berger,  Galtier,  Garnier,  Gérard-Marehant,  Jean 
Gosset,  Guillot,  Iselin,  Lecoenr,  Merle  d’Aubigué,  Alain 
Mouchet,  Pâdovani,  Patel,  Sauvage,  André  Sicai’d, 

—  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  Séance  du  30 
janvier.  —  (Questions  :  Symptômes  de  la  méningite 
tuberculeuse  de  la  seconde  enfance.  —  Diagnostic  des 
hématuries  rénales.  Notes  :  MM,  Gérard,  15  ;  Bauer,  13  ; 
Bouchacourtet  Bonamy,  2fi  tLuteraan,  46  ;  Fildermann , 
20  ;  Hertz,  25,  ;  Chassagne,  26  ;  Molinéry,  22  i  Piton, 
18. 

Séance  du  31  janvier.  —  Questions  :  Diagnostic  des 
cavernes  pulmonaires.  —  La  heriiie  inguinale  congé¬ 
nitale  sans  traitement.  Notes  ;  MM.  Desmonts,  26  ; 
Raynaud,  17  ;  Meyer,  18  ;  Mlle  Seifîert,  17  ;  MM,  Gilé- 
nin,  27  ;  Fonteneau,  14  ;  Mlle  Bonnenfant,  25  ;  MM. 
Salvanet,  U  ;  Gresse,  12. 

Séance  du  l^r  février.  —  Questions  :  Diagnostic  de 
l'épilepsie  bravais-jaejisonienne.  ---  Evolution  de  la 
grossesse  tubaire.  Notes  :  MM,  Caslany,  16  ;  Ollier,  18  ; 
Jamain,  22  ;  Trouvé, 12  :  Naidi,  16  ;  Mile  'Wirz,  1">  ; 
M.  Temiine,  14  ;  Mlle  J'omier,  19  ;  MM.  Iiibona,  20  ; 
Matliey,  28, 

Séance  du  3  février.  Questions  :  Examen  clinique 
d’un  malade  atteint  de  néplu-ite  chronique.  ^  Compli¬ 
cations  des  fractures  de  côtes.  Notes  ;  Morin,  22  ;  Dou- 
villc,  12  :  Bayle,  14  ;  Wimpljcu,  19  ;  Jeannette  Walen 
14  ;  Laurence  et  Cauvy,  24  ;  Beauchef  (René),  20  ; 
y%lde, '  24. 

—  Concours  des  prix  de  l’iniornat.  —  Médecine  ^ 
Jury  ;  MM.  les  docteurs  Ramond  (Louis),  Darré,  Sézary 
Debray,  Donzelot. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Derni-Golonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’aimoiicer 
la  mort  du  Docteur  Delattue,  de  ChallJy-eii-Brièrc 
(ScUie-et-Marne)  ;  du  Docteiu’  Jean  h’Herbécojjkt, 
chirurgien  des  Forges  de  France,  décédé  à  Paris  ;  de 
M.  Michel  Boutakofe,  interne  à  l'hôpital  de  Saiiit- 
Germain-en-Laye  ;  du  Docteur  Lemièue,  de  Lille  ;  du 
Docteur  Arthur  Rousseau,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Québec. 

—  Congrès  des  dermatologistes  et  syphiligraphes 
de  langue  française.  -  LeV'^  Congrès  des  dermatologistes 
et  syphiligraolies  de  langue  française  se  tiendra  à  Lyon 
du  19  au  21  juillet  1934. 

Président  ;  Professeur  Nicolas  (Lyon)  ;  Vicc-prési- 
deiits  ;  Professeur  De  Ccdercrcutz  (llelsingl'ors)  ;  Profes¬ 
seur  Favre  (Lyon)  ;  Docteur  Jersield  (Copenhague)  : 
Dorlciir  Lcsiiiimc  (  Bruxelles)  ;  Professeur  .J.  Peyri  (Bar¬ 


celone)  ;  Professeur  Rabello  (Rio  de  Janeiro)  ;  Docteur 
Ravaut  (Paris)  ;  Professeur  Sjiilmaim  (Nancyj.  Secré¬ 
taire-général  :  Docteur  Carie  (Lyon)  ;  Secrétaire-géné¬ 
ral  adjoint  :  Docteur  Jean  Lacassagne  (Lyuii)  ;  Tréso¬ 
rier  :  Professeur  agrégé  Gâté  (Lyon). 

Rapports  : 

1°  Etiologie  ei  traitement  du  lupus  érythémateux.  Rap¬ 
porteurs  ;  Professeur  du  Bois  (Genève)  ;  Professeur 
Gougerot  et  Docteur  Burnier  (Paris)  ;  Professeur 
Petges  (Bordeaux). 

2°  Diagnostic  du  bubon  chancrelleux.  Rapporteurs  : 
Professeur  S.  Govisa  (Madrid)  ;  Docteur  Jersield 
(Copenhague)  ;  Docteurs  Lacassagne  et  Lebeuf 
(Lyon). 

.3“  Accidents  cutanés  des  trailcmenls  anlisiiphililiqnes. 
,UiU)porlciu-s  :  Doedeur  Dekeysek  (Bruxelles)  ;  Pro- 
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fosseur  Margarot  (Montpellier;  ;  Docteur  Milian 
(Paris). 

Aucune  communication  ne  sera  acceptée  si  elle  n’a 
pas  trait  au  sujet  même  des  rapports. 

Au  cours  de  ce  Congrès  aura  lieu  une  cérémonie  où 
sera  remise  au  Professeur  N’ colas  la  médaille  offerte 
par  ses  amis,  ses  collègues  et  ses  élèves. 

La  cotisation  est  de  150francs.  Toutefois,  pour  les 
membres  de  l’Association  des  dermatologistes  et  syphi- 
ligraphes  de  langues  française,  la  cotisation  est  réduite 
à  100  francs. 

La  cotisation  des  membres  associés  (femmes,  enfants, 
étudiants)  est  fixée  à  50  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  par  M.  le  Professeur 
agrégé  Gâté,  24,  rue  Sainte-Hélène,  à  Lyon, 

Le  montant  des  cotisations  doit  être  envoyé  à  l’adres¬ 
se  suivante  ;  Lyon  C  /c  83-88,  5<=  Congrès  des  dermato¬ 
logistes  et  syphiligraphes  de  langue  française,  24,  rue 
Sainte-Hélène,  Lyon  (2=). 

—  IIP  Exposition  internationale  du  feu  et  de  la  sécu¬ 
rité.  —  I,a  IIP  Exposition  internationale  du  feu  et  de  la 
sécurité  aura  lieu,  à  Paris,  du  28  juin  au  8  juillet  1934. 
Cette  manifestation  qui  promet  d’être  particulièrement 
importante  est  organisée  par  l’Œuvre  d’encouragement 
à  la  prévention  du  feu,  qui  avait  déjà  pris  l’initiative 
des  deux  premières  expositions  de  1929  et  de  1931. 

En  1934,  le. programme  de  l’exposition  sera  singuliè¬ 
rement  étendu,  puisqu’il  comportera  non  seulement  la 
défense  contre  le  feu  inais  également  la  sécurité  sous 
ses  multiples  aspects  ;  sécurité  générale,  sécuiité  dans 
le  travail,  sécurité  dans  les  transports. 

On  en  jugera  d’ailleurs  par  l’énumération  suivante 
des  Groupes  et  des  Classes  ainsi  constitués  : 

Groupe  I.  —  «  Les  organisations  nationales  et  inter¬ 
nationales  et  leur  documentation  »  Président  d’honneur 
du  groupe:  M.  Maringer,  président  de  Section  au  Conseil 
d’Etat  ;  président  du  groupe  ;  M.  le  Général  Pouderoux, 
président  du  Comité  technique  international  de  la  pi'é- 
vention  et  de  l’extinction  du  feu. 

Classe  I  :  Organisations  techniques.  —  Classe  II  : 
Organisations  corporatives  et  sociales.  —  Classe  III  : 
Presse  technique.  • —  Classe  IV  :  Histoire  et  arts. 

Groupe  II.  —  «  La  prévention  du  feu.  Réglemen¬ 
tations  ». 

Président  d’honneur  du  groupe  :  M.  Chiappe,  préfet 
de  Police  ;  ijrésident  du  groupe  :  M.  Giraud,  directeur 
général  des  travaux  de  Paris. 

Classe  V  :  Prévention  dans  la  construction.  —  Classe 
VI  :  Organisations  préventives.  —  Classe  Vil  :  Pré¬ 
vention  dans  les  installations  électriques.  . —  Classe 
VIII Prévention  concernant  le  chauffage. 

Groupe  III.  —  «  La  lutte  contre  le  feu».  Président 
du  groupe  :  M.  le  Colonel  Islert,  commandant  le  Régi¬ 
ment  de  sapeurs-pompiers  de  la  Ville  de  Paris. 

Classe  IX  :  Avertisseurs  et  appels.  —  Classe  X  :  Ap¬ 
pareils  de  premier  secours.  —  Classe  XI  :  Extinction 
(gros  matériel).  —  Classe  XII  :  Extinction  (petit  maté¬ 
riel).  —  Classe  XIII  :  Alimentation  en  eau. 

Groupe  IV.  —  «  Les  secours».  Président  d’honneur 
du  groupe  :  Honorable  John  Barton-Payne,  président 
du  Conseil  des  gouverneurs  de  Ligue  des  Sociétés  de 


Croix-Rouge  ;  Président  du  groujoe  :  Marquis  de  Lillevs, 
président  du  Comité  central  de  la  Croix-Rougé  fran- 

Classe  XIV  ;■  Organisation  de  secours.  —  Classe 
.Y  V  :  Matériel  de  secours. 

Groupe  V.  —  «  La  sécurité  générale».  Président 
d’honneur  du  groupe  :  M.  le  Général  Duchêne,  inspec¬ 
teur  général  adjoint  de  la  Défense  aérienne -du  terri¬ 
toire  ;  président  du  groupe  :  M.  Guichard,  directeur 
général  de  la  Police  municipale. 

Classe  XVI  :  L’organisation  générale.  —  Classe 
XVII  :  L’organisation  des  villes.  —  Classe  XVIII  : 
Matériel  spécial. 

Groupe  VI.  —  «  La  sécurité  dans  les  transports». 
Président  d’honneur  du  groupe  ;  M.  le  Professeur  d’Ar- 
sonval,  membre  de  l’Institut. 

Classe  XIX  :  La  sécurité  de  la  rue  et  de  la  route.  — 
Classe  XX  :  La  sécurité  en  automobiles. —  CkisseXXI'. 
La  sécurité  en  cliemins  de  fer.  --  Classe  XXII  :  La  sé¬ 
curité  en  bateaux.  —  Classe  XXIII  :  La  sécurité  en 
avions. 

Groupe  VII.  —  «  L’Hygiène  et  la  sécurité  dans  le  Ira- 
vail  ».  Président  d’honneur  du  groupe  :  M.  Laurain,  pre¬ 
sident  de  l’Association  des  industriels  de  France  contre 
les  accidents  du  travail  ;  président  du  groupe  :  M.  Com¬ 
père,  directeur  de  l’Association  des  propriétaires  des 
appareils  à.vapeur. 

Classe  XXIV  :  Les  associations.  —  Classe  A'A'V  : 
Flygiène  professionnelle.  — •  Classe  XXVI  :  Prévention 
des  accidents. 

Groupe  VIII.  —  i  Prévoyance  et  assurances  ».  Pré¬ 
sident  d’honneur  du  groupe  :  M.  Aron,  directeur  au 
ministère  du  Travail  ;  président  du  groupe  :  M.  Sumien, 
directeur  honoraire  au  ministère  du  Travail. 

Classe  XXVII  :  Les  Compagnies  d’assurances  à  pri¬ 
me  fixe.  —  Classe  XXVIII  :  Les  Mutuelles  agricoles.  - 
Classe  XXIX  :  Les  Mutuelles  incendies. 

Groupe  IX.  —  «  Education  et  entraînements  phy¬ 
siques»  Président  d’honneur  du  groupe  ;  M.  L.  Gau- 
dier,  ju'ésident  de  l’Union  des  Sociétés  de  gymnastique 
de  France  ;  président  du  groupe  :  M.  le  Commandant 
Stéphani,  rédacteur  de  la  Revue  Education  Physique. 

Classe  XXX  :  Matériel.  —  Classe  XXXI  :  Démonstra¬ 
tions.  —  Classe  XXXII  :  Documentation. 

-  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  La  Cèle,  d!  Azur  en  aulc- 
car.  —  Vous  c£Ui  rêvez  d'une  promenade  saine,  sportive, 
confortable  au  milieu  d’une  succession  de  nicrvcilks, 
rendez-vous  de  Marseille  à  Nice  en  autocar  P.  L.  il. 
par  la  route  fleurie  du  Littoral,  entre  une  mer  admira¬ 
ble  et  des  montagnes  splendides. 

Les  autocars  partent  tous  les  matins  de  la  gare  de 
Marseille-Saint-Charles  à  8  h.  15.  Après  un  arrêt  à 
l’Agence  P.  L.  M.,7,  boulevard  Garibaldi,  ils  quittent 
cette  ville  à  8  h.  30  et  arrivent  à  Nice  à  18  heures.  Cha¬ 
que  jour,  le  retour  a  lieu  de  la  gare  de  Nice  à  8  heure.?  ou  ■ 
de  l’Agence  P.  L.  M.  ,13,  place  Masséna  à  8  h.  15.  L’ar¬ 
rivée  à  Marseille  est  fixée  à  18  heures.  Dans  chaque 
sens,  un  arrêt  est  prévu  au  Lavandou  pour  le  déjeuner. 

Le  parcours  simple  ne  coûte  que  70  francs  et  les  bil¬ 
lets  d’aller  et  retour , valables  dix  jours,  sont  délivrés  au' 
prix  de  125  francs. 


Le  Gérant  :  R .  Thiron. 


Clehmont  (Oise).  —  Imphimehie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.  Clermont  4264 
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«  considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
i(  que  le  sieur  X. . .  titulaire  'd’une  pension 
«  mixte  en  vertu  de  l’article  60  précité  doit  béné- 
«  ficier,  pour  la  totalité  de  ladite  pension,  de 
«  l’exonération  prévue  par  les  articles  1  et  6  de 
«  la  loi  du  25  juin  1920  précitée  ;  que,  dans  ces 
Il  conditions,  c’est  à  tort  que  le  Conseil  de  Pré- 
II  lecture  a  rejeté  sa  retiuête.  » 

A.  MartinoT, 
Conseil  nscal. 

Charges  qui  ^doivent  figurer  dans  la  base 
de  la  patente  ? 

J’ai  un  loyer  de  5.000  francs  auquel  mon  bail 
ajoute  1.000  francs  de  charges  à  forfait,  plus  la  con¬ 
sommation  d’eau  calculée  au  compteur. 

Les  1.000  francs  de  charges  doivent-ils  être  com¬ 
pris  dans  le  calcul  de  la  base  de  la  patente  ? 

Di-  J. 

Réponse 

Les  charges  qui  constituent  le  remboursement 
d’un  service  {chauffage,  ascenseur,  eau,  etc. . .) 
ne  sont  pas  ajoutées  au  prix  du  bail  pour  le  cal¬ 
cul  de  la  patente. 

Au  contraire,  les  charges  payées  par  le  loca¬ 
taire  en  l’acquit  du  propriétaire  (impôt foncier, 
frais  de  concierge,  etc. . .)  doivent  être  ajoutées 
au  prix  du  bail  pour  le  calcul  de  la  patente. 

A.  M. 


8774.  —  Déduction  des  frais  d’installation 

Vous  m’obligerez  en  bien  voulant  me  faire  con¬ 
naître  comment  doit  être  rédigée  ma  déclaration  sur 
le  revenu. 

J’ai  environ  20.000  francs  de  frais  d’installation. 

Faut-il  reporter  sur  plusieurs  années  2 

Faut-il  distraire  la  valeur  locative  des  pièces  affec¬ 
tées  à  la  profession  ? 

Quel  chiffre  moyen  pour  les  dépenses  profession¬ 
nelles  ? 

Monloyerestde4.500francs.Pas  d’auto,  ni  de  ga¬ 
rage. 

Une  enfant  mineure.  Est-ce  que  le  Contrôleur  qui 
fixera  la  patente,  la  distraira  lui -même  du  revenu  ? 

C’est  un  casse-tête  chinois.  Vous  me  rendrez 
grand,  service  en  me  donnant  le  fil  d’Ariane . . . 

Réponse 

Vous  êtes  libre  de  déduire  en  une  seule  fois,  ou 
d’amortir  en  plusieurs  années,  vos  frais  d’instal¬ 
lation. 

Vous  devez  déduire  le  loyer  des  locaux  profes¬ 
sionnels,  comme  toutes  les  autres  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  l’exercice  de  la  médecine. 

Il  n’y  a  pas  de  coefficient  ;  ce  sont  les  dépenses 
réelles  cjui  sont  imputables. 

Vous  déclarerez  votre  enfant  mineure. 

Le  Contrôleur  établira  lui-même  votre  patente  : 
vous  n’avez  à  ce  sujet  aucune  déclaration  à  faire. 


MALADI  ES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 


BRONCHITE 


BRONCHITE  FETIDE 


COQUELUCHE 


BAOLLOSE 


rr  TOUS  ETATS  I INFECTIEUX 
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Si  votre  patente  vous  paraît  trop  élevée,  vous 
nous  soumettrez  votre  avertissement  en  nous  in¬ 
diquant  le  loyer  d’avant-guerre  qui  vous  sera 
fourni  au  bureau  de  l’enregistrement. 

A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

8321.  —  Pensions  aux  ascendants 
d’un  militaire  mort  au  Champ  d’honneur 

Toujours  éclairé  par  vos  conseils,  je  vous  serais 
très  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  les  renseigne¬ 
ments  suivants,  concernant  la  pension  :  ascendant. 

Je  lis,  dans  un  numéro  du  Concours  de  cette 
année,  que  «  les  deux  ascendants  vivants  perçoivent, 
conjointement,  cette  pension,  dont  le  taux  annuel  est 
de  1.920  francs. 

loQuel  est  le  taux  de  la  pension  lorsque  survit  un 
seul  des  ascendants  ? 

La  pension  est-elle  divisée  par  moitié,  ou  bien  re¬ 
portée  en  totalité  sur  la  seule  tête  restante  ? 

2“  Et  dans  le  cas  suivant  :  Père  décédé,  mèr  e  rema¬ 
riée,  l’enfant  (celui  dont  la  mort  ultérieure  au  champ 
d’honneur  motiva  la  pension)  ayant  plus  de  16  ans, 
mère  étant  séparée  du  second  mari  de  corps  et  biens  ? 

P. 

Réponse 

Si  les  deux  ascendants  vivants  perçoivent  con¬ 
jointement  1.920  francs  par  an,  la  mère  seule  per¬ 


çoit  également  1.920  francs,  mais  le  père  seulm 
perçoit  que  960  francs. 

La  mère  remariée  n’a  pas  droit  à  l’allocation 
d’ascendant,  celle-ci  représentant  en  somme  la 
pension  alimentaire.  D’ailleurs,  pour  percevoir 
l’allocation,  la  veuve  doit  fournir  un  certificat 
de  non  remariage. 

8349.  —  Allocation  aux  pensionnés  à  100;^ 

Un  militaire,  appelé,  de  l’active,  a  été  réformé 
cette  année  à  100  %  pour  tuberculose  pulmonaire. 

Le  certificat  n°  10  lui  a  été  délivré  avec  mention 
«  a  droit  à  l’indemnité  de  soins».  11  a  reçu  un  titre  d’al¬ 
location  d’attente  et  montre  un  carnet  de  bons  àsou- 
che  de  350  francs  par  trimestre,  donc  1.400  francs 
par  an.  Est-ce  cela  que  l’on  désigne  sous  le  nom  d’in¬ 
demnité  de  soins  ? 

Je  croyais  qu’elle  était  de  1.000  francs  par  mois. 

Pourriez-vous  me  fixer  à  ce  sujet,  et  en  outre  me 
dier,  s’il  y  a  quelque  erreur,  comment  la  faire  répa¬ 
rer  ?  Dr  M. 

Réponse 

La  somme  de  1.400  francs  par  an,  qu’a  reçue 
pour  un  trimestre  votre  client,  correspond  à  l’al¬ 
location  n“  3,  qui  est  accordée  à  tous  les  pen¬ 
sionnés  de  100  %.  Elle  est  distincte  de  l’indem¬ 
nité  de  soins  aux  tuberculeux  (10.000),  qu’il  per¬ 
cevra  prochainement,  lorsque  toutes  les  formali¬ 
tés  nécessitées  pour  son  payement  auront  été 
remplies. 


QUELQUES  F 

•RÉPARATIONS  MAGISTRALES 

DAUSSE 

Médications  : 

ANTIDIARRHÉIQUE 

La  SALICAIRE  Dausse  (fluide) 

ANTIFURONCULOSIQUE 

L  A  N  T  1  F  ü  H  ON  O  U  L  E  U  X  Dausse 

iBarclaiie  .stabilisée.  Etain.  Manganosel 

3  ])ilules  malin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

L'Intrait  de  PaS^IFLORE 

1  Inlrail.s  cto  l'a.ssil1ore.  de  Valériane,  Aiitiépinc,  (icl.seiinuin| 

1/4  d'houiVavant  le.  repas  du  imdi  et  du  soir 

ANTITUBERCULEUSE  ^ 

1 

1 

Les  CAMPHOOAU^SE  injectables 

a)  Strychniné,  ampoules  2  ex. 

'^(Gampliodausse  0.20  ;  Sulf.-Strycli.  0.001) 

U)  Cholestériné,  ampoidcs  2  c.c. 

iCampliodansse  O.tO  ;  Clioleslerinc  0,02) 

1  ampoule  tou.s  les  2  ou  3  jours 

0)  Strychniné-Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 
(Camphodausse  0  10  ;  Oholesterine  0,02  ;  Sulf.-Strychnmé  1  i  mimg.) 

1  ampoule  tous  les  dou-N:  ou  3  jours 
d)  Spartéiné,  ampoules  2  c.c. 

ICampliodau.-^se  0.20 -.Suir.-Spaidéine  0,04) 

HÉPATIQUE 

!  ARTICHAUT  {pilules  1)AUS8E) 

)  ,  4  .à  ti  par  jour  avant  le.s  repas 

HÉPATIQUE  (tisane  DAU&8L) 

1  tasso  ti  tliéd’iulusion  le  soir  au  coucliev  — ^ — 

NERVEUSE 

Di-lintei-  pai-  10  gouttes  à  chaque  repas,  prugressi 
alteimlre  ainsi  progressivement  100  et  mémo  200  gouttes 

1  Les  Gouttes  ARSÉNOSTHÉNIOUES  Dausse 

er  iusciu  a  l'apparilioii  des  symplômes  de  saturation  ;  on  peut 
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841 1>  —  combattant 

volontaire 

I  Je  lis,  page  3.601,  une  réponse  qui  m’intéresse. 

I  En  effet,  je  pense  avoir  la  qualité  de  combattant 

t  volontaire.  Les  combattants  volontaires  de  X. 

I  m’avaientdit  que  je  réunissaisles  conditions  et, plu¬ 
sieurs  fois,  je  fus  prié  par  eux  d’adhérer  et  de  parti¬ 
ciper  à  leurs  banquets,  etc.  Mais  le  siège  central  de 
Paris  auquel  je  demandai  son  avis  me  répondit  que 
je  n’étais  pas  combattant  volontaire. 

Or,  je  crois  que  je  ne  faisais  valoir  que  le  fait  d’a¬ 
voir  demandé  à  être  classé  dans  le  service  armé,  ce 
(pii,  paraît-il,  n’est  pas  une  condition  suffisante. 

Mais  je  lis  dans  votre  réponse  :  «  il  faut  avoir  fait 
une  demande  écrite  pour  servir  dans  une  unité  com¬ 
battante  et  avoirservi  dans  une  unité  combattante, 
alors  qu’on  en  était  dispensé  par  raisons  d’âge  ou 
de  santé  ». 

Or,j’ai  fait  en  1916  une  demande  écrite  pour  être 
nommé  au  artillerie  de  campagne,  et  j’ai  été  nommé 
le  12  juillet  1916. 

Cela  est  rappelé  dans  mon  état  de  services  prove¬ 
nant  de  la  Direction  de  la  région,  et  est  rappelé 
également  dans  le  texte  do  ma  citation. 

1“  Croyez-vous  que  je  puisse  trouver  trace  de  cette 
demande  écrite  dans  les  archives  du  u®  artillerie  ?  ? 
L’extrait  de  mon  état  de  services  et  celui  de  ma 
citation  ne  font-ils  pas  preuve  suffisants  ? 

2»  D’autre  part,  vous  dites  :  «et  avoir  servi  dans  j 
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une  unité  combattante  alors  qu’on  en  était  dispensé 
pour  raisons  d’âge  ou  de  santé  ». 

Est-ce  bien  et  et  non  pas  ou  ?  Et  comment  savoir 
si  j’étais  dispensé  par  raisons  d’âge  ou  de  santé  ? 
(j’avais  33  ans  passés  à  l’époque  de  ma  demande). 

Dr  X. 

Réponse 

Le  fait  d’avoir  demandé  à  être  versé  dans  le 
Service  armé  n’est  pas  suffisant  pour  avoir  droit 
au  titre  de  combattant  volontaire.  Il  faut  avoir 
demandé  à  servir  dans  une  unité  combattante  du 
front,  et  y  avoir  servi  effectivement  ;  il  faut,  de 
plus,  être  titulaire  de  la  carte  de  combattant. 

Vous  n’étiez  pas  dispensé  de  servir  dans  une 
arme  combattante  de  par  votre  âge  ;  l’étiez-vous 
de  par  votre  santé  ?  Nous  ne  connaissons  pas 
votre  situation  militaire  avant  votre  classement 
service  armé. 

Le  Corps  auquel  vous  appartenez  actuellement 
doit  posséder  tous  les  renseignements  nécessai¬ 
res,  ou  votre  Bureau  de  recrutement,  si  vous 
n’avez  pas  d’affectation  de  mobilisation,  —  ou 
la  Direction  du  Service  de  santé  de  votre  Région, 
si  vous  êtes  officier  de  réserve.  On  exige  généra¬ 
lement  la  preuve  de  la  demande  écrite  formulée 
pour  serxdr  dans  une  unité  combattante. 


524  —  LVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  ^  18 


8085.  —  Perte  du  livret  militaire 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire 
où  je  dois  m’adresser  et  quelles  démarches  je  dois 
faire  pour  le  cas  suivant  : 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin,  mon  livret  mili¬ 
taire  contenant  mon  fascicule  de  mobilisation  a  été 
volé  à  la,  suite  d’un  cambriolage  dans  mon  bureau. 
J’ai  porté  plainte,  on  a  fait  de  longues  recherches, 
mais  jusqu’à  maintenant  elles  n’ont  pas  donné  de 
résultat. 

Comme  je  ne  puis  rester  sans  cette  pièce  militaire, 
veuillez  donc  me  dire  ce  que  je  dois  faire  pour  en  avoir 
un  duplicata.  D^  B. 

Réponse 

Adressez-vous  au  Directeur  du  Service  de 
santé  de  la  Région  qui  doit  vous  mobiliser. 

Exposez-lüi  les  faits,  et  demandez-lui  un  du¬ 
plicata  de  votre  ordre  de  mobilisation  ainsi 
que  de  votre  livret  militaire.  (Pour  ce  dernier 
document,  il  s’adressera  lui-même  au  recrute¬ 
ment,  selon  toute  probabilité). 

QUESTIONS  DIVERSES 
614.  —  Le  médecin  n’a  pas  droit 
à  la  prorogation  pour  son  garage 

J’ai  bien  reçu  ce  matin  votre  lettre  me  répondant 
poste  pour  poste  et  me  donnant  les  renseignements 


demandés.  Je  me  croyais  désormais  exempt  de  vous 
déranger.  Et  cependant,  il  me  faut  vous  deman¬ 
der  un  nouvel  avis.  Voici  :  Je  jouis  d’une  remise 
appartenant  à  un  propriétaire  qui  n’est  pas  celuide 
ma  maison.  Cette  remise  me  sert  surtout  à  loger  mes 
autos,  donc  loyer  professionnel.  Mon  loyer  était  de 
200  francs  en  1914  et,  en  rentrant  delà  guerre,  j'ai 
avisé  mon  propriétaire  que,  suivant  la  loi,  je  me 
réservais  les  prérogatives  des  anciens  combattants 
au  point  de  vue  de  mon  loyer.  En  1925,  j’ai  fait  un 
bail  de  9  ans,  expirant  le  15  avril  1934  où,  sansspé- 
cifier  d’abandon  de  mes  droits  d’ancien  combattant, 
j’acceptais  un  loyer  de  400  francs.  Et  je  reçois  uiî 
avis  de  mon  propriétaire  me  portant  un  loyerde  G50 
francs  à  dater  du  15  avril  prochain.  Que  répondre  ? 
J’ai  besoin  de  cette  remise  qui  est  à  ma  porte,  mais 
existe-t-il  une  loi  sur  laquelle  m’appuyer  pour  con¬ 
server  le  local  sans  accepter  cette  majoration  qui 
me  semble  excessive  ? 

DT  B. 

Réponse 

Après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence 
de  la  Commission  supérieure  de  cassation  s’est 
fixée  dans  ce  sens  que  la  législation  spécialé  des 
loyers,  résultantdes  lois  des  1»  avril  1926  et  29 
juin  1929,  n’est  pas  applicable  aux  garages  où  des 
médecins  remisent  leurs  voitures,  lorsque  ces 
garages  sont  indépendants  et  distincts  des  lo¬ 
caux  professionnels  proprement  dits. 
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Comme,  par  ailleurs,  ces  garages  ne  présentent 
pas  le  caractère  de  locaux  commerciaux  ni  d’ac¬ 
cessoires  de  locaux  commerciaux,  la  législation 
sur  la  propriété  commerciale  ne  leur  est  pas 

non  plus  applicable. 

!1  en  résulte  qu’ils  sont  uniquement  régis  par 
le  droit  commun  et  que  le  prix  du  loyer,  en  ce 
qui  les  concerne,  doit  être  fixé  par  l’àccord  des 
parties,  sans  qu’aucune  taxation  puisse  être  in¬ 
voquée. 

Efforcez-vous  donc  d’obtenir  à  l’amiable,  de 
votre  propriétaire,  une  atténuation  de  ses  pré¬ 
tentions.  Mais,  s’il  se  montre  intransigeant,  vous 
n’aurez  le  choix  qu’entre  deux  solutions:  ou  pas¬ 
ser  par  .ses  exigences  ou  bien  abandonner  votre 
garage  à  l’expiration  du  bail  actuellement  en 
cours. 


581.  -  Repos  des  femmes  en  couches 
assistées 

Je  vous  serai  obligé  de  me  renseigner  au  sujet  de  la 
question  ci-dessous,  qui,  après  m’avoir  causé  des 
ennuis  avec^ certaines  municipalités  de  mon  canton, 
me  met  aujourd’hui  en  conflit  avec  le  Préfet  de  mon 
departement,  qui,  pour  me  faire  «  la  leçon»,  m’a  fait 
ce  matin  même  l’honneur  de  m’écrire  personnelle¬ 
ment. 

Il  existe  dans  notre  département,  comme  dans  les 
autres  certainement,  un  service  de  consultation  pré¬ 


natale.  Toute  femme  enceinte  réclame  un  carnet  de 
grossesse  à  la  mairie  de  sa  résidence,  lui  permettant 
de  venir  consulter  gratuitement  le  médecin  de  son 
choix,  au  début  des  troisième,  sixième  et  neuvièm.e 
mois  de  grossesse.  Sur  le  bulletin  n»  2  (sixième  mois 
de  la  grossesse)  le  médecin  doit  certifier  si  la  femme 
observe  le  repos  nécessaire,  conformément  aux  pres¬ 
criptions  prévues  au  paragraphe  3  de  l’article  de  la 
loi  du  17  juin  1913. 

J’ai  peut-être  tort  en  la  circonstance,  mais  comme 
j’aime  bien  chicaner,  je  tiens  à  savoir  si  je  puis 
«  envoyer  nager  »  mon  correspondant  épistolaire.  - 

Voilà  comment  j’agissais  en  pareille  circonstance  : 

1°  Quand,  j’avais  affaire  à  une  femme  salariée,  je 
lui  demaridais  si  elle  avait  l’intention  de  cesser  ou 
non  son  travail  six  semaines  avant  l’accouchement  ; 
d’après  sa  réponse,  je  mettais  «  observera  ou  n’ob¬ 
servera  pas  »  le  repos  prévu  par  la  loi  du . 

20  Quand  j’avais  affaire  à  une  femme  non  salariée, 
continuant  à  faire  son  lit  et  sa  soupe  et  n’inter¬ 
rompant  son  travail  domestique  qu’au  moment . . . 
de  la  rupture  de  la  poche  des  eaux,  j’inscrivais  inva¬ 
riablement  «  n’a  pas  l’intention  de  se  reposer  et 
d’observer  le  repos. . .  » 

Il  paraît  que  j’ai  un  sale  caractère  et  que  je  suis  le 
seul  ...  à  ne  pas  faire  comme  tout  le  monde,  et  que 
je  dois  à  chaque  fois  répondre  pour  les  deux  catégories 
«  observera  le  repos ...» 

J’attends  votre  avis,  car  il  n’est  pas  dit  que,  mal- 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Nèvrostliénine  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,rne  Abel,  PABIS  i2« 
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519.  —  Constatation  de  décès. 
Examen  d’ossements 


gré  «  les  conseils  »  administratifs,  je  changerai 
manière  d’agir. 

Dr  T. 

Réponse 

L’article  4,  §  3  de  la  loi  du  17  juin  1913  sur  le 
repos  des  femmes  en  couches  prescrit  que  l’allo¬ 
cation  ne  peut  être -accordée  ou  maintenue  que  si 
l’intéressée,  non  seulement  a  suspendu  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  habituelle,  mais  encore  ob¬ 
serve  tout  le  repos  compatible  avec  les  exigen¬ 
ces  de  sa  vie  domestique. 

Cette  seconde  partie  des  dispositions  de  la  loi 
est  certainement  susceptible  d’interprétations 
diverses.  Cependant,  il  semble  qu’une  femme 
enceinte  qui  fait  son  lit  et  sa  soupe  alors  que, 
comme  cela  existe  la  plupart  du  temps,  elle  n’a 
personne  auprès  d’elle  pour  vaquer  à  ces  tra¬ 
vaux  ménagers,  observe  le  repos  compatible 
avec  les  exigences  de  la  vie  domestique. 

Le  médecin  pourrait  donc,  dans  ce  cas,  répon¬ 
dre  affirmativement  à  la  question,  quelle  que 
soit  la  catégorie  de  l’ayant  droit  àl’allocation.  11 
est  à  noter,  d’ailleurs,  que  la  salariée  qui  aura  sus¬ 
pendu  l’exercice  de  sa  profession  se  trouvera  dès 
lors,  pour  les  soins  domestiques,  dans  la  même 
situation  que  celle  qui  n’éDit  pas  salariée. 


J’ai  été  appelé  par  le  Maire'  de  M . . .  à  6  kilomètres 
de  chez  moi  pour  constater  le  dééls  d  un  inconnu 
sur  son  territoire. 

Je  me  suis  trouvé  en  présence  d’ossements  qu’il  a 
fallu  examiner,  dénombrer,  d’après  lesquels  il  fallait 
indiquer  la  cause  de  la  mort  (balle  de  revolver). 

deviens  donc,  vous  demander,  au  risque  d’abuser 
de  votre  complaisance,  si  cela  doit  être  compté 
comme  autopsie  ou  constat  de  décès. 

Si  cela  doit  être  compté  comme  autopsie,  quel  est 
le  tarif  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Si  le  maire  n’a  eu  recours  à  vous  que  pour 
constater  le  décès,  c’est  lui  qui  doit  vous  honorer 
suivant  le  tarif  habituellement  pratiqué  dans 
la  commune  pour  les  honoraires  des  médecins 
chargés  des  constatations  pour  i’état-ciyil. 

Mais  si,  comme  il  est  plus  probable,  le  maire  a 
agi  en  la  circonstance  comme  officier  de  la  police 
judiciaire  et  vous  a  requis  pour  rechercher 
les  causes  du  décès,  parce  qu’il  y  avait  pré¬ 
somption  de  crime  ou  de  délit,  vous  devez  être 
honoré  au  titre  des  frais  de  justice  en  matière  cri¬ 
minelle. 

Pour  cela,  vous  devez  adresser  un  mémoire 
en  double  exemplaire,  dont  l’un  sur  timbre  si  la 


^  COMBINAISON  DE  l'UROTROPINE  avecI?  DEUX  MÉTAUX  SURACTIVANT 
•  ■  -  SES  PROPRIÉTÉS  et  AUGMENTANT  L'ACIDITE  URINAIRE  le  CALCIUM  QUI  ' 
ORIENTE  VERS  LE  REIN, le  MAGNESIUM, QUI  AUGMENTE  LE  FLUX  BILIAIRE 
^  le  BUCCHU.ANTtSEPTIOUE  URINAIRE  .le  BOLDO,  CHOLAGOGUE  PUISSANT 


INDICATIONS 

ACTION  ANTISEPTIQUE 
SUR  LAPPAREIL  URINAIRE 
ACTION  SUR  L  APPAREIL 
DIGESTIF  ET  SUR  LE  FOIE 
ACTION  SURLADIURÈSE 
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LABORATOIRES 

A.  LE  BLOND 

Pharmocièn  de  l'TClosse, 
Ex-Interne  des  HôpitouxdePoris 


FORME  a  MODEd'ÉMPLOI 
_  GRANULÉ  SOLUBLE  _ 

3  cuillerées  à  café  dissoutes  dons 
un  verre  deou  ou  de  tisane  prises- 
la  à  jeun 

la  27.'  une  heure  avant  le  déjeuner 
la  3T.'  1  heure  avant  le  repas  du  soir 
INFECTIONS  URINAIRES  AIGÙES 
Trois  cuillerées  à  entremets 
aux  mêmes  heures  ■ 
ENFANTS. Mêmes  heures  'Ai  doses 
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somme  réclamée  excède  50  francs,  au  Procureur 
de  la  République  du  ressort  qui,  après  visa  du 
Procureur  général  et  taxe  du  Président,  vous 
fera  payer  par  le  Receveur  de  l’Enregistrement. 

Votre  intervention  ne  saurait  être  assimilée  à 
une  autopsie,  puisque  vous  n’avez  eu  à  examiner 
que  des  pssemeiits.  Mais  elle  nous  semble  toute¬ 
fois  plus  importante  qu’une  simple  visite  judi¬ 
ciaire  motivant  un  honoraire  de  25  francs,  rédac¬ 
tion  du  rapportcomprise.  Aussi,  estimons-nous 
qu’en  donnant  sur  votre  mémoire  toutes  les  ex¬ 
plications  nécessaires,  vous  pouyez,  en  vous  ba¬ 
sant  sur  le  dernier  alinéa  de  l’article  26  du  Tarif, 
qui  permet  au  magistrat  taxateur  d’allouer  des 
honoraires  plus  élevés  en  cas  d’expertise  pré¬ 
sentant  des  difficultés  particulières,  demander 
par  exemple  le  double  d’une  visite  judiciaire,soit: 
50  francs. 

A  vos  honoraires  proprement  dits  devront  s’a¬ 
jouter  vos  frais  de  déplacement  à  raison  de  un 
franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au 
retour,  plus  une  indemnité  spéciale  de  20  francs, 
si  vous  avez  eu  à  vous  transporter  à  plus  de  5  ki¬ 
lomètres  de  la  commune  de  votre  résidence. 

Au  cas  où  vous  auriez  été  l’objet  d’une  réqui¬ 
sition  régulière  du  maire  et  où,  cependant,  le  Par¬ 
quet  refuserait  d’admettre  votre  mémoire  sous 
prétexte  cj;ue  vos  constatations  auraient  détruit 
la  présomption  de  crime  ou  de  délit  (nous  avons 
vu  la  chose  se  produire  assez  souvent),  il  fau¬ 


drait  alors  vous  retourner  contre  le  maire  et 
exiger  de  lui  le  payement  des  honoraires  aux¬ 
quels,  vous  auriez  eu  droit,  en  vertu  du  Tarif  de 
médecine  légale. 


724.  —  Quelles  sont  les  limites  de  l’acti¬ 
vité  professionnelle  des  dispensaires 
d’hygiène  sociale  ? 

Il  existe  dans  notre  localité  un  dispensaire  d’hy¬ 
giène  sociale  où  un  confrère  vient  donner  des  consul¬ 
tations  de  vénéréologie,  avec  traitement  comme  par¬ 
tout  ailleurs,  mais  soigne  également  —  diagnostic  et 
traitement  —  touteslesmaladie.s  de  peau,  au  traite¬ 
ment  desquelles  les  infirmières  d’hygiène  sociale 
participent,  à  tel  point  que  les  douze  médecins  d’A.... 
ne  voient  à  peu  près  jamais  de  malades  atteints  de 
dermatoses,  tous  drainés  par  le  dispensaire  gratuit. 
Je  sais  la  chose  abusive  et  illégale. 

Comme  membre  du  Sou  et  sociétaire  de  la  section 
locale  du  Syndicat,  je  viens  vous  demander  de  vou¬ 
loir  bien  me  documenter  sur  les  attributions  officiel¬ 
les  exactes  de  ces  consultations,  avec  référence  des 
règlements,  en  vue  de  faire  une  démarche  auprès  du 
confrère,  et  au  besoin  signaler  le  fait  au  syndicat. 

D^-B, 
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Les  dispensaires  d'hygiène  sociale  sont  régis 
]iar  la  loi  du  15  avril  1016,  dont  l’article  premier 
spécifie  quels  seront  leurs  buts  :  «  faire  l’éduca- 
«  tion  antituberculeuse,  donner  des  conseils  de 
I  prophylaxie  et  d’hygiène,  assurer  et  faci- 
«  liter  aux  malades  atteints  de  maladie  trans- 
«  missible  l’admission  dans  les  hôpitaux,  sanato- 
«  ria,  maisons  de  cure, ou  de  convalescence, etc., 

«  et,  le  cas  échéant,  mettre  à  la  portée  du  public 
«  des  services  de  désinfection  du  linge,  du  maté- 
«  riel,des  locaux  et  des  habitations  rendus  insa- 
«  lubres  par  des  malades. 

«  Ces  dispensaires  organiseront  pour  les  mala- 
«  des  privés  de  ressources,  d’accord  avec  les  ser- 
«  vices  locaux  ou  régionaux  d’hygiène  et  d’as- 
«  sistance,  des  consultations  gratuites  et  des  dis¬ 
es  tributions  de  médicaments.  « 

Voici  donc  défini,  d’une  manière  très  exacte,  le’ 
but  de  ces  dispensaires  et  la  limite  de  leur  acti¬ 
vité  sociale.  Ils  sont  avant  tout  des  établisse- 
nlents  de  prévention  et  d’éducation.  Ils  doivent 
surtout  faire  de  la  prophylaxie  et  des  diagnos¬ 
tics,  S’ils  instituent  des  traitements,  c’est  à  la 
condition  que  les  malades  soient  bénéficiaires  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

Dans  certains  cas,  selon  l’article  8  de  la  loi,  les 
Sociétés  de  Secours  mutuels  peuvent  créer  de 
pareils  dispensaires  et  étendre  l’action  de  l’éta¬ 


blissement  aux  personnes  qui  ne  font  pas  partie 
de  la  Société  de  Secours  mutuels. 

De  même,  selon  les  dispositions  de  l’article  7  - 
de  la  loi,  les  malades  qui  ne  sont  pas  privés  de 
ressources,  peuvent  recevoir  des  soins  au  dispen¬ 
saire  ;  mais  le  tarif  qu’ils  auront  à  payer  sera  fixé 
par  le  préfet  de  concert  avec  le  Syndicat  médical 
et  le  Conseil  d’administration  du  dispensaire. 

D’ailleurs,  n’oublions  pas  que  ces  dispensaires 
sont  des  établissements  publies  (article  2  de  la 
loi)  et  comme  tels, ne  peuvent  pas  concurrencer 
l’initiative  privée,  selon  les  dispositions  des  dé¬ 
crets  des  5  novembre  et  28  décembre  1926  et  se¬ 
lon  également  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat. 

De  tout  ceci,  résulte  que  lorsqu’un  dispensaire 
d’hygiène  sociale  outrepasse  ses  buts,  assignés 
par  la  loi,  et  que  par  ses  empiètements,  il  porte 
ombrage  aux  médecins  installés  dans  la  localité, 
il  importe  que  le  Syndicat  médical  recueille  les 
faits,  qui  viendront  à  l’appui  de  la  plainte  que  le 
groupe  professionnel  déposera  entre  les  mains  du 
préfet.  Si  celui-ci  fait  la  sourde  oreille,  ou  donne 
tort  aux  médecins,  alors  le  Sou  Médical  pourra 
étudier  le  cas  particulier,  pour  savoir  si  un 
recours  en  Conseil  d’Etat  ne  serait  pas  possible, 
contre  la  décision  du  préfet.  L’appui  pécuniaire 
du  Sou  serait  accordé  au  Syndicat  dans  la  pro-; 
portion  de  ses  membres  faisant  partie  du  Sou. 


D''  Paul  Boudin, 
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EXPERTISES 

761.  —  Rédaction  et  honoraires 
d’un  rapport  d’expertises  de  droit  commun 

J’ai  été  nommé  par  im  Tribunal  pour  examiner  un 
homme  victime  d’un  accident  d’auto,  dire  les  consé¬ 
quences,  déposer  un  rapport. 

J’ai  dû  prêter  serment  : 

1°  Mon  rapport  doit-il  être  rédigé  sur  timbre  ou  sur 
papier  libre  ? 

2“  Peut-il- être  transcrit  à  la  machine  ? 

3°  Quels  honoraires  puis-je  demander  ■? 

Y  a-t-il  un  tari  t  ofliciel  ? 

Dois-je  laisser  le  juge  me  taxer  ? 

4“  Ma  note  d’honoraires  doit-elle  être  rédigée  sur 

timbre  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Si,  comme  il  est  probable,  bien  que  vous  ne 
nous  le  précisiez  pas,  ii  s’agit  d’un  accident  de 
droit  commun  et  non  pas  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  relevant  de  lu  loi  du  9  avril  1898,  vous  devez 
rédiger  votre  rapport  d’expertise  sur  papier 
timbré.  Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  soit  écrit  à  la 
mafehine. 

-  Conformément  à  l’article  3  du  décret  du  27 
décembre  1920  concernant  les  frais  des  èxperti- 
scs -civiles,  les  honoraires  et  débours  des  experts 
sont  taxés  par  ie  Président  qui  tient  compte  de 


l’importance  et  des  difïicultcs  des  opérations  et 
du  travail  fourni. 

11  vous  appartiendra  donc  d’indiquer  au  bas 
de  votre  rapport,  et  non  sur  une  note  séparée, 
le  montant  des  honoraires  rfiio  vous  c.sljmez  vous 
être  dus. 

I.e  magistrat  taxateur  appréciera  sur  le  vu  de 
vos  propositions  et  rendra  une  ordonnance  de 
taxe  dont  vous  pourrez  poursuivre  l’exécution, 
à  défaut  de  payement  amiable  par  la  partie  qui 
vous  a  fait  signifier  le  jugement  vous  désignant 
comme  expert. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

580.  —  Le  médecin  «  le  plus  rapproché  » 

Je  vous  .serais  obligé  de  bien  vouloir  me  préciser 
ce  que  l’on  entend  par  médecin  }e  plus  rapproché 
lorsqu’un  confrère,  seul  praticien  dans  une  localité 
est  absent  de  chez  lui. 

Exemple.  J’exerce  à  S.  Je  vais  pendant  les  vacan¬ 
ces  du  confrère  de  H.  voir  un  malade  à  D.  ;  D.  est  à 
4  kilomètres  de  H.,  à  10  kilomètres  de  O.  résidence 
du  médecin  le  plus  rapproché, en  second  lieu,  à  17 
kilomètres  de  S. 

Faut-il,  au  point  de  vue  de  l’A.  M.  G.,  par  exem¬ 
ple  compter  mon  déplacement  à  4  ou  à  10  kilomé¬ 
trés  ?  Dr  S. 


LA  SANeLEén'  MAINS  CROISÉES 


BREVET  M.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles  .Ses  différents  modèles.ôangle. 
corselet .  etc-.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ 

G.H.WIGRHAM 

15;  f^^de  la  Banque. PARIS.TêJ.C^^ 

î . i  INDICATIONS  A  FOURNIR 


MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

f  1  '  Coulil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

usai  ‘“KÏlS  S. 

\  /  f  Tricot  éçru  -  le  plus  souple 

•Rorn.  \  Coutil  siipéricur  rose  -  le  plus  élégant. 

Commande  d  expédier  contre  remboursement  à  M _ _ _ _ 

. . . . .  . . -  Dép. . . . . . 

DOTTE;  FEOItLE  DE  MESURES  -  PRIX  COURANT  SUR  OEMA^* 
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Réponse 


Réponse 


Le  médecin  «  le  plus  rapproché  »  est  celui 
qui  est  tel,  parmi  ceux  qui  auraient  pu  répondre 
à  l’appel  du  blessé.  Ne  compte  donc  pas  dans  le 
nombre  le  médecin  qui  était  absent  le  jour  de 
l’accident,  et  par  suite  ne  pouvait  répondre  à  cet 
appel  ;  soit  un  blessé  habitant  A  et  trois  méde¬ 
cins  habitant  B  (3  km.  de  A),  G  (à  o  km.),  D  (à 
8  km.).  Le  «  médecin  le  plus  rapproché  »  si 
celui  habitant  B  est  absent,  malade,  ou  empêché, 
est  celui  habitant  G.'  Le  déplacement,  pour  tout 
médecin  ayant  été  voir  le  blessé  à  A  est  donc 
basé  sur  la  distance  de  A  à  G,  soit  5  km.de  dis¬ 
tance. 

D' F.  Decourt. 


Gela  dépend  où  était  situé  le  polype.  Vous  ne 
pourriez  compter  375  francs  que  si  ledit  polype 
se  trouvait  profondément  situé  sur  le  trajet  de 
l’urèthre  ;  s’il  était  à  l’entrée,,  ce  ne  serait  plus 
assimilable  qu’à  l’extraction  d’un  corps  étran¬ 
ger  superficiel  ordinaire,  soit  une  intervention 
de  bien  minime  importance,  puisqu’elle  e.st 
tarifée  20  francs,  ou  tout  au  plus  37  fr.  50  par 
analogie  avec  «  cathétérisme  de  l’urèthre  ».  Or, 
je  crois  lire  dans  votre  lettre  qu’il  s’agit  d’une 
femme  (A.  S.  N.  I.),  auquel  cas,  je  ne  vois  pas 
cominent  ledit  poiype  aurait  pu  être  profondé¬ 
ment  implanté. 

Dr  F.  Decourt. 


578.  —  Ablation  d’un  polype  de  l’urèthre 


704.  —  1°  Pansements  multiples; 
2°  Visites  post  opératoires 


J’ai  enlevé  aujourd’hui  à  une  assurée  sociale  indi¬ 
gente  (feuilles  jaunes),  un  polype  de  l’urèthre  (ther¬ 
mo-cautère,  anesthésie  locale). 

Combien  dois-je  compter  ? 

Au  Tarif  des  accidents  du  travail,  je  vois  s  Ex¬ 
traction  de  corps  étrangers  uréthraux  ou  vésicaux, 
par  les  voies  naturelles,  375  francs  (art. 23).  C’estce 
qui  se  rapproche  le  plus. 

Est-ce  ce  prix  que  je  dois  demander  ? 

Dre. 


Abonné  du  Concours  Médical  depuis  trente  et  un 
ans,  je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  deux  cas 
d’accidents  du  travail  où  j’ai  quelque  embarras 
pour  établir  ma  note  d’honoraires. 

Dans  le  premier  cas  il  s’agit  d’un  conducteur  de 
tracteur  agricole  qui  le  23  novembre  derniers’estbrûlé 
aux  deux  mains  par  suite  de  l’inflammation  d’un 
bidon  d’essence  ;  la  main  droite  étant  plus  brûlée  que 
la  gauche,  les  brûlures  intéressant  les  doigts  delà 
face  dorsale  des  mains,  troisième  degré. 


PULMOSERUM 


BAILLY 

Réalise  ; 

l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 


INFECTIONS  GRIPPALES 
AFFECTIONS  BRONCO-PULMONAIRES 


LABORATOIRES  A.  BAILLY 
15,  Rue  de  Rome,  Paris  ^ 
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J’avais  prévu  une  incapacité  du  travail  de  qua¬ 
rante  jours  environ,  sauf  complications. 

L’évolution  des  brûlures  marchait  bien  ;  la  cica¬ 
trisation  se  faisait  normalement  et  tout  faisait  prévoir 
une  guérison  dans  un  intervalle  de  temps  moins  long 
que  mes  prévisions.  Mais  vers  le  11  décembre  appa¬ 
rurent  en  marge  des  brûlures  des  phénomènes  de  pyo- 
dermite  aiguë,  avec  syndrome  d’eczéma  suintant 
(écoulement  extrêmement  abondant  de  sérosité,  qui 
imbibait  les  pansements  et  s’écoulait  même  au 
dehors). 

Je  fis  alors’un  rapport  circonstancié  à  la  Compagnie 
d’assurances  et  la  prévenais  de  l’envoi  de  mon 
blessé  en  consultation  auprès  d’un  confrère  peaucier. 

L’évolution  des  complications  s’effectua  normale¬ 
ment  et  la  guérison  a  été  obtenue  à  la  date  du  10 
janvier  courant,  soit  après  quarante-huit  jours  de 
traitement. 

J’ai  fait  pendant  trente-sept  jours  un  pansement 
quotidien,  très  minutieux  de  chaque  main. 

Comment  dois-je  décompter  ma  note  d’honoraires  ? 
Dois-je  compter  chaque  fois  deux  pansements  à 
15  francs  (d’après  l’art.  16)  ?  ou  4ois-je  me  contenter 
d’une  tarification  à  un  seul  pansement,  soit  15 
francs  ? 

1  Veuiller  me  donner  votre  avis  sur  ce  cas. 
fs  Deuxième  cas  :  Hernie  inguinale  par  accident  du 
travail  ;  opération  acceptée  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  (cure  radicale).  Cette  intervention  est  taxée 
globalement  750  francs,  je  crois. 


Pour  pviter  les  frais  de  clinique  (qui  auraient 
absorbé  une  bonne  partie  des  750  francs,  nous  avons 
décidé  avec  le  chirurgien  d’opérer  l’accidenté  chez 
lui.  Ce  qui  fut  fait  et  a  réussi  admirablement.  Lé 
chirurgien  avait  apporté  tout  le  matériel  (table 
d’opération,  instruïnents).  L’anesthésie  a  été  faite 
par  l’infirmier  du  chirurgien  et  j’ai  servi  d’aide. 
Ensuite  j’ai  surveillé  l’opéré  pendant  sept  jours,  à 
raison  de  deux  visites  par  jour,  puis  quelques  visites 
après  l’ablation  des  fils  de  sutures. 

Je  ne  connais  pas  encoreles  intentions  du  chirur¬ 
gien.  Maisles750  francs  englobent-ilstouslessoins  ? 
Faut-il  compter  mon  assistance  à  part  ?  Puis-je 
décompter  à  l’Assurance  mes  visites  post-opératoi¬ 
res  ? 

Votre  avis  encore,  s.  v.  p. 

Dr  G. 

Réponse 

1°  Vous  avez  pansé  deux  plaies  à  des  membres 
différents,  vous  avez  donc  à  compter,  pour  cha¬ 
que  séance  :  15  i  15  =  30  francs  (art.  14). 

2°  Dans  cette  opération,  vous  avez  servi 
d’aide  au  chirurgien,  donc  vous  avez  à  compter, 
comme  tel,  80  francs  (art.  11),  plus  15  francs  par 
visite  supplémentaire.  L’art.  10,  en  effet,  dit  ; 

«  Le  tarif  de  l’opération  ne  comprend  que  le  tarif 
de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites,  consulta¬ 
tions  ou  interventions  consécutives  à  cet  acte.  » 
Dr  F.  Decourt. 
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676.  —  Suture  de  tendon  fléchisseur 

Je  vous  prie  de  m’indiquer  comment  je  dois  établir 
ma  note  accidents  de  travail  pour  le  cas  suivant  : 

Plaie  par  instrument  tranchant  à  la  face  antérieure 
du  poignet  longue  de  3  cm.  1  /2  environ,  avec  section 
du  tendon  fléchisseur  du  pouce:  suture  du  tendon  et 
réunion  de  la  plaie  cutanée.  D*’  C. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  «  Suture  du  tendon  flé¬ 
chisseur  du  pouce,  au  niveau  du  poignet  :  200 
francs  (art.  20),  la  suture  de  la  peau  n’est  que  la 
phase  terminale  de  la  précédente  intervention. 

D'  F.  Decourt. 

ASSURANCES  SOCIALES 
972. —  Tarif  applicable  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents 

Secrétaire  de  la  Commission  d’Assistance  médicale 
gratuite  pour  le  département,  je  suis  appelé  à  four¬ 
nir  un  rapport  sur  le  tarif  à  appliquer  aux  assurés 
sociaux  assistés,  car  les  Caisses  appliquent  tantôt 
le  tarif  accidents,  tantôt  le  tarif  d’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Ainsi  par  exemple  pour  ma  ville  et 
l’arrondissement  sur  cinq  Caisses  locales,  trois  règlent 
sur  tarif  Breton  et  deux  dont  une  agricole  sur  celui 
de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

J’ai  lu  quelque  part  une. réponse  du  ministre  à  ce 
sujet,  mais  je  n’ai  pu.  en  retrouver  trace.  Aussi  ai-je 
recours  à  vous  pour  éclairer  la  question.  D'  P. 


Réponse 

L’article  59  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
est  formel.  C’est  le  tarif  des  accidents  du  travail 
qui  est  applicable  aux  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  notoirement  indigents. 

Le  ministre  du  Travail  l’a  reconnu  notant- 
ment  dans  une  réponse  à  M.  Vincent,  député, 
publiée  au  Journal  Officiel  du  12  janvier  1931 
et  reproduite  dans  le  numéro  du  28  janvier  du 
Concours  Médical,  page  262. 

Dans  cette  réponse,  il  est  vrai,  le  ministre,  à  la 
suite  d’ailleurs  du  député  qui  l’interrogeait, fait 
une  exception  pour  les  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  notoirement  indigents  non  agricoles. 
Nous  prétendrons  que  c’est  à  tort  et  actuelle¬ 
ment,  la  question  est  soumise  à  la  Cour  de  cassa, 
tion  par  les  soins  du  «  Sou  Médical  ». 

Quant  à  l’application  de  cette  disposition  de 
l’article  4,  elle  appartient,  non  aux  Caisses  d’Assu- 
rances  sociales,  mais  à  l’Administration  puisque 
c’est  la  commune  qui  doit  payer  le  médecin, 
sauf  à  se  faire  rembourser  80  pour  100  de  la  dé¬ 
pense  par  la  Caisse. 

Le  médecin  qui  n’est  pas  payé  au  tarif  des 
accidents  du  travail,  doit,  dans  les  dix  jours  de 
la  réception  de  la  notification  de  la  décision  de 
refus,  saisir  la  Commission  cantonale  de  la  com¬ 
mune  du  domicile  de  secours  de  l’assuré,  par 
lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix 
du  canton,  président  de  la  Commission. 
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L'Aolualité  Solentlfique 

La  Presse  :  Tuberculose  pulmonaire  et  ar- 
gyrie.  —  Physiopathologie  des  tliromho- 
.  artérites  des  membres  et  traitement  hy¬ 
drominéral.  —  Heureux  résiiltats  du  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par 
le  pneumothorax  artificiel'  au  cours  de  la 
grossesse.  — ,  L'analgésie  cutanée  pM>  ap¬ 
plications  externes  de  Percaïnal.  —  Le  si¬ 
gne  de  la  décharge  électrique  dans  les 
maladies  de  la  moëlle  épinière  ;  sa  signi¬ 
fication  séméiologique.  —  Gaz  carbonique, 
gaz  thermal  de  Royat  et  tension  artérielle. 

Les  Sociétés  Savantes  ;  Paris  :  Poudre  d’os 
frais  en  thérapeutique.  —  Le  traitement 
du  croup  par  l'aspiration  des  fauss/s 
membranes.  — ■  Maladie  de  Dupuytren. 
Primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte  ; 
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Reportage  professionnel 
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A  travers  l’offloiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Règle¬ 
mentation  des  stupéfiants.  —  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  —  Médaille  d’honneur  des 
épidémies.  —  Hygiène  publique.  —  Ré¬ 
ponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires.  —  Le  déficit  d’une  an¬ 
née  ne  peut  être  déduit  des  bénéfices  de  l’an¬ 
née  suivante.  —  Droits  etobigations  d’un 
médecin  conventionné  à  un  établissement. 

—  Emploi  des  dénominations  «  Sels  > 
ou  «  Pastilles  de  'Vichy» .  510 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


tACTATB  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 


UKATTF  DOUX  SPECmLEMENT  RECOMfmDé  POUR  LES  FEMMES  a  LES  ENFANTS 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  deau  ou  de  lait . 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées âcaFé  ENFANTS  :  1/2  cuillerée  à  café 
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Fédération  corporative  des  médecins  de  la 
région  parisienne .  542 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des 
communes  limitrophes  (M.  Sénéchal). . . .  543 

L'impôt  sur  les  spécialités  (G.  Duchesne^. ...  _  544 

Ligue  médicale  de  défense  professlonnelie 
(Le  Sou  médical) .  589 

Coppespondanoe 

Assurances  sociales  :  Autorisation  de  sortie 
des  assurés  sociaux  malades.  —  Assuré 
social  alTillé  à  une  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels.  —  Compétence  de  la  Commission 
cantonale.  —  Fonctionnement  de  la  Com¬ 
mission  technique.  —  Assurances  :  Béné¬ 
ficiaire  d’une  assurance  sur  la  vie.  —  Ap- 
plicalion  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Extraction-  de  corps  étranger  profond  de 
l'œil.  —  Diathermo-coagulation.  —  Ma¬ 
joration  dominicale.  —  Application  du 
tarif  des  soins  aux  pensionnés  de  querrc  : 
Entretien  d’un  pneumothorax.  —  Exer- 
cire  de  la  pharmacie  :  Tenue  d’un  dépôt  de 
médicaments.  —  Le  cumul  des  profes¬ 
sions  de  médecin  et  de  pharmacien.  — 
Aeeidenls  :  Accident  survenu  à  un  pa- 
.tron.  —  Expertise  accidents  du  travail. 
Honoraires.  —  Expertise  ou  contre-vi¬ 
site.  Hospitalisation  de  l’accidenté.  — . 
Fiscalité  :  Rehaussement  d’une  déclara¬ 
tion  de  bénéfices.  —  Taxe  sur  les  appa¬ 
reils  de  T.  S.  F .  590 

•  •  • 


Renseignements 


Formule  simple  et  etticace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


>  La  Colline  •  à  St-Antolne  (Nice),  Maison  de  repos,  ré- 
imes,  conval.  Alt.  250 m.  Gd.  parc.  Docteurs,Infirmiers. 
léiioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Lonvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  niain  médica'e  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etabli.s.  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Di  H.  Feuillade.  . 


Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  magnif.  InsLallation  moderne. 


Changements  d’Âdresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


NÉVRÂLCilES 

MIGUÂINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  d®  prescription  strictement  médicale 


Üclsantillon*  LANCOSME.,  71.  avenue  Victor-Emmanuel  V\  Parie  f8*| 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quaire  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l'abonni  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  %  jr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  ‘(6.  —  Sud-OneSt.  Méd.  et  plïarm.  exerç.  les  deux 
pTofess.  cédêrait  enseinbié  o(i  séparém.  Pressé.  Bé  néf. 
très  Import. 

N»  47.  —  D''  spécial.  Y.  O.  R.  L,,  Français,  43  ans, 
cherche  collaborât,  en  vue  success.  avec  confr.  désir,  se 
retirer.  Paris  ou  banl.  imméd. 

N°  48.  —  .)ne  fille,  dactylo,  sténo,  diplômée  Croix- 
Rouge,  cherche  place  secret,  chez  doct.  ou  dans  clin,  à 
Paris.  Bonnes  rcfér. 

49.  —  Nice,  plein  centre,  très  jolie  villa  tout  der¬ 
nier  confort,  à  vendre  ou  fi  Jouer  meublée.  Prix  modéré. 

M"  50.  —  Dame  38  ans,  expér.  désire  situât,  dans 
élinique  oii  près  doct.,  pour  comptab.  dactylo,  lingerie, 
récept.  client,  etc.  Paris  ou  banl.  j 

N“  51.  —  Jeune  méd.  remplacer,  confr.  toutes  ré¬ 
gions,  Permis  de  conduire. 

N»  52.  —  A  vendre,  gr.  clin,  accouch.  et  chirurg.  en  ' 
plein  essor,  située  dans  gr.  ville  de  l’Ouest.  Installai, 
luxueuse,  beau  jardin.  Facilités  paiement. 


N“  53.  —  A  vendre  Salamandre,  taille  inOvemie,  état 
neuf,  servi  6  mois.  280  fr.  au  lieu  de  440. 

N“  54.  —  Doct.  acheter,  ou  s’intcress.  belle  affaire, 
gros  rendém.  assuré,  physiothérap.  ou  maison  accou- 
chem.  Paris  ou  proche  banlieue. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigm- 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5“)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Midi.  Banl.  de  grde  ville.  Poste  très  actif,  résid,  tris 
agréable,  maison  conf.  et  jardin.  Prix  à  déb. 

Grande  ville  sud-est.  Cabinet  dermatc-Vé.xérol., 
alï.  de  consultât.,  2  apparlem .  Prix  à  déb. 

Paris.  Très  import,  client,  mi  ouvrière  mi  colnmerc. 
-'Vppart.  7  p.  Prix  250.000  fr.  dont  partie  cpt. 
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DEHmÈHES  milVELLBS 


—  Nécrologie.  —  La  mort  tragique  de  S.  M.  le  Roi 
Aibert  frappe  la  Belgique  tout  entière  d’un  cruel 
deuil  national  qui  en  atteint  toutes  les  activités; 
elle  plonge  aussi  la  France  dans  une  profonde  afflic¬ 
tion. 

Membres  correspondants  de  la  presse  médicale 
belge,  et  l’un  de  nous  ayant  eu  l’iasigne  honneur 
de  Lui  être  présenté,  nous  offrons  à  nos  confrères 
en  journalisme  et  plus  particulièrément  à  nos  amis 
de  Bruxelles  Médical,  nos  sentiments  les  plus  sym¬ 
pathiques  de  sincères  condoléances. 

J.  Noir.  G.  Duchesne. 

—  Lundi  dernier,  nous  avons  assisté  aux  obsè¬ 
ques  de  Madame  Paul  Boudin,  décédée  dans  sa 
58®  année,  après  quelques  jours  d’une  brève  maladie. 

Nous  avons  été  d’autant  plus  frappés  et  peinés 
par  cette  brutale  disparition  que  c’est  au  retour 
d’une  réunion  amicale  et  joyeuse,  où  nous  avions 
eu  le  plaisir  de  la  rencontrer,  que  la  maladie  s’est 
soudainement  emparée  d’elle. 

Malgré  les  soins  vigilants  et  attentifs,  autant 
qu’éclairés,  que  lui  prodiguèrent  inlassablement  nos 
amis  P.  et  G.  Boudin,  malgré  la  mise  à  contribution 
de  tous  les  procédés  thérapeutiques  que  la  science 
met  présentement  à  la  disposition  des  médecins 


dans  les  cas  désespérés,  la  marche  de  l’affection 
s’est  poursuivie  inexorablement  vers  une  issue  fatale 
que  rien  n’a  pu  évitér. 

A  Paul  et  à  Georges  Boudin,  son  mari  et  son  fils, 
à  Madame  Baglin,  et  à  M.  Baglin,  sa  fille  et  son 
gendre,  à  son  frère  le  Professeur  Volmar  dont  nous 
publiâmes  naguère  d’intéressants  travaux,  à  toute 
sa  famille  éplorée  et  dans  les  larmes,  au  nom  dii 
Concours  Medical  et  du  Sou  Médical,  au  nom  de 
leurs  dirigeants  et  de  tout  leur  personnel,  j’adresse, 
en  m’inclinant  respectueusement  sur  cette  tombe 
trop  précocement  ouverte,  l’hommage  de  nos  sen¬ 
timents  les  plus  sincères  d’affectueuses  et  sympa¬ 
thiques  condoléances. 

«  Trop  souvent  l’homme  construit  sa  maison, 
PUIS  SE  couche  et  meurt  »,  a  dit  le  professeur 
Gaston  Giraud  . 

Madame  Boudin,  modeste  et  discrète  personne, 
a  édifié  un  beau  foyer,  construit  une  belle  famille, 
qui  se  continue  par  un  petit-fils  dont  les  grâces 
naissantes  faisaient  son  enchantement.  Elle  '  s’est 
couchée,  elle  est  morte....  Paix  à  ses  cendres  et 
honneur  à  sa  mémoire  i  Ce  fut  une  femme  de  bien  I 
G.  Duchesne. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Strohl,  'professeur  de  physique  médicale 
à  la  Faculté  de  Paris,  est  élu  membre  titulaire  dans 
la  IV®  section  (sciences  biologiques,  physiques,  chi¬ 
miques  et  naturelles). 
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—  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon.— Le 

vendredi  9  mars  1934,  à  21  heures,  dans  la  grande 
salle  des  conférences  de  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue 
du  Cherche-midi,  M.  le  Professeur  Léon  Bernard, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  donnera  une 
conférence  sur  la  prophylaxie  delà  tuberculose  chez 
le  nourrisson  par  la  séparation  (avec  présentation 
d’un  film  sonore). 

—  Les  journées  thermales  et  climatiques  de  L  /on. — 

Ces  journées  auront  lieu  les  16  et  17  mars  1934,  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon,  pendant  la  Foire  de 
Lyon.'  Secrétaire  général  :  M.  le  Professeur  Piery. 

—  Bal  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire.  — 
Les  élèves  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire 
de  Lyon  organisent  leur  bal  de  bienfaisance  le  jeudi 
8  mars  1934,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le 
Président  Herriot,  maire  de  Lyon,  et  de  M.  le  Géné¬ 
ral  de  division  Bosse,  gouverneur  militaire. 

Placé  sous  les  auspices  de  la  «  Société  amicale  des 
élèves  et  anciens  élèves  du  Val-de-Grâce  »,  ce  bal  a 
pour  but  de  venir  en  aide  à  une  œuvre  de  charité 
quis’estdonnépourmission  de  secourir  les  familles 
nécessiteuses  des  médecins  et  pharmaciens  militaires 
morts  pour  la  France  et  de  contribuer  à  l’éducation 
de  leurs  orphelins,  pupilles  de  la  Nation. 

Inscriptions  au  Comité  du  bal  de  l’Ecole  du  Ser¬ 
vice  de  santé  :  C/C  Chèques  Postaux  :  Lyon  180-36. 

— -  Société  française  d’hygiène.  —  Dans  sa  séance 
de  janvier  1934,  la  Société  française  d’hygiène  réunie 


en  Assemblée  générale,  a  procède  a  la  nomination 
de  son  bureau  pour  1934  . 

Le  bureau  est  ainsi  composé  :  président  :  Docteur 
Foveau  de  Courmelles  ;  vice-présidents  :  Docteur 
Degoix,  M.  Auguste  Lumière,  Docteur  Loir,  M' 
Adolphe  Vincent,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
conseiller  général  du  Pas-de-Calais  ;  secrétaires 
généraux  :  Docteur  Martiny,  Docteur  Guy  Houzel; 
trésorier  :  Docteur  Bernard  Dumas  ;  administrateurs: 
Docteur  G.  Blechmann,  Docteur  Sureau.  ^ 

—  Automobile  Club  Médical. —  Nous  signalons  à 
nos  confrères  automobilistes  l’intérêt  que  présente 
l’apposition  de  l’Insigne  de  l’Automobile  Club  Mé¬ 
dical  sur  leur  voiture. 

Cet  insigne,  bien  connu  de  la  police  et  du  public, 
rend  en  ces  temps  troublés  les  plus  grands  services  au 
point  de  vue  circulation  et  stationnement. 

.  Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  l’Automo¬ 
bile  Club  Médical,  89,  boulevard  Magenta,Paris-10s 
(Téléphone  :  Provence  ;  09.10). 

—  Santé  publique.  —  M.  Louis  Marin,  député, 
est  nommé  ministre  de  la  Santé  publique,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Lisbonne,  démissionnaire. 

—  Foire  de  Lyon  (du  8  au  18  mars  1934).  Section 
(T Art  médical  et  d'Hygiène.  —  Comme  chaque  année 
la  grande  salle  du  Palais  de  la  Foire,  située  au-des. 
sus  de  l’Atrium,  sera  occupée  par  le  groupe  de  l’Art 
médical  et  de  l’Hygiène. 


lABtnVAGOSÉDYL  20, Rue  des  Martyrs .  Paris  IX.  COUSSINET  Pharm.  lie. ès  Sciences 
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Grâce  au  c9ncours  des  ^principaux  fabricants  'de 
spécialités  pharmaceutiques  et  hygiéniques,  une 
exposition  y  sera  organisée  sous  le  patronage 'd'e 
rOlTice  comrnercial  pharmaceutique,  avec  la  colla¬ 
boration  de  M.  Laubeut,  délégué  officiel  de  la  Foire 
de  Lyon. 

A  côté  du  grand  salon  public,  dans  une  galerie 
réservée  aux  membres  du  Corps  médical  et  pharma¬ 
ceutique,  figureront  les  spécialités  purement  théra¬ 
peutiques,  formant  pour  les  techniciens  un  centre 
de  documentation. 

Des  cartes  d’entrée  sont  envoyées  aUx  médecins, 
pharmaciens,  sages-femmes  et  dentistes  de  la  région 
lyonnaise. 

Les  membres  du  Corps  médical  et  pharmaceuti¬ 
que  ainsi  que  les  étudiants  et  les  infirmières  qui 
désirent  venir  à  la  Foire  de  Lyon  peuvent  également 
se  procurer  des  cartes  en  s’adressant  soit  à  l’O.  C.  P. 
(Service  publicité,  71,  rue  du  Temple)  soit  à  M. 
Laubeuf  38,  rue  Notre-Dame,  à  Lyon. 

—  XIV®  Salon  des  médecins.  —  Le  vernissage  du 
Salon  des  médecins,  a  eu  lieu  le  18  février  1934,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique. 
L’exposition  restera  ouverte  jusqu’au  25  février 
inclus,  de  10  heures  à  midi  et  de  14  à  18  h.  30,  à  la 
Maison  de  France  101,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Le  concours  de  «  La  médecine  catalane  ».  —  La 
médecine  catalane,  revue  médicale  paraissant  à  Bar- 


1  celone,  organise  un  concours  puvert  à  tous  les  méde¬ 
cins  et  étudiantsen  médecine,  comportant  trois  prix 
de  500  et  250  pesetas.  Le  sujet  mis  au  concours  est 
le  suivant  :  un  modèle  type  d’interrogatoire  pour 
observation  médicale,  complet,  concret,  et  scienti¬ 
fique.  Ce  concours  sera  clos  le  ler  mars  1934. 

Ecrire  à  la  direction  de  La  'médecina  catalana, 
Ronda  de  Sant  Pere,  3,  Barcelone. 

—  V®  Congrès  de  l’Ecole  des  parents  (1®L  2,  3  et  4 
mars  1934).  —  L’Ecole  des  parents  organise  son 
cinquième  Cpngrès  annuel  au  Musée  social,  5,  rue 
Las  Cases,  les  1®*',  2,  3  et  4  mars  prochain. 

Question  à  l’ordre  du  jour  :  L’ Education  de  l’effort. 

Renseignements  au  siège  social  :  31,  rue  Guyot, 
Paris,  XVII®.  Tél.  Carnot  68-55. 

—  Hôpital  de  Melun.  Internat.  —  Un  concours  pour 
l’obtention  de  deux  places  d’interne  provisoire 
aura  lieu  à  l’hôpital  mixte  de  Melun,  le  mardi 
20  mars  1934  à  neuf  heures. 

Traitement  de  début  des  internes:  4.000  francs, 
nourriture,  logement. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  15  mars 
inclus. 

L’interne  provisoire  nommé  en  première  ligne 
devra  assurer  le  service  pendant  une  année  au  mi¬ 
nimum,  à  partir  du  1®®  avril  1934  (Service  militaire 
d’un  interne  titulaire). 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  s’a¬ 
dresser  à  l’hôpital  mixte  de  Melun. 
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Enseignement  de  la  médecine 

Sont  nommés  agrégés  près  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg  : 

Chirurgie  générale  ;  M.  Fontaine. 

Médecine  générale  :  M.  Wolf. 

M.  Aubertin,  agrégé  de  médecine  générale,  est 
nommé  professeur  de  médecine  expérimentale  à  la 
■  Faculté  de  Bordeaux.  (Dernier  titulaire  :  M.  Dupé- 
rié). 

Règlementation  des  stupéfiants 

Arrêté  du  3  février  1934  relatif  à  la  limitation  de  la  fa- 
hrioation  et  de  la.  distribution  d,es  produits  stupé¬ 
fiants. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

Asiies  publics  d’aliénés 

.  Mlle  le  Docteur  Morel,  médecin  chef  de  service  de 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Fains,  est  nommée  en  la 
même  qualité  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Rouen, 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Daussy,  appelé 
à  un  autre  poste. 
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Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  vacant 
'  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Naugeat'  (Haute- 
Vienne),  poste  créé. 

8  FÉVRIER 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à  M 
le  Docteur  Pebrier,  à  Ligugé  (Vienne),  mort  victime 
de,  son  dévouement. 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  de  bureau 
.  municipal  d’hygiène 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Thonon-les- 
Bains. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  1 .500  francs  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  m'inis- 
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de  l’Assistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifications 
ou  références,  ainsi  que  d’un  extrait  de  leur  acte  de 
naissance. 

10  FÉVRIER 

Notijicalion  relative  au  concoui's  (R admission 
à  l'Ecole  du  Service  de  santé  militaire. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Le  déficit  d’une  année  ne  peut  être  déduit 
des  bénéfices  de  l’année  suivante 

5333  —  M.  Lucien  Saiette  demande  à  M.  le 
ministre  du  Budget  si  un  contribuable  soumis  à 
l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales  (catégorie,  charges  et  offices)  est  autorisé 
à  déduire  de  ses  bénéfices  d’une  année  le  déficit  de 
l’année  précédente  ;  en  d’autres  termes,  si  le  titu¬ 
laire  d’une  charge  ou  d’un  office  est  susceptible  de 
bénéficier  des  dispositions  de  l’article  3  de  la  loi  du 
30  décembre  1928  autorisant  le  report  déficitaire  en 
matière  d’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  com¬ 
merciaux.  {Questions  du  2  décembre  1933.) 


dû  30  décembre  1928  ne  visant  que  les  contribuables 
soumis  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux  ou  à  l’impôt  sur  les  bénéfice.s  de  l’ex- 
•ploitation  agricole. 

(J.  O.,  27  janvier  1934.) 


Droits  et  obligations  d’un  médecin  conventionné  d  un 
établissement 

6929.  —  M.  Jean  Zay  demande  à  M.  le  ministre 
des  Pensions  dans  quelles  conditions  un  médecin 
conventionné  à  un  parc  d’artilierie  peut  donner  des 
soins  aux  mutilés  de  cet  établissement  (clients  ou 
non  dudit  médecin),  et  comment  il  peut  se  faire  ré¬ 
munérer  de  soins  ou  interventions  ne  figurant  pas  à 
la  convention.  {Question  du  11  janvier 

Réponse.  Un  médecin  conventionné  par  un  éta¬ 
blissement  doit  donner  ses  soins  aux  agents  et  em¬ 
ployés  de  cet  établissement  aux  conditions  fixées 
par  sa  convention.  Quant  aux  soins  qui  ne  rentrent 
pas  dans  l’exécution  de  la  convention,  ils-ne  peuvént 
être  donnés  que  suivant  les  règles  ordinaires. 

(J.  O.,  31  janvier  1934.) 
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Emploi  des  dénominations  «  Sels  »  ou  «  Pastilles  de 
Vichy  ». 

6880.  —  M.  Camille  Planche  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  ;  1°  si  le  décret  du. 
20  juillet  19.83,  concernantla modification  à  apporter 
à  l’appellation  au  Codex  (p.  641)  du  carbonate  acide 
de  sodium,  ou  bicarbonate  de  soude  (sél  de  Vichy), 
est  applicable  exclusivement  au  Codex  ;  2°  quelle  se¬ 
rait  la  date  de  son  entrée  en  vigueur  ;  3°  si,  dans  la 
pratique,  un  industriel  produisant  des  spécialités  de 
parfumerie,  beauté,  hygiène,  pharmaceutiques,  confi¬ 
serie,  peut ,  tout  en  utilisant  le  bicarbonate  de  soude, 
se  servir  du  terme  «  Sel  de  Vichy  »  pour  sa  littérature 
publicitaire.  (Question  du  11  janvier  1934.) 

Réponse.  —  1“  L’arrêté  du  17  juillet  1933,  publié 
au  Journal  officiel  du  23  juillet  1933,  supprime  du 
Codexlesmots  «Sel  de  Vichy  «employés  comme  dé¬ 
nomination  complémentaire  pour  le  bicarbonate  de 
soude,  et  les  mots  :  «  Pastilles  de  Vichy  »  employés 
comme  dénomination  complémentaire  pour  les  ta¬ 
blettes  de  bicarbonate  de  soude.  Cet  arrêté  a  été 
pris  par  le  ministre  de  l’Education  nationale  sur  la 
demande  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  du 
ministre  du  Commerce  et  après  avis  de  la  Commis¬ 
sion  du  Codex.  Cette  mesure  a  été  prise  dans  le  but 
d’assurer  la  protection  du  nom  de  Vichy,  qui,  dans 
l’espèce,  ne  doit  être  appliqué  qu’aux  sels  extraits 
d’eaux  minérales  naturelles,  jaillissant  sur  le  terri¬ 


toire  de  la  commune  de  Vichy  et  légalement  autori¬ 
sées,  ainsi  qu’aux  pastilles  préparées  avec  ces  sels; 
2°  l’arrêté  du  17  juillet  1933  est  applicable  depuis  le 
20  octobre  1933,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  30  mars  1922,  qui  fixe  à  trois  mois  le  délai 
d’application  des  arrêtés  portant  modifications,  sup¬ 
pressions  ou  additions  au  Codex  ;  3®  la  mise  en  vente 
de  spécialités  pharmaceutiques,  de  produits  de  par¬ 
fumerie,  de  produits  de  beauté,  de  produits  hygié¬ 
niques  ou  de  produits  de  confiserie,  préparés  avec 
du  bicarbonate  de  soude,  et  présentés  comme  étant 
préparés  avec  du  sel  de  Vichy,  constituerait  une 
infraction  à  la  loi  du  l®'  août  1905.  (J.  O:,  7  février 
1934.) 


Fédération  corporative  des  médecins 
de  la  région  parisienne 


Ordre  du  jour 

La  Fédération  corporative  ,  expression  de  l’en¬ 
semble  des  organismes  professionnels  des  médecins 
de  la  région  parisienne,  a  pris  connaissance  avec  la 
plus  vive  satisfaction  des  débats  de  l’Académie  de 
médecine  et  de  l’ordre  du  jour  voté  par  elle,  dans  sa 
séance  du  30  janvier  1934,  sur  la  proposition  d’une 
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Commission'  composée  de  ses  membres  les  plus  qua¬ 
lifiés,  et  nommée  à  la  suite  de  l’intervention  de 
M.  Ch',  Fiessinger. 

En  s’associant  aux  protestations  des  différents 
groupements  médicaux,  relativement  aux  disposi¬ 
tions  fiscales  qui  visent  les  professions  libérales 
assujetties  au  secret  professionnel  (carnet  de  reçus 
et  livre-journal), 

En  les  ayant  déclarées  contraires  à  l’esprit  même 
de  solidarité  sociale  et  humaine  de  la  profession 
médicale. 

En  les  disant  d’ailleurs  inapplicables. 

En  proclamant  enfin,  que  la  profession  médicale 
ne  saurait  à  aucun  titre  être  assimilée  à  une  profes¬ 
sion  commerciale, 

L’Académie  a  bien  précisé  —  et  très  opportuné¬ 
ment  soutenu  de  sa  haute  autorité  —  la  pensée 
unanime  du  Corps  médical  à  l’endroit  de  dispositions 
législatives  qui  doivent  être  rapportées. 

Réunie  en  Assemblée  générale  le  2  février  1934,  à 
la  Faculté  de  médecine,  la  Fédération  corporative 
des  médecins  de  la  Région  parisienne  prie  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  de  croire  à  la  profonde  reconnais¬ 
sance  des  médecins  qu’elle  représente. 


^  « 


Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
et  des  communes  limitrophes 

7  février  1934, 

Lettre  adressée  à  Monsieur  le  Secrétaire 
général  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français. 

Mon  cher  Secrétaire  général, 

Vous  avez  pu  constater,  comme  nous,  que  le. 
Corps  médical  s’émeut  de  plus  en  plus  de  la  loi 
fiscale  qui  impose  aux  praticiens  la  tenue  d’un 
livre-journal  :  l’Académie  de  médecine,  avec 
sa  haute  autorité,  a  particulièrement  protesté 
contre  cette  commercialisation  de  la  médecine. 

Ainsi  que  nous  en  avons  pris  publiciuement 
l’engagement  dans  la  note  adressée  à  nos  syndi¬ 
qués  et  publiés  dans  les  journaux  profession¬ 
nels,  nous  vous  prions  instamment  d’insister  de 
toute  la  force-  que  vous  donne  l’union  du  Corps 
médical  pour  obtenir  des  Pouvoirs  publics  la 
suppression  de  mesures  vexatoires  et  imméritées. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Secrétaire  général, 
l’expression  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Le  Président  : 

D''  M.  Sénéchal. 


OOXJTTE 

nsr  E  "V E.  JA  L OI E  S 


ITOPHAN  CRUET 
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L’impôt  sur  les  spécialités 


Au  moment  de  la  discussion  du  budget  par 
le  Parlement,  il  y  a  chaque  année  un  chapitre 
qui  donne  lieu  à  un  débat  plus  ou  moins  animé, 
c’est  celui  qui  concerne  la  taxation  des  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques.  On.  sait  que,  pour  le 
moment,  cette  taxe  de  h  %  ne  frappe  que  les 
produits  qui  s’adressent  au  grand  public,  ha¬ 
bituellement  par  des  annonces  dans  les  journaux 
et  périodiques  profanes,  et  par  des  affiches. 

Or,  il  existe  un  projet  qui  tend  à  uniformiser 
celte  taxe  en  la  portant  à  5,5  %  pour  tous  les 
produits. 

Elle  serait  perçue  par  le  fabricant,  au  moment 
de  la  sortie  du  produit  de  son  lat'oratoire,  et  elle 
se  trouverait  nécessairement  intégrée  dans  le 
prix  de  venle  au  consommateur  qui  en  serait 
finalement  la  victime. 

Nous,  médecins,  nous  ne  poLwons  fermer  les 
yeux  devant  la  recrudescence  de  la  publicité 
profane  en  faveur  de  certaines  spécialités  qui 
passent,  si  j’ose  dire,  par-dessus  nos  têtes,  et 
se  proposent  en  dehors  de  toute  prescription 
qualifiée.  Non  pas  dans  un  intérêt  étroit  ni  per¬ 
sonne!,  mais  au  nom  de  la  santé  publique.  Les 
spécialités  qui  ne  se  recommandent,  par  contre,' 
qu’au  médecin  dont  elles  sollicitent  les  prescrip¬ 
tions,  dans  les  cas  où  elles  sont  indiquées,  ont 


toutes  nos  sympathies.  Et  puis,  pourquoi  ne 
pas  en  convenir  ?  Si  la  presse  médicale  n’etait  , 
pas  employée  par  elles  pour  se  faire  connaître, 
et  n’en  tirait  pas  des  revenus,  elle  serait  sans 
doute  bien  emLarrassée  de  bouder  son  budget, 
Je  le  dis  très  nettement,  pour  aller  au-devant 
des  objections  que  pourrait  me  faire  quelque 
contradicteur.  ' 

Mais  ce  n’est  pas  sous  .ret  angle .  utilitaire 

qu’il  faut  envisager  la  question. 

Que  quelque  coricide,  que  quekiue  tisane- 
panacée,  qui  s’offrent  au  public  par  le  truche¬ 
ment  des  grands  quotidiens,  supportent  une 
taxe  de  6  %  qui  sera  finalement  payée  par  des 
consommateurs  de  la  famille  Gogo,  il  n’y  a  pas 
grand  mal. 

Mais  que  cette  même  taxe,  même  diminuée 
de  0,50.  frappe  un  vaccin,  un  sérum,  un  produit 
opothérapique  déjà  coûteux  à  préparer,  n’est-ce 
pas  frapper  le  malade  d’un  impôt  scandaleux  ? 

La  maladie  est,  par  elle-même,  une  lourde 
charge.  Et  cette  charge  s’aggrave  encore  du  fait 
de  ces  éventuelles  taxations... 

Nous  nous  bornons  à  souhaiter  que  celte 
aggravatior}  ne  soit  pas  votée  et  que  le  malade 
ne  soit  pas  la  victime  expiatoire  des  gabegies 
budgétaires  dont  nous  ne  connaissons,  pour 
les  déplorer,  que  trop  d’exemples. 

G.  Duches.ne. 

Voir  la  suite  page  LV-58d 
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PROPOS  DU  JOUE 


Les  Médecins  et  la  Fiscalité 

MESSAGE 

Messieurs  les  Sénateurs, 

Messieurs  les  Députés, 


J’ai  l’honneur  d’appeler  votre  scrupuleuse 
attention  sur  l’exposé  suivant  : 

En  1932,  s’il  survenait,  entre  contribuable, 
exerçant  une  profession  libérale,  et  Contrôleur 
des  Contributions  directes.  —  concernant  l’exac¬ 
titude  des  revenus  déclarés,  —  un  désaccord  qui 
ne  pût  être  réglé  ainiableinent,  ce  désaccord 
était  soumis  à  une  Commission  consuUative  com¬ 
posée  d’un  magistrat,  président  ;  d’un  avocat, 
d’un  avoué,  d’un  notaire,  d’un  médecin  désigné 
par  les  Syndicats  de  médecins  du  département, 
et  d’un  inspecteur  des  Contributions  directes. 
Cette  Commission,  les  parties  entendues,  formu¬ 
lait  un  avis  sur  le  montant  des  bénéfices  profes¬ 
sionnels  qui  devaient  être  attribués  au  contri¬ 
buable  .  Si  l’Administration  se  rangeait  à  l’avis 
de  la  Commission,  le  Contribuable  n’en  pouvait 
obtenir  de  réduction,  par  voie  contentieuse, 
qu’en  apportant  lui-même  la  preuve  de  l’exacti¬ 
tude  de  sa  déclaration.  Si,  par  contre,  l’Admi¬ 
nistration,  n’acceptant  pas  le  chiffre  proposé  par 
la  Commission  ,  réclamait  un  chiffre  plus  élevé, 
c’était  à  elle  qu’incombait  la  preuve  du  bien- 
fondé  de  sa  prétention. 

En  février  1933,  la  loi  de  finances  apporta  une 
modification  profonde  à  cette  procédure  et 
arma  l’Administration  plus  rigoureusement  en- 
^  core.  A  la  Commission  consultative  précédente, 
elle  substitua  une  Commission  de  taxation,  com¬ 
posée  d’un  magistrat,  président,  d’un  Inspecteur 
des  Contributions  directes,  d’un  Contrôleur  des 
Contributions  directes,  d’un  Receveur  de  l’En¬ 
registrement,  d’un  Percepteur  des  Contribu¬ 
tions  directes,  et  de  deux  contiûhuables,  dont 
l’un  d’eux  est  choisi  par  les  groupements  pro¬ 
fessionnels,  parmi  les  représentants  de  la  profes¬ 
sion  intéressée.  Cette  Commission  fixe,  par  déci¬ 
sion  motivée,  la  base  de  l’imposition  et  statue  en 
même  temps  sur  l’application  de  la  majoration 
prévue,  en  cas  d’insuffisance  de  la  déclaration. 
Si  le  contribuable  entend  contester  cette  déci¬ 
sion,  c’est  à  lui  qu’il  appartient  d’apporter  la 
preuve  de  la  réalité  de  ses  bénéfices. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
émue  de  l’aggravation  d’une  procédure  qui  est 


confiée  à  une  majorité  d’agents  du  lise,  dési¬ 
reuse  de  soustraire,  dans  la  mesure  du  possible, 
le  médecin  à  une  comparution  désobligeante  de¬ 
vant  la  Commission,  obtint  du  Ministère  l’ins¬ 
titution  d’une  étape  préalable,  sous  les  espèces 
de  \a.  Préconciliation  fiscale,  confiée,  d’un  com¬ 
mun  accord,  au  Président  du  Conseil  de  famille 
du  Syndicat  départemental,  qui  s’efforce  de 
concilier  amiablement,  après  justification,  la  dé¬ 
claration  du  contribuable  médecin  avec  le  re¬ 
dressement  proposé  par  le  Contrôleur.  Les  inté¬ 
rêts  du  Trésor  paraissent  ainsi  bien  défendus  et 
suffisamment  protégés,  et  les  déclarations  re¬ 
connues  insuffisantes  équitablement  établies. 

Les  choses  en  étaient  là,  et  l’Administration 
s’en  satisfaisait  et  n’en  réclamait  aucune  modi¬ 
fication,  lorsque  soudainement,  le  Parlement  fut 
saisi;  au  moment  du  vote  de  la  loi  sur  le  redres¬ 
sement  budgétaire,  en  décembre  dernier,  d’un 
amendement  déposé  par  M.  Catalan,  député  du 
Gers,  ancien  Contrôleur  des  Contributions  direc¬ 
tes,  appuyé  d’ailleurs  par  deux  députés  méde¬ 
cins,  dont  les  noms  méritent  de  passer  à  la  pos¬ 
térité  :  MM.  Dîjzarnaulds  et  Goût. 

Aux  termes  de  cet  amendement,  le  contri¬ 
buable  exerçant  une  profession  libérale  serait 
obligé  de  tenir  un  Livre-journal  mentionnant 
toutes  ses  opérations  professionnelles,  au  jour  le 
jour,  avec  les  noms  de  ses  clients. 

Un  débat  passionné  s’institua  devant  la  Cham¬ 
bre  des  députésetleSénat,  au  coursduquel  quel¬ 
ques  avocats  et  médecins  protestèrent,  au  nom  dû 
secret  professionnel,  contre  une  disposition  qui 
en  constituait  une  violation  formelle.  Je  n’ai  pas 
à  vous  rappeler  les  péripéties  de  ce  débat,  qui  sé 
termina  par  le  vote  d’un  article  qui  impose  aux 
médecins  l’obligation  de  tenir  un  Livre-journal, 
enregistrant  toutes  leurs  recettes,  chacune 
d’elles  étant  affectée  d’un  numéro  reproduit  sur 
un  reçu  qui  sera  obligatoirement  remis  au  débi¬ 
teur.  Je  ne  veux  pas  savoir,  aujourd’hui,  qui 
parmi  vous,  vota  pour  cet  article,  qui  vota 
contre.  Je  désiin  appeler  fermement  votre  atten¬ 
tion  sur  le  caractère  infiniment  vexatoire  de  ces 
mesures  fiscales,  pour  une  profession  qui,  dans 
♦♦ 
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l’Etat,  joue  un  rôle  de  premier  plan  et  contribue 
à  assurer  le  paix  sociale,  en  protégeant  la  santé 
publique  ;  pour  une  profession  qui,  au  cours  de 
la  grande  guerre,  a  payé  de  sa  personne  au 
point  que  ses  pertes,  aux  Armées,  viennent 
quantitativement  immédiatement  après  celles  de 
l’infanterie  ;  pour  une  profession  sans  le  con¬ 
cours  de  laquelle  les  lois  sociales,  comme  la  loi  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite,  de  1893,  la  loi 
des  pensions,  de  1919,  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  de  1930,  ne  pourraient  fonctionner. 

Je  désire  ajîpelpr  encore  votre  attention  sur 
l’inutilité,  l’inopéràbilité,  l’impraticabilité  de 
CSS  mesures.  Faîtes  appel  à  votre  expérience 
personnelle,  vous  qui  n’avez  pas  été  sans  recou¬ 
rir  au  médecin,  pour  vous  ou  les  vôtres  ;  et 
reconnaissez  qu’il  est  impossible  pratiquement, 
au  médecin  de  remettre  à  tous  ses  clients, 
pour  chacun  de  ses  actes  techniques,  un  reçu  de 
ses  honoraires.  Reconnaissez  aussi  que  le  Livre- 
journalj  quelle  que  soit  sa  tenue,  ne  sera  pas  pris 
au  sérieux  par  les  agents  du  fisc  qui  n’en  tien¬ 
dront  pas  compte.  L’exemple  de  la  Belgique; 
dont  les  Pouvoirs  publics  ont  précédé  les  nôtres, 
depuis  plusieurs  années,  dans  une  voie  que  j’ose 
qualifier  d’inféconde,  bien  qu’épineuse,  est  là 
pour  appuyer  mon  affirmation.  Habenius  conji- 
lentem  reiim. 

Reconnaissez  tout  cela  ;  et,  revenant  sur  un 
vote  dans  lequel  la  surprise,  l’incompréhension, 
la  crainte  d’être  soupçonnés  de  favoriser  la 
fraude,  ont,  pour  beaucoup  d’entre  vous,  joui 
un  rôle  cousidérable,  rapportez  en  totalité  ou 
au  moins  en  partie  l’article  4  de  la  loi  du  24 
décembre  1934. 

L’Académie  de  Médecine  vous  le  demande  de 
la  façon  la  plus  instante  ;  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux,  qui  groupe  environ  19.000 
médecins  syndiqués,  le  réclame  énergiquement. 
Je  vous  en  prie  moi-même,  très  fermement,  au 
nom  des  10.000  praticiens  qui  se  groupent  autour 
du  Concours  Médical  et  de  ses  filiales. 

Dans  la  politique  gouvernementale  actuelle,  le 
premier  mot  d’ordre  est  apaisement.  Apaisez  un 
mécontentement  qui  grandit  tous  les  jours  parmi 
nous,  et  dont  nous  enregistrons  fidèlement  tous 
les  échos.  Les  brimades  ne  réussissent  qu’à 
pousser  ceux  qui  en  souffrent  aux  dernières 
extrémités  ;  souvenez-vous  que  les  sarcasmes  et 
les  injures,  dont  certains  députés  ont,  à  la 
Chambre,  émaillé  la  discussion,  ont  contribué  à 
donner  ce  caractère  à  des  mesures  qui  blessent 


douloureusement  une  profession  à  laquelle 
d’autres  égards  sont  dus  légitimement. 

On  vous  dira,  on  vous  prouvera  même,  que 
dix  niédecins,  que  cent  médecins  peut-être  eut 
fait  volontairement  d’inexactes  déclarations.  Et 
après  ?  ?  ?  Depuis  quand  une  hirondelle  fait- 
elle,  à  elle  seule,  le  printemps  ?  Est-il  équitable, 
je  vous  le  demande,  de  faire  supporter  à  la 
masse,  les  erreurs  d’une  infime  minorité,  erreurs 
qui,  je  le  sais,  ont  été  relevées  et  rectifiées  par 
une  Administration  suffisamment  année  à  cet 
effet  ?  Est-ce,  pour  un  Parlement,  montrer  une 
psychologie  avisée  que  de  se  livrer  à  de  pa¬ 
reilles  généralisations  ? 

Et  puis,  que  valent  même  ces  insuffisances, 
au  regard  de  l’immense  escroquerie  qui  vient  de 
mettre  la  France  à  deux  doigts  de  la  guerre  civile 
et  de  la  Révolution  ? 

L’apaisement  exige  que  vous  teniez  compte 
de  toutes  ces  remarques,  et  que  vous  rapportiez, 
j’y  reviens  avec  insistance,  une  loi  mauvaise,  qui 
n’a  même  pas  le  mérite  d’atteindre  les  buts 
qu’elle  se  propose  ;  son  maintien  provoquerait 
infailliblement  une  révolte  dont  les  effets  com¬ 
pliqueraient  encore  une  situation  sociale  déjà 
suffisamment  inextricable  et -angoissante. 

Revoyez  aussi,  pendant  que  vous  y  serez,  la 
nouvelle  taxe  sur  l’essence,  et  pensez  à  tous  nos 
confrères  ruraux,  dont  l’automobile  est  le  prin¬ 
cipal  instrument  de  travail,  et  qui  circulent  par 
des  chemins  souvent  cahoteux,  défoncés,  malai¬ 
sés,  au  prix  d’une  consommation  considérable  de 
combustible,  dont  le  prix,  exagérément  élevé, 
vient,  sans  compensation  sérieuse,  grever  plus 
lourdement  encore  le  budget  médical,  à  une  épo¬ 
que  où  tous  les  efforts  du  médecin  pour  amélio¬ 
rer  l’hygiène  générale  et  la  sauté  jDublique  ont 
réussi  à  diminuer  considérablement  la  morbi¬ 
dité,  et  à  tarir  ainsi  certaines  sources  de  ses  reve¬ 
nus  les  plus  légitimes. 

Accordez,  tout  au  moins,  à  ce  travailleur  qu’est 
le  médecin,  des  abattements  suffisants  pour 
alléger  dans  une  mesure  raisonnable  des  charges 
sous  lesquelles  il  finira  par  succomber. 

Vous  aurez  fait  ainsi  de  bonne  besogne  et  pa¬ 
cifié  des  esprits  qui  restent  toujours  au  premier 
rang,  lorsqu’il  s’agit  de  travailler  au  bien  public. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés,  l’hommage  de  mes  senti¬ 
ments  de  haute  et  déférente  considération. 

D"’  G.  DrcnE.sNE. 

Rédacteur  en  ctief  du  Concours  Médical 
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On  appelle  hydronéphrose,  vous  le  savez,  la 
dilatation  aseptique  du  bassinet,  des  calices 
et  parfois  du  rein.  Quelquefois  une  légère  infec¬ 
tion  de  l’urine  contenue  dans  la  poche  hydro¬ 
néphrotique  peut  exister,  et  cependant,  nous 
continuerons  à  appeler  la  poche,  formée  par  la 
dilatation,  hydronéphrose.  Ce  n’est  que  lorsque 
cette  inflammation  prend  uneimportance  si  grande 
qu’elle  s’attaque  aux  parois  mêmes  de  la  poche^ 
que  nous  disons  hydropyonéphrose. 

Les  hydronéphroses  peuvent  présenter  les 
volumes  les  plus  variés  ;  quelques-unes  attei¬ 
gnent  le  volume  d’une  tète  d’adulte,  d’autres 
au  contraire  dépassent  à  pieine  comme  capacité 
celle  d’un  bassinet  normal.  Entre  ces  deux  ex¬ 
trêmes,  tous  les  degrés  peuvent  être  observés. 

La  grande  hydronéphrose  se  caractérise  avant 
tout  par  la  tumeur  qu’elle  forme.  A  un  moment 
donné,  cette  tumeur  peut  s’accompagner  de 
douleurs,  ceci  surtout  lorsqu’une  inflammation 
de  la  poche  vient  à  s’établir.  Les  petites  hydro¬ 
néphroses  au  contraire  se  caractérisent  avant 
tout  par  la  douleur.  Ce  sont  ces  petites  hydro¬ 
néphroses  que  nous  allons  étudier  aujourd’hui. 

Pourquoi  peut-on  opposer  ces  deux  variétés  ? 
Vous  me  direz  que  les  grandes  hydronéphroses, 
avant  d’être  grandes  ont  été  petites,  c’est  vrai, 
mais  je  puis  vous  dire  que  les  petites  hydroné- 
pfiroses,  que  nous  envisagerons,  ne  deviendront 
pas  grandes  en  général,  et  pour  une  raison  pri¬ 
mordiale  :  c’est  qu’elles  son  t  extrêmement  dou¬ 
loureuses.  Les  grandes  hydronéphroses  sont 
devenues  grandes,  parce  qu’à  aucun  moment  les 
malades  n’ont  ressenti  de  véritables  douleurs  ; 
parfois  même,  ils  n’ont  jamais  ressenti  la  moindre 
gêne,  et  c’est  progressivement  quela  poche  s’est 
formée  jusqu’au  moment  où  elle  attire  l’atten- 
tion  soit  par  son  volume,  soit  par  une  compli¬ 
cation,  infectieuse  le  plus  souvent,  qui  provoque 
des  douleurs.  Au  contraire  les  petites  hydroné¬ 
phroses  d’emblée  se  caractérisent  par  des  dou¬ 
leurs  tellement  vives,  qu’elles  ne  peuvent  passer 
inaperçues.  Peut-être  y  a-t-il  dans  l’importance 


de  ces  douleurs  une  différence  de  sensibilité 
entre  les  sujets,  mais  à  coup  sûr  il  y  a  une  dilîé- 
rence  dans  le  processus  physio-pathologique,  qui 
conduit  à  l’hydrcméphrose. 

Nous  pouvons  comparer  ces  deux  variétés 
d’hydronéphroses,  les  grandes  et  les  petites,  aux 
rétentions  qui  se  produisent  chez  les  prostati¬ 
ques..  Chez  certains  pirostatiques  la  voie  uré- 
trale,  tout  en  étant  modifiée,  n’est  pas  absolu¬ 
ment  obstruée,  et  l’onvoitpeu  à  peu  l’urine  s’ac¬ 
cumuler  dans  la  vessie,  y  formant  tout  d’abord 
un  résidu,  puis  la  distendre  progressivement  et 
l’amener  sans  douleur  à  une  distension,  la  transfor¬ 
mant  en  un  globe  pouvant  remonter  plus  haut  que 
l’ombilic,  et  cela  sans  que  les  malades  aient  jamais 
souffert.  Au  contraire,  d’autres  malades  présen¬ 
tent  brutalement  un  blocage  de  la  voie  d’évacua¬ 
tion  de  l’urine,  font  une  rétention  terriblement 
douloureuse,  et  qui  ne  peut  passer  inaperçue  par 
celui  qui  la  porte. 

De  même  pour  les  hydronéphroses  ;  certaines 
hydronéphi'oses  reconnaissent  une  certaine  gêne 
à  l’écoulement  de  l’urine,  mais  la  voie  reste  libre, 
et  c’est  progressivement  que  la  dilatation  se 
fait  sans  qu’à  aucun  moment  il  n’y  ait  blocage 
de  la  voie  urétérale.  Ce  sont  ces  formes,  qui  con¬ 
duiront  à  la  grande  hydronéphrose,  que  les  ma¬ 
lades  pourront  posséder  sans  en  avoir  la  notion. 
Au  contraire,  sila  vmie  urétrale  se  bloque  bruta¬ 
lement,  complètement  ou  incomplètement  mais 
de  façon  suffisante  pour  que  se  fasse  une  mise 
en  tension  du  bassinet,  des  douleurs  d’uneinten- 
sité  extrême  apparaîtront  pt  empêcheront  l’tiy- 
dronéphrose  d’aboutir  à  la  distension,  parce  que 
les  malades  seront  forcés  de  réclamer  un  soula¬ 
gement  à  leur  douleur.  Et  voilà  pourquoi  nous 
pouvons  opposer  très  nettement  les  petites  hydro- 
néphroses,  que  nous  étudierons  aujourd'hui,  aux 
grandes  hydronéphroses  que  nous  laisserons  de 
côté. 

Ces  iietites  hydronéphroses  sont  de  connais¬ 
sance  relativement  récente.  C’est  la  pj'élogra- 
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phie,  qui  nous  a  permis  de  les  diagnostiquer  d’une 
façon  nette.  Avant  elle,  quelques-unes  déjà  d’un 
certain  volume  pouvaient  être  mises  en  évi¬ 
dence  par  la  constatatior  d’une  rétention  dans 
le  bassinet  et  d’une  capacité  pyélique,  plus 
grande  que  la  normale;  mais,  lorsqu’il  s’agissait 
d’hydronéphroses  de  très  petites  dimensûms,  il 
nous  était  impossible  de  reconnaître  qu’il  y  avait 
véritablement  déformation  du  bassinet,  aug¬ 
mentation  de  sa  capacité.  La  pyélographie,  au 
contraire, nous  révéla  ces  déformations  spéciales 
qui  caractérisent  la  petite  hydronéphrose.  Aupa¬ 
ravant,  dans  ces  cas,  on  disait  qu’il  s’agissait  en 
particulier  de  néphralgie  aujourd’hui  nous 
n’admettons  plus  la  néphralgie,  dissociée  qu’elle 
a  été  entre  ces  petites  hydronéphroses  et  des 
néphrites  scléreuses,  qui  peuvent  être  doulou¬ 
reuses. 

La  petite  hydronéphrose  se  caractérise  avant 
tout  par  la  douleur.  Cette  douleur  n’est  pas  conti¬ 
nuelle,  elle  existe  essentiellement  par  crises,  crises 
rappelant  en  tout  et  pour  tout  celles  de  la  colique 
néphrétique  avec  ses  localisations  dans  la  région 
lombaire,  ses  irradiations  le  long  de  l’uretère. 
Ces  crises  sont  comme  fréquence  et  comme 
intensité  très  variables  suivant  les  ^sujets  ;  en 
tout  cas,  très  espacées  au  début,  elles  se  répètent 
de  plus  en  plus  souvent,  durent  de  quelques 
heures  à  plusieurs  jours.  Elles  apparaissent  sou¬ 
vent  sans  cause,  ou  bien  au  contraire  elles  succè¬ 
dent  au  mouvement,  à  la  fatigue  ;  quelquefois 
elles  apparaissent  à  la  suite  d’une  absorption  de 
boisson  trop  abondante,  provoquant  une  diurèse 
plus  marquée  que  d’habitude. 

Pendant  la  crise,  on  note  très  souveot  une 
diminution  considérable  de  la  quantité  de  rurine 
émise;  puis,  lorsque  la  crise  cesse,  le  malade  a 
une  phase  de  polyurie.  On  pourrait  penser  qu’il 
s’agit  de  l’évacuation  d’une  po.die,  dans  laquelle 
l’urine  se  serait  accumulée  pendant  la  crise  ; 
il  n’en  est  rien,  car  la  capacité  du  bassinet  est 
tellement  peu  augmentée  parfois  qu’elle  ne 
peut  emmagasiner  la  quantité  d’urine  rendue  à  la 
fin  de  la  crise.  Il  faut  admettre  qu’il  s’agit  sim¬ 
plement  d’une  oligurie  provoquée  par  la  dou¬ 
leur  rénale  et  d’une  crise  de  polyurie,  se  produi¬ 
sant  au  moment  où  la  douleur  cesse. 

Cette  petite  hydronéphrose  peut  s’accompagner 
parfois  d’hématurie.  Celle-ci  est  rare,  s’il  n’y  a 
pas  en  morne  temps  infection  du  bassinet.  En 
dehors  de  ce  syrpptôme,  ia  douieur,  les  malades 
n’en  présentent  aucun  autre  ;  même  au  moment 
des  crises,  le  rein  n’est  pas  palpable  parfois  ;  en 
tout  cas  il  n’est  jamais  très  augmenté  de  volume. 

Le  débptde  l’affection  se  fait  tantôt  dans  l’en¬ 
fance  la  plus  tendre,  tantôt  au  coiUraire  beau¬ 
coup  plus  tard,  à  l’âge  adulte  :  tout  dépend  de 
la  cause  de  l’hydronéphrose. 

La  dilatation  clu  bassinet  dans  les  petites 


hydronéphroses  varie  un  peu,  mais  elle  n’esl 
jamais  très  grande  comme  dans  les  hydronéphro¬ 
ses  caractérisées  par  une  tumeur.  En  général  un 
bassinet  a  une  capacité  normale  de  6  à  12  centi¬ 
mètres  cubes  ;  or,  ces  hydronéphroses,  dontnous 
parlons  quelquefois,  ont  une  capacité  peu  aug¬ 
mentée,  et  nous  ies  diagnostiquons  autrement 
que  par  la  quantité  de  iiquide,  que  nous  pouvons 
injecter  dans  leur  intérieur.  Parfois  elles  ont  une 
capacité  un  peu  plus  grande,  et  nops  voyons  des 
hydronéphroses  pouvant  contenir  20,  25,  30,  40 
centimètres  cubes. 

Lorsque  nous  opérons  ces  hydronéphrosen, 
nous  voyons  que  le  bassinet  en  arrière  bombe  en 
dehors  du  hile  ;  mais  si  nous  le  trouvons  vide, 
nous  pouvons  simplement  constater  que  la  sur¬ 
face  postérieure  du  bassinet  se  présente  plus 
étendue  qu’elle  ne  l’est  normalement. 

Au  point  de  vue  de  la  structure  même  de  oe 
bassinet,  nous  sommes  peu  renseignés,  et  il  y 
aurait  là  un  travail  intéressant  à  faire  pour  nous 
rendre  compte  de  ce  ciue  devient  la  paroi  du  bas¬ 
sinet  dans  ces  cas.  Normalement,  je  vous  le 
rappelle,  le  bassinet  se  compose  de  dehors  en  de¬ 
dans  d’une  couche  conjonctive  doublant  une 
eouchc  musculaire,  constituée  en  dehors  de 
fibres  circulaires  mais  plus  ou  moins  entre-croi¬ 
sées,  à  l’intérieur  desquelles  se  trouve  une  cou¬ 
che  de  fibres  longitudiiiaies  ;  puis,  tout  à  fait  en 
dedans,  nous  trouvons  la  sous-mucpieuse  et  la 
muqueuse  avec  un- épithélium  polyédrique  stra¬ 
tifié. 

Lorsque  nous  sommes  en  présence  des  grandes 
hydronéphroses,  le  bassinet  a  perdu  complète¬ 
ment  sa  structure  normale  ;  les  fibres  muscu¬ 
laires  ont  totalement  disparu,  elles  sont  rempla¬ 
cées  par  du  tissu  fibro-conjonctif,  en  dedans 
duquel  s’étale  une  couche  de  cellules  pavimen- 
teuses.  Mais  ceci  est  structure  de  très  grande 
hydronéphrose.  Or,  il  serait  intéressant  de  savoir 
à  quel  moment  ces  modifications  se  produisent. 
D’après  ce  que  nous  observons  cliniquement,  il 
semble  que  pendant  longtemps  la  paroi  muscu- 
laire,qui  tend  à  se  dissocier,  existe  normale,  car, 
lorsque  nous  supprimons  la  cause  de  l’hydroné¬ 
phrose,  nous  voyons  le  bassinet  reprendre  en 
général  sa  forme  et  ses  dimensions  normales. 
Mais,  à  côté  de  ces  cas,  dans  des  hydronéphroses 
qui  ne  sont  pas  très  volumineuses,  nous  pou¬ 
vons  constater  que,  la  cause  étant  supprimée, 
les  malades  cessant  de  souffrir,  le  bassinet  reste 
comme  il  était  auparavant,  et  ne  reprend  pas  sa 
lorme  ni  les  dimensions,  qu’il  devrait  avoir. 

Nous  avons  de  ce  fait  un  très  bel  exemple  en  ce 
moment  dans  le  service.  Il  s’agit  d’un  malade 
que  j’ai  opéré  à  Lariboisière,  il  y  a  quatre  ou 
cinq  ans,  pour  une  liydronéphrose  du  côté  gau¬ 
che,  Les  douleurs  ont  complètement  disparu.  Il 
est  revenu  ces  temps  derniers,  souffrant  du  côté 
droit,  pour  se  faire  opérer  d’une  hydronéphrose 
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de  ce  côté.  La  pyélo  graphie  du  côté  gauche 
ayant  été  faite,  on  constate  qu’il  existe  une 
hydronéphrose  semblable  à  celle  qui  existait 
auparavant,  bien  que  le  rein  soit  resté  en  bonne 
place  et  que  le  malade  ne  souffre  plus.  Il  est 
donc  certain  que,  bien  cfue  l’hydronéphrose  n’ait 
pas  été  considérable, il  y  a  eu  altération  de  la 
paroi  musculaire,  qui  a  emp<^ché  le  bassinet  de 
reprendre  son  volume  et  sa  forme. 

Pendant  très  long¬ 
temps  les  calices  ne 
présentent  pas  de 
dilatation,  mais,  pour 
peu  que  l’hydroné- 
phrose  se  prolonge, 
on, a  l’occasion  d’ob¬ 
server,  surtout  par  la 
pyélographie,  que  les 
calices  peuvent  être 
plus  ou  moins  dila¬ 
tés.  Dans  certains 
cas, il  existe  une  dila¬ 
tation  isolée  d’un  ou 
plusieurs  calices 
c’est  ce  que  l’on  a 
appelé  les  hydroné¬ 
phroses  partielles,  le 
bassinet,  lui,  ne  pre¬ 
nant  pas  part  à  cette 
dilatation.  C’est  une 
forme  de  petite  hy¬ 
dronéphrose  très  cu¬ 
rieuse,  rare,  mais  qu’il 
faut  connaître. 

Du  côté  du  rein,  il 
est  possible  qu’il 
existe  dans  les  peti¬ 
tes  hydro  néphroses 
un  commencement  de 
dilatation  des  canaux 
droits,  prélude  à  la 
grande  dilatation  de 
ses  canaux,  que  l’on 
observe  dans  les  hy¬ 
dronéphroses  plus 
avancées.  Je  ne  sache 
pas  qu’il  existe  un  tra¬ 
vail  portant  sur  l’étu¬ 
de  anatomique  de  ces 
canaux  dansles  peti¬ 
tes  hydronéphroses. 

Théoriquement,  l’uretère,  en  dehors  des  plis¬ 
sements  ou  des  coudures  imposées  par  l’abaisse¬ 
ment  du  rein,  ne  devrait  présenter  aucune  mocli- 
flctation  de  son  calibre  dans  ces  petites  hydro¬ 
néphroses,  car  nous  laissons  de  côté  bien  enten¬ 
du,  à  propos  de  ces  petites  hydronéphroses,  les 
dilatations  qui  portent  en  même  temps  sur  l’ure¬ 
tère,  qui  sont  de  cause  toute  différente,  et  c[ue  l  ’on 
appelle  les  urétéro-hydronéphroses. 


Cependant,  un  lait  extrêmement  intéressant 
est  à  noter,  c’est  que,  alors  même  que  la  cause  de 
l’hÿdronéphrose  existe  nettement  à  la  partie  sur 
périeure  de  l’uretère,  au  niveau  de  son  union 
avec  le  bassinet,  alors  même  ciue,  la  cause  de 
l’hydfonéphrose  étant  supprimée,  tous  les  acci¬ 
dents  cliniques  et  anatomiques,  disparaissent,  on 
observe  assez  souvent  dans  les  petites  hydro- 
néphroses  une  dilatation  de  l’uretère  sur  une 
plus  ou  moins  grande 
étendue.  Je  ne  peux 
voir  dans  ce  fait 
qu’une  inhibition  de 
la  contractilité  de 
l’uretère  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  souf¬ 
france  du  bassinet, 
inhibition  provo¬ 
quant  1  a  P  araly sie  des 
fibres  de  ce  conduit 
et  aboutissant  h  une 
dilatation  passagère 
du  canal.  Là  encore, 
il  serait  intéressant 
d’étudier  ces  modifi¬ 
cations  avant  et  après 
les  interventions  sur 
le  bassinet. 

La  cause  essentielle 
de  l’hydronéphrose 
réside  dans  une  gêne 
à  l’écouleweni  de  l’u¬ 
rine,  celle-ci,  pour  les 
petites  hydronéphro¬ 
ses,  pouvant  aboutir 
à  une  mise  en  tension 
du  bassinet  qui  expli¬ 
que  les  douleursextrê- 
mement  vives  exis¬ 
tant  au  moment  des 
crises. 

Les  causes  des 
petites  hydronéphro¬ 
ses  peuvent  être, 
congénitales  ;  dans 
d’autres  cas  elles  sont 
acquises. 

Parmi  les  causes 
congénitales,  il  nous 
faut  citer  toutes  les 
malformations  rénales,  ainsi  que  les  malfor¬ 
mations  du  bassinet,  rein  en  fer  à  cheval, 
ectopie  rénale,  rein  dédoublé  avec  deux  bassi¬ 
nets,  deux  uretères.  Dans  tous  ces  cas,  il 
existe  des  vaisseaux  anormaux,  des  positions 
anormales  de  l’uretère  par  rapport  aux  vaisseaux 
ou  au  rein,  des  entre-croisements  d’uretères,  qui 
expliquent  qu’il  puisse  y  avoir  dilatation  du 
bassinet.  C’est  ainsi  que  dans  le  rein  en  fer  à 


Fig.  1 .  —  L’un  des  bassinets,  à  gauche  apparaît  normal  ; 
à  droite  il  existe  sur  la  paroi  supéro-interne  une  lé¬ 
gère  voussure,  qui  indique  qu’il  existe  une  petite  hy¬ 
dronéphrose. 
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cheval,  par  exemple,  nous  voyons  les  uretères 
passer  devant  l’isthme  qui  relie  les  deux  reins, 
formant  là  parfois  un  véritable  coude  qui  gêne 
évidemment  l’écoulement  de  l’urine. 

Comme  cause  congénitale  également,  l’on  a 
pu  noter  des  rétrécissements  de  l’uretère  à  la 
partie  supérieure.  On  en  a  signalé  des  exemples  ; 
Ils  doivent  être  exceptionnels,  car  pour  mon 
compte  je  n’en  ai  jamais  observé  de  cas  nets. 

Une  autre  cause  congénitale  est  le  vaisseau 
anoi-mal  constitué  soit  par  une  artère,  soit  en 
même  temps  par  une  artère  et  une  veine  qui, 
partant  des  vaisseaux  rénaux,  vont  au  pôle 
intérieur  du  rein,  croisant  l’uretère  en  avant  au- 
dessous  du  bassinet.  A  mon  avis,  ce  vaisseau 
anormal  n’est  pas  suffisant  pour  provoquer 
l’apparition  d’une  hydronéphrose.  Ce  vaisseau 
anormal,  nous  le  rencontrons  en  effet  'assez 
souvent  au  cours  d’opérations  sur  le  rein  chez 
des  sujets  ayant  une  toute  autre  affection 
que  l’hydronéphrose,  et  qui  n’ont  jamais  pré¬ 
senté  le  moindre  symptôme  d’hydronéphrose. 
Je  pense  que  le  vaisseau  anornial  joue  un  rôle 
considérable  dans  la  production  de  l’hydroné¬ 
phrose, mais  à  condition  que  le  rein  se  mobilise. 
Ce  vaisseau  anormal  dans  ces  conditions  cons¬ 
titue  une  bride  sur  laquelle  l’uretère  vient  se 
couder,  lorsque  le  rein  s’abaisse;  et  tel  rein,  qui 
se  serait  mobilisé  sans  douleur  s’il  n’avait  pas 
existé,  devient  douloureux  parce  que  i’uretère, 
se  coudant  sur  le  vaisseau  anormal  au  moment 
de  rabaissement,  provoque  le  développement 
d’une  distension  du  bassinet. 

Un  des  grands  facteurs  de  ces  petites  hydro- 
néphroses  est,  en  effet,  le  rein  mobile.  De  ces 
reins  mobiles, il  en  est  qui  possèdent  une  uretère 
lâchement  unie  aux  tissus  voisins,  qui  n’ont  pas 
d’adhérences  et  qui  somme  toute  déterminent 
une  pesanteur,  parfois  beaucoup  de  gêne  pour 
les  malades,  mais  ne  sont  pas  véritablement  dou¬ 
loureux.  Mais  si  le  rein  mobile  possède  un  uretère, 
qui  adhère  un  peu  aux  parties  voisifies  et  qui  ne 
s’accommode  pas  par  des  courbures  à  l’abaisse¬ 
ment  du  rein,  si  surtout  il  exi.ste  un  vaisseau 
anormal  sur  lequel  l’uretère  va  se  couder,  le 
rein  mobile  alors  devient  extrêmement  doulou¬ 
reux  par  apparition  de  la  distension  du  bassinet 
sus-jacent,  conduisant  petit  à  petit  à  l’hydroné¬ 
phrose. 

Je  laisse  de  côté  bien  entendu  les  calculs,  les 
tumeurs  qui  sont  suceptibles  de  provoquer  des 
hydronéphroses  ;  mais  l’hydronéphrose,  dans  ces 
cas,  n’est  que  la  conséquence  d’Une  affection 
plus  importante. 

Si  les  causes  de  l’hydronéphrose  paraissent 
nettes,  la  façon  dont  agissent  ces  causes  a  donné 
lieu  à  des  interprétations  différentes.  Tout  d’a¬ 
bord  il  est  naturel  de  penser  qu’un  uretère  qui  se 
coude  amène  fatalement  une  gêne  dans  l’écoule¬ 
ment  de  l’urine.  Cette  coudure  de  l’uretère  nous 


est  révélée  maintenant  par  des  pyélographies, 
qui  démontrent  de  la  façon  la  plus  nette  qu’il 
existe  un  obstacle  à  un  niveau  donné.  Cet  obstacle, 
n’a  du  reste  pas  besoin  d’être  absolu  pour  déter¬ 
miner  la  crise  douloureuse  ;  il  suffit  qu’il  oppose 
au  cours  de  l’urine  une  gêne  aboutissant  à  la 
mise  en  tension  du  bassinet,  pour  que  la  crise 
douloureuse  apparaisse.  Mais,  dans  certains  cas, 
nous  avons  des  hydronéphroses  qui  existent 
manifestement  démontrées  pa~  la  pyélographie, 
et  dans,  lesquelles  on  ne  peut  voir  la  coudure  de 
rm-etère.  C’est  surtout  pour  ces  hydronéphroses 
que  l’on  a  invoqué  la  théorie  dynamique  :  un 
vaisseau  anormal, par  exemple, agissant  parirri- 
tation  sur  l’uretère  qu’il  croise  et  produisant  des 
troubles  dans  la  contractilité  du  bassinet,  d; 
véritables  crampes  douloureuses,  ou  une  paraly¬ 
sie  aboutissant  à  une  mauvaise  évacuation  et  à 
la  distension. 

J’avoue  ne  pas  accepter  intégralement  cette 
théorie.  Du  fait  que  tel  rein  atteint  de  petite 
hydronéphrose  radiographié  dans  la  position 
horizontale,  comme  nous  les  radiographions 
autrefois,  a  un  uretère  absolument  rectiligne  ne 
pouvant  apporter  aucune  gêne  en  apparence  à 
l’écoulement  de  l’urine,  il  ne  s’en  suit  pas  que 
dans  une  autre  position  il  n’existe  pas  un  obsta¬ 
cle. 

En  effet,  aujourd’hui  où  nous  intervenons  sur 
ces  hydronéphroses,  nous  voyons  que  des  reins, 
qui  apparaissaient  à  une  hauteur  normale  chez 
le  sujet  couché,  sont  complètement  extériorisés  de 
leur  loge  lorsque  nous  intervenons  sur  eux.  Ceci 
est  un  fait  ([ue  j’ai  noté  maintes  et  maintes  fois,  ' 
le  faisant  observer  aux  élèves.  Alors  que  sur  la 
radiographie  le  bassinet  se  trouvait  à  la  hauteur 
de  l’intervalle  séparant  la  première  et  la  seconde 
lombaire,  lorsque  j’avais  ouvert  la  loge  rénale  je 
trouvais  le  pôle  supérieur  du  rein  nettement  au- 
dessous  de  la  douzième  côte.  D’autre  part, lors¬ 
qu’on  fait  radiographier  ces  malades,  comme  il 
faut  le  faire  aujourd’hui,  non  seulement  en  posi¬ 
tion  horizontale,  mais  aussi  en  position  verticale, 
nous  voyons  que  tel  rein,  qui  en,  positionhorizon- 
tale,  se  trouvait  en  bonne  place,  se  trouve  net¬ 
tement  abaissé  lorsque  le  malade  est  mis  eu 
position  verticale. 

Je  pense  donc  qu’il  ii’y  a  pas  lieu  de  penser 
qu’il  puisse  s’agir  uniquement  d’excitation  du 
bassinet  sous  l’influence  d’une  irritation  quel- 
concjue  se  produisant  au  niveau  de  l’extrémité 
supérieure  de  l’uretère  ou  sur  le  bassinet.  Je 
pense  rjue,  dans  tous  les  cas,  l’hydronéphrose 
est  sous  la  dépendance  d’une  cause  mécanique 
produisant  une  gêne  à  l’écoulement  de  l’iirine 
par  coudure  ou  obstruction  de  Turetère. 

Cependant  je  crois  très  volontiers  que, lorsque 
les  douleurs-  se  déclarent  à  l’occasion  de  ce.s 
hydronéphroses, ü  peut  y  avoir  inhibition,  supé¬ 
rieure  du  côté  du  bassinet  et  inférieure  du  côté  de 
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l’uretère,  pour  produire  des  spasmes  ou  des 
paralysies  aggravantes  et  du  bassinet  et  de 
l’uretère. 

En  tout  cas,  au  point  de  vue  thérapeutique, 
quelle  que  soit  la  pathogénie  que  l’on  invoque, 
la  suppression  de  la  cause  amène  la  suppression 
des  accidents. 

Un  point  intéressant  à  préciser  est  le  fonc¬ 
tionnement  de  ces  bassinets  hydronéphrotiques. 
11  a  pu  l’être  dans  une  certaine  mesureijarla 
pyéloscopie.  En  dehors  des  crises, le  fonctionne- 


C’est  par  l’exploration  de  l’appareil  urinaire 
que  nous  reconnaîtrons  l’hydronéphrose.  Nous 
devons  tout  d’abord  penser  au  calcul  du  rein. 
Une  radiographie  démontrera  qu’il  n’existe  pas  ; 
ce  n’est  qu’exceptionnellement  que  l’on  aura 
affaire  à  un  calcul  invisible.  Or,  sa  démonstra¬ 
tion  sera  faite  par  le  même  moyen  que  nous 
employons  pour  démontrer  une  hydronéphrose. 
Nous  vérifierons  ensuite  par  le  cathétérisme  de 
l’uretère  du  rein  douloureux,  que  ce  rein  fonc¬ 
tionne  ounon.  Il  faut, en  effet,  éliminer  ou  con- 


ment  est  normal  sauf 
le  cas  de  paralysie  des 
parois,  qu’on  observe 
lorsque  l’hydroné- 
plirose  a  pris  un  cer¬ 
tain  développement, 
mais  qui  n’est  cepen¬ 
dant  pas  constante, 
comme  le  prouye  les 
contractions  que  l’on 
peut  observer  sur  le 
bassinet  de  volumi¬ 
neuses  hydronéphro¬ 
ses  enlevées.  Pendant 
les  crises,  le  blocage  du 
rein  est-il  complet  ?  Il 
est  possible  que  toute 
perméabilité  soit  sup¬ 
primée,  mais  dans  la 
plupart  des  cas  il  n’y 
a  que  diminution  de 
la  perméabilité  au  pas¬ 
sage  de  l’urine,  ame¬ 
nant  une  mise  en  ten¬ 
sion  des  bassinets. 

Le  diagnostic  des 
petites  hydronéphro¬ 
ses  est  aujourd’hui  fa¬ 
cile,  si  l’on  y  pense. 
11  faut  y  penser  en 
présence  de  ce  syndro¬ 
me  :  crises  douloureu- 


fimer  l’hypothèse  de 
l’exclusion  rénale. 

Il  y  a  quelques  an¬ 
nées  une  jeune  malade 
entrait  à  Lariboisière 
pour  des  douleurs  très 
violentes  du  reiii  droit. 
Elle  avait  déjà  été 
examiminée  à  plusieurs 
reprises,  mais  incom¬ 
plètement,  et,  en  pré¬ 
sence  du  caractère  des 
urines  absolument  lim¬ 
pides,  on  avait  pensé 
qu’il  s’agissait  simple¬ 
ment  d’un  rein  mobile, 
que  la  malade  possé¬ 
dait  en  effet.  On  avait 
conseillé  le  port  d’une 
ceinture.  La  malade 
continuant  à  souffrir 
était  venue  demander 
un  soulagement.  Nous 
pensâmes  à  une  hydro¬ 
néphrose.  Pour  la  dé¬ 
montrer,  nous  fîmes 
un  cathétérisme  uré¬ 
téral  qui  ne  fut  pas 
possible  du  reste  du 
côté  du  rein  doulou¬ 
reux,  et  qui  démontra 
que  ce  rein  ne  fournis¬ 
sait  pas  une  goutte  d’u- 


ses,  urines  limpides. 

Je  vous  ai  dit  qu’il 
pouvait  cependant 


Fig.  2.  —  Hydronéphrose  un  peu  plus  volumineuse 
que  celle  de  la  fig.  1. 


rine.  Il  s’agissait  d’un 
an  cien  rein  tuberculeux 
exclu  et  douloureux. 


exister  un  peu  d’infection  du  bassinet,  sans  que  l’on 
soit  autorisé  à  modifier  le  terme  d’hydronéphrose, 
car  cette  infection  joue  un  rôle  très  secondaire  et 
ne  modifie  pas  l’évolution  de  l’hydronéphrose. 

Si  les  urines  sont  limpides,  trois  diagnostics 
seulement  peuvent  être  envisagés  en  présence 
du  syndrome  signalé  plus  haut  :  l’hydronéphrose, 
le  calcul  et  l’exclusion  du  rein. 

Si,  au  contraire  les  urines  sont  un  peu  infec¬ 
tées,  on  pourrait  penser  qu’il  s’agit  de  crise  de 
pyélonéphrite  aigue  ;  mais,  dans  ces  cas  d’hy¬ 
dronéphrose  légèrement  infectée,  il  n’y  a  pas  de 
fièvre,  il  n’y  a  pas  de  gros  rein. 


La  radiographie  ayant  éliminé  le  calcul,  le 
cathétérisme  de  l’uretère  ayant  éliminé  l’ex¬ 
clusion  rénale,  l’hydronéphrose  est  à  peu  près 
certaine.  Autrefois,  pour  confirmer  cette  hypo¬ 
thèse,  nous  faisions  monter  une  sonde  jusque 
dans  le  bassinet  pour  voir  s’il  n’existait  pas  un 
résidu  dans  ce  bassinet,  pour  en  prendre  la 
capacité.  Aujourd’hui  nous  considérons  que 
cette  manœuvre  n’a  pas  grand  intérêt,  car  il  est 
des  hydronéphroses  qui,  au  moment  des  périodes 
de  calme,  ne  présentent  aucune  rétention  ét, 
d’autre  part,  il  est  des  bassinets  qui  sont  gênés 
à  un  moment  donné'par obstruction,  et  qui  n’ont 


552 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


.  8  —  25  —  11—34 


ffu’une  capacité  peu  ou  pas  supérieure  à  la  nor-  ' 
male.. 

C’est  la  pyélographie  qui  est  le  véritable 
moyen  de  dépister  les  petites  hydronéphroses. 
Cette  pyélographie  doit  être  faite  par  voie  ascen¬ 
dante  et  non  par  voie  veineuse,  car  celle-ci  ne 
remplissant  pas  complètement  le  bassinet  peut 
dans  les  petites  hydronéphroses  ne  pas  mettre  du 
tout  en  évidence  une  petite  dilatation.  D’autre 
part,  en  pratiquant  cette  pyélographie  ascen¬ 
dante,  il  ne  faut  pas  monter  les  sondes  aii  delà  de 
cinci  ou  six  centimètres  dans  les  uretères,  d’une 
part  parce  que,  si  la  sonde  monte  jusqu’au  bassi¬ 
net,  elle  risque  de  redresser  l’uretère  et  de  sup¬ 
primer  La  notion  d’un  coude  à  un  certain  niveau  ; 
d’autre  part,  parce  que,  s’il  existe  un  uretère  sup¬ 
plémentaire  se  branchant  sur  celui  qu’on  cathé¬ 
térise,  elle  risque  de  laisser  de  côté  cet  uretère 
qui  peut  être  une  cause  de  l’hydronéphrose. 

.  Je  rappelle,  d’autre  part,  cpie  la  pyélographie 
doit  être  faite  en  deux  positions  :  position  hori¬ 
zontale  et  position  verticale.  La  position  horizon¬ 
tale  dans  tous  les  cas  mettra  en  évidence  l’hy¬ 
dronéphrose  par  la  form"  du  bassinet  ejue  nous  ' 
obtiendrons  ;  mais  elle  ne  mettra  pas  toujours 
en  évidence  la  cause  de  cette  hydronéphrose,  le 
rein  pouvant  être  refoulé  à  sa  place  normale 
dans  la  position  horizontale,  le  rein  s’abaissant 
au  contraire  dans  la  position  verticale. 

La  pyéloscopie  dans  l’hydronéphrose  est  tout 
à  fait  insuffisante  pour  démontrer  les  petites 
hydronéphroses. 

Il  y  a  quelques  jours,  arrêtant  un  taxi,  je  me 
vis  salué  très  poliment  par  le  chauffeur,  qui 
m’appela  par  mon  nom,  en  me  disant  qu’il  était 
un  de  mes  anciens  malades  de  Lariboisière.  Je 
lui  demandai  ce  que  je  l,ui  avais  fait.  Il  me  dit 
que  je  l’avais  guéri  d’une  hydronéphrose.  Com¬ 
me  je  lui  disais  que  je  ne  me  souvenais  pas  de  lui, 
il  me  répondit  que  je  devais  m’en  rappeler,  parce 
qu’il  était  arrivé  dans  le  service  porteur  d’un 
ealcjue  pyéloscopique  venu  d’un  autre  service, 
et  d’après  iequel  on  avait  conclu  qu’il  n’existait 
pas  d’hydronéphrose.  Or,  la  pyélographie  que 
nous  fîmes  alors  démontra  que  l’hydronéphrose 
existait  réellement  et  très  évidente.  Je  Axai  son 
rein,  et  le  malade  que  je  rencontrais  sur  son  taxi 
me  disait  avoir  été  complètement  soulagé  de  ses 
douleurs. 

.  La  pyéloscopie  n’est  pas  suffisante  pour  dé¬ 
montrer  les  petites  hydronéphroses.  Son  utilité 
est-elle  grande  au  point  de  vue  de  la  constata¬ 
tion  de  l’évacuation  du  bassinet  ?  .le  ne  le  crois 
pas  non  plus.  Un  bassinet  atteint  d’hydroné- 
phrose  peut  être  contractile,  et  nous  pourrons 
dire  qu’à  la  suite  de  l’opération  il  reprendra  sa  ■ 
forme  et  son  fonctionnement  normaux  ;  mais  ce 
bassinet  peut  n’être  pas  contractile,  et  cepen¬ 
dant,  lorsque  la  cause  de  l’hydronéphrose  aura 
été  supprimée,  le]bâssinêtpeut  très  bien  repren¬ 


dre  son  fonctionnement  et  même  s’il,  ne  le  re¬ 
prend  pas,  comme  je  vous  en  ai  cité  un  exemple 
au  début,  le  bassinet  restant  toujours  un  peu 
dilaté,  les  malades  seront  malgré  tout  soulagés. 

.l’en  conclus  qu’au  point  de  vue  pratique  la 
pyéloscopie  n’a  pas  une  grande,  importance  pour 
le  diagnostic  dans  les  petites  hydi’onéphroses. 
En  réalité,  il  en  est  de  même  du  bassinet  que  de 
la  vessie.  Chez  un  prostatique  nettement  atteint 
d’une  hypertrophie  de  la  prostate,  nous  cons¬ 
tatons  une  paralysie  vésicale  à  peu  près  com¬ 
plète,  suite  de  distension.  Or,  nous  enlevons  la 
prostate  et  nous  constatons  que  la  vessie,'  qui 
était  paralysée  du  fait  de  l’existence  de  l’obsta¬ 
cle  prostatique,  reprend  une  contractilité  par¬ 
faite.  Dans  d’autres  cas,  elle  ne  reprend  pas  cette 
contractilité  absolue  et  cependant  le  résultat 
est  encore  bon,  les  malades  vidant,  sinon  la 
totalité  de  leurs  urines,  tout  au  moins  la  plus 
grande  quautité  de  ces  urines.  C’est  pour  expli¬ 
quer  ces  faits  que  doit  jouer  ce  me  semble  la 
théorie  dynamique. 

Gomment  donc  se  présentent  à  la  pyélogra¬ 
phie  les  bassinets  atteints  de  petite  hydroné¬ 
phrose  ? 

Normalement,  un  bassinet  se  présente  à  la 
pyélographie  sous  forme'  d’une  surface  trian¬ 
gulaire  d’un  centimètre,  deux  centimètres  de 
largeur  à  son  point  le  plus  large,  et  ayant  la 
forme  d’un  entonnoiràpeuprèsrégulier,  à  som¬ 
met  Inférieur.  En  tout  cas  la  paroi  supéro-interne 
ne  doit  pas  bomber  d’une  façon  nette.  {Fig.  1). 
Dans  les  petites  hydronéphroses,très  souvent  nous 
voyons  d’une  part  une  augmentation  manifeste 
de  la  largeur  de  l’ombre  du  bassinet,'  qui  pré¬ 
sente  des  di.’iiensions  nettement  anormales,  et 
possédant  même  parfois  des  calices  également 
plus  volumineux  qu’ils  ne  devraient  être.  Mais, 
lorsqu’il  n’existe  qu’une  très  petite  hÿdroné- 
phrose,  les  dimensions  du  bassinet  n’attirent  pas 
fatalement  l’attention  et,  ce  qui  doitf  aire  por¬ 
ter  le  diagnostic  d’hydronéphrose,  c’est  la  dis¬ 
tension  de  la  paroi  supéro-interne  du  bassinet  : 
{Fig.  1)  celle-ci,  au  lieu  d’être  rectiligne  ou  à 
peu  près  rectiligne,  se  présente  convexe  en 
haut  et  en  dedans,  convexité  d’autant  plus 
grande  que  l’hydronéphrose  est  plus  accentuée. 
{Fig,  2).  Ce  n’est  que  ■  secondairement  que 
l’hydronéphrose  provoque  la  distension  de  la 
paroi  inférieure  du  bassinet  ;  c’est  la  partie 
supérieure  qui  cède  la  première. 

Pourrait-on  confondre  une  image  pyélogra- 
phique  d’hydronéphrose  avec  une  image  pyélo- 
graphique  d’une  autre  affection  ?  Oui.  Pour 
ceux  qui  n’ont  pas  une  grande  habitude  de 
l’observation  de  ces  images,  certaines  pyélogfa- 
phies  de  tuberculose  rénale  peuvent  parfaitement 
être  confondues  avec  des  images  d’hydroné¬ 
phrose.  Il  y  a  manilestement  dans  ces  images 
pyélographicjues  de  tuberculose  rénale  une  appa-é 
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rence  de  distension  des  calices,  qui  en  impose 
pour  une  hydronéphrose  ;  mais,  dans  ces  Images 
de  tuberculose  rénale  susceptibles  d’être  prises 
pour  une  hydronéphrose,  le  bassinet  jamais  ne 
se  trouve  distendu,  sauf  s’il  y  avait  primitive¬ 
ment  hydronéphrose  se  compliquant  de  tuber¬ 
culose.  {Fig.  3).  Ce  qui  est  dilaté,  ce  n’est  pas  le 
bassinet,  ce  sont  soi-disant  les  calices  ;  mais,  en  réa¬ 
lité,  ce  qui  provoque  cet  aspect,  ce  sont  des  ulcé¬ 
rations,  des  cavernes  du  rein. 

En  réalité,  dans  la  tuberculose  rénale  il.  y  a 
création  de  poche 
rénale  simulant  l’hy- 
dronéphrose,  mais  le 
bassinet  lui-même  ne 
présente  pas  d’aug¬ 
mentation  de  volume. 

Toutes  les  petites 
hydronéphroses  sont 
justiciables  d’une  in¬ 
tervention.  Les  mala¬ 
des  la  demandent. 

Très  souvent  des 
mala.des  arrivant  avec 
ces  douleurs  d’hy- 
dronéphrose  hésitent 
un  moment  devant 
l’opération.  J’ai  l’ha¬ 
bitude  de  leur  dire  : 
vous  n’êtes  pas  at¬ 
teint  d’une  affection 
grave,  vous  pouvez 
attendre,  11  s’agit  seu¬ 
lement  d’une  affec¬ 
tion  douloureuse,  es¬ 
sayez  en  particulier 
d’une  ceinture  qui 
remontera  bien  le 
rein  ;  si  vous  conti¬ 
nuez  à  souffrir,  il  n’y 
a  qu’une  chose  àfaire, 
à  fixer  votre 
Quelques-uns  O  U  quel¬ 
ques-unes  de  ces  ma¬ 
lades  sortent  de  l’hô¬ 
pital,  OU  hésite^it, 
mais,  très  rapide¬ 
ment,  nous  les  voyons 
revenir,  car  les  douleurs  des  petites  liydro- 
néphroses  sont  tellement  violentes  au  moment 
des  crises  que  finalement  les  malades  en  arri¬ 
vent.  à  se  résoudre  à  l’intervention. 

•Cette  intervention,  en  quoi  consislera-t-el^  V 

Je  laisse  de  côté  le  calcul  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  bassinet  et  de  la  partie  supérieure  de 
l’uretère,  il  s’agit  là  d’une  affection  tout  à  fait 
à  part,  car  il  s’agit  d’un  calcul  ayant  provoçjné 
une  hydronéphrose,  il  s’agit  simplement  d’une 
ablation  de  calcul. 


D’autres  lésions,  dont  je  ne  puis  aujourd’hui 
détailler  la  thérapeutique,  sont  les  hydroné¬ 
phroses  par  malformations  rénales  ou  urétérales. 
Nous  sommes  parfois  désarmés  dans  ces  cas,  obli¬ 
gés  de  supprimer  des  reins,  ou  bien  nous  démons 
sectionner  l’isthme  d’un  rein  en  fer  à  cheval,  ou 
faire  une  néphrectomie  partielle,  supprimant  un 
rein  dédoublé.  Ces  cas  sont  justiciables  d’inter- 
'•entions  très  particulières,  qui  sortent  du  cadre 
de  cette  leçon. 

Lorsque  nous  nous  trouvons  en  présence  de 
ces  petites  hydro¬ 
néphroses  banales, 
que  nous  rencontrons 
à  chaque  instant,  sans 
lésion  apparente  des 
voies  urinaires,  il  faut 
être  bien  persuadé 
que  ces  hydronéphro¬ 
ses  sont  le  fait  d’une 
mobilité  rénale  avec 
coudure  de  T  uretère, 
coudure  provoquée 
soit  par  l’existence 
d’un  vaisseau  anor¬ 
mal,  soit  par  l’exis¬ 
tence  d’une  adhéren- 
de  l’uretère  à  la 
partie  supérieure,  et, 
dans  ces  cas,  la  seule 
thérapeutique  qui 
soit  valable,  et  celle 
qui  réussit  on  peut 
le  dire  d’une  façon 
constante,  c’est  la 
nnposiTioN  DU  bein. 
Je  ne  dis  pas  la  né- 
phropexie,  ni  la  fixa¬ 
tion  du  rein,  je  dis  la 
reposition  du  rein, 
c’est-à-dire  la  remise 
en  placedu  rein  aussi 
haut  qu’il  doit  être 
et  sa  fixation  dans 
c-^tte  position.  Com¬ 
bien  de  reiiis  dou¬ 
loureux  par  hydro- 
riéphrose  ai-je  vus 
qui,  fixés  en  position 
basse,  n’avaient  pas  été  soulagés,  et,  lorsqu’on 
examinait  les  choses,  on  voyait  que  la  coudure 
urétérale  persistait  comme  auparavant.  11  ne 
s’agit  pas,  je  le  répète,  de  fixer  le  rein,  il  s’agit 
de  le  remettre  à  sa  place  et  de  le  fixer  en  cette 
bonne  place. 

Naturellement,  avant  de  pratiquer  cette  fixa¬ 
tion  du  rein,ilfaudra  s’assurer  qu’il  n’existe  pas 
de  vaisseau  anormal,  car  dans  ce  cas  on  le  sec¬ 
tionnerait.  Il  est  aujourd’hui  absolument  dé¬ 
montré  que  la  crainte  d’une  nécrose  partielle 
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du  feih  à  la  suite  de  la  section  de  ce  vaisseau 
Anormal  n’a  aucun  fondement.  J’ai  sectionné,  Je 
peux  le  dire,  des  dizaines  de  vaisseaux  anor^ 
maux  sans  avoir  aucun  incident  par  la  suite  et 
dans  certains  cas,  au  début,  il  m’est  arrivé  même 
de  sectionner  uniquement  le  vaisseau  anormal, 
sans  ,  même  fixer  le  rein,  et  les  résultats  étaient 
bons.  Mais  je  crois,  instruit  par  l'expérience, 
qu’il  vaut  mieux  encore  relever  le  rein  comme 
je  le  disais  précédemment. 

Dans  le  cas  où  ce  vaisseau  anormal  n’existe 
pas,  j’ai  l’habitude  de  libérer  la  partie  supérieure 
de  l’uretère  de  façon  à  lui  rendre  toute  sa  liberté, 
au  cas  où  une  coudure  par  des  adhérences  trop 
intimes  avec  les  tissus  voisins,  normaux  du 
reste,  se  produirait. 

Je  Vous  ai  dit  au  début  qu’on  avait  observé  de 
petites  hydronéphroses  par  rétréci' sement  de 
l’uretère.  Je  n’en  ai  aucune  expérience.  Dans  les 
cas  où  cette  lésion  existerait  avec  un  rein  devant 
être  conservé,  parce  que  encore  très  valable,  je 
crois  que  je  fendrais  l’uretère  depuis  son  abom 
chement  au  bassinet  jusqu’au-dessous  du  point 
où  il  se  trouve.  Je  fendrais  également  le  bassi¬ 
net  au-dessous  du  point  d’abouchement  de  l’ure¬ 
tère,  et  je  suturerais  les  lèvres  de  ces  deux  inci¬ 
sions  pyélique  et  urétérale,  de  façon  ù  mettre  en 
communication  large  bassinet  et  uretère, 


En  conclusion  de  cette  leçon  je  vous  prie  de 
retenir  les  points  suivants  : 

1“  Il  existe  de  petites  hydronéphroses,  incon¬ 
nues  il  y  a  quelques  années  parce  que  indémon¬ 
trables,  qui  ne  se  caractérisent  nullement  par 
une  tumeur,  mais  uniquement  par  des  douleurs. 

2°  Ces  petites  hydronéphroses  sont  d’origine 
mécanique,  dues  le  plus  souvent  à  un  abaisse¬ 
ment  du  rein  et  à  une  coudure  de  l’uretère  soit 
sur  un  vaisseau  anormal,  soit  du  fait  d’adhé¬ 
rences  un  peu  intimes  de  l’uretère  aux  parties 
environnantes. 

3°  Ces  petites  hydronéphroses  ne  peuvent  être 
démontrées  que  par  la  pyélographie  ascendante, 

4°  I.eur  cause  n’est  souvent  démontrée  que 
par  pyélographie  dans  la  position  debout,  fai¬ 
sant  apparaître  un  abaissement  du  rein  que  l’on 
ne  constate  pas  sur  les  pyélographies  en  position 
horizontale. 

5°  Le  traitement  de  choix  de  ces  hydroné¬ 
phroses  est  la  reposition  du  rein,  sa  fixation  en 
position  collecte,  avec  suppression  du  vaisseau 
anormal  s’il  existe. 

6°  Pour  les  autres  cas  d’hydronéphrose  par 
malformations  réno-urétérales,  rétrécissements 
de  l’uretère  etc.,  des  thérapeutiques  spéciales 
sont  à  envisager,  variant  suivant  les  cas  en  pré¬ 
sence  desquels  on  se  trouve. 
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Librairie  de  la  Revue  Française 
11,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

Dix  mois  en  avion  en  Amérique  dü  Sud. 

,  J.  Charles  GnuftiiE. 

Avec  le  patronage  des  ministères  de  l’Air  et  du 
Commerce,  chargés  de  mission,  en  outre,  par  la 
Société  de  géographie,  MM.  Colin-Jeannel  et  Ch. 
Gruère  ont  parcouru,  en  avion,  toute  l’Amérique  du 
Sud,  hardis  pionniers  et  dévoués  propagandistes  en 
faveur  do  notre  commerce,  de  notre  industrie  et  do 
notre  tourisme.  Ce  sont  les  notes  recueillies  au  cours 
de  ce  voyage  que  M.  Qruôro  publie  présentement. 

I.eur  périple  commence  pur  le  Vénczüela,  après 
un  passage  aux  Antilles, et  continue  par  la  Colombie, 
l’Equateur,  le  Chili,  la  Bolivie,  l’Argentine,  le 
Paraguay  et  l’Uruguay,  et  le  Brésil,  pour  s’achever 
à  Natal.  C’est  une  sorte  de  réplique  au  beau  Voyage 
de  Luc  DuiitAiN,  Vers  la  Ville  Kilomètre  S,  que  je 
vous  ai  présenté  ici-même. 


Livrer 

Ch.  Gruère  met, lui  aussi,  en  évidence,  la  juxtapo¬ 
sition  des  races,  et  leur  interpénétration  :  le  sud- 
américain  de  race  blanche,  le  métis,  issu  du  croise¬ 
ment  du  blanc  et  de  l’indigène,  et  l’indigène  pur 
de  race  noire  ou  cuivrée,  le  nègre  et  le  peau-rouge. 
Sans  pouvoir  suivre  l’auteur  dans  ces  intéressntes 
pérégrinations  aériennes,  je  me  bornerai  à.  citer  les 
dernières  lignes  de  son  ouvrage  ; 

Il  Pays  encore  incomplètement  inexplorés,  la  plupart 
des  Etats  sud-américaiiis  réservent  certainement  à 
leurs  habitants  et  .à  nous-mêmes  des  surprises.  Sur 
l’Argentine  seule,  ou  pourrait  se  risquer  à  faire  des  pré¬ 
visions,  car  la  presque  totalité  de  son  étendue  est  mise 
eii  valeur.  En  tout  cas,  quel  que  soit  le  pays  de  cet 
iinmeiise  continent  sud-amérieaiii  où  il  vous  sera  donné 
do  débarquer  quelque  jours,  vous  aurez  l’impression  d’y 
êlre  reçu  par  des  amis  qili  VüUs  attendaient,  des  amis 
qui  vous  eoilnaissaieiiL  et  qui,  d’ailleurs  eOiUiiÜssellL 
l’Europe,  SOS  mœurs  et  son  histoire  plus  et  même  qu’tui- 
eun  de  nous.  » 


G.  1).  . 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Le  Cheyne-Stokes  du  sommeil 
cause  parfois  de  grosses  méprises  ;  il  peut  être  le  précurseur 

du  Ckeyne-Stokes  de  la  veille. 

D’après  MM.  C.  Lian  et  Deparis  (*) 

Les  respirations  pathologiques  de  Cheyne-Stokes,  se  produisant  seulement  pendant 
le  sommeil,  sont  tout  à  fait  équivalentes  comme  signification  au  Cheynes-Stokes  permanent. 


MM.  Lian  et  Deparis  possèdent  cinq  obser¬ 
vations  de  Cheyne-Stokes  se  manifestant  unique¬ 
ment  pendant  le  sommeil,  pour  des  malades, 
chez  lesquels  on  rencontre  habituellement  la 
dyspnée  de  Cheyne-Stokes  :  hommes  de  cin¬ 
quante-cinq  à  soixante-douze  ans  avec  hyper¬ 
tension  artérielle  et  insuffisance  ventriculaire 
gauche  ;  on  constatait  de  l’angor  pectoris  chez 
trois  malades,  et  un  pouls  lent  permanent  chez 
un  autre. 

Voici  encore  un  autre  cas  analogue  qui  est 
des  plus  curieux  : 

«  Il  s’agissait  d’un  homme  de  quarante- trois 
ans  qui,  depuis  quatre  jours,  présentait,  d’après 
son  médecin  traitant,  un  arrêt  immédiat  de  la 
respiration  et  du  cœur,  dès  qu’il  s’endormait. 
Aussi  le  médecin  traitant  et  la  femme  redou¬ 
taient-ils  la  mort.  La  femme  se  tenait  en  perma¬ 
nence  auprès  de  son  mari  depuis  quatre  jours  et 
quatre  nuits  ;  le  malheureux  avait  grand  besoin 
de  dormir  ;  mais,  dès  qu’il  fermait  les  yeux,  sa 
femme  le  réveillait  par  une  gifle  de  peur  qu’il 
ne  succombe. 

•  «  L’un  de  nous,  appelé  en  consultation,  obtint 

avec  un  peu  de  peine  que  la  femme  du  malade 
laissât  ce  dernier  s’endormir.  Une  fois  ce  consen¬ 
tement  donné,  il  suffit  de  faire  silence  et  d’étein¬ 
dre  la  lumière,  et  immédiatement  le  malade 
s’endormit.  Aussitôt  la  respiration  s’arrêta, 
mais  le  pouls  restait  bien  frappé,  et  l’on  assista 
à  un  rythme  typique  de  Cheyne-Stokes,  qui 
cessa  dès  que  le  malade  lut  tiré  du  sommeil. 

0  A  l’examen  clinique,  les  bruits  du  cœur  et 
la  pression  artérielle  étaient  normaux,  les  urines 
étaient  albumineuses.  Il  était  donc  rationnel  de 
porter  le  diagnostic  de  néphrite  avec  insuffisance 
rénale.  Une  petite  saignée  fut  prescrite  qui  per¬ 
mit  un  dosage  d’urée  révélant  un  chiffre  de  0,65 
par  litre. 

«  Ce  malade,  qui  avait  été  considéré  comme 


(1)  MM.  C.  Lian  et  Desparis.  —  De  la  dyspnée  de 
Cheyne-Stokes  ;  remarques  pathogéniques  et  théra¬ 
peutiques.  (Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  8  décembre 
1933.) 


un  emphysémateux,  était  soigné  par  le  vaccin  de 
Minet.  Son  état  s’améliora  rapidement  sous 
l’influence  de  la  saignée,  d’une  diète  hjffirique, 
puis  végétarienne,  et  de  la  prescription  de  théo- 
bromine.  Pendant  trois  semaines,  le  Chegne- 
Slokes  du  sommeil  persista,  puis  il  devint  rare, 
et  enfin  disparut. 

«  Le  malade  fut  revu  quelques  mois  après  ;  il 
présentait  un  bruit  de  galop,  la  pression  arté¬ 
rielle  était  :  Max  12,  Min.  19  ;  l’urée  était  de 
0,41.  Puis  le  malade  fut  perdu  de  vue  et  mourut 
l’année  suivante  ». 

Ainsi,  le  Cheyne-Stokes  du  sommeil  est  un 
fait,  qui  est  loin  d’être  rare  ;  et  cette  observation 
prouve  qu’il  a  en  général  la  même  valeur  sémio¬ 
logique  que  le  Cheyne-Stokes  permanent. 

Cette  particularité  du  Cheyne-Stokes,  limité 
à  la  période  du  sommeil,  peut  s’expliquer  par 
l’intervention  de  l’activité  cérébrale  dans  la 
production  de  ce  type  respiratoire.  Voici  un  cas, 
où  celui-ci  disparaissait,  dès  que  quelque  chose 
mettail  l’attention  du  matade  en  éveil. 

Il  s’agissait  d’un  homme  de  soixante  ans, 
traité  à  l’hôpital  Tenon  pour  des  accidents  d’in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauche.  Ilfut  hospitalisé 
à  la  suite  d’une  crise  dyspnéique  intense.  Quel¬ 
ques  jours  après,  on  remarqua  que  sa  respiration 
était  périodique,  quand  il  restait  immobile,  au 
repos  complet  :  alors  existaient  nettement  des 
pauses  respiratoires  ;  c’était  un  rythme  typique 
de  Cheyne-Stokes.  Mais,  dès  que  l’attention  du 
malade  était  en  éveil,  la  respiration  prenait  un 
type  périodique  atténué,  sans  pauses  respiratoi¬ 
res." 

Il  y  avait  là  une  nouvelle  preuve  de  l’influence 
de  l’activité  cérébrale  sur  la  respiration  de  Chey¬ 
ne-Stokes  ;  la  chose  est  d’ailleurs  connue  depuis 
longtemps  ;  si  la  respiration  présente  à  l’état  de 
veille  une  ébauche  de  périodicité,  parfois  à  peine 
imperceptible,  pendant  le  sommeil,  elle  se  montre 
avec  un  caractère  de  périodicité  plus  accentuée, 
allant  jusqu’au  phénomène  entier  de  Cheyne- 
Stokes. 
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L’expérimentation  a  d’ailleursprouvéson  ori¬ 
gine  cérébro-bulbaire,  ainsi  que  le  confirment 
certaines  expérience  de  décérébration  ;  le  bulbe 
ne  pourrait  assurer  une  respiration  régulière  en 
l’absence  de  contrôle  cérébral.  Il  est  d’ailleurs 
séduisant  de  penser  qu’un  trouble  général  circu¬ 
latoire  (ou  toxique  selon  les  cas)  puisse,  chez  les 
malades  ayant  une  dyspnée  de  Cheyne-Stokes, 
agir  simultanément  sur  le  cerveau  et  le  bulbe, 
en  diminuant  leur  activité  respiratoire. 

Comme  déduction  pratique,  il  faut  faire  appel 
le  moins  possible  aux  médicaments,  tels  que  le 
bromure,  le  chloral,  la  morphine  chez  des  sujets, 
ayant  un  rythme  de  Cheyne-Stokes,  surtout 
pour  ceux  dont  le  rythme  de  Cheyne-Stokes  est 
seulement  ébauché,  ou  n’est  pas  constant. 


L’existence  du  Cheyne-Stokes  du  sommeil 
mérite  d’être  connue,  car  la  méconnaissance 
de  ce  symptôme  peut  entraîner  de  regretta¬ 


bles  erreurs  de  diagnostic  ;  on  le  conçoit 
aisément,  sans  qu’il  soit  .utile  d’insister.  Ainsi 
les  auteurs  précités  relatent  un  cas  de  Cheyne- 
Stokes  du  sommeil  chez  une  femme  à  la  méno¬ 
pause,  qui  n’avait  ni  signes  de  cardiopathie  orga¬ 
nique,  ni  hypertension  artérielle  ;  la  description 
de  la  respiration  du  sommeil  faite  par  le  mari 
rappelait  assez  bien  les  caractères  de  la  dyspnée 
de  Cheyne-Stokes.  or,  il  s’agissait  ici  d’un  cas  où 
le  Cheyne-Stokes  serait  physiologique  ou  juxta- 
physiologique. 

Toutefois,  en  dehors  des  conditions  patholo¬ 
giques  capables  de  causer  une  dyspnée  perma¬ 
nente  de  Cheyne-Stokes,  la  respiration  du  type 
Cheyne-Stokes  pendant  le  sommeil  est  un  fait 
extrêmement  rare.  Maintes  fois  la  nuit  dans  les 
salles  d’hôpital,  MM.  Lian  et  Deparis  ont  cher¬ 
ché,  mais  en  vain,  à  rencontrer  ce  type  de  res¬ 
piration  du  sommeil  chez  des  malades  ne  ren¬ 
trant  pas  dans  les  conditions  pathologiques 
habituelles  de  sa  production. 

G.  Fischer. 


QUELQUES  MOTS  SUR  LES  PRINCIPES  DIRECTEURS  DE  LA  GYMNASTIQUE 
de  Madame  le  docteur  Bess  Mensendieck 

Par  Mme  Lund  BergmIn, 

Diplômée  de  l’Institut  du  Docteur  Mensendieck,  New-York 
Diplômée  de  l’Institut  d’Orthopédic  d’Oslo  (Norvège) 

Cas  spéciaux  d’Orthopédie  chez  le  Professeur  Spietzy  (Vienne) 


La  méthode  de  culture  physique  de  la  doctoresse 
Bess  Mensendieck  est  à  peu  près  inconnue  en  France, 
mais  elle  est  déjà  pratiquée  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans  dans  de  nombreux  pays  d’Europe,  ainsi 
qu’en  Amérique.  Les  exercices  Mensendieck  sont 
une  éducation  du  corps,  basée  sur  les  lois  anato¬ 
miques  et  physiques  qui  les  gouvernent.  C’est 
l’étude  technique  du  corps.  Le  fameux  orthopédiste 
Kirchberg,  de  Berlin,  dit  aussi,  dans  \une  conférence 
sur  les  différentes  méthodes  de  culture  physique  : 
<c  La  méthode  Mensendieck  pour  la  technique  du 
corps  devrait  être  à  la  base  de  toutes  les  formes  de 
culture  physique,  que  ce  soit  en  matière  d’éducation, 
d’exercices  médicaux,  de  sport,  de  rythmique,  ou 
de  danse.  » 

Mme  Mensendieck  nous  dit,  dans  un  de  ses 
livres  :  La  forme  générale  de  notre  corps  est  déter¬ 
minée  par  l’ensemble  des  mouvements  quotidiens. 
Nous  devrions  donc,  dans  l’exécution  de  ces  mou¬ 
vements  de  chaque  jour  répétés  des  millions  de  fois, 
nous  astreindre  à  une  discipline,  puisque  c’est  le 
caractère  des  mouvements  habituels  à  un  individu 
au  cours  de  toute  sa  vie,  qui  rendra  son  corps  gra- 
r,ieux  ou  maladroit,  et  qui  en  déterminera  la  forme 
définitive.  Et  c’est  justement  parce  que  tous  ces 
mouvements  sont  régis  par  certaines  lois  mécani¬ 
ques,  qu’il  nous  est  possible,  par  des  exercices  fonda¬ 


mentaux  et  simples,  de  nous  familiariser  avec  les 
différents  modes  de  l’activité  musculaire.  Une  fois 
en  possession  de  ces  principes  directeurs,  nous  pour¬ 
rons  les  appliquer  entièrement  à  une  série  de  mou¬ 
vements,  qui  en  découlent.  C’est  seulement  en  se 
basant  sur  V analyse  et  la  synthèse  des  mouvements, 
quotidiens,  (et  non  sur  des  schémas  d’exercices  ar¬ 
tificiellement  combinés)  que  l’on  peut  concevoir  un 
système  d’éducation  physique  ». 

Une  leçon  de  Mensendieck  consiste  justement  en 
une  étude  individuelle  du  corps,  et  exige  du  profes¬ 
seur  une  complète  connaissance  de  l’anatomie  et 
particulièrement  des  fonctions  musculaires,  ainsi 
que  celle  des  lois  mécaniques  qui  régissent  la  ma¬ 
chine  de  notre  corps. 

Les  instructions  doivent  être  données  à  l’aide  de 
diagrammes  anatomiques  et  faites  devant  un  mi¬ 
roir,  pour  que  l’éiève  puisse  comprendre  ses  défauts 
particuliers  et  la  manière  de  les  corriger. 

Le  bon  fonctionnement  du  mécanisme  de  notre 
corps  dépend  d’abord  des  conditions  suivantes  : 

I.  Construction  de  l’équilibre  statique  du  corps. 
Cet  équilibre  s’obtient  par  une  discipline  des  arti¬ 
culations  et  des  muscles,  telle  que  tous  les  viscères 
se  trouvent  bien  placés  ;  on  évite  ainsi  à  la  fois  un 
effort  exagéré  ou  un  excès  de  relâchement  de  tel  ou 
tel  groupe  de  muscles. 


8  _  25  —  n  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


557 


II.  Mise  en  action  des  groupes  musculaires,  utiles 
et  relâchement  de  toute  tension  inutile  dans  les  au¬ 
tres  groupes  musrulaires  et  dans  les  nerfs. 

I.  —  Construction  de  l’équilibre  st.a.tique 

DU  corps  (la  tenue). 

a)  Les  pieds  sont  placés  parallèlement  l’un  à  l’au¬ 
tre  ;  et,  ceci,  pour  que  l’axe  des  jambes  soit  vertical. 
Cet  axe  mécanique  de  chaque  membre  inférieur 
part  du  milieu  de  l’articulation  de  la  hanche,  passe 
par  le  genou  et  l’articulation  tibio-tarsienne.  Quand 
cet  axe  est  droitet,  qu’ilsuit  verticalement  ce  trajet,  . 
le  bon  équilibre  des  jambes  est  assuré.  Les  jointures 
sont  ainsi  tenues  dans  la  position  correcte  et  le  tra¬ 
vail  des  muscles  se  trouve  également  réparti,  dé¬ 
veloppant  harmonieusement  les  muscles  des  jambes. 

h)  11  faut  ensuite  penser  à  discipliner  les  muscles, 
qui  tiennent  entre  eux  le  bassin  en  équilibre  (grand 
fessier,  grand  adducteur  et  les  fléchisseurs  de  la 
cuisse),  dont  l’action ,  combinée ,  assure  le  soutien 
du  pelvis.  Les  organes  intérieurs  sont  alors  bien 
placés.  Ceci  est  de  la  plus  grande  importance  pour 
la  femme  en  particulier,  non  seulement  au  point  de 
vue  esthétique,  mais  encore  parce  que  la  cambrure 
exagérée  du  dos  amène  le  déplacement  des  organes 
du  bassin.  Notons,  en  passant,  que  le  port  des  hauts 
talons  détruit  la  sensation  d’équilibre  normal  du 
corps,  et  conduit  à  cette  mauvaise  position  du  dos. 

c)  Le  thorax  se  trouvera,  à  son  tour,  en  bon  équi¬ 
libre,  au-dessus  du  bassin,  si  les  deux  omoplates 
sont  abaissées  vers  la  ligne  médiane  du  corps  (grand 
dorsal  et  trapèze  inférieur).  Quand  les  épaules  sont 
ainsi  abaissées,  le  sternum  automatiquement  re¬ 
monte,  et  c’est  par  ces  localisations  conscientes  de 
l’influx  nerveux  que  disparaît  la  contraction  anor¬ 
male  des  épaules  et  de  la  nuque. 

d)  On  arrive  ensuite  au  bon  équilibre  de  la  tête, 
en  la  soulevant  légèrement  par  derrière,  étendant 
ainsi  les  vertèbres  cervicales  et  les  muscles  de  la 
nuque,  sans  contracter  les  muscles  de  la  gorge  et  sans 
repousser  le  menton  vers  le  cou  (double  menton).  Si 
l’on  sait  tenir  la  tête  en  équilibre,  en  commandant 
aux  groupes  musculaires,  dont  c’est  le  rôle,  on  évite 
la  fatigue  et  la  compression  inutiles  : 

1“  Des  muscles  de  la  gorge  ; 

2°  Des  cordes  vocales  ; 

3®  Du  larynx 

ce  qui  est  de  la  plus  grande  importance  pour  une 
bonne  respiration,  et  pour  le  placement  de  la  voix. 

II.  —  Mise  en  action  des  groupes  muscu- 

^  LAIRES  UTILEs’et  RELACHEMENT  DE  LA  TENSION 
inutile  des  autres  MUSCLES.' 

Par  de  mauvaises  habitudes  journalières,  dans 
tous  les  mouvements  de  la  vie  courante,  habitudes 
dues  à  l’ignorance  des  lois  les  plus  élémentaires  de 
la  technique  mécanique  de  notre  corps,  les  groupes 
de  muscles  inutiles  entrent  en  jeu,  et  se  surmènent,  ] 


[  tandis  que  d’autres  muscles  1111168  dépérissent  et  se 
dégradent,  faute  d’exercice., 

La  but  sera  donc,  une  fois  l.a  bonne  po.siijon  .stati¬ 
que  du  corps  obtenue  : 

1®  De  relâcher  d’abord  toute  tension  musculaire 
inutile  et  d’apprendre  à  se  détendre  de  la  bonne 
manière  ; 

2°  Par  des  exercices  soigneusement  dirigés,  d’éta¬ 
blir  correctement,  peu  à  peu,  un  influx  moteur 
conscient. entre  le  cerveau  et  les  différents  groupes 
musculaires. 

En  d’autres  termes,  d’apprendre  au  cerveau,  sta¬ 
tion  génératrice  centrale,  à  envoyer  ses  ordres,  aux 
diverses  stations  périphériques  du  corps,  et  d’arriver 
ainsi  à  bien  localiser  l’influx  nerveux  volontaire  dans 
les  différents  groupes  musculaires  Cette  rééduca¬ 
tion  progressive  doit  se  faire  d’abord  avec  des  mou¬ 
vements  lents  et  sans  fatigue  ;  sinon,  le  message  ne 
rejoindra  pas  la  station  à  laquelle  il  est  destiné. 

Les  exercices  s’exécutent  dans  la  position  cou¬ 
chée,  assise,  statique,  et  'ensuite  dans  les  divers 
mouvements  quotidiens  (respiration,  marche,  etc,), 
de  manière  à  discipliner  tous  les  groupes  muscu¬ 
laires  du  corps. 

De  cette  façon,  la  technique  de  chaque  mouve¬ 
ment  est  soigneusement  analysée  et  enseignée  ;  les 
mauvaises  habitudes,  dues  au  manque  de  réaction 
des  muscles,  sont  corrigées.  La  nature  se  prêtant 
docilement  aux  instructions  correctes  et  scientifiques, 
on  obtient  dès  lors  des  résultats  remarquablement 
rapides. 

Ces  principes  de  culture  physique  de  Mme  le  Doc¬ 
teur  B.  Mensendieck  ne  sont  pas  seulement  appli¬ 
qués  à  la  gymnastique  éducative  et  d’entretien 
journalier,  mais  aussi  aux  traitements  des  cas  mé¬ 
dicaux  relevant  de  l’orthopédie,  de  la  chirurgie 
et  de  la  neurologie. 

Voici  quelques  citations  de  médecins  hollandais 
et  allemands  : 

«  En  quoi  la  méthode  Mensendieck  diffère-t-elle 
de  tous  les  autres  traitements  des  troubles  moteurs  ? 
Comment  est-il  possible  que  la  méthode  Mensen¬ 
dieck  réussisse  à  guérir,  soit  complètement,  soit 
partiellement,  des  paralysies  considérées  sans  es¬ 
poir  ? 

La  Méthode  Mensendieck  est  une  méthode  de 
guérison  psychologique,  qui  confirme  la  vieille 
maxime  que  l’âme  règne  sur  le  corps.  Il  est  intéres¬ 
sant  de  remarquer  que  non  seulement  des  paralysies 
motrices,  mais  également  des  paralysies  senso¬ 
rielles  peuvent  être  guéries  de  cette  manière.  Nous 
avons  traité  avec  la  méthode  Mensendieck  une 
jeune  malade  qui,  à  la  suite  d’une  lésion  du  crâne 
et  du  cerveau,  ne  pouvait  plus  remuer  son  bras 
droit.  Outre  la  paralysie  motrice,  on  trouvait  une 
stéréoagnosie.  Cette  jeune  file  de  18  ans,  tout  en 
conservant  les  sensations  du  toucher  et  de  la  dou¬ 
leur,  et  celles  résultant  des  différences  de  tempéra¬ 
ture!,  ne  pouvait  pas  reconnaître  un  objet  au  tou- 
I  cher,  tant  étaient  atteintes  ses  sensations  muscu- 
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laires  et  articulaires.  En  s’entraînant,  suivant  la 
méthode  Mensendieck,  elle  apprit  de  nouveau  à 
reconnaître  les  objets  ;  elle  apprit  également,  d’abord 
avec  le  contrôle  de  la  vue,  ensuite  à  l’aveuglette, 
à  faire  différents  mouvements  manuels,  de  sorte’ 
que  maintenant  sa  main  est  tout  à  fait  valide.  Jus¬ 
que-là,  elle  avait  subi  tous  les  traitements  pos¬ 
sibles,  pendant  deux  ans,  sans  aucun  succès.  Un 
traitement  de  Mensendieck  conséquemment  exé¬ 
cuté,  amena  ce  progrès  remarquable.  Outre  cet  exem¬ 
ple,  on  pourrait  en  citer  beaucoup  d’autres  sur  la 
méthode  Mensendieck  et  sa  pratique . .  » 

(«  M.  »  —  Une  thérapeutique  psychologique  — 
Docteur  F.  H.  G.  van  Loon,  neurologue  à  Haag, 
Holland.) 

Le  lien  entre  l’utilité  et  la  beauté  du  mouvement, 
voilà  la  caractéristique  la  plus  frappante  de  la  mé¬ 
thode  Mensendieck.  L’intelligence  et  le  corps  tra- 
vailleijt  ensemble.  La  méthode  Mensedieck  est  une 
méthode  excellente  —  personnellement  je  la  pré¬ 
fère  à  toute  autre  —  pour  fortifier  le  corps,  dévelop¬ 
per  l’adolescence  et  préparer  au  sport.  Ce  qui  donne 
à  cette  méthode  une  telle  supériorité,  est  première¬ 
ment  qu’elle  n’a  rien  de  factice  ;  elle  est  uniquement 
basée  sur  les  principes  fondamentaux  de  l’anato¬ 
mie  et  de  la  physiologique. 

Comment  parvient-elle  à  traiter  les  maladies,  qui 


relèvent  de  la  chirurgie  orthopédique  ?  Ici  entrent 
en  considération  spécialement  les  scolioses  et  les 
poliomyélites. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  le  traitement  des 
dos  faibles  et  des  scolioses  au  premier  degré  que  la  mé¬ 
thode  Mensendieck  a  une  grande  importance,  mais 
dans  les  cas  de  scoliose  avancée  et  dans  les  cas  de 
scoliose  stationnaire,  elle  obtient  de  bons  résultats. 
Je  trouve,  personnellement,  qu’il  est  très  impor¬ 
tant  de  développer  une  ceinture  musculaire  très 
forte. 

Dans  les  cas  de  poliomyélites,  grâce  à  une  colla  ■ 
boration  étroite  entre  le  docteur  et  le  professeur, 
on  obtient  des  résultats  frappants. 

Cette  méthode  est  surtout  à  recommander  aux 
jeunes  filles  qui,  au  moment  de  la  puberté,  ont  be¬ 
soin  de  corriger  leurs  mouvements,  et  aux  femmes 
qui,  à  l’âge  critique,  n’ont  jamais  fait  de  sport;  cel¬ 
les-ci  se  rendront  compte  Cfu’elles  ne  sont  nullement 
des  «  vieilles  femmes  »,  qu’elles  ont  encore  beaucoup 
d’élasticité  dans  des  extrémités  d’apparence  assez 
faibles,  ainsi  que  dans  les  muscles  de  l’abdomen 
détendus  par  les  accouchements.  Tout  ceci  a  une 
réaction  physique  qui  n’est  pas  négligeable  à  l’âge 
critique  de  la  femme .  » 

(Observations  sur  la  M.  M.  Prof  W.  V.  Simon, 
professeur  à  l’Université  Frankfort  à  M.) 


Quel  que  soit  le  traitement  général  de  l'ulcus,  il  est  indispensable  de  maintenir 
♦  les  règles  de  protection  de  la  muqueuse 

Par  M.  R. -H.  Monceaux 


L’étiologie  de  l’ulcus  étant,  à  l’heure  actuelle, 
encore  inconnue  et  discutée,  il  est  naturel  de  voir 
préconiser  pour  son  traitement  des  thérapeutiques 
variées.  Mais,  le  fait  le  plus  intéressant  qui  résulte 
de  toutes  les,  discussions  sur  le  traitement  général 
de  l’ulcus  par  voie  parentérale,  c’est  que  la  vieille 
et  classique  notion  de  protection  des  muqueuses 
reste  vraie,  qu’elle  est  même  absolument  indispensa¬ 
ble.  Quel  que  soit  le  traitement  institué,  aucun  résultat 
ne  saurait  être  obtenu  si,  en  même  temps,  le  malade 
n’était  soumis  à  un  régime  sévère.  Les  conditions 
locales  de  la  muqueuse  gastrique  restent  tout  de 
même  au  premier  plan  :  il  faut  ménager  cette  mu¬ 
queuse,  la  mettre  au  repos  le  plus  possible,  la  panser 
avant  tout,  pour  aider  à  la  cicatrisation  de  ses  lésions 
que  le  traitement  général  contribue  à  accélérer. 

Mais  comment  exercer  au  mieux  la  protection  de 
la  muqueuse  ?  Simplement  en  lui  apportant  à  grosses 
doses  son  agent  protecteur  naturel  :  le  mucus  ou 
Mucine.  Cette  thérapeutique  est  la  sanction  médicale 
de  la  conception  nouvelle  de  la  pathogénie  de  l’ulcus 
donnée  par  le  Professeur  Leriche.  Certes,  la  notion 
du  mucus  protecteur  des  muqueuses  est  connue  de¬ 
puis  longtemps  et  les  cliniciens  l’appliquaient  indi¬ 
rectement  par  la  pratique  du  plâtrage.  C’est  en  effet 
par  le  mucus,  qu’elles  ont  la  propriété  défaire  secré¬ 


ter,  qu’agissent  des  médications  comme  l’atropine 
d’une  part,  le  bismuth  et  le  kaolin,  d’autre  part. 

Dès  1908,  le  Professeur  Surmont  avait  signalé 
cette  action  myxogène  du  bismuth  ;  la  thèse  récente 
de  Faii  nous  montre  ce  même  processus  d’action  pour 
l’atropine.  N’est-il  pas  logique  dès  lors  d’apporter 
aux  muqueuses  une  mucine  pure  et  en  quantité 
connue  qui  la  protégera  et  réalisera  le  processus  de 
défense  naturel  ?  C’est  justement  la  thérapeutique 
qu’a  proposée  M.  Leriche. 

Le  traitement  de  l’ulcus  par  la  mucine  gastrique 
est  utilisé  depuis  deux  ans  en  Amérique  sur  une  large 
échelle.  En  France,  il  est  maintenant  possible  égale¬ 
ment  de  traiter  les  malades  par  des  mucines  qui 
donnent  toute  satisfaction.  Nous  avons  insisté  déjà 
à  plusieurs  reprises  sur  leur  rôle  de  protection  mul¬ 
tiple  ;  physique,  chimique  et  biologique  ;  nous  n’y 
revenons  pas.  Cette  médication  doit  être  à  la  base 
de  tout  traitement  des  affections  érosives  des  mu¬ 
queuses  ;  mais  comme  elle  n’est  encore  qu’à  son 
début,  il  appartient  aux  cliniciens  d’en  fixer  les 
règles,  la  posologie  et  les  résultats  dans  les  divers 
cas  qu’ils  observeront.  Un  tel  agent  qui  se  comporte 
comme  un  isolant  parfait,  ne  manquera  pas  d’ap¬ 
porter  à  la  cicatrisation  des  lésions  un  appui  très 
efficace. 
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UACTUALITÉ  SCIËNTIPIQUE 

La  Presse 


“  Tuberculose  pulmonaire  et  argyrie. 

L’argyrie,  dit  le  Docteur  David,  est  une  in¬ 
toxication  par  l’argent.  Quelquefois  localisée,  le 
plus  souvent  généralisée,  toujours  lente  à  se 
manifester,  car  le  métal  est  peu  tOXiqüe,  l’argy- 
rie  se  caractérise,  en  dehors  de  quelques  troubles 
viscéraux  d’ailleurs  inconstants,  par  une  pigmen¬ 
tation  spéciale  du  tégument,  qui  ne  s’observe 
qu’aux  régions  découvertes  et  qui  est  due  à  la  ré¬ 
duction  de  l’argent  sous  l’influence  de  la  lit- 
mière. 

A  la  fin  de  1927,  on  employa  une  nouvelle 
méthode  de  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  qui  comportait  d’une  part  l’emploi  de  la 
diathermie  et,  d’autre  part,  l’utilisation  depilules 
à  base  de  collargol,  de  cinnamate  de  soude,  et 
d’acide  nucléinique. 

Chez  certains  sujets,  qui  employèrent  cette 
méthode,  sans  jamais  l’interrompre,  pendant 
des  années,  on  releva  la  présence  de  mains  et  de 
visages  noirs  :  c’était  del’argyrie,  due  sans  aucun 
doute  à  l’absorption  d’argent  colloïdal  ;  elle  cor¬ 
respondait  à  la  description  faite  plus  haut.  Ce¬ 
pendant,  dans  les  conditions  habituelles,’  cette 
affection  est  devenue  exceptionnelle  ;  on  ne  la 
connaît  plus,  et  surtout  on  n’y  pense  plus.  Il  ne 
faut  la  confondre  ni  avec  la  cyanose,  ni  avec 
la  mélanodermie  de  l’addisonien,  malgré,  un  cer- 
lain  degré,  d’asthénie.  La  coloration  est  nette¬ 
ment  prédominante  aux  parties  découvertes, 
surtout  au  visage  ;  c’est  un  gr.is  sombre,  légère¬ 
ment  teinté  de  bleu,  à  reflets  nettement  mé¬ 
talliques  ;  on  dirait  que  les  parties  grises  ont  été 
passées  â  là  mine  de  plomb.  Il  y  a  absence  de 
modifications  sanguines  et  de  signes  cardiaques  ; 
les  symptômes  généraux  sont  variables,  mais  en 
général  légers. 

Le  pronostic  est  bon,  toutes  réserves  faites 
sur  l’é'volution  de  la  tuberculose  pulmonaire  vis- 
à-vis  de  laquelle  le  collargol  se  montre  inefflcace. 
{Journ.  des  Sciences  médicales  de  Lille,  2  juillet 
1933.) 

Physiopathologie  des  thrombo-artérites  des  membres 
et  traitement  hydrominéral. 

MM.  P. -N.  Deschamps  et  R.  Boucomont 
montrent  que  le  traitement  hydro-minéral  des 
artérites  oblitérantes  des  membres,  loin  d’être 
livré  à  la  fantaisie  de  l’empirisme,  s’appuie  sur 
des  bases  physiologiques  très  solides,  et  doit 
être  considéré  comme  une  thérapeutique  ration¬ 


nelle  à  l’égal  des  thérapeutiques  médicamenteu¬ 
ses,  physiothérapeutiques  et  chirurgicales,  qui 
lui  sont  opposées.  Comme  celles-ci,  son  but  est 
de  combattre  le  spasme  artériel  et  de  favoriser 
le  développement  d’une  circulation,  complémen¬ 
taire  :  c’est  là,  en  effet,  le  seul  mode  possible  de 
guérison  fonctionnellej,^de  l’affection  dont  il  s’a¬ 
git,  puisque,  de  toutes  manières,  la  lésion  organi¬ 
que  ne  peut  être  modifiée  que  tout  à  fait  excep¬ 
tionnellement.  Il  est  intéressant,  en  particulier, 
d’établir  un  paralièle  évident  entre  la  balnéation 
carbonique  et  la  sympathectomie  péri-attérielle, 
ces  deux  procédés  thérapeutiques  visant  l’uh  et 
l’autre  à  provoquer  une  vaso-dilatation  régio¬ 
nale,  par  un  effet  direct  sur  le  sympathique  vas¬ 
culaire.  Une  preuve  de  la  concordance  de  leurs 
effets  est  notamment  fournie  par  l’allongement  du 
temps  de  résorption  de-  la  boule  d’œdème  intra¬ 
dermique. 

Au  total,  d’une  façon  un  peu  schématique, 
mais  cependant  exacte,  on  peut  dire  que  le  trai¬ 
tement  des  thrombo-artérites  est  constitué  par 
une  sorte  de  trépied  thérapeutique,  formé  par  les 
injections  soUs-cutanées  d’acétylcholine,  les  pro¬ 
cédés  physiothérapiques  et  notamment  la  dia¬ 
thermie,  et  enfin  les  cures  hydro-minérales  à  pro¬ 
priétés  antispasmodiques  et  sédatives  (ROyat, 
Bourbon-Lancy,  Bains-les-BaiUs).  L’association 
de  ces  diverses  médications  permettra,  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  d’éviter  le  recours  aux 
■exérèses  chirurgicales,  et  d’assister,  dans  un 
nombre  de  cas  aujourd’hui  de  plus  en  plus  fré¬ 
quents,  à  l’amélioration  ou  même  à  là  guérison 
de  ces  malades.  {La  Presse  Médicale,  22  juillet 
1933.) 

Heureux  résultats  du  traitement  de  la  tuberculose 

pulmonaire  par  le  pneumothorax  artificiel  au  cours 

de  la  grossesse. 

Ce  traitement,  écrit  le  Prof^  P.  üouUm'onï,  est 
encore  plus  indiqué  chez  la  femme  enceinte  que 
chez  les  autres  tubercideux.  Il  doit  être  institué 
aussitôt  que  possible,  soit  pendant  la  grossesse, 
soit  après  l’accouchement  (poussées  évolutives), 
continué  longtemps,  avec  réinsufilation  copieuse 
et  immédiate  sitôt  après  l’accouchement. 

Le  pneumothorax  permet  l’heureuse  évolu- 
lion  des  grossesses,  même  répétées  et  rap¬ 
prochées.  Les  enfants,  surtout  vaccinés  au  B.  C. 
G.,  restent  en  santé  parfaite.  La  recherche  de  la 
séro-agglutination  faite  systématiquement  et 
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surtout  répétée,  donne  des  indications  pronosti¬ 
ques  très  précieuses  sur  révolution  ultérieure 
de  la  tuberculose  chez  les  femmes  enceintes. 
(Lyon  Médical,  30  juillet  1933.) 

L’analgésie  cutanée  par  applièations  externes  de 
Percaïnal. 

De  nombreuses  études,  parues  depuis  quel¬ 
ques  années,  ont  mis  en  lumière,  dit  le  Docteur 
Robert  Morvan  (de  Pontivy),  les  propriétés  insen¬ 
sibilisantes  remarquables  de  la  Percaïne.  Cet 
anesthésique,  dont  la  puissance  est  considérable 
et  dont  l’action  est  très  prolongée,  trouve  des 
applications  médicales  assez  nombreuses.  Indé¬ 
pendamment  de  celles  comportant  l’injection 
d’une  solution  plus  ou  moins  diluée  (névrites, 
viscéralgies),  il  en  est  d’autres,  très  fréquentes, 
où  sous  forme  d’un  onguent  à  1  pour  cent  (Per¬ 
caïnal),  l’analgésie  durable  procurée  par  cette 
substance  est  des  plus  bienfaisantes. 

Tous  les  prurits,  d’abord,  qui,  instantané¬ 
ment  soulagés  par  le  Percaïnal,  laissent  reposer 
le  malade  et  ne  sont  plus  aggravés  par  les  lésions 
secondaires  de  grattage.  Les  affections  flssu- 
raires,  les  hémorroïdes,  les  ulcères  variqueux, 
bénéficient  aussi  à  un  haut  degré  de  l’applica¬ 
tion  de  cet  onguent,  onctueux  et  doux,  facile¬ 
ment  émulsionnable,  peu  graissant.  Chose  inté¬ 
ressante  à  noter,  les  algies  thoraciques  des  tu¬ 
berculeux,  les  pleurodynies  et  douleurs  costales 
que  les  porteurs  de  pneumothorax  présentent 
si  fréquemment,  sont  largement  soulagées  par 
des  frictions  renouvelées  deux  fois  par  jour  sur 
la  zone  douloureuse. 

Dans  les  panaris,  le  Percaïnal  procure  aussi 
une  sédation  très  appréciable  et  permet  même, 
dans  les  cas  de  panaris  superficiel,  l’ouverture 
indolore  après  application  sous  pansement  légè-  , 
r.cment  occlusif.  A  signaler,  enfin,  l’analgésie 
de  certains  cancers  ulcéreux  inopérables  et  très 
douloureux  qui,  sous  de  larges  applications  de 
Percaïnal,  cessent  de  torturer  les  malades  qui 
en  sont  porteurs  et  qui,  à  la  faveur  de  cet  apaise¬ 
ment  durable,  peuvent  du  moins  traverser  sans 
trop  souffrir  la  dernière  période  de  leur  maladie. 
(Vie  Médicale,  n»  21  du  10  novembre  1933). 

Le  signe  de  la  décharge  électrique  dans  les  maladies 
de  la  moelle  épinière  ;  sa  signification  séméiolqgique 

M.  J.  Lhermitte  décrit  un  nouveau  signe, 
celui  des  sensations  de  décharge  électrique  : 
cette  sensation  ne  peut  être  mieux  comparée 
qii’avcc  celle  que  fournit  l’application- soudaine 


d’un  courant  faradique.  Aucune  douleur,  nulle 
paresthésie  ou  dysesthésie  ne  se  rapproche  de  la 
«  sensation  électrique  ».  La  fatigue  favorise  l’ap¬ 
parition  du  phénomène ,  mais  la  cause  déter¬ 
minante  reste  la  flexion  en  avant  de  la  tête,  et 
parfois  du  tronc.  C’est  dire  que  les  sensations 
pénibles  envisagées  sont  l’accompagnement 
presque  obligé  d’une  série  d’actes  de  la  vie  jour¬ 
nalière.  Celles-ci  ont  un  caractère  d’une  teift 
spécificité  qu’aucun  malade  ne  s’y  trompe,  une 
fois  qu’il  les  a  éprouvées. 

La  commotion  de  la  moelle,  et  tout  spéciale-  , 
ment  l’ébranlement  traumatique  de  la  moelle 
cervicale,  constitue  un  facteur  extrêmement  fa¬ 
vorable  à  l’apparition  du  phénomène.  On  l’ob- 
sefVe  également  dans  la  sclérose  en  plaques,  dans 
les  scléroses  combinées.  Ce  signe  possède  une 
grande  valeur,  car,  dans  des  cas  non  exception¬ 
nels,  la  survenance  de  ce  phénomène  en  appa¬ 
rence  étrange  pourra  orienter  l’examen  objectif, 
et  faire  rechercher  des  symptômes  frustes  d’une 
myélopathie,  qui,  sans  cela,  serait  restée  dissi¬ 
mulée  pendant  longtemps.  (Gazette  des  hôpitaux, 
22  juillet  1933.) 

Gaz  carbonique,  gaz  thermal  de  Royat  et  tension 
artérielle. 

En  ces  dernières  années,  différentes  études 
physiologiques  et  thérapeutiques  ont  été  faites 
sur  cette  question,  MM.  P.-N.  Deschamps  et  G. 
Berthier  ont  fait  une  série  d’expérimentations,/ 
afin  de  préciser  les  effets  comparés  du  gaz  car¬ 
bonique  et  du  gaz  thermal  de  Royat,  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées  et  en  inhalations,  tant  sur 
le  chien  normal  que  sur  le  chien  ayfint  subi  l’é¬ 
nervation  du  sinus  carotidien,  et  par  suite  placé 
en  état  d’hypertension  expérimentale. 

Les  injections  sous-cutanées,  soit  de  gaz  car¬ 
bonique,  soit  de  gaz  thermal  (995  parties  pour 
1.000  de  gaz  carbonique)  provoquent,  dans  un 
cas  comme  dans  l’autre,  une  hypertension  lente 
et  progressive. 

Les  effets  de  l’inhalation  de  ces  mêmes  gaz 
sont  à  la  fois  différents  de  ceux  des  injections,  et 
différents  chez  le  chien  normal  et  chez  le  chien, 
dont  les  nerfs  du  sinus  carotidien  ont  été  dé¬ 
truits.  Chez  le  chien  normal,  aucune  élévation  de 
la  pression  artérielle.  Chez  le  chien  préparé,  on 
observe,  immédiatement  après  l’inbalation,  une 
baisse  tensionnelle  notable.  Ces  constatations 
expérimentales  paraissent  être  susceptibles  de 
déductions  thérapeutiques.  (Paris  Médical,  22 
juillet  1933.) 
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Paris 


AC/VDÉMIE  PE  MÉDECINE 
Pouflre  çl’os  frais  en  thérapeutique 
(M.  Maurin,  de  Clermont-Ferrand  ;  9-1-1934). 

M.  Maurin  fait  un  historique  de  la  médication 
phosphorée  calcique  et  montre  que  cette  médication, 
partie  de  la  poudre  d’os,  paraît  actuellement  y  reve- 

Les  anciens  thérapeutes  connaissaient  la  valeur 
du  phosphore  et  du  calcium  en  médecine.  Un  peu 
empiriquement  ils  prescrivaient  la  poudre  d’os,  la 
poudre  de  corne  de  cerf,  d’écailles  d’huîtres.  Ces 
agents  connurent  le  discrédit  vers  la  fin  du  XVIII® 
sièole,  lorsque  Bonhomme,  d’Avignon,  préparachi- 
miquement  le  phosphate  de  chaux.  Cependant,  à 
part  l’origine  plus  attrayante  du  médicament,  rien 
de  bien  particulier  ne  se  dégageait  du  nouveau  pro¬ 
duit  ;  il  s’agissait  toujours  d’une  préparation  inso¬ 
luble. 

Bientôt,  chimistes  et  biologistes,  s’avisant  du  vieil 
adage  :  Corpora  non  agunt  nisi  soluta,  proclament 
que  toutes  les  préparations  phosphatées  en  usage 
jusqu’alors,  n’étant  pas  solubles,  ne  peuvent  pré¬ 
tendre  être  absorbées.  Commence  alors  le  règne  des 
préparations  solubles  :  hypophosphites,  lacto-phos- 
phates,  biphosphates,  etc. 

Puis  voilà  qu’à  leur  tour  les  phosphates  minéraux 
solubles  sont  battus  en  brèche  par  les  travaux  de 
Garmain  Sée,  Gilbert,  qui  préconisent  les  composés 
phospho-organiques  tirés  du  règne  animal  ou  végétal  : 
nucléine,  phytine,  glycérophosphates. 

Une  nouvelle  étape  de  la  médecine  phosphorée- 
oalcique  vint  enfin  succéder  à  là  théorie  de  Feri'ier 
sur  la  genèse  de  la  tuberculose  que  cet  auteur,  attribue 
à  la  décalcification,  celle-ci  relevant  de  l’acidité  des 
humeurs  :  d’où  le  régime  de  Ferrier,  régime  alimen¬ 
taire  spécial  avec  retour  à  l’emploi  des  sels  de  chaux 
insolubles.  On  sait  que  Letulle,  Renon,  Sergent  et 
d’autres  phtisiologues  ont  adopté,  dans  ses  direc¬ 
tives,  la  nouvelle  méthode  en  question  ;  les  uns  s’a¬ 
dressant  plutôt  aux  carbonates,  d’autres  aux  phos¬ 
phates.  Quelques  auteurs  enfin,  ajoutèrent  l’action 
.synergique  de  l’adrénaline,  des  extraits  biliaires, 
etc.  ( 

Ainsi  revenu  aux  sels  minéraux  insolubles,  M. 
Maurin  montre  les  avantages  de  la  vieille  poudre 
d’os,  modernisée  parles  procédés  mécaniques  actuels 
de  préparation.  En  porphyrisant  des  os  frais,  dans 
des  conditions  d’asepsie  indispensables,  on  obtien- 
dradesprpduit  phosphores  calciques,  toujours  vi¬ 
vants  peut-on  dire,  à  molécules  intactes. 


lÆ  traitement  du  croup  par  l’aspiratiPn  des  fausses 
membranes 

(MM.  Lemariey  et  Hamon.  —  Présentation  faite 
par  M.  Lesné  ;  9-1-1934.) 

MM.  Lemariey  et  Hamon  ont  utilisé  au  cours  des 
trois  dernières  années  à  l’hôpital  Trousseau,  dans 
28  cas  de  croup  et  de  diphtérie  trachéo-bronchique, 
la  technique  préconisée  par  Chevalier  .laeksoh  et 
Lynah,  à  savoir  l’aspiration  des  fausses  membranes 
sous  lè  contrôle  de  la  laryngoscopie  directe. 

La  laryngoscopie  directe  consiste,  on  le  sait,  à  ex¬ 
plorer  directement  le  larynx  en  déprimant  la  base  de 
la  langue,  la  tête  étant  dans  une  position  convena¬ 
ble.  Sans  anesthésie,  le  malade  étant  couché  sur  le 
dos,  on  place  la  tête  en  hyperextension  sur  le  cou. 
Avec  une  spatule  lumineuse,  dont  l’extrémité  va 
s’accrocher  sur  la  base  de  la  langue,  on  découvre  ai¬ 
sément  le  larynx. 

Dansle  croup,  la  laryngoscopie  directe  permet  d’é¬ 
tablir  d’abordle  diagnostic.  Elle  permet  en  outre  un 
traitement,  qui  se  montre  plus  avantageux  que  le 
tubage.  Ce  traitement  —  l’aspiration  des  fausses 
membranes  —  consiste  à  introduire  dans  le  larynx, 
sous  le  contrôle  de  la  vue,  une  canule  mousse  reliée 
à  une  source  d’aspiration  électrique.  L’aspiration  dé¬ 
barrasse  le  larynx  des  fausses  membranes  adhérentes 
ou  flottantes.  L’intervention,  nullement  traumati¬ 
sante,  n’excède  pas  une  durée  de  trente  secondes  et 
amène  dans  la  majorité  des  cas  un  soulagement  im¬ 
médiat.  Répétée  à  des  intervalles  variables  suivant 
la  gravité  plus  ou  moins  grande  de  l’affection  (une  à 
trois  séances  par  vingt-quatre  heures  pendant  deux 
ou  trois  jours),  l’aspiration  supprime  l’obstacle  mé¬ 
canique  à  la  respiration  et  donne  à  la  sérothérapie 
le  temps  d’agir. 

Elle  présente  sur  le  tubage  plusieurs  avantages. 
Elle  n’est  pas  traumatisante,  et  ne  provoque  pas  les 
accidents  syncopaux  fréquents  après  les  tubages  dif¬ 
ficiles.  La  glotte  conserve  sa  liberté  et  l’alimentation 
du  petit  malade  est  plus  aisée. 

Sur  28  enfants  traités  par  l’aspiration,  MM.  Le¬ 
mariey  et  Hamon  ont  obtenu  les  résultats  suivants  ; 
22  guérisons  sans  séquelles,  5  morts  par  accidents 
toxiques,  un  cas  (où  l’élément  œdémateux  dominait) 
ayant  nécessité  la  trachéotomie. 

Société  de  chirurgie 

Maladie  de  Dupuytren. 

(M.  J.Braine  ;  8-11-1933). 

M.  Braine  présente  un  homme  de  trente-deux  ans 
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qu’il  a  opéré  pour  une  rétraclfon  palmaire  gauche, 
avec  traitement  post-opératoire  par  ionisation  d’iode. 
Résultat  très  bon,  cicatrices  souples,  les  doigts  s’é¬ 
tendent  de  façon  complète. 

Dans  l’opération  de  la  maladie  de  Dupuytren,  dit 
M.  Braine,  l’essentielest  de  réséquer  minutieusement, 
complètement,  toute  l’aponévrose  palmaire  et  la 
totalité  de  ses  expansions.  Une  dissection  totale  de  la 
région,  où  les  expansions  aponévrotiques  sont  pour¬ 
suivies  jusqu’au  plan  osseux,  est  nécessaire.  ’ 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte  ;  quatre  cas 
de  typho-baeillose  bénigne  avec  érythème  noueux 
et  complexe  primaire  radiologique. 

(MM.  Troisier,  Bariéty,  de  Santis-Monaldi  et 
Nico  ;  10-11-1933.) 

A  l’heure  actuelle,  on  considère  communément 
que  la  tuberculose  de  l’adulte  n’est  que  le  réveil  d’une 
tuberculose  de  l’enfance,  ayant  évolué  d’une  manière 
patente  ou  latente.  Toutefois,,  les  auteurs  ont  pu 
recueillir  quatre  observations,  qui  paraissent  méri¬ 
ter  l’étiquette  dé  «  primo-infection  »  tuberculeuse 
chez  des  adultes  jeunes.  Ils  communiquent  d’ailleurs 
^es  radiographies  pulmonaires  de  ces  quatre  sujets 
(18  à  25  ans).  Ces  images  rappellent  absolument  ce 
que  l’on  décrit  chez  l’enfant  sous  le  nom  de  «  com¬ 
plexe  primaire  ganglio-pulmonaire  ».  Cliniquement 
ces  quatre  malades  ont  présenté  le  même  tableau 
clinique  ;  un  premier  épisode  fébrile,  une  rémission 
plus  ou  moins  longue  (quelques  jours,  trois  semaines)  ; 
un  épisode  revêtant  l’aspect  .d’une  typhobacillose, 
accompagné  d’érythème  noueux  durant  de  onze  à 
seize  jours  ;  une  guérison  clinique  de  cet  épisode. 
Parallèlement  à  l’amélioration  clinique,  les  images 
radiologiques  se  nettoyaient  totalement  ou  incomplè- 
ment.  La  réaction  de  Vernes  à  la  résorcine,  la  sédi¬ 
mentation  globulaire,  la  courbe  du  poids  ont  suivi 
avec  un  rigoureux  parallélisme  la  courbe  fébrile. 
Chez  trois  malades,  on  a  noté  des  cuti-réactions  vési- 
culeuses  et  papuleuses,  très  infiltrées,  et  des  intra- 
dermo-réactions  étendues  et  durables.  Chez  le  qua¬ 
trième,  par  exception,  ces  réactions  tuberculiniques 
sont  restées  négative  ou  discrètes.  Par  contre, 
l’hémoculture  pratiquée  suivant  la  technique  de 
Lœwen.stein  a  permis  de  cultiver  un  bacille  de  Koch 
du  type  humain  à  virulence  forte. 

Il  faut  souligner  des  notions  importantes  :  celle 
de  la  primo-infection  chez  l’adulte  jeune  de  race 
blanche,  celle  de  sa  bénignité  relative  (en  opposition 
avec  la  forme  grave,  rapidement  mortelle,  accom¬ 
pagnée  d’adénopathie  caséeuse  du  médiastin).  .Ce 
syndrome  bénin  a  été  accompagné  d’une  éruption 
typique  d’érythème  noueux  et  d’un  complexe  pri¬ 
maire  ganglio-pulmonaire. 

.Afin  de  dépister  plus  sûrement  cette  primb-inier- 
tion,  on  devrait  généraliser  la  cuti-réaction  à  la  tu¬ 


berculine  chez  l’adulte  jeune  :  ce  serait  un  moyen 
d’établir  Je  pronotic,  et  de  proposer  les  mesures 
prophylactiques. 

M.  Robert  Debré.  —  On  verra,  de  plus  en  plus, 
parmi  les  adultes  jeunes,  des  épisodes  marquant  le 
début  de  l’infection  tuberculeuse  ;  au  fur  et  à  mesure 
que  l’isolement  des  tuberculeux  contagieux  sera 
mieux  réalisé,  la  contamination  des  enfants  sera 
moins  fréquente.  Ces  observations  seront  également 
d’autant  plus  nombreuses  que  Ton  étudiera  de  plus 
près  les  épisodes  fébriles  mal  classés,  et  que  Ton  pro¬ 
cédera  d’une  façon  systématique  à  l’examen  radio¬ 
logique  du  poumon  chez  les  sujets  atteints  d’éry¬ 
thème  noueux. 

M.  Netter.  —  De  ce  que,  chez  un  malade,  la  cuti- 
réaction  avait  été  négative,  alors  que  la  radioscopie 
établissait  une  altération  très  nette  au  niveau  d’une 
région  hilaire,  on  peut  conclure  que,  pour  établir  la 
nature  tuberculeuse  de  l’érythème  noueux,  l’épreuve 
de  la  cutiréaction  n’est  pas  nécessaire  et  pourrait,  à 
elle  seule,  nous  tromper. 

D’autre  part,  les  sujets  atteints  d’érythème 
noueux  ne  sont  point  seulement  des  sujets  tubercu¬ 
leux  ;  ce  sont  en  plus  des  sujets  dont  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané  et  le  derme  sont  particulièrement 
sensibilisés  vis-à-vis  de  la  tuberculose. 

M.  H  ALLÉ,  Marqué  ZY,  Cathala  ne  sont  pas  cer¬ 
tains  que  Térythème  noueux  relève  toujours  de  la 
tuberculose.  Mieux  vaut  cependant,  en  pareil  cas, 
surveiller  le  poumon,  et  conseiller  une  bonne  hygiène 
et  le  séjour  dans  des  stations  climatiques. 

Image  radiologique  arrondie.  Infarctus  pulmonaire  ? 

(MM.  F.  Coste  et  Bolgert,  17-11-1933). 

Les  infarctus  pulmonaires  peuvent  donner  des 
images  radiologiques  très  variées  ;  mai.s  on  ne  pense 
pas  assez  à  cette  lésion,  quand  on  discute  la  nature 
d’une  opacité  intra-pulmonaire  ;  d’où  Tintéiêt  pri¬ 
mordial  de  l’observation  relatée.  Celle-ci  appelle 
l’attention  sur  le  diagnostic  radiologique  des  infarc¬ 
tus  pulmonaires,  et  sur  la  question  particulière  des 
infarctus  blancs  du  poumon,  de  leur  origine  endartéri- 
tique,  et  de  leur  constitution  parfois  fortuite,  en 
dehors  de.?  conditions  pathologiques  qui,  d’habi¬ 
tude,  provoquent  les  infractus  pulmonaires. 

Bacilles  acido-résistants  dans  une  nodosité  juxta- 
artieulaire. 

(MM.  F.  CosTÈ,  Saenz  et  Costel,  17-11.1933). 

Déjà  les  auteurs  avaient  observé  une  femme 
atteinte  de  polyarthrite  chronique  avec  bacilles 
para-tuberculeux  dans  un  nodule  synovial  articulaire. 

Aujourd’hui,  chez  un  homme  de  soixante  ans, 
atteint  d’une  ancienne  polyarthrite  déformante 
d’étiologie  indéterminée  avec  de  gros  épanchements 
(à  mononucléaires)  des  genoux,  l’examen  histolo¬ 
gique  des  deux  nodosités  juxta-articulaires  a  mon¬ 
tré  la  structure  habituelle  de  ces  formations  ;  mais 
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l’examen  bactériologique,  au  point  de  vue  de  la  tu¬ 
berculose  a  révélé,  pour  l’une  d’elles,  à  la  coupe 
d’un  fragment  une  logette  contenant  du  ca'séum 
et  de  nombreux  bacilles  acido-alcoolo-résistants.  Ces 
bacilles  se  sont  montrés  totalement  avirulents  pour 
le  cobaye,  et  ils  n’ont  pas  poussé  sur  le  milieu  de 
Loewénstein  modifié.  Il  s’agissait  vraisemblable¬ 
ment  de  bacilles  para-tuberculeux,  dont  la  plupart 
ne  résistaient  pas  au  traitement  parl’acidesulfurique. 
Il  semble  que  ceux-ci  n’aient  joué  aucun  rôle  pa¬ 
thogène,  mais  plutôt  un  rôle  saprophytique.  Il  est  ce¬ 
pendant  nécessaire  de  poursuivre  l’étude  d’un  rôle 
spécifique  possible,  à  l’aide  de  techniques  perfec¬ 
tionnées. 

G.  F. 

Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie 

ET  DE  PHARMACIE 

Etranglement  de  l’épiploon. 

M.  J.  Gouzi  rapporte  le  cas  d’un  homme  envoyé 
d’urgence  à  l’Hôtél-Dieu  avec  le  diagnostic  de  hernie 
étranglée,  et  chez  lequel  l’intervention  pratiquée 
montre  que  la  volumineuse  tumeur  de  forme  allon¬ 
gée,  qu’il  portait  au  niveau  'de  la  région  inguinale 
droite,  était  constituée  par  une  masse  épiploïque  en¬ 
flammée  se  continuant  dans  l’abdomen,  où  elle  était 
étranglée  par  une  frange  anormalement  développée. 

L’auteur,  après  avoir  rappelé  que  l’épiploon  peut 


présenter  des  accidents  d’étranglement  'aigus  et 
chroniques,  étudie  la  symptomatologie  de  ces  deux 
modalités,  en  discute  le  diagnostic  différentiel,  et 
termine  par  quelques  considérations  sur  le  traite¬ 
ment,  exclusivement  chirurgical,  et  qui,  dans  les 
cas  aigus,  s’impose  avec  un  caractère  d’urgence  abr 
solu. 

Ostéomyélite  costale  post-typhique. 

M.  H.  CouRsiÈREs  rapporte  un  cas  de  cette  com¬ 
plication  éberthienne,  survenue  au  début  de  la  con¬ 
valescence  chez  un  homme  de  38  ans,  qui  avait  pré¬ 
senté  une  .  dothienentérie  très  grave,  avec  entéror- 
ragie,  hématurie  et  abcès  musculaire. 

En  l’espace  de  quelques  mois,  il  s’était  formé  suc¬ 
cessivement  au  niveau  de  la  région  thoracique  gau¬ 
che  une  série  de  collections  purulentes  répondant  à 
la  5®  articulation  chondro-costale,  et  aux  articula¬ 
tions  chondro-costales  et  chondro-sternales  des  6®  et 
7®  côtes,  qui  s’étaient  ultérieurement  fistulisées. 

Une  intervention  chirurgicale  consistant  en  une 
large  résection  osseuse  permit  la  fermeture  rapide  de 
trois  foyers  :  les  deux  autres  durent  être  l’objet  d’une 
nouvelle  exérèse. 

A  l’occasion  de  ce  cas,  l’auteur  passe  en  revue,  les 
différentes  modalités  de  l’ostéomyélite  costale  post¬ 
typhique  et  insiste  sur  le  traitement  chirurgical,  qui 
doit  consister  en  une  très  large  ablation  des  os  et  des 
cartilages  infectés. 

J.-P.  Tourneux. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Chez  G.  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Professeur  Forgue.  — ^  Précis  d’anesthésie  chirur¬ 
gicale.  Anesthésies  générale,  rachidienne,  locale.  Un 
vol.  340  p.,  92  flg.  Prix  ;  50  francs. 


Jacques  Sédillot.  —  L’arthritisme.  Ses  misères 
(l’asthme,  la  migraine,  l’eczéma,  l’urticaire,  le 
rhumatisme,  la  goutte).  Ses  dangers  (l’hyperten¬ 
sion,  l’urémie,  le  diabète,  le  cancer,  les  lithiases). 
Un  vol.  440  p.  avec  flg.  Prix  :  30  francs. 


E.  Rabaté,  directeur  de  l’Institut  agronomique.  - 
La  destruction  des  mauvaises  herbes.  Troisièr 


édition,  revue  par  J.  Rabaté,  sous-directeur  du 
Muséum  d’histoire  naturelle.  Un  vol.,  176  p.,  flg. 
Piix  :  7  fr.50. 


L*.  IlÉMARDiNQUEii.  —  La  suTdité  et  l’acoustique 
moderne.  Un  vol.  42  p.,  62  flg.  Prix  :  15  francs. 

l^ibrairie  Lav-Andier, 

5,  rue  Victor-Hugo,  Lyon. 

Formes,  vie  et  pensée,  par  Beauverie,  E.  Roman, 
Cl.  Gautier,  C.  Corman,  Collin,  L.  Cunéot, 
Jacquin-Chatellier,  R.  P.  de  Montciie-nii,, 
J.  ViREï,  M,erle,  Abbé  Moncuanin,  A.  Thooris, 
M.  Aron.  Edition  du  groupe  lyonnais  d’études 
médicales,  philosophiques  et  biologiques.  Un  vol. 
ih-12,  424  p.  Prix  :  20  francs. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  des  anémies  hypochromes 


On  sait  qu’on  appelle  anémies  «  hypochro- 
ines  »,  celles  dont  le  taux  de  l’hémoglobine  est 
plus  abaissé  ciue  le  nombre  des  hématies. 

Chez  elles  la  valeur  globulaire  est  nettement 
inférieure  à  l’unité. 

Au  microscope  on  trouve  des  globules  de  taille, 
de  forme  et  d’affinité  différentes.  On  peut  trou¬ 
ver  des  globules  nucléés  ;  mais  ce^sont  des  nor- 
moblastes.  I.es  cellules  énormes  (mégaloblastes 
et  mégalocytes)  manquent  totalement.  On  peut 
voir  quelques  macrocytes  mais  jamais  aussi 
grands  que  dans  l’anémie  pernicieuse. 

Ces  anémies,  de  beaucoup  les  plus  fréquentes, 
sont  encore  appelées  anémies  simples,  secondai¬ 
res,  du  type  chlorotique . . . 

A)  Les  «  anémies  hypochromes  cryptogénéti¬ 
ques  »  ou  «  chloroses  »,  sont  surtout  l’apanage 
dn  sexe  féminin  ;  on  peut  les  ranger  avec  P.  Che¬ 
valier  {Monde  Méd.,  15  juin  1933)  en  trois  syn¬ 
dromes,  suivant  l’âge  : 

1°  la  chlorose  du  nourrisson  qui,  d’après  lui 
est  cependant  aussi  fréquente  dans  les  deux 
sexes  ; 

2°  l’anémie  hypochrome  prépubertaire  des 
jeunes  filles  ; 

3°  la  chlorose  de  la  femme  adulte. 

B)  Les  anémies  hypochromes  «  secondaires  ou 
symptomatiques  »  comprennent  la  grande  masse 

.des  anémies.  Chevalier  les  range  en  trois  catégo¬ 
ries  :  les  anémies  par  hémorragie,  les  anémies  par 
,carence  et  les  anémies  par  intoxication. 

Dans  les  anémies  par  hémorragie,  il  convient 
d’abord  de  ranimer  le  malade  en  rétablissant  la 
masse  sanguine  et  la  possibilité  des  échanges 
organiques  (injection  de  sérum  chloruré,  trans¬ 
fusion  sanguine).  Après  ce  traitement  d’urgence, 
on  interviendra  médicalement. 

Les  anémies,  par  carence  alimentaire  peuvent 
être  dues  à  une  carence  totale  (inanition)  ou 
partielle  (avitaminose).  Ici  une  alimentation  ri¬ 
che  en  vitamines  s’impose  et  précède  le  traite¬ 
ment  médicamenteux. 

Les  anémies  par  intoxication  sont  surtout 
constituées  par  la  tuberculose  et  la  syphilis  ; 
mais  on  peut  les  retrouver  dans  beaucoup  de 
maladies  (maladies  de  foie,  cœur,  rhumatisme, 
etc. . .). 

Quoiqu’il  en  soit,  il  est  une  règle  applicable 
à  tous  ces  cas.  Chevalier  le  co-nfirme  en  disant 


que  les  «  anémies  hypochromes  sont  le  triompàe 
des  remèdes  chimiques.  » 

Parmi  ces  remèdes  chimiques,  le  fer  et  l’ar¬ 
senic  constituent  des  médicaments  de  premier 
pian.  Le  fer  «  fait  le  sang  »,  mais  il  n’est  incor¬ 
poré  à  une  molécule  d’hémoglobine  que  s’il 
rencontre  dans,  l’organisme  un  certain  nombre 
d’autres  matériaux  qui  lui  sont  indispensables. 
L’ai'senic  «  augmente  le  nombre  des  globules». 
Pour  P.  Chevalier,  l’arsenic  agit  sur  les  centres 
hématopoïétiques  et,  en  particulier,  sur  la  moelle 
osseuse.  Mais,  dit-il,  il  est  clmiqu eurent  évident 
que  i’effet  obtenu  de  l’arsenic  dépasse  celui  qui 
peut  découler  d’une  simple  augmentation,  de 
giobulcs.  C’est  tout  l’organisme  qu’il  tonifie, 
qu’il  augmente  et  qu’il  rajeunit.  Le  Professeur 
Dustin  a  donné  expérimentalement  l’explication 
de  ces  phénomènes.  «  L’arsenic  va  au  noyau  des 
cellules.  » 

On  comprend  par  ce  qui  précède  tout  le  parti 
qu’on  peut  tirer  d’une  médication  comme  le 
néo-rhomnol,  dont  l’arsenic  (cacodylate  de  soude) 
est  particulièrement  assimilable,  sous  une  forme 
aussi  simple.  Mais  le  néo-rhomnol  contient 
encore  du  nuciéinate  de  strychnine  qui  n’est  pas 
moins  précieux  dans  les  anémies  hypochromes. 
En  effet,  par  son  phosphore  naissant,  l’acide  nu- 
cléiniqiie  non  seulement  permet  de  lutter,  chez 
des  malades,  contre  la  dénutrition,  mais  il  aug¬ 
mente  leurs  échanges  et  augmente  le  tonus  des 
vaisseaux  sanguins.  De  plus,  le  néo-rhomnol, 
grâce  au  phosphore  qu’il  apporte,  réalise  encore 
le  traitement  de  choix  des  anémies  cérébrales. 

Enfin,  dans  ces  anémies  hypochromes,  il  est 
constant  d’observer  de  l’hypotensio-n  ;  or,  on 
sait  que  le  néo-rhomnol  agit  remarquablement 
dans  l’hypotension,  qu’elle  soit  permanente, 
idiopathique  ou  artilicielie,  secondaire,  comme 
dans  les  anémies  hypochromes  (Baissette). 

Pour  terminer,  rappelons  que  le  néo-rhomnol 
est  une  combinaison  stable  et  non  toxique.  A  la 
dose  de  uiie  à  deux  ampoules  par  vingt-quatre , 
heures,  elle  relève  la  tension,  elle  régénère  la 
cellule  nerveuse,  elle  augmente  le  nombre  des 
hématies.  Les  injections  intraniuscuiaires  sont 
indolores  ;  on  peut,  d’ailleurs,  les  remplacer,  si 
on  le  désire,  par  les  comprimés  de  néo-rhomnol 
(deux  à  trois  par  jour)  dont  les  bons  effets,  un 
peu  plus  lents,  sont  tout  aussi  certains. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

Une  science  nouvelle  :  La  météréologie  biologique  et  médicale 


A  l’Institut  international  d’ Anthropologie, 
M.  le  Docteur  Dujarric  de  la  Rivière,  chef  de 
laboratoire  de  l’Institut  Pasteur,  a  exposé 
en  une  intéressante  conférence  ce  que  l’on  était 
en  droit  d’attendre  d’une  science  nouvelle,  la 
Biométéorologie,  qui  étudie  l’influence  des 
agents  météorologiques  .et  cosmiques  sur  les 
phénomènes  biologiques.  Ce  n’est  pas  d’au¬ 
jourd’hui  que  date  le  souci,  chez  les  médecins, 
de  s’éclairer  sur  l’action  que  peuvent  avoir  les 
phénomènes  atmosphériques  chez  leurs  ma¬ 
lades.  Hippocrate,  dans  son  traité  des  Airs,  des 
Eaux  et  des  Lieux,  s’en  est  longuement  et  judi¬ 
cieusement  préoccupé.  Dans  la  suite,  pendant 
de  longs  siècles  et  jusqu’au  XVIII®  siècle,  l’as¬ 
trologie  empiète  singulièrement  sur  le  domaine 
de  la  médecine.  On  ne  saurait  s’attarder  sur 
les  billevesées  des  astrologues  qui  furent  plus 
ou  moins  officiellement  attachés  à  la  cour  des 
rois  et  des  empereurs.  Leurs  prédictions  furent 
généralement  décevantes.  Un  d’entre  eux  ne 
prétendit-il  pas  que  le  signe  sous  lequel  était  né 
Voltaire  indiquait  qu’il  ne  vivrait  pas  plus  de 
35  ans  ? 

Malgré  les  croyances  populaires  qui  régnent 
chez  les  paysans,  l’influence  de  la  lune  sur  les 
phénomènes  biologiques  ne  paraît  guère  appré¬ 
ciable.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  radiations 
nombreuses  et  variées  qui  émanent  du  soleil. 
MM.  Legendre  et  Fabre  Domergue  ont  étudié, 
à  Concarneau,  les  phénomènes  de  ce  genre  qui 
influent  sur  la  reproduction  des  animaux  marins. 

Les  variations,  les  oscillations  des  radiations 
solaire  sont  une  importance  en  agriculture,  et 
l’on  a  prétendu  qu’elles  n’étaient  pas  sans  effet 
sur  certaines  épidémies,  et  notamment  sur  les 
grandes  épidémies  de  grippe. 

On  a  constaté  l’influence  de  phénomènes 
météorologiques  dès  la  naissance  sur  les  glo¬ 
bules  du  sang. 


•  Il  y  a  un  rythme  saisonnier  qui  paraît  régler 
l’apparition  des  maladies  contagieuses  au  début 
de  l’automne  et  du  printemps.  La  formation 
des  anticorps,  et'  l’immunité  qui  en  résulte,  va¬ 
rieraient  selon  un  rythme  saisonnier. 

Les  variations  climatiques  se  font  plus  par¬ 
ticulièrement  sentir  '  chez  les  '  enfants.  Le  Pro- , 
fesseur  Mouriqùand,  de  Lyon,  a  décrit  sous  le 
nom  d’inadaptés  urbains  tout  un  groupe  d’en¬ 
fants  qui  ne  peuvent  se  développer  normale¬ 
ment  dans  l’atmosphère  des  villes,  et  dont  la 
santé  devient  florissante  quand  ils  séjournent 
à  la  campagne  ou  qu’ils  changent  de  climat. 

Tous  les  médecins  connaissent  les  recherches 
de  Pasteur  sur  les  poussières  et  la  présence  de 
bactéries  dont  le  nombre  varie  selon  l’alti¬ 
tude.  On  a  observé  l’influence  des  rayons  ultra¬ 
violets  ;  le  verre  ordinaire  des  vitres  les  inter¬ 
cepte,  au  grand  dommage  de  la  santé  des  habi¬ 
tants  de  nos-  maisons.  Il  existe  des  vitres  dont 
le  verre  laisse  passer  les  rayons  ultra-violets. 
M.  Dujarric  de  la  Rivière  avait  songé  à  en  faire 
garnir  .les  fenê,tres  d’une  école  à  Paris,  pour  se 
rendre  compte  des  effets  que  l’on  obtiendrait 
sur  les  élèves,  mais  l’atmosphère  parisienne 
arrête  presque  complètement  ces  rayons  et 
l’expérience  des  vitres  perméables  aux  ultra¬ 
violets  eût  été  inutile. 

La  lumière  a  une  influence  formidable  sur 
tous  les  phénomènes  biologiques.  Cette  in-  ' 
fluence  est  trop  connue  pour  qu’on  insiste  sur 
elle.  Rappelons  cependant  l’asthénie  si.  fré- 
qùente  dans  les  régions  qui  subissent  la  nuit 
polaire  pendant  cette  période. 

■Les  vents  ont  aussi  leurs  effets  nocifs,  et  le 
Professeur  Mouriquand  a  constaté  combien  le 
vent  du  Midi  augmentait  la  mortalité  infantile 
dans  la  vallée  du  Rhône. 

L’importance  de  l’électricité  est  encore  im- 
piense.  P’Arsonval  affirme  qu’il  existe  une  ré- 
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sonnance  cellulaire^  dans  les  corps  vivants  et 
que  les  variations  de  l’ionisation,  parfois  très 
marquées,  modifient  les  phénomènes  hiolo- 
Pliepies.  La  sensation  de  froid  par  exemple  no 
tient  pas  exclusivement  à  la  baisse  de  la  tem¬ 
pérature,  mais  l’état  électrique  du  milieu  où  l’on 
se  trouvée  joue  ici  encore  un  rôle  important. 

La  biométéorologie,  en  somme,  est  une  science 
tout  à  fait  à  ses  débuts,  qui  vraisemblablement 
éclairera  singulièrement  dans  l’avenir  l’étiologie 
de  nombre  de  maladies,  et  en  permettra  une  thé¬ 
rapeutique  plus  rationnelle. 

Il  conviendrait,  pour  faire  progresser  cette 
science  de  doter  certains  services  hospitaliers 

Echos  de  notre 

L’agonie  de  la  médecine  civile 
en  NouveUe-Calédonie 

Nous  recevons  de  Nouméa  des  journaux  lo¬ 
caux  qui  nous  signalent  l’arrivée  de  nouveaux 
médecins  militaires,  destinés  à  remplir  les  servi¬ 
ces  qu’ont  déjà  occupés  et  que  pourraient  occu¬ 
per  des  médecins  civils.  Leur  arrivée  sonne  le 
glas  de  la  médecine  civile  dans  la  France  aus¬ 
trale.  Et  pourtant  la  population  calédonienne 
par  la  voix  de  son  Conseil  général  réclame  à 
grands  cris  des  médecins  civils. 

Le  journal  La  France  Australe,  du  1er  décem¬ 
bre  1933,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  donne 
le  compte  rendu  de  la  séance  du  29  novembre 
du  Conseil  général  de  la  colonie  où  M.  David 
constate  que  les  habitants,  qui  ont  besoin  de 
se  faire  opérer,  vont  en  Australie.  Il  trouve 
c|u’ll  y  aurait  avantage  à  avoir  des  médecins 
et  un  chirurgien  omis  à  Nouméa..  M.  Unger 
a  appuyé  la  proposition  deM.  David  demandant 
que  les  médecins  de  colonisation  soient  rem¬ 
placés  par  des  médecins  civils,  et  non  par  des 
médecins  militaires  qui  sont  automatiquement 
relevés  tous  les  trois  ans.  M.  Paladin!,  M.  Dalj^ 
appuient  les  observations  de  leurs  collègues.  Tout 
le  nord  de  l’île  est  dépourvu  de  médecins.  Il  e.xis  te 
des  centres  comme  Onégào  où,  dans  les  cas 
d’urgence,  les  colons  doivent  se  passer  de 
soins.  Il  faut  deux  jours  de  voyage  à  cheval 
au  médecin  le  plusrapproché  pour  arriver  jus¬ 
qu’à  'eUx.  Le  Conseil  général  réclame  d’une  voix 
unanime  des  médecins  civils,  et  un  ancien 
interne  des  hôpitaux  comme  médecin  chef  et 
chirurgien  de  l’hôpital  de  Nouméa.  «  Tous  les 
habitants  de  là  Nouvelle-Calédonie  doivent  pou¬ 
voir  être  soignés,  conclut  M.  David,  ils  payent 
des  impôts.  » 


d’instruments  précis  :  thermomètres,  baro¬ 
mètres,  hygromètres,  anémomètres,  etc.,  etc, 
permettant  de  bien  constater  les  variations  des 
phénomènes  météorologiques  ;  puis,  flans  ces 
services  qui  devraient  être  de  préférence  des 
services  d’enfants,  car  cet  âge  réagit  plus  faci¬ 
lement,  des  cliniciens'  avertis  observeraient 
minutieusement  ces  réactions  ;  enfin,  bien  que 
les  statistiques  soient  souvent  discutables  et 
décevantes,  ils  dresseraient  des  statistiques 
bien  faites  et  bien  interprétées  pour  établir 
scientifiquement  les  résultats  de  ces  observa¬ 
tions. 

J.  Noir. 


correspondance 

Si  encore  c’était  une  économie,  mais  nos  cor¬ 
respondants  prétendent  que  c’est  le  contraire. 

Le  paludisme  en  Corse 

En  rendant  compte  de  la  belle  conférence 
du  Docteur  Lutrario  sur  l’Assainissement  des 
Marais  Pontins,  nous  avons  fait  remarciuer  qu’au 
cours  du  siècle  dernier,  la  France  avait  été  assai¬ 
nie  et  cjue  l’impaludisme  autochtone  y  était  de¬ 
venu  fort  rare.  Un  de  nos  confrères  parisiens, 
Corse  d’origine,  le  D^  Angély,  nous  écrit  qu’il 
y  a  un  département  français  qui  a  besoin  en¬ 
core  d’être  assaini  et  où  l’on  nîa  rien  tenté  dans 
ce  but,  c’est  la  Corse. 

Nous  avons  lu,  il  y  a  une  vingtaine  d’années, 
un  remarquable  rapport,  au  Sénat,  de  Georges 
Clemenceau,  croyons-nous,  cjui  faisait  en  effet  un 
tableau  assez  triste  de  la  situation  de  la  Corse 
et  indiquait  ce  que  Ton  pourrait  faire  pour  as¬ 
sainir  et  mettre  en  valeur  T  Ile  de  Beauté. Nous 
avions  cru  qu’un  effort  très  sérieux  avait  été  fait 
dans  ce  but  et  notamment  assez  récemment. 

Un  confrère  parisien  de  nos  amis,  ancien 
Conseiller  général  de  la  Corse,  qui,  depuis  quel¬ 
ques  années,  n’était  pas  allé  dans  Tîle  et  qui  tout 
récemment  s’y  est  rendu  pour  voir  sa  famille, 
nous  a  dit  qu’il  n’avait  plus  reconnu  son  pays 
où  de  superbes  routes  ont  été  construites  et 
des  travaux  considérables  effectués.  Néanmoins, 
les  hygiénistes  se  plaignent,  non  sans  raison, 
qu’au  point  de  vue  des  travaux  d’assainissement, 
la  Corse  reste  bien  loin  de  la  Sardaigne  qui,  com¬ 
me  les  Marais  Pontins,  subit  une  heureuse 
transformation  grâce  à  l’initiative  énergique 
du  gouvernement  italien. 


J.  N. 
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COMMUNICATION  AUX  AGENTS  DU  FISC  DES  LIVRES  COMPTABLES 
D’UNE  MAISON  DE  SANTÉ 


Un  de  nos  confrères,  en  difficultés  avec  le  i 
Contrôleur  des  Contributions  directes,  nous 
demande  s’il  peut,  ou  même  s’il  doit  communi¬ 
quer  le  registre  d’inscription  des  entrées  des 
malades  avec  noms,  adresses .  Cette  communi¬ 
cation  ne  constituerait-elle  pas  une  violation  du 
secret  professionnel  ? 

Une  fois  de  plus,  il  nous  est  permis  de  consta¬ 
ter  l’opposition  de  plus  én  plus  aiguë  entre  le 
secret  qui  est  imposé  au  médecin  par  l’articleSVS 
du  Code  pénal  et  le  fonctionnement  de  certaines 
lois  sociales  (ici  ce  sont  des  lois  fiscales)  qui  con¬ 
duisent  des  tiers,  iniblics  on  privés,  à  soulever 
le  voile  de  ce  secret,  pour  opérer  des  contrôles 
et  des  vérifications. 

Arguments  en  faveur  de  la  communication 

I.  —  La  thèse  de  l’Administration  des  finances 
est  la  suivante  ;  les  agents  du  fisc  sont,  par  état 
et  fonctions,  assujettis  au  secret  professionnel  : 
le  médecin  ne  viole  donc  pas  l’article  378  du 
Code  pénal,  en  communiquant  ses  livres  de 
comptabilité,  alors  que  le  secret  devra  être  con¬ 
servé  par  les  agents  contrôleurs. 

IL  —  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement 
les  registres  d’entrée  et  de  sortie,  dans  un  éta¬ 
blissement  hospitalier,  l’Administration  des  fi¬ 
nances  invoque  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  l’un  du  16  mars  1893  {Concours  Médical, 
1922.3634)  et  l’autre  de  la  Chambre  des  requêtes, 
du  30  avril  1907  [Concours  Médical,  1907,615) 
qui  décident  que  le  fait  d’être  admis  dans  un 
hôpital  général  n’est  pas  un  fait  secret  de  sa 
nature,  du  moment  où  sont  hospitalisés  des 
malades  atteints  de  différentes  sortes  de  mala¬ 
dies. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Laon,  du 
8  février  1933  (Gazette  du  Palais,  7  mars  1933) 
décide  que  : 

«  Les  prévisions  de  la  loi  du  31  juillet  1920, 

«  qui,  par  son  article  32,  oblige  tout  commerçant, 

«  dont  le  chiffre  d’affaires  dépasse  50.000  francs, 
i(  à  représenter  à  toute  réquisition  des  agents 
«  du  Trésor  les  livres  dont  la  tenue  est  prescrite 
«  par  l’article  2  du  Code  de  commerce,  ainsi  cpie 
«  tous  livres  et  documents  annexes,  sont  d’une 
«  généralité  absolue  et  visent  toi-s  les  documents, 

«  dont  les  indications  ont  une  corrélation  cer- 
11  taine  avec  les  données  de  la  comptabilité. 

«  Une  relation  certaine  existant  entre  l’acti- 
«  vite  commerciale  d’un  pharmacien  et  le  nom- 
«  bre  d’ordonnances  et  les  inscription  s  du  registre 
«  spécial  permettant  le  contrôle  des  inscriptions 
(I  sur  le  livre-journal,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 


«  duits  vendus  sur  ordonnance,  la  communi- 
«  cation  de  ce  registre  aux  agents  du  contrôle 
«  de  l’Administration  est  obligatoire. 

«  Cette  communication  ne  violé  pas  le  secret 
«  professionnel,  le  registre  n’étant  pas  confl- 
«  dentiel,  puisque  les  pharmaciens  ije  sont  pas 
«  tenus  d’y  inscrire  le  nom  de  leurs  clients.  » 

III.  —  Les  maisons  de  santé  sont  des  établis¬ 
sements  commerciaux.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  Chanibre  civile,  du  12  novembre  1923 
(Concours  Médical,  1924.268)  a  commencé  par 
décider  qu’un  sanatorium  privé  était  assujetti 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  par  rapport 
à  ses  infirmiers,  parce  qu’établissement  com¬ 
mercial. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  arrêts  du  Con¬ 
seil  d’Etat  ont  décidé  qu’en  matière  fiscale,  la 
maison  de  santé  était  un  établissement  com¬ 
mercial  et  comme  tel  assujetti  à  toutes  les  taxes 
ou  impôts  qui  frappent  les  établissements  com¬ 
merciaux,  ainsi  qu’à  toutes  autres  obligations, 
telles  que  celle  de  tenir  un  livre  de  commerce. 

Arguments  contre  la  communication 

Reprenant  les  arguments  de  l’Administration, 
nous  allons  discuter  ses  affirmations. 

I.  —  Sur  le  premier  point,  seuls  les  agents  du 
Trésor,  désignés  expressément  par  un  texte  de 
loi,  sont  assujettis  au  secret  professionnel.  Or, 
les  Contrôleurs  des  Contributions  directes  ne 
figurent  pas  parmi  ces  agents  ;  donc,  ils  ne  sau¬ 
raient  exciper  de  leur  obligation  au  silence,  pour 
pénétrer  les  secrets  du  médecin. 

De  plus,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires,  ces 
agents  du  fisc  sont  assujettis  à  l’article  29  du 
Code  d’instruction  criminelle,  qui  fait  une  obli¬ 
gation  aux  fonctionnaires  de  signaler  au  Procu¬ 
reur  de  la  République  les  crimes  et  les  délits, 
qui  sont  parvenus  à  leur  connaissance,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Aussi,  feuilletant  un  livre,  qui  non  seulement 
comporterait  les  noms  et  adresses  des  malades, 
mais  aussi  le  diagnostic  de  leur  àfféfction,  le  Con¬ 
trôleur  des  Contributions  serait  obligé  de  dénon¬ 
cer  au  Procureur  que  telle  malade  a  été  admise, 
pour  un  curetage  post  abortum. 

Rappelons  enfin  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d’Etat  est  for¬ 
melle,  pour  ordonner  au  médecin  le  respect  du 
secret  professionnel  envers  toutes  personnes. 

II.  —  Si  l’Administration  invoque  un  arrêt 
de  Cassation  décidant  qu’un  directeur  d’hôpital 
ne  saurait  se  fetraneber  derrière  le  secret  pror 
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fessionnel,  pour  refuser  de  faire  connaître  le 
nom  des  malades  hospitalisés,  lorsque  l’établis¬ 
sement  reçoit  toutes  sortes  de  malades,  il  ne 
saurait  en  être  de  même,  lorsque  l’établissement 
est  spécialisé. 

C’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  çassation. 
Chambre  criminelle  du  14  mai  1895  {Concours 
Médical,  1922713633)  décide  qu’un  directeur  d’hô¬ 
pital  doit  conserver  le  secret  professionnel  dans 
les  cas  qui  concernent  la  sécurité  des  malades  et 
l’honneur  des  familles.  Notamment  il  en  est  ainsi 
lorsque  l’établissement  est  spécialisé  comme 
R'enre  de  maladies  soignées  (maladies  vénérien¬ 
nes,  affections  mentales,  maternité). 

III.  —  Nul  ne  songe  actuellement  à  discuter 
le  caractère  commercial  des  maisons  de  santé  ? 
mais  l’arrêt  de  Cassation  précité  montre,  d’une 
façon  évidente,  que  ces  établissements  com¬ 
merciaux  ne  ressemblent  pas  absolument  aux 
autres  établissements  du  commerce  ordinaire  ;  si 
la  nourriture  et  le  coucher  sont  vendus  à  des 
hospitalisés,  encore  faut-il  observer,  au  regard 
de  ces  derniers,  les  obligations  contenues  dans 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Nous  pouvons  alors  discuter  la  portée  du  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  de  Laon,  précité,  con¬ 
cernant  les  livres  d’un  pharmacien. 

Celui-ci,  comme  les  docteurs  en  médecine, 
est  nommément  désigné  dans  le  texte  de  l’article 
378  :  commerçant,  certes,  mais  commerçant 
lié  par  le  secret  professionnel  au  regard  de  ses 
clients.  Et  c’est  justement  ce  que  fait  remarquer 
le  jugement:  comme  commerçant, le  pharmacien 
doit  tenir  et  produire  un  livre  de  commerce,  sur 
lequel  sont  transcrites  les  ordonnances  médicales, 
attestations  des  sorties  de  médicaments  et  de 
l’activité  de  la  pharmacie. 

Mais,  sur  ce  livre  d’ordonnances,  le  pharma¬ 
cien  n’est  nullement  tenu  d’inscrire  le  nom  des 
clients,  en  regard  de  chaque  prescription  ;  si, 
dans  l’offlcine,  on  a  depuis  très  longtemps,  pris 
l’habitude  d’inscrire  des  noms,  c’est  pour  per¬ 
mettre  le  contrôle,  lorsque  le  client  veut  faire 
refaire  son  ordonnance  ;  mais  le  fisc  —  et  avec 
lui  le  Tribunal  de  Laon  —  semblent  vouloir 
inciter  le  pharmacien  à  renoncer  à  cet  errement 
et  désormais  à  ne  plus  inscrire  de  noms  de 
clients,  pour  permettre  que  le  contrôle  des  livres 
de  commerce- ne  soit  plus  entravé  par  le  respect 
du  secret'professionnel. 

Reproduisons  à  ce  sujet,  les  attendus  du  juge¬ 
ment  du  Tribunal  de  Laon  : 

«  Attendu  que  l’Administration  soutient  que 
«  la  loi  fiscale,  par  l’obligation  absolue  qu’elle 
<c  impose  aux  assujettis  de  communiquer  leurs 
«  livres,  relèverait  les  pharmaciens  du  secret 
«  professionnel  ; 

«  Mais  attendu  que  la  règle  générale  et  obso- 
«  lue,  édictée  par  l’article  378  du.  Code  pénal 
«  constitue  un  principe  d’ordre  public,  auquel 


«  il  ne  saurait  être  dérogé  qu’en  présence  d’une 
«  disposition  expresse  de  la  loi  ;  qu’en  l’état 
»  actuel  de  la  législation,  aucun  texte  ne  délie 
«  les  pharmaciens  de  l’obligation  du  secret  en 
«  faveur  des  recherches  fiscales  ; 

«  Attendu  que  vainement  encore,  l’Admi- 
«  nistration  objecte  que  les  fonctionnaires  du 
«  Trésor  qui  sont  tenus  eux-mêmes  au  secret 
«  professionnel  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
«  impôts  sur  le  revenu  ; 

«  Attendu  que  l’article  378  du  Code  pénal 
«  frappe  les  divulgations  du  secret  professionnel, 
«  quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  elle  ait 
«  été  faite  ;  qu’au  surplus,  ce  serait  méconnaître 
«  la  différence  essentielle  qui  sépare  le  secret 
«  fiscal  du  secret  médical,  que  de  considérer  le 
«  fonctionnaire  du  Trésor  comme  subrogé  dans 
«  toutes  les  obligations  du  secret  médical,  parce 
«  qu’il  aura  pu  le  pénétrer  à  l’occasion  de  ses 
«  recherches  fiscales  ; 

«  Attendu  que  le  refus,  par  le  pharmacien,  de 
«  communiquer  à  l’agent  du  Trésor  le  livre 
«  spécial  d’ordonnances,  se  trouverait  ainsi 
«  parfaitement  justifié,  si  ce  registre  présentait 
«  un  caractère  confidentiel  ; 

«  Mais  attendu  que  l’article  22  du  décret  du 
«  14  septembre  1916,  qui  en  réglemente  la  tenue, 
«  prescrit  bien  que  les  pharmaciens  doivent  raen- 
«  tionner  sur  ce  livre  le  nom  de  l’auteur  de  l’or- 
«  donnance,  mais  précise,  en  même  temps, 
«  qu’ils  ne  sont  pas  tenus  d’y  inscrire  le  nom  de 
«  l’acheteur  ; 

«  Attendu  que  cette  faculté  laissée  aux  phàr- 
(i  maciens  s’explique  et  se  justifie  par  un  intérêt 
«  de  discrétion  en  ce  qui  touche  les  substances 
«  prescrites  pour  l’usage  de  la  médecine  que  le 
«  nom  des  personnes,  ou  des  familles  auxquelles 
«  ces  substances  sont  destinées,  a  été  confié  au 
«  médecin  et  au  pharmacien  seuls,  qu’il  doit 
«  par  suite  rester  secret  et  ne  pas  être  livré  aux 
«  agents  de,  contrôle  des  officines  de  pharma- 
«  ciens. 

«  Attendu  que,  sous  peine  de  manquer  gra- 
«  vement  à  l’obligation,  dont  ils  se  prévalent 
«  aujourd’hui,  les  pharmaciens  doivent  s’abstenir 
«  de  porter  su  rie  registre  spécial  d’ordonnances,  le 
«  nom  de  leurs  clients,  quand  le  remède  prescrit 
«  est  de  nature  à  révéler  l’affection  dont  est 
«  atteint  l’acheteur. 

«  Attendu  que  B.,  pharmacien,  invoquerait  en 
«  vain  l’usage  général  de  porter  le  nom  du  ma- 
«  lade  dans  une  colonne  spéciale  du  registre 
«  d’ordonnances,  afin  de  pouvoir  suivre  les 
«  mouvements  de  la  clientèle  ;  qu’en  effet,  les 
«  pharmaciens  ne  peuvent,  au  moyen  d’une 
«  pratique  blâmable,  qu’aucune  nécessité  ne 
«  justifie  créer  en  leur  faveur  un  privilège  leur 
«  permettant  de  soustraire  un  document  aux 
«  investigations  du  fisc,  sous  prétexte  qu’il  con¬ 
te  tient  des  nojns  qu’ils  ont  inscrits  sans  obliga^ 
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«  tion  légale  et  dans  un  but  unique  de  commo¬ 
dité  commerciale.  » 

Conclusions 

Mutatis  mutandis,  nous  pouvons  appliquer 
aux  cliniques  et  maisons  de  santé  les  déductions, 
que  nous  pouvons  tirer  de  la  jurisprudence  que 
nous  avons  citée. 

Etablissement  commercial,  la  maison  de  santé 
doit  avoir  des  livres  de  commerce  bien  tenus, 
pour  être  présentés  aux  agents  du  Trésor.  Mais 
tenus  au  secret  professionnel,  les  directeurs  d’hô¬ 
pitaux,  comme  de  maisons  de  santé  ne  doivent 
communiquer  ciue  ce  qui  échappe  aux  obliga¬ 
tions  édictées  par  l’article  378  du  Code  pénal. 

Les  livres  ne  doivent  donc  pas  contenir  de 


noms  de  malades,  lorsqu’il  s’agit  de  maisons 
recevant  des  catégories  spéciales  de  clients 
(vénériens,  mentaux,  accouchements).  Mais  le 
secret  est  plus  relatif,  lorsqu’il  s’agit  d’une  mai¬ 
son  de  santé,  recevant  toutes  sortes  de  malades. 

Aussi,  pour  concilier  le  respect  que  nousdevons 
à  différentes  législations,  qui  sont  parfois  en 
opposition,  devons-nous  rompre  avec  des  erre¬ 
ments  passés,  pour  nous  conformer  aux  obliga¬ 
tions  actuelles.  Livres  de  comptes,  pour  les 
agents  du  Trésor  ne  dévoilant  en  rien  ni  l'iden¬ 
tité  des  malades,  ni  les  diagnostics  et  une  autre 
comptabilité,  celle-ci  secrète,  relatant  tout  ce 
qu'il  y  a  de  médical,  partant  de  confidentiel,  à 
l’usage  des  seuls  médecins  traitants. 

Dr  Paul  Boudin. 


L’ORDRE  DES  MÉDECINS 
Extraits  du  rapport  fait  au  Sénat 

Par  M.  Gadaud 
Sénateur 


Messieurs, 

Le  9  décembre  1932,  la  Chambre  des  Députés  a 
voté  une  loi  portant  création  d’un  Ordre  des  méde¬ 
cins. 


L’ordre  professionnel  esf  une  institution  qui  per¬ 
met,  légalement,  aux  membres  inscrits  k  son  tableau 
d’édicter  les  règles  morales  de  la  profession,  d’en 
maintenir  le  respect,  et  au  besoin  de  sanctionner  par 
des  mesures  disciplinaires  les  manquements  à  ces 
règles. 

Seules  sont  pourvues  jusqu’à  présent  d’une  insti¬ 
tution  de  ce  genre  les  professions,  qui  gravitent  au¬ 
tour  d’un  tribunal.  Les  notaires  et  les  avoués  ont 
leurs  chambres.  Les  avocats  inscrits  au  barreau  ont 
leur  ordre. 


Sans  vouloir  pousser  trop  loin  le  parallèle  entre  le 
vieil  Ordre  des  avocats,  et  le  futur  Ordre  des  méde¬ 
cins  —  nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  un  ins¬ 
tant  —  il  faut  bien  reconnaître  que  si  la  profession 
d’avocat  nécessite  une  haute  valeur  morale  chez 
celui  qui  l’exerce,  la  profession  de  médecin  est  elle- 
même  une  profession  particulièrement  élevée.  Il  est 
banal  de  dire,  mais  on  ne  saurait  se  défendre  de  le 
répéter,  que  si  cette  profession  fait  appel  à  la  science 
du  médecin,  elle  fait  appel,  aussi,  sans  cesse  à  sa 
conscience.  Elle  ft’est  pas  un  commerce  vulgaire, 
un  échange,  contre  une  somme  d’argent  déterminée, 
d’objets,  de  nature  et  de  qualité  facilement  contrôla¬ 
bles.  Elle  présuppose,  de  la  part  du  malade  qui  va 
vers  le  médecin,  un  acte  de  confiance,  la  confiance 
que  des  soins  utiles,  appropriés  à  son  état,  et  non 


superflus,  lui  seront  bien  donnés  ;  de  la  part  du  mé¬ 
decin  l’engagement  moral  de  faire  bénéficier  le  ma¬ 
lade  de  sa  science,  et  de  n’avoir  d’autre  règle  que  de 
le  conduire  le  plus  rapidement  possible  vers  la  santé. 

la  garantie  scientifique,  elle,  est  donnée  au  malade 
par  les  études  obligatoires  qu’a  dû  faire  le  médecin, 
et  qui  ont  été  sanctionnées  par  les  examens  et  le 
diplôme  des  écoles  de  médecine.  La  garantie  morale 
est  jusqu’à  présent  donnée  par  la  seule  conscience 
du  médecin  ainsi  que  parla  longue  tradition  de  pro¬ 
bité  et  d’honneur  professionnels,  qui  sont  de  règle 
dans  la  pratique  de  notre  pays,  et  qui  ont  fait  d’ail¬ 
leurs  le  renom  incontèsté  de  la  médecine  française. 

Cette  tradition  se  maintient.  Quelques  cas  fâcheux, 
plus  retentissants  que  nombreux,  ne  doivent  nous 
faire  oublier,  ni  les  préoccupations  scientifiques  cons¬ 
tantes  de  nos  maîtres,  ni  le  labeur,  le  dévouement  et 
la  haute  culture  des  praticiens  français.  Nous  ne 
doutons  pas  que  le  Corps  médical  soit  jaloux  de 
conserver  sa  renommée. 

Toutefois,  depuis  ces  dernières  années,  les  condi¬ 
tions  matérielles  de  la  vie  sont  devenues  tellement 
difficiles,  et  surtout  les  conditions  de  l’exercice  de  la 
médecine  sont  devenues  tellement  différentes  de  ce 
qu’elles  étaient,  que  certaines  consciences  peuvent, 
à  certaines  heures,  être  sollicitées  à  fléchir  ;  et, 
qu’ayant  cédé,  elles  peuvent  persévérer  dans  une 
voie  mauvaise.  Ne  convient-il  pas  que  l’autorité 
légalement  établie  du  Corps  médical  tout  entier 
établisse  les  règles  morales  de  la  profession,  surveille 
les  défaillances,,  s’efforce  de  les,  relever,  et,  dans  les 
cas*de  faute  persistante,  puisse  prendre  les  sanctions 
nécessaires  ? 


570 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  25  —  Il  —  34 


Votre  Commission  juge,  aujourd’hui,  opportune  la 
création  d’un  Ordre  des  médecins. 

Conditions  nonvelles  de  l’exercice 

de  la  médecine  ’ 

Nous  venons  de  dire  que  l’Ordre  des  médecins 
nous  paraît,  aujourd’hui,  nécessaire.  C’est  en  effet 
que  les  conditions  de  l’exercice  médical  se  sont, 
depuis  quelque  quarante  ans,  complètement  trans¬ 
formées. 

Et  d’abord,  ces  conditions  sont  devenues  maté¬ 
riellement  plus  difficiles,  à  cause  du  très  grand  nom¬ 
bre  de  médecins.  On  parle  sans  cesse  et  avec  raison 
de  la  pléthore  médicale.  En  1914,- il  y  avait  déjà 
en  France  23.000  médecins.  En  1932,  on  en  comp¬ 
tait  approximativenient  26.500.  Cette  pléthore  est 
surtout,  en  puissance,  dans  le  grand  nombre  des 
étudiants  inscrits.  En  1913,  il  y  avait  en  France 
1.572  étudiants  en  médecine.  En  1932,  il  y  en  avait 
3.125.  Le  Parlement,  le  Gouvernement  s’émeuvent 
de  cette  situation.  L’an  dernier  a  été  votée,  sur  la 
proposition  et  sur  le  rapport  de  notre  distingué  col¬ 
lègue  Armbruster,  l’çxcellente  loi  du  25  avril  1933, 
qui  astreint  les  médecins  étrangers  aux  mêmes  exa¬ 
mens  d’enseignement  secondaire  et  au  même  diplô¬ 
me  d’Etat' que  les  médecins  français.  En  ce  moment 
même,  le  Ministre  de  l’Education  nationale  envisage 
dans  les  Facultés  de  médecine  un  remaniement  des 
programmes  et  des  examens,  destinés  à  rendre  plus 
difittcile  l’obtention  du  diplôme.  Il  est  juste  d’essayer 
de  remédier  à  la  pléthore  médicale.  Mais  si  la  plé¬ 
thore  médicale  mérite  d’être  enrayée,  si  elle  rend 
plus  ardue  la  vie  matérielle  du  médecin,  elle  ne  sau¬ 
rait  cependant  faire  excuser  le  fléchissement  de  la 
morale  professionnelle.  Cette  dernière  doit  être  sou¬ 
tenue.  Elle  le  sera  par  l’Ordre  des  médecins. 

Par  ailleurs,  l’évolution  même  de  la  science  médi¬ 
cale,  sa  complexité  actuelle,  font  que  le  praticien  ne 
peut  plus  embrasser  toutes  les  branches.  11  a  con¬ 
tinuellement  besoin  de  l’avis  d’un  confrère,  de  la 
collaboration  d’un  spécialiste.  Ainsi  s’établissent 
entre  les  médecins  des  rapports  journaliers  de  clien¬ 
tèle.  Certes,  une  telle  collaboration  est  utile  et,  sans 
elle,  le  malade  se  verrait  privé  des  avantages,  que 
doit  lui  donner  une  science  sans  cesse  en  progrès. 
Mais  cette  collaboration  ne  doit  être  dictée  que  par 
les  besoins  du  malade  et  par  la  confiance  réciproque 
des  praticiens  entre  eux.  Il  ne  saurait  être  question 
de  commissions,  de  ristournes,  de  dichotomie  (par¬ 
tage  égal  des  honoraires),  usage  qui  tend  à  se  géné¬ 
raliser,  et  qui  fausse  la  pratique  normale  de  la  mé¬ 
decine.  Ijes  assemblées  médicales  et  chirurgicales 
condamnent  ces  actes.  Encore  faut-il  les  aider  à  les 
vaincre.  L’Ordre  des  médecins  y  pourvoira. 

■  Enfin  et  surtout,  la  pratique  médicale  s’est-trans- 
formée  à  cause  de  l’avènement  des  lois  sociales.  Jus¬ 
qu’à  ces  dernières  années  le  médecin  passait  pour  un 
individualiste  impénitent.  Il  pouvait  l’être.  Sa  vie 
était  plus  aisée.  Le  désintéressement  était  par  ail¬ 


leurs  sa  vertu  habituelle.  Au  surplus,  lorsque  le  mé¬ 
decin  se  trouvait  en  présence  d’un  malade  dénué  de 
ressources  il  se  rendait  bien  compte  que  ce  malade 
était  dans  l’impossibilité  totale  de  s’acquitter  envers 
lui.  La  Société  n’aidait  pas  le  malade.  La  visite  gra¬ 
tuite  ou  quasi-gratuite,  ou  bien  l’envoi  à  l’hôpital, 
telles  étaient  les  deux  seules  alternatives.  La  pre¬ 
mière,  souvent,  prévalait, 

Aujourd’hui,  des  lois,  et  de  justes,  lois,  sont  venues 
mettre  à  la  disposition  de  ces  malades  des  ressour¬ 
ces,  destinées  à  leur  permettre  d’avoir  les  soins  né¬ 
cessités  par  leur  état. 

C’est  le  15  juillet  1893,  la, loi  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  La  loi  met,  derrière  l’indigent,  le  dé¬ 
partement,  avec  participation  de  l’Etat  et  de  la 
commune.  Le  conseil  général  fixe  le  taux  des  hono¬ 
raires. 

Le  9  avril  1898,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
La  loi  met,  derrière  le  blessé,  le  patron  qui  prati¬ 
quement  est  remplacé  par  sa  compagnie  d’assuran¬ 
ces.  Les  honoraires  prévus  pour  les  divers  actes 
médicaux  et  chirurgicaux  sont  fixés  par  un  tarif, 
établi  par  décret. 

Le  31  mars  1919,  la  loi  des  pensions.  La  loi  met, 
derrière  le  pensionné  de  guerre,  pour  les  soins  qu’il 
a  à  recevoir  du  fait  de  son  infirmité,  l’Etat. 

Le  30  avril  1930,  la  loi  des  assurances  sociales.  La 
loi  met  derrière  l’assuré,  qui  cotise  en  même  temps 
que  son  employeur,  la  caisse  d’assurances. 

Cette  législation  a  contribué  à  modifier  la  menta¬ 
lité  du  Corps  médical. 

D’abord,  elle  l’a  inquiété.  En  face  d’une  collecti¬ 
vité  puissante,  il  a  craint  d’être  insuffisamment  défen¬ 
du,  mal  rétribué,  conduit  à  une  médecine  au  rabais. 
Il  a  resserré  les  liens,  qui  le  maintenaient  uni.  Il  a 
pris  conscience  de  sa  force  corporative.  Il  a  donné  au 
groupement  syndical  une  importante  croissante. 
Nés  seulement  en  1892,  par  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine  ,en  retard  de  8  ans  sur  la  loi  dè  1884  créant 
les  syndicats  professionnels,  n’obtenant  qu’en  1905 
d’être  légaux  à  l’égard  de  l’Etat,  des  départements 
et  des  communes,  les  syndicats  médicaux  ont  pris 
depuis  cette  dernière  date  un  essor  considérable.  Ils 
sont  aujourd’hui  groupés  dans  la  confédération  des 
syndicats  médicaux  français.  Leur  autorité  dans 
l’application  des  lois  sociales  a  même  été  consacrée 
par  les  textes  législatifs,  puisque  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  de  la  loi  des  assurances  socia¬ 
les,  en  son  article  26,  paragraphe  premier,  confie  au 
syndicat  médical  le  contrôle  technique  des  soins 
reçus  par  les  assurés  sociaux.  En  fait,  la  législation- 
sociale  a  donc  groupé  les  médecins  de  France. 

Mais  de  plus  —  et  cela  est  grave  —  cette  législation 
a' permis  des  abus  évidents,  abus  de  la  part  des  ma¬ 
lades,  abus  de  la  part  des  médecins.  En  face,  non 
plus  du  malade  seul,  mais  d’une  collectivité  payante, 
lointaine,  et  surveillant  mal,  quelques  médecins  - 
rares  à  la  vérité  —  ont  exagéré  le  nombre  des  visi¬ 
tes  faites  ou  inscrites.  Ainsi  ont  éclaté  certains  scan¬ 
dales.  Un  contrôle  est  apparu  nécessaire.  Le  gruu- 


pement  syndical  —  et  c’est  son  honneur  —  l’a  d’ail¬ 
leurs  compris.  Il  a  demandé  et  obtenu,  dans  la  loi 
des  assurances  sociales,  le  contrôle  technique  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  a  su  dégager  de  son  sein, 
pour  régler  les  conflits  qui  peuvent  se  produire,  du 
fait  même  du  contrôle  technique  ou  pour  toute  autre 
cause,  soit  entre  les  collectivités  et  les  médecins,  soit 
entre  les  médecins  entre  eux.  Un  organisme  d’arbi¬ 
trage,  le  conseil  de  famille.  Composés  du  bureau  du 
syndicat  intéressé,  grossi  des  anciens  présidents,  les 
conseils  de  famille  sont  une  sorte  de  juridiction  libre¬ 
ment  acceptée  par  les  médecins  syndiqués.  Ils  sont 
destinés  à  apporter  au  contrôle  syndical  les  sanc¬ 
tions  indispensables,  et  leurs  décisions  servent  de 
pierre  de  touche  à  la  valeur  de  ce  contrôle.  En  fait, 
les  conditions  actuelles  de  la  pratique  médicale  et 
notamment  la  législation  sociale,  ont  ébauché  dans 
le  Corps  médical,  un  organisme  de  discipline  profes¬ 
sionnelle.  Il  est  vrai  que  l’autorité  de  cet  organisme, 
en  raison  du  caractère  non  obligatoire  des  syndicats, 
est  fragile  et  précaire. 

Si  cependant  certaines  défaillances  professionnel- 
'les  se  produisent,  aujourd’hui,  trop  s‘ouvent,  si  un 
code  des  devoirs  professionnels  a  besoin  d’être  évo¬ 
qué,  si  des  sanctions  sont  parfois  utiles,  n’est-il  pas 
légitime  de  donner  la  vie  légale  à  l’institution  qui 
assurera,  et  la  rédaction  du  code  des  devoirs,  et 
l’engagement  de  les  respecter,  et  la  sanction  prévue 
en  cas  de  manquement  ? 

C’est  cette  institution,  qui  sera  l’Ordre  des  méde¬ 
cins.  Cette  institution  est  nécessaire.  Il  y  a  trop 
longtemps  que  la  question  est  à  l’étude  et  l’heure 
est  venue  de  la  faire  aboutir.  * 

Historique 


Définition  de  l’Ordre  dfs  médecins 

Tous  les  auteurs,  qui  ontessayé'de  définir  l’Ordre 
des  médecins,  Tontfait  par  une  comparaison  entre 
l’Ordre  des  médecins  et  l’Ordre  des  avocats. 

Sans  doute  l’Ordre  des  avocats  se  propose  le  mê¬ 
me  but  que  l’Ordre  des  médecins  :  maintenir  l’hono¬ 
rabilité  de  la  profession  par  le  respect  de  certaines 
règles.  Mais,  combien  différentes  sont  cependant  les 
deux  institutions,  et  combien  plus  facile  à  établir  a 
été  la  première. 

Les  avocats  inscrits  à  un  tableau  sont  tout  natu¬ 
rellement  groupés  autour  d’un  tribunal,  les  médecins 
disséminés  dans  un  département.  Les  règles  de  l’Or¬ 
dre  des  avocats  ne  s’appliquent  qu’aux  avocats  dé¬ 
fenseurs,  aux  avocats  plaidants,  non  aux  avocats 
conseils.  La  discipline  de  l’Ordre  des  médecins  s’ap¬ 
pliquera  à  tous  les  praticiens  de  France.  La  sanction 
la  plus  grave  prise  envers  un  avocat  lui  défend  de 
plaider,  mais  non  d’avoir  son  cabinet,  de  donner  des 
consultations,  de  vivre.  La  sanction  la  plus  grave 
prise  envers  un  médecin  lui  défendra  d’exercer  la 
médecine,  lui  inteitiira  visites  et  consultations,  donc 


le  privera  de  tous  ses  moyens  d'existence.  Voilà'^une 
notion  capitale.  Le  fait  que  des  règles  professionnel¬ 
les  sont  imposées  àl’avocat,  lorsqu’il  va  à  la  barre, 
lorsqu’il  soutient  devant  le  juge  les  droits  de  la  dé¬ 
fense,  lorsque  —  comme  disent  les  juristes  —  l’af¬ 
faire  est  déjà  en  délibéré,  prouve  bien  qu’il  y  a  entre 
le  tribunal  et  l’avocat  des  liens,  qui  ont  rendu  depuis 
bien  longtemps  nécessaire  l’institution  de  l’Ordre, 
qui  en  ont  commandé  l’organisation,  et  tels  que  rien 
dé  comparable  n’existe  dans  la  profession  médicale. 

Si  d’ailleurs  il  y  avait  une  similitude  complète 
entre  les  deux  professions,  comment  expliquer  qu’on 
commence  seulement  à  parler  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  tandis  que  l’Ordre  des  avocats  a  plusieurs  siè¬ 
cles  d’existence.  Il  existait  déjà  dans  la  Rome  anti¬ 
que  !  En  France,  il  remonte  à  des  ordonnances  de 
1327  et  de  1345  !  Supprimé  par  la  Révolution,  qui 
le  confondit,  à  tort,  avec  les  corporations  de  tout 
genre  dont  elle  entendait  débarrasser  la  France,  il 
reparut  sous  le  Directoire.  Aujourd’hui,  l’exercice 
de  la  profession  d’avocat  et  la  discipline  du  barreau, 
avec  l’Ordre  des  avocats,  sont  réglés  par  le  décret 
d’administration  publique  du  20  juin  1920. 

Nous  avons  tenu  à  signaler  les  différences  fonda¬ 
mentales,  qui  existent  et  ne  peuvent  pas  ne  pas  exis¬ 
ter,  entre  l’Ordre  des  avocats  et  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  car  il  nous,  paraît  juste  d’en  tenir  compte  dans 
la  prévision  des  peines  disciplinaires  envisagées. 

Mais  ces  différences  une  fois  signalées,  il  est  juste 
de  reconnaître  qu’il  y  aura,  dans  la  sfructure  même 
de  l’Ordre  des  médecins,  conime  dans  l'esprit  de  cet 
Ordre,  des  points  communs  avec  l’Ordre  des  avocats. 

Dans  la  constitution  de  l’Ordre  d’abord.  Il  ne 
saurait  en  être  autrement,  puisque  c’est  le  décret 
précité  du  20  juin  1920  qui  a  servi  de  modèle  aux 
propositions  de  loi  présentées  à'  la  Chambre  des 
Députés  et  au  texte  voté  par  cette  Assemblée  con¬ 
cernant  l’Ordre  des  médecins.  Les  grandes  lignes  du 
décret  réglant  l’organisation  actuelle  .,de  l’Ordre  des 
avocats  sont  les  suivantes  :  L’ordre  est  formé  par  les 
avocats  qui  exercent  près  de  chaque  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  ou  près  de  la  cour  d’appel,  dans  la  ville 
où  siège  cette  dernière.  Ils  sont  inscrits  s  ur  un  tableau. 
Chaque  barreau  est  administré  par  un  conseil  de 
l'ordre.  Les  membres  du  conseil  de  l’Ordre  sont  élus 
directement  par  l’Assemblée  générale  des  avocats 
inscrits  au  tableau.  Le  bâtonnier  est  élu  par  l’assem¬ 
blée  générale  de  l’Ordre.  Le  qonseil  de  l’Ordre  a  des 
attributions  multiples,  indiquées  à  l’article  16  du 
décret,  notamment  il  inscrit  au  tableau  et  maintient 
les  principes  de  modération,  de  désintéressement  et 
de  probité  sur  lesquels  repose  la  profession.  Les  pos¬ 
tulants,  qui  demandent  à  être  admis  au  stage  d’avo¬ 
cat,  doivent,  et  sur  la  présentation  du  bâtonnier  de 
l’Ordre  et  après  enquête  faite  sur  la  moralité  du 
postulant  par  les  soins  du  conseil,  prêter  serment 
devant  la  cour  d’appel.  Enfin  le  conseil  de  l’Ordre 
siégeant  comme  conseil  de  discipline  peut  appliquer 
certaines  peines.  L’Ordre  des  avocats  possède  l;i 
personnalité  civile. 
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Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l’Ordre  des  avo- 
,  cats.  Nous  les  retrouvons  dans  l’Ordre  des  médecins. 

Mais  c’est  surtout  dans  l’esprit  des  deux  institu¬ 
tions  qu’il  faut  chercher  une  analogie.  Cette  analogie 
est  intéressante  à  dégager,  parce  qu’elle  aide  à  faire 
comprendre  ce  que  peut  être,  dans  notre  pays,  l’or¬ 
dre  d’une  profession  libérale. 

On  a  dit  —  et  on  a  dit  en  termes  excellents  —  que 
l’institution  de  l’Ordre  des  médecins  allait  reconsti¬ 
tuer  une  vieille  corporation  de  l’ancien  régime.  Cette 
opinion  —  espoir  pour  les  uns,  crainte  pour  les  au¬ 
tres  —  mérite  d’être  étudiée  et,  à  notre  avis,  réfutée. 
Elle  a  été  soutenue  de  la  façon  la  plus  brillante  dans 
la  thèse  du  Docteur  Paul  Guérin  (1).  L’auteur  s’effor¬ 
ce  de  démontrer  les  avantages  du  régime  corporatif. 
Il  n’est  autre,  dit-il,  que  la  reconnaissance,  «  au  mé¬ 
tier»,  d’un  droit  propre  dans  l’Etat.  «  Le  métier, 
organisé  dans  l’Etat,  a  d’ailleurs  pour  fonction  de 
gérer  tout  ce  qui  le  concerne,  choses  et  gens,  dans 
l’intérêt  des  producteurs  et  du  métier,  des  consom¬ 
mateurs  et  de  l’Etat.  Maître  dans  son  domaine  pro¬ 
fessionnel,  sous  le  contrôle  et  la  direction  suprême  de 
l’Etat,  le  métier  devient  pour  l’Etat  un  collabora¬ 
teur  compétent  chargé  de  participer,  pour  ce  qui  le 
concerne,  au  bien  général  de  la  Société  tout  entière.  » 
Dans  son  domaine,  le  métier  se  trouve  doté  d’un  véri¬ 
table  pouvoir  législatif.  «  I^a  question  peut  se  poser 
demain  de  limiter  la  pléthore  professionnelle.»  La 
corporation  a  son  mot  à  dire  sur  les  «  naturalisations 
médicales».  D’aucuns  envisageront  une  sélection 
à  l’origine  dans  le  nombre  des  étudiants  en  médecine, 
et  proposeront  un  concours  d’admission  comme  cela 
se  passe  en  d’autres  écoles. 

Nous  n’avons  pas,  dans  les  limites  restreintes  de  ce 
travail,  à  suivre  M.  Paul  Guérin  dans  la  thèse  qu’il 
défend,  a  discuter  avec  lui  l’excellence  ou  les  incon¬ 
vénients  de  l’organisation  corporative  dans  l’Etat, 
à  savoir  si  l’autorité  corporative  qu’il  réclame  est 
compatible  ou  non  avec  le  régime  parlementaire,  et 
à  envisager  en  dernière  analyse,  s’il  convient,  con¬ 
trairement  à  ce  que  nous  pensons  nous-même,  de 
sacrifier  celui-ci  à  celle-là.  Le  présent  rapport  ne 
comporte  pas  une  discussion  d’une  telle  ampleur. 
Mais  nous  avons  tenu  à  citer  l’opinion  de  M.  Paul 
-Guérin,  à  cause  de  la  valeur  de  son  argumentation 
d’abord,  ensuite  parce  qu’il  a  rattaché  son  étude  de 
la  corporation  médicale  à  son  étude  de  l’Ordre  des 
médecins,  et  enfin  parce  que  nous  sentons  que  son 
idée  est  partagée  par  quelques-uns  de  nos  confrères, 
lia  création  de  l’Ordre  des  médecins  va  instituer, 
croient-ils,  sur  le  plan  des  vieilles  corporations,  la 
corporation  médicale. 

Eh  bien,  non.  Nous  ne  pensons  pas  du  tout  ainsi. 
Donner  aux  médecins  comme  aux  avocats  la  possi¬ 
bilité  d’instaurer  parmi  eux  une  discipline  profes¬ 
sionnelle,  ce  n’est  pas  en  faire  une  corporation,  avec 
les  droits  et  les  privilèges  qu’attribuait  à  ces  groupe¬ 
ments  la  vieille  législation  française.  Cela  est  telle- 


(1)  Docteur  Paul  Guérin.  —  Thèse  de  Paris,  1929. 


ment  vrai  d’ailleurs  que  les  avocats,  qui  ont  un  ordie 
depuis  six  siècles,  n’ont  jamais,  au  sens  de  cette  vieil¬ 
le  législation,  constitué  une  corporation. 

Les  avocats,  dit  M.  Liouville,  n’ont  jamais  été  que 
les  membres  d’uné  société  libre  et  volontaire.  On  a  dit 
l’Ordre  des  avocats,  comme  on  disait  l’Ordre  de  la  no¬ 
blesse,  l’Ordre  du  tiers  état.  On  ne  trouve  pas  pour  eqx 
de  lettres  patentes,  comme  on  en  trouve  pour  les  pro¬ 
cureurs  au  Châtelet,  en  1327,  ou  pour  les  procureurs  au 
Parlement  en  1342. 

La  dénomination  d’ordre,  dit  M.  Henry  Buteau, 
peut  être  attribuée  à  la  noblesse  qui  résultait,  sous  cer¬ 
taines  conditions,  de  l’exercice  de  la  profession  d’avocat. 
L’Ordre  des  avocats  est  l’analogue  de  l’Ordre  des  che¬ 
valiers.  L’avocat  est  un  chevalier  ès  loi  ou  ès  lettres, 
miles  liiteratus.  La  prohibition  de  se  charger  d’une  pro¬ 
curation,  la  prohibition  de  répudier  la  défense  d’une 
partie  indigente  ou  opprimée  par  up  puissant  adversaire 
ne  sont  autre  chose  qu’une  extension  des  règles  de  la 
chevalerie  d’armes. 

Pourrait-on  définir  d’une  manière  plus  imagée  et 
plus  péremptoire,  qu’en  lui  appliquant  cette  défini¬ 
tion  de  l’Ordre  des  avocats,  l’organisation  qui  demain 
aura  pour  mission  de  maintenir  et  de  faire  respecter 
le  code  des  devoirs  médicaux. 

'  Non,  la  profession  d’avocat  garda  bien  son  carac¬ 
tère,  et  l’Ordre  des  avocats  sa  pure  mission  de  disci¬ 
pline,  lorsque,  au  XIII®  siècle,  toutes  les  classes 
de  la  nation  furent  entraînées  vers  l’organisation 
corporative.  L’Ordre  des  avocats  ne  fut  jamais  con¬ 
fondu  avec  une  corporation.  La  confusion  fut  faite 
seulement  par  la  Révolution,  et  la  Constituante  fit 
l’erreur  de  supprimer  l’Ordre.  L’erreur  ne  fut  d’ail¬ 
leurs  pas  de  longue  durée.  Dix  ans  après  —  et  alors 
qu’aucune  autre  corporation  n’a  jamais  été  rétablie 
en  France,  — -  l’Ordre  des  avocats  reparut.  C’est  ce 
qui  prouve  bien  que  l’Ordre  n’était  pas  la  corpora¬ 
tion.  Pas  davantage,  l’Ordre  des  médecins  ne 
créera  la  corporation  médicale.  ' 

Mais,  diront  d’autres  critiques,  si  l’Ordre  des 
médecins  doit  avoir  un  unique  rôle  d’arbitre  et  de 
juge,  pourquoi  ne  pas  donner  ce  rôle  aux  syndicats 
médicaux,  et  à  leurs  conseils  de  famille.  Ces  der¬ 
niers  ne  sont-ils  pas  nne  première  esquisse  de  juridic¬ 
tion  professionnelle.  L’Ordre  des  médecins,  disent- 
ils,  fera  double  emploi  avec  le  syndicat.  Cela  nous 
paraît  tout  à  fait  inexact.  Les  rôles  de  ces  deux  grou¬ 
pements  seront  très  différents.  Le  but  du  syndicat, 
c’est  la  défense  de  l’intérêt  du  médecin.  Le  but  de 
l’ordre,  c’est  la  défense  de  l’intérêt  du  malade.  Le 
syndicat  assure  le  respect  des  droits  ;  l’ordre,  le  res¬ 
pect  des  devoirs.  Le  syndicat  n’est  pas  obligatoire. 
Nul  n’est  forcé  d’y  entrer.  Il  est  libre.  C’est  sa  force, 
et  son  besoin  de  recrutement  le  tient  en  perpétuelle 
vigilance.  Mais  c’est  aussi  sa  faiblesse, .quand  il  veut 
assurer  le  respect  des  devoirs  de  morale  profession¬ 
nelle.  Il  ne  peut  en  effet  toucher  tous  les  médecins. 
Même  vis  à  vis  des  syndiqués,  il  manque  de  sanctions. 
Lui  échappent  d’ailleurs,  n’étant  pas  syndiqués. 


(1  )  Cité  par  H.  Henry  Butrau  in  L’Ordre  des  Avo- , 
cals.  Larose,  éditeur,  1895. 
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ceux-là  mêmes  qui  s’éloignent  le  plus  de  la  discipline  I 
morale  de  la  profession.  Au  contraire,  l’ordre  est 
obligatoire.  Tous  les  praticiens  doivent  être  ins¬ 
crits  au  tableau,  et  pour  être  admis  dans  l’ordre, 
s’engager  à  respecter  ses  règles.  Il  a  à  sa  disposition 
des  sanctions  légales.  Ainsi  la  notion  de  droit  disci¬ 
plinaire,  qui  s’inscrit  déjà  dans  les  faits,  mais  d’une 
façon  précaire  et  inefficace  avec  le  syndicat  libre, 
devient  une  réalité  avec  l’ordre. 

L’ordre  ne  saurait  donc  se  confondre  avec  le  syn¬ 
dicat.  Il  ne  faut  même  pas  que  la  confusion  s’éta¬ 
blisse.  L’ordre  aura,  dans  le  Corps  médical,  un  rôle 
éminent  et  spécialisé.  Il  s’alourdirait  en  absorbant 
le  syndicat.  Il  se  stériliserait  en  se  laissant  absorber 
pai'  lui.  Il  accroîtra  au  contraire  son  action  et  son 
autorité  en  différenciant  sa  fonction  de  la  fonction 
syndicale,  et  en  restant  sur  le  terrain  des  devoirs 
professionnels.  Nous  ne  pensons  pas  que  l’Ordre  des 
médecins  ait  à  déposséder  le  syndicat  d’aucune  des 
fonctions,  que  ce  dernier  assume  aujourd’hui.  Il 
n’est  même  pas  jusqu’au  contrôle  technique  de 
l’application  des  lois  sociales,  actuellement  confié  i 
au  syndicat,  qui  ne  doive  bien  lui  rester.  Nous  con¬ 
cevons  que  l’ordre  des  médecins  doive  être,  au-dessus 
de  toute  les  personnes,  et  de  tous  les  groupements, 
le  mainteneur  de  la  règle  professionnelle  —  en  dehors, 
bien  entendu,  de  l’application  de  la  science  médicale 
—  et,  le  cas  échéant,  le  tribunal  chargé  de  sanction¬ 
ner  les  manquements  à  cette  règle. 

Gomme  le  syndicat,  il  faudra  que  l’ordre  ait  la 
personnalité  civile.  A  la  vérité,  certaines  objections 
ont  été  faites  à  l’octroi  de  la  personnalité  civile  à 
l’Ordre  des  médecins.  On  a  pu  craindre  que  le  fait 
de  posséder  donnerait  aux  médecins  de  France,  tous 
obligatoirement  groupés  dans  leur  ordre  —  ou  plu¬ 
tôt,  ce  qui  est  d’ailleurs  une  atténuation,  dans  leurs 
ordres  —,  une  trop  grande  puissance.  Cette  crainte, 
même  si  elle  était  fondée,  viendrait  trop  tard.  En 
effet,  déjà  les  syndicats  possèdent.  Puisqu’ils  pos¬ 
sèdent,  et  qu’ils  s’occupent  des  conditions  matériel¬ 
les  de  la  profession,  ils  peuvent  faire  de  leur  force 
d’oiganisation  en  face  de  l’Etat  le  même  usage  que 
pourrait  en  faire  l’Ordre  des  médecins.  Et  comme  les 
syndicats  s’occupent  des  conditions  matérielles  de  la 
profession,  leurs  interventions  risquent  d’être  plus 
fréquentes  et  plus  ardentes  que  ne  le  seront  certai¬ 
nement  jamais  les  interventions  de  l’Ordre  des  mé¬ 
decins,  exclusivement  occupé  des  conditions  morales 
de  l’exercice  médical.  Mais,  privé  de  la  personnalité 
civile,  en  face  d’un  syndicat  qui  en  est  doté,  l’Ordre 
des  médecins  apparaîtrait  comme  une  organisation 
inférieure,  qui  n’aurait  pas  vis-à-vis  du  syndicat 
l’importance  nécessaire.  Nous  devons  donner  à  l’Or¬ 
dre  des  médecins,  comme  l’a  l’Ordre  des  avocats,  la 
personnalité  civile. 

Au  surplus,  pour  bien  montrer  quel  doit  être  le 
caractère  désintéressé  de  l’institution,  votre  Com¬ 
mission  a  tenu  à  insérer  dans  le  texte  de  la  loi  que  ' 
les  fonctions  de  membre  du  Conseil  de  l’Ordre  étaient 
gratuites.  Elle  ne  fait  pas  allusion,  bien  entendu. 


aux'frais  de  déplacement  qu’entraîneront,  pour  les 
membres  du  Conseil  de  discipline  et  du  Conseil  d’ap¬ 
pel,  les  séances  au  chefylieu. 

D’autre  part,  votre  Commission- a  précisé  le  carac¬ 
tère  de  cotisation,  que  doit  conserver  la  somme  récla¬ 
mée  annuellement  aux  médecins  ÿiscrits  au  tableau. 
Elle  ne  saurait  admettre  éh  effet,  à  la  place  de  la 
cotisation,  la  création  de  centimes  recouvrés  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

On  a  également  exprimé  la  crainte  que  l’Ordre 
des  médecins  ne  devienne  un  tribunal  scientifique. 
Des^  esprits  inquiets  redoutent  que  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  veuille  établir  une  doctrine  médicale  officiel¬ 
le,  orthodoxe,  qui  pourra  entraver  la  liberté  de  la 
médecin^en  matière  de  traitement,  et  même  mettre 
en  péril  les  progrès  de  l’art  de  guérir.  Mais,  d’où  l’Or¬ 
dre  tiendrait-il  ce  pouvoir  ?  Pas  de  la  loi,  bien  sûr. 
Et  si  les  commentairés  d’un  texte  par  une  Assem¬ 
blée- peuvent  servir  à  son  interprétation,  nous  pou¬ 
vons  affirmer,  au  nom  de  votre  commission,  qu’un 
pareil  rôle  pris  par  l’Ordre  des  médecins  serait  abso¬ 
lument  contraire  à  cçlui  qu’entend  lui  donner  la  loi. 
Nous  répétons  :  d’où  tiendrait-il  ce  pouvoir  ?  D’une 
révélation,  de  son  bon  plaisir  ?  La  valeur  scienti¬ 
fique  du  médecin  est,  une  fois  pour  toutes,  éprouvée 
par  les  examens  que  lu,i  font  subir  l’Ecole  de  Méde¬ 
cine.  L’Ordre  des  médecins  ne  saurait  s’ériger  en 
jury  d’examen.  Ah  !  si  certains  confondent  méthode 
scientifique  avec  affirmation  de  guérison  certaine  et 
quasi  miraculeuse,  valeur  scientifique  avec  réclame 
tapageuse,  notoriété  scientifique  avec  ristournes  et 
commissions,  alors  oui  ;  l’Ordre  des  médecins  aura 
à  en  connaître  ;  il  sera  même  fait  pour  cela.  Mais  les 
divergences  sur  telle  ou  telle  méthode  thérapeutique 
jugée  par  le  conseil  de  l’Ordre  !  Une  doctrine  médica¬ 
le  officielle  imposée  par  le  conseil  de  l’Ordre  !  oui 
donc  pourrait  penser  à  cela  ? 

Nous  ne  saurions  trop  le  dire  :  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  sera  préposé,  ce  sera  son  rôle  essentiel  et  quasi 
unique  —  à  maintenir  l’observance  rigoureuse  de  la 
«  déontologie  »  médicale. 

Voilà  la  notion  principale,  dont  l’importance  doit  se 
dégager  des  présents  commentaires  du  texte  de  loi. 
Cette  notion  maîtresse  implique,  avant  toute  chose, 
la  rédaction  d’un  code  des  devoirs  médicaux,  d’un 
code  de  déontologie,  —  puis,  de  la  part  de  tous  les 
médecins,  l’engagement  solennel,  à  leur  entrée  dans 
la  carrière,  d’observer  ce  code  — ,  enfin,  si  des  man¬ 
quements  se  produisent,  le  pouvoir  légal  donné  au 
conseil  de  l’Ordre  de  prendre  envers  le  praticien 
défaillant  les  sanctions  nécessaires. 

Le  code  des  devoirs  professionnels,  code  de  déon¬ 
tologie,  est  attendu  depuis  longtemps.  Il  faut  lire 
à  ce  sujet  les  belles  pages  écrites  par  le  Docteur 
Legendre,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  dans  son 
livre  «  Le  Médecin».  Le  Docteur  Legendre  insiste 
pour  demander  un  enseignement  de  la  déontologie 
médicale  dans  les  éocles  de  médecine.  Cet  enseigne¬ 
ment,  dit-il,  est  devenu  d’autant  plus  urgent  que 
depuis  quelques  années  les  poursuites  judiciaires 


574 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  25  —  Il  —  34 


suivies  de  condamnations  ont  montré  la  présence 
d’un  nombre  trop  grand  de  médecins  sans  moralité 
ou  dignité  professionnelles.  C’est  avec  raison  qu’on  a 
réclamé  un  cours  obligatoire  pour  les  étudiants, 
enseignant  et  commentant  le  code  médical,  sanction¬ 
né  par  un  examen  complet.  Comme  tous  les  citoyens, 
les  médecins,  pour  des  faits  délictueux,  tombent  sous 
le  coup  du  Code  pénal.  Des  faits  d’escroquerie,  d’abus 
de  confiance  relèvent  des  tribunaux.  Il  ne  s’agit  pas 
de  ces  faits  dans  le  code  de  déontologie  profession¬ 
nelle.  Mais  à  côté  de  ces  faits,  ce  qui  serait  un  dan¬ 
ger  plus  grand,  pour  l’avenir  de  la  profession  médi¬ 
cale  et  pour  le  public,  ce  serait  la  «  méconnaissance 
de  plus  en  plus  fréquente  des  lois  non  écrites  de  la 
délicatesse,  de  l’honneur,  et  de  la  dignit^  profes¬ 
sionnelle»,  la  méconnaissance  de  ce  droit  coutumier 
professionnel,  indispensable  pour  que  la  profession 
médicale  reste  ce  qu’elle  doit  être,  une  certitude  de 
confiance  totale  du  malade  dans  les  actes  de  son 
médecin,  «  une  profession  libérale  et  non  un  com¬ 
merce  et  une  industrie  »; 

Le  code  de  déontologie  n’est  pas  mentionné  dans 
le  texte  de  la  loi.  Mais  il  va  de  soi  que  le  règlement 
d’administration  publique  aura  à  le  prévoir,  et  à  dire 
quelle  commission,  dans  laquelle  entreront  des  re¬ 
présentants  du  Corps  médical  et  de  maîtres  des 
Facultés  de  médecine,  devra  l’élaborer. 

D’ailleurs,  ce  code  de  déontologie  est  déjà  prêt. 
Dès  1995,  l’association  des  médecins  de  la  Gironde 
a  publié  les  «  Conseils  professionnels  et  principes 
de  déontologie  ».  Le  Professeur  Grasset  avait  déposé 
un  projet  de  Code  au  Congrès  de  déontologie  de  1900. 
L’avant-projet  d’un  code  fut  publié  en  1904  par  une 
commission  de  l’Académde  de  médecine,  dont  le  Doc¬ 
teur  Lereboullet  fut  le  rapporteur.  Une  nouvelle 
commission  lut  nommée  par  l’Académie  de  méde¬ 
cine  en  1929.  Les  rapporteurs,  MM.  Legendre  et 
Brouardel,  rédigèrent  des  «  Règles  de  déontologie  », 
qui  furent  insérées  dans  les  Bulletins  de  juin  1929 
et  firent  l’objet,  en  octobre,  d’un  vote  unanime.  De 
plus,  l’Académie  recommanda  aux  Facultés  et  Eco¬ 
les  de  l’enseigner  obligatoirement  dès  la  première 
ou  là  seconde  année  d’études,  par  quelques  confé¬ 
rences,  sans  préjudice  de  l’enseignement  détaillé 
de  questions  déontologiques  au  cours  de  médecine 
légale  et  professionnelle.  Enfin  tout  récemment,  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux  français  a 
établi,  au  cours  de  discussions  très  élevées,  et  édité 
un  code  de  déontologie.  On  ne  voit  donc  plus  quelles 
difficultés  pourraient  rencontrer  la  consécration 
d’un  texte  par  l’Ordre  des  médecins. 

L’existence  du  Code  n’est  pas  tout.  Il  conviendra 
que  les  jeunes  médecins,  à  leur  entrée  dans  la  car¬ 
rière,  le  connaissent  et  s’engagent  à  l’observer.  A 
notre  avis,  ils  devront  même  jurer  de  le  suivre.  Nous 
ne  pouvons  que  faire  nôtres  les  conclusions  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  qui  recommandent,  au  moment 
de  la  soutenance  de  la  thèse  ,de  faire  signer  par  cha¬ 
que  aspirant  au  doctorat  l’engagement  d’honneur 
d’en  observer  les  règles  dans  sa  pratique.  Le  décret, 


qui  régit  actuellement  l’Ordre  des  avocats,  comporte 
bien,  en  son  article  23,  le  serment  du  jeune  stagiaire, 
devant  la  Cour  d’appel.  Le  décret  qui  régira  l’Ordre 
des  médecins  devra  comporter,  de  même,  le  serment, 
du  jeune  docteur  devant  son  jury  de  thèse.  Ainsi  se 
trouvera  rajeuni  ce  serment  d’Hippocrate,  modèle 
de  morale  professionnelle  et  de  dignité  humaine. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  nécessaire  d’inscrire 
dans  la  loi  ni  le  code,  ni  le  serment.  La  Chambre  des 
Députés  ne  l’a  pas  fait  parce  qu’elle  a  estimé,  avec 
un  juste  sentiment  des  choses,  que  ce  soin  apparte¬ 
nait  à  l’ordre  lui-même  de  définir  le  code  profession¬ 
nel.  Mais  ce  que  votre  Commission  entend  bien  affir¬ 
mer,  c’est  que  ordre  et  code  —  ainsi  que  serment  — 
sont  inséparables,  JSulla  poena  sine  lege.  Ordre  des 
médecins  sans,  code  de  déontologie  est  inutile.  Code 
sans  Ordre  est  inefficace.  Pas  d’obligation  sans  sanc¬ 
tion.  Il  n’y  apas besoin  de  code,  s’il  n’y  a  pas  de  tri¬ 
bunal.  II  n’y  a  pas  davantage  besoin  d’un  tribunal, 
s’il  n’y  a  pas  un  texte  écrit,  qui  soit  à  la  fois  le  guide 
de  ses  jugements,  et  la  garantie  de  ses  administrés, 
II  n’est  pas  douteux  que  le  décret  d’administration 
publique,  d’accord  avec  les  représentants  du  Corps 
médical,  et  aussi  avec  les  représentants  des  Ecoles 
de  médecine,  devra  publier  le  code  en  même  temps 
qu’il  mentionnera  le  serment  et  en  précisera  la  forme. 

Nous  sommes  convaincus  que  déjà  l’existence 
du  code  et  la  prestation  des  serments  retiendront 
dans  l’observance  de  la  loi  professionnelle  les  quel¬ 
ques  praticiens,  qui  seraient  tentés  de  s’en  écarter. 
Le  conseil  de  discipline  aura  rarement  à  prendre  des 
sanctions.  Ce  conseil  nous  apparaît  surtout  comme 
un  tribunal  de  prévention  et  d’arbitrage  ;  une  juri¬ 
diction  paternelle  et  familiale  soucieuse  de  concilier, 
d’avertir,  plutôt  que  de  châtier  ;  un  organe  de  redres¬ 
sement,  plutôt  qu’un  organe  de  répression.  Ainsi 
maintes  fautes  seront  évitées.  N’ayant  plus  devant 
lui  la  facilité  et  l’impunité,  mais  ayant  sous  les  yeux 
la  règle  écrite,  la  loi,  le  médecin  s’abstiendra  sponta¬ 
nément  de  certaines  pratiques,  qu’il  considère  com¬ 
me  péchés  véniels,  mais  qui  répétés,  amollissent  le 
caractère  du  praticien  et  discréditent  la  profession 
tout  entière.  Aux  faibles,  l’Ordre  donnera  l’habi¬ 
tude  du  devoir. 

En  fin  de  compte,  le  conseil  de  l’Ordre  prendra 
des  sanctions.  Ces  sanctions,  elles,  sont  prévues  dans 
le  texte  de  loi  que  nous  soumettons  à  vos  suffrages, 
puisqu’elles  font  partie  de  la  constitution  même  de 
l’Ordre,  qu’il  nous  faut  maintenant  analyser. 

Constitution  de  l’Ordre 

Avant  tout  l’Ordre  des  médecins  doit  être  obliga¬ 
toire.  Tous  les  médecins  exerçants  doivent  être 
inscrits  obligatoirement  au  tableau  dé  l’Ordre.  Nul 
ne  peut  exercer  la  médecine,  s’il  n’est  inscrit  au  ta¬ 
bleau.  L’Ordre  non  obligatoire  ne  serait  pas  viable. 
C’est  là  une  évidente  vérité. 

Donc,  après  avoir  obtenu  son  diplôme  de  docteur 
en  médecine  et  après  avoir  prêté  le  serment  de  res¬ 
pecter  le  code  de  déontologie,  le  jeune  médecin  sera 
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inscrit  au  tableau  de  l’Ordre.  Le  diplôme  sera,  pour 
la  pratique  de  sa  profession,  la  garantie  scientifique  ; 
rengagement  sous  serment  de  respecter  le  code  sera, 
avec  l’inscription  au  tableau,  la  garantie  morale. 

Le  médecin,  après  l’obtention  de  son  diplôme  et 
la  prestation  du  serment,  sera-t-il  inscrit  de  droit 
au  tableau?  Ou,  au  contraire,  l’Ordre  aura-t-il  son 
mot  à  dire  pour  l’admettre  ou  le  refuser  ? 

Grave  question,  qui  ne  nous  paraît  pas  avoir  été 
franchement  abordée  et  qui  —  à  notre  connaissance 
—  n’a  jamais  été  mise  en  discussion. 

Le  Corps  médical,  représenté  par  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux,  résume  bien,  d’une  façon 
sensée,  ce  qui  se  passera  dans  la  pratique  :  «  Il  est 
vraisemblable,  écrit  le  Médecin  de  France,  que  le  con¬ 
seil  de  l’Ordre  ne  saurait  refuser  l’inscription  au 
tableau  d’un  titulaire  du  diplôme  d’Etat.  Il  faut 
cependant,  pour  donner  à  cette  institution  nouvelle 
une  importance  indiscutable,  lui  reconnaître  le  droit 
de  conférer  le  «  dignus  exercendi».  Mais  une  vrai¬ 
semblance  ne  constitue  pas  un  texte  de  loi.  Et  cette 
proposition  conditionnelle  «  ne  saurait  refuser», 
n’est  pas  non  plus  de  mise  dans  un  texte.  La  loi  doit 
dire  si  le  conseil  de  l’Ordre  a  le  droit,  ou  n'a  pas  le 
droit,  de  refuser  l’inscription  du  jeune  docteur  au 
tableau. 

Le  texte  voté  par  la  Chambre  est  le  suivant  : 

«  Article  40.  —  Le  conseil  de  l’Ordre  statue  sur  les 
demandes  d’inscription  au  tableau  dans  les  deux 
mois  à  compter  de  la  réception  de  la  demande  accom¬ 
pagnée  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  de 
l’extrait  du  casier  judiciaire  du  requérant.»  A  la 
lecture  de  cette  première  phrase,  on  pourrait  croire 
qu’avec  le  diplôme  et  le  casier  sans  tache,  l’inscrip¬ 
tion  est  de  droit.  Mais  le  deuxième  paragraphe  du 
même  article  portant  :  «  La  décision  du  conseil  sera 
notifiée  par  lettre  recommandée  à  l’intéressé,  lequel 
pourra,  en  cas  de  refus  d’inscription,  la  déférer  à 
la  juridiction  supérieure ...  »,  il  se  trouve  établi  que  le 
conseil  de  l’Ordre  a,  en  le  motivant  bien  entendu, 
le  droit  de  s’opposer  à  l’inscription. 

Le  conseil  de  l’Ordre  sera  donc  maître  de  son 
tableau  ? 

Voilà,  à  notre  sens,  une  conséquence  bien  grave 
de  la  loi.  Est-ce  bien  là  ce  que  veut  le  législateur  ?  Le 
législateur  veut  que  l’institution  de  l’Ordre  des 
médecins  empêche  et  punisse  les  fautes  profession¬ 
nelles,  et  rien  que  les  fautes  professionnelles.  Mais 
comment  parler  de  fautes  professionnelles  chez  un 
médecin  qui  n’a  pas  encore  exercé  I 

En  vérité,  si  nous  n’y  prenons  garde,  la  loi  de 
l’Ordre  des  médecins  ira  plus  loin  que  la  loi  de  l’Or¬ 
dre  des  avocats.  Car  si,  jusqu’en  1850,  la  jurispru¬ 
dence  est  à  peu  près  constante  dans  ce  sens  que  les 
avocats  ont  le  droit  absolu  d’admettre  ou  de  rejeter 
quiconque  se  présente  au  stage  au  au  tableau,  sans 
être  tenus  de  faire  connaître  les  motifs  de  leur  déci¬ 
sion  et  sans  que  cette  décision  puisse  être  attaquée  ni 
réformée  par  la  Cour  d’appel,  depuis  1850,  la  juris¬ 
prudence  a  présenté  une  évolution  remarquable.  En 


1867,  la  Cour  de  cassation  a  étendu  à  la  première 
inscription  la  théorie  du  droit  acquis.  «  Attendu,  dit 
l’arrêt,  que  la  profession  d’avocat  et  le  libre  eifercice 
de  cette  profession  sous  lés  conditions  déterminées 
par  les  lois  et  règlements  sont  de  droit  public.  »  La 
conséquence  est,  en  cas  de  refus  d’inscription  par  le 
conseil  de  l’Ordre,  le  droit  d’appel. 

Qu’au  moins  ce  droit  d’appel  soit  pour  le  jeune' 
médecin  le  même  que  pour  le  jeune  avocat. 

Pour  le  jeune  médecin,  le  texte  de  la  Chambre  des 
Députés  dit  :  «  Article  40.  —  L’intéressé  pourra,  en 
cas  de  refus  d’inscription,  déférer  la  décision  du 
conseil  de  l’Ordre  à  la  juridiction  supérieure.» 

Il  faut  qu’il  soit  bien  entendu  que  la  juridiction 
supérieure,  c’est  ici  la  Cour  d’appel,  c’est-à-dire  le 
tribunal  de  droit  commun,  et  non  le  conseil  régional 
j)révu  à  l’article  46,  et  devant  lequel  seront  portés 
les  appels  formés  par  l’une' ou  l’autre  partie  touchant 
les  jugements  du  conseil  de  l’Ordre. 

Ainsi  sera  donné  au  jeune  médecin,  pour  son  ins¬ 
cription  au  tableau,  les  mêmes  garanties  qu’au  jeune 
avocat.  Comme  la  profession  d’avocat,  la  profession 
de  médecin  et  le  libre  exercice  de  cette  profession, 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règle¬ 
ments,  restent  de  droit  public.  Nous  ne  pensons  pas 
que,  jusqu’à  la  faute  professionnelle,  le  conseil  de 
l’Ordre  puisse,  sans  droit  d’appel  devant  la  juridic¬ 
tion  de  droit  commun,  refuser  l’inscription  au  ta¬ 
bleau. 


Quelle  sera  l’étendue  territoriale  qui  groupera  sur 
un  même  tabieau  les  médecins  exerçants  ?  L’Ordre 
sera-t-il  départemental,  ou  régional  ?  C’est  là  peut- 
être  la  plus  grave  question,  que  soulève  la  création  de 
l’Ordre  des  médecins. 

La  Chambre  des  Députés  a  adopté  l’Ordre  dépar¬ 
temental  .Certains  de  nos  collèques  du  Sénat  sont 
plutôt  favorables  à  l’Ordre  régional,  et  ont  préparé 
des  amendements  dans  ce  sens.  Les  défenseurs  de 
l’Ordre  régional  estiment  que  le  département  est  qq 
cadre  trop  petit,  et  que  les  rivalités  personnelles  ou 
les  indulgences  de  camaraderie  risqueront  de  faus¬ 
ser  le  jugement  du  conseil  de  l’Ordre.  L’étendue  ter¬ 
ritoriale  de  l’Ordre  devrait  coïncider,  pour  eux,  avec 
le  ressort  de  la  Cour  d’appel.  Conseil  de  l’Ordre  (de 
première  instance)  et  conseil  régional  (d’appel)  sié¬ 
geraient  l’un  et  l’autre  au  chef-lieu  du  ressort.  La 
Chambre  des  Députés,  elle,  a  voté  l’Ordre  départe¬ 
mental.  Elle  a  pensé  que  le  danger  de  quelques  jalou¬ 
sies,  faciles  à  déjouer,  était  largement  compensé  par 
l’avantage,  pour  un  conseil  de  l’Ordre  départemental, 
de  connaître  les  agissements  habituels  des  confrères 
du  département.  N’oublions  pas,  d’ailleurs,  que  le 
conseil  de  l’Ordre  doit  agir  beaucoup  plus  par  per¬ 
suasion,  par  remontrances  vis-à-vis  des  confrères 
que  par  jugement  et  sanction  immédiate.  Ces  re¬ 
montrances  auront  d’autant  plus  d’effet  qu’elles 
seront  faites  à  des  praticiens  plus  proches,  dont  les 
actes  ultérieurs  seront  facilement  contrôlés.  Le  cadre 
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départemental  est  enfin  le  cadre  administratif  avec 
le  conseil  général  et  le  préfet,  avec  les  services  qui 
contrôlent  les  lois  sociales,  loi  d’assistance,  loi  des 
assurances  sociales,  etc.  ■ 

On  le  voit  ;  il  y  a  pour  l’une  et  l’autre  opinion,  Or¬ 
dre  régional  et  Ordre  départemental,  des  arguments 
d’égale  valeur.  Et  l’on  comprend  fort  bien  que  les 
assemblées  diverses,  qui  se  sont  occupées  de  la  ques¬ 
tion,  société  de  législation  criminelle  et  des  prisons, 
syndicats  médicaux,  confédération  des  syndicats 
médicaux.  Commission  de  l’hygiène  de  la  Chambre 
des  Députés,  aient  discuté  longtemps  et  n’aient  ja¬ 
mais  paru  émettre  à  ce  sujet  une  opinion  très  sûre 
d’elle-même.  Votre  Commission  de  l’hygiène  s’est 
expliquée  cette  hésitation  par  la  considération  sui¬ 
vante,  considération  qui  l’a  conduite  en  même  temps 
au  texte,  qu’elle  va  vous  proposer.  C’est  que  le  con¬ 
seil  de  l’Ordre  des  médecins  aura  en  vérité  un  double 
rôle  à  remplir.  D’abord  un  rôle  de  prévention,  un 
rôle  de  remontrance  et  de  surveillance,  un  rôle,  si 
l’on  peut  dire,  de  «  conseil  de  famille  obligatoire». 
Pour  ce  rôle,  le  territoire  de  son  action  ne  saurait 
être  très  étendu.  Son  action  même  en  souffrirait. 
Un  conseil  de  l’Ordre  n’apprendra  la  pratique  habi¬ 
tuelle  des  confrères  et  surtout,  après  remontrances, 
le  redressement  de  cette  pratique,  que  s’il  est  près 
d’eux,  s’il  le  voit  agir.  Vouloir  suivre  leur  vie  profes¬ 
sionnelle  à  grande  distance,  prétendre  la  connaître 
seulement  par  des  plaintes  et  par  des  rapports,  c’est 
vouer  le  rôle  de  prévention,  de  conciliation  du  con¬ 
seil  de  l’Ordre  —  son  plus  beau  rôle  à  notre  avis  — 
à  une  action  purement  théorique,  et  rarement  effi¬ 
cace.  Pour  ce  rôle  donc,  l’Ordre  départemental  n’est 
pas  trop  vaste.  Il  convient. 

Quant  au  second  rôle  du  conseil,  le  rôle  discipli¬ 
naire,  qui  juge,  sanctionne  et  assume  la  responsabi¬ 
lité  d’appliquer  une  peine  et  parfois  quelle  peine  !  — 
interruption  ou  interdiction  de  l’exercice  —  il  en 
va,  il  faut  le  reconnaître,  tout  autrement.  Le  cadre 
départemental  est  trop  petit.  Il  peut  exister,  entre 
les  médecins  y  pratiquant,  des  rivalités  de  clientèle. 
Ici,  une  animosité  trop  vive  peut  conduire  à  un  ju¬ 
gement  trop  sévère.  Là,  la  crainte  de  paraître  obéir 
à  un  sentiment  de  jalousie  et  non  de  justice  peut, 
au  contraire,  porter  le  juge  à  une  apparente  clé¬ 
mence,  qui  sera  plutôt,  en  vérité,  une  peur  de  respon¬ 
sabilité.  Pour  appliquer  une  sanction,  mieux  vaut  — 
de  toute  évidence  —  pour  un  juge,  n’avoir  été  exposé 
à  aucun  rapport  de  clientèle,  à  aucune  éventalité 
de  concurrence.  Pour  bien  juger,  l’Ordre  doit  s’éten¬ 
dre  sur  un  territoire  vaste.  Plusieurs  départements 
réunis  ne  constituent  certainement  pas  une  agglo¬ 
mération  excessive.  Pour  son  rôle  disciplinaire,  mieux 
vaut  que  l’Ordre  soit  régional  ou  tout  au  moins  inter¬ 
départemental. 

Alors  que  conclure  ?  Comment  choisir  entre  ces 
deux  oppositions.  Ou  plutôt,  comment  les  concilier. 
Mais,  en  se  rappelant  que  le  rôle  disciplinaire  n’est 
pas  toute  la  fonction  du  conseil  de  l’Ordre.  Elle  est 
une  de  ses  fonctions.  Elle  n’est  pas  l’unique  fonction. 


La  loi  votée  par  la  Chambre  des  Députés  dit  :  «  Le 
conseil  de  l’Ordre  siégeant  comme  conseil  de  disci¬ 
pline,  applique,  s’il  y  a  lieu,  les  peines  suivantes. . .  » 
La  loi  dit  cela  dans  son  article  43,  mais  elle  a  indiqué 
déjà,  dans  les  articles  précédents,  les  aùtres  fonctions 
du  conseil  et  les  devoirs  de  son  président.  Alors, 
pourquoi  ne  pas  dissocier,  dans  le  conseil  de  l’Ordre, 
de  toutes  ses  autres  fonctions,  la  fonction  discipli¬ 
naire.  Toutes  les  autres  fonctions  du  coirseil  de  l’Or¬ 
dre  se  trouvent  mieux  du  cadre  départemental.  Ce 
n’est  pas  douteux  :  inscription  au  tableau,  élections 
au  conseil  de  l’Ordre,  pour  lesquelles  les  médecins 
du  département  connaîtront  leurs  candidats,  ce 
qu’ils  ne  feront  pas  avec  la  région,  choix  du  prési-, 
dent,  observations  â  tel  ou  tel  confrère.  Que  l’Ordre, 
des  médecins  soit  donc  bien  départemental,  que  le 
conseil  de  l’Ordre,  par  conséquent,  soit  départemen¬ 
tal.  Mais  précisons  que,  lorsqu’il  y  aura  à  juger  et  à 
sanctionner  un  jugement,  quand  il  y  aura  à  agir 
comme  conseil  de  discipline,  la  constitution  du  con¬ 
seil  de  discipline  sera  élargie.  Le  conseil  départemen¬ 
tal  désignera  seulement  quelques-uns  de  ses  mem¬ 
bres  qui,  s’adjoignant  quelques-uns  des  membres  des 
conseils  de  l’Ordre  des  départements  voisins,  groupés 
en  région  médicale,  constitueront  le  conseil  de  dis¬ 
cipline.  Les  départements  ainsi  groupés  seront  ceux 
qui  se  groupent  autour  de  la  Cour  d’appel  et  le  siège 
du  conseil  de  discipline  sera  —  tout  naturellement  — 
la  ville,  siège  de  la  Cour  d’appel.  Lorsque  le  ressort 
de  la  Cour  d’appel  comprendra  plus  de  trois  dépar¬ 
tements,  les  conseils  de  l’Ordre  pourront  d’ailleurs 
se  grouper  par  deux  ou  par  trois  départements  et 
siéger,  comme  conseils  de  discipline,  au  chef-lieu  le 
plus  important.  Cette  juridiction  sera  bien  une  juri¬ 
diction  de  première  instance,  la  juridiction  de  pre¬ 
mière  instance  de  l’Ordre  des  médecins,  le  coaseil  de 
discipline  de  l’Ordre.  Mais,  même  avec  l’organisation 
départementale  qui,  pour  l’Ordre  des  médecins, 
s’impose  à  tant  de  points  de  vue,  le  conseil  de  dis¬ 
cipline  sera,  lui,  toujours  interdépartemental.  Ainsi 
la  crainte  que  le  territoire  du  département  soit  trop 
petit  pour  qu’y  soient  sainement  jugées  les  fautes 
professionnelles,  cette  'crainte  que  le  département 
peut  comprendre,  dans  son  Ordre,  trop  de  médecins 
amis  ou  rivaux,  tombera.  Et  l’Ordre  des.  médecins 
s’organisera,  la  loi  une  fois  votée,  sans  que  montent 
vers  lui,  à  sa  naissance,  de  la  part  de  beaucoup  de  nos 
collègues,  les  craintes,  relatives  à  son  étendue,  que 
nous  entendons  souvent  formuler,  et,  de  la  part  des 
médecins,  une  suspicion  de  ses  jugements,  qui,  dès 
l’origine,  le  frapperait  d’impuissance. 


Il  nous  reste  maintenant  à  discuter  encore  deux 
points  importants_  ;  le  nombre  des  membres,  dont 
sera  composé  le  conseil  de  l’Ordre  et  ses  dérivés, 
conseil  de  discipline  et  juridiction  d’appel,  et  la  fa¬ 
çon  dont  seront  désignés  les  membres  du  conseil. 
Le  nombre  des  membres  du  conseil  devra  être  évi- 
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demraent  en  rapport  avec  le  nombre  des  médecins 
inscrits  au  tableau  départemental  La  Chambre  des 
Députés  a  fixé  les  chiffres  suivants  :  «  Chaque  Ordre 
des  médecins  est  administré  par  un  président,  assisté 
d’un  conseil  qui  est  composé  de  : 

6  membres  jusqu’au  nombre  de  30  médecins  ins¬ 
crits  ; 

9  membres  si  le  nombre  des  inscrits  est  de  51  à  100  ; 
15  membres  s’il  est  supérieur  à  100  ; 

24  pour  l’Ordre  ayant  son  siège  à  Paris. 

Votre  Commission  a  observé  qu’il  valait  mieux 
que  le  conseil  soit  composé  d’un  nombre  impair  de 
membres,  pour  que,  en  aucune  circonstance,  n’ait 
à  jouer,  en  cas  de  partage  des  voix,  la  prépondérance 
de  la  voix  présidentielle.  Il  convient  donc  que  le 
chiffre  des  conseillers,  assistant  le  président,  soit 
dans  tous  les  cas  un  nombre  pair.  Votre  Commission 
a  donc  demandé  10  membres  et  16  membres  (au 
lieu  de  9  et  15)  lorsque  le  nombre  des  médecins  ins¬ 
crits  au  tableau  sera  respectivement  de  51  à  100 
et  supérieur  à  100. 

Pour  la  constitution  du  conseil  de  discipline,  qui 
ne  doit  pas  être  composé  d’un  trop  grand  nombre  de 
membres,  le  conseil  de  l’Ordre  départemental  délé¬ 
guera  son  président,  assisté  d’un  certain  nombre  de 
membres  du  conseil  de  l’Ordre  élus,  pour  un  an, 
membres  du  conseil  de  discipline.  Lorsque  le  conseil 
de  discipline  aura  à  se  réunir,  ces  membres  du  dépar¬ 
tement  demandeur  se  joindront  aux  membres  éga¬ 
lement  désignés  de  départements  voisins  pour  cons¬ 
tituer  le  conseil  de  discipline,  qui  sera  ainsi,  tout  en 
restant  juridiction  de  première  instance,  toujours 
i  nterdépartemental . 

Il  est  logique  que  les  départements  ainsi  groupés 
appartiennent  au  même  ressort  de  Cour  d’appel, 
puisque,  aussi  bien,  le  ressort  de  la  juridiction  d’appel 
de  l’Ordre  coincidera  avec  le  ressort  de  la  Cour 
d’appel. 

A  première  vue,  on  serait  tenté  d’admettre  que  le 
conseil  de  discipline  devra  toujours  être  composé  des 
représentants  des  conseils  de  l’Ordre  de  tous  les 
départements  du  ressort.  Mais,s’ilest  vrai  que  la  ma¬ 
jorité  des  ressorts  d’appel  comprend  deux  ou  trois 
départements,  neuf  ressorts  comprennent  plus  de 
trois  départements.  Pour  ces  derniers  ressorts,  une 
juridiction  de  première  instance,  groupant  tous  les 
départements  les  constituant,  serait  trop  étendue 
comme  territoire  et  trop  nombreuse  comme  mem¬ 
bres.  Iæ  conseil  de  discipline  nous  paraît  donc  devoir 
comprendre,  selon  l’étendue  des  ressorts  d’appel, 
deux  ou  trois  départements  seulement. 

Au  surplus,  cette  conception  se  précise  et  l’organi¬ 
sation  qui  en  découle  se  simplifie  si  l’on  veut  bien 
se  reporter  à  la  répartition  des  départements  dans 
les  ressorts  d’appel  : 

Exception  faite  pour  le  département  de  la  Corse, 
qui  forme,  à  lui  seul,  le  ressort  de  la  Cour  d’appel 
d’Ajaccio,  les  ressorts  des  Cours  d’appel  compren¬ 
nent  ; 


Pour  trois  cours  (Douai,  Rouen,  Chambéry),  deux 
départements. 

Pour  quatorze  (Amiens,  Colmar,  Besançon,  Dijon, 
Bourges,  Orléans,  Angers,  Caen,  Limoges,  Lyon, 
Grenoble,  Agen,  Bordeaux,  Pau)  trois  départements. 

Pour  sept  (Nancy,  Poitiers,  Riom,  Nîmes,  Aix, 
Montpellier,  Toulouse)  quatre  départements. 

.  Pour  une  (Rennes)  cinq  départements. 

Pour  une  (Paris)  sept  départements. 

Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que,  par  l’applica¬ 
tion  de  notre  texte  :  ■  . 

Dans  un  seul  département,  la  Corse,  le  conseil  de 
l’ordre  siégera  tout  entier  comme  conseil  de  disci¬ 
pline  ; 

Dans  quatorze  ressorts,  plus  trois,  soit  dix-sept, 
le  conseil  de  discipline  interdépartemental  groupera 
tous  les  départements  du  ressort  ; 

Dans  sept  ressorts,  les  conseils  de  discipline  grou¬ 
peront  les  départements  deux  par  deux  ; 

En  Bretagne,  un  conseil  de  discipline  groupera 
deux  départements,  l’autre  en  groupera  trois  ; 

La  région  parisienne  comprendra .  trois  conseils 
de  discipline. 

Cette  organisation  nous  paraît  devoir  donner  aux 
conseils  de  discipline  de  l’Ordre  des  médecins  la 
haute  garantie  d’indépendance  et  l’impartialité  que 
certains  médecins  et  certains  parlementaires  crai¬ 
gnaient  de  voir  compromise  dans  le  cadre  trop  étroit 
d’un  seul  département. 


Comment  seront  nommés  les  membres  du  conseil 
de  l’Ordre.  La  question  est"  controversée.  Deux  opi¬ 
nions  sont  soutenues.  La  Chambre  des  Députés  a 
voté  la  désignation  des  membres  du  conseil  par 
l’élection,  par  les  suffrages  de  tous  les  médecins  ins¬ 
crits  au  tableau.  Certains  préféreraient,  au  contraire, 
un  conseil  composé  de  membres  de  droit.  Votre  Com¬ 
mission  vous  demande  de  maintenir  le  texte  de  la 
Chambre.  Nous  pensons,  en  effet,  que,  quelques  cri¬ 
tiques  que  puisse  soulever  tout  système  —  et  le 
système  de  l’élection  n’est  pas  à  l’abri  de  certaines 
critiques  — ,  c’est  tout  de  même  le  principe  de  l’élec¬ 
tion  qui  doit  prévaloir.  Il  est  le  plus  juste.  Il  paraît 
d’ailleurs  au  Corps  médical  «  indispensable  au  bon 
fonctionnement  d’un  organisme  aussi  délicat,  et  à  la 
base  duquel  doit  être  placée  la  confiance  des  méde¬ 
cins  dans  ceux  qu’ils  auront  librement  choisis  ».  Au 
demeurant,  le  système  a  fait  ses  preuves  dans  l’insti¬ 
tution  de  l’Ordre  des  avocats.  Il  y  a  cependant,  dans 
le  Corps  médical  lui-même,  des  dissidences,  et  non  des 
moindres.  Récemment,  dans  un  article  du  Siècle 
médical  (année  1932,  n®  145),  le  professeur  J.  L. 
Faure,  dont  la  personnalité  est  à  la  fois  celle  du  meil¬ 
leur  des  maîtres,  et  du  praticien  le  plus  humain  et  le 
plus  droit,  combattait  le  principe  de  l’élection  :  «  si 
les  membres  du  conseil  de  l’ordre  sont  choisis  par 
l’élection,  disait-il,  les  manœuvres  auxquelles  celle- 
ci  donnera  lieu  feront  certainement  plus  de  mal  que 
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le  conseil  de  l’Ordre  ne  pourra  faire  de  bien.  Nous 
assisterons  à  des  luttes  électorales ...  II  y  aura  ba¬ 
taille  entre  officiels  et  non  officiels,  syndiqués  et  non 
syndiqués,  médecins  et  chirurgiens,  citadins  et  ru¬ 
raux.  »  Votre  Commission  a  trouvé  ce  tableau  un  peu 
sombre.  Elle  s’est  reportée,  répétons-le,  au  résultat 
des  élections  pour  la  désignation  des  membres  du 
conseil  de  l’Ordre  des  avocats,  et  elle  se  souvient  des 
bâtonniers  qui  l’illustrent.  Elle  s’est  rappelé,  aussi, 
que,  depuis  son  origine,  les  groupes  départementaux 
de  l’association  des  médecins  de  Françe  ont  toujours 
eu  à  leur  tête  les  plus  dignes  des  praticiens.  Elle  a 
noté  que  les  syndicats  médicaux,  tant  dans  leurs 
groupements  de  base  qu’à  la  confédération,  ont 
jusqu’à  présent  dégagé  de  leurs  rangs  des  hommes 
d’une  réelle  di.stinction.  Et  que,  puisque  les  présidents 
des  syndicats  entrent  de  droit  dans  les  conseils  de 
famille,  c’est  donc  bien  d’élus  du  suffrage  universel 
médical  que  sont  composées  ces  libres  juridictions. 

Enfin  les  partisans  des  membres  de  droit  dans  les 
conseils  de  discipline  de  l’Ordre  des  médecins  ont  en 
partie  satisfaction,  puisque  si  le  conseil  de  l’Ordre, 
source  de  la  juridiction  de  première  instance,  est 
désigné  tout  entier  par  l’élection,  le  conseil  régional, 
juridiction  d’appel,  comprend  de  par  le  vote  de  la 
Chambre  des  Députés,  deux  membres  de  droit,  deux 
conseillers  à  la  Cour  d’appel,  et  de  par  le  texte  de 
votre  Commission,  en  plus  de  ces  deux  magistrats, 
un  autre  membre  de  droit,  un  professeur  de  la  Facul¬ 
té  ou  de  l’Ecole  de  médecine  de  plein  exercice  du 
ressort  de  la  Cour  d’appel,  élu  par  le  collège  électo¬ 
ral  de  la  région  médicale  coïncidant  avec  le  ressort 
de  la  Cour  d’appel. 


Car  la  loi  prévoit  une  juridiction  d’appel,  et  attri¬ 
bue  à  cette  dernière  un  rôle  de  première  importance. 
Il  convient  même  d’étudier  de  près  ce  que  devra  être 
cette  juridiction.  Nous  avons  entendu  formuler,  en 
effet,  au  sujet  de  cette  juridiction,  des  critiques  extrê¬ 
mement  sérieuses .  La  composition  de  cette  juridiction 
d’appel  est  indiquée  à  l’article  46  de  la  présente  loi  : 
«  L’appel  est  porté  devant  un  conseil  régional  com¬ 
posé  de  : 

1°  Deux  conseillers  à  la  Cour  d’appel,  ayant  voix 
délibérative,  désignés  par  le  premier  président,  l’un 
d’eux  faisant  fonction  de  président  ; 

2°  Un  membre  professeur  à  la  Faculté  ou  à  l’Ecole 
de  médecine  de  plein  exercice  du  ressort  de  la  Cour, 
élu  pour  sixans  aus  crutin  majoritaire,  comme  il  est 
dit  ci-dessous  ; 

3°  Quatre  membres  médecins  élus  pour  six  ans  au 
scrutin  majoritaire  par  tous  les  médecins  électeurs 
du  ressort  de  la  Cour. 

La  critique  de  cette  juridiction  a  été  faite  par  le 
docteur  Boudin  dans  le  Concours  Médical  du  24 
février  dernier.  L’auteur,  qui  déjà  en  1919  a  écrit 
une  thèse  remarquable  sur  le  Syndicalisme  médical, 
lait  observer  que  cette  juridiction  présente  un  dan¬ 
ger  très  grave.  Elle  est  en  effet  une  juridiction  d’appel, 


qui  reste  une  juridiction  professionnelle.  Or  si  une 
juridiction  de  première  instance  peut  être,  utile¬ 
ment  et  équitablement,  une  juridiction  professionnel¬ 
le  (prud’hommes,  tribunaux  de  commerce,  même 
conseil  de  l’Ordre  des  avocats),  une  juridiction  d’appel 
doit  toujours  être  la  juridiction  de  droit  commun. 
C’est  la  garantie  du  citoyen  de  pouvoir  en  appeler 
du  jugement  de  ses  pairs  à  la  justice  de  son  pays. 
D’après  le  docteur  Boudin,  la  loi  sur  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  va  constituer  une  véritable  révolution  dans 
notre  codification  pénale  et  d’instruction  criminelle. 
Et  l’auteur  d’insister  sur  ce  fait  que  la  juridiction 
d’appel  des  décisions  du  conseil  de  l’Ordre  des  avo¬ 
cats  n’est  pas  un  conseil  de  l’Ordre  régional,  mais 
bien  la  Cour  d’appel  du  ressort. 

Votre  Commission  n’a  pas  cru  devoir  se  rendre 
aux  arguments  du  Docteur  Boudin.  Tout  d’abord, 
elle  n’a  pas  accepté  la  comparaison  du  conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  avec  les  tribunaux  de  commer¬ 
ce  et  les  conseils  de  prud’hommes.  Ces  juridictions  se 
prononcent,  en  effet,  non  sur  des  fautes  profession- 
lielles,  mais  sur  les  litiges  entre  employeurs  et  em¬ 
ployés,  entre  débiteurs  et  créanciers,  litiges  qui  se 
résolvent  en  des  règlements  de  comptes  et  qui,  en 
appel,  ne  peuvent  évidemment  relever  que  d’un  tri¬ 
bunal  de  droit  commun.  Votre  Commission  n’a  voulu 
retenir  que  la  comparaison  avec  l’Qrdre  des  avo¬ 
cats.  Dans  les  cas  intéressant  les  deux  professions  et 
jugées  par  leur  conseil  de  l’Ordre,  il  ne  s’agit  pas  en 
effet  de  régler  entre  deux  parties  un  litige  pécuniaire, 
mais  de  rappeler  à  son  devoir  professionnel,  au  droit 
coutumier  professionnel,  l’avocat  ou  le  médecin.  11 
est  superflu  de  rappeler  que  pour  le  médecin  (loi  du 
30  novembre  1892),  lorsque  la  peine  professionnelle 
est  l’accessoire  d’une  condamnation  à  une  peine 
affletive  et  infamante  ou  à  une  peine  correctionnelle 
prononcée  pour  crime  de  faux,  pour  vol  et  escroque¬ 
rie,  avortement,  attentat  à  la  pudeur,  viol,  excita¬ 
tion  de  mineurs  à  la  débauche,  ou  enfin  à  une  peine 
correctionnelle,  prononcée  par  une  Cour  d’assises 
pour  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  la  suspension 
temporaire  ou  définitive  d’exercice  de  la  profession 
ne  peut  être  prononcée  que  par  les  cours  et  tribu¬ 
naux  correctionnels,  et  que  dans  ce  cas  il  y  a  tous  les 
recours  du  droit  ommun.  Ne  relèveront  bien  entendu 
du  conseil  de  l’Ordre  que  des  manquements  au  code 
de  déontologie.  Or,  quels  juges  peuvent  se  prononcer, 
soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  sur  des  fautes 
de  déontologie,  si  ce  ne  sont  des  membres  mêmes  de 
la  profession.  «  Les  fautes  professionnelles  né  peuvent 
être  sainement  appréciées  que  par  les  personnes  ap¬ 
partenant  à  la  même  profession.  » 

Limiter  au  premier  degré  le  pouvoir  disciplinaire, 
c’est  le  diminuer  gravement,  et  pratiquement  l’an¬ 
nihiler.  Du  moment  où  l’on  admet  des  infractions 
punissables  par  un  code  de  morale  professionnelle, 
il  faut  le  faire  appliquer  par  la  profession  et  dans 
son  cadre.  Tous  les  projets  sur  l’Ordre  des  médecins, 
qui  ont  vu  le  jour,  ont  prévu  une  chambre  d’appel 
composée  de  médecins.  Penser  autrement,  c’est  vou- 
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loir  méconnaître  dans  le  texte  de  la  loi  les  droits  de 
la  profession  qu’on  proclame  dans  son  titre  ;  c’est 
maintenir  cette  dernière  en  tutelle,  c’est  lui  enlever 
toute  confiance  en  elle-même,  en  sa  propre  justice, 
C’est  frapper  l’Ordre  des  médecins  de  débilité,  dès 
sa  création. 

On  nous  dit  :  mais  pour  les  avocats  les  décisions  de 
première  instance  de  l’ordre  vont  à  la  Cour  d’appel. 
Sans  doute,  mais  les  magistrats  de  la  Cour  d’ajipel 
ne  sont-ils  pas  professionnellement  très  près  de 
l’avocat,  sortis  de  la  même  Ecole,  nantis  du  même  di¬ 
plôme.  N’est-ce  pas  précisément  parce  qu’il  plaide, 
parce  qu’il  est  à  côté  du  tribunal,  à  côté  du  juge, 
parce  que  sa  plaidoirie  même  est  «  un  commence¬ 
ment  de  délibéré»,  que  l’avocat  plaidant  est  assu¬ 
jetti  aux  règles  d’un  ordre.  Jugeant  les  fautes  contre 
les  règles  de  l’Ordre,  la  Cour  d’appel  reste  en  réalité 
un  tribunal  à  caractère  professionnel.  Nous  ne  de¬ 
mandons  pas  autre  chose  pour  la  juridiction  d’appel 
de  l’Ordre  des  médecins. 

Au  demeurant,  le  texte  qui  vous  est  soumis,  déjà 
voté  par  la  Chambre  des  Députés,  entend  si  bien, 
tout  en  gardant  à  la  juridiction  d’appel  son  carac¬ 
tère  professionnel,  donner  au  médecin  condamné 
toutes  les  garanties,  qu’elle  adjoint,  comme  nous 
l’avons  déjà  indiqué,  aux  cinq  jvtges  médecins  du 
conseil  régional  d’appel,  deux  conseillers  à  la  Cour 
«d’appel,  et  qic’elle  donne  la  présidence  à  un  de  ces 
conseillers.  En  soutenant  ce  texte,  votre  Commission 
montre  qu’elle  ne  méconnaît  pas  la  difficulté  et  la 
grandeur  de  l’acte  de  juger,  et  qu’elle  entend  donner, 
dans  le  jugement  rendu  en  appel,  une  très  grande 
place  aux  magistrats  éclairés,  qui  guideront  le  méde¬ 
cin. 


D’après  le  texte  de  la  Chambre  des  Députés,  le 
conseil  de  l’Ordre  a  à  sa  disposition  les  peines  disci- 
plieaires  suivantes  :  l’avertissement,  la  réprimande, 
l’interdiction  tonq)oraire,  laquelle  no  peut  excéder 
une  année,  la  radiation  du  tableau  de  l’Ordre. 

De  l’avertissement  et  de  la  réprimande,  votre 
Commission  n’a  rien  à  dire.  Mais  elle  estime  que  la 
gamme  des  peines  disciplinaires  passe  trop  vite  de  la 
réprimande  à  l’interdiction,  même  temporaire.  De' 
plus,  elle  entend  appelervotre  attention  sur  la  gra¬ 
vité  de  la  dernière  peine,  l’interdiction  définitive. 

Entre  la  réprimande  et  l’interdi(dion,  il  m)\is  jiaraît 
possible  de  trouver  une  sanction  intermédiaire.  C’est 
une  sanction,  qui  existe  dans  certaines  législations 
étrangères,  notamment  en  Angleterre,  et  qui,  dans 
les  conditions  où  s’exerce  actuellement  la  médecine, 
paraît  facile  à  api)li(iuor.  Cette  sanction  n’cui traîne 
pas  l’interdiction  totale  d’exercer  même  pour  quel¬ 
que  temps  la  médecine,  mais  seulement  l’intei'dic- 
tion  d’exercer  les  actes,  qui  sc  rapportent  àlaméde- 
cine  publique.  Le  médcchi  ne  peut  plus,  par  exemple, 
^onner  ses  soins  .aux  malades  de  l’Assistance  publi- 
'que,  aux  blessés  des  accidents  du  travail.  Le  droit 


de  signer  des  certificats  lui  est  retiré.  Sans  le  priver 
complètement  del’exércice  d’une  profession,  qui  lô 
fait  vivre,  la  loi  professionnelle  l’entrave,  et  ldi  per¬ 
met  pendant  quelque  temps  une  sage  méditation. 

Une  telle  peine  disciplinaire,  prévue  dans  la  pré¬ 
sente  loi,  permettrait  de  donner  au  médecin,  cou¬ 
pable  de  manquements,  même  graves,  un  avertis¬ 
sement  sérieux.  Cet  avertissement  l’inciterait  à  ren¬ 
trer  dans  la  règle,  et  éviterait  l’application  de  oes 
sanctions  extrêmement  graves,  que  sont,  l’interdic¬ 
tion  totale  du  métier,  soit  pour  un  certain  temps,  soit 
■pour  toujours.  La  gravité  même  de  ces  sanctions 
fera  souvent  hésiter  le  juge. 

La  radiation  dutableau  de  l’Ordre  est,  en  effet,  une 
sanction,  dont  la  conséquence  ne  saurait  échapper  à 
quiconque.  Elle  oblige  le  médecin  frappé  à  changer, 
pour  vivre,  de  profession.  Or  le  médecin  peut  avoir 
passé  la  première  jeunesse.  Quelles  difficultés  ne  ren- 
contrera-t-il  pas  pour  trouver  une  profession  nou¬ 
velle  ?  Je  sais  bien  que  les  fautes,  qui  l’auront  con¬ 
duit  à  cette  sanction,  seront  des  fautes  lourdes  ;  la 
radiation  de  l’Ordre  des  médecins  ne  sera  envisagée 
que  dans  des  cas  très  graves,  quand  l’usage  du  diplô¬ 
me  paraîtra  «  pernicieux  pour  l’individu  et  pour  la 
société  »,  quand  il  s’agira  «  des  indignes,  que  ne  retient 
aucun  scrupule,  et  qu’on  ne  peut  laisser  exercer  libre¬ 
ment  une  profession,  où  la  moralité  est  une  condition 
de  la  confiance  publique  ».  Et  dans  ces  cas,  «  le  sort 
du  médecin  interdit  est  infiniment  moins  intéressant 
que  celui  'de  ses  victimes,  qui  sont  ses  malades  et 
aussi  ses  confrères.  »  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  le  juge  hésitera  certainement  avant  d’appliquer 
une  peine  d’une  telle  gravité. 

Aussi  Votre  Commission  avait-elle  envisagé  de 
ne  jamais  considérer  que  la  radiation  pôt  être  défi¬ 
nitive.  Elle  songeait  à  la  limiter  à  une  durée  de  cinq 
ans,  au  plus. 

Une  longue  discussion  s’est  instaurée  à  ce  sujet, 
et,  si  votre  Commission  a  cru  devoir,  en  fin  de  comp¬ 
te,  admettre  l’éventualité  de  la  radiation  dû  tableau, 
et  accepter  le  texte  de  la  Chambre  des  Députés,  c’est 
qu’elle  a  reconnu  l’importance  dans  la  loi,  d’un  arti¬ 
cle  subséquent,  l’article  48,  et  les  possibilités  ouver¬ 
tes,  aux  juges,  par  cet  article  48. 

Cet  article  48  dit  :  «  Après  qu’un  intervalle  de 
cinq  ans  au  moins  se  sera  écoulé  depuis  une  con¬ 
damnation  définitive  à  la  radiation  du  tableau,  le 
médecin  frappé  de  cette  peine  pourra  être  relevé  de 
l’incapacité  en  résultant  par  une  décision  du  conseil 
de  (lisiùpline,  quia  prononcé  la  condamnation.  La 
demande  sera  formée  i)ar  une  requête  adressée  au 
président  de  l’Ordre.  Lorsque  la  demande  aura  été 
rejetée  après  examen  au  fond,  elle  ne  pourra  être 
l'cprésentéo  qu’aprôs  Un  nouveau  délai  do  cinq  an¬ 
nées.  » 

■  C’est  donc,  à  la  demande  do  l’inLéros.sé,  une  révi¬ 
sion  obligatoire  après  cinqaiis,  et  tous  les  cinq  aii.s. 
C’est  une  quasi  certitude  que,  sauf  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  la  radiation  du  tableau  u’excé- 
dera  pas  cinq  ans.  11  faut  reconnaître  d’ailleurs  que 
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cette  radiation  pendant  cinq  ans  sera  déjà  une  sanc-, 
tion  fort  efficace. 

lie  texte  de  votre  Commission  proposé  au  vote  du 
Sénat,  devient  donc,  en  ce  qui  concerne  l’énumé¬ 
ration  dés  peines  disciplinaires,  le  suivant  : 

L’avertissement. 

La  réprimande. 

L’interdiction  temporaire  ou  permanente  d’exer¬ 
cer  une,  plusieurs,  ou  la  totalité  des  fonctions  médi¬ 


CHRONIQUE 

L'automobile 

Nous  avons  examiné  dans  les  deux  dernières 
chroniques,  les  divers  accidents,  qui  peuvent 
être  provoqués  par  le  froid  et  leurs  remèdes. 

Suivant  le  vieil  adage  «  mieux  vaut  prévenir 
que  guérir  »,  nous  examinerons  aujourd’hui  cer¬ 
tains  accessoires  très  pratiques  qui,  judicieuse¬ 
ment  utilisés,  peuvent  éviter  bien  des  ennuis  à 
l’automobiliste. 

C’est  ainsi  qu’il  existe  des  appareils  pour  main¬ 
tenir  une  chaleur  douce  sous  le  capot,  et  par 
suite  empêchant  l’eau  et  l’huile  de  geler. 

On  trouve  maintenant  couramment  dans  le 
commerce  ces  «  réchauds  spéciaux  ». 

Les  uns  fonctionnent  à  l’électricité.  Ils  ne  peu¬ 
vent  être  employés  qu’au  garage,  mais  ont  le 
grand  avantage  de  ne  demander  aucune  prépa¬ 
ration,  et  de  ne  s’arrêter  de  marcher  qu’en  cas  de 
panne  dans  la  distribution  du  courant,  ce  qui 
n’arrive  que  bien  rarement. 

Les  autres  sont  des  réchauds  catalytiques 
fonctionnant  à  l’essence,  sans  aucune  flamme 
et  par  conséquent  sans  risque  d’incendie. 

Ces  réchauds  rendent  de  très  grands  services 
tant  dans  les  garages  non  munis  de  l’électricité, 
qu’aux,  automobilistes  qui  séjournent  longtemps 
dehors  sans  rouler. 

Ils  seraient  certainement  les  plus  intéressants, 
si  parfois  ils  ne  s’éteignaient  sans  motif  appa¬ 
rent.  Il  convient  donc  de  s’assurer  fréquemment 
de  leur  bon  fonctionnement. 

Dans  les  pays  particulièrement  froids,  les  con¬ 
ducteurs  prudents  ont  même  soin  de  placer  deux 
réchauds  sous  le  capot,  afin  qu’il  y  en  ait  tou¬ 
jours  au  moins  un  qui  reste  allumé. 

Nous  mentionnons  ici  pour  les  personnes  fri¬ 
leuses  qu’il  existe  de  nombreux  dispositifs  pour 
chauffer  également  l’intérieur  des  voitures,  de¬ 
puis  la  chaufferette  électrique  marchant  sur  la 
batterie,  jusqu’aux  appareils  de  «  chauffage 
central  »  utilisant  la  chaleur  du  moteur  et  faisant 
passer  de  l’air  chaud  dans  des  conduites  métal¬ 
lo-thermiques. 


cales  conférés  par  l’Etat,  les  départements,  les  com¬ 
munes,  les  établissements  publics,  les  établissements 
d’utilité  publique,  ou  des  fonctions  médicales  accom¬ 
plies  en  application  des  lois  sociales. 

L’interdiction  temporaire  d’exercer  la  médecine. 
Cette  interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  une 
année  ! 

(d  suivre) 


AUTOMOBILE 
l’hiver  (Suite) 

—  Quelle  que  soit  la  température,  une  voiture 
bien  équipée  peut  donc  sortir  sans  grandes  dif¬ 
ficultés.  Mais  rien  ne  servirait  de  démarrer  et  de 
partir  si,  par  suite  de  l’état  de  la  route,  il  deve¬ 
nait  impossible  de  continuer  à  rouler. 

Aucun  automobiliste  ne  sera  étonné  que  nous 
estimions  que  la  neige  est  l’un  des  obstacles  les 
plus  redoutés  en  dehors  des  villes. 

Il  est  donc  indispensable,  dans  les  pays  où 
les  chutes  de  neige  sont  fréquentes,  de  se  munir 
des  chaînes  antidérapantes,  destinées  à  éviter  les 
dérapages  si  souvent  dangereux. 

Ces  chaînes  se  posent  directement  sur  les 
pneumatiques,  aux  roues  arrière.  Si  on  n’a 
qu’une  seule  chaîne,  la  mettre  à  la  roue  arrière 
droite  de  préférence. 

On  désigne  les  chaînes  par  les  mêmes  dimen¬ 
sions  que  les  pneus.  Ainsi  on  demandera  une 
chaîne  150  x  40  pour  un  pneu  supercorifort 
150  X  40. 

Mais,  si  soigneusement  qu’une  chaîne  soit  fabri¬ 
quée  et  montée,  elle  ne  s’ajustera  rigoureuse¬ 
ment  sur  le  pneu  que  bien  rarement  ;  d’autant 
plus  que  les  dimensions  des  pneus  varient  suivâht 
les  marques,  le  gonflage,  l’usure,  etc. 

Nous  conseillons,  pour  remédier  au  flottement, 
de  ne  pas  manquer  d’équiper  les  chaînes  avec  des 
i  «tendeurs  »  sortes  de  gros  ressorts  à  boudin  dis- 
'  posés  en  croix,  qui  les  maintiennent  en  bonne- 
’  place.  ^ 

De  toutes  façons,  nous  recommandons  de  rou¬ 
ler  le  moins  possible  avec  des  chaînes,  qui  entraî¬ 
nent  inévitablement  une  usure  rapide  des  pneus. 

Le  mieux,  dans  la  plupart  des  régions  de 
France,  où  la  neige  est  assez  rare,  est  de  monter 
une  chaîne  sur  la  roue  de  secours  ej;  de  changer 
de  roue,  quand  on  aborde  une  route  dangereuse. 

(A  suivre). 

Marcel  Toussaint. 
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982.  —  Georges  Duhamel,  —  Le  Jardin  des  bêtes 
sauvages.  Roman.  Tome  second  de  la  chronique 
des  Pasquicr.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  du  Mer¬ 
cure  de  Erance,  Paris,  1934, 15  fraïies.  Du  môme 
auteur  aux  mêmes  éditions.  Remarques  sur  les 
mémoires  imaginaires.  Un  léger  volume  12  x  19. 

,  5  francs. 

(^ous  la  plume'  d’André  Rousseaux  dont  les 
P  observations  ont,  en  général,  beaucoup  de 
fermeté,  je  lisais  à  propos  de  Duhamel  une  con¬ 
damnation  du  «  lyrisme  êgoceiilrisie  ».  Ceci  me 
paraît  un  guilleret  mais  parfait  pléonasme,  et 
aussi  une  interprétation  trop  poussée  des  sus¬ 
dites  «  Remarques  »,  où  précisément  Rousseaux 
pouvait  trouver  une  sorte  de  réfutation  avant  la 
lettre  de  ses  arguments.  Pour  cpie  fût  valable  la 
distinction  entre  ce  lyrisme  «  égocenlrisle  »  et 
celui  que  nous  pourrions  dire  «  périgrinani  »,  il 
faudrait-  démarquer  les  limites  arbitraires  de 
leur  séparation.  Or,  la  divergence  de  leur  origine, 
de  leur  sens  n’est  qu’apparente  :  qui  dit  lyrisme 
dit  reprojection  solennelle  d’une  sensation  à  par¬ 
tir  de  son  centre  d’enregistrement.  J’entends 
bien  que  Rousseaux  entend  plus  particuliè¬ 
rement  que  les  personnages  de  Duhamel  sont 
,  par  trop  fonction  docile  du  romancier  et  sosies 
quasiment  de  leur  créateur.  Duhamel  s’est 
réjoui  de  si  bon  cœur  de  cette  courante  mé¬ 
prise  que  nous  devons  la  respecter  partout,  où 
nous  la  rencontrons.  Cette  ressemblance  du  ro¬ 
mancier  et  de  ses  créatures  ne  serait-elle  pas  plus 
simplement  la  rencontre  chez  l’un  et  chez  les 
autres  de  caractères  si  identiquement  humains,  si 
vigoureusement  marqués,  que  les  fantômes  de 
Salavin,  des  Pasquier  en  prennent  le  mélancoli¬ 
que  aspect  de  silhouettes  de  vivants  ?  Nous 
voyons  ainsi  dévier  ce  problème  d’individus  ; 

.  l’égocentrisme  s’épure,  s’afTme  et  devient  comme 
il  sied  l’une  des  données  fondamentales  del’  œuvre 
d’art,  sa  base,  sa  force  de  séduction  et  de  survie. 
A  creuser  les  mots,  j’entendrais  de  la  sorte  le 
compliment  cpii  n’en  voulait  pas  être  un  et  qui 
travestissait  en  indigence  imaginative  une  lim¬ 
pide  simplicité. 

Si  les  personnages  de  Duhamel  rendent  un  son 
si  parfaitement  humain,  il  est  un  autre  carac¬ 
tère  qu’ils  portent  au  plus  profond  d’eux-mêmes  : 
ils  avancent  sans  césure  artificielle  de  leur  exis¬ 
tence  ;  leur  vie  est  continue,  sans  heurts  de 
convention  ;  ils  «  enchaînent  »  avec  un  natirel 
de  tous  les  instants,  respectant  l’adage  de  la 
nature  incapable  de  «  sauts  ».  Aux  bonds  progres- 


...La  hardiesse  des  glossateiirs  esl  parfois  bien 
lonc.hanle ... 

(Georges  Duhamei,.) 

sifs  de  tant  de  héros,  ils  opposent,  obéissant 
tous  à  l’égocentrisme  mesuré  de  leur  animateur, 
un  déroulement  sans  heurt  de  leur  action.  Ces 
Pasquier,  que  nous  avions  laissés  aux  prises  avec 
le  notaire  du  Havre,  reprennent  près  du  Jardin 
des  plantes  (que  l’un  des  enfants  Pasquier  a  bap¬ 
tisé  le  jardin  des  bêtes  sauvages,  mais  dont  le 
titre  est  mieux  encore  qu’une  enseigne),  leur 
vie  stagnante.  Et  ce  sont  eux  qui  ont  l’air  d’être 
en  cage  de  leur  destin.  Ils  traînent  encore  der¬ 
rière  eux  un  autre  tragique,  auquel  la  critique  ne 
semble  pas  avoir  prêté  beaucoup  d’attention  : 
dans  cette  famille  «  unie  »,  autour  de  1895,  oh 
voit  déjà  se  dessiner  les  premières  lézardes,  par 
où  va  s’amorcer  la  désagrégation  denotretemps. 
Les  membres  du  «  clan  »  Pasquier  sont  des, 
prototypes  ils  le  sont  avec  discrétion  et  surtout 
avec  vraisemblance.  La  fille,  musicienne  qui 
plane  au-dessus  de  la  tribu,  et  suivra  dans  son 
délire  sacré  l’illuminé  qui  attise  son  inspiration  ; 
la  mère  obscurément  dévouée  à  ses  petits,  indul¬ 
gente  aux  fresques  innombrables  du  paterfami- 
lias  «  plastronnant  »  et  coquetant,  avec  la  foi 
inusable  des  humbles  ;  les  fils  godiche  et  avan¬ 
tageux  ;  celui  qui  évoque  ses  souvenirs  pers¬ 
picace  ;  tous  dépourvus  d^  rudiments  de  morale, 
de  religion  :  des  freins  qui  peuvent  sauver  le 
Français  moyen  des  abîmes.  Cet  «  esprit  Pas¬ 
quier  »,  qui  a  cousinage  avec  celui  de  Bouvard, 
qui  comporte  tant  d’efforts  à  vide,  tant  d’élans 
manqués,  tant  de  vanité  laisse  dans  son  sil¬ 
lage  cette  sourde  inquiétude  qui  est  comme 
l’essoufflement  psychique  des  créatures  vélléi- 
taires  de  Duhamel.  Poursuite  routinière  de 
mirages,  joies  fugitives  :  «  Joie  déjà  perdue,  déjà 
finie,  qui  a  le  même  goût  que  la  tristesse  ».  Cette 
phrase  anodine  qui  m’a  frappé  au  passage  pou¬ 
vait  déjà  caractériser  les  ridicules  héroïsmes 
de  Salavin  jusqu’à  la  rue  symbolique  où  il  vint 
fracasser  son  optimisme  de  pauvre  bougre  :  elle 
caractérise  mieux  encore  cette  constante  atti¬ 
tude  de  douloureux  étonnement  de  Duhamel  à  la 
recherche  du  sens  profond  de  notre  agitation 
biologique,  parallèle  à  celle  des  Pasquier  tatil- 
lone,  mesquine  dans  la  ronde  perpétuelle  «  des 
travaux  et  des  douleurs  ». 

983.  —  André  Tardieu.  —  L’heure  de  la  décision. 
Un  vol.  12  xl9.  Editions  Flammarion,  Paris, 
1934, 12  francs. 

TAors  de  toute  considération  politique  ,  on  doit 
.f  reconnaître  à  cet  exposé  d’une  vigoureuse 
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clarté  le  mérite  d’une  rude  franchise,  soigneuse¬ 
ment  documentée.  Il  est  courageux  et  angois-, 
.  sant.  Il  montre  sans  ambage  la  nécessité  d’un 
redressement,  sa  possibilité  sous  les  caractères 
propres  dé  notre  race  sans  que  nous  devenions 
succédanés  de  bolchevik,  de  fasciste,  de  nazi. 
Chiffres,  brèves  formules  irréfutables,  accusent 
notre  temps  de  non-résistance  au  mal,  notre  pau¬ 
vre  «  temps  à  la  Tolstoï  »  1  Si  l’on  songe  que  ce 
livre  a  été  paraphé  le  5  janvier,  on  serait  mal 
venu  à  ne  pas  lui  donner  l’autorité  d’un  grave  et 
clairvoyant  avertissement. 

984.  —  René  Fulop-Muller.  —  Les  Jésuites  et 
le  secret  de  leur  puissance .  Histoire  de  la  Compagnie 
de  Jésus.  Son  rôle  dans  l’histoire  de  la  civilisation. 
Traduit  de  l’allemand,  par  Jean-Gabriel  Guidau. 
Deux  volumes  14  x  23,  ensemble  664  pages  et  24 
gravures  hors  texte.  Editions  Plon,  Paris,  1933. 

yjNE  énorme  bibiiographie,  comme  il  est  de 
mode  dans  toutes  les  compilations  germani¬ 
ques,  précise  les  sources  de  cette  monographie 
et  son  étendue.  C’est  toute  l’histoire  de  notre 
civilisation  où  on  retrouve  leur  griffe,  souvent  ca¬ 
chée.  L’anecdote  tient  une  large  part  dans  cette 
étude.  La  philosophie,  l’influence,  la  morale  des 
fils  spirituels  d’Ignace  sont  examinées.  Sous 
mille  masques  divers,  on  retrouve  leur  action  des 
antipodes  aux  loges  maçonniques  ;  il  n’est  guère 
de  domaine  de  l’esprit  ou  des  biens  de  ce  monde 
où  ils  n’aient  pesé  sur  les  facteurs  modifiables. 
Les  renseignements  de  leur  historien  ne  seront 
pas  tous  de  leur  goût,  mais  il  semble  cependant 
avoir  tenu  une  stricte  impartialité. 

Varia’^** 

Je  m’excuse  du  retard  apporté  à  l’analyse  de  certains 
ouvrages  reçus.  Même  à  une  chronique  par  semaine,  il 
ne  m’est  pas  possible  de  «  passer  »  plus  de  300  livres 
sous  lesquels  ma  chronique  est  •embouteillée  ! 

'*  «  Arts  et  métiers  graphiques  »  de  janvier  signale  la 
belle  collection  typographique  dirigée  par  Alberto 
Tallone  et  qui  comprend  une  édition  en  préparation 
chez  Bertini  de  la  «  Phèdre  »  de  Racine.  Un  poème  de 
d’Annunzio.  Une  étude  illustrée  sur  Capiello,  maître  de 
l’affiche  ;  une  autre  sur  l’histoire  de  la  typographie  mu¬ 
sicale  en  France  ;  sur  la  technique  du  dessin  animé  ; 
un  article  sur  les  dessins  de  Pouchkine  où  on  fait  dire  à 
Mérimée  ;  «  cet  Athénien  parmi  les  sythes  ».  Une  étude 
sur  les  graveurs  ruprestres  préhistoriques.  Un  acide 
dessin  en  couleurs  de  Mariette  Lydis  qui  vient  d’illus¬ 
trer  une  édition  de  Pierre  Louys  sur  laquelle  je  n’ai 


encore  aucune  opinion  ferme.  Les  cartes  de  visite  d’au¬ 
trefois  où  l’imagination  et  l’esprit  gardaient  heureuse 
ment  leurs  droits.  Le  tout  très  harmonieusement  pré¬ 
senté. 

♦Le  «  Crapouillot  »  de  février  se  réserve  «  les  menaces 
sur  le  monde  ».  De  quoi  garnir  une  abondante  li¬ 
vraison  :  impérialisme  japonais  ;  menaces  coloniales  ; 
l’Asie  rouge  ;  menaces  sur  le  Danube  ;  menace  hitlé¬ 
rienne  ;  guerre  pour  le  pétrole  ;  faillite  du  capitalisme. 
Et  remarquable  discrétion  sur  la  menace  bolchevick. 

♦La  «  Nouvelle  Revue.  Française  »  de  février  est  un  gros 
hommage  au  comte  de  Gobineau.  Il  était  annoncé  de 
puis  longtemps  et  nous  pensons  que  l’exubérance  hitlé¬ 
rienne  l’avait  différé.  A  la  suite  de  pertinents  articles 
à  la  mémoire  de  ce  singulier  philosophe,  quelques  inédits 
de  lui.  La  suite  du  roman  de  Giraudoux  ;  un  article  de 
Trotsky  sur  le  national-socialisme.  Et  «  l’Air  du  mois  », 
brochette  d’échos  d’actualité  que  couronne  une  belle 
page  d’Henri  Pourrat. 

♦Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  fer  février  :  s  Com¬ 
ment  l’Allemagne  prépare  le  désarmement  »  à  la  barbe  de 
nos  pacifistes  bêlants  ;  le  problème  juif  est-il  soluble  ? 
Un  inédit  de  Dostoievsky  ;  des  souvenirs  sur  Paul 
Adam.  Et  la  question  de  savoir  (pour  éclairer  la  justice 
anglo-saxonne  impavide  1  I  )  si  deux  jumeaux  peuvent 
être  de  père  différent.  Ad  hue  lis  est. . . 

♦Dans  la  collection  illustrée  des  «  Témoignages  de 
notre  temps  »  un  abondant  complexus  de  photographies 
et  de  documents  (au  nombre  de  200)  touchant  les  «Scan- 
dates  »  les  plus  marquants  de  notre  siècle.  Préface  de 
Maurice  Garçon  et  texte  de  divers. 

♦Dans  «  Figaro  illustré  »  de  janvier  absence  de  Paul 
Léautaud  qui  eût  agrémenté  l’enquête  qui  constitue 
l’ossature  du  numéro  :  «  Où  en  est  la  vie  intelleetuelle  à 
Paris  en  1934  ?  »  ;  de  nombreuses  chroniques  de 
littérature,  modes,  spectacles,  sports  ;  des  renseigne¬ 
ments  sur  Charles  de  Foucauld  et  à  chaque  page  de 
belles  photographies. 

♦A  la  (I  Revue  des  Indépendants  »  dirigée  par  notre 
brillant  confrère,  Robert  Morche,  et  qui  entre  dans  sa 
23"  année  de  publication,  nous  offrons  nos  vœux  de  suc- 


♦  «  1934  »,  l’hebdomadaire  le  plus  vivant  de  cette 
catégorie  encombrée  de  publications,  publiait  ces  jours 
derniérs  un  interview  de  M.  Doumergue  avant  son  minis¬ 
tère. 

♦Notre  éminent  confrère,  le  Docteur  Molinéry,  publie 
chez  Masson  une  plaquette  consacrée  à  l’historique,  au 
fonctionnement  ,  aux  possibilités  du  célèbre  radio- 
vaporium  sulfuré  de  Luchon.  Et  aux  éditions  de  la 
«  Médecine  internationale  »,  le  texte  d’une  conférence 
qu’il  a  prononcée  à  Paris  le  5  janvier  touchant  les  lacu¬ 
nes  (et  les  remèdes  !)  des  conceptions  pédagogiques  • 
actuelles. 

12  février  1934, 
Docteur  Jean  Séval. 
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CHRONIQUE  DES  FILMS 
Anna  et  Elisabeth 


vEZ-vous  lu  quelqu’un  des  plus  beaux  li¬ 
vres  de  C.  F.  Ramuz  ;  «  La  guérison  des 
maladies  »,  «  Le  règne  de  l’esprit  malin  »,  ou 
K  La  Beauté  sur  la  terre  »  ? 

Si  oui,  ce  film  trouvera  en  vous,  d’emblée,  une 
résonance.  Sinon,  peut-être  ne  sentirez -vous 
que  peu,  à  peu,  son  ambiance  mystérieuse  vous 
pénétrer.  Mais  dans  l’un et'l’autre  cas,  vous  sorti¬ 
rez  de  la  salle  avec  le  sentiment  d’avoir  assisté 
à  antre  chose  cpi’une  banalité. 

L’action,  située  dans  un  village  suisse,  est 
simple.  Une  jeune  fille,  Anna,  veillait  son  frère 
dont  un  médecin  avait  cru  constater  le  décès  ; 
au  pied  du  lit  mortuaire,  elle  priait,  éperdûment. 
Et  voici  que,  sous  ses  yeux  terrifiés,  le  prétendu 
cadavre  se  réveille  et  se  dresse  . . .  Tout  le  village 
attribue  ce  «  miracle  »  aux  prières  d’Anna,  ef, 
malgré  ses  dénégations  épouvantées,  lui  prête  un 
pouvoir  surnaturel. 

Contre  son  gré,  la  légende  seforme.Des  guéri¬ 
sons  étranges  se  produisent,  par  elle  cjui  ne  croit 
pas,  sur  des  sujets  qui,  eux,  croient  en  elle.  Une 
psychose  collective  se  crée  chez  les  paysans,  mal¬ 
gré  les  avertissements  du  clergé  qui,  avec  raison, 
ne  veut  reconnaître  dans  ces  cas  que  la  manifes¬ 
tation  de  phénomènes  nerveux.  Et  voici  qu’un 
jour,  par  pitié,  Anna  consent  à  être  mise  en  pré¬ 
sence  d’Elisabeth,  une  jeune  fille  riche  du  village, 
dont  les  jambes  sont  paralysées.  Durant  cette 
entrevue,  la  foi  de  la  malade  est  telle,  que,  malgré 
les  protestations  d’Anna,  malgré  sa  terreur  pro¬ 
gressive,  et  à  l’instant  même  où  elle  veut  s’en¬ 
fuir,  Elisabeth  se  dresse  lentement  et  fait  ses 
premiers  pas. 

La  suite  du  film  oppose  les  caractères  de  ces 
deux  femmes,  l’une,  puissante  de  la  force  mysté¬ 
rieuse  qu’on  lui  attribue  sans  qu’elle  oseycroire, 
l’autre,  éperdue  de  reconnaissance  et  prenant 
sous  son  patronage  la  «  mission  »  de  sa  bienfaitri¬ 
ce  —  tout  cela,  malgré  le  clergé  inquiet,  malgré 
un  fiancé  délaissé,  malgré  l’échec  de  la  thauma¬ 
turge  la  première  fois  où,  de  tout  son  désir  et  de 


toute  sa  foi,  elle  tente  la  guérison  d’un  malade 
qui  lui,  ne  croit  pas  en  elle  et  meurt  sous  ses 
yeux. 

Techniquement,  ce  film  est  ordinaire  :  cer¬ 
tains  éclairages  ne  raccordent  pas,  l’enregistre¬ 
ment  est  médiocre.  Mais  il  a  un  sujet,  une  inter- 
prétation  hors  de  pair  (H.  Thiele  et  Dorothea 
Wieck,  l’inoubliable  interprète  de  «  Jeunes  filles 
en  uniforme»,  une  ambiance,  et,  dans'toutce  que 
ce  mot  embrasse  à  la,  fois  de  subtiles  résonnances 
et  de  grandeur,  de  la  poésie 

Les  quelques  plans  où  Dorothea  Wieck,  gué¬ 
rie,  se  dresse  près  du  piano,  sont,  pour  l’expres¬ 
sion,  parmi  les  plus  beaux  que  nous  ayons  sou¬ 
venir  d’avoir  vus  sur  un  écran.  De  longtemps,  non 
plus,  on  n’oubliera  son  retour  dans  la  barque, 
face  à  la  foule  émerveillée,  ni  surtout  le  départ 
des  payans  qüi,  derrière  elle,  lentement  quittent 
la  jetée,  courbés,  comme  écrasés,  (éux  pour  qui 
«  la  vie  continue  »),par  la  manifestation  de  cette 
puissanceprodigieusequiles  dépasse  et  les  laisse 
étonnés,  au  sens  ancien  de  ce  mot.  Car  il  peut  y 
avoir,  il  y  a  tout  cela,  quelquefois .  . .  dans  un 
tout  petit  mètre  de  pellicule . 

Enfin,  l’enchaînement  des  deux  gros  plans 
«  Demain  »  «  Aujourd’hui  »,  où  la  simple  posi¬ 
tion  des  têtes  des  deux  héroïnes  évoque  leur  fai¬ 
blesse  et  leur  force  alternées  et  échangées,  est 
une  de  ces  pures  trouvailles,  qui  font  pardonner 
au  cinéma  ses  coutumières  bassesses.  Evoquer. . . 
suggérer ...  A  peu  près  tout  le  classicisme  —  à 
quelque  mode  d’expression  qu’il  se  rattache  — 
tient  en  ces  mots. 

Allez  voir  «  Anna  et  Elisabeth  » 

Faber 

Quelques  titres 

Vous  passerez  une  bonne  soirée  à  : 

TROIS.  POUR  CENT'-  L’AGONIE  DES 
AIGLES  —  COLOMBA  —  MELODY  CRU I SE 
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VACANCES  DE  PAQUES 
Une  magnifique  croisière  en  Sicile  et  en  Grèce 
(24  mars-8  avril) 


Ainsi  que  le  Concours  Médical  l’a  signalé  dans 
son  numéro  5  bis  (numéro  supplémentaire)  du 
mercredi  7  février,  une  magnifique  croisière  en 
Sicile  et  en  Grèce,  spécialement  recommandée 
par  notre  revue,  et  par  Bruxelies  Médical,  sera 
organisée  du  24  mars  au  8  avril  prochain,  à  bord 
du  paquebot  de  luxe  Jean-Laborde,  des  Messa¬ 
geries  Maritimes.  Cette  croisière  est  placée  sous 
le  Haut  Patronage  de  la  Légation  de  Grèce  en 
Belgiqje,etsous  les  auspices  de  la  Société  Belge 
d’Etudes  néo-grecques. 

Nous  croyons  bien  faire  en  donnant  ci-après 
le  programme  sommaire  des  excursions  faculta¬ 
tives  : 

Palerme.  ^  Visite  de  la  -ville  (la  Martorana, l’église 
S,  Cataldo,  la  Cathédrale,  le  Palais  Royal,  la  Chapelle 
Palatine,  le  Musée,  etc. . .).  Excursion  à  Monréale  .(le 
Dôme). 

Itea.  —  Excursion  à  Delphes.  Visite  des  ruines 
(Marmaria,  La  Tholos,  le  Gymnase,  La  Palestre,  la 
Fontaine  Castalie,  l’Hieron  d’Apollon  Pythien,  la  Voie 
Sacrée,  le  Temple  d’Apollon,  le  Théâtre,  le  Stade,  etc...) 
et  du  Musée. 

Katakolo.  —  Excursion  par  chemin  de  fer  à  Olympie 
via  Pyrgos.  Visite  des  magnifiques’ruines  de  I’Altis  (le 
Prytanée,  THéraion,  le  Philippéion,  l’Exèdre  d’Hérode, 
la  Terrasse  des  Trésors,  le  Stade,  le  Temple  de  Zeus), 
du  Bouleutérion,  du  Léonidaion,  de  la  Palestre,  du 
Gymnase,  du  Musée  (l’Hermès  de  Praxitèle). 

Cythelon.  —  Excursion  à  Sparte  (le  Tombeau  de 
Leonidas)  et  à  Mistra  (la  Péribleptos,  la  Métropole,  la 
Pantanassa,  le  Palais  du  Despote,  le  Monastère  du 
Brontochion,  etc. . .). 

Nauplie.  —  Excursion  à  Tirynthe  (l’Acropole),  à 
Argos  (l’Agora,  le  Kastro,  l’Aspis,  le  Théâtre),  à  Mycè- 
nes  (l’Acropole,  la  Porte  des  Lionnes,  le  Trésor  d’Atrce, 
le  Tombeau  de  Clytemnestre),  et  à  Epidaure  (son  célè¬ 
bre  Théâtre). 

Une  partie  de  l’excursion  se  fera  le  matin  ;  l’autre, 
Taprès-midi. 

Le  Plrée.  — ■  Premier  four  :  Visite  d’Athènes  (l’Acro¬ 
pole),  :  les  Propylées,  le,  Parthénon,  le  Temple  de  la 
Victoire  Aptère,  l’Erechteion,  le  Musée  ;  l’Aréo¬ 
page,  le  Pnyx,  le  Théséion,  la  Tour  des  Vents,  le  Temple 


de  Jupiter  Olympien,  le  Musée  National,  etc...).  Ex¬ 
cursion  à  Daphni  et  Eleusis . 

Deuxième  jour  :  Matinée  libre.  L’après-midi,  excur¬ 
sion  à  Corinthe,  via  Kalamaki  (bateau  spécial).  Visite  du  ’ 
Vieux  Corinthe.  Retour  à  bord  pour  le  dîner. 

Delos.  —  Visite  des  fouilles  de  l’Ecole  française  d’A¬ 
thènes  ;  l’Hieron  d’Apollon  délien,  le  temple  d’Apollon 
le  portique  d’Antigone.  L’Agora  des  Italiens,  le  Sara- 
pieion,  le  Cynthe,  etc. 

Santorin.  —  Si  «le  débarquement  est  possible, 
visite  libre  de  cette  île  volcanique,  une  dés  plus  pitto¬ 
resques  de  la  Grèce.  Dans  le  cas  contraire,  tour  com¬ 
plet  de  l’île,  le  paquebot  marchant  auraient!. 

Mecalokastron.  —  Visite  de  Candie  (le  Musée)  et 
excursion  aux  ruines  de  Cnossos  (le  Palais). 

Taormina.  —  Visite  du  Théâtre  Grec,  de  l’Odéon 
Romain,  de  la  ville,  et  excursion  aux  environs.  (Le  site 
de  Taormina  est  un  des  plus  magnifiques  que  l'on  puisse 
voir). 

Comme  on  le  voit,  cette  croisière  présente  un 
intérêt  à  la  fois  touristique  et  artistique.  En 
dehors  des  paysages  grandioses  que  les  touristes 
seront  appelés  à  admirer,  ceux-ci  visiteront  les 
villes  les  plus  intéressantes  de  la  Sicile  et  de  la 
Grèce  Antique. 

Rappelons  que  le  prix  des  installations  à  bord 
varie  de  1.300  à  1.600  francs  français  en  classe 
touriste,  de  2.400  à  3.400  francs  français  en  pre¬ 
mière  classe,  (il  y  a,  en  outre,quelques  installa¬ 
tions  de  demi-luxe  et  de  luxe,  à  des  prix  légère¬ 
ment  supérieurs),  et  que  le  montant  forfaitaire 
global  des  excursions  a  été  fixé  à  950  francs 
français. 

Etant  donné  le  nombre  considérable  d’inscrip¬ 
tions  qui  ont  déjà  été  recueillies,  nous  ne  saurions 
trop  engager  les  médecins,  que  ce  voyage  inté¬ 
resserait,  à  écrire  d’urgence,  de  la  part  du  Con¬ 
cours  Médical,  à  l’Office  belge  des  Compagnies 
françaises  de  navigation,  29,  boulevard  Adolphe- 
Max,  à  Bruxelles,  lequel  enverra  gratuitement 
le  programme  détaillé  de  la  croisière  ainsi  que  le 
plan  du  paquebot; 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  radiologie  clinique.  —  M.  R.  Ledoijx- 
Lebard,  chargé  de  cours,  commencera  le  vendredi 
2  mars  1934,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  de  phy¬ 
sique  de  la  Faculté  de  médecine  et  continuera  les  ven¬ 
dredis,  lundis  et  mercredis  suivants  à  la  même  heure 
une  série  de  leçons  consacrées  à  l’exposé  des  notions 
indispensables  de  radiodiagnostic  clinique  médico- 
chirurgical  et  d’interprétation  radiologique. 

Ces  leçons  seront  accompagnées  de  projections  et  à 
la  suite  de  chacune  d’elles,  les  élèves  seront  exercés  à 
la  lecture  et  à  l’interprétation  des  clichés. 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  étudiants  et  aux 
docteurs  en  médecine  désireux  d’acquérir  des  notions 
pratiques  d’interprétation  des  images  radiologiques 
et  de  posséder  les  éléments  Indispensables  du  radiodia¬ 
gnostic  clinique  basé  sur  l’e  mploi  des  techniques  les 
plus  récentes. 

—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie 
(Professeur  :  Laignel-Lavastine.)  • —  M.  le  Profes¬ 
seur  Laignel-Lavastine  continuera  son  cours  en 
mars.  Histoire  résumée  de  la  médecine  française  des 
origines  à  Laënnec  et  dirigera  des  conférences  prome¬ 
nades  en  avril  et  mai. 

Horaire  des  leçons  :  Lundi  5  mars  1934  :  Le 
XVIP  siècle.  —  Lundi  12  mars  :  Le  XVIIF  siècle.  — 
Lundi  19  mars  :  Les  médecins  dans  les  origines  intel¬ 
lectuelles  de  la  Révolution. 

Conférences-promenades  :  Ces  conférences-pro¬ 
menades  auront  lieu  le  dimanche  à  10  h.  1  /2  du  matin. 

Programme  des  conférences-promenades.  — 
Dimanche  15  avril  1934  :  Les  Cordeliers,  le  Collège  de 
Saint-Cosme,  l’Amphithéâtre  de  Winslow  (Réunion 
dans  la  cour  de  l’Ecole  Pratique,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine.)  —  Dimanche  29  avril  :  La  Charité  (réunion 
dans  la  première  cour,  entrée  47,  rue  Jacob).  —  Diman¬ 
che  13  mai  ;  Hôpital  Saint-Louis,38,  rue  Bichat  (réu¬ 
nion  dans  la  cour).  —  Dimanche  27  mai  :  La  Maternité 
de  Port-Royal,  121,  boulevard  de  Port-Royal  (réunion 
à  l’entrée). 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  de  l’ap¬ 
pareil  génital  de  l’homme  (Hôpital  Cochln,  47,  rue  du 
Faubourg  Saint-Jacques,  pavillon  Albarran.)  —  Ce 
eours  sera  fait  sous  la  direction  du  Professeur  Maurice 
Chevassu,  du  lundi  12  mars  au  samedi  24  mars  1934, 
par  MM.  Chevassu,  professeur  à  la  Faculté,  chirurgien 
de  l’hôpital  Cochin  ;  Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Braille,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Leibovici,  chirurgien 
des  hôpitaux  ;  Cordier,  prosecteur  à  la  Faculté  ;  Roger 
Couvelaire,  prosecteur  à  la  Faculté,  Bayle,  assistant 
du  service  ;  Leroy,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ; 
Cénac,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Gautier, 
assistant  de  consultation  ;  Lazard,  assistant  de  cystos- 
copie  ;  Canoz,  chef  du  laboratoire  de  bactériologie; 
Moret,  assistant  de  radiologie  ;  Marcel. 

Le  cours  sera  complet  en  deux  semaines.  11  compor¬ 
tera  le  matin,  de  9  heures  àl2heures,  et  l’après-midi, 
sauf  le  samedi,  de  2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons 
théoriques  et  pratiques,  avec  démonstrations  cliniques, 
urétroscopiques,  cystoscopiques  et  radiologiques,  exa¬ 
mens  de  laboratoire,  présentations  de  pièces  et  opé¬ 
rations. 

Un  certificat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux 
qui  l’auront  suivi  régulièrement.  Un  diplôme  pourra 
être  délivré  après  examen. 


Programme  du  cours.  —  Lundi  12  mars.  Matin, 
M.  Chevassu  :  L’urètre  et  son  cathétérisme  ;  Gautier  : 
La  blennorragie  aiguë.  Clinique  et  laboratoire.  — 
Soir,  M..  Gautier  :  Chancre  syphilitique  de  la  verge. 
Clinique  et  laboratoire  ;  M.  Bopfe  :  Rupture  de  l’urètre. 

Mardi  13  mars.  Matin,  M.  Gautier  ;  Chancres  mous 
et  bubons.  Clinique  et  laboratoire  ;  M.  Chevassu  :  Exa¬ 
men  clinique  de  l’appareil  génital.  —  Soir,  M.  Gautier  : 
Traitement  delà  blennorragie  aiguë  ;  M.  Bayle  :  Prosta- 
tovésiculites. 

Mercredi  14  mars.  Matin,  M.  Bayle  :  Abcès  de  la 
prostate  et  cavernes  prostatiques  ;  M.  Gautier  :  Urér 
trites  chroniques.  —  Soir  :  M.  Marcel  ;  Orchi-épidi- 
dymite  blennorragique;  M. CANOziLes  critériums  de 
guérison  de  la  blennorragie. 

Jeudi  15  mars.  Matin,  M.  Bayle  ;  Les  rétrécisse¬ 
ments  de  l’urètre.  L’urétrotomie  interne  ;  M.  Marcel: 
Cancer  de  la  verge.  —  Soir,  M.  Gautier  :  L’urètre  an¬ 
térieur  étudié  à  l’urétroscope  ;  M.  Bayle  :  Abcès  urineux 
et  fistules  urétrales. 

Vendredi  16  mars.  Matin,  M.  Chevassu  :  Les  gan-  ' 
grènes  de  la  verge.  L’infiltration  d’urine;  M.  Gautier: 
L’urètre  postérieur  étudié  à  l’urétroscope.  —  Soir, 
M.  Lazard  L’anesthésii  del  urètri  ;  M.  Bayle:  Cpl- 
culs  et  corps  étrangers  de  l’urètre.  Calculs  de  la 
prostate. 

Samedi  17  mars.  Matin,  M.  Boppe  :  Hypospadias.  Epis- 
padias  ;  M.  Lazard  :  L’étude  de  l’urètre  postérieur  à 
l’urétrocystoscope. 

Lundi  19  mars.  Matin,  M.  Braine  :  Ectopie  testi¬ 
culaire  ;  M.  Chevassu  :  Les  hermaphrodites.  —  Soir, 
M.  Gautier  :  L’induration  fibreuse  des  corps  caver¬ 
neux  ;  M.  Bayle  :  Phimosis  et  paraphimosis  ;  M.  Cou- 
VELAiRE  :  Hydrocèle  vaginale. 

Mardi  20  mars.  Matin,  M.  Chevassu  :■  La  tubercu¬ 
lose  génitale  de  l’homme.  —  Soir,  M.  Cordier  :  Vari¬ 
cocèle  ;  M.  Leibovici  :  Kystes  de  l’épididyme.  Ky.stes 
et  tumeurs  du  cordon. 

Mercredi  21  mars,  Matin,  M.  Moret  :  L’étude  radio¬ 
logique  de  l’nrètre,  de  la  prostate  et  des  vésicules  sémi¬ 
nales.  —  M.  Chevassu  :  Traitement  de  la  tuberculose 
génitale  de  l’homme.  L’épididymectomie.  —  Soir, 
M.  Marcel  :  Hématocèle  vaginale.  Torsions  du  cor¬ 
don  spermatique  ;  M.  Bayle  :  L’anatomie  patholo¬ 
gique  de  l’hypertrophie  prostatique. 

.leudi  22  mars.  Matin,  M.  Bayle  :  Symptômes  et 
diagnostic  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  M.  Che¬ 
vassu  :  Anatomie  pathologique  des  tumeurs  du  tes¬ 
ticule.  —  Soir,  M.  Marcel  :  Syphilis  testiculo-épidi- 
dymaire  ;  M.  Lazard  :  Etude  endoscopique  de  l’hy¬ 
pertrophie  prostatique. 

Vendredi  23  mars.  Matin,  M.  Bayle  :  Traitement 
non  opératoire  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  M.  Che¬ 
vassu  :  La  prostatectomie  pour  hypertrophie  prosta¬ 
tique  ;  —  Soir,  M.  Cordier  :  Cancers  de  la  prostate  ; 

M.  Boppe  :  La  prostatectomie  périnéale. 

Samedi  24  mars.  Matin,  M.  Chevassu  :  Diagnostic 
et  traitement  des  cancers  du  testicule  ;  M.  Cénac  : 
Impuissance  génitale  ;  M.  Chevassu  :  Stérilité  mas¬ 
culine. 

L’examen  des  candidats  pressés  aura  lieu  le  24  mars, 
pour  les  autres  il  aura  lieu  en  mai. 

Droits  d’inscription  :  500  francs. 

Ce  cours  sera  précédé  par  un  cours  d’endoscopie 
urinaire  qui  aura  lieu  du  26  février  au  10  mars.  Pour 
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tous  renseignements,  s’adresser  au  Laboratoire  de 
bactériologie  du  service  à  l’hôpital  Cochin. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  médecine, 
soit  auJSecrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit 
â  l’A.  D.  H.  M.,  salle  Béclard,  tous  les  jours,  de  9  heures 
à  11  heures,  et  de  14  heures  à  17  heures,  saut  le  samedi 
après-midi. 

Les  Thèses. —  Mercredi  20  décembre.  —  Jury:  MM. 
Tanon,  Gathala,  Joannon,  Moreau.  — -  M.  Yernotte  : 
Etude  des  paralysies  amyotrophiques  consécutives  à  la 
sérothérapie  préventive  antitétanique.  —  M.  Boz  :  Les 
rougeoles  atténuées  (sur  un  nouveau  traitement  de  1b 
rougeole).  — M.  Caron  :  Antiseptiques  et  conservation 
des  aliments. —  M.  Mach-Dimg  :  Etude  du  béribéri 
gravidique  et  post-partum.  —  Mlle  Ruin-Debenais  : 
'Traitement  et  statistiques  des'broncho-pneumonies  du 
premier  âge  à  la  crèche  de  l’hôpital  des  Enfants-Mala- 
des.  —  M.  Théodoui.ou  :  La  spéléologie  et  l’hygiène 
publique.  — •  M.  Winiezki  :  De  l’utilisation  du  sang 
maternel  dans  la  lutte  contre  la  mortalité  morbilleuse. 
—  M.  NouyunSanh-Chan  :  Etude  de  la  cholcstérolé 


mie,  essai  de  traitement  par  le  chlorhydrate  de  choiine. 

.Jeudi  21  décembre.  —  I.  Jury  :  MM.  Roussy,  Achard, 
Gougerot,  Oberling.  —  M.  Werner  :  j-,a  curiethérapie 
des  épithéliomas  du  rectum.  —  Mlle  Gibert  :  L’éry¬ 
thème  noueux  tuberculeux.  —  M.  Guinard  :  Etude  de 
l’érythème  noueux.  —  M.  Hadjigeorge  :  Le  problème 
de  l’amylose,  étude  chimique,  anatomo-chimique  et  ex¬ 
périmentale.  —  M.  Moinard  :  Etude  des  lésions  cuta¬ 
nées  dues  aux  rayons  X. —  IJ.  Jury  :  MM.  Claude, 
Guillain,  Laignel-Lavastine,  Lévy-Valénsi.  —  M.  Folt- 
ZER  :  Etude  physio-pathologique  sur  le  tonus  muscu¬ 
laire.  —  III.  Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Rouvière,  Strohl, 
Tiffeneau.  —  M.  Comeau-Montasse  :  Intérêt  d’un 
examen  biochimique  de  la  plèvre  dans  un  grand  nombre 
de  processus  physio-pathologiques.  —  M.  Masse  :• 
Etude  des  dispositions  anatomiques  qui  favorisent  la 
formation  des  fistules  postérieures  extra-sphinctérien¬ 
nes  du  rectum.  —  M.  Menez  :  De  la  mesure  et  du  nom¬ 
bre  dans  la  pratique  médicale. 

Thèse  vélérinaire.  —  Mercredi  20  décembre.  — ■  Jüry  ; 
MM.  Lemierre,  Robert  Debré,  Panisset,  Robin,  Les- 
bouyries.  —  M.  Zeitoun  :La  peste  aviaire  et  ses  diffé¬ 
rentes  formes. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


-  -  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Cours  pratique  de  si/mpa- 
thologie  clinique.  —  Lé  Professeur  Laignel-Lavastine, 
dans  son  service  de  la  Pitié,  avec  la  collaboration  de 
MM.  G.  Rosenthal,  Delherm,  Paul  Chevallier, 
Gautrelet,  Bailliart,  Tournay,  Justin-Besançon, 
ViNCHON,  Large.au,  Schwob,  Koressios,  Guilla' 
et  Bidou,  commencera  le  mercredi  28  février  1934,  un 
cours  pratique  sur  les  actualilcs  sympalhologiques.  Ce 
cours  comprendra  dix  leçons' et  sera  terminé  le  23  mars. 

Chaque  leçon  comprendra  un  exposé  théorique  à  10 
heures  suivi  de  présentation  de  malades  et  d’exercices 
pratiques. 

Programme  des  cours.  —  Mercredi  28  février.  M.  J.-ai- 
gnel-Lavastine  :  Histologie  du  sympathique.  — 
Vendredi  2  mars.  M.  Laignel-Lavastine  :  Systéma¬ 
tisation  fonctionnelle  du  sympathique  (projections).  — 
Lundi  5  mars.  M.  Bailliart  :  Sympathique  et  vais¬ 
seaux  oculaires.  —  Mercredi  7  mars.  M.  Tournaa'  : 
Sympathique  et  sommeil.  —  Vendredi  9  mars.  M.  Lai- 
gnel-Lavastine  :  Sympathique  et  interférométrie.  — 
Lundi  12  mars.  M.  Paul  Chev.allier  :  Sympathique 
et  dermatoses  vaso-motrices  et  pigmentaires.  —  Mer¬ 
credi  14  mars.  M.  Delherm  :  Valeur  du  Service  de 
physiothérapie  de  la  Pitié  en  sympathothérapie. — 
Lundi  19  mars.  M.  Justin-Besançon  ;  Hydrologie 
expérimentale  et  sympathique.  —  Mercredi  21  mars. 
M.  Gautrelet  :  Venin  de  cobra  et  sympathique.  — 
Vendredi  23  mars.  M.  Laignei.-Lavastine  :  Météoro- 
pathologie  et  sympathique. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique  médicale  théra¬ 
peutique  (Professeur  Rathery).  —  Une  série  ,  de  dix 


conférences  sur  les  thérapeutiques  nouvelles  sera  faite 
dans  le  service  du  Professeur  Rathery  le  dimanche 
à  10  h.  30,  à  partir  du  4  mars  1934.  Ces  conférences  sont 
libres. 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (admissibilité). 
Jurv  (avant  accei  tati  n)  : — MM.  Herscher,  Ameuil- 
le,  Binet,  Alajouanine,  Babonneix,  Debré,  Faure- 
Beaulieu,  Duvoir,  Rathery,  Gautier,  Halbron,  Lemierre' 

.  Censeurs  ;  MM.  Hillemand,  Ravina,  Rachet,  Mme 
Bertrand-Fontaine,  MM.  Pichon,  Weissmann,  Benda, 
Lemaire. 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Oral.  Séance  du  6  février. 
Quuestions  :  Signes  et  évolution  des  abcès  amibiens 

du  foie.  — Anatomie  pathologique,  signes  et  diagnostic 
du  mat  de  Pott  sous-occipital. 

Notes  :  MM.  Divet,  16  ;  Clerc  20,  Mazingarbe  21, 
Bonnet  22,  Camus  20,  Velez  25,  Boyé  20,  Blanchard 
17,  Fournée  17,  Bouvens  van  der  Boyen,  27. 

Séance  du  10  février.  Questions  :  Signes  physiques 
de  l’hémiplégie  organique.  —  Anatomie  pathologique. 
Signes  et  diagnostic  de  l’invagination  intestinaleaiguë. 

Notes  :  MM.  Chènebault,  16  ;  de  Rocca  Serra,  12  ; 
Binet,  18  ;  Marchak  et  Séguin,  23  ;  Le  Picard,  22  ; 
Boissonnat,  19  ;  Vidart,  24  ;  Basset,  14  ;  Chevereaux,  10. 

—  Concours  pour  la  nomination  aux  places  d’élève 
interne  en  pharmacie  vacantes  le  15  octobre  1934  dans 
les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.  —  Ce  concours 
sera  ouvert  le  mardi  24  avril  1934. 
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Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Jacopin,  de  Berre  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  du  Docteur  Priolo,  de  Brive,  (Corrèze)  ;  du 
Docteur  Claverie,  de  Paris. 

—  Association  française  pour  l’avancement  des  sciences 
(28,  rue  Serpente,  Paris  6  t  Tél  ;  Danton  93-13).  Con¬ 
grès  du  Maroc  (Rabat,  28,  29,  30  mars.)  —  L’Association 
française  pour  l’avancement  des  sciences  tiendra  son 
prochain  Congrès  à  Rabat  (Maroc)  du  27  au  30  mars,  j 
sous  le  haut  patronage  de  M.  Ponsot,  résident  générai 
de  la  République  française  au  Maroc,  et  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  Lemoine,  Directeur  du  Muséum 
national  d’Histoire  naturelle. 

Parmi  les  sections  qui  tiendront  leurs  assises  lors  de 
ce  Congrès,  plusieurs  intéressent  le  Corps  médical  ; 

La  section  des  Sciences  médicales,  présidée  par  le 
Docteur  Blanc,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  à  Casa¬ 
blanca  ; 

La  section  d’hygiène  et  de  médecine  publique  prési¬ 
dée  par  le  Docteur  Colombani,  directem  de  la  Santé 
et  de  l’Hygiène  du  Maroc. 

La  section  des  Sciences  pharmaceutiques,  présidée 
par  le  Professeur  Sartory,  de  la  Faculté  de  pharmacie 
de  Strasbourg  ; 

La  section  d’Odontologie,  présidée  par  M.  Wallis 
Davy,  de  l’Ecole  dentaire  de  Paris. 

A  côté  des  questions  spéciales  étudiées  dan  chaque 
section,  une  question  générale  a  été  mise  à  l’ordre  du 
jour  du  Congrès  pour  être  étudiée  sous  ses  divers  as¬ 
pects  ;  c’est  la  question  des  phosphates. 

En  plus  de  la  partie  scientifique,  une  excursion  touris¬ 
tique  a  été  prévue  à  travers  le  Maroc  jusqu’au  5  avril. 
Elle  permettra  de  visiter,  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions,  ce  merveilleux  pays. 

Des  facilités  spéciales  sont  accordées  aux  Congres¬ 
sistes  (prix  forfaitaire  pour  tout  le  Congrès,  voyage  et 
excursions  compris  —  dix-sept  jours  en  tout  —  à  par¬ 
tir  de  2.210  francs). 

Pour  tous  renseignements  concernant  l’inscription  et 
l’envoi  des  communications  s’adresser  à  l’Association 
française  pour  l'Avancement  des  sciences,  28,  rue  Ser¬ 
pente,  Paris,  6®.  (Secrétaire  du  Conseil  :  M.  le  Docteur 
Verne,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris). 

—  U.  R.  S.  S.  —  En  U.  R.  S.  S.,  le  commissariat  de 
la  Santé  publique  répartit  d’oflice  les  médecins  nouvel¬ 
lement  diplômés,  suivant  la  nécessités,  dans  les  usines, 
villages,  laboratoires,  et  organisations  militaires  et 
navales.  C’est  ainsi  que  750  médecins  des  grandes  villes 
viennent  d’être  envoyés  dans  les  localités  rurales  les 
plus  reculées. 

—  Congrès  des  Médecins  de  Langue  française  d’Amé¬ 
rique  et  d’Europe. —  Ce  Congrès,  qui  doit  avoir  lieu  à 
Québec,  les  27,  28  et  29  août  1934,  réunit  le  13»  Congrès 
des  médecins  de  Langue  française  d’Amérique  du  Nord 
et  la  23»  session  de  l’Association  des  médecins  de  Lan¬ 
gue  française  d’Europe. 

—  La  Semaine  odontologique  (Paris,  24  mars  au  2 
avril  1934.)  —  La  Semaine  odontologique  (47»  Congrès 
.  dentaire)  tiendra  ses  assises  en  1934,  du  24  mars  au 
2  avril ,  dans  les  locaux  habituels  du  Grand  Palais  des 
Champs-Elysées. 


Dès  la  clôture  de  la  Semaine  de  1933,  il  fut  décidé,  en 
raison  de  la  venue  nombreuse  de  confrères  des  nations 
voisines,  de  faire  aux  représentants  qualifiés  de  ceux-ci 
une  large  place  dans  le  Comité  d’organisation  où  siè¬ 
gent  maintenant  des  Belges  et  des  Italiens. 

C’est  ainsi  qu  ;  la  Semaine  odontologique  de  1934  sera 
organisée  par  l’Association  générale  syndicale  des  den¬ 
tistes  dé  France  et  par  lé  Syndicat  des  chirurgiens- 
dentistes  de  France  avec  le  concours  de  l’Association 
générale  des  dentistes  de  Belgique  et  des  deux  grandes 
sociétés  transalpines  :  l’Associazione  stomato-odontolo- 
gica  italiana  et  la  Federazione  odontoiatria  d’Italia. 

Les  grands  réseaux  de  Chemin  de  fer  ont  confirmé 
l’octroi  d’un  tarif  réduit  spécial.  Des  visites  intéressan¬ 
tes,  des  réceptions  séduisantes  sont  en  voie  de  prépara¬ 
tion. 

—  Alliance  scientifique  et  médicale  française.  —  La 
première  réunion  scientifique  de  cette  Société  s’est 
tenue  à  Bordeaux  le  15  décembre  en  présence  d’une  cen¬ 
taine  de  médecins  et  amis.  Après  avoir  exposé  le  pro¬ 
gramme  d’action,  le  Docteur  Claoué  présente  quelques 
films  médicaux  et  ëhirurgicaux,  faisant  remarquer  la 
discrimination  entre  les  films  d’enseignement  de  la 
science  acquise  qui  s’adressent  aux  étudiants  et  les 
films  de  recherche,  c’est-à-dire  de  la  science  en  évolution. 
Ces  derniers  constituent  aussi  des  films  d’enseignement 
mais  réservés  aux  .Sociétés  savantes.  Ils  intéressent  sur¬ 
tout  les  médecins.  Leur  valeur  est  considérable,  ils 
méritent  d’être  mieux  connus. 

Projection  des  films  du  Docteur  Commandon  sur  le 
sang,  la  circulation  du  sang,  le  mouvement  des  végétaux, 
la  tuberculose,  le  film  du  Docteur  Tarneaud  sur  les  cordes 
vocales.  Enfin  le  Docteur  Claoué,  comme  exemple  de 
film  de  recherche,  présente  les  films  qu’avec  Jean  Pain- 
levé  il  réalise  sur  la  chirurgie  plastique  mammaire  et 
l’évolution  qu’il  a  apportée  dans  sa  technique  depuis  ces 
dernières  années.  Avec  l’approbation  de  tous  la  séance 
est  placée  sous  les  patronages  du  Docteur  Commandon 
et  de  M.  Auguste  Lumière,  deux  noms  inséparables  du 
cinéma  scientifique  et  médical. 

Les  jeunes  se  sont  réunis  peu  après  dans  un  restau¬ 
rant  de  la  ville  sous  la  présidence  du  Docteur  Rocher, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine.  Après  avoir  énten- 
tu  l’allocution  de  bienvenue  du  Docteur  Henri  Fischer, 
la  Tribune  libre  de  l’Alliance  est  déclarée  ouverte.  C’est 
avec  ardeur  que  l’on  discuta  les  questions  suivantes 
mises  à  l’ordre  du  jour  :  1»  Comment  envisager  ies 
Sociétés  scientifiques  ?  2»  Comment  affirmer  sa  person- 
nalité  scientifique  en  dehors  des  milieux  officiels  ?  3» 
Les  rapports  de  l’Alliance  avec  la  défense  profession¬ 
nelle.  4“  Faut-il  créer  un  enseignement  médical  post¬ 
doctorat  ? 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Docteur 
Claoué,  39,  rue  Schefler,  Paris-XVI».  Téléphone  :  Kléber 
75-31. 

—  Société  de  laryngologie  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Le 
bureair  de  la  Société  est  ainsi  constitué  pom- 1934  ; 

Président  ;  M.  J.  leMée  ;  vice-président  :  M.  Caboche  ; 

I  secrétaire  général  :  M.  J.  Rouget  ;  trésorier  :  M.  A. 
Bloch  ;  secrétaire  annuel  :  M.  R.  Gaussé. 

—  La  statistique  du  P.  C.  N.  —  Le  nombre  des  étu¬ 
diants  inscrits  en  vue  du  certificat  d’études  P.  C.  N.  est 
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le  suivant  pour  les  douze  dernières  années  (pour 

toute 

la  France)  : 

En  1922  : 

1.349. 

En  1923  : 

1..398  (en  plus  49). 

En  1924  : 

1.682  (en  plus  284). 

En  1925  : 

1.900  (en  plus  218). 

En  1926  : 

2.211  (en  plus  311). 

En  1927  : 

2.414  (en  plus  ?03). 

En  1928  : 

2.991  (en  plus  577  . 

En  1929  : 

3.078  (en  plus  87). 

En  1930  : 

3.371  (en  plus  293). 

En  1931  : 

3.233  (soit  1.38  en  moins,. 

En  1932  ; 

2.971  Csoit  262  en  moins;. 

En  1933  . 

3.092  (en  plus  121). 

Aioici  —  à  la  date  du  31  juillet  1933  —  la  répartition 
de  ces  étudiants  par  Facultés  ou  Ecoles,  par  nationa- 

tité  et  par  sox 

e. 

.Statistique  des  étudiants  inscrits  ei 

1  vue  du  Certificat 

d’études  P.  C.  N. 

Français 

Etrangers 

Facultés 

Hom-  Fem- 

Ecoles 

mes  mes 

mes 

mes 

Total 

Alger . 

.  68  4 

3 

75 

Amiens  .... 

_ ....  17  6 

2 

25 

Angers . 

.  16  4 

20 

Besançon . . . 

.  '20  5 

2 

3 

30 

Bordeaux  . . 

.  96  15 

16 

127 

Caen . 

.  24  P 

3 

1 

34 

Clermont  . . . . 

.  56  18 

8 

4 

86 

Dijon . 

24  7 

7 

38 

Grenoble  .  . .  . 

.  18  6 

18 

42 

Lille . 

.  96  13 

3 

2 

114 

Limoges . 

.  28  8 

1 

37 

Lyon . 

.  140  30 

18 

188 

Marseilie  . . . . 

.  ■  107  18 

7 

1 

133 

Montpellier . . 

.  114  15 

98 

11 

238 

Nancy . 

.  67  13 

31 

7 

118 

Nantes . 

.  52  15 

67 

Paris . 

.  641  177 

204 

28  : 

.050 

Poitiers . 

.  46  1 

4 

51 

■Rpîms . 

.  30  6 

73 

9 

118 

Rennes . 

.  64  2 

67 

Rouen . 

.  16  4 

62 

10 

92 

Strasbourg . . . 

.  38  14 

20 

5 

77 

Toulouse  .... 

.  115  20 

15 

3 

153 

Tours . 

.  32  2 

69 

9 

112 

Totaux . 

.  1.925  410 

664 

93  3 

7092 

2^ 

“T57 

A  noter  que  dans  les  Ecoles  de  Rouen  et  de  Tours  le 
nombre  des  étrangers  est  très  supérieur  au  nombre  des 
Français. 

{La  Vie  Médicale). 


—  Université  de  Bordeaux.  Médecins  coloniaux  et 
médecins  sanitaires  maritimes.  ■ —  La  XXVIIIe  série 
d’études  pour  la  préparation  au  diplôme  de  médecin 
colonial  de  l’Université  de  Bordeaux  et  à  l’examen  de 
médecin  sanitaire  maritime  (novembre-décembre  1933) 
a  été  suivie  par  26  auditeurs,  dont  7  avaient  bénéficié 
de  bourses  d’études  offertes  par  la  Société  parisienne 
d’Expansion  chimique  Specia  (marques  Poulencfrères 
Usines  du  Rhône).  ’ 

Après  examen  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin  colo¬ 
nial  de  l’Université  de  Bordeaux  :  ^ 

MM.  Bâché,  Bourgain,  préparateur,  Castéra,  Cator, 
Clauzel,  Comat,  Conrdurier,  préparateur.  Docteur 
Couve,  Dagréou,  Dubroca,  Docteur  Fournier,  Docteur 
Fournier  des  Corats,  Hoangtich'Minh,  Docteur  Laliève, 
Le  Lourd,  interne  des  hôpitaux,  Magenc,  Moreau,  pré¬ 
parateur,  Nguyen  van  Bon,  Pezechgui.  Phelippeau, 
Riad-Salah,  Tarraube,  Touzin,  interne  des  hôpitaux' 
Vital.  ’ 

Sont  inscrits  au  tableau  des  médecins  sanitaires  ma¬ 
ritimes  : 

MM.  les  Docteurs  Bes,  Fournier,  Fournier  des  Corats> 
Couve,  Gaubert,  Hargous,  Nauilhac. 

La  XXIXe  série  d’études  pour  la  préparation  au  di¬ 
plôme  de  médecin  colonial  aura  lieu  du  5  novembre  au 
22  décembre  1934.  Pour  renseignements,  s’adresser  au 
secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine. 

—  Congrès  de  la  colibacillose,  des  infections  et  des 
intoxications  d’origine  intestinale.  —  Ce  Congrès 
aura  lieu  à  Châtel-Guyon  les  23  et  24  septembre  1934, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Paul  Carnot.  Les  pré¬ 
sidents  loutes  différentes  sections  sont  tous  Professeurs 
Castaigne,  Loeper,  Villaret  et  Heitz-Boyer. 

La  liste  des  rapporteurs  sera  publiée  d’ici  peu. 

Il  est  signalé  que  ce  Congrès  qui  avait  été  primitive¬ 
ment  annoncé  pour  les  20  et  21  mai  1934,  a  été  reporté 
à  une  dite  ultérieure,  après  entente  entre  les  prési¬ 
dents  du  Congrès  de  la  colibacillose  et  de  celui  du  lym¬ 
phatisme,  afin, d’établir  une  plus  grande  distance  entre 
ces  deux  Congrès,  et  de  laisser,  par  suite,  plus  de  facili¬ 
tés  aux  congressistes  qui  désireraient  assister  à  ces 
deux  réunions  scientifiques. 

Le  Secrétaire  général  du  Congrès  de  Châtel-Guyon 
est  le  Docteur  Pierre  Baline,  Société  des  Eaux  Miné¬ 
rales  de  ChàteLGuimn.  Le  Secrétaire  administratif  est 
M.  V.  Juin,  même  adresse.  Prière  de  s’adresser  à  eux 
pour  tous  renseignements. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Passez  à  bon  compte  une 
semaine  sur  la  Côte  d’Azur.  —  Le  P.  L.  M.  vous  offre 
pour  y  aller  ses  trains  spéciaux  bi-mensuels  pour  les¬ 
quels  il  est  délivré  des  billets  de  2e  et  3®  classes  à  demi- 
tarif. 

En  outre,  en  vous  adressant  à  l’Office  touristique  de 
la  Côte-d’Azur,  29,  avenue  de  la  Victoire,  à  Nice,  vous 
pouvez  être  assuré  de  ne  pas  dépenser  plus  de  550 
francs  pour  vos  frais  de  séjour,  hôtels,  excursions  en 
autocars,  soirées  au  spectacle,  taxes,  etc. . 


Le  Gérant  ;  R,  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiaues  médicaux 
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ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions  : 

Au  cours  de  sa  séance  du  80  janvier  1934,  le 
Conseil  d’administration  a  prononcé  l’admis¬ 
sion  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.177  Amiel,  Bram  (Aude),  Syndicat  du  Lauragais. 

10.178  André,  Casablanca  (Maroc),  Société  de  méde¬ 

cine  de  Casablanea. 

10.179  Beaufils,  Stains  (Seine),  Association  de  Pier- 

refltte-Stains. 

10.180  Boin,  Bourmont  (Haute-Marne),  Syndicat  de 

la  Haute-Marne. 

10.181  Burtruille,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

de  Nice. 

10.182  Cadilhac,  Amiens  (Somme),  Syndicat  d’Amiens. 

10.183  Chatel,  Duclair  (Seine-Inférieure),  Syndicat 

d’Yvetot. 

10.184  Collin,  Maçon  (Saône-et-Loire),  Syndicat  de 

Maçon. 

10.185  Denis,  Montauban  (Tarn-et-Garonne),  Syndicat 

de  Tarn-et-Garonne. 

10.186  Descola,  6,  rue  Ernest-Renan,  Paris,  Syndicat 

des  Oculistes. 

10.187  Deupes  de  Perpessac,  Ecole  française  de 

Stomatologie. 

10.188  Dumont,  Le  Portel  (Pas-de-Calais),  Syndicat 

de  Boulogne-sur-Mer. 

10.189  Fouassier,  Lyon  (Rhône),  Syndicat  du  Rhône. 


10.190.  Gaillard,  Parthenay  (Deux-Sèvres),  Syndicat 
des  Deux-Sèvres. 

10.191  Gallot,  Thouars  (Deux-Sèvres),  Parrains  : 

Docteurs  Audouin  et  Tézé. 

10.192  Jacquet,  La  Trémouille  (Vienne),  Syndicat  de 

la  Vienne. 

10.193  Mathey,  Ronchamp  (Haute-Saône),  Syndicat 

de  la  Haute-Saône. 

1-0.194  Modot,  Marrakech  (Maroc),  •  Parrains  ;  Doc¬ 
teurs  Bouveret  et  Baux. 

10.195  Montlaur,  29,  avenue  Rapp,  Paris,  Syndicat 

des  Dermatologistes. 

10.196  Perche,  Montluçon  (Allier),  Syndicat  de  l’Ai¬ 

lier. 

10.197  Prallet,  Sallanches  (Haute-Savoie),  Parrains  : 

Docteurs  Prallet  et  Agnel. 

10.198  Mlle  Riutzler,  Ecole  française  de  Stoma¬ 

tologie. 

10.199  Rosenfeld,  Clessé  (Deux-Sèvres),  Syndicat 

des  Deux-Sèvres. 

10.200  Rouit,  Marseille  Saint-André  (Bouches-du- 

Rhône),  Parrains  :  Docteurs  Levraud  et 
Boudin, 

10.201  Saur,  La  Hayé-du-Puits  (Manche),  Syndicat  de 

Coutances. 

10.202  Tournant,  Compiègne  (Oise),  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  G.  Tournant  et  Fischer. 

10.203  Tramu SET,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  Reims. 

10.204  Mme  Turrillot-Bondoux,  Cannes  (Alpes- 

Maritimes),  Syndicat  de  Cannes. 

10.205  Vromet,  Bondy  (Seine),  Syndicat  de  la  Ban¬ 

lieue-Est. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  Ja  présente  publication  (art.  5  des  sta¬ 
tuts). 
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CORRESPONDANCE 


,  la  feuille  de  maladie  prévoit  l’indi- 
utorisation  de  sortie  de  telle  à  telle 


ASSURANCES  SOCIALES 

916.  —  Autorisation  de  sortie 
des  assurés  sociaux  malades 

Je  m’excuse  d’avoir  encore  recours  à  vous  pour 
savoir  si  un  malade  auquel  on  a  prescrit  un. repos  de 
quinze  jours  avec  sorties  autorisées  à  droit  aux  pres¬ 
tations  journalières. 

Les  Assurances  sociales  viennent  de  les  refuser  à 
un  de  mes  clients. 

D^L. 

Réponse 

Le  droit  à  l’indemnité  journalière  est  accordé, 
par  l’article  5  §  1®''  de  la  Ivji  sur  les  Assurances 
sociales,  à  l’assuré  malade  qui  ne  peut,  d’après 
l’attestation  médicale,  continuer  ou  reprendre 
son  travail,  à  partir  du  sixième  jour  qui  suit  le 
début  de  la  maladie  et  jusqu’à  la  guérison  ou 
jusqu’à  l’expiration  de  la  période  de  six  mois. 

L’assuré  en  traitement  et  que  son  médecin  a 
autorisé  à  sortir  continue  à  avoir  droit  aux 
prestations  en  espèces,  à  la  condition  qu’il  n’ait 
pas  en  réalité  repris  son  travail  et  qu’il  ne  touche 
pas  son  salaire. 


898.  —  Assuré  social  affilié  à  une  Société 
de  Secours  mutuels 

J’ai  .pratiqué  une  intervention  chirurgicale  de  ma 
spécialité  chez  un  bénéficiaire  des  Assurances  sociales. 
Ce  dernier  est  par  ailleurs  sociétaire  d’uue  Caisse 
d’assistance  mutuelle  chirurgicale  qui  rembourse 
80  %  des  frais  d’opération  proprement  dite. 

En  plus  de  la  régularisation  de  ses  feuilles  d’Assu- 
rances  sociales  qui  lui  assurent  le  remboursement 
d’après  le  chiffre-clé  15  (ici  on  pratique  le  K  =  20), 
l’intéressé  me  réclame  un  reçu  pour  toucher  auprès 
de  la  Mutuelle  chirurgicale  les  80  %  auxquels  il  a 
droit. 

Ainsi,  après  avoir  réglé  les  honoraires  de  son  méde¬ 
cin,  ce  «  quidam  »  va  retirer  un  assez  large  bénéfice 
du  cumul  des  indemnités  Assurances  sociales  et 
Mutuelle  chirurgicale. 

Se  faire  opérer  devient  donc  une  source  de  bénéfi¬ 
ces  appréciable  en  ces  temps  de  crise  ;  qu’on  se  le 
dise  ! 

Encore  une  modalité  de  1’  «  assiette  au  beurre». 

Devant  cet  abus  qu’il  est  opportun  de  réglemen¬ 
ter,  d’autant  plus  que  le  cas  s’est  déjà  renouvelé,  je 
me  demande  ;  que  faire  ? 

Je  ne  puis  cependant  pas  refuser  à  mon  client  le 
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reçu  qu’il  me  réclame  sous  peine  de  me  l’aliéner  défi¬ 
nitivement.  Il  ne  m’appartient  pas  de  le  moraliser. 

En  dénonçant  cet  abus  au  nom  de  l’intérêt  géné¬ 
ral,  je  viens  vqus  demander  la  meilleure  façon  d’y 
apporter  remède. 

Dr  M: 

Réponse 

Il  serait  contraire  à  la  loi  que  l’assuré  social, 
membre  d’une  Société  de  Secours  mutuels,  tou¬ 
che  au  total  une  somme  supérieure  à  celle  qu’il 
a  versée  au  médecin  qui  l’a  soigné. 

Comme  vous  avez  déjà,  sur  la  feuille  cle  mala¬ 
die,  donné  une  signature  indiquant  que  vous  avez 
été  payé,  vous  devriez,  pour  éviter  ce  rembour¬ 
sement  excessif,  au  lieu  de  délivrer  à  votre  client 
une  quittance  pure  et  simple  de  vos  honoraires, 
lui  remettre  une  attestation  ainsi  conçue  : 

«  Je  soussigné,  reconnais  avoir  reçu  de  M.  X. 
que  j’ai  soigné  en  qualité  d’assuré  social,  la 

somme  de  .  dont  j’ai  déjà  attesté  le 

versement  par  ma  signature  sur  la  feuille  de 
.maladie.  »  _ _ 


■  MO.  -  Compétence  de  la  Commission 
cantonaie 

Le  Sou  Médical  pourrait-il  me  prêter  son  concours 
dans  l’affaire  suivante  ? 

J’ai  fait  un  accouchement  chez  une  A.  S.  N.  I.  en 
septembre  1933.  Mes  états  d’honoraires  ont  été  en¬ 


voyés  dans  les  délais  réglementaires.  J’ai  réclamé 
300  francs  d’honoraires,  alors  que  le  tarif  accidents  . 
de  travail  est  de  375  francs.  Je  viens  de  recevoir  une 
note  de  la  Préfecture,  m’informant  que  par  circu¬ 
laire  ministérielle  du  17  avrill932  (circulaire  modi¬ 
fiant  une  loi,  voir  affaire  Artigue  contre  Préfet  de 
la  Gironde,  Comm.  cant.  des  Assurances  sociales, 
à®  cant.  de  Bordeaux,  2  mai  1933),  applicable  à 
partir  du  1®>^  mai,  le  prix  de  l’accouchement  a  été 
ramené  à  150  francs  et  qu’en  conséquence  mon  état 
de  frais  sera  réduit  de  150  francs.  . 

J’ai  trouvé  ce  procédé  par  trop  administratif  et 
j’ai  demandé  conseil  au  président  du  Syndicat.  Celui- 
ci  m’a  conseillé  de  m’adresser  par  lettre  recomman¬ 
dée  au  président  de  la  Commission  cantonale  du 
canton  de  W.  Or,  j’apprends  indirectement,  que  le 
Juge  de  paix  (je  ne  puis  en  faire  état  évidemment)  a 
l’intention  de  se  déclarer  incompétent,  parce  que  le 
Préfet  défendeur,  habite  L  D’ailleu"s  le  fait  s’est 
déjà  présenté  pour  un  assuré  social,  mepibre  de  la 
Caisse  départementale.  A  la  suite  d’une  contestation 
avec  la  Caisse,  j’avais  conseillé  à  cet  assuré  de  s’a¬ 
dresser  à  la  Commission  de  W:  Le  Juge  de  paix  s’est 
déclaré  incompétent  parce  que  la  Caisse  départe- 
mentale  siège  à  L.  ^ 

Que  me.  conseille  le  Sou  ?  Je  dois  protester  dans  les 
délais  légaux.  Ma  lettre  a  été  envoyée  à  W.  il  y  à 
quatre  jours,  je  n’ai  pas  le  temps  d  aller  protestèr  à 
L.  ?  L.  est  trop  loin  :  60  kilomètres.  Le  fait  d’ail¬ 
leurs  d’obliger  un  assuré  souvent  illettré  de  s’adres- 
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ser  à  un  Juge  de  paix  siégeant  à  60  kilomètre  de  son 
domicile  pour  récupérer  comme  dans  le  cas  cité  plus 
haut,  la  somme  de  190  francs  constitue  '  une  énor¬ 
mité.  Si  la  loi  estainsi  faite  et  si  nous  médecins,  l’a¬ 
vons  acceptée  ainsi ...  !  !  J’attends  l’avis  du  Sou. 

D>-  R.  . 

Réponse 

C’est  suivant  la  règle  générale  et  sauf  excep¬ 
tions  indiquées  par  le  Règlement  d’ Administra¬ 
tion  publique  du  25  juillet  1930,  la  Commission 
cantonale  du  domicile  du  défendeur  qui  est  com¬ 
pétente. 

Lorsque  la  demande  est  formée  contre  la 
Caisse,  c’est  donc  la  Commission  cantonale  du 
siège  de  la  Caisse.  Mais  lorsque  l’assuré  social 
est  notoirement  indigent,  c’est  la  commune  du 
domicile  de  secours  de  l’assuré  qui  est  débitrice, 
conforipément  à  .l’article  151  du  Règlement 
d’Admipisti'tation  publique  précité.  C’est  donc 
la  Commission  cantonale  du  canton  dont  fait 
partie  latiite  commune  qui  est  compétente. 

1060.  —  Fonctionnement  de  la  Commission 
technique 

Désigné  comme  expert  par  le  Juge  de  paix  pour 
constituer  une  Commission  technique  relative  à  un 
assuré  social,  je  vous  serai  reconnaissant  de  me  dire 
par  prochain  courrier  en  quoi  consiste  mon  rôle  dans 


cette  Commission.  Suis-je  seul  appelé  à  donner  mon 
avis  sur  l’état  du  malade  et  cet  avis  est-il  prépondé¬ 
rant,  celui  du  médecin  traitant  et  du  médecin  de  la 
Caisse  n’intervenant  quppour  m’éclairer  ?  Comment 
doit  être  rédigé  le  certificat  et  celui-ci  doit-il  être 
approuvé  par  les  dexix  médecins  ?  D‘'  F. 

Réponse 

La  Commission  technique  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  7  §  3  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  est 
une  véritable  juridiction  spéciale  et  les  trois  mé¬ 
decins  qui  la  composent  sont,  en  quelque  sorte, 
des  juges,  qui  doivent  se  prononcer  comme  le 
ferait  un  véritable  tribunal  composé  de  troia 
membres. 

Mais,  en  fait,  si  l’on  considère  qa’en  général, 
le  médecin  traitant  et  le  médecin  de  la  Caisse 
émettront  au  sein  de  la  Commission  un  avis 
favorable  à  la  partie  qu’ils  représentent,  le  troi¬ 
sième  médecin  désigné  par  le  Juge  de  paix  sera, 
en  réalité,  l’arbitre  souverain,  puisqu’en  opinant 
dans  le  sens  de  l’une  des  parties,  il  fera  pencher 
la  balance  de  son  côté  (deux  voix  contre  une). 

La  décision,  qui  doit  être  signée  par  les  trois 
arbitres,  serait  rédigée  par  celui  d’entre  eux 
qui  serait  désigné  par  la  majorité,  et,  sans  doute, 
de  préférence,  par  le  troisième,  puisqu’il  ne 
représenterait  a  priori,  aucun  des  intérêts  en 
présence. 
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ASSURANCES 

Bénéficiaire  d’une  assurance  sur  la  vie 

Pourriez-vous  me  dire  si  une  personne  quelconque 
peut  prendre  une  Assurance  sur  la  vie  au  bénéfice 
d’une  autre  personne  sans  qu’il  existe  un  lien  de 
parenté  enlre  ces  personnes. 

Réponse 

En  ce  qui  concerne  les  polices  d’assurance-vie 
la  loi  du  13  juillet  1 930  qui  a  réglementé  la  question 
ne  pose  que  deux  restrictions  à  leur  souscription  : 
1°  elles  ne  doivent  pas  jouer  sur  la  tête  d’un 
enfant  de  moins  de  12  ans  ;  2®  si  elles  sont  sous¬ 
crites  par  une  personne  sur  la  tête  d’une  autre 
personne,  le  consentement  de  celle-ci  est  exigé. 

On  voit  donc  qu’aucune  restriction  n’existe 
en  ce  qui  concerne  le  bénéficiaire.  Ce  dernier  doit 
donner  son  consentement,  déclarer  qu’il  accepte 
le  bénéfice  du  contrat  jusqu’après  le  décès  du 
souscripteur.  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  connaître 
à  la  Compagnie  son  acceptation,  cju’il  ait  accepté 
la  donation,  le  nom  du  bénéficiaire  peut  être 
changé.  Il  faut  noter  que  le  capital  de  l’assurance- 
vie  ne  tombe  pas  dans  la  succession  de  l’assuré 
et  qu’ainsi  il  n’est  pas  soumis  aux  règles  du  rap¬ 
port  à  succession  ou  de  réduction  pour  atteinte 
à  la  réserve  légale  des  héritiers  de  l’assuré. 

P.  R.  Baglin,- 
Docteur  en  droit. 
Conseiller  technique  d’assurances. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1067.  —  Extraction  de  corps  étranger 
profond  de  l’œil 

Voudriez-vous  me  faire  connaître  quel  est  le 
montant  exact  d’une  extraction  d’u/i- corps  étranger- 
profond  de  la  cornée  par  un  oculiste  ? 

L’arrêté  du  13  février  1933  indique  le  prix  de  40 
francs  (art.  25)  pour  un  corps  étranger  profond  ou 
corps  étrangers  multiples  superficiels,  et  ensuite  au 
paragraphe  A  bis,  il  semble  que  ce  prix  ne  doit  s’ap¬ 
pliquer  que  pour  des  corps  étrangers  et  non  pour  un 
seul. 

Nous  sommes  justement  en  discussion  à  ce  sujet 
avec  une  Compagnie  d’assurances  et  c’est  pourquoi 
je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis. 

Dr  N. 

Réponse 

En  A,  il  est  marqué  30  francs  pour  extrac¬ 
tion  de  «  corps  étranger  profond  »  (au  singulier) 
del’œil. 

En  A  bis,  il  est  marqué  40  francs,  pour  ex¬ 
traction  de  «  corps  étrangers  profonds  »  (au  plu¬ 
riel). 

Il  ne  peut  donc  s’agir,  en  A  bis,  d’un  seul 
corps  étranger  profond. 

Dr  F.  Decourt. 
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770.  —  Diath«irmo-coagulation 

J’ai  eu  l’occasion  de  détruire  par  la  diathermo¬ 
coagulation  une  sorte  de  tubercule  anatomique  qui 
était  venu  compliquer  une  piqûre  d’origine  accident 
du  travail. 

Je  n’ai  pas  trouvéle  prixde  cette  intervention  dans 
le  tarif  des  accidents  du  travail  ;  vous  savez  qu’il 
est  prévu  dans  celui  des  Assurances  sociales.  Com¬ 
ment  pourrais-je  donc  l’établir. 

D'.  L. 

Réponse 

à)  Il  est  impossible  de  vous  répondre  sans  sa¬ 
voir  quel  pouvait  être  ce  «  tubercule  anatomi¬ 
que  venu  compliquer  une  piqûre  »,  ni  savoir 
en  quel  lieu  il  se  trouvait  et  pourquoi  teclmique-' 
ment  vous  avez  dû  recourir  à  une  diathermo¬ 
coagulation. 

b)  Quant  à  la  diathermo-coagulation  .elle- 
même,  elle  ne  figure  pas  dans  le  tarif  accidents  du 
travail,  il  faudrait  se  baser  sur  la  nomenclature 
des  Assurances  sociales  en  spécifiant  la  valeur 
de  K  dans  votre  département,  mais  après  avoir 
fourni,  pour  éviter  tout  ennui,  les  raisons  techni¬ 
ques  de  ladite  intervention  ;  ce  serait  plus  sim¬ 
ple,  étant  donné  que  vous  ne  fixez  un  prix  qu’à 
j’amiable  et  par  analogie;- 

D^'  F.  Decourt. 


814.  —  Majoration  dominicale 

Ai-je  le  droit,  sije  soigne  un  accidenté  du  travail 
le  dimanche  ou  un  jour  férié,  de  majorer  la  consul¬ 
tation  de  50  %  ? 

Si  j’extrais  un  corps  étranger  superficiel  de  la  cor¬ 
née,  puis-je  établir  ma  note  de  la  façon  suivante  ; 


Certificat . 8  fr. 

Extraction  d’un  corps  étranger  superficiel 

de  la  cornée. . .  20  fr. 

Majoration  de  50  % . tO  fr. 

(en  raison  du  dimanche) 

Total .  38  fr. 


Ce  tarif  a  été  accepté  par  certaines  Compagnies 
d’assurances. 

Aujourd’hui  l’agent  de  la  Compagnie  à  qui  je  ré¬ 
clame  38  francs  pour  extraUon  d’un  corps  étranger 
superficiel  de  la  cornée,  le  25  décembre  1933  me 
répond  : 

«  La  différence  delO  francsestrelativeàlanotede 
38  francs  qui  a  donné  lieu  à  la  suppression  des  hono¬ 
raires  supplémentaires  demandés  pour  la  consulta¬ 
tion  du  25  décembre,  les  consultations  effectuées  les 
dimanches  ou  joürs  fériés  au  cabinet  du  docteur  ne 
donnent  pas  lieu  à  honoraires  supplémentaires.  » 

L’article  3  de  la  loi  du  11  février  1932,  ne  parle  évi¬ 
demment  que  du  prix  de  la  visite.  Mais  les  visites 
sont  exceptionnelles  chez  les  oculistes. 


giJMGl.C»; 
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Dans  le  cas  présent,  il  s’agit  d’un  acte  médical  | 
urgent.  Dois- je  accepter  ce  que  me  propose  la  ! 
Compagnie  ? 

D'-R.  , 

Réponse 

1®  Vous  avez  le  droit,  étant  entendu,  s’il  y  a 
contestation,  que  vous  donnerez  les  explications 
techniques  démontrant  qu’il  y  eut  urgence  de 
cette  visite  un  dimanche.  Quant  à  la  consulta¬ 
tion,  elle  n’est  pas  l’objet  de  la  majoration  domi¬ 
nicale  (art.  3  h). 

2®  Il  n’est  pas  parlé  dans  l’art.  3-6)  de  majora¬ 
tion  dominicale  pour  une  intervention. 

Nota.  —  On  nous  a  refusé  la  majoration  domi¬ 
nicale  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  «  visite  »  parce  que 
«  du  moment  que  le  médecin  n’est  pas  obligé  de 
sortir  de  chez  lui,  il  n’y  a  pas  de  dérangement 
réel  ». 

■  D'  F.  Decourt. 

APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

862.  —  Entretien  d’un  pneumothorax 

J’ai  présenté  ma  note  d’honoraires  à  la  Préfecture 
au  sujet  d’un  malade  traité  pour  pneumothorax  arti¬ 
ficiel.  ' 

Le  tarif  porte  : 


Insufflation  pour  entretien  de  pneumothorax  : 

Prix  d’une  insufflation  mensuelle .  100  fr. 

Insufflation  plus  fréquente  pour .  50  fr. 

Ayant  fait  trois  insufflations  en  un  trimestre,  une 
en  octobre,  une  en  novembre,  une  en  décembre,  j’ai 
demandé  300  francs. 

La  préfecture  m’offre  250  francs  en  prétendant 
que  deux  de  ces  insufflations  étaient  séparées  de 
moins  de  trente  jours  entre  elles. 

Je  ne  m’inclinerai  que  si  vous  me  le  conseillez 
formellement,  car  il  s’agit  d’une  question  de  princi¬ 
pe  :  ne  pas  admettre  une  jurisprudence  administra¬ 
tive  occulte  différente  des  décrets  officiels. 

La  préfectui'e  se  base  sur  une  décision  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle, des 
soins  gratuits  aux  mutilés,  siégeant  le  8  juin  1>933 
et  décidant  que  la  première  insufflation  de  la  série 
considérée  sera  payée  100  francs,  les  autres  séparées 
par  une  durée  de  moins  de  trente  jours  :  50  francs. 

Je  serais  heureux  de  savoir  si  cette  Commission 
établit  des  décisions  générales  opposables  à  tous,  ou 
si  elle  est  une  juridiction  judiciaire  créant  une  juris¬ 
prudence  discutable  et  quelle  est  la  jurisprudence 
d’appel  de  ses  décisions. 

En  effet,  cette  jurisprudence  est  inadmissible,  car 
si  l’on  veut  faire  douze  pneumothorax  par  an  et  être 
rémunéré  à  100  francs  l’insufflation,  le  médecin  doit 
obligatoirement  faire  ses  insufflations  un  jour  précis 
I  qui  peut  tomber  un  dimanche.,  faute  ,de  quoi  il  lui 
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est  impossible  de  se  trouver  séparé  de  trente  jours 
de  l’insufflation  précédente  ou  de  la  suivante. 

Il  y  a  donc  impossibilité  de  faire  trois  insuf¬ 
flations  mensuelles  dans  un  trimestre. 

Je  serais  heureux  d’avoir  un  avis  motivé  de  vous 
qui  m’aide  à  faire  valoir  mes  droits  s’ils  sont  soute¬ 
nables,  ou  à  retirer  mes  exigences  en  me  basant  sur 
vos  conseils,  si  vous  croyez  que  mes  prétentions  cer¬ 
tainement  justes  sont  vouées  à  un  insuccès  certain. 

Dr  P. 

Réponse 

a)  Si  vous  n’acceptez  pas  la  décision  de  la 
Commission  tripartite,  vous  pouvez  faire  appel, 
dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  la  notifica¬ 
tion  de  l’arrêt,  à  la  Commission  supérieure. 

b)  C’est  celle-ci  qui,  dans  ses  décisions  succes¬ 
sives  depuis  bientôt  dix  ans,  crée  la  jurispruden¬ 
ce.  Aussi,  je  ne  vois  pas  que  vous  ayiez  chance 
d’avoir  gain  de  cause  devant  elle  puisque  la  ju¬ 
risprudence  est  déjà  établie  à  ce  sujet. 

c)  Néanmoins,  si  vous  allez  en  appel  et  que 
vous  soyez  débouté,  vous  avez  encore  le  droit  de 
vous  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat  (qui  vous 
répondra  dans  un  an  ou  dix-huit  mois)  et  qui, 
s’il  vous  donnait  raison  —  en  la  /orme  —  ne  ju¬ 
gerait  pas  au  fond  mais  renverrait  l’affaire . .  ^ 
devant  la  même  Commission  supérieure  puis¬ 
qu’elle  est  la  seule  de  son  espèce  en  France. 

d)  Enfin  (et  j’aurais  peut-être  pu  commencer 


par  là,  mais  j’ai  tenu  à  vous  expliquer  toutes  les 
juridictions)  étant  donné  le  iexle  même  du  tarif 
—  qui  fut  établi  ainsi  par  suite  d’abus  (hélas  !) 
qui  se  montrèrent  à  ce  sujet  —  je  ne  vois  pas 
trop  comment  la  Commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  aurait  eu  le  droit  de  juger  autrement. 
D’autant  plus  que  ce  n’est  pas  là  une  simple 
«  décision  de  la  Commission  supérieure  »  mais,  les 
termes  mêmes  du  décret  signé  du  Président  de  la 
République,  en  date  du  5  mars  1927,  où  il  est 
dit  :  «  ...  Insufflation  pour  entretien  de  pneu¬ 
mothorax  :  prix  d’une  intervention  mensuelle  : 
100  francs.  Insufflation  plus  fréquente  pour  décol¬ 
lement  parcellaire  de  la  plèvre  :  50  francs.  » 

Dr  F.  Decoubt, 

EXERCICE  DE  LA  PHARMACIE 
1062.— Tenue  d’un  dépôt  de  médicaments 

Le  dépôt  de  spécialités  pharmaceutiques  dans  une 
localité  sans  pharmacien  (les  pharmacies  les  plus 
proches  se  trouvant  à  15  kilomètres)  peut-il  être 
fait  par  un  tiers  quelconque? 

Dans  cette  localité  en  question  existe  un  médecin 
propharmacien  ;  ce  dernier  ne  délivre  des  spécialités 
pour  la  vente  qu’à  qui  bon  lui  semble. 

Dans  ces  conditions,  un  individu  quelconque  a-t-il 
le  droit  d’entreposer  pour  la  vente  quelques  spécia¬ 
lités  et  uniquement  des  spécialités?  Dr  L. 


VE  CANINE 

analgésique  Àe  prescription  essentiellement  me'dicale 

Ï,E  PLUS  PUSSSAWT  ILE  MOINS  TOXIQUE  .  LE  MIEUX  TOLÉRÉ 


Association  médicamenteuse  synergique  d’acide 
acétyl-salicylique,  de  phénacétine  et  de  phosphate  de 
codéine,  d’où  Action  Tlsépapeasti^ac  RcEforeée 
dans  :  Grippe,  Névralgies,  Névrites,  Rhumatismes, 
Zona,  Courbatures  fébriles,  Migraines,  Dysménor¬ 
rhée,  Otites,  Sinusites,  Douleurs  post-bpératoires. 


Lluérature  et  échantillons  sur  demande  à  MM.  les  Médecins 

LiABORATOIRElS  SUBüiTAMTIA 

F:  GullLmmfau,  Pharmacien  -  iS,  rue  Pagi.s,  Suresnes  (Seine) 
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Réponse 

Seuls  ont  le  droit  de  vendre  des  médicaments 
les  pharmaciens  ou,  à  leur  défaut,  les  docteurs 
en  pharmacie  établis  dans  des  communes  dé¬ 
pourvues  de  pharmacien  (art.  27  de  la  loi  du 
21  Germinal,  An  II). 

Il  est  donc  impossible  à  quelqu’un  qui  n’est 
pas  pharmacien  et  même  à  un  médecin  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  les  conditions  imposées  par 
l’art.  27,  de  détenir  et  de  vendre  des  médica¬ 
ments,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  faire  une  distinc¬ 
tion  popr  les  spécialités. 

Autrement,  cette  personne  ou  ce  médecin 
s’exposerait  à  des  poursuites  correctionnelles 
pour  exercice  illégal  dé  la  pharmacie. 

1269.  —  Le  cumul  des  professions 
de  médecin  et  de  pharmacien 

J’ai  lu  dans  une  revue  cette  question  posée  par  le 
député  Monnerville,  à  propos  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  pharmacie  à  Madagascar  :  «  Est-ce 
qu’on  peut  exercer  les  deux  professions  en  ayant 
les  deux  diplômes  ?  » 

Le  ministre  répondit  que  l’exercice  simultané  des 
deux  professions  était  interdit  commé  en  France. 
Est-ce  que  c’est  une  législation  nouvelle  ?  Est-ce 
qu’il  y  a  eu  erreur  de  la  part  du  ministre  ou  de  la 
part  de  la  revue  ? 


11  y  a  quelques  mois,  vous  avez  publié  des  articles 
indiquant  le  contraire  ;  d’ailleUrs,  cette  interdiction 
serait  absurde. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’é¬ 
clairer  le  plus  tôt  possible  à  ce  sujet.  •  R. 

Réponse 

La  réponse  ministérielle  à  laquelle  vous  faites 
allusion  n’est  pas  passée  inaperçue  de  nous  et 
vous  pouvez  la  lire  dans  le  numéro  du  Concours, 
du  7  février,  suivie  d’une  rectification. 

II  n’y  a  rien  de  changé  jusqu’ici  à  la  législation 
sur  la  pharmacie  et  il  est  toujours  parfaitement 
légal  que  les  titulaires  des  deux  diplômes  exer¬ 
cent  en  même  temps  la  médecine  et  la  pharma¬ 
cie.  Mais  il  existe  des  projets  de  loi  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie,  très  anciens  d’ailleurs,  qui  por¬ 
tent  l’interdiction  du  cumul  des  deux  profes¬ 
sions  et  le  Gouvernement,  dans  les  décrets  qu’ils 
a  pris  pour  l’exercice  de  la  pharmacie  dans  les 
colonies,  a  inséré  cette  interdiction. 

Tant  et  si  bien  que  les  bureaux  du  Ministère, 
imprégnés  sans  doute  de  ces  dispositions  nouvel¬ 
les,  ont  fini  par  croire  qu’elles  étaient  déjà  appli¬ 
cables  en  France. 

ACCIDENTS 

900.  —  Accident  survenu  à  un  patron 

Permettez-moi  de  venir  encore  mettre  votre  obli¬ 
geance  à  contribution. 


MEDICATION  ALCALINE 

ECONOMIQUE 


Aux  rersonnes  ne  pouvant  ifaire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  le 

SEL  VICHY^ETAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
TÊau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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C’est  au  sujet  d’une  petite  note  d’honoraires  pour 
un  accident  du  travail  chez  un  patron  boulanger  cou¬ 
vert  par  une  Assurance  qui  ne  garantit  à  son  client 
que  ses  journées  de  chômage  laissant  à  sa  charge  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Voici  : 

A  la  date  du  2  février  1933,  M.  X. .  .,se  présente 
à  mon  cabinet  me  priant  de  lui  extraire  un  corps 
étranger  fixé  dans  sa  cornée. 

Je  lui  délivre  après  intervention  un  certificat  de 
constatation  d’accident  tout  en  lui  conseillant  de  se 
rendre  chez  un  spécialiste  car  il  se  plaignait  encore 
un  peu  et  présentait  une  petite  plaie  de  sa  cornée  (il 
avait  déjà  fait  des  tentatives  d’extraction  avant  de 
venir  chez  moi). 

Il  revient  me  voir  le  25  février  pour  un  certificat 
de  reprise  de  travail. 

Puis-je  dans  ces  conditions  considérer  mon  blessé 
comme  un  client  assujetti  au  tarif  commun  syndical 
minimum  et  lui  établir  la  note  suivante  : 

Le  2  février  1933  extraction  corps  étran¬ 


ger  de  la  cornée  sous  anesthésie  locale . .  30  fr. 

Certificat  constatation .  15  fr. 

Le  25,  certificat  reprise  travail .  15  fr.' 

60  fr. 


Dr  P. 

Réponse 

Si  nous  comprenons  bien  la  situation  exposée 
par  votre  lettre  du  16  janvier,  le  blessé  que  vous 
avec  soigné  est  le  patron  boulanger  lui-même  et 
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non  pas  un  ouvrier  à  son  service,  et  ce  patron  est 
couvert  contre  les  accidents  dont  il  peut  être 
victime  par  une  assurance  individuelle  de  droit 
commun. 

Dans  ces  conditions,  non  seulement  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  vous  vous  fassiez  régler  par 
votre  client  suivant  votre  tarif  habituel  de 
clientèle,  mais  il  n’y  a  même  aucune  raison 
pour  que  vous  agissiez  autrement. 

Faites-vous  donc  régler  par  votre  client  les 
honoraires  tels  que  vous  nous  les  détaillez  et 
remettez-lui  ensuite  un  reçu  acquitté,  qui  lui 
permettra  de  se  faire  remboursér  par  son  assu¬ 
rance  dans  la  mesure  prévue  à  la  police,  sans 
que  vous  ayez  à  intervenir  dans  ce  règlement. 


1226.  —  Expertise  accidents  du  travaii. 

Honoraires 

Le  Concours  Médical  peut-il  me  dire  par  l’entre¬ 
mise  du  journal,  quels  sont  les  honoraires  auxquels 
j’ai  droit  dans  le  cas  suivant  ?  Commis  par  le  Juge  de 
paix  du  canton  pour  expertise  d’un  accidenté  du 
travail  pour  déterminer  s’il  lui  reste  une  incapacité 
permanente  partielle,  en  évaluer  le  taux  et  dire  à 
quelle  date  il  a  repris  son  travail.  J’ai  été  prêterser- 
ment  en  justice  et  ai  déposé  ce  jour  mon  rapport, 
Dois-je  faire  une  note  sur  timbre  pour  l’enregistre¬ 
ment  ?  D»'  D, 


Le 

Revêtement 

idéalement 

Silencieux 

Hygiénique 

et 

Confortable 

pour  votre 

Cabinet 

votre 

Solon 

et  votre 

Galerie 
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Réponse 


Il  n’existe  aucune  tarification  des  honoraires 
d’expertise,  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Ces  honoraires,  comme  en  matière  civile  ordi¬ 
naire,  sont  taxés  par  le  magistrat  commettant, 
sur  les  propositions  du  ou  des  experts. 

Mais,  comme  ils  doivent  être  avancés  par  le 
Trésor,  avant  la  taxe  du  juge,  le  mémoire  doit 
être  soumis  à  l’approbation  du  Procureur  de  la 
République  et  du  Procureur  général. 

pratiquement,  il  est  d’usage  de  demander 
150  francs  d’honoraires  pour  les  expertises  de  ce 
genre,  rédaction  et  dépôt  du  rapport  compris. 

Vous  devez  établir  votre  mémoire  en  double 
exemplaire,  sur  papier  libre,  puisqu’il  s’agit  de 
l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  le  re¬ 
mettre  au  greffier  qui  fera  faire  les  formalités 
nécessaires. 

Après  les  visas  du  Procureur  de  la  République 
et  du  Procureur  général  et  la  taxe  du  juge,  vous 
serez  payé  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 


1270.  —  Expertise  ou  contre-visite. 
Hospitalisation  de  l’accidenté 

Je  vous  serai  infiniment  reconnaissant  de  me  dire  : 
1°  Oùdoit  se  faire  une  expertise  d’accident  du  tra¬ 
vail.  Un  de  mes  malades  doit  être  expertisé,  puis- 


je  exiger  que  l’expertise  se  fasse  au  domicile ,  du 
malade  ou  dans  mon  cabinet  ? 

2°  Un  de  mes  blessés  a  été  expertisé  par  un  de  mes 
confrères  qui  a  proposé  à  l’assurance  une  hospitali¬ 
sation  du  malade  pour  guérison  plus  prompte. 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  et  le  malade  ne  veut  pas 
être  hospitalisé .  Peut-il  refuser  sans  avoir  d’ennuis  ? 

D>^G. 

Réponse 

1°  S’il  s’agit  d’une  expertise  judiciaire  ordon¬ 
née  par  un  Tribunal  au  cours  de  l’instance,  au 
sujet  de  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  c’est  à  l’expert  qu’il  appartient,  en 
toute  indépendance,  de  fixer  le  lieu  de  son  exper¬ 
tise. 

Mais  s’il  s’agit,  au  contraire,  de  la  contre- 
visite  du  médecin  du  patron  ou  de  l’Assurance, 
prévue  par  le  paragraphe  5  de  l’art.  4  de  la  loi, 
cette  contre-visite  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  domi¬ 
cile  du  blessé  et  en  présence  du  médecin-traitant 
prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recom¬ 
mandée. 

Au  cas  où  le  médecin  de  l’assurance  convo¬ 
querait  le  blessé  à  son  cabinet  sans  s’être,  au 
préalable,  mis  d’accord  avec  vous  à  ce  sujet,  le 
blessé  n’aurait  qu’à  lui  répondre  qu’il  se  tient  à 
sa  disposition  pour  se  soumettre  à  son  examen, 
mais  à  son  domicile  personnel,  et  après  accom¬ 
plissement  des  formalités  prévues  par  la  loi. 


I  e 
la 
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2“  Le  médecin  du  patron  ou  de  l'assurance 
ne  peut  imposer  au  blessé  un  mode  de  traitement 
quelconque.  Par  conséquent,  bien  qu’en  l’espèce 
votre  confrère  ait  conclu  à  l'hospitalisation  du 
malade,  vous  pouvez  parfaitement  continuer  à 
soigner  celui-ci  à  son  domicile,  si  vous  l’estimez 
possible,  sans  que  le  refus  d’hospitalisation  puisse 
autoriser  l’assurance  à  suspendre  le  payement 
du  demi-salaire. 

Au  cas  où,  néanmoins,  elle  le  suspendrait,  il 
appartiendrait  à  votre  client  de  citer  son  patron 
devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  po  ur 
obtenir  satisfaction. 

FISCALITl 

574.  —  Rehaussement  d’une  déclaration 
de  bénéfices 

10  Un  inspecteur  a-t-il  le  droit  sans  avoir  envoyé 
d’avis  préalable  d’augmenter  le  chiffre  proposé  par 
le  contrôleur  ? 

‘20  Un  inspecteur  a-t-il  le  droit  â  la  Commission  de 
contrôle  ou  de  taxation  de  faire  état  des  signes  exté¬ 
rieurs  ? 

30  Si  un  inspecteur  devant  la  Commission  de 
contrôle  pour  entraîner  le  vote,  donne  de  faux  ren¬ 
seignements  sur  les  signes  extérieurs,  quel  recours 
a-t-oh  ?  et  à  qui  doit-on  s’adresser  ? 

40  Est-il  possible,  si  une  réclamation  écrite  au' 
Directèur  des  Contributions  n’est  pas  admise  dé  dé¬ 


poser  une  plainte  au  ministère  avant  de  passer  au 
Conseil  de  Préfecture  ?  X. 

Réponse 

Tout  rehaussement  doit  être  précédé  d'une 
notification. 

L’Administration  peut  faire  état  des  signes 
.  extérieurs  :  c’est  d’ailleurs  son  seul  moyen  de 
contrôle  réel.. 

Si  les  renseignements  sont  faux,  vous  devez 
faire  une  réclamation  au  directeur  après  récçp- 
tion  de  l’avertissement  ;  en  cas  de  rejet  de  cette 
réclamation,  il  faudrait  porter  l’affaire  devant  le 
Conseil  de  Préfecture  et  le  Conseil  d’Etat.  Après 
étude,  nous  pourrions  nous  charger  de  votre  dé¬ 
fense.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 

453.  —  Taxe  sur  les  appareils  de  T.S.F. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  si  Je 
dois  déclarer  un  poste  de  T.  S.  F.  que  la  Compagnie 
X . . .  m’a  donné  à  l’essai  pour  quatre  mois 

D^L. 

Réponse 

L’art.  110  de  la  loi  du  31  mai  1033  n’exempte 
de  la  taxe  cpie  les  postes  en  essai  dans  les  labora¬ 
toires  ou  détenus  par  les  commerçants  en  vue  de 
la  vente  ;  les  autres  doivent  être  déclarés  dans  les 
trente  jours  de  l’entrée  en  possession, 

A.  M. 
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FlËVBES  PflERPÜllALES 

Vaccination  Préventive 

au  7®  mois  de  la  grossesse  par 


le  Vaccin  Mixte 

UTERO -STREPTINE 


(Procédé  du  "Docteur  Â.  JAZIB'ET(T) 

ADOPTÉ  PAR  LES  HÔPITAUX 


Échantillon  sur  demande  aux 

54,  rue  du  faubourg  St-Honoré, 


CARKION 
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Service  de  santé  militaire. . 


I  Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


l'essence  alourdit  les  charges  des 


Plombières-les-Bains  (Vosges)  . 


Assurances  sociales  :  Garanties  d'un  médecin 
contrôleur  contre  les  accidents  survenu  s  au 
cours  de  son  travail.  — •  En  matière  d'acci¬ 
dent  du  travail  sui'venu  à  un  médecin  con¬ 
trôleur.  —  A  qui  incombe  la  responsabilité 
des,  accidents  de  droit  commun.  —  Fonc¬ 
tionnement  de  la  Commission  technique. 
—  Le  tarif  des  accidents  du  travail  est 
applicable  aux  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  notoirement  indigents. —  Appli- 
calion  du  tarif  des  accidents  du  travail.  : 
Paiement  d'une  radio  refusée  par  une 
Compagnie  seize  mois  après  réception  di 
cliché.  —  Appareillage,  soins  d'urgence  et 
transport  d'un  blessé.  —  Questions  diver-  • 
ses  :  Le  certificat  prévu  par  l'article  9  §  5 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  doit  être 
délivré  par  un  médecin.  —  -  Honoraires. 
Responsabilité  des  parents  et  intermé- 


jue  année  de  leur  désir  de  > 
MM.  les  docteurs  : 
ep  ;  Adda,  Dana,  Picard, 
élie-les-Bains  ;  D'  Àlar 
),  J.  Bouix. 

jbes  ;  J.  Gaston  (Enf. 


lugey,  Glavel  Pier- 
t,  Lacour. 
id-Algèrien)  :  Cha- 


Cannes  ;  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Caruette,  L. 
Dubief ,  Escarras,  Fournier, 
Léon  Huet  [Dertn.],  F. 
Houssiaux,  P.  Houssiaux, 
Huet,  Joublot,  P.  Roques 
(F.  O.  R.  L.),  Monod. 
Cap-d’Ail  ;  Lyons. 
Cap-Martin  ;  Griffault. 
Carnac-ptage  :  E.  St-Martin. 


IChamonix;  D'  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 


nr  figurer  leurnom  sur  cette  liste. 

Hyères  :■  Ciément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Verrier. 

Juan-les-PIns-Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

Mégève  (Hte-SaY.):Pierre Plat. 

Menton  :  Camaret,  GrilTauit, 
P.  de  Lengenhïjgen,  Paul  Ray 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  [Chir.),  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Dry)ier, 
Gazzola.  Gaudichon  (O.  R.L.), 
Guerry,  G.  Henry,  [Ray.  jf), 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Le  Geard,  (mal.  nerv.)  Le- 
longt  Max,  Liotard,  Ma- 
laussène,  (Pn.  art.)  Nafilyan, 
Nicolas,  Phipps  [derm.], 
Piettri,  E.  Potheau  {Psyck.), 
Rouvière,  Sineau  [acc.],  Tru- 
tié  de  Vaucresson  (chi.  acc.). 


ianary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N"  55.  —  Sud-ouest.  Méd.  et  pharm.  exerç.  les  deux 
profess.  céderait  ensemli.  ou  séparétn.  Pressé,  Bénéf. 
très  iraport. 

N®  56.  —  Côte  d’Azur.  Poste  de  méd.  génér.,  recettes 
import.  Logem.  7  p.  12.000  francs.  Patentes  3.113  fr. 
Bail  jusqu’à  sept.  1937.  Prix  demandé  :  50;000  dont 
35.000  compt. 

N®  57.  —  Aisne.  A  céder  rais,  famille,  client,  récente 
à  étendre.  Cond.  intéres.  à  débatt.  App.  radio  à  reprend, 
à  volonté. 

N®  58.  —  A  vend.  Fiat  cond.  int.  type  514,  en  parfait 
état.  35.000  km.,  11.000  fr.  D' Trousselle  à  Laon  (Aisne). 

N®  59.  —  Paris  (10®).  Après  décès,  noyau  de  client,  à 
reprend.,  instrum.  et  meubles:  Appartem.  convenable. 
Prix  intéress. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitei,  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 

Provence.  Poste  de  méd.  Seul,  prox.  grde  ville.  A 
reprendre  d’urgence  sans  indemnité. 

Sud-Ouest,  en  ville,  client.  V.  U.,  gynécol.  unique¬ 
ment  de  consultations.  Bel  appart.  Indem.  45.000. 

Jolie  banl.  ouest.  Bonne  client.  Méd.  gle,  facile  à 
dessefv.  Jolie  villa.  Tndemn.  45.000  dont  20.000  cpt. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande.) 


Opothérapie 


Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

&  l’Hémoglobine  virante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimala 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


OESCHIENS, 


PARIS  (a*) 
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Renseignements 


Aix-en-Provence.  Veuve  méd.  prendrait  en  pens.  de 
famille,  enfants  convalesc.  de  10  à  18  ans,  non  conta¬ 
gieux.  S’ad.  Mme  Régnier-Peyramale,  12,  cours  Gam¬ 
betta.  _ 


Fille  de  médec.  offre  à  clinique  et  maisons  de  santé, 
fourniture  d'eaux  de  Cologne  et  de  lavande  à  prix  inté¬ 
ressants.  S’ad.  Mlle  Régnier,  27,  rue  Lhomond  (5=). 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANGAiNB  par  jouT,  c’cst  les  guériT  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


I  La  Colline  •  à  St-Antolne  (Nice),  Maison'dc  repos,  ré- 
imes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Jélloth.,  bydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


—  D*  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr,  direct. 


•  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime 


Mon  Repos,  à  Ecully  (RhOne).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feuileade. 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D'  Clavel. 


Birialou.  (B.  P.  )  Cure  de  Repos.  —  Dr  Le  Saue. 


Côte  d’Aziir.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  magnif.  Installation  moderne. 


Grande  Fine  Chanapagne,  origine  garantie, 
22  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  JiiHlac  (Charente). 


DERJ^TÉRES  MOUTEU-ES 


—  Le  Jubilé  des  Laboratoires  Bottu.  —  Pour  fêter 
le  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  création  de  ses 
laboratoires,  le  Professeur  Bottu  avait  réuni,  le 
22  février  1934,  dans  les  salons  du  restaurant  Ledoyen 
aux  Champs-Elysées,  un  certain  nombre  de  ses  amis. 
C’était,  avait-il  dit,  une  manifestation  intime  1  Mais 
qu’on  en  juge  par  le  nombre  des  convives,  qui  étaient 
plus  de  cent  !  Rien  d’étonnant  toutefois,  car  c’était, 
si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  une  véritable  rétrospective 
de  la  vie  de  M.  Bottu  :  enfance,  jeunesse,  études,  ser¬ 
vice  militaire,  hôpitaux,  guerre,  fonctions  univer¬ 
sitaires,  créations  scientifiques  !  Et,  à  chaque  étape, 
cet  hôte  éminent  n’avait  laissé  que  d’agréables  souve¬ 
nirs,  de  solides  amitiés.  Rien  de  surprenant,  lorsqu’on 
connaît  les  qualités  de  cœur  et  d’esprit  qui  le  distin¬ 
guent,  lorsqu’on.se  rend  compte  du  bien  qu’il  fait  à 
chaque  pas,  des  services  qu’il  s’efforce  de  rendre  à- 
tous  ceux  qui  l’approchent  ! 

Le  Professeur  Bottu  avait  fait  servir  un  repas  déli¬ 
cieux,  composé  de'  mets  succulents,  et  largement 
arrosé  d’un  renommé' vin  de  champagne,  à  la  mode 
du  pays,  auquel  il  leste  fermement  attaché. 

Parmi  les  convives,  citons  :  MM.  le  Médecin  général 
inspecteur  Cadiot  ,  les  Professeurs  J.-L.  Faure,  Per¬ 
rot,  les  Docteurs  Cibrie,  Trémolières,  Cadenat,  Des- 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’ AMAIG  RISSEMËNT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS-i2^ 
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conips,  B  lizard,  Dart.igues,  Delort,  Massarl.,  ote.,  etc. 

Mais  Ie.s  services  de  guerre  de  notre  ami  Bottu  ont 
une  valeur  telle  que  le  ruban  de  Chevalier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  qui  récompensait  une  importante  et 
savante  contribution  dans  l’organisation  de  la  lutte 
contre  les  gaz  de  combat,  devait  un  jour  s’arrondir 
en  une  rosette  bien  gagnée. 

Aussi  le  clou  de  la  soirée,  le  couronnement  de  cette 
œuvre,  qu’il  a  entreprise  et  si  brillamment  édifiée 
par  ses  propres  moyens,  fut  la  remise  au  pharmacien 
lieutenant-colonel  Bottu  de  la  Croix  d’officier  de  la 
Légion  d’honneur,  parle  Médecin  Général  Inspecteur 
Cadiot.  Une  salve  d’applaudissements  salua  cette 
imposante  manifestation. 

Une  distraction  fort  appréciée  termina  la  fête  et 
permit  de  goûter  les  talents  de  l’esprit,  si  finement 
rais  en  valeur  par  les  chansonniers  montmartrois 
Marsac  et  Souplex. 

—  Académie  de  médecine.  —  M.  Sacquépée  est 
élu  membre  titulaire  dans  la  II  U  section  (Hygiène.) 

—  Congrès  de  médecine  de  Tunis  (21-24  mars 
1934).  —  Renseignements.  —  Les  réseaux  français 
de  chemins  de  fer  font  aux  congressistes  une  réduc- 
tioh  de  50  %  et  les  Compagnies  de  navigation  ac¬ 
cordent  30  %.  Prix  de  l’aller  et  retour  de  Marseille 
à  Tunis  :  610  fr.  en  2®  cl.  et  805  fr.  en  B®  classe  (Com¬ 
pagnie  générale  transtlantique et  Compagnie  mixte). 
Des  excursions  sont  prévues  en  Tunisie,  Algérie,  etc. 


Adresser  les  adhésions  au  Docteur  J.  Trerasal' 
25,  avenue  de  Paris,  à  Tunis,  et  les  cotisations  au 
Docteur  Albert  Pérez,  trésorier. 

—  Alliance  scientifique  et  médicale  française. 
(Réunion  du  3  février  1934.)  —  La  deuxième  réu¬ 
nion  de  l’Alliance  scientifique  et  médicale  française 
a  eu  lieu  à  Bordeaux,  au  Cinéma  de  l’Intendance, 
le  samedi  3  février  en  présence  de  plus  de  300  mé¬ 
decins  et  amis. 

Le  Docteur  Claoué  a  présenté  une  série  de  films 
scientifiques  concernant  en  particulier  le  sang  d’un 
paludéen,  les  lois  des  réflexes,  la  syphilis  (évolu¬ 
tion  clinique  et  traitement).  Le  film  de  Jean  Painlevé 
sur  la  Daphnie  a  intéressé  tous  ceux  qui  savent  que 
les  sciences  médicales  sont  intimement  liées  aux 
sciences  naturelles  et  biologiques. 

Enfin  le  Docteur  Claoué  a  exposé  la  nécessité 
pour  le  Corps  médical  de  s’intéresser  aux  questions 
de  techniques  sociales  médicales  eten  particulierà 
la  comptabilité  des  hôpitaux.  D’aprèsles  comptes, le 
prix  de  revient  par  jour  d’un  lit  atteint  dans  certains 
de  ces  établissements  le  chiffre  de  53  fr.  75.  Pour 
des  organismes  qui  n’ont  aucune  charge  fiscale,  la 
gabegie  ou  le  vice  de  conception  sont  les  seules  expli¬ 
cations  possibles.  Aussi  est-il  urgent,  non  seulement 
en  qualité  de  corps  social  mais  aussi  comme  contri¬ 
buables  payant  une  patente  dont  l’injustice  est  re¬ 
connue  des  Pouvoirs  publics,  de  mettre  à  l’étude  des 
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modifications  à  apporter  aux  conceptions  actuelles 
de  l’Assistance  publique. 

Un  dîner  réunit  ensuite,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Réchou,  les  jeunes,  qui  discutèrent  des 
sujets  suivants  après  r.allocution  d’usage  du  Docteur 
Henri  Fischer,  secrétaire  général  ; 

1»  Le  rôle  des  concours  dans  l’avenir  du  jeune 
médecin  ; 

2“  La  comptabilité  des  hôpitaux  ; 

3^  L’Ordre  des  médecins. 

Les  Docteurs  Réchou,  Rocher,  Joanneney,  Henri 
Fischer,  Mathey-Cornat,  Claoué,  Lévy,  etc.,  prirent 
une  part  active  à  la  discussion. 

La  prochaine  réunion  est  fixée,  au  samedi  7  avril, 
à  18  h.  30,  au  cinéma  de  l’Intendance. 

Pour  tous  renseignements  écrire  au  Docteur 
Claoué,  39,  rue  Seheffer,  Paris,  XVI®.  Téléphone  : 
Kléber  75-31.  ■ 

—Voyage  au  Canada  (août-septembre  1934}.. —  I.e 
programme  complet  du  voyage  au  Canada,  organisé 
à  l’occasion  du  Congrès  médical  de  Québec,  sera 
inséré  dans  un  de  nos  prochains  numéros.  On  peut 
se  faire  inscrire  dès  maintenant  dans  nos  bureaux 
pour  recevoir  la  documentation  au  fur  et  à  mesure 
qu’elle  nous  parviendra. 

—  Croisière  en  Sicile  et  en  Grèce  (Vacances  de 
Pâques).  —  Nous  avons  publié,  dans  notre  .dernier 


numéro,  page  584,  le  programme  complet  de  cette 
magnifique  croisière.  Prière  de  s’inscrire  d’urgence 
de  la  part  du  Concours  Médical,  à  l’Office  belge  des- 
Compagnies  françaises  de  navigation,  29,  boulevard 
Adolphe-Max,  à  Bruxelles. 

—  Société  de  films  scientifiques,  biologiques  et 

médico-chirurgicaux.  —  La  Société,  de  films  scien¬ 
tifiques,  biologiques  et  médico-chirurgicaux  a  pré¬ 
senté  le  24  février  1934,  salle  Francita,  79,  faubourg 
Poissonnière,  une  projection  cinématographique 
en  couleurs  naturelles  de  films,  opératoires,  obtenus 
par  le  procédé  «  Francita  ».  '  ' 

—  Une  nouvelle  publication  :  «  Monaco  Médical  », 
—  Nous  recevons  le  premier  numéro  d’une  nouyellô 
publication  ;  Monaco  Médical,  revue  mensuelle  de 
médecine,  fondée  et  dirigée  par  notre  distingué 
confrère,  le  Docteur  Ph.  N.  Barbatis.  Cette  revue 
donne  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Société 
médicale  de  Monaco.  Nous  souhaitons  à  la  publica¬ 
tion  de  notre  confrère  Barbatis  un  brillant  succès. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Après  concours, 
M.  le  Docteur  Jacques  Dor  a  été  nommé  chirurgien 
adjoint  des  hôpitaux,  et  MM.  les  Docteurs  Pierre 
Dubouloz  et  Georges  Blanc  ont  été  nommés  électro- 
radiologi.stes  adjoints. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Le  concours  de  l’in¬ 
ternat  s’est  terminé  par  la  nomination  de  MM.  Me- 
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dan,  Lazorthe,  Roché,  Tamalet,  de  Brux,  Lestrade, 
titulaires,  et  de  MM.  Dupla,  Astorg  et  Gény,  pro- 


—  Médecins  sanitaires  maritimes.  —  Un  examen 
d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time,  réservé  aux  docteurs  en  médecine  français, 
aura  lieu  à  Marseille  les  15  et  16  mars  1934. 

S’inscrire  auprès  du  directeur  de  l’Inscription 
maritime  à  Marseille. 

—  Hôpital  de  SainUGermain-en-Laye.  —  Concours 
pour  l'internat  en  médecine  et  en,  chirurgie.  —  Un 
concours  est  ouvert  pour  la  nomination  de  trois  in¬ 
ternes  titulaires  et  de  dix  internes  provisoires  à 
l’hôpital  de  8aint-Germain-en-Laye. 

Ce  concours,  qui  comportera  une  épreuve  écrite 
et  une  épreuve  orale,  aura  lieu  le  mercredi  21  mars 
1934,  à  9  heures  du  matin  à  l’hôpital. 

Les' candidats  devront  être  de  nationalité  fran¬ 
çaise  et  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  30  ans.  Cette 
limite  d’âge  est  augmentée  d’une  durée  égale  à  celle 
du  service  militaire  légal. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  Bureau 
de  la  Direction  de  l’Hôpital  et  y  déposer,  huit  jours 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  le  concours,  les 
pièces  suivantes  ; 

1°  Acte  de  naissance  ;  2°  Certificat  de  bonnes  vie 
et  moeurs  ;  3°  Certificat  d’une  Faculté  de  médecine  - 
de  l’Etat  attestant  qu’ils  sont  régulièrement  pourvus 


de  douze  inscriptions  validées  ou  un  certificat  de' 
l’Assistance  publique  attestant  qu’ils  sontouontclé 
externes  des  hôpitaux  près  une  Faculté  ou  une  Ecole 
pendant  un  an  ;  4“  Certificat  délivré  par  leur  elle! 
actuel  dé  service  ou  s’ils  ne  sont  attachés  à  aucun 
service  hospitalier,  par  leur  dernier  chef  de  service, 
et  contresigné  par  le  directeur  de  l’Etablisseincnt 
dans  lequel  ils  ont  fait  leur  service  et  attestant  qu’ils 
ont  rempli  leur  fonction  avez  zèle,  exactitude  et 
subordination. 

L’hôpital  comporte  deux  services  de  chirtirgie 
générale  ;  cinq  services  de  médecine  générale  ;  un 
service  de  maternité.  Plus  de  4.000  malades  y  sont 
traités. 

■  La  durée  des  fonctions  d’interne  titulaire  est  de 
trois  ans.  Le  traitement  est  de  4.000  francs  par  an, 
plus  nourriture,  logement,  chauffage  et  éclairage, 

—  Internat  des  hôpitaux  de  Paris.  Nous  appre¬ 
nons  avec  grand  plaisir  que  M.  Henri  Debidour,  fils 
de  notre  distingué  confrère  et  ami,  le  Docteur  Debi- 
dour,du 'Mont-Dore,  vient  d’être  reçu  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  au  dernier  et  récent  concours 
Nous  sommes  heureux  d’adresser  au  jeune  interne, 
et  au  Docteur  Debidour,  son  père,  nos  plus  cordiales 
félicitations. 
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13  FÉVRIER 
Enseignement. 

Déccert  du  1  février  et  arrêté  du  10  février  1934  rela¬ 
tifs  à  V adjonction  des  délégués  des  étudiants  aux 
Conseils  des  Universités. 

Ces  documents  seront  publiés  uitéricureinent. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  tnédecin  adjoint 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  .sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste  de 
médecin  adjoint  au  sanatorium  de  la  Grolie-Saint- 
Bernard,  à  Touveyrac  (Charente). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs  et 
peut  atteindre  36.000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’éclai¬ 
rage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement, 
il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judi¬ 
ciaire,  une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme 
de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et 


toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tubercuJéux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée 
d’un  temps  égal  à  la  diuée  des  services  militaires. 

Les  demandes  doivent  être  adressées,  avant  le 
8  mars  1934,  au  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’éducation  physique  (direction  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance,  4®  bureau),  7,  rue  de  Tllsitt,  à  Paris. 

Le  médecin  qui  sera  désigné  devra,  préalable¬ 
ment  â  son  entrée  en  fonctions,  être  soüniis  aux 
visites  médicales  exigées  des  candidats  à  Un  emploi 
départemental  dans  la  Charente. 

15  FÉVRIER 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  26  janvier  1934,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et  par  décision  du  même  joUr  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  brev.  de  prép.  milit. 
supér.  ci-après  désignés  ;  (rang  du  11  novembre 
1933)  Vincent,  P®  sect.  inf.  milit.,'  aff.  1''®  rég.  ; 
(rang  du  22  déc.  1933)  Foltzer,  22®  sect.  inf.  milit. 
aff.  rég.  de  Paris. 

Asiles  publi  s  d’aliénés. 

Un  poste  'de  médecin  chef  de  service  àl’Àsile 
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public  d’aliénés  de  Maréville  (Meurthe-et-Moselle) 
est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Por¬ 
cher,  nommé  médecin-chef  de  'service  des  Asiles 
publics  d’aliénés  de  la  Seine. 

17  FÉVRIER. 

Tribunaux  des  pensions! 

Est  nommé  membre  suppléant  du  Tribunal  des 
pensions  de  Marseille,  M.  le  Docteur  Lacroix,  de 
Marseille,  en  remplacement  de  M.le  Docteur  Bricka, 
démissionnaire. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

La  rechute  en  assurance-maladie 

6634.  —  M.  DE  Castellane  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  ;  a)  que,  suivant  la  réponse  faite  à 
l’honorable  M.  Catalan  (n°  5.231)  les  prestations  de 
l’assurance-maladie  ne  peuvent  être  servies  plus  de 
six  mois  pour  une  même  maladie,  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  distinguer  si  l’assuré  a  interrompu  ou  non 
son  travail  ;  b)  que,  d’après  d’autres  réponses,  les 
prestations  sont  accordées  pour  une  même  maladie 
pendant  plus  de  six  mois  s’il  y  a  guérison  apparente, 
pouvu  que  la  rechute  ait  lieu  deux  mois  après  leur 
rétablissement  apparent  ;  et  demande  :  1°  s’il  n’y 
a  pas  lieu  de  distinguer  le  cas  où  l’assuré  atteint  d’une 


même  maladie  a  repris  son  travail  ;  2°  quel  sens  il 
faut  donner  au  mot  rechute  pour  l’obtention  ou  non 
des  prestations.  (Questions  du  19  décembre  1933.) 

Réponse.  —  1“  et  2°  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  15  novembre  1933,  il  résulte  de  l’arti¬ 
cle  4,  paragraphe  10,  de  la  loi  des  Assurances  socia¬ 
les  «  que  la  rechute  survenant  plus  de  deux  mois 
après  la  fin  d’une  période  de  maladie  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  une  maladie  nouvelle  pour  le  décompte 
des  six  mois  pendant  lesquels  l’assuré  a  droit  aux 
prestations  ».  Il  est  donc  nécessaire  et  suffisant,  pour 
que  la  rechute  doive  être  considérée  «  comme  une 
maladie  nouvelle  »,  que  la  «  période  de  maladie  »  pour, 
laquelle  les  prestations  ont  été  antérieurement  ser¬ 
vies  ait  pris  fin  plus  de  deux  mois  avant  la  première 
constatation  médicale  de  la  rechute,  et  cela  sans 
qu’il  y  ait  à  distinguer  si  le  malade  a  interrompu  ou 
non  son  travail  au  cours  de  ladite  période  de  maladie. 

(J.  0;  22  janvier  1934.) 


Répartition  des  honoraires  payés  par  les  Caisses 
d’assurances  sociales  en  cas  d’hospitalisation. 


6389.  —  M.  Henri  Guernüt  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1®  comment,  lorsque  le  mode  de 
rémunération,  adopté  en  faveur  du  corps  médical 
d’un  établissement  hospitalier  situé  en  dehors  d’une 


G.nWickhaiti 
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en  font  rappareil  le  plus  confortable  existant  actuellement. 
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ville  de  Faculté,  pour  les  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  qui  y  sont  admis,  est  le  système  forfaitaire 
à  la  journée  d’hospitalisation,  aussi  bien  pour  la 
chirurgie  et  les  spécialités  que  pour  la  médecine,  doi¬ 
vent  être  rémunérés  :  a)  le  médecin  radiographe  ; 
b)  le  chirurgien-dentiste  ;  c)  la  maîtresse  sage-femme; 
d)  les  internes  ;  e)  le  médecin  de  laboratoire,  dont 
les  services  ne  comportent  pas  de  lits  et  qui,  de  ce 
fait,  ne  peuvent  faire  état  de  journées  d’hospita¬ 
lisation  ;  2“  le  forfait  s’appliquant  à  la  totalité  des 
soins,  sur  quelles  bases  doit  être  faite  la  répartition 
entre  tous  les  ayants  droit  ;  3“  si  les  membres  du 
corps  médical  ne  peuvent  arriver  à  un  accord  au 
sujet  du  mode  de  répartition,  quelle  est  l’autorité 
administrative  qualifiée  pour  les  départager  ;  4°  si, 
notamment,  une  commission  administrative  d’hô¬ 
pital  peut  imposer  une  répartition  telle  que  celle  qui 
est  adoptée  par  le  service  de  l’Assistance  publique 
de  Paris.  [Question  du  23  neovembre  1933.) 

Réponse.  —  11  appartient  aux  praticiens  qui  don¬ 
nent  leurs  soins  dans  les  établissements  hospitaliers 
de  s’entendre  en  vue  de  la  répartition  des  hono¬ 
raires  forfaitaires  payés  par  les  Caisses  d’assurances 
sociales,  et  de  fixer,  d’un  commun  accord,  les  bases 
de  cette  répartition.  A  défaut  d’entente,  il  semble 
qu’ils  doivent  s’en  remettre  à  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’établissement  pour  les  départager. 
Celle-ci  paraît,  en  tout  état  de  cause,  avoir  le  droit 
de  prévoir  dans  sa  réglementation  qu’à  défaut  d’ac¬ 


cord  entre  les  praticiens  intéressés,  les  bases  de  la 
répartition  des  honoraires  forfaitaires  seront  fixées 
par  elle  dans  les  conditions^  qui  lui  sembleront  équi¬ 
tables.  [J.  O.,  7  février  19*34.) 

II 

6413.  —  M.  Maupoil  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  ;  1°  comment,  lorsque  le  mode  de  rému¬ 
nération  adopté  pour  le  corps  médical  d’un  établis¬ 
sement  hospitalier,  situé  en  dehors  d’une  ville  de  Fa¬ 
culté  pour  les  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  qui 
y  sont  admis  est  le  système  forfaitaire  à  la  journée 
d’hospitalisation,  aussi  bien  pour  la  chirurgie  et  les 
spécialités  que  pour  la  médecine,  doivent  être  ré¬ 
munérés  ;  a)  le  médecin  radiographe  ;  b)  le  chirur¬ 
gien-dentiste  ;  c)  la  maîtresse  sage-femme  ;  d)  les 
internes  ;  e)  le  médecin  du  laboratoire  dont  les  ser¬ 
vices,  sauf  pour  celui  de  la  maternité  ne  compor¬ 
tent  pas  de  lits  et  qui  ne  peuvent,  de  ce  fait,  faire 
état  de  journées  d’hospitalisation  pour  la  rémuné¬ 
ration  de  leurs  actes  ;  2°  le  forfait  s’appliquant  à  la 
totalité  des  soins,  sur  quelles  bases  doit  être  faite 
la  répartition  entre  tous  les  ayants  droit  ;  3°, si  les 
membres  du  corps  médical  ne  peuvent  arriver  à  un 
accord  au  sujet  du  mode  de  répartition,  quelle  est 
l’autorité  administrative  qualifiée  pour  les  dépar¬ 
tager  ;  si  notamment  une  Commission  administrative 
d’hôpital  peut  imposer  une  répartition  telle  que  celle 
qui  est  adoptée  par  le  Service  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  Paris.  [Question  du  2  décembre  1933.) 
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Réponse:  IJ?  appïuiftipnif;  aux  i)naiiciif?ns  qus, 

dbrHïent)  leuas  soiiis  dians  Ids  établisseineiiiCs  liospii- 
la'lîePS  dë  s>’en1;endre  en  , vue  dë' to  répanfAion  des. 
honoraires  forfaitaires  pttyés  par  Jes  Caisses  di’as- 
surances  sociales,  et  de  fixer,  d’un  commun  accord,, 
les  bases  de  cette  répartition.  A  défaut  d’entente, 
il^semble  qu’ife  doivent  s’éri  remettre  à  la  Commis¬ 
sion'  adtninistrative  dé  l’établissement  pour  les 
départager.  Celle-ci  paraît,  en  tout  état  de  cause,, 
avoir  le  droit  de  prévoir  dans  sa  réglementation 
(Jw’à  défaut  d’accord  entre  les  praticiens  mtéresssés,  ' 
les-  bases  de’  la  réparti  lion  des  honoraires  for'fàii-  i 
ta  i’res' seront  fixées  par  elle’ dans  les  conditions  «îiiî  j 
lui'  sembleront  équitables.  j 

(/.  O.,  1  février  r934.)  j 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 


Décisions  ministérielles 

Nomlaations  de  médecins  et  pharmaciens 
sous-lieutenants  de  réserve 

Le  ministre  fait  connaître  aux  directeurs  da Ser¬ 
vice  d'e  santé’  que  les  médecins,  pharmaciens  et  den¬ 
tistes- auxiliaires  titulaires  du  bi-evet  de  préparation 
militaire’  supérieure,  incorporés  en  octobre  1933, 
seront  nouiniés,  S’ils  remplrésent  les  conditions  de 


scolarité  exigées,  au  grade  de  médecin  et  pharma- 
rien  sous-lieutenant  de  réserve  et  dentiste  militaire 
de  2*^  classe,  de  réserve  à  compter  du  26  mars  1934. 

D’autre  part,  pourront  également  être  nommé.? 
aux  grades  précités  à  compter  du  20  mars  1984,  In.s 
médecins,  pharmaciens  ei  dentistes  auxiliaires,  non 
pourvus  du  brevet  de  préparation  militaire  supé¬ 
rieure  incorporés  en  avril  1933  et  réunissant,  les 
conditions  de  scolarité  et  d’ancienneté  de  grade  fixées 
par  l’article  37  de  la  loi  du  31  mars  1928. 

Pour  permettre  de  prononcei'  ces  nominations,  le 
ministre  prie  les  directeurs  du  Service  de  santé  de 
vouloir  bien  faire  établir  et  lui  adresser  pour  «  le 
5  mars  1934,  terme  de  rigueur  »,  un  dossier  de  pro¬ 
position  pour  chaqu"  candidat  réunissant  les  condi¬ 
tions  exigées. 

De  plus,  ils  voudront  bien  lui  adresser  une  liste  des 
médecins,  pharmaciens  et  dentistes  auxiliaires  qui 
réunissent  l’ancienneté  de  gradé  prévue  pour,  être 
nommés  médecins,  pharmaciens  sous-lieutenants 
ou  dentistes  militaires  de  2®  classe,  mais  qui,  par 
ailleurs,  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  scola¬ 
rité  leur  pennettant  d’accéder  à  ces  grades. 

Afin  que  le  travail  demandé  ci-dessus  puisse  par¬ 
venir  ci  la  date  fixée,  les  extraits  du  casier  judiciaire 
concernant  les  candidats  de  l’Afrique  du  Nord  se¬ 
ront  demandés  par  les  soins  du  ministre. 

(Circulaire  n"  1620-1  /7  du  9  février  1934.) 
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L’Union  médicale  latine. 

L’UMFIA  vingt  deux  ans  après  sa  fondation 


A  la  dernière  assemblée  générale  de  V  Union 
médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.)  le  Président 
fondateur  Dartigues  a  jugé  utile  de  jeter  un 
coup  d’œil  en  arrière  et  de  faire,  dans  un  tableau 
d’ensemble,  l’historique  de  cette  ,  Association. 
11  y  a  vingt-deux  ans  quand  Dartigues  avec 
Gaullieur  F  Hardy  et  Bandelac  de  Pariente 
jeta  les  bases  de  cette  société,  FUmfia  était 
destinée  à  être  une  union  purement  franco- 
espagnole  à  laquelle  pouvaient  être  adjointes 
les  républiques  américaines  de  langue  espa¬ 
gnole.  Ses  statuts  primitifs  imposaient  à  ses 
membres  la  connaissance  de  la  langue  espagnole 
et  le  nouveau  groupement  prit  de  ce  fait 
le  nom  d’Union  médicale  franco-ibéro-amé- 
ricaine,  U.  M.  F.  I.  A.  La  nouvelle  Association, 
étant  donné  son  but  de  rapprochement  des. 
nations,  avait  obtenu  le  patronage  d’hommes 
éminents  :  Clémenceau,  Branly,  Charles  Richet 
qui  formèrent,  selon  l’expression  de  Dartigues, 
le  Triumvirat  français  de  patronage  d’hon¬ 
neur  ;  Ramon,  y  Cajal,  Rscasens,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Madrid,  Martinez  Var- 
gas,  doyen  de  la  Faculté  de  Barcelone,  cons¬ 
tituèrent  le  triumivrat  d’honneur  espagnol. 

La  première  manifestation  fut  une  confé¬ 
rence  de  Gaullieur  l’Hardy,  alors  secrétaire  gé¬ 
néral,  à  Madrid,  en  langue  espagnole,  le  4  mars 
1913,  sous  la  présidence  de  l’Alcade  de  Madrid, 
conférence  dont  le  sujet  était  :  Les  médecins  et 
VEntente  intellectuelle  franco-espagnole. 

Au  début  de  191é,  MM.  Bar  et  Cathala,  mem¬ 
bres  de  r  Unifia,  inaugurèrent  dans  les  hôpitaux 
de  Paris  des  cours  en  espagnol  et  le  23  février 
de  la  même  année  fut  donné  un  premier  banquet 
en  l’honneur  d’un  groupe  de  médecins  espagnols 
venus  à  Paris,  sous  la  présidence  du  doyen  Lan- 
douzy  et  du  Professeur  Manrique,  ancien  minis¬ 
tre  plénipotentiaire  de  Colombie. 

Survint  la  guerre  et  l’Union  dispersée  entra 
pendant  quatre  ans  en  somnieil.  Elle  se  réveilla 
pourtant,  quand,  en  mars  1918,  Molinéry  guida 
à  Paris  une  mission  de  médecins  uruguayens  à 
qui  nous  eûmes  l’honneur  d’offrir  à  déjeuner 
au  Concours  'Médical. 


En  1922,  I’Umfi.^  entra  dans  une  voie  nou¬ 
velle.  Dartigues  se  rendit  compte  qu’en  exi¬ 
geant  la  connaissance  de  la  langue  espagnole, 
il  limitait  considérablement  le  nombre  de  ses 
adhérents.  Les  statuts  furent  modifiés  sur  ce 
point,  et  l’Association,  plus  largement  latine, 
put  prendre  une  extension  presqu’indéfinie. 

En  1923  était  créée  à  Toulouse  une  première 
filiale.  En  1925  était  fondée  la  Renie  offlcielle  de 
V  Umfio  dont  Molinéry  était  et  est  encore  rédacteur 
en  chef.  Le  18  mars  de  la  même  année  eut  lieu 
le  premier  banquet  en  l’honneur  de  la  Répu-, 
blique  Argentine  et  la  série  de  ces  banquets, 
chacun  donné  en  l’honneur  d’une  nation  latine, 
se  continua  régulièrement.  Chaque  dîner  était 
présidé  par  une  personnalité  politique  ou  scien¬ 
tifique  éminente  et  réunissait  à  la  même  table 
le  corps  diplomatique  des  divers  peuples  latins 
et  les  maîtres  les  plus  distingués  de  la  science 
médicale.  En  1926,  paraît  le  Livre  d’ Or  de  l’Umfia 
et  tour  à  tour  (1926-1927)  furent  fondées  les 
filiales  des  Amis  de  VUinfia,  choisis  en  dehors 
du  Corps  médical,  des  Dames  de  VUmfia,  comité 
que  Dartigues  regrette  de  voir  trop  peu  actif, 
de  la  .Jeunesse  de  VUmfia  dont  l’idép  revient  à 
Molinéry  et  qui  s’est  développée  avec  un  succès 
qui  est  pour  l’avenir  d’un  excellent  augure, 
parmi  les  internes  et  les  externes  des  hôpitaux. 

Le  25  février  1928,  fut  une  date  mémorable  ; 
l’Italie  adhéra  à  FUmfia  et  S.  E.  l’ambassadeur 
d’Italie,  comte  Manzoni,  présida  quelques 
mois  plus  tard  un  banquet  donné  en  l’honneur 
de  la  médecine  italienne.  I^a  Belgique,  le  Por¬ 
tugal,  le  Canada,  la  Roumanie  devinrent  mem¬ 
bres  de  l’Association  ;  la  famille  médicale  latine 
fut  complète  et  VUmfia,  sans  renier  son  origine 
franco-espagnole,  devint  V  Union  médicale  latine. 
Dès  lors,  Dartigues  prit  les  initiatives  les  plus 
hardies  qu’il  réalisa  avec  le  plus  grand  succès. 

Une  des  plus  heureuses  fut  la  série  de  confé¬ 
rences  qui,  sous  le  nom  de  Voix  latines,  fut  don¬ 
née  à  l’Institut  Océanographique. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  première, 
faite  par  le  Professeur  Forgues  sur  la  médecine 
espagnole,  qui  fut  suivie  par  une  charmante 
4.4.  - 
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causerie  du  Professeur  Sergent  sur  le  Canada  ; 
puis  par  l’exposé  brillant  du  Profésseur  Léon 
Bernard  sur  ce  que  la  médecine  doit  à  l’Italie. 
Qui  n’est  pas  resté  sous  le  charme  des  Souvenirs 
que  le  Profésseur  Legueu  a  conservés  de  son 
séjour  en  Argentine  ?  Le  Professeur  Roule,  du 
Muséum,  fit  à  son  tour  une  description  pitto¬ 
resque,  poétique  et  savante  de  la  mer  Latine, 
la  Méditerranée,  tandis  que  le  Professeur  Lu- 
trario,  de  Rome,  exposait  sous  le  titre,  de  la 
Rédemption  de  la  terre  romaine,  le  travail 
surhumain  qui  a  transformé  en  une  région  fer¬ 
tile  les  sinistres  Marais  Pontins,  qui  depuis  plus 
de  vingt  siècles  étaient  restés  une  région  mau¬ 
dite  aux  portes  même  de  Rome. 

Récemment,  le  Professeur  Jean-Louis  Faure 
conduisait  ses  auditeurs  au  Brésil  et  leur  faisait 
connaître,  avec  toute  l’éloquence  et  toute  la 
poésie  qui  animent  ses  discours,  les  richesses  et 
les  possibilités  de  prospérité  sans  limites  de  ce 
merveilleux  pays.  Enfin  M.  Lépine,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon,  exposera  sous 
■peu  ses  impressions  sur  un  pays  plus  particu¬ 
lièrement  ami  de  la  France,  la  République 
Orientale  de  l’Uruguay.  Ces  conférences  furent 
intégralement  publiées  dans  une  revue  spéciale, 
les  Voix  latines,  encore  une  création  intéres¬ 
sante  de  l’Ümfla. 

U  Union  médieale  lutine  devait  encore  faire 
plus.  Après  avoir  fêté  le  cinquantième  anni¬ 
versaire  de  la  soutenance  de  la  thèse  d’un  de 
ses  présidents  d’honneur,  l’illustre  savant 
Branly,  et  l’avoir  dignement  honoré,  elle  a 
organisé  à  la  Sorbonne,  le  11  novembre  der¬ 
nier,  jour  anniversaire  de  l’Armi  tice,  le 
Jubilé  médical  de  Clemenceau.  Le  Président 
de  la  République,  les  présidents  du  Sénat, 
dé  la  Chambre,  le  maréchal  Pétain,  des 
ministres,  des  sénateurs,  des  députés,  le 
Recteur,  des  membres  de  l’Institut,  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  etc.,  etc.,  se  trouvèrent  réu¬ 
nis  pour  acclamer  le  discours  enflammé  de 
Dartigues,  glorifiant  l’héroïque  vieillard  qui,  en 
1918,  sauva  la  France  et  qui,  docteur  en  méde¬ 
cine,  avait  consenti  à  donner  son  parrainage 


à  l’Umfia  dont  jl  prévoyait  la  brillante  et  utile 
carrière. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des 
prix  fondés  par  l’Association  pour  encourager 
les  travaux  des  étudiants  de  Paris  et  des  Fa¬ 
cultés  de  province,  des  réceptions  cordiales 
faites  aux  médecins  et  aux  étudiants  étrangers  et 
l’intéressante  tentative  faite  pour  faire  revivre  le 
latin  comme  langue  médicale  internationale. 

I.e  jubilé  de  Clemenceau  a  laissé  à  la  Cité 
universitaire  une  fondation  pour  un  étudiant 
en  médecine  méritant,  fondation  qui,  à  travers 
les  âges,  perpétuera  le  souvenir  de  l’Union 
médicale  lat'ne.  Intimement  uni  à  celui  du  grand 
Français  trop  oubl'é  dans  la  période  trouble 
que  nous  traversons,  le  Docteur  Georges  Cle¬ 
menceau. 

Dartigues,  en  term’nant,  a  parlé  avec  mélan¬ 
colie  des  forces  de  dissociât  on  qu  ',  au  lieu  de  s’unir 
à  l’Union  médicale  latine  pour  le  plus  grand  bien 
de  tous,  paraissent  vouloir  créer  de  fâcheuses  dis¬ 
sidences.  Nous  ne  partageons  pas  son  pessi¬ 
misme  sur  ce  point.  Aucune  association  n’a 
fait  et  ne  fera  un  effort  semblable  à  l’Uninn 
médicale  latine  et  n’ari'ivera  à  grouper  dans 
•ses  manifestations  une  élite  aussi  brillante  et 
aussi  variée.  Les  1-47  nouveaux  adhérents  que 
nous  a  signalés  le  secrétaire  général  Molinéry, 
la  vie  de  ses  sections  à  l’étranger,  le  succès  de 
ses  fêtes,  de  ses  banquets,  des  conférences  des  Voix 
latines  prouvent  que  l’Union  médicale  latine, 
devenue  majeure,  jouit  d’une  vitalité,  d’une 
vigueur  aussi  grande  que  celle  de  son  fondateur, 
de  son  père,  Dartigues,  dont  tout  le  inonde 
admire  le  courage,  l’enthousiasme  et  l’énergie. 
Il  peut  être  fier,  sans  amertume,  d’une  œuvre 
qui  a  rendu  déjà  les  plus  grands  services  à  la 
cause  de  la  France  et  à  celle  de  la  Paix. 

Un  jour  viendra,  et  nous  le  souhaitons  pro¬ 
chain,  où  V  Union  médicale  latine,  reconnue 
d’utilité  publique,  pourra  recevoir  des  dons  et 
des  legs  et  créer  à  Paris  ce  Foyer  médical  latin 
que  nous  désirons  depuis  bien  des  années  et 
que  nous  n’avons  pu  encore  réussir  à  fonder. 

.1 .  Nom. 


PARTIE  SCIEOTIEIQUE 

TRAFJUX  ORIGINAUX 


HÉRÉDITÉ 

Par  Henri  Vignes, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine, 
Accoucheur  de  l’hôpital  de  la  Charité. 


Il  y  a  quelques  années,  à  l’occasion  d’une 
jeune  enfant  que  j’étais  forcé  de  soigner,  je  me 
suis  trouvé  tout  désemparé  ;  car  son  organisme 
était  rétif  à  tous  les  traitements  logiques  aux¬ 
quels  je  m’adressais  et  auxquels  s’adressaient 
divers  collègues.  Les  conseils  d’un  vieux  méde¬ 
cin  (pourquoi  ne  pas  dire  que  ce  vieux  médecin 
était  mon  père)  m’amenèrent  à  m’orienter  vers 
l’idée  que  l’enfant  en  question  présentait  diver¬ 
ses  manifestations  cliniques  pour  lesquelles,  il  y 
a  quelque  trente  ou  quarante  ans,  on  aurait 
parlé  d’arthritisme.  Je  pensais,  alors,  à  un  livre 
dont  j’avais  entendu  parler  ;  «  La  débilité  arthri¬ 
tique  de  l’enfant  »,  dû  à  la  plume  de  M.  Lesage. 
Je  connaissais  M.  Lesage  seulement  pour  son 
très  intéressant  «  Traité  des  maladies  du  nour¬ 
risson  ».  Je  le  priai  de  voir  avec  moi  l’enfant.  II 
prescrivit  un  traitement,  dont  jefus  un  peu  aba¬ 
sourdi.  Je  tins,  cependant, la  main  à  sa  stricte 
exécution  et  des  résultats  invraisemblables  fu¬ 
rent  obtenus  en  quelques  jours  :  il  se  produisit 
une  vraie  métamorphose  ;  car,  seul,  ce  mot  em- 
pmnté  au  vocabulaire  zoologique  peut  traduire 
la  transformation  réalisée. 

J’ai  souvent  l’occasion  d’être  consulté  par  des 
parents  pour  des  enfants  que  j’ai  mis  au  monde, 
—  même  quand  depuis  longtemps  ils  ont  passé 
l’âge  ou  je  leur  dois  mes  soins.  Ce  sont  des  consul¬ 
tations  d’orientation  thérapeutique,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi.  Or,  ces  enfants  arthritiques, 
ils  sont  légion  dans  la  clientèle  aisée  et,  de  façon 
plus  générale,  dans  la  clientèle  qui  n’est  pas  celle 
des  hôpitaux  ;  aussi  ai-je  eu  l’occasion  d’adresser 
de  nombreux  enfants  à  M.  Lesage;  presque  tou¬ 
jours  lorsqu’il  s’agissait  de  cas  d’arthritisme,  je 
lui  ai  vu  faire  des  miracles.  Et  ces  miracles  s’ob¬ 
tiennent  par  petits  moyens.  Et  ces  moyens  ne 
nous  apparaissent  pas  comme  rationnels  :  ils  ré¬ 
sultent  de  l’expérience  d’un  médecin,  quia  beau¬ 
coup  observé  et  beaucoup  essayé. 

Il  me  vint  à  l’idée,  alors,  de  demander  à 
M.  Les.\ge,  puisqu’il  n’a  plus  de  service  hos¬ 
pitalier,  de  bien  vouloir  venir  dans  mon  ser¬ 
vice  pour  nous'faire  profiter  de  son  expérience. 


Deux  ans  de  suite,  '  M.  Lesage  fit  ainsi  à  la 
Charité  des  conférences,  qui  eurent  un  grand  suc¬ 
cès.  Il  ne  fallait  pas  laisser  perdre  cette  mine,  et 
je  fis  dactylographier  ces  leçons.  Je  me  mis  alors 
à  «  harceler  »  M.  Lesage,  et  j’obtins  qu’il  mît 
sur  pied  ses  notes  en  vue  d’une  publication.  Il 
finit  par  y  consentir,  et  c’est  ainsi  que  vient  de 
paraître  un  suggestif  petit  livre  intitulé  :  «  En¬ 
fance  et  hérédité  ». 

Dans  ce  petit  livre  (1),  très  riche  d’expérience, 
d’observation  et  de  sens  clinique,  M.  Lesage  a 
fait  un  exposé  des  troubles  pathologiques  de 
nature  héréditaire  qui  peuvent  apparaître  chez 
l’enfant.  Le  médecin  doit  penser  aux  malédic¬ 
tions  héréditaires  dans  mille  malaises  ou  mala¬ 
dies  de  l’enfant  dès  qu’il  vient  au  monde  ou  à  des 
échéances  plus  tardives  !  M.  Lesage  s’insurge 
contre  la  tendance  qui  attribue  toutes  maladies 
du  nourrisson  à  l’influence  du  milieu  à  des  «  ac¬ 
quêts  »,  alors  que  la  plupart  d’entre  elles  relè¬ 
vent  d’une  «  mise  en  charge  »  héréditaire. 

Parmi  les  symptômes  de  ces  affections,  l’é¬ 
minent  pédiatre  fait  figurer  longuement  ceux 
qui  sont  fournis  par  l’étude  des  os  du  crâne  en 
développement.  Il  faut  savoir  regarder  un  crâne; 
un  long  chapitre,  de  belles  illustrations  sont  con¬ 
sacrés  aux  modifications  morphologiqües  du  crâne 
montrant  que,  chez  les  débiles  qui  ne  poussent 
pas,  le  travail  d’ossification  peut  parfois  être 
intense  et  surtout  manifester  des  irrégularités 
considérables  d’un  point  à  l’autre.  Mais  les  in¬ 
fluences  héréditaires  se  révèlent  aussi  chez  les 
enfants  en  les  empêchant  de  croître  normale¬ 
ment,  en  donnant  à  leur  courbe  de  poids  une 
disposition  en  platéau  qui  se  termine  souvent 
par  la  mort,  bien  que  les  progrès  faits  en  diététi¬ 
que  au  cours  de  ces  dernières  années  permettent 
d’en  sauver  pas  mal. 

Parmi  ces  hérédités,  M.  Lesage  distingue  cel- 


(1)  Enfance  et  hérédité,  par  A.  Lesage,  membre  de 
l’Académie  de  Médecine,  médecin  honoraire  des  hôpi¬ 
taux.  Une  brochure  de  105  pages,  Masson  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  Paris,  1933. 
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les  qui  sont  locales  et  qui  frappent  u)i  organe 
congénitalement  faible,  comme  par  exemple  l’i¬ 
diotie  amaurotique  familiale,  là  rétinite  pig¬ 
mentaire,  la  cholémie  familiale,  l'ictère  grave  des 
nouveau-nés.  Parfois  ces  hérédités  frappent  les 
tissus  comme  l’hémophilie,  la  dysostose  cléldo- 
cranienne  ou  l’achondroplasie.  En  second  lieu, 
il  y  a  l’hérédité  d’infection  comme  la  syphilis  ou 
la  tuberculose,  et  l’hérédité  d’intoxication  comme 
l’alcool,  la  morphine,  le  plomb  et,  enfin,  l’héré¬ 
dité  arthritique  à  laquellé  une  grande  partie  du 
volume,  et  non  la  moins  intéressante,  est  consa¬ 
crée. 

II  faut  étudier  de  près  cette  partie.  Parmi 
les  caractères  de  l’arthritisme  figurent,  entre 
autres  selon  M.  Lesage,"  une  circulation  pares¬ 
seuse,  de  l’oligurie,  un  état  de  réplétion  dû  au 
développement  des  pannicules  adipeux  ou  à 
un  excès  d’eau  tissulaire.  A  ces  faits  fondamen¬ 
taux  s'associe  de  l’anorexie,  un  des  meilleurs  si¬ 
gnes  de  l’arthritisme  de  l'enfance,  du  tympanis¬ 
me  très  fugitif,  un  transit  rapide  des  matièrts 
dans  le  tractus  digestif,  un  retard  de  la  crois¬ 
sance,  des  zones  d’hyperesthésie  et  d’anesthésie, 
de  l’excitation  psychique  et  parfois  inverse,  de 
l’énurésie,  de  la  difficulté  à  faire  un  effort  intel¬ 
lectuel,  une  exsudation  grasse  de  la  peau,  une 
exsudation  muqueuse  par  les  voies  aériennes,  des 
crises  colloïdales  d’élimination,  un  excès  d’acide 
urique  dans  le  sang,  etc. 

De  ces  états,  tous  ne  sont  pas  graves  ;  mais 
beaucoup  sont  pénibles  et  rebelles  au  traitement. 
L’arthritisme  a  une  évolution  bien  particulière, 
des  échéances  inéluctables  ou  difficiles  à  éviter, 
des  phases  de  mise  en  charge  qui  ne  peuvent  se 
résoudre  que  par  une  crise,  des  crises  favorables 
et  des  crises  défavorables  contre  lesquelles  il  n’y 
à  rien  à  faire.  Dans  ses  conférences  de  laCharité, 
parfois  M.  Lesage,  de  sa  main  levée  à  la  hauteur 
de  ses  yeux,  scandait  les  hauts  et  les  bas  par  les¬ 
quels  passe  le  nourrisson  taré,  les  mauvaises 
phases  et  les  moments  d’espoir,  puis  sa  main 
tombait  verticalement  :  «  Il  est  tombé  dans  le 
trou  »,  disait  familièrement  M.  Lesage.  Il  est 
certain  que  parfois  nous  sommes  désarmés  contre 
la  malédiction  héréditaire,  quelle  que  soit  la 
tare  en  cause,  arthritisme  ou  autre. 

Il  n’est  plus  de  mode  d’invoquer  l’arthritisme. 
Combien,  il  est  exact  pourtant  de  conclure  avec 
M.  Lesage,  avec  le  Professeur  Mouriquand  : 

«  On  sort  de  l’hôpital  en  niant  l’arthritisme  ; 
mais  on  le  retrouve  dès  les  ‘  premiers  pas  de  sa 
pratique  personnelle  et  l’on  finit  par  composer 
avec  lui  ». 

Un  court  chapitre  sur  l’alimentation  et  le  trai¬ 
tement  termine  l’ouvrage.  A  ce  propos,  M. 
Lesage  demande  avec  beaucoup  de  raison 
qu’un  se  méfie  de  tout  régime  ejfclusif,  qu’on  se 
méfie  des  théories  médicales,  qu’on  se  méfie  de 
la  mode  en  thérapeutique.  Les  moyens  empiri¬ 


ques,  qui  lui  ont  donné  des  succès,  sont  fort  sim¬ 
ples.  «  Ce  sont  les  mères  qui  me  les  ont  appris  » 
dit  M.  Lesage  et  je  le  répète,  encore  une  fois,  les 
effets  obtenus  grâçc  û  ses  trailements  tiennent 
parfois  du  miracle. 


Dans  l’arthritisme,  l’hérédité  joue  un  rôle  ca¬ 
pital.  Mais,  de  même  que  l’arthritisme  n’est  pas 
à  la  mode,  l’hérédité  n’a  pas  bonne  presse  parmi 
les  médecins  et  les  biologistes  français.  On  ne 
parle  d’hérédité,  entre  augures,  qu’avec  réticence. 
Naturellement,  il  faut  faire  une  exception  pour 
la  syphilis.  Mais  celle-ci  n’est  pas  une  maladie 
héréditaire,  si  l’on  s’en  tient  à  la  définition  exacte 
du  mot  hérédité,-  c’est  une  maladie  congénitale 
due  vraisemblablement  à  une  contagion  trans 
placentaire.  Nos  grands,  cliniciens  autrefois  né 
craignaient  pas  d’invoquer  l’hérédité,  d’en  tenir 
compte  et  de  l’étudier,  mais  leurs  successeurs 
font  profession  de  n’y  point  croire.  De  même, 
pour  nos  biologistes  :  Naudin,  en  France,  avant 
Mendel  avait  vu  le  mécanisme  de  l’hérédité, 
mais  nos  biologistes  méprisent  ces  notions.  Dans 
un  grand  Traité  de  biologie  récent,  on  a  confié 
le  soin  de  rédiger  l’article  hérédité  à  un  grand  et 
lumineux  savant,  qui  s’est  fait  une  spécialité  dé 
démolir  l’idée  d’hérédité  :  certes  ces  critiques  de 
certaines  généralisations  observées,  de  certaines 
interprétations  tendancieuses  ,  sont  précieuses, 
infiniment  précieuses  ;  mais  la  tendance  néga- 
tiviste,  la  tendance  destructive  n’est  pas  une  cir¬ 
constance  favorable  pour  induire  les  lecteurs  à 
l’exploration  de  cette  vaste  terra  incognita. 

Quand  on  parle  d’hérédité  en  France,  on  pour¬ 
rait  croire  que  tout  bon  Français,  tout  bon  Ré¬ 
publicain  se  souvient  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l’Homme  et  du  Citoyen,  et  qu’il  faut  sans  tar¬ 
der  courir  sus  à  l’hérédité  des  caractères  physio¬ 
logiques  et  pathologiques  comme  on  se  dresserait 
contre  l’hérédité  d’un  privilège  féodal.  Les  tra¬ 
vaux  de  quelques  chercheurs  français,  l’effort 
admirable  de  Mag-Auliffe  et  de  sa  Société  de 
morphologie  n’ont  pas  connu  le  retentissement 
qu’il  conviendrait.  A  l’étranger,  l’enseignement 
de  l’hérédité  est  organisé  dans  les  Facultés 
des  Sciences  et  dans  les  Facultés  de  Médecine  i 
en  Allemagne,  en  Russie,  en  Italie,  aux  Etats- 
Unis  ,  en  Hollande,  on  a  le  droit  de  parler 
d’hérédité,  qu’on  soit  médecin  ou  biologiste  ou 
anthropologiste.  En  France,  «  de  par  le  roi, 
défense  à  Dieu  de  faire  miracle  en  ce  lieu.  » 
L’autre  jour,  j’avais  été  rendre  visite  à  l’affa¬ 
ble  M.  Caullery  pour  lui  parler  d’une  confé¬ 
rence  à  organiser  sur  Thomas  Hunt  Morgan,  le 
grand  généticien  américain  qui  vient  de  recevoir 
le  prix  Nobel,  ce  qui  prouve  justement  qu’à  l’é¬ 
tranger,  on  ne  fait  pas  fl  des  études  sur  l’héré¬ 
dité.  M.  Caullery  est  fin  et  perspicace,  il  sait 
attribuer  à  chaque  affaire  sa  vraie  place,  —  mais 
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cela  ne  l’empêche  pas  d’être  enthousiaste  et 
(l’aller  de  l’avant.  Quel  e  piètre  science,  celle  qui 
lie  sait  que  nier  I  M.  Caullery  me  parla  de  ce 
{[u’il  vient  de  voir  en  Amérique,  quant  aux  re¬ 
cherches  scientiflques  des  questions  de  généti¬ 
que  et  d’hérédité,  et  il  voulut  bien  me  remettre 
une  conférence  faite  par  lui  à  la  Société  de  zoo¬ 
logie  de  France  dont  il  est  le  président  d’hon¬ 
neur,  conférence  consacrée  à  ses  impressions  de 
voyage  (1). 

«  Il  est  un  ordre  de  faits  sur  lequel,  dit  M, 
(lAuRLERY,  je  veux  insister.  En  chaque  Univer¬ 
sité  ou  Laboratoire,  un  travail  particulier  pou¬ 
vait  attirer  spécialement  mon  attention  ;  mais 
il  est  un  domaine  qui,  partout,  offrait  beaucoup 
à  voir  ou  à  apprendre,  c’est  celui  de  la  Génétique. 
Personne  de  vous  n’ignore  l’essor  qu’a  pris 
aux  Etats-Unis  cette  dernière  née  des  branches 
de  la  Biologie . 

. La  Génétique  n’existe  presque  pas  en 

France.  Naudin  partage,  avecMENDEL,la  gloire 
d’avoir  été  un  de  ses  initiateurs.  Quand  les  lois 
de  Mendel  eurent  été  redécouvertes  et  déve¬ 
loppées,  à  partir  de  1900,  M.  Cuénot  est  un  de 
ceux  qui  ont  fait  connaître  quelques-unes  de 
leurs  modalités  les  plus  importantes  dans  ses  re¬ 
cherches  sur  la  souris.  Mais,  c’est  à  peine  si 
quelques  travaux  français  s’y  sont  depuis  ajou¬ 
tés.  Alors  que,  partout,  la  Génétique  a  trouvé 
des  adeptes  nombreux  et  enthousiastes,  il  s’est 
créé  à  son  égard,  en  France,  une  ambiance  de 
critique  stérilisante  et  de  scepticisme,  ainsi  d’ail¬ 
leurs  qu’àl’égard  des  conceptions  relatives  au  rôle 
des  chromosomes  dans  l’hérédité.  Actuellement, 
encore,  après  trente  années  de  recherches  et  une 
moisson  sans  égale  de  résultats  expérimentaux 
bien  établis,  constituant  une  doctrine  et  un 
corps  de  lait  bien  cohérents  et  plus  solides  que 
la  plupart  des  conceptions  de  la  biologie  générale, 
lorsqu’on  expose  à  Paris  d’une  façon  éléinen- 
taire,  ces  résultats  absolument  classiques,  cent 
fois  vérifiés, on  se  heurte  à  l'étonnement,  au  doute. 
Il  y  a  deux  ans,  j’avais,  une  fois  de  plus,  pris 
l’hérédité  comme  sujet  de  cours  à  la  Sorbonne. 

Quand  il  lui  fini,  une  personne,  qui  cependant 
ne  peut  être  taxée  de  timidité  dans  la  pensée  et 
dont  je  ne  puis  suspecter  la  bienveillance,  me 
témoigna,  en  termes  d’ailleurs  très  mesurés,  son 
étonnement  que  j’eusse  donné  à  cet  exposé  l’al- 


(1)  Bull,  de  la  Société  de  zoologie  de  France,  séance  du 
13juinl933,  t.LVlII,  fasc,  3et4,  p.  181. 


lure  d’un  ensemble  de  données  bien  actfuises. 
Dans  les  copies  de  l’examen  du  certificat  de  bio¬ 
logie  générale,  où  pourtant  les  élèves  ne  s’enhar¬ 
dissent  pas  à  critiquer  la  parole  du  Maître,  ce 
scepticisme  perçait  nettement  avec  la  mala¬ 
dresse  à  laquelle  les  examinateurs  ne  sont 
que  trop  habitués.  Les  étudiants  français  en 
sont  encore  à  douter  de  la  génétique.  J’enregis¬ 
tre  le  fait  qui  est  infiniment  regrettable,  parce 
qu’ ainsi  sont  entravées  les  initiatives  qui,  dans 
les  meilleures  conditions,  rencontreraient  encore 
bien  asse?  d’obstacles.  Pendant  ce  temps,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suède,  en  Hol¬ 
lande,  en  Russie,  en  Italie,  en  Espagne,  aux 
Etats-Unis,  les  travaux  se  multiplient  et  en  de¬ 
hors  de  leur  intérêt  théorique,  ils  conduisent 
chaque  jour  à  des  applications  . .  .importan¬ 
tes.  . . 

. Bien  des  étrangers,  qui  nous  sont  sym¬ 
pathiques,  m’ont  manifesté  leur  étonnement  à 
diverses  reprises  de  cette  sorte  de  carence  de 
lâ^Science  française . 

. Le  scepticisme  et,  je  dirais  presque, 

l’ostracisme,  dont  la  génétique  est  l’objet  en 
France,  ne  sont  en  dernière  analyse  qu’une  ma¬ 
nifestation,  de  plus,  de  l’excès  d’esprit  logique 
et  prétendu  critique  et,  par  là,  d’une  tendance 
étroitement  positive,  qui  a  été  funeste  à  la 
science  française,  surtout  à  la  biologie  tout  au 
long  du  XIX®  siècle.... 

...  L’argument  commun  donné  en  pareille  cir¬ 
constance  est  au  fond  toujours  le  même  :  c’est 
que  les  constructions  théoriques  dépassent  les 
faits  tangibles  :  on  exploite,  aussi,  sans  merci 
quelques  cas  particuliers,  qui  semblent  contre¬ 
dire  une  conception  générale  qui,  par  ailleurs, 
explique  une  foule  de  faits.  Il  est  bien  évident 
que  .ces  exceptions,  plus  ou  moins  apparentes, 
sont  inévitables,  quand  il  s’agit  de  phénomènes 
aussi  complexes  que  le  sont  tous  ceux  de  la  bio¬ 
logie,  et  en  particulier  ceux  de  l’hérédité.  » 


Pendant  ce  temps,  l’Association  des  profes¬ 
seurs  allemands  pour  le  perfectionnement  mé¬ 
dical  et  la  Faculté  de  médecine  de  Berlin  orga¬ 
nisent  des  cours  de  perfectionnement  sur  la 
<c  Bi(dogie  héréditaire  et  la  science  constitu¬ 
tionnelle  dans  la  pratique  de  la  médecine.  »  » 
Serons-nous  forcés  d’aller  à  Berlin  pour  nous 
perfectibmier  ? 
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ASSISES  NATIONALES  DU  DIMANCHE  7  JANVIER  1934 
A  L'HÔTEL-DIEU  DE  PARIS 
Les  convulsions  infantiles 
Pronostic  immédiat  et  éloigné 
par  G  Blechmann 


«  Pour  le  Prestige  Médical»,  tel  est  le  titre  de 
la  .page  écrite  par  H.  Godlewski  comme  intro¬ 
duction  du  compte  rendu  de  la  IX®  session  de  nos 
Assises.  Nous  en  détachons  ces  nobles  phrases  : 

«  Le  prestige  médical  doit  être  un  symbole  de  rallie¬ 
ment  pour  la  raison,  qui  domine  toutes  nos  pensées 
professionnelles  :  l’intérêt  süpérieur  du  malade. 

Ceux  qui  propagent,  sinon  le  mépris  du  médecin, 
du  moins  le  doute  sur  sa  valeur,  et  diminuent  son  pres¬ 
tige,  réussissent  à  priver  le  malade  de  la  confiance, 
condition  essentielle,  suprême  ressource  de  son  espoir. 
Ceux  qui  ne  travaillent  pas  à  renforcer  sans  cesse  ce 
prestige  par  leirr  dignité  professionnelle  et  par  leur  con¬ 
tribution  intellectuelle  trahissent  leur  devoir  et  leur 
intérêt  »  (1). 

.  La  question  du  pronostic  des  convulsions 
infantiles,  malgré  l’enquête  riche  de  renseigne¬ 
ments  menée  par  les  Assises  Départementales 
me  paraît  encore  pleine  d’obscurités.  Voici  la 
synthèse  des  conclusions  départementales  : 

Fréquence  et  étiologie 

Les  convulsions  infantiles  sont,  en  de  nombreuses 
régions,  moins  fréquentes  qu’autrefois.  Cela  est  signalé 
notamment  par  les  Assi-  es  de  Seine-et-Oise,  Loiret,  Lot 
Basses-Pyrénées  et  Bouches-du-Rhône.  Cet  heureux 
résultat  est  dû  à  la  propagation,  par  le  médecin,  des 
notions  d’hygiène  infantile,  de  prophylaxie  antialcoo¬ 
lique  et  de  médecine  préventive  (notamment  prénatale). 

La  convulsion  est  un  symptôme  et,  à  ce  titre,  l’ex¬ 
pression  de  convulsion  essentielle  paraît  souvent  un 
terme  désuet.  Le  plus  souvent,  l’éclampsie  de  l’enfant 
est  constatée  à  l’occasion  des  pyrexies  les  plus  variées, 
à  début  rapide  et  bruyant,  à  l’acmé  fébrile  des  flambées 
dit  cavum,  à  l’occasion  d’adénoïditc  aiguë  (particuliè¬ 
rement  convulsivantc,  ainsi  que  ses  complications, 
surtout  l’otite). 

Au  début  de  l’hyperthermie,  le  pronostic  de  la  con¬ 
vulsion  est  moins  grave  qu’au  décours  de  la  maladie, 
où  il  y  a  lieu  de  redouter  une  encéphalite.  Cette  éven¬ 
tualité  e.st  signalée  spécialement  pour  la  coqueluche 
dans  le  Bas-Rhin,  le  Cher,  la  Seine,  le  Maine-et-Loire. 

La  fréquence  et  la  gravité  des  convulsions  dans  les 
infections  gastro-intestinales  aiguës,  surtout  à  l’occa¬ 
sion  des  épidémies  de  dysenterie,  sur  lesquelles  la 
Sarthe  attire  l’attention,  sont  des  constatations  qu’on 
retrouve  en  Anjou,  en  Bourgogne,  en  Provence,  en 
Seine-et-Oise. 

Les  origines  dentaires  et  parasitaires  des  convulsions 


(1)  Au  cours  de  la  séance,  le  secrétaire  général  nous 
a  annoneé  la  fondation  du  prix  de  Médecine  Générale 
Française.  En  effet,  le  Docteur  Débat  a  donné  une 
somme  de  cinq  mille  francs  à  répartir  en  cinq  prix 
égaux,  à  l’effet  de  récompenser  chaque  fois  celui  d’entre 
nous,  membre  d’une  de  nos  sections  départementales, 
qui,  à  l’oceasion  de  chacune  de  nos  cinq  sessions  annuel¬ 
les,  aura  été  désigné  par  ses  collègues  comme  ayant 
apporté  la  meilleure  contribution  aux  travaux  de  notre 
Assemblée. 


restent  controversées,  mais  la  conviction  populaire  est 
immuable.  Les  médecins  constatent  que  l’hyperthermie 
conditionne  l’expulsion  d’helminthes,  que  les  crises 
convulsives  céssent  après  cette  expulsion  ;  la  super¬ 
position  de  foyers  régionaux  de  convulsions  et  d’hel¬ 
minthiase  est  enregistrée  en  Basses-Pyrénées  et  en 
Charente- Inférieure. 

Le  médecin  de  famille  mentionne  constamment  la 
nécessité  de  tenir  compte  du  terrain  familial  éur  lequel 
évolue  la  convulsion.  «L’aptitude  convulsive  familiale» 
observée  sur  plusieurs  générations  est  relatée  en  Alsace, 
en  Franche-Comté,  en  Bordelais,  en  Provence. 

Il  y  a  unanimité  pour  dire  qu’il  faut  toujours  penser 
chez  les  convulsifs  au  rôle  des  hérédités  alcooliques  et 
syphilitiques  ;  toutefois  il  apparaîtrait  excessif  de 
faire  de  leur  rôle  «  considérable  »,  «  prédominant  » 
ou  «  capital  •»,  un  rôle.n  exclusif  »  (Bouches-du-Rhône). 
Il  y  a  notamment  lieu,  conclut  ce  département,  ainsi 
que  les  Alpes-Maritimes,  la  Seine,  les  Côtes-du-Nord  et  le 
Bas-Rhin,  de  toujours  rechercher  les  commentaires 
d’un  traumatisme  obstétrical  à  l’origine  des  convul¬ 
sions.  La  fréquence  des  hémorragies  méningées  de 
cette  nature  chez  le  nouveau-né  est  plus  souvent 
signalée  que  jadis. 

La  rareté  des  convulsions  spasmophiliques  est  men¬ 
tionnée  dans  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  le  Doubs,  le  Bas- 
Rhin,  le  Lot,  les  Bouches-du-Rhône,  les  Pyrénées- 
Orientales,  ces  dernières  constatant  d’ailleurs  que  la 
calcémie  est  sujette  à  de  grandes  variations  chez  le 
même  sujet.  11  y  a  tendance  à  ne  pas  considérer  le 
spasme  du  sanglot  comme  une  convulsion  au  sens 
exact  du  mot  (Var,  Alpes-Maritimes),  mais  comme  une 
forme  clinique  infantile  de  l’ictus  laryngé  (Hérault). 
11  paraît  assez  fréquent  en  Bourgogne,  rare  au  con¬ 
traire  dans  le  Causse  calcaire:  l’opinion  générale  le  juge 
habituellement  bénin,  mais  pouvant  parfois  aussi  être 
grave  (Bouches-du-Rhône). 

Pronostic 

A  part  la  réserve  de  sévérité  concernant  les  convul¬ 
sions  apparaissant  avant  trois  mois  et  après  trois  ans, 
la  grande  majorité  des  médecins  de  famille  constate 
que  la  plupart  des  convulsions  sont  bénignes  et  n’en¬ 
traînent  aucune  séquelle.  On  trouve,  cette  mention  en 
Côte-d’Or,  Cher,  Eure-et-Loir,  Sarthe,  Gironde,  Vau¬ 
cluse,  Bouches-du-Rhône,  Pyrénées-Orientales. 

Cet  optimisme  si  fréquent  est  basé,  quant  au  pronos¬ 
tic  immédiat,  sur  le  très  petit  nombre  de  convulsions 
mortelles  observées  au  cours  de  très  longues  carrières 
(Charente  et  Charente-Inférieure).  Il  est  souvent  fait 
état  des  bienfaits  de  la  ponction  lombaire,  capable  de 
transformer  les  pronostics  les  plus  sombres.  L’atten¬ 
tion  est  appelée  aussi  dans  le  même  sens  sur  l’hémo- 
thérapie  familiale  (Puy-de-Dôme). 

Quant  au  pronostic  éloigné,  chacun  admet  la  for¬ 
mule  du  Loiret  «  le  convulsif  e.st  un  épileptique  pos¬ 
sible  »,  complétée  ainsi  en  Gironde  :  «  mais  il  ne  faut 
pas  penser  surtout  à  l’épilepsie.  »  En  effet,  la  très  grande 
majorité  des  constatations,  faites  en  des  régions  très 
diverses  telles  que  le  Pas-de-Calais,  la  Seine-et-Oise, 
la  Sarthe,  le  Loiret,  la  Côte-d’Or,  le  Doubs,  le  Bas- 
Rhin,  la  Gironde,  la  Charente- Inférieure,  la  Dordogne , 
la  Corrèze,  le  Vaucluse,  les  Pyrénées-Orientales  et  les 
Basses-Pyrénées,  fait  ressortir  que,  dans  l’avenir  des 
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cûiivulsifs,  l’épilepsie  est  en  somme  peu  fréquente  (deA 
l’ordre  de  1  à  10  pour  100  au  maximum)  ;  par  contre 
chacun  est  d’accord  pour  reconnaître  qu’on  troüvei 
une  bien  plus  grande  proportion  de  convulsifs  (environ  ( 
et  nu  moins  un  tiers),  dans  les  antécédents  des  épilep-U 
tiques.  Le  çîinieien  dit  Men  en  somme  ce  que  l’Eure-j| 
et-Loir  précise  ainsi  «  un  certain  nombre  tfe  eonval-" 
sioüs  dîtes  essentielles  ite  donnent  pas  par  la  suite  d'épi¬ 
lepsie,  lUis  toutes  celles  qui  seront  pins  tard  suivies 
d'épilepsie  sont  dé.)à  des  convulsions  épileptiques  au 
début  ».  Le  pronostie  d’une  convulsion  est  lié  à  celui  de 
l’état  qui  l’eugendie. 

La  réiinioïi  des  Assises  Nationales  a  remporté 
im  succès  considérable  sous  la  présidence  -du 
Docteur  Ëu2ièRE,, doyen  de  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier  (1). 

Les  convulsions  ont  diminué  de  fréquence 
grâce  au  médecin. 

M.  Henri  Goclkwski,  secrékiire  général.  —  C’est  îa 
Scihe-èt-Oise  qui  a  mis  le  plus  en  valeur  cette -notion. 
Or,  c’est  un  département  A  la  fois  agricole  et  urbain,  et 
Mauger,  de  Versailles,  a  pu  dUe  : 

«  Les  meres  acLuelies  tpiorrnt  les  cwwülsions  qne  cmi- 
naissaient  leurs  inâres.  » 

M.  Paul  DurâXd,  de  CounnUe.  —  Les  troubles  gas¬ 
tro-intestinaux,  cause  si  fréquente  des  convulsions  in¬ 
fantiles,  ont  diminué  beaucoup  en  Beauce,  .grâce  à 
l’alimentation  meilleure.  Jadis,  iis  étaien't  très  fré¬ 
quents  pendant  l’été.  Durant  ces  deux  dertilers  étés 
très  chauds,  nous  avons  vu  très  peu  de  diarrhées  ;  les 
convulsions,  ont  diminué  parallèlement. 

M.  Robert  Dunois,  de  Saujon.  —  Nous  avons  fait 
la  même  constatation  en  Charente- Inférieure.  Ces  bons 
léSUltats  sont  dus  au  rôle  du  médecin. 

Les  convulsions  essentielles. 

M.  Louis  Lapcane,  de  MarsèilLe.  —  A  nos  Assises 
de  Marseille.,  notre  ami  Cornil  résumait  ainsi  sa  pen¬ 
sée  ;  <1  L’examen  neurologique  attentif  confirme  de  plus 
en  plus  le  démembrement  des  convulsions  essentielles 
au  profit  des  convulsions  organiques.  » 

Les  convulsions  dentaires  et  parasitaires 
jVl.  G.  Blechmann.  —  Un  bel  exemple  de  convul¬ 
sions  d’origine  dentaire  a  été  rapporté,  il  y  a  quelques 
amiées,  par  M.  Barbier,  médecin  de  l’hôpital  Hérold. 
Ln  nourrisson  présentait  une  violente  convulsion  à 
chaque  poussée  dentaire,  et  l’on  put  provmquer  une  crise 
éclamptique  eu  appuyant  sür  la  gencive  qui  c^oilïait 
la  dent  prête  à  sortir.  L’incision  de  cette  dent  fit  cesser 
les  accidents. 

M.  Edmond  Liîs.né.  —  Nous  sommes  d’accord,  en  pé¬ 
diatrie,  pour  admettre  que  les  prédisposés  font  des 
convulsions  à  chaque  poussée  dentaire  entre  7  mois  et 
la  mois.  Plus  tard,  ils  n’en  ont  plus. 

11  suffit  ou  de  presser  sur  la  gencive  ou  de  l’inciser 
l>our  que  les  convulsions  disparaissent.  De  tels  faits 
sont  classiques.  Il  est  Impossible  d’éliminer  delà  noso¬ 
logie  des  convulsions  do  cet  ordre,  anodines  d’ailleurs. 

M.  MoUxéry,  de  Luchon.  —  Exerçant  en  Lot-et- 
Garonne,  dans  une  région  industrielle,  j’ai  noté  une 
centaine  d’observations  de  convulsions  dentaires  et 
parasitaires. 

Le  traumatisme  obstétrical 
M'.  Henri  Goduewski,  seerélaire  général.  —  Certains 
ont  dit  ;  «Le  forceps,  voilà  l’ennemi.  »  D’autres  ont  dit  : 
nous  avons  fait  beaucoup  de  forceps,  et  nous  n’avons 


(1)  Gotei.nwsKi  a  raison  d’écrire  en  lias  de  page  du 
Gompte  rendu  :  «A  nos  Assises,  toutlc  monde  est  dans 
la  salle  ;  personne  dans  les  couloirs.  Dans  beaucoup  de 
Congrès,  c’est  le  contraire.  » 

pas  d’épileptiques,  ni  de  convulsifs.  Mes  amis  accou¬ 


cheurs  m’ont  dit  :  une  mauvaise  prise  de  forteps  petit 
créer  dés  hémorragies  méïtlngéès.  Les  ocùlistès,  notre 
ami  Gallois  entre  autres,  voient  beaucotip  d’hémorra¬ 
gies  rétiniennes  du  nonvean-né,  témoins  d’hémorragiés 
méningées.  On  a  dit  qné  fe  pronostfç  des  convulsions 
du  nouveau-né  est  lié  à  l’importancé  dû  traumatismo 
obstétricaljjet  qu'il  est  en  général  d’un  pronostic  grave. 

Les  terrains 

Le  terrain  syphilitique 

M.  Louis  Laplane,  de  Marseille.  —  Personnelle¬ 
ment,  je  ne  relève  pas  l’hérédo-syphilis  dans  plus  d’uu 
tiers  des  cas.  Gr,  mes  collègues  pédiatres  à  Marseille 
trouvent  70  à  80  %  d’hcrédo-syphilitiques  parmi  les 
convulsifs.  Il  est  vrai  qu’ils  se  basent  sur  les  bons  effets 
du  traitement.  ' 

Le  terrain  tuberculeux 

M.  Amsler,  à  Angers.  —  Je  soigne  des  ceutallnes  de 
familles  tuberculeuses.  Je  n’ai  W  qu’exceptionnelle- 
ment  des  convulsifs  chez  ces  familles. 

Le  terrain  alcooliqwê 

M-.  Deluen,  de  Lamballe.  —  Un  médecin  de  Dînall 
a  signalé  que  les  convulsions  attribuées  aux  vers'  intes¬ 
tinaux,  provenaient  et  étaient  en  réalité  à  mettre  sur 
le  compte  de  l’intoxication  alcoolique  il  s’agit  d’en-' 
fants,  auxquels  on- donne  pour  prévenir  «  le  Ver  »  dé 
l’alcool  et  du  café.  Qû’eiijpensentjlcs  médecins  d’ùsliics^ 

M.  Piet,  de  Denain.  —  Je  suis  médecin  d’ùsalies  de¬ 
puis  de  bien  longues  années,  mais  j’ai  la  chance  dé  cons¬ 
tater  que  l’alcoolisme  est  devenu,  beaucoup  grâce 
au  rôle  du  médecin,  peu  répandu  dans  les  usinés^du 
Nord,  auxquelles  je  me  consacre. 

I.E  terr.ain  épileptique 
L’épilepsie  bérédilaire. 

M.  Robert  Dubois,  àe  Saujon.  —  Baîalnski  iHMls  ap¬ 
prenait  que  l’cpilepsie  était  peu  hè'réditairc. 

M.  HAUTENBEMe.  ■ —  Je  puis  affirmer,  d’après  moii 
expérience,  que  l’épilepsie  n’est  jamais  héréditail’è, 
n’est  jamais  le  produit  d’une  tare  transmise  des  patents 
aux  enfants. 

La  spasindplilliè. 

M.  Eamo-nd  Lesné.  —  On  ne  peut  pas  élimiuei-  la 
spa.smGphilic  et  un  certain  nombre  de  convulsions  chez 
des  raclaitiq'Ues  sont  graves.  L’ictus  larjiigé  peut  être 
mortel.  Ou  a  peut-être  aliusé  de  la  spasmophilie.  Je  Ut 
crois  assez  tréciuentc  pour  qu’elle  rentic  dans  le  entliT' 
des  mailadies  Gonvulsivcs. 

Pronostic  suivant  l’age 

M.  Charles  Robert,  de  Versailles.  —  Je  crois  dif¬ 
ficile  de  porter  un  diagnostic  pour  mie  première  con¬ 
vulsion.  A  Porc'hefontaine,  sur  3.500  enfants,  je  ne 
trouve  que  36  convulsions.  Je  pense  donc  que  la  conATil- 
sioUest  rare,  mais  surles  trente-six  conxmlsiîs,  dix-huit 
sont  morts.  Cette  proportion  assombrit  le  pronostic. 

M.  G.  Blechmann.  —  Dans  les  formes  llyperpyre- 
tiques  ou  essentielles,  comment  faire  au  cours  de  la 
première  convulsion  un  diagnostic  neurologique  et 
préjuger  de  ce  qu’il  adviendra  ?  Si  même  lé  pronostic 
ne  nous  paraît  pas  inquiétant,  li’ avons-nous  pas  le 
cœur  un  peu  serré  quand  nous  revenons  d’être  appetë 
auprès  d’un  petit  convulsif  ?  Il  est  sage  auprès  de  la 
famille  de  formuler  des  réserves  pour  l’avenir. 

Pour  l’enfant  plus  avancé  en  âge,  les  familles  nous 
harcèlent  do  questions.  Quelle  règle  de  pronostic  adop¬ 
ter  ?  J’ai  conduit  à  M.  André-Thomas  un  grand  gar¬ 
çon,  qui  pi'ésentait  des  crises  épileptiformes,  et  notre 
confrère  trouva,  après  un  examen  très  prolongé,  l’é'bau- 
che  unilatéraîe  du  .signe  de  Babinski  ;  quelques  années 
lilus  tard,  l’enfant  se  suicidait  '. 

Mais,  la  pfüpart  du  temps,  on  ne  constate  pas  de 
signes  lésionnels,  et  c’est  pourquoi  je  suis  resté  fidèle 
I  à  la  règle  formulée  par  mon  maître  Marfan,  qnila  tenait 
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de  Lfisègue,  ce  qui  nous  donne  un  beau  recul  d’expé¬ 
rience  clinique.  Plus  la  convulsion  apparaît  proche  de 
la  puberté,  plus  elle  a  de  chance  de  se  transformer  en 
épilepsie  de  l’adolescent  et  de  l’adulte.  Une  fois  la  pu¬ 
berté  franchie,  le  pronostic  devient  mauvais.  Je  ne  con¬ 
nais  pas  d’autre  critérium  acceptable. 


Statistiques 

Résume  des  observations  du  Docteur  Paul  Viard.‘ 
Le  terrain  méningo-cortical  familial. 


CUentèle 

CUeutèlo 

Nombre  de  dossiers  familiaux 
examinés 

hospitalière 

de  ville 

800 

200 

Nombre  de  familles,  dans  lesquel 

146 

29 

les  nous  avons  observé  des  con¬ 
vulsions  compliquées  ou  non 

soit 

soit 

de  la  méningite  mortelle . 

lis,  25  % 

,  14,5  % 

Nombre  de  familles,  dans  lesquel- 

77 

i  16 

les  nous  avons  observé  des  con¬ 
vulsions  dans  la  génération 

soft 

i  soit 

des  parents  et  celle  des  enfants. 

9,62  % 

8  % 

Nombre  de  familles,  dans  lesquel” 

.  14 

les  nous  avons  observé  des  con¬ 

vulsions  dans  la  génération  des 
enfants,  celle  des  parents  et 

soit 

soit 

la  génération  des  grands-pa¬ 
rents". 

1,75  % 

1 

1  % 

M.  H.  Greneï.  —  Le  pronostic  des  convulsions  in¬ 
fantiles  dépend,  poùi-  une  part,  dé  l’âge  ;  et  nous  som¬ 
mes  tous  d’accord  pour  reconnaître  la  gravité  des 
convulsions,  qui  surviennent  avant  trois  mois.  Mais 
ensuite,  de  trois  mois  à  trois  ans,  le  pronostic  est  lié 
surtout  au  diagnostic.  Le  terme  de  convulsions  "essen¬ 
tielles,  ayons-nous  dit,  est  un  terme  désuet  ;  tâchons 
donc  de  rapjiorter  les  convulsions  à  leur  cause. 

L’examen  complet  nous  montre  une  adénoïdite, 
peut-être  une  otite  (car  il  faut  toujours  penser  à  l’otite 
latente)  ;  le  pronostic  sera  sans  doute  favorable.  Il 
pourra  en  être  de  même,  s’il  s’agit  de  troubles  gastro¬ 
intestinaux,  à  moins  que  ceux-ci  n’aient  par  eux- 
mêmes  Une  grande  gravité  ;  quelquefois  d’ailleurs,  à  la 
faveur  d’une  infection  digestive  se  développe  une  né¬ 
phrite  aiguë  et  les  convulsions  sont  d’ordre  urémique 
et  graves,  comme  je  l’ai  observé;  dans  deux  cas  récents, 
l’uu  curable,  l’autre  mortel. 

Au  début  des  maladies  inlectieuses,  les  convulsions 
sont  d’ordinaire  d’un  bon  pronostic  ;  elles  sont  plus 
graves  lorsqu’elles  surviennent  à  leur  décours,  a-t-on 
dit  ;  cette  proposition  ne  me  paraît  pas  toujours  exacte, 
et  là  encore  il  faut  tenir  compte  des  causes.  C’est  vrai 
pour  la  pneumonie,  la  b’vncho-pneumonie  ;  et  souvent 
pour  la  rougeole  (encore  faut-il  penser  aux  encéphalites, 
possibles). 

Mais  dans  la  cogueluchc,  les  convulsions  ont  une  ex¬ 
trême  gravité,  quelle  que  soit  l’époque  de  leur  appari¬ 
tion. 

M.  Edmond  LnsxÉ.  —  Chez  les  nourrissons  eczé¬ 
mateux,  quand  apparaissent  des  convulsions  avec 
len)|)craturc  élevée,  le  pronostic  est  grave  le  plus  sou¬ 
vent.  et  à  brève  échéance,  il  en  est  (ic  nièiue  chez  les 
l)râlés. 

M.  Henri  Uufouk.  —  Uouriieville  disait  :  44  %  des 
épileptiques  ont  ou  des  convulsions.  11  est  entendu  que 
des  convulsifs  n’ont  pas  de  convulsions  ullérieurcmcnl , 
mais  comment  prés  uir  (ptils  n'en  auront  jamais  '? 

àl.  H.  Geexei.  —  Le  caraclére  familial  des  convul¬ 
sions  paraît  souvent  indiscutable.  C'est  ainsi  que  l’on 
voit  des  frères  et  sœurs  présenter  tous  une  aptitude 


spéciale,  non  seulement  aux  convulsions,  mais  encore 
à  toutes  les  manifestations  nerveuses. 

M.  Paul  Durand,  de  Courville.  —  Nous  n’avons  au¬ 
cun  élément  de  diagnostic  en  dehors  de  la  répétition 
des  crises.  Je  crois  que  les  épileptiques  qui  ont  eu  des  . 
convulsions  dans  l’enfance  avaient  alors  des  crises 
d’épilepsie  prises  pour  des  convulsions.  Si  un  tiers  des 
épileptiques  ont  eu  des  convulsions,  cela  ne  veut  pas 
dire  qu’un  tiers  des  convulsifs  seront  épileptiques. 

M.  Harteneerg. — Le  pronostic  éloigné  ' des  con¬ 
vulsions  infantiles  dépend,  à  mon  avis,  d’une  seule 
condition  :  y  a-t-il  ou  n’y  a-t-il  pas  de  lésion  cérébrale  ? 

Les  pédiatres,  les  praticiens  admettent  des  convul¬ 
sions  sans  lésion  cérébrale,  Je  partage  cette  opinion  et 
je  pense  que  les  causes  diverses  qui  ont  été  énumérées, 
fièvres,  rhino-pharyngites,  troubles  digestifs,  parasites 
intestinaux,  irritations  réflexes,  etc.  peuvent  déter¬ 
miner  des  convulsions  même  chez  des  enfants  indemnes 
de  toute  altération  cérébrale.  Pourquoi  ces  causes  pro¬ 
duisent-elles  des  convulsions  chz  les  enfants  et  non  pas 
chez  les  adultes  ?  C’est  qu'il  existe  chez  l’enfant,  d’une 
façon  physiologique,  une  aptitude  convulsivante  par¬ 
ticulière  due  à  une  insuffisance  du  freinage  exercé  sur 
les  centres  moteurs  inférieurs  par  les  centres  corticaux 
supérieurs  encore  peu  développés  . 

Il  serait  donc  de  toute  importance,  en  présence  d’un 
enfant  qui  fait  des  convulsions,  de  préciser  s’il  existe  ou 
non  des  lésions  cérébrales.  Je  reconnais  qu’en  pratique 
cette  détermination  n’est  pas  facile. 

M.  Sainton. —  La  clinique  a  autant  d’importance 
que  la  ponction  lombaire  et  le  diagnostic  biologique. 

Conclusions 

11  est  à  l’honneur  du  Corps  médical  d’avôîr 
contribué  à  rendre  les  convulsions  infantiles 
moins  fréquentes  qu’autrefois.  Grâce  à  la  pro¬ 
pagation  par  le  médecin  de  famille  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes  des  notions  : 

a)  D’hygiène  infantile  (notamment  d’hygiène 
alimentaire)  ; 

b)  De  prophylaxie  antialcoolique  ; 

c)  De  médecine  préventive  (notamment  pré¬ 
natale). 

Grâce  à  la  recherche  d’un  diagnostic,  étiologi¬ 
que  ;  grâce  à  la  ponction  lombaire,  reconnue 
curative  dans  les  cas  graves  :  grâce  au  traite- 
nient  causal  de  plus  en  plus  répandu,  les  convul¬ 
sions  mortelles  apparaissent  pratiquement  rares. 

Quant  à  l’avenir  du  convulsif  en  tant  qu’épi¬ 
leptique  possible,  il  ressort  de  ces  .4ssi.ses  la 
notion  siiivaiite  : 

IDaus  le  cas  le  plus  fréquent,  lorsque  la  pre¬ 
mière  convulsion  apparaît  enlre  Irois  niois  et 
trois  ans  à  la  phase  iniliale  d’une  hyperlhermie 
rapide,  passagère  et  banale,  le  pronostic  est 
favorable,  bénin  comme  l’affection  dont  la  con¬ 
vulsion  est  le  témoin  :  il  n’y  â  en  effet  qu’une 
.faible  proportion  des  convulsifs  de  l’enfance  qui 
sont  (les  épileptiques. 

Le  pronoslic  d’une  convulsion  est  lié  à  celui  do  ■ 
l'état  qui  l’engen.lre,  (Les  conclusions  ci-dessus 
son!  adoptées  a  u’unanimité). 

Nous  nous  donnons  rendez-vous  le  diinauchc 
l  mars,  pour  assister  à  nus  Assises  Nationales' 
sur  le  goitre  en  b  rance,  sujet  assez  austère  que' 
le  doyen  Roussy  doit  présider. 
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TRAITEMENT  DE  LA  MÉNJNGITE  TUBERCULEUSE  PAR  L’ALLERGINE 
DE  JOUSSET 

Par  Henri  Rogf.b, 

Professeur  rie.  clinique  nenrologigue  à  la  FaculW  rtc  inédecinc  rte  Marseille, 


On  connnît  l’évolution  inalheurensement  fa¬ 
tale  de  la  méningite  tuberculeuse.  Cette  terri¬ 
ble  maladie  reste  l’efïrol  continuel  de  bien  des 
mères,  qui  s’efforcent  de  ne  pas  penser  h  cette 
infection  sournoise,  qui  risque  d’emporter  leurs 
plus  beaux  enfants.  EUlc  constitue  te  tourment 
irôtpientdela  plupart  des  médecins,  cjui  n’osent 
plus  prononcer  son  nom  .dans  les  famil¬ 
les,  sachant  qu’il  équivaut  â  un  arrêt  de 
mort. 

Bien  des  traitements  ont  été  essayés  contre 
elle  ;  médications  chimiques,  telles  que  indure 
de  potassium,  ponctions  lombaires  successives, 
auto-sérothérapie,  injections  sous-arachnoïdîèn- 
nes  de  métaux  colloïdaux,  d’air  ou  de  sels  d’or,, 
trépanation  décompressive,  radiothérapie,  mé¬ 
thodes  antituberculeuses  dites  spécifiques  (corps 
immunisants  de  Spengler,  sérum  de  Maragliano, 
tuberculine'  intrarachidienne),  etc. . .  Les  thé¬ 
rapeutiques  les  plus  aventureuses  ne  peuvent  être 
déconseillées  dans  une  affectionsidécevante,etle 
médecin  n’ose  même  pas,  devant  l’insuffisance 
de  sa  science,  s’opposer  aux  remèdes  empiriques, 
même  au  classique  pigeon  coupé  en  deux,  dont 
la  pratique  paraît  avoir  été  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  temps. 

Nous  n’avons  malheureusement  fait  guère  de 
progrès  depuis  cette  phrase  de  Trousseau  : 

«  J’ai  tous  mis  en  usage  avec  aussi  peu  de  succès. 
Découragé  par  mes  inutiles  tentatives,' j’ai  compara¬ 
tivement  traité  des  malades  par  des  moyens  énergi¬ 
ques  et  laissé  les  autres  à  l’expectation  ;  or,  je  dois 
avouer  que  la  terminaison  funeste  m’a  paru  arriver 
plus  rapidement  chez  les  premiers  que  chez  les 
seconds.  » 

Lesage  termine,  en  1919,  son  livre  sur  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  de  l’enfant  par  ce  triste 
aveu  d’impuissance  : 

«  Souhaitons,  pour  l’enfant  et  l’entourage,,  l’aug¬ 
mentation  de  la  somnolence,  qui  donne  un  calme 
trompeur  et  permet  à  la  mère  quelque  espérance. 

«  Sachons  tous  les  jours  trouver  un  mot,  et  sur¬ 
tout,  que  pas  un  geste,  pas  un  regard  ne  vienne  trahir 
notre,  pensée  et  enlever  à  la  mère  sa  quiétude  et  son 
espérance.  Epargnons-lui  jusqu’à  la  dernière  mi¬ 
nute  la  dure  et  triste  vérité. 

a  Rien  n’est  plus  angoissant  pour  le  médecin  que 
de  soigner  une  si  terrible  maladie,  contre  laquelle 
nous  sommes  aussi  désarmés.  » 

Devons-nous,  devant  une  telle  maladie,  nous 
contentée  de  mettre  en  oeuvre  le  classique  traite¬ 


ment  antisyphilitique,  en  particulier  lés  fric- 
tiens  mercurielles  et  le  calomel,  qui  ont  guéri 
quelques  cas  de  fausses  méningites  tuberculeu¬ 
ses,  qui  n'étaient  en  réalité  cpic  des  méningites, 
hérédo-syphilitiques  ? 

Devons-nous  nous  croiser  les  bras  et,  comme 
suprême  consolation,  essajmr  de  faire  luire 
aux  yeux  angoissés  des  mères  le  faible  espoir 
d’une  guérison  spontanée  de  la  tuberculp.se  des 
méninges  ?  Car  il  y  a,  en  effet,  de  rarissimes  cas 
qui  guérissent. 

Cramer  et  Bickel,  dans  un  article  très  docu¬ 
menté  des  Annalex  dé  médecine,  avaient,  en 
1922,  trouvé  250  observations  de  méningite  tu¬ 
berculeuse  guérie.  Mais,  passant  ces,  divers  cas 
au  crible  de  leur  sag.9ce  critique,  ils  n’en  retien¬ 
nent  que  46,  dont  la  nature  tuberculeuse  ne  soit 
pas  douteuse,  du  fait  de  la  présence  de  bacilles 
de  Koch  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  ré¬ 
vélée  par  l’examen  direct  ou  par  l’inocülatîon 
au  cobaye.  Malheureusement,  même  parmi  ces 
46  cas  cliniquement  guéris,  un  bon  quart  se  sont 
compliqués,  au  bout  de  cpielques  mois,  de  réci¬ 
dives  mortelles,  et  Ton  n’a  pas  toujours  connu 
le  devenir  de  bien  des  autres  cas,  dont  les 
auteurs,  légitimement  heureux  d’un  beau  succès, 
ont  publié  l’observation  au  bout  de  quelques  se¬ 
maines.  Il  est  cependant  quelques  laits,  où  la 
guérisoii  se  maintient  durant  des  années,  telle 
la  malade  de  Vedel,  Giraud  et  Puech,  revue  trois 
ans  après  pour  une  syphilis  ciu’elle  avait  con¬ 
tractée  dans  l’intervalle. 

Le  chiffre  de  Gramer  et  Bickel  n’a  même  pas 
doublé  depuis  une  dizaine  d’anhées.  Mme  Jous- 
set,  en  1933  (1),  ne  trouve  au  total  que  72  guéri¬ 
sons,  publiées  depuis  l’èfe  bactériologique  dans 
lemondeentier  (2).  Combien  ce  chiffre  semble  mi¬ 
nuscule,  si  on  l’oppose  aux  millions  de  méningi- 
tiques  tuberculeux,  qui  ont  succombé  depuis  lors 
par  le  vaste  monde.  Pour  la  seule  Europe,  Ro¬ 
senfeld,  en  1926,  estimait  à  plus  de  100.000  par 
an,  le  chiffre  des  décès  par  tuberculose  des  mé¬ 
ninges. 

Dans  ce  ciel  si  sombre,  une  lueur  d’espoir 
vient  de  surgir.  A  côté  des  72  à 73  guérisons,  pu¬ 
bliées  en  imo  trentaine  d’années  par  de  miilti- 


(1)  Mme  André  Joüsset.  —  Etude  et  traitement  de 
la  méningite  tuberculeuse.  (Masson  et  Cie,  éditeurs, 
Paris,  1933.) 

(2)  A  ces  soixante-douze  cas,  on  peut,  à  notre  avis, 
ajouter  le  cas  de  Mourgüés  {Toulouse  Médical,  15 
janvier  1931),  malgré  les  hésitations  de  l’autéur  â  1^ 
classer  dans  ç.e  padre. 
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pies  auteurs,  survenues  soit  spontanément  soit 
sons  l’influence  des  procédés  les  plus  divers,  le 
Professeur  agrégé  Jonsset  nous  apporte,  dans 
la  thèse  si  documewtée  de  sa  femme  (Paris, 
1933),  à  lui  toutseul,  cpiinze  cas  dûment  contrô¬ 
lés,  où  une.  même  thérapeutique  a  été  mise  en 
œuvre. 

Cetté  thérapeutique  n’est  autre  que  Vdllergine. 

Joussct  désigne  sous  ce  nom  un  phosphatide, 
extrait  de  bacilles  tuberculeux  spéciaux,  sélec¬ 
tionnés,  dont  la  caractéristique  est  la  solubilité. 
Ce  produit  différé  de  la  tuberculine  par  sa  na¬ 
ture  colloïdale,  sa  thermolabilité,  par  son  pou¬ 
voir  allergisant  chez  l’animal  sain.  Injectée  sous 
la  peau  à  dose  thérapeutique,  elle  produit  une 
réaction  locale,  une  réaction  générale,  dont 
l’intensité  est  souvent  fonction  de  la  résistance 
générale  du  malade,  une  réaction  focale,  qui  est 
la  base  des  effets  bienfaisants  du  traitement. 

Dans  la  méningite  tuberculeuse,  même  injec¬ 
tée  ousiapeau,  l’allergine  provoque  assez  sou¬ 
vent,  à  la  première  injection,  une  recrudescence 
momentanée  des  symptôipes  cérébraux  (cépha¬ 
lées,  excitation),  contre  laquelle  il  est  bon  de 
parer,  enfaisant,  dans  les  dix  heures  qui  suivent, 
une  ponction  lombaire  destinée  à  combattre  l’hy¬ 
pertension  momentanée. 

Dans  les  cas  favorables,  après  cette  période 
d’aggravation  momentanée,  cpii  n’est  pas  d’ail¬ 
leurs  constante,  les  symptômes  s’amendent, 
quelquefois  rapidement,  d’autres  fois  jilus  lente- 

Ayant  eu  l’occasion,  avec  le  Docteur  Yaissa.Ie 
(d’Aix),  de  voir  un  jeune  homme  de  25  ans,  guéri 
de  méningite  bacillaire  depuis  six  mois  par  cette 
méthode,  nous  avons  cru  intéressant  de  la  faire 
mieux  connaître  aux  praticiens. 

II  existe  à  notre  connaissance,  actuellement 
di.x-ncuF  cas  de  méningite  Lacillaiie  guérie  ]>ar 
l’allergine  ;  les  quinze  publiés  dans  la  thèse  de 
Madame  .Jonsset,  notre  cas  personnel  et  trois 
nouveaux  cas  que  le  Docteur  Jousset  a  bien 
voulu  nous  indiquer  :  deux  concernent  des  indi¬ 
vidus  âgés  de  12  et  24  ans  et  datent  d’octobre 
1932,  un  a  trait  à  une  personne  âgée  de  25  ans 
guérie  depuis  septemlne  1932  (1). 

Si  l’on  étudie  l’ensemble  de  ces  dix-neuf  cas, 
on  voit  qu’ils  comjiortent  suivant  l’âge,  six 
entants,  quatre  adolescents  (1(1  à  18  ans),  neuf 
adultes. 

Si  l’on  rapproche  dans  un  même  groupe  ado¬ 
lescents  et  enfants,  on  trouve  des  chiffres  à 
peu  près  similaires  dans  ces  deu.x  catégories  ;  dix 
enfants  et  adolescents,  neuf  adultes.  II  est  assez 
curieux  ,  étant  donnée  la  plus  grande  fréquence  de 
la  méningite  tuberculeuse  chez  l’enfant,  de 


(1)  Le  Docteur  Jousset  se  refuse  à  publier  encore  les 
autres  cas  de  guérison,  avant  qu’un  an  se  soit  écoulé 
depuis  leur  traitement. 


trouver  pareille  égalité  :  il  serait  intéressant  de 
connaître,  parmi  le  total  des  cas  traités,  le  pour¬ 
centage  des  guérisons,  d’une  part  chez  les  adul¬ 
tes,  d’autre  part,  chez  les  enfants  et  adolescents. 

Etudions  maintenant  les  i-'OKMbs  cliniques 
co  ncernant  chacune  de  ces  catégories,  d’après  les 
seize  cas  dont  l’observation  a  été  publiée. 

Comme  il  fallait  s’ÿ  attendre,  on  trouve  dans  le 
groupe  infantile  le  plus  grand  nombre  de  for¬ 
mes  classiques  :  les  six  enfants  ont  réalisé  le  ta¬ 
bleau  malheureusent  trop  banal  de  la  maladie. 

quatre  adolescents,  nous  trouvons  trois  for¬ 
mes  un  peu  spéciales.  Dans  l’observation  VII  de 
Mme  .Jousset,  une  asthénie  et  un  amaigrisse-* 
ment  c.vtrême  précèdent  le  sjmdrome  méningé, 
qui,  au  cours  de  son  évolution,  s’accompagne 
d’un  état  léthargique.  Dans  l’observation  II,  le 
syndrome  méningé  est  d’abord  classique,  il 
traîne  ensuite  plus  d’un  mois  et  demi,  se  compli¬ 
quant  enfin  de  séquelles  polynévritiques  inha¬ 
bituelles  qui  guérissent. 

Notre  observation  avec  Vaissade  (Soc.  méd. 
hôp.  Paris,  10  novembre  1933),  concernant  un 
jeune  homme  de  15  ans,  est  particulièrement 
curieuse.  Il  ry  a  un  syndrome  méningé  avec  vo¬ 
missements,  ralentissement  ei  irrégularité  du 
pouls,  mais  il  n’y  a  pas  de  fièvre,  sauf  38®  le 
premier  jour.  11  existe  une  paralysietransitoire 
des  mouvements  d’élévation  du  regard  et  une 
inyersion  du  rythme  du  sommeil,  qui  simulent 
l’encéphalite  léthargique.  L’association  d’un  lé¬ 
ger  syiiflrome  cérébelleux  gauche  fait  admettre 
une  localisation  prédominante  à  la  région  pédon- 
cülaire  gauche  de  cette  méningite,  qui  se  chif¬ 
fre  par  200  leucocytes,  0,50  d’albumine  et  quel¬ 
ques  rares  bacilles  de  Koch. 

Chez  V adulte,  sur  neuf  cas,  remarquons,  sans 
nous  y  attarder,  l'observation  XV  de  Mme  Jous¬ 
set,  compliquée  d’une  phlébite,  pour  le  moins 
inhabituelle,  et  l'observation  XIV,  où,  chez  une 
malade  atteinte  d’érythème  noueux  précur¬ 
seur,  la  méningite  bacillaire  survient  trois  mois 
après  un  traumatisme  crânien  accompagné  d’hé¬ 
morragie  méningée.  Insistons  seulement  sur  les 
formes  particulièrement  anormales  des  cas  III  et  1. 

I/observation  III,  due  au  Docteur  Périssori, 
se  distingue  par  une  céphalée  ayant  évolué  du¬ 
rant  plusieurs  mois  avant  l'éclosion  d’un  état 
subdélirant  avec  syndrome  méningé  fruste,  pour 
lequel  on  avait  porté  le  diagnostic  d’encéphalite. 
Malgré  l’amélioration  par  l’alleigine,  les  bacilles 
de  Koch  se  retrouvent  encore  dans  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  un  mois  après,  et,  si  le  syndrome 
méningé  disparaît,  les  troubles  mentaux  persis¬ 
tent,  compliqués  de  crises  d’epilepsie  faciale  et 
d’aphasie.  Le  malade  finit  par  succomber,  deux 
ans  après  le  début,  quadriparétique  et  gâteux, 
avec  un  tableau  de  néoplasie  cérébrale. 

L’observation  I,  personnelle  à  André  Jousset, 
est  celle  d’une  malade  offrant  un  syndrome  d’hy- 
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pertension  intracrânienne,  accompagné  de  fièvre, 
d’un  léger  Kernig  et  de  bacilles  de  Koch  dans  le 
liquide  céphaio-rachidien,  et  précédé  quatre 
mois  auparavant  d’un  épisode  curable  d’hémor¬ 
ragie  méningée.  Le  syndrome  méningo-enc'épha- 
liqiie  est  guéri  piar  l’allergine,  mais  il  persiste  de 
rhyperalbuminose  sans  bacilles  de  Koch.  La 
malade  peut  reprendre  ses  occupations.  Un  an 
après,  une  nouvelle  poussée  méningée  s’accom¬ 
pagne  derechef  de  bacilles  de  Koch,  guérit  à 
nouveau  avec,  comme  reliquat,  des  troubles 
aphasiques  et  une  leucocytose  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Quatre  ans  après  le  début,  elle  finit 
par  succomber  à  une  déchéance  progressive  com¬ 
pliquée  de  polyurie.  L’autopsie  montre  un  tuber¬ 
cule  flbrocaséeux,  du  volume  d’un  noyau  de  ce¬ 
rise,  occupant  l’hypophyse. 

On  voit  ciue,  dans  ces  deux  cas,  il  y  a  eu  gué¬ 
rison  de  la  méningite  tuberculeuse  ;  mais,  deux 
ans  et  quatre  ans  après,  les  malades  ont  succom¬ 
bé  à  l’évolution  de  tuberculomes,  vérifiée  dans 
uncas,vraisertiblable  dans  l’autre,  cjui  avaient  été 
cause  des  essaimages  bacillaires  dans  les  méninges. 

On  comprend  que  l’allergine  ,  si  elle  peut  mo¬ 
difier  des  formations  folliculaires  méningées  con¬ 
gestives,  soit  sans  grands  effets  sur  de  pareilles 
Ærmàtions  flbrocaséeuses  déjà  constituées. 

K  II  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  dans  le 
'dernier  cas  (obs.  I),  le  liquide  céphalo-rachidien 
bacillifère  n’a  jamais  réussi  à  tuberculiser  le 
cobaye.  Dans  une  autre  observation  (obs.  II), 
la  virulence  des  bacilles  était  certainement  atté¬ 
nuée,  puisciue  l’animal  n’a  succombé  qu’au  bout 
de  six  mois. 

Il  n’est  pas  douteux,  comme  le  fait  remarquer 
Maurice  Renaud  {Revue  de  méd.  crû.,  1933,  pp. 
181-184),  qu’un  assez  grand  nombre  des  cas  gué¬ 
ris  rapportés  par  Jousset  (et  notre  cas  personnel) 
concernent  des  formes  anormales  de  tuberculose 
méningée  :  nous  en  comptons  au  minimum 
cinq  cas  sur  seize,  et  l’on  peut  toujours  se  de¬ 
mander  si  ces  cas  ne  seraient  pas  susceptibles 
de  guérir  seuls.  Mais,  d’une  part,  cinq  cas  de  gué¬ 
rison,  même  de  formes  anormales,  réunis  en  si 
peu  de  temps,  comptent  dans  la  science  ;  d’autre 
part,  certaines  étrangetés  de  ces  formes  ne  se¬ 
raient-elles  pas  dues  précisément  à  une  action 
indirecte  de  l’allergine,  qui,  en  accordant  une 
longue  survie  à  l’organisme,  a  permis  (et  n’a  pas 
malheureusement  empêché)  l’éclosion  ou  plutôt 
la  maturation  de  processus  tuberculeux  encé¬ 
phaliques,  autrefois  étouffés  dans  l’œuf  par  la 
mort  des  malades  au  cours  de  leur  poussée  mé¬ 
ningée  initiale. 

Même  en  laissant  de  côté  les  formes  inhabi¬ 
tuelles,  il  n’en  reste  pas  moins  onze  cas  clini¬ 
ques,  qui  pouvaientêtre considérés  comme  voués 
à  une  mort  certaine  et  qui  restent  guéris  depuis 
trois  ans  à  un  an  et  demi,  au  moins. 

La  plus  grande  fréquence  des  guérisons  chez 


les  adultes  résulterait,  pour  Madame  et  M. 
Jousset,  du  plus  grand  degré  de  résistance  de 
l’organisme  au  bacille  de  Koch  à  cet  âge,  rendu 
plus  allergique  par  les  imprégnations  bacillaires 
antérieures.  Une  méningite  cliniquement  secon¬ 
daire  aurait  de  plus  grandes  chances  de  guérir 
qu’une  méningite  primitive,  car  elle  laisse  un 
temps  plus  long  à  la  thérapeutique  pour  agir. 

Dans  une  étude  expérimentale  de  la  ménim 
gite  tuberculeuse  particulièrement  intéressante, 
Mme  et  M.  Jousset  ont  montré  la  précocité  des 
lésions  et  leurs  progrès  rapides.  Il  est  donc  indis¬ 
pensable  en  pareil  cas,  ‘et  particulièrement  chez 
l’enfant,  d’agir  vite. 

D’où  la  nécessité  d’un  diagnoeiie  précoce.  Il 
faut,  dans  tout  cas  suspect,  que  le  médecin  use 
de  toute  sa  force  de  persuasion  pour  obtenir  des 
familles,  toujours  récalcitrantes,  une  ponction 
lombaire  dès  les  premiers  symptômes.  Il  faut 
adresser  ce  liquide  céphalo-rachidien  à  un  labo¬ 
ratoire  particulièrement  compétent,  où  l’on  ait 
la  longue  patience  de  rechercher  minutieuse¬ 
ment  le  bacille  de  Koch  qui  est  souvent  en  tout 
petit  nombre.  Mais,  sans  attendre  le  résultat  du 
laboratoire,  il  vaut  mieux  injecter  rapidement 
l’allergine.  Il  n’y  a  pas  de  grands  inconvénients 
à  traiter  par  l’allergine  une  méningite  qui,  ulté¬ 
rieurement,  ne  fera  pas  sa  preuve  tuberculeuse  : 
il  y  en  a  beaifcoup  à  attendre  trop  longtemps  la 
présence  de  bacilles  qui  ne  se  révélera  parfois 
qu’à  la  troisième  ou  quatrième  ponction. 

11  y  a  lieu,  cependant,  de  respecter,  quelques 
contre-indications.  Une  sert  de  rien  de  traiter  les 
granulies  méningées  terminales  de  la  tuberculose 
du  poumon  ou  d’un  autre  organe,  ni  les  ménin¬ 
gites  tuberculeuses  classiques,  mais  observées  à 
un  stade  par  trop  tardif.  L’allergine,  par  la  réac¬ 
tion  focale  qu’elle  provoque,  ne  peut  que  hâter 
de  deux  à  trois  jours  la  terminaison  fatale. 
Jousset  ne  conseille  pas  de  traiter  les  nourris¬ 
sons  au-dessous  de  dix-huit  mois. 

Il  nous  faut  maintenant  préciser  la  technique 
recommandée  actuellement  par  Jousset. 

Le  premier  jour,  on  fait  une  injection  sous- 
cutanée  d’allergine  à  la  dose  d’un  demi-centi¬ 
mètre  cube  chez  l’adulte,  d’un  quart  de  centi¬ 
mètre  cube  chez  l’enfant  de  2  à  10  ans.  Dans 
les  dix  heures  qui  suivent,  il  y  a  lieu  de  faire  une 
ponction  lombaire,  pour  lutter  contre  l’hyper¬ 
tension  intracrânienne  due  à  la  réaction  ménin¬ 
gée  focale  :  si  cette  réaction  est  trop  intense  (et 
il  vaut  mieux,  pour  la  guérison,  qu’elle  soit  assez 
vive),  une  injection  de  morphine,  qu’il  n’y  a  au¬ 
cun  inconvénient  à  répéter  les  jours  suivants,' 
calmera  les  céphalées  et  l’agitation. 

Le  troisième  jour,  deuxième  injection  sous- 
cutanée  aux  mêmes  doses. 

Le  huitième  jour  donc  après,  un  intervalle  de' 
cinq  jours,  au  cours  duquel  l’amélioration  se  sera 
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déjà  dessinée  dans  les  cas  favorables,  troisième 
injection  aux  mêmes  doses. 

Puis,  injection  de  cinq  en  cinq  jours,  jusqu’à 
la  convalescence. 

'  Arrivé  à  ce  terme,  il  ne  faut  pas  encore  croire 
la  partie  définitivement  gagnée.  Pour  éviter  les 
récidives  tardives,  Jousset  conseille  de  répéter  les 
injections  de  huit  jours  en  huit  jours  pendant 
quelques  mois,  toujours  aux  doses  d’urt  demi- 
centimètre  cube  chez  l’adulte  et  d’un  quart  chez 
l’enfant. 

Il  y  aurait  intérêt  —  ce  qui  n’est  malheureuse¬ 
ment  pas  toujours  consenti  par  la  famille  — 
d’interroger  à  nouveau  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  au  moment  de  la  guérison  apparente  et 
même  quelques  mois  après,  et  de  n’arrêter  les 
injections  qu’après  la  disparition  complète  de  la 
lymphocytose; 

Tels  sont  les  faits  que  nous  avons  vouiu  expo¬ 


ser,  etles  conseils  pratiques,  qu’il  est  important 
de  diffuser  dans  le  monde  médical.- 

Sans  doute,  la  nouvelle  thérapeutique,  intro¬ 
duite  par  le  Professeur  agrégé  Jousset,  est  loin 
d’être  une  méthode  héroïque.  D’après  les  chif¬ 
fres  donnés  par  l’auteur,,  elle  n’apporte  encore 
qu’une  proportion  relativement  infime  de  6  %  de 
guérisons,  mais,  à  côté  du  0  %  antérieur,  ce  chif¬ 
fre  de  6  %  est  un  progrès  réel  et  une  promesse. . . 
Car  il  faut  espérer,  qu’un  traitement  hâtif,  précé¬ 
dant  même  au  besoin  la  ponction  lombaire,  si 
difficilement  admise  par  les  familles,  fournira 
à  l’avenir  un  meilleur  pourcentage  de  guérison-. 

Aussi  devons-nous  remercier  le  Docteur  André 
Jousset  qui,  grâce  à  son  inlassable  ténacité  et  sa 
foi  scientifique,  à  toute  épreuve,  a  réussi  à  éclair¬ 
cir  un  tant  soit  peu,  le  pronostic  d’une  maladie 
que  l’on  pouvait  considérer  jusqu’ici  comme 
pratiquement  incurable  (1). 


QUE  FAIRE  A  UN  ÉLECTROCUTÉ  ? 

Par  le  Docteur  Denier  (La  Tour-du-Pin) 


Ayant  été  moi-même  électrocuté,  je  viens  dé¬ 
crire  brièvement  ce  qu’il  faut  faire,  car,  mal¬ 
heureusement,  nous  ne  connaissons  pas  assez  la 
technique  d’urgence  qu’il  faut  appliquer. 

Je  renvoie  à  l’excellent  livre  de  Duhem  : 
«  Danger  de  l’électricité  »  et  à  l’article  de 
Zimmern  «Pathologie  de  la  mort  dans  l’électrocu- 
tion  »,  dans  le  Journal  de  Radiologie  d’octobre 
1933,  pour  les  détails  sur  le  mécanisme  de  l’élec- 
trocution. 

Dans  tous  les  locaux  industriels,  il  y  a  une 
affiche  :  Secoürs  immédiats  »,  cpii  indique  les 
premiers  soins  à  donner  et  explique  la  respira¬ 
tion  artificielle  selon  la  méthode  de  Schaefer. 

Malheureusement,  souvent,  on  s’en  tient  là, 
et  le  médecin  appelé  aussi. 

Mais  c’est  insuffisant.  Il  faut  c]ue  tout  médecin 
sache  qu’en  plus  de  la  respiration  artificielle,  il  y 
a  à  pratiquer  : 

Une  ponclion  lombaire,  car  les  lésions  d’œdème 
cérébral  sont  fréquentes  (Jellineck)  et  l’augmen¬ 
tation  de  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien 
réclame  la  ponction  lombaire  qui  ramènera 
d’ailleurs  quelquefois  un  liquide  rosé  ; 

Une  saignée  pour  lutter  contre  l’œdème  pul¬ 
monaire  qui  est  fréquent  (Cot  et  Jacob). 

Profiter  de  la  saignée  par  trocart  ou  aiguille 
pour  faire  une  injection  intraveineuse  de  cora- 
mine  ou  d’huile  camphrée. 

Bien  se  garder  de  faire  de  l’adrénaline  intra¬ 
cardiaque.  Faire,  si  on  veut,  delà  coramme  ou  de 
Vatropine  intracardiaque  comme  dans  les  cas  de 
syncope  chloroformique  (Pascalis). 

S’il  est  possible,  respiration  au  masque,  de  càr- 
bogène,  méthode  de  Cot.  Actuellement  des  néces¬ 


saires  sont  vendus,  excellents,  mais  il  n’y  en  a 
encore  que  dans  de  rares  casernes  de  pompiers.  * 

Le  mieux,  c’est  de  monter  rapidement  un  ap¬ 
pareil  provisoire  :  un  tube  d’oxygène  c]ue  l’on' 
trouve  chez  tous  les  mécaniciens  faisant  la  sou¬ 
dure  autogène,  qui  s’est  généralisée  dans  beau¬ 
coup  de  communes  de  France  ;  courir  chez  le 
fabricant  de  limonade  qui  a  toujours  un  tube  de 
gaz  carbonique  pour  gazéifier  ses  bouteilles. 
Grâce  aux  détendeurs,  dont  sont  munis  les  tubes, 
régler  l’admission  du  gaz  carbonique  dans  la 
proportion  approximative  de  5  à  7  %.  Il  y  a 
urgence  absolue  ;  on  peut  se  permettre  une  appro¬ 
ximation. 

Si  on  n’a  pas  de  tube  de  gaz  carbonic|ue,  faire 
la  respiration  d’oxygène  en  vase  clos,  afin  que  le 
gaz  carbonique  d’exhalaison  vienne  créer  le 
>(  rebreathing  »  du  masque  d’Ombrédanne.  Ad¬ 
mettre  un  peu  plus  d’oxygène,  si  les  lèvres  de¬ 
viennent  violacées. 

Tout  ceci  étant  fait,  continuer  des  heures,  des 
heures.  Ne  pas  désespérer.  Refaire  une  intra¬ 
veineuse  d’huile  camphrée. 

Et  vous  aurez  la  satisfaction  de  ramener  à  la 
vie  un  électrocuté,  chez  qui  tout  espoir  semblait 
perdu  :  sans  pouls,  cœur  trérnulant  ou  inaudi¬ 
ble. 

Il  faut  que  tout  médecin  sache  cela,  et  nous  ne 
verrons  plus  aussi  fréquemment  les  journaux  en¬ 
registrer  la  mort,  en  déclarant  que  la  respiration 
artificielle,  seule  appliquée,  n’avait  rien  fait; 


(1)  L’allergine,  n’étant  pas  dans  le  commerce,  est 
aimablement  fournie  par  le  Docteur  Jousset  à  tout 
médecin  qui  lui  en  fait  ta  demande  par  télégramme 
(242  bis,  boulevard  S-sint-Germain,  Paris,  7°). 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR . 

sur  le  traitement  de  la  maladie  rhumatismale  d'après  les  conceptions  actuelles 

D’après  les  travaux  du  Professeur  Castâigne,  des  Docteurs  F.  Françon,  R.  Merklen  (1) 
et  ceux  des  Docteurs  R  -J.  Weissenbach,  F.  Franç.on  et  M.-L.  Pereès  (2)i 

Du  RHUMATISME  ARTICULAIRE  AIGU  EN  1913  A  LA  MALADIE  RHUMATISMALE  EN  1933 


Le  rhumatisme  articulaire  aigu  est  devenu 
la  maladie  rhumatismale  ou  maladie  de  Bouil- 
laud.  En  1913,  on  reconnaissait,  en  effet,  pour 
la  plus  importante  localisation  de  cette  affection, 
celle  qui  siégeait  sur  les  articulations  ;  elle  en 
était  l’élément  typique  indispensable.  Les  déter¬ 
minations  cardiaques  n’en  étaient  que  des  com¬ 
plications  relativement  fréquentes.  Enfin,  l’affec¬ 
tion  pouvait  devenir  chronique,  et  même  abou¬ 
tir  au  grand  rhumatisme  déformant. 

Mais,  en  1933,  les  idées  ont  fini  par  évoluer  ; 
on  en  est  revena  à  l’idée  de  Bouillaud,  en  ce  que 
cet  auteur  avait  remarqué  depuis  longtemps 
que  l’atteinte  du  cœur  était  primordiale,  et  que 
les  localisations  articulaires  devaient  passer  au 
second  plan  ;  dans  de  nombreux  cas,  il  y  avait 
une  atteinte  du  myocarde,  alors  que  les  articu¬ 
lations  restaient  indemnes,  ou  à  peu  près. 

Ce  sont  les  travaux  de  F.  Bezançon  et  Mathieu- 
Pierre  Weil  en  1926,  qui  ont  servi  de  base  et  de 
pivot  à  toutes  les  controverses  sur  la  nature  de 
cette  affection.  Voici  d’abord  les  notions  nou¬ 
velles  qui  sont  actuellement  admises  par  tous 

Le  terme  de  maladie  rhumatismale  doit  rem¬ 
placer  celui  de  rhumatisme  articulaire,  parce  que 
la  maladie  évolue  parfois  sans  localisation  arti¬ 
culaire  manifeste,  et  que  certaines  localisations 
viscérales  ont  une  importance  autrement  pri¬ 
mordiale  que  les  phénomènes  articulaires.  Le 
coeur  notamment  est  atteint  avec  une  fréquence 
particulière,  et  surtout,  d’une  manière  élective, 
le  myocarde,  sans  oublier  l’endocarde  et  le  péri¬ 
carde.  On  cite  également  des  localisations  pleuro¬ 
pulmonaires  (pneumonie,  congestion  pulmonaire, 
cortico-pleurite,  pleurésie),  pseudo-appendicu¬ 
laires,  cérébrales  (psycho-encéphalite  rhuma¬ 
tismale  de  Targowla),  et  d’autres  affections 
encore 

A  cette  notion  se  rattache  celle  d’un  rhuma¬ 
tisme  cardiaque  évolutif,  comme  aussi  la  diffé¬ 
renciation  très  nette  de  la  maladie  de  Bouillaud 


(1)  Prof,  C.4STAIGNE,  Docteurs  F.  Françon  et  R. 
Merklen.  —  Les  idées  actuelles  sur  l’étiologie  et  la  pa¬ 
thogénie  de  la  maladie  rhumatismale  (Le  Journal  Mé¬ 
dical  Français,  août  1933.) 

(2)  D«  R.- J.  Weissenbach  et  F.  François,  M.-L. 
Perles.  —  Thérapeutique  de  la  maladie  rhumatis¬ 
male  (Ibid.) 


avec  la  goutte  polyarticulaire  aiguë,  ainsi  qu’avec 
de  nombreux  cas  disparates  d’arthrites  aiguës  ou 
subaignës,  non  suppurées,  réagissant  incomplè¬ 
tement  au  saiicylate,  ne  s’accompagnant  pas  de 
déterminations  cardiaques  et  pouvant  évoluer 
vers  la  chronicité  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
rhumatismes  infectieux,  pour  les  poussées  du 
grand  rhumatisme  déformant  ou  de  la  poly¬ 
arthrite  symétricjue  progressive. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  l’anatomie  patho¬ 
logique,  la  description  du  nodule  d’Aschoff  est 
de  prime  importance.  C’est  un  élément  spécifi¬ 
que,  qui  siège  électivement  dans  le  myocarde, 
avec  ou  sans  les  altérations  classiques  de  l’en¬ 
docarde  et  du  péricarde.  Mais,  il  est  possible 
de  retrouver  celui-ci  dans  d’autres  tissus  que 
celui  du  cœur. 

Quant  à  la  question  thérapeutique,  elle  sera 
traitée  plus  loin. 

Bref,  la  maladie  rhumatismale  s’étend  ou  em¬ 
piète  sur  bien  d’autres  territoires  que  l’ancien 
rhumatisme  articulaire  aigu  (Castaigne,  Fran¬ 
çon,  Merklen). 

Mais  il  est  d’autres  points,  sur  lesquels  portent 
encore  les  discussions  actuelles. 

Ainsi,  touo  les  auteurs  admettent  que  les 
lésion  s  card  iaques  sont  très  fréquentes,  et  que  leur 
présence  permet  d’affirmer  la  maladie  rhumatis¬ 
male  ;  mais  d’autres  ne  croient  pas  à  leur  exis¬ 
tence  dans  tous  les  cas  de  cette  affection  et,  par 
conséquent,  ils  ne  sont  pas  d’avis  qu’elles  consti¬ 
tuent  toujours  la  lésion  primitive,  d’où  partent 
ensuite  les  microbes,  ou  les  poisons  pour  agir  sur 
les  articulations  ;  u  sur  les  autres  viscères.  Pour 
ces  derniers  chercheurs,  le  processus  microbien, 
encore  inconnu,  d’où  procèdent  les  localisations  de 
lamaladie  rhumatismale,  agit  de  la  même  façon 
sur  tous  les  organes  et  les  tissus^  sans  qu’il  y  ait 
forcément  précession  cardiaque  (Grenet,  Loeper). 
MM.  F.  Bezançon  et  M.-P.  Weil,  au  contraire, 
estiment  que  le  microbe  spéciflc£ue  se  localise 
exclusivement  sur  le  cœur. 

•  Autre  point  discuté,  la  nature  fugace  des 
arthropathies  rhumatismales  donnerait  à  penser 
qu’elles  relèvent,  non  pas  d’une  action  directe 
du  virus  sur  le  tissu  articulaire,  mais  de  la  mise 
en  jeu  d’un  mécanisme  protéique  ou  allergi¬ 
que. 
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Comment  ie  faut  compkendre  ee  traitement  de  la  maladie  rhumatismale 


La  notion  de  l’évolutivité  rhumatismale  est 
celle,  qui  doit  tout  dominer  dans  l’esprit  du 
médecin,  parce  que  c’est  d’elle  que  dépend 
l’orientation  thérapeutique  (Ed.  Pichon). 

Et,  chaque  l’ois  que  l’on  reconnaît  la  maladie 
rhumatismale  en  évolution,  il  faut  recourir  i 
à  ses  médicaments  propres  :  avant  tout  le  salicyle, 
accessoirement  l’iode,  voire  les  vaccins  antirhu¬ 
matismaux.  Donc,  dans  cet  ordre  de  cas,  les 
médicaments  s’adressant  au  fonctionnement  car¬ 
diaque  (digitale,  strophantus  et  ses  dérivés, 
camphre,  adonis,  muguet,  scille,  etc.)  ne  vien¬ 
nent  qu’au  second  plan  ;  on  ne  les  emploiera 
que  dans  la  mesure  où  'les  symptômes  le  com¬ 
manderont,  mais  non  pas  d’une  façon  systéma¬ 
tique.  Une  exception  à  envisager  cependant, 
c’est  le  cas  où  l’on  est  convaincu  c[ae  les  symp¬ 
tômes  cardiopathiques’  ne  sont  dus  qu’à  la 
défaillance  mécanique  du  cœur,  devenu  inca¬ 
pable  de  compenser  de  graves  lésions  cicatri¬ 
cielles. 

Ceci  dit,  la  maladie  rhumatismale  compte  par¬ 
mi  les  rares  affections,  contre  lesquelles  nous 
disposons  d’un  remède  pratiquement  spécifi¬ 
que,  le  salicylate  de  soude.  Et  ce  médicament 
est  réellement  spécifique,  car  il  agit  d’une  façon 
efficace,  non  seulement  contre  les  affections  arti¬ 
culaires  aiguës,  mais  surtout  contre  les  détermi¬ 
nations  organiques  profondes,  plus  ou  moins 
latentes,  qui  sont  l’essentiel  de  la  maladie  et  en 
font  toute  la  gravité.  Mais,  pour  obtenir  ce  re- 
ma.rquable  résultat,  certaines  conditions  sont 
nécessaires,  que  MM.  Weissenbach,  Françon  et 
Perlés  ont  indiquées  ;  elles  portent  sur  le. 
choix  du  produit  pharniaceutique,  sur  les  pro¬ 
cédés  destinés  à  assurer  sa  tolérance,  sur  la  voie 
d’administration,  la  posologie  et  le  rythme  de  la 
médication. 

Le  médicament  doit  être  parfaitement  pur, 
et  l’on  doit  rejeter  tort  produit  non  cristallin, 
violacé  ou  gris  à  réaction  acide.  Afin  d’éviter  la 
plupart  des  accidents  d’intolérance  et  de  pouvoir 
prescrire  le  salicylate  à  dose  suffisante,  par  con¬ 
séquent  de  véritable  action  thérapeutique,  l’ex¬ 
périmentation  et  la  clinique  ont  montré  qu’il 
suffit  de  faire  absorber  simultanément  du  bicar¬ 
bonate  de  soude  ;  les  doses  à  utiliser  doivent  être, 
en  poids,  doubles  de  celles  du  salicylate  ingéré. 

Il  faut  aussi  donner  le  salicylate  dilué  dans  une 
grande  quantité  de  liquide,  échelonner  les  doses 
en  raison  de  l’élimination  très  rapide  du  produit, 
ies  espacer  régulièrement,  et  ne  pas  donner  de  trop 
.grandes  quantités  à  la  fois,  mais  faire  prendre  la 
potion  toutes  les  deux  heures,  et  la  nuit  au  moins 
trois  fois  en  réveillant  le  malade  si  c’est  néces¬ 
saire,  en  doublant  la  dose  si  une  prise  a  été 


omise.  La  voie  buccale  reste  le  mode  d’adminis¬ 
tration  habituellement  employé  ;  point  de  for¬ 
mules  compliquées,  dont  le  but  est  de  masquer 
le  goût,  mais  qui  déplaisent  le  plus  souvent  aux 
malades. 

On  prescrira  : 

Salicylate  de  soude  chimique¬ 
ment  pur . ■■ . .  N  grammes 

Bicarbonate  de  soude .  2  N  grammes 

Pour  un  paquet  n»  X. 

A  dissoudre  dans  500  centimètres  cubes  d’eau; 
à  prendre  en  dix  fois,  soit  toutes  les  deux  heures  le 
jour,  et  toutes  les  trois  heures  la  nuit.  Chaque 
dose  de  50  centi-cubes,  mesurée  avec  un  verre 
gradué,  sera  absorbée,  soit  pure,  soit  mieux, 
additionnée  selon  le  goût  d’eau  de  Vichy,  de 
sirop  de  framboises  ou  autre,  de  jus  de  fruits,  de 
manière  à  faire  un  volume  de  100  centi-cubes.  On 
fera  prendre,  aussitôt  après i’ ingestion  du  médi¬ 
cament,  une  ou  deux  tasses  àthéde  lait,  de  café 
au  lait  ou  de  tisane  chaude  sucrée.  Si  le  salicy- 
làtede  soude  provoquait  de  la  diarrhée,  il  con¬ 
viendrait  de  donner  d’assez  fortes  doses  de  lau¬ 
danum. 

Quant  à  la  posologie,  il  faut  prescrire  ce  pro¬ 
duit  à  dose  suffisamment  forte,  pendant  une  durée 
suffisamment  prolongée  et,  après  la  cure  d’assaut 
initiale,  il  faut  des  cures  d’entretien. 

Le  traitement  d’attaque  des  poussées  aiguës 
ou  subaiguës 

a  Ce  n’est  pas  contre  la  poussée  articulaire, 
qui  cède  souvent  à  quelques  grammes  de  sali¬ 
cylate  de  soude,  mais  contre  la  maladie  générale, 
dont  les  arthrites,  comme  la  fièvre,  ne  sont  que 
des  symptômes  et  dont  les  déterminations  viscé¬ 
rales  marquent  la  gravité,  qu’il  faut  agir  éner¬ 
giquement.  En  effet,  ies  auteurs,  qui  emploient 
les  doses  fortes,  s’écartent  singulièrement  des 
doses  habitueiles  ».  Ces  doses  varieront  suivant 
l’âge,  le  poids  et  même  le  sexe.  Chez  l’adulte,  on 
compte  généralement  en  grammes  de  salicylate 
le  tiers  du  poids  du  sujet  exprimé  en  kilogram¬ 
mes  ;  et,  chez  l’enfant,  la  maladie  rhumatismale 
étant  habituellement  grave,  on  usera  de  doses 
qui, par  kilogramme  corporel,  seront  supérieures 
à  celles  de  l’adulte.  La  dose  quotidienne  dépen¬ 
dra  aussi,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  de 
la  gravité  de  la  maladie. 

On  commence  le  traitement  saficylé,  dès 
C(ue  le  diagnostic  aura  été  porté.  On  peut  même 
appliquer  ce  traitement  dans  des  cas  de  poly¬ 
arthrite  fébrile,  qui  ne  font  pas  leur  preuve  au 
premier  examen  clinique  (gonococjue,  par  exem¬ 
ple).  Le  traitement  salicylé  de  la  maladie  rhu- 
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raatismale  est,  en  effet,  une  médication  d’ur¬ 
gence  :  tout  retard  dans  son  administration  peut 
permettre  à  une  manifestation  viscérale  grave 
d’apparaître  ;  d’autre  part,  ce  traitement  est 
sans  inconvénient  dans  les  autres  cas  de  poly¬ 
arthrite,  s’il  est  appliqué  peu  de  temps,  c’est-à- 
dire  celui  qui  est  indispensable  pour  fixer,  par 
les  moyens  appropriés,  le  diagnostic  exact  de  la 
nature  du  rhumatisme. 

Il  existe,  de  plus,  un  certain  nombre  de  pres¬ 
criptions  complémentaires,  fort  importantes, 
car  elles  contribuent  pour  une  grande  part  à  faire 
tolérer  et  à  rendre  plus  actif  le  médicament. 

Ainsi,  le  repos  au  lit  sera  formelleinent  exigé, 
pendant  toute  la  durée  de  la  période  fébrile 
et  encore  trois  semaines  au  moins  après  toute 
oscillation  thermique  et  toute  accélération  du 
pouls  au  delà  de  100  degrés  au  moindre  effort;  il 
sera  également  plus  prolongé,  s’il  y  a  des  signes 
d’atteinte  cardiaque.  Le  lever  sera  progressif 
et  les  premières  sorties  ne  seront  autorisées 
qu’après  reprise  d’une  alimentation  normale. 

Le  régime  alimentaire  sera  l’objet  d’une  régle¬ 
mentation  précise  de  manière  à  être  lacto- 
végétarien,  anticétogène  afin  d’éviter  tout  dan¬ 
ger  d’acidose  ;  mais,  comme  il  devra  être  suivi 
longtemps,  il  faudra  tenir  compte  des  goûts 
individuels.  Notamment,  la  viande,  l’œuf,  le 
poisson  ne  figureront  au  menu  qu’au  moment 
où,  par  paliers  décroissants,  on  aura  pu  ramener 
la  dose  de  salicylate  à  6  gr.  par  jour,  sans  obser¬ 
ver  de  reprise  fébrile.  On  surveillera  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’intestin,  celui  de  la  peau,  et 
surtout  celui  des  reins  ;  à  noter  cependant  que, 
si  d’après  certains  une  lésionrénale  antérieure  est 
une  contre-indication  pour  le  salicylate,  d’au¬ 
tres  jiensent  que  cette  contre-indication  n’est 
que  relative,  et  exige  simplement  un  tâtonne¬ 
ment  pour  déterminer  la  susceptibilité  spéciale 
du  patient,  ainsi  que  le  seuil  du  médicament  à 
ne  pas  dépasser. 

De  petits  incidents  peuvent  survenir  :  trou¬ 
bles  auditifs,  perturbations  digestives,  etc., 
mais  ceux-ci  proviendront  fréquemment  d’une 
faute  de  diététique,  facile  à  dépister  et  à  recti¬ 
fier.  La  grande  intolérance  avec  troubles  graves, 
pouvant  alioutir  mèiiie  au  coma  et  à  la  mort,  ne 
s’observe  jamais  à  moins  d’une  lésion  importante 
rénale  non  diagnostiquée  ou  d’une  erreur  impor¬ 
tante  dans  la  conduite  du  traitement. 

Voici  maintenant  (les  details  au  sujet  de  cas 
particuliers. 

Cus  léger  ou  nwiieii. 

Une  dose  d’attaque  moyenne  est  celle  de 
8  grammes  par  jour,  que  l’on  conserve  pendant 
quarante-luiit  heures,  en  augmentant  de  1  gr. 
à  2  gr.  par  jour  pour  arriver  à  15  ou  18  gr.  Chez 
,  les  adultes  et  les  adolescents  indemnes  de  toute 
tare  antérieure,  on  peut  même  donner  d’emblée 


18  à  22  grammes,  augmentant  la  dose  d’atta¬ 
que  de  2  gr.  si  les  manifestations  articulaires 
et  la  fièvre  ne  cèdent  pas  rapidement,  en  trois 
jours  environ.  D’une  façon  comme  de  l’autre, 
on  maintient  le  plafond  atteint  durant  deux  ou 
trois  jours  après  la  chute  thermique,  habituel¬ 
lement  précédée  d’une  diminution  des  douleurs 
articulaires  et  d’une  impression  de  bien  être 
général.  Ensuite,  on  ne  diminue  qu’avec  pru¬ 
dence  le  salicylate  ;  ne  pas  supprimer  plus  de 
2  gr.  à  la  fois  par  jour  ;  ne  pas  hésiter  à  donner 
la  dose  antérieure  au  moindre  avertissement,  à 
la  plus  légère  ébauche  de  réascension  thermique 
La  guérison  serait  marquée  par  une  courte  crise 
d’hypothermie,  le  ralentissement  du  pouls,  la 
polyurie. 

Cas  grave. 

Pareil  cas  se  caractérise  par  des  signes  d’at¬ 
teinte  profonde  de  l’état  général,  de  fièvre  éle¬ 
vée  à  39°-40“,  de  déterminations  viscérales 
d’emblée,  le  plus  souvent  cardiaque  ou  pleuro¬ 
pulmonaire.  Il  ne  faut  pas  hésiter,  et  donner 
25  grammes,  ou  plus,  si  les  signes  ne  cèdent  pas 
rapidement,  ne  pas  abandonner  la  dose  maxima 
avant  que  la  chute  de  la  tempér  tpre  et  l’amen¬ 
dement  des  symptômes  viscéraux  se  soient 
nettement  affirmés.  C’est  seulement  à  partir 
de  ce  moment  que  l’évolution  et  la  conduite 
du  traitement  rentrent  dans  le  cadre  du  cas 
précédent. 

Toujours  est-il'*que,  pour  se  mettre  à  l’abri 
d’une  éventualité  fâcheuse,  il  faut  continuer 
longtemps  le  traitement  ;  on  compte  volon¬ 
tiers  quarante-cinq  jours  à  partir  du  jour  où  la 
dose  de  six  grammes  a  pu  être  administrée  sans 
reprise  thermique. 

Crise  avec  complicaliôn  cai'diaque. 

On  atteindra  souvent  les  fortes  doses,  mais 
par  paliers  successifs  ;  pour  fixer  la  dose  maxima 
et  s’y  maintenir,  on  se  guidera  sur  la  tempéra¬ 
ture  et  sur  les  résultats  de  l’examen  quotidien 
du  cœur.  Vessie  de  glace  sur  la  région  précor¬ 
diale  ;  le  repos  au  lit  sera  prolongé  pendant 
quatre  mois  en  moyenne,  caria  lésion  cardiaque 
ne  prend  son  caractère  définitif  qu’un  à  deux  mois 
après  la  disparition  de  la  fièvre'.  On  peut  être 
amené,  à  prescrire  un  traitement  toni-cardiaque 
])ar  le  camphre  et  ses  dérivés,  la  digitale,  le 
.strpiihaiitus,  etc.  Quand  surviennent  deS  accès 
(le  tachycardié,  il  faut  les  combattre  par  la  ([ui- 
iiiueou  la  quinidine.  L’arythmie  extra-systoli¬ 
que  irrégulière  ou  en  rythme  couplé  doit  faire 
interrompre  le  traitement  salicylé,  ou  tout  au 
moins  remplacer  le  bicarbonate  de  soude  par  le 
carbonate  de  calcium. 

Poussée  aigue  chez  un  rhumalisant  ancien. 

Sans,  cardiopathie:  se  méfier  d’un  passage 
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possible  à  la  chronicité,  et  recourir  d’emblée  aux 
doses  fortes  (25  et  même  30  gr.),  ainsi  qu’aux 
médications  adjuvantes 

Avec  cardiopathie  :  instituer  un  traitement 
aussi  énergique  que  possible,  car  la  lésion  cardia¬ 
que  ancienne  prédispose  à  de  nouvelles  attein¬ 
tes,  et  en  particulier  à  la  constitution  d’un 
rhumatisme  cardiaque  évolutif. 

Le  traitement  de  fond  de  la  maladie 
rhumatismale 

Il  est  aussi  important  pour  l’avenir  du  malade 
que  le  traitement  de  la  période  aiguë.  La  cure 
d’entretien  doit  débuter  dès  la  convalescence. 

Les  six  premiers  mois,  elle  sera  plus  sévère. 
On  donnera  quatre  joursconsécutifsparsemaine 
6  à  6  grammes  par  jour  après  une  forme  grave, 
2  à  3  grammes  par  jour  après  une  forme  moyenne. 
On  pourrait  encore  donner  le  médicament  un 
jour  sur  deux. 

Passés  ces  six  premiers  mois,  s’il  ne  s’est  pro¬ 
duit  aucune  alerte,  le  salicylate  de  soudé  pourra 
être  administré  par  périodes  plus  courtes  et  à 
doses  moins  élevées  :  dix  jours  consécutifs  cha¬ 
que  mois,  2  à  3  grammes  par  jour.  La  durée  de  ce 
traitement  semble  difficile  à  fixer';  on  peut  ad¬ 


Cë  qü’il  ëaxjt  retenir,  c’est  que  la  maladie 
rhumatismale  est  aujourd’hui  considérée  comme 
constituant  une  affection  chronique,  dont  l’évo¬ 
lution  à  éclipses  est  émaillée  de  poussées  aiguës 
ou  subaiguës,  analogues  à  celles  delà  syphilis,  du 
paludisme,  de  l’amibiase  ;  aussi  est-iJ  indiqué  de 
lui  opposer  un  traitement  systématique,  de  longue 
haleine,  comportant  après  la  cure  d’assaut  des 


mettre  une  année  au  moins,  plusieurs  années  eh 
cas  de  reprises  de  poussées  aiguës  surtout  chez 
les  enfants,  les  adolescents  et  les  adultes  jeunes. 

Certains  adjuvants  du  salicylate  sont  conseil¬ 
lés  :  extrait  thyroïdien  à  faibles  doses  ;  sirop 
iodotannique  ;  médication  de  choc  (injections 
intraveineuses  de  soufre  colloïdal,  etc.).  En  cas 
d’intolérance,  ou  dans  les  intervalles  de  séries 
«alicylées  à  l’époque  du  traitement  de  fond  : 
autres  dérivés  salicylés  (aspirine,  etc.),  composés 
phénylcinconiques  ;  dérivés  de  pyrrol (antipy¬ 
rine,  etc.). 

L’hygiène  individuelle  après  la  crise  recom¬ 
mande  d’éviter  les  bords  de  la  mer  et  les  altitudes 
élevées  ;  reehercher  un  climat  sec  à  l’abri  des 
vents  violents  ;  fonctionnement  normal  de  la. 
peau  et  du  tube  digestif  ;  protection  contre  le 
refroidissement  par  les  vêtements  et  sous-vête¬ 
ments  ;  régime  alimentaire  ;  éviter  tout  foyer 
d’infection  localisée. 

Au  point  de  vue  général,  on  ne  négligera, 
entre  les  crises, niles  cures thermales,nilacréno- 
thérapie  suivant  les  indications^  que  pose  chaque 
cas  pris  en  particulier,  en  tenant  compte  des 
manifestations  articulaires  et  des  manifesta¬ 
tions  cardiaques. 


cures  d’entretien.  Les  doses  de  salicylate  de 
soude,  que  l’on  emploiera,  devront  donc  être 
prolongées  et  en  même  temps  être  assez  élevées. 
C’est  leur  insuffisance,  qui  explique  la  plupart 
des  cas  dits  salicylo-résistants,  dont  une  thé¬ 
rapeutique  plus  énergique  serait  facilement 
venue  à  bout  ;  c’est  elle  aussi  qui  souvent  est  res¬ 
ponsable  de  bien  des  déterminations  viscérales. 


G.  Fischer. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Les  altérations  du  champ  visuel  et  leur  valeur  dans  , 
le  diagnostic  des  affections  cérébrales. 

Mlle  S.  Schiff-Wertheimer  démontre  que 
les  déficits  périphériques  des  champs  visuels, 
pour  peu  qu’ils  soient  suffisamment  étendus, 
sont  d’une  recherche  facile  au  chevet  du  malade. 
Si  les  lacunes  de  la  vision  périphérique  affectent 
les  champs  homonymes  des  deux  yeux,  elles 
orientent  le  diagnostic  vers  un  ramollissement 
cérébral  limité,  ou  la  possibilité  d’une  tumeur  lo¬ 
calisée  aux  lobes  temporal  ou  occipital. 

Si  les  champs  visuels  sont  lésés,  il  façit  avant 
tout  penser  à  une  atteinte  par  une  tumeur,  ou 
par  une  lésion  syphilitique  de  la  région  infun- 
dibulo-hypophysaire.  {Archives  hospitalières,  juil- 
let  1933.) 

Les  luxations  récidivantes  de  l’épaule. 

Le  Docteur  Gérard-Marchant  rappelle  qu’a- 
natomiquement  il  s’agit  toujours  de  luxation 
antéro-interne,  dans  sa  variété  proche,  sous- 
cpracoïdienne.  Les  méthodes  thérapeutiques  se 
sont  adressées  tour  à  tour  aux, lésions  de  la  cap¬ 
sule,  des  muscles,  du  squelette.  On  peut  dire 
que  l’arthrodèse,  comme  la  résection,  est  pire  que 
le  mal. 

Les  butées  osseuses  constituent  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  la'méthode  en  faveur.  Elles  peuvent  être 
marginales,  ou  au  contraire  à  distance  (cora- 
coidiennes)  ;  on  les  associe  parfois  entre  elles.  Les 
butées  coracoïdiennes  ont  été  réalisées  par  d’in¬ 
nombrables  procédés,  qui  ne  diffèrent  que  par  le 
mode  d’allongement  de  la  coracoïde,  et  le  lieu 
de  la  prise  du  greffon.  Bref,  les  butées,  et,  à  titre 
exceptionnel  et  complémentaire,  les  capsulorra- 
phies  sont  Seules  préconisées  ;  mais,  il  faut  être 
éclectique  pour  combiner  entre  elles  ces  différen¬ 
tes  interventions. 

A  la  butée  marginale,  on  préférera  la  butée 
coracoïdienne  ;  la  première  conserve  cependant 
ses  indications  dans  le  cas  exceptionnel  de  luxa¬ 
tion  postérieure,  ou  de  luxation  inférieure.  Mais, 
dans  les  cas  habituels  de  luxation  antérieure, 
c’est  sur  la  coracoïde,  qu’il  faut  agir.  {Les  Archi¬ 
ves  hospitalières  juillet  1933.) 

Traitement  de  l’insertion  vicieuse  du  placenta. 

Le  traitement  de  l’insertion  vicieuse  du  pla¬ 
centa  évolue  continuellement  avec  le  progrès  de 
la  science  obstétricale.  La  question  est  assez 


complexe,  dit  le  Docteur  Vaudescae,  car  ce 
traitement  dépend,  de  la  gravité  des  cas.  Le  but 
principal  est  d’arrêter  l’hémorragie,  et  c’est 
d’autant  plus  difficile  que  l’insertion  placentaire 
est  plus  basse,  c’est-à-dire  plus  près  du  col. 

Le  point  essentiel,  c’est  que  l’utérus  doit  être 
vidé,  ciuand  il  saigne. 

Dans  les  cas  graves,  et  surtout  chez  les  primi¬ 
pares,  la  méthode  de  choix  sera  la  section  césa¬ 
rienne  basse,  dont  les  résultats  sont  satisfai¬ 
sants  pour  la  femme.  Sa  nouvelle  technique  a , 
modifié  heureusement  les  résultats  de  l’opéra¬ 
tion  césarienne  haute,  dangereuse  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  riscfues  d’infection  de  la  femme.  La 
césarienne  basse  offre  le  grand  avantage  de  ne 
pas  traverser  le  péritoine  abdominal;  et  le  péri¬ 
toine  pelvien  est  beaucoup  moins  sensible  à 
l’infection  ;  ainsi  peut-on  éviter  des  infections  gra¬ 
ves. 

Chez  les  multipares  et  dans  les  cas  moins  gra¬ 
ves,  où  la  dilatation  du  cot  évolue  spontanément 
et  assez  vite,  on  peut  avoir  recours  aux  anciennes 
méthodes  ;  ballons  dilatateurs,  dilatation  digi¬ 
tale  suivant  Bonnaire,  méthode  de  Brixton- 
Higgs  (version  combinée  au  travers  du  col  ne 
permettant  pas  encore  de  pénétrer  dans  l’utérus 
avec  tôote  la  main). 

En  tout  cas,  il  faut  savoir  individualiser,  et 
choisir  là  méthode  selon  l’état  de  la  femme,  en 
prenant  en  considération  même  les  circonstan¬ 
ces  extérieures  ;  car  la  solution  du  problème 
I  sera  différente  à  la  campagne,  dans  la  ville  ou 
I  dans  une  maternité.  {Journ.  des  Praticiens,  29 
juillet  1933.) 

Les  bénéfices  du  pneumothorax  artificiel  jugés 
à  longue  échéance. 

MM.  Leuret,  Secousse  et  Lamothe  indi¬ 
quent  tout  d’abord  la  place  qu’occupe  le  pneu¬ 
mothorax  artificiel  dans  la  thérapeutique  anti¬ 
tuberculeuse.  La  thérapeutique  chimique  visant 
à  tuer  le  bacille  a  donné  des  résultats  incertains. 
On  a  cherché  d’autre  part  à  rendre  le  terrain 
inapte  à  la  pullulation  du  bacille,  notamment 
par  la  cholestérine,  puisque  l’évolution  de  la  tu¬ 
berculose  chez  les  hypercholestérinémiques,  qui 
représentent  la  grande  classe  des  arthritiques, 
est  nulle  ou  tout  au  moins  torpide. 

Or,  les  mécomptes  de  la  thérapeutique  antitu¬ 
berculeuse  s’expliquent,  lorsqu’on  envisage  la 
tuberculose,  non  point  comme  une  espèce  de 
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maladie  locale  avec  intoxication  générale  secon¬ 
daire,  mais  comme  une  bacillémie  par  déverse¬ 
ment  du  bacille  tuberculeux  dans  le  sang,  cpmme 
une  maladie  générale  d’abord,  localisée  ensuite. 
Cependant,  la  tuberculose  doit  être  considérée 
comme  une  septicémie  chronique  à  rechutes  par 
éclatement  focal,  et  le  pneumothorax  artificiel 
tend  à  une  thérapeutique  locale,  s’attaquant 
aux  lésions  pour  aider  l’enkystement,  affaissée 
un  foyer  infectieux  et  empêcher  la  réinfection  du 
milieu  intérieur. 

D’après  les  statistiques  relatées,  le  pneumotho¬ 
rax  artificiel  donne  un  résultat  très  bon  (guéri¬ 
son  clinique  parfaite)  dans  17,83  %  des  cas  ;  un 
résultat  bon  (état  général  moins  solide,  ménage¬ 
ments,  symphyse  partielle),  dans  une  propor¬ 
tion  de  5,11  %  ;  un  résultat  assez  bon  (fragile 
avec  nécessité  d’une  cure  hygiénique  rigou- 
l’euse)  7,64  %  ;  enfin,  un  résultat  mauvais  dans 
69,42  %  des  cas. 

On  remarque  que  les  formes  peu  évolutives 
donnent  les  résultats  les  meilleurs  et  les  plus 
durables,  que  l’épanchement  pleural  simple  n’est 
pas  une  complication  opératoire  grave,  que  les 
résultats  heureux  sont  dans  les  pneumothorax  to¬ 
taux,  qu’enfin  la  période  de  la  vie  la  plus  favo¬ 
rable  au  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  par  le  pneumothorax  artificiel  est  de  15 
à  20  ans  ;  après  30  ans,  les  améliorations  et  gué¬ 
risons  sont  rares. 

Le  pronostic  est  d’autant  plus  favorable  que  la 
création  du  pneumothorax  remonte  à  une  époque 
plus  éloignée,  le  déchet  le  plus'  important  se  pré¬ 
sentant  dans  les  premiers  mois  ;  il  semble  bien 
que,  passée  la  période  de  début,  le  pneumothorax 
artificiel  est  susceptible,  pour  une  part,  de  procu¬ 
rer  la  guérison  clinique  de  la  tuberculose.  Les 
guérisons  et  améliorations  sont  d’autant  plus 
nombreuses  que  le  pneumothorax  a  été  appliqué 
plus  près  du  début  des  accidents  pulmonaires. 
Plus  de  10  %  des  malades,  traités  par  cette 
méthode,  ont  repris  une  vie  active. 

En  résumé,  c’est  aux  formes  jeunes  et  aux 
formes  des  jeunes  que  correspond  spécialement 
le  collapsi's  pulmonaire.  Hors  ce  cas,  quand  la 
tuberculose  n’est  pas  franchement  isolée  comme 
foyer,  on  ne  peut  avoir  que  des  pneumothorax  de 
deuxième  classe,  que  l’on  se  résoud  à  faire  lors¬ 
que  la  lésion  principale  menace  l’existence,  mais 
sans  savoir  ce  que  deviendront  les  lésions  secon¬ 
daires  plus  torpides  (larynx,  intestins,  etc.).  Le 
danger  de  la  tuberculose  n’a  pas  disparu  du 
fait  de  l’intervention,  car  ces  foyers  secondaires 
peuvent  s’allumer  et  infecter  à  nouveau  l’orga¬ 
nisme.  Le  collapsus  pulmonaire  s’adresse  tout 
particulièrement  aux  lésions,  quine  tendent  pas 
sp'ou'tanâhènt  à  s’enkj^tet,  et  créent  une  infec¬ 


tion  générale.  (Journal  de  médecine  dé  Bordeaux, 
30  juillet  1933.) 

Traitement  chirurgical  des  pieds  bots  de  la  paralysie 
infantile. 

MM.  Masson  et  Roquejeoffre  pensent  que, 
de  toutes  les  interventions  pour  pied  bot  para¬ 
lytique  infantile,  il  faut  surtout  retenir  les  ar- 
tlu-odèses  par  avivement,  qui  sont  les  plus  effica¬ 
ces  pour  rétablir  l’équilibre  transversal  du  pied, 
les  arthrodèses  (butées  osseuses),  précédées  ou 
non  de  ténoplastie,  pour  rétablir  l’équilibre 
antéro-postérieur  du  pied.  Mais,  avant  10  ou  12 
ans,  âge  des  arthrodèses,  les  transplantations 
tendineuses,  en  cas  de  paralysies  limitées,  les 
enchevilleinents  dans  tous  les  cas,  seront  des  mé¬ 
thodes  précieuses,  qui  seront  complétées  plus 
tard,  si  elles  sont  insuffisantes.  (Gaz.  méd.  de 
France,  1“  octobre  1933.) 

Contribution  à  l’étude  des  métrorragies,  surtout  après 
la  ménopause 

Le  Docteur  Fania  Rosenstein  insiste  sur 
l’importance  diagnostique  de  l’examen  histolo¬ 
gique  après  curetage,  et  sursa  valeur  qoantaux 
indications  thérapeutiques. 

Plusieurs  auteurs  ayant  affirmé  que  les  mé¬ 
trorragies  après  la  ménopause  sont  dues  au 
cancer  de  l’utérus  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  et  conseillant  l’hystérectomie  systématique 
dans  ces  cas,,  le  Docteur  R.  s’élève  contre  cette 
doctrine. 

Deux  statistiques  importantes  relevées  d’une 
part  à  la  Clinique  gjmécologique  de  Strasbourg, 
d’autre  part  à  l’Institut  d’anatomie  pathologique 
de  Strasbourg,  prouvent  par  l’examen  histolo¬ 
gique  des  curetages  explorateurs,  que  les  deux 
tiers  environ  des  métrorragies  sont  dues  à  des 
causes  bénignes,  ne  relevant  en  aucune  façon  de 
l’hystérectomie. 

Cette  opération  étant  douloureuse  et  compor¬ 
tant  un  risque  mortel  non  négligeable,  le  devoir 
du  médecin  est  de  l’éviter  chaque  fois  qu’elle 
n’est  pas  absolument  indispensable.  Le  curetage 
explorateur  suivi  d’examen  histologique  est  le 
seul  moyen  actuel,  qui  permette  avec  une  quasi- 
sécurité  non  seulement  de  distinguer  les  cancers 
des  autres  causes  des  métrorragies,  mais  eneore 
d’en  faire  le  diagnostic  précoce  et  rapide,  ce  qui  est 
la  façon  la  plus  favorable  de  lutter  contre  le 
cancer. 

Les  inconvénients  du  curetage  explorateur 
suivi  d’examen  histologique  sont  inexistants,  ou 
bien  ils  ont  été  exagérés  ;  en  tout  cas,  ils  ne  peu¬ 
vent  pas  être  mis. en  opposition  avec  les  immen¬ 
ses  avantages  qu’il  comporte.  (Sirasboarg  Mé¬ 
dical,  5  aoflt  1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médeciije 

Les  stations  uvales  de  France  en  1933. 

(M.  Marcel  Labbé  ;  23-1-1934.) 

Dans  sa  séance  du  28  mars  1933,  l’Académie  de 
médecine  recommandait  l’utilisation  des  fruits  et 
des  jus  de  fruits  dans  l’alimentation  et  la  création  de 
stations  uvales  organisées  suivant  un  plan  médical. 

Pendant  l’été  et  l’automne  de  1933,  plusieurs 
stations  uvales  ont  fonctionné  en  France,  avec  un 
succès  indéniable.  M.  Marcel  Labbé  signale  celles  de 
Montpellier,  de  Moissac,  de  Colmar,  de  Vals-les- 
Bains,  des  gares  de  Paris.  Dans  le  hall  de  la  gare 
Saint-Lazare,  pendant  plus  d’un  mois,  le  public 
acheta  et  consomma  de  une  à  trois  tonnes  de  raisin 
par  jour.  Des  villes  d’eaux,  comme  Vais,  trouveront 
avantage  à  s’annexer  la  cure  de  raisin.  Il  serait  bon 
qu’il  y  eut  une  station  de  ce  genre  dans  chacune  des 
régions  de  vignobles  français,  principalement  dans 
le  Midi. 

L’augmentation  de  la  consommation  du  raisin  en 
grappe  ou  en  jus  non  fermenté  est  à  la  fois  un  avan¬ 
tage  pour  la  santé,  un  avantage  pour  les  régions 
viticoles,  qui  voient  la  vente  du  raisin  augmenter 
dans  de  fortes  proportions,  et  une  petite  victoire 
remportée  sur  l’alcoolisme.  On  obtient  ainsi  une 
réduction  proportionnelle  de  la  consommation  du 
vin  et  des  boissons  alcooliques. 

U  conviendrait  toutefois  que  ces  stations  uvales 
s’aménagent  suivant  un  plan  médical,  utilisant  les 
cures  de  raisin  pour  la  thérapeutique,  plan  analogue 
à  celui  des  stations  hydrominérales.  Cela  existe  déjà 
d’ailleurs  en  Italie,  en  Autriche,  eu  Allemagne  et  dans 
divers  pays  de  l’Europe  centrale. 

Résultats  thérapeutiques  des  interventions 
chirurgicales  sur  le  phrénique. 

(MM.  B.  Sergent,  Kouhilsky  et  Cl.  Launay  ; 

16-1-1934). 

MM.  Sergent,  Kouril'sky  et  Launay  signalent  les 
résultats,  qu’ils  ont  obtenus  avecla  phrénicectomie 
et  l’alcoolisation  du  nerf  phrénique. 

Ils  rappellent  au  préalable  rapidement  les  acci¬ 
dents  immédiats  ou  précoces,  que  ces  interventions 
peuvent  déclencher  :  1“  la  mort  subite  pendant  l’opé¬ 
ration,  par  asphyxie  due  au  reflux  du  pus,  dans  les 
grosses  suppurations  broncho-pulmonaires;  2°  l’in¬ 
fection  broncho-pneumonique  relevant  d’embolies 
infectantes,  dans  les  suppurations  broncho-pulmo¬ 
naires  également  ;  3®  les  poussées  évolutives  post¬ 
opératoires,  dans  la  tuberculose  pulmonaire  ;  4° 


l’hémoptysie  immédiate  ou  rapide,  vraisemblable¬ 
ment  déclenchée  par  une  modification  de  la  circu¬ 
lation  pulmonaire,  dans  la  tuberculose  pulmonaire 
surtout  ;  5°  le  pneumothorax,  dû  à  la  rupture  d’adhé¬ 
rences  que  peut  causer  l’élargissement  du  thorax, 
dans  la  tuberculose  et  les  suppurations  broncho¬ 
pulmonaires. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  auteurs  pen¬ 
sent  ^qu’ils  peuvent  déduire  de  leurs  observations  les 
conclusions  suivantes  : 

A)  Pour  les  suppurations  broncho-pulmonaires. 

1®  la  phrénicectomie  est  contre-indiquée  dans  les 

abcès  putrides,  surtout  s’ils  siègent  à  gauche  ; 

2®  Elle  peut  être  suivie  d’une  amélioration  passa¬ 
gère  si  le  foyer  de  suppuration  est  peu  actif  ;  elle  est 
le  plus  souvent  inefficace  et  quelquefois  dangereuse. . 

B)  Pour  la  tuberculose  pulmonaire. 

1  ®  La  phrénicectomie  doit  être  réservée  aux  cas  dans 
lesquels  le  pneumothorax  n’est  pas  réalisable.  Tout 
au  plus  peut-on  faire  une  exception  en  présence  de 
petites  cavernes  isolées  et  récentes.  Dans  ce  dernier 
cas,  d’ailleurs,  l’alcoolisation  pourra  être  préférée. 

2®  La  cure  sanatoriale  doit  conserver  son  impor¬ 
tance.  Elle  favorise  l’efficacité  de  la  phrénicectomie, 
tout  comme  celle  du  pneumothorax  thérapeutique. 

Société  de  chirurgie 
Luxation  traumatique  de  l’os  iliaque. 

(M.  A.  Foeliasson,  de  Grenoble  ;  8-11-1933). 

Un  médecin,  au  cours  de  ses  visites  dans  un  pays 
de  montagne,  a  un  accident  d’automobile  et  tombe 
avec  sa  voiture  de  18  à  20  mètres  de  hauteur  dans 
un  ravin.  Pas  de  perte  de  connaissance.  Il  sort 
de  sa  voiture  par  ses  propres  moyens  et  fait  environ 
3  mètres.  11  est  transporté  chez  lui. 

Un  mois  plus  tard,  conservant  encore  de  la  diffi¬ 
culté  de  la  marche,  et  en  particulierune  impossibi¬ 
lité  de  se  tenir  débout  sur  le  membre  gauche,  notre 
confrère  se  rend  à  Grenoble  à  la  clinique  du  Docteur 
Folliasson.  Une  nouvelle  radiographie  montre  :  1® 
une  disjonction  de  la  symphyse  pubienne  dont  les 
deux  branches  sont  écartées  de  quatre  centimètres  ; 
2°  une  disjonction  de  la  symphyse  sacro-iliaque  avec 
arrachement  partiel  de  la  surface  articulaire  iliaque  ; 
3®  un  trait  de  fracture  antéro-postérieur  partant  do 
l’épine  sciatique  et  atteignant  la  cavité  cotyloïde. 

M.  Folliasson  pratique  une  coaptation  opératoire 
des  deux  branches  verticales  du  pubis  par  suture  et 
agrafe  de  Dujarier.  Résultat  très  satisfaisant,  lie 
blessé  a  pu  reprendre  sa  profession  de  médecin  de 
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campagne  et  de  montagne.  11  marche  avec  une  seule 
canne  et  une  très  légère  claudication  sèulement. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Mal  de  Bright  et  tuberculose  pulmonaire. 

(M.  G.  Gaussade  ;  17-11.1933.) 

La  néphrite  tuberculeuse  peut  revêtir,  on  le  sait 
actuellement,  tous  les  types  évolutifs  du  brightisme. 
Mais  chez  un  brightique  tuberculeux,  en  raison  des 
inoculations  des  urines  toujours  négatives,  de  l’intra- 
dermo-réacti on  toujours  positive  (à  cause  des  lésions 
pulmonaires  concomitantes),  et  de  par  la  clinique, 
il  est  impossible  de  savoir  si  son  mal  de  Bright  s’est 
compliqué  de  tuberculose  ou  si  la  tuberculose  est  à  la 
fois  pulmonaire  et  rénale  ;  bien  plus,  une  longue 
évolution  n’est  nullement  un  argument  en  faveur  du 
mal  de  Bright  vulgaire,  puisque  la  néphrite  chroni¬ 
que,  nettement  tuberculeuse,  peut  avoir  une  durée 
très  prolongée. 

Cependant,  pour  admettre  la  nature  tuberculeuse 
d’une  néphrite  chronique,  il  existe  un  facteur  impor- 
tànt  bien  qu’ayant  une  valeur  toute  relative  :  la 
tuberculose  pulmonaire  est  toujours  concomitante 
de  l’affection  rénale  et,  bien  plus,  elle  lui  est  tou¬ 
jours  préexistante  ;  dans  une  observation  relatée 
par  l’auteur,  il  n’y  eut  qu’un  intervalle  de  deux  ans 
entre  les  premières  manifestations  de  la  tuberculose 
pulmonaire  et  celles  de  la  néphrite  chronique.  Enfin, 
il  faut  insister  sur  ce  fait  :  parfois  la  tuberculose 
pulmonaire  n’est  pas  évidente  ;  elle  est  même  si 
discrète  que  les  radioscopies  successives  sont  néces¬ 
saires  pour  la  découvrir. 

Voici  les  traits  essentiels  de  l’observation  relatée  ; 
intervallè  de  deux  ans  entre  les  premières  manifes¬ 
tations  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  celles  de 
l’affection  rénale.  D’abord  néphrite  hydropigène. 
Pendant  six  ans,  évolution  bénigne  des  affections 
pulmonaire  et  rénale.  Cette  période  révolue,  la 
néphrite  devient  urémigène  avec,  toutefois,  quelques 
alternatives  de  rétention  à  la  fois  chlorurée  et  azotée 
(fait  très  fréquent  dans  la  néphrite  tuberculeuse 
chronique).  En  même  temps,  plusieurs  poussées 
d’œdème  pulmonaire  ont  masqué  une  caverne,  qui 
nesedécouvrit  à  laradioscopie  qu’après  l’évacuation 
de  cet  œdème.  L’expectoration  fut  intermittente, 
essentiellement  albumineuse.  Autre  fait  important  : 
aucun  bacille  tuberculeux  ne  fut  trouvé  dans  les 
crachats,  malgré  des  analyses  réitérées  ;  seule  leur 
inoculation  au  cobaye  permit  de  déceler  le  bacille 
de  Koch,  et  encore  ne  fut-il  découvert  dans  les  pou¬ 
mons  de  cet  animal  qu’en  nombre  infime,  dégénéré, 
très  faiblement  alcoolo-  et  acido-résistant.  Gescons- 
tatations,  de  même  que  la  survie  du  cobaye  (sacrifié 
quatre  mois  après  l’inoculation)  permettent  l’hy¬ 
pothèse  d’un  virus  amoindri  dans  sa  vitalité  ;  ce 
qui  expliquerait  l’amélioration  réelle  et  prolongée  du 
malade,  malgré  l’association  éminemment  grave  par 


■  elle-même  d’une  néphrite  azotémique  à  un  taux  assez 
élevé  (0,90,  0,95)  et  d’une  tuberculose  pulmonaire 
ulcérée  (deux  cavernes).  Cette  amélioration  fut  telle 
qu’au  bout  d’un  an  les  symptômes  brightiques  (œdè¬ 
mes,  épistaxis,  céphalées,  dyspnée,  etc.)  avalent 
disparu,  et  que  la  tuberculose  pulmonaire  s’était 
pour  ainsi  dire  stabilisée  (pas  de  fièvre,  expectora¬ 
tion  nulle,  poids  normal  de  65  kilogrammes). 

Septicémie  entérococcique  à  forme  pleurale. 
(MM.  F.  Trémolièrei  et  Thierry  ;  3-11-1933.) 

Au  cours  d’unè  constipation  habituelle  très  ac¬ 
centuée,  une  poussée  de  colite  aiguë,  favorisée  par 
une  parésie  intestinale  due  à  l’abus  de  belladone  et 
d’opiaCés  et  par  l’irritation  due  à  un  purgatif  salin, 
est  l’origine  d’une  septicémie  entérococcique,  dont 
la  principale  localisation,  une  pleurésie  purulente, 
caractérisa  la  forme  clinique. 

En  pareil  cas  l’origine  intestinale  de  la  septicé¬ 
mie  entérococcique,  même  quand  elle  n’est  pas 
apparente,  doit  être  constante,  ou  tout  au  moins  des 
plus  fréquentes.  La  localisation  pleurale,  probable, 
sous  forme  de  pleurites  répétées  depuis  de  longues 
années,  était  devenue  certaine  sous  forme  de  pleu- 
ré.sie  purulente.  Le  diagnostic  clinique,  et  même 
le  diagnostic  bactériologique,  furent  entourés  de 
réelles  difficuités.  Il  faut  noter  l’efficacité  de  la 
transfusion  sanguine,  et  surtout  de  la  vaccine- 
thérapie  par  voie  buccale. 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  compléter  le  traitement 
de  la  septicémie  entérococcique  par  celui  des  causes 
et  effets  des  troubles  intestinaux,  qui  l’ont  provoquée 
et  en  perpétueraient  la  récidive. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Etiologie  et  traitement  des  névralgies  rachidiennes. 

(M.L.  Fildermann  ;  10-11-1933). 

Ce  sont  de  nouveaux  arguments  en  faveur  de  l’étio¬ 
logie  traumatique,  et  non  rhumatismale  ou  arthriti¬ 
que,  des  névralgies  rachidiennes  (intercostales;lom- 
baires  et  sciatiques),  pour  la  plupart  des  cas  qui  se 
présentent  dans  le  cabinet  du  praticien.  Ces  malades 
guérissent  par  une  injection  de  lipiodol  dans  les  trous 
de  conjugaison,  d’où  émergent  les  branches  ner¬ 
veuses  malades.  Le  marteau  explorateur  du  Docteur 
P.  permet  de  découvrir  le  siège  exact  de  la  lésion. 
Dix  tableaux  synoptiques  de  101  observations  de 
malades  suivis  pendant  des  années,  avec  des  réponses 
à  une  enquête,  viennent  à  l’appui  des  affirmations 
posées  par  l’auteur. 

Le  danger  de  la  vaccination  antidiphtérique  en  milieu 
hospitalier. 

(Mlle  A.  Besson  ;  10-11-1933.) 

La  vaccination  antidiphtérique  détermine  une 
baisse  temporaire  de  |a  résistance  aux  maladies inîec- 
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tieuses.  On  peut  citer  plusieurs  cas  de  rougeole  con¬ 
tractée  à  l’hôpital  par  des  enfants  sains  venus  pour 
yl  subir  la  vaccination.  Afin  de  supprimer  ce  risque, 
il  faudrait  n’amener  sous  aucun  prétexte  (vaccination 
ou  autre)  un  enfant  sain  à  l’hôpital. 

G.  F. 


Lille 

Société  médigaie  et  anatomo-cunique 
Ostéo-synthèse  du  col  chirurgical  de  l’humérus, 

M.  Aujoulat.  —  Fillette  d’une  dizaine  d’années, 
venue  le  5  mai  1933,  avec  une  fracture  du  tiers  supé¬ 
rieur  de  l’humérus  :  la  radio  montre  un  chevauche¬ 
ment  important.  Réduction  sous  anesthésie,  rela¬ 
tivement  facile,  mais  qui  ne  se  maintient  pas. 

On  met  alors  une  agrafe  de  Dujarier  :  résultat 
excellent. 

Présentation  d’un  écarteur  autostatique  pour  chirurgie 
rénale. 

M.  Lepoutre.  —  C’est  un  écarteur  à  deux  bran¬ 
ches  inégales,  dont  la  supérieure,  plus  longue,  porte 
une  «  main»  de  Gentile.  L’inégalité  des  branches 
aboutit  à  une  traction  dans  le  sens  oblique,  qui  est 
celui  des  plaies  lombaires  abordant  le  rein. 

Cet  écarteur  a  déjà  rendu  de  grands  services  à 
l’auteur,  particulièrement  dans  les  interventions  sur 
le  pédicule. 

La  scissure  cardiaque  accessoire  (documents 
anatomiques  et  radiologiques).  ■ 

M.  D’Hour  présente  une  pièce  anatomique  mon¬ 
trant  un  lobe  inférieur  droit  sain  divisé  par  une  scis¬ 
sure  cardiaque  de  la  variété  externe.  La  projection 
de  cette  scissure  a  été  étudiée  radiographiquement 
après  son  opacification  expérimentale.  Par  ailleurs, 
l’auteur  présente  deux  radiographies  sur  lesquelles 
la  scissure  cardiaque  est  visible  sous  la  forme  d’un 
trait  capillaire.  Dans  l’une  de  ces  deux  observations, 
il  s’agit  de  la  projection  d’une  scissure  cardiaque 
normale.  L’auteur  envisage  ensuite  la  question  de  la 
lobite  cardiaque. 

Subocclusion  intestinale  chez  un  nourrisson, 
présentation  de  radiographies. 

M.  D’Halluin.  —  Enfant  de  3  mois,  ne  souillant 
pas  ses  langes,  mais  vidant  son  rectum  quand  on  le 
plaçait  patiemment  sur  le  vase.  La  radio,  sans  prépa¬ 
ration,  montre  une  distension  gazeuse  énorme  du 


gros  intestin  et  l’existence  de  deux  niveaux  liquides, 
restant  horizontaux,  quelle  que  soit  la  position  dp 
l’enfant. 

Un  examen  laborieux,  réalisé  à  la  fois  par  Iq;  voie 
haute  et  la  voie  basse,  a  permis  de  conclure  à  Fexis. 
tence  d’un  obstacle  à  clapet,  pouvant  s’ouvrir  sui^ 
vant  la  position  de  l’enfant.  L'intervention  a  montré 
qu’il  s’agissait  d’une  bride,  constituée  par  l’ouraque 
et  comprimant  l’S  iliaque,  —.et  de  deux  brides  cir« 
culaires  du  rectum. 

Éléments  et  difficultés  du  diagnostic  radiologique 
des  pneumopathies  tuberculeuses  et  non  tubercu¬ 
leuses. 

MM.  Langeron,  Desplats  et  D’Hour  présen¬ 
tent  d’abord  des  films  radiographiques  de  conden¬ 
sations  lobaires  totales  ou  partielles,  dans  lesquelles 
aucune  particularité  ne  permet  de  différencier  les 
images  ressortissant  à  des  lésions  tuberculeuses,  à 
des  abcès  du  poumon,  à  des  pneumonies  banales . 
Ces  radiographies  ont  une  valeur  de  localisation  au- 
parenchyme  pulmonaire,  elles  ne  permettent  pas 
d’aider  au  diagnostic  étiologique. 

Les  auteurs  présentent  ensuite  d’autres  films,  mon¬ 
trant  en  plus  des  condensations  lobaires  des  images 
annexes,  suivant  leur  expression,  images  nodulaires, 
isolées  et  rencontrées  le  plus  souvent  dans  la  tuber¬ 
culose.  Grâce  à  ces  images  annexes,  ces  dernières 
radiographies  ont  une  valeur  diagnostique  plus 
grande.  Les  auteurs  insistent  une  fois  de  plus  sur 
la  collaboration  indispensable  entre  les  examens  cli¬ 
niques  proprement  dits,  les  examens  bactériologi¬ 
ques  et  la  radiologie. 

Nécessité  des  examens  spéciaux  dans  les  maladies 
des  voies  urinaires  chez  l’enfant,  avec  présentation 
de  radiographies. 

M.  Lepoutre.  —  Il  est  indispensable  d’explorer 
les  voies  urinaires  dans  les  cas  de  colibacillose  ne 
cédant  pas  rapidement  au  traitement  médical.  Cette 
nécessité,  trop  souvent  méconnue  chez  l’adulte,  l’est 
toujours  chez  l’enfant  et  surtout  chez  le  jeune  enfant. 
On  ne  connaît  pas  assez  les  instruments,  qui  permet¬ 
tent  de  pratiquer  chez  l’enfant,  les  mêmes  recherches 
que  chez  l’adulte. 

Il  est  possible  de  faire  la  cystoscopie,  le  cathété¬ 
risme  des  uretères,  les  lavages  du  bassinet,  chez  les 
enfants  en  bas  âge.  L’auteur  présente  deux  magni¬ 
fiques  pyélographies  rétrogrades,  obtenues  chez 
une  fillette  de  seize  mois,  qui  depuis  quatre  mois 
faisait  des  accidents  graves  de  pyélonéphrite,  ayant 
résisté  à  tous  les  traitements. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

F.  [I1JNI11.1EAN,  professeur  à  l’Université  de  Liège 
et  R.  Waucomont. — Les  médicaments  antisyphi 
litiques.  Bibliothèque  scientifique  belge.  Un  vol. 
186  pages.  Prix  :  20  francs. 

F.  Sternon,  Professeur  à  l’Université  de  Liège.  — 


Editions  médicales  N.  Maloine, 

,  27,  rue  de  l’Bcole-de -Médecine,  Paris. 

Docteur  F.  Masmünteil.  —  Chirurgie  ostéo-arti- 
culaire.  (Un  fort  vol.  de  360  pages,  201  dessins, 
60  planches  radiographiques,  80  francs.) 

Au  début  de  ce  traité,  un  chapitre  est  consacré 
aux  réactions  physio-pathologiques  du  tissu  osseux, 
avant  et  après  l’acte  chirurgical,  avec  déductions 
thérapeutiques  qu’elles  comportent.  Vient ensuitela 
description  du  matériel  et  de  l’instrumentation  de 
l’auteur,  de  conception  très  originale.  Enfin  l’exposé 
de  28  techniques,  visant  les  opérations  de  chirurgie 
ostéo-.articulai.re,  les  plus  couramment  pratiquées 
dans  un  centre  chirurgical  actif  ;  toutes  sont  dessinées 
d’après  nature. 

Outre  la  description  de  toutes  les  ostéo!3ynthèses 
et  greffes  osseuses  courantes,  on  trouve  dans  cet  ou¬ 
vrage  la  technique  de  là  résection  du  genou,  de  la 
méniscectomie,  de  l’ostéomyélite  aiguë,  le  traite¬ 
ment  des  cals  vicieux  du  cou-de-pied,  des  pieds  bots 
varus,  des  pieds  plats,  des  luxations  ècromio-cla- 
riciilaires,  des  ostéites  fibreuses  kystiques,  de  la 
luxation  du  semi-lunaire. 

Cet  ouvrage  intéressera  tous  ceux  qui  s’occupent 
de  chirurgie  orthopédique. 

Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Calot.  —  Berck  et  ses  traitements.  Les  raisons  de 
sa  supériorité.  5®  édition,  in-8‘>,  45  figures.  Prix  : 
5  francs. 

Quelles  sont  les  raisons  du  choix  de  Berck  et  de 
sa  supériorité  pour  le  traitement  des  tuberculoses 
«  chirurgicales  »  ? 

C’est  la  première  raison,  son  climat. 

Si  l’Assistance  publique  de  Paris,  qui  pouvâitlibre- 
ment  choisir  parmi  toutes  les  régions  et  tous  les  cli¬ 
mats  deFrance  pour  y  créer  des  hôpitaux  de  lympha¬ 
tiques  et  «  tuberculeux  osseux  et  articulaires  »,  a 
fixé  son  choix  sur  Berck,  c’est  parce  que  ses  Commis¬ 


Livres 

Quelques  aspects  de  l’art  pharmaceutique  et  du 
médicament  à 'travers  les  âges.  Bibliothèque  scien¬ 
tifique  belge.  Un  vol.  236  pages.  Prix.:  15  francs. 

chez- J.-B.Baillieiie  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Docteurs  Brisard,  Fauquez  et  Gras.  —  Accidents 
du  travail.  Echelle  de  gravité  et  taux  des 
incapacités  permanentes.  Un  vol.  256  pages. 


sions  de  médecins  hygiénistes  et  géologues  ont  jugé 
que  le  traitement  général  de  ses  malades  y  serait 
mieux  assuré  qu’ailleurs. 

Ce  qui  est  aujourd’hui  affirmé  mathématiquement, 
peut-on  dire,  par  les  physiciens  Sartory  et  Langlois, 
c’est  que  ces  savants  ont  trouvé  par  mètre  cube 
d’air  quatre  bactéries  seulement  sur  la  place  de 
Berck,  au  lieu  de  quarante  bactéries  (dix  fois  plus 
à  la  montagne,  Chamonix),  et  jusqu’à  plusieurs  mil¬ 
lions  dans  certaines  grandes  villes. 

La  deuxième  raison  concerne  le  traitement  local 
de  ces  malades,  car,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’un  bon 
traitement  local  est  aussi  nécessaire  pour  guérir 
les  tuberculoses  chirurgicales  qu’un  bon  traitement 
général.  Une  coxalgie  ou  un  mal  de  Pott,  dont  l’évo¬ 
lution  locale  n’est  pas  très  bien  surveillée,  ne  guérira 
pas,  même  à  la  mer,  ou  bien  ne  guérira  qu’au  prix 
d’une  infirmité  presque  toujours  lamentable.  Si 
ces  malades  guérissent  à  Berck  mieux  qu’ailleurs,  ce 
n’est  pas  seulement  parce  que  le  traitement  général 
y  est  parfait,  mais  aussi  parce  que  les  chirurgiens  de 
Berck  ont  acquis,  forcément,  dans  ce  milieu  d’ob¬ 
servation  unique  au  monde,  une  expérience  toute 
particulière,  pour  mener  à  bien  ces  traitements-locaux 
si  minutieux,  si  délicats. 

N’est-ce  pas  à  «  L’Ecole  de  Berck  »  qu’on  doit , 
la  découverte  ou  la  mise  au  point  pour  guérir  les 
tuberculoses  externes  et  les.  affections  orthopédiques 
de  ces  méthodes  conservatrices  reconnues  mainte¬ 
nant  les  meilleures  et  adoptées  partout,  qu’on  appelle 
justement  les  «  méthodes  dé  Berck  »  ? 

Pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  n’est-ce  pas  à  Berck 
qu’a  été  fixée  la  thérapeutique  moderne  du  mal  de 
Pott  et  de  ses  'trois  grands  symptômes  :  abcès,  gib¬ 
bosité,  paralysie.  L’abcès  par  congestion  se  guérit 
couramment  aujourd’hui  par  la  méthode  des  ponc¬ 
tions  et  injections,  ou  «  méthode  Calot  »  comme 
l’appellent  les  l^rofesseursLe  Fort  et  Billet,  de  Lille. 
La  gibbosité,  qui  était  autrefois  un  «  noli  me  tangere 
se  traite  et  se  guérit  maintenant  par  la  méthode  de 
redressement  progressif  de  Calot,  à  savoir:  son  grand 
corset  plâtré,  avec  fenêtre  dorsale  au  niveau  de  la 
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gibbosité  pour  compressions  ouatées;  La'paralysie 
«  pottique  »,  contre  laquelle  toutes  les  opérations 
sanglantes  essayées  se  sont  montrées,  au  total,  beau¬ 
coup  plus  nuisibles  qu’utiles,  se  guérit  elle  aussi 
par  la  même  méthode  orthopédique  de  Calot,  du 
grand  appareil  et  des  compressions  ouatées. 

Et  bien  d’autres  exemples  aussi  démonstratifs,  que 
l’on  trouve  exposés  dans  ce  livre,  prouvent  que  l’au¬ 
teur  a  certes  le  droit  de  conclure  que  le'  traitement 
général  et  le  traitement  loOal  de  tous  ces  malades 
ne  sont  nulle  part,  ailleurs  aussi  bien  assurés  qu’à 
Berck. 

Au  reste,  les  faits  sont  là  :  «  Contre  les  tuberculoses 
externes  »  écrit  le  Professeur  Robin,  le  climat  marin 
doit  être  qualifié  d’indispensable  parce,  qu’il  apporte 
au  traitement  local  et  à  la  guérison,  une  aide  que 
rien  ne  saurait  remplacer.  On  n’a  pour  s’en  convain¬ 
cre, ajouté,  qu’à  regarder  les  résultats  obtenus 
à  Berck  ». 

L’Bxp.\nsion  scientifique  fuançaise, 

23,  rue  du  Chcrche-Midi,  Paris. 

Docteur  P.  Bahon  et  Docteur  P.  Merle.  —  La  cure 
hydrominérale  dans  les  Pyélites.  (Une  brochure  in- 
80, 64  pages.) 

Les  pyélites  et  les  pyélonéphrites  chroniques  comp" 
tant  parmi  les  affections  les  plus  réfractaires  à  lathé- 
rapeutique.  Quel  que  soit  le  traitement  institué,  les 
malades  n’observant  pas  d’amélioration  nette  et 
durable,  finissent  par  se  décourager  et  s’affranchis¬ 
sent  de  toute  surveillance  médicale  ;  ils  se  soignent 
désormais  au  hasard,  et  s’exposent  ainsi  à  faire  un 
jour  une  pyonéphrose.  Et  cependant  il  existe  un 


traitement  remarquablement  efficace  des  pyélites, 
c’est  la  cure  hydro-minérale,  en  particulier  celle  de 
La  Presle,  dans  les  Pyrénées-Orientales.  Les  résul¬ 
tats,  obtenus  dans  la  gravelle  et  dans  les  suppurations 
chroniques  de  l’appareil  urinaire,  sont  remarquables, 
ainsi  qu’en  témoigne  le  Professeur  Jeanbrau,  qui 
durant  dix  années,  fut  le  médecin  de  la  Station. 

Les  eaux  de  La  Presle  déterminent  des  modifica¬ 
tions  heureuses  au  niveau  des  muqueuses  enflam¬ 
mées,  un  véritable  décapage,  une  desquamation  sui¬ 
vie  de  régénération  des  épithéliums,  vraisembla¬ 
blement  par  une  réactivation  des  processus  naturels 
de  défense  organique  au  niveau  des  tissus  conges¬ 
tionnés,  œdématiés,  sclérosés  sous  l’influence  d’une 
inflammation  plus  ou  moins'  ancienne.  D’après  les 
tra  vaux  de  l’un  des  auteurs  sur  le  pH.la  cure  hydro¬ 
minérale  dans  58  p.  100  des  cas  acidifie  les  urines  ;  le 
faitseul  suffît  déjà  à  expliquer  bien  des  améliorations. 

Enfin,  comme  les  cures  de  diurèse,  celle  de  La  Presle 
est  un  précieux  auxiliaire  de  la  thérapeutique  chi¬ 
rurgicale,  lorsque  la  pyélonéphrite  est  liée  à  un  volu¬ 
mineux  calcul  du  bassinet,  ou  à  une  réterition  vési¬ 
cale  chronique. 

Docteurs  Dausset,  Dejust,  Chenilleau,  Pagès, 
Chambet,  Brace-Gillot,  Ferrier.  —  Traitements 
nouveaux  en  physiothérapie.  (Une  brochure  de  70 
pages  in-8°  raisin.  Prix  :  15  francs.) 

Ce  sont  en  raccourci  les  résultats  fournis  par  les 
traitements  les  plus  récents,  d’après  les  observa¬ 
tions  lecueillies  dans  le  service  de  physiothérapie 
de  l’Hôtel-Dieii,  où  il  passe  plus  de  300  malades 
par  jour. 


THÉRAPEUTIQUE 
L’allonal,  médicament  de  la  douleur 

Par  le  Docteur  Jean  Faguf.t 


11  semble  que  tout  ait  été  dit  sur  les  médica¬ 
ments  de  la  douleur.  Le  médecin  en  a  actuelle¬ 
ment  à  sa  disposition  une  gamme,  si  variée  que  la 
principale  difficulté  de  prescription  paraît  résider 
surtout  dans  l'embarras  de  son  choix.  En  réalité, 
si  beaucoup  d’états  douloureux,  de  névralgies, 
peuvent  être  combattus  avec,  un  succès  sensible¬ 
ment  égal  à  l’aide  de  médicaments  variés,  il  se 
rencontre  assez  fréquemment  des  cas  on  des  ob¬ 
servations,  nombreuses  et  répétées,  ont  démon  tré 
l’action  élective  de  tel  ou  tel  analgésique. 

Nous  désirons  apporter  ici  trois  observations 
personnelles,  entre  beaucoup  d’autres,  qui  mon¬ 
trent  l’action,  à  la  fois  énergique  et  véritable¬ 
ment  particulière,  d’un  médicament  composé, 
résultant  de  r 'union  de  la  diméthyl-amino-anti- 
pyrine  avec  l’acide  allylisopropylbarbiturique. 
Ce  composé  est  très  connu  sous  le  nom  d’allonal. 


Observation  1.  —  Mlle  B . . . ,  24  ans,  souffre  depuis 
quatre  jours  d’un  trismus  très  accentué.  Extérieure¬ 
ment,  une  tuméfaction  douloureuse  de  la  joue  gau 
ehe  accompagnée  d’un  ganglion  sous-maxillaire,  les 
commémoratifs  ,  d’autre  part,  font  poser  le  diagnos¬ 
tic  d’accident  dentaire  et  d'accident  de  la  dent  de 
sagesse.  En  quarante-huit  heures,  des  irrigations 
antiseptiques  et  des  pansements  externes  font  dimi¬ 
nuer  les  phénomènes  inflammatoires,  mais  la  douleur 
persiste,  en  raison  même  de  i’iinpossibilité  défaire 
prendre  quoi  que  ce  soit  par  la  bouche.  Enfin,  le  troi¬ 
sième  jour  de  traitement,  le  trismus  étant  un  peu  re-  ' 
lâché,  nous  faisons  prendre  en  une  heure  et  demie 
trois  comprimés  d’allonal.  L’action  est  quasi  immé¬ 
diate.  En  quelques  heures,  les  mouvements  du  maxil¬ 
laire  deviennent  plus  amples.  Trois  jours  plus  tard, 
toute  inflammation  étant  disparue,  l’extraction  de 
la  dent  de  sagesse  peut  être  pratiquée  et  les  suites  opé- 
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ratoires  sont  simples  et  surtout  non  douloureuses, 
grâce  à  l’allonal  que  la  malade  demande  elle-même 
comme  analgésique  exclusif.  A  noter  qu’une  heure 
avant  l’intervention,  l’absorption  d’un  comprimé 
avait  diminué  l’hyperesthésie  et  apaisé  l’appréhen¬ 
sion  de  notre  opérée  au  point  que,  très  nerveuse  d’ha¬ 
bitude,  elle  s’était  prêtée  avec  un  calme  parfait  aux 
divers  préparatifs  de  l’extraction  et  notamment  à 
l’anesthésie  locale  qu’elle  redoutait  particulière¬ 
ment. 

Observation  II.  —  Mme  A. . atteinte  d’obstruc¬ 
tion  de  la  trompe  d’Eustache  droite,  consécutive  à 
un  rhume  prolongé,  et  perdant,'  par  suite,  progres¬ 
sivement  son  acuité  auditive,  se  soumet  sur  nos 
conseils  à  des  insufflations  bi-hebdomadaires.  Les 
séances,  difficiles  tout  d’abord,  semblent  devoir  don¬ 
ner  un  bon  résultat  final,  lorsqu’à  la  suite  ue  l’une 
d’elles,  la  malade  s’expose  à  un  refroidissement. 
Rhume,  catarrhe  tubaire,  otite  très  douloureuse 
avec  fièvre.  Deux  préparations  salicylées  n’ont  qu’un 
effet  passager  et  insignifiant.  La  malade  passe  des 
nuits  sans  sommeil  et  pourtant  l’état  local  ne  com¬ 
mande  pas  d’intervention.  L’allonal  est  alors  con¬ 
seillé  un  soir,  à  la  dose  de  deux  comprimés.  Le  som¬ 
meil,  sans  être  parfait,  est  meilleur.  Le  lendemain, 
trois  comprimés  sont  pris  dans  le  courant  de  la  jour¬ 
née.  La  douleur  alors  se  fait  plus  sourde,  moins  lanci¬ 
nante,  cependant  que  l’incident  fâcheux  tourne 
court  en  quelques  jours  sans  avoir  nécessité  d’opé¬ 
ration. 

Observation  III.  —  11  s’agit  cette  fois  d’un  cancer. 
Mme  M. . .  a  été  opérée,  il  y  a  trois  ans  d’un  cancer 
du  sein  droit.  Récidive  pleuro-pulmonaire  d’abord, 
puis  vertébrale,  à  la  colonne  cervicale.  Cette  der¬ 
nière  métastase  se  développe  avec  une  extrême  rapi¬ 
dité  et  amène  bientôt  des  douleurs  intolérables.  Par¬ 
ticularité  remarquable,  cette  malade  ne  peut  abso¬ 
lument  pas  supporter  la  morpnine.  lia  moindre  piqû¬ 
re  de  cet  alcaloïde  provoque  un  délire  immédiat  avec 
un  état  syncopal  durant  plusieurs  heures.  A  diverses 
reprises,  cet  épisode  alarmant  est  observé.  Nous 
essayons  alors  l’opium  total  qui,  contrairement  à  ce 
que  nous  espérions,  en  nous  basant  sur  des  cas  ana¬ 
logues  traités  auparavant,  donne  les  mêmes  acci¬ 
dents.  Force  nous  est  donc  d’abandonner  cette 
classe  de  médicaments.  Nous  pensons  alors  à  l’anes¬ 
thésie  locale  paravertébrale,  dont  un  premier  essa 
donne^un  résultat  brillant  avec  cessation  des  dou¬ 


leurs  pendant  cinq  jours.  Par  contre,  l’essai  suivant 
est  absolument  nul.  Depuis  ce  temps,  nous  ordonnons 
à  cette  malheureuse  l’allonal  à  la  dose  de  deux  ou 
trois  comprimés  par  jour,  pris  de  préférence  le  soir  à 
une  demi-heure  d’intervalle.  C’est  le  seul  médica¬ 
ment,  qui  lui  assure  un  calme  relatif  et  nous  permet 
de  suppléer,  dans  une  certaine  mesure,  à  l’action  delà 
morphine  impossible  à  utiliser  chez  elle. 

Ces  trois  observations  sont  une  très  faible 
contribution  à  la  documentation  pratique  sur  un 
analgésique  conuu  de  tous  les  irraticiens.  Nous 
avons  cru  utile  toutefois  de  les  relater.  Les  deux 
premières  en  effet,  corroborent  l’opinion,  déjà 
maintes  fois  émise,  de  l’action  particulièrement 
marquée  de  l’allylisoproj)ylbarbiturate  de  dimé- 
thyl-amino-antipyrine  sur  les  algies  céphaliques 
et  notamment  sur  la  sensibilité  du  nerf  triju¬ 
meau.  C’est  cette  action,  qui  faitutilisersilarge- 
ment  l’allonal  dans  les  douleurs  dentaires,  fa¬ 
ciales,  auriculaires  et  ophtalmiques.  La  troisième 
observation  s’ajoute  à  celles,  nombreuses,  qui  ont 
montré  les  services  que  peut  rendre  l’allonal  dans 
les  algies  cancéreuses  (1),  soit  que  l’usage  delà 
morphine  et  des  opiacés  se  révèle  impossible 
comme  chez  notre  malade,  soit  qu’on  désire  évi¬ 
ter  leur  emploi  prolongé  ou  encore  qu’on  veuille 
réserver  ces  médicaments  aux  périodes  ultimes 
de  l’évolution  néoplasique. 

Nous  n’avons  pas  observé  d’incidents  à  la 
suite  de  l’emploi  de  l’allonal  à  la  dose  journalière 
de  trois  et  quatre  comprimés.  Sans  doute  serait- 
il  possible  d’élever  ces  doses  chez  de  nombreux 
sujets.  Sans  doute  aussi,  certains  malades,  très 
rares,  peuvent-ils  se  montrer  intolérants  à  son 
égard.  Il  s’agit  là  de  phénomènes  d’idiosyncrasie 
particulière,  impossible  à  prévoir,  comme  il  en 
existe  à  l’égard  de  tous  les  médicaments  quels 
qu’ils  soient.  Remarquons  en  tout  cas  que  l’acide 
allylisopropylbarbiturique  a  été  dénommé  le 
moins  toxicpie  des  dérivés  barbituriques,  et,  que 
pour  constituer  l’allonal,  il  s’unit  à  la  dirnéthji- 
amino-antipyrine,  dont  l’innocuité  aux  doses  thé¬ 
rapeutiques  est  bien  connue.  Et  concluons,  après 
tant  d’autres,  que  cet  analgésique  puissant,  cet 
hypnotique  souple  et  progressif  possède  un 
champ  d’application  très  vaste  tant  en  médecine 
générale  que  dans  les  diverses  spécialités. 


f  (1)  Docteur  Abdai,.  Thèse  de  Montpellier,  1929. 


PARTIE  PROFESSIOl^ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 


A  propos  de  la  réforme  des  études  médicales 

Mise  au  point  du  Professeur  Sergent.  —  Au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 
Renvoi  d’un  projet  de  décret  concernant  les  étrangers 


En  dépit  de  ce  que  m’en  écrivait  un  corres¬ 
pondant  dont  j’ai  pubiié  récemment  la  lettre, 
la  réforme  des  études  médicales  ne  saurait  laisser 
indifiérent  le  médecin  praticien,  qui  ne  peut  se 
désintéresser  de  la  qualité  des  confrères  que, 
demain,  la  Faculté  lancera  dans  la  circulation  et 
qui  contribueront  à  donner,  à  la  médecine  fran¬ 
çaise,  un  relief  plus  ou  moins  grand.  Et  si  cette 
réforme  a,  entre  autres  résultats,  celui  de  créer 
des  barrages  plus  efficaces  devant  les  insuffi¬ 
sants  et  les  incapables,  et  de  diminuer  ainsi  la 
pléthore  dont  se  plaint  le  même  correspondant, 
je  m’étonne  que  des  médecins,  obéissant  à  je 
ne  sais  quelie  paradoxale  suggestion,  osent  se 
plaindre  de  ces  barrages  et  de  leur  efficacité. 

D’ailleurs,  le  Corps  médical  organisé  l’a  bien 
compris  ainsi,  puisque  la  Confédération  des 
Syndicats  suit  de  très  près  les  travaux  du  Comité 
consultatif  de  l’enseignement  supérieur,  section 
de  médecine  et  du  Conseil  supérieur  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  et  intervient,  quand  il  le 
faut,  pour  protester  contre  tel  projet  qui  lui 
paraît  inopportun  et  proposer  tels  aménagements 
qu’elle  juge  intéressants  et  utiles. 

Parmi  les  desiderata  qu’ont  exprimés  maints 
professeurs,  j’ai  longuement  cité,  et  quelque 
peu  argumenté,  celui  du  professeur  EmUe  Ser¬ 
gent,  paru  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
15  novembre  dernier  (Concours  Médical,  21  jan¬ 
vier  1934).  Je  n’avais  peut-être  pas  très  bien 
saisi  sa  pensée  ni  ses  intentions,  et  en  tout  cas,  il 
a  pu  croire  qu’il  en  était  bien  ainsi.  Aussi,  pour 
préciser  ses  idées  à  ce  sujet,  a-t-il  bien  voulu 
m’écrire  la  lettre  suivante,  que  je  suis  heureux  de 
publier  en  l’en  remerciant  sincèrement  ; 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  remercie  de  m’avoir  envoyé  un  exem¬ 
plaire  du  numéro  du  Concours  Médical  conte¬ 
nant  votre  article  sur  la  Réforme  des  Etudes  mé¬ 


dicales,  et  je  suis  très  honoré  de  la  place  que  vous 
donnez  à  la  discussion  des  idées  que  j’ai  exposées 
dans  la  Revue  des  Deux- Mondes  sur  Y  Avenir  de 
la  Clinique  française. 

Pour  que  vos  lecteurs  ne  se  méprennent  pas 
sur  le  sens  de  ces  idées,  je  crois  devoir  vous  faire 
remarquer  que  j’ai  toujours  considéré  Ylnstitut 
de  clinique,  tel  que  je  le  rêve,  comme  un  centre 
d’études  et  de  recherches  cliniques,  c’est-à-dire 
—  et  l’étymologie  suffit  à  le  préciser  —  comme 
un  établissement  qui  comporte  des  lits  de  mala¬ 
des.  Je  ne  vois  pas  la  clinique  sans  l’observa¬ 
tion  du  malade  ;  la  clinique  ne  se  fait  pas  au  labo¬ 
ratoire  ;  le  laboratoire  apporte  ses  informations 
et  contribue  au  diagnostic  ;  ceci  est  pour  la  prati¬ 
que  ;  pour  ce  qui  est  de  la  recherche  scientifi¬ 
que,  je  ne  vois  pas  davantage  la  séparation  ;  le 
clinicien,  le  chef  du  service  —  pour  ne  pas  le 
nommer  «  le  professeur  »  —  est  l’animateur  :  il 
suscite  la  recherche,  le  contrôle  expérimental,  i 
Supposez  que  les  circonstances  fassent  éclater 
une  maladie  épidémique  quelconque  ;  les  mala¬ 
des  seront  dans  les  salles,  observés  et  suivis  par 
le  clinicien  ;  les  chefs  de  laboratoire  chercheront, 
sous  l’impulsion  du  clinicien,  à  découvrir  l’étio¬ 
logie,  les  lésions,  qui  permettront  de  dépister 

la  nature^ exacte  de  la  maladie . jusqu’alors 

non  classée. 

Supposez  que  je  veuille  m’attacher  à  recher¬ 
cher  les  conditions  qui  différencient  les  multiples 
variétés  de  suppurations  pulmonaires  ;  peut-être 
parviendrai-je  à  constater  certains  signes  dis¬ 
tinctifs  qui  ne  sont  que  des  nuances  et  qui 
trouveront  leur  valeur  réelle  si  je  parviens  — 
avec  la  collaboration  des  chefs  de  laboratoire — , 
à  différencier  le  facteur  déterminant. 
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Pour  ces  recherches,  il  faut  du  temps,  de 
l’ardeur  et . des  moyens  matériels. 

Beaucoup  de  nos  jeunes  cnllègues  ne  deman¬ 
deraient  qu’à  se  livrer  à  ces  études  ;  ils  vou¬ 
draient  être  des  u  full-time  ».  Il  n’est  pas  «  pi¬ 
quant  »  de  constater  cet  état  d’âme  et  d’esprit 
chez  des  hommes  qui  ont  dû. . .  pour  assurer 
leur  matérielle ...  se  lancer  dans  une  direction 
qui  ne  les  attirait  pas. 

Pardonnez-moi  ces  quelques  réflexions  rapi¬ 
dement  jetées  sur  le  papier,  et  croyez,  mon  cher 
confrère,  à  mes  meilleurs  sentiments. 

Emile  Sergent. 

Relativement  au  «  Fuîl  Timè  »,  je  pensais 
que  le  Professeur  Sergent,  étant  entré  dans  la 
carrière  pour  y  exercer  la  médecine  tradition¬ 
nelle,  conjointement  avec  ses  fonctions  ulté¬ 
rieures  d’enseigneur,  sa  conception  du  «  Full 
Time  »,  exprimée  en  1934,  était  la  conséquence  de 
ses  réflexions  au  cours  des  âges,  en  présence  de 
l’évolution  prodigieuse  des  sciences  médicales  et 
de  leurs  applications.  Et  c’est  ainsi  que  j’ai  pu 
croire  qu’il  y  avait,  dans  l’évolution  de  ses  pro¬ 
pres  idées,  telle  que  je  l’imaginais,  quelque  chose 
de  piquant,  c’est-à-dire,  si  je  m’en  rapporte  à 
Larousse,  d’intéressant,  de  curieux. 

Mais  voilà  que  M.  Sergent  m’apprend  que 
c’est  sous  l’empire  ■  d’une  nécessité  impérieuse 
qu’il  s’est  adonné,  dès  sa  jeunesse,  à  la  médecine 
traditionnelle,  alors,  que  ses  goûts  et  ses  aspira¬ 
tions  l’attiraient  vers  la  recherche  scientifique, 
à  laquelle  il  eut  voulu  se  consacrer  tout  entier 
(Full . ),  s’il  en  avait  eu  les  moyens  maté¬ 

riels.  C’est  une  révélation  qui  ne  m’inspire  que 
du  respect  :  ceux  que  la  nécessité  a  contraints 
de  renoncer  à  leurs  rêves  de  jeunesse  et  qui,  cou¬ 
rageusement,  ont  aiguillé  leur  carrière  vers  d’au¬ 
tres  objectifs  qui  les  séduisaient  moins,  même 
s’ils  les  ont  atteints  en  se  haussant  jusqu’à  deve¬ 
nir  des  maîtres,  ont  fait  un  effort  méritoire, 
dont  ils  ont  été  sans  doute  récompensés,  mais 
qui  n’en  commande  pas  moins  la  considération. 

Le  «  Full  Time  »  que  pratiquent  les  médecins 
anglais  qui  se  consacrent  à  l’enseignement  me 
paraît  souhaitable,  à  la  condition  que  nos  pro¬ 
fesseurs  reçoivent  un  traitement  qui  leur  per¬ 
mette  de  vivre  honorablement,  sans  avoir  besoin 
de  recourir  à  l’appoint  des  revenus  d’une  clien¬ 
tèle.  Leur  service  hospitalier  et  leur  chaire  de¬ 
vraient,  seuls,  retenir  tous  leurs  soins,  et  tous 
leurs  instants,  étant  entendu  qu’ils  demeure¬ 
raient  de  grands  consultants  pour  les  confrères 
qui  feraient  appel  à  eux,  dans  les  cas  difficiles  et 
compliqués. 


Le  décret  réorganisant  le  P.  C.  B.  a  paru  au 
Journal  Officiel  du  28  janvier  1934  ;  il  a  été 


publié  in  extenso  dans  notre  numéro -documen¬ 
taire  de  février.  Malheureusement,  il  ne  nous 
renseigne  pas  sur  le  détail  des  programmes  nou¬ 
veaux,  et  nous  ignorons  si  ceux-ci  ont  été  allégés, 
comme  le  souhaite  le  doyen  Spillmann,  de  Nancy. 

Parmi  les  Professeurs  qui  enseignent  le  P.  C.  N. 
à  Paris,  M.  Bohn  est  un  de  ceux  dont  j’ai  entendu 
parler  avec  sympathie.  Si  je  suis  amené  à  le 
ci  ter  ici,  c’est  qu’il  vient  de  publier  d’intéressantes 
leçons  de  zoologie  et  biologie  générale  sur  la  cel¬ 
lule  et  tes  protozoaires  (premier  volume)  qui  étu¬ 
dient  la  cellule,  non  seulement  dans  sa  morpho¬ 
logie,  mais  encore  dans  la  composition  de  son 
protoplasma,  dans  ses  réactions  physico-chi¬ 
miques  et  dans  son  fonctionnement  physiologi¬ 
que. 


Le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publi¬ 
que  s’est  occupé,  à  la  fin  du  mois  dernier,  de  la 
réforme  des  études  médicales.  Les  conclusions  de 
sa  Commission  de  l’enseignement  supérieur  ont 
été  votées  :  elles  visent  l’adjonction  d’une  sixième 
année  d’études,  la  suppression  de  la  session 
fevrier-mars,  l’interdiction  de  continuer  ses 
études  à  tout  candidat  qui  aura  subi  six  échecs 
consécutifs  au  même  examen,  la  réforme  même 
des  programmes  et  des  examens.  Il  y  a  eu  un 
sérieux  accrochage  au  cours  d’une  des  séances, 
à  propos  des  études  médicales  des  étrangers. 

La  loi  Armbruster,  qui  réserve  expressément 
l’exercice  de  la  médecine  en  France  aux  seuls 
citoyens  français  ou  naturalisés,  autorise  cepen¬ 
dant,  dans  son  article  2,  les  titulaires  d’un  di¬ 
plôme  étranger  de  docteur  en  médecine  à  postu¬ 
ler  le  doctorat  d’Etat  français,  à  la  condition  de 
justifier  des  titres  initiaux  requis  pour  s’inscrire 
au  diplôme  du  P.  C.  N.,  et  de  subir  les  examens 
probatoires  :  ils  sont  dispensés  de  trois  années, 
au  plus,  de  scolarité.  S’ils  possèdent  le  doctorat 
d’Université  français,  mention  médecine,  ils 
seront  astreints  aux  mêmes  conditions,  sauf  que 
la  dispense  de  scolarité  pourra  être  pour  eux  de 
quatre  ans. 

D’autre  part,  un  décret  du  17  août  1928 
autorise  les  médecins  et  étudiants  en  médecine 
étrangers,  admis  à  postuler  le  doctorat  univer¬ 
sitaire,  mention  médecine,  en  cas  de  'naturalisa¬ 
tion  ultérieure,  et  après  avis  du  Comité  consul¬ 
tatif  de  l’enseignement  supérieur,  à  postuler,  avec 
dispense  de  scolarité  et  dispense  partielle  d’exa¬ 
mens,  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine, 
à  condition  de  justifier  du  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire.  En  outre,  ceux  qui  au¬ 
ront  accompli  en  France  le  cycle  complet  de 
leurs  études  en  vue  du  doctorat  d’Université 
seront  dispensés  de  toute  scolarité. 

Si  je  m’en  rapporte  à  L’Information  Universi¬ 
taire  (3  février  1934),  le  Conseil  supérieur  était 
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saisi  d’un  projet  de  décret  qui  avait  pour  but  1 
d’iiarmoniser  la  loi  Armbruster  avec  ce  décret  de 
1928,  en  supprimant  l’obligation  de  la  natura¬ 
lisation  préaZal^Zc,  pour  les  étrangers  désireux  de 
transformer  un  diplôme  d’Université  en  diplôme 
d’Etat,  ou  des  inscriptions  d’Université  et  ins¬ 
criptions  d’Etat  ;  par  contre,  à  l’obligation  de 
justifier  du  baccalauréat  de  l’enseignement  se¬ 
condaire,  ce  projet  ajoutait  celle  du  P.  C.  B. 

Des  protestations  ont  été  formulées,  contre  ce 
projet,  par  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants,  le  S.  M.  S.  et  la  Confédération.  En  sup¬ 
primant  l’obligation  pour  les  étrangers  de  la 
naturalisation  préalable,  lit-on  dans  l’Informa¬ 
tion  Universitaire,  on  permettrait  à  ceux-ci  de 
préparer  directement  le  doctorat  d’Etat  et 
d’attendre  tranquillement  la  fin  de  leurs  études 
pour  se  faire  naturaliser,  sans  être  astreints  à 
deux  ou  trois  ans  d’études  et  à  cinq  examens,  pour 
,  faire  transformer  leur  doctorat  d’Université  en 
doctorat  d’Etat.  De  plus,  en  retardant  ainsi  leur 
naturalisation,  les  étrangers  évitent  le  service 
militaire  actif  qui  n’est  plus  imposé  aux  Fran  ¬ 
çais  à  partir  de  30  ans,  ou  même  de  28,  s’ils  sont 
pères  de  famille. 

MM.  Cavalier,  Roussy,  Fedel,  Duquesne, 
Mayer,  Balthazard  ont  pris  part  ardemment 
à  la  discussion.  M.  Balthazard  a  montré  com¬ 
bien  il  était  grave  de  reporter  l’obligation  de  la 
naturalisation  après  les  études  en  vue  du  doc¬ 
torat  d’Etat,  au  lieu  de  l’exiger  préalablement. 

«  Il  y  a,  a-t-il  dit,  deux  catégories  d’étrangers. 
D’abord  ceux  qui  veulent  nos  titres  pour  s’en 
servir  chez  eux;  à  ceux-là,  le  diplôme  d’Etat  sans 
restriction  (1).  Ensuite,  ceux  qui  veulent  nos 
Litres  pour  se  faire  naturaliser,  en  tournant  la 


(1)  Souligné  par  moi. 


loi  militaire.  A  ceux-là,  un  stage  probatoire 
devrait  être  imposé,  comme  pour  les  experts ...» 

Bref,  le  rgnvoi  à  une  prochaine  session  a  été 
adopté. 

Ce  qui  ne  ressort  pas  de  cette  discussion, 
c’est  précisément  comment  les  étrangers  pour¬ 
raient  postuler  notre  diplôme  d’Etat  pour  s’en 
servir  dans  leur  pays  d’origine,  sans  restriction 
aucune.  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu’il  suffirait 
d’exiger  d’eux  un  engagement  préalable  de  ne 
jamais  chercher  à  remplir  les  formalités  qui  leur 
donneraient  le  droit  d’exercer  en  France  ?  Enga¬ 
gement  qui  leur  serait  opposable  à  tout  jamais, 
au  cas  où  ils  solliciteraient,  plus  tard,  leur  natu¬ 
ralisation.  Et  puisque  celle-ci  est  indispensable 
à  cet  effet,  aux  termes  de  la  loi  Armbruster, 
comme  ils  ne  l’obtiéndr.aient  pas,  ils  en  seraient 
pour  leurs  frais  de  finasserie.  A  la  condition, 
évidemment,  que  l’Etat  lui-même  soit  engagé  à 
n’accorder,  en  aucun  cas,  cette  naturalisation. 

.Si  l’on  veut,  pour  le  prestige  de  la  science 
médicale  française,  permettÀ  aux  étrangers 
d’obtenir  le  diplôme  de  doctorat  en  médecine 
d’Etat  sans  restriction,  il  faudra  bien  trouver  une- 
formule  qui  consacre  cette  possibilité,  sans 
qu’ils  puissent  exercer  en  France. 

Défendons-nous  contre  toute  intrusion  étran¬ 
gère  et  rendons  aussi  hautement  inaccessibles 
que  possible  les  barrières  dressées  contre  un 
envahissement  dont  nous  n’avons  que  trop 
souffert.  Mais  ne  tenons  pas  pour  quantité  négli¬ 
geable  cette  auréole  que  notre  Université  con¬ 
féra  libéralement  à  des  Jonesco,  à  des  Danielo- 
polu,  et  à  d’autres  encore,  qui,  dans  leur  pays 
d’origine,  ont  su  faire  aimer  la  France  en  mon¬ 
trant,  par  leur  exemple,  tbut  ce  dont  ils  lui 
étaient  redevables  pour  eux-mêmes  et  pour  le 
bien  public. 

G.  Duchesne, 
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LES  ASSURÉS  AGRICOLES  NOTOIREMENT  INDIGENTS 


Les  Mutuelles  agricoles  s’efforcent  —  parce 
qu’elles  y  ont  le  plus  grand  intérêt  —  à  laisser 
croire  que  les  salariés  de  l’agriculture  échappent 
aux  dispositions  générales  de  la  loi  du  5  avril 
1928-30  avril  1930  sur  les  Assurances  sociales. 
Les  agricoles  formeraient  une  classe  à  part, 
régis  qu’ils  seraient  par  les  dispositions  des  arti¬ 
cles  -72  et  suivants  de  ladite  loi  :  aussi  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  agricoles  bénéficie¬ 
raient-elles  d’un  statut  autonome,  indépendant, 
leur  permettant  d’échapper  à  beaucoup  d’obli¬ 
gations,  inscrites  dans  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales. 

Le  principal  intérêt  consiste  actuellement  à 
faire  supporter  au  service  départemental  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  les  dépenses  des 
assurés  agricoles  notoirement  indigents,  alors 
que,  si  la  loi  est  Applicable  aux  mutuelles  agri¬ 
coles,  ce  seront  ces  Caisses  elles-mêmes  qui  de¬ 
vront  rembourser  80  %  de  ces  dépenses,  avan¬ 
cées  par  le  service  de  l’A.  M.  G 

La  question  mérite  donc  d’être  juridiquement 
discutée  avec  précision,  d’autant,  qu’une  circu¬ 
laire  ministérielle  du  17  décembre  1930,  signée 
par  le  Docteur  Grinda,  indique  très  nettèment 
c£ue  les  assurés  agricoles  indigents  doivent  être 
pris  en  charge  par  les  services  départementaux 
de  l’A.  M.  G.  et  non  par  les  Mutuelles  d’Assu- 
rances  sociales. 

Les  services  du  ministère  du  Travail  ne  se  sont- 
ils  pas  trompés  et  n’ont-ils  pas  lait  signer  au  mi¬ 
nistre  une  circulaire,  prise  en  opposition  avec 
la  loi  elle-même  ? 

I.  —  Les  assurés  agricoles  sont-ils  assujettis  aux  dis¬ 
positions  générales  de  la  législation  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  convient 
tout  d’abord  de  faire  remarquer  que  si  le  légis¬ 
lateur  avait  entendu  séparer  les  travailleurs  agri¬ 
coles  des  autres  catégories  d’assurés  sociaux,  il 
eût  lait  une  loi  spéciale  pour  eux.  Bien  au  con¬ 
traire,  nous  voyons  que  la  législation  de  1928- 
1930  forme  un  tout  complet,  précisant  de  gran¬ 
des  lignes  générales,  mais  établissant  çà  et  là  des 
exceptions,  sur  des  points  particuliers. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  l’article  49  de  la 
loi  vise  la  situation  spéciale  des  salariés  de 
l’Etat,  des  départements,  des  communes,  des 
chemins  de  fer,  etc.  ;  que  les  articles  8,  60  et  61 
concernent  les  assurés  déjà  bénéficiaires  des 
lois  sur  les  accidents  du  travail,  ou  sur  les  pen¬ 
sions  d’invalidité  de  guerre. 

Il  en  est  de  même  pour  les  assurés  agricoles, 
dont  les  conditions  spéciales  sont  fixées  par  les 


articles  72  et  suivants,  non  pour  les  mettre  en 
dehors  des  dispositions  générales  de  la  loi,  meis 
pour  préciser  certains  détails  les  concernant. 

Il  importe,  dès  l’abord,  d’établir  une  distinc¬ 
tion  très  nette  entre  les  deux  sortes  de  presta¬ 
tions,  qui  sont  inscrites  dans  la  loi  en  faveur  des 
assurés  et  à  la  charge  des  Caisses. 

Les  prestations  en  nature  consistent  surtout 
en  soins  médicaux  et  en  délivrance  de  médica¬ 
ments,  alors  que  les  prestations  en  argent  ne  sont 
attribuées  qu’aux  seuls  cotisants. 

Or,  si  nous  lisons  attentivement  les  articles  72 
et  suivants  de  la  loi,  nous  voyons  qu’en  ce  qui 
concerne  les  assurés  agricoles,  il  n’est  question 
que  de  prestations  en  argent  et  jamais  de  pres¬ 
tations  en  nature  :  ces  dernières  sont  réglemen¬ 
tées  par  les  dispositions  générales  de  la  loi  :  elles 
suivent  la  règle  commune,  applicable  à  tous  les 
assurés  sociaux,  ou  bénéficiaires  de  la  législation, 
selon  des  directives  arrêtées  aux  articles  4et  sui¬ 
vants.  Il  en  est  de  même  à  la  lecture  du  décret 
du  31  mai  1930,  rendu  pour  l’application  du  titre 
VI  de  la  loi. 

Que  les  salariés  agricoles  acquittent  des  cotisa¬ 
tions  différentes  de  celles  versées  par  et  pour  les 
salariés  de  l’industrie  et  du  commerce,  voilà  ce 
qui  est  dans  la  loi,  au  titre  VI.  Partant,  que  ces 
assurés  agricoles  n’aient  droit  qu’à  des  presta¬ 
tions  en  argent  particulières  et  différentes  de  cel¬ 
les  de  leurs'camarades  de  l’industrie,  c’est  justice 
et  c’est  ce  qu’a  indiqué  le  législateur,  dans  ces 
articles  72  et  suivants. 

Mais  en  nul  endroit,  ces  articles  n’ont  modifié 
en  quoi  que  ce  soit  le  droit  aux  prestations  en 
nature,  qui  doivent  être  les  mêmes,  c£ue  l’assuré 
social  soit  un  salarié  agricole,  ou  qu’il  appar¬ 
tienne  à  l’industrie,  ou  au  commerce. 

Au  surplus  —  et  pour  nous  en  convaincre  — 
le  Parlement  n’a-t-il  pas  manifesté  sa  volonté,  à 
l’article  49,  lorsqu’abordant  la  situation  sjié- 
î  ciale  de  certains  salariés  de  l’Etat,  des  départe¬ 
ments,  des  communes,  etc.,  il  conserve  le  statut 
spécial  de  tous  ces  salariés,  à  la  condition  que  les 
avantages  particuliers,  qui  leur  étaient  déjà 
conférés,  ne  soient  pas  inférieurs  aux  droits  aux¬ 
quels  ils  peuvent  prétendre  aux  termes  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  ?  Les  textes  régle¬ 
mentaires,  qui  ont  mis  en  pratique  les  disposi¬ 
tions  de  cet  article  49  n’ont  pas  manqué  de  faire 
ressortir  que,  notamment  en  matière  de  presta¬ 
tions  en  nature,  l’assuré,  jouissant  d’un  statut 
spécial,  peut  continuer  à  bénéficier  dudit  statut, 
lorsque  ce  dernier  est  plus  avantageux  pour  lui 
I  que  les  dispositions  générales  de  la  loi. 

Il  en  résulte  cjue  si  le  législateur  avait  entendu 
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classer  les  assurés  agricoles  dans  une  situation  I 
différente  de  celles  des  autres  assurés,  tant  pour 
les  prestations  en  argent  que  pour  les  prestations  I 
en  nature,  il  n’eùt  pas  manqué  de  le  spécifier  net¬ 
tement. 

II.  —  Statut  légal  des  Mutuelles  agricoles. 

Certains  croient  pouvoir  s’appuyer  sur  les  ter¬ 
mes  de  l’article  75  de  la  loi  de  1928-1930,  pour 
affirmer  que  puisque  les  salariés  agricoles  sont 
obligés  d’être  affiliés  à  une  Société  de  secours 
mutuels  approuvée,  uniquement  composée  d’as¬ 
surés  des  professions  agricoles,  il  s’ensuit  que  les 
dirigeants  de  ces  Mutualités  ont  la  liberté  de  dis¬ 
tribuer  les  prestations,  dans  le  cadre  de  la  loi  du 
l«.avril  1898  et  non  dans  celui  de  la  loi  de  1928- 
1930.  Ce  serait  donc  la  preuve  irréfutable  que  les 
assurés  agricoles  forment  une  classe  à  part  et, 
par  conséquent,  n’ont  pas  le  droit  de  prétendre 
aux  avantages  conférés  par  la  loi  aux  assurés  du 
commerce  et  de  l’industrie. 

Malheureusement,  cet  argument  s’applique 
également  aux  salariés  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie,  q.û,  à  l’instar  des  agricoles  sont,  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  26,  obligés  d’être  affiliés  à  des 
Caisses,  régies  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
premier  avril  1898,  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels. 

Au  surplus,  les  statuts  modèles  des  Sociétés 
de  secours  mutuels,  parus  au  Journal  officiel  du 
19  juin  1930,  n’établissent  aucune  distinction 
entre  les  Mutuelles  agricoles  et  celles  des  salariés 
de  droit  commun.  Ces  diverses  Sociétés  sont 
dans  l’obligation  de  dispenser  à  leurs  adhérents, 
assurés  sociaux,  les  prestations  prescrites  par  la 
loi  de  1928-1930  et  selon  les  dispositions  de  ladite 
loi. 

Ce  n’est  qu’en  matière  de  droit  commun  que 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  invoquer 
la  liberté,  à  elles  laissée  par  la  loi  du  1®''  avril 
1898,  lorsqu’elles  groupent  des  adhérents,  en 
dehors  des  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales. 

111.  —  Application  à  l’A.  M.  G. 

Ces  principes  généraux  ainsi  posés,  nous  pou¬ 
vons  dire  que  l’article  59  de  la  loi  de  1928-1930 
s’applique  aussi  bien  aux  assurés  agricoles  qu’aux 
autres.  Les  articles  72  et  suhmnts  de  la  loi  ne 
font  aucune  exception  à  ce  sujet. 

Au  surplus,  quelle  a  été  la  volonté  du  législa¬ 
teur,  volonté  manifestée  tant  dans  la  loi  du  5 
avril  1928  que  dans  celle  du  30  avril  1930  ? 

Bien  qu’il  soit  indigent,  ou  notoirement  indi¬ 
gent,  l’assuré  social  est,  avant  tout,  un  assuré  :  il 
a  fait  acte  de  prévoyance  obligatoire,  il  touche 
des  prestations  en  nature,  ou  en  argent  ;  ce  n’est 
donc  plus  un  indigent  ,  un  privé  de  l'essources. 


comme  le  définit  l’article  premier  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  sur  l’A.  M.  G. 

Mais,  la  législation  sur  les  Assurances  sociales 
laisse  à  la  charge  de  l’assuré  une  certaine  partie 
des  frais  occasionnés  par  son  état  de  maladie  :  il 
doit  payer  un  tantième  tant  sur  les  honoraires  du 
médecin,  qu’il  choisit  librement,  que  sur  les  dé¬ 
penses  de  produits  pharmaceutiques. 

C’est  alors  qu’intervient  le  service  de  l’A.  M. 
G.  lorsque  l’assuré  social  ne  peut  pas  supporter 
lui-même  cette  part  laissée  à  sa  charge  :  l’assis¬ 
tance  se  substitue  à  cet  assuré  pour  cette  part  de 
déficience,  pour  que  la  Caisse  n’aie  pas  à  sup¬ 
porter  ce  poids,  en  surcharge  des  obligations  que 
lui  impose  la  loi. 

Il  en  résulte  que  les  assurés  notoirement  indi¬ 
gents  doivent  être  inscrits  sur  une  liste  dressée 
conformément  aux  directives  de  la  loi  de  1893  ; 
mais  ils  restent  des  assurés  et  non  des  assistés, 
puisque  les  frais  méaicaux  sont  réglés  par  une 
autre  tarification  que  celle  de  l’A.  M.  G.  ;  la 
Caisse  supporte  80  %  de  ces  frais  et  le  service 
d’assistance,  20  %. 

On  aperçoit,  dès  lors,  le  très  grand  intérêt 
qu’ont  les  Mutuelles  agricoles  d’essayer  de  sou¬ 
tenir  ç[ue  les  salariés  agricoles  ne  peuvent  pas  se 
réclamer  du  bénéfice  de  l’article  59,  mais  au 
contraire,  doivent  rester  entièrement  à  la  charge 
du  sei’vice  de  l’A.  M  G.  La  collectivité  devrait 
donc  supporter  les  80  %  que  la  loi  a  mis  à  la 
charge  des  Caisses  d’Assurances  sociales. 

Conclusion. 

Le  législateur  a  placé  les  salariés  agricoles  dans 
une  classe  à  part,  uniquement  en  ce  qui  concerne 
les  prestations  en  argent  :  mais,  en  ce  qui  concerne 
les  prestations  en  nature,  le  droit  commun  de  tous 
les  assurés  soMaux  doit  s’appliquer  à  tous  ces 
derniers  qui  sont  affiliés  de  droit  à  une  Caisse 
mutuelle. 

Il  en  résulte  que  l’article  59  est  applicable  aux 
assurés  sociaux  agricoles,  notoirement  indigents, 
puisque  cet  article  ne  vise  que  la  déficience  de  l’as¬ 
suré  privé  de  ressources,  en  ce  qui  concerne  lé 
payement  d  ■  la  part,  que  la  loi  laisse  à  sa  charge 
uniquement  en  matière  de  prestations  en  nature. 

La  circulaire  du  ministre  du  Travail  du  17  dé¬ 
cembre  1930  est  donc  erronée  parce  que  violant 
la  loi. 

La  question  mériterait  d’être  portée  devant  le 
Conseil  d’Etat,  pour  demander  à  cette  haute 
assemblée,  non  pas  un  avis,  mais  un  arrêt.  Si  le 
préfet  croit  pouvoir  se  placer  sur  le  terrain  du 
droit  administratif,  il  actionnera  la  Mutuelle 
agricole  défaillante  devant  le  Conseil  de  préfec¬ 
ture,  puis  devant  le  Conseil  d’Etat,  en  payement 
des  80  %  à  rembourser  au  service  départemental 
de  l’A.  M  G.  en  ce  qui  concerne  les  prestations 
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en  nature  distribuées  aux  assures  sociaux  agri¬ 
coles,  notoirement  indigents. 

Maisj  à  mon  avis,  cette  voie  administrative 
n’est  pas  la  bonne  ;  le  préfet  ne  peut  pas  baser 
sa  réclamation  en  payement  contre  la  Mutuelle, 
en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  qui  n’est 
pas  applicable  en  l’espèce.^  Je  crois  même  que  le 
Conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d’Etat  de¬ 
vraient  se  déclarer  incompétents  pour  connaître 
du  litige. 

Ce  dernier,  en  effet,  est  né  à  l’occasion  de  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  de  1928-1930  :  c’est  donc  la 
Cominission  cantonale,  instituée  par  l’article  63, 
paragraphe  premier,  qui  est  compétente,  (celleda 
lieu  du  siège  social  de  la  Mutuelle  défenderesse). 
Selon  les  dispositions  tant  de  cet  article  63  de 
ladite  loi  que  de  l’article  230  du  décret  du  25 
juillet  1930,  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  l’appel  sera  porté  devant  le  Tri¬ 
bunal  civil  du  ressort  et  enfin  le  litige  sera  sou¬ 
mis  à  la  Cour  de  cassation. 

Nous  pouvons  d’ailleurs  nous  référer  à  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  civile, 
duMl  juillet  1933  (Concours  Médical,  1933.3342  ; 
—  Semaine  Juridique,  1933.886)  cassant  Ti>n,  un 
jugement  d’appel  du  Tribunal  civil  d’Orléans  du 
18  octobre  1932  et  rautre;,un  jugement  d’appel 
du  'tribunal  civil  de  Dunkerque  du24novembre 
1932 

La  Cour  de  cassation  décide  que  la  Commis¬ 
sion  cantonale  instituée  par  l’article  63  de  la  loi 
de  1928-1930  est  compétente  pour  connaître  des 
litiges  survenus  pour  la  fixation  des  honoraires 
médicaux,  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  et  bénéficiaires  de  l’arti¬ 
cle  59  de  la  loi  précitée.  Dans  ces  procès,  le  mé¬ 
decin,  soutenu  par  le  Sou  Médical,  avait  comme 
adversaire  le  préfet,  qui  entendait  régler  les 
mémoires  d’honoraires  médicaux,  pour  ces  no¬ 
toirement  indigents,  non  d’après  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  mais  selon  le  tarif  de  l’A.  M.  G. 

Un  jugement  de  la  Commission  cantonale  du 
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canton  Sud-est  d’Amiens,  du  31  mars  1933  et  un 
autre  de  la  Commission  cantonale  du  2®  canton  de 
Bordeaux,  du  2  mai  1933,  confirmé  par  un  juge¬ 
ment  d’appel  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  dil 
19  juin  1933  (Concours  Médical,  1933,  3443  ; 
Semaine  juridique,  1933.935)  décident  que  la 
Commission  cantonale  est  compétente,  pour 
fixer  les  honoraires  médicaux,  selon  les  disposi¬ 
tions  de  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930 
(tgrif  des  accidents  du  travail),  lorsqu’il  s’agit 
d’assurés  sociaux  notoiremént  indigents. 

Citons  enfin  un  jugement  de  la  Commission 
cantonale  de  Saint-Etienne,  du  lO  février  1933 
(Journal  des  Juges  de  paix,  1933.142)  se  recon¬ 
naissant  compétente  pour  condamner  une  Caisse 
d’Assurances  sociales  à  rembourser  au  départe¬ 
ment  lès  80  %  laissés  à  sa  charge,  pour  les  irais 
médicaux  donnés  à  des  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents. 

Cette  jurisprudence  nous  confirme  donc  dans 
l'idée  que  le  préfet  doit  s’adresser,  non  pas  à  la 
justice  administrative,  mais  à  la  Commission 
cantonale  pour  introduire  une  instance  contre  lès 
Mutuelles  agricoles,  qui  se  refuseraient  à  rem¬ 
bourser  au  service  départemental  de  l’A.  M.  G. 
les  80  %  laissés  à  leur  charge,  les  médecins  ayant 
été  honorés  d’après  le  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  et  non  d’après  celui  de  l’Assistance  médicale, 
selon  les  termes  de  l’article  59  de  la  loi  de  1928- 
1930. 

Au  surplus,  les  services  juridiques  spécialisés 
du  Sou  Médical  n’hésiteraient  pas  à  donner  à 
l’Administration  préfectorale  toutes  précisions, 
pour  que,  dès  la  première  instance  devant  la 
Commission  cantonale,  les  points  de  droit  soient 
nettement  précisés,  afin  que  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  puisse,  en  aernier  ressort,  se  prononcer  sur 
l’assujettissement  des  Mutuelles  agricoles  aux 
dispositions  de  l’article  59  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales. 

D®  Paul  Boudin. 
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LE  CARACTÈRE 

La  race,  le  climat,  une  frontière,  une  religion, 
tout  ce  qui,  parmi  les  hommes,  délimite  une 
communauté  de  tendances  ou  d’intérêts,  im¬ 
pose  à  ses  constituants  de  communes  particu¬ 
larités.  Cela,  notre  XX®  siècle  aux  niveleuses 
standardisations  n’a  pas  encore  pu  l’empêcher. 
Pas  plus  que  la  Révolution,  en  abolissant  les  cor¬ 
porations,  n’a  pu  faire  que  le  paveur  ne  pensât 
autrement  que  l’ébéniste,  cjue  le  notaire,  même 
à  la  table  familiale,  ne  fût  notaire,  et  que  le 
médecin  ne  lût  médecin. 

Comment  une  profession,  qui  absorbe  l’acti¬ 
vité  entière  d’un  homme  et  la  plus  grande  part 
de  son  intellectualité,  ne  le  marquerait-elle  pas  ? 

A  cet  égard,  la  nôtre  est  particulièrement  domi¬ 
natrice.  Dès  les  premières  matinées  d’hôpital, 
elle  commence  sur  le  jeune  étudiant  son  lent 
travail  de  modelage  ;  elle  le  pousse  sans  répit 
par  les  épaules,  et  sans  pitié,  au  plus  sombre 
du  sanctuaire  ;  elle  lui  dévoile  les  rigueurs  de  la 
naissance  et  de  la  mort,  les  traîtrises  de  la  chair, 
les  coalitions  de  tout  ce  qui  vit  contre  tout  ce 
qui  veut  vivre;  elle  le  désenchante  des  Ivresses 
de  l’amour  en  lui  étalant  les  carnages  où  se  vau¬ 
tre  l’amour,  des  projets  d’avenir  par'des  exem¬ 
ples  de  tragiques  et  soudains  effondrements.  Elle 
le  désespère  avec  une  cruelle  indifférence  :  rude 
initiation  pour  de^  Eliacins  qui,  dès  leurs  vingt 
ans,  arrivent  là  où  aboutissait  la  sagesse  désa¬ 
busée  de  l’Ecclésiaste  :  Vanité  des  vanités.  Sans 
doute  vaut-il  mieux  vider  cette  coupe  d’un  trait  : 
les  autres  en  auront  un  goût  moins  amer. 

Mais  cette  ombre  funèbre  projetée  sur  les 
enthousiasmes  et  les  rires  de  sa  jeunesse  pose 
chez  le  médecin  les  assises  du  caractère.  Peu 
à  peu,  en  dépit  des  différences  de  personnalités, 
de  gré  ou  de  force,  s’édifie  un  ensemble  plus  ou 
moins  affirmé  et  nuancé,  mais  qu’on  peut  dire 
constant. 

Le  caractère  du  médecin  ?  Sa  charpente,  c’est 
le  sang-froid.  Du  sang-froid,  il  en  faut  de  la  pre¬ 
mière  minute  de  la  vie  professionnelle  à  la  der¬ 
nière  ;  il  en  faut  au  médecin  assez  pour  en  rayon¬ 
ner  autour  de  lui,  assez  pour  en  faire  un  instru¬ 
ment  de  domination  et  d’emprise  personnelle. 
Les  dons  les  plus  éclatants  s’annihilent  et  tour¬ 
nent  aux  jeux  d’esprit,  si  une  main  ferme  ne 
tient  en  bride  ces  chevaux  de  sang.  «  L’action . . . 
l’action . . .  l’action  »  s’écriait,  Démosthène  quand 
on  lui  demandait  les  qualités  dé  l’orateur.  Mé¬ 
decin, ileut  dit  :  «le  sang-froid.  >’ N’est-ce  pas  le 
premier  bienfait,  qu’on  doive  à  son  malade  en¬ 
touré  de  proches  agités  et  gémissants,  de  rame¬ 
ner  autour  de  lui  le  calme  et  en  lui  la  sécurité  ? 
Maître  de  soi,  le  médecin  rallie  les  énergies  épar- 
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ses  ;  s’il  est  entraîné  dans  la  débandade,  il  a 
abdiqué. 

En  outre,  ce  qui  va  faire  le  fonds  de  sa  valeur 
professionnelle  n’est  que  la  monnaie  de  cette 
première  mise.  Clairvoyance  du  jugement,  apti¬ 
tude  à  tout  embrasser  du  problème,  ensemble,  et 
détail,  choix  vigoureux  de  la  décision,  rapidité 
des  réflexes,  ces  alliés  de  l’inconscient,  discerne¬ 
ment  en  pleine  action  des  risques  à  courir  (et  à 
faire  courir  !)  et  des  responsabilités  à  assumer, 
patience  et  minutie  alors  que  les  secondes  comp¬ 
tent  comme  des  heures  :  en  vérité  tout  cela,  est-ce 
autre  chose  que  du  sang-froid  mis  en  oeuvre  ? 

Mais,  s’il  convient  qu’il  préémine,  le  sang-froid 
ne  doit  pas  moins  être  talonné  de  près  par  quel¬ 
que  chose  d’ardent,  qui  l’humanise,  de  vivace, 
mobile,  au  besoin  aventureux,  et  qui  pourrait 
s’appeler  de  l’enthousiasme.  Un  autre  mot 
l’exprimera  mieux  :  du  mordant.  Entendons- 
nous  sur  le  mot  :  il  ne  s’agit  pas  de  nous  prome¬ 
ner  par  le  monde  en  matamores  gonflés  de  jac¬ 
tance.  Mais  seulement  de  ne  jamais  être  oublieux 
du  rôle,  qui  nous  est  dévolu  et  pour  lequel  nous 
sommes  expressément  désignés  :  la  lutte  contre 
le  mal,  la  défense  du  malade.  ; 

En  matière  de  doctrine,  c’est  au  sang-froid 
rassis  et  un  peu  sceptique  à  nous  garder  d’un 
engouement  pour  tout  ce  qui  brille  d’un  éclat 
nouveau  ;  mais  c’est  au  mordant,  curieux  et 
impatient,  de  regimber  contre  un  parti-pris  bu 
un  jugement  préconçu.  L’un  gronde  :  pas  d’em¬ 
ballements.  Combien  d’essais  avortés,  et  que  de 
désillusions  !  L’autre,  aussi  inlassable  que  l’Es¬ 
pérance,  murmure  comme  elle  :  si  nous  recom¬ 
mencions  ...  ! 

Au  lit  du  malade,  honni  soit  le  sang-froid,  qui 
ressemblerait  à  je  ne  sais  quelle  cynique  indiffé¬ 
rence  ;  il  n’y  a  place,  ici,  ni  pour  des  savants  qui 
développent  des  théories,  ni  pour  des  stratèges 
qui  scrutent  la  carte  jusqu’à  perdre  de  vue  le 
terrain.  Nous,  médecins,  nous  avons  notre  poste 
dans  les  tranchées,  en  première  ligne,  l’arme  à  la 
main.  Pas  d’érudition,  pas  de  chapitre  d’étiologie 
ou  de  notice  historique  devant  un  homme  an¬ 
goissé  qui  attend  un  verdict.  Pas  d’étalage  !  pas 
de  majesté  1  !  Pas  non  plus  d’anecdotes  tant 
que  le  principal  n’est  pas  fait.  Avez-vous  dé¬ 
pisté  l’ennemi  ?  Si  n.in,  cherchez-le.  Si  oui,  com- 
battez-le.  Le  chapitre  traitement,  et  le  chapitre  : 
pronostic  sont  les  seuls  qui  intéressent  ces  gens, 
qui  vous  ont  payé  pour  venir  voir  l’un  des  leurs. 
Arrivez-y  vite,  appliquez-y  tous  vos  soins. 
«  De  quoi  est-il  question  ?  »  demanderait  Foch 
à  certains  ^consultants. 

Du  mordant  dans  l’action,  de  la  vigilance 
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aussi  !  Mais,  en  même  temps,  ces  qualités  de 
défensive  ;  la  ténacité,  disons  même  l’endurance. 
Il  en  faut  pour  «  tenir  »  contre  la  mauvaise' 
fortune,  quand  il  s’agit  d’affronter  les  mises  en 
demeure  d’une  famille  énervée.  Si  mûrement 
élaboré  qu’il  soit,  un  traitement  peut  ne  pas 
donner  les  résultats  espérés  dans  le  temps 
escompté.  Va-t-on  choisir  de  persévérer,  si  l’on 
croit  être  dans  la  bonne  voie  (et  si  c’était  de 
l’entêtement  ?)  ;  est-il  temps  de  changer  de 
méthode  (au  risque  de  paraître  irrésolu).  L’es¬ 
sentiel  et  l’urgent,  c’est  de  se  mettre  en  face  de 
la  réalité,  de  l’envisager  impartialement,  de 
prendre  un  parti  de  bonne  foi  et  de  le  mettre  en 
œuvre  sans  faiblesse.  La  pire  défaite  serait  de  se 
laisser  acculer  à  l’impuissance. 

On  y  est  quelquefois  réduit,  quand  tout  est 
perdu,  même  l’espoir.  Le  devoir  commande  :  il 
faut  encore  de  la  décision .  . .  assez  pour  paraître 
en  avoir.  Et  c’est  une  parade,  qui  se  révèle  sin¬ 
gulièrement  épuisante. 

Ces  caractéristiques  d’essence  un  peu  militaire 
ne  prennent,  chez  le  médecin,  tout  leur  éclat 
que  sous  les  feux  d’une  lumière  intérieure  :  le 
sens  de  la  responsabilité.  Lumière,  certes,  mais 
qu’elle  est  impérieuse  et  perspicace  !  Les  fards  ne 
tienent  pas  devant  elle.  Ce  serait  pourtant  repo¬ 
sant  de  s’agréger  à  une  hiérarchie,  de  se  sentir 
étayé  par  en  haut  et  par  en  bas,  d’être  seulement 
un  agent  d’exécution,  qui  obéit  et  rend  compte, 
ou  bien  un  chef,  qui  donne  des  directives  et 
attend  les  rapports.  Notre  destin,  c’est  de  rester 
solitaires,  réduits  à  nos  seules  ressources  pour 
décider  et  pour  agir,  de  n’avoir  pas  d’ordres  à 
attendre  ou  à  provoquer,  de  n’être  couverts  que 
par  le  résultat  acquis.  Nous  nous  sentons  res¬ 
ponsables  envers  le  malade,  qui  s’est  livré  à  nous, 
envers  ses  proches,  dont  le  sort  est  lié  à  son  sort 
et  encore  envers  nous-mêmes  qui  nous  jugeons. 

En  vérité,  ce  XX®  siècle  qui  hait  le  risque,  au 
point  d’avoir  inventé  toutes  sortes  d’assurances 
pour  r  esquiver,  et  qui  disperse  si  ingénieusement 
les  responsabilités,  semble  avoir  laissé  se  réfugier 
parmi  nous  le  goût  de  l’initiative  ;  honneur 
précieux  au  prix  que  la  justice  nous  le  fait  payer  ! 

Il  faut  aimer  sa  besogne,  pour  en  accepter  les 
risques  avec  entrain:  les  subalternes rechigneurs 
s’en  effarent  et  les  fuient.  La  nôtre  ne  se  con¬ 
tente  pas  d’être  aimée  :  elle  veut  être  respectée 
par  ceux  mêmes,  qui  s’y  vouent. 

Elle  n’admet  pas  les  blasés,  qui  n’espèrent 
ou  n’envient  plus  rien,  les  dilettanti,  qui  trient 
dans  ce  qu’elle  offre  ce  qui  leur  agrée,  les  avides 
obsédés  par  l’argent,  les  «  mous  »  attentifs  à  se 
ménager.  Du  médecin,  tous  ceux-là  n’ont  guère 
que  le  titre  universitaire  :  ce  n’est  pas  beaucoup 
ni  même  assez. 

Le  caractère  général  du  médecin  ainsi  esquissé 
s’amplifie  et  se  nuance  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession.  Les  diverses  complexions  se  font  jour,  j 


des  traits  plus  ou  moins  heureux  apparaissent. 
Acquérir  de  la  décision  pour  faire  victorieuse¬ 
ment  front  aux  urgences,  c’est  bien.  Devenir 
autoritaire  l’est  moins,  et  tel  est  l’écueil  qui  nous 
guette.  D’un  côté,  nous  nous  guérissons  de  notre 
timidité  juvénile  (on  ne  rencontre  guère  de  mé¬ 
decins  timides  !)  ;  de  l’autre,  nous  faisons  parfois 
peser  un  joug  irritant  sur  nos  familles.  Avec  le 
geste  prompt  et  la  parole  ferme,  nous  nous  assu¬ 
rons  l’indispensable  ascendant  sur  nos  malades  ; 
mais  nous  risquons  d’être,  dans  la  discussion, 
tranchants  et  discourtois. 

Il  nous  faut,  sans  répit,  nous  surveiller  nous- 
mêmes,  afin  que  l’assurance  ne  tourne  pas  à  la 
brutalité,  ni  que  la  souplesse  ne  prenne  des  tein¬ 
tes  d’astuce.  Car  il  em  faut  aussi,  de  la  souplesse 
et  de  l’en+regent  ;  s’accorder  à  tous  les  milieux, 
adapter  sa  modulation  à  toutes  les  réceptivités, 
déchiffrer  les  ombrageux,  afin  de  les  amadouer, 
les  timorés,  afin  de  les  pousser  l’épée  aux  reins, 
les  confiants  que  rien  ne  rebute,  les  sournois 
toujours  aux  aguets,  rompre  ici  les  ponts  et  là  se 
ménager  une  retraite,  rassurer  aujourd’hui  et 
menacer  demain  ;  telle  est  la  vie  de  chaque  jour. 

Et  n’est-ce  pas  à  coudoyer  ainsi  les  hommes 
que  s’acquiert  la  tolérance,  tout  comme  à  courir 
les  chemins  du  monde  ?  Au  nom  de  quoi  osera- 
t-on  décrier  une  philosophie,  si  viennent  s’y 
abreuver  des  âmes  douloureuses  ?  Une  supersti¬ 
tion  est-elle  grotesque,  quand  elle  alimente  une 
espérance  ?  Et,  pour  prendre  un  exemple,  de 
quel  droit  hausserions-nous  les  épaules  en  voyant 
mettre  un  pigeon  ouvert  sur  le  crâne  de  l’enfant, 
alors  que  nous  venons  d’avouer  notre  impuissance 
à  vaincre  la  méningite  ?  Puisque  nous  n’avons 
pas  su  guérir,  approchons-nous  des  humbles  qui, 
sentant  planer  le  malheur,  ne  veulent  pas  encore 
capituler,  et  accotons,  leur  désolation  démente 
de  toute  notre  ferveur  humaine. 

Le  lot  du  médecin  est  d’être  le  sonneur  des 
heures  mauvaises  :  il  rencontre  chaque  jour  la 
souffrance  et  parfois  la  provoqué.  Il  lui  faut  en 
connaître  la  vraie  figure,  afin  de  confondre  les 
sosies  impudents  qui  empiéteraient  sur  sa  pitié. 
Ces  souffrances  mineures,  infligées  du  bout  de 
l’aiguille  ou  du  bistouri,  méritent  tout  juste  un 
mot  d’encouragement.  Pas  d’attendrissement 
pour  ces  «  frousses  »  sordides  et  ces  lamenta¬ 
tions,  qui  soudain  dénudent  une  âme  veule  et 
sans  orgueil.'  Sur  ces  apprentis-là,  que  pèse- 
le  «maître»  ?  Même  assuré  qu’il  fait  mal,  le  mé¬ 
decin  doit  savoir  étouffer  en  son  cœur  fa  pitié, 
quand  sa  main,  travaillant  dans  la  chair  vive, 
serait,  en  définitive,  plus  cruelle  à  être  moins 
ferme. 

Mais  miséricorde  à  ceux  c[ue  taraude  une  dou¬ 
leur  acharnée  ;  sur  les  figures,  où  se  lit  la  torture 
intérieure,  faisons  pieusement  descendre  le  repos. 
Comment  marchander  la  morphine  à  un  courage 
épuisé  par  des  heures  de  lutte,  à  l’atroce  déses- 
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poir  des  incurables,  à  l’agonisant  ?  Il  faut,  en 
vérité,  une  singulière  fermeté  d’âme  ou  une 
conception  de  la  pénitence,  cpue  je  ne  conçois  pas 
pour  refuser  une  telle  aumône.  Et  même,  je  le 
dis  sans  crainte,  il  est  des  aumônes  qp’il  con¬ 
vient  de  glisser  de  force  dans  la  main  du  miséra¬ 
ble,  trop  fier  ou  trop  abîmé  dans  sa  détresse  pour 
l’implorer. 

Compassion  et  respect  attendri  à  la  souffrance 
de  l’enfant  bien  élevé  ;  je  veux  dire  l’enfant  qui 
a  appris  à  se  dompter  et  qu’on  voit,  les  poings 
serrés,  la  figure  pâlie,  donner  tout  son  effort  pour 
être  brave.  La  force  d’âme  est  émouvante  chez 
un  petit.  Il  serait  injuste  ciu’à  cause  de  l’humilité 
de  la  personne,  elle  ne  fût  pas  saluée. 

Au  delà  des  cheminements  de  la  souffrance 
physique,  le  médecin  est  accoutumé  à  rencontrer 
la  figure  hagarde  de  la  douleur  morale.  Il  la  croise 
parfois  sans  mot  dire,  par  discrétion  ou  par 
pudeur.  Ce  n’est  pas  qu’il  n’ait  tout  pressenti 
d’elle.  Ne  le  prend-elle  pas  volontiers  pour  con¬ 
fident  ?  Il  lui  doit  sa  pitié  toute  grande  et  son 
entière  alliance.  L’infini  de  la  douleur,  c’estpro- 
bablement  le  çœur  de  la  mère,  quil’atteint  quand 
elle  voit  partir  son  enfant.  Délogé  par  la  mort,  le 
médecin  serait  battu  deux  fois,  s’il  ne  parvenait 
pas  à  faire  entendre,  dans  la  maison  en  deuil,  des 
paroles  de  fraternité. 

Enténébré  aussi  est  le  jeune  foyer,  où  vient  à 
manquer  l’épouse,  le  mari  :  il  était  construit  sur 
l’avenir,  et  d’un  coup,  tout  s’écroule.  On  demeure 
atterré  ;  le  désastre  est  sans  remède.  Les  mots, 
ici,  n’ont  plus  de  sens,  car  l’amour  blessé  se  cloître 
et  «  ne  veut  pas  être  consolé  ».  Qu’offrir  à  ces 
révoltés  qui  ne  soit  dérisoire  ?  Peut-on,  cepen¬ 
dant,  ne  rien  leur  donner  ? 

Et  toujours  et  sans  cesse  renaissent  sous  les 
yeux  du  médecin  le  malheur  et  le  chagrin.  Il 
s’endurcit,  dira-t-on  ;  pas  assez  pour  que  son 
accoutumance  ne  soit  surpassée  par  les  cruautés 
de  la  vie.  Parfois,  il  crie  grâce  et  maudit  sa  pro¬ 
fession  :  il  env’e  les  trafics  déspiritualisés  d’un 
commerce  ou  la  benoite  solitude  d’un  bureau  ;  il 
sourit  à  des  rêves  de  labours  et  de  vendanges. 
Mais  le  téléphone  tinte  :  quelqu’un  souffre  et 
t’appelle.  Va  :  iu  es  medicus. 

Est-ce  donc  un  sacerdoce,  c£ue  l’exercice  de 
la  médecine  ?  D’aucuns  le  disent,  mais  ce  n’est 
qu’un  mot  à  la  fois  trop  grand  et  trop  petit. 

Le  prêtre  puise  dans  le  surnaturel  sa  foi,  son 
autorité,  la  notion  de  son  devoir.  Combien  plus 
démuni  se  trouve  le  médecin  avec  sa  vérité  scien¬ 
tifique  sans  cesse  en  évolution,  sa  parole  pauvre¬ 
ment  humaine,  aux  prises  avec  un  devoir  incer¬ 
tain,  quand  il  n’est  pas  contradictoire  1  Mieux 
vaudrait  un  sacerdoce  et  ses  rigides  disciplines 
qu’une  mission  informulée  vers  un  idéal  cons¬ 
truit  sur  toute  les  fragilités  terrestres. 


Tels  quels,  néanmoins,  il  aime’' cette  mission 
et  cet  idéal.  Qu’importe  s’il  crache  sa  rancune  ou 
crie  de  lassitude  ?  Un  moment  d’humeur  ne 
dure  qu’un  moment,  et  est  vite  oublié.  Il  aime 
sa  profession  avec  assez  de  discernement  pour 
évoquer  sans  vergogne  «  la  grande  ombre  de 
Diafoirus  »  (n’est-ce  pas,  Mauriac  ?)  ;  avec  assez 
de  sérénité  pour  s’esbaudir  aux  rosseries  de 
Beaumarchais  ou  de  Jules  Romains.  Il  lui  suffit 
de  faire  réflexion  que  tout  est  dit  sur  le  sujet 
depuis  des  milliers  d’ans  qu’il  y  a  des  hommes . . . 
et  des  médecins  ;  et  que  la  caricature  est,  en 
somme,  le  plus  candide  certificat  de  notoriété. 

Il  se  blague  même  volontiers,  le  médecin  ; 
il  brocarde  les  grands-prêtres  de  la  médecine,  les 
traitements  nouveaux  ou  les  méthodes  ancien¬ 
nes.  Car,  à  l’instar  de  Cyrano,  il  ne  consent  aux 
autres  que  les  redites  usagées  ;  les  mots  d’esprit, 
il  prétend  les  essayer  d’abord  sur  lui-même.  Ce 
n’est  pas  qu’il  soit  ombrageux  :  il  tient  seule¬ 
ment  à  se  garder  un  léger  avantage  sur  les  rieurs 
d’aujourd’hui,  quiseront  les  suppliants  de  demain . 

S’il  est,  en  effet,  un  trait  ancré  dans  l’âme  du 
médecin,  c’est  bien  l’effroi  de  s’en  laisser  imposer. 
Par  analyse  professionnelle,  il  démonte  un  per¬ 
sonnage  en  ses  constituants,  et  il  sait  que  bien 
peu  résistent  à  un  tel  examen.  Si  un  grand 
homme  n’est  pas  grand  pour  son  valet  de  cham¬ 
bre,  il  n’est  qu’un  homme  et  pas  davantage  pour 
son  médecin. 

Il  arrivera  au  médecin  de  faire  le  solennel  ; 
mais  au  fond  de  lui-même,  un  autre  augure  le 
contemple  et  rit  narquoisement.  Pour  mieux  se 
garder  de  la  crédulité,  il  verse  plutôt  Man  s  le 
septicisme.  Il  semble  désabusé,  comparable  à  ces 
viveurs  si  encombrés  des  souvenirs  de  leurs  bon¬ 
nes  fortunes  qu’ils  ne  peuvent  plus  concevoir  la 
pureté  ni  la  pudeur.  Lui,  fait  la  somme  de  ses 
déboires  :  trop  de  laideurs  physiques  et  morales 
l’ont  offusqué  ;  pour  n’en  plus  être  dupe,  il  n’at¬ 
tend  de  ses  semblables  que  de  l’ingratitude,  delà 
méchanceté,  de  la  ruse.  Des  masques  l’entourent  : 
il  se  promène  à  travers  le  bal,  indulgent  et  tout 
juste  curieux  d’identifier  quelques  vieilles  con¬ 
naissances. 

Mais  il  se  méconnaît  lui-rhême,  ou  du  moins  ne 
se  connaît-il  pas  tout  entier.  Que  vienne  à  éclore 
sous  ses  pas  une  petite  fleur  bleue  toute  fraîche  et 
sans  apprêts,  il  se  découvre  avec  ingénuité  senti¬ 
mental  ;  son  cynisme  affecté  est  vite  jeté  au  feu 
pour  une  belle  flambée  de  tendresse.  Contrit,  il 
se  sent  en  reste  avec  l’humanité,  qui  lui  apporte 
cette  délicate  trouvaille. 

Et  réapprovisionné  de  foi  terrestre  (si  tant  est 
qu’il  en  fût  un  instant  démuni),  il  repart  avec  ■ 
joie  vers  son  obscur  combat,  à  la  rencontre  du 
destin. 


G.  Lavalée. 
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L’ORDRE  DES  MÉDECINS 
Extraits  du  rapport  fait  au  Sénat  (L 

par  M.  Gadaud,  Sénateur 
[suite  et  fin) 


Nous  avons  essayé  dans  ce  travail,  Messieurs,  de 
définir  ce  que  doit  être,  à  notre  sens,  l’Ordre  des 
médecins.  Cette  étude  nous  conduit,  en  somme,  à  un 
texte  qui  est,  à  peu  de  chose  près,  le  texte  voté  par 
la  Chambre. 

Le  texte  que  votre  Commission  de  l’hygiène,  de 
l’assistance,  de  l’assurance  et  delà  prévoyance  sociales 
soumet  à  l’approbation  du  Sénat  est  le  suivant  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

La  loi  votée  par  la  Chambre  des  Députés  a  été 
publiée  dans  le  Concours  Médical  en  1932,  page 
3755  du  no  52. 

La  Commission  du  Sénat  en  a  adopté  ne 
varietur  un  grand  nombre  d’articles. 

Ne  sont  reproduits  ici  que  les  articles,  qui  en 
diffèrent,  tels  qu’ils  sont  soumis  au  vote  de  la 
Haute  Assemblée. 

Art.  2 

Il  est  ajouté  à  l’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  un  alinéa  4°  ainsi  conçu  : 

«  4°  Tout  docteur  en  médecine  qui,  les  deux 
mois  de  sa  demande  d’inscription  exceptés, 
exerce  la  médecine  sans  être  inscrit  au  tableau 
d’un  ordre  des  médecins,  ou  pendant  la  durée 
de  la  peine  de  l’interdiction  temporaire.  » 

«  Art.  37.  — . 

«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
nul  ne  peut  être  inscrit  sur  ce  tableau  s’il  n’est 
muni  du  diplôme  prescrit  par  l’article  premier,  et 
s’il  n’a  pas  prêté,  lors  de  sa  soutenance  de  thèse, 
le  serment  de  respecter  les  règles  du  code  des 
devoirs  professionnels. 

«  Un  médecin  ne  peut  faire  partie  que  d’un 
seul  ordre,  celui  du  département  où  se  trouve 
son  principal  établissement  professionnel. 

«  Art.  39.  —  Chaque  ordre  des  médecins  est 
administré  par  un  président,  assisté  d’un  conseil 
qui  est  composé  de  6  membres  jusqu’au  nombre 
de  30  médecins  inscrits,  de  10  si  le  nombre  des 
inscrits  est  de  31  à  100,  de  16  s’il  est  supérieur 
à  100  ;  de  24  pour  l’ordre  ayant  son  siège  à  Paris. 

«  Sont  seuls  éligibles  ;  à  la  présidence  de 
l’ordre,  un  médecin  ayant  précédemment  fait 
partie  d’un  conseil  pendant  trois  ans  ;  comme 
membres  du  conseil,  les  membres  inscrits  au  ta- 


(1)  V.  Concours  médical,  n"  8  du  25  février. 


bleau  depuis  six  ans,  âgés  de  35  ans  révolus  et 
ayant  la  nationalité  française. 

«  La  première  assemblée  générale  sera  réunie 
par  les  soins  du  préfet  dans  le  mois,  qui  suivra 
l’établissement  du  tableau. 

«  Le  préfet  convoquera  au  siège  de  l’ordre 
tous  les  médecins  inscrits  et  comptant  au  moins 
trois  ans  d’exercice  de  la  profession,  à  l’effet  d’é¬ 
lire  le  président  et  les  membres  du  Conseü,.  Pour 
cette  élection,  les  membres  du  Conseil  devront 
compter  au  moins  six  ans  d’exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  35  ans  d’âge,  le  président,  six  ans 
d’exercice  médical  et  40  ans  d’âge. 

a  Art.  41.  —  Le  Conseil  de  l’ordre  veille  au 
maintien  chez  tous  les  membres  de  l’ordre  des 
principes  de  probité  et  de  dévouement,  ainsi 
qu’à  l’oLservation  des  devoirs  professionnels. 

a  11  s’occupe  des  questions  intéressant  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  de  médecin,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  défense  de  l’honneur,  de  l’in¬ 
dépendance  et  des  prérogatives  de  l’ordre. 

«  Il  autorise  le  président  de  l’ordre  à  ester  en 
justice,  à  accepter  tous  dons  et  legs  faits  à  l’ordre, 
à  transiger  ou  compromettre,  à  consentir  toutes 
aliénations  ou  hypothèques  et  à  contracter  tous 
emprunts. 

a  II  fixe  le  chiffre  de  la  cotisation  annuelle  à 
payer  par  les  médecins  inscrits  au  tableau. 

a  La  fonction  de  membre  du  Conseil  de  l’Ordre 
est  gratuite. 

«  Aucune  personne  en  dehors  de  ses  membres 
n’assiste  aux  délibérations  du  Conseil.  Ils  pour¬ 
ront,  toutefois,  se  faire  assister  d’un  Conseil  juri¬ 
dique. 

«  Art.  43.  —  En  dehors  de  l’avertissement  et 
de  la  réprimande,  le  Conseil  de  l’Ordre  départe¬ 
mental  n’a  pas  le  pouvoir  de  juridiction.  Il  intro¬ 
duit  et  saisit  aux  fins  de  jugement  le  Conseil  de 
discipline  de  l’Ordre. 

«  A  la  formation  de  ce  ConscJ  de  discipline  de 
l’Ordre,  qui  est  la  juridiction  de  première  ins¬ 
tance,  concourent,  dans  les  proportions  ci-des¬ 
sous  indiquées,  les  conseils  de  l’Ordre  de  plu¬ 
sieurs  départements  voisins.  Les  départements 
voisins,  groupés  pour  constituer  ùn  Conseil  de 
discipline,  doivent  appartenir  au  même  ressort 
de  Cour  d’appel.  Suivant  les  ressorts,  un  groupe 
comprend  deux  ou  trois  départements. 
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K  Le  Conseil  de  discipline  est  commun  à  ces 
deux  ou  à  ces  trois  départements.  II  a  son  siège 
au  chef-lieu  le  plus  important. 

'!  Pour  le  former,  chaque  Conseil  de  l’Ordre 
cléiiartenieiital  désigne,  lorsque  deux  départe¬ 
ments  sont  groupés,  son  président  et  3  conseillers. 
Lorsque  trois  départements  sont  groupés,  son 
président  et  deux  conseille*.  Lorsque  le  dépar¬ 
tement*  constitue  à  lui  seul  le  ressort  d’appel,  le 
Conseil  de  l’Ordre  siège  tout  entier  comme  Con¬ 
seil  de  discipline. 

«  Le  Conseil  de  discipline  doit  siéger  avec  un 
nombre  impair  de  membres.  A  cet  effet,  dans  les- 
Conseils  de  discipline  s’étendant  sur  deux  dépar¬ 
tements,  le  Conseil  de  l’Ordre  du  département 
auquel  appartiendra  le  prévenu,  n’aura  que  trois 
représentants  dans  le  Conseil  de  discipline. 

«  Le  nombre  de  juges  du  Conseil  de  discipline 
sera  donc  : 

Pour  c\eux  départements  groupés  . .  7 

Pour  trois  départements  groupés.. .  9 

«  Le  Conseil  de  discipline  est  présidé  par  le 
plus  ancien  ou,  si  l’ancienneté  est  la  même,  par  le' 
plus  âgé  des  présidents  des  Conseils  de  l’Ordre 
des  départements  auxquels  n’appartient  pas 
rinculpé. 

«  Il  applique,  s’il  y  a  lieu,  les  peines  discipli¬ 
naires  qui  sont  : 

«  L’avertissement  ;  la  réprimande  ;  l’inter¬ 
diction  temporaire  ou  permanente  d’exercer  une, 
plusieurs  ou  la  totalité  des  fonctions  médicales 
conférées  ou  rétribuées  par  l’Etat,  les  départe¬ 
ments, 'les  communes,  les  établissemetnts  pu¬ 
blics,  les  établissements  reconnus  d’utilité  pu¬ 
blique,  ou  des  fonctions  médicales  accomplies  en 
application  des  lois  sociales  ;  l’interdiction  tem- 
])oraire  d’exercer  la  médecine,  cette  interdic¬ 
tion  temporaire  ne  pouvant  excéder  une  année  ; 
la  radiation  du  tableau  de  l’Ordre. 

«  Les  quatre  premières  de  ces  peines  peuvent 
comporter,  en  outre,  la  privation,  ordonnée  par 
la  même  décision,  du  droit  de  faire  partie  du 
Conseil  pendant  une  durée  n’excédant  pas  dix 
ans. 

«  Le  médecin  radié  ne  peut  se  faire  inscrire 
au  tableau  d’un  autre  ordre.  La  décision  qui  l’a 
frappé  est  portée  à  la  connaissance  des  Conseils 
des  autres  Ordres. 


«  Art.  45.  —  Si  la  décision  a  été  rendue,  sans 
que  le  médecin  inculpé  ait  comparu  ou  se  soit 
fait  représenter,  l’intéressé  peut  former  oppo¬ 
sition  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  compter  de 
la  notification  faite  à  sa  personne,  par  lettre  re¬ 
commandée,  avec  accusé  de  réception  ou  si  la 
notification  n’a  pas  été  faite  à  personne,  dans 
les  trente  jours  à  partir  de  la  notification  à  domi¬ 
cile  et  par  ministère  d’hi:is.sier.  L’opposition  est 
reçue  par  simple  déclaration  au  secrétariat  du 
Conseil  qui  en  donne  récépissé. 

«  Art.  46.  —  Le  médecin  a  toujours  le  droit  de 
former  un  appel  dont  l’effet  est  suspensif.  Le 
même  droit  appartient  au  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  ou  au  directeur  de  l’école  de  plein 
exercice  du  ressort  de  la  Cour  d’appel. 

i.  Cet  appel  est  porté  devant  un  conseil  régio¬ 
nal  composé  de  : 

«  1°  Deux  conseillers  à  la  Cour  d’appel  ayant 
voix  délibérative  désignés  par  le  Premier  prési¬ 
dent,  l’un  d’eux  faisant  fonction  de  président  ; 

«  2°  Un  membre  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  ou  à  l’Ecole  de  médecine  du  ressort, 
élu  pour  six  ans  comme  il  est  dit  ci-dessous, 

«  3°  Quatre  membres  médecins  élus  pour  six 
ans  au  scrutin  majoritaire  par  tous  les  médecins 
électeurs  du  ressort  de  la  Cour.  Sont  éligibles,  les 
médecins  ayant  lait  partie  d’un  Conseil  dépar¬ 
temental  de  l’Ordre  pendant  trois  ans  au  moins. 

«  Durant  les  trois  premières  années  de  la  loi, 
seront  éligibles  les  médecins  ayant  six  années 
d’exercice  et  quarante  ans  d’âge. 

«  Les  fonctions  de  conseiller  régional  sont  in.- 
compatibles  avec  celles  de  conseiller  départe¬ 
mental. 

«L’appel  est  introduit  par  une  déclaration  au 
greffe  de  la  Cour  d’appel.  Cette  déclaration  doit 
ètne  faite  par  le  doyen  de  la  Faculté  ou  le  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  de  médecine  de  plein  exercice  du 
ressort  judiciaire  dans  les  trente  jours  de  la  dé¬ 
cision  et  par  le  médecin  ou  l’intéressé  dans  les 
dix  jours  de  la  notification,  qui  lui  a  été  donnée 
ou,  en  cas  de  décision  par  défaut,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l’expiration  du  délai  d’opposi¬ 
tion. 

«  I.es  décisions  rendues  par  la  Cour  d’appel  ne 
sont  susceptibles  de  recours  que  devant  la  Cour 
de  cassation  dans  les  conditions  de  droit  com¬ 
mun. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Réunion  du  Conseil  d’Administration 

28  décembre  1933. 


Présents  :  MM.  les  Docteurs  Noir,  piêsideni  ; 
O’Fouowell  ;  H.  Mignon  ;  A.  Gassoï  ;  Pamart  ; 
Hennf,  ;'Levassoht;  M.  Mignon,  Duchksnk,  Fis- 


Excusés  :  MM.  Vimont,  Mazeroux,  M.  Gassot 
et  Boudin. 

En  l’absence  dl  M.  Boudin,  M.  le  Docteur  Henne 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Indemnités  mnladie 


Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  fi  Messieurs  ; 

Combinaisons  MA  cl  B. 

25  Armand  fSavoie),  3  mois .  300  » 

91  Avril  (Loirê),  21  jours  -p  2  mois  et 

9  jours  chr  . . . 440  » 

142  Duglaux  (Alpes-Maritimes),  3  mois..  .300  » 

193  Colin  Seine-et-Oise),  3  mois .  300  » 

211  Camus  (Finistère),  3  mois .  300  » 

30?  ManoSl  (Haute-Garonne),  54  jours. .  540  » 

307  ïtoBSiaNËUX  (Rhône),  3  mois .......  300  >> 

412  Duhos  (Calvados),  2  mois  et  3  jours 

chr . . .  210 

441  FrëNKëL  (HâütÈ-Garonne),  3  mois. .  300  » 

483  LeVassort  (Paris),  S  mois .  300  » 

488  HasiaNt  (Gironde),  3  mois. . .  300  » 

504  Delucq  (Gers),  3  mois. ...........  300  p 

523  Ferrand  (Bouches-du-Rhône), 6  mois  600  » 

547  ClïSSON  (Maihe-ét-Lôire),  3  mois . . .  300  » 

560  Cadilhag  (Yonne),  3  mois .  300  p 

609  Ringuet  (Seine-et-Oise),  3  mois. . . .  300  p 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois.  300  » 

686  DufoUr  i  /2  (Corrèze),  20  jours  -f  2 

mois  et  10  jours  ehf .  216  65 

700  ReV  (HaUté-GarOnUe),  3  mois .  300  ’  » 

757  Forestier  (Savoie),  23  jours .  230  » 

781  Mazeroux  (Seine-ct-Oise),  32  jours,  320  » 

848  Galand  (Nord),  3  mois .  300  p 

.S53  DuRallen  (SaÔnc-et-Lôire),  10  jours  100  .. 

815  Babeau  (Indre-et-Loire),  51  jours. .  510  » 

875  La  VRAI.  (Loire),  15  jours .  150  » 

910  Mendel  (Paris),  3  mois. . . .  300  p 

934  Girard  (Paris),  un  mois  et  1 9  jours 


chr  .  163  25 

946  BéZV  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

058  Sainï-GerMan  (Haute-Garohne),  3 

mois  300  » 

1028  Dejean  (Nièvre),  25  jours .  250  » 

1075  Guidi  (Alpes-Maritimes),  6  mois  + 

6  jours  chr .  619  90 

1259  Rilhac  (Haute- Vienne),  3  mois -  300  .. 

1 272  Molinéry  (Seine),  3  mois .  '  ,300  p 

1281  Kerrien  (Ille-et -Vilaine),  3  mois. .  300  p 

1313  Mathieu, (Seine-Inférieure),  6  mois..  1600  » 

1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois. .  300  » 

1369  Boissat  (Isère),  22  jours .  220  » 

1403  Canceill  (Pyrénées-Orl  nt.),3  mois  300  p 

1453  Bigeon  (Manche),  36  jours. . ,  360  p 

1573  Lecouillard  (Paris),  3  mois .  300  p 

1623  CAsANOuvE-SouLÉ(Tarn-et-Garonne), 

3  niois .  POO  p 


1668  M.aurat  (Lozère),  4  mois  et  16  jours 

chr . 

1693  Leibovici  (Paris),  3  mois. . . 

1756  Mme  Mosnier  (Gard),  3  mois . 

1796  Castagnoni  (Constaiitine),  3  mois. . 

1799  DE  Mgntille  (Seine),  3  jours . 

1816  Boure  (Belfort),  3  mois . . 

1896  CUniVEAUD  (Gironde),  32  jours . 

Total  . . 


Combinaison  MA-, 

Il  Démarqué  (Charente-Infér.), 7 jours 

It  Weill  (Paris),  14  jours . 

95  Rebouillat  (Alpes-Maritimes),  60 
jours  •+-  un  mois  et  22  jours  elir  . . . 
128  Yoyër  (Alpes-Maritimes),  3  mois  et 

21  jours  chr . 

158  Chauvenet  (Côte-d’Or),  31  jours. . . 
•197  Gauthier  (Saône-et-Loire),  17  jours 

392  ViLBONNET  (Cher),  35  jours . 

495  Tarbouriech  (Bouches-du-Rhône), 

10  jours . 

647  Bellin  (Isère),  3  mois . 

717  Reynier  (Haute-Savoie),  3  mois. . . 

763  Rault  (Ille-et-Viîaine),  3  mois . 

1049  Leroy  (Manche),  42  jours . 

1172  Renoult  (Calvados),  3  mois. , . 

1187  Nicolas  (Puy-de-Dôme),  15  jours. . 
1227  Calmeis  (Puy-de-Dôme),  20  jours. 

1310  Hocqubtte  (Nord),  5  jours . 

1365  ViTRV  (Hérault),  34  jours . 

1758  Moürrk  (Var),  21  jours . 

1968  MoI'.é  (Finistère),  Il  jours . 

Total . 


Combinaison  MA^. 

171  Meunier  (Vendée),  11  jours. . . 

247  Breteille  (Paris),  18  jours - 

373  PÉniGHON  (Indre),  9  jours . 

402  Plaisant  (Sartlie),  42  jours - 

790  Pelloux  (Var),  9  jours . 

1774  Riou  (Haute-Loire),  20  jours.  . 

Total . 


Combinaison  MA*. 

629  Uhl  (Haut -Rhin),  11  jours  chr . 

Combinaison  MA*. 

271  Béraud  (Charente- Inférieure)  29  jours 

280  Alinat  (Gard),  6  jours . 

474  Michel  (Ardèche),  45  jours . 

656  Gélain  (Nord),  3  mois.- . 

702  Doussm  (Calvados),  16  jours . 

902  Ferrando  (Basses-Pyrénées),  58 

jours  H-  1  mois  et  4  jours  chr . 

1834  Ficat  (Lot-et-Garonne),  24  jours. . . 

1851  Corbin  (Seine),  6  jours . 

Total. . 


453  30 
300  » 
300  » 
300  » 
30  :> 
300  > 
320-  » 
15.333  10 


140  » 
280  . 

•  1.546  50 

739  85 
620  » 
340  » 
700  .» 

200  » 
600  » 
600  » 
600  » 
840  » 
600  ■ 
.300  » 
400  • 
100  » 
680  » 
420  p 
220  » 
9.926  36 


330  » 
540  » 
270  » 

1.260  p 

270  p 
600  », 
3.270  p 


146  50 


1.450  » 
300  p 
2.250  p 
1.500  » 
800  » 

3.466  60 

1.200  p 

300  » 


11.266  60 


'  s  M 
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Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  quatrième  trimestre 
1933,  les  sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage  (Paris; .  150  » 

10  Mineurs  Deshusses  (Haute-Savoie)  .  50  - 

27  Mme  Vve  Gallois  (Côte-d’Or) .  150 

43  Mme  Vve  Chevreux  (Paris) .  150  » 

38  Mme  Vve  Gillette  (Paris)  .........  150  » 

45  Mme  Vve  Valot  (Hautes-Alpes)  ...  60  ,  » 

51  Mme  Vve  Rousselet  (Haute-Marne)  150  » 


Total  .  860  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  31  décembre  1933.  ' 

Pensions  de  retraite 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leurs  pensions  de  l’année  1934  les 
sommes  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaison  P. 


1  DU  Fayet  de  la  Tour  (Gironde)  .  . . 
25  Rayrolles  (Cantal)  . 

72  Monier  (Pas-de-Calais) . 

27  Guny  (Somme) . 

39  Maksud  (Eure-et-Loir) . 

42  Gombert  (Eure) . . 

73  Lecerp  (Eure) . 

94  Chevalot  (Moselle) . 

9  Coran  (Seine-Inlérieure) . 

Valot  (Maine-et-Loire) . 

H,  Mignon  (Paris) . 

74  Roche-Imbaru  (Bouches-du-Rhône) 

18  Prat  (Alpes-Maritimes) . 

31  Matignon  (Gironde) . 

6  Massoulard  (Seine-et-Oise) . 

19  Laur  (Aveyron) . 

29  Métais  (Charente) . 

55  0’Follo‘Well  (Paris) . 

57  Mme  Saint-Orens  (Landes) . 

79  Mme  Monier  (Pas-de-Calais) . 

80  Mme  Pic  (Rhône) . 

14  Rambaud  (Vendée) . . 

40  Trémoulet  (Saône-et-Loire) . 

'61  Balmelle  (Indre-et-Loire) . 

<90  Wegbecher  (Indre-et-Loire) . 

95  Mme  Chevalot  (Moselle) . 

96  Lacomme  (Saône-et-Loire) . 

Total . 


1.200  » 
567  » 

1.200  » 
135  » 

360  » 

480  » 

1.200  » 
360  » 

449  » 

600  » 
1.200  » 
1.200  » 
1.200  » 
600 

1 . 200  » 
1.200  » 
1.200  » 
360  » 

120  » 
720  » 

600  » 
1.200  » 
1.200  » 
1.200  . 

360  » 

1 . 200  » 


21.911  1. 


Conihinakon  H. 


"2.1  Hervouet  (Paris) .  1.200  » 

96  Mlle  Hamilton  (Gironde) .  1.200  » 

151  Houdart  (Côtes-du-Nord) .  1.200  » 

67  Grandov  (Basses-Pyrénées) .  1.200  » 

152  Carlotti  (Eure-et-Loir) .  1.200  » 

2  Guilbard  (Aube) .  1.080  » 

102  Durand  (Rhône) . 1.200  » 

224  Noir  (Paris) .  120  » 

13  Bayl.ac  (Haute-Garonne) .  1.200  » 

51  Liber  (Nord)  . 1.200  » 

117  Cazes  (Lot)  . 1.200  » 

169  Plantier  (Ardèche) .  1.200  » 

191  Duchesne  (Paris) . 360  '  » 

.36  Morizot  (Bouches-du-Rhône) .  1 . 200  « 

158  JoYES  (Paris) . '. .  1 .200  » 


Total . .  28.440  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  l®''  janvier  1934. 

Caisse  auxiliaire 

Le  Conseil  alloue,  sur  la  Caisse  auxiliaire  au 
Dr  K. . .  une  somme  de  92  fr.  65,  qui  servira  à  payer 
sa  cotisation  de  l’année  1934. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA^  : 

M.  le  Docteur  Duc. 

Combinaison  MA^  : 

MM.  les  Docteurs  Reymond,  Lesafïre  et  Lachèze, 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  le  Conseil 
prononce,  àtitre  provisoire,  les  admissions  suivantes  ; 

Combinaison  MA'^ 

M.  le  Docteur  Deron,  de  Paris. 

Combinaison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  Collette  de  Caen  ;  Bernard, 
de  Mazingarbe,  Pas-de-Calais  Bizais,  de  Bain-de- 
Bretagne,  llle-et-Vilaine  ;  Vittet,  de  Villeneuve- de - 
Berg,  Ardèche  ;  Lavigne,  de  Nœux-les-Mines,  Pàs-de- 


10  Laurent  (Aljies-Mari  limes) . 

39  SiGUAN  (Bouches-du-Rhône,i . 

23  Bonnepous  (Aveyron) . 

70  Meyer  (Oise) . 

101  Patron  (Vaucluse)  . 

7  P.\RDoux  (Paris) . 

78  PÉLissiÉ  (Lot) . 

223  ViMONT  (Paris) . 

1 1  FIamon  (Loiret) . ; . 

Il  Laugier  (Alpes-  Maritimes) . 

118  Saint-Orens  tLaiides) . 

100  Pic  (Rhône)  . 

17  Casset  (Alger) . 

19  Lestra  (Rhône) . 


1.200 

1.200 

1.200 

1.200 

1.200 


Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  mérs. 

Admissions 


360 

120 


Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 


1.200  » 

1.200  » 

600  >• 

1.200  » 

1.200  - 


,  Combinaison  P 

M.  le  Uucteur  C.ihhiëhe,  de  ôlalaucène  (Vaucluse)  ; 
Mme  Carrière,  de  Malaucène  (Vaucluse)  ;  Mme 
Castel,  de  Daoulas,  (Finistère). 
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Combinaison  R 

M.  le  Doctem-  Dumont  de  Paris, 

Combinaison  V 

M,  le  pbcteur  Kergrohen,  de  Brest  (Finistère). 

M.  O'f'ollowell,  revenant  sar  la  thèse  qü’il  a  sou¬ 
tenue  devant  l’Assemblée  générale  de  novembre, 
demande  au  Conseil  de  passer  aux  actes  pour  amener 
r union  des  œuvres  de  prévoyance  médicale.  Il  a 
l’intention  de  convoquer  les  représentants  de  plu¬ 


sieurs  de  ces  œuvres,  et  demande  au  Gofiséii  de  délé¬ 
guer  son  président  pour  assister  à  celte  réunion. 

Le  Conseil  sera  tenu  au  courant  des  résultats  de  ses 
démarches,  et  pourr  aprendreles  décisions  néce,ssai- 
res. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire^  Le  Président, 

H.  Henne.  J.  Noir. 


VARIÉTÉS 

La  Chèvre  d’Or  de  Paul  Arène  (i) 


Combien  en  est-il  parmi  nous  qui  se  souvien¬ 
nent  de  Paul  Arène  '?  Êt  cepéndant  quel  déli- 
c*iux  conteur  fut  ce  pur  latin  de  Provence, 
émule  français  de  l'héocrite  et  dé  Virgile  qui 
charma  notre'  jeunesse  ! 

Avec  quelles  couleurs,  quel  lyrisme  il  a  peint 
sa  terre  natale,  cotte  «  gueuse  parfumée  »,  et 
les  habitants  de  cedie  côte  méditerranéenne 
qui  descendent  certes  des  Ligures,  des  Grecs  et 
des  Romains,  mais  aussi  des  Levantins  et  des 
pirates  barbaresques.  Nous  devons  remercier 
l’édition  d’art  H.  Piazza,  d’avoir  réédité  un 
des  plus  jolis  contes  de  Paul  Arène  :  La  Chèvre 
d’Or,  et  aussi  M.  Edmond  Pilon  qui,  dans  une  In¬ 
troduction  délicieuse,  nous  a  fait  pénétrer  jus- 
ciu’au  fond  de  l’âme  d’Arène,  cet  enchanteur, 
qui  s’identifie  si  bien  avec  les  héros  des  légen¬ 
des  de  son  merveilleux  pays. 

Pour  nous,  médecins,  la  Chèvre  d’Or  présente 
un  antre  intérêt.  Ecrite  en  18S9,  elle  a  été  dé¬ 
diée  à  un  grand  ami  de  Paul  Arène,  au  Profes¬ 
seur  .J.-M.  Charcot  qui  était  alors  dans  tout 
l’éclat  de  s.a  gloire.  Et  ceux  qui  se  souviennent 
de  Charcot,  qui  savent  jusqu’à  quel  point  il 
était  épris  de  beauté,  tant  dans  les  lettres  que 
dans  les  arts,  ne  seront  pas  surpris  de  lire  à  la 
première  page  du  conte  de  Paul  Arène  ; 

Au  Docteur 
Jean-  Martin  Charcot. 

En  souvenir  de  nos  voyages  au  joyeux  pays  de  Pro¬ 
vence,  permettez-ftioi,  cher  maîtrê  et  cher  ami,  de  vous 
dédier  La  Chèvre  d’Or.  Ce  petit  roman  romanesque  ne 
parle  pas  de  névrose.  Peut-être  vous  plaira-t-il  à  cause 
de  cela. 

P.  A. 


La  Chèvre  d’Or  est  la  proche  cousine,  sinon 
la  sœur,  de  la  Chèvre  de  M.  Seguin  qu’Alphonse 
Daudet  a  rendue  populaire.  Mais,  tout  en  res- 


(1)  Contés  de  Ptancé  ci  d’üilleUrs,  L’Edition  d’afl 
H.  Piazza.  Paris  jMCMNXXIII. 


tant  comme  elle  une  chèvre  de  montagne,  Ivre 
de  liberté,  vagabonde  et  quelque  peu  sauvage, 
elle  a  des  allures  de  chèvre-fée  dans  le  genre  de 
Djali,  la  chèvre  aux  cornes  dorées  de  la  Esmé- 
ralda.  C’est  que  la  Chèvre  d’Or,  Misé  Jaho,  est 
la  Chèvre  de  Mlle  Nûrette,  l’héroïne  du  conte 
de  Paul  Arène  et  Mlle  Norètte,  si  elle  n’est  pa’s 
égyptienne  comme  la  Ësméraldâ,  lui  e.st  appa¬ 
rentée,  car  le  romancier  trace  un  portrait  fidèle 
de  ces  fines  provençales  du  littoral,  quelque 
peu  morisques,  filles  qu’il  aime  et  qu’il  âd- 
.mire.  «  Plus  que  la  Grecque,  dit-11,  qui,  avec 
ses  yeux  gris-hleu  s’encadrant  de  longs  sour¬ 
cils  hoirs,  évoque  la  vision  de  quelrpie  .Cypris 
paysanne,  plus  que  la  Romafne  aux  flèfe.s  pâ¬ 
leurs  patriciennes,  me  plaît,  rencontrée  au  dé 
tour  d’un  sentier,  la  souple  et  fine  Sarrasine, 
à  la  lèvre  rouge,  au  teint  d’ambre.  »  Et  Mlle 
Norette,  la  maîtresse  de  la  Chèvre  d’Or,  est  une 
de  ces  dernières. 

La  légende,  autour  de  laquelle  Paul  Arène  a 
construit  son  «  roman  romane.sque  »,  est  un 
conte  assez  semblable  à  ceux  des  Mille  et  une 
Nuiis, 

An  dessus  du  village  de  Puget  le-Maure  qui, 
du  haut  d’une  colline  rocheuse,  domine  la  mer, 
village  où  tout  on  à  peu  jirès  tout  est  sarrasin, 
les  vestiges  des  fortifications,  les  vieilles  mai¬ 
sons  comme  même  les  habitants,  a  étécaché 
dans  une  rotte  que  garde  une  mystérieuse 
Chèvre  d’Or,  le  trésor  fabuleux  des  roi;;  Maures  de 
Majorque.  La  famille  des  Gazaii  dont  les  mem¬ 
bres  étaient  tour  à  tour  médecins  ou  marins, 
possédait  une  clochette  d’argeht  sur  laquelle 
en  caractères  bizarres  était  indiqué  le  secret  du 
trésor. 

Léguée  de  père  en  fils,  la  clochette  qui  d’ail¬ 
leurs  portait  malheur  à  ceux  cpii  cherchaient  à 
déchiffrer  son  secret,  se  trouvait  la  propriété 
de  Norette,  la  fille  de  M.  Honnorat,  descendant 
des  Gazan,  maire  de  Puget  le-Maure.  Norette 
ignorant  ce  que  signifiaient  les  inscriptions  de 
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la  clochette  d’argent,  l’avait  attachée  au  cou 
de  sa  chèvre  Misé  Jano. 

Un  jeune  érudit  parisien,  envoyé  en  mission 
pour  faire  des  recherches  archéologiques,  vint 
à  Puget-le-Maure.  Reçu  par  M.  Honnorat,  il 
s’éprit  de  la  belle  Norette,  fut  fort  intrigué  par 
la  clochette  et  ses  inscriptions.  Un  sacripant, 
issu  d’une  branche  de  la  famille  Gazan,  celle  des 
Galfar,  qui  haïssait  les  Gazan,  comme  les  Mon- 
taigu  haïssaient  les  Capulet,  perdu  de  dettes, 
vint  à  Puget-le-Maure  à  la  recherche  du  trésor 
des  rois  de  Majorque.  Il  soupçonna  un  rival 
dans  l’archéologue  et  tenta  de  l’assassiner.  Habi¬ 
tants  et  gendarmes  fermèrent  les  yeux  sur 
cette  affaire,  car  les  mœurs  de  Puget-le-Maure 
étaient  assez  semblables  à  celles  de  la  Corse  voi¬ 
sine. 

Le  jeune  archéologue  blessé  guérit  ;  Galfar 
disparut.  M.  Honnoiat  mourut.  La  clochette 
d’argent  et  avec  elle  le  secret  du  trésor  furént 
jetés  à  la  mer.  Norette  certaine  de  n’être  pas 
recherchée  pour  une  fortune  éventuelle,  con¬ 
sentit  à  se  laisser  aimer  par  le  jeune  savant 
(|u’elle  paya  de  retour.  En  somme,  tout  finit 
comme  dans  un  conte  de  fée. 

La  trame  de  cette  légende  est  certes  fort 
intéressante,  mais  autrement  attachante  est 


la  tapisserie  que  Paul  Arène  a  brodée  sur  elle. 
Elle  figure  des  pays  fabuleux,  une  mer  mer¬ 
veilleuse  et  les  portraits  de  singuliers  habitants. 
C’est  le  maire,  M.  Honnorat  Gazan,  •  ancien 
capitaine  au  long  cours,  avec  sa  fille,  la  gracieuse 
Norette,  et  leur  vieille  servante,  la  fidèle  Sa- 
ladine.  C’est  le  berger  Peu-Parle,  solitaire,  as¬ 
trologue  et  à  demi  sorcier,  c’est  l’abbé  Sèbe, 
plus  payen  que  chrétien,  qui  connaît  à  fond  les 
légendes  de  sa  province  ;  c’est  le  cousin  Galfar 
un  vrai  bandit,  qui  a  certainement  du  sang  de 
pirate  barbarescpte  ;  c’est  Patron  Ruf,  sa 
femme  Tardive,  son  fils  Ganteaune,  bravés  et 
honnêtes  pêclieurs  ;  c’est  enfin  ce  colonel  retraité 
d’Antibes  qui  lait  son  apprentissage  de  patron 
pêcheur  et  ne  craint  pas  de  subir  comme  mousse 
quinquagénaire  les  rebuffades  de  Ruf.  Tout 
est  vivant  et  étrangement  coloré  dans  ce  roman 
de  Paul  Arène,  non  seulement  les  personnages 
mais  les  animaux,  la  chèvre  Misé  Jano,  comme 
l’âne  Saladin  et  même  les  paysages  et  le  vil¬ 
lage,  la  plage  de  la  Petite-Camargue  comme 
l’auberge  de  Bacchus  Naoigateur,  comnie  les 
vieux  remparts,  les  tours  en  ruine  et  les  ma¬ 
sures  de  Puget-le-Maure. 

J.  Noir. 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Prix  décernés  en  1933 

(suite  et  fin) 


Service  de  l’hygiêne  de  l’enfance  (193,3). 

M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  met  annuellement 
à  la  disposition  de  l’Académie  de  médecine  une  somme 
de  3.000  francs,  destinée  à  récompenser  les  meilleurs 
travaux  qui  lui  sont  adressés  sur  l’hygiène  des  enfants 
du  premier  âge  et  à  subvenir  aux  frais  de  publication  du 
rapport  annuel. 

L’Académie  accorde  aux  lauréats  dont  les  noms  sui¬ 
vent  les  distinctions  ci-après,  pour  leur  travaux  eu  1 932. 

1“  Médailles  d’or  : 

M.  Rocaz,  de  Bordeaux  ; 

M.  Brébion,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
Sciiie-et-Oise. 

2°  Rappels  de  médailles  de  vermeil  : 

M.  Gali.on,  inspecteur  de  l’Asistance  publique  de 

M.  Garçon,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du 
Haut-Rhin  ; . 

CouGouLE,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
la  Haute-Garonne. 

MM.  les  D.oeteurs  : 

Ribadeau-Dumas,  23,  rue  François-I'’’',  à  Paris  ; 

Vivien,  de  Vienne  (Isère)  ; 

Cassoute,  de. Marseille  ; 

Fosseyeux,  de  l’Assistance  publique  de  Paria  ; 


L’Entraide  des  Femmes  fp.ançaise.s,  99,  rue  de 
Prony,  à  Paris  ; 

L’Hy'giène  par  l'exempei:,  11,  rue  Huyghens.  à 
Paris. 

3°  Médailles  de  vermeil  : 

MM.  les  Professeurs  ; 

Rohmkr,  de  Strasbourg  ; 

Mouriquand,  de  Lyon. 

MM.  les  Docteurs  ; 

Boncour  (Paul),  de  Paris  ; 

Armand-Dei.ille,  de  Paris  ; 

Beutter,  de  Saint-Etienne  ; 

M.  Maillard,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
de  la  Nièvre; 

■M.  Millot,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Nièvre  ; 

■  M.  Roch,  chef,  de  Bureau  de  l’Enfance  au  ministère 
de  la  Santé  publique  ; 

Mlle  Gros,  secrétaire-rédacteur  au  Conseil  supérieur 
de  FAssistance  publique,  26,  boulevard  de  Vaugirard. 

4“  Rappels  de  médailles  d’argent  : 

M.  OuDARD,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
l’Aube  ;  ■ 

M.  Lorho,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Charente-Inférieure  ; 
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M.  SouTnuKAU,  insjx'cti'iir  do  l’AssisIniu-c  j)Ul)licti)e 
do  l’Ailier  : 

M.  le  IK  Buby,  de  Laon  ; 

Mlle  Gai.bois,  du  dlsiiensairo  de  Bellevillei  120,  bou¬ 
levard  rie  Belleville. 

Médailles  d’argent  : 

M,  Bbavabo,  inspecteur  rie  l’Assistance  publique  du 
Morbihan  ; 

Lelièvre,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Sartlie  ; 

M.  Moreau,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
l’Yonne 

M.  Cazanove,  médecin-colonel  au  ministère  des 
Colonies  ; 

M.  Rouvière,  du  service  rie  Protection  delà  Seine. 

MM.  les  Professeurs  ; 

Paucot,  de  Lille  : 

Trillat,  'de  Lyon. 

MM.  les  Docteurs  : 

Onillon,  de  Nantes  ; 

Petit  (Georges),  d’Orléans  ; 

Grenaud,  de  Vichy  ; 

Le  Pi.acement  famii.ial  des  Tout-Petits,  104  bis, 
rue  de  l’Université. 

Raplyels  de  médailles  de  brimze  : 

M.  Laplanciie,  Inspecteur  de  l’Assistance  publique 
rie  la  Dordogne  ; 

Masrévery,  inspecteur  de  l'Assistance  publique  du 
Gers  ; 

.M.  Juranville,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
du  I.oiret  : 

M.  Calvet,  inspecteur  de  l’.\ssistance  publique  du 
Lot  ;  ■ 

.M.  Bodin,  inspecteur  d?  l’Assistance  publique  rie  la 
Mayenne  ; 

M.  Ribes,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  des 
Pyrénées-Orientales 

M.  Leygue,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du 
T  arn-et -Garonne. 

Médailles  de  bronze  : 

Mme  Ave,  Mutualité  maternelle,  Corcy  (Aisne)  ; 

Mme  Terrier,  sous-chef  de  bureau  au  .Service  de  la 
Protection  de  l’enfance  de  la  Seine  ; 

Mme  Blanchet,  dame  \nsiteuse  de  la  Protection  de 
l’enfance  ; 

Mme  Lagache,  inspectrice  des  maisons  de  sevrage 
de  la  Seine  ; 

Mme  Fournier-Mottaz,  du  Service  social  aux 
Enfants-Malades,  rue  de  Sèvres. 

M.  Randon,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
l’Eure  ; 

M.  Brachet,  inspecteur  do,  l’Assistance  publique  de 
la  Moselle  ; 

M.  Labenture,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
de  la  Charente  ; 

M.  Chol,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Drôme  ; 

M.  Théry,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
i’Orne  . 

MM.  les  Doeteurs  ; 

Fischer,  de  Bordeaux  ; 

Girard,  de  Toulouse  ; 

L’Œuvre  des  nourrissons  de  la  Première 
enfance,  25,  rue  Thabuneau  à  Marseille. 

Service  de  la  vaccine  (193.3). 
l"  Vaceination  anti-variolique. 

L’Académie  accorde,  pour  le  Service  de  la  vaccination 
anit-variolique  en  1932  : 


I®  Médailles  d'honneur  : 

-M.  le  D''  Marmier  (L.),  de  Lille  (Nord). 

M.  Gas  f.Sérge),  à  Paris  ; 

M.  Saint  (L.),  à  Rabat  (Maroc), 

2"  Rappel  de  médaille,  de  vermeil  ; 

M.  le  D’’  Gerson  (Nephtalié),  à  Paris. 

3°  Médaille  de  verm.eil  : 

MM.  les  Docteurs  : 

C.vNGF.  (Gustave-Ernest-Henri),  à  Paris  i 
Laffaille  (Albert à  Paris  ; 

Olmeb  (David;,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ; 
Schuster  (Louis),  à  GnetzenbrueK  (Moselle). 

•1”  Rappels  de  médailles  d’argenl  ; 

MM.  les  Docteurs  : 

Darin  (.Marie-Henry;,  à  Paris  ;  , 

Froment  (Ernest-Jnles-Athanase),  à  Paris  ; 
Igidor  (Camille),  h  Paris  ; 

Janot  (Armand),  à  Paris  ; 

Labady  (Clément-Alcxandre-Achille),  à  Paris. 

5®  Médailles  d'argent  i 

MM.  les  Docteurs  ;  ' 

Abramoff  (Adolphe),  à  Paris  ; 

M.  .‘VUDoiN  (Antoine-Paul),  à  Asnières  (Seine). 
Ring  (Paul-André),  ô  Paris  : 

Brimont  (Louis),  à  Marrakech  (Maroc).  ; 

Chevé  (Marie),  à  Tours  (Indre-et-Loire)  ; 

Jaubert  (Francisque;,  à  Ghafsaï  (Maroc')  ; 
Lemaistre  (Pierre),  à  Paris  ; 

Meyer  (Jules),  à  Kaysersberg  (Haut-Rhin)  ; 

.Mme  le  D'  Monasterew  (Ludmillà),  née  de  .Shichf.r- 
i.ow,  à  Monastir  (Tunisie): 

Mornas  (Pierre),  à  Demnat  (Maroc)  ; 

PouRQUiER  (Jean),  à  Montpellier  (Hérault)  ; 
Valade  (Roger;,  à  Casablanca  (Maroc^  ; 
Wallart  (.Iules;,  à  Saint-Louis  (Haut-Rhin) . 

6®  Rappels  de  médaille  de  bronze  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Joly  (Julcs-Eugène-Louis,.,  à  Paris  ; 

Oguse  (Joseph;,  à  Paris  : 

Quinqueton  (Georges-.Auguste-François),  à  Paris. 
R.abant  (Fernand-Paul),  à  Paris  ; 

Rouyer  (Henri-Claude),  à  Paris  ; 

Teisseire  (Léon-Marie-Marcel),  à  Paris  ; 

Vincent  (Pierre-Maurice),  à  Paris. 

7®  Médailles  de  bronze: 

MM.  les  Docteurs  : 

Berbet  (Louis-Henri),  à  Hai-Duong  (Tonkin)  ; 
Bochory  (Samuel-Jean)  à  Paris  ; 

Cardenoux  (Jean-Auguste-Joseph),  à  Champeix 
(Puy-de-Dôme)  : 

Castan  (Alexis),  à  Saint-Sauves  (Puy-de-Dôme)  ; 
Chesneau  (Pierre-Louis-Raphaël-Adrien',  àKhanh- 
Hoa  (Annam)  ;  ' 

CocuRAT  (Charles-Louis),  à  Châteldon  (Puy-de- 
Dôme)  ; 

Court ADON  (Louis;,  à  Issoire  (Puy-de-Dôme)  ; 
Delbreil  (Paul),  à  Dionrbel  (Sénégal)  ; 

Doury  (Gabriel-Joseph),  à  Paris  ; 

Freyss  (Maurice-Jules),  à  Strasbourg-Robersau 
(Bas-Rhin;  ; 

Guky  (Victor),  à  Sierck  (Moselle;  ; 

Jean  (Pierre-Georges-Sosthène),  à  Paris  ; 
Kuhlmann  (Jean-Michel-Edouard),  à  Marlenheim 
(Bas-Rhin)  ; 

Lassance  (Vital-Paul-François-Joseph),  à  Paris  ; 
Lazard  (Salomon-Louis),  à  Paris  ; 
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Ma^rtin  (Frcdcric-Chai-lcs),  à  Haticii  (Ras-Rliin)  ; 
Mathiî  (Lucieti-Louis-Joseph),  à  Paris  ; 

Mély  (Gustave),  à  Sarrebourg  (Moselle)  ; 

.Mebtz  (Charles),  à  Fenétrange  (Moselle)  ; 

Morellet  (Alphouse-Scévola-Marcel),  à  Paris  ; 

NiLUs  (Lucien;,  à  Abreschviller  (Moselle)  ; 

Ott  (Ernest),  à  Strasbourg  (Bas-Rhin j  ; 

Payeur  (Joseph),  à  Sarreguemines  (Moselle)  ; 
Pernet  (Albèrt-Charles),  à  Clamart  (Seine)  ;  . 

Ptpet  (Albert),  ii  Issoire  (Puy-de-Dôme)  ; 

Rosentha'L  (Georges-Lonis-Fernand),  à  Paris  ; 
ScHAHL  (Alfred),  à  Strasbourg-Kœnigshoffen  fBas- 
Bhin)  ; 

Schneider  (Alphonse),  à  Herrlishelm  (Bas-Rhin)  ; 
WiNTER  (Emile),  à  Thann  (Haut-Rhin)  ;  ^ 

Zeller  (Xavier;,  à  Masevaux  (Haut-Rhin). 

M.  Dang-Hanh-Kien,  à  Plhu-Ly  (Tonkiii;  ; 

M.  Deen  (Ignace-Hanzat),  à  Slguiri  (Guinée  française) 
M.  Demolon  (Maurice-Edmondl,  à  Créteil  (Seine)  ; 

M.  Doyen  (Paul),  à  Chôteaü-Salins  (Moselle)  ; 
Mercier  (Alexandre-Louis),  à  Montreuil-sous-Bois 
(Seine)  ; 

Prioul  (Francis),  à  Arbaoua  (Maroc;  : 

Tamsir  (Mamadoii),  à  Conakry  (Guinée  française). 
Mme  I.AULANiéi  (Alice),  il  Alfortville  (Seine)  ; 

Mme  Paunin  (Gabrielle),  à  La  Garenne-Colombes 
(Seine.)  : 

.Mlle  DoiTEifx  (Hélène),  ii  Asnières  (Seine)  ; 

.Mlle  ijKNotiMAND  (TMadeleine),  à  Snint-Maur-des- 
Possés  (Seine). 

2"  Vner.ination  anlidiphtMqii?. 

L’Académie  accorde  pour  le  Service  de  la  vaccination 
iinüdiphtérique  en  1932  ; 

1"  McdaüleK  d’ argent  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Beauvy  (Charles-Armand),  à  Paris  ; 

Deglos  (Edmond),  à  Paris  ;  ' 

Legros  (Marguerite),  à  Angers  (Maine-et-I,oire)  ; 
M.ans  (Antonin-Marie-Jules),  à  Amiens  (Somme)  ; 
Maksud  (Jean-Edouard),  à  Bonneval  (Eure-et-Loir); 
Thomas  (Piepe-.Ioseph-Charles),  à  Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

.M.  Bernard  (Marcel),  à  Amiens  (Somme)  ; 

M.  George  (Maurice-Marie-Alexandre),  à  .Amiens 
(Somme)  ; 


M.  Landot  (Estève-Frauçois),  à  Amiens  (Somme)  : 

Lecointe  (Adolphe-Lucien),  à  Amiens  (Somme)  ; 

Legangneux  (Henry),  au  Havre  (Seine-Inféricurc/  ; 

Legeay  (Joseph-Frauçois-Aiigustin),  à  Chartres 
(Eure-et-Loir). 

2“  Médailles  de  bronze  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Audet  (Roland-Emile),  à  Saint-Maurice  (Seine)  ; 

Bâtisse  (Benoît-Jean-Joseph-Noël),  à  Paris  ; 

Boudon  (Louis-Ferdinand- Victor),  à  Paris  ; 

Boulle  (Félix-Emile),  à  Paris  ; 

Dewailly  (Henri-Eugène),  à  Lomme-les-LIlle  (Nord): 

Guyot  (Gaspard-Math-’eu-EPe),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Labady  (Clément-Alexandre-Achille),  à  Paris  ; 

Lemaire  (Edmond-.Julien-Louis-GhisIain),  à  Cour- 
rières  (Pas-de-Calais)  ;  1 

Leroy  (Georges- Alfred-Victor),  au  Havre  (Seine- 
Inférieure)  ; 

Lestra  (Aimé),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Weill  (Louise-Rosalie),  à  Lyon  (Rhône). 

M.  Bultel  (Marcel-Henri-Eugèno),  à  Mont-Saint- 
Aignan  (Seine- Inférieure)  : 

M.  Chabin  (Gustave-Etienne),  au  Bourget  (Seine;  ; 

M.  Chartier  (Emile-Alfred),  à  Chartres  (Eure-et- 
Loir)  ; 

Jacob  (Michel),  fi  Amfreville-lâ-Mivoie  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  , 

M.  Lavoine  (Jules-Charles),  à  Amiens  (Somme)  ; 

M.  Maudry  (Emmanucl-Alexandrc-Ferdinand),  à 
Suresnes  (Seine). 

Mme  Cheyres  (Marthe-Catherine),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Mme  Dumont  (Elise),  à  Villeurbanne  (Rhône)  ; 

Finas  (Marie-Léontine),  née  Girardy  ,  à  Paris  ; 

Mme  Giret  (Joséphine-Frédérique),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Mme  M.arty  (Jeanne-Lucienne),  née  Béguet,  au 
Ferreux  (Seine)  ; 

•  Mme  Pinay  (Marie-Henriette),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Mme  Rabouille  (Marie-Yvonne-Malvina),  née 
Breilly,  à  Amiens  (Somme)  ; 

Mme  Ron JAT  (Alice),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Mme  Servant  (Claudia),  à  Lyon  (Rhône). 

Mlle  Josserand  (Emma-Rênée-Marle-Marguerite), 
à  Lyon  (Rhône); 

Mlle  Pagnoz  (Louise- Georgette),  à  Lyon  (Rhône); 

Mlle  VoiNCHET  (Madeleine-Marie),  à  Rouen  (Seine- 
Inférieure  V 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—Clinique  médicale  des  Enfants.  (Hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres.)  Cours  de  Vacances. — Un 
cours  sur  les  notions  actuelles  en  pédiatrie  est  donné  à 
l’hôpital  des  Enfants  Malades  sous  la  direction  du 
Professeur  Nobécourt  et  deM.  Jean  Cathala,  agi-égé, 
médecin  des  hôpitaux,  avec  le  concours  de  MM.  Ba- 
BONNËIX,  Tixier,  Henri  Janet,  Parap  et  Pichon, 
médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Nadal,  Boulanger- 
PiLET,  Lebée,  René  Martin,  Kapi.an,  Liège,  Gouyen 
et  P.  Ducas,  chefs  ou  anciens  chefs  de  clinique  ;  MM. 
Bidot,  Prétet,  chefs  de  laboratoire  ;  Duhem,  électro- 
radiologiste  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

Ce  cours  commencera  le  mercredi  4  avril  et  se  ter¬ 
minera  le  samedi  14  avril  1934.  Les  leçons  ont  lieu  à 
10  h.  30,  à  16  et  à. 17  heures.  Celles  du  matin  sont  pré¬ 
cédées  de  la  visite  dans  les  salles,  à  9  heures. 

Sont  admis  à  ces  cours  les  étudiants  et  médecins 
français  et  étrangers,  sur  la  présentation  de  la  quit¬ 


tance  du  versement  d’un  droit  de  250  francs  pour  cha- 
quejcours. 

Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n<>'4),  les  lundis, 
mercredis,  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

• —  Hôpital  de  la  Pitié.  Cours  de  clinique  thérapeu¬ 
tique  médicale  (Fondation  du  Duc  de  Loubat.  Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Rathery.)  —  M.  le  Professeur  F.  Ra- 
thery  fait  son  cours  de  clinique  thérapeutique  tous 
les  jeudis  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  des  cours  de 
l’hôpital. 

Policlinique  et  thérapeutique  appliquée  à  la  salle  de 
consultation  du  service,  par  le  Professeur  F.  Rathery  ; 
mardi  et  vendredi,  à  11  h.  15  :  Diabète  et  maladies  de 
la  nutrition.  Rhumatismes.  —  Mercredi,  à  11  h.  15  :  Ma¬ 
ladies  médicales  des  reins. 

9  h.  à  9  h.  30  :  Tous  les  jours,  leçon  élémentaire  de 
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sémiologie  par  les  chefs  de  clinique  et  les  internes  du 
service.  —  9  h.  30  à  10  h.  30  ;  Visite  dans  les  salles. — 
10  h.  30  à  11  h.  15  ;  Les  lundis,  mardis,  mercredis  et 
vendredis,  présentation  de  malades  sous  la  direction 
du  professeur,  par  MM.  Boltanski,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  Aubert,  Mlle  Dreyfus-Sée,  MM.  Derot, 
Doubrow,  Fau,  Kodrilsky,  Largeau,  Julien  Marie, 
Mollaret,  Sigwald,  Thoyer,  VoiLLEMiN,  'à  la  salle  de 
conférence  du  service.  —  11  h.  15  à  midi  ;  Examens 
spéciaux  (facultatifs  pour  les  stagiaires). 

Consultations  externes  (assistant  Docteur  Froment)  : 
Mardi  et  veudi-edi,  à  9  heures  :  Diabète  sucré  et  mala¬ 
dies  de  la  nutrition.  Rhumatismes.  —  Mercredi,  à 

9  heures  :  Maladies  médicales  des  reins. 

Examen  radiologique  (assistant  Docteur  Piffault)  ; 
mercredi  et  samedi. 

Cours  de  perfectionnement.  —  I.  Les  thérapeu¬ 
tiques  nouvelles.  —  Dix  conférences,  qui  auront  lieu  le 
dimanche  à  10  h.  30,  à  partir  du  4  mars  1934,  à  l’am¬ 
phithéâtre  des  cours  de  la  Pitié  (ces  conférences  seront 
libres),  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Professeurs 
Gougerot,  Debré,  de  M.  le  D  cteur  Lian,  af*  égé,  f'e 
M.  le  Docteur  Hamburger,  r  édecin  des  hô;  itaux  de 
MM.  Cambessedès,  Doubrow,  Moline,  Mollaret, 
Sigwald. 

II.  Les  maladies  du  rein.  —  Cours  de  perfectionne¬ 
ment  du  11  au  23  juin  1934.  Leçons  théoriques  et  exer¬ 
cices  de  laboratoire. 

'III.  Le  diabète  sucré.  —  Cours  de  perfectionnement 
du  15  au  27  octobre.  Leçons  théoriques  et  exercices  de 
laboratoire. 

Des  afifiches  spéciales  donneront  des  renseigne¬ 
ments  détaillés  au  sujet  de  ces  cours. 

—  Cours  de  vacances  sur  les  notions  nouvelles  en  pédia¬ 
trie  (Pâques  1934).  —  Hggiine  et  clinique  de  la  premiire 
enfance  (Hospice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert- 
Rochereau.)  —  Un  cours  sur  les  notions  actuelles  en 
hygiène  et  clinique  du  premier  âge  sera  fait  à  la  Cli¬ 
nique  Parrot,  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  sous  la 
direction  du  Professeur  Lereboullet,  avec  le  concours 
de  M.  J.  Cathala,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ; 
MM.  Lelong  et  Pichon,  médecins  des  hôpitaux  ; 
MM.  Bohn,  Baize,  Benoist,  Chabrun,  Garnier, 
chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  ;  MM.  Gournay  et 
Détrois,  chefs  de  laboratoire  ;  MM.  Saint  Girons  et 
Roudinesco,  assistants  du  service  ;  M.  Aimé,  électro¬ 
radiologiste  de  l’ho.spice  des  Enfants-Assistés. 

Ce  cours  commencera  le  mercredi  21  mars  et  se  ter¬ 
minera  le  samedi  31  mars  1934.  Les  leçons  ont  lieu  à 

10  h.  30,  à  16  heures  et  à  16  h.  45.  Elles  sont  précédées 
le  matin  de  la  visite  dans  les  salles  à  9  h.  30. 

Programme  des  leçons  ;  Introduction  à  l’étude  de 
l’hygiène,  de  la  pathologie  du  premier  âge.  Les  condi¬ 
tions  actuelles  de  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile. 
L’hygiène  des  collectivités  de  nourrissons.  — Les  ren¬ 
seignements  fournis  par  le  laboratoire  dans  l’examen  des 
nourrissons.  Les  troubles  du  métabolisme  dans  la  pre¬ 
mière  enfance.  —  I.es  notions  nouvelles  en  diététique 
infantile.  Les  laits  modifiés  et  leurs  indications.  Les 
régimes  sans  lait,  les  vitamines  et  les  avitaminoses.  — 
Les  vaccinations  préventives  dans  la  première  enfance. 
La  vaccination  par  le  B.  C.  G.  I.es  vaccinothérapies 
et  leurs  indications.  —  L’évolution  psychique  et  affec¬ 
tive  de  l’enfant.  L’analyse  des  tests  intellectuels.  Les 
encéphalopathies  dans  le  premier  âge.  Les  convulsions. 
La  spasmophilie.  —  Les  états  de  dénutrition  chez  l’en¬ 
fant  et  leur  traitement.  Les  anémies,  leur  classifica¬ 
tion  et  leur  traitement.  —  Les  vomissements  du  nour¬ 
risson  et  la  sténose  du  pylore.  L’anorexie.  La  consti¬ 
pation.  Les  diarrhées  et  leur  traitement.  —  Les 
érythrodermies,  l’eczéma  et  son'  traitement.  —  La  tu¬ 
berculose  du  nourrisson.  Formes  cliniques  et  traitement 
actuel  des  bronchopneumonies.  L’asthme  infgntile.  — 


La  diphtérie,  sa  prophylaxie  et  son  traitement  dans  le 
premier  âge.  —  Les  signes  et  les  traitements  actuels  de 
l’hérédo-syphilis.  Les  ostéopathies  syphilitiques  de  la 
première  enfance  et  la  maladie  de  Parrot.  —  Traitement 
actuel  du  rachitisme.  —  La  colibacillose  chez  le  nour¬ 
risson.  —  Le  diagnostic  radiologique  chez  le  nourrisson. 
La  physiothérapie  dans  le  premier  âge. 

—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphili¬ 
tiques  (Hôpital  Saint-Louis.)  —  M.  le  Professeur  H. 
Gougerot,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  conti¬ 
nuera  ses  cliniques  aux  dates  suivantes,  les  vendredis 
à  11  heures,  à  l’amphithéâtre  Louis  Brocq  de  la  cli¬ 
nique,  et  les  mercredis  soirs  à  20  h.  30,  à  la  consultation 
de  la  Porte,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Les  traitements  des  grandes  dermatoses  :  L’indis¬ 
pensable  en  dermatologie  avec  présentation  de  ma¬ 
lades  et  de  moulages,  projections. 

Mercredi  7  mars  :  Séroréaction  de  B.  W.  ;  discus¬ 
sion  des  meilleures  techniques.  Interprétation  des 
B.  'W.  positifs.  —  Mercredi  14  mars  :  Interprétation  des 
B.  W.  négatifs,  les  causes  d’erreurs,  les  Imperfections 
et  paradoxes  du  B.  'W..  —  Vendredi  20  avril  :  Méthodes 
d’examen.  Règles  des  traitements  externes  ;  les  erreurs 
graves  à  éviter  en  dermatologie.  —  Mercredi  25  et  ven¬ 
dredi  27  avril  :  Formulaire  dermatologique.  —  Mer¬ 
credi  2  mai  :  Traitements  des  érythrodermies.  — Ven¬ 
dredi  4  mai  :  Traitements  de  la  lèpre.  —  Mercredi  9  mai  : 
Traitements  des  mycoses.  —  Vendredi  11  mai  :  Traite¬ 
ments  généraux  des  tuberculoses  cutanées.  —  Mer¬ 
credi-  30  mai  :  Traitements  locaux  des  lupus  tubercu¬ 
leux  et  érythémateux.  —  Vendredi  juin  :  Nouveaux 
traitements  du  psoriasis.  —  Mercredi  6  juin  :  Nouveaux 
traitements  internes  des  eczémas  :  désensibilisation, 
etc.  —  Vendredi  8  juin  :  Traitements  externes  des  eczé¬ 
mas.  —  Mercredi  13  juin  :  Nouveaux  traitements  des 
dermatoses  bulleuses.  —  Vendredi  15  juin  :  Nouveaux 
traitements  des  pyo  dermites  et  des  dermo-épidermites  : 
vaccins,  bactériophages,  etc.  — Mercredi  20  juin  :  Nou¬ 
veaux  traitements  des  prurits,  lichens,  urticaires,  etc.  — 
Vendredi  22  juin  :  Traitement  des  alopécies  et  des 
pelades,  des  hypertrichoses  et  des  dermatoses  inesthé¬ 
tiques.  —  Mercredi  27  juin  :  Traitement  des  séborrhées 
de  la  face,  du  cuir  chevelu  et  des  acnés.  —  Vendredi  29 
juin  ;  traitement  de  la  gale  et  des  pédiculoses.  — ■  Mer¬ 
credi  4  juillet  :  Traitements  des  cancers  cutanés. 

Horaire  de  la  clinique.  —  Les  mardis  :  Policli¬ 
nique  par  le  Professeur  à  l’Amphithéâtre  Brocq  du 
nouveau  dispensaire,  à  10  heures.  —  Les  mercredis  : 
Visite  des  salles  du  Pavillon  Bazin,  à  10  heures,  phy¬ 
siothérapie  et  petites  opérations,  à  9  h.  30,  à  la  poli¬ 
clinique  et  salle  Lugol.  • —  Les  mercredis  soirs  :  A  la 
consultation  de  la  Porte,  policlinique  à  20  h.  30  et 
leçon  clinique  à  21  h.  30.  —  Les  l«i,  3®,  4®  ou  5®  jeudis 
du  mois  ;  Etude  de  questions  d’actualité  par  des  spé¬ 
cialistes  de  chaque  question,  à  l’amphithéâtre  Four¬ 
nier  ou  Louis  Brocq  de  la  clinique,  à  10  heures.  — 

-  Les  vendredis  :  Consultation  de  la  Porte,  à  9  heures, 
par  les  assistants,  présentation  de  malades,  à  9  h.  30 
par  le  professeur,  leçon  clinique  à  11  heures,  à  l’am¬ 
phithéâtre  Louis  Brocq. 

Les  jeudis  de  la  clinique  de  Saint-Louis  fondés  sous 
le  patronage  de  L.  Brocq.  Etude  des  questions  d’ac¬ 
tualité  les  1®!,  3®,  4®  ou  5®  jeudis  de  chaque  mois,  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique,  à  10  heures. 

31  mai,  M.  le  Professeur  agrégé  Nanta  (de  Toulouse)  : 
Mycosis  fongoïdes  atypiques.  —  7  juin.  Professeur 
agrégé  Paulian  (de  Bucarest)  :  Etudes  comparatives, 
variations  immédiates  et  lointaines  des  réactions  hu¬ 
morales  du  sang  et  du  liquide  céphalo-rachidien  des 
syphilitiques  nerveux  (P.  G.  P.,  etc.)  i  mpaludés,  — 
21  juin.  Professeur  .Joyeux  (de  Marseille)  ;  Myases 
cutanées;  —  28  juin  ;  Professeur  Bertin  (de  Lille)  : 
Syphilis  occulte  du  testicule. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  (Service  du  Professeur  F. 
R^thery).  —  Leçons  du  dimanche  sur  les  thérapeutiques 
mmelles.  —  Programme  des  conférences  :  4  mars, 
M.  le  Professem  Rathery  :  Le  traitement  de  la  fièvre 
typhoïde.  —  11  mars,  M.  le  Professeur  Goügerot  :  Le 
traitement  d’une  syphilis  acquise  de  l’adulte,  —  l.*; 
avril,  M.  le  Docteur  Doubrow,  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté  :  Le  pneumothorax  thérapeutique  chez  les 
tuberculeux  pulmonaires.  —  22  avril,  M.  Moline,  in¬ 
terne  des  hôpitaux  :  La  transfusion  du  sang.  — •  29  avril, 
M.  le  Docteur  Lian,  agrégé  :  Le  traitement  des  angines 
de  poitrine.  —  6  mai,  M.  le  Docteur  Hamburger,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  :  Le  traitement  de  la  dysentérie  ami¬ 
bienne.  ^  13  mai,  M.  le  Docteur  Sigwald,  chef  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté  :  Le  traitement  de  l’encéphalite  épi¬ 
démique  et  de  ses  séquelles.  —  27  mai,  M.  le  Professeur 
Debré  :  Le  traitement  de  la  diphtérie.  —  3  juin,  M.  le 
Docteur  Moelaret,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  :  Le 
traitement  de  la  poliomyélite  aiguë.  —  10  juin,  M.  le 
Docteur  Cambessêdès,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  : 
Le  traitement  de  la  mélitococcie. 

Ces  cpnférences,  qui  ont  lieu  à  10  h.  30,  sont  libres. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Liste  des 
candidats  admis  à  prendre  part  au  prochain  concours  : 

MÎVL  Albot,  Benoist,  Besançon,  Bize,  Biondel,  Busson, 
Cachera,  Caroli,  Çattan,  Ghabrun,  Degos,  Delafontaine, 
Derot,  Desoille,  Ducas,  Even,  Froment,  Goldberg,  Ka- 
plari,  Kourilsky,  Lamy,  Launay,  Lenormand,  Lereboul- 
let,  Robert  Lévy,  Lichtwitz,  Lièvre,  Mamou,  Mauric, 
Michaux,  Mollaret,  Moussoir,  Oumansky,  Périsson, 
Follet,  PoumaUloux,  Poumeau-Delille,MmeRoudinesco, 
MM.  Rouquès,  Salmon,  de  Sèze,  Soulié,  Thiébaut,  Thi^ 
roloix,  Thoyer,  Uhry,  Wahl,  Wallich,  Weill,  Worms, 
Zadoe-Kahn. 

Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  {Admissibilité!. 
Séance  de  médecine  opératoire  du  14  février  1934. 

Questions  :  Ligature  de  l’artère  sous-clavière  (en  de- 
hore  des  scalènes;.  —  Désarticulation  médio-tarsienne 
(dite  de  Chopart). 

Notes  ;  MM.  Galtier  7,  Couvelaire  7,  Cordier  6,  Cha- 
brut  7 ,  Blondin  h,  Gérard-Marchant  9,  Gosset  8,  Au- 
douin  6,  Merle  d’Auhigné  7,  Dessaint  5. 

Séance  de  médecine  opératoire  du  15  février  1934. 

Questions  :  Ligature  de  l’artère  fémorale  au  canal 
de  Hunter.  Désarticulation  du  poignet. 

Notes  ;  MM.  Garnier  6,  PadQVani  7,  Patel  6,  Iselin  6, 
Lecoeur  6,  Guillot  6,  Sauvage  7,  Aurousseau  8,  Sicard  9, 
Mouchet  9. 


— .  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  Séance  du  13  féurier 
1934. 

(Questions  :  Symptômes  des  pleurésies  interlobaires. 
—  Anthrax  de  la  lèvre  supérieure. 

Notes  :  MM.  Grüner  18,  Cauchoix  28,  Salleron  28,  De 
Montis  16,  Lesca  14,  Bussière  12,  Camiot  18,  Lecomte22. 

Séance  du  14  février  1934. 

Questions  :  Diagnostic  de  la  colique  hépatique.  — 
Symptômes  et  évolution  de  l’éclampsie  puerpérale. 

Notes  :  MM.  Gante  14,  Mathivat  21,  Brault  25, 
Mande  17,  Grèze  22,  Lewi  22,  Mozziconaci  19,  Mon- 
saingeon  21. 

Séance  du  16  février  1934. 

Questions  :  Examen  clinique  d’un  diabétique.  — 
La  coxalgie  tuberculeuse  à  la  3«  période  (période  des 
luxations  et  des  abcès). 

Notes  ;  MM.  Challiol  26,  Vincent  14,  Gou  1.5,  Si¬ 
monin  24,  Combes  19,  Bouviet  16,  Bibas  24,  Mlle  Debay 
20,  MM.  Zarachovitch  IP,  Beauchef  22. 

—  Répartition  dans  les  services  hospitaliers  de  MM. 
les  élèves  internes  et  externes  en  médecine  pour  l’année 
1934-1935.  — MM.  les  élèves  internes  et  externes  en  mé¬ 
decine  actuellement  en  fonctions  et  ceux  qui  ont  été 
nommés  à  la  suite  des  derniers  concours  sont  prévenus 
qu’il  sera  procédé  aux  joui’s  et  heures  fixés  ci-après, 
dans  la  salle  des  concours  de  l’Administration,  rue  des 
SaintsrPères,  n»  49,  à  leur  répartition  dans  les  établis¬ 
sements  de  l’Administration  pour  l’année  1934-1935, 
savoir  : 

MM.  les  élèves  internes  (pour  entrer  en  fonctions  le 
16  avril  1934)  ;  internes  entrant  effectivement  en  4® 
Sc  et  2e  années,  le  mercredi  21  mars  1934,  à  15  heures  ; 
internes  entrant  effectivement  en  P?  année,  le  jeudi  22 
mars  1934,  à  15  heures  ;  externes  en  premier,  le  vendredi 
23  mars  1934,  à  15  heures. 

MM,  les  élèves  externes  (pour  entrer  en  fonctions  le 
Iv  mai  1934)  ;  ceux  de  6®  année  (externes  ayant  con¬ 
couru  en  1928),  le  vendredi  13  avril  1934,  à  15  heures  ; 
ceux  de  5®  année  (externes  ayant  concouru  en  1929), 
le  samedi  14  avril  1934,  à  15  heures  ;  ceux  de  4“  année 
(externes  ayant  concouru  en  1930),  le  mardi  17  avril 
1934,  à  15  heures  ;  ceux  de  la  3^  année  (externes  ayant 
concouru  en  1931),  le  jeudi  19  avril  1934,  à  14  h,  15  ; 
ceux  de  la  2®  année  (externes  ayant  concouru  en  1932), 
le  lundi  23  avril  1934,  à  14  h.  15  ;  ceux  de  la  1'®  année 
(externes  ayant  concouru  en  1933),  le  jeudi  23  avril 
1934,  à  14  heures. 

N.  B.' — MM.  les  élèves  seront  appelés  suivant  leur 
numéro  de  classement  aux  concours. 


m 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Assemblée  générale  du  2  février  1934  de  l’Union 
médicale  latine.  —  Présents  :  Docteurs  Dartigucs, 
Gaullieur  l’Hardy,  Bandelac  de  Pariente,  Molinéry, 
Cambiès,  Professeur  Grondin  ;  Docteurs  Rivière,  Noir, 
Jodin,  Faulong,  Parrot,  Hadgès,  Baqué,  Chauvois, 
de  Parrel,  Reinburg,  Armengaud,  Le  Gouriérec,  MM. 
Boudreaux,  Jean  Leduc. 

Excusés  :  Pi  of  "ssexu-s  Jeanneney,  Bardier,  Sellier  (Bor¬ 
deaux),  Dominguez  ;  Docteurs  Lère,  Foveau  de  Cour- 
melles,  M.  Gaucher,  Docteurs  Germès,  Cany,  Guyon- 
neau,  Louis  Baillet,  Claoué,  Terray,  Landrin,  Trangas, 
Astier,  Vincent,  Débat,  Bottu,  M.  Dalby,  Mlle  S. 
Roule,  M.  Pierre  Molinéry, 

A  la  date  du  2  février  1934  dans  les  salons  de  l’Aca¬ 
démie  Gaya,  rue  des  Italiens,  à  Paris,  l’Umfia  ou  Union 
médicale  latine  a  tenu  son  Assemblée  générale  annuelle; 
celle-ci,  étant  donné  l’ordre  du  jour  qui  avait  été  arrêté 
par  le  Conseil  d’administration  revêtait  une  exception¬ 
nelle  importance. 

Après  que  la  parole  eut  été  donnée  aü  secrétaire  gé¬ 
néral  pour  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
assemblée  générale,  après  que  ce  procès-verbal  eut  été 
adopté  à  l’unanimité,  il  fut  donné  lecture  de  la  corres¬ 
pondance  et  de  nombreuses  lettres  d’excuses.  Le  Doc¬ 
teur  Dartiguçs,  président  fondateur,  prit  alors  la  parole 
et  dans  une  allocution  remarquable  par  sa  synthèse, 
et  par  l’historique  qui  allait  être  fait  des  vingt-deux 
années  d’effort  et  de  lutte  au  sein  de  l’Umfia,  marqua 
la  place  occupée  par  l’Association  dans  le  monde  médi¬ 
cal  latin. 

Le  Docteur  Dartigues  rappela  les  débuts  de  l’Union 
médicale  franco-ibéro-américaine  où,  avec  le  Docteur 
Gaullieur  l’Hardy  et  le  Docteur  Bandelac  de  Pariente, 
ils  voulurent,  tous  trois,  sur  le  plan  franco-ibéro-amé- 
ricain,  faciliter  l’éch^ge  des  idées  par  l’échange  des 
hommes  qui  étaient  lés  plus  qualifiés  pour  les  exposer. 
La  guerre  vint  interrompre  cette  première  partie  de  la 
vie  de  l’Umfia. 

De  1920  à  1934,  l’Umfia  se  développa  peu  à  peu,  la 
Roumanie  et  l’Italie  entrèrent  dans  son  sein  et  l’Asso¬ 
ciation  devint  l’Union  médicale  latine  avec  5.000  mem¬ 
bres.  Trente  peuples  la  constituent  actuellement  ;  ces 
trente  peuples  parlent  cinq  langues  :  l’espagnol,  le  fran¬ 
çais,  l’italien,  le  portugais  et  le  roumain  ;  toutes  sont 
d’origine  latine. 

Création  de  Congrès  latins,  création  de  Presse  latine, 
création  de  Foyer  médical  latin,  participation  à  toutes 
les  manifestations  médico-latines,  en  particulier  Jour¬ 
nées  médicales  belges  et  Journées  médicales  françaises  ; 
réception  de  groupes  médicaux  espagnols,  portugais, 
latins,  roumains,  belges,  et  nous  ne  comptons  pas  ceux 
qui  vinrent  de  presque  tous  les  Etats  de  l’Amérique 
latine  ;  création  de  trente  délégués  généraux,  un  par 
nation  ;  création  de  la  Jeune  Umfia  composée  d’étu¬ 
diants,  d’externes  et  d’internes  de  tous  pays  ;  fondation 
des  Dames  du  monde  médical  latin  ;  extension  de 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

l’Umfia  par  sa  section  si  importante  d’Amis  de  l’Umfla. 
où  se  fondent  des  parlementaires,  des  industriels,  des 
hommes  de  lettres,  des  chimistes,  des  directeurs  de 
nos  grandes  firmes  de  pharmacie  française,  des  mili¬ 
taires,  d’éminents  ecclésiastiques  de  toute  confession, 
etc.... 

Il  était  nécessaire  que  l’Union  médicale  latine  puisse 
se  placer  sous  de  puissants  patronages,  celui  de  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  et  celui  de  M.  le  Prési¬ 
dent  de  la  République  ;  tous  deux  ont  été  accordés  par 
docunients  officiels.  Il  faut  maintenant  poui'suivre  la 
reconnaissance  d’utilité  publique,  c’est  ce  à  quoi  va 
s’employer  le  secrétaire  général. 

M.  Dartigues  finit  sa  magnifique  allocution  par  une 
éloquente  péroraison,  le  travail  dans  la  paix  et  dans 
l’union  des  peuples  latins. 

Après  que  le  trésorier.  Docteur  Cambiès,  eut  donné 
lecture  de  son  compte  rendu  financier,  celui-ci  fut  sou¬ 
mis  à  l’approbation  de  l’Assemblée  et  adopté  à  l’una¬ 
nimité.  Il  fut  question  ;  du  latin,  langue  scientifique  ‘ 
universelle,  des  conférences  des  Voix  latines,  des  prix 
décernés  par  l’Umfîa  à  de  nombreux  lauréats,  de  la  croi¬ 
sière  médicale  que  l’Umfia  patronne  et  qui,  au  mois 
d’août  1934  emportera  sur  le  Champlain  vers  le 
Canada  tous  ceux  qui  iront  rendre  visite  à  nos  cousins 
d’Amérique  du  Nord.  Il  fut  enfin  procédé  à  la  ratifi¬ 
cation  de  137  nouveaux  membres  et  à  la  présentation 
du  supplément  de  V Annuaire  qui  paraîtra  dans  le 
n®  de  février  1934. 

Le  secrétaire  général,  D^  Molinéry., 

—  La  médecine  en  Turquie.  —  C’est  erronément  que 
des  journaux  ont  annoncé  que  la  Turquie  faisait  appel 
à  des  médecins  étrangers.  L’inspection  générale  sani¬ 
taire  du  ministère  de  l’Intérieur  d’ Angora  fait  savoir 
que,  pour  pratiquer  en  Turquie,  actuellement,  il  faut  ; 
1®  avoi'-  fait  les  études  médicales  et  passé  les  examens 
dans  une  Faculté  turque  ;  2®  appartenir  à  la  nationalité 
turque.  Il  faudrait  donc  refaire  là-bas  six  années  d’é¬ 
tudes,  puis  acquérir  la  nationalité,  ce  qui  est  extrême¬ 
ment  difficile  et  ne  peut  jamais  se  promettre.  (Bruxelles 
Médical.) 

—  Congrès  de  la  goutte  et  de  l’aeide  urique.  —  Orga¬ 
nisé  par  la  Société  de  médecine  de  Vittel,  sous  les  Auspi¬ 
ces  de  l’Institut  d’hydrologie  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Nancy  et  avec  le  concours  de  la  Société  d’hydrologie 
et  de  climatologie  de  l’Est,  un  Congrès  de  la  goutte  et  de 
l’acide  urique  aura  lieu  à  Vittel  en  septembre  1935.  11 
fera  suite  au  Congrès  de  l’arthritisme  (juin  1927)  et  à 
celui  de  la  lithiase  urinaire  (mai  1931). 

Adresser  toutes  les  communications  relatives  à  ce 
Congrès  au  Docteur  Maurice  Boigey,  secrétaire  général 
du  Congrès  de  la  goutte  et  de  l’acide  urique,  à  la  Société 
générale  des  Eaux  minérales  de  Vittel  (Vosges). 


Le  Gérant  :  R .  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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la  taxe  sur  l’essence  alourdit  les  charges 
des  médecins 


N’avez  vous  pas  reçu  l’avis  des  médecins  sur 
l’augmentation  dn  prix  de  l’essence  ? 

Je  crois  que  le  praticien  de  campagne  paye 
le  kilométrs-auto  plus  cher  que  I- s  autres  usa¬ 
gers,  l’hiver  surtout.  Par  temps  froid,  il  faut  mar¬ 
cher  un  kilomètre  au  moins  sur  le  starter  pour 
cchautTer  le  moteur.  Or,  nous  faisons  rarement 
dix  kilomètres  sans  arrêt.  Au  moment  où  lé  mo¬ 
teur  va  tourner  convenablement,  arrêt  souvent 
prolongé,  et  toute  la  journée  l’on  recommence. 
Par  temps  de  pluie,  nous  labourons  de  nos 
pneus  parfois  vingt  centimètres  de  boue,  avec 
del’impôt,  tant  pour  forcer  la  résistance  que.  par 
l’essence  fuyant  par  le  bouchon  du  réservoir 
lors  des  cahots. 

J’ai  calculé  qu’avec  une  neuf  chevaux,  il  faut 
dépenser  15  litres  aux  100  kilomètres  contre  9  à 
10  en  route  goudronnée,  la  route  des  touristes. 
Ne  trouve  avantage  au  nouveau  payement  (vu 
la  forte  imposition,  car  ce  mode  de  faire  est  plus 
malléable  que  la  carte  de  circulation),  que, 
l’automobiliste  roulant  en  bon  chemin  moins 
de  6.000  kilomètres  par  an  ;  par  conséquent,  ce- 
lùipour  lequel  l’automobile  est  un  luxe,  peu  t-être 


un  sport,  non  un  transport  par  tou.s  temps,  en  tous- 
lieux,  d’homme  et  de  matériel. 

A  celui  qui  arguera  :  «  On  paye  ainsi  propor¬ 
tionnellement  à  l’usure  que  l’on  fait  à  la  route  », 
je  propose  de  retourner  la  formule.  :  «Réparer 
ou  plutôt  refaire  les  chemins  que  l’usager  local 
emploie  le  plus  souvent  et  surtout  où  il  con¬ 
sommé  le  plus  ».  Ce  seront  les  chemins  de  fermes, 
les  chemins  communaux  que  la  ladrerie  muni¬ 
cipale  laisse  à  l’abandon  parce  que  ne  desser¬ 
vant  qu’une  ou  deux  fermes.  Car  il  ne  faut  pas 
songer  à  augmenter  le  prix  kilométrique  payé  par 
le  particulier  qui,  contrairement  àl’Etat,  connaît 
le  fond  de  sa  bourse. 

Pour  accuser  le  coup,  on  pourrait  seulement 
demander  aux  collectivités  (tiers  payants),  le  ra¬ 
justement  kilométrique  ridiculement  bas,  à 
moins  que  l’Etat  nous  reconnaissant  comme  ser¬ 
vice  public,  ne  nous  consente  les.  inêmes  avan- . 
tages  qu’aux  transports  en  commun  (et  pour 
tant  les  taxis  sont  en  grève). 

Conclusion  ;  Devant  l’impôt  ,  le  médecin  est 
une  poire  supérieure  auquel  le  12  %  dont  il  doit 
être  fier  ne  suffisait  pas; il  faut  y  ajouter  la  con¬ 
sommation  anormale  d’essence  que  certaine¬ 
ment  n’a  pas  envisagé  le  statisticien  des  soins 
aux  mutilés  avec  son  gouailleur  1  fr.  24  par  kilo¬ 
mètre  parcouru. 

Je  prie  les  politiciens  qui  prétendent  :  «  le 
médecin  ne  paye  pas  ses  impôts  »,  de  compulser 
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os  rôles  des  cantons  ruraux,  fis  verront  que 
pour  le  revenu  ,  nos  contributions  nous  révèlent 
des  contribuables  de  choix,  bie  n  supérieurs  à  des 
millionnaires  terriens.  Mais  pourquoi  diable 
ne  serions-nous  pas,  nous  aussi,  de  grands  élec¬ 
teurs  ? 

J. 

(Vendiée). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PRDFESSIONNELLE 

«  Lo  Sou  Médical  » 


Admissions. 

Au  cours  de  la  séance  du  13  février  1934,  le  Con¬ 
seil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.206  Batlby  IJean),  Ozoir-la-Ferrière  (S.-et-M.), 
Parrains  :  MM.  Bouii.ly  et  Paluy. 

10.207  Bareau  (Jean-Marie),  Saint-boubès  (Gironde), 

Syndicat  médical  sul)nrbain  de  Bordeaux. 

10.208  Barthes  (Maurice),  40,  rue  de  Melun,  Lagny 

(S.-et-M.).  Syndicat  médical  de  Seinc-et- 
Marne. 

10.209  CiiAMPDF-UF.ni.E  (Félix),  Conlic  (Sartlie),  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Sarthe. 

10.210  Defayf.  (Jean),  Oradour-sur-Vayres  (Haute- 

Vienne),  Syndicat  médical  de  la  Haute- 
Vienne. 


10.211  De.vanoeat  (Bapbaél),  10.  rue  Saint -François, 

Bordeaux  '  (Gironde).  Syndical  professionnel 
des  médecins  bordelais,  i 

10.212  Faur  (Jean),  chef  de  l’hôpital  de  Saïda  (Oran). 

Parrains  :  MM.  Benhamou  et  Boubland. 

10.213  Gueutal  (Edouard),  Charquemont  (Doubs). 

Syndicat  des  médecins  du  Doubs. 

10.214  Hubert  (Francis),  37,  avenue  Jean-Jaurès, 

Mohon,  (Ardennes),  Syndicat  des  médecins 
des  Ardennes. 

10.215  Lavoine  (Ch.),  Boves  (Somme;,  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Picardie. 

10.216  Lecouii.bard  (Alexandre),  30,  place  du  Champ- 

de-Mars,  Saint-Lô,  (Manche),  Parrains  :  MM, 
•  Lavoix  et  Boschf.r. 

10.217_Lennf.rtz  (Jean-Louis),  rue  de  la  Mer,  Ber- 
i.-  nières-sur-Mer  (Calvados),  Syndicat  médical 
de  Caen. 

10.218  Perrin  fGeorges),  34,  avenue  Victor-Hugo, 

Parthenay  (Deux-Sèvres),  Syndicat  des  Deux- 
Sèvres  et  Syndicat  des  O.  R.  !.. 

10.219  Renac  (Robert),  26,  place  Freppel,  Angers 

(Maine-et-Loire),  Syndicat  médical  de  l’Orne. 

10.220  Ropue.s  (Ferdinandi,  25,  rue  Lafayette,  Saint- 

Amand  (Cher),  Syndicat  des  électro-radio¬ 
logistes.  ' 

10.221  F.abrr  (Edouard),  rue  de  l’Industrie,  Saint- 

Sulpice  (Tarn),  Parrains  :  MM.  Fabre  et 
Pi  ech. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours 
de  la  pré.sonte  publication  (art.  5  des  statuts). 
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Plombières-les-Bains  (Vosges) 

Les  transformations  thermales  qui  ont  été  si 
appréciées  en  1933  se  continuent  maigre  l’hiver 
rigoureux  au  nouveau  Bain  national  et  aux 
Grands  Thermes,  qui  possèdent  ainsi  pour  la 
saison  1934  des  instalations  jumellant  élégance, 
confort  et  perfectionnements  techniques. 

A  ce  sujet,  nous  lisons  dans  le  rapport  de  1933 
de  M.  le  Docteur  Dequidt,  inspecteur  général 
des  Services  administratifs  au  ministère  de 
l’Intérieur  ; 

«  Une  place  à  part  doit  être  faite  aux  trans¬ 
formations  qui  viennent  d’être  réalisées  dans 
la  station  de  Plombières,  dont  les  installations 
étaient  loin  de  correspondre  à  la  valeur  théra¬ 
peutique  universellement  reconnue  de  ses  eaux 
et  qui,  à  la  faveur  d’un  crédit  de  G  millions, 
octroyé  par  l’Etat  par  une  loi  spéciale,  a  effectué 
un  ensemble  remarquable  de  travaux. 

Plus  encore  que  les  enmhellissements  réa¬ 
lisés  dans  la  distribution  des  services  du  nouvel 
établissement  du  Bain  national,  le  captage  ries 
sources  assurant  leur  utilisation  è  l’émergence 
même,  et  les  dispositifs  choisis  pour  leur  adap¬ 
tation  immédiate  aux  différentes  variétés  de  la 
cure,  constituent  un  progrès  dont  la  science  et 
la  technique  hydrologique  française  peuvent  à 
juste  titre  s’enorgueillir.  » 

^Dans  les  deux  parcs  se  réalisent  des  amélio¬ 


rations  qui  mettront  encore  en  valeur  leur 
ambiance  pittoresque,  propice  à  la  détente  et 
au  repos  qui  complètent  si  favorablement  la 
cure  thermale. 


Le  docteur  R.  Grasset  (de  Clermont-Ferrand) 
et  l’opinion  du  Corps  médical 


Nous  lisons  dans  un  joumald' Anciens  combattants, 
l’article  suivant,  consac/é  au  Docteur  Raymond  éÏRAS- 
SET,  fils  de  notre  bon  confrère  et  ami  le  Docteur  Grasset, 
de  Riom. 

En  reproduisant  cet  article  avec  empressement,  nous 
adressons  au  nouveau  Commandeur  nos  compliments 
les  plus  cordiaux. 

IjU  cravate  de  Commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  a  été  attribuée  à  M.  le  Docteur  R.  Grasset. 

Cette  insigne  distinction  ne  saurait  être  une  récom¬ 
pense  pour  une  carrière  déjà  longue  de  dévouement. 

Elle  est  «  attendue  par  tous  »,  un  juste  témoignage 
de  gratitude  des  Pouvoirs  publics,  à  l’égard  de  celui 
qui,  grand  mutilé  de  la  guerre,  vit  pour  soulager  la 
génération  meurtrie  de  la  grande  guerre. 

Un  caractère  de  la  trempe  de  celui  du  Docteur 
Grasset,  s’impose  à  quelque  groupement  qu’il  appar¬ 
tienne. 

Rapidement  ses  qualités  morales,,  sa  perception 
lucide  de  toutes  les  contingences,  placent  Grasset, 
au  premier  plan,  du  consentement  de  tous. 
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C’est  ainsi  qu’il  a  été  appelé  voici  bientôt  six  an¬ 
nées,  par  l’estime  de  tous  ses  confrères  du  départe¬ 
ment,  à  présider  aux  destinées  de  la  toute  jeune 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Puy-de-Dôme. 

C’était  à  l’heure  particulièrement  difficile  de  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  des  Assurances  sociales. 

Il  prit  une  part  prépondérante  à  l’élaboration 
des  contrats  types  syndicats-caisses. 

Il  sut  ménager  les  susceptibilités  légitimes  des 
confrères  qui  puisaient  depuis  toujours  dans  une 
existence  de  dévouement  et  de  probité  un  amour 
outrancier  parfois  d’indépendance. 

Il  sut  éviter  les  tendances  trop  rigides,  trop  étroi¬ 
tes  d’organismes  sociaux  nouveaux. 

Sa  diplomatie  avertie,  guidée  uniquement  par  des 
sentiments  de  haute  moralité  sociale,  fut  doublement 
récompensée. 

Dans  le  très  important  département  du  Puy-de- 
Dôme,  où  les  assurés  sociaux  se  comptent  par  plus 
de  cent  mille  et  où  existent  de  multiples  Caisses  pri¬ 
maires,  d’origines,  de  tendances  diverses,  les  rapports 
des  dirigeants  des  Caisses  avec  le  Corps  des  praticiens 
ont  toujours  été  empreints,  non  seulement  d’un 
esprit  de  parfaite  correction ,  mais  ont  établi  une  colla¬ 
boration  loyale,  entraînant  rapidement  l’estime 
réciproque  de  tous  ceux  qui  étaient  appelés  à  par¬ 
ticiper  au  fonctionnement  de  la  loi. 

Et  les  médecins  du  Puy-de-Dôme  prouvèrent 
leur  gratitude,  affectueuse  à  celui  qui  en  pleine  tem¬ 
pête  avait  été  le  bon  Pilote,  én  lui  renouvelant  à 
l’unanimité,  un  mandat  triennal. 


Malgré  les  charges  accablantes  de  ses  multiples 
fonctions,  à  l’accomplissement  de  chacune  desquelles 
il  se  donne  de  tout  cœur,  le  Docteur  Grasset  se  laisM 
fléchir  parce  que  là  encore,  il  s’agissait  d’être  sur 
la  brèche,  de  défendre  les  justes  droits  des  praticiens 
qui  doivent  rester  toujours  une  élite,  sans  défaillance 
devant  leurs  devoirs. 

Et  que  dire  du  médecin  ? 

Il  est  dans  sa  pratique  médicale  ce  qu’il  est  en 
toute  circonstance.  Celui  qui  se  donne  en  entier' 
de  tout  son  grand  cœur,  de  tout  son  savoir  sans  cesse 
accru. 

Il  suffit  pour  s’en  convaincre  de  voir  l’attachement 
de  ses  clients. 

Il  suffit  d’avoir  visité  une  fois  ce  magnifique  éta¬ 
blissement  des  «  Roches  Fleuries  »  et  constaté  les 
merveilleux  résultats  physiologiques  obtenus  sur 
ses  pensionnaires  par  l’application  de  méthodes 
scientifiques  éprouvées. 

Qu’il  s’agisse  du  simple  praticien,  qu’il  s’agisse  ' 
du  chef  d’un  groupement  social,  qu’il  s’agisse  de  se 
dévouer  pour  eux  ou  pour  une  collectivité.  Grasset 
est  toujours  égal  à  lui-même,  égal  aux  meilleurs. 

Les  témoignages  privés  donnés  par  ceux  qui 
le  connaissent,  le  voient  à  l’œuvre,  l’estiment,  l’ai¬ 
ment,  ceux  des  Pouvoirs  publics  ne  sont  pas  seule¬ 
ment  une  récompense,  ils  sont  actes  de  justice  privée 
et  sociale.  Docteur  Cornet, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
iiecreiaire  générai  ae  la  r  .  u. 
el  des  Syndicats  tnédi 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

842. —  Garanties  d’un  médecin  contrôieur 
contre  les  accidents  survenus  au  cours  de 
son  travail 

Je  vous  demande  si,  n’étant  lié  aux  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  que  par  un  contrat  de  louage  d’oU- 
vrâge  comme  médecin  contrôleur,  elles  doivent  me 
garantir  contre  tous  accidents  qui. pourraient  me 
survenir  dans  l’exercice  de  ma  profession,  accidents 
personnels,  tiers  rencontrés,  incendie  de  ma  voiture, 
accident  à  celle-ci  et  tous  autres  possibles,  ou  bien, 
si  c’est  à  moi  qu’incombent  ces  charges  ? 

La  loi  du  9  avril  1898  joue-t-elle  pour  moi,  en  l’es¬ 
pèce,  n’étant  ni  un  employé,  ni  on  ouvrier  aü  service 
de  ces  Caisses  ? 

,  Les  Caisses  ont-elles  un  droit  de  l’egard  sur  mes 
assurances,  contractées  par  moi  en  dehors  d’elles, 
comme  elles  en  ont  la  prétention  ? 

Toutes  ces  chinoiseries  me  répugnent  profondé¬ 
ment  et  je  comprends,  maintenant  surtout,  combien 
il  est  difficile  à  un  médecin  de  se  plier  à  toutes  ces 
exigences  alors  qu’il  a  derrière  lui  plus  de  trente  an¬ 
nées  de  pratique  médicale  libre  et  indépendante. 


Si  j’ai  obtenu  de  pouvoir  exercer  des  contrôles 
en  dehors  de  celui  des  deux  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales,  je  n’ai  pas  obtenu  le  temps  nécessaire  à  les 
pratiquer  !  Aussi  je  cherche  une  situation  semblable 
ou  similaire  plus  rémunératrice  où  je  n’aurais  pas  à 
chercher  en  dehors  une  augmentation  de  mes  émo¬ 
luments  insuffisants,  et  surtout  où  je  trouverai,  ce 
que  je  souhaite  et  ce  que  j’espère  :  un  employeur  plus 
compréhensif,  plus  raisonnable.  Pouvez-vous  ra’ai- 
der  dans  cette  recherche  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Les  Syndicats  médicaux  ne  se  sont  pas  encore 
préoccupés  du  statut  juridique  des  médecins 
attachés  aux  Caisses  comme  contrôleurs.  Userait 
cependant  fort  utile  pour  nos  confrères,  tant 
contrôleurs  que  contrôlés,  que  nos  groupes  pro¬ 
fessionnels  puissent  se  préoccuper  de  ce  que 
pouvaient  être  les  contrats  passés  ehtre  Caisses 
et  médecins,  pour  que  la  situation  morale  et  ma¬ 
térielle  des  contrôleurs  fut  définie,  en  même 
temps  que  leurs  devoirs  et  obligations  par  rap¬ 
port  aux  médecins,  qu’ils  doivent  contrôler  en 
la  personne  de  leurs  malades. 

Je  vais  donc  répondre  à  vos  questions,  en 
m’appuyant  sur  la  jurisprudence  analogue,  car 
il  n’y  a  encore  rien  sur  les  médecins  contrôleurs 
et  les  concernant. 
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I.  —  En  matière  d’accident  du  travail  survenu  à  un 

médecin  contrôleur 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  n’étant  pas 
des  entreprises  commerciales  ou  industrielles,  ne 
sauraient  être  assujetties  à  la  loi  du  9  avril  1898, 
en  ce  qui  concerne  leurs  employés.  Cependant, 
les  Caisses  agiront  sagement  et  prudemment,  en 
invoquant  les  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1907, 
pour  que  leurs  employés  soient  bénéficiaires  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Pour 
cela,  une  déclaration  à  la  mairie  est  nécessaire. 

On  pourrait  se  demander  s’il  n’y  aurait  pas 
une  analogie  juridique  à  établir  entre  les  voya¬ 
geurs  de  commerce  et  les  médecins  contrôleurs. 
Lorsqu’un  voyageur  ne  travaille  que  pour  un 
seul  patron,  il  bénéficie  de  la  législation  du  tra¬ 
vail.  Mais  disons  de.  suite  que  si  le  voyageur  dé¬ 
pend  d’un  patron,  qui  est  commerçant,  ou  indus¬ 
triel,  il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  Caisses 
d’assurances  sociales. 

De  plus,  le  voyageur  reçoit  des  ordres,  en  ce 
qui  concerne  le  placement  de  la  marchandise, 
les  prix  de  vente,  etc.,  alors  que  le  médecin  de 
contrôle  agit  en  pleine  autonomie  scientifique  et 
professionnelle,  bien  qu’il  reçoive  des  ordres  ad¬ 
ministratifs. 

II.  —  A  qui  incombe  la  responsabilité  des  accidents 

de  droit  commun 

Au  cours  de  son  travail,  de  ses  tournées  de 


contrôle,  le  médecin  a  un  accident  de  voiture,  ou 
bien  il  cause  un  accident  à  autrui.  Qui  est  res¬ 
ponsable  :  le  médecin,  ou  son  employeur,  la 
Caisse  ? 

A  priai  i,  le  médecin  doit  être  considéré  comme 
responsable  au  premier  chef  des  conséquences 
de  ses  actes  dommageables  à  autrui. 

Pour  qu’il  en  soit  autrement,  il  faudrait  que 
l’automobile  appartienne  à  la  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales,  ou  qu’elle  soit  conduite  par  un  pré¬ 
posé  de  cette  dernière,  ou  enfin  que  le  médecin 
reçoive  un  appointement  spécial  pour  ses  frais 
dè  transport  et  que  des  ordres  précis  lui  soient 
doimés,  concernant  non  seulement  les  modalités 
de  transport,  mais  aussi  les  heures,  etc. 

Du  point  de  vue  juridique,  il  convient  de  con¬ 
sidérer  le  médecin^  contrôleur  comme  étant  lié 
aux  Caisses  par  un  contrat  innommé,  en  ce  sens 
qu’il  tient  à  la  fois  du  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  et  de  celui  d’entreprise. 

Dans  ces  conditions,  le  praticien  reste  donc 
libre  de  faire  son  travail  comme  il  l’entend,  avec 
une  certaine  indépendance.  Il  prend  les  véhi¬ 
cules  que  bon  lui  semble  ;  tramways,  transports 
en  commun,  chemin  de  fer  ou  automobile  de 
louage  ou  personnelle.  Il  peut  donc  s’assurer 
comme  bon  lui  semble. 

Mais  alors,  la  Caisse  a-t-elle  un  droit  de  regard 
sur  les  polices  d’assurances  du  médecin  contrô¬ 
leur  ?  En  principe,  non  :  cela  ne  la  regarde  en 
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aucune  manière,  piiiscju’elle  ne  se  considère  pas 
comme  responsable.  Cependant,  il  peut  arriver 
que  le  tiers,  qui  demandé  à  justice  réparation 
d’un  dommage  à  lui  causé  par  un  médecin  con¬ 
trôleur,  puisse  en  même  temps  assigner  la  Caisse 
comme  pouvant  être  déclarée  civilement  res¬ 
ponsable  de  son  employé.  La  Caisse  aura  donc 
à  se  défendre,  surtout  si  le  médecin  a  commis 
l’imprudencî  de  ne  contracter  aucune  assurance. 

Ainsi  la  question  est  complexe,  ne  serait-ce 
que  pour  l’exercice  de  l’activité  médicale  en 
dehors  du  service  de  contrôle.  C’est  pour  cela 
que  les  Syndicats  médicaux  pourraient  étudier 
le  statut  juridique  des  médecins  de  contrôle. 
C’est  pour  cela  également  que  le  Concours  et  le 
Sou  médical  feront  tout  leur  possible,  pour  amé¬ 
liorer  et  défendre  les  droits  de  leurs  adhérents. 

D'  Paul  Boudin. 


1204.  —  Fonctionnement  de  la  Commission 
technique 

Je  viens  d’être  désigné  par  le  Juge  de  paix,  pour 
taire  partie  de  la  Commission  technique  constituée 
en  vertu  de  l’article  7,  paragr.  3  de  la  loi  du  5  avril 
1928  et  30  avril  1930  sur  les  Assurances  sociales. 

Membre  du  Sou  Médical,  je  venais  vous  demander  : 

1»  Quels  honoraires  réclamer  pour  l’examen  et  le 
rapport  établi  après  la  réunion  de  cette  Commission 
technique  ; 


,2“  En  cas  de  refus  de  la  partie  qui  succombé 
(malade  ou  Caisse)  de  me  régler  ces  honoraires,  quelle 
est  la  marche  à  suivre  pour  en  obtenir  le  règlement  ? 
Je  vous  pose  cette  deuxième  question  parce  que 
d’après  les  renseignements  que  j’ai  pu  recueillir,  il 
serait  presque  impossible  de  se  faire  régler  ces  hono¬ 
raires.  : 

Dr  B. 


1“  Il  n’y  a  pas  de  tarif  officiel  pour  les  honorai¬ 
res  du  médecin  désigné  par  le  Juge  de  paix  pour 
faire  partie  de  la  Commission  technique  insti¬ 
tuée  par  l’article  7,  §  3  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales. 

Pour  la  région  parisienne,  les  honoraires  de¬ 
mandés  sont  de  200  francs. 

2°  En  cas  de  refus  de  la  partie  qui  succombe 
de  payer  les  honoraires,  le  juge  de  droit  com¬ 
mun,  soit,  en  l’espèce,  le  Juge  de  paix  du  domi¬ 
cile  du  défendeur,  jugeant  en  matière  de  droit 
commun,  serait  compétent. 

Le  médecin  membre  de  la  Commission  pour¬ 
rait  dans  l’éventualité  d’un  recouvrement  dif¬ 
ficile  contre  la  partie  perdante,  exiger,  avant  de 
prendre  part  aux  réunions  delà  Commission,  que 
ses  honoraires,  ou  tout  au  moins  une  provision, 
lui  soient  payés  par  avance,  par  la  partie  qui 
aurait  demandé  que  la  Commission  technique 
soit  saisie. 
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Iâ40.  —  Le  Tarif  des  accidents  du  travail 
est  applicable  aux  soins  donnés  aux  as¬ 
surés  sociaux  notoirement  indigents 

J’ai  envoyé  une  note  d’honoraires  à  la  Préfecture 
pour  un  accouchement  d’assistée  notoirement 
indigente  par  conséquent  Tarif  accident  du  travail  : 
je  demandais  350  francs  comme  me  l’avait  conseillé 
un  confrère  :  la  Préfecture  ne  répond  que  par  cir¬ 
culaire  du  27 avril  1932,  applicable  au  mai  «le 
prix  de  l’accouchement  est  ramené  à  150  francs  ». 
Ne  s’agit-il  pas  d’une  circulaire  intéressant  les  assis¬ 
tés  «  privés  de  ressources  »  et  la  prétention  de  la 
Caisse  de  réduire  ces  honoraires  est-elle  Justifiée  ? 

Réponse 

Le  Tarif  applicable  aux  assurés  sociaux  no¬ 
toirement  indigents  est,  conformément  à  l'ar¬ 
ticle  59  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  le 
Tarif  des  accidents  du  travail  et  celui-ci,  pour 
l’accouchement,  est  de  375  francs,  les  visites 
et  soins  antérieurs  et  consécutifs  s’y  ajoutant. 

Nous  savons  que  l’Administration,  surtout 
dans  votre  département,  prétend  appliquer  le 
Tarif  de  l’Asisistance  médicale  gratuite,  mais  il 
y  a  lieu  de  résister  à  cette  prétention  et  de  sai¬ 
sir,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la 
notification  de  refus,  la  Commission  cantonale 
du  domicile  de  secours  de  l’assurée,  par  lettre 


recommandée  adressée  au  Juge  de  paix  ducan-, 
ton,  son  président.  '  , 

Nous  vous  conseillons  donc,  ne  tenant  aucun 
compte  de  la  circulaire  du  .Préfet,  qui  prétend 
réduire  à  -150  francs  ,  le  prix  de  i’accouchement, 
de  saisir  la  Commission  cantonale  s’il  en  est 
temps  encore.  ;  . 

Nous  pourrons  vous  donner  tous  avis  et 
conseils  pour  soutenir  .votre  demande  devant 
la  Commission.  ,  .' 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1051.  —  Paiement  d’une  radio  refusée  par 

une  Compagnie  seize  mois  après  récep> 
.  tion  du  cliché 

J’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
l’attitude  d’une  Compagnie  d’assurances  à  mon 
égard.  Le  22  septembre  1932,  j’ai,  sur  la  demande 
d’un  confrère,  radiographié  la  main  d’un  accidenté 
du  travail. 

J’ai  remis  le  même  jour,  en  outre  de  l’épreuve  du 
blessé  adressée  au  médecin,  une  épreuve  commentée 
avec  note  d’honoraires  à  l’égard  de  la  Compagnie. 

Aucun  règlement  n’étant  survenu  fin  mai  1933, 
j’ai  adressé  un  premier  rappel  au  siège  social  ; 
silence. 

2“  Rappel  le  30  juin  1933  ;  silence  ; 
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3“  Rappel  le  31  décembre  1933  avec  timbre  pour 
réponse  ;  silence. 

Milieu  janvier  j’ai  écrit  à  l’agent  pour  lui  signifier 
l’étonnement  que  me  causait  le  silence  de  sa  Com¬ 
pagnie  sur  cette  affaire. 

Le  18  janvier  cet  agent  me  répond  :  «  Je  crois 
«  pouvoir  vous  dire  que  la  note  de  radio  a  été  refu- 
«  sée  par  la  Compagnie,  n’ayant  pas  été  ordonnée 
«  par  elle.  Dans  ces  conditions  il  serait  utile  de  vous 
«  adresser  à  l’assuré  lui-même,  etc.  » 

J’ai  alors  écrit  au  directeur  à  Paris,  une  lettre 
recommandée  dont  voici  l’esprit  (en  résumé)  : 

J’accepte  le  non  paiement,  m’inclinant  devant 
le  droit  que  la  loi  donne  à  la  Compagnie  d’exiger 
la  demande  d’autorisation. 

Maisje  ne  m’incline  pas  devant  le  fait  que  la  Com¬ 
pagnie  met  seize  mois  à  me  faire  connaître  ce  refus 
de  règlement,  ni  devant  le  sans-gêne  de  la  Compa¬ 
gnie  qui  conserve  par  devers  elle  une  épreuve  qui  ne 
lui  app.artient  pas,  ni  devant  l’impolitesse  de  la  non 
réponse  à  mes  trois  rappels  dont  le  dernier  compor¬ 
tait  un  timbre  pour  la  réponse. 

Je  terminai  en  sommant  la  Compagnie  de  me 
restituer  l’épreuve  indûment  conservée,  et  en 
disant  que  je  rendais  la  Compagnie  moralement  res¬ 
ponsable,  par  son  retard,  de  J’échec  vraisemblable 
que  je  vais  subir  dans  ma  tentative  de  récupération 
sur  le  blessé. 

Enfin,  j’ajoute  que  j’attends  encore  la  réponse 
de  la  Compagnie  à  cette  lettre  recommandée. 


Voilà  quinze  ans  que  j’exerce,  faisant  un  certain 
nombre  de  radios  pour  accidentés  du  travail.  J’ai  eu 
comme  cela  trois  à  quatre  petits  différends  pour  des 
règlements  refusés  pour  d’excellentes  raisons  ;  mais 
je  n’ai  encore  jamais  vu  de  Compagnie  dont  le  siège 
social  se  refuse  à  toute  explication. 

D"-  C. 

Réponse 

Il  est  certain  que  (non  pas  vous)  le  médecin 
traitant  aurait  dû  auparavant  être  «  d’accord 
avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  on  de  son 
assureur  substitue,  sauf  en  cas  d’extrême  ur¬ 
gence  techniquement  motivé  et  «  sans  délai  » 
aussitôt  après,  par  une  lettre  au  médecin  pa¬ 
tronal. 

Tout  cela  n’empêche  pas  que  la  Compagnie 
Cfui  a  reçu,  par  son  agent,  votre  note  d’hono¬ 
raires  avec  une  épreuve  commentée,  et  sans  re¬ 
fuser  la  radio  dès  réception,  s’est  mise  morale-  , 
ment  dans  son  tort  en  attendant  seize  mois 
pour  daigner  vous  répondre. «'Moralement  «ai- 
je,  dit,  mais  pratiquement,  alors  qu’il  y  a  pres- 
criplion  acquise, ie.  ne  vois  pas  ce  que  vous  pour¬ 
riez  faire  d’autre  vis-à-vis  de  cette  Compagnie 
défaillante.  Toutefois,  je  puis,  si  vous  m’y  au¬ 
torisez,  communiquer  votre  lettre  au  président 
de  la  «  Réunion  des  assureurs  «en lui  faisant 
remarquer  combien  est  regrettable  l’attitude 
de  cette  Compagnie,  afin  que  votre  plainte  soit 
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adressée  par  lui  à  la  Compagnie,  sanction  unique- 
inent  morale,  mais  qui,  à  mon  avis,  aurait  son 
intérêt.  (Dans  ce  cas,  retournez-moi  votre  let¬ 
tre,  s’il  vous  plaît,  naturellement.) 

Dr  D.  Decouiît. 


1142.  —  Appareillage,  soins  d’urgence 
et  transport  d’un  blessé 

Encore  une  fois  je  viens  vous  demander  de  m’ai¬ 
der  à  tarifer  une  note  d’honoraires  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail. 

Il  s’agit  d’un  cultivateur  blessé  au  service  d’une 
de  ses  voisines,  par  coup  de  pied  de  cheval  :  broie¬ 
ment  de  la  jambe,  avec  hémorragie  considérable  et 
gros  choc. 

Voici^ce  que  j’ai  fait  ; 

Visite  à  1.500  mètres  X  2  ; 

Injection  sérum  antitétanique  ; 

Injection  de  sérum  physiologique  ; 

Hémostase  par  pinces  à  demeure  (5)  ; 

Nettoyage  sommaire  de  la  plaie  et  appareil  de 
contention  provisoire  avant  intervention  chirur¬ 
gicale. 

En  présence  du  grave  état  dans  lequel  se  trouvait 
le  blessé,  je  l’ai  conduit  moi-même  au  chirurgien  le 
plus  proche,  soit  à  32  kilomètres. 

Si  le  blessé  avait  été  transporté  pour  un  loueur 
d’autos  je  l’aurais  d’ailleurs  certainement  suivi. 


J’ai  surveillé  le  blessé  pendant  trois  heures,  en 
attendant  qu’il  puisse  être  amputé  (dans  ce  temps 
je  compte  mon  voyage,  durant  lequel  j’ai  d’ailleurs 
fait  de  l’huile  camphrée,  et  une  demi-heure  en  at¬ 
tendant  l’arrivée  du  chirurgien  à  sa  clinique)  ; 

Deux  certificats  descriptifs  des  blessures. 

Après  le  retour  du  blessé  quatorze  visites  à  1.500 
X  2. 

Un  rapport  détaillé  fourni  à  l’assurance  sur  la 
demande  de  celle-ci,  quinze  jours  avant  la  conso¬ 
lidation. 

Un  certificat  de  consolidation  détaillé. 

Je  vous  demande  d’être  assez  aimable  de  me 
donner  tous  tuyaux  nécessaires  car  je  prévois  que 
l’assurance  va  refuser  de  me  rembourser  mes  frais 
de  voyage  du  domicile  du  blessé  à  la  clinique  du 
chirurgien.  Je  ne  sais  comment  me  dépatouiller,  et 
je  compte  sur  vous  pour  ce  faire.  h 

Réponse 

a)  Je  pense  que  le  mieux,  pour  vous,  est  de 
compter  :  «  Appareillage  provisoire  d’un  mem¬ 
bre,  etc.  100  francs  (art.  18,  in  fine).  Vous  y 
ajouterez  trois  heures  de  «  surveillance  prolon¬ 
gée  15  X  5  =  75  francs  (art.  6)  -f  certificat  des¬ 
criptif  =  15  franc-s,  soit  au  total  100  -h  75  -f 
15  =.  190  francs.  Voici  pour  le  côté  tarif  mé¬ 
dical. 

b)  Maintenant,  pour  le  transport  du  blessé 
clans  votre  propre  auto,  vous  pouvez  demander 
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(comme  un  «  loueur  de  voiture  »,  mais  en 
dehors  du  tarif  et  à  l’amiable)  les  «  frais  de  trans¬ 
port  du  blessé  »  au  prix  du  Tarif  des  accident  du 
travail,  soit  3  francs  du  kilomètre  de  distance. 
Mais,  je  vous  le  répète,  ce  n’est  plus  là  une 
question  de  «  tarif  médical  ». 

Dr  F.  Df.court. 


QUESTIONS  DIVERSES 
1293.  —  Le  certificat  prévu  par  l’article  9 

§  5  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 

doit  être  délivré  par  un  médecin 

Veuillez  trouver  ci-joint  la  copie  d’une  note  éma¬ 
nant  de  la  Caisse  départementale  d’Assurances  socia¬ 
les,  ce  qui  est  souligné  l’a  été  par  moi.  Veuillez  me 
dire  si  un  tel  certificat  émanant  d’une  sage-femme 
est  valable.  Dr  F. 

Lellre  de  la  Caisse. 

Madame  :  En  examinant  votre  dossier  maternité, 
je  remarque  que  vous  n’avez  pas  perçu  vos  trois  der¬ 
nières  primes  d’allaitement. 

En  conséquence,  veuillez  vous  présenter  à  mes 
bureaux  munie  du  certificat  de  la  sage-femme  men¬ 
tionnant  le  genre  d’allaitement  pratiqué  du  6  mai  au 
6  août  1933. 

Dans  le  cas  où  vous  auriez  pratiqué  l’allaitement 
artificiel,  veuillez  vous  munir  également  d’un  certi- 
ficat  de  la  sage-femme  mentionnant  que  c'est  par  suite 


d’incapacité  physique  que  vous  n'allaitez  plus  au  sein, 
ainsi  que  de  la  note  acquittée  du  lait  par  votre  four¬ 
nisseur  et  mentionnant  le  prix  du  litre  de  lait. 

Dans  l’attente,  etc. 

Réponse 

L’article  9,  §  5  de  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales  est  formel.  En  voici  le  texte,  f 

«  L’assurée,  qui,  par  suite  d’incapacité  phy¬ 
sique  ou  de  maladie,  est  dans  l’impossibilité 
constatée  par  le  médecin,  d’allaiter  complètement 
son  enfant  peut,  si  l’enfant  est  élevé  chez  elle, 
recevoir,  etc. ...  ,» 

C’est  donc  le  médecin  seul  et  non  la  sage- 
femme  qui  a  qualité  pour  délivrer  le  certificat 
que  demande  la  Caisse. 


1261.  —  Honoraires.  Responsabilité  des 
parents  et  intermédiaires 

Sur  l’appel  du  médecin  traitant,  un  chirurgien  est 
amené  à  faire  diurgence  et  au  domicile  même  du 
malade ,  une  intervention.  Toute  la  famille  prie  le 
chirurgien  de  tout  faire  afin  de  sauver  le  malade. 

Après  guérison,  le  chirurgien  s’adresse  à  l’opéré 
qui,  insolvable  ne  peut  payer,  il  en  est  de  même  pour 
sa  conjointe.  Le  ménage  vit  chez  les  parents  de  la 
jeune  femme  qui  sont  propriétaires  de  la  maison  où, 
l’opération  a  été  faite. 

Le  chirurgien  va  soigner  conjointement  l’opéré, 
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sa  femme  et  les  beaux-parents  afin  de  se  faire  régler. 

Y  a-t-il  une  jurisprudence  dans  ce  cas  d’espèce  ? 

La  belle  famille  a  sollicité  l’opération,  le  chirur¬ 
gien  a  agi  «  sur  la  solvabilité  apparente  »  de  cette 
famille.  M. 

Réponse 

Le  médecin,  étant,  d’après  la  nature  de  sa 
profession,  dans  l’impossibilité  de  se  procurer 
une  preuve  écrite  de  l’obligation  qui  est  con¬ 
tractée  envers  lui,  peut  prouver  cette  obligation 
soit  par  témoins  soit  par  présomptions,  celle-ci  ré¬ 
sultant  de  l’appréciation  des  circonstances  de 
fait  de  son  intervention  auprès  du  malade. 

C’est  en  se  basant  sur  ces  motifs  que  les  Tri¬ 
bunaux  et  la  Cour  de  cassation  ont  reconnu 
dans  de  très  nonibreuses  décisions,  la  responsa¬ 
bilité  du  tiers  qui  fait  appeler  le  médecin,  quant 
au  payement  des  honoraires  s’il  résulte  des  cir¬ 
constances  qu’il  avait  un  intérêt  matériel  ou 
moral  à  la  guérison  du  malade  et  qu’il  avait 
contracté  l’obligation  de  payer.  (Cass.  Req.,  4 
décembre  1872,  Cour  de  Bordeaux,  14  février 
1900,  Trib.  paix  de  Givrey-Chambèrtin,  5 
Juin  1902,  etc.). 

C’est  dans  le  même  esprit  qu’a  statué  la  Cour 
d’appel  de  Chambéry,  le 29  avril  1932,dont  l’arrêt 
contient  les  attendus  suivants,  qui  s’appliquent 
exactement  au  cas  que  vous  nous  soumettez  : 

«  Attendu  que  parfois  le  médecin  aura,  à  côté 
du  malade,  d’autres  personnes  également  respon¬ 
sables  du  payement  de  sa  note  et  auxquelles  il 


n’hésitera  pas  à  s’adresser  lorsque  la  solvabilité 
de  son  prhicipal  débiteur  lui  paraîtra  douteuse  ; 
que  ces  personnes,  tenues  cumulativement  avec 
le  malade,  peuvent  l’être  soit  légalement,  soit 
volontairement,  en  vertu  d’un  engagement  exprès 
ou  tacite  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  qui  est  évidem¬ 
ment  le  plus  fréquent,  cet  engagement  découlera 
loujours  des  circonstances  de  fait.  » 

«  Attendu  que  c’est  ainsi  que  l’appel  du  méde¬ 
cin  par  un  tiers  auprès  du  malade,  la  visite  faite 
en  sa  présence  ou  sur  sa  demande,  feront  très 
souvent  présumer  que  le  tiers  s’est  engagé  à 
prendre  à  sa  charge  le  payement  des  honoraires  ; 
qu’il  faut  certes  se  garder  d’étendre  outre 
mesure  cette  présomption  et  d’en  faire  un  princi¬ 
pe  absolu,  et  que  le  mobile  qui  a  poussé  l’interr 
médiaire  à  agir  doit  immédiatement  i  ntrer  en 
ligne  de  compte,  ce  mobile  pouvant  n’être  qu’un 
sentiment  .d’humanité  vague  et  général,  dont  on 
ne  pourra  déduire  que  le  tiers  s’est  obligé  impli¬ 
citement,  mais  le  tiers  ayant  pu  avoir  des  raisons 
spéciales  et  notamment  un  intérêt  personnel  pour 
s’intéresser  au  malade,  qu’il  fait  soigner  et  sa  de¬ 
mande  auprès  du  médecin  n’affectant  plus  alors 
le  caractère  de  l’exécution  d’un  simple  devoir 
d’humanité  et  permettant  à  ce  médecin  d’agir  di¬ 
rectement  contre  lui . ». 

L’affaire  se  présente  d’autant  plus  favorable¬ 
ment  que  les  beaux-parents  du  malade  en  ques¬ 
tion  sont  tenus  à  son  égard  de  l’obligation  ali¬ 
mentaire  résultant  de  l’article  206  du  Code  civil. 


SERVICE  VACCINAL  DU  ‘  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements, 

Directeur  :  D'  André  PASQUELLE,  *  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6-^5  — o—  Adr.  Tél.  VACCIN  BALLU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQÜEtlE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
FR.IX  3VEÉIDIG-A.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes)...  3  tr.  • 

sonnes) .  16  fr.  Lancettes  Chambon .  16  Ir.  > 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  ir.  •  Vaocinostylss  plats  (100) .  18  fir.  * 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes). .  7  tp.  •  «  «  25 .  Sir.  » 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes;.  4  ir.  50  i  i  10 . .  1  Ir.  85 

{Afouter  en  plus  Ofr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.’—  Pour  leur  éviter  l’envoi  faslidteux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mots,  à  la  suite  de  l’enool  du 
relevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  virulenoe  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envols  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanehe) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  Tadresse  de  M.  André  PASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix‘) 
on  verser  an  compte  de  diiqnes  postaux  Paris  867-18.  {En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr,  en  cas  d’urgence.) 
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Une  fête  confraternelle  émouvante.  —  Né¬ 
crologie  :  le  Profes.  Bousquet  (.7.  Noir)... 


Partie  Scientifitfue 

Travaux  Originaux 

Clinique  de  dermatologie  et  de  syphfligrahie 
de  la  Faculté  :  Les  traitements  d’attaque 

de  la  syphilis  (Prof.  H.  Gougerot) . 

Un  signe  caractéristique  du  syndrome  base- 
dowien  :  le  souille  continu  thyroïdien  su¬ 
périeur  (G.  Lian  et  J.  F  acquêt) . 

Introduction  à  la  vie  du  médecin  de  cam¬ 
pagne  :  Autres  pommades  savonnables. 
Succédanés  et  adjuvants  (£)''  Camescasse). 
Thérapeutique  des  abcès  {Dupuy  de  Fre- 

.  nette) . 

A  propos  de  l’article  du  Professeur  Roger 
sur  le  traitement  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse  parl’allergine  de  Jousset  (A.  Jous- 
set) . 
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Résumés  d’hygiène  sociale  :  Défense  sociale 
contre  la  syplûlis  (Dr  P.  Maurel) ........  604 

Au  chevet  des  patients  :  I.^ L’extraction  des 
dents  de  sagesse,  cause  possible  de  frac¬ 
tures  des  maxillaires.  — •  II.  A  la  femme 
enceinte  faut-il  interdire  l’usage  de  l’au¬ 
tomobile  ?  (G.  Fischer) .  696 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  De  l’abus  du  curettage  au  cours 
de  l’avortement.  —  Les  aplasies  san¬ 
guines.  —  Les  hémiplégies  et  les  aphasies 
transitoires  des  cardiaques.  —  L’analyse 
chimique  au  service  du  diagnostic  du 
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Les  Sociétés  Savantes.  Paris  ;  Sur  les  empoi¬ 
sonnements  alimentaires.  —  Lésions 
traumatiques  de  l’atlas  et  de  l’axis.  — 
Huit  observations  d’éclatement  du  foie. 

—  Infection  et  vitamine  A  chez  l’homme. 

—  Les  formes  frustes  de  l’ostéomalacie 
vertébrale.  —  Artérite  oblitérante  (mala¬ 
die  de  Buerger)  guérie  depuis  cinq  mois. 

—  Fréquence  actuelle  plus  grande  de  l’ai- 


ÆTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 


Toux 


Spasmcdiqae, 


Coqueluche 


Toux.,,  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l'ÆTHONE,  9,  Rue  Boissonade,  PARIS 
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coolisme  chez  la  femme  que  chez  l’homme 
Tétanos  véritable  sans  plaie  décelable  chez 
un  nourrisson  de  neuf  mois.  Sérothérapie 

intensive.  Guérison  . . 

Montpellier  ;  Crises  oculogyres.  Troubles 
psychiques.  Etat  de  mai  épileptique. 
Opacification  de  Tépiphyse.  Tumeur  ou 
encéphalite.  —  A  propos  d’une  observa- 
'  tion  de  neuro-mélitococcie  '  cérébrale. 
Discussion  du  diagnostic.  —  Cas  complexe 
de  dérangement  interne  du  genou.  —  A 
propos  d’un  gros  cancer  du  rein.  —  Ascite 
cirrhotique  vidée  dans  la  plèvre.  —  Un 
cas  de  paralysie  générale  infantile. — ...  701 

Nîmes  :  Etats  méningés.  Clinique  et  labora¬ 
toire.  — ■  Thyrotomie  pour  cancer  d’une 
corde  vocale.  —  Un  cas  de  septicémie  par 
entérocoque  avec  bacille  d’Eberth  comme 


germe  de  sortie .  702 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître .  702 

Les  livres .  703 

Thérapeutique  :  Les  contre-indications  de 

Tinsuline  dans  le  diabète .  704 


Pantio  Professionnel! B 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 


Chronique  :  L’Ordre  des  médecins  au  .Sénat. 

(G.  Duchesne) .  705 

Chronique  fiscale  :  Les  médecins  salariés  et 
la  patente  (A.  Marlinot) .  710 


Assurances  sociales  :  Signature  de  l’acquit 
des  honoraires  non  payés  sur  la  feuille  de 


maladie.  Médecin  condamné  pour  com¬ 
plicité  d’escroquerie.  (P.  Boudin) .  711 

Travaux  scientifiquess  et  intérêts  profes.- 
sionnels  :  Sur  de  rares  accidents  des  rayons  X 

(Df  Foveau  de  Courmelles) . 715 

Le  salon  des  indépendants  M.  Vi- 

mont)  .  718 

La  loi  hitlérienne  contre  le  médecin  juif  (G. 
Vellef) .  719 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  722 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  723 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  723 

Denti-Golonnes 

Dernières  Nouvelles, .  673 

Une  magnifique  croisière  en  Sicile  et  en  Grèce.  676 

A  travers  l’officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  ^  Légion 


d’honneur.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  — 
Légion  d’honneur.  — •  Service  de  santé 
militaire.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  L’applica¬ 
tion  des  lois  sociales  aux  Français  instal¬ 
lés  en  Algérie.  —  Patente  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  domicile. .  . .  <676 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  !'•  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Constipation  habitaelie  0^  4ffocfions  dn  foii» 

GiSGARINE  LEPRINGE 


ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  eas  et  réassiseant  tonjonrs  en  yaiiant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Saerada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Parla  180B 

«Des  Purgatifs  orga' 
niqueSilaCascarineeD 
particulier». 

D«  OASTAL 


Action  récnlière 
sans  accoutumance 
ni  irritation  consé¬ 
cutive  i  son  emploi. 

Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros¬ 
sesse  et  rAllaite- 
ment. 

R,  C,  Seine  7.164 
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Coppespondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travait 

.  :  Un  assuré  individuel  n'est  pas  un  acci¬ 
denté  du  travail  relevant  de  la  loi  du  9 
avril  1898.  —  Pansement  deplusieurs  brû¬ 
lures.  —  Application  du  tarif  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  :  Rémunération  du 
donneur  dans  la  transfusion  du  sang.  ■ — 
Fiscalité  :  Justification  des  déclarations. 
—  Amortissement  du  prix  d’achat  des 
automobiles.  —  Base  de  la  patente  sur  un 
immeuble  occupé  par  le  propriétaire.  — 
Impôts  sur  les  intérêts  des  caisses  d’é¬ 
pargne.  —  Questions  médico-militaires  : 
Pension  d’un  médecin  capitaine  blessé 
de  guerre.  —  Démission  après  maintien 
dans  les  cadres.  —  Service  militaire  d’un 
sursitaire.  —  Questions  diverses  :  I.es 
médecins  propharmaciens  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affai¬ 
res.  —  Soins  à  un  agriculteur  propriétai¬ 
re  accidenté  du  travail.  —  Droit  à  la 
prorogation.  —  Infirmier  d’hôpital.  Con¬ 
tagion  syphilitique. —  Entrée  en  jouissan¬ 
ce  après  le  30«juin  1929  ;  pas  de  droit  à  la 
prorogation.  —  Durée  du  droit  à  la 
prorogation . 


Renseignements 


Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  23  ans. 
Situât,  magnif.  Installation  moderne. 


Hôtel  du  Mont-Besset  è  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  H-050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médica'e  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie. 


Aix  en  Provence.  Veuve  méd.  prendrait  en  pens.  de 
famille,  enfants  convalesc.  de  10  à  18  ans,  non  cont. 
S’ad.  Mme  Régnier-Peyramale,  12,  cours  Gambetta. 


Fille  de  médec.  offre  à  clinique  et  maisons  de  santé, 
fourniture  d’eaux  de  Cologne  et  de  lavande  à  prix  inté¬ 
ressants.  S’ad.  Mlle  Régnier,  27,  rue  Lhomond  (S'). 


«  La  Colline  •  à  St-Antolne  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs, Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


I  iTilVi 


IODE  PHYSIOLOGiQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalote  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communication  au  XIIF  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME.  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  todalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gonttns  pour  les  adultes, 
i  Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  Paris  (IV«) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  -  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l'abonné  personnéllement.)  ^ 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  60,  — -  Sud-ouest,  Méd.  et  pharmac.  exerç.  les  deux 
profess.  céderait  ensemble  ou  séparém.  Pressé.  Bénéf. 
très  import, 

N”  61.  —  Jne  doct.  au  cour,  client.,  libre  du  18  mars 
au  8  avril,  remplacer,  confr.  toutes  régions. 

N“  62.  —  A  louer  :  bel  appartem.  à  Auteuil.  Cinq 
pièces  princip.,  tout  confort.  Conviendr.  à  médec. 
Loyer  11.000  plus  charges. 

N“  63.  —  On  dem.  jeune  doct.  titré  si  possible,  pour 
pet.  ville  à  moins  de  80  km.  Paris. 

N»  64.  —  Char.  Inf.  A  vend.  Citroën  10  CV,  sortie 
25  fév.  1933,  excell.  état. 

N“  65.  —  Urgent.  A  céder  pour  rais,  famille,  dans 
gr.  ville  d’eaux  du  Centre,  cabinet  dentaire  tenu  par 
stomatol.  Conviendr.  à  médec.  Bel  appartem.,  5  p. 
Bail.  Faible  indemn. 

N“  66.  Paris.  Cause  départ,  reprise  très  intéres¬ 
sante.  Urgent. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (6")  -  Tél.  :  Odéon  36.46 


Région  du  Nord.  Client.  Industr.  avec  gros  fixes 
transmis.  Belle  mais,  avec  jardin.  Prix  65,000  francs, 

Station  climatique  pour  enfants.  Client,  choisie, 
Indem.  35,000  dont  20,000  comptant, 

Banl.  proche.  Collaboration  avec  fixe,  raoyemiant 
léger  apport. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande.) 


TRAITEHEHT  DE  L 


AFROPHAGIE 


ET  SES  conséquences: 


iNSOMNieS 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  PULMONAIRES 


AEROPHACYL 


miimÈiiES  nonrELLES 


Les  Quittances  obligatoires  supprimées 


Journal  officiel 

Art.  4  de  la  loi 
du  23  décembre  1933 
(Abrogé) 

Pour  les  professions 
assujeiiies  au  seciet 
professionnel,  le  Livre- 
journal  ne  comporle,  en 
regard  de  la  somme 
encaissée,  qu’un  nu¬ 
méro  d’ordre,  reproduit 
sur  les  quittances  obliga- 
ioirement  délivrées  aux 
clients. 


Mars  1933 

Art.  6  de  la  loi 
DU  28  FÉVRIER  1934 


Le  dernier  paragra¬ 
phe  de  l’article  4  de 
la  loi  dd  23  décembre 
1933  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

«  Dane  les  proîessions 
assujetties  au  secret  pro- 
lessiouncl  le  Livrc-joui-- 
iial  ne  comporte,  en 
regard  de  la  date,  que 
le  détail  des  sommes 
encaissées,  » 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  MM. 
Blanco  Acf.vedo,  de  Montevideo,  et  Daniel,  de 
Bucarest,  sont  élus  correspondants  étrangers  dans 
la  deuxième  division  {chirurgie,  accouchements  et 
spécialités  chirurgicales) . 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Proies- 


seur  Jules  Bordet,  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
do  Bruxelles,  a  fait  sur  l’invitation  du  Conseildela 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  une  conférence  le 
mercredi  7  mars,  au  Petit  Amphithéâtre  de  la  Faculté, 
sur  :  Le  phénomène  de  la  lyse  transmissible. 

—  La  publication  de  l’Œuvre  scientifique  de 
J.  Babinski.  —  Un  groupe  d’éléves  et  d’amis  de 
J.  Babinski  a  désiré  perpétuer  sa  mémoire  en  offrant 
au  monde  scientifique  français  une  édition  de  l’œu¬ 
vre  du  maître. 

Ces  travaux  qui  ont  illustré  la  neurologie  fran¬ 
çaise  et  constituent  une  date  dans  l’histoire  des 
sciences  médicales  sont,  en  effet,  dispersés  au  cours 
de  288  publications  éparses  dans  des  recueils  divers 
et  il  est  devenu  très  difficile  de  les  consulter. 

Sans  piésenter  in-extenso  la  reproduction  de  PŒu- 
vre  de  Babinski,  le  recueil  qui  a  été  constitué  paraît 
sous  la  forme  d’un  grand  in-S”  de  640  pages  et  con¬ 
tient,  classés  par  rubrique,  les  articles  essentiels  que 
le  maître  avait  publiés.  Pour  ceux  qu’il  eut  été  trop 
long  de  reproduire  intégralement  on  a  utilisé  l’ana¬ 
lyse  détaillée  que  Babinski  avait  rédigée  lui-même 
pour  son  exposé  des  travaux  scientifiques  en  1913.’ 

Les  souscrijitions  à  cet  ouvrage  (120  francs)  sont  . 
reçues  par  la  Librairie  Masson  et  Gie,  éditeurs,  120, 
boulevard  Saint-Germain. 

La  souscription. sera  close  le  31  mars  1934. 

~  Médaille  du  Docteur  Georges  Laurens.  —  Les 
amis  et  les  élèves  du  Docteur  Georges  Laurens,  à 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


,  Lancqsmb,  71. 


Vie*9r-EE 


BÎ  V\  Parle  (*•> 


l’occasion  de  sa  promotion  au  grade  de  Commandeur 
de  la  Légion  d’honneur,  se  proposent,  en  témoignage 
de  leur  affection  et  de  leur  reconnaissance,  de  lui  offrir 
une  médaille  dont  l’exécution  a  été  confiée  au  maître- 
graveur  Dainmann. 

■  Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  de  la  médaille. 

Adresser  les  souscriptions  au  trésorier,  M.  Georges 
Masson,  éditeur,  120,  boulevard  Saint-Germain,  à 
Paris,  6®.  (Compte  chèques-postaux,  Paris  599). 

—  Le  Comité  des  fêtes  des  étudiants  en  médecine 
a  donné  le  9  mars  un  grand  bal  dans  les  salons  de 
l’hétel  Lutétia. 

L’Association  professionnelle  des  journalistes 
medicaux  français,  au  cours  de  sa  récente  assemblée 
générale,  a  modifié  comme  suit  son  bureau  poui  1934: 
président  :  M.  J.  Noir  ;  vice-présidents  ;  M.M.  R. 
Molinéry  et  J.  Minet  ;  secrétaire  :  M.  A.  Garrigues  ; 
secrétaire-adjoint  :  M.  J.  Crouzat  ;  trésorier  :  M.  L. 
Mathé  ;  Conseil  d’administration  :  MM.  P.  Boudin, 
Camescasse,  Darras  et  G.  Lemoine. 

—  UMBTA  ou  Union  médicale  latine.  Prochaine 
conférence  des  Voix  Latines.  —  Le  Professeur  Jean 
■  liÉPiNE,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
.  membre  d’honneur  de  l’UMFlA  ou  Union  médicale 
latine,  qui  a  voyagé  plusieurs  fois  en  Amérique  du 
Sud,  fera  le  lundi  19  mars,  à  21  heures  précises,  à 
l’Institut  Océanographique,  195,  rue  Saint-Jacques, 
Paris,  sous  la  présidence  de  Son  Excellence  A.  Guani, 


!  ministre  plénipotentiaire  de  la  Légation  de  l’Uru¬ 
guay  à  Paris,  une  conférence  sur  l’Uruguay  (con¬ 
férence  qu’il  devait  faire  le  14  février). 

On  peut  trouver  des  cartes  d’invitalicn  chez  le 
Docteur  Daitigues,  président  de  l’ünion  médicale 
'latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris,  16®,  à  la  Librairie 
Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  à  la  Librairie 
Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  à  la  Librairie  Ma- 
loiiie,  27,  rue  de  l’École-de-Médecine,  Paris,  à  l’Aca¬ 
démie  Gaya,  2,  rue  des  Italiens,  Paris,  à  la  Légation 
de  l’LTruguay,  196,  avenue  Victor-Hugo,  Paris. 

Lésion  d’honneur.  —  L’Union  médicale  latine 
adresse  se  plus  chaleureuses  félicitations  à  son  vice- 
président  d’honneur,  M.le  Docteur  Rivière,  qui  vient 
de  recevoir  la  cravate  de  Commandeur. 

Elle  associe  à  ses  félif  if  atioiis  le  Professeur  Gabriel 
Petit,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  et  le 
Professeur  Bottu,  directeur  des  Laboratoires  Botta, 
professeur  à  l’Ecole  de  médecine  d’Amiens,  qui  vien¬ 
nent  de  voir  leur  ruban  de  Chevalier  se  tronsfcrirer 
en  rosette  d’Ofïicier. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  (3,  avenue 
du  Président-'tVilson,  Paris)., —  tfne  réunion  de  la 
Ligue  a  eu  lieu  aux  Enfants  -Malades,  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  le  Professeur  Nobécourt,  le  10  mars,  à 
10  heures  du  matin.  L’après-midi  du  10  mars  la 
Ligue  française  contre  le  rhumatisme  a  tenu  sa  réu¬ 
nion  générale  annuelle  à  l’hôtel  Chambon  (95,  rue 
du.  Cherche-Midi,  Paris),  à  18  h.  30. 


ASTHMES  -  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 

Rhume  des  Foins  —  Skeptotbérapie  et  skeptophylaxie 


smm  ASTHMES  -  BRONCHOSPASME 

■  Rhume  des  Foins  — 

’SPBËDRINE 


HAmEUE 


HYSEMATEUX  HH 

bylaxie  I 

bëral' 


Pour 
prévenir 
les  accès 
ou  les  chocs 


Asthme  simnle  (  ÉPHÉDROÏDES  BERAL  , 

ASinme  simple  j  cojjjpj.imés  d’Ephédrlne  natur.  à  3  cg.  | 

Asthme  avec  ÉPHÉDRAFÉINE  BÉRAL 
hypocardiotonie  (  Comprimés  d’Ephédrlne  caféinée. 

Asthme  rebelle  ÉPHÉTROPINE  BÉRAL  | 

ou  avec  insomnie  (  Comp.  d’Ephédraféine-hyoscyamine  barblt.  | 

Asthme  infantile  \  I 

(  Sirop  a  1/2  cg,  d’Ephédrine  par  cull.  à  café.  j 

Pour  faibles  doses  j  GRAINS  d’ÉPHÉDRINE  BÉRAL  ( 
(  à  1  cg.  d’Ephédrine  par  grain.  ^ 

ÉPHÉDRAMPOULES  BÉRAL  / 

Pour  voie  s/cuta-  \  Ampoules  à  3  cg.  d'ISphédrine  par  ceniicube.  1 


et  1  à  3  comprimés 
dans  les  2  heures 
précédant  l’accès. 


Pour 

les  juguler 


Associer 
l’asthmothé- 
rapie 
nasale 
avec  : 


ÉPHÉDRISOL  BÉRAL  Hydrolat  d’Ephédra  à  3  %'.  (  Pour  pulvérisations 

1  ^  nasales  avec 

OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL  HnUe  d’Ephédra  à  2  %.  (  l’Éphédriseur  Béral 
RHINODROPS  BÉRAL—  Capsules nasalesàrHniled’Éphédra pour  instillations-  ■ 
ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  —  Poudre  à  priser  à  3  cg.  d’Ephédrine  par  prise.  I 


LABORATOIRE  BÉRAL,  194,  RUE  DE  RIVOLI,  PARIS.  TÉL  :  OPÉRA  55-64 
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—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Paris. 
Séance,  annuelle.  —  Le  lundi  5  mars  1934,  à  16  heures 
avait  lieu,  sous  la  présidence  du  Professeur  Maurice 
Perrin  (de  Nancy),  la  séance  solennelle  annuelle  de 
cette  Société.  On  y  étudia  le  rôle  de  la  peau  dans  les 
réactions  générales  de  l’organisme  produites  par 
les  cures  thermales  et^climatiques.  MM.  Santenoise, 
Merklen  et  Vidacovitch  en  firent  une  étude  physio¬ 
logique  ;  le  côté  thérapeutique  fut  exposé  par  MM. 
Dubois  (Saujon),  Debidour  et  Claude  (Le  Mont- 
Dore),  Mlle  Brosse  (La  Roche-Posay),  M.  Barraud 
(Chatelaillon). 

A  20  heures,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Rathery,  un  banquet  admirablement  servi  et  très 
apprécié,  réunissait  les  congressistes  au  restaurant 
Ledoyen,  aux  Champs-Elysées.  Aux  membres  de  la 
Société  d’hydrologie  s’étaient  joints  de  hautes  per¬ 
sonnalités,  maîtres  de  la  Faculté  et  praticiens  émi¬ 
nents  ;  Docteur  Siredey,  président  de  l’Académie 
de  médecine.  Professeurs  Carnot,  Léon  Beriiard, 
Lemierre,  Villaret,  Professeurs  agrégés  Lian,  Har- 
vier,  Chabrol,  Docteur  Godlewski,  etc.,  etc. . . 

Le  Docteur  P.-R.  Joly,  président  de  la  Société 
prononça  un  toast  très  applaudi  ;  puis  le  Docteur 
Siredey,  président  de  l’Académie  de  médecine  vanta 
les  bienfaisantes  qualités  des  eaux  et  des  climats, mi¬ 
ses  en  évidence  par  la  clinique  et  par  le  laboratoire, 
mais,  en  praticien  remarquable  qu’il  est,  il  insista  sur 
les  ressources  essentielles  que  de  la  première,  nous 


devons  savoir  retirer.  Enfin  le  Professeur  Rathery, 
dans  une  magistrale  mise  au  point,  exposa  à  la  fois 
la  route  déjà  longue  qui  a  été  parcourue,  ainsi  que  les 
buts  qu’il  faut  voir  atteindre  par  l’hydrologie  et  la 
climatologie. 

—  Hôpital  Saint-Michel.  Internat.  —  Nomination 
à  trois  places  d’internes  (deux  au  service  de  gastro- 
entérologie,  un  au  service 'de  chirureie). 

Entrée  en  fonctions  le  1®''  mai.  Les  demandes 
doivent  parvenir  avant  le  31  mars. 

Ecrire  à  l’hôpital  Saint-Michel,  33,  rue  Olivier- 
de-Serres,  pour  recevoir  renseignements  et  feuilles 
spéciales. 

—  Prix  Chateauvillard.  —  Nous  sommes  heureux 

d’annoncer  que  le  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  a  décerné  le  prix  Chateauvillard  (2.500 
francs)  pour  sa.  thèse  sur  VHygiène  des  salons  de 
coiffure  à  M.  le  Docteur  Jean  Moulin,  fils  de  notre 
ami  M.  le  Docteur  Moulin,  maire  du  V®  arrondisse¬ 
ment.  Nos  plus  vives  félicitations  à  notre  jeune  et 
distingué  confrère.  J.  N. 

—  Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance  (Hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert-Roche- 
reau). —  A  l’occasion  dù  premier  anniversaire  de 
la  mort  du  Professeur  H.utinel,  le  Professeur  Lere- 
boullet  fera  le  mardi  20  mars,  à  11  heures,  à  la  Cli- 
nicpie  Parrot,  une  leçon  sur  Victor  Hutinel,  médecin 
de  l’Hospice  des  Enfants-Assistés. 


laBourbouIe  Cbatel  Gu/on) 


Enfants  -  Ganglions  .  Anémie 
Voies  Respiratoires  _ 
Peau .  Paludisme  .  Diabète 


Chlorure  de  Magnésium  { igr  aspl)^ 
Intestin  .Foie  .  Colibacillose  f 
Entérites  Infantiles  et  Coloniales  j 


[le  Mont  Dore 


Royal 

Coeur  .  Artères 


S  Nectaire  i 


jAsthme  .Emphysème  TroulSdu^mipalbigue  Maladies  des  Reins 


iBroiichites.Wez.  Gorge 


Anémies  .Gy  ttécopatbiés  1 
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VACANCES  DE  PAQUES  1934 

UNE  MAGNIFIQUE  CROISIÈRE  EN  SICILE 
ET  EN  GRÈCE 

(24  mars-8  avril) 

Nous  croyons  être  agréables  à  nos  lecteurs  en 
leur  signalant  la  magnifique  croisière  en  Sicile 
el  en  Grèce  organisée,  flu  24  mars  au  8  avril  pro¬ 
chain  (vacances  de  Pâques),  par  l’Office  belge 
des  Compagnies  françaises  de  navigation,  sous  le 
haut  patronage  de  la  Légation  de  Grèce  en  Bel¬ 
gique  et  sous  les  auspices  de  la  Société  belge 
d’études  néo-grecques. 

Cette  croisière,  qui  permettra  de  visiter  les 
villes  et  sites  les  plus  intéressants  de  la  Sicile 
et  de  la  Grèce  Antique,  s’effectuera  à  bord  du 
paquebot  de  iuxe  Jean-Laborde  (14.600  ton¬ 
nes),  des  Messageries  Maritimes,  une  des  pius 
belies  unités  de  la  marine  marchande  française 
et  également  une  des  plus  récentes,  puisque  sa 
construction  ne  remonte  qu’à  1931. 

L’itinéraire,  dont  l’intérêt  touristique  et  artis¬ 
tique  n’échappera  à  personne,  sera  le  suivant  : 
Marseille,  Palerme,  Itéa  (Delphes),  Katakolo 
(Olympie),  Gytheion  (Sparte  et  Mistra),  Nauplie 
(Argos,  Mycènes,  Ëpidaure),  Le  Pirée  (Athènes, 
Eleusis,  Corinthe),  Delos,  Santorin,  Candie 
(Cnossos),  Taormina,  Marseille. 
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Le  prix  des  installations  à  bord  varie  de  ].300 
à  1.600  francs  français  en  classe  -  touriste,  dé 
2.400  à  3.400  francs  français  en  première  mixte 
de  3.300  à  4.300  francs  français  en  première' 
classe.  Il  y  a,  en  outre,  quelques  installations  de 
demi-luxe  et  de  luxe,  à  des  prix  légèrement  supé¬ 
rieurs. 

En  ce  qui  concerne  les  excursions,  qui  sont 
facultatives,  le  montant  forfaitaire  global  en  a 
été  fixé  à  950  francs  français. 

Bien  que  le  süccès  de  ladite  croisière  puisse 
être  considéré  dès  maintenant  comme  assuré  et 
que  certaines  catégories  d’installations  soient 
déjà  presque  entièrement  réservées,  nous  avons 
obtenu  de  l’Office  belge  des  Compagnies  fran¬ 
çaises  de  navigation  qu’un  certain  nombre  d’ex¬ 
cellentes  cabines  de  toutes  classes  soient  réser¬ 
vées  au  Corps  médical.  Nous  ne  saurions  trop 
engager  les  médecins  que  ce  voyage  intéresserait, 
à  écrire  d’urgence,  delà  part  du  Concours  Médirai, 
à  l’Office  belge  des  Compagnies  françaises  de 
navigation,  29,  boulevard  Adolphe-Max,  à 
Bruxelles,  lequel  enverra  gratuitement  le  pro¬ 
gramme  détaillé  de  la  croisière  ainsi  que  le  plan 
du  paquebot. 

11  convient  d’ajouter  que,  pour  éviter  l’en¬ 
combrement  à  bord  et  pour  assurer  la  parfaite; 
organisation  des  excursions,  le  nombre  maximum 
des  passagers  a  été  fixé  à  260. 


ABSORBANT 


NEUTRAL  iSANl»REiHYDRATANT 


LaborfUoires  OURET  &  REMY  et  du  Docteur  Pierre  ROLLAND  réunis  Asnières  -  Paris 


consTipATion.  colites,  ente  rites,  fermenta  rions.  ' 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


20  février 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  d’histologie  à  l’Ecole  de  médecine  de  Tours 
s’ouvrira  le  jeudi  18  octobre  1934,  devant  la  Faculté 
de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

21  FÉVRIER 
Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  des  Pensions  :  M.  le  Docteur 
Monnet,  de  Paris. 

.  ■  22  FÉVRIER 

Asiles  publies  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Jean  Trillot  est  nommé  médecin 
chef  de  service  à  l’Asile  public  autonome  d’aliénés 
de  Bailleul  (Nord),  en  remplacement  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Izac,  appelé  à  un  autre  poste. 


Mme  le  Docteur  Collet  est  nommée  médecin  chef 
de  service  .à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Fains  (Meuse), 
en  remplacement  de  Mlle  Te  Docteur  Morel,  appelée 
à  un  autre  poste. 

23  FÉVRIER 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  dans  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Commandeur  :  M.  le  Docteur  Rivière,  Anglais. 
Officier  ;  M.  le  Docteur  Jarvis,  Anglais. 

24  FÉVRIER 

Service  de  santé  militaire. 

hiStruction  pour  l’application  en  1934  du  décret  dU 
6  avril  1930  relatif  au  concours  pour  l’admission 
aux  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien  saus-‘ 
lieutenant  de  l’armée  active  des  troupes  coloniales, 
réservé  aux  détenteurs  du  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  en  pharmacie. 

Le  concours  prévu  par  l’article  3,  paragraphe.  8, 
de  la  loi  du  4  janvier  1929  et  les  décrets  du  14  sep¬ 
tembre  1929  et  du  6  avril  1930,  pour  l’admission  aux 
emplois  de  médecin  et  de  pharmacien  sous-lieute- 
nant  de  l’armée  active  des  troupes  coloniales  ne 
sera  pas  ouvert  eh  1934. 


éiites 
Cy  stites 


Echantillons  et  littérature: 
Laboratoires  Cruet  -  13»  F?.  Miollis,  PariçXV 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

L’application  des  lois  sociales  aux  Français  installés 
en  Algérie. 

6086.  —  M.  DK  Tinguy  du  PouëT  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’Intérieur  dans  quelles  conditions 
les  Français  installés  en  Algérie,  peuvent  bénéficier 
des  avantages  que  les  lois  sociales  ont  établis  en 
France,  tels  que  :  assistance  aux  femmes  en  couches, 
primes  d’allaitement,  fournitures  scolaires,  assis¬ 
tance  médicale,  etc.  {Question  du  10  novembre  1933.) 

Réponse.  —  li  n’a  pas  été  possible,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  d’appliquer  à  l’Algérie  les  lois  visées  par  M.  de 
Tinguy  du  Pouët,  en  raison  des  lourdes  répercus¬ 
sions  budgétaires  qu’elles  auraient  entraînées.  Les 
lois  sociales  actuellement  en  vigueur  dans  la  colo¬ 
nie  sont  :  la  loi  du  30  juin  1838  sur  le  régime  des 
aliénés  ;  la  loi  du  23  décembre  1874  (dite  loi  Rous¬ 
sel)  sur  la  mortalité  des  enfants  en  bas-âge  ;  la  loi 
du  24  juillet  1889  relative  à  la  protection  des  en¬ 
fants  et  mineurs  moralement  abandonnés  ;  la  loi 
du  7  décembre  1875  sur  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes  ;  la  loi 
du  19  avril  1898  sur  la  répression  des  voies  de  fait 
commises  envers  les  enfants  ;  la  loi  du  27  juin  1904 
relàtive  aux  enfants  assistés.  D’autre  part,  dans  le 


10  -  11  -  m 


domaine  évoqué  par  la  présente  question,  l’Algérie 
s’est  efforcée  de  venir  en  aide  aux  indigents  et  aux 
nécessiteux  en  fonction  des  crédits  d’assistance 
inscrits  à  son  budget.  On  peut  signaler,  pour  l’exer¬ 
cice  1933,  que  ces  crédits  représentent  une  somme 
globale  de  28.403.500  francs.  Rentrent  dans  ce  total 
les  subventions  aux  institutions  charitables 
(3.406.500  fr.),  les  subventions  aux  communes  pour 
les  œuvres  d’assistance,  les  cantines  scolaires  et  le 
service  des  mères  et  nourrissons  (1 .932.000  fr.),Ies  dé¬ 
penses  d’assistance  aux  malades  indigents  (14  mil¬ 
lions  de  francs),  l’assistance  aux  vieillards,inflrmes 
et  incurables  (2.315.000  fr.),  aux  tuberculeux  en 
traitement  dans  les  sanatoria  (1.100.000  fr.),  enfin 
le-  service  des  enfants  assistés  et  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  (650.000  fr.).  L’assistance 
aux  femmes  en  couches  est  assurée  par  des  secours 
variables  suivant  les  localités  et  la  situation  de  fa¬ 
mille  des  intéressées.  Ces  secours  sont  alloués  soit 
par  des  sociétés  charitables  subventionnées  par  la 
colonie,  soit  par  le  département  et  la  commune  de 
la  résidence.  L’assistance  s’étend  à  la  période  qui 
précède  et  qui  suit  immédiatement  les  couches.  I.es 
mêmes  sociétés  et  collectivités  distribuent  égale¬ 
ment  des  primes  d’allaitement  aux  femmes  privées 
de  ressources  qui  allaitentelles-mêmes  leurs  enfants. 
La  protection  de  la  première  enfance  s’effectue  par 
des  consultations  gratuites  du  médecin  de  coloni¬ 
sation,  par  des  visites  à  domicile  et  les  conseilsd’hy- 
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ffiène  de  l’infirmière  visiteuse,  enfin  par  desdistri- 
totions  de  médicaments,  vivres,  vêtements  et  ob¬ 
jets  de  première  nécessité.  Le  budget  de  la  colonie 
supporte  les  quatre  cinquièmes  ,  de  la  dépense  ;  les 
communes  ont  la  charge  du  reste.  L’assistance  aux 
familles  nombreuses  fonctionne  soit  directement 
par  l’octroi  de  secours  exceptionnels,  soit  par  l’in¬ 
termédiaire  des  ligues  et  associations  de  familles 
■  nombreuses.  On  tient  compte,  bien  entendu,  du 
nombre  d’enfants,  des  charges  diverses  des  parents 
etde  leurs  ressources  personnelles.  Les  vieillardset  ' 
incurables  sont  secourus  à  domicile  ou  recueillis 
dans  des  asiles  spéciaux,  sans  préjudice  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  lits  affectés  à  leur  usage  dans  cha¬ 
que  hôpital  de  la  colonie.' Les  dépenses  sont  répar¬ 
ties  par  égales  parts  entre  le  budget  spécial  de  l’Al¬ 
gérie,  le  département  et  la  commune,  ou  par  moitié 
entre  les  deux  premièrs,  si  le  domicile  de  Secours 
fait  défaut.  Les  tuberculeux  qu’une  cure  spéciale 
est  susceptible  de  soulager  sont  envoyés  aux  frais 
de  la  colonie,  du  département  et,  s’il  y  a  lieu,  de  la 
commune  du  domicile  de  secours  (même  répartition 
des  dépenses  que  pour  les  vieillards)  dans  les  sana- 
toria  de  la  métropole  où  ils  reçoivent  les  soins  ap¬ 
propriés  à  leur  état.  Les  autres  catégories  de  ma¬ 
lades  indigents  sont  traitées  dans  les  formations 
sanitaires  de  la  colonie  (hôpitaux  et  hôpitaux  auxi¬ 
liaires)  lorsque  leur  état  nécessite. l’hospitalisation. 
S’ils  sont  moins  gravement  atteints,  on  les  soigne 


dans  les  douars,  hôpitaux  auxiliaires,,  postes  dese- 
cours,  salles  de  consultation  et  maisons  des  yeux.  Les 
frais  d’hospitalisation  de  ces  malades  sont  suppor¬ 
tés  par  égales  parts  entre  la  colonie  et  la  commune 
du  domicile  de  secours,  quand  ce  domicile  a  été 
reconnu  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  mis  à  la 
charge  exclusive  du  budget  spécial.  11  convient  de, 
noter  que  les  subventions,  aides  et  secours  précé¬ 
demment  énumérés  sont  attribués  sans  aucune  dis¬ 
tinction  de  race  ou  de  religion,  à  tous  les  indigents 
français,  européens  ou  indigènes.  De  plus,  en  vertu, 
du'  décret  du  16  décembre  1902,  article  4,  la  colonie 
et  les  communes  intéressées  supporte.nt  les'  frais 
d’hospitalisation  des  étrangers  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  frais  des  malades  d’originç 
française  ou  indigène.  (J.  O.,  23  février  1934,) 


Patente  en  cas  de  changement  de  domicile. 

6551.  —  M.  Philippe  Suhre  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  si  un  chirurgien-denti.ste  qui 
a  cessé  d’exercersa  profession  dans  unelocalité  à  la 
date  du.  10  janvier  et  qui,  transportant  son  cabinet 
dans  une  autre  localité,  l’ouvre  le  1®''  mars,  est  tenu 
de  payer  deux  patentes  ;  une  pour  toute  l’année, 
dans  la  première  localité,  et  une  pour  dix  mois, 
dans  la  seconde  ;  si,  .au  contraire,  la  patente  payée 
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dans  les  deux  localités  différentes  doit  être  propor¬ 
tionnée  à  la  durée  de  l’exercice  de  là  profession  dans 
chacune  ou  si,  enfin,  la  patente  payée  dans  là  pre¬ 
mière  localité  peut  s’appliquer  à  due  concurrence 
à  la  patente  duo  dans  la  seconde.  (Question  du  9  dé¬ 
cembre  1933.) 

Réponse.  —  Le  contribuable  en  question  doit,  pour 
l’année  entière,  la  patente  établie  à  son  nom  dans 
la  localité  où  il  exerçait  au  l®’’  janvier.  11  ne  doit 
un  supplément  de  patente,  à  partir  du  l®*'  mars  de 
la  même  année,  dans  la  localité  où  il  a  transporté 
.son  cabinet  à  cette  date,  que  si  la  valeur  locative 
des  locaux  qu’il  y  occupe  dépasse  celle  des  locaux 
qu’il  avait  dans  la  première  localité.  Dans  ce  cas, 
la  patente  supplémentaire  ne  doit  d’ailleurs  porter 
que  sur  l’excédent  de  valeur  locative. 

{■T.  O.,  23  février  1934.) 

N.  D.  L.  R.  —  Cette  réponse  s’appliquerait  égale¬ 
ment  à  un  médecin. 


æ  æ  æ 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1136.  —  Un  assuré  individuel  n’est  pas  un 

accidenté  du  travail  relevant  de  la  loi 

du  9  avril  1898 

Je  serais  désireux  d’avoir  votre  avis  autorisé  sur 
les  honoraires  à  réclamer,  clans  les  circonstances 
suivantes  : 

Un  blessé,  assuré  individuel,  à  une  Compagnie 
d’assurances,  est  venu  dans  mon  cabjnet  à  10  heures 
du  soir.  Il  venait  de  se  donner  un  coup  de  hache  sur 
l’auriculaire  droit. 

Plaie  profonde  allant  jusqu’à  l’os  et  ayant  sec* 
tionnéla  collatérale  de  ce  doigt.  L’hémorragie  n’ayant 
aucune  tendance  à  s’arrêter,  j’ai,  avec  une  pince  à 
forcipressure,  fait  la  torsion  de  l'artère  et  l’hémor¬ 
ragie  a  cessé.  Pansement  consécutif  à  l’alcool  bori- 
qué. 

J’ai  cherché  vainement  dans  le  Tarif  des  accidents 
du  travail  le  prix  qu’on  pouvait  demander  pour  une 
semblable  opération. 

La  Compagnie  d’assurances  répondant,  dans  le 
cas  actuel,  des  frais  médicaux,  jusqu’à  concurrence 
Voir  la  suite  page  LV-liS 


DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète*  et  peu  coûteuse 

P  D  17  C f  D  ir 

i  FÜMTGATOR  GONIN 

Gartoucbe  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 


EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
I  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

Crésyl  Gonin,  fluoformol, 
nitidol  {lessive  de  luxe),  crésylol  sadique 


ETUVES 


de  tons  chaufôges  fixes  et  transportables,  i  basse  tempé¬ 
rature,  sans  pression,  utilisant  le  Fumigator. 


Adresser  tonte  la  Correspondance  au  FUMIGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17® 

/14r.  TJ%r.  :  FUHIOATOR-PARIS  TJiJp/ione  :  Wagpam  1 7-23  —  Chégiies  postaux  ■■  Parta  ZOB-iZ 


Une  fête  confraternelle  émouvante. 

Hommage  rendu  au  D'  Jean  Camescasse,  médecin  de  campagne 


Tous  nos  lecteurs  connaissent  le  Docteur  Jean 
Camescasse,  qui  a  écrit  pour  le  Concours  Médical 
les  lettres  «i  judicieuses,  intitulées  :  Introduc¬ 
tion  à  la  vie  du  médecin  de  campagne  et  qui,  de 
temps  à  autres,  sous  le  pseudonyme  du  Docteur 
Jean,  médecin  de  campagne,  traite  avec  origina¬ 
lité  quelques  questions  proîessionnelles.. 

Mais  ce  que  nos  lecteurs  ne  savent  pas  et  ce 
que  nous  voulons  leur  dire,  dût  la  modestie  ex-  ■ 
cessive  de  notre  confrère  Camescasse  cruelle¬ 
ment  en  souffrir,  c’est  que  le  Docteur  Jean  Ca¬ 
mescasse  est  nn  médecin  et  un  homme  comme 
on  n’en  rencontre  guère  plus. 

Neveu  d’un  Préfet  de  police  qui  jouit  jadis 
d’une  grande  réputation  et  d’une  réelle  influence, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  travailleur  acharné 
et  doué  d’une  grande  intelligence,  estimé  et  aimé 
de  ses  chefs,  Jean  Camescasse  pouvait  avoir 
toutes  les  ambitions  et  elles  auraient  été  légiti¬ 
mes.  Il  préféra  se  retirer  à  Saint-Arnoult-en- 
Yvelines,  humble  bourgade  de  Seine-et-Oise,  à 
l’orée  de  la  forêt  de  Dourdan,  aux  confins  de  la 
Beauce,  localité  qui,  éloignée  des  grandes  lignes 
de  chemin  de  fer,  était  et  est  encore  d’un  abord 
assez  difficile,  village  qui,  bien  qu’à  proximité  de 
Paris,  a  conservé  son  caractère  rural  dans  toute 
sa  pureté. 

.  Pourquoi  le  Docteur  Jean  Camescasse,  an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  choisit- 
il  cette  sorte  de  retraite  ? 

C’est  qu’il  voulait  immédiatement  se  faire  une 
situation.  C’est  que,  resté  orphelin  et  étant  l’ainé 
desept  enfants,  il  prenait  au  sérieux  son  rôle  de 
chef  de  famille  et  qu’il  tenait  à  assurer  l’avenir 
de  tous  les  siens.  Il  travailla  avec  une  volonté  et 
une  énergie  peu  communes  et  il  réussit  ;  son  dé¬ 
vouement  sans  bornes,  sa  science,  ses  qualités 
de  cœur  et  d’esprit  lui  firent  dans  cette  région 
une  réputation  sans  pareille.  Mais,  chose  rare  ! 
ses  confrères  et  même  les  familles  do  ses  confrè¬ 
res  à  plusieurs  lieues  à  la  ronde,  admirant  sa 
bonté  son  désintéressement,  sa  confraternité 
agissante,  l’estimèrent  d’abord  et  ensuite  eurent 
pour  lui  un  respect  profond  qui,  allié  à  une 
graiifle  affection,  devint  une  véritable  vénération. 

Le  Docteur  Jean  Camescasse,  septuagénaire,  ^ 
après  48  ans  d’e.xercice  de  la  médecine  rurale. 


n’était  pas  décoré,  car  les  Pouvoirs  publics 
n’aiment  guère  à  rechercher  le  mérite  qui  ne  sait 
ou  ne  veut  pas  se  produire  au  grand  jour,  et  M. 
Jean  Camescasse  est  de  ces  hommes  de  carac¬ 
tère,  assez  rares  aujourd’hui,  qui  acceptent  les 
honneurs,  mais  ne  vont  pas  les  quémander.  D’ail¬ 
leurs,  notre  confrère  est  un  sage.  Il  considère 
que  la  meilleure  récompense  est  pour  lui  l’af¬ 
fection  de  sa  famille,  de  ses  confrères  et  de  foute 
la  population  de  sa  région  qui  lui  doivent 
beaucoup.  Jean  Camescasse  n’eût  sans  doute 
jamais  été  décoré,  si,  chose  certainement  uni¬ 
que,  les  femmes  des  médecins  de  la  région,  voyant 
distribuer  autour  d’elles  des  croix  infiniment 
moins  méritées,  et  choquées  de  cet  impardonnable 
oubli,  n’avaient  pris  l’initiative  d’une  pétition 
qu’elles  surent  faire  puissamment  appuyer.  Ce 
que  femme  veut,  Dieule  veut  !  dit  le  prov'erbe,  et 
voici  comment  le  D^^  Jean,  médecin  de  cam¬ 
pagne,  a  été  fait  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Notre  confrère  venait  d’être  atteint  d’une 
grave  pneumonie  ;  soigné  avec  le  dévouement 
que  l’on  devine  par  Madame  Camescasse  et  ses 
confrères,  il  est  à  l’heure  actuelle  convalescent. 

C’est  alors  que, les  médecins  de  la  région  réso¬ 
lurent  de  fêter  à  la  fois  son  rétablissement  et  sa 
décoration  en  une  cérémonie  intime.  On  devait 
lui  remettre  une  croix  pour  laquelle  chacun  avait 
souscrit  et  les  femmes  des  médecins  devaient 
assister  ,à  la  fête  (1). 

Le  Docteur  Arsonxeac,  jeune  praticien  de 
Saint-Arnoult.  que  M.  Camescasse  avait  fait  ins¬ 
taller  à  ses  côtés,  m’avait  prié  d’assister  à  la  fête 
comme  président  de  V Association  professionnelle 
des  Journalistes  médicaux  français. 

Le  Docteur  Bisot,  médecin'  à  Forges-les- 
Bains,  et  président  du  Syndicat  médical,  avait 
confirmé  l’invitation  par  téléphone.  J’acceptai 
avec  enthousiasme  sans  la  moindre  hésitation  et 

(1)  Ont  pris  part  à  celle  cérémonie  intime  :  le  1)' 
Advenicr,  cl’.Ablis,  le' D'^et  Mme  .Arsonnéau,  de  Saint- 
Arnoult,  le  D''  et  Mme  Bisot,  de  Forges-les-Bains,  le 
D' 1  et  Mme  Dehertrand,  de  Dourdan,  le  D'  et  Mme 
Dovibrère,  de  Rambouillet,  le  D'  et  Mme  Maurel,  de 
St-Obéron,  le  1>  et  Mme  Patureau.  de.  Montblcry,  le 
Dr  Vermeil,  de  Rambouillet,  M.  Cancl,  chirurgien-den¬ 
tiste,  à  Rambouillet,  le  Dr  J.  Noir,  do  Paris  et  une 
quinzaine  de  parents  et  d’amis  de  Al.  le  D'  J.  Came.s- 
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le  18  février,  j’étais  à  Saint-Arnoult,  au  lieudit 
La  Baraque,  qu’habite  le  Docteur  Jean  Came  s - 
casse..  Il  fut  bien  étonné  de  voir  sa  maison  en¬ 
vahie,  et  d’être  entouré  de  sa  famille,  de  ses 
confrères  et  de  leurs  femmes.  J’assistai  là  à 
une  cérémonie  touchante. 


Le  '  Docteur  Bisot,  de  Forges-les-Bains, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Nancy,  président 
du  Syndicat  médical,  médecin  de  l’hôpital  des. 
Enfants  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  dont 
M.  Camescasse  est  médecin  honoraire,  prit  le 
premier  la  parole  et  s’exprima  en  ces  termes  : 

Mon  cher  Ami, 

Nos  confrères  m’avaient  fait  le  grand  honneur  de 
me  désigner,  en  ma  qualité  de  président  du  Syndicat 
médical  de  la  région,  pour  vous  dire  combien  nous 
étions  heureux  de  la  distinction  qui  vient  de  vous 
être  décernée.  J’avais  accepté  tout  d’abord  cette 
agréable  mission.- 

Mais  je  me  suis  souvenu  que  dans  une  circonstance 
analogue,  en  octobre  1926,  quand  vous  avez  quitté  ■ 
votre  service  à  l’hôpital  de  Forges,  où  nous  avons  eu 
une  si  étroite  collaboration,  j’avais  déjà  pris  la  parole 
et  je  ne  veux  pas  laisser  se  créer  un  monopole  en 
ma  faveur. 

Et  puis,  un  président  de  Syndicat  s’occupe  sur¬ 
tout  «  des  mauvais  sujets  »  ;  or,  vous  êtes  non  seu¬ 
lement  un  excellent  médecin,  mais  vous  êtes  et  avez 
toujours  été  le  meilleur  des  confrères. 

Enfin,  une  notable  partie  de  votre  carrière  s’est 
heureusement  écoulée  au  temps  où  l’on  ne  parlait 
pas  d’Assurances  sociales,  de  commissions  de  disci¬ 
pline  et  de  livre-journal,  toutes  choses  désagréables 
que  je  veux  oublier  en  ce  jour  de  fête. 

Je  me  récuse  donc  et  je  cède  la  parole  à  notre  ami 
Debertrand,  qui  va  rappeler  votre  belle  carrière  médi¬ 
cale,  depuis  l’époque  de  votre  internat  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris  où  vous  étiez  le  benjamin  de  votre  pro¬ 
motion,  jusqu’aujourd’hui  où  vous  recevez  la  consé¬ 
cration  d’une  vie  de  travail,  d’honnêteté  et  de  dé¬ 
sintéressement.  Pour  cette  distinction,  vous  n’avez 
admis,  et  c’est  encore  à  votre  honneur,  comme  titres 
valables  que  vos  quarante-huit  années  de  pratique 
médicale  rurale  et  l’estime  de  vcs  amis  et  confrères. 

Je  vous  apporte  le  témoignage  de  cette  estime 
totale  et  je  vous  assure,  ainsi  que  votre  noble  com¬ 
pagne,  M""’  Camescasse,  de  notre  sincère  affection. 

J’ajoute  les  félicitations  du  bureau  du  Syndicat 
médical  de  Seine-et-Oise  et  du  personnel  de  l’hôpital 
de  Forges  qui  m’ont  demandé  d’être  leur  interprète 
auprès  de  vous. 

M.  le  Docteur  Deei.rtkaxd,  de  Dourdan,  an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux  d.e  Paris,  prit  à  son  tour 
la  parole  et.  avec  une  éloquence  qui  énaut  l’au¬ 


ditoire  jusqu’aux  larmes,  prononça  le  discours 
suivant  : 

Mon  cher  Ami, 

La  «Baraque»  est  aujourd’hui  en  fête  et  tous 
ceux  qui  en  franchissent  leseuil,  lefont  allègrement, 
heureux  de  vous  apporter  le  témoignage  de  leur 
sympathie,  heureux  de  vous  offrir  leurs  vœux  et 
leurs  félicitations. 

La  croix,  que  les  Pouvoirs  publics  se  sont  enfin 
décidés  à  vous  accorder,  récompense  uneviedepror 
bité  et  de,  droiture. 

Tout  jeune  encore,  brillant  interne,  appelé  à  gravir 
facilement  l’échelle  des  concours,  vous  avez  entendu 
la  voix  douloureuse  du  devoir  qui  vous  demandait 
de  briser  votre  carrière  et  de  sacrifier  vos  espoirs. 
Et  vous  êtes  venu  vous  ensevelir  dans  ce  coin  retiré 
des  Yvelines.  Des  circonstances  douloureases  avaient 
privé  une  nombreuse  famille  de  son  chef  et  de  son 
soutien.'  D’un  cœur  calme  et  résolu,  vous  avez 
accepté  de  remplacer  le  cher  disparu  et  vous  avez 
rempli  ce  rôle  avec  une  constance,  avec  une  persé¬ 
vérance  qui  n’ont  jamais  connu  de  défaillance. 

Et  puis,  pendant  un  demi-siècle,  vousavezsillonné 
ce  pays,  semant  à  tous  vents  les  trésors  de  votre  intel¬ 
ligence  et  de  votre  cœur,  dépensant  sans  compter  vos 
forces  et  votre  santé  pour  le  soulagement  des  misè¬ 
res  Juuhaines. 

Vous  avez  été  médecin  dans  la  plus  noble  accep¬ 
tion  du  mot.  Vous  êtes  notre  doyen,  notre  modèle, 
notre  conseiller,  notre  guide,  notre  ami.  Tous  vos 
confrères  de  la  région  vous  estiment,  vous  appré¬ 
cient,  vous  admirent,  et  ceux  qui  vous  approchent 
de  plus  près  vous  aiment. 

Aussi  de  cette  croix  nous  sommes  heureux  et  fiers. 

Heureux  parce  que,  nous  le  savons,  cette  distinc¬ 
tion  vous  a  fait  plaisir.  Oh  !  sans  doute,  vous  n’êtes 
pas  de  ceux  qui  versent  dans  l’intrigue,  qui  courent 
après  les  honneurs,  qui  s’incli.nent  devant  les  puis¬ 
sances  éphémères  du  jour,  qui  s’agenouillent  devant 
le  veau  d’or. 

Tout  de  même,  quand  on  .s’appelle  Camescasse, 
quand  on  sait  ce  que  l’on  vaut,  quand  on  regarde 
par  derrière  soi  la  longue  chaîne  des  bienfaits  et  des 
services  rendus  au  cours  de  sa  laborieuse  existence, 
eh  bien  !  sans  présomption,  sans  forfanterie,  sans 
ambition,  on  a  le  droit  de  se  dire  que  rarement  croi.'c 
civile  fut  mieux  placée. 

Et  nous  sommes  également  liers  parce  que  -la  dis¬ 
tinction,  accordée  à  l’un  d’entre  no.us  et  au  .plus 
•digne,  rejaillit  sur  toute  la  famiUe  médicale  de  la 
région,  cette  famille  qui  cherche  à  marcher  sur  vos 
traces  et  à  maintenir  dans  tout  son  éclat  le  prestige 
de  la  profession. 

Madame,  très  chère  Mùdame,  les  sentiments  i’hS- 
time,  d’att'ection  et  d’admiration  que  nous  éprou¬ 
vons  pour  votre  mari,  du  même  cœur  et  avec  la 
même  sincérité  nous  les  reportons  sur  vous.  Vous 
avez  partagé  vaillamment  sa  dure  existence  ; 
■vous  avez  été  la  compagne  assidue  de  ses  joies, 
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de  ses  peines,  de  ses  soucis,  de  ses  inquiétudes. 
Mais  c’est  surtout  dans  l’épreuve  que  vous  vous  êtes 
grandie-  Lorsque  la  maladie  a  terrassé  votre  mari, 
vous  vous  êtes  installée  à  son  chevet,  douce,  infati¬ 
gable,  aqge  gardien  de  la  charité,  infii'mière  idéale. 

Et  ce  spectacle  a  émerveillé  et  ému  ceux  qui  ont 
eu  le  bonheur,  pendant  ces  heures  pénibles,  d’ap¬ 
procher  votre  foyer  de  plus  près. 

Puisse,  mon  cher  ami,  cette  croix  briller  long¬ 
temps  sur  votre  poitrine.  Puissiez-vous  tous  les 
deux  être  conservés  longtemps  encore  à  notre  estime 
et  à  notre  affection.  Puisse  enfin  le  soir  de  votre  vie 
resseinbler  à  un  de  ces  longs  soirs  d’été  qui  couJent 
doucement,  lentement,  dans  un  décor  de  calme,  de 
douceur  et  de  paix. 

A  mon  tour,  je  dus  prendre  la  parole  :  ■ 

Mon  cher  Confrère,  Mesdames,  Messieurs, 

Après  l’éioquent  et  émouvant  discours  que  vous 
venez  d’entendre,  il  est  malaisé  à  un  parisien  de 
venir  apporter,  au  Docteur  Jean  Camescasse,  un  nou¬ 
veau  tribut  d’hommages. 

Aussi,  est-ce  seulement  à  Jean  Cariieseasse,  journa¬ 
liste  médical,  que  je  vais  m’adresser,  car  c’est  comme 
Président  de  V JissocidUon  profeasionnetle  4^8  Jour- 
mlisies  médicaux  jrançais,  que  je  suis  venu  aujour¬ 
d’hui  prendre  part  à  cette  fête.  Notre  Association, 
dont  M.  Camescasse  était  il  y  a  dix  ans  et  encore 
hier  vice-président,  m’a  donné  le  mandat,  à  sa  der¬ 
nière  Assemblée  du  16  lévrier,  delà  représenter  ici. 

Jamais  mission  ne  m’a  paru  plus  agréable,  car, 
depuis  dp  longues  années,  j’ai,  pour  le  médecin  de 
campagne  journaliste  qu’est  M.  J.  Camescasse, une 
vénération  et  une  admiration  sans  réserve. 

Je  ne  puis  oublier  aussi  que  je  suis  le  Directeur  du 
Concours  Médical  et  que  c’est  à  notre  journal  que  le 
Docteur  Jean  Camescasse  a  fait  l’honneur  d’adres¬ 
ser  leslettres  si  vivantes,  si  pleines  d’esprit  et  de  bon 
sens,  qu’il  a  intitulées  .'/«ïroductton  à  la  vie  du  méde¬ 
cin  de  campagné.  Ces  lettres  ont  eu  un  très  grand  suc¬ 
cès  auprès  de  nos  lecteurs.  Tout  récemment,  un  de  nos 
,  abonnés  nous  écrivait  des  Basses-Pyrénées  :  «  Je  suis 
vraiment  surpris  qu’un  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  ait  une  connaissance  aussi  approfondie  de 
la  médecine  rurale.  » 

Notre  correspondant  ignorait  que  le  Docteur  Jean 
Camescasse  exerce  depuis  48  ans  cotte  médecine  et 
qu’il  pouvait  s’exprimer  avec  une  science  médicale 
approfondie,  mais  aussi,  avec  une  expérience  clinique 
complète  et  un  bon  sens  à  toute  épreuve. 

La  médecine  rurale,  nous  a  démontré  M.  Cames¬ 
casse,  diffère  do  la  médecine  urbaine  ;  elle  varie  même 
selon  les  régions  ;  les  types  morbides,  de  même  que 
les  réactions  thérapeutiques,  ne  sont  pas  toujours  les 
piêmes  en  Normandie  et  en  Ile-de-France.  «  De  ce 
qu'on  apprend  à  la  Faculté,  il  en  faut  laisser,  il  en 
faut  prendre . . .  c’est  le  partage  qui  est  difficile.  »  Et 
M.  Camescasse  s’est  efforcé  de  faire  ce  partage,  il  a 
recommandé  au  médecin  rural  d’éviter  de  se  créer 


une  religion  ,  une  foi  déraisonnable  dans  telle  ou  telle 
ligne  de  conduite,  et  surtout,  a-t-il  dit,  il  fautsavoir 
s’abstenir  de  critiquer  la  conduite  du  voisin,  car  on 
ignore  quelles  sont  les  raisons  qui  l’ont  déterminée. 

La  conception  dü  Docteur  Camescasse  sur  les  dif¬ 
férences  des  conditions  de  l’exercice  de  la  médecine 
rurale  a  été  aussi  réaliste  par  l’organisation  très 
intéressante  du  Docteur  Godlewski  :  les  Assises 
nationales  de  l’ Assembles  française  de  médecine  géné¬ 
rale,  où  des  médecins  ruraux  viennent  des  diverses 
régions  de  France  donner  leur  avis  ouïes  résultats 
de  leurs  enquêtes  sur  des  questions  mises  à  l’ordre 
du  jour.  Cette  institution,  mérite  de  prospérer,  elle 
attire  l’attention  de  centaines  de  médecins,  qui 
viennent  prendre  part  à  ses  discussions; de  même 
des  milliers  de  lecteurs  prennent  connaissance  des 
lettres  sur  V Introduction  à  la  vie  du  médecin  de  cam¬ 
pagne,  les  méditent  et  en  tirent  profit. 

Aussi,  je  rends  hommage  aü  nom  de  V Association 
professionnelle  des  fournalisles  médicaux  français 
et  au  nom  du  Concours  Médical  à  Jean  Camescasse» 
journaliste  médical  et  médecin  de  campagne. 

Enfin,  je  ne  saurais  oublier  que  je  suis  moi-même 
médecin  praticien,  que  j’exerce  depuis  41  ans  dahs 
un  quartier  assez  peu  fortuné  de  la  capitale,  que  je 
suis  fils,  neveu,  gendre  et  beau-frère  de  médecins  de 
campagne  et  que,  pendant  mon  enfance,  j’ai  pu  me 
rendre  compte  de  la  vie  rude  et  périlleuse  qu’a  menée 
mon  père,  non  pour  s’enrichir  certes,  il  n’y  songeait 
guère,  mais  pour  arriver  à  nourrir  sa  famille  et  à  éle¬ 
ver  ses  enfants.  Je  connais  donc  bien  la  médecine 
pratique  et  même  la  médecine  rurale,  je  sais  ce 
qu’elle  exige  de  courage,  d’énergie,  de  dévouement 
et  de  désintéressement  ;  qu’il  soit  donc  permis  au 
praticien  parisien  de  se  joindre  à  Vous,  mes  Chers 
Confrères,  pour  exprimer  au  Docteur  Jean  Cames¬ 
casse,  auDocteur  Jean,  médecin  de  campagne,  toute 
mon  admiration  et  mes  affectueuses  félicitations.  . 


Madame  Arsonneau,  la  très ,  jeune  et  char¬ 
mante  femme  du  médecin  de  Saint-Arnoült,  a 
.  alors  remis  au  Docteur  Jean  Camescasse,  la  croix 
de  la  Légion  d’honneur,  souvenir  de  ses  confrè¬ 
res.  Très  ému,  le  héros  de  la  fête  qui  considérait 
les  assistants  un  peu  comme  ses  enfants,  l’em" 
brassa  aux  applaudissements  de  l’Assemblée. 

On  but  le  champagne  à  la  santé  de  M.  et 
Madame  Camescasse  et  la  nuit  venant,  je  dus 
regagner  Paris. 

Je  garderai  toujours  le  souvenir  de  cette  sim¬ 
ple  fête,  fête  de  l’amitié,  de  la  reconnaissance,  de 
la  bonne  confraternité.  Je  m,e  suis  senti  là  daqs 
un  milieu  de  braves  gens,  d’honnêtes  confrères, 
de  médecins  dévoués,  désintéressés  comme  j’en  ai 
connu  jadis,  de  vrais  praticiens  qui,  dans  nos  cam¬ 
pagnes  françaises,  sont  plus  nombreux  qu’on 
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ne  s’en  doute,  et  j’ai  trouvé  là  un  réconfort  qui 
m’a  cbnsolé  des  tristesses  de  l’heure  présente  et 
de  l’esprit  mercantile  qui  s’étale  quelquefois 
sans  pudeur,  mais  plus  rarement  qu’on  ne  le 
prétend,  chez  quelques  médecins  de  la  ville. 


Le  Docteur  Jean  Camescasse  a  fait  école  dans 
sa  région;  souhaitons  qu’en  France,  il  y  aitbeau- 
coup  de  Docteurs  Jean  Camescasse,  de  Docteurs 
Jean,  médecins  de  campagne. 

J.  Noir 


M.  le  Professeur  H.  BOUSQUET 

Directeur  honoraire  de  l'Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand 
Correspondant  de  l’Académie  de  médecine  et  de  la  Société  de  chirurgie. 


C’est  avec  une  infinie  tristesse  que  nous  appre’ 
nons  la  mort  de  notre  vieux  et  excellent  maître  et 
ami,  le  Profe.sseur  H.  Bousquet,  directeur  honoraire 
de  l’Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand,  cor¬ 
respondant  de  l’Académie  de  médecine,  de  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie,  ancien  Président  de  la  Société 
des  médecins  du  Puy-de-Dôme. 

H.  Bousquet,  qui  était  né  à  Arbois,  pays  de  Pas¬ 
teur,  où  son  père  était  fonctionnaire,  était  d’une 
famille  originaire  d’Auvergne.  11  venait  d’être  reçu 
bachelier  quand  éclata  la  guerre  de  1870.  Il  s’en¬ 
gagea  et  fit  campagne  dans  les  chasseurs  d’Afrique. 
Une  fois  la  guerre  terminée,  il  entreprit  les  études 
médicales  et  se  destina  à  la  médecine  militaire.  Ilsor- 
tit  le  premier  de  l’Ecole  du  Val-de-Grâce.  Il  ne  tarda 
pas  à  passer  avec  succès  le  concours  de  professeur 
agrégé  de  l’Ecole  d’application  de  santé  militaire. 
Travailleur  infatigable,  brillant  professeur,  il  colla¬ 
bora  avec  le  Docteur  Ricard,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  au  Traité  de  pathologie  externe  qui 
fut  longtemps  le  meilleur  ouvrage  de  ce  genre.  Sa 
période  d’enseignement  au  Val-de-Grâce  terminée, 
il  ne  put  se  résoudre  à  mener  la  vie  de  garnison, 
donna  sa  démission,  se  présenta  à  Bordeaux  au 
Concours  de  professeur  suppléant  de  l’Ecole  de 
Clermont-Ferrand  et,  reçu  après  de  très  brillantes 
épreuves,  vint  s’installer  dans  la  capitale  de  l’Au¬ 
vergne,  qu’il  ne  devait  jamais  quitter. 

C’était  en  1886,  nous  étions  alors  interne  à  l’Hô- 
tel-Dieu  de  Clermont-Ferrand  et  avions  succédé  à 
Souligoux  comme  prosecteur  à  l’Ecole  de  médecine  ; 
nos  fonctions  nous  permirent  de  devenir  l’élève, 
l’assistant  et  l’ami  du  Professeur  Bousquet.  Nommé 
Successivement  professeur  de  clinique  obstétricale 
et  gynécologique,  professeur  de, clinique  externe,  il 
devint  directeur  de  l’Ecole  en  1893,  à  la  mort  de 
M.  Ledru.  Il  nous  engagea  vivemenfalors  à  concou¬ 
rir  pour  venir  le  seconder  comme  professeur  sup¬ 
pléant  à  Clermont,  mais  nous  ne  nous  laissâmes  pas 
séduire -  par  les  promesses  d’un  avenir  qui  eut  pu 
être  avantageux  et  nous  restâmes  à  Paris. 

L’arrivée  do  Bousquet  à  Clermont  fut  une  révo¬ 
lution  dans  le  monde  médical  de  la  région.  11  intro¬ 
duisait  dans  ce  milieu  arriéré  où  des  professeurs 
certes,  jadis  fort  distingués,  mais  qui  étaient  restés 


réfractaires  atout  progrès,  les  méthodes  pastorien¬ 
nes  et  l’antisepsie. 

Ses  cours  clairs,  précisaéloquents  même,  avaient 
un  grand  succès  auprès  des  étudiants  habitués  aux 
ânonnements  de  vieux  médecins,  bons  praticiens 
sans  doute,  mais  déplorables  professeurs.  I;e  succès 
de  Bousquet  lui  suscita  inévitablement  des  jaloux. 
Son  humeur  combattive  lui  fit  de  nombreux  enne¬ 
mis,  mais  ses  succès  chirurgicaux,  sa  bonté  foncière 
qui  se  manifestait  à  tout  propos,  le  dévouement  et 
l’intelligence  dont  il  faisait  preuve,  le  rendirent  rapi¬ 
dement  populaire  parmi  les  étudiants  et  les  jeunes 
médecins.  On  lui  pardonnait  facilement  ses  bouta¬ 
des,  parfois  un  peu  rudes,  parce  qu’à  chaque  instant 
on  pouvait  apprécier  sa  générosité.  11  fut  le  réno¬ 
vateur  de  l’Ecole  de  Médecine  dont  Père  de  pros¬ 
périté  qui  s’épanouit  avec  le  Professeur  Castàigne, 
commença  sous  sa  direction. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en  1909,  il  prit 
part  comme  médecin  principal  à  la  grande  guerre 
de  1914,  il  avait  alors  63  ans.  Grâce  à  son  énergie, 
malgré  la  résistance  de  certains  de  ses  chefs,  il  par¬ 
vint,  en  intensifiant  la  vaccination  antityphoïdique 
dans  la  région  de  Belfort,  à  enrayer  une  épi¬ 
démie  '  ejui  prenait  des  proportions  incjuiétanles. 
11  reçut  alors  la  rosette  d’officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  En  juin  1921,  il  était  nommé  membre  corres¬ 
pondant  de  l’Académie  de  médecine.  11  était  déjà, 
correspondant  de  la  Société  de  chirurgie. 

Le  13  juin  1931,  trois  cents  médecins  venus  de 
tous  les  coins  du  centre  de  la  France  fêtèrent, 
à  Clermont-Ferrand  le  quatre-vingtième  anniver¬ 
saire  du  Professeur  Bousquet  et  le  Docteur  Buy, 
professeur  d’anatomie,  en  lui  remettant  une  pla¬ 
quette  frappée  à  son  intention,  jirononça  un  très 
bel  éloge  du  vieux  maître,  aujourd’hui  disparu  (1). 

Nous  qui  avons  pu  apprécier  les  brillantes  qua¬ 
lités  du  professeur,  l’habileté  du  chirurgien,  la 
générosité  de  l’homme,  la  fidélité  et  le  dévouement 
de  l’ami,  garderons  toute  notre  vie  le  souvenir  de- 
notre  vieux  et  regrette  maître,  H.  Bousquet. 

J.  Noir. 


(1)  Publié  dans  le  Concours  médical  du  Ï2  juillet 
1931. 


PARTIE  SCIEOTIFIQUE 


TRAVAUX  originaux 

CLINIQUE  DE  DERMATOLOGIE  ET  DE  SYPHILIGRARHIE  DE  LA  FACULTÉ 
Les  traitements  d'attaque  de  la  syphilis  (1) 

Par  le  Professeur  H.  Gougebot 
-  Médecin  de  riiôpital  Saint-Louis. 


Le  traitement  d’attaque  est  la  première  périDdc 
du  traitement  de  lasyphilis  ;  ilapourbiitd’obtenir 
ladisparitiùn  des  accidents  cliniques  et  humoraux. 

Il  représente  à  peu  près  la  première  année  du 
traitèment  ,  et  doit  toujours  être  suivi  d’un 
traitement  de.  consolidation  échelonné  de  la  2® 
à  la  4*^  année  de  la  maladie  (deuxième  période), 
A’iine  période,  d’observation  de  8  mois  où  l’on 
accumule  les  tests  de  guérison  (troisième  pé¬ 
riode),  d’un  traitement  d’assurance  contre  ta  mala¬ 
die  que  l’on  prolonge  îusque  vers  la  vingtième 
année  de  la  syphilis  (quatrième  période)  et,  au 
delà,  d’une  surveillance  clinique  et  biologique 
indéfinie  (cinquième  période  de  la  vie  du  syphi¬ 
litique). 

Tl  existe  plusieurs  types  de  traitement  d’atta¬ 
que  suivant  le  degré  d'évolution  de  la  syphilis, 
le  terrain  du  malade  donc  sâ  tolérance,  et  le 
médicament  que  l’On  emploie.  Nous  a^'hns  à 
notre  disposition  trois  grands  anlisyphilitiques, 
l’arsenic,  le  bismuth  et  le  mercure  ;  on  peut  les 
employer  tous  les  trois  par  cures  mixtes  ou  iso¬ 
lées,  ou  bien  seulement  l’un  d’entre  eux. 

A)  Les  cures  plurimédicamenteuses 

Elles  ont  l’avantage  de  permettre  d’attaquer 
le  tréponème  par  plusieurs  métaux  à  la  fois  ;  il 
est  capital  de  suivre  leur  action  par  des  Bordet- 
Wassérmann  répétés,  dont  la  courbe  permettra 
souvent  de  voir  quel  est  le  corps  qui  a  le  plus 
d’action.  La  syphilis  n’est  pas,  en  effet,  univo¬ 
que,  et,  plus  qu’une  maladie,  on  soigne  des  mala¬ 
des,  dont  l’un  réagira  mieux  à  l’arsenic,  et  l’au¬ 
tre  au  bismuth. 

Lorsque  l’on  soigne  un  malade  jeune,  syphi¬ 
litique  récent,  exempt  de  toute  tare  viscérale, 
le  médicament  de  choix  est  sans  aucun  doute 
l’arsénobenzène,  et  le  mieux  est  de  comrnencer 
d’emblée  par  lui.  On  peut  lé  faire  selon  plusieurs 
méthodes  : 


(1)  Leçon  clinique  du  14  décembre  1933  recueillie  par 
M,  Géôtgés  Boudin,  interne  du  service. 


I.  Méthode  de  Pollilzer  :  hautes  doses  d’em¬ 
blée  ;  on  fait  dès  la  première  piqûre  0  gr.  90  de 
novar,  et  l’on  répète  cette  dose  trois  jours  de 
suite.  Puis  on  continue  pendant  6  à  8  semaines 
par  une  série  de  bismuth  ou  de  mercure.  On 
arrête  trois  semaines,  et  l’on  recommence,  pou¬ 
vant  ainsi  dans  la  première  année  faire  trois 
ou  quatre  cures  de  Pollitzer. 

Cette  méthode  est  extrêmement  énergique,  il 
faut  mettre  le  malade  au  repos  et  au  régime 
lacté,  et  Paul  Chevallier,  qui  en  est  un  des  parti¬ 
sans  en  France,  insiste  sur  le  fait  qu’il  s’agit  là  seu¬ 
lement  d’un  traitement  de  clinique  ou  d’hôpital. 

II.  Avec  Marcel  Pinard,  nous  avons  proposé 
une  modification  à  cette  méthode  :  nous  faisons 
d’abord  0  gr.  15  de  914  pour  tâter  la  suscepti¬ 
bilité  du  malade  à  l’arsenic,  puis,  sitoutva  bien, 
nous  faisons  le  soir  même  ou  le  lendemain  matin, 
Ogr. 90;  nous  répétons  cette  dose  tous  les  cinc[ 
jours  jusqu’à  concurrence  de  la  dose  totale  de 
10  centigr.  par  kilogr.  du  malade,  ou  nous 
espaçons  les  0,90  tous  les  sept  jours,  si  nous 
intercalons  du  bismuth  entre  chaque  914. 

III.  —  Mii.ian  a  une  excellente  méthode  per¬ 
sonnelle  :  il  fait  le  premier  jour  0  gr.  45  de 
novar  ;  puis  deux  ou  trois  jours  plus  tard  0  gr.  75. 
ou  0  gr.  90.  11  continue  ensuite  selon  le  schéma 
oi-dinaire. 

Ces  trois  méthodes  sont  extrêmement  éner¬ 
giques,  mais  un  peu  brutales.  Il  faut  les  faire  en 
cas  d’urgence,  par  exemple  devant  un  chancre 
avec  ultra-positif,  mais  avec  Rordet-Wasser- 
mann  encore  négatif. 

Au  contraire,  lorsqu’il  s’agit  d’accidents  secon¬ 
daires;  l’urgence  est  moindre  et  l’on  peut  se 
contenter  des  méthodes  plus  douces  comme  : 

IV.  La  méthode  dite  de  Leredde  :  petites  doses 
d’arsenic  lentement  croissantes  ;  on  commence 
par  0  gr  15  ;  puis  le  lendemain  0  gr.  30,  deux 
jours  après  0  gr  45,  puis  l’on  monte  progressi¬ 
vement  0  gr.  60, 0  gr,  75, 0  gr.  90  et  même  1  gr.  05, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  11  —  m  ^  34 


en  coiiiplaal  pyur  ! ’csuacemeuL  des  piqûres 
it  gr.  15  par  jour  ;  ou  essaie  cratteinclre  j)ar  pi¬ 
qûre  la  close  de  1  cenLigr.  1 /2i:)ar  kilogr.  du  ma¬ 
lade,  et  ou  fait  une  série  totalisant  0,10  centigr. 
par  kilogr.  A  partir  de  0  gr.  60,  j’assoeie,  sauf 
contre-indication,  une  injection  de  bismuth,  les 
premières  picfures  de  914  sans  bismuth  ayant  per¬ 
mis  de  se  rendre  compte  de  la  tolérance  du  ma¬ 
lade  à  l’arsenic,  et  de  dépister  une  arséno- 
résistance  ou  une  demi-arséno-résistance. 

Mais  il  est  des  malades  qui  ne  supportent  pas 
de  hautes  doses  d’arsenic,  par  exemple  dans 
certaines  syphilis  viscérales.  Signalons  pour  ces 
cas  deux  mé  thodes  un  peu  spéciales  : 

—  La  technique  de  Marcel  Labbé  et  Ge.ndron 
consiste  à  ne  pas  dépasser  la  dose  de  0  gr.  45 
de  914,  et  à  y  rester  jusqu’à  la  fin  de  la  série  en 
essaj^ant  de  totaliser  toujours  0,10  par  kilogr. 
Comme  il  s’agit  là  d’une  dose  nettement  insuf¬ 
fisante,  nous  associons  systématkfuement  le  bis¬ 
muth  ou  le  mercure.  Cette  méthode  est  à  réserver 
aux  malades  atteints  de  tares  viscérales;  mais, 
au  moindre  soupçon  d’intolérance,  mieux  vaut 
cesser  l’arsenic  et  ne  plus  faire  que  du  mercure 
ou  du  bismuth. 

—  La  technique  de  Sicard  commence  par  de 
très  petites  doses  :  Ô  gr.  10,  puis  arrive  peu  à  peu 
à  Ogr.  30  cpi’elle  répète  trois  fois  par  semaine  et 
jusqu’à  totaliser  0,10  par  kilogr.  sans  le  dépasser. 
Cette  méthode  est  excellente  dans  certaines  sy- 
phiiis  nerveuses  intolérantes,  par  exemple  un  ta¬ 
bétique  chez  qui  de  hautes  doses  de  novar  dé¬ 
clenchent  des  crises  de  douleurs  fulgurantes,  les 
paralysies  généralés  progressives  à  poussées 
congestives,  etc.  ■ 

La  succession  ou  l’alternance  des  cures,  pen¬ 
dant  la  première  année  que  dure  le  traitement 
d’attaque  de  la  syphilis,  peuvent  se  faire  selon 
deux  méthodes  :  traitement  discontinu  ou 
continu. 

•  1.  Le  traitement  discontinu  est  celui  que  l’on 

pratique  habituellement  dans  mon  service.  On 
■fait  cinq  cures  mixtes  séparées  par  des  entr’actes 
de  vingt  et  un  jours  : 

Première  cure  :  novar  1-  bismuth,  repos  21 . 
jours. 

Deuxième  cure  ;  novar  -f-  cyanure  d’Hg,  repos 
21  jours. 

Troisième  cure  :  bismuth,  repos  21  jours. 

Quatrième  cure  :  bismuth  ou  mercure,  repos 
21  jours. 

Cinquième  cure  :  As,  Bi  ou  Hg,  selon  la  façon 
dont  le  malade  a  réagi  aux  médicaments. 

Cette  méthode,  en  apparence  discontinue,  se 
rapproche  en  réalité  beaucoup  des  traitements 
continus,  car  le  malade  continue  pendant  l’entr’ 
acte  à  être  sous  l’influence  du  mercure  ou  du  bis¬ 
muth,  qu’il  a  dans  .ses  muscles.  On  peutd’ailleurs 


renforcer  cette  action  par  quelques  suppositoi¬ 
res  mercuriels  pendant  les  entr’aetes. 

II.  Les  traitements  continus  les  plus  employés 
sont  ceux  de  Milian  et  de  Vernes. 

Milian  fait  cinq  à  six  cures  afternées  sans 
repos.  11  commence  par  l’arsenic  en  cas  d'ur¬ 
gence,  ou  par  le  mercure  dans  les  autres  cas. 
Il  intercale  entre  deux  cures  d’arsenic  soit  du 
bismuth,  soit  du  mercure,  et  fait  ainsi  ;  As,  Bi, 
As,  Hg,  As,  Bi,  etc.,  suivant  le  résultat  obtenu 
d’ordinaire  pendant  4  à  8  mois. 

Vernes  fait  des  cures  successives  de  21  jours 
chacune  dans  Tordre  suivant  :  Hg,  Bi,  As.  Il 
me  semble  un  peu  troublant  d’attendre  si  long¬ 
temps  pour  fair-e  de  Tarsenic,  surtout  s’il  y  a 
l’urgence  d’un  chancre  débutant,  et  jepréfèrerais 
renverser  Tordre  des  facteurs  et  faire  As,Bi,Hg. 

Ces  traitements  continus  ont  l’avantage  de 
mettre  le  malade  sous  l’influence  permanente 
d’un  médicament.  Mais,  du  point  de  vue  psy¬ 
chologique  pour  le  malade,  les  repos  me  semblent 
nécessaires,  et  nous  avons  vu  qu’en  pratique,  il 
n’y  avait  pas  de  différence  entre  les  traitements 
discontinus  et  continus. 


B)  Cures  unimédicamenteuses 

I.  —  I.E  TR.4ITEMENT  BISMUTHIQUE  peut  SC 

faire  comme  traitement  d’attaque,  sans  arséno- 
benzène.  Il  a  de  nombreux  partisans,  et  semble 
presque  aussi  actif  que  Tarsenic,  et  surtout,  il 
n’en  a  pas  les  dangers.  Il  se  fait  par  séries  de 
douze  injections  intramusculaires  au  rythme  de 
deux  par  semaine.  On  arrête  vingt  et  un  jours, 
puis^n  recommence,  et  Ton  fait  ainsi  cinq  à  six 
cures  la  première  année.  Les  préparations  les 
meilleures  sont  les  iodoquiniaies  en  suspension 
huileuse,  et  les  campho-carbonates  oléosoluble.s  ;  on 
fait  par  piqûre  3  c.  c.  des  premiers,  correspon¬ 
dant  à  7  centigr.  1  /2  de  bismuth  métal,  ou  2  c.c. 
des  seconds  faisant  8  centigr.  de  Bi-métal  ; 
on  peut  essayer  au  début  d’augmenter  la  dose 
de  Bi-métal  et  de  faire  3  c.  c.  de  camphocarbonate, 
soit  0,12  centigr.  de  Bi-métal,  mais  on  frise  souvent 
l’intolérance, et  Ton  est  arrêté  parla  stomatite. 

Une  bonne  technique  que  nous  recommandons 
consiste  à  faire  les  deux  dernières  piqûres  de  la 
série  avec  un  hydroxyde  insoluble,  cjui  se  résorbe 
plus  lentement  et  prolonge  ainsi  l’imprégnation 
bismuthique  pendant  Tentr’acte. 

Le  traitement  bismuthique  est  excellent,  et 
a  son  indication  majeure  dans  les  cas  d’intolé¬ 
rance  aux  arsenicaux  et  les  arsénorésistances  ou 
arsénorécidives.  Il  faut  suivre  son  action  pardes 
B.-W.  répétés,  et,  si  son  action  se  montre  lente- 
dans  certains  cas,  il  faut  alors  lui  associer  un 
traitement  mercuriel,  cyanure  ou  huile  grise. 

IL  —  Le  tr.aiteme.xt  mercuriel  isolé  doit 
être  réservé  à  des  cas  très  particuliers  ;  résistance- 
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ou  intolérance  à  l’arsenic  et  au  bismuth  (cas  ex¬ 
ceptionnels),  syphilis  viscérales  anciennes  :  arté¬ 
rielle,  hépatique,  gastrique,  rénale,  nerveuse,  sen¬ 
sorielle,  oculaire  oùle  cyanure  est  le  médicament 
d’élection. 

Le  cyanure  de  mercure  est  le  meilleur  sel  mercu¬ 
riel.  Il  se  fait  intraveineux  soit  tous  les  jours  à 
la  dose  de  un  centigr.,  soit  deux  centigr.  trois  par 
semaine.  Mais  il  a  des  inconvénients  :  il  demande 
d’ahord  au  malade  des  visites  fréquentes  ;  et  il 
est  souvent  mal  toléré  :  stomatite,  diarrhée  san¬ 
glante  ;  on  peut,  il  est  vrai,  essayer  un  correctif 
que  préconise  Lonste  qui  donne  5  à  12  gouttes 
avant  la  piqûre  du  mélange  : 

Laudanum  du  Codex . )  . . 

Teinture  de  belladone . )  ^ 

On  peut  ainsi  faire  une  série  de  12,  15,  20 
piqûres,  meme  plus  pendant  un  ou  deux  mois 
de  suite.  Abadie  faisait  du  cyanure  trois  fois  par 
semaine  pendant  six  mois  ou  un  an. 

Dans  les  cas  moins  urgents  on  a  les  sels  meren- 
rids  insolubles  : 

—  Le  calomel  :  une  série  de  6  à  S  piqûres  de  5 
à  10  centigr.  une  fois  par  semaine  ;  mais  il  est  gé¬ 
néralement  douloureux,  et  doit  être  réservé  à 
certains  malades  hypoesthésiques,  paralyti¬ 
ques  généraux  etc. 

—  L’huile  grise  argentique  :  une  série  de  8  pi¬ 
qûres  à  0,08  centigr.,  une  fois  par  semaine  ;  c’est 
im  excellent  produit,  que  l’on  présente  aujour¬ 
d’hui  sous  forme  d’huile  grise  argentique  ;  il  en 
existe  deux  solutions  :  l’une  classique  à  40  %, 
qu'on  injecte  avec  la  seringue  de  Barthélemy 
ou  celle  de  I.évy-Bing,  et  dont  une  division  cor¬ 
respond  à  0,  01  centigr.  de  mercure  ;  l’autre, 
plus  commode,  à  16  %  qu’on  injecte  avec  une 
seringue  ordinaire,  un  demi-centimètre  cube  fai¬ 
sant  0,08  centigr.  de  métal. 

C)  Le  traitement  sans  piqûres 

Il  est  des  cas  exceptionnels,  où  l’on  ne  peut 
faire  d’injections,  par  exemple  une  femme  qui 
veut  se  cacher  de  son  mari,  un  syphilitique  qui 
part  en  voyage,  etc.  On  peut  alors  leur  faire  un 
traitement  sans  piqûres,  mais  cette  méthode 
reste  un  traitement  de  pis-aller  et  d’exception  et 
devra  toujours  être  abandonnée,  dès  qu’on 
pourra  faire  des  piqûres.  C’est  un  véritable  traite¬ 
ment  d’attente  ou  intercalaire.  On  ne  peut  donner 
des  préparations  bismu  thiques  per  os,  il  reste  seu¬ 
lement  rarsenic  et  le  mer-cnr. 

L’arsenic,  que  l’on  emploie  dan.s  le  traitement 
d’attaque  d’une  syphilis  évolutive, sera  toujours 
untrivalent  (l’on  réservera  aux  syphilis' nerveu¬ 
ses  les  pentavalents,  stovarsol  sodique  et  try- 
parsamide).  11  existe  une  bonne  préparation  de 
606  en  comprimés,  spécialisée  par  Poulenc  sous  le 
nom  de  Santucl,  chaque  comprimé  étant  dosé  à 
6  gr.  10  de  606.  Bavant,  qui  en  a  réglé  la  techni¬ 


que,  conseille  de  faire  ime  cure  mixte  et  d’alter¬ 
ner  l’arsenic  avec  du  mercure  : 

1®  Pendant  21  à  30  jours,  les  jours  impairs, 
prendre  du  Sanluol  en  comprimés  de  10  centigr. 
au  début  des  quatre  repas  :  matin,  midi,  goûter, 
dîner: La  première  fois  1  /2  comprimé, soit  dans 
la  journée,  0  gr.  20  de  606  ;  La  deuxième  fois,  1 
comprimé,  soit  0  gr.  40  de606.  La  troisième  fols, 
1  comprimé  1  /2,  soit  0  gr.  60  de  606.  N’augmen¬ 
ter  qu’en  cas  de  tolérance,  et  rester  à  cette  dose 
de  0  gr.  60  jusqu’à  la  fin  de  la  cure. 

2“  Les  jours  pairs  intercalaires,  prendre  du 
mercure  :  la  melleure  méthode  est  les  frictions 
mercurielles  avec  une  cartouche  de  0,05  centigr, 
d’onguent  mercuriel  double,  ou  plus  proprement 
de  calomel  spécialisé  (par  exemple  la  Garnbéol). 
Ces  frictions  demandent  une  technique  spéciale  : 
le  mieux  est  de  les  faire  le  soir  de  jour  en  jour 
sur  les  différentes  jointures,  aine,  creux  pioplité, 
coude,  aisselles,  et  de  recouvrir  pour  la  nuit 
avec  un  imperméable  ;  le  lendemain,  on  hettoie 
d’abord  avec  un  corps  gras,  puis  on  savonne. 
Ces  frictions  ne  sont  pas  admises  par  tous  les 
malades,  car  elles  sont  sales,  noircissent  la 
peau,  strient  de  noir  les  plis  cutanés,  même 
après  nettoyage.  On  peut  alors  se  servir  d’autres 
préparations  mercurielles  :  soit  les  suppositoires 
dosés  à  5  centigr.  de  mercure  et  d’argent,  soit 
le  calomel  per  os  qui  agit  de  plus  sur  le  foie  et 
l’intestin  ;  Brocq  a  insisté  sur  la  nécessité  de 
fractionner  les  doses  de  calomel,  et  de  prescrire 
cinq  fois  par  jour  au  petit  déjeuner,  à  midi,  au 
goûter,  au  dîner  et  au  coucher,  1  /2  centigr.  de 
calomel  :  deux  centigr.  et  demi  donnés  en  cinq 
fois  agissent  mieux  que  trois  centigr.  donnés  en 
trois  fois. 

3®  Cette  cure  de  trente  jours  faite,  on  arrête 
dix  jours,  puis  on  recommence,  et  on  continue 
ainsi  pendant  un  an. 


Telles  sont  les  différentes  méthodes,  dont  on 
dispose  pour  instituer  un  traitement  d’attaque 
de  la  syphilis.  11  est  capital  de  contrôler  l’effica¬ 
cité  de  ces  thérapeutiques  par  des  examens  cli¬ 
niques  et  scrologicjues  après  chaque  série  de 
médicament.  Il  faut  savoir  choisir  d’après  la 
courbe  du  B.-\V.  le  métal  qui  agit  le  mieux. 

Ce  traitement  d’attaque  n’est  que  la  première 
étape  du  traitement  général  de  la  s,yphi]is.  Il  doit 
toujours  être  suivi  d’un  traitement  de  consolida¬ 
tion  de  deux  à  quatre  ans,  et  d’un  traitement 
d’assurance  contre  la  maladie  jusque  vers  la 
vingtième  année. 

Son  action  est  habituellement  efficace,  guéris¬ 
sant  les  accidents  cliniques  et  sérologiques,  et  ce 
n’est  que  dans  des  cas  exceptionnels  que  Ton  est 
obligé  de  renforcer  son  action  par  des  méthodes 
adjuvantes,  comme  lapyrétothérapie  et  la  mala- 
riathérapie. 
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UN  SIGNE  CARACTÉRISTIQUE  DU  SYNDROME  BASEDOWIEN  : 
LE  SOUFFLE  CONTINU  THYROÏDIEN  SUPÉRIEUR  (*) 

Par 

C.  Lian  et  J.  Facquet 

Prof.  Agrégé  à  la  Faculté  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Médecin  de  l’Hôpital  Tenon. 


Le  diagnostic  clinique  de  maladie  de  Basedow, 
en  dehors  des  cas  où  la  présence  de  tous  les  élé¬ 
ments  du  syndrome  le  rend  très  facile,  est  sou¬ 
vent  hérissé  de  difficultés.  Pris  isolément,  les 
signes  d’hyperexcitabilité  sympathique  ne  sont 
pas  caractéristiques.  Aussi  conçoit-on  l’intérêt 
qu’il  y  a  pour  le  clinicien  à  disposer  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  signes  locaux  thyroïdiens. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  C.  Lian  (1)  a  déjà 
décrit  le  signe  de  l’hyperesthésie  de  la  région 
thyroïdienne.  Ce  signe  de  grande  valeur,  fré¬ 
quemment  constaté  dans  les  cas  d’hyperthy¬ 
roïdie  récente,  devient  au  contraire  exceptionnel 
dans  les  goitres  anciens. 

Tout  récemment  C.  Lian,  Lyon-Caen  et  Du- 
mery  (2)  ont  insisté  sur  la  grande  valeur  sémio¬ 
logique  du  souffle  continu  thyroïdien  supérieur, 
qui  présente  les  caractères  suivants. 

i.  Description  clinique.  —  I.e  souffle  continu 
thyroïdien  supérieur  doit  être  distingué  très 
nettement  des  souffles  systoliques  perçus  dans 
la  maladie  de  Baisedow,  non  pas  à  l’ausculta¬ 
tion  du  corps  thyroïde,  mais  au  niveau  de  la 
carotide  primitive  ou  de  la  carotide  externe. 
Ces  souffles  s’observent  dans  des  circonstances 
très  diverses  et  n’ont  qu’une  valeur  diagnos¬ 
tique  minime. 

Le  souffle  continu  thyroïdien  supérieur  siège 
en  regard  du  pédicule  thyroïdien  supérieur, 
immédiatement  en  dedans  du  pôle  supérieur 
du  lobe  latéral.  Dans  certains  cas,  il  n’est  perçu 
qu’en  ce  point.  Par  contre,  lorsque  le  souffle  est 
intense,  il  est  aussi  entendu,  mais  avec  moins 
d’intensité,  à  l’auscultation  de  la  glande  thyroïde 
elle-même,  et  s’accompagne  souvent  d’un  thrill 
à  la  palpation. 

Ce  souille  se  manifeste  sans  qu’on  exerce  la 
moindre  pression  avec  le  stéthoscope  ;  il  suffit 
d’cfileurer  les  téguments.  Par  conséquent  il  n’est 
pas  un  artifice  d’auscultation,  créé  par  la  pres¬ 
sion  du  stéthoscope. 

De  façon  générale,  le  souffle  continu  thyroï¬ 
dien  supérieur  est  doux  pendant  la  diastole  et 
plus  ou  moins  rude  pendant  la  systole.  Il  lui 
arrive  d’être  piaulant  et  musical. 


(*)  ExlraitdeL’ Année  Médicale  Pratique.  Voirp.  LlV. 
■  (1)  Soc.  Méd.  Hôp.  15  nov.  1918  et  18  janv.  1923. 
(~)  Presse  Médicale,  2  décembre  1933. 


Suivant  les  examens,  il  présente  des  variations 
de  timbre  et  d’intensité.  Plus  accentué  lors  des 
périodes  menstruelles  ou  du  fait  d’une  excitation 
sympathique,  il  s’atténue  ou  disparaît  quand  le 
goitre  exophtalmique  s’améliore. 

Alors  que,  d’après  le  Professeur  M.  Labbé  et 
Gilbert-Dreyfus,  la  fréquence  des  souffles  dans 
la  maladie  de  Basedow  est  d’environ  50  à  60 
pour  100,  le  souffle  continu  lui-même  n'est  ren¬ 
contré  que  dans  20  p.  100  des  cas. 

II.  Mécanisme.  —  Les  caractères  du  souffle 
continu  thyroïdien  supérieur,  accompagné  d’un 
thrill  continu,  sont  analogues  à  ceüx  du  souffle 
continu  des  anévrysmes  artério-veineux. 

Par  suite  de  la  dilatation  considérable  des 
vaisseaux  thyroïdiens  et  périthyroïdiens,-  une 
communication  relativement  large  entre  le  sys¬ 
tème  artériel  et  le  système  veineux  se  trouve 
réalisée,  d’où  la  produccion  d’un  souffle  continu 
comme  dans  les  anévrysmes  artério-veineux. 

III.  Valeur  sémiologique.  —  La  valeur  du 
souffle  continu  thyroïdien  supérieur  est  consi¬ 
dérable.  Pratiquement  il  ne  se  rencontre  que 
dans  le  goitre  exophtalmique,  comme  l’a  mon¬ 
tré  la  recherche  du  métabolisme  basal,  qui  a 
été  trouvé  supérieur  à  la  normale  dans  tous  les 
cas  où  il  a  été  mesuré. 

D’autre  part,  il  est  facile  à  distinguer  des 
autres  souffles  continus,  susceptibles  d’être  ren¬ 
contrés  dans  la  région  cervicale,  à  savoir  d’un 
souffle  continu  lié  à  un  anévrysme  artério-vei¬ 
neux  et  des  souffles  veineux  (bruit  de  rouet).  En 
effet,  l’anévrysme  artério-veineux  ne  s’accompa¬ 
gne  pas  de  goitre,  et  il  est  d’origine  traumatique. 
Quant  aux  souffles  continus  perçus  dans  les 
jugulaires,  en  particuiler  chez  les  anémiques.  Us 
ont  un  siège  tout  à  fait  différent.  Leur  foyer 
maximum  est  près  de  la  clavicule,  soit  dans  le 
triangle  de  Sédillot  (entre  les  deux  chefs  d’in¬ 
sertion  inférieure  du  sterno-cléido-mastoïdien), . 
soit  dans  le  triangle  sus-claviculaire. 

Le  souffle  continu  thyroïdien  supérieur  cons¬ 
titue  donc  un  signe  pratiquement  pathogno¬ 
monique  du  syndrome  basedowien.  Si  l’on  con¬ 
sidère  un  à  un  , isolément,  les  divers  signes  de  ce 
syndrome,  le  souffle  '  continu  thyroïdien  supé¬ 
rieur  est  le  plus  caractéristique  de  tous. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Docteur  fcAMESCASSE 

Ançien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 
Médecin  à  Saint^Arnoult-en-Yvelines. 


ONZIÈMES 

Autres  pommades  savonnables 

c 

Observation  4.  —  C’est  précisément'^arce  que, 
en  ce  coin,  on  est  loin  de  tout  que  notre  pique-nique 
nous  avait  rassemblés  non  loin  du  poste  de  ce  garde- 
chasse.  Sa  femme  avait  pâti,  l’autre  année,  d’une 
phlébite,  ce  qui  m’avait  été  l’occasion  de  réapprendre 
la  route  et  de  reconnaître  les  charmes  du  site. 

Malgré  la  gravité  du  cas,  il  avait  fallu  espacer  les 
visites  pa-ce  que  les  kilomètres  coûtent  cher ... 
cinq  enfants,  une  vieille  mère,  soit  huit  bouches  à . 
nourrir.  Mais  dans  les  intervalles,  on  me  renseignait 
par  lettre  de  telle  sorte  que  je  pouvais  passer  chez  le 
pharmacien  avant  de  venir. 

Je  savais  donc  que  j’avais  apporté  un  dernier  pot 
de  pommade  au  collargol  ;  que  ce  pot  avait  été  à  peine 
entamé  et  que  j’avais  conseillé  de  le  conserver  soi¬ 
gneusement  :  «  ça  peut  iservr  à  autre  chose  qu’à 
obtenir,  les  semaines  aidant,  la  guérison  d’une 
«  phlébite.  » 

Guérison  ?  non  sans  séquelle,  mais  nous  avions  eu 
si  peur  du  pis,  que,  malgré  la  boiterie  tenace,  j’étais 
resté  persona  grata. 

Le  matin  du  pique-nique,  je  ne  fus  donc  point  sur¬ 
pris,  quand  un  des  gamins  (dix  ans)  me  montra  un 
ganglion  de  l’aine  «  qui  lui  faisait  mal  depuis  la 
veille  ».  Légère  traînée,  dîscontinue,  de  lymphan¬ 
gite  à  la  cuisse.  Au-dessous  du  genou,  une  croûte 
au  milieu  d’une  aréole  franchement  rouge  ;  point  ini¬ 
tial  sans  aucun  doute. 

J’appuie  un  peu,  la  croûte  bée  et  laisse  sourdre 
quelques  gouttes  de  sérosité  malpropre. 

Badigeonnages  du  ganglion,  de  la  traînée  visible 
ou  probable  ;  de  l’aérole  aussi  avec  de  la  teinture 
d’iode  QUE  je  viens  de  dédoubler  par  addition  de 
son  volume  d’eau-de-vie  de  marc. 

Cataplasme  de  mie  de  pain  sur  la  croûte'  Le 
catap’asme  indocile  —  est-ce  lui  ?  est-ce  le  gamin  ? 
tient  mal  et  il  faut  le  renouveler  deux  fois  avant  qu’il 
n’enlève  cette  croûte. 

Enfin  I  je  vois  le  fond,  déjà  granulé,  de  cette  plaie, 

—  vieille  de  l’autre  semaine,  —  infectée  depuis  hier 
seulement  si  on  en  croit  l’histoire  du  ganglion  telle  • 
que  la  rapporte  le  patient. 

Et  ensuite  ? 

Ensuite,  plusieurs  déterminations;  Je  n’imposerai 
pas  le  lit,  venant  d’être  suffisamment  renseigné  sur 
l’indocilité . des  cataplasmes. 

Je  n’imposerai  pas  même  un  pansement  à  de- 


EETTRE 

—  Succédanés  et  adjuvants 

meure  ;  aucune  bande,  fut-elle  soulagée  par  le  truc 
de  la  jambe  de  bas,  ne  maintiendrait  en  place  un  tel 
pansement.  D’ailleurs  le  bout  d’homme  a  les  jambes 
nues  —  c’est  la  mode  ! 

J’enduirai  donc  la  surface  suppurante  d’une  mince 
couche  de  la  pommade  au  collargol,  par  prélève¬ 
ment  sur  ce  qui  reste  du  dernier  pot  que  j’ai  ainsi 
formulé...  l’autre  année  : 

Collargol  . 

Lanoline  . 

Vaseline  . 

M.  us.  ext 

On  renouvellera  Vendait  autant  de  fois  qu’il 
faudra,  après  avoir,  autant  de  fois,  savonné, 
tant  dans  un  but  de  propreté  générale  que  dans 
le  but  étroit  d’enlever  ce  qui  reste  de  l’enduit 
antécédent. 

Car  elle  est,  comme  ses  soeurs,  savonnable 
la  pommade  au  collargol,  encore  qu’après  avoir 
passé  du  noir  au  brun,  elle  laisse  un  piqueté  carac¬ 
téristique. 

Comme  ses  sœurs,  aussi,  elle  est  de  conserva¬ 
tion  quasi-indéfmie,  mais  elle  a  un  défaut... 
elle  coûte  cher  ! 

D  » 

Une  autre  fois,  je  serai  dans  mon  village,  à 
portée  de  la  pharmacie  ;  c’est  à  cause  de  cette 
commodité,  sans  doute,  que  les  gens  ont  tant 
attendu  avant  d’en  appeler  au  médecin. 

Observation  5.  —  C’est  au  voisinage  du  coude 
que  siège  la  plaie  accidentelle  infectée.  Il  n’est  point 
difficile  de  trouver  d’où  viennent  les  agents  de  cette 
infection  :  le  blessé  porte  des  bobos  malpropres  un 
peu  partout.  Il  aurait  fait  sa  varicelle  assez  récem¬ 
ment,  au  dire  de  la  mère,  et  il  passerait  son  temps  à  se 
gratter. 

Aujourd’hui,  il  a  40°  et  l’aréole,  large  comme  la 
main,  qui  entoure  le  coude,  a  fort  vilain  aspect.  On 
ne  voit  pas  la  lymphangite,  mais  un  gros  ganglion 
axillaire,  très  douloureux,  fixe  le  diagnostic  :  menace 
de  septicémie. 

Ici,  la  teinture  d’iode  dédoubléene  sera  utilisée 
que  dans  l’aisselle  et,  en  chevrons,  sur  le  trajet 
hypothétique  de  la  lymphangite.  Sur  l’aréole 
rouge  ?  non  ! 

On  appliquera  sur  la  plaie  un  cataplame^  de 


trois  grammes 
de  chaque 
quinze  grammes 
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/arme  de  lin  assez  large  pour  couvrir  toute  la 
surface  de  cette  aréole,  mais  on  aura  fait  cuire 
cette  FARINE  DE  LIN  dans  un  peu  d’EAU  du 

LITRE  ; 

Acide  phénique .  cinq  grammes 

Glycérine  . . . .  trente  grammes 

Eau .  un  litre 

M.  us.  ext. 

Renouvelez  le  cataplasme  toutes  les  deux  ou 
trois  heures  pendant  toute  la  journée. 

Pour  la  nuit,  c’est  l’autre  jeu  qui  sera  utilisé. 
L’aréole  et  la  plaie  —  celle-ci  ayant  été  débar¬ 
rassée  de  ses  croûtes  parles  cataplasmes  réitérés, 
—  seront  enduites,  larga  manu,  de  la  pommade 
A  l’ichtyol. 

Cet  agent,  l’ichtyol,  étant  choisi  parce, que  la 
rougeur  fait  penser  à  un  érysipèle  bien  plutôt 
qu’à  un  phlegmon.  Or,  contre  cet  érysipèle,  je 
me  trouve  bien  de  la  pommade  que  voici  : 


Ichtyol  .  trois  grammes 

Lanoline .  quinze  grammes 

Vaseline . .  trente-cinq  grammes 


M.  us.  ext. 

L’enduit  sera  recouvert  de  gaze  (je  ne  parle 
pas  de  gaze  stérilisée)  en  plusieurs  doubles  et  de 
coton  cardé. 

A  ce  prix,  j’ai  obtenu  pour  le  coude  précité  la 
sédation  en  quelques  heures  du  processus  infec¬ 
tieux.  L’aréole  disparaît  ;  la  plaie  bourgeonne  ; 
la  fièvre  tombe.  / 

L’adénite,  elle,  évoluera  pour  son  compte.  I,a 
teinture  d’iode  dédoublée  procurera  souvent  des 
résolutions  inespérées  (résultat  que  ne  donne 
pas  du  tout  la  teinture  d’iode,  si  malencontreu¬ 
sement  concentrée,  qui  nous  est  fournie  désormais). 
Mais  ce  succès  n’est  pas  constant. 

En  particulier,  dans  le  cas  de  l’enfant  blessé 
au  coude,  au  cours  d’un  impétigo  né  d’une  vari¬ 
celle,  l’adénite  s’abcédera. 

De  cet  abcès,  quoique  ce  soit  un  peu  un  hors- 
d’œus're,  je  veux  dire  le  traitement,  mais  je 
retiens  que  mon  petit  malade  est  presque  apy¬ 
rétique  depuis  que  l’aréole  inquiétante  a  disparu. 

J’ai  attendu  (en  raison  de  cette  apyrexie,  je 
le  pouvais)  que  la  peau,  violacée,  lut  amincie  et 
menaça  de  céder  spontanément.  Longue  incision 
qui  s’efforce  d’atteindre  le  point  le  plus  déclive. 
Curage  avec  un  tampon  d’ouate  (non  stérilisée) 
chargée  de  la  teinture  d’iode  diluée.  Dans  la 
cavité,  j’introduis  une  bougie  de  savon  que  je 
viens  de  tailler  à  même  le  pain.  Couverture  de 
gaze  et  couche  épaisse  de  ouate  hydrophile. . .  ' 
qu’il  faudra  enlever  et  remplacer  l’heure  pro¬ 
chaine,  car  le  suintement  sera  très  abondant. 

On  pourra  savonner  à  grande  eau  entre  ce 
premier  pansement  et  le  suivant. 

Pour  le  second  pansement,  il  m’arrivera  d’em¬ 
ployer  une  compresse  savonnée,  mais  je  préfère 


des  gazes  enduites  de  la  pommade  aux  borate- 
bicarbonate,  dont  l’usage  sera  répété,  —  aussi 
souvent  que  la  propreté  (ou  bien  les  mouve¬ 
ments  intempestifs)  l’exigera  et  ce  pendant, 
deux  jours.  Ensuite  la  pommade  à  Vichtijol,  sera 
de  mise. . .  le  pot  est  là  «  qui  a  si  bien  fait  pour 
le  coude  !  » 

Le  plus  curieux  de  l’affaire,  c’est  que  l’odieuse 
gourme  profite  de  l’occasion  —  abcès  libérateur 
—  pour  cesser  ses  méfaits. . .  Méfiez-vous,  ce¬ 
pendant,  des  prochaines  écorchures. 


L’axonge  picRiQiriÊE  est  le  topique  idéal  des 
BRÛLURES  bien  plutôt  qu’elle,  ne  s’adresse  aux 
plaies  (1). 

A  défaut  d’autre  ressource,  on  peut  cependant 
s’en  servir  pour  réaliser  la  protection  immédiate 
d’une  jjlaie  vive  :  ça  ne  collera  pas.  Mais  il  ne 
faut  envisager  cet  usage  qu’à  titre  provisoire 
parce  que,  à  i’instar  du  fâcheux  taffetas  d’An¬ 
gleterre  de  jadis,  l’axonge  picriquée  tend  à 
enfermer  le  loup  dans  la  bergerie  :  à  savoir,  dans 
la  plaie,  les  souillures  qu’elle  ne  désinfecte  pas 
sérieusement  et  que  l’acide  piorique,  qui  assèche 
au  lieu  de  provoquer  l’exsudation,  tend  à  fixer 
in  situ. 

Voici  la  formule,  avec  le  mode  de  préparation, 
de  Vaxonge  picriquée. 

Axonge  benzoïnée  ....... _  cent  grammes 

Acide  picrique  .  un  gramme 

Préparez  par  fusion  au  bain-Marie. 

Etalé  avec  le  doigt  sur  une  brûlure,  aussitôt 
après  l’accident,  ce  produit  donne  des  satisfac¬ 
tions  telles  qu’il  serait  désirable  qu’on  en  trou¬ 
vât  un  pot  dans  toutes  les  cuisines  (2)  :  la  dou¬ 
leur  —  le  feu,  comme  dit  ma  servante  —  cesse 
instantanément,  même  si  une  phlyctène  doit 
apparaître  par  la  suite. 

Cette  pommade  est  savonnable,  mais  le  savort 
n’efface  pas  du  tout  la  teinte  jaune  sale  de  l’épi¬ 
derme,  duo  à  l’imprégnation  picriquée. 

Quand  il  s’agit  de  petites  surfaces,  le  manie¬ 
ment  de  cette  pommade  est  facile.  Malgré  son  as¬ 
pect  peu  engageant,  elle  devient  molle  ati  contact 
du  corps  humain  ;  ses  grumeaux  rébarbatifs 
fondent  sous  le  doigt. 

Quand  il  aura  affaire  à" de  grandes  surfaces, 
l’opérateur  agira  prudemment  en  exigeant  que 
cette  pommade  soit  préalablement  liquéfiée  an , 


(1)  Désireux  de  fournir  âmes  hommes  un  corps  gras 
non  infectant  pour  graisser  leurs  chaussettes  russes,  il 
m’est  arrivé  de  faire  fabriquer  du  suif  picrique  en 
incorporant  un  pour  cent  d’acide  picrique  au  suif  de 
bœuf  fondu  à  feu  nu  ;  fondu  deux  fois  de  suite,  au  fur  et 
à  mesure  que  l’abattoir  me  le  fournissait. 

(2)  Les  hélio-maniaques  n’en  dédaigneraient  pas 
les  bienfaits,  mais  il  faudrait  leur  en  parler  en  juin,  non 
en  janvier. 
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bain-Marie,  ce  qui  réclame  un  certain  délai.  A 
jortiori  agira-t-il  de  même  s’il  doit  imprégner  des 
débris  de  vêtement  adhérents,  qu’on  aurait, 
par  hasard  mais  sagement,  laissés  en  place. 

Dans  cette  pommade  liquéfiée,  il  est  plus  facile 
de  tremper  des  compresses  de  linge  —  linge  fin  de 
préférence  —  que  des  doubles  de  gaze. 

L’entreprise,  —  de  panser  un  grand  brûlé  — 
n’est  pas  de  tout  repos  ;  elle  m’a  paru  moins 
ardue  avec  cette  pommade  économique  qu’avec 
tout  autre  ingrédient-. 

Le  pansement  ainsi  réalisé  doit  être  laissé  en 
place  le  plus  longtemps  possible  :  —  ce  que 
l’on  trouve  là-dessous,  trois  jours  écoulées,  ne 
constitue  pas  le  côté  le  moins  répugnant  de  la 
nécessité  de  soigner  les  brûlures. 

Un  moment  viendra  cependant  où  il  faudra 
enlever  ce  pansement.  Or,  le  décoller  constitue 
un  art. 

Veau  de  savon,  un  peu  chaude,  m’avait  paru 
être  indiquée  jusqu’au  jour  où  j’ai  connu  le 
TÉTRACHLORURE  DE  CARBONE,  dont  je  ne  sau¬ 
rais  trop  faire  la  louange. 

Très  pénétrant,  merveilleux  solvant  des  grais-' 
ses  —  non  inflammable  — il  me  rend  journellement 
les  plus  grands  services  quand  j’ai  à  détacher 
un  pansement  quelconque.  Dans  le  cas  par¬ 
ticulier  des  brûlures,  il  jouit,  en  outre,  de  la 
propriété  d’être  très  bien  toléré  par  les  surfaces 
dénudées. 

A  ce  titre,  d’adjuvant  mécanique,  le  tétrachlo¬ 
rure  de  carbone  mérite  d’être  cité  ici,  et  d’être 
retenu  partout. 

Mais  je  connais  deux  succédanés  à  l’axonge 
picriquée.  Dans  l’observation  abrégée  qui  suit, 
on  me  verra  emploj'er  l’un,  à  l’instant  même  de 
l’accident,  parce  que  j’avais  épuisé  toutel’axonge 
du  pharmacien,  —  et,  plus  tard,  employer  l’autre 
pour  ménager  les  deniers  de  la  blessée. 

Le  premier,  c’est  I’eau  chargée  de  savon,  je 
n’insisterai  pas.  Le  second,  c’est  I’eau  salée 

BOUILLIE. 

Cette  EAU  SALÉE  se  prépare  en  faisant  bouillir 
une  cuillerée  à  bouche  de  gros  sel  dans  un  litre 
d’eau.  On  en  imprègne  des  morceaux  de  toile 
(toile  à  torchon,  draps  grossiers,  etc.)  dont  on 
recouvre  les  surfaces  atteintes.  On  enveloppe 
ensuite  d’un  imperméable  qui  doit  déborder  en 
tous  les  sens  —  et  se  refermer  sur  lui-même  s’il 
s’agit  d’un  segment  de  membre. 

Ce  pansement  reste  parfaitement  en  place 
deux  ou  trois  jours...  quand  l’imperméable 
reste  tel. 

Observation  6.  —  Mme  B. . brûlée  le  10  mars 
1932,  m’est  amenée,  la  dernière  des  victimes  de  l’in¬ 
cendie. 

Brûlures  inégales  des  doigts  des  deux  mains  (elle 
a  arraché  elle-même  ses  vêtements,  ses  chaussures  et 
ses  bas  imprégnés  de  pétrole  qui  flambait)*  Brûlures 


inégales,  mais  généralement  superficielles  du  membre 
inférieur  gauche.  C’est  ce  membre  qui  sera  pansé  avec 
de  l’eau  de  savon.  Brûlures  plus  profondes  du  mem¬ 
bre  inférieur  droit. 

Ici,  les  phlyctènes  ont  été  arrachées  sur  la  plus 
grande  partie  du  membre.  C’est  déjà  en  présence  du 
derme  largement  dénudé  et  en  partie  mortifié  que  je 
me  trouve.  La  plaie  commence  aü-dessus  du  genou 
et  descend  jusqu’à  l’origine  des  métatarsiens.  Elle 
ne  fait  cependant  pas  tout  le  tour  du  membre  :  une 
bande  de  peau  saine  demeure  qui  débute  avec  toute 
la  largeur  du  creux  poplité  ;  descend  tout  le  long  du 
milieu  du  mollet  ;  protège  le  tendon  d’Achille.  Cette 
bande  de  peau  est  tantôt  large  comme  deux 
doigts,  tantôt  comme  quatre.  Enfin,  ayant  contourné 
le  tendon,  elle  s’épanouit  comme  la  plante  du  pied 
et  en  gagne  les  bords  pour  rejoindre  les  orteils 
intacts. 

Je  rassemble  tout  ce  qui  reste  d’arconge  pricriquée 
dans  les  pots  que  les  autres  brûlés  ont  épuisés.  On 
fait  fondre  au  bain-Marie  ;  de  ce  liquide  gras  j’im¬ 
prègne  chichement  des  morceaux  de  mouchoir. . .  du 
linge  trop  fin,  à  mon  gré. 

11  m’en  reste  cependant  assez  pour  les  deux  mains, 
qui  guériront  vite  et  dont  je  ne  reparlerai  pas.  De 
même  j’abandonne  l’érythème,  décidément  simple  du 
membre  inférieur  gauché,  ayant  assez  d’ouvrage  à 
droite.  , 

Pansements  les  12,  14,  16,  18  et  20  mars.  Tantôt 
avec  l’axonge  préciquée,  tantôt  avec  la  pommade  à 
l’ichtyol  (précitée),  tantôt  avec  la  pâte  à  l’oxyde  de 
zinc  (voir  plus  loin). 

Mais  cela  deviendrait  ruineux  en  raison  du  double 
pronostic  :  1“  il  faudra  panser  pendant  les  premiers 
huit  ou  dix  mois  à  venir  ;  2'’  obtiendra-t-on  jamais  (1) 
la  cicatrisation,  même  précaire  (2),  de  cette  immense 
plaie  ? 

Enfin,  Mme  B. . .  est  enceinte  —  se  croit  telle, 
n’ayant  pas  Vu  ses  règles  le  1®’'  mars.  Elle  accou¬ 
chera  à  terme  d’un  bel  enfant,  le  9  novembre. 

Nous  n’en  sommes  qu’au  20  mars  ;  les  parents, 
les  frères,  les  sœurs  disposent  encore  de  draps  de  lit 
usagés,  mais  les  Puissances,  assureurs  et  A.  M.  G., 
rejettent  à  l’envi  la  responsabilité  des  dépenses, 
qui  excèdent  évidemment  les  possibilité  des  blesfsés. 

Je  reviens  donc  à  Peau  salée,  chère  au  Docteur 
Maurel  (Saint-Chéroh-sous-Dourdan),  et  onménagera 
l’imperméable. 

Pansements,  deux  fois  par  semaine  exactement, 
c’est-à-dire  à  trois  et  quatre  jours  d’intervalle,  du 
22  mars  au  30  octobre. 

Les  débris  d’épiderme  ont  disparu  ;  la  surface  roUge 


(1)  Le  mari,  qui  présentait  des  brûlures  analogues 
des  deux  membres  inférieurs  jusqu’en  haut  des  fesses 
—  la  région  ano-génitale  respectée,  —  travaille  mais  ti’a 
jamais  connu  une  epidermisaiion  complète. 

(2)  J’entends  par  guérison  précaire,  le  fait  d’Une  épi¬ 
dermisation  fragile  ;  un  choc  léger,  un  frottehifent,  in¬ 
différents  en  apparence,  etc.,  provoquent  des  solutions 
de  continuité  trop  lentes  à  cicatriser. 
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est  lisse.  De  place  en  place,  le  long  des  bords,  se 
voient  des  granulations  torpides,  aussi  d’indécises 
pellicules  blanchâtres  qui  ressemblent  à  de  timides 
essais  d’épidermisation. 

Bien  entendu,,  je  rêve  de  grefïes,  peau  humaine 
ou  de  grenouille . . .  Mais  le  suintement  est  tellement 
abondant  que  je  n’en  parle  pas  (1). 

A  chaque  pansement,  il  faut  que  je  nettoie  :  l’im¬ 
perméable  qui  a  fait  gouttière  sous  le  mollet  ;  la 
peau  saine  et. . .  aussi  la  plaie. . .  doucement,  sans 
faire  saigner  si  possible. 

Ce  fut  l’heure  du  triomphe  du  tétrachlorure  de 
carbone  ;  de  cette  drogue  de  bas  prix,  j’imprégnai 
de  minces  tampons  d’ouate  hydrophile  —  tampons 
que  je  promenai  partout. 

Or,  un  beau  jour,  au  milieu  de  la  plaie,  débarras¬ 
sée  de  ses  sanies,  j’ai  vu  naître  des  ilôts  de  franche 
épidermisation. 

Depuis  quelques  semaines,  je  cernais  —  à  distance 
respectueuse  —  d’une  traînée  de  nitrate  d’argent,  les 
taches  marginales  désormais  de  bon  aloi  et  je  les 
voyais  croître  J’en  ai  donc  usé  de  même  avec  les 
îlots  épars,  non  sans  crayonner  en  chevrons  les  sur¬ 
faces  torpides. 

Et  c’est  particulièrement  pour  la  préparation  de 
ce  champ  (opératoire)  que  le  tétrachlorure  m’arendu 
service,  enlevant  ce  qui  devait  être  enlevé  et  qui 
m’eut  masqué  ce  qui  devait  être  respecté. 

J’àiditla  cicatrisationau  30  octobre  et  l’accouche¬ 
ment  le  9  novembre. 

F 

Ceci  n’est  plus  que  du  fignolage. 

Il  arrive  qu’une  plaie  —  et  ses  alentours  —  se 
lassent  du  contact  d’un  topique  quelconque. 
L’épiderme  devient,  ici,  érythémateux  ;  là,  la 
plaie  prend  un  aspect  livide,  elle  boude  ! 


Ce  phénomène  se  produit  aussi  bien  sous 
l’action  du  cataplasme  (cuit  dans  l’eau  phéni- 
quée),  que  sous  une  compresse  savonnée,  etc. 
Au^si  bien  après  quelques  pansements  d’une 
plaie  qui,  de  contuse  qu’elle  était  d’abord,  est 
devenue  bourgeonnante,  qu’on  ait  traité  cette 
'plaie  par  le  bicarbonate-borate  de  soude,  ou 
par  l’ichytol,  etc., aussi  bien  en  fin  de  cicatrisation 
d’une  phalangette  dépouillée  de  son  ongle. 

J’emploie  alors  une  mixture  que  l’on  pourrait 
qualifier  de  plus  aimable  et  que  voici  (on  en 
trouvera  la  formule  partout)  : 

Oxyde  de  zinc .  10  grammes 

Amidon .  3  grammes 

Lanoline  . l  de  chaque 

Vaseline . j  25  grammes 

F.  s.  a.  une  pâte  m.  us.  ext. 

Cette  pâte  est  savonnable,  mais  les  traces  en 
cèdent  mieux  au  tétrachlorure  de  carbone  qu’au 
savon. 

Elle  n’est  antiseptique  en  aucune  façon  et 
cependant,  l’emploi  s  'en  trouve  particulièrement 
.indiqué  dès  la  fin  de  la  première  semaine  de  la 
cure  d’un  panaris,  fût-il  en  bouton  dé  chemise, 
eût-il  menacé  les  gaines  et  exigé,  après  l’ouver¬ 
ture  d’emblée,  des  contre-ouvertures. 

Ce  panaris  a  subi  un  premier  pansement  au 
savon  ,  puis  des  cataplasmes  phéniqués  jusqu’au 
soir  du  deuxième  jour;  ensuite,  la  pommade  au 
borate-bicarbonate  ;  encore  celle  à  l’ichtyol  ;  la 
teinture  d’iode  dédoublée  a  sidéré  lymphangite  et 
adénite. 

La  plaie  a  été  belle,  promettant  une  prompte 
cicatrisation,  mais  voici  que  1  ’épiderme  pâtit  etde 
les  bourgeons  pâlissent.  C’est  l’heure  de  l’oxyde 
de  zinc  I 


THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS 

Par  Dupuy  de  Frenelle 

Adénites 


Lorsque  les  adénites  résistent  aux  traitements 
par  les  agents  physiques,  il  est  préférable  de  les 
enlever  d’une  seule  pièce. 

L’extirpation  e.st  contre-indiquée  lorsque  l’a¬ 
dénite  tend  à  suppurer,  quand  l’engorgement 
ganglionnaire  tend  à  régresser,  quand  les  gan¬ 
glions  sont  douloureux  et  que  l’inflammationest 
en  période  d’accroissement.  , 

L’extirpation  est  nécessaire  quand  l’adénite 
est  listuleuse,  'quand  elle  a  atteint  de  grandes 


(1)  Il  y  a  aussi  l’odeur.  Ici  contre,  le  vinaigre  des 
Quatre-Voleurs  a  apporté  un  soulagement  non  négli- 
glable.  On  en  jette  dans  le  lit,  on  en  laisse  sous  le  lit. 


dimensions,  quand  l’état  général  est  menacé  de 
pyohémie. 

En  règle  générale,  la  cicatrice  opératoire  est 
moins  disgracieuse  que  celle  d’une  fistule. 

Lorsque  l’adénite  est  suppurée,  douloureuse  et 
fébrile,  il  est  préférable  de  la  traiter  par  la  ponc¬ 
tion-incision,  avec  mon  bistouri- aiguille  monté 
sur  une  seringue,  dont  l’embout  est  de  large  dia¬ 
mètre. 

La  ponction-incision  sera  suivie  d’un  lavage 
avec  du  bactéstaphyphage,  de  l’antivitus  ou  des 
bouillons  filtrats. 

Les  ponctions,  avec  vidage  complet  de  la  co¬ 
que  ganglionnaire,  doivent  être  répétés  tous  les 
deux  ou  trois  jours  jusqu’à  guérison  . 
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A  PROPOS  DE  L’ARTICLE  DU  PROFESSEUR  ROGER 
SUR  LE  TRAITEMENT  DE  LA  MÉNINGITE  TUBERCULEUSE 
PAR  L’ALLERGINE  DE  JOUSSET 


Je  tiens  à  confirmer  tout  ce  que  vient  de  si  bien 
,dire  le  Professeur  Roger  dans  le  dernier  numéro 
du  Concours.  J’y  ajouterai  pourtant  quelques 
mots  concernant  mes  toutes  récentes  recherches 
sur  la  question.  Ainsi,  les  lecteurs  du  Concours 
seront-ils  servis  les  premiers. 

Que  l’on  ne  croie  pas,  après  lecture  de\  cet 
article  si  remarquable,  que  l’allergine  doive  être 
réservée  aux  seules  méningites,  dont  elle  serait 
le  spécifique.  Ce  produit  extraordinaire  convient 
à  toutes  les  tuberculoses  indistinctement,  quels 
qu’en  soient  la  localisation,  le  degré,  la  forme 
clinique,  pourvu  que  le  malade  soit  résistant.  Elle 
y  triomphe  presque  toujours,  alors  que  sa  réus¬ 
site  est  rarissime  dans  ia  plupart  des  localisa¬ 
tions  cérébro-méningées.  Voilà  ce  qu’on  ne  sait 
pas  assez.  Commençons  donc  par  l’utiliser  chez 
les  pulmonaires,  dans  les  tuberculoses  chirur¬ 
gicales  ou  cutanées  avant  d’aborder  la  grande 
difficulté  de  la  méningite. 

Voici  maintenant  quelques  remarques  : 

Je  possède  aujourd’hui  plusieurs  centaines 
d’observations  de  méningite.  Or,  dans  le  plus 
grand  nombre,  on  me  signale  une  détente  spé¬ 
ciale  qui  suit  la  première  iiijection  d^allergine, 
détente  malheureusement  sans  lendemain  et  qui 
n’a  rien  à  voir  avec  la  rémission  classique,  mais 
qui  prouve  qu’on  ne  doit  pas  désespérer  de  voir 


un  jour  disparaître  ce  cauchemar  épouvantable, 
et  qu’il  faut  continuer  les  essais,  la  technique 
n’étant  pas  au  point,  puisqu’elle  ne  donne  encore 
ciue  5  à  6  %  de  guérisons.  Elle  peut  cependant 
être  considérée  comme  un  encouragement,  et  si, 
comme  à  la  loterie  nationale,  il  est  peu  d’élus, 
il  en  est  tout  de  même  d’authenticfues  quand  on 
intervient  à  temps.  Les  travauxde  Mme  Jousset  (1) 
démontrent,  en  effet,  la  vitesse  des  altérations 
cellulaires  dans  les  méningites  expérimentales,. 
Il  est  donc  probable  qu’il  en  est  de  même  chez 
l’homme.  Ne  pas  perdre  de  temps  est  la  con¬ 
dition  première  de  réussite. 

Actuellement,  mes  recherches  sont  orientées 
sur  i’action  conjuguée  de  l’allergine  et  de  mon  sé¬ 
rum  dont  on  pourrait  faciiiter  l’accès  dans  les 
centres  neryeuxpar  des  injections  intraveineuses 
d’urotropine  comme  on  le  fait  pour  le  tétanos. 
Un  confrère  heureux  nous  dirapeut-être  demain 
si  ces  vues  sont  justifiées. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  1  a  technique  des  méningi¬ 
tes  varie  tous  les  jours,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  les  autres  tuberculoses,  etcecidoit  consoler 
de  cela. 

A.  Jousset, 

Prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris, 
Médecin  de  l’hôpital  I.aënnec. 


GENÈSE  ET  FIN  D’UNE  CONSTIPATION 


Le  Concours  Médical  a  très  bien  résumé  un  des 
principaux  —  quoique  assez  peu  remarqué  — facteurs 
de  la  constipation.  G.  Fischer  a  écrit  le  18  février; 
«  Les  water-closets  habituels  ne  sont  pas  favorables 
à  la  défécation.  Tandis  que  le  paysan  s’accroupit,  les 
cuisses  appuyant  sur  l’abdomen,  le  citadin,  assis  sur 
un  siège  trop  haut  n’est  pas  aidé  par  la  pression  des 
cuisses.  La  véritable  solution  serait  les  water-closets  à 
a  turque.  » 

Voilà  qui  est  bien  dit. 

Mais  on  ne  trouve  quasi  nulle  part  de  water-closets 
à  la  turque,  si  ce  n’est  en  d’innommables  auberges 
qu’aucun  médecin,  qu’aucun  client  ne  voudrait 
fréquenter.  Partout,  le  siège  haut,  facteur'de  consti¬ 
pation. 

Partout,  non. 

11  m’a  été  donné,  cet  été,  au  cours  d’un  voyage,  de 


trouver,  au  petit  endroit,  un  siège  ordinaire  mais 
flanqué  de  deux  supports  en  fonte  laquée,  solide¬ 
ment  fixés  par  des  colliers  au  bas  de  la  cuvette,  sup¬ 
ports  sur  lesquels  homme  ou  femme  pouvait  placer 
ses  pieds  et  prendre  ainsi  une  position  naturelle 
favorable  à  la  défécation.  L’appareil  était  simple  et 
pratique.  J’en  ai  voulu  connaître  l’inventeur  qui  se., 
trouve  être  précisément  pharmacien  à  Luchon,  sur 
les  Allées. 

Je  m’en  voudrais  de  ne  pas  signaler  l’ingéniosité 
de  son  appareil  qui  permet  à  la  fois  l’hygiène  mo¬ 
derne  de  la  chasse  d’eau  et  la  position  antique  grâce 
à  laqueiie  nos  arrière-grands-parents  évitaient 
nombre  de  petites  infirmités. 

A.  Mignon. 

(l),Th.  de  Paris  1933.  Masson,  Edit. 
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RÉSUMÉS  D’HYGIÈNE  SOCIALE 

Par  le  Docteur  Pierre  Maurel  (de  La  Bourboule), 
Ancien  intenie  des  hôpitaux  de  Paris. 


Défense  sociale 

Le  Professeur  Fournier  avait  été  frappé  par  le 
fait  que  beaucoup  de  ses  malades  contaminés 
étaient  des  jeunes  gens  de  16  à  17  ans,  et  même 
plus  jeunes,  ignorants  du  danger  des  maladies 
vénériennes.  Pour  lui,  la  meilleure  prophylaxie 
était  de  les  instruire. 

A  ce  moment  cette  idée  jeta  un  vif  émoi.  On  di¬ 
sait  que  c’était  une  question  très  délicate.  Quel¬ 
ques-uns  proposèrent  de  donner  cette  instruc¬ 
tion  vers  la  fin  de  la  période  de  l’enseignement 
secondaire,  et  d’avertir  à  ce  moment  des  dangers 
des  maladies  vénériennes.  Mais  jusqu’ici,  on  n’a 
rien  fait. 

D’ailleurs,  beaucoup  de  familles  s’y  sont  oppo¬ 
sées.  On  craint  d’éveiller  la  curiosité  qui  incite¬ 
rait  plutôt  à  la  débauche,  loin  d’en  préserver.  On 
craint  de  déflorer  l’esprit  de  la  jeunesse. 

D’autre  part,  on  riposte  que  l’initiation  à  ces 
sortes  de  questions  est  inévitable  et  que,  si  elle 
n’est  pas  faite  avec  tact,  scientifiquement,  l’édu¬ 
cation  sexuelle  est  livrée  aux  hasards  de  la  curio¬ 
sité  naturelle,  des  impulsions  de  l’instinct  et  lais¬ 
se  persister  les  dangers  de  la  contamination. 

Les  moralistes  ont  dit  que,  pour  prémunir,  il 
faut  faire  appel  à  la  morale  seule,  qu’il  faut  être 
continent  jusqu’au  mariage,  puis  conserver  une 
fidélité  absolue.  Ce  moyen  de  préservation  ne 
semble  pas  sufiisant. 

On  a  dit  aussi  :  à  défaut  de  morale  —  reli¬ 
gieuse  ou  non  —  il  y  a  un  frein  qui  est  la  peur.  Il 
faut  effrayer.  Cela  ne  suffit  pas  non  plus.  On  fait 
abstraction  de  la  crainte  à  certains  moments  et 
chez  certaines  natures,  cela  compte  peu.  Les  mé¬ 
decins  en  général  sont  sceptiques  sur  la  valeur 
de  1  a  morale  et  de  la  crainte  à  cet  effet.  On  a  dit 
aussi  que  l’enseignement  de  la  prophylaxie  indi¬ 
viduelle  est  dangereuse,  car,  si  on  apprend  à  s’ex¬ 
poser  sans  danger,  on  incite  à  la  débauche. 

A  toutes  ces  objections,  on  pourrait  répondre 
qu’on  peut  instruire  de  la  syphilis  sans  commen¬ 
cer  par  le  seul  aspect  sexuel.  Vénérien  de  ce 
mot. 

La  porte  d’entrée  peut  n’être  pas  vénérienne. 
On  peut  faire  l’histoire  de  la  syphilis  sans  parler 
de  son  caractère  vénérien.  C’est  une  infection  à 
portes  d’entrée  diverses  et  même  héréditaire. 
On  peut  parler  des  contaminations  des  nourri¬ 
ces  par  le  nourrisson  et  cela  ne  pourrait  chocjuer 


contre  la  syphilis 

personne.  On  peut  montrer  la  contagion  pancer- 
tains  contacts  chez  des  personnes  soignant  la  sy¬ 
philis  :  médecins,  sages-femmes,  nurses,  infir¬ 
mières.  On  peut  enseign  er  tout  cela  sans  précision 
brutale. 

Mais  comment  exposer  la  prophylaxie  ?  C’est 
délicat,  et  c’est  cependant  le  point  capital  du 
problème.  S’il  est  immoral,  comme  disent  cer¬ 
tains,  d’instruire  de  la  prophylaxie,  qui  empêche 
le  développement  du  mal,  on  est  coupable  de  ne 
•  pas  employer,  d’autre  part,  les  moyens  qu’on  a 
en  mains  pour  faire  disparaître  ce  mal.  C’est  là 
qu’est  le  devoir  moral. 

Pour  cette  protection  générale  et  individuelle, 
il  faut  avertir  le  médecin  ou  l’infirmière,  par 
exemple,  des  modes  de  contagion,  leur  recom¬ 
mander 'de  ne  pas  s’exposer  au  contact  des  ré¬ 
gions  contaminantes  par  l’emploi  de  gants  ou,  si 
on  examine  la  gorge,  par  l’interposition  (l’une 
vitre  entre  le  malade  et  le  visage. 

Si  le  contact  dangereux  s’est  produit,  il  faut 
dire  de  faire  un  savonnage  prolongé  au  savon  de 
Marseille.  Cela  peut  donner  des  résultats,  sinon 
absolus,  souvent  efficients.  C’est  une  prophyla¬ 
xie  facile  à  recommander  et  à  exécuter. 

Un  autre  moyen  plus  efficace  est  le  lavage  avec 
une  solution  de  cyanurè  de  mercure  au  millième 
pour  la  désinfection  buccale  si,  par  inadver¬ 
tance,'  on  a  sucé  une  tétine  de  biberon,  par 
exemple.  Metchnikoff  arecommandé  la  pommade 
au  calomel  à  30  %  appliquée  au  point  d’inocu- 
.  lation  ,  mais  il  y  a  diverses  incommodités.  11 
faut  une  application  très  rapide  après  le  contait 
dangereux,  puis  on  n’a  pas  toujours  cette  pom¬ 
madé  qui  ne  peut,  d’ailleurs,  s’appliquer  à  tous 
les  points  exposés  (cavité  buccale,  organes 
sexuels  féminins,  etc.) 

Il  y  a  d’autres  procédés  de  préservation  :  pro¬ 
phylaxie  chimique  interne  expérimentée  par 
Levaditi  et  Louis  Fournier  :  ingestion  de  sto- 
varsol  per  os.  Après  contamination  probable,  il 
faut  absorber  0,75  à  1  gramme  par  séries  de  cincj 
jours. 

Enfin,  comme  traitement  préventif,  abortif, 
Levaditi  a  étudié  la  Lismutho-prévention  expé¬ 
rimentée  sur  des  prostituées.  Si  on  injecte  pré¬ 
ventivement  le  bismuth,  les  inoculations  n’a¬ 
boutissent  pas  au  développement  de  la  maladie. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

L’extraction  des  dents  de  sagesse,  cause  possible  de  fractures  des  maxillaires 


Cet  accident  semble  à  redouter  tout  parti¬ 
culièrement  chez  les  gens  âgés,  et  chez  certains 
sujets  héTédo-syphiliiiqùes,  en  raison  d’une  dan¬ 
gereuse  fragilité  osseuse.  L’extraction  d’une 
dent  de  sagesse  est  cependant  une  opération 
d’apparence  bénigne  ;  aussi  pareil  incident  de 
pratique  journalière  est-il  important  à  connaître, 
et  surtout  important  à  faire  connaître,  en  dehors 
même  du  monde  des  médecins  et  des  dentistes. 
Le  Professeur  Dufourmentel  (1)  en  rapporte 
quelques  observations,  de  telle  sorte  que  les  opé¬ 
rateurs  prévenus,  rendus  plus  méfiants,  évite¬ 
ront  peut-être  mieux  cés  fractures.  Si  d’aven¬ 
ture  pareille  éventualité  se  produit  entre  leurs 
mains,  ils  sauront  que  leur  responsabilité,  à 
moins  de  faute  réelle,  n’est  pas  engagée. 

Fractures  du  maxillaire  supérieur. 

Î1  n’est  pas  rare  qu’en  pratiquant  l’extraction 
d’une  dent  de  sagesse  supérieure,  particulière¬ 
ment  chez  un  sujet  âgé,  on  ramène  avec  la  dent 
un  fragment  plus  ou  moins  important  de  la  tu¬ 
bérosité  du  maxillaire  ;  le  sinus  peut  être  ouvert  ; 
et,  en  raison  de  la  sinusite  consécutive,  le  sujet 
reste  porteur  pendant  des  semâmes  d’une  vérita¬ 
ble  petite  infirmité  gênant  la  mastication,  la  dé¬ 
glutition  et  même  la  parole. 

Si  l’on  examine  la  pièce,  on  note  différents  ca¬ 
ractères,  qui  prouvent  que  la  fracture  était  iné¬ 
vitable.  D’une  part,  la  fusion  intime  de  la  paroi 
radiculaire  avec  l’os,  qui  semble  littéralement 
soudé  à  elle  ;  d’autre  part,  l’extrême  fragilité  des 
parois  osseuses,  établissant  la  connexion  entre 
le  reste  du  maxillaire  supérieur  et  la  partie  frac¬ 
turée.  Ce  ne  sont  que  de  minces  lamelles,  dont 
la  résistance  est  beaucoup  trop  faible  pour  per¬ 
mettre  la  désunion  de  la  dent  et  de  la  tubéro¬ 
sité  ;  il  est  inévitable  que  ce  soit  à  leur  niveau 
que  se  fasse  la  rupture.  Même  des  élévateurs 
fins,  travaillant  à  séparer  l’os  de  la  dent,  ne  pour¬ 
raient  bien  souvent  éviter  la  brisure. 

Mais  il  résulte  de  l’extraction  de  ce  bloc 
osseux  néoformé  ;  1°  une  déchirure  assez  étendue 
de  la  muqueuse  gingivale  ;  2°  une  ouverture 
large  du  sinus  et,  par  conséquent  une  appréciable 
communication  bucco-sinusale,  qui  parfois  se 
révèle  par  une  hémorragie  nasale. 

Certes,  il  peut  en  résulter  une  affection  sinu- 
sale  prolongée,  nécessitant  des  soins  spéciaux,  et 
peut-être  chirurgicaux.  Mais  heureusement,  tout 


(1)  M.  L.  Dufourmentel.  —  Les  fractures  des 
maxillaires  au  cours  d’extration  des  dents  de  sagesse, 
(le  Bulletin  Médical,  30  décembre  1933.) 


rentre  vite  dans  l’ordre  la  plupart  du  temps. 
Malgré  la  large  brèche  ouverte  dans  la  paroi  sinu- 
sale,  malgré  le  bourgeonnement  qui,  pendant 
quelquedemps,  peut  se  développer  dans  la  cavité 
et  donner  l’apparence,  d’une  sinusite  relevant 
d’un  curettage,  les  parois  de  la  brèche  arrivent  à 
se  resserrer  jusqu’à  fermeture. 

Fractures  du  maxillaire  inférieur. 

Il  suffira  ici  de  reproduire  deux  observations 
rapportées  par  le  Docteur  Dufourmentel  pour 
montrer  à  quelles  méprises  peuvent  donner  lieu 
les  fractures  du  maxillaire  inférieur,  survenues, 
à  l’occasion  de  l’avulsion  d’une  dent  de  sagesse. 
Celles-ci  ne  passent  pas  aussi  facilement  inaper¬ 
çues  qu’au  maxillaire  supérieur. 

Observ.  II.  • —  Le  18  juin  1928,  arrive  auprès  de  moi 
un  des  stomatologistes  les  plus  réputés  de  Paris,  ac¬ 
compagné  d’un  irialade  argentin  en  piteux  état.  Notre 
confrère  me  déclare  :  a  Je  suis  vieux  dans  le  métier,  j’ai 
extrait  bien  des  dents  de  sagesse,  mais  j’avoue  ne  rien 
comprendre  à  ce  qui  vient  de  m’arriver.  Après  une 
heure  d’efforts  pour  mettre  à  jour  et  dégager  ime  troi¬ 
sième  molaire  inférieure  gauche,  j’ai  pu  saisir  celle-ci 
dans  un  davier  et,  quoique  je  sois  très  vigoureux,  quoi¬ 
que  la  dent  soit  très  mobile,  je  n’ai  pu  l’extraire.  Mon 
patient  est  hors  d’état  de  supporter  de  plus  longues 
manœuvres.  Voulez-vous  m’aider  î  » 

'  Le  malade  étant  étendu  et  sous  bon  éclairage,  je 
constate  que  ce  que  notre  confrère  essayait  d’extraire 
cen’étaitpas  la  dent  de  sagesse  toujours  profondément 
enfouie  et  immobile,  mais  la  branche  montante  I  II  y 
avait,  en  effet,  une  fracture  de  l’angle  et  le  fragment 
supérieur  fortement  déplacé  en  avant,  usé  par  la  fraise 
ou  la  gouge,  était  la  cause  de  là  confusion. 

Le  malade  ne  fut  guéri  de  sa  fracture,  au  prix,  d’ail¬ 
leurs,  d’une  légère  déformation,  qu’ après  quatre  mois. 

Observ.  IV.  —  Mme  B...  m’est  adressée  le  29  novem¬ 
bre  1933  pour  un  trismus  irréductible  résultant  d’une 
extraction  de  dent  de  sagesse  inférieure  gauche  faite 
deux  mois  auparavant.  Un  recul  de  1  /2  centimètre  en¬ 
viron  de  l’arcade  dentaire  intérieure  et  une  douleur 
précise  au  niveau  de  l’articulationtemporo-maxillaire 
attirent  mon  attention.  Je  demande  une  radiographie. 
Celle-ci  montre  une  fracture  du  col  du  condijle. 

Le  dentiste  raconte  qu’au  moment  de  l’extraction, 
la  malade,  très  nerveuse,  avait  fait  vm  vif  mouvement 
de  défense,  et,  pendant  un  instant,  il  a  cru  que  la  mâ¬ 
choire  était  luxée,  mais  celle-ci  a  pu  reprendre  sa 
place.  Néanmoins,  le  léger  recul  a  persisté. 

Le  l^r  décembre  j’ai  pratiqué  l’extirpation  du  condyle 
qui  était  presque  retourné  sur  lui-même.  Les  mouve¬ 
ments  se  sont  progressivement  rétablis. 

Tous  ces  faits  confirment  ce  que  de  nombreux 
auteurs  ont  écrit  sur  l’extraction  d’une  dent  de 
sagesse,  surtout  incluse.  Il  faut  considérer  cette 
opération  comme  comportant  des  risqü es’ opéra¬ 
toires  et  post-opératoires  sérieux,  et  s’entourer 
de  toutes  les  garanties  pour  éviter  le  reproche 
de  maladresse  ou  d’imprudence. 
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•  Il 

A  LA  FEMME  ENCEINTE,  FAUT-IL*  INTERDIRE  l’uSAGE  DE  l’ AUTOMOBILE  ? 


«  Comme  toujours  en  médecine,  il  s’agit  ici, 
avant  tout,  d’une  question  d’espèce.  Telle  femme 
supportera  sans  inconvénients  pour  sa  grossesse 
des  traumatismes  invraisemblables,  et  telle 
autre  ne  pourra  s’exposer  à  la  moindre  secousse, 
sans  courir  le  risque  d’un  avortement.  Le  méde¬ 
cin  devra  donc  toujours,  considérer  en  premier 
lieu  le  cas  particulier,  mais- il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’on  peut  établir,  pour  l’usage  de  l’auto¬ 
mobile,  des  règles  générales  auxquelles  il  est  utile 
de  se  référer  ».  Ainsi  s’exprime  le  Docteur  P. 
Labignette  (1),  et  ces  règles  générales,  il  les 
établit  à  la  suite  d’un  referendum  auprès  des 
spécialistes  les  plus  qualifiés. 

Trois  facteurs  sont  à  considérer  :  la  femme, 
Vautomobile  et  son  mode  d’emploi. 

La  femme: 

Certes,  comme  le  dit  très  élégamment  le  Pro¬ 
fesseur  Paul  Delmas  :  «  un  agriculteur  avisé  ne 
secoue  pas  ses  pommiers  en  fleurs.  » 

Il  est  cependant  des  contre-indications  primor¬ 
diales,  et  qui  sont  absolues,  à  l’usage  de  l’auto¬ 
mobile  pour  la  femme  en  gestation  ;  ce  sont  les 
hémorragies  utérines,  quelle  qu’en  soit  l’ori¬ 
gine  ;  les  contractions  douloureuses,  ou  toute 
autre  tendance  à  l’évacuation  prématurée  de 
l’utérus  ;  les  oedèmes  et  l’albuminurie  ;  les  hé¬ 
morroïdes,  toujours  aggravées  par  Tauto. 

Une  autre  contre-indication,  relative  en  ce 
qu’elle  ne  permet  qu’un  usage  restreint,  c’est 
l’existence  antérieure  chez  une  multipare  de 
quelques  interruptions  prématurées  de  grossesse, 
soit .  par  avortement,  soit  par  accouchement 
avant  ternie  ;  c’est  encore  un  rétroposition  de 
l’utérus  ou  une  infection  utéro-annexielle. 

Comme  contre-indications  temporaires,  il  faut 
considérer  les  trois  premiers  mois,  et  les  trois 
derniers,  en  particulier  le  dernier  mois  de  la  gros¬ 
sesse.  C’est  pendant  le  premier  trimestré,  en  effet, 
que  se  produisent  le  plus  facilement  les  avorte¬ 
ments.  A  l’extrême  début  de  la  conception,  d’ail¬ 
leurs,  quand  l’œuf  n’est  pas  encore  solidement 
greffé  sur  la  caduque,  on  peut  craindre  que  des 
trépidations  même  légères,  mais  prolongées,  ne 
provoquent  le  glissement  de  l’œuf  jusqu’à  l’isth¬ 
me  utérin,  préparant  ainsi  des  anomalies  d’in¬ 
sertion  plus  ou  moins  graves.  Les  primipares, 
plus  fragiles  en  général  que  les  multipares,  seront 
particulièrement  mises  en  garde.  La  femme  ne 


(1)  Pierre  Labignette.  —  Automobile  et  grossesse. 
(La  Clinique,  décembre  1933.  B.) 


fera  pas  non  plus  d’auto  pendant  les  périodes 
qui  correspondent  aux  règles  absentes,  surtout 
pendant  les  trois  premiers  mois.  Enfin,  il  vaut 
mieux  qu’elle  ne  conduise  pas  elle-même. 

Bref,  une  grossesse  normale  n’interdit  pas 
i’automobile  ;  mais  elle  n’en  permet  l’usage  que 
sous  les  réserves,  qui  suivent. 

L’automobile. 

Elle  doit  être  avant  tout  bien  suspendue,  de 
manière  à  réduire  les  secousses  au  minimum,  que 
ce  confort  vienne  des  ressorts,  des  pneus,  des 
amortisseurs,  des  sièges  ou  du  poids,  ou  mieux 
encore  de  tous  ces  éléments  à  la  fois. 

Le  mode  d’emploi. 

On  choisira  pour  la  femme  enceinte  la  meil¬ 
leure  place  de  la  voiture  ;  place  avant  dans  les 
voitures  de  tourisme  ;  place  située  au  milieu  du 
véhicule  entre  les  deux  essieux,  pour  les  auto¬ 
cars  ;  si  besoin  est,  on  les  garnira  de  coussins 
appropriés.  Le  parcours  utilisé  ne  devra  com¬ 
porter  que  de  bonnes  routes  unies. 

Enfin,  la  longueur  du  déplacement  et  la  pru¬ 
dence  du  conducteur  feront  l’objet  de  recom¬ 
mandations  minutieuses.  Les  voyages,  les  gran¬ 
des  randonnées,  les  excès  de  vitesse  en  auto  se¬ 
ront  en  principe  proscrits,  surtout  s’ils  doivent. 
se  poursuhme  plusieurs  jours  de  suite. 

Si,  malgré 'tout,  il  est  indispensable  de  les  en¬ 
treprendre,  il  sera  prudent  pour  la  femme  de 
prendre  avant  le  départ  un  lavement  laudanisé  ou 
de  placer  un  suppositoire  opiacé,  et  de  recom¬ 
mencer  à  l’arrivée,  avec  repos  de  vingt-quatre 
heures  allongé.  En  cours  de  route,  on  coupera 
le  voyage  toutes  les  heures  ou  toutes  les  deux 
heures  par  un  court  arrêt,  pendant  lequel  la  ges- 
tante  diminuera  la  congestion  pelvienne  par  un 
peu  de  marche  à  pied. 

Mais  ces  longs  déplacements  seront  l’excep¬ 
tion  ;  on  se  bornera  à  permettre  de  courts 
déplacements,  ne  dépassant  pas  une  cinquan¬ 
taine  de  kilomètres,  avec  allure  modérée  de  40 
à  50  kilomètres  à  l’heure  ,  et  pour  lesquels  le 
conducteur  évitera  les  visages  brusques,  les 
coups  de  frein  trop  secs,  le  passage  en  vitesse  de 
caniveaux,  etc. 

Pour  terminer,  il  faut  rappeler  que  tout  est 
relatif  en  médecine,  et  que  le  praticienTera  bien 
de  ne  jamais  engager  à  fond  sa  responsabilité 
sur  un  pareil  sujet,  ni  dans  un  sens,  ni  dans  l’au¬ 
tre,  sauf  dans  des  cas  vraiment  impératifs. 

G.  Fischer. 
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De  l’abus  du  curettage  au  cours  de  l’avortement. 

Le  Docteur  Vaudescal  rappelle  qu’il  existe 
deux  catégories  d’avortement,  spontané  ou  pro¬ 
voqué,  qu’il  est  facile  à  un  médecin  averti  de  sa¬ 
voir  immédiatement  distinguer. 

Dans  l’avortement  spontané  au  deuxième  ou 
troisième  mois,  le  curettage  est  complètement 
inutile,  puisque  l’œuf  expulsé  est  complet,  et  que 
l’hyperexcitabilité  de  l’utérus  est  seule  respon¬ 
sable  de  cet  accident  ;  c’est  généralement  la 
fausse-couche  des  jeunes  mariées  ;  l’hémori’agie 
s’est  arrêtée  immédiatement  après  i’avortehiert  ; 
il  n’y  a  pas  eu  de  fièvre,  et  tout  est  rentré  dans 
l’ordre  après  quelques  jours  de  repos. 

Une  autre  variété  d’avortement  est  celui  des 
femmes  atteintes  d’endométrite,  le  plus  souvent 
d’origine  gonococcique.  Là  aussi  l’avortement 
s’annonce'  par  des  écoulements  sanguins  sur¬ 
venant  dans  le  cours  du  deuxième  ou  du  troi¬ 
sième  mbiSi  ;  selon  l’intensité  de  l’infection  cau¬ 
sale,  la  mort  et  le  décollement  de  l’œuf  seront 
plus  ou  moins  longs  à  se  produire. 

Cet  avortement  ne  s’accompagne  pas,  en  gé¬ 
néral  ,  d’une  hémorragie  abondante,  car  le  dé¬ 
collement  de  l’œuf,  s’est  fait  progressivement,  et 
il  est  achevé  au  moment  de  l’expulsion. 

Seule,  la  caduque,  très  épaisse  en  pareil  cas, 
reste  adhérente,  et  s’élimine  rapidement  en 
quelques  jours  ;  rien  ne  justifie  l’intervention  du 
chirurgien.  Quand  l’avortement  se  produit  en 
deux  temps,  il  arrive  que  le  placenta  et  les  enve¬ 
loppes  de  l’œuf  restent  retenus  un  certain  temps 
à  l’intérieur  de  l’utérus  après  l’expulsion  de  l’em¬ 
bryon  ;  mais  il  suffira  d’un  simple  curage  digi¬ 
tal,  et  non  instrumental,  pour  extraire  ces  débris 
ovulaires.  Pour  envisager  un  curettage,  il  fau- 
•drait  se  trouver  en  présence  soit  d’une  hémorra¬ 
gie  importante,  soit  de  phénomènes  infectieux  à 
allure  grave,  accidents  extrêmement  rares  en  pa¬ 
reils  cas,  et  pour  lesquels,  le  simple  curage  digital 
paraît  préférable  à  l’emploi  de  la  curette. 

Quant  aux  avortements  provoqués,  l’infec¬ 
tion  d’origine  exogène  est  fréquente.  Ici  une  hé¬ 
morragie  abondante  de  sang  rouge,  persistant 
après  une  expulsion  incomplète  de  l’œuf,  des  ré¬ 
tentions  ovulaires  fréquentes,  l’apparition  de 
phénomènes  infectieuxd’allure  sérieuse  justifient 
pour  beaucoup  de  médecins  une  intervention  ra¬ 
pide,  un  curettage.  Cette  opération  se  justifie 
en  théorie  ;  mais,  que  de  fois,  à  la  suite  d’un 
curettage  fait  clans  ces  conditions, la  malade  est 


prise  de  grands  frissons,  avec  température  élevée 
et  septicémie  d’allure  grave,  souvent  mortelle, 
dans  les  quarante-huit  heures.  Comment  ne  pas 
admettre  qu’en  pareil  cas,  l’infection,  localisée 
avant  l’intervention  aux  couches  superficielles 
de  la  muqueuse,  n’a  pas  gagné  la  grande  circu¬ 
lation  grâce  à  l’ouverture  traumatique  par  la 
curette  des  lacs  sanguins  ou  des  espaces  lympha¬ 
tiques.  Or,  il  a  été  démontré  que  l’abstention 
opératoire  donnait  des  résultats  égaux,  sinon 
supérieurs  à  ceux  obtenus  par  l’intervention, 
quelle  qu’elle  soit,  et  de  plus  que  le  traitement 
purement  médical  (glace  „  sur  l’abdomen,  huile 
camphrée,  sérum,  injections  vaginales)  guéris¬ 
sait  plus  vite  les  malades  que  le  curettage. 

Il  faut  donc  admettre  que  l’intervention  au 
cours  de  l’avortement,  et  en  particulier  le  curet¬ 
tage,  n’est  que  très  rarement  indiqué  d’une 
façon  positive  et  qu’en  tout  cas,  il  s’agit  d’une 
arme  à  deux  tranchants,  dont  l’emploi  en  consé¬ 
quence  ne  doit  être  conseillé  qu’avec  la  plus 
extrême  prudence.  (Journ.  de  méd.  et  de  chirurgie 
pratiques,  10  août  1933.) 

Les  aplasies  sanguires 

Le  Docteur  Paul  Chevallier  précise  qu’aux 
trois  variétés  d’éléments  sanguins  et  aux  cellu¬ 
les  endothéliales  des  capillaires  correspondent 
quatre  variétés  d’aplasies.  L’aplasie  de  la  série 
rouge  engendre  l’anémie  aplasique.  L’aplasie  de 
la  série  blanche  engendre  l’aleucie.  L’aplasie  des 
hématoblastes  (plaquettes  ou  thrombocytes)  en¬ 
gendre  l’athrombie.  Enfin,  l’aplasie  des  capillai¬ 
res  lait  le  syndrome  hémorragique. 

Cependant,  les  aplasies  sanguines,  ne  sont  pas 
des  maladies  exclusives  du  sang  ;  les  organes  for¬ 
mateurs  sont  également  atteints.  I,es  formations, 
qui  participent  le  plus,  souvent  et  plus  intensé¬ 
ment  à  l’a-poïèse,  sont  celles  dont  l’activité  re¬ 
productrice  est  le  plus  intense.  Le  cerveau  est 
peu  ou  pas  touché  ;  les  glandes,  au  contraire,  en 
particulier  les  glandes  digestives,  sont  atteintes 
avec  élection. 

L’effondrement  du  terrain  explique  aussi  la 
fréquence,  des  infections  surajoutées.  Elles  se 
mêlent  souvent  si  intimement  à  l’évolution  de  la 
maladie,  qu’il  est  parfois  difficile  de  reconnaître, 
si  l’infection  est  la  conséquence  ou  la  cause  du 
syndrome. 

L’infection  peut  être  générale  —  septicémique, 
ou  locale  —  et  alors  presque  toujours  bucco- 
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gutturale.  Plus  exactement,  il  convient  de  dis¬ 
tinguer  les  infections  septiques  et  le  saprophy¬ 
tisme  (stomatites,  angines). 

Les  syndromes  cliniques  purs,  ou  presque  purs, 
sont  de  beaucoup  les  plus  fréquents,  et  les  seuls 
qu’en  pratique  il  importe  de .  bien  connaître. 
L’auteur  les  décrit  en  syndromes  d’aplasie  isolée, 
syndromes  d’aplasies  conjuguées,  et  syndromes 
d’aplasie  totale. 

Les  uns  et  les  autres  peuvent  être  purs  ou  non, 
suivant  que  la  dégénérescence  (qui  fait  partie 
intégrante  de  la  maladie)  est  plus  ou  moins  évi¬ 
dente.  Ils  peuvent  aussi  être  isolés  ou  associés, 
suivant  que  l’atteinte  des  organes,  autres  que  le 
sang,  est  plus  ou  moins  évidente. 

Parmi  les  causes  des  aplasies  sanguines,  l’infec¬ 
tion  semble  rarement  devoir  être  incriminée  ;  au 
contraire,  l’intoxication  surtout  l’intoxication 
chimique  est  à  i’origine  de  la  très  grande  majorité 
des  hématophtisies.  Celles-ci  même  ne  sont 
devenues  très  fréquentes  que  depuis  l’emploi 
industriel  ou  thérapeutique  des  corps  suivants  : 
benzol,  arsenic,  or,  radiations,  rayons  X  ou 
émanations  des  corps  radio-actifs.  Dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  les  métaux  lourds  anti¬ 
syphilitiques  ne  servent  qu’à  aggraver  une  into¬ 
xication  précédente  par  l’arsenic  penta-  ou 
trivalent.  Les  doses  les  plus  nuisibles  ne  sont  pas 
les  plus  fortes,  mais  celles  qui,  moyennes  ou 
mêmes  faibles,  sont  répétées  à  cinq  ou  huit  jours 
d’intervalle.  Au  point  de  vue  du  pronostic,  une 
aplasie  est,  en  règle,  plus  grave  lorsqu’elle  ne  se 
manifeste  qo.’ après  plusieurs  semaines  d’aggra¬ 
vation  silencieuse  ;  les  intoxications  rapides, 
même  de  tableau  clinique  impressionnant,  gué¬ 
rissent  le  plus  souvent. 

L’étiologie  est  dominée  par  la  question  de  ter¬ 
rain,  mais  rien  ne  permet  de  prévoir  la  prédispo¬ 
sition  de  ce  terrain,  qui  serait  en  grande  partie 
congénitale. 

Traitement.  —  Les  cas  bénins,  type  purpura 
hémorragique  sans  signes  sanguins  d’anémie 
aplasique  ou  d’aleucie,  guérissent  tout  seuls  par 
le  repos.  Les  cas  graves,  type  aléucie  hémorragi¬ 
que  complète  à  début  lent,  finissent,  en  règle,  par 
mourir,  quoi  qu’on  fasse.  En  présence  de  mala¬ 
des,  qu’il  sait  désespérés,  le  médecin  a  le  droit 
d’essayer  des  médications  nouvelles.  (Paris  Mé¬ 
dical,  5  août  1933.) 

Les  hémiplégies  et  les  aphasies  transitoires 
des  cardiaques. 

Ces  accidents  s’observent  avec  une  r  native 
fréquence  ;  mais  la  rapidité  de  leur  régression  ne 
permet  pas  toujours  au  médecin  de  les  noter,  de 
les  étudier  et  de  les  retenir  comme  ils  le  méri¬ 
tent. 


MM.  E.  Ledoux  et  G.  Jacquot  dénomment 
ainsi  des  hémiplégies  et  aphasies  qui,  survenant 
brusquement  chez  les  cardiaques,  jeunes  Ou 
vieux,  atteints  soit  d’affection  valvulaire,  com¬ 
pensée  ou  non,  soit  plus  rarement  d’endocardite, 
aiguë  ou  lente,  soit  plus  fréquemment  d’un  sim¬ 
ple  trouble  du  rythme,  cèdent  en  quelques  minu¬ 
tes,  ou  quelques  heures,  parfois  en  quelques 
jours,  ne  laissant  absolument  aucune  séquelle, 
la  restitution  des  mouvements  et  de  la  parole 
étant  intégrale,  les  mêmes  accidents  pouvant 
cependant  se  reproduire  et  les  mêmes  causes  agir 
sur  les  territoires  cérébraux  déjà  touchés  ou 
sur  d’autres  territoires. 

La  fugacité  de  ^  ces  accidents  fait  éliminer 
comme  causes  pathogéniques  l’hémorragie  céré¬ 
brale,  le  ramollissement  par.  thrombose  et  les 
grosses  embolies.  Il  s’agirait  plutôt  d’un  trouble 
circulatoire  cérébral,  d’une  anémie  cérébrale, 
liés  à  une  chute  brusque  de  la  tension,  soit  que 
la  chute  tensionnelle  soit  conditionnée  par  une 
insuffisance  cardiaque,  soit  qu’il  existe  un  défi¬ 
cit  de  l’irrigation  cérébrale,  en  rapport  avec  un 
trouble  du  rythme.  Chez  la  plupart  des  mala¬ 
des  observés  par  les  auteurs,  des  tracés  électro¬ 
cardiographiques  ont  permis  d’affirmer  ce  trou¬ 
ble  du  rythme.  Si  l’on  ajoute  que  parfois  une  lé¬ 
gère  élévation  de  la  température  signe  l’exis¬ 
tence  des  phénomènes  infectieux,  on  a  quelque 
raison  d’estimer  que  l’artérite  et  le  spasme  arté¬ 
riel,  liés  aux  troubles  du  rythme,  si  fréquemment 
observés,  constituent  un  des  facteurs  pathogé¬ 
niques  des  plus  acceptables  pour  expliquer  le 
mécanisme  de  l’hémiplégie  et  de  l’aphasie  tran¬ 
sitoires  des  cardiaques.  (La  Presse  Médicale, 
16  août  1933.) 

L’analyse  chimique  au  service  du  diagnostic  du  cancer  ' 

Voici  les  conclusions  d’un  important  travail 
du  Docteur  Bigwood. 

Les  recherches  d’ordre  chimique,  qu’on  a  fai¬ 
tes  dans  le  domaine  de  la  cancérologie,  sont  nom¬ 
breuses  et  elles  ont  eu  pour  but  de  dépister  la 
maladie  d’une  façon  précoce.  Malheureusement, 
elles  ont  généralement  donné  des  résultats  déce¬ 
vants,  considérant  le  souci  légitime  qu’on  a  eu 
de  trouver  un  test  biochimique  rigoureux,  à  la 
lois  spécifique  et  fidèle  de  l’état  cancéreux.  Une 
méthode  d’examen  de  laboratoire,  satisfaisant 
complètement  à  cette  condition,  n’a  pas  encore 
été  découverte  jusqu’ici,  qu’il  s’agisse  de  la  glyco¬ 
régulation,  du  métabolisme  salin,  notamment 
de  celui  du  potassium,  ou  de  l’équilibre  acide 
base.  Mais  il  convient,  semble-t-il,  de  faire  à  cet 
égard  une.  place  prépondérante  à  ce  qui  se  rap¬ 
porte  à  l’équilibre  colloïdal  des  protides  du 
plasma  sanguin.  (La  Médecine,  août  1933.) 
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■  AcAr-ÉMIE  DE  MÉDECINE  ] 

Sur  les  empoisonnements  alimentaires. 

(MM.  E.  Sacquépée  et  Ferrabouc  ;  .30-1-1934.) 

Parmi  les  causes  éventuelles  d’empoisonnements 
alimentaires,  il  convient  de  mettre  au  premier  rang 
la  transmission  de  l’infection  par  des  malades  ou 
des  porteurs  de  germes  appartenant  au  personnel 
de  l’alimentation  (cuisines,  boucheries,  charcuteries, 
triperie,  etc.) 

Pour  permettre  de  déceler  cette  origine,  M.  Sac- 
quépéea  proposé  d’utiliserla  séro-réaction.Le  sujet, 
qui  provoque  l’épidémie,  étant  atteint  quelque 
temps  avant  les  autres,  offre  plus  précocement  que 
les  autres  patients  une  séro-agglutination  positive. 

MM.  Sacquépée  et  Ferrabouc  relatent  -l’histoire 
d’une  petite  épidémie,  où  la  technique  en  question 
a  été  employée,  avec  avantage.  Un  jour,  dans  un 
détachement  d’infanterie  de  105  hommes,  51  furent 
pris  brusquement  des  mêmes  troubles  des  voies  di¬ 
gestives,  vomissements,  diarrhée,  fièvre,  prostration, 
céphalée.  L’examen  bactériologique  des  selles  et  des 
matières  vomies  montra  la  présence  du  bacülus 
enteriditis,  germe  assez  habituel  de  ce  genre  d’in¬ 
toxication. 

Parmi  les  51  malades  se  trouvait  un  aide-cuisinier 
déjà  souffrant  depuis  deux  jours.  Une  recherche  sé¬ 
rologique  fit  constater  chez  lui  une  séro-réaction 
positive  au  B.  enteriditis,  alors  que  chez  les  autres 
malades  la  réaction  ne  fut  positive  que  quatre  jours 
plus  tard. 

La  méthode  recommandée  par  M.  Sacquépée 
permit  donc  d’affirmer  que  ledit  aide-cuisinier  avait 
été  le  point  de  départ  de  l’épidémie.  D’une  façon 
générale,  d’ailleurs,  il  est  important  d’accorder  au 
personnel  des  cuisines  une  surveillance  sanitaire  par¬ 
ticulière,  d’autant  plus  que  les  intéressés  négligent 
volontiers,  pour  ne  pas  interrompre  leur  travail,  de 
parler  de  leurs  troubles  gastro-intestinaux. 

Société  de  ciiikuiicie 

Lésions  traumatiques  de  l’atlas  et  de  l’axis 
(M.  G.  Bonnet,  du  Val-de-Grâce,  8-11-1933). 

M.  Proust  relate,  au  nom  de  M.  Georges  Bonnet, 
du  Val-de-Gràce,  deux  observations  de  lésions 
traumatiques  de  l’atlas  et  de  l’axis,  comportant  à  la 
fois  un  élément  fracture  et  un  élément  lu-xation  (dis¬ 
location  atlo-axoïdieniie  des  Anglo-Saxons),  sans 
troubles  bulbo-médullaires. 

Dans  certains  cas,  en  effet,  malgré  le  dcplacénient 
de  l’atlas,  il  n’existe  pas  d’altération  du  névraxe. 


constatation  qui  avait  déjà  été  faite  par  Nélaton  en 
1906  et  par  Desplas  en  1930.  Comme  il  est  toujours 
à  craindre  qu’une  accentuation  ultérieure  du  dépla¬ 
cement  puisse  entraîner  des  accidents  redoutables, 
M.  Bonnet  y  a  paré,  devant  l’échec  du  traitement 
orthopédique,  en  pratiquant  un  verrouillage  par 
greffe  d’Albee.  Son  premier  malade,  qui  avait  fait 
une  chute  sur  la  tête,  offrait  une  raideur  douloureuse 
du  cou,  sans  phénomène  paralytique.  La  radio  mon¬ 
tra  une  luxation  de  l’atlas  sur  l’axis  avec  un  trait 
de  fracture  à  la  base  de  l’apophyse  odontoïde. 

Un  traitement  orthopédique  fut  institué  au  inoyen 
d’une  minerve  qui  fut  laissée  en  placedeux  semaines. 
Les  lésions  n’ayant  pas  été  modifiées  et  craignant  un 
déplacement  secondaire  pouvant  entraîner  une  mort 
subite,  M.  Bonnet  pratiqua  un  verrouillage-greffe 
des  vertèbres  traumatisées  soiis  anesthésie  locale. 
Bon  résultat,  contrôlé  à  la  radio. 

De  telles  lésions  traumatiques  des  vertèbreÉ  cer¬ 
vicales  n’entraînent  pas  toujours  d’accidents  médul¬ 
laires.  Les  accidents  tardifs  sont,  il  est  vrai,  loin  d’être 
rares.  M.  Proust  pense,  comme  M.  Bonnet,  que  la 
réduction  par  manoeuvres  externes,  après  suspension  r 
et  avec  surveillance  incessante,  peut  être  tentée. 
Elle  sera  suivie  d’immobilisation  plâtrée.  Il  pense 
également  que  l’intervention  est  toujours  indiquée 
dans  les  lésions  hautes,  à  cause  du  risque  de  glisse¬ 
ment  secondaire,  lorsque  l’on  n’aura  pas  obtenu  de 
consolidation  osseuse  convenable. 

Huit  observations  d  ’éclatement  du  foie. 

(M.  BACHy,de  Saint-Quentin  ;  15-11-1933). 

Depuis  1918,  M.  Bachy  a  eu  l’occasion  d’observef 
huit  cas  d’éclatement  du  foie  ayant  eu  pour  causqs 
des  traumatismes  divers  de  l’abdomen  :  coup  )de 
pied  de  cheval,  chute  sur  une  barrière  de  bois,  écrase¬ 
ment  entre  deux  timons  de  wagons,  choc  d’une  pou¬ 
trelle,  etc. 

'Ses  blessés  se  sont  toujours  présentés  aveclesyn- 
drome  classique  d'une  grande  hémorragie  intra¬ 
péritonéale  :  mauvais  état  général,  pâleur,  angoisse, 
pouls  précipité,  contracture  musculaire  généralisée 
de  la  paroi,  douleur  très  vive  au  point  d’application 
du  traumatisme.  La  contracture  de  la  paroi  n’a  ja¬ 
mais  fait  défaut.  Les  blessés  ont  toujours  été  opérés 
dans  un  délai  minimum  de  quelques  heures.  De  l’avis 
de  l’auteur,  le  traitement  de  choix  des  ruptures  trau¬ 
matiques  du  foie  est  la  suture,  que  l’on  tait  à  l’aide 
de  gros  catgut  en  passant  loin  des  brèches.  i  . 

Sur  8  ruptures  traumatiques  du  foie,  M.  Bachy 
n’a  eu  que  3  morts.  Les  facteurs  de  gravité  ont  été 
les  suivants  :  d’abord  la  grande  étendue  des  lésions. 
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la  multiplicité  des  fragments  qui  saignent,  ce  qui 
aggrave  l’hémorragie,  l’existence  de  lésions  asso¬ 
ciées  (hémothorax,  fractures  de  côtes,  lésions  pleuro¬ 
pulmonaires,  déchirures  du  diaphragme).  Ces  lésions 
associées  sont  des  facteurs  importants  de  gravité, 
soit  que  le  blessé  meure  très  vite  de  choc,  d’hémor¬ 
ragie  et  de  collapsus  cardiaque,  soit  qu’il  meure 
tardivement  cinq  ou  six  jours  après  l’accident,  de 
complications  infectieuses  pulmonaires. 

P,  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paius 

Infection  et  vitamine  A  chez  l’homme. 

(MM.  R.  DëbhÉ  et  Busson  ;  1-12-1933.) 

On  a  pu  affirmer  que  l’avitaminose  A  entraînait 
Une  diminution  de  la  résistance  vis-à-vis  de  l’infec¬ 
tion.  Cependant,  des  observations  avec  autopsie 
montrent  qu’en  cas  d’infection,  il  n’est  pas  toujours 
possible  de  déceler  un  état  de  précarence  en  vita- 
'mine  A.  Si  la  carence  en  vitamine  A  jouait  un  rôle 
important  dans  le  déterminisme  de  l’infection  puer¬ 
pérale,  il  semble  qu’à  l’autopsie  d’une  malade  ayant 
succombé  à  cette  infection,  il  ne  devrait  pas  être 
possible  de  déceler  dans  le  foie  la  présence  du  facteur 
A  intrahépatique  ;  or,  il  n’en  est  pas  ainsi. 

La  vitamine  A  ne  peut  donc  être  considérée  com¬ 
me  anti-infectieuse.  Cependant  son  rôle,  indispen¬ 
sable  dans  la  formation  de  la  vie  des  tissus,  plus 
spécialement  dans  celle  des  épithéliums,  ne  doit  pas 
être  oublié,  et  l’on  devra  chez  le  nourrisson  et  le 
jeune  enfant  assurer  un  large  apport  de  cette  vita¬ 
mine.  Cet  apport  sera  journalier  (huile  de  foie  de 
morue,  carotène)  car,  à  cet  âge  de  la  vie,  les  réser¬ 
ves  en  facteur  A  sont  toujours  faibles. 

M.  Lesné.  —  Chez  les  enfants  carencés,  quelle 
que  soit  la  carence,  les  infections  sont  fréquentes, 
tenaces,,  p  olongées,  et  l’administration  de  vita¬ 
mines,  en  améliorant  le  terrain,  facilite  la  guérison 
des  infections. 

Les  formes  frustes  de  l’ostéomalacie  vertébrale. 

(M.  J.  Decourt;  8-12-1933.) 

L’auteur  a  déjà  rapporté  des  observations  de  ce 
genre,  en  les  appelant  du  nom  d’ostéoporose  rachi¬ 
dienne  douloureuse.  Les  trois  cas  cités  aujourd’hui 
montr.mt  que  cette  forme  fruste  d’ostéomalacie 
vertébrale  peut  se  rencon  rer  à  tout  âge,  et  sous  des 
formes  très  atténuées.  Les  lésions  radiographiques 
S3  ré  .urnsnt  en  trois  points  essentiels,  qu  paraissent 
suivre  la  filiation  suivan  e  :  décalcification,  ramollis¬ 
sement  des  corps  vertébraux,  calcification  ligamen¬ 
taire  réactionnelle. 

Le  fait  saillant  de  ces  observations  est  la  dispari¬ 
tion  complète  et  définitive  des  douleurs  vertébrales 
sous  l’influence  de  l’ergostérol  irradié,  lequel  cons¬ 
titue  la  médication  héroïque  de  l’ostéomalacie  com- 
ms  du  rachitisme.  L’action  décisive  de  ce  traitement 


montr;  bien  que  l’insuffisance  de  la  fixation  cal¬ 
cique  est  le  facteur  physio-pathologique  fondamen¬ 
tal  de  la  maladie.  L’ergostérol  irradié  peut  guérir 
ces  malade  3  en  quelques  semaines  sans  l’immobili¬ 
sa' ion  prolongée,  ni  les  appareils  orthopédiques  coû¬ 
teux  et  pénibles,  que  l’on  serait  tenté  de  leur  im¬ 
poser. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Artérite  oblitérante  (maladie  de  Buerger)  guérie 
depuis  cinq  mois. 

(M.  L.  Fildermann  ;  10-11-1933.) 

Il  s’agit  du  troisième  cas  favorable,  traité  par 
l’auteur.  Les  deux  premiers  sont  guéris,  l’un  depuis 
bientôt  quatre  ans,  le  second  depuis  deux  ans.  Ils- 
avaient  consulté  précédemment  des  cliniciens  comme 
Morawitz,  Sauerbruch,  de  Quervain,  Fiessinger. 

La  méthode  employée,  l’hémocrinothérapie,  con¬ 
siste  à  injecter  au  malade  un  mélange  de  son  sang 
avec  un  extrait  glandulaire. 

Fréquence  actuelle  plus  grande  de  l’alcoolisme  chez 
la  femme  que  chez  l’homme. 

(MM.  J.  Paraf  et  H.-P.  Klotz,  17-11-1933). 

Cette  inversion  de  l’alcoolisme  au  profit  de  la  fem¬ 
me  semble  tenir  au  nombre  de  plus  en  plus  impor¬ 
tant  des  femmes  qui  travaillent  en  usine,  alors  que 
l’alcoolisme  diminue  chez  l’homme  par  suite  du 
chômage  et  de  la  crise  économique.  D’autre  part,  il 
paraît  logique  aussi  d’incriminer  la  plus  grande  sen¬ 
sibilité  de  la  femme  néophyte  en  matière  d’alcoolis¬ 
me.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  noter  la  très  grande 
gravité  de  la  cirrhose  alcoolique  chez  la  femme.  • 

G.  F. 

Société  de  pédiatrie 

Tétanos  véritable  sans  plaie  décelable  chez  un  nour¬ 
risson  de  neuf  mois.  Sérothérapie  intensive.  Guéri¬ 
son. 

(M.  SCHREIBER  ;  19-12  1933.) 

M.  Georges  Schreiber  .communique  l’observation 
d’un  nourrisson  de  neuf  mois  ayant  présenté,  sans 
cause  apparente  décelable,  un  tétanos  aigu  véritable 
avec  tout  le  cortège  symptomatique  impressionnant 
de  cette  maladie. 

Malgré  le  début  par  du  trismus,  les  contractures 
des  extrémités,  la  raideur  et  les  convulsions  furent 
attribuées  pendant  quelques  jours  à  une  tétanie 
éclamptique  à  forme  de  pseudo- tétanos,  par  suite  de 
l’absence  de  tout  traumatisme,  de  toute  plaie  déce¬ 
lable,  de  fièvre,  et  en  raison  de  l’âge  du  sujet.  Une 
ponction  lombaire  pratiquée  à  ce  moment  révéla 
un  liquide  céphalo-rachidien  normal,  mais  avec 
excès  de  glucose  (0,90). 

L’aggravation  de  l’état  du  malade,  la  perma¬ 
nence  et  l’accentuation  des  contractures  avec  opis- 
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tliotonos,  l’élévation  de  la  température  se  mainte- 
jjant  au-dessus  de  39“,  l’échec  complet  de  la  médi¬ 
cation  opposée  à  la  spasmophilie  (chlorocalcion  et 
gardénal  à  hautes  doses,  ergostérine  irradiée,  lave¬ 
ments  bromés  et  chloratés,  etc.,)  obligèrent  à 
considérer  le  cas  comme  étant  un  véritable  tétanos 
et  à  instituer  un  traitement  spécifique.  La  sérothé¬ 
rapie  antitétanique  pratiquée  à  doses  massives  et 
l’administration  de  sirop  de  chloral  à  très  fortes 
doses  (6  à  8  cuillerées  à  café  par  24  heures),  quoique 
mises  en  œuvre  tardivement,  amenèrent  la  guérison. 
Le  chloroforme  en  inhalations  ne  fut  utilisé  —  étant 
donné  le  jeune  âge  du  sujet  —  que  pour  combattre 
les  convulsions. 

Au  cours  du  traitement,  deux  otites  suppurées, 
l’une  à  droite,  l’autre  à  gauche,  nécessitèrent  des 
paracentèses  à  quinze  jours  d’intervalle.  Elles  cons¬ 
tituèrent  des  complications  pénibles  mais  sans  rap¬ 
port  avec  la  voie  d’accès  du  bacille  de  Nicolaïer. 
Cette  dernière  est  restée  inconnue. 


Montpellier  i 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc 

MÉDITERRANÉEN 

Séance  du  24  novembre  1933. 

Crises  oeulogyres.  Troubles  psychiques.  Etat  de  mal 
épileptique.  Opacification  de  l’épiphyse.  Tumeur 
ou  encéphalite. 

MM.  Euzière,  Viallefont,  Vidal  et  Fassio.  — 
Les  auteurs  ont  observé  un  malade  entré  à  l’hôpital 
dans  un  état  stuporeux  qui  dura  une  huitaine  de 
jours.  Un  peu  plus  tard  il  présente  des  crises  oculo- 
gyres  qui  se  renouvellent  à  intervalle  variable  et 
qui  s’accompagnent  de  troubles  psychiques  à  forme 
anxieuse.  A  plusieurs  reprises  ce  malade  présenta 
des  crises  comitiales  au  cours  desquelles  il  réalisa 
un  spasme  de  torsion  du  tronc  et  de  la  tête  vers  le 
haut  et  la  droite,  et  il  réalisa  un  état  de  mal  durant 
plusieurs  jours  dont  le  pronostic  paraissait  fatal. 
Actuellement' il  est  dans  un  état  satisfaisant,  pré¬ 
sentant  de  temps  à  autre  des  crises  oeulogyres  alter¬ 
nant  avec  des  crises  comitiales.  L’examen  systéma¬ 
tique  a  montré  une  opacification  de  la  région  épi- 
physaire  pouvant  faire  penser  à  une  tumeur  et 
rapprochant  ce  malade  de  celui  de  Guillain,  Mollard 
et  I.  Bertrand. 

Cet  exemple  montre  bien  les  rapports  entre  crises 
oeulogyres,  comitialité  et  troubles  psychiques. 

A  propos  d’une  observation  de  neuro-méiitocoecie 
cérébrale.  Discussion  du  diagnostic. 

MM.  L.  Rimbaud,  M.  Janbon  et  P.  Passebois.  — 
Les  auteurs  rapportent  l’observation  détaillée  d’un 
malade  qui  présenta,  4  ans  après  le  début  d’une 


fièvre  ondulante,  le  tableau  symptomatique  suivant  : 
manifestations  épisodiques  (amaurose  transitoire, 
absences,  vertiges,  amnésie  transitoire)  ;  syndrome 
mental  particulier  (euphorie,  indilférence  affective,  di- 
minutiondela mémoire)  ;hypoacousielabyrinthiqup  ; 
réaction  méningée  (xanthrochromie  et  réaction 
cyto-albumineuse,  sans  traduction  clinique)  .;  enfin, 
absence  de  signes  neurologiques  objectifs. 

Ils  exposent  les  raisons  pour  lesquelles,  malgré 
l’absence  de  confirmation  sérologique,  ils  considèrent 
l’ensemble  syndromique  réalisé  comme  lié  à  la  fièvre 
de  Malte  :  «  Syndrome  encéphalo-méningé  tardif  do 
la  neuro-mélitococcie  ». 

Cas  complexe  de  dérangement  interne  du  genou. 

MM.  Riche,  Mourgue-Molines  et  Lonjon  ont 
observé  consécutivement  à  un  traumatisme  du 
genou  l’association  d’une  lésion  méniscale  (ménisque 
en  anse  de  sceau)  et  d’une  ostéo-chondrite  dissé¬ 
quante. 

Ils  signalent  la  rareté  de  cette  association  dont  ils 
n’ont  trouvé  dans  la  littérature  médicale  que  quatre 
autres  cas.  Ils  pensent  que  leur  observation  apporte 
une  contribution  à  la  théorie  traumatique  de  l’ostéo- 
chondrite  disséquante. 

A  propos  d’un  gros  cancer  du  rein. 

MM.  Truc,  W.  Arnal  et  Cad fras  rapportent 
l’observation  d’un  gros  cancer  du  rein  apparu  chez 
une  jeune  fille  de  24  ans.  L’affection  débuta  par  une 
hématurie,  mais  la  malade  ne  fut  examinée  com¬ 
plètement  au  point  de  vue  urologique  que  deux  ans 
plus  tard,  alors  que  le  cancer  était  énorme.  Néphrec¬ 
tomie  par  voie  parapéritonéale  latérale.  Suites  norma¬ 
les.  Les  auteurs  insistent  1°  sur  la  nécessité  de  consi¬ 
dérer  l’hématurie  comme  un  signal  d’alarme  devant 
commander  l’examen  urologique  ;  2°  sur  les  avanta¬ 
ges  de  la  voie  parapéritonéale  latérale  dans  les  gros 
cancers  du  rein. 

Ascite  cirrhotique  vidée  dans  la  pWvre. 

MM.  PijECH  et  Ratie  présentent  l’observation 
d’un  malade  atteint  d’une  ascite  cirrhotique  ‘  qui 
s’est  vidée  brusquement  dans  la  plèvre  droite.  L’au¬ 
topsie  montre,  dans  l’hémidiaphragme  correspon¬ 
dant,  trois  petits  pertuis  qui  paraissent  d’origine 
congénitale.  L’apparition  brutale  de  l’évacuation 
transdiaphragmatique  du  liquide  ascitique  semble  de¬ 
voir  être  expliquée  par  l’existence  d’une  périhépatite 
dont  les  adhérences  ont  été  brusquement  distendues 
au  moment  de  la  complication. 

Un  cas  de  paralysie  générale  infantile. 

MM.  Euzière,  Viallefont,  Vidal  et  Bert  rela¬ 
tent  l’observation  d’une  enfant  de  12  ans  atteinte 
de  paralysie  générale  ;  l’affection  a  réalisé  en  quel¬ 
ques  mois  un  état  démentiel  avec  gâtisme.  La  pyré- 
tothérapie  (injections  intraveineuses  dè  vaccin  anti- 
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chalicrelleUX,  puis  impaludation),  associée  au  trai¬ 
tement  par  lé  Stovarsol  n’a  provoqué  aucune  atté¬ 
nuation  du  syndrome  neuro-psychiatrique  ;  seul  le 
syndrome  huméral  fut  influencé  :  l’intensité  ini¬ 
tiale  des  réactions  humorales  disparut  après  l’impa- 
lUdation.  La  mère  de  la  petite  malade  a  succombé 
à  Une  syphilis  cérébrale  ;  par  contre,  le  père  qui 
avait  contracté  la  syphilis  un  an  avant  la  naissance 
de  sa  fille  et  qui  n’a  jamais  été  traité,  ne  présente 
aucune  manifestation  pathologique  d’ordre  nerveux 
(liquide  céphalo-rachidien  absolument  normal). 


Nîmes 

Société  Be  Médecine  de  Nîmes 
Réunion  du  6  février  1934. 

Etats  méningés  Clinique  et  laboratoire. 

MM.  Genet  et  Saussine.  —  1“  Il  existe  des  mé¬ 
ningites  lymphocytaires  simples  (1  obs.)  et  des 
méningites  lymphocytaires  dont  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  aune  composition  analogue  à  celle  qu’on  a 
l’habitude  de  trouver  dans  les  méningites  tubercu¬ 
leuses  (1  obs.)  Ces  états  méningés  guérissent  sans 
séquelles  et  sans  que  l’on  puisse  cliniquement  décou¬ 
vrir  une  étiologie  précise. 

11  existé  des  réactions  méningées  cliniquement 
nettes,  sâhs  modification  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  (2  obs.). 

Les  auteurs  concilient  à  l’importance  de  là  sym¬ 
biose  ciiniqüé  ét  du  laboratoire. 


Les  livres  qui  vier 

Chez  Masson  et  Cie, 
éditeurs,  120,  boulevard  Saint-Germain. 

Bronchoscopie,  œsophagoseopieet  gastroscopie.  Bulle¬ 
tin  de  là  Société  dé  bronühb-œsbpfuigoscopie  de  lan¬ 
gue  française,  n°  1,  janvier  1934.  Revue  trimes¬ 
trielle. 

Traité  de  médecine  des  enfants,  publié  sous  la  direc¬ 
tion  de  P.  Nobéoourt,  professeur  à  la  Faculté  de 
Paris,  et  L.  Babonneix,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  (annexe  Grancher).  5  vol.  Tome  IIl.  Affections 
de  l’appareil  circulatoire,  de  l’appareil  respiratoire. 
Affections  de  l’appareil  digestif,  par  J.  Paraf, 


Thyrotomie  pour  cancer  d’une  corde  vocale. 

M.  Duntze  présente  trois  malades  guéris  depuis 
plusieurs  années  sans  troubles  fonctionnels  très 
apparents  ;  il  est  très  optimiste  sur  le  pronostic  de 
deux  d’entre  eux  et  préconise  cette  intervention 
dans  de  telles  lésions. 

M.  J.  Colomb  précise  les  indications  de  la  thyro¬ 
tomie  diaprés  Hautant.  Le  bistouri  électrique  évi¬ 
terait  l’hémorragie  surtout  en  liant  préventivement 
l’artère  laryngée  inférieure. 

M.  Drouot  rappelle  un  cas  au  début  qui  pour  lui 
aussi  semble  devoir  apporter  une  preuve  de  plus  en 
faveur  de  la  thyrotomie. 

Tous  ces  cas  avaient  été  contrôlés  histologique¬ 
ment  ;  il  s’agissait  de  spino-cellulaires. 

M.  Revel  reste  peu  optimiste  sur  les  tumeurs  du 
laryiix. 

Un  cas  de  septicémie  par  entérocoque  avec  bacille 
d’Eberth  comme  germe  de  sortie. 

M.  Orens.  —  Evolution  clinique  d’une  septicé¬ 
mie  par  entérocoque  avec  localisation  presque 
exclusive  sur  le  foie  et  les  voies  biliaires.  Cas  inté¬ 
ressant  par  la  mise  en  évidence  dans  le  sang,  à  la  lin 
de  la  maladie, du  bacille  typhique; ce  microbe  étant 
interprété  par  O.  comme  «  un  virus  de  sortie  »  et  ce 
phénomène  comme  un  phénomène  de  biotropisme 
si  bien  mis  en  lumière  par  Milian. 

SoLLiER  pense  que  le  malade  ayant  été  vacciné 
quelques  années  auparavant,  il  pourrait  peut-être 
s’agir  d’un  porteur  de  germe. 

M.  F. 


nent  de  paraître.... 

J.  Hutinel  et  A.  Cayla,  Prof.  P.  Lerébouiiet 
et  André  Bohn,  J.  Cathala  et  Semelaigne,  Prof. 
P.  Rohmer,  M.  Lelong,  BaldbnweCk,’  Aubin, 
Aurousseau.  Un  vqL  1088  pages,  nombreuses 
figures.  Prix  :  160  .francs. 

Edition  de  la  «  Revue  Mondiale  » 

28,  rue  d’Assas. 

J.  Frumusan  et  F.  S.  de  Mendoza.  —  Les 
constipations.  Les  stases  intestinales,  leurs  consé¬ 
quences, leur  guérison  par  l’aspiroclyse.  Une  broch. 
38  pages  avec  fig. 
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Les  Livres 


G.  Doin  et  Gie,  éditeurs,  Paris. 

J.  Pescher  et  J.  Hervy.  —  La  rééducation  respi¬ 
ratoire.  In  «Collection  des  manuels  de  rééducation  ». 
Direct.  G. de  Parrel.  (Un vol. in 8°,  132 pages. Prix: 
26  francs.) 

Dans  Une  première  partie,  cet  ouvrage  devant 
s’adresser  à  des  non-médecins  et  aux  malades  eux- 
mêmes,  sont  exposées  quelques  notions  sommaires 
surles  organes  de  la  respiration  et  la  respiration  elle- 
même.  Une  deuxième  partie  est  consacrée  aux  dif¬ 
férents  moyens  physiques,  anciens  et  modernes, 
employés  pour  développer  la  respiration  ou  remédier 
à  ses  défaillances.  Suit  une  prescription  des  méthodes 
actuelles  de  rééducation  respiratoire. 

Dans  la  troisième  partie,  se  trouve  marquée  la 
place,  qui  revient  à  la  gymnastique  respiratoire  dans 
l’éducation  physique  ;  les  auteurs  insistent  sur  les 
applications  thérapeutiques  de  tous  les  instants,  de 
l’entraînement  respiratoire  méthodique,  en  hygiène, 
en  prophylaxie  et  dans  la  cure  des  maladies,  tant 
en  médecine  qu’en  chirurgie. 

’ViGOT  frères, éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Raoul  Lecoq.  —  Le  malt  et  la  pratique  du  maltage. 
Quand,  pourquoi  et  comment  malter  les  aliments.  (2® 
édition,  1933,  revue  et  complétée  par  de  nouvelles 
recherches ,  94  pages) . 

Se  nourrir  de  glucose  aboutirait  à  un  véritable  gas¬ 
pillage  des  vitamines  B.  Le  glucose,  sucre  artificiel, 
obtenu  industriellement  par  hydrolyse  brutale  des 
amidons,  apparaît  antiphysiologique.  Le  maltose,  au 
contraire,  produit  naturel  de  l’hydrolyse  biologique 
des  amylacés,  se  montre,  de  tous  les  sucrés,  celui  qui 
nécessite  le  moindre  apport  de  vitamines  B  pour 
son  utilisation  par  l’organisme.  C’est  précisément 
l’un  des  éléments  les  plus  importants,  qui  prennent 
naissance  au  cours  du  maltage  des  aliments,  sous  l’in- 
lluence  de  la  diastase  du  malt. 

S’appuyant  sur  ses  recherches  personnelles,  l’au¬ 
teur  a  cru  qu’il  était  possible  d’apporter  dans  ce 
problème  assez  touffu  quelques  précisions  d’ordre 
pratique  sur  l’emploi  rationnel  des  différents  dérivés 
du  malt,  en  déterminant  les  meilleures  conditions 


d’emploi  pour  chacun  d’eux.  De  cette  manière,  il 
espère  contribuer  à  la  diffusion  de  la  pratique  du  mal¬ 
tage,  et  aboutir,  tant  à  l’état  de  santé  que  de  mala¬ 
die,  à  certaines  règles  d’alimentation  plus  saine  et 
plus  satisfaisante. 

S.  f;  b.  L.  T.,  12,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Dr  Ch.  Tbelliez.  —  Traitement  des  affections  ar¬ 
thritiques  et  rhumatismales  par  '  les  médicaments 
radio-actifs.  (64  pages,  1933.) 

L’introduction  dans  l’économie  générale  d’un  élé¬ 
ment  radio-actif,  capable  de  rendre  à  nouveau  nor¬ 
males  les  fonctions  d’endosmose  et  d’exosmose,  et 
les  fonctions  générales  du  travail  cellulaire,  paraît 
être  la  meilleure  méthode  curative  des  formes  aiguës 
et  chroniques  de  la  diathèse  rhumatismale  et  arthri¬ 
tique.  Cet  élément  doit  être  assez  actif  pour  réaliser 
son  but  directement,  ou  par  induction  et  émanation, 
mais  d’une  intensité  assez  réduite  pour  ne  pas  appor¬ 
ter  de  troubles  dans  les  tissus. 

La  radio-activité  des  sels  des  «  métaux  manqués 
des  Terres  rares  »  serait  la  plus  indiquée. 

Le  Professeur  Ferrua  a  créé  une  méthode  d’isole¬ 
ment  chimique  qui,  pour  la  première  fois,  nôus 
livre  les  sels  des  terres  yétriques,  comme  ceux  du 
cérium,  à  l’état  pratiquement  pUr. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  placé  de  l’Odéon,  Paris. 

B.  Doüay.  —  Gynécologie.  (Un  vol.  in-lô  de  296 
pages  avec  57  figures,  in  Les  Consultations  jourm- 
lières,  prix  25  francs,  1933.) 

Trois  grands  symptômes  dominent  toute  la  gyné¬ 
cologie  :  les  pertes  rouges,  les  pertes  blanches,  les 
douleurs.  La  grande  majorité  des  malades  viennent 
consulter  .le  médecin  pour  l’un  de  ces  trois  symptô¬ 
mes  ;  chacun  d’eux  est  l’objet  d’un  chapitre  de  sé¬ 
miologie  ,  qui  envisage  toutes  les  questions  courantes 
de  la  gynécologie. 

Deux  autres  chapitres  traitent  des  prolapsus  géni¬ 
taux  et  du  problème  de  la  stérilité. 

Une  table  des  matières,  par  maladie,  permet  de 
retrouver  les  différents  endroits  où  la  même  affec¬ 
tion  a  été  discutée. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Les  contre-indications  de  l'insuline  dans  le  diabète 


Il  est  accfuis,  maintenant;  que  l’indication 
réelle  absolue  de  l’insuline,  c’est  le  diabète  s’ac¬ 
compagnant  de  troubles  de  dénutrition  azotée. 
Dans  ces  cas,  l’insuline  fait  merveille,  pour 
rétablir  les  métabolismes  des  hydrates  de  car¬ 
bone,  des  albumines,  des  graisses.  Mais,  comme 
ces  troubles  du  métabolisme  sont  définitifs  dans 
le  diabète  grave,  il  s’ensuit  que  le  traitement  de¬ 
vra  être  poursuivi  indéfiniment.  L’insuline  doit 
être  employée  dès  le  début  de  ces  formes  de  dia¬ 
bète,  alors  même  que  le  trouble  physiologique 
n’est  pas  encore  très  grave,  car  elle  retarde  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie  et  la  déchéance  progressive 
de  la  fonction  insulinienne. 

Mais  on  aura  toujours  présente  à  l’esprit,  la 
règle  immuable  que  le  Professeur  Marcel  Labbé 
a  formulée  (Vie  Médicale,  juin  1929)  et  qui, 
depuis,  a  été  confirmée  par  runanimité  des  cli¬ 
niciens  :  c’est  que  l’insuline  n’est  pas  un  remède 
du  diabète.  Elle  ne  guérit  pas  la  maladie  et  on 
n’a  pas  pu  citer  un  cas,  depuis  qu’on  l’emploie, 
où  l’on  puisse  dire  qu’elle  ait  guéri  réellement. 
C’est  un  médicament  physiologique  agissant  par 
substitution  :  l’insuline,  sécrétion  interne  du 
pancréas,  remplace  chez  l’homme  diabétique,  à 
qui  elle  est  injectée,  la  sécrétion  interne  du  pan¬ 
créas  déficiente,  mais  elle  n’excite  pas  la,  fonc¬ 
tion  des  îlots  de  Langerhans  et  ne  rétablit  pas 
la  sécrétion  interne  du  pancréas.  C’est  pourquoi 
le  traitement  par  l’insuline  doit  être  continué 
indéfiniment. 

II  est  aussi  une  autre  règle  non  moins  abso¬ 
lue,  non  moins  immuable  :  c’est  que  «  l’insuline 
ne  doitpasêtre  employée  chez  les  diabétiques  qui 
ne  présentent  pas  detroublesde  dénutritionazo- 
tée.  »  Elle  y  est,  non  seulement  inutile,  mais 
moralement  mauvaise.  Ces  malades  croient  pou¬ 
voir,  grâce  à  l’insuline,  utiliser  mieux  leur  sucre  ; 
les  écarts  de  régime  leur  semblent,  de  ce  fait, 
possibles,  même  permis.  Or,  cela  est  une  erreur, 
une  faute  grave,  ces  malades  ne  pouvant  reposer 
leur  système  glyco-régulateur  qu’en  prenant  une 
alimentation  modérée. 

Sans  doute,  il  est  des  cas,  assez  rares  d’ail¬ 
leurs,  où  les  diabétiques  bénins  ont  besoin  d’in¬ 


suline,  quand  ils  subissent  une  poussée  évolutive 
de  leur  diabète,  soit  à  cause  d’un  écart  de  régime, 
soit  à  la  suite  d’une  maladie  infectieuse,  d’une 
suppuration,  qui  sont  souvent  l’origine  du  coma. 
Mais,  dans  ces  cas,  il  n’est  pas  nécessaire,  il  est 
même  recommandé,  de  ne  pas  poursuivre  indé¬ 
finiment  la  cure  d’insuline,  car  on  doit  la  cesser 
dès  que  l’équilibre  de  la  nutrition  est  rétabli. 

En  résumé,  dans  les  cas  de  diabète  sans  .dénu¬ 
trition,  l’insuline  n’est  pas  formellement  indi¬ 
quée.  Il  faut  recourir  à  d’autres  médications  qui 
ont  fait  leurs  preuves.  Un  régime  judicieusement 
établi  est  à  la  base  du  traitement  :  c’est  là  une 
vérité  qu’il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue.  Ensuite, 
il  conviendra  d’utiliser  une  thérapeutique  phy¬ 
siologique.  Or,  la  médication  du  Docteur  Sejour- 
net  utilise  les  remarquables  clTets  curatifs  de  la 
santonine.  Sur  des  cobayes  rendus  diabétiques 
par  la  piqûre  du  4®  ventricule  (Claude  Bernard), 
il  a  trouvé  que  sa  médication,  spécialisée  par  le 
Docteur  Leprince,  sous  forme  de  pilules,  avait  le 
pouvoir  de  réfréner  constamment  la  glycoforma- 
tion.  Depuis,  Albert  Leulier  et  Andrée  Roche  vien¬ 
nent  de  démontrer  expérimentalement  le  méca¬ 
nisme  de  l’action  antiglycosurique  de  la  santo¬ 
nine  (Acad,  des  Sciences,  juillet  1931).  Leurs 
conclusions  sont  les  suivantes  : 

lo  La  santonine  ne  possède  pas  d’action  nette 
sur  la  glycosurie  des  animaux  normaux  ; 

2°  Son  action  antiglycosurique  est  probable¬ 
ment  due  à  l’élévation  du  seuil  rénal  du  glycose  ; 
elle  est  antagoniste  de  celle  de  la  phloridzine  ; 

3°  Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  san¬ 
tonine  peut  donc  être  un  adjuvant  utile  de 
l’insuline.  Par  suite,  elle  devient  le  médicament 
de  choix  chez  les  diabétiques  où  l’insuline  est 
contre-indiquée.  C’est  la  conclusion  qui  se  dégage 
de  cette  étude. 

Ajoutons  que  cette  médication,  spécialisée 
sous  le  nom  de  «  Pilules  du  Docteur  Sejournet  » , 
est  pratique,  infiniment  moins  coûteuse  que  tou¬ 
tes  les  autres,  et  qu’elle  n’entraîne  aucun  trou¬ 
ble  dans  l’organisme.  Son  emploi  est  des  plus 
faciles  (2  ou  3  pilules  par  jour),  et  permet  d’évi¬ 
ter  un  régime  alimentaire  par  trop  rigoureux. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

TRAFJÜX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

L'Ordre  des  Médecins  au  Sénat 


La  discussion  générale  sur  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour 
but  de  créer  un  Ordre  des  médecins,  a  commencé 
au  Sénat  le  25  janvier  dernier.  M.  le  Docteur 
Gadaud,  rapporteur  de  la  Commission  de  l’hy¬ 
giène,  a  pris  le  premier  la  parole.  Il  a  para¬ 
phrasé,  en  quelque  sorte,  le  remarquable  rap¬ 
port  qu’il  avait  rédigé  à  l’appui  de  la  proposition 
de  loi  et  qui  a  été  publié,  dans  ses  passages 
essentiels,  dans  le  Concours  Médical  du  25  fé¬ 
vrier  dernier. 

Un  Ordre  professionnel  est-il  compatible  avec 
l’exercice  de  la  médecine,  se  demande-t-il  tout 
(l’abord  ? 

«  L’Ordre  professionnel  est  une  institution  qui  per¬ 
met  légalement  aux  membres  inscrits  à  son  tableau  de 
délinir  les  règles  morales  de  la  profession,  d’en  mainte¬ 
nir  le  respect  et  de  sanctionner  au  besoin  par  des  mesu¬ 
res  disciplinaires  les  manquements  à  ces  règles.  » 

Cette  définition  montre  que  la  profession  mé¬ 
dicale  mérite  bien  cet  honneur  de  l’Ordre.  Cette 
institution  se  justifie  par  le  fléchissement  de  cer¬ 
taines  consciences,  sous  la  pression  des  nouvelles 
conditions  mêmes  de  la  vie  et  de  la  pratique. 
11  y  a  trop  de  médecins  :  c’est  un  mal  qu’il  faut 
enrayer,  encore  qu’il  ne  soit  nullement  une 
excuse  aux  défailances  morales. . .  Il  y  a  aussi 
la  législation  sociale  avant  laquelle  : 

«  Le  médecin  était  pour  ainsi  dire,  de  tous  points  d? 
vue,  non  seulement  du  point  de  vue  des  soins  à  donner, 
mais  de  celui  des  honoraires  à  recevoir,  seul  en  face  do 
son  malade...  Aujourd’hui,  derrière  le  malade  sans 
fortune,  il  y  a  une  collectivité  responsable  des  soins  et 
dés  honoraires  de  par  des  lois  successives .  » 

Cette  législation  a  contribué  à  modifier  la 
mentalité  médicale.  Elle  a  contribué  de  surcroît 
à  accroître  considérablement  le  recrutement  des 
Syndicats  médicaux,  appelés  à  défendre  les  inté¬ 
rêts  de  leurs  membres,  et  qui  ont  fini  par  ébau¬ 
cher  un  organisme  de  discipline  professionnelle, 
fragile  et  précaire,  en  raison  même  de  son  carac¬ 
tère  non  obligatoire. 

Hé  !  Hé  1  Monsieur  le  Sénateur  et  cher  Confrè¬ 
re,  n’est-ce  vraiment  qu’une  ébauche,  ce  Con¬ 
seil  de  famille  syndical  qui  intervient  pour  as¬ 
surer  le  respect  de  la  moralité  professionnelle 
dans  l’Assurance  sociale  ?  Cette  ébauche  est-elle 


marquée  detantdefragilité, de  précarité?  Nous 
voyons  au  contraire,  chaque  jo.ur,  s’asseoir  sur 
des  bases  plus  solides  la  discipline  syndicale, 
que  doivent  respecter  même  les  non-syndiqués, 
et  dont  le  domaine  s’étend  de  plus  en  plus,  et 
même  jusqu’à  la  fiscalité,  puisque  c’est  le  Pré¬ 
sident  de  ce  Conseil  familial  qui  est  le  précon¬ 
ciliateur  fiscal  désigné  et  accepté. 

Passons.  Il  y  aurait  tant  à  dire  là  dessus. . . 
Donc,  ce  que  le  Syndicat  est  impuissant  à  faire, 
l’Ordre  l’accomplira  et  cela  justifie  sa  création, 
selon  le  sympathique  rapporteur.  Historique 
rapide  depuis  1845,  année  au  cours  de  laquelle 
il  fut  question  pour  la  première  fois  de  cette 
institution,  jusqu’à  nos  jours  :  vœux  de  l’Aca¬ 
démie,  qui  ne  fut  pas  très  catégorique  ;  ordre 
du  jour  de  la  Confédération  des  Syndicats; 
approbation  du  texte  proposé  dans  un  rapport 
de  M.  Lecacheux . . .  Citations  d’auteurs  par¬ 
ticulièrement  favorables  à  cette  création. 

Par  contre,  aucune  allusion  aux  critiques 
soulevées  à  cette  occasion. 

On  a  comparé  l’Ordre  des  médecins  à  l’Ordre 
des  avocats.  Il  ne  faut  pas  exagérer  le  parallèle. 

«  Les  avocats...  s’ils  sont  privés  de  la  possibilité 
de  venir  à  la  barre,  peuvent  toujours  conserver  un 
cabinet  et,  par  conséquent,  vivre.  Les  médecins,  au 
contraire,  s’ils  se  voient  un  jour  interdire  de  pratiquer 
la  profession  médicale,  seront  conduits  à  être  privés  de 
tout  moyen  d’existence.  » 

J’aime  à  relever  ces  paroles,  dans  la  bouche 
de  M.  Gadaud.  J’ai  tant  de  lois  montré  cette 
absence  de  parallélisme,  quand  je  me  trouvais 
en  lace  de  comparaisons  qui  visaient  à  créer  une 
similitude  absolue  entre  la  pratique  des  deux 
professions  que  j’ai  plaisir  à  constater  que-  le 
Sénat  lui-même  a  reconnu  cette  dissemblance 
radicale.  Du  reste,  j’ai  éprouvé  des  plaisirs  ana¬ 
logues  tout  au  long  de  la  lecture  du  discours 
de  M.  Gadaud  ;  si  j’ai  salué  comme  de  vieilles 
connaissances  certains  propos  qui  me  sont  fa¬ 
miliers,  je  n’irai  pas  jusqu’à  prétendre  que  ce 
sont  mes  remarques,  mes  arguments,  mes  criti¬ 
ques  qui  ont  fini  par  trouver  un  écho  chez  notre 
confrère  :  il  me  suffit  que  le  bon  sens  ait  fini 
par  triompher. 

Comparaison  èntre  le  Syndicat,  qui  s’occupe 
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des  droits  du  médecin,  et  l’Ordre  qui  s’occupe 
de  ses  devoirs  ;  du  Syndicat  qui  s’occupe  de 
l’intérêt  du  médecin,  et  i’Ordre  qui  s’occupe  de 
l’intérêt  du  malade  ;  le  Syndicat,  libre,  et  do» 
l’Ordre,  obligatoire.  Pas  de  menaces  à  craindre 
contre  la  liberté  professionnelle  par  un  retour 
plus  ou  moins  déguisé  aux  anciennes  corpora¬ 
tions  ;  pas  davantage  de  menaces  contre  la 
liberté  d’application  des  doctrines  thérapeuti¬ 
ques.  Acceptons-en  l’augure. 

L’Ordre  est  un  tribunal  :  il  lui  faut  un  Code. 
N alla  paena  sine  lege.  Mais  oui,  mais  oui  !  Nous 
sommes  entièrement  d’accord  ;  dans  mes  tra¬ 
vaux  de  jadis,  je  n’ai  cessé  d’insister  sur  la-  né¬ 
cessité  primordiale  de  ce  Code,  des  fautes  défi¬ 
nies,  et  des  peines  correspondantes.  Ce  Code 
sera  rédigé  ultérieurement  par  une  commission 
constituée  à  cet  effet. 

Le  jeune  médecin  prêtera  le  serment,  avant 
d’exercer,  de  respecter  le  Code  de  déontologie. 
Encore  une  mesure  que  je  n’ai  jam  is  cessé  de 
réclamer ... 

L’Ordre  comportera  une  série  de  juridictions 
hiérarchisées.  C’est  à  l’Ordre  que  le  jeune  méde¬ 
cin  demandera  son  inscription  au  tableau.  Si 
elle  lui  est  refusée,  il  n’y  a  que  la  Cour  d’appel 
devant  laquelle  il  puisse  en  appeler  ;  car  à  ce 
moment,  il  n’aura  pas  encore  exercé  et,  n’étant 
pas  inscrit  au  tableau,  ne  sera  justiciable  que 
d’un  tribunal  de  droit  commun.  L’Ordre  sera 
départemental,  tout  d’abord,  pour  prévenir  les 
défaillances  et  les  fautes,  surveiller,  remontrer, 
infliger  des  pénalités  légères. 

n  Mais  lorsqu’il  y  aura  à  juger  et  à  sanctionner  un 
jugement,  quand  il  y  aura  à  agir  comme  Conseil  de  dis¬ 
cipline,  la  constitution  du  Conseil  de  discipline  sera 
‘élargie.  Le  Conseil  départemental  désignera  seulemerîi, 
quelques-uns  de  ses  membres  qui,  s’adjoignant  quel¬ 
ques  membres  des  Conseils  de  l’Ordre  des  départe¬ 
ments  voisins,  groupés  en  région  médicale,  constitueront 
le  Conseil  de  discipline,  » 

qui  siégera  au  siège  même  de  la  Cour  d’appel. 

Au-dessus,  le  Conseil  régional  de  l’Ordre,  juri¬ 
diction  d’appel,  composé  de  deux  conseillers  à 
la  Cour,  dont  l’un  le  présidera  ;  quatre  membres 
médecins,  élus  pour  six  ans,  et  un  membre  de 
droit,  élu  également  pour  six  ans,  parmi  les 
professeurs  de  la  Faculté  ou  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  du  ressort. 

Les  peines  disciplinaires  s’étagent  comme  suit  : 
avertissement,  réprimande,  inlerdiciion  partielle 
d’exercer  la  médecine  dans  le  cadre  de  telle  ou 
telle  loisociale,  interdiction  temporaire  d’exercer 
toute  la  médecine  pour  un  an  au  plus,  interdic¬ 
tion  définitive,  par  la  radiation. 

Je  souligne  l’interdiction  partielle,  ajoutée  à 
l’échelle  des  peines,  par  la  Commission  du 
Sénat,  et  «  je  bois  du  lait  »,  qu’on  me  pardonne 
cette  expression  imagée.  Le  regrette  Ver¬ 
ger,  de  Bordeaux,  dont  les  idées  ne  s’accor¬ 
dèrent  pas  toujours  avec  les  miennes,  avait 


préconisé  cette  sanction.  Et  je  l’ai  moi-même  à 
plusieurs  reprises  recommandée  comme  étant 
réellement  la  seule  pratiquement  applicable  et 
efficace. 

Je  me  suis  toujours  élevé  contre  l’interdiction 
temporaire  ou  définitive  d’exercer  toute  la  méde¬ 
cine,  pour  les  fautes  strictement  déontologiques. 
La  loi  de  1892  renferme  cette  pénalité  (art.  25) 
comme  accessoire  de  toute  peine  afflictive  et  in- 
famante,de  toute  peine  correctionnelle  pourfaux, 
vol,  escroquerie,  etc.,  de  toute  peine  correc¬ 
tionnelle  prononcée  en  assises  pour  crime.  Oii 
ne  peut  donc  pas  dire  que  l’action  publique 
soit  désarmée  à  ce  point  de  vue. 

Et  je  rebois  du  lait,  parce  que  les  scrupules 
de  M.  Gadaud  et  de  sa  Commission  éclatent  dans 
les  paroles  suivantes,  qu’il  a  prononcées  et  qui 
me  donnent  implicitement  raison,  à  un  point 
tel,  vous  allez  le  voir,  que  par  un  artifice  de  pro¬ 
cédure,  l’interdiction  définitive  peut-être  sup¬ 
primée  en  droit. 

Ecoutons  M.  Gadaud  : 

«  Votre  Commission  avait  été  très  inquiète  de  la 
gravité  de  la  peine  de  l’interdiction  définitive.  En  eHet, 
le  médecin  d’un  certain  âge,  privé  de  l’exercice  de  la 
profession,  se  trouverait  privé  de  tous  ses  moyens 
d’existence.  Aussi  votre  Commission  avait-elle  envi¬ 
sagé  de  ne  jamais  considérer  que  la  radiation  pût  être 
définitive.  Elle  songeait  à  la  limiter  à  une  durée  de  cinq 
ans  au  plus.  Une  longue  discussion  s’est  instaurée  à  ce 
sujet,  et  si  votre  Commission  a  cru  devoir  admettre 
l’éventualité  et  accepter  le  texte  de  la  Chambre  des 
députés,  c’est  qu’elle  a  reconnu  l’importance  dansla 
loi  de  l’article  48  et  les  possibilités  ouvertes  aux  juges.  > 

Aux  termes  de  cet  article  48,  l  intére  sé  pourra  ob¬ 
tenir,  .sur  sa  d  mande,  une  révision  obligatoire  après 
cinq  ans  et  tous  les  cinq  ans .  .  . 

Le  discours  de  M.  Gadaud,  très  bien  ordonné 
et  substantiellement  nourri,  a  été  chaleureuse¬ 
ment  applaudi.  Plusieurs  sénateurs,  la  plupart 
médecins,  ont  ensuite  pris  la  parole. 

M.  Jean  Durand  se  proposait  de  combattre 
la  déclaration  d’urgence  de  la  discussion,  si  elle 
avait  été  demandée  par  la  Commission.  Comme 
il  n’en  est  rien,  il  se  bornera  à  dire  toute  sa  pen¬ 
sée  sur  le  beau  travail  que  le  rapporteur  a  pré¬ 
senté,  au  nom  de  sa  Commission. 

Et  cette  pensée  me  paraît  essentielleincnt 
celle-ci  :  i.a  moralité  du  Corps  médical  a-t-ellc 
tellement  besoin  d’être  relevée  ?  ?  ? 

«  Tout  de  même.  Messieurs,  je  tiens  à  le  dÿe,  il  y  a 
dans  ce  pays  encore  des  Docteurs  Larivière  qui  prati- 
(|ucnt  la  vertu  sans  y  croire  et  qui  pour  certains  passe¬ 
raient  pour  des  saints,  s’ils  n’avaient  cette  fmessed’es- 
prit  qui,  aux  yeux  de  quelques  -  uns,  les  fait  passer 
pour  des  démons.  L’honneur  médical,  si  nous  en  faisions 
la  somme,  étoufferait  l’éclat  des  dissonances.  » 

M.  Linyer  a  apporté  dans  la  discussion  une 
Jiote  au  moins  étrange.  Comme  les  avocats  sont 
obligés  d’assurer  gratuitement  le  service  de 
l’Assistance  judiciaire,  puisqu’on  va  doter  les 
médecins  d’un  Ordre  qui  les  assimilera  à  ce  point 
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de  vue  aux  avocats,  ils  devraient,  de  même, 
assurer  gratuitement  le  service  de  l’Assistance 
médicale ... 

11  y  aurait  quelque  cruauté  à  insister.  Je 
passe. 

Le  Professeur  Portmann  à,  dans  l’ensemble, 
approuvé  le  rapport  et  le  projet  de  loi  en  discus- 
‘sion  ;  il  demande  seulement,  par  voie  d’amen¬ 
dement,  que  Iq  professeur  de  déontologie  du 
centre  d’enseignement  du  ressort  de  l’Ordre 
fasse  partie  de  son  Conseil  régional. 

Il  y  a,  dans  son  discours,  des  passages  qui 
méritent  d’être  relevés.  Oyez  : 

«  Il  y  a  quelques  années,  le  médecin  de  famille  exer¬ 
çait  un  véritable  sacerdoce.  Il  répondait  dans  l’état 
de  la  science  du  moment,  par  ses  connaissnaces,  à  la 
plupart  des  nécessités  diagnostiques  et  thérapeutiques. 
Aujourd’hui,  la  médecine  a  fait  de  tels  progrès  qu’un 
homme,  si  savant  soit -il,  n’a  pas  la  possibilité  d’englo¬ 
ber  tout  le  domaine  des  sciences  médicales  ;  le  médecin 
général  est  obligé,  dans  l’intérêt  même  des  malades,  de 
faire  appel  à  des  collègues  spécialisés.  On  voit  tout  de 
suite  combien  l’exercice  de  la  médecine  a  changé  d’ob¬ 
jet  ;  il  s’est  créé  des  relations  nouvelles,  entre  médecins, 
d’abord,  entre  médecins  et  malades  ensuite...  Un 
deuxième  élément  que  nous  ne  devons  pas  négliger  est 
l’évolution  delà  médecine  elle-même.  Anciennement, 
la  médecine  était  individuelle.  Comme  l’a  dit  tout  à 
l’heure  notre  rapporteur,  elle  devient  collective.  A  la 
médecine  curative  d’antan,  nous  substituons  chaque 
jourjme  médecine  préventive.  C’est  là  —  je  suis  heu¬ 
reux  de  l’affirmer  à  cette  tribune  —  l’avenir  de  la  méde¬ 
cine  ;  c’est  par  cette  action  prophylactique  que  nous  arri¬ 
verons  à. prévenir  les  maladies  et  à  augmenter  le  capital 
santé  de  la  nation.  »  (1) 

Quand  c’est  le  Professeur  Portmann  qui 
proclame  ces  vérités,  en  1934,  à  la  tribune  du 
Sénat,  il  est  applaudi.  Mais  quand  c’est  Boudin, 
ou  Duchesne,  ou  Noir,  qui  osent  l’écrire  dans 
le  Concours  Médical,  trois  ans  avant  et  plus  tôt 
encore,  il  s’en  trouve,  parmi  leurs  confrères,  pour 
les  taxer  d’esprits  subversifs.  Et  s’ils  osent  dire 
encore  ;  «  Quand  la  prophylaxie  sera  assez  puis¬ 
sante  pour  prévenir  les  maladies  et  augmenter 
le  capital  santé  de  la  nation,  dans  des  condi¬ 
tions  telles  que  l’on  peut  prévoir  que  la  médecine 
curative  sera  l’exception,  de  quoi  vivra-t-il,  le 
médecin  praticien,  —  et  le  spécialiste  lui-même — , 
s’il  ne  bénéficie  pas  d’une  transformation  radicale 
dans  l’économie  de  la  profession  ?  Songez-y, 
confrères,  songez-y.  Syndicats,  et  préparez  cette 
transformation,  si  vous  ne  voulez  pas  cju’elle 
vous  prenne  au  dépourvu  »,  —  quand  ils  osent 
tenir  ce  langage,  on  les  traite  d’oiseaux  de  mau¬ 
vais  augure  qui  ne  rêvent  que  plaies  et  bosses... 

Sur  les  dangers  de  la  radiation,  écoutons 
Portmann  :  I 

«  La  radiation  est  d’une  gravité  tout  auti  e  pour  le 
médecin  que  pour  l’avocat.  La  radiation  du  tableau, 
pour  un  avocat,  si  elle  l’empêche  de  plaider,  ne  lui 
interdit  pas,  que  je  sache,  de  donner  des  consultations. 
Et  nous  connaissons  des  avocats  radiés  dont  la  situa- 


(1)  Souligné  par  moi. 


tion,  maintenant,  est  peut-être  plus  brillante  que  lors¬ 
qu’ils  étaient  inscrits  au  barreau.  Au  contraire,  leuié- 
decin  radié  du  tableau  sera  dans  l’impossibilité  absolue 
de  gagner  sa  vie.  Et  lorsque  la  mesure  touchera  un 
homme  de  50  ans,  il  n’aura  pas  le  temps  devant  lui 
nécessaire  pour  refaire  son  existence  ;  elle  sera  d’une 
extrême  sévérité'. . .  » 

Rassurez-vous,  M.  le  professeur  :  le  médecin 
qui  sera  radié,  s’il  n’est  pas  un  criminel  avéré,’ 
aura  peut-être,  lui-aussi,  par  l’auréole  du  martyre 
qu'il  arborera,  de  jolis  succès  d’illégal' diplômé, 
qui  l’empêcheront  de  mourir  de  faim. 

Aussi,  me  persuadè-je  qu’elle  ne  sera  prononcée 
que  dans  des  cas  où  les  tribunaux  de  droit  com¬ 
mun  la  prononceraient  eux-mêmes.  ' 

Une  erreur,  dans  l’argumentation  de  M. 
Portmann,  qui  ne  devrait  pas  être  commise 
par  un  professeur  doublé  d’un  législateur  ; 

«  Dans  les  Facultés  de  médecine,  a-t-il  dit,  les  élèves 
sont  en  contact  avec  la'  clientèle  hospitalière  dès  les 
premières  années  ;  à  sa  douzième  inscription,  un  étu¬ 
diant  peut  remplacer  un  médecin,  se  trouver  isolé  dans 
la  campagne,  être  appelé  à  prendre  ses  responsabilités...  » 

Faites  excuse,  M.  le  professeur,  pour  être 
autorisé  à  faire  des  remplacements,  l’étudiant 
doit  avoir  vingt  inscriptions,  c’est-à-dire  toute 
sa  scolarité,  à  moins  qu’il  ne  soit  interne  des 
hôpitaux  nommé  au  concours,  auquel  cas  seize 
inscriptions  lui  suffisent. 

M.  François  Saint-Maur  est  intervenu  pour 
regretter  la  complication  des  juridictions  suc-  • 
cessives,  telles  que  M.  Gadaud  les  a  exposées. 

«  Le  projet  aurait  gagné  si  l’on  avait  simplifié  tous 
ces  rouages  destinés  seulement  à  assurer  le  respect  des 
règles  morales . . .  Mon  intervention  consistait  à  faire 
remarquer  que  ...  le  système  gagnerait  en  souplesse 
et  en  élasticité  s’il  était  simplifié.  » 

C’est  bien  mon  avis,  et  la  simplification  n’est 
vraiment  pas  difficile  à  réaliser,  si  on  veut  bien 
se  donner  la  peine  d’y  réfléchir,  l’enant  compte 
de  toutes  les  observations  qui  ont  été  faites, 
des  avantages  et  des  inconvénients  respectifs 
des  différents  systèmes,  si  l’on  institue  l’Ordre 
régional,  en  groupant  ensemble  plusieurs 'dépar¬ 
tements,  dans  le  ressort  des  Cours  d’appel,  le 
conseil,  régional  lui  aussi,  pourrait  être  divisé 
en  autant  de  sections  départementales  qu’il  y 
aurait  de  départements  dans  la  région.  Chaque 
section  départementale  serait  chargée  de  juger 
les  peccadilles,  justiciables  seulement  des  deux 
premiers  échelons  de  peines  ;  au-dessus,  c’est 
le  conseil  réuni  en  séance  pleinière  qui  statue¬ 
rait.  Ce  conseil  régional  aurait  un  président,  et 
autant  de  vice-présidents  que  de  départements, 
chaque  vice-président  présidant  sa  section  dé¬ 
partementale. 

Notez  qu’il  est  permis  d’entrevoir. que  la  plu¬ 
part  du  temps,  les  affaires  seront  soumises  à 
une  enquête  préalable  confiée  à  un  conseiller  ou 
à  une  commission  composée  de  plusieurs  con- 
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seiOers,  rôle  que  jouerait  fort  bien  cette  section 
départementale. 

La  voilà  bien  la  souplesse,  l’élasticité  réclamée 
par  M.  François  Saint-Maur. 

Le  ministre,  M.  IsBAën,  a  apporté  l’approba¬ 
tion  du  Gouvernement  à  cette  proposition  de 
loi  qui,  quand  elle  sera  votée,  permettra  sans 
doute  de  combattre  aussi 

0  cette  sorte  de  charlatanisme  médical  qu’il  est  extrê¬ 
mement  difficile  d’atteindre  et  contre  lequel  on  réclame 
avec  raison  et  insistance  des  mesures  efficaces.  » 

Et  la  suite  de  la  délibération  a  été  renvoyée  à 
une  sénace  ultérieure  qui  s’est  tenue  le  19  février. 

M.  Fernand  Merlin,  celui  que  l’on  appelle 
Merlin  l’encbanteur,  a  comme  président  de  la 
commission  de  l’hygiène,  parlé  le  premier  pour 
résumer,  tout  d’abord,  les  débats  du  25janvier, 
et  rappeler  comment  l’Ordre  des  médecins,  dé¬ 
siré  par  quelques-uns,  repoussé  par  d’autres  en 
plus  grand  nombre,  depuis  trente  ans,  avait  fini 
par  rallier  autour  de  lui  une  majorité  compacte 
le  jour  où,  la  guerre  terminée,  la  vie  médicale 
elle-même  fut  marquée  d’une  fâcheuse  empreinte. 

«  Un  relâchement  s’opéra,  les  fautes  professionnelles 
devinrent  plus  fréquentes . . .  (ces  fautes)  ont  principa¬ 
lement  pour  auteurs  des  médecins  qui  se  laissent  aller 
eux-mêmes  aux  faiblesses  constatées  chez  les  hommes 
de  leur  génération  qui  exercent  d’autres  professions  ». 

Passons.  Tout  ce  qu’a  dit  M.  Merlin  l’avait 
été  déjà  par  de  précédents  orateurs,  en  d’autres 
termes  sans  doute,  mais  dans  le  même  esprit. 

La  discussion  des  articles  se  passa  sans  inci¬ 
dent  pour  les  trois  premiers,  qui  modifient  les 
articles  6, 10  et  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
et  y  ajoutent  de  nouveaux  articles,  sous  les 
numéros  37,  38,  39,  adoptés  sans  débat,  et  40, 
objet  d’un  amendement  du  Docteur  J.  Durand, 
défendu  par  lui  en  ces  termes  : 

«  Art.  40.  —  Le  Conseil  de  l’Ordre  statue  sur  les  de¬ 
mandes  d’inscription  au  tableau  ,  dans  les  deux  mois  à 
compter  de  la  réception  de  la  demande  accompagnée  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  et  de  l’extrait  du  casier 
judiciaire  du  requérant.  Si  celui-ci  a  précédemment 
appartenu  à  un  autre  Ordre,  le  président  do  cet  Ordre 
sera  tenu  de  fournir  les  renesignements  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  le  candidat  aura  exercé  sa  profession. 
Le  délai  de  deux  mois  pourra  être  prolongé  quand  il  y 
aura  lieu  de  demander  des  lenseignements  hors  de  la 
France  continentale.  L’intéressé  en  sera,  en  ce  cas, 

«  Dans  la  semaine  qui  suivra  le  délai  imparti  ci- 
dessus,  la  décision  du  conseil  sera  notifiée  par  lettre 
recommandée  à  l’intéressé  lequel  pourra,  en  cas  de  relus 
d’inscription,  la  déférer  à  la  Cour  d’appel  du  ressort, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  notification. 

«  Chaque  inscription  au  tableau  sera  notifiée  sans 
délai  au  préfet  du  département.  » 

Par  amendement,  M.  Jean  Durand  propose  de  rédiger 
Comme  suit  cet  article  40  : 

«  Tout  médecin,  qui  en  lait  la  demande  écrite  au 
président  du  Conseil  de  l’Ordre,  est  inscrit  d’office  sur 
la  liste  de  l’Ordre  du  département  de  son  domicile.  Il 
devra  également,  dans  sa  demande,  faire  connaître  s’il 
a  déjà  appartenu  à  l’Ordre  d’un  autre  département 


i  pour  que  tous  renseignements  nécessaires  puissent 
être  pris. 

«  Cette  inscription  sera  publiée  dans  les  journaux 
professionnels  médicaux.  Toute  réclamation  contre 
elle  devra  être  formulée  dans  les  trois  mois  de  sa  publi¬ 
cation. 

B  Le  Conseil  de  l’Ordre  est  tenu  de  statuer,  dans  les 
deux  mois,  sur  les  réclamations.  Sa  décision  est  sus¬ 
ceptible  d’appel  devant  la  juridiction  supérieure  prévue 
,  à  l’article  46  ci-après.  » 

M.  Jean  Durand,  —  Messieurs,  y’est  une  question 
de  détail,  mais  qui  a  son  importance  au  point  de  vue 
pratique. 

La  différence  qu’il  y  a  entre  le  texte  proposé  par  la 
Commission  et  celui  de  mon  amendement  réside  sim¬ 
plement  dans  un  mot.  Je  demande  que  le  médecin  quf  a 
son  diplôme  soit,  quand  il  veut  exercer,  inscrit  d’office, 
La  Commission  prescrit  deux  mois  de  réflexion  avant 
que  soit  acceptée  l’inscription  du  nouveau  médecin. 

Evidemment,  au  point  de  vue  législatif,  cela  ne  me 
paraît  pas  très  important.  Mais  considérez, messieurs, 
le  point  de  vue  pratique  :  voilà  un  jeune  homme  qui 
a  passé  ses  examens.  On  lui  donne  un  diplôme  d’Etat  qui 
lui  permet  d’exercer  ;  vous  commencez'par  lui  infliger 
une  pénalité  en  l’empêchant  d’exercer  pendant  deux 

•  Souvent,  les  nouveaux  médecins  sont  très  pauvres  ; 
ils  ont  besoin  de  gagner  de  l’argent.  Pourquoi  ne  pas 
les  inscrire  d’office  ? 

On  a  ensuite  tous  les  renseignements  ;  car,  remarquez- 
le,  vous  ne  pouvez  frapper  un  docteur  en  médecine  que 
lorsqu’il  a  déjà  exercé  pour  savoir  s’il  exerce  sa  pro¬ 
fession  avec  honnêteté  et  compétence.  Mais  puisqu’il  est 
nécessaire  qu’il  ait  déjà  exercé,  pourquoi  voulez-vous 
lui  imposer  un  délai  de  deux  mois  pendant  lesquels  il 
ne  pourra  pas  exercer  ? 

Pourquoi  la  Commission  .n’accepterait-elle  pas  mon 
amendement  ?  Il  est  bien  simple  et  il  correspoifd  à  la  si¬ 
tuation  normale. 

Vous  acceptez  des  médecins  qui  exercent.  L’étudiant 
qui  a  son  diplôme  d’Etat,  lequel  lui  donne  le  droit 
d’exercer  la  médecine,  commence  à  le  faire,  et  vous 
l’entravez  ;  et  vous  le  surveillez.  Mon  texte  me  paraît 
beaucoup  plus  logique. 

Le  Sénat  fera  ce  qu’il  voudra.  Mais  j’ai  tenu  à  souli¬ 
gner  que  je  n’apporte  qu’une  seule  modification  au  texte 
de  la  Commission  ;  et  cette  modification,  si  elle  n’estpas 
considérable  au  point  de  vue  législatif,  est  importante 
au  point  de  vue  pratique  pour  nos  jeunes  gens  qui  ont 
besoin  de  gagner  leur  vie.  Il  n’y  a  pas  lieu,  à  mon  sens, 
de  les  laisser  deux  mois  sans  travailler. 

M.  Gadaud,  rapporleur  de  la  Commission  de  l’hy¬ 
giène.  —  Messieurs,  la  Commission  de  l’hygiène  m’a 
donné  mandat  de  défendre  son  texte  ;  et,  quels  que 
soient  les  arguments  de  M.  Jean  Durand,  je  vais  essayer 
de  démontrer  au  Sénat  que  notre  texte  est  le  meilleur. 

Je  dirai  d’abord  à  M.  Jean  Durand  qu’il  est  inexact  de 
prétendre  que  le  jeune  médecin  n’exercera  pas  pendant 
les  deux  mois  qui  précéderont  son  inscription  au  ta¬ 
bleau.  Notre  intention  a  été  tellement  précise  à  ce 
sujet  qu’à  l’article  16,  nous  avons  pris  le  soin  d’insérer 
la  phrase  :  «  Tout  docteur  en  médecine  qui,  les  doux 
mois  de  sa  demande  d’inscription  e.xceptés. . .  »,  indi¬ 
quant  ainsi  qu’on  fait  crédit  au  jeune  médecin  et  qu’il 
peut  exercer  dès  qu’il  a  son  diplônje. 

Mais  où  notre  conception  diffère  de  celle  de  M.  Jean 
Durand,  c’est  sur  le  point  suivant  ;  nous  disons,nous,  que 
le  Conseil  de  l’Ordre  doit  tout  de  même,  au  bout  de  ces 
deux  mois,  statuer  sur  l’inscription  du  jeûné  médecin. 

Pendant  ces  deux  mois,  évidemment  ,  aucune  faute 
professionnelle  n’aura  été  commise  et  l’inscription  au 
tableau,  après  la  decision  du  Conseil  de  l’Ordre,  ressem¬ 
ble  fort  à  l’inscription  d’office.  Mais  il  y  a  tout  de  même 
cpitte  règle  générale  que  lorsqu’un  Ordre  existe,  il  faut 
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lui  donner  une  certaine  autorité  et  une  certaine  pré¬ 
éminence.  Il  cpnvient  donc  que  l’Ordre  puisse  se  pro¬ 
noncer  et  statuer  sur  l’inscription  au  tableau. 

On  pourrait  nous  faire  un  reproche  :  celui  de  don¬ 
ner  au  tableau  de  l’Ordre  des  médecins  une  importance 
trop  grande  et  de  faire  ce  Conseil  absolument  maître  de 
son  tableau,  comme  c’était  le-cas,  par  exemple,  du  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  des  avocats  dans  les  années  passées. 
Aujourd’hui,  le  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats  n’est  plus 
absolument  maître  de  son  tableau  en  ce  sens  que,  si  l’on 
refuse  son  inscription,  l’avocat  peut  faire  appel  devant 
la  juridiction  de  droit  commun,  c’est-à-dire  devant  la 
Cour  d’appel. 

Or,  cette  juridict  on  de  droit  commun  a  été  introdrite 
par  nous  dans  notre  texte,  alors  qu’elle  ne  riAure  pas 
dans  celui  de  M.  Jean  Durand.  En  cas  de  controverse 
entre  un  jeune  médecin  et  l’Ordre,  M.  Jean  Durand 
fait  porter  l’appel  devant  la  juridiction  professionnelle  ; 
nous  le  faisons  porter,  au  contraire,  devant  la  juridic¬ 
tion  de  droit  commun,  parce  que  nous  estimons  que 
lorsqu’un  médecin  n’a  pas  exercé,  ou  a  exercé  seulement 
pendant  deux  mois,  il  n’est  pas  possible  à  un  Conseil  de 
l’Ordre  d’intervenir,  car  ce  serait  alors  pour  d’autres 
raisons  que  des  raisons  professionnelles. 

Nous  estimons  donc  que  notre  texte  est  beaucoup 
plus  libéral  et  plus  conforme  à  la  conception  même  du 
Conseil  de  l’Ordre. 

Nous  donnons,  d’autre  part,  tous  apaisements  à 
M.  Jean  Durand  par  ce  fait  qu’en  cas  de  controverse,  le 
médecin  pendant  les  deux  mois  qui  suivent  la  notifica¬ 
tion  du  refus,  peut  le  déférer  à  la  juridiction  d’appel, 
c’est-à-dire  à  la  juridiction  de  droit  commun  et  non  à  la 
juridiction  professionnelle. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  quel  que  soit  notre  res¬ 
pect  pour  M.  Jean  Durand  et  notre  confiance  en  son 
jugement,  nous  vous  demandons  de  donner  la  préfé¬ 
rence  au  texte  de  la  Commission  et  de  repousser  celui 
de  M.  Jean  Durand.  (Très  bien  I) 

M.  Jean  Durand.  —  Si,  au  bout  de  deux  mois,  le 
Conseil  de  l’Ordre  n’avait  pas  donné  sa  solution,  le 
doeteur  en  médecine  pourrait-il  continuerà  exercer  ? 
Quelle  sera  la  garantie  du  médecin  si,  au  bout  de  deux 
mois,  le  Conseil  de  l’Ordre  a  gardé  le  silence  ? 

M.  Gadaud,  rapporteur  de  la  Commission  de  l’hygiène. 
—  Dans  l’esprit  de  la  Cqmmission,  le  médecin  peut 
exercer  jusqu’à  ce  que  la  Cour  d’appel  se  soit  prononcée. 
M.  Jean  Durand.—  ■  Mais  cela  ne  figure  pas  dans  lejtexte 
M.  Gadaud,  rapporteur  de  la  Commission  de  l’hy¬ 
giène.  —  Si  vous  le  désirez  nous  l’ajouterons. 

M.  Jean  Durand.  —  Je  ne  demande  pas  mieux. 

M.  Fernand  Merlin,  président  de  la  Commission  de 
l’hygiène.  —  Gela  clarifierait  le  texte  et  donnerait  satis¬ 
faction  à  M.  Jean  Durand.  Le  débat  étant  limité  à 
ce  point,  nous  nous  rallions  donc  à  la  manière  de  voir 
de  notre  collègue,  en  insérant  dans  le  texte  les  quel¬ 
ques  mots  nécessaires  à  sa  clarté. 

M.  Jean  Durand.  —  Nous  sommes  d’accord. 

L’article  40  a  été  réservé,  tout  autant  que 
l’article  41,  auquel  M.  Durand  propose  encore 
d’apporter  un  amendement  aux  termes  duquel  : 
Le  Conseil  n’a  que  des  fonctions  disciplinaires. 
C’est  ce  que,  personnellement,  je  proposais 
quand  j’envisageais  l’institution  de  Commissions 
départementales  ou  régionales,  chargées  de  la 
discipline  de  toute  la  profession,  dans  un  pro¬ 
jet  que  mon  bon  maître  Legendre  voulut  bien 
prendre  en  considération  quand  il  fut  rappor¬ 
teur  de  la  question  à  l’Académie  de  médecine. 

Voici  la  fin  des  débats  au  cours  de  la  séance 
du  19  février  au  Sénat  : 

«  Art.  41.  —  Le  Conseil  de  l’Ordre  veille  au  maintien 


chez  tous  les  membres  de  l’Ordre  des  principes  de  pro¬ 
bité  et  de  dévouement  ainsi,  qu’à  l’observation  des  de¬ 
voirs  professionnels. 

«  Il  s’occupe  des  questions  intéressant  l’exercice  de 
la  profession  de  médecin,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  défense  de  l’honneur,  de  l’indépendance  et  des  pré¬ 
rogatives  de  l’Ordre. 

«  Il  autorise  le  président  de  l’Ordre  à  ester  en  justice, 
à  accepter  tous  dons  et  legs  faits  àl’Ordre,  à,  transiger 
ou  compromettre,  à  consentir  toutes  aliénations  ou 
hypothèques  et  à  contracter  tous  emprunts. 

«  Il  fixe  le  chiffre  de  la  cotisation  annuelle  à  payer  par 
es  médecins  inscrits  au  tableau. 

«  La  fonction  de  membre  du  Conseil  de  l’Ordre  est 
gratuite. 

<t  Aucune  personne  en  dehors  de  ses  membres  n’assiste 
aux  délibérations  du  Conseil.  Ils  pourront,  toutefois, 
se  faire  assister  d’un  Conseil  juridique.  » 

M.  Jean  Durand,  par  voie  d’amendement,  propose  de 
rédiger  comme  suit  cet  article  : 

«  Le  Conseil  de  l’Ordre  n’a  que  des  fonctions  disci¬ 
plinaires. 

«  Il  est  chargé  de  juger,  comme  tribunal  d’exception, 
tous  les  manquements  aux  devoirs  professionnels.  Il" 
est,  en  outre,  chargé  de  la  répression  des  abus  révé  lés 
par  le  contrôle  prévu  à  l’article  7,  paragraphe  1er  de  la 
loi  du  30  avril  1930  sur  les  Assurances  sociales. 

«  Aucune  personne,  en  dehors  de  ses  membres,  n’as¬ 
siste  aux  délibérations  du  Conseil.  Celui-ci  peut  tou¬ 
tefois  se  faire  assister  d’un  Conseil  juridique.  » 

M.  Jean  Durand.  —  Nous  nous  sommes  mis  d’accord 
avec  la  Commission  pour  le  renvoi  de  ces  amendements . 
Il  me  faudrait,  en  effet,  présenter  au  Sénat  des  observa¬ 
tions  d’ordre  juridique,  pratique  et  politique  assez 
longues,  à  la  suite  desquelles  le  Sénat  serait  . amené  à 
renvoyer  les  amendements  à  la  Commission.  Pour  épar¬ 
gner  les  instants  précieux  de  nos  collègues  et  pour  me 
donner  en  même  temps  la  possibilité  de  me  mettre 
d’accord  avec  la  Commission,  il  est  préférable  que  les 
amendements  dont  il  s’agit  soient  renvoyés  dès  mainte¬ 
nant  à  la  Commission. 

M.  Gadaud,  rapporteur  de  la  Commission  de  l’hygiène. 
—  Quel  que  soit  notre  regret  de  ne  pas  pouvoir  termi¬ 
ner  aujourd’hui  cette  discussion,  la  nouvelle  rédaction 
présentée  par  M.  Durand  en  ce  qui  concerne  les  attri¬ 
butions  du  Conseil  de  l’Ordre,  est  d’une  telle  impor¬ 
tance  qu’il  est  parfaitement  légitime  qu’elle  soit  d’a¬ 
bord  étudiée  en  Commission  ;  ainsi  nous  pourrons  appor¬ 
ter  plus  de  clarté  dans  ce  débat,  et  c’est  -pourquoi, 
d’accord  avec  M.  le  président  de  la  Com  mission,  nous 
acceptons  le  renvoi  demandé  par  M.  Jean  Durand. 

M.  Mauger.  —  Est-ce  le  projet  entier  qui  va  être 
renvoyé  devant  la  Commission  ou  simplement  l’article  ' 
en  discussion  ? 

M.  Fernand  Merlin,  président  de  la  Commission  de 
l’hygiène.  —  Nous  demandons  simplementle  renvoi  de 
l’article  3  et  des  amendements  de  M.  Jean  D  urand. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une  séance 
ultérieure.  (Assentiment.) 

La  loi  finira  par  être  votée.  Les  remarques  que 
je  me  suis  permises,  chemin  faisant,  traduisent 
simplement  mon  désir  que  le  texte  qui  sera 
finalement  adopté  possède  les  qualités  que  récla¬ 
me  M.  François  Saint-Maur,  et  atteigne,  dans 
des  conditions  pratiques,  les  buts  qu’il  se  propose. 

G.  Duchesne. 

Quelques  références  bibliographiques. 

Articles  duD'  Duchejnepubliés  dans  le  Concours  Mé 

En  1927,  pages  1832,  2075,  3057. 

En  1928,  pages  1244, 1835, 2160. 

En  1929,  pages  540,  1424,  1638.  1707,  3779  etc. 
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CHRONIQUE  FISCALE 
Les  médecins  salariés  et  la  patente 


Le  inonde  médical  s’est  ému  d’une  réponse  du 
ministre  relative  à  la  patente  de  médecins,  qui 
ne  font  pas  de  clientèle,  mais  qui  assurent  cer¬ 
tains  services  dans  les  hôpitaux  ou  pour  le  comp¬ 
te  de  l’administration  préfectorale. 

Nous  croyons  donc  utile  de  faire  remarquer 
que  l’opinion  du  ministre  n’engage  que  son 
administration,  et  que  les  contribuables  ont  la 
faculté  d’en  référer  aux  juridictions  compétentes, 
qui  souvent  n’admettent  pas  les  thèses  ministé¬ 
rielles.  En  l’occurrence  cette  opinion  est  très 
contestable  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 

Voici  d’abord  la  question  et  la  réponse  en 
cause  : 

M.  Lebœuf,  sénateur,  a  demandé  au  ministre  du 
Budget  :  lo  si  un  médecin,  chargé  par  la  Commission 
administrative  d’un  hospice  cantonal  d’assurer  pendant 
quatre  mois  par  an,  à  titre  de  roulement,  le  service  mé¬ 
dical  des  salles  communes  de  cet  hôpital,  et  rémunéré, 
à  ce  titre,  sur  le  budget  de  l’hospice,  peut  être  exempté 
de  la  patente,  alors  qu’il  ne  fait  plus  de  clientèle  ; 
2°  même  question  pour  un  médecin  ne  faisant  plus  de 
clientèle,  qui  est  chai-gé,  sous  l’autorité  du  préfet,  du 
service  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et 
est  rémunéré  par  l’Administration  départementale  ; 
3°  même  question  enfin  pour  un  médecin  ne  faisant 
plus  de  clientèle  et  qui  est  chargé  par  l’Administration 
préfectorale  d’assurer  une  fois  par  an  le  service  de  la 
vaccination  antivaiûolique  obligatoire  dans  cinq  com¬ 
munes  et  est  rémunéré  à  ce  titre  sur  les  fonds  départe¬ 
mentaux. 

Voici  la  réponse  du  ministre  : 

1°,  2°  et  3°.  Un.  médecin  qui  exerce  dans  les  condi¬ 
tions  indiquées,  ne  pouvant  être  considéré  comme  un 
ionctionnaire  ou  un  employé,  est,  en  principe,  pas¬ 
sible  de  la  contribution  des  patentes. 

Le  ministre  base  son  opinion  sur  la  lettre  et 
'  non  sur  l’esprit  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  qui 
exempte  de  la  patente,  les  fonctionnaires,  puis 
plus  loin  les  commis  et  toutes  personnes  tra¬ 
vaillant  à  gages. 

Il  semble  certain  que,  par  ses  expressions, le 
législateur  a  entendu  exempter  tous  les  sala¬ 
riés,  qui  sont  liés  par  un  contrat  de  travail  avec 
les  collectivités  ou  les  personnes  qui  ont  recours 
à  leurs  services,  qu’ils  soient  liés  avec  un  ou  plu¬ 
sieurs  employeurs. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  avocats, 
qui  sont  imposables  dès  qu’ils  sont  inscrits  à  un 


barreau,  après  une  période  de  stage,  le  médecin 
n’est  patentable  que  lorsqu’il  exerce  sa  pro¬ 
fession  pour  son  compte. 

Le  Conseil  d’ État  a  reconnu  la  qualité  de  sala¬ 
riés  aux  médecins,  qui  sont  rémunérés  par  les 
hôpitaux,  les  compagnies,  etc ...  et  non  par  les 
malades  qu’ils  soignent  (Arrêts  des  4  mars,  15 
avril  et  9  décembre  1932). 

Voici  le  considérant  de  ce  dernier  arrêt  : 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
«  lé  revenu  net  qui  a  servi  de  base  à  l’imposition  du 
«  sieur....  en  1930  se  compose,  en  partie,  d’hono- 
«  raires  versés  par  sa  clientèle  propre  et,  à  concur- 
«  rence  de  5.200  fr.,de  rémunérations  que  le  requé- 
«  rant  reçoit  en  qualité  de  médecin  de  la  compagnie 
«  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat  et  de  l’hôpital  de...  ; 
«  qu’il  n’est  pas  contesté  que  cette  dernière  rému- 
«  nération  ait  le  caractère  de  traitement  ;  qu’ainsi 
«  le  sieur....  qui  dispose  à  la  fois  de  revenus  provenant 
«  de  traitements  et  de  bénéfices  de  professions  non 
«  commerciales,  autres  que  de  charges  et  offices  se 
«  trouve  dans  la  situation  prévue'  par  les  alinéas  2 et 
«  3  de  l’article  12  précité.  » 

On  ne  saurait  donc  discuter  la  qualité  de  sala¬ 
riés  aux  médecins  exerçant,  comme  il  est  indiqué 
dans  la  question  de  M.  le  sénateur  Lebœuf. 

Quelles  sont  les  conditions  qu’exigent  les  lois 
actuelles  pour  exempter  de  la  patente  les  sala¬ 
riés  recevant  des  rémunérations  soit  fixes,  soit 
proportionne’les  ? 

Qu’ils  soient  liés  à  ieurs  employeurs  par  un 
contrat  fixant  les  conditions  de  travail  et  la 
rémunération.  (Loi  du  .16  avril  1930,  art.  66 
relative  aux  représentants). 

Or,  les  médecins  salariés  ont  accepté  les  con¬ 
ditions  fixées  dans  leur  lettre  de  service,  dans 
la  délibération  qui  les  nomme. 

Donc  ils  remplissent  toutes  les  conditions  pour 
bénéficier  de  l’exemption  de  patente. 

Il  ne  leur  manque  plus,  croyons  nous,  qu’un 
arrêt  fixant  leur  situation  fiscale  à  ce  sujet,  et 
nous  sommes  à  leur  disposition  pour  présenter 
leur  requête  motivée. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  Français. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Signature  de  l’acquit  des  honoraires  non  payés  sur  la  feuille  de  maladie. 

Médecin  condamné  pour  complicité  d’escroquerie 

I  ^ 

Cour  d’appel  de  Douai  (7  juillet  1933). 

•  Tribunal  CORRECTIONNEL  d’Avesnes  (23  février  1933.) 

Est  coupable  de  jmude,  définie  et  réprimée  par  l’article  65  de  la  loi,  une  assurée  qui 
s’est  jait  rembourser  ou  a  tenté  de  se  faire  rembourser  par  la  remise  de  fausses  feuilles  de 
maladies,  le  montant  d’honoraires  médico^ux  qu’elle  n’a  pas  payés.  Est  également  cou¬ 
pable  de  fraude  dans  les  mêmes  conditions,  le  médecin  qui,  par  de  fausses  attestations 


a  procuré  a  l’assurée  les  moyens  de  commettre 

Attendti  qu’il  résulte  du  dossier,  de  l’information, 
des  aveux  du  prévenu  et  des  débats,  la  preuve  qu’à 
la  date  du  16  Juin  1932,  L. . .,  veuve  C. . .,  ména¬ 
gère,  se  faisait  délivrer  par  la  «  Caisse  primaire 
interprofessionnelle  du  bassin  de  la  Sambre»,  une 
feuille  de  maladie  ;  que  le  30  juin  1932  elleremettait 
à  la  Caisse  cette  feuille  sur  laquedle  le  Docteur  S. . . 
avait  apposé  ses  signatures,  attestant  faussement 
que  les  quinze  visites  notées  sur  cette  feuille,  àraison 
d’une  par  jour,  dù  16  au  30  juin,  lui  avaient  été 
payées,  alors  que  de  l’aveu  de  l’assurée  et  du  Docteur 
S...  lui-même,  ce  payement  n’avait  pas  été  effec¬ 
tué.  Qu’au  vu  des  signatures  du  Docteur  S . . . ,  la 
Caisse  avait  remboursé  à  la  veuve  C. . .  la  somme 
de  144  francs. 

Attendu  que,  par  suite  de  la  collusion  intervenue 
entre  L...  veuve  C...  et  son  médecin  attestant 
faussement  que  ses  honoraires  lui  avaient  été 
payés,  la  Caisse  avait  dû  reiribourser  à  la  veuve 
C. . .  des  sommes  auxquelles  celle-ci  n’avait  aucun 
droit  ;  que  la  Caisse  en  subit  de  ce  fait  un  préjudice 
certain.  Qu’ainsi  L. . .,  veuve  C. . .,  auteur  principal, 
a  obtenu  pas  fausses  déclarations  des  prestations 
qui  n’étaient  pas  dues  ;  que  le  Docteur  S. . .,  s’est 
rendu  complice  de  cet  acte  frauduleux  en  procu¬ 
rant  à  la  veuve  C. . .,  par  ses  signatures  attestant 
laussement  le  payement  de  ses  actes  médicaux,  les 
moyens  de  commettre  ces  acte,  sachant  qu’ils  de¬ 
vaient  y  servir.  Que  les  deux  prévenus  ont  ainsi 
commis  le  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  59,  60 
du  Code  pénal,  65  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée 
par  la  loi  du  30  avril  1930. 

Attendu,  de  plus,  que  le  9  juillet  1932,  la  dame 
L...  veuve  C...,  se  faisant  délivrer  par  la  Caisse 
une  feuille  de  maladie  n“  592  ;  que  le  21  juillet  1932, 
elle  remettait  à  la  Ca’sse  cet  e  feuille  dans  laquel.e  le 
Docteur  S. . .  attestait  faussement,  dans  ses  signa¬ 
tures,  que  les  treize  visites  notées  sur  cette  feuille  à 
raison  d’une  par  jour,  du  9  au  21  juillet,  lui  avaient 
été  payées,  reconnaissant  ainsi  avoir  touché  ses 
honoraires  au  montant  de  124  fr.  80. 

Mais  attendu  qu’au  cours  de  l’enquête  effectuée 


ce  délit. 

par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  la  veuve 
C...,  ayant  avoué  n’avoir  rien  payé  au  Docteur 
S. . .,  ce  qui  fut  confirmé  par  ce  dernier,  la  Caisse 
ne  remboursa  pas  à  la  veuve  C. . .  cette  somme  de 
124  fr.  80.  Qu’ainsi  L. . .,  veuve  C. . .,  a  tenté  d’ob¬ 
tenir  cette  somme  del24fr.  80  qui  n’était  pas  due. 
Que  cette  tentative  manifestée  par  uu  commence¬ 
ment  d’exécution  n’a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur  ;  que  le  Docteur  S. . .  s’est  rendu  complice 
de  cette  tentative  en  procurant  à  la  veuve  C. . . ,  par 
ses  signatures  attestant  faussement  le  payement  de 
ses  actes  médicaux,  les  moyens  de  la  commettre, 
sachant  qu’ils  devaient  y  servir,  que  les  prévenus 
ont  ainsi  commis  le  délit  prévu  et  réprimé  par  les 
articles  2,  3,  59,  60  du  Code  pénal  65  de  la  loi  du 
5  avril  1928,  modifiée  par  celle  du  30  août  1930. 

Sur  l’application  de  la  peine  : 

Attendu  que  les  faits  reprochés  aux  prévenus  sont 
particulièrement  graves;  car  s’ils  se  généralisaient, 
ils  mettraient  en  péril  le  fonctionnement  normal  de 
la  loi  des  Assurances  sociales.  Que  spécialement  les 
fausses  attestations  de  payement  apposées  avec  con¬ 
naissance  par  le  Docteur  S. .  sur  les  feuilles  de  ma¬ 
ladies,  constituent  un  manquement  à  des  engage¬ 
ments  pris  et  qui  lient  de  façon  absolue  tous  les 
médecins  qui  acceptent  de  donner  leurs  soins  aux 
assurés  sociaux.  Que  leur  caractère  mensonger  est 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l’honneur  et  à  la  consi¬ 
dération  du  Corps  médical  tout  entier,  qu’il  y  a 
lieu  de  faire  aqx  prévenus  une  application  relative¬ 
ment  sévère  de  la  loi. 

Sur  les  réparations  civiles  : 

Attendu  que  les  agissements  des  prévenus  ont  cau¬ 
sé  à  la  Caisse  un  dommage  actuel  et  certain  dont  il 
est  dû  réparation  aux  termes  des  articles  1382 
du  Code  civil  et  74  du  Code  pénal.  Qu’iléchetde  faire 
droit  à  cette  demande  et  vu  la  gravité  des  faits  d’ac¬ 
corder  à  titre  de  supplément  de  dommages  et  inté¬ 
rêts  l’insertion  du  présent  jugement  dans  trois 
journaux  au  choix  de  la  Caisse  primaire  interpro¬ 
fessionnelle  d’Assurances  sociales  du  Bassin  de  la 
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Sambre  sans  que  les  frais  d’insertion  puissent  dépas¬ 
ser  200  francs  par  chaque  insertion. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  les  réquisitions  du  Mi¬ 
nistère  public,  déclare  L. . .  convaincue  : 

10  D’avoir,  le  30  juin  1932,  étant  assurée  sociale, 
par  fraude,  obtenu  de  la  Caisse  primaire  interpro¬ 
fessionnelle  d’Assurances  sociales  du  Bassin  de  la 
Sambre,  la  somme  de  144  francs,  prestation  qui  ne 
lui  était  pas  due  ; 

Déclare  le  Docteur  S. . .  convaincu  d’avoir  dans 
les  mêmes  conditions  de  temps  et  de  lieu,  procuré 
par  ses  signatures  attestant  faussement  le  payement 
de  ses  actes  médicaux,  procuré  les  moyens  qui  ont 
servis  à  la  veuve  G. . . ,  à. commettre  le  délit  ci-dessus 
spécifié  sachant  qu’ils  devaient  y  servir  ; 

2°  Déclare  L. . .  convaincue  d’avoir  le  21  juillet 
1932  par  fraude,  tenté  d’obtenir  de  ladite  Caisse 
interprofessionnelle  d’Assurances  sociales  du  Bassin 
de  la  Sambre,  une  somme  de  124  fr.  80,  prestation 
qui  n’était  pas  due,  laquelle  tentative  manifestée 
par  un  commencement  d’exécution  n’a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  leur  auteur.  Déclare  le  Docteur  S . . . 
convaincu  d’avoir,  dans  les  mêmes  conditions  de 
temps  et  de  lieu,  procuré  par  ses  signatures  attestant 


faussement  le  payement  de  ses  actes  médicaux  les 
moyens  qui  ont  servi  à  la  veuve  C...à  commettrela 
tentative  dudit  débit  ci-dessus  spécifie,  sachant  qu’il 
devaient  y  servir,  et  en  réparation,  les  condamne, 
savoir  :  par  corps  :  L. . .  à  100  francs  d’amende,  S. . . 
à  trois  cents  francs  d’amende  et  aux  dépens  liquidés 
à  50  fr.  15,  non  compris  accessoires  et  dont?  fr.50 
pour  droits  de  poste  solidairément.  Fixe  au  mini¬ 
mum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  (quatre 
mois)  et  recevant  la  partie  civile  en  son  intervention 
condamne  les  sus-nommés  à  payer  solidairement  et 
par  corps  à  lui  rembourser  ta  somme  de  144  francs 
indûment  payée  le  20  juillet  1932  à  L ...  et  ce  à  titre 
de  dommages  et  intérêts. 

Attendu  que  seule  la  publicité  ordonnée  dans  les 
conditions  qui  vont  être  précisées  paraît  susceptible 
d’assurer  une  compensation  effective  au  dommage 
moral  découlant  des  agissements  délictueux  retenus 
contre  les  prévenus  ; 

Ordonne  à  titre  de  supplément  de  dommages- 
intérêts  la  publication  du  jugement  par  extrait  en 
première  page  de  trois  journaux  au  choix  de  la  de¬ 
manderesse  aux  frais  des  condamnés,  sans,  toutefois, 
que  les  frais  de  chaque  insertion  puissent  dépasser 
chacune  la  somme  &e  200  francs. 

Nota.  —  Ce  jugement  a  été  confirmé,  en  appel,  le 
7  juillet  1933,  par  la  Cour  d’appel  de  Douai. 


II 


26  mai  1933. 

Est  justiciable  de  l’art.  67  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  le  médeein  qui  atteste 
faussement  sur  les  feuilles  de  maladies  avoir  reçu  des  honoraires  qui  ne  lui  ont  pas  été 
versés. 


Attendu  que  le  texte  de  la  loi  visée  dans  l’ordon¬ 
nance  de  renvoi  et  la  citation  punit  quiconque  aura  : 
par  ristourne  sur  honoraires  médicaux  ou  fournitures 
pharmaceutiques  faits  à  des  assurés,  attiré  ou  tenté 
d’attirer  ou  de  retenir  les  bénéficiaires  de  la  loi  dans 
une  clinique  bu  dans  un  cabinet  médical  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  deux  éléments  sont 
nécessaires  pour  la  constitution  de  ce  délit,  qu’il  faut 
tout  d’abord  qu’il  y  ait  ristourne  et  que  cette  ris¬ 
tourne  ait  eu  pour  effet  d’attirer  ou  de  retenir  un 
client  dans  un  cabinet  médical  ; 

Attendu,  en  l’espèce,  qu’il  apparaît  à  la  Cour  que 
ces  conditions  se  trouvent  remplies. 

Sur  la  première  condition  : 

Attendu  qu’il  a  été  établi  que  le  Docteur  X. . . 
a  donné  les  signatures  d’acquit  sur  les  feuilles  de 
maladie  de  Z...  sans  avoir  au  préalable  reçu  les 
sommes  correspondantes  et  que  ces  signatures  d’ac¬ 
quit  ont  entraîné  automatiquement,  de  la  part  de 
la  Caisse  départementale  d’Assurances  sociales,  le 
remboursement  d’une  somme  de  520  fr.  25  ; 

Attendu  que  le  Docteur  X. . .  a  reconnu  n’avoir 


reçu  de  Z. . .  que  la  somme  de  457  francs  et  ce  pos¬ 
térieurement  à  la  date  de  la  signature  ;  attendu  que 
ces  faits  constituent  bien  la  remise  sur  honoraires  ; 

Attendu  que  le  médecin  qui  soigne  un  assuré  so¬ 
cial  doit  exiger  de  l’assuré  le  tarif  syndical  (ici  en 
l’espèce  15  francs)  ;  attendu  que  le  Docteur  X..., 
non  seulement  n’a  pas  exigé  non  plus  ce  que  l’on  a 
appelé  le  tarif  de  responsabilité  (ici  en  l’espèce  de 
12  francs),  mais  n’a  même  pas  par  surcroît  exigé  de 
Z. . .  le  montant  intégral  de  la  somme  qu’il  avait 
reçue  de  la  Caisse  ; 

En  conséquence  de  cette  renonciation,  Z...  n’a 
pas  conservé  à  sa  charge  le  pourcentage  considéré 
par  le  législateur  comme  étant  la  condition  même  de 
’existence  de  la  loi,  mais  a  même  réalisé  un  petit 
bénéfice  sur  le  prix  de  chaque  visite  qu’il  avait  reçu 
de  la  Caisse,  puisqu’il  n’a  payé  au  Docteur,  que 
457  francs,  alors  qu’il  devait  recevoir  520  francs  ; 

Attendu  que  la  Caisse  ayant  fixé  son  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  à  12  francs  et  la  participation  de  l’assuré 
étant  fixé  à  20  %  par  la  loi,  la  Caisse,  pour  chaque 
visite,  dont  le  payement  est  attesté  par  la  signature 
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du  Docteur,  remettait  à  l’assuré  la  somme  de  9  fr.  60-; 

Attendu  que  la  différence  entre  cette  somme  de 
9  fr,  60  et  celle  que  le  médecin  est  obligé  d’exiger  de 
l’assuré,  constitue  ce  qu’on- appelle  la  participation 
obligatoire  de  l’assuré  aux  frais  médicaux 

Attendu  que  toutes  manœuvres  qui  tentent  à  dis¬ 
penser  l’assuré  social  de  cette  participation  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi  (pensionnés  de  guerre,  indi¬ 
gents  notoires...)  constituent  une  remise  au  sens 
de  l’art.  67  de  la  loi,  le  législateur  ayant  voulu  comme 
indispensable  à  l’équilibre  financier  de  la  loi  que  la 
participation  de  l’assuré  soit  proportionnelle  au  . 
nombre  de  visites  et  à  la  valeur  de  ces  visites  ;  par 
conséquent,  toute  manœuvre  qui  aurait  pour  butde 
supprimer  ou  simplement  de  réduire  cette  participa¬ 
tion  mettrait  l’existence  de  la  loi  en  danger  en  ou¬ 
vrant  la  porte  aux  abus  ; 

Attendu  qu’il  est  vrai  que  le  Docteur  a  soutenu 
que  Z. . .  ne  s’était  pas  entièrement  libéré  et  que  les 
sommes  qu’il  avait  reçues  n’étaient  qu’un  acompte  à 
valoir  sur  ses  honoraires. 

Attendu  que,  sur  ce  point,  le  Docteur  a  varié  dans 
ses  déclarations,  mais  que,  sans  avoir  à  rechercher 
à  quel  moment  il  a  été  sincère  et  s’il  n’y  avait  pas 
une  présomption  de  sincérité  en  faveur  de  la  décla¬ 
ration  faite  spontanément  avant  qu’il  ait  pu  mesurer 
les  conséquences  de  ses  déclarations  ;  il  suffit  de 
constater  que,  juridiquement,  la  signature  d’acquit 
donnée  par  lui  le  mettait  dans  l’impossibilité  juri¬ 
dique  d’exiger  ultérieurement  quoi  que  ce  soit  comme 
supplément  d’honoraires  de  Z. . .,  ce  dernier  ayant 
cependant  reçu  plus  qu’il  n’avait  payé  et  ayant  réali¬ 
sé  par  suite  un  profit  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  seul  fait  de  revê¬ 
tir  la  feuille  de  maladie  de  la  signature  d’acquit  sans 
avoir  encaissé  les  sommes  correspondantes  cons¬ 
titue  la  remise  sur  honoraires  visée  par  l’art.  67  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales  ; 

Sur  la  deuxième  condition  : 

Attendu  que  le  Docteur  X...  a  prétendu  qu’il 
c’avait  pu  retenir  ou  attirer  Z . . .  dans  son  cabinet 
puisque  celui-ci  était  un  ancien  client  qu’il  soignait 
depuis  plus  de  vingt  ans  ;  attendu  que  .la  loi,  en  dé¬ 
clarant  punissable  le  médecin  qui  aura  attiré  ou 
tenté  d’attirer,  ou  de  retenir  par  ristourne  un  assuré 
.social  dans  son  cabinet,  n’exige  pas  que  le  malade 
auquel  la  ristourne  est  faite  ait  été  attiré  par  cette 
ristourne  ; 

Attendu,  en  effet  que,  quiconque  dit  ristourne* 
dit  remise  sur  payement  à  faire,  et  qu’il  ne  peut  y 
avoir  payement  dû  sans  que  lemalade  soit  déjà  dans 
le  cabinet  ;  attendu  que  si  par  promesse  d’argent 
on  peut  attirer  un  malede,  par  ristourne  on  peut  le 
retenir  ; 

Attendu,  en  clïet,  qu’il  est  évident  que  Z. . . ,  fai¬ 
sant  un  bénéfice  chaque  fois  qu’il  se  rendait  au 
cabinet  du  Docteur  X. .  .,  était  incité  à  y  retour¬ 
ner  plus  souvent  que  si  ces  visites  avaient  dû  lui 
occasionner  un  décaissement  ; 

Attendu  que  les  pratiques  du  Docteur  X . . .  ont 


;  bien  eu  pour  effet  de  retenir  Z. . .  dans  son  cabinet  ; 
attendu  que  les  deux  éléments  consécutifs  du  délit 
se  trouvent  réunis  en  l’espèce  ;  ' 

Attendu,  que  poiir  relaxer  le  Docteur  X...  et 
Z. . .,  le  Tribunal  d’Uzès  a  déclaré  que  l’article  67  . 
exigeait  que  le  médecin  ait  eu  «  l’intention  d’attirer 
ou  de  retenir  ■  »  et,  pour  étayer  cette  théorie  que 
rien  dans  la  loi  ne  permet  d’étayer,  le  jugement  s’est^ 
vu  dans  la  nécessité  de  modifier  le  texte  delaloi  qu’il 
citait  et  d’ajouter  le  mot  «  pour  »  dans  l’expres¬ 
sion  «  pour  attirer  »,  afin  de  déclarer  que  le  législa- 
,  teur  avait  mis  une  condition  à  l’existence  du  délit, 
à  savoir  l’intention  d'attirer. 

Attendu  que  ce  mot  «  pour  »,  dont  la  présence 
est  indispensable  pour  justifier  le  raisonnement 
grâce  auquelle  Tribunal  a  acquitté  le  Docteur  X. .  et 
Z . . .  ne  figure  pas  dans  le  texte  de  la  loi attendu, 
en  effet,  que  la  loi  déclare  seulement  que  celui  qui 
par  ristourne  aura  attiré  ce  qui  en  français  veut  dire 
«  aura  eu  pour  effet  d’attirer  »  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  Tribunal  a  com¬ 
mis  une  erreur  dans  l’interprétation  de  l’art.  67  en 
déclarant  qu’il  était  nécessaire  que  la  ristourne  ait 
été  faite  dans  l’intention  d’altirer  ou  de  retenir  ; 

Attendu  qu’il  échet  donc  d’infirmer  le  jugement, 
de  déclarer  le  Docteur  X . . .  coupable  du  délit  qui 
lui  est  imputé  et  Z . . .  coupable  de  complicité  dudit 
délit  ;  attendu  qu’il  existe  des  circonstances  atté¬ 
nuantes  en  favéur  des  deux  prévenus. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  :  Dit  et  juge  que  toute 
manœuvre,  ou  combinaison,  qui  doit  aboutir  à  ne 
laisser  à  la  charge  de  l’assuré  qu’une  somme  inférieure 
à  20  %  du  tarif  de  responsabilité,  constitue  fin 
ristourne  sur  honoraires. 

Dit  et  juge  que  lé  Docteur  X . . .  ayant  donné  cette 
signature  d’acquit  sans  avoir  reçu  au  préalable  la 
somme  correspondante,  a  effectué  une  ristourne 
sur  honoraires,  ristourne  qu’il  a  confirmée  en  accep¬ 
tant  postérieurement  un  payement  inférieur  et  ce, 
d’un  commun  accord  avec  Z . . . 

Dit  et  juge  que  l’article  67,  par  l’expression  «atti¬ 
rer  ou  retenir  »  entend  les  manœuvres  qui  ont  pour 
effet  de  procurer  au  médecin  de  nouveaux  clients,  ou 
de  nouvelles  visites  du  même  client  ; 

Dit  et  juge  qu’il  en  a  bien  été  ainsi  dans  l’espèce 
et  que  Z . . .  s’est  rendu  complice  avec  connaissance 
des  agissements  retenus  à  la  charge  du  Docteur  X . . . 

En  conséquence,  faisant  application  au  Docteur 
X. . .  et  à  Z. . .  de  l’article  67,  §  1  de  la  loi  du  30  avril 
1930  et  des  articles  59  et  60  du  Code  pénal  et  de 
l’article  463  du  même  Code,  194  du  Codé  d’instruc¬ 
tion  criminelle,  infirme  le  jugement  du  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  d’Uzès  du  24  décembre  1932  et  condamne 
le  Docteur  X...  <à  cinquante  francs  d’amende  et 
Z. . .  à  25  francs  d’amende. 

Reçoit  la  Caisse  départementale  d’Assurances 
sociales  dans  sa  constitution  de  partie  civile  et,  sta¬ 
tuant  sur  ses  conclusions,  condamne  le  Docteur  et 
son  client  conjointement  et  solidairement  à  payer 
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à  la  susdite  Caisse  la  somme  d’un  franc  de  dommages- 
intérêts  et  les  condamne  en  tous  les  dépens. 

Commentaires 

A  plusieurs  reprises,  j’ai  démontré  à  mes 
confrères  le  danger  qu’ils  encouraient,  lorsque, 
pour  des  motifs  divers,  ils  signent,  sur  les  feuil¬ 
les  de  maladie,  l’acquit  d’honoraires,  qu’ils 
n’ont  pas  touchés. 

Beaucoup  de  mes  lecteurs  m’ont  écrit,  pour 
justifier  leur  conduite  :  amicalement,  les  uns 
m’ont  fait  remarquer  qu’ils  voulaient  conserver 
de  vieilles  habitudes,  auprès  de  clients,  qui 
payent  à  l’année.  En  signant  d’avance  l’acquit 
d’honoraires,  ils  permettent  le  remboursement 
par  la  Caisse,  certains  que  sont  mes  confrères 
d’être  payés  par  de  vieux  clients,  dont  ils  con¬ 
naissent  l’honnêteté. 

D’autres,  d’une  manière  plus  vive,  m’ont  re¬ 
proché  d’être  trop  juriste,  et,  par  mon  Droit,  de 
limiter  l’indépendance  des  médecins. 

Hélas  !  mes  chers  confrères,  je  suis  un  prati¬ 
cien  comme  vous  et  je  suis  jaloux  de  mon  indé¬ 
pendance  professionnelle.  Mais  je  crois  de  mon 
devoir,  justement  parce  que  je  suis  juriste,  d’atti¬ 
rer  votre  attention  sur  des  questions  juridiques, 
qui  peuvent,  un  jour  ou  l’autre,  troubler  votre 
quiétude. 

Puisque  le  Président  de  la  République  a  régu¬ 
lièrement  promulgué  une  loi,  qu’a  votée  le  Par¬ 
lement,  respectons  la  loi  et  prions  nos  clients  au 
même  respect. 

Si  dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  signa¬ 
ture  d’un  acquit,  pour  un  payement  qui  n’a  pas 
été  effectué,  constitue  une  simple  imprudence,  il 
arrive  parfois  que  le  praticien  puisse  être  la  vic¬ 
time  d’un  malade  de  mauvaise  foi. 

Ou  bien  ce  dernier  soutiendra  avoir  payé,  puis¬ 
que  le  médecin  a  signé  l’acquit  ;  ou  bien,  il  cher¬ 
chera  à  réclamer  à  la  Caisse  d’Assurances  socia¬ 
les  des  sommes  indues. 

Ce  n’est  que  très  rarement  que,  de  connivence 
avec  son  malade,  le  médecin  cherchera  à  s’atti¬ 
rer  une  clientèle,  par  ristourne,  rabais  sur  les 
honoraires  et  autres  procédés  déshonnêtes. 

Mais,  si  nous  voulons  une  action  syndicale 
énergique  contre  ces  mauvais  praticiens,  c’est  à 
la  condition  de  respecter  nous-mêmes  les  lois  et 
s^^règlements. 

C’est  une  escroquerie,  déclarent  les  décisions 
ci-dessus  que  de  faire  rembourser  par  la  Caisse  • 


ce  que  le  malade  n’a  pas  payé  au  médecin.  C’est 
un  acte  blâmable,  pour  le  praticien,  que  de  pren¬ 
dre  des  honoraires  inférieurs  au  Tarif  syndical 
annexé  à  la  convention  ;  c’est  un  acte  judiciaire¬ 
ment  punissable  que  de  prendre  des  honoraires 
inférieurs  au  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 
D’autant  que  ces  procédés  font  suspecter  le  mé¬ 
decin,  en  laissant  croire  qu’il  attire  les  assurés 
sociaux  chez  lui,  par  des  diminutions  sur  les 
Ihonoraires,  cependant  qu’il  peut  être  accusé  par 
a  Caisse  de  faire  plus  de  visites  cpi’il  n’en  faut, 
pour  que  le  nombre  puisse  suppléer  à  la  modicité 
des  sommes  touchées  pour  chaque  acte  médical. 

Confrères,  retenez  bien  ceci  :  lorsque  vous  vous 
trouvez  en  présence  d’un  client  ordinaire,  qui 
vous  a  librement  choisi  et  cjui  vous  honorera 
selon  l’entente  directe  et  le  Tarif  syndical,  vous 
pouvez  vous  permettre  avec  ce  malade  tout  ce 
c[ui  est  compatible  avec  la  plus  élémentaire 
déontologie. 

Mais  lorsque  votre  client  invoque  le  bénéfice 
d'une  loi  sociale  (Assurances  sociales,  Réformé 
de  guerre.  Accident  du  travail,  etc.),  alors  met¬ 
tez-vous  bien  dans  l’esprit  cp’une  loi  s’interpose 
entre  vous  et  votre  malade,  qui  ne  peut  plus  être 
soigné  selon  les  règles  du  droit  commun. 

Médecins,  notre  profession  ne  nous  met  pas 
au-dessus  des  lois  de  notre  pays.  Si  celte  législa¬ 
tion  nous  gêne,  demandons  à  la  Confédération  de 
nos  Syndicats  d’en  étudier  la  réforme  et  de  faire 
diligence  auprès  des  Pouvoirs  publics  pour  obte¬ 
nir  des  modifications.  Mais  tant  que  la  loi  existe 
en  sa  forme  actuelle,  respecté  la  loi,  si  nous  ne 
voulons  pas  recourir  aux  bons  offices  du  Sou 
médical,  pour  nous  tirer  d’un  mauvais  pas. 

Donc,  ne  signez  l’acquit  que  ^d’honoraires  que 
vous  avez  touches  ;  modifiez  vos  habitudes  per¬ 
sonnelles,  pour  obéir  à  la  loi  et  dites  à  vos  clients 
que  c’est  contraints  et  forcés  que  vous  devez  les 
faire  payer  comptant.  Ce  sera  une  excellente 
habitude,  qui  vous  épargnera  beaucoup  dé  dé¬ 
boires,  pour  le  payement  d’honoraires,  sans 
compter  que  le  jour  où  le  Corps  médical  saura- 
se  faire  payer  comptant,  bien  des  procès  en  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  ne  verront  pas  le  jour  : 
le  client  met  en  cause  la  responsabilité  de  son  mé¬ 
decin,  au  moment  où  il  reçoit  la  note  d’honorai¬ 
res  :  le  désir  -de  ne  pas  payer  son  dû  incite  à  la 
mauvaise  foi  et  à  l’ingratitude. 


Di^  Paul  Boudin. 
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TRAVAUX  SCIENTIFIQUES  ET  INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 
Sur  de  rares  accidents  des  rayons  X 

Par  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles 


On  connaît  les  dangers  que  courent  les  radio¬ 
logues,  «  victimes  désignées  et  résignées  »,  écri- 
vai-je  dans  Le  Matin  du  25  septembre  1929  ;  ané¬ 
mies  et  cancers  ies  tuant  souvent.  Mais  ii  leur 
reste  encore,  pour  eux,  les  dangers  de  ruine  et  de 
discrédit,  en  raison  de  quelques  brûlures  aux  ori¬ 
gines  parfois  méconnues  par  juges  et  experts. 

Très  rares  ces  accidents,  et,  si  Ton  connaît  la 
pathologie  du  patient  à  examiner  ou  traiter,  selon 
maintes  données  nouvelles,  ils  sont  très  souvent 
évitables  et  seront  plus  rares  encore.  Le  public 
peut  et  doit  le  savoir,  comme  le  monde  médical 
du  reste.  C’est  ce  que  j’ai  demandé  au  Congrès 
de  i’avancement  des  sciences  (Chambéry,  juillet 
1933). 

Les  rayons  X  et  les  radiations  (uitra-violets, 
radiumsj  ceux-ci  s’ils  se  superposent  aux  rayons 
de  Rœntgen,  en  augmentent  les  dangers,  les  brû¬ 
lures,  et  antagonistes,  calmants,  tous  les  infra¬ 
rouges)  ne  sont  pas  toujours  sans  dangers.  Ceux- 
ci  sont  très  rares,  mal  connus,  imprévisibles. 
On  les  découvre  parfois  tout  d’un  coup.  Alors, 
on  accuse  l’opérateur  et  les  appareils.  Il  faut  ce¬ 
pendant  bien  admettre  que  nous  ne  savons  pas 
tout.  (Que  de  notions  nouvelles  —  anaphy¬ 
laxie,  Ch.  Richet  ;  allergie,  A.  Calmette,  F.  Bezan- 
çon,  H.  Jausion  ;  superposition  des  chocs  par 
opération  et  rayons  X,  L.  Bazy  ;  superposition 
des  chocs  thérapeutiques,  Foveau  de  Cour- 
melles  ;  les  rayons  X  parfois  meurtriers  au  cours 
de  fibromes  traités,  sir  Humphry  Rolleston). 

La  première  fois  que  l’on  observe  un  phéno¬ 
mène,,  cela  ne  veut  nullement  dire  qu’il  vient  de 
se  produire  pour  la  première  fois,"  mais  simple¬ 
ment  que,  jusque-là,  on  ne  l’a  pas  vu,  ou  l’on  n’y 
a  pas  attaché  d’importance  (telle,  la  chute  d’une 
pomme  dont  Newton  a  tiré  les  lois  de  l’attrac¬ 
tion  universelle).  On  ne  Ta  doncpasnoté.  Sur  ce 
point,  il  me  paraît  bon  de  rappeler  ce  qu’écri¬ 
vait,  lors  de  mon  temps  d’études,  le  Professeur 
Dieulafoy,  en  son  Manuel  de  pathologie  interne, 
1884,  t.  II,  p.  453  :  «  Lors,  dit-il,  de  mes  premiè¬ 
res  publications  sur  la  mort  subite  dans  la  fièvre 
typhoïde  (Paris,  1867),  ce  fait  pathologique  était 
à  peu  près  ignoré  et  les  quelques  observations 
éparses  dans  les  auteurs  étaient  passées  inaper¬ 
çues.  En  moins  d’un  an,  il  me  fut  possible  d’en 
réunir  quatorze  laits  ».  (Ceci  serait  à  rappro¬ 
cher  d’une  radio-dermite  par  examens  en  série 
à  l’écran  fluorescent,  pour  tube  digestif  et  que 
l’on  dit  être  la  première  du  genre  ?  ?  ). 

Allait-on  accuser,  en  1867  —  on  n’accusait  du 


reste  pas  les  médecins  à  cette  époque  où  hommes 
de  l’art  et  patients  rivalisaient  de  cordialité,  de 
dévouement  ou  de  reconnaissance,  ce  qui  aidait 
singulièrement  à  guérir  1  —  allait-on,  disons-nous 
accuser  l’un  de  nos  futurs  maîtres,  d’imprudence 
d’ignorance. . .  dès  le  premier  cas  ?  C’est  cepen¬ 
dant  ce  que  nous  voyons  trop  fréquemment  au¬ 
jourd’hui,  alors  que  l’on  ne  peut  publier,  je  ne  di¬ 
rai  même  pas  les  accidents —les  fautes,  il  n’en 
est  pas  question  —  mais  même  les  dénouements 
malheureux  et  cependant  du  faibde  la  nature  vi¬ 
vante,  qui  est  de  soufl'rir  etmourir  sans  que  nous 
en  connaissions  les  lois  si  diverses,  «i  impénétra¬ 
bles  I 


Un  fait  anormal,  —  non  pas  de  guérison  ;  le 
tempérament  du  malade  l’a  sauvé  !  —  mais  se 
greffant  sur  le  mal  et  sa  conséquence  est  imputé 
à  crime  aù  médecin,  et  poursuivi  en  justice  (heu¬ 
reux  encore  quand  ce  fait  n’est  pas  «  le  fait  »  du 
patient  ou  de  son  entourage). 

Le  médecin,  qui  aura  découvert  ou  étudié  une 
nouvelle  maladie,  ne  se  verra-t-il  pas  bientôt  ao- 
cusé  de  l’avoir  produite  ? 

L’allergie,  qui  prépare  ou  immunise  seion  les 
cas,  l’anaphylaxie  qui  prépare  toujours,  la  radio- 
anaphylaxie  avec  chocs  radiants,  superposition 
de  chocs,  radioclasies,  sont  encore  bien  souvent 
méconnues,  insoupçonnées  même,  en  matière  de 
radiations;  un  prédisposé  est  brûlé,  un  enfant 
au  nœvus  radiumthérapisé  s’est  gratté,  c’est  la 
faute  du  médecin . . .  c’est  évident  ?  (On  vient 
paraît-il  de  découvrir  un  cas  qui  serait  le  pre¬ 
mier  (??)  qui  se  serait  produit,  comme  nous  le 
disions  plus  haut,  à  la  suite  de  radioscopies  en  sé¬ 
rie  du  tube  digestif  et  aurait  été  brûlé).  C’est  un 
I  patient,  par  ailleurs,  sortant  d’infections  anté-, 
j  rieures,  grand  chasseur  accusé  sans  doute  à 
tort  d’intempérance . . . ,  c’est  fréquent  pour 
d’autres,  en  chassant  il  s’est  exposé  au  soleil, 
aux  rayons  ultraviolets.  Le  Prof.  Chaumet,  du 
Val-de-Grâce,  croit  beaucoup  aux  dangers  des 
superpositions  radiantes,  d’expositions  aux  U. 
V.,  aux  rayons  X  lors  d’examens  ou  traitements 
antérieurs  ignorés  ou  niés . . .  (c’est  une  des  ré¬ 
ponses  à  mon  enquête,  à  côté  de  celles  de  A.  Lu¬ 
mière,  un  maître  de  la  cancérologie,  des  Pro¬ 
fesseurs  G.  Forsell,  Cluzet,  H.  Jausion,  Sir  Hum¬ 
phry  Rolleston...,  qui  tous  admettent  des 
causes  inconnues  souvent,  voire  imprévisibles. 

A  l’heure  présente,  tout  accident,,  en  toutes  les 


716 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


JO  -,  11  ^  III  -  34 


branches  de  la  médecine  du  reste,  et  les  experts 
trop  souvent  dubitatifs  (existe-t-il  du  reste,  il 
faut  le  dire  et  répéter,  rien  d'absolu  en  biolo¬ 
gie  ?)  est  imputé,  à  faute,  au  radiologue,  au  méde¬ 
cin,  qu’il  soit  ou  non  grand  pionnier  et  inven¬ 
teur  en  la  matière,  voire  professeur  très  officiel, 
et  les  juges  «  marchent  ».  On  ne  tient  pas  compte 
comme  on  le  fait  pour  le  criminel  de  droit  com¬ 
mun,  du  passé  de  «  l’accidenteur  »,  oh  non  I 
Pourquoi  ?  . 

Gare  surtout  à  ceux  qui  trouvant  ou  produi¬ 
sant  un  fait  nouveau,  si  ce  fait  est  oaiparaît  mal¬ 
heureux  I 


On  accuse  surtout  les  radiodermites  d’être 
produites  par  imprudence  ou  ignorance  :  le  ra¬ 
diologue  a  placé  peut-être  son  patient  trop  près, 
a  employé  un  vieil  appareil,  mis  des  doses  trop 
fortes, 

«  Trop  près  »,  alors  que  l’appareil  limite  le 
patient,  le  place  même  plus  loin  en  «  scopie  » 
qu  'en  thérapie,  et  cela  se  voit. 

«  Vieil  appareil  »,  il  aurait  dû  brûler  avant  et 
depuis,  et  il  n’en  fût  rien.  Il  y  a,  dit-on  en  France, 
4,000  radiologues  étiquetés  tels  et  maints  pra¬ 
ticiens  qui  font  ce  que  l’on  appelle.  «  le  coup 
d’écran  »...  Vont-ils,  sans  raison  aucune,  sans 
avoirproduit  jamais  deradiodermiteenvingt  ou 
trente  ans,  renouveler  constamment  leur  outil¬ 
lage  ?  Evidemment,  au  grand  bénéfice  apparent 
desconstructeurs,  car,  enréalité,  si  l’appareil  est 
appelé  à  paraître  dangereux  aux  yeux  d’experts 
et  de  juges,  il  doit,  il  peut  l’être  dès  son  début,  et 
n’est  pas  achetable  :  supprimons  les  rayons  X  ! 
«  Les  doses  ont  peut-être  été  trop  fortes  »,  mais 
on  peut  les  estimer,  par  divers  procédés,  par  la 
connaissance  des  durées,  des  distances,  des  inten¬ 
sités. 

Ajoutons-y  que  des  patients  intéressés  à  faire 
durer  leur  mal  pour  toucher  la  forte  somme  — 
cas  fréquent  en  accidents  du  travail  —  l’ont  peut- 
être  mal  soigné,  entretenu,  qu’il  faut  savoir  com¬ 
ment  ils  lurent  pansés,  s’ils  recoururent  aux 
rouges  radiations  antagonistes,  à  la  diathermo¬ 
coagulation,  etc.,  etc... 


Les  causes  encore  souvent  imprévues,  car  trop 
niées,  et  par  suite  imprévisibles,  sans  préjudice 
d’inconnues  à  découvrir,  résident  dans  les  tem¬ 
péraments  individuels),  idiosyncrasie,  anaphy¬ 
laxie,  allergie,  résultats  des  maladies  antérieu¬ 
res,  et  dont  toutes  laissent,  plus  ou  moins  de 
reliquats,  de  séquelles,  en  immunisation  ou 
inversement. 

U  allergie  est  très  étudiée  en  ce  moment.  En 
La  Presse  Médicale  du  22  juillet  1933,  le  Docteur 
P.  E.  Morhardt,  donne  l’analyse  «  d’allergie  et  pa- 


thergie  »  du  Docteur  R.  Rœssie  (Klimsche 
Wochenschrift,  t.  XIL  n»  15,  15  avril  1933).  On 
y  voit  que  «  l’acquisition  d’une  sensibilité  par¬ 
ticulière  d’organes  peut  exiger  parfois  beaucoup 
de  temps,  sans  qu’on  puisse  rien  constater  objec¬ 
tivement  ».  Rœssie  divise  l’allergie  immunisante 
de  la  prédisposante,  etenlait.de  l’hyperergie,de 
l’anergie,  de  la  pathergie,  de  la  normargie,  il 
différencie,  quoique  à  sensibilités  parfois  pareilles, 
l’allergie  de  l’anaphylaxie. 

En  leur  magistral  traité  des  maladies  de  Lu¬ 
mière,  les  Docteurs  Jausion  et  Pagès  eitènt  pas 
mal  de  cas  d’allergie.  Les  tendances  à  la  photo- 
sensibilisation,  a  la  radio-anaphylaxie  en  peuvent 
dériver. 

L’aUjergie  est  plus  connue  à  l’étranger  qu’en 
France,  aux  beaux  travaux  cependant  des  Pro^ , 
fesseurs  A.  Calmette,  F.  Bezançon,  H.  Jausion, 
C’est  ainsi  qu’à  Saint-Louis  (Etats-Unis),  nous 
trouvons  dans  le  Journal  of  allergij  (2-4  novem¬ 
bre  1932)  (reproduit  in  Presse  Médicale,  26  août 
1933.)  : 

On  y  trouve  produit  à  volonté,  l’action  provo¬ 
cante  ou  calmante  d’un  accès  d’angine  de  poi¬ 
trine  ;  le  froid  ou  le  chaud,  y  est  décrit, ’cas  d'al¬ 
lergie  à  origine  inconnue,  par  le  Docteur  W.-W, 
Duke. 

Sans  doute  d’autres  phénomènes  encore  igno¬ 
rés,  découverts  ou  à  découvrir,  ont  une  action 
encore  inconnue.  Nos  tempéraments  se  modifient 
par  le  mode  d’existence. 

Le  Docteur  Jean  Gamescasse,  en  le  Concours 
Médical,  a  montré  que  les  diphtéries  dans  les 
villes  par  exemple  exigeaient  des  doses  de  sérum 
plus  fortes  qu’à  la  campagne. 

I,es  Docteurs  Pierre  et  Louis  Bazy,  aux  beaux 
travaux  sur  le  tétanos,  l’ont  montré  plus  fré¬ 
quent. 

On  ne  peut  nier  par  ailleurs,  les  intolé¬ 
rances  personnelles  vis-à-vis  de  certains  médica¬ 
ments,  aliments,  et  nous  en  avons  vü  les  fortunes 
diverses  :  prescription  ou  proscription  du  pain,  du 
vin,  du  lait,  des  œufs,  du  sel,  sans  parler  des 
urticaires  par  fraises,  poissons,  bulles  par  iodu- 
res,  comme  il  en  est  à  la  lumière,  même  diffuse 
(phototoxies)  et  aux  rayons  X. 

Donc,  si  «  Hippocrate  dit  oui,  Galien  dit  non  ». 
Et  ce  sera  toujours  vrai,  selon  les  sujets  exami¬ 
nés  ou  traités.  Il  y  a  en  médications  comme  en 
physiothérapie,  des  tempéraments  allopathiques, 
et  d’autres,  homœopathiques.  Comme  il  est  dif¬ 
ficile  d’apprécier  et  surtout  de  juger  en  méde¬ 
cine  !... 

J’ai  tenu,  ailleurs,  impartialement,  à  publier 
des  lettres  de  réponse,  soit  à  mon  enquête  de 
Chambéry,  soit  à  des  lettres  personnelles.  Ici, 
elles  allongeraient  trop  ce  texte,  elles  émanent  de 
maîtres  et  professeurs,  comme  MM.  A.  Lumière, 
Cluzet,  Chaumet,  Jausion,  Forssell,  Humphry 
Rolleston ...  Il  en  ressort  utilement  quelque 
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physiologie.  Si  toutes  ces  données  n’excluent  pas 
forcément  la  notion  de  faute,  cela  la  limite  sin¬ 
gulièrement  et  montre  l’accident,  si  rare  soit-il, 
encore  assez  fréquent,  s’il  peut  parfois  se  limiter 
et  se  déterminer  par  la  connaissance  des  doses 
employées. 


Il  faut  que  le  grand  public  sache  tout  cela, 
que  s’il  monte  en  automobile,  en  avion,  il  court 
des  dangers,  mais  que  ceux-ci  sont  ici  infiniment 
plus  rares,  mais  qu’il  en  est  dans  toute  la  méde¬ 
cine,  rayons  X,  radium  et  autres  branches,  en 
toutes,  mais  que,  s’il  y  a  en  général  les  plus  gran¬ 
des  chancesde  guérir,  il  y  a  ainsi  de  l’imprévu  et 
de  l’imprévisible  en  bien  ou  en  mal  du  reste  ;  il 
faut  qu’il  en  tienne  compte  ainsi  qu’experts  et 
tribunaux. 

Un  malade  déjà  examiné  peut-il  l’être  encore 
(anaphylaxie)  ?  a-t-il  en  lui  des  substances  ainsi 
dangereuses,  par  fluorescences  sous  l’action  des 
lumières  telle  l’hématoporphyrine  fabriquée  en 
nos  reins,  Grynkraut) . . . 

En  médecine,  on  connaît  trop  l’invidia  medi- 
curum  pessima,  cette  plaie  de  la  confraternité,  dé¬ 
finie,  dit  G.  de  la  Fouchardière  (L’Œuvre,  2  sep¬ 
tembre  1933),  par  un  bâtonnier  de  l’Ordre  des 
avocats,  «  la  forme  chronique  stabilisée  d’une 
haine  vigilante  »,  est  reconnue  cependant  chez 
les  médecins,  comme  la  pire  et  légendairé  jalou¬ 
sie,  souvent  sans  contre-poids  possible,  niant  les 
progrès  et  les  inventeurs,  les  maîtres  quels  que 
soient  leurs  titres  et  ieurs  situations.  A  notre 
époque  de  haine  et  d’envie,  cela  conduit  à  dis¬ 
créditer  les  meilleurs  agents  d’examens  et  de 
traitements,  tels,  les  rayons  X,  et  cela,  pour  des 
accidents  si  rares,  se  produisant  une  fois  sur 
10.000,  100.000  cas,  mais  rendus,  par  intérêt,  si 

retentissants,  si  ruineux  I .  Va-t-on  pour 

cela  les  abandonner  :  «  Pauvres,  pauvres 
Rayons  »  !  peut-on  dire  ! 

Jadis,  on  publiait  les  cas  malheureux,  et  cela 
servait  d’enseignement,  évitait  d’autres  cas 
semblables  ;  on  ne  le  fait  plus,  on  ne  le  peut 
plus  1 


En  d’autres  domaines  médicaux,  que  d’exem¬ 
ples  similaires,  nous  pourrions,  hélas  I  citer. 


Va-t-on  rendre  la  médecine,  toute  la  médecine, 
irnpossilbe  à  exercer,  et  qui  en  pâtira  le  plus  ? 
Les  malades,  la  société,  évidemment  !  On  y  va 
cependant  I...  Alors  disons,. non  seulement  : 
«  Pauvres  rayons  X  »,  mais,  «  pauvres- malades ,  » 
que  nous  préparent  certains  experts  et  juges, 
pas  tous  certainement,  mais  pas  toujours  assez 
éclairés  par  la  défense,  peu  favorisée  hélas  I 

Pauvres  médecins,  écrivait  aussi  et  déjà  avant 
la  guerre,  le  regretté  Docteur  L.  Nass  qui  vient 
de  mourir  (juin  1933).  Le  même  auteur  écrivait 
à  la  même  époque,  avec  le  ministre  P.  Baudin, 
La  rançon  du  progrès,  et  c’est  ceci  dont  il  faut 
tenir  compte,  sinon,  c’est  le  rendre  impossible  ou 
inutilisable,  et  en  médecine,  en  priver  les  mal¬ 
heureux  malades. 

Que  l’on  se  rappelle  les  luttes  de  Pasteur,  les 
accusations,  les  rares  échecs,  les  accidents  séri¬ 
ques  encore  existants,  certains  fréquents  ;  d’au¬ 
tres,  très  rares  !  Puis,  avec  les  succès  actuels  pres¬ 
que  constants,  qui  voudrait  priver  de  même  les 
malades,  des  bienfaits  des  travaux  du  maître  ? 
qui  songerait  à  en  poursuivre  les  accidents  ? 

Et  nous  voyons  les  tribunaux,  «  ne  pas  suivre 
les  experts  »,  —  qu’ils  disent  !  —  encore  qu’ils 
soient  souvent,  ces  rapports,  dubitatifs,  mais 
encore  se  substituant  à  nos  Facultés  de  méde¬ 
cine,  sciences,  pharmacie,  vétérinaire,  (une  bête 
de  luxe  brfilée,  et,  condamnation  ?)  Il  faudrait, 
comme  l’a  demandé  le  Docteur  Piétri,  de  Nice, 
au  Congrès  de  médecine  légale  de  Paris,  1933, 
que  la  défense  soit,  comme  elle  l’est  au  criminel, 
représentée  à  l’expertise  1  L’expertise  contradic¬ 
toire  n’est  pas  interdite  par  la  loi,  M®  Cruppi, 
la  voulait  obligatoire  et  la  fit  voter  à  la  Chambre 
enl899;ellefutl’objetenl932  d’ un  rapport  favo¬ 
rable  du  Professeur  Donadieu  de  Vabres,  à  la 
Société  de  prophylaxie  criminelle,  mais  encore 
traitée  en  pauvre  »,  à  plus  forte  raison,  «  au 
Civil  o>  1 

Quel  mal  pouvait  faire  à  tous,  quelciues  clients 
égarés  ou  de  mauvaise  foi  1  Un  grand  public, 
ignorant  les  dangers  de  ses  interventions,  peut 
compromettre,  pour  des  faits  rarissimes  mais 
réels,  on  l’a  vu,  toute  la  médecine  et  notamment 
radiologique.  Il  fallait  que  cela  fusse  dit  et 
prouvé,  répandu  en  toutes  les  Presses  j  comme 
on  y  fait  des  accidents,  mais  notre  défense  est  si 
souvent  nulle,  solitaire  ou  méconnue  ! 
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LE  SALON  DES  INDÉPENDANTS 


IL  y  a -quelque  trente  ans,  je  visitais  le 
Salon  des  Indépendants  avec  mon  ami 
Paterne-Berrichon,  sociétaire.  Tout  imprégné  de 
l’art  classique,  formé  à  l’école  du  Salon  des  ar¬ 
tistes  français,  je  m’esclaffais  devant  les  toiles 
du  douanier  Rou:  seau  et  de  maints  autres,  rétif 
aux  explications  de  mon  ami.  Que  les  temps 
sont  changés  ;  le  douanier  Rousseau  a  fait  école 
et  est  entré  au  Louvre.  Signac,  un  des  ouvriers 
de  la  première  heure,  est  commandeur  de  la 
Légion  d’honneur.  La  Société  des  Indépendants 
compte  dans  ses  rangs  des  membres  de  l’Ins¬ 
titut  et  le  Salon  fête  cette  année  son  cinquante¬ 
naire.  Je  ne  puis  dire  qu’il  y  ait  moins  d’horreurs 
aujourd’hui  qu’autrefois,  mais  l’œil  finit  par 
s’habituer  au  laid,  comme  l’odorat  s’adapte  aux 
nauséabondes  senteurs. 

Mais  reconnaissons  que  dans  les  600  œuvres 
exposées,  il  y  a  de  bonnes  choses  ;  les  unes  dans 
la  tradition  classique,  au  sens  de  jadis,  d’autres 
avec  des  recherches  originales  et  de  tendances 
artistiques  voulues,  d’autres  enfin  sont  des 
œuvres  de  défi  pour  épater  le  bourgeois,  qui 
ne  s’épate  plus  à  force  de  voir  des  bizarreries. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  faire  défiler  à  vos 
yeux  toutes  les  toiles  exposées,  mais  d’en  signa¬ 
ler  quelques  unes  qui  à  mon  sens  paraissent 
intéressantes,  sans  m’occuper  de  l’ordre  chrono¬ 
logique  adopté  par  le  jury  de  placement,  dans 
le  but  de  permettre  de  suivre  l’évoiution  de  la 
peinture  indépendante  et  même  les  transfor¬ 
mations  opérées  dans  le  talent  d’un  même  ar¬ 
tiste. 

D’une  façon  générale  beaucoup  de  bons  paysa¬ 
ges  et  de  natures  mortes.  Quelques  bons  portraits, 
nus  en  général,  sans  grande  maîtrise,  peinture 
religieuse,  parfois  grotesque. 

Presque  au  seuil  de  l’exposition  (salle  2)  nous 
trouvons  Marquet  fidèle  à  sa  manière,  surtout 
dans  cette  vue  du  Quai  de  l’horloge  par  un  temps 
de  neige.  Plus  loin  un  magnifique  Portrait  de  là 
comtesse  de  Noailles  au  lit,  de  Vuillard.  Un  éclai¬ 
rage  artificiel  y  met  en  valeur  les  splendides 
coloris  d’un  couvre-lit  espagnol.  Amusante  sil¬ 
houette  de  la  Pille  à  la  Cigarette,  de  Camoin. 

Jolie  vue  de  La  Seine  à  Marly  de  Loiseau  et 
charmant  paysage  avec  des  arbres  se  reflétant 
dans  l’eau  de  notre  confrère  Paul  Manceau  (3). 
Dans  la  même  salle  remarquable  ensemble  du 
vieux  maître  Signac,  qui  vous  charme  avec  sa 
toile  de  la  Eaie  de  la  pieynaye  et  son  pont  sur  la 
Seine.  Signalons  encore  le  paysage  de  H.  Joly, 
VEfjei  de  Neige  de  la  Quintinie,  Les  bords  de 
7f  moire  deKIeinmann,  la  nature  morte  de  Weil- 
horski  et  le  charmant  tableau  de  La  jeune  fille 
écrivant  à  son  bureau,  de  E.  Rouart.  Il  faut  en¬ 


core  s’arrêter  devant  le  modèle  d’atelier  d’Ari- 
drénu  d’une  grande  qualité. 

Ramond  (4)  nous  intéresse  avec  cette  Vision 
du  Canigou  aux  cimes  neigeuses,  de  même  Ar- 
havieile  avec  son  tableau  de  Rouen  sous  la  neige. 
Le  portrait  de  jeune  fille  de  Van  Dongen  nous 
prouve  que  l’artiste  reste  fidèle  à  son  genre. 
Signalons  encore  les  paysages  d’Elisabeth  Boyd., 

Le  magnifique  dessin  plutôt  que  peinture, 
intitulé  Venezia  de  Louise  Hervieu  appelle 
l’admiration  de  tous  les  connaisseurs  avec  sa 
savante  composition  et  le  beau  modelé  de  son 
Corps  de  Femme  (5). 

Les  aspects  du  Pont  Neuj  de  Seveau,  pris  soit 
de  la  place  Curie  soit  du  quai  Conti  sont  cons¬ 
ciencieusement  rendus.  L’ après-midi  d’automne 
de  Despagnat,  nous  montrant  deux  femmes 
cueillant  des  fleurs  dans  un  jardin  nous  plaît 
à  la  fois  par  sa  simplicité  et  son  habileté  d’exé¬ 
cution.  Wingent  (6)  nous  présente  une  Vue  du 
pont  Vecchio  de  Florence  et  une  Vue  de  Calvi,  qui 
ne  manquent  pas  d’un  réel  mérite. 

L.  Massin  excelle  toujours  dans  les  effets  de 
nuit,  soit  dans  ses  chanteurs  populaires,  soit 
ses  vieilles  maisons  de  Village  Breton  (7). 

Martougen  fait  preuve  d’une  grande  imagi¬ 
nation  dans  son  tableau  V Ouragan  infernal,  où, 
maintes  femmes  nues  sont  précipitées  dans  le 
chaos  de  l’abime  :  scène  tirée  de  l’Enfer  du  Dante. 

Desvallières,  comme  souvent  dans  ses  com¬ 
positions  religieuses,  est  compliqué  à  l’extrême 
et  par  suite  incompréhensible.  La  vue  du  cloître 
de  Saint-Etienne  du  Mont  et  de  ses  magnifiques 
vitraux  forme  un  ensemble  d’une  savante  fac¬ 
ture  dû  à  la  palette  de  Rigaud. 

La  délicieuse  silhouette  de  cette  jeune  femme  en 
combinaison,  assise  dans  un  fauteuii,  en  face  de 
sa  poudreuse,  est  une  des  meilleures  productions 
du  Salon  due  au  peintre  Valdo  Barbey.  On  re¬ 
marque  également  La  femme  nue  debout  sur 
un  fond  bleu  de  J.  Serrière.  Le  tryptique  de 
Serveyen,  l’automne  en  Morvan,  est  d’un  effet 
agréable. 

Deux  jolies  aquarelles  de  Pellerier  dont  Le 
retour  de  pêche  à  Concarneau  méritent  d’être 
signalées  (11). 

Charmant  portrait  de  Marc-Luc  de  cette  jeune 
femme  s’abritant  sous  son  ombrelle  (12).  Dans 
la  salle  voisine  bon  Portrait  de  Sauter  par  l’auteur 
et  intéressante  rétrospective  de  L.  Vallée.  Avec 
Adrienne  Jouclard  c’est  l’instantané,  c’est  la  vie 
en  action  aussi  bien  dans  ses  Scènes  de  Patinage 
que  dans  La  partie  de  Foot-Ball. 

Le  pori  de  Rouen  et  le  tableau  Brume  et  fumées 
de  Guérin  le  Gay  (12)  d’une  facture  réaliste, 
rendent  bien  l’impression  cherchée  par  l’artiste, 
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Le  nwuliii  de  Miiids  et  sa  grosse  tour,  font  hon¬ 
neur  au  pinceau  de  Mantelet-Marlet.  Les  œuvres 
de  Suzanne  Fegdal  offrent  toujours  une  agréable 
vision.  Son  bateau  en  construction  et  surtout  sa 
Rue  des  Sables  d’Otonne  plaisent  et  charment. 

Bonne  suite  de  Renefer  (17);  citons  Le  pont 
de  Poissy,  La  maison  du  notaire  à  Andresg  et  une 
Série  de  sépias  de  Bretagne  ayant  la  fraîche  colo¬ 
ration  de  ce  pays. 

.Marcel  Bloch  (20)  dans  sa  Galerie  Marchande 
au  Palais  de  Justice  avec  sa  foule  d’avocats  en 
robes  .s’est  souvenu  de  Daumier  et  de  F’orain.  La 
vue  de  la  rue  Mouiïetard  d’Arminot,  nous  fait 
vivre  ce  coin  du  Vieux  Paris. 

Paul  Cornet  expose  (21  bis)  une  bonne  san¬ 
guine  a’étude  pour  une  composition  du  Juge¬ 
ment  Dernier,  Jeanne  Petit  un  délicat  portrait 
de  femme  à  l’aimable  sourire.  Nous  nous  arrê¬ 
tons  avec  plaisir  devant  les  envois  de  Marcel 
Derulie:  ünéléphant  du  cirque  et  La  plaged’Ault. 
Quelques  morceaux  dignes  d’intérêt  dans  l’expo¬ 
sition  posthume  d’Émile  Aider  (22  bis).  Bon 
portrait  de  femme  de  Louise  Lavrut.  Signalons 
encore  La  baignade  à  Pont-sur-Yonne,  le  Soir 
d’automne  de  Madeleine  Popelin,  les  nus  de 
Grand  Carteret  (24)  et  le  Portrait  de  Mme  P. 
par  Marguerite  Gazagne. 

Salle  25  bel  effet  de  neige  intitulé  Impres¬ 
sion  comtoise  de  René  Gfos.  L’avocate  de  Mlle 
Ruffin  (25  bis)  est  digne  de  nous  plaire  et  nous 


accordons  une  mention  spéciale  à  la  grande  toile 
de  Lebreton,  Réunion  defarnille.  Charles  Garry 
(26)  excelle  toujours  dans  ses  nus  à  la  sanguine  : 
c’est  d’un  Savant  modelé.  Dans  la  même  salle 
Jean  Lefort  expose  une  suite  de  vues  parisiennes 
qui  méritent  d’être  appréciées. 

Bon  portrait  de  Maurice  Hamel  de  Tenqualye.. 
Anghel  Vasili  (43)  avec  son  «  Ensorcelleusey> 
nous  exhibe  une  technicfue  qui  trouvera  je  l’es¬ 
père  peu  d’imitateurs.  C’est  delà  peinture  sculp¬ 
ture  ou  delà  sculpture  peinture.  Mais,  commeoh 
dit  en  argot  d’atelier,  comme  ça  doit  bouffer  de 
la  couleur. 

La  jolie  blonde  endormie  dans  un  fauteuil 
(31)  de  Serveau  est  d’une  vision  agréable.  Le 
sujet  ^st  traité  avec  beaucoup  de  délicatesse. 
Je  la  préfère  aux  nus  lesbiens  de  Kono  Micao. 

Quelques  bonnes  vues  de  Paris,  d’Oguiss  (41). 

Peu  de  choses  à  dire  de  la  sculpture.  Il  con¬ 
vient  de  signaler  La  danseuse  d’Alfred  Hulou  (2), 
les  œuvres  de  Chauvel  notamment  La  femme 
au  collier  et  La  femme  à  la  sandale.  Très  expressif 
est  le  buste  de  P.  Viénot.  Très  vivant  le  buste 
du  vieux  maître  Maximilien  Luce,  par  Alfred 
Marque. 

D^  M.  ViMONT. 

(Les  n°®  entre  parenthèses  indiquent  les  nu  mé¬ 
ros,  des  salles.) 


LA  LOI  HITLÉRIENNE  CONTRE  LE  MÉDECIN  JUIF 


Nous  recevons  l’article  suivant,  qui  donne  des  pré¬ 
cisions  et  des  renseignements  intéressants  sur  la 
situation  des  médecins  israélites  en  Allemagne. 

Nous  le  publions  à  titre  de  documentation. 

N.  D.  L.  R. 

L’explosion  d’antisémitisme  qui  a  marqué  l’avè¬ 
nement  de  Hitler  était,  aux  yeux  de  la  plupart  des 
étrangers,  apparue  comme  une  crise  de  nationa¬ 
lisme  aigu,  comme  un  accès  passager.  C’était  mal 
connaître  les  Allemands,  leur  esprit  de  suite  et  de 
méthode,  leur  Gründlichkeit.  Ei,  à  l’aide  de  ce  qu’on 
appelle  là-bas  le  «  paragraphe  aryen  »,  la  législation 
est  venue  préciser,  matérialiser  et  rendre  efficaces 
des  tendances  qui,  du  reste,  étaient,  en  Allemagne, 
fort  anciennes. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  l’antisémitisme  est  d’ori¬ 
gine  germanique,  j’entends  cet  antisémitisme  mo¬ 
derne  que  ses  adeptes  cjualifient  de  «  scientifique  ». 
Ce  n’est  plus,  en  effet,  l’antisémitisme  religieux  du 
moyen  âge,  ni  l’antisémitisme'  économique  que  tou¬ 
tes  les  époques  ont  plus 'ou  moins  connu,  c’est 
aujourd’hui  une  doctrine  fondée  sur  la  physiologie, 
la  biologie,  l’ethnologie,  la  psychologie,  que  sais-je 
encore  ?,  et  qui  décrète  «  objectivement  »  que  la 
race  juive  est  inférieure  et  nuisible. 


La  pédanterie  allemande  engendra  une  vaste  lit¬ 
térature  antisémite,  où  l’on  trouve  déjà,  sans  ex¬ 
ception,  tous  les  arguments  aujourd’hui  formulés 
contre  les  Juifs.  C’est  ainsi  qu’au  point  de  vue,  qui 
nous  occupe  spécialement,  nous  trouvons  dans  le 
Catéchisme  des  Antisémites,  dont  de  nombreuses 
éditions  parurent  à  partir  de  1887,  le  «  commande¬ 
ment»  suivant  :  «  Tu  ne  confieraspas  ta  cause  à  un 
•  avocat  juif,  ton  corps  à  un  médecin  juif,  tes  enfants 
à  un  maître  juif,  afin  qu’ils  ne  compromettent  pas 
honneur,  corps  et  âme.  »  H). 

Mais,  malgré  leurs  efforts,  les  antisémites  alle¬ 
mands  n’étaient  jamais  arrivés  à  faire  passer  dans 
la  législation  leurs  inhumaines  «  revendications  ». 
La  poigne  de  Bismark  sut  d’abord  contenir  leur 
fureur  ;  puis,  la  prospérité  économique  de  l’Empire 
détourna  l’attention  d’un  problème  qui  paraissait 
secondaire.  Notons,  toutefois,  qu’aucun  Juif  ne 
pouvait  devenir  officier,  et  qû’on  n’en  vit  presque 
aucun  dans  la  haute  administration,  sans  d’ailleurs 
qu’aucun  texte  de  loi  mentionnâtees  restrictions. 

L’après-guerre,  avec  sa  misère  et  son  chôiriage, 
donna  un  nouvel  aliment  àl’antisémitisme.  Cette  doc- 


(1)  Antisemiten-Katechismus,  Leipzig.  1892,  23»  éd., 
p.  348. 
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Irlue  devint  un  des  l'ondeineiits  de  rhitlérisme. 
Cur,  comme  a  dit  spirituellement  Bernard  Shaw, 
qiiattd  on  n’a  pas  de  programme*  on  fait  un  po- 
gl'ome.  Hitler  luHmëîne,  dans  son  célèbre  ouvrage* 
Moin  if  amp/ f<(  ma  lutte  »),  se  montre  violemment 
antisémite.  Citons-en  un  passage  ;  «  Le  Juif  ne  recule 
devant  rien  et  atteint,  dans  sa  félonie,  à  des  propor¬ 
tions  sigigantesquesqu’iln’y  a  pas  lieu  de  s’étonner 
si  notre  peuple  personnifie  le  diable,  symbole  de  tout 
mal,  sous  les  traits  d’un  Juif  en  chair  et  en  os.  »  (1). 

Le  programme  du  parti  national-socialiste  se 
montre  moins  romantique  et  plus  précis  :  «  Seul, 
peut  être  membre  de  la  nation  (Volksgenosse)  celui 
qui  est.de  sang  allemand,  sans  distinction  de  confes¬ 
sion.  Un  Juif  ne  peut,  par  conséquent,  être  membre 
de  la  nation»  (art.  4),  Et,  dansson  commentaire  de 
ce  programme,  un  des  dirigeants  nazis,  Gottfried 
Freder,  disait  que  le  parti  exige  «  l’expulsion  des 
Juifs  èt  detous  les  non- Allemands  de  tous  les  pos-. 
tes  importanta  de  la  vie  publique.  » 

L’eSamèn  de  la  législation  établie  contre  les 
médecins  juifs  va  ftoüs  montrer  qüe  cette  «  expub 
sion  »  a  atteint  une  quantité  dé  gens,  qui  étaient 
loin  d’occuper  un  «  poste  important  de  la  vie  pu¬ 
blique  »,  et  que  le  but  réel  de  ces  textes  de  loi  était 
tout  simplement  de  priver  de  leur  gagne-pain  les 
praticiens  israélites. 

-  Le  principe  de  l’antisémitisme  médical  a  été  for¬ 
mulé,  peu  après  la  nomination  de  Hitler  au  poste 
de  chancelier  du  Reich,  par  le  Docteur  Conti,  com¬ 
missaire  pour  missions  spéciales  près  le  ministère 
prussien  de  l’Intérieur,  dans  les  termes  suivants  : 
»  Aucune  corporation  n’a  été  plus  atteinte  par  la  pé¬ 
nétration  juive  que  le  corps  médical.  Rien  d’éton- 
nant  que  les  médecins  allemands  veuillentse  débar¬ 
rasser  du  fiéau  de  l’influence  d’une  nation  et  d’une 
race  étrangère.  11  doit  profondément  répugner  à 
toute  femme  non  dépravée  de  se  laisser  soigner  par 
un  gynécologue  juif  ;  cela  n’a  rien  à  voip  avec  la 
haine  des  races,  maie  H  est  nécessaire,  au  point  de 
vue  médical,  qu’il  s’établisse  entre  le  médecin  et  la 
cliente  un  lien  de  compréhension  fondé  sur  l’affinité 
pychologique.  » 

Il  est  incontestable  que  l’élément  israéllite  jouait 
un  rôle  important  dans  l’AHemagne  médicale.  C’est 
ainsi  que,  sur  les  six  prix  Nobel  de  médecine  accor¬ 
dés  à  des  Allemands,  trois  l’ont  été  à  des  profes¬ 
seurs  juifs  ;  que  sur  les  23.488  médecins  de  Prusse 
établis  à  leur  compte  en  1925,  il  en  avait  3.670  de 
confession  judaïque,  soit  15,51  %  ;  que  cette  pro¬ 
portion  était  14  fois  plus  forte  qne  celle  représen¬ 
tée  par  la  population  juive  sur  l’ensemble  de  la 
population  prussienne,  à  savoir  1*06  %. 

Mais,  nous  venons  de  le  voir  plus  haut,  l’argu¬ 
ment  du  nombre  des  médecins  juifs  n’est  rien  en 
comparaison  de  l’argument  de  leur  influence  nocive. 
Nous  trouvons  cette  '  influence  caractérisée  comme 
suit,  dans  un  appel  do  l’Union  allemande  nationale- 


(1)  min  fiampl,  Munich  1933*  560»  mille,  p.  356. 


socialiste  des  médecins,  appel  publié  le  23 mars 
dans  l’organe  du  Fïjhrer,  le  Vôlkische  Beobacliler  : 

«  Les  professeurs  juifs  tiennent  sous  leur  férule 
les  chaires  de  médecine  ;  ils  ont  tüé  l’âme  de  l’art 
de  guérir,  abreuvé  de  leur  esprit  mécaniste  dès-gé¬ 
nérations  de  jeunes  médecins.  Des  «  confrères  «juifs, 
se  sont  installés  à  la  tête  des  unions  professionnelles 
et  des  conseils  de  la  corporation  ;  ils  ont  faussé  la 
notion  de  l’honneur  professionnel,  enfoui  l’éthique 
et  la  morale  propres  à  notre  race....  (le  qne  notre 
corporation  est  devenue,  nous  le  devons  unique¬ 
ment  au  fait  d’avoir  été  menés  par  des  gens  qui 
nous  sont  devenus  étrangers  de  race  et  d’esprit.... 
Il  ne  convient  pas  que  le  Corps  médical  forme  au 
milieu  d’une  Allemagne  allemande  une  enclave 
judéo-maçonnique.  » 

Quelques  jours  après  cet  article,  eut  lieu  la  jour¬ 
née  de  boycott  du  U''  avril,  au  cours  de  laquelle  les 
hommes  des  troupes  d’assaut,  empêchèrent  le  pu¬ 
blic  d’entrer,  non  seulement  dans  les  boutiques 
juives,  mais  chez  les  avocats  et  les  médecins  juifs. 

Auparavant  déjà,  les  «  commissaires  d’État  »' 
avaient  mis  à  pied  les  médecins  juifs  dans  de  nom¬ 
breux  hôpitaux  de  Berlin  et  de  province  ;  tous  les 
membres  juifs  du  Conseil  de  l’Ordre  des  médecitis 
de  Berlin  avaient  dû  démissionner,  notamment  le 
président  de  cet  organe,  le  professeur  Lennhof. 

De  plus,  des  mesures  législatives  étaient  récla¬ 
mées  par  la  presse  nationale-socialiste,  et  même  par 
des  commissaires  gouvernementaux, C’est  ainsique 
le  Docteur  Wagner,  préposé  à  la  direction  des  asso¬ 
ciations  de  médecins,  télégraphiait  le  28  mars,  au 
ministre  du  Travail  ;  «  L’excitation  de  toute  la 
population  de  sang  allemand  exige  des  mesures 
immédiates  pour  interdire  désormais  aux  médecins 
iuifs  l’accès  des  Caisses  d’ Assurances  sociales  et 
pour  iastituer  le  numerus  clausus  »  (1). 

C’est  surtout  contre  les  médecins  contrôleurs  des 
Assurances  sociales  que  la  propagande  naziste 
s’acharna.  Pour  donner  une  idée  du  ton  de  cette  pro¬ 
pagande,  citons  des  extraits  d’un  article  paru  le 
4  avril  dans  le  Vôlhùsche  Beobachter  : 

«  Si  l’homme  même,  conscient  de  son  essence 
allemande,  répugne  à  se  faire  examiner  par  un 
médecin  d’une  autre  race,  ce  procédé  devient  d’au¬ 
tant  plus  révoltant,  voire  provoque  souvent  un 
véritable  choc  moral,  quand  une  femme  allemande 
est  astreinte  à  souffrir  de  se  faire  examiner  par  un 

Juif .  Nous  connaissons  des  cas  où  des  jeunes 

filles  et  des  femmes  se  sont  défendues  avec  un  cou¬ 
rage  désespéré  ;  ce  fut  en  vain.  Nous  connaissons 
le  cas  d’une  jeune  Allemande  blonde  qui  était  soi¬ 
gnée  pour  une  maladie  des  oreilles  ;  le  médecin 
contrôleur  juif  exigea  que  la  jeune  fille  se  dévêtit 
complètement  et  se  soumît  à  un  examen  total.  On 
peut  discuter,  dans  des  cas  individuels,  s’il  s’agit 
d’im  excès  de  zèle  professionnel  ou  des  appétences 
impures  du  sang  asiatique  d’vtne  race  étrangère. 


(1)  Volki.tchc  BeobacMe.r  du  mars  1933, 


10  _  11  _  III  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


721 


Mais,  pour  celle  qui  a  passé  par  là,  il  en  résulte  un 
dommage  moral  ineffaçable  et,  pour  l’ensemble  de 
a  nation,  une  pareille  situation  est  une  honte  qu’elle 
ne  saurait  tolérer.  » 

Les  résultats  de  cette  propagande  officielle  ne  se 
firent  pas  attendre.  Tout  d’abord,  les  commissaires 
àla  santé  publique  des  divers  Etats  allemands  conti¬ 
nuèrent  à  mettre  à  pied  un  grand  nombre  de  mé¬ 
decins  juifs  des  universités,  cliniques  universitaires, 
hôpitaux  et. services  d’assistance.  C’est  ainsi  que 
26  médecins  furent  chassés  du  seul  hôpital  Rudolf 
Virchow  à  Berlin.  Puis,  la  législation  fut  adaptée 
aux  exigences  de  la  nouvelle  doctrine. 

On  commença  par  appliquer  aux  médecins  des 
Caisses  d’assurance-maladie  les  dispositions  delaloi 
du  7  avril  1933  «  sur  le  rétablissement  du  corps  des 
fonctionnaires  de  carrière.  »En  vertu  du  paragraphe  3 
de  cette  loi,  «  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas 
d’origine  aryenne  doivent  être  mis  à  la  retraite  ». 
La  première  ordonnance  concernant  l’application 
de  cette  loi  spécifiait  :  «  Sont  considérés  comme  non- 
aryens  ceux  qui  descendent  de  parents  ou  de  grands- 
parents  non  aryens,  et  notamment  juifs.  Il  suffit 
que  l’un  des  parents  ou  des  grands-parents  n’ait 
pas  été  aryen.  En  cas  de  doute,  il  convient  de  de¬ 
mander  une  consultation  à  l’expert  attaché  au  mi¬ 
nistère  de  l’Intérieur  pour  les  recherches  raciales» 
[Rassenforschung] . 

.Le  «  paragraphe  aryen  »  ne  souffre  qu’une  seule 
exception  :  en  faveur  des  fonctionnaires  qui 
ont  été  combattants  sur  le  front,  ou  bien  qui  ont 
eu  un  fils  ou  un  père  tué  à  l’ennemi.  On  ajouta  par 
la  suite  une  'dérogation  en  faveur  des  médecins  qui 
ont  exercé  «  dans  des  hôpitaux  militaires  pour  conta¬ 
gieux  ». 

L’extension  aux  médecins  travaillant  pour  le 
compte  des  Caisses  d’Assurances  sociales  des  effets 
de  la  loi  sur  les  fonctionnaires  est  une  mesure  d’au¬ 
tant  plus  grave  que  l’activité  de  ces  praticiens  repré¬ 
sente,  en  Allemagne,  les  cinq  sixièmes  de  l’activité 
du  Corps  médical  en  général. 

Mais  la  féroce  pédanterie  dps  légistes  hitlériens 
ne  s’arrêta  pas  en  si  beau  chemin,  et  s’efforça  de  bou¬ 
cher  toutes  les  fissures  par  lesquelles  le  praticien 
«non-aryen  »  pouvait  encore  se  faufiler  dans  un  ser¬ 
vice  public.  C’est  ainsi  que  le  Vôlkische  Beohachter 
du  23  mai  annonça  :  «  Les  persoiines  d’origine  non- 
aryenne  ne  devront  pas  être  officiellement  nommées 
experts  et  ne  devront  plus,  d’une  .façon  générale, 
être  assermentées  ».  De  même,  dans  les  écoles  de 
Berlin,  on  n’accepte  plus  de  certificats  de  maladie 
ou  de  convalescence  signés  par  des  médecins  juifs  (1). 

Mais  cela  ne  suffisait  pas.  Il  fallait  empêcher  tout 
médecin  juif  de  gagner  sa  vie,  môme  en  dehors  d’un 
service  public.  Nous  mentionnons  ci-dessous  quel¬ 
ques-unes  des  mesures  prises  à  cet  effet. 

L’Union  des  entreprises  privées  d’assurance- 
maladie  a,  en  août  dernier,  envoyé  à  ses  membres 


une  circulaire  les  avisant  que  les  notes  des  méde¬ 
cins  non-aryens  ne  seraient  plus  réglées  à  partir  du 
septembre.  La  circulaire  ajoutait  :  «  On  a  établi, 
d’accord  avec  les  associations  professionnelles  des 
médecins,  des  listes  locales  de  médecins  non-aryens. 
Ces  listes  se  trouvent  dans  les  bureaux  et  sont  mises 
à  la  disposition  des  membres.  Les  membres  non- 
aryens,  ou  ceux  qui  se  disent  non-aryens,  pourront 
se  faire  soigner,  comme  par  le  passé,  chez  des  mé^ 
decins  non-aryens.  » 

Mais  mien  n’égale  en  chinoiserie  la  façon  dont  on 
a  été  réglé  l’envoi  d’un  ihalade  par  un  praticien  à  un 
de  ses  collè,gues  : 

«  Les  médecins  aryens  doivent  envoyer  leurs  pa¬ 
tients  aryens  à  des  médecins  spécialistes,  d’hôpital, 
de  sanatorium,  etc.,  aryens,  et  vice-versa.  Les  mé¬ 
decins  aryens,  notamment  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  pourront  recevoir  les  clients  qui  leur  seront 
envoyés  par  des  médecins  non-aryens,  quand  les 
conditions  locales  l’exigent  ». 

Ainsi,  les  médecins  aryens  peuvent  soigner  des 
clients  envoyés  par  des  médecins  non-aryens.  Par 
contre,en  vertu  d’une  autre  ordonnance,  «  les  mé¬ 
decins  aryens  ne  pourront  se  faire  remplacer  par 
des  médecins  non-aryens  ».  Le  but  de  ces  mesures 
est  bien  net.  Et  le  «  principe  aryen  »  semble  couvrir, 
à  côté  de  préoccupations  «  raciales  »  —  incompré¬ 
hensibles  pour  nous  autres  Français,  mais  que  nous 
pourrions  à  la  rigueur  admettre  — ;  des  compétitions 
de  nature  beaucoup  plus  matérielle. 

"  Quoiqu’il  en  soit,  pratiquement,  les  médecins 
juifs  d’Allemagne  ne  pourront  plus,  désormais 
soigner  que  des  malades  juifs . en  admettant  tou¬ 

tefois  que  ceux-ci  ne  craignent  pas,  ce  faisant,  de 
s.’attirer  l’hostilité  d’une  opinion  publique  déchaî¬ 
née.  Or,  en  se  fondant  sur  les  données  de  la  statis¬ 
tique  prussienne,  on  voit  que  308  médecins  non- 
aryens  suffiraient  aux  besoins  de  la  population  juive 
de  ce  pays,  tandis  qu’il  en  existe  en  réalité,  nous 
l’avons  vu,  plus  haut,  3.670.  Et,  de  plus,  ce  dernier 
chiffre  ne  comprend  que  les  personnes  de  confession 
Israélite  et  non  celles  qui,  de  par  la  nouvelle  loi,  sont 
considérées  comme  non-aryennes,  pour  avoiy  un 
de  leurs  parents  ou  de  leurs  grands-parents  de  sang 
uif. 

Mais,  dira  le  lecteur, aucun  Allemand  «  aryen»  n’a 
donc  protesté  contre  cette  législation  de  caractère 
.si  moyenâgeux  ?  Hélas  !  lés  protestations  ont  été 
rares,  très  rares,  trop  rares.  Citons  cependant  celle 
du  chirurgien  ■  Sauerbruch,  qui  quitta  volontaire¬ 
ment  l’Allemagne  parce  qu’on  avait  chassé  les  mé¬ 
decins  juifs  de  l’hôpital  qu’il  dirigeait. 

Mais  une  exception  confirme  la  règle:  l’Allemand, 
même  à  lunettes,  a  une  conception  du  droit  diffé¬ 
rente  do  la  nôtre.  Non  seulement  il  ne  respecte  pas 
la  dignité  humaine,  mais  il  semble  éprouver  du 
plaisir  à  l’humilier,  à  la  torturer.  C’est  la  fameuse 
Schadenfreude,  la  joie  de  nuire.  Ou  bien,  médicale¬ 
ment  parlant,  du  sadisme. 


(1)  Aerztliche  Mitieiliingen  du  20  mai  1933. 


G.  WELTliR. 
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FACULTÉ  DÉ  MÉDECINE  DE  PARIS 


Ensaigneinent  «f 

-r  Ppplt^l  Çpchin.  —  Çlînigue  chitwymle  d0  Içt 
Faculté  (Prqfesseur  :  jyi.  Ch.  LenormantO  —  M.  le 
Professeur  Ch.  Lenormant  a  commencé-gon  cours  de 
clinique  chirurgicale  le  jeudi  1®’' mars  1034,  à  10  heures 
du  matin,  et  le  cojitiuuerales  maedi?  et  jeudis  suivants, 
à  la  iqême  deure. 

Programme  de  l’enseignement.  —  -  Mardi  et 
jeudi,  à  10  heures  ;  Leçon  clinique  avec  présentation 
de  malades.  Lundi  et  vendredi  :  Opérations.  —  Mer¬ 
credi  et  sapiedi  :  Visite  dans  les  salles. 

ISNSEfGîSEiîifîiT  CDSfPLÉîSfENTAiRE.  —  Leçoiis  de  sé¬ 
miologie  et  de  thérapeptjque  chirurgicales  avec  dé¬ 
monstrations  pratiques,  par  MM.  Wilmoth,  agrégé, 
chirurgien  des  hôpitaux,  Menegadx,  chirurgien  des 
hâpitaux  i  Patel  et  CpaniEu,  chefs  de  elinigue,  les 
lundis,  mercredis,  vendi-edis  et  samedis,  à  9  h-  30. 

—  Puériculture.  ^  Enseignement  pour  étudiants  et 
docteurs  en  médecine.  M.  B.  Weill-Hallé,  chargé  de 
cours  k  la  Faculté,  médecin  de  l’hôpital,  des  Enfants- 
Malades,  pomfna*i.aai’^  lU  lundi  9  avril,  à  16  heures,  à 
l’Ecole  de  puériculture,  26,  boulevard  Brune,  l’ensej- 
gnement  préparatoire  au  diplôme  de  puériculture  et  le 
continuera  lès  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  de 
16  à  18  heures. 

Çet  enseignement,  destiné  aux  étudiants  en  médecine 
pourvus  de  vingt  inscriptions  et  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine  français  et  étrangers,  sera  organisé  avec  la  col¬ 
laboration  de  MM.  les  Docteurs  Lévy-Solal,  agrégé, 
accoucheur  del’hQPltal  Saipt-Antpine  ;  Devraigne,  ac- 
couclieuf  de  l’hdpital  Larihoisière  ;  XiJRPfia,  agrégé, 
médecin  dçs  hôpitaux  ;  Lacomme,  agrégé,  accoucheur 
des  hôpitaux  ;  Benda,  médecin  des  hôpitaux  ;  Chail- 
ley-Beut,  agrégé  à  la  Faculté  ;  Paul-Boncour  ; 
ViTBY,  Hallez,  MHe  VoGT,  anciens  chefs  de  cünlque  ; 
PoHLENCouRT,  chef  de  laboratoire  à  l’pcplp  de  pué¬ 
riculture  ;  Trêves  et  Mlle  Papaioannou,  anciens  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  ;  Gavaillon,  chef  de  service  au 
ministère  de  la  ganté  publique  ;  Leclainche,  chef  du 
Service  technique  à  l'Office  national  d'hygiène  ;  Pirffi, 
médepin  inspecteur  dps  écolps. 

Le  cours  comprendra  en  outre  une  série  de  leçons 
sur  :  la  prophylaxie  de  l’hérédo-syphilis  par  le  Profes¬ 
seur  Gougerot  et  le  poctcur  M.  Pinard,  médecins 
des  hôpitaux  ;  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  et  la 
pratique  de  Ja  vaccination  par  le  B.  G.  G,,  par  IpDop- 
teur  B.  Weill-Hallé  ;  la  prophYaxie  oculaire  par 
le  Professeur  Terrien  et  les  Docteurs  Renard  et 
Mme  S.  Bhaun-Vai.lon  ;  ia  prophylaxie  oto-rhino- 
laryngologigue  pai  le  Professeur  Lemaître  et  les  Doc¬ 
teurs  HALPnEN  et  AppiN  ;  la  prophylaxie  stomatolo- 
gique  par  les  Docteurs  Frey  et  Ruppe. 

Cet  enseignement  dure  environ  deux  mois  et  com¬ 
porte  :  1“  Une  révision  des  notions  de  puériculture 
médicq-soeialé  (période  anté-natale,  première  et  deu¬ 
xième  enfances, période  scolaire);  2®  Un  stage  dansles 
dispensaires  de  l’Ecole  de  puériculture  ;  3°  Des  leçons 
et  des  démonstrations  de  diététique  ;  4“  Des  visites  aux 
principales  œuvres  de  protection  de  la  mère  et  de  l’en¬ 
fant  et  aux  industries  Gonceruant  la  puériculture. 


flçtos  do  i0  FacMltéi 

Le  prografume  détaillé  dps  poui-s  et  exercices  pra¬ 
tiques  sera  publié  ultérieurement.  Un  certificat  sera 
délivré  aux  candidats  qui  auront  suivi  avec  assiduité 
cet  enseignement. 

Les  candidats  au  diplôme  de  Puériculture  devront 
fournir  les  certitudes  des  stages  suivants  : 

Quatre  mois  dans  uqe  clinique  d’accouchement  ; 
quatre  mois  dans  un  service  de  première  enfance 
quatre  mois  dans  un  service  de  deuxième  enfance. 

Ces  certificats  seront  soumis  à  la  cppunlssion  do 
l’enseignement  qui  ser;}  jugp  de  leur  validité  et  dps 
équivalences. 

L’attribution  du  diplôme  de' puériculture  aura  lieu 
après  examen  probatoire  comprenant  :  1p  des  épreuves 
pratiques  ;  2®  des  interrogations  sur  {a  paéricuiturp  à 
ses  diiférentes  périodes  ;  3°  l’examep  des  titres  des 
candidats.  Le  cours  est  public. 

Les  droits  d’inscription  aux  exercices  pratiques  et 
aux  examens  probatoires  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  ; 
Iinmatricuiatipn,  60  francs  ;  bibliothèque,  40  francs  : 
laboratoire  et  travaux  pratiques,  250  francs  ;  examen, 
150  francs. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  de  la 
B'aculté  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  flifecteiir- 
adjoint,  26,  boulevard  Brune,  Paris  (14®). 

• —  Hospice  des  Ïntaiifs-Assistés.  Chaire  d’hgg(ène  et 
de  clinique  de  la  première  enfance  (Clinique  Parrot).  — 
M.  le  Professeur  P.  LEnEBouLLET  a  repris  ses  leçons 
cliniques  le  mercredi  7  mars,  à  10  h,  30,  à  l’hosplçe  dps 
Futants-Assistés  (74,  rue  Penfert-Rochpreaul  et  Ips 
continuera  les  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 
L’enseignement  des  stagiaires  a  commencé  le  vendredi 
2  mars. 

Organisation  de  l’ensuiqnejient-  —  Le  lundi,  à 
11  heures  :  Conférence  d’actuplité  pédiatrique  par  les 
chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  çt  par  les  assistants  du 
service.  —  Le  mardi,  à  10  h.  45  :  Policlinique  au  pavil¬ 
lon  Pasteur.  —  Le  mercredi,  à  10  h.  45  :  Leçon  clinique 
par  le  professeur.  —  Le  jeudi,  à  10  h.  30  :  Consultation 
de  nourrissons  et  policlinique.  —  Le  vendredi,  à  io  li,  45  : 
Conféreuc  ■  de  diéf.étitjue  et  de  thérapeutique  du  nour¬ 
risson  (avec  présentation  de  malades).  —  Le  samedi,  à 
10  h.  45  ;  Consultation  de  nourrissons  et  policlinique. 

Tous  les  matins,  à  lü  heures,  visite  dans  les  sal|ps  de 
médecine  et  les  nourriceries. 

Un  cours  de  perfectionnement  aura  lieu  à  Pâques,  du 
mercredi  21  mars  au  samedi  31  mars,  un  autre  sera  fait 
eu  juillet  1934. 


— •  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M;  P.  Mou- 
longuet,  agrégé,  a  commencé  le  cours  de  patholpgic 
chirurgicale  |p  Jeudi  1®'  mars  1934,  â  17  heures  (Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  sa¬ 
medis,  mardis,  et  jeudis  suivants,  à.  la  même  heure. 
Programme  ;  Affections  chirurgicales  de  la  tête,  du 
cou  et  de  la  glande  mammaire. 
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HÔPITAUX  DE  l^'ASSiSTANeE  PUBLIQUE  DE  PARI3 

Ensei^nein^ntr  ««ncpurs,  avis  diyprs 


■  —  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  (Adjnissibilité). 
—  Jury  définitif  :  MM.  Herscher,  Àpieuille,  Binet,  Ala- 
jouanine,  Babonneix,  Debré,  Faure-Beau}ieu,  Duyolr, 
Rathery,  Gautier,  Haibron,  Lemierre. 

Censeurs  ;  MM.  Hiliejnand,  Ravina,  Rachet  ,  Mme 
Bertrand-Fontaine,  MM.  Pichon,  Weissmann,  Benda, 
Lemaire. 

—  Concours  de  l’inteynat..  —  Oral.  —  Séance  du- 17 
février  1934.  —  Questions  ;  OiagtjosJiç  de  l’angine 
diphtérique.  —  Causes,  signes  et  diagnostic  des  rétr4- 
cissements  non  cancéreux  du  rectum.  Notes  :  MM. 
Duret  20,  Broutman  21,  Gillet  28,  Rossignol  14,  Picard 
16,  Le  Roy  9,  Horeau  15,  Lefèvre  20,  Soullard  18, 
Bourdin  15.- 

Séance  du  20  février  1934. 

Questions  :  Signes  cliniques  de  la  pneumonie  lobgire 
franche  aiguë.  —  Anatomie  pathologique  et  diagnostic 
du  cancer  du  col  de  l’utérus.  Notes  :  MM.  Morhange  17, 
Sikorav  20,  Hanoun  18,  Martrou,  17,  Dechaume- 
Monçhàrmont  23,  Mopnier  14,  Magder  1.6,  Grossford  28, 
Lagaillardel8,  Greene27. 

Séance  du  21  février  1934. 

Questions  :  Symptômes  et  évolution  du  rétrécisse¬ 
ment  mitral  pur.  —  Etiologie,  signes  et  diagnostic  du 
tétanos.  Notes  ;  MiVL  Lajouanine  15,  Vincent  20,  Çlaisse 
24,  Èscarré  19,  Chareire  23,  Bouchy  27,  Thomas  18, 
Mlle  Casaiis  19,  MM.  Brumpt  27,  Dupuy  26. 

,  Séance  du  22  février  1934. 

Questions  :  Symptômes  des  névrites  atcooliqpes,  — 
Diagnostic  des  hémorragies  gastriques.  Notes  :  iVIM, 
Fougeron  25,  Arnous  27,  Coulombeix  17,  Tempier  }6, 
Plcquai'd  25,  Fauvet  24,  Lévy  19,  iÇrug  21,  Le  Boy  25, 
Huguier25. 

Assistants,  services  des  consultations  et  des  rem- 
iplaeelnents  (année  1934).  —  L  Médecins.  —  A.  Service 
des  remplacements.  —  1°  Hôpitaux  généraux  :  MM.  les 
Docteurs  Paraf,  Coste,  Garciu,  Bariéty,  Laporte, 
Lemaire,  Benda,  Hillemand,  Azerad. 

2»  Hôpitaux  d’enfants  :  M.  le  D.qcteur  Pichon. 

B.  Service  des  consultations.  —  MM.  les  Docteurs 
Gutinann  à  J’Hôtel-Dieu,  Escalier  à  la  Pitié,  Ravina  à 
la  Charité,  Boltanski  à  Saint -Antoine,  Lambling  à 
Necker,  Debray,  à  CocMii.  Decourt  à  Beaujon,  Ham¬ 
burger  à  Lariboisière,  Basoh  à  Tenon,  Celice  à  Laënnec, 


Weissmann  à  BicUat,  BprtrapdrFppfaipe  (IVfinp)  et 
Rachet,  à  Broussais,  Rachet  à  Boucicaut,  Clément  à 
Trousseau,  Lpvesque  à  Bretonneau,  Turpin,  à  Hérql^, 
Pérou  à  Amhroise-Paré. 

II.  Chirurgiens.  —  A-  Ass/sfqiifs.  —  IVfM.  les  Docr 
teurs  Madier)  assistant  du  Docteur  Lordeunqis  ;  dp 
Gaudart  d’ Allâmes,  du  Docteur  Floux-Berger  ;  Moulour 
guet,  du  Docteur  Gernpz  ;  Qatellier,  du  Professeur  P. 
Duval  ;  Boppe,  du  Docteur  Okinczyc  ;  Bioph  (Japqpes), 
du  Professeur  Cuupo  ;  Monod  (Raoul),  du  Docteur  liloc- 
quot-;  Pptit-Dutaillis,  dW  professeur  Gpss.et  ;  Fey,  du 
Docteur  Marion  ;  charrier,  du  Professeur  Gosset  ;  Sénè¬ 
que,  du  Professeur  Çunép  ;  Michon,  dij  Professeur  Gré¬ 
goire  ;  Soupault,  du  Docteur  Lahev  ;  jVfqurér,  du  Doptepr 
Proust  ;  Wihnoth,  du  Professeur  Lenorrnant  ;  Oheplin, 
du  Doeteur  Chevrier;  Huet,  du  Docteur  ivfondpr  i  Amp- 
line,  du  Docteur  Basset  ;  Wplti,  dU  Docteur  Proust  i 
Ménégaux,  du  Professeur  Lenorrnant  ;  Banzet,  dn  Doc¬ 
teur  Baumgartnèr  ;  Huard,  du  Dqcteur  Schwart.Z  i  Fèyrp, 
du  Professeur  Ombrédanue  ;  GueuHptte,  dn  Doeteur 
Capette. 

B.  Service  des  remplacermnts.  MAI,  les  Docteurs 
Bergeret,  Giro,de,  Funck, 

C.  Serpice  d.es  consuHalian.^.  —  q.  MM,  Ips  DpctPUrs 
Bernard  (Baymondi,  à  îq  pitié,  Brains  à  Saint-AntQiiip, 
Quénu  à  Nepker,  Leibovipi,  à  Beaujon,  PlOGh  (Renp) 
à  Saint-Louis,  'rhalheimer  à  Ambroise-Paré. 

b.  MM.  les  Docteurs  Mauclairp,  Tliiéry,  Lauiiayet 
Mouchet,  phirurgiens  honoraires  des  hôpitaux,assure- 
ront  les  consultations  çi-dessoue  désignées  ; 

MM.  les  Docteurs  Mauclaire  à  la  Charité,  Thjéry  à 
Lariboisière,  Launay  à  Tenon,  Mouchet  à  Bichat. 

III.  OTo-RHiNOrLA.BYNGoi,pGrsTES.  —  A,  Service  des 
remplacenierils.  — r  M.  le  po.cteur  Huet, 

B.  Service  des  çopsuÙalioris.  —  MM.  les  Docteur.s 
Ramadier  à  la  Pitié,  Bloch  à  Bretonne  au,  Bouchet  à 
Ambroise-Paré,  Chatelljer  à  Claude-Bernard,  Leroux  à 
Cochin  ;  Aubin  à  l’hospice  de  Brévannes  et  au  sanato¬ 
rium  de  Champrosay,  Aubry  à  la  policlnique  du  bou  le- 
vard  Ney,  Ombrédanue  à  Hérold. 

IV.  Opht.\lmoi.ogistes.  —  A.  Service  des  remplace¬ 
ments.  —  MM.  les  Docteurs  Hartmann  et  Renard. 

B.  Service  des  consultations.  —  MAI.  les  Do.cteurs 
Prélat  à  Saint -Ant.oine,  Bollack  à  Coehin,  Alonbrun  à 
Ambroise-Paré,  Fuypry  à  Trousseau,  Parfonry  à  l’hos¬ 
pice  de  Bicêtre  ;  Lagrange  à  la  policliniquedu  bopleyard 
Ney. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  NécrOlôgiè-.  -  Nous  apprenons  avec  peine  la  mort 
de  AI.  Aüg,  Lh  Sourd  ;  il  était  le  frère  du  Docteur 
François  Lp  :SQürd,  directeur  de  la  Gazelle  de.s  Hôpitaux, 
et  du  Docteur  Louis  Le  Sourd,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Joseph,  à  qui  nous  adressons  l’expression  de  notre 
grande  et  douloüfeuse  sympathie. 

■  —  Les  Vacahcés  de  Pâques  sur  la  Côte  d’Azur.  —  Le 
voyage  médical  international  de  Pâques,  organisé  an-  1 


Informations 

en  tête  des  <  Demi-Colonnes  i) 

iiuellemcnt  par  la  Société  médicale  du  littoral,  se  con¬ 
centrera  à  Cannes,  le  dimanche  de  Pâques,  1®^  avril. 
Les  voyageurs  seront  reçus  par  la  municipalité  de 
Cannes  et  visiteront  le  Cannet.  Le  lendemain,  ils  par- 
coureront  Juan-les-Pins,  Antibes,  Actinopolis,  le  Golfe- 
Juan  et  Vallauris.  Ils  arrive.wmt  à  Nice  le  3  avril,  après 
avoir  visité  Grasse  et  ses  usines  de  parfums,  les  gorges  du 
Loup,  Vence  et  Gagnes,  la  cité  des  peintres.  Le  4  avi-il , 
ils  auront  à  Nice  une  journée  de  repos.  Le  5  avril,  ils 
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admireront  le  magnifique  panorama  de  là  Grande  Cor¬ 
niche  (ancienne  voie  romaine),  l’observatoire,  le  monu¬ 
ment  d’Auguste  à  La  Turbie,  le  château  de  Roque- 
brqne  et  le  Cap-Martin.  Dans  l’après-midi,  ils  visi¬ 
teront  Menton,  et  le  château  de  Grimaldi  (labora¬ 
toires  du  Docteur  Voronoff).  Le  6  avril  sera  consacré 
à  la  visite  de  la  Principauté  de  Monaco,  avec  le  Palais 
des  Princes,  le  Musée  océanographique,  les .  Jardins 
exotiques  et  les  établissements  de  Monte-Carlo.  Le 
retour  à  Nice  s’effectuera  le  7  avril  par  la  nouvelle 
route  de  la  Moyenne  Corniche,  avec  réception  à  Beau- 
lieu  et  visite  du  Cap  Ferrât,  de  Villefranche  et  de  Mont- 
Boron.  Les  excursions  facultatives  seront  prévues  le 
31  mars  dans  l’Estérel  Fréjus,  Saint-Raphaël,  Agay, 
etc.),  et  le  8  avril  dans  les  Alpes  (Saint-Martln-Vésubie, 
etc.). 

Ce  voyage  sera  placé  sous  le  patronage  de  la  Fa¬ 
culté  de  Strasbourg  et  dirigé  par  plusieurs  profes¬ 
seurs.  Les  voyageurs  seront  accueillis  avec  la  cordia¬ 
lité,  le  confort  et  la  largesse,  qui  sont  de  tradition  dans 
les  voyages  de  la  Société  médicale.  Les  ressources  de 
cette  région  sans  égale  seront  présentées  et  expliquées  ; 
des  démonstrations  scientifiques,  des  causeries  histo¬ 
riques,  alterneront  avec  les  visites  des  établissements, 
les  réceptions  et  les  promenades,  afin  de  rendre  le  sé¬ 
jour  aussi  agréable  qu’instructif. 

Les  parcoius  seront  effectués  en  autb-cars  de  luxe, 
et  les  séjours  seront  assurés  dans  les  plus  beaux  hôtels 
de  la  région.  Des  permis  de  parcours  à  demi-tarif  seront 
mis  à  la  disposition  des  voyageurs  sur  les  chemins  de 
fer  français,  italiens  et  roumains,  à  l’aller  et  au  retour  ; 
en 'toutes  classes.  Des  arrêts  seront  autorisés  à  Paris, 
Lyon,  Avignon,  Arles  et  Marseille.  Le  droit  d’inscrip¬ 
tion  est  de  100  francs  :  le  nombre  des  places  est  limité 
et  les  demandes  seront  examinées  dans  l’ordre  de  leur 
réception.  ■ 

Pour  les  renseignements  et  les  inscriptions,  écrire  à 
la  Société  médicale  du  littoral,  25,  rue  Verdi,  à  Nice.  La 
cotisation  pour  la  participation  au  voyage  est  de  1.000 
francs. 

—  Prix  de  bonté  Fornero-Menei.  — Les  prix  de  bonté 
Fornero-Menei  sont  ddstinés  à  récomp'enser  les  inven¬ 
teurs  qui  ont  trouvéJe  moyen  .de  faciliter  le  travail  de 
l’homme,  sans  suppléer  celui-ci.  Voici  quelques  exem¬ 
ples  d’appareils  ainsi  déjà  réalisés  : 

1»  Une  bêche  qui  permet  avec  peu  de  fatigue  de 
remuer  profondément  la  terre,  sans  se  courber,  afin  de 
■  faciliter  aux  citadins  le  retour  à  la  terre,  en  leur  évitant 
la  douloureuse  courbature  des  reins  ; 

2»  Une  brosse  à  parquet,  munie  d’un  poids  variabie 
et  de  deux  manches,  qui  permet  de  cirer  les  parquets; 
en  faisant  une  gymnastique  peu  fatigante,  favorable  à 
la  respiration  et  semblable  à  celle  du  rameur. 

Les  inventeurs  dont  les  recherches  répondent  aux 
conditions  précédentes,  devront  adresser  à  la  Fonda¬ 
tion  Fornero-Menei  (prix  aux  inventeurs),  à  Nice,  la 
description  de  l’instrument,  la  méthode  ou  le  procédé 
dont  ils  sont  les  auteurs  (figure  ou  photo  si  possible). 

Les  envois  seront  reçus  jusqu’au  15  mars  1934.  Les 
récompenses  seront  décernées  le  10  juin  1934. 

-  —  VIIF  Congrès  de  l’ Association  française  de  Pédiatrie. 
—  Ce  Congrès  se  tiendra  à  Paris,  les  lundi  9,  mardi  10 


et  mercredi  11  juillet  1934,  sous  la  présidence  de  M  i 
Professeur  Ombrédanne.  Questions  à  l’ordre  du  jour  ° 
1»  Pathologie  du  diverticule  de  Meckel  (rapporteurs  ■ 
MM.'Fèvrc  et  G.  Semelaigne)  ;  2°  Répercussions  médi¬ 
cales  des  influences  climatologiques  et  des  variations 
météorologiques  (rapporteuçs  :  MM.  G.  Mouriquand  P 
Woringer,  P.  Armand-Delille)  ;  3°  Les  virus  filtrants 
tuberculeux  en  pathologie  infantile  (rapporteurs  •  Mi\i 
G.  Paisseau  et  Valtis).  ’  ' 

Les  membres  titulaires  et  correspondants  français  de 
la  Société  de  Pédiatrie  de  Paris  sont  de  droit  membres 
du  Congrès.  Les  membres  correspondants  étrangers  delà 
Société  de  Pédiatrie  de  Paris,  sur  simple  demande  et 
après  versement  d’une  cotisation  de  100  francs,  jouis¬ 
sent  des  mêmes  droits  que  les  membres  titulaires. 

Les  médecins,  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Société 
de  Pédiatrie,  peuvent  adhérer  au  Congrès,  comme  mem¬ 
bres  participants,  sous  réserve  que  leur  candidature  soit- 
acceptée  par  le  bureau  du  Congrès  :  la  cotisation  est 
de  lOO'francs. 

Les  femmes  et  les  enfants  des  congressistes  peuvent 
faire  partie  du  Congrès  au  titre  de  membres  adhérents  ; 
la  cotisation  est  de  50  francs.  Les  candidatures  elles 
demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à 
M.  .Jean  Cathala,  45,  rue  Scheffer,  secrétaire  général ,  ou 
à  M.  Marcel  Fèvre,  3,  rue  Léon-Vaudoyer,  trésorier. 


—  Une  nouvelle  Revue  :  «Mediterranea  médical».— 
Recueil  d’art  uniquement  réservé  au  Corps  médical. 
Nouvelle  série.  Publié  sous  le  haut  patronage  des  Pro¬ 
fesseurs  Paul  Delmas,  Euzière,  Forgue,  Gaussel,  Jean¬ 
brau,  de  Montpellier  ;  Henri  Roger,  Olmer,  de  Mar¬ 
seille,  Administration,  Docteur  Gruzy,  66,  avenue 
Borriglione,  à  Nice,  Abonnement,  un  an  :  25  frânes. 


—  L’Institut  tropical  de  Hambourg. — L’Instituttro- 
pical  de  Hambourg,  fondé  en  1900,  est  dirigé  par  Frie¬ 
drich.  Il  possède  plusieurs  services  de  recherches  scien¬ 
tifiques,  un  bâtiment  où  se  pratiquent  les  expériences 
sur  les  animaux  et  un  hôpital  pouvant  recevoir  70 
malades.  Le  Docteur  Mühlens  qui  a  été'  attaché  à 
l’Institut  depuis  plus  de  trente  ans,  est  le  directeur  dé 
l’hôpital,  lequel  a  été  modernisé  récemment  et  équipé 
avec  des  appareils  d’hydro,  d’électro  et  d’héliothéi'api'e^ 

L’Institut  s’ocupe  actuellement  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  recherches.  Celles-ci  portent  principalé- 
ment  sur  le  traitement  des  maladies  provoquées  par 
les  vers,  sur  de  nouyelles  méthodes  à  appliquer  au  trai¬ 
tement  de  la  malaria,  du  typhus  et  autres  maladies  in¬ 
testinales.  Ces  recherches  comportent  également  l’étude 
de  l’anémie  pernicieuse  et  du  développement  du  bacille 
de  la  petite  vérole  dans  les  milieux  artificiels  de  cul¬ 
ture,  l’étude  du  métabolisme  chez  différents  animaux, 
l’observation  des  moustiques  porteurs  de  germes  (ma¬ 
laria),  etc. 

L’hygiène  tropicale  s’étend  aussi  à  la  lutte  contre  les 
insectes  qui  communiquent  des  maladies  :  moustiques, 
tiques,  mouches,  poux,  puces,  etc.,  et  à  la  manière  de 
les  détruire.  L’Institut  Tropical  de  Hambourg  participe 
à’cette  tâche  théoriquement  dans  ses  laboratoires  et 
pratiquement  dans  les  tropiques. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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de  800  francs,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire 
comment  établir  ma  note.  ^ 

Réponse 

10  ATofe  préliminaire  :  Vous  n’avez  pas  à  re¬ 
connaître  comme  «  accident  du  travail  )■  un 
assuré  individuel,  personnellement,  je  m’y  suis 
toujours  refusé.  Donc  Tarif  syndical  ordinaire. 
Mais  si  vous  acceptez  le  Tarif  des  accidents  du 
travail  (tout  en  faisant  payer  l’assuré  lui- 
même  et  non  son  assurance)  voici  ce  que  je  puis 
vous  dire  : 

2°  Il  n’y  a  de  tarif  spécial  pour  ligature  d’ar¬ 
tère  que  pour  les  artères  importantes,  énumé¬ 
rées  à  l’art.  17.  Donc,  c’est  en  l’espèce  (en  acci¬ 
dent  du  travail)  un  pansement  ordinaire  com¬ 
pris  clans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  ; 

30  La  consultation  ayant  eu  lieu  entre  21 
ùeures  et  9  beures,  vous  avez  à  réel  amer  15  x 
,3  45  francs  (art.  4), 

D*'  F.  De  COURT. 


1123.  —  Pansement  de  plusieurs  brûlures 

.  ,1e  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  le  tarifappli- 
cable  chez  un  accidenté  du  travail  atteint  de  ; 

l»  Brûlure  du  deuxième  degré  de  l’avant-bras 
(poignet  jusqu’au-dessus  du  coude)  ; 


2°  Brûlure  même  degré,  du  genou  et  du  tiers 
supérieur  de  la  jambe. 

Dr  M. 

Réponse 

1®  Pour  le  pansement  des  brûlures,  quand 
elles  sont  multiples,  on  doit  compter  «  super¬ 
ficie  totale  des  surfaces  additionnées  »  (voir 
note  2  de  l’art.  16).  Dans  votre  cas,  je  compte¬ 
rais  pour  tes  premiers  jours,  «  Brûlures  d’une 
superficie  totale  comparable  à  deux  segments 
de  membre»  :  30  fràncs  par  séance.  Ne  pas  ou¬ 
blier  qu’un  segment  de  membre  correspond  à  ce 
segment  y  compris  les  articulations  contiguës. 

2°  Ne  pas  manquer  de  donner  «  avis  préa¬ 
lable  »  (donc  au  plus  tôt  si  ce  n’est  déjà  fait 
alorsqu’il  s’agif  d’une  intervention  à  tarifspé- 
cial  (art.  7). 

D*"  F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

1206.  —  Rémunération  du  donneur 
dans  la  transfusion  du  sang 

•Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  :  quel  est  le  montant  de  l’indemnité  au  don¬ 
neur  pour  une  transfusion  massive  de  sang; 

De  quelle  manière  le  donneur  peut  se  faire  payer 
son  indemnité  par  l’Assurance.  Dr  C. 
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Réponse 

Vous  ne  parliez  pas  du  Tarif  sur  lequel  vous 
demandez  renseignement.  S’il  s’agit  d’accident 
du  travail,  il  n’y  a  pas  de  rubrique  spéciale,  il 
est  seulement  dit  «  non  compris  l’indemnité  au 
au  donneur,  ». 

S’il  s’agit  du  Tarif  des  pensionnés  de  guerre, 
le  décret  du  5  mars  1927  donne  les  précisions 
suivantes  au  sujet  de  la  Rémunération  du  don¬ 
neur  :  1°  pour  les  150  premiers  centimètres 
cubes  de  sang  =  50  francs  ;  2°  pour  chaque  pré¬ 
lèvement  ultérieur  de  100  centimètres  cubes  = 
50  francs. 

Di'  F.  Decourt. 

FISCALITE 

1031.  ~  Justification  des  déclarations 

Je  fais  à  mon  Contrôleur  pour  1932  la  déclaration 
suivante  : 

Dépense  professionnelle  .  15.090  fr. 

Recettes  brutes  .  45.000  fr. 

Bénéfice  . .  30.000  fr. 

Le  contrôleur  me  demande  :  a)  un  détail  de  mes 
dépensas  professionnelles  ;  b)  an  relèvement  du 
chiffre  de  m.es  recettes  brutes.  11  les  estime  à  80.000, 
francs  ;  il  a  compulsé  (secret  professionnel  !)  les  re¬ 


gistres  des  pharmaciens  et  relevé  le  nombre  des 
ordonnances. 

L’étude  plus  appnofondie  m’oblige  à  convenir  que 
j’ai  sous-estimé  mes  dépenses  et  mes  recettes  et 
j’annonce  25.000  francs  comme  dépenses  et  60.000 
francs  comme  recettes  brutes. 

Mon  prem.ier  chiffre  est  vérifié  et  accepté,  mon 
second  chiffre  est  refusé,  il  maintient  le  sien. 

Devant  la  préconciliation  je  présenterai  au  conci-. 
liateur,  notre  confrère,  toute  ma  comptabilité.  J’ai 
toute  raison  de  croire  que  mes  chiffres  seront  admis 
par  le  confrère,  et  le  second  chiffre  refusé  par  le 
Contrôleur. 

Je  passe,  dans  ce  cas,  devant  la  Commission  de 
taxation  ;  celle-ci,  supposons-le,  admet  mes  chiffres 
comme  exacts,  tout  au  moins  à  moins  de  1  jW  près. 

Voici  le  problème  :  aurais-je  néanmoins  l’amende 
et  les  quintuples  droits  pour  avoir  reconnu  dans 
une  deuxième  déclaration  rectifiée,  que  la  première 
que  j’avais  faite,  était  inférieure  de  plus  d’un  dixiè¬ 
me  à  mes  recettes  vraies  ? 

Suis-je  dans  une  impasse,  et  dois-je  accepter  les 
chiffres  exagérés  et  arbitraires  du  Contrôleur  ? 

D'  Z. 

Réponse 

Le  Contrôleur  est  en  droit  de  demanderl’cnon- 
cé  par  catégories  des  dépenses. 

Le  Contrôleur  devra  motiver  sur  des  faits 
précis  l’augmentation  des  recettes.  Vous  n’au- 


GERHOSE 

GOUTTES— —— 


TOUX  SPASMODIQUES. COQUELUCHE  .TOUX  ÉMÉTISANTES 

NON  TOXIQUE  SAVEUR  AGRÉABLE 

SOLUTION  DE  FLUOROFORME  STABILISÉ  DANS  DES  EXTRAITS  VÉGÉTAUX. 

LABORATOIRES  LE  B  EAU  LT  _  5.  Ru  e  Bourg  l 'Abbé,  PARIS  (lll«) 


LVII  —  727 


10  _*11  _  III  —  34  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


rez  pas  d’amende  pour  la  rectification  faite  par 
vous  ;  il  serait  bon  d’expliquer  votre  oubli. 
Mais  si  vous  acceptez  80.000  francs,  le  Contrôleur 
pourrait  vous  pénaliser. 

.  ■  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 


1135.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

A  titre  de  membre  du  Sou  médical,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  bien  vouloir  me  donner  quelques 
conseils  sur  le  point  suivant,  au  point  de  vue  de  la 
déclaration  des  dépenses  professionnelles  concer¬ 
nant  les  frais  d’automobile. 

Je  possède  depuis  1931  une  Citroën  Ch  9  CV  dont 
je  calculais  chaque  année  l’amortissement  en  cinq 
ans,  déduction  faite  du  prix  de  revente  d’une  vieille 
voiture,  à  l’achat  de  la  Cle,  soit  sur  une  différence 
de  17.000  francs. 

En  août  1933,  ma  Ch  étant  très  iusagée,  j’ai 
acheté  une  Citroën  8  CV  neuve,  tout  en  gardant 
ma  vieille  voiture  Cl^  que  j’ai  fait  re viser  complète¬ 
ment  pour  m’en  servir  comme  voiture  de  secours. 

Car  j’exerce  à  la  campagne  et  dans  ma  région  il 
n’y  a  ni  taxi  ni  garagiste  faisant  de  la  location  de 
voiture.  Et  en  cas  de  panne  ou  réparation  je  suis 
très  embarrassé  ;  obligé  de  faire  du  vélo  ou  de  trou¬ 
ver  des  voitures  de  complaisance,  pas  facilement. 


Donc,  pour  assurer  mon  service  sans  défaillance, 
j’ai  deux  voitures.- 

Alors  au  point  de  vue  fiscal  que  fautril  déclarer, 
ou  plutôt  comment  ai-je  avantage  à  déclarer,  car 
le  fisc  ne  trouvera-t-il  pas  que  deux  voitures  c’est  i 
du  luxe,  quand  je  vous  ai  montré  que  c’est  pour  moi 
une  nécessité. 

Faut-il  déclarer  l’amortissement  de  la  vieille 
voiture  en  cinq  ans  17.000  :  5  plus  la  somme  d’a¬ 
chat  de  la  nouvelle  20.000  ?  ou  bien  l’amortis¬ 
sement  en  cinq  ans  de  chacune,  soit  17.000  :  5 
-1-  20.000  :  5,  soit  3.400  4.000  =  7.400  ?  Cela 

ne  fera-t-il  pas  encore  beaucoup  ? 'Et  pourtant 
jusqu’à  présent  je  n’amortis  pas  en  .  réalité  ma 
voiture  en  cinq  ans,  puisque  je  l’ai  changée  tou¬ 
jours  au  bout  de  deux  à  trois  ans. 

Je  serais  donc  heureux  d’avoir  quelques  conseils 
de  vous  pour  faire  ma  déclaration  au  mieux  de  mes 
intérêts. 

Dr  J. 

Réponse 

Vous  devez  mettre  sur  votre  déclaration 
«  voitures  servant  à  l’exercice  de  la  profession  ». 
L’amortissement  des  deux  voitures  est  régu¬ 
lier. 

Si  on  vous  demande  des  renseignements, 
vous  donnerez  les ,  explications  contenues  dans 
votre  lettre. 

A.  M. 
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950. —  Base  de  la  patente  surun  immeuble 
occupé  par  le  propriétaire 

J’occupe  un  immeuble  quei  m’appartient  et  que 
j’ai  payé  13.000  francs  en  remploi  dotal.  Donc  pas 
de  dissimulation  lors  de  l’achat. 

Le  revenu  net  de  cet  immeuble  est  de  850  francs 
(675  francs  pour  la  maison,  175  francs  pour  une 
remise).  Ma  patente  a  été  calculée  en  1932  et  1933 
sur  une  valeur  locative  de  1.450  francs.  Trouvant 
ce  chiffre  exagéré,  surtout  par  comparaison  avec  ce 
que  payaient  mes  confrères,  propriétaires  également 
de  leurs  maisons,  j’ai  fait  une  réclamation  toujours 
rejetée  et  j’ai  enfin  demandé  une  expertise.  Je  pen¬ 
sais  que  le  revenu  net  étant  les  trois  quarts  de  la 
valeur  locative,  je  ne  devais,  ma  patente  quesUr 
1.100  ou  1.150  francs. 

Aujourd’hui  le  Contrôleur  prétend  (avant  l’ex¬ 
pertise)  que  la  valeur  locative  doit  se  chiffrer  uni¬ 
quement  sur  les  autres  locations  à  bail  passées  dans 
notre  ville  et  qu’il  n’a  pas  à  tenir  compte  des  valeurs 
attribuées  aux  maisons  des  confrères  que  je  citais 
par  comparaison.  Est-ce  exact  ?  ou  puis-je  niainte- 
nir  mon  point  de  vue  '  ?  Si  c’est  l’Administration 
qui  est  dans  le  vrài,  je  peux  m’attendre  à  voir  la 
valeur  locative  portée  à  des  chiffres  astronomiques. 
D’autant  plus  qu’il  ne  m’a  pas  caché,  que  devant 
ma  mauvaise  volonté,  il  allait  revenir  sur  mes  dé¬ 
clarations  antérieures  de  bénéfices. 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  d’éclairer  ma  lan¬ 


terne.  Dois-je  passer  par  le  prix  des  actes  de  locft* 
tion,  ou  bien  y  a-t-il  des  textes  qui  me  permettent 
de  défendre  mon  point  de  vue  '  (850,  revenu  net  ; 
trois  quarts  de  la  valeur  locative)  étant  donné  que 
mes  confrères  possèdent  leurs  immeubles  et  sont 
imposés  à  la  patente  pour  moins  que  moi.  Et  je 
précise  que  les  immeubles  sont  à  peu  près  iden¬ 
tiques  ;  la  meilleure  situation  des  autres  sur  les  ave¬ 
nues  de  M...,  pouvant  compens'er  ce  que  ma 
maison  (située  dans  une  des  rues  les  moins  agréables 
de  la  ville)  peut  avoir,  en  plus  comme  importance. 

DLD. 

Réponse 

Le  droit  proportionnel  de  patente  est  établi, 
non  pas,  comme  vous  le  croyez,  sur  le  revenu 
net  mais  sur  la  valeur  locative  des  locaux  pro¬ 
fessionnels  et  d’habitation'.  Cette  valeur  loca¬ 
tive,  dans  le  cas  où  le  patentable  est  propriétaire 
de  ses  locaux,  est  évaluée  par  comparaison  avec 
les  prix  des  baux  normaux  des  locaux  sembla¬ 
bles  dans  la  même  localité.  Les  loyers  payés 
par  vos  confrères  constituent  donc  d’utiles 
points  de  comparaison. 

A.  M.  ■ 


677.  —  Impôts  sur  les  Intérêts 
des  caisses  d’épargne 

On  m’affirme  que  les  intérêts  des  sommes  confiées 
à  la  Caisse  d’épargne  ne  sont  pas  passibles;de  l’im- 
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pôt  gétiéraî  sur  le  revenu.  La  chose  m’étonnerait. 
Mais  qu’en  est-il  ?  Ou  bien  est-ce  seulement  l’impôt 
sur  les  valeurs  mobilières  dont  ces  intérêts  sont, 
exemptés.  J’aimerais  avoir  votl-e  avis,  l’avis  de 
M.  Martinot,  sur  ce  sujet...  d’actualité. 

Dr  F. 

Réponse 

Les  intérêts  des  dépôts  dans  les  Caisses 
d’épargne  sont  exempts  de  d’impôt  cédulaire 
sur  les  revenus  des  créances,  mais  ils  nelesont 
nullement  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

_ _  A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

528.  —  Pension  d’un  médecin  capitaine 
blessé  de  guerre 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  par 
l’intermédiaire  du  Concours,  le  montant  de  la  pen¬ 
sion  au  titre  militaire  ,  blessé  de  guerre  : 

Capitaine  (deuxième  échelon,  20  %  ;  capi'‘aine, 
deuxième  échelon,  30  %  ;  enfants  :  trois  enfants  au- 
dessous  de  18  ans. 

Dr  G. 

Réponse 

La  pension  d’invalidité  pour  un  capitaine  au 
deuxième  échelon  est  de  ; 


Au  taux  de  20  . .  930  fr. 

plus  140  %  du. taux  de  soldat . .  672  fr. 

Total .  1.602  fr.’ 

par  an  plus  par  majoration  d’un  enfant  au-des¬ 
sous  de  18  ans  :  144  francs  par  an. 

Au  taux  de  30  % .  1.395  fr. 

plus  140  %  du  taux  de  soldat .  1.008  fr. 

Total  .  2.403  fr 


par  an  plus  par  majoration  d’enfant  au-dessous 
de  18  ans  :  216  francs  par  an. 


461.  —  Démission  après  maintien 
dans  les  cadres 

J’ai  l’honneur  d’accuser  réception  et  de  vous  re¬ 
mercier  bien  vivement  de  votre  consultation  médico- 
militaire. 

Je  suis  surpris,  ayant  reçu  la  demande  du  Ser¬ 
vice  de  santé  alors  que  je  n’avais  pas  50  ans,  de  me 
trouver  lié  jusqu’à  58  ans  et  je  me  permets  de  vous 
demander  s’il  est  possible  de  démissionner  avant 
d’avoir  atteint  cet  âge. 

Dr  B. 

Réponse 

Vous  êtes  lié  jusqu’à  58  ans  (grade  de  capi¬ 
taine),  en  vertu  de  l’art.  12  de  la  loi  du  8  janvier 
1925  (Statut  des  officiers  de  réserve). 

Avant  cet  âge,  vous  ne  pouvez  plus  être  rayé 
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dç's  cadres  que  pour  raison  de  santé,  après  exper- 
'  tises  militaires,  passage' devant  une  Commission 
de  réforme,  et  decision  du  ministre,  puis  décret  ; 
soit  aussi  pour  infirmités  graves  et  incurables, 
vous  inettant  définitivement  hors  d’état  de  ser¬ 
vir  ;  soit,,  après  trois  ans  de  mise  en  non  dispo¬ 
nibilité,  (avec  une  visite  annuelle),  si  vos  infirmi¬ 
tés  non  incurables,  vous  mettent  dans  l’impos- 
,  sibilité  d’exercer  vos  fonctions  pendant  six  mois 
au  moins. 

.  404.  —  Service  militaire  d’un  sursitaire 

'  Mdnfils,  classe  1932,  en  sursis  fera  son  service  dans 
,  trois.,àns. 

A  cette  époque,  si  le  service  est  de  dix-liuit  mois, 
fera-t-il  un  an  ou  dix-huit  mois  ?  D*' E. 

Réponse 

Votre  fils,  sursitaire,  fera  son  service  militaire 
dans  trois  ans,  sous  le  régime  de  la  loi  à  laquelle, 
il  se  trouvait  soumis,  au  moment  où  il  avait 
atteint  l’âge  normal  de  l’incorporation. 


QUESTIONS  DIVERSES 
1490.  —  Les  médecins  propharmaciens  ne 
sont  pas  assujettis  à  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires 

Je  suis  installé  ici  depuis  peu  comme  médecin 


- 
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propharmacien  et  le  Contrôleur  des  Contrîbüt^' 
indirectes'  vient  de  me  faire  savoir  que  je  dois  décla¬ 
rer  mon  chiffre  d’affaires  pharmaceutiques  de  façon 
à  être  imposé  de  2  %  sur  ce  chiffre  comme  le  sont 
tous  les  commerçants.  Je  pensais  que  le  prophat- 
macien  n’était  pas  assimilé  à  un  commerçant.  Ai-je 
raison  ? 

Si,  oui,  voudriez-vous  me  dire  sur  quels  textes  de 
loi  je  puis  me  baser  pour  répondre  au  Contrôleur. 

D'  P. 

Réponse 

La  jurisprudence  civile  et  la  jurisprudence 
administrative  en  matière  fiscale  sont  d’accord 
pour  considérer  que  le  docteur  en  médecine  qui, 
dans  une  localité  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien, 
fournit  à  ses  malades,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an 
XI,  des  médicaments,  sans  tenir  une  oflScine 
ouverte  à  tout  venant,  ne  fait  pas  d’acte  de 
commerce  et  exerce  simplement  une-  activité 
professionnelle.  Voir  dans  ce  sens  notamment 
un  arrêt  de  la  Commission  supérieure  de  Cas¬ 
sation  du  7  janvier  1932  (D.  H.,  1932). 

Plus  spécialement,  en  ce  ciui  concerne  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires,  de  nombreuses  réponses 
ministérielles  ont  conclu  que  les  propharmaciens 
n’étaient  pas  assujettis  à  cet  impôt.  Entre  plu¬ 
sieurs  autres,  vous  pouvez  citer  au  Contrôléur 
la  référence  suivante  :  Réponse  n“  4.752  du 
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ministre  des  Finances  à  M.  Lesaché,  député, 
publiée  au  Journal  officiel,  du  9  novembre  1920. 

Les  agents  du  fisc  sont  excusables  de  né  pas 
toujours  bien  connaître  la  situation  spéciale 
(les  médecins  propharmaciens,  ciu’ils  ont  ten¬ 
dance  à  confondre  avec  les  pharmaciens. 

Mais  nous  sommes  persuadés  cpuMl  vous  suf¬ 
fira  de  donner  à-votre  Contrôleur  l’explication 
nécessaire)  pour  cpi’il  renonce  à  vous  réclamer 
la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires, 


1316.  —  Soins  à  un  agriculteur  propriétaire 
accidenté  du  travail 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  cultivateur  proprié¬ 
taire  pour  un  accident  qu’il  se  fit  en  travaillant 
(chute  dans  une  écurie  :  fracture  de  côtes,  etc.).  Ce 
cultivateur  est  assuré  à  une  Mutuelle  agricole.  Et 
celte  dernière  refuse  de  payer  la  note  d’honoraires 
au  tarif  local,  prétextant  qu’il  s’agit  là  d’un  accci- 
dent  agricole  et  que  je  dois  appliquer  le  tarif  :  acci¬ 
dent  du  travail.  Et  pourtant  l’accidenté  n’est  pas 
un  ouvrier  employé,  mais  le  cutivateur  patron  et 
employeur. 

Dr  F. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  la  loi  n’a 
jamais  limité  ni  taxé  les  honoraires  des  méde¬ 
cins.  Ce  qu’elie  a  limité  et  taxé,  c’est  seulement 


la  part  de  ses  honoraires  qui  doit  être  apportée 
par  le.  patron  responsable  lorsque  le  blessé  fait 
usage  du  droit  qui  lui  est  réservé,  de  choisir 
librement  son  médecin. 

Après  avoir  touché  du  patron  responsable  la 
part  de  ses  honoraires  fixée  par  le  décret,  le 
médecin  reste  donc  toujours  libre  de  s’adresser 
au  blessé  lui-même  pour  olffenir  le  payement 
du  complément  de  ses  honoraires. 

Ces  principes  ont  été  perdus  de  vue  dans 
l’application  quotidienne  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  mais  ils  n’en  subsistent  pas 
moins  avec  toute  leur  rigueur  et  ils  n’ont  subi 
aucune  modification  lorsque  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  a  été  étendue  aux  exploi¬ 
tations  agricoles,  avec  faculté  pour  les  exploi¬ 
tants  d’adhérer  personnellement  à  la  loi. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  que  vous  nous 
soumettez,  la  situation  est  la  suivante  : 

L’Assurance  qui  couvre  votre  client-  dans  les 
limites  de  la  responsabilité  patronale  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  n’est  tenue  effec¬ 
tivement  de  payer  vos  honoraires  que  dans  les 
limites  du  tarif  fixé  par  l’arrêté  ministériel.  ' 
Mais  pour  le  complément,  rien  ne  vous  interdit 
de  vous  adresser  à  votre  client  lui-même. 

Acceptez  donc  le  règlement  que  vous  propose 
la  Compagnie  en  faisant  des  réserves , expresses 
dans  la  quittance  pour  le  solde  de  vos  hono¬ 
raires,  et  demandez  le  payement  de  la  différence 


aü  blessé  lui-même.  S’il  s’y  refuse,  vous  n’auriez 
qu’à  l’assigner  en  Justice  de  paix  comme  un 
client  ordinaire. 

La  question  est  tranchée  depuis  longtemps 
et  le  Sou  médical  a  obtenu  de  nombreuses  déci¬ 
sions  dans  ce  sens  au  profit  de  ses  adhérents. 
Il  est  regrettable  que  vous  n’en  fassiez  pas  par¬ 
tie  car  il  n’aurait  pas  manqué  de  vous  accorder 
également  son  appui  pour  faire  valoir  vos  droits. 


1312. —  Droit  à  la  prorogation 

Ayant  un  bail  trois,  six,  neuf  dont  la  deuxième 
période  de  trois  ans  expirera  le  1®^  octobre  prochain, 
je  désirerais  savoir  si  j’aurais  droit  à  une  proro¬ 
gation  dans  le  cas  où  mon  propriétaire  voudrait  me 
donner  congé  pour  la  date  ci-dessus.  Quelle  serait 
la  durée  de  cette  prorogation  ? 

J’habite  cet  immeuble  depuis  le  1“  octobre  1919. 

Dr  M. 

Réponse 

Votre  ville  comptant  plus  de  4.000  habitants, 
la  législation  spéciale  des  loyers  résultant  des 
lois  des  avril  1926  et  29  juin  1929  s’y  trouve 
applicable,  à  moins  qu’elle  n’y  ait  été  abrogée 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat,  après  avis 
du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général,  ce 
dont  il  sera  sans  doute  facile  de  vous  assurer. 


A  la  double  condition  que  ces  lois  restent  en 
vigueur  dans  votre  ville  et  que  la  maison  que 
vous  habitez  ait  été  construite  avant  la  guerre, 
vous  bénéficierez  de  plein  droit,  lorsque  votre 
bail  sera  expiré,  d’une  prorogation  qui  ne  pren¬ 
dra  fin  qu’au  1®’’  juillet  1937,  si,  comme  il  est 
probable,  la  valeur  locative  de  la  maison  en 
1934  était  comprise  entre  500  et  1.000  francs,  Si 
la  valeur  locative  de  cette  époque  était  supé¬ 
rieure  à  1.000  francs,  la  prorogation  cesserait  le 
1er  juillet  1936. 

Mais,  au  cas  où  la  législation  spéciale  des 
loyers  aurait  été  abrogée  dans  votre  ville,  votre 
propriétaire  serait  en  droit,  après  vous  avoir 
donné  congé  dans  les  formes  et  délais  prévus  au 
bail,  de  poursuivre  votre  expulsion  le  1“  oc¬ 
tobre  prochain,  sans  que  vous  ayez  aucun  droit 
à  faire  valoir  contre  lui. 


726.  —  Infirmier  d’hôpital. 

Contagion  syphilitique 

A  mon  service  de  médecine  de  l’hôpital  est  an¬ 
nexée  une  consultation  externe  de  syphiligraphie, 
La  cheftaine  de  mon  service  de  médecine  assure  le 
service  antivépérien,  et  concourt  auxsoins  adonner, 
donc  aux  injections  intraveineuses.  Elle  vient  de 
contracter  un  chancre  primitif  au  quatrième  doigt  de 
la  main  droite.  Tous  examens  de  laboratoire  ont  été 
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Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes).. .  3  fr.  > 

sonnes) . ' .  16  Ir.  Lancettes  Chambon .  10  Ir.  > 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  Ir.  i  Vacoinostyles  plats  QOO) .  18  Ir.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes). .  7  Ir.  »  «  t  25 .  3  Ir.  i 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes).  4  Ir.  50  i  t  10 .  1  Ir.  86 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA,  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
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dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  Ul  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  ■  d’urgence.) 
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pratiqués.  L’évidence  est  là.  Cette  malheureuse  in¬ 
firmière  a  la  syphilis. 

Que  faire  pour  lui  rendre  service,  en  dehors  des 
soins  médicaux  qui  ne  lui  seront  pas  ménagés  et 
do  la  roconnaissanoe  à  laquelle  elle  a  droit  ? 

Açec  son  assentiment,  j’ai  cru  devoir  informer  de 
l’accident  l’Administration  hospitalière.  Celle-ci, 
d’aileurs,  soucieuse  de  reconnaître  le  mérite  de  sa  col¬ 
laboratrice,  lui  a  alloué  une  gratification,  et  a  pro- 
po.sé  une  distinction  honorifique,  on  l’espèce  la  mé¬ 
daille  de  l’Assistance  publique. 

Mais  :  Comment  réserver,  pour  l’avenir,  les  droits 
de  mon  infirmière.  Si  contre  toute  probabilité,  elle 
faisait  quelques  accidents  :  aortiques,  tabétiques  ou 
autres,  et  qu’elle  devienne  invalide. 

.4  mon  ,sens  ;  «)  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du 
travail  ne  peut  pas  jouer  :  elle  n’aura,  dans  quelques 
jours,  aucune  incapacité  de  travail  indemnisable. 

h)  La  loi  dos  Assurances  sociales  n’a  rien  à  voir. 
Bile  n’aura  aucune  invalidité  justifiable  ; 

c)  Que  faire  contre  ces  véritables  accidents  pro¬ 
fessionnels  ?  .  Df  S. 

Réponse 

Le  cas  que  vous  nous  soumettez  est  des  plus 
intéressants,  car  il  démontre  la  nécessité  d’ac¬ 
corder,  au  personnel  infirmier  des  hôpitaux,  tou¬ 
tes  les  garanties  nécessaires  contre  les  accidents, 
survenus  à  l’occasion  de  leur  travail  profession¬ 
nel, 


La  question  est  fort  controversée,  à  savoir 
si  un  accident  du  travail,  survenu  à  l’hôpital, 
à  un  employé  de  l’établissement,  ressortit  ou 
non  de  la  garantie  de  la  loi  du  9  avril  1 898. 

A  prendre  à  la  lettre  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  on  devrait  répondre  par  la 
négative. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  suprême  s’est  tou¬ 
jours  refusée  à  admettre  que  la  loi  de  1898 
soit  applicable  aux  salariés  des  hôpitaux,  sous 
prétexte  que  ces  établissements  publics  ne  font 
pas  acte  de  commerce  et  ne  sont  que  des  ins¬ 
titutions  de  bienfaisance,  Un  arrêt  de  la  Cham¬ 
bre  des  requêtes  du  16  décembre  1925  (D,  H.,  1926. 
21)refuse  lebénéflce  delà  loisurles  accidentsdu 
travail  à  un  employé,  écrasé  par  son  tombereau 
qui  transportait  du  charbon  pour  l’hôpital  ;  un 
autre  arrêt  de  la  Chambre  des  enquêtes,  du 
28  mars  1928  (Gaz.  Pal,,  27  juin  1928),  refuse 
également  le  bénéfice  de  la  loi  à  l’employé  oc¬ 
cupé  à  pétrir  le  pain  de  l’hôpital. 

Cependant,  en  sens  contraire,  nous  trouvons 
un  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail  qui,  dans  sa 
séance  du  24  octobre  1923  a  décidé  que  la  lé¬ 
gislation  des  accidents  du  travail,  et  notamment 
la  loi  du  2  août  1923,  sur  les  domestiques^  assu¬ 
jettis  à  cette  législation,  était  applicable  aux 
infirmiers,  parce  qu’assimilés  aux  serviteurs  à 
gages. 


fb’abord  le  lait  maternen 

et  ensuite 

farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 

lacilite  la  digestion  du  lait, 
çornpiète  sa  valeur  nutritive, 
favorise  la  croissance, 
prépare  le  sevrage. 
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Et  nous  trouvons  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  avril 
1931  (D.  H.,  1931.299  ;  Gaz.  Pal.,  1931.2.134) 
qui  décide  qu’une  ambulancière  du  personnel 
infirmier  et  domestique  de  la  ville  de  Paris,  desti¬ 
née  à  soigner  et  à  garder  temporairement  des 
blessés  ou  malades  et  qui  ne  ressortit  pas  du 
cadre  permanent  municipal,  rentre,  en  cas  d’ac¬ 
cident  du  travail,  au  nombre  des  bénéficiaires 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Mais  surgit  une  difficulté  :  en  admettant  que 
le  personnel  infirmier  d’un  hôpitai  puisse  béné¬ 
ficier  de  ia  garantie  contre  les  accidents  du 
travail,  peut-on  considérer  une  inoculation 
syphilitique  comme  constituant  un  accident 
du  travail  ? 

Il  est  évident  qu’on  cherchera  à  faire  entrer 
cette  infection  dans  le  cadre  des  maladies 
professionneiies.  Cependant  on  peut  démontrer 
qu’ii  y  a  éü  traumatisme  léger,  permettant  l’ou¬ 
verture  d’une  porte  d’entrée  aux  germes  pa¬ 
thogènes. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Rouen  du 
25  mai  1905  (Rec.  acc.  trav.  VI.47)  décide 
qu’est  un  accident  du  travail  la  variole  contrac¬ 
tée  à  l’hôpital  par  un  ouvrier  hospitalisé  à  la 
suite  d’un  traumatisme. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  4  mai 
1906  admet  comme  accident  du  travail  la  va¬ 
riole  contractée  par  un  ouvrier,  occupé  à  la 


démolition  de  l’hôpital  des  varioleux  d’Au- 
bervilliers. 

Enfin,  un  jugement  du  Tribunal  civil  d’Oraii, 
du  18  avril  1929,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  d’Alger,  (1™  chambre)  du  17  avril 
1930  (Concours  Médical,  1931.2026)  décide 
qu’un  infirmier  d’hôpital,  qui  vit  dans  l’éta¬ 
blissement,  y  est  chargé  du  service  des  contagieux 
et  qui  ne  soigne  aucun  contagieux  en  ville,  peut 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  en  cas  de  maladie  contagieuse,  contractée 
à  l’hôpital.  (Il  s’agisssait  de  syphilis.) 

Et  les  magistrats  d’ajouter  :  «  à  la  différence 
des  maladies  professionnelles,  qui  surviennent 
lentement  et  progressivement,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  que  la  profession  ^s’exerce,  la  contagion 
d’une  maladie  peut  être  considérée  comme  sur¬ 
venant  brutalement  à  l’instar  d’un  accident  ». 

Il  en  résulte  qu’honnêtement,  un  hôpital  ne 
saurait  se  retrancher  derrière  son  caractère  de 
bienfaisance  et  de  charité,  pour  dénier  le  droit 
à  une  réparation  quelconque  à  un  infirmier 
blessé,  ou  contaminé  au  service  clés  malades 
hospitalisés.  D’autant  que  le  personnel  infir¬ 
mier  est  moins  un  collaborateur  à  une  œuvre 
de  bienfaisance  qu’un  citoyen  cherchant  à 
gagner  sa  vie,  en  louant  scs  services. 

Ne  pourrait-on  pas  également  faire  remar¬ 
quer  que,  recevant  des  malades  payants,  et 
tirant  de  c  e  chef  des  bénéfices  appréciab]es,l’hô- 
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pital  perd  son  caractère  d'établissement  public 
de  bienfaisance,  pour  plutôt  être  considéré 
comme  une  entreprise  commerciale.  Certes,  les 
administrateurs  ne  se  partagent  pas  de  bénéfices 
et,  avec  un  altruisme  rare,  ristournent  le  boni 
pour  le  plus  grand  bien  des  malades  et  l’amé¬ 
lioration  de  rétablissement.  Mais  le  caractère 
commercial  n’en  subsiste  pas  moins  et  dès  lors 
l’infirmier  doit  être  garanti  par  la  loi  des  acci¬ 
dents  du  travail,  du  moment  où  disparaît  le 
caractère  unique  de  bienfaisance. 

Je  rappelle  qu’une  mutuelle  interliospita- 
lière  a  été  fondée  à  la  diligence  des  hospices 
civils  de  Lyon,  justement  pour  garantir  les  in¬ 
firmiers  contre  les  accidents  à  eux  survenus  au 
cours  de  leur  service.  Souhaitons  que  le  Sénat 
se  décide  enfin,  un  jour  prochain,  à  voter  le 
projet  de  loi,  qui  dort  dans  ses  cartons  depuis 
1927,  projet  donnant  la  garantie  non  seulement 
au  personnel  infirmier,  niais  aux  médecins,  in¬ 
ternes  et  externes  des  hôpitaux. 

D'’  Paul  Boudin. 

1192. —  Entrée  en  jouissance  après  le  30 
juin  1929  ;  pas  de  droit  à  Id  proroga¬ 
tion 

J’ai  signé  un  bail  de  3-6-9  ans  résiliable  au  gré 
des  deux  partiesen  1930.  Le  1®’'  septembre  1930,  j’ai 
pris  possession  des  locaux. 


,  L’an  dernier,  six  mois  avant  la  fin  de  la  première 
période  triennale,  j’ai  reçu  une  lettre  recommandée, 
m’annonçant  que  mon  bail  ne  serait  pas  renouvelé 
pour  la  période  suivante  mais  qu’il  me  serait  con¬ 
senti  une  location  verbale  moyennant  une  augmen¬ 
tation  de  200  francs  par  an  (2.400  au  lieu  de  2.200). 

11  y  a  quelques  jours  mon  propriétaire  m’a  fait 
prévenir  par  l’huissier  d’avoir  à  rendre  les  lieux  va¬ 
cants  pour  le  1™  septembre  1934. 

Dans  la  localité  (1.650  habitants),  il  n’y  a  pas 
d’autre  médecin  et  pas  d’appartement  qui  puisse 
me  convenir. 

Quels  sont  mes  droits  ?  Quels  sont  les  moyens  à 
employer  pour  rester  dans  les  lieux  loués  ?  Le  pro¬ 
priétaire  reprendrait  l’appartement  pour  lui. 

Dr  F. 

Réponse 

Quand  bien  même,  ce  qui  est  d’ailleurs  peu 
probable,  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers 
serait  applicable  dans, votre  commune,  vous  ne 
pourriez  bénéficier  des  dispositions  de  cette  loi, 
puisque  vous  n’êtes  rentré  en  possession  des 
locaux  que  postérieurement  au  30  juin  1929. 

Par  conséquent  vos  rapports  avec  votre  pro¬ 
priétaire  se  trouvent  uniquement  régis  par  le 
droit  commun,  et  il  en  résulte  que  si  le  congé 
vous  a  été  régulièrement  donné  dans  les  délais 
fixés  par  les  usages  locaux,  votre  expulsion 
pourra  être  poursuivie  à  partir  du  l^r  septembre 
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1934,  sans  que  vous  puissiez  prétendre  à  aucune 
prorogation. 

Au  cas  où  cette  éventualité  viendrait  à  se  réa¬ 
liser,  votre  seule  ressource  serait  de  demander 
à  aller  en  référé  pour  obtenir  des  délais  de 
grâce  qui  vous  seraient  certainement  accordés, 
mais  qui  seraient  de  courte  durée. 

Pour  vous  maintenir  en  possession  des  locaux, 
il  faudrait  donc  que  vous  vous  efforciez  de  con¬ 
clure  un  nouveau  contrat  de  location  avec  votre 
propriétaire. 

1539.  —  Durée  du  droit  à  la  prorogation 

J’habite  une  ville  de  12.000  habitantset  suis  loca¬ 
taire  d’une  maison  d’habitation  à  usage  également 
professionnel  dont  le  loyer  en  1914  était  de  000 
francs  (six  cents). 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  mon  droit  à  la 
prorogation  cesse-t-il  : 

1°  Au  1-'  juillet  1936  (local  d’habitation  excédant 
500  francs  mais  local  professionnel  au-dessous 
DE  1.000  francs)  ; 

2°  Ou  au  l®""  juillet  1937  mon  loyer  de  1914  excé¬ 
dant  les  deux  ? 

3°  Le  loyer  de  1914  était  600  francs  s’appliquant 
à  la  fois  aux  locaux  d’habitation  et  aux  locaux 
professionnels  (deux  tiers  environ  pour  les  premiers, 
un  tiers  pour  les  seconds).  Je  me  demande  même,  ne 
tenant  compte  que  de  la  valeur  locative  profession¬ 
nelle  (en  l’espèce  aux  environs  de  200  francs)  si  mon 
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droit  à  la  prorogation  ne  s’étendrait  pasjusqu’au 
l^r  juillet  1938,  date  à  laquelle  prend  fin  la  proroga¬ 
tion  des  loyers  des  locaux  professionnels  inferieurs  à 
500  pour  les  villes  au-dessous  de  100.000  habitant. 

Vous  m’obligeriez  beaucoup  en  me  donnant  votre 
avis.  D'X. 

Réponse 

Pour  le  calcul  de  la  durée  de  la  prorogation 
légale  à  laquelle  vous  donne  droit  la  loi  du  29 
juin  1929,  on  doit  uniquement  sé  baser  sur  la 
valeur  locative  en  1914  de  l’ensemble  des  locaux, 
tant  professionnels  que  d’habitation,  que  vous 
occupez  actuellement,  puisque  cés  locaux  vous 
ont  été  loués  par  un  seul  et  même  contrat  de 
location  et  forment  un  tout  indivisible. 

D’autre  part,  puisqu’une  partie  de  ces  locaux 
est  allectée  à  un  usage  professionnel,  ils  sont 
pour  leur  totalité  soumis  aux  règles  spéciales 
qui  concernent  les  locaux  professionnels.  Par 
conséquent,  puisque  leur  valeur  locative  en 
1914  était  comprise  ente  500  et  1.000  francs, 
qu'ils  se  trouvent  situés  dans  une  ville  de  moins 
de  100.0000  habitants,  et  qu’ils  présentent, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  un  caractère 
proféssionifel,  votre  prorogation  ne  prendra  fin 
que  le  ler  juillet  1937  â  moins  que  d’ici  là  la 
législation  spéciale  des  loyers  n’ait  été  abrogée 
dans  votre  ville  par  un  décret  rendu  au  Conseil 
d’Etat  après  avis  du  Conseil  municipal  et  du 
Conseil  général  (parag.  2  de  l’art.  de  la  loi). 
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BUDGET 

Loi  du  28  février  1934  portant  fixation 
du  budget  général  de  l’exercice  1934 

(Extraits) . 

Modification  au  livre-journal  des  professions  libérales. 

■  6.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  4  de 

la  loi  du  23  décembre  1933  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suiv.nntes  : 

«  Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profes¬ 
sionnel,  le  livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  la 
date,  que  le  détail  des  sommes  encaissées.  » 

Impôt  sur  le  revenu. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l’article  50,  deuxième 
alinéa,  de  la  loi  du  28  février  1933,  majorant  de 
10  p.  100  la  cote  de  chaque  contribuable  au  titre  de 
l’impôt  général  sur  le  revenu  sont  maintenues  pour 
l’année  1934. 

Assurances  sociales. 

Art,  37,  —  Le  paragraphe  3  de  l’article  2  de  la 


loi  du  5  avril  1928.,  modifiée  parles  lois  dp  5  août  1929 
et  du  30  avril  1930,  est  ainsi  modifié  : 

(I  Le  risque  invalidité  étant  provisoirement  assuré 
dans  les  conditions  fixées  à  l’article  12,  paragraphe  8, 
ci-après. 

(Le  reste  sans  changement.) 

Le  3e  alinéa  du  paragraphe  8  de  l’article  12  de  la 
même  loi  est  remplacé  par  les  dispositions  ci-après  ; 

«  A  partir  du  1^'  avril  1934  et  jusqu’au  1“  janvier 
1937,  le  fonds  de  compensation  et  de  garantie  rem¬ 
boursera  aux  Caisses  d’assurance-vieillesse,  le  mon¬ 
tant  des  rentes  d’invalidité misesàleurchargeet  aux 
Caisses  d’assurance-maladie,  le  montant  des  soins 
dispensés  aux  bénéficiaires  de  pensions  d’invalidité, 
en  application  du  paragraphe  2  ci-dessus. 

«  Le  prélèvement  opéré  au  profit  du  fonds  de 
compensation  et  de  garantie  sur  les  cotisations 
d’assurance-vieillesse  des  assurés  n’ayant  pas  atteint 
trente  ans,  par  application  de  l’article  14,  paragra¬ 
phe  ler.  ci-après,  sera  affecté,  par  priorité,  aux  dépen¬ 
ses  prévues  au  présent  paragraphe. 

<(  Une  loi  ultérieure  fixera  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  seront  couvertes,  à  partir  du  1'“'’  janvier  1937, 
les  dépenses  relatives  à  l’assurance-invalidité.  » 

Retraite  du  combattant. 

Art.  38.  —  A  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  toute  demande  de  retraite  du  combat- 
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tant  qui  sera  présentée  plus  d’un  an  après  que  l’in¬ 
téressé  aura  atteint  l’âge  légal  ne  pourra  donner  lieu 
à  un  rappel  de  plus  d’une  année  d’arrérages  antérieu¬ 
rement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande. 

Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  à  l’ancien 
combattant  dont  la  demande  de  retraite  n’aura  pu 
être  formulée  dans  le  délai  imparti  ci-dessus  faute 
par  l’administration  d’avoir  statué  en  temps  utile 
sur  ses  droits  à  la  carte  du  combattant  ;  dans  ce  cas, 
le  délai  d’un  an  dans  lequel  devra  être  présentée  la 
^  demande  de  retraite  courra  à  dater  du  Jour  où  aura 
été  signifiée  à  l’intéressé  (ou  à  ses  héritiers)  la  déci¬ 
sion  définitive  lui  accordant  la  carte  du  combat¬ 
tant. 

Cette  dernière  dérogation  ne  Jouera  toutefois 
qu’à  l’égard  des  anciens  combattants  qui  auront 
formulé  leur  demande  de  carte  de  combattant 
dans  les  six  mois  suivant  la  date  de  promulgation 
de  la  présente  loi,  s’ils  y  avaient  droit  avant  cette 
date,  et  dans  un  délai  d’un  an  suivant  la  cessa¬ 
tion  des  services  ouvrant  droit  à  la  carte,  dans  le 
ca^  contraire. 

D’autre  part,  toute  retraite  du  combattant  dont 
les  arrérages  échus  n’auront  pas  été  payés  sans  rai¬ 
son  valable  dans  le  délai  d’un  an  est  annulée.  En 
cas  de  réclamation  ultérieure  du  titulaire,  le  réta¬ 
blissement  de  la  retraite  ne  donne  lieu  à  aucun  rappel 
d’arrérages  antérieurement  à  la  date  de  la  réclama- 


La  déchéance  est  applicable  aux  héritiers'  ou 
ayants  cause  des  anciens  combattants  qui  n’auront 
pas  produit  la  Justification  de  leurs  droits  dans  le 
délai  d’un  an  suivant  le  décès  de  leur  auteur  où  sui¬ 
vant  la  remise  du  livret  de  retraite  du  combattant 
si  célle-ci  est  postérieure  au  décès. 

Le  droit  à  l’obtention  ou  à  la  Jouissance  de  la 
retraite  du  combattant  instituée  par  les  articles  197 
à  202  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1930,  modifiés 
par  les  articles  121  et  144  de  la  loi  de  finances  du 
31  mars  1932,  est  suspendu  ; 

Par  la  condamnation  à  la  destitution'  prononcée 
par  application  des  articles  du  code  de  Justice  mili¬ 
taire  ou  maritime  ; 

Par  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  pendant  la  durée  de  la  peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité 
de  Français  durant  la  privation  de  cette  qualité  ; 

Par  la  participation  à  un  acte  d’hostilité  contre  la 
France  s’il  s’agit  de  militaires  ayant  servi  à  titre 
étranger. 

Modifications  des  fonnalités  d’admission  au  bénéfice 
des  lois  d’assistance. 

Art.  55.  —  Les  demandes  d’admission  au  bénéfice 
des  lois  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  l’assis¬ 
tance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  l’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches,  les  primes  d’allaite-  ■ 
ment  et  l’assistance  aux  familles  nombreuses  doi- 
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vent  être  adressées  à  la  mairie  de  la  résidence  de 
l’intéressé.  Ces  demandes  sont  instruites  par  le  bu¬ 
reau  d’assistance.  Celles  c[ui  concernent  l’assistance 
médicale  gratuite  sont  soumises  au  Conseil  munici¬ 
pal  qui  statue  en  comité  secret. 

Les  demandes  relatives  aux  autres  lois  d’assis¬ 
tance  sont  transmises,  avec  l’avis  du  bureau  d’assis¬ 
tance  et  du  Conseil  municipal,  au  secrétariat  de  la 
Commission  cantonale  d’admission  prévue  au  para¬ 
graphe  ci-dessous. 

La  Commission  cantonale  comprend  cinq  mem¬ 
bres  :  le  Juge  de  paix  du  siè'ge  de  la  Commission, 
président,  un  fonctionnaire  financier  désigné  par  le 
préfet  après  avis  des  directeurs  des  services  finan¬ 
ciers  du  département,  un  élu  du  canton  voisin  dési¬ 
gné  par  le  Conseil  général,  le  maire  le  plus  ancien  de 
la  circonscription  et,  pour  les  affaires  concernant  sa 
commune,  le  maire  de  la  commune  intéressée.  Les 
maires  peuvent  se  faire  suppléer  par  un  membre  du 
Conseil  municipal. 

Le  Conseil  général  pourra  décider,  sur  la  proposi¬ 
tion  du  préfet,  le  groupement  de  plusieurs  cantons 
en  une  seule  circonscription  ne  comportant  qu’une 
seule  Commission  d’examen. 

Les  Commissions  se  réunissent  au  moins  une  fois 
par  trimestre  sur  la  convocation  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet  et  plus  souvent  si  cela  est  nécessaire.  Elles 
statuent  sur  les  demandes  à  la  majorité  des  membres 
présents,  la  voix  du  président  étant  prépondérante 


et  le  quorum  étant  de  trois  membres.  Elles  dressent 
les  listes  d’assistance  et  les  transmettent  au  préfet  et 
aux  maires  des  communes  de  la  circonscription. 

Art.  56. . —  L’fdmission  d’urgence  à  i’assistance  e.st 
éventuellement  prononcée  par  le  maire. 

En  ce  qui  concerne  l’assistance  médicale  gratuite, 
le  maire  rend  compte  de  sa  décision,  en  comité  secret,, 
au  Conseil  municipal  dans  sa  plus  prochaine  séance. 

Pour  les  autres  lois  d’assistance,  la  Commission 
d’examen  ratifie,  dans  le  délai  d’un  m.ois  au  maxi¬ 
mum,  l’admission  d’urgence  décidée  par  le  maire. 

Si  le  maire  refuse,  l’admission  d’urgence,  l'inté¬ 
ressé  ou  son  représentant  peut  faire  appel  de  cette 
décision  devant  le  préfet  qui  statue  immédiatement. 
La  décision  du  préfet  est  ensuite  soumise  à  la  rati¬ 
fication  de  la  Commission  d’examen  ou,  pour  l’assis-, 
tance  médicale  gratuite  seulement,  du  Conseil  muni¬ 
cipal. 

Art.  57.  —  Dans  un  délai  de  vingt  jours  à  compter 
de  la  notification  aux  intéressés  des  décisions  soit  du 
Conseil  municipal  pour  l’assistance  médicale  gratuite, 

■  soit  des  Commissions  cantonales  pour  les  autres  lois 
d’assistance,  un  lecours  peut  être  formé  devant  la 
Commission  d’appel  siégeant  au  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement  et  qui  comprend  sept  membres  :  le  président 
du  tribunal,  président,  trois  conseillers  généraux 
élus  par  le  Conseil  général,  trois  fonctionnaires  finan¬ 
ciers  du  département  désignés  par  le  ministre  dès 
Finances. 
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Les  décisions  de  cette  Commission  sont  prises  à 
la  majorité  des  membres  présents,  ia  voiic  du  prési¬ 
dent  étant  prépondérante  et  le  quorum  étant  de 
cinq.  Elles  sont  notifiées  aux  intéressés  par  l’inter¬ 
médiaire  du  préfet  et  des  maires. 

Dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  sa  notiflca- 
tion,  la  décision  de  la  Commission  d’appel  est  sus¬ 
ceptible  de  recours  devant  la  Commission  centrale 
prévue  par  la  loi  du  14  juillet  1905,  complétée  par 
l’adjonction  de  quatre  représentants  du  ministre  des 
Finances. 

Les  recours,  tant  devant  la  Commission  départe¬ 
mentale  d’appel  que  devant  la  Commission  cen¬ 
trale,  peuvent  être  faits  par  l’intéressé,  le  préfet 
et  par  tout  habitant  ou  contribuable  de  la  com¬ 
mune. 

En  outre,  le  ministre  de  la  Santé  publique  peut 
évoquer  devant  la  Commission  centrale  tonte  admis¬ 
sion  prononcée  soit  au  premier  degré,  soit  en  appel, 
qu’il  estimerait  abusive. 

(J.  O.,  1«  mars  1934). 


•  •  • 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1560.  —  Les  frais  de  déplâcëmènt 

Je  suis  oculiste  à  C.,  j’ai  de  ce  fâitla  clientèle noh 
seulement  do  C,  mai.s  aussi  d’une  partie  du  départe¬ 
ment. 

Lorsque  j’ai  à  soigner  des  accidentés  du  travail 
domiciliés  hors  de  C.,  ces  accidentés  me  dêlnaildefit 
presque  tous,  si  la  Compagnie  d’assurance  doit  leur 
payer  le  déplacement  de  leur  village  à  C.  (étant  donné 
que  je  suis  l’oculiste  le  plus  rapproché  de  leur  rési¬ 
dence). 

Je  réponds  que  oui. 

Mais  je  suis  obligé  de  reconnaître  que  certaines 
compagnies  refusent  de  payer  à  l’ouvrier  ces  frais.de 
déplacement,  alors  qu’elles  ne  font  aucune  difficulté 
pour  ine  payer  ces  frais  à  moi  (ce  qui  leur  revient 
bien  plus  cher)  si  je  me  déplace  jusqu’au  village  de 
l’ouvrier. 

Je  vous  serais  oblige  de  me  fixer  sur  la  législation 
à  cet  égard,  et  sur  les  possibilités  de  recours  contre  k 
Compagnie  qu’a  l’ouvrier  au  cas  ou  on  lui  refuse  le 
payement  de  ses  déplacements., 
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Il  s’agit  bieti  entendu  d’uti  cas  général,  mais  dont 
les  applications  partituilères  sont  très  nombreuses. 

D»  A. 

I  Réponse 

La  Compagnie  d’assurance,  représentant  le 
patron,  n’est  tenue  de  payer  que  suivant  le  Tarif, 
de  responsabilité  patronale,  c’est-à-dire  le  Tarif 
établi  par  l’arrêté  ministériel  ;  le  dernier  date  de 
février  1933.  Or,  les  frais  de  déplacement  du 
médecin  ne  sont  payables  que  lorsque  le  blessé 
«  ne  peut  se  déplacer  sans  inconvénient  pour  sa 
santé  «.(art.  2).  Je  ne  pense  pas  que,  le  plus  sou¬ 
vent,  ce  soit  le  cas  pour  un  blessé  dont  les  soins 
doivent  être  donnés  par  un  oculiste. 

Quant  aux  frais  de  déplacement  du  blessé,  il 
n’en  est  pas  question  dans  ledit  tarif. 

Dr  F.  Decourt. 

I  - 

1508.  —  Les  5Û%  de  réduction  en  cas 
d’opérations  concomitantes 

Membre  du  «  Sou  »  je  désirerais  avoir  votre  avis 
sur  le  point  suivant  que  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  les  unes  après  les  autres  tendent  â  soulever. 

11  s’agit  de  l’application  de  la  réduntioji  de  50  % 
que  prévoit  l’article  10  du  tarif  et  cju’elles  essayent 
d’appliquer  à  des  actes  qui  ne  sont  pas  des  opérations, 
tels  que  V injection  de  sérum  antitétanique  pratiquée  en 
même  temps  qu’une  intervention  quelconque  ;  régu¬ 


larisation  de  doigt,  voire  mêmé  excision  et  suture 
d’une  plaie  superficielle.  Jusqu’à  ce  jour,.j’al  pro*- 
testé  et  ai  eu  gain  de  cause  mais  je  me  lasse  d’avoir 
à  le  faire  dé  plus  en  plus. 

Vous  mettriez  le  comble  à  mes  désirs  si,  élargissant 
la  question,  vous  indiquiez  ce  que  l’on  doit  entendre 
par  i(  intervention  chirurgicale  comportant  plusieurs 
opérations  concomitantes  effectuées  dans  la  mêtne 
séance  ».  Üne  première  réponse  du  Docteur  Decourt 
datant  de  prés  de  deux  atts,  indiquait  què  cet  article- 
ne  s’appliquait  qU’à  partir  du  titre  lîl  du  Tarif. 
Une  réponse  plus  récente,  si  j’ai  bonne  mémoire,  ten¬ 
dait  à  l’appliquer  aux  interventions  de  l’article  17, 
titre  il. 

Je  prends  des  exemples  :  la  réduction  de  deux  frac¬ 
tures  (article  18)  tombe-t-elle  sous  le  coup  de  l'ar¬ 
ticle  10  ? 

Les  interventions  de  l’article  17  y  sont-elles  sou¬ 
mises  ?  Dr  M. 

Réponse 

C’est  là  une  question,  intéressante  et  qui  doit 
se  résoudre  à  la  fois  par  l’examép  dés  textes, 
comirie  toujours,  mais  aussi  par  le  sittiplè  bob 
sens.  Que  dit  l’article  10,  deuxième  alinéa  ?  «  En 
cas  d’interventions  chirurgicales  comportant 
plusieurs  opérations  concomitantes  effectuées 
dans  la  même  séance,  l’opération  la  plus  impor¬ 
tante  est  seule  comptée  au  tarif  plein,  les  autres 
sont  comptées  à  dettii-tarif.  » 
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Si  le  chirurgien  pratique  une  opération  tarifée 
.300  francs  par  exemple,  et  en  même  temps,  une 
tarifée  1 50  francs,  il  doit  compter  non  pas  300  + 
150,  mais  bien  3O0  +  75,  et  cela  légitimement 
puisque  tous  les  préparatifs  opératoires  sont  les 
mêmes  pour  les  deux  opérations,  qu’il  s’agisse 
de  la  salle,  des  désinfections,  de  la  préparation 
du  champ,  de  l’anesthésie,  etc... 

Mais,  quand  il  s’agit  de  menues  interventions, 
celles  classées  dans  la  petite  chirurgie,  nous  n’a¬ 
vons  jamais  pensé  une  minute  à  la  Commission, 
je  le  certifie,  que  cet  article  pourrait  intervenir. 
Va-t-on  compter  pour  points  de  suture  et  injec¬ 
tion  antitétanique  par  exemple  (au  lieu  de 
25  -1-20)25  +  10,  et  cela,  alors  que  ces  menues 
interventions  comprennent  déjà  la  visite  ou 
consultation  avec  ou  sans  pansement  ?  D’ail¬ 
leurs,  le  texte  de  l’article  10  ne  parle  que  d’inter¬ 
ventions  chirurgicales  et  d’opérations  «  importan¬ 
tes  ».  Je  crois  inutile  d’insister  plus  longtemps, 
d’ailleurs,  c’est  dans  le  sens  du  «  bon  sens  »,  qu’a¬ 
gissent,  en  l’espèce,  presque  toutes  les  compa¬ 
gnies,  sans  soulever  un  différend  qui  m’apparaît 
ici  d’ordre  plutôt  mesquin. 

Dr  F.  Decourt. 


1526.  —  Fixation  d’un  pourcentage  en  cas 
d’incapacité  permanente 

Je  délivre  à  un  blessé,  auquel  subsiste  une  inca¬ 


pacité  permanente  partielle,  un  certificat  de  consoli¬ 
dation  détaillé.  Le  blessé  me  revient  quelques  jours 
plus  tard,  envoyé  par  la  Compagnie  d’assurance 
qui  me  demande  de  vouloir  bien  compléter  ce  certifi¬ 
cat  en  fixant  le  taux  d’invalidité.  ' 

1°  Puis-je  compter  une  nouvelle  consultation  ? 

•  2°  Lè  fait  de  fixer  le  pourcentage  me  donne-t-il 
droit  à  une  rémunération  spéciale  ?  et  laquelle  ? 

Dr  T. 

Réponse 

Vous  n’avez  pas  à  fixer  de  pourcentage  d’in¬ 
capacité  permanente  partielle  pour  le  patron  ou 
son  assureur  substitué,  en  cas  d’accident  du  tra¬ 
vail,  mais  seulement  à  votre  client  s’il  vous  le  de¬ 
mande  et  si  vou.^  y  consentez,  à  titre  de  «  médecin 
traitant  ». 

Si  une  Compagnie  d’assurance  vous  demande 
de  fixer  un  pourcentage  d’incapacité  permaiiente 
partielle,  c’est  là  une  affaire  d’expertise,  pour 
ainsi  dire,  cpi’elle  vous  confie,  en  dehors  de  ce  qui 
concerne  les  soins  donnés  à  un  accidenté  du  tra¬ 
vail.  Vous  pouvez  accepter  cette  mission  ou  la 
refuser,  à  votre  choix,  mais  si  vous  acceptez,  il 
appartient  à  la  Compagnie  de  vous  rémunérer 
de  la  mission  qu’elle  vous  a  confiée  et  les  hono¬ 
raires  qu’elle  vous  doit,  sont  à  fixer  d’accord 
entre  elle  et  vous,  et  pouvant  aller  de  trente  à 

Voir  la  suite  page  XXXlX-l&ÿ 


PROPÔS  OU  J©UR 


L’art  du  Physionomiste. 

Forme  et  caractère  :  Essai  sur  les  corrélations  psycho-physiC)ues 


Le  Groupe  Lyonnais  d' Etudes  médicales  philo¬ 
sophiques  et  biologiques  que  dirige  avec  tant  de 
talent  et  d’autorité  notre  confrère  le  Docteur 
René  Biot,  continue  la  série  de  ses  savantes 
publications.  Après  l’ouvrage  si  intéressant, 
paru  il  y  a  quelques  mois,  sur  les  Rythmés  et  la 
Vie,  il  vient  de  publier  un  nouveau  volume 
Formes,  Vie  et  Pensée,  qui  est  la  suite  logique 
du  précédent  (1). 

Une  première  partie  étudié  des  problèmes  de 
biologie  générale  ayant  trait  aux  formes,  une 
seconde  partie  est  consacrée  à  la  morphologie 
humaine.  Une  troisième  aux  problèmes  sociolo¬ 
giques,  philosophiques  et  religieux  que  conclut 
un  chapitre  Formes,  Vie  et  Pensée  d’où  se  déga¬ 
gent  des  idées,  générales  qui  sont  la  synthèse 
de  l’ensemble  des  études  exposées  dans  l’ouvrage. 

Ces  études  sont  dues  à  des  savants  distingués 
parmi  lesquels  noüs  citerons  M.  Beauverie,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  des  sciences  de  .Lyon,  le 
Docteur  Max  Aron,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Strasbourg,  le  Professeur  R.  Collin, 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  et  un  bio¬ 
logiste  universellement  connu,  correspondant 
de  l’institut,  le  Professeur  L.  Cüénot,  de  la 
Faculté  des  sciences  de  Nancy. 

Parmi  ces  remarquables  travaux  nous  pren¬ 
drons  pour  thème  de  cet  article  celui  du  Doc¬ 
teur  Louis  Gorman,  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris.  Ce  travail,  dédié  au  philo¬ 
sophe  Georges  Dumas,  a  pour  titre  :  Forme  et 
Caractère  :  Essai  sur  les  corrélations  psycho-phy¬ 
siques  ;  il  est  une  introduction  à  l’étude  de  la 
physiognomonie,  à  la  pratique  de  l’art  du  physio¬ 
nomiste. 


La  physiognomonie  ou  Part  d’apprécier  les 
hommes  par  l’interprétation  de  leur  physiono¬ 
mie^  de  leur  morphologie,  a  été  l’objet  de  nom¬ 
breuses  recherches  depuis  l’antiquité.  Le»  mé¬ 
decin  grec  Zopyre,lepseudo  Aristote  s’y  intéres¬ 
sèrent.  Giambattista  délia  Porta  au  XVI®  siècle. 


l’optique,  étudia  l’astrologie  et  la  magie,  publia 
en  1586  un  traité  De  humana  physiognomia  où 
à  côté  de  superstitions  puériles  sont  des  obser¬ 
vations  intéressantes. 

Au  XVII®  siècle,  Cureau  delà  Chambre  qui  fut 
un  trois  premiers  démonstrateurs  du  Jardin  du 
Roij  un  des  premiers  membres  de  l’Académie 
française  et  de  l’Académie  des  sciences  lors  de 
leur  création,  médecin  ordinaire  de  Louis  XlII, 
dédia  au  surintendant  des  finances  Fouquet,  son 
livre  sur  VArt  de  connoistre  les  Hommes.  Son 
talent  de  physionomiste  était  tel  que  Louis  XIV 
le  prit  à  ce  sujet  en  affection  et  ne  donna  jamais 
sa  confiance  à  un  ministre  ou  à  un  courtisan, 
sans  l’avis  favorable  de  Cureau  de  la  Chainbre. 
«  Je  crains  bien,  disait  sans  modestie  le  vieux 
médecin  physionomiste,  que  lorsque  je  ne  serai 
plus  là,  Sa  Majesté  fera  des  choix  désastreux.  » 

Lavater  à  la  fin  du  XVIII®  siècle  s’adonna  aux 
recherches  de  la  physiognomonie.  Il  publia  de 
1775  à  1778  en  allemand  quatre  volumes  ôFEssais 
Physiognomiques, pu.is>en  français  en  1781  •.L’Ard 
de  connaître  les  hommes  par  la  physionomie.  11 
fut  considéré  comme  le  créateur  de  la  science 
physiognomique. 

Le  Docteur  Louis  Corman  fait  tout  d’abord 
■remarquer  que  le  Corps  n’est  pas  le  serviteur  de 
l’Esprit,  mais  que  corps  et  esprit  sont  dans  la 
dépendance  l’un  de  l’autre.  L’esprit  agit  sur 
le  corps  et  le  corps  sur  l’esprit.  Quel  est  le  primum 
movens  ?  Nous  l’ignorons.  Corps  et  esprit  subis¬ 
sent  l’influence  du  milieu.  Saint-Thomas  d’Aquin 
l’a  constaté  et  de  nos  jours  Henri  Bergson.  Or 
entre  l’organisme  humain  et  le  milieu  qui  l’en¬ 
toure  et  l’influence  il  y  a  une  zone  intermédiaire 
à  travers  laquelle  se  font  les  échanges  ;  cette  zone, 
c’est  la  forme  humaine.  Le  médecin  lyonnais, 
Claude  Sigaud,  a  montré  toute  l’importance 
qu’il  convenait  d’attacher  à  la  morphologie 
humaine,  et  cela  moins  par  l’anthropométrie 
que  par  l’examen  du  modelé  dans  l’appréciation 
des  formes. 

Dans  l’étude  des  facteurs  organiques  du  carac¬ 
tère  et  de  r intelligence  des  individus,  il  convient 


(1)  I.lbrairie  Lavandier,  5  ruj  Victor-Hugo,  Lyon. 
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lïnventeur  de  la  chambre  obscure,  qui,  outre 
tout  d’abord  de  tenir  compte  de  l’activité  mo¬ 
trice  des  instincts  et  des  tendances  affectives. 
La  vie  de  l’esprit  est  liée  à  l’activité  motrice. 
«  L’intelligence  est  née  de  l’action  »  a  dit 
Bergson.  L’observation  du  visage  le  démontre 
jusqu’à  l’évidence. 

«  Percevoir,  a  dit  toujours  Bergson,  c’est 
esquisser  des  mouvements  par  lesquels  on  se  ser¬ 
vira  d’un  objet,  c’est  virtuellement  p’en  servir». 
Et  d’après  Th.  Ribot,  l’attention  exige  l’immo¬ 
bilité  tendue  des  muscles.  Les  gestes  accompa¬ 
gnent  automatiquement  les  discours.  Un  hémi¬ 
plégique  en  parlant  trouve  difficilement  ses 
mots.  Faire  mouvoir  nos  muscles  tonifie  notre 
pensée.  Dans  lé  sommeil,  même'^dans  le  rêve,  un 
repos  plus  ou  moins  complet  des  muscles  et  de 
la  pensée  se  manifeste. 

Il  est  possible  d’opposer  tout  d’abord  en  se 
basant  sur  l’activité  musculaire,  deux  types  dif¬ 
férents  :  le  rêveur  et  le  réalisateur. 

Le  rêveur  paraît  toujours  endormi  ;  son  appa¬ 
reil  moteur  est  débile. Une  graisse  plus  oumoins 
abondante  et  flasque  enveloppe  ses  formes. 

Le  réalisateur  a  des  traits  saisissants,  surtout 
au  niveau  de  la  mâchoire  inférieure  qui  est  forte¬ 
ment  développée  ;  les  muscles  sont  vigoureux,  le 
menton  pointe  en  avant  comme  tendu  vers 
l’obstacle.  Il  a  un  aspect  combattif,  c’est  le  type 
Mars  des  Anciens. 

Le  rêveur  a  la  mâchoire  estompée,  enveloppée 
de  graisse.  Son  menton  en  retrait,  se  dérobe  à 
la  lutte.  Il  est  débile  dans  l’action  ;  incapable  de 
vaincre  les  difficultés,  il  se  réfugie  dans  le  monde 
des  illusions.  Ses  paupières  sont  bouffies,  ses 
globes  oculaires  saillants.  Souvent  la  paupière 
supérieure  couvre  en  partie  comme  un  rideau  le 
globe  de  l’œil.  Le  regard  est .  vague  comme 
s’il  était  mal  éveillé  et  encore  en  proie  aux  songes. 
C’est  le  type,  lunaire  des  Anciens.Le  rêveur  et  le 
réalisateur  que  nous  venons  de  décrire  sont 
des  types  extrêmes  ;  entre  les  deux  il  y  a  tous  les 
■  intermédiaires. 

A  côté  de  ces  types,  il  en  est  d’autres  ;  Le 
type  dont  le  rythme  est  rapide  qui  entreprend 
et  mène  à  bien  plusieurs  tâches.  Sa  sensibilité 
est  vive  ;  il  est  intuitif,  primesautier,  ses  for¬ 
mes  corporelles  sont  graciles,  c’est  le  type 
Mercure  des  Anciens. 

On  peut  lui  opposer  le  type  au  rythme  lent  qui 
ns  peut  entreprendre  qu’une  seule  tâche,  dont 
la  sensibilité  est  obtuse.  Il  a  des  formes  corpo¬ 
relles  massives,  c’est  le  type  terrien  (bos  suetus 
aratro). 


Mais  certains  de  ces  types  lents-ont  le  front 
développé  et  deviennent  des  créateurs  detalentet 
même  de  génie.  Ils  forment  le  type  Terre-Soleil. 

Nous  pouvons  leur  opposer  des  types  rapides 
Mercure-Soleil,  qui  sont  des  individus  très  intel¬ 
ligents  mais  incapables  de  se  fixer,  d’approfondir; 
ce  sont  des  dilettante,  des  artistes,  des  littéra¬ 
teurs. 

Le  terrien  observe  ce  qui  le  concerne  sous 
l’angle  de  l’utilité  matérielle,  c’est  l’homme  delà 
quantité  et  non  de  la  qualité.  Physiquement  il 
est  épais,  massif. 

Le  type  rapide  est  élancé  (style  gothique).  Se¬ 
lon  l’expression  d’A.  Samain,  il  est  pourvu  de 
«  la  spiritualité  des  formes  grêles  ».  Si  c’est  un 
intellectuel,  il  répond  au  type  Mercure  des  An¬ 
ciens,  s’il  est  artiste,  il  répond  au  type  Apollon.  . 

A  côté  de  ces  deux  types  terrien,  lent  et  rapide, 
ou  s’intriquant  avec  eux,  on  peut  décrire  un 
»type  viril  et  un  type  féminin. 

Le  type  viril  a  l’aspect  morphologique  com- 
battif  ;  il  est  passionné,  ardent  dans  l’action, 
sensible  à  l’émulation,  c’est  un  chef.  Sa  pensée 
est  active  ;  enclin,  à  la  critique  son  esprit  est 
indépendant. 

Le  type  féminin  est  caractérisé  par  la  passivité, 
la  réceptivité.  Chez  lui  il. y  a  plus  de  tendresse 
que  de  vraie  passion.  On  sent  qu’il  a  besoin  de 
protection,  de  direction.  L’intuition  est  chez  lui 
plus  développée  que  la  logique.  Il  est  suggestible, 
docile.  Il  a  de  l’imagination.  Il  ne  sera  pas  un 
chef  mais  un  second. 

Morphologiquement,  le  type  viril  a  l’appareil 
moteur  développé,  la  taille  haute,  les  membres 
allongés,  le  bassin  étroit,  les  épaules  larges. 
L’embonpoint  est  médiocre.  Ses  muscles  sont 
saillants,  la  peau  est  pigmentée  et  velue.  Le 
modelé  est  rude,  les  angles  saillants  et  les  lignes 
droites.  C’est  le  type  Mars  des  Anciens. 

Le  type  féminin  est  moins  grand  de  taille, 
les  membres  sont  plus  courts  que  le  tronc,  le 
ventre  et  le  bassin  sont  plus  amples,  les  épaules 
un  peu  tombantes.  La  peau  est  blanche  et  glabre. 
L’embonpoint  développé  enveloppe  les  formes. 
Les  lignes  sont  courbes  et  gracieuses  comme 
l’ovale  du  visage.  C’est  le  type  Vénus  des  An¬ 
ciens.  Un  nombre  infini  d’alliages  se  produi¬ 
sent  entre  les  types  viril  et  féminin  et  les  types 
Terre  et  Mercure. 

Le  Docteur  Louis  Corman  aborde  l’étude  de 
l’action  du  milieu  sur  le  caractère.  Les  rapports 
de  la  vie  organique  et  de  la  vie  psychique  sont  de 
constatation  banale  et  l’influence  de  l’ambiance 
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sur  le  tempérament  retentit  fatalement  sur  le 
caractère  et  l’intelligence. 

Dans  un  milieu  favorable  toutes  les  fonctions 
tendent  à  s’effectuer  avec  facilité  ;  la  forme  se 
dilate^  l’individu  physiquement  épanoui,  dont 
le  visage  exprime  la  joie  de  vivre.,  est  d’humeur 
euphorique,  bienveillante,  optimiste  ;  il  a  une 
tendance  à  l’expansion,  il  s’exprime  avec 
volubilité,  il  fait  preuve  de  sociabilité.  Il  réussit 
généralement  dans  les  professions  qui  exigent 
ces  qualités,  les  professions  commerciales  par 
exemple.  C’est  le  type  Jupiter  des  Anciens. 

Au  contraire,  dans  un  milieu  défavorable  les 
fonctions  s’effectuent  avec  difficulté,  la  forme  se 
rétracte,  le  modelé  est  tourmenté,  fait  de  creux 
et  de  bosses,  parfois  compliqué  d’asymétries 
discordantes.  L’humeur  est  dysphorique,  mal¬ 
veillante,  pessimiste.  L’individu  est  mécontent, 
inquiet,  insociable  avec  un  désir  continuel  de 
changement.  Il  gesticule  peu.  Taciturne,  il  re¬ 
cherche  l’isolement,  la  solitude  ;  c’est  le  type 
Saturne  des  Anciens. 

hetype  épanoui,  doué  d’une  intelligence  facile, 
s’oriente  vers  les  choses  positives.  Il  fait  preuve 
d’opportunité  dans  ses  jugements. 

Le  type  rétracté  se  plonge  dans  la  méditation, 
il  se  replie  sur  lui-même.  Eloigné  de  la  commune 
mesure,  il  se  livre  à  la  pensée  solitaire. 

Le  type  épanoui  est  fréquent  dans  les  climats 
tempérés,  où  la  vie  est  facile,  en  France,  dans 
les  Pays-Bas.  Il  est  fréquent  dans  les  familles 
unies.  Sa  sensibilité  n’est  pas  excessive. 

Le  type  rétracté  s’observe  surtout  dans  les 


régions  montagneuses,  désertiques,  dont  le  cli¬ 
mat  est  rigoureux,  où  régnent  des  vents  violents 
(Côte  bretonne  en  France,  par  exemple).  On  le 
trouve  dans  les  familles  tourmentées.  Sa  sensi¬ 
bilité  est  ordinairement  exagérée.  Il  arrive 
parfois  que  l’on  observe  les  deux  types  dans  la 
même  famille  et  ce  phénomène  paraît  résulter 
de  l’atavisme. 

Si  l’on  observe  ces  types  au  point  de  vue  pa¬ 
thologique,  on  constate  que.- les  épanouis,  les 
dilatés  sont  hypoexcitables.  Chez  eux  les  lésions 
débordent  V  irritation.  C’est  dans  leur  groupe  qu’on 
observe  surtout  les  morts  subites  ou  rapides  aux 
environs  de  la  cinquantaine. 

Les  rétractés  sont  au  contraire  hyperexcita- 
bles.  Chez  eux  l’irritation  déborde  la  lésion.  Ils 
sont  sujets  à  l’insomnie  et  le  plus  souvent  ils 
jouissent  d’une  longévité  douloureuse.  Beau¬ 
coup  d’hommes  de  génie  sont  des  rétractés,  sans 
cesse  heurtés  et  blessés  par  le  milieu  qui  les 
entoure  et  cette  condition  fâcheuse  est  le  plus 
souvent  nécessaire  aux  manifestations  de  leur 
activité  intellectuelle.  Aussi  constate-t-on  chez 
eux  assez  fréquemment  le  développement  de 
névroses. 

M.  Louis  Corman  réproduit ‘des  ligures  et  un 
tableau  de  croquis  de  Pazzi  singulièrement 
démonstratifs  et  qui  paraisèent  démontrer  par' 
les  variations  de  la  physionomie  chez  un  nombre 
assez  grand  de  types  que,  comme  dans  une  sorte 
d’arbre  généalogique,  le  type  terrien  paraît  le 
générateur  de  tous  les  autres  types.  Il  résume 
dans  le  tableau  suivant  toutela  physiognomonie. 

Tendances  directrices  Noms 


Types  de  tendances 
matérielles 


Types  de  tendances 
spiritualisées 


Instinct  de  combat.  Mars 

Instinct  de  nutrition  Terre 

Expansion  des  instincts  Jupiter 

Refoulement  des  instincts  Saturne 

i  Types  féminins  Instinct  sexuel  féminin  Vénus 


I  Types  plutôt 
masculins 

Type  plutôt 
féminin 


(  Curiosité  intellectuelle 
I  Idéalisme  des  tendances 

I  ’l’endance 


Mercure 

Soleil 

liune 


Après  ce  très  intéressant  exposé,  le  Docteur 
Louis  Corman  met  en  garde  contre  des  con¬ 
clusions  excessives.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les 
liens  de  la  forme  et  du  caractère  sont  d’un  déter¬ 
minisme  absolu.  L’éducation,  la  volonté  modi¬ 
fient  constamment  les  caractères  et  même  les 


formes  .  Ici,  comme  dans  toutes  les  études  bio¬ 
logiques,  on  doit  constater  qu’il  y  a  de  grandes 
distances  entre  les  types  schématiques  et  les 
types  réels  et  tout  l’art  du  physionomiste  réside 
dans  l’appréciation  de  ces  distances. 

J.  Noir. 
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LA  DÉFENSE  DU  MÉDECIN 

PAR 

LA  LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(Sou  Médical) 


Quand,  à  un  médecin  qui  n’en  fait  pas  partie, 
ou  même  qui  n’en  a  jamais  entendu  parler,  pn 
présente  la  Ligue  médicale  de  défense  profes¬ 
sionnelle,  le  Sou  Médical,  il  répond  habituelle¬ 
ment  ;  Une  assurance  contre  la  responsabilité  ? 
Mais,  je  suis  déjà  assuré. .  . 

Certes,  le  Sou  Médical  couvre  bien  ses  socié- 
taii-es  contre  ce  riscfue,  jusqu’à  cent  mille  francs, 
et  cette  couverture  s’élève  même  jusqu’à  cinq 
cent  mille  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui  sont 
aussi  abonnés  au  Concours  Médical:  Mais  ce 
n’est  là  qu’une  partie  de  son  domaine,  une  bran¬ 
che  de  son  activité.  Et  la  défense  qu’il  assume 
s’étend  bien  au  delà,  et  s’exerce  toutes  les  fois 
cpi’une  difficulté,  un  déni  de  justice,  un  procès, 
survenus  dans  la  pratique  médicale  et  à  son 
occasion,  viennent  susciter  au  médecin  des 
soucis  de  tout  ordre,  moraux  et  pécuniaires, 
contre  lesquels,  seul,  il  serait  à  peu  près  désarmé, 
et  qu’avec  notre  concours,  il  affronte  l’âme 
sereine, sachant  de  quel  appui  nous  serons  pour  lui. 

Des  exemples  de  ce  que  j’avance  ?  Avez-vous 
reçu  l’élégante  brochure  éditée  par  les  Labora¬ 
toires  Midy  et  intitulée  :  Le  Secret  professionnel 
medical  ?  Vous  y  trouverez  cité  tout  au  long  un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  9  novembre  1928, 
rendu  dans  les  conditions  suivantes  :  un  méde¬ 
cin,  le  Docteur  B.,  s’était  vu  refuser  le  règle¬ 
ment  de  ses  mémoires  d’Assistance,  motif  pris 
qu’il  n’avait  pas  voulu  mentionner  le  diagnostic 
de  l’affection  dont  avaient  été  atteints  les 
assistés  soignés  par  lui.  Le  Conseil  de  Préfecture 
lui  avait  donné  tort.  Le  Conseil  d’Etat  réforma 
cette  décision  et  donna  gain  de  cause  au  Docteur 
B.,  en  précisant  très  explicitement  que  l’article 
378  l’elatif  au  secret  médical  est  applicable, 
sans  aucune  réserve,  et  notamment  dans  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Livré  à  ses  seules  ressources,  le  Docteur  B. 
n’eût  certainement  pas  engagé  les  dépenses  de 
ces  instances.  Membre  du  Sou  Médical,  il  en 
a  reçu  un  appui  total  et  c’est  grâce  à  l’action  de 
son  avocat  et  aux  quelques  milliers  de  francs 
nécessaires  qu’il  a  triomphé. 

Soignez-vous  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  ?  Avez-vous  eu  des  difficultés  à  vous 
faire  régler  vos  honoraires  calculés  selon  le  Tarif 
des  accidents  du  travail,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  59  de  la  loi  ?  Plus  particulièrement,  vous 
êtes-vous  vu  contester  ce  reglement,  à  raison  de 
375  francs  pour  les  accouchements  des  assurées 
sociales  notoirement  indigentes  ?  Il  n’en  sera 
plus  ainsi  désormais,  grâce  àla  jurisprudence  que 
la  Ligue  de  Défense  j)rofessionnclle  —  Le  Sou 
Médical  —  a  obtenue  jusqu’en  Cassation,  dans 
plu.sieurs  affaires  dont  elle  a  fait  les  frais,  poul¬ 
ie  compte  de  quelques-uns  de  ses  membres,  déci¬ 
dés  à  faire  triompher  une  cause  excellente  entre 
toutes,  et  que,  livrés  à  eux-mêmes,  iln’auraient 
jamais  cependant  entrepris  de  soutenir. 

Le  Docteur  A.  avait  été  révoqué  de  ses  fonc- 
lioiis  de  médecin  d’bôpilal  dans  des  coudiiiuus 
désobligeantes  et  contraires  à  l’équité  et  à  la 
loi.  Livré  à  lui-uicme,  il  eût  hésité  sans  doute  à 
faire  les  frais  d'uii  procès  long  et  coûteux.  Mem¬ 


bre  de  la  Ligue  le  Sou  Médical,  il  a  olitenu 
son  appui  pour  porter  s,on  affaire  devant  le 
Conseil  d’Etat,  qui  vient  de  lui  donner  gain  de 
cause,  en  lui  accordant  cinq  mille  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts.  L’arrêt  en  a  été  publié  récem¬ 
ment  in  extenso  dan$  le  Siècle  Médical,  qui  enre¬ 
gistre  le  succès  de  notre  confrère,  mais  qui  ne 
dit  pas,  —  ce  qui  est  pourtant  du  plus  haut 
intérêt, — que  c’est  avec  le  concours  de  l’ayocat 
et  de  la  Caisse  du  Sou  Médical  que  ce  brillant 
résultat  a  été  acquis.  , 

Quand  Mme  le  Docteur  T.-C.  fut  révoquée, 
dans  des  conditions  analogues,  de  ses  fOijctipns 
de  médecin  traitant  dans  un  sanatorium  privé, 
isolée,  elle  eût  sans  doute  hésité  à  poursuivre 
ceux  qui,  délibérénient,  pour  satisfaire  de  per¬ 
sonnelles  rancunes,  avaient  violé,  à  son  détri¬ 
ment,  contrats  et  règlements.  Avec  l’appui' de 
notre  Ligue,  si  elle  perdit  en  première  instance, 
elle  a  triomphé  en  Appel  et  la  Cour  lui  a  alloué 
quinze  mille  francs  de  dommages-intérêts. 

Voulez-vous  un  dernier  exemple  des  services 
c(ue  rend  notre  Ligue  au  médecin  en  butte  aux 
injures  de  ses  clients  ?  Lisez  :  le  Docteur  L, 
réclame  aux  parents  d’une  enfant,  qu’il  a  opérée 
d’une  grave  mastoïdite,  cinq  cents  francs.  Non 
seulement  ils  refusent  de  le  payer,  mais  encore 
ils  le  traitent,  devant  témoins,  d'ignoble  bandit, 
de  fripouille,  d’assassin,  et  autres  aménités  du 
même  genre.  Notez  que  l’opération  avait  donné 
un  excellent  résultat.  Avec  l’appuj  duSouMédi- 
cal,  le  Docteur  L.  a  obtenu  une  condamnation 
de  ses  adversaires  au  payement  de  leur  dette,  et 
en  outre  —  c’est  ce  qui  fait  la  valeur  de  ce  juge¬ 
ment  —  à  cent  francs  de  dommages-intérêts  en 
réparation  des  injures  proférées  contre  lui.  Si  la 
somme  est  légère,  le  principe  de  la  condamna¬ 
tion  est  de  la  plus  grande  importance. 

Saisissez-vous  maintenant  l’intérêt  que  les 
médecins  ont  à  faire  partie  de  notre  Ligue  de 
défense  professionnelle  ?  Et  tout  cela,  moyen¬ 
nant  une  cotisation  de  cent  francs  par  an  — 
environ  cinq  sous  par  jour,  le  prix  d’un  cpjoti- 
dien . . . 

Retenez,  de  ses  statuts,  ciu’elle  a  pour  but  dé 
donner  à  scs  membres  des  avis  et  consultations 
jui’i  cliques  et  de  les  assister  moralement  et  pécu¬ 
niairement  dans  tous  leurs  différends  et  procès 
relatifs  à  l’exercice  de  la  profession  médicale. 
D’autre  part,  c|u’elle  garantit  ses  membres 
contre  les  risques  de  responsabilité  profession¬ 
nelle  juscp’à  un  maximum  de  cent  mille  francs, 
porté  à  cinq  cent  mille  francs,  s’ils  sont  en  même 
temps  alDonnés  au  Concours  Médical. 

Et  venez  à  nous,  nombreux.  Car  c’est  le  nom-  , 
bre  qui  fait  la  puissance.  Et,  déjà,  vouspouvez 
en  juger,  notre  cohorte  de  plus  de  six  mille  méde¬ 
cins  a  su  montrer  ce  dont  elle  est  capable  (1). 

G.  Duchesne. 


(1)  Un  bulletin  d’adhésion  est  à  vutre  disposition, 
page  795,  que  vous  n’aurez  qu’à  remplir  et  signer  pour 
taire  acte  de  candidat. 
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QUATRE  OBSERVATIONS  DE  NÉPHROSE  LIPOÏDIQUE  INFANTILE 
DONT  UN  CAS  FAMILIAL 

Par  M.  G.  Blechmann 

(en  collaboration  avec  MM.  L.  J.  Berthet,  Léon  Tavernier  et  P.  Viard) 


Nous  ne  pensions  pas  il  y  a  vingt  ans  que  le 
fameux  syndrome  de  la  néphrite  hydropigène 
ou  chlorurémique  admis  par  tous  depuis  Widal 
subirait  les  plus  rudes  démembrements  et  que 
l’on  guérirait  de  tels  malades 'en  abandonnant 
les  idées  classiques  de  la  déchloruration  et  de  ia 
médication  diurétique  I 


Si  Munck,  en  1912,  avait  déjà  individualisé 
la  néphrose  lipoïdique,  affection  où  se  rencontre 
«  l’infiltration  lipoïdique  des  cellules  tubulaires 
rénales  »,  c’est  l’Américain  A.  Epstein  qui,  dans 
ses  travaux  datés  de  1917  et  1922,  a  mis  en 
relief  les  troubles  humoraux  de  la  «  néphrite 
chronique  parenchymateuse  »  ou  néphrose  eh 
consacrant  le  terme  créé  en  1905  par  Friedrich 
Muller.  Il  propose  alors  un  régime  hyperazo;té, 
pauvre  en  graisses,  associé  à  une  médication 
thyroïdienhe  intensive. 

En  1927,  H.  Chabanier  reprenait  avec  MM. 
Lebert,  G.  Lobo-Onell  et  P.  Lumière,  l’étude 
pathogénique  de  la  j:iuestion  et  rappelait  les 
modalités  de  la  cure  azotée  et  thyroïdienne  (1). 
Il  convient  aujourd’hui  de  rappeler  ici  de  la 
façon  la  plus  formelle  que  la  priorité  des  innom¬ 
brables  publications  françaises  sur  la  néphrose 
lipoïdique  appartient,  sans  qu’on  puisse  le  dis¬ 
puter,  à  H.  Chabanier  et  à  ses  collaborateurs. 
Si  ces  auteurs  n’avaient  pas  cru  devoir  étiqueter 
ce  syndrome  comme  «  brightisme  œdémateux  » 
au  lieu  de  néphrose  chronique  ou  lipoïdique, 
il  est  certain  que  l’on  ne  constaterait  pas  la 
carence  bibliographiciue  d’un  certain  nombre 
de  publications  sur  ce  même  sujet  1 


On  discute  encore  sur  l’individualité  de  la 
néphrose  que  contestent  de  nombreux  auteurs. 
Mais  il  nous  paraît  indiscutable  que  chez  l’en¬ 
fant,  la  maladie  se  présente  maintes  fois  à  l’état 
pur  pour  ainsi  dire. 

Nous  croyons  intéressant  de  commenter  pour 
le  Concours  Médical  les  derniers  cas  de  né¬ 


phrose  lipoïdique  que  nousavons  suivis, et  dont 
nous  avons  raconté  l’évolution  clinique  devant 
nos  collègues  de  la  Société  médico-chirurgi¬ 
cale  des  hôpitaux  libres  (2).  Les  observa¬ 
tions  que  nous  publions  avec  nos  amis  Bers 
thet,  Tavernier  et  Viard,  sont  des  plus  typique- 
et  bien  complétées  par  les  examens  de  labora, 
toire.  Des  faits  inédits,  signalés  chemin  faisant 
nous  donnent  l’espoir  de  ne  pas  rendre  cet 
exposé  par  trop  fastidieux. 

Pour  permettre  à  nos  lecteurs  de  tirer  profit 
des  constatations  thérapeutiques  cjui  ont  per¬ 
mis  d’améliorer  ces  malades,  peut-être  de  les 
guérir,  nous  avons  composé  la  synthèse  de  nos 
cas  sous  forme  de  l’imminent  feuillet  CXXV. 

L  —  Néphrose  lipoïdique  apparue  à  la  suite  (?)  d’une 

injection  de  sérum  antitétanique.  (G.  Blech- 

MANN  et  L.-J.  Berthet).. 

En  octobre  1931,  JulieS.  âgéede  7  ans,  est  mordue 
assez  sérieusement  à  la  cuisse  par  un"  chien.  Cette 
blessure  nécessite  une  injection  de  sérum  antité¬ 
tanique  purifié.  C’eSt  la  seconde  que  recevait  cette 
enfant,  une  première  injection  ayant  été  faite  qua¬ 
tre  ans  auparavant. 

On  ne  signale  pas  de  réaction séricpe  importante, 
en  dehors  d’un  léger  urticaire.  Mais  au  bout  de  quinze 
jours,  les  parents  s’aperçoivent  que  leur  enfant 
engraisse  d’une  façon  anormale  :  M.  Berthet  cons¬ 
tate  alors  un  œdème  considérable  et  généralisé. 

11  n’existe  pas  de  signes  pulmonaires  ;  la  tension 
=  14/8  avec  l’appareil  de  Laubry.  L’analyse  d’uri¬ 
nes  donne  12  grammes  d’albumine. 

Aussitôt,  la  petite  malade  est  mise  à  la  diète 
hydrique  et  à  la  théobiomine.  On  lui  fait  une  saignée. 

Elle  va  un  peu  mieux,  mais  les  œdèmes  ne  dimi¬ 
nuent  que  lentement  et  très  peu  chaque  jour,  tandis 
que  la  dose  d’albumine  reste  élevée  ;  7  à  8  grammes 


(1)  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  séance  du  26 
juillet  1927,  tome  XCVIII,  n»  30.  De  la  cure  azotée,  et 
thyroïdienne  dans  le  traitement  du  syndrome  œdémateux 
avec  albuminurie  appelé  néphrite  épithéliale,  ou  encore 
néphrite  chlorurémique.  Son  inlérêl  pratique  et  doctrinal. 

(2)  Séance  du  3  mars  1934.  Voir  les  A  rchiues  Hos¬ 
pitalières.  Mars  1933. 
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pendant  les  jours  qui  suivent.  Le  régime  lacté 
alternant  avec  le  régime  déchloruré  ne  donne  que 
peu  de  résultats.  L’azotémie  varie  de  0  gr.  40  à 
0  gr.  60. 

Durant  les  trois  premiers  mois  de  l’affection,  la 
petite  patiente  présente  des  crises  urémiformes  avec 
température  à  40°,,  vomissements,  tachycardie,  ten¬ 
dance  au  coma  (on  ne  peut  réveiller  l’entant).  Une 
saignée  de  100  c.  c.  fait  régresser  presque  instanta¬ 
nément  ces  symptômes  inquiétants.  Et  cependant 


et  au-dessous.  Les  crises  d’urémie  s’espacent  quand, 
vers  octobre  1932,  l’enfant  présente  une  double 
otite  qui,  rapidement,  se  complique  de  double  mastoï¬ 
dite  que  l’on  opère.  L’àlbumine  remonte  à  4  et  5 
grammes.  Malgré  l’état  général  déficient,  la  petite 
malade  supporte  l’anesthésie  et  se  rétablit  progres¬ 
sivement.  Bien  que  les  plaies  opératoires  aient  sup¬ 
puré  plusieurs  mois  et  que  des  adénites  volumineu- 
neuses  de  la  région  cervicale  aient  apparu,  l’albu¬ 
mine  diminue  et  tombe  h  0  gr.  .60  et  l’on  reprend 


Chifires 

(en  grammes) 

5 

5  à  7  Matières 
grasses  totales 

1,5  à  1,8 
Cholestérine 

70  à  75 
Protéines 

45 

Sérine 

30 

Globuline. 

Albumine  11 
urinaire 
(maximum) 

Métabolisme 

basal 

Réserve  II 
alcaline 
(en  volumes) 

O  c 

T3  S 

P 

-si 
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Xll.  1931. 

0,22 

12 

3 

54 

27,50 

26,50 

20 

négative 

Obs.  2 
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Calcium 

sanguin 

0,33 

8,75- 

5 

50 

24 

26 

8 

5  mai 
1933 
-19% 

68 
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VÏI-1933 

0,122 

0,28 

K=ü,  137 

7,25 

4,50 

53  ,5 

27,50 

26 

X(-1933 

0,118 
Ca  imiis,-. 
0,03 

0,28 

K=:(r,  148 

6,90 

S  ,80 

63  ,5 

28  ,25 

25,25 

65 

'Obs.  .3 
15-X-1933 

3*!28 

Cl^globu. 

1,64 

0  ,50 

:  7,75 

46,50 

10 

légère -t 

ll-XI-1933 

0,25 

3,75 

64 

18 

46 

Obs.  4 
XI-1933 

0,22 

2,75 

49,50 

10,50 

39 

10  • 

légère  + 

1-1934 

0,25 

2,25 

79,75 

28,75 

V. 

1 

négative 

l’alimentation  normale  et  chlorurée.  L’état  général 
de  l’enfant  s’améliore  au  point  qu’au  printemps 
1933.  elle  peut  aller  à  l’école. 

Cette  situation  satisfaisante  se  maintient  toute 
l’année,  quand  M.  Berthet  signale  qu’au  début  de 
décembre  1933,  sans  raison  apparente,  l’albumine 
remonte  brusquement  à  7  grammes  et  se  maintient 
à  ce  taux,  malgré  un  essai  de  régime  déchloruré  et 
de  régime  lacté  alternés.  Les  œdèmes  sont  aussi 
revenus  et  il  y  a  eu  en  janvier  deux  crises  avec  vo¬ 
missements,  mais  sans  somnolence  ni  fièvre.  L’urée 
est  alors  de  0,22  par  litre 

En  ce  qui  concerne  les  antécédents,  deux  autres 
enfants  sont  en  bonne  santé  et  n’ont  jusqu’à  présent 


uree  pratiques  a  ce  moment  ne  don¬ 
nent  toujours  que  0  gr.  58  ou  même  O  gr.  40  d’urée. 

Jusqu’àlafm  de  l’année,  ces  crises  se  reproduisent 
tous  les  quinze  jours.  L’albumine  remonte  pendant 
la  crise  à  7  et  8  grammes,  puis  les  jours  suivants,  elle 
diminue  progressivement  sans  tomber  jamais  au- 
dessous  de  2  grammes. 

En  décembre  1931,  M.  Berthet  nous  fait  examiner 
l’enfant  et  nous  posons  le  diagnostic  de  néphrose 
lipoïdique.  A  la  suite  des  analyses  faites  par  M.  Guil¬ 
laumin  (obs.  1  du  tableau),  nous  prescrivons  le 
régime  carné  et  l’extrait  thyroïdien. 

L’état  de  l’enfant  s’améliore  assez  rapidement, 
les  œdèmes  diminuent,  l’albumine  tombe  à  1  gramme 
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aucun  symptôme  de  déficience  rénale.  Mais  un  oncle 
paternel  du  père,  habitué  de  Saint-Nectaire,  est 
atteint  de  néphrite  chronique.  En  outre,  la 
grand’mère  paternelle  est  morte,  paraît-il,  d’urémie 
consécutive  à  une  néphrite  albuminurique.  Le  père 
et  la  mère  sont  en  bonne  santé. 

Cette  observation  est  intéressante  au  point  de  vue 
de  la  pathogénie  comme  au  point  de  vue  du  pronos¬ 
tic.  Il  n’est  pas  indifïérent,  en  effet,  de  not  r  que 
l’anasarque  du  début  est  surv  nue  peu  de  jours 
après  une  injection  de  sérum  antitétanique  ;  d’autre 
part,  la  guérison  est  loin  d’être  obtenue,  ce  qui  tient 
s;  ns  doute  aux  conditions  familiales  dans  lesquelles 
vit  la  malade  et  qui  ne  permettent  guère  que  l’on 
suive  assidûment  cette  néphrose  accidentée  ;  elle 
évoluera  peut-être  un  jour  vers  une  néphrite  irré¬ 
ductible. 

II.  —  Néphrose  lipoïdique,  (G.  Blechmann  et  P. 
Vunn). 

La  petite  Viviane, sans  antécédents  particuliers, 
est  atteinte  à  l’âge  de  4  ans,  au  début  de  janvier 
1933,  d’une rhino-pharyngite.  Assez  rapidement,  on 
constate  une  albuminurie  qui  varie  de  5  à  8  grammes 
avec  fatigue  générale,  œdème  léger  des  jambes  et 
bouffissure  des  paupières. 

Le  22  avril,  nous  posons  le  diagnostic  de  néphrose 
lipoïdique.  Le  régime  carné  et  le  traitement  thyroï¬ 
dien  amènent  l’amélioration  habituelle.  Un  épisode 
diarrhéique  a  coïncidé  avec  de  l’oligurie,  puis  de 
l’anurie,  avec  la  réapparition  des  œdèmes  et  une 
forte  albuminurie,  mais  le  traitement  thyroïdien  a 
vite  eu.raison  des  accidents.  Des  ébauches  de  phé¬ 
nomènes  analogues  ont  cédé  de  la  même  manière. 

Il  est  à  noter  qu’en  janvier  dernier,  une  amygdalite 
a  fait  monter  l’albuminurie  à  6  gr.  60.  Actuellement, 
l’état  est  satisfaisant  et  l’enfant  mène  une  vie  à  peu 
près  normale.  Mais  les  examens  de  laboratoire  pra¬ 
tiqués  par  M.  Marüneau  montrent  que  le  syndroïne 
humoral  conserve  encore  ses  éléments  caractéristiques. 

III.  —  Néphrose  lipoïdique.  Traitement  d’abord  mal 
aiguillé  par  défaillance  du  laboratoire. 

Il  s’agit  d’un  enfant  de  3  ans  1  /2,  sans  antécé¬ 
dents  particuliers.  On  le  traite  en  juin  1933  pour  une 
,  ngine  bénigne  et,  quinze  jours  après,  la  famille 
remarque  que  l’enfant  est  devenu  bouffi.  Le  médecin 
traitant  constate  une  anasarque  considérable  et 
fait  analyser  les  urines  qui  contiennent  10  grammes 
d’albumine. 

Pendant  quelques  jours,  le  régime  lacté  est  pres¬ 
crit,  puis  l’amélioration  étant  nulle,  un  consultant 
appelé  pose  le  diagnostic  de  néphrose  lipoïdique  et 
fait  commencer  la  poudre  de  thyroïde. 

Or,  en  juillet,  soit  au  bout  d’un  mois,  l’état  est 
stationnaire  et  les  urines  contiennent  jusqu’à  20 
grammes  d’albumine. 

L’enfaixt  présentait  des  poussées  fébriles  corres¬ 
pondant  à  l’apparition  d’ascite, 


En  août  et  septembre,  on  note  des  alternatives 
d’amélioration  et  d’aggravation  :  des  accès  fébriles 
de  plusieurs  jours  s’accompagnent  de  grosse  albu¬ 
minurie  et  l’anasarque  persiste. 

En  octobre,  la  poussée  de  fièvre  est  plus  longue  que 
d’habitude  et,  pendant  plus  de  cinq  jours,  la  T»  de 
l’enfant  reste  à  39®  ou  au-dessus. 

Notre  confrère  nous  appelle  alors  pour  examiner 
le  petit  malade  :  celui-ci  paraît  complètement  bouffi, 
le  ventre  extrêmement  tendu  et  presque  impos¬ 
sible  à  palper,  tant  il  se  montre  douloureux.  Le 
pouls  est  très  rapide.  Nous  n’avons  pas  entendu  de 
bruit  de  galop.  Les  urines  sont  rares  et  chargées. 

L’examen  du  sang  pratiqué  par  M.  Max  Lévy,  dont 
les  résultats  sont  portés  sur  notre  tableau,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  nature  de  la  maladie  ;  on  y  cons¬ 
tatera  que  le  chiffre  de  sérine  était  descendu  à  moins 
de  8  grammes,  l’un  des  plus  bas  qu’on  aitsignalé. 

Nous  avons  immédiatement  prescrit  un  régime 
carné  progressif,  de  la  thyroxine  et  le  lactate  d’hy- 
drargyre  au  1  /l.OOO®. 

En  quelques  jours,  l’amélioration  a  été  extraordi¬ 
naire  :  l’anasarque  a  fondu,  les  urines  sont  devenues 
abondantes,  l’albumine  a  diminué  considérablement. 

Après  quelques  poussées  fébriles  s’accompagnant 
d’albuminurie,  nous  avons  obtenu  actuellement  la 
disparition  des  œdèmes  et  l’albuminurie  est  infime. 

Un  second  examen  humoral  montre  que  le  taux 
de  sérine  est  sensiblement  remonté. 

On  peut  se  demander  à  quoi  est  dû  le  succès  de 
notre  thérapeutique,  puisque  le  diagnostic  exact  avait 
été  posé  et  le  traitement  indiqué  en  conséquence. 

Notre  enquête  nous  a  révélé  que  le  premier  exa¬ 
men  de  sérum  sanguin  —  pour  des  raisons  d’écono¬ 
me  —  avait  été  fait  dans  des  conditions  tout  à  fait 
mauvaises,  sur  lesquelles  il  convient  de  ne  pas  insis¬ 
ter.  Le  résultat  fut  que  les  dosages  des  albumines  du 
sérum  et  de  la  cholestérine  ayant  été  plus  qu’appro¬ 
ximatifs,  c’est-à-dire  presque  inutilisables,  on  ne  put 
baser  fermement  sur  eux  le  diagnostic  de  néphrose 
lipoïdique  et  la  rigueur  du  traitement  s’en  ressentit. 

A  notre  premier  examen,  nous  avions  exigé  per¬ 
sonnellement  que  ces  recherches  lussent  reprises  et 
complétées.  Les  résultats  obtenus,  nous  avonsinsisté 
pour  que  le  régime  carné  et  le  traitement  thyroïdien 
fussent  appliqués  à  la  lettre  :  le  succès  a  été  rapide. 

IV.  —  Néphrose  lipoïdique  chez  deux  frères. 

(G.  Blechmann  et  Léon  TAVEhNiEn). 

Nous  allons  étudier  un  peu  plus  longuement  cette 
double  observation,  car  il  s’agit  du  premier  cas, 
en  France,  de  néphrose  lipoïdique  familiale. 

Mme  P.  a  mis  au  monde  deux  enfants  :  Robert 
en  1925  et  Charles  en  1929. 

Pour  Robert,  la  grossesse  a  été  normale,  mais 
l’accouchement  a  eu  lieu  par  le  siège  et  l’enfant  a 
été  légèrement  asphyxié  à  la  naissance.  Il  pesait 
3  kgr.  550. 

Il  a  éténouriiauseinsixmois,puisaulaitde  vache 
stérilisé.  Il  a  pris  du  jus  de  fruits  dès  sa  nais,sanc6. 
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La  croissance  a  été  normale.  On  signale  à  l’âge  de 
6  mois,  au  moment  du  sevrage,  des  vomissements 
et  de  la  diarrhée. 

Dans  les  années  qui  suivent,  l’enfant  fait  des 
angines  fréquentes.  En  1927,  une  forte  angine  est 
suivie  d’otite  double  paracentésée  avec  début  de 
mastoïdite  et  un  an  après,  Robert  est  opéré  des  végé¬ 
tations  et  des  amygdales. 

Or,  en  décembre  1929,  l’enfant  alors  âgé  de  4  ans 
et  4  mois  refait  une  angine  et  dix  jours  après  (le  28 
du  même  mois;,  on  constate  qu’il  présente  de  l’œ- 
dèrne  de  la  face  et  des  chevilles.  Il  vomit.  On  exa¬ 
mine  les  urines  qui  contiennent  le  chiffre  énorme  de 
47  grammes  50  d’albumine  par  litre. 

D’après  ce  qui  nous  a  été  raconté,  dans  les  jours 
qui  ont  suivi,laquantitéd’a]bumineavariéde 7à  18 
grammes  par  litre,la  quantité  d’urines  oscillant  entre 
145  c.  c.  au  minimum  et  385  c.  c.  au  maximum. 

Un  examen  des  urines  pratiqué  le  2  janvier  1930 
montre  de  nombreux  leucocytes  et  des  cylindres 
granuleux,  des  cristaux  phosphatiques  et  9  grammes 
d’albumiire  (sérine  :  5  gr.  90  et  globuline  :  3  gr.  10)  (1). 

La  réaction  de  Wassermann  s’est  montrée  néga¬ 
tive  ainsi  que  les  réactions  de  Hecht  et  Jacobsthal. 

Le  diagnos  tic  de  néphrose  lipoïdique  n’a  pas  été  porté 
et  l’on  a  prescrit  successivement  théobromine,  digi¬ 
tale,  solubaïne,  goutte  à  goutte  rectal  au  sérum  glucosé. 

Un  consultant  avait  même  conseillé  le  bouillon  de 
légumes  déchloruré,  les  frictions  de  collargol,  un 
vaccin  nasal. 

L’enfant  est  décédé  le  22  janvier  1930,  moins  d’un 
mois  après  le  début  des  accidents. 


Cette  histoire  clinique  est  bien  émouvante,  puis¬ 
que  les  médecins  assistèrent  apparemment  impuis¬ 
sants  à  l’évolution  rapidement  mortelle  de  cette 
maladie  rénale.  Or,  quelques  années  plu  s  tard,  dans  la 
même  famille,  des  phénomènes  avec  un  début  pres¬ 
que  aussi  dramatique  jetaient  de  nouveau  la  cons¬ 
ternation.  Heureusement  que  depuis  1929,  cette 
question  si  surprenante  de  la  néphrose  avait  fait  des 
pas  de  géants . . . 

Charles  P.  est  né  en  août  1929,  cinq  mois  avant  que 
son.  frère  de  quatre  ans  plus  âgé  ait  présenté  les 
premiers  signes  de  sa  néphrose. 

Il  a  été  vacciné  au  B.  C.  G.  If  n’a  rien  montré  de 
particulier,  sauf  une  amygdalite  en  septembre  1932 
eten  mars  1933. 

En  juillet  1933,  les  parents  qui  faisaient  examiner 
fréquemment  les  urines  de  leur  füs  apprennent  par 
leur  pharmacien  que  celles-ci  contiennent  des  traces 
d’albumine.  On  conseille  alors  des  frictions  mercu¬ 
rielles.  La  réaction  de  Wassermann  devait  se  mon¬ 
trer  par  la  suite  partiellement  -f. 

En  octobre  1933,  M.  Tavernier  s’aperçoit .  par 


(11  Le  rapport  sérum-globuline  dans  les  urines  est 
très  supérieur  au  rapport  normal  sérine-globuline  dans 
le  sérum,  ce  qui  ii’e,.t  pas  san-:  intérêt. 


hasard  que  l’enfant  a  les  yeux  bouffis  et  une  analyse 
faite  le  jour  même  révèle  que  les  urines  contiennent 
une  forte  quantité  d’albumine.  Les  parents  émus, 
comriie  bien  l’on  pense,  la  font  doser.  Le  diagnostic 
porté  par  plusieurs  confrères  est  celui  de  néphrite 
aiguë  consécutive  à  une  angine  et  l’on  prescrit  un 
régime  en  conséquence.  Mais,  aucune'  amélioration 
n’est  constatée  et  l’on  iious  demande  notre  avis 
en  novembre  1933..  •  - 

L’enfant  présentait  de  la  pâleur,  du  subœdème 
de  la  face  et  des  jambes,  un  pouls  un  peu  rapide  — 
sans  autre  symptôme.  On  nous  rapporte  l’histoire 
saisissante  du  frère  aîné.  Nous  diagnostiquons  une 
néphrose  lipoïdique  sous  réserve  de  l’examen  dusé- 
rum  qui  est  pratiqué  par  M.  Max  Lévy  et  qui  confirme 
notre  manière  de  voir.  La  réaction  de  Wassermannde- 
vait  se  montrer  de  nouveau  légèrement  positive, 

L’enfant  est  mis  immédiatement  au  régime  carné, 
au  lactate  d’Hg  et  à  l’exothyro'idine.  Le  résultat  le 
plus  favorable  a  été  obtenu  consécutivement  par 
la  thyroxine.  ^ 

L’albumine  est  descendue  assez  rapidement  de 
10  grammes  à  4  grammes,  puis  à  moins  de  2  grammes; 
les  œdèmes  qui  avaient  subi  une  recrudescenèe  pas¬ 
sagère  ont  disparu  ;  la  quantité  d’urines  a  augmenté 
sensiblement  jusqu’à  600  grammes  par  jour. 

Vers  la  Noël,  l’enfant  a  été  pris  subitement  de 
rhino-pharyngite  avec  39“2,  le  volume  des  urines 
n’a  plus  été  que  de  225  c.  c.  par  vingt-quatre  heures 
et  l’albumine  est  montée  à  6  grammes  1  /2.  Le  len¬ 
demain,  tout  était  rentré  dans  l’ordre  I 

Un  nouvel  examen  de  laboratoire  a  montré  ré¬ 
cemment  une  réaction  de  Wassermann  négative, 
un  sérum  quasi  normal,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  protéines. 

Aux  dernières  nouvelles  (8  février  1934),  l’enfant 
se  porte  bien,  a  bon  appétit  et  ses  urines  ne  contien¬ 
nent  pas  d’albumine. 

Le  régime  actuel  est  carné,  légèrement  chloruré 
avec  une  goutte  de  thyroxine  par  jour. 

Ajoutons  ceci  :  l’enquête  familiale  nous  a  appris 
que  le  géniteur  avait  présenté  un  primo-accident 
traité  pendant  plusieurs  années,  assez  sérieusement 
pour  que  le  mariage  ait  été  autorisé. 

Courtes  généralités 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  discuter  lon¬ 
guement  ici  la  nature  de  la  néphrose  lipoïdique. 
Rappelons  d’abord  la  conception  déjà  exposée 
par  Chabanier  et  ses  collaborateurs  en  1927,  qui 
emploient  les  termes  de  «  syndrome  œdémateux 
avec  albuminurie  »,  conception  qui  garde  toute 
sa  valeur  si  l’on  substitue  à  leur  appellation  celle 
de  néphrose  lipoïdique. 

«  Le  syndrome  appelé,  par  les  classiques  né¬ 
phrite  épithéliale  n’est  pas,  physiologiquement 
parlant,  une  néphrite,  son  primum  movens  ne  se 
trouvant  pas  au  niveau  des  reins,  mais  étant  extra- 
rénal  et  consistant  dans  une  modification  quan¬ 
titative  et  qualitative  des  protéines  du  plasma. 
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La  modification  des  albumines  plasmatiques 
entraîne  la  chute  de  ce  que  Starling  a  appelé  la 
tension  osmotique  des  protéines  du  plasma,  qui 
rompant  l’équilibre  existant  normalement  entre 
cette  tension  et  la  tension  hydrostatique  au 
niveau  des  capillaires  (lequel  équilibre  condi¬ 
tionne  l’hydratation  normale  des  tissus)  déter¬ 
mine  l’œdème  ». 

Dans  une  publication  plus  récente,  Chabanier 
et  Lobo-Onell  caractérisent  ainsi  le.  syndrome 
dit  de  néphrose  lipoïdique;  «un  œdème  géné¬ 
ralisé,  persistant,  de  type  chronique  avec  forte 
albuminurie, présence  de  corps  biréfrigents  dans 
l’urine  et  modifications  humorales  consistant 
dans  une  hypo  protéinémie  avec  inversion  du 

rapport-- -  d’une  part,  et  d’autre-  part 
globuline 

hiT^erlipémie  avec  hypercholestérinémie. 

L’ensemble  de  ces  signes  cardinaux  peut  être 
complété  ainsi,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
l’enfance  :  ' 

Début  insidieux  sans  phase  aiguë  ou  subaiguë 
initiale.  Absence  d’hypertension  artérielle.  Lac¬ 
tescence  du  sérum.  Absence  d’azotémie  (taux  de 
l’urée  demeurant  au-dessous  de  0,50  par  litre  de 
sang).  Absence  de  lésions  rétiniennes.  Absence 
(pour  plusieurs  auteurs  dont  Péhu)  de  globules 
rouges  et  de  cylindres  granuleux,  ces  derniers 
devant  être  recherchés  avec  un  soin  particulier. 
Abaissement  fréquent  du  métabolisme  basal, 
corroboré  par  la  tolérance  marquée  vis-à-vis 
des  préparations  thyroïdiennes. 


Dans  l’étude  de  I’étiologie  de  la  néphrose 
lipoïdique,  un  fait  apparaît  indiscutable  d’après 
Delafontaine  ;  la  prédominance  de  l’atteinte  des 
sujets  jeunes  et  spécialement  des  enfants  (1). 
Quelques  observations  ont  été  publiées  chez  le 
nourrisson  (2),  après  l’âge  de  deux  ans,  la  né¬ 
phrose  lipoïdiciue  est  relativement  fréquente. 

En  1931,  M.  Paul  Bertier,  qui  a  consacré 
sa  thèse  à  la  néphrose  lipoïdique  dans  l’unfance 
avait  relevé  dans  ■  la  littérature  française  ou 
étrangère,  63  cas  (France,  Allemagne,  Etats- 
Unis,  Italie  et  Pays-Bas). 

En  dehors  de  la  notion  d’âge,  l’étiologie  de  la 
néphrose  lipoïdique  reste  obscure. 

Les  Américains  invoc£aent  surtout  le  rôle 
d’infections  chroniques  du  pharynx,  des  amygda-, 
les,  des  sinus  et  des  dents,  les  uns  Incriminent 
l’infection  des  sinus  de  la  face  par  le  staphy¬ 
locoque,  d’autres  considèrent  le  pneumo- 


(1)  Pierre  Delafont.mne.  —  La  néphrose  lipoïdique. 
{Les  Monographies  de  la  Médecine,  1933). 

(2)  Il  y  a  un  an,  nous  en  avfns  observé  un  cas,  chez 
un  enfant  de  20  mois  ;  ncus  n’i  n  avons  pas  fait  état 
car  lepe'.lt  malade  a  c'té  hoîpitalisé  à  l'inspice  des 
En’ants- Assistés  où  sa  néphrite  évolue  vefs  la  néphrite 
azotémique. 


coque  comme  l’agent  pathogène  eseentiel. 

Pour  Péhu,  l’épisode  initial  est,  avec  une  fré¬ 
quence  vraiment  frappante,  une  angine.  Généra¬ 
lement  celle-ci  est  due  au  pneumocoque.  Elle  peut 
être  si  bénigne  qu’elle  retient  à  peine  l’attention. 

L’origine  syphilitique  ou  tuberculeuse  a  trouvé 
des  défenseurs,  surtout  à  l’étranger. 

En  F'rance,  la  syphilis  semble  presque  être, 
exclje  de  l’étiologie  de  la  néphrose.  Ainsi, 
Pagniez  écrit  à  ce  propos  :  même  la  syphilis, 
si  commode  à  invoquer  en  toute  question  obscure 
paraît  ne  pouvoir  être  placée  à  l’origine  de  la 
néphrose  lipoïdique.  Wahl,  dans  sa  thèse  (à 
propos  d’une  observation  d  Faure-Beaulieu), 
élimine  également  la  syphilis,  bien  que  dann  ce 
cas  la  syphilis  héréditaire  apparaisse  évidente 
et  il  invoque  simplement  l’influence  du  terrain 
syphilitique  favorable  à  l’évolution  de  toutes  les 
népropathies. 

Par  contre,  Achard  et  Coudonis  sur  sept  ca  s  de  né¬ 
phrose  lipoïdique  onttrouvédeuxfoisla syphilis. 

Et  Munk  prétend  que  la  néphrose  lipoïdique 
pure  se  voit  avant  tout  dans  la  syphilis.  En 
Amérique  et  en  Allemagne,  cette  cause  est  incri¬ 
minée  dans  un  quart  des  cas. 


Le  PRONOSTIC  de  cette  affection  n’est  pas  aussi 
bénin  que  le  prétend  Epstein.  Ce  n’est  pas,  comme 
celui-ci  l’a  écrit,  «  la  maladie  qui  guérit  tou¬ 
jours  ».  En  réalité,  la  néphrose  comporte  un 
jironostic  relativement  sévère.  Dans  la  première 
enfance,  la  mortalité  atteindrait  60  à  65  %  ; 
à  partir  de  deux  ans,  elle  est  moins  meurtrière. 
On  aurait  compté  cependant  une  mortalité  de 
40  à  45  %  (?) 

Pour  Epstein,  la  variation  de  la  cholestériné- 
mie  sous  l’influence  du  traitement  a  une  signi¬ 
fication  pronostique  importante  et  il  admet 
comme  une  règle  de  continuer  le  traitement  jus¬ 
qu’ à  réduction  delacholestérinémieàlanormale. 


D  ès  l’instau  ration  du  traitement  préconisé  par 
Epstein,  le  syndrome  lipoïdique  commence  à  se 
disloquer,  l’œdème  diminuantle  premier  et  assez 
vite,  puis  l’albuminurie,  et  enfin,  et  beaucoup  plus 
tard,  l’hypoprotéinémie,  l’hypercholestérinémie 
au  contraire  persiste  la  dernière,  tout  en  témoi¬ 
gnant  une  forte  diminution. 

A  ce  propos,  H.  Chabanier  souligne  deux  faits 
importants  à  savoir,  d’une  part,  la  tolérance 
remarquable  vis-à-vis  du  traitement  thyroïdien 
des  sujets  atteints  du  syndrome  lipoïdique  et, 
d’autre  part,  la  nécessité  (mentionnée  par 
Volhard  lui-même)  de  doses  beaucoup  plus  éle¬ 
vées  encore  que  dans  le  myxœdème  pour  agir 
sur  le  métabolisme  basal. 

On  n’est  pas  d’accord  sur  la  question  de  savoir 
si  la  néphrose  lipoïdique  de  l’enfance  doit  être 
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considérée  comme  une  véritable  entité  morbide 
individualisée  récemment. 

En  ce  qui  concerne  l’adulte,  en  Allemagne  et 
aux  Etats-Unis,  les  auteurs  s’accordent  jiour 
attribuer  à  la  néphrose  lipoïdique  une  autono¬ 
mie,  tandis  que  la  majorité  des  auteurs  français 
(en  particulier  M.  Marcel  Labbé)  n’admettent 
que  difficilement  et  dans  des  cas  peu  nombreux, 
l’autonomie  complète  de  la  néphrose. 

Chabanier  et  Lobo-Onell  sont  d’avis  qu’il 
existe,  chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte:  1)  un 
syndrome  lipoïdique  à  l’état  pur  dont  nous 
avons  donné  les  caractéristiques  coïncidant 
seulement  avec  des  lésions  d’infiltration  tu¬ 
bulaire  ;  2)  un  syndrome  plus  complexe  car  il 
s’accompagne  de  glomérulo-nêphrite  diffuse  at¬ 
testée  par  les  syndromes  urinaires  (hématies, 
cylindres)  et  aussi  par  la  biopsie.  Ces  deux  ty¬ 
pes  n’ont  pas  le  même  potentiel  évolutif,  la 
forme  pure  guérissant  plus  facilement  que 
l’autre  où  l’évolution  est  axée,  non  par  la  né¬ 
phrose  mais  par  l’atteinte  glomérulaire. 

Nous  ne  sommes  pas  certain  que  la  présence 
ou  l’absence  de  globules  rouges,  de  cellules 
rénales,  ou  de  cylindres  granuleux  dans  l’urine 
soit  la  caractéristique  absolue  d’une  néphrite, 
tandis  que  ces  éléments  cellulaires  manqueraient 
toujours  dans  là  néphrose  pure.  Nous  pensons 
qa’au  cours  de  l’évolution  de  celle-ci-,  il  existe  des 
poussées  aiguëstransiioires  avec  hématies  et  cy¬ 
lindres. 

Conclusions  personnelles 

Nous  nous  sommes  gardé  d’être  prolixe  dans  le 
résumé  que  nous  venons  de  faire  des  problèmes 
pathogéniques,  biologiques,  thérapeutiques  posés 
par  la  maladie  d’Epstein. 

On  peut  encore  écrire  des  volumes  sur  la 
question  1  Cet  exposé  a  simplement  pour  objet  de 
donner  plus  de  sens  aux  réflexions  que  nous 
suggèrent  nos  observations  personnelles. 

A)  Tout  d’abord,  au  point  de  vue  étiologique, 
il  ne  nous  a  pas  semblé  que  la  tuberculose  ait 
joué  un  rôle  quelconque,  chez  nos  petits  mala¬ 
des.  Il  convient  de  ne  pas  laisser  dans  l’ombre 
le  fait  que  dans  l’observ  ition  IV  (familiale), 
l’un  des  deux  frères  avait  reçu  du  B.  C.  G.  à  la 
naissance  et  la  néphrose  est  apparue  exactement 
au  même  âge  que  son  aîné. 

Que  peut-on  conclure  des  réactions  de  Was¬ 
sermann  légèrement  positives  des  observations 
III  et  IV  ?  Dans  la  dernière,  les  antécédents 
familiaux  nous  ont  livré  des  renseignements 
probants.  Nous  devons  dire  que  dans  les  deux 
cas,  les.  enfants  n’étaient  pas  porteurs  de  stig¬ 
mates  permettant  d’affirmer.à  coup  sûr  la  syphi¬ 
lis.  Quant  à  l’action  du  lactate  d’Hg,  les  doses 
absorbées  ont  été  minimes  et  l’on  pourrait  leur 
accorder  une  action  plus  diurétique  que  véri¬ 
tablement  spécifique.  Quelle  que  soit  la  remar¬ 
quable  similitude  cpii  apparaît  entre  le  syndrome 


de  néphrose  et  la  néphrite  syphilitique  secon¬ 
daire  avec  anasarque,  il  est  prématuré  d’en  tirer 
des  conclusions  par  trop  formelles.  Mais  nous 
allons  revenir  sur  ce  sujet. 

Ce  qui  est  indéniable,  c’est  le  début  habituel, 
nous  ne  disons  pas  par  une  àngine,  mais  à  lo 
suite  d’une  angine  et  la  reprise  plus  ou  moins 
accentuée  des  oedèmes  et  de  l’albuminurie  à 
chaque  poussée  inflammatoire  du  cavum.  L’adé¬ 
noïdectomie,  l’amygdalectomie  —  contrairement 
à  ce  que  l’on  a  avancé  — -  n’empêchent  d’ailleurs 
pas  l’éclosion  du  syndrome  d’Epstein. 

C’est  maintenant  qu’il  nous  paraît  opportun 
de  lier,  à  une  prédisposition  spéciale,  ces  réactions 
si  particulières  aux  incitations  infectieuses  à 
point  de  départ  rhino-pharyngé.  Ce  que  l’on 
appelle  la  débilité  rénale  prédisposant  aux  né¬ 
phropathies,  il  faut  la  comprendre  comme  une 
méiopragie  plus  étendue,  d’ordre  néphro-humj- 
ral,et  conditionnée  par  le  terrain  hérédo-syphi¬ 
litique  . . .  Notre  cas  de  néphrite  familiale  paraît 
rentrer  dans  cet  ordre  de  f  aits  et  si  notre  observa¬ 
tion  estlapremièredontnous  ayons  connaissance 
enFrance,  ilsemblebien  qu’àrétranger(Vplhard), 
cette  prédisposition  familiale  ait  été  signalée. 

Il  est  certain  que  le  déclenchement  peut  être 
d’autre  source  que  l’inflammation  du  rhino- 
pharynx  :  dans  un  de  nos  cas,  ce  fut  une  injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique,  et  dans  celui  de 
Dufourt,  une  injection  d’anatoxine. 

B)  L’intérêt  des  examens  pratiqués  par  le  labo¬ 
ratoire  est  primordial.  Il  convient  donc  de  s’as¬ 
surer  de  collaborateurs  choisis  !  Il  en  est  pour 
la  néphrite  lipoïdique  comme  pour  la  réaction 
de  Wassermann,  du  benjoin  colloïdal,  lesrecher- 
ches  interférométriques  ou  le  dosage  du  Ca 
sanguin  ;  tant  vaut  l’opérateur,  tant  valentles 
résultats.  Et  pour  la  néphrose,  la  thérapeutique 
en  est  étroitement  tributaire. 

A  ce  sujet,  la  difficulté  en  pratique  de  ville’ 
n’est  pas  toujours  surmontable,  de  répéter  ces 
examens,  dè  les  compléter  par  la  mesure  du 
métabolisme  basal  ou  par  des  recherches  de 
«  fignolage  ».  On  ne  s’étonnera  donc  pas  que 
le  tableau  que  nous  publions  puisse  paraître  des 
plus  étendus  à  quelques-uns  de  nos  lecteurs,  ou 
par  contre,  insuffisamment  nourri  pour  d’autres.  , 

Quant  à  l’examen  cytologique  des  urines,  nous 
n’attachons  pas  une  valeur  pronostique  défini¬ 
tive  à  la  présence  paroxystique  de  certains 
éléments  figurés,  hématies  et  cylindres  granuleux. 

C)  Au  point  de  vue  thérapeuticiue,  les  divers 
auteurs  ont  recouru  â  des  traitements  variés, 
depuis  l’hépatothérapie  en  injections  jusqu’aux 
sels  de  Ca  estimés  diurétiques.  Un  régime  bien 
équilibré  en  calories,  hypercarné,  modéré  en 
glucides,  excluant  les  lipides  et  associé  à  l’emploi 
de  la  médication  thyroïdienne  nous  a  valu  comme 
à  d’autres  cliniciens  les  résultats  les  plus  «  sensa¬ 
tionnels  ». 
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PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

Par  H.  Montlauk, 

Ancien  chef  de  Laboratoire  à  l’Hôpital  Saint-Louis. 

Psoriasis 


La  grande  et  mince  jeune  femme  qui  vient 
vous  consulter  pour  une  éruption  généralisée, 
datant  de  4  ans,  a  le  soin  de  vous  informer  qu’elle 
n’ignore  point  la  nature  de  son  éruption  et  qu’elle 
cherche,  non  un  diagnostic,  mais  bien  une  thé¬ 
rapeutique. 

Examen.  —  a)  Examen  cutané.  —  La  peau  est 
fine,  chaude  transparente.  I.e  tronc  et  les  mem¬ 
bres  et  plus  spécialement  les  genoux,  les  coudes, 
la  face  antérieure  des  jambes,  la  région  sacro- 
lombaire  sont  le  siège  d’une  éruption  constituée 
par  des  taches  arrondies  ou  ovalaires,  de  toutes 
dimensions.  Certaines  de  ces  taches  atteignent, 
sur  les  membres,  à  peine  le  diamètre  d’une  gros¬ 
se  lentille,  alors  qu’on  en  observe  une  à  la  région 
lombo-sacrée  dont  le  diamètre  égale  celui  d’une 
assiette.  Eths  ont  cependant  toutes  les  mêmes 
, caractères  :  rouge  vif,  bien  ch’conscrites,  cou¬ 
vertes  de  squames  nacrées,  lamelleuses,  friables, 
abondantes,  non  infiltrées  de  base  et  non  pru¬ 
rigineuses. 

Le  grattage  méthodique  d’une  tache,  après  éli¬ 
mination  des  squames,  permet  d’arriver  sur  une 
surface  rouge  et  lisse  ;  un  dernier  coup  de  curette 
détache  une  fine  pellicule  au-dessous  de  laciuelle 
on  voit  sourdre  de  fines  gouttelettes  de  sang 
(rosée  sanglante). 

b)  Examen  général.  —  Cette  jeune  femme  est 
détaillé  bien  au-dessus  de  la  moyenne  (1  m.  70)  ; 
elle  est  très  npnee,  vive  et  les  seins  sont  à  peine 
,  développés.  On  constate  :  une  tachycardie 
qu’augmente  la  moindre  question  et  qu’accom¬ 
pagne  un  érythème  fugace  cervico-thoracique  ; 
une  légère  hyperplasie  du  corps  thyroïde,  plus 
nette  à  droite  ;  un  tremblement  assez  marqué 
des  membres  supérieurs  ;  l’œil,  sans  faire  saillie, 
est  brillant,  humide.  A  cet  ensemble  clinique, 
l’interrogatoire  ajoute  la  notion  d’une  irrégu¬ 
larité  des  époques,  qui  sont  en  outre  difficiles, 
douloureuses. 

Diagnostic.  —  Psoriasis  typique  chez  une 
hgperthijroidienne  ou  basedowienne  fruste. 


Prescription.  ~  I.  Traitement  local. 

1°  mettre  le  soir  sur  tbusJes  éléments  une 
couche  épaisse  de  : 


Acide  salicylique .  3  gr. 

Vaseline  . .  45  gr. 


Après  quelciues  jours,  lorsque  toutes  les  squa¬ 
mes  auront  disparu,  faire  le  soir  un  savonnage 
énergique  des  parties  malades,  bien  rincer  et 
applic[uer  pour  la  nuit,  le  topique  suivant  î 


Huile  de  cade .  4  gr. 

Acide  salicylique.  . .  2  gr.  50, 

Collodion  riciné . “. . . .  40  gr. 


en  un  flacon  à  large  ouverture  à  boucher  avec 
soin  ;  laisser  sécher. 

Nettoyer  le  matin  avec  de  l’éther  (liquide 
inflammable). 

II.  Traitement  général. 

2°  Prendre  pendant  trois  semaines,  matin,- 
midi  et  soir,  une  cuillerée  à  entremets  de  : 

HématOTéthyroïdine .  1  flacon. 

Supprimer  toute  médication  pendant  les  rè¬ 
gles. 

3®  Pendant  trois  semaines  ensuite  prendre  ma¬ 
tin  et  soir  un  cachet  ne  : 

Poudre  de  thyroïde  ;  un  centième  de  milligr. 
un  cachet  n®  40. 

Ce  double  traitement  sera  poursuivi  plusieurs 
mois. 


Maladie  dont  l’étiologie  est  des  plus  obscures, 
le  psoriasis,  semble  relever  de  causes  multiples. 
Dana  le  cas  que  nous  venons  d’exposer,  l’origine 
endocrinienne  du  trouble  cutané  était  des  plus 
nettes  ;  le  traitement  institué,  longtemps  pour¬ 
suivi,  eut  raison  de  l’éruption  sans  aucune  réci¬ 
dive,  au  cours  de  plusieurs  années  d’observation. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Quelques  malades  vus  à  la  consultation  du  lundi  (') 

Par  le  Professeur  L.  Ombrédanné 


1“  Ce  jeune  garçon,  âgé  de  trois  ans  et  demi 
nous  est  envoyé  par  son  médecin  traitant  pour 
une  hernie  inguinale-droite. 

A  rexainen,  on  constate  d’abord  l’existence 
d’une  ectopie  testiculaire  droite.  En  effet,  si  à 
gauche,  sans  efîor  s  exagérés,  on  peut  abaisser 
le  testicule  haut  placé  jusqu’au  i'ônd  des  bourses, 
à  droite,  le  testicule  ne  peut  être  abaissé  en  posi¬ 
tion  correcte,  par  une  tentative  équivalente. 

Mais  le  père  de  l’enfant  dit  que,  parfois,  on 
voit  apparaître  à  l’orifice  cutané  du  canal  ingui- 
Jial  droit  une  petite  tumeur,  tumeur  réductilile. 

S’aglt-il  d’une  hernie  inguinale,  y  a-t-il  réelle¬ 
ment  engagement  d’une  anse  intestinale  dans 
le  canal  inguinai  ? 

La  chose  est  possible,  mais  notre  examen  ex¬ 
temporané,  ne  nous  permet  pas  de  l’affirmer. 

D'une  façon  générale,  nous  pouvons  dire  que 
dans  bien  des  cas,  on  a  imposé  le  port  d’un  ban¬ 
dage  à  un  garçon  atteint  d’ectopie  testiculaire, 
sous  prétexte  de  contenir  une  hernie. 

Le  bandage  inguinal  dans  ces  cas  fut-il  en  for¬ 
me  de  fourche,  maintient  consciencieusement 
dans  le  canal  inguinai,  sous  prétexte  de  hernie, 
un  testicule  qui  peut-être  n’aurait  demandé  qu’à 
descendre. 

Cet  enfant  n’a  pas  de  hernie  nettement  appa¬ 
rente  et  aucun  accident  herniaire. 

Il  ne  faut  donc  pas  prescrire  de  bandage  à  cet 
enfant  ;  attendons  les  événements,  et  si  son  tes¬ 
ticule  reste  ectopique,  nous  préférons  ne  l’opérer 
que  lorsqu’il  aura  6  ans,  pas  avant. 

2°  La  grande  fille  que  voici  est  âgée  de  14 
ans  1  /2,  elle  vient  nous  consulter  pour  des  dou¬ 
leurs  du  genou  droit,  ayant  débuté  il  ÿ  a  environ 
dix  jours. 

Sa  température  est  normale,  à  aucun  moment, 
elle  n’a  eu  de  poussée  thermique.  Cette  fille  est 
bien  constituée  pour  son  âge,  son  aspect  général 
est  très  satisfaisant. 

Lorsqu’on  la  fait  marcher,  on  remarque  qu’elle 
boite  et  sa  boiterie  est  due  au  genou  doulou¬ 
reux  ;  le  membre  correspondant  appuie  peu  et 
passe  vite. 

Nous  lui  demandons  s’il  n’y  a  pas  eu  de  trau¬ 
matisme  du  genou  ces  temps  derniers  ;  la  ré- 

(1)  Consultation  du  lundi  11  dccemlne  1933.  Il  ne  s’a¬ 
git  pas  d’une  leçon  professée  de  ca  hedra,  mais  d’une 
causerie  familière  à  propos  de  chacun  des  cas  qui  se  pré¬ 
sentent. 

(Notes  recueillies  par  Mme  le  D''  Trifonofï.) 


ponse  est  négative  ;  les  douleurs  auraient  apparu 
de  façon  tout  à  fait  spontanée. 

En  présence  d’un  genou  douloureux,  il  faut 
toujours  examiner  l’articulation  de  la  hanche, 
c-ar  la  coxalgie  au  début  entraîne  souvent  l’ap¬ 
parition  d’une  douleur  que  le  malade  localise  au 
genou. 

I.’articulation  de  la  hanche  chez  notre  malade 
ne  présente  aucun  signe  pathologique,  on  ji’y 
trouve  ni  raideur,  ni  contracture  ;  la  flexion  ,se 
fait  normalement,  ainsi  que  d’abduction. 

A  l’examen  du  genou  douloureux,  on  constate 
que  l’enfant  ne  peut  le  plier  spontanément  ;  lors¬ 
que  nous  cherchons  à  fléchir  le  genou,  nous  cons¬ 
tatons  que  la  flexion  est  limitée,  le  moteur  exten¬ 
seur  du  genou  est  contracturé. 

La  palpation  du  genou  malade  précise  l’exis¬ 
tence  d’un  point  douloureux  au  niveau  du  coii- 
dyle  interne  du  fémur. 

De  quoi  s’agit-il  chez  cette  malade  ? 

Présente-t-elle  un  foyer  bacillaire  ou  bien 
simplement  un  foyer  inflammatoire  banal 

On  trouvé  des  ganglions,  peu  nombreux  du 
reste,  éciuivalents  en  volume,  dans  les  deux  trian¬ 
gles  de  Scarpa  ;  cette  bilatéralité  des  ganglions 
leur  enlève  toute  valeur  diagnostique. 

Très  vraisemblablement,  il  s’agit  chez  cette 
enfant  d’une  ostéomyélite  à  forme  atténuée,  et 
suivant  la  vieille  expression,  cette  fillette  aurait 
des  douleurs  de  croissance. 

Depuis  que  Lannelonguea  établir' entitéostéo- 
myélite,  en  montrant  que  toutes  les  formes  clini¬ 
ques  des  ostéites  et  périostites  décrites  jusque-là  • 
sous  des  dénominations  différentes  ne  sont  qu’u¬ 
ne  seule  et  même  maladie,  on  a  eu  le  droit  de  se 
demander  si  les  douleurs  dites  de  croissance,  de¬ 
vaient  entrer  dans  le  cadre  des  ostéomyélites. 

S’il  en  est  ainsi,  chez  notre  malade,  il  s’agit 
bien  d’une  ostéomj'élite,  mais  d’une  ostéomyé¬ 
lite  à  forme  très  atténuée. 

Etant  donné  que  les  douleurs  de  crois¬ 
sance  n’entraînent  jamais  d’intervention  chirur¬ 
gicale  permettant  une  biopsie,  qu’on  n’en  meurt 
pas ,  on  a  jusqu’ici  fort  peu  connu  les  lésions  his¬ 
tologiques  qui  peuvent  être  à  l’origine  de  ce  syn¬ 
drome.  Les  quelques  ponctions  qui  ont  été  faites 
dans  ces  cas  de  douleurs  décroissance  au  niveau 
des  métaphyses  n’ont  pas  montré  la  présence  de 
staphylocoques  dorés  .  Vous  savez,  cependant, 
que  l’agent  principal  de  l’ostéomyélite  est  bien 
le  staphylocoque  doré. 
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D’autre  part,  si  on  se  rappelle  les  paroles  de 
Laniielongue  cpii  disait  qu’il  n’y  avait  pas  de 
manifestations  douloureuses  en  dehors  d’un 
processus  pathologique,  il  faut  bien  admettre  en 
présence  des  douleurs  de  croissance  l’existence 
d’une  atteinte  pathologique. 

Certes,  on  ne  peut  accepter  sans  réserves, 
l’assertion  de  Lannelongue.  L’accouchement 
n’est-il  pas  un  phénomène  absolument  physio¬ 
logique,  et  cependant  douloureux  en  règle  géné¬ 
rale  ? 

Pourtant  l’objection  mérite  d’être  retenue,  et 
il  apparaît  bien  qu’une  croissance  normale  ne 
saurait  être  douloureuse. 

Qu’allons-nous  faire  à  notre  malade  ?  Nous  lui 
prescrirons  le  repos  au  lit  pendant  quinze  joilrs, 
avec  une  légère  révulsion  locale,  des  applications 
iodées  ou  salicylées. 

Notez  que  jamais  on  n’a  vu  les  douleurs  de  la 
croissance  évoluer  vers  une  ostéomyélite  typi¬ 
que  ;  donc  si  l’on  admet  l’existence  d’une  ostéo¬ 
myélite  chez  cette  enfant,  elle  est  de  virulence 
bien  minime,  et  susceptible  de  résolution  inté¬ 
grale. 

3®  Cette  jeune  fille  est  venue  nous  consulter 
parce  que  sa  mâchoire  inférieure  craquait  à  cha¬ 
que  mouvement.  A  l’examen,  on  constate  des 
craquements  très  nets,  qu’on  entend  à  distance, 
craquements  provenant  d’une  des  articulations 
temporo-maxillaires  ;  cette  jeune  fille  a  ce  qu’on 
appelle  une  mâchoire  à  ressort,  par  analogue 
avec  les  doigts  à  ressort. 

L’articulation  temporo-maxillaire  .est  aujour¬ 
d’hui  devenue  douloureuse  ;  mais  la  malade 
avoue  qu’au  début  ce  craquement  l’amuàait  et 
qu’elle  faisait  craquer  sa  mâchoire  en  sorte  de 
jeu,  plus  ou  moins  consciemment.  Cette  manœu¬ 
vre  ne  la  gênait  nullement,  elle  ne  ressentait 
aucune  douleur  ;  cependant,  depuis  quelque 
temps,  l’articulation  est  devenue  douloureuse, 
c’est  pourquoi  elle  s’en  inquiète. 

Je  vous  rappelle  rapidement  ce  que  c’est  un 
doigt  à  ressort.  Cette  affection  se  traduit  par  un 
arrêt  dans  un  mouvement  de  flexion  ou  d’exten- 
lion  du  doigt  ou  des  doigts,  arrêt  auquel  succède 
sa  brusque  reprise  du  mouvement  qui  se  ter¬ 
mine  avec  la  rapidité  automatique  d’un  ressort. 
Dans  certains  cas,  l’exploration  de  ces  doigts  fait 
reconnaître  sur  le  trajet  des  tendons  fléchis¬ 
seurs,  dans  le  voisinage  de  l’articulation,  une 
nodosité  roulant  sous  le  doigt  qui  explore.  Dans 
le  mouvement,  la  nodosité  s’arrête  brusquement, 
puis,  si  l’effort  se  poursuit,  elle  exécute  un  mou¬ 
vement  brusque,  comme  si  elle  venait  de  fran¬ 
chir  un  obstacle.  Ceci  est  le  phénomène  du  ressort 
vrai,  tel  que  le  décrivait  Notta  (de  Lisieux). 
Mais  il  est  une  autre  variété  de  doigts  à  ressort, 
qui  est  1  a  suivante  ;  les  ligaments  sont  trop  ser¬ 
rés  ou  la  musculature  est  contracturée,  et,  sur  la 


crête  du  métacarpien  trop  saillante,  à  l’aller, 
comme  au  retour,  un  ressaut  se  produit,  ce  qui 
donne  lieu  au  phénomène  du  doigt  à  ressort. 
Il  y  a  des  pouces  â  ressort,  il  y  a  des  hanches  â 
ressort  qui  sont  des  tics,  des  gestes  perfectionnés 
par  l’entraînement  pour  obtenir  un  effet  qui, 
pendant  quelque  temps  amuse  le  sujet. 

Mais  aujourd’hui,  le  phénomène  est  devenu 
douloureux,  les  déplacements  anorrriaüx  et  ex¬ 
cessifs  du  ménisque,  se  sont  accompagnés  d’àr- 
thrite  chronique.  Il  n’existe  plus,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  en  présence  de  sa  mâchoire  à 
ressort  douloureuse,  qu’un  seul  traitement  ;  c’est 
'ablation  du  ménisque,  que  nous  conseillons. 

4®  Voici  un  jeune  garçon,  qui  a  fait,  il  y  a 
trois  ans,  une  pleurésie  ;  on  nous  l’amène  actuel¬ 
lement  parce  que  son  genou  gauche  a  considé¬ 
rablement  augmenté  de  volume  depuis  deux  ans. 

L’état  général  de  l’enfant  paraît  être  très  sa¬ 
tisfaisant.  Le  genou  droit  est  normal,  le  gauche 
est  volumineux.  L’examen  des  triangles  de 
Scarpa  précise  l’existence  d’une  adénopathie 
énorme  à  gauche.  Cette  adénopathie  unilatérale 
est  un  signe  d’e  présomption  en  faveur  d’une  lé¬ 
sion  tuberculeuse. 

La  cuisse  du  côté  malade  est  très  diminuée  de 
.  volume,  il  y  a  de  l’amyotrophie  évidente  à  l’œil, 
il  n’est  même  pas  besoin  de  mensurations.  Nor¬ 
malement,  le  genou  est  froid  entre  cuisse  et 
jambe  plus  chaudes,  ici  la  formule  est  inversée, 
les  genou  est  plus  chaud  du  côté  malade  que  la 
cuisse  et  la  jambe  correspondantes.  Cette  éléva¬ 
tion  de  température  locale  est  parfaitement 
appréciable  à  la  main. 

Les  mouvements  de  flexion  et  d’e.xtension 
spontanés  sont  sensiblement  diminués  d’ampli¬ 
tude.  La  palpation  de  la  tête  du  péroné  ne  pré¬ 
sente  rien  de  particulier.  La  pression  sur  le  con- 
dyle  externe  est  douloureuse. 

L’examen  du  cul-de-sac  sous-tricipital  précise 
l’existence  d’un  bourrelet  transversal  dur  ;  il 
y  a  donc  épaississement  de  la  synoviale. 

Le  choc  rotulien  ne  peut  être  constaté,  ce  qui 
serait  en  faveur  de  l’existence  de  fongosités 
intra-articulaires. 

Somme  toute,  genou  volumineux,  immobilisé 
en  flexion  légère,  gros  ganglions  dans  le  Scarpa 
du  côté  correspondant  au  genou  atteint. 

De  quoi  s’agit-il  ? 

Le  médecin  traitant  dit  :  antécédents  spécifi¬ 
ques.  S’agit-il  chez  ce  garçon  d’une  lésion  spéci¬ 
fique  du  genou  ?  » 

Nous  ne  voyons  pas  de  stigmates  de  l’hérédo- 
syphilis  chez  notre  malade,  D’autre  part,  la  ca¬ 
ractéristique  principale  d'une  atteinte  syphiliti¬ 
que  du  genou  est  sa  bilatéralité.  Nous  avons  cons¬ 
taté  des  modifications  au  niveau  du  cul-de-sac 
sous-tricipital,  ce  qui  n’est  pas  en  faveur  de  la 
lésion  syphilitique.  Le  plus  souvent  quand  il 
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s’agit  de  syphilifej  il  y  a  multiplicité  des  lésîotts, 
indurations  diffuses  ou  en  placards  de  la  syno¬ 
viale,  ce  n’est  pas  le  cas  chez  notre  malade,  qui 
en  dehors  de  l’atteinte  du  genou  ne  présente  au* 
(•une  àülfp  lésion  orseUse  Ou  àr-titulaire.  Enfin 
lê  IraiLCtiienL  spécifique  a  été  institué  et  ii'a 
donné  aucun  résultat 

Notre  malade  semble  bien  être  porteur  d’Une 
tumeur  blanche  du  genou,  mais  évoluant  sans 
douleurs  :  les  tumeurs  blanches  bon  dottloürein 
ses  rte  sont  pas  absolument  exceptionnelles  chez 
l'enfant,  il  faut  lê  savoir. 

Qu’allons-rtous  lui  faire  ?  On  immobilisera  son 
articulation  malade  en  bonne  attitude  ;  pour  re* 
dresser  le  membre,  il  faudra  avoir  recours  à  l’a¬ 
nesthésie  générale,  qui  supprimera  les  réactions 
involontaires  de  défense  et  de  contracture  chez 
l’enfant. 

Puis  on  appliquera  l’appareillage  plâtré,  et  le 
sujet  sera  envoyé  en  station  climatique. 

S'il  y  a  artkylose  du  gêrtôu  dans  la  suite,  cétte 
ankylosé  sera  en  position  correcte,  et  l’juflrmité 
sera  relativement  minime. 

5°  Ce  garçon  âgé  de  7  ans  a  une  déformation 
congénitale  du  pied  gauche.  L’enfant  marche  en 
appuyant  au  sol  le  seul  bord  externe  du  pied,  la 
pointe  du  pied  se  place  fortement  en  dedans. 

Il  a  un  pied  varus-=cavus,  constitué  par  l’en-- 
semble  de  trois  éléments  :  l’angulation  de  l’axe 
de  l’aVant-pied  sur  l’axe  de  l’arrière-pied; puis  il 
y  a  volutation,  ou  supination,  le  dos  du  pied 
tend  vers  le  sol.  Son  pied  est  en  même  temps  un 
pied  cavus,  la  concavité  plantaire  est  exagérée, 
l,e  cavus  et  l’angulation  sont  irréductibles,  chez 
ce  malade,  par  manœuvres  manuelles. 

Le  malade  présente  d’importantes  lésions 
o.ssénses,  et,  pour  les  corriger  un  seul  moyeu  nous 
est  possible,  c’est  l'intervention  sanglante,  l’os¬ 
téotomie.  Vous,  savez  que  dans  les  articulations 
d’un  pied  bot  congénital  tordu  en  varus  cavus 
sans  équinisme,  il  y  a  principalement  deux  arti¬ 
culations  qui  comptent,  ce  sont  la  médlo-tar- 
sienne  et  la  soUs-astragallenne,  On  fera  donc 
dahs  la  médio-tarslenne  Une  cunéiforme  dorsale 
pour  corriger  le  cavus  ;  externe  pour  corriger 
l’angulation  des  axes  ;  et  dans  la  sous-astraga- 
liélme,  une  cühéifôrmè  horizontale  à  hase  ex¬ 


terne,  pour  corriger  la  supination  :  c’est  la  tfir- 
sêctomle  multiple,  â  la  demande  des  déforma* 
tiohs,  exécutée  dans  les  interlignes,  suivant  la 
pratique  que  hôüs  préGOhisotis 

f!.”  Ce  petit  enfâùt  e.sl  im  tadiiriqiiG.  iilàiê,  c’est 
pour  toute  autre  chosé  que  sa  ihèré  nous  l’ap¬ 
porte.  Cet  enfant  présente  une  tumeur  à  l’âVant- 
bras  gauche.  La  tumeur  aurait  apparu  il  y  a 
quatre  mois.  Nous  l'avons  ponctionnée,  la  poiic- 
lion  n’a  ramené  qu'une  petite  quantité  de  sang. 

La  palpation  précise  la  dureté  relative  de  là 
tumeur,  l'iiispéction  fait  fèmarquer  un  réseau 
très  déVéioppé  de  Circulation  Coliâtéraîë.  A  l'ais¬ 
selle  gauche,  nous  trouvOlis  de  voiumifiéüx  gâfl- 
gliqns,  l’alsséllê  droite  est  libre  d’adénopathie. 

Que  faut-il  penser  de  cette  tuméfaction  ?  ' 

Il  peut  y  avoir  deux  éventualités  :  ou  bier,  il 
y  a  là  un  tuberculome,  ou  bien  cet  enfant  pré¬ 
sente  une  tumeur  maligne,  un  ostéosarcome. 
Pour  un  tuberculome,  l’évolution  semble  trop 
rapide,  car  la  tumeur  d’après  le  dire  de  la  mère  sê 
serait  développée  en  quatre  mois.  D’autre  part, 
l’enfant  paraît  souffrir,  il  ne  dort  pas  la  nuit, 
pousse  par  moment  des  cris  violents. 

Que  noms  dit  là  radiographie  ?  On  volt  siir  la 
radiographie  ürt  squelette  tj'plque  dé  raehltl* 
que,  pas  d’autrés  préci.slons  à  tirer  de  l'enàiaeti 
radiologique,  et,  en  particulier,  pas  d'aipéCt  si 
caractéristique  du  spîHa  VerttO.Sà  dés  Os  longs. 
Par  contré,  aucun  signe  radiologique  non  plus  de 
sarcome,  aucune  de  ees  apparences  explosives 
qui  sont  caractéristiques  qüâhd  elles  existent. 

Dans  ce  cas,  sans  une  biopsie,  nous  ne  pou¬ 
vons  fié  n  dire  de  précis  ;  cependant,  lé  maximum 
de  probabilité  est  pour  une  tumeur  mal  gne. 

Il  va  falloir  aborder  lâ  tumeUr,  qu’il  s'âgissê 
dé  tuberculome  Ou  d’oStéosarcOme,  voir  dans 
quelle  mesuré  elle  est  énléVàble  sans  drainage  éf 
Côrtfîér  la  pièce  au  laboratoire.  Si  l’exàmén  his* 
tologique  précise  la  nature  mâligné  de  lâ  tumëür, 
on  fera  ensuite  un  traitement  par  lés  agents  phÿ* 
siques,  ce  qui  sera  une  consolation  pour  tout 
le  monde. 

L’intervention  seule  nous  donnera  là  possibi¬ 
lité  de  poser  un  d'iâgnosUc,  dans  cé  cas  parfi- 
euiîèrement  difftcile. 


B  S  m 
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POUR  mkt  VIV^È  LES  NOÜVEAÜ-NÉS  DÉBILES 

Par  k  Docteur  G.  PtsciiEu 

Le  POIDS  ET  LA  TAILLE,  MOYENS  PRATIQUES  POÜÎI  APPRÉCIER  LA  DÉBILITÉ,  CHEZ  LE  NOUVEAU-NÉ 


Les  enfants,  atteints  de  débilité  congénitale, 
sont  ceux  cjui  naissent  insufflsaîîïniè'int  développés, 
ou  bien  à  la  fois  inachevés  et  malades. 

Ce  peuvent  être  des  prématurés,  c’est-à-dire 
venus  au  monde  entre  le  sixième  mois  (époqu  e  de 
la  viâliiiité)  et  le  neuvième  mois,  comme  i>  des  fruits 
verts  normaux  détacîiés  trop  tôt  de  l’arbre 
ou  encore  des  nouveau-nés,  à  terme  mais  insuf- 
fisaininent  développés.  Ainsi,  on  ne  peut  se  baser 
sur  la  seule  prématuration  pour  afTirmer  la  débi¬ 
lité  ;  mais  eeile-ci  se  révèle  par  ciuati'e  ordres  dé 
signes,  d’après  G.-  Blechinanri  : 

1°  tin  poids  de  naissance  au-dessous  de  la  nor¬ 
male  ;  moins  de  3  kgr.  au  lieu  de  3'  kgr.  25Ô  dans 
les  conditions  normales  ; 

2°  Une  taille  inférieure,  elest-à-dire  moins  de 
49  centimètres  ; 

3“  Une  tendance  au  rèfroidissement,36°  et  les 
jours  Suivants  35°  et  même  34°,  avec  un  pouls 
de  fféqüénce  diminuée.  Quand  la  température 
tombé  à  34°  (et  au-dessous)jsans  se  relever  pen¬ 
dant  plus  dé  six  hêUres,  l’éftfant  est  condamné. 

4°  Une  Séfiè  d’attributs  en  rapport  avec  l’ina- 
clîëvemértt  déS  orgâties  et  l’imperfection  des’ 
fonetiohs,  malgré  uti  poids  approchant  de  la  nor¬ 
male. 

V h  procédé  simple  ét  commode  consiste  à  appré¬ 
cier  le  degré  de  là  débilité  d’après  le  poids,  et,  s’il 
s’agit  d’uîi  prématuré,  lê  degré  de  prématura¬ 
tion  ou  mieux  l’âgé  de  vie  intra-utérine;  d’après 
la  idille.  Ges  données  sont  également  utiles  pour 
lë  pronostic. 

Si  le  nouveau-né  ne  pèse  pas  deux  kgr.,  on 
dit  que  sa  débilité  est  grave  ;  s'il  pèse  plus  de 
deux  kgf,;  elle  est  relativement  légère, 

D’autre  part,  un  nouveau-né,  doUt  la  taille 
est  de  44  centimètres  a  beaucoup  de  chances 
d’être  venu  au  monde  à  la  fiH  du  huitième  mois  ; 
celui,  dont  la  taille  est  de  40  centimètres,  vers 
sept  mois  et  demi. 

Dans  un  but  de  ptonoslic.  Comme  deifditenîéhi, 
il  faut  aussi  distinguer  la  débilité  simple  de  la 
débilité  pathologique. 

La  débilité  Simple  èst  celle  qui  est  due  à  ün 
arrêt  dî  développement  ou  à  ünè  interruption 
prématurée  dè  la  grôSs'esse,  Sans  âlicUil  rapport 
avec  lihè  maladie  ihtraütcrine  du  fœtus.  Elle  est 
déterminée  par  une  émotion  ou  un  traumatisme 
süH  pâr  la  rtièïe,  par  une  aliiiientation  insuffi¬ 


sante,  un  surmenage,  des  chutes,  des  traumatis¬ 
mes  sexuels,  des  secousses  de  l’automobile,  des 
■hémorragies  utérines  dues  à  une  insertion  vi¬ 
cieuse  du  placenta  dimlmiiant  la  quantité  do 
sang  nourricier  ;  par  la  gémellité  réduisant  la 
quantité  de  matéTiaux  nuEfilifs  reotie  par  chaque 
.fUtUeau,  Les  euf'anf.s,  qui  nâîs.séfit  dan»  ces  con¬ 
ditions  sont  petits,  inachevés  parfois;  mais  .sai/is, 
pesant  en  général  plus  de  2  kgr.  ;  bien  soi¬ 
gnés,  ils  s’élèvent  pfesque  tous  aisément. 

Le  Docteur  Lâmbifto'n  rappelle  l’Observation 
dé  Bailly  (1880),  qui  a  trait  à  un  prématuré 
comptant  tout  au  plus  e  mois  et  21  jours  de  vie 
intrautériUè  ;  Celui-ei  survécut  dans  de  bonne.? 
conditions  ;  iJ  pesait  1,230  grâimne&  treize  jours 
après  Sa  naissârice.  Spath  (de  Vienne)  a  publié 
en  1882  le  cas,  plus  rare  encore,  d’un  enfant,  né 
pendant  le  sixième  mois  lunaire,  qui  a  continué 
à  vivre.  Charpentier  déclare  avoir  vu  un  enfant 
né  à  7  mois,  moins  une  semaine,  et  pesant  1,040 
grammes  ;  Cclui-ei  se  déveioppa  si  bien,  qu’à 
2  ans  il  avait  l’aspect  des  enfants  de  cet  âge. 

Cependant,  plus  le  fœtus  est  Jeune,  plus  ses 
tissus  sont  imparfaits  j  ils  sont  pauvres  en  élé¬ 
ments  de  eônstitütlOïi  et  de  réserve  (azote,  fer, 
calcium,  glycogène,  graisses,  Vitamines),  mais 
surtout. Gh  calcium  ■;  or,  on  sait  le  rôle  important 
que  joue  ce  métal  dans  le  fonctionnement  nor¬ 
mal  de  l’organiSme  CM  particulier  pour  le  système 
nerveux,  le  système  musculairê  et  l’ostéogénèse. 

Le  débile  simple  ofïr  à  la  naissance  l’aspect 
extérieur  d’un  enfant  athrëpsique.  Sa  face  est 
petite,  ridée  ;  son  corps  est  petit,  chétif,  L’épi- 
dèrmë  est  rouge,  fm  ;  les  veines  facilement  visi¬ 
bles,  Le  panicuiè  adipeux  est  rare  ;  le  duvet 
abondant  ;  le  crâne  apparaît  sphérique  et  les 
ongles  sont  peu  développés.  Le  cri  est  faible,  lé 
somméil  profond.  Les  efforts  de  succion  sont  > 
presque  mis,  l’inertie  musculaire  très  grande. 
La  température  est  basse  et  irrégulière.  Ehfln, 
rares  sont  les  urines  ;  la  constipation  eSt  habi'' 
tuèllë,  l’ictère  précoce  et  intense.  (G.  Blecm 
mann.) 

Quant  à  la  débilité  pathologique,  elle  est  piO“ 
duite  par.  une  maladie  ihtrautérine  du  fœtug, 
provenant  d’une  intoxication  des  géniteurs  ; 
syphilis  le  plus  souvent,  tuberculose,  alcoolisme] 
sàturhislne,  etc.,  maladie  Inîectietise  de  lamèr'e, 
Même  bien  soignés,  les  enfants  s’élèvent  diffici- 
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lenicnt  ;  mal  soignés,  surtout  privés  du  sein,  ils 
succombent  le  plus  souvent. 

Voici  d’ailleurs  le  tableau  de  la  viabilité 
moyenne,  d’après  Charles  ; 

A  6  mois  de  grossesse  (180  jours) .  10  % 


A  &  mois  1  /2  de  grossesse  (195  jours) . . .  20  % 

A  7  mois  de  grossesse  (210  jours) . '40  % 

A  7  mois  1  /2  de  grossesse  (225  jours)  . .  75  % 

A  8  mois  de  grossesse  (240  jours) . .  85  % 

A  8  mois  1  /2  de  grossesse  (265  jours)  , .  95  % 


Les  soins,  que  réclament  les  débiles 


Le  réchauffement 

'  Ainsi  que  nous  l’avons  rappelé,  le  débile  est 
en  état  d’hypothermie  ;  plus  importante  que 
chez  le  nouveau-né  normal,  est  sa  tendance  au  re¬ 
froidissement  ;  car  plus  un  être  est  petit,  plus 
sa  surface  est  grande  par  rapport  à  sa  masse, 
plus  grand  est  aussi  le  rayonnement  de  son  corps. 
Un  prématuré  avec  sa  petite  masse  va  donc  avoir 
une  surface  rayonnante  proportionnellement  plus 
grande  qu’un  nouveau-né  à  terme  (Vignes). 

C’est  pourquoi  Variot  et  Lavialle  ont  constaté, 
avec  le  calorimètre,  qu’un  débile  rayonnait  100  à 
120  calories  par  kgr.,  au  lieu  de  75  à  85  chez  un 
nouveau-né  normal. 

Voici  à  cet  égard,  les  conseils  judicieux,  que 
donne  le  Docteur  G.  Blechmann. 

Quand  la  température  d’un  prématuré  est  à 
36<î,  ou  au-dessous,  pour  le  réchauffer  et  combat¬ 
tre  les  effets  de  l’hypothermie,  il  faut  employer 
soit  la  couveuse,  soit  l’enveloppement  ouaté. 

Mais  la  couveuse  expose  à  l’infection  des 
sujets,  qui  y  sont  extrêmement  sensibles.  Et, 
en  raison  de  cet  inconvénient  on  doit  chercher 
à  s’en  passer.  Dans  la  pratique  privée,  on  lait 
un  assez  grand  leu  dans  une  cheminée,  devant 
laquelle  on  installe  un  paravent  ;  on  recouvre 
l’espace  ainsi  limité  par  un  drap  de  lit  ou  une  cou¬ 
verture  ;  on  a  réalisé  une  chambre  d’incubation, 
où  il  est  facile  d’entretenir  une  température  de 
,22°  à  25°. 

Comme  méthode  générale  de  réchauffement, 
on  adoptera  l’enveloppement  ouaté.  Les  mem¬ 
bres  et  le  tronc  sont  enveloppés  d’une  feuille, 
d’ouate,  au-dessus  de  laquelle  on  place  les  vête¬ 
ments  usuels  du  nouveau-né.  La  tête  est  recou¬ 
verte  d’une  couche  d’ouate,  maintenue  par 
un  bonnet.  Dans  son  berceau,  l’enfant  ainsi 
vêtu  est  entouré  de  bouteilles  d’eau  chaude,  une 
à  droite,  une  à  gauche,  une  à  ses  pieds,  dont  on 
surveille  la  température,  et  qu’on  renouvelle 
quand  il  faut  ;  par  dessus  l’enfant  et  les  bouteil¬ 
les,  on  met  une  couverture  de  laine,  et  au  besoin 
un  petit  édredon.  S’il  y  a  lieu,  le  débile  est  enve¬ 
loppé  en  surplus,  par  un  taffetas  gommé,  qui 
s’étend  du  cou  aux  pieds,  et  qu’on  ne  ferme  pas 
trop  énergiquement  pour  éviter  la  transpira¬ 
tion  abondante,  cause  de  miliaire  et  de  pyoder- 


mites  ;  on  enlève  la  partie  mouillée  ou  salie  sui¬ 
vant  les  besons,  et  on  ne  renouvelle  l’enveloppe¬ 
ment  en  entier  que  toutes  les  12, 18  ou  24  heures. 

Si  la  température  monte  à  36°5,  ou  au- 
dessus  pendant  trois  jours,  on  supprime  une  partie 
de  l’enveloppement,  celui  du  tronc  par  exem¬ 
ple  ;  peu  à  peu  on  enlève  les  autres  parties  et, 
au  bout  de  quelques  jours,  l’enfant  est  vêtu, 
comme  un  enfant  normal.  La  chambre  devra  être 
maintenue  à  une  température  entre  20»  et  22°  ; 
elle  sera  bien  aérée  et  recevra  largement  la  lu¬ 
mière  solaire. 

Hygiène 

Veiller  à  l’asepsie  de  l’entourage,  puis,  au  mo¬ 
ment  de  la  naissance,  à  la  désobstruction  des 
voies  supérieures  remplies  de  mucosités;  effec¬ 
tuer  avec  d’autant  plus  de  soins,  les  pratiques 
habituelles  :  cordon,  yeux,  asphyxie. 

Dans  les  premiers  jours,  mieux  vaut  ne  pas 
baigner  les  enfants,  qui  ne  pèsent  pas  2  kgr, 
(Marfan),  mais  les  nettoyer  rapidement  avec  de 
l’alcool  glycériné,  légèrement  iodé  ;  ne  pas  lais¬ 
ser  les  urines  et  ies  selles  en  contact  avec  la  peau 
si  fragile  du  débile.  Laver  les  langes  saris  adjonc¬ 
tion  de  lessive,  de  cristaux,  etc. 

Il  ne  faut  pas  négliger  les  soins  maternels. 
L’hygiène  de  la  mère,  qui  allaite  son  enfant,  exige 
des  restrictions  dans  son  alimentation.  ;  une  selle 
quotidienne  est  indispensable  ;  trois  ou  quatre 
heures  de  la  journée  doivent  être  passées  au 
grand  air  ou  à  l’exercice  ;  huit  heures  de  sommeil 
sont  un  minimum  indispensable  ;  éviter  les  sur¬ 
menages  et  les  soucis.  . 

Stimulants 

En  cas  d’urgence,  en  cas  de  tendance  syncopale, 
on  emploie  : 

1°  L’huile  camphrée  (injection  quotidienne 
d’un  cinquième  de  centimètre  cube  à  5  %)  ou  le 
solucamphre  ;  ou  bien  encore,  pour  éviter  les 
injections,  une  goutte  de  coramine,  deux  à  trois 
lois  par  24  heures  ; 

2°  L’adrénaline  au  1  /lOOO  par  la  bouche,  soit 
une  demi-goutte  à  une  goutte,  une  à  deux  fois 
par  jour,  et  même  davantage. 

Comme  stimulant,  G.  Blechmann  recoin- 
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mande  un  bain  chaud  à  38°,  à  peine  sinapisé,  de 
deux  à  six  minutes,  une  à  deux  fois  par  jour 
(bien  sécher  et  bien  poudrer,'  surveiller  les 
talons). 

Mais,  si  la  débilité  est  sérieuse  ou  grave,  d’au¬ 
tres  moyens  sont  à  employer. 

Les  solutions  physiologiques  . 

On  peut  alterner  les  injections  de  sérum  chlo¬ 
ruré  et  de  .sérum  glucosé  (10  à  15  centimètres 
cubes  par  jour),  additionné  parfois  de  citrate 
de  caféine  (un  demi-milligramihe).  Il  y  a  intérêt 
à  ne  pas  exagérer  l’emploi  du  sérum  salé,  qui  peut 
provoquer  soit  des  accidents  locaux  par  insuffi¬ 
sance  d’absorption,  soit  de  l’œdème  par  réten¬ 
tion  des  chlorures.  G.  Blechrhann  donne  la  pré¬ 
férence  aux  injections  de  sérum  glucosé  isoto-, 
nique  (47  %),  faites  sous  la  peau  du  flanc,  des 
cuisses  ou  du  dos.  Cet  auteur  recommande  aussi 
de  petits  lavements  de  sérum  glucosé  à  47  % 
(une  petite  ou  une  bonne  cuillerée  à  calé,  une 
à  trois  lois  par  jour),  adm.inistrés  avec  une  poire 
minuscule  en  caoutchouc  pour  éviter  d’injecter 
de  l’air  ;  les  doses  plus  importantes  ne  sont  sou¬ 
vent  pas  conservées  ou  provoquent  de  la  diar¬ 
rhée. 

Sang  maternel. 

Le  sang  maternel,  injecté  par  la  voie  sous- 
cutanée  tous  les  deux  ou  trois  jours,  à  la  dose  de 
2  à  5  cent,  cubes,  constitue  un  traitement  sti¬ 
mulant  de  premier  ordre  ;  il  convient  de  prati¬ 
quer  l’injection  directement,  sans  citrater  le 
sang. 

Plus  tard,  la  transfusion  est  indiquée  quand, 
en  dépit  d’une  alimentation  appropriée,  ces 
enfants  se  développent  mal  ;  par  elle,  on  com- 


Leur  ali 

1°  Le  débile  est  capable  de  sucer  et  de  • 

déglutir  comme  un  nouveau-né  normal 

Allaitement  naturel 

Le  lait  de  femme  {mère  ou  nourrice),  est  sans 
contredit  le  meilleur  aliment. 

Si  le  débile  pèse  plus  de  2  kgr  ,  on  doit  suivre 
les  mêmes  règles  que  pour  le  nouveau-né  normal. 
Mais,  il  faut  avoir  ces  règles  bien  présentes  à  l’es¬ 
prit,  car  c’est  durant  les  premiers  jours  de  l’al¬ 
laitement  que  se  commettent  les  jautes  les  plus  dif- 
jiciles  à  réparer . 

«  Pendant  les  dix-huit  premières  heures,  pas 
de  mise  au  sein,  mais  quelques  cuillerées  à  café 
d’eau  bouillie  sucrée  à  5  %,  données  tièdes  ;  à  la 
fin  du  premier  jour,  première  tétée  ;  quatre  ou 


bat  l’hypothermie,  on  arrête  la  chute  du  poids, 
on  influence  favorablement  l’appétit,  on  lutte 
contre  l’anémie  et  on  diminue  la  fréquence  des 
accès  de  cyanose.  Guéniot  et  Seguy  ont  conseillé 
de  traiter  les  débiles  hypothermiques,  qui  ne 
pèsent  pas  2  kgr.,  dont  la  température  reste 
basse  et  dont  le  poids  diminue,  par  des  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  15  à  20  .cent,  cubes  de 
sang  citraté  du  père  ou  de  la  mère,  après  avoir 
constaté  que  le  donneur- et  l’enfant  n’appartien¬ 
nent  pas  à  des  groupes  différents,  en  ce  qui, con¬ 
cerne  les  globules  sanguins.  L’injection  est  faite 
suivant  la  technique  de  G.  Blechmann  dans  le 
sinus  longitudinal  supérieur  par  l’angle  posté¬ 
rieur  de  la  grande  fontanelle. 

Oxygène.  Rayons  ultra-violets. 

I/oxygène  se  recommande,  suivant  différents 
dispositifs,  en  inhalations  continues,  surtout 
quand  la  respiration  faiblit,  ou  dans  le  cas  de 
crise  d’apnée.  Les  rayons  ultra-violets,  avec  des 
séances  extrêmement  courtes  au  .  début  (20” 
pour  commencer)  paraissent  donner  des  résul¬ 
tats  favorables. 

Enfin,  on  devra  traiter  l’infection,  l’intoxica¬ 
tion  ou  la  carence,  qui  ont  pu  déterminer  la  débi¬ 
lité  congénitale  ;  on  n’oubliera  pas  d’ailleurs, 
que  nombre  de  prématurés  sont  en  état  de  dys¬ 
trophie  inapparente  (portant  sur  leur  fer,  leurGa, 
leurs  vitamines,  etc.),  qui  peuvent  révéler  la  ca¬ 
rence  solaire,  l’infection  (grippe,  etc.),  les  trou-, 
blés  digestifs  (Mouriquand). 

Mais  la  diététique  sera  certainement  la  partie 
principale  du  traitement. 


ÎNtATlON 

cinq  tétées  seulement  les  deuxième  et  troisième 
jours,  jusqu’à  la  montée  laiteuse  ;  pendant  toute 
cette  période,  tétées  courtes  pour  éviter  les  ger¬ 
çures  du  sein,  cinq  minutes  au  Sein  droit  et  cinq 
minutes  aii  sein  gauche  ;  dans  l’intervalle,  quel¬ 
ques  cuillerées  à  café  d’eau  bouillie  sucrée.  Pen¬ 
dant  la  phase  aiguë  de  la»montée  laiteuse,  suspen¬ 
dre  les  mises  au  sein  pendant  quatre  ou  cinq 
•heures  ;  les  remplacer  par  quelques  cuillerées 
à  calé  d’eau  bouillie  sucrée.  Après  la  montée  lai¬ 
teuse,  mise  au  sein,  le  jour  toutes  les  deux  heures 
et  demie,  la  quit  une  lois  au  plus,  de  manière  à 
donner  environ  sept  repas  par  jour,  et,  à  chaque 
tétée,  mettre  l’enfant  cinq  à  sept  minutes  au 
sein. 

Si  le  débile  ne  pèse  pas  2  kgr.,  les  règles  précé- 
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tlentes  doivent  être  modifiées.  Il  ïaut  augmenter 
le  nombre  des  repas,  car  tel  nouveau-né  prend 
généralement  peu  de  nourriture  à  la  fois,  et  il 
se  fatigue  vite.  «  Avant  la  montée  laiteuse,  on 
met  ces  enfants  au  sein  toutes  les  trois  heures 
environ  ;  on  leur  fait  prendre  le  sein  droit  et  le 
sein  gauche,  et  on  les  laisse  à  chacun  d’eux  qua¬ 
tre  ou  cinq  minutes  ;  dans  l’intervalle,  on  leur 
donne  quelques  cuillerées  à  café  d’eau  bouillie 
sucrée.  Après  la  montée  laiteuse,  on  les  met  au 
sein  toutes  les  deuxheures  environ,  et  on  les  laisse 
de  chaque  côté  de  six  à  sept  minutes  ;  la  nuit,  il 
faut  les  réveiller  au  moins  une  fois  pour  les  faire 
téter  ;  ils  doivent  faire  environ  neuf  repas  en 
vingt-quatre  heures.  Plus  tard,  quand  ils  ont 
grossi  et  qu’ils  sont  plus  forts,  quand  leur  poids 
se  rapproche  de  2  kgr.  500,  on  suit  les  mêmes 
règles  que  pour  les  nourrissons  normaux. 

Quant  à  la  ration  alimentaire  du  débile, on  ad¬ 
met  que  celui-ci,  pour  s’accroître,  a  besoin,  pro- 
pçrtionnellement  à  son  poids,  d’une  ration  plus 
élevée  eiue  le  nouveau-né  normal,  d’autant  plus 
forte  par  rapport  au  poids  que  celui-ci  est  plus 
petit.  Aussi,  le  nourrisson  normal,  jusqu’à  6 
mois,  prend  environ  üne  quantité  de  lait  repré¬ 
sentant  14  à  15  %  de  son  poids  (environ  100 
calories  par  kilo)  ;  le  débile,  par  contre,  qui 
ne  pèse  que  2  kgr.  ou  moins,  n’augmente  que  s’il 
prend  une  quantité  de  lait  égale  au  moins  à 
20  %  de  son  poids. 

Voici,  à  cet  égard,  une  observation  intéres¬ 
sante  du  Docteur  Lambinon. 

■  Un  enfant  chétif  lui  est  adressé  ;  c’est  le  quin¬ 
zième  d’une  mère,  ayant  mis  au  monde  avant 
terme  quatorze  premiers  nouveau-nés,  qui  tous 
ont  succombé,  ’freize  jours  après  la  délivrance, 
il  était  très  pâle,  émacié,  pesait  850  grammes 
et  mesurait  36  centimètres  de  longueur,  avec 
une  température  rectale  de  34o4. 

Ce  nourrisson  est  mis  dans  une  couveuse, 
maintenue  à  320  pendant  plusieurs  semaines  ; 
quand  la  couveuse  avait  une  température  moin¬ 
dre,  l’enfant  ne  pouvait  pas  conserver  sa  cha¬ 
leur. 

Au  début,  il  prit  neuf  fois  par  jour,  deux  cuil¬ 
lerées  à  café  de  lait  de  femme  ;  il  était  incapable 
de  téter,  mais  ne  put  prendre  le  sein  qu’un  mois 
plus  tard.  De  nombreuses  crises  d’asphyxie 
lurent  combattues  par  des  bains  sinapisés.  Au 
bout  de  seize  jours  il  pesait  seulement  800  gram-  ■ 
mes  ;  on  lui  injecta  dans  le  rectum,  pendant  deux 
jours,  une  dose  de  20  grammes  de  liquide  physio¬ 
logique  tiède,  répétée  trois  lois  dans  le  courant 
de  la  journée.  Les  crises  d’asphyxie  et  la  cyanose 
avî-dent  cessé  dix-sept  jours  après  son  admis¬ 
sion  à  l’hôpital.  Dès  ce  moment  le  jeune  patient 
parut  sauvé.  En  effet,  le  lendemain,  il  pesait 
83,tlgra.mmeSi  sept  jours  plus  tard  015  grammes 


et,  une  semaine  plus  tard  encore  955  grammes. 

Les  poids  hebdomadaires  furent  ensuite  suc¬ 
cessivement  de  975  gr.,  1.020  gr.,  1.050  gr., 
1.075  gr.,  1.100  gr.,  1.160  gr.,  1.210  gr.,  1.275  gr., 
1.285  gr  ,  1.400  gr.,  soit  1.500  gr.,  quatre  mois 
après  son  admission. 

Point  capital  à  noter.  Vendant  a  pris  journelle¬ 
ment  environ  te  cinquièn,e  de  son  poids  de  lait  de 
femme  ;  au  bout  de  quatre  mois,  il  prenait  300 
grammes  de  lait  de  femme  par  jour,  soit  un  peu 
plus  du  cinquième  de  son  poids,  et  cela  sans  in¬ 
convénient 

Le  besoin  plus  grand  de  nourriture  est  expli¬ 
qué  par  la  loi  des  surfaces  ,  dont  il  a  été  question 
plus  haut.  Le  débile,  qui  a  un  très  petit  corps,  a 
besoin  d’une  ration  alimentaire  plus  élevée. 
Cependant,  durant  les  dix  premiers  jours,  peu 
nombreux  sont  ceux  qui  consentent  à  prendre 
une  ration  aussi  élevée,  ou  qui  la  tolèrent  ;  cer¬ 
tains  se  refusent  à  l’ingérer  ;  d’autres,  qui  l’ingè¬ 
rent,  ont  des  vomissements  ou  de  la  diarrhée  :  on. 
est  obligé  de  restreindre  les  rations.  Pour  ceux-ci,, 
il  faut  se  contenter  de  gains  minimes,  ou  même 
se  résigner  à  voir  le  poids  rester  stationnaire. 
Passé  le  dixième  jour,  l’enfant  est  plus  fort  ;  sa 
capacité  digestive  est  plus  grande  ;  les  rations 
peuvent  être  augmentées,  et  lorsqu’on  arrive  à 
dépasser  150  calories  par  kgr.,  la  courbe  des 
poids  s’élève  régulièrement. 

A  propos  de  la  ration  alimentaire,  on  peut, 
avec  A.  Bohn,  se  demander  s’il  n’y  aurait  pas 
lieu  d’alimenter  parfois  de  manière  précoce  le  nour¬ 
risson  débile.  Chez  des  enfants  qui  ont,  en  venant 
au  monde,  un  poids  inférieur  à  la  normale,  pour¬ 
quoi,  si  cela  est  évitable,  les  laisser  diminuer  de 
poids,  quand  on  sait  avec  quelles  difficultés,  ils 
vont  rattraper  ces  quelques  centaines  de  gram¬ 
mes  ?  L’alimentation  précoce  paraît  être  un  fac¬ 
teur  utile  pour  mettre  ces  enfants  si  fragiles  dans 
les  meilleurs  conditions  de  résistance,  en  parti¬ 
culier  en  les  empêchant  de  perdre  du  poids  (G. 
Ëlechmann).  L’observation  faite,  à  l’hospice  des 
Enfants-Assistés,  de  très  nombreuxnouveau-nés, 
auxquels  on  -donne  dès  le  premier  jour  du  lait 
de  femme,  permet  d’affirmer  que  cette  pratique 
ne  présente  pas  d’incon-vénient,  et  . qu’elle  offre, 
au  contraire  certains  avantages. 

En  premer  lieu,  malgré  la  perte  du  méconium, 
qui  se  fait  dans  les  conditions  habituelles,  le 
poids  ne  diminue  pas  :  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  il  reste  stationnaire  un  ou  deux  jours  et 
augmente  ensuite  ;  dans  la  majorité  des  cas,  il 
augmente  tout  de  suite.  D’autre  part,  chez  ces 
enfants  débiles,  habituellement  hypothermiques, 
la  température  devient  rapidement  normale  ;  la 
digestion  s’effectue  tout  à  fait  bien. 

Comment,  dans  la  pratique,  réaliser  cette  ait- 
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mentation  précoce  ?  A  l’hôpital,  rien  de  plus  fa¬ 
cile,  surtout  qu’il  ne  s’àgit  que  de  quelques  jours. 
En  clientèle,  s’adresser  au  lait  d’ânesse  ou  au  ba¬ 
beurre. 

Recommandations  :  le  lait  doit  être  adminis¬ 
tré  de  préférence  à  la  cuiller  pour  ne  pas  donner  à 
l’enfant  l’habitude  de  la  tétine  ;  d’autre  part, 
l’enfant,  sera  mis  au  sein  de  la  mère  dans  les  con¬ 
ditions  habituelles,  afin  que  la  montée  laiteuse 
se  produire  normalement,  et  que  le  nourrisson 
apprenne  tout  de  suite  à  téter,  Dès  que  la  montée 
laiteuse  se  produit,  on  pèsera  le  nourrisson  après 
chacun  des  tétées,  afin  de  compléter  celles-ci  s’il 
y  a  lieu  :  1<=‘’  jour,  4  fois  10  grammes  ;  2®  jour, 

7  fois  20  grammes  ;  3®  jour,  7  fois  25  grammes  ; 
4®  jour,  7  fois  30  grammes. 

Chez  les  enfants  très  débiles,  ces  rations  doi¬ 
vent  être  parfois  un  peu  diminuées,  le  nombre 
des  tétées  étant  augmenté  à  8  et  parfois  à  10  • 
par  vingt-qu atre  heures . 

Lorsque  l’allaitement  est  fait  par  la  mère  et 
que  son  lait  ne  monte  pas,  parce  que  le  débife 
tète  faiblement,  le  mieux  est  de  vider  les  seins 
après  chaque  tétée,  en  se  servant  de  la  main  ou 
d’un  tire-lait,  de  préférence  un  tire-lait  électri¬ 
que  ;  le  lait  recueilli  est  donné  à  l’enfant  à  la 
cailler.  La  traite  manuelle  ou  instrumentale 
offre,  en  outre,  l’avantage  d’entretenir  et  de  sti¬ 
muler  la  sécrétion  lactée. 

Allaitement  par  une  nourrice 

Si  l’on  doit  recourir  à  l’allaitement  mercenaire, 
il  faut  choisir  une  nourrice  jeune  de  préférence, 
de  18  à  35  ans,  saine  et  bien  portante,  sans  une 
malformation  des  bouts  des  seins,  qui  obligerait  à 
nourrir  l’enfant  au  biberon  de  lait  de  femme,  tiré 
du  sein.  Quand  la  chose  sera  possible,  on  ne  né¬ 
gligera  aucun  examen  clinique,  sérologicjue  ou 
radiologique.  Il  faut  aussi  cpe  l’enfant  de  la  nour¬ 
rice  ait  au  minimum  deux  mois  révolus.  D’une 
façon  générale,  le  retour  de  l'a  menstruation 
n’occasionne  aucun  trouble  digestif  chez  le  nour¬ 
risson. 

Allaitement  artificiel. 

Emploi  des  laits  modifiés  et  du  babeurre 

La  mère  est  dans  l’impossibilité  de  nourrir  ou 
d’employer  une  nourrice. 

Quand  le  débile  pèse  2  kilogr.,  on  peut  réussir 
à  l’élever  sans  le  secours  du  lait  de  femmè,  grâce 
à  un  allaitement  artificiel  très  surveillé  ;  encore 
a-t-on  des  échecs. 

Mais  le  débile,  surtout  de  moins  de  2  kilogr., 
supporte  rarement  le  lait  de  vache  ordinaire, 
même  stérilisé,  même  très  dilué; si  bien  qu’on 
reste  alors  à  des  doses  inférieures  à  la  ration 
d’entretien,  et  que  presque  tous  ceux  qui  sont 
privés  du  lait  de  femme,  succombent. 


Le  lait  d’ânesse  préconisé  durant  un  certain 
temps,  a  dû  être  abandonné,  car  il  est  difficile 
de  s’en  procurer  ;  son  prix  de  revient  est  élevé  et' 
sa  valeur  nutritive  faible.  D’autre  part  il  n’est 
pas  rare  que  son  emploi  détermine  une  diarrhée 
verte,  qui  arrête  la  progression  des  poids,  et 
même  produise  des  phénomènes  d’intoxication,au 
point  de  nécessiter  une  diète  hydrique  d’au  moins 
vingt-quatre  heures.  Même  sans  ces  accidents, 
au  bout  de  dix  à  quinze  jours  environ,  on  voit 
le  poids  décroître,  car  ce  lait  est  très  pauvre  en 
beurre  et  assez  peu  riche  en  caféine. 

Aujourd’hui,  on  utilise  volontiers  la  poudre 
de  lait  demi-maigre  ;  cependant  il  est  rare 
qu’on  obtienne  avec  ce  produit  des  augmenta¬ 
tions  de  poids  régulières  ;  dès  qu’on  élève  les 
doses  en  vue  de  stimuler  la  croissance,  on  est 
arrêté  par  des  troubles  digestifs,  qui  font  bais¬ 
ser  la  courbe  de  poids. 

Le  lait  condensé  est  de  plus  en  plus  employé, 
surtout  sous  la  forme  de  lait  condensé  sucré.  C’est 
un  produit  obtenu  par  l’évaporation  en  vase 
clos  de  lait  frais  et  pur,  de  façon  à  le  réduire 
au  quart  environ  de  son  volume  primitif.  Afin 
d’assurer  sa  conservation,  il  est  sucré  avant  la 
concentration,  et  par  conséquent  avant  sa  mise 
en  boîte. 

Les  avantages  du  lait  concentré  sucré  sur  le 
lait  frais  sont  nombreux  et  importants  ;  il  ne 
tourne  pas,  il  est  facile  à  transporter,  il  est  infrau- 
dable,  puisqu’il  est  contenu  dans  des  boîtes  her¬ 
métiquement  fermées.  Enfin,  il  est  d’un  emploi 
facile  :  par  simple  addition  d’eau  bouillie,  on 
obtient  un  lait  normal  absolument  sain,  et  qui 
renferme  la  quantité  de  sucre  devant  entrer, 
dans  la  préparation  d’un  biberon. 

Mais,  précise  à  juste  raison  le  Docteur  Rudaux, 
pour  avoir  un  bon  lait  concentré,  la  première 
condition  est  de  disposer  d’une  matière  première 
aussi  parfaite  que  possible,  c’est-à-dire  cré¬ 
meuse,  propre,  non  acide  (l’acidité  étant  due  à 
un  début  d’altération,  nuisible  à  tout  produit 
destiné  à  être  conservé).  Ce  lait  devra  ensuite 
être  ramassé  et  traité  rapidement  pour  être 
immobilisé  dans  toute  la  fraîcheur  qu’on  désire 
lui  assurer  ;  à  ce  sujet,  le  Professeur  Lereboullet 
a  rappelé  les  règles  essentielles,  qu’il  faut  respec¬ 
ter  au  cours  du  ramassage  du  lait. 

Voici  maintenant  les  qualités  à  exiger  d’un 
lait  concentré  sucré,  appelé  à  être  longtemps 
conservé,  même  au  cours  de  transports  à  grandes 
diMance.  et  sous  des  climats  très  différents. 

Ce  lait,  lorsqu’il  est  destiné  à  des  nourrissons, 
devra  toujours  être  semblable  à  lui-même  ;  il 
sera  préparé  par  une  usine  recevant  sa 
matière  première  d’un  centre  de  ramassage  à 
court  rayon.  Lés  vaches,  qui  le  fournissent,  se- 
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ront  constammert  surveillées  au  point  de  vue 
sanitaire,  et  ne  recevront  qu’une  alimentation 
naturelle,  herbages  et  fourrages  ;  les  déchets 
d’usine,  pulpes  de  betteraves,  déchets,  tour¬ 
teaux,  seront  exclus  de  leur  nourriture  ;  ces  ani¬ 
maux  seront  de  préférence  élevés  dans  une 
région  montagneuse. 

La  préparation  du  lait  condensé  exige,  d’au¬ 
tre  part,  une  sorte  de  standardisation  pour  lui 
assurer  une  composition  à  peu  ptès  uniforme  : 
enfin  le  produit  initial  ne  doit  pas  être  soumis 
à  une  haute  température,  qui  détruirait  ses 
vitamines,  dont  le  rôle  est  si  important  dans 
le  développement  de  l’enfant. 

Un  lait  concentré  sucré  bien  préparé  ne  con¬ 
tient  qu’une  flore  microbienne  très  restreinte» 
sans  danger  pour  le  nourrisson.  Et,  de  tous  les 
laits  de  vache,  le  lait  concentré  sucré  est  peut-être 
le  plus  digestible.  Il  n’a  été  stérilisé  nipar  l’ébulli¬ 
tion  à  101°,  ni  par  un  surchauffage  à  120°  ;  ses 
éléments  n’ont  donc  pas  été  modifiés  dans  leur 
constitution  chimique  ou  biologique  par  une 
température  élevée;  il  est  resté  «un  lait  vivant, 
qui  facilite  sa  digestion  »  (Rudaux). 

D’ailleurs,  s’il  n’est  pas  homogénéisé  suivant 
les  procédés  employés  pour  le  lait  concentré  non 
sucré,  ses  corpuscules  graisseux  subissent  cepen¬ 
dant  un  certain  morcellement  au  cours  de  la 
concentration.  Ce  lait  bout,  en  effet,  à  très  gros 
bouillons  pendant  plusieurs  heures,  mais  à  une 
température  voisine  de  50°,  et  cette  ébullition 
n’est  possible  cru’à  cause  du  vide  effectué  dans 
l’appareil.  Or,  ce  long  brassage  tumultueux  peut 
être  assimilé  à  une  véritable  homogénisation,  qui 
rend  les  corpuscules  graisseux  plus  fins,  plus 
attaquables  par  le  suc  gastrique  de  l’enfant  et, 
en  permet  une  digestion  en  même  temps  qu’une 
assimilation  plus  aisées.  C’est  pour  cette  raison 
que,sous  l’influence  d’une  solution  de  3  %  de  pré¬ 
sure  dans  l’acide  chlorhydrique  à  10°,  sa  dilu¬ 
tion  se  coagule  comme  le  lait  de  femme, c’est- 
à-dire  en  fins  grumeaux.  Au  contraire,  avec  le 
lait  de  vache,  coupé  d’eau  au  tiers  ainsi  qu’il  est 
pratiqué  pendant  les  six  premiers  mois  de  l’allai¬ 
tement  artificiel,  on  obtient  dans  ces  conditions 
un  gros  coagulum,  lequel  devient  souvent  le 
siège  de  formation  d’acides  nocifs  (l'aillens). 

D’autre  part,  sil’on  dilue,  comme  il  est  indiqué 
par  le  Docteur  Rudaux  pour  l’alimentation  du 
nourrisson,  le  lait  concentré  sucré  dans  la  prb- 
portion  d’une  partie  de  lait  pour  cinq  parties  d’eau, 
les  selles  sont  moins  copieuses  qu’avec  le  lait  de 
vache,  coupé  au  tiers  ainsi  qu’il  est  d’usage  ; 
ce  qui  signifie  que  la  digestion  est  plus  complète 
avec  le  lait  concentré.  Et,  il  en  est  de  même  de 
l’assimilation,  car,  avec  des  doses  de  lait  sem¬ 
blables,  les  augmentations  journalières  du  nour¬ 
risson  sont  sensiblement  plus  élevées. 

Enfin,  il  est  à  retenir  qu’un  biberon  de 


100  centimètres  cubes  de  lait  concentré  dilué 
au  cinquième  fournit  84  calories,  alors  que  le  lait 
humain  fournirait  65  à  70  calories  pour  100 
grammes. 

Si  l’on  a  reproché  aux  laits  concentrés  sucrés 
d’être  parfois  l’origine  de  troubles  digestifs  chez 
le  bébé,  ce  n’est  pas  leur  nature  qu’il  faut  incri¬ 
miner,  mais  la  façon  défectueuse,  qui  a  présidé 
à  la.  préparation  de  la  ration  prescrite.  L’hyper- 
sucragedu  lait  condensé  n’a  jamais  étéunecause 
de  fatigue  gastro-intestinale  ;  n’a-t-on  pas  con¬ 
seillé  cette  pratique,  en  effet,  dans  les  cas  de 
vomissements  répétés  des  nourrissons  ,? 

Mais  les  mères  dans  l’espoir  d’avoir  un  enfant 
gros  et  gras  ont  trop  souvent  tendance  à  forcer 
les  doses  conseillées  par  le  médecin.  Ensuite 
la  plupart  des  marques  de  lait  concentré 
ont  le  grand  tort  d’indiquer,  soit  directement  sur 
•l’étiquette  des  boîtes,  soit  dans  les  prospectus 
qui  les  accompagnent,  des  dilutions  beaucoup 
trop  riches  en  lait,  ainsi  que  des  rations  trop 
élevées  pour  le  nourrisson  alimenté  artificielle¬ 
ment. 

Aussi  le  Docteur  Rudaux  déclare-t-il  qu’une 
condition  essentielle  pour  réussir  dans  l’alimen¬ 
tation  du  nourrisson  élevé  au  lait  concentré  est  : 
1°  d’établir  des  dilutions  rationnelles  ;  2°  de  ' 
baser  les  rations  de  chaque  repas  sur  l’âge  et  le 
développement  de  l’enfant, .en  s’inspirant  des 
lois  de  l’allaitement  naturel.  Et,  pour  obtenir 
dans  la  praticjue  les  dilutions  et  les  rations  exac¬ 
tes,  il  paraît  nécessaire  d’abandonner  comme 
instrument  de  mesure  la  cuiller  à  café,  conseillée 
par  toutes  les  marques  de  lait  concentré  ;  la 
contenance  de  cette  dernière  est  très  variable, 
et  son  mode  d’emploi  avec  un  produit  de  con¬ 
sistance  sirupeuse  comme  le  lait  condensé  sucré 
peut  entraîner  des  différences,  allant  parfois  du 
simple  au  double  ;  une  mesure  précise  devrait 
doncvêtre  adoptée  afin  de  ne  pa  s  tromper  la  mère 
de  famille  et  frauder  l’enfant. 

Le  babeiirre  est  du  lait  de  vache  dépouillé  de 
la  plus  grande  partie  de  son  beurre,  et  renfer¬ 
mant  de  l’acide  la.cticjue  provenant  de  la  fer¬ 
mentation  du  lactose.  C’est  un  lait  écrémé  aigri, 
dans  lequel  la  caséine  a  subi  des  modifications, 
cjui  la  rendent  plus  facile  à  digérer.  Son  acidité 
doit  être  neutralisée  par  l’addition  d’un  lait  rie 
chaux. 

Ce  produit  s’est  montré  très  vite  supérieur 
aux  autres  dérivés  du  lait  de  vache. 

L’industrie  le  présente  sous  une  forme  con¬ 
centrée  en  boîtes  scellées.  Le  babeurre  concentré 
est  préparé  avec  du  babeufreordinaire,additionné 
d’environ  40  grammes  de  sucre  de  canne  et  de 
10  grammes  de  crème  de  riz  ou  de  farine  de  blé 
par  litre,  puis  concentré  et  réduit  à  moité  de  son 
volume.  11  suffit  donc  de  le  diluer  d’une  quantité 
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à  peu  près  égale  d’eau  pour  reconstituer  le 
produit  originel. 

Mais,  malgré  l’addition  de  40  grammes  de 
sucre  de  canne,  le  babeurre  a  une  valeur  nutri¬ 
tive  notablement  inférieure  à  celle  du  lait  de 


vache  ordinaire; il  faut  donc  le  donner  à  doses 
plus  élevées  que  le  lait  de  femme. 

Voici  le  tableau  du  Professeur  Marfan  pour 
l’alimentation  des  débiles  par  le  babeurre,  du¬ 
rant  les  premières  semaines  : 


Quantités  par  repas 

Quantités  par  24  heures 

Nombre 

Eau 

Babeurre 

-  Eau 

Calories 

Age 

des  repas 

Babeurre 

de  chaux 

(c.  cubes) 

de  chaux 

en  24  heures 

en  24  heures 

(c.  cubes) 

(c.  cubes) 

(c.  cubes) 

2  jours . 

6 

20 

10 

120 

60 

62 

3  jours . 

.7 

25 

10 

175 

70 

91  ;. 

5  jours . 

7 

30 

10 

210 

70 

109. 

10  jours . 

7 

50 

15 

350 

105 

.  182  , 

15  jours. .... 

,  7 

60 

15 

420 

105 

218 

21  jours . 

7 

70 

15 

490 

105 

254  ■ 

30  jours . 

7 

90 

20 

630 

140 

327 

35  jours . 

7 

100 

20 

.700 

140 

364  ■ 

45  jours . 

7 

110 

20 

770 

175 

400  ■> 

Ces  chiffres  peuvent  servir  de  repère  ;  on  les 
augmente,  ou  bien  on  les  diminue  suivant  le 
poids,  la  taille,  l’état  des  fonctions  digestives. 
L’emploi  exclusif  du  babeurre^ est  continué 
jusqu’au  moment  où  ie  débile  atteint  l’âge 
d’un  mois.  Parfois,  on  le  prolonge  au  delà  de 
ce  terme,  jusqu’à  six  semaines,  exceptionnel¬ 
lement  jusqu’à  deux  mois.  En  général,  quand 
le  débile  a  dépassé  un  mois,  plus  particulière¬ 
ment  lorsque  son  poids  dépasse  trois  kilogr.  on 
commence  à  introduire  dans  son  régime  soit  du 
lait  ordinaire,  soit  de  préférence  du  lait  concen¬ 
tré  demi-écrémé  et  sucré,  ou  de  la  poudre  de  lait 
demi-gras,  produits  qui  sont  mieux  tolérés.  Mais 
on  ne  supprime  pas  brusquement  le  babeurre  ; 
on  substitue  à  10  grammes  de  babeurre,  puis 
à  20,  à  30  grammes  une  quantité  égale  de 
lait.  Si  des  troubles  digestifs  surviennent, 
on  arrête  la  progression  et  on  revient  au 
babeurre. 

Le  lait  ajouté  doit  avoir  bouilli,  ou  avoir  été 
stérilisé,  avant  d’être  mélangé  au  babeurre  dans 
le  biberon.  Si  on  soumet  au  chauffage  le  mélange 
de  lait  et  de  babeurre,  l’action  de  l’acide  lacti¬ 
que  combinée  à  celle  de  la  chaleur  coagule  la 
caséine  du  lait,  et  il  se  forme  des  grumeaux. 
Dans  ce  retour  au  régime  lacté,  on  se  rappellera 
que  le  lait  ordinaire  a  une  valeur  nutritive  plus 
grande  que  celle  du  babeurre,  et,  pour  régler  la 
ration  définitive,  on  se  reportera  aux  tables  de 
l’allaitement  artificiel.  A  partir  du  troisième 
mois,  on  soumet  le  débile  au  régime  des  nour¬ 
rissons  sains,  ou  à  celui  des  hypothrepsiques, 
s’il  n’a  pas  encore  atteint  le  poids  normal. 

Tous  les  enfants  mis  au  babeurre  n’augmen¬ 
tent  pas  de  poids,  car  tous  ne  survivent  pas. 


Ceux  qui  doivent  succomber,  particulièrement 
à  l’athrepsie,  diminuent  de  poids  à  un  certain 
moment  avec  plus  ou  moins  de  rapidité.  Les 
autres  se  font  remarquer  par  le  bon  état  de  leur 
nutrition.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  le  ba¬ 
beurre  a  réduit  de  88  %  à  57  %  la  mortalité  des 
débiles  pesant  environ  2  kilogr.  à  la  naissance,' 
et  soumis  dès  les  premiers  jours  à  l’allaitement 
artificiel  (Marfan). 

Allaitennent  mixte. 

Lait  de  femme  et  babeurre 

Lorsqu’on  ne  peut  donner  au  nourrisson  une 
quantité  suffisante  de  lait  de  femme,  le  babeurre 
constitue  le  meilleur  des  compléments,  après  le 
dixième  jour,  qu’il  faut  atteindre  autant  que 
possible  avec  le  seul  lait  de  femme.  On  obtient 
ainsi  d’excellents  résultats  à  la  condition  que 
le  lait  de  femme  représente  au  moins  un  tiers 
de  la  ration  totale  de  la  journée.'  En  général, 
le  régime  quotidien  se  compose  de  quatre 
repas  de  lait  de  femme  et  de  trois  repas  de 
babeurre. 

A  partir  de  la  sixième  semaine  environ,  on 
substitue  progressivement  le  lait  concentré  ou 
la  poudre  de  lait  au  babeurre  et  au  lait  de 
femme,  suivant  les  règles  indiquées  précédem¬ 
ment. 

2°  Le  débile  est  incapable  de  sucer 
et  de  déglutir 

Les  muscles  des  lèvres,  de  la  langue,  du  voile 
du  palais  et  du  pharynx  sont  trop  faibles  pour 
que  le  lait  puisse  être  absorbé  par  succion  et 
pénétrer  jusqu’à  l’œsophage  et  à  l’estomac  ;  il 
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convient  alors  d’essayer  d’abord  de  les  nourrir  réduction  du  tube  de  Faucher  ;  il  se  comp'ose 
à  la  cuiller,  en  se  servant  d’une  cuiller  à  café  d’une  sonde  en  caoutchouc  rouge,  du  calibre  des 
très  petite,  ou  mieux  encore  de  la  cuiller  nasale  sondes  urétrales  n°  10  de  la  filière  Charrière, 
de  'Gentile  ;  en  procédant  avec  patience,  on  de  40  cent,  de  longueur,  à  laquelle  on  adapte  en 
arrivé  assez  souvent  à  faire  prendre  aux  débiles  guise  d’entonnoir  une  cupule  de  verre  de  100  cent, 
leur  aliment.  Mais  parfois  ceux-ci  sont  inca-  cubes,  ou  à  son  défaut  un  bout  de  sein  artificiel 
pables  de  boire  même  avec  la  cuiller  ;  ils  boi-  de  Bailly.  La  sonde  s’introduit  comme  pour  le 
vent  et  laissent  écouler  au  dehors  le  lait,  intro-  lavage  de  l’estomac  du  nourrisson.  Après  un 
doit  par  la  bouche.  trajet  de  20  cerit.  à  partir  des  lèvres,  la  sonde  est 

On  est  alors  obligé  de  recourir  soit  à  l’ali-  dans  l’estomac.  On  verse  lentement,  dans  la 
mentation  par  le  nez,  soit  au  gavage  avec  la  cupule,  la  quantité  de  lait  nécessaire  pouf  un 
sonde.  repas,  après  l’avoir  préalablement  réchauffé. 

L’enfant  étant  couché  sur  le  dos,  et  sa  tête  lentement.  Malheureusement- ce 

maintenue  immobile,  on  verse  le ,  lait  soitavec  P®'^^  etre  pratique  par  tout  le  monde  ; 

la  cuiller  nasale,  soit  avec  un  compte-gouttes,  ‘^^^am  tour  de  main,  et  il  est  mal 

tantôt  dans  une  narine,  tantôt  dans  l’autre,  supporte  par  les  sujets,  qui  ont  tendance  aux 

On  le  fait  couler  très  lentement,  en  n’employant  aux  vomissements  ;  chez  eux,  lepas- 

chaquefois  que  de  petites  doses  ;'le  iaitpassedans  ««S®  s°'^de  par  le  nezn’est  guère  praticable, 

la  gorge,  puis  il  est  dégluti,  l.e  lait  instillé  doit  '  Comme  précédemment,  il  faut  employer  le 
,être  préalablement  chauffé.  L’avantage  de  ce  lait  de  femme,  ou,  à  son  défaut,  le  babeurre, 
procédé,  c’est  qu’il  est  à  la  portée  de  tous  ;  mais  Lorsque  le  débile  devient  plus  fort,  on  alterne 
ses  inconvénients  sont  de  provoquer  parfois  des  le  gavage  avec  la  mise  au  sein  ou  le  biberon;on 

éternuements,  de  conduire  le  lait  dans  le  larynx  supprime  progressivement  le  gavage,  quitte  à  y 

et  de  déterminer  ainsi  la  toux,  de  faire  courir  le  revenir  si  la  situation  l’exige.  Mais  le  gavage 

risque  de  la  broncho-pneumonie  de  dégluti-  est  loin  de  toujours  réussir  ;  certains  débiles 
tion.  Enfin  i’alimentation  par  le  nez  est  difficile  vomissent  tous  leurs  repas  ;  d’autres  ont  de  la 
ou  impossible,  quand  le  nourrisson  est  atteint  diarrhée  ;  leur  poids  diminue  ;  ils  se  refroidissent 
de  coryza  simple  ou  syphilitique.  et  finissent  par  mourir,  car  les  troubles  persis- 

Enfln,  lorsque  le  débile  est  incapable  de  sucer  tent,  même  lorsqu’on  réduit  à  presque  rien  la 
'  et  de  déglutir,  la  seule  ressource  est  le  gavage  quantité  de  lait  ingéré, 
à  la  sonde.  L’appareil,  dont  on  se  sert  est  une  G.  Fischer. 
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La  Presse 


La  leucémie  aigue  chez  le  jeune  enfant. 

Très  fréquente  dans  la  petite  enfance,  dit  le 
Docteur  P.  Boize,  la  leucémie  aiguë  y  revêt 
dans  l’ensemble  le  même  aspect  que  chez  l’adulte  : 
celui  d’une  infection  aiguë  avec  fièvre,  anémie 
progressive,  hémorragies  multiples,  angine  et 
stomatite  volontiers  nécrotiques,  adénopathies 
et  splénomégalie,  le  tout  évoluant  en  quelques 
semaines  vers  la  mort.  Comme  chez  l’adulte,  le 
diagnostic  est  assuré  par  la  constatation  dans 
le  sang  d’une  forte  proportion  de  cellules-sou¬ 
ches. 

Toutefois,  l’évolution  plus  rapide,  la  leuco¬ 
pénie  avec  conservation  d’un  pourcentage  élevé 
de  cellules-souches,  et  surtout  l’importance  de 
l’hépato-splénomégalie  sont  plus  particulières 
à  la  leucémie  aiguë  de  l’enfant.  Aucun  traitement 
n’est  susceptible  d’enrayer  cette  évolution.  (Gaz. 
Méd.  de  France,  février  1934.) 

Les  encéphalites  de  Tenfance. 

D’après  le  Docteur  Coffin,  l’encéphalite  doit 
être  distinguée  de  la  méningite,  car  cette  der¬ 
nière  se  manifeste  par  des  modifications  du 
liquide  céphalo-rachidien,  tandis  que  l'encépha¬ 
lite  se  traduit  avant  tout  par  des  troubles  mo¬ 
teurs,  pyramidaux  ou  extra-pyramidaux,  acces¬ 
soirement  par  des  troubles  sensitifs  ou  senso¬ 
riels.  S’il  eonwnt  d’opposer  ces  deux  localisa- 
iions,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'’elles  peuvent 
s’associer.  Il  importe  d’autre  part  de  ne  pas  con¬ 
fondre  ce  qu’on  appelle  méningisme,  réaction 
clinique  méningée  sans  modification  du  liquide 
céphalo-rachidien,  avec  une  encéphalite. 

M.  Comby  définit  ces  encéphalites,  d’une 
manière  purement  limitative  ;  «  encéphalites 
aiguës  non  suppuratives  ».  Elles  comportent 
toujours  un  pronostic  sévère  et  il  faut  les  recon¬ 
naître  dans  leurs  aspects  cliniques  très  variables. 
11  y  a  les  formes  pures  et  les  formes  secondaires  ; 
ces  dernières  sont  celles  qui  surviennent  au 
cours  ou  au  décours  de  maladies  respectant 
habituellement  le  système  nerveux  :  rougeole, 
vaccine,  varicelle,  coqueluche,  pneumonie  ;  la 
plupart  des  encéphalites,  rapportées  à  la  grippe, 
semblent  devoir  entrer  dans  le  cadre  des  encé¬ 
phalites  primitives. 

Quelques  mots  sur  le  diagnostic  des  encépha¬ 
lites  primitives  ;  parfois  le  début  insidieux, 
l’anorexie  et  les  troubles  du  caractère,  plus  tard 


une  légère  raideur  de  la  nuque  accompagnée 
d’une  paralysie  faciale  ou  oculaire,  peuvent  en 
imposer  pour  une  méningite  tuberculeuse  ;  ce¬ 
pendant  un  liejuide  céphalorachidien  normal  est 
en  faveur  d'une  encéphalite  ;  mais  une  encépha¬ 
lite  peut  aussi  s’accompagner  de  modifications  de 
ce  liquide,  et  c’est  alors  que  la  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  prend  une  valeur  particulière.  On 
pourra  aussi  envisager  :  une  tumeur  cérébrale; 
une  diphtérie  avec  coryza  plus  ou  moins  latent 
et  paralysies  ;  la  névraxite  épidémique  et  la  ma¬ 
ladie  de  Heine-Médin.  Les  mêmes  affections 
pourront  être  discutées  à  i’occasion  des  encé¬ 
phalites  secondaires;  en  se  rappelant  que  le 
liquide  céphalorachidien  est  le  plus  souvent 
normal,  en  pareils  cas,  et  qu’il  y  a  des  troubles 
moteurs,  sensitifs  ou  sensoriels. 

L’affection  est  fréquemment  mortelle  à  brève 
échéance  ;  même  si  la  maladie  se  prolonge,  il 
faut  toujours  craindre  des  rechutes  pouvant 
être  mortelles.  La  thérapeutique  (salicylate  de 
soude,  urotropine..  ponction  lombaire)  est  le  plus 
souvent  impuissante.  M.  Babonneix  conseille 
la  radiothérapie  crânienne  par  séances  courtes 
et  répétées,  et  M.  Ribadeau-Dumas  la  transfu- 
sion-exsanguinisation  précoce,  préférant  à  la 
saignée  du  sinus  celle  d’une  veine  périphérique, 
telle  que  la  saphène  ;  les  exsanguinisations  seront 
limitées,  mais  on  pourra  les  répéter.  (Archives 
HospÜalières,  janvier  1934.) 

L’ictère  latent  des  cholécystites  chroniques 

MM.  E.  Chabrox.  et  A.  Busson  étudient  l’in¬ 
térêt  diagnostique  et  thérapeutique  de  cette 
forme  d’ictère.  Dans  leurs  grandes  lignes,  les 
enseignements  de  leur  statistique  peuvent  être 
résumés  en  ces  termes  :  par  sa  constance,  la 
cholémie  pigmentaire  est  plus  précieuse  que  la 
cholestérinémie  pour  dépister  les  cholécystites 
chroniques  sans  Ictère.  M.  Chauffard  a  fait  re¬ 
marquer  jadis  que  Thypercholestérinémie  était 
incompatible  avec  l’infection  des  voies  biliaires  ; 
or,  c’est  précisément  l’infection  hépato-biliaire 
également  qui  semble  conditionner  le  taux  de  la 
bilirubine  sanguine  dans  les  cholécystites  chroni¬ 
ques.  Sans  doute,  on  peut  incriminer  le  terrain 
familial,  dont  MM.  Gilbert  et  Lereboullet  ont 
souligné  1,’importance  ;  nul  doute  que  cette  ex¬ 
plication  soit  valable  chez  un  certain  nombre  de 
malades  ;  mais,  en  règle  générale,  on  a  l’heureuse 
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surprise  de  voir  les  pigments  régresser  au  len¬ 
demain  de  ràcte  chirurgical,  après  la  suppres¬ 
sion  du  foyer  inflammatoire.  Sans  préjuger  du 
mécanisme  intime  qui  commande  cette  rétention 
pigmentaire  latente  ;  hépatite,  angiocholite, 
spasme  cholédocieri  ou  retentissement  pancréa- 
tiquej  il  importe  de,  savoir  la  graduer,  car  les  indi¬ 
cations  chirurgicales,  aussi  bien  que  les  suites 
opératoires  peuvent  en  maints  détails,  bénéficier 
de  son  observation  attentive.  {La  Presse  Médi¬ 
cale,  10  février  1934.) 

La  spirochétose  méningée  pure 

C’est  là  une  affection  peu  connue.  Cette  loca¬ 
lisation  uniquement  méningée  du  spirochète 
d’Inada  et  Ido,  diffère  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique,  par  l’absence  de  localisations 
extra-méningées,  surtout  par  l’absence  de  lésions 
rénales  et  hépatiques.  C’est  donc,  une  forme 
spécialement  neurotrope  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique,  dont  elle  présente  tous  les  carac¬ 
tères  au  point  de  vue  bactériologique  et  immu¬ 
nologique.  On  connaît  aussi  dans  la  syphilis 
une  forme  neurotrope  et  une  forme  dermotrope. 
{L’ Information  Médicale,  1®'  janvier  1934.) 

Les  injections  intraveineuses  de  citrate  de  sodium 
dans  l’obstruction  intestinale  post-opératoire 

M.  J.  Bottin  s’est  trouvé  chez  deux  malades 
opérés  en  présence  de  phénomènes  abdominaux, 
caractérisés  par  un  arrêt  des  gaz  ;t  des  matières. 
Dans  les  deux  cas,  l’injection  de  15  et  20  c.  c. 
d’une  solution  de  citrate  de  sodium  à  20  pour 
cent  par  voie  intraveineuse  a  amené  une  débâcle 
rapide  et  importante  de  l’intestin.  Ces  expérien¬ 
ces  involontaires  ont  donc  montré  que  l’action 
péristaltigène  n’est  point  particulière  au  chlo¬ 
rure  de  sodium  en  solution  hypertonique,  mais 
qu’elle  existe  au  même  titre  pour  le. citrate  de 
sodium.  Or,  deux  éléments  sont  semblables  dans 
les  injections  pratiquées  :  ce  sont  les  ions  so¬ 
dium.  Mais,  l’une  de  ces  solutions  étant  toutefois 
à  dissociation  électrolytique  très  étendue,  l’autre 
à  dissociation  beaucoup  plus  réduite,  l’auteur 
ne  croit  pas  qu’il  faille  faire  jouer  un  rôle  pi’i- 
mordial  à  l’ion-sodium  dans  1î  mécanisme  de 
l’excitation  péristaltique  enregistrée.  Il  s’agipait 
plutôt  d’une  réaction  réflexe  d’origine  centrale 
ou  périphérique  à  une  injection  intraveineuse 


d’une  substance  saline  en  solution  concentrée. 

L’auteur  n’a  pas  l’intention  de  recommander 
l’administration  intraveineuse  de  citrate  de 
sodium,  à  20  p.lOO  pour  combattre  les  accidents 
d’occlusion  intestinale  post-opératoire.  L’injec¬ 
tion  elle-même  est  trop  dramatique,  pour,  que 
les  témoins  d’une  telle  médication  se  hasardent 
à  en  faire  une  ligne  de  conduite.  Cependant 
les  faits  rapportés  témoignent  de  l’incertitude 
absolue,  dans  laquelle  on  se  trouve  au  sujet  de 
l’action  des  chlorures  sodiques  sur  les  accidents 
d’occlusion  intestinale.  {La  Presse  Médicale,  17 
janvier  1934.) 

La  radiokymographie  en  pratique  phtisiologique. 

La  radiokymographie  est  une  méthode  nou¬ 
velle  permettant  d’enregistrer  sur  le  même 
film  des  mouvements  nombreux  et  juxtaposés 
d’un  même  organe.  Ce  procédé  n’avait  jusqu’ici 
trouvé  d’appiication  qu’en  cardiologie.  MM. 
Léon  Bernard,  Pellissier  et  Silbermann 
l’ont  adapté  à  la  phtisiologie,  car,  dans  ce  do¬ 
maine,  l’intérêt  est  certain  de  pouvoir  scruter 
et  fixer  graphiciuement  la  mobilité  du  poumon 
malade  de  ses  lésions,  du  diaphragme,  du  mé- 
diastin. 

Jusqu’ici,  les  auteurs  ont  surtout  utilisé  ies 
films  kymographiques  pour  contrôler  les  résul¬ 
tats  de  la  collapsothérapie,  qu’elle  soit  pra¬ 
tiquée  par  pneumothorax  artificiel  ou  par 
phrénicectomie.  On  obtient  ainsi  des  renseigne¬ 
ments  bien  plus  précis  que  ceux  tirés  de  la  ra¬ 
diographie  ordinaire  ou  de  la  radioscopie.  Le 
fait  est  justifié  par  les  exemples  cités. 

Mais,  de  multiples  applications  de  la  kynio- 
graphie  trouvent  encore  leur  place  en  phtisio¬ 
logie  :  fonctionnement  du  diaphragme,  évolu¬ 
tion  du  résultat  d’une,  thoracoplastie,  de  la 
mobilité  d’une  caverne,  voire  de  n’importe 
quelle  lésion  tuberculeuse  du  poumon.  Il  fau¬ 
dra  même  se  servir  de  la  kymographie  pour  étu¬ 
dier  le  retentissement  de  la  collapsothérapie 
sur  le  fonctionnement  cardiaque. 

Certes,  la  radiokymographie  ne  pourra  ja¬ 
mais  remplacer  la  radiographie  ordinaire,  ni 
l’examen  radioscopique  ;  mais  elle  apporte  des 
renseignements  différents  de  ceux  tirés  de  ces 
modes  d’exploration  {La  Presse  Médicale,  20 
décembre  1933.) 
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ACADÉMIR  DR  MÉDECINE 

Les  métallopréïention  de  la  syphilis  par  lè  bismuth 
,  et  l’or. 

(MM.  G.  Levaditi,  A.  Vaisman,  Mlles  Krassnoff 
et  ScHOEN  ;  13-2-193'i.) 

Le  terme  de  métalloprévention  de  la  syphilis  a  été 
donné  par  Lovaditi  et  ses  collaborateurs  à  l’état 
réfractaire  que  confère  à  l’organisme  réceptif  (lapin, 
singes,  homme),  l’administration  de  métaux  tels  .que 
le  bismuth,  le  tellure,  l’or  et  le  mercure.  La  métallo- 
prévention  par  le  bismuth,  issue  des  recherches  pré¬ 
liminaires  de  Levaditi  et  Sazerac,  a  été  appliquée 
déjà  par  Sonnenberg  à  la  prophylaxie  de  la  syphilis 
chez  les  prostituées.  Une  imprégnation  bismuthique 
suffisante  détermine  un  état  réfractaire  dont  la  durée 
peut  embrasser  des  semaines  et  des  mois,  la  récepti¬ 
vité  normale,  toutefois,  revenant  au  fur  et  à  mesure 
que  le  métal  s’élimine. 

Il  est  apparu  aux  auteurs  que,  pour  la  plupart  des 
agents  possédant  des  propriétés  antisyphilitiques 
curatives  et  préventives,  on  se  trouvait  en  présence 
d’une  loi  générale  réglant  cette  métalloprévention, 
l’état  réfractaire  préventif  pouvant  être  apprécié 
chimiquement  par  la  quantité  de  métal  contenue 
dans  un  gramme  de  tissu  rénal  (potentiel  métallique 
rénal  de  Levaditi  et  Manin). 

MM.  Levaditi  et  ses  collaborateurs  ont  été  amenés 
à  vérifier  cette  loi  de  portée  générale  au  cours  de 
nouvelles  expériences  relatives,  cette  fois,  àlamétal- 
loprévention  de  la  syphilis  par  les  sels  d’or.  Us  ont 
vu  que  le  potentiel  métallique  rénal  était  égale¬ 
ment  un  indice  assez  fidèle  de  l’intensité  de  l’impré¬ 
gnation  de  l’organisme  par  l’or.  Ce  potentiel  permet 
d’évaluer  avec  une  certaine  approximation,  pour 
l’or  comme  pour  le  bismuth, le  dégré  delà  protection 
conféré  à  l’organisme  par  le  métal  préventivement 
administré. 

Société  de  chirurgie.. 

L’hyperglycémie  dans  les  pancréatites  aiguës.  Sa 
valeur  diagnostique. 

(MM.  P.  Brocq  et  J.  Varangot  ;  10-1-1934.) 

Le  diagnostic  des  pancréatites  aiguës  présente 
assez  de  difficultés  pour  qu’on  ne  dédaigne  pas  la 
connaissance  d’un  nouveau  signe  pouvant  être  utile 
à  ce  diagnostic  ;  le  signe  de  l’hyperglycémie. 


Il  y  a  déjà  longtemps  que  l’on  a  signalé  les  trou¬ 
bles  du  métabolisme  des  hydrates  de  carbone  dans 
les  pancréatites  aiguës.  C’est  Calzavara  (de  Tré- 
vise)  qui,  le  premier,  attira  l’attention  sur  les  per¬ 
turbations  glycérniques  au  cours  de  la  nécrose 
expérimentale  du  pancréas.  MM.  Brocq  et  Varangot 
ont  étudié  la  question  cliniquement,  chez  quatre 
malades  atteints  de  nécrose  aiguë  dü  pancréas  et 
dans  un  cas  de  pancréatite  oedémateuse. 

Chez  le  sujet  normal,  le  taux  de  la  glycémie  oscille 
entre  0  gr.  90  et  1  gr.  10  pour  1.000.  Les  repas,  les 
interventions  chirurgicales  amènent  des  perturba¬ 
tions,  d’importance  variable,  mais  qui  ne  dépassent 
généralement  pas  1  gr.  50  à  2  gr.  D’autre  part,  chez 
le  sujet  normal,  l’hyperglycémie  provoquée  (par 
l’absorption  de  50  grammes  de  glucose)  n’excède 
•pas  1  gr.  50. 

Dans  les  pancréatites  aiguës,  il  est  des  cas  dans 
lesqpiels  on  a  pu  constater,  ou  avant  l’opération  ou 
dans  les  suites  immédiates  ou  lointaines,  soit  une 
hyperglycémie  à  jeun,  soit  une  courbe  d’allure  dia¬ 
bétique  dans  l’épreuve  de  l’hyperglycémie  provo¬ 
quée.  Les  examens  de  ce  genre  n’étant  pas  encore 
très  nombreux,  la  fréquence  de  ce  phénomène  est 
actuellement  difficile  à  établir. 

Chezleurscinqmalades,  MM.  Brocqet  Varangot  ont 
trouvé  une  glycémie  à  des  taux  de  1  gr.  50,  2  gr.  62, 
3  gr.  63,  4  gr.  82  et  1  gr.  61,  soit  avant,  soit  le  lende¬ 
main  de  l’opération.  Les  auteurs  ont  réuni  51  autres 
observations  dans  la  littérature  médicale  (étrangère 
surtout),  ce  qui  porte  le  total  de  leur  base  d’appré¬ 
ciation  à  56  cas. 

Sur  ces  56  cas  .:  14  présentaient  une  glycémie  infé¬ 
rieure  à  1  gr.  50  ;  20  étaient  compris  entre  1  gr.  50  et  2 
gr.  ;  22  atteignaient  ou  dépassaient  2  grammes. 
L’hyperglycémie  a  été  rencontrée  en  somme  dans 
les  trois  cinquièmes  des  cas.  Evidemment,  ces  chif¬ 
fres  sont  provisoires,  mais  il  semble  bien  que  l’on 
puisse  trouver  là  un  indice  de  valeur  pour  le  diagnos¬ 
tic.  Sans  doute,  si  l’hyperglycémie  à  jeun  manque, 
on  ne  saurait  écarter  le  diagnostic  de  pancréatite. 
Par  contre,  si  le  taux  de  la  glycémie  est  très  élevé 
au  cours  d’un  syndrome  abdominal  aigu  ressemblant 
à  celui  de  la  pancréatite  hémorragique,  .ce  phéno¬ 
mène  doit  àluiseulorienter  l’exploration  chirurgicale 
vers  le  pancréas.  Il  est  une  cause  d’erreur  :  le  coma 
diabétique  lorsqu’il  débute  par  des  signes  abdomi¬ 
naux  intenses.  P.  L. 
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G,  Doin  KT  CiE,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Georges  Rosenthal.  —  Rééducation  des  obstrués 
dunezetdurhino-pharynx.  (Collection de  Parreldes 
manuels  de  rééducation.  Un  vol.  in-8®  de  128  pages 
avec  36  figures  dans  le  texte,  28  francs.) 

Le  point  de  départ  est  le  rétablissement  du  fonc¬ 
tionnement  physiologique  de  la  respiration.  La  li¬ 
bération  de  la  voie  anatomique  est  nécessaire,  et 
l’auteur  met  bien  en  valeur  l’importance  des  végé¬ 
tations  adénoïdes,  le  mécanisme  de  l’habitude  vi¬ 
cieuse  et  la  grande  fréquence  de  la  glossoptose  de 
P.  Robin.  Le  diagnostic  est  actuellement  bien  réglé. 
Le  nourrisson  présente  un  tableau  clinique  particu¬ 
lier,  quand  il  est  obstrué  du  nez  ;radolescent  est  sou¬ 
vent  encore  pris  pour  un  cardiaque.  L’insuffisance 
nasale  ouvre  la  porte  à  la  tuberculose  grâce  aux 
foyers  d’inertie  pulmonaire. 

Il  est  tait  un  exposé  du  traitement  physiothérapi¬ 
que  :  leçon  de  rééducation  nasale  ;  respiration  pro¬ 
voquée;  durée  de  la  cure’;  insuffisances  irréductibles, 
etc.,  etc. 

Librairie  du  Recueil  Sirey, 

22,  rue  Soufflet,  Paris  V“. 

P.  Gemaehling,  Professeur  à  l’ Université  de  Stras¬ 
bourg.  —  La  réglementation  administrative  de  la 
prostitution  jugée  d’après  les  faits.  (Nouvelle  édi¬ 
tion  1933.  Un  vol.  in-16,  5  francs.) 

En  France,  la  réglementation  administrative  de 
la  prostitution,  loin  de  porter  remède  à  ce  fléau,  n’a 
fait  qu’en  accroître  la  gravité.  L’auteur  a  voulu,  par 
une  étude  objective,  permettre  à  chacun  de  se  former 
une  opinion  motivée  sur  cette  importante  question, 
point  de  rencontre  do  tant  de  problèmes  sociaux. 

11  s’est  proposé,  en  se  dégageant  de  toute  idée  pré¬ 
conçue,  d’examiner  le  régime  de  la  prostitution  en 
France  et  à  l’étranger,  à  la  lumière  des  faits  et  des 
expériences  accumulées  depuis  un  demi-siècle.  Après 
avoir  dressé  le  bilan  du  «  système  français»,  il  exa¬ 
mine  successivement  l’évolution  significative,  qui 
s’est  produite  en  cette  matière  dans  tous  les  grands 
pays  étrangers,  l’action  entreprise  à  cet  égard  par  la 
Société  des. Nations,  les  expériences  de  réforme  du 
régime  des  mœurs,  réalisées  dans  quelques  grandes 
villes  françaises.  Il  conclut  en  présentant  un  pro¬ 
gramme  positif  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale, 
basé  sur  les  leçons  de  l’expérience. 

Par  sa  documentation  abondante  et  précise,  par 
ses  conclusions  fortement  motivées,  cette  étude 
ne  peut  manquer  d’éclairer  ceux  que  préoccupent  la 
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santé  physique  et  morale  de  notre  pays,  et  qui  ont 
le,  souci  de  notre  dignité  nationale. 

■  Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Docteur  Guy  Laroche,  professeur  agrégé.  —  Exa¬ 
mens  de  laboratoire  du  médecin  praticien.  (Troisième 
édition  entièrement,  remaniée. 'Un  vol.  492  pages 
avec  151  figures.  Paris  :  50  francs.) 

Ce  livre  permet  aux  médecins  de  demander  des 
examens  dans  les  conditions  voulues,  d’interpréter 
cliniquement  le  résultat  fourni  par  le  bactériologiste, 
et,  pour  ceux  qui  possèdent  un  petit  laboratoire,  de 
faire  dans  de  bonnes  conditions  des  examens  de  cli¬ 
nique  courante  :  .diagnostic  de  la  tuberculose,  de  la 
diphtérie,  de  la  sporotrichose,  recherche  du  tré- 
ponème,etc. 

Des  recherches  nouvelles,  telles  les  réactirns  col-' 
lo'idales  pour  le  diagnostic  de  la  syphilis,  la  réaction 
du  benjoin  colloïdal  pour  l’étude  des  liquides  cépha¬ 
lo-rachidiens  pathologiques,  la  gono-réaction,  les 
épreuv'es  du  métabolisme  basal,  du  tubage  duodé- 
nal  sont  développées  dans  ce  travail,  et  l’auteur  y 
fait  en  outre  une  part  importante  aux  examens  du 
sang  et  aux  maladies  de  l’appareil  hématopoiétique. 

J. -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  llautefeuille,  Paris. 

Docteur  Julien  Marie,  ancien  chef  de  clinique.  — 
La  chrysothérapie  de  la  tuberculose  pulmonaire.  (Un 
vol.  de  36  pages  avec  huit  jilanches  hors  .texte  et 
radiographies.  Collection  :  Les  thérapeiitiipies  nou¬ 
velles.) 

Les  indications  du  traitement  aurique  doivent 
être  très  larges;  toute  tuberculose  pulmonaire  aiguë 
ou  chronique,  caséeuse  ou  fibreuse,  fébrile  ou  apy-  ■ 
rétique  paraît  justiciable  de  la  chrysothérapie.  Ce 
sont  les  poussées  évolutives  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  qui  réprésentent  l’indication  type  du  médi¬ 
cament  ;  un  nombre  élevé  de  ces  poussées  évolutives 
graves  seront  maîtrisées,  et  pareil  résultat  était 
inconnu,  il  y  a  quelques  années. 

L’auteur  étudie  les  indications  générales  de  la 
chrysothérapie,  les  indications  spéciales  suivant  le 
terrain,  les  indications  respectives  de  la  chrysothé¬ 
rapie  et  de  la  collapsothérapie,  les  indications  de  la 
chrysothérapie,  dans  la  tuberculose  infantile.  11  envi¬ 
sage  ensuite  les  contre-indications,  la  technique,Ia 
posologie,  les  résultats  de  cette  méthode  de  traite¬ 
ment. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TKAFAUX  ORIGINAUX 


LES  ASSOCIATIONS  DE  MÉDECINS 
LA  MÉDECINE  EN  ÉQUIPE 


Au  Concours  et  au  Sou  Médical,  nous  sommes 
déplus  en  plus  sollicités  par  certains  de  nos  con¬ 
frères,  qui  nous  demandent  de  leur  établir,  ou 
d'étudier  des  projets  d’associations,  soit  avec 
des  confrères,  soit  avec  des  individualités,  ou 
des  collectivités  étrangères  à  notre  art  :  ces 
associations  ont  pour  but  la  mise  en  commun  de 
fonds,  d’instrumentation,  de  compétences  géné¬ 
rales  ou  spéciales,  afin  de  former  une  équipe 
médicale,  cjui  offrii-a  au  public  diagnostics  et 
soins. 

Aussi,  croyons-nous  utile  d’examiner  objec¬ 
tivement  cette  tendance  de  plus  en  plus  accusée, 
afin  que  nos  confrères  avertis,  qui  sont  à  la  tête 
des  Syndicats  et  de  leur  Confédération,  voient 
s’il  est  .utile,  pour  le  Corps  médical,  de  canaliser 
syndicalement  ce  courant  professionnel  et  social. 

Les  causes 

Pourciuoi  le  médecin  abandonne-t-il  progres¬ 
sivement  son  ancienne  liberté,  son  indépendance 
d’antan,  pour  contracter  soit  par  une  association, 
soit  par  un  louage  de  service,  tantôt  avec  un  ou 
plusieurs  confrères,  tantôt  avec  une  collectivité 
publique  ou  privée  ? 

fo  L’évolution  de  la  science. 

Il  est  hors  de  conteste  que  la  médecine  d’au¬ 
jourd’hui  nécessite  l’utilisation  d’instrumenta¬ 
tions  et  d’installations  diverses  autrement  plus 
fréquente  que  jadis,.  La  clinique,  la  bonne  clini¬ 
que,  grâce  à  laquelle  nous  posions  alors  nos 
diagnostics  (du  moins  pour  ceux  de  ma  géné¬ 
ration),  est  de  plus  en  plus  tributaire,  non  seule¬ 
ment  du  laboratoire,  mais  encore  de  spéciali¬ 
sations  dans  l’art  de  guérir.  L’oreille  seule  ne 
permettra  plus  de  déceler  une  affection  pulmo¬ 
naire,  chez  un  tousseur  :  la  radio  devra  nous 
renseigner  sur  l’éclairement  des  poumons  ;  le 
microscope  nous  dira  s’il  y  a  des  B.  K.  ;  l’exa¬ 
men  de  la  gorge  et  du  cavum  s’impose,  cepen¬ 
dant  qu’il  sera  peut-être  indispensable  de  faire 
procéder  à  un  examen  sérologique. 


Le  médecin,  dit  traitant,  se  transforme  en 
Centralisateur  d’examens  spéciaux  ;  vers  lui 
convergent  les  résultats  d?  la  radio,  du  labora¬ 
toire,  ou  du  spécialiste.  A  ce  médecin  traitant 
de  faire  la  synthèse  de  ces  analyses  et  de  vérifier 
si  cela  concorde  avec  les  résultats  donnés  par  la 
clinique,  pour  établir  diagnostic  et  traitement. 

2“  Le  prix  des  installations. 

De  petites  fortunes  sont  souvent  indis¬ 
pensables  pour  l’achat  d’une  installation  mo-. 
derne  de  spécialiste,  ne  serait-ce,  par  exemple, 
qu’une  installation  de  radiologue,  dé  stomato¬ 
logiste,  d’oto-rhino,  etc... 

A  lui  seul,  avec  son  patrimoine  familial,  le 
praticien  ne  peut  souvent  pas  supporter  les 
dépenses  de  pareilles  installations,  d’autant 
que  lé  public  réclame  de  son  praticien  un  train 
de  maison  apparent,  propre  à  lui  inspirer  con¬ 
fiance. 

Aussi,  plutôt  que  d’emprunter  à  des  taux 
parfois  excessifs,  plusieurs  médecins  préfèrent- 
ils  mettre  en  commun  leurs  ressources,  pour 
fonder  ensemble  un  Centre  d’examens  et  de  cure, 
munis  de  l’appareillage  indispensable. 

3°  Le  eompartimentage  de  la  médecine  en  spécialités 

distinctes. 

Alors  que  dans  ses  assemblées  générales,  le 
Corps  médical  proclame  l’intégrité  complète 
des  droits  que  confère  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  nous  voyons  cependant  que  de 
très  nombreux,  médecins  renoncent  volontaire¬ 
ment  à  l’exercice  de  la  presque  totalité  de  leur 
art,  pour  confiner  leur  activitéà  une  seule  spécia¬ 
lisation.  Jadis,  seul,  le  spécialiste  de  grande  ville, 
agissait  ainsi  et  moi-même,  lorsque  j’étais  mé¬ 
decin  de  campagne,  j’exerçais  non  seulement  la 
médecine  générale,  mais  je  taisais  cpielque  peu 
de  chirurgie  à  l’hôpital,  j’avais  une  petite  instal¬ 
lation  radiologique  chez  moi,  je  savais  voir  un 
fond  d’œil,  un  tympan,  etc.,  pour  faire  la  petite 
spécialité. 
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Aujourd’hui,  même  dans  les  centres  secondai- 
res,  le  spécialiste  ne  fait  pas  de  médeeine  géné¬ 
rale,  en  dehors  de  sa  spécialité,  ne  serait-ce  que 
pour  ne  pas  porter  ombrage  à  ses  confrères,  qui, 
en  retour,  lui  adressent  les  cas  spéciaux. 

Mais,  pour  vivre,  le  spécialiste  doit  avoir  un 
cabinet  assez  achalandé  ;  pour  ne  pas  effrayer 
la  clientèle,  il  doit  se  montrer  raisonnable  dans 
ses  tarifs.  Et  cependant,  lorsque  envoyé  chez 
plusieurs  spécialistes,  par  son  médecin  traitant, 
le  malade  voit  quelle  est  la  note  à  payer,  avant 
même  qu’un  traitement  soit  entrepris,  il  hésite, 
calcule,  et  souvent  renonce. 

D’où  la  nécessité  de  lamédecin&en  série: dans 
le  même  établissement  ou  local,  le  malade  passe 
de  cabinet  en  cabinet,  de  spécialiste  en  spécialiste, 
mais  n’aura  à  débourser  qu’un  total  de  frais 
réduits,  étant  donnée  cette  concentration  de 
l’art  de  guérir  dans  le  même  endroit. 

Voici  pourquoi  des  confrères  avisés  créent 
eux-mêmes  des  centres  de  diagnostics,  et  même 
de  traitements,  en  mettant  en  commun  leurs 
ressources  financières,  leurs  connaissances  tech¬ 
niques,  leur  réputation  et  leur  clientèle.  Ils 
gagnent  moins  sur.  chacun  des  actes  séparés, 
mais  se  rattrappent  sur  l’ensemble,  sur  le  nom¬ 
bre  de  clients.  ^ 

La  médecine  en  équipe,  organisée  par  des  ^ 
collectivités  ou  des  individualités 

1°  Médecine  imposée. 

Certaines  dispositions  législatives  imposent, 
soit  à  des  collectivités,  soit  à  des  individualités 
la  charge  des  frais  médicaux  ;  les  malades 
privés  de  ressources,  de  nationalité  française, 
doivent  être  soignés  aux  frais  des  communes, 
des  départements  et  de  l’Etat  ;  les  pensionnés 
de  guerre  reçoivent  de  l’Etat  les  soins  gratuits 
les  victimes  des  accidents  du  travail  sont  traitées 
à  la  charge  de  leur  chef  d’entreprise  et,  par  inci¬ 
dence,  à  celle  des  Compagnies  d’assurances  ; 
les  assurés  sociaux,  les  mutualistes,  ont  droit 
également  à  des  prestations  en  argent  et  en  na¬ 
ture,  supportées  par  des  Caisses. 

Ajoutons  à  cela  que  ces  collectivités  diverses 
ont  le  droit,  et  même  le  devoir,  de  faire  fonc¬ 
tionner  un  service  médical  de  contrôle,  d’exa¬ 
men.  Allant  même  plus  loin  —  et  notamment  en 
matière  d’ Assurances  sociales,  —  un  des  buts  de 
la  législation  en  vigueur,  c’est  d’organiser  un 
service  de  prophylaxie,  de  prévention  des  ma¬ 
ladies,  par  des  examens  médicaux  réguliers, 
chez  des  sujets  qui  se  croient  en  bonne  santé, 
ou  simplement  pour  vérifier  leur  bonne  santé. 

.Te  range  donc  ces  obligations  d’ordre  médical, 
dérivant  d’un  texte  de  loi,  sous  le  nom  de  méde¬ 
cine  imposée,  car  si  le  malade  a  plus  ou  moins 
complètement  le  droit  de  choisir  son  praticien, 
interviennènt  entre  médecin  et  malade  des  règles 


mentations,  des  tarifs,  voire  même  l’obligation 
de  soigner  les  bénéficiaires  dans  des  lieux  impo¬ 
sés,  ou  dans  des  limites  réglementées. 

Ainsi,  l’assisté  médical  ne  peut  se  faire  soigner 
que  dans  un  hôpital  public,  lorsqu’il  ne  peut 
être  utilement  traité  à  domicile  ;  le  ré  ormé  de 
guerre,  l’assuré  social,  ne  sont  hospitalisés  que 
dans  des  établissements  agréés  ;  l’accidenté  du 
travail  est  admis  selon  un  prix  forfaitaire, 
dit  «  tout  compris  »,  soit  dans  un  hôpital  public, 
soit  dans  un  établissement  privé.  > 

Il  eh  résulte  que  d’une  manière  plus  ou  moins 
occulte,  ou  même  réglementée,  le  bénéficiaire 
est  facilement  dirigé  sur  un  centre  hospitalier, 
soit  pour  y  être  hébergé  et  soigné,  soit-  pour  y 
être  pansé,  opéré  à  la  consultation  externe,  soit 
simplement  pour  y  être  contrôlé,  ou  pour  subir 
des  examens  en  série,  pour  la  prophylaxie  et  le 
dépistage  des  maladies. 

Le  tiers  (collectivité  ou  individualité)  qui 
paye  les  frais  médicaux,  a  le  plus  grand  intérêt 
à  faire  traiter  son  malade,  ou  blessé,  dans  un  éta¬ 
blissement,  où  la  médecine  est  dispensée  par 
une  équipe  médicale,  grâce  à  laquelle  le  patient 
sera  examiné,  traité,  opéré  et  guéri  par  le  con¬ 
cours  de  tons  les  spécialistes  nécessaires. 

1  Cette  concentration  de  l’art  de  guérir  est  moins 
onéreuse,  malgré  les  prix  d’achat  et  d’installa¬ 
tions  des  services  spéciaux,  quesile  malade  était 
adressé  de  cabinet  en  cabinet  par'  le  médecin 
traitant  à  domicile.  Voilà  pourquoi,  depuis  de 
nombreuses  années,  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  contre  les  accidents  du  travail  ont  organisé 
des  dispensaires  personnels  dans  lesquels  les 
accidentés  sont  traités  par  des  médecins,  nom¬ 
més  par  elles.  Voici  également  le  motif  qui  pousse 
les  hôpitaux  publics  à  créer  et  à  organiser  des 
services  de  chirurgie  e+  de  spécialités,  pour 
offrir  aux  indigents  et  aux  petites  gens  tous  les 
secours  de  l’art  moderne  de  guérir  à  bon  compte. 
Ce  sont  encore  les  centres  de  diagnostics  publics, 
les  organisations  mutualistes  de  chirurgie,  et 
demain,  la  création  de  maisons  de  santé  orga¬ 
nisées  par  les  Caisses  d’assurances  sociales.. 

Le  seul  motif  de  cette  floraison  d’hôpitaux 
p..iblics  ou  privés,  ou  d’oeuvres  diverses,  c’est 
l’économie  obtenue  par  ces  centres  de  diagnos¬ 
tics  et  de  traitements,  où  la  médecine,  organisée 
en  équipe,  peut,  par  un  rendement  intensif, 
être  dispensée  à  des  tarifs  et  à  des  frais  réduits. 

2°  Médecine  offerte. 

Si  nous  transposons  la  même  évolution  dans 
le  domaine  de  la  médecine  privée,  nous  assis¬ 
tons  à  pareil  courant  vers  l’association  de  la 
médecine  générale  avec  la  médecine  spécialisée, 

.le  laisse  de  côté  les  maisons  de  santé  qui, 
pour  attirer  à  elles  la  classe  moj^enne  et  même 
la  clientèle  des  assurés  sociaux,  ont  abaissé  leurs 
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prix  de  journée,  ou  créé  des  cliamh)res  ou  salles 
à  prix  modiques.  Je  prélère  insister  sur  la  méde¬ 
cine  en  équipe,  qui  s’organise  progressivement, 
sous  le  nom  d’hôpitaux  privés,  de  dispensaires, 
de  cliniques  de  quartier,  de  centres  de  diagnos¬ 
tic,  dus  à  l’initiative  privée. 

Les  œuvres  charitables  et  de  philanthropie 
se  multiplient,  tant  avec  des  subventions  publi¬ 
ques  qu’avec  des  donations,  des  dons  privés,  des 
ressources  de  toutes  sortes.  Dispensaires  de 
Croix-Rouge,  primitivement  accessibles  aux 
seuls  malades  de  consultation  externe,  destinés 
à  l’instruction  pratique  des  élèves  inflrmières, 
qui  actuellement  se  transforment  en  véritables 
cliniques,  où  les  malades  sont  hospitalisés  ;  — 
hôpitaux  privés,  jadis  destinés  à  des  indigents, 
appartenant  à  une  confession  déterminée,  deve¬ 
nant  aujourd’hui  une  maison  de  santé  à  bon 
marché  ouverte  à  tous  malades  ;  —  dispensaires 
d’hôpitaux  publics,  accueillant  tout  venant 
pourvu  qu’il  paye,  le  prix  minime  de  la  consulta¬ 
tion  ou  du  pansement. 

Un  mot  sur  les  cliniques  de  quartier.  Il  y  a 
quelques  années  seulement,  le  spécialiste  installé 
dans  un  quartier  riche  ouvrait,  dans  un  faubourg 
ou  dans  un  quartier  populeux,  une  clinique,  dans 
laquelle,  un  ou  deux  jours  par  semaine,  il  con¬ 
sultait  la  clientèle  ouvrière. 

Aujourd’hui,  ces  petites  cliniques  individuelles 
ont  tendance  à  se  transformer  en  véritables 
polycliniques,  offrant  à  la  classe  laborieuse  des 
soins  de  médecine  générale  et  spécialisée,  y  com¬ 
pris  les  petites  interventions,  qui  ne  nécessitent 
pas  l’hospitalisation. 

Ce  sont  alors  des  associations  entre  médecins, 
qui  président  à  la  constitution  de  ces  polyclini¬ 
ques.  Afrais  communs,  un  local  est  loué,  organisé, 
aménagé  ;  i!  est  occupé  à  jours  fixes  par 
tels  et  tels  membres  de  l’association,  cha¬ 
cun  de  ces  praticiens  exerçant  une  spécialité 
différente.  11  se  forme  ainsi  à  frais  communs 
une  concentration  de  l’art  de  guérir  :  une  équipe 
médicale,  constituée  librement  et  par  affinités, 
oft're  au  public  une  médecine  économique  com¬ 
prenant  non  seulement  les  soins'  de  médecine 
générale,  mais  aussi  les  examens  et  traitements 
de  médecine  spécialisée. 

Pendant  quelques  années,  je  n’ai  été  appelé  à 
donner  mes  conseils  juridiques  que  pour  la  for¬ 
mation  de  cliniques,  qui  ne  constituaient,  pour 
chaque  praticien  contractant,  qu-’une  partie 
accessoire  de  son  activité  professionnelle.  Mais 
depuis  quelque  temps,  j’assiste  à  une  nouveJle 
évolution  :  plusieurs  praticiens  mettent  en  com¬ 
mun  un  local  professionnel,  dans  lequel  ils  exer¬ 
cent  uniquement,  alors  que  le  domicile  personnel 
de  chacun  d’eux  reste  un  logis  familial  et  privé. 
L’association,  personne  morale,  est  locataire 
d’un  local  professionnel  dans  lequel  chacun  des 
associés  possède  son  cabinet  personnel.  On  met 


en  commun  les  frais  généraux  (éclairage,  chauf¬ 
fage,  personnel  infirmier,  téléphone,  etc.,  etc.) 
et  l’association,  constituant  une  entité  morale, 
paye  seule  la  patente. 

Allant  même  plus  loin,  des  personnes  étran¬ 
gères  à  la  médecine  organisent  des  centrés  de 
diagnostics  et  de  soins,  recrutent  un  personnel 
médical  payé  soit  au  fixe  mensuel,  soit  par 
un  tantième  sur  les  honoraires  perçus  par  la 
comptable  de  l’établissement  au  nom  de  chaque 
praticien.  Il  existe  donc,  de  ce  fait,  non  seulement 
une  situation  juridique  particulière  et  nouvelle, 
du  point  de  vue  exercice  de  la  médecine,  mais 
également  un  problème  d’ordre  déontologique, 
car  les  tetianciers  de  pareils  établissements  ïont 
une  réclame  éhontée,  par  affiches  sur  les  murs, 
par.  articles  de  journaux,  par  distribution  de 
prospectus  sur,  la  voie  publique.  Que  pourra 
faire  un  Ordre  des  médecins  contre  de  pareilles 
mœurs,  instituées  par  des  étrangers  à  notre 
profession  ? 

Bénéficiaires  de  cette  médecine  en  équipe 

1°  Le  malade. 

Il  faut  en  prendre  notre  parti  :  le  médecin  de 
famille  n’existe  plu  s  ou  presque  plus,  tel  que  nous 
le  connûmes  et  le  fûmes,  il  y  a  quarante  ans  :  sa 
disparition  est  due  à  l’organisation  de  la  méde¬ 
cine  sociale,  qui  tend  à  imposer  au  malade  le 
médecin  de  l’Administration,  de  l’usine,  de 
l’assurance,  du  dispensaire,  de  l’hôpital.  Elle 
est  également  la  conséquence  de  la  multiplicité 
des  spécialisations  :  le  patient  se  rend  d’emblée 
chez  le  «  spécialiste  »,  sans  se  préoccuper  de  son 
médecin  habituel. 

La  médecine  en  équipe  représente  donc  la 
forme  nouvelle  que  peut  revêtir  la  médecine 
d’aujourd’hui  :  le  malade  va  dans  un  centre 
de  diagnostic  et  de  soins  ;  il  passe,  de  mains 
en  mains,  de  laboratoires  en  salles  de  spé¬ 
cialités  ;  après  quoi,  l’omni-praticien,  faisant 
la  synthèse  de  toutes  les  analyses,  pose  un  dia¬ 
gnostic  et  institue,  ou  fait  instituer,  .un  traite¬ 
ment  général,  ou  spécial,  après  avoir  établi  une 
fiche  sur  le  patient. 

Ce  dernier  a  donc  la  sensation  d’être  autre- 
rnen  t  examine  que  par  le  praticien  de  quartier  ; 
il  pense  que  son  mal  sera  mieux  découvert  ;  il 
aura  moins  de  temps  à  perdre  pour  se  faire 
ainsi  examiner  sur  toutes  ses  faces,  et  en  fin  de 
compte, cette  série  d’examens  lui  reviendra  bien 
moins  cher  que  s’il  lui  avait  fallu  demander  des 
rendez-vous  à  chaque  spécialiste. 

Economie  de  temps,  économie  d’argent,  sen¬ 
timent  d’un  dépistage  plus  approfondi,  en  vue 
d’un  traitement  approprié  :  voilà  ce  qui  explique 
la  laveur  que  rencontrent  auprès  du  public  ces 
examens  offerts  par  des  équipes  médicales,  réu. 
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nies  soit  flàtis  ttn  étaWissertiefit  ptïWîc,  sOiltlaliS 
une  orgànisàtîoïl  .pfivée. 

2°  Les  collectivités. 

Ici,  j’eiivisàge  non  seulement  lés  coîlectivités 
gui,  en  vertu  d’une  loi  ou  d’une  obligation  quel¬ 
conque,  doivent  faire  donner  des  soins  à  des 
bénéficiaires  (ouvriers,  employés,  blessés  du 
travait  ou  autres),  mais  aussi  ces  institutions  de 
plus  en  plus  fréquentes  qui  s’organisent  pour 
commercialiser  la  médecine,  grâce  à  des  employés- 
médecins  qu’elles  s’attachent  par  un  contrat  de 
louage  de  services,  ou  d’ouvrage. 

Le  matériel,  mis  à  la  disposition  des  médecins, 
jmur  les  diagnostics  et  soins  à  offrir  au  public, 
donnent  un  meilleur  rendement  :  concentration 
de  l’art  de  guérir  dans  un  seul  local  pour  dimi¬ 
nuer  ainsi  lés  frais  généraux,  possibilité  d’inciter 
le  public  à  se  faire  plus  facilement  examiner,  soit 
complètement,  soit  partiellément  ;  telles  sont 
les  considérations  qui  président  souvent  à  la 
création, par  des  collectivités  ou  par  des  finan- 
dél-g,  dé  pareils  céôitréà. 

3°  Les  médecins. 

Bien  entendu.  Ils  sont  les  detniers  à  avoir 
compris  î’dtillté  dé  cétte  tr'ansformâtion  dé  leurs 
routines  d’ântân;  Les  prâtlcîéns,jrtsgu’à  cejour, 
Ont  éxcêllë  dans  l’art  dé  ctitîqnér  ce,  qui  existe  ; 
ils  ont  aimé  à  déiioncér  de  nombreux  périls, 
qdi  menacent  leurs  llfcértés  et  la  charte  médicale; 
rHâis,  pour  construire,  il  n’y  à  le  plus  souvent 
personne. 

Alors  que  depuis  de  longues  artnéés,ils  auraient 
dit  étüdier  lés  modalités  pratiques,  pour  que  ce 
fût  le  Corps  médical  lui-même  güi  organisât  ces_ 
centres  de  diagnostic  et  de  traitement,  seuls, 
c(uèlqües  praticiens  ont  compris  l’avenir  et, 
plütût  que  de  Critiquer  les  organisations  publi- 
(jüés,  ou  privées,  ils  ont  Créé  de  leurs  deniers 
quelques  rares  centres,  dans  lesquels  l’instrü- 
ruentatiort  moderne  est  offerte  aux  clients,  avec 
tous  les  secours  dé  la  Sciéncè  et  de  l’art  de  guérir. 

"Tantôt  Ce  sont  dé  vrais  centres,  sociétés  finan¬ 
cières  â  la  basé,  créés  par  lé  sètü  argent  médical, 
avec  installations  d’une  clinique,  tantôt  deux 
on  piusleufs  médecins,  chaeun  spécialisé  dans 
urte  brattclie  de  la  médecine,  réunissent  leurs 
Compétettèes  et  leurs  capitaux  pour  monter 
fine  affaire  plus  mode.ste,  ne  donnant  que  dia¬ 
gnostics  et  soins  externes,  mais  n’hospitalisant 
pas  lés  malades. 

Baisorts  rémargner  qu’à  côté  dé  cet  intérêt 
pôcunier  très  légitimé,  qui  pôUsse  céS  cOnfrérCs 
à  se  mettre  aihsi  à  i'âvânt^g'àrdè  dé  là  médecine 
collectivisée  dé  demain,  Utt  âiftré  mobile  égale¬ 
ment  lés  pousse  :  voir  èrt  commun  dès  maladës, 
établir  des  diagnostics,  par  diSCüsSlons  éntré 
Spécialistes  et  médecin  général;  subvenir  à  letjfs 


besoins,  certes,  mais  aUsS-î  ise  perfectionner  dans 
cet  art  médical,  s'î  passionnant  pOür  ceux  cjiii 
ont  TamoUr  dè  leur  profession. 

iHconvéïtiefittâ 

Mais  il  n’j'  a  pas  de  rose  sans  épines  :  cette 
médecine  en  écpiipe,  concentrée  dans  un  hôpital, 
dans  une  maison  de  santé,  dans  un  centre  ou 
I  dispensaire  ciuetconque,  ne  iieut  véritablement 
donner  de  bons  résultats  au  regard  des  malade» 
qui  si,  à  côté  d’une  discipline  administrative 
i  régulière,  les  médecins  eux-mêmes  s’astreignent 
I  à  faire  tout  leur  devoir.  Ne  dit-on  pas  que  dans 
;  certains  hôpitaux,  la  surveiHance  de  la  Com¬ 
mission  administrative  est  quelciue  peu  réltfeliée 
'  et  ctue,si  les  malades  se  plaignent  de  la  noiirri- 
I  tiire,  ils  accusent  également  les  médecins,  les 
;  internes,  les  infirmiers  de  ne  pas  être  aussi  assi- 
'  dus  qu’ille  faudrait;  ils  disent  que,  parfois,  des 
;  erreurs  de  fiches  d’examens  se  sont  glissées,  tant 
nombreux  étaient  les  clients  pour  se  faire  exa¬ 
miner. 

Certains  disent  tout  fias  que,]K)ur  obtenir  un 
tour  de  faveur,  ne  pas  taire  une  trop  lohgué 
attente,  il  suffit  de  savoir  glisser  au  bon  mo¬ 
ment  un  pourboire. 

Signalons  enfin  que  certains  établissements 
publics  ou  privés  sont  de  véritables  centres  de 
contagion  et  de  dissémination  des  germes.  Que 
d’enfants  rougeoleux  ont  contracté  à  l’hôpital 
une  broncho-pneumonie  morielle  ou  d’autres 
'  affections  éruptives  ! 

Disons  enfin  qiie  cette  organisation  collective 
de  la  médecine  a  pour  résultat  immédiat  la 
diminution  de  la  clientèle  chez  les  onini-prati- 
;  ciens  ;  nous  avons  déjà  reçu  les  doléances  dè 
nombreux  praticiens  de  grande  ville,  qui  voient 
leurs  cabinets  désertés,  au  profit  de  l’hôpital,  du 
dispensaire  ou  du  centre  voisin,  • 

Opposition  des  intérêts 

Si  le  médecin  isolé  petit  se  plaindre  dé  là  côù- 
cufrence  qui  lui  est  faite,  par  c.efte  médeéîné 
collective,  nous  pouvons  égaleirierit  dénofltèr 
r’Oppo,sitioft  de  plus  en  plus  margWéé  entre  lês 
établissements  publics  et  les  Ofganisàfiôfis,  dues 
à  l’initiative  privée. 

Jadis,  la  biefifaisafice,  l’asSistance  rtë  c'Oildér^ 
naierit  gtié  des  gells  privé.S  dé  téSSOurcéS.  A  ces 
cleffliéTs  Sont  venus  s’ajouter  depuis  quelqiMs 
années  seülefuetït,  cêuX  gü’on  appelle  des  dêiïiis 
nécessiteux,  c’est-à-dire  gUi  momefitanéfiiéiit 
ne  peUtiént  pas  supportéf  les  frais  totaux  d’üiie 
rfiàlâdié  Otl  d’itne  Opéfâtion. 

Mais,  leS  fîitânées  hospitalières  sOfit  obéréês 
depuis  la  guérie  ;■  lè  iëvéllu  propre  a  bâisSé  aV6è 
la  chute  du  franc  ét  âvéc  i’augfiieutâtiôn  dé  la 
cherté  de  la  vie  ;  ïes  dôps  et  legs,  éh  fâveur  des 
hôpitaujç  sont  de'  plus  en  plus  farès,  Force  a  défié 
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été)  flon  seulement  de  sollicitef  dessiib-^entioins 
de  l’Etat;  des  départetnents  et  des  cdinmnHéS; 
mais  dussi  de  faire  d’tnïe  manîèîe  plus  ou  moins 
détournée  des  actes  commerciaux,  pour  per- 
mettre  aux-  lîôpitfltm  de  bsticlPi'  leur  bridpei;, 

D'où  laniôdernisatio'ti  dés  établissements  pu¬ 
blics,  en  faveur,  non  seulement  des  îndipents,- 
mais  aussi  des  malades  payants,  qu’on  accueille 
aVec  «ne  trop  grande  facilité. 

A  êôté  des  établissements  pttbllcs,  des  organi¬ 
sations  privées  se  sont  formées  qui,  pour  échap¬ 
per  aux  impôts  et'  taxes  diverses,  ont  invoqué 
ml  mobile  debienfaisanc6,cü'inmé  pour  obtenir 
gtattiitenient  ou  presque  le  concours  béné-Vol.c 
dé  certains  médecins. 

Qüé  peuvent  alors  faire  les  maisons  de  santé 
prlvéè.s,  les  centres  médicaux,  obligés  de'  payer 
non  seulement  les  impôts  et  taxes,  dont  sont 
dispètiSés  les  établissements  de  bienfaisance, 
mais  aussi  lé  loyer  de  l’argertt  prêté  pour  crééT 
rétablissement  ? 

Situation  juridique 

1»  Etablissements  publics. 

Les  hôpitaux  ont  le  devoir  de  se  moderniser, 
car  ils  doH-ent  dispenser  aUx  maiàdes  pri-s'éS  dé 
ressources  tous  les  avantages  actuellement  con¬ 
férés  par  l’art  de  guérir.  Mais  leur  action  devrait 
se  borner  au  soulagement  des  maux  des  indi¬ 
gents  et  des  personnes  de  condition  modeste, 
alors  qtl’àü  contraire,  les  étabüssements  publics 
sé  nïéftënt  à  faire  acte  de  commercé,  ën  reCé-vmiit, 
inoyeunant  bénéflee,  dés  malades  qui  ne  sont 
pas  des  nécessiteux. 

A  maintes  reprises.  J’ai  démontré  que  le  statut 
juridique  des  hôpitaux,  établi  par  ia  loi  du  l' août 
l85l,  rt’est  plus  en  rapport  avec,  la  conception 
moderne  de  leur  rôle  :  si  l’hôpital  -veut  JUriclîqüe- 
ment  at/oîr  ie  droit  de  faire  fonctionner  une  véri¬ 
table  maison  de  santé  à  bon  marché,  c’est  à  la 
condition  que  le  statut  juridicine  de  cëtte  maison 
(le  Sâritê  soit  discuté,  étudié  et  jUfidiqUéfflènt 
établi  par  un  téXte  réglementaire. 

Etablissement  public,  l’hôpital  rie  peut  pas 
faire  de  CoriCurrêflCè  â  la  ffiaiSOri  dé  safitê  privée, 
à  fflôiriS  d’âvOir  Un  budget  Séparant  îtëttelnèrit 
la  partie  hôpital,  étabiissemeitt  public,  de  la 
partie  mâisOti  de  santé,  établisSemêrît  commer¬ 
cial. 

2»Étsbtissemeiîts  privés. 

L’attention  des  Syndicats  médicaux  et  de  leur 
confédération  mériterait  de  s’arrêter  sur  cette 
transformation  des  ttiœürs  médicales  qui  condui¬ 
sent  nombre  dé  praticiens  à  louer  leiirs  services 
à  des  organisations,  soit  à  allure  philanthropi¬ 
que,  soit  nettement  commerciales,  De  plus  en 
plus  souyeht,  je  suis  consulté  par  dès  confrères 


qui  sont  soillcit-és  de  donner  leur  concours,' 
moyennant  salaire,  dans  des  organisations  com- 
mefclalés  faisant  de  la  publicité  par  afTichés, 
prospectus,  articles  de  journaux,  QUëlqüefois,  ce 
‘iOht.  le.s  organisatpuf's  éux-mémes  de  ces  entre 
prises  qui  croient  pouvoir  me  demander  comlnen  t 
contracter  avec  leurs  médecins,  pour  pouvoir 
les  congédier  facilement  et  sans  dédît,  .Jè  signale 
donc  aux  S5'ndieats  cctte  forme  nouvelle  du 
salariat  médical,  qui  attire  nombre  de  Jeunes 
médecins  sans  fortune  et  qui,  cepemdant,  ont 
besoin  de  vivre. 

d°  Associations  entre  médeerns, 

Jugées  iiiicites  par  la  jurisprudence,  ces  asso¬ 
ciations  peuvent  eepéndant  être  établies  sur  des 
bases  juridiques  solides  :  il  convient  de  déter¬ 
miner  ies  apports  de  chacun,  les  fonctions  res¬ 
pectives,  les  droits  et  devoirs  des  associés,  la 
liberté  pour  îe  malade  de  choisir  son  praticien, 
lorsque  plusieurs  exercent  la  même  spécialité 
dans  l’établissément. 

Le  partage  des  bénéfices  peut  se  concevoir  de 
différentes  manières,  soit  que  les  honoraires  for- 
rilérit  une  Seule  masse,  sur  laquelle  on  prélève  les 
frais  généraux.  Les  bénéfices  nets  seront  ensuite 
répartis  soit  à  parts  égales.  Soit  à  parts  inégales, 
selon  lés  apports  et  le  travail  de  chacun. 

On  peut  encore  accepter  un  autre  mode  : 
chaque  praticien  garde  pour  lui  la  totalité  de  ses 
honoraires,  mais  il  doit  participer  aux  frais  géné¬ 
raux. 

Disons  enfin  qile  dé  tellés  organisations  ne 
revêtent  pas  le  caractère  conimêrcîai,-  lorsqne, 
créées  par  des  seuls  médecins,  elles  fi’hospîtà- 
lisent  pas  les  malades.  Il  en  est  autrement  lors¬ 
qu’un  étranger  à  la  médecine  prend  à  sa  charge 
les  frais  d’organisation  et  d’exploitation,  utili¬ 
sant  les  praticiens  comme  de  simples  salariés, 

Tendances  actuelles.  Conclusion 

Il  faudrait  être  bien  mai  rense-igné  pour  vou¬ 
loir  nier  la  transforraatiou  profo'hde  de  iios 
:  mœurs  médicales.  D’une  part,  le  développement 
[  de  la  sciencé  et  de  Fart  médical  rendent  néces¬ 
saire  l’utilisation  d’appareils  et  d’installations  de 
grand  prix.  La  première  mise  de  fonds  pOur 
acquérir  ces  installations  modernes  conduit  à 
réunir  des  capitaux,  soit  entre  médecins,  soit 
surtout  entre  collectivités  plus  ou  moins  rap¬ 
prochées  de  la  médecine. 

Autour  de  ces  installations,  s’organise  une 
médecine  en  équipe,  donnant  des  examens  mé¬ 
dicaux  et  des  soins  avec  plus  de  célérité  et  avec 
de  moins  grands  frais  que  s’il  y  a  dispersion, 
comme  dans  la  médecine  de  cabinet. 

D’autre  part,  la  médécirie  ^qgiale  fait  entrer 
en  ligné  de  eompte  l’intérêt  du  tiers  qi>i  doit 
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payer  tout  ou  partie  des  so-ns  donnés  aux  béné¬ 
ficiaires  de  ces  lois  sociales. 

Nous  assistons  donc  à  une  collectivisation  de 
notre  art.  D’une  part,  les  établissements  publics 
se  servent  des  tonds  destinés  aux  pauvres,  solli¬ 
citent  des  subventions  publiques  pour  dispen¬ 
ser  largement  la  médecine  à  qui  a  besoin  de  soins, 
sans  distinction  de  classes  ni  de  fortune.  A  la 
formule  ancienne  :  «  à  chacun  suivant  ses 
moyens  »,  on  substitue  la  devise  marxiste  : 
(c  à  chacun  suivant  ses  besoins  ».  Est-ce  un 
bien  ?  Est-ce  un  mal  ?  Aux  économistes  et  aux 
politiciens  à  répondre.  Toujours  est-il  que  les 
pouvoirs  publics  favorisent,  dans  le  cadre  de  la 
médecine,  l’instauration  d’un  socialisme  d’Etat; 
par  des  subventions  publiques,  la  médecine  est 
largement  dispensée  et  à  très  bon  compte. 

A  côté,  nous  voyons  des  organisations  privées 
imiter  cet  essor  de  la  médecine  en  équipe.  Soit 
associations  entre  médecins,  qui  réunissent  leurs 
capitaux  et  leurs  connaissances,  pour  obtenir  un 
meilleur  rendement  dans  leur  profession,  soit 


orgîmisations  privées,  plus  ou  moins  philan¬ 
thropiques,  ou  commerciales,  telles  les  maisons 
de  santé,  soit  enfin  intrusion  d’industriels  en 
médecine,  recrutant  des  jeunes  praticiens  sans 
fortune,  et  surtout  sans  aucune  notion  de  déon¬ 
tologie,  avec  publicité  tapageuse,  énorme,  sans 
garantie  de  moralité  pour  le  public,  qui  risque 
d’être  exploité  :  voilà,  rapidement  brossé,  un 
tableau  de  la  médecien  d’aujourd’hui,  organisée 
aux  côtés  du  médecin  de  quartier  et  des  méde¬ 
cins  de  famille  qui  ont  survécu  à  ce  mouvement 
social. 

Ce  gros  problème,  contre  lequel  serait  impuis¬ 
sant  un  Ordre  des  médecins,  s’il  arrivait 
trop  tard,  ne  devrait-il  pas  retenir  toute 
l’attention  des  Syndicats  et  de  leur  Confédéra¬ 
tion  ?  C’est  l’organisation  totale  de  la  médecine 
de  demain  qui  se  pose  :  les  Syndicats  veulent-ils 
laisser  se  créer  toutes  ces  œuvres  publiques 
et  privées,  sans  donner  leur  opinion  et  leurs 
directives  ? 

D'"  Paul  Boudin. 


L'ASSURANCE  SOCIALE 

Les  rapports  juridiques  des  praticiens  avec  les  assurés  et  les  Caisses 
dans  les  Législations  étrangères 

Par  Etienne  Antonelui 


Principes  généraux 

En  règle  générale,  dans  tous  les  systèmes 
d’ Assurances  sociales,  l’assuré,  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  les  techniciens,  a  droit  : 

1“  Aux  prestations  médicales  et  pharmaceu¬ 
tiques  en  nature  ; 

2“  A  être  soigné  chez  lui,  l’hospitalisation 
étant  exceptionnelle  ; 

3°  A  être  soigné  pendant  un  certain  temps 
seulement. 

Par  ailleurs,  les  techniciens  sont  en  rapport 
avec  les  organismes  de  l’assurance  : 

1°  Pour  l’organisation  générale  des  services 
techniques  ; 

2“  Pour  les  conditions  d’exécution  des  ser¬ 
vices  ; 

3“  Pour  la  rémunération  de  leurs  services. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  mo¬ 
dalités  suivant  lesquelles  chacun  de  ces  prin¬ 
cipes  se  trouve  appliqué  dans  les  diverses  légis¬ 
lations  d’ Assurances  sociales. 


§  1.  —  L’octroi  des  prestations  en  nature. 

En  règle  générale,  les  institutions  d’Assu- 
rances  sociales  sont  tenues  d'accorder  les 


prestations  médicales  et  pharmaceutiques  en 
nature,  c’est-à-dire  de  mettre  à  la  disposi¬ 
tion  des  malades  des  médecins  acceptant  de 
soigner  les  assurés.  On  ne  cite  guère,  à  l’étran¬ 
ger,  que  la  Norvège  où  les  Caisses,  libérées  de 
l’obligation  d’organiser  les  services  médicaux, 
ne  soient  tenues  que  de  rembourser  les  frais 
d’honoraires  médicaux.  Dans  tous  les  autres 
pays,  le  remplacement  des  soins  médicaux  par 
une  allocation  en  argent  ne  constitue  qu’une 
modalité  tout  à  fait  exceptionnelle,  appliquée 
généralement  dans  le  cas  seulement  où  la  Caisse 
ne  peut  pas  conclure  de  conventions  avec  les 
médecins  et  autres  techniciens. 

Ainsi,  en  Allemagne,  l’article  368  du  Code 
d’ Assurances  du  Reich  prévoit  que  les  soins 
médicaux  doivent  être  accordés  en  nature.  La 
Caisse  ne  peut  pas  se  borner  à  rembourser  aux 
assurés  les  frais  d’intervention  médicale  ;  elle 
est  tenue  de  mettre  à  la  disposition  des  assurés 
les  services  des  médecins,  et  de  conclure  à  cet 
effet  des  contrats  avec  des  Associations  de  mé¬ 
decins  ou  directement  avec  des  médecins.  • 

La  même  règle  se  retrouve  dans  la  loi  autri¬ 
chienne  (ordonnance  du  20  novembre  1922), 
dans  la  loi  bulgare  du  6  mars  1924,  dans  la  loi 
polonaise  du  19  mai  1920,  dans  la  loi  roumaine 
du  25  mai  1912,  etc. 

En  Angleterre,  le  principe  de  l’assistance 
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médicale  en  nature  est  affirmé,  dans  la  loi  de 
1924  sur  le  Medical  Eenefit  Consolidated  Régu¬ 
lations  (flrst  schedule,  I,  art.  8,  al.  1  et  2)  en  ces 
termes  qui  méritent  d’être  signalés  : 

«  L’assistance  médicale  devant  être  donnée  aux 
malades  par  le  praticien  comprend  le  traitement 
médical  approprié  et  nécessaire,  mais  non  pas  un 
traitement  impliquant  une  habileté  et.  une  expé¬ 
rience,  telles  qu’elles  ne  puissent  généralement 
el  raisonnablement  être  exigées  de  praticiens 
exerçant  la  médecine  générale.  1.x  traitement  à 
accorder  comprend  l’application  de  remèdes  cal¬ 
mants  ainsi  que  les  opérations  qui  sont  générale¬ 
ment  accomplies  par  les  praticiens  dans,  la  mesure 
où  un  tel  traitement  n’  exige  pas  une  habileté  spé¬ 
ciale.  En  cas  d’urgence,  le  praticien  doit  appliquer, 
en  tenant  compte  des  circonstances,  tout  traitement 
qu’exige  l’intérêt  du  malade  ». 

Notons,  tout  de  suite,  qu’une  telle  conception 
de  l’assistance  médicale  écarte  de  celle-ci  le 
traitement  par  le  médecin  spécialiste,  comme  le 
service  de  laboratoire. 


L’application  de  ce  principe  de  l’octroi  de  la 
prestation  médicale  en  nature  donne  lieu  à  cer¬ 
taines  difficultés,  dans  la  pratique. 

Nous  noterons  tout  d’abord  que  toutes  les 
législations  sont  d’accord  pour  admettre  que 
les  soins  médicaux  ne  .peuvent  être  dispensés 
aux  assurés  que  par  des  médecins  diplômés 
possédant  le  droit  d’exercer  leur  profession. 
En  aucun  cas,  il  n’est  permis  aux  institutions 
d’assurances  de  faire  appel  à  des  personnes,  qui 
ne  sont  pas  admises  à  l’exercice  de  la  médecine. 

Cependant,  toutes  les  législations  prévoient 
l’appel  à  un  personnel  sanitaire  auxiliaire 
et  certaines  d’entre  elles  sont  allées  très  loin 
dans  cette  voie.’ 

Ainsi,  en  Allemagne,  les  caisses-maladie,  dont 
le  ressort  s’étend  sur  un  vaste  territoire,  peu¬ 
vent  engager  des  infirmières  pour  soigner  les 
malades  et  assister  les  médecins.  Mais,  bien 
entendu,  le  rôle  de  ces  infirmières  reste  toujours 
secondaire,  et  leur  action  subordonnée  à  celle 
du  médecin. 

Le  Comité  fédéral  des  Assurances  sociales  a 
donné,  par  exemple,  pour  les  caisses-maladie 
à  la  campagne,  les  directives  suivantes  : 

1°  Ne  sont  admises  que  les  infirmières  recon¬ 
nues  par  l’Etat. 

2°  L’activité  des  infirmières,  engagées  par  les 
Caisses  comme  personnel  infirmier  et  comme 
assistantes  de  médecins,  doit  se  limiter  aux  soins 
à  donner  aux  malades  et  à  l’assistance  prêtée 
lors  des  interventions  effectuées  ou  ordonnées 
par  des  médecins. 

Lorsqu’un  malade  ou  un  membie  de  sa 
famille  fait  appel  à  une  infirmière,  celle-ci  doit 


recommander  la  convocation  d’un  médecin  ; 
dans  les  cas  urgents,  l’infirmière  doit  elle-même, 
autant  que  possible,  avertir  directement  le 
médecin  ;  * 

4°  Il  est  interdit  aux  infirmières  ;  a)  de  donner 
des  conseils  relatifs  au  traitement  des  malades  ; 
b)  de  prêter  l’assistance  elle-même,  sauf  dans  les 
cas  d’urgence,  mais  là  aussi  seulement  jusqu’à 
l’intervention  du  médecin  ;  c)  d’exercer  une 
influence  pour  ou  contre  certains  médecins. 


'Près  généralement,  les  législations  d’Assu- 
rances  sociales  prévoient  l’assistance  médicale 
sous  sa  forme  la  plus  large. 

Ainsi,  en  Allemagne,  l’assistance  médicale 
comprend,  chaque  fois  qn’il  en  est  besoin, 
les  services  de  médecins  spécialistes.  Il  ên 
est  de  même  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Po¬ 
logne,  en  Tchécoslovaquie,  en  Bulgarie. 

Dans  d’antres  pays,  les  règlements  sont  muets 
et  autorisent  tacitement  l’appel  aux  spécialistes. 

Seule,  la  législation  de  la  Grande-Bretagne 
écarte,  nous  l’avons  dit,  l’appel  aux  spécialistes. 

En  général  aussi  l’assistance  médicale 
comprend  les  soins  dentaires. 

Mais  la  plupart  des  législations  fixent  limita¬ 
tivement  l’étendue  des  soins  dentaires.  Ainsi, 
en  Autriche,  la  loi  prévoit  le  plombage  des 
dents. 

En  Bulgarie,  le  traitement  dentaire  com¬ 
prend  les  soins  portant  un  soulagement  direct 
des  maladies  des  dents,  les  extractions  et  le 
traitement  des  gencives.  La  prothèse  dentaire 
n’est  à  la  charge  des  Caisses  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  plombages,  la  pose  des  dents  ou  de- 
dentiers  lorsque  l’état  du  malade  l’exige. 

En  Angleterre,  les  soins  dentaires  ne  sont 
autorisés  qu’à  titre  deprestations  supplémentai¬ 
res,  accordées  seulement  par  les  sociétés  approu¬ 
vées  pour  lesquelles  l’évaluation  quinquennale  a 
reconnu  un  excédent  de  recettes.  Généralement, 
ces  sociétés  accordent  seulement  des  prestations 
en  espèces  destinées  à  couvrir  les  frais  du  traite¬ 
ment  dentaire. 

En  Hongrie,  la  loi  prévoit  qu’il  n’est  jamais 
délivré  de  prothèse  dentaire  dans  un  but  cos¬ 
métique. 

En  ce  qui  concerne  les  prestations  phar¬ 
maceutiques,  les  mêmes  règles  s’appliquent 
très  généralement. 

Toutes  les  législations  prévoient  que  le  mé¬ 
decin  chargé  du  traitement  peut  prescrire  tous 
les  médicaments  et  moyens  thérapeutiques 
qu’il  estime  nécessaires,  et  l’assuré  a,  toujours, 
droit  à  la  fourniture  gratuite  des  produits  phar¬ 
maceutiques  et  moyens  thérapeutiques  pics-- 
crits  par  le  médecin. 
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Cependant,  presque  toutes  les  législations 
d'Assurances  sociales  font,  sur  ces  principes, 
certaines  réserves  qui  visent  seulement  à  éviter 
les  abus. 

Ainsi  l’article  182  du  Code  d’assurance  alle¬ 
mand  stipule  que  :  «  les  médicaments  et  autres 
moyens  thérapeutiques  comprennent  les  matières 
servant  immédiatement  au  traitement  des  malades, 
et  qui  sont  susceptibles  de  contribuer  à  la  gué¬ 
rison,  ou  à  V atlénudtion  de  Vétcd  du  malade  ou 
bien  au  rélablissement  de  sa.  capacité,  de  tra¬ 
vail. 

Par  contre,  dit  le  même  article,  ne  sont  pas 
compris  les  moyens  hygiéniques  servant  au  raffer¬ 
missement  de  la  santé  ou  à  la  prévention  des  ma- 
tadies,  ni  les  simples  fortifiants  ou  aliments.» 

En  Autriche,  un  décret  du  10  décembre 
1906  a  fixé  des  règles  générales  pour  la  prescrip¬ 
tion  des  médicaments,  qui  doivent  être  aussi 
simples  et  économiques  que  possible. 

Ainsi  les  médecins  doivent,  lors  de  l’établisse¬ 
ment  de  l’ordonnance,  à  moins  d’une  autorisa¬ 
tion  expresse,  se  limiter  aux  médicaments  et 
aux  matériaux  de  pansement  énumérés  dans  la 
pharmacopée,  (art.  2,  al.  2). 

L’ordonnance  doit  être,  en  ce  qui  concerné  les 
moyens  prescrits  et  leur  façon,  aussi  simple  et 
meilleur  marché  que  possible.  Lorsque  deux  ou 
plusieurs  médicaments  correspondent  sans  la 
même  mesure  aux  buts  thérapeutiques,  il  y  a 
lieu  de  prescrire  le  médicament  le  meilleur 
marché.  La  même  règle  s’applique  quant  à  la 
forme  du  médicament  (art.  6,  al.  2). 

En  Bulgarie,  les  médicaments  sont  pres¬ 
crits  d’après  une  liste  de  médicaments  et  objets 
sanitaires  établie  par  règlement.  Cette  liste 
peut  être  complétée,  selon  les  besoins,  par  le 
ministre  compétent.  Dans  la  composition  et 
dans  l’expédition  des  médicaments,  une  stricte 
économie  doit  être  observée  (art.  144  et  145  du 
règlement  général). 

En  Grande-Bretagne,  le  malade  a  droit  à  la 
fourniture  de  tout  médicament  et  moyen  thé¬ 
rapeutique  nécessaires,  d'une  bonne  qualité  et 
en  cpiantité  suffisante.  Mais  les  textes  prévoient 
ciue  les  simples  fortifiants  et  aliments  ne  sont 
pas  fournis  gratuitement  au 'malade. 

Généralement,  la  question  des  spécialités,  qui 
a  pris  avec  les  nouvelles  pratiques  médicales, 
en  France,  une  si  grande  importance,  n’est 
pas  traitée  dans  les  législations  d’Assurances 
sociales. 

Cependant,  les  règlements  de  l’assurance,  en 
Autriche,  prescrivent  «  que  les  médicaments 
doivent  être  ordonnés  dans  une  forme  entraî¬ 
nant  des  frais  de  préparation  inférieurs,  sans 
que  toutefois  cette  forme  implique  pour  le 
'  malade  une  incommodité ,  particulière  ou  un 
désavantage  ». 


§  2.  —  Soins  à  domicile  et  hospitalisation. 

Nous  avons  dit  qu’en  règle  générale  toutes 
les  législations  d’Assurances  sociales  recon¬ 
naissaient  le  droit  de  l’assuré  à  être  soigné 
chez  lui,  l’hospitalisation  n’intervenant  qu’ez- 
ceptionnellement. 

Cependant,  on  constate  la  tendance,  dans  un 
grand  nombre  de  ces  législations,  à  autoriser  les 
Caisses  à  substituer  le  régime  de  l’hospitalisation 
à  celui  du  traitement  à  domicile,  surtout  quand 
les  Caisses  possèdent  leurs  propres  établissements 
de  cure. 

Ainsi,  en  Allemagne,  les  Caisses  sont  auto¬ 
risées  à  substituer  le  traitement  et  l’entretien 
dans  un  hôpital  aux  soins  médicaux  à  domicile. 
Mais  si  le  malade  a  son  propre  ménage,  son  con¬ 
sentement  est  nécessaire. 

Le  consentement  n’est  pas  nécessaire  : 

si  la  nature  de  la  maladie  exige  un  traitement 
ou  des  soins  qui  ne  peuvent  pas  être  fournis  dans 
la  famille, 

si  la  maladie  est  contagieuse, 

si  le  malade  a  contrevenu  à  plusieurs  reprises , 
aux  règlements  concernant  les  malades, 

si  son  état  de  conduite  exige  une  surveillance 
continue. 

Si  la  Caisse  accorde  ou  décide  l’hospitalisation, 
l’assuré  perd  ses  droits  aux  soins  à  domicile,  et 
à  l’indemnité,  lorscju’il  refuse  de  se  rendre  à 
l’hôpital,  ou  lorsqu’il  quitte  l’hôpital  de  son 
propre  chef. 

En  Autriche,  en  Hongrie,  en  Pologne,  en 
Roumanie,  les  mêmes  règles  sont  appliquées. 

Notons  pourtant  qu’en  Angleterre  l’hos¬ 
pitalisation  n’est  pas  prévue  comme  une  presta¬ 
tion  normale  de  l’Assurance,  sinon,  à  titre  de 
prestation  supplémentaire  facultative  pour  les 
sociétés  approuvées. 

§  3.  —  Durée  de  l’assistance  médicale. 

Dans  presque  toutes  les  législations,  l’assuré 
n’a  droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  que  pendant  un  certain  temps,  la  maladie 
prolongée  étant  considérée  comme  une  inva¬ 
lidité. 

Trois  législations  seulement,  à  ma  connais¬ 
sance,  font  exception  à  la  règle  et  accordent 
l’Assistance  médicale  sans  limitation  de  durée: 
l’Angleterre,  la  Norvège  et  la  Russie. 

La  législation  tchécoslovaque  prévoit  aussi 
le  droit  aux  soins  médicaux  sans  limitation  de 
durée,mais  seulement  lorsciu’il  n’y  a  pas  inca¬ 
pacité  de  travail.  Au  cas  contraire,  le  droit  cesse 
un  an  après  le  commencement  de  l’incapacité 
de  travail. 

La  durée  pendant  laquelle  l’assuré  a  droit 
aux  soins  varie  de  16  à  52  semaines.  Mais  on 
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constate,  actuellement,  une  tendance’  à  pro-  r 
longer  cette  durée. 

Ainsi,  en  Allemagne, le  droit  aux  soins  médi¬ 
caux  cesse,  en  principe,  à  l’expiration  de  la 
vingt-sixième  semaine,  qui  suit  le  commence¬ 
ment  de  la  maladie.  Mais  le  Code  prévoit  que 
les  Caisses  pourront, à  titre  de  prestation  sup¬ 
plémentaire,  porter  la  durée  du  secours  de  ma¬ 
ladie  jusqu’à  un  an,  permettre  l’assistance  aux 
convalescents,  notamment  leur  admission  dans 
les  maisons  de  convalescence,  pendant  une 
année  à  dater  de  l’expiration  du  droit  aux 
secours  de  maladie. 

En  Autriche,  l’assuré  a  droit  aux  soins  et 
secours  de  maladie  pendant  26  semaines  au  maxi¬ 
mum.  Mais  si  l’assuré  a  fait  partie  de  l’assurance 
pendant  30  semaines  consécutives  avant  le  dé¬ 
but  de  la  maladie,  cette  durée  est  portée  à  52 
semaines; 


Pour  résumer  toutes  ces  observations  sur  les 
rapports  des  techniciens  et  des  assurés,  nous 
dirons  que  ces  rapports  ont,  dans  toutes  les 
législations,  tendance  à  se  développer  sous  la 
forme  de  prestations  en  nature,  octroyées  aussi 
largement  que  possible  pour  couvrir  l’assuré, 
non  point  contre  une  perte  d’argent,  mais 
contre  le  risque  même  de  maladie. 

Par  là,  l’Assurance  sociale  s’éloigne  de  la 
conception  classique  de  l’assurance  individuelle 
pour  se  rapprocher  de  celle  d’un  service  public, 
et  le  souci  de  l’organisation  rationnelle  et  efficace 
de  ce  service  public  de  la  santé  l’emporte,  cha¬ 
que  jour  davantage,  sur  la  considération  des 
rapports  juridicpies  individuels  nés  de  l’assu¬ 
rance. 

Cette  évolution  de  l’institution  va  se  marquer 
plus  nettement  encore  dans  l’analyse  que  nous 
allons  faite,  maintenant,  des  principes  qui  com¬ 
mandent  aux  rapports  des  techniciens  et  des 
organismes  de  l’Assurance  sociale. 

§  4.  —  L’organisation  générale  des  services 
techniques. 

L’assuré  ayant  droit,  non  seulement  au  rem¬ 
boursement  des  sommes  dépensées  pour  se 
soigner,  mais  aux  soins  eux-mêmes,  il  faut  que 
les  institutions  organisent  le  service  de  ces  pres¬ 
tations. 

En  général,  ce  sont  les  institutions  mêmes 
de  l’assurance  qui  sont  chargées,  par  la  loi, 
d’organiser  les  services  techniques. 

Cependant,  certaines  législations  chargent  de 
cette  organisation  des  organismes  distincts,  ou 
même  simplement  les  employeurs,  la  Caisse  d’as¬ 
surance  n’ayant  dès  lors  pour  rôle  que  de  couvrir 
les  frais  de  gestion  de  ces  institutions. 

En  Allemagne,  en  Autriche  et  dans  les  pays 


qui  se  sont  donné  le  plus  récemment  une  légis¬ 
lation  sociale,  la  charge  d’organiser  le  service 
médical  a  été  imposée  aux  Caisses  d’assurances 
elles-mêmes. 

En  Allemagne,  l’article  370  du  Code  des  Assu¬ 
rances  impose  aux  Caisses  l’obligation  de  pour¬ 
voir  au  service  médical.  Une  seule  exception 
à  cette  règle  est  prévue  pour  le-  cas  où  la  Caisse 
ne  peut  conclure,  dans  des  conditions  conve¬ 
nables,  les  contrats  nécessaires  avec  un  nombre 
suffisant  de  médecins,  ou  encore  pour  le  cas  où 
les  médecins  ne  respectent  pas  le  contrat  inter¬ 
venu.  Alors,  l’Office  supérieur  des  Assurances 
sociales  peut  autoriser  les  Caisses  à  remplacer, 
momentanément,  les  soins  médicaux  par  une 
prestation  en  espèces. 

La  même  règle  se  retrouve  dans  l’article  48, 
al.  1  de  la  loi  autrichienne  du  1®”  avril  1927, 
dans  le  Code  des  Assurances  sociales  du  Luxem¬ 
bourg  (art.  305,  al.  1),  dans  les  lois  polonaises 
(art.  42),  yougoslave  (art.  150)  et  tchécoslo¬ 
vaque  (art.  141). 

Pai  contre  en  Esthonie  et  en  Lettonie,  les 
secours  médicaux  sont  entièrement  à  la  charge 
des  employeurs.  Cependant,  même  dans  ces  deux 
pays,  les  Caisses  peuvent  se  charger  elles-mêmes 
des  soins  médicaux,  l’employeur  leur  versant 
simplement  une  contribution  spéciale  qui  est 
de  2  ■%  des  salaires  des  assurés. 

A  ces  systèmes  s’oppose  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  où  la  charge  de  l’organisation  du 
service  médical  est  confiée  à  des  «  Comités 
d’assurances  »  qui  sont  formés,  dans  chaque 
circonscription  territoriale,  de  trois  cinquièmes 
de  membres  représentant  les  assurés,  un  cin¬ 
quième  nommé  par  le  Conseil  de  comté  ou  de 
ville  de  Comté  et  un  cinquième  composé  de 
représentants  des  médecins  locaux,  des  phar¬ 
maciens  et  des  femmes. 

C’est  ce  comité  qui  tient  registre  des  assurés, 
qui  rétribue  les  médecins  et  pharmaciens,  qui 
s’occupe  de  toute  question  relative  à  l’attribu¬ 
tion  des  prestations  médicales. 


Mais,  quel  ciue  soit  l’organisme  chargé  de 
l’organisation  du  service,  celui-ci  doit  traiter 
avec  les  techniciens,  et  plus  particulièrement 
avec  les  médecins. 

Sans  le  concours  des  médecins,  l’assurance  ne 
peut  remplir  le  rôle  qui  lui  est  assigné  par  la  loi. 

Nulle  part  le  législateur  u’a  laissé  une 
pleine  liberté  d’entente  aux  Caisses  et  aux 
médecins,  partout  il  est  intervenu  pour  fixer 
les  grandes  lignes  des  contrats  à  intervenir. 

On  conçoit  que  les  rapports  entre  médecins 
et  Caisses  peuvent  être  établis  suivant  deux 
systèmes-types  extrêmes  ;  celui  du  libre  choix 
absolu,  et  celui  du  médecin  de  Caisse. 
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Dans  ]e  premier,  l’assuré  choisit  librement  son. 
médecin,  et  tout  médecin  peut  demander  son 
inscription  sur  la  liste  des  médecins  traitants 
reconnus  par  l’assurance. 

Dans  le  second,  la  Caisse  recrute  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins  qui  sont  chargés  du  traitement 
des  assurés,  les  autres  médecins  n’étant  pas 
admis  au  traitement  des  assurés. 

Nous  n’étonnerons  personne  en  disant  que  le 
premier  à  toutes  les  faveurs  du  Corps  médical 
et  le  second,  très  généralement,  celles  des  orga¬ 
nismes  d’assurances. 

Les  médecins  font  valoir  le  droit  naturel  et 
imprescriptible  du  malade  de  choisir  le  médecin, 
qui  a  sa  confiance.  D’autre  part,  ils  dénoncent 
l’insufiisance  de  ce  qu’ils  appellent  la  médecine 
de  Caisse,  où  les  praticiens,  accablés  par  une 
besogne  écrasante,  sont  incapables  de  consa¬ 
crer  à  chaque  malade  le  temps  d’un  examen 
sérieux. 

De  leur  côté  les  Caisses  invoquent  leur  droit 
de  contracter  avec  qui  bon  leur  semble,  et  sur¬ 
tout  la  nécessité  d’éviter  les  abus  auxquels  peut 
entraîner  le  jeu  du  libre  choix  du  médecin  par 
l’assuré. 

Le  devoir  du  législateur  est  de  concilier  ces 
points  do  vue  opposés  et  ces  intérêts  également 
légitimes. 

Aussi,  nulle  part,  celui-ci  n’a  imposé  un  sys¬ 
tème  rigide  ou  l’application  uniforme  de  l’un 
des  deux  régimes,  que  nous  venons  d’oppo.<er. 
Partout  il  a  cherché  à  concilier  les  intérêts  des 
Caisses  qui  payent,  avec  ceux  des  médecins  qui 
traitent,  et  des  assurés  qui  sont  soignés. 

En  Allemagne  les  rapports  entre  médecins 
et  Caisses  ne  furent  pas  tout  d’abord  fixés  par 
la  loi. 

Le  Code  des  Assurances  sociales  de  1913  ne 
réglait  pas  la  question. 

Mais  une  convention  intervenue,  en  dehors  de 
la  loi,  entre  médecins  et  Caisses,  en  décembre 
1913,  avait  prévu  deux  systèmes  au  choix  des 
Caisses,  celui  du  choix  libre  et  celui  du  choix 
organisé. 

Les  Caisses,  qui  avaient  adopté  le  second 
n’étaient  pas  obligées  d’admettreplu  s  de  médecins 
qu’elles  ne  voulaient.  Mais  l’admission  de  nou¬ 
veaux  médecins  était  confiée  à  des  comités, 
comprenant  des  médecins  et  des  représentants 
des  Caisses  en  nombre  égal. 

Cette  convention  avait  été  conclue  pour  dix 
ans.  Le  30  octobre  1923  une  ordonnance,  prise 
par  le  Gouvernement  en  vertu  des  pleins  pou¬ 
voirs,  est  venue  abolir  le  système  du  libre  choix 
organisé.  Aucune  Caisse  n’était  plus  obligée 
d’admettre  de  nouveaux  médecins  si  le  nombre 
des  assurés  par  médecin  n’était  pas  supérieur 
à  mille. 

Les  principes  établis  par  cette  ordonnance 


sont  restés,  avec  de  simples  modifications  de 
détail,  en  vigueur  jusqu’à  ce  jour. 

Voici  comment  fonctionne  le  système  : 

Les  malades  choisissent  librement  leur  méde¬ 
cin  parmi  ceux  déjà  admis. 

L’admission  de  nouveaux  médecins  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  conditions  suivantes  ; 
un  registre  médical  est  ouvett  auprès  de  chaque 
office  d’assurance. 

Tout  médecin, qui  désire  être  admis,doit  de¬ 
mander  son  inscription  sur  ce  registre.  L’admis¬ 
sion  est  prononcée  par  une  Commission  com¬ 
posée  de  trois  représentants  des  Caisses  et  de 
trois  représentants  des  médecins. 

Dans  chaque  circonscription  d’office,  il  doit 
y  avoir  un  médecin  par  1.350  assurés  ou  par 
1.000  assurés,  si  l’assistance  médicale  est  éten¬ 
due  à  la  famille  de  l’assuré.  On  tient  compte 
pour  l’admission  de  la  date,  où  le  médecin  a 
obtenu  son  diplôme,  de  son  âge,  de  sa  formation 
professionnelle,  etc... 

Ainsi  le  système  allemand  est  le  système 
du  médecin  de  Caisse  choisi,  non  parla  Caisse, 
mais  par  une  commission  indépendante. 

En  Autriche,  la  loi  du  1'’'  avril  1927  (art, 
48)  est  plus  souple  encore. 

En  pratique,  cependant,  les  assurés  des  villes 
doivent  s’adresser  aux  médecins  permanents, 
engagés  par  les  Caisses.  A  la  campagne,  les 
assurés  peuvenf  avoir  recours  à  des  médecins, 
qui  ont  accepté  les  conditions  de  traitement  des 
Caisses. 

En  Hongrie,  la  loi  admet  concurremment, 
le  système  des  médecins  fonctionnaires  et  celui 
du  choix  limité. 

En  Pologne,  le  système,  assez  original,  est 
fondé  essentiellement  sur  le  principe  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  distribuée  dans  les  dispensaires 
des  Caisses. 

Les  médecins,  qui  ont  passé  des  contrats  avec 
les  Caisses,  donnent  des  consultations  dans  les 
dispensaires.  La  circonscription  de  la  Caisse  est, 
de  plus,  divisée  en  secteurs  desservis  par  des 
médecins  de  section.  Ces  médecins  visitent  le 
malade,  formulent  le  diagnostic  et  dirigent  le 
malade  sur  un  établissement  sanitaite. 

En  Yougoslavie,  en  Thécoslovaquie  exis¬ 
tent  des  systèmes  mixtes  avec  médecins  fonc¬ 
tionnaires  et  médecins  contractuels. 

A  tous  ces  régimes  s’oppose  celui  de  l’Angle¬ 
terre,  où  tout  médecin  exerçant  régulièrement 
a  le  droit  d’être  inscrit  sur  la  liste  des  médecins 
de  l’assurance,  dans  le  district  ofi  il  pratique. 

L’assuré  a  le  libre  choix  sur  cette  liste.  Aupa¬ 
ravant,  il  devait  choisir  son  médecin  au  début 
de  l’année,  aujourd’hui  le  choix  est  libre,  mais 
le  nombre  des  personnes  inscrites  sur  la  liste 
d’un  même  praticien  ne  doit  pas  dépasser  im 
maximum. 

En  fait,  ce  système  se  rapproche  beaucoup 
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malgré  les  apparences,  des  systèmes  examinés 
précédemment. 

On  compte  en  Angleterre,  Ecosse  et  Pays  de 
Galles  environ  38.500  médecins  ;  sur  ce  nombre 
14.500  environ  travaillent  pour  le  compte  de 
l’assurance  et  la  moyenne  des  assurés  approche 
de  1.000  par  médecin,  le  maximum  autorisé 
étant  de  2.500. 

§  5.  —  Les  conventions  entre  médecins  et  Caisses. 

Quand  on  a  fixé  les  conditions  générales  dans 
lesquelles  le  service  médical  sera  organisé,  il 
faut  fixer  les  conditions  particulières,  qui  lieront 
les  médecins  dans  l’exécution  de  leur  service, 
vis-à-vis  des  assurés  et  vis-à-vis  de  la  Caisse. 

Au  début,  à  peu  près  dans  tous  les  pays,  ces 
conditions  étaient  fixées  par  des  contrats  indi¬ 
viduels  entre  médecins  et  Caisses  ;  peu  à  peu, 
partout,  on  a  substitué  les  conventions  collec¬ 
tives  à  ces  contrats  individuels. 

Les  deux  types  de  conventions  collectives, 
qu’il  faut  retenir,  sont  le  type  allemand  et  le 
type  anglais. 

En  Allemagne,  nous  trouvons  d’abord  une 
décision  du  12  mai  1924  du  Comité  fédéral 
des  médecins  et  Caisses  de  maladie,  qui  fixe  les 
directives  générales  des  contrats  médicaux.  Ces 
directives  ne  sont  pas  impératives. 

Le  contrat  médical  lui-même  peut  être  conclu 
comme  contrat  individuel,  ou  comme  contrat 
collectif.  Ce  dernier  est  alors  conclu  avec  l’asso¬ 
ciation  des  médecins  de  l’assurance. 

Auprès  de  chaque  Office  d’ Assurance  sociale 
fonctionne,  par  ailleurs,  un  Comité  paritaire 
qui  assiste  les  Caisses  et  les  médecins,  lors  de  la 
conclusion  du  contrat  médical  collectif. 

En  cas  de  désaccord  entre  Caisses,  médecins 
et  Comité,  le  contrat  collectif  est  établi  par  déci¬ 
sion  des  Commissions  de  conciliation,  établies 
auprès  de  chaque  Office  supérieur  d’assurance. 

En  Angleterre,  les  conditions  du  service 
médical  sont  arrêtées  par  la  loi  elle-même  et  par 
le  ministre  de  l’Hygiène,  qui  fixe  les  directives 
générales  après  avoir  consulté  le  Comité  d’as¬ 
surance  maladie  établi  par  l’association  des 
inédecins  britanniques,  et  composé  de  trente- 
sept  membres,  dont  vingt-trois  élus  par  les 
Comités  locaux  de  médecins. 

Les  médecins  adhèrent,  individuellement,  à  ce 
contrat-type,  qui  est  adapté  aux  conditions  loca¬ 
les  par  des  organismes  locaux  qui  sont  le  Comité 
médical  local  et  le  Panel  Committee. 

§  6.  — La  rémunération  des  médecins. 

Le  problème  de  la  rémunération  des  médecins 


se  pose,  évidemment,  d’une  façon  différente 
suivant  le  mode  de  recrutement  des  médecins 
de  l’assurance. 

On  distingue,  suivant  les  pays  : 

le  traitement  fixe  ; 

le  forfait  par  tête  d’assuré  ; 

le  forfait  par  cas  de  maladie  ; 

la  rénumération  par  intervention  médicale.  • 

Ces  systèmes  peuvent,  au  reste,  être  appli 
qués  concurremment. 

Ainsi,  en  Allemagne,  les  médecins  sont  ré¬ 
munérés  soit  forfaitairement,  soit  par  interven¬ 
tion. 

Le  forfait  est  établi  par  cas  de  maladie  ou  par 
tête  d’assuré. 

Le  forfait  couvre  toutes  les  interventions, 
sauf  les  soins  à  l’hôpital. 

La  rémunération  par  intervention  est,  très 
généralement,  soumise  à  des  restrictions.  Ainsi, 
on  fixe  habituellernent  à  7  unités  le  maximum  des 
honoraires  à  défrayer  par  cas  de  maladie. 

En  Autriche,  les  médecins  sont  générale¬ 
ment  engagés  à  traitement  fixe  par  les  Caisses. 
Ce  sont  de  véritables  fonctionnaires  des  Caisses. 
Mais,  à  la  campagne,  les  médecins  sont  rému¬ 
nérés,  soit  forfaitairement,  par  tête  d’assuré,  , 
soit  par  intervention. 

En  Grande-Bretagne,  les  directives  géné¬ 
rales  du  ministre  admettent  soit  le  payement 
forfaitaire  par  tête  d’assuré,  soit  le  payement 
par  intervention,  soit  un  système  mixte  tenant 
compte  à  la  fois  du  nombre  des  assurés  et  de 
certaines  interventions. 

En  fait,  le  payement  forfaitaire  a  été  adopté 
dans  presque  toutes  les  circonscriptions. 

Le  forfait  s’élevait,  d’après  les  derniers  docu¬ 
ments  que  i’ai  pu  consulter,  à  9  shillings  par  tête 
d’assuré  et  par  an. 

Les  ressources,  destinées  au  service  médical, 
sont  versées  au  fonds  médical  central  qui  ali¬ 
mente,  à  son  tour,  les  fonds  locaux.  ' 

Signalons  enfin,  qu’en  Tchécoslovaquie 
les  contrats  collectifs  intervenus  entre  les  six 
grandes  unions  décaissés  et  les  deux  associations 
nationales  de  médecins,  prévoient  quatre  mo¬ 
dalités  différentes  de  rémunération  ; 

1°  la  rémunération  par  cas  de  maladie  ; 

'2°  la  rémunération  forfaitaire  par  assuré  ; 

3®  la  rémunération  par  intervention  ; 

4“  la  rémunération  annuelle  forfaitaire  qui 
est  un  traitement  fixe. 

En  fait,  le  système  le  plus  employé  est  celui 
de  la  rémunération  forfaitaire  par  assuré. 
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VARIÉTÉS 

Les  pensées  de  Darfigues  :  Dans  le  rythme  du  monde 


Dartigues  vient  de  publier  un  volume  de 
maximes,  ou  plutôt  dépensées, qu’il  a  intitulé:- 
Dans  le  rythme  du  monde. 

Au  seuil  même  de  sa  préface,  il  raconte  que 
son  père  lui  posait  parfois  dans  son  adolescence 
cette  question  :  «A  quoi  penses-tu  ?  »  et  impertur¬ 
bablement,  il  répondait  :  «  A  rien  ».  Ce  qui  inquié¬ 
tait  beaucouple  père  qui  doutait  de  l’avenir  intel¬ 
lectuel  de  son  fils. 

Cette  anecdote  nous  a  frappé,  car  elle  s’est  re¬ 
produite  exactement  et  dans  les  mêmes  cir¬ 
constances  pour  nous-même.  A  la  même  ques¬ 
tion  de  notre  père,  nous  opposions  une  réponse 
négative  identique,  et  elle  déterminait  la  même 
déception  que  chez  le  père  de  Dartigues. 

Dartigues  attribue  aujourd’hui  sa  réponse  à 
une  sorte  de  pudeur  de  l’enfant  qui  ne  veut  passe 
livrer  en  exprimant  sa  pensée.  Nous  pensons  plutôt 
que  chez  l’enfant,  le  sentiment  prime  la  raison;  il 
accumule  des  sensations  qui  restent  vagues  dans 
son  esprit,  il  sait  trop  mal  les  coordonner  pour  les 
exprimer  et  sa  pensée  reste  rêveuse. 

Quoiqu’il  en  soit,  si  Dartigues  adolescent  ne 
pensait  à  rien,  Dartigues  devenu  âgé  s’est  sin¬ 
gulièrement  transformé,  car  il  pense  beaucoup  et 
sait  fortement  exprimer  ses  pensées. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  volume  de 
650  pages,  où  il  a  accumulé  sous  forme  de  maxi¬ 
mes,  d’impressions,  de  pensées,  dans  des  formu¬ 
les  courtes,  simples,  parfois  lapidaires,  les  réac¬ 
tions  d’un  cerveau  bouillonnant  sous  l’excita¬ 
tion  de  ce  qu’il  appelle  les  rythmes  du  monde. 

Nous  n’aurons  pas  la  témérité  de  tenter  d’a¬ 
nalyser  le  livre  de  Dartigues  :  nous  nous  borne¬ 
rons  à  y  chercher  ce  qui  constitue  sa  puissante 
personnalité,  son  esprit  et  son  caractère. 

Dans  la  première  partie  :  Les  rythmes  de  l’U¬ 
nivers,  il  nous  apparaît  comme  un  poète  amou¬ 
reux  de  la  nature.  Il  la  comprend  un  peu  comme 
Epicure,  et  surtout  son  disciple  Lucrèce  ;  il  l’anime 
à  sa  façon  et  parfois  la  dote  d’une  sorte  de  volup¬ 
tueuse  sensualité.  Ainsi  il  peint  : 

«  La  mer  avec  ses  eaux  claires  et  limpides  qui 
tout  à  coup  s’embuent  et  se  troublent  comme  les 
yeux  pâmés  d’une  femme  sous  l’étreinte  amou¬ 
reuse.  » 

Evoquant  plus  loin  le  souvenir  de  sa  plaine 
toulousaine  : 

«  Dans  les  blés,  à  la  chaleur  triomphale  des 


midis  qui  rayonnent  dans  l’espace,  j’ai  vu  jadis 
des  remous  se  creuser  et  se  dessiner  comme  des 
vagues  profondes  :  c’étaient  de  jeunes  couples  de 
beauté  qui  s’enlaçaient  et  communiaient  sur  la 
Chaude  terre  accueillante  et  féconde,  faite  de  la 
poussière  des  aïeux  qui  tressaillait  sous  leurs 
caresses  et  leur  rythme  dans  la  gloire  du  soleil  et 
de  l’amour.  » 

Ne  diràit-on  pas  que  ces  lignes  sont  la  traduc¬ 
tion  d’un  •  passage  des  Bucoliques  de  Virgile  ? 
C’est  que  Dartigues  est  un  latin  dans  l’âme,  plus 
qu’un  latin,  un  latin  de  Toulouse.  Du  Toulou¬ 
sain,  il  possède  toutes  les  qualités  et,  qu’il  nous 
pardonne  de  le  lui  dire,  nous  ajouterons  quelques 
défauts.  lia  visité  les  Alpes,  le  Caucase,le  Grand 
Atlas;  mais  on  sent,  en  le  lisant,  qu’il  préfère  ses 
montagnes  Pyrénées.  Ne  qualifle-t-il  pas  le 
Cirque  de  Gavarni,  un  amphithéâtre  colossal,  un 
prodigieux  Colisée  de  la  nature  ? 

Dartigues  est  un  méridional  conscient  :  «  Pareil 
aux  têtes  bicéphales  de  Janus  dans  les  Temples 
de  Rome,  écrit-il,  tout  méridional  a  deux  cer¬ 
veaux  en  lui  :  un  d’exaltation  et  de  surface,  der¬ 
rière  lequel  un  autre  médite,  réfléchit,  pense  et 
critique  ;  l’un  produit  le  bloc  étincelant  de  sa 
pensée  et  de  son  rêve,  et  l’autre  le  cisèle  ;  l’un  va 
chercher  aux  profondeurs  de  la  carrière  la  ma¬ 
gnifique  et  précieuse  substance  accumulée  par 
les  lentes  métamorphoses  de  la  cristallisation,de 
la  rêverie  et  de  l’hypothèse,  l’autre  la  fait  jaillir 
de  la  gangue,  admirable  œuvre  d’art  et  de 
science.  » 

Tout  notre  ami  Dartigues  tient  en  cette  cita¬ 
tion. 

Pour  lui  «  Toulouse  est  une  rose  aux  bords  de 
la  Garonne  »  ;  c’est  la  «  Cité  des  troubadours,  des 
ténors,  des  barytons  et  des  basses  »  ;  c’est  «  la 
ville  rose  avec  ses  hauts  clochers  pointus  qui  res¬ 
semblent  à  des  mosquées  où  l’on  adore  le  soleil.» 

«  Paris  est  inégalable,  condescend-il.  Cepen¬ 
dant,  qu’on  me  permette  de  dire  en  Toulousain  que 
je  suis  :  Mais  la  Capitale  n’a  pas  de  Capitole!» 

Cette  boutade  nous  rappelle  celle  du  Marseil¬ 
lais  :  Si  Paris  avait  une  Cannebière . . . 

Nous  avons  visité  la  très  belle  ville  de  Tou¬ 
louse,  et  sans  vouloir  contrarier  Dartigues,  ni  les 
Toulousains,  nous  avouons  modestement  n’avoir 
guère  était  profondément  impressionné  par  son 
Capitole,  ni  même  par  sa  Salle  des  Illustres. 
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Nous  avons  trouvé  mieux  à  Toulouse  même. 
Mais  là  Dartigues,  le  méridional  aux  deux  cer¬ 
veaux,  parle  inspiré  par  son  cerveau  d’exalta- , 
tion  et  de  surface. 

La  plupart  de  ses  pensées  et  de  ses  maximes 
sont  élaborées  par  son  autre  cerveau,  celui  qui 
médite,  pense  et  critique.  Elles  nous  découvrent 
un  homme  au  cœur  excellent,  d’une  sensibilité 
extrême,  qui  a  beaucoup  souffert  et  beaucoup 
aimé,  un  altruiste  convaincu,  un  patriote  ardent, 
un  latin  dans  Tàme,  un  chirurgien  qui  ne  borne 
pas  son  rôle  à  l’acte  opératoire,  un  poète  qui 
vibre  toutes  les  fois  qu’il  exprime  ses  idées  en¬ 
thousiastes  et  qui,  arrivé  au  seuil  de  la  vieillesse, 
contemple  le  passé  avec  mélancolie  et  l’avenir, 
nous  ne  dirons  pas  avec  désespérance,  mais  avec 
une  certaine  angoisse,  un  peu  comme  Pascal  : 


EN  MARGE  DU  TRAITEMENT 


Comment  se  fait-il  qu’avec  les  moyens  puis¬ 
sants  dont  nous  disposons  dans  l’immense  ma¬ 
jorité  des  cas  pour  faire  disparaître  en  deux 
jours  le  tréponème  des  manifestations  conta¬ 
gieuses  ;  comment  se  fait-il  qu’avec  les  nom¬ 
breux  dispensaires  répartis  sur  le  territoire,  la 
syphilis  existe  encore,  qu’elle  réapparaisse 
par  à-coups  à  la  façon  d’une  épidémie  ? 

La  raison  en  est,  dans  ce  fait,  que  les  efforts 
faits  —  et  faisables  actuellement  —  ne  touchent 
à  la  fois  qu’une  infime  partie  des  syphilitiques, 
alors  que  pour  faire  socialement  disparaître  la 
syphilis,  il  faudrait  soigner  tous  les  syphiliti¬ 
ques  en  même  temps.  Vous  pouvez  dépenser  des 
milliards  pour  exterminer  les  rats,  si  vous  lais¬ 
sez  subsister  un  seul  couple  dans  une  région,  vous 
en  aurez  des  milliers  l’année  suivante  :  ainsi  des 
syphilitiques.  Vous  pouvez  être  deux  ans,  trois 
ans  sans  voir  un  chancre,  vous  vous  félicitez 
de  vos  efforts  ;  puis,  tout  d’un  coup,  vous  en 
voyez  cinq.  Une  seule  femme  contagieuse  a  tout 
remis  en  cause  ;  tout  est  à  recommencer. 

L’idéal,  qui  consisterait  à  commencer  à  jour 
fixe,  à  l’heure  H,  comme  on  disait  auxtemps  hé¬ 
roïques,  le  traitement  de  tous  les  syphilitiques, 
n’estpas  réalisable.  Le  but  à  poursuivre  est  de  se 
rapprocher  le  plus  possible  de  cet  idéal  et  de  l’at¬ 
teindre  au  moinsparpaliers.  puisqu’on  ne  le  peut 
pas  d’un  seul  coup.  Les  sursauts  épidémiciues  clé 
la  syphilis  deviendront  alors  de  plus  en  plus  espa¬ 
cés  dans  le  temps,  de  plus  en  plus  cantonnés  dans 
l’espace,  donc  plus  faciles  à  étouffer  dans  l’œuf. 

.\ujourd’hui,  et  quels  quesoientlagrandeurde  , 
l’effort  fait  et  les  résultats  très  intéressants  at-  | 


«  A  quelle  destinée  inconnue  va  le  prodigieux 
radeau  de  l’humanité  flottant  sur  les  abîmes  des 
mondes  ?  écrit-il.  Vers  quel  port  de  divine  con¬ 
centration  vont  toutes  les  forces  vivantes  de 
l’univers  ?  » 

Mais  Dartigues  trouve  une  consolation  daiisle  - 
culte  de  la  .Beauté  :  n’est-il  pas  à  la  tête  de  la 
Chirurgie  esthétique  ? 

Aussi,  termine-t-il  son  ouvrage  par  cette  pen¬ 
sée  : 

«  Ce  qui  fait  la  réelle  beauté  de  certaines  fem¬ 
mes,  c’est,  plus  que  la  délicatesse  des  traits,  l’ad¬ 
mirable  construction  de  la  face  et  le  magnifique 
équilibre  de  la  tête  sur  le  corps  proportionné.  >r 

J.  Noir. 


SOCIAL  DE  LA  SYPHILIS 


teints  au  point  de  vue  médical,  il  ne  paraît  pas 
ciu’on  puise  lutter  contre  la  syphilis  au  point  de 
vue  social. 

On  ne  pourra  se  rapprocher  de  l’idéal  —  condi¬ 
tion  sine  qua  non  de  réussite  —  que  lorsqu’on  dis¬ 
posera,  pour  combattre  la  syphilis,  d’un  traite¬ 
ment  aussi  actif  que  les  arsénobenzènes,  pouvant 
être  mis  entre  les  mains  de  tous  les  malades. 

11  n’en  est  malheureusement  pas  ainsi.  Le 
traitement  actuel  de  la  syphilis  comporte  des 
difficultés  et  des  dangers  qu’il  ne  faut  certes  pas 
exagérer,  mais  qui  limitent  singulièrement  sa 
vulgarisation.  .le  sais  bien  que  l’habitude  du 
danger  le  fait  oublier.  On  glisse  sur  la  pente  facile 
de  se  décharger  de  ses  fonctions  sur  des  subalter¬ 
nes,  on  confie  les  huileuses  intramusculaires  à  des 
infirmières,  puis  les  intraveineuses.  Tout  cela 
marche  très  bien  jusqu’au  jour  où  on  tombe  sur 
un  pépin,  et  où  un  tribunal  vient  tirer  le  trop 
confiant  médecin  de  son  sommeil  illégal  enliiipré- 
sentant  une  note  de  plusieurs  milliers  de  francs 
à  payer. 

Cette  habitude  de  s’en  remettre  à  des  infir¬ 
mières  du  soin  d’appliquer  des  traitements  de 
plus  en  plus  sérieux  .présente  le  double  inconvé¬ 
nient  d’engager  gravement  la  responsabilité  du 
médecin,  et  d’aboutir  à  cette  situation  para¬ 
doxale  ;  un  Corps  médical  pléthorique,  dont 
beaucoup  de  membres  meurent  de  faim,  et  un 
Corps  d’infirmières  grandissant  sans  cesse,  et 
dont  beaucoup  de  membres  ont  des  situations 
enviables.  On  en  arrive  à  voir  des  cliniques 
où  des  infirmières  donnent  le  chloroforme,  tandis 
que  des  centaines  de  docteurs  sont  sans  emploi. 
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Les'  chirurgiens  prétendent  être  habitués  à 
leur  chloroformisateur  !  Je  ne  serais  pas  surpris 
qu’ils  soient  surtout  guidés  par  une  question 
étrangère  à  la  technique.  Je  ne  crois  pas  en¬ 
core  que  le  fait  d’être  docteur  vous  interdise  de 
devenir  un  bon  anesthésiste,.  Cas  d’urgence  mis 
à  part,  seul  un  médecin  peut  être  chargé  d’un 
acte  médical  pouvant  entraîner  la  mort. 

Pour  en  revenir  à  la  syphilis,  je. ne  crois  pas 
précisément  qu’on  puisse  vulgariser  son  traite¬ 
ment  au  point  de  le  rendre  socialement  efficace, 
précisément  parce  que  nous  ne  pouvons  pas,  sans 
danger  ni  grave  responsabilité  pour  nous,  le  con¬ 
fier  au  malade  ou  à  des  infirmières,  vu  les  acci¬ 
dents,  rares  mais  certains,  qu’il  peut  entraîner 
actuellement. 

Je  ne  suis  pas  seul  de  cet  avis.  Récemment  en 
Belgique,  on  rappelait  que  les  injections  intra¬ 
veineuses  et  même  les  intramusculaires  huileuses, 
doivent  rester  dans  le  domaine  du  médecin,  et  le 
gouvernement  de  l’IJ.  R.  S.  S.  vient  de  rappeler 
que  le  médecin  seul  doit  pratiquer  les  intravei¬ 
neuses  en  Russie. 

Or,  s’il  doit  en  être  ainsi,  et  il  ne  peut  en  être 
autrement  sans  violer  la  loi  et  la  raison,  c’est  le 
renoncement  au  traitement  social  de  la  syphilis 
qui  ne  pourra  atteindre,  pour  des  raisons  d’écono-, 
mie,  d’opportunité,  de  possibilité,  qu’une  infime 
partie  des  syphilitiques  à  l’heure  H.  On  soignera- 
les  contagieux  par  groupements  isolés  dans  le 
temps,  dans  l’espace,  alors  que  le  but  est  de  les 
soigner  tous  en  même  temps.  Seuls,  les  intelli¬ 
gents,  qui  sont  la  minorité,  les  persévérants,  qui 
sont  une  rareté,  bénéficieront  individuellement  du 
traitement  s’ils  peuvent  durant  des  années  per¬ 
dre  deux  heures  par  semaine  :  socialement,  le  ré¬ 
sultat  sera  disproportionné  avec  les  dépenses 
budgétaires.  ' 

C’est  pourquoi  tous  les  efforts  doivent  tendre, 
à  mon  avis,  vers  la  recherche  d’un  tréponémicide 
aussi  efficace  que  les  arsénobenzènes,  mais  aussi. 


assez  inoffensif  pour  pouvoir  être  mis  à  la  dis¬ 
position  des  malades  eux-mêmes. 

La  solution  du  traitement  social  de  la  syphilis 
pourra  à  ce  moment,  être  sérieusement  envisa¬ 
gée.  On  semble  déjà  s’en  rapprocher  avec  des  mé¬ 
dicaments  tels  c|ue  le  triluès,  tels  que  l’arséno- 
myl,  qui  pourront  peut-être  être  confiés .  sans 
danger  aux  malades  et  aux  infirmiers  (1);  mais, 
ce  que  les  chimistes  doivent  viser,  c’est  la  décou¬ 
verte  d’un  médicament  per  os  aussi  actif  queles 
parentéraux  actuels. 

Alors  seulement  oh  pourra,  sans  optimisme  ex¬ 
cessif,  envisager  la  disparition  de  l’hydre.  Jusque- 
là,  ce  ne  seront  que  parlottes  et  congratulations 
de  Congrès  qui  se  justifient  surtout  par  le  gueu¬ 
leton  final. 

DiLeDuigou. 


Une  simple  observation  :  quand  l’anesthésiste 
est  docteur  en  médecine,  c’est  lui  qui  a  la  res¬ 
ponsabilité  de  sa  technique  et  de  ses  conséquen¬ 
ces,  sous  la  surveillance  de  l’opérateur. 

Quand  c’est,  par  contre,  un  profane,  le  respon¬ 
sable  des  incidents  et  accidents  de  l’anesthésie 
est  l’oPÉRATEUR.  Des  décisions  de  justice  ont 
consacré  cette  responsabilité  toutes  les  fois  que 
l’acte  médical  a  été  accompli  dans  des  conditions 
telles  que  celui  qui  l’accomplit  est  le  préposé  du 
chirurgien. 

G.  Duchesne. 


(1)  J’ai  vu  récemment  une  ordonnance  ainsi  libellée  ; 
Novarsénobenzol.  Série  de. 0.30  à  0.90  et  quatre  0.90. 
Une  injection  1ntraveineu.se  par  semaine  !  I  1 
Une  bonne  sœur  s’en  acquittait  de  son  mieux,  hors  de 
toute  surveillance  médicale  !  Voyez-vous  d’ici  une 
bonne  apoplexie  séreuse,  ou  seulement  un  beau  phleg¬ 
mon  du  coude  survenant  dans  ces  conditions  I 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
(Le  Sou  Médical) 

Extrait  analytigue  des  procès-yerbaux  du 


Le  Docteur  S.  a  admis  et  soigné  dans  sa  clinique 
un  accidenté  du  travail  gravement  atteint,  qqi  ne 
pouvait  sans  danger  être  transporté  à.  rhôpital. 
L’Assurance  q  été  prévenue.  Le  patron  a  reniercié 
le  médecin  de  ses  soins.  L’Assurance  ayant  offert 
2.000  francs  sur  une  demande  de  4.330  fpancs  d’ho¬ 
noraires,  un  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  fai¬ 
sant  droit  à  Ja  demande.  Ce  jugement  a  été  frappé 
d’opposition. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
S.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  défendre  à 
cette  opposition. 

Le  Docteur  C.  a  opéré  de  cataracte,  en  clinique,  un 
patron  agriculteur  blessé  dans  son  travail.  La  Com¬ 
pagnie  refuse  de  payer  ses  honoraires,  en  soutenant 
(jue,  conformément  à  ses  instructions,  le  blessé  aurait 
dû  se  faire  soigner  à  l’iiêpital. 

L’appui  moral  et  pécuniaire  est  accordé  au  Doc¬ 
teur  C.  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono- 
'  raires  contre  le  blessé. 

Le  Docteur  A.  a  soigné,  i|  y  a  deux  ans,  un  agri- 
c\dtéui'  blessé  en  aidant  son  voisin  à  battre  son  grain. 
L’Assurance  mise  hors  de  cause,  le  voisin  a  été 
condamné  .  Mais  ie  blessé  refuse  d’exécuter  Je  juge¬ 
ment  rendu  contre  son  voisin. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  À. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires  contre  le  blessé,  le 
.seul  avec  lequel  il  ait  un  lien  de  droit. 

Le  D.octeur  L.  a  radiographié  up  accidenté  du 
travail  à  ]a  demande  du  médecin  traitant.  Le  patron 
refuse  de  payer,  en  prétendant  que  l’avis  prévu  par 
le  tarif  des  accidents  du  travail  n’a  pas  été  envoyé. 
Mais  le  certificat  initial  mentionnait  l’envoi  d’ur- 
'  gence  du  blessé  au  radiographe. 

Le  Conseil,  estimant  que  cette  mention  était  suf¬ 
fisante,  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  L.  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement 
de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  D.,  après  avoir  pris  Jugement  par 
défaut  contre  un  débiteur  avec  l’appui  de  la  Ligue, 
a  reçu  payement  du  principal  (398  francs).  Mais  il 
a  renencé,  étant  données  les  difficultés  d’exécution 
contre  un  débiteur  peu  solvable,  à  poursuivre  le 
recouvrement  des  frais,  qui  s’élèvent  à  427  fr.  60. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  cette 
sonimc  au  Docteur  D. 

Le  Docteur  W.  a  opéré  un  client  qui  s’est  prétendu, 
par  la  suite,  accidenté  du  travail.  Le  client  ne  veut 


Cjunseil  d’Administnation 

pas  payer  et  lerenvpie  à  l’Assurance,  ajprs  que  l’acci¬ 
dent  n’est  pas  imputable  au  travail. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dpctepp  W- 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  popr  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires  contre  .son  client. 

Le  Docteur  C.  a  donné  ses  soins  à  un  nourrisson; 
sur  la  demande  de  la  nourrice.  Suiyant  l’avis  d’un 
maire  d’un  arrondissement  de  Paris,  la  nourrice  a 
répondu  qu’elle  n’avait  pas  à  payer,  le  Docleur  C. 
étant  médecin  inspecteur  des  enfants  du  premier  âge. 

Cette  réponse  étant  erronée,  puisque  le  médecin 
inspecteur  n’est  pas  rémunéré  pour  soigner  les 
enfants  du  premier  âge,  le  Conseil  décide  de  faire 
bénéficier  le  Docteur.  C.  de  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires  contre  la  nourrice. 

Le  Docteur  M.  a  soigné  deux  enfants,. sur  la  de¬ 
mande  de  leur  mère,  divorcée.  Le  père,  qui  a  consenti 
aux  interventions,  refuse  de  payer,  sous  prétexte  qu’il 
verse  une  pension  alimentaire.  La  mère  refuse  éga¬ 
lement  de  payer  les  honoraires,  qui  sont  de  1.080 
francs. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
M.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire,  pour  poûrmiivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre  le  père  et 
a  mère. 

L,e  Docteur  D.  ayant  obtenu,  après  expertise,  la 
condamnation  d’un  client  à  lui  payer,  podl’  deux 
appareils  den^ires,  2.400  francs,  le  débiteur  a  inter¬ 
jeté  appel  du  jugemept. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  Ip  Dpct^eur  p. 
de  l’appui  moral  et  péçuinaire  pour  détendre  à  cet 
appel. 

l,e  Dopteur  S.  a  spjgné  dans  sop  service  d’hôpital 
Uïi  malade  payant,  qqi,  conformémept  au  règlement 
a  payé  ses  honoraires.  Actuellemputt  le  malade  pré- 
tepd  qu’il  était  accidenté  du  travail  et  exige  le  rem¬ 
boursement  des  honoraires  qu’il  a  versés. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  le  Docteur  S.  refuse  ce 
remboursement  ;  s’il  était  l’objet  d’une  action  judi¬ 
ciaire,  à  cet  effet,  il  bénéficierait  de  l’appui  moral  et 
pécuniaire. 

Le  Dpcteur  S.,  ayant  confié  à  une  Agence Ip recou¬ 
vrement  de  1.000  francs,  solde  d’une  note  d’bppp- 
raires  de  5.000  francs,  je  .luge  de  ppix  a  rendu  qn  ju¬ 
gement  par  défaut,  mais  Je  dé  fii  leur  a  fait  opposition, 
invoquant  l’incompétence  du  Juge  de  paix. 

Cette  incompétence  étant  certaine,  le  Conseil  dé- 
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eide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  S.  de  l’appui  moral 
et  pécuniaire  pour  saisir  le  Tribunal  civil. 

Le  Docteur  L.  demande  l’appui  pour  recouvrer 
3.000  francs  d’honoraires  pour  soins  donnés  au  fils 
d’un  client  qui,  actuellement,  refuse  de  payer,  pré¬ 
tendant  que  le  médecin  serait  responsable  de  l’état 
du  malade. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  L. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  C.  a  obtenu  gain  de  cause,  devant  le 
Juge  de  paix,  dans  une  affaire  de  contestàtion  d’ho¬ 
noraires,  qu’il  poursuit  avec  l’appui  de  la  Ligue.  I 


Mais  le  garant  de  son  débiteur,  condamné  à  couvrir 
ce  dernier  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
interjette  appel  du  jugement. 

Le  Conseil  décide  de  '•ontinuer  Tappui  moral  et 
pécuniaire  accordé  antérieurement  au  Docteur  C. 
pour  défendre  a  cet  appel. 

Le  Docteur  J.,  appelé  par  le  propriétaire  d’une 
piscine  pour  soigner  un  baigneur  qui  se  noyait,  ne 
peut  obtenir  le  payement  des  65  francs  d’honoraires 
qu’il  a  demandés. 

Le  Conseil  décide  dele  faire  bénéficier  del’appui 
moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  de  ses  honoraires  contre  le  propriétaire  de  la 
piscine. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Aux  confrères  qui  n’en  font  pas  partie 


Pourquoi  ne  faites-vous  pas  partie  de  la  Mutualité 
Familiale  ? 

A  ceu.x  qui  me  répondraient  qu’ils  ne  savent 
pas  ce  que  c’est,  je  demanderai  s’ils  ne  lisent  pas 
le  Concours  Médical, et  tout  au  moins  ces  numé¬ 
ros  que  plusieurs  lois  par  an  reçoivent  tous  les 
médecins  de  France  sans  exception  ;  je  leur  de¬ 
manderai  encore  s’ils  n’ont  jamais  entendu  par¬ 
ler  d’une  œuvre  confraternelle  qui  assure  à  ses 
adhérents  une  indemnité  de  chômage  en  cas  de 
maladie  ou  d’accident,  une  retraite  pour  eux- 
mêmes  et  au  besoin  pour  leurs  femmes  et  enfants, 
enfin  en  cas- de  décès  prématuré  une  pension  à 
leurs  veuves,  pension  réversible  sur  les  enfants 
mineurs  en  cas  de  décès  de  la  mère. 

Et,  si  tout  cela  est  pour  eux  lettre  morte,  je 
leur  conseillerai  d’écrire  pour  s’éclairer  au  secré¬ 
taire  général  de  l’œuvre.  Docteur  H.  Mignon, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9®)  :  il  leur  fournira 
tous  renseignements  et  toutes  explications  qu’ils 
pourront  désirer. 

Quant  à  ceux  infiniment  plus  nombreux  qui 
ont  entendu  parler  de  la  Mutualité  Familiale, 
qui  n’en  font  pas  partie  et  auxquels  je  pose  cette 
question  ;  Pourquoi  n’en  failes-vous  pas  partie  '? 
je  leur  demande  de  m’accorder  quelques  minu¬ 
tes  et  de  bien  vouloir  me  lire. 


Vous  n’en  faites  pas  partie  parce  que  vous 
venez  de  vous  installer,  que  vous  êtes  bien  por¬ 
tant,  que  vous  ne  craignez  pas  la  maladie, 
qu’enfln  votre  budget  n’est  pas  tellement  élastique 
que  vous  ne  soyez  obligé  de  restreindre  vos  dé¬ 
penses  au  strict  minimum. 

C’est  entendu,  vous  êtes  actif,  solide,  bien 
portant,  mais  croyez-vous  que  pour  cela  vous 


soyez  à‘  l’abri  d’un  accident  ou  de  la  maladie  ? 
N’avez-vous  pas  vu  autour  de  vous  dès  confrères 
en  pleine  activité  obligés  tout  d’un  coup  de 
s’arrêter  et  cela  pour  un  temps  prolongé  quand 
ce  n’est  pas  d’une  manière  définitive,  et  n’avez- 
vous  pas  déploré  la  situation  gênée  dans  laquelle 
les  mettait  bien  souvent  cette  inactivité  forcée  ? 
Et  puis  n’avez-vous  jamais  pensé  qu’un  jour 
vous  arriveriez  à  la  soixantaine,  que  vos  forces 
diminueraient,  que  vous  auriez  à  souffrir  de  la 
concurrence  de  voisins  plus  jeunes  et  partant 
plus  actifs  ? 

Quant  à  la  question  budgétaire,  permettez 
moi  de  vous  dire  qu’elle  ne  compte  guère  en 
l’occurrence  et  que,  si  vous  rie  pouvez  actuelle¬ 
ment  viser  le  maximum  des  avantages  qu’assure 
la  Mutualité  Familiale,  il  vous  est  cependant 
possible  de  vous  inscrire  à  une  combinaison  plus 
modeste  et  qui  pourtant  vous  assurera  des  avan¬ 
tages  ■  appréciables,  d’autant  que,  si  viennent 
des  jours  meilleurs,  il  vous  sera  toujours  loisible 
d’augmenter  votre  participation.  ' 


Vous  n’en  faites  pas  partie, parce  que  vous 
trouvez  insuffisantes  lés  indemnités  et  les  pen¬ 
sions  qu’elle  donne,  parce  que  ce  maximum  de 
50  francs  par  jour  ne  saurait  compenser  la  perte 
que  vous  causera  votre  arrêt,  parce  que  la  pen¬ 
sion  de  retraite  qu’elle  peut  vous  assurer  ne 
suffira  pas  à  vous  faire  vivre. 

Laissez-moi  vous  dire  que  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  n’a  jamais  eu  la  prétention  de  vous  indem¬ 
niser  entièrement,  qu’elle  ne  vise  qu’à  vous  ten¬ 
dre  la  main,  à  vous  aider  dans  un  moment 
difficile,  d’augmenter  les  ressources  qui  pourront 
vous  venir  d’autre  part  lorsque  l’âge  se  fera 
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sentir,  mais  que  cependant  ces  indemnités  qu’on 
pourrait  dédaigner  si  elles  ne  devaient  s’appli¬ 
quer  qu’à  quelques  jours  de  chômage,  peuvent,  si 
ce  chômage  se  prolonge,  finir  par  représenter  un 
chiffre  de  mille  francs  respectable. 

Sachez  que  des  confrères,  avec-la  seule  indem¬ 
nité  journalière  de  10  francs  et  mensuelle  de 
100  francs  ont  fini  par  recevoir  quinze,  vingt  et 
même  trente  mille  francs  :  croyez-vous  qu’ils  les 
aient  dédaignés  ?  Et  si  ces  confrères  avaient  été 
inscrits  à  l’indemnité  journalière  de  .'iO  francs 
et  mensuelle  de  500  francs,  voyez  vous-mêmes 
ce  qu’ils  auraient  reçu  ! 

Non,  les  indemnités  et  les  pensions  qu’assure 
la  Mutualité  Familiale  ne  sont  pas  à  dédaigner. 


Vous  n’en  faites  pas  partie,  parce  que  votre 
situation  de  fortune  vous  met  à  l’abri  du  besoin 
et  que  les  quelques  centaines  ou  milliers  de  francs 
que  la  Mutualité  Familiale  pourrait  avoir  à  vous 
verser  ne  vous  semble  pas  intéressants. 

Vous  avez  sans  doute,  vous  dirai-je,  fait  un 
pacte  avec  la  fortune  comme  avec  la  maladie  et 
je  vous  en  félicite,  mais  il  me  serait  facile  de  vous 
citer  des  cas  où  fortune  et  santé  ont  sombré  en 
même  temps  et  où  la  gêne  a  succédé  à  des  situa¬ 
tions  enviées. 

C’est  le  Docteur  D . . .  qui  avait  une  excel¬ 
lente  clientèle  de  campagne,  qui  gagnait  de 
l’argent  alors  que  ses  voisins  mettaient  pénible¬ 
ment  les  deux  bouts  ensemble,  comme  l’on  dit, 
et  qui  tout  d’un  coup,  avec  des  accidents  cardia¬ 
ques  qui  lui  imposaient  le  repos,  tombait  dans 
la  gêne  la  plus  pénible. 

C’est  le  Docteur  C . . .,  chirurgien  réputé,  dans 
une  situation  envié?  de  ses  collègues,  qui  mou¬ 
rait  subitement,  laissait  une  succession  difficile 
et  dont  la  fille,  pour  vivre,  devait  se  faire  garde- 
malade. 

-C’est  encore  le  Docteur  G.-. .,  un  des  heureux 
de  la  profession  qui,  tombé  malade  et  obligé 
d’aller  demander  au  pays  du  soleil  de  refaire  sa 
santé  compromise,  voyait  au  moment  de  la 
guerre  sa  fortune  s’évanouir,  tombait  dans  la 
misère  au  point  de  ne  plus  pouvoir  payer  les 
gages  de  la  vieille  domestique  qui  le  soignait. 
Je  voudrais  vous  faire  lire  les  lettres  dans  les¬ 
quelles  il  remerciait  la  Mutualité  Familiale  de 
la  modeste  indemnité  de  1.200  francs  qu’elle 
lui  envoyait  ! 


Vous  n’en  faites  pas  partie,  parce  que  vous 
n’avez  pas  confiance  dans  les  œuvres  confra¬ 
ternelles,  que  vous  en  avez  vu  qui,  paraissant 
florissantes  à  leurs  débuts,  s’apercevaient  un 


beau  jour  que  leurs  charges  dépassaient  leurs 
ressources,  ne  pouvaient  plus  tenir  leurs  enga¬ 
gements  et  étaient  contraintes  de  liquider. 

La  chose  est  arrivée,  je  le  sais,  à  des  sociétés 
qui  ne  reposaient  que  sur  les  illusions  de  leurs 
fondateurs,  illusions  généreuses  sans  doute,  mais 
cependant  illusions  ;  mais  ce  n’est  pas  le  cas  de  la 
Mutualité  Familiale  qui  a  été  scientifiquement 
établie  d’après  les  travaux  d’actuaires  réputés  et 
dont  le  fpnctionnement  est  surveillé  par  ces 
mêmes  actuaires  qui,  tous  les  cinq  ans,  font  un 
Inventaire  complet  de  la  société,  calculent  les 
réserves  mathématiques  de  chaque  sociétaire 
et  comparent  le  total  de  ces  réserves  à  l’actif 
de  la  société.  Or,  la  Mutualité  Familiale  fonc¬ 
tionne  depuis  quarante  années,  a  une  réserve 
qui  approche  de  huit  millions,  et  si  les  actuaires 
déclarent  que  sa  situation  est  bonne,  nous  n’a¬ 
vons  pas  le  droit  de  douter  de  leurs  affirmations. 


Vous  n’en  laites  pas  partie  —  mais,  cette  lois, 
c’est  moi  qui  fais  la  réponse  —  parce  que  vous 
êtes  foncièrement  négligents  et  indifférents, 
parce  que  vous  ne  prenez  pas  la  peine  de  lire  les 
documents  qui  vous  sont  adressés,  que  vous  les 
laissez  sur  votre  bureau  s’enfouir  sous  un  mon¬ 
ceau  de  paperasses  que  guette  la  cheminée,  parce 
que,  si  vous  avez  la  velléité  d’écrire  au  secrétaire 
général,  vous  remettez  à  ce  lendemain  qui  n’arrive 
jamais,  parce  qu’en  vous  abstenant  .de, réfléchir 
et  en  fermant  les  yeux  vous  croyez  supprimer  les 
dangers  de  l’avenir. 


Eh  bien,  chers  confrères,  toutes  ces  raisons 
sont  plus  mauvaises  les  unes  que  les  autres  ; 
vous  avez  tort,  et  grand  tort,  de  vous  abstenir  ; 
vous  êtes  coupables  envers  vous-mêmes  comme 
envers  vos  familles.  Vous  vous  assurez,  et 
vous  aurez  raison,  contre  l’incendie, bien  que  ce 
soit  un  danger  presque  illusoire,  et  vous  ne  vous 
prémunissez  pas  contre  le  danger  bien  plus  me¬ 
naçant  de  la  maladie  et  de  l’accident,  bien  plus 
certain  de  la  vieillesse  ! 

La  modeste  cotisation,  qui  vous  est  réclamée 
et  qui  s’adapte  à  toutes  les  possibilités  comme 
à  tous  les  besoins,  ne  saurait  constituer  pour 
vous  une  impossibilité  —  vous  conviendrez  que 
vous  gaspillez  inutilement  des  sommes  autre¬ 
ment  importantes  —  et  peut-être,  un  jour,  vous 
vous  trouverez,  comme  bien  d’autres,  tout  heu-i 
reux  de  l’avoir  versée. 

C’est,  je  le  répète,  un  devoir  pour  vous  de 
faire  acte  de  prévoyance  et,  si  je  vous  invite  à 
venir  à  la  Mualité  Familiale,  c’est  qu’elle  me 
paraît  le  mieux  vous  convenir  puisqu’elle  s’a- 
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tiressc  à  toits  sans  resttictioh  aUcUrié,  puisque 
che2  elle  le  passé  répond  de  l’avenir  èt  que  ses 
réserves  vous  donnent  toute  sécurité,  puisque 
son  fonctionnement  est  tout  amical  et  confrater¬ 


nel  et  que  chez  elle  voUs  vous  sentirez  chèz  vous 
Confrères,  adhétèz  à  la  Mutualité  Fàiniîlàlé  uû 
Corps  médical  Français  ! 

A.  Gassot. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Institut  d’optique  théorique  et  appliquée.  —  Cet 
Institut  se  propose  d’organiser,  pendant  l’année  1934, 
üii  enseignement  pratique  de  spectroscOpie  et  de  spec- 
trôgraphie  àhalogué  à  celui  qu’il  a  organisé  il  y  a  trois 
ans. 

Cet  enseignement  porterait  sur  les  méthodes  et  appa¬ 
reils  de  l’analyse  spectrale  par  les  radiations  visibles  et 
ultra-violettes  (spectres  d’émission  et  spectres  d’absorp¬ 
tion).  il  comprendrait  environ  dix  leçons  otales  et  dix 
séances  de  travaux  partiques. 

Les  frais  d’études  ont  été  fixés  à  500  francs  avec 
réduction  de  moitié  pour  les  personnes  appartenant  aux 
laboratoires  de  l’Etat  et  de  la  Ville  de  Paris. 

Inscriptions  au  siège  de  l’Institut,  3,  rue  Pasteur, 
Pàris,  XV«. 

—  Réunion  Internationale  d’enseignement  de  la 
chirurgie  réparatrice,  plastique,  et  esthétique.  —  M.  le 
Professeur  Éuman  et  le  Docteur  Claqué  organisent 
une  réunion  internationale  d’enseignement  de  la  chi¬ 
rurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique,  du  lundi 
14  mai  au  samedi  26  mai  1934.  Elle  aura  lieu  à  Paris  et 
à  Prague,  sous  les  auspices  de  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  Saint-Charles  et  de  l’Alliance  scientifique 
et  médicale  française. 

Voici  le  programme  de  cet  enseignement  ; 

A  Paris.  —  Lundi  14  mai,  Docteur  Claqué  :  Ouver¬ 
ture  du  cours,  39,  rue  Scheffer,  Paris.  Les  principes 
fondamentaux  de  la  chirurgie  réparatrice,  plastique  et 
esthétique. 

Mardi  15  mai.  Docteur  Claqué  :  Comment  faut-il 
envisager  le  problème' du  rajeunissement  du  visage  et 
du  cou  ?  La  ridectomie  cervico-faciale.  Les  poches 
sous  les  yeux. 

Mercredi  16  mai  :  Comment  faut -il  envisager  la  chi¬ 
rurgie  esthétique  de  la  pyramide  nasale  ?  Conception 
opératoire. 

Jéüdi  17  niai,  Docteur  Claqué  :  Comment  faut-il 
concevoir  la  chirurgie  plastique  mammaire  et  abdomi¬ 
nale  ? 

Vendredi  18  mai,  Docteur  Claqué  et  Jean  Painlevé  : 
La  docümentatiQn  photographique  et  cinématographi¬ 
que  en  chirurgie  plastique  et  esthétique.  Présentation 
du  studio  de  prise  de  vues  chirurgicales. 

Vendredi  18  mai,  départ  pour  Prague. 

A  Prague.  —  Les  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi 
seront  consacrés  aux  séances' opératoirés  et  démons¬ 
trations  dans  la  clinique  du  Docteur  Burian  . 

Seront  organisées  :  Visite  de  l’Université  tchèque 
et  des  principaux  laboratoires.  Visite  des  organisations 
du  V,  M.  C.  A.  Réception  à  l’institut  français,  etc... 


Lé  but  de  cette  réunion  est  de  grouper  les  jeune 
médecins  de  toutes  nationalités  qui  sont  désireux  de 
s’instruire  et  dè  s’initier  en  chirurgie  réparatrice,  plas¬ 
tique  et  esthétique.  Ils  auront  l’occasiori  de  Voir  Un 
grand  nombre  d’opérations  et  de  rencontrer  de  nom¬ 
breux  chirurgiens  plastiques.  A  Paris  les  matinées  sont 
libres  dans  le  but  de  leur  permettre  de  fréquenter  les 
hôpitaux  et  les  cliniques  privées  dont  les  séances  opéra¬ 
toires  seront  portées  à  leur  connaissance  par  les  soins 
du  secrétariat  de  la  réunion. 

participation  aux  frais  :  800  ff aiics .  li  y  a  à  prévoir  èn 
plus,  les  frais  de  séjour  â  FafiS  6l  à  Prague  aiilsi  qUele 
voyage  dont  les  frais  seront  d’aütartt  réduits  que  les 
inscriptions  seront  'plus  nombreuses. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  au  secrétariat  de  la  réunion  internationale  de  chi¬ 
rurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique  chez  leÜoc- 
teur  Claoyé;  39,  rue  Scheffer,  à  Paris,  'féléphone  ;  Klé¬ 
ber  75-31. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 
—  Cours  de  service  social  antivénérien  pour  les  infirmiè¬ 
res  et  les  assistantes  sociales  el  les  personnes  s’intéressant 
ù  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  (5^  année).  — 
Neuvième  session,  avril-mai  1934  (treize  leçons),  du 
30  avril  au  5  mai  1934,  à  l’Institut  Alfred-Fournier, 
25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV^)  et  à  la  clini¬ 
que  Baudelocqüe. 

Le  cours  est  gratuit.  Le  nombre  des  admissions  devant 
être  limité,  les  personnes  désireuses  de  suivre  ce  cours 
sont  priées  de  se  faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard  Saint- 
JacqueS,  Paris  (Xl’V®),  le  plus  tôt  possible. 

Ulie  carte  d’admission  strictement  personnelle  leur 
sera  délivrée. 

Ecole  de  stage  de  service  social.  —  La  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien  a  créé  une  Ecole  de 
stagë  de  service  social  antivénéricn  pour  l'instruction 
dés  infirmières  assistantes  d’hygiène  sociale  qUi  désirent 
se  spécialiser  dans  la  lutte  contre  les  maladies  vénétién- 

La  direction  technique  de  cette  école  de  stage  est 
confiée  au  Service  social  à  l’hôpital. 

Un  certificat  de  stage- est  délivré  aUx  élèves  ayant 
accompli  d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’Une 
durée  minimum  d’un  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard 
Saint -Jacques,  Paris  (XIV'=)  ou  au  Service  social  à 
l’hôpital,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (VIIF). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron- 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R.  C.  Glermont  4264 
Malaffi»  épéclale  pour  périodiques  médicaux 
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cent  cinquante  irancs  (vous  voyez  qo’il  y  a  de 
la  marge  I)  suivant  l’importance  de  l’affaire  et  la 
complexité  du  rapport-  pventuel  lorsque  «  rap- 
nort  »,  il  doit  y  avoir  en  certains  cas. 

Le  11  certificat  final  descriptif  »  dont  il  est  parlé 
à  l’art.  30  et  qui  est  tarifé  15  francs  ne  comporte 
'nullement  un  pourcentage  d’incapacité  per¬ 
manente  partielle  qui  est  «  une  autre  histoire  ». 

D»  F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 

des  soins  aux  pensionnés  de  guerre 

1374.  —  Ini'ections  intraveineuses 
de  crisalbine 

Un  tuberculeux,  pensionné  militaire  vient  me 
demander  de  lui  faire  des  injections  intraveineuses  de 
crisalbine.  La  Commission  tripartite  m’avait  auto¬ 
risé  à  faire  ces  injections  prescrites  parle  dispensaire 
antituberculeux  de  V. 

Lors  de  l’envoi  de  ma  note  d’honoraires  pour  le 
quatrième  trimestre  1933  on  m’a  demandé  d’envoyer 
cette  autorisation  que  j’ai  envoyée  en  effet.  Mais 
comme  le  malade  vient  encore  me  demander  de  lui 
faire  les  mêmes  injections  j’ai  de  nouveau  demandé 
une  autorisation  pour  les  faire.  Or  la  Commission 
me  répond  en  marge  simplement  ces  mots  :  «  La 
Commission  paye  les  injections  au  tarif  intramus¬ 


culaire  ».  Je  viens  donc  vous  demander  si  la  Com 
mission  n’outrepasse  pas  ses  droits,  car  il  me  semble 
qu’une  injection  intraveineuse,  doit  être  payée  au 
tarif  d’une  injection  intraveineuse,  ou  bien  alors  la 
Commission  n’avait  qu’à  refuser  l’autorisation  de 
faire  ces  injections.  Que  dois-je  faire,  et  comment 
protester  d’une  façon  efficace  auprès  de  la  Commis¬ 
sion  ou  ailleurs  ?  D’autre  part  cette  dernière  parle 
d’injectionintramusculaire:  j’ignore,  le  cas  échéant, 
quel  prix  je  devrais  demander,  car  ni  dans  le  décret 
du  25  octobre  1922  ni  dans  celui  du  3  juin  1930,  je 
n’ai  trouvé  mentionnée  l’injection  intramusculaire. 

Je  vous  serais  très  obligé  d’avoir  l’amabilité  de 
m’indiquer  ce  que  je  dois  faire  à  votre  avis.  . 

Dr  F. 

Réponse 

a)  I.e  décret  du  24  mai  1933  parle  d’injections 
de  crisalbine  intrapleurale,  mais  il  n’est  pas  ques¬ 
tion  d’autre  chose  à  ce  sujet,  ni  dans  les  décrets 
précédents  pris  depuis  le  décret  du  25  octobre 
1922  qui  renferme  l’ensemble  du  Tarif  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre. 

b)  Pour  les  injections  intramusculaires,  le  dé¬ 
cret  du  16  avril  1930  parle,  pour  la  première  fois, 
des  injections  intramusculaires,  mais  c’est  pour 
spécifier  que  celles-ci  sont  comprises  dans  le  prix 
de  la  visite  ou  de  la  consultation. 

c)  Il  n’y  a  donc  pas  de  «  tarif  d’injection 'intra¬ 
musculaire  »  ainsi  que  le  laisse  penser  la  réponse 
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I  l/A  I  L>  I  I  U  I  Tel.;  Central  89  01 .  RC  Seme  35  i3â 
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CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  !. 


Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYET-GUILLfiT 


à  paror  de  SO! 


Ceinture 
ANTI  PTOSIQUE 

à  pelote  insuf- 
fiable,  pour 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris, 
à  partir  île  I60[ 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
â  partir  de  155! 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE..  ORTHOPÉDIE 
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de  la  Commission,  à  moins  que  ce  soit  par  «  hu= 
inour  »de  sa  part. 

d)  il  n’y  a  pas  davantage  de  raison  pour  payer 
des  injections  intraveineuses  au  prix  (fictif)  d’in¬ 
jections  intramusculaires. 

Ou  la  Commission  les  reconnaît  utiles  et  doit 
donc  les  payer  au  prix  habituel  des  injections 
intraveineuses,  ou  elle  les  reconnaît  inutiles  et 
l’autorisation  ne  s’explique  pas.  11  lui  serait  ce¬ 
pendant  difficile,  à  mon  avis,  de  les  déclarer  of¬ 
ficiellement  inutiles,  alors  qu’elles  ont  été  ordon¬ 
nées  par  un  «  Dispensaire  antituberculeux  », 
organisme  sacro-saint  comme  chacun  sait, 

e)  Conclusion.  —  Je  n’accepterais  pas  la  déci¬ 
sion  de  la  Commission  tripartite  et  porterais 
la  question  devant  la  Commission  supérieure  en 
spécifiant  bien  les  raisons  exprimées  ci-deSsus,  et 
toutes  autres  tirées  techniquement  de  l’état  du 
malade. 

Dr  F.  DecôUht. 


EXERCICE  DE  LA  MEDECINE 

Médecin  naturalisé  français  et  diplômé 
d’Université.  Transformation  de  son  titre 
en  grade  d’EtOt 

En  raison  des  récentes  lois  appliquées  sur  les 
étrangers  qui  veulent  transformer  leur  diplôme  uni¬ 


versitaire  de  médecine  en  diplôme  d’Etftt,  M.  lë 
Doyen  n’ayant  pù  me  donner  des  précisions  au  sujet 
de  mon  cas  ;  je  m’adresse  à  vous  en  désespoir  de 
cause  pour  savoir  si  vous  pourriez  trouver  lemoyen 
de  m’eXpllqUer  : 

Un  étudiant  qui  est  naturalisé  français  depuis  k 
4  novembre  1930,  qui  a  fait  ses  études  médicales  au 
complet  en  France,  sauf  pour  le  P.  C.  N.  faitàl’étrati- 
ger,  pour  lequel  il  a  l’équivalence  en  date  du  28  no¬ 
vembre  1928  et  est  possesseur  tout  récemment  des 
deux  bachots  français, 

1°  Doit-il  refaire  le  P.  G.  N.  malgré  son  équiva¬ 
lence  ? 

2°  Que  lui  faut-il  refaire  comme  examens  pour 
avoir  le  droit  d’exercer  ? 

Toute  la  question  pour  moi  est  donc  de  savoir  ' 
exactement,  s’il  existe  une  loi  ne  me  permettant  pas 
de  refaire  le  P.  C.  N. 

A,  J, 

Réponse 

Les  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  1933,  dite 
loi  Armbruster,  ne  vous  sont  pas  applicables,  du 
moment  où  vous  êtes  naturalisé  français^ depuis 
le  4  novembre  1930. 

Vous  relevez  des  dispositions  du  décret  du  2S 
décembre  1906,  modifié  par  des  décrets  ultérieurs 
et  qui  concernent  la  transformation  du  titre  de 
docteur  d’Université  en  titre  d’Etât  pour  les 
étrangers  devenus  Français,  ultérieurement  âleur 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodaloae  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone  ,| 

Découverte  ên  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communicalion  au  XIIl’  Congrès  Internalional,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX.  ASTHME.  EMPHYSÈME,  | 
LYMPHATISME,  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 

I  RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  todalose  agissent  comme  un  gramme  todare  alcalin 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vin^t  gouttas  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gonttes  pour  les  adultes. 

Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10,  rue  dû  Petit-lïlusc,  Paris  (IV«) 
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inscription  en  vue  do  doctorat  d’Université,  et 
notamment  le  décret  Herriot  d’août  1928. 


C’eSt  donc  uniquement  le  diplôme  de  bache¬ 
lier  de  l’État  français  qui  est  requis  pour  l’ins¬ 
cription  initiale  à  la  Faculté,  en  vue  du  diplôme 
d’Etat.  Une  fois  cette  formalité  accomplie,  des 
dispenses  de  scolarité  et  d’examen  peuvent  être 
accordées,  après  avis  du  comité  consultatif  de 
l’enseignement  supérieur  (Commission  delà  mé¬ 
decine  et  de  la  pharmacie). 

Le  docteur  d’Université,  qui  justifie  du  bac¬ 
calauréat  français  peut  être  dispensé  de  toute 
la  scolarité  et  de  trois  examens  au  plus. 

Les  textes  réglementaires  ne  font  aucune  allu¬ 
sion  au  P.  G.  N.,  ni  à  son  équivalence  avec  un  di¬ 
plôme  analogue  étranger.  Ils  ne  visent  que  le 
seul  baccalauréat. 

C’est  donc  au  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  que  vous  devez  présenter  votre  demande 
de  dispense  de  scolarité  et  de  partie  des 
examens.  Votre  demande  sera  soumise  au  comité 
consultatif  de  l’enseignement  supérieur. 

D^'  Paul  Boudin. 

QUESTIONS  DIVERSES 
1873,  —  Augnientdflon  du  tarif  de  res,- 
ponsabilité  des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales 

Je  vous  communique  une  lettre  qu’a  reçue  un  de 


mes  malades  opéré  d’appendicite,  de  sa  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales.  Je  croyais  que  le  coefficient  avait 
été  augmenté  dans  des  proportions  beaucoup  plus 
raisonnables. 

'  D'-  H. 

Réponse 

Il  est  exact  que  le  tarif  de  réassurance  des 
Assurances  sociales  a  été  augmenté  et  porté  à  15 
francs  pour  les  interventions- supérieures  au  coef¬ 
ficient  40.  Mais  cette  augmentation  n’est  pas 
obligatoire  pour  les  Caisses,  qui  Ont  pu  ne  pas 
augmenter  dans  les  mêmes  proportions  leur 
tarif  de  responsabilité. 

L’affirmation  de  la  Caisse  primaire  est  donc 
fausselorsqu’elleditque  létaux  de  6,40  (8  moins 
20  pour  100)  représente  le  tarif  de  responsabilité 
imposé  par  le  ministre  du  Travail  et  qu’elle  n’y 
peut  rien  changer. 

Elle  peut  porter  le  tarif  de  responsabilité  à 
15  francs  pour  les  actes  de  chirurgie  et  de  spé¬ 
cialités  dont  le  coefficient  dépasse  40.  11  appar¬ 
tient  à  ses  assurés,  qui  sont  fort  intéressés  à 
cette  augmentation,  de  contraindre  la  Caisse  à 
l’adopter. 


N®  3  pour  IS"**  :  10  fr, 
N®  4  pour  20“*  :  12 
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1890.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
prêté  par  son  patron 

Je  viens  encore  une  fois  avoir  recours  à  votre  com¬ 
pétence,  au  sujet  d’un  accident  survenu  à  un  de  mes 
clients. 

Un  patron  propriétaire  agricole,  assuré  contre  les 
accidents  du  travail,  donne  l’ordre  à  un  de  ses  domes¬ 
tiqués  d’aller  chez  un  voisin  aider  ce  dernier  à  étein¬ 
dre  un  feu  de  cheminée  survenu  à  la  maison  de  ce 
voisin. 

Le  domestique  en  aidant  à  l’extinction  de  ce  feu, 
tofnbe  de  sur  la  toitui'e  de  la  maison  et  se  blesse  à  une 
jambe.  Il  me  fait  appeler,  je  fournis  au  patron  un  cer¬ 
tificat  constatant  la  blessure,  et  déclaration  de  cet 
accident  est  faite  à  la  Compagnie  par  le  patron. 

Celle-ci  quelques  jours  après  la  déclaration  d’acci¬ 
dent,  répond  que  cet  accident  ne  la  concerne  pas, 
qu’il  s’agit  d’entr’aide  entre  voisins,  et  que  c’est 
le  dit  voisin  chez  qui  l’accident  est  survenu  qui  en  est 
responsable.  Or,  ce  voisin  est  un  petit  propriétaire, 
travaillant  seul  et  non  assuré  pour  les  accidents  aux 
tiers. 

La  réponse  de  la  Compagnie  est-elle  vraiment  con¬ 
forme  à  la  jurisprudence  en  pareille  matière  ?  Si  oui, 
il  n’y  a  qu’à  s’incliner.  Sinon  quel  est  le  conseil  que 
vous  donneriez  au  domestique  blessé  et  à  moi-même 
peur  me  faire  régler  mes  honoraires  ? 


Réponse 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  chef 
d’entreprise  ou  l’exploitant  reste  exclusivement 
responsable  à  l’égard  de  ses  ouvriers  même  lors¬ 
qu’il  les  envoie  travailler  chez  un  autre  entrepre¬ 
neur,  qui  n’est  alors  considéré  que  comme  son 
préposé  (V.  Sachet,  traité  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  Trib.  civ.  Bourges  19  mai  1931,  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Dijon,  17  mars  1931,  D.  H.  1931.242). 
D’autre  part,  d’après  l’article  3  de  la  loi  du  15 
décembre  1922,  si  un  ouvrier  agricole  est  em¬ 
ployé  par  son  patron  de  façon  occasionnelle  à  une 
occupation  non  visée  par  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  celle-ci  sera  applicable  éga¬ 
lement  aux  accidents  qui  surviendraient  an 
cours  de  cette  autre  occupation. 

La  responsabilité  du  patron  en  l’espèce  semble 
donc  indéniable,  mais  pour  plus  de  sûreté  nous 
conseillons  à  l’ouvrier  de  poursuivre  conjointe¬ 
ment  les  deux  patrons  devant  le  Juge  de  paix  du 
lieu  de  l’accident  en  payement  des  indemnités 
auxquelles  il  a  droit.  Vous  pouvez  de  même  exer¬ 
cer  concurremment,  contrôles  deux  patrons, l’ac¬ 
tion  directe  en  payement  de.  vos  honoraires  cal¬ 
culés  suivant  le  tarif  des  accidents  du  travail. 
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1816.—  Montant  du  loyer  prorogé 

Quel  doit  être  le  prix  de  mon  loyer  actuel,  d’après 
les  lois  en  vigueur  sur  les  loyers,  ce  loyer  étant  de 
3.300  francs  au  1“  août  1914  ? 

Maison  sans  confort  moderne  (pas  d’escalier  de 
service,  de  chauffage,  ni  d’ascenseur).  Mon  bail  s’est 
terminé  en  1928.  Depuis  le  propriétaire  n’en  a  pas 
refait.  D^  B. 

Réponse 

Le  taux  légal  du  loyer  d’un  local  professionnel 
est  actuellement  3,05  fois  la  valeur  locative  au 
août  1914,  soit  en  l’espèce  ; 

3.300  X  3,05  =  10.065  francs. 

Le  propriétaire  peut  réclamer  en  outre  les  ma¬ 
jorations  subies  depuis  1914  par  les  impôts  (à 
l’exclusion  de  l’impôt  foncier)  et  prestations 
(éclairage,  tapis  d’escalier,  eau,  etc...),  mis  par  le 
bail  à  sa  charge.  La  preuve  de  ces  majorations  in- 
combe  au  propriétaire.  Elles  peuvent  être  rem¬ 
placées  si  les  parties  sont  d’accord  par  un  forfait 
annuel  de  30  %  de  la  valeur  locative  d’avant 
guerre. 


1872.  —  Honoraires  d’Assistance  médicale 
gratuite 

Une  primipare,  demeurant  à  L. . .,  commune  de 
M...,  hameau  situé  à  8  kilomètres  du  médecin  le 


plus  proche,  mais  dont  le  domicile  de  secours  est  E. . . 
(même  département)  m’appelle  le  31  janvier  dernier 
à  8  heures  parce  qu’elle  présente  une  légère  perte  de 
sang  (elle  n’est  pas  à  terme  :  huit  mois).  J’emporte 
ma  trousse  d’urgence  et  me  *çnd  de  suite  à  son  do¬ 
micile.  Je  constate  une  insertion  basse  du  placenta. 
Début  de  travail,  quoique  pas  de  douleurs.  Prépara¬ 
tifs  d’accouchement  en  toute  hâte  (rien  de  prêt  natu¬ 
rellement  !)  Instructions  à  l’entourage  ...  et  vite  je 
reviens  chez  moi  chercher  ma  valise  d’accouche¬ 
ment.  A  mon  retour  la  malade  fait  une  hémorragie 
très  abondante  ;  choc  impressionnant.  Et  le  travail 
n’avance  pas  !... 

La  situation  devient  critique.  J’avertis  la  famille 
de  la  gravité  du  cas,  et  envoie  chercher  immédiate¬ 
ment  un  confrère,  pendant  que  je  prodigue  mes  soins; 
piqûres  diverses,  sérum  artificiel,  etc. . .  Le  confrère 
qui,  en  l’occurrence,  est  chirurgien,  n’est  arrivé  qu’à 
midi  un  quart.  Consultation  à  deux...  Réflexion 
faite,  nous  estimons  scabreux  d’entreprendre  toute 
intervention  au  domicile  de  la  parturiente.  Le  con¬ 
frère  là  hisse  dans  sa  voiture  et  la  transporte  à  l’hô¬ 
pital,  où  je  le  suis. 

Là,  nous  terminons  l’accouchement  par  les  voies 
naturelles.  L’enfant  est  mort.  I.es  suites  de  cou¬ 
ches,  surveillées  par  le  chirurgien,  sont  assez  mou¬ 
vementées.  Enfin,  la  malade  sort  de  l’hôpitaL  au 
bout  de  trois  semaines. 

Entre  temps,  la  cliente  s’est  fait  admettre  au 
bénéfice  de  l’Assistance  médicale  gratuite  car  il  était 
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BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  r34 

Je  iovtsigné  (nom,  prénoms) _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Médecin  à _ _ _ _ _ _  Rue _ _ _ _ _ _ _ N» _ 

arrondissement  de _ _ _ _ _ _ _ _ département  de _ _ _ _ _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  i  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du . . . . . . . 

1  Ci-indus,  j’envoie  un  mandai  de  50  francs.  (*)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Goncoun  Hédlcal,  Pirls  187.96).  qui  ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais. 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  avii  ooBtrairs,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Coacoari  Midietl  (1 

A _ _ _ le _ 193 

(signature) 

Lis  abonnements  partent  du  1»'  de  chaque  mois  i&O  Ir.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  att 
compte  chèques  postaux  167. 9&.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  é  domicile  (Sfr.  en  plusi.  On 
t’aionne  sans  frau  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  alfranchi  comme  lettre,  à,  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
!<  CONCOURS  MÉDICAL  37.  Rue  de  BeUefond,  PARIS  (9*). 

Il)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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probable  que  les  honoraires  médicaux  seraient  élevés 
et  qu’elle  ne  pourrait  y  faire  face. 

Que  devonsmous  réclamer  ?  Rien,  évidemment, 
pour  l’Intervention  pratiquée  à  l’hôpital.  Mois  ne 
sommes-nous  pas  en  jdroit  de  demander  des  hono¬ 
raires  pour  les  soins  donnés  à  domicile  ? 

Pour  le  chirurgien  :  Visite.  Consultation  avec 
confrère. 

Pour  moi-même  :  deux  déplacements.  Soins  pro¬ 
longés  de  8  h.  30  à  midi  30.  Consultation  avec  con¬ 
frère. 

Toute  la  matinée  y  a  été  employée  (sans  compter 
que  pendant  ce  temps  j’ai  manqué  un  autre  accou¬ 
chement  pour  lequel  j’étais  retenu). 

Et. c’est  bien  à  la  commune  de  E,,.  et  non  à 
M. .  ..qu’il  convient  d’adresser  s’il  y  a  lieu  les  mé¬ 
moires  trimestriels  ?  - 

Dr  E. 

Réponse 

Si  vous  renoncez  à  attaquer  comme  tardive 
l’admission  à  l’Assistance,  parce  que  votre  cliente 
est  insolvable  et  que  vou^  ne  pourriez  obtenir 
d’elle  le  payement  de  vos  honoraires,  vous  n’au^ 
rie  Z  qu’à  envoyer  votre  note  au  maire  de  la  com¬ 
mune  de  E,,  domicile  de  secours  de  l’assistée, 
Quant  au  tarif  à  appliquer,  c’est  celui  du  rè¬ 
glement  d’Assistance  du  département,  tarif  que 
nous  ne  connaissons  pas,  mais  que  vous-même 


possédez  sans  doute  ou  que,  dans  tous  les  ras, 
vous  pouvez  facilement  vous  procurer. 

Bien  entendu,  vous  n’avez  droit  qu’aux  hpno-  . 
raires  afférents  aux  soins  que  vous  avez  donnés 
avant  que  l’assistée  soit  entrée  à  l’hôpital. 

FiSCALITf 

1213.  — ■  Déduction  du  solaire  de  la  fille  du 
médecin  qui  est  sa  secrétaire 

.J’, ai  une  fdle  de  22  ans,  non  mariée,  qui  vjt  avec 
sa  mère  et  moi,  et  qui  est,  de  ce  fait,  n’ayant  pas  ds 
ressources  personnelles,  entièrement  à  ma  charge. 
Pour  diverses  raisons,  nous  n’avons  plus  de  domesti¬ 
que  homme  ou  femme  depuis  le  mois  de  mai  dernier 
et,  en  fait,  ma  fille  assume,  à  elle  seule,'  une  bonne 
part  des  travaux  de  la  maison  ;  notamment,  elle  fait 
le  ménage  de  mon  cabinet  et  de  ma  salle  d’attente, 
elle  reçoit  les  clients,  répon  i  au  téléphone,  me  sert 
à  l’occasion  de  secrétaire-dactylographe  :  elle  dé¬ 
pouille  mon  courr'er,  etc.,  le  porte  à  la  poste,  etc. 

Dans  ces  conditions,  faciles  à  prouver  par  la 
moindre  enquête,  puis-je  lui  attribuer  un  salaire  ' 
(500  francs  men.suels  par  exemple)  et  le  comprendre 
dans  mes  frais  professionnels  ?  Si  oui,  suis-je  obligé 
de  l’inscrire  aux  Assurances  sociales  depuis  le 
janvier  dernier  ou  depuis  mars  1933  ?  Ai-je  avantage 
à  le  faire  ? 

DrX. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’IntéiBts  professionnels 

ORGANE  HE8D0IVIADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 

«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance protesaionneUes  qu'elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  ia  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scienliflques  el  aux  questions  professiomielles 
qui  intéressent  le  médecin 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  àd’autres  organes,  l’exposéet  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  inédical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

•  La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’ou  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difiacultés  de  tous  les  jours,  de  le  do¬ 
cumenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  iorme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agenda-Memento,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  je  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  oonhaltre 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour  7  Abonnez-wow au  ‘  CONCOURS  MÉDICAL”.  —  ABONNEMENT  :  50  fr.  PAR  AN 
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Béponse 

Vous  pouvez  appointer  votre  fille  comme  se¬ 
crétaire  s’occupant  de  toute  la  partie  matérielle 
de  votre  profession  y  compris  l’entretien  des 
locaux  spéciaux.  Vous  la  déclarerez  comme 
contribuable  séparée  et  elle  fera  une  déclaration 
négative  puisque  6.Û00  francs  ne  sont  pas  im¬ 
posables.  ' 

Votre  fille  doit  être  inscrile  aux  Assurances  so¬ 
ciales  à  partir  du  jour  où  elle  à  été  salariée.  _ 

A.  Martin OT, 
Conseil  fisçal. 

QUESTIONS  MÉDICO-IVIILITAIRES 

824.  —  Fixation  du  taux  d’une  pension 
d’invalidité 

En  1915  un  malade  est  réformé  temporairement 
pour  bronchite  ;  en  1916  il  passe  à  nouveau  service 
aripé  ;  en  1916  (décembre),  réformé  tomporaire  à 
'30  %  ;  en  1918,  versé  service  auxiliaire  ;  fin  1918, 
réformé  à  nouveau  temporaire  à  30  %  ;  1919,  main¬ 
tenu  réformé  temporaire  à  30  %  jusqu’en  1926  où 
passant  à  nouveau  devant  une  Commission  de  ré¬ 
forme  il  est  réformé  définitivement  mais  avec  10  % 
seulement. 

^Avait-on  le  droit,  du  fait  qu’il  avait  pendant 
liuit  ans  été  réformé  à  30  %  de  le  réformer  définiti¬ 
vement  avec  10  %. 


Simm,  quelles  sont  ies  démarches  à  faire. 

J3i(igno?tic  :  Bronchite  suspecte  caraçtérigép  pny 
obscurité  respiratoire  bilatérale  avec  ainaigrissft" 
ment,  mauvais  état  générai.  B,  K,  :  Q,  Maladie  ayant 
débuté  après  trois  mois  et  demi  de  présence  au 
front.  '  L''  V.. 

Réponse 

Il  est  tout  à  fait  régulier  de  fixer  le  taux  actuel 
d’invalidité  qui  sera  la  base  d’une  pension  défini¬ 
tive  d’invalidité,  au  moment  même  où  l’intéressé 
remplit  les  conditions  exigées  par  les  conditions 
légales  pour  recevoir  cette  pension  à  titre  défi¬ 
nitif. 

Le  bénéficiaire  de  cette  pension  cléfinitive  con¬ 
serve  d’ailleurs  le  droit  (art,  68)  de  fajre  réviser 
à  tout  moment  çette  pension,  en  cas  d’aggima-- 
■lion  constatée  par  une  Çonmiission  de  réfornie,  Le 
nouveau  taux  d’invalidité  reconnu  entraîne  l’oc¬ 
troi  d’une  nouvelle  pension,  dêfinUive  elle  aussi, 
à  la  condition  que  lé  degré  d’invalidité  se-soit 
accru  d’au  moins  10  %. 


897.  —  Situation  des  officiers  de  réserve 
résidant  à  l’étranger 

Ayant  résidé  à  l’étranger  de  1923  à  .1933  j'ai,  lors 
de  mon  retour  définitif,  effectué  une  période  de  quinze 
jours  en  novembre-décembre  1933,  Avant  mon  instal¬ 
lation  le  isr  janvier  1934.  Une  lettre  du  (h-  M,  P, 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL" 

Si^ge  Soolal  ,  37,  Rua  de  Bellefend,  PARIS  (9«) 

G.  M.  3-34 

BULLETIN  D'ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) _ _ _ _ _ _ _ _ _ . . . . . . 

médecin  à _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Rue . . . Dép'„  ^  .  . . ^ 

ni  le . . . . . . . . . à . . . .  .  ... _ _ 

reçu  devant  la  Faculté  de. _ _  .  _ le _ ... 

membre  de  (1)  .  _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _  ... 

ou  présenté  par  MM.  (2)  ._  .  . .  .  ,  . .  _ _ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  l'année  1934  (3)  par  {*) 

Je  dédore,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 
. . . . jusqu’à  concurrence  de  (4) . . . . 

et  abonné  au  *  Concours  Médical  *  (5)  A  ,  _  ,1p.  .  . .  _  _ 


(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale 

(2)  Doux  confrères,  membres  du  Sou  Médirai  . 

(3|  100  fr.  pour  l’adhésion  donnée.du  1"  Janvier  au^3(  Mars 

bOfr.  _  _ 

25  fr.  -  -  - 


Signature  : 


14)  En  cas  d’assurance  anterieure,.  Indiquer  la  ou  les  Gompagutes 
auxquelles  l'adbérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  aasurée. 
5'  Uayer  r.ett»  mention.  s’U  v  a  lieu 


la  cotisation,  soit  par  chèque  pu  virement 
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m’apprend  que  je  suis  menacé  d’une  nodvelle 
convocation  en  1934.  Je  trouve  qu’être  convoqué 
deux  années  consécutives  et  particulièrement  l’année 
de  mon  installation  est  exagéré.  Pourriez-vous  me 
faire  connaître  mesobligations  àcet  égard?  Je  pensais  : 
1®  qu’il  était  habituel  qu’un  médecin  ne  fût  pas  con¬ 
voqué  l’année  même  de  son  installation  ;  2®  que  du 
fait  de  la  résidence  à  l’étranger  on  était  dispensé  des 
périodes  de  réserve  correspondant  à  cette  résidence. 

Dr  G. 

Réponse 

Les  officiers  de  réserve,  comme  les  hommes  de 
troupe,  sont  dispensés  de  périodes,  lorsqu’ils  ont 
établi  leur  résidence  à  l’étranger,  hors  d’Europe 
et  des  pays  limitrophes  de  la  Méditerranée,  et 
lorsqu’ils  occupent  dans  ce  pays  une  situation 
régulière,  certifiée  par  le  Consul  de  France  (art. 
49  de  la  loi  du  31  mars  1 928). 

Mais  ces  officiers  sont  prévenus  qu’ils  ne  pour¬ 
ront  être  proposés  pour  l’avancement  que  lors¬ 
qu’ils  auront  satisfait  aux  conditions  imposées 
par  les  articles  25  et  suivants  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1923  (Circulaire  ministérielle  du  30  septem¬ 
bre  1930)  ;  ce  qui  veut  dire  deux  périodes,  afin 
d’être  proposables  pour  le  grade  supérieur,  les 
conditions  d’ancienneté  étant  remplies. 

Ceci  exposé,  vous  pouvez  très  bien  demander 
d’ajourner  à  l’année  1935  votre  période  prévue 
pour  1934,  et  cela  en  raison  de  vos  occupations 


d’ordre  professionnel.  Une  seule  conséquence 
fâcheuse,  c’est  le  retard  d’une  année  poür  votre 
proposition  d’avancement. 


943.  —  Fin  des  obligations  militaires. 

Maintien  dans  les  cadres 

Ancien  médecin  de  l’active  j  ’ai  démissionné  comme 
médecin  capitaine  en  juillet  1920,  je  suis  de  la  classe 
1908.  J’ai  quatre  enfants. 

Resté  médecin  capitaine  de  réserve  puis-je  espérer 
être  démobilisé  avec  ma  classe,  c’est-à-dire  en  193î 
ou  1938  ? 

Si  d’ici  cette  date  on  me  proposait  pour  le  qua¬ 
trième  galon,  le  fait  de  l’accepter  retarderait-il  le 
moment  de  ma  libération  ? 

Dr  R.  ' 

Réponse 

Vous  serez  normalement  dégagé  de  toutes  obli¬ 
gations  militaires  en  même  temps  que  les  hom¬ 
mes  de  votre  classe  1 908,  c’est-à-dire  dans  moins 
de  quatre  ans,  la  classe  1904  ayant  été  libérée 
le  15  octobre  dernier. 

Votre  grade  n’influencerait  sur  la  date  de  vo¬ 
tre  libération  qu’au  cas  où  vous  demanderiez  à 
être  maintenu  dans  les  cadres  après  le  dégage¬ 
ment  normal  de  votre  classe.  En  cette  dernière 
occurrence, lafin  des  obligations  militaires  s’éta¬ 
blit  par  l’âge  de  la  retraite  pour  les  ofiBciers  de 
l’active  du  même  grade,  augmenté  de  cinq  ans. 


U  DBFENSE  FROFBSSIOmilllE  DD  HSDECII 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense  profession¬ 
nelle,  le  «  Sou  Médical  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette 
Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  professionnels,  dont 
ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en  prenant  une  part  active  à  la  défense 
générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  sociétaires, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats-conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de  1.250.000 
francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  deman¬ 
des  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses 
membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéficient 
d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


18  Mars  1934 


dinquante-sixtème  annéi 


îxamen  radiologique  du  bulbe  due 
Guilberl  et  Frain) . 


,a  question  fiscale  à  l’Assemblée  générale 
extraordinaire  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  du  23  février  1934.  Les  abus 
d’hospitalisation  des  malades  aisés  à 


Défendons 
Louis  R 


resquilleurs  (Dr 


TRAVML.CŒUR 


Antihémorragi^e  (Ménopause,  etc.) 
Antiscîéreux 

6  à  lO  pilules  par  Jour  entre  les  repas. 

Laboratoires  du  D'  fli.  LE  PRINCE  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  ('16®)  ef  toutes  Pharmacies. 
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. . . 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  r Hypertension 

NON  vaso-constncfcur 


La  clinique  an  goût  du  jour  :  Un  bouclier 
contre  les  intoxications  barbituriques  :  la 
strychnine  à  hautes  doses  (C.  Fischer). .  . 


Conséquences  médico-légales  des  amnésies 
traumatiques  (Dr  Abily) . . 


La  Presse  :  Traitement  chirurgical  des  luxa- 
.  tiens -congénitales  invétérées  de  la  hanche. 
—  Climatologie  dans  l’Indochine. —  I.a sy¬ 
philis  des  XV“  et  XVR  siècles  ;  sa  trans¬ 
formation  «  moderne  »  en  Europe  ;  sa 
conservation  en  Afrique . 


Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Silicose  pul¬ 
monaire  par  le  sable  du  désert.  Silicose  et 
tuberculose.  —  I.e  traitement  des  infec¬ 
tions  par  les  injections  intra-veineuses  de 
carbone  animal.  — A  quel  âge  opérer  les 
malformàfiohs' palatines.  —  La  pyréto- 
thérapie  des  arthrites  gonococciques.  . — 
Excrétion  dans  l’urine  de  principes  hj'po- 
physaires  au  cours  de  la  migraine)  — 


Parf/e  Sciontiflquo 

Travaux  Originaux 

Traitement  de  l’insuffisance  cardiaque  par 
les  injections  intraveineuses  de.  c.onval- 

latoxine.  (M.  Chartes  Aiibertin) . 

Le  zona  auriculaire  (Df  E.  Feldslein) . 

Clinique  chirurgicale  :  Le  varicocèle  (M.  .7.- 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître . . 
Bibliographie  ;  Précis  d’anesthésie 
gicale.  .4nesthé.sie  générale,  racl 
locale  (Prolesseur  Forgue) . 


Propos  du  Jour 


miPSINE 
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Transitions  de  la  polyadénopathie  tu¬ 
berculeuse  avec  la  maladie  de  Hodgkin. 

—  Angiophtalmologie  ;  diagnostic  précoce 
de  l’hypertension  artérielle  par  l’examen 
oculaire. — Comment  déterminer  la  valeur 
fonctionnelle  du  ventricule  droit.  —  I.es 
hyperacousies.  —  Note  sur  Plombières- 
les-Bains  (A'osges).  —  Eçithélioma  volu¬ 
mineux  de  la  région  aryténo-épiglotticpie. 
Extirpation  par  pharyngotomie  rétro- 
thyroïdienne.  —  A  propos  du  diagnostic  et 
de  l’évolution  des  corps  étrangers  dans  le 
tube  digestif.  —  Les  arthrites  traumati¬ 
ques  sacro-lombaires.  —  Compte  rendu 
d’une  mission  au  Brésil.  —  Les  opérations 
■  conservatrices  en  gynécologie.  —  Syndrome 
abdominal  aigu  avec  apparition  “d’ulcère 
duodénal  au  cours  d’un  purpura  rhumatoïde.  833 
Lyon  :  A  propos  du  traitement  du  cancer 
du  col  utérin.  —  Ligature  de  l’uretère 
pour  blessure  opératoire.  —  A  propos  des 
ostéites  profondes  de  la  pointe  du  rocher,  836 
Thérapeutique  :  La  cicatrisation  des  ulcères 
variqueux  par  un  pansement  de  marche 

Xavier  Maunj).. .  837 

PaftîB  ProfeasiannellB 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Travaux  Originaux 

Chronique  :  La  fiscalité  et  les  médecins.  La 

suppression  des  quittances  obligatoires..  839 

Adolphe  Pinard  (1843-1934)  (G.  Duchesne).  843 

Quel  est  le  plancher  olTiciel  des  honoraires 
médicaux  dans  l’assurance  sociale  ?  (G. 

.  Duchesne) .  844 


Recouvrement  des  honoraires  après  décès 
du  médecin  et  secret  professionnel  (û''  P. 

■  Boudin)  .  845 

Loi  des  pensions  :  Du  droit  du  médecin 
pen.sionné  de  se  soigner  lui-même  (D^  P. 

Boudin)  . . .  846 

I.e  conseil  supérieur  '  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  les  médecins  étrangers.  (A.  Fedel)  847 
En  Espagne  :  En  attendant  les  assurances 

sociales.  ({D'-  L.  Maihé) . 849 

En  U.  R.  S.  S.  Visite  à  la  crèche  de  l’usine 
Illitcha  (crèche  n»  19)  située  dans  la  Bol- 
chaïa  Serpoutcbovskaïa  n»  46  à  .Moscou 

(Dr  J.  Kalmanovilch) .  850 

Chronique  automobile  :  L’automobile  l’hi¬ 
ver  (snile)  .  852 

Chronique  des  films  ;  Esquimaux  (Faber). . .  853 

Autour  des  Théâtres .  854 

Le  salon  des  médecins  (D'  Vimoni) .  855 

Faculté  de  médecine  de  Paris  ^ 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  856 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  858 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  859 

DBtnî-GBtonnBS 

Dernières  Nouvelles.. . .  801 

A  travers  l'officiel 

Service  sanitaire  maritime.  —  Enseigne-  . 
ment  de  la  médecine.  —  Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Comité  consultatif  de  santé. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  1"  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Infectioiis  c|’yn.©colo0^iq[xies 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


NI  tOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


OVULES  AU  GOKAGONE 


t<  Les  Ovules  au  Gonagone  calment 
détergent,  vaccinent. ...» 

Dr  F.  Bac,  de  la  Clinique  Urologique  de 
l’Hôpital  Necker,  Paris. 


trisr  OVULE  CSH  A  QUE  SOIE. 


Littérature  et  échantillons  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  P  A  D  D  |  f)  N 

54,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  PARIS  w  H  11  M  I  U  11 
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—  Sanatoriums  publics.  —  Budget.  — 

Service  de  santé  militaire.  —  Repenses 
des  ministres  aux  questions  des  parle¬ 
mentaires  ;  Frais  de  déplacement  des  as¬ 
surés  sociaux.  —  Contestation  des  déci¬ 
sions  des  Caisses  d’assurances  sociales.  — 
Contrôle  des  assurés  sociaux  hospitalisés. 

—  Conditions  nécessaires  pour  la  déduc¬ 
tion  du  salaire  de  la  femme  du  médecin.  804 
Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  «Le 

Sou  Médical  » .  808 

.Secret  professionnel  et  entourage  du  pra¬ 
ticien  (D'  P.  Boudin) .  861 

Louis  Vildé.  >Iajorde  l’Internat enl934.(I)r 
Jean  Grosbois) .  862 

Correspondance 

Fiscalilc  :  Déduction  des  réparations  d'une 
maison.  Amortissement  du  prix  du  mobi¬ 
lier  professionnel,  —  Amortissement  du 
prix  d’achat  des  automobiles.  —  .Amor¬ 
tissements  et  déductions  divers.  —  Déduc¬ 
tion  des  versements  pour  constitutions 
d’une  retraite.  —  Application  du  tarif 
■  des  accidents  du  travail  :  Envoi  d’un 
blessé  de  l’œil  par  le  médecin  trai¬ 
tant  chez  un,  oculiste.  —  Pansements 
multiples  sur  des  memlires  différents.  — 

La  «consultation  entre  confrères»  est  tarifée 
le  prix  de  trois  visites  simples.  , —  Certi¬ 
ficats  de  prolongation.  —  Applications 
du  Tarif  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre.  Le  prix  de  la  visite  du  dimanche. 

— Assurances  sociales:  Consultations  post¬ 
natales  confiées  à  des  sages-femmes.  — 
Augmentation  du  tarif  de  responsabilité. 

—  Questions  diverses  :  Insaisissabilité  du 
mobilier  professionnel  du  médecin.  —  Les 
appareils  de  prothèse  dans  les  accidents 
du  travail.  —  Droit  à  prorogation  sous- 


Renseignements 


Aix-en  Provence.  Veuve  méd.  prendrait  en  pens.  de 
famille,  enfants  convalesc.  de  10  à  18  ans,  non  cont. 
S’ad.  Mme  Régnier-Peyramale,  12,  cours  Gambetta. 


Fille  de  médec.  offre  à  clinique  et  maisons  de  santé, 
fourniture  d’eaux  de  Cologne  et  de  lavande  à  prix  inté-» 
ressants.  S’ad.  Mlle  Régnier,  27; rue  Lhomond  (5«). 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  oSre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  magnlf.  Installation  moderne. 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuillade. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANGAiNE  par  jouT,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


Biarritz.  ‘  Stj  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D»  Clavel. 


I  La  Colline  »  à  St- Antoine  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélloth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


«Les  Iris»  et  «Carpe  Diem»,  Palalda,  près  Amélie- 
les-Bains  (Pyr.-Or.).  Mais,  de  cure  sanator.,  pneumoth., 
plménicectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière,  etc.  Bouix. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantilloni  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-E» 


F’,  ParL  «««J 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  _  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 

(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions'  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 


chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris 


N"  67.  —  Sud-Ouest.  Méd.  et  pharmac.  exerç.  les  . 
deux  profess.  céderait  ensemble  ou  séparém.  Pressé. 
Bénér.  très  import. 

NIo  68. —  Situât,  intéress.  dans  l’Ouest  pour  jeune 
doct.  célibat,  cathol.,  de  bonne  famille.  S’ad.  .Sté  F.  E. 
M.,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

No  69.  —  A  céder  bonne  client,  dans  le  Sud-Ouest. 
Pour  rensei^n.  s’adr.  Sté  F.  F.  M.,  95,  rue  du  Cherche- 
Midi,  Parisr 

No  70.  —  Vve  méd.  pari,  couramm.  l’espagnol,  con- 
naiss.  dactylo,  et  apte  à  donner  soins  médic.  désirer, 
emploi  chez  médec.  S’ad.  Sté  F.  E.  M.,  95,  rue  du 
Cherche-Midi, 'Paris. 

N»  71.  —  A  vend,  cause  décès,  torp.  luxe  Prima- 
quatre  Renault,  11.000  km.  En  part.  état.  Prix  14.000. 
S’ad.  Piètrement,  58,  av.  de.  Champagne,-  à  Epernay 
(Marne). 

N“  72.  —  Côte  bretonne.  A  céder  client,  ancienne 
intéress.,  maritime,  industrielle,  touristique,  rurale, 
dans  résidence  très  agréab.  Belle  installât. 


167-95. 


N“  73.  —  Jne  doct,  franç.  actif,  au  cour,  méd,  génér, 
et  accouch.,  libre  2  mois  1  '2,  désire  rempl.  confr.  cam¬ 
pagne  ou  ville,  rayon  100  km.  Paris  de  préfér.,  avec  ou 
sans  voiture. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5*)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris  17=.  Cabinet  de  consultations  (Rhumatismes, 
ulc.  var.).  I.oyer  5.000,  5  belles  p.  sur  rue.  Condit. 
avantag . 

Sud-Est.  Pour  cause  santé,  à  reprendre  d’unoENCE 
bonnes  cond.  Cabinet  d’URoLooiF,  avec  appartement. 

Plein  centre  Paris.  Part  de  clinique,  belle  install. 
conviendr.  à  méd.  gle,  gynécol.  Facil.  paiem. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimalel 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELIE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


DESCHIENS, 


PARIS  (8') 
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dernières  nouvelles 


—  Journées  médicales  belges.  —  En  raison  du 
deuil  qui  trappe  si  cruellement  la  nation  belge,  la 
XIV«  Session  des  Journées  médicales  belges,  qui 
devait  avoir  lieu  en  juin  prochain,  a  été  reportée  à 
l’année  1935. 

—  Les  Voix  Latines.  —  Conférences  prochaines. 
(Ces  conférences  des  Voix  Latines  se  tiennent  à  l’Ins¬ 
titut  océanographique,  195,  rue  Saint-Jacques, 
Paris).  —  Nous  rappelons  que  le  Professeur  Lépine, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  solis  la 
présidence  de  Son  Excellence  Guani,  ministre  plé¬ 
nipotentiaire  de  l’Uruguay,  ancien  président  de  la 
Société  des  Nations,  fera  une  conférence,  à  l’Institut 
océanographique,  sur  l’Uruguay,  le  19  mars  pro¬ 
chain. 

Parmi  les  prochaines  conférences,  mais  dont  la 
date  n’est  pas  fixée,  nous  sommes  heureux  d’annon¬ 
cer  les  suivantes  ;  celles  du  Commandant  Charcot 
(probablement  en  mai  1934),  sur  Les  premiers  latins 
.dans  la  Région  Arctique  ;  du  Professeur  Daniel, 
'de  Bucarest  (probablement  en  octobre  1934),  sur 
La  science  roumaine  devant  la.  science  médico-chirur¬ 
gicale  et  ses  rapports  avec  la.  langue  française  ;  du 
Profes.scur  Roger,  doyen  honoraire  de  la  Faculté 


de  médecine  de  Paris,  sur  Le  Paraguay  ;  du  Profes¬ 
seur  Lemaître,  de  Paris,  .sur  Le  Pérou  ;  puis  plus 
tard,  du  Professeur  Georges  Dumas,  professeur 
au  Collège  de  France,  membre  de  l’Institut  ;  du 
Docteur  Cathelin,  sur  Le  rôle  des  Médecins  latins 
dans  la.  conquête  de  l’Amérique  du  Sud  ;  du  Docteur 
Charpy,  sur  La  Percée  du  Panama,  idée  latine. 
Union  inter- océanienne  ou  pacifico-atlantique.  De 
la  mer  des  Caraïbes  au  Pacifique  ;  du  Pj’ofesseur 
CuNÉo,  sur  la  Colombie,  etc. . . 

N.  B.  —  Pour  renseignements  complémentaires', 
s’adresser  au  Docteur  Dartigues,  président  de 
l’Union  médicale  latine,  81,  rue  de  ta  Pompe,  Paris, 
16e. 

— L’Œuvre  Grancher.  —  Préservation  de  l’enfance 
contre  la  tuberculose,  reconnue  d’utilité  publique. 
(Siège  social  :  16,  rue  de  L’Alibé-de-l’Bpée.  Tél. 
Odéon  80-41).  —  La  31®  Assemblée  générale  annuelle 
de  l’Œuvre  de  préservation  de  l’Enfance  contre  la 
tuberculose  a  eu  lieu  à  l’Institut  Pasteur,  25,  rue 
Dutot  (15®)  à  Paris,  salle  de  la  Bibliothèque,  le 
samedi  17  mars  1934,  à  17  heures,  sous  la  présidence 
de  M.  le  Professeur  A. -B.  Marfan. 

—  Huitième  bal  de  la  Médecine  française.  —  Le 
huitième  bal  de  la  Médecine  française  qui  devait 
avoir  lieu  le  lundi  gras  12  février,  et  a  vait  été  remis 
en  raison  des  événements,  est  à  nouveau  ajourné 
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par  suite  du  deuil  national.  Il  sera  donné  le  samedi  |  M.  J.-L.  Dulcy  a  été  nommé'  chef  de  laboratoire 


12  mai  1934,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Continental. 

Les  caries  qui  avaient  été  retenues  d’avance  peu¬ 
vent  être  remboursées  ou  échangées  à  la  Société  F. 
B.  M.,  95,  rue  du  Cherche-Midi  (Littré  48-12). 

—  Le  deuxième  Congrès  de  la  Société  française  de 
phoniatvie  aura  lieule  samedi  12  mai  1934, à  l’Hôtel 
Chambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6®),  sous 
la  présidence  de  M.  le  Professeur  Moure  ;  vice-pré¬ 
sidents,  Professeur  Portmaiin  et  Docteur  Pichon. 

Rapport  présenté  :  Opérations  rhinologiques  et 
phonation»,  par  le  Docteur  Labarraque. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Docteur 
Tarneaud,  secrétaire  général,  27,  avenue  de  la 
Grande-Armée,  Paris  (16®). 

—  La  Caisse  mutuelle  de  retraite  des  journalistes 
médicaux  français  a  son  Bureau  ainsi  composé  pour 
1934  :  président  :  M.  J.  Minet  ;  vice-président  ;  M.  R. 
Molinéry  ;  secrétaire  :  M.  A.  Bouland  ;  secrétaire- 
adjoint  :  M.  J.  Crouzat  ;  trésorier  :  M.  A.  Garrigues  ; 
administrateurs  :  MM.  Paul-Manceau,  Poumailloux 
et  H.  Signoret. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpeiiier.  —  Mlle 
Mireille  Soûlas  a  été  nommée  chef  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  (service  du  Professeur  Massabuau). 

M.  Daglos  a  été  nommé  assistant  de  physique  bio¬ 
logique  et  médicale. 


de  chimie  biologique  (hôpital  suburbain)  pour  l’an¬ 
née  en  cours.  ■ 

M.  Vidal'  agrégé,  a  été  chargé,  pour  l’année  cou¬ 
rante,  dos  fonctions  d’assistant  de  médecine  légale. 

M.  Passebois  a  été  nommé,  pour  l’année  courante 
prosecteur. 

-  MM.  Courty  et  Fabre  ont  été  nommés  pour  l’an¬ 
née  courante  moniteurs  d’anatomie. 

M.  le  Docteur  Gondard  a  été  chargé  de  la  diiection 
des  travaux  pratiques  de  physiologie  à  la  Faculté  do 
médecine  de  Montpellier. 

M.  Maury  a  été  désigné  pour  la  place  de  moniteur 
d’anatomie  pathologique. 

Sont  prorogés  dans  les  fonctions  de  chefs  de  labo¬ 
ratoire  :  MM.  Broussy  (histologie),  Guibert  (anato¬ 
mie  pathologique),  Mlle  Guiraud  et  M.  Fuminier 
(bactériologie),  MM.  Monnier  et  Derrien  (chimie), 
M.  Parés  (radiologie). 

—  Hôpital  Saint-Joseph.  —  On  demande  un  assis¬ 
tant  d’ophtalmologie  à  l’hôpital  Saint-Joseph.  S’a¬ 
dresser  à  M.  Mérigpt  de  Treigny,  Pavillon  Saint- 
Raphaël,  7,  rue  Pierre-Larousse. 

—  Croisière.  —  La  Revue  L’Hygiène  par  le  loic. 
risme  organise,  sous  'a  direction  du  Docteur  Henri 
Netter,  une  croisière  en  Méditerranée  du  4  au  30  ihai. 
Prix,  excursions  comprises,  de  Marseille,  en  2®  classe; 
5.525  francs. 


COI^BII'IAISON  del  UROTROPINEavecI.  DEUX  (METAUX  SURACTIVANT 
SES  PROPRIÉTÉS  et  AUGIMENTANT  L'ACIDITE  URINAIRE  le  CALCIUM  QUI  ' 
L'ORIENTE  VERS  LE  REIN,  le  MAGNESIUM, QUI  AUGMENTE  LE  FLUX  BILIAIRE 
2° LE  BUCCHU, ANTISEPTIQUE  URINAIRE  .le  BOLDO,  CHOLAGOGUE  PUISSANT 
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-  INFECTIONS  URINAIRES  AIGÙES 
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Départ  de  Marseille  le  vendredi  4  mai  1934  sur 
le  Providence  des  Messageries  maritimes,  8  mai, 
Alexandrie  à  midi,  9  et  10,  le  Caire,  pyramides  ; 
11,  El  Kantara,  Jérusalem  (train  2®  classe)  ;  12,  13, 
i4,  15,  Palestine  ;  15,  départ  pour  Damas  ;  16, 
Beyrouth,  Baalbeck,  Antiliban  ;  17,  embarquement 
sur  le  Théophile  Gautier,  arrivée  le  soir  à  Tripoli  ; 
18,  Alexandrette  ;  19,  en  mer  ;  20,  Rhodes,  visite 
en  auto  ;  21,  Smyrne,  visite  en  autocar  ;  22  et  23, 
Constantinople  ;  24,  en  mer  ;  25,  le  Pirée  et  Athènes  ; 
26  et  27  en  mer  ;  28  Naples,  Pompeï  ;  29  en  mer  ; 
30  arrivée  à  Marseille. 

S’inscrire  avant  le  12  avril,  chez  le  Docteur  Henri 
Netter,  Compte  chèques  postaux,  Paris  895-22  en 
versant  2,000  francs,  le  complément  réglable  le  24 
avril. 

—  Sanatorium  de  Guébriant.  —  Un  concours  sur 
titres  est  ouvert  pour  le  poste  de  médecin-directeur 
du  Sanatorium  de  Guébriant  (Haute-Savoie).  Trai¬ 
tement  de  débiit  ;  40.000  francs.  Avantages  en 
nature  :  le  médecin-directeur  et  sa  femme  sont  dé¬ 
frayés  de  tout. 

Adresser  son  curriculum,  vitæ  à  M.  le  président  de 
l’Association  des  villages  sanatoriums  de  haute- 
altitude,  1,  rue  Lincoln,  Paris.  Clôture  du  concours  : 
25  avril  1934. 

—  Hôpital  d’Etampes.  —  Deux  postes  d’internes 
viennent  d’être  créés  à  l’hôpital  d’Etarapes  (Seine- 
et-Oise).  Les  candidats  doivent  s’adresser  à  l’éconor 


mat  de  l’hôpital  en  produisant  leurs  titres  et  leurs 
références. 

—  Association  française  des  femmes  médecins. 
(Reconnue  d’utilité  publique).  —  La  prochaine 
séance  de  travail  se  tiendra  le  lundi  19  mars  à 
17  heures,  au  Club  Universitaire  Américain,  4,  rue  de 
Chevreu.se  (VI®). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la  Secré-. 
taire  générale,  Mme  Caussé,  81,  rue  des  Saints-Pères, 
Paris  (VI®). 

—  Æsculape,  revue  Men.suelle  illustrée.  Lettres 
et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et  la 
médecine. 

Sommaire  du  n°  2  :  La  mort  et  la  jeune  femme-, 
peinture  de  Barthélemy  Beham  (1  ill.).  —  Les  figu¬ 
rations  du  Christ  imberbe,  par  le  Docteur  Léon 
Bizard  et  Mlle  Jane  Chapon  (6111.).  —  Le  soldat 
blessé  de  Pisanello,  dessin  du  recueil  de  Vallardi 
(1  ill.).  —  La  chirurgie  d’Antoine  Scarpa,  par  le 
Professeur  Davide  Giordano  (de. Venise)  (6  ill.).  — 
La  chasse  à  l’éléphant,  caricature  de  Rowi.andson 
,  (1  ill.).  —  La  grossesse  de  Néron,  par  L.-F.  Flutre 
(7  ill.).  —  Deux  hommes  luttant,  dessin  attribué  à 
Michel- Ange  (1  ill.).  —  Supplément  (17  ill.). 

—  Naissance.  —  M.  le  Docteur  et  Madame  A. 
A^andafle  sont  heureux  de  nous  annoncer  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Brigitte,  (Bergues,  le  22  février 
1934). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

27  FÉVRIER 

Service  sanitaire  maritime. 


de  vacance  du  poste  de  directeur  de  la  deuxième 
circonscription  sanitaire  maritime  au  Havre 

Le  poste  de  directeur  du  service  sanitaire  maritime 
du  Havre  est  déclaré  vacant. 

Conformément  à  l’article  2  du  décret  du  24  mai 
19.?0,  les  candidats  sont  invités  à  produire,  dans  le 
délai  d’un  mois  à  dater  de  ia  présente  insertion,  leur 
demande  accompagnée  de  l’exposé  de  leurs  titres 
et  de  toutes  justifications  utiles. 

La  liste  sera  close  à  l’expiration  de  ce  délai. 

Les  candidats  devront  faire  valoir  notamment 
leurs  connaissances  spéciales  touchant  l’épidémiolo¬ 
gie  des  maladies  exotiques,  la  bactériologie,  la  pra- 
,tique  des  services  sanitaires  qu’ils  auraient  acquise 
en  France,  aux  colonieC  dans  la  marine  ou  dans  l’ar¬ 
mée,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  désin¬ 
fection,  l’application  des  règlements  en  vigueur  et 
l’aptitude  administrative  que  comportent  ces  em¬ 
plois. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  "Français,  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  et  joindre  à  leur 


demande,  avec  leur  acte  de  naissance,  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  datant  de  moins  d’un  mois.' 

Les  candidats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans.  Toutefois,  aucune  limite  d’âge  n’est 
exigée  des  candidats  qui  appartiennent  déjà  au  cadre 
régulier  du  service  sanitaire  maritime. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  l’emploi  est  de 
20.500  francs,  avec  autorisation  de  faire  de  la  clien¬ 
tèle. 

28  FÉVRIER. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  pathologie  et  clinique  médicale,  à  l’Ecolé  de 
Nantes  s’ouvrira  le  mardi  16  octobre  1934  devant  la 
Faculté  de  Paris. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  pathologie  et  clinique  chirurgicale  à  TEcoIede 
Nantes  s’ouvrira  le  jeudi  18  octobre  1934,  devant  la 
F'aculté4e  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  moisavant 
l’ouverture  des  concours. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

La  date  d’ouverture  du  concours  de  médecin  des 
Asiles  publics  d’aliénés,  fixée,  par  l’arrêté  susvisé  du 
23  janvier  1934,  au  lundi  16  avril  1934,  est  reportée 
au  mardi  1 7  avril  1934. 
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Comité  consultatif  de  santé. 

Par  an'ôté  en  claie  du  26  février  1934,  la  compo* 
sition,  pour  l’année  . 1934,  du  Comité  consultatif  de 
santé  est  fixée  ainsi  q^i’il  suit  : 

Président  :  M.  Dopter. 

Membres  titulaires  :  MM.  Baron,  Sacquépée, 
Savornin,  Lafforgue,  Lévy,  Lahaussois,  Normet, 
Viala,  Moreau. 

Membres  consultants  :  a)  membres  civils  :  MM. 
Roger,  Auvray,  Walther,  Bezançon. 

b)  Membres  titulaires  :  MM.  Morvan,  Plisson, 
Beyne,  Pilod,  Debucquet, 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint  de 
sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste 
de  médecin  adjoint  au  sanatorium  du  département 
du  Rhône  à  8aint-Hilaire-du-Touvet  (Isère). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs 
et  peut  atteindre  36.000  francs  par  avancements 
successifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’éclai¬ 
rage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  II 
est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  35  ans  et  produire  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire. 


une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  do  doc¬ 
teur  en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat  et  toütos 
justificatoins  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire 
et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

,  La  limite  d’âge  do  35  ans  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  doivent  être  adressées,  avant  le 
10  avril  1934,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique  (direction  de  l’hygiène 
et  de  l’assistance,  4®  bureau),  7,  nie  de  Tilsitt,  à 
Paris. 

Le  médecin  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 
à  son  entrée  en  fonctions,  être  soumis  aux  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  dépar-. 
temental  dans  le  Rhône. 

1®”  MA  HS 

Budget. 

Loi  du  février  portant  fixation  du  budget 
général  de  l’exercice  1934. 

Des  extraits  du  budget  ont  étépubliés  dans  le  n" 
10  bis  du  14  mars. 

.  3  MARS 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  23  février  1934,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à 
compter  du  jour  ded’acceptation  de  la  démission  çlg 
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suré,  étant  incapable  de  se  déplacer,  le  médecin 
vient  soigner  le  malade  à  domicile  et  non  lorsque 
l’assuré  va  consulter,  à  quelque  distance  que  ce 
soit,  un  praticien  spécialiste  ou  non. 

N  [J.  O.,  20  février  1-934.) 


Contestation  des  décisions  des  Caisses  d’assurances 
sociaies. 

6949.  —  M.  Maurice  Delabie  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  ;  a)  que  les  organismes  d’Assuran- 
ces  sociales,  lorscju’ils  sont  saisis  d’une  demande  de 
prestations  cpii  ne  leur  paraît  pas  recevable,  se  con¬ 
tentent  de  lui  opposer  une  fin  de  non  recevoir,  et  d’avi¬ 
ser  l’assuré  qu’il  ne  remplit  pas  les  conditions  pour 
bénéficier  des  avantages  de  la  loi,  sans  lui  signaler 
que  la  loi  lui  a  donné  le  droit  d’en  appeler  devant  une 
juridiction  spéciale  ;  h)  que  l’assuré,  qui  croit  avoir 
motif  de  se  plaindre  de  la  décision  de  sa  Caisse, 
ignore,  le  plus  souvent,  que  cette  décision  est  .suscep¬ 
tible  d’appel  ;  c)  qu’il  arrive  ainsi  que,  par  suite  de 
l’ignorance,  bien  excusable,  de  l’assuré,  les  décisions  • 
des  Caisses  sont,  en  fait,  souveraines  et  qu’elles  ris¬ 
quent,  par  conséquent,  de  devenir  arbitraires  ;  et  lui 
demande  s’il  ne  lui  paraît  pas  opportun  d’appeler, 
au  moj^en  d’une  instruction  spéciale,  l’attention  des 
organismes  d’assurances  sur  les  inconvénients  qui 
résultent  de  cette  situation  et  de  les  inviter  ;  1°  à 
prévenir  l’assuré,  en  même  temps  que  l’avis  som- 
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leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnaires  ci- 
après  désignés,  qui,  par  décisioYi  de  même  date  reçoi¬ 
vent  les  affections  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

(Rang  28  octobre  1930)  Duclos,  ex-lieut.  rés.  inf., 
c.  m.  inf.  171,  aff.  ll^  rég.  ;  (rang  11  novembre  1930),, 
Laval,  ex-lieut;  rés.  inf.  col.,  c,  pr,  m.  col.  inf.  49,. 
aff.  17®,  rég. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Frais  de  déplacement  des  assurés  sociaux. 

6953.  —  M.  Max  Hymans  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  qu’un  assujetti  aux  Assurances  sociales 
s’est  vu  refuser  par  la  Caisse  à  laquelle  il  est  affilié,  le 
remboursement  de  ses  frais  de  déplacement,  parce 
que,  suivant  la  Caisse,  l’intéressé  aurait  dû  se  faire 
soigner  par  les  médecins  de  sa  localité  ;  et  demande 
si  cette  Caisse  est  en  droit  de  refuser  ce  rembourse¬ 
ment  lorsque  le  médecin  habituel  n’a  pas  cru,  en 
raison  du  cas  médical,  devoir  donner  ses  soins,  s’y  est 
refusé  absolument,  et  a  conseillé  un  médecin  déter¬ 
miné  spécialiste  du  chef-lieu  du  département.  [Ques¬ 
tion  du  11  janvier  1934.) 

Idéponse.  — ^  Réponse  affirmative,  les  fiais  de  dé- 
n’étant  orévus  ciue  dans  le  cas  où  l’as- 


11  —  18  —  III  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  807 


maire  de  la  décision  lui  est  notifié,  par  pli  recom¬ 
mandé,  qu’il  a  le  droit  de  la  contester  ;  2°  à  le  ren¬ 
seigner  sur  la  juridiction  compétente,  ainsi  que  sur 
le  siège  de  cette  juridiction  ;  3°  à  lui  préciser  le  délai 
d’appel.  [Question  du  11  janvier  1934.) 

Réponse.  —  Il  serait,  en  effet,  souhaitable  que  les 
assurés  fussent  renseignés  exactement  sur  leur  droit 
de  contester  les  décisions  de  leur  Caisse  primaire  et 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  ils  peuvent  exercer 
ce  droit.  Les  Caisses  primaires  vont  être  invitées  à 
fournir  tous  renseignements  utiles  à  ce  sujet  à  leurs 
adhérents  en  cas  de  refus  de  prestations. 

(J.  O.,  20  février  1934.) 


Contrôle  des  assurés  sociaux  hospitalisés. 

6922.  —  M.  Henri  Ghatenet  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  qu’un  médecin,  chef  d’un  service  dans 
un  hôpital  ayant  passé  contrat  avec  une  Caisse  pri¬ 
maire,  dénie  à  cette  Caisse  ledroit  de  faire  procéder 
par  son  médecin  contrôleur  à  une  vérification  de 
l’état  des  malades  assurés  sociaux  en  traitement 
dans  le  service  hospitalier  susmentionné  ;  et  demande 
si,  dans  la  circonstance,  le  médecin  traitant  est  en 
droit  de  s’opposer  au  contrôle  et,  dans  la  négative, 
quels  moyens  sont  à  recommander  pour  amener  le 
médecin  traitant  à  abandonner  une  attitude  aussi 
intransigeante.  (Question  du  11  janvier  1934.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  28,  paragraphe 


1“,  du  règlement  d’administration  publique  du  25 
juillet  1930,  il  est  pourvu  au  contrôle  de  l’ensemble 
des  services  des  établissements  hospitaliers,  tant  par 
les  administrations  hospitalières  que  par  les  autorités 
qualifiées  à  cet  effet,  conformément  aux  lois  et  règle¬ 
ments  qui  régissent  ces  établissements  et  sous  réserve 
du  droit  de  regard  de  la  Caisse  tel  qu’il  résulte  des 
conventions  passées  avec  ces  établissements.  Or,  la 
convention-type  entre  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  et  la  Commission  administrative'  des  hôpitaux 
publics  autres  que  ceux  de  l’Assistance  publique  a 
prévu,  dans  son  article  6,  que  «  la  Commission  don¬ 
nera  les  facilités  nécessaires  pour  l’exercice  des 
contrôles  prévus  par  la  loi  ».  Il  appartient  ainsi  à  la 
Commission  administrative,  lorsque  cette  disposi¬ 
tion  se  trouve  incluse  dans  les  conventions,  de  per¬ 
mettre  l’exercice  tant  du  contrôle  technique,  si  une 
convention  a  été  passée  par  la  Caisse  avec  un  syndi¬ 
cat  professionnel  de  praticiens,  que  du  contrôle  des 
malades.  En  càs  de  difficulté,  la  Commission  dépar¬ 
tementale  prévue  à  l’article  7,  paragraphe  3,  de  la  loi 
du  30  avril  1930,  peut  être  saisie. 

(J.  O.,  20  février  1934.) 


Conditions  nécessaires  pour  la  déduction  du  salaire 
de  la  femme  du  médecin. 

2368.  —  M.  A.  DE  La  Grange,  sénateur,  .demandé 
à  M.  le  ministre  du  Budget,  si  un  contribuable,  exer¬ 
çant  une  profession  libérale,  qui  emploie  sa  femme 
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comme  secrétaire  dactylographe,  peut  déduire  de  sa 
déclaration  une  somme  représentant  le  salaire  d’une 
employée  de  cette  catégorie.  {Question  du  5  décembre 
1933.) 

Réponse  de  M.  le  ministre  des  Finances.  —  I./a  dé¬ 
duction  envisagée  peut  être  admise  à  la  triple  condi¬ 
tion  que  les  époux  soient  mariés  sous  un  régime  ex¬ 
clusif  de  communauté,  que  le  salaire  soit  effective¬ 
ment  versé  à  l’intéressée  et  qu’il  corresponde  à  la 
rémunération  normale  du  travail  fourni  par  elle.  | 
{J.  O.,  27  février  1934.)  | 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

K  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  la  séance  du  27  février  1931,  le 
Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les 
Docteurs  : 

10.222  Brousteu,  11,  cours  du  30-Juillet,  Bordeaux 

(Gironde),  Syndicat  des  médecins  dp  Bor¬ 
deaux. 

10.223  Bruneau,  Beaumont-sur-Sarthe  (Sarthe),  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Sarthe. 

10.224  Casïan,  Rabat  (Maroc),  Amicale  des  médecins 

fonctionnaires  du  Maroc. 

10.225  Champetier,  Alès  (Gard).  Sjmdicat  médical 

d’Alès. 

10.226  Defouieloux,  La  Chaise-Dieu  (Haute-Loire), 

Syndicat  des  médecins  de  Brioude. 


10.227  Delabarre,  Oisemont  (Somme),  Association 

générale  des  médecins  de  France, 

10.228  Durand,  17,  rue  Ernest-Cresson,  Paris  (14«), 

Drs  Armand  et  André  Durand. 

10.229  Dussouil,  Montmoriilon  (Vienne),  Syndicat 

médical  de  la  Vienne. 

10.230  Fainsilber,  102,  avenue  Ledru-Rollin,  Paris 

(11'’),  D''  et  Doctoresse  Fainsilber.  _ 

10.231  François,  50,  avenue  Parmentier,  Paris  (U“), 

Syndicat  des  médecins  de  la  Sejne. 

10.232  Gaud,  Montrevel  (Ain),  Syndicat  médical  de 

Bourg- Trévoux. 

10.233  Laforoe,  22,  avenue  du  Bel-Alr,  Paris  (12»). 

DJ^s  Babonneix  et  Roulland. 

10 . 234  Lescure,  10,  rue  de  Vincennes,Bagnolet  (Seine), 

Syndicat  médical  de  la  banlieue  Est  et  Sud. 

10.235  Lêveillé,  Sancoins  (Cher).  D«  Mirabail  et 

Vilbonnet. 

10.236  L’Huillier,  La  Sauve-Majeure  (Gironde), 

D«  Papin  et  Rabère. 

10.237  Lucas,  Saint-Pierre-Quilbignou  (Finistère), 

Syndicat  de  Brest. 

10.238  Mazèrbs,  Saintes  (Charente-Inférieure),  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Charente-Inférieure. 

10.239  Meillaud,  38,  rue  Chardon-Lagache,  Paris 

(16>î),  D«  Paul  et  Georges  Boudin. 

10.240  Menetrel,  30,  avenue  Rapp,  Paris  (7»),  D" 

Bellencontre  et  Chapon. 

10.241  Mion,  Voulaines  (Côte-d’Or),  D^  Chureau  et 

Poirier. 

10.242  PivoTEAU,  Nevers  (Nièvre),  Syndicat  de  la 

Nièvre  et  Syndicat  des  oculistes  français. 
Ces  admissions  deviendront  définitives,  s’il 
ne  survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 

Voir  la  suite  page  LXII1-&61 


QUELQUES  F 

•RÉPARATIONS  MAGISTRALES 

DAUSSE 

Médications  : 

ANTIDIARRHÉIQUE 

La  SALICAIRE  Dausse  {fluide) 

3  à  5  grammes  par  jour 

ANTIFURONCULOSIQUE 

L  ANTIFURONCULEUX  Dausse 

(Bardane  stahiiisée.  Etain,  Manganèse) 

3  pilules  matin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

L’Intrait  de  PASSIFLORE 

(Intraits  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelséiniura) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 

1/4  d’heure  avant  le  repas  du  midi  et  du  soir 

ANTITUBERCULEUSE 

' 

Les  CA«MPHOOAUi»SE  injectables 

a)  Strychniné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0.20  ;  Sult.-Strych.  0.001) 

1  ampoule  par  jour 

b)  Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 

(Campliodausse  0,10  ;  Cholestérine  0,02) 

1  ami)Oule  toius  les  2  ou  3  jours 

c)  Strychniné-Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 
(Camphodausse  0,10  ;  Cholesterine  0,02  ;  Sulf.-Stryclminé  1  2  millig.) 

1  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 

d)  Spartéiné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse 0,20;  Sulf.-Sjiartéinc  0,04) 

'  1  il  3  ampoules  par  jour 

HÉPATIQUE 

(  ARTICHAUT  (pilules  DAUSSE) 

1  4  à  6  par  jour  avant  les  repas 

i  HÉPATIQUE  {tisane  DAUSSE) 

'  1  tasse  à  thé  d’infusion  le  soir  au  coucher 

\  Les  Gouttes  ARSÉNOSTHÊNIQUES  Dausse 

N  K  K  V  K  II  X  r.  )  (Strychnine,  Methylarsinate,  Extrait  Cola,  Ext,  Quina) 

(  ')çx  gouttes  =  Sulf.-Strych.  0,Ü01  ;  Jléthyl.  0,006 

Débuter  par  10  goutte.s  à  chaque  repas,  progresser  jusqu’à  l’apparition  des  symptômes  de  saturation  ;  on  peut 
atteindre  ainsi  progressivement  100  et  même  200  gouttes  par  repas.  (Cette  dernière  dose,  0,01  de  Strychnine). 

PRÔPOS  DU  JOUR 


La  question  fiscale  à  l’Assemblée  générale 
de  la  Seine  du 

Les  abus  d’hospitalisation  ( 

Tout  a  été  dit  sur  la  question  fiscale  en  ce  qui 
concerne  les  médecins.  Néanmoins,  le  Conseil 
d’administration  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  avait  cru  devoir  réunir  une  Assemblée 
générale  extraordinaire  pour  examiner  denouveau 
la  question.  Cette  assemblée  a  été  intéressante  à 
plus  d’un  titre  ;  elle  a  dissipé  la  crainte  de  voir 
surgir  un  conflit  entre  la  Confédération  et  le 
grand  syndicat  parisien  ;  elle  a  démontré  qu’en 
s’expliquant  loyalement,  les  médecins  ne  pou¬ 
vaient  guère  différer  d’opinion  à  ce  sujet  ;  elle  a 
exprimé,  après  avoir  entendu  les  paroles  conci¬ 
liantes  et  les  explications  de  notre  confrère 
Tissier-Guy,  par  des  applaudissements  prolon¬ 
gés  et  unanimes  et  par  un  ban  battu  avec  en¬ 
semble,  ce  qui  n’est  pas  habituel  dans  nos 
Assemblées  générales,  que  le  Syndicat  donnait 
toute  sa  confiance  au  Secrétaire  général  de  la 
Confédération,  Cibrie.  Il  lui  a  en  même  temps 
témoigné  sa  reconnaissance  pour  la  ténacité, 
l’habileté  et  le  dévouement  dont  il  avait  fait 
preuve  dans  les  négociations  ardues  qu’il  avait 
entreprises  auprès  des  commissions  parlemen¬ 
taires,  négociations  qui  ont  convaincu  les  mem¬ 
bres  les  plus  éminents  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  et  nous  font  espérer  que  la  question  fiscale 
sera  dans  l’avenir  résolue  sinon  à  l’entière  satis¬ 
faction  des  médecins,  tout  au  moins  en  enlevant 
aux  mesures  de  contrôle,  parfois  nécessaires, 
l’apparence  d’une  brimade.  L’obligation  du 
carnet  de  reçus  à  souches  sera  supprimée  et,  si 
le  livre-journal  reste  imposé  jusqu’à  nouvel  or¬ 
dre,  si  l’on  maintient  des  moyens  de  contrôle 
à  l’égard  de  la  profession  médicale,  tout  nous 
fait  espérer  qu’on  lui  conservera  son  caractère 
de  profession  libérale. 

Après  une  courte  allocution  du  Président 
Sénéchal,  associant  le  Syndicat  au  deuil  du 
Corps  médical  belge  pour  la  perte  cruelle  res¬ 
sentie  aussi  vivement  en  France  qu’en  Belgique 
en  la  personne  du  Roi  Albert  1“^,  après  une 
minute  de  silence  et  de  recueillement  observée 
pieusement  debout,  en  l’honneur  du  noble  et 
héroïque  disparu,  l’Assemblée,  beaucoup  plus 
nombreuse  que  de  coutume,  aborda  l’ordre  du 
jour  par  la  lecture  d’un  rapport  du  Docteor 
Herpin. 

M.  Herpin  exposa  nettement  la  question,  in¬ 
diqua  le  point  ou  il  y  a  eu,  nous  ne  dirons  pas 


extraordinaire  du  Syndicat  des  médecins 

23  février  1934 

des  malades  aisés,  à  Paris 

conflit,  mais  divergence  de  vues  entre  le  Syn¬ 
dicat  et  la  Confédération.  II  montra  que  le  Sjm- 
dicat  s’était  maintenu  sur  la  question  de  prin¬ 
cipe,  ne  voulant  à  aucun  prix  que  la  profession 
médicale  fût  assimilée  à  une  profession  commer¬ 
ciale  par  l’obligation  du  livre-journal,  dont  on 
pourra  exiger  demain  la  tenue  comme  celle  d’une 
véritable  dcomptabilité  de  commerçant,  puis, 
après-demain,  la  désignation  du  nom  des  clients, 
celle  des  interventions,  et  partant,  la  violation 
du  secret  professionnel,  etc.,  etc.  La  Confédé¬ 
ration,  obligée  de  prendre  des  décisions  hâtives, 
en  présence  de  l’offensive  rapide  et  imprévue 
du  Parlement,  mettant  au  second  plan  la  ques¬ 
tion  de  principe,  s’était  surtout  préoccupée  de 
faire  atténuer  le  plus  possible  les  mesures  qui 
pouvaient  gêner  les  médecins.  La  question  fis¬ 
cale  est  d’ordre  national  et  les  décisions  de  la 
Confédération  doivent,  bien  entendu,  s’imposer  à 
tous.  Aussi,  quelques-uns  accusèrent-ils  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  d’indiscipline 
lorsque,  continuant  son  action,  il  rédigea  un 
ordre  du  jour  de’  protestation  qu’il  soumit  à 
l’Académie  de  médecine,  qui  l’approuva.  Tout 
cela  ne  nous  paraît  pas,  à  nous  qui  ne  faisons 
pas  partie  du  Conseil  des  Dieux,  tout  particuliè¬ 
rement  grave  et  la  suite  de  la  séance  en  fit  lar¬ 
gement  la  preuve. 

Nous  retiendrons  du  rapport  du  Docteur  Her¬ 
pin  un  passage  des  plus  intéressants  qu’il  est 
bon  de  faire  connaître  et  de  répandre  le  plus 
possible  :  c’est  celui  où  il  démontre  avec  des 
chiffres  officiels  à  l’appui,  que  le  défaitisme  des 
professions  libérales  et  surtout  des  médecins 
en  matière  d’impôts  est  une  pure  légende.  Si 
quelques  cas  de  déclarations  notoirement  insuf¬ 
fisantes,  signalées  et  publiées  malicieusem.ent 
par  certains  contrôleurs,  paraissent  indiscu¬ 
tables,  ces  défaillances  sont  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelles,  communes  à  toutes  les  professions, 
et  on  ne  saurait  en  faire  état  contre  le  Corps 
médical  qui,  dans  l’immense  majorité  de ,  ses 
membres, remplit  son  devoir  fiscal.  Mais,  citons 
le  passage  du  rapport  du  Docteur  Herpin  qui 
s’appuie  sur  la  statistique  officielle  de  1932  ; 

«  Dans  cette  statistique,  les  contribuables  ont 
été  classés  en  quatre  catégories  ;  si  nous  prenons  la 
moyenne,  par  tête,  de  l’impôt  cédulaire  payé  par 

4-4- 


810 


LE  CO:?GOURS  MÉDICAL 


11  _  18  _  _  34 


ces  contribuables,  nous  trouvons  les  chiffres  sui¬ 
vants  : 


Traitements,  salaires,  pensions .  477  francs 

Bénéfices  industriels  et  commerciaux  3.651  francs 

Professions  libérales  .  2.431  francs 

Bénéfices  agricoles . . .  220  francs 


11  apparaît  ainsi  que  les  professions  libérales  et, 
par  conséquent  les  médecins  occupent  une  place 
tout  à  fait  honorable, ’et  que  les  déclarations  faites 
xS  sont  également  :  un  impôt  cédulaire  de  2.431 
francs,  pour  un  médecin  marié,  ayant  un  enfant, 
correspond  à  un  bénéfice  net  professionnel  d’un  peu 
plus  de  45.000  francs. 

En  outre,  si  nous  examinons  le  produit  des  im¬ 
pôts  de  1928  à  1932,  nous  voyons  que  les  chiffres  se 
rapportant  aux  bénéfices  industriels  et  commerciaux 
ont  baissé  de  près  d’un  milliard,  que  poùr  les  béné¬ 
fices  de  l’exploitation  agricole,  on  est  passé  de  202 
millions  en  1928  à  34  millions  en  1932  ;  or,  les  im¬ 
pôts  cédulaires  pour  les  professions  libérales  qui 
étaient  de  208  millions  en  1931,  étaient  ,  encore  de 
202  millions  en  1932. 

Ces  202  millions  d’impôts  cédulaires  correspon¬ 
dent  à  3  milliards  800  millions  de  revenus  imposés, 
alors  que  pour  106  milliards  300  millions  de  traite¬ 
ments  et  salaires,  il  n’est  perçu  que  900  millions, 
et  pour  32  milliards  700  millions  de  bénéfices  agri¬ 
coles,  34  millions  seulement. 

Et  ainsi,  sur  les  l’e  venus  imposés,  un  médecin 
paye  une-  moyenne  de  5,3  pour  cent,  un  salarié  0,8 
pour  cent  et  un  agriculteur  0,1  ,pour  cent. 

Il  s’ensuit  que  le  médecin,  par  rapport  au  revenu 
imposé,  et  pour  le  seul  impôt  cédulaire, paye  6,62 
fois  plus  que  le  salarié  et  53  fois  plus  que  l’agricul¬ 
teur. 

Il  ite  faut  pas  oublier  que  les  professions  libérales 
sont  particulièrement  défavorisées,  tant  du  fait  du 
taux  qui  leur  est  appliqué  —  12  %  —  que  du  fait 
des  déductions  qui  sont  accordées  à  d’autres  caté- 
ries  .  Si  nous  envisageons  le  cas  d’un  contribuable 
marié,  ayant  40.000  francs  de  revenu  net,  avec 
3  enfants  au-dessous  de  18  ans  et  paÿant  un  loyer 
de  12.000  francs,  nous  observons  les  différences  sui¬ 
vantes  :  un  employé  payera  748  francs  d’impôts 
cédulaires  et  global,  un  médecin  1.528  francs.  Si 
nous  faisons  intervenir  la  patente,  -qui,  en  ce  cas, 
sera  de  5.866  francs  tandis  que  le  salarié  ne  payera 
en  tout  et  pour  tout  que  748  francs,  le  médecin  de¬ 
vra  verser  7.394  francs,  soit  près  de  10  fois  plus. 

Et,  dans  ce  calcul,  nous  n’avons  pas  fait  interve¬ 
nir  les  taxes  et  les  frais  qui  résultent  d’une  instal¬ 
lation  qui  est  bien  indisiieiisable  ;  aussi,  croyons- 
nous  pouvoir  dire  qu’il  est  particulièrement  injuste 
et  odieux  de  prétendre  que  les  médecins  sont  des 
déserteurs  de  l’impôt. 

D’autant  que,  si  nous  nous  en  tenons  au.v  décla¬ 
rations,  le  contrôle,  lorsqu’on  veut  bien  l’exercer, 
èst  relativement  aisé  pour  l’administration  :  pour 


la  plupart  d’entre  nous,  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  les  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  aux  acci¬ 
dentés  du  travail,'  aux  assurés  sociaux,  etc.,  sont  des 
recettes  qu’il  n’est  pas  possible  de  dissimuler  et  qui 
ne  laissent  à  la  fraude  que  des  possibilités  bien  ré¬ 
duites. 

tfe  Aussi,  ayons-nous  le  droit  de  dire,  comme  l’a  pro¬ 
clamé  à  la  tribune  de  l’Académie  de  médecine,  son 
Présidcn  ,  le  Docteur  Siredey,  que  les  nouvelles 
mesures  fiscales  ne  sont  qu’une  brimade  contre  le 
Corps  médical.  » 

Plusieurs  orateurs  ont  pris  la  parole  après 
le  Docteur  Herpin.  Certains  ont  montré  qu’il 
ne  fallait  pas  se  passionner  sur  une  question 
aussi  délicate.  Qu’en  cas  de  conflit  avec  le  Par¬ 
lement,  il  se  pourrait  que  le  Corps  médical  ne 
bénéficiât  pas  de  l’appui  de  l’opinion  publique  ; 
qu’avant  d’en  arriver  à  des  mesures  extrêmes, 
il  convenait  de  s’assurer  de  la  puissance  des 
moyens  mis  en  œuvre  et  de  la  discipline  que 
tous  les  praticiens  mettraient  à  les  appliquer. 
Ces  conseils  de  prudence  n’eurent  pas  lieu  de 
plaire  à  une  partie  de  l’Assemblée  qui,  avec  une 
intolérance  regrettable,  manifesta  son  hostilité. 
Cependant,  on  peut  différer  d’avis  dans  une  dis,- 
cussion,  surtout  sur  un  point  de  tactique,  sans 
mériter  l’épithète  de  défaitiste,  sinon  celle  de 
traître,  et  nous  ne  serions  pas  surpris  de  voir  un 
jour  ceux  qui  font  preuve  de  la  plus  violente 
intransigeance,  être  les  premiers,  au  mo¬ 
ment  de  l’action,  quand  leur  intérêt  personnel 
serait  sérieusement  en  jeu,  abandonner  la  lutte 
et  faire  acte  de  dissidence.  Nous  ayons  eu  déjà 
l’occasion  de  constater  des  défections  de  ce  genre. 

Nous  ne  saurions  approuver  non  plus  les  dithy¬ 
rambes  sur  le  dévouement,  le  désintéressement, 
l’esprit  de  sacrifice  du  médecin  et  les  dangers 
auxcjuels  il  s’expose  chaque  jour.  Autant  il 
nous  est  agréable  d’entendre  ces  constatations, 
à  la  fin  d’un  banquet  ou  dans  des  bouches  pro¬ 
fanes  et  dans  des  milieux  non  médicaux,  autant 
il  nous  est  pénible  de  voir  dans  une  discus¬ 
sion  syndicale  sérieuse  sur  une  question  fiscale 
undesnôtress’appesantir  sur  notre  panégyrique. 
Ce  sont  des  arguments  qui,  en  la  matière,  sont 
parfaitement  inopérants.  Ils  évoquent  à  notre 
mémoire  la  parabole  du  Pharisien  qui,  dans  ses 
prières  vantait  sa  charité  et  sa  piété,  tandis 
que  le  Publicain  demandait  à  Dieu  de  le  par¬ 
donner  de  son  indignité.  Et  nous  serions  tentés 
de  rappeler  la  parole  de  l'Evangéliste  :  Qui¬ 
conque  s’élève  sera  abaissé  et  quiconque  s’abaisse 
sera  élevé.  Mais  tout  ceci  ne  fut  qu’intermèdes 
d’importance  tout  à  fait  secondaire. 

Le  Docteur  Tissier-Guy  ramena  la  question 
sur  son  véritable  terrain.  Membre  de  la  Com¬ 
mission  de  préconciliation,  il  constata  qu’en 
six  mois  les  contrôleurs  n’avaient  signalé  à  la 
Commission  que  vingt-deux  médecins  et. 
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presque  tous,  justifièrent  la  sincérité  de  la  dé¬ 
claration  de  leur  revenu.  Il  s’efforça  de  montrer 
que  le  Syndicat  de  la  Seine  n’avait  pas  fait  et  ne 
voulait  pas  faire  acte  d’.indiscipline  à  l’égard 
de  là  Confédération  et  qu’en  soumettant  au 
vote  de  l’Académie  de  médecine  un  ordre  du 
jour  protestant  contre  le  livre-journal  qui  assi¬ 
mile  la  profession  médicale  à  un  commerce, 
le  Syndicat  avait  donné  un  appui  précieux  à 
la  Confédération.  Il  exprima  en  termes  très  nets 
la  confiance  que  le  Conseil  d’administration  du 
Syndicat,  y  compris  lui-même  et  le  rapporteur, 
avaient  dans  le  secrétaire  général  de  la  Confé¬ 
dération. 

Ce  dernier  prit  à  son  tour  la  parole  ;  son  désir 
était  de  documenter  l’Assemblée,  et  non  de 
soumettre  à  son  approbation  ses  actes,  carc’est 
à  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  dont 
il  est  l’agent  exécutif,  qu’il  doit  rendr^compte 
de  son  action.  Avec  une  netteté  et  une  clarté 
parfaites,  Cibrie  exposa  les  nombreuses  démar¬ 
ches 'qu’il  avait  faites,  les  discussions  qu’il  avait 
soutenues,  les  arguments  qu’il  avait  fait  valoir, 
comment  il  était  parvenu  à  éclairer  et  à  con¬ 
vaincre  les  membres  de  la  Commission  des 
finances  du  Sénat  et  les  appuis  qu’il  avait 
trpuvés  parmi  les  confrères  du  Parlement  ;  et  il 
donna  les  raisons  qui  lui  faisaient  espérer  une 
inodification  à  la  loi,  entraînant  la  suppression 
des  reçus  obligatoires,  en  attendant  un  rema¬ 
niement  du  système  fiscal  actuel. 

Cet  argument  recueillit  l’approbation  una¬ 
nime  de  l’Asseihblée  qui  se  traduisit  par  des 
applaudissements  enthousiastes  et  un  ban  fut 
battu  en  l’honneur  de  Cibrie. 

L’ordre  du  jour  suivant  qui  comprend,  con¬ 
fondus,  celui  présenté  par  les  Docteurs  Herpinet 
Tissier  Guy  et  celui  rédigé  par  le  Docteur  Cibrie, 
fut  voté  sans  opposition  appréciable,  les  au¬ 
teurs  des  ordres  du  jour  ayant  consenti  volontiers 
à  leur  fusion  : 

L’Assemblée  générale  extraordinaire  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine,  réunie  le  23  février 
1934, 

Répuussaiit  toute  disposition  tendant  à  assimiler 
la  profession  médicale  aux  professions  commerciales; 

Révoltée  par  l’humiliation  infligée  à  une  profession 


ayant  donné  tant  de  preuves  de  désintéressement, 
de  générosité  et  de  dévouement  à  la  collectivité. 

Remercient  l’Académie  de  médecine  de  son  ordre 
du  jour,  auquel  elle  s’associe  sans  réserves. 

Dans  un  esprit  d’apaisement  national  ;  Accepte 
pour  l’année  1934  la  tenue  d’ûn  livre-journal  sans, 
nom,  comportant  suppression  du  reçu  obligatoire 
et  sous  réserve  qu’un  nouveau  système  fiscal  soit 
étudié  ; 

Ce  système  devant  préserver  toujours  strictement  le 
secret  dû  au  malade  et  permettre  l’exercice  normal 
delà  profession  libérale  qu’estlaprofession  médicale. 

Comme,  l’a  fait  remarquer  le  Docteur  Tissier* 
Guy,  il  faut  éviter  à  tout  prix  d’amener  un* 
conflit,  même  une  simple  opposition  entre  Paris 
et  la  Province.  Si  l’exercice  de  la  médecine 
diffère  dans  ces  milieux  différents,  il  n’est  pas 
moinsvrai  que  les  médecins  parisiens  et  les  méde¬ 
cins  provinciaux  ët  ruraux  ne  sauraient  se  pas* 
ser  les  uns  des  autres  et  que  ceux  qui  cherche¬ 
raient  à  les  opposer,  commettraient  une  actioir 
impie  et  anticonfratcrnelle. 

J.  Noir. 


La  séance  de  l’Assemblée  générale  extraor¬ 
dinaire  s’est  terminée  par  un  exposé  du  Docteur 
Michel  Weill  de  l’intervention  de  M.  Raoul 
Braudon  au  Conseil  municipal  de  Paris  contre 
l’admission  abusive  des  malades  aisés  dans  les 
/idpifauæ,  intervention  que  le  D’^  Weill  a  provo¬ 
quée.  Nos  lecteurs  parisiens  qui  ont  pu  prendre 
connaissance  du  discours  de  M.  R.  Braudon  que 
nous  avons  publié  in  extenso  dans  le  journal,  sé 
joindront  à  nous,  nous  en  sommes  certains,  pour 
remercier  le  conseiller  municipal  du  quartier  de 
la  Sorbonne  d’avoir  pris  avec  autant  d’énergie 
la  défense  des  intérêts  des  praticiens  parisiens  à 
l’Hôtel  de  Ville.  Nous  félicitons  aussi  vive¬ 
ment  le  Docteur  M.  Weill  de  son  initiative  et  , 
nous  engageons  tous  nos  confrères  à  seconder 
cette  campagne  contre  les  abus  de  l’Assistance 
publique  parisienne,  en  intervenant  auprès  des 
conseillers  municipaux,  et  en  fournissant  à 
M.  Raoul  Braudon  des  exemples  d’abus  fia-  . 
grants. 


J.  N. 
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DÉFENDONS-NOUS  CONTRE  LES  RESQUILLEURS 


Leur  nombre  augmente  de  plus  en  plus.  De  plus  en 
plus  le  médecin  est  dupé  par  des  clients  de  mauvaise 
foi.  Après  avoir  exposé  la  situation  défavorisée  du 
médecin  par  rapport  au  commerçant,  le  Docteur  Louis 
Régis  propose  les  remèdes  suivants  : 

Un  tel  état  de  choses  veut  que  nous  réagissions. 
Nous  serions  inexcusables  de  ne  continuer  à  ne  lui 
opposer  que  de  l’inertie. 

Nous  devons,  dès  lors,  sur  l’exemple  des  autres 
groupements,  nous  ajuster  aux  pénibles,  aux  rudes 
conditions  d'aujourd’hui  ;  en  un  mot,  organiser  sys¬ 
tématiquement  la  défense  contre  les  assauts  des  du- 
peurs. 

Je  ne  demande  pas  de  fixer  un  tarif  quelconque. 

Il  ne  s’agit  d’établir  qu’un  simple  règlement  cor¬ 
poratif,  général,  pratique,  uniforme,  qui  précise  les 
modes  de  payement  les  plus  judicieux  des  notes 
et  honoraires  médicaux. 

D.ans  les  rapports  avec  les  clients,  une  décision, 
une  mesure  appliquée  à  tous  crée  la  confiance,  en 
renforçant  les  idées  d’ordre  et  d’équilibre  par  son 
impartiale  généralité. 

Est-ce  que  l’invariable  principe  de  payer  comp¬ 
tant  dans  les  grands  magasins,  de  «  provisionner  » 
les  avocats,  d’honorer  les  ,  notaires,  diminue  leur 
clientèle  7 

Non  que  je  prétende  que  les  clients  des  médecins 
doivent  toujours  s’acquitter  au  comptant. 

Je  ne  vise  que  l’unité  générale  du  principe. 
M’objectera-t-on  qu’entre  les  malades  et  le  méde¬ 
cin,  ceux-là  livrant  à  celui-ciles  secrets  de  leur  corps, 
il  s’ensuit  d’étroites  relations  qui  rendraient  délicate 
la  stricte  application  d’un  règlement  général  ? 

Ce  serait  une  erreur. 

Car  cette  application  ne  rencontre  pas  d’obstacles 
dans  les  aveux  et  confidences,  que  font  les  clients  aux 
avocats  et  aux  notaires,  et  qui  souvent  sont  d’une 
nature  beaucoup  plus  intime  qu’une  maladie. 

Le  règlement,  dont  je  vous  parle,  sans  aborder  le 
détail  -  des  garanties  qu’établirait  la  Commission 
quejvous  chargeriez  de  ce  soin,  n’offre  pas  le  seul 
avantage  d’inspirer  confiance  à  la  clientèle  ;  le  mé¬ 
decin,  de  son  côté,  y  puiserait  un  sentiment  de  sécu¬ 
rité,  avec  la  certitude  que  les  dupeurs  ne  pourraient 
plus  aller  audacieusement  d’un  cabinet  à  l’autre 
exercer  leur  fraude. 

Il  aurait  la  réconfortante  impression  d’être  aidé, 
soutenu  par  l’accord  unanime  de  ses  confrères,  agis¬ 
sant  comme  lui,  à  l’occasion,  pour  opposer  ensemble 
aux  clients  véreux  un  front  massif  et  solide. 

Le  règlement,  que  je  vous  propose,  n’est  point 
d’ailleurs  une  innovation  :  il  garde  sa  force  ancienne. 


son  autorité  traditionnelle  ;il  a  fait  et  il  continue  de 
faire  ses  prouves. 

Que  de  complications,  de  soucis,  de  chicanes,  de 
litiges,  de  pertes  de  temps  et  de  dommages  pécu¬ 
niaires  il  nous  épargnerait  ! 

Et  puis,  moralisante  serait  son  influence,  car  il 
rendrait  honnêtes  les  dupeurs  en  les  empêchant  de 
nous  léser. 

Nous  assistons  nos  confrères  qu’éprouve  l’adver¬ 
sité.  Eh  bien  !  c’est  aussi  une  forme  de  l’adversité 
que  le  dol,  qui  Iss  frustre  des  revenus  de  leur  travail. 

Contre  cette  fraude-là  nous  devons,  j’y  insiste, 
réagir.  _  , 

Et  il  n’est  pas  de  meilleur  moyen  que  le  règlement 
corporatif  qui,  au  surplus,  ne  saurait  gêner  les  clients 
corrects.' 

La  raison,  l’équité,  les  principes  de  solidarité, 
l’heureux  exemple  d’autres  professions  nous  con¬ 
seillent  de  l’employer. 

Vous  aurez  dissipé  une  grande  cause  de  déboires  et 
de  tourments  quand,  grâce  à  vous,  chaque  praticien 
de  la  région  parisienne  pourra  dire,  avec  une  iné¬ 
branlable  assurance,  à  certains  clients  douteux: 
.«  C’est  le  règlement  corporatif. . .  et  impératif  I  Je 
n’ai  pas  le  droit  de  l’enfreindre.  Visitez  n’importe 
quel  de  mes  confrères  :  il  vous  fera  la  même  réponse  : 
«  Règlement  corporatif  et  impératif  !  » 

Bien  entendu.  Messieurs,  ce  règlement,  afin  de 
garder  toute  son  efficacité,  serait  uniforme,  général 
et  obligatoire,  : —  sous  la  réserve  cependant  que  vous 
^  dispenseriez  de  l’oLdigation  les  médecins  ayant  déjà 
leurs  méthodes  à  eux  de  recouvrements,  pourvu  que 
les  méthodes  offrent  des  garanties  au  moins  équiva- 
centes  à  celles  que  comportera  le  règlement  général. 

Il  y  aura  urgence,  car  nous  sommes  en  face  d’un 
grave  et  pressant  problème. 

Je  demande  donc.  Messieurs,  que  vous  mettiez  à 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  la  proposition 
que  voici  : 

«  Une  Commission  sera  nommée  à  l’effet  d’élaborer 
«  le  plus  tôt  possible  un  règlement  corporatif  gépé- 
«  ral,  uniforme  et  obligatoire,  établissant  les  modes 
«  judicieux  et  pratiques  du  payement  des  notes  et 
«  honoraires  médicaux. 

K  Ce  règlement  tiendra  compte  de  la  réserve  pré¬ 
citée,  quant  à  quelques-unes  des  méthodes  emplo3fées 
déjà  par  divers  de  nos  confrères.  » 


•  Jamais,  à  moins  d’un  tel  règlement,  ne  sera  résolu 
le  pénible  problème  de  la  solvabilité  en  clientèle. 

t)ï  Louis  Régis. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TKJFÀUX  ORIGINAUX 


TRAITEMENT  DE  L’INSUFFISANCE  CARDIAQUE 
PAR  LES  INJECTIONS  INTRAVEINEUSES  DE  CONVALLATOXINE 

Par  M.  Charles  Aubertin 
Agrégé,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié- 


La  convallatoxine,  glucoside  cristallisé  du 
muguet  {convallaria  maïalis)  a  été  isolée  par 
Karrer  en  1929.  Elle  se  distingue  de  la  convalla- 
marine  (glucoside  amorphe),  par  des  réactions 
chimiques  définies,  et  présente  expérimentale¬ 
ment  une  activité  et  une  toxicité  supérieures  à 
celles  de  la  digitaline  et  même  de  l’ouabaïne. 

Nous  avons  déjà  publié  avec  MM.  Robert-Lévv' 
et  Wester  (1)  les ,  premiers  résultats  encoura¬ 
geants  obtenus  avec  des  injections  d’un  septième 
de  milligramme  ;  depuis  nous  avons  employé 
couramment  des  ampoules  au  quart  de  milli¬ 
gramme,  qui  nous  ont  été  fournies  par  les  labo¬ 
ratoires  Hofïmann-La  Roche.  Nous  donnons  ici 
les  résultats  obtenus  chez  cinquante  malades 
atteints  d’insuffisance  cardiaque  (2)  ;  ces  résul¬ 
tats  sont  encore  plus  nets  qu'avec  les  doses  anté¬ 
rieurement  employées. 

Nous  avons  généralement  fait  cinq  ou  six 
injections  consécutives  de  un  quart  de  milli¬ 
gramme  (une  par  jour),  adoptant  ainsi  la  même 
posologie  que  pour  l’ouabaïne.  Le  malade  était 
ou  non  préparé  par  une  émission  sanguine,  une 
purgation  ou  une  ponction  pleurale.  Aussi  sou¬ 
vent  que  nous  l’avons  pUj  nous  avons  comparé 
les  effets  de  la  convallatoxine  avec  ceux  obtenus 
par  la  digitaline  (généralement  buccale,  quel¬ 
quefois  intraveineuse)  et  par  l’ouabaïne,  en 
choisissant  le  moment  où,  l’insuffisance  cardia¬ 
que  reparaissant,  le  malade  se  trouvait  dans  un 
état  comparable  à  celui  où.  il  était  lors  de  la 
première  cure.  Souvent  plusieurs  cures  de  con¬ 
vallatoxine  ont  été  faites  chez  le  même  malade. 
Le  nombre  total  d’injections  faites  à  cette  dose 
dépasse  quatre  cents.  Nous  diviserons  nos  mala¬ 
des  en  cjuatre  groupes. 

1.  Insuffisance  cardiaque  des  aortiques 

(Insuffisance  ventriculaire  gauche). 

Nous  avons  traité  par  la  çonvallatoxine  vingt- 


(1)  Aubertin,  Robert  Lévy  et  Wester.  —  Injec¬ 
tions  de  convallatoxine  dans  le  traitement  de  l’insuf¬ 
fisance  cardiaque  (Pn/  is  Médical,  7  mai  1932.) 

(2)  Ou  trouvera  les  observations  complètes  dans  la 
thèse  de  Lambey  (Arnette,  1933.) 


huit  de  ces  malades  dont  vingt-et  un  avec  pouls 
régulier  (insuffisance  ventriculaire  gauche  clas¬ 
sique)  et  sept  avec  arythmie  complète. 

Dans  le  premier  groupe  les  uns  présentaient  de 
l’hypertension  ;  sur  dix  observations  de  ce  type, 
noton.s  quatre  résultats  excellents  de  tous  points  : 
amélioration  rapide  des  troubles  fonctionnels  et 
particulièrement  de  la  dyspnée,  ralentissement 
très  notable  du  pouls  (nous  y  reviendrons),  diu¬ 
rèse  rapide  et  durable,  abaissement  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  ;  dans  d’autres  cas,  les  résultats 
fonctionnels  sont  bons  mais  la  diurèse  manque  ; 
dans  ur  cas  nous  obtînmes  une  forte  diurèse 
(deux  litres  et  demi  par  jour),  mais  sans  amé¬ 
lioration  notable  des  signes  fonctionnels.  Enfin 
chez  deux  malades  une  diurèse  se  produisit,  et 
cependant  on  doit  considérer  les  résultats  fonc¬ 
tionnels  comme  pratiquement  nuis  (il  s’a¬ 
gissait  de  cardio-rénaux  avec  azotémie  élevée). 

La  comparaison  avec  la  cure  classique  d’oua- 
baïne  par  voie  veineuse  a  pu  être  faite  chez  sept 
de  ces  malades  :  dans  un  cas  l’ouabaïne  s’est 
montrée  nettement  supérieure  à  la  convallatoxine; 
dans  deux  cas  la  convallatoxine  a  donné  des 
résultats  qui  nous  ont  paru  supérieurs  à  ceux  de 
l’ouabaïne,  notamment  au  point  de  vue  diurèse 
dans  les  autres  cas  les  deux  médicaments  sem¬ 
blèrent  équ.ivalents. 

La  comparaison  avec  la  cure  de  digitaline  a 
été  faite  dans  trois  cas  :  deux  fois  sur  trois  les 
résultats  ont  été  nettement  supérieurs  à  ceux 
de  la  digitaline,  ce  qui  ne  saurait  nous  surprendre, 
puisqu’il  s’agissait  d’insuffisance  ventriculaire 
gauche  typique,  avec  pouls  régulier. 

Les  malades  présentant  de  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  gauche  sans  hypertension  (onze  cas) 
ont  été  également  très  favorablement  influencés  : 
dans  deux  cas  les  résultats  fùrent  remarquables  : 
sédation  des  troubles  fonctionnels,  disparition 
du  bruit  de  galop  et  de  l’altérnance,  ainsi  que 
des  œdèmes  et  de  la  stase  pulmonaire.  Dans  ces 
cas  le  ralentissement  du  pouls  fut  notable  (de 
124  à  80,  de  76  à  56),  mais  il  n’y  eut  pas  de  modi¬ 
fication  de  la  tension  artérielle.  Chez  deux  autres 
malades  l’amélioration  fut  très  nette,  mais  moins 
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rapide  ;  dans  trois  autres  cas, la  cure  produisit 
une  diurèse  nette  (2  litres  1  /2)  et  du  ralentisse^ 
ment  du  pouls,  mais  sans  sédation  inarquée  des 
signes  fonctionnels.  Chez  les  autres  malades,  les 
résultats  furent  médiocres. 

Dans  ce  groupe  de  malades,  la  comparaison 
avec  la  cure  d’ouabaïne  est  plutôt  à  l’avantage 
de  cette  dernière,  qui  dans  deux  cas  s’est  montrée 
très  nettement  supérieure  à  la  convallatoxine. 

Dans  un  troisième  groupe,  il  s’agit  d’aortiques 
qui  présentaient  de  l’insuffisance  ventriculaire 
gauche  compliquée  d’arythmie  complète  con¬ 
trôlée  par  l’électrocardiogramme.  Sur  sept  ma¬ 
lades,  nous  notons  trois  résultats  remarquables, 
deux  excellents,  et  deux  bons.  Malgré  l’amélio¬ 
ration  notable  des  signes  fonctionnels, il  n’y  eut 
pas  de  modification  clinique,  ni  électrique  de 
l’arythmie  complète  (sauf  la  transformation  de 
tachyarythmie  en  bradyarythmie). 

La  comparaison  avec  l’ouabaïne  donne  des 
résultats  peu  nets  ;  cependant,  dans  un  cas,  la 
convallatoxine  a  donné  des  résultats  meilleurs , 
que  l’ouabaïne,  en  particulier  au  point  de  vue  du 
ralentissement  du  pouls.  La  comparaison  avec 
la  digitaline  montre  que  parfois  la  diurèse  est 
plus  forte  avec  la  convallatoxine. 

II.  Insuffisance  cardiaque  des  mitraux. 

Quinze  malades  rentrent  dans  ce  groupe,  dont 
la  plupart  (onze  cas)  avec  arythmie  complète. 
Parmi  ces  derniers  notons  deux  résultats  excel¬ 
lents  avec  sédation  des  signes  fonctionnels,  diu¬ 
rèse  rapide,  résorption  des  œdèmes,  ralentisse¬ 
ment  du  pouls  de  130  à  72,  et  même  dans  un  cas 
diminution  du  volume  do  cœur  constatée  radio¬ 
logiquement  ;  chez  un  de  ces  malades,  ces  bons 
résultats  se  sont  produits  après  un  bigéminisme 
notable.  Dans  trois  cas,  les  résultats  ont  été  bons 
mais  moins  rapides  ;  dans  deux  cas,  ils  ont  été 
médiocres  (il  s’agissait  de  malades  montrant 
de  l’intolérance  au  médicament,  accompagnée  de 
bigéminisme)  ;  dans  trois  cas,  ils  ont  été  absolu¬ 
ment  nuis.  Enfin  chez  un  malade,  une  syncope 
mortelle,  survint  après,  la  seconde  injection  ;  il 
s’agissait  d’un  cas  très  grave. 

Quatre  mitraux  présentant  de  l’insuffisance 
cardiaque  avec  pouls  régulier  ont  été  nettement, 
améliorés  ;  il  s’agissait  d’ailleurs  de  malades 
moins  atteints  que  ceux  de  la  série  précédente. 

Chez  les  mitraux  la  comparaison  avec  l’oua- 
baïne  est  en  faveur  de  ce  dernier  médicament 
qui  s’est  montré  supérieur  à  la  convallatoxine 
trois  fois  sur  cinq. 

Quant  à  la  comparaison  avec  la  digitale,  elle 
montre  dans  presque  tous  les  cas  la  supériorité 
de  ce  dernier  médicament. 

III.  Insuffisance  cardiaque  à  type  de  myocardite 
chronique. 

Il  s’agit  de  sujets  non  valvulaires,,  à  cœur  glo¬ 


buleux  et  très  dilaté,  atteints  d’asystolie  réci¬ 
divante  et  peu  réductible,  èt  à  tension  générale¬ 
ment  très  basse.  Sur  quatre  de  ces  malades,  nous 
notons  cependant  deux  bons  résultats  surtout 
au  point  de  vue  du  pouls,  à  côté  d’un  résultat 
médiocre  et  d’un  échec. 

IV.  Insuffisance  ventriculaire  droite. 

Nous  n’avons  employé  la  convallatoxine  que 
chez  trois  malades  de  cette  catégorie.  Encore, 
chez  deux  d’entre  eux,  l’insuffisance  cai’diaque 
était-elle  trop  avancée  pour  être  influencée  par 
l’ouabaïne  et  la  digitale,  et  l’échec  de  la  conval¬ 
latoxine  nenous  a  nullement  surpris.  Mais, chez 
un  troisième  malade,  la  cure  produisit  une  amé¬ 
lioration  deux  fois  plus  durable  que  celle  qui 
avait  été  amenée  par  la  précédente  cure  d’oua- 
b'aïiie. 


En  résumé  nous  voyons  que,  dans  l’insufü- 
sance  ventriculaire  gauche,  la  convallatoxine 
donne  dans  la  plupart  des  cas  des  résultats  excel¬ 
lents  et  comparables  à  ceux  de  l’ouabaïne,  aussi 
bien  dans  les  cas  à  pouls  régulier  que  dans  ceux 
qui  sont  compliqués  d’arythmie  complète  ;  que 
chez  les  mitraux,  les  résultats  sont  intéressants 
mais  moins  constamment  favorables,  et  d’uiie 
manière  générale  inférieurs  à  ceux  que  donne  la 
digitaline  ,  bien  que  le  ralentissement  du  pouls 
soit  très  marqué  ;  que  dans  les  myocardites 
chroniques  les  résultats  sont  peu  remarquables 
et  temporaires,  mais  en  somme  de  même  valeur 
que  ceux  donnés  par  l’ouabaïne  ;  et  qu’il  semble 
en  être  de  même  dans  l’insuffisance  ventriculaire 
droite. 


L’effet  le  plus  remarquable  de  la  convalla- 
toxine  est  sans  contredit  l’effet  diurétique  :  sou¬ 
vent  on  voit  (en  général  après  la  troisième  injec¬ 
tion)  la  courbe  urinaire  s’élever  brusquement, 
et  monter  de  500  gr.  à  2.000  ou  2.500  gr.  et 
souvent  plus  haut,  elle  redescend  ensuite  peu 
à  peu 'mais  au  total  la  diurèse  reste  élevée  pen¬ 
dant  quatre  à  six  jours  ;  en  comparant  les  diu¬ 
rèses  totales  de  quatre  à  cinq  jours  consécutifs 
à  celles  produites  chez  le  même  malade  par  une 
cure  d’ouabaïne  ou  de  digitaline,  bien  souvent 
l’avantage  a  été  à  la  convallatoxine  ;  les  cour¬ 
bes  comparatives  sont  à  ce  point  de  vue  très 
instructives.  Chez  les  sujets  non  œdématiés,  les 
courbes  de  diurèse  sont  naturellement  moins 
nettes,  bien  que  parfois  on  puisse  trouver  des 
courbes  en  clocher,  qui  rappellent  celles  produi¬ 
tes  par  le  neptal. 

Le  ralentissement  du  pouls,  que  celui-ci  soit 
ou  non  régulier,  est  ensuite  le  phénomène  le  plus 
net  :  parfois  le  chiffre  du  pouls  tombe  aux  envi¬ 
rons  de  40. 
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Nous  n’avons  jamais  constaté  de  disparition 
de  l’arythmie  complète,  et  la  fibrillation  reste- 
inchangée. 

Quant  au3^  signes  d’auscultation, nous  devons 
signaler  la  disparition  du  bruit  de  galop  ou  de 
souffles  d’insuffisance  mitrale  fonctionnelle,  ob¬ 
servée  plusieurs  fois. 

Enfin  l’amélioration  fonctionnelle  (dyspnée 
et  cyanose)  suit  ou  parfois  précède  la  modifica¬ 
tion  des  signes  objectifs. 


Parmi  les  inconvénients, nous  devons  signaler 
le  ))igéminisme,  moins  fréquent  qu’avec  la  digi¬ 
tale,  mais  observé  plusieurs  fois,  une  réaction 
douloureuse  du  côté  du  foie,  fort  rare,  et  des 
douleurs  (sans  phénomènes  de  thrombose)  sié¬ 
geant  le  long  de  la  veine  qui  a  été  le  siège  de  l’in¬ 
jection,  durant  un  ou  deux  jours,  et  disparais¬ 
sant  sans  laisser  de  traces.  Enfin  nous  devons 
signaler  un  cas  de  syncope  mortelle  survenue  peu 


après  une  injection  chez  un  malade,  dont  l’état 
était  d’une  extrême  gravité. 


La  Gonvallatoxine  est  donc  un  médicament, 
qui  mérite  de  prendre  place  dans  la  théfapeuti- 
que  de  l’insuffisance  cardiaque  après  la  digitale 
et  l’ouabaïne.  Elle  se  rapproche  plus  de  cette 
dernière  par  ses  propriétés  sur  la  contractilité  du 
hayocarde  ;  mais  elle  agit  aussi  sur  l’arythmie, 
de  sorte  qu’elle  semble  se  placer  entre  les  deux 
médicaments  de  l’asystolie. 

Il  ne  semble  pas  qu’elle  soit  appelée  à  rem¬ 
placer  l’un  ou  l’autre  de  ces  médicaments  :  assez 
rares,  en  effet,  sont  les  cas,  dans  lesquels  elle  a 
donné  des  résultats,  qui  ont  semblé  supérieurs 
à  ceux  de  l’urt  ou  de  l’autre.  Cependant  sa  forte 
puissance  diurétique  et  son  action  sur  le  rythme 
cardiacjue  la  rendront  souvent  utile  pour  alter¬ 
ner  avec  l’ouabaïne  ou  pour  la  remplacer,  dans 
certains  cas  d’asystolie  irréductible. 


LE  ZONA  AURICULAIRE 

Par  le  Docteur  E.  Feldstein, 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Des  travaux,  aujourd’hui  classiques,  ont  mon¬ 
tré  que  le  zona  est  dû  à  un  virus  neurotrope, 
encore  inconnu,  qui  se  localise  sur  les  ganglions 
des  racines  postérieures  de  la  moelle.  Mais  ce 
virus  peut  se  fixer  également  sur  les  ganglions 
crâniens,  homologues  des  ganglions  rachidiens, 
et  provoquer  des  zonas  céphaliques. 

l’atteinte  du  ganglion  géniculé,  ganglion  sen¬ 
sitif  accolé  au  premier  coudé  du  nerf  facial, 
dans  son  trajet  intrapétreux,  détermine  le  zona 
auriculaire,  qu’il  serait  préférable  d’appeler 
ZONA  DE  LA  SEPTIÈME  PAIRE,  pour  éviter  des 
confusions. 

C’est  Ramsay  Hunt,  qui,  le  premier,  en  1909, 
oattirél’attention  sur  le  zona  auriculaire.  On  a 
publié,  après  lui,  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  qui  ont  confirmé  sa  description  ;  mais  les 
traités  médicaux  sont  à  peu  près  muets  sur  ce 
sujet,  et  l’on  peut  le  regretter,  quand  on  connaît 
les  aspects  variés,  sous  lesquels  se  présente  cette 
localisation  zostérienne,  et  toutes  les  erreurs 
de  diagnostic  qui  en  résultent. 


Par  son  angle  interne,  le  ganglion  géniculé 
reçoit  le  nerf  intermédiaire  de  Wrisberg,  véri¬ 
table  racine  sensitive  du  nerf  facial,  cpti  devient 
ainsi  un  nerf  mixte.  En  provenance  du  ganglion 
géniculé,  le  nerf  facial  possède  ;  1°  des  filets  sen- 
sitijs,  qui  vont  innerver  la  peau  du  conduit  au¬ 
ditif  externe  et  de  la  conque  de  l’oreille,  dans 
la  zone  de  Ramsay  Hunt.  Cette  zone  cotanée. 


de  dimensions  variables,  est  de  forme  trian¬ 
gulaire  ;  elle  correspond  à  la  paroi  postéro-infé¬ 
rieure  du  conduit  auditif  ;  sa  base  est  externe 
et  son  sommet  touche  le  tympan  —  2®  des  filets 
gustatifs,  ciui,  par  la  corde  du  tympan,  se  ren^ 
dent  aux  deux  tiers  antérieurs  de  la  langue.  — 
3®  le  nerf  grand  péireux  superficiel,  qui  se  rend  au 
ganglion  sphéno-palatin,  et  le  petit  pêtreux  sué 
perficiel,  qui  gagne  le  ganglion  otique. 

La  distribution  motrice,  sensitive  et  senso¬ 
rielle  du  nerf  facial  nous  explique  les  différents 
symptômes  du  zona  de  la  septième  paire  (quand 
il  est  entièrement  réalisé)  :  paralysie  des  muscles 
de  la  face^  troubles  légers  de  l’audition  et.  du 
goiit,  territoire  de  l’éruption  cutanée  et  enfin 
douleur.  Dans  certains  cas,  le  zona  ne  reste  pas  lo¬ 
calisé  au  ganglion  génicolé.  L’infection  zôstéTÎenne 
s’étend  aux  ganglions  voisins,  et  plus  spéciale¬ 
ment  aux  ganglions  accolés  aux  branches  ter¬ 
minales  du  nerf  auditif  :  ganglion  de  Scarpa  et 
ganglion  de  Corti,  d’où  les  troubles  d’équilibra¬ 
tion  et  les  troubles  auditifs  intenses,  qui  s’ajou¬ 
tent  au  tableau  clinique.  D’autres  nerfs  crâniens 
(IIF,  V®,  VI®,  IX®  et  X®  paires)  peuvent  être 
pris  également  et  donner  lieu  à  des  formes  asso¬ 
ciées  que  nous  verrons  plus  loin. 


Quelques  symptômes  d’ordre  générai  :  fièvre,, 
courbature,  céphalée,  précédent  l’apparition  du 
zona  auriculaire.  Iis  n’ont  pas  grande  vaieur 
et  peuvent  même  faire  défaut. 
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Quand  le  zona  auriculaire  est  installé,  il  est 
possible  (le  constater  trois  symptômes  prin¬ 
cipaux  :  l’oialgie,  l’éruplioii  cutanée,  la  para¬ 
lysie. 

1“  L’otalgie  est  toujours  violente.  De  type 
névralgique  ou  causalgique,  la  douleur  ne  reste 
pas  localisée  à  l’oreille.  Elle  irradie  dans  les 
régions  voisines.  Elle  devient  même  péri-auri- 
culaire  plutôt  qu’auriculaire.  Ses  paroxysmes 
pénibles  résistent  aux  calmants.  Dans  le  zona 
auriculaire,  la  douleur  est  la  première  à  appa¬ 
raître.  Elle  est  souvent  la  dernière  à  disparaître. 

2°  L’éruption  cutanée  est  faite  de  petites 
vésicules  habituellement  discrètes,  peu  nom¬ 
breuses,  qui  siègent  sur  la  paroi  postérieure  du 
conduit  auditif  et  dans  la  conque  de  l’oreille 
(zone  de  Ramsay  Hunt).  Les  muqueuses  peu¬ 
vent  également  présenter  quelques  vésicules 
qu’on  doit  rechercher  sur  le  dos  de  la  langue  ou 
dans  la  région  péri-tonsillaire. 

3°  La  PARALYSIE  FACIALE  Survient  seulement 
quelques  heures  ou  quelques  jours  (dans  un  cas 
récent,  observé  par  nous,  au  bout  de  neuf  jours) 
après  l’éruption  et  la  douleur.  C’est  une  para¬ 
lysie  faciale  du  type  périphérique.  Elle  intéresse 
à  la  fois  le  facial  supérieur  et  le  facial  inférieur. 

A  côté  de  ces  trois  symptômes  principaux,  il 
faut  noter  :  1°  une  réaction  ganglionnaire,  comme 
dans  tous  les  zonas.  Ici,  c’est  le  ganglion  pré¬ 
mastoïdien  qui  est  gonflé  et  douloureux  à  la 
pression  —  2°  des  troubles  de  la  sensibilité  cuta¬ 
née,  dans  La  zone  de  Ramsay  Hunt  —  3“  des 
troubles  du  goût  dans  les  deux  tiers  antérieui’s 
de  la  langue  —  4“  une  diminution  de  l’ouïe  (par 
paralysie  du  muscle  de  l’étrier)  —  5“  des  modi¬ 
fications  du  liquide  céphalo-rachidien  (lympho¬ 
cytose  rachidienne  et  augmentation  du  taux 
de  l’albumine. 

La  durée  du  zona  auriculaire  est  courte,  si 
l’on  tient  compte  seulement  de  l’éruption  cuta¬ 
née,  souvent  fugace,  mais  il  faut  se^  rappeler 
que  les  douleurs  peuvent  persister  pendant  des 
semaines  et  que  la  paralysie  faciale  peut  mettre 
plusieurs  mois  à  guérir.  Ce  sont  là  des  séquelles 
qui  entachent  singulièrement  le  pronostic  de 
l’affection. 


Le  zona  auriculaire,  tel  que  nous  venons  de 
le  décrire,  est  le  zona  complet  de  la  septième  ' 
PAIRE  ou  zona  total  du  ganglion  géniculé  (Rama- 
dier).  Il  suffit  de  constater  ses  trois  symptômes 
principaux  :  douleur  à  type  névralgique,  érup¬ 
tion  vésiculeuse  dans  un  territoire  déterminé,  j 
paralysie  faciale,  pour  le  diagnostiquer  faci¬ 
lement.  Dans  certains  cas,  le  facial  sensitif  seul 
est  touché  et  ilr’y  a  pas  de  paralysie.  L’éruption 
douloureuse  de  ce  zona  auriculaire  parlicl  peut 
être  difficile  à  distinguer,  au  début,  d’une  otite  ^ 
grippale  phlycténulaire,  mais  on  se  trouve  ici  en  ^ 


présence  d’une  éruption,  plus  .disséminée,  faite 
de  phlyctènes  ou  de  bulles  hémorragiques. 
L’atteinte  rapide  de  la  caisse  du  tympan  tranche 
le  diagnostic  car,  dans  le  zona  auriculaire, l’otite 
moyenne  est  exceptionnelle. 

Dans  d’autres  cas,  l’éruption  passe  inaperçue, 
et  l’on  constate  seulement  l’apparition  d’une 
paralysie  faciale  douloureuse.  Il  faut  se  méfier 
d’une  paralysie  faciale  douloureuse.  Si  elle  n’a 
pas  fait  sa  preuve,  on  doit  toujours  songer  à  un 
zona  fruste  de  la  septième  paire  (Souques). 

A  côté  des  formes  frustes  ou  incomplètes, 
dans  lesquelles  manque  un  des  éléments  de  la 
triade  symptomatique,  il  existe  des  formes  com¬ 
plexes  ou  formes  associées.  L’association  la  plus 
fréquente  est  celle  de  la  huitième  paire.  L’at¬ 
teinte  simultanée  des  septième  et  huitième  pai¬ 
res  crâniennes  constitue  le  zona  otitique  total 
de  Sicard.  Aux  symptômes  que  nous  avons  vus, 
se  surajoutent  :  1“  des  signes  cochléiires  : 
bourdonnements  d’oreille  et  surdité  du  type 
«  perception  >>,  qui  peut  rester  définitive  ;  2®  des 
signes  vestibulaires  ;  crises  vertigineuses  plus 
ou  moins  intenses,  diminution  ou  abolition  de 
l’excitabilité  vestibulaire. 

Cette  labyrinthite  zosiérienne  peut  être  incom¬ 
plète.  Tantôt  elle  atteint  seulement  le  labyrin¬ 
the  antérieur,  ou  plus  exactement  la  branche 
cochléaire,  et  le  ganglion  de  Corti  (bourdonne¬ 
ments  et  surdité).  Tantôt  elle  atteint  seulement 
le  labyrinthe  postérieur  et  la  branche  vestibu¬ 
laire,  flanquée  de  son  ganglion  de  Scarpa.  Le  ’ 
syndrome  facio-vestibulaire  (paralysie  faciale  + 
vertiges)  qui  est  généralement  de  nature  syphi¬ 
litique,  peut  aussi  être  symptomatique  d’un 
zona  plus  ou  moins  fruste  (Laurens). 

Le  zona  auriculaire  peut  être,  enfin,  associé 
au  zona  des  autres  nerfs  crâniens  :  dans  une 
observation  de  Reverchon  et  Worms,  il  y  avait 
atteinte  simultanée  des  3®,  5®,  6®,  7®,  8®  et  10® 
paires  crâniennes  1 


Comme  nous  ignorons  la  nature  du  zona,  le 
zona  auriculaire  ne  peut  bénéficier  que  d’une 
thérapeutique  symptomatique.  Sécher  les  vésicules 
et  calmer  la  douleur,  telle  doit  être  notre  ambi¬ 
tion.  Toute  la  gamme  des  calmants  y  passera, 
surtout  en  présence  de  névralgies  rebelles,  contre 
lesquelles  on  a  proposé  les  ponctions  lombaires 
et  même  une  intervention  sur  le  ganglion  géni¬ 
culé  !  A  notre  connaissance,  ce  dernier  traite¬ 
ment  n’a  jamais  été  mis  en  pratique.  Contre 
la  paralysie  faciale  persistante  il  faut  agir  avec 
prudence  et  n’employèr  l’électrisation  qu’à  bon 
escient.  Quant  à  l’ auto-hémothérapie,  conseillée 
par  Spillmann  dans  le  traitement  du  zona,  c’est 
une  thérapeutique  qui  peut  rendre  des  services 
et  qui  a  le  mérite  d’être  sans  inconvénients. 


ii  —  18  —  III  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8Ü 


GLINIQUÉ  CHIRURGICALE 
Le  varicocèle 

M.' J.-P.  Tourneux, 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Touiouse. 


Je  tiens  à  vous  entretenir  aujourd’hui  d’un 
de  nos  malades,  qui  présente  un  type  assez  com¬ 
plet  d’une  affection  que  vous  serez  appelés  à 
rencontrer  communément,  et  cfu’il  importe  de 
bien  connaître,  au  double  point  de  vue  des  acci¬ 
dents,  qu’elle  peut  entraîner,  et  du  traitement 
qu’il  convient  de  lui  appliquer. 

Il  s’agit  dé  ce  cultivateur  âgé  de  43  ans,  qui 
est  entré  dans  notre  service  il  y  a  quelques  jours, 
et  qüi  occupé  actuellement  le  lit  n®  12  de  la  salle 
Saiftt-Piefre,  Il  y  a  environ  trois  ans  qu’il  a  cons¬ 
taté  pour  la  première  fois,  du  côté  droit  de  son 
scrotum,  l’existence  d’une  petite  tumeur  ayant 
le  volume  d’une  amande.  Cètte  tumeur  a  subi 
un  accroissement  graduel,  sans  arriver  cependant 
à  acquérir  des  dimensions  considérables,  et  sans 
déterminer  de  douleurs  ou  une  gêne  bien  appré¬ 
ciable.  Il  porte  actuellement  un  suspensoir,  parce 
qu’il  se  plaignait  de  ressentir  une  sensation  de 
pesanteur  au  niveau  des  bourses. 

Lorsqu’on  examine  ce  malade  couché  dans  le 
décubitus  dorsal,  c’est  tout  juste  si  l’on  est 
amené  à  constater  que  le  côté  droit  du  scrotum 
est  un  peu  plus  volumineux  que  le  côté  gauche. 
Mais  il  n’en  est  plus  de  même  si  on  le  fait  lever, 
car,  dès  qu'il  est  debout,  on  remarque  que  le  scro¬ 
tum  droit  descend  d’un  tiers  plus  bas  que  le  gau¬ 
che  et  que,  dé  ce  même  côté,  la  peau  des  bourses 
qui  paraît  un  peu  amincie,  semble  soulevée  par 
une  tuméfaction  irrégulière  et  bosselée. 

En  palpant  attentivement  la  région,  on  re¬ 
marque  en  outre  que  cette  tuméfaction,  dont 
la  consistance  est  assez  mollasse,  occupe  tout  le 
trajet  du  cordon  spermatique,  dont  elle  fait 
d’ailleurs  partie,  en  s’étendant  ainsi  depuis  l’ori¬ 
fice  externe  du  Canal  inguinal  jusqu’au  pôle 
supérieur  du  testicule.  Cette  tumei  r  présente 
donc  dans  son  ensemble  une  forme  allongée,  mais 
sous  l’action  des  doigts,  elle  se  laisse  décomposer 
en  un  certain  nombfe  de.  petits  cordons  irrégu¬ 
liers,  qui  par  leur  réunion  procurent  une  sensa¬ 
tion  tout  à  fait  analogue  à  celle  que  l’on  éprou¬ 
verait  en  palpant  un  paquet  de  vers  plus  ou 
moins  agglomérés.  Ges  cordons  ne  sont  autre 
chose  que  des  veines  gorgées  de  sang,  et,  ce  qui  le 
montre  bien,  c’est  que  leur  volume,  comme  d’ail¬ 
leurs  leur  rénitence  augmente  lorsque  le  malaoe 
est  resté  debout  pendant  un  certain  temps,  alors 
qu’il  diminue  au  contraire  quand  le  sujet  est 
couché.  En  pressant  doucement  de  bas  en  haut 
sur  la  tuméfaction,  on  obtient  une  réduction 


presque  complète,  comme  si  on  arrivait  en  quel¬ 
que  sorte  à  expulser  le  contenu  des  vaisseaux,qüi 
la  constituent,  mais  cette  tuméfaction  se  repro¬ 
duit  presque  immédiatement,  dès  que  l’on  cesse 
les  manœuvres  de  compression. 

Le  testicule  droit  est  légèrement  atrophié  pat 
rapport  au  testicule  gauche,  et  son  volume  n’ at¬ 
teint  qüe  les  deux  tiers  de  celui  de  son  congé¬ 
nère.  Il  paraît  également  atteint  dans  Sa  sensi¬ 
bilité,  car  lorsqu’on  le  saisit  entre  le  pouce  et 
l’index,  et  qb’on  exerce  une  pression,  on  ne  dé^ 
termine  plus  chez  le  malade  la  même  sensation 
qu’on  lui  fait  éprouver  en  exécutant  la  même 
manoeuvre  sur  la  glande  génitale  gauche,  Cette 
dernière  est  d’ailleurs  complètement  saine  et 
du  côté  du  cordon, on  né  constate  aucune  lésion 
qui  puisse  être  rapprochée  de  celle  que  nous 
avons  pu  relever  du  côté  droit, 

Il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  manoeuvres 
d’exploration  ,dont  je  viens  de  vous  parler,  s’ef¬ 
fectuent  sans  provoquer  la  moindre  réaction 
douloureuse,  et  que  le  malade  n’a,  en  quelque 
sorte,  jamais  vér,  ablement  souffert  de  la  lésion 
qu’il  présente.  Il  accuse  en  effet  simplement 
une  sensation  de  gêne  et  d’agacement  dans  la 
région,  s’accompagnant  d’une  sorte  de  lassi¬ 
tude  dans  les  membres  inférieurs. 

L’examen  de  ses  autres  organes  est  resté  com¬ 
plètement  négatif  :  tous  fonctionnent  d’une 
façon  normale,  et  il  n’y  a  rien  à  signaler  en  dehors 
de  la  lésion  siégeant  sur  le  cordon  droit,  lésion 
qui  préoccupe  beaucoup  notre  malade,  puisque 
c’est  sa  seule  présence  qui  l’a  déterminé  à  de¬ 
mander  une  intervention. 

Je  n’insisterai  pas  bien  longuement  sur  le 
diagnostic  de  l’affection,  dont  je  viens  de  vous 
esquisser  la  symptomatologie,  car  il  s’impose 
en  quelque  sorte.  Par  suite  de  son  siège  anato¬ 
mique,  la  lésion  se  localise  dans  le  cordon  sper¬ 
matique,  et  d’après  son  aspect,  la  sensation  par¬ 
ticulière  qu’elle  offre  au  palper,  sa  réductibilité 
partielle  sous  l’influence  du  décubitus  dorsal  et 
son  augmentation  dans  la  station  debout,  il  est 
bien  évident  qu’il  ne  peut  s’agir  dans  ce  cas  que 
d’un  varicocèle,  c’est-à-dire  de  varices  des  vei¬ 
nes  du  cordon  spermatique. 

Il  convient  cependant  d’ajouter  qu’il  n’en  est 
pas  toujours  de  même  et  que,  dans  certaines 
conditions,  le  diagnostic  de  varicocèle  peut 
devenir  plus  difficile.  C’est  ainsi  que  dans  quel¬ 
ques  cas,  où  la  tumeur  était  franchement  funicii- 
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laire  et  bien  localisée,  on  a  pu  prendre  le  vari¬ 
cocèle  pour  une  tumeur  du  cordon,  kyste,  li¬ 
pome,  ou  fibrome  :  il  s’agit  là,  il  est  vrai,  de  faits 
tout  à  fait  exceptionnels,  que  je  me  borne  à  vous 
signaler. 

Plus  souvent,  on  a  pris  un  varicocèle  pour  une 
hernie  épiploïque  réductible  descendant  dans 
le  scrotum  ;  une  petite  manœuvre  extrêmement 
simple  permet  d’éviter  cette  erreur  de  diagnos¬ 
tic.  Vous  ferez  coucher  votre  malade,  vous  ré¬ 
duirez  sa  tumeur,  et  vous  oblitérerez  avec  un 
doigt  l’orifice  inguinal  externe.  Cela  fait,  dites 
à  votre  malade  de  se  lever  :  s’il  s’agit  d’un  vari¬ 
cocèle,  la  tumeur  se  reconstituera  peu  à  peu  de 
bas  en  haut,  s’il  s’agit  au  contraire  de  hernie, 
elle  se  produira  de  haut  en  bas,  mais  seulement 
lorsque  vous  aurez  cessé  d’oblitérer  l’anneau 
inguinal.  D’ailleurs  l’épiplocèle’  forme  en  géné¬ 
ral  une  tumeur  bien  isolée,  indépendante  du 
testicule,  pourvue  d’un  pédicule  abdominal  qui 
manque  absolument  au  varicocèle. 

L’hydrocèle  communicante  a  pu  également 
parfois  prêter  à  la  confusion  :  elle  forme  cepen- 
dans  une  tumeur  bien  régulière,  bien  compacte, 
très  facilement  réductible,  et  qui  ne  se  repro¬ 
duit  pas  non  plus,  lorsque  l’on  comprime  l’an¬ 
neau  inguinal  externe.  Ce  sont  là  des  signes 
suffisants  pour  éviter  l’erreur  au  cours  de  l’exa¬ 
men. 

Chez  notre  sujet,  l’ectasie  veineuse  se  mani¬ 
feste  dans  tout  le  paquet  veineux,  mais  il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi.  Vous  savez  qu’au  point 
de  vue  anatomique,  on  divise  les  veines  du  cor¬ 
don  en  trois  groupes  :  l’un  antérieur  ou  sper¬ 
matique,  accompagnant  l’artère  du  même  nom, 
le  groupe  moyen  ou  différentiel  entourant  le 
canal  déférent  et  son  artère,  enfin  le  groupe  pos¬ 
térieur  ou  épidid5miaire,  le  moins  volumineux 
constitué  seulement  par  quelques  veines  par¬ 
tant  de  l’épididyme. 

Le  varicocèle  peut  donc  réagir  isolément  sur 
chacun  de  ces  groupes  veineux  ou  les  atteindre 
simultanément,  et  les  anciens  auteurs  ont  insisté 
particulièrement  sur  ces  différentes  variétés, 
qui  ne  présentent  plus  aujourd’hui  l’importance 
qu’on  leur  attribuait  autrefois.  Il  est  à  remar¬ 
quer  d’ailleurs  que  la  dilatation  v  ineuse  n’est 
qu’exceptionnellement  localisée  à  un  groupe 
et  que,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  elle 
s’étend  à  tout  l’ensemble  du  cordon. 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  parfois, 
et  en  particulier  chez  le  vieillard,  le  varicocèle 
peut  rester  localisé  au  faisceau  épididymaire,  à 
l’exclusion  des  deux  autres  groupes.  Il  constitue 
alors  une  forme  un  peu  particulière,  bien  décrite 
par  Doumange  en  1875,  se  traduisant  par  l’exis¬ 
tence  d’une  petite  tumeur  scléreuse,  inégale, 
localisée  à  la  queue  de  l’épididyme  et  n’offrant 
en  aucun  point  la  mollesse  caractéristique  et  la 
dépressibilité  du  varicocèle  ordinaire.  Vous  com¬ 


prenez  aisément  que  le  diagnostic  est  ici  beau¬ 
coup  plus  délicat,  et  que  l’on  tend  plutôt  à  son-  ' 
ger  à  un  nodule  tuberculeux  guéri  ou  à  un  reli¬ 
quat  d’épididymite  chronique,  qu’à  une  lésion 
veineuse  àmoins  que  l’existence  d’autres  lésions 
variqueuses  ne  vienne  attirer  votre  attention 
dans  ce  sens. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  porter  le  diagnostic  du 
varicocèle,  il  faut  encore  établir  à  quelle  variété 
on  se  trouve  avoir  affaire,  et,  à  ce  sujet,  vous 
devez  savoir  qu’au  point  de  vue  pathogénique, 
on  doit  distinguer  d’une  part  le  varicocèle  secon¬ 
daire  ou  symplomatique,  et  de  l’autre  le  varicocèle 
primitif  ou  idiopathique. 

Le  premier  s’observe  à  la  suite  de  la  compres¬ 
sion  des  veines  spermatiques  en  un  point  quel¬ 
conque  de  leur  trajet,  par  un  bandage,  par  une 
tumeur  de  la  région  inguinale  ou  de  la  fosse  ilia¬ 
que,  ou  encore  parunetumeurdurein.C’estlàun 
point  surlequel  J.-L.Petitavaitdéjàbieninsisté, 
mais  qui  n’a  été  bien  mis  en  évidence  que  par 
Guyon  en  1881,  date  à  laquelle  cet  auteur  mon¬ 
tra  toute  l’importance,  que  présentait  l’exis¬ 
tence  d’un  varicocèle  pour  le  diagnostic  des 
tumeurs  du  rein.  J’ajouterai  encore  que  l’on 
a  beaucoup  discuté  pour  se  rendre  compte 
par  quel  mécanisme  s’établissait  la  compression 
des  veines.  Cette  dernière  ne  pouvait  être  pro¬ 
duite  par  la  tumeur  elle-même,  puisque  le  vari¬ 
cocèle  n’existe  ni  dans  l’hydronéphrose,  ni  dans 
la  pyonéphrose,  qui  pourtant  atteignent  un 
volume  bien  plus  considérable  que  les.  cancers, 
et  que  bien  souvent  le  varicocèle  apparaît  à  une 
époque,  où  le  néoplasme  est  encore  si  petit  qu’il 
ne  peut  être  accusé  d’exercer  une  action  directe 
sur  les  reins. 

Certains  auteurs  ont  invoqué  la  thrombose 
de  la  veine  rénale  gauche,  ou  celle  des  veines 
spermatiques;  mais  il  semble  bien  que,  confor¬ 
mément  aux  recherches  de  Legueu,  le  varico¬ 
cèle  symptomatique  soit  dû  à  la  compression 
exercée  sur  les  veines  spermatiques  par  les  gan¬ 
glions  atteints  d’adénopathie  néoplasique,  gan¬ 
glions  s’échelonnant  depuis  le  hile  du  rein  jus¬ 
qu’au  bas  de  la  colonne  lombaire. 

Je  n’ai  pas  manqué  de  rechercher  chez  notre 
malade  s’il  s’agissait  de  cette  forme  de  varico¬ 
cèle,  mais  l’exploration  de  l’appareil  urinaire 
est  restée  complètement  négative,  et  nous  n’a¬ 
vons  par  suite  aucune  raison  pour  soupçonner 
une  pareille  origine  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Il  s’agit  donc  chez  notre  malade  d’un  varico¬ 
cèle  primitif  ou  idiopathique  :  reste  à  en  savoir 
la  cause.  Deux  grandes  théories  se  sont  effor¬ 
cées  d’expliquer  la  production  des  varices  des 
veines  du  cordon,  comme  d’aideurs  des  autres 
varices,  et  en  particulier  celles  des  membres, 
en  les  mettant  sur  le  compte,  soit  de  troubles 
dynamiques,  soit  d’altérations  chroniques  des 
parois  veineuses.  Il  semble  bien  qu’ii  faille  ad- 
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mettre  aujuiircriiui,  ainsi  que  l’oiit  bien  montré 
P.  Uelbet  et  Mocquot  que  la  sclérosé  primitive 
veineuse  ne  s’observe  que  dans  un  petit  nombre 
de  cas,  et  que  la  théorie  mécanic[ue  semble  bien, 
répondre  à  l’immense  majorité  des  faits. 

Je  ne  puis  vous  parler  ici  de  toutes  les  hypo¬ 
thèses,  qui  ont  été  émises  pour  bien  mettre  en 
lumière  ces  troubles  dynamiques  :  on  a  parlé 
d’insuffisance  physiologique  des  tissus,  d’aplasie 
congénitale,  d’insuffisance  valvulaire,  de  l’action 
de  l’effort  abdominal,  de  l’hypérémfe  géni¬ 
tale.  . .  etc.  Tous  ces  faits  ont  évidemment  une 
certaine  influence  dans  la  production  de  l’ectasie 
veineuse,  mais  il  est  infiniment  probable  que  la 
cause  primordiale  réside,  comme  l’indiquait 
,1.-L.  Escat  dès  1898,  dans  l’aplasie  congénitale 
des  veines  spermatiques.  Le  défaut  d’étoffe 
veineuse,  peut-être  d’origine  arthritique,  et  l’in¬ 
suffisance  des  valvules  entraînent  comme  con¬ 
séquences  immédiates  l’ectasie  et  l’allongement 
des  veines. 

Le  varicocèle  est  une  affection  extrêmement 
commune,  qui  s’observe  surtout  chez  des  sujets 
jeunes,  de  15  à  25  ans  :  certaines  professions, 
exposant  à  la  station  debout  ou  à  un  effort 
abdominal  souvent  répété,  semblent  favoriser 
son  apparition . 

fl  est  infiniment  plus  fréquent  à  gauche  qu’à 
droite,  ainsi  que  va  vous  le  montrer  la  statistique 
deDellinger  Borney  ;  sur  403  cas  réunis  par  cet 
auteur,  365  fois  il  s’agissait  d’un  varicocèle  gau¬ 
che,  5  fois  d’un  droit  et  dans  33  cas  la  lésion  sié¬ 
geait  des  deux  côtés.  Vous  voyez  donc  l’énor¬ 
me  disproportion  qui  existe  au  sujet  de  la  loca¬ 
lisation,  et,  à  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  pres¬ 
que  dire  c[ue  notre  malade  constitue  une  excep¬ 
tion. 

Beaucoup  d’auteurs  se  sont  efforcés  de  recher¬ 
cher  la  cause  de  cette  prédominance  à  gauche, 
et  ont  cherché  à  l’expliquer  en  se  basant  sur  les 
dispositions  anatomiques  particulières  à  ce  côté. 
C’est  ainsi  qu’ils  ont  invoqué  la  compression  pro¬ 
duite  par  le  côlon  pelvien,  le  mode  d’abouche¬ 
ment  à  angle  droit  dans  la  veine  rénale  de  la 
veine  spermatique  gauche  (ce  qui  donne  un 
excès  de  pression  dans  les  veines  funiculaires), 
ainsi  que  l’absence  de  valvules  dans  la  veine 
spermatique  gauche.  C’est  évidemment  à  la  dif¬ 
ficulté  de  la  circulation  en  retour  dans  les  veines 
du  côté  gauche,  qu’il  faut  rapporter  la  grande 
différence  qui  règne  dans  la  répartition  des 
lésions  des  deux  côtés. 

Le  début  brusciue  ou  insidieux  du  varicocèle, 
l’évolution  plus  ou  moins  rapide,  permettent  de 
distinguer  des  formes  aiguës  et  des  formes  chro¬ 
niques.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  y  a 
simple  ectasie  veineuse,  le  scrotum  garde  ses  di¬ 
mensions  normales,  et  la  palpation  seule  permet 
de  sentir  un  paquet  de  veines  variqueuses  plus 
ou  moins  sensibles  à  la  pression.  Dans  d’autres,  il 


y  a  surtout  allongement  des  bourses  ou  orchii- 
doptose  :  edes  descendent  très  bas,  recouvrant 
des  veines  allongées,  sinueuses,  mais  ne  parais¬ 
sant  pas  dilatées.  Enfin,  il  existe  parfois  on 
même  temps,  ectasie  veineuse  et  ptose  testicu¬ 
laire,  c’est  la  forme  cutanéo-veineuse  de  Tuffier. 

Au  varicocèle  sont,  dans  un  grand  nombre  de 
cas  associées,  d’autres  lésions  :  pointe  de  hernie 
inguinale,  relâchement  de  la  paroi  abdominale, 
varices  des  membres  inférieurs,  hémorroïdes, 
ptoses  viscérales,  léger  prolapsus  rectal,  qui 
montrent  alors  comme  le  dit  Sebileau,  que  le  vari¬ 
cocèle  n’est  qu’un  des  éléments  du  syndrome 
d’insuffisance  congénitale  des  tissus. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  y  a  lieu  d’envisa¬ 
ger  deux  formes  évolutives  basées  sur  les  symp¬ 
tômes,  fonctionnels  et  généraux  c’est,  d’une 
part,  le  varicocèle  banal  presque  indolore,  c’est 
de  l’autre,  le  varicocèle  douloureux,  compliqué 
de  troubles  psychiques  ou  d’atrophie  testicu¬ 
laire. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage  de  la  pre¬ 
mière  forme,  forme  bénigne  dont  vous  avez  dans 
le  service  un  exemple  frappant  sous  les  yeux.  Je 
m’étendrai  au  contraire  un  peu  plus  longuement, 
sur  ce  que  l’on  peut  désigner  du  npm  de  forme 
^ave.  Ici  on  n’observe  pas  seulement  une  gêne 
et  une  douleur  permanente,  mais  encore  de  véri¬ 
tables  douleurs,  souvent  extrêmement  vives,  qui 
parties  de  la  région  inguino-scrotale,  s’irradient 
vers  le  périnée,  les  lombes  et  l’abdomen.  Ces 
phénomènes  douloureux  sont,  en  général  nette¬ 
ment  influencés  par  les  modifications  de  la  cir¬ 
culation  testiculaire,  augmentant  sous  l’action 
de  tout  ce  qui  provoque  la  stagnation  du  sang, 
diminuant  au  contraire  dès  que  la  décongestion 
du  plexus  spermatique  est  effectuée.  On  observe 
également  dans  ces  cas  des  troubles  réflexes  de 
toutes  sortes,  des  frissons,  des  bouffées  de  chaleur, 
des  migraines,  des  névralgies  intercostales,  des 
paresthésies  diverses,  etc ... 

Il  est  à  noter  à  ce  propos  que,  contrairement 
à  ce  qu’on  pourrait  supposer,  les  varicocèles 
douloureux  sont  généralement  de  petit  volume, 
les  gros  varicocèles  restant  ordinairement  indo¬ 
lores.  Cette  simple  constatation  suffit  à  infirmer . 
un  certain  nombre  d’opinions  qui  ont  été  émisés 
pour  expliquer  la  production  de  ces  phénomènes  . 
douloureux.  - 

C’est  ainsi,  qu’on  avait  incriminé  la  compres¬ 
sion  des  nerfs  du  cordon  par  les  veines  dilatées,  ce 
qui  ne  tend  guère  à  s’accorder  avec  l’absence  de 
douleurs  dans  les  varicocèles  volumineux  ;  d’au¬ 
tres  ont  invoqué  l’ectasie  des  vaso-vasorum,  qui 
peut  évidemment  jouer  un  certain  rôle  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  gros  troncs  nerveux,  mais  ne  pa¬ 
raît  avoir  qu’une  importance  bien  minime  pour 
des  nerfs  de  petit  volume  comme  ceux  du  cor¬ 
don. 

Il  est  parfaitement  vraisemblable  que  les  dou- 
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leurs  q-ûi  accompagnent  certains  varicocèles  sont 
plutôt  liées  àl’état  général  du  sujet.  On  observe 
en  effet  chez  tous  ces  malades  un  ensemble  de 
pbénomènes  morbides  qu’on  peut  désigner  du 
nom  de  neurasthénie,  et  parfois  ces  accidents 
peuvent  acquérir  une  gravité  telle  qu’ils  arrivent 
à  conduire  le.s  malades  à  l’hypocpndrie  la  plus 
accentuée  et  au  suicide. 

Tristes,  toujours  ennuyés,  ces  malades  con¬ 
centrent  toute  leur  attention  sur  leur  maladie, 
ils  s’observent  avec  une  méticuleuse  inquiétude, 
exagérant  tout  ce  qu’ils  ressentent.  Ils  sont  in¬ 
quiets,  impressionnables,  agités  ou  déprimés  ; 
le  moindre  exercice  les  fatigue,  le' plus  petit  tra¬ 
vail  les  plonge  dans  une  extrême  lassitude  ;  ils 
concentrent  tout  dans  la  préoccupation  de  leur 
personne  et  ne  cessent  de  combiner  tons  lès 
•  moyens  susceptibles  d’attéfluer  leur  mai. 

Dans  beaucoup  de  cas,  il  semble  bien  que  ces 
troubles  mentaux  doivent  être  rapportés  à  de 
l’insuffisance  testiculaire,  mais  presque  toujours 
il  faut  accuser  la  psychopathie  beaucoup  plus 
que  le  varicocèle.  Seuls  les  tarés,  les  héréditaires, 
les  surmenés  deviennent  ainsi  des  hypocon¬ 
driaques,  et,  comme  l’a  dit  si  bien  Sebileau,  le 
varicocèle  est  moins  la  maladie  qui  provoque 
l’éclosion  de  ces  troubles  mentaux,  que  l’acci¬ 
dent  fortuit,  autour  duquel  prend  corps  et  s’af¬ 
firme  une  déviation  mentale,  qui  jusqu’alors 
s’égarait,  et  qui  aurait  bien  pu  prendre  pour  pré¬ 
texte  un  troubles  quelconque  des  fonctions  uri¬ 
naires  ou  de  tout  autre  appareil  de  l’économie. 

Divers  éléments  peuvent  venir  sous  forme  de 
complications  possibles  ,  aggraver  le  pronostic  du 
varicocèle  soit  bénin,  soit  grave. 

C’est  d’abord  l’atrophie  du  testicule  ,  qui  pei'd 
en  même  temps  sa  consistance  normale  :  cer¬ 
tains  auteurs,  comme  Paget,  ont  pensé  que  cette 
lésion  n’était  pas  sous  la  dépendance  du  varico¬ 
cèle  et  constituait  seulement  une  affection  con¬ 
comitante,  mais  d’autres  comme  Pott,  Curling, 
Cooper  et  Barwell  ont  bien  montré  l’action  indis¬ 
cutable  de  l’ectasie  veineuse,  le  testicule  ayant 
repris  un  volume  normal  et  une  consistance  plus 
ferme  à  la  suite  des  interventions  chirurgicales. 

En  second  lieu,  la  présence  de  varices  sper¬ 
matiques  diminue  la  résistance  du  testicule  et 
crée  une  prédisposition  à  l’inflammation  de  cet 
organe,  et,  par  cela,  vous  pouvez  tout  de  suite 
juger  les  accidents  te.sticulaires,  qui  peuvent  sur¬ 
venir  au  cours  de  l’évolution  d’une  urétrite  blen¬ 
norragique  ou  d’une  maladie  infectieuse. 

Sous  l’influence  d’un  traumatisme  ou  d’un 
violent  effet,  il  peut  se  produire  la  rupture  d’une 
veine  variqueuse,  donnant  alors  lieu  à  un  héma¬ 
tome  funiculaire,  accident,  je  dois  vous  l’avouer, 
fort  rare  et  de  pronostic  assez  bénin. 

La  dernière  complication,  beaucoup  plus 
grave  est  la  tbrombo-phlébite  du  cordon  :  très 
commune  jadis  au  temps  de  la  chirurgie  septi¬ 


que,  elle  est  aujourd’hui  extrêmement  rare.  Elle 
peut  se  présenter  sous  trois  formes  différentes, 
de  septicémie  veineuse,  de  phlébite  suppurée  et 
de  tbrombo-phlébite  adhésive.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  y  aurait  lieu  d’envisager  un  diagnostic 
différentiel  avec  les  hernies  étranglées,  l’orchi- 
vaginalite  et  la  torsion  du  cordon. 

Tous  les  varicocèles  ne  sont  pas  justiciables  de 
la  même  thérapeutique  ;  il  y  en  a  qu’on  doit 
opérer  ;  il  y  en  a  qu’on  peut  opérer;  il  yen  a  qu’on 
ne  doit  pas  opérer. 

L’on  doit  opérer  les  varicocèles,  qui  sontdou- 
loureux,  qui  tendent  à  provoquer  l’atrophie  du 
testicule,  qui  altèrent  les  fonctions  gé\iitales,  et 
qui  mettent  eri  cpielque  sorte  un  obstacle  à  la 
profession  du  malade. 

L’on  peut  opérer  les  varicocèles,  qui  sont  volii-  - 
milieux,  mais  non  douloureux. 

L’on  ne  doit  pas  opérer  les  autres  varicocèles  et 
les  réserver  au  traitement  médical.  Il  faut  surtout 
ne  pas  intervenir  chez  les  hypocondriaques,  les 
névropathes,  qui  ne  guériraient  pas,  et  ne  man¬ 
queraient  pas  d’accuser  leur  chirurgien  en  ren¬ 
dant  sa  thérapeutique  responsable  de  tous  les 
maux  cfu’ils  endurent.  Pour  cette  classe  de  mala¬ 
des,  vous  devrez  vous  borner  à  instituer  un  trai¬ 
tement  palliatif  à  l’aide  d’un  bon  suspensoir,  et 
de  prescriptions  d’hygiène  relatives  à  la  profes¬ 
sion,  aux  fatigues,  aux  efforts,  aux  excès  qu’il 
doit  éviter. 

Quant  au  traitement  curatif,  au  traitement 
chirurgical,  il  a  été  basé  pendant  quelque  temps 
sur  l’évolution  clinique  de  la  lésion. 

S’il  y  avait  de  l’allongement  des  bourses,  de 
l’orchidoptose,  c’était  à  la  résection  du  scrotum 
qu’il  fallait  s’adresser  ;  dans  le  cas  de  simple  ecta¬ 
sie,  à  la  résection  veineuse,  et  dans  la  variété 
mixte,  cutanéo-mucpieuse,  il  fallait  combiner  la 
résection  veineuse  à  la  résection  scrotale. 

Ces  différentes  méthodes  qui,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  ont  produit  des  guérisons  com-  ■ 
plètes  et  définitives,  ont  été,  dans  d’autres,  sui¬ 
vies  de  récidives,  ou  ont  donné  lieu  à  des  com¬ 
plications  assez  sérieuses. 

C’est  ainsi  que  la  résection  du  scrotum,  même 
très  étendue,  a  été  complètement  inefficace  chez 
bon  nombre  d’opérés,  car,  par  le  poids  seul  du 
testicule,  les  téguments  se  sont  allongés  secon¬ 
dairement  et  ont  reproduit  la  lésion  originelle. 
Chez  d’autres,  où  l’hémostase  n’avait  pas  été 
parfaite  et  pratiquée  à  ciel  ouvert,  il  s’cst  pro¬ 
duit  des  hématomes  très  étendus,  dont  vous 
pouvez  deviner  les  inconvénients  et  les  dangers. 

La  résection  veineuse,  qu’on  la  praticjue  par 
la  voie  basse  scrotale,  ou  par  la  voie  haute  ingui¬ 
nale,  a  été  également  la  source  de  graves  com¬ 
plications.  Je  ne  veux  pas  parler  d’accidents  in¬ 
flammatoires  toujours  possibles,  mais  qu’avec 
une  asepsie  rigoureuse  ,  on  doit  pouvoir  éviter, 
mais  des  lésions  d’atrophie  testiculaire,  qui  ont 
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suivi  la  résection  veineuse.  L’artère  spermatique, 
nourricière  du  testicule  se  trouve  cachée  et  dis¬ 
simulée  derrière  les  veines  funiculaires  antérieu¬ 
res  :  or,  si  l’on  peut  toujours  reconnaître  le  canal 
déférent  et  ne  pas  le  lier,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  l’artère  spermatique.  Elle  est  petite,  serpente 
ad  milieu  d’un  lacis  veineux,  aussi  a-t-on  toutes  . 
les_çhances  de  la  comprendre  dans  une  ligature, 
quand  on  tente  de  faire  l’ablation  du  paquet 
veineux. 

Certains  chirurgiens  ont  bien  soutenu  que  la 
section  des  artères  spermatiques  était  sans  impor¬ 
tance,  l’irrigation  testiculaire  étant  assurée  par 
l’artère  déférentielle,  mais,  à  la  suite  de  nom¬ 
breuses  interventions,  on  n’a  pas  moins  vu  se 
produire  une  véritable  fonte  du  testicule,  preuve 
manifeste  de  l’arrêt  complet  de  la  circulation. 
Donc  soyez  prudents,  si  vous  faites  jamais  cette 
intervention,  et  tâchez  de  ménager  le  faisceau 
veineux  entourant  l’artère. 

Pour  ces  différentes  raisons,  on  tend  aujour¬ 
d’hui  à  s’adresser  à  la  chirurgie  conservatrice 
du  varicocèle  ,  qui,  d’une  part,  ne  demande 
aucun  sacrifice  de  tissus,  et  de  l’autre,  assure 
par  la  suspension  des  viscères  la  circulation  de 
retour  en  évitant  la  stase  veineuse  dans  un  scro¬ 
tum  distendu,  dans  un  cordon  élongé  et  abaissé. 

Je  ne  vous  entretiendrai  certes  pas  de  tous  les 
procédés  opératoires  qui  ont  été  imaginés,  la  liga¬ 
ture  sous-cutanée  en  bourse  du  scrotum  de 


Nimier,  le  hamac  scrotal  de  Malherbe,  etc. . .  Je 
me  bornerai  à  vous  dire  quelques  mots  de  la 
la  technique,  que  je  compte  suivre  chez  notre 
malade. 

Elle  est  essentiellement  basée  sur  le  procédé, 
dit  de  Parona,  ou  de  suspension  par  la  vaginale 
retournée,  dans  lequel,  après  avoir,  comme  dans 
la  cure  radicale  de  l’hydrocèle,  pratiqué  le  retour¬ 
nement  de  la  vaginale,  qui  forme  alors  une  sorte 
de  sac  contenant  le  cordon  spermatique  et  les 
veines  variqueuses,  on  la  fixe  par  quelques  points 
de  catgut  à  l’anneau  inguinal  externe.  Ainsi,  en 
suspendant  le  testicule,  on  l’empêche  de  peser 
sur  les  bourses,  ce  qui  permet  la  rétraction  spon¬ 
tanée  du  scrotum,  et  en  même  temps,  on  empê¬ 
che  les  veines  de  se  tendre  et  de  se  gorger  de  sang. 

Je  sais  bien  que  l’on  a  fait  à  ce  procédé  un 
certain  nombre  de  critiques; on  a  prétendu  que 
le  testicule  était  placé  trop  haut,  que  la  décorti¬ 
cation  pourrait  donner  des  hématomes  ;  mais  ces 
critiques  sont  loin  d’être  décisives,  et  tous  ceux 
qui  ont  utilisé  la  méthode  de  Parona  ou  celle  de 
Longuet,  qui  n’en  est  qu’une  modification,,  se 
sont  toujours  trouvés  satisfaits  des  résultats  ob¬ 
tenus.  C’est  donc  ce  procédé  que  je  suivrai  dans 
quelques  jours  pour  notre  malade,  mais  au  lieu 
de  suivre  la  voie  scrotale,  j’interviendrai  par  la 
voie  inguinale,  ainsi  que  j’ai  coutume  de  le  faire 
depuis  longtemps  pour  toutes  les  interventions 
portant  sur  le  testicule  et  sur  ses  enveloppes. 
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Précis  d’Anesthésie  Chirurgicale. 
Anesthésie  chirurgicale  rachidienne,  locale 

Professeur  E.  Forgue 


11  y  a  des  hommes  privilégiés  pour  qui  l’heure  de  la 
retraite  ne  sonne  pas  une  fin,  mais  un  passage  d’un 
domaine  richement  meublé  dans  un  autre  qui  ne  l’est 
pas  moins.  S’ils  ont  dû,  de  i)ar  la  loi  inflexible  de  l’âge, 
renoncer  à  certaines  fonctions,  leur  besoin  d’activité 
ne  se  ralentit  pas  pour  cela  et  trouve  pour  s’alimen¬ 
ter,  d’autres  et  nouvelles  occupations.  L’âge,  certes, 
n’a  pas  de  prise  sur  leur  intelligence  ;  comme,  tout 
au  long  de  leur  vie  professionnelle,  elle  se  montra 
créatrice,  elle  sait  demeurer  féconde,  la  septantaine 
venue.  Ils  peuvent  payer  un  tribut  plus  nu  moins 
lourd  à  certaines  misères  physiques  propres  à  la 
période  de  l’existence  où  ils  sont  parvenus,  leur  esprit 
sort,  plus  épuré  encore,  du  creuset  de  la  douleur,  et 
plus  apte  que  jamais  à  produire  de  belles  œuvres. 

La  douleur,  s’il  en  ressentit  lui-même  les  affres 
angoissantes,  le  Professeur  Emile  Forgue  n’a-t-il 
pas  toujours  mis  tout  en  œuvre  pour  la  combattre  ? 
En  lisant  le  Précis  qu’il  vient  de  consacrer  à  l’Anes¬ 
thésie  chirurgicale  (1),  je  me  rémémorais  la  merveil¬ 
leuse  conférence  qu’il  donna,  en  1926,  aux  Journées 
Médicales  de  Montpellier,  sur  la  suppression  de  la 
douleur  par  la  section  des  rameaux  sympathiques 
correspondant  aux  organes  douloureux.  Savant  pro¬ 
fesseur,  chirurgien  audacieux,  habile  et  novateur, 
humaniste  de  grande  classe,  philosophe  indulgent, 
mais  précis,  nul  n’était  mieux  désigné  que  lui  pour 
exposer,  dans  un}  langue  élégante  et  claire,  lumi¬ 
neuse  et  châtiée,  tout  ce  que  nous  devons  savoir, 
présentement,  do  l’Anesthésie,  de  ses  méthodes,  de 
ses  bienfaits,  de  ses  dangers . . . 

En  vérité,  ce  liyre  remarquable,  et  d’une  portée 
essentiellement  pratique,  se  recommande  à  tous  les 
praticiens,  à  tous  les  étudiants  en  médecine.  L’au¬ 
teur,  dont  la  compétence  spéciale  est  universellement 
reconnue,  résume  son  expérience  de  quarante-cinq 
années  de  pratique  chirurgicale,  et  a  groupé,  avec 


(1)  Collection  Testut.  In-8«  de  340  pages,  avec  92 
fig.  dans  le  texte,  50  francs.  G.  Doin  et  Oe,  éditeurs, 
Paris,  1934, 


La  documentation  actuelle,  toutes  les  méthodes  et 
techniques  de  l’anesthésie  moderne  envisagée  du 
point  de  vue  physiologique  autant  que  clinique. 

C’est  l’état  présent  de  la  question,  avec  ses  plus 
récentes  acquisitions,  avec  un  examen  critique  de  ses 
nouveautés,  avec  leur  classement  nécessaire  et  les 
conclusions  conformes  à  une  pratique  instruite  et 
sûre. 

La  première  partie  concerne  l’anesthésie  générale, 
avec  les  bases  physiologiques  do  la  narcose  ;  on  y 
trouve  décrite  l’anesthésie  de  base  et  la  prénarcose, 
qui  constituent  un  progrès  considérable,  en  insistant 
sur  l’avertine  administrée  par  voie  rectale,  l.es  indi¬ 
cations  et  les  contre-indications  précèdent  le  choix 
de  l’anesthésique,  ainsi  que  la  technique  générale, 
recommandée  pour  l’utilisation  de  chaque  produit, 
Sans  oublier  les  devoirs  de  surveillance  avant  et 
après  la  narcose.  A  signaler  une  importante  étude 
de  l’anesthésie  générale,  dans  la  chirurgie  de  la  face 
et  du  cou.  Trois  chapitres,  enfin,  sont  consacrés  à  la 
narcose  par  voie  extra-pulmonaire,  à  l’anesthésie 
avec  circulation  réduite,  à  l’anocie-association  de 
Grile. 

La  deuxième  partie  envisage  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne,  ses  bases  physiologiques,  ses  indications  et 
contre-indications,  sa  technique  et  ses  résultats. 
L’auteur  fait  une  étude  critique  des  méthodes  nou¬ 
velles  ;  la  méthode  do  Pitkin;  la  rachi-pcrcaïnisation 
de  Howard-Jones  et  Quarella. 

Enfin,  dans  une  troisième  partie,  l’anesthésie 
loco-régionale  reçoit  l’ample  développement  de  ce 
procédé,  qui  vient  étendre  son  cliamp  d’action  aux 
plus  grandes  interventions,  et  qui  est  ainsi  portée 
au  premier  rang. Citons, pour  terminer,les  chapitres 
réservés  à  l’a  nés  thés  ie  para- vertébrale  et  à  l’anes  thésie 
épidurale. 

Bref,  cette  œuvre  constitue  une  admirable  mise 
au  point  d’une  question  majeure,  complexe  et  cons¬ 
tamment  évoluée,  que  nul  médecin  digne  de  ce  nom 
n’a  le  droit  d’ignorer. 

G.  Dtjçhesxh  et  G.  Fischer. 
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L’EXAMEN  RADIOLOGIQUE  DU  BULBE  DUODÉNAL 

Par  M.  le  Docteur  Guilbert, 
Electro-radiologiste  de  l’hôpital  Lariboisière 
et  M.  le  Docteur  Prain, 

Assistant  du  Service. 


L’examen  radiologique  du  bulbe  duodénal  est 
une  des  investigations  radiologiques  les  plus  im¬ 
portantes  à  cause  du  diagnostic  souvent  difficile 
de  l’ulcération,  mais  aussi  du  retentissement  sur 
le  duodénum  des  lésions  de  voisinage.  Aussi,  il 
ne  faut  point  s’étonner  de  l’ampleur  des  discus¬ 
sions  scientifiques,  ni  de  la  multiplicité  des  si¬ 
gnes.  Il  nous  a  paru  nécessaire  de  faire  pour  le 
praticien  une  sorte  de  mise  au  point  de  cette 
question. 

Rappelons  d’abord  l’aspect  normal  du  bulbe 
duodénal.  Dans  les  instants  qui  suivent  l’inges¬ 
tion  du  produit  opaque,  les  contractions  gastri¬ 
ques  s’établissent  et  aboutissent  au  passage.  La 
contraction  isole  l’antre  prépylorique  injecté,  une 
partie  de  la  baryte  fuse  à  travers  la  lumière  de 
l’anneau  de  contraction,  alors  qu’une  autre  par¬ 
tie  vient  faire  pression  contre  le  sphincter  pylo- 
rique.  Un  passage  se  produit,  une  fine  ligne  ap¬ 
paraît  à  l’écran  sous  l’aspect  d’un  court  trajet, 
bien  dessiné,  exactement  centré  sur  le  sommet  de 
l’antre  pylorique  :  le  canal  pyloro-duodénal, 
auquel  fait  suite  un  court  segment  trapu,  de 
forme  sensiblement  triangulaire,  le  bulbe  duodé¬ 
nal.  Cette  image  dure  un  temps  très  court  et  la 
baryte  continuant  son  trajet,  parcourt  un  seg¬ 
ment  sensiblement  rectiligne,  parallèle  au  bord 
droit  de  la  colonne  vertébrale,  le  deuxième  duo¬ 
dénum.  A  ce  point  du  cercle  duodénal,  elle  mar¬ 
que  un  temps  d’arrêt,  le  bol  de  substance  opaque 
dessine  l’angle  D^D^,  puis  un  trajet  horizontal, 
au-devant  de  la  colonne  lombaire,  le  troisième 
duodénum.  Il  décr't  ensuite  un  segment  légère¬ 
ment  oblique  de  bas  en  haut,  de  droite  à  gauche, 
le  quatrième  duodénum.  Cette  portion  est  géné¬ 
ralement  masquée  par  l’ombre  gastrique,  et  une 
tache  apparaît  à  l’union  de  la  portion  verticale 
et  horizontale  de  la  petite  courbure  gastrique, 
l’angle  duodéno-jéjunal.  Nouvelle  disparition 
derrière  le  corps  gastrique,  et  la  baryte  appa¬ 
raît  à  la  grande  courbure  de  l’estomac,  à  gauche 
de  la  ligne  médiane,  dessinant  les  premières 
anses  jéjunales. 

La  première  portion  —  le  bulbe  duodénal  — 
est  la  plus  importante,  et  c’est  sur  elle  que  se 
porte  toute  l’attention  du  radiologiste. 

Le  bulbe  affecte  la  forme  d’un  triangle  iso¬ 
cèle  de  trois  centimètres  de  hauteur  environ,  à 
grand  axe  oblique  de  bas  en  haut  et  de  gauche  à 
droite.  Le  sommet  est  arrondi,  les  côtés  sont 


faiblement  convexes.  Cette  forme  habituelle, 
peut  varier  d’un  sujet  à  l’autre,  mais  ces  varia¬ 
tions  morphologiques  dérivent  toutes  du  triangle 
isocèle,  forme  schématique  de  l’organe. 

Le  sommet  du  triangle  peut  s’aplatir  et  s’élar¬ 
gir,  réalisant  le  bulbe  discoïde.  Le  triangle  s 'étire 
en  hauteur,  c’est  le  bulbe  vertical  ;  les  côtés  sont 
égaux,  il  s’agit  du  bulbe  triangulaire  bas  ;  enfin, 
si  les  deux  côtés  sont  légèrement  concaves, 
nous  avons  la  forme  dite  «  en  bonnet  de  pierrot  », 

Les  radiologistes  ont  l’habitude  de  désigner 
chaque  portion  du  triangle  bulbaire  :  le  côté  ad¬ 
jacent  au  canal  pyloro-duodénal  est  la  base  du 
bulbe  ;  elle  répond  au  versant  duodénal  du  sphinc¬ 
ter  pylorique  ;  le  sommet,  qui  lui  est  opposé,  est 
le  genu  supérius.  Les  bords  sont  également  repé¬ 
rés  :  le  côté  regardant  la  colonne  lombaire,  et  qui 
prolonge  la  petite  courbure  gastrique,  est  la  pe¬ 
tite  courbure  duodénale  ;  le  côté  regardant  en 
bas,  tourné  vers  rombreyhépatique  prolongeant 
la  grande  courbure  gastrique,  est  la  grande  cour¬ 
bure  duodénale. 

Pour  prendre  ainsi  vue  sur  tous  les  segments 
bulbaires,  il  faut  attendre  le  parfait  remplissage. 
En  considérant  les  variations  morphologi- 
ejues  de  l’aire  de  projection  de  l’organe,  on  trouve 
celles  du  genu  supérius,  l’angle  D^D^.  Le  plus 
couramment,  l’axe  du  deuxième  duodénum 
forme  avec  l’axe  du  bulbe  un  angle  de-  45“  ;  si 
l’angle  est  aigu,  le  genu  supérius  est  du  type  en 
V,  le  deuxième  duodénum  descend  très  prê¬ 
che  de  la  grande  courbure  bulbaire,  mais  en 
est  encore  dissociable.  Un  degré  de  plus  et  le 
deuxième  duodénum  n’est  plus  dissociable,  il  est 
postérieur  au  triangle  bulbaire.  Par  cohtte,  l’an¬ 
gle  DiD®  peut  devenir  obtus,  impliquant  une 
allure  générale  au  cercle  duodénal,  le  duodé¬ 
num  en  O.  Au  point  de  vue  rapports  anatomiques, 
le  sommet  de  l’antre  prépylorique  apparaît 
au  milieu  de  la  face  antérieure  deL®,  le  canal 
pyloro-duodénal  croise,  légèrement  ascendant  en 
haut  et  à  droite,  le  disque  intervertébral  L^L®, 
Le  triangle  bulbaire  se  dessine  au  flanc  droit  de 
L®,  masquant  le  bord  droit  de  la  face  antérieure 
de  cette  vertèbre. 

n  est  des  variations  topographiques  qu’il  faut 
connaître  ;  elles  sont  connexes  de  l’habitus  du 
sujet,  partant  de  la  morphologie  gastrique.  H  en 
est  deux  types  :  celui  dit  segment  gastro-duodé- 
nal  en  position  haute,  où  le  pjdore  forme  le  point 
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déclive àla hauteur  de  L^et  le  duodénutnle  con¬ 
tinue  au  flanc  droit  de  cette  vertèbre  ;  le  type  seg¬ 
ment  gastro-duodénal  en  position  basse,  où  l’antre 
est  au  flanc  gauche  de  L®,  preS'queaubord  infé¬ 
rieur  de  la  face  antérieure  du  corps  vertébral,  et 
le  bulbe  se  projette  au  flanc  droit  de  la  troi¬ 
sième  lombaire. 

De  la  technique  de  l’examen,  deux  points 
sont  à  retenir  —  la  nécessité  de  multiplier  les  po¬ 
sitions  (debout,  décubitus  ventral)  et  les  inci¬ 
dences  (frontale  antérieure,  oblique  antérieure 
droite,  oblique  antérieure  gauche)  ;  mais  il  faut 
savoir  que  l’oblique  antérieure  droite,  si  elle  dé¬ 
gage  le  bulbe  de  la  colonne  lombaire,  en  éta¬ 
lant  le  genu  superius  et  le  deuxième  duodénum, 
le  rapproche  très  vite  de  l’opacité  gastrique,  et 
que  les  deux  images  se  superposent  à  forte  obli¬ 
quité.  L’oblique  antérieure  gauche  dégage  le 
bulbe  de  l’ombre  des  corps  vertébraux  et 
de  l’opacité  gastrique,  mais  le  deuxième  duo¬ 
dénum  se  superpose  au  bulbe.  Le  deuxième  point 
important  est  la  nécessité  absolue  de  l’emploi 
de  la  méthode  radiographique,  nécessité  abso¬ 
lue,  puisque  l’image  est  très  fugitive  surtout  en 
station  debout,  et  que  les  détails  de  contours  et 
d’opacité  ne  sont  mis  en  évidence,  et  par  suite 
perceptibles,  que  sur  les  radiographies  en  série. 

Dans  l’étude  du  bulbe  pathologique,  nous 
n’envisagerons  que  deux  affections  :  l’ulcère  duo- 
dénal,  les  périduodénites. 

Ulcus  duodénal.  —  L’ulcère  du  duodénum  en¬ 
traîne  une  série  de  modifications  morphologiques 
des  contours  de  l’ombre  bulbaire,  mises  au  point 
dans  le  travail  très  complet  d’Akerlund  (Acta 
Radiologica,  1921).  Plus  récemment,  le  même 
auteur  a  décrit  une  image  de  l’ulcus  des  faces, 
appelée  l’en-face  niche. 

En  France,  les  travaux  de  Henriquez,  de 
Relier,  de  Durand,  de  H.  Béclère,  ont  rendu 
classicj[ues  les  déformations  des  contours  bulbai¬ 
res.  Toutes  les  descriptions  ou  les  dénominations 
variées  se  réduisent  à  des  images  élémentaires  : 
lo  les  images  d’addition  :  la  niche,  l’éperon,  le 
pseudo-diverticule  ;  2»  les  images  de  soustrac¬ 
tion:  les  incisures,  les  dépressions,  les  encoches. 

La  niche  a  été  décrite  en  1911  par  Haudeck  ; 
c’est  un  bourgeonnement  de  la  petite  courbure, 
en  un  point  quelconque,  depuis  le  pylore  jusque 
vers  le  genu  superius,  encadré  par  deux  incisu¬ 
res.  La  bullé  d’air  peut  être  visible,  avec  un 
niveau  liquide,  ainsi  que  l’a  observé  Akerlund  ; 
mais  ces  deux  éléments  ne  sont  pas  indispensa¬ 
bles  pour  poser  le  diagnostic.  La  niche  est  une 
tache  opaque,  surajoutée  à  la  ligne  de  courbure  de 
l’organe.  L’éperon  est  un  léger  ressaut  de  la  petite 
courbure,  à  base  large,  à  sommet  acuminé,  de 
contours  réguliers.  Le  pseudo-diverticule  présente 
des  caractères  précis,  c’est  un  petit  sac  allongé, 
piriforme,  à  grand  axe  horizontal,  de  contours 
réguliers,  mais  flous,  occupant  avec  prédilection 


la  base  du  bulbe,  mais  pouvant  siéger  également 
à  la  grande  courbure.  Ses  dimensions  sont  varia¬ 
bles  au  cours  du  même  examen  ;  il  s’évacue 
avec  un  léger  retard  sur  le  bulbe.  Les  incisures 
siègent  à  la  grande  courbure,  c’est  un  sillon  pro¬ 
fond,  mince,  à  contours  réguliers.  L’encoche  ou 
dépression  (traduction  imparfaite  de  Defekt)  est 
arrondie,  irrégulière,  ordinairement  à  grand 
rayon  (concavité  de  la  courbure),  parfois  profond. 
Elle  siège  à  la  grande  ou  à  la  petite  courbure. 

Ces  images  s’associent  et  donnent  lieü  aux 
images  dites  de  déformations  combinées.  Avec 
Ramond  et  Jacquelin,  nous  en  décrirons  cinq 
types  :  La  niche  avec  l’incisure  de  la  grande 
courbure  ;  La  contracture  partielle  avec  dilata¬ 
tion  d’une  corne,  ce  qui  donne  l’aspect  d’excen- 
trement  du  canal  pyloro-duodénal  ;  La  contrac¬ 
ture  médio-bulbaire  avec  dilatation  des  deux 
cornes  ;  La  dilatation  du  genu  superius  avec 
contracture  médio-bulbaire  réalisant  le  bulbe  en 
trèfle  ;  La  contracture  prédominante  donnant  au 
bulbe  des  aspects  échappant  à  toute  description. 

Ce  sont  les  images  dites  de  réplétion. 

Quand  l’ulcus  siège  sur  une  des  faces  anté¬ 
rieure  ou  postérieure,  il  peut  ne  pas  donner  de 
déformation  des  contours,  mais  on  a  une  nou¬ 
velle  image,  l’en-face  niche,  signalée  plus  haut. 

A  l’étranger,  Akerlund,  Albrecht,  de  Berg, 
Chaoul  ;  en  France,  Gutmann  et  Jahiel,  Ledoux- 
Lebard,  par  leurs  travaux,  ont  contribué  à  son 
étude. 

La  recherche  des  images  et  la  prise  des  cli¬ 
chés  nécessitent  une  technique  spéciale  aboutis¬ 
sant  aux  images  dites  d’évacuation  :  la  com¬ 
pression,  localisée  en  station  debout,  générali¬ 
sée  en  décubitus  ventral  ;  d’ailleurs,  des  considé¬ 
rations  d’ordre  physiologique  interviennent  pour 
faire  préférer  cette  dernière. 

L’en-face  niche  a  un  aspect  tout  spécial,  les 
contours  seuls  du  bulbe  apparaissent,  soit  sous 
l’aspect  d’une  fine  ligne,  soit  en  traînées,  limitant 
une  surface  claire  sur  la  face  du  bulbe.  Au  centre, 
apparaît  une  tache  plus  ou  moins  ronde,  isolée 
des  côtés,  la  niche  est  centrale.  Le  contour  peut 
ne  pas  apparaître  entièrement  ;  parfois  la  niche 
est  reliée  à  la  périphérie  par  une  fine  ligne,  par¬ 
fois  l’aire  claire  présente  des  lignes  qui  sont  les 
plis  de  la  muqueuse  bulbaire.  Les  plis  de  la 
muqueuse  ont  été  étudiés  par  Chaoul  à  l’état 
normal.  S’il  y  a  ulcus  leur  direction  converge 
vers  la  lésion,  donnant  l’aspect  en  étoile. 

A  côté  de  ces  aspects  de  vacuité,  il  est  un  autre 
aspect  résultant  du  remplissage  de  l’organe  sans 
distension.  Au  centre  de  la  grisaille  due  à  l’opa¬ 
cité  du  liquide  opaque  en  couche  mince,  appa¬ 
raît  une  tache  plus  foncée  entourée  d’une  zone 
de  halo. 

Gutmann  et  ,Jahiel  insistent  sur  le  fait  d’im¬ 
portance  capitale  :  «  l’ulcère  des  faces  ne  s’ac¬ 
compagne  d’aucune  des  déformations  classi- 
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ques  des  bords  »  (Société  de  gastro-entérologie, 
février  1929);  A  signaler  (obtenue  par  compres¬ 
sion  directe)  la  niche  plate,  type  Akerlund-Bérg. 

Ces  signes  sont  les  signes  directs  que  l’on  peut 
constater,  par  la  radiographie  ,  au  niveau  du 
bulbe  duodénal.  Pour  avoir  une  valeur  diagnos¬ 
tique,  les  images  pathologiques  doivent  exister 
sur  l’ensemble  des  clichés  d’une  série.  D’autre 
part,  pour  entraîner  la  certitude,  ils  doivent  être 
accompagnés  des  signes  indirects.  L’estomac  est 
spasmé,  petit,  hypertonique  ;  au-dessus  du  repas 
opaque  apparaît  une  zone  grisaille  par  liquide 
d’hypersécrétion  ;  enfin,  l’image  gastric[ue  est 
déformée  par  les  contractions  qui  sont  extrême¬ 
ment  vives. 

L’hypertonie,  l’hypersécrétion,  l’hyperkinésie 
sont  les  trois  éléments  du  syndrome  de  Barclay. 
.\joutons  l’accélération  de  la  chasse  pylorique 
au  début,  avec  retard  terminal  de  l’évacuation. 

Périduodénites.  —  Ce  sont  des  adhérences 
périduodénales,  cas  particulier  du  processus  gé¬ 
néral  de  périviscérite,  réaction  de  défense  périto¬ 
néale.  Elles  ont  fait  l’objet  de  travaux  impor¬ 
tants  (Morris,  Harris,  Gole,  Enriquez,  et  Keller, 
I,ane,  Mayo,  Taylor,  H.  Béclère). 

Ces  adhérences  reconnaissent  deux  origines  : 
les  lésions  bulbaires  et  les  lésions  vésiculaires. 
Anatomiquement,  elles  se  divisent  en  deux 
groupes  :  les  périduodénites  sus-mésocoliques  et 
les  périduodénites  sous-mésocoliques.  Dans  les 
premières,  le  processus  part  en  haut  de  la  voie 
biliaire  accessoire,  ou  de  sa  totalité,  gagnant  le 
fond  de  la  vésicule,  pouvant  s’étendre  sur  le  petit 
épiploon.  En  bas,  il  sc  termine  à  des  niveaux 
variables,  vestibule  pylorique,  l)ulbe,  genu  supe- 
rius,  deuxième  portion  du  duodénum,  côlon.  Il 
suit  les  ligaments,  dont  il  affecte  la  même  dispo¬ 
sition,  cystico-duodénal,  cystico-colique.  ■ 

A  côté  de  ces  processus,  voile  étalé  sur  la  ré¬ 
gion,  il  est  possible  de  constater  des  bandes  de 
sclérose,  entre  lesquelles  le  péritoine  paraît  nor¬ 
mal,  avec  deux  sièges  d’élection  le  genu  supérius 
—  lobe  de  Spiegel,etla  face  supérieure  du  méso¬ 
côlon  transverse,  —  bulbe-pylore. 

Quant  aux  périduodénites  sous-mésocoliques, 
il  en  a  été  décrit  trois  aspects  ;  bande  unissant  la 
face  inférieure  du  mésocôlon  transverse  à  la  pre¬ 
mière  anse  jéjunale  ;  bande  partant  du  péritoine 
postérieur  vers  le  troisième  duodénum  ;  et  réac¬ 
tion  du  ligament  fermant  en  haut  la  fossette 
fluodénale  supérieure. 

Radiologiquement,  la  symptomatologie  com¬ 
prend  deux  groupes  d’images  caractéristiques  de 
1  a  variété  anatomique. 

'  Deux  signes  dominent  dans  la  périduodénite 
sus-mésocoliquR  :  l’irrégularité  du  bulbe  duodé¬ 
nal,  le  déplacement  de  l’organe. 

L’irrégularité  échappe  à  toutes  descriptions, 
le  bulbe  révélant  des  aspects  des  plus  divers; 
étoilé,  en  flammèche,  en  fer  de  lance.  Cette  irré¬ 


gularité  a  un  caractère  pathognomonique,  elle 
est  constante,  mais  non  Identique  à  elle-même, 
c’est-à-dire  que  le  bulbe  est  constamment  dé¬ 
formé,  mais  la  ligne  de  la  déformation  varie  avec 
l’état  de  réplétion  de  l’organe.  L’examen  à  l’é¬ 
cran  montre  le  passage,  plus  ou  moins  difficile,  de 
la  baryte  qui  dilate  telle  ou  telle  portion  de  l’or¬ 
gane,  «  et  l’observateur  a  l’impression  que  le 
bulbe  lutte  aux  différents  moments  de  l’examen, 
plus  ou  moins  victorieusement,  contre  un  obs¬ 
tacle  jpériphérique  qui  l’enserre  ».  Le  déplace¬ 
ment  de  l’organe  nécessite,  pour  être  mis  en  évi¬ 
dence,  Tutilisation  d’incidences  variées,  oblique 
ou  de  profil.  Le  bulbe,  qui  disparaît  normalement 
derrière  l’opacité  du  corps  gastrique  dans  l’obli¬ 
que  antérieure  droite,  à  forte  obliquité,  appa¬ 
raît  soit  en  arrière,  (rétro-position)  soit  en  avant 
(antéposition). 

La  périduodénite.  soiis-mésocolique  revêt  des 
aspects  différents  selon  le  siège  de  l’adhérence.  Si 
le  processus  s’étend  à  D®,  il  y  a  dilatation  du  seg¬ 
ment  duodénal  en  amont  des  brides  ;  d’ailleurs 
le  siège  en  est  quelconque.  Signe  important  à  re¬ 
chercher  :  le  décubitus  ventral  ne  fait  pas  dispa¬ 
raître  la  sténose  ;  de  même  la  manœuvre  de 
Hayes  (dépression  de  la  paroi  abdominale  au- 
dessus  de  l’ombilic  avec  mouvement  de  refoule¬ 
ment  en  haut,  à  gauche,  et  en  arrière). 

Si  le  processus  est  à  l’angle  duodéno-jéjunal, 
la  baryte  marque  un  temps  d’arrêt  eh  D*  et  l’on 
assiste  au  brassage  de  la  baryte  par  le  péristal¬ 
tisme  et  l’antipéristaltisme  duodénal. 

La  périduodénite  d’origine  vésiculaire  est  un 
ensemble  de  phénomènes,  qui  traduisent  la  pré¬ 
sence  d’adhérences  entre  le  bulbe  duodénal  et  le 
deuxième  duodénum  d’une  part,  et  la  voie  bi¬ 
liaire  accessoire  d’autre  part,  ceci  en  dehors  de 
toute  lésion  pariétale  du  tube  duodénal. 

Ce  retentissement  bulbaire  de  la  péricholécys- 
tite  calculeuse  a  son  expression  en  un  sjmdrome 
radiologique,  dont  les  éléments  sont  :  la  défor¬ 
mation  du  bulbe  duodénal,  les  déformations  de  la 
deuxième  portion,  l’empreinte  vésiculaire,  les 
déplacements  du  bulbe.  La  déformation  bulbaire 
n’est  pas  fixe  ;  elle  est  constante,  mais  son  dessin 
varie.  Le  deuxième  duodénum,  dans  sa  portion 
sus-mésocolique,  est  déformé,  l’image  est  rétré¬ 
cie,  se  remplit  difficilement.  La  portion,  suivante 
est  dilatée. Si  ronreloule,parlepalper,la  baryte 
de  D®  en  D^,  le  calibre  se  modifie,  mais  l’irré¬ 
gularité  persiste.  Cette  modification  de  calibre 
est  importante,  elle  montre  le  caractère  sténo- , 
sant  de  la  périduodénite. 

L’empreinte  vésiculaire,  qui  n’est  pas  cons¬ 
tante,  est  une  dépression  peu  profonde,  de  cour¬ 
bure  concave  en  dehors  et  en  haut,  régulière,  à 
grand  rayon.  Elle  varie  avec  l’état  de  réplétion  de 
la  première  portion  duodénale.  Elle  disparaît  si 
on  relève  le  foie  par  le  palper.  Les  déplacements 
bulbaires  sont  la  règle  ;  habituellement,  l’organe 
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est  attiré  à  droite,  en  haut  et  en  arrière,  son  opa¬ 
cité  se  détache  nettement  de  l’ombre  gastrique 
dans  les  incidences  obliques  droites.  L’antéposi- 
tion  est  rare.  Signalons  l’image  décrite  par 
Georges  et  Léonard,  d’interprétation  difficile, 
l’ampoule  de  Vater.  C’est  une  image  en  bouton 
de  chemise,  qui  peut  être  confondue  avec  le 
diverticule  de  D^,  diverticule  intrapancréati- 
que.  Le  diagnostic  différentiel  est  délicat. 

La  périduodénite  ulcéreuse  nécessite  la  recher¬ 
che  de  trois  groupes  de  symptômes  :  au  niveau 
du  bulbe,  la  déformation  est  extrême,  le  bulbe  est 
ordinairement  peu  déplacé  ;  il  apparaît  souvent 
redressé,  moins  oblique  que  normalement. 

Les  adhérences  péribulbaires  surajoutent  leur 
déformation  à  celle  de  l’ulcus.  Le  bulbe,  mécon¬ 
naissable,  doit  cependant  être  examiné  systé¬ 
matiquement  et  méthodiquement  pour  décou¬ 
vrir  les  signes  radiologiques  d’ulcus.  La  sténose 
deD*  est  à  rechercher;  elle  est  d’une  importance 
chirurgicale  capitale,  car,  dans  la  confusion  des 
symptômes,  la  clinique  peut  ne  pas  en  faire  le 
diagnostic.  Elle  doit  donc  être  décelée  parle  radio¬ 


logiste,  car  une  sténose  de  D  ®  oubliée  entraîne  fata¬ 
lement  une  thérapeutique  chirurgicale  incomplète. 

Tels  sont  les  éléments  radiologiques  que  tout 
radiologiste  averti  doit,  par  une  technique  rigou¬ 
reuse  ,  mettre  en  évidence  de  façon  indiscutable, 
afin  d’apporter  des  éléments  de  certitude,  qui 
donneront  la  clef  du  diagnostic  et  permettront 
une  thérapeutique  appropriée.  Les  caractères 
radiologiques  des  périduodénites  permettent, 
dans  la  plupart  des  cas,  d’en  porterie  diagnostic, 
et  le  type  morphologique  permet  souvent  d’en 
déterminer  la  nature.  Le  diagnostic  étiologique 
peut  être  extrêmement  délicat,  et  ce  n’est  qu’après 
une  exploration  méthodique  q'ue  l’origine  bul¬ 
baire  ou  vésiculaire  peut  être  définie.  Il  ne  faut 
adopter  le  diagnostic  de  périduodénite  essen¬ 
tielle  que  sous  toutes  réserves. 

Les  notions  classiques  de  l’exploration  radio¬ 
logique  de  l’ulcus  nous  ont  appris  les  défor¬ 
mations  des  bords,  et  les  acquisitions  récentes 
celle  de  la  niche  de  lace. 

Nous  résumons  en  un  tableau  la  valeur  de  ces 
différents  signes,  d’.aprcs  les  auteurs  : 


Signes 

Niche  de  Haudeck . 

Profil-Nichen  d’Akerlund. 


Tncisure-Defect . 

Rectitude  de  la  petite  courbure. 

Diverticule  pré-ulcéreux . 

Intolérance  du  bulbe . 

Niche  en  face . 

Signes  gastriques . 


Valeur  d’après  les  auteurs 

Haudeck  :  rare. 

Kummel  ;  le  facteur  niche  est  si  particulièrement  rare  qu’il  n’a  pas  grande 
signification  ;  Gorman  :  2  sur  198  ;  Akerlund  :  60  %  ;  H.  Béclêre  ; 
semble  fréquente. 

Akerlund  :  79  sur  106. 

H.  Béclêre  :  grosse  valeur,  en,ca.s  de  niche  d’apparence  douteuse,  elle 
en  éclaire  la  signification  ;  Akerlund  :  grosse  valeur. 

H.  Béclêre  :  valeur  relative. 

Ledoux-Lbbard:  grosse  valeur. 

Akerlund,  Berg-Chaoul,  Ledoux-Lebard,  Gutsiann  :  de  beaucoup 
la  plus  fréquente  et  la  plus  importante. 

seuls  :  pas  de  valeur  ;  associés ,  :  syndrome  radiologique  complet. 


Gutmann  résume  ainsi  les  possibilités  de  dia¬ 
gnostic  :  dans  l’ulcus  au  début,  à  la  période 
d’exulcération,  l’exploration  met  en  évidence  la 
niche  de  face,  la  dilatation  atonique  du  bulbe, 
l’absence  d’éléments  de  déformation  (spasmodi- 
cjue)  ;  en  pratique,  le  diagnostic  n’est  possible 
cjue  pendant  la  période  douloureuse.  Plus  tard,  à 
la  phase  d’ulcération,  on  constate  des  images 
bulbaires  irrégulières,  des  phénomènes'  spasmo¬ 
diques,  des  images  en  étoile.  Le  diagnostic  est  net 
en  période  de  crise, lebulbe  duodénal  est  suspect 
dans  l’intervallelibre;  àunepériodeplusavancée, 
les  phénomènes  de  sclérose  pariétale  s’ajoutent 
aux  phénomènes  inflammatoires,  les  signes  sont 
caractéristiques  :  niche,  incisure,  biloculation  or¬ 


ganique.  Le  diagnostic  est  pos  sible  à  tout  moment. 
A  noter  que  la  niche  est  une  image  de  période  de 
crise. 

Dans  l’ulcus  calleux,  on  observe  la  persis¬ 
tance  de  la  niche  et  des  déformations.  Si  la  péri¬ 
duodénite  est  associée,  les-  signes  d’ulcus  s’ef¬ 
facent  dans  l’image  de  périviscérite. 

En  conclusion,  il  existe  un  syndrome  radio¬ 
logique  ulcéreux,  dont  les  éléments  ont  une  va¬ 
leur  diverse  ;  c’est  à  la  recherche  de  ces  éléments 
que  doit  s’appliquer  le  radiologiste.  En  présence 
du  syndrome  total,  il  peut  porter  d’une  manière 
ferme  le  diagnostic.  Devant  l’association  d’un 
certain  nombre  de  ces  signes,  il  ne  peut  conclure 
qu’à  un  bulbe  suspect  de  lésion  organique. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Un  bouclier  contre  les  intoxications  barbituriques  :  la  strychnine  à  hautes  4oses 

D’après  les  communications  de  Mme  Bertrand-Fontaine  et  M,  Claaç,  jje  IVf, 
deM.  E.  Eschehach,  de  MM.  Harvier  et  Antonelli  (*). 


Le  Professeur  Ide  (de  Loiivain)  pousse  l’opti-, 
misme  jusqu’à  dire  :  «  On  ne  peut  plus  laisser 
mourir  des  intoxiqués  au  gardénal,  véronal  et 
autres  barbituriques  »  ;  mais,  pour  l’instant, 
ses  expériences  sont  encore  en  cours,  et  il  faut 
s’efforcer  de  préciser  les  conditions,  dans  les¬ 
quelles  on  peut  espéreï  réduire  au  minimum  les 
insuccès  de  la  thérapeutique  par  la  strychnine 
(Harvier). 

Vis-à-vis  des  barbituriques,  la  strychnine  agit 
comme  un  antagoniste,  en  ce  qu’elle  combat  les 
effets  fâcheux  de  ces  médicaments  par  une  action 
inverse  exercée  sur  le.  même  appareil  ou  tissu. 
Mais  elle  agit  aussi  comme  antidote,  car  elle 
s’oppose  à  l’éclosion  de  phénomènes  pharma- 
eodynamiques  toxiques  en  empêciiant  l’arrivée, 
à  leur  lieu  d’action  élective,  de  ces  composés 
nocifs  -,  elle  vient  libérer  les  centres  nerveux 
de  l’emprise  du  toxique  (Bertrand-Fontaine).  Le 
même  phénomène  se  produirait  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’intoxication  éthylique  par  la  strych¬ 
nine. 

Ces  conceptionsexpliquentd’une  part  la  n  éces¬ 
sité  de  hautes  doses,  et  d’autre  paît  l’urgence 
obligatoire  du  traitement. 

San»  doses  éieyéen  de  strychnine, 
succès  incertain 

Lf  s  résultats  de  Vobsermtiou  clinique. 

I.  Une  jeune  femme  s’est  intoxiquée  par  une 
dose  massive  de  17  grammes  de  véronal  ;  le 
traitement  n’à  été  mis  en  œuvre  qu’à  la  dou¬ 
zième  heure  de  l’intoxication  ;  mais  elle  a  pu 
guérir  grâce  à  ce  fait  qu’elle  a  reçu  dans  les 
veines,  en  soixante-quatre  heures,  une  dose  totale 
■  de  39  centigrammes  de  strychnine,  sans  ja- 
maisle  moindre  signe  d’intoxication  strychnique 
(Bertrand -Fontaine  et  Ciaas). 

IL  ünefemme  de  quarante  ans,  déprimée,  sur¬ 
excitée  par  des  soucis,  qui  la  minent  et  ont  déter¬ 
miné  un  amaigrissement  de  65  à  52  kilogrammes, 
absorbe  les  vingt  comprimés  de  0  gr.  10  d’un 
tube  de  gai’dénal,  soit  2  grammes. 

Il  est  midi  :  elle  se  met  à  table  et  ne  mange  pas. 


{*)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  27  octobre 
1933.  —  Mme  Bertrani>-Fontaine  et  M.  A.  Claas  — 
M.  FlandIN  :  Intoxication  par  uiie.dose.massi.ve  de  v.éro- 
ual.  Traitement  strychnique  intensif  ;  guérison.  — 
M.  Eschbach  :  Intoxication  par  ,1e  gardénaj  guérison 
parles  injectipiis  de  strychnine  à  hautes  doses.  —  MM. 
Harvier  et  Antokelli  :  ’!Note  surle  traitement  par  la 
strychnine. des  intoxications  barbituriques. 


Peu  après,  elle  se  lève,  titube,  s’appuie  au 
chambranle  d’une  porte  et  s’effondre  sur  le  tapis, 
avant  d’avoir  pq  atteindre  le  divan.  Exaipinée 
dès  ce  moment, la  malade  est  étendue  sans  con¬ 
naissance,  le  teint  normal,  la  respiration  paisi¬ 
ble,  Tout  en  dormant  elle  s’agite,  se  tourne,  fait 
'  quelques  grands  gestes  des  bras,  pousse  des 
soupirs.  Mais,  bientôt,  malgré  une  injection  de 
caféine,  elle  tombe  en  torpeur  profonde  avec 
.résolution  musculaire;  la  face  blêmit  ;  la  respL 
ration  restée  calme  deviept  à  peine  perc.eptl- 
ble  ;  le  pouls  régulier  à  72  pulsations  est  minus¬ 
cule  et  difficile  à  sentir  ;  les  pincements  sont 
sans  réponse  ;  ies  réflexes  coruéens  disparaissent 
peu  à  peu  ;  la  p.upüle  est  en  myosis,  le  coups  ise 
glace.  Une  injection  niiuscn.laire  de  lobéimc  ré¬ 
chauffe  aussitôt  le  corps,  mais  ne  modifle  pas 
le  coma. 

C’est  alors  qu’intervient  la  strychnine.  Trois 
injections  de  2  mflligr,  à  un  .quart  d’heure 
d’intervalle  restent  à  peu  près  sans  r.és.uJta-t. 
L’état  est  grave  ;  ou  connaît  }a  .do.se  de  toxique 
absorbée,  une  issue  fatale  est  à  redouter  ;  ou 
décide  d’injecter  un  çmtigmmme  de  .stychnine. 
Uinq  minutes  après,  la  malade  sort  de  son 
inertie  et  coiniu.e.nçe  à  parler,  d’oiù  nu  retour 
de  l’activité  cérébrale.  Une  heure  après,  second 
et  dernier  centigramme  de  strychnine  ;  ie  d,élire 
plus  bruyant  revêt  .UU  caraetèr.e  onirique  q.ul 
persiste  toute  la  soirée.  Je  po.uis  est  mieux  frap¬ 
pé  (72),  la  respiration  plus  forte,  La  malade 
accuse  une  douleur  cousiMctive  du  tjiorux,  qui 
lui  fait  déchirer  ses  effets  pour  .la  soulager.  A  la 
fin  de  la  journée,  vomissement  -bilieux.  Bans 
la  nuit  elle  se  lève  pour  uriner,  mais  présente 
de  la  raideur  du  tronc  .et  de  la  difficulté  pour 
s’accroupir.  Le  lendemain  matin, elle  accuse  de 
violents  battements  de  tête.  Le  délire  reprend, 
modéré.  Le  soir  elle  est  plus  lucide,  remet  les 
personnes.  Les  pupilles  sont  .to.ujomsen  myosis; 
les  réflexes  rotuliens  normaux. 

L’amélioratioii  continue  les  jours  suivants.  Le 
cliiquième  jour  elle  s’alimente.  La  guérison  sur¬ 
vient  sans  fièvre  ni  éruption.  JEsciibach). 

La  quantité  totale  de  strychnine  injectée  en 
deux  heures  a  ûpne  été âe  vingt- six  milligrammes, 
Les  doses  ,de  1  centigramme  non  seulement  ont 
été  bien  supportées,  mais  ont  aineué  une  vérita'- 
ible  'résurrection. 

lîî.  Une  malade  ,de  M.  Harvier  avait  absorbé 
4  grammes  de  gardénal  ;  l’amélioration  s'est 
eiessinée  après  absoa’ption  de  13  centigr.  de 


828 


LE  CONCOURS  MÉUICAL 


Il  —  18  —  m  -  34' 


strychnine  ;  elle  est  devenue  évidente  après  17 
ce’ntigr..  La  strychnine  avait  été  administrée 
dabord  toutes  les  6  heures,  puis  toutes  les  3  ou 
quatre  heures,  sans  dépasser  un  centigramme 
par  dose. 

Les  résultats  de  l’expérimentation. 

Les  auteurs  américains  ont  expérimenté  sur  le 
rat  et  sur  le  chien,  intoxiqués  par  le  gardénal. 
De.  leurs  expériences  sur  le  chien,  qui  sont  les 
plus  probantes,  il  ressort  :  qu’une  seule  dose  mor.'- 
telle  de  barbiturique  est  neutralisée  par  une  dose 
trois  fois  mortelle  de  strychnine,  administrée  en  une 
fois  ;  qu’une  dose  trois  fois  mortelle  de  barbitu¬ 
rique  peut  être  neutralisée  par  une  dose  quatre 
fois  mortelle  de  strychnine,  administrée  en  trois 
fois.  Dans  tous  les  cas,  la  strychnine  était  injec¬ 
tée  dès  l’apparition  du  sommeil. 

-  MM.  Harvier  et  Antonelli  ont  entrepris,  d’autre 
part;  une  série  d’expériences.,  qui  ont  montré 
que  les  souris,  ayant  reçu  une  dose  mortelle  de 
gardénal,  échappent  à  la  mort  lorsqu’on  leur 
injecte, Aine  à  quatre  heures  après  le  début  du 
sommeil,  une  dose  deux  lois  mortelle  de  strych¬ 
nine.  X 

La  conclusion  pratique. 

Théoriquement,  en  concluant  de  l’animal  à 
l’homme,  on  ne  peut  donc  songer  à  guérir  un 
coma  barbiturique  grave  (résultant  de  l’absorp¬ 
tion  d’une  dose  suposée  mortelle)  qu’en  injectant 
au  moinsdeux  fois  la  dose  mortelle  de  strychnine. . 

Or,  quelle  est  la  dose  mortelle  de  strychnine 
pour  l’homme  ?  Ide  fixe  à  trois  centigrammes 
Chez  l’homme  la  dose  minima  mortelle,  c’est-à- 
dire  la  dose  minima  qui  peut  tuer,  mais  qui  tue 
rarement.  D’après  MM.  Harvier  et  Antonelli  «  il 
résulte  des  considérations  précédentes  que,  pour 
appliquer  à  l’homme  les  principes  expérimentaux 
de  l’antagonisme  gardénal-strychnine,  il  fau¬ 
drait,  dans  un  cas  d’intoxication  barbiturique 
grave,  administrer  en  une  fois  au  moins  huit 
centigrammes  de  strychnine.  On  comprend 
qu’un  médecin  hésite  à  recourir  à  cette  dose, 
plus  de  dix  fois  supérieure  à  celle  qu’indique 
le  Codex  comme  dose  maxima  en  une  fois,  et 
cependant...  c’est  peut-être  à  ce  prix  qu’est 
le  salut  du  malade  •!  » 

Mafs,  une  prudence  s’impose,  quant  à  la 
dose  de  strychnine,  qui  peut  sauver  un  intoxiqué, 
car  différentes  conditions  interviennent  :  d'al)ord 
la  dose  absorbée,  souvent  inconnue  au  moment 
où  l’on  institue  le  traitement  ;  puis  la  sensibilité 
individuelle  aux  toxiques  (certains  malades  ont 
succombé  à  l’absorption  de  3  ou  4  grammes  de 
véronal,  taudis  que  d’autres  ont  supporté,  même 
sans  traitement,  12  et  15  grammes)  ;  enfin  la  gra¬ 
vité  de  l’intoxication.  Certaines  intoxications 
sont  graves  d’emblée,  comme  si  le  barbiturique 
se  fixait  rapidement  sur  les  centres  bulbaires 


(ce  dont  témoignent  la  cyanose,  la  tachycardie, 
.  l’hyperthermie). 

Toutefois,  on  peut  supposer  que  l’antagonisme 
physiologique  gardénal-strychnine  se  révèle  parce 
que  la  krgchnine  à  hautes  doses  imprègne  les 
centres  de  la  moelle  allongée,  empêche  l’absorp¬ 
tion  du  gardénal  par  ces  mêmes  centres,  et 
préserve  ainsi  de  la  mort.  D’ailleurs,  conclut 
Mme  Bertrand-Fontaine,  si  trois  malades  de 
M.  Harvier  sont  morts  au  cours  du  traitement 
strychnic£ue,  c’est  que  le  seuil  d’action  de  la 
strychnine  n’avait  pas  encore  été  atteint,  et  que 
les  malades  restaient  exposés  à  tous  les  acci¬ 
dents  du  coma  barbiturique.  D’où  la  nécessité 
d’atteindre  le  plus  rapidement  possible  la  dose 
utile  de  strychnine  et  d’avoir  recours,  en  atten¬ 
dant  l’heure  du  réveil,  à  tous  les  moyens  suscep¬ 
tibles  de  lutter  contre  les  accidents  du  coma. 

La  strychnine  aussi  précoce  que  possible 

Et  cela  pour  éviter  «  l’accident  fortuit  ». 

Le  facteur  temps  est  un  facteur  essentiel, 
car,  tant  que  dure  le  co/na,  tant  que  le  réveil  n’est 
pas  obtenu,  le  sufet  est  menacé  à  tout  instant 
par  des  accidents  asphyxiques  ou  circulatoires 
mortels,  et  ce,  malgré  le  traitement  strychnique 
en  cours.  Les  barbituriques  «  ne  touchent  aucun 
mécanisme  essentiel  de  nos  cellules,  ils  tuent 
vraiment  par  accident  fortuit  »  (Ide).  Cet  acci¬ 
dent  se  manifeste  sous  la  forme  de  menace  d’as¬ 
phyxie,  d’effondrement  tensionnel  avec  petitesse 
et  rapidité  du  pouls,  de  refroidissement  des 
extrémités.  C’est  alors  qu’il  faudra  mettre  en 
œuvre  immédiatement  un  traitement  énergique 
par  la  coramine,  le  camphre,  la  caféine,  pour  per¬ 
mettre  au  malade  de  tenir  en  attendant  la  guéri¬ 
son  définitive!  Les  injections  de  strychnine  ne 
paraissent,  eneffet,  avoir  aucune  action  sur  ces 
accidents  circulatoires  ;  il  semble  qu’en  cette 
matière Za  strychnine  soit  tout, ou  rien:  à  doses 
suffisantes,  elle  guérit  complètement  ;  à  doses  in¬ 
suffisantes,  en  cours  de  traitement,  elle  ne  prévient 
pus  les  accidents  du  coma.  Aussi  importe-t-il  de 
surveiller  attentivement  de  pareils  malades,  chez 
cpii  les  interventions  thérapeutiques  symptoma¬ 
tiques  doivent  être  rapides  et  énergiques. 

Dans  trois  insuccès  de  M.  Harvier,  pour  le 
véronal,  malgré  des  doses  de  10  à  17  centigr. 
en  24  ou  36  heures,  plus  de  vingt-quatre  heures 
s’étaient  écoulées  après  l’absorption  du  toxique. 

PourMme  Bertrand-Fontaine, quandonignore 
la  dose  exacte  de  toxicpie  absorbé,  1  centigramme 
de  strychnine  par  heure  paraît  insuffisant  dans 
les  grandes  intoxications  ;  on  pourrait  dès  lors 
injecter  d’emblée  3  ou  4  centigrammes  et,  en 
l’absence  d’incidents,  faire  ensuite  1  centi¬ 
gramme  toutes  les  dem.i-heures.  Il  n’en  reste 
pas  moins  qu’il  faudra  parfois  vingt-quatre  ou 
trente-six  heures  pour  arriver  ainsi  à  la  dose  suf¬ 
fisante.  G.  Fischer. 
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CONSÉQUENCES  MÊDICÔ-LÊGALES  DÉS  AMNÉSIES  TRAUMATIQUES 

Par  le  Docteur  Abély,  médecin  des  Asiles  de  la  Seine  (1). 


L’amnésie  traumatique,  en  tant  qu’expressiOn 
nosologique,  tire  surtout  sa  valeur  du  sens  et  dé 
l’étendue  qU’Oii  accordé  au  mot  «  traumatisme  ». 

Hippocrate,  dans  le  livre  où  11  traite  les  plaies  de  la 
tête,  parle  très  brièvement  des  quelques  troubles 
psychiques  consécutifs  aux  traumatismes,  mais  il 
ne  cite  pas  l’amnésie;  il  faut  arriver  à  Montaigne 
pour  lire  dans  les  Essais,  livre  II,  chapitre  VI,  «  lê 
récit  d’une  amnésie  traumatique  admirablement 
décrite  par  un  profane  ». 

Ên  1750,  Sauvages  dans  sa  nosologie  parle  de 
«  l’oubli  causé  par  un  coup,  une  contusion,  une  plaie 
à  la  tête  ». 

Plus  tard,  le  baron  Larrey,  Azam,  Fâlfét,Féré, 
Moter,  Sollier,  Régis,  Joanny-RôUx  rélâtefônt  de 
■  nOifibreUX  cas  d’àmnéslé  tfaumâtique  ;  citons  aussi 
à  titre  purement  documentaire  !ë  remarquable  ré^ 
cit  exposé  par  J.- J.  Rousseau  dans  les  fêvériés  d’un 
promeneur  solitaire  à  propos  de  l’accident  qui  lui  est 
survenu. 

Avant  1914,  parmi  les  travaux  les  plus  importants 
Sè  rattachant  a  cette  question,  nous  devons  aussi 
particulièrement  signaler  le  travail  si  complet  de 
.M.  Benon  (Traité  clinique  et  médico-légal  des  troubles 
psychiques  et  névrosiques  post-traumatiques,  1913), 
travail  qui  garde  encore  toute  sa  valeur  après  la 
cruelle  expérience  de  la  dernière  guerre. 

Depuis  la  guerre,  en  effet,  le  chapitre  des  trau¬ 
matismes  crâniens  s’est  tragiquement  enrichi.  De 
nombreuses  publications,  d’importants  ouvrages  se 
sont  multipliés  dès  191.5. 

Citons  en  particulier  pnrmi  eux  l’article  d’Oppen- 
heiih  paru  en  1917  sur  l’amnésie  traumatique  chez 
les  blessés  de  guerre,  celui  publié  à  peu  près  à  la 
même  époque  de  MM.  M.  Mairet  et  Piéron  sur  les 
troubles  de  la  mémoire  d’origine  commotionnellc. 

Chez  tous  ces  auteurs,  il  est  difiicile  d’apprécier 
la  limite,  qu’ils  donnent  au  «  trauma  ».  Certains 
englobent  dans  cette  expre.ssion  non  seulement  les 
blessures  du  crâne,  les  commotions,  mais  môme  les 
chocs  émotifs  intenses  ;  d’autres,  au  contraire,  le 
réservent  pour  les  seules  blessures  crâniennes  et  les 
séparent  même  des  commotions,  tels  MM.  Mairet  et 
Piéron,  qui  disent  ;  «  La  commotion  par  éclatement 
d’obus  même  en  l’absence  de  tout  traumatisme  peut 
engendrer  des  accidents.  »  Il  en  est  enfin  qui  croient 
même  que  les  traumatismes  de  la  périphérie,  n’inté- 


(1)  XXXVIF  Congrès  des  médecins  aliénistes  et 
peyrologisles  de  France  et  de.s  pays  de  langue  française. 


ressaut  pas  le  crâné,  se  compliquent  égàléihêriit  dé 
troubles  mentaux  (Benon). 

Nous  avons  tenté  ici  de  nous  limiter  aux  seuls 
cas  de  violences  externes  agissant  brusquement  sur 
notre  organisme,  et  intéressant  plus  ou  moins  di¬ 
rectement  la  région  crânienne,  depuis  les  grandes 
bles.sures  ayant  motivé  d’importantes  interventions 
chirurgicales  jusqu’aux  commotions  simples.  Mais 
nous  avons  systématiquement  écarté  les  chOcs  émo¬ 
tifs  purs. 

Nos  recherches  ainsi  limitées,  il  importe  aussi 
d’étudier  la  forme  de  l’amnésie  tant  dans  son  inten¬ 
sité,  SB  modalité,  sa  durée,  que  dans  sa  date  d’appa¬ 
rition,  par  rapport  au  trauma.  De  cette  forme  dépen¬ 
dent  fréquemment  les  réactions  médico-légales,  et 
même  les  considérations  à  envisager  au  point  de  vue 
civil. 

L’amnésie  traumatique  peut  présenter  des  types 
divers,  elle  peut  consister  en  une  simple  lacune  amné¬ 
sique  débordant  peu  sur  le  temps  de  l’accident,-  elle 
peut  être  rétrograde  et  dans  ce  cas  elle  est  une  simple 
amnésie  de  reproduction  susceptible  de  disparaître 
rapidement.  Elle  se  présente  aussi, et  assez  fréquem¬ 
ment, sous  le  type  antérograde  ou  de  fixation  ;  enfin 
•  le  plus  souvent  elle  affecte  la  forme  mixte  rétro- 
antérograde  ;  chacune  de  ces  modalités  aüra,  comme 
nous  le  verrons  par  là  suite,  son  importance  âu  point 
de  vue  médico-légal. 

Il  en  est  de  même  de  sa  date  d’apparitioh.  Ë.  Régis 
décrit  trois  catégories  distinctes  de  troubles  psychi¬ 
ques  post-traumatiques.  Le  .premier  groupe  associé 
essentiellement  aux  phénomènes  de  shock  est  la 
psychose  traumatique  immédiate,  c’est  la  plus  hahi- 
tuelle. 

Dans  ce  cas,  l’amnésie  est  ordinairement  associée  à 
des  troubles  confusionnels  importun  ts,  d’une  intensité 
variable,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  permettent  pas 
de  fixer  d’une  façon  rigoureuse  le  fait  du  trouble  mnési- 
que  dans  la  réalisation  des  réactions  pathologiques. 

Le  second  groupe  comprend  les  symptômes  mor¬ 
bides,  qui  apparaissent  du  deuxième  au  dixième  ou 
douzième  jour  du  traumatisme  ;  ce  sont  les  plus  fré¬ 
quents  et  les  plus  typiques,  exactement  comme  dans 
les  psychoses  puerpérales  et  post-opératoires  ;  leur 
étiologie  doit  être  surtout  recherchée  parmi  ces  pro; 
cessus  d’auto-intoxication  encore  mal  connus. 

Quelquefois  ils  ne  sont  que  la  continuation  anor¬ 
male  des  symptômes  pathologiques  du  premier  groupe. 
Souvent  ils  affectent  une  forme  très  particulière  du 
type  Korsakoff  ou  presbyo-phrénique  et  où  Ifamné- 
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sie  prend  une  forme  très  particulière,  génératrice 
elle-même  de  la  fabulation,  laquelle  à  son  tour  pré¬ 
sentera  au  point  de  vue*  médico-légal  un  intérêt 
particulier.  Enfin  le  troisième  groupe  est  formé  par 
les  psychoses  traumatiques  tardives,  qui  peuvent 
survenir  plusieurs  semaines  ou  même  plusieurs  mois 
après  le  traumatisme,  et  dont  l’étiologie  demeure  ici 
plus  obscure.  Ce  sera  l’époque  où  apparaîtront  les 
phénomènes  épileptiques  ou  démentiels,  et  où  U  sera 
quelquefois  difficile  de  faire  la  part  de  l’amnésie 
traumatique  proprement  dite  d’avec  les  absences 
comitiales  et  toutes  les  déficiences  intellectuelles, 
telles  par  exemple  que  les  troubles  de  l’attention, 
provoqués  par  l’affaiblissemênt  mental.  En  dernière 
analyse,  nous  devrons  tenir  compte  aussi  du  type 
évolutif  de  cette  amnésie.  Elle  est  souvent  curable 
et  passagère,  les  chances  etda  rapidité  de  guérison 
variant  avec  l’intensité  des  troubles  et  la  date  de 
leur  apparition.  Elle  peut  être  anormalement  pro¬ 
longée  quelquefois,  mais  exceptionnellement  inter¬ 
mittente  ;  elle  peut  enfin  devenir  chronique.  De  ces 
considérations  préliminaires  que,  nous  avons  cru 
indispensables  de  détailler  pour  la  clarté  de  notre 
plan  d’étude,  nous  fetiendrons  que  dans  tous  les 
chapitres  de  notre  travail,  nous  devrons  envisager 
ces  différentes  modalités. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  qui  intéressent 
la  médecine  légale  criminelle,  la  psychiatrie  médi¬ 
co-légale  militaire,  le  point  de  vue  civil  (englobant 
la  question  des  accidents  du  travail,  et  celle  non 
moins  vaste  de  la  capacité  civile),  la  simulation 
de  l’amnésie,  voici  quelques  conclusions  intéres¬ 
santes  : 

L’amnésie  traumatique  est  plus  un  symptôme 
qu’un  bloc  syndromique  ;  elle  est  exceptionnelle¬ 
ment  isolée  et  rarement  autonome  ;  on  la  trouve 
dans  presque  tous  les  traumatismes  crâniens,  mais 
toujours  mélangée  à  d’autres  phénomènes  men¬ 
taux  surtout  confusionnels,  et  plus  particulière¬ 
ment  dans  les  périodes  voisines  de  la  commotion. 
Plus  tardivement,  mais  assez  rarement,  elle  peut 
exister  à  l’état  pur.  Cette  remarque  primordiale  a 
un  grand  intérêt  au  point  de  vue  médico-légal. 
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1“  Au  point  de  vue  criminel,  l’amnésie  traumatique 
joue  un  rôle  de  moyenne^  importance,  particulière-  ' 
ment  en  ce  qui  concerne  la  gravité  des  délits.  C’est 
surtout  l’amnésie  antérograde  et  de  fixation  qui 
provoque  les  réactions  antisociales  ;  l’amnésie  lacu¬ 
naire  et  rétrograde  créant  plus  spécialement  des 
conflits  et  des  complications  au  point  de  vue  pro¬ 
cédurier  6u  médical.  L’expert  devra  conclure  presque 
toujours  à  l’irresponsabilité,  mais  l’internement  sera 
rarement  à  envisager. 

2°  Au  point  de  vue  de  la  médecine  légale  militaire, 
l’amnésie  traumatique  amènera  des  délits  beaucoup 
plus  graves,  surtout  en  période  de  guerre. Lorsque 
son  influence  sera  mise  en  évidence  d’une  façon 
précise  (parfois  avec  difficulté),  l’éventualité  de  la 
réforme  se  posera  ainsi  que  celle  de  l’octroi  d’une 
pension.  Actuellement,  la  législation  militaire  paraît 
dans  ce  domaine,  phrfaitement  organisée. 

3°  Au  point  de  vue  civil,  l’èxistence  d’une  amnésie 
traumatique  soulèvera  des  problèmes  infiniment 
multiples  et  variés. 

Tout  d’abord,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  civile, 
elle  fera  envisager  :  , 

a)  Les  mesures  de  protection,  qui,  dans  ce  cas,  se, 
montreront  souvent  assez  imparfaites  par  rapport 
à  d’autres  législations  étrangères. 

h)  J^a  valeur  juridique  des  actes. 

Ensuite,  devrontse  poser  les  questions  d’incapacité 
professionnelle  et  d’indemnisation  qui  varieront  se¬ 
lon  qu’il  s’agira  d’accidents  du  travail  ou  d’accidents 
de  droit  commun. 

Nous  estimons  que,  si  le  système  de  l’indemnité 
donnée  en  capital  et  en  une  seule  fois,  sans  possibilité 
de  révision,  peut  être  préconisé  dans  beaucoup  de 
psychoses  traumatiques,  il  constitue  un  compromis 
fâcheux  et  préjudiciable  pour  la  victime  atteinte  de 
troubles  mnésiques. 

La  simulations^  de  l’amnésie  traumatique  est' îré- 
quente  et  souvent  difficile  à  dépister.  A  côté  des 
procédés  classiques  d’examen  signalons  l’intérêt  de 
la  technique  de  l’éthérisation  qui,  malheureusement, 
est  d’un  emploi  délicat  et  non  admise  par  la  loi, 
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Traitement  chirurgical  des  luxations  congénitales 
invétérées  de  la  hanche. 

C’est  dès  que  l’enfant  est  propre,  c’est-à-dire 
aux  environs  de  dix-huit  mois  qu’il  convient  de 
traiter  les  luxations  congénitales  de  là  hanche. 
A  cet  âge,  constatent  MM.  Raphaël  Massart 
et  G.  Vidal-Naquet,  la  méthode  non  sanglante 
de  Lorenz  donne  un  important  pourcentage  de. 
succès  définitifs.  11  persiste  cependant,  en  dépit 
de  tous  les  traitements,  un  petit  nombre  (environ 
4%)  de  luxations  irréductibles  ou  incoercibles, 
qui  avec  l’âge  deviennent  des  luxations  invé¬ 
térées,  entraînant  des  douleurs  et  des  impotences 
fonctionnelles  importantes. 

Or,  c’est  pour  elles  et  pour  les  luxations  qui 
n’ont  jamais  été  traitées  dans  l’enfance,  cjne  se 
pose  le  problème  chirurgical.  Deux  groupes 
d’interventions  s’offrent  au  chirurgien  :  la  réduc¬ 
tion  sanglante,  et  les  interventions  palliatives. 

La  réduction  sanglante  tend  à  reconstituer 
chirurgicalement  une  articulation  normale  ; 
c’est  une  opération  importante,  dont  les  diffi¬ 
cultés  varient  chez  les  sujets  jeunes,  où  les  obsta¬ 
cles  sont  beaucoup  plus  capsulaires  que  musculai- 
res,etchezlessujets  plus  âgés,oùladifficultéde!a 
réduction  vient  surtout  du  raccourcissement  et 
de  la  rétraction  des  muscles,  contre  lesquels  il 
est  difficile  de  lutter.  Avec  nos  techniques  ac¬ 
tuelles,  les  indications  de  la  réduction  sanglante 
de  la  luxation  congénitale  doivent  rester  excep¬ 
tionnelles,  surtout  dans  les  formes  bilatérales, 
en  raison  des  raideurs  articulaires,  que  l’on  peut 
voir  survenir  des  deux  côtés. 

Quant  aux  interventions  palliatives,  elles 
cherchent  à  donner  au  fémur  une  bonne  orien¬ 
tation  et  un  nouvel  appui  solide  sur  le  bassin. 
On  les  préfère  actuellement  àla  réduction  san¬ 
glante  ;  leur  simplicité,  leur  bénignité,  leurs 
suites  exemptes  de  complications  plaident  en 
leur  faveur  ;  elles  apportent  une  grande  amé¬ 
lioration  dans  la  stabilité  ai’ticulaire,  ia  résis¬ 
tance  à  la  fatigue,  l:s  douleurs.  Leur  but  est  : 
soit  de  rétablir  le  parallélisme  des  deux  mem¬ 
bres  inférieurs,  soit  d’augmenter  l’appui  du 
fémur  contre  le  bassin,  soit  de  limiter  les  mouve¬ 
ments  trop  éteiKlus  de  la  tête  fémorale. 

Voici  les  principales.  L'ostéotomie  sous-tro- 
chantérienne  du  fémur  est  l’opération  ne  choix 
pour  la  luxation  invétérée,  non  appuyée,  flot¬ 
tante.  Cependant,  elle  n’est  pas  suffisante,  ne 
donne  pas  le  bon  appui  du  bassin  sur  le  fémur. 


lorsc[ue  la  tête  est  flottante  du  fait  de  l’atrophie 
musculaire  ou  d’une  capsule  ballante  ;  dans  ces 
cas  la  butée  ostéoplastique  vient  heureusement 
compléter  l’ostéotomie,  en  réalisant  un  double 
appui.  En  effet,  la  création  d’un  toit  artificiel 
est  indiquée  :  1°  soit  que  la  luxation  puisse  être 
réduite,  mais  ne  reste  pas  maintenue  ;  2û”soit 
que  la  luxation  ne  puisse  être  réduite  (luxations 
irréductibles). 

Dans  ce  chapitre  complexe  fles  luxations  in¬ 
vétérées,  on  ne  peut  que  donner  des  techniques 
générales,  assez  souples  pour  s’adapter  à  tous 
les  cas  cliniques  et  anatomiques  qu’offrent  les 
luxations  congénitales  invétérées  de  la  hanche. 
(La  Clinique,  janvier  1934,  B.) 

Climatologie  dans  l’Indochine. 

Le  Docteur  Abbatucci  précise  que  le  climat 
de  l’Indochine  est  du  type  nettement  tropical, 
avec  des  corrections  apportées  par  la  position 
en  latitude  et  en  altitude  de  chaque  milieu  envi¬ 
sagé.  Parmi  les  cinq  provinces  de  l’Union,  le 
Laos  paraît  celle  dont  le  climat  se  rapproche  le 
plus  des  pays  tempérés.  Tous  les  facteurs  mé¬ 
téorologiques,  relevés  au  cours  d’une  enquête  ; 
chaleur,  humidité,  insolation,  tension  électri¬ 
que,  dépression  barométrique,  exercent  des 
agressions  permanentes  sur  l’organisme  et  'le 
soumettent  à  de  dures  épreuves  physiques  et 
psychiques  pour  réaliser  son  équilibre  fonction¬ 
nel. 

Parmi  ces  facteurs,  la  vapeur  d’eau  de  l’étuve 
tropicale,  dont  la  tension  dans  l’atmosphère  se 
rapproche  parfois  de  la  saturation,  parait  jouer 
le  rôle  le  plus  important.  En  prenant  la  place 
de  l’oxygène  respiré  (déficit  qui  a  été  évalué  à 
40  litres  d’oxygène  par  24  heures),  elle  est  une 
des  causes  de  l’anémie  climatique  et  des  ruptu¬ 
res  d’équilibre  thermique,  qui  menacent  l’Eu¬ 
ropéen  dès  son  arrivée  dans  la  colonie.  Elle  se 
trouve  ainsi  à  l’origine  des  troubles  des  fonc¬ 
tions  neuro-végétatives  et  d’équilibre  humoral, 
ejui  constituent  le  casier  pathologique  du  colo¬ 
nial  ;  hypotonie  cardio-vasculaire,  secrétoire^ 
musculaire,  insuffisance  hépatique  et  intestinale. 

Malgré  les  progrès  réalisés  pour  le  confort  et 
l’hygiène  modernes,  un  séjour  prolongé  dans  les 
pays  chauds  entraîne  l’usure  progressive  de 
l’organisme.  Aussi  l’Européen  doit-il  s’astrein¬ 
dre  à  des  règles  d’hygiène  sévères  aux  colonies, 
interrompre  ses  séjours  par  des  congés  d’une 
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année  au  moins,  et  utiliser,  loin  de  la  Métror 
pôle,  toutes  les  stations  climatiques  locales. 
{Revue  d’hygiène,  janvier  1934). 

La  syphilis  des  XV®  et  XVP  siècles; sa  transformation 
«  moderne»  en  Europe  ;  sa  conservation  en  Afrique. 

Poursuivant  son  étude  des  défenses  et  immu¬ 
nisations  par  la  peau,  le  Profe'sseur  H.  Gougbrot 
établit  que  la  syphilis,  importée  d’un  pays  où  elle 
semiile  atténuée,  prend  dans  les  populations  neu¬ 
ves,  indemnes  jusque-là  de  syphilis,  une  forme 
spéciale,  exubérante,'  violente,  ulcéreuse,  der- 
motrope  et  ostéotrope  du  type  qxotique  ou  ma¬ 
lin  (sans  roséole),  tout  différent  du  type  euro¬ 
péen  moderne.  C’est  ainsi  qu’en  Europe,  à  la  fin 
du  XV®  siècle  et  au  XVP,  la  syphilis  a  été  du 
type  colombien  si  spécial,  et  il  en  a  été  de  même 
dans  de  récentes  épidémies  européennes  des 
Xyil®  et  XVIIP  siècles.  En  vieillissant,  la  sy¬ 
philis  par  une  évolution-  «  spontanée  »  se  trans¬ 
forme,  et  prend  peu  à  peu  le  type  discret,  vieilli, 
«  européen  »,  «  moderne  »  (roséole,  etc.),  dans  la 
plupart  des  pays,  en  Europe  notamment.  Au 
contraire,  en  Afrique  du  Nord  et  en  pays  exoti¬ 
que,  la  syphilis,  grave  en  apparence,  a  gardé  les 
caractères  de  l’épidémie  de  1493-149(1  :  syphilis 
exubérante  ulcéreuse,  bien  qu’introduite  d’Es¬ 
pagne  à  la  môme  époque,  à  la  fin  du  XV®  siècle, 
donc  due  au  même  virus. 

Il  ne  s’agit,  en  effet,  ni  d’un  virus  différent,  ni 
d’un  virus  vieilli. 

Certains  facteurs,  invoqués  pour  les  Nord- 
Africains  à  l’inverse  des  Européens,  peuvent 
avoir  une  influence  pour  aggraver  le  virus  sy¬ 
philitique,  mais  leur  action  est  d’ordre  accessoire. 
L’intellect,  l’hérédo-syphilis,  l’impaludation  dé¬ 
veloppant  l’allergie  ?  Mais,  combien  d’Euro¬ 
péens  bien  frustes  d’intelligence  et  sans  aucun 
surmenage  nerveux,  combien  de  syphilitiques 
français  ou  italiens  sobres,  combien  d’hérédo- 
syphilitiques  contaminés  en  bas-âge,  combien 
de  coloniaux  sévèrement  impaludés  n’ont-ils  pas 
fait  cependant  des  syphilis  du  type  moderne  et 
des  syphilis  nerveuses  ? 

Au  contraire,  les  trois  facteurs  suivants,  invo¬ 
qués  dans  la  pathogénie  de  la  syphilis  nord- 
africaine,  paraissent  les  plus  importants  pour 
expliquer  la  transformation  de  la  syphilis  en 
Europe  : 

Sil’absence  d’hygiène delapeau,  l’extrême  fré¬ 


quence  des  traumatismes  cutanés,  des  infections, 
des  parasitismes  sont  incriminées  chez  les  Nord- 
Africains,  par  contre,  la  propreté,la  meilleure 
hygiène del’Ëuropéen ne  créeront  pas  les  appels 
cutanés  et  les  réactions  défensives  de  la  peau. 

L’insolation  du  tégument,  regardée  comme 
très  importante  chez  les  Nord-Africains,  manquera 
chez  l’Européen,  d’où  l’absence  de  réaction  cuta¬ 
née  suscitant  la  défense  cutanée. 

L’absence  de  traitement  chez  la  plupart  des 
Africains  permet  à  la  syphilis  de  fleurir  à  la  peau, 
de  susciter  les  défenses  cutanées.  Au  contraire, 
les  traitements  incomplets,  trop  courts,  trop 
faibles  dés  Européens  d’autrefois,  et  encore  sou¬ 
vent  de  maintenant,  les  quelques  injections  fai¬ 
tes  à  nos  indigènes,  blanchiront  les  malades, 
empêchant  les  éruptions  cutanées  (d’où  l’ab¬ 
sence  de  réaction  défensive  de  la  peau),  et  sans 
détruire  le  virus  et  ses  repaires  profonds  (d’où 
l’évolution  ultérieure  des  syphilis'  viscérales  sur 
un  terrain  non  immunisé,  en  particulier  sans  la 
défense  cutanée). 

Si  les  traitements  de  blanchiment,  qui  sont  des 
traitements  incomplets  et  écourtés,  sont  utiles 
socialement  pour  diminuer  les  contagions,  ils 
sont  mauvais  pour  le  malade,  car  ils  empêchent 
l’immunisation  et  la  défense  de  l’organisme,  et 
ils  habituent  le  virus  à  résister  à  nos  médications. 

Cette  étude  historique  oblige  à  tirer  les  mêmes 
conclusions  que  celle  du  rôle  heureux  des  érup¬ 
tions  secondaires  syphilitiques,  invoqué  par 
Raoul  Bernard,  de  l’érythrodermie  arsenicale 
prouvée  par  Ravaut,  Gougerot,  etc.,  des  grandes 
éruptions  non  syphilitiques,  sur  la  défensedel’or- 
ganisme  du  syphilitique. 

Voici  de  cet  exposé  les  conclusions  thérapeu¬ 
tiques  qu’il  faut  tirer  : 

1“  Ne  pas  traiter  les  malades  incomplètement, 
mais  leur  imposer  des  traitements  complets  répé¬ 
tés,  donc  les  éduquer  dans  ce  sens. 

2“  Susciter,  par  des  procédés  non  dangereux 
personnellement  et  socialement,  cette  défense  de 
la  peau,  en  créant  des  réactions  cutanées,  par 
exemple  des  éruptions  par  des  procédés  physi¬ 
ques  (ultra-violets,  soleil,  etc.),  ou  chimiques 
(irritations  par  des  pommades  mercurielles,  sou¬ 
frées,  térébenthinées,  etc.,  par  des  bains  sulfu¬ 
reux),  en  préférant  la  voie  cutanée  pour  certains 
médicaments  (frictions  mercurielles,  etc.)  {Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  23  décembre  1933.) 
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Académie  de  médecine 

Silicose  pulmonaire  par  le  sable  du  désert. 
Silicose  et  tuberculose. 

(MM.  A.  Policard  et  C.- Marion.  —  Présentation 
par  M.  Rist  ;  6-2-1934.) 

MM.  Policard  et  Marion  ont  eu  l’occasion  de  faire 
l’examen  anatomo-pathologique  des  poumons  de 
deux  indigènes,  ayant  vécu  pendant  de  nombreuses 
années  dans  le  désert  et  respiré  longtemps  le  sable 
que  soulève  le  siroco  saharien.  Ce  sable,  très  riche 
en  silice,  est  composé  de  deux  catégories  de  par¬ 
ticules  ;  les  unes  de  un  millimètre  de  diamètre,  les 
autres  microscopiques.  Ce  sont  ces  dernières  qui 
sont  absorbées  par  les  voies  lymphatiques  pulmo¬ 
naires  pendant  la  respiration. 

Chez  ces  deux  voyageurs  du  désert,  MM.  Policard 
et  Marion  ont  trouvé  des  dépôts  siliceux  sous  la 
plèvre,  au  niveau  de  certaines  gaines  et  cloisons 
conjonctives  du  poumon,  mais  nulle  part  ils  n^ont 
constaté  de  nodules  fibreux  ou  fibro-caséeux.  Ils 
versent  leurs  observations  au  débat  sur  la  patholo¬ 
gie  de  la  silicose  pulmonaire  et  sur  le  rôle  exact, 
encore  si  mal  connu,  joué  par  la  silice  dans  la 
détermination  des  fibroses  pulmonaires. 

—  M.  Rist  trouve  dans  les  observations  de  MM. 
Policard  et  Marion  un  appui  à  l’opinion  qu’il  a  sou¬ 
tenue  avec  M.  Doubrow,  à  savoir  que  l’inhalation 
des  poussières  siliceuses,  longtemps  prolongée,  ne 
produit  des  lésions-  communément  attribuées  à  la 
silicose  que  lorsque  se  joint  à  la  pneumokoniose  un 
élément  infectieux  qui,  dans  l’immense  '  majorité, 
des  cas  estla  tuberculose.  La  silicose  pure  ne  produit 
ni  nodule  silicotique,  ni  sclérose  pulmonaire.  Elle 
n’est  pas  réellement  une  maladie  professionnelle 
autonome. 

^  M.  Léon  Bernard  ne  partage  pas  l’avis  de 
M.  Rist  à  ce  sujet.  Pour  lui, il  n’est  nullement  démon¬ 
tré  que  la  tuberculose  coïncide  toujours  avec  la 
silicose.  Il  y  a  un  type  anatomo-pathologique  propre 
à  la  silicose,  que  l’on  peut  reconnaître,  qu’il  s’asso¬ 
cie  ou  non  au  bacille  de  Koch.  Dès  lors,  il  convien¬ 
drait  d’accepter  la  notion  de  silicose,  maladie  pro¬ 
fessionnelle. 

Le  traitement  des  infections  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  carbone  animal. 

(M.  Saint-Jacques,  de  Montréal.  —  Présentation 
par  M.  E.  Sergent  ;  30-1-1934.) 

M.  le  Professeur  Saint-Jacques,  de  Montréal,  a 
essayé  chez  l’homme  la  méthode  proposée  par  le 


Professeur  Coghlin,  du  Macdonald  College,  à  savoir 
les  injections  intraveineuses  de  carbone  animal. 
Son  expérience  porte  sur  plus  de  cent  cas  d’infections 
diverses  ;  métro-salpingites  aiguës,  infections  puer¬ 
pérales  aiguës,  phlébites,  cholécystites,  rhumatisme 
articulaire  aigu,  etc.  Sur  ces  100  malades,  50  ont  gué¬ 
ri  rapidement  et  sans  complications,  30  ont  guéri  assez 
rapidement,  20  n’ont  obtenu  que  des  résultats  non 
probants. 

La  technique  a  été  la  suivante  :  faire  préparer 
une  suspension  à  2  p.  100  de  carbone  animal  fine¬ 
ment  pulvérisé,et  injecter  3  cent,  cubes  intraveineux 
pendant  un  ou  plusieurs  jours.  Dans  les  cas  particu¬ 
lièrement  graves,l’auteur  a  été  jusqu’à  six  injections. 
Une  précaution  à  prendre  est  de  paraffiner  avec  de 
la  vaseline  liquide  la  seringue  et  l’aiguille,  ayant  de 
la  charger  de  la  suspension  de  carbone,  sinon  le 
piston  collera. 

Société  de  chirurgie 

A  quelâge  opérer  les  malformations  palatines  ? 

(M.  Victor  Veau  et  Mlle  Borel  ;  15-11-1933). 

Présentant  les  résultats  fonctionnels  de  200  sta- 
phylorraphies,  M.  Victor  Veau  pose  à  nouveau  la 
question  de  l’âge  auquel  il  faut  opérer  les  divisions 
palatines,  pour  avoir  moins,  de  risques  opératoires 
possibles  et  les  meilleurs  résultats  fonctionnels  quant 
à  la  phonation. 

M.  Victor  Veau  signale  d’abord  un  fait,  qui  inté¬ 
ressera  les  oto-rhino-laryngologistes  :  Quand  on 
enlève  des  végétations  adénoïdes  à  un  enfant  qui, 
après  staphylorraphie,  parlait  normalement,  on  peut 
être  certain  qu’il  présentera  des  troubles  phonéti¬ 
ques,  que  la  rééducation  ne  permet  pas  toujours 
d’amender.  L’ablation  des  végétations  a  plus  d’in¬ 
convénient,  en  pareil  cas  et  à  ce  point  de  vue,  que 
l’amygdalotomie. 

De  tout  temps,  l’indication  opératoire,  pour  les 
divisions  palatines,  a  été  fonction  de  deux  facteurs  : 
la  mortalité,  les  résultats  fonctionnels.  En  1929, 
s’appuyant  sur  une  pratique  de  500  staphylorraphies 
avec  résultats  fonctionnels  de  100  opérés,  l’auteur 
proposait  de  ne  plus  opérer  dans  la  première  année, 
car  la  mortalité  était  forte,  et  d’opérer  de  préférence 
dans  la  seconde  année,  car  à  cet  âge  on  obtenait  de 
meilleurs  résultats  fonctionnels.  Aujourd’hui,  s’ap¬ 
puyant  une  plus  grande  expérience  et  une  technique 
améliorée,  M.  Veau  n’a  modifié  ses  conclusions  que 
dans  les  détails.  La  mortalité  opératoire  est  tombée 
dans  la  deuxième  année,  de  6,  à  1,5  %.  Mais,  chez 
les  enfants  opérés  à  cinq  ans,  les  phonations  norma¬ 
les  se  sont  élevées  de  33  à  66  %.' 
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Il  semblerait  donc  que  l’importance  de  l’opération 
précoce  soit  moindre  qu’on  ne  le  pensait.  On  peut 
obtenir  de  bonnes  phonations  chez  un  grand  nom¬ 
bre  d’enfants  opérés  tardivement.  Toutefois  M.  Vic^ 
•  tor  Veau  reste  partisan  de  l’opération  faite  de  bonne 
heure,  car  alors  la  phonation  est  rétablie  avec  beau¬ 
coup  plus  de  facilité.  11  opère  entre  un  an  et  deux  ans, 
et  il  estime  que  l’intervention  plus  précoce  encore 
n’est  pas  à  rejeter.  Si  elle  fait  courir  des  risques  opé¬ 
ratoires,  elle  sauverait  aussi  des  existences  et  évi¬ 
terait  probablement  des  morts  par  troubles  gastro- 
intestinaux. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux, de  Paris 

La  pyrétothérapie  des  arthrites  gonocoeeiques. 

(M  Th.  Dimitresoo  et  Petbéa,  de  Bucarest  ; 

8-12-193,3.) 

L’étude  de  .5  cas  montre  qu’il  est  possible  d’enre¬ 
gistrer  des  résultats,  aussi  remarquables  par  le  trai¬ 
tement  pyrétogène  es  arthrites  gonococciques  au 
moyen  le  vaccin  antichancrelleüx,  que  ceux  obtenus 
par  Richet  dans  le  traitement,  par  le  même  procédé, 
d’arthrites  d’autre  nature  (post-angineuse,  post¬ 
pneumonique,  post-abortum,  etc.)  La  précocité  du 
traitement  a  une  grande  importance  ;  plus  la  fièvre 
est  intense  et  persistante  à  ce  haut  degré,  plus 
l’arthrîté  peut  être  eflîcacement  combattue. 

Excrétion  dans  l’urine  de  principes  hypophysaires 
au  cours  de  la  migraine. 

(MM.  Drouet,  L.  Mathieu  et  L  Collesson,  de 
Nancy;  présentés  par  M.  Marcel  Labre  ;  8-12-1933.) 

Pour  certains  auteurs  il  y  aurait  chez  les  migrai¬ 
neux,  soit  dos  phénomènes  congestifs  de  l’hypo¬ 
physe,  soit  des  modifications  anatomiques  de  la 
selle  turcique,  soit  enfin  des  perturbations  du  sque¬ 
lette  du  type  acromégalique,  révélatrices  d’un  dys¬ 
fonctionnement  de  la  glande  pituitaire. 

Les  auteurs  ont  observé  14  patients,  et  sur  les 
urines  du  réveil,  ils  ont  cherché  à  déceler  par  des 
injections  faites  à  des  grenouilles  et  à  des  vairons, 
l’hormone  aj'^ant  actionsur  les  pigmentophores. Sur 
12  malades,  ils  ont  constaté  l’élimination  d’un 
principe  hypophysaire  par  les  urines  pendant  un 
nombre  de  jours  variable,  allant  de  un  à  six,  et 
môme  dix  jours  consécutifs  Entre  ces  phases,  où  la 
réaction  des  pigmentophores  est  positive,  s’étalent 
des  phases  de  négativité  plus  ou  moins  longues. 
La  périodicité  de  l’élimination  de  l’hormone  est  tou¬ 
jours  contemporaine  des  paroxysmes  migraineux. 
Lorsqu’il  y  a  une  modification  dans  le  rythme  d’ap¬ 
parition  des  migraines,  il  y  a  aussi  une  modification 
dans  celui  de  l’élimination  de  l’hormone. 

Les  recherches  histo-hiologiques  de  Collin  mon¬ 
trent  que  les  réactions  des  pigmentophores  témoi¬ 
gnent  d’un  hyperfonctionnement,  non  seulement  de 
la  posthypophyse,  mais  de  l’hypophyse  en  entier. 


Transitions  de  la  polyadénopathie  tuberculeuse  avec  la 
maladie  de  Hodgkin. 

(M.  G;  Marchal,  Mlle  Brun,  MM.  Lemoine  et 
Bloch  (Michel)  ;  8-12-1933.) 

Les  travaux  exposés  montrent  qu’il  existe  d’in¬ 
nombrables  chaînons  entre  les  adénites  tubercu¬ 
leuses  et  la  maladie  d’Hodgkin.  Il  n’y  a  pas  une  cor¬ 
rélation  absolue  entre  les  formes  multiples  du  virus 
tuberculeux  et  le.s  lésions  observées,  car  l’influence 
du  terrain  entre  également  en  jeu.  Mais,  dans  la 
pathologie  ganglionnaire,  le  virus  tuberculeux,  plus 
ou  moins  dégradé,  détermine  des  lésions,  tantôt 
orientées  vers  la  tubercuIo.se  classique,  tantôt  vers 
la  maladie  de  Hodgkin,  où  le  virus  tuberculeux  se 
dissimule  sous  ses  formes  les  plus  fines,  les  plus  dis¬ 
crètes,  en  apparence  les  plus  éloignées  du  bacille 
de  Koch,  et  les  plus  dilflciles  à  identifier. 

'  Société  de  médecine  de  Paius 

Angiophtalmologie  :  diagnostic  précoce 
de  l’hypertension  artérielle  par  l’examen  oculaire, 
(M.  Jean  Gallois  ;  25HL1933.) 

Lors  d’un  examen  oculaire  quelconque,  on  peut 
être  à  même  de  déceler  une  hypertension  artérielle 
générale  inconnue,  non  par  des  lésions  oculaires  qui 
sont  inconstantes,  mais  par  la  mesure  de  lat  nsion 
artérielle  dans  l’artère  centrale  de  la  rétine.  De  plus, 
il  semble  que,  dans  les  hypertensions  simples,  la  ten¬ 
sion  rétinienne  soit  en  équilibre  avec  la  tension  gé¬ 
nérale,  et  que  l’hypertension  rétinienne  accompagne 
précocement  une  aggravation  de  l’état  général  :  elle 
est  toujours,  d’ailleurs,  élevée  chez  les  grands  hyper¬ 
tendus  néphritiques  à  rétinite  néphrétique. 

Comment  déterminer  la  valeur  fonctionnelle 
du  ventricule  droit. 

(M.  A.  Bruche  ;  25-11-1933.) 

La  diminution  de  la  valeur  fonctionnelle  du  ven¬ 
tricule  droit  provoque  de  la  rétention  veineuse  en 
amont  dans  le  système  veineux.  La  rétention  vei¬ 
neuse  ne  s’accompagne  pas  nécessairement  d’.une 
augmentation  parallèle  de  la  pression  veineuse,  car 
la  veine  est  extensible  ;  pour  cette  raison, le  volume 
du  sang,  qu’elle  contient,  peut  notablementaugmen- 
ter,  la  pression  restant  invariable  ou  en  augmenta¬ 
tion  faible. 

Il  y  a  donc  lieu  de  substituer  à  la  notion  de  pres; 
sion  veineuse  celle  de  la  rétention  veineuse,  expri¬ 
mée  par  un  indice  de  rétention  veineuse  (I  .R.  V.), 
qui  est  le  rapport  de  la  pression  veineuse  à  la  capa¬ 
cité  résiduelle  des  veines.  Cette  capacité  résiduelle 
est  mesurée  p.ar  l’augmentation  pléthysmogra- 
phique  d’un  segment  de  membre  (avant-bfas), 
augmentation  obtenue  en  soumettant  ledit  segment 
de  membre  à  une  contre-pression,  fixée  en  avant 
du  système  veineux  exploré. 
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Plus,  pour  une  pression  veineuse  donnée,  la  ca¬ 
pacité  résiduelle  est  faible,  plus  la  veine  est  remplie, 
et  par  suite,  l’I.  R.  Y.  est  élevé.  Inversement  si, 
pour  la  même  valeur  de  pression,  la  capacité  rési¬ 
duelle  est  élevée,  la  réplétion  veineuse  est  faible,  et 
l’I.  R-.  V.  s’abaisse. 

L’  I.  R.  V.  se  recherche  au  rep;s  et  après  exercice. 
La  valeur  normale  est  influencée  par  la  tempéra¬ 
ture  ambiante  ;  il  y  a  un  indice  d’été  et  un  indice 
d’hiver  ;  mais  ces  variations  physiologiques  ont  une 
amplitude  beaucoup  moindre  que  celles  d’ordre 
pathologique.  La  recherche  et  l’étude  systématique 
de  ri.  R.  V.  permettent  de  dépister  une  insuffisance 
ventriculaire  droite  dès  son  début,  de  suivre  son 
évolution  et  de  se  rendre  compte  de  l’action  des 
agents  thérapeutiques. 

Les  hyperacousles. 

(M.  Gommes  ;  25-11-1933.) 

Les  hyperacousies,  à  l’inverse  de  la  surdité,  ne  sont 
pas  encore  très  étudiées.  Les  unes  sont  d’origine  pé¬ 
riphérique  (paralysie  faciale,  plexalgie)  ;  les  autres 
d’origiiie  centrale  :  dans  les  cérébropathies  aiguës 
(toxiques,  inflammatoires)  ou  chroniques  (à  l’origine 
de  certains  délires)  ;  dans  un  grand  nombre  de 
manifestations  hyperaflectives  (états  d’anxiété,  états 
de  peur,  que  celle-ci  soit  morbide  op  légitime) .  Les 
plus  intéressantes  sont  celles  dénuées  de  tout  carac¬ 
tère  affectif,  qu’on  peut  dire  physiologiques. 

Des  formes  permanentes  sont  fréquentes  chez 
les  mnémoniques  de  l’ouïe  (musiciens)  ;  il  est  des 
formes  paroxystiques  (juvéniles).  Enfin  certaines 
hyperacousies  sont  tout  à  fait  inopinées,  et  seraient 
d’ordre  purement  acoustique. 

G.  F.. 

Académie  des  sciences 
Note  sur  Plombières-les-Bains  (Vosges). 

Dans  la  séance  du  18  décembre  dernier,  M.  le 
Professeur  A.  Desgrez  a  présenté  à  l’Académie  des 
sciences  une  note  de  MM.  R.  Delaby,  R.  Charonnat 
et  M.  Janot  concernant  la  source  des  Dames  de 
Plombières,  étudiée  par  eux  pendant  plusieurs  an- 
'  nées,  avec  une  précision  que  prouvent  leurs  obser¬ 
vations  au  nombre  de  47. 

Cette  étude  minutieuse  et  prolongée  a  confirmé 
combien  les  sources  hyperthermales  de  Plombières, 
et  notamment  la  source  des  Dames,  toutes  issues 
directement  du  granit,  présentent  des  débits  et  des 
températures  pour  ainsi  dire  invariables,  preuves 
évidentes  que  ces  sources  restent  absolument  in¬ 
demnes  de  tout  mélange  d’eaux  superficielle^,  les¬ 
quelles,  en  effet,  amènent  fatalement  des  oscilla¬ 
tions  incessantes  et  variables,  quant  à  la  quantité 
et  à  la  température. 

Les  gaz  spontanés  radio-actifs  ont  atteint  jusqu’à 
140  miÜimicfocuries,  ce  qui  constitue  «  l’une  des 


plus  fortes  teneurs  en  radon  de  gaz  thermal  obser¬ 
vées  en  France.  » 

Société  des  chirüroiéns  de  Paris 
Séance  du  l”  décembre  1938. 

Epîthélloma  Volumineux  de  la  région  afyténô- 
épiglûttlque.  Extirpation  pat  pharyngotomie  tétfô- 
thyroïdienne. 

M.  Dufourmentel  présente  un  malade,  auquel  il 
a  enlevé,  dix  jours  auparavant,  uhe  tümeur  ulcérée 
du  volume  d’im  petit  œuf,  au  moyen  d*une  pha¬ 
ryngotomie  rétro-thyroïdienne.  Cette  opération, 
simple-  et  bénigne,  donnant  stir  l’hypopharynx  et 
le  larynx  un  jour  très  large,  a  été  décrite  et  parfai¬ 
tement  réglée  par  Quénti  et  .Sebileau.  Le  cas  pré¬ 
sent  montre  qu’aprèS  dix  jours,  la  cicatrisation  est 
déjà  complète. 

A  propos  du  diagnostic  et  de  révolution  des  corps 
étrangors  dans  le  tube  digestif. 

M.  Guisez,  se  basant  sur  une  expérience  déjà 
longue  (les  premiers  corps  étrangers  qu’il  a  extraits 
de  l’œsophage  datent  de  1908),  indique  les  princi¬ 
paux  signes  qui  permettent  de  faire  aVec  une  certi¬ 
tude  à  peu  près  absolue  le  diagnostic  clinique  de 
corps  étrangers  de  l’œsophage,  et  qui  commandent 
l’œsophagoscopie,  eh  particulier  lorsqu’il  s’agit  de 
petits  corps  tels  que  les  petits  os,  les  arêtes,  qui  ne 
sont  pas  décelées  par  les  rayons  X.  La  dysphagie, 
très  douloureuse,  qui  empêche  le  malade  d’avaler  la 
moindre  goutte  de  liquide,  est  caractéristique.  Dans 
révolution  du  corps  étranger  avalé,  la  région  réelle¬ 
ment  dangereuse  est  l’œsophage, et  surtout  dans  sa 
portion  initiale  canaliculaire.  Lorsque  le  corps 
étranger  est  déjà  dans  l’estomac  ou  l’intestin,  il  faut 
que  le  chirurgien  soit  très  patient,  car  l’évolution, 
par  les  voies  naturelles  est  la  règle,  surtout  s’il  s’agit 
d’un  corps  arrondi.  Lorsque  le  corps  étranger  est 
irrégulier  (dentier)  muni  d’aspérités  pointues  (épin¬ 
gles,  épingles  de  nourrice,  etc)...),  il  faut  surveiller 
son  évolution  par  un  examen  pour  ainsi  dire  con¬ 
tinu  aux  rayons  X.  L’intervention  chirurgicale 
(gastrotomie,  entérotomie)  est  indiquée,  lorsque  le 
corps  étranger  semble  séjourner  pendant  une  longue 
période  (au  moins  5  à  6  jours)  au  même  point.  Mais, 
encore  ici,  il  faut  savoir  attendre  car  l’évacuation 
spontanée  se  fait  la  plupart  du  temps. 

Les  arthrites  traumatiques  sacro-lombaiiés. 

M.  Raphaël  Massart  communique  deux  obser¬ 
vations  de  malades,  qui  présentaient  des  fractures 
partielles  des  ■  apophyses  articulaires  sacro-lcm- 
baires.  Ces  malades  souffraient  depuis  des  années  de 
douleurs  accompagnées  de  troubles  nerveux.  Elles  ont 
pu  être  soulagées  par  la  résection  des  apophyses 
fracturées  et  par  une  greffe  ankylosante  d’Albee. 
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Compte  rendu  d’une  mission  au  Brésil.  —  M.  Abel 
DeSJAR0INS. 

Les  opérations  conservatrices  en  gynécologie. 

M.  Raymond  Petit  en  rapporte  262  cas,  suivis  à 
longue  échéance  ;  ignipuncture  pour  micro-kystes  : 
69  cas,  suivis  de  6  grossesses  ;  résection  cunéiforme 
de  l’ovaire  :  79  cas,  suivis  de  4  grossesses  ;  salpingo- 
plastie  :  14  cas’,  suivis  de  3  grossesses  ;  myomec¬ 
tomie  ;  60  cas  suivis  de  11  grossesses  ;  transposition 
de  l’ovaire  dans  l’utérus:  40  cas,  suivis  de  5  gros¬ 
sesses  ;  soit  262  cas  suivis  de  29  grossessses.  Pas  de 
mortalité. 

Dans  deux  cas  d’ignipuncture,  un  kyste  abdo¬ 
minal  survint  ensuite. 

Dans  l’hystérectomie  faut-il  garder  un  ovaire  ? 
Non,  du  moment  que  la  muqueuse  est  supprimée. 

Pas  de  conservation  après  quarante-cinq  ans,  ni 
dans  les  cas  très  infectés  :  bacillose  ou  cancer,  dans 
l’envahissement  kystique  de  tout  l’ovaire  avec  sclé¬ 
rose  complète. 

La  conservation  en  gynécologie  n’est  utile  qu’en 
tant  qu’elle  sauvegarde  la  fonction.  Les  cas  pré¬ 
sentés  montrent  qu’elle  a  une  réelle  valeur  à  ce  point 
de  vue. 

Syndrome  abdominal  aigu  avec  apparition  d’ulcère 

duodénal  au  cours  d’un  purpura  rhumatoïde 

M.  Cannonne  communique  cette  observation, 
dans  laquelle  le  malade  a  guéri  par  gastro-entéros¬ 
tomie.  Il  étudie  ce  syndrome  abdominal  aigu  au  cours 
du  purpura.  Sénèque  et  Gosset  en  ont  décrit  quatre 
types  cliniques  :  l’auteur  en  ajoute  un  cinquième, 
uniquement  douloureux. 

La  conduite  du  chirurgien  est  très  difficile  dans  ces 
cas,  car  l’intervention  et  l’abstention  se  défendent, 
le  syndrome  simulant  ou  une  appendicite  ou  une 
invagination  ou  une  perforation.  A  l’intervention, 
il  arrive  souvent  qu’on  ne  trouve  rien.  Il  semblé  ce¬ 
pendant  utile  d’intervenir  en  raison  des  tableaux 
cliniques  graves  constatés  dans  ces  cas  et  parce  que 
l’opération  a  montré  parfois  la  présence  d’une  inva¬ 
gination  ou  d’une  perforation. 

Lyon 

A  propos  du  traitement  du  cancer  du  col  utérin 

(M.  H.  V lOLET.  —  Soc.  nat.  de  méd.  et  des  sc. 
médicales). 

Le  cancer  du  col  utérin  reste  un  cancer  justiciable 
de  la  chirurgie  (hystérectomie  abdominale  élargie) 
et,  avec  un  meilleur  choix  des  cas,  on  peut  avoir 
une  mortalité  de  7  à  8  %,  au  lieu  de  15  %.  On  peut 
avoir  40  %  de  non  récidive  au  bout  de  cinq  ans,  et 
presque  toutes  les  malades,  qui  ont  franchi  ce  cap  de 
cinq  ans,  restent  guéries. 

Toutefois,  les  indications  en  faveur  de  l’interven¬ 
tion  abdominale  restent  la  limitation  du  cancer  à 
l’utérus,  et  les  conditions  favorisantes  de  la  laparo¬ 


tomie  du  fait  de  la  faible  épaisseur  de  la  paroi  abdo¬ 
minale.  Cette  dernière  condition  n’existerait  pas 
pour  les  partisans  de  la  voie  basse  :  hystérectomie 
vaginale  élargie. 

Dans  les  autres  cas,  il  faut  avoir  recours  au  radium, 
dont  la  mortalité  est  nulle  ou  presque  nulle,  èt  avec 
lequel  on  peut  avoir  des  résultats  durables,  même 
dans  des  cas  considérés  comme  inopérables  locale¬ 
ment.  Les  applications  successives,  à  qidnze  ou 
vingt  jours  d’intervalle,  dans  un  délai  de  trente-cinq 
à  quarante  jours,  ont  paru  plus  faciles  à  faire  et  à 
doser,  plus  efficaces  que  l’application  unique  en  cinq 
jours. 

Toute  malade  opérée  ou  traitée  pour  un  cancer, 
doit  être  surveillée  et  conseillée  au  point  de  yue 
du  maintien  d’un  bon  état-  général.  Mais  le  plus 
grand  progrès  cpie  l’on  puisse  voir  se  réaliser,  c’est 
celui  du  diagnostic,  précoce  du  cancer  du  col  utérin, 
A  ce  point  de  vue,  l’épreuve  de  Pouliet-Schiller, 
badigeonnages  des  ulcérations  suspectes  avec  la 
solution  de  Lugol  (solution  iodo-iodurée  aqueuse) 
fait  espérer  des  diagnostics  précoces. 

Ligature  de  l’uretère  pour  blessure  opératoire. 

(M.  Peycelon.  — -  Soc.  nat.  de  médecine 
et  des  sciences  médicales  de  Lyon. 

Il  s’agit  d’une  section  complète  de  l’uretère  dans 
sa  portion ,  intra-ligamentaire,  survenue  acciden¬ 
tellement  au  cours  d’une  hystérectomie.  Laissant 
de  côté  la  néphrectomie  immédiate,  préconisée  par 
certains  en  pareil  cas,  ainsi  que  l’abandon  pur  et 
simple  de  l’uretère  dans  le  pelvis,  au  contact  de  la 
tranche  vaginale  pour  rechercher  la  fistule  urétéro- 
vaginale  avec  néphrectomie  secondaire,  l’auteur 
avait  le  choix  entre  la  réparation  de  l’uretère  par 
urétéroraphie  ou  implantation  vésicale,  et  la  sup¬ 
pression  du  rein  par  ligature  de  l’uretère.  C’esteette 
dernière  méthode  qu’il  a  préconisée.  La  ligature  do 
l’uretère  était  ici  logique,  puisqu’il  s’agissait  d’une 
section  en  milieu  aseptique,  ce  qui  est  la  condition 
indispensable  à  telle  opération.  Quand  les  conditions 
d’asepsie  sont  certaines,  cette  opération  estrapide, 
les  résultats  cliniques  en  sont  bons  ;  ils  ont  été  ceux 
d’une  néphrectomie,  et  le  taux  des  urines,  d’abord 
faible,  s’est  progressivement  relevé  ;  il  ne  s’est  pas 
fait  de  fistule  urinaire  ;  à  aucun  moment  le  malade 
n’a  accusé  de  douleurs  lombaires,  de  distension  ré¬ 
nale  ;  jamais  on  n’a  perçu  le  rein  augmenté  de  vo¬ 
lume. 

Parfois,  en  effet,  les  suites  peuvent  se  compliquer 
de  distension  rénale,  accidents  douloureux,  infec¬ 
tion  pyonéphrotique,  qui  nécessitent  la  néphrec¬ 
tomie  secondaire. 

A  propos  des  ostéites  profondes  de  la  pointe  du  rocher 

(M.  H.  Aloin  —  Soc.  d'oto-rhino-laryngologie  de 
Lyon  et  de  la  région). 

Il  s’agit  des  lésions  de  la  pointe,  ou  plus  exacte¬ 
ment  des  ostéites  profondes  du  rocher.  Cette  lésion, 


11  _  18  —  iii  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


837 


par  sa  localisation  en  plein  centre  du  crâne,  reste 
grave,  et  bien  souvent  au-dessus  des  ressources  de 
la  chirurgie. 

L’apparition  de  cette  localisation  rare  d’ostéite 
profonde  est  toujours  conditionnée  par  plusieurs 
éléments  d’importance  variable.  A)  Une  disposition 
anatomique.  C’est  dans  les  rochers  pneumatiques 
qu’on  la  rencontre,  là  où  les  cellules  s’étendent  sans 
interruption  de  la  caisse  à  la  pointe,  entre  la  corticale 
pétreuse*et  le  noyau  dur  du  labj'rinthe.  IjOS  rochers 
scléreux  ne  favorisent  pas  ces  formes.  B)  La  ques¬ 
tion  microbienne,  de  même  que  la  question  du  ter¬ 
rain  n’apparaissent  qu’au  deuxième  plan.  C)  Ce 
sont  les  formes  torpides,  à  localisation  d’emblée 
profonde  dans  la  zone  sou.s-centrale,  qui  ont  le  plus 
tendance  à  gagner  les  cellules  péri-labyrinthiques. 
Ce  sont  des  formes  qui  sont  obligatoirement  opérées 
tardivement,  parce  que  les  symptâmes  qui  les  ré¬ 
vèlent  sont  presque  toujours  frustes  :  absence  de 
température,  absence  de  douleur  à  la  palpation 
de  la  mastoïde,  le  syndrome  névralgique  violent  qui 
les  accompagne  peut  être  pris  pour  une  névralgie 
sine  materia. 

Avant  l’intervention,  ces  formes  se  caractérisent 
habituellement  par  des  doulems  violentes  d'allure 
névralgique,  de  localisation  orbito-oculaire,  doulèm-s 
d’hypertension  à  prédominance  nocturne  ne  laissant 
aucun  repos  au  malade.  Cependant  la  méninge 
reste  silencieuse  à  peu  près  régulièrement,  au  début 
du  moins.  Le  tympan  n’apparaît  ici  que  comme' un 
témoin  infidèle  de  l’inflammation  sous-jaceiite  ; 
souvent  à  peine  rosé,  il  reste  même  quelquefois  nor¬ 
mal,  et  la  paracentèse  pratiquée  n’est  pas  toujours 


suivie  d’un  écoulement  de  pus  abondant  ;  ce  sont  des 
cas  où  la  paracentèse  ne  draine  rien.  Les  vertiges 
indiquent  la  réaction  labyrinthique  de  voisinage  à- 
l’inflammation  des  cellules  qui  l’entourent. 

Après  l’interventio'i,  'l’aihélioration  de  tous  les 
symptômes  est  le  plus  souvent  immédiate,  après  une 
antrotomie  large,  mais,  au  bout  do  quelques  jours, 
lorsque  la  plaie  a  tendance  à  se  combler,  on  ne  tarde 
pas  à  voir  réapparaître  les  douleurs,  aussi  violentes 
qu’au  début,  les  vertiges  et  surtout  un  écoulement 
anormal  de  pus,  qui  nécessite  parfois  le  changement 
de  pansement  plusieurs  fois  dans  la  journée.  Un  sty¬ 
let  enfoncé  dans  le  point  qui  suppure  s’enfonce  par¬ 
fois  à  quelques  centimètres  pour  trouver  un  point 
d’os  dénudé.  L’accalmie,  qui  suit  la,  première  inter-  ; 
vention,  peut  même  durer  quelques  semaines.  En¬ 
fin,  il  faut  signaler  la  fréquence  de  la  migration  anor¬ 
male  du  pus,  surtout  du  côté  du  pharynx  dans  les 
formes  pérituboires. 

Pronostic.  Heureusement,  la  plupart  du  temps 
lorsque  les  cellules  de  la  pyramide  pétreuse  sont 
atteintes,  il  ne  s’agit  que  d’une  inflammation  super¬ 
ficielle,  qui  rétrocède  après  l’antrotomie.  Lorsque 
la  lésion  est  profonde,  caractérisée  par  une  destruc¬ 
tion  osseuse  au  voisinage  de  la  pointe  du  rocher,  il 
existe  rapidement  une  réaction  méningée  du  voisi¬ 
nage,  et,  malgré  la  tendance  naturelle  de  cette  ré¬ 
gion  à  limiter  l’infection,  on  ne  peut  pas  toujours 
être  maître  des  événements,  et  conduire  à  son  gré 
l’infection.  Le  traitement  n’a  rien  de  spécial  dans 
la  plupart  des  cas  ;  il  faut  se  laisser  guider  par  les 
lésions,  et  arriver  progressivement  à  la  pointe  en 
décollant  la  dure-mère. 


THERAPEUTIQUE 

La  cicatrisation  des  ulcères  variqueux  par  un  pansement  de  marche 

Par  le  Docteur  Xavier  Maury. 


Le  traitement  ambulatoire  des  ulcères  vari¬ 
queux  semble  être  depuis  quelque  temps  l’objet 
d’une  attention  particulière.  On  a  refait  l’his¬ 
torique  de  la  question,  en  recherchant  les  ori¬ 
gines  de  cette  méthode  ;  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  des  travaux  de  bibliographie  très  inté¬ 
ressants  ;  nous  nous  attacherons  plutôt  à  essayer 
d’en  dégager  quelques  conclusions  utiles  au 
point  de  vue  de  la  documentation  clinique. 

De  l’étude  chronologique  elle-même,  il  ne 
faudrait  pas  déduire  (comme  certains  travaux 
semblent  le  laisser  croire)  que,  seuls,  les  prati¬ 
ciens  étrangers  connaissaient  depuis  longtemps, 
et  appliquaient  d’une  manière  régulière  des 
traitements  ambulatoires  pour  la  cicatrisation 
des  ulcères  variqueux  ;  que  l’écho  des  réussites 
étant  parvenu  jusqu’en  France,  ce  n’est  que 
depuis  peu  que  la  méthode  a  été  mise  au  point 


et  introduite  dans  la  thérapeutique  d’une  ma¬ 
nière  vraiment  pratique. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  compléter  la  docu¬ 
mentation  bibliographique  de  la  question,  en 
indiquant  un  travail  que  nous  avons  publié 
en  1902,  où  il  est  décrit  de  nombreuses  obser¬ 
vations  de  malades  traités  et  guéris  d’ulcères 
variqueux  par  un  pansement  de  marche,  et  à  la 
suite  duquel  fut  appliquée  la  fameuse  bande 
caoutchoutée  que  certains  considèrent  aujour¬ 
d’hui  comme  une  innovation  récente. 

Ce  n’est  depuis  longtemps  une  révélation 
pour  personne,  mais,  par  contre,  nous  pouvons 
affirmer  qu’en  1902  notre  méthode  ambulatoire 
provoqua  dans  le  Corps  médical  un  beau  mou¬ 
vement  de  surprise  ;  à  cette  époque,  en  effet, 
on  considérait  comme  immuable  le  traitement 
classique  du  repos  au  lit. 
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Faisant  peu  à  peu  tache  d'huile,  ce  panse¬ 
ment  de  marche  s’étendit  dans  la  pratique 
Journalière  du  médecin,  puis  gagna  les  hôpi¬ 
taux  et  les  dispensaires.  Les  attestations  de 
guérisons  obtenues  par  des  confrères  sont  ve¬ 
nues  grossir  continuellement  le  nombre  d’ob¬ 
servations  de  malades  guéris  par  ce  pansement. 

Du  point  de  vue  technique,  l’examen  de 
l’évolution  des  différents  traitements  antiva¬ 
riqueux  nous  permet  de  dégager  les  conditions 
les  plus  efficaces,  que  doit  remplir  le  pansement 
type. 

L’accord  se  fait  tout  d’abord  sur  la  nécessité 
de  l’occlusioité  du  pansement,  et  l’on  entend 
par  ce  terme  le  fait  que  le  pansement  doit  adhé¬ 
rer  à  l’ulcère. 

On  s’aperçoit  ensuite  que  la  compression 
élastique  du  pansement  proprement  dit  active 
la  cicatrisation  de  la  plaie  par  son  massage  in¬ 
cessant. 

Au  cours  de  nos  recherches  et  expérimenta¬ 
tions,  nous  avons  pu  en  effet  observer  tous  les 
avantages  et  inconvénients  des  différents  trai¬ 
tements  ;  mettant  au  point  dès  1902  notre  pan¬ 
sement  ambulatoire,  nous  nous  sommes  atta¬ 
chés  à  lui  donner  toutes  les  qualités  reconnues 
désormais  nécessaires  et  à  en  éliminer  les  dé¬ 
fauts. 

Ce  pansement  est  occlusif,  car  il  adhère  tota¬ 
lement  à  l’ulcère,  dont  il  épouse  les  sinuosités  ; 
il  est  souple,  élastique  et  spongieux  ;  nous  insis¬ 
tons  sur  ce  mot  spongieux,  car  nous  savons 
qu’une  plaie  avec  sécrétions  ne  doit  pas  être 
enfermée  comme  en  vase  clos  ;  il  a  donc  fallu 
écarter  les  taffetas  imperméables  et  les  pom¬ 
mades.  L’idée  de  l’élasticité  a  conduit  à  éten¬ 
dre  cette  élasticité  à  tout,  le  bandage,  qui  assure 
la  compression  indispensable  de  la  jambe.  De 
là,  l’emploi  de  la  bande  souple  à  large  tissage 
fil  coton,  fil  de  caoutchouc. 

Dans  la  composition  des  principes  actifs  que 
nous  offre  la  thérapeutique  des  ulcères  vari¬ 
queux,  il  a  été  judicieusement  fait  choix  d’une 
forme  pharmaceutique,  qui  déjà  en  elle  présente 
une  grande  élasticité  :  l’émulsion  emplastique 
gommée  à  base  d’oxyde  de  -Zn.  L’expérience 
prouve  en  effet  que,  contrairement  aux  pom¬ 


mades  qui  s’écrasent  et  favorisent  la  macéra¬ 
tion  des  tissus,  ce  pansement  complètement 
occlusif  se  comporte  comme  une  masse  de 
caoutchouc,  mais,  par  la  disposition  spéciale 
du  principe  actif  à  travers  les  couches  de  gaze 
hydrophile,  il  présente  sà  qualité  essentielle  :  la 
perméabilité  aux  sécrélions,  ce  qui  explique, 
avec  ce  traitement,  la  disparition  des  poussées 
de  lymphangite  rapidement  jugulées. 

La  bande  souple  et  élastique,  prenSnt  des 
orteils  jusqu’au  genou,  vient  compléter  la  pan¬ 
sement  en  exerçant  sur  la  jambe  une  compres¬ 
sion  dosable,  régulière,  en  même  temps  qu’un 
massage,  incessant  des  muscles  et  de  l’ulcère. 

Le  pansement  est  refait  tous  les  3  ou  4jours, 
selon  l’abondance  de  la  sécrétion.  Il  est  intéres¬ 
sant  d’observer  en  le  retirant  que  la  plaque  a 
absorbé  les  sécrétions  de  la  plaie  et  qu’elle  en 
est  imprégnée  dans  toute  son  épaisseur.  Nous 
avons  signalé  toute  l’importance  de  cette  per¬ 
méabilité. 

A  cette  simplicité,  à  cette  rapidité  d’applica¬ 
tion,  il  conviens  d’ajouter  la  facilité  avec  la¬ 
quelle  la  plaie  peut  être  nettoyée,  n’étant  im¬ 
prégnée  d’aucune  application  de  pommade  insi¬ 
nuée  entre  les  bourgeons  charnus. 

La  réalisation  pharmaceutique  de  ce  panse¬ 
ment  comporte  une  série  d’opérations  délicates, 
nécessitant  des  machines  et  de  nombreuses 
stérilisations,  afin  d’obtenir  toute  garantie 
d’asepsie. 

Tous  les  traitements  entrepris  avec  cette  mé¬ 
thode  ont  été  couronnés  de  succès.  Nous  som¬ 
mes  particulièremen  satisfaits  des  guérisons 
rapidement  obtenues  sur  des  malades,  qui  nous 
avaient  été  confiés,  parce  que  les  nombreux 
traitements  effectués  n’avaient  donné  aucune 
amélioration. 

En  résumé,  si  l’on  veut  appeler  traitement 
moderne: un  traitement  qui  offre  à  la  fois  les 
avantages  de  l’occlusivité,  de  la  souplesse,  de 
l’élasticité,  de  la  porosité,  du  massage  et  de  la 
compression,  le  pansement  de  marche  ulcéo- 
plaque-ulcéobande-  les  réunissant  absolument 
tous  est  éminemment  moderne  ;  mais  il  bénéficie 
en  outre  de  l’expérience  et  de  la  perfectibilité 
acquises  au  cours  de  ses  trente  années  d’existence. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

La  Fiscalité  et  les  Médecins 

La  suppression  des  quittances  obligatoires 


Le  Journal  Officiel  du  mars  1934  promul¬ 
gue  la  loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  l’exercice  1934.  Cette  loi  renferme  un  article 
6  ainsi  conçu  : 

«  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  4  de  la 
loi  du  23  décembre  1933  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  :  Pour  les  profes¬ 
sions  assujetties  au  secret  professionnel,  le 
Livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  la  date, 
que  le  détail  des  sommes  encaissées.  » 

Je  vous  rappelle  que  le  paragraphe  abrogé 
était  ainsi  libellé  :«....  Le  Livre- journal  ne  com- 
porle,  en  regard  de  la  somme  encaissée,  qu’un 
numéro  d’ordre  reproduit  sur  les  quittances  obli- 
galdireméni  délivrées  aux  clients.  » 

C’est  donc  la  suppression  de  l’obligation  de 
cette  quittance  numérotée  que  nous  avons  ob¬ 
tenue,  grâce  aux  efforts  du  Corps  médical 
représenté,  en  cette  affaire,  plus  particulière¬ 
ment  par  le  Docteur  Cibrie. 

Chose  curieuse  à  constater  :  lors  de  la  discus¬ 
sion  de  décembre  dernier,  qui. avait  eu  pour  con¬ 
clusion  le  vote  de  ce  fameux  article  4,  c’est  la 
Chambre  des  députés  qui  s’était  montrée  la 
plus  ardente  à  imposer  aux  médecins  des  me¬ 
sures  qui  ne  pouvaient  que  soulever  des  pro¬ 
testations  énergicpues,  tandis  que  le  Sénat  mon¬ 
trait  des  dispositions  plus  conciliantes  ;  dans 
les  derniers  jours  de  lévrier,  et  notamment  le 
28,  c’est  le  Sénat  cjui,  au  contraire,  manifesta 
tout  d’abord  sa  volonté  de  s’opposer  aux  mo¬ 
difications  acceptées  par  la  Chambre  et  défen¬ 
dues  par  le  Docteur  Gallet,  à  la  suite  d’une 
intervention  assez  agressive  de  M.  J.  Caillaux, 
Président  de  la  Commission  des  Finances,  et  du 
Ministre  lui-même.  C’est  donc  au  cours  des  . na¬ 
vettes  que  décrivit  le  budget  entre  les  deux  As¬ 
semblées,  en  ce  jour  mémorable,  la  Chambre 
des  députés  qui  a  fait  preuve  d’un  esprit  de 
conciliation.  Il  faut  d’ailleurs  savoir  que,  en 
décembre,  M.  Catalan  lui-même  avait  combattu. 


en  commission,  le  Reçu  obligatoire,  qui  ne  ren¬ 
drait  pas  le  contrôle'  plus  efficace. 

L’essentiel,  c’est  que  le  résultat  que  nous 
cherchions,  et  que  nous  avons  énergiquement 
réclamé,  ait  été  obtenu,  au  moius  en  partie. 

Et,  bien  que  cela  n’ait  qu’un  intérêt  rétros¬ 
pectif,  pour  conserver  des  traces  durables  de  la 
discussion  sénatoriale  et  de  l’intervention  de 
M.  Caillaux,  je  publie  son  discours  in  extenso  et 
celui  de  M.  Germain  Martin.  Il  n’est  pas  mau¬ 
vais,  que  dis-je? — il  importe  que  nous  connais¬ 
sions  nos  amis  et  nos  adversaires,  et  plus  spé¬ 
cialement  les  arguments  que  ceux-ci  nous  op¬ 
posent. 

Donc,  M.  Gallet  expose  brièvement  les  raisons' 
ciui  l’amènent  à  défendre  le  texte  que  la  Cham¬ 
bre  a  adopté,  et  qui  supprime  la  quittance  obli¬ 
gatoire  : 

«  Je  comprendrais  l’usage  obligatoire  de  ces  quit¬ 
tances  si  elles  étaient  absolument  nécessaires  poul¬ 
ie  contrôle  sérieux  des  déclarations...  L’article  que 
je  vous  demande  de  voter  remplit  toutes  les  condi¬ 
tions  exigées  pour  le  contrôle.  La  Chambre  qui, 
comme  le  Sénat,  a  le  légitime  souci  de  combattre 
la  fraude  fiscale,  n’a  vu.  aucun  inconv'énient  au  vote 
de  ces  dispositions.  Je  demande  au  Sénat  de  voter 
cet  article.  » 

Approbation  du  Sénat  enregistrée  pax  VOffi^ 
ciel  :  Très  bien,  très  bien. 

M.  J.  Bosc  appuie  la  proposition  Gallet  et 
ce  texte  «  qui  paraît  concilier  d’une  façon  cona- 
plète  la  recherche  de  la  fraude  de  laquelle  nous 
sommes  tous  partisans,  avec  le  respect  du  secret 
professionnel.  » 

M.  Paul  Strauss,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  insiste  à  son  tour  pour  son  adoption  : 

«  Je  considère  que  nous  n’avons  pas  intérêt  —  je 
me  place  au  point  de  vue  social  et  économique  — 
dans  les  circonstances  actuelles,à  traiter  durement, 
—  en  s’exposant  au  reproche  de  brimade  -..  une 
profession  qui  renferme  dans  son  sein  une  élite  inteL 
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lectuelle  à  laquelle  nous  devons  faire  confiance... 
■Te  demande  au  Sénat  de  se  placer  au  point  de  vue 
psychologique  et  de  né  pas  doiifier  l’inlpression,  pdi* 
une  législation  maladroite  et  excessive  dans  sa  mé¬ 
fiance  généralisée,  que  le  rôle  social  des  médecins  de 
France  est  méconnu.  » 

Et  voici  les  ripostes  de  MM.  Caillaux  et  Géf- 
main  Martin,  avec  les  interventions  qu’elles  ont 
provoquées  :  . 

M.  Joseph  Caillaux,  président  de  la  Conmiission  des 
jinances.  —  Messieurs,  je  désirerais  vivement,  comme 
toute  la  Commission  des  finances,  donner  satisfaction 
à  notre  si  estimable  et  si  estimé  collègue  M.  Gallet  et 
à  mon  vieil  ami  M.  Strauss,  avec  lequel  jé  suis  tOüjOufs 
d’accord  dans  les  couloirs,  mais  rarement  en  séance 
(Sourires.)  Il  sait  bien  les  seritifiiélltS  dê  hdütè  êstitîiè 
que  j’ai  pour  lui. 

Seftlernentj  jë  voudrais  qu’oh  s’habituiU  à  payer 
l’impôt  dans  ce  pays.-  (très  bien  !  très  bien  1)  Vous  dites, 
mes  chers  collègues,  que  l’article  est  vexatoire.  Of,  il  est 
à  peine  êritré  eli  application  !  Voilà  dh  texte  qüi  a  été 
voté  atî  mois  dé  décembre  ISSâ,  éOtS  la  pO'usséè  deS 
intéressés  etix-mêmèS;  —  disons  lés  ehoSes  comme  elles 
sont  ;  et  avant  même  qu’il  soit  entré  utilement  en  appli¬ 
cation,  vous  demandez  qü’il  soit  modifié  ;  èt  que  vOulez- 
vôùS  y  sübstititer  ?• 

Je  vais  taVlVet  lés  sOüVeliirs  dü  Sénat.  Voila  lé  texte 
qü’ou  lioüs  propose  d’abroger,  11  n’est  pas  très  méchant. 
Vous  savez  qu’il  nous  était  venu  de  la  Chambre  beau¬ 
coup  plus  sévère,  et  que  la  Cornmissiori  des  finances  du 
Séïîat  l'avait  atténué  pour  tëhlr  compté  dü  secret  pfO- 
fês.siôlifiél  ;  cé  qui  pfOüvé  qd'oit  il'a  püs  tOüjOürs  intérêt 
dahé  la  vie  à  faire  des  concesslonsj  Nous  étions  arrivés  à 
demander  aux  gens  des  professions  libérales  de  tenir  un 
livre-journal  ne  comportant,  «  au  regard  de  la  somme 
eîlcàisséé,  qüé  lé  iiüniéfO  dè  la  qUittahèë  obligatoirement 
.  délivrée  aü  fédevâblé.  » 

C’est  tout.  Quel  était  le  moyen  de  coiltrôle  des  agents'? 
Dans  une  succession,  dans  un  procès,  par  exemplej  une 
quittance  pouvait  apparaître.  Par  un  scrupule  excessif 
—  car,  je  n’ën  doUte  pâs,  les  déeiarations  sont  toujours 
faites  très  exactement  —  on  voulait  rapprocher  ces 
déclarations  du  livre  pour  vérifier  si  elles  étaient  éxâctés. 

Ëii  quoi  cela  vous  gôné-t-il  et  qüé  iious  demandez^ 
voüs  d'y  sübstitüér  ?  Il  Vaut  mieUx  fie  rien  faire  qüe  de 
prendre  lé  texte  que  voüs  nous  proposez.  Vous  avez  dit 
que  M,  le  ministre  des  Finances  était  d’accord  avec 

M.  GÈüüiAfSi-iVlAH'rifi,  niitiisiré  de.s'  Finances.  • —  Non  ! 
Je  h’di  jamais  été  d’accord  avec'  qui  que  ce  soit  sur  le 
texte  proposé. 

M.  Joseph  Caillaux,  président  de  la  Commission  des 
fihâtiéës.  —  Voilà  qui  est  très  clair. 

Vous  demandez  donc  simplement,  pour  les  proies^ 
sions  astreintes  au  secret  professionnel,  que  soit  substi¬ 
tué  âü  texte  dôflt  je  viètis  de  doiiher  lecture,  qüi  li'est 
pas  biéii  méchant,  tin  article  spécifiant  que  «  le  livre- 
journal  né  comporte,  an  regard  de  la  date,  que  le  détail 
des  sommes  encaissées  ».  Mais  voulez-vous  me  dire  de 
quel  moyen  de  contrôle  je  puis  alors  disposer  ? 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  m’éterniser  à  la  trlbùiic. 
Mais  ne  dôniiëîÇ  pas  constamment  a  cë  pays  la  sensation 
de  cens  qüi  ont  des  valeurs  mobilières  ou  qui  exercent 
des  professions  libérales  ne  songent  qu’à  échapper  à 
l’impôt.  (Téès  bien  !  très  bien  !) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Gallet. 

M.  GAllet.  —  Il  n’est  nullement  dans  mes  intentions. 
Monsieur  le  président  de  la  Commission  des  finances, 
dé  défendre  la  fraude,  vous  le  savez  bien  •  mais,  en 
réponse  à  Vos  arguments,  je  veux,  tout  simplemeijtj 
reyçnir  à  la  question  posée  par  ma  proposition. 


Vous  avez  dit.  Monsieur  le  Président,  que  la  quit¬ 
tance  est  le  seul  moyen  de  contrôle  à  la  di-sposition  des 
Contributions  directes  pour  reconnaître  qué  telle  ou 
telle  sommé  a  été  inscrite  au  registre.  Je  më  suis  adressé 
à  l’auteur  de  l’article  présenté  au  vote  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  a  autant  que  quiconque  —  ne  serait-ce 
que  par  sa  formation  professionnelle  —  le  désir  que  soit 
exercé  uli  contrôle  certain.  Or,  il  m’a  affirmé  que  le  seul 
contrôle  dont  pourrait  se  servir  l’administration  con¬ 
sisterait  uniquement  à  constater  que  les  renseignements 
qui  lui  parviendraient,  à  l’occasion  de  certaines  suc¬ 
cessions  oü  dails  certaines  conditions  de  procédure  de¬ 
vant  les  tribühaüx,  feraient  apparaître  certains  cliifrfés. 
11  suffirait  alors  à  l’administration  d’aller  voir  si,  sur  le 
feglstre,  est  bien  inscrite  la  somme  qui  est  venue  à  sa 
connaissance.  Que  cette  somme  vienne  à  sa  connais¬ 
sance  par  le  moyen  que  je  viens  de  signaler  ou  autre¬ 
ment,  il  n'est  pàd  utile  qu’il  y  ait  un  carnet  à  souches 
pour  toutes  les  opérations. 

M.  Lébii  pÉhhiÉà,  —  Et  s’il  n’y  a  pas  de  reçus,  com¬ 
ment  apparaîtront  les  sommes  ? 

M. ,  GalléT.  — ■  Jusqu’à  présent;  l’administration 
était  en  possession  de  ces  renseignements,  mais  elle 
n'avalt  pas  la  possibilité  de  demander  àuX  médeclils 
l’eXartien  du  registre.  Les  professions  sôumises  àü  Secret 
professionnel  pouvaient  refuser  de  communiquer  tolites 
indications  inscrites  sur  leur  livre-journal.  L’article 
qüe  je  défends  exigé  l’iiiscriptian  sur  ee  rëgistré  des 
honoraires  de  tous  les  aetes  de  la  profession  médicale. 
Lorsque  l’administration  apprendra  que  tel  malade  â 
remis  àü  ffiédëCfh  une  somme,  importàtlté  oü  netl,  élit 
rt’âurà  qü’à  se  reporter  à  ce  registre,  sur  lequel  elle 
pourra  constater  l’inscription  ou  la  non-inseription  do 
cette  somme,  j’estime  qüe  le  contrôle  peut  tréS  blèh  se 
faire  dans  ces  conditions  et  qü'il  éérâit  àüssi  séHeiix  gUe 
le  contrôle  que  permettrait  le  carnet  à  souches. 

M.  GermAin-MarItn,  ministre  des  Finances,  —  Je 

demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
des  Finances,  '  ' 

M.  Germain-Martin,  minUtté  dëS  Finances.  —  Mes¬ 
sieurs,  je  ne  veux  pas  retenir  longtemps  l’attêntlôif  du 
Sériât)  mais  le  problème  est  grave.  N’ôubliez  pas  que, 
présentement,  en  France,  8.000  personnes  seulement 
appartenant  aux  professions  libérales  déclaréht  plüs  de 
50.0Ô0  francs  de  revëriu.  Dans  la  péhürlè  présente,  le 
Gôüvérnemeiit  commettrait  une  îàUtè  S’il  né  cherdliait 
pas,  sans  inquisition,  d’allleuts  à  obtenir  des  contri¬ 
buables,  et  notamment  de  ceux  qui  exercent  une  pro¬ 
fession  libérale,  des  déclarations  sincères  et  le  payement 
intégral  de  l’impôt  dont  ils  SOitt  redevables.  Carie  texte 
proposé  ne  Vise  pas  seulement  les  médecihs,  mais  atissl, 
les  avocats  et  les  autres  personnes  exerçant  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales. 

J’appelle,  Messieurs,  votre  attention  sur  ce  fait  ;  si 
nous  vous  suivions,  il  n’y  aurait  pas  de  contrôle  possible. 

M.  Joseph  Caii.lAüX,  président  de  Id  Cbtnmisslm 
dés  financés.  C’est  cela  I 

M.  GehmaiN-MartiN)  ministre  des  Finances,  Le 
contrôle  exige  une  vérification,  un  rapprochériièiit  ;  si 
vous  ne  possédez  pas  lés  éléments  de  ce  rapprocfieirtent, 
vous  risquez  de  h'avoir  qu’üH  contrôle  aüalügue,  per- 
mëtteZ-moi  le  mot,  à  celui  du  Crédit,  municipal  do 
Dayohne,  (Sourires.) 

M.  Caillier.  —  Je  vous  remercie  pour  les  prOfdssifills 
libérales. 

M.  GEtuviAuy-MARTiN,  ihtnfstre  des  Finances.  —  Il  est 
un  moyen  d’établir  le  contrôle. 

Je  comprends  bien  votre  désir  d’éviter  la  violation 
du  secret  professionnel.  Le  Sénat  voüs  à  dorthé  tdüS 
apaisements  à  ce  sujet  :  cë  qu’il  fëUt,  c’ést  qu’üil  niêlne 
numéro  d’ordre  figure  sur  les  registres  et  sur  les  pièces 
comptables  qui  pourront  être  délivrées,  et  permette  au 
contrôleur  de  rapprocher  les  unes  des  autres  et  de 
s’assurer  de  leur  exactitude,  A  défaut  de  cë  fàifiié  êlg. 
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ment  de  contrôle,  le  contrôleur  devra  se  borner  à  de¬ 
mander  au  médecin  ou  à  l’avocat  le  montant  des  som¬ 
mes  qu’il  a  encaissées,  sans  aucune  possibilité  de  véri¬ 
fication. 

Votre  proposition  ne  me  paraît  donc  pas  opérante 
au  point  de  vue  fiscal.  J’insiste  pour  que  le  Corps  médi¬ 
cal  donne  l’exemple  de  la  volonté  de  payer  l’impôt,  de 
laisser  s’exercer  un  contrôle  qui,  je  le  répète,  respecte 
parfaitement  le  secret  professionnel.  (Très  bien  !  très 
bien  !  —  Applaudissements.) 


Nombre  de  votants .  284 

Majorité  absolue .  143 

Pour  .  119 

Contre .  165 


Le  Sénat  n’a  pas  adopté. 

Finalement,  notre  thèse  a  triomphé  etle  Sénat, 
revenant  sur-  ce  vote,  a  accepté  la  nouvelle 
rédaction  qui  fait  l’objet  de  l’article  4. 

Si  le  résultat  ainsi  obtenu  ne  satisfait  pas 
complètement  le  Corps  médical,  il  n’en  est  pas 
moins  de  la  première  importance  ;  ainsi  dispa¬ 
raît  une  mesure  qui,  pratiquement,  était  irréa¬ 
lisable,  et  qui  pouvait  cependant  être  une 
source  de  gros  ennuis  pour  nos  confrères. 
L’obligation  du  Livre-journal  subsiste,  au 
moins  pour  l’année  en  cours,  à  laquelle  s’ap¬ 
plique  la  loi  de  Finances  qui  vient  d’êtrè  pro¬ 
mulguée  Il  faut  que  nous  cherchions,  dans  nos 
Syndicats  et  à  la  Confédération,  comment  nous 
pourrions  démontrer  la  sincérité  de  nos  décla¬ 
rations  sans  être  obligés  de  tenir  une  compta¬ 
bilité  qui  nous  apparente  avec  les  commerçants, 
et  dont  l’idée  seule  répugne  à  un  grand  nombre 
de  médecins.  Je  veux  être  assuré  que  l’ingéniosité 
de  ceux  qui  ont  la  mission  redoutable  de  parler 
en  notre  nom  y  réussira  pleinement. 

J’ai  encore  reçu  de  nombreuses  lettres  rela¬ 
tives  à  la  fiscalité  médicale.  J’en  publie  deux 
pour  leurs  aperçus  particuliers,  notamment  la 
possibilité  d’aniiuler,  sur  le  Livre-journal,  cer¬ 
taines  écritures,  sans  ratures  ni  transport  en 
marge. 

Bravo  pour  votre  «  message  »  paru  dans  le  Concours 
Médical  du  25  février. 

Mais  ce  n’est  pas  tant  au  point  de  vue  des  vexa¬ 
tions  qu’il  faut  se  placer,  pour  protester  contre  la 
création  du  Livre-journal. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d’en  tenir  un,  moi, 
mais  je  veux  qu’il  y  existe,  à  l’extrême  droite, 
une  colonne  intitulée  :  «  manque  à  gagner  j. 

A  chaque  fois  que  je  soignerai  : 

1  blessé  du  travail  ; 

1  béncfteiaire  de  l’art.  64  ; 

1  bénéficiaire  de  l’A.  M.  G  ; 

1  nourrisson,  etc.,  etc.,  j’inscrirai  la  différence 
entre  les  honoraires  perçus  et  ceux  qui  constituent 
le  tarif  syndical 

Nous  ne  pouvons  inscrire  comme  bénéfices  des 
.sommes  qui  constituent  des  manque  à  gagner. 

Le  médecin  d’hôpital  ne  peut  faire  figurer,  dans 


ses  bénéfices  l’indemnité  misérable  qu’il  touche  de 
l’Assistance  publique. 

Rappelons  sans  cesse  aux  Pouvoirs  publics  que 
nous  faisons  un  double  sacrifice  : 

Un  sacrifice  comme  tout  le  monde,  en  tant  que 
Français  imposable,  qui  verse  pour  les  soins  âux 
œuvres  d’assistance  sociale  ; 

Un  sacrifice  comme  médecin,  en  diminuant  des 
2  /3  ou  de  1  /3  notre  tarif  pour  ces  mêmes  œuvres. 

Quel  autre  corps  de  métier  consent,  par  exemple, 
aux  hôpitaux  un  sacrifice  comparable  aux  nôtres  ' 
pour  des  travaux  ou  fournitures  ? 

Je' vois  actuellement  12  clients  par  jour.  Que  vou¬ 
lez-vous  ?  Les  temps  sont  durs.  Plus  de  la  moitié  sont 
de  l’A.  M.  G.,  de  l’art.  64  ou  des  Accidents  du  travail. 
Je  vais  donc  être  imposé  sur  mes  propres  sacrifices  ? 

La  plaisanterie  a  assez  duré. 

Dr  G. 

(Seine) 

A  propos  du  nouveau  contrôle  fiscal,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  écrire,  au  sujet  de  deux  cas  qui  se  sont 
présentés  àmoi,  et  qui,  probalement,  se  reproduiront.. 

Premier  cas  :  Un  agent  d’assurance  vient  me  trou¬ 
ver  un  jour,  et  me  déclare  qu’un  de  ses  clients,  qui 
est  également  le  mien,  désire  contracter  une  police 
d’assurance  sur  la  vie  et  me  demande  de  pratiquer 
l’examen  habituel.  Toutefois,  l’agent  me  prévient 
que  le  type  d’assurance  étant  spécial,  le  prix  du 
rapport  et  celui  de  l’examen  sont  à  la  charge  du  pro¬ 
posant. 

Je  pratique  l’examen  et  fournis  le  rapport,  et  le 
client  me  paye.  Sur  le  livre-journal  je  dois  noter  : 
N«  X....  X  francs. 

Plusieurs  semaines  plus  tard,  l’agent  d’assurance 
vient  me  trouver  et  me  règle  plusiems  sinistres  aux¬ 
quels  il  ajoute  le  prix  de  l’examen  antérieurement 
pratiqué.  Lui  ayant  fait  remarquer  que  le  client 
m’avait  déjà  payé  en  raison  des  conditions  du  con¬ 
trat  :  (!  Peu  importe,  me  dit  l’agent,  vous  lui  rendrez 
son  argent.  »  Ainsi  fut  fait.  Mais,  pour  le  livre- 
journal,  que  doit-on  faire  ?  On  ne  peut  pas  annuler 
le  payement  du  client,  car  :  ni  ratures,  ni  transport  en 
marge.  D’autre  part,  la  Compagnie  d’assurance 
déclarera  au  fisc  qu’elle  vous  a  versé  le  prix  d’un 
examen  d’assurance-vie,  et  de  cette  façon,  on 
comptera  deux  fois  la  même  somme  dans  le  chiffre 
des  honoraires  payés. 

Deuxième  cas  :  Une  domestique  de  ferme,  céli¬ 
bataire,  vient  me  voir  à  mon  cabinet  pour  savoir  si 
elle  est  enceinte.  L’examen  ne  m’ayant  pas  paru 
probant,  je  demande  à  cette  jeune  personne  de  venir 
me  revoir  un  mois  plus  tard.  Cette  domestique,  le 
mois  écoulé,  revient  consulter  et  me  solde  mes  deux 
consultations.  Ci  :  30  francs  sur  le  1;  vre-journal. 

Au  bout  de  trois  semaines  environ,  je  vois  reve¬ 
nir  cette  domestique  :  «  Docteur,  me  dit-elle,  je 
pense  faire  mes  couches,  soit  à  l’hôpital,  soit  chez 
ma  sœur.  Assurée  sociale,  les  Assurances  sociales 
sont-elles  valables  n’importe  où  ?  »  Je  lui  répondis 
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qu’çlle  serait  remboursée,  suivant  le  tari!  de  respon¬ 
sabilité  des  Ca.isses,  moins  un  certain  pourcentage, 
en  quelque  endroit  qu’elle  fasseses  couches.  «En  ce 
cas  je  préfère  accoucber,  che?  ma  soeur.  D’ailleurs, 
je  suis  allée  voir  M.  le'  maire  et,  sur  la  point  d’être 
fille-nîère,  ij  m’a  inscrite  sur  la  liste  d’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite.  Et  la  jeune  domestique  de  me  pré¬ 
senter  trois  bons  de  consultation  «  d’assistés-assurés 
sociaux  »,  deux  pour  les  consultations  antérieures, 
et  une  pour  la  consultation  qu’elle  me  demandait. 
«  Maintenant,  Docteur,  voulez-vous  être  assez  ai¬ 
mable  pour  me  remboijrser  les  30  francs  que  je  vous 
ai  versés  pour  mes  deux  consultations  antérieures  ?» 
Comme  il  était  juste  et  honnête,  je  lui  ai  rendu  ses 
30  francs, 

Mais,  dites-moi,  comme  faire  pour  soustraire  ces 
30  francs  du  fameux  livre-journal  ?  Ni  ratures,  ni 
transport  en  marge,  dit  la  loi,  donc  rien  à  faire  pour 
le  livreqournal.  Et  s’il  prend  la  fantaisie  au  contrô¬ 
leur,  il  saura  que  pour  Mlle  X...  j’ai  consulté  à  telle, 
telle  et  telle  dates,  et  de  ce  fait,  les  30  francs  seront 
comptés  sur  mon  livre-journal  et  sur  les  états  de 
payements  de  la  Préfecture.  Encore  une  somme  qui 
comptera  deux  fois  dans  le  chiffre  global  des  hono¬ 
raires,  Si,  au  cours  de  l’année,  ces  mêmes  faits  se  re¬ 
produisent  fréquemment,  je  passerai,  aux  yeux  du 
fisc,  pour  avoir  une  situation  plus  forte  qu’elle  ne 
sera  en  réalité  ;  et  que  donner  comme  preuves  ? 

Les  Parlementaires  qui  nous  ont  dotés  (fichue 
dot)  du  livre- journal,  comme  toujours,  ne  connais¬ 
sent  rien  à  rien.  Ils  n’ont  pas  osé  nous  obliger  à  tenir 
une  comptabilité  en  bonne  et  due  fçrme,  et  ont 
adopté  une  sohition  paresseuse.  Ils  n’ont  pas  vu, 
pour  parler  comme  eux,  les  «  incidences  »  de  leur 
apiendeipent. 

D^  D. 

(Loir-et-Cher). 


Au  Docteur  G.,  dont  les  remarques  sont  si 
judicieuses,  je  recommanderai  la  proposition 
au  Sénat,  au  moment  de  la  discussion  du  pro¬ 
jet  de  loi  sur  l’Ordre  des  médecins,  de  M.  Lv- 
NiER,  qui  voudrait  que  le  service  médical  de 
l’Assistance  fût  assuré  gratuüement  par  le  mé¬ 
decin  comme  l’est  l’Assistance  judiciaire  par 
l’avocat  ;  comme  si  les  deux  activités  étaient 
comparables  !  ... 

Au  Docteur  D.,  je  dirai  que  j’ai  soumis  ses 
objections  à  des  comptables,  experts  dans  l’art 
de  passer  les  écritures.  Voici  ce  qu’ils  m’ont 
répondu  •  Tout  d’abord,  et  d’une  façon  géné¬ 
rale,  un  journqi  doit  enregistrer  fidèlement 
toutes  les  opérations  effectuées  jour  par  jour, 


aussi  bien  en  recettes  qu’en  dépenses,  si  bien 
que  si  une  recette  a  été  à  tort  mentionnée,  elle 
est  facilement  annulée  par  une  écriture  sub¬ 
séquente.  Ce  qui  ne  semble  pas  tout  d’abord 
possible  avec  le  Livre-journal  imposé  aux  mé¬ 
decins.  Cependant,  si  deux  recettes,  faisant 
double  emploi,  figurent  à  quelques  jours  d’in¬ 
tervalle,  on  accompagne  la  mention  de  la  se¬ 
conde  de  ces  mots  :  «  fait  doubie  emploi  avec  la 
recette  de  même  somme  du....  qu’elle  annule.  » 

Et  dans  l’addition,  on  ne  tient  compte  que 
d’un  seul  de  ces  deux  encaissements. 

Quant  aux  deux  exemples  choisis,  mon  sym¬ 
pathique  correspondant  me  permettra  de  lui 
faire  remarquer  que  l’agent  d’assurance  pouvait 
rembourser  directement,  lui-même,  à  l’intéressé 
le  montant  des  honoraires  qu’il  avait  versés 
au  médecin,  sans  obliger  celui-ci  à  opérer  ce 
remboursement.  La  fille  mère,  si  digne  d’intérêt 
qu’elle  pût  être,  ne  devait  pas  être  inscrite  à 
l’A.  M.  G.  avec  ejjel  rétroacUI,  et  le  Docteur  D.  a 
été  bon  prince  d’accepter  les  bons  d’assistance 
délivrés  par  le  maire  et  de  rembourser,  cette 
fois  encore,  à  sa  cliente  les  honoraires  qu’ii  en 
avait  légitimement  reçus. 

Du  reste,  les  dispositions  votées  dans  la  loi 
de  finances,  qui  nous  occupe  présentement, 
concernant  précisément  l’Assistance,  ont  pour 
but  d’éviter  les  abus,  de  les  combattre,  de  les 
prévenir.  Et  je  veux  croire  que  les  maires  ne 
pourront  plus  désormais  procéder  à  des  ins¬ 
criptions  de  cette  nature,  sans  de  sérieux  mo¬ 
tifs,  et  avec  des  précautions  rigoureuses.  Il 
n’est  pas  admissible  qu’un  médecin,  appelé 'au¬ 
près  d’un  malade  qu’il  a  de  bonnes  raisons  de 
ne  pas  considérer  comme  un  indigent,  se  voie 
postérieurement  payer,  je  ne  dirai  pas  en  mon¬ 
naie  de  singe,  mais  en  bons  à  tarif  réduit,  éta¬ 
blis  après  coup,  et  ayant  un  effet  rétroactif.  Et 
cela  me  permet  de  faire  observer  au  Sénateur 
Lynier  que  la  qualité  d’assisté  judiciaire  n'est 
accordée  à  un  plaideur  que  par  un  Tribunal  ré¬ 
gulièrement  constitué,  après  que  son  adversaire 
a  été  appelé  à  présenter  ses  observations.  Ce  qui 
n’est  pas  le  cas,  pratiquement,  du  médecin  qui 
pourrait  assister  trimestriellement,  avec  voix 
consultative,  à  l’établissement  de  la  liste  des 
assistés  de  la  commune,  mais  n’est  jamais  con¬ 
sulté  pour  les  inscriptions  d’office,  comme  celle 
quia  potirvu  notre  correspondantd’une nouvelle 
cliente  assistée,  à  laquelle  il  dut  rembourser  les 
trente  francs  qu’il  en  avait  à  bon  droit  reçus,  en 
échange  de  papiers  qui  étaient  peut-être  chiffon¬ 
nés,  à  l’instar  de ... . 

G.  Dücbeskr 
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Adolphe  PINARD 


(1843 

Tout  jeune  étudiant  en  médecine  de  première 
année,  en  cet  hiver  de  l’an  de  grâce  1885  je  sui¬ 
vais  les  cours  de  physique  du  professeur  Gariel, 
qui  avaient  lieu  dans  le  Petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté.  Et,  pour  être  assuré  d’y  avoir  une 
bonne  place,  j’y  pénétrais,  d’abord,  une  dizaine 
de  minutes  avant  que  fût  terminé  le  cours  qui 
précédait  celui  que  je  devais  entendre.  Diffi¬ 
cilement,  parce  que  les  gradins  étaient  sur¬ 
chargés  d’étudiants  plus  âgés,  venus  écouter  1 
un  jeune  agrégé  d’accouehements  ciui  faisait 
recette,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi. 

De  taille  moyenne  et  bien  prise,  le  visage 
agréable  encadré  d’une  abondante  barbe  brune, 
l’œil  vif  et  pénétrant,  la  parole  élégante,  au 
service  d’une  érudition  nourrie  de  ses  obser¬ 
vations  personnelles,  le  professeur  Adolphe 
Pinard  avait  un  tel  don  d’enseignement,  que 
sans  rien  savoir  de  la  matière  qu’il  traitait, 
j’avançai  chaque  jour  l’heure  de  mon  entrée 
dans  l’amphi,  rien  cpe  pour  le  seul  plaisir  de 
l’entendre. 

Il  procédait  volontiers  par  aphorismes,  dont 
il  développait  ensuite  la  justification  technique. 

«  Pour  faire  une  application  de  forceps,  disait- 
il,  il  faut  que  le  col  soit  dilaté  ou  dilatable.  » 

«  Une  application  de  foreeps  bien  faite  ne  doit 
jamais  déchirer  le  périnée.  » 

Et  le  succès  qu’il  obtenait  alors  faisait  pré¬ 
sager  le  rôle  qu’il  devait  jouer  dans  l’Obsté- 
tricie  française,  et  l’éelat  dont  il  la  parerait. 

Quatre  ans  plus  tard,  c’est  sous  sa  direction 
que  je  fis  mon  stage  d’accouchement,  à  Bau- 
delocque. 

Et  en  1891,  c’est  encore  avec  lui  que  je  passai 
mon  cinquième  examen  de  clinique  chinirgicale 
et  obstétricale  :  il  m’avait  tendu  un  piège,  en 
me  demandant  de  définir  la  position  et  la  pré¬ 
sentation  fœtale  s  d’une  femme,  qu’il  me  donna  à 
examiner,  et  qui  était  atteinte  d’un  kyste  volu¬ 
mineux  de  l’ovaire.  Je  m’en  tirai  avec  bonheur, 
et  obtins unemention  particulièrement  honorable. 

C’est  lui,  il  convient  de  le  reconnaître,  qui 
systématisa  l’enseignement  de  l’Obstétrique,  le 
codifia  en  quelciue  sorte,  fit  adopter  l’obligation 
de  ce  stage,  pour  les  étudiants  appelés  à  justifier 
de  quatre  accouchements  faits  par  eux.  C’est  lui 
qui  fit  scinder  ce  cinquième  examen  de  clinique 
en  deux  épreuves  distinctes,  l’une,  purement 
obstétricale,  l’autre,  purement  chirurgicale. 

A.  Pinard  ne  tarda  pas  à  élargir  considérable¬ 
ment  le  domaine  où  son  activité  se  déployait  de 
si  heureuse  manière.  Il  ne  lui  suffisait  pas  de 
perfectionner  l’art  des  accouchements  en  lui- 


-  1934) 

même,  et  de  donner  à  la  femme  qui  enfante  tou¬ 
tes  les  garanties  les  plus  sérieuses  de  sécurité, 
pour  elle-même  et  pour  le  nouveau-né  auquel 
elle  donne  le  jour.  11  se  préoccupa  de  l’avenir  de 
cet  enfant  ;  et  ce  fut  là  le  point  de  départ  de  sa 
conception  de  la  Puériculture,  science  et  art 
dont  on  peut  dire  . qu’il  fut  l’initiateur  et  l’ani¬ 
mateur.  Puis,  la  qualité  même  de  cet  enfant 
retint  son  attention.  Cette  qualité,  fonction  de 
1  l’état  des  procréateurs,  il  affirma,  de  toute  là 
force  de  sa  conviction,  quhl  fallait  l’obtenir, 
aussi  bonne  que  possible,  en  s’attachant  à  per¬ 
fectionner  cet  état  ;  et  en  même  temps  qu’il 
créait  la  chose,  il  inventaitle  mot  qui  a  fait  for¬ 
tune  :  I’eugénique. 

Si  A.  Pinard  n’était  pas  toujours  tendre  pour 
les  élèves  de  ses  collègues,  il  aimait  les  siens  ;  il 
savait  les  défendre  et  les  aider.  Témoin  l’anec¬ 
dote  suivante  qui  se  passa  devant  moi  .  Un  de. 
mes  amis  soutenait  sa  thèse,  devant  un  jury 
présidé  par  lui,  et  où  il  avait  pour  collègue  le 
professeur  Bâillon,  le  fameux  naturaliste,  sur 
les  présenlaiions  de  l’épaule  observées  à  Baude- 
locque.  A  sa  grande  surprise,  à  la  nôtre,  à  celle 
angoissée  du  candidat,  voilà  que  Bâillon  se  mit 
à  argumenter  son  mémoire  comme  si,  d’avoir 
exploré  et  savamment  décrit  les  organes  sexuels 
des  fleurs,  lui  avait  donné  des  lumières  spéciales  ' 
sur  la  dystocie  des  présentations  transversales, 
lui  permettant  de  se  montrer  d’une  exigence 
inimaginable. 

Lors,  Pinard,  qui  rongeait  son  frein,  dès  que 
Bâillon  eut  terminé,  prit  la  parole  à  son  tour 
et  s’exprima  en  ces  termes  ;  «  M.  le  professeur 
Bâillon  me  permettra  de  lui  faire  remarquer 
que  s’il  est  le  grand  botaniste  qui  illustre  la 
science  à  laquelle  il  s’est  consacré,  et  que  le 
monde  entier  connaît  et  admire,  il  n’est  pas  spé¬ 
cifiquement  qualifié  pour  discuter  d’obstétrique 
et  de  dystocie...  (s’adressant  au  candidat)  :  Vous 
avez  fait  un  travail  très  consciencieux  dont  je 
vous  félicite  et  vous  remercie.  »  Et  il  le  reçut 
docteur  eh  médecine,  avec  une  note  très  satis¬ 
faisante. 

Après  la  guerre,  A.  Pinard  voulut  tâter  de  la 
politique.  Il  fut  élu,  au  scrutin  de  liste,  député 
de  Paris  et  fit  partie  de  la  Chambre  bleu  hori¬ 
zon  ;  réélu,  e  n  1924,  il  renonça  en  1928  à  de¬ 
mander  aux  électeurs  le  renouvellement  de  son 
mandat.  Huit  années  de  pratique  du  Parlement 
avaient  suffi  à  l’en  rassasier.  Et  pourtant,  doyen 
de  la  Chambre,  il  fut  choyé  par  ses  collègues 
qui  lui  en  avaient  confléune  des  vice-présidences. 
On  l’applaudissait,  quand  il  prenait  la  parole 
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pour  défendre  la  cause  de  la  Mère  et  de  l’En¬ 
fant.  On  en  restait  là  ;  et  les  projets  dont  il  pre¬ 
nait  l’initiative,  et  qui  avaient  pour  but  l’ave¬ 
nir  de  la  Race,  dormaient  dans  les  cartons  des 
Commissions  sans  jamais  en  sortir.  Il  faut  ce¬ 
pendant  faire  une  exception  en  faveur  de  la  loi 
prohibitrice  de  la  vente  des  sucettes  meurtrières, 
dont  il  fut  le  père. 

Un  grand  savant,  un  grand  Français  ;  c’est 
ainsi  qu’Adolphe  Pinard  a  été  qualifié  par  la 
grande  presse.  Tous  les  honneurs  auxquels  il 
avait  le  droit  de  prétendre  lui  étaient  échus  : 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  grand 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  si  la  légende  lui 
a  prêté  des  débuts  particulièrement  difficiles, 
il  a  fait  une  carrière  infiniment  brillante,  et 
c’est  chargé  d’ans  et  de  gloire  qu’il  est  mort 


à  Méry-sur-Seine  (Aube)  où,  91  ans  plus  tôt,  il 
avait  vu  le  jour. 

Au  Professeur  Couvelaire,  son  gendre,  et  àsa 
fille.  Madame  Couvelaire,  à  tous  les  siens,  petits 
et  grands,  le  Concours  Médical,  adresse,  par  ma 
plume,  ses  respectueux  et  sympathiques  com¬ 
pliments  de  condoléances. 

Les  quelques  souvenirs  qui  m’attachent  plus 
directement  au  Professeur  Pinard,  et  que  je 
viens  de  rappèler,  pour  peu  importants  qu’ils 
soient,  sont  demeurés  vivants  dans  ma  mémoire 
comme  au  premier  jour  ;  ils  ont  tout  de  même 
compté  dans  ma  vie  et  ce  m’est  une  raison  plus 
forte  de  saluer,  au  moment  où  il  disparaît, la 
belle  figure  du  Maître  dont,  modestement,  je 
m’enorgueillis  d’avoir  reçu  l’enseignement. 

G.  Duchesne. 


QUEL  EST  LE  PLANCHER  OFFICIEL  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX 
DANS  L’ASSURANCE  SOCIALE  ? 


J’ai  l’honneur  de  vous  exposer  les  faits  suivants  : 

j’ai  reçu,  de  la  caisse  primaire  mutualiste  du  B . 

une  lettre  me  demandant  certaines  modifications  à 
la  Convention  que  nous  avons  signée  avec  les  autres 
Caisses  du  département. 

La  caisse  primaire  mutualiste  m’écrit  ceci  : 

«  Je  vous  prie  également  d’ajouter  au  premier 
paragraphe  de  l’article  5  les  mots  «  à  titre  indica- 
«  tif  »,  et  de  supprimer  le  dernier  paragraphe  de  cet 
«  article. 

«  Il  importe  en  effet  au  plus  haut  point  que  l’appli- 
K  cation  du  tarif  syndical  ne  soit  pas  rendue  obligatoire 
«  pour  les  praticiens  et  que  ceux-ci  demeurent  libres 
«  d’ appliquer  tel  tarif  qui  leur  convient,  dès  l'instant 
«  que  ce  tarif  sera  supérieur  au  tarif  de  responsabilité 
m  de  la  caisse  et  échappera  à  ce  titre  aux  dispositions 
de  larticle  G7  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  » 

Le  paragraphe  que  l’on  me  demande  de  supprimer 
était  ainsi  conçu  : 

«  Le  tarif  syndical  est  celui  que  s’engagent  à 
appliquer  comme  tarif  minimum  les  praticiens 
adhérents  à  la  présente  convention.  » 

Je  me  permets  de  vous  signaler  cela,  bien  qu’il  ne 
s’agisse  que  d’une  convention  dentaire,  parce'  que  ce 
fait  n’est  peut-être  pas  isolé,  et  révèle  une  tendance 
qui  cherchera  à  s’exercer  aussi  en  d’autres  matières 
et  en  d’autres  endroits.  D*'  B. 

Réponse 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  au  numéro 
34  du  Concours  médical,  page  2636,  vous  y  trou¬ 
verez  une  question  posée  par  M.  Bergey,  député, 
au  ministre  du  Travail,  et  la  réponse  de  celui-ci, 
desquelles  il  résulte  que  :  Le  fait  par  un  médecin 
de  prendre  aux  assurés  sociaux  des  honoraires 
inférieurs  au  tarif  syndical  minimum  ne  peut 
être  considéré  comme  un  abus. 

L’abus  justiciable  de  sanctions  ne  commence 


qu’au-dessous  du  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  ;  tel  est  l’avis  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales  et  du  ministre  du  Travail, 
auquel  s’est  d’ailleurs  rangé  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux. 

Il  en  résulte  donc  que,  seuls,  les  médecins  syn- 
dicjués  sont  tenus,  par  leurs  statuts  et  les  enga¬ 
gements  qu’ils  ont  pris,  et  doivent  observer 
rigoureusement  leur  propre  tarif  syndical,  sous 
peine  de  sanctions,  d’ailleurs  strictement  syndi¬ 
cales,  allant  à  l’extrême,  jusqu’à  leur  exclusion. 
Les  non  syndiqués  sont  encore  actuellement 
libres  de  descendre  au-dessous  de  ce  tarif 
minimum,  pourvu  qu’ils  ne  descendent  pas  au- 
dessous  du  tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 

Mon  collègue  et  ami  Boudin  a  toujours  soutenu 
que  le  minimum  à  observer  était  le  tarif  syndi¬ 
cal,  au-dessous  duquelontomberaitdans l’abus, 
la  ristourne,  l’avilissement  des  honoraires,  etc. 

Sa  thèse  n’a  pas  encore  été  suivie. 

Ce  qui  nous  amène  à  constater  —  et  il  y  a 
longtemps,  que  personnellement,  je  l’ai  fait  - 
que  dans  ces  conditions,  le  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  devient  le  pl.ancher  au-dessous  du¬ 
quel  il  est  interdit  de  tomber  sans  abuser;  il  est  ainsi 
pratiquement  le  tarif  minimum,  et  rend  illu¬ 
soire  le  tarif  syndical,  là  où  les  rabaisiens,  dont 
on  m’a  maintes  fois  signalé  les  agissements  par  ci 
par  là,  entendront  s’en  contenter. 

Quant  aux  mots  :  à  titre  indicatif,  que  la  Caisse 
avec  laquelle  vous  êtes  en  pourparlers  voudrait 
voir  annexer  au  premier  §  de  l’article  5  de  votre 
convention,  ils  figurent  à  l’article  6  de  la  con¬ 
vention  type,  adoptée  par  le  ministère.  Qu’ils 
soient  donc  mentionnés  explicitement,  ou  seule¬ 
ment  admis  implicitement,  il  semble  qu’ils 
expriment  la  réalité  de  la  situation  actuelle. 

G.  Duchesne. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


845 


11  —  18  —  iii  —  34 


RECOUVREMENT  DES  HONORAIRES  APRÈS  LE  DÉCÈS 
DU  MÉDECIN  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


Il  nous  est  demandé  quels  sont  les  droits  et 
les  devoirs  des  héritiers  d’un  médecin,  qui,  en 
présence  de  la  discussion,  ou  de  la  négation 
d’une  dette  par  des  clients  du  de  cujus,  se  voient 
contraints  de  verser  aux  débats  les  livres  du 
praticien,  pour  faire  la  preuve  de  la  véracité  du 
recouvrement  des  créances. 

Ne  peut-on  opposer  à  ces  héritiers  l’obliga-, 
tion  au  secret  professionnel  ? 

Dans  mes  archives  de  droit  médico-juridique, 
je  n’ai  trouvé  aucune  décision  de  justice  sur  ce 
point  particulier. 

Si,  de  son  vivant,  le  médecin  est  contraint, 
parfois  contre  ses  propres  intérêts  personnels, 
à  garder  le  silence  sur  la  nature  des  soins  qu’il  a 
donnés  et  dont  il  demande  paj'ement,  il  n’en  est 
plus  de  même  vis-à-vis  de  ses  héritiers,  cpui  trou¬ 
vent  ces  créances  professionnelles  dans  son  pa¬ 
trimoine. 

Aux  héritiers  de  liquider  la  succession,  par 
tous  mojmns  de  preuve. 

Or,  l’article  378  du  Code  pénal  n’oblige  au  se¬ 
cret  professionnel  que  «  les  médecins,  chirurgiens 
et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  phar¬ 
maciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  per¬ 
sonnes  dépositaires  par  état  ou  profession,  par 
fonctions  temporaires,  ou  permanentes,  des  se¬ 
crets  ...»  (loi  du  18  février  1933). 

Parce  que  de  droit  pénal,  ce^  article  doit  être 
interprété  stricto  sensu  et,  par  suite,  ne  saurait 
être  opposé  aux  héritiers  d’un  médecin.  Pour 
liquider  les  forces  actives  et  passives  de  la  suc¬ 
cession,  tous  moyens  de  preuve  sont  permis, 
alors  surtout  qu’il  s’agit  de  livres  de  comptes,  ou 
de  carnets  de  poche,  mentionnant, simplement 
le  nombre  des  visites,  ou  des  consultations,  sans 
mentionner  de  diganostics  exacts  et  précis. 

C’est  en  ce  sens  que  nous  trouvons  deux  déci¬ 
sions  de  jurisprudence  :  un  arrêt  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Paris  (6®  Chambre)  du  3  janvier  1900 
(Concours  Médical,  1900-68)  confirmant  un  ju¬ 
gement  du  Tribunal  civil  delà  Seine,  du  17  no¬ 
vembre  1898.  Pour  prendre  la  succession  d’un 
médecin,  un  praticien  avait  convenu  avec  la 
veuve  de  verser  à  cette  dernière  un  tantième 
des  bénéfices  du  cabinet.  La  veuve  émit  la  pré¬ 
tention  d’avoir  communication  des  livres  du  suc¬ 
cesseur  de  son  mari  et,  en  première  instance  com¬ 
me  en  appel,  elle  obtint  satisfaction  ;  la  divul¬ 
gation  par  un  médecin  du  nombre  des  visites  ou 
consultations,  faites  à  ses  clients  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  faite  en  violation  des 


termes  de  l’art.  378  du  Code  périal,  car  le  fait 
même  de  l’intervention  du  médecin  est  souvent 
de  notoriété  publique  et  presque  toujours  connu 
de  l’entourage  du  praticien  comme  de  celui  du 
malade,  alors  qu’il  ne  s’agit  là^de  faits  qui  li’ont 
rien  de  secret,  ni  de  confidentiel. 

Citons  encore  une  ordonnance  de  référés  du 
Tribunal  civil  de  Rouen,  du  15  mai  1926  (Gaz. 
Pal.,  3  octobre  1926)  tau  cours  d’une  instance  de 
divorce,  le  médecin  ne  saurait  invoquer  le  secret 
professionnel  pour  se  soustraire  à  l’obligation  de 
verser  ses  livres  de  compte,  pour  la  liquidation 
de  la  communauté.  Doivent  être  compris  les 
papiers  et  documents  strictement  confidentiels, 
à  la  condition  qu’ils  soient  de  nature  à  constater 
les  droits  pécuniaires  des  époux  et  à  présenter 
un  intérêt  évident  pour  l’établissement  des  for¬ 
ces  actives  et  passives  de  la  communau+é.  Il  en 
est  ainsi  de  l’agenda  du  médecin,  où  sont  ins¬ 
crites  les  visites' journalières  de  celui-ci  et  le  prix 
de  ces  visites. 

Est-ce  à  dire  que,  n’étant  pas  liés  au  secret 
professionnel  par  l’interprétation  étroite  des  ter¬ 
mes  de  l’article  378  du  Code  pénal,  les  héritiers 
d’un  médecin  puissent  verser  aux  débats,  sans 
aucune  précaution,  des  documents  confidentiels, 
qu’ils  ont  trouvés  dans  la  succession  ? 

Si  l’article  378  du  Code  pénal  ne  s’applique  pas, 
il  n’en  serait  pas  de  même  de  l’article  1382  du 
Code  civil  ;  un  client  du  de  cujus,  dont  la  répu¬ 
tation  ou  l’honorabilité  pourrait  être  compro¬ 
mise  ou  atteinte  par  une  révélation  intempestive 
des  secrets  par  lui  confiés  au  médecin  décédé, 
pourrait  se  retourner  contre  les  héritiers  et  leur 
réclamer  des  dommages-intérêts. 

Il  est,  en  effet,  facile  de  faire  respecter  tant  les 
droits  des  héritiers  que  ceux  des  clients  du 
de  cujus  en  demandant  soit  au  notaire,  lié  par 
le  secret  professionnel,  soit  au  tribunal  saisi  du 
litige,  de  faire  examiner  les  livres  de  comptes  du 
défunt,  soit  par  un  expert,  soit  en  Chambre  du 
Conseil.  La  preuve  de  la  créance  pourra,  de  la 
sorte,  être  démontrée,  sans  que  le  secret  ait 
pu  être  divulgué  en  public. 

Une  fois  de  plus,  pouvons-nous  conseiller  aux 
médecins  de  ne  porter  aucun  diagnostic  sur  leurs 
livres  de  comptabilité,  réservant  la  partie  confi¬ 
dentielle  et  secrète  de  leur  activité  professionnelle 
à  des  fiches  cliniques,  qui  seront  détruites  après 
décès  ou  remises  en  mains  propres  au  successeur 
médecin  du  défunt. 

D'  Paul  Boudin. 
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LOI  DES  PENSIONS 

Du  droit  du  médecin  pensionné  de  se  soigner  lui-même 


Réformé  de  guerre  pour  sclérose  pulmonaaire 
(etc.)  j’avais  l’habitude  de  faire  à  moi-même  et  de 
signer  les  prescriptions  que  comportait  mon  état  ; 
jp  ne  faisais  appel  à  un  confrère  qu’en  cas  dè  néces¬ 
sité  absolue.  Or,  j’apprends  inopinément  (par  un 
confrère)  que  cette  façon  de  procéder  a  été  inter¬ 
dite  par  un  décret  (juin  1932)  me  dit-on,  dont  je 
n’ai  pas  eu  connaissance.  Au  cas  —  fort  probable — 
où  la  Commission  locale  de  contrôle  des  soins  aux 
mutilés  (très  à  cheval  sur  le  règlement)  m’inquiéte¬ 
rait  pour  les  prescriptions  postérieures  à  juin  1932, 
je  tiens  à  prendre  les  devants.  Je  sais  de  façon  cer¬ 
taine  que  ces  prescriptions  à  soi-même  étaient  autre¬ 
fois  autorisées.  Je  suis  même  certain  que  le  Concours 
Médical  a  publié  toute  une  documentation  à  ce  sujet, 
faisant  remarquer  que  dans  certains  postes  des 
médecins  étaient  éloignés  de  20  à  50  kilomètres  de 
tout  confrère.  La  chose  avait  été  jugée  officiellement 
dans  un  sens  favorable,  et  c’est  même  fort  de  cette 
documentation  que  je  me  suis  fait  pendant  des 
années  les  prescriptions  en  question. 

Cette  documentation,  hélas  !  je  ne  l’ai  pas  conser¬ 
vée.  Pourriez-vous  (afin  d’établir  ma  bonne  foi) 
m’en  rappeler  les  traits  esséntiels.? 

Dr  M. 

Réponse 

Effectivement,  j’ai  traité  cette  question  du 
droit.que  possède  le  médecin,  pensionné  de  guerre, 
de  se  soigner  lui-même  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  (1931,  3825). 

Je  ne  connais  nullement  ce  décret  de  1932, 
dont  on  vous  a  parlé  et  qui  interdirait  ce  droit 
aux  médecins.  Vous  pourriez  d’ailleurs  vous 
informer  auprès  du  secrétaire  de  votre  commis¬ 
sion  de  contrôle. 

En  droit,  j’estime  qu’une  pénalité  ne  peut  être 
appliquée  à  un  médecin,  que  lorsque  celui-ci  à 
été  averti  que  sa  manière  d’agir  était  répréhen¬ 
sible.  Le  Code  pénal  prévient  les  citoyens  que 
tels  ou  tels  de  leurs  agissements  peuvent  consti¬ 
tuer,  soit  des  contraventions,  soit  des  délits, 
soit  des  crimes,  et  cpie  des  peines  sont  prévues 
pour  chacune  de  ces  infractions. 

Nous  avons  ,  en  médecine,  un  droit  coutumier, 
qu’on  a  essayé  de  cristalliser  sous  la  forme  d’un 
Règlement  de  déontologie  ;  malheureusement,  les 
pénalités  ne  sont  pas  prévues  d’avance  et  sont 
laissées  à  la  discrétion  des  médecins,  qui  sont 
appelés  à  juger  leur  confrère. 

En  matière  de  loi  des  Pensions,  l’article  102 
de  la  loi  du  19  décembre  1926,  donne  qualité 
aux  commissions  de  con.teô'te  pour  la  répres- 
sioiT  cfes  abus  ;  malheureusement,  à  part  les  agis¬ 


sements  médicaux,  qui  ressortissent  du  droit 
pénal  (escroquerie,  complicité,  ordonnances  fic¬ 
tives,  etc)  on  omet  la  plupart  du  tenips  de  défi¬ 
nir  ce  qu’il  faut  entendre  par  abus.  D’autant  que 
l’opinion  d’une  commission  départementale  peut 
être  différente  de  celle  de  la  commission  du  dé¬ 
partement  voisin. 

Il  me  semble  qu’il  serait  de  la  plus  élémentaire 
justice  qu’avant  de  frapper  un  médecin  par 
une  sanction  pécuniaire  ou  autre,  il  soit  pré¬ 
venu  c£ue  ses  agissements  sont  considérée  comme 
coupables,  ou  simplement  irréguliers,  pour  qu’il 
puisse  soit  réformer  sa  manière  de  raire,  soit 
présenter  ses  explications  à  la  commission. 

Ceci  posé,  on  peut  soutenir  qu’en  droit,  un 
médecin  pensionné  de  guerre  a  parraitement  le 
pouvoir  de  se  soigner  lui-même  et  de  se  pres¬ 
crire  les  médicaments,  qui  seront  à  la  charge 
de  l’Etat,  c’est-à-dire  ceux  compris  dans  le 
cadre  du  motif  de  réforme. 

D’ahord,  le  libre  choix  du  médecin  est  reconnu 
dans  la  loi  du  31  mars  1919  à  tout  réiormé  de 
guerre.  En  second  lieu,  on  peut  comparer  avec 
ce  qui  se  passe  en  droit  commun.  Ainsi,en  ma¬ 
tière  de  délivrance  de  toxiques,  le  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  par  jugement  du  7 
juin  1920  (Concours  Médical  1927,  2770)  décide 
qu’un  médecin  régulièrement  diplômé  peut  se 
soigner  lui-même,  qu’il  est,  dans  ce  cas,  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  comme  s’il  s’agis¬ 
sait  de  donner  des  soins  à  un  tiers.  II  peut,  en  con¬ 
séquence,  se  faire  délivrer  de  la  morphine,  pour 
son  usage  personnel,  dans  les  conditions,  de  l’ar¬ 
ticle  40  du  décret  de  1916. 

Et  la  Cour  d’appel  de  Paris,  par  arrêt  do  14 
décembre  1920  (Concours  Médical  1927,  2771) 
de  décider  à  son  tour  qu’un  médecin  peut  se 
faire  délivrer  de  la  morphine,  à  lui-même,  pour 
soins  personnels,  sans  avoir  besoin  d’ordonnance 
délivrée  par  un  autre  praticien. 

En  matière  de  loi  des  Pensions,  -un  confrère 
a  déjà  soumis  le  cas  à  sa  commission  départe¬ 
mentale  de  contrôle.  Il  lui  a  été  répondu  qu’il 
ne  pouvait  ni  formuler  pour  lui-même,  ni  récla¬ 
mer  d’honoraires  médicaux  pour  les  soins  qu’il 
se  serait  donnés  à  lui-même,  car  nul  ne  peut  se 
créer  à  soi  même  dès  droits  contre  autrui.  De 
plus,  faisant  une  ordonnance  à  un  pensionné 
de  guerre,  le  médecin  traitant  exerce  un  premier 
contrôle,  pour  vérifier  si  les  soins  qui  lui  sont 
réclamés,,  entrent  bien  dans  le  cadre  des  motifs 
de  réforme. 

Le  ministre  des  Pensions  fut  consulté  et  sa 
réponse  parut  au  Journal  Ofp.ciel  du  20  rlécembi'e 
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1926  :  «  l’intéressé  peut  formuler  à  son  profit 
des  ordonnances  médicales,  étant  entendu  que 
seules,  les  fournitures  pharmaceutiques  peuvent 
être  mises  au  compte  de  l’article  64,  ce  qui  veut 
dire  que  le  médecin  intéressé  ne  saurait  préten¬ 
dre  à  une  rémunération  pour  l’acte  médical  le, 
concernant.  Il  appartient  à  la  commission  dé¬ 
partementale,  lors  de  la  vérification  des  mémoi¬ 
res  pharmaceuticiues,  d’examiner  si  les  fourni¬ 
tures  délivrées  à  l’intéressé  se  rapportent  bien 
à  l’infirmité  qui  a  motivé  la  pension  et  l’ins¬ 
cription  sur  les  listeo  spéciales.  En  cas  d’abus, 
il  y  aurait  lieu  de  prescrire  le  contrôle  technique.  » 

Ainsi,  le  ministre  envisage  le  contrôle 
nécessaire,  avant  toute  mesure  de  coercition, 
car  ce  qui,  à  première  vue,  peut  paraître,  aux 
yeux  des  membres  médecins  de  la  commission 
départementale,  constituer  un  abus,  peut  par¬ 
faitement  se  justifier,  par  les  explications  don¬ 
nées  par  l’intéressé  et  par  les  vérifications  du 
médecin  contrôleur. 

D’un  autre  côté,  en  décidant  que  le  médecin 
réformé  de  guerre  n’a  droit  qu’aux  prestations 
pharmaceutiques,  mais  ne  saurait  réclamer  des 
honoraires,  pour  les  soins  qu’il  s’esj;  donnés  à 


lui-même,  le  ministre  agit-il  plus  en  sentiment 
qu’en  droit. 

Il  n’est  certes  pas  très  élégant  de  la  part  d’un 
médecin  de  réclamer  à  un  tiers,  payement  des 
soins  qu’il  vient  de  se  donner,  au  compte  de  ce 
tiers  ;  mais  en  droit  pur,  rien  n’empêche  ce  pra¬ 
ticien  de  réclamer  intégralement  son  dû. 

Nous  devons  conclure  que  si  la  commission 
départementale  croit  ne  pas  devoir  imputer  au 
compte  de  l’Etat  des  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques  cfu’uh  médecin  réformé  de  guerre  s’est  pres¬ 
crites  à  lui  même,  elle  a  le  devoir  de  ne  pas  con¬ 
sidérer  a  priori  ce  fait  comme  constituant  un 
abus,  qui  doit  entraîner  des  sanctions  pécuniai¬ 
res.  Bien  au  contraire,  elle  a  le  devoir  d’informer 
le  praticien  que  si  on  lui  règle  le  passé,  on  l’aver¬ 
tit  qu’il  n’en  sera  plus  de  même  pour  l’avenir. 

Dès  lors,  le  médecin  pourra  discuter  avec  la 
co'mmission  départementale  et  soumettre  le 
litige  à  la  commission  supérieure. 

Sinon,  le  Sou  médical  interviendrait  en  faveur 
de  son  adhérent,  pour  que  le  conflil  soit  porté 
devant  le  Conseil  d’Etat,  qui  décidera  en  droit 
et  en  dernier  ressort. 

Df  Paul  Boudin. 


LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  LES  MÉDECINS  ÉTRANGERS 

Exposé  fait  par  M.  Fedel  à  la  commission  de  l’Enseignement  Supérieur  le  30  janvier  1934 


Je  remercie  le  Concows  Médical  de  bieu  vouloir  pu¬ 
blier,  inexlenso.  letexte  de  l’intervention  faite,  au  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Instruction  publique,  par  M.  Albert 
Fedel,  professeur  de  rhétorique  supérieure  au  lyeée 
Henri  IV,  dans  le  débat  sur  les  études  médicales  des 
élrangers. 

M.  Fedel,  par  son  argumentation,  a  permis  une  laige 
discussion  dans  laquelle  toutes  les  idées  ont  pu  libre¬ 
ment  s’afîrouter,  comme  il  ressort  des  commentaires 
libres  parus  dans  Vlnlormation  universitaire  du  3  février 
1934. 

M.  le  Doyen  Balthaz.\rd  a  reconnu  la  justesse  des 
avis  émis  par  M.  Fedel  et  les  a  soutenus  vivement. 

Très  amicalement ,  bl.  le  Doyen  Roussy  a  proposé  le 
renvoi  de  la  discussion  et  du  projet  do  décret  à  la  pro¬ 
chaine  session. 

Maurice  Mordaone, 
Membre  d’honneur  du  Comité  de 
l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris. 


Messieurs, 

Je  m’excuse  de  prendre  la  parole  dans  une  Com¬ 
mission  autre  que  la  mienne.  Mais,  comme  j’ai  été 
prié  de  présenter  certaines  objections  au  projet  qui 
vous  est  soumis,  je  les  ai  rédigées  aussi  fidèlement  que 
possiile  et  je  vais  vous  en  donner  lecture.  Je  suis  un 
profane  en  la  matière  ;  mais  j’ai  le  plus  vifdésirde 
m’éclairer,  et  après  avoir  formulé  les  objections,  je 
serai  très  heureux  d’entendre  la  réfutation,  afin  de 
me  décider  en  connaissance  de  cause. 


Le  projet  de  décret  qu’on  vous  soumet  a  excité 
une  vive  émotion  parmi  les  groupes  de  médecins  ou 
d’étudiants  en  médecine,  qui  en  onteu  connaissance 
hier  et  avant-hier.  Ces  groupes  sont  les  suivants  : 
1“  l’Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  Paris,  reconnue  d’utilité  publique  ;  2“  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  3“  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français.  Ces  trois 
groupements  se  sont  réunis  tout  exprès  pour  discu¬ 
ter  le  texte  du  projet  de  décret,  et  ils  ont  décidé  de' 
saisir  tous  les  membres  du  Conseil  d’une  protesta 
tion,  que  vous  avez  reçue  aujourd’hui.  En  soi,  cette 
protestation  n’a  rien  que  de  très  légitime,  puisqu’il 
s’agit  à  la  fois  de  la  santé  des  malades,  et  des  inté¬ 
rêts  moraux  et  matériels  des  médecins  ou  futurs 
médecins  français. 


Cela  dit,  examinons  l’exposé  des  motifs  du  décret 
attaqué,  pour  rechercher  si  les  critiques  présentées 
par  ces  divers  groupements,  considérables  par  le 
nombre  et  par  l’autorité  morale  de  leurs  membres, 
sont  fondées  ou  non.  Le  Conseil  n’ignore  pas  que, 
depuis  une  quarantaine  d’années,  il  existe  un  doctorat 
en  médecine  d’Etat  et  un  doctorat  en  médecine  d’ Uni¬ 
versité.  Seul',  le  premier  donne  le  droit  d’exercer  en 
France.  Le  second  n’est  qu’un  titre  scientifique, 
réservé  aux  étrangers  et  interdit  aux  Français.  Le 
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diplôme  d’Etat  seul  doit  être  enregistré  à  la  Préfec¬ 
ture  ou  Sous-préfecture  et  au  greffe  du  Tribunal 
civil.  L’oXposé  des  motifs  insiste  assez  longuement 
sur  le  décret  de  1928  et  sur  la  loi  de  1933,  qu’il  juge 
nécessaire  de  Concilier.  Voici  ce  que  céla  veut  dire  : 
En  1928,  M.  Merriot,  alors  ministre  de  l’Instruction 
publique,  prit  un  décret  portant  qu’ün  étranger 
possesseur  du  grade  de  docteur  en  médecine  d’Uni- 
Versité  ou  muni  d’inscriptions  en  vue  de  ce  doc¬ 
torat,  devrait  être  naturalisé  Français  pour  être 
autorisé  à  transformer  son  grade  ou  ses  inscriptions 
en  grade  ou  en  inscriptions  d’Etat.  En  1933,  sous 
l’influence  des  médecins  inquiets  de  l’afllux  crois¬ 
sant  d’étrangers,  assez  souvent  indésirables,  le 
Sénat,  puis  la  Chambre,-  ont  voté  une  loi,  dite  loi 
Armbruster,  du  nom  de  son  auteur.  En  vertu  de 
cette  loi,  l’exercice  de  la  médecine  est  interdit  à  tout 
médecin  qui  ne  répond  pas  aUx  deux  conditions 
suivantes  ;  1°  être  Français  où  sujet  ou  protégé  fran¬ 
çais  ;  2°  être  possesseur  du  doctorat  d’Etat.  Les 
médecins  disent  que  cette  loi  vise  seulement  les 
conditions  d’exercice  de  la  médecine,  et  ne  s’occupe 
pas  de  la  scolarité  ;  elle  s’en  occupe  si  peu  que  l’au¬ 
teur  lui-même  a  détaché  de  son  projet  Certaines 
dispositions  relatives  à  la  possession  de  certains 
baccalauréats.  En  tout  cas,  il  est  incontestable  que 
cette  loi  a  un  caractère  très  net  de  protection  de  la 
médecine  française  contre  l'invasion  des  étrangers 
dans  le  Corps  médical.  Elle  n’a  pasprévuet  n’avait 
pas  à  prévoir  les  conditions  dans  lesquelles  les  étran¬ 
gers  pourraient  faire  ne  France  leurs  études  médi¬ 
cales.  Mais  il  ressort  de  toutes  les  discussions,  qui  ont 
eu  lieu  à  la  Chambre  aussi  bien  cju’au  Sénat,  qu’elle 
n’avait  nullement  pour  but  de' favoriser  l’accès  en 
masse  des  étrangers  au  doctorat  en  médecine  d’Etat. 

II 

Ür,  les  groupes  nommés  plub  haut  disent  que  le 
projet  de  décret  soumis  à  vos  délibérations  favorise 
cet  accès,  et  il  le  fait,  en  se  réclamant  d’une  loi, 
dont  il  retourne,  pour  ainsi  dire,  l’esprit.  En  effet,  sous 
prétexte  de  mettre  en  harmonie  le  décret  Herriot 
avec  la  loi  Armbruster,  il  démolit  le  décret  Herriot, 
Il  tend  à  ne  plus  exiger  la  nationalité  française  de 
ceux  qui  veulent  transformer  leur  doctorat  d’Uni- 
versité,ou  leurs  inscriptions  en  vue  de  ce  doctorat, 
en  doctorat  d’Etat  ou  inscriptions  correspondantes. 

III 

Ici,  il  faut  prévoir  une  objection:  ]’expo.sé  des  mo¬ 
tifs  de  la  loi  Armbruster  admet,  par'esprit  dé  tolé¬ 
rance  internationale,  que  les  étrangers  puissent  pré¬ 
parer  le  doctorat  d’Etat  français  sans  être  natura¬ 
lisés.  Et  l’on  conçoit,  en  effet,  que'  pour  des  méde¬ 
cins  qui  veulent  exercer  ou  enseigner  dans  leur  pays 
ou  dans  une  autre  nation,  le  titre  de  docteur  d’Etat 
français  paraisse  plus  brillant  et  plus  désiraiie  que  le 
titre  de  docteur  d’Université,  malgré  l’analogie  des 
programmes,  en  raison  de  la  plus  grande  difficulté 
des  examens.  Lés  médecins  n’auraient  rien  à  répli¬ 


quer  à  cette  objection,  s’ils  n’avaient  la  conviction 
absolue,  appuyée  sur  des  faits  certains,  qu’en  suppri¬ 
mant  la  barrière  du  décret  Herriot,  On  allait  peimel- 
tre  à  une  foule  d’étrangers  de  préparer  le  doctorat 
d’Etat  français  pour  se  faire  naturaliser  en  masse  une 
fois  ce  résultat  obtenu,  ko.  lieüde  transformer leurdoc- 
torat  d’Université  au  prix  de  2  ou  3  ans  d’études 
supplémentaires  et  de  plusieurs  examens  (anatomie, 
physiologie,  clinique  médicale,  chirurgicale,  obsté¬ 
tricale)  comportant  la  révision  de  l’ensemble  des 
matières  du  doctorat,  les  étudiants  étrangers  joui¬ 
raient  de  piano  de  toutes  les  facilités  accordées  aux 
étudiants  français  ;  et,  tandis  que  ceux-ci  auraient 
à  faire  leur  service  militaire,  les  étrangers  atten¬ 
draient  tranquillement  la  fin  de  leurs  études,  pour 
se  faire  naturaliser  à  l’âge  où  ils  seraient  dispensés- 
du  service  militaire  dans  l’active,  soit  30  ans  ou  même 
28  pour  les  pères  de  famille.  Actuellement,  au  con¬ 
traire,  s’ils  veulent  se  faire  naturaliser,  ils  sont  obli¬ 
gés,  pour  ne  pas  perdre  de  temps,  de  le  faire  avant 
cet  âge  et  de  passer  un  an  à  la  caserne.  Le  projet  de 
décret  leur  donne  donc  un  bénéfice  de  4  ans  par 
rapport  au  régime  actuel,  et  de  un  an  par  rapport 
aux  étudiants  français.  Et  c’est  sans  doute  pourcela 
qu’on  a  vu  au  mois  de  juillet  tant  d’étrangers,  sur¬ 
tout  d’origine  allemande,  'se  faire  inscrire  au  bacca¬ 
lauréat  moderne  en  Sorbonne  et  en  province.  Tout 
s’explique.  Reste  à  savoir,  disent  les  médecins,  si 
nous  devons  nous  prêter  à  ce  stratagème.  11  est  sans 
doute  du  devoir  de  la  France  de  se  montrer  hospi¬ 
talière  pour  toutes  les  victimes  de  l’injustice  et 
de  la  bsu’barie.  Mais  encore  faut-il  que  ce  ne  soit 
pas  au  détriment  des  fils  de  la  maison,  de  l’intérél 
public  et  surtout  du  principe  de  l’égalité. 

Telles  sont,  disent  les  médecins,  les  conséquences 
du  projet  de  décret,  qu’on  présente  comme  anodin. 
Loin  d’être  anodin,  il  est  très  dangereux  ;  il  nuit 
aux  étudiants  français  ;  et  après  avoir  détruit  le 
décret  Herriot,  il  tourne  la  loi  Armbruster  et  favo¬ 
rise,  au  grand  dommage  des  étudiants  français,  la 
ruée  en  masse  des  étrangers  dans  la  carrière  médi¬ 
cale,  déjà  si  encombrée.  11  appartient  au  Conseil 
•Supérieur  de  voir  s’il  désire  s’opposer  aux  vomx 
légitime, s  du  Corps  médical  organisé,  et  conscient 
des  intérêts  du  pays  beaucoup  plus  que  de  ses  inté¬ 
rêts  professionnels. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  doléances  des  groupe¬ 
ments  médicaux.  Je  vais  vous  lire  la  lettre  des  -Synii- 
cats  médicaux  confédérés,  elle  résume  d’une  façon 
plus  vigoureuse  le  plaidoyer  ou  plutôt  l’exposé  que 
vous  venez  d’entendre.  Il  vous  est  impossible  de  ne 
pas  constater  que  les  craintes  des  médecins  sont 
très  vives.  J’apprendrai  avec  le  plus  grand  plasisir 
qu’elles  sont  mal  fondées  ou  tout  au  moins  exagérées. 

A.  Pebel. 


La  lettre  de  la  Confédération  avait  été  rédf- 
gée  par  le  Docteur  Cibrie  en  présence  des  bu¬ 
reaux  dü  S.  iM.  S.  et  de  rAssucialioii  corporative 
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des  étudiants  en  médecine.  Sa  lecture,  venant 
après  l’exposé  de  M.  Fedel,  produisit  grande 
impression  sur  l’Assemblée  :  rendons-en  hom¬ 
mage  à  M.  Cibrle.  Et  ajoutons  que  l’article  du 
Docteur  Duchesne,  paru  ic^  même  le  4  mars,  où 
il  a  parlé  du  renvoi  du  décret  concernant  les 


étrangers  a  très  clairement  montré  que  le  mo¬ 
ment  avait  été  peut-être  mal  choisi,  par  l’ex- 
Excellence,  qui  détenait  alors  le  portefeuille  de 
l’Education  nationale,  et  qui. depuis...  ,pourfa- 
voriser  une  fois  de  plus  les  médecins  étrangers. 

M.  M.  ' 


EN  ESPAGNE 


EN  ATTENDANT  LES  ASSURANCES  SOCIALES 


Il  y  a  quelques  mois  les  confrères  dévoués, qui 
consacrent,  sans  compter,  une  partie  de  leur 
temps  à  la  défense  des  médecins,  de  leurs  droits 
et  de  leurs  libertés,  nous  disaient,  se  basant  sur  les 
clntîres  officiels  que  les  Caisses  de  répartition 
avaient  tofiché  en  1931  et  1932  :  3.529.872.142 
et  avaient  dépensé  1.585  millions  (les  honoraires 
médicaux  figurant  pour  18  %).  D’oii  un  boni  de 
près  de  2  milliards. 

Nous  venons  de  lire  dans  la  Gaceta  Médica 
Espanola,  dirigée  avec  tant  de  talent  par  le 
Docteur  Noguera,  dont  les  sentiments  profon¬ 
dément  républicains  ne  sauraient  être  suspectés, 
un  article  intitulé  :  «  En  attendant  les  Assuran¬ 
ces  sociales  »,  de  grand  intérêt  pour  quiconque 
s’intéresse  aux  questions  de  médecine  sociale. 

Le  titre  complet  de  l’article  est  le  suivant  : 
«  Eu  attendant  les  Assurances  sociales.  La  pro¬ 
létarisation  des  médecins  dans  l’assurance-ma- 
ternité  créée  pour  lesiirolétaires.  Bureaucratie, 
assistance  déplorable  et  exploitation  du  méde¬ 
cin.  9 

L’Assurance-maternité,  instituée  en  Espagne, 
est  l’objet  actuellement  de  commentaires  pas¬ 
sionnés.  II  n’est  question  ciue  de  son  fiasco, 
de  son  organisation  médicale  désastreuse,  de  la 
disproportion  entre  ce  qu’elle  rapporte  aux  inté- 
,  cessées,  aux  accoucheurs  qui  travaillent  et  aux 
fonctionnaires , . .  qui  touchent. 

Etant  donné  que  l’Assurance-maternité  est 
le  ballon  d’essai  lancé  par  les  socialistes  avant 
d’imposer  les  Assurances  sociales,  il  n’est  point 
étonnant  que  nos  confrères  espagnols  étudient 
de  près  leur  fonctionnement  et  leur  résultat. 

Comment  est  organisée  l’Assurance-maternité 
en  Espagne,  et  quelles  ressources  alimentent 
la  Caisse  ? 

D’abord,  la  contribution  patronale  et  ouvrière. 
Environ  15  pesetas  par  assurée.  A  cela  s’ajou¬ 
tent  :  , 

La  contribution  de  l’Etat,  savoir  : 

A)  50  pesetas  par  accouchement  ; 

B)  50  pesetas,  prime  d’allaitement  aux  fem¬ 
mes  qui  nourrissent  ; 

C)  Une  somme  annuelle,  proportionnelle  aux 
excédents  des  sommes  dè.stinées  à  l’Assurance 
maternelle  et  infantile  ; 

D)  Pendant  les  trois  premières  années,  le 
complément  nécessaire  pour  porter  à  90  pesetas 
l’indemnité  allouée  à  chaque  bénéficiaire. 


Les  Instituts  provinciaux  d’hygiène  fournis¬ 
sent  gratuitement  leurs  services,  xmire  même 
pour  le  transport. 

I.es  municipalités  : 

a)  Fourriisserit  les  services  médicaux  aux 
assurées  inscrites  au  Bureau  de  bienfaisance  ; 

b)  Elles  assurent  l’examen  des  femmes  encein¬ 
tes  assurées,  au  moyen  de  leurs  services  médi¬ 
caux  ; 

c)  Elles  mettent  leurs  cliniciuës,  hôpitaux, 
salles  d’accouchement  et  autres  oeuvres  de  pro¬ 
tection  au  service  des  assurées,  qui  le  désirent. 

Les  Conseils  généraux  offrent  aux  assurées  les 
mêmes  avantages  que  les  municipalités  (para¬ 
graphe  c). 

L’Etat  utilise  donc,  par  le  truchement  des 
xAssurahees  pour  des  fins  propres,  des  services, 
qui  ont  été  créés  pour  un  usage  tout  différent. 

Les  cotisations  patronales  et  ouvrières  ont 
rapporté  3.838.970  pesetas  75  auxquelles  ;  il 
convient  d’ ajouter  la  contribution  de  l’Etat  soit  : 


50  pe.seî,as  pour  17.486  accouchements. ..  874.300 
50  pesetas  pour  14.591  femmes  ayant  al¬ 
laité  . . .  729.550 

Contribution  extraordinaire  confornié- 

ment^au  §  D .  395 . 595 


au  total  5.833.415  pesetas  75,  non  compris  ce 
que  l’Etat  doit  donner  d’après  le  paragraphe  C. 

Passons  maintenant  au  chapitre  Dépenses. 

L’Assurance-maternité  doit  assurer  tous  les 
frais  de  :  .  sage-femmme,  médecin,  pharmacie, 
hospitalisation,  visites,  transport  des  sages- 
femmes  et  des  assurées,  aides,  analyses,  indem¬ 
nités  de  repos,  inspection  médicale  et  frais  d’ad¬ 
ministration. 

Il  a  été  payé  : 

Assistance  médicale  .  633.304  58 

Indemnité  de  repos .  8.51.045  00 

Administration  .  191.943  54 

Inspection  médicale .  191.948  54 

Primes  d’allaitement .  707.837  50 

2.576.084^6 

d’où  un  excédent  de  3.257.331  pesetas  59  qui, 
d’après  la  loi,  doit  être  employé  : 

a)  (Fond  maternel  et  infantile),  à  créer  des 
établissements  pour  la  protection  des  mères 
et  des  enfants. 

b)  (Fond  d’indemnisations  spéciale.s).  Pour  le 
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payement  d’opérations  consécutives  à  l’accou-  i 
ctiement,  immobilisant  la  mère  au  delà  du  temps  | 
légal  prévu,  soit  que  l’opération  s’applique  à  | 
elle  ou  à  l’enfant. 

c)  (Fond  de  compensation).  Pour  compenser 
les.pertes,  que  peuvent  éprouver  certaines  Caisses. 
cl)  Fond  de  réserve. 

Combien  ont  touché  les  médecins  ? 

Dans  certaines  localités  dépourvues  de  sages 
femmes,  les  médecins  ont  dû  faire  l’accouche¬ 
ment  au  prix  payé  aux  sages-femmes.  Ce  qui 
a  été  touché  à  ce  titre  n’est  pas  compté  et  est 
porté  à  un  chapitre  à  part.  Il  n’est  question  ici 
que  de  ce  qu’ont  pu  toucher  les  médecins,  con¬ 
formément  à  ce  que  la  loi  attribué  aux  actes 
médicaxix.  Donc,  pour  les  accouchements  dys¬ 
tociques,  pour  les  visites  pendant  la  ..grossesse 
et  après  l’accouchement,  il  leur  est  revenu  une 
somme  totale  de  :  163.749  pesetas  33,  pour  un 
excédent  de  plus  de  3  millions  de  pesetas  !  1 
Que  seraît-Cé  Si  la  loi  né  reconnaissait  pas  que 
«  le  médecin  est  la  base  et  la  clef  du  fonction¬ 
nement  de  l’Assurance  »  maternité? 


Maisl’administration  et  l’inspection  médicale, 
ont  encaissé  le  pourcentage  indiqué  par  la  loi, 
5  %  soit  191.948  pesetas  54  chacune.  La  bureau¬ 
cratie  a  donc  touché  220.147  pesetas  75  de  plus 
que  les  médecins»  base  et  ciel  du  fonctionnement 
de  la  loi  ». 

Des  rapports  médicaux,  il  ressort  que-  dans 
les  grandes  villes  c’est  à  peine  ^i  les  femmes 
enceintes  sont  examinées  au  cours  de  leur  gros¬ 
sesse,  le.  médéoin  ne  les  voit  qu’au  moment  de 
l’intervention  et  généralement  à  domicile. 

Le  Docteur  Garcia  Orcoyen  raconte  que, 
appelé  une  nuit  pour  un  accouchement 
dystocique,  il  se  trouva  en  lace  d’une  femme 
présentant  des  attaques  d’éclampsie.  -Jamais 
elle  n’avait  été  vue  pendant  sa  grossesse,  .jamais 
on  n’avait  fait  une  analyse  d’urines. 

On  peut  jirger  des  soins,  dont  ont  joui  les 
assurées,  écrit-il,  quand  je  vous  dirai  que  sur  un 
total  de  17.000  accouchements,  il  y  a  eu,  au 
cours  de  la  grossesse,  1.200  visites  de  laites,  soit 
une  visite  par  seize  femmes  enceintes. 

I  D''  L.  Mathé. 


EN  U.  R.  S.  S. 

VISITE  A  LA  CRÈCHE  DE  L’USINE  ILLITCHA  (Crèche  n°  19) 
située  dans  lo  Bolchaïa  Serpouchovskaïa  n"  46  à  Moscou 

Docteur  J.  Kalmanovitch. 


Pour  poursuivre  la  documentation  gu’il  est  in¬ 
téressant  de  posséder  sur  la  médecine  en  ü.  R.  S. 
S.,  nous  publions  volontiers  le  compte  rendu 
suivant,  de  lavisite  du  Kalmanovitch,  —  sous 
sa  responsabilité  :  .  , 

L’usine  IHitcha  fabrique  des  machines.  La  crè¬ 
che  qui  la  dessert  se  trouve  à  dix  minutes  de 
l’usine  qui  l’a  construite.  Elle  est  située  au  milieu 
d’un  groupe  d’habitations  neuves,  en  briques. 

Alors  que  les  rues  intérieures  ne  sont  pas  en¬ 
core  terminées,  la  crèche  est  déjà  finie  et  fonc¬ 
tionne. 

C’est  un  bâtiment  qui  tranche,  par  sa  couleur 
blanche,  ses  formes  géométriques  élégantes,  son 
aspect  tout  en  lumière,  tout  eu  clarté,  tout’^en 
fenêtres. 

Elle  contient  99  enfants,  de  quelques  mois  à 
3  ans. 

Dans  cette  crèche  sont  gardés  les  enfants  des 
femmes  qui  travaillent  à  l’usine  Illitcha.  Les 
unes  apportent  leur  enfant  le  matin  et  le  re¬ 
prennent  le  soir  ;  d’autres,  le  laissent  en  per¬ 
manence  pendant  cinq  jours  et  le  reprennent 
pour  le  sixième  jour,  jour  de  repos.  (Ceci,  à  cause 
des  heures  différentes  de.  travail  des  ouvrières.) 

Chaque  fois  qu’un  enfant  est  amené,  il  est 
ausculté  et  examiné  par  le  médecin,  et  accepté 
seuiement  s’il  n’a  pas  de  température  (celle-ci 


est  prise  syst  éinatiquement  à  tous  les  entrants, 
Dès  i’entrée,  ce  qui  frappe,  c’est  une  vitrjne- 
.  bibiiothèque  avec  des  brochures,  dés  livres  d’ç- 
ducation  des  mères,  des  affiches,  etc. , .  Ailleurs, 
c’est  une  exposition  de  vêtements  d’enfants,  avec 
explication,  pour  les  mères,  en  ce  qui  concerne  Is 
façon  d’habiller  les  enfants.  Plus  loin,  c’est  une 
exposition  de  jouets  divers  et  toujours  étudiés 
pour  développer  l’intelligence. 

Dans  la  salle  de  réception  des  enfants,  exis-^ 
tent  de  longues  tables  coupées  perpendiculaire¬ 
ment  par  de  petites  planches,  à  distances  égales, 
qui  les  transforment  en  espèces  de  petits  boxes, 
A  son  arrivée,  la  mère  place  son  enfant  dans 
l’un  de  ces  petits  boxes  et  le  déshabille,  L’enfant 
est  ensuite  nettoyé  (douche  ou  bain),  et  son  huge 
de  ville  est  placé  dans  son  casier  habituel,  Une 
fois  propre,  il  est  vêtu  des  vêtements  blancs  d® 
la  crèche.  La  même  cérémonie  se  reproduit  à  la 
sortie. 

Si  l’enfant  a  de  la  température  ou  présente  une 
maladie  contagieuse,  il  est  refusé.  S’il  s’agit  d’UU 
petit  rhume  ou  d’un  petit  bobo  tout  à  fait  bénin, 
on  l’admet, -mais  on  le  place  dans  un  box  d’iso¬ 
lement.  Ces  boxes  sont  vitrés,  remarquables  de 
propreté,  peints  en  bleu-vert  et  répartis  en  trois 
pièces  comprenant  au  maximum  deux,  trois  ou 
cinq  boxes,  avec  chacun  un  seul  bébé. 

Cette  crèche  comporte  :  un  médecin  en  per» 
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manence,  dix-huit  infirmières  ayant  leur  diplôme 
pédagogique,  deux  infirmières  instructrices,  et 
onze  autres  personnes  chargées  de  nettoyer  les 
enfants  et  de  faire  les  petits  travaux  accessoires. 

Tas  une  chambre,  pas  un  endroit  où  se  trouve 
un  ou  plusieurs  enfants  n’existe  sans  surveillance, 
constante  et  permanente. 

Au  hasard  de  notre  visite,  voici  quelques  re¬ 
marques  :  Ici,  u,ne  chambre  à  coucher  ;  les  lits 
sont  en  métal  peint  en  rose,  les  murs  blancs  et 
roses.  Dans  un  coin,  une  petite  estrade  avec  de 
nombreux  jouets.  I.,es  lits,  les  chaises,  comme 
dans  toutes  les  crèches  soviétiques,  sont  calculés 
d’après  la  taille  de  l’enfant.' 

Aux  murs,  des  ornements  colorés,  des  dessins 
éducatifs. 

Voici  la  salle  de  nettoyage  des  bébés.  On  se 
croirait  dans  un  établissement  de  bains  ultra- 
moderne,  mais  miniature.  Propreté,  carrelage 
impeccables.  A  droite,  deux  marches  donnent 
accès  à  une  série  de  petits  boxes  au  carrelage 
reluisant,  au-dessus  de  chacun  desquels  corres¬ 
pond  la  pomme  d’arrosoir  de  la  douche.  A  gau¬ 
che  :  les  baignoires.  De  tous  côtés,  tout  un  sys¬ 
tème  d’écoulement  des  eaux  et  tousles  appareils 
perfectionnés. 

A  peine  l’enfant  peut-il  marcher  qu’il  est  édu¬ 
qué  de  telle  façon  qu’il  va  lui  môme  à  la  douche, 
qu’il  va  lui-même  prendre  son  bain  à  l’heure  con¬ 
venue  du  nettoyage  collectif. 

Voici  une  salle  rose  et  vert-clair  avec  une 
bande  horizontale  rouge.  C’est  la  salle  des  enfants 
de  un  an  à  un  an  et  demi.  Le  couchage  est  cons¬ 
titué  par  des  sortes  de  lits  de  sangle  à  pieds  en 
bois  et  à  paillasse,  recouverte  d’un  drap.  Les 
enfants  (il  fait  chaud)  sont  complètement  nus  ; 
le  maillot  a  totalement  disparu  en  U.  R.  S.  S. 
et  est  considéré  comme  un  accessoire  de  musée. 
Les  enfants  sont  couchés  sur  le  ventre,  posi¬ 
tion  plus  normale  et  plus  rationnelle  et  qui  per¬ 
met  le  développement  de  la  musculature  en  par¬ 
ticulier,  par  le  fait  que  l’enfant  tend  rapidement 
à  relever  la  tête,  à  développer  les  muscles  abdo¬ 
minaux  et  à  marcher  à  quatre  pattes. 

Allons  plus  loin.  Voici  une  salle  à  manger  :  on 
y  prend  les  repas  par  petites  tables.  Le  buffet, 
où  chaque  enfant  a  sa  case,  les  tables,  les  chaises 
et  tout  le  mobilier,  simple,  propre  et  coquet,  ont 
été  construits  en  rapport  avec  la  taille  de  l’en¬ 
fant.  C’est  une  salle  à  manger  du  type  adulte, 
mais  en  miniature.  Chaque  enfant  reconnaît  sa 
place,  son  casier  de  buffet,  son  assiette,  etc. . . 
par  un  dessin  à  lui  spécial,  qui  remplace  son  nu¬ 
méro.  Tout  ce  qui  appartient  à  X . . .  est  orné 
d’un  champignon  ;  tout  ce  qui  est  à  Y. . .  est 
agrémenté  d’un  losange  rouge  ;  tout  ce  qui  est 
à  Z. . .  se  distingue  par  un  lapin.  Le  même  prin¬ 
cipe  se  retrouve  d’ailleurs  partout,  et  les  orne¬ 
ments  différentiels  de  chacun  sont  reproduits  sur 
tout  ce  qui  lui  appartient.  Ainsi,  quand,  aux 


heures  indiquées,  les  bébés  sont  menés  ensemble 
aux  waters,  chacun  reconnaît  de  cette  façon  son 
pot,  sa  serviette  et  son  lavabo  (miniature,  mais 
à  eau  courante)  où  il  se  lave  ou  bien  est  lavé  (selon 
l’âge),  et  son  casier  où  sont  rangés  ses  ustensiles. 

Nous  passons  dans  une  autre  salle  :  des  ber¬ 
ceaux  minuscules  blancs.  Au  centre  ;  un  parc  à 
jouer  à  fond  matelassé  et  recouvert  d’une  toile 
cirée.  Ici,  les  bébés  de  six  mois,  couchés  sur  le 
ventre,  gesticulent  à  qui  mieux  mieux. 

Une  autre  salle  :  Les  enfants  de  plus  de  six 
mois  mangent  déjà  à  la  table  commune,  assis 
sur  une  chaise  qui  s’encastre  dans  la  table  (avec 
découpure  comme  un  établi  de  bijoutier),  car 
la  vie  collective  de  l’enfant  commence  aussitôt 
qu’il  est  capable  de  se  remuer  tout  seul.  Il  est 
remarquable  de  voir,  à  ce  point  de  vue,  les  résultats 
que  la  pédagogie,  soviétique  peut  obtenir.  Très 
tôt,  l’enfant  ne  souille  plus  son  lit;  l’enfant  va  à  la 
garde-robe,  se  lave,  s’assied  à  table,  etc . . .  sans 
aide,  mais  en  compagnie  de  tous  ses  camarades . 
On  peut  voir  des  enfants  de  trois  ans  disposant 
les  ustensiles  de  repas  sur  la  table,  répartir  les 
serviettes,  faire  leur  toilette,  etc . . . ,  diriger  les 
jeux,  sans  aide,  en  collectivité,  simplement  sur¬ 
veillés  par  une  infirmière  pédagogue.  Voici,  par 
exemple,  un  groupe  d’enfants  de  deux  ans  à  deux 
ans  et  demi,  assis  en  rond  sur  leurs  petites  chai¬ 
ses,  autour  d’une  infirmière  qui  leur  montre  et 
leur  explique  des  images,  leur  fait  répéter,  cha¬ 
cun  à  leur  tour,  des  noms  d’animaux  et  de  plan¬ 
tes  qu’ils  rétrouvent  sur  les  images,  leur  fait| 

faire  des  constructions,  des  dessins,  etc _ - 

*  Allons  plus  loin.  Ici,  une  salle  de  jeux.  Dans  un 
coin,  une  glissoire.-  Nous  ne  pouvons  décrire  lés 
différents  jeux  que  nous  avons  vus  ;  tous  ont  un 
sens  éducatif  et  utilitaire  et  sont  étudiés  par  des 
spécialistes,  par  rapport  au  développement  intel¬ 
lectuel  des  différents  âges  de  Tentant.  - 

Un  peu  plus  loin  :  une  galerie  d’air.  Vers  l’ex¬ 
térieur,  le  mur  est  totalement  remplacé  par  des 
vitres.  L’ensemble  propre,  large,  gai  (rose  et 
crème).  Dans  cette  galerie,  l’hiver,  on  place  les 
enfants  plongés  jusqu’au  cou  dans  des  sacs  oua¬ 
tés  de  sorte  que,  même  par  le  temps  le  plus  rigou¬ 
reux,  l’enfant  trouvera  toujours  chaleur,  air, 
lumière. 

La  crèche  est  divisée  en  six  groupes,  d’après 
T  âge  des  enfants  : 

Premier  groupe  :  bébés  des  premiers  mois. 

Deuxième  groupe  :  bébés  marchant  à  quatre 
pattes. 

Troisième  groupe  :  bébés  commençant'à  se  te¬ 
nir  sur  leurs  jambes. 

Quatrième  groupe  ;  enfants  d’environ  un  an. 

Cinquième  groupe  :  enfants  d’un  an  et  demi  à 
deux  ans  et  demi. 

Sixième  groupe  :  enfants  d’environ  trois  ans. 

La  plupart  des  enfants  sont  nourris  au  lait 
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de  îemifte.  Les  mères  peuvent  venir  de  l’usin.è,  lëment  l’alimentation  â  base  de  crème^de  rî2, 
qui  est  tout  proche  (n’oublions  pas  que  la  loi  ac-  avoine",  etc . . . 

corde  à  la  mère  une  heure  toutes  les  trois  heures  Notons;  en  passant;  que  les  bouillies  sont  ütili- 
pour  allaiter  son  enfant),  donner  le  sein.  Si  le  lait  sées  en  U.  R,  S.  S.  beaucoup  plus  prècocénient 

maternel  est  insuffisant,  on  ajoute,  soit  du  lait  qu’en  France  (avant  six  mois).  Presque  tous  les 

de  femme,  soit  du  lait  de  vache  que  procure  la  enfants  sont  soumis  à  l’allâitemènt  maternel, 

station  laitière  du  quartier.  Celle-ci  fournit  éga-  L’allaitement  artificiel  est  une  exception, 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


L’automobi' 

\  l’époque  où  cette  chronique  paraîtra,  les 
grands  froids  ne  seront  plus  guère  à  re¬ 
douter.  Par  contre,  les  jours,  tout  en  profitant 
de  l’avance  de  l’heure,  ne  seront  pas  encore  bien 
longs,  et,  matin  et  soir,  le  brouillard  sera  encore 
à  craindre. 

Nous  espérons  donc  être  utile  aux  automo¬ 
bilistes  en  leur  donnant  des  indications  sur  les 
appareils  destinés  à  remédier  à  ces  deux  incon¬ 
vénients  : 

Brouillard,  est  reconnu  aujourd’hui,  après 
les  travaux  de  Georges  Claude,  que  c’est  la 
lumière  jaune  qui  perce  le  mieux  la  brume.  Les 
fabricants  d’accessoires  ont  donc  étudié  et  mis 
au  point,  d’une  part  des  ampoules,  d’autre  part 
des  éerans  jaunes  qui  s’adaptent  sut  tous  les 
types  de  phares  de  modèles  récents  fonction¬ 
nant  à  l’électricité. 

A  première  vee,  l’emploi  des  ampoules  est 
plus  séduisant  que  celui  des  écrans  :  pose  défi¬ 
nitive,  lumière  plus  nette,  esthétique  respectée. 

Nous  préférons  cependant  de  beaucoup  l’em¬ 
ploi  des  écrans  amovibles,  précisément  parce 
qu’ils  peuvent  être  retirés  très  facilement,  car  si 
la  lumière  jaune  perce  le  brouillard,  elle  a  sen¬ 
siblement  moins  d’intensité  que  la  lumière 
blanche  que  l’automobiliste  est  bien  content  de 
retrouver  dès  la  disparition  du  brouillard. 

C’est  pour  cette  raison  d’ailleurs  que  l’on  voit 
tant  de  voitures  dont  un  seul  phare  est  muni 
d’une  ampoule  jaune,  mais  c’est  là  une  solution 
terne  qui  n’évite  pas  la  diminution  de  la  capa¬ 
cité  d’éclairage. 

Les  écrans  sont  composés  d’un  cercle  de  ma¬ 
tière  jaune  transparente,  et  de  pattes  de  caout¬ 
chouc  servant  à  les  maintenir  contre  la  vitre 
blanche  dès  phares.  Ils  Se  posent  et  se  retirent 
en  quelques  secondés. 

Ampoules  ou  écrans  jaunes  sont  encore  très 
utiles  pour  empêcher  d’aveugler  les  conducteurs 
des  autres  voitures.  Il  est  donc  bon  de  s’en  ser¬ 
vir,  même  en  temps  normal,  quand  on  a  à 
rouler  de  nuit  sur  une  route  très  fréquentée. 

Par  temps  de  brouillard,  tous  les  automo¬ 


l’hiver  [Suite) 

bilistes  savent  que  le  pare-brise  se  couvre  lui- 
même  de  brume,  ce  qui  diminue  encore  la  visi¬ 
bilité. 

Nous  rappelons,  pour  mémoire  seulement  — 
car  sur  les  voitures  modernes,  cet  accessoire  est 
monté  en  série  —  qu’il  existe  toute  une  Variété 
d’es.suie-glaces  : 

Essuie-glaces  électriques  ; 

Essuie-glaces  pour  décompression  ; 

Essuie-glaces  semi-automatiques  ; 

Essuie-glaces  à  main. 

Seuls,  évidemment,  les  essuie-glaces  élec¬ 
triques  et  à  décompression  sont  pratiques  pour 
les  longs  parcours.  Les  uns  et  les  autres  ont  leur 
petit  inconvénient  :  les  premiers  usent  la  bat¬ 
terie,  les  deuxièmes  changent  de  vitesse  quand 
le  régime  du  moteur  change  lui-même,  princi¬ 
palement  en  montée. 

Les  essuie-glaces  à  décompression  occasion¬ 
nent  parfois  une  petite  panne  à  laquelle  on  ne 
pense  guère  :  la  conduite  d’air  qui  part  du  car¬ 
burateur  est  en  caoutchouc  trop  souvent  d’assez 
mauvaise  qualité,  et  qui  se  détériore  d’autant 
plus  vite  qu’il  longe  le  moteur  dont  la  tempé¬ 
rature  est  très  élevée.  Dès  que  le  caoutchouc  se 
perce,  il  se  forme  une  prise  d‘air  additionnelle  au 
carburateur  et,  non  seulement  l’essuie-glace  ne 
fonctionne  plus  —  ce  qui  se  remarquerait  de 
suite  en  temps  de  brouillard  ou  de  pluie  —  mais 
encore,  les  départs  deviennent  très  difficiles  et  le 
moteur  ne  «  tire  »  plus,  sans  cause  classique. 

Il  est  donc  indispensable,  avec  ces  appareils, 
d’avoir  toujours  dans  un  coffre,  et  bien  protégé, 
un  morceau  de  tube  de  caoutchouc  d’une  lon¬ 
gueur  suffisante  et  un  raccord  spécial  pour  rem¬ 
placer  la  partie  «  cuite  »  par  la  chaleur  du  mo¬ 
teur. 

On  peut  aussi  avantageusement  enrouler  du 
chatterton  sur  la  partie  du  tube  qui  est  proche 
du  moteur,  ou  du  fil  d’ânliante,  afin  de  l’isoler 
dans  la  mesure  dû  possible. 

(A  suivre). 


Marcel  Toussaint. 
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CHRONIQUE 

Esqui 

Des  rives  édéniques  de  rOcéanie,  un  homme 
rapporta  naguère  un  poème  d'images  et  de 
pensée  :  «  Ombres  blanches  ».  Ce  même  homme, 
aujourd’hui,  après  dix-huit  mois  passés  dans  le 
Nord  canadien,  présente  une  fresque  nouvelle  : 
«Esquimaux  ».  Cet  homme  s’appelle  Van  Dyke. 
W.  S.  Van  Dyke  ;  un  «  grand  bonhomme  ». 

Une  fresque.  Oui.  A  la  lumière  de  la  même 
idée  que  dans  «  Ombres  blanches  »  —  la  malfai¬ 
sance  de  la  civilisation  —  il  a  peint  l’âme  collec¬ 
tive  d’un  clan,  le  cœur  d’une  race.  Sans  pédan¬ 
tisme,  sans  en  avoir  l’air,  sans  aucun  de  ces 
procédés  grossiers  du  cinéma  dit  instructif,  il  a 
décrit,  avec  détail,  la  vie  du  Nord  glacé.  «  Es¬ 
quimaux  •»,  c’est  une  leçon  magnifique  où  l’en¬ 
seignement  des  choses  viendrait  des  choses 
elles-mêmes,  et  jamais,  comme  dans  la  plupart 
des  documentaires,  d’un  professeur  soucieux 
de  ses  phrases  ou  de  ses  schémas  au  tableau 
noir.  Sortant  de  cette  projection,  on  a  du  ce 
qu’on  n’imaginait  pas,  on  sait  ce  qu’on  ignorait, 
et  on  ne  l’oubliera  pas.  Réellement,  on  a  vécu 
avec  les  tribus  des  chasseurs  de  phoques  et  de 
caribous.  Le  grand  drame  du  Nord  ;  le  manque 
absolu  de  nourriture  dès  que  les  passages  de 
gibier  se  raréfient,  on  l’a  senti.  Et-  finalement, 
on  a  compris  que,  dans  cette  vie  de  lutte,  l’inté¬ 
rêt  commun  soude  en  un  faisceau  toutes  les  ac¬ 
tivités  suivant  des  règles  dictées  par  l’expé¬ 
rience,  et  qu’il  serait  aussi  absurde  de  prétendre 
leur  substituer  nos  codes  et  notre  morale  que 
de  vouloir  vendre  des  manteaux  de  zibeline 
dans  le  Sahara.  Le  mérite  de  ce  film  est  donc 
double,  qui  peint  â  la  fois  les  conditions  maté¬ 
rielles  de  la  vie  des  tribus  du  Nord  de  l’Amérique, 
et  ce  qui  nous  est  accessible  de  leur  psycholo¬ 
gie. 

Entre  tant  de  scènes  typiques,  quelques-unes 
vous  frapperont  particulièrement.  D’abord, une 
chasse  à  la  baleine  ofi  Mala,  le  protagoniste,  saute 
et  s’installe  sur  le  dos  de  la  bête  pour  la  trans¬ 
percer.  Puis,  une  prodigieuse  battue  de  caribous 
(combien  de  centaines  de  têtes  ?)  poussés  dans 
la  mer,  poursuivis  en  pirogues,  et  —  nageante 
forêt,  de  bois  enchevêtrés  qui  fendent  les  flots  — 
harponnés  dans  l’eau.  Enfin,  une  lutte  sauvage 
de  Mala  contre  un  loup,  morceau  splendide  de 
beauté  sportive  et  de  vérité.  «  Esquimaux  » 
donne  l’impression  du  vrai  ;  et  c’est,  merveil¬ 
leusement,  du  cinéma.  Au  point  de  vue  tech¬ 
nique,  on  ne  saur.ait  trop  louer  l’étonnant 
montage  de  là  poursuite  en  traineau,  et  la  photo¬ 
graphie  —  à  la  Rembrandt  —  de  la  scène  où 
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Mala,  prisonnier,  pour  se  délivrer,  s’arrache 
lentement  la  main. 

C’est  par  des  croquis  successifs  de  ce  genre, 
parfois  par  de  simples  esquisses  ,  que  la  psycho¬ 
logie  d’une  race  se  trouve  évoquée  et  précisée 
pour  nous.  Mobilité,  impulsivité  enfantine,  be¬ 
soin  d’avoir  confiance  en  autrui,  spontanéité 
de  l’entr’aide,  respect  de  la  parole  donnée,  tous 
ces  traits  s’expliquent  non  tant  par  je  ne  sais 
quelle  bonté  de  nature  que  par  les  nécessités 
physiques  de  la  vie  du  clan.  Et  si  l’on  n’attiré 
notre  attention  sur  aucuns  défauts,  si,  en  par¬ 
ticulier,  il  n’est  nulle  part  question  entre  indi¬ 
gènes  de  vol  ou  de  meurtre,  c’est  que,  proba¬ 
blement,  dans  les  conditions  d’existence  du 
Nord,  entre  gens  soumis  aux  mêmes  inexo¬ 
rables  lois  naturelles,  le  vol  et  le  meurtre  sont  de 
mauvaises  affaires,  et  qui  ne  payent  pas.  On 
voit  que  les  Esquimaux  auraient  beaucoup  à 
apprendre  de  nous.... 

Quant  à  leurs  mœurs  amoureuses,  elles  pa¬ 
raissent  aussi,  à  première  vue,  singulièrement 
éloignées  des  nôtres.  Amoureuses...  peut-on  le 
dire  ?  Pour  leur  utilitarisme  forcé,  une  femme 
est,  avant  tout,  «  celle  qui  sait  coudre  les  peaux  ». 
Et  qu’en  outre  elle  soit  «  celle  avec  qui  l’on  rit  », 
cela  ne  semble  pas,  de  prime  abord,  comporter 
de  grandes  conséquences  psychologiques  ni  des 
prolongements  sentimentaux  bien  profonds.  Ne 
voyons-nous  pas,' en  effet,  qu’au  voyageur  dé¬ 
muni  qui  «  depuis  vingt  sommeils  »,  a  perdu  sa 
compagne,  Mala  offre  de  «  rire  »  avec  sa  propre 
femme  ?  Et  pourtant....  Prêter' ne  prouve-t-il 
pas  qu’on  est  bien  certain  de  posséder  ?  Et 
qu’un  jour,  par  ruse,  un  Blanc  emprunte  sa 
femme  à  Mala  sans  permission,  ne  ressent-il  pas 
toutes  les  affres  d’Othello  ?  Après  tout,  une 
abondante  littérature  .  se  complait  à  disséquer 
la  subtilité  de  semblables  dédoublements  de 
la  jalousie  et  de  la  possession,  lorsqu’ils  ont 
pour  héros  nos  chevaliers  du  Milieu-.  Pourquoi 
les  raillerait-on  dans  ces  âmes  septentrionales, 
où, du  moins,  ils  ne  sont  pas  à  base  de  «  fric», 
mais  d’entr’aide  mutuelle  ?  Il  faut  convenir 
qu’en  dépit  de  ses  étranges  générosités,  il  devait 
bien  y  avoir  dans  le  cœur  de  Mala,  veuf  depuis 
bien  des  sommeils,  quelque  chose  de  plus  qu’un 
appétit  physique  et  un  souci  vestimentaire 
pour  que,  le  jour  où  une  femme,  autorisée  par 
son  mari,  vient  s’offrir  à  lui  dans  toute  la  sim¬ 
plicité  de  son  désir,  il  se  dérobe  à  cette  courtoi¬ 
sie  avec  un  argument  qui,  à  Monparnasse,  ob¬ 
tiendrait  un  succès  d’hilarité  :  «  Quelqu’un,  (on 
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ne  dit  jamais  Je  ou  Toi  en  esquimau)  est  trop 
triste...  Quelqu’un  pense  trop  à  celle  qui  est 
dans  le  sommeil....  » 

Grâce  à  beaucoup  de  notations  comme  celles- 
là,  grâce  à  des  scènes  comme  celles  du  collier  ou 
du  sourire  de  Mala  sur  la  banquise,  on  a  la  joie 
de  sentir  dans  ce  film  qui,  en  d’autres  mains, 
n’aurait  été  qu’un  reportage,  une  âme. 

P’abeb. 

AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Tliéâtre  Marigny 

«  L’Ecole  des  Contribuables  » 

Pièce  en  trois  actes 

de  MM.  Louis  Verneuil  et  Georges  Berr. 

rance  des  contribuables,  elle  se  verrait  souvent 
bien  impuissante  à  alimenter  le  Trésor  public 
Ceci  est  un  trait  de  lumière  pour  le  gendre  :  Gas¬ 
ton  Valtier  (André  Luguet)  à  qui  sa  gentille- 
épouse,  et  son  père  Fromentel  reprochent  amè¬ 
rement  son  oisiveté.  Juliette  Valtier  (Huguette 
Duflos)  en  effet  se  désespère  de  ne  pouvoir  me¬ 
ner  le  train  de  vie  qu’elle  avait,  avant  la  crise 
qui  affecte  les  revenus  de  son  imprévoyant 
mari.  Un  vieil  ami,  «  la  Chapelande  »  (M.  Henry 
Jullien),  connaissant  les  dettes  de  Mme  Valtier, 
lui  igné  un  chèque  de  200.000  francs,  non 
sans  convoitise  sur  la  destinataire.  Le  mari  arrive 
sûr  ces  entrefaites  ;  le  chèque,  il  le  conservera 
néanmoins  pour  monter  une  affaire  et  s’occuper, 
Cette  affaire  sera,  en  dépit  de  Fromentel,  son 
beau-père  «  l’Ecole  des  Contribuables  »,  organi¬ 
sation  desünée  à  renseignér  les  imposés  sur 
la  façon  de  tourner  la  loi,  à  ne  pas  se  laisser 
1  ondre,  à  ne  pas  payer  inutilement  par  ignorance 
de  leurs  droits. 

Au  deuxième  acte,  la  fidélité  de  Mme  Valtier 
est  mise  à  cruelle  épreuve,  malgré  laprospérité 
de  l’office.  Le  mari  s’en  aperçoit  à  temps  et, très 
pris  par  ses  affaires,  décide  de  se  l’adjoindre 
comme  secrétaire  . 

A  ce  même  bureau,  un  jeunî  coll  aborateur 
de  Fromentel,  qui  a  déserté  l’Administration 
et  qui  est  maintenant  l’employé  de  la  maison  : 
Raymond  Giroux  (Pierre  Stephen),  tourne  autour 
de  Mme  Valtier  ;  le  vieil  ami,  la  Chapelande,  en 
fait  autant  ainsi  qu’un  poète  d’âge  mûr,  client 
de  l’Ecole  des  Contribuables,  et  Mme  Valtier 
évite  de  justes  e  la  pente  fatale. 

Au  troisième  acte,  Fromentel  devant  le  pro¬ 
digieux  essor  de  la  ma  son  adverse,  a  été  obligé 
de  démissionner,  il  passera  lui  aussi  à  l’ennemi 
.la  mort  dans  l’âme.  Mme  Valtier  sera  définiti¬ 
vement  l’épouse  protégée  et  choyée,  et  le  jeune 
Raymond  Giroux  qui  aura  été  à  deux  doigts 


Comme  piece  d  actu..;iite,  nous  sommes  servis, 
mais  il  ne  faut  pas  chercher  en  elle  une  satire 
amère  d’une  des  fonctions  principales  (et  com¬ 
bien  pénible  souvent  !)  du  côté  social  de  notre 
personnalité  ;une  pièce  sur  ce  thème  est  encore 
à  créer.  La  comédie  des  deux  fins  aiMeurs  tourne 
autour  de  ce  pivot,  probablement  facile  à  attein¬ 
dre,  mais  trop  dangereux  une  fois  accroché.  Elle 
nous  égaye  par  des  situations  d’ambiance  très 
amusantes,  et  sur  lesquelles  se  greffe  une  intri¬ 
gue  amoureuse.  Le  fond  de  leur  pièce  n’est  pas 
la  fiscalité  abusive, souvent tracassière. qui,  dans, 
toutes  les  classes,  rompt  actuellement  l’équi¬ 
libre  entre  le  travail  et  le  pouvoir  d’achat  ;  ce 
n’est  pas  davantage  une  pièce  où  la  fraude  fis¬ 
cale  aurait  pu  déterminer  des  facéties  intéres¬ 
santes.  C’est  une  caricature  à  la  Labiche  des 
personnages  en  action,  dans  une  lutte  entre  le 
fisc  et  l’anti-fisc,  le  tout  assaisonné  de  situations 
comiques  ou  de  quelques  phrases  lapidaires  ; 
une  particulièrement,  que- je  m’en  voudrais  de 
ne  pas  citer  ici,  sinon  textuellement,  du  moins 
dans  son  esprit  ;  «  Qu’arriverait-il  donc  le  jour 
«  où,  mr  votre  carnet  médical,  l’employé  des 
<1  con  ributions  serait  à  même  de  découvrir  que 
»  la  femme  de  son  directeur  vient  d’être  traitée 
«  pour  une  maladie  spécifique  ?» 

Telle  qu’elle  est,  sans  prétentions  politico- 
financières,  «  l’Ecole  des  Contribuables  »  fait 
passer  une  soirée  excell  nte  et  reposante, 
où  le  rire,  ce  compagnon  trop  délaissé  main¬ 
tenant,  revient  sans  difficulté  faire  un  tour  à  la 
maison. 

Au  premier  acte,  Fromentel  directeur  des 
contributions  (Saturnin  Fabre),  reçoit  un  contri¬ 
buable,  ami  de  son  gendre,  et  lui  prouve  qu’au 
lieu  d’un  dégrèvement  sollicité,  il  se  voit  dans 
l’obligation  de  lui  augmenter  ses  impôts.  Aus¬ 
sitôt  son  départ,  il  explique  à  son  gendre  que  si 
l’Administration  ne  pouvait  tabler  sur  l’igno- 
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de  réaliser  son  rêve,  s’en  ira  fonder  en  Amérique 
une  organisation  similaire,  qui  assurera  son 
avancement  et  son  évincement. 

La  pièce  est  supérieurement  jouée  par  les 
artistes  cités  ci-dessus.  Ce  qui  donne  un  peu 
l’impression  de  décousu  malgré  une  action  sou¬ 
tenue,  ce  soilt  les  pèrsonnages  épisodiques  qui 
n’ont  rien  à  faire  à  l’action  même  ;  il  y  en  a 
quélques-uns  que  no\is  ne  pouvons  citer  ici,  mais 
ils  sont  campés  avec  tellement  de  finesse  et 


d’habileté  que  c’est  un  vrai  régal.  Vraiment, 
MM.  Louis  Verneuil  et  G.  Berr,  gens  de  métier 
et  de  théâtre,  sont  dans  la  pure  tradition  du 
genre  ;  portraitistes  fameux,  humoristes  par¬ 
faits  et  lénitifs,  que  peuvent  demander  de  plus 
les  intellectuels  même  qui  veulent  s’échapper 
des  contingences  et  des  luttes  quotidiennes  ? 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 


LE  SALON  DES  MÉDECINS 


Les  médecins,  depuis  déjà  quatorze  ans,  pré¬ 
sentent  à  leurs  collègues  et  au  public  un 
ensemble  d’ oeuvres  d’art;  les  unes  de  réelle  v  aleur, 
d’autres,  travaux  d’amateur,  pour  beaucoup 
souvenirs  vivants  de  voyage  ou  de  villégiature. 
C’est  un.e  manifestation  annuelle  attendue  tou¬ 
jours  avec  une  certaine  impatience. 

Le  salon  de  cette  année  n’est  pas  inférieur 
a  ses  devanciers.  Présenté  dans  un  nouveau 
local  bien  éclairé,  à  la  Maison  de  France,  aux 
Champs-Elysées,  il  offre  aux  nombreux  visi¬ 
teurs  un  cadre  luxueux  et  accueillant.  Il  est  seu¬ 
lement '.regrettable,  qu’il  ne  fût  ouvert  qu’une 
semaine,  ce  qui  privera  beaucoup  de  confrères 
du  plaisir  de  visiter  les  œuvres  de  leurs  camara¬ 
des  en  temps  utile. 

Dès  l’entrée,  Bilis  nous  présente  une  belle  suite 
de  portraits  au  fusain,  de  nos  maîtres  dont  Hart¬ 
mann,  Sebileau,  Marcel  Labbé  et  autres,  por¬ 
traits  d’une  ressemblance  parfaite  et  d’un  art 
consommé. 

A  côté,  nous  nous  arrêtons  avec  plaisir  devant 
les  délicats  pastels  de  M.  Civel,  surtout  celui  de 
cette  jeune  femme  aux  cheveux  en  bandeaux 
d’une  expression  si  vivante. 

M.  Mocquot  excelle  dans  tous  les  genres  ;  que 
ce  soit  dans  son  buste  de  Mlle  Quenu,  dans  ses 
savoureu^t  nus  à  la  sanguine,  ou  encore  dans  cette 
gravure  sur  bois  de  la  Vieille  porte  de  Kiens- 
theim  (Alsace). 

De  Nâdaud,  bons  dessins  de  souvenirs  de  la 
guerre  ;  la  relève  montrant  ce  poilu  avec  son 
barda  et  son  bâton  noueux  et  la  Vedette  de  cui- 
TassÙT  à  cheval  au  petit  jour. 

Intéressante  série  d’aquarelles  de  Gurlie, 
notamment  son  Portail  de  Saint  Benoii-sur- 
Loire  et  son  Cloître  de  Saint-Bertrand  de  Com- 
minges,  qui  voisinent  avec  de  sincères  acpiarel- 
les  de  Billoret,  dont  son  Eglise  de  Sainte-Foy  de 
Selestadt. 

Agréable  ensemble  également  de  Fraikin  : 
toutes  aquarelles  largement  traitées  dont  nous 
admirons  surtout  le  Peiü  poitail  de  Guetaria 
(Espagne). 

Dans  la  même  salle,  notre  maître  G.  Caus- 
sade  a  toujours  le  dessin  gai.  Il  est  évident  que. 


son  étudiant  «  et  cependant  il  travaille  l’anato¬ 
mie  »  a  du  mérite  de  chasser  les  visions  de  fem¬ 
mes  charmantes  qui  l’entourent. 

Au  passage,  voyons  les  miniatures  de  Mlle 
Levy-Engelmann,  surtout  le  portrait  de  M. 
Candace.  Elle  excelle  réellement  dans  ces  petits 
sujets  d’une  délicatesse  remarquable. 

Boyer  a  exposé  une  médaille  de  bronze  grand 
module,  le  serment  d’Hippocrate,  avec  ses  per¬ 
sonnages  groupés  autour  de  lui  et  cet  horizon 
formé  d’antiques  temples,  d’un  réel  mérite. 

J.-E.  Marcel  est  un  humoriste  amusant.  Il  a 
su  saisir  Dartigues  au  cours  de  sa  fougue  ora¬ 
toire,  dans  la  petite  étude  dite  «Les  voix  lati¬ 
nes  ». 

A  côté  très  joyeuse  vue  de  Paris  vivant,  de 
L.  Merceron  dans  son  tableau  du  14  juillet  à 
la  Rotonde.  Il  sait  également  se  souvenir  de 
Signac  dans  son  Impression  du  matin  sur  la 
Seine,  rendant  si  bien  les  brouillards  du  fleuve. 

Des  aquarelles  très  poussées  de  H.  Fivaz, 
nous  donnent  une  série  de  vues  de  Venise,  Le 
pont  des  Soupirs,  Le  Rialto,  La  place  Saint-Marc 
et  une  délicate  représentation  de  la  Galerie  des 
Glaces  à  Versailles.  En  avançant  nous  nous 
arrêtons  devant  les  curieuses  peintures  de  Pas- 
calis,  qui  semble  se  spécialiser  dans  les  éclaira¬ 
ges  par  projecteurs.  Ses  manœuvres  aériennes  de 
nuit  de  Chartres  et  l’aéroport  de  ce  centre  sont 
d’un  effet  impressionnant  et  complètement  iné¬ 
dit.  Un  panneau  est  occupé  par  les  toiles  de 
Wilborts.  Ses  Vues  de  Sorrente,  d’Almalfl,  ses 
Paysages  de  Vile  Lrehal  dans  une  coloration  par¬ 
ticulière  donnent  une  impression  étrange. 

'  Jetons,  en  passant,  un  coup  d’œil  sur  les  ta¬ 
bleaux  de  Fège.  Nous  aimons  revoir  ces  Rem¬ 
parts  de  Carcassonne  et  ces  Chapelles  dans  les 
Flauies-Alpes  et  dans  ces  pays  montagneux. 

Quelles  charmantes  aquarelles  expose  tou¬ 
jours  L.  Brouardel.  Mais  quel  contraste  avec 
celles  de  de  Gennes  avec  ses  barques  si  bien 
notées,  qui  nous  laissent  une  impression  de  puis¬ 
sance  sous  ces  ciels  soit  de  Bretagne,  soit  d’Es¬ 
pagne. 

Dans  les  salles  du  rez-de-chaussée,  se  trou- 
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vent  groupées  les  principales  œuvres  de  scul¬ 
pture. 

Coinniençons  par  le  maître  Villaudre.  Nous 
revoyons  son  buste  de  Clemenceau,  fait  pour  le 
jubilé  du  Père  la  victoire,  à  la  Sorbonne  au  11 
novembre  dernier. 

Du  même,  un  splendide  buste  bronze  de  Dar- 
tigues,  nous  le  représente  dans  le  feu  d’un  élo¬ 
quent  discours. 

Sabouraud  est  toujours  uu  grand  artiste. 
J’admire  le  buste  en  terre  cuite  de  son  fils  et  son 
réveil  bronze  argenté,  splendide  nu  de  femme 
s’étirant  les  bras  relevés  et  qui  semble  presque 
être  sœur,  du  matin  de  J.  Brouardel. 

La  tristesse  du  même  auteur  nous  offre  avec 
beaucoup  de  talent  une  jeune  femme  nue,  la 
tête  cachée  dans  ses  bras,  appuyés  sur  ses  ge¬ 
noux  repliés.  C’est  une  œuvre  d’une  grande  maî¬ 
trise. 

Notons  aussi  le  charmant  buste  de  Mme 
Raymond  Letulle,fait  par  son  mari,  et  celui  très 
attrayant  de  Roginski  «  de  sa  maman».  Très 
joli  petit  buste  de  fillette  de  Ledoux-Lehard. 

Grande  médaille  bien  fouillée  de  J.  Malet 
portrait  du  Professeur  Barrier. 

Dans  une  petite,  salle  latérale,  joli  ensemble 
de  médailles  de  Guzman  dont  une  très  belle  de  la 
Paix. 

Agréable  série  de  tableautins,  montrant  de 
vieilles  maisons  et  d’antiques  églises  deSourice. 


Nous  savions  que  notre  ami  R.  Martial  était 
un  délicat  artiste.  71  l’avait  prouvé  dans  un  livre 
illustré  par  lui,  et  il  en  donne  une  nouvelle  preuve 
dans  les  charmantes  aquarelles,  qu’il  expose  sur¬ 
tout  dans  ce  printemps  de  Brantôme. 

Les  peintures  de  la  grande  salle  d’en  bas  sont 
en  grand  nombre  ,  intéressantes.  'Remarquons 
le  Pont-Neuf  et  le  Pont-Marie  de  J.  Hallé.  Quelle 
puissante  impression  éprouvons-nous  à  la  vue 
de  ce  Pont  Saint-Martin  à  Tolède  de  P.  Genet, 
d’une  touche  si  vigonreuse. 

Peinture  également  très  suggestive  de  Cor- 
miou  dans  sa  Plaine  de  Berri,  et  ce  lumineux 
Coucher  de  soleil  se  reflétant  dans  un  étang  sur 
la  chaîne  de  Belledone  de  Grenoble. 

Camescasse  abandonne  ses  intérieurs  de  cathé¬ 
drales  pour  nous  prouver  qu’il  sait  bien  faire 
dans  tous  les  genres.  Il  est  évident  que  son  liè¬ 
vre  suspendu  dénote  une  fine  analyse  de  coloris, 
ses  pivoines  charment  l’œil.  J’aime  surtout  la 
vue  de  la  salle  basse  des  Thernies  au  musée  de 
Cluny.  C’est  du  reste  un  artiste  coté  depuis 
longtemps. 

Saluons,  en  terminant,  l’œuvre  rétrospective 
du  regretté  Professeur  Hayem,  et  admirons 
encore  une  fois  les  belles  médailles  de  nombreux 
maîtres  et  célébrités,  que  nous  sommes  heureux 
de  revoir. 

D"'  Vimont. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Pathologie  médicale.  (Professeur  :  M.  A.  Clerc.)  — 
.M.  A.  Clerc,  professeur,  a  commencé  son  cours  le  sa¬ 
medi  3  mars,  à  18  heures  (Petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté)  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis  et 
lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Arythmies.  Maladies  du  myocarde. 

Cours  pratique  comp/ém^n/aire (Pathologie  du  cœur, 
des  vaisseaux  et  du  sang).  —  M.  A.  Clerc  et  ses  assis¬ 
tants  feront,  pendant  le  semestre  d’été,  à  l’hôpital 
Lariboisière  (salle  Rabelais),  un  cours  pratique  com¬ 
plémentaire,  et  gratuit,  selon  le  programme  ci-dessous  : 

Le  lundi,  à  10  heures  ;  Visite  des  malades  dans  les 
salles.  —  Le  mardi, à  10  heures;  Consultation  externe, 
policlinique.  —  Le  mercredi,  à  10  heures  :  Visite  des 
malades  dans  les  salles,  radiosco  ne.  —  Le  j  udi,  à  10 
h  sures  :  Visite;  des  malad  s  ;  à  11  heures,  leçon  théori¬ 
que  par  l’un  des  assistants.  - —  Le  vendredi,  à  10  heures  : 
Radioscopie.  Electrocardiographie.  —  Le  samedi,  à  10 
heures  :  Visite  des  malades  -,0  11  heures  :  Leçon  clinique 
ou  démonstration  au  laboratoire. 

—  Cours  de  stomatologie.  —  M.  le  Docteur  Léon  Frey, 
chargé  de  cours,  a  commencé  le  cours  de  stomatologie, 
le  mardi  6  mars  1934,  à  17  heures  (salle  des  thèses, 
n“  2),  et  les  continuera  les  samedis  et  mardis  suivants 
à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  ;  Pathologie  dentaire. 


—  Conférences  d’hygiène  et  médecine  préventive.  - 
jM,  Pierre  Joannon,  agrégé,  a  commencé  ses  conié- 
rences  le  mardi  13  mars  1934,  à  17  heures,  au  Grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratiquée!  les  continuera  les 
jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Prophylaxie  des  mala¬ 
dies  infectieuses  ;  Hygiène  sociale  ;  Hygiène  urbaine. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dleu  (Professeur  : 

M.  Paul  Carnot.  Tous  les  matins  de  9  h.  30  à  midi.j  — 
Prooramme  général  de  l’ enseignement.  I.  Leçons 
cliniques  (les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  10  h.  30,  ain- 
jjhithéâtre  Trousseau)  :  Samedi  :  Leçoh  clinique  par 
le  Professeur  Carnot  l^r  et  3“  samedis  :  leçon  de  clini¬ 
que  générale  ;  2“  et  4r  samedis  :  leçon  de  gastro- 

entéro-hépato)  ogie. 

Mardi  :  Présentations  de  malades  du  service  et  de  la 
policlinique  par  les  chefs  de  clinique  et  les  anciens, 
chefs  de  clinique. 

Jeudi  :  2“  et  4<;  jeudis  :  leçons  et  présentations  rie 
neurologie  par  le  Professeur  Baudouin,  médecin  de 
i’Hôtcl-Dieu  (!«  semestre)  ;  leçons  et  présentations  de 
thérapeutique  par  le  Docteur  Harvier,  agrégé,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Beaujon  (2“  semestre)  ;  3®  jeudi  :  le¬ 
çons  et  démonstrations  do  pathologie  expérimentale 
par  le  Docteur  Henri  Bénard,  agré.gé,  médecin  de  l’Hô- 
tol-Dieu  ;  Rr  jeudi  ;  leçons  et  présentations  d’hépato- 
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logie  par  le  Docteui-  E.  Chabrol,  agrégé,  médecin  de 
l’Hôpital  Saint-Antoine. 

II.  Enseignement  de  médecine  générale  (Stagiaires 
de  1”®,  2e  et  3^  années)  :  a)  Leçons  de  sémiologie  par 
les  chefs  de  clinique  et  par  les  internes  ;  lundi,  mercredi , 
vendredi  à  9  h.  30  (amphithéâtre  Trousseau)  ;  61  Exa¬ 
men  des  malades  ;  lecture  des  observations  :  1''®  année , 
salles  Saint-Christophe  et  Sainte- Jeanne  (Docteurs  Bus- 
son  et  Caroli)  ;  2eét3eaunées,sallespetitSaint-Chris- 
tophe  et  petit  Saint-Charles  (Docteurs  Coury,  Libert 
et  Thiroloix). 

.  HI.  —  Enseignement  de  gastro-entéro-hepatologie  : 
a)  Examen  des  malades  et  explorations  digestives, 
salles  Saint-Charles  et  Sainte-Madeleine  (Docteur 
Cachera  et  Jean  Wf.ii.)  ;  6)  Policlinique  digestive 
(salle  de  consultations  Sainte-Madeleine^,  tous  les  jours 
à  9  heures.  Estomac  et  intestin  (Docteur  Bouttier). 
lundi,  mercredi,  vendredi.  Rectum  et  anus  (Docteur 
Friedel)  :  mardi,  jeudi,  samedi  ;  (Es^phage  (Docteur 
PuFOURMENTEi.)  :  Samedi  à  11  h.  1  /2  ;  c)  Examens  de 
radioscopie  digestive  :  Docteur  Lagarenne  et  Dio- 
culs,  chefs  de  laboratoire  de  radiologie  :  lundi,  mer¬ 
credi,  vendredi,  à  11  heures; 

IV.  Enseignement  de  phgsiothé’-apie  (policlinique 
Gilbert)  :  a)  Consultations  physiothérapiques  et  appli¬ 
cations  detraitements,  tous  les  jours,  de  9  heures  à  midi  : 
Docteur  Dausset,  chef  du  laboratoire.  Docteurs 
Dejust  et  Chenili.eau,  chefs  adjoints  ;  6)  mesures 
physiques  et  physiologiques  :  Docteur  Dognon,  agrégé 
de  physique. 

V.  —  Leçons  du  dimanche  (à  10  h.  30,  amphithéâtre 
■  Trousseau)  :  Du  Jour  de  l’An  à  Pâques  :  Mise  au  point 
de  problèmes  d’actualité  (affiche  spéciale). 

VI.  —  Cours  de  perjeclionnement  (pour  les  docteurs 
français  et  étrangers)  :  Vacances  de  Pâques  ;  Cours 
pratique  de  physiothérapie  (un  mois).  Début  :  lundi 
de  Quasimodo  (affiche  spéciale).  —  Grandes  vacances 
(octobre;  :  Quinzaine  de  révision  pratique  de  gastro- 
entéro-hépatologie  (techniques  cliniques,  radiologiques 
et  de  laboratoire).  —  Début  ;  premier  lundi  d’octobre 
(affiche  spéciale). 

VII.  —  Laboratoires  de  la  clinique  (laboratoire  Dieu- 
lafoy)  :  Ouverts  aux  travailleurs  en  vue  de  travaux 
originaux  ou  de  thèses,  sous  la  direction  du  Professeur 
Carnot  et  du  Docteur  H.  Bénard,  agrégé.  Chefs  de 
laboratoire  :  Analyses  biologiques,  M.  Deval  ;  Phy¬ 
sique,  Docteur  Dognon,'  agrégé  ;  Chimie  M.  Coquoin  ; 
Bactériologie,  M.  Jean  Levaditi  ;  Anatomie  patho¬ 
logique,  Docteur  Marguerite  .Tissier  ;  Physiologie 
M.  Simonnet,  agrégé  des  Ecoles  vétérinaires. 

-  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  STROHui  pro¬ 
fesseur)  et  I  stitrt  du  radium  (Mme  P.  Curie  et  Docteur 
Cl.  Regaud,  directeurs).  —  Enseignement  de  la  radio¬ 
logie  et  de  Vélectrologie  médicales  organisé  avec  la  colla¬ 
boration  des  médecins  électroradiologistes  des  hôpi¬ 
taux. 

’Troisième  partie  :  Electrologie-photothérapie. 
Stages.  —  Pendant  toute  la  durée  du  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  d’électrologie  pour  lequel 
ils  pourront  choisir  parmi  les  services  suivants  ;  MM. 
Aubourg,  hôpital  Beaujon,  Service  d’électroradiologie  ; 
J.  Belot,  hôpital  Saint-Louis,  service  central  d’élec- 
ti'ologic  ;  Bourguignon,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  Ser¬ 
vice,  d’électroradiologie  ;  Cotte'not,  hôpital  Broussais, 
service  d’électroradiologie  ;  Dausset,  Hôtel-Dieu,  cli- 
clinique  médicale  du  Professeur  Carnot  ;  Delherm, 
hôpital  de  la  Pitié,  service  d’électroradiologie  ;  Duhem, 
hôpital  des  Knfants-Malades,  service  d’élcctroradio- 
logie  ;  Maingot,  hôpital  Laënnec,  service  d’électro- 
radiologie  ;  Ronneaux,  hôpital  de  la  Charité,  service 
d’électroradiologie  ;  Zimmern,  agrégé.  Institut  muni¬ 
cipal  d’électroradiologie. 


—  Clinique  de  la  tuberculose.  (Hôpital  Laënnec,  42. 
rue  de  Sèvres,  et  Dispensaire  Léon  Bourgeois,  65,  rue 
Vaneau.  Professeur  :  M.  l.éon  Bernard.)  —  Tableau 
DE  l’enseignement.  ■ — •  Lundi  à  9  heures  :  Pneumo¬ 
thorax  artificiels  compliqués  (Docteur  Triboulet, 
assistant).  Expertises  militaires  pour  la  tuberculose 
(Docteur  Lamy,  assistant).  • —  Lundi  à  14  h.  30  ;  Au 
bispens.aire  ■:  Policlinique  par  les  assistants  :  Docteurs 
Ch.  Mayer,  Pellissier,  Thoyer  ;  service  médico¬ 
social,  par  le  Docteur  Baron,  assistant.  —  Mardi  à 
10  h.  30  :  Examen  des  malades  du  service  par  les  Pro¬ 
fesseurs  Léon  Bernard,  Proust  et  le  Docteur  Maurbr 
(salle  des  conférences  de  la  Clinique).  —  Mercredi  à  9  h. 
30  ;  Pneumothorax  artificiels  (MM.  les  Docteurs  Tri- 
boulet,  Poix  et  Valtis).  Examen  radioscopique  des 
malades  du  service,  par  le  Docteur  Maingot,  radiolo¬ 
giste  de  l’hôpital  Laënnec  ;  à  10  heures,  au  dispensaire, 
contre-visite  pour  le  placement  familial  d’enfants,  par 
le  Docteur  Vitry,  médecin  de  l’O.  P.  H.  S.  —  Mercredi 
à  11  heures  :  Leçon  clinique,  par  le  professeur.  — 
Jeudi  à  9  h.  30  :  Au  dispensaire  :  policlinique  avec  exa¬ 
mens  radioscopiques  par  les  assistants  du  dispensaire  ; 
service  médico-social,  par  le  Doteur  Baron  ;  à  10  h.  30  ; 
Prophylaxie  anténatale  de  la  première  enfance,  par 
le  professeur.  —  Vendredi  à  10  heures  ;  Pleuroscopie 
et  sections  de  brides,  par  le  Docteur  Triboulet,  assis¬ 
tant  ;  à  10  heures  :  Examen  de  pièces  au  laboratoire 
d’anatomie  pathologique,  par  Mlle  le  Docteur  Gau¬ 
thier-Vu, lars,  chef  du  laboratoire  ;  à  10  h.  30,  à  la 
crèche  Landouzy  :  clinique  et  prophylaxie  post-natale 
de  la  première  enfance,  par  le  professeur  et  le  Docteur 
Lamy.  ■ —  Samedi  à  9  h.  30  :  Au  dispensaire  ;  Contre- 
visite  des  malades  de  préventorium  et  de  sanatorium, 
par  le  Docteur  André  Martin,  médecin  de  l’O.  P.  H,  S. 
Policlinique  avec  examens  radioscopiques,  par  le  pro¬ 
fesseur  et  les  assistants  du  dispensaire.  Service 
,  médico-social  par  le  Docteur  Baron  ;  à  10  heures  :  Le¬ 
çon  clinique  parle  Docteur  Rist. 

Cours  complémentaire  (Cours  sur  la  chirurgie  pul¬ 
monaire).  —  En  mai,  un  cours  de  vingt  leçons  sur  la 
chirurgie  de  l’appareil  respiratoire,  sera  fait  sous  la 
direction  du  Professeur  R.  Proust  et  du  Docteur 
Maurer,'  chirurgien  des  hôpitaux  ;  une  affiche  en 
publiera  ultérieurement  le  programme  détaillé. 

—  Conférences  de  physiologie.  (Professeur  :  M.  Léon 
Binet.)  —  M.  Ch.  Richet,  agrégé,  a  commencé  ses 
conférences  le  lundi  5  mars  1934,  à-17  heures,  an  Grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les  continuera  les  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Chaleur  animale  ;  Sécrétion  rénale  ; 
Fonctions  de  relation. 

— Thèses.  —  Mercredi 3 janvier. — Jury  :  MM.  Clerc, 
Lemierre,  Boulin,  Turpin.  —  M.  Sténermann  (Marcel)  ; 
Essai  d’introduction  à  l’étude  de  la  pathologie  des 
Juifs. 

Samedi  6  janvier.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Claude, 
Guillain,  Mouquin.  —  M.  Teichmann-Mortche  :  Syn¬ 
drome  ictéro-urémique  a  perfringens.  —  M.  Sicard  : 
•Syndrome  catatonique  au  cours  des  infections  typhi¬ 
ques  et  colibacillaires.  —  M.  Blass  :  Le  réflexe  médio- 
pubien  de  MM.  Guillain  et  Alajouanine. 

—  Mercredi  10  janvier.  — ■  Jury  :  MM.  Baudouin, 
Loeper,  Lemaire,  Et.  Bernard.  —  MM.  Far- 
GETTE  :  Etude  clinique  de  la  dégénérescence  amyloïde, 
en  particulier  de  la  valeur  diagnostique  de  l’épreuve  de 
Bennhold.  —  M.  Davidson  ;  Le  traitement  par  le  cin- 
namate  de  benzyle  cholestériné  dans  les  asthénies  et  les 
convalescences.  —  M.  Szabsieivicz  :  Action  thérapeu¬ 
tique  générale  des  extraits  des  albumines  de  muqueuse 
gastrique. 

Jeudi  11  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Léon  Binet,  Carnot, 
J.-L.  Faure,  Chabrol. — MM.  Raymond  ;  La  toxicité  du 
tabac  (données  expérimentales).  —  M.  Marcombes 
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Les  pancréatites  subaiguës  à  répétition.  —  Mme  Dei,a- 
ROCHB.  —  Mlle  Chassereuf. 

Lundi  15  janvier.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Sergent, 
Lacomme,  Haguenau.  —  MM.  Jundt  (Paul)  :  Gestation 
et  accouchement  chez  les  primipares  Agées.  —  M.  Pot- 
TiBR  (Marcel)  ;  Origine  naso-bucco-pharyngée  des  sup¬ 
purations  pulmonaires. 

Mardi  16  janvier.  —  I.  ,Tury  :  MM.  Brinde.au,  Lemaître, 
Rathery,Lantuéjoul.  — MM.  Mercier  :  Etude  du  traite- 
mentdeshémorragiespar  placenta  prœvia. —  M.  Bour- 
SAL  :  L’hémonocivité,  étude  clinique  et  interprétation 
des  accidents  de  la  transfusion  sanguine.  —  Mlle 
Hinkova  :  Les  injections  intraveineuses  d’alcool  dans 
les  abcès  pulmonaires.  —  II.  Jury  :  MM.  Guillain, 
Laignel-Lavastine,  Mouquin,  Olivier.  —  M.  Cornil¬ 
leau  ;  Barbey  d’ Aurevilly  et  la  médecine.  —  M.  Le¬ 
maître  :  Contribution  à  l’étude  des  rêves  normaux. 

Jeudi  18  janvier.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Pierre  Duval, 
Lenormant,  Wilmoth.  —  M.  Munz  (Jean)  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  des  abcès  musculaires.  —  M.  Salamon  : 
Essai  de  traitement  de  la  métrite  du  col  par  un  nouveau 
générateur  de  rayons  ultra- violet  s.  —  M.  Simon  ;  Con- 
tributionàl’étudedes appendicites  graves.  —  M.Le  Duc 
(Jean)  :  Etude  des  tumeurs  bénignes  de  l’estomac.  • — 
M.  Sterm  :  La  gastro-entérostomie  postérieure  (quel¬ 
ques  détails  de  technique). 


Samedi  20  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Carnot,  Gougerot, 
Tanon,  Gastinel. —M.  Auclair  :  Essai  de  diagnostic 
interférométrique  des  goitres.  —  M.  Renaud.  — 
M.  Prani  ;  Considérations  sur  le  climat  et  lapathologie 
de  la  Corse.  —  Truong  Cam-Conq  :  Etudes  du  trai¬ 
tement  de  la  lèpre  par  le  choolmoogra. 

Thèses  vétérinaires.  — Mercredi  10 janvier. —Jury: 
MM.  Champy,  Lemierre,  Bresson,  Dechambre,  Les- 
bouyries,  Pa  lisset.  —  M.  Gellé  :  Etude  d’une  muta¬ 
tion,  le  plumage  soyeux  chez  la  poiile,  sa  morphologie 
et  son  hérédité.  —  M.  Louer  y  :  Sur  le  tétanos  chez'le; 
bovins. 

Mercredi  17  janvier.  — Jury:  MM. IVj^thieu, Coijuot, 
Robin.  —  M.  Prat  :  Emploi  du  diagnostic  radiologique 
dans  la  pathologie  osseuse  du  chièn. 

—  Vacances  de  Pâques  1934.  —  Elles  s’étendront  du 
dimanche  2.)  mars  au  dimanche  8  avril  inclus.  Les  cours, 
travaux  pratiques  et  examens  reprendront  le  lundi 
9  avril. 

BibUolhèqiie.  —  La  bibliothèque  sera  fermée  du  jeudi 
29  mars  au  mardi  3  avril.  Réouverture  ie  mercredi 

Secrétariat.  —  Le  secrétariat  sera  fermé  du  samedi 
31  mars  au  mardi  3  avril  inclus.  En  dehors  de  ces  dates, 
il  sera  ouvert  tous  les  jours,  aux  heures  habituelles. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement^  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Lariboisière.  —  1°  Conférences  de  sémio¬ 
logie  radiologique  à  l’usage  des  praticiens  sous  la  direc¬ 
tion  du  Docteur  Ch.  Guilbert. 

Les  conférences  commenceront  le  11  mai  pour  être 
t  erminées  le  19  à  12  heures.  Le  matin,  examens  à  l’écran. 
A  12  heures  lecture  des  clichés.  A  16  heures  et  17  h.  30, 
conférences  avec  projections. 

PROdhAMMB  des  COURS  :  11  mai  :  Conférence  d’ou- 
evrture.  Préparation  des  examens.  Méthodes  spéciales. 
• —  12  mai  :  Poumons,  plèvre,  aspect  normal  et  tuber  ¬ 
culose,  lésions  aiguës  et  chroniques.  —  14  mai  :  Tube 
digestif,  estomac,  duodénum.  —  15  mai  :  Vésicule, 
périviscérite  du  carrefour,  malformation  duodénale, 
côlon,  carrefour  inférieur.  —  16  mai  :  Cœur,  vaisseaux 
de  la  base.  —  17  mai  :  Tuberculose,  syphilis  osseuse. 
Lésions  traumatiques  des  os  et  lésions  diverses.  — 
18  mai  :  Crâne,  dents.  —  19  mai  :  Repérage  des  corps 
étrangers.  Appareil  urinaire. 

Avec  le  concours  des  Docteurs  Ordioni,  Cordier, 
Frain  et  Bouland. 

Droit  d’inscription  300  francs.  S’inscrire  au  Labora¬ 
toire  central  de  radiologie  de  l’hôpital  Lariboisière. 

2®  Conférences  de  technique  rœnlgentliérapique  (Tech¬ 
nique  de  la  dose  profonde)  à  l’usage  des  spécialistes  et 
des  étudiants.  Les  lundi  et  samedi  à  11  heures  par  le 
Docteur  Ch.  Guilbert,  chef  de  laboratoire,  à  partir  du 
15  avril.  Conférences  gratuites. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Le  concours  de  l’inter¬ 
nat  des  hôpitaux  de  Paris  vient  de  se  terminer  par  les 
nominations  suivantes.  Sont  nommés  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Turiaf,  Vildé,  André  Le  Roy, 
72  ;  Grossiord,  70  ;  André  Leconte,  69  ;  Kaplan,  Greiiet, 
Cauchoix,  Mathey,  68  1  /2  ;  Bonamy,  Fauvet,  Cochemé, 
68  ;  Mignot,  67  1  /2  ;  Pêcher,  Trotot,  Arnous,  Nabert, 
Derieux,  67  ;  Mile  Courrier,  66  1  /2  ;  MM.  Aschkenasy, 
Gautier,  Adle,  Brug,  66  ;  Oiîret,  Sikoray,  65  ;  René 
Beauchef,  Huchet,  Brault,  Ménétrier,  Nouaille,  64  ; 


Dupuy,  Tanret,  Jacques  Lefebvre,  Salleron,  Gillet 
Tissot,  Brumpt,  Jean  Lévy,  63  ;  Greene,62 1  /2  ;  Ledoux- 
Lebard,  Mlle  Lorsignol,  MM.  Dechaume-Moncharmont, 
Payet,  Mathival,  Jean  Boyer,  Forget,  Negreanu,  62  ; 
Monsaingeon,  61  1  /2  ;  Debidour,  Flourens,  Vlgnalou, 
Osenat,  Orthoion,  Charousset,  Gaston  Simon,Chainbon, 
Guénin,  61  ;  Bouwens  Van  der  Boyen,  60  1  /2  ;  Challlol, 
Chareire,  Cordebar,  Mlle  Marcelot,  MM.  Morin,  Pierre 
Vincent,  Georges  Picard,  60  ;  Hector,  Georges  Bonnet, 
Jean  Meyer,  Broutman,  Lortat-Jacob,  Velez,Desnionts, 
Ollier,  Lafon,  50  ;  Fluguier,  Martrou,  Faugeron,  Rou- 
chy,  Marchak,  Simonin,  Franche!,  Chenebault,  58  ; 
Hertz,  Delaître,  Tallet,  57  1  /2  ;  Picquard,  Mlle  Debay, 
MM.  Wimpheii,  Pierre  Boyé,  Mlle  Jomier,  M.  Sacqué- 
pée,  57. 

Externes  en  premier,:  MM.  Aussaimaire,  Czozland, 
57  ;  Laurence,  Audry,  56  1  /2  ;  Soullard,  Claisse,  Ga- 
quière,  Molinéry,  Jamain,  Cauvy,  Chassagne,  56  ;  Phi¬ 
lippe  Vincent,  55  1  /2  ;  Sallvanet,  Mlle  Bonnefant,  Jean 
Le  Picard,  Mlle  Ferrieu,  MM.  Morhaiige,  Fallu,  Tiffe¬ 
neau,  Cuvéreaux,  Piton,  Logeais,  Hofmann,  Streusand, 
Dreyfus,  Mlle  Duss,  M.  Lewi,  Mlle  Casalis,  55. 

A  l’épreuve  supplémentaire  du  28  lévrier,  M.Vilus 
a  été  classé  premier,  MM.  Turiaf  et  Le  Roy  s’étant 
retirés. 

—  Prix  de  î’internat.  (Section  de  chirurgie  et  accou¬ 
chements).  —  Epreuve  théorique  anonyme.  Séance  du 
1“  mars.  —  Questions  :  Diverticules  de  l’œsophage  cer¬ 
vical.  —  Artère  linguale. 

Notes  :  MM.  Baumaun  19,  Dufour  18,  Hepp  17,  De 
Langre  19,  Lepage  19,  Monod  20,  Palmer  17,Zagdoun 
17. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.(Admissibilité). 
—  Epreuve  écrite  ;  questions  :  Série  A  :  Symptômes, 
formes  et  diagnostic  des  purpuras.  —  Série  B  :  Acci¬ 
dents  sériques. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  «  Demi-Golonijes  ») 


—  ((  The  Lady  Tata  Memorial  Trust  »  (Fondation 
■  Lady.  Tata  »  pour  favoriser  les  recherches  sur  les  ma¬ 
ladies  du  sang)  (1934-35).  —  Cette  fondation  ,a  été 
créée  en  avril  1932  par  un  don  du  regretté  Sir  Dorabj  i 
Tata  (de  Bombay),  en  souvenir  de  sa  femme  Lady 
Tata,  dans  le  but  de  favoriser  les  recherches  sur  les 

•  maladies  du  sang  »,  et  plus  particulièrement  sur  la 

•  leucéniie  ». 

11  a  été  mis  à  la  disposition  de  la  Fondation  les  som¬ 
mes  nécessaires  pour  créer  des  bourses  et  des  prix  des¬ 
tinés  à  aider  les  recherches.  A  l’exception  d’un  cin¬ 
quième  des  revenus  nets  qui  est  réservé  aux  recherches 
des  Indous  (aux  Indes  ou  hors  des  Indes),  .le  reste  sera 
attribué,  comme  il  vient  d’être  exposé,  et  les  candidats 
de  toutes  les  nationalités,  y  compris  les  Indous,  y  auront 
droit. 

Les  Administrateurs  delà  Fondation  prendront  l’avis 
d’un  Comité  consultatif  dont  le  siège  est  à  Londres 
et  comprenant  des  représentants  européens,  et  d’un 
Comité  Indou  aux  Indes. 

En  Juin  1933  a  eu  lieu  l’attribution  des  quatre  pre¬ 
mières  bourses  de  la  Fondation  «  Lady  Tata  »,  et  il  est 
maintenant  annoncé  que  quatre  nouvelles  bour.ses, 
chacune  de  400  livres  sterling  par  an,  seront  attribuées 
en  juin  1934  à  des  travailleurs  (hommes  ou  femmes  de 
toutes  nationalités)  pour  des  recherches  sur  les  maladies 
du  sang,  se  rapportant  particulièrement  à  la  leucémie. 
Chaque  bourse  sera  valable  pour  un  an,  à  partir  du 
1“  octobre  1934,  et  pourra  être  renouvelée  jusqu’à  une 
durée  maximum  de  trois  ans.  Les  bourses  seront  don¬ 
nées  de  préférence  à  des  candidats  qui  consacreront 
tout  leur  temps  à  ces  recherches  ;  mais  un  candidat 
accordant  une  partie  de  son  temps  à  l’enseignement 
pourra  en  bénéficier  à  condition  que  les  administra¬ 
teurs,  après  avis  du  Comité  consultatif,  estiment  que 
les  devoirs  de  sa  charge  ne  l’empêcheront  pas  de  con¬ 
sacrer  la  meilleure'-partie  de  son  activité  à  ces  recher¬ 
ches. 

Les  candidats  à  la  bourse  Lady  Tata  devront  faire 
parvenir  leur  demande  jusqu’au  15  avril  prochain  au 
Professeur  A.  Yacha,  Calvin  Str.  ,27  à  Berlin,  NW  40, 
où  ils  pourront  obtenir  des  formulaires  de  demandes. 
En  cas  de  retard  pour  raisons  exceptionnelles,  les  de¬ 
mandes  pourront  être  acceptées  jusqu’au  30  avril 
1934,  mais,  passé  ce  délai,  aucune  ne  sera  prise  en 
considération  ' 

—Ligue  française  contre  le  rhumatisme,  3,  avenue  du 
Président  Wilson,  Paris.  —  Le  5  février  dernier  a  eu  lieu 
à  l’hôpital  Cochin,  dans  l’amphithéâtre  de  la  clinique 
médicale,  une  réunion  de  la  Ligue  française  contre  le 
rhumatisme.  Elle  était  organisée  par  M.  le  Professeur 
Mathieu  et  M.  F.  Coste,  médecin  des  hôpitaux. 

M.  le  Professeur  Mathieu  a  présenté  un  rhumatisant 
dont  les  déformations  avaient  été  considérablement 
réduites  par  des  applications  de  plâtres  successifs.  A 
son  sujet  il  étudia  les  indications  des  traitements  chi¬ 
rurgicaux  ou  orthopédiques  dans  le  rhumatisme  chro¬ 
nique. 

M.  CosTE  présenta  à  son  tour  un  certain  nombre  de 
malades  choisis  tant  par  les  problèmes  étiologiques 
qu’ils  posaient  que  par  les  résultats  thérapeutiques 
obtenus. 


—  Société  française  d’ophtalmologie.  —  La  Société 
française  d’ophtalmologie  tiendra  son  XLVII®  Congrès 
à  Paris  du  lundi  14  mai  au  jeudi  ,17  mai  1934. 

Le  rapport  d’usage  sera  présenté  par  MM.  Cuénod 
et  Natap  (de  Tunis)  sur  la  «  Biomicroscopie  de  la  con- 
jonclive  normale  et  pathologique.  » 

Le  mardi  15  mai  une  excursion  sera  organisée  apx 
châteaux  de  Grosbois  et  d’Ormesson.  , 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire 
général  de  la  S.  F.  O.  :  Docteur  René  Onfray,  6,  ave¬ 
nue  de  la  Motte-Picquet,  Paris,  VIF. 

—  Congrès  international  du  lymphatisme  (La  Bour- 
boule,  9  et  10  juin  1934),  sous  le  haut  patronage  de 
MM.  les  ministres  des  Travaux  publics  et  de  la  Santé 
publique.  —  A  La  Bourboule,  le  samedi  9  et  le  dimanche 
10  juin  1934,  se  tiendra  le  Congrès  international  du 
lymphatisme,  sous  la  présidence  de  MM.  Marfan,  Nobé- 
court,  Lereboullet  et  Castaigne,  la  vice-présidence  de 
MM.  Mouriquand,  Villaret,  Lemaître  et  avec  le  patro¬ 
nage  de  MM.  Carnot,  Desgrez,  Rathery,  Durand-Fardel, 
Benhamou,  Creyx,  Duhot,  Piéry,  Santenoise,  Serre, 
Flurin,  Gardette,  Joly,  Marcombes,  Mazeran  et  Mon- 
corgé. 

Les  samedi  9  et  dimanche  10  juin  auront  lieu  les 
séances  scientifiques,  le  matin  et  l’après-midi,  dansla 
salle  du  théâtre  du  Casino  municipal. 

Le  samedi  9  j  uin ,  à  19  h.  30,  banquet  offert  aux  mem¬ 
bres  titulaires  et  associés  du  Congrès,  par  le  Comité 
d’organisation  du  Congrès  (salle  des  fêtes  du  Casinoi 
municipal). 

Le  dimanche  10  juin,  de  17  à  19  heures,  exeursion 
offerte  par  la  station  thermale  de  La  Bourboule.  A  21 
heures,  réception  de  clôture  du  Congrès  au  Casino  muni¬ 
cipal. 

Le  lundi  11  juin  seraient  organisées  des  excursions 
en  auto-car. 

Des  communications  pourront  être  faites  par  les  mem¬ 
bres  titulaires,  avec  l’agrément  du  bureau. du  Congrès, 
sur  le  lymphatisme  en  général  et  les  sujets  traités  par 
les  rapporteurs.  La  cotisation  des  membres  titulaires 
docteurs  en  médecine  est  fixée  à  100  francs,  elle  donne 
droit  au  volume  des  rapports. 

Tout  membre  titulaire  aurala  faculté  d’être  accom¬ 
pagné  par  une  personne  de  sa  famille  (femme  ou  fille 
mineure  non  mariée)  en  l’inscrivant  comme  membre 
associé,  dont  la  cotisation  est  fixée  à  la  somme  de  50 
francs. 

Les  étudiants  en  médecine  ayant  terminé  leurs  cola- 
rité  sauf  la  thèse  et  les  internes  des  hôpitaux  des  villes 
où  siège  une  F'aculté  ou  une  Ecole  de  médecine,  pour¬ 
ront  s’inscrire  comme  membres  titulaires  étudiants, dont 
la  cofisafzo/i  sera  réduite  à  la  somme  d^  50  francs. 

Toute  personne  s’intéressant  à  l’hygiène  et  à  la  pro¬ 
tection  de  l’enfance  pourra,  avec  l’agrément  du  bureau 
du  Congrès,  s’inscrire  comme  membre  adhérent,  dont  la 
cotisation  est  fixée  à  la  somme  de  80  francs.  Les  mem¬ 
bres  associés,  étudiants  et  adhérents  ne  reçoivent  pas  le 
volume  des  rapports. 

Des  facilités  de  parcours  (50  %  de  réduction)  seront 
consenties  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  fran¬ 
çais.  Durant  le  Congrès  les  membres  titulaires  et  asso- 
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ciés  seront  clans  leurs  hôtels,  les  hôtes  de  la  station  de 
La  Bonrboule. 

Toutes  les  demandes  d’inscription  accompagnées 
du  montant  de  la  cotisation,  devront  être  adressées  à 
M.  le  Docteur  Diffre,  trésorier  du  Congrès,  Compagnie 
des  eaux  minérales  de  La  Bourboule,  10  bis,  rue  de 
Chateaudun,  Paris. 

Une  exposition  de  produits  pharmaceutiques  spécia¬ 
lisés,  d’appareils  médicaux  et  d’hygiène  se  tiendra  au 
Casino  municipal  de  La  Bourboule  au  cours  du  Congrès. 

Liste  des  rapporteurs  et  des  sujets  d'’s  rapports.  -  ■ 
MM.  Cohen  (Belgique)  ;  La  lutte  eohtre  le  lymphatisme 
en  Belgique.  —  Comb.^  (Italie)  :  Le  lymphatisme  chez 
l’enfant  en  Italie.  —  Gorter  (Pays-Bas)  :  Les  relations 
du  lymphatisme  avec  d’autres  états  morbides.  —  ' 
Martinez-Vargas  (Espagne)  ;  Idée  générale  du  lym¬ 
phatisme.  —  Alan  Moncrieff  (Grande-Bretagne)  :  Le 
lymphatisme,  points  de  vue  britanniques.  —  Moro 
(Allemagne)  :  Lymphatisme  et  diathèse  exsudative. — 
SuNER  (Espagne)  :  Diagnostic  différentiel  des  états 
lymphatiques.  —  Taillens  (Suisse)  :  Le  lymphatisme 
existe-t-il  ?  Que  faut-il  entendre  par  cette  expression  ? 
—  Titu  Gane  (Roumanie)  :  Lymphatisme  et  autres 
états  morbides  derenfance.--ANGEADA(LaBourboulei  : 
Tiaitement  du  lymphatisme  à  La  Bourboule.  — •  L. 
Caussade  (Nancy)  :  Recherches  de  laboratoire  sur  le 
lymphatisme.  —  Et.  Chabrol  (Paris)  :  Les  eaux  arse¬ 
nicales  dans  la  cure  du  lymphatisme.  —  R.  Cruchet 
(Bordeaux)  :  Psychisme  du  lymphatique.  —  R.Debré 
(Paris)  ;  Les  adénopathies  trachéobronchiques,  non 
tuberculeuses,  dé  l’enfant.  —  J.  Gâté  (Lyon)  :  Le  lym¬ 
phatisme  dans  le  domaine  dermatologique.  — ^  V.  Gillot 
(Alger)  :  Lymphatisme.  J.  Hallé  (Paris)  :  Résultats 
observés  à  l’hôpital  G.  Lacoste  à  La  Bourboule.  —  . 
Et.  Leenhardt  (Montpellier)  :  L’enfant  lymphatique 
nerveux.  ■ —  F.  Lemaître  (Paris)  :  Adénopathies  et 
infections  de  l’anneau  de  Waldeyer.  —  P.  Lereboul- 
LET  (Paris)  :  Les  états  thymo-lymphatiques.  —  Ed. 
Lesné  (Paris)  :  Réactions  lymphatiques  chez  les  héré¬ 
do-syphilitiques.  —  A.  Marfan  (Paris):  Essai  d’une 
conception  du  lymphatisme.  — •  L.  Merklen  (Nancy)  : 
Lymphatisme  et  éducation  physique.  —  G.  Mohri- 
QUAND  (Lyon)  :  Etiologie,  pathogénia  et  thérapeutique 
générale  du  syndrome  lymphatique.  —  P.  Nobkcodrt 
(Paris)  Lymphatisme  des  muqueuses.  —  D.  Olmer 
(Marseille)  :  Diagnostic  différentiel  du  lymphatisme.  — 
R.  Piepret  (Lille)  :  L’œil  chez  le  lymphatique.  —  L. 
Reverchon  (Lille)  :  Nez  et  fosses  nasales  du  lymphati¬ 
que  ;  évqlution  et  morphologie  chez  lui  du  massif  facial 
supérieur.  — P.  Rohmer  (Strasbourg)  :  Lymphatisme  et 
alimentation.  —  G.  Giraud  (Montpellier)  :  Traitement 
hydro-minéral  du  lymphatisme. 

— Le  traitement  des  paralysies  au  Centre  de  rééducation 
de  Saint-Fargeau,  —  Chaque  année  des  épidémies  de 
poliomyélite  se  produisent.  Cette  maladie  infectieuse 
frappe  avec  prédilection  l’enfant,  mais  peut  atteindre 
l’adulte.  Elle  est  éminemment  redoutable,  parce  qu’elle 
entr;  îne  des  paralysies  qui  laissent  des  séquelles  et 
font  en  quelques  heures  d’un  sujet  bien  portant,  un 
infirme. 

Grâce  aux  progrès  de  la  thérapeutique,  il  est  possible 


aujourd’hui  par  la  rééducation  musculaire  de  récupérer 
lès  menibres  atrophiés,  rendant  ainsi 'à  la  vie  sociale 
des  êtres  qui  en  auraient  été  à  jamais  exclus. 

Cette  méthode  de  traitement  des  paralysies 
est  appliquée,  avec  une  technique  basée  sur  de  nom¬ 
breuses  années  d’expérience  à  la  «  Colonie  de  Saint- 
Fargeau.  »,  établissement  pourvu  d’un  ensemble  com¬ 
plet  d’appareils  exécutés  spécialement  pour  lui  et 
scientifiquement  étudiés  pom'  la  rééducation  des  pa¬ 
ralysés. 

Ajoutons  que  pendant  la  période  de  traitement  les 
enfants  sont  instruits  par  un  professeur  attaché  à  l’éta¬ 
blissement. 

Le  terme  de  «  Colonie  »  est  bien  celui  qui  convient  à 
ce  centre  de  rééducation  où  les  paralysés  qui  y  sont 
traités  jouissent  dans  une  atmosphère  saine  et  pure,  en 
lisière  de  la  forêt  de  Fontainebleau,  des  bienfaits  de  la 
cure  d’air  et  de  soleil,  complément  du  traitement 
physiothérapique. 

Cet  établissement,  reconnu  d’utilité  •  publique  en 
1922,  est  grand  prix  de  l’Exposition  de  la  maternité 
et  de  l’enÆnce  et  lauréat  de  l’Académie  française. 

Les  médecins  que  la  question  intéresse  davantage 
peuvent  s’adresser  pour  obtenir  des  renseignements 
plus  complets  à  la  Colonie  de  Saint-Fargeau,  parPon- 
thierry  (Seine-et-Marne),  où  le  directeur  leur  fera  par¬ 
venir  le  complément  nécessaire  d’informations. 

—  Diplômes  de  docteur  en  médecine  de  i’année scolaire 
1932-1933.  —  Le  nombre  des  diplômes  de  docteur  en 
médecine  délivrés  par  les  facultés  françaises  pendant 
l’année  scolaire  1932-1933  est  de  1.462  se  décomposant 
comme  suit  : 

Diplômes 
d’Université 
Diplômes  (mention 
d’Etat  médecine)  Total 


Alger . 

.  20 

1 

21 

Beyrouth  . 

.  28 

(a) 

» 

28 

Bordeaux . 

.  185 

(0 

8 

193 

Lille  . 

.  44 

44 

Lyon . 

20 

229 

Marseille  . 

.  49 

(c) 

.50 

Montpellier  . 

.  60 

22 

82 

Nancy  . 

.  40 

23 

■  63 

Paris  . 

.  556 

(d) 

75 

631 

Strasbourg  . 

.  36 

12 

■48 

Toulouse  . 

.  65 

1.292 

170 

73 

1.462 

(a)  Les  étudiants  de  la  Faculté  de  Beyrouth  sont 
dispensés  de  la  thèse. 

(b)  Dont  un  avec  dispense  de  la  thèse  :  M.  Obre- 
novitch,  antérieurement  titulaire  d’un  dlpômed'Uhi- 
versité. 

(c)  Pont  un  avec  dispense  de  la  thèse  ;  M.  Sigal, 
antérieurement  titulaire  d’un  diplôme  d’Universitc. 

(d)  ■  Dont  sept  avec  dispense  de  la  thèse  Mme  Cli- 
tandre,  née  Krukowska  ;  MM.  Herzlich,  Himmelsteîb, 
Patjalan,  Rosenfeld,  Verdé  et  Widder,  antérieurement 
titulaires  d’un  diplôme  d’Université  (La  V te  Médicale), 


Le  Gérant  :  R .  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Secret  professionnel 
et  entourage  du  praticien 


A  la  suite  d’une  rixe,  un  biessé  est  conduit 
chez  un  praticien  ;  celui-ci  est  absent  et,  en  at¬ 
tendant  son  retour,  le  blessé  parle  avec  un  mem¬ 
bre  de  la  famille,  ou  avec  un  domestique,  lui  fait 
des  confidences. 

Plus  tard,  citée  comme  témoin,  cette  per¬ 
sonne  peut-elie  invoquer  le  secret  professionnel, 
pour  ne  pas  avoir  à  déposer  sur  les  confidences 
qu’elle  a  reçues,  pendant  qu’en  l’absence  du  pra¬ 
ticien,  elle  a  tenu  compagnie  au  blessé  ? 

Stricto  sensu  et  en  interprétant  rigoureusement 
les  termes  de  l’article  378  du  Code  pénal,  sont 
seuls  tenus  au  secret  professionnel  «  les  méde- 
«  cins,  chirurgiens  et  autres  officiers  dè  santé, 
«  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes 
(I  et  toutes  autres  personnes,  dépositaires  par 
«  état,  ou  profession  par  fonctions  temporaires 
J  ou  permanentes  des  secrets  qu’on  leur  confie  ». 

A  la  base  du  secret  professionnel  se  trouve 
la  confidence  nécessaire,  indispensabie,  pour  que 
le  malade  reçoive  les  soins  nécessités  par  son 
état.  C’est  parce  qu'’il  doit  être  correctement  soi¬ 
gné  que  le  patient  doit  avoir  toute  liberté  d’es¬ 


prit  pour  se  confier,  entièrement  à  celui  qui  est 
qualifié  pour  le  soulager,  ou  le  guérir. 

Il  en  résulte  que  toute  personne,  qui  n’est  pas 
habilitée  par  la  loi  pour  donner  des  soins  à  un 
malade  —  hormis  les  cas  d’urgence  —  n’est  pas 
assujettie  au  secret  professionnel. 

Un  infirmier,  un  auxiliaire  de  la  médecine,  qui 
assiste  le  praticien  et,  en  cette  qualité,  entend  les 
confidencès  nécessaires,  doit  être  considéré 
comme  astreint  au  secret,  parce  que  confident 
nécessaire  par  état  et  profession. 

Au  contraire,  la  personne  de  l’entourage  d’un 
praticien,  qui,  en  l’absence  de  ce  dernier,  tient 
compagnie  au  malade  et  reçoit  ses  confidences, 
n’est  pas  liée  par  le  secret  professionnel,  parce 
que  les  aveux  qui  lui  ont  été  faits  n’ont  pas  été- 
nécessités  dans  un  but  de  soins  à  recevoir,  mais 
par  bavardages,  expansion,  confidences  faites 
à  un  tiers. 

Cependant,  cette  personne  doit  déférer  à  la 
convocation  du  juge  et  pourra  lui  déclarer 
que  sa  fonction  auprès  d’un  praticien  l’oblige 
à  une  certaine  réserve  ;  lui  demandant  de  bien 
vouloir  renoncer  à  son  interrogatoire. 

Mais,  comme  cela  est  probable,  le  juge  ne 
fera  pas  droit  à  cette  requête  Alors,  obéissance 
à  la  loi  et  témoignage  véridique,  parce  qu’il  n’y  a 
pas  de  secret  professionnel  en  jeu. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Louis  VILDÉ 

Major  de  l’Internat  en  1931 


C’était  en  novembre  1926.  Le  hasard  nous  disposa, 
à  ramjjhithéâtre,  devant  la  même  table  où  nous  de¬ 
vions  exercer,  surle  même  macchabée,  un  art  encore 
bien  novice.  Nous  fîmes  rapidement  connaissance  et, 
par  une  sorte  d’affinité,  nous  devînmes  de  fidèles 
amis.  Le  temps  n’a  fait  qù’étayer  cette  amitié  ;  c’est 
dire  combien  je  suis  heureux  du  succès  qu’il  vient  de 
remporter  en  se  plaçant  à  la  tête  du  concours  de  l’In¬ 
ternat  des  hôpitaux  de  Paris,  justement  réputé.  Ce 
résultat  n’étonnera  personne,  et  sa  modestie  natu¬ 
relle  dût-elle  en  souffrir,  les  qualités  foncières  de  son 
esprit  et  la  puissance  de  son  travail  ont  été  les  meil¬ 
leurs  gages  d’un  succès  éclatant. 

Avec  cela,  il  faut  bien  le  dire,  un  atout  précieux  : 
la  gaieté  originale  et  franche  qui  l’anime,  et  qu’il 
n’a  cessé  de  répandre  autour  de  lui  a  vaincu  la 
monotonie  et  les  rigueurs  d’une  telle  préparation. 
Mais,  ce  n’est  qu’une  étape  d’une  carrière  qui  déjà, 
s’avère  en  tous  points  remarquables.  L’avenir  illus¬ 
trera  abondamment  cela ... 

Je  suis  avec  tous  ses  amis  heureux  et  fier  à  la  fois 
de  pouvoir  le  féliciter  chaleureusement  aujourd’hui. 
J’adresse  à  sa  famille,  légitimement  joyeuse,  mes 
compliments  bien  sincères. 

Dr  Jean  Grosbois. 


CORRESPONDANCE 


FISCALITE 

1310.  —  Déduction  des  réparations  d’une 
maison.  Amortissement  du  prix  du  mobi¬ 
lier  professionnel 

J’ai  réparé  entièrement  ma  maison  l’an  passé  : 
réfection  de  tous  les  planchers,  agrandissement  des 
ouvertures,  modification  dans  la  distribution  des 
pièces,  réfection  des  piafonds,  installation  du  chauf¬ 
fage  central,  distribution  d’eau  chaude  et  froide, 
etc. . . 

Puis-je  légalement  et  sans  risquer  de  tracasseries 
fiscales,  déduire  de  mes  bénéfices  non  commerciaux el 
de  mes  revenus  la  part  aussi  précise  que  possible  des 
réparations  faites  à  mon  installation  médicale. Puis- 
je  le  déduire  en  une  seule  fois  ou,  à  mon  gré,  amortir 
ces  dépenses  sur  plusieurs  années  ?  (cinq  ans)  ? 

D’autre  part,  j’ai  remeublé  à  neuf  mon  cabinet 
de  consultation.  Mais,  j’ai  répai'ti  mon  ancien  mobi¬ 
lier  en  partie  pour  la  salle  d’attente  et  en  partie  pour 
d’autres  pièces  non  médicales.  Puis-je  déduire  de 
mon  bénéfice  et  de  mes  revenus  le  prix  du  mobilier 
neuf  ?  Et  cela  dans  quelles  proportions  étant  donné 
que  je  déclarais  annuellement  l’amortissement  de 
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mon  ancien  mobilier  sur  viugt  ans.  Puis-je  déduire 
en  une  année  ou  amortir  en  cinq  ans  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Légalement,  on  ne  peut  déduire  du  revenu 
que  les  dépenses  d’entretien.  Les  change¬ 
ments  dans  la  distribution  ne  paraissent  pas  de¬ 
voir  être  acceptés  par  le  Contrôleur,  à  moins 
qu’ils  ne  soient  nécessaires  pour  l’exercice  de  la 
profession,  mais  vous  ne  risquez  aucune  pénalité 
en  les  déduisant.  S’ils  sont  contestés,  on  les  réin¬ 
tégrera  dans  le  bénéfice. 

Vous  pouvez  amortir  le  prix  du  mobilier  neuf 
en  un  ou  cinq  ans. 

A.  Martinot, 


1214.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

Seriez-vous  assez  aimable  pour  me  donner  le  ren¬ 
seignement  suivant  concernant  la  déclaration  des 
dépenses  professionnelles  :  chapitre  auto,  il  est  nor¬ 
mal  et  admis  de  compter  l’amortissement  de  l’auto 
en  cinq  ans.  Mais  est-ce  que  cela  résulte  d’un  règle¬ 
ment  ou  décret  ou  du  bon  vouloir  du  Contrôleur  ? 

Dans  la  région  où  j’exerce  les  chemins  sont  dans 
un  état  épouvantable,  et  mécanique  et  carrosserie 
sont  rapidement  mises  à  mal  et  j’ai  été  obligé  ces 


dernières  années  de  changer  fréquemment  de  voiture. 
J’ai  eu  en  1929  une  5H.  P.  Peugeot,  changée  en  1930 
contre  une  201  Peugeot,  changée  en  1933  contre  une 
11  HP  Hotchkiss.  Puis-je  faire  et  est-ce  normal  le 
calcul  suivant  pour  amortissement  ; 

1929,  l®»'  janvier,  achat  5  HP,  15.000  à  amortir  en 
cinq  ans,  soit  3.000. 

1930,  1®  janvier,  remplacement  par  une  201 

acheter  17.000,  reprise  de  la  5  HP,  5.000  =  12.000. 
Mais  il  restait  à  amortir  sur  la  5  HP,  15.000  —  3.000 
==.  12.000  donc  à  amortir  pour  1930  et  suivantes, 
12.000  -h  12.000  =  24,000  :  5  =  4.800  pour  amortis¬ 
sement.  ( 


En  193?,  1®>' janvier  achat  Hotchkis.s  . 
Moins  reprise  201 . . . . . 


mais  il  restait  à  amortir  sur  201  : 

24.000  —  (4.800  X  3)  =  9.600 
donc  32.600  •+•  9.600  =  42.200  :  5*=  8;440. 
Est-ce  que  tous  ces  calculs  sont  normaux  et  le 
Contrôleur  peut-il  trouver  à  redire  ? 

De  plus  étant  donné  l’état  des  routes  j’ai  envie  de 
changer  do  voiture  chaque  année  :  pourrai-je  faire 
accepter  par  le  Contrôleur  de  déduire  dans  les  dépen¬ 
ses  auto  la  soulte  à  verser  à  la  reprise  de  ma  voiture 
au  garagiste.  D=^  T.  . 


NÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


i.  rue  Abel  -  PARIS  (12‘) 


XV  à  XX  gouttes 
‘  à  chaque  repas 

O  XX  gouttes  =  0,40  de 
glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  lait  que  la  Nevrosthénine  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  elflcacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être preaerite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS  ■îJSo 
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La  Direction  générale  des  Contributions  direc¬ 
tes  admet  l’amortissement  des  autos  en  un  ou 
cinq  ans,  à.la  volonté  du  contribuable  ;  le  Contrô¬ 
leur  doit  se  conformer  à  cette  manière  de  faire. 

Dans  votre  cas,  il  serait  préférable  de  finir 
d'amortir  les  anciennes  voitures  au  moment  où 
vous  en  achetez  une  nouvelle  et  en  tenant  compte 
de  la  valeur  de  reprise, 

.  A.  M. 


1288.  —  Amortissements  et  déductions 
divers 

Permetlez-moi  de  vous  demander  les  précisions 
suivantes  concernant  la  déclaration  de  mes  revenus 
pour  1933. 

1°  Amoi'tissement  des  jrais  d'achat  du,  mobilier  et  du 
matériel  professionnel  : 

Cédé  à  mon  successeur  pour  :  4.930  francs  (de  ma¬ 
tériel  et  mobilier  professionnel). 

Acheté  pour  mon  nouveau  poste  :  15.923  francs. 

a)  Bien  que  les  objets  que  j’ai  vendus  à  mon  suc¬ 
cesseur  fussent  amortis  déjà  au  cours  des  années  pas¬ 
sées,  dois-je  en  déduire  le  montant  des  frais  de  mes 
nouvelles  acquisitions,  soit,  déclarer  : 

A  amortir  :  10.993  francs,  au  lieu  du  15.923,  car 
mon  successeur  de  son  côté  fera  état  de  la  somme 
qu’il  m’a  versée  pour  le  matériel  cédé. 


Il  —  18  iii 


b)  Sur  combien  d’années  dois-je  amortir  ces  trais  v 
Dans  l’année  ou  en  plusieurs  années  ? 

2“  De  même,  les.frais  d’aménagement  des  locaux  pro¬ 
fessionnels  s’élevant  à  la  somme  de  5.765  francs  sur 
^combien  d’années  puis-jé  amortir  cette  somme  ? 

29  Le  pourcentage  de  40  %  pour  les'frais  profes- 
siqnnels  est-il  généralement  admis  dans  k  région 
parisienne,  hors  naturellement  des  années  excep. 
tionnelles  d’installation. 

D''  X, 

Réponse 

Lorsqu’on  vend  un  mobilier  complètement 
amorti,  il  faut  en  porter  le  prix  en  recette.  D’au¬ 
tre  part,  vous  pouvez  amortir  en  totalité  le  prix 
de  votre  nouveau  mobilier  Cette  opération  équi¬ 
vaut  à  celle  que  vous  avez  faite.  L’amortisse¬ 
ment  peut  se  faire  en  un,  cinq  ou  dix  ans  à  votre 
gré. 

Même  solution  pour  les  frais  d’aménagements, 

Aucun  pourcentage  n’est  légal  pour  les  frais 
professionnels.  On  doit  déduire  les  dépenses  réel¬ 
les.  Le  taux  de  40  %  n’est  qu’une  tolérance  du 
Contrôleur  qui  n’engage  personne. 

A.  M, 


1308.  —  Déduction  des  versements 
pour  constitution  d’une  retraite 

Je  suis  en  discussion  avec  mon  Contrôleur  des 
Contributions  directes,  qui  doit  demander  à  l’Ad- 
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Biinistration  centrale  la  marche  à  suivre  ;  il  serait 
content  au  si  d’avoir  votre  avis  ;  voilà  ce  dont  il 
s’aïit  ■  mon  chiffre  brut  de  recettes  pour  1932  (qui 
n’est  pas  discuté)  est  de  164.702  fr.  85,  Mon  chiffre 
de  dépenses  professionnelles  (non  contesté  aussi)  est 
de  48,552  fr,  14, 

Depuis'trois  ans,  je  verse  à  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  France  pour  me  faire  une  retraite  de  30,000 
francs  à  65  ans,  15.122  francs.  Le  Contrôleur 
admet  bien  que  Je  puisse  distraire  10  %  de  mes  bénéfi- 
r,e.s  professionnels  pour  mo  faire  une  retraite,  mais 
est-ce  10  %  sur  le  chiffre  brut  et  alors  mes  dépenses 
professionnelles  seraient  de  48.552  fr.  14  15.122, 

ou  est-ce  10  %  .sur  mon  revenu  réel,  c’est-à-dire 
164.702  fr.  85  —  48.522  fr.  14  =  116.180  fr.  71. 

Dans  le  premier  cas  je  pourrais  défalquerles  15.112 
francs  de  mes  recettes  brutes. 

Dons  le  second  cas,  je  pourrais  défalquer  .seule¬ 
ment  le  10«  de  116,180  fr,  71,  c’est-à-dire  11.618  fr.  07. 

Dr  X. 

Réponse 

L’annuité  .versée  pour  avoir  une  retraite  à 
65  ans  est  admise  en  déduction  lorsqu’elle  pro¬ 
cure  une  retraite  en  rapport  avec  la  situation 
professionnelle  du  contribuable.  Or,  une  retraite 
de  30.000  francs  n’est  pas  exagérée  pour  un 
bénéfice  moyen  de  116.180  francs. 

11  n’y  a  pas  lieu  de  se  baser  sur  une  propoi'- 
tiondu  revenu,  car  l’annuité  nécessaire  àla  cons¬ 


titution  d’une  retraite  donnée  varie  considéra¬ 
blement  suivant  l’âge  du  futur  retraité.  (Réponse 
ministérielle,  13  novembre  1931.) 

A.  M. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1176.  —  Envoi  d’un  blessé  de  l’œil 
par  le  médecin  traitant  chez  un  oculiste 

Un  confrère  de  la  campagne  m’amène  dans  sa  voi¬ 
ture  un  blessé  qu’il  soigne 'depuis  la  veille  et  pour 
.lequel  il  a  fait  le  certificat  initial. 

,Je  constate  un  ulcère  infecté  de  la  cornée  sur  le¬ 
quel  je  fais  une  galvano-cautérisation. 

Ai-je  le  droit  de  compter  à  la  compagnie,  en  plus 
de  mon  intervention  : 

Cautérisation  de  la  cornée  pour  ulcère  in¬ 


fectieux  . .  120  fr. 

Une  consultation  avec  confrère .  45  fr. 


Le  confrère  doit  me  ramener  le  blessé  dans  deux 
ou  trois  jours  ;  faudra-t-il  encore  compter  une  con¬ 
sultation  avec  confrère  ? 

Dr  P, 

Réponse 

Je  ne  vois  pas  qu’il  y  ait  en  ce  cas  «  consulta¬ 
tion  entre  confrères  »,  mais  envoi  d’un  malade 
par  son  médecin  traitant,  à  un  oc.ulisie,  pour 
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unê  affection  des  yeux.  Et  a  fortiori,  je  com¬ 
prendrais  encore  moins  une  deuxième  consulta¬ 
tion  'entre  confrères,  quelques  jours  après.  Je 
ne  pense  donc  pas  que  le  «  tiers-payant  »  ac¬ 
cepte  ces  consultations  multiples  et  je  crois 
devoir  vous  le  dire,  à  l’avance,  pour  éviter  tout 
différend,  même  alors  que  le  médecin  traitant 
a  cru  bon  de  conduire  lui-même  le  blessé  chez 
l’oculiste  pour  une  affection  qu’il  a  jugé  n’être 
plus  de  la  compétence  ordinaire  d’un  omnipra¬ 
ticien. 

D'  F.  Decourt. 


1227.  —  Pansements  multiples 
sur  des  membres  différents 

Je  dois  éncorc  avoir  recours  à  votre  complai¬ 
sance  habituelle  pour  quelques  renseignement.s  que 
je  désire  obtenir.  Ayant  un  ouvrier  blessé  par  acci¬ 
dent  du  travail  à  soigner,  je  fais  à  chaque  visite  deux 
pansements,  l’un  à  la  lèvre  supérieure  qui  a  été  cou¬ 
pée.  L’autre  bles,sure  siège  à  la  paume  de  la  main, 
éminence  tliénar.  Combien  dois-je  compter  pour 
ce  double  pansement  ;  15  ou  20  francs.  ? 

Réponse 

Il  s’agit  de'  deux  pansements  sur  des  mem¬ 
bres  ou  parties  du  corps  différents  donc,  d’après 
l’art.  14,  vous  avez  à  compter  par  séance  15  + 


15  =  30  francs.  Etant  entendu,  naturellement, 
qu’il  s’agit  de  plaies  légères,  superficielles,  et 
que  vous  avez  bien^à  faire  de  véritables  «pan¬ 
sements  ». 

D'  F.  Decoubt. 


1716.  —  La  «  consultation  entre  confrères» 
est  tarifée  le  prix  de  trois  visites  simples 

En  réponse  à  votre  lettre  du  19  février  1934 'dont 
je  vous  remercie,  je  vousadresse  les  explications  sui-- 
vantes  au  sujet  de  la  petite  contestation  que  j’ai 
avec  la  Compagnie. 

Le  dimanche  27  août  1933,  j’ai  été  appelé  en  con¬ 
sultation  par  le  médecin  traitant,  et  aveclui. auprès 
de  M.  L.,  fermier,  à  la  T.,  pour  un  accident  du  tra¬ 
vail.  Le  médecin  traitant  avait  avisé  l’agent  de  la 
Compagnie. 

A  la  suite  de  cette  visite,  j’adressai  le  31  août,  à 
cet  agent  ma  note  d’honoraires  ainsi  détaillée  ; 


Visite  du  dimanche,  27  août  20  -1-  10 .  30  fr.  „ 

Distance  du  D ...  à  La  T.,  13  kilomètres,  soit  ^ 

13  X  2  =  26  kilomètres  parcourus,  à 

2fr.25  . .  58  50 

Total . . .  isTo 


Je  vous  fais  remarquer  que  ; 

1®  Il  s’agit  d’une  visite  du  dimanche  ; 
2°  Je  suis  spécialiste  O.  R.  L.  ; 
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3°  Je  compté  seulement  13  kilomètres  parcourus, 
c’est-à-dire  la  distance  du  D.  à  La  T.  (et  non'la  dis¬ 
tance  de  L.  à  la  T.,  qui  est  de  63,  kilomètres)  parce 
que  j’avais  été  ce  jour-là  appelé  au  D.  pour  un  autre 
malade  (mais  pour  aller  de  L.  à  la  T.,  il  faut  obli¬ 
gatoirement  passer  par  le  D.). 

La  Compagnie  d’assurances  dans  sa  lettre  du  13 
février  adressée  à  son  agent  de  L.  (dont  je  joins  une 
copie  à  ce  mot)  réduit  ma  note  à  76  fr.  80.  J’estime 
qu’elle  a  tort,  étant  donné  que  j’aurais  pu  lui  comp¬ 
ter  50  kilomètres  de  plus  sur  ma  note  primitive. 

Qu’en  pensez-vous  ?  D’' B. 

Lettre  de  la  Compagnie  d’assurances  à  son  agent 
16  octobre  1933, 

Cher  Monsieur, 

Voici  une  quittance  de  76  fr.  80  au  nom  de  M.  le 
D'  B.,  relative  aux  soins  donnés  par  ce  praticien  à 
M.  L.,  de  notre  agence  du  D. 

La  note  présentée  par  M.  le  D'  B.~S’élevait  en  réa¬ 
lité  à  88  fr.  50,  mais  l’honorable  praticien  a  commis 
une  erreur  de  tarification  en  nous  comptant  l’indem¬ 
nité  kilométrique  sur  la  base  de  2  fr.  25  vraisembla¬ 
blement  parce  qu’il  s’agissait  d’une  intervention 
effectuée  un  dimanche  ;  vous  voudrez  bien  lui  expo¬ 
ser  que  seuls  les  honoraires  médicaux  sont  passibles 
de  l’augmentation  de  50  %  ;  mais,  par  ailleurs,  le 
médecin  en  question  commet  une  autre  erreur  à  son 
désavantage  cette  fois,  -  •  carl’indcmnité  kilométri¬ 


que  ordinaire  est  de  1  fr.  80  et  non  de  1  fr.  50  ;  la  dif¬ 
férence  entre  le  tarif  réel  et  le  chiffre  appliqué  n’est 
donc  finalement  que  0  fr.  45  par  kilomètre,  soit  une 
somme  de  11  fr.  70. 

Nous  pensons  que  nous  serons  bien  d’accord.- 
Réponse 

Il  y  a  une  erreur  triple  dans  votre  note  :  a)  S’il 
y  eut  «  consultation  entre  confrères  »,  le  prix 
n’est  pas  de  30  francs,  mais  de  20  x  3  =  60 
francs  (art.  5  du  Tarif). 

c)  S’il  y  eut  26  kilomètres  parcourus  spécia¬ 
lement,  le  prix  étant  de  1  fr.  80  par  kilomètre 
parcouru  (art.  2,  annexes  en  fin  du  Tarif),  le  prix 
normal  est  de  26  x  1,80  =  46  fr.  80  ; 

c)  Il  n’y  a  de  majoration  dominicale  que  pour 
la  vistie  simple  (même  pas  la  consultation)  et 
non  pour  la  «  consultation  entre  confrères  ». 

Conclusion.  —  1°  Prix  demandé  par  le  D»  B.  =■ 
88  fr.  50  ; 

2°  Prix  offert  par  la  Compagnie,  76  fr.  80  ; 

3°  Prix  normal,  d’après  le  Tarif,  106  fr.  80. 

Dr  F.  Dbcourt. 


1741. —  Certificats  de  prolongation 

A  propos  d’une  note  d’honoraires  accident  du  tra¬ 
vail,  l’inspecteur  régional  de  la  Compagnie  X., 
m’écrit  : 
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«  Suppression  honoraires  afférents  aux  deux,  certi¬ 
ficats  de  prolongation.  Ces  derniers  d’après  l’arrêté 
ministériel  en  vigueur  ne  doivent  faire  l’objet  d’au¬ 
cune  rémunération  spéciale.  » 

C’est  la  première  fois  qu’une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  me  soulève  cette  objection,  et  en  effet,  je  lis 
dans  le  titre  V,  à  l’article  30  du  dernier  arrêté  minis¬ 
tériel  à  la  fin  du  quatrième  paragraphe. 

—  «  Ne  sont  pas  considérées  comme  certificats  de 
cette  catégorie,  les  attestations  affirmant  simplement 
que  le  blessé  n’est  pas  guéri.  )> 

En  général,  ce  n’est  pas  cette  «  simple  attestation  » 
que  nous  délivrons  : 

—  l’état  du  blessé  est,  en  général,  brièvement  ex¬ 
posé  ; 

—  nous  ne  disons  pas  qu’  «  il  n’est  pas  guéri»  ; 
mais  nous  lui  octroyons  une  prolongation  de  x  jours, 
pour  telle  ou  telle  raison. 

Pour  nous,  chirurgiens  ou  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  ; 

Les  rapports  avec  les  Assurances  constituent  une 
somme  d’ennuis  perpétuels,  en  dehors  du  considé¬ 
rable  travail  gratuit  que  cela  nous  donne. 

Nous  con.statons  que  les  médecins  ont  été  admi¬ 
rablement  traités,  tous  les  abus  viennent  toujours  des 
médecins  et  le  «  tout  compris  »  reste.inattaqué  »... 
mais  cela,  c’est  une  autre  histoire. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  me  faire 
connaître  votre  avis  sur  la  tarification  ou  non  des 
certificats  de  prolongation. 


Si  vous  êtes  d’avis  qu’ils  doivent  êt’re  payés,  et  si 
l’Assurance  persiste  dans  son  refus,  je  suis  décidé 
à  porter  l’affaire  devant  la  Commission  d’arbitrage, 
—  il  est  bon  qu’elle  connaisse  la  mauvaise  foi  et 
l’esprit  de  chicane  de  certaines  Compagnies. 

D'  E, 

Réponse 

C’est  une  question  d’espèce  et  de  conscience  de 
la  part  de  chacun  ;  médecin  traitant  et  Compa¬ 
gnie  d’assurances.  Si  le  médecin  expose  les  faits 
indiqués  dans  l’alinéa  4  de  l’art.  31,  à  savoir,  four¬ 
nir  un  certificat  «  pour  énoncer  la  nature  du 
traitement  suivi,  la  marche  de  la  guérison,  l’épo¬ 
que  à  laquelle  celle-ci  sera  vraisemblablement 
acquise,  ou  la  cause  qui  l’a  retardée  »,  il  est 
indéniable  qu’un  semblable  certificat  doit  être 
tarifé  16  francs,  ainsi  que  le  dit  le  Tarif.  Mais 
si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  il  est 
également  indéniable  que  le  médecin  n’a  pas  à 
demander  16  francs  pour  quelques  lignes  bana¬ 
les  attestant  que  le  blessé  n’est  pas  encore  guéri, 
D''  Degourt. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

1687.  —  Le  prix  de  la  visite  du  dimanche 

Quel  est  le  prix  de  visite  le  dimanche  à  un  malade 
art.  64,  pensionné  de  guerre,  domicilié  à  6  kilomètres 
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de  mon  rtomieile  J’ai  compté  visite  double,  soit 
30  francs  plus  rindemnité  kilométrique  normale. 
L’Administration  préfectorale  me  répond  :  «  La  visite 
le  dimanche  est  tarifée  quinze  francs  ».  De  cette 
façon,  if  n’y  aurait  aucune  différence  entre  la  visite 
sur  appel  le  dimanche  et  les  jours  ouvrables.  . 

Dr  W. 

^  Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  «  majoration  dominicale  »  dans 
le  Tarif  des  pensionnés  de  guerre,  au  contraire 
de  celle  de  50  %  existant  (pour' la  visite  simple, 
exclusiyemeiit  dans  le  Tarif  des  accidents  du 
travail.)  Il  aurait  été  plus  explicite,  de  la  part  de 
l’Administration  préfectorale,  de  vous  répondre 
comme  ci-dessus,  au  lieu  de  la  réponse  ambi¬ 
guë  :  «  La  visite  du  dimanche  est  tarifée  15 
francs  »,  alors  que  ce  n’est  pas  la  visite  du  di¬ 
manche  qui  est  ainsi  tarifée,  mais  toutes  les  visites 
simples.  Dr  F.  Decourt. 

ASSURANCES  SOCIALES 

'  759.  —  Consultations  post-natales 
confiées  à  des  sages-femmes 

Le  médecin-contrôleur  de  l’Union  des  Caisses  du 
département  me  montre  une  lettre  de  vous  dans 
laquelle,  au  sujet  de  l’examen  post-natal  de  l’accou¬ 
chée  assurée  sociale,  et  de  son  nourrisson  (état  géné¬ 


ral  du  nourrisson,  poids,  mensuration,  nourriture, 
état  général  de  la  mère,  renseignements  généraux) 
lettre  dans  laquelle  vous  prétendez  que  les  sages- 
femmes  peuvent  remplir  ce  certificat. 

Vous  avez  en  effet  écrit  ;  «  Je  crois  également  que 
les  consultations  de  nourrissons  ou  les  visites  de 
surveillance  des  nourrissons  peuvent  être  faites  par 
les  sages-femmes,  étant  bien  spécifié  que  ces  der¬ 
nières  ne  peuvent  que  donner  des  conseils  d’hygiène 
et  de  puériculture,  que  la  loi  leur  interdit  de  pres¬ 
crire  des  médicaments,  etc...  ». 

.-•Je  crains  que  mes  confrères  ne  me  reprochent  de 
jeter  leurs  droits  par-dessus  bord  et  j’hésite  avant 
d’accepter. 

Si  j’ai  tort,  veuillez  avoir  l’amabilité  de  me  con¬ 
vaincre  ;  maissi  nous  laissons  faire  ces  consultations 
aux  sages-femmes,  c’est  un  assez  grand  nombre  de 
consultations  que  bénévolement  nous  perdons  1 
Dr  R. 

Réponse 

Dans  toutes  les  questions  syndicales,  il  faut 
.considérer  le  point  de  droit  pur  et  la  question 
d’opportunité,  ou  de  fait. 

En  droit,  je  dois  répondre  que  les  Caisses  ont. 
la  possibilité  de  confier  à  des  sages-femmes 
des  examens  de  pure  hygiène  :  poids,  mensura¬ 
tion  des  bébés,  etc...  Mais  jamais,  les  sages- 
femmes  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l’art  de 
guérir  :  elles  ne  peuvent  donc  pas  établir  un 
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traitement  en  tas  de  maladies,  par  elles  cons¬ 
tatée  sîir  un  nourrisson. 

En  second  lieu,  en  droit  pur,  rétablissement 
d’un  diagnostic,  sans  institution  d’un  traite¬ 
ment,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  articles 
16  et  18  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  autre¬ 
ment  dit  ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine.  On  pourrait  donc  en  dé¬ 
duire  que  les  sages-femmes  pourraient,  au  cours 
de  ces  consultations  de  nourrissons,  dépister 
certaines  affections  infantiles,  pour  adresser 
les  bébés  malades  chez  un  médecin.  .4insi  agis¬ 
sent  les  inspectrices  des  écoles. 

Mais,  en  pratique,  les  sages-femmes  ont  vite 
tait  de  dépasser  les  limites  professionnelles,  à 
elles  fixées  par  l’article  4  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  :  elles  sont  induites  à  faire  diagnostics 
et  traitements  au  cours  de  ces  consultations  de 
nourrissons  et,  n’ayant  comme  connaissances 
médicales  que  des  enseignements  empiriques  de 
pratique,  elles  risquent  fort  de  commettre  des 
erreurs  de  diagnostics  et  d’instituer  des  traite¬ 
ments  erronés. 

Aussi,  tout  en  reconnaissant  aux  Caisses  le 
droit  absolu  de  confier  aux  sages-femmes  des 
examens  de  nourrissons  de  simple  et  de 
pure  hygiène,  convient-il,  pour  les  Syndicats 
médicaux,  de  signaler  ces  dangers  de  pratique 
aux  Caisses  d’assurances  sociales,  afin  que  ces 
dernières  puissent  s’entendre  avec  les  Syndicats 


de  praticiens,  pour  l’organisation  de  ccs  consul¬ 
tations. 

Si,  dans  •  certaines  régions,  les  médecins  sont 
trop  occupés  pour  consacrer  le  temps  utile  et 
nécessaire,  pour  que  ces  consultations  soient 
correctement  faites  par  eux  seuls,  il  peut  y 
avoir  entente  de  Syndicat  médical  à  Syndicat  de 
sages-femmes,  pour  l’organisation  de  consulta¬ 
tions,  soit  communes  aux  deux  caté|ories  de  prati¬ 
ciens,  soit  à  deux  degrés  différents,  la  sage-femme 
étant  chargée  des  besognes  de  mensurations  et  de 
prises  de  poids,  alors  que  le  médecin  examinera 
l’enfant  du  point  de  vue  dépistage  de  maladies. 
Ainsi  la  pratique  sera-t-elle  en  accord  avec  la 
loi. 

Dr  Paul  Boudin. 


1630.  —  Augmentation  du  tarif 
de  responsabilité 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
combien  doit  toucher  de  sa  Caisse  d’assurances  so¬ 
ciales  un  de  mes  clients,  dont  l’enfant  à  charge  vient 
de  subir  une  intervention  à  coefficient  K  60. 

Ce  monsieur  fait  partie  de  la  Caisse  interdépar¬ 
tementale  d’assurances  sociales  de  Seine-et-Oise. 

Réponse 

Depuis  novembre  1933,  la  Cais.sé  interdépar¬ 
tementale  de  Seine  et  Seine-et-Oise  a  adopté,pour 
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son  tarif  de  responsabilité,  la  majoration  du 
tarif  de  réassurance  portant  la  valeur  de  K  à 
15  frapcs  pour  lès  interventions  de  K  40  et  au- 
dessus,  lorsqu’il  s’agit  de  soins  à  domicile. 

Dans  le  cas  particulier,  pour  une  intervention 
dont  le  coefBcient  indiqué  dans  la  nomenclature 
est,  au  tarif  de  responsabilité,  de  900  francs 
(K  60),  suivant  que  l’assuré  en  question  est  de 
la  première  catégorie  ou  de  la  troisième,  qua¬ 
trième  ou  cinquième  catégorie,  il  aura  droit  à 
ü!i  remboursement  effectif  de  85  ou  de  80  pour 
100  du  tarif,  soit  de  765  ou  720  francs. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1650.  —  Insaisissabilité  du  mobilier 
professionnel  du  médecin 

En  cas  de  saisie-exécution  mobilière,  que  peut-on 
considérer  légalement  comme  insaisissable  pour  un 
médecin  ? 

Mobilier  professionnel  ?  Auto  ?  Installalior.  de 
radio?  Instruments.  Il  doit  y  avoir  sur  ce  point  une 
jurisprudence  précise. 

Dr  G. 

Réponse 

D’après  l’article  592  G.  pr.  civ.  modifié  par 
la  loi  du  13  avril  1932,  sont  déclarés  insaisis¬ 
sables  : 


Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  5.000  francs  ; 

Dans  la  mesure  de  la  même  somme,  les  ma¬ 
chines  et  instruments  lui  servant  à  la  pratique  ou 
à  l’enseignement  des  sciences  ou  des  arts. 


1515.  —  Les  appareils  de  prothèse 
dans  les  accidents  du  travail 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  l’indication  suivante.  Quand  un  accidenté  du 
travail  a  subi  l’amputation  d’un  membre  ou  d’un 
segment  de  membre,  à  quDincoir.bent  les  frais  de  la 
prothèse  (main  artificielle,  pilon)  ?  Est-ce  à  l’acci¬ 
denté  ou  à  la"  Gompagnie  ?  Et  faut-il  établir  une 
discrimination  entre  le  fait  que  l’accidenté  est  ou 
n’est  pas  consolidés  ? 

Dr  M. 

Réponse 

En  vertu  d’une  jurisprudence  constante, 
seuls  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  patron 
responsable  ou  de  l’Assurance,  les  appareils  qui 
concourent  au  traitement  de  la  blessure  et  qui 
comme  tels,  doivent  être  considérés  comme  des 
acces.soires  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques. 

Par  contre,  les  appareils  de  prothèse  destinés 
à  remplacer  un  membre  amputé  après  consoli- 
^  dation  de  la  blessure,  dès  lors  que  des  soins  ne 
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sont  plus  nécessaires,  doivent  être  payés  par 
les  blessés  eux-mêmes. 

En  contre-partie,  il  ne  peut  être  tenu  compte 
dans  l’appréciation  des  invalidités  permanentes 
de  l’amélioration  qui  peut  résulter  du  port  de 
l’appareil.  Malgré  cette  réserve,  il  y  a  là  une 
situation  particulièrement  pénible  pour  les 
grands  blessés  du  travail  et  dans  un  projet  de 
loi  actuellement  souniis  aux  délibérations  du 
Parlement,  il  est  question  d’insérer  une  dispo- 
sition  aux  termes  de  laquelle  les  appareils  de 
prothèse  seront  mis  à  la  charge  du  patron. 

Mais  tant  que  ce  projet  de  loi  n’aura  pas  été 
adopté,  seule  la  jurisprudence  actuellement  en 
vigueur  continuera  à  recevoir  application. 


1421.  —  Droit  à  prorogation  ;  sous-location 

Habitant  une  ville  déplus  de  100.000 habitantsj’ai 
loué  pour  dix-huit  ans,  en  1910,  un  appartenant  pro¬ 
fessionnel  pour  2.230  francs  l’an;  je  jouis  de  la  pro¬ 
rogation  mais  jusqu’à  quand  ? 

Je  sous-louais  un  quart  de  mon  appartement  (un 
peu  moins  d’un  tiers)  avec  une  autorisation  écrite  de 
mon  précédent  propriétaire;  celui  actuel  a  acheté 
l’appartement,  connaissant  cette  clause  ;  donc  je 
puis  sous-louer  et  cela  je  pense  sans  être  obligé  de 
m’en  tenir  à  la  proportionnalité  légale  pour  ne  pas 
dépasser  quatre  fois  le  prix  du  loyer  de  base  de  1914, 
je  crois  ?  Dr  S. 


Réponse 

La  prorogation  à  Iquelle  vous  avez  droit  en 
vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929  ne  prendra  fin 
que  le  l®’’  juillet  1936,  à  moins  que  la  législation 
spéciale  des  loyers  ne  soit  d’ici  là  abrogée  dans 
votre  ville  par  un  décret  en  Conseil  d’Etat, 
readu  après  avis  du  Conseil  municipal  et  du 
Conseil  général,  pour  les  trois  raisons  suivan¬ 
tes  :  votre,  ville  compte  plus  de  100,000  habitants, 
le  loyer,  au  le'  aQûi;  ipi4,  excédait  2.000  francs 
sans  dépasser  4.000  francs  et  enfin  il  s’agit  de 
locaux  affectés,  au  moins  en  partie,  à  l’exercice 
de  votre  profession. 

La  sous-location  que  vous  avez  consentie  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  majoration  supplé¬ 
mentaire  de  votre  loyer,  si  elle  a  été  autorisée 
par  écrit  par  le  précédent  propriétaire. 

A  défaut  d’autorisation  écrite,  la  sous-loca¬ 
tion  reste  valable  si  elle  porte  sur  moins  de  la 
moitié  des  locaux  dont  vous  avez  la  disposition. 
Mais  alors  le  propriétaire  est  fondé  à  vous  de¬ 
mander  une  majoration  supplémentaire  de 
loyer  égale  à  30  %  de  la  valeur' locative  en  1914 
des  locaux  sous-loués. 

Dans  vos  rapports  avec  votre  sous-locataire, 
vous  êtes  obligé  de  respecter  la  taxation  de  la 
loi  du  29  juin  1929,  sous  peine  de  vous  exposer 
à  une  action  en  réduction  du  loyer  dans  les 
délais  impartis  i)ar  la  loi. 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

■Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  eompte  de 
.chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


'S5“,74  — 'Sud-Ouest.  Méd.  et.pharm.  exere.  les  deux 
■profess.  céder  ensemb.  ou  séparém.  Pressé.  Bénéf.  Irès 
import. 

N"  75.  — Bretague.  Bord  mer.  A  céder  gros  poste  en 
p'iein-rapp.  Belle  maison.  Prix  demandé  60.000,  compt. 
à. débat. 


N»  76.  —  A  vend.  gr.  voit,  d’enî.  à  2  places  (siège 
mobile  faoen  la  nurse).  Parfait  état.  Moitié  prix.  Télépb. 
TElysées  09-74. 

N»  77.  — Visiteur  méd. -et  ph.nrmac.  très  connu,  com- 
mercialem.  et  .médicalem.  Introduit,  ayant  bureau  av. 
•héiérih.,  voyageant  beaucoup,  recherche  laborat.  P. 
©egoul,  5,  COUTS  du  Vieux-Port,  Marseille.  ' 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
e  Dante,  Paris  (fie)  -  Tél.  :  Odéon  3 


Paris.  —  Client,  ancienne  et  très  importante.  Méd. 
gén.  et  gynécol.  A  céder  pour  cause  fatigue.  Prix  inter. 
Longue  présentât . 


Belle  banl.  proche,  bien  desservie.  Client,  d’ophtal¬ 
mologie  en  plein  essort  avec  petit  appart,  conf.  Indem 
25.000  francs 


Paris.  —  Quart,  de  grand  avenir,  anc,  cgb.  méd.  gén., 
joli  appart.  conf.  loyer.  6.000,  Indernn.  35.000; 


AVIS  AUX  membres  DU  «  SOU  MÉDICAL  » 


•A  la  suite  de  l’augmentation  de  la  garantie  contre  les 
risques  professionnels  jusqu’à  500.000  francs  pour  les 
abonnés  au  Concours  Médical  qui  sont  en  même  temps 
membres  du  «  Sou  Médical  »,  nous  engageons  vivement 
ces  derniers  à  vérifier  si  l’adresse  qu’ils  ont  donnée  au 
B  Sou  Médical  »  est  bien  celle  à  laquelle  leur  est  envoyé  le 
Concours  Médical. 

Si  ces  deux  adresses  ne  correspondaient  pas, fl  y  aurait 
lieu  de  nous  le  signaler  d’urgence,  afin'  d’éviter  toute 
contestation  avec  le  réassurance,  en  cas  de  procès; 


12  —  25  —  iii  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Renseig  nements 


.  CoülM  •  à  St-Aatotae  (Nice),  Maison  de  repos,  ré- 
convai.  Alt.  250 m.  <M.  pM^c.  aoctenrs,  InflrmJers, 
^^tb.,  ^droth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  ^ujresc  <Ardèche).  Ra¬ 
tion  de  villé^at.,  cure  air  et  altitude  (1;050  mO,  ni  nm- 
lades  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’annee.  Tout  confort. 


tancer.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
fla  PwéÜiaBe,  donné  aux  doses  de  40,  00,  SO  ^uttes, 
ra  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  Srmet  de  garder  en  main  médicale  l'emploi  de  la 
morphine,  d'en  diminuer  la  dose  on  de  l'espacer.  » 


Formoie  simple  c 
traldes,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manqaine,  en  del 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  doulem-s. 


MonKepos, à Eciflly  (Rhône).  Etablis. neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  Dr  H.  Feüillade. 


Côte  d’Azup.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  raagnif.  Installation  moderne. 


Aix-cn-Pi-ovence.  Veuve  piéd.  prendrait  en  pens.  de 
famille,  enfants  convalesc.  de  10  à  18  ans,  non  cont. 
S'ad.  Mme  Régnier-Peyramale,  12,  cours  Gambetta. 


DEKmÈliES  NOUVEHES 


—  Académie  de  médecine.  —  L’Académie  royale 
de  Belgique  a  adressé  à  l’Académie  de  médecine  de 
Paris,  la  lettre  suivante  : 

Bruxelles,  le  3  mars  1934, 

Messieurs  et  très  honorés  Confrères.  —  Dahs  sa 
séance  de  ce  jour,  l’Académie  a  reçu  notificatioB  de 
l’adresse  de  condoléance  et  de  sympathie  qnè  vous 
avez  bien  voulu  nous  transmettre  au  nom  de  la  Mé¬ 
decine  française  et  de  votre  savante  Compagnie,  dès 
que  vous  avez  appris  le  décès  de  notre  tant  regretté 
Souverain. 

Nous  sommes  chargés  de  vous  exprimer,  ainsi  qu’à 
tous  ceux  dont  vous  avez  été  les  interprètes,  la  pro¬ 
fonde  gratitude  de  tous  les  membres  de  l’Académie 
royale  de  médecine  de  Belgique.  Votre  geste  nous  s 
vraiment  touchés. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  et  très  honorés  confrè¬ 
res,  l’assurance  de  notre  haute  considération  et  de 
notre  profond  attachement. 

Le  secrétaire  perpètuef  : 

R.  Bruynoghe.  , 
Le  Président  :  Edgard  Zunz. 

—  Académie  de  médecine.  —  Le  Docteur  Guéiviot, 
membre  de  rAcadémie  de  médecine,  qui  est,  on  îe 
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sait ,  an  cours  de.sa  102®  année,  vient  d’otïrir  à  l’Aca¬ 
démie  le  premier  exemplaire  de  la  3®  édition  de  son 
livre  :  Pour  vivre  cent  ans. 

Académie  de  médecine.  —  Elections.  —  MM. 
Pa-Viot,  de  Lyon  et  Halipké,  de  Rouen,  ont  été 
élus  membres  correspondants  dans  la  première 
division  [médecine  et  spécialités  médicales). 

—  La  réunion  de  1934  de  la  Société  française  d’or¬ 
thopédie  dento-faciale  aura  lieu  à  Toulouse  du  jeudi 
10  mai  (Ascension)  au  dimanche  13  mai  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Docteur  Cadenat,  chargé  du  cours  de  sto¬ 
matologie  à  la  Faculté  de  médecine. 

Les  médecins  et  praticiens  de  l’art  dentaire  qui 
s’intéressent  aux  malformations  faciales  et  bucco- 
dentaires  à  leurs  rapports  avec  l’état  général  sont 
cordialement  invités  à  assister  aux  séances. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser,  3,  place  du  Capitole,  à  Toulouse. 

—  Congrès  médical  de  Québec.  —  Au  sujet  de  la 
croisière  que  nous  organisons  à  l’occasion  du  Congrès 
de  Québec,  nous  sommes  heureux  d’annoncer  à  nos 
lecteurs  que  le  programme  complet  qui  a  reçu  l’ap¬ 
probation  du  Comité  canadien  du  Congrès,  vient 
d’être,  arrêté  par  la  «Canadien  Pacific»  et  nous  le 
publierons  dans  notre  plus  prochain  numéro. 

L’escale  de  Cherbourg  a  été  remplacée  par  celle  du 
Havre,  d’où  le  départ  aura  lieu  le  19  août  à  22 


heures.  Le  paquebot  Empress  of  Australia  arri¬ 
vera  à  Québec  le  26  août  à  18  heures.  C’est-à-dire  la 
veille  de  l’ouverture  du  Congrès. 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  apprenons  avec 
plaisir  la  promotion  au  grade  de  Commandeur  de  la 
Légion  d’honneur  de  M.  A.  Dalby,  directeur  général 
des  Laboratoires  Astier. 

Toutes  nos  félicitations  les  plus  vives. 

—  Mariages.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  M.  Jean  Coliez;  ancien  interne  de 
l’hôpital  Saint-Michel,  fils  du  Docteur  Maurice 
Coliez,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de 
guerre,  maire  de  Longwy,  petit-fils  et  arrière  petit- 
fils  de  médecins,  avec  Mademoiselle  Simone  V.w- 
DABLE.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
5  mars  en  l’Eglise  de  la  Madeleine. 

Et  le  mariage  de  Mademoiselle  Francine  Dhôtel, 
fille  du  Docteur  Jules  Dhôtel,  de  Paris,  avec  M.  Jean 
Roussblière,  fils  de  M.  Charles  Rousselière,  de 
l’Opéra.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée 
le  lundi  19  mars  en  l’Eglise  Saint-Paul-Saint-Loui.s, 
rue  Saint -xVntoine,  à  Paris. 

Nous  adressons  aux  jeunes  époux  et  à  leurs  parents, 
au  Docteur  Maurice  Coliez,  de  Longwj^  et  au  Docteur 
Jules  Dhôtel,  bien  connu  pour  son  très  apprécié  ta¬ 
lent  de  prestidigitateur,  nos  compliments  et  souhaits 
sincères  de  bonheur. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


6  MARS 

Pharmacie. 

déc"et  du ‘il  février  autorisant  la  préparation 

et  la  mise  en  vente  de  produits  pharmàceutiques. 

Ce  décret  sera  publié  dans  le  supplément  documen¬ 
taire  de  mars. 

Médecins  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Décret  du  6  mars  1934  fixant  le  montant  des  indemnités 
forfaitaires  allouées  aux  médecins  titulaires. 

Art.  1«‘.  —  L’article  2  du  décret  du  20  avril  1933 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  2.  —  Les  médecins  du  ministère  dos  Affaires 
étrangères  reçoivent,  à  titre  de  rémunération  pour 
leurs  services  à  l’Administration  centrale,  une  indeni; 
nitétorfaitaire.annuelle  de  500  francs. 

Art’.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l’arrêté 
du  19  juillet  1901  et  du  décret  du  20  avril  1933  en  ce 
qu’elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret. 


Commission  des  sérums. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la.  Santé  publique  en 
date  du  6  mars  1934,  M.  le  Docteur  Brouardel,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  a  été  nommé  en  cette 
qualité  membre  de  la  Commission  des  sérums,  en 
remplacement  de  M.  le  Professeur  Calmette,  décédé. 

.Aux  termes  du  même  arrêté,  M.  le  Professeur 
Nattan-Larrjer,  membre. adjoint  de  la  Commission 
des  sérunis,  a  été  nommé  membre  de  ladite  Commis¬ 
sion,  au  titre  de  membre  du  Conseil  supérieur  d’hy- 
gièm-.,  en  remplacement  de  M.  le  Professeur  Vallée, 
démissionnaire. 

Enfin,  M.  le  Professeur  Paiiisset,  professeur  à 
l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort,  auditeur  au  Conseil 
supérieur  d’hygiène,  a  été  nommé  membre  adjoint 
de  la  Commission  des  sérums  et  vaccins,  en. rempla¬ 
cement  de  M.  le  Professeur.  Nattan-Larrier. 

8  MARS 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  l®”  mars  1934,  est  nommé  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoit  l’affectation  sui¬ 
vante  ; 

Au  grade  de  médecin  sous -lieutenant.  . 

Le  méd.  aux.,  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-apiès  dési¬ 
gné  (rang  du  29  décembre  1933)  :  Dorange,  10“  sect. 
inf;  milit.,  afî.  10“  rég. 


La  Grande  Maiane 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et.  Biliaires. 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Âne.  interne  des  Hop,  de  Paris 

66,  Boul.  Pérelre,  PARIS-17> 
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Accidents  du  travail. 

Commission  /lu  tarif  des  frais  médicaux  et 
pharm-aeeutiques  en  matière  d’aecidents  du  travail. 

Par  arrêté  du  7  mars  1934,  est  nommé  membre  de 
la  première  section  (tous  accidents  du  travailautres 
que  les  accidents  agricoles)  de  la  Commission  char¬ 
gée  de  l’élaboration  des  tarifs  de  remboursement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  :  M.  Jean  Delmas,  directeur  de  la 
Compagnie  d’assurances  «  La  Préservatrice  »,  en 
emplacement  de  M.  Beaumont,  démissionnaire. 

11  MARS 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  6  mars  et  arrêté  du  9  mars  relatifs  à  la 
réor"anisation  des  études  médicales. 

Ces  documents  seront  publiés  dans  le  Supplément 
documentaire  de  mars. 


RépQnses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Soins  donnés  aux  assurés  sociaux  par  les  médecins 
belges  de  la  zone  frontière. 

6950.  —  M.  Dewez  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  a)  que,  dans  les  régions  frontalières,  et 


plus  particulièrement  dans  les  communes  du  dépar¬ 
tement  des  Ardennes,  limitrophes  de  la  frontière 
franco-bplge,  il  arrive  que  des  assurés  sociaux  se 
fassent  soigner  par  des  médecins  belges  ,  qui,  pour 
des  visites  médicales  effectuées  en  France,  se  font 
payer  en  argent  français  ;  b)  que,  néanmoins,  les 
Caisses  d’assurances  sociales  de  cette  région  pré¬ 
tendent,  dans  ce  cas,  rembourser  ^ux  assurés  sociaux 
la  part  contributive  de  la  Caisse  dans  les  frais  médi¬ 
caux  en  tenant  compte  du  change  ;  et  demande  : 
1°  si  une  telle  pratique  est  justifiée  par  un  article  de 
loi  ou  un  décret,  et,  dans  le  cas  d’une  réponse  affir- 
m.ative,  par  quel  texte  ;  2°  s’il  n»  serait  pas  possible 
de  donner  des  instructions  aux  Caisses  d’assurances 
sociales  pour  que  les  dépenses  effectuées  en  franc.'! 
français  soient  remboursées  en  même  monnaie, 
{Question  du  11  janvier  1934.) 

Réponse.  —  En  principe,  les  médecins  belges 
admis  à  exercer  leur  art  en  France'  dans  la  zone  fron¬ 
talière  se  conforment  pour  leurs  honoraires  au  tarif 
syndical  minimum  français.  Dans  ce  cas,  les  Caisses 
d’assurances  sociales  n’ont  pas  à  faire  de  différence 
pour  le  remboursement  des  frais  médicaux  aux  assu¬ 
rés  entre  les  soins  donnés  en  France  par  des  méde¬ 
cins  français  et  ceux  donnés  par  des  médecins  belges, 
D’autre  part,  les  honoraires  dus  à  des  praticiens  pour 
des  soins  donnés  en  France  ne  peuvent  être  réglés  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à  remboui'sement  par  les 
Caisses  d’assurances  sociales  françaises  qu’en  mon- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  _  25  —  in  —  34 


XI  T-  881 


naie  française.  Si  des  praticiens  étrangers  admis  à 
exercer  leur  art  dans  la  zone  frontalière  deihandent 
habituèllement  à  leur  clientèle  pour  des  soins  donnés 
en  France  le  tarif  d’honoraires  en  vigueur  dans  leur 
pays,  lesdites  Caisses  sont  fondées  à  assimiler  les 
soins  donnés  en  France  par  ces  praticiens  à  ceux 
qu’ils  donnent  dans  leur  pays  aux  affiliés  des  Caisses 
françaises,  résidant  dans  ce  pays,  et  à  appliquer,  par 
conséquent,  aux  remboursement  des  dits  soins  le 
tarif  de  responsabilité  prévu  pour  les  soins  donnés  à 
l’étranger,  (,/.  O.,  20  février  1934.) 


Frais  d’hospitalisation  d’un  assuré  social  dans  une 
ville  bénéficiant  d’une  organisation  spéciale  pour 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

2526.  —  M.  Perreau,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique,  dans  le  cas  d’un  assuré  social  indigent 
résidant  dans  une  ville  administrant  elle-même  son 
service  d’assistance  médicale  gratuite  (art.  35  de  la 
loi  du  15  juillet  1893),  mais  n’y  ayant  pa,s  acquis  le 
domicile  de  secours,  qui  est  admis  à  l’hôpital  de  cette 
ville  :  1“  qui  doit  régler  les  frais  d’hospitalisation  ; 
2»  à  (jui  appartient-il  de  recouvrer  le  montant  des 
frais  sur  la  collectivité  du  domicile  de  secours  ;  ser¬ 
vice  départemental  d’Assistance  médicale  gratuite  ou 
bien  service  autonome  de  la  ville  où  réside  le  malade. 
{Question  du  15  février  1934.) 


Réponse.  —  Les  communes  auxquelles  est  accordé 
le  bénéfice  de  l’organisation  spéciale  instituée  par 
l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  doivent  pren-., 
dre  l’engagement  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l’article  20  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  l’admission 
à  l’assistance  des  malades  étrangers  à  la  commune, 
sauf  à  profiter,  par  réciprocité,  des  dispositions  de 
l’article  21,  qui  assurent  le  remboursement  des  frais 
de  traitement,  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves 
précisées  par  la  loi  du  1®’’  aoiit  1919.  Ces  communes 
doivent,  en  principe,  adresser  leurs  demandés  de 
remboursements  au  service  départemental  d’assip-  ' 
tance  médicale  gratuite,  qui  exerce  un  recours  contre 
qui  de  droit,  '  (/,  O,,  10  mars  1934.) 


Droits  des  cliniques  dentaires  des  Caisses  d’assurances 
sociales. 

7249.  —  M.  Maurice  ViucENt  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  ;  1°  si  les  cliniques  .dentaires  de 
Caisses  primaires  d’assurânCes  sociales  peuvent  don¬ 
ner  aux  assurés  sociaux  d’autres  soins  que  ceux  por¬ 
tés  à  la  nomenclature  dentaire  et  stômatologique 
(par  exemple  :  des  couronnes,  des  bridges  ,  ou  des 
appareils  de  prothèse  ne  comportant  pas  le  coeffi¬ 
cient  masticatoire  prévu  par  le  règlement  d’admi¬ 
nistration)  ;  2“  si  une  clinique  dentaire  de  Caisse 
primaire  d’assurances  sociales  peut  soigner  lés  assu¬ 
rés  des  autres  Caisses.  (Question  du  '%b  janvier  Wàk.) 


882  -  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  6,  paragraphe 
ICT,  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  l’assuré  a 
droit  aux  consultations  et  aux  traitements  dans  les 
dispensaires,  cliniques,  établissements  de  cure  et 
de  prévention  dépendant  de  la  Caisse  d’assurances 
dont  il  reçoit  les  secours  de  maladie  ou  ayant  passé 
des  conventions  avec  elle.  D’autre  part,  conformé- 
nvent  à  l’article  4  de  ladite  loi,  les  Caisses  primaires 
ne  couvrent  les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale 
que  jusqu’à  concurrence  de  leur  tarif  de  responsa¬ 
bilité  ;  suivant  le  règlement-type  d’administration 
intérieure  (annexe),  elles  ne  délivrent  les  appareils  de 
prothèse  dentaire  que  dans  les  cas  prévus  à  l’article  4 
précité  et  précisés  par  ce  règlement.  Il  résulte  des 
dispositions  susvisées  :  1®  que  les  cliniques  dépen¬ 
dant  des  Caisses  primaires  ne  peuvent  donner  aux 
bénéficiaires  de  l’assurance  que  les  soins  dont  ces 
Caisses  prennent  une  partie  des  frais  à  leur  charge  et 
ne  peuvent  leur  délivrer  les  appareils  de  prothèse 
dentaire  que  dans  les  cas  prévus  par  l’annexe  au 
règlement-type  d’administration  intérieure  ;  2° 
qu’une  clinique  dépendant  d’une  seule  Caisse  pri¬ 
maire  no  peut,  en  principe  soigner  que  les  affiliés 
de  cette  Caisse  ;  qu’une  clinique  dépendant  de  plu¬ 
sieurs  Caisses  ou  d’une  union  de  Caisses  primaires 
peut  soigner  les  affiliés  desdites  Caisses  ;  qu’une 
clinique  peut  passer  des  conventions  avec  deux  ou 
plusieurs  Caisses  en  vue  de  soigner  leurs  affiliés. 


Fédération  corporative  des  médecins 
de  la  région  parisienne 


Ordre  du  jour 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération  cor- 
porati\e  des  médecins  de  la  Région  parisienne,  réuni 
le  2  mars  1934, 

Après  étude  de  l’art.  7  quater  de  la  loi  du  28  février 
1934,  ■ 

Constate  que  cet  article  modifie,  sans  doute,  lés 
dispositions  du  par.  4  de  l’art.  4  de  la  loi  du  23  dé¬ 
cembre  1933,  mais  qu’il  en  laisse  subsister  l’essentiel 
(livre-journal)  ; 

Reste  en  communion  avec  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et  de  nombreux  groupements  professionnels 
médicaux  et  proteste  énergiquement,  à  nouveau, 
contre  l’obligation ,de  tenir  un  «  livre-joumaL)  impo¬ 
sée  aux  membres  des  professions  libérales  assujetties 
au  secret  professionel  ; 

Demande  une  réforme  de  la  loi,  en  raison  des  consi¬ 
dérations  suivantes  ; 

a)  Le  «  livre-joiirnal  »  assimile,  contre  toute  tra- 


[J.  O.,  9  mars  1934.} 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

1916.  —  Médecin  traitant  appelé  comme 
membre  de  la  Commission  technique 

Ayant  eu  à  soigner  à  l’hôpital  comme  médecin  de 
service,  un  assuré  social  qui  a  dû  subir  une  amputa¬ 
tion  de  jambe,  j’apprends  que  je  suis  désigné,  à  titre 
de  médecin  traitant,  pour  faire  partie  de  la  Commis¬ 
sion  tripartite  qui  décidera  si  le  blessé  a  droit  à  une 
pension,  ce  que  prétend  le  blessé  et  ce  que  conteste 
la  Caisse. 

Iæ  barème  des  accidents  du  travail  prévoit  une 
incapacité  permanente  partielle  de  travail  de  60  % 
seulement  pour  une  amputation  de  la  jambe  gauche 
au  tiers  supérieur,  ce  qui  ne  réduit  pas  au  moins  des 
deux  tiers  sa  capacité  de  travail. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  : 

1°  Qui  payera  mon  déplacement  à  A.,  distant 
de  50  kilomètres,  lieu  où  se  trouvent  le  médecin  dési¬ 
gné  par  la  Caisse  et  le  médecin  désigné  par  le  Juge 
de  paix  ; 

2°  Si  pour  une  amputation  de  jambe  gauche  au 
tiers  moyen  ou  supérieur,  on  peut  allouer  une  pen- 
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Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 
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dition  et  contre  toute  justice,  la  profession  medicale 
à  une  profession  commerciale  ; 

b)  De  par  la  collaboration  généreuse  et  désintéres¬ 
sée  de.s  médecins  à  toutes  les  oeuvres  de  isienfaisance 
et  d’assistance  qui,  sans  eux,  ne  pourraient  fonction¬ 
ner.  d’autre  part,  de  par  la  régularité,  démontrée  par 
le  ss'stème  de  la  préconciliation,  de  la  très  grande 
majorité  des  déclarations  des  médecins,  le  Corps  mé¬ 
dical  ne  mérite  pas  l’insupportable  suspicion  de 
fraudeur  fiscal  dont  il  est  l’objet. 

Kn  conséquence,  le  Conseil  de  la  Fédération  estime 
que,  si  la  loi  maintenait  la  transformation  des 
médecins  en  commerçants,  le  Corps  médical  devrait 
déclarer  qu’il  lui  est  naturellement  impossible  de 
continuer  sa  collaboration  gratuite  ou  semi-gratuite 
à  l’une  quelconque  des  œuvres  auxquelles  il  a  été 
tait  allusion. 


•  •  •  . 
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3“  Puis-je  refuser  de  faire  partie  de  cette  Com¬ 
mission  tripartite  ?  N. 

Réponse 

1°  Les  honoraires  et  les  frais  du  médecin  trai¬ 
tant  membre  de  la  Commission  technique  des 
Assurances  sociales  sont  à  la  charge  de  son 
client,  l’assuré,  ceux  du  médecin  choisi  par  la 
Caisse  à  la  charge  de  cette  dernière,  ceux  du  mé¬ 
decin  désigné  par  le  Juge  de  paix  ou  le  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe. 

2°  Le  barème  des  maladies  entraînant  une 
incapacité  de  travail  égale  au  moins  aux  deux 
tiers,  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  5  août  1933, 
applicable  aux  Assurances  sociales  porte  :  «  Perte 
de  la  fonction  d’une  jambe  par  désarticulation 
au  niveau  du  genou  ou  par  amputation  du  fémur, 
désarticulation  coxofémorale.  » 

Par  . suite,  votre  client,  ayant  été  amputé  au- 
dessous  du  genou,  n’a  pas  droit  à  la  pension 
d’invalidité. 

3°  A  notre  avis,  le  médecin  traitant  ne  peut 
refuser,  sans  motifs  graves,  de  faire  partie  de  la 
Commission  technique,  celle-ci  étant  instituée 
P -ir  la  loi. 


1874.  -  Conditions  de  délivrance 
des  appareils  de  prothèse  dentaire 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  me  procurer  les  docu¬ 


ments  nécessaires  à  établir  le  coefficient  masticatoire 
que  réclament  la  Caisse  d’assurances  sociales  pour 
accorder  leurs  prestations  de  prothèse.  Je  fais  un  peu 
de  prothèse  dentaire  et  suis  habilité  pour  cela,  mais 
je  n’ai  jamais  reçu  aucune  documentation  pour  éta¬ 
blir  ces  précisions.  D'  V. 

Réponse 

Conformément  à  l’annexe  du  règlement  type 
d’administration  intérieure  pour  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales,  les  appareils  de  prothèse  den¬ 
taire  ne  peuvent  être  délivrés  que  dans  les  cas 
prévus  à  l’art.  4  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  à  savoir  : 

«  1°  Appareils  fonctionnels  :  La  fonction  mas¬ 
ticatoire  est  établie  au  moyen  d’un  coefficient 
calculé  sur  la  valeur  nominative  de  chaque  dent 


ainsi  définie  : 

Les  huit  incisives  valant  chacune  1,  re¬ 
présentent  .  8 

Les  quatre  canines  valant  chacune 2,  re¬ 
présentent  .  8 

Les  huit  prémolaires  valant  chacime  3, 

représentent . • .  24 

Les  douze  molaires  valant  chacune  5,  re¬ 
présentent  .  60 

dont  le  total  égale .  100 


Voir  la  salle  page  LIX  933 
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PEÔPÔS  DU  JOUR 


Une  Conférence  du  Professeur  Jules  Bordet  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Le  Phénomène  de  la  Lyse  transmissible 


M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  au  nom  du  Conseil  de  la  Faculté,  avait 
invité  M.  le  Professeur  Jules  Bordet,  l’éminent 
Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Bruxelles, 
à  venir  faire  une  conférence  devant  un  public 
restreint  dans  le  Petit  Amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté.  Au  moment  de  la  Conférence,  on  se  ren¬ 
dit  compte  de  l’insuffisance  du  Petit  Amphi¬ 
théâtre  et  ce  fut,  dans  le  Grand  Amphithéâtre 
complet  où  s’étaient  entassés  professeurs,  pra¬ 
ticiens,  étudiants,  que  l’illustre  savant  belge 
prit  la  parole. 

Son  entrée  fut  littéralement  triomphale. 
Lorsque  M.  Bordet  apparut  entre  M.  le  Recteur 
Charléty  et  M.  le  Doyen  Roussy,  accompagné 
d’une  longue  suite  de  professeurs,  des  applau¬ 
dissements  unanimes,  enthousiastes  et  prolon¬ 
gés,  éclatèrent  de  toute  part.  Aussi  le  Doyen 
en  prit  acte  pour  dire  à  M.  Bordet  toute  la  con¬ 
sidération,  la  haute  estime,  il  eût  pu  même  dire 
la  popularité,  dont  il  jouissait  dans  le  monde 
médical  parisien. 

A  cet  hommage  personnel  rendu  au  grand 
biologiste,  s’en  ajoutait  un  autre  tout  aussi  pro¬ 
fond  et  tout  aussi  sincère,  celui  rendu  au  repré¬ 
sentant  le  plus  éminent  de  la  -Science  belge  et 
de  la  Belgique,  la  nation  sœur  de  notre  Patrie. 

M.  Jules  Bordet,  c^ue  nous  n’entendions  pas 
pour  la  première  fois,  n’est  pas  seulement  un 
grand  savant  mais  est  un  professeur  éméi’ite. 
Son  éloquence  toute  de  simplicité,  de  netteté,  de 
clarté  latine  s’émaille  de  temps  à  autres  de 
traits  plaisants  d’une  fine  ironie  qui  donnent 
du  charme  à  l’exposé  le  plus  ardu.  M.  Bordet  a 
l’art  de  parler  simplement  des  choses  les  plus 
complexes,  il  a  celui  de  se  faire  comprendre,  de 
lie  se  servir  que  de  fort  peu  de  termes  techniques, 
juste  de  ceux  qu’il  ne  peut  éviter  d’employer 
et  de  bannir  de  son  langage  correct  et  élégant 
toute  cette  logomachie  d’expressions  barbares, 
de  néologismes  mal  construits,  qui  foraient  la 
joie  d’^un  nouveau  Molière  et  qui,  dans  un  gali¬ 
matias  détestable,  masquent  la  pauvreté  des 
idées  ou  l’ignorance  inavouée  de  trop  nom¬ 


breux  pseudo-savants  de  la  Biologie  contem¬ 
poraine. 

Avec  M.  Bordet,  tout  paraît  simple,  clair, 
compréhensible  au  plus  profane  en  bactério¬ 
logie  et  ce  n’est  qu’après  sa  conférence,  en  réflé¬ 
chissant  sur  ce  qu’il  a  exposé  avec  tant  de  mé¬ 
thode  et  d’enchaînement,  nous  allions  dire  tant 
de  charme,  qu’on  s’aperçoit  des  difficultés  qu’il 
y  avait  à  aborder  un  pareil  sujet. 

M.  Bordet  a  parlé  pendant  une  heure  de  la 
lyse  transmissible.  Il  eût  pu  en  parler  pendant 
plusieurs  heures.  La  lyse  transmissible  est  le 
phénomène  passionnant  et  toujours  mystérieux 
du  bactériophage; 

On  a  constaté  en  étudiant  les  déjections  des 
convalescents  de  dysenterie  bacillaire  l’exis¬ 
tence  d’un  produit  qui  passe  au  travers  du  filtre 
Chamberland  et  qui  a  la  propriété  de  dissoudre 
les  bactéries  de  la  dysenterie.  Ce  principe  a  été 
appelé  bactériophage  par  le  Professeur  canadien 
d’Hérelle  qui  a  poussé  fort  loin  d’intéressantes 
recherches  à  son  sujet.  La  propriété  de  ce  pro¬ 
duit  qui  provoque  la  dissolution  des  bactéries, 
leur  lyse  pour  employer  le  terme  universelle¬ 
ment  adopté,  est  transmissible.  Quelques  gouttes 
de  liquide  contenant  du  bactériophage  rendent 
limpide  en  peu  de  temps  une  culture  trouble 
de  bacille  dysentérique  contenue  dans  un  tube. 
Bien  mieux,  si  l’on  prend  une  goutte  du  liquide 
du  tube  qui  vdent  d’être  clarifié  par  le  bactério¬ 
phage  et  qu’on  la  fasse  tomber  dans  un  second 
tube  contenant  une  culture  trouble  du  même 
bacille,  le  liquide  de  ce  secoiid  tube  se  clarifie 
à  son  tour  et  l’on  peut  constater  la  production 
indéfinie  du  phénomène  en  empruntant  suc¬ 
cessivement  une  goutte  au  tube  qui  vient  d’être 
clarifié  pour  la  mettre  dans  un  tube  rempli  de 
culture  louclie. 

On  arrive  ainsi  à  des  dilutions  dont  le  calcul 
nous  obligerait  à'  nous  servir  de  chifl'res  astro¬ 
nomiques  qui  foraient  rê\'er  riiomœoiiathe  le 
plus  convaincu. 

Quelle  est  la  nature  de  ce  principe  V  Est-ce 
un  virus  filtrant  ?  Est-ce  un  produit  chimique  ? 

♦  ♦ 
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M.  Bordet,qui  a  de  la  tendance  à  croire  à  la  na-  symbiose  avec  la  bactérie.  Il  détermine  des 

ture  virulente  du  principe  bactériophagique,  modifications  curieuses  des  éspèces  microbiennes 

relate  un  asSez  grand  nombre  de  constatations,  et  peut  expliquer  certaines  mutations  fréquem- 

qui  ne  vérifient  pas  cette  hypothèse  et  feraient  ment  constatées.  '  • 

plutôt  croire  à  un  produit  chimique.  L’action  du  bactériophage  explique  nombre 

Les  études  des  bactériophages  ont  donné  lieu  de  phénomènes  d’immunité,  certaines  manifes- 

à  de  singulières  observations.  Le  principe  pénè-  tâtions  au  cours  de  l’évolution  des  maladies  micro- 

tre  les  bactéries,  lestait  gonfler,  augmenter  plu-  biennes,  de  péripéties  des  la  lutte  de  l’organisme 

sieurs  fois  de  volume,  puis  elles  éclatent  et  le  contre  les  agents  pathogènes  qui  aboutissent  à 

phénomène  lytique  se  produit.  la  convalescence. 

Les  bactériophages  sont  spécifiques  ;  ils  agis-  Nous  ne  saurions  ici  analyser  complètement  la 
sent  selon  leur  origine  sur  diverses  bactéries,  savante  conférence  de  M.  Bordet,  nous  nous  con- 

Les  uns  sont  doués  d’une  très  grande  puissance  tentons  d’en  effleurer  bien  sommairement,  bien 

lytique  ;  d’autres  d’une  puissance  plus  ou  moins  grossièrement  le  sujet.  Sa  conclusion  est  que 

faible.  Ces  derniers  pénétrant  dans  les  bactéries  la  nature  du  bactériophage  est  encore  inconnue 

les  modifient  sans  les  détruire.  Ils  provoquent  une  et  que  la  lyse  transmissible  peut  permettre  aux 

sorte  de  maladie  de  la  bactérie  dont  les  cultures  bactériologistes  de  faire  pendant  encore  long- 

changent  parfois  de  couleur  et  d’aspect.  Il  arrive  temps  les  plus  intéressantes  et  les  plus  utiles 

même  que  le  bactériophage,  comme  certains  recherches. 

parasites  des  êtres  vivants,  finisse  par  vivre  en  J.  Nom. 


L’Etat  et  la  Santé  publique 

Tandis  que  le  Sénat  .s’évertue  à  doter  le  Corps 
médical  d’un  Ordre,  et  que  fonctionne  un  ministère 
de  la  Santé  publique  dont  il  est  vrai,  le  budget  et 
les  moyens  d’actions  parcimonieusement  réduits 
interdisent  tout  rôle  eflicace,  le  Parlement  et 
l’Etal  qui  veulent  faire  argent  de  tout,  ont 
trouvé  des  moyens  singulièrement  ingénieux 
pour  assurer  la  protection  de  la  santé  publique. 

Ils  ont  multiplié  le  nornbre  de.s  cabarets,  facilité 
le  développement  de  l’alcoolisme,  toléré  le  tra¬ 
fic  des  stupéfiants  et  nos  représentants  dans  les 
Commissions  sanitaires  à  la  Société  des  Nations 
sont  tenus  à  jouer  un  rôle  modeste  sinon  effacé. 

Un  de  nos  confrères  nous  adresse  une  carte-pos¬ 
tale  réclame  qu’il  a  trouvée  encartée  dans  une 
boîte  d’altnmettes  soufrées  ordinaires  à  0  fr.  50  des 
manufactures  nationales  de.  l’Etcd.  Voici  le  libellé 
du  verso  de  cette  carte  : 

DÉBARRASSEZ-VOUS  DE  VOTRE  WALADIE  ! 

100  000  volumes  gratuits 

UN  NOUVEAU  GUIDE  DE  SANTÉ  ! 

Combien  de  fois  avez-vous  déjà  souhaité  de  possé¬ 
der  un  livre  qui  vous  renseignerait  clairement  et  sans 
difficulté  sur  les  règles  d’hygiène  à  observer  pour  vous 


maintenir  en  bonne  santé,  sur  les  remèdes  simples  et 
efficaces  à  employer  pour  vous  débarrasser  de  votre 
maladie  et  les  soins  à  prendre  en  cas  d’urgence.  De- 
mandez-nous  le  «  Nouveau  Guide  de  Santé  »  de 

l’abbé  X _ il  est  exactement  ce  que  vous  cherchez. 

Edité  sur  160  p.  et  illustré  de  200  gravures,  il 
décrit  les  maladies  les  plus  fréquentes  et  vous  donne¬ 
ra  des  conseils.  Pour  l’obtenir  gratuitement  il 
suffît  do  nous  retourner  cette  carte  postale  munie  de 
votre  adresse, 

Absolument  gratuit  ! 

Le  ministère  de  la  Santé  publique,  les  Offices 
publics  d’hygiène  sociale,  le  Comité  national 
contre  la  tuberculose,  les  Œuvres  de  protection 
de  l’enfance,  les  Ligues  contre  le  cancer,  le  rhu¬ 
matisme,  le  péril  vénérien,  etc.,  etc.,  etc.,  en 
s’adressant  à  M.  l’abbé  X...,  pourront  désor¬ 
mais  très  économiquement  faire  œuvre  de  pro¬ 
phylaxie  et  avec  le  cqncours  des  Manufactures 
nationales  de  l’Etat,  se  passer  de  l’intervention 
parfois  gênante  sinon  coûteuse  des  médecins 
I)raticiens  1 

Nous  demandons  sur  ce  point  l’avis  de  l’Aça- 
démie  de  médecine  et  du  Conseil  supérieur  de 
la  Santé  publique. 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  drs  Enfants-Malades 

Arthrites  aiguës  à  gonocoques  chez  des  filles  de  2  à  6  ans  atteintes 
de  vulvo-vaginites  aiguës  P) 

Par  le  Professeur  P.  Nobécourt. 


Ginette,  que  voici,  est  née  le  24  novembre 
1929,  à  terme.  Dans  son  passé,  on  note,  à  9  mois, 
la  coqueluche,  à  18  mois,  une  méningite  grip¬ 
pale,  au  dire  des  parents,  à  2  ans,  une  broncho- 
pneumonie,  en  avril  de  cette  année,  ô  3  ans  et 
5  mois,  une  congestion  pleuro-pulmonaire  qui 
dure  neuf  jours. 

Elle-entre  aux  Enfants-Malades,  le  15  juillet 
dernier  ;  elle  a  une  fièvre  élevée,  à  39°, 9,  une 
rhino-pharyngite  avec  des  bacilles  d’Hoffmann. 

Le  16,  sa  température  baisse  à37o,2,mais  elle 
remonte  aussitôt. 

Le  18  juillet,  du  service..des  douteux,  où  elle 
se  trouve,  Ginette  est  envoyée  à  la  salle 
Parrot. 

Elle  est  âgée  de  3  ans  et  7  mois.  Son  poids  de 
13  kgr.  500  est  moyen.  Sa  température  est  de 
38»4  le  matin,  de  39“7,  le  soir. 

Nous  constatons  une  vulvo-vaginite  avec  un 
écoulement  vulvaire  purulent.  L’examen  bacté¬ 
riologique  du  pus  révèle  la  présence  de  poly¬ 
nucléaires  et  de  quelques  gonocoques  intra¬ 
cellulaires 

À  la  main  droite,  le  médius  est  tuméfié,  chaud, 
douloureux  ;  son  articulation  métacarpo-phalan¬ 
gienne  esfbloquée.  La  radiogi’aphie  ne  montre 
rien  d’anormal. 

La  cuti  réaction  à  la  tuberculine  est  fortement 
positive,  le  Bordet- Wassermann  (H®)  et  le 
Heclit  sont  négatifs.  ^ 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albu¬ 
mine. 

On  porte  donc  le  diagnostic  de  vulvo-vaginite 
à  gonocoques  et  d’arthrite  métacarpo-phalan¬ 
gienne  du  médius  à  gonocoques. 

L’origine  de  cette  gonococcie  est  difficile,  à  pré¬ 
ciser.  La  mère  nie  tout  écoulement  vaginal  ;  elle 
accuse  un  homme  atteint  d’uréthrite  blennor¬ 
ragique  de  s’être  livi’c  à  certains  actes  sur  la 
fillette.. 


On  fait  des  lavages  de  la  vulve  et  du  vagin 
avec  une  solution  de  permanganate  de  potasse 
à  1  pour  4.000  ;  on  donne,  du  19  au  24  juillet, 
chaque  jour,  4  grammes  de  salicylate  de  sodium. 

La  température  baisse,  et  reste  normale  du  21 
au  23  juillet  ;  puis  elle  remonte. 

A  ce  moment,  on  envoie  l’enfant  à  la  Clinique 
urologique  de  Necker. 

La  fièvre,  persiste  avec  de  grandes  oscillations  ; 
la  température  est,  le  matin,  aux  environs  de  38°, 
le  soir,  de  39°  et  même  40°.  On  fait  des  injec¬ 
tions  intraveineuses  d’une  solution  de  0  gr.  50 
p.  1.000  de  gonacrine  : 

Le  26  juillet  .  1  /4  de  c.  c. 

Le  28  juillet  . .  1  /2  de  c.  c. 

Le '30  juillet  .  3/4  de  c.  c. 

Le  1®"  août . .  1  c.  c. 

Ce  traitement  n’a  aucun  effet  appréciable. 

Le  3  août,  Ginette  revient  à  la  salle  Parrot. 

Elle  a  3  ans  et  8  mois.  Elle  a  un  peu  maigri; 
son  poids  est  de  13  kgr.  070. 

Sa  température  est  toujours  irrégulière,  avec 
de  grandes  oscillations,  son  pouls  à  110.  Elle  est 
pâle,  a  un  mauvais  faciès  ;  ses  forces  sont  dépri¬ 
mées. 

L’artbrite  métacarpo-phalangienne  n’est  pas 
■  modifiée. 

Il  existe  des  arthrites  tibio-tarsiennes.  Les 
articulations  sont  douloureuses  spontanément,  et 
l’enfant  se  plaint  continuellement.  Le  moindre 
examen,  aussi  doux  qu’dl  soit,  provoque  de  vives 
douleurs.  La  région  est  tuméfiée,  chaude  ;  la 
tuméfaction  efface  les  gouttières  rétro-malléolai¬ 
res.  La  peau  est  chaude,  d’une  rougeur  blafarde. 
Les  symptômes  sont  plus  marqués  à  gauche  qu’à 
droite.  A  gauche,  la  tuméfaction  remonte,  à  la 
jambe  et  déborde  sur  le  dos  du  pied  ;  à  la  partie 
interne  de  l’articulation,  on  perçoit  de  la  fluctua¬ 
tion.  La  mobilisation  passive  de  l’articulation  est 
impossible,  à  cause  de  la  doitleur  ;  l’enfant  ne 
fait  aucun  mouvement  spontané. 


(1)  Leçon  du  9  décembre  1 933. 
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On  trouve,  dans  les  régions  inguino-crurales, 
quelques  petits  ganglions  mobiles  et  indolores. 

L’examen  des  viscères,  et  notamment  du  cœur, 
ne  révèle  aucune  lésion.  Les  urines  ne  contien¬ 
nent  ni  albumine,  ni  sucre. 

Le  7  août,  on  pratique  une  hémoculture  qui 
reste  négative. 

Le  8  août,  on  immobilise  les  cous-de-pied  avec 
des  appareils  plâtrés. 

•  Les  douleurs  diminuent  rapidement  ;  l’ehfant 
ne  se  plaint  plus  ;  on  peut  l’examiner  sans  pro¬ 
voquer  de  cris. 

La  fièvre  est  moins  élevée,  moins  irrégulière. 

L’état  général  cependant  reste  toujours-  sé¬ 
rieux. 

Le  12  août,  nous  transférons  la  malade  en  chi¬ 
rurgie,  à  la  salle  Lannelongue.  On  fait  une  ar¬ 
throtomie  tibio-tarsiènne  gauche.  Il  coule  un 
peu  de  sérosité  louche  et  on  retire  quelques 
fongosités.  L’articulatiçn  est  nettoyée  à  l’éther. 
On  referme  sans  drainage  et  on  pose  un  appareil 
plâtré. 

Dans  le  liquide  articulaire,  on  trouve  de  nom¬ 
breux  globules  rouges  ;  on  ne  voit  pas  de  poly¬ 
nucléaires,  pas  de  gonocoques  ;  les  ensemence¬ 
ments  restent  stériles. 

Les  jours  suivants,  on  note  de  l’amélioration. 
Dès  le  15,  lendemain  de  l’intervention,  la  tempé¬ 
rature  s’abaisse  à  37o3,  le  matin  38°,  le  soir  ;  les 
jours  suivants,  elle  se  maintient  généralement 
au-dessous  de  38°. 

A  partir  du  24  août,  on  fait  tous  les  deux  jours 
des  injections  d’un  quart  de  c.  c.  de  Vaccin  anti- 
gonococcique,  au  total  douze  injections  du  .  24 
août  au  17  septembre. 

Le  29  août,  Ginette  est  ramenée  à  la  salle 
Parrot.  Son  état  s'améliore  ;  à  partir  du  3  sep¬ 
tembre,  la  température  devient  normale,  sauf 
une  poussée  fébrile,  du  10  au  13  septembre,  occa¬ 
sionnée  par  une  bronchite  légère. 

Le  5  septembre,  au  bout  de  vingt-huit  jours, 
on  enlève  l’apijareil  plâtré  du  cou-de-pied  droit. 
I/articulation  est  indolente,  mobile  ;  il  n’y  a  pas 
d’ankylose. 

A  gauche,  il  existe  encore  une  légère  tuméfac¬ 
tion  et  un  peu  de  douleur  ;  on  laisse  l’appareil 
plâtré,  qui  est  enlevé  seulement  le  9  septembre  *  ; 
l’articulation  est  alors  indolente,  sèche  et 
mobile. 

L’amélioration  continue.  La  température  reste 
normale,  l’enfant  commence  à  marcher. 

Le  20  octobre,  on  ne  trouve  aucun  reliquat 
articulaire.  Sur  les  radiographies,  les  articula¬ 
tions  tibio-tarsiennes  ont  un  aspect  normal. 

L’état  général  est  bon.  L’enfapt  a  repris  du 
poids  et  pèse  14  kgr.  200. 

La  vulvo-vaginite  persiste,  bien  que  l’examen 
bactériologique  de  l’écoulement,  lait  le  10  octo¬ 
bre,  ne  décèle  pas  de  gonocoques. 

On  continue  le  traitement  de  la  vulvo-vagi¬ 


nite.  On  fait  chaque' jour  jusqu’au  5  novembre 
deux  lavages  avec  une  solutionà4  p.  1.000  deper- 
manganate  de  potassium  ;  du  6  au  19  novembre, 
un  lavage  avec  le  permanganate  et  un  lavage 
avec  une  solution  à  1  p.  100  de  gonacrine  ;  à  par¬ 
tir  du  20  novembre,  on  n’emploie  plus  que  le  per¬ 
manganate. 

La  température  reste  normale. 

Actuellement,  Ginette  a  4  ans.  Son  état  géné¬ 
ral  est  bon,  Sâ  taille  eSt  de  94  cm.  5,  son  poids  de 
14  kgr.  6,00.  Les  articulations  sont  normales  ; 
on  ne  constate  pas  d’atrophie  musculaire.  La  vul- 
vite  persiste  toujours.  L’examen  microscopique 
de  l’écoulement,  pratiqué  le  30  novembre,  quatre 
mois  après'  lé  début  de  la  vulvite,  montre  la  pré¬ 
sence  de  diplocoques intracellulaires,  Gramnéga- 
tifs. 

Janine,  que  voici  maintenant,  est  née  le^  22 
janvier  1931,  à  terme,  avec  un  poids  de  3  kgr.25Ô. 

Elle  est  élevée  au  lait  de  vache,  en  nourrice,  et 
se  développe  mal  ;  à  six  mois,  elle  n’a  que  soil 
poids  de  naissance  et  est  atteinte  de  la  coque¬ 
luche  ;  à  la  suite  de  celle-ci,  elle  tousse  pen¬ 
dant  longtemps. 

Le  5  septembre  dernier,  débute  une  vulvite 
aiguë  avec  des  douleurs  vives,  de  la  rougeur  et 
de  la  tuméfaction  des  parties  atteintes.  I,’écoule- 
ment  est  abondant,  jaune,  épais. 

Nous  ne  pouvons  préciser  l’origine  de  cette 
viilvite  ;  là  mère  affirme  n’avoir  aucun  écoule¬ 
ment  vaginal. 

Le  8  septembre,  brusqueinent,  l’enfant  refuse 
de  marcher  et  crie  au  moindre  mouvement.  Oii 
découvre  une  arthrite  tibio-tarsienne  gauche. 

Le  10  septembre,  Janine  entre  à  la  salle  Lanne¬ 
longue,  dans  le  service  du  Professeur  Ombré- 
danne. 

La  peau  de  la  région  tibio-tarsienne  gâtlche 
est  rouge,  luisante,  tendue,  très  chaude.  L’arti¬ 
culation  est  augfhentée  de  volume,  très  doulou¬ 
reuse  ;  les  douleurs  spontanées  ou  provoquées 
par  la  moindre  tentative  de  mobilisation  de  l’ar¬ 
ticulation  arrachent  des  cris  à  l’enfaht. 

La  température  est  de  40°;  il  y  a  de  l’anorexie 
et  de  l’irtsomnie. 

Dans  le  pus  vaginal,  on  trouve,  à  l’examen  mi- 
croscopicpie,  d’assez  nombreux  gohocoquèsihtra- 
cellulaires. 

On  pose  üh  appareil  plâtré  sur  l’articulation 
atteinte. 

I.a  diminution  des  douleurs  est,  pour  ainsi 
dire,  immédiate,  la  température  s’abaisse. 

Janine  nous  est  envoyée  à  la  salle  Pârfôt 
le  18  septembre. 

Elle  est  alors  âgée  de  2  ans  et  S  mois. 

Elle  a  une  petite  fièvre  irrégulière.  La  tempéra¬ 
ture  ne  dépasse  généralement  pas  38°. 

I.a  vulvite  persiste,  et  nous  constatons  la  pré- 
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seiiéé  dë  gônbdoqües.  On  fait  des  lavages  au  pef-  î 
manganatè  de  potassium. 

La  cütiréaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

Dü  23  septembre  au  21  octobre,  on  fait  cpiinze 
iiijêctions  d’un  quart  de  c.  c.  de  vaccin  anti- 
gonococcique,  à  raison  d’une  tous  les  deux  jours. 

Ce  traitement  ne  provoque  aucun  incident, 
la  température  reste  normale. 

Le  21  octobre,  quarante-quatre  jours  après 
sa  pose,  on  enlève  l’appareil  plâtré.  1,’articula- 
tion  est  indolente  spontanément  et  à  la  mobili¬ 
sation,  elle  a  retrouvé  toute  sa  souplesse. 

L’examen  de  l’écoulement'  vulvaire  -montre 
encore  la  présence  de  gonocoques  et  de  microbes 
associés  à  Gram  positif. 

On  continue  les  injections  du  vaccin  anti- 
gonococcique  jusqu’au  12  novembre.  Au  total, 
l’enfant  a  reçu  vingt-trois  injections  d’un  quart 
de  c.  c. 

Jusqu’au  4  novembre,  on  lait  chaque  jour 
deux  lavages  de  la  vulve  et  du  vagin  avec  du  per¬ 
manganate  de  potassium.  Du  5  novembre  au  18 
novembre,  on  fait  un  lavage  au  permanganate 
et  un  lavage  à  la  gonacrine. 

Du20  au25  novembre,  se  produit  une  poussée 
fébrile  légère.  A  partir  du  27,  l’apyrexie  s’installe. 

,  Actuellement,  Janine  est  âgée  de  2  ans  et 

11  mois.  Elle  a  une  taille  de  86  cm.  5  et  pèse 

12  kgr.  650.  Ses  articulations  sont  souples  et  in¬ 
dolores  ;  elle  marche  sans  aucune  gêne.  La  vulvo- 
vaginite  persiste,  l’examen  microscopique  mon¬ 
tre  la  présence  de  gonocoques  dans  le  liquide 
d’écoulement. 

Depuis  l’entrée,  on  a  fait  neuf  cutiréactions  à 
la  tuberculine,  qui  toutes  ont  été  négatives. 

La  troisième  observation  est  celle  d’une  fillette 
dont  j’ai  rapporté  l’histoire  dans'  ma  leçon  du 
23  avril  1932,  publiée  par  Le  Progrès  Médical  du 
4  juin  suivant,  sur  La  maladie  de  Boiiillaud  en¬ 
tre  trois  et  six  ans. 

Hélène  est  née  le  23  décembre  1920.  Il  n’y  a 
rien  de  notable  dan  ses  antécédents  familiaux  et 
dant  son  passé. 

Le  27  juin  1925,  apparaît  un  écoulement 
vulvo-vaginal,  jaunâtre,  empesant  le  linge,  avec 
Uiie  température  de  Spo-dO»,  de  l’anorexie,  de 
l’insomnie,  de  l’abattement. 

Le  5  juillet,  les  mictions  deviennent  doulou¬ 
reuses. 

Hélène  entre  à  la  salle  Parrot  le  6  juillet,  neu¬ 
vième  jour  de  la  vnlvi  té. 

Elle  est  âgée  de  4  ans  et  6  mois.  Sa  taille  de 
98  cm.  5,  au  lieu  de  95  cm.,  est  moyenne,  son  poids 

13  kgr.  400  insuffisant. 

Sa  température  est  de  37“7. 

Elle  est  pâle.  Sa  vulve  est  très  rouge  ;  il  existe 
un  écoulement  blanchâtre,  glaireux  ;  i’exanien 
microscopique  y  décèle  la  présence  de  nom¬ 
breux  gonocoques,  la  plupart  intracellulaires. 


L’enfant  se  plaint  de  sa  main  gauche.  On'cons- 
tate,  au  niveau  de  l’articulation  métacarpo- 
phalangienne  du  médius,  une  légère  rougeur, 
sans  tuméfaction  ;  la  pression  et  la  mobilisation 
sont  douloureuses.  ' 

I,a  cütiréaction  à  la  tuberculine  est'iiégative. 

Le  7  juillet,  la  température  est,  le  matin,  de 
3705  ;  le  soir,  elle  monte  à  SO»!. 

La  main  gauche  est  très  rouge  et  tuméfiée,  la 
douleur  très  intense.  Les  mouvements  du  poi¬ 
gnet  sont  douloureux  sans  qu’il  y  ait  de  modi 
fications  objectives. 

A  la  main  droite,  le  poignet  et  la  face  dorsal? 
de  la  région  métacarpienne  sont  rouges  et  chauds 

I,e  coude  droit  est  sensible  et  ses  mouvements 
sont  pénibles. 

L’examen  des  viscères  ne  révèle  rien  d’abor- 
inal.  Les  urines  ne  contiennent  ni  albumine, 
ni  sucre. 

Les  jours  suivants,  la  température  reste  au¬ 
tour  de  38°. 

Le  10  juillet,  quatrième  jour  des  arthrites,  on 
constate  une  grande  amélioration.  L’enfant  est 
moins  pâle  ;  l’écoulement  vulvaire  dimimie. 

A  la  main  gauche,  l’articulation  métacarpo- 
phalangienne  du  médius  est  moins  rouge,  moins 
tuméfiée,  mais  les  mouvements  sont  encore  im¬ 
possibles,  le  poignet  est  indolore  et  mobile.  A  la 
main  droite,  la  face  dorsale  est  rouge,  non  tumé¬ 
fiée.  Le  coude  droit  est  tuméfié. 

I,es  jours  suivants,  l’amélioration  se  poursuit. 
A  partir  du  17  juillet,  l’apyrexie  s’installe,  inter¬ 
rompue,  le  18  juillet,  par  un  clocher  thermique 
atteignant  .39°  le  soir  du  18. 

L’examen  du  cœur  n’a  jamais  révélé  d’ano¬ 
malie. 

Hélène  sort  de  l’hôpital  le  23  juillet,  après  un 
séjour  de  dix-sept  jours. 

Le  traitement  a  été  le  suivant  ; 

Lavages  de  la  vulve  et  du  vagin  avec  une  solu¬ 
tion  de  permanganate  de  potassium  à  4  pour 
1.000,  et  attouchements  avec  du  nitrate  d’ar¬ 
gent  à  1  jjour  100. 

Du  12  au  20  juillet,  cinq  injection.s  de  vaccin 
antigonococcique,  trois  à  la  dose  de  un  demi 
c.  c.  et  deux  à  la  dose  d’un  c.  c. 

Les  effets  de  ce  vaccin  semblent  bons  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  l’amélioration 
avait  nettement  débuté  deux  jours  avant  le 
commencement  du  traitement. 

Je  désire  encore  vous  raconter  l’histoire  de  la 
jeune  Marcelle. 

Elle  est  née  le  l®*’  octobre  1917. 

On  ne  note  rien  de  particulier  dans  ses  anté¬ 
cédents  et  dans  son  passé. 

Le  28  août  1923,  apparaissent  des  pertes  blan¬ 
ches.  La  mère  en  présente,  elle  aussi.  L’enfant 
a  d’ailleurs,  depuis  plusieurs  semaines,  une  légère 
conjonctivite. 
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Marcelle  entre  à  là  salle  Parrot  le  3  septembre. 

Elle  a  5  ans  et  11  mois. 

Elle  mesure  104  centimètres  et  pèse  17  lcgr.700, 
les  moyennes  étant,  pour  son  âge,  de  105  cm.  5  et 
.  de  16  kgr.  850. 

Le  soir  de  son  entrée,  sa  température  est  de 
3902  ;  le  lendemain,  4  septembre,  elle  est  de 
370.3705. 

Marcelle  a  une  vulvo-vaginite  intense  avec  un 
écoulement  abondant  et  épais. 

Elle  se  plaint  de  douleurs  vives  au  genou  gau¬ 
che  et  àla  main  droite  ;  cette  dernière  paraitmoins 
atteinte. 

Le  genou  gauche  est  gros  ;  les  méplats  ont  dis¬ 
paru  ;  on  perçoit  un  choc  rotulien.  La  douleur 
spontanée  et  à  la  pression  est  vive. 

A  la  main  droite,  il  y  a  du  gonflement  et  de  la 
rougeur  au  niveau  des  quatrième  et  cinquième 
articulations  métacarpo-phalangiennes,  des  arti¬ 
culations  du  petit  doigt. 

Le  5  septembre,  la  température  est  le  matin  de 
AS»,  le  soir  de  3997.  Puis  la  fièvre  persiste,  avec 
de  grandes  oscillations. 

Le  6  septembre,  M.  Paraf,  qui  était  à  ce  mo¬ 
ment  mon  chef  de  clinic[ue,  fait  une  ponction  du 
genou  gauche  ;  il  en  retire  20  c.  c.  de  liquide 
louche,  citrin  et  y  injecte  20  c.  c.  de  sérum  anti¬ 
gonococcique. 

Le  7  septembre,  il  fait  une  deuxième  ponc¬ 
tion,  retire  25  c.  c.  de  liquide  louche  et  injecte 
12  c.  c.  de  sérum.  Il  fait  de  plus,  une  injection 
sous-cutanée  de  20  c.  c.  de  sérum. 

Le  8  et  le  9  septembre,  la  température  reste 
au  voisinage  de  38°. 

Le  10  septembre,  on  pratique  une  troisième 
ponction  du  genou  gauche  ;  on  en  retire  5  c.  ç. 
de  liquide  et  on  y  injecte  10  c.  c.  de  sérum.  Le 
soir,  la  température  monte  à  39°. 

La  fièvre  persiste  irrégulière  jusqu’au  17  sep¬ 
tembre. 

Le  14  septembre,  on  note  une  grande  amélio¬ 
ration  des  arthrites.  Le  genou  gauche  est  dimi¬ 
nué  de  volume  ;  les  articulations  des  mains  sont 
moins  tuméfiées. 

A  partir  du  18  septembre,  l’apyrexie  s’installe, 
sauf  le  20,  où  se  produit  un  clocher  thermique  à 
39°9,  en  même  temps  qu’une  éruption  sérique. 

Marcelle  sort  de  l’hôpital  le  9  octobre.  Elle  est 
guérie.  Elle  a  6  ans.  Elle  pèse  17  kgr.  300,  la 
moyenne  de  cet  âge  étant  de  16  kgr.  950. 

Les  quatre  filles,  dont  je  viens  de  rapporter  les 
observations,  sont  atteintes  d’ARTiiniTF.s 
AiGQës  A  GONOCOQUES.  Cette  appellation  est 
préférable  à  celle  de  rhumatisme  gonococcique  ou 
blennorragique. 


Pendant  loriglemps, l’existence  des  arthrites 


A  GONOCOQUES  a  été  mise  en  doute  chez  les  en¬ 
fants. 

C’est  en  1885,  qu’un  médecin  anglais.  Clément 
Lucas,  relate  quatre  observations  de  nouveau-nés 
ayant  des  conjonctivites  blennorragiques  com¬ 
pliquées  d’arthrites. 

La  même  année,  Phelpot  publie  l’observation 
d’une  fille  de  9  ans  qui,  violée  par  un  homme 
atteint  d’urétrite  blennorragique,  est  atteinte 
d’une  vulvo-vaginite  suivie  d’arthrite  du  pied. 

Dix  ans  plus  tard,  en  1895,  Vanuxeem  consa¬ 
cre  sa  thèse  de  Paris  à  une  FAude  sur  le  rhuma¬ 
tisme  blennorragique  chez  l’enfant.  Il  y  relate  l’ob¬ 
servation  d’un  garçon  de  4  ans,  atteint  d’une 
uréthrite  à  gonocoejues  compliquée  d’arthrite. 

Depuis  cette  époque,  les  observations  se  sont 
multipliées.  Je  ne  puis  en  donner  une  bibliogra¬ 
phie  même  restreinte. 


On  rencontre  les  arthrites  aigucs  a  gono¬ 
coques  chez  des  enfants  de  tous  les  âges.  Mais 
il  existe  deux  périodes  de  prédilection.  La  pre¬ 
mière  comprend  le  nouveau-né  .et  les  premiers 
mois  de  la  vie,  la  seconde,  les  enfants.de  2  à  6 
ans. 

Chez  les  nouveau-nés  et  pendant  les  phe- 
MiERS  MOIS,  les  arthrites  surviennent  au  cours 
d’affections  diverses  à  gonocoques.  Les  plus  bana¬ 
les  sont  la  conjonctivite  et  la  vulvo-vaginite. 

L’importance  respective  de  l’une  et  de  l’autre 
de  ces  affections  est  diversement  appréciée. 

Clément  Lucas,  le  24  janvier  1899,  rapporte  à 
la  Société  rogale  de  médecine  et  de  chirurgie  de 
Londres  une  statistique  comprenant  Nungt-trois 
observations  d’arthrites  blennorragiques  relevées 
dans  la  littérature  :  sur  ce  nombre,  il  existe  ’ 
dix-huit  fois  de  la  conjonctivite. 

Morris  B.  Coopermann,  de  Philadelphie,  dans 
American  .Journal  of  Diseuses  of  children  de  juin 
1927,  cite  vingt-trois  cas  d’arthrites  chez  des 
filles  atteintes  de  vulvo-vaginites  ;  une  d’elles 
a  en  outre,  de  l’ophtalmie. 

La  conjonctivite  peut  être  légère.  Chez  des 
bébés  ayant  reçu  des  instillations  préventives 
de  nitrate  d’argent,  il  peut  apparaître  des  arthri¬ 
tes  ;  dans  ces  cas,  il  est  possible  que  des  gonoco¬ 
ques  persistent  dans  les  glandes  et  que  ces  nids 
de  gonocoques  soient  le  point  de  départ  de  l'in¬ 
fection. 

Il  existe  aussi  d’autres  portes  d’entrée  : 

La  bouche  :  Emmel  Holt  a  vu  une  stomatite 
ulcéreuse  à  gonocoques. 

L’anus  et  le  rectum  :  il  existe  des  proctites 
ou  inflammations  de  l’anus,  et  des  rectites  à  go¬ 
nocoques. 

M.  Cüoperman  a  observé  des  arthrites  chez 
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,5  garçons  et  3  filles  atteints  de  proctite  ;  celles-ci 
avaient,  en  outre,  des  vulvo-vaginites. 

L’ombilic.. 

La  peau  :  on  a  signalé  des  pv-odermites  à  go¬ 
nocoque^. 

Il  y  a  enfin  des  cas,  dans  lesquels  on  ne  peut 
'découvrir  de  porte  d’entrée  ;  dans  ceux-ci,  cer¬ 
tains  auteurs  admettent  la  possibilité,  d’une  in¬ 
fection  intra-utérine.  Cette  infection  congénitale 
semble  peu  Vraisemblable  ;  elle  ne  peut,  en  tout 
cas,  être  admise  lorsqu’il  s’agit  d’enfants  âgés  de 
quelques  mois,  comme  dans  l’observation  sui¬ 
vante. 

Emma  Schultz,  dans  un  mémoire  SurV arthrite 
gonococcique  du-  nourrisxun,  publié  dans  lahr- 
biich  für  Kiiiderheükunde  de  juin  1930,  rapporte 
l’observation  d’un  bébé  âgé  de  trois  mois  atteint 
d’arthrite  gonococcique.  Chez  ce  bébé,  l’examen 
des  conjonctives,  du  nez,  du  rectum,  de l’uréthre 
est  négatif.  Dans  la  famille,  une  sœur  de  16  ans 
a  des  gonocoques  dans  l’urèthre  et  une  sœur 
de  9  ans  a  une  vulvite  à  gonocoques. 

La  fréquence  des  arthrites  au  cours  des  affec¬ 
tions  à  gonocoques  est,  d’après  Emmet  Holt,  de 
11  %,  d’après  Kimbal,  de  14  %. 

M.  Coopermann,  dans  une  maternité  de  Phi¬ 
ladelphie,  a  observé  182  nourrissons.  Sur  ce 
nombre,  67  ont  été  infectés  par  le  gonocoque  et, 
parmi  eux,  53,  soit  79  %  ont  eu  des  arthrites. 

Chez  les  nouveau-nés,  les  arthrites  à  gonoco¬ 
ques  se  rencontrent  chez  les  filles  et  chez  les  gar¬ 
çons.  Coopermann,  sur  44  cas  personnels,  trouve 
21  garçons  et  23  filles. 

Quand  l’infection  à  gonocoques  survient  chez, 
le  nouveaumé;  les  arthrites  apparaissent  du  hui¬ 
tième  au  vingtième  jours  de  la  vie;  le  dtbutpeut 
cependant  être  plus  tardii.  , 

Pendant  la  seconde  période,  de  2  a.  6  ans,  les 
arthrites  à  gonocoques  surviennent  presque 
exclusivement  chez  les  filles.  Pratiquement,  en 
effet,  la  seule  affection  à  gonococpies  qu’on  ren¬ 
contre  à  cet  âge  est  la  vulvo-vaginite,  et  celle-ci 
n’est  pas  rare. 

-Mes  quatre  malades  sont  des  filles  atteintes  de 
vulvo-vaginites  ;  elles  sont  âgées  de  2  ans  8  mois, 
de  3  ans  7  mois,  de  4  ans  6  mois,  de  5  ans  11 
mois. 

Les  arthrites  se  rencontrent  rarement  chez  les 
garçons.  Chez  eux,  l’uréthrite  gonococcique  est, 
en  effet,  assez  exceptionnelle. 

Nous  avons  vu  que  Vanuxcem,  en  1895,  en 
avait  relaté  une  observation.  J’en'  ai  cité  quel¬ 
ques-unes  dans  ma  leçon  du  30  avril  1932,  publiée 
dans  le  Journal  des  Praticiens  du  26  novembre 
1932  sur  Pyélo-néphrite  chronique  à  gonocoques  et 
rétrécissement  de  l’uréthre  chez  un  garçon  de  13 
ans. 

La  PATHOGÉNiiî  des  arthrites  aiguës  à  gono¬ 


coques  n’a  rien  de  spécial  à  l’enfant  ;  elle  est 
la  même  à  tous  les  âges. 

Au  cours  d’une  infection  à  gonocoques  d’une 
muqueuse,  le  gonocoque  traverse  l’épithélium, 
pénètre  dans  les  capillaires  sanguins  et  lympha¬ 
tiques,  gagne  la  circulation  générale.  Il  réalise 
une  septicôhiie  à  gonocoqfiês,  une  gonococcémie, 
une  gonohémie.  Puis  il  se' fixe  sur  les  articulations  ; 
réalisant  les  métastases  articulaires  des  anciens 
médecins'. 

Le  gonocoque  a  été  découvert  piar  Nelsser,  eh 
1879,  dans  le  pus  d’uréthrites  et  de  conjonctivi¬ 
tes. 

li  a  été  constaté  dans  le  liquide  articulaire  des 
arthrites  chez  les  enfants  par  Deiitschmanh,  en 
1890,  et  par  l.indemann,  en  1890,  cultivé  par 
Mock  en  1893. 

Depuis  ce  temps  ,  on  l'a  souvent  observé. 

Généralement,  on  trouve  des  gonocoques  à 
l’état  depureté.  Dans  certains  cas,  ils  peuvent  être 
accompagnés  d’autres  germes,  de  staphyloco¬ 
ques,  de  streptocoques. 

Autrefois,  on  attribuait  une  grande  impor¬ 
tance  dans  fa  pathogénie  des  arthrites  à  ces  asso¬ 
ciations  de  germes.  Aujourd’hui,  leur  rôle  rte  pa¬ 
raît  pas  grand. 

Dans  certains  cas,  l’examen  direct  et  la  cul¬ 
ture  ne  permettent  pas  defiéceler  la  présence  de 
germes.  Ces  cas  sont ‘assez  nombreux,  aussi  bien 
chez  l’enfant  que  chez  l’adulte. 

On  a  alors  émis  l’hypothèse  d’arthrites  toxi¬ 
ques.  Il  semble  plutôt  qu’il  y  ait  disparition  ra¬ 
pide  des  gonocoques  du  liquide  articulaire,  alors 
qu’ils  peuvent  persister  dans  les  franges  syno¬ 
viales. 

Hcck,  en  1893,  a  constaté  cette  disparition  du 
gonocoque. 

Je  l’ai  observée  également  avec  Yitry.  En  no¬ 
vembre  1903,  à  la  Société  de  pédiatrie  de  Paris, 
nous  avons  rapporté  l’observation  d’un  garçon 
entré  à  l’hospice  des  Enfants-assistés,  le  8  octo¬ 
bre,  .â  15  jours.  Il  était  atteint  d’une  conjoncti¬ 
vite  purulente  5  gonocoques,  constatés  par  l’exa¬ 
men  direct  et  par  la  culture  sur  sang  de  lapin 
gélosé  ou  milieu  de  Besançon-Griffon. 

Ce  garçon  avait  des  ai'thiites  multiples.  Des 
ponctions  du  genou  gauche,  faites  le  10  et  le 
14  octobre,  retirent  du  pus  ;  l’examen  direct  et  la 
culture  du  pus  révèlent  la  présence  de  gonoco- 
ejues. 

L’enfant  meurt  le  20  octobre.  L’autopsie  est 
pratiquée  de  suite  ;  on  ne  trouve  pas  de  gono¬ 
coques  dans  le  pus  ni  à  l’examen  direct,  ni  par  la 
culture. 

Le  gonocoque,  activement  phagocyté,  peut 
donc  disparaître  rapidement  du  pus,  et  celui-ci 
être  stérile  ;  niais  il  he  l’est  que  secondairement. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  sur  les  problèmes  que 
pose  l’étude  des  facteurs  susceptibles  de  favori- 
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ser  la  localisation  du  gonocoque  sur  les  articula¬ 
tions. 

Je  passe  à  I’étude  clinique. 

Les  arthrites  aiguës  à  gonocoques  ont  le 
même  aspect  clinique  à  tous  les  âges  ;  cepen¬ 
dant  leur  évolution  diffère  dans  une  certaine 
mesure. 

.Je  prendrai  pour  type  nos  malades,  c’est-à- 
diré  les  filles  âgées  de  2  à  6  ans,  atteintes  de 
vulvo-vaginites  aiguës  à  gonocoques. 

Généralement,  l’arthrite  apparaît  au  cours 
d’une  vulvo-vaginite  aiguë. 

On  constate  les  symptômes  de  cette  dernière. 

Le  début  est  rapide,  la  fièvre  plus,  ou  moins 
élevée,  l’état  général  affecté,  la  malade  pâle, 
agitée. 

Localement,  l’enfant  ressent  des  brûlures, 
des  démangeaisons  ;  il  se  produit  un  écoulement 
purulent  ou  muco-purulent  empesant  le  linge  ;  la 
peau,  les  muqueuses  des  lèvres  et  du  vagin  sont 
rouges. 

Les  phénomènes  aigus  durent  plus  ou  moins 
longtemps,  quinze  à  vingt  jours,  en  général  ; 
ensuite  ils  s’atténuent.  L’inflammation  devient 
subaiguë,  puis  chronique  ;  elle  peut  s’éterniser. 

L’arthrite  débute  rarement  après  la  fin  de  la 
phase  aiguë.  D’après  le  Professeur  Marfan,  qui  a 
étudié  l’arthrite  blennorragique,  en  1897,  dans 
le  Traité  des  maladies  de  l’enfance,  on  ne  la  voit 
guère  quatre  mois  après  le  début. 

Elle  peut  cependant  apparaître  au  cours  d’une 
vulvo-vaginite  chronique,  des  mois  ou  des 
années  après  le  début,  à  l’occasion  d’une  poussée 
aiguë. 

Au  cours  d’une  vulvo-vaginite  aiguë,  l’arthrite 
débute  plus  ou  moins  tôt,  souvent  du  huitième 
au  douzième  jour. 

Chez  trois  de  nos  malades,  la  date  du  début 
de  l’arthrite  après  celui  de  la  vulvo-vaginite  a 
pu  être  précisée  ;  elle  a  débuté,  chez  Janine, 
au  bout  de  trois  jours,  chez  Hélène,  au  bout  de 
neuf  jours,  chez  Marcelle,  au  bout  de  six  jours. 

Les  arthrites  aiguës  à  gonocoques  peuvent 
revêtir  des  modalités  cliniques  diverses. 

Voici  d’abord,  la  forme  commune. 

L’enfant  présente  un  syndrome  infectieux 
plus  ou  moins  sévère.  Sa  température  atteint  39" 
et  même  40°.  Il  est  abattu,  a  de  la  céphalalgie, 
de  l’anorexie,  quelquefois  des  nausées  et  des  vo¬ 
missements. 

Des  douleurs  vives  apparaissent  au  niveau 
d’une  ou  de  plusieurs  articulations. 

Le  nombre  des  articulations  atteintes  est 
généralement  d’une,  deux  ou  trois,  rarement  de 
quatre,  cinq  ou  plus. 


Les  diverses  articulations  sont  atteintes  pres¬ 
que  en  même  temps,  ou  en  plusieurs  poussées. 

Par  ordre  décroissant  de  fréquence,  les  articu¬ 
lations  lésées  sont  :  le  genou,  le  poignet,  lecou-de- 
pied,  celles  des  mains,  et  d  es  pieds,  répaule,le  cou¬ 
de,  la  hanche,  etc ... 

Sont  atteintes  chez  Ginette,  les  articula¬ 
tions  tibio-tarsiennes  et  la  métacarpo-phalan¬ 
gienne  du  médius  droit  ;  chez  Janine,  une  arti¬ 
culation  tibio-tarsienne  chez  Hélène,  les  poi¬ 
gnets,  le  coude  droit,  l’articulation  métacarpo- 
phalangienne.  du  médius  gauche  ;  chez  Marcelle, 
le  genou  gauche  et,  à  la  main  droite,  deux  arti¬ 
culations  métacarpo-phalangiennes  et  les  arti¬ 
culations  du  petit  doigt. 

Les  caractères  de  l’cwthrite  sont  les  suivants. 

Les  douleurs  sont  très  vives  ;  elles  provo¬ 
quent  des  cris  et  des  pleurs,  sont  spontanées  et 
occasionnées  par  le  moindre  mouvement. 

A  l’inspection,  on  constate  de  la  tuméfaction, 
de  l’Oedème  plus  ou  moins  étendus.  La  peau  est 
chaude. 

Les  synoviales  articulaires  sont  distendues  : 
on  peut  percevoir  de  la  fluctuation. 

Les  douleurs,  la  tuméfaction,  les  phénomènes 
inflammatoires  s’étendent  aux  gaines  tendineu¬ 
ses  périarticulaires. 

Les  symptômes  locaux  s’installent  rapide- 
ments  leur  intensité  lait,  dans  certains  cas,  penser 
à  la  suppuration. 

Si  on  fait  une  ponction  ou  une  arthrotomie, 
il  coule  tantôt  du  pus  épais,  vdsqueux,  plutôt 
séro-purulent  que  purulent,  tantôt  et  le  plus 
souvent,  un  liquide  séreux  ou  louche  ;  il  s’agit 
alors  d’une  véritable  forme  pseudo-phlegmoneuse. 

I/évolution  des  arthrites  est  différente  suivant 
les  cas. 

Les  phénomènes  aigus  persistent  plus  ou 
moins  longtemps.  Ils  pieuvent  nécessiter  une 
ponction  ou  une  arthrotomie. 

En  dehors  de  ces  cas  particuliers,  ils  com¬ 
mencent  à  régresser,  soit  spontanément,  soit 
sous  l’influence  du  traitement,  au  bout  de  cinq, 
huit  ou  dix  jours. 

L’affection  peut  se  terminer  rapidement  par 
la  guérison. 

Dans  d’autres  cas,  à  la  phase  aiguë  succède 
une  phase  subaiguë  qui  dure  quinze  ou  vingt 
jours  et  même  davantage,  et  parfois  est  inter¬ 
rompue  par  des  poussées  aiguës. 

Généralement,  les  arthrites  à  gonocoques  des 
enfants  se  terminent  par  la  guérison,  sans  sé¬ 
quelles. 

La  durée  de  l’arthrite  gonococcique  varie, 
d’après  le  Professeur  Marfan  de  cinq  à  cin¬ 
quante  jours;  la  moyenne  est  de  quinze,  jours  en¬ 
viron. 

Les  symptômes  généraux  sont  liés  à  l’intensité 
et  à  l’évolution  des  arthrites  et,  en  outre,  des 
vulvo-vaginites. 
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Parfois,  lorsque  la  vulvo-vaginite  est  forte,  la 
fièvre  reste  élevée  alors  rnôme  que  rarthrite  ré¬ 
trocède. 

La  /ièore  revêt  des  mortalités  variées, 

Tantôt, après  une  poussée  initiale, la  tempéra¬ 
ture  s'abaisse  rapidement  ;  elle  persiste  pendant 
quelques  jours  à  38°  ou  38°6y  puis  disparaît. 

Tantôt,  la  température  reste  élevée  pendant 
six,  huit  ou  même  dix  jours  ;  puis  elle  diminue 
lentement,  donnant  souvent  de  grandes  oscil 
lations. 

Tantôt,  après  une  baisse  initiale  de  la  tempé¬ 
rature,  la  fièvre  reprend. 

La  fièvre  disparaît  souvent  avant  la  guérison 
des  arthrites. 

Avec  la  fièvre,  l'enfant  présente  de  la  pâleur, 
un  aspect  anémictue  ;  il  maigrit,  a  rte  l’anorexie, 
soit  des  selles  normales,  soit  de  la  constipation, 
soit  de  la  diarrhée, 

A  côté  de  la  forme  commune,  il  convient  rte 
décrire  des  formes  diverses. 

Elles  différent  de  la  précédente  par  un  début 
moins  aigu,  une  fièvre  moins  élevée,  parfois 
même  de  l’apyrexie,  le  peu  d’intensité  et  même 
l’absence  de  symptômes  généraux. 

Il  existe  une  forme  arthr algique.  Elle  siège  le 
plus  souvent  aux  genoux,  aux  coudes,  aux  che¬ 
villes.  Les  douleurs  sont  plus  ou  moins  vives, 
exagérées  par  la  pression  et  les  mouvements;  on 
ne  constate  pas  de  modifications  apparentes  de 
l’articulation.  La  durée  de  ces  arthralgies  .est 
différente  suivant  les  cas. 

Une  autre  forme  consiste  dans  Vhgdarlhrose, 
siégeant  le  plus  souvent  fi  un  ou  aux  deux 
genoux. 

La  douleur  est  plus  on  moins  vive  ;  parfois  elle 
manque. 

La  peau  conserve  un  aspect  normal  ou  est  rouge. 

L’épanchement  articulaire  est  assez  abondant. 
La  ponction  ramène  un  liquide  jaune  verdâtre, 
fibrineux. 

Les  symptômes  régressent  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours.  La  guérison  peut  être  complète  ; 
parfois,  il  persiste  une  certaine  raideur  de  l’ar- 
ticulation. 

Une  dernière  forme  est  la  monoarthrite  phleg- 
moneuse  décrite  par  Brun.  Elle  se  localise  à  un 
genou,  à  un  coude.  Elle  débute  par  des  douleurs 
très  vives.  On  constate  de  la  rougeur,  de  la 
chaleur,  une  grosse  tuméfaction.  I/épanchement 
intraarticulaire  est  modéré.  Il  y  a  de  l’inflamma¬ 
tion  des  tissus  périarticulaires.  On  peut  penser 
à  la  suppuration  et  inciser  l’articulation.  On  ne 
trouve  pas  de  pus. 

L’affection  est  apyrétique.  L’évolution  est 
lente.  Elle  se  termine  en  quelques  semaines  par 
larésolii  tion  complète  ou  parfois  par  de  l’ankylose. 

Au  cours  des  arthrites  îi  gonocoques,  les  loca¬ 
lisations  cardiaques  sont  exceptionnelles. 


Nos  quatre  malades  n’ont  présenté  aucun 
signe  de  lésion  cardiaque, 

A  titre  exceptionnel,  on  peut  citer  une  obser¬ 
vation  publiée  par  Chlara  et  Isnardi,  en  1 894,  que 
rapporte  M,  Marfan 

Une  fille  de  10  ans,  à  la  suite  d’un  viol,  est 
atteinte  d’une  vulvo-vaginite.  Elle  a  de  la  fièvre, 
des  douleurs  dans  l’épaule  gauche,  les  genoux,  les 
pieds.  Peu  après,  on  constate  une  insuffisance 
mitrale  et  une  pleurésie  gauche  à  épanchement 
séreux  contenant  des  gonocoques. 


Tels  sont  les  caractères  cliniques  des  arthrites 
à  gonocoques  survenant  au  cours  des  viilvo- 
vaginites  à  gonocoques,  particulièrement  chez 
des  filles  âgées  de  2  à  6  ans. 

L’étiqlogie  de  ces  arthrites  est  généralement 
facile  â  identifier  ;  elle  peut  toutefois  être  mé¬ 
connue. 

Le  diagnostic  est  à  faire  dans  deux  ordres  de 
circonstances. 

Tantôt  l’enfant  a  une  vulvo-vaginite  aiguë  à 
gonocoques.  Des  arthrites  apparaissent.  Elles 
sont  très  vraisemblablement  causées  par  le  go¬ 
nocoque, 

Tantôt  l’enfant  a  des  arthrites  aiguës.  Le 
médecin  ignore  la  vulvo-vaginite  ;  parfois  même 
l’entoprage  s’efforce  de  }a  lui  cacher.  Dans  ce  cas, 
il  faut  penser  aux  diverses  variétés  étiolpglqiiès 
d’arthrites  :  arthrites  à  pneumocoques,  à  strep¬ 
tocoques,  à  staphylocoques,  à  méningocoques  ; 
il  ne  fautjamaisoublierles  arthrites  àgonocoques. 

On  reconnaît  la  cause  de  l’arthrite  d’après  Içs 
circonstances  où  elle  apparaît,  ses  caractères  cli¬ 
niques  propres,  les  résultats  des  hémocultures  et 
des  examens^du  liquide  articulaire. 

Le  diagnostic  est  également  à  faire  avec  le  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu,  la  maladie  de  Bouillaud. 

Ce  dernier  est  exceptionnel  avant  3  ans  et  très 
rare  de  3  à  6  ans. 

J’ai,  avec  M.  Jean  Paraf,  dans  une  Etude  sur 
l’étiologie  du  rhumatisme  arrticulaire  aigu,  pré¬ 
sentée  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, 
le  4  juin  1932,  publié  la  statistique  de  la  Clinique 
médicale  des  enfants  de  1916  à  1931  ;  nous  avons 
trouvé  seulement  10  cas  où  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire.  aigu  était  apparu  à  3,  4  et  5  ans. 

Les  caractères  cliniques  sont  bien  différents, 
comme  je  l’ai  rappelé  dans  ma  leçon  du  25  avril 
1932,  où  j’ai  cité  l’observation  d’Hélène. 

Dans  la  maladie  de  Bouillaud,  les  manifesta¬ 
tions  articulaires  sont  réduises  au  minimum,  fu¬ 
gaces  ;  par  contre,  l’endocardite  est  très  com¬ 
mune  ;  je  l’ai  rencontrée  dans  85  %  des  cas. 

Dans  les  arthrites  à  gonocoques,  les  localisa¬ 
tions  articulaires  sont  importantes;  on  n’observe 
aucune  atteinte  cardiaque. 

D’ailleurs,  il  faut  toujours  .examiner  la -vulve, 
car  la  vulvoTvaginite  peut  être  légère  et  ignorée. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  25  —  III  -  34 


et  même  pratiquer  un  examen  microscopique  de  la 
sécrétion  vulvaire,  pourrechercher  le  gonocoque. 

En  règle  générale,  chez  les  enfants  ,  les  arthri¬ 
tes  aiguës  à  gonocoques  se  terminent  par  la  gué¬ 
rison  sans  séquelles,  même  si  l’arthrite  est  puru¬ 
lente.  Chez  l’adulte,  au  contraire,  les  séquelles 
sont  fréquentes,  sinon  habituelles. 

L’arthrite  aiguë  à  gonocoques  peut,  semble-t-il, 
passer  à  l’état  chronique  ;  le  fait  est  discuté.  J’ai 
étudié  cette  éventualité,  dans  ma  leçon  du  9  avril 
1921,  sur  le  Rhumatisme  articulaire  chronique  des 
enfants,  que  vous  trouverez  dans  mon  livre  de 
Clinique  médicale  des  enfants,  consacré  aux 
Troubles  de  la  nutrition  et  de  la  croissance. 


Diverses  méthodes  thérapeutiques  ont  été 
préconisées  contre  les  arthrites  aiguës  à  gonoco¬ 
ques.  Il  faut  tenir  compte,  pour  le  choix,  des 
indications  propres  à  chaque  malade. 

On  prescrit  un  traitement  local  et  un  traitement 
général. 

Le  traitement  local  a  pour  objet  de  combattre 
la  douleur  et  l’intlammation.  Il  consiste  en  ap¬ 
plications  de  salicjdate  de  méthyle,  de  gaïa- 
col,  de  laudanum,  qui  sont  peu  actives  ;  de 
compresses  humides  chaudes,  de  cataplasmes 
de  farine  de  lin,  qui  sont  plus  efticaces. 

Il  faut  surtout  assurer  l’immobilisation  de  l’ar¬ 
ticulation,  soit  par  un  pansement  ouaté  com¬ 
pressif  et  une  gouttière,  soit  par  un  appareil  plâ¬ 
tré;  celui-ci  exerce  une  action  rapide  sur  la  douleur. 

Quand  le  liquide  articulaire  est  suffisamment 
abondant,  on  pratique  la  ponction  de  l’articu¬ 
lation  ou  une  arthrotomie. 

Suivant  l’opinion  exprimée  par  M.  Mondor 
en  1928,  «  l’arthrotomie  est  contre  les  épanche¬ 
ments,  les  atroces  douleurs,  la  fièvre,  l’infection 
articulaire,  la  méthode  le  plus  rapidement  et  le 
plus  sûrement  active,  celle  qui  diminue  le  temps 
de  la  maladie  et  le  risque  de  l’infirmité.  » 

L’arthrotomie  est  indiquée  lorsqu’ily  a  dupus 
dans  l’articulation.  On  la  pratique  parfois  en 
pensant  trouver  du  pus,  alors  qu’il  s’agit  d’une 
forme  pseudo-phlegmoneuse  ;  elle  n’a  pas  alors 
grande  efficacité,  mais  elle  estsans  inconvénients. 

Pour  le  traitement  général,  on  prescrit  du  sali- 
cylate  de  sodium  ou  de  l’aspirine,  qui  n’apportent 
aucune  amélioration  appréciable. 


On  emploie  encore  la  gonacrine,  (sel  neutre 
d’acridinium)  en  injections  intraveineuses  d’une 
solution  à  0  gr.  50  pour  100  ou  à  2  pour  100. 

La  sérothérapie  et  la  vaccinothérapie  sont 
également  utilisées. 

I.es  observations  de  nos  malades  nous  permet¬ 
tent  d’apprécier  dans  une  certaine  mesure  les  ré¬ 
sultats  des  divers  traitements. 

La  gonacrine,  chez  Ginette, n’a  eu  aucun  effet. 

I.es  vaccins  utilisés  chet  Ginette,  Janine  et 
Hélène  ont  été  bien  tolérés  ;  mais  l’efficacité  de 
leur  action  ne  peut  être  démontrée. 

La  sérothérapie  intraarticulaire,  utilisée  chez 
Marcel  paraît  avoir  un  effet  favorable. 

Parallèlement  au  traitement  des  arthrites,  il 
faut  instituer  celui  de  la  vulvo-vaginite. 


Concluons.  —  Les  arthrites  aiguës  à  gonoco¬ 
ques  des  enfants,  qui  surviennent  au  cours  des 
vulvo-vaginites  aiguës,  ont  une  tendance  natu¬ 
relle  à  se  terminer  plus  ou  moins  rapidement  par 
la  guérison,  sans  laisser  de  séquelles.  Celles-ci 
sont,  au  contraire,  fréquentes  chez  les  adultes. 

I,’ intensité  des  phénomènes  locaux  et  des 
symptômes  généraux  impose  souvent  des  inter¬ 
ventions  thérapeutiques. 

Le  traitement  à  conseiller  est  le  suivant  ; 

Applications  humides  chaudes,  immobilisation 
par  la  compression  ouatée  dans  une  gouttière  ou, 
si  la  douleur  qst  très  vive,  dans  un  appareil  plâtré. 

Si  l’épanchement  est  très  abondant,  ponc¬ 
tion  de  l’articulation  et  évacuation  du  liquide 
suivie  d’une  injection  intraarticulaire  de  sérum 
antigonococcique  qui  paraît  être  un  adjuvantutile. 

Si  l’épanchement  est  purulent,  arthrotomie 
avec  toilette  de  l’articulation  et  fermeture  sans 
drainage. 

A  la  phase  subaiguë,  vaccinothérapie. 

Telles  sont  les  quelques  considérations  que  je 
voulais  vous  exposer  au  sujet  des, arthrites  aiguës 
à  gonocoques  rencontrées  chez  des  filles  de  2  à  6  ans 
atteintes  de  vulvo-vaginites  aiguës  à  gonocoques. 

Ces  arthrites  ne  sont  d’ailleurs  pas  très  fré- 
cpientes.  Je  vous  ai  rapporté  les  seules  observa¬ 
tions  que  nous  avons  recueillies  à  la  Clinique  de¬ 
puis  1921,  c’est-à-dire  en  une  douzaine  d’années. 

P.  Nobécourt. 


Résumé  succinct  de  la  leçon  du  Professeur  Nobécourt 

Les  conclusions  qui  précèdent  renferment,  en  quelques  lignes,  tout  l’enseignement 
de  cette  leçon,  dont  quatre  fillettes  de  deux  ans  à  cinq  ans  font  l’objet. 

On  en  retiendra  plus  particulièrement,  qu’au  cas  où  elles  auraient  passé  inaperçues  au 
premierabord,  les  arthrites  fébriles,  chez  la  fillette,  doiventfaire  rechercher  l’existence  d’une 
vulvo-vaginite  plus  ou  moins  apparente,  et  dans  l’écoulement,  le  gonocoque,  responsable 
de  l’infection  ;  que  les  nouveau-nés  et  les  nourrissons  peuvent  être  atteints  d’arthrites 
au  cours  d’affections  gonococciques  diverses,  et  surtout  de  conjonctivites  et  de  vulvo-vagi¬ 
nites  ;  que  de  deux  à  six,  ans  les  filles  sont  à  peu  près  seules  touchées,  et  que  la  vulvo-vagi¬ 
nite  est  l’affection  causale  habituelle  ;  que  le  pronostic  est  généralement  favorable  et  que 
la  guérison  survient  sans  séquelles.  G.  D. 
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PERMATOfeOGlE  PRATIQUE 
DiggnQstiç  et  traitement  pratiques  de  Iq  gdle 

Par  S.  Boullë, 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris, 


Rien  de  plus  facile  en  général  que  le  diagnostic 
de  gale.  Mais  c’est  dans  la  clientèle  de  ville  que  se 
rencontrent  parfois  quelques  cas  épineux,  devant 
lesquels  le  dermatologiste  le  plus  expérimenté 
peut  hésiter  (gale  des  gens  propret,  gale  com¬ 
pliquée  de  réactions  cutanées).  C’est  en.  se  ba¬ 
sant  sur  un  certain  numbre  de  signes  faciles  à 
mslaier,  et  sur  lesquels  SAsounAup  a  bien  insisté 
dans  un  de  ses  plus  lumineux  «Êntreb'ens  derma- 
lologiques»,  que  celui  qui  ne  sait  pas  trouver 
un  sillon  ou  qui  ne  le  trouve  pas,  acquerra  la 
certitude  presque  complète  .Elle  lui  permettra 
d’instituer  un  traitement  toujours  trop  irritant, 
pour  qu’on  puisse  l’administrer  à  titre  d’épreuve. 

Ces  symptômes,  faciles  à  mettre  en  évidence, 
sont  le  prurit,  la  notion  de  contagion,  les  locali¬ 
sations  de  l’éruption. 

Le  prurit  est  très  particulier  ;  supportable  le 
jour  il  s’exagère  après  le  coucher,  devient  intolé¬ 
rable  pendant  les  premières  heures  de  la  nuit. 

La  notion  de  contagion  est  encore  plus  impor¬ 
tante,  La  gale  s’attrape  le  plus  souvent  au  lit  en 
couchant  avec  un  galeux,  pu  dans  les  draps  non 
changés  d’un  galeux.  La  contamination  par  la 
poignée  de  mains  est  au  contraire  exceptionnelle. 
«  Quelqu’un  se  gratte-t-il  autour  de  vous  ?  »  est 
donc  la  première  question  à  poser.  Il  n’existe 
en  effet  que  deux  affections  prurigineuses  conta¬ 
gieuses  :  la  gale  et  les  pédiçuloses.  Mais  on  voit 
le  phtirius  pubis  et  ses  lentes,  et  le  pou  de  vête- 
îpent  détermine  une  éruption  aux  ceintures, 
dans  le  dos,  derrière  le  cou  surtout,  où  l’on 
retrouve  de  grandes  stries  de  grattage  tout  à 
fait  révélatrices. 

Enfin,  les  localisations  de  l’éruption  sont  tou¬ 
jours  caractéristiques.  La  gale  est  une  maladie 
régionale,  et,  si  les  lésions  peuvent  être  dissémi¬ 
nées  partout  (en  dehors,  point  important,  du 
visage,  du  cou  et  dp  cuir  chevelu),  elles  prédo¬ 
minent  toujours  nettement  aux  lieux  d’élection. 

Aux  mains,  entre  les  doigts,  et  surtout  à  la  face 
antérieure  et  interne  du  poignet,  localisations 
les  mieux  connues,  mais  où  les  lésions  peuvent 
être  discrètes,  si  le  malade  prend  des  soins  d’hy¬ 
giène. 

Aux  aisselles,  à  V emmanchure  unlérieure  où, 
quand  le  sujet  est  debout,  les  bras  au  corps,  l’ais¬ 
selle  marque  du  côté  du  thorax  plusieurs  gros 
plis  radiés  ■'  portant  de  petites  lésions  rouges 
très  peu  sailiautes,  doiit  le  grand  axe  est  allongé 
suivant  ces  plis.  L’ensemble  forme  un  groupe  de 


lésions  visibles  à  trois  pas  et  à  lui  seul  cafacté* 
ristique  »  (Sahouraud). 

Cherchons  encore  quelques  papules  de  pru¬ 
rigo  autour  de  l’ombilic,  à  la  face  postérieure  des 
coudes,  dans  les  plis  sous-fessiers. 

Enfin,  trois  localisations  plus  caractéristi¬ 
ques  encore  : 

Chez  le  nourrisson  :  la  plante  du  pied,  le  talon. 

Chez  la  femme  :  le  sein  ;  papules  de  prurigo 
et  eczéma  du  sein,  toujours  galeux  quand  la 
1  femme  n’est  pas  enceinte,  n’allaite  pas  et  cjue 
la  maladie  de  Paget  peut  être  éliminée. 

Chez  l’homme,  la  verge,  où  le  »  chancre  sca- 
bieux»  souvent  multiple  est  constitué  par  une 
ulcération,  entourée  d’une  zone  œdématiée  rou¬ 
ge-vif,  et  recouverte  d’une  croûte,  d’où  la  près- 
.  sion  fait  sourdre  une  goutte  de  pus.  L’examen  de 
la  verge  vérifie  en  outre  qqe  le  malade  n’a  pas 
contracté  à  lalofs  gale  et  syphilis. 

C’est  sur  ces  trois  symptômes  :  prurit  à  pré¬ 
dominance  nocturne  —  contagion  —  localisa¬ 
tion,  que  l’on  pose  le  pins  souvent  le  diagnosticj 
bien  plus  que  sur  les  caractères  descriptifs  de 
l’éruption.  Les  papules  de  prurigo,  arrondies, 
rouges,  saillantes,  excoriées,  reçouvertes  d’une 
croûtelle  séro-hématique,  en  sont  l’élément  pré¬ 
dominant  dans  les  gales  simples.  Mais  souvent, 
le  tableau  est  beaucoup  pins  polymorphe.  Chez 
l’enfant,  il  y  a  souvent  infection  secondaire,  bul- 
■  les  et  croûtes  d’impétigo  streptoco.çeique,  points 
de  foliiculite  staphylococcique,  traînées  de  lym¬ 
phangite,  adénites,  abcès,  furoncles.  Ailleurs, 
l’acare  provoque,  suivant  le  tempérament  réac¬ 
tionnel  du  sujet,  de  l’eczéma,  de  l’urticaire,  de  la 
dysidrose,  quand  ce  n’est  pas  un  traitement  in¬ 
tempestif,  et  surtout  répété,  qui  est  cause  de 
ces  complications.  On  est  alors  devant  un  tableau 
complexe,  où  il  est  difficile  de  mettre  en  évidenoe 
deux  éléments  caraetéristiques  ;  la  vésicule  per¬ 
lée  et  surtout  le  sillon. 

Les  vésicules  perlées  sont  «  presque  toirjours 
isolées,  transparentes,  globuleuses,  de  la  gros¬ 
seur  d’upe  moyenne  ou  d’une  volumineuse  tête 
d’épingle,  siégeant  surtout  entre  les  doigts  et  à 
la  face  interne  et  antérieure  du  poignet  »  (Brocq). 

Les  sillons  sont  pathognomoniques,  mais  so.u- 
vent  difficiles  à  reconnaître  chez  les  sujets  pro¬ 
pres  et  dans  les  gales  très  infectées  et  très  eezé- 
matisées.  Us  sont  nécessaires  au.  diagnostic,  dans 
les  cas  légers,  douteux,  dans  ceux  où  la  conta¬ 
gion  n’apparaît  pas  évidente,  et  il  peut  être 
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utile,  quand  le  malade  est  sceptique,  d’en  reti¬ 
rer  l’acare.  C’est  en  effet  la  galerie  que  creuse 
la  femelle  fécondée  dans  l’épaisseur  de  l’épider¬ 
me,  comparable  suivant  l’expression  classique, 
«  au  sillon  de  la  taupe  à  fleur  de  terre  dans  un 
champ  ».  Il  apparaît  comme  une  petite  ligne 
grisâtre,  flexueuse,  de  2  à  10  millimétrés  de 
long,  souvent  ponctuée  de  points  plus  foncés, 
représentant  les  orifices  de  sortie  des  larves 
écloses.  L’une  des  extrémités  du  sillon,  légè¬ 
rement  saillante,  constitue  l’éminence  acaiienne, 
où  la  pointe  d’une  aiguille,  après  avoir  dilacéré 
doucement  les  couches  superficielles  de  l’épi- 
dermes,peut  aller  chercher  l’acare  que  l’on  mon¬ 
trera  au  malade,  sous  l’objectif  dans  une  goutte 
de  glycérine. 

•  Mais  cette  recherche  est  souvent  difficile  ; 
parfois  même,  l’existence  de  sillons,  dans  cette 
éruption  polymorphe  compliquée  d’eczémati¬ 
sation  et  de  pyodermites,  ne  peut  être  affirmée. 
C’est  en  se  basant  sur  les  caractères  du  prurit 
et  surtout  sur  la  notion  de  contamination  et  les 
localisations  de  l’éruption  qu’on  entreprendra 
lè  traitement. 


Ce  traitement  devra. 

1®  détruire  les  acares  dont  le  sujet  est  por¬ 
teur  ; 

2®  traiter  les  complications  d’infection  ou  d’ir¬ 
ritation  provoquées  par  le  parasite  ; 

3®  calmer  l’irritation  entraînée  par  le  traite¬ 
ment  de  la  gale  ; 

4®  désinfecter  les  vêtements  du  malade  à  l’é¬ 
tuve  ou  par  le  formol  ; 

5®  traiter  tous  les  membres  de  l’entourage  du 
malade,  s’ils  se  grattent,  et  le  conjoint,  même  s’il 
ne  se  gratte  pas.  Gougeroï'  a,  en  effet,  mon¬ 
tré,  qu’il  existait  des  sujets  capables  de  trans¬ 
mettre  la  gale,  sans  en  présenter  jamais  les  symp¬ 
tômes. 

C’est  l’inobservation  de  ces  deux  derniers 
points,  qui  est  à  l’origine  de  la  plupart  des  réci¬ 
dives  de  gale. 

Le  traitement  d’une  gale  simple,  peu  eczénia- 
tisée  et  non  infectée,  peut  être  assuré  par  diver¬ 
ses  inéthodes. . 

'■  La  folle  soufrée  classique  est  encore  très 
employée  à  l’hôpital  Saint-Louis.  Elle  com¬ 
prend  : 

1®  un  savonnage  complet  de  tout  le  coi-ps  avec 
du  savon  noir  de  préférence,  avec  friction  du¬ 
rant  une  vingtaine  de  minutes  ; 

2®  un  bain  sulfureux  de  vingt  minutes,  pen¬ 
dant  lequel  le  malade  continue  à  se  savonner; 

3®  au  sortir  du  bain,  le  malade  est  séché  et 
(■■  frotté  ),  c’est-à-dife  qu’un  infirmier  expéri¬ 
menté  ouvre  les  sillons  en  frictionnant  vigou¬ 
reusement  les  localisations  d’élection  avec  un 
fort  molleton  imbibé  d’eau  sulfureuse.  Ce  temps 


est  indispensable,  car  la  pommade  que  l’on  va 
appliquer  contient  du  soufre  insoluble,  qui  sera 
déposé  mécaniquement  dans  les  sillons  préala- 
blement  ouverts  ;  , 

4®  temps  principal,  le  corps  entier,  sauf  la 
tête  est  frictionné,  en  insistant  sur  les  régions 
les  plus  touchées  avec  une  pommade  soufrée 
du  type  Helmerich,  modifiée  par  Hardy  : 


Soufre  sublimé  .  20  gr. 

Carbonate  de  potasse .  Ip  gr. 

Axonge  . 120  gr. 


L’ordonnance,  remise  au  malade,  indiquera 
que  frotte  et  application  de  pommades  ne  de¬ 
vront  pas  être  renouvelées,  afin  que  le  malade  aux 
téguments  irrités  par  la  frotte  et  par  conséquent 
encore  prurigineux,  et  se  croyant  toujours  galeux, 
ne  recommence  pas  le  traitement. 

5®  Talquer,  revêtir  des  vêtements  collants  et 
conserver  la  pommade  jusqu’au  lendemain  ma¬ 
tin  ; 

6®  à  ce  moment,  commence  la  thérapeutique 
calmante,  bains  d’amidon,  onction  matin  et  soir 
pendant  plusieurs  jours  avec  cold-cream  frais 
sans  odeur,  du  codex,  glycérolé  d’amidon  ou  la 
pâte  blanche  : 


Talc  . 

Oxyde  de  zinc . 

Lanoline  . 

Huile  d’amandes  douces 


■jââ  10  gr. 

. .  25  gr. 

. .  Q.  S.  pour 
pâte  onctueuse. 


dans  laquelle  on  aura  pu  ajouter  1  gramme  de 
camphre,  le  moins  irritant  des  antiprurigineux. 

Cette  thcrapeuticjue  calmante  est  des  plus 
importantes,  car  l’irritation  est  le  grand  incon¬ 
vénient  de  la  frotte.  Elle  est  surtout  sérieuse, 
lorsque  le  traitement  a  été  administré  par  des 
mains  inexpertes,  trop  bi’utales.  A  ce  propos, 
rappelons  que  la  frotte  ne  doit  pas  se  faire  avec 
une  brosse,  mais  avec  un  molleton  roulé  et  hu¬ 
mecté  d’eau  sulîureirse.  Enfin,  même  bien  faite, 
la  frotte  est  souvent  infectante,  à  cause  des 
excoriations  qu’elle  doit  provociuer.  En  un  mot, 
ce  traitement,  excellent  dans  les  grands  centres 
hospitaliers,  n’est  pas  à  recommander  au  méde¬ 
cin  praticien  isolé. 

A  celui-ci,  Brocq  conseillait  souvent  le  pétro- 
lage  :  ]3endant  deux  ou  trois  jours,  onctions 
matin  et  soir  avec  du  pétrole  du  commerce.  Le 
soir,  mettre  des  bas,  caleçons,  et  gants  imbibés 
de  pétrole.  Pendant  tout  le  traitement,  prendre 
garde  au  feu.  Mais  ce  traitement  est  à  la  fois 
malodorant  et  irritant. 

Le  Baume  du  Pérou,  beaucoup  moins  irritant 
cfue  le  soufre,  est  aussi  beaucoup  plus  simple  à 
appliquer,  puisqu’il  suffit  d’en  imprégner  sans 
violence  tout  le  corps.  Mais  la  cherté  de  son  prix 
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oblige  à  ne  l’employei-  qu’en  pommades,  par 
exemple  celle  de  Damer,  où  il  est  associé  an 
styrax,  moins  coûteux,  et  au  naphtol  B. 


Baume  du  Pérou  . . 
Styrax  liquidç  .... 
Craie  préparée  .. . . 
Axonge  ou  vaseline 
Naphtol  P  . 


I5  gf. 

20  gr. 

20  gr. 
gf. 

de  1  à  b  gr. 


(applications  sans  préparation  5  à  6  soirs  de 
suite).  , 

Le  traitemerit  de  Milian,  par  le  polysulfure, 
est  à  la  fois  peu  coûteux,  plus  facile  à  appliquer; 
moins  irritant  et  moins  iùfèctant  que  là  frotte 
soufrée.  Apportant  lè  soufré  sous  unè  forme  solu¬ 
ble,  pouvant  pénétrer  spontanéiiïent  dans  l’épi^ 
derme,  la  friction  vigoureuse  au  savon  noir  et 
là  frotte  à  la  serviette  deviennent  inutiles.  'Fout 
se  borne  à  un  grand  bain  savonneux  de  propreté, 
suivi  d’une  application  de  pommade  répétée 
vingt-quatre  heures  après  : 


Lànoliriè 
Vaseline , 


jàâ  250  gr. 


ÿ  încôfpdfer  la  solution. 


Polysulfure  de  potassium .  50  gr. 

Eau  .  250  gr. 


puis  ajouter  : 

Oxyde  de  zinc . .  5  gr. 

Vaiseline  liquidé . . . .  200  gr. 

Le  troisième  jour,  grand  bain  savonneux  afin 
d’erilèvéf  compiètëment  la  pommadé  et  d’em- 
piêclièr  f’apparîtion  dé  papules  roséS  fôilîculai- 
res,  d’ailleurs  safis  gravité,  et  application  d’üniè 
pâte  calmantè.  La  pommade  au  polysulfure;  pré¬ 
sente  la  propriété  d’attirer  de  la  sérosité  tlàns 
les  fnaïliès  de  l’épiderme',  y  gonflant  par  Suite 
lès  lésions,  vésicules  et  Sillôns.  Cés  symptômes 
hé  ddiverif  pâs  faire  croire  à  une  aggravation 
clé  la  gàlé  qui  est  au  contraire'  güétiê. 

Lès  àutëùrs  belges  préconisent  lè  traîtem'èrit 
à  la  créoline,  très  pratiqué,  pèü  irritant  et,  lùî 
aussi,  très  réellement  efficace.  Trois  ou  quatre 
soirs  de  suite,  on  fera  une  onction  par  pression 
douce,  sans  friction  violente,  avec  une  solution  de 
créoline  clans  l’eau  au  1  /4  ou  au  1  /5,  qu’on  laisse 
simplement,  sécher  sur  le  malade.  Comme  pour 
le  traitement  de  Milian  la  désinfection  des  vête¬ 
ments  n’est  pas  absolument  nécessaire. 

Les  divers  traitements,  que  nous  venons  d’in¬ 


diquer,  peuvent  être  appliqués  indistinctement 
à  des  adultes  vigoureux  à  peau  résistante  ;  il 
vaudra  mieux  pourtant  de  pas  prescrire  la  frotte 
soufrée  si  la  personne  chargée  d’appliquer  le 
traitèmenîl  d’etï  a  p'aè  l’expérience. 

Aux  sujets  plus  fragiles,  à  peau  irritable,  on 
prescrira  des  traitements  doux,  le  baume  du 
Pétou  (fhalè  il  èsf  très  cher),  la  créoline. 

Ces  mêmes  traitements  conviennent  en  géné¬ 
rai  aù±  enfants  ;  parfois  cependant  on.  devra 
user  de  traitements  plus  doux  ;  par  exemple 
matin  et  soir  pendant  8  à  10  jours  lotionner  avec  : 


Eau  chaude .  50  gr. 

Polysulfure  de  potassium. .  V  à  L  gouttes 

puis  appliqùèr  la  crème  sôüfféë 

Fleur  dé  soufre .  5  à  lO  gr. 

Cold-crèam  frais  .sans  odeur 

du  Codex .  00  gf. 


Enfiù  dans  les  galès  très  iiïfectéés  et  très  éé^é- 
matiséës  oh  tfaîtèfa  d’abord  par  les  tfaitèmêhts 
habituels  dès  impétigos  dés  folliCulitès,  des 
eczémas,  ces  différentes  complications.  Dès  que 
ce  sera  possible  on  âttaquèra  la  gâle  par  des 
moyens  doux  (polysulfure,  créoline,  baùme  du 
Pérou). 


Un  dernier  problème,  souvent  difficile  à  ré¬ 
soudre,  se  pose  frécpiemment  dans  les  jours  ou 
les  semaines  qui  suivent  le  traitement,  quand 
le  malade  revient  consulter  en  se  plaignant  de 
se  gratter  à  nouveau.  S’agit-il  d’une  récidive  de 
gale  ou  d’un  prurit  dû  au  traitement  irritant  ? 

Si  le  malade  a  présenté,  après  le  traitement, 
une  période  d’une  quinzaine  de  jours  de  calme 
complet,  il  est  probable  qu’il  s’agit  d’une  réci¬ 
dive. 

S’il  ri  y  a  pas  eri  d’iritèrruptioft  darislê  p'rufit, 
la  question  est  plus  délicate,  il  faüt  récliefeheT 
si  aucune  faute  ri’a  été  commise  dans  l’e'xécü- 
tioft  du  traitement  (fêtèirierits  D'à  draps  non 
désinfectés,  compag'rton  de  lit  no'ri  traité,  p'ôfri- 
madè  n’aÿarit  pas  recouvert  lè  corps  tout  etitîët), 
rechercher  les  sillons,  demander  ati  maîadé  éi  lè 
prurit  est  continu  ou  nocturne,  s’il  augmente 
(récidive  probable)  ou  diminue  (l’irritation  s’at¬ 
ténue),  enfin,  essayer  les  traitements  calmants 
(pâte  ou  crème  de  zinc,  liniment  oléo-calcaire), 
et,  en  cas  d’échec,  se  résoudre  à  un  nouveau  trai¬ 
tement,  qui  ne  sera  en  aucün  cas,  de  crainte 
d’irritation,  prescrit  à  moins  d’un  mois  du  pre¬ 
mier. 
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LES  MÉDICATIONS  DE  LA  DOULEUR 

Prurit  vulvaire.  Prurit  anal.  Algies 

Par  le  DoctourLouis  Humbert. 


Prurit  vulvaire.  —Comme  suite  à  une  obser¬ 
vation  de  prurit  vulvaire  publiée  dans  le  Con¬ 
cours  Médical  du  13  août  1933,  voici  un  deu¬ 
xième  cas  guéri  par  ruréthane-cxuinine. 

Le  30  mai  1933,  à  l’occasion  d’une  cure  vari¬ 
queuse,  je  reçois  les  doléances  de  MlleD...,  qui 
sans  cause  reconnue,  souffre  de  prurit  vul¬ 
vaire  pénible  et  gênant. 

Une  injection  d’uréthane-quinine_  est  faite 
aussitôt  en  plein  tissu,  au  milieu  de  chaque 
lèvre,  profondément  ;  de  chaque  côté,  une  am¬ 
poule  de  liquide  à  la  formule  suivante  : 


Chlorhydrate  de  quinine, . .  0  gr.  04 

Uréthane .  0  gr.  02 

Eau  distillée . . .  3  c.  c. 


Revue  deux  jours  plus  tard,  la  malade  se  dé¬ 
clare  remarquabJement  soulagée.  L’anesthésie 
persiste  deux  mois  environ,  en  diminuant  pro¬ 
gressivement.  A  ce  moment  tout  est  normal  ;  il 
n’y  â  pas  eu  de  récidive. 

Vignes,  à  la  Société  de  dermatologie,  vient 
récemment  de  signaler  des  faits  analogues.  Il 
semble  donc  que  cette  méthode  si  simple  mérite 
d’entrer  dans  la  pratique  courante. 

Prurit  anal.  —  Depuis  dix  années  environ, 
nous  utilisons  dans  les  cas  de  prurit  anal  cette 
même  formule,  en  diluant  le  liquide  au  1  /2  ou 
au  1  /3.  Injections  faites,  après  antisepsie,  sur 
toute  la  surface  atteinte.  Cinq  à  six  centimètres 
cubes  par  séance,  bien  répartis  en  plusieurs  en¬ 
droits,  donnent  immédiatement  une  sédation 


du  prurit.  Une  séance  peut  suffire  ;  sinon  on 
recommencera  deux  jours  plus  tard.  A  la  con¬ 
centration  la  plus  faible  indiquée,  il  n’y  a  aucun 
danger  à  redouter,  et  le  traitement  ne  présente 
aucune  difficulté. 

D’autres  liquides  ont  été  indicfués  pour  le  mê¬ 
me  sujet.  Nous  n’avons  eu  aucune  occasion  de 
les  expérimenter,  l’uréthane-quinine  nous 
ayant  donné  entière  satisfaction. 

Algies.  —  C’est  à  cause  de  cette  pratique 
courante  dans  les  cas  de  prurit  anal  que  nous 
avons  pensé  à  traiter  le  prurit  vulvaire  chaque 
fois  cpie  nous  l’avons  rencontré,  de  même  que 
les  lumbagos,  sciatiques,  névralgies  intercos¬ 
tales,  et  en  général  toutes  les  algies  de  causes 
incertaines.  On  peut  injecter  sans  crainte  sous 
la  peau  jusqu’à  cinq  ou  six  ampoules  de  la  solu¬ 
tion  mentionnée  plus  haut,  le  long  des  trajets 
douloureux.  Mais  il  vaut  mieuxdiluer  la  solu¬ 
tion,  pour  injecter  une  plus  grande  masse  de  li¬ 
quide.  Les  injections  ne  sont  pas  douloureuses 
et  se  résorbent  très  vite. 

Devant  la  constance  des  résultats  obtenus  et 
la  simplicité  de  ce  traitement  inoflensif,  nous 
serions  curieux  de  le  voir  appliquer,  n’ayant  pas 
eu  l’occasion  de  le  faire  nous-même,  dans  les 
douléurs  des  cancéreux,  au  même  titre  que  l’al¬ 
cool  recommandé  par  F’érey,  de  Saint-Malo,  et 
aussi  dans  les  cas  de  moignons  douloureux  si 
rebelles  à  toute  thérapeutique.  Il  est  possible 
que,  dans  ces  derniers  cas,  il  soit  nécessaire  de 
modifier  le  titre  de  la  solution  recommandée 
pour  le  prurit  vulvaire. 
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PÉDIATRIE 

Quelques  conseils  pour  les  jeunes  mères 

I 

Pour  régler  l’allaitement 


Le  docteur  Babonneix  (1)  envisage  Succes¬ 
sivement  :  la  quantité  de  lait  inaternel,  dont 
l’enfant  a  besoin  chaque  jour,  le  nombre  et  l’in¬ 
tervalle  des  tétées  ;  leur  technique  ;  leur  durée. 

Quantité  de  Mt  maternel. 

Sans  contester  l’intérêt  des  données  fournies 
par  la  calorimétrie,  on  peut  dire  que  les  ren¬ 
seignements  fournis  par  lespesées  régulières  suffi¬ 
sent  habituellement.  Quant  aux  pesées  prati¬ 
quées  avant  et  après  la  tetée,  elles  sont  certai¬ 
nement  précieuses  ;  mais  il  arrive  parfois  que, 
bien  qu’une  quantité  de  laitparaisse  insuffisante, 
l’enfant  augmente  normalement  de  poids  ;  sans 
doute  le  lait  est-il  alors  particulièrement  riche 
en  éléments  nutritifs. 

11  est  d’ailleurs,  d’autres  signes  qui  permettent 
de  reconnaître  que  l’allaitement  est  satisfai¬ 
sant  ;  l’enfant  est  gai  et,  de  bonne  heure,  ne 
songe  qu’à  s’amuser  ;  il  a  les  joues  rebondies,  le 
teint  frais  et  rose,  le  pannicule  adipeux  déve¬ 
loppé  ;  il  prend  le  sein  avec  avidité,  puis  aussi¬ 
tôt  s’endort  d’un  sommeil  calme  et  régulier. 
Sa  fontanelle  est  modérément  tendue,  son  cri 
vigoureux,  ses  urines  abondantes,  ses  selles 
(deux  à  trois  par  jour)  jaunes  d’or,  molles,  bien 
liées,  d’odeur  aigrelette.  L’éruption  dentaire 
commence  vers  six.  mois  pour  se  poursuivre 
régulièrement. 

Nombre  et  intervalle  des  tétées. 

Les  tétées  doivent  être  administrées  à  inter¬ 
valles  réguliers;  leur  espacement  dépend  de  l’âge 
et  du  poids  de  l’enfant  (à  partir  du  quatrième 
mois,  en  tout  cas,  toutes  les  trois  heures). 

Si  la  mère  n’a  pas  beaucoup  de  lait,  on  peut 
au  début  rapprocher  les  repas,  tout  en  laissant 
entre  eux  un  intervalle  minimum  de  deux  heu¬ 


res,  afin  de  permettre  à  l’acide  chlorhydrique 
du  suc  gastrique,  qui  n’est  plus  neutralisé  par 
la  caséine  et  les  phosphates  de  chaux,  d’exercer 
son  action  microbicide.  Inversement,  les  repas 
espacés  obligent  l’enfant  d’absorber  d’un  seul 
coup  une  alimentation  trop  copieuse  ;  ensuite 
ils  aboutissent  à  des  modifications  du  lait,  qui 
s’appauvrit,  et  reprend  parfois  le  caractère 
colostral.  D’autre  part,  tout  le  monde  supprime 
aujourd’hui  les  tétées  de  nuit  —  sauf  cas  d’es¬ 
pèces  —  afin  de  permettre  à  la  mèi;e  de  se  reposer; 
d’ailleurs  les  cris  nocturnes  du  bébé  n’expriment 
pas  toujours  la  faim. 

Enfin,  à  mesure  que  l’enfant  grandit,  le  lait 
s’appauvrit  en  beurre,  caséine  et  sels  ;  il  n’ÿ  a 
donc  pas  intérêt,  d’une  manière  générale,  à  trop 
prolonger  l’allaitement  maternel  exclusif. 

Technique. 

Il  est  préférable  de  substituer  la  position 
orthostatique  (dans  laquelle  l’enfant  est  tenu 
verticalement)  à  la ,  position  habituellement 
employée,  qui  est  transversale  ;  celle-ci  est  in¬ 
connue  chez  les  peuplades  sauvages  et  chez  les 
animaux  ;  elle  favoriserait  la  glossoptose. 

Mieux  vaut  donner  successivement  les  deux 
seins  à  chaque  tétée. 

La  tétée  terminée,  ne  pas  oublier,  l’enfant 
étant  tenu  verticalement,  de  lui  tapoter  légè¬ 
rement  le  dos  jusqu’à  ce  qu’il  ait  une  éructation  ; 
on  peut  alors  le  recoucher  dans  son  berceau,  où 
il  s’endort  aussitôt. 

Durée  de  la  tétée. 

Dix  minutes  environ,  en  se  rappelant  que  la 
secrétion  mammaire  est  plus  abondante  le  matin 
et  la  nuit  que  le  soir; aussi  les  tétées  vespérales 
doivent-elles  être  plus  longues. 


II 

Pour  l’emtploi  précoce  des  farines  chez  le  nourrisson. 


1“  A  doses  modérées,  dans  l’allaitement 
artificiel 

Au  cours  de  l’allaitement  artificiel,  un  usage 
abusif  des  farines  peut  faire  naître  des  troubles 
nutritifs  extrêmement  sérieux  ;  aussi  leur  emploi 
doit-il  être  judicieusement  réglé., 

Les  farines,  qui  se  recommandent  spéciale- 


(1)  D'  Babonneix.  —  Règles  de  l’allaitement  ma¬ 
ternel  (Gazelle  des  hôpitaux,  31  janvier  1034,) 


ment,  sont  d’abord  celles,  qui  sont  riches  en, 
hydrates  de  carbone  et  pauvres  en  azote  (riz, 
arrow-root),  ensuite  celles  qui  sont  riches  en 
hydrates  de  carbone  et  moyennement  riches  en 
azote  (froment,  orge,  avoine,  maïs). 

Sur  les  farines  simples,  les  farines  maltées  pré¬ 
sentent  cet  avantage  qu’une  partie  de  l’amidon 
a  été  transformée,  par  maltage,  en  maltose  et  en 
dextrines. 

Les  maltodexlrines  contiennent  uniquement 
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du  maltose  et  des  dextrines  sans  azote,  ni  ami¬ 
don  (type  nutromalt)  ;  d’autres  contiennent 
tous  les  produits  solubles,  et  à  l’inverse' des  pré¬ 
cédentes,  une  assez  grande  quantité  d’azote  et 
de  minéraux  (type  maltea  moser). 

Une  constatation  pratique  (sans  tenir  compte 
d’une  interprétation  doctrinale)  s’impose  à  tous 
ceux,  qui  ont  entrepris  de  faire  précocement  une 
addition  systématique  de  farine  aux  coupages 
habituels  du  lait  de  vache  :  c’est  qu’ils  ont  amé¬ 
lioré  dans  une  proportion  considérable  les  résul¬ 
tats  de  l’allaitement  artificiel. 

D’ailleurs,  le  Docteur  Garot  (1)  a  montré  que 
les  sécrétions  digestives  existaient  dès  la  nais¬ 
sance,  et  qu’elles  contenaient  toutes  les  dias- 
tases  nécessaires  à  la  digestion  des  trois  classes 
d’aliments.  Mais  la  bonne  digestion  des  farines 
est  subordonnée  à  une  cuissoti  suffisante,  afin 
que  tout  l’amidon,  transformé  en  empois,  ne 
résiste  pas  à  l’action  hydrolysante  de  l’amylase 
(salive,  suc  pancréatique,  suc  intestinal).  Les 
farines  simples,  dont  l’amidon  n’a  subi  aucune 
transformation,  exigent  une  cuisson  prolongée 
d’un  quart  d’heure  à  vingt  minutes,  au  mini¬ 
mum.  Les  farines  maltées,  dont  une  partie  de. 
l’amidon  a  été  dédoublée,  ne  demandent  qu’une 
cuisson  de  cinq  bonnes  minutes.  Cette  caisson 
des  farines  se  fera  de  préférence,  avant  leur 
mélange  au  lait,  dans  l’eau  du  coupage,  dont 
on  rétablira  le  volume  réduit  par  l’ébullition 
finalement. 

Mode  d’emploi  des  farines. 

Certains  enfants  reçoivent  comme  régime  un 
coupage  de  lait  de  vache  avec  simple  addition 
de  sucre  ;  mais  leur  croissance  est  ‘lente,  pares¬ 
seuse.  Conservez  à  ces  enfants  leur  régime  habi¬ 
tuel,  mais  en  y  ajoutant  trois  pour  cent  d’une 
farine  lactée  i  le  résultat  ne  se  fera  pas  attendre. 
Ils  vont  gagner  une  prospérité  nouvelle,  leurs 
chairs  vont  devenir  plus  ferme»,  leur  humeur 
sera  plus  gaie  ;  bref,  ils  réagiront  comme  à  un 
stimulant  général  de  l’organisme. 

L’addition  de  farines  au  lait  de  vache  doit  se 
faire  dès  les  premières  semaines.  On  choisit  pour 
ce  début  une  maltodextrine  ne  contenant  pas 
d’amidon  non  dédoublé,  et  on  commence  par 
une  dose  journalière  de  10  grammes.  (On  prend 
de  préférence  un  type  «  nutromalt  »,  parce 
qu’il  n’exerce  aucune  action  laxative).  Cette 
ration  est  progressivement  portée  àl5,20  et  même 
25  grammes  par  jour.  Ces  doses  s’entendent 
pour  un  coupage  de  lait,  ne  tombant  pas  en  des¬ 
sous  du  tiers  d’eau. 

A  partir  de  l’âge  de  trois  mois,  on  peut  com- 


(1)  D'  L.  Garot.  —  L’emploi  des  farines  dans  l’ali¬ 
mentation  dü  nourrisson.  {Bruxelles  Médical,  A  février 
1934.) 


mencer  l’introduction  d’une  farine  maliée,  par 
substitution  progressive  aux  malto dextrines, 
et  on  augmente  la  dose  journalière  en  la  portant 
à  30,  puis  à  35,  et  enfin  à  40  grammes.  La  mesure 
cojarante  est  la  cuiller  à  café,  dont  voici  les  équi¬ 
valences  : 

2  cuillers  à  café  abrasées  =  environ  10  gram¬ 
mes  de  farine. 

6  cuillers  à  café  abrasées  =  environ  25  gram¬ 
mes  de  farine. 

•  6  cuillers  à  café  bombées  =  environ  40  gram¬ 
mes  de  farine. 

Jusqu’à  l’âge  de  sept  mois,  aucun  changement 
depuis  l’introduction  d’une  farine  lactée.  A  ce 
moment,  le  nombre  des  repas  étant  ramené  à 
cinq,  on  supprime  généralerrient  un  biberon  de 
lait  pour  le  remplacer  par  ime  soupe  de  légumes 
épaissie,  qui  se  donne  à  la  cuiller.  C’est  avec  une 
farine  qu’on  épaissit  la  soupe,  et  l’on  choisit  la 
semoule  de  riz,  qui  est  la  mieux  tolérée.  On  en 
prend  une  cuiller  à  soupe  bombée,  et  on  la  fait 
cuire  à  petit  feu  dans  de  l’eau  pendant  une  ving¬ 
taine  de  minutes,  mais  on  ne  remplace  l’eau,  qui 
s’évapore,  que  dans  la  mesure  où  la  semoule  ris¬ 
querait  de  s’attacher  au  fond  de  la  casserole; 
on  obtient  ainsi,  en  fin  de  cuisson,  une  pâte  épais¬ 
se,  qu’on  ajoùte  à  la  portion  de  soupe  destinée 
au  repas  du  bébé. 

Vers  huit  mois,  on  supprime  un  second  bibe¬ 
ron  de  lait,  et  on  le  remplace  par  une  bouillie 
maltée.  Cependant  au  lieu  d’employer  pour  pré¬ 
parer  cette  bouillie  une  farine  maltée  ordinaire, 
on  utilise  une  biscotte  pilée  (biscuit,  dont  la 
double  cuisson  réalise  une  prédigestion  par¬ 
tielle  de  l’amidon).  Les  quantités  prescrites 
de  lait,  d’eau  et  de  sucre  .(on  prend  générale¬ 
ment  150  grammes  de  lait,  50  grammes  d’eau 
et  deux  morceaux  de  sucre)  sont  mises  à  cuire 
dans  un  poêlon,  et,  quand  l’ébullition  est  en 
train,  on  verse  à  la  surface  du  liquide  bouillant 
la  biscotte  pilée  ;  on  prolonge  la  cuisson  pen¬ 
dant  cinq  minutes  en  tournant  avec  une  cuil¬ 
ler  le  mélange. 

Un  mois  plus  tard,  on  supprime  un  troisième 
bibéron  pour  le  remplacer  par  une  seconde  bouil¬ 
lie  maltée,  préparée  ainsi  qu’il  a  été  dit.  Quand 
on  en  arrive  là,  on  abandonne  définitivement 
les  farines  spécialisées,  en  remplaçant  les  deux 
derniers  biberons  par  du  lait  pur.  On  aboutit 
ainsi  au  régime  très  simple,  qui  est  le  suivant  : 

À  7  heures,  200  grammes  de  lait  additionné 
de  deux  morceaux  de  sucre  ;  10  h.  30,  une  bouil¬ 
lie  maltée;  àl4  heures, 200  grammes  de  soupe  de 
légumes,  épaissie  à  la  semoule  de  riz  ;  à  17  h.  30, 
une  bouillie  maltée  ;  à  20  h.  30,  200  grammes  de 
lait  pur  additionné  de  deux  morceaux  de  sucre. 

Il  était  nécessaire  d’attirer  l’attention  sur  les 
doses  utiles,  qui  d’ailleurs  restent  très  éloignées 
des  doses  dangereuses  ;  on  dispose  ainsi  d’une 
marge  d’utilisation  assez  étendue. 
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Comment  apparaissent  les  tioubtes  dûs  à  l’ad¬ 
ministration  trop  abondante  de  farines. 

Pendant  une  première  période,  dite  de  tolé¬ 
rance,  à  durée  variable  suivant  les  facteurs  indi¬ 
viduels,  mais  qui  peut  être  brusquement  sup¬ 
primée  par  l’incidence  d’un  épisode  fébrile 
intercurrent,  le  nourrisson  accumule  des.  gains 
de  poids  impressionnants.  Mais  la  qualité  d’une 
telle  croissance  est  mauvaise  ;  le  nourrisson 
s’hydrate  à  l’excès,  il  devient  soufflé.  Dans  une 
seconde  période,  dite  de  dyspepsie,  la  diarrhée 
fait  son  apparition.  C’est  une  diarrhée  aqueuse, 
sans  mauvaise  odeur  de  selles,  mais  comportant 
unnombre  d’évacuations  assez  élevé  et  entraînant 
d’emblée  une  forte  chute  de  poids.  Le  traite¬ 
ment  en  est  délicat,  et,  si  on  ne  se  résoud  pas 
à  un  changement  radical  d’alimentation,  les 
récidives  seront  prochaines  :  le  bébé,  cjui  fut 
si  gros,  deviendra  hypothrepsicjue. 

3'''Les  farines,  comme  aliments  médicaments 
dans  les  troubles  digestifs 

Voici  la  base  de  la  méthode  :  si,  pour  un  nour-r 
risson  atteint  de  diarrhée,  on  supprime  le  lait 
'et  qu’on  le  remplace  par  des  décoctions  légères  de 
farines  maltées  préparées  à  l’eau,  on  voit  très 
souvent  survenir  en  deux  ou  trois  jours  une 
amélioration  sensible  de  la  diarrhée.  Mais  il  est  très 
probable  que  l’action  antidiarrhéique  des  fari¬ 
nes  à  l’eau  est  due  tout  simplement  à  la  sous- 
alimentation,  qu’elles  réalisent.  Dans  la  majorité 
des  cas,  en  effet,  l’amélioration  obtenue  par  leur 
emploi  est  passagère  et  disparaît  lors  de  la  ré¬ 
introduction  du  lait  dans  le  régime.  Le  médecin 
se  trouve  entraîné  ainsi  dans  un  cercle  vicieux. 
Tant  que  dure  l’administration  exclusive  des 
farines,  la  guérison  paraît  imminente  ;  dès  que 
le  lait  rentre  en  scène,  la  diarrhée  reparaît.  On 
est  alors  tenté  de  revenir  au  régime,  qui  réussit 
si  bien  et  de  le  prolonger.  Là  réside  le  danger, 
car  les  farines  à  l’eau  représentent  une  alimen¬ 
tation  totalement  déficitaire  en  sels  minéraux, 
en  graisses  et  en  albumine,  et  l’enfant  ainsi  traité 
finit  par  perdre  du  poids,  par  devenir  hypo- 
threpsique. 

Mais  voici  les  règles  de  sécurité,  que  les  pé¬ 
diatres  ont  formulées  pour  l’emploi  des  farines 
à  l’eau.  Ils  s’accordent  à  proscrire  l’usage  de  la 
farine  à  l’eau  chez  les  nourrissons  de  moins  de 
six  mois,  quel  que  soit  le  trouble  digestif  en 
cause;  chez  ces  sujet,  en  effet,  l’équilibre  nutritif 
est  très  fragile,  la  sous-alimentation  très  mal  sup¬ 
portée  ;  or  la  réintroduction  du  lait  entraîne 


trop  souvent  chez  eux  une  récidive  de  diarrhée, 
qui  oblige  à  prolonger  le  régime  farineux.  Ce¬ 
pendant,  malgré  les  succès  possibles,  les  risques 
sont  trop  grands  pour  justifier  à  cet  âge  du  nour¬ 
risson  une  thérapeutique  dangereuse. 

Chez  les  enfants  plus  âgés,  l’emploi  de  la  farine 
à  l’eau  n’est  permis  que  dans  des  conditions 
bien  déterminées;  on  doit  la  réserver  aux  cas  de 
diarrhées  putrides,  s’accompagnant  d’une  exal¬ 
tation  de  la  flore  intestinale  protéolytique.  Son 
indication  majeure  e.st  l’entérite  vraie  avec  selles 
purulentes  et  sanglantes.  Les  germes  en  cause 
sont  toujours  des  pyogènes  antagonistes  des 
bactéries  acidophiles  ;  le  rôle  de  l’alimentation 
farineuse  est  de  favoriser  le  développement  de 
ces  dernières  et  de  créer  un  milieu  à  réaction 
acide,  neutralisant  les  produits  alcalins  de  l’in¬ 
flammation. 

Une  contre-indicationestladiarrhéefermentative 
avec  selles  acjueuses  et  mousseuses. 

Mode  d’emploi. 

La  préparation  des  décoctions  farineuses  à 
l’eau  se  fait  suivant  l’âge  de  l’enfant  à  des  con¬ 
centrations  comprises  entre  5  et  10  p.  cent  ;  il 
faut  attacher  une  grande  importance  à  leur 
cuisson,  Les  farines  habituellement  employées 
sont  les  farines  maltées  ou  le  riz  ;  le  riz  en  grains, 
préalablement  mis  à  crever  dans  l’eau  froide,  puis 
soumis  à  une  cuisson  de  20  à  30  minutes  et  passé, 
au  tamis,  fournit  une  décoction  jouissant  de 
propriétés  astringentes.  Son  seul  inconvénient 
est  un  goût  fade  ;  mais  on  y  remédie  en  aroma¬ 
tisant  la  décoction  avec  un  peu  de  chocolat  râpé, 
et  en  la  sucrant  modérément.  La  quantité  à  don¬ 
ner,  en  volume,  est  identique  à  celle  des  biberons 
que  l’enfant  recevait  avant  sa  diarrhée. 

Mais,  puisqu’il  s’agit  d’une  alimentation  dan¬ 
gereusement  carencée,  il  ne  faut  pas  la  prolom 
ger  au  delà  de  trois  à  quatre  jours,  au  maximum. 
Le  temps  délicat  sera  celui  de  la  reprise  du  lait. 
On  commencera  par  des  doses  minimes,  réparties 
dans  le  régime  total  des  24  heures.  On  se  tiendra 
prêt  à  intervenir  à  l’aide  des  potions  astrin¬ 
gentes  habituelles,  en  cas  d’accroissement  trop 
brusque  du  nombre  des  selles.  L’augmentation 
ultérieure  de  la  quantité  de  lait  se  fera  toujours 
par  paliers  lentement  progressifs.  Enfin,  «  en 
cas  d’échec,  plutôt  que  de  se  décider  à  un  retour 
en  arrière,  on  n’hésitera  pas  à  changer  complè¬ 
tement  de  régime,  et  à  adopter  une  réalimenta¬ 
tion  aux  laits  modifiés  ». 

G,  Fischer, 
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RÉSUMÉS  D'HYGIÈNE  SOCIALE 
Alcoolisme 

Par  ie  Docteur  Pierre  Maubei,  (de  la  Bourboule). 


On  semble  d’accord  pour  afllrmer  que  l’alcool 
n’est  pas  un  aliment,  car  il  ne  peut  reconstituer 
les  tissus.  L’alcool,  qui  a  une  valeur  dynamo¬ 
génique  et  calorifique,  est  brûlé  et  produit  de 
la  chaleur  et  du  mouvement.  C’est  une  sub¬ 
stance  qui  brûle  dans  le  moteur  et  le  détruit. 
L’alcool  détériore  les  cellules.  Même  à  petites 
doses,  quand  elles  sont  longtemps  répétées,  il 
offre  de  graves  inconvénients.  Il  lèse  le  foie, 
les  reins,  les  vaisseaux,  le  système  nerveux,  les 
glandes  génitales,  etc.  L’alcool  absorbé  n’est 
pas  mis  en  réserve.  C’est  un  aliment  atypique 
et  toxique. 

En  thérapeutique,  il  peut  être  employé  com¬ 
me  stimulant,  mais  l’hygiène  le  proscrit.  Ce  n’est 
pas  un  stiniulant  de  l’énergie,  de  la  force  orga¬ 
nique.  Il  ne  favorise  pas  le  travail  musculaire.il 
détermine  une  excitation  apparente  mais  il  ne 
restaure  pas  les  forces.  L’alcool  dilué,  le  vin 
léger  avec  de  l’eau  peut  être  toléré  par  l’orga¬ 
nisme  à  la  dose  d’un  gramme  d’alcool  par  jour 
et  par  kilogramme  de  poids  d’individu.  Les  doses 
varient  d’après  le  genre  de  travail.  Le  séjour  au 
grand  air  où  il  est  mieux  brûlé  et  éliminé  est 
moins  nuisible.  Pour  un  ouvrier  faisant  un  tra¬ 
vail  de  force  on  peut  tolérer  un  litre  de  vin  par 
jour,  pris  pendant  les  repas  et  coupé  d’eau  ;  pour 
les  employés  sédentaires  un  demi-litre  suffit. 
D’ailleurs  les  doses  maxinia  ne  sont  pas  néces¬ 
saires  et  ne  peuvent  être  dépassées  sans  danger. 

L’ivresse  accidentelle  semble  d’abord  accroî¬ 
tre  la  force,  l’énergie,  le  courage  avec  excitation 
fugace,  agréable,  euphorique,  mais  elle  évolue 
avec  perte  de  contrôle  de  soi-même  et  aboutit 
au  sommeil  comateux.  Mais  on  peut  être  alcoo¬ 
lique  sans  être  ivrogne,  et  on  doit  réserver  le 
nom  d’alcoolisme  à  l’intoxication  chronique,  qui 
devient  une  habitude  avec  son  action  sur  l’or¬ 
ganisme  par  des  doses  quotidiennes  modérées. 
D’aiileurs,  ii  est  difficile  de  dire  où  commence 
l’alcoolisme,  et  ce  c£ui  est  permis  ou  non.  Cela 
peut  varier  selon  les  individus.  Un  point  de  re¬ 
père  pourrait  être  le  moment  oùl’individu,  qui 
prend  de  l’alcool,  arrive  à  l’état  de  besoin  comme 
le  fumeur  toxicomane  chez  qui  le  tabac  n’est 
plus  un  plaisir  mais  un  besoin  avec  i’angoisse 
d’en  manquer. 

Le  danger  social  n’est  pas  dans  l’ivresse,  mais 
plutôt  dans  l’alcoolisme  insidieux  et  inconscient, 
qui  passe  inaperçu.  La  plupart  des  alcooliques 
sont  des  inconscients,  et  sont  loin  de  penser 
qu’iis  abusent  des  boissons.  Le  fatigué  reste 
fatigué' mais  se  croit  plus  fort.  Le  timide  ne  se 
sent  plus  timide.  Il  y  a  diminution  du  contrôle 


de  soi-même.  Les  sensations  sont  moins  netl es. 
Et  c’est  ce  qui  constitue  le  préjugé  que  i’alcool 
donne  des  forces,  que  levm  est  nécessaire.  L’al¬ 
cool  diminue  l’activité  intellectuelle,  l’esprit  cri¬ 
tique,  la  volonté,  rend  difficile  l’association  dès 
idées,  ralentit  les  phénomènes  de  perception  et 
de  réaction.  Le  conducteur  de  machine,  à  l’état 
normal,  devant  le  disque  rouge  ralentit  ou  ar¬ 
rête  en  trois  dixièmes  de  seconde  avant  l’acci¬ 
dent  ;  pour  i’alcoolique,  il  faut  quarante  dixiè¬ 
mes  —  trop  tard  pour  éviter  l’accident  par¬ 
fois.  L’alcoolique  perd  la  juste  appréciation  des 
choses,  devient  indifférent,  apathique,  perd  la 
finesse  des  sentiments  affectifs,  devient  inso¬ 
ciable,  brutal.  L’alcoolisme  favorise  l’impul¬ 
sivité  et  la  perversion  des  sentiments.  Il  libère 
les  instincts  disciplinés  à  l’état  normal.  L’in¬ 
toxiqué  n’est  plus  maître  de  lui.  Il  a  des  pertes, 
de  conscience  soudaines.  Il  méconnaît  règles  et 
règlements  et  arrive  aux  actes  graves,  aux  dé¬ 
lits,  au  crime  à  cause  de  la  perte  de  contrôle. 
A  un  degré  plus  ou  moins  fort  il  devient  un 
aliéné. 

L’alcoolisme  a  des  conséquences  sur  l’orga¬ 
nisme  (systèmes  digestif,  rénal,  nerveux,  etc.), 
Ce  qui  est  héréditaire  c’est  la  transmission  des 
troubles  de  nutrition  ou  nerveux,  i’arthritisme 
ou  l’irritabilité,  i’instabilité,  l’impulsivité,  la 
violence  ou  l’apathie  et  ce  sont  des  tares  de 
toute  la  vie.  L’hérédité  se  transmet  par  l’action 
nocive  même  accidentelle  et  légère,  comme  dans 
l’ivresse,  sur  le  germe  au  moment  de  la  procréa¬ 
tion.  L’alcool  qui  circule  dans  le  sang  agit  sur  la 
cellule  spermatique  plus  que  sur  l’ovule. 

Les  conséquences  héréditaires  sont  particu¬ 
lièrement  graves.  Non  seulement  les  enfants 
d’alcooliques  meurent  prématurément  en  grand 
nombre,  mais  ceux  qui  survivent,  sont  des  dé¬ 
biles,  des  dégénérés  voués  aux  maladies  ner¬ 
veuses  et  mentales.  Pendant  la  gestation,  l’alcool 
ingéré  par  la  mère  agit  sur  l’enfant.  Pendant 
l’allaitement,  l’alcool  ingéré  par  la  nourrice 
passe  dans  le  lait  et  intoxique  le  nourrisson. 
I/organisme  de  l’enfant  est  plus  sensible  à  l’al¬ 
cool  que  l’organisme  de  l’adulte,  et  doit  en  être 
rigoureusement  préservé.  Habituer  l’enfant  à 
des  doses  d’alcool,  si  minimes  soient-elles,  c’est 
créer  chez  lui  le  besoin  d’alcool,  c’est  le  vouei 
à  l’alcoolisme.  D’où  la  triple  règle  :  Pas  de  pro¬ 
création  sous  l’action  de  l’alcool  ;  pas  d’alcool 
pendant  la  gestation  et  l’allaitement  pour  la/ 
mère  et  la  nourrice; et  pour  l’enfant  :  aucune 
autre  boisson  que  l’eau  jusqu'à  la  fin  de  l’ado¬ 
lescence. 
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Ses  bases  physiques.  Ses  manifestations  protéiformes 

Par  M.  le  Docteur  M.  Guédé, 

Ancien  intçrne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Il  existe  peu  de  syndromes  aussi  fréquemment 
rencontrés  dans  la  pratique  quotidienne  que 
l’anxiété  et  l’angoisse.  Tous  les  médecins  con¬ 
naissent  ces  manifestations  pour  les  avoir  sou¬ 
vent  analysées  chez  de  nombreux  malades  et 
fréquemment  sur  eux-mêmes. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  le  domaine 
plus  spécial  de  la  psychiatrie  et  étudier  les 
formes  extrêmes  de  l’anxiété  et  de  l’angoisse, 
réalisant  le  tableau  de  la  mélancolie  anxieuse. 
Nous  désirons  envisager  de  ces  syndromes  ce 
qu’ils  présentent  d’intéressant  pour  le  praticien, 
c’est-à-dire,  moins  l’aspect  même  de  l’anxiété 
et  de  l’angoisse,  bien  connu  de  tous,  que  leurs 
bases  physiques  et  leur  polymorphisme  d’er- 
pression.  Leur  traitement,  alors  bien  orienté, 
permettra  souvent  de  les  atténuer  consiciéra- 
blement. 

Tout  d’abord  faisons  le  point.  On  a  employé 
fréquemment,  et  surtout  en  littérature,  les  mots 
d’anxiété  et  d'angoisse  dans  un  sens  identique, 
en  cherchant  seulement  à  marquer  une  diffé¬ 
rence  d’intensité.  Les  praticiens,  suivant  en  cela 
la  classification  des  psychiatres,  doivent  envi¬ 
sager  deux  réactions  différentes  ;  (t’une  part 
l’anxiété,  facteur  moi  al  inteUecluel, retentissement 
cérébral  d’une  émotion  physique  ou  morale  ; 
d’autre  part  l’angoisse,  pariicipalion  physique 
de  cette  anxiété. 

Cette  perturbation  corporelle,  enregistrée  avec 
plus  ou  moins  de  précision  par  les  malades,  est 
surtout  ce  qui  retient  leur  attention.  Ils  s’expli¬ 
quent  facilement  leur  anxiété  par  la  cause  plus 
ou  moins  réelle  qui  l’a  déclenchée  ;  l’angoisse, 
phénomène  physique,  les  incpiiète  plus  profon¬ 
dément,  leur  fait  croire  à  l’existence  de  mala¬ 
dies  organiques,  ou  tout  au  moins  à  la  gravité 
de  celles-ci,  et  les  pousse  à  demander  un  avis 
médical. 

C’est  donc  l’angoisse  que  nous  envisagerons 
désormais,  en  nous  souvenairt  qu’elle  s’accom¬ 
pagne  toujours  d’une  participation  intellec¬ 
tuelle  marquant  l’inquiétude,  l’anxiété. 

L’allure  de  l’angoissé  est  bien  connue.  Poètes, 
romanciers  et  médecins  ont  surabondamment 
décrit  l’aspect  et  les  souffrances  de  ces  sujets 
préoccupés,  pessimistes,  irrésolus,  qui  vivent 
dans  un  état  perpétuel  de  doute,  de  crainte  et 
d’insécurité.  Déjà  leur  présentation  marque 
leurs  tourments  :  le  visage  est  triste,  préoccupé, 
les  traits  sont  tirés,  creusés,  pour  ainsi  dire 


resserrés.  On  note  une  instabilité  vaso-motrice 
évidente. 

Ils  sont  souvent  d’un  niveau  intellectuel  éle\  é 
et  sitôt  interrogés  sur  leurs  malaises,  ils  les  dé¬ 
crivent  avec  un  luxe  extrême  de  détails,  une 
surabondance  de  mots,  mais  aussi,  sauf  excep¬ 
tion,  une  imprécision  de  localisation  remar¬ 
quable.  Ils  souffrent  en  profondeur  :  c’est  la  poi¬ 
trine  ou  l’abdomen  qui  ont  resserrés,  le  cœur 
qui  bat  d’une  façon  désordonnée  ou  qui  est 
comprimé,  l’estomac  est  contracté,  etc...  Ils  ne 
distinguent  pas  nettement  la  qualité  de  leur 
douleur,  ni  son  siège  exact.  Us  donnent  l'im¬ 
pression  d’une  cénesthésie  diffuse,  mal  définie, 
mais  où  domine  toujours  la  notion  de  resser¬ 
rement,  de  poids,  parfois  d’étau  et  de  griffe. 
Nous  verrons  que  ces  notions  répondent  à  des 
perturbations  physiologiques  certaines. 

D’aucuns  font  remonter  très  loin  le  début  de 
leurs  troubles  :  ils  ont  toujours  été  partout  les 
faibles,  les  timorés  à  réactions  parfois  vives  ; 
pour  d’autres,  les  malaises  sont  récents,  coïn¬ 
cident  avec  un  choc  moral  ou  physique,  avec 
une  maladie  ou  une  lésion  évidente,  guérie  ou 
encore  persistante. 

Puis,  pour  une  cause  parfois  insignifiante, 
comme  si  l’équilibre  de  leur  bonne  santé  était 
rompu,  l’angoisse  et  ses  manifestations  phy¬ 
siques  apparaissent,  créant  des  troubles  plus 
ou  moins  constatables  à  l’examen,  mais  qui  sont 
pour  le  malade  une  source  de  souffrances  indis¬ 
cutables. 

Car  ils  souffrent  réellement  ;  l’imprécision  de 
leur  description,  le  fait  que  leurs  troubles  sont 
_  parfois  intermittents  et  ne  les  empêchent  pas  de 
mener  souvent  une  vie  relativement  active, 
fait  que  leur  entourage  les  taxe  d’exagération, 
voire  de  simulation,  et  les  considère  parfois  avec 
une  nuance  de  mépris  comme  des  «  nerveux  ». 

Il  faut  bien  dire  que  les  idées  médicales 
orientaient  naguère  cette  opinion.  Un  malade 
devait  avoir  des  lésions  organiques  constatables, 
évidentes  ;  sinon,  il  ne  s’agissait  de  rien  de  sé¬ 
rieux,  et  les  bonnes  paroles,  sinon  les  mauvaises, 
devaient  suffire  à  obtenir  un  résultat  thé  apeu- 
tique. 

Il  ne  faut  plus  envisager  ainsi  la  question  ; 
ces  malades  souffrent,  et  ils  ont  droit  à  toute 
notre  sollicitude,  au  même  titre  que  s’ils  pré¬ 
sentaient  des  perturbationsorganiques  évidentes, 
et  d’ailleurs  ils  en  ont. 
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L'angoisse  a  une  base  physique  et  physio¬ 
logique  indscutable,  qui  tient  dans  les  pertur¬ 
bations  du  système  sympathique.  Celui-ci,  pris 
dans  son  sens  le  plus  large,  préside  à  la  vie  végé¬ 
tative  en  régularisant  les  fonctions  de  circula¬ 
tion,  de  nutrition  et  de  reproduction,  négligées 
par  le  système  nerveux  central.  L’harmonie  de 
son  fonctionnement  répond  de  l’état  de  bonne 
santé. 

Il  est  la  voie  principale  de  la  sensibilité  et 
de  la  motricité  viscérale.  Que  celles-ci  soient 
modifiées,  et  le  sympathique  fait  enregistrer 
leur  trouble  ao  cerveau  sous  forme  de  douleur 
et  d’anxiété.  Mais,  par  choc  en  retour  réflexe,  il 
peut  inversement  transmettre  à  la  périphérie 
des  impressions  pénibles  perçues  par  l’écorce 
cérébrale,  qu’elles  soient  organiques  ou  pure¬ 
ment  intellectuelles,  émotives.  Les  viscères  et 
les  organes  de  la  vie  végétative  sont  alors  le  siège 
de  modifications  physiologiques,  souvent  dou¬ 
loureuses. 

Mais  toujours,  les  désordres  qu’il  provoque 
ainsi,  présentent  certains  caractères  propres  aux 
manifestations  sympathiques,  qu’explique  l’éten¬ 
due  de  ses  territoires  anatomiques  et  fonction¬ 
nels. 

Ils  sont  diffus,  intéressant  parfois  des  vis¬ 
cères  multiples. 

Ils  donnent  au  malade  cette  sensation  de  res¬ 
serrement,  de  constriction  que  nous  évoquions 
dans  la  description  de  l’angoisse,  et  dont  nous 
voyons  maintenant  les  bases  physiologiques. 

Le  sympathique  commande  avant  tout  le  jeu 
des  muscles  lisses  (à  part  le  cœur,  qui  se  com¬ 
porte  en  fait  comme  eux)  et  ceux-ci  réagissent 
par  les  spasmes  et  les  contractures  douloureu¬ 
sement  perçues  par  les  malades. 

On  peut  alors  comprendre  le  point  de  départ, 
le  mécanisme  et  la  localisation  de  l’angoisse. 
Celle-ci  extériorise  un  trouble,  une  émotivité  de 
la  vie  végétative,  v\ne  réaction  réflexe  du  système 
sympathique  en  présence  d’un  fait  anormal,  phy¬ 
sique  ou  psychique. 

Qu’un  viscère  souffre  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  ou  dans  un  autre  ordre  diidée,  qu’une  émo-' 
tion  survienne,  parfois  insignifiante,  mais  sur 
un  terrain  prédisposé,  l’écorce  cérébrale  enre¬ 
gistre,  et  l’anxiété  prend  naissance.  La  réaction 
ne  se  fait  pas  attendre. 

Des  centres  sous-corticaux  part  une  onde 
d’excitation,  qui  va,  en  descendant  le  long  du 
système  bulbo-spinal,  alerter  tout  ou  partie 
des  fibres  végétatives,  tant  du  système  vagal 
ou  para-sympathique,  que  du  sympathique  pro¬ 
prement  dit.  Les  modifications  viscérales  an¬ 
goissantes  entraînées  par  ces  perturbations  peu¬ 
vent  ainsi  être  des  plus  diffuses  et,  il  n’est  pas 
rare  de  voir  coïncider  avec  la  tachycardie  si  fré¬ 
quente,  des  spasmes  de  l’œsophage,  de  l’esto¬ 
mac  ou  de  l’intestin,  de  la  sécrétion  lacrymale. 


salivaire  et  sudorale,  des  troubles  urinaires,  des 
réactions  vaso-motrices  plus  bu  moins  intenses 

etc.... 

L’aspect  du  visage,  la  contraction  de  ses 
muscles,  montre  la  participation  du  système 
ne  veux  central  à  cette  excitation  descendante, 
participation  qui  peut  être  tellement  nette 
qu’elle  entraîne  parfois  des  réactions  motrices, 
ce  besoin  impérieux  de  gestes  et  de  mouvements 
que  l’on  constate  si  fréquemment  chez  de  tels 
malades. 

On  a  pu  décrire  (Laignel-Lavastine)  et 
opposer  l’anxieux  blanc  à  pouls  lent,  par  réac¬ 
tion  vagale,  à  l’anxieux  rouge  avec  pouls  rapide 
à  prédominance  ortho-sympathique.  En  général 
le  système  vago-sympathique  est  intéressé  dans  son 
ensemble  avec  des  réactions  intriquées,  variables 
suivant  les  sensibilités  individuelles. 

En  conclusion,  on  peut  dire  que  l’angoisse 
marque  une  dystonie  du  système  vago-sgm- 
palhique,  un  trouble  de  l’harmonie  de  ce  grand 
département  fonctionnel. 

Quand  observe-t-on  cette  dystonie  sympa¬ 
thique  ?  Elle  peut  être  secondaire  à  des  lésions 
organiques  évidentes  ;  elle  peut  d’autre  part 
paraître  primitive  essentielle,  en  rapport  avec 
une  sensibilité  morbide  du  système  sympa¬ 
thique. 

Certes,  le  sujet  normal  n’est  paS  indemne  de 
réactions  angoissantes,  pierre  de  touche  de  sa 
sensibilité,  mais  chez  lui,  elles  sont  transitoires, 
éphémères,  intimement  liées  et  disparaissant 
avec  leur  cause. 

D’autres  ont  des  lésions  organiques,  ana¬ 
tomiques  réelles.  Celles-ci  déclenchent,  en  mê¬ 
me  temps  qu’elles  localisent  relativement,  les 
manifestations  angoissantes.  Elles  peuvent  cons¬ 
tituer  une  véritable  épine  irritative,  qui  entraîne 
un  état  permanent  d’hypersensibilité  sympa¬ 
thique. 

Les  lésions  cardiaques  doivent  être  placéesen 
premier  plan.  Les  alîections  valvulaires  ou 
myocardiques,  les  troubles  du  rythme  en  par¬ 
ticulier,  les  extra-systoles  et  la  tachycardie  pa¬ 
roxystique  sont  génératrices  d’angoisse  diffuse 
ou  précordiale. 

L’angine  de  poitrine  surtout  représente  le 
terme  majeur  de  l’angoisse  organique,  dont  on 
meurt. 

Par  ailleurs,  de  multiples  affections,  diges¬ 
tives,  génito-urinaires,  respiratoires,  des  crises 
douloureuses  telles  que  l’appendicite,  les  coliques 
néphréticiues  et  hépatiques,  des  troubles  glan¬ 
dulaires  et  surtout  thyroïdiens,  des  intoxica¬ 
tions  (café,  tabac)  s’accompagnent  fréquem¬ 
ment  d’angoisse,  cpü  marque  la  souffrance  vis¬ 
cérale  et  son  retentissement  sympathique. 

Chez  d’autres,  on  ne  trouve  rien  d’apparent. 
Ce  sont  peut-être  les  plus  fréquents,  qui  répon¬ 
dent  aux  multiples  appellations  de  nerveux,  de 
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petits  anxieux,  et  chez  lesquels  se  pose  la  ques-  | 
tion  du  tempérament. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  chance 
qu’ont  les  sujets  à  bel  équilibre,  qui  ne  «  sentent 
pas  leur  sympathique  ».  D’autres,  au  contraire, 
enregistrent  au  maximum  et  amplifient  toutes 
sensations  et  émotions,  parfois  insignifiantes. 
Ils  ont  une  aptitude  pathologique  aux  réactions 
anxieuses  et  angoissantes,  comme  si  leur  seuil 
d’excitabilité  sympathique  était  abaissé  au 
maximum. 

Duprê,-  dans  la  description  de  la  constitution 
émotive,  a  admirablement  montré  ces  sujets 
dont  la  vie  est  parsemée  d’épisodes  pénibles, 
qu’ils  expliqu  ent  plu  s  ou  moin  s  complaisamment, 
mais  qu’un  interrogatoire  serré  peut  extério¬ 
riser.  • 

Toute  émotion,  toute  anomalie  physiologique, 
et  parfois  tout  effort,  est  le.  point  de  départ  de 
manifestations  angoissantes. 

L’enfance  a  été  pénible,  craintive.  La  vie 
sexuelle  est  une  source  de  préoccupations  plus 
ou  moins  fondées.  La  vie  de  tous  les  jours  leur 
apporte  des  tourments  renouvelés,  car  ils  sont, 
tout  prêts  à  en  enregistrer  et  en  exagérer  toutes 
les  difficultés. 

Sous  des  influences  particulièrement  vio-  • 
lentes,  des  épisodes  aigus,  peuvent  se  produire 
s’étageant  de  la  crise  de  nerfs  aux  accidents 
lipothymiques  d’allure  syncopale. 

Chez  de  tels  sujets,  on  peut  mettre  en  évidence 
des  signes  de  dystonie  sympathicpie  :  outre  les 
signes  de  Dupré,  dont  le  groupement  fait  la 
valeur  (parmi  lesquels  vivacité  et  amplitude 
des  réflexes  tendineux,  réactions  vaso-motrices 
intenses,  tendance  aux  spasmes),  l’existence 
d’un  dermographisme  marqué,  l’étude  des  ré¬ 
flexes  oculo-cardiaque  et  solaire  entre  autres, 
permettent  d’objectiver  les  perturbations  du 
système  végétatif,  et  la  prédominance  vagale  ou 
sympathique  de  ces  troubles.  Il  n’est  pas  jusqu’à 
l’étude  du  pH  urinaire,  qui  ne  décèle  des  per¬ 
turbations  humorales  fréquentes  chez  les  an¬ 
xieux  (diminution  de  l’acidité  ionique.  Lai- 
gnel-Lavastine). 

Il  est  probable  qu’à  la  base  de  cette  rupture 
de  l’équilibre  sympathique  existent  des  raisons 
organiques,  en  particulier  glandulaires,  mais 
souvent  l’examen  le  plus  soigneux  ne  peut  les 
mettre  en  évidence. 

On  comprend  que  de  tels  indvidus  puissent 
présenter  des  manifestations  pénibles,  voire  des 
troubles  réels  qu’ils  localisent  sur  certains  or¬ 
ganes. 

C’est  alors  la  grande  classe  des  neurotonies. 

Tous  les  médecins,  et  surtout  les  spécialistes, 
neurologues,  gastro-entérologues  et  surtout  car¬ 
diologues  connaissent  bien  ces  malades,  car  si 
l’angoisse  et  ses  manifestations  physiques  peu¬ 


vent  compliquer  la  plupart  des  maladies,  elles 
peuvent  les  simuler  presque  toutes. 

En  cardiologie  surtout,  ces  malades  sont  lé¬ 
gion,  décrits  sous  les  appellations  diverses  de 
neurotoniques,  fonctionnels,  angoissés  du  cœur, 
cœurs  irritables,  etc... 

,On  connaît  l’importance  du  système  vago- 
sympathique  dans  l’innervation  du  cœur,  et  on 
conçoit  facilement  que  cet  organe  soit  tout  dé¬ 
signé  pour  enregistrer  au  maximum  tou¬ 
tes  les  perturbations. 

Voici  par  exemple  une  malade,  car  il  s’agit 
le  plus  souvent  d’une  femme,  qui  croit  avoir  une 
maladie  de  cœur.  L’auscultation  ne  décèle  ni 
lésion  valvulaire,  ni  atteinte  myocardique  ;  on 
note  seulement  une  tachycardie  marquée.  Mais 
d’autre  part,  un  ensemble  de  faits  attire  l’at¬ 
tention  ;  la  variabilité  de  cette  tachycardie,  les 
réactions  vaso-motrices  concomitantes,  la  fébri¬ 
lité  de  la  malade.  Les  sensations  sont  mal  ana¬ 
lysées,  la  cénesthésie  est  diffuse.  On  retrouve 
nettement  l’influence  des  émotions  et  des  mo¬ 
difications  physiologiques  sur  l’état  cardiaque. 

Cependant  la  malade  insiste  sur  ses  sensa¬ 
tions  pénibles,  angoissantes.  Les  palpitations 
la  gênent,  le  cœur  bondit,  il  est  serré,  quelque¬ 
fois  elle  parle  de  poids,  de  griffe,  et  l’idée  qu’elle 
évoque  de  l’angine  de  poitrine  n’est  pas  pour 
calmer  ses  appréhensions,  ni  ses  troubles.  L’il¬ 
lusion  pourrait  être  complétée  par  le  fait  ,  que 
toute  la  région  précordiale  peut  être  doulou¬ 
reuse,  et  que  se  dessinent  parfois  des  irradiations 
.  vers  le  cou  et  l’épaule  gauche. 

Il  faut  que  le  médecin,  sache  donner  à  la  par¬ 
ticipation  cardiaque  la  place,  quiluirevientdans 
cet  ensemble  clinique,  où  la  vedette  esttenue  par 
la  dystonie  sympathique.  Ce  n’est  pas  toujours 
facile. 

Parfois,  chez  des  malades  plus  âgées,  dont  la 
sensibilité  végétative  est  encore  plus  marquée, 
on  peut  noter  des  modifications  importantes 
et  parfois  impressionnantes  du  fonctionnement 
cardiaque,  des  troubles  du  rythme  en  particu¬ 
lier,  tels  qu’extra-systoles,  tachycardie  paro¬ 
xystique,  bradycardie  ;  d’autres  fois  le  tableau 
clinique  rappelle  à  s’y  méprendre  celui  de  l’an¬ 
gine  de  poitrine. 

»  Nous  ne  pouvons  insister  plus  à  fond  sur  ce 
chapitre  des  neurotonies  cardiaques,  qui  néces¬ 
siterait  à  lui  seul  une  étude  complète.  Mais  on 
conçoit  que  le  problème  peut  être  infiniment 
délicat  à  résoudre,  et  il  est  d’autantpl.us  impor¬ 
tant  qu’un  traitement  cardiaque  intempestif 
n’est  pas  sans  inconvénients. 

C’est  une  question  d’ensemble,  de  flair  cli¬ 
nique,  qui  oriente  d’emblée  vers  l’hypothèse 
de  la  neurotonie.  On  ne  s’entourera  pas  de  trop 
de  précautions  pour  l’affirmer,  dans  les  cas 
réellement  discutables  :  la  radioscopie,  l’élec¬ 
trocardiographie,  et  surtout  la  recherche  des 
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manifestations  glandulaires  et  des  signes  de  ia 
série  S5'mpathi,qiie  permettront,  en  général,  de 
se  faire  une  idée  exacte  de  la  valeur  de  la  par¬ 
ticipation  cardiaque. 

C’est,  en  effet,  la  dystonie  du  sympathique  qui 
est  la  base,  et  qui  sert  de  lien  à  toutes  ces  mani¬ 
festations  si  disparates,  que  nous  venons  d’étu¬ 
dier  ;  il  y  aura  toujours  intérêt  à  l’atténuer 
qu’il  y  ait  ou  non  un  point  de  départ  organique. 

Traitement 

Nous  n’insistons  pas  sur  les  conseils  d’hygiène 
générale,  qui  sont  de  rigueur  de  même  que  le 
traitement  d’une  cause  organique  indiscutable, 
cardiaque  ou  autre.  Nous  voulons  surtout  envisa¬ 
ger  les  moyens  d’obtenir  la  sédation  sympa¬ 
thique. 

A-t-on  intérêt  à  séparer  pour  le  traitement  le 
système  végétatif  en  ses  deux  parties,  le  sys- 
téème  vagal  et  le  sympathique  proprement  dit  ?  . 

L’adrénaline;  l’ésérine,  le  benzoate  de  ben- 
zyle,  la  quinine,  l’atropine,  le  gardénel  répon¬ 
draient  à  cette  idée.  Dans  des  cas  bien  orientés, 
on  pourrait  avoir  recours  à  eux,  mais  on  ne  sau¬ 
rait  les  continuer  indéfiniment. 


Comme,  en  général,  la  réaction  émotive  et  an¬ 
goissante  apparaît,  nous  l’avons  vu,  comme  le 
résultat  de  la  djsionie  dû  système  sympathique 
en  entier,  il  vaut  mieux  recourir  à  des  médica- 
menls  amphotropes. 

Il  faut  relever  le  seuil  de  celte  hyperexcitabililé 
sympathique  par  un  traitement  constant.  Les 
extraits  de  plantes  nous  offrent  des  médica¬ 
ments  faciles  à  manier,  actifs,  sans  toxicité, 
et  leur  usage  peut  être  prolongé  indéflnimml 
sans  risques  et  sans  atténuation  de  leur  action, 
La  ballotte,  le  crataegus,  le  passiflore^  le  pquh 
liaia  sorbilis  et  la  valériane  présentent  l’avan¬ 
tage  d’une  action  amphotrope  inhibitrice  douce. 
On  les  a  associés  avec  profit. 

Ils  resteront  les  préférés  des  praticiens,  qui 
cherchent  une  médication  de  fond  facile  à  ma¬ 
nier  et  douce,  quoique  active.  Ils  donnent  leur 
maximum  d’effet,  lorsqu’on  utilise  des  extraits 
stabilisés  à  action  parfaitement  constante. 

Le  médecin  apportera  ainsi  une  aide  efficace, 
en  atténuant  considérablement  un  ensemble 
de  troubles,  qui  peuvent  rendre  la  vie  parfaite¬ 
ment  insupportable  au  malade,  et  souvent  ausssi 
à  son  entourage. 
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1925  . 

Laubry.  —  Traité  des  maladies  du  cœur.  Doin,  1930. 

I.iAN.  —  Maladies  du  cœur.  Maloine,  1926. 

Lutembacher.  —  Les  troubles  fonclionnels  du.cxur 
Masson,  1924.  ' 


Des  maladies  par  carence  ou  insuffisance  électro-magnétique 

Docteur  Veillard,  d’Orléans. 


La  pathogénie  de  la  chlorose  des  jeunes  filles  ou 
cliloro-anérnie  serait  liée  en  partie  à  l’énergie  élec¬ 
tro-magnétique  du  soleil.  Comme  médicament  véri¬ 
tablement  spécifique,  souverain  pour  amener  la 
guérison,  l’auteur  indique  le  fer.  Son  mode  d’action 
ne  paraît  pas  chimique,  mais  électro-magnétique. 
L’oxygène  aussi  est,  de  tous  les  corps  gazeux,  celui 
qui  possède  le  plus  grand  pouvoir  magnétique,  et, 
à  l’origine  de  la  maladie,  il  y  a  déficience  du  pouvoir 
magnétique  du  fer,  qui  est  devenu  incapable  de 
fixer  en  quantité  normale  l’oxygène  atmosphérique  ; 
l’oxygénation  respintoire  e.st  donc  insuffisante.  Le 
fer  n’est  pas  déficient  dans  la  chloro-anémie,  mais 
seulement  sans  pouvoir  magnétique  ;  d’ailleurs,  en 
règle  générale,  il  ne  s’use  pas  ;  il  est  un  simple  sup¬ 
port  ;  sa  fonction  est  entièrement  d’ordre  physique 
et  magnétique.  Par  sa  fonction  alternante  d’aiman¬ 


tation  et  de  désaimantation,  il  prend  l’oxygène,  puis 
le  relâche,  lui  permettant  ainsi  de  changer  de  milieu, 
c’est-à-dire  de  quitter  te  globule  sanguin  pour  mani¬ 
fester  .ses  pouvoirs  d’oxydation. 

L’auteur  explique  le  mode  d’action  purement  phy¬ 
sique  du  fer  dans  le  traitement  do  la  chloro-anémie. 

D’autres  syndromes  ont  la  même  origine,  parti¬ 
culièrement  ceux  de  l’agonie  lente  et  progressive, 
qui  précède  la  mort.  L’intoxication  du  sang  entraîne 
une  électricité  insuffisante,  d’où  inertie  du  magné¬ 
tisme  du  globule  sanguin.  Les  ballons  d’oxygène  ont 
une  officacité  bien  précaire,  car  l’oxygène  n’est  pas 
fixé,  faute  do  magnétisme,  lie  malade  à  l’agonie 
s’éteint  lentement  ;  en  une  telle  circonstance,  la  mort 
est  le  résultat  ultime  d’une  carence  électro-magné¬ 
tique.  (Soc,  de  médecine  du  Loiret.\ 
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L’adénoïdisme  en  Indochine. 

Le  Docteur  Ch.  Massias  a  fait  une  enquête, 
dans  les  écoles  de  Loc-Frang,  qui  lui  a  permis  de 
vérifier  qu’environ  la  moitié  des  enfants  sont 
trouvés  porteurs  de  grosses  amygdales,  et  de 
végétations  adénoïdes  ;  encore  n’a-t-il  compté 
que  les  cas  non  douteux.  Il  s’agit  donc  là  d’une 
véritable  maladie  sociale,  qui  peut  entraîner  des 
conséquences  bien  connues  sur  le  développe¬ 
ment  thoracique  et  fonctionnel.  Il  est  à  souhai¬ 
ter  que  des  enquêtes  soient  faites  dans  d’autres 
provinces.  On  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que 
c’est  en  façonnant  l’enfant,  matière  malléable, 
qu’on  prépare  les  adultes  bien  portants.  {Bull, 
de  la  Soc.  méd.  chirurg.  de  l’Indochine,  n»  5,  1933). 

Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par 
l’allergine. 

On  connaît  les  trois  cas  de  méningite  tuber¬ 
culeuse,  dont  l’évolution  fut  arrêtée,  grâce  à  la 
précocité  de  l’allerginothérapie  ;  mais  ces  suc¬ 
cès  restent  des  e.xceptions.  11  n’en  est  pas  de 
môme  des  autres  variétés  de  la  tuberculose,  en 
particulier  de  la  tuberculose  pulmonaire  qu’en¬ 
visagé  aujourd’hui  le  Docteur  J.  Périsson,  aü 
cours  d’unè  longue  étude,  fort  documentée. 

Les  observations  démontrent  successivement  : 

La  rapidité  de  la  guérison,  qui  est  la  règle  dans 
tous  les  cas  de  tuberculose  pulmonaire,  traités 
par  l’allergine,  dès  le  début  de  leur  évolution  ; 

La  grande  valeur  de  l’allerginothérapie,  capa¬ 
ble  de  guérir  de  façon  absolue  un  sujet  atteint 
de  tuberculose  cavitaire,  et  d’amener  une  dis¬ 
parition  complète  des  images  radiologiques  anor¬ 
males,  sans  que  ce  sujet  ait  jamais  quitté  la 
banlieue  parisienne  ; 

•  La  nécessité  absolue  d’un  traitement  pro¬ 
longé  par  l’allergine,  pour  obtenir  une  guérison 
durable  et  prévenir  Une  rechute  ; 

L’absènce  de  sensibilisation  après  un  premier 
traitement,  abandonné  depuis  de  longs  mois,  et 
la  possibilité  de  recommencer  l’allerginotliérapie 
â  l’occasion  d’une  rechute,  sans  redouter  d’acci¬ 
dents  anaphylactiques  ; 

L’heureux  effet  du  traitement  par  l’allergine, 
malgré  la  cuti-réaction  complètement  négative, 
et  l’absence  totale  de  réaction  thermique  sous 
l’influence  de  la  thérapeutique,  au  cours  d’une 
tuberculose  spontanément  apyrétique. 

1  lijL’auteur  expose  les  indications  et  contre-indica¬ 
tions  de  la  méthode,  la  pratique  des  injections 


(premières  doses,  progression  dès  doses),  les 
traitements  associés,  les  résultats. 

Il  conclut  que  l’allerginothérapie  arrête  l’é¬ 
volution  des  tuberculoses  anciennes,  qui  n’ont 
pas  encore  atteint  la  période  de  la  fièvre  hecti¬ 
que  ;  qu’elle  guérit  de  façon  complète  et  définiti¬ 
ve  les  tuberculoses  pulmonaires  précocement  et 
convenablement  traitées.  (Le  Progrès  Médical, 
30  décembre  1933). 

La  sérothérapie  tardive  de  la  maladie  de  Heine - 
Medin  chez  l’adulte. 

C’est  une  étude  documentaire,  que  publie  le 
Professeur  G.  Etienne  sur  les  résultats  de  cette 
sérothérapie  tardive,  et  sur  leur  signification. 

Le  principe  de  la  sérothérapie  antipolidmyé- 
litique  est  d’employer  le  sérum  tant  que  lè  virus 
poliomyélitique  existe  dans  les  cellules  nerveu¬ 
ses,  plus  exactement,  tant  cfüe  ces  cellules  sont 
atteintes  de  lésions  encore  spécifiques.  En  face 
de  lésions  devenues  dégénératives,  lé  sérum  ne 
peut  plus  rien. 

Si  A.  Netter  a  fixé  à  dix  jours  ce  délai,  il 
s’agit  très  vraisemblablement  de  l’enfant  ;  caries 
recherches  de  l’auteur  montrent  que,  chez  l’â- 
dulte,  cé  délai  est  beaucoup  plus  prolongé  ;  dans 
lin  groupe  de  14  cas  chez  l’adulte,  anciens,  plus 
ou  moins  anciens,  mais  ayant  largement  dépassé 
les  limites  admises,  les  patients  ont  cependant 
répondu  à  la  sérothérapie  ;  chez  eux,  les  lésions 
pouvaient ,  être  considérées  comme  véritable¬ 
ment  spécifiques.  Par  contre,  toutes  les  évolu¬ 
tions  analogues  observées,  et  dans  lesquelles  le 
traitement  n’est  pas  intervenu,  ou  dans  les¬ 
quelles  le  traitement  a  été  insuffisant,  se  sont  ter¬ 
minées  par  la  mort,  ou  ont  laissé  de  grands  infir¬ 
mes,  très  souvent  des  grabataires. 

i  L’intervention  de  la  sérothérapie  s’est  faite 
jusqu’au  septième  mois.  Il  s’agissait  :  ou  bien  de 
myélites  à  évolution  lente,  soit  par  une  marche 
lente,  mais  progressive,  soit  par  bonds  succes¬ 
sifs  —  ou  bien  de  lésions  brutales,  de  paralysies 
foudroyantes  —  ou  bien  de  cas  où  l’état  parais¬ 
sait  fixé  depuis  un  certain  temps  déjà. 

Il  est  à  noter  que,  chez  certains  malades  très 
anciens,  la  sérothérapie  spécifique  déterminera- 
pidement  une  amélioration  motrice  nette,  mais 
qui  bientôt  ne  s’accentue  plus.  Elle  a  réagi  d’a¬ 
bord  sur  les  cellules  nerveuses,  a  rétabli  leur  fonc¬ 
tion,  mais  l’amélioration  butte  à  la  non  réponse 
des  muscles  trop  atrophiés.  Cependant,  la  restau- 
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ration  cellulaire  n’est  pas  moins  complète,  et 
quand  sous  l’influence  de  celle-ci,  secondée  par 
l’électrothérapie  et  par  la  méthode  de  Bordet, 
on  a  restauré  les  muscles,  cinq  à  six  mois  plus 
tard  l’activité  cellulaire  se  rétablit  complètement, 
plus  rapidement  que  lorsque  la  sérothérapie  n’est 
pas  intervenue  antérieurement.  (Revue  médicale 
de  l’Est,  1“  septembre  1933.) 

Péricardite. 

Le  diagnostic  de  la  péricardite  est  toujours  dé¬ 
licat,  dit  le  Professeur  Achard,  parce  que  le  dé¬ 
but  en  est  fort  souvent  insidieux,  qu’on  n’exa¬ 
mine  pas  toujours  le  malade  à  la  période  sèche, 
où  se  perçoit  le  signe  important  du  frottement,  et 
que  les  autres  signes  physiques  peuvent  prêter 
à  des  doutes  et  à  des  erreurs.  Cependant,  dans 
bien  des  cas,  le  diagnostic  de  l’épanchement  est 
possible. 

Les  troubles  fonctionnels  qui  peuvent,  en  l’ab- 
’sence  de  manifestations  articulaires,  attirer  l’at¬ 
tention  sur  le  cœur,  sont  d’abord  fort  légers.  La 
douleur  précordiale  n’est  pas  très  fréquente,  et 
elle  a  des  caractères  variables.  La  dyspnée  peut 
manquer  au  début.  Le  hoquet  survient  parfois  ;  il 
peut  y  avoir  aussi  de  la  cyanose  avec  bouffîssure 
de  la  face  par  suite  de  la  stase  veineuse,  résultant 
de  la  compression  exercée  sur  l’oreillette  droite, 
dont  les  parois  sont  minces. 

Mais,  c’est  sur  les  signes  physiques  qu’il  faut 
baser  son  diagnostic.  Le  frottement  est  localisé 
surtout  à  la  région  médio-cardiaque  ou  à  la 
base,  ne  se  propageant  pas  ;  il  est  méso- 
systolique  ou  méso-diastolique,  donnant  lieu  à 
un  bruit  de  galop  ;  on  l’entend  mieux  dans  la 
position-  assise  ou  penchée  en  avant,  surtout 
quand  il  a  peu  d’intensité,  et  ce’caractère  le  dis¬ 
tingue  des  souffles.  Quand  l’épanchement  se  dé¬ 
veloppe,  ce  frottement  fait  place  à  d’autres  si¬ 
gnes  :  voussure  précordiale  ;  déplacement  du 
choc  de  la  pointe,  qui  devient  de  moins  en  moins 
perceptible  ;  matité  du  cœur  augmentée  pro¬ 
gressivement  et  changeant  de  forme,  l’encoche 
gauche  de  Gibson  ayant  une  valeur  relative. 

Mais  tous  ces  signes  peuvent  se  rencontrer 
aussi  sans  épanchement  du  péricarde,  quand  il 
y  a  un  très  gros  cœur,  hypertrophié  ou  dilaté,  et 
il  faut  recourir  à  la  radioscopie  pour  faire  le  dia¬ 
gnostic  avec  certitude  et  suivre  l’évolution^de  la 
maladie. 

Ce  sont  les  péricardites,  dont  les  germes  ne 
sont  point  pyogènes,  qui  guérissent  le  mieux,  et 
notamment  la  péricardite  rhumatismale  ;  celle-ci 
disparaît  parfois  sans  laisser  de  traces,  ou  ne 


laissant  qu’un  frottement  sans  engendrer  de 
troubles  fonctionnels  particuliers.  Parfois  cepen¬ 
dant  les  adhérences  du  péricarde  sont  la  source 
de  nouveaux  troubles,  qui  assombrissent  le  pro¬ 
nostic.  '  ' 

Les  péricardites  supputées  ont  souvent  beau¬ 
coup  plus  de  gravité,  surtout  parce  que,  fré¬ 
quemment,  elles  ne  sont  qu’un  des  foyers  d’une 
infection  dissénainée.  (Journal  des  Praticiens,  26 
août  1933..) 

Les  affections  oculaires  d’origine  dentaire. 

On  peut,  avec  le  Docteur  Thibault,  recon¬ 
naître  : 

1°  L’existence  manifeste  de  complications 
aiguës  orbito-oculaires  au  cours  de  certaines 
infections  dentaires  graves,  pour  lesquelles  il 
convient  de  mettre  en  œuvre  le  traitement  chi¬ 
rurgical  et  vaccinothérapique  habituel  ; 

2“  L’existence  non  moins  évidente  de  troubles 
réflexes,  sensitifs,  moteurs  et  même  sensoriels, 
consécutifs  à  des  lésions  dentaires  aiguës  ébran¬ 
lant  le  trijumeaii.  Le  traitement  de  la  pulpe  irri¬ 
tée  ou  l’extraction  en  viennent  immédiatement 
à  bout  ; 

3°  La  possibilité  d’une  origine  dentaire  pour 
certaines  affections  oculaires  traînantes,  surtout 
iritis,  iridocyclites  et  choroïdites.  Cette  action 
pathologique  à  distance  repose  sur  des  faits  bien 
observés  ;  elle  est  prouvée  par  le  mode  d’appari¬ 
tion  des  accidents,  leur  évolution  clinique  et  par 
le  résultat  thérapeutique  ;  mais  la  fréquence  de 
ces  relations  dento-oculaires  demeure  très  dis¬ 
cutée.  En  pratique,  il  convient  néanmoins  d’y 
penser  après  avoir  envisagé,  sans  les  retenir,  les 
étiologies  courantes  ;  syphilis,  tuberculose,  rhu¬ 
matisme.  Lorsque  les  traitements  classiques  ont 
échoué,  et  que  du  même  côté  les  prémolaires  ou 
la  première  molaire,  qui,  plus  que  la  canine,  sont 
les  véritables  «  dents  de  l’œil  »,  présentent  des 
loyers  d’infection  se  traduisant,  soit  par  une  ci¬ 
catrice  de  fistule,  soit  par  une  légère  sensibilité  à 
la  palpation  vestibulaire  et  à  lapercussion,  soit 
par  une  image  radiographique  claire  à  l’extré¬ 
mité  de  la  racine  dans  le  voisinage  du  sinus,  jes 
signes  de  présomption  d’une  origine  dentaire 
sont  suffisamment  forts  pour  qu’on  procède  sans 
délai  aux  extractions  des  dents  suspectes.  S’il 
existe  en  outre,  des  signes  de  sinusite  légère,  à  la 
radiographie,  une  image  sinusienne  voilée,  le 
rôle  étiologique  des  dents  voisines  devient  une 
quasi-certitude.  (Paris  Médical,  9  septembre 
1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Parfs 


Académie  de  médecine 
Présentation  d’un  larynx  artificiel. 

(M.  A.  Pont,  de  Lyon.  —  Présentation  faite  par 
M.  Sebileau  ;  6-2-1934.) 

Le  Docteur  Pont,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon,  est  un  spécialiste  des  appareils 
orthopédiques  de  la  face.  Pendant  la  guerre,  il  diri¬ 
gea  avec  beaucoup  d’autorité  un  centre  d’orthopédie 
maxillo-faciale,  à  Lyon.  Il  présente  aujourd’hui  un 
appareil  spécial,  un  «  larynx  artificiel  »  destiné  aux 
malades  ayant  subi  l’opération  de  la  laryngectomie 
totale. 

M.  Sebileau  rappelle  que  la  laryngectomie  totale  a 
actuellement  moins  d’applications  qu’auparavant, 
depuis  que  s’est  répandue  la  «  laryngectomie  écono¬ 
mique  ».  Néanmoins  il  est  des  cancers,  où  l’exérèse 
totale  du  larynx  constitue  une  nécessité.  L’appareil 
du  Docteur  Pont  pourra  trouver  alors  son  Indication. 

Société  de  chirurgie 
I  Thrombo-phlébite  «  par  effort  ».. 

(M.  HuARD,,du  Service  de  santé  colonial  ; 

22-11-1933.) 

M.  Lenormant  rapporte,  au  nom  de  M.  Huard, 
d’Hanoi,  l’observation  d’un  homme  de  38  ans  qui, 
en  faisant  l’effort  minime  d’atteindre  le  téléphone, 
sentit  brusquement  son  membre  supérieur  devenir 
lourd,  impotent,  et  enfler  progressivement  des  doigts 
à  l’aisselle.  A  l’entrée  à  l’hôpital,  on  constate  une 
augmentation  de  volume  du  bras,  un  cordon  dur  et 
douloureux  s’étendant  du  pli  du  coude  à  la  clavicule, 
un  peu  de  température  (38°).  Le  malade  souffrant 
de  plus  en  plus,  M.  Huard  intervient  et  résèque  tout 
un  segment  veineux  thrombosé.  En  raison  de  dou¬ 
leurs  dans  l’hémithorax  et  la  région  carotidienne 
gauches,  une  saignée  est  faite  à  la  jugulaire  externe 
gauche.  Le  malade  guérit. 

Dans  la  pathogénie  de  cette  thrombo-phlébite, 
l’effort  a  été  trop  minime  pour  qu’on  puisse  lui 
attribuer  un  rôle  autre  que  celui  de  révélateur  d’une 
affection  déjà  en  évolution. 

—  M.  Raymond  Grégoire  remarque  que  la  ques¬ 
tion  des  phlébites  spontanées  s’apparente  de  près  à 
celle  des  phlébites  post-opératoires.  Au  cours  d’une 
étude  sur  le  traitement  de  l’érythrémie  par  la  phé- 
nylhÿdrasine,  MM.  Vaquez  et  Mouquin  ont  vu  que 
cette  substance  augmentait  le  nombre  des  plaquettes 
et  que  ladite  thérapeutique  s’accompagnait  sou¬ 
vent  de  phlébites.  C’est  peut-être  à  l’augmentation 
préalable  des  plaquettes  dans  le  sang  d’un  opéré  qu’il 
faut  attribuer  l’origine  des  phlébites  post-opératoires. 


—  M.  Hartmann  pense  que  l’on  peut  limiter  les 
'indications  opératoires  dans  les  thrpmbo-phlébite- 
dites  traumatiques.  Il  a  vu  plusieurs  malades  de  ce 
genre  guérir  rapidement  sans  intervention. 

—  M.  L.  Bazy  croit  comme  M.  Lenormant,  que  la 
thrombo-phlébite,  dite  par  effort  n’a  généralement, 
aucun  rapport  avec  le  traumatisme  et  reste  sous  la 
dépendance  de  lésions  préexistantes  de  la  veine, 

Critique  des  sérothérapies  d’utilité  contestable. 

(M.  Louis  Bazv  ;  29-11-1933). 

A  propos  d’une  communication  de  M.  J.  Pervès, 
relative  à  l’intra-dermo-réactiori  au  colibacille  dans 
l’appendicite  subaiguë  ou  chronique  (d’après  100  cas 
opérés),  M.  Louis  Bazy  présente  quelques  remarques 
critiques  sur  les  sérothérapies  d’utilité  contestable! 

M.  Pervès,  dans  son  travail,  préconisait  volontiers 
dans  les  inflammations  appendiculaires  persistantes 
suspectées  d’être  colibacillaires,  pour  achever  le 
refroidissement,  une’  ou  deux  injections  de  sérum 
anti-colibacillaire,  de  préférence  à  la  vaccination. 

M.-  Bazy  ne  partage  pas  cet  avis., 'Joutant  l’usage 
de  la  sérothérapie  anti-colibacillaire  lui  paraît  légi¬ 
time,  lorsqu’il  s’agit  de  combattre  les  effets  peut-être 
mortels  d’une  appendicite  toxique,  autant  il  la  croit 
superflue  lorsqu’elle  vise  à  assurer  le  refroidissement 
d’un  état  appendiculaire  que  la  seule  expectative 
suffit  à  déterminer.  Bordet,  dans  son  Traité  de  l'im¬ 
munité,  a  écrit  :  «  Dans  la  thérapeutique  humaine, 
mieux  vaut,  à  moins  de  raisons  péremptoires,  s’abste¬ 
nir  de  ces  injections  de  sérum  équin,  parfois  recom¬ 
mandées  dans  le  traitement  de  certains  états  mor¬ 
bides  peu  menaçants,  afin  que  l’organisme,  le  jour 
où  il  sera  atteint  d’une  grave  affection  telle  que  la 
diphtérie,  ne  se  trouve  pas  tout  préparé  à  ccmbat- 
tre  les  précieuxanti-coips  élabores  parles  chevaux  ». 

Une  injection  de  sérum  équin,  quel  qu’il  soit,  crée 
dans  l’organisme  une  fonction  anti-sérum.  Dès  ce 
jour,  l’organi.sme  en.  question  utilise  moins  bien  , (et 
de  plus  en  plus  mal  à  mesure  qu’on  renouvelle,  les 
injections)  les  sérums  thérapeutiques. 

M.  Bazy  estime,  qu’on  ne  critiquera  jamais, trop  les  ' 
sérothérapies  d’utilité  contestable  pour  garder  aux 
sérothérapies  salvatrices  toute  leur  activité.  Cette 
question  mériterait' d’ailleurs  d’être  l’objet  d’une 
discussion  approfondie. 

Le  traitement  des  opérés  par  le  sel. 

(M.  Robineau  ;  20-12-1933). 

M.  Robineau  conclut  la  discussion  ouverte  par.  lui 
sur  les  perturbations  humorales  consécutives  aux 
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opérations, et,  en  particulier,  sur  l’emploi  du  sel  chez 
les  opérés. 

De  nombreuses  recherches  humorales  peuvent 
être  faites  chez  les  opérés  :  urée  sanguine,  chlorémie, 
réserve  alcaline,  équilibre  acido-base,  glycémie,  etc., 
mais  la  partie  la  plus  essentielle,  parce  que  la  plus 
constante,  sur  ce  sujet,  a  trait  aux  variations  de 
l’urée  et  du  chlore  dans  le  sang.  L’hyperazotémie  post-. 
opératoire  et  la  diminution  du  chlore  sanguin  so  nt 
d’ailleurs  en  liaison  étroite. 

On  a  cherché  à  entraver  l’azotémie  post-opéra¬ 
toire.  Fredet  a  vu  le  taux  de  l’urée  sanguine  baisser 
après  l’opération  en  utilisant  comme  anésthé.siquo 
l’association  morphine,  scopolanime,  nutaal,  pro¬ 
toxyde  d’azote.  M.  Robineau  voit  dans  le  sel  un 
agent  susceptible  d’aboutir  au  même  résultat. 

On  connaît  la  campagne  de  Gosset  en  faveur  du 
traitement  par  le  sel  des  fausses  occlusions  intesti¬ 
nales.  Max  Lévy  a  pu  démontrer  que,  à  doses  suffi¬ 
santes,  le  chlorure  de  sodium  s’oppose  à  l’élévation 
de  l’urée  sanguine.  L’adtninistfatlon  du  chlorure 
de  sodium  lutte  contré  la  chloropénie  post-opéra¬ 
toire,  celle-ci  relevant.  Comme  l’ont  vu  Legueu  et 
Fey,  de  la  fixation  du  chloré  par  les  tissus  trauma¬ 
tisés.  Selon  Haden  et  Ofr,  et  Chabanier,  celte  fixa¬ 
tion  aurait  pour  effet  de  neutraliser  sur  place  les 
toxines  libérées  dans  les  foyers  opératoires  (action 
anti-toxique). 

En  définitive,  l’administration  du  sel  après  l’opé¬ 
ration  ou  même  avant,  aurait  pour  but  d’aider  l’or¬ 
ganisme  dans  la  lutte  anti-toxique.  Elle  atténuerait 
aussi  l’azotémie  post-opératoire.  Bien  entendu, 
l’emploi  du  sérum  salé  ne  s’oppose  pas,  au  contraire, 
à  l’usage  simultané  du  sérum  gludosé,  quand  celui-ci 
èst  indiqué. 

P.  L. 

Société  mbOïcale  des  hôpitaux  de  Paris 
(1-12-1933). 

A  propoi  du.  traitement  des  intoxications  par  les 
barbituriques  au  mo/en  des  hautes  doses  de  stry¬ 
chnine. 

MM.  D’(Et.NiTz,  Balestre,  Bruguière  et  Rai- 
BAUDi  font  connaître  les  effets  paradoxaux  de  la 
strychnine  à  hautes  doses  dans  deux  cas  simulta¬ 
nés  d’intoxication  barbiturique. 

Ün  homme  de  soixante  ans  ingère  10  grammes 
.  de  véronal,  s’endort  rapidement,  et  présente  dès  lors 
dessignes  persistants  de  fixation  bulbaire  du  toxique. 
Un  traitement  par  la  strychnine  est  commencé  vingt- 
quatre  heures  après,  et  continué  nu  rythme  dé  44 
centigrammes  en  cinquante-sept  heures,  temps  au 
bout  duquel  le  malade  succombé  malgré  übe  réap¬ 
parition  partielle  des  réflexes  tendineux.  Sa  femme, 
âgée  de  47  ans,  ayant  simultanément  absorbé  la 
même  dose,  s’endort  plus  lentement  et  ingère  quel¬ 
ques  grammes  supplémentaires.  Elle'  présente  des 
signes  moins  importants  d’imprégnation  nerveuse,  et 
ne  reçoit  que  6  centigrammes  de  strychnihé  en  vingt 


j  heures,  temps  au  bout  duquel  elle  est  complètement 
réveillée. 

Ces  deux  cas  simultanés  montrent  bien  que  l’anti- 
dotisme  barbiturates-strychnine  ne  peut  se  ramener 
à  un  rapport  numérique  des  doses  respectives  du 
toxique  et  du  médicament.  Sans  doute  l’état  préa¬ 
lable  des  sujets  (âge,  état  de  santé)  est  entré  en  jeu 
pour  modifier  les  effets  du  traitement.  Il  faut  donc 
I  tenir  coihpte  de  la  sensibilité  individuelle  aux  toxi 
ques  et  de  la  fixation  plus  ou  moins  rapide  du  barbi¬ 
turique  sur  les  centres  bulbaires. 

I  MM.  Rivet  et  Sambron  confirment  cette  donnée  ; 
aussi  le  traitement  strychniqUe  doit-il  être  gradué 
dans  chaque  cas  par  une  observation  attentive  du 
malade  pendant  toute  la  durée  du  traitement,  de 
façon  à  régler  celui-ci  suivant  les  réactions  propres 
à  chaque  individu  et  sans  chercher  à  établir  des 
chiffres  records  dans  les  doses  de  strychnine  eili- 
.  ployées,  car  une  telle  pratique  risquerait  vraisem¬ 
blablement  de  n’aller  pas  sans  inconvénients. 

Une  observation  de  MM.  Jean  Paraf,  J.  DELAvet 
C.  M  ACRE  Z  montre  que  les  injections  de  strychnine, 
surtout  à  fortes  doses,  peuvent  ne  pas  être  toujours 
bien  supportées  (l’injection  de  23  milligrammes  en 
tout,  pour  6  cachets  de  véronal  et  6  de  gardénal  a 
déclenché  une  crise  tétanique  fort  dramatique,  mais 
la  guérison  est  survenue  .au  bout  de  72  heures). 
Aussi,  en  l’absence  d’anamnestiques  précis,  n’est-il 
peut-être  pas  indiqué  de  commencer  le  traitement 
d’emblée  par  de  grosses  doses  de  strychnine. 

MM.  LouisRAMONDet  J.Delay  rapportent,  à  la 
suite  d’un  cas,  que  la  persistance  du  coma  barbitu¬ 
rique  n’est  pas  une  preuve  absolue  de  l’insensibilité 
des  centres  nerveux  vis-à-vis  de  la  strychnine,  puis¬ 
qu’ils  ont  pu  voir  un  sujet  cumuler  les  signes  d’intd- 
Xication  par  la  strychnine  avec  ceux  de  l’èmpôison- 
nement  barbiturique. 

D’autre  part,  ils  confirment  les  bons  effets  des 
Injections  intraveineuses  de  coramine,  contre  lès 
accidents  toxiques  non  seulement  des  barbitüriquès 
mais  aussi  de  la  strychnine  ;  ils  ont  vu  les  uns  et  les 
autres  s’amender  sous  son  influence.  L’innooiiité 
de  la  coramine  a  permis  d’en  injecter  dans  les  Veines 
70  c.  c.  eh  trois  jours. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Le  venin  de  cobra  dans  la  cure  des  algies 
et  des  tumeurs. 

(Ch.  Taquet  ;  8-12-1933.) 

En  son  nom,  et  en  celui  du  Docteur  Monaclesser 
(de  New-York),  l’auteur  a  présenté  dçs  malades, 
traités  pour  des  cas  de  tumeurs  malignes  par  les 
injections  à  distance  ou  péri  et  intra-tumorales 
de  venin 'de  cobra  ;  il  a  montré  notamment  des 
malades,  ayant .  actuellement  plus  de  trois  ans  de 
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traitement.  C’est  aussi  une  deuxième  catégorie  de 
sujets  porteurs  de  tumeurs,  qui  sont  traités  par  les 
injections  locales,  e't  qui  sont  en  voie  de  régression. 

Comme  conclusions  d’une  expérience  vieille  de 
trois  ans,  ils  disent  :  .  .  ■  ' 

1®  Le  cancer  douloureux  est  heureusement  in¬ 
fluencé  par  les  injections  de  venin  de  .  cobra,  qui 
calme  peut-être  moins  vite  que  la  morphine,  mais 
qui  possède  une  action  plus  durable  et  moins  toxique 
que  cet  opiacé. 

2®  Dans  beaucoup  de  cas  la  tumeur  maligne  s’ar¬ 
rête  dans  son  évolution,  rétrograde  même  sous 
l’influence  d’une  thérapeutique  locale. 

Les  décollements  du  pavillon  de  l’oreille. 

(M.  J.  Bourguet  ;  8-12-1933.) 

L’auteur  présente  deux  adultes  et  un  enfant  de 
4  ans,  qui  avaient  des  pavillons  décollés,  mais  plis¬ 
sés,  Il  a  diminué  la  profondeur  de  la  conque,  ce  qui  a 
suffi  pour  ramener  les  oreilles  dans  leur  direction 
normale. 

Diagnostic  radiologique  des  tumeurs  malignes 
osseuses. 

(M.  Nemours  Auguste  ;  8-12-1933.) 

La  radiographie  seule  permet  difficilement  le  dia¬ 
gnostic  de  tumeur  osseuse  dans  sa'nature  et  sa  va¬ 
riété.  L’examen  aux  rayons  X  doit  donc  toujours 
être  accompagné  d’un  examen  clinique  minutieux 
et  d’un  examen  histologique.  Ce  n’est  que  par  la 
mise  en  œuvre  de  tous  ces  moyens  qu’un  diagnostic 
peut  être  suffisamment  précis  pour  permettre  le 
choix  de  la  thérapeutique  chirurgicale  ou  radiothé¬ 
rapique  ou  curiethérapique,  seule  ou  en  association. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris' 

Séance  du  12  janvier  1934. 

Séance  solennelle  annuelle. 

Allocution  du  président  pour  1934,  M.  Hautefort. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la.  Société  pendant 
l’année  1933,  par  M.  Raphaël  Massart. 

Eloge  do  Maurice  Cazin,  par  M.  Dupuv  de 
Freneli’.e, 

Séance  du  19  janvier  1934. 

Luxation  de  la  hanche  avec  fracture  du  sourcil 
cotyloïdien  chez  une  femme  de  65  ans. 

M.  Barbarin  fait  un  rapport  sur  cette  observa¬ 
tion  de  M.  Le  Page  (d’Orléans),  où  l’auteur  insiste 
sur  les  difficultés  de  maintenir  réduite  la  luxation 
de  la  hanche,  conséquence  fatale  de  la  fracture. 
Moyens  orthopédiques  :  mise  en  abduction  du  mem¬ 
bre  à  70®.  Grand  -plâtre  ou  extension  continue. 
Moyens  chirurgicaux  réservés  aux  cas  anciens  ou 
incoercibles  :  butée  iliaque  postéro-supérieure. 


Une  observation  de  fracture  du  col  chirurgical  de 
l’humérus  avec  luxation  de  la  16te  humérale 
réduite  chirurgicalement. 

M.  Fernand  Masmonteil  fait  un  rapport  sur  ce 
«travail  de  M.  Chevereau  (d’Orléans).  A  propos  de 
cette  observation  et  de  deux  personnelles,  le  rappor¬ 
teur  reprend  la  question  du  traitement  de  ces  luxa¬ 
tions-fractures.  La  réduction  orthopédique  doit  être 
tentée  :  ses  succès,  rares,  commandent  très  souvent 
le  traitement  chirurgical.  La  repositicn  sanglante,- 
suivie  ou  non  d’ostéosynthèse,  est  l’opératicn  de 
choix.  Néanmoins,  la  résection  rendra  encore  des  ser¬ 
vices,  en  cas  de  fractures  cemmunitives,  en  cas  de 
luxations  infectées,  en  cas  d’accidents  anciens. 

Appendicite  aiguë  avec  étranglement  de  la  pointe  sous 
le  ligament  oystico-colique  et  distension  vésiculaire 
corrélative.  '  r 

M.  R.  Bonneau.  —  L/’appendice  sous-séreux,  né 
normalement  d’un  cæcum  bien  en  place,  remontait  le 
long  et  en  dehors  du  côlon  ascendant  ;  il  contournait 
l’angle  colique  pour  se  terminer  sur  la  face  supérieure 
du  côlon  transverse.  Un  épais  ligament  cystico- 
colique  était  soulevé  par  cet  appendice  enflammé  et 
la  mise  en  tension  du  ligament  coudait  le  cystique, 
au  point  de  provoquer  une  rétension  aiguë  de  bile 
dans  la  vésicule  distendue.  Dès  que  le  ligament 
cystico-colique  eut  été  coupé,  le  C3'stique  reprenant 
sa  perméabilité,  la  bile  vésiculaire  s’évacua  en  quel¬ 
ques  instants  dans  le  cholédoque  et  l’appendicecto¬ 
mie  put  être  totalement  réalisée  avec  bonne  guérison. 

Infarctus  de  l’appendice  iléo-cæcal. 

M.  Thévenard  communique  ce  cas  observé  chez 
un  homme  de  24  ans.  L’examen  histologique  ayant 
prouvé  l’absence  de  toute  affection  inflammatoire 
aiguë  ou  chronique  ^de  l’appendice,  l’auteur  croit 
pouvoir  attribuer  cet  infarctus  à  une  cause  mécani¬ 
que  :  striction  vasculaire  par  volvulus  intermittent 
de  l’apfiendice,  affection  qui  a  fait  le  sujet  d’une  de 
ses  précédentes  communications. 

Le  syndrome  de  haute  gravité  précoce 
dans  les  fractures  du  crâne  et  son  traitement. 

M.  René  Dumas.  —  Le  tableau  clinique  se  carac¬ 
térise  par  des  signes  d’hypertension  intracrânienne 
aiguë,  et  particulièrement  par  des  troubles  bulbaires. 
L’élévation  de  la  température,  la  rapidité  du  pouls,, 
l’existence  d’une  carphologie  génitale  prouvent  la 
gravité  du  cas.  La  ponction  lombaire  permet  par 
l’épreuve  jugulaire  de  Çiueckenstedl-Stookey,  de 
rechercher  l’existence  du  blocage  ventriculaire.  Les 
procédés  de  traitement  sont  ;  1®  la  ponction  lom¬ 
baire,  insuffisante  dans  ces  cas  ;  2®  la  trépanation 
décompressive  sous-temporale  ;  3®  la  ponction  ven¬ 
triculaire  yiresque’ toujours  nécessaire  ;  4®  la  trépa¬ 
nation  du  corps  calleux  ;  5®  la  trépanation  atloïdo- 
occipitale  ou  opération  d’Ody.  Préciser  leurs  indica- 
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tiens  respectives  est  un  problème  particulièrement 
difficile.  Les  résultats  sont  décevants  ;  mais  il  sem¬ 
ble  que  nous  sommes  mieux  armés  pour  lutter  contre 
ces  cas  d’extrême  gravité.  Les  chirurgiens  doivent 
sortir  de  leur  réservé,  etpeuvent  améliorer  leurs  résul¬ 
tats. 

A  propos  d’un  cas  de  fracture  du  fémur  au  tiers  infé¬ 
rieur  traitée  par  l’ostéosynthèse.  Considérations 
sur  le  traitement  orthopédique  et  le  traitement 
chirurgical  de  ces  fractures. 

M.  Fernand  Mas.montf,il,  à  propos  de  ce  cas  de 
fracture  du  fémur  au  tiers  inférieur,  passe  en  revue 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  deux  méthodes  : 
orthopédique  et  chirurgicale.  Il  expose  ensuite  sa 
technique  personnelle  d’ostéosynthèse  qui  lui  a  per¬ 
mis  d’on  faire  une  opération  simple,  bénigne,  capable 
de  donïier  d’une  façon  courante  la  restauration  ana¬ 
tomique  et  physiologique  complète.  1“  11  a  adopté 
la  vole  d’abord  antéro-interne  de  Duval  qui  permet 
d’éviter  les  phénomènes  de  shock.  2°  L’opération  se 
fait  en  position  de  Trendelenburg,  utilisant  la  pesan-. 
teur  comme  agent  de  contre-extension.  3®  L’inter¬ 
vention  se  fait  le  genou  en  flexion.  4°  L’immobili¬ 
sation  post-opératoire  (membre  inférieur  en  flexion 
complète)  est  obtenue  par  un  appareil  en  duralu¬ 
min  qui  permet  la  mobilisation  quotidienne  du  genou. 

Société  d’hydrologie  de  Paris 
Séance  du  19  février  1934. 

Etude  graphique  des  réflexes  respiratoires.  Action 
de  la  cure  de  isaint-Honoré  sur  l’état  fonctionnel 
.  de  la  respiration. 

Docteur  du  Pasquier,  de  Saint-Honoré.  —  La 
capacité  vitale  classique,  volontaire,  témoigne  sur¬ 
tout  de  l’état  anatomique  de  l’appareil  respiratoire. 
Ija  capacité  vitale  réflexe,  notion  nouvelle  introduite 
récemment  par  Goiffon,  représente  le  maximum 
d’amplitude  respiratoire  obtenu  au  cours  d’un  effort 
contre  la  dyspnée  provoquée,  par  action  réflexe,  indé¬ 
pendante  (te  la  volonté.  Elle  s’obtient  à  l’aide  du  spi¬ 
rographe  de  Goiffon  qui  permet  d’inscrire  un  tracé 


de  la  respiration.  C’est  une  épreuve  fonctioriiielle  de 
la  respiration,  obtenue  avec  les  deux  excitants  nor, 
maux,  des  léflexes  respiratoires,  l’acide  carbonique 
et  la  carence  d’oxygène. 

La  comparaison  des  deux  chilîres  de  G  R  et  de  CV 
montre  comment  la  capacité  vitale  volontaire  est 
utilisée,  et  leur  rapport  permet  de  juger  de  la  Vculpiir 
respiratoire  du  sujet. 

Chez  un  sujet  normal  la  G  R  représente  60  à  80  % 
de  la  C  V  suivant  l’état  d’entraînement  respiratoire' 

Dans  l’emphysème,  la  sclérose  pulmonaire,  la  di¬ 
latation  bronchique,  la  G  Y  est  toujours  diminuée 
par  l’entrave  apportée  par  la  sclérose  à  l’ampliation 
du  poumon.  La  G  R  est  abaissée  également,. et  de  ce 
fait  le  rapport  CR/CV  reste  voisin  de  la  normale, 
montrant  que,  quoique  défectueux,  l’état  fonction- 
;  nel  de  la  respiration  est  aussi  bon  que  le  permettent 
les  lésions  anatomiques. 

Dans  l’asthme,  au  contraire,  l’intégrité  anatomi¬ 
que  du  poumon  est  souvent  complète  et  la  C  V  nor¬ 
male  ;  mais  la  C  R  est  dans  la  plupart  des  cas  abais- 
I  sée  au-dessous  de  .50  %  (vingt-six  fois  sur  trento-six 
cas).  Il  semble  que  ce  soit  là  une  particularité  du 
terrain  respiratoire  de  l’asthme. 

La  cure  thermale  de  Saint-Honoré  produit  géné¬ 
ralement  une  augmentation  de  la  G  R,  et  l’élévation 
du  rapport  CR/GV  dans  trerite  cas  sur  trente-six 
permet  de  conclure; à  l’amélioration  fonctionnelle 
de  la  respiration  après  la  cure,  chez  les  scléreux, 
aussi  bien  que  chez  les  asthmatiques. 

Société  de  thérapeutique 

Note  clinique  sur  l’emploi  du  suc  de  muguet. 

(M.  A.  CiiAi.LAMEL  ;  14-2-1934.) 

'  L’auteur  apporte  les  résultats  de  sa  pratique  et 
oppose,  les  résultats  décevants  qu’il  obtenait  avec 
l’extrait  usuel  de  muguet  à  ceux  qu’ilobtient  avec 
le  suc  du  muguet. 

Pris  per  os  à  la  dose  de  30  à  40  gouttes  par  jour,  le 
suc  du  muguet  est  un  cardio tonique  de  valeur,  un 
auxiliaire  de  la  digitale.  Il  donne  son  plein  effet  dans 
les  cas  de  myocardite  et  d’arythmie  non  accompa¬ 
gnées  de  lésions  rénales. 
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Les  Livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Louis  Gerson.  — Les  varices.  Préface  du  Docteur 
Louste,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis.  Un  vol. 
in-S»,  112  p.,  34  fig.  Prix  ;  28  francs. 

Professeur  Portmann,  de  Bordeaux.  —  Nouvelles 
consultations  oto-rhino-laryngologiques  du  prati¬ 
cien.  Deuxième  édition  entièrement  remaniée'.  Un 
vol.  in-16,  364  p.,  30  fig.  Prix  :  35  francs. 

G.  Leven.  —  L’aèrophagie.  Troisième  édition,  revue 
et  augmentée.  Un' vol.  in-8o,  280  p.,  28  fig.  Prix  : 
20  francs. 

M.  PiÉRY  et  B.  Le  Boürdellès.  — La  pratique  de  la 
collapsothérapie  en  phtisiologie.  Préface  de  Carlo 
Forlanini.  Deuxième  édition,  entièrement  refon¬ 
due.  Un  vol.  350  p.,  59  flg.  et  4  pl.  Prix  :.60  francs. 

Pierre  Bernal.  —  Crises  hypertensives.  Préface  du 
Docteur  Abrami.  Un  vol.  in-8°,  170  p.  Prix  :  25 
francs. 

D.  Routier  et  P.  Thiroloix.  —  L’arythmie  com¬ 
plète.  In  :  «  La  Pratique  Médicale  Illustrée  ».  Un 
vol.  in-8“,  50  p.,  13  fig.,  2  pl.  Prix  :  20  francs 

J  Stéphani  et  G.  Turin i.  —  La  tuberculose  verté¬ 
brale  vue  aux  rayons  X.  ln«  La  Pratique  Médicale 
Illustrée  ».  Un  vol.  in-8“,  60  p.,  39  fig.  dont  16 
hors  texte.  Prix  :  24  francs. 


Mariano  R.  Castbx  et  Luis  B.  Ontaneda,  de 
Buenos-Ayres.  —  La  ponction  cisternale  (ponction 
sous-occipitale);  Traduction  du  Docteur  Guillaume 
L’Harby.  Un  vol.  in-8o,  70  p.,  avec  17  fig.  et  5  pl. 
en  couleurs.  Prix  :  35  francs. 

Docteur  Villechauvaix.  —  Pour  comprendre  et 
utiliser  l’homœopathie.  Un  vol.  in-16,,  430  pages. 
Prix  :  30  francs. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique, 
26,-  rue  Jacob. 

Mondiage  d’Arches  et  Lucien  DebrouciCer.  — 
L’élevage  en  chambre.  Poulets  et  canetons.  Un  vol. 
160  p.  avec  40  grav.  Prix  :  11  francs  (franco). 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Mme  Thérèse  A.  Jousset. —  Etude  et  traitement  de 
la  méningite  tuberculeuse.  Préface  du  Professeur 
André  Jousset.  Un  vol.  152  p.  avec  fig.  Prix  : 
30  francs. 

Librairie  Louis  Arnette, 

2,  rue  Casimir-Delavigne. 

J. -P.  Lamare  et  Maurice  Larget,  chirurgiens  de 
l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye.  ; —  Biothé- 
rapio  chirurgicale  anti-infectieuse.  Ses  procédés. 
Ses  applications.  Ses  limites.  Un  vol.  in-8®,  264  p. 
Prix  :  30  francs. 


,  Les 

p.  —  Dr  1.  SiLBERMANN.  —  Quelqups  considérations 
surl33  0. lies,  électriques  courtes  en  thérapeutique. 
(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine, 
1934.) 

Les  ondes  électriques  courtes  présentent,  de  par 
leur  nature  et  leur  action,  une  grande  supériorité 
sur  la  diathermie  classique.  L’échauffement  est  plus 
profond  et  plus  homogène  dans  les  tissus.  Il  y  a 
possibilité  d’irradier  le  malade  sans  application 
d’électrodes,  et  par  simple  effet  de  capacité.  On  peut 
traiter  les  enfants,  les  sujets  agités,  les  malades 
habillés,  et  les  parties  anatomiques  qui,  par  leur 
forme,  se  prêtent  mal,  ou  ne  se  prêtent  pas  du  tout 
au  traitement  parla  diathermie  \épaule,  genou,  tête). 

Les  ondes  électriques  courtes  possèdent  des  pro¬ 
priétés  spécifiques  thermiques  et  analgésiques. 
L’effet  analgésique  ne  va  pas  de  pair  avec  l’échaulfe- 


Tkèses 

I  ment  ;  par  contre  on  obtient  des  effets  calmants  avec 
les  petites  intensités. 

L’application  des  ondes  courtes  se  montre  parti¬ 
culièrement  favorable  dans  :  a]  Les  névralgies  (tho¬ 
raciques,  pelviennes,  cervicales,  post-traumatiques). 
b)  Les  périviscérites  et  les  troubles  douloureux  post¬ 
opératoires.  c)  Les  sinusites. 

P.  —  D>'  G.-P.-M.  PiHAUD.  —  La  Notochorde.  Em¬ 
bryologie  générale  et  expérimentale.  Vestiges  et 
tumeurs.  (Lefrançois,  éditeur,  91,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris,  1933.) 

L’auteur  fait  tout  d’abord  une  étude  très  com¬ 
plète,  au  point  de  vue  de  l’embryologie  et  l’histo- 
génèse,  de  la  chorde,  qui  joue  le  rôle  temporaire 
de  tige  directrice,  ou  de  foyer  matriciel  pour  la  for¬ 
mation  des  vertèbres.  Cette  étude  est  nécessaire 
pour  éclairer  le  développement  des  tumeurs. 


914 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  2&  —  ni  -  34 


Or  les  chordomes,  considérés  longtemps  comme  ^ 
exceptionnels;  sont  devenus  d’observation  plus  fré¬ 
quente  depuis  que  l’attention  des  neurologistes  et 
des  chirurgiens  a  été  attiiée  sur  ce  groupe.  Ces  tu¬ 
meurs  se  rencontrent  surtout  chez  l’adulte,  fait  qui 
s’explique  par  la  persistance  normale  longtemps 
méconnue  du  tissu  chordal  dans  les  disques  inter¬ 
vertébraux  pendant  toute  la  vie.  Leur  siège  de  pré¬ 
dilection  est  la  région  sacro-coccygienne  ;  les  chor¬ 
domes  crâniens  (clivus),  et  vertébraux  sont  moins 
fréquents.  Les  autres  localisations  sont  exeeption- 
nellesetcertainessontd’ailleurs  discutables  frégions  ^ 
amygdalienne  et  maxillaire). 

La  tumeur  peut  avoir  deux  modes  d’origine  : 
et)  aux  dépens  de  vestiges  anormaux  ou  hétérotopi¬ 
ques  du  tissu  chordal  ;  cette  éventualité,  seule  envi¬ 
sagée  autrefois,  s’applique  de  préférence  aux  chor¬ 
domes  crâniens  ;  è)  aux  dépens  des  vestiges  nor¬ 
maux  inter%'ertébraux  ;  ce  cas  est  probablement  le 
plus  fréquent  dans  la  colonne  vertébrale  et  surtout 
dans  la  région  sacro-coccygienne,  où  l’hypothèse  de 
la  hernie  trauniatique  d’un  noyau  chordal  paraît 
confirmée  par  une  série  d’obse^^  ations  cliniques 
et  expérimentales. 

Le  diagnostic  reste  difficile,  en  dehors  delabiopsie. 
Le.s  symptômes  cliniques  différent  suivant  la  loca¬ 
lisation  topographique  du  chordome,  ne  traduisent  , 
en  somme,  dans  la  plupart  des  cas,  que  la  compres-  j 
sion  de  l’axe  nerveux  cérébro-médullaire.  Ces  ! 
tumeurs  ont  toujours  entraîné  la  mort  ;  mais  leur  : 
évolution  est  ordinairement  lente,  durant  parfois 
des  années.  Ce  pronostic  très  grave  n’est  guère  mo-  ' 
difié  par  la  thérapeutique  même  précoce  :  aucune  ; 
guérison  certaine  n’a  encore  été  constatée. 

La  chiruigie  est  mise  en  échec  par  une  tendance 
très  marquée  aux  récidives  précoces  et  tenaces.  La 
ladiothérapie  profonde  et  le  radium  se  heurtent  à 
une  radiosensibilité  très  faible.  Des  survies,  parfois 
assez  prolongées,  ont  cependant  été  obtenues  par 
ces  deux  méthodes.  Elles  justifient  les  espérances 
que  l’on  peut  mettre  dans  l’amélioration  des  techni¬ 
ques  employées. 

P.  Df  A.  Lambey.  — Les  injections  intraveineuses 

de  eonvallatoxine  dans  la  thérapeutique  de  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque.  (Paris,  librairie  Louis  Arnette, 

2,  rue  Casimir-Delavigne,  1933.) 

La  eonvallatoxine,  employée  à  la  dose  de  1  /4  de 
mgr.,  en  série  de  cinq  à  six  injections  intra-veineuses 
quotidiennes,  est  unglucoside.  dont  l’action  tonicar¬ 
diaque  est  aussi  évidente  cliniquement  qu’ expéri¬ 
mentalement.  Ses  effets  paraissent  être  le  plus  mar¬ 
qués  dans  l’insuffisance  cardiaque  à  prédominance 
ventriculaire  gauche  et  dans  l’asystolie  à  type  de 
myocaiHilite  chronique.  Dans  la  première  de  ces  formes 
cliniques,  l’action  de  la  eonvallatoxine  s’est  exercée 
moins  efficacement  chez  les  malades,  dont  le  pouls 
était  resté  régulier,  que  chez  ceux  où  l’arythmie 
complète  s’était  .surajoutée  au  syndrome  classique  de 
défaillance  ventriculaire  gauche.  Dans  l’asystolie 


à  prédominance  ventriculaire,  lente,  la  ccnvalJa- 
toxine  ne  semble  pas,  sauf  excepticn, devoir  donner 
d’excellents  résultats. 

La  eonvallatoxine  ralentit  le|^pou]s  dans  des  pro¬ 
portions  considérables.  Bien  supportée  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  la  eonvallatoxine  détermine  parfois, 
et  surtout  chez  les  mitraux,  l’apparition  d’un  bigé¬ 
minisme  passager,  qui  ne  compromet  pas  le  plus 
souvent  le  succès  de  la  cure  ;  elle  augmente  par 
conséquent,  comme  la  digitaline,  d’excitabilité  du 
myocarde.  .  , 

Il  semble,  d’autre  part,  que  l’emploi  de  ce  tonicar¬ 
diaque  doive  être  circonspect  dans  les  asystoliéf  très 
graves,  où  l’on  a  exceptionnellement  observé  des 
syncopes  mortelles  dans  un  délai  de  dix  à  vingt 
minutes  après  l’injection. 

Dans  l’ensemble,  la  eonvallatoxine  a  provoqué  des 
diurèses  un  peu  plus  élevées  que  la  digitaline,  et  a  eu 
sur  la  fréquence  du  pouls  une  action  plus  marquée 
que  celle  de  l’ouabaïne.  En  définitive,  elle 
ne  paraît  pas  devoir  prendre  la  place  de  l’oiia- 
baïne  ou  de  la  digitaline  ;  néanmoins,  on  a  enregistré 
à  son  actif  des  cas  de  supériorité  nette,  ou  elle  a  été 
administrée  avec  succès,  alors  que  l’ouahaïné  et  la 
digitaline  avaient  complètement  échoué.  Aussidoit- 
on,  de  cefait,  la  considérer,  à  côté  des  deux  autres 
tonicardiaques  principifux,  comme  une  arme  efficace 
pour  le  traitement  de  l’asystolie. 

St.  —  Docteur  E.  Aeom.  —  Rechèrehes  sur  l’ulcère 

expérimental  et  sur  le  rôle  des  acides  aminés  dans 

son  évolution. 

L’auteur,  depuis  longtemps  déjà,  poursuit  des 
recherches  sur  le  rôle  des  acides  aminés  dans 
l’organisme  soit  avec  le  Professeur  Fontes,  soit 
avec  le  Professeur  agrégé  Weiss  ;  il  s’est  occupé 
tout  spécialement  de  l’iilcère  gastro-duodénal  au 
point  de  vue  de  sa  patbogénie. 

Ces  auteurs  ont  transporté  en  elïet  en  clinique  les 
données  de  leurs,  expériences  et,  pour  cela,  ils  ont 
utilisé  l’hémostra,  solution  à  2  %  de  tryptopliane  et 
à  4  %  de  chlorhydrate  d’histidine  dans  le  traitement 
des  ulcères  gastro-duodénaux  Le  traitement  moyen 
a  duré  \  ingt  et  un  jours,  comportant  chaque  jour 
l’injection  intramusculaire  tout  à  fait  indolore  d’une 
ampoule  de  5  centimètres  cubes  de  cette  solution,  sans 
aucun  adjuvant  médicamenteux  et  avec  un  régime 
alimentaire  normal  ;  dans  tous  les  cas,  i.'s  ont  cons¬ 
taté  une  sédation  impressionnante  des  phénomè¬ 
nes  douloureux  et  de  l’intolérance  gastrique. 

Les  derniers  essais, en  effet,  ont  été  faits  exclusi¬ 
vement  avec  une  solution  à  4'  %  d’histidine  (Laris- 
tine  «  Roche  »  )  et  les  résultats  enregistrés  permet¬ 
tent  toutes  les  espérances  car,  dans  toutes  les  obser¬ 
vations  recueillies,  la  douleur  et  l’intolérance  gastri¬ 
que  ont  été  radicalement  supprimées  et  les  malades 
ont  pu  être  considérés  comme  guéris.  D’ores  et  déjà, 
on  peut  affh’mer  que  les  succès  obtenus  font  appa¬ 
raître  la  larLstine  comme  un  médicament  susceptible 
à  lui  seul  de  guérir  cliniquement  une  crise  ulcéreuse, 
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Le  secret  professionnel  médical 

De  Moro-Giafferi  et  Docteur  PaulCiRRiE. 
Préface  du  Professeur  Balthazard.  ^ 


Je  ne  connais  pas  de  question  qui  soit  plus 
d’actualité  que  celle-ci  ;  je  n’en  connais  pas  qui 
se  prête  à  des  controverses  plus  passionnées, 
qui  oppose  plus  radicalement  la  doctrine  à  l’ap¬ 
plication.  Un  éminent  juriste,  avocat  renommé, 
membre  du  Conseil  de  l’Ordre  ;  un  médecin 
rompu  à  la  médecine  professionnelle,  par  le  rôle 
de  premier  plan  qu’il  joue,  depuis  la  guerre, 
dans  notre  vie  syndicale,  non  seulement  à  Paris, 
mais  dans  la  France  tout  entière,  viennent,  sous 
les  auspices  des  Laboratoires  Midy,  qui  en  ont 
réalisé  une  très  luxueuse  édition,  d’essayer  de 
concilier  ces  points  de  vue,  en  apparence  contra¬ 
dictoires,  en  tenant  compte  des  nécessités  qu’ont 
suscitées  l’évolution  sociale  et  la  législation 
qui  en  fut  la  conséquence.  Ce  qu’a  très  bien  fait 
ressortir  l’éminent  préfacier,  lorsqu’il  écrit  :  «  Le 
secret  professionnel  est  intangible  au  même 
degré  pour  le  prêtre,  l’avocat  et  le  médecin. 
Cependant,  le  médecin  doit  respecter  la  loi  et 
accepter  les  violations  du  secret  médical  qui  lui 
sont  imposées  par  le  législateur  ;  soit  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  publique,  soit  pour  assurer  la 
régularité  de  l’état  civil....  Quel  que  soit  le  res¬ 
pect  que  l’on  ait  pour  la  doctrine  d’Hippocrate, 
il  nous  semble  que  ce  serait  aller  trop  loin  que 
de  refuser  certaines  violations  du  secret,  qui,  non 
seulement  n’ont  pas  de  conséquences  fâcheuses, 
mais  s’imposent  dans  l’intérêt  même  du  ma¬ 
lade .  On  ne  saurait  attacher  d’importance 

à  la  divulgation  de  faits  souvent  de  notoriété 
publique,  qui  n’entachent  en  rien  l’honneur 
ou  l’amour-propre  du.  malade,  qui,  bien  au 
contraire,  précisés  par  le  médecin  dans  un  cer¬ 
tificat,  permettent  au  malade  ou  au  blessé  de 
faire  valoir  ses  droits. ...  Il  ne  convient  donc  pas 
d’être  trop  rigoriste  et,  pour  respecter  à  tout 
prix  le  Secret  médical,  de  compliquer  à  l’excès  le 


régime  de  la  constatation  des  blessures  ou  de 
maladies,  en  faisant  constamment  intervenir 
des  experts  qui  se  substitueraient  aux  méde¬ 
cins  traitants,  n 

M®  DE  Moro-Giafferi,  verveusement,  sub¬ 
stantiellement,  expose  le  point  de  vue  de 
l’avocat  ;  la  jurisprudence  actuelle  est  formelle. 
Le  médecin,  confident  nécessaire,  est  tenu  au 
secret  absolu  dont  il  ne  peut  être  relevé  par  son 
client  ;  mais  le  certificat  remis  au  client  n’est 
pas  un  témoignage  écrit,  violateur  du  secret. 
Lisons  :  «  La  remise  directe  à  un  tiers  tomberait 
sous  le  coup  du  texte  pénal.  Il  n’y  a  pas  de  secret 
entre  le  client  et  son  médecin.  L’avis,  oral  dans 
l’usage,  peut  être  donné  par  écrit.  Le  malade  en 
use  à  sa  guise....  Dans  aucun  de  ces  cas,  le  mé¬ 
decin  n’est  obligé  en  présence  du  tiers.  » 

Je  ne  puis,  autant  que  je  le  voudrais,  m’éten¬ 
dre  sur  tous  les  aspects  du  secret  professionnel, 
envisagés  par  le  distingué  juriste,  et  la  solution 
qu’il  propose  des  problèmes  ainsi  posés  :  Le  mé¬ 
decin,  appelé  en  ju.stice  pour  son  propre  compte, 
et  plus  particulièrement  quand  il  est  accusé  de 
fautes  professionnelles,  «  perdra- t-il  aussitôt  le 
droit  de  se  défendre  »?  N’exagérons  pas.  D’une 
façon  générale,  en  tout  état  de  cause,  il  doit 
se  préoccuper  de  ne  pas  manquer  à  la  discré¬ 
tion .  On  l’accusera  d’avoir  commis  une  er¬ 

reur  mortelle.  En  se  défendant,  il  trahit.  Par¬ 
lera-t-il  ?....  Comme  l’avocat,  il  doit  pouvoir  se 
défendre  dans  le  cadre  tracé  par  l’agresseur 
lui-même.  Le  Secret  professionnel  n’a  rien  à  y 
voir.  Le  Secret  s’applique  à  la  maladie,  non  au 
traitement,  et  du  moment  que  le  malade  a  révélé 
la  première,  le  second  n’a  plus  rien  de  confiden¬ 
tiel.  Devant  un  tel  assaut,  le  médecin  est  en 
état  de  légitime  défense.  » 
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J’ai  tenu  à  citer  textuellement  les  phrases 
mêmes  de  Moro-GiafEeri,  parce  que,  quelques 
pages  plus  loin,  Paul  Cibrie  semble  d’un  avis 
différent,  lorsque  à  cette  question;  Le  médecin 
peut-il  parler  pour  sa  propre  défense  ?  il  répond  : 
Jamais. 

C’est  l’impératif  catégorique.  Trop  catégo¬ 
rique  à  mon  gré  :  combien  de  poursuites  inten¬ 
tées  à  des  confrères,  dont  la  responsabilité  est 
mise  en  cause,  n’ai-je  pas  connues  ?  A  la  pré¬ 
paration  de  combien  de  procès  subséquents 
n’ai-je  pas  collaboré,  pour  assurer  la  défense  de 
médecins,  membres  de  notre  Ligue,  appelés 
ainsi  en  justice  ?  Répondant  à  de  précises  accusa¬ 
tions,  ils  ont  toujours  expliqué  ce  qu’ils  avaient 
fait,  et  pourquoi  ils  l’avaient  fait,  devant  des 
experts  d’abord,  devant  des  juges  ensuite  ;  ja¬ 
mais  je  n’ai  entendu  dire  qu’ils  avaient  violé 
le  secret  professionnel,  ni  qu’on  le  leur  ait  re¬ 
proché.  Il  me  semble  que  la  formule  de  Moro 
Giafferi  est  irréfutable  ;  dans  le  cadre  même  où 
se  place  l’agresseur,  le  médecin  a  le  droit  légi¬ 
time  de  se  défendre,  en  parlant. 

Le  secret  doit  êtte  conservé  erga  omnes,  dit 
encore  Paul  Cibrie.  C’est  dans  un  jugement  de 
première  instance,  obtenu  par  un  de  nos  socié¬ 
taires,  avec  l’appui  de  notre  Ligue  de  défense, 
que  ce  principe  a  été  proclamé.  Or,  ce  qu’il  faut 
savoir,  ce  que  j’ai  le  droit  de  dire  ici,  c’est  que 
la  Cour  d’appel  a  infirmé  ce  jugement  et  son 
erga  omnes,  et  fait  commandement  au  médecin 
de  parler.  Nous  sommes  en  Cassation  pour  faire 
annuler  cet  arrêt,  que  nous  considérons  comme 
inadmissible,  mais  qui  montre  néanmoins  qu’il 
est  de  ces  cas  où  des  magistrats  se  trouvent, 
pour  n’adméttre  pas,  juridiquemenf,  que  le 
secret  soit  invocable. 

En  matière  de  Certificats,  «sur  certains  points, 
dit  Cibrie,  le  médecin  ne  sera  pas  ici  du  même 
avis  que  l’avocat..  ..  Je  crois  que  nous  devons 
délivrer  les  certificats  —  je  parle  toujours  des 
certificats  descriptifs  portant  diagnostic  —  avec 
prudence  et  parcimonie.  A  mon  sens,  le  certi¬ 
ficat  doit  être  rare,  précis,  exact,  exception  faite 
pour  les  quelques  cas  où  doit  être  celée  au  ma¬ 
lade  la  véritable  nature  de  son  mal.  » 

Je  passe  rapidement,  pour  en  arriver  aùx 
conclusions  de  l’auteur.  Je  les  résume  :  Le  se¬ 
cret  professionnel  est-il  absolu  ?  «  A  mon  avis 
non,  et  de  nombreux  exemples  nous  ont  montré 
que  la  conception  métaphysique  de  l’absolu 
n’était  pas  applicable  dans  la  pratique  cou¬ 
rante,  du  fait  des  nécessités  sociales.  Mais  s’il 


n’y  a  pas  de  degrés  dans  l’absolu,  il  en  est  dans 
le  relatif.  Et  vivant  dans  le  relatif,  notre  effort 
doit  tendre  à  nous  rapprocher  autant  qu’il  est 
humainentent  possible  de  l’absolu..,.,  Concluons 
enfin  ciu’il  n’y  a  lieu  de  modifier  l’article  378 
du  Code  pénal  que  pour  en  étendre  les  obliga¬ 
tions  aux  médecins  contrôleurs  de  tout  ordre  ». 

La  question  du  secret  professionnel  nous  est 
familière.  A  chaque  instant  elle  se  pose  ou  nous 
est  posée,  et  Paul  Roudin,  partisan  de  l’impé¬ 
ratif  catégorique  de  l’article  378,  traite,  en  ju¬ 
riste  doublé  d’un  médecin,  tçus  les  cas  qui  nous 
sont  soumis.  Si  nous  nous  inclinons  devant  les 
solutions  du  juriste,  nous  sommes  parfois  ten¬ 
tés  de  pencher  en  faveur  de  solutions  plus  hu¬ 
maines. 

Paul  Cibrie  souligne,  dans  le  serment  d’Hip¬ 
pocrate,  que  le  médecin  tiendra  pour  un  secret 
ce  qu’il  aura  vu  ou  entendu,  qu’il  ne  faille  pas 
répandre. 

Le  professeur  Balthazard  fait  allusion  aux 
faits  de  notoriété  publique,  auxquels  il  serait 
ridicule  d’appplic[uer  rigoureusement  la,  loi  du 
secret. 

Le  secret  est-il  dû  aux  enfants  en  bas  âge, 
aux  enfants  de  la  seconde  enfance,  aux  adoles¬ 
cents,  aux  mineurs  pourtoutdire  ?  Est-il  dûaux 
aliénés,  qui  sont  des  mineurs  de  par  la  loi  ? 
Dans  quelle  mesure  le  militaire,  durant  son  ser¬ 
vice  actif,  alors  qu’il  est  la  propriété  de  l’Etat 
qui  a  sur  lui,  en  un  certain  sens,  droit  de  vie  et 
de  mort,  y  a-t-il  droit  ? 

Le  voilà,  le  relatif  auquel  on  aboutit,  quand 
on  se  place  sur  le  terrain  strictement  hunuain. 

Avec  l’addition  que  propose  Cibrie,  concer¬ 
nant  les  médecins  contrôleurs,  ce  (jui  simplifie¬ 
rait  et  faciliterait  le  fonctionnement  de  la  lé¬ 
gislation  médico-sociale,  l’article  378  n’a  pas 
besoin  en  effet  d’être  modifié.  Il  punit  les  méde¬ 
cins  qui  révèlent  les  secrels  qu’on  leur  confie. 
C’est-à-dire,  sans  doute,  pour  reprendre  le  texte 
même  d’Hippocrate,  qu’il  ne  faut  pas  répandre. 

Tenons-nous-en  là.  Et  sachons  gré  aux  au¬ 
teurs  de  cette  brochure  clés  efforts  qu’ils  ont 
faits  pour  projeter  toute  la  clarté  désirable  sur 
un  sujet  cfu’on  a  parfois  embrouillé  comme  à 
plaisir,  et  où  il  n’est  pas  rare  de  voir  se  produire 
de  ces  reniements  cjui  n'attendent  pas  le  chant 
du  cocf  pour  se  reconnaître. 

G.  Duchesne. 
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II 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Affections  de  l’appareil  digestif  et  de  l’abdomen 

P.  Nobécourt. 


Poursuivant  son  fécond  labeur,  ajoutant  une 
nouvelle  pierre  à  l’édiflce  qu’il  construit  inlas¬ 
sablement,  pour  diffuser  et  perpétuer  son  ensei- 
^ement,  le  Professeur  Nobécourt  vient  de  pu¬ 
blier  un  onzième  volume  de  Clinique  médicale, 
consacré  aux  Affections  de  l’appareil  digestif 
et  de  l’abdomen.  Vingt  de  ses  leçons,  si  com¬ 
plètes,  si  vivantes  et  si  accessibles,  sont  réunies 
là,  exposées  selon  la  méthode  qu’il  a  adoptée, 
et  qui  lui  permet,  en  partant  du  cas  concret 
observé  au  lit  même  du  malade,  de  passer  en 
revue  tout  ce  qui  s’y  rattache  ou  en  découle,  du 
point  de  vue  pathologique  et  thérapeutique. 
Editées  par  Masson  et  Cie  (60  francs),  elles  vont 
prendre  place  auprès  de  leurs  devancières,  et 
ajouter,  aux  matières  précédemment  traitées, 
cette  intéressante  exploration  de  l’appareil  qui, 
si  fragile  chez  l’enfant,  et  surtout  chez  l’en¬ 
fant  en  bas  âge,  est  si  souvent  le  siège  de  mala¬ 
dies  diverses,  qui  mettent  à  l’épreuve  la  saga¬ 
cité  du  praticien  et  sa  science  clinique. 

A  côté  de  certaines  affections  rares,  telle  la 
Tuberculose  aiguë  du  pharynx  et  des  ganglions 
cervicaux,  le  professeur  Nobécourt  traite  de  trou¬ 
bles  digestifs  plus  communs  :  les  Vomissements 
par  spasmes  de  l’estomac  de  la  première  en¬ 
fance,  par  exemple,  relevant  de  causes  variées 
et  d’une  patho  génie  complexe,  pouvant  entraî¬ 
ner  de  grandes  difficultés  de  diagnostic,  pou¬ 
vant  en  imposer  pour  une  sténose  par  hyper¬ 
trophie  du  pylore,  laquelle  commande  l’inter¬ 
vention  chirurgicale,  tandis  que  le  gastro-spas¬ 
me  est  justiciable  d’un  traitement  médical  ef¬ 
ficace. 

Voici  maintenant  une  étude  sur  les  Vomisse¬ 
ments  acétonémiques.  au  début  de  certaines 
méningites,  qui  montre  toute  la  complexité  de 
la  clinique  et  les  difficultés  que  présente  le  dia¬ 
gnostic  des  formes  atypiques  des  maladies. 

Les  bébés  élevés  au  lait  de  vache  montent 
souvent  un  état  de  dénutrition  et  des  troubles 
dyspeptiques  sévères  ;  leur  symptomatologie, 
leur  pathogénie  et  leur  physiologie  pathologique 
ont  occupé  deux  leçons  dont  la  moralité  finale 


se  résume  en  ceci,  qu’il  faut  toujours  tenir 
compte  de  la  valeur  nutritive  de  l’aliment  et  ne 
pas  oublier  que  les  bébés,  en  état  de  dénutrition, 
ont  besoin  d’une  ration  alimentaire  forte  que, 
malheureusement,  ils  ne  sont  pas  toujours  ca¬ 
pables  de  digérer  et  d’assimiler. 

La  Dyspepsie  gastro-intestinale  sè  trouvera 
souvent  bien  d’une  Opothérapie  pancréatique, 
réalisée  en  prescrivant  du  lait  prédigcré  par 
un  extrait  pancréatique,  susceptiblè  d’avoir  de 
bons  effets. 

Dans  ces  états  de  dénutrition  envisagés  par 
le  professeur,  le  sucre  de  canne  à  hautes  doses 
a  une  action  thérapeutique  manifeste.  L’Opo¬ 
thérapie  thyroïdienne,  àhautes  doses  également, 
de  son  côté,  est  bien  tolérée,  et  entraîne  souvent 
des  augmentations  de  poids  et  une  amélioration , 
de  l’état  général  des  petits  athrépsiques. 

Les  Spasmes  douloureux  du  côlon,  dans  la. 
moyenne  et  la  grande  enfances,  par  hypervago- 
tonie,  sont  justiciables  d’un  traitement  des  ac¬ 
cès  et  d’un  traitement  de  fond  dans  l’intervalle . 
De  même  le  Syndrome  colique  fétide  doit  être 
l’objet  d’une  attention  constante,  afin  d’éviter 
les  désastres  d’un  traitement  trop  sévère  et 
d’un  régime  trop  strict. 

Les  Syndromes  abdominaux  douloureux,  dans 
la  pneumonie  des  enfants,  posent  des  problèmes 
assez  complexes.  S’il  s’agit  souvent  d’un  simple 
point  de  côté  abdominai  sans  gravité  particnlière, 
il  arrive  que  des  appendicites  et  des  péritonites, 
infiniment  plus  sérieuses,  se  manifestent,  qii’il 
faut  savoir  reconnaître  ponr  y  remédier,  si  faire 
se  peut,  à  temps.... 

Ce  rapide  aperçu,  dont  les  éléments,  sont  em¬ 
pruntés  au  texte  même  de  l’auteur,  suffit  à 
montrer  l’intérêt  pratique  de  ce  volume,  qui 
trouvera,  auprès  du  Corps  médical,  l’accueil 
sympathique  mérité  par  ses  objectifs  et  par 
les  qualités  qui  caractérisent  l’enseignement  des 
Enfants-Malades,  et  qui  lui  assurent  un  succès 
légitime  et  durable. 

G.  Duchesne.  ,  ’ 
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LA  FISCALITÉ  ET  LE  CORPS  MÉDICAL 


Un  médecin  propharmacien  m’écrit. 

Si  j’ai  bien  compris,  nous  devons  dès  ce  jour  (?) 
tenir  régulièrement  le  livre-journal  de  nos  recettes 
quotidiennes  :  c’est  une  comptabilité  à  tenir  tous  les 
soirs,  une  somrne  totale  à  inscrire,  une  fois  rentrés 
à  la  maison,  car  on  ne  peut  emporter  ledit  livre.  Et 
si  après  une  journée  chargée,  on  oublie  une  visite, 
faudra-t-il  l’inscrire  à  un  autre  jour  ? 

D  autre  part,  médecin  propharmacien,  dois-je 
inscrire  dans  mes  recettes  quotidiennes  le  prix  total 
des  médicaments  fournis,  ou  seulement  le  bénéfice 
que  me  laisse  la  cession  de  ces  médicaments  ;  cette 
cession,  vous  le  savez,  n’étant  pas  un  acte  commer¬ 
cial  ?  ou  bien  troisième  solution,  ne  dois-je  rien 
inscrire  du  tout  de  cette  Cession  ? 

Si  je  ne  donnais  à  mes  clients  que  des  spécialités, 
ce  serait  relativement  facile,  mais  pour  les  assurés, 
A.  M.  G.,  etc.,  il  faut,  à  chaque  ordonnance,  établir 
le  prix  de  vente  des  médicaments  fournis,  leur  pré¬ 
paration.  Cela  fait  il  faudra  établir  le  prix  de  revient, 
déduire  le  deuxième  chiffre  du  premier,  pour  avoir 
le  bénéfice  touché. 

PoiFles  accidents  du  travail,  les  mutilés,  l’A,  M.  G. 
les  Enfants-assistés  ou  protégés,  les  Assurances  socia¬ 
les,  le  P.  L.  M.,  dois-je  faire  cette  discrimination? 
et  comment  ? 

H...  (Isère). 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  tout  d’abord,  pour 
satisfaire  mon  correspondant  et  tous  les  con¬ 
frères  que  la  chose  intéresse,  que  de  publier  cet 
extrait  d’un  article  du  Docteur  P.  Cibrie,  paru 
dans  Paris  Médical  du  17  mars  1934. 

Nous  nous  trouvons  donc  à  l’heure  actuelle  en 
présence  de  la  seule  obligation  légale  de  tenir  un  livre 
qui  portera,  en  face  de  la  date,  le  détail  des  sommes 
encaissées. 

Le  détail  et  non  la  nature,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  d’ipscrire  la  nature  de  l’acte  qui  a  déterminé 
le  versement  :  consultation,  visite,  opération,  etc. 

Ceux  donc  qui,  voulant  se  conformer  à  la  loi, 
tiendront  le  livre  de  recettes,  inscriront  simplement, 
en  face  de  la  date,  les  sommes  effectivement  tou¬ 
chées  ce  jour-là,  par  exemple  : 

l®r  mars . 20  fr. 

—  .  20  » 

—  .  20  » 

—  15  » 

— -  40  » 

—  15  » 

Ou  bien  : 

l®>-mars .  20  x  3  =  60  fr. 

—  .  15  X  2  =  30  » 

~  40  » 


I  Pour  le  médecin  qui  se  refusera  à  tenir  un  livre- 
journal,  que  peut-il  advenir  ? 

D’abord,  il  peut  advenir  que  ce  livre  ne  lui  soit 
pas  réclamé  à  l’appui  de  sa  déclaration.  Ce  livre  — 
ou  ce  cahier  — •  (car  aucun  format  n’est  imposé, 
aucun  modèle,  aucune  pagination,  aucun  paraphe) 
ne  peut  à  mon  sens  être  demandé  qu’en  1935,  à 
l’appui  des  déclarations  de  1934,  au  cas  de  contesta¬ 
tion  ou  de  vérification. 

S’il  est  réclamé  par  l’Administration,  et  qu’il  n’ait 
pas  été  effectivement  tenu,  aucune  sanction  n’est 
prévue  par  le  texte  de  loi. 

Mais  l’Administration,  dans  ce  cas,  traduirait 
vraisemblablement  le  contribuable  —  avocat  ou 
médecin  —  dont  la  taxation  serait  présumée  inexacte 
déviant  la  Commission  de  taxation,  sauf  accord  préa¬ 
lable  (accord  avec  le  contrôleur  directement  ou 
accord  par  l’entremise  du  préconcialiateur). 

P.  Cibiue 


Les  médecins  propharmaciens  sont  obligés, 
tout  comhae  les  pharmaciens,  de  tenir  un  livre 
d’ordonnances,  sur  lequel  ils  inscrivent  au  jour 
le  jour  leurs  prescriptions  en  regard  desquelles  ils 
notent  leur  prix  de  vente. 

Le  livre  d’ordonnances  comprend  donc  le 
détail  de  toutes  les  ventes  quotidiennes. 

Il  suffira  donc,  sur  le  Livre-journal,  de  faire 
figurer  en  bloc  le  total  de  la  recette  provenant 
de  ces  ventes  jour  par  jour,  les  frais  d’achat  étant 
compris  dans  les  dépenses  et  déduits  à  ce  titre. 

Après  une  journée  chargée,  il  est  possible  que 
quelque  oubli  se  produise  de  bonne  foi. 

Ce  que  l’Administration  veut  combattre,  c’est 
la  fraude,  dont  on  a  fini  par  reconnaître  qu’elle 
est  exceptionnelle. 

L’omission  involontaire  qui  ne  préjuge  pas  une 
intention  de  frauder,  ne  saurait  être,  à  mon  avis, 
reprochée  au  médecin  qui  la  commettrait.  Et 
il  faudrait  d’ailleurs  que  le  contrôleur  pût  la 
dépister,  ce  qui  me  paraît  bien  difficile,  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  de  soins  donnés  à  lui-même  ou 
à  quelqu’un  des  siens.  Et  je  veux  croire  que, 
dans  ce  cas,  l’attention  du  confrère  serait  suf¬ 
fisamment  éveillée  pour  qu’il  ne  commette 
aucun  oubli. 

G.  Duchesne. 

N.  B.  —  Le  Sénat,  dans  sa  séance  de  liquidation 
du  16  mars,  a  repris  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l’Ordre  des  médecins,  dont  la  suite  a  été  renvoyée  à 
une  séance  ultérieure.  ' 

Deux  discours  intéressants  ont  été  prononcés  par 
M.  Rambaud  et  Gasnier-Duparc.  Je  les  publierai 
dans  huit  jours.  G.  D. 
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DIFFICULTÉS  A  L’OCCASION  DE  LA  CERTIFICATION  DE  DÉCÈS 


Un  de  nos  confrères  nous  pose  un  certainnom- 
bre  de  questions  qui  découlent  de  la  correspon¬ 
dance  suivante,  échangée  avec  lui.  Il  nous  de¬ 
mande  :  1®  quelle  doit  être  la  rédaction  et  le 
libellé  des  certificats  de  décès  lorsque  ceux-ci 
nous  sont  demandés  par  la  famille,  alors  qu’il 
s’agit,  pour  le  médecin  traitant,  de  ne  pas  violer 
le  secret  professionnel  ;  2°  quelle  doit  être  la  ligne 
de  conduite  du  praticien,  c^ui,  n’étant  pas  méde¬ 
cin  traitant  du  défunt,  ou  de  la  famille,  se  voit 
demander  par  cette  dernière  de  faire  une  cons¬ 
tatation  de  décès,  alors  que  la  mort  est  due  à  une 
cause  violente  ? 


Depuis  une'loi  récente,  des  maires  exigent  de  la 
FAMILLE  OÙ  il  y  a  un  décès,  un  certificat  de  décès 
à  faire  délivrer  par  leur  médecin  de  famille  : 

1“  Voulez-vous  nous  donner  une  formule  de  li¬ 
bellé  de  certificat  de  décès,  dans  ces  circonstances  ; 

2°  Le  problème  ainsi  posé,  et  étant  donné  que 
c’est  la  famille  qui  nous  demande  ce  certificat  de 
décès  et  nous  le  paye,  quelle  doit  être  notre  con¬ 
duite  si,  par  hasard,  nous  nous  apercevons  que  le 
décès  est  suspect  (suicide  ou  assassinat)  ?  Quel 
doit  être  alors,  exactement,  dans  ce  cas,  et  mot  a 
MOT,  le  libellé  de  ce  certificat  de  décès,  que  nous 
remettons  à  la  famille  ? 

D‘G. 

Réponse 

(le  n’est  pas  une  loi,  mais  une  simple  circulaire 
ministérielle  qui  vient  de  rappeler  aux  maires 
l’utilité  de  nommer  des  médecins  de  l’état  civil, 
pour  la  vérification  des  décès.  Une  circulaire 
ministérielle  n’a  de  valeur  qu’aux  yeux  des 
fonctionnaires  qui  dépendent  directement  du 
ministre  rédacteur  delà  circulaire.  Aussi,  nous 
autres  médecins,  ne  sommes-nous  liés  en  aucune 
sorte  par  les  textes  en  question. 

Le  ministre  recommande  donc  aux  maires 
de  désigner  des  médecins,  qui,  au  lieu  et  place 
de  l’officier  de  l’état  civil,  iront  vérifier  sur  place 
l’état  de  mort,  pour  permettre  l’inhumation, 
(les  praticiens  représentent  donc  le  maire  ;  ils 
doivent  à  ce  dernier  la  vérité  entière  sur  ce 
qu’ils  ont  pu  observer,  apprendre,  découvrir  au 
cours  de  leur  mission.  Autrement  dit,  le  secret 
professionnel  de  l’article  378  du  Code  pénal  ne 
joue  pas  entre  maire  et  médecin  de  l’état  civil. 

Au  contraire,  le  médecin  traitant  du  défunt 
reste  toujours  lié  à  ce  dernier  p<ar  ie  secret  pro¬ 
fessionnel  :  le  médecin  ne  peut  donc  que  décla¬ 
rer  l’état  véritable  de  mort  et  rien  autre,  au  cas 
où,  pour  faire  l’économie  d’un  médecin  de  l’état 
civil,  le  maire  demande  à  ses  administrés  un 


certificat  de  décès,  rédigé  par  Je  médecin  trai¬ 
tant.  Ce  dernier  n’a  même  pas  le  droit  d’ajouter 
que  la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle,  car 
quelle  serait  sa  situation  au  cas  où  il  saurait, 
par  les  soins  qu’il  a  donnés  au  de  eufus,  que  la 
mort  a  été  provoquée  par  un  avortement,  par 
exemple  ?  Médecin  traitant,  il  doit  taire  ce  qu’il 
sait  ;  médecin  de  l’état  civil,  il  doit  dénoncer  ce 
qu’il  a  appris. 

Aussi,  pouvons-nous  dire  que  la  circulaire  en 
question  est,  comme  beaucoup,  frappée  d’im¬ 
puissance,  tant  que  les  maires  ne  voudront  pas 
se  décider  à  imputer  au  budget  communal  les 
honoraires  à  alloner  à  un  médecin  de  l’état  civil, 
puisque  le  maire  se  dérobe  aux  obligations  que 
lui  crée  l’article  77  du  Code  civil  :  c’est  l’officier 
de  l’état  civil  qui  doit  en  personne  se  trans¬ 
porter  auprès  de  la  personne  décédée  pour  cons¬ 
tater  l’état  de  mort. 

Conclusion  :  Médecins  traitants,  vous  ne  devez 
que  certifier  que  M.  X.,  client  que  vous  avez 
soigné,  est  mort  et  n’ajoutez  rien  de  plus.  Si 
vous  êtes  médecins  de  l’état  civil,  déclarez  au 
maire  tout  ce  que  vous  avez  appris  ;  mais  alors 
il  y  a  incompatibilité  entre  vos  fonctions  admi¬ 
nistratives  et  votre  devoir  de  médecin  traitant  : 
à  vous  de  choisir  l’une  ou  l’autre  de  ces  missions. 
La  formule  pour  un  médecin  traitant  serait  :  «  je 
soussigné  déclare  avoir  examiné  M.  X.  et  avoir 
constaté  l’état  de  mort  certaine.  » 

Les  honoraires  de  cette  certification  des  décès 
devraient  incomber  à  la  mairie,  puisque  le  mé¬ 
decin  ne  fait  que  remplacer  l’officier  de  l’état  civil 
qui,  au  nom  de  la  loi,  doit  vérifier  l’état  de  mort, 
avant  de  délivrer  le  permis  d’inhumer.  Mais, 
pour  ne  pas  grever  le  budget  communal  de 
nouvelles  dépenses,  il  est  plus  expéditif  de  récla¬ 
mer  ce  certificat  à  la  famille,  laquelle,  le  deman¬ 
dant  au  médecin,  devra  en  payer  les  honoraires. 
Et  comme  souvent  le  praticien  n’est  pas  payé, 
pour  ce  papier,  il  en  résulte  une  économie  pour 
tout  le  monde,  sauf,  bien  entendu,  pour  le 
praticien. 

Cette  question  des  certificats  de  décès  et  de  la 
déclaration  des  causes  exactes  des  morts  retient 
l’attention  des  syndicats  médicaux  ;  on  aboutira 
un  jour  à  une  proposition  ferme  de  l’organisation 
de  ces  services.  En  1926,  nous  avions  tenté  un 
essai  au  sein  d’une  Commission  nommée  par  le 
ministre  :  nous  n’avons  pas  pu  réussir  à  cause 
des  obligations  du  secret  professionnel.  Il  con¬ 
viendrait,  ce  me  semble,  de  reprendre  la  question 
pour  arriver  à  l’élaboration  d’un  texte  législatif, 
qui,  soumis  au  Parlement,  permettrait  une  orga¬ 
nisation  du  service  de  contrôle  des  décès  et  de 
la  confection  de  statistiques  sanitaires  aussi  cer- 
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taines  que  possibles,  sans  que  le  médecin  traitant 
ait  à  violer  le  secret  professionnel. 

Il 

Je  vous  remercie  de  votre  réponse  très  claire  aii 
sujet  de  la  rédaction  des  cettifîcats  de  décès. 

Je  voudrais  le  complément  d’înfOrmation  sui¬ 
vant  ; 

l’ouf  le  cas  de  mort  subite,  il  arrive  très  souvent 
tjüe  la  famille  nous  demande  elle-mêmè  lë  certificat 
de  décès  qùî  Itti  a  été  féelamé  pàr  là  mairie.  Et,  très 
souvent  également,  il  s’agit  d’une  famille  noNï 
NOUS  n’jtvons  jamais  été  Iè  IVtÉD'ÊClS. 

Là  famille  est  venue  chez  moi,  à  cètte  occasion 
de  certificat  de  décès,-  parce  quev  par  exemple,  je 
sois  plus  rapproché  de  son  domicile  qu’ün  antre 
médecin. 

Si  à  cèt  examen  je  m’aperçois  ^e  le  mort  est 
décédé  d’üne'  façon  traèiqiie  (suicide  àti  meùrtrej,- 
voülëÉ-vous  me  donner  le  Kbéllé'  mot  à  mot  du'  cer'-’ 
tifieat  que  jè  dois  remettre,  dàns  ce  cas,  à  la 
famille  qui  me  le  demande  ? 

TP  G.' 

Réponse 

Si  lè'é  âütorités  admihistratrVé's  itü  jüdiciàifeS 
Àr'onlâiërit  sé  cdhfôriiïèf  stticteftieàt  aux  artièlés 
dëâ  Gtideé;  biëh  des  rtifficiÜtés  seraièfït  àplanîèsi 

Un  individu  est  tfOiivé  ihort,  od  biéh  il  décédé' 
siïÊfteftïeht.  I.a  cause  dû  décès  ë^t  peut-ê'trè' 
dàtürelle  j  êllë  pétif  adsSî  être  dué  à  urt  crime,  à' 
ü«  ërripoiâoiifieméht  ;  otï  pèiit  dOnc  cr'àiiiaTe 
qu’il  y  ait  eti  mOff  violëhte.  UanS  cèS  éOfi- 
ditîOiis,  Ce  fl’ëst  plüs  ràfficlè'  77  dn  Gode  Civil, 
qtti  doit  jOtfëi-V  mâià  l’â'fticlê'  81. 

Au*  termes  dê  l’àrtielé  77,-  Id  mâire  doit  sé 
trafiSpôftêr  ên  pèfsOnhô  àùprè's  dti  défunt,  pour 
cOfistatër'  là  ifïôft  ;  il  fient  égalëmë’fït  déféguer  üd 
rhédèCiii  de  Son  choix.  Aim  tèfmeg  del’afficlé 
81;  ((  lorsqu’il  ÿ  àdfà  dès  èignèsy  oit  iridiceà  dè 
mort  violenté  Oü  d^àutrès  cfrcônstàriéeS,-  cfM 
donneront  lieu  de  lè  sonpçanne'r,  6n  ne  poü'frsi 
fàirë  l’inhilmàtiori  qtféprès  qn’nii  Officier  dè 
police,  assisté  d’frfi  doëtè'fir  ën  rftédééînè,-  anrâ 
dressé  proeés-yëri.al  dë‘  l’étàt  du  Càdâvré  et  dés 
circonstances  y  relatives.  » 

or,  .selon  l’article  14  du  Gode  d’instrüctîon 
Cririiinellè,  dans  les  communes  Où  il  n’y  a  pas  de 
commissaire  de  police,  le  maire,-  on  son  àdjOînt 
reiftplit  ces  fonctions  d’offlcier  de  police  anx-î- 
liaire.  G’est  do.uc  à  lui  de  commettre  un  docteur 
en  médecine,  qui  devra  vér'fflei^si  la  mort  subite 
est  due  à  tine  Cause  naturelle  ou  s’il  y  a  présomp- 
ticm  de  crime. 

An  surplus,  l’article  44  dü  Gode  d’instroctiotî 
ctimiHeilè  spécifie' que  «  s’il  S’à^it  de  mort  viO-’ 
lente,  on  d’iinè  mort  dOnt  la  Canèe  soit  înconritlè' 
et  SHspéctè,  lé  pr'Ocûreur  de  là  Républiqfie  Se 
fera  assister  d’üft  pu  de  deux  officiers  dé  saùtéqtfl 


féront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et 
sur  l’état  du  cadavre». 

Jé  Cortcitis  que;  clan.S  totis  les  cas,  lèhiairedoit 
constater  en  personne  la  mort  d’un  individu, ou  ' 
fàîré  faîte  cetté  eOnStàtation  par  tih  fnéfiècin 
qii’il  désigne,  en  dêhorS  dÜ  médècift  tràitafit 
(lëqilèl  ëst  lié  par  le  Seètët  prOfessiOriiiél).  Agis¬ 
sant  ainsi,  le  maire  Obéit  soit  âtix  îhjOnctiè'ns  de 
i’ariié’Iè  77  dil  Codë  eivi/,-  eri  Cas  dê  iriOr't  pfésti- 
hiéë  nattlrélle,-  Soit  dë  l’àrticïë  81,-  é'ii  ca.s  dêriiërt 
violente,  dOht  la  CàüSe  est  ifiéohhtié  àii  prèfiiiéf' 
abord. 

Mais  le  maire  viole  la  loi,-  lor'sqü’ii  déihafidëàM 
famille  dë  présenter  nh  certificat,-  dêlivfé  par 
le  médëèin  fràîtànt  Où  par  tin  prâtlciéh,  làissé 
àù  choix  de  ladite  fàmillè.  Il  préféré  Violer 
les  termes  du  Code  civil,  plutôt  qhê  d'inScnfé 
au  budget  communal  une  somme  représentant 
les  honoraires  et  vacations  de  médecins,  chargés 
dé  la  VêrifîèatiOh  dès  décès.  * 

III 

Uiiè  fàmille,  âoht  jé  ne  siiis  pas  te  médecin,  me 
demàridé’d’àllër  faire  un  ëOrisfàf  de  dêC'ès  poufm 
de  ses  mémÉfès,  saris  atitrè  expïîcàtiori. 

J'y  vais,  ët  jé  coiisfatê  qri'e,  par  exèriiple,  là  mort 
est  due  â'ïa  përidâisôn.soif  qu’on  aii  pendu  le  sujet 
(inëurtrè)  ,soit  que  ïe  décédé  se  soit  pendu  (Suicidé). 

À  la  dëiriàridé  de  déliVràricè  de  certificat  de  décès 
par  là  fàfriille,  que  dois-jè'  rêporidre,  que  dois-jè' 
faire  et  que  dois- je  écnfë?Teliê  esimd  qüèsiüjn pré¬ 
cise,  pour  laquelle  je  voudràis  urie  réporise  sîfnplé, 
G. 

Réptfhsé 

Lorsqir’ürt  prâfîcién,  n’èst  pàs  lé  iiiédecin 
ni  de  la  famille  Pi  du  dé  cufüs,  est  appelé  par  M 
famillé  du  défont  pOOr  constater  iiii  déèèS;  il 
peut  rêfiVsér  à  së  réridrë  à  Cette'  invitâtiOn,  câf 
la  constatation  des  décès  est  rése'rvéë  pat  lê 
Code  ciVil  â  l’Officier  dé  Pétât  ciVil,  6ü  â  PBefflllii 
de  Part  désigné  par  cè  derhièr. 

Mais,  si  le  praticien  a'écépte  et  qu’àu  éériré  dè' 
son  exaiaen,  il  constàté  prie  la  rflort  ë.St  dàé'  à 
urie  càuse  AdOfêiité  (pèPdàîsOn,  nOÿàde,  coup  de 
feu,-  etc.);  le  médecin  pePt  ne  déelarét  d'abord 
qiïé  eécî  :  «  j’ai  Constaté  que  M.  X.  est  ihorl  ». 

S^ii  s’én  tient  lâ,-  le  pérmiS  d’iriHuPièr  serd 
délivré  ;  mais  lé  praticien  rîsqüé  dé  Së  v'ôir  plus 
tard  îricPlpér  de  complicité  dâhs  là  dfssimulâtiôd 
d’un  èrimé,  âu  cas  Où  la  rùméur  pitMiqiîé'  infrir- 
mérait  le  Uarquét  q'ûe  Ce  défürit  a  pétclti  là  vie 
âù  cours  ddùùé  rîite,  d’im  âttéPtàf,  été: 

Pour  dééhargér  sà  réspoiisabiîité,  le  pfàticîeii 
qui,-  dans  notre  hypotiiéSé;  P^est  pâS'  Inédéèin 
tfaManty  doit  mérit'iOm’iér  Sur  Séii-  ë'êffîfiéàf  Id 
caiisé  dp  déééS,  dit  ihoîrts  céïîé  qù'iï  suppésé  étré 
e’xâcté  d’âpfès'  ses  invéstigâtionSv  Gé  cértifeât,- 
il  lé  remet  èh  mains  pro|iré.S  à'  Id  fâtîmle,  cfifi  Pd 
éOmmisy  djui  est  véfiüele  qifét'i’f'  poùf  céltéCQjlStâ’ 
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tation.  A  cette  famille  de  faire  de  ce  certificat 
tel  usage  qu’elle  croira  devoir  en  faire. 

Ici,  surgi.ssent  des  complications  bien  com¬ 
préhensibles.  Ou  bien  la  famille  a  intérêt  à  cacher 
le  crime,  le  suicide,  l’attentat,  ayant  provoqué  la 
mort  et  elle  demandera  au  praticien  un  certificat 
ne  dénonçant  pas  la  cause  du  décès,  ce  à  quoi  le 
praticien  ne  peut  accéder,  sans  se  rendre  com¬ 
plice  des  meurtriers. 

Ou  bien  la  famille  veut  faire  poursuivre  le 
criminel,  et  le  certificat  du  médecin  alertera  les 
pouvoirs  judiciaires,  par  l’entremise  de  l’officier 
de  l’état  civil. 


S’agit-il  de  mort  violente,  mais  naturelle  (apo¬ 
plexie,  par  exemple)  le  médecin  examinateur 
peut  l’indiquer,  pour  éviter  le  bruit  fait  autour 
de  cette  mort  subite,  qui  peut  paraître  suspecte, 
tant  que  l’homme  de  l’art  n’a  pas  fait  connaître 
son  opinion. 

Mais  je  le  répète  :  le  praticien,  qui  n’a  pas  été 
médecin  traitant,  peut  toujours  se  refuser  à  défé¬ 
rer  à  l’invitation  d’un  particulier  pour  venir 
constater  un  décès  ;  seul  l’officier  de  l’état  civil  a 
le  devoir  de  constater  lui-même,  ou  de  commettre 
un  médecin  à  sa  place. 

D»’  Paul  Boudin. 


PATENTABLE  ? 

Par  le  Docteur  Jean 
Médecin  de  Campagne 


Je  viens  d’être  malade.  Mes  médecins . 

quelle  engeance  1 . et  tombien,  rétrospecti¬ 

vement,  je  plains  les  gens  que  je  soignais  au 
temps  où  j’étais  moi-même  médecin...  et 
patentable  à  ce  titre.  (Je  parle  par  comparaison 
avec  ce  qu’iLs  n’ont  fait  endurer  sous  le  falla¬ 
cieux  prétexte  de  me  guérir  1) 

Mes  médecins,  donc,  m’ayant,  comme  je  viens 
de  le  dire,  tiré  d’affaire,  —  d’une  assez  vilaine 
affaire,  même  !  —  ont  soupesé  contrôlé,  mesuré 
ce  qui  restait  de  ma  précieuse  personne.  Ça  n’est 
pas  reluisant.  D’une  part,  je  ne  suis  plus  tout 
jeune.  D’autre  part,  une  certaine  colonie  de 
pneumocoques,  alternativement  saprophytes  et 
pathogènes,  ne  veut  plus  me  lâcher . .  repiquant 
au  truc  sous  le  moindre  prétexte,  sans  me  vac¬ 
ciner  le  moins  du  monde.  Autrement  dit  «mon  bon¬ 
homme,  tu  n’es  plus  bon  à  rien . .  ou  à  peu  près  I  » 

Jugez-en  (j’écris  en  janvier)  :  il  est  probable 
que  je  pourrai,  aux  Pâques  prochaines,  sortir  de 
chez  moi. . .  quand  il  fera  un  temps  de  Demoi¬ 
selle  «  ni  pluie,  ni  vent,  ni  soleil  ».  Jamais  la  nuit. 

.  il  faut  respecter  mon  sommeil.  Pas  non 

plus  le  soir . je  serai  fatigué  de  la  journée. . .  ; 

ni  le  matin ...  les  matinées  sont  fraîches. 

Mais  les  clients  ?  Je  pense  cfu’ils  ne  seront  pas 
fâchés  de  m’accorder,  à  défaut  d’honoraires, 
l’honorariat.  Une  seule  compensation  m’est 
accessible  :  me  faire  rayer  du  rôle  des  patentes. 

J’hésitais  fort,  ayant  grand’peur  de  m’en- 
iiuyer  :  où  trouver  mon  violon  d’Ingres  ? 

J’hésitais  1  mais  voici  cpie  mes  médecins  m’ont 
donné  à  lire  l’article  4. . .  «  tu  mettras  à  joür, 
«  chaque  soir,  un  livre-journal  —  paraphé  au 
«  greffe  du  Tribunal  de  commerce  ?  oui  ?  non  ? 
«  ~  sur  lequel  tu  consigneras  chacune  de  tes 
«  recettes,  —  dans  l’ordre,  sans  blanc,  ni  rature, 
«  sans  renvoi  ni  surcharge.  . .  ». 

Horresco  referons  I 

Moi  !  tenir  un  livre  comptable  sans  rature. 


surcharge,  blanc  et  autres  renvois  ?  Mais,  savez- 
vous  que,  si  j’ai  abandonné  la  carrière,  fruc- 
tueuse,de  marchand  de  pommes  de  terre  frites. . . 
en  gros,  c’est  précisément  parce  que  je  m’embrouil¬ 
lais  toujours  entre  la  saucisse  et  la  hollande 
quand.,  quand  je /aisazs  mes  comptes.,  ce  qui 
ne  m’arrivait  pas  tous  les  jours.,  au  coin  de 
la  place  Saint-Michel  et  de  la  rue  de  la  Harpe. . 

Quand  j’étais  jeune  fille  ! 

Je  parle  de  longtemps. ...  1 


Revenant  au  présent,  j’ai  pris  ma  meilleure 
plume  (pas  celle  d’aujourd’hui)  et  j’ai  écrit  à  mon 
Contrôleur. .  (un  homme  charmant,  avec  lequel 
j’entretiens  les  meilleurs  rapports. .  annuels). 

Je  lui  ai  écrit,  à  peu  près  ceci  : 

—  Etant  donné  que,  pour  avoir  essayé  .une 
dizaine  de  fois  dans  ma  vie,  je  me  sais  tout  à  fait 
incapable  de  tenir  une  comptabilité  sérieu  se,  — 
fût-elle  compliquée  de  surcharges,  de  renvois, 
ratures  et  de  blancs  (surtout  les  blancs,  au  plu¬ 
riel,  comme  leurs  pairs,  qui  me  permettent  de 
m’y  reconnaître)  ; 

—Etant  donné  aussi  que  j’étais  encore  alité 
le  1er  janvier  (le  Contrôleur  avait  ouf  parler  de 
cet  incident)  et  que,  piteux  convalescent  sénile 
il  me  sera  défendu  à  l’avenir  de  donner  des  soins 
à  autrui. 

—  J’ai  l’honneur  de  vous  prier,  etc. . . 

Puis,  surune feuille  à  part,  j’ai  pris  la  liberté  de 
lui  demander  quelques  renseignements,  comme  je 
vais  vous  dire. 

Sachez  d’abord  que  ce  fonctionnaire  courtois 
m’a  répondu,  au  principal,  exactement  comme 
aurait  fait  le  Sou  —  notre  Sou,  —  lui-même. 

«  Pris  bonne  note.  Mais  les  rôles  ont  été  éta- 
0  blis  dès  octobre.  Donc,  vous  recevrez  aver- 
«  tissement.  Alors,  mais  seulement  alors,  vous 
«  aurez  à  réclamer  par  les, voies  régulières.  » 
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Ç»,  (î'pst  clair,  c’est  net  Peut-être  étais-je  in¬ 
formé  (Pavance  ?  Mais,  je  cjésirais  réellement 
obtenir  ces  renseignements  que  j’ai  annoncés. .  . 
pt,  cela,  pour  savoir  quelles  cordes  je  pourrais 
taire  chanter  sur  pion  violon . d’Ingres. 

Or,  ici,  la  réponse  de  l’aimable  fonctionnaire 

présente  toute  Vimprécmon . que  je  devais 

attendre.  Voici,  d’ailleurs  : 

X.  sur  Y.,  le  17  janvier  1934. 

En  ce  qui  concerne  le  questionnaire  joint  à  votre 
lettre,  il  me  paraît  que  n’est  pas  imposable  à  la  pa¬ 
tente  le  médecin  agissant  uniquement  en  qualité  de 

fonctionnaire  {tu  qiioque  1) . et  n’exerçant  pas 

sa  profession  en  dehors  de  ses  fonctions. 

Essayons  donc  d’établir  l’inventaire  de  celles 
de  mes  activités  rurales,  qui  me  qualifient  fonc.T 
tionnaire. 

1°  L’inspection  des  nourrissons  (protec¬ 
tion  du  premier  âge).  Incontestable  :  je  m’as^ 
sure  que  les  enfants  protégés  reçoivent  des  soins 
convenables,  en  cas  de  maladie  ;  les  soinsadéquats 
doivent  être  donnés  par  le  médecin  delà  famlle. 

2p  Incontestable  aussi  ma  qualité  defonction^ 
naire,  en  tant  que  je  suis  memure  du  Conseil 
d’hygiène  (en  l’espèce  :  d'une  Commission  sa¬ 
nitaire  d’arrondissement). 

.30  Le  MÉDECIN  YAçerNATEURpeut  avoir  la  même 
prétention  :  liompié  etlionoré  (fort  mal)  par  M. 
le  Préfet  :  il  ne  soigne  pas  les  gens,  il  les  vaccine. 
—  Mais  déjà  ici  mon,  affaire  se  gâte  :  le  Préfet 
qualifie  uaeGmafeur.s,lesmédecinsquiont  accepté 
les  charges  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

4P  Or,  les  MÉDECINS  DE  l’Assistance  médi¬ 
cale  GRATUITE  (A.  M.  G.)  saignentles  malades,  — 
sont  honorés  (mal)  aux  pièces. .  par  léPréfet,  il  est 
vrai. 

5“  Aussi  i  Situation  ambiguë.  D’autant  plus 
ambiguë  qu'est  intervenu  l’article  59 . . .  vous 
savez  :  les  indigents  notoires  venus  des  Assuran¬ 
ces  sociales.  Ici,  ces  Assurances  sociales  rein^ 
bourseront  son  dû  à  l’A.  M.  G.,  mais  le  médecin 
ignore  tout  de  cette  tractation, 

Ayant  donc  exclu,  de  l’activité  du  Docteur  en 
médecine  non  patentable,  tout  ce  qui  est  des 
assurés  sociaux  ordinaires  (ceux  qui  payent 
comptant  ou  sont  censés  tels),  puis-je  réclamer, 
pour  ce  Docteur,  la  qualité  de  fonctionnaire 
quand  il  traitera  (soignera),  les  bénéficiaires  de 
l’article  59?  Malgré, l’interposition  de  M.  le  Pré¬ 
fet,  cette  qualification  —  fonctionnaire  me  pa¬ 
raît  discutable  (5).  Il  en  va,  àpeuprès,  deniêrae 
des  clients  de  l’A.  M.  G.  (4).  Mais  jè  juge  tout  à 
fait  artificiel  le  lien,  né  d’un  règlement,  qui  suboiv 
donnerait  le  sort  du  médecin  vaccinateur  (3)  à  la 
même  loi.  Ici,  il  n’y  a  pas  de  soins  donnés.  .  C’est 
de  l’hygiène  que  relève  ce  mode  d’-activité. 

tir  Soins  aux  victimes  militaires  de  la 
guerre  (art.  fil).  C’est  de  la  médecine  patenta¬ 


ble,  puisqu’il  s’agit  de  soigner  ?  Ca  h’est  pas  de  la 
médecine  patentable,  puisque  le  tifirs  payanl 
étant  ici  le  Budget  (vous  savez,  ce  Budget  qui 
est  en  déficit),  je  suis  fonctionnaire  comme  l’est 
quiconque  vjt  aux  frais  de  la  Princesse,  fût-il 
mis  en  oeuvre  par  les  particuliers. 

7P  Situation  inverse  en  ce  qui  est  des  expeh- 
TiSEs,  loi  1898,  ordonnées  par  un  Tribunal,  Icj 
•  je  reçois  bel  et  bien  une  Délégation  de  la  Puisi 
sance  publique  —  donc  je  deviens  fonctionnaire. 

En  pratique,  je  me  fais,  dans  ce  cas,  honorer  di¬ 
rectement  par  une  dés  parties  en  causé  ;  mais  ce 
fait  ne  me  sera  pas  opposable  car,  en  droit,  ja  da^ 
vrais  être  honoré  par  le  Trésor  (ça  n’est  pas  le 
Bu  dget,  c’est  le  Trésor  qui  fait  I  ’auance  sur  levu  de 
mon  mémoire. ..  au  prixdecpielques  formalités). 

8°  En  serait-il  de  même  d’une  expertise,  or¬ 
donnée  par  le  même  Tribunal  dans  tous  les  autres 
cas  ?  Ici,  je  me  perds  :  il  faut  évidemment  dis¬ 
tinguer  ce  qui  est  d’une  action  civile  ,  par. 
exemple  dans  les  suites  d’un  accident  d’auto 
mobile,  —  mais  même  dans  ce  cas,  il  faudrait 
encore  distinguer  le  cas  où  je  suis  mis  en  œuvre 
au  profit  d’un  client  de  TAssistance  judiouire. 

Si  cet  assisté  perd  son  procès,  c'est  le  Budget 
ciui  me  paye.  Si  cet  assisté  gagne,  le  Trésor  me 
fera  seulement  l’avance,  —  comme  cPavanf. 

9p  Le  caractère  d’activité  non  patentable  se  re¬ 
trouve  au  contraire  quand  le  Tribunal,  —  cor, 
rectionnel,  cette  fois-ci,  —  me  requiert  d’aller 
constater  et  qualifier  les  dégâts.  Mais,  voyez  quel 
embrouillamini,  ce  criminel  ne  va-t,il  pas  corn 
mander  le  civil  du  cas  précédent  ? 

10®  Mon  questionnaire  est  déjà  bien  long  et 
pourtant  je  n’ai  pas  tout  dit.  Je  ne  suis  pas  du 
tout  de  force  à  tout  dire,  mais  je  dois  encore  ajou, 
ter  un  court  chapitre,  qui  en  commandera  un 
autre.  Quid  de  l’examen  qui  précède  tout  contrat 

d’ASSURANCE  SUR  LA  VIE  ? 

Ici,  je  ne  donne  pas  de  soins.  Je  ne  suis,  en  aq, 
cune  façon,  devenu  fonctionnaire,  mais  je  suis 
un  salarié  ;  un  salarié  payé  aux  pièces,  à  la  vé, 
rité,  mais  un  salarié  tout  de  même.  Aucune  loi 
ne  s’en  mêle,  d’ailleurs 

11“  Une  loi  existe,  au  contraire,  celle  des  acci¬ 
dents  du  travail  —  loi  de  1 898  —  qui  fait  de  moi, 
soignant  un  blessé,  le  salarié,  payé  aux  pièces; . . 
et  au  tarif,  d’un  tiers,  le  patron  responsable. 

Mais  il  est  temps  c[ue  je  m’arrête.  En  l’an  de 
grâce  1934,  —  millésime  de  111a  retraite  forcée,  - 
bien  entendu  retraite  sans  pension,  Vétatisalion 
régnante  me  conduirait,  de  fil  en  aiguille,  à  ré¬ 
clamer  toute  la  médecine  au  bénéfice  du  iiié- 
decin  non  patenté. 

J’exagère  ?  vous  le  pensez  !  Détrompez-vous. 
Songez  seulement  à  cette  possibilité  ;  l’hôpital  ru¬ 
ral  voisin  ne  pouvant  pas  trouver  un  interne  sé¬ 
rieux  ,.  .pour  monter  la  garde,  j’ai  envie  d’aller 
offrir  mes  seiA  ices  à  cet  hôpital  ;  j'y  serais  logé,  • 
nourri.,. appointé  même  et  pas  du  tout  patentable. 
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FOLKLORE  MÉDICAL 
Les  traitements  populaires  de  la  rage 

Les  leyeurs  de  rage  du  Forez  de  M.  Henri  Fourrât.  —  Les  remèdes  employés  dans  l’antiquité.  — 
Les  bains  de  mer  à.  Dieppe.  —  Une  lettre  de  Madame  de  Sévigné.  —  Le  sanctuaire  de  Saint-Hu¬ 
bert  et  ses  cornets  de  fer.  —  La  cure  de  la  rage  aux  Sainte s-Maries-de-la-Mer 


Dans  un  de  ses  derniers  ouvrages  :  «  Les  sor¬ 
ciers  du  canton  »  (1),  un  romancier  de  talent,  M. 
Henri  Pourhat,  qui  a  su  déjà  si  bien  pénétrer  et 
décrire,  l’esprit,  les  coutumes  et  les  mœurs  des 
paysans  de  son  pays  (le  Livradois  en  Auver¬ 
gne)  (2),  a  recueilli  les  légendes,  les  mystères,  les 
superstitions  populaires  d’ordre  surtout  médi¬ 
cal.  Nous  en  recommandons  la  lecture  à  nos  con¬ 
frères  amateurs  de  folklore,  ils  y  trouveront  de 
quoi  compléter  leurs  recherches  et  satisfaire  leur 
curiosité. 

Nous  nous  contenterons  ici  de  résumer  le  cha¬ 
pitre  ayant  trait  à  la  rage  qui,  dans  les  Monts  de 
Forez,  donne  lieu  à  l’industrie  des  Leveurs  de  rage. 

Une  croyance  règne  chez  les  paysans,  c’est  que 
la  rage  peut  se  manifester  sept  ans  après  la  mor¬ 
sure,  que  la  terre  tremble  pendant  neuf  jours 
au  lieu  où  a  été  enterrée  une  bête  enragée. 

La  population  terrifiée  a  entendu  conter  par 
les  vieillards  que  jadis,  on  étouffait  les  malheu¬ 
reux  atteints  de  rage  entre  deux  matelas  après 
leur  avoir  ouvert  une  veine  à  la  cheville.  ‘ 

Les  gens  d’Olliergues  content  qu’une  vieille 
possédait  naguère  une  relique,  une  dent,  qu’elle 
faisait  tremper  dans  un  verre  d’eau  ;  les  gens 
mordus  venaient  boire  cette  eau  et  ils  étaient 
préservés  ou  guéris. 

Sur  l’autre  versant  des  Monts  du  Forez  à  Fu¬ 
merie,  on  conserve  encore  là  une  dent  de  Saint- 
Hubert  ;  elle  aurait  tant  et  tant  servi  qu’elle 
serait  devenue  mince  comme  un  fil.  Avec  l’eau  où 
on  la  faisait  tremper,  on  préparait  de  petites 
galettes,  des  panlades,  que  l’on  faisait  manger 
aux  animaux  du  troupeau  qui  avaient  été  mor¬ 
dus.  Dans  un  troupeau  important  où  un  chien 
enragé  fit  de  nombreuses  victimes,  on  eut  re¬ 
cours  aux  panlades  ;  seuls  un  taureau  et  deux 
chiens  furent  atteints  de  rage  et  durent  être 
abattus. 

Au  village  de  Sauvessanges  dans  le  Forez  à  une 
trentaine  de  kilomètres  d’Ambert,  il  existait 
jadis  un  leveur  de  rage  réputé.  Il  fabriquait  des 
panlades  contre  la  rage  et,  comme  il  craignait  les 
enragés  qui  avaient  recours  à  lui,  il  les  faisait  at¬ 
tendre  devant  une  fenêtre  munie  de  grilles  de 
fer  et  derrière  leur  tendait  ses  galettes. 


(1)  Henri  Pourrat.  —  La  grande  cabale.  Les  sorciers 
du  canton.  Libr.  Gallimard,  A^  r.  f. 

(2)  Les  montagnards. 


Le  leveur  de  rage  fabriquait  ses  panlades,  en¬ 
fermé  dans  sa  chambre  et  en  grand  secret.  Il 
donnait  ces  sortes  d’omelettes  pliées  dans  un 
papier.  Le  mordu  devait  les  absorber  le  lendemain 
matin,  rester  couché  et  dormir  jusqu’au  soir  et 
alors  il  était  guéri.  S’il  survenait  des  cauchemars 
durant  le  sommeil,  il  fallait  se  garder  de  réveil¬ 
ler  le  patient.  Pour  les  animaux,  le  guérisseur  de 
Sauvessanges  fabriquait  une  pâtée  avec  dés  raci¬ 
nes  qü’il  cueillait  le  matin  au  petit  jour.  On  de¬ 
vait  en  faire  prendre  un  peu  chaque  jour  pendant 
sept  jours  et  en  même  temps  du  vin  mêlé  d’eau 
et  d’une  poudre  que  le  pharmacien  faisait  payer 
assez  cher.  Tous  les  jours  à  midi,  on  versait,  pen¬ 
dant  toute  la  période  du  traitement,  un  seau 
d’eau  froide  sur  l’échine  de  la  bête.  Le  leveur  de 
rage  était  prudent,  il  ne  promettait  rien  et  pour 
être  fixé  sur  l’efficacité  de  son  traitement  il  exi¬ 
geait  treize  lunes  d’attente. 

Le  secret  était  connu  par  plusieurs  personnes 
dans  la  famille  du  guérisseur,  mais  une  seule  per¬ 
sonne  possédait  le  don  de  s’en  servir  avec  effica¬ 
cité.  * 

Notre  père,  qui  exerçait  la  médecine,  il  y  a 
60  ans  environ,  à  .Brioude  en  Auvergne,  nous  a 
maintes  lois  raconté  que  lorsqu’un  paysan  était 
mordu,  il  ‘se  rendait  aussitôt  se  faire  soigner  par 
l’homme  de  Vazeilles.  Le  traitement  consistait 
en  l’absorption  d’une  omelette  contenant  des 
herbes  et  des  racines  dont  le  guérisseur  gardait 
jalousement  le  secret,  puis  il  obligeait  le  mordu 
à  courir  et  à  marcher  jusqu’à  ce  qu’il  lut  exté¬ 
nué. 

Dans  sa  remarquable  Vie  de  Pasteur,  M.  Val- 
lery-Radot  consacre  quelques  pages  au  traite¬ 
ment  populaire  de  la  rage  avant  Pasteur.  Il  nous 
apprend  qu’ Aristote  affirmait  que  l’homme  ne 
pouvait  contracter  la  rage,  que  Celse  cautérisait 
la  morsure  au  fer  rouge,  que  Galien  administrait 
de  la  poudre  d’yeux  d’écrevisse.  Les  râpures  de 
racine  d’églantier,  les  poudres  d’ écailles  d’huître, 
de  pimprenelle,  de  bois  de  chêne  vermoulu,  ma¬ 
cérées  dans  du  lait  ou  du  vin  blanc  ou  incorporées 
à  des  omelettes,  étaient  encore  en  usàge. 

Pline  l’Ancien  conseillait  de  manger  le  foie  du 
chien  enragé  qui  avait  mordu  ou  de  boire  de  la 
cendre  du  poil  brûlé  de  la  bête,  délayée  dans  du 
vin. 

Au  XVII®  siècle.  Madame  Fouquet  dans  ses  Re¬ 
mèdes  charitables  préconise  les  bains  de  mer. 
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M.  Vallery-Radot  cite  une  lettre  datée  du  13 
mai  1671  où  Madame  de  Sévigné  raconte  que 
trois  de  ses  amies  mordues  par  une  petite  chienne 
enragée,  furent  en  toute  hâte  à  Dieppe,  pour  y 
prendre  des  bains  de  mer.  Dieppe  était  â  cette 
époque  la  station  balnéaire  privilégiée. 

Nombreux  sont  les  sanctuaires  où  se  guérit 
la  rage  ;  les  plus  connus  sont  ceux  de  Sainte 
Hubert  dont  l’origine  remonte  au  VIII®  siècle. 
M.  H.  Gaidoz  a  écrit  un  livre  intitulé  ;  La  rage  et 
SainLHuhert.  Dans  le  sanctuaire  du  Saint,  le 
prêtre  après  avoir  dit  une  messe  détachait  une 
très  mince  parcelle  de  fil  de  l'étole  de  Saint- 
Hubert,  il  incisait  légèrement  le  front  du  mordu, 
y  introduisait  la  parcelle  de  fil,  fixait  avec  un 
bandeau  et  le  patient  devait  conserver  ce  pan¬ 
sement  pendant  neuf  jours  sans  y  toucher. 

Notre  regretté  maître,  Adrien  de  Mortillet, 
nous  a  jadis  remis  une  circulaire,  écrite  en  fran¬ 
çais  et  en  flamand,  signée  de  l’aumônier  de 
l’église  du  grand  Saint-Hubert.  Cette  circulaire 
indique  l’usage  des  Cornets  de  fer  de  Saint- 
Hubert  pour  préserver  de  la  ragé  les  animaux 
mordus. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  texte  fran¬ 
çais  de  cette  circulaire  : 

Instruction 

Sur  l’usage  des  Cornets  de  fer,  nommés  ordinaire¬ 
ment,  Clefs  de  saint  Hubert,  qui  sont  bénits  par 
des  Prières  particulières  et 'ensuite  touchés  à  l’Etole 
de  ce  grand  Saint. 

Dès  qu’on  aperçoit  qu’un  animal  a  été  mordu  par 
une  bête  atteinte  de  la  rage  ou  qu’il  a  été  infecté 
n’importe  comment  de  cette  maladie,  il  faut  rougir 
le  Cornet  ou  Clef  au  feu  et  l’imprimer  sur  la  plaie 
même,  si  cela  se  peut  commodément,  sinon  sur  le 
front  jusqu’à  la  chair  vive,  ettenirleditapimal  enfer¬ 
mé  pendant  neuf  jours,  afin  que  le  venin  ne  puisse 
se  répandre  dans  le  sang  par  quelques  agitations 
immodérées. 

Il  convient  aussi  de  marquer  au  front  les  animaux 
sains,  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  les  tenir  en¬ 
fermés. 

Cela  fait,  quelqu’un  de  la  famille,  soit  pourun  ou 
plusieurs  bestiaux,  commencera  le  même  jour  à 
réciter,  pendant  cinq  ou  neuf  jours  consécutifs,  cinq 
Pater  et  Aoe,  à  l’honneur  de  Dieu,  de  sa  glorieuse 
Mère  et  de  Saint-Hubert.  Pendant  tout  ce  temps 
on  donnera  tous  les  jours  audit  animal,  avant  toute 
autre  nourriture,  un  morceau  de  pain  ou  un  peu 
d’avoine  bénits  par  un  Prêtre  à  l’honneur  de  Saint- 
Hubert. 

La  vertu  merveilleuse  de  ces  Cornets  pour  les 
bestiaux  est  suffisamment  constatée  par  l’expérience 
journalière,  et  quand  même,  malgré  cotte  précau¬ 
tion,  la  rage  se  communiquerait  à  un  animal  qui 
aurait  reçu  l’empreinte,  on  constate  qu’il  meurt 
sans  nuire  aux  autres. 


Ce  serait  un  abus,  et  ces  Clefs  perdraient  la  béné¬ 
diction  qui  est  attachée,  si  on  s’en  servait  pour  mar¬ 
quer  des  hommes,  ou  si  on  les  imprimait  sur  du  bois 
ou  autre  chose,  lorsqu’elles  sont  rougies  au  feu,  puis¬ 
qu’elles  ne  sont  bénites  que  pour  marquer  lés  ani¬ 
maux. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu’elles  sont  profa¬ 
nées  lorsqu’on  les  laisse  tomber  à  ferre,  ou  lorsqu’on 
les  touche  avec  la  main, 

C’est  un  abus  criminel  de  se  servir  des  Cornets  ou 
Clefs  de  Saint- Hubert  pour  gagner  de  l’argent,  ou 
tout  autre  présent.  La  seule  intention  d'en  recevoir 
rend  ces  Cornets  inutiles,  pour  obtenir  l’effet  qu'on 
en  espère  ;  ils  perdent  la  bénédiction  qui  y  est  atta¬ 
chée,  en  d’autres  termes  ils  sont  profanés. 

Berthel, 

Aumônier  de  l’Eglise  du  grand 
Saint-Hubert. 

Il  n’y  a  pas  qu’à  Saint-Hubert  dans  le  Luxem¬ 
bourg  belge  qu’il  existe  des  sanctuaires  où  l'on 
guérit  ou  préserve  de  la  rage.  Nous  en  avons  visi¬ 
té  un  en  P’rance. 

C’était  en  juin  1909,  au  cours  d’une  tournée 
syndicale,  nous  nous  rendîmes  -,  le  Docteur  Gai¬ 
nai,  le  regretté  président  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  et  nous-même  aux 
Saintes-Maries  de  la  Mer  sur  les  côtes  de  la  Ca¬ 
margue. 

Nous  ne  décrirons  pas  le  village,  assez  pauvre 
alors,  des  Saintes-Maries.  Nous  fûmes  au  presby¬ 
tère,  désirant  visiter  l’église  fortifiée  du  Xlfi 
siècle  c[ui  est  une  curoisité  bien  connue  de  la  ré¬ 
gion.  I.,e  vénérable  epré,  malgré  son  grand  âge  et 
sa  santé  chancelante,  voulut  nous  faire  lui-même 
les  honneurs  de  son  église.  Il  nous  en  fit  visiter 
les  trois  étages,  qui  font  que  ce  sanctuaire  forme 
en  fait  trois  églises  superposées.  C’est  dans 
cette  église  que,  pendant  plusieurs  siècles,  la  po¬ 
pulation  de  la  région  se  réfugiait  et  se  défendait . 
contre  les  pirates  barbaresques  dont  les  incur¬ 
sions  et  les  razzias  étaient  fréquentes  même  au 
Xyil®  siècle. 

La  chapelle  inférieure,  vaste  crypte,  est  la  plus 
curieuse.  C’est  là  que  l’on  a  découvert  les  restes 
d’un  temple  de  Mithra  avec  un  bas-relief  repré¬ 
sentant  le  taurobole. 

C’est  là  que  l’on  a  mis  à  jour  un  sarcophage  en 
marbre  datant  des  premiers  siècles  de  l’ère  chré¬ 
tienne.  C’est  là  que  le  bon  roi  René  vint  à  la  fin 
du  XV®  siècle  recueillir  eh  grande  pompe, les  relu 
ques  des  Saintes-Maries  :  Marie  Jacobé,  Marie 
Salomé,  et  de  Marthe  et  Sarah  qui,  selon  la  lé¬ 
gende,  abordèrent  sur  la  côte  inhospitalière  de 
la  Camargue  avec  Marie-Madeleine,  qui  se  retira 
à  la  Sainte-Baume,  Saint-Lazare  le  'Ressuscité, 
Saint-Maximin  et  Saint-Sidoine,  C’est  là  que  les 
Bohémiens  viennent  chaque  année  célébrer  le 
culte  de  Sarah  qu’ils  considèrent  çomine  leur 
patronne. 
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Au  milieu  de  cette  crypte  est  un  puits  miracu¬ 
leux  et  un  bloc  de  marbre  usé  par  les  grattages 
des  fidèles  qui  viennent  s'y  préserver  de  la  rage. 

Le  bon  curé  des  Saintes-Maries-de-la-Mer  nous 
dit  en  détail  comment  on  procède  d’après  un 
rituel  séculaire. 

Le  mordu  se  rend  à  la  crypte,  gratte  avec  son 
couteau  le  bloc  de  marbre  et  en  recueille  la  pous¬ 
sière  et  puise  un  peu  d’eau  au  puits  miraculeux. 
Puis,  il  monte  au-dessus  dans  l’Eglise  principale. 
Là  un  prêtre  lit  la  prière  imprimée  sur  un  carton, 
prière  que  M.  le  curé  nous  a  permis  de  copier  et 
que  voici  ; 

Benedictio  super  morsus  facienda  adjutorum  nostrum 
etc. 

Oremus 

Deus  qui  Beatis  Mariœ  Jacobi  et  Salome  materteris 
tuis,  mirabili  potentia  expellendi  venenum  gratiam 


coutulesti  :  prœsta  fidelibus  tuis,  in  te  eonfidentibus, 
ut  quidquid  morsu  canino  vel  lupino  prœoccupatum 
juerit,  per  sacra  nomina  leniantur  ac  meritis  et  precibus 
beatorum  Maria  Jacobi  et  Salome  lïberari  voleant. 

Per  Christum.  ... 

Après  cette  prière,  le  prêtre  touchait  le  mordu 
avec  son  étole,  le  bénissait  et  lui  donnait  à  tou¬ 
cher  un  reliquaire,  le  Saint-Bras.  Puis,  on  pan¬ 
sait  la  morsure  avec  la  poudre  de  marbre  arrosée 
d’un  peu  d’eau  du  puits  miraculeux. 

«  Je  ne  sais,  nous  dit  'le  vénérable  prêtre, 'si 
cette  cérémonie,  la  poudre  et  l’eau  du  Puits  gué¬ 
rissent  de  la  rage.  Ce  que  je  puis  vous  affirmer, 
c’est  que  je  n’ai  jamais  entendu  dire  qu’un  des 
très  nombreux  mordus  qui,  sont  venus  ici  depuis 
que  j’y  suis  curé,  soit  mort  de  cette  maladie.  » 

Ce  sera  pour  nous  le  mot  de  la  fin. 

^  J.  Noir. 


MUTUALITÉ 

Il  ne  faut  pas  viser 

Un  confrère,  avec  lequel  je  causais  récemment 
du  Concours  et  des  filiales  qu’il  a  créées,  me  disait 
à  propos  de  la  Mutualité  Familiale  que  nombre 
de  jeunes  confrères  trouvaient  insuffisantes  et 
nos  indemnités,  et  nos  pensions  :  c’était  là,  ajou¬ 
tait-il,  pour  eux,  un  motif  de  s’abstenir. 

Que  faire,  avec  une  indemnité  qui  ne  permet 
pas  même  de  payer  le  remplaçant,  avec  une 
pension  qui  n’assure  pas  même  le  pain  quoti¬ 
dien  ? 

Certes,  je  l’ai  répété  bien  des  fois,  nous  n’avons 
pas,  nous  n’avons  jamais  eu,  et  nous  n’aurons 
jamais  la  prétention  de  verser  à  nos  membres 
une  indemnité,  qui  compensera  leurs  pertes, 
leur  manque  à  gagner,  si  la  maladie  les  arrête, 
non  plus  qu’une  pension  qui  puisse  leur  suffire 
pour  vivre:  nous  ne  sommes  pas  une  assurance, 
et  notre  seule  volonté  est  de  leur  tendre  la 
main,  de  leur  venir  en  aide,  de  compléter  les 
ressources  insuffisantes  qu’ils  peuvent  avoir  par 
ailleurs  ;  nous  sommes  une  société  de  secours. 

Et  puis,  ceux  qui  visent  à  ces  pensions  consi¬ 
dérables,  à  ces  indemnités  non  moins  élevées, 
ont-ils  réfléchi  à  l’importance  des  cotisations 
qu’il  faudrait  leur  demander  pour  y  atteindre  ? 

Et  viendraient-ils  davantage  à  nous,  s’ils  con¬ 
naissaient  le  taux  de  ces  cotisations  néces¬ 
saires  ? 

Le  tout  ou  rien  est  surtout  un  argument  com¬ 
mode  pour  excuser  l’indifférence  et  l’abstention, 
pourtant  peu  vaut  mieux  que  rien  du  tout-,  et  ceux 
qui  ne  veulent  pas  le  reconnaître  ne  feraient 


FAMILIALE 
que  le  maximum 

sans  doute  rien,  même  si  on  leur  promettait 
beaucoup. 

Notre  indemnité  primitive  de  dix  francs,  je 
l’accorde,  ne  correspond  plus  guère  aux  néces¬ 
sités  de  la  vie  actuelle  ;  il  est  pourtant  des  socié¬ 
taires  qui,  sous  ce  régime,  sont  arrivés  à  recevoir 
25.Û00  francs  et  même  30.000  francs.  Est-ce 
négligeable  ?  Et  si  ces  sociétaires  avaient  pu, 
comme  la  chose  est  possible  actuellement,  cotiser 
pour  50  francs,  ils  auraient  reçu  cinq  fois  plus, 
c’est-à-dire  125.000  ou  150.000  francs.  Dira-t- 
on  que  cela  n’en  vaut  pas  la  peine  ? 

Actuellement,  le  maximum  que  peut  donner 
la  Mutualité  Familiale  est,  pour  l’indemnité- 
maladie,  50  francs  par  jour  et  500  francs  par 
mois,  et  pour  la  pension  de  retraite  4.800  francs, 
mais  comme  il  est  possible  de  cumuler  la  pension 
à  60  ans,  que  donne  la  combinaison  P,  avec  la 
même  pension,  donnée  par  la  combinaison  R  ; 
il  est  possible  d’arriver  à  ce  dernier  âge  à  9.600 
francs.  Est-ce  tellement  négligeable  ? 

Et  quelles  cotisations  annuelles  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  réclame-t-elle  pour  ce  maximum  ? 

En  voici  le  tableau  : 


Age  Cotisations  annuelles 

d’entrée  simple  contre-assurée 

20  ans .  1.532  30  1.743  50' 

31  —  .  1.612  60  1.837  »■ 

33  —  .  1.701  70  1.943  70 

33  —  .  1.796  30  2.055  9ff 
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34 

35  — 

36  — 
•37  — 

38  — 

39  — 

40  — 

41  — 

42  — 

43  — 

44  — 

45  — 


1.900  80 
2.015  10 
2.138  40 
2.274  80 
2.421  10 
2.585  » 
2.764  30 
2.961  20 
3.185  60 
3.423  10 
3.751  40 
4.021  60 


2.173  60 
2.310  » 
2.444  20 
2.609  20 
2.781  90 
2.972  20 
3.177  90 
3.405  60 
3.660  80 
3.943  50 
4.267  » 
4.611  20 


Ces  chifîres  comprennent  les  frais  de  gestion. 

Evidemment,  ils  sont  élevés,  mais  ils  ne  sont 
pas  prohibitifs,  et  si  l’on  veut  bien  se  rendre 
compte  que  :  1°  jusqu’à  65  ans,  ils  assurent  une 
indemnité-maladie  de  50  francs  par  jour  et  de 
500  francs  par  mois  ;  2°  qu’à  6(3  ans,  ils  assurent 
en  plus  une  pension  annuelle  de  4.800  francs  ; 
30  enfin  qu’à  65  ans,  ils  élèvent  la  pension  à 
9.600  francs,  ils  ne  paraîtront  pas  excessifs. 

Il  est  pourtant,  nous  ne  le  savons  que  trop, 
nombre  de  confrères  qui  hésitent  devant  ces 
colisations  et,  c’est  pour  cette  raison  que  géné¬ 
ralement,  dans  nos  études,  nous  envisageons  des 
chiffres  moyens  plus  abordables  pour  la  majorité 
mais  donnant  aussi  ,  bien  entendu,  des  avan¬ 
tages  moindres. 

Cependant,  puisque  des  confrères  veulent 
connaître  nos  conditions  les  plus  élevées,  je  leur 
indique  ce  que  nous  pouvons  faire.  Cela  ne  leur 
paraît  pas  encore  suffisant....  Quelles  cotisat'ons 
voudraient-ils  donc  verser  ? 

Dans  tous  les  cas,  il  me  paraît  inadmissible 
que  l’on  regarde  comme  négligeable  ce  que  nous 
pouvons  offrir  actuellement. 

Que  ceux  qui  peuvent  le  faire  prennent  ce 
maximum,  mais  que  ceux,  pour  lesquels  il  exige 
des  cotisations  trop  élevées,  ne  s’abstiennent  pas 
pour  cela  :  qu’ils  écrivent  au  secrétaire  général 
Docteur  Mignon,  Paris,  37,  rue  de  Bellefond  ;  il 
leur  donnera  tous  renseignements,  tons  conseils 
qu’ils  peuvent  désirer. 


S’ils  ne  peuvent  arriver  à  9.600  francs  de  pen¬ 
sion,  qu’ils  prennent  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  ; 
s’ils  ne  peuvent  prendre  l’indemnité  deSOffancs 
—  ce  qui  est  plus  rare  —  qu’ils  prennent  qua¬ 
rante,  trente  où  même  vingt  :  ils  constateront 
peut-être  un  jour  que  ce  n  est  pâs  méprisable 
et,  dans  tous  les  cas,  ils  pourront  augmenter, 
si  viennent  des  joürs  meilleurs,  et  s’ils  n’ont 
pas  dépassé  l’âge  limite  d’admisSion. 

Quand  on  constate,  comme  bien  souvent 
nous  pouvons  le  faire,  les  services  qu’a  rendus 
la  Mutualité  Familiale  et  ceux  qu’elle  rend  en¬ 
core  tous  les  jours,  on  comprend  mal  le  dédain 
que  certains  affectent  pour  elle,  l’indifférence 
d’un  plus  grand  nombre  encore. 

Confrères, 

Songez  que  vous  ne  savez  pas  ce  que  l’avenir 
vous  réserve,  rappelez-vous  qu’on  ne  conclut 
pas  de  pacte  avec  la  santé,  ni  avec  Infortune,  et 
montrez-vous  prévoyants,  tandis  que  la  chose 
vous  est  possible. 

Venez  à  la  Mutualité  Familiale  qui  n’est  pas 
une  création  nouvelle,  qui  existe  depuis  40  ans, 
qui  a  fait  ses  preuves  et  qui  vous  présente  toutes 
garanties.  Ne  vous  croyez  pas  à  l’abri  des  désil¬ 
lusions,  elles  ne  sont  que  trop  fréquentes. 

Mais  surtout  ne  vous  abstenez  pas,  parce  que 
vous  ne  trouvez  pas  tout  à  fait  ce  que  vous  dé¬ 
siriez. 

Est-il  pire  raisonnëment  que  celui  de  ce 
confrère,  qui  m’écrivait  récemment  :  «L’indem¬ 
nité,  à  laquelle  j’ai  droit,  est  tout  à  fait  insuffi¬ 
sante  et,  comme  mon  âge  ne  me  permet  pas  de 
m’inscrire  à  une  combinaison  supérieure,  je  vous 
prie  de  recevoir  ir  a  démission  ?  »  Or,  ce  confrère,., 
cjui  avait  été  arrêté  par  la  maladie,  avait  reçir 
6.026  fr.  60  d’indemnités  alors  qu’il  avait  vérsT 
2.914  fr.  25  de  cotisations.  Il  trouvait  sans.dauîé" 
qu’il  lui  eût  été  plus  profitable  de  ne  pas'éiitrér 
à  la  Mutualité  Familiale  1 

A;  Gassot. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

...  Il  appelle  cela  la  poésie  du  hasard. 

(Edmond  Jai.oux). 


985.  —  Charles  Baudelaire.  —  Les  Fleurs  du 
Mal.  Un  vol.  13  X  19,  343  pages,  avec  une  préface 
d’André  Suarès  et  une  pointe-sèche  originale  d’Edgar 
Chahine.  Tiré  à  1.400  ex.  numérotés,  éditions  de 
«l’Artisan  du  Livrer,  Paris,  1933. 

attendant  que  je  vous  présente  le  grand 
^  Beaudelaire  en  sept  volumes,  qui  est  sorti 
des  presses  de  Javal  et  Bourdeaux  (aux  mêmes 
éditions  que  V Hippocraie,  sur  lequel  j’attirai 
votre  attention),  je  vous  signale  cette  belle 
édition  des  Fleurs  du  mal,  composée  d’après 
le  texte  de  la  seconde  édition  (1861),  la  dernière 
publiée  du  vivant  de  l’auteur,  où  toutefois  ont 
été  réintroduits  d’après  le  texte  de  l’originale 
de  1857,  les  six  pièces  condamnées,  la  note  qui 
précédait  le  poème  «  Fransiscae  meae  laudes  », 
le  texte  des  nouvelles  Fleurs  du  mal,  et  enfin  les 
«  Pièces  diverses  »,  colligées  d’après  l’édition 
du  Parnasse  contemporain  (1866),  des  Epaves 
(1866)  et  l’édition  définitive  des  Fleurs  du  mal 
(1868).  Ces  sources,  qui  garantissent  la  pureté 
du  texte, témoignent  de  çe  que  je  voudrais  ap¬ 
peler,  à  défaut  d’expression  plus  correcte,  le 
souci  «  conslruclif  »  des  éditeurs.  La  tempête 
économique,  qui  a  balayé  l’industrie  du  livre, 
n’a  permis  la  survivance  cjue  des  firmes  con¬ 
sciencieuses,  de  celles  qui  n’avaient  outrageu¬ 
sement  misé  sur  le  snobisme  littéraire  de  l’après- 
guerre  en  éditant  n’importe  ciuoi  à  n’importe, 
quel  prix.  On  commence  à  respirer  de  nouveau  : 
à  un  rythme  ralenti  ressortent  des  œuvres,  qui 
ne  sont  plus  de  l’improvisation  pour  biblio¬ 
philes  improvisés.  Je  vous  marquais  avec  in¬ 
sistance  à  cette  époque  de  désordre  les  livres 
qui  s’écartaient  de  ces  hâtives  coutumes  de 
brocante  :  c’est  ainsi  que  j’avais  déjà  pu  vous 
parler  de  l’Artisan  du  Livre  à  propos  des  trois 
«  Væes  »  de  Maeterlinck  illustrées  par  Labou¬ 
reur.  Le  Beaudelaire,  que  je  vous  signale  aujour¬ 
d’hui,  n’est  pas  de  la  même  luxueuse  série,  mais 
c’est  une  belle  réalisation,  que  rehaussent  une 
expressive  pointe-sèche  originale  et  une  préface 
de  Suarès,  originale  aussi,  mais  d’un  autre  point 
de  vue.  Le  visage  gravé  par  Chahine  est  d’une 
âpre  puissance  :  de  tourmente  au  repos  ;  la 
bouche  mince,  serrée  ;  le  leu  du  regard,  les  pom¬ 
mettes  saillantes,  soulignées  par  les  rides  du 
mal  ;  le  front  immense,  dégarni,  couronné  d’une 
mèche  au  cheveu  rare,  rebelle  comme  ces  herbes 
jaunies  tordues  et  brûlées  au  ras  du  sol  par  tou¬ 
tes  les  flammes  de  l’été  ;  et  cette  intensité  .de 
tout  le  port  de  tête,  mâchoire  contractée,  sour¬ 
cils  froncés  ;  peau  glabre  que  l’on  devine  de  cette 


sourde  teinte  ivoirine  de  la  douleur.  La  préface 
dé  Suarès  tend  à  placer  Beaudelaire  aux  som¬ 
mets  de  la  poésie  française  ;  ce  remarquable 
plaidoyer,  où  tournoie  l’épée  menaçante  du 
condottiere,  est  construit  en  fonction  de  ce  pos¬ 
tulat.  À  la  page  17  elle  s’abat  sur  le  crâne  des. 
psychanalystes  :  et  ceci  n’est  que  justice,  si  l’on 
songe  à  toutes  les  âneries  que  cette  science  a 
proférées  sur  l’art  et  le  génie.  Les  jugements 
critiques  de  Suarès  vigoureusement  formulés, 
soulevés  de  violence,  puis  brusquement  adoucis 
de  sourdines,  se  heurtent  de  ci  de  là  aux  écueils 
inévitables  de  l’interprétation,  à  ses  impasses. 
Mais  même  ces  flamboyantes  hypothèses  sont 
si  brillamment  exposées  que  l’on  souscrit  sans 
réticence  à  leur  entraînement,  comme  au 
mystérieux  et  proche  appel  des  pages  qu’elles 
préfacent  et  s’efforcent  d’expliquer. 

986.  — Andrée  Viollis. — Le  Japon  et  son  Empire. 

Un  vol;  12  X  19.  Editions  B.  Grasset,  Paris, 
1933,  15  francs. 

'rroiciun  aspect  du  problème  jaune,  clairement 
^  ramené  aux  dangers  de  conflagration  mon¬ 
diale  qu’il  comporte.  L’expansion  de  ce  peuple 
pratique,  brusquement  évolué  à  l’européenne 
sans  avoir  perdu  l’atavisme  asiatique,  est  upe 
menace,  dont  les  possibilités  sont  analysées  mé¬ 
thodiquement  par  un  «reporter  «pittoresquement 
clairvoyant. 

987.  —  Edmond  Jaloux.  —  Vie  de  Goethe.  Un 
vol.  12.  X  19  Editions  Plon,  Paris,  1933,  16 
francs. 

çTans  doute,  les  «  vies  »  de  Gœthe  sont  nom- 
P  breuses,  mais  celle-ci  a  le  mérite  plus  parti¬ 
culier  de  suivre  le  rayonnement  du  génie,  au  lieu 
de  succomber  à  la  ridicule  coutume  des  bio¬ 
graphes,  qui  s’essoufflent  à  le  remorquer.  La 
finesse  critique  d’Edmond  Jaloux,  sa  parfaite 
connaissance  de  l’œuvre  lui  ont  permis  de  re¬ 
trouver  et  de  souligner  les  caractères  épiques  de 
cette  existence  tourmentée,  dans  une  synthèse- 
sans  emphase  mais  sans  lacunes. 

988.  —  Léon  Daudet  et  Charles  Maurras.  — 
Notre  Provence.  Un  vol.  in-l6.  Editions  Flamma¬ 
rion,  Paris,  1933, 15  francs 

-p  A  partie  de  M.  Daudet  traite  en  truculence 
^  et  exubérance  de  souvenirs  félibréens  et  gas¬ 
tronomiques.  Celle  de  M.  Mauras,  plus  directe¬ 
ment  provençale,  est  écrite  dans  une  autre  lan- 
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gue,  mesurée,  harmonieuse,  grave,  toute  impré¬ 
gnée  de  l’émotion,  privilège  du  «  sage  qui  passe 
une  ou  deux  fois  chaque  siècle.  » 

989.  —  Jean  Rostand.  —  Les  problèmes  de  l’hé¬ 
rédité  et  du  sexe.  Un  vol.  16  x  20  illustré  de  60 
planches  hors-texte.  Editions  Rieder,  Paris,  20 
francs. 

■p 'œuvre  de  physiologie  transcendantale  de 
Jean  Rostand  tâche  d’élucider  les  énigmes- 
base  de  la  biologie,  et  plus  particulièrement  de 
la  génétique  ;  des  lois  de  Mendel  aux  pliis  ré¬ 
centes  investigations  touchant  les  chromosomes, 
au  delà  desquels  on  retrouve  l’inconnü. 


990.  ■ —  Pierre  Benoit.  —  Cavalier  6.  Roman.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  Albin  Michel,  Paris,  1934, 

T-  E  «  roman  »  a  90  pages  !  Et  les  nouvelles,  qui 
lui  ont  suite,  ont  approximativement  la  même 
densité.  Cela  ressemble^  toutes  qualités  gardées 
et  toute  révérence^  à  ce  qu’une  critique  irres¬ 
pectueuse  dénornme  chez  les  écrivains  arrivés, 
les  fonds  de  tiroir. 

991.  —  Henri  Mangin-Èâlthazard.  —  Intro- 
duétiôn  à  l’Etude  de  la  chifoscôpiè  médicale.  Valeur 
clinique  des  ongles.  Deux  volumes  illustrés.  Pré¬ 
faces  dû  Léoh  Mac-Aulitîe  et  du  D'  Fortier-Ber- 
novillèj  Editions  de  la  Renaissance  Moderne, 
Paris.  25  francs  et  16  francs. 

W  défaut  d’une  utilisation  clinique  directe,  ces 
curieuses  observations  de  morphologie  offrent 
à  nos  loisirs  de  précises  considérations  et  de 
fort  savantes  déductions.  L’ongle  hippocra¬ 
tique  n’est  qu’une  approximation  au  regard  de 
cette  singulière  prospection  paramédicale,  où 
ia  «  conjonction  »  joue  un  rôle  éminent  mais 
dont  l’application  régulière  en  clientèle  entraî¬ 
nerait  probablement  sur  notre  dos  de  fâcheuses 
assimilations  avec  les  professionnelles  du  marc 
de  café. 


992.  Hans  Wantoch.  --  Millionnaires.  Un  vol. 
12  X  19  de  la  Collection  «  les  Documents  bleus  '>. 
Editions  Güllimard,  Paris  1933. 

T^isTOiRE  anecdotique  des  brasseurs  du  fabu- 
leux  métal  avant  l’avènement  des  million¬ 
naires-papier  :  des  Incas  à  Henry  Ford  en  pas¬ 
sant  par  Law,  Wallenstein,  les  Medicis,  les 


Rothschild,  Cecil  Rhodes,  Nobel  et  quelques 
comparses. 

993.  —  Charles  Baussan.  —  De  Montmartre  aux 
Saintes-Maries-de-la-Mer.  Les  grands  pèlerinages  de 
France  et  de  Belgique.  Un  vol.  16  x  21  sous  couver¬ 
ture  illustrée,  orné  de  175  héliogravures.  Editions 
Arthaud,  Grenoble,  1933. 

«piU  départ  à  l’arrivée,  le  périple,  auquel  nous 
assistons,  emprunte  un  capricieux  itiais 
substantiel  itinéraire  ;  de  la  basilique  de  Mont¬ 
martre  à  Domrémy,  Sainte-Odile,  Bruges, 
Lisieux,  le  Mont-Saint-Michel,  Sainte-Anne- 
d’Auray,  Paray-le-Monial,  Ars,  les  Saintes-Maries 
et  quekjues  autres  sanctuaires  moins  connus. 
L’iconographie  est  nette,  abondante,  éclairant 
un  texte  bien  nourri, 


Dans  le  numéro  de  février  de  «  Dante.  »,  revue  de 
culture  latine  dont  le  brillant  poète  italien  Lionello 
Fiumi  assume  la  direction  :  un  l'ac-simile  et  retranscrip¬ 
tion  d’ürte  Epitre  au  roy  sur  la  bataillé  de  Fontenoÿpdr 
Madame  de  Pompadour  ;  un  inédit  de  Pierre  de  Nolhac  ; 
poèmes,  contes  j  extraits  inédits  de  l’ouvrage  de  Ph.  de 
Z  ara  que  je  vous  présenterai:  «  Autour  de  la  mer  latine  •; 
de  claires  «  images  »  d’Italie  ;  les  fontaines  de  Sienne, 
Vérorie,  Ravenne. 

*  Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  mars  lasuite 
de  cette  inquiétante  étude  sur  le  désarmement  à  rebours 
que  pratique  l’Alleniagne  de  Hitler  ;  une  biographie 
critique  de  Chaiig-Kaï-Chek  ;  la  candidature  de  Lamar¬ 
tine  à  l’Académie  ;  Beaudelaire,  le  constance  et  l’invi¬ 
tation  au  voyage  ;  le  début  d’un  roman  historique  ;  une 
nouvelle  de  Marie  Le  Franc. 

*  St  Figaro  Illustré  »  de  février  commence  une  série 
d’articles  illustrés  sur  «  Notre  grand  Paris  »,  qui  débu¬ 
tent  par  de  mélancoliques  réflexions  d’Abel  Bonnard 
écrivant  :  «Si  je  ne  me  trompe, le  temps  des  indwidusési 
jini  ».  Un  article  de  Fernand  Fleuret  sur  Granville  ; 
un  grand  portrait  de  Jules  Romains  que  la  critique  dé¬ 
chaînée  assimile  à  Balzac  ;  l’annonce  de  l’enregistrement 
sur  disques  de  l’œüvre  la  plus  difficile  pour  le  clavier 
les  «  Variations  Goldenherg  »  de  Bach  ,■  suggestions  poür 
vos  installations  d’intérieur  :  une  abondante  prélace 
aux  chapeaux  de  printemps  ;  quelques  conseils  d’esthé¬ 
tique  féminine,  massages,  balnéation  à  la  paraffine  (!), 
et  une  recette  contre  les  verrues  :  badigeonner  deux  fois 
par  jour  avec  du  vinaigre  «  mélangé  »  de  quelques 
gouttes  de  «  citron  ».  Que  je  transcris  sans  garantie. 

*  Dans  «  l’Archer  »  de  février,  une  émouvante  reVue 
du  temps  où  Campagnou  était  médecin  de  bataillon,  et 
qui  est  un  curieux  document  de  la  littérature  du 

3  mars  1934. 

Docteur  Jean  SévaL  ' 
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LÈ  CONGOORS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  SYNDICALE 
Les  réactions  syndicales  contre  la  fiscalité 
Syndicat  médical  Saint-Flour  et  Murat 

Ordre  du  jour 


Lès  médecins  de  Saint-FloiiP-Murat,  réunis  en 
Assemblée  générale  à  Salnt-Ploür  le  25  février  1934, 
après  avoir  pris  connaissance  de  i’^art.  4  de  la  loi  du 
24  décèïnbre  1933  : 

S'indignent  que  le  Parlement  n’ait  même  pas  at- 
téildü  le  résultât  obtenü  par  les  Commissions  de 
taxàtibn,  créées  par  lui  lé  28  féVrier  1933,  pour  im¬ 
poser  aux  médecins  des  pratiques  purement  com¬ 
merciales  :  Livre-journal  et  quittances,  ne  respec¬ 
tant  pas  scrupuleusement  le  secret  professionnel  et 
entraînant  Une  paperasserie  minutieuse  pour  laquelle 
les  médecins.  Chargés  de  soucis  plus  élevés,  se  sentent 
radicalement  inaptes. 

Lui  rappellent  que  la  profession  médicale  supporte 
des  impôts  au  moins  aussi  lourds  que  n’importe 
quelle  autre  profession  par  : 

La  Patente,  impôt  de  plus  en  plus  accablant  cha¬ 
que  année  et  injuste  surtout  pour  les  médecins  char¬ 
gés  de  famille,  les  jeunes  médecins  débutants  ou  les 
vieux  médecins  en  fin  de  carrière, 

Les  bénéfices  professionnels  qui  sont  surimposés 
(12  %  au  lieu  de  10  %  pour  les  salaires,  sans  abatte¬ 
ments  à  la  base), 

L’impôt  général  sur  le  revenu  se  superposant  à 
ceüx-ci, 

Les  Impôts  sur  l’essence  et  sur  l’automobile,  outil 
proféssiônhel. 

Lui  rappellent  en  outre  que  depuis  la  plus  haute 
antiquité  la  médecine  est  une  profession  libérale,  et 
qué  le  Corps  médical,  par  tradition.  Consent  des  sa- 
crificës  importants  à  la  collectivité,  pour  les  assistés. 


les  mutilés,  lés  gendarmes,  les  hôpitaux,  etc ... ,  à 
toutes  les  œuvres  Sociales  et  à  tous  lés  déshérités  de  la 
vie,  sacrifices  supérieurs  à  ceux  acceptés  par  les 
autres  professions. 

Déclarent  solennellement  que  les  médecins  h’ehten- 
dent  pas  se  dérober  à  leur  devoir  fiscal,  pas  plus 
qu’à  tout  autre,  qU’ils  h’ont  pas  besoin  de  recevoir  de 
leçon  à  ce  sujet,  mais  qu’ils  ne  veulent  ni  boulever¬ 
sement  de  l’exercice  dé  leur  profession,  ni  suspicion 
systématique,  ni  vexations  inutiles,  se  refusant  en 
particulier  à  toute  violation  .dü  secretprofessionnél 
et  à  toute  assimilation  commerciale. 

Décident  de  demander  instamment  à  leurs  parle¬ 
mentaires,  la  modification  avant  le  31  juillet  pro¬ 
chain,  de  cet  article  4,  insuffisamment  étudié  dans 
toutes  ses  répercussions  et  pratiquement  inapplica¬ 
ble,  surtout  pour  la  médecine  rurale  ;  faute  de  quoi, 
sans  souci  de  leur  couleur  politique,  ils  se  verraient 
dans  l’obligation  : 

D'user  contre  eux  de  toute  leur  influence  person- 

D’envisager  la  suspension  dë  leur  ooUàbofation  aO'éc 
les  Pouvoirs  publics, 

Se  solidarisent  entièrement  avec  les  ordres  dü  jour 
votés  le  7  janvier  dernier  à  Clermont  par  le  Syndicat 
médical  de  Clermont-Issoire,  et  à  Aürillac  le  24  jan¬ 
vier  par  le  Syndicat  médical  d’AUrillâc. 

P.  G.  G.  : 

Le  Président  ; 

,  D*"  Dëloht. 


Syndicat  médical  du  Gers 

Ordre  du  jour 


Les  médecins  syndiqués  du  département  du  Gers, 
réunis  à  l’Hôtel  de  Ville  d’Auch,  en  réunion  extra¬ 
ordinaire  le  18  février  1934, 

Considérant  que  l’article  4  de  la  loi  des  Finances 
du  23  décembre  1933,  rendant  obligatoire  une  comp- 
tàbllité  médicale,  comporte  une  brimade  vexatoire 
pour  le  Corps  dès  médecins,  qü’èlle  assimile  à  de  sim¬ 
ples  commerçants,  et  des  impossibilités  matérielles 
par  certaines  des  exigences  mesquines  et  irréalisa¬ 
bles; 

Considérant  qüe  la  presque  totalité  dés  recettes 
médicales  peut  être  facilement  contrôlée  par  le  fisc  ; 
rAdiflihistration  lui  fournissant  tous  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  â  cet  effet  ; 


Considérant  que  les  communes,  le  département  et 
l’Etat  font  constamment  appel  à  leur  bienveillance 
et  à  leur  désintéressement  pour  le  fonctioïirtèinènt , 
des  œuvres  sociales  ; 

Considérant  que  l’on  ne  tient  nul  compte  de  leurs 
sacrifices  généreusement  consentiSj 

Considérant  que  le  taüx  de  leur  cédule  profession¬ 
nelle  est  supérieur  â  celui  des  autres  contribüablès  ét 
que  les  abattements  à  la  base  sont  pour  eux,  infé¬ 
rieurs  à  ceux  des  autres  assujettis^ 

Rejettent  les  nouvelles  pratiques  comptables  im¬ 
posées  aux  médecins  surtout  le  reçu  obligatoire,  que 
le  commerce  ignore  et  qui  est  indigne  du  Corps  médi¬ 
cal  ; 
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'  Affirment  qu’ils  veulent  remplir,  en  toute  loyauté, 
leur  devoir  fiscal,  mais  sans  vexations  imméritées  et 
sans  suspicion  systématique  ; 

Flétrissent  les  rares  confrères,  quels  qu’ils  soient, 
qui,  par  de  fausses  déclarations  ont  jeté  la  suspicion 
sur  le  Corps  médical  tout  entier,  tandis  que,  dans 
notre  département,  la  presque  totalité  des  médecins 
est  obligée  pour  vivre  de  travailler  jusqu’à  ses  der¬ 
niers  jours. 

Décl-arcnt  qu’ils  n’accepteront  pas  que  soit  dirigée 
contre  leur  liberté,  leur  dignité  et  celles  de  leurs 
clients  une  inquisition  fiscale,  blessante  et  mal¬ 
saine  ; 

Dénoncent,  comme  trop  lourdes,  les  charges  fisca¬ 
les  qui  pèsent  sur  la  profession  :  1®  Patente  ;  2®  Sur¬ 
imposition  de  la  cédule  professionnelle  sans  abatte¬ 
ment  à  la  base; 

Décident  que,  si  l’article  4  de  la  loi  du  23  décembre 
1933,  n’est  pas  modifié,  dans  le  sens  de  l’amendement 
de  M.  le  sénateur  Gallet,  pour  défendre  la  liberté 
de  leur  profession  et  préserver  les  intérêts  de  leur 


client,ils  cesseront  leur  collaboration  avec  les  Pou¬ 
voirs  publics  comme  l’a  décidé  en  principe  l’Assem¬ 
blée  générale  du  15  décembre  dernier. 

Font  confiance  au  Bureau  de  la  Confédération 
pour  la  défense  des  intérêts  du  Corps  médical,  déci¬ 
dent  de  participer  à  une  réunion  extraordinaire  delà 
Confédération  si  le  Conseil  le  juge  nécessaire. 

Apprécient  sévèrement  le  factum  anonyme,  ten¬ 
dancieux  et  malveillant  à  l’égard  de  Cibrie,  envoyé  à 
certains  médecins  du  Gers,  et  dont  le  Syndicat  a 
pris  connaissance.  Sont  persuadés,  après  la  note  rec¬ 
tificative  du  Secrétaire  général  de  la  Confédération, 
parue  dans  Le  Midecin  de  France  de  féyrier  et.sa  let¬ 
tre  aux  membres  du  Conseil,  que  Cibrie  ne  mérite 
que  des  éloges  et  des  félicitations  pour  le  rôle  qu’il  a 
joué  dansla  défenseladeprofessionmédicale,les lui 
adressent  de  grand  cœur  et  l’assurent  de  toute  leur 
confiance. 

Pour  le  Syndicat  : 

Le  Secrétaire, 

D'  Ch.  Dieuzaide. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  ophtalmologique  de  l’ Hôtel-Dieu  (Profes¬ 
seur  ;  M.  F.  Tekrien.)  —  Cours  de  perlectionnement 
1934  (20  avril  au  15  mai.)  —  M.'le  Professeur  F.  Ter¬ 
rien,  avec  le  concours  de  MM.  les  Professeurs  P>a- 
THERY,  Regaud,  Strohx  ct  TiFFENE.AU,  de  MM.  les 
agrégés  Velter,  Zimmern,  de  M.  le  Docteur  Rama- 
DiER,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  et  M.  Re¬ 
nard,  ophtalmologiste  des  hôpitaux,  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Cousin,  Veil,  Blum,  Dollfus,  Hudelo,  Braun 
et  Goulfier,  chefs  de  clinique,  chefs  de  laboratoire  et 
assistants  du  service,  fera  un  cours  de  perfectionne¬ 
ment  d’ophtalmologie  du  vendredi  20  avril  au  mardi 
15  mai  1934. 

Les  leçons  comporteront  :  1.  Un  exposé  des  plus 
récentes  méthodes  diagnostiques  et  thérapeutiques,  des 
dernières  acquisitions  de  la  physiologie,  de  la  neuro¬ 
logie  oculaire  et  de  l’optique  physiologique  ;  2.  La  dé¬ 
monstration  des  perfectionnements  apportés  aux  pro¬ 
cédés  chirurgicaux  ou  aux  méthodes  de  traitement  par 
agents  physiques. 

Ces  leçons  auront  lieu  :  1.  Pour  les  exposés  théo¬ 
riques  ;  à  l’amphithéâtre  de  la  Clinique  ;  2.  Pour  les 
travaux  de  laboratoire  :  au  laboratoire  de  la  Clinique  ; 
3.  Pour  la  médecine  opératoire  ;  à  l’Ecole  pratique  de 
la  Faculté  et  au  laboratoire  de  l’Hôtel-Dieu  ;  4.  Poul¬ 
ies  démonstrations  d’électrothérapie,  de  radio  et  de 
radiumthérapie  :  à  l’Institut  d’électrothérapie,  et 
à  l’Institut  du  radium  (Fondation  Curie). 

A  l’occasion  de  ce  cours,  des  leçons  magistrales  seront 
faites  par  M.  le  Professeur  Rathbry  (lésions  diabé¬ 
tiques  de  l’œil),  M.  le  Professeur  Regaud  (radium- 
thérapie  oculaire),  M.  le  Professeur  Tiffeneau  (phar¬ 
macologie  ophtalmologique),  M.  le  Docteur  Zimmern 
(électrothérapie  ophtalmologique). 

Ce  cours  est  divisé  en  deux  séries  : 

Première  série 
Clinique  et  Laboratoire 

R®  leçon.  —  Relations  entre  les  affections  de  l’œii 
et  les  maladies  générales  ;  Etiologie  générale  de  cer. 


taines  réactions  des  membranes  oculaires  ou  des  mi¬ 
lieux  de  l’œil  (réactions  conjonctivales,  cornéeniies, 
choroïdiennes,  iriennes,  ciliaires,  sclérales,  cristàl- 
liniennes). 

2®  leçon.  —  Examen  biomicroscopique  de  la  cornée  : 
La  lampe  à  fente.  Le  microscope  coriiéen.  La  cornée 
normale  à  la  lampe  à  fente.  Aspects  pathologiques  : 
altérations  séniles,  dégénérescence  marginale,  lésions 
traumatiques,  buées,  bulles,  opacités  :  infiltrations, 
stries,  déchirures  de  la  membrane  de  Descemet,  anneau 
pigmenté,  ligne  de  Stahli.  Kératites  :  superficielles, 
interstitielles,  profondes. 

3®  leçon.  —  Examen  biomicroscopique  de  l’iris  ;  As¬ 
pect  de  l’iris  normal  et  de  l’iris  pathologique.  Ano¬ 
malies  congénitales  et  altérations  séniles.  Altérations 
pathologiques  :  iritis,  iridocyclite,  atrophie  irienne. 

4®  leçon  —  Examen  biomicroscopique  du  cristallin  : 
Cristallin  normal.  Cataractes  congénitales,  séniles, 
traumatiques,  secondaires.  Cataractes  choroïdiennes. 

5®  leçon.  —  Bactériologie  oculaire  :  Examens  de  la¬ 
boratoire  dans  les  affections  aiguës.  Les  différents  ba¬ 
cilles.  Exercices  pratiques  :  culture,  coloration,  exa¬ 
men.  Le  laboratoire  dans  les  affections  chroniques  : 
tuberculose,  lèpre,  spirochétose,  mycoses.  Exercices 
pratiques. 

6®  leçon.  —  L’immunité,  la  sérothérapie,  la  vaccino- 
thérapie  dans  les  infections  oculaires  :  Exercices  pra¬ 
tiques.  Préparation  des  vaccins. 

7®  leçon.  —  L’optique  physiologique  ;  Les  vices  de 
réfraction  ;  leur  mode  de  détermination.  La  prescrip¬ 
tion  des  verres  correcteurs  ;  les  nouveaux  types  de 
verres,  leurs  avantages. 

8®  leçon.  —  Le  décollement  de  la  rétine  :  Notions 
pathogéniques.  Diagnostic  clinique  (recherche  de  la 
déchirure,  technique  de  son  repérage)  diagnostic  de 
l’intervention  (formes  favorables  et  formes  défavo¬ 
rables). 

9®  leçon.  —  Syphilis  et  tuberculose  des  membranes 
profondes  de  l’œil  :  Aspects  cliniques.  Caractères  dif¬ 
férentiels.  Indications  thérapeutiques.  Pronostic, 
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10®  leçon.  —  Les  hypertensions  intra-Qculaires  ; 
Définition  et  limites  de  l’hypertension.  Hypertension 
secondaire.  Indications  thérapeutiques,  médicales  et 
chirurgicales. 

Il®  leçon,  —  Névrites  optiques  et  névrites  rétro- 
bulbaires  :  Relations  entre  les  névrites'  et  les  affections 
de  voisinage.  Les  névrites  de  stase.  'Valeür  diagnos. 
tique.  La  ponetion  ilombaire  :  sa  valeur  sémiologique- 

12®  leçon.  —  Les  tumeurs  cérébrales  ;  Symptômes 
oculaires  et  valeur  de  localisation.  Hémianopsies  ho¬ 
monymes. 

13®  leçon.  —  Les  hémianopsies  hétéronymes  :  Sé¬ 
miologie.  Diagnostic  étiologique  :  Valeur  de  locali¬ 
sation.  Les  tumeurs  chiasmatiques. 

14®  leçon,  —  1.SL  circulation  rétinienne  :  La  circu¬ 
lation  rétinienne  normale  ;  artérielle,  veineuse,  capil¬ 
laire.  Troubles  de  la  circulation  artérielle.  Troubles 
de  la  circulation  veineuse.  Hémorragies  rétiniennes.  , 

15®  leçon.  —  Radiothérapie  et  radiologie  oculaires: 
L’emploi  des  rayons  X  en  ophtalmologie.  Applications. 
Contre-indications.  La  radiologie  :  exploration  de  la 
cavité  orbitaire  et  des  cavités  voisines.  Recherche  des 
coips  étrangers  intraoculaires. 

16®  leçon.  —  Radiumthérapie  des  tumeurs  de  l’œil 
etdel’orbite  ;  (Institut  Municipal  de  radiumthérapie). 

Kn  outre,  pendant  la  durée  du  cours,  des  leçons 
magistrales  sur  des  sujets  médico-ophtalmologiques 
à  l’ordre  du  jour,  seront  faites  jaar  MM.  les  Professeurs 
de  la  Faculté  de  Paris. 

Deuxième  série 
Chirurgie  oculaire. 

P®  leçon.  Opération  de  la  cataracte  :  Extraction 
simple  et  combinée.  Complications  opératoires  et  post¬ 
opératoires. 

2®  leçon.  —  -Amélioration  de  l’opération  de  la  cata¬ 
racte  :  Lambeau  et  pont  conjonctival.  Suture  de  la 
cornée.  Extraction  totale.  Extraction  à  la  pique.  Dis¬ 
cussion  des  différents  procédés.  Cataractes  secondaires. 
Indications  opératoires. 

3®  leçon.  —  Opérations  sur  la  cornée,  la  sclérotique 
et  l’iris  :  aVCornée  :  kératotomie,  paracentèse,  tatouage, 
kératocone  ;  b)  Iris  :  Iridectomies  optiques. 

4®  leçon.  —  Opérations  antiglaucomateuses  ;  c)  Sclé¬ 
rotiques  :  Sclérotomies,  sclérectomies,  cyclodialyse, 
iridectomies.  Traitement  du  glaucome. 


5®  leçon.  —  Ptosis  :  Procédés  opératoires  :  Motais, 
Pahimaud,  Panas,  Anoelucoi,  PouLARD,  nE  Laper^ 
SONNE,  OlI.LET  DE  GrANDMONT. 

Disçpssion  de  leur  valeur  respective. 

G®  leçon.  —  Strabisme  :  Orthophorie  et  hétérophorie, 
Strabismes  latents  et  confirmés.  Traitement  prthop- 
tique  du  strabisme. 

7®  leçon.  —  Opérations  sur  la  conjonctive  et  les  pau¬ 
pières  :  Les  autoplasties  :  Traitement  chirurgical  de 
l’ectropion.  Réfections  palpébrales.  Greffes  cutanées 
et  muqueuses.  Ptérygoi'des  et  ptérygions. 

8®  leçon.  —  Strabisme  ':  Indications  du  traitement 
chirurgical  du  strabisme.  Discussion  des  différents 
modes  d’intervention  :  ténotomie,  avancements,  Trai¬ 
tement  du  strabisme  paralytique. 

9®  leçon.  —  Plaies  pénétrantes  du  globe  oculaire  : 
Corps  étrangers.  Exploration  à  l’électro-aimant.  Exa¬ 
men  radiologique.  Indications  thérapeutiques. 

10®  leçon.  —  Opération  de  l’ectropion  :  Suture.  Exci¬ 
sion  de  l’orbiculaire.  Opération  du  triachisis. 

11®  leçon.  —  Opérations  sur  l’appareil  lacryrao- 
nas.al  :  Dacryoadénites  et  dacryocystites  :  Indications 
opératoires.  Dacryocystorhinostomie. 

12®  leçon.  —  Suites  éloignées  des  plaies  du  globe 
oculaire  :  Ophtalmie  sympathique.  Conséquences  méL 
dlco-légales.  Applications  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail., 

13®  leçon.  —  Rapports  étiologiques  et  pathogéniques 
entre  les  affections  du  nez,  des  sinus,  de  la  gorge  et  des 
oreilles  et  les  affections  oculo-orbitaires. 

14®  leçon.  —  Décollement  rétinien  ;  Indications  opé¬ 
ratoires.  Procédés  récents  d’intervention,  Içurs  résul¬ 
tats. 

15®  leçon.  —  Symptomatologie,  diagnostic  et  trai¬ 
tement  des  affections'  siiiusiennes. 

16®  leçon.  —  Opérations  sur  le  globe  oculaire  et  sur 
l’orbite  :  Ablation  du  segment  antérieur  de  l’œil.  Enu¬ 
cléation.  Exentération.  Orbitotomie.  Greffes  et  amé¬ 
lioration  des  moignons  en  vue  de  la  prothèse. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  30Q  francs  par  série. 
Se  faire  inscrire  au  Secrétariat  delà  Faculté  les,  lundis, 
mercredis,  vendredis,  de  1  heure  à  3  heures,  avant  le  20 
avril,  ou  mieux,  à  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard  (Faculté 
de  médecine)  qui  faciliterales  formalités  d’inscription 
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Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  ée  l’externat.  —  Sont  nommés,  à  la 
suite  du  dernier  concours,  externes  des  hôpitaux  : 

MM.  Joublin,  Loiseau,  Rochelin,  Pinon,  Bailly,  Ber¬ 
trand,  M  es  Grumbach,  Brus  aux,  MM.  Fe  e  n, 
Lasry,  Moullé,  Barbier,  Mlles  Fuzier,  Doumic,  MM. 
Villanova,  Blinder.  Giraud,  Gertzberg,  IMlle  Franses, 
M.  Froidefond,  Mlles  Darhovsky,  Flaller,  MM.  Cossart, 
de  la  Véga,  Mlle  Dreux,  MM.  Hardel,  Delouche,  L’Hi- 
rondel,  Bolo,  Mlle  Feder,  MM.  Pasticr,  Phéline,  Chesse- 
beuf.  Hérissé,  Coste,  Guiu,  Hoesli,  Mlle  Martin  de 
Gimard,  MM.  Blanquier,  Charollais,  Mlle  Flautant, 
MM.  Sriber,  Nicolas,  Barry,  Etevé,  Thamer,  Mlle  Mar¬ 
cus,  MM.  Rometti,  Radziwiler,  Babou,  Mathias,  Pous¬ 
sier,  Richard,  Guéron,  Mlle  Jury,  MM.  Bourginc, 
.\ndré,  Péquignot,  Bernard,  Prin,  Fleury,  Mathé, 
Cohen,  Roujon,  Debain,  Lecœur,  Choppy,  Stéfani, 
Lenoël,  Bieth,  Giret,  -Aupinel,  Marchon,  Patou,  Pin- 
chenzon,  Alpérine,  Perrier,  Mlle  Tourneville,  MM. 


Danset,  Bachet,  Vila,  Mlle  Albulesco,  M.  Rousseau, 
Mlles  Lefèvre,  Wolframm,  MM.  Letouzé,  Pouget,  Des- 
tarac,  Vaissié,  Ducamp,  Mlle  Gauthereau,  MM.  Mar- 
cault,  Haguet,  Vissian,  Pollef,  Baudouin,  Poissonnier, 
Pinot,  Gandrille,  Blanchard,  Rousseau,  Daris,  Ben- 
simhon,  Mlles  Lécuyer,  -Ancel,  Dunaud-Henry,  MM. 
Bell,  Baudon,  Gœrens,  Geflriaud,  Joussemet,  Davi- 
dovici,  Bourlière,  Eon,  Callerot,  Klotz,  Mlle  Gomès  de 
Mattos,  MM.  Genthon,  Giafferi,  Boutroy,  Hornung, 
Kavoussi,  Hochedel,  Mlle  Meugé,  M.  Lambert,  Mlle 
Willocq,  MM.  Samie,  Rouault,  Ferrasson,  Trémolières, 
Déprez,  Leroy,  Mlle  Tournadre,  M.  Butzbach,  Mlle 
Dumont,  MM.  Pinoteau,  Wechsler,  Corcelle,  Chartier, 
Rosenstecck,  Prudhommeaux,  Cayro,Kouindjy,  Bourhy, 
Langevin,  Saltet  de  Sablet,  Galand,  Lang,  Mlle  Sauvé, 
MM.  Tahar.  Veyrières,  Buvat,  Mellouli,  Tolstoï,  Ecale, 
Grévin,  Mlles  Lemaresquier,  Bellâtre,  MM.  Vannier, 
Metzger,  Bauchart,  Verdez,  Kropff,  Cotillon,  Jaupitre, 
Lacroix,  Eman-Zadé,  Weyl,  Tcherniavker,  Gasch, 
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Mlle  Dubois,  MM.  Goupy,  Chevalier,  Costa,  Rollin, 
Hussameddin,  Falk,  Gaulier,  Nefussy,  Monod,  Viguié, 
Petit,  Mlle  Ilbert,  MM.  Guénard,  Hané,  Dissez,  Weiss, 
Goldenbaum,  Legris,  Boudon,  Godlewski,  Mlles  Biclet, 
Schmidt,  Arditti,  Cuvillier,  MM.  Masselot,  Balazuc, 
Delatour,  Mlles  de  Neyman,  Capsambélis,  MM.  Mostini, 
Boncour,  Arnold,  Gatovsky,  Joinvillç,  Pétavy,  Laze- 
rovici,  dit  Lazare,  Serreau,  Bléchet,  Taïeb,  Mlle  Du¬ 
buisson,  MM.  Hanser,  de  Rudelle,  Smilovici,  Vanden- 
plas,  Carcopino,  Ristelheuber,  Slama,  Desgeorges, 
Bolivar,  Pierre,  Gordowski,  Mlles  Ravet,  Blanc,  MM. 
MassoL-Gourdian,  Leprat,  Parant,  Theiler,  Lcsurc, 
Mlle  Gascuel,  MM.  Meltz,  Pezé,  Rabourdin,  Arribe- 
haute,  Renault,  Advenier,  Mlle  Audibert,  MM.  Ray¬ 
naud,  Thoyer-Rozat,  Orliac,  Foi'tin,  Taïeb,  Maroger, 


Braconier-Leclerc,  de  Vaulx,  Broutin,  Mlle  Danon,  MM 
Lenoir,  Grimault,  Mlle  Thiollier,  MM.  Bouvier,  Devif 
liers.  Bordes-Sue,  Mlle  Wetzlar,  MM.  Orliac,  Halley, 
Mlle  Tomachepolsky,  MM.  Ferrand,  Loëper,  Martinet, 
Mlle  Adler,  MM.  Labayle,  Brisset,  Manillier,  Godenè- 
che,  Delormeau,  Solomon,  Proux,  Grumberg,  Ron- 
zeaud,  Cayia,  Mlle  Rometti,  M.  Champagne,  Mlle 
Roujon,  MM.  Anquetil,  Aurégan,  Mothonëos,  Arson- 
neau.  Desjeux,  Bermann,  Francheteau,  Kaëppelin, 
Pérol,  Grinfeder,  Arnavielhe,  Mlle  Blond,.  MM.  Boëii- 
nec,  François,  Mlle  Lafontaine,  MM.  Chartrain,  Berlin, 
Mlle  Chotiau,  M.  Chardon,  Mme  Bouaoie,  MM.  Steveniii, 
Medioni,  Chabasseur,  Mathieu,  Lederer,  Lebossé,.Mllc 
Barillon,  MM.  Sauzier,  Pineau,  Draquet,  Mlle  Corre, 
MM.  Maillard,  Camus,  Küss,  Bernard,  Bloch, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informotlons 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  i) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  médecin  commandant  Christian  Zoeller,  pro¬ 
fesseur  au  Val-de-Grâce  ;  du  Docteur  Leoueux,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris,  accoucheur  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur  Ch.  Dupré  de  Bourg- 
en-Bresse,  médecin  adjoint  à  l’asile  d’aliénés  de  La 
Madeleine. 


—  Fondation  Chauveau.  Prix  Social  Vétérinaire 
1933.  —  Le  Comité  de  la  Fondation  Chauveau,  réuni  à 
l’Ecole  de  Lyon,  le  9  janvier  1934,  a  décidé  à  l’unani¬ 
mité  d’attribuer,  pour  1933,  aux  quatre  filles  de  Mme 
et  de  M.  Auriol,  vétérinaire,  tous  deux  décédés  en  1932, 
le  prix  social  Chauveau  (section  vétérinaire).  L’Asso¬ 
ciation  des  anciens  Elèves  et  Amis  de  l’Ecole  vétéri¬ 
naire  de  Lyon  a  distribué  ce  prix  dans  sa  séance  du 
4  lévrier  1934. 


—  La  IXo  Conférence  de  l’Union  Internationale  con¬ 
tre  la  tuberculose  (secrétaire  général.  Professeur  Léon 
Rernard)  se  réunira  à  Varsovie,  les  4,  5  et  6  septembre 
1934,  sous  le  haut  patronage  de  S.  E.  le  Président  de  la 
République  de  Pologne  et  sous  la  Présidence  du  Profes¬ 
seur  Pieztrzynski,  président  élu  de  l’Union  interna¬ 
tionale.  La  discussion  sera  limitée  à  trois  sujets  prin¬ 
cipaux  .  Question  biologique  :  «  Variations  biologiques 
du  bacille  tuberculeux  »,  rapporteur  Professeur  Karwacki 
(Pologne)  ;  Question  clinique  ;  «  Les  formes  médicales 
et  chirurgicales  des  tuberculoses  osseuse  et  articulaire 


el  leur  traitement  rapporteur  Professeur  Putti(Italie): 
Question  sociale  :  «  L’ utilisation  des  dispensaires  pour 
le  traitement  des  tuberculeux  rapporteur  Professeur 
Léon  Bernard  (Paris).  Dix  co-rapporteurs,  désignes 
d’avance  d’après  une  liste  présentée  par  les  43  pays 
membres  de  l’Union,  ont  été  adjoints  au  rapporteur 
principal  pour  ouvrir  la  discussion  sur  chacune  des 
questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Comité  d’organisation  de  la  Conférence  a  préparé 
un  programme  très  attrayant  de  réceptions  et  d’excur¬ 
sions  ces  dernières  feront  connaître  aux  Congressistes 
les  principales  institutions  antituberculeuses  de  Polo¬ 
gne,  ainsi  que  les  sites  les  plus  renommés  de  ce  pays. 

Les  membres  de  l’Union  internationale  sont  invités 
à  la  Conférence  et  sont  exemptés  de  tous  frais  d’ins¬ 
cription.  Ils  sont  priés  de  remettre  leur  adhésion,  soit 
par  l’intermédiaire  de  leur  Gouvernement  ou  Associa¬ 
tion  nationale,  soit  directement  au  Comité  d’organi¬ 
sation  de  la  Conférence  à  l’adresse  suivante  :  Comité 
d’organisation  de  Ja  IX®  Conférence  de  l’Union  inter¬ 
nationale  contre  la  tuberculose,  rue  Chocimska,  24, 
Varsovie  (Pologne). 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  membres  de  rUniun 
et  qui  désirent  s’inscrire  comme  «  membres  de  la  Con¬ 
férence  »  doivent  envoyer  leur  demande,  accompagnée 
d’une  cotisation  de  50  zlotys,  exclusivement  par  l’inter¬ 
médiaire  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (VF). 

Les  Congressistes  bénéllcieront  de  réductions  sur  les 
prix  des  hôtels  et  des  chemins  de  fer. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  CiE 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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a)  Est  considéré  comme  édenté  ayant  droit  à 
un  appareil  de  prothèse  fonctionnel,  tout  indi¬ 
vidu  dont  le  coefficient  masticatoire  est  inférieur 
à40;  . 

b)  Est  considéré  également  comme  édenté 
ayant  droit  à  un  appareil  de  prothèse  fonction¬ 
nel,  tout  individu  ayant  moins  de  cinq  dents 
inasticantes  (prémolaires  ou  molaires)  en  anta¬ 
gonisme  physiologique  dans  la  position  d’occlu¬ 
sion  normale  de  la  bouche. 

2“  Appareils  thérapeutiques  :  L’attribution 
d’un  appareil  de  prothèse  dentaire  peut  être 
autorisée  par  la  Commission,  au  titre  théra¬ 
peutique  lorsqu’un  état  de  déficience  physiolo¬ 
gique  du  sujet  dûment  constaté,  est  consécutif, 
même  si  le  coefficient  masticatoire  est  supérieur 
il  40,  à  un  état  pathologique  de  sa  denture.  • 

.  3“  Appareils  nécessaires  à  l’exercice  d’une  pro- 
jession  : 

La  Commission  peut,  àtitre  exceptionnel,  esti¬ 
mer  nécessaire  à  l’exercice  de  la  profession  du 
bénéficiaire  de  l’assurance  sociale,  l’attribution 
d’un  appareil  de  prothèse  dentaire,  lorsque  cet 
appareil  est  absolument  indispensable  à  l’assuré 
poup  l'exercice  normal  de  sa  profession  habi¬ 
tuelle  déclarée  et  reproduite  sur  la  feuille  de 
prothèse  délivrée  par  la  Caisse. 

Le  prix  des  appareils  susvisés  n’est  remboursé 
que  dans  les  limites  du  tarif  de  responsabilité 


de  la  Caisse  et  sous  réserve  de  ia  participation 
légale  de  l’assuré  prévue  à  l’art.  4,  parag.  5  de' 
la  loi.  Ce  tarif  est  établi,  en  ce  qui  concerne  les- 
dits  appareils,  sur  la  base  d’appareils  exécutés 
en  matière  plastique  ou  en  métal  non  précieux. 


2117.  — ■  Droit  des  assurés  sociaux  pension* 
nés  de  guerre  à  l’indemnité  journa- 
lière 

Jè  soigne  un  mutilé  de  guerre,  assujetti  aux  Assu¬ 
rances  sociales,  pour  l’affection  qui  a  motivé  sa 
pension.  Je  le  soigne  avec  son  carnet  et  je  remplis 
des  feuilles-maladie.  Il  y  a  incapacité  de  travail.  Or, 
la  Caisse,  c’est  une  Caisse  agricole,  émet  la  préten¬ 
tion  de  ne  pas  payer  les  demi-journées  ;  elle  donne 
comme  raison  que  l’incapacité  de  travail  est  causée 
par  une  affection  pour  laquelle  il  y  a  pension. 

Le  voisin  qui  fait  partie  d’une  autre  Caisse  et  qui 
est  dans  le  même  cas  touche,  lui,  ses  demi-jour- 
nées. 

Qui  a  raison  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Les  assurés  sociaux  qui  bénéficient  de  la  légis¬ 
lation  des  pensions  militaires  ont  droit  dans 
tpus  les  cas,  aux  prestations  prévues  par  l’article 
5  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  c’est-à-dire, 
notamment,  à  l’indemnité  journalière. 


PROSTHENASE 


G AL B R UN 


ISOLUTM  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  comliiuaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANEMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITE,  CONVAIESCENCES 

vingt  gouttes  de  Prosthlnass  contiennent  un  centigramme  de  fer  «t  cinq  milligrammes  de  manganist 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

Éclianilllons  et  Ultetnre  :  lABOBATOlHE  GALBEDÎ,  8  fit  10,  me  dn  FeiHnsc,  PARIS,  ïï®  . 
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Puisqu’il  s’agit  d’un  assuré  social  agricole,  il 
doit  avoir  droit  à  l’indemnité  journalière,  si, 
bien  entendu,  ii  est  en  règle  avec  la  Caisse,  dans 
le  cas  où  celle-ci,  d’après  ses  statuts,  sert  à  ses 
afflliés  cette  indemnité. 


2013.  —  Contestation  sur  l’état  de  santé 
d’un  assuré  social 

Un  assuré  social  que  je  soigne  depuis  deux  mois 
h’est  pap  guéri.  Je  lui  conseiille  d’aller  voir  un  spé¬ 
cialiste.  Sa  Caisse  où  il  était  allé  demander  une 
feuille  pour  soins  spéciaux  l’envoie  chez  le  médecin 
contrôleur  qui  affirme  la  guériscn  de  mon  malade. 

Celui-ci  va  tout  de  même  voir  le  spécialiste  en 
question  qui  confirme  sa  non  guérison,  avec  des 
preuves. 

Que  doit  faire  cet  assuré  social  ?  Je  suis  décidé  à  ne 
pas  me  laisser  faire,  et  à  défen(ire  mon  client. 

D'  G. 

Réponse 

Lorsqu’une  contestation  s’élève,  en  ce  qui 
concerne  l’état  de  l’assuré  social  malade,  entre 
l’assuré  et  la  Caisse,  cet  état  est  apprécié  par  la 
Commission  technique  prévue  par  l’article  7, 
§  3  de  la  loi.  Cette  Commission  est  composée  dy 
médecin  traitant,  d’un  médecin  désigné  par  la 
Caisse  et  d’un  médecin  choisi  par  le  Juge  de  paix. 


L’assuré  devra  donc  demander  la  constitution 
de  la  Commission,  en  s’adressant  au  Juge  de  paix 
qui  aura  à  désigner  le  troisième  médecin. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1861.  —  Ne  confondez  pas  les  Tarifs  succes¬ 
sifs  des  accidents  du  travail  et  ayez  tou¬ 
jours  le  dernier  en  mains 

Je  serais  heureux  d’avoir  les  renseignements 
suivants  : 

1«  L’arrêté  du  26  octobre  1931  fixant  le  Tarif  des 
frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail 
est-il  toujours  en  vigueur  ? 

En  particulier  l’indemnité  kilométrique  est-elle 
dans  l’Yonne  de  1  fr.  15,  département  qui  ne  figure 
pas  parmi  ceux  où  le  tarif  minimum  est  de  1  fr.  50  ? 

Le  certificat  initial  peut-il  être  tarifé  lï  francs.  ? 

2°  Dans  ce  même  département  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  de  1  fr.  75  peut-elle  être  comptée  pour  les 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  ?  L’article 
que  je  joins  à  cette  lettre  et  que  vous  pourrez  déchi¬ 
rer  après  en  avoir  pris  connaissance  me  permettrait 
d’en  douter.  F. 

Les  médecins  de  Chalon-sur-Saône  et  les  assurés 
sociaux. 

Chalon-sur-Saône.  —  {De  notre  correspondant 
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^amulier.)  —  A  la  dernière  réunion  du  Conseil 
municipal  de  Chalon-sur-Saône,  M.  Georges  Nouelle, 
maire  et  député,  a  exposé  à  ses  collègues  que  par 
lettre  du  14  décembre  1933,  le  président  du  Syndicat 
médical  de  l’arrondissement  de  Chalon-sur-Saône 
avait  rappelé  qu’aux  termes  de  l’article  59  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  les  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  ont  droit,  eux  et  leur  famille,  au 
libre  choix  du  médecin  et  que  les  honoraires  de  ce 
dernier  doivent  êti'e  réglés  au  Tarif  des  accidents  du 
travail  par  les  soins  de  la  commune  de  secours. 

Et  M.  Nouelle  d’ajouter  : 

—  A  l’heure  actuelle  et  depuis  le  1®'^  janvier  1931, 
les  visites  médicales  aux  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents  sont,  réglées  sur  la  base  de  12  francs 
l’unité,  ainsi  qu’il  a  été  décidé  dans  la  séance  du 
8  décembre  1930.  La  proposition  qui  est  faite  aurait 
pour  conséquence  de  porter  ce  prix  à  15  francs  au 
minimum.  Je  dis  au  minimum,  car,  en  sus  des  15 
francs,  s’ajouterait,  en  cas  de  déplacement  en  dehors 
de  l’agglomération  une  indemnité  de  1  fr.  50  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retou)',  compté 
delà  mairie  au  domicile  du  malade,  alors  cpi’à l’heure 
actuelle  il  n’est  jamais  compté  d’indemnité  de  cette 
nature. 

Plusieurs  jugements  viennent  d’être  rendus,  qui 
mettent  les  communes  dans  l’obligation  de  se  confor¬ 
mer  à  la  loi. 

11  est  bien  possible,  en  effet,  que  les  médecins  aient 
pour  eux  la  loi.  11  n’en  reste  pas  moins  qu’au  mo¬ 


ment  où  on  ne  parle  que  de  crises  et  de  diminution, 
à  l’époque  où  le  chômage  sévit  si  durement,  où  la 
ville  est  obligée  de  s’imposer  les  plus  lourds  sacrifices 
pour  secourir  des  détresses  toujours  plus  nombreu¬ 
ses  et  plus,  profondes,  l’opinion  publique  ne  com¬ 
prendrait  pas  un  sacrifice  supplémentaire  imposé  à 
la  collectivité  dans  des  temps  où  les  circonstances 
imposent  à  tous  des  restrictions  plus  ou  moinssévères. 

Convaincue  que  le  Syndicat  médical  partagerait, 
.après  nouvel  examen,  ces  justes  raisons,  la  Com¬ 
mission  du  budget,  réunie  le  22  courant,  a  été  una¬ 
nime  à  maintenir  les  conditions  actuellement  pra¬ 
tiquées,  qui  constituent  une  rémunération  très 
acceptable,  surtout  si  on  la  compare  à  un  passé 
relativement  récent. 

Après  ces  explications  fournies  par  le  député- 
maire,  le  Conseil  municipal  a  adopté  les  conclu¬ 
sions  de  sa  Commission  du  budget. 

L’affaire  en  est  là,  mais  on  estime  qu’un  terrain 
d’entente  pourra  être  trouvé  dans  l’intérêt  de  tous. 

Réponse 

L’arrêté  du  26  octobre  1931  n’a  jamais  été 
un  seul,  jour  en  vigueur,  mais  remplacé  avant 
sa  date  d’application  éventuelle  par  l’arrêté 
du  5  février  1932,  modifié  et  complété  par  l’arrêté 
du  13  février  1933. 

Il  est  indispensable  pour  tout  praticien  de 
.  posséder  ce  Tarif  que  vous  pouvez  vous  procurer 
au  Concours  Médical  ou  à  la  Confédération. 
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1866.  —  Rayons  Infra-rouges 

Veuillez  être  assez  aimable  pour  me  dire  quelle 
est  la  tarjflcation  des  séances  de  rayons  infra-rouges 
aux  accidentés  du  travail  (lo!  1898)  (non  indiqué  au 

Tarif).  , 

Réponse 


Voir  art.  27-6»  :  «  Séance  de  rayons  rltra-vio- 
lets  et  infra-rouges  :  25  francs  »,  mais  n’oubliez 
pas  qu’il  s’agit  d’une  «  intervention  à  tarif  spé¬ 
cial  »  et  que  vous  devez  en  donner  «  avis  préala¬ 
ble  au  patron  où  à  son  assureur  substitué  » 


(art.  7), 


Dr  F.  Decourt. 


1780.  ~  Avis  conforme  et  avis  préalable 

Je  .soigne  en  ce  moment-ci  un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  porteur  .de  séquelles  cpii  me  semblent  quelque 
peu  justiciables  de  la  diathermie  (hydarthrose  d’un 
genou,  douleur  et  raideur). 

J’ai  prévenu  par  lettre  recommandée,  il  y  a  une 
semaine,  l’agent  d’assurances  de  ma  manière  de 
voir,  il  ne  me  répond  qu’aujourd’liui  en  me  disant 
qu’il  vient  de  transmettre  ma  lettre  à  sa  Compagnie 
pour  lui  demander  son  avis. 

Il  rue  semblait  que, si  on  n’avait  pas  une  réponse 
dans  les  trois  jours  on  avait  le  droit  de  passer  outre. 
Qu'en  pensez-vous  ? 


D’autre  part  la  Compagnie,  acceptera  ou  refusera 
ma  proposition  ?  Dans  ce-  dernier  cas  que  faire  ? 
Bien  entendu  pendant  ce  temps  le  blessé  perd  le  béné¬ 
fice  du  traitement. 

Dr  L. 

Réponse 

Vous  n’avez  pas  à  attendre  un  «  avis  confor¬ 
me  »,  de  la  Compagnie  pour  faire  de  la  diathermie 
à  un  blessé  puisque  ce  n’est  cfu’en  cas  de  :  «explo¬ 
ration  radiologique  ou  d’électrodiagnostic» 
(art.  27,  observ.). 

Par  contre,  d’après  l’art,  7,  puisqu'il  s’agit 
d’une  «  intervention  à  tarif  spécial  vous  devez 
en  donner  «  avis  préalable  »  au  patron  ou  à 
son  assureur  substitué  »  et  cela  afin  que  ceux-ci 
puissent  exercer  ieur  contrôle  légal,  s’ils  le  jugent 
utile. 

Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1802.  —  Définition  de  la  consolidation 
de  la  blessure 

Je  désirerais  connaître  au  point,  de  vue  juridique, 
la  définition  exacte  du  mot  consolidation,  en  matière 
d’accident  du  travail.  Le  blessé  que  nous  avons  à 
examiner  en  qualité  d’experts  est  un  pauvre  bougre 
qui  a  présenté  une  fracture  do  la  colonne  vertébrale 
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avec  section  de  la  moelle  épinière  et  ses  conséquen¬ 
ces  :  paralysie  flasque.,  perte  de  la'  sensibilité,  para¬ 
plégie,  etc...  Un  confrère  a  déjà  expertisé  ce  cas,  et 
a  fixé  la  date  de  la  consolidation. 

A  ce  moment,  le  blessé  était  porteur  d’une  vaste 
escarre  sacrée  en  voie  de  guérison,  mais  non  encore 
guérie.  A  la  suite  de  cette  escarre  aujourd’hui  effec¬ 
tivement  guérie  est  survenue  une  nouvelle  escarre, 
fessière,  escarre  qui  est  aujourd’hui  en  voie  de  guéri¬ 
son,  mais  non  guérie.  lie  Tribunal  nous  demande  de 
fixer  la  date  de  la  consolidation.  Au  moment  où 
le  premier  expert  a  déposé  son  rapport,  la  vaste  es¬ 
carre  sacrée  était  en  voie  de  guérison,  mais  non 
encore  guérie.  L’escarre  fessière  est  venue  avant  la 
guérison  de  la  précédente  et  n’est  pas  encore  guérie. 
Le  blessé  en  traitement  dans  divers  hôpitaux  n’a 
pas  cessé  d’être  en  traitement.  Le  blessé  a  subi  égale¬ 
ment.  T  opération  de  la  taille  sus-pubienne  et  par  la 
sonde  à  demeure  s’écoule  une  urine  trouble  ammo¬ 
niacale.  Il  doit  donc  aussi  être  encore  soigné  du  côté 
des  voies  urinaires  :  lavages  de  vessie,  nettoyages  de 
la  sonde;  etc. 

‘  ‘  •  ■  Dr  V. 

Réponse 

D’après  l’article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifié. par  la  loi  du  31  mars  1905,  le  jour  de  la 
consolidation  de  la  blessure  est  celai  où  la  vic¬ 
time  se  trouve  soit  complètement  guérie,  soit 
'  définitivement  atteinte  d’une  incapacité  perma¬ 


nente.  On  peut  donc  dire  cpi’il  y  a  consolidation, 
à  partir  du  moment  où  le  traitement  ne.  peut 
plus  améliorer  l’état  de  la  victime,  .  ^ 


1803.  —  Désaccord  sur  la  consolidation 
de  la  blessure 

Le  médecin  contrôleur  d’une  Assurance  veut  con¬ 
solider  ce  jour  un  blessé  que  moi,  je,  ne  considère 
pas  comme  consolidé.  Que  fautul  faire  ? 

D'  F. 

Réponse 

S’il  s’agit  d’une  incapacité  temporaire,  c’est- 
à-dire  d’une  consolidation  par  guérison,  et  s’il 
y  a  désaccord  sur  cette  date  entre  le  médecin 
de  l’Assurance  et  le  médecin  traitant,  il  appar¬ 
tient  au  Juge  de  paix,  sur  citation  du  patron  par 
l’ouvrier  en  payement  de  l’indemnité  journa¬ 
lière,  de  fixer  la  date  litigieuse  par  expertise.. 

S’il  s’agit  d’une  incapacité  permanente  ia 
question  ne  peut  être  tranchée  que  devant  le 
Président  du  Tribunal  s’il  y  a  conciliation,  ou 
en  cas  contraire  devant  le  Tribunal  civil. 


1962.  —  Allocations  aux  accidentés 
du  travail  anciens 

■Voulez-vous  me  donner  pour  un  client  qui  me  le 
demande,  le  renseignement  suivant  : 
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,  Accidenté  du  travail  de  février  1911,  désarticula¬ 
tion  phalango-métacarpienne  du  quatrième  doigt 
droit,  âgé  de  37  ans  actuellement.  Barème  de  Mayet, 
incapacité  cotée  de  6  à  9  %. 

Ce  blessé  a  une  rente  de  41  francs  par  an,  soit 
iO  fr.  25  par  trimestre  sur  livret  de  la  Caisse  natio¬ 
nale  des  dépôts  et  consignations. 

Cette  rente  de  par  les  lois  successives  est-elle  sus¬ 
ceptible  de  majoration  et  dans  ce  cas,  que  doit  faire 
l’intéressé  ? 

D'  D. 

Réponse 

Différentes  lois,  depuis  la  guerre,  ont  accordé 
des  allocations  supplémentaires  à  des  catégories 
sans  cesse  élargies  de  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

La  dernière  en  date  de  ces  lois,  qui  puisse  être 
invoquée  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez, 
est  celle  du  15  août  1929. 

Malheureusement,  seuls  sont  appelés  à  en  bé¬ 
néficier  les  victimes  d’accidents  survenus  avant 
le  9  janvier  1927,  atteints  d’une  incapacité  per¬ 
manente  au  moins  égale  à  20  %. 

L’incapacité  dont  votre  client  est  atteint  ne 
dépassant  pas  9  %  ne  peut  donc  donner  lieu  à  au¬ 
cune  allocation  supplémentaire. 


2122.  —  Contestation  d’accident 
du  travail  ’ 

J’ai  vu  le  2  courant  un  blessé  dont  le  patron  est 
couvert  par  une  Assurance. 

Déchirure  musculaire  région  lombaire,  douze  jours 
de  repos.  ’  .  .  i . 

Ce  jour  je  reçois  une  lettre  de  la  Compagnie  qui 
me  déclare  «  qu’elle  considérera  le  blessé  comme 
guéri  à  la  date  du  12  mars  et  me  prie  de  cesser  tous 
soins  pour  son  compte  à  partir  de  cette  date.  » 

Tout  ceci  sans  avoir  fait  contre-visiter  le  blessé. 

Quelle  doit  être  mon  attitude  devant  cet  impé¬ 
rialisme  assureur  ?  ■  . 

D'H. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  il  n’appar¬ 
tient  pas  plus  au  médecin  de  l’Assurance  qu’au 
médecin  traitant  de  fixer  impérativement' la  daté 
de  la  consolidation  ou  de  là  guérison  de  la  bles¬ 
sure. 

Si  ies  deux  parties  intéressées  ne  peuvent  se 
mettre  d’accord  à  l’amiable,  c’est  le  Juge  de 
paix  qui  doit  être  appelé  à  trancher  le  différence, 
sur  l’action  du  blessé  en  payement  de  son  demi- 
salaire  pour  la  période  postérieure  à  la  date  de 
guérison  arbitrairement  fixée  par  l’Assurance. 

Si  vous  estimez  que  votre  blessé  ne  pourra  être, 
guéri  le  12  mars,  vous  n’aurez  qu’à  lui  délivrer, 
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après  cette  date,  un  certificat  constatant  que  des 
soins  lui  sont  encore  nécessaires.  Muni  de  votre 
certificat,  le  blessé  citera  son  patron  en  paye¬ 
ment  du  demi-salaire  contesté  et  le  Juge  de  paix 
se  prononcera,  sans  doute  après  avoir  eu  recours 
à  une  expertise. 

Vous  n’aurez  à  votre  tour  une  action  contre  le 
patron  responsable,  pour  le  payement  de  vos 
honoraires  pour  les  soins  postérieurs  au  12  mars, 
qu’en  cas  de  succès  de  l’action  du  blessé.  > 

Mais  rien  ne  vous  empêche  d’écrire  dès  à  pré¬ 
sent  à  la  Compagnie,  pour  protester  contre  sa 
façon  de  faire  et  contre  la  décision  qu’elle  a  cru 
devoir  prendre,  sans  même  prendre  la  peine  de 
faire  contre-visiter  le  blessé. 


2041.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
bûcheron 

Un  de  mes  clients  s’est  blesséàl’indexdela  main 
gauche  le  lü  janvier  dernier  en  travaillant  au  compte 
d’un  propriétaire  dé  bois  qui  avait  omis  d’assurer 
cet  ouvrier  pris  en  surnombre  de  ses  ouvriers  habi¬ 
tuels  et  déclarés  nominativement  sur  sa  Police  ;  à  la 
suite  de  cette  blessure  il  se  déclara  un  phlegmon  de  la 
main  qui  nécessita  l’admission  de  cet  homme  à 
l’hôpital  où  il  subit  plusieurs  opérations  et  demeura 
du  18  janvier  au  24  février  dernier.  On  dut  finale¬ 
ment  lui  désarticuler  l’index  puis  lui  réséquer  le  mé¬ 


tacarpien  de  ce  doigt  et  il  présente  actuellement  e 
plus  de  la  perte  de  son  index  et  de  son  métacarpien 
une  très  forte  raideur  articulaire  du  pouce  gauclie 
une  raideur  articulaire  un  pou  moins  accusée  de' 
trois  derniers  doigts  de  sa  main  gauche  et  une  très 
forte  raideur  articulaire  du  poignet  gauche  toutes 
choses  limitant  très  fortement  les  mouvements  de  son 
poignet  et  sa  capacité  de  préhension. 

Que  peut-il  demander  à  ce  patron  :  lo  pourjeg 
jours  pendant  lesquels  il  a  été  en  traitemeutâl’liô. 
pital  et  ensuite  chez  lui,  pour  le  temps  pendant  le¬ 
quel  il  lui  est  encore  impossible  de  faire  au'cun  travail 
étant  donné  qu’il  gagnait  environ  30  francs  parjou^ 
avant  cet  accident  ?  2»  Que  peut-il  réclamer  comme 
indemnité  pour  la  perte  de  ce  doigt  et  l’infirmité  défi¬ 
nitive  résultant  de  l’état  ci-dessus  décrit  ? 

Df  G. 

Réponse 

L’ouvrier  en  question  peut  réclamer  à  son 
patron  : 

1“  Le  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ; 

2°  Le  payement,  depuis  le  lendemain  de  l’ac¬ 
cident  jusqu’à  la  date  de  la  consolidation,  del’in- 
demnité  journalière  égale  au  demi-salaire  qu’il 
touchait  le  jour  de  l’accident.  Le  salaire  de  ce 
jour  est  dû  en  entier.  L’indemnité  journalière  est 
due  pour  tous  les  jours,  y  compris  les  dimanches 


P  -  25  -  III  —  34  LE  GONCOURS  MÉDICÂL 


LXVII  —  941 


et  jours  fériés  ainsi  que  les  jours  pendant  les- 
(,„els  le  malade  est  hospitalisé. 

30  Une  rente  viagère  égale  à  la  moitié  de  la  ré¬ 
duction  que  l’accident  a  fait  subir  aa  salaire  an¬ 
nuel,  si  ce  salaire  ne  dépasse  pas  8.000  francs. 
Au-dessus  et  jusqu’à  18.600  francs,  la  rente  n’est 
plus  que  du  quart  de  ce  qu’elle  serait. sans  cette 
limitation.  L’importance  de  la  réduction  de  la  ca¬ 
pacité  de  travail  est  apprécié  souverainement  par 
les  tribunaux.  On  peut  l’évaluer  à  : 


Raideur  du  poignet  gauche .  8  à  16  % 

Perte  de  l’index  gauche - -  - - -  12  % 


Raideur -dü  pouce  gauche  : 

Le  degré  d’incapacité  peut  être 
évalué  à  1  /2  de  celle  résultant  de 


l’ankylose. 

Ankylosé  du  pouce  gauche .  13  à  14  % 

Raideur . . '.  7  % 

Raideur  des  trois  derniers  doigts 

Ankylosé .  16  % 

Raideur  1/2 .  8  % 

Soit  au  total,  une  incapacité  de.  35  à  43  % 


FISCALITi 

1514.  —  La  solde  des  officiers  de  réserve 
n’cst  pas  un  revenu 

fai  reçu  avant  hier  du  Contrôleur  des  Contribu- 


butions  directes  une  lettre  dans  laquelle  il  prétend 
ajouter  à  me.s  revenus  de  1930  la  somme  de  . 869, 
francs,  solde  de  sous-lieutenant  de  réserve  touchée 
par  moi  à  cette  date  pour  une  période  elîectuée. 

En  a-t-il  le  droit  't  Je  truuve  cela  un  peu  abusif, 
attendu  que  cette  période  de  trois  semaines  m’a 
coûté  beaucoup  plus  cher  que  la  maigre  solde  qui 
m’a  été  allouée,  sans  parler  du  préjudice  moral  et 
financier  causé  par  l’abandon  pendant  trois  semaine,s 
d’une  clientèle  faite  à  peine  depuis  un  an  et  créée  de 
toutes  prèces  par  un  jeune  médecin. 

Df  D. 

Réponse 

La  solde  des  officiers  de  réserve  compense  les 
frais  de  la  période  (réponse  du  ministre  des 
Finances  du  10  mars  19,32). 

A.  Martinot,  ' 
Conseil  fiscal. 

QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 

964.  -  RadiationsTdes  cadres 
,  et  honorariat 

Vous  m’obligeriez  en  me  renseignant  sur  les  for¬ 
malités  à  remplir  pour  obtenir  la  radirdion  des  cadres 
et  l’honorariat  du  grade. 

Vous  publiez  dans  le  dernier  numéro  du  Concours 
une  liste  de  médecins  rayés  des  cadres  en  vertu  de 


ncruvjojls,  mècUcciikTn  x:i©<3  hêpcillcpi&jaf 

HIPATIC  EFA 

IIîRAITS  végétaux  sans  toxicité  m  IWTOLillANCE 


f isarice  bîlîaire 
vésicules  douloureuses 
cholécystites 
lithiase  biliaire 
coliques  hépatiques 
cirrhoses  -  ictères 
dermatoses  _  eczémas 


SE  VEND 

EN  BOITE  DE  12  CACHETS,  12  AMPOULES  DE  5“  BUVABLES 

LABORATOIRES  EFA 

CARENTAN  (MANCHE) 
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l’article  23  de  la  loi  du  18  janvier  1925.  Je  vous  serais 
reconnaissant  de  me  communiquer  cet  article. 

Df  P. 

Réponse 

En  réponse  à  votre  lettre  du  30  janvier,  nous 
nous  empressons  de  vous  transcrire  ci-dessous 
le  texte  de  Part.  23  de  la  loi  du  18  janvier  1925  : 

«  Sont  admis  de  droit  à  l’honorariat  : 

«  a)  Les  officiers  de  réserve  qui  ont  atteint,  sans 
interruption  de  services,  dans  la  position  «  dans 
les  cadres  »  ou  «  hors  cadres  »  ou  dans  la  posi¬ 
tion  de  «  non-disponibilité  »,  pour  infirmités  tem¬ 
poraires,  les  limites  d’âge  fixées  pour  les  officiers 
de  l’armée  active  du  même  grade,  augmentées 
de  cinq  ans; 

«  6)  Les  officiers  de  réserve  qui,  ayant  déclaré, 
rester  dans  les  cadres  à  l’expiration  de  leurs 
obligations  légales,  sont  rayés  des  cadres  avant 
la  limite  d’âge  de  leur  grade,  définie  comme  ci- 
dessus,  .  indépendamment  de  leur  volonté  et 
pour  toute  autre  cause  que  par  mesure  discipli¬ 
naire  ; 

K  c)  Les  officiers  de  réserve  qui,  à  une  époque 
quelconque,  sont  rayés  des  cadres  pour  blessures, 
maladies  ou  infirmités  contractées  ou  aggravées 
au  service  ; 

«  d)  Les  officiers  de  réserve  provenant  des  an¬ 
ciens  officiers  de  l’armée  active,  qui  ont  acquis 
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dans  la  réserve  un  grade  supérieur  à  celui  qu’ils 
détenaient  dans  l’armée  active. 

«  Peuvent  être  admis  à  l’honorariat,  sur,  leur 
demande  :  les  officiers  de  réserve  rayés  des  cadres 
pour  blessures,  maladies  ou  infirmités  contrac¬ 
tées  en  dehors  du  service. 

«  Nul  officier,  placé  dans  la  position  d’offlcier 
honoraire,  ne  pourra  être  réintégré  dans  les 
cadres,  ni  mobilisé,  sauf  dans  le  cadre  des  assi¬ 
milés  spéciaux.  »  ,  . 


949.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
lieutenant 

1°  Classe  1928,  titulaire  de  la  P.  M.  S.,  j’ai  été 
libéré  du, service  militaire  le  5  octobre  1933. 

J’ai  été  nommé  sous-lieutenant  en  août  avec  rap¬ 
pel  du  14  juin  1933  n^ayant  passé  ma  thèse  qu’à 
cette  date.  J’ai  vu  dernièrement,  la  nomination  au 
grade  de  lieutenant  de  camarades  passés  sous- 
lieutenants  en  mars  1933. 11  faut  donc  sans  doute  six 
mois  de  grade  pour  passer  lieutenant. 

Pouvez-vous  me  dire  si  je  puis  espérer  passer  bien¬ 
tôt  au  grade  de  lieutenant,  bien  que  n’ayant  servi 
effectivement  que  trois  mois  comme  sods-lieute- 
nant  ? 

2“  Je  reçois  une  note  de  la  Direction  du  Service 
de  santé  me  convoquant  à  une  période  entre  février 
et  octobre  de  cette  année.  Venant  de  m’installer, 
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marié  et  un  enfant,  ne  puis-je  demander  de  remettre 
cette  période  à  l’an  prochain  ?  Et  d’ailleurs,  ne  doit-il 
pas’ s’écouler  un  an  au  moins  avant  la  première  pé¬ 
riode  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Les’  sous-lieutenants  de  réserve  doivent  avoir 
accompli  une  période  d’instruction  avant  de 
pouvoir  être  promus  au  grade  de  lieutenant  ;  ils 
doivent  en  outre  compter  quatre  années  de  grade. 

Accomplissez  donc  votre  période  ;  après  cela, 
on  vous  appliquera  le  rappel  d’ancienneté  de 
grade  pour  études  (soit  trois  ans),  et  vous  pour¬ 
rez,  ayant  ainsi  plus  de  quatre  ans  de  grade,  être 
rapidement  promu  médecin-lieutenant. 

Si" vous  obtenez  un  sursis  d’un  an  pour  votre 
période  (la  chose  est  possible),  votre  promotion 
sera  naturellement  retardée  d’un  an. 


849.  —  Attribution  du  traitement 
de  la  Légion  d’honneur 

Je  viens  d’être  nommé  chevalier  de  la  légion 
d’honneur  au  titre  du  ministère  de  la  Guerre 
et  la  Direction  du  Service  de  santé  me  l’an¬ 
nonce  en  ces  termes  :  «  Par  décret  du  17  décem¬ 
bre  1933,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
Guerre,  vu  la  déclaration  du  Conseil  de  l’Ordre  de  la 
Légion  d’honneur  portant  que  les  nominations  dü 


présent  décret  sont  faites  en  conformité  des  lois, 
décrets  et  règlements  en  vigueur,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’Ordre  national  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  au  titre  de  la  loi  du.  17  juillet  1931,  sans  traite¬ 
ment,  les  militaires  des  réserves  dont  les  noms  sui¬ 
vent...  »  '  . 

Je  suis,  déjà  titulaire  de  la  Médaille  militaire 
obtenue  en  1920.  J’avais  été  blessé  pour  la  troisième 
fois  en-  mai  1918  et  évacué  sans  citation  ni  récom¬ 
pense.  La  Médaille  militaire  a  dû  venir,  pour  cela 
faire,  deux  ans  après.  J’ai  été  proposé  pour  la  Légion 
d’honneur  étant  encore  de, l’active  par  le  Directeur 
de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  de  Lyon  en 
1921  et  1922,  reproposé  en  1923.  Déniissionnaire 
en  1924,  je  ne  m’étais'plus  occupé  de  rièn.  Ce  n’est 
qu’en  1932,  que  je  priai  mon  Directeur  de  me  pro¬ 
poser  à  nouveau.  Est-ce  que, étant  donné  que  j’avais 
été  proposé  alors  que  j’étais  de  l’active, cela  ne  me 
donne  pas  droit  au  traitement  ?  Et  quelles  conditions 
faut-il  remplir  ppui-  y  avoir  droit  ?  Ce  traitement 
devant  remplacer  celui  de  la  Médaille  militaire. 

D>^  X.  ' 

Réponse 

Il  est  conforme  aux  dispositions  légales, 
qu’ayant  été  récompensé  par  la  Médaille  mili¬ 
taire  avec  traitement  après  votre  dernière  bles¬ 
sure  ou  citation,  votre  nouvellè  décoration  dans 
l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  soit  sans  traite¬ 
ment. 
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Même  proposé  pour  la  Croix  du  temps  de  l’ac¬ 
tive,  vous  êtes  rentré  dans  les  règles  adoptées 
pour  les  réserves,  dès  l’instant  où  vous  avez 
cessé  le  service  actif. 

Il  n’est  pas  prévu  qu’en  votre  cas,  le  traite¬ 
ment  de  la  Légion  d’honneur  doive  remplacer 
celui  de  la  Médaille  militaire,  pas  plus  qu’un  trai¬ 
tement  d’offlcier  de  la  Légion  d’honneur  ne  rem¬ 
placerait  dans  les  mêmes  conditions  celui  de  Che¬ 
valier. 

Vous  pourriez  toutefois,  sans  garantie  de 
réussite,  soumettre  votre  cas  au  Grand  Chance¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur,  l®'  bureau,  rue  Sol- 
férino,  Paris,  7®. 


1120. —  Conditions  d’attribution  des  congés 
aux  fonctionnaires  réformés  de  guerre 

Voudriez-vous  et  pourriez-vous  être, assez  aimable 
de  me  faire,  savoir  par  l’intermédiaire  du  Concours 
Médical  :  l'’  Quelles  sont  les  conditions  qu’un  fonc¬ 
tionnaire  d’Etat,  réformé  de  guerre,  doit  remplir  pour 
bénéficier  des  congés  accordés  par  l’article  41  de  la 
loi  du  18  ou  19  mars  1928  ? 

2'^  Quelles  sont  les  formalités  qu’il  doit  remplir 
à  l’appui  de  sa  demande  y 


.3“  Quelle  est  la.  durée  maximum  du  congé  aian' 
obtenu  ?  Avec  traitement  entier  ou  partiel  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  s’agit  de  l’art.  41  de  la  loi  du  19  mars  1928. 
Il  faut  que  les  infirmités  actuelles  résultent  de 
la  blessure  ou  de  la.  maladie  pour  laquelle  l’inté¬ 
ressé  a  été  réformé  et  pensionné  ;  qu’elles  nele 
mettent  pas  dans  l’impossibilité  absolue  de  con¬ 
tinuer  son  service  (sinon,  il  peut  être  mis  à  lare- 
traite,  soit  d’office,  soit  sur  sa  demande),  mais 
dans  l’impossibilité  de  remplir  ses  fonctions,  an 
moment  où  il  dem.ande  son  congé. 

Les  congés  sont  accordés  sur  avis  de  la  Com¬ 
mission  de  réforme,  prévue  à  l’art.  20  de  la  loi 
du  14  avril  1924.  Celle-ci  se  compose  :  d’un  mé¬ 
decin  assermenté  de  l’Administration  ;  de  trois 
agents  désignés  par  le  ministre  ;  de  deux  agents 
du  même  service  que  l’intéressé  et  élus  par  leurs 
collègues. 

L’intéressé  a  le  droit  de  prendre  connaissance 
de  son  dossier  et  de  faire  entendre  par  la  Com¬ 
mission  un  médecin  de  son  choix. 

Le  congé  est  accordé  avec  traitement  intégral 
jusqu’à  rétablissement,  ou  éventuellement  mise 
à  la  retraite,  sans  qu’en  aucun  cas  le  totai  des 
congés  ainsi  accordés  puisse  pour  un  même  agent 
excéder  deux  ans. 


(^ii([ua|ite-sixièjne,.  année 
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Propos  du  Jour 

Une  causerie  du  Docteur  Bécart  isur  la  trans¬ 
fusion  ,du  sang  (./.  Noir) . . . .  957 


Les  origines  du  Dr  Bousquet  (J,  Noir) ......  959 

Société  médicale  des  praticiens.(M.  VimonI).  960 


PantiB  ScieniiffquB 

Travaux  Originaux 

Diagnostic  cl  opération  précoce,  (tans  les 


contusions  de  l’ubdoinen  M.ériel).. 

Les  Livres . . . 

de  la  colibacillose' 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse  L’évolution  des  arthropathi^s 
nerveuses  et  quèlques-uns  déléursasifects 
particuliers-  topographiques  et  '  év  olutîf s. 
—  L’incontinence  essentielle  d’urine.  — 
Le  traitement  préventif  du  décollement 
de  la  rétine.  —  Maladie  de  Parkinson  post- 
encéphalitique  et  troubles  delà  nutrition. 
—  Cathétérisme  jurétéral  et  pyéUJ<es  gr^7 
vidiqu.es.  — ^  Le  racjipciiagnpstic  sans  "Frf 


paratidii  dans  l’obstructioii.  —  Jnfluence 
de  la  vitanyne  D  sur  la  .consoljcjation  des 
Itactures  'expérimentales.  —  Les  néphri¬ 
tes  azptéinicjups  précoces  de, la  sçarlàtine.  .975 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Exlste-il  une 
maladie  des  conserves  ?  —  Encèphâlité 
léthargique  post-zostérienne.  Guérison 
par  ,  des  injections  intraveineuses  de  salit 
cylate  de  sojKje.  —  I,es  cardi,97népjjrïtes. 

—  Phlébites  et  troubles  jpost-piiJèbi.ti(jués 
traités  par  enveloppements  paràflînp-rési- 


radioactivés*  —  Radiodiagnostic: 
des  manifestations  ostéo-articuîaires  de 
la  goutte.  — -  Interprétation -elinique  des 
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propos  du  traitement  radiothérapique 
des  arthrites  gonococciques.  —  Un  cas  de 
rupture  complète  du  tendon  quadricipital 
—  A  propos  d’un  cas  d’apophysite  tibiale 

antérieure . 

Toulouse  ■.  Action  persistante  du  neptal  sur 
l’ascite  et  les  œdèmes  d’un  cirrhotlque.  — 
Tumeur  mixte  de  la  glande  sous-maxil¬ 
laire.  —  Epithélioma  primitif  de  la  voûte 
palatine  chez  une  enfant  de  10  ans.  — 
Perforation  utérine  au  cours  d’un  cure¬ 
tage.  —  Kératite  interstitielle  trauma¬ 
tique.  —  Zona  et  varicelle.  —  La  noix 
vomique  de  l’Annam.  —  La  radioactivité 
de  quelques  sources  des  Pyrénées.  —  Prin¬ 
cipales  images  radiologiques  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  —  Sur  un  cas  d’eus- 
trongylose  à  suites  mortelles.  —  Epan¬ 
chement  traumatique  de  sérosité  de  Mo- 

rel-I.,avallée . 

Lille  :  Luxation  dorsale  incomplète  du  sca¬ 
phoïde  tarsien  (2^  note)  avec  présenta¬ 
tion  de  radiographies.  —  Les  syndromes 

cliniques  hépato-thyroïdiens . 

Traitement  des  atones  et  paralysies  intesti¬ 
nales  post-opératoires  (D^  Mandillon) - 


Partie  Professionnelle 

Hygiène,  issi'tance,  Mutualité,  Intéréti  corporatifs. 

Travaux  Originaux 

L’Ordre  des  médecins  :  Le  pour  et  le  contre. 

(Prof.  Alf.  Pousson) . 

L’assurance- maladie  :  Questions  diverses 
posées  par  un  correspondant  de  l’Orne. 

(G.  Duchesne)  . 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1'*  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Vaccination  Préventive 

au  7®  mois  de  la  grossesse  par 

le  Vaccin  Mixte 

UTERO -STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAVBBTiT) 

ADOPTE  PAR  LES  HÔPITAUX 


Loi  des  pensions  :  Fonctionnement  des  Com¬ 
missions  de  contrôle.  Critiques  formulées 
par  un  praticien  (D’’ Paul  Boudin) . 

Le  Salon  des  humoristes  (£)'■  Vimont) . 


Congrès  médical  de  Québec  (27-31  août 
1934).  :  Croisières  organisées  par  le  Con¬ 
cours  médical  avec  le  concours  delà  Cana- 
dian  Pacific . . . . . 

Le  Bureau  de  tourisme  du  «  Concours  médi¬ 
cal  ».  Onze  jours  en  Italie.  La  Pentecôte  à 
Vénise  . ■ 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 


Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informatioi 


A  travers  l’officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Pensions 
militaires.  —  Exercice  de  la  médecine.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires.  Les  fonctions  publiques 
sont  réservées  aux  médecins  français  ou 
naturalisés . ■. . . . 

La  carte  du  combattant  aux  médecins  des 
ambulances  divisionnaires . 


Échantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIOUES  (^/lK|i|A|\[ 

54,  rue  du  faubourg  St-Honoré,  PARIS 
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Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 


«T.e  Sou  Médical  .  955 

Au  sujet  de  la  crèche  n"  19  à  Moscou .  956 

Coppespondance 


Accidents  du  travail  :  Formalités  nécessaires 
pour  l’attribution  d’une  rente  à  un  acci¬ 
denté  du  travail.  —  Le  médecin  traitant 
d’un  accidenté  du  travail  n’a  pas  d’action 
contre  l’assurance  du  patron.  —  Indem¬ 
nité  journaliière  en  cas  de  salaire  varia¬ 
ble.— Soins  après  conlisodation-de  la  bles¬ 
sure.  —  Application  du  tarif  des  accidents 
du  travail  :  1“  Le  «  cumul  »  interdit  par 
l’article  13  ;  2°  la  minoration  de  50  %  de 
l’article  10,  alinéa  2  ;  L’adaptation  équi¬ 
table  à  un  tarif  général  d’une  interven¬ 
tion  effectuée  n’est  pas  toujours  aisée.  — 
Assurances  sociales  :  Du  danger  de  signer 
l'acquit  des  honoraires  sans  les  avoir  re¬ 
çus.  —  Droit  aux  prestations  après  rechu¬ 
te.  —  Application  de  la  nomenclature  des 
Assurances  sociales.  Ablation  d’ostéomè.  — 
Questions  diverses  :  Clinique  privée.  Con¬ 
currence  faite  par  l’hôpital  public.  —  Prix 
limite  du  loyer  prorogé.  — ■  Conduite  à 
tenir  à  l’égard  d’un  médecin  exclus  du 
Syndicat.  —  Fin  de  la  prorogation.  ■ — 
Questions  médico-militaires  :  Droit  aux 
soins  gratuits.  —  Périodes  d’instruction 
obligatoires.  —  Décompte  des  services. 

Qualité  de  combattant  volontaire.  Affec¬ 
tation  .  956 


Renseignements 


Mon  Repos,  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D'  H.  Feuillade. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conl. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleiltette  «,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptlques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANQAiNE  par  jouT,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
22  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (Charente). 


Biarritz.  “■  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D'  Clavel. 


Birialou.  (B.  P.  )  Cure  de  Repos.  —  D'  Le  Sage. 


t  La  Colline  »  à  St-Antolne  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs, Infirmiers. 
HéUoth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  magnif.  Installation  moderne. 


Aix  en  Provence.  Veuve  méd.  prendrait  en  pens.  de 
famille,  enfants  convalesc.  de  10  à  18  ans,  non  cont. 
S’ad.  Mme  Régnier-Peyramale,  12,  cours  Gambetta, 
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LABORATOIRE  NATIVELLE 

27,  Rue  de  la  Procession  —  PARIS  (15®) 


NATIBAINE 


ASSOCIATION  DE 

1/3  de  DIGITALINE  NATIVELLE 

ET  DE 

2/3  dOUABAÏNE  ARNAUD 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  siipplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  comple.ds 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N”  78.  —  A  céder  après  décès  très  bon  poste  niédic. 
Rayons  X.  Logem.  agencé  assuré.  Auto  et  garage. 
S’3.d.  M-  Ponsonnet,  ,26;  ,  rue  de  Tournon,  Annonay 
(Ardèche). 

N®  79.  —  Sud-Ouest.  Méd.  et  pharm.  exerçant  les 
deux  profess.  céderait  ensemb.  ou  séparément.  Pressé. 
Rénéf.  très  import. 


N®  80.  —  I.es  Laborat.  du  D"-  Roussel  recherchent 
pour  région  du  Nord-Ouest,  un  représent,  doct.  en 
médec.  Les  candid.  sont  priés  d’écrire  89,  r.  ■  dù  Chftr- 
che-Midi,  Paris,  pour  demand.  rendez-vous. 

N®  81.  —  Bretagne.  Médec.  phtisiologue  demande 
jeune  médecin  collaborateur. 

N®  82,  — ^  Pour  cause  santé,  à  r'epr.  d’urgence  bonne 
client,  en  Seine-ét-Oise,  Rapport  intéress.  Frais  mi- 


N®  83.  —  Dame  37  a.,  distinguée,  référ.  sérieuses 
cherche  emploi  secrétaire  chez  doct.  ou  labor.  Accepter, 
accompagner  malade. 

Joindre  un  timbje  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (53  -  Tél.  :  Odéon  3646 

Grande  banlieue  parisienne.  —  Jolie  ville,  riche  et 
agréable.  Très  import,  client,  datant  de.  20  ans,  sera 
transmise  avec  longue  présentât,  prix  à  débât.  : 

1  heure  1  /2  Paris.  Client.  de  petite  ville,  région  riche, 
affaire  anc.  d’un  bon  rendem.  méd.  chem.  de  fer.  Gran¬ 
de  maison.  Prix  60.000  fr. 

Ouest.  Grande  ville.  ClienL  d’O.  R.  L.  de  30ans.  Gros 
rapport,  A  eéd.  d’urgence,  prix  intéres. 


AVIS  AUX  MEMBRES  DU  u  SOU  MEDICAL  » 


A  la  suite  de  l’augmentation  de  la  garantie  contre  les 
risques  professionnels  jusqu’à  500.000  francs  pour  les 
abonnés-  au  Concours  Médical  qui  ,sont  en  même  temps 
membres  du  «  Sou  Médical  »,  nous  engageons  vivement 
ces  derniers  à  vérifier  si  l’adresse  qu’ils  ont  donnée  au 
«  Sou  Médical  »  est  bien  celle  à  laquelle  leur  est  envoyé  le 
Concours  Médical. 

Si  ces  deux  adresses  ne  correspondaient  pas,  il  y  aurait 
lieu  de  nous  le  signaler  d’urgence,  afin  d’éviter  toute 
contestation  avec  le  réassureur,  en  cas  de  procès. 


OESCHIENS, 
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DEKmÈJiES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  Election.  —  M. 
-Ramon  est  élu  membre  dans  la  section  des  mem¬ 
bres  libres. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  —  Réunion  du  Conseil 
d'administration  du  15  mars  1934.  —  Un  poste  de 
chirurgien  se  trouve  actuellement  vacant  à  l’hôpital 
français  de  Jérusalem  par  suite  de  la  lijort  du  Doc¬ 
teur  Roux.  Nous  avons  immédiatement  transnjis 
le  renseignement  aux  doyens  des  diverses  Facultés 
et  avons  déjà  reçu  plusieurs  candidatures  que  nous 
avons  transmises  au  ministère  des  Affaires  étran¬ 
gères. 

Un  second  poste  de  médecin  à  Antioche  va  se  pré¬ 
senter. 

On  décide  la  création  d’un  Comité  médical  fran¬ 
çais  devant  entrer  en  rapport  avec  un  Comité  italien 
actuellement  en  formation. 

Une  lettre  nous  annonce  la  réunion  à  Belgrade,  du 
28avrijau  R'’  mai, de  la  Société  de  chirurgie  yougos¬ 
lave  ;  les  trois  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  ;  Le 
traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  du  poumon 
et  de  la  plèvre  ;  la  pathologie  et  le  traitement  des 
fractures  des  os  longs  ;  les 'indications  élargies  de 
l’opération  césarienne.  Le  Professeur  Sergent  ira 


y  représenter  la  Faculté  et  traitera  la  question  du 
traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Des  lettres  de  M.  Cardinaux  demandent  à  créer 
des  relations  avec  l’Irlande  ;  M.  Armand-Delille 
se  rendra  à  Dublin  pour  y  faire  des  conférences  en 
anglais. 

Election  d’un  nouveau  membre  ;  M.  Martuny. 

—  Le  Jubilé  de  M.  Paul  Strauss.  —  La  cinquante¬ 
naire  de  l’entrée  dans  la  vie  publique  de  M.  Paul 
Strauss,  vice-président  'du  Sénat,  apcien  ministre 
de  l’Hygiène,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
a  été  fêté  dans  deux  cérémonies  qui  se  sont  tenues 
le  22  mars  dernier,  à  l’Hôtel  de  Ville,  et  à  la  Maison 
de  la  Mutualité  sous  le  patronage  de  l’Union  amicale 
des  maires  de  la  Seine. 

M.  le  sénateur  Strauss  est  un  ami  des  médecins. 
On  connaît  le  haut  appui  qu’il  a  donné  tout  récem¬ 
ment  au  Corps  médical  pour  la  suppression  du  reçu 
obligatoire  dans  la  dernière  loi  fiscale.  On  connaît 
aussi  ses  nombreuses  interventions  en  faveur  des 
lois  d’hygiène  et  d’assistance  publique. 

—  Contérences  d’ophtalmologie.  —  Les  Docteurs 
^  Tf.rson  et  H.  Josr.PH  commenceront,  le  mardi 
10  avril  à  17  heures,  à- la  Clinique  du  Docteur  Joseph, 
22,  rue  Monsieur-le-Prince,  et  continueront,  les  jeu¬ 
dis  et  mardis,  les  conférences  suivantes,  gratuites  : 

Introduction  à  l’ophtalmologie  synthétique.  Théo¬ 
rie",  exemples  et  pratique  journalière  (A,  TrrsonI, 
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—  Considérations  sur  l’emmetropie,  les  amétropies 
et  leur  correction  (H.  .losurii).  —  Le  glaucome  : 
identification  :  évolution  historique  comparée  à 
celle  de  la  cataracte  :  opérations  amélioiées  (À.  Ter- 
son).  —  Physiologie  de  la  vision  binoculaire.  Fu¬ 
sionnement  et  neutralisation  des  images  (H.  Joseph) 

—  Physio-pathologie  du  strabisme.  Amblyopie  par' 
défaut  d’usage.  Diplopie.  Indications  et  valeur  de 
la  cure  orthoptique  des  strabiques  (H.  Joseph).  — 
Etiologie  médicale  du  strabisme.  Contractures  et 
p.aralysies.  Correction  chirurgicale  des  attitudes  vi¬ 
cieuses  (A.  Terson).  — •  Conjonctivites  éruptives, 
végétantes,  granuleuses.  Traitement  amélioré.  (A.  ' 
Terson).  — Lunetterie.  Verres  et  montures.  Ophtal- 
mostatométrie.  Amélioration  de  la  vision  des  am¬ 
blyopes  (H.  Joseph).  —  Dermatologie  et  syphili- 
graphie  oculaires  comparées  (A.  Terson).  —  Clini¬ 
que  et  thérapeutique  :  procédés  et  instruments  nou¬ 
veaux  (A.  Terson  et  H.  Joseph). 

—  Cours  de  pratique  laryngologique  et  phoniatri- 
que.  —  Dix  leçons  sur  les  «  Maladies  de  la  voix  » 
seront  données  du  lundi  16  avril  au  samedi  21  avril 
1934,  à  l’hôpital  Bellan,  7,  rue  du  Texel,  Paris  (XIV»), 
sous  la  direction  du  Docteur  Jean  Takneaud,  oto- 
rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Bellan  et  du  Conser¬ 
vatoire  national  de  musique. 

1®  Anatomie  et  physiologie  des  organes  de  la  pho¬ 
nation;  —  2®  Méthodes  d’examen  clinique  :  laryn- 
goscopie,  stroboscopie,  radiologie,  examen  phonéti¬ 


que.  —  3®  Doifnées  physiques  de  la- phonation  : 
dynamique,  acoustique  et  énergétique  vocales  (par 
M.  Husson).  —  4®  Affections  des  organes  phona¬ 
teurs  et  troubles  vocaux  consécutifs.  —  5®  Maladies 
générales  et  troubles  vocaux  consécutifs.  —  6®  Affec¬ 
tions  vocales  par  dysfonctionnement.  —  7®  Nodule 
de  la  corde  vocale  ;  étude  clinique  et  thérapeutique. 
—  8®  Chionaxie  en  laryngologie  :  les  paralysies  laryn¬ 
gées  et  leur  traitement.  —  9®  Troubles  de  la  parole 
et  leur  rééducation  (par  Mme  Borel-Maisonny).  — 
10°  Interventions  chirurgicales  O.  R.  L.  :  incidences 
et  résultats  laryngo-phoniatriques. 

,  Ce  cours,,  essentiellement  pratique,  comprendra 
deux  leçons  par  jour,  à  9  heures  et  17  h.  30,  accom¬ 
pagnées  de  démonstrations  et  d’examen  de  malades. 

Droit  d’inscription  :  250  francs. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  au  Docteur  Tarneaud,  27,  avenue  de  la 
Grande-Armée,  Paris  (XVI«). 

—  Une  conférence  internationale  préparatoire  des 
représentants  des  Organismes,  Associations  et  Insti¬ 
tuts  nationaux  de  lutte  scientifique  et  sociale  contre 
le  cancer,  a  eu  lieu,  à  Paris,  le  22  mars  1934,  sous  la 
présidence  de  M.  lè  ministre  de  la  Santé  publique, 
au  ministère  de  la  Santé  publique,  7,  rue  de  Tilsitt 
(17®). 

— Examen  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Un 
examen  de  médecin  sanitaire  maritime  aura  lieu  à 
Paris  en  juin. 
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être  âgés,  au  plus,  de  45  ans,  ne  pas  être  attachés  à 
une  clinique  d’accidents  du  travail  et  faire  de  la  mé¬ 
decine  générale. 

L’Administration  recherche  particulièrement  là 
collaboration  des  professeurs  de  Faculté  ou  d’Ecole 
de  médecine,  des  professeurs  agrégés,  des  chargés  de 
cours,  des  médecins  des  hôpitaux  et  des  anciens  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  nommés  aux.  concours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remisés 
au  Directeur  régional  des  P.  T.  T.  à  Marseille  ou  à 
Toulouse,  avant -le  10  avril  prochain.  Elles  devront  ^ 
faire  mention  de  la  date  de  naissance  du  candidat, 
de  ses  titres  universitaires  et  hospitaliers,  ainsi  que 
de  ses  principaux  travaux  et  publications  scientifi¬ 
ques. 

—  Service  médical  àLyon. — Unconcourssurtitres 
aura  lieu,  en  avril  1934,  au  ministère  des  P.  T.  T.;  à 
Paris,  en  vue  de  la  nomination  d’un  médecin  sup¬ 
pléant  dans  la  première  circonscription  médicale  de 
Lyon. 

Les  candidats  à  cette  fonction  devront  être  de  na¬ 
tionalité  française,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire, 
être  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus,  ne 
pas  être  attachés  à  une  clinique  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  faire  delà  médecine  générale  et  avoir  leur  domi¬ 
cile  dans  la  circonscription  médicale  envisagée. 

L’Administration  recherche  particulièrement  des 
anciens  internes  des  hôpitaux  nommés  aux  concours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remises  au 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’ AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6, me  Abel,  PABIS-IS^ 


En  vue  de  préparer  les  candidats,  un  enseignement 
spécial  sera  organisé  à  la  fin  de  mai  au  Laboratoire 
d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  à  une 
date  qui  sera  publiée  ultérieurement, 

—  Le  sanatorium  des  étudiants  de  France  (de 
Saint-Hilaire-du-Touvet  (Isère),  est  ouvert  depuis 
un  an  déjà.  II  reçoit  des  étudiahts  et  universitaires 
de  toutes  les  Facultés  de  France,  et,  entre  autres,  de 
nombreux  étudiants  en  médecine. 

Une  Association  «Les  Etudiants  au  Sanatorium  », 
aétéfondée,  qui  groupe  tous  les  étudiants  et  univer¬ 
sitaires  qui  se  soignent  dans  des  sanatoriums. 

—  Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  d’un  médecin  des  hôpitaux  de 
Saint-Etienne  s’ouvrira  le  4  juin  à  l’ Hôtel-Dieu  de 
Lyon.  Renseignements  au  secrétariat  général  des 
hospices,  15  bis,  rue  Badouillère,  à  Saint-Etienne. 

—  Ministère  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones. 
—  Service  médical  à  Marseille  et  Toulouse.  —  Un 
concours  sur  titres  aura  lieu,  en  avril  1934,  au  minis¬ 
tère  des  P.  T.  T.  à  Paris,  en  vue  de  la  nomination, 
â  Marseille  et  à  Toulouse,  de  médecins  au  Comité  mé¬ 
dical  régional  siégeant  dans  chacune  de  ces  deux 
villes. 

Les  candidats  à  cette  fonction  devront  être  de 
nationalité  française,  avoir  s.atisfait  à  la  loi  militaire, 


Directeur  régional  des  P.  T.  T,  à  Lyon  avant  le  10 
avril,  Elles  devront  faire  mention  de  la  date  de  nais¬ 
sance  du  candidat,  de  ses  titres  universitaires  et  hos¬ 
pitaliers,  ainsi  que  de  ses  principaux  travaux  et 
publications  scientifiques, 

—  Centre  de  diagnostic  médical  (1  bis,  rue  An- 
drieux,  Paris).  —  C’était  une  véritable  fête  de  famille, 
que  celle  organisée  le  24  mars  1934  pour  le  dîner 
annuel  du  Centre  de  diagnostic  médical  dans  les 
salons  George  V.  Tous  les  membres  de  cette  heureuse 
organisation,  tous  ses  amis,  au  nombre  d’une  centaine 
s’étaient  réunis  dans  une  salle  richement  décorée, 
autour  de  tables  artistement  garnies.  Un  menu  sa¬ 
vamment  composé  leur  était  offert,  qu’ils  purent 
déguster  avec  toutes  leurs  qualités  de  gourmets.  Tous 
nos  compliments  aux  organisateurs.  Docteurs 
Renaud  EAUX  et  Delort, 

A  l’heure  des  toasts,  des  allocutions  fort  spirituelles 
et  très  applaudies  furent  prononcées  par  le  Docteur 
Delort,  et  par  l’éminent  avocat,  M®  de  Moro- 
Giafferi.  Enfin  le  président  du  dîner,  M,  Dautry, 
directeur  général  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat  fit 
une  causerie  très  intéressante  et  unanimement  appré¬ 
ciée  sur  la  crise  actuelle,  ses  causes  et  ses  remèdes. 

BB  BB  BB 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


14  MARS. 

Enseignement  de  la  médecine 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
MM,  Job  et  Watrin,  chargés  de  cours  à  la  Faculté 
de  Nancy.  '  '  . 

16  mars 

Pensions  militaires 

Est  nommé,  pour  la  fin  de  l’année  1934,  membre 
suppléant  du  Tribunal  des  pensions  de  Caen,  M, 
Collette,  docteur  en  médecine  à  Caen. 


Est  désigné  pour  faire  partie  de  la  Commission 
supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins 
délivrés  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  pendant  l’année  1934,  comme  représentant 
de  l’Administration  (membre  suppléant),  M.  le  méde¬ 
cin  général  Langlois,  en  remplacement  de  M. 
Esquieu. 
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17  MARS 

Exercice  de  la  médecine 

Loi  du  16  mars  1934  tendant  à  compléter  l’article  IGdu 
titre  V  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de 
la  médecine. 

Article  unique.  —  L’article  16  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  est  complété 
par  l’additif  suivant  : 

«  2“  Toute  personne  qui,  non  munie  d’un  diplôme 
da  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste, 
e  n  ce  .qui  concerne  l’odontologie,  utilisera  les  rayons 
Rœntgen  dans  un  but  de  diagnosticet  de  thérapeuti¬ 
que.  » 

Réppnse  d’un  ministre  à  la  question 
d’un  parlementaire 

Les  fonctions  publiques  sont  réservées  aux  médecins 
français  ou  naturalisés 

7560.  —  M.  Georges  Potut  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  si  un  médecin,  de 
nationalité  étrangère,  mais  ayant  ses  diplômes  fran¬ 
çais  peut  être  médecin  de  l’état  civil  et  des  écoles. 
{Question  du  15  février  1933.) 

Réponse.  —  L’article  7  de  la  loi  du  23  avril  1933 
concernant  l’exercice  de  la  médecine,  prévoit  que 


toutes  les  fonctions  publiques  de  médecin  données 
au  concours  ou  sur  titres  ne  pourront  être  remplies 
que  par  des  docteurs  en  médecine  français  ou  natu¬ 
ralisés  tels  depuis  cinq  ans.  Ce  délai  ne  sera  pas  exigé 
pour  les  médecins  qui,  engagés  volontaires  en  1914, 
auront  servi  dans  l’arrhée  française  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

[J.  O.,  17  mars  1934.) 

La  carte  de  combattant  aux  médecins 
des  ambulances  divisionnaires 

Nous  avons  été  saisis  à  maintes  reprises  de  deman¬ 
des  formulées  par  des  confrères,  désireux  de  savoir 
s’ils  remplissaient  les  «  conditions  de  guerre  »  re¬ 
quises  pour  l’obtention  de  la  carte  de  combattant. 
En  ce  qui  concerne  notamment  les  médecins  des 
ambulances  divisionnaires,  nous  avons  toujours 
soutenu  que  ceux-ci,  sous  condition  de  trois  mois  de 
présence  au  front,  étaient  des  combattants,  et  ceci 
nous  le  disions  conformément  au  décret  du  1®'’  juillet 
1930,  qui  range  parmi  les  ayants  droit  :  «  Ambu¬ 
lances  et  sections  d’hospitalisation  divisionnaires  ». 

Cependant,  quelques  erreurs  auraient  été  faites 
par  les  organismes  techniques  centraux,  en  refusant 
la  qualité  de  combattant  à  certains  médecins  d’am¬ 
bulances  divisionnaires. 
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Aussi  sommes-nous  heureux  de  publier  ci-dessous 
une  récente  décision  du  Conseil  d’Etat  en  date  du 
7  mars  1934,  laquelle  donne  raison  à  notre  thèse.  Il 
ne  s’agit  pas  d’un  médecin,  mais  cependant  d’un 
militaire  ayant  appartenu  à  une  ambulance  division¬ 
naire. 

Admission  de  requête  contre  un  retrait 
de  l’allocation  du  combattant 

M.  R. . .  s’est  pourvu  devant  le  Conseil  d’Etat 
à  l’effet  de  faire  annuler  pour  excès  de  pouvoir 
une  décision,  en  date  du  7  avril  19.32,  par  laquelle 
le  ministre  des  Pensions  lui  a  refusé  le  droit  à 
l’allocation  du  combattant  ; 

M.  R. . .  soutenait  à  l’appui  de  sa  requête  que 
le  ministre  des  Pensions  s’est  fondé  sur  ce  que 
le  comité  départemental  du  combattant  des 
Ardennes  avait  prononcé  le  15  mars  1932  le 
retrait  de  la  carte  de  combattant  dont  il  était 
titulaire  pour  décider  qu’il  était  déchu  du  droit 
à  l’allocation  du  combattant  ;  que  les  deux  con- 
ditions\  requises  pour  jouir  de  ce  droit  sont  d’a¬ 
voir  au  moins  l’âge  de  50  ans  et  d’être  titulaire 
de  la  carte  du  combattant  ;  qu’il  remplit  la  pre¬ 
mière  condition  ;  qu’en  ce  qui  concerne  la  se- 
-  conde,  il  a  été  mobilisé  du  5  août  1914  au  17 
février  1919,  et  a  été  affecté  du  14  janvier  1918 
au  17  février  1919  —  soit  pendant  plus  de  trois 
mois  —  à  l’ambulance  divisionnaire  de  la  5®  di¬ 


vision  de  cavalerie  ;  que  les  ambulances  divi¬ 
sionnaires  figurent  sur  le  tableau  des  unités 
combattantes  joint  au  décret  du  1®'  juillet  1930 
pour  la  détermination  du  personnel  pouvant  pré¬ 
tendre  à  la  qualité  de  combattant  ;  qu’il  a  donc 
droit  à  une  carte  de  combattant,  et  par  suite  à 
l’allocation  instituée  par  les  articles  197  et  sui-' 
vants  de  la  loi  du  16  avril  1930  ; 

Le  Conseil  d’Etat  a  admis  sa  requête  par  les 
motifs  suivants  ; 

Considérant  que  l’allocation  du  combattant 
dont  était  titulaire  le  sieur  R. . .  lui  a  été  retirée 
par  le  ministre  des  Pensions  comme  conséquence 
du  retrait  de  sa  carte  de  combattant  ;  que  sa 
requête  doit  être  regardée  comme  dirigée  aussi 
bien  contre  la  décision  qui  lui  a  retiré,  ladite 
carte  que  contre  la  décision  ministérielle  susvisée.  ' 
'  (Considérant  que  les  articles  197  et  198  de  la 
loi  du  16  avril  1930  ont  institué  une  allocation 
pour  tout  titulaire  de  la  c.arte  du  combattant 
âgé  de  50  ans,  et  que  d’autre  part,  d’après  le 
décret  du  1®®  juillet  1930  pris  pour  l’application 
de  l’article  1®®  de  la  loi  de  finances  du  19  décem¬ 
bre  1926,  la  carte  du  combattant  est  notamment 
attribuée  .i  pour  les  opérations  effectuées  entre 
le  2  août  1914  et  le  11  novembre  1918  aux  mili¬ 
taires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  ont 
appartenu  pendant  trois  mois  consécutifs  ou  non, 
aux  unités  énumérées  aux  tableaux  annexés  au 
présent  décret  »  ; 
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Considérant  qu’il  n’est  pas  contesté  que  le 
sieur  R. . .  ait  dépassé  l’âge  de  50  ans,  et  que 
d’autre  part,  il  est  établi  par  les  pièces  versées 
au  dossier  qu’il  a  appartenu  pendant  plus  de 
trois  mois  à  l’une  des  formations  énumérées  aux 
tableaux  sus-mentionnés  ;  que  c’est  donc  en 
violation  des  dispositions  législatives  et  régle¬ 
mentaires  précitées  que  la  carte  du  combattant 
lui  a  été  retirée  et  que,  par  voie  de  conséquence, 
l’allocation  du  combattant  dont  il  était  titu¬ 
laire  a  été  supprimée.  {Décision  du  -  Conseil 
d’Etat  du  7  mars  1934.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 


«  I.e  Sou  Médical  » 


Admissions  : 

Au  cours  de  sâ  séance  du  13  mars  1934,  le  Conseil 
a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.243  Danes,  Lille  (Nord),  Syndicat  médical  de  Lille. 

10.244  Darène,  Viarmes  (Seine-et-Oise),  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Seine-et-Oise. 

10.245  Dubernard,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat  des 

médicins  de  Bordeaux. 

10.246  Forestier,  Langogne  (Lozère).  Parrains  ; 
'  MM.  les  Forestier  (.Adrien)  et  Maurat. 


10 . 247  Gauthier,  Bordeaux  (Gironde).  Parrains  ;  MM . 

les  DI  Molinié  et  Bertrand-Bord. 

10.248  Gillet,  Tanlay  (Yonne).  Parrains  :  MM.  les  Di* 

Brot  et  Davidovici. 

10.249  Hadengue,  Versailles  (Seine-et-Oise),  Syndi¬ 

cat  des  médecins  électro-radiologistes. 

10.250  L’Heureux,  Paris  (16®).  Parrains  :  MM.  les  D” 

L’Hirondel  et  Gorensky. 

10.251  Longuet,  Mulhouse  (Haut -Rhin),  Syndicat 

médical  de  Mulhouse. 

10.252  Peignant,  Noirmoutier  (Vendée),  Syndicat  de 

la  Vendée. 

10.253  PiGOT,  La  Ferté-sous-Jouarre  (Seine-et -Marne) 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne.  , 

10.254  Rebeyrolle,  Sainte-Foy-la-Grande  (Gironde), 

Syndicat  médical  de  Libourne  (Gironde). 

10.255  Renoult,  Chevannes  (Yonne),  Syndicat  des 

médecins  de  l’arrondissement  d’Auxerre. 

10.256  Robert,  Sisteron  (Basses-Alpes),  Syndicat 

médical  des  Basses-Alpes. 

10.257  Saint-Beat,  Toulouse  (Haute-Garonne).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  D”  Molinéry  et  Richez. 

10.258  Tholose,  Montbard  iCôte-d’Or),  Syndicat  de 

la  Côte-d’Or. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours  qui 
suivi'ont  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 
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Au  sujet  de  la  «  CRÈCHE  N°  19  » 
à  Moscou 

{Concours  Médical,  no  11,  p.  850) 


C’est  avec  un  vif  intérêt  que  j’ai  vu  la  position 
abdominale  donnée  aux  tout  petits. 

Du  point  de  vue  stomatologique,  il  y  a  là  une  pro¬ 
phylaxie  de  la  glossoptose  tout  à  fait  intéressante, 
et  qu’il  serait  à  mon  sens  utile  de  signaler. 

De  plus  en  plus,  nous  voyons  des  enfants  poussant 
mal,  à  vitalité  faible  et  à  développement  retardé. 
Pierre  Robin  s’est  déjà  élevé,  et  d’autres  avec  lui 
contre  la  position  anormale  du  nourrisson  tétant 
ou  biberonnant  ;  il  faut  aussi  signaler  combien  il 
serait  utile  d’adopter  la  position  ventrale  pour  les 
raisons  que  signale  l’article  de  J.  Kalmanovitch  et 
pour  celle  que  je  me  permets  de  signaler. 

Df  .A.-J.  Martin, 
Professeurà  l’Ecole  française 
de  stomatologie. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1969.  —  Formalités  nécessaires  pour  l’attri- 
butioh  d’une  rente  à  un  accidenté  du 
travail 

J’ai  eu  un  blessé  de  l’index  gauche  pour  lequel 
j’ai  établi  un  certificat  de  consolidation,  entraînant 
une  incapacité  permanente  de  8  %. 

Le  blessé  a  repris  son  trav  il  il  y  a  cinq  mois. 
Etonné  qu’il  ne  soit  pas  convoqué  par  le  Président 
du  Tribunal  pour  fixer  la  question  de  la  pension, 
j’ai  écrit  à  la  Compagnie  d’assurances  qui  me  réponds; 

«  Le  blessé  doit  s’adresser,  pour  cela; au  maire  de 
sa  commune  qui  d’après  les  dispositions  de  la  loi  de 
«  1898  est  chargé  de  faire  faire  les  enquêtes  qui  sont 
nécessaires  ». 

Je  suis  bien  surpris  de  .cette  réponse,  attendu  que 
j’ai  eu  d’autres  cas  semblables  à  celui-là,  sans  que 
le  maire  soit  obligé  de  faire  quoi  que  ce  soit. 

Vous  me  feriez  plaisir  de  me  dire  ce  qu’il  convient 
de  faire  ? 

Dr  M. 

Voir  la  suite  page  LV-lOOl 


PROPOS  DU  JOUR 


Une  causerie  du  Docteur  Bécart  sur  la  transfusion  du  sang 


Le  Docteur  et  Madame  Dupuy  de  Frenelle 
maintiennent  l’excellente  tradition  des  cau¬ 
series  scientifiques  laites  dans  leurs  salons,  au 
cours  de  leurs  si  airnables  réceptions. 

La  dernière  causerie,  faite  devant  un  public 
d’amis  nombreux  et  choisis,  a  eu  un  succès 
très  grand  et  très  mérité.  Le  conférencier  était 
Je  Docteur  Bécart,  le  savant  et  jeune  praticien 
universellement  connu,  et  le  sujet  en  était 
La  transfusion  du  sang,  méthode  à  laquelle  il 
•  s’est  tout  particulièrement  consacré  et  qui,  entre 
ses  mains,  avec  les  améliorations  techniques 
qu’il  lui  a  fait  subir,  avec  l’appareil  perfectionné 
qu’il  a  imaginé,  donne  des  résultats  merveilleux 
et  amène,  dans  les  cas  les  plus  graves,  les  plus 
désespérés,  de  véritables  résurrections  qui  tien¬ 
nent  du  miracle. 

Le  Docteur  Bécart  s’exprime  facilement,  en  un 
langage  clair  et  précis.  Il  ne  cherche  à  faire  aucun 
effet  d’éloquence,  même  quand,  à  la  suite  d’une 
observation  où  il  a  manifestement  arraché  à  la 
mort  un  malade,  il  lui  est  permis  d’exprimer  une 
très  légitime  satisfaction.  D’ailleurs  les  faits 
parlent  assez  d’eux-mèmes  et  comme  l’a  dit  le 
Docteur  Dupuy  de  Frenelle,  en  présentant  le 
conférencier,  le  but  poursuivi  est  de  bien  con¬ 
vaincre  les  assistants  des  merveilleux  résultats 
que  donne  aujourd’hui  la  transfusion  du  sang,  et 
du  grand  nombre  de  vies  humaines  que  l’on 
peut  sauver  en  appliquant  cette  méthode. 

La  transfusion  du  sang  est  ancienne.  Quand 
on  la  pratiquait  au  siècle  dernier,  tantôt  elle 
donnait  lieu  aux  succès  les  plus  inattendus  et  les 
plus  impressionnants,  tantôt  elle  déterminait 
une  catastrophe,  souvent  la  mort  subite.  Aussi, 
l’appliquait-on  très  rarement. 

Elle  n’est  devenue  de  pratique  courante  qu’en 
1910,  après  les  études  d’hématologie  qui  ont 
permis  de  déterminer  quatre  groupes  sanguins 
différents.  Il  faut  en  effet  que  le  sang  du  donneur 
soit  du  même  groupe  (pue  celui  du  receveur, 
ou  qu’il  n’y  ait  pas  incompatibilité  entre  les 
sangs  de  deux  groupes  différents.  S’il  y  a  hétéro¬ 
généité  entre  les  deux  sangs,  l’agglutinine  du 


sérum  du  sang  du  donneur  provoque  l’aggluti¬ 
nation  d’abord,-  puis  l’hémolyse  ensuite,  des 
globules  du  sang  du  receveur  qui  contiennent 
une  iso-agglutinine  incompatible.  On  assiste  alors 
à  des  phénomènes  semblables  au  choc  colloïdo- 
clasique  qu’a  'décrit  Widal,  choc  qui  peut  fré¬ 
quemment  déterminer  la  mort,  Aussi,est-il  né¬ 
cessaire,  avant  de  faire  une  transfusion,  de  se 
rendre  compte',  en  mélangeant  sur  une  plaque  de 
verre  une  goutte  du  sérum  du  donneur  et  une 
goutte  de  sang  du  receveur,  si  ce  mélange  ne 
donne  pas  lieu  à  l’hémolyse.  Cette  recherche 
extemporanée  doit  se  faire  sans  avoir  recours  au 
microscope  ou  à  tout  autre  instrument.  Dans  les 
cas  d’extrême  urgence,  on  doit  opérer  la  trans¬ 
fusion  avec  une  extrême  prudence,  en  surveil¬ 
lant  les  phénomènes  qui  ne  manqueront  pas  de 
se  produire  s’il  y  a  incompatibilité  des  sangs 
(oppression  précordiale  avec  soif,  troubles  res¬ 
piratoires,  angoisse,  pâleur,  rougeur  ou  cyanose 
de  la  face,  ralentissement  du  pouls,  syncope)  ;l’on 
interrompt  la  transfusion  si  ces  phénomènes  se 
produisent. 

Les  indications  de  la  transfusion  sont  d’ordre 
chirurgical  et  d’ordre  médical.  Les  indications 
chirurgicales  sont  les  anémies  aiguës  hémorra¬ 
giques  et  les  chocs.  Dans  les  anémies  hémorra¬ 
giques,  tantôt  l’hémorragie  est  arrêtée,  quand 
on  intervient,  ou  s’arrête  après  la  tran'fusion, 
tantôt  l’hémorragie  continue  (ulcère  de  l’esto¬ 
mac,  polype  utérin,  etc.).  On  s’en  rend  compte 
en  surveillant  le  pouls  et  il  est  nécessaire,  dans 
ces  cas,  do  renouveler  la  transfusion  et  d’avoir 
recours  à  l’intervention  chirurgicale  qui,  seule, 
peut  permettre  d’oblitérer  le  vaisseau  qui  saigne. 

Le  choc  chirurgical  est  combattu  avec  succès 
par  la  transfusion  qui  peut  être  pré-opératoire  ou 
post-opératoire.  Dupuy  de  Frenelle  a  très  sou¬ 
vent  recours  à  la  transfusion  pré-opératoire,  et  a 
ainsi  multiplié  notablement  ses  succès  chirur¬ 
gicaux.  La  stase  sanguine  dans  les  capillaires 
paraît  la  cause  principale  du  choc,  et  une  trans¬ 
fusion  d’une  faible  quantité  de  sang  frais  suffît 
souvent  à  rétablir  l’équilibre  et  à  augmenter  le 
♦  ♦ 
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nombre  des  hématies  dans  de  fortes  proportions. 

Les  affections  médicales  qui  bénéficient  de  la 
transfusion  sont  toutes  les  affections  à  syndrome 
hémorragique  comme  l’insuffisance  hépatique 
et  les  hémophilies,  puis  tous  les  états  anémiques. 
Dans  les  intoxications,  on  doit  saigner  d’abord  et 
transfuser  ensuite. 

Dans  les, infections  aiguës,  on  obtient  des  ré¬ 
sultats  encourageant  en  ayant  recours  à  l’im- 
muno-transfusion.  On  provoque  la  formation 
d’anticorps  dans  le  sang  du  donneur  par  l’in¬ 
jection  de  vaccins  à  doses  croissantes. 

Pour  obtenir  des  résultats  satisfaisants,  il  est 
nécessaire  de  multiplier  les  transfusions.  Le 
Docteur  Bécart  montre  des  diagrammes  de  tem¬ 
pérature  et  du  pouls  des  malades  qu’il  a  traités 
au  cours  de  fièvres  typhoïdes  très  graves,  et  qui 
démontrent  avec  évidence  l’eftet  des  transfusions. 
Il  résume  l’observation,  vrahment  impression¬ 
nante,  d’une  jeune  femme  atteinte  de  poliomyé¬ 
lite  aiguë  paralysée  des  quatre  membres,  à  qui 
il  transfusa  le  sang  d’une  convalescente  qui  se 
relevait  de  la  même  maladie.  Les  paralysies  dis¬ 
parurent  rapidement  et  la  malade  guérit,  ne 
conservant  qu’une  parésie  très  limitée  d’un 
groupe  musculaire  dans  un  membre  inférieur. 

La  transfusion  est  aus.û  indiquée  dans  les 
infections  chroniques  qui,  toutes,  provoquent 
l’anémie.  Elle  améliore  l’état  général,  stimule  les 
fonctions  des  organes  hémopoïétiques.  Dans  la 
tuberculose  pulmonaire  au  début,  elle  rend  plus 
active  la  cure  d’air  du.  sanatorium  puisqu’elle 
rend  l’hémoglobine  plus  abondante  et  rétablit  le 
taux  normal  des  globules. Dans  le  cancerencore, 
la  transfusion  sanguine  provoque  des  améliora¬ 
tions  appréciables,  mais  ce  genre  de  traitement 
est  encore  à  l’étude  et  dépend  de  la  connaissance 
de  la  nature  du  sang  des  cancéreux.  Chez  ces 
malades,  on  peut  faire  tous  les  deux  mois  une 
transfusion  ;  le  donneur  doit  être  alors  un  sujet 
jeune  à  qui  on  a  fait  préalablement  des  injections 
d’extrait  parathyroïdien. 

La  transfusion  a  pu  encore  être  faite  avec  suc¬ 
cès  dans  la  colite  ulcéreuse  hémorragique,  les 
méningites  et  les  péritonites  aiguës,  les  pancréa¬ 
tites,  les  .syphilis  graves  et  rebelles,  les  rhuma¬ 
tismes,  etc. 

Dans  les  affections  médicales,  il  n’est  pas 
besoin  de  faire  des  transfusion.s  très  abondantes, 
mais  il  est  souvent  nécessaire  de  les  répéter  plu¬ 
sieurs  fois. 

Le  choix  du  dormeur  de  sang  a  son  importance 
et  il  est  bon  de  le  connaître.  M.  Bécart  raconte 


qu’il  fit  une  transfusion  à  une  jeune  actrice 
devenue  neurasthénique,  et  qui  avait  tente 
de  se  suicider  en  s’ouvrant  les  veines.  La  malade 
était  exsangue.  Le  donneur  de  sang  était  un 
employé  des  Halles,  bon  garçon  et  très  jovial. 
A  la  suite  de  la  transfusion,  la  jeune  femme  ne 
songea  plus  au  suicide.  Guérie  de  sa  neurasthé¬ 
nie,  elle  devint  insouciante  et  gaie  et  parut  avoir 
bénéficié  de  l’excellent  caractère  du  donneur. 
.4ussi,  M.  Bécart  conseille-t-il,  de  choisir  autant 
que  possible  des  donneurs  optimistes.  Il  fait  en 
passant  l’éloge  de  ces  donneurs.  La  plupart  sont 
de  braves  gens,  très  altruistes,  qui  ne  sont  pas 
guidés  dans  le  sacrifice  de  leur  sang  par  l’appât, 
d’un  gain  assez  limité,  mais  qui,le  plus  souvent 
font  preuve  d’un  réel  dévouement. 

Les  accidents  de  la  transfusion  ne  doivent  plus 
exister.  Les  accidents  d’ordre  humoral  (aggluti¬ 
nation  et  hémolyse)  sont  très  rares,  depuis  qu’on 
connaît  bien  les  groupes  sanguins  et  qu’on  peut 
les  déterminer  facilement.  La  transmission 
d’une  maladie  du  donneur  doit  être  tout  à  fait 
exceptionnelle,  car  ce  donneur  est  choisi  avec 
soin,  et  a  été  l’objet  d’un  examen  minutieux  et 
de  réactions  sérologiques  permettant  de  dépister 
la  tuberculose  et  la  syphilis.  Les  accidents  d’or¬ 
dre  mécanique  et  d’ordre  technique  n’existent 
plus,  depuis  que  M.  Bécart  a  fait  construire  et 
utilise  le  transfuseur  électrique. 

Ce  transfuseur,  dont  le  conférencier  nous  a 
fait  la  démonstration,  est  construit  en  un  métal 
inaltérable  et  ne  permettant  pas  la  coagulation, 
Le  sang  traverse  l’apiiareil  et  les  tubes  paraffinés 
dans  le  teirips  le  plus  court,  sans  être  altéré  et 
sans  que  les  globules  puissent  être  écrasés.  Il  n’y 
a  aucune  manœuvre  autre  que  l’introduction 
d’une  aiguille-canule  dans  la  veine  du  receveur  et 
d’une  autre  aiguille-canule  identique  dans  celle 
du  donneur.  Une  fois  l’appareil  en  marche,  le 
passage  du  sang  se  fait  automatiquement,  et  un 
compteur  indique  la  quantité  transfusée. 

L’appareil  se  compose,  comme  pièce  principale, 
d’une  pompe  rotative,  véritable  cœur  artificiel, 
qui  propulse  le  sang  rythmiquement  à  la  cadence 
de  60  pulsations  par  minute  en  moyenne.  11  ne 
saurait  y  avoir  ni  danger  de  coagulation,  ni 
embolie  gazeuse,  ni  reflux  du  sang  du  receveur 
vers  le  donneur. 

I.a  pompe  rotative  est  mue  par  l’électricité. 
Elle  fonctionne  à  une  vitesse  moyenne,  réglée 
sur  le  pouls,  permet  de  transfuser  du  sang  pur 
et  frais,  sans  aucun  mélange,  d’éviter  les  trau¬ 
matismes  cellulaires  et  leur  conséquence,  la  for¬ 
mation  d’extrait  tissulaire,  d’éviter  encore  la 
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surcharge  circulatoire  brutale  par  une  quantité 
de  sang  brusquement  injectée,  En  outre,  le 
rythme  de  la  propulsion  réglé  par  un  rhéostat, 
produit  dans  les  cas  de  choc  chirurgical,  une 
sorte  dé  inassagé  fort  ülilé  du  système  circula¬ 
toire  périphérique  du  receveur.  . 

La  stérilisation  de  tout  l’appareil  peut  se  faire 
en  bloc  facilement  à  l’autoclave,  au  poupinel, 
ou  par  l’ébullition  le  transfUssur  et  être  conservé 
stérile^ 

Après  avoir  été  longuement  applaudi  et  cha¬ 
leureusement  félicité,  le  Docteur  Bécart  a  fait 
projeter  un  très  beau  film  cinématographique, 
montrant  le  fonctionnement  de  son  appareil  et 
les  divers  temps  d’une  transfusion  sanguine  (1). 


Les  origines  du 

Nous  avons  prétendd,  dans  un  article  nécro¬ 
logique  consacré  à  notre  regretté  maître  le 
P'  Bousquet,  directeur  honoraire  de  TEcole  de 
médecine  de  Clernioht-Ferrand,  qu’il  était  né  à 
Artois,  issu  d’une  famille  originaire  d’Auvergne. 
Or,  le  pr  Bousquet  n’est  pas  né  à  Artois,  mais  à 
Issoire.Et  c’est,  en  suivant  son  père  fonction¬ 
naire,  qu’il  fut,  à  l’âge  de  15  ans  seulement,  habi¬ 
ter  Artois.  Une  partie  de  sa  famille  proviendrait, 
à  une  époque  lointaine,  des  Pays  basques  espa¬ 
gnols.  Un  de  ses  aïeux,  corsaire,  après  un  combat 


Le  but  du  Docteur  Dupuy  de  Frenelle  a  été 
atteint,  car  nous  doutons  que,  parmi  les  audi¬ 
teurs  et  lés  auditrices,  il  se  soit  trouvé  une  seule 
personne  qui  ne  soit  pas  absolument  convaincue 
de  l’utilité  de  la  transfusion  sanguine  et  des 
résultats  merveilleux  qu’elle  donne,  appliquée 
delon  la  méthode  et  avec  l’appareil  dü  Docteur 
Bécart. 

Quant  à  nous,  nous  remercions  M;  ët  Mhiè 
Dupuy  de  Frenelle  et  les  félicitôris  de  continuer 
la  série  de  leurs  gracieuses  réceptions  avec  cause¬ 
ries  médicales  sur  des  sujets  aussi  intéressants 
traités  par  des  conférenciers  toujours  judicieu¬ 
sement  choisis. 

J.  Nom. 


Docteur  Bousquet 

livré  aüx  Anglais,  eut  sa  frégate  coulée  et  fut 
pendu.  Peut-être  l’humeur  combative  du  Doc¬ 
teur  H.  Bousquet  était-elle  donc  en  partie  due  à 
une  influence  atavique  I 

Quoiqu’il  en  soit,  la  famille  du  Docteur  H. 
Bousquet  a  reçu  ad  moment  de  sa  mort  les  mar¬ 
ques  de  sympathie  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  touchantes.  Ses  anciens  élèves,  accourus  en 
foule,  tinrent  à  assister  à  ses  obsèques.  Nous  re¬ 
nouvelons  à  son  flls,  le  Docteur  Bousquet,  sto¬ 
matologiste  à  Cannes,  et  à  Mme  Michelin,  sa  fille, 
l’expression  de  nos  douloureuses  sympathies. 


(1)  L’opération  a  été  filmée  par  M.  Dupret, 
l'isation  est  due  à  M.  Strasi,  Firme  Assemat. 


■J.  N, 
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SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  PRATICIENS 


Le  22  février,  un  grand  nombre  de  confrères 
se  pressaient  dans  les  salons  de  l’hôtel  du  Louvre, 
pour  assister  au  banquet  annuel  de  la  Société 
médicale  des  Praticiens.  Beaucoup,  par  suite  des 
événements  et  de  la  saison,  s’étaient  excusés.  La 
presse  était  représentée  et  le  Concours  Médical, 
journal  par  excellence  des  praticiens,  aimable- 


nous  vîmes  d’agréables  danseuses,  où  nous  enten¬ 
dîmes  la  belle  et  talentueuse  Huguette  Gregori, 
Jean  Bastia,  dans  ses  monologues  pleins  d’hu¬ 
mour,  nous  brossa  un  tableau  amusant  de  la 
situation  actuelle.  Baume  temporaire  sur  les 
tristesses  qui  la  caractérisent. 

Minute  trop  brève,  trêve  heureuse,  au 


ment  convié,  n’avait  pas  manqué  d’être  présent 
à  ces  agapes  confraternelles. 

Banquet  où  régna  la  plus  franche  cordialité, 
fin  menu  spirituellement  dessiné  par  le  Docteur 
Marcel.  Après  un  discours  pétillant  d’esprit  du 
sympathique  président,  le  Docteur  Boissier,  la 
fête  se  termina  par  une  charmante  soirée,  où 


milieu  des  soucis  qui  nous  accablent,  des 
angoisses  qui  nous  peignent. 

Merci  à  la  Société  des  Praticiens,  merci  à 
l’aimable  D'’  Pecker,  son  secrétaire  général,  de 
nous  en  avoir  fait  bénéficier. 

M.  VlMONT. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  OIIIGINAÜX 


DIAGNOSTIC  ET  OPÉRATION  PRÉCOCE  DANS  LES  CONTUSIONS 
DE  L’ABDOMEN 

l’ai'  M.  le  Professeur  Méeiél  (de  Toulouse). 


Parmi  les  problèmes  thérapeutiques  delà  chi¬ 
rurgie  de  l’abdomen,  où  la  précision  du  diagnos¬ 
tic  jo\ie  le  rôle  capital,  un  des  plus  importants 
à  étudier  pour  le  médecin  praticien  est  assuré¬ 
ment  celui  qui  consiste  à  reconnaître  de  bonne 
heure  et  à  faire  opérer  sans  perte  de  temps  une 
contusion  de  l’abdomen. 

A  coup  sûr,  vous  aurez  quelque  jour  dans 
l’exercice  de  la  profession  médicale  à  vous  pro¬ 
noncer  sur  un  de  ces  traumatismes  qui  atteignent 
l’abdomen  dans  les  circonstances  les  plus  diverses 
(traumatismes  variés,  chutes  accidentelles,  etc.). 
C’est  la  raison  qui  me  fait  profiter  du  passage 
dans  notre  service  d’un  blessé,  atteint  d’une  con¬ 
fusion  grave  de  l’abdomen,  pour  lequel  j’aiposé 
devant  vous  l’indication  opératoire  d’urgence, 
afin  de  vous  enseigner  quelle  doit  être  votre  ligne 
de  conduite  en  pareil  cas  dans  l’avenir.  Pour  cela, 
il  vous  faudra  distinguer,  au  milieu  des  symptô¬ 
mes,  celui  ou  ceux  qui  ne  laissent  place  à  aucun 
doute  sur  les  complications  dangereuses,  qui.  sui¬ 
vent  de  très  près  l’accident  et  menacent  la  vie  du 
blessé.  Il  y  a  là  sans  doute  matière  à  d’utiles 
réflexions,  dont  j’ai  formé  le  dessein  devons  entre¬ 
tenir. 

Le  blessé  qu’on  nous  a  amené  était  un  homme 
de  40  ans,  charretier  de  son  métier,  et  qui  avait 
été  victime  le  4  janvier  1934  d’un  accident,  qui  a 
réalisé  un  double  traumatisme.  Il  conduisait,en 
effet,  un  attelage  hippomobile  lorsque  son  che¬ 
val,  prenant  peur  du  passage  d’une  automobile, 
fait  un  écart  et  notre  homme  reçoit  dans  le 
ventre  un  coup  de  brancard.  Il  tombe,  et  la 
roue  de  la  charrette  lui  écrase  la  base  de  l’hémi- 
thorax  gauche.  Notez  en  passant  ce  double  com¬ 
mémoratif  :  choc  sur  le  ventre  et  écrasement  de 
la  base  du  thorax.  Tout  à  l’heure,  je  vous  mon¬ 
trerai  la  différence  des  lésions  résultant  de  ces 
deux  variétés  de  contusions  :  la  percussion  et 
la  pression. 

Le  blessé  relevé  est  apporté  à  THôtel-Dieu, 
salle  Saint-Maurice,  et  l’interne  de  garde  le  voit 
à  ce  moment.  Il  est  6  h.  45  du  matin.  Abattu  et 
prostré,  il  parle  avec  difficulté,  sa  respiration  est 
courte  et  pénible,  son  faciès  est  pâle  et  anxieux. 


ses  extrémités  sont  froides.  Le  pouls  est  faible, 
mais  régulier  èt  lent  :  75  pulsations  par  minute. 
Il  se  plaint  de  souffrir  vivement  du  côté  gauche, 
à  là  base  du  thorax.  Ce  tableau  clinique,  vous 
l’avez  reconnu,  est  celui  du  shock.  Mais  je  vous 
■rappelle  que  le  shock  peut  exister  sans  lésions 
viscérales,  il  peut  accompagner  une  contusion 
simplement  pariétale.  Dans  ce  cas,  cet  état 
d’hypotension  peut  n’être  que  provisoire.  Nous 
allons  voir,  par  la  suite,  qu’il  était  vraiment  l’in¬ 
dice  de  lésions  viscérales  graves. 

Le  blessé  se  plaignant  surtout  de  gêne  respi¬ 
ratoire,  l’interne  examine  d’abord  la  région 
thoracique.  A  l’inspection,  ni  déformation,  ni 
ecchymose,  mais  la  palpation  se  révèle  vive- . 
ment  douloureuse  au  niveau  des  8e  et  9°  côtes 
gauches,  le  long  de  la  ligne  axillaire  posté¬ 
rieure. 

Après  qu’on  eût  fait  le  traitement  d’urgence 
de  l’état  de  shock  (piqûres  d’huile  camphrée,  de 
caféine,  de  sérum,  réchauffement  du  malade 
dans  son  lit),  l’interne  put  obtenir  quelques 
renseignements  précis  sur  les  modalités  de  l’acci¬ 
dent,  que  je  vous  ai  déjà  relatées.  Je  les  rappelle 
brièvement  :  choc  sur  le  ventre  par  le  brancard, 
pression  sur  la  base  du  thorax  et  l’hypochondre 
gauche  par  la  roue  de  la  voiture. 

L’inspection  de  l’abdomen  montre  qu’il  res¬ 
pire  normalement,  et  qu’il  n’y  a  pas  de  voussure 
apparente.  Il  n’est  pas  douloureux  à  la  palpa¬ 
tion.  La  main  qui  l’explore  le  trouve  souple  et 
sans  contractures  de  défense.  Toutefois,  à  la 
partie  supérieure  du  flanc  gauche,  immédiate¬ 
ment  au-dessous  du  rebord  costal  et  dans  la  zone 
des  8®  et  9®  côtes  fracturées,  on  peut  déceler  une 
légère  contracture  de  la  paroi. 

La  percussion  ne  révèle  rien  :  pas  de  matité 
dans  les  flancs  ni  dans  les  fosses  iliaques,  matité 
hépatique  normale.  Pas  de  vomissements,  ni 
de  nausées.  Le  malade,  ayant  uriné  quelques 
minutes  avant  l’accident,  n’éprouve  pas  le 
besoin  d’uriner.  On  le  sonde  et  on  recueille  un 
verre  d’urines  claires  et  non  sanglantes. 

Jusque-là  l’interne  ne  voit  rien  d’alarmant,  et 
le  blessé  est  laissé  au  repos,  soutenu  par  une 
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nouvelle  série  de  piqûres  stimulantes  contre 
l’état  de  shock. 

A  8  h.  15,  le  malade  réchauffé  déclare  aller 
bien  mieux.  L’état  de  shock  a  à  peu  près  dis¬ 
paru,  le  faciès  s’est  recoloré,  les  extrémités  ré¬ 
chauffées,  le  pouls  est  bien  frappé  à  70,  la  tempé¬ 
rature  est  à  37°,  la  respiration  est  calme  et 
régulière,  gênée  cependant  par  la  fracture  de 
côtes.  Pas  encore  de  vomissements,  ni  de  nau¬ 
sées,  pas  d’émission  de  gaz  par  l’anus. 

Le  ventre  est  souple  et  indolore,  la  contrac¬ 
ture  limitée  au-dessus  de  l’hypocondre,  à  gau¬ 
che  du  creux  épigastrique,  semble  même  avoir 
disparu. 

Il  y  avait  manifestement  accalmie mais  gar¬ 
dez-vous,  en  pareil  cas,  de  la  prendre  pour  un 
signe  de  guérison.  Surveillez  au  contraire  votre 
blessé,  et  redoublez  d’attention  pour  noter  les 
épisodes  qui  vont  suivre,  et  qui  vont  dicter  votre 
diagnostic. 

C’est  ce  qui  arriva  chez  notre  blessé. 

A  9  h.  15,  il  vient  d’avoir  quelques  nausées', 
bien  que  l’état  général  se  maintienne  bon.  Ce¬ 
pendant,  au  niveau  du  •  creux  épigastrique,  à 
quelques  centimètres  au-dessus  et  à  gauche  de 
l’ombilic,  apparaît  le  fait  nouveau  important 
sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  davantage  par 
la  suite  :  je  veux  parler  de  la  contracture  abdo¬ 
minale,  qui  se  fait  ici  de  plus  en  plus  nette.  De 
plus,  à  ce  niveau,  le  ventre  devient  douloureux, 
et  il  apparaît  un  léger  relief  de  la  paroi. 

A  9  h.  45,  la  contracture  s’est  étendue  sur  la 
région  ombilicale  et  le  flanc  gauche  :  à  partir  de 
ce  moment  et  elle  ne  va  cesser  de  s’étendre.  Cette 
tendance  à  se  généraliser  doit,  en  areil  cas,  vous 
faire  considérer  cette  défense  musculaire  comme 
une  preuve  de  lésion  profonde.  Quand  vous  la 
verrez  ainsi  s’établir,  progressivement,  ce  sera 
un  signe  de  haute  valeur.  Je  vais  vous  en  parler 
plus  longuement  tout  à  l’heure.  Je  me  borne 
seulement  à  le  signaler  ici. 

En  même  temps  apparaissaient  d’antres  signes 
de  plus  en  plus  nets  :  à  la  percussion,  on  notait 
de  la  sonorité  pré-hépatique,  ce  qui  indiquait 
la  présence  de  gaz  intestinaux  épanchés  dans  le 
péritoine,  après  perforation  du  tube  digestif. 
Ces  gaz  viennent  se  loger  entre  le  péritoine,  les 
côtes  et  le  foie.  Le  pouls,  se  maintient  à  70,  mais 
la  température  est  tombée  à  36°2. 

Il  semble  que  l’état  général  s’altère,  le  malade 
devient  anxieux,  agité. 

A  10  heures,  au  niveau  de  la  région  é;igastri- 
que  d2  la  région  ombilicale  et  du  flanc  gauche, 
existe  une  contracture  douloureuse  de  la  paroi, 
qui  se  défend  au  moindre  contact.  Le  météo- 
sisme  s’est  progressivement  étendu,  il  ÿ  a  de  la 
sonorité,  non  seulement  dans  la  région  pré¬ 
hépatique,  mais  dans  toute  la  région  péri-ombi- 
licale. 

Les  nausées  continuent,  et  il  y  a  toujours 


absence  d’émission  d’urine  et  de  gaz.  C’est  à  ce 
moment  que,  dès  mon  arrivée  à  l’hôpital,  le 
malade  m'est  présenté.  Les  constatations  précé¬ 
dentes  m’étant  signalées,  je  fais  le  diagnostic 
de  contusion  profonde  de  l’abdomen,  et  je  pose 
l’indication  d’intervention  d’urgence. 

Pourquoi  avais-je  pensé  à  une  contusion  pro¬ 
fonde  de  l’abdomen  ? 

D’abord,  j’avais  éliminé  la  contusion  superfi- 
cieile,  la  contusion  de  la  paroi  abdominale  anté-' 
rieure.  Dans  celle-ci,  la  douleur  est  moins  vive 
et.se  localise  en  un  point  de  l’abdomen,  celui  où 
a  porté  le  traumatisme,  ce  qui  n’était  pas  le  cas 
ici.  Mais,  signe  plus  important  :  la  contracture 
abdominale,  au  lieu  de  diminuer  et  de  rester 
localisée  au^point  d’.application  du  traumatisme, 
s’était  étendue  à  tout  l’àbdomen.  De  plus,  la 
sonorité  pré-hépatique  était  manifeste.  La  pal¬ 
pation  de  la  paroi  elle-même  ne  montrait  pas  ' 
l’existence  d’un  hématome.  Aussi,  bien  que  le 
pouls  fût  à  70  et  la  température  à  36°2  seule¬ 
ment,  j’écartai  l’idée  d’une  contusion  de  la  paroi, 
et  je  m’attachai  à  celle  d’une  contusion  pro¬ 
fonde,  avec  lésions  viscérales  probablement. 

De  celle-ci  les  signes  étaient  nets  et  allaient 
s’accentuer  de  minute  en  minute.  Le  ventre  de  , 
bois  généralisé  avant  tout,  puis  la  sonorité  pré¬ 
hépatique  indiquaient  la  présence  de  gaz  intesti¬ 
naux  mis  en  liberté  par  une'  perforation  viscé¬ 
rale,  le  ventre  était  rétracté,  il  n’y  avait  pas 
d’émission  de  gaz  par  l’anus,  pas  d’urines,  les 
nausées  continuaient,  et  l’état  anxieux  avait 
repris. 

Certain  d’avoir  affaire  à  une  contusion  pro¬ 
fonde  de  l’abdomen  avec  perforation  viscérale,  ce 
que  démontrait  la  disparition  de  la  matité  pré¬ 
hépatique  par  pneumo-péritoine,  comme  je  vous 
l’ai  dit,  je  iis  porter  le  malade  à  la  salle  d’opéra¬ 
tions  et  le  fis  opérer,  sous  mes  yeux,  par  mon 
chef  de  clinique  ;  M.  le  Docteur  Dieulafé.  Sous 
anesthésie  générale  à  l’éther  et  au  CO®  —  car 
chez  des  sujets  shockés,  il  ne  faut  pas  employer 
la  rachi-anesthésie  —  l’abdomen  est  ouvert  et, 
tout  de  suite,  il  s’écoule  un  flot  de  liquide  bru¬ 
nâtre,  louche  et  malodorant  dans  lequel  baignent 
les  anses  grêles.  Un  déroulement  rapide  de  l’in¬ 
testin  montre  alors  un  éclatement  d’une  anse 
grêle  depuis  le  bord  libre  jusqu’à  son  insertion 
mésentérique.'  Cette  anse  est  la  première  anse 
jéjunale,  à  quelques  centimètres  au-dessous  de 
l’angle  duodéno-jéjunal.  Pas  d’autre  lésion  intes¬ 
tinale  n’étant  trouvée,  on  fit  la  suture  bout  à 
bout  des  deux  segments  jéjunaux,  et  la  cavité 
péritonéale  lavée  au  sérum  chaud,  à  l’éther, 
asséchée,  on  place  des  mèches  et  un  drain,  et  la 
paroi  est  suturée  en  un  seul  plan  au  fl]  de  bronze. 

Après  l’opéralion,  300  c.  c.  de  sérum  physio¬ 
logique  sous-cutané,  huile  camphrée,  caféine, 
spartéine  et  glace  sur  le  ventre. 

A  16  heures,,  le  pouls  est  à  130,  petit,  fuyant, 
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la  température  à  37o7,  état  général  très  altéré. 
Le  ventre  est  tendu  et  douloureux  :  il  n’y  a  pas  de 
vomissements.  Malgré  toute  la  médication  toni¬ 
cardiaque  d’usage.  le  collapsus  s’établit  et  pro¬ 
gresse,  et  le  malade  succombe  à  20  heures. 

La  péritonite  causée  par  la  rupture  intestinale 
avait  continué  son  œuvre,  en  dépit  d’une  opéra¬ 
tion  décidée  sans  retard  et  effectuée  rapidement. 
Sachez,  en  effet,  que  la  mortalité  de  cette  affec¬ 
tion  reste  toujours  .élevée.  Mais  malgré  l’issue 
ï'atale,  ma  conscience  ne  me  reproche  rien. 

L’autopsie  effectuée  le  lendemain  a  montré 
un  péritoine  congestionné  et  d'asnect  dépoli 
dans  son  ensemble.  Il  contient  de  la  sérosité 
louche  et,  sur  les  anses  intestinales,  il  y  a  quelques 
exsudais  fibrineux.  Pas  d’autre  lésion  au  niveau 
du  tube  digestif.  La  suture  intestinale  a  par¬ 
faitement  tenu.  Pas  de  lésion  des  reins;  ni  du 
foie.  Le  thorax  présente  une  fracture  des  hui¬ 
tième  et  neuvième  côtes  gauches,  mais  pas  d’hé¬ 
mothorax.  Au  niveau  de  là.  loge  splénique,  on 
découvre  un  épanchement  -sanglant  abondant, 
enkysté  dans  l’épiploon  gastro-splénique,  et 
l’épiploon  paricrcatico-splénique  renferme  de 
gros  caillots.  La  rate  ne  présente  cependant 
aucune  lésion  de  sa  capsule  permettant  de  pen¬ 
ser  à  un  éclatement  ou  à  une  rupture  sous-sé¬ 
reuse.  L’hémorragie  a  dû  se  faire  aux  dépens  des 
vaisseaux  courts  et  des  vaisseaux  de  l’épiploon 
gastro-splénique.  Elle  s’est  produite  par  le  mé¬ 
canisme  de  la  pression  latérale  par  la  roue  du 
camion,  qui  fracturait  en  même  temps  les  deux 
côtes  voisines. 

En  définitive,  il  s’est  agi  d’une  contusion 
grave  thoraco-abdominale,  qui  a  produit  une 
double  lésion  :  éclatement  d’une  anse  grêle -par 
choc  direct  du  brancard  sur  l’abdomen,  et 
hémorragie  rétro-péiitonéale  par  pression  laté¬ 
rale  tangentielle  par  la  roue  du  camion  :  deux 
lésions  graves  en  elles-mêmes,  c’est  certain, 
mais  c’est  la  perforation  viscérale  qui  a  occa¬ 
sionné  la  péritonite  et  entraîné  la  mort,  car  les 
hémorragies  rétro-péritonéales  s’enkystent  et 
n’occasionnent  pas  d’accidents  mortels. 

Tels  sont  les  faits. 

Je  vais,  Messieurs,  en  tirer  maintenant  quel¬ 
ques  enseignements  pour  votre  pratique. 

Quels  signes  pourront  vous  autoriser  à  affirmer; 

lo  qu’il  faut  opérer  un  blessé  semllable  sans 
attendre  ? 

2“  Qu’il  est  en  danger  de  mort  plus  ou  moins 
prochaine,  si  on  temporise  ? 

Est-ce  dans  l’état  général  que  vous  allez  les 
trouver  ? 

Examinons  ces  signes.  Le  pouls,  par  exemple, 
en  dit  plus  long  que  la  courbe  de  température. 
S’il  est  rapide,  faible,  en  dépit  des  toni-cardia- 
ques  usuels,  redoutez  alors  des  lésions  profon¬ 
des.  S’il  reste  stationnaire,  n’en  augurez  pas 
mieux,  Par  contre,  s’il  est  normal,  vous  ne  pou¬ 


vez  pas  en  conclure  qu’il  n’y  a  pas  de  lésions 
viscérales.  Dans  le  cas  de  notre  blessé,  je  vous 
rappelle  que  le  pouls  était  à  80,  quand  j’ai  décidé 
l’opération,  et  pourtant  il  existait  un  éclatement 
de  l’intestin  grêle  et  une  péritonite  commençait. 
Mondor,  dans  le  même  ordre  d’idées,  cite  un 
cas  absolument  analogue  (éclatement  d’une  anse 
avec  ur  pouls  à  80).  Un  blessé,  qui  avait  un  pouls 
à  70,  avait  paru  rassurant  ;  le  lendemain,  le 
pouls  montait  à  110,  et  le  malade  mourait  de 
péritonite  duc  à  trois  perforations.  Et  Mondor. 
a  parfaitement  raison  de  conclure  qu’une  perfo¬ 
ration  gastrique,  une  perforation  intestinale  peu¬ 
vent  laisser  le  pouls  intact  pendant  quelques 
heures.  Dès  1ers,  îa  formule  de  Lejars  :  «  Si  le 
pouls  est  intact,  je  m’abstiens  »  n’est  plus  à 
retenir  aujourd’hui,  après  les  faits  que  je  viens 
de  vous  rapporter. 

L’état  du  pouls  fait  donc  partie  de  ces  signes 
que  Mondor  a  qualifiés  d’inconstants. 

D’autre  part,  si  vous  consultez  la  tempéra¬ 
ture,  elle  sera  un  guide  trompeur^  Dans  ces  cas 
de  contusions,  pas  de  température  ou  une  tem¬ 
pérature  élevée  ii’onl  pas  de  valable  significa¬ 
tion.  Il  peut,  en  effet,  y  avoir  Sù*»  par  shock, 
comme  il  peut  y  avoir  39°  par  résorption  d’un 
simple  hématome  de  la  paroi,  et  aussi  bien  37® 
chez  des  blessés  qui  vont  mourir  (Mondor). 
Chez  notre  blessé,  nous  avons  noté  à  deux  ou 
trois  reprises  dans  la  matinée  3fi°,  36°2,  il  y 
avait  discordance  entre  la  température  et  le 
pouls.  Or,  d’après  Lejars  «  lorsqu’il  y  a  désac¬ 
cord  entre  le  pouls  et  la  température,  j'obéis  au 
pouls  ».  Comment,  dans  notre  cas,'  obéir  au 
pouls  pour  opérer,  puisqu’il  a  été  à  70  et  80  pul¬ 
sations  ?  La  température  est  encore  un  signe 
propre  à  nous  tromper,  voilà  ce  qu’il  faut  savoir. 

D’autre  part,  si  le  faciès  est  pale,  anxieux, 
cireux,  vous  penserez  à  une  hémorragie  ;  par 
contre,  il  vous  arrivera  de  voir  un  fades  coloré 
et  la  mine  éveillée  chez  des  blessés,  qui  font  une 
péritonite  par  perforation.  Dans  le  cas  actuel, 
c’est  seulement  au  moment  de  l’opération  que  le 
fades  s’est  altéré.  Encore  mi  bymptôme  qui  n’a 
pas  grande  valeur. 

La  douleur  locale  est-elle  plus  éloquente  ?  Oui, 
semble-t-il,  puisque,  dès  le  début,  elle  oriente 
l’observateur  sur  des  phénomènes  inflammatoires 
réels.  Toutefois,  sachez  qu’il  y  a  des  exceptions 
et  que  Hartmann,  Guinard  et  Mondor  rappojv- 
tent  des  cas  de  lésions  viscérales  graves,  qui  ne 
s’accompagnaient  pas  de  douleur.  Mais  quand 
elle  existe,  même  au  début,  elle  est,  d’après 
Quénu,  un  bon  signe  à  rechercher  (51  fois  positif 
sur  59  cas).  Les  douJeurs  à  distance  (dorsale, 
sciatique,  hypo-gastrique)  peuvent  se  voir  dans 
des  lésions  duodénales  (du  Bouchet)  ;  laUouleur 
du  cul-de-sac  de  Douglas  par  le  toucher  rectal  a 
également  une  signification  à  retenir.  Les  dassi- 
ques  signalent  un  autre  signe  ;  le  métcorietne. 
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Il  est  inconstant,  lui  aussi,  tout  au  moins  au 
début.  Chez  notre  malade,  il  n’a  apparu  que 
trois  heures  après  l’accident  et  encore  sous  forme 
d’un  léger  relief.  Le  ventre  des  perforations  est, 
en  effet,  comme  l’ont  montré  les  progrès  de  la 
clinique,  un  ventre  au  début  plat  et  rétracté.  Le 
ballonnement,  dit  Mondor,  »  c’est  la  péritonite 
à  son  dernier  stade  ». 

I,a  sonorité  pré-hépatique,  bon  signe  de  plaie 
de  l’intestin,  et  il  a  existé  dès  les  prem.ères 
heures  chez  notre  malade.  Guinard  considérait 
ce  signe  comme  le  seul  pathognomonique.  Il  est 
sûr,  mais  inconstant,  ajoutait-il.  En  réalité,  il 
n’est  ni  sûr,  ni  constant  pour  Mondor,  parce  'que 
bien  des  petites  perfoiations  du  tube  digeslif 
n’envoient  pas  assez  de  gaz  pour  marquer  la 
matité  du  foie. 

I-es  troubles  du  fonctionnement  intestinal, 
l’arrêt  des  selles  et  des  gaz  fut  ici  constant,  et 
ce  serait  là  un  signe  de  valeur,  s’il  s’observait 
toujours. 

En  somme,  de  tous  ces  signes,  bien  peu,  comme 
vous  le  voyez,  fournissent  des  arguments  indis¬ 
cutables  pour  fixer  le  diagnostic. 

J’ai  rencontré,  dans  ma  pratique,  des  blessés 
du  ventre,  qui  avaient  tantôt  les  uns,  tant’ôt  les 
autres  de  ces  symptômes,  et  rarement  un  tableau 
clinique  complet.  A  l’époque  déjà  un  peu  loin¬ 
taine,  où  cette  étude  clinique  se  constituait  péni¬ 
blement,  au  bruit  des  discussions  de  la  Société 
de  chirurgie,  nous  avons  tous  dû  méconnaître 
des  contusions  qui  auraient  dû  mieux  se  termi¬ 
ner.  Heureusement  il  n’en  est  plus  de  même 
aujourd’hui, et  les  erreurs  de  diagnostic  devien¬ 
draient  impardonnables,  depuis  que  nous  savons 
mieux  rechercher  la  contracture  de  la  paroi  abdo¬ 
minale,  «qui  est  le  signal  vrai,  la  couleur  exacte 
dans  le  tableau  »  (Mondor).  Cette  contracture 
pariétale  entrevue  par  Bouiily  en  1883,  puis  par 
Michaux,  Chaput  et  Quénu,  a  été  précisée  par 
Guinard  en  1896,  décrite  par  Démons  en  1897,  et 
définitivement  adoptée  et  interprétée  par  Hart¬ 
mann  en  1898,  dans  le  sens  d’une  indication 
opératoire  d’urgence.  «  J’ai  dit  qu’en  présence 
d’une  contusion  de  l’abdomen,  je  considérais, 

-  en  l’absence  de  tout  symptôme  chez  un  malade 
même  très  bien  portant,  venant  à  pied  à  l’hô¬ 
pital,  l’existence  d’une  confracture  de  la  paroi, 
non  limitée  au  point  contus,  comme  l’indication 
nette  d’une  laparotomie  immédiate  ».  Cette 
contracture,  encore  appelée  <  ventre  de  bois  » 
est  donc  aujourd’hui  considérée  comme  le  signe 
révélateur  certain  d’une  lésion  viscérale,  ainsi 
que  l’ont  établi  de  nombreuses  discussions,  tant 
à  la  Société  de  chirurgie  eue  flans  les  Congrès, 
en  Pl-ance  et  à  l’étranger,  et  l’accord  est  mainte¬ 
nant  unanime  sur  cette  conception. 

Par  elle-même,  cette  contracture  est  en  raison 
directe  de  l’importance  des  modifications  histo¬ 
logiques  subies  par  le  péritoine.  «  Plus  le  liquide 


épanché  sera  irritant,  et  plus  la  contracture  sera 
intense  ;  le  liquide  acide  des  perforations  gastro- 
duodénales  sera  au  premier  chef  le  liquide  con¬ 
tracturant.  Les  liquides  purulents  ou  purifor- 
mes  septiques  tiendront  la  deuxième  place  » 
(J.  aiaës,  thèse  de  Paris  1933).  Cette  contracture 
fera  donc  conclure  en  faveur  de  la  perforation 
intestinale,  car  la  réaction  de  la  musculature 
est  très  faible  ou  nulle  dans  les  hémorragies 
pures.  Cette  contracture,  ce  «  ventre  de  bois  » 
tomme  on  dit,  est  donc  un  des  meilleurs  signes 
que  nous  possédions.  Appliquez-vous  à  le  rechèr- 
cher,  non  dans  les  toutes  premières  heures,  où  il 
n’aurait  pas  de  valeur,  mais  progressivement 
vous  le  verrez  s’établir,  et  vous  rechercherez  s’il 
est  généralisé,  ou  tend  à  se  généraliser.  Alors,  il 
prendra  sa  vraie  signification  de  témoignage 
d’une  lésion  profonde. 

Malheureusement,  vous  pourrez  observer  par¬ 
fois  des  traumatisés  de  l’abdomen,  cpii  ont  une 
perforation  intestinale  minime,  ne  se  traduisant 
par  aucun  symptôme,  jusqu’au  jour,  tardif  où 
apparaissent  brusquement  les  signes  d’une  péri¬ 
tonite  (Legueu  et  Lorin).  J’en  ai  observé  un  cas 
analogue  l’an  passé  dans  cette  même  salle  Saint- 
Maurice.  Après  un  traumatisme  peu  important 
de  la  région  iliaque  droite,  au-dessus  de  l’arcade 
de  Fallope,  les  signes  abdominaux  firent  défaut 
pendant  huit  jours.  Le  ventre  était  rétracté,  il  est 
vrai,  mais  peu  sensible  et  sans  contracture 
généralisée,  sans  le  «  ventre  de  bois  ».  Le  faciès 
était  bon,  et  il  n’y  avait  aucune  manifestation 
du  pouls  et  de  la  température..  Tout  semblait 
marcher  bien,  lorsque,  dans  la  nuit  du  huitième 
au  neuvième  jour,  brusquement,  la  situation 
s’aggrava,  des  vomissements  apparurent,  le  ven¬ 
tre  se  contractura,  et  le  malade  mourut  dans  la 
matinée.  L’autopsie  a  montré  une  perforation 
tardive  de  la  valeur  d’une  pièce  de  un  franc,  sur 
une  anse  grêle,  dans  la  région  qui  avait  été  trau¬ 
matisée.  Ainsi  donc,  jusqu’au  huitième  jour,  le 
cas  nous  avait  paru  une  simple  contusion  parié¬ 
tale,  la  contracture  ayant  fait  défaut  jusque-là, 
sans  quoi  nous  aurions  opéré.  Il  y  a  donc  de  ces 
cas  latents,  il  faut  que  vous  le  sachiez,  où  la  ligne 
de  conduite  est  encore  difficile  à  tracer  et,  c’est 
pour  ces  cas,  que  Guinard  avait  jrroposé  de  faire 
une  incision  sus-pubienne  pour  se  rendre  compte 
si  le  péritoine  contenait  du  sang  ou  des  matières 
fécales.  J’avoue  que,  dans  le  doute,  je  préfére¬ 
rais  faire  une  véritable  laparotomie  exploratrice, 
qui  me  permettrait  de  mieux  rechercher  les 
lésions  profondes  ou  haut  situées.  En  cas  de 
doute,  il  est  préférable  d’aller  y  voir  —  et,  en 
définitive",  l’opération  reste  toujours  indiquée. 
«  Attendre  les  signes  de  la  péritonite  pour  se 
déterminer,  c’est  laisser  mourir  le  blessé  par 
faute  de  clairvoyance  ou  de  décision  »  (Mondor). 
Et  Le  Dentu  avait  raison  de  déclarer  que  «  les 
cas,  dits  sans  symptômes,  deviendront  de  plus  en 
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plus  fâres  à  mesure  que  les  chirurgi^is  et  les  üiconstants  ou  trompeurs.  Il  n’y  en  a  qu’un  seul, 
méiècîns  auront,  s'ir  ce  terrain,  afflué  leur  sens  «  le  ventre  de  bois  »,  qu’il  vous  faudra  rechercher 
d’observation  ».  C’est  chose  faite  aujourd’hui,  pour  le  diagnostic  de  lésions  intestinaies  ;  il  vous 
Messieurs,  puisque  nous  possédons  un  signe  conseillera  d’opérer  sans  délai,,  et  l’intervention, 
avertisseur  de  première  valeur  :  la  contracture  en  pareil  cas,  ne  se  discute  pas. 
progressive  et  généraiisée  de  là  paroi  abdomi-  A  côté  des  cas  typiques,  vous  pourrez  en  trou- 
naie,  «  le  ventre  de  bois  »  si  vous  voulez  conser-  ver  d’autres,  pour  lesquels  vous  aurez  tendance  â 
ver  cette  expression  imaginée.  hésiter,  à  attendre.  Dans  ces  cas,  lamatité déclive 

Et  maintenant,  dans  le  cas  d’une  lésion  des  n’existe  pas,  le  pouls  reste  bon,  la  contracture  est 
organes  pleins,  qui  s’accompagne  d’hémorragie  modérée  ou  absente,  et  les  signes  ne  nous  parais- 
interne,  ce  signe  a-t-il  aussi  la  même  valeur  ?  sent  pas  suffisants.  Dans  le  doute,  il  faut  savoir 
Non,  pour  le  diagnostic  de  ces  hémorragies,  il  ne  jamais  s’abstenir  (Lecène),  car  i  le  doute 
est  infidèle,  car  il  est  presque  toujours  absent,  doit  rendre  pessimiste  le  médecin  et  interven- 
Cependant,  on  a  pu  l’observer  dans  certains  cas  tiouniste  le  chirurgien  ».  Au  demeurant.  Mes- 
d’hématomes  rétro-péritonéaux  avec  ou  sans  sieurs,  «  il  vaudra  mieux  faire  une  laparotomie 
lésion  rénale,  comme  le  signale  Macs  dans  sa  exploratrice  bénigne  qui.  à  notre  époque  de 
thèse,  même  sans  lésion  viscérale.  Dans  le  cas  chirurgie  aseptique,  ne  présente  pas  d’inconvé- 
de  notre  blessé,  il  y  avait  également  un  héma-  nients,  que  de  méconnaître  une  perforation  et  la 
tomp  rétrc-péritonéal,'  mais  ici  le  cas  est  com-  laisser  évoluer  vers  la  mort.  » 
plexe,  car  la  seule  lésion  intestinales ufflsait  pour  Tel  est  le  conseil  que  donne  le  Professeur^ 
produire  le  '«  ventre  de  bois  ».  Forgue  et  je  ne  saurais  mieux  terminer  cette 

Retenez  donc,  en  terminant,  que  tous  les  leçon  qu’en  vous  conseillant  de  le  retenir  et  de 
autres  symptômes  sont  accessoires,  tardifs,  le  mettre  en  pratique  (1). 
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DÉCOUVERTE  (L’oscillation  cellulaire).  Un  vol. 
in-8°  de  220  pages.  Prix  :  15  francs. 


Editions  de  la  Revue  mondiale, 

28,  rue  d’Assas. 

Docteurs  .T.  Frumusan  et  F.  S.  de  Mendoza. — 
Les  constipations.  Les  stases  intestinales,  leurs  con¬ 
séquences,  leur  guérison  par  l’aspiroclyse. 

Les  auteurs,  après  l’examen  des  causes  delà  cons¬ 
tipation  et  l’énumération  des  troubles  toxémiques 
dus  aux  stases  intestinales,  concluent  que  la  ster¬ 
corémie  détruit  l’équilibre  physiologique  de  toutes 
les  fonctions  de  l’économie,  provoque  la  vieillesse 
précoce  et  ouvre  la  porte  à  toutes  les  infections  et  à 
toutes  les  déchéances. 

Pour  éviter  ces  conséquences  redoutables  les 
auteurs  proposent  une  nouvelle  méthode  de  net¬ 
toyage  du  gros  intestin,  en  aspirant  les  produits 


toxiques  au  fur  et  à  mesure  de  leur  dilution  dans 
un  liquide  isotonique  et  isovisqueux. 

il  convient  de  laver  réellement  le  gros  intestin, 
dé  le  nettoyer  dans  le  sens  normal  de  l’évacuatîoh 
du  cæcum  au  rectum,  d’éliminer  la  totalité  des 
eaux  de  lavage  et  les  matières  qu’elles  ont  désagré¬ 
gées,  de  ne  mettre  au  contact  des  muqueuses  que 
des  solutions  en  équilibre  osmotique  avec  elles,  c’est- 
à-dire  des  liquides  isotoniques  et  isovisqueux  et 
enfin  de  rééduquer  l’organe  et  de  rétablir  le  milieu 
biochimique  normal. 

MM.  Frumusan  ét  de  Mendoza  obtiennent  ce  ré- 


(1)  Leçon  clinique  faite  à  l’Hôtel-Dieu  le  1.5  janvier 
1934.  L’ob.servation  a  été  prise  par  par  M.  Baudet, 
interne  du  service. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  _  1  _  IV  _  34 


sultat  par  l’aspiroclysequi  consiste,  au  moyen  d’une 
sonde  en  caoutchouc  d’un  calibre  suffisant,  à  pra¬ 
tiquer  le  cathétérisme  facile  du  gros  intestin,  à 
faire  pénétrer  le  liquide  isotonique  qui  est  retiré 
par  aspiration  ;  puis,  après  un  nettoyage  Complet 
de  l’intestin,  à  procéder  à  l’introduction  dans  l’in¬ 
testin  de  substances  modificatrices,  â  ensemencer 
ët  favoriser  une  flore  intestinale  utile,  à  introduire 
des  vaccins,  des  antivirus,  des  substances  théra¬ 
peutiques  diverses,  à  appliquer  loco  dolenti  dans  de 
bofines  conditions  des  agents  physiques  variés' 
selon  les  cas.  L’aspiroclyaeur  consiste  en  un  appa¬ 
reillage  assez  complexe  et  bien  que  la  technique 
de  l’aspiroclyse  soit  assez  facile  à  appliquer,  elle 
nécessite  une  certaine  expérience. 

Le  mémoire  se  termine  par  douze  observations 
sommaires,  ayant  trait  à  des  femmes  à  l’âge  de  la 
ménopause  ou  l’ayant  notablement  dépassé,  qui 
ont  retiré  les  plus  grands  bénéfices  de  l’aspiroclyse. 

J.  N. 

Services  de  la  Presse  technique 
54,  rue  de  Bondy. 

Devant  l’impôt,  par  Ch.  Caussade,  ancien  contrô¬ 
leur  des  contributions  directes.  Un  vol.  Prix  ; 

20  francs. 

Grâce  à  une  grande  clarté  d’exposition,  à  une 
heureuse  disposition  typographique,  et  à  un  index 
alphabétique  donnant  aux  recherches  une  grande 
rapidité,  ce  livre  sera  pour  le  profane  un  guide  utile 
et  sûr  à  travers  les  lois  fiscales,  tant  du  point  de  vue 
professionnel  (impôts  cédulaires,  patentes)  que  du 
point  de  vue,  privé  (impôts  fonciers,  contribution 
mobilière,  impôts  sur  les  valeurs  mobilières,  droits 
d’enregistrement,  de  succession,  etc.).  Fixé  ainsi 
sur  ses  droits  et  ses  obligations  vis-à-vis  du  fisc,  le 
contribuable  est  à  même  de  payer  ce  qu’il  doit  et 
juste  ce  qu’il  doit. 

—  Monographies  thermales.  —  La  Société  générale 
des  eaux  minérales  de  Vittel  vient  de  faire  éditer,  par 
le  maître- imprimeur  Goulouma,  sur  papier  d’Arches, 
deux  brochures  de  luxe.  L’une  d’elles  est  consacrée 
à  la  Source  Hépar,  dont  l’étude  des  propriétés  bio¬ 
logiques  et  thérapeutiques  a  fait,  en  ces  trois  der¬ 
nières  années,  l’objet  de  travaux  importants.  L’autre 
comprend  une  étude  d’ensemble  portant,  àla  fois  sur 
la  célèbre  Grande-Source  de  Vittel  et  la  Source  Hépar, 
les  indications  propres  à  la  Grande  Source,  à  la 


Source  Hépar  ou  bien  à  ces  deux  sources  à  la  fois.  Sont 
successivement  envisagées;  colibacillose  urinaire  et 
intestinale,  glycosurie  goutteuse,  obésité  des  arthri¬ 
tiques  florides,  maladie  hypertensive,  maladies  colo¬ 
niales. 

La  Société  générale  des  Eaux  minérales  de  Vittel 
(Vosges)  en  fera  gracieusement  l’envoi. 

G.  Loin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Georges  Portmann,  professeur  de  clinique  oto-rhino- 
laryngologique  à  la  Faculté  de  Bordeaux.  —  Nou¬ 
velles  consultations  oto-rhino-laryngologiques  du 
praticien.  Deuxième  édition,  entièrement  rema¬ 
niée.  Un  vol.  364  p.,  30  fig.,  35  francs. 

L’ouvrage  du  Professeur  Portmann  s’adresse  au 
praticien,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qü’il  nefournitpas 
d’utiles  renseignements  au  spécialiste.  Il  contientde 
très  nombreuses  formules  et  une  description  des 
principales  techniques  thérapeutiques  mises  quo¬ 
tidiennement  en  œuvre  en  clinique  oto-rhino-laryn- 
gologique. 

La  première  partie  comprend  le  traitement  des 
diverses  affections  courantes  de  la  gorge,  du  nez  et 
de  l’oreille.  Dans  la  seconde  partie  sont  énumérées 
les  médications  d’ordre  général  applicables  en  oto- 
rhino-laryngologie.  La  troisième  partie,  enfin,  décrit 
les  techniques  thérapeutiques. 

Cette  deuxième  édition  des  «  Consultations  oto- 
rhino-laryngologiques  du  praticien  »,  profondément 
remaniée,  expose  en  outre  les  traitements  nouveaux 
récemment  préconisés. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Docteur  Roger  de  Grailly.  — Trois  leçons  d’hépa¬ 
tologie.  Un  vol.  in-8,  134  pages,  deuxième  édition, 
1933. 

La  première  a  trait  à  la  pathogénie  de  l’insuffl- 
sance  hépatique  :  pathogénie  des  signes  cliniques  ; 
interprétation  des  principaux  symptômes  de  labo¬ 
ratoire  ;  mécanisme  de  production  de  l’insuffisance 
hépatique.  Ensuite  sont  étudiées  les  conceptions 
actuelles  de  l’insuffisance  hépatique  et  les  moyens  de 
son  diagnostic,  enfin  les  données  physio-pathologi¬ 
ques  modernes  sur  les  liquides  duodénaux  et  la  vési¬ 
cule  biliaire,  avec  leurs  applications  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques. 
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LES  TROUBLES  NERVEUX  DE  LA  COLIBACILLOSE 

Par  le  Docteur  H.  Gaehlingëh, 

Médecin  consultant  à  Châtel-Guyon^ 


La  colibacillose  a  pris  dans  ces  dernières  an¬ 
nées  une  telle  place  dans  nos  préoccupations 
médicales'que  les  notions  d’infection  et  d’intoxi¬ 
cation  intestinales,  autrefois  prédominantes,  sem¬ 
blent  avoir  perdu  beaucoup  de  leur  importance. 

Une  réaction  semble  se  dessiner  depuis 
(juelqüe  temps  contre  une  extension,  peut- 
être  un  peu  abusive,  du  diagnostic  de  coliba¬ 
cillose  et  contre  la  multiplication  des  syndromes, 
attribués  à  ce  microbe  à  l’exclusion  des  autres 
bactéries  intestinales  et  plus  particulièrement 
l’entérocoque.  Pendant  ce  temps,  d’autres  au¬ 
teurs  ressuscitent  la  notions  d’intoxication  intes¬ 
tinale  que  beaucoup  se  plaisaient  à  croire  péri¬ 
mée.  La  vérité  semblé  se  trouver  entre  les  posi¬ 
tions  extrêmes. 

Si  nous  prenons  comme  exemple  les  troubles 
nerveux  de  la  typhlocolite  de  fermentation,  de  ce 
que  l’on  appelle  depuis  peu  la  colite  acide,  nous 
saisissons  sur  le  vif  la  difficulté  qui  se  présente  à 
l’observateur  impartial  de  faire  dans  cette 
symptomatologie,  la  part  qui  doit  être  réser¬ 
vée  à  l’intoxication  et  à  l’infection  colîbacillaire. 

Les  théories  nerveuses  pures  ont  eu  une  longue 
période  de  vogue  et  la  chose  est  d’autant  plus 
compréhensible  que  beaucoup  de  nos  malades 
se  présentent  à  nous  comme  des  nerveux,  des 
instables  qui,  à  côté  de  leurs  troubles  coliques, 
montrent  d’autres  déterminations  neuro-végé¬ 
tatives,  chute  de  pression,  extrémités  froides, 
anxiété,  syndrome  solaire,  etc. . . 

Les  interventions  chirurgicales  n’ont  donné 
que  des  résultats  très  passagers  et,  devant  la  fré¬ 
quence  des  insuccès  du  traitement  médical,  il  a 
souvent  paru  logique  de  conclure  que  ces  mala¬ 
des  sont  des  phobiques,  des  anxieux  perpétuels, 
des  auto-suggestionnables  dont  l’instabilité  ner- 
vèiise  pouvait  être  considérée  comme  le  princi¬ 
pal  facteur  étiologique. 

La  coexistence  fréquente  des  muco-membra- 
nes  et  du  spasme  colic[ue  n’est-elle  pas  un  argu¬ 
ment  supplémentaire,  puisqu’il  est  classique 
d’admettre  que  la  colite  muco-membraneuse 
traduit  un  désordre  du  système  nerveux  ? 

Et  d’ailleurs  ces  troubles  intestinaux  ne  de¬ 
viennent-ils  pas  de  plus  en  plus  fréquents,  alors 
qu’ils  étaient  moins  connus  autrefois  ?  N’est- 
on  pas  en  droit  de  conclure  que  ce  sont  là  mala¬ 
dies  du  siècle,  triste  tribut  à  notre  vie  de  sur¬ 
menage  intellectuel  et  nerveux,  affairée,  tur¬ 
bulente,  déséquilibrée,  pleine  de  préoccupations 
incessantes  ? 

Dès  lors  à  ces  surmenés  du  système  nerveux. 


à  ces  déséquilibrés  de  la  vie,  n’est-11  pas  légi¬ 
time  de  conseiller  le  repos,  l’isolement,  d’exercer 
une  psychothérapie  active  qui,  jointe  à  un  trai¬ 
tement  sédatif,  à  un  régime  modéré,  leur  pro¬ 
curera,  sinon  une  guérison,  tout  au  moins  une 
amélioration,  dont  l’intensité  et  la  durée  seront 
faites  du  coefficient  personnel  du  médecin  et  de 
la  confiance,  qu’il  aura,  su  inspirer  ?  Ces  malades 
se  soignent,  non  avec  des  médicaments,  mais 
avec  le  cœur  et.  l’on  peut  espérer  beaucoup  du 
rôle  thérapeutique  de  la  foi. 

Je  n’en  disconviens  pas,  et  nous  savons  tous 
par  expérience  que  la  plupart  de  nos  malades 
réagissent  généralement  de  façon  très  heureuse 
à  cette  psychothérapie.  Nous  ne  devons  pas 
l’éviter,  nonè»lapratjqùons  bien  souvent  involon¬ 
tairement  et’lâ  conüânce,  que  nous  avons  d'ans 
notre  thérapeutique,  exerce  une  suggestion  d’au¬ 
tant  plus  efficace  que  le  malade  qui  souffre  vient 
nous  demander  tout  au  moins  l’espérance. 

Cet  argument  de  l’influence  thérapeutique 
de  la  psychothérapie,  de  la  confiance,  de  l’espé¬ 
rance,  n’implique  nullement  la  conclusion  qu’il 
s’agissait  d’une  ,affection,  d’un  trouble  névro¬ 
pathique.  Tout  malade  qui  souffre  depuis  un  cer¬ 
tain  temps,  qui  se  voit  diminué  dans  sa  capa¬ 
cité  vitale  et  qui  réfléchit,  ne  peut  manquer 
d’être  troublé  et,  s’il  fallait  en  donner  un  exem¬ 
ple,  ne  doit-on  pas  rappeler  tes  belles  pages  écri¬ 
tes  par  Renon  sur  le  psychisme  du  tuberculeux» 
sur  l’influence  heureuse  de  la  psychothérapie  et 
de  la  confiance.  Je  ne  pense  cependant  pas  que 
la  tuberculose  pulmonaire  puisse  être  rangée 
parmi  les  affections  névropathiques. 

C’est  pourquoi,  malgré  que  je  sois  très  con¬ 
vaincu  de  ce  rôle  énorme  de  la  volonté  et  de  la 
confiance,  je  ne  crois  pas  que,  pour  la  plupart  , 
des  malades  intestinaux  tout  au  moins,  la  psy¬ 
chothérapie  seule  ou  même  associée  à  la  thé¬ 
rapeutique  sédative  puisse  provoquer  autre 
chose  qu’une  amélioration  plus  ou  moins  impres¬ 
sionnante,  mais  toujours  transitoire. 


Il  est  une  tendance  curieuse,  qui  consiste  à 
nier  l’infection  intestinale  ou  à  en  diminuer 
l’importance.  Combien  de  fois  n’entend-t-on  pas 
faire  le  diagnostic  de  colite  banale  ?  Cette  ex¬ 
pression  est  d’autant  plus  anormale  qu’étant 
donnée  l’importance  de  la  surface  intestinale 
et  des  résorptions  qui  se  passent  à  son  niveau, 
ou  ne  comprend  pas,  à  la  réflexion,  pourquoi 
une  infection  du  côlon,  surtout  ioraqu’ellfi  est 
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chronique,  ne  peut  pas  déterminer  à  ia  longue 
des  troubles  profonds.  Nous  reconnaissons  l’im¬ 
portance  d’un  foyer  infectieux  amygdalién,  api¬ 
cal,  parce  que  nous  le  voyons,  parce  que  nous 
pouvons  en  constater  l’existence  et  la  guérison 
et,  lorsqu’il  s’agit  de  l’inflammation  d’un  tissu 
aussi  riche  en  microbes  que  l’intestin,  nous  nous 
refusons  à  faire  l’effort  mental  qui  consiste  à 
nous  représenter  quelles  peuvent  être  les  con¬ 
séquences  de  cette  infection. 

La  vérité  est  que  les  manifestations  infec¬ 
tieuses  et  toxiques  de  la  colite  sont  bien  souvent 
masquées  par  un  symptôme  de  valeur  très  iné¬ 
gale  et  d’interprétation  malaisée,  la  constipa¬ 
tion.  Nous  nous  fixons  sur  le  symptôme,  qui  pré¬ 
occupe  le  plus  le  malade,  la  difficulté  d’exoné¬ 
ration,  nous  nous  hypnotisons  sur  ce  fait  que 
l’élimination  des  matières  lui  procure  généra¬ 
lement  un  soulagement,  tout  au  moins  passager, 
et  nous  en  concluons  que  tous  ces  troubles  sont 
liés  au  trouble  moteur,  à  la  mauvaise  évacuation 
et,  qu’en  la  rétablissant  par  n’importe  quel 
moyen,  nous  remettrons  les  choses  en  place.  Si 
le  résultat  ne  répond  pas  à  tous  nos  espoirs,  n’a¬ 
vions-nous  pas  raison  de  penser  que  notre  ma¬ 
lade  était  uniquement  un  nerveux  ?  Ce  raison¬ 
nement  est  tout  au  moins  prématuré,  et'  les  tra¬ 
vaux  de  ces  dernières  années  prouvent  que  l’in¬ 
fection  intestinale  peut  donner  des  altérations 
du  système  nerveux  local,  une  intoxication  chi¬ 
mique  et  enfin  une  intoxication  par  des  poisons 
microbiens  et  plus  spécialement  colibacillaires. 


Altérations  nerveuses  locales.  Loeper  a  décrit 
Sdus  le  noni  d’entéro-névrites  les  altérations 
des  plexus  nerveux  intestinaux,  altérations  dé¬ 
génératives  ou  inflammatoires  accompagnées 
d’une  diapédèse  faite  de  polynucléaires  et  de 
lymphocytes.  Cette  diapédèse  peut  se  conti¬ 
nuer  le  long  de  la  gaine  lymphatique  péri-ner- 
veuse  et  l’on  comprend  ainsi  que  l’inflamma¬ 
tion  puisse  être  portée  jusqu’au  niveau  des 
plexus  et  même  des  ganglions.  Ces  altérations 
du  système  nerveux  permettent  de  comprendre 
l'intensite  des  douleurs  ressenties  par  certains 
malades,  l'existence  de  crises  violentes  appa- 
l'alssant  sans  raison  apparente,  les  troubles  du 
rythme  moteur.  Lorsque  les  altérations  névri- 
tiques  sont  anciennes,  le  processus  de  dégéné¬ 
rescence  nerveuse  peut  s’étendr.;  jusqu’au  plexus 
ou  même  jusqu’aux  ganglions.  Ces  lésions  pro¬ 
fondes  peuvent  nous  faire  comprendre  la  fré¬ 
quence  des  états  de  vagotonie  et  de  sympathi¬ 
cotonie  chez  nos  infectés  intestinaux,  ou  plus 
exactement  des  symptômes  d’amphotonie. 

'  Ce  tableau  d’altérations  fonctionnelles  neuro¬ 
végétatives  sera  facilité,  s’il  existe,  des  modifi¬ 
cations  des  glandes  endocrines,  antérieures  ou 


consécutives  à  l’infection  et  à  l’intoxication. 

Nous  avons  affaire  jusqu’ici  à  ce  que  Laignel- 
Lavpstine  appelle  des  troubles  physiogénétiques, 
c’est-à-dire  dus  à  des  perturbations  de  l’or¬ 
ganisme  lui-même.  Que  puissent  intervenir  des 
troubles  psychogénétiques,  quoi  d’étonnant  ? 
Si  notre  malade  est  intelligent,  comment  ne 
serait-il  pas  désagréablement  impressionné  par 
la  continuité  de  ses  souffrances,  par  l’échec  des 
thérapeutiques  employées  jusqu’ici  ;  pourquoi 
ne  serait-il  pas  ému  de  sa  diminution  de  capacité 
de  travail  et  du  manque  à  gagner,  qui  tôt  ou  tard 
va  en  résulter  ?  Si  c’est  une  femme,  fera-t-elle 
fl  de  son  amaigrissement,  de  son  teint  grisaille, 
de  l’altération ,  progressive  de  ses  charmes  ? 
C’est  précisément  la  caractéristique  des  trou¬ 
bles  psycho génétiques  d’être  liés  à  des  phéno¬ 
mènes  dus  à  un  désir,  à  l’intérêt  ou  à  l’intelli¬ 
gence.  Que  ce  malade  exagère  ces  préoccupa¬ 
tions,  qu’il  soit  continuellement  en  train  de 
rechercher  commént  fonctionnent  ses  organes  in¬ 
ternes,  quoi  de  plus  excusable. 

Que  chez  certains  dégénérés,  les  troubles 
psychiques  prennent  le  premier  plan,  fassent 
oublier,  à  un  examen  superficiel,  la  possibilité 
d’une  lésion  organique,  que  cette  recherche  soit 
parfois  rendue  difficile  par  des  phénomènes  de 
mythomanie,  le  fait  n’est  pas  douteux  et  oblige 
parfois  à  laisser  une  place  importante  à  la  psy¬ 
chothérapie.  Mais  le  véritable  psychothéra¬ 
peute,  conscient  de  l’interdépendance  constante 
du  physique  et  du  moral  de  l’organisme  et  du 
psychisme,  n’oubliera  pas  cette  nécessité  du 
diagnostic  en  profondeur. 

C’est  donc  par  l’analyse  rigoureuse  de  notre 
malade,  que  nous  pourrons  déterminer  la  part 
respective  de  la  lésion  organique  initiale  des 
imprégnations  antérieures,  des  modifications 
du  milieu  intérieur  et  des  réactions  psychiques. 


L’intoxication  chimique  d’origine  intestinale. 
Grâce  aux  travaux  de  Goiffon  et  Nepveux,  nous 
avons  pu  apprécier  l’intensité  des  fermentations 
et  des  putréfactions  par  le  dosage  des  acides 
organiques  et  de  l'ammoniaque,  et  nous  avons 
ainsi  appris  la  fréquence  des  hyperacidités  cæca- 
les  jusqu'alors  non  diagnosticfuées.  Mais  surtout, 
nous  avons  appris  que  les  produits  des  fermen¬ 
tations  sont  infiniment  plus  toxiques  que  les 
produits  des  putréfactions.  Il  y  a  déjà  plusieurs 
années  que  Savignac,  Mathieu  de  Fossey  et 
Sarles  ont  montré  que  les  troubles  nerveux 
d’anxiété  sont  la  règle  dans  la  colite  acide  de 
fermentation,  tandis  que  le  plus  habituellement 
la  colite  de  putréfaction  se  traduit  par  un  peu 
de  dépression. 

Cette  intensité  de  l’anxiété  chez  lès  tÿpblo- 
colitiques  de  fermentation  est  tellement  carac¬ 
téristique  que  sa  constatation  chez  un  intesti- 
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nal  permet,  dans  la  plupart  des  cas,  de  préjuger 
du  résultat  de  l’examen  des  selles,  et  de  prévoir 
une  augmentation  du  taux  des  acides  organiques. 
La  preuve  thérapeutique  est  d’ailleurs  le  plus 
souvent  aussi  formelle  et,  chez  nombre  de  ces 
malades,  il  suffit,  par  un  régime  et  une  théra¬ 
peutique  appropriés,  de  modifier  la  flore  intes¬ 
tinale  pour  assister  à  une  ainélioration  nette  des 
symptômes  neuro-psjmhiques. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  on  admet 
actuellement  que  l’action  bactérienne  sur  les 
amidons  et  les  celluloses  donne  lieu  à  des  poi¬ 
sons  très  actifs,  et  Chiraÿ  et  Baumann  rappel¬ 
lent  que  les  auteurs  américains  incriminent 
tout  particulièrement,  comme  produits  toxi¬ 
ques  de  la  colite  acide,  l’acide  oxalique,  l’acide 
formique,  l’acide  cyanhydrique,  les  acides  lac¬ 
tique,  butyrique,  acétique  et  enfin  l’acétone. 
Certains  poisons  comme  la  guanidine,  la  tyra- 
nine,  l’histamihc  prennent  également  nais¬ 
sance  dans  le  milieu  csecal.  D’autres  auteurs 
soulignent  les  modifications  de  l’équilibre  acide- 
base,.  Cette  abondance  des  poisons  c æcaux  dans  les 
typhlocolites  de  fermentation,  la  nocivité  par¬ 
ticulière  de  certains  d’entre  eux  (acide  dermi¬ 
que,  acide  cyanhydrique  et  acétone)  expliquent 
la  fréquence  des  troubles  nerveux  chez  les  mala¬ 
des  infectés  chroniquement  et  la  possibilité  de 
troubles  mentaux,  de  phénomènes  démentiels. 
C’est  ainsi  que  Cotton  a  trouvé  à  l’autopsie  de 
déments  de  l’asile  qu’il  dirige,  oes  lésions  gra¬ 
vés  du  gros  intestin. 


Les  psychoses  colibcicillaires.  Ces  travaux  sur 
les  poisons  intestinaux  semblaient  nous  donner 
entière  satisfaction  et  nous  permettaient  d’ex¬ 
pliquer  de  façon  satisfaisante  les  troubles  neuro- 
psychiques  des  affections  cêécales,  et  plu  s  particu¬ 
lièrement  des  colites  acides,  lorsque  récemment, 
une  série  de  travaux  sur  les  toxines  du  colibacille 
nous  ont  montré  la  question  sous  un  angle  nou¬ 
veau.  H.  Baruk,en  collaboration  avec  le  Profes¬ 
seur  Claude,  a  montré  que  l’infection  colibacillaire 
peut  déterminer  des  tableaux  cliniques  exacte¬ 
ment  superposables  à  toute  une  série  de  psycho¬ 
ses  décrites  dans  la  nosographie  psychiatrique. 
Dans  la  thèse  de  son  élève  Forestier  commé  dans 
son  rapport  au  premier  Congrès  de  thérapeuti¬ 
que,  il  en  a  donné  divers  exemples  et  a  précisé 
les  divers  aspects  des  troubles  psychopathiques 
des  colibacillaires.  Dans  les  cas  les  moins  avan¬ 
cés,  on  rencontre  des  états  dépressifs  et  mélan¬ 
coliques  ;  un  degré  de  plus,  c’est  la  confusion 
mentale  avec  onirisme,  puis  des  formes  schizo¬ 
phréniques  et  catato niques  qui  réalisent  le 
tableau  de  la  démence  précoce. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  chez  cer¬ 
tains  dé  ceS  malades,  colibacilluricjues  et  psy¬ 


chiques,  le  sérum  de  Vincent  a  permis  d’obtenir 
simultanément  la  disparition  de  la  colibacil- 
lurie  et  de  la  psychose. 

•  Il  existe,  en  effet,  des  données  expérimentales, 
qui  constituent  la  preuve  de  l’action  de  la 
toxine  coli-bacillaire  sur  le  système  nerveux.  Le 
Professeur  Vincent  amis  en  évidencej’existence 
d’une  toxine,  colibacillaire  neurptrppej  qui,  chez 
l’animal  en  expérience,  provoque  l’apparition 
de  paralysie.  Baruk,  employant  une  ^èxotoxine 
neurotrope  très  atténuée,  a  produit  cliez,.les  ani¬ 
maux  un  état  de  sommeil  pathologiqiiej  ayant 
fait  place  au  bout  de  quelques  heures  à_nn  état 
cataleptique,  hyperkinétique  èt  convulsif  qu’il 
rapproche  des  stades  analogues  de  là  bulliOr 
capnine. 


Donc,  l’étude  des  troubles  nerveux  chez  les  coj 
litiques  est  infiniment  complexe.  Leur  intensité 
et  leurs  modalités  dépendent  essentiellement  dp 
terrain  antérieur,  des  chocs  émotifs  et  affectifs; 
des  perturbations  endocriniennes,  et  l’infection 
intestinale  n’est  jamais  seule  en  cause.  . 

Mais,  c’est  surtout  en  soignant  la  lésion  intes¬ 
tinale,  point  de  départ  des  accidents,  que  nous 
aurons  un  résultat  favorable.  Basé  sur  un  exa¬ 
men  complet,  clinique,  radiologique  et  surtout 
coprologique,  le  traitement  des  colites  sera 
susceptible  de  calfater  les  pertes  de  substances, 
de  modifier  la  flore  bactérienne.  Il  est  naturelle¬ 
ment  impossible  de  donner  une  ligne  de  conduite 
fixe  ;  suivant  les  cas,  on  donnera  la  préférence 
aux  grands  pansements  bi.smuthés  ou  à  la  satu¬ 
ration  des  acides  organiques  ;  dans  certains  cas, 
la  vaccination  par  voie  buccale  devra  être  pré¬ 
férée.  L’emploi  du  sérum  de  Vincent  semble! 
devoir  être  réservée  aux  troubles  nerveux  impor-; 
tants.  La  régularisation  du  système  nerveux  végé¬ 
tatif  par  les  médications  ou  par  la  physiothé¬ 
rapie,  la  stimulation  des  endocrines  déficientes: 
auront  leurs  indications.  - 

Mais  il  ne  faudra  jamais  oublier  la  place  impor¬ 
tante  de  la  psychothérapie.  Le  repos  et  l’isole¬ 
ment  sont  parfois  les  premiers  temps  du  trai¬ 
tement  dans  les  cas  graves.  Dans  d’autres,  l’éloi-: 
gnement  des  affaires,  l’absence  de  préoccupations 
diminueront  les  interactions  continuelles  du 
psychisme  sur  l’organisme.  Quelle  que  soit  l’in-; 
tensité  des  réactions  psychopathiques,  la  bonté,, 
la  lente  persuasion,  la  stimulation  de  l'espé¬ 
rance  pourront  rendre  là  confiance  et  la  foi  à: 
ces  déprimés.  J’ajoute  que,  chez  ces  malades  qui 
souffrent,  le  fait  de  s’occuper  de  la  lésion  orga-: 
nique,  qu’ils  savent  plus  ou  moins  consciemment, 
être  le  point  de  départ  de  leurs  maux,  est  pourj 
èqx  un  grand  motif  de  réconfort,  et  que  les  pro-, 
grès  obtenus  localement  peuvent  constituer  un 
excellent  point  de  départ  de  l’action  psychothé¬ 
rapique. 
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Etude  et  traitement  de'la  méningite  tuberculeuse  P) 

Mme  le  Docteur  Th.  A.  .Tous set 


Toute  maladie  confirmée  est  un  drame  dont 
la  vie  du  patient  est  Tenjeu.  Le  médecin,  acteur 
en  vedette,  y  tient  son  rôle  :  il  fourbit  des  armes 
qu’il  espère  victorieuses.  Il  en  est  cependant 
quelques-unes  où,  à  peine  utilité  contestable,  le 
médecin,  d’acteur  devient  témoin,  désarmé  et 
impuissant.  La  grande  vedette  appartient  à  la 
mort  :  c’est'  elle  qui,  finalement,  est  victorieuse. 

Ceux  de  ma  génération,  qui  ont  vu  mourir  un 
enfant  du  croup  avant  l’avènement  de  la  séro¬ 
thérapie  salvatrice,  quand  la  famille  refusait 
la  trachéotomie,  et  même  si  elle  racceptait,ont 
connu  ces  angoisses,  ce  désespoir  de  l’impuis- 
sance. . .  et  de  la  défaite.  Angoisses,  désespoir. . . 
cauchemars  dissipés  dans  une  large  mesure  avec 
le  triomphe  d’une  théraj)eutique  où  le  tubage 
assure  une  hématose  suffisante,  en  attendant 
l’effet  du  sérum. 

Mêmes  angoisses,  même  désespoir,  mêmes 
cauchemars,  pour  le  médecin  qui  sait  que,  quand 
il  a  porté  le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse, 
c’est  un  arrêt  de  mort  qu’il  a  signé.  La  méningite 
tuberculeuse,  caput  mortiium,  propre  à  nous  con¬ 
vaincre  de  la  vanité  de  notre  science. 

Toujonrs  ?  Hélas  I  le  plus  souvent.  Or,  voici 
que  dans  cette  nuit  profonde,  une  lueur  appa¬ 
raît,  ténue  certes,  faible  encore,  mais  grosse  de 
quelque  consolante  èspérance  :  un  médecin  qui 
a  passé  sa  vie,  pour  lutter  contre  le  bacille  de 
Koch,  à  perfectionner  les  armes  qu’il  inventa, 
forgea  de  ses  propres  mains,  affirme  quinze 
guérisons  confirmées  de  méningite  tuberculeuse, 
obtenues  par  sa  méthode,  6  %...  C’est  peu, 
dira-t-on.  C’est  beaucoup.  C’est  énorme,  si  l’on 
se  place  en  face  du  dogme  préalable  de  la  quasi 
incurabilité. 

Ce  sont  ces  quinze  guérisons  qui  ont  servi  de 
base,  de  substratum  à  la'  thèse  de  Mme  le  Doc¬ 
teur  Thérèse  André-Jousset,  dont  le  but  est 
double,  si  j’en  crois  ses  déclarations  liminaires. 

«  Faire  profiter  le  lecteur  d’une  documentation 
exceptionnollle,  portant  sur  l’étude  de  225  cas  de 
méningite  tuberculeuse  observés  personnellement 
ou  transmis  par  des  médecins  de  France. . .  qui  ont 
voulu  expérimenter  à,  leur  tour  une  méthode  dont 
l’efficacité  pour  les  autres  tuberculoses  leur  av'ait 
paru  remarquable. 

«  D’autre  part,  nous  avons  tenu  à  grouper  tous 
les  cas  de  ménirigàtes  tuberculeuse.s  vraies,  scientifi- 


(t)  Un  volume  de  152  pages,  illustré.  (Masson  et  Cie, 
éditeurs,  Paris,  30  francs.) 


quement  établies  par  le  laboratoire,  et  guéries  par 
l’allergine,  afin  que  ce  faisceau  indiscutable  de  faits 
«  aille  convaincre  les  médecins  de  bonne  volonté  », 
et  les  puisse  inciter  à  essayer  d’une  méthode  sans 
laquelle  il  ne  leur  reste  qu’à  envisager  la  mort  de  leur 
malade.  » 

Cette  thèse  a  déjà  fait  l’objet  d’un  travaildu 
Professeur  H.  Roger,  de  Marseille,  publié 
dans  le  Concours  Médical  (4  mars  1934).  Le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  André  Jousset,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux,  huit  jours  plus  tard,  a,  en  quelques 
mots,  caractérisé  le  mécanisme  de  sa  méthode, 
l’allergine  venant  exciter  les  lésions  focales  qui 
libéreront  ainsi  l’antigène  propre  à  faire 
apparaître  les  anticorps  curateurs.  Je  ne  in’y 
étendrai  donc  pas  longuement.  Elle  comporte 
quatre  chapitres  :  le  premier  a  trait  à  l’étiologie 
et  à  la  clinique  de  la  méningite  tuberculeuse  ; 
l’auteur,  forte  de  sa  documentation,  y  révise 
quelques  notions,  admises  jusqu’alors  et  qui  se 
trouvent  ainsi  rectifiées. 

Dans  le  second  chapitre,  Mme  Th.  A.  Jousset 
étudie  le  liquide  céphalo-rachidien  des  méningites 
tuberculeuses,  et  expose  longuement  comment 
il  doit  être  recueilli  et  à  quels  examens  il  doit 
être  soumis,  pour  apporter  uiie  contribution  de 
choix  aux  recherches  cliniques  proprement  dites. 
Le  troisième  chapitre  est  consacré  aux  recherches 
expérimentales  destinées  à  expliquer  la  gravité 
de  la  méningite  tuberculeuse.  Chapitre  original 
et  d’un  puissant  enseignement.  Cette  gravité 
tient  à  la  précocité  des  lésions  qui,  parties  de  la 
méninge,  s’étendent  en  profondeur  juscju’aux 
cellules  nobles,  vouées  à  une  nécrose  progressive, 
diffuse  et  étendue,  irréparable.  Le  quatrième 
chapitre  :  Traitement  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse  par  l’allergine,  renferme,  détaillées,  les 
quinze  observations  dont  les  malades  ont  été 
guéris  par  cette  méthode. 

Des  sceptiques,  des  incrédules  ne  manqueront 
pas  de  formuler  des  objections  qui  traduiront  le 
doute  dont  ils  sont  la  proie  :  en  peut-il  être 
autrement  dans  la  patrie  de  Montaigne  et  de 
Descartes  ?  L’essentiel,  c’est  que  le  parti-pris 
soit  absent  de  leur  opposition.  Et  que  la  bonne 
foi,  d’une  part,  la  bonne  volonté,  de  l’autre, 
s’accordent  pour  seconder  les  efforts  de  M.  et 
Mme  Jousset,  dans  l’espoir  que  la  faible  lueur 
qu’ils  viennent  d’allumer,  s’intensifie  et  de¬ 
vienne  bientôt  une  radieuse  aurore. 


G.  Duchesne. 
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LA  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Le  rôle  du  sel  dans  le  pronostic  des  opérations 
D'aijrès  les  travaux.du  Professeur  Langebon  (1)  et  ceux  du  Docteur  E.  Fey  (2) 
Le^s  traumatismes  des  tissus  déterminent  de  l’hypochlorémie 


Le  mot  «  traumatisme  »  est  employé  ici  dans 
un  sens  général  ;  il  vise  les  brûlures,  les  plaies 
étendues  et  notamment  les  plaies  opératoires, 
comme  aussi  les  néoplasmes  irradiés.  Cr,  quel 
que  soit  le  genre  de  traumatisme,  ces  blessés, 
lorsqu’ils  meurent,  présentent  les  mêmes  symp¬ 
tômes  graves,  que  régit  l’hypochlorémie. 

D’ailleurs,  des  expériences,  faites  en  traumati¬ 
sant  un  muscle',  un  lobe  de  foie,  un  rein,  mon¬ 
trent  qu’après  tout  traumatisme,  même  minime, 
le  taux  des  chlorures  s’élève  dans  l’organe 
observé.  Cette  augmentation  est  surtout  nette 
dans  les  muscles,  où  le  taux  des  chlorures  s’ac¬ 
croît  en  moyenne  du  simple  au  double  ;  elle 
semble  d’autant  plus  importante  que  le  choc 
a  été  phis  violent  ;  elle  est  maxima  au  point  trau¬ 
matisé,  mais  s’étend  assez,  loin  dans  tout  l’or¬ 
gane  ou  le  muscle.  Déjà  sensilde  douze  heures 
après  le  traumàtisme,  elle  se  prolonge  longtemps 
après  lui  ;  on  a  pu  la  retrouver  même  au  bout  de 
dix-huit  jours.  Bref,  tout  tissu  traumatisé  fixe  une 
quantité  appréciable  de  chlore^  et  ceci  pendant  un 
temps  prolongé. 

Cet  appel  de  chlore  peut  apparaître  comme  un 
processus  de  défense  locale,  destiné  à  neutra¬ 
liser  ies  toxines  produites  par  la  désintégration 
des  albumines  au  point  touché.  Mais  un  autre 
appel  de  chlore  correspond  à  un  besoin  général 
du  même  ordre,  qui  vise  à  la  destruction  de  ces 
mêmes  albumines  toxi(iues,  lorsqu’elles  ont  en¬ 


vahi  la  circulation  sanguine  et  lymphatique 
mais  n’ont  pas  été'  transformées  par  le  foie  en 
urée,  par  conséquent  n’ont  pas  été  rendues 
inoffensiyes. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  d’une  hypochlorémie 
vraie,  d’une  chlriropéxié,  puisque  dans  la  géné¬ 
ralité  des  cas  il  n’éxiste  pas  de  déperdition  réelle 
de  chlorures  par  les  émonctoires,  ni  ■  par  des 
vomissements  ou  delà  diarrhée  :  il  s’agit,  au  cdm 
traire,  d’une  répartition  différente  des  chlorures 
dans  certains  tissus  ou  certains  organes. 

«  Tout  se  passe  comme  si  les  tissus  avaient 
des  besoins  considérables  en  chlore  ;  ils  en  pren¬ 
nent  ce  qu’ils  peuvent  dans  le  sang,  d’où  fiypo- 
chlorémic  ;  ils  le  retiennent  en  masse  dans  l’or¬ 
ganisme,  d’où  chute  de  la  chlorurie  à  un  taux 
ridiculement  bas  (Robineau). 

Comme  le  dit  le  Docteur  Fey,  pour  lutter  con¬ 
tre  la  désintégration  tissulaire  au  niveau  du  trau¬ 
matisme  d’origine  :  le  sel.  Pour  lutter  contré  là- 
désintégration  secondaire  des  tissus  détruits  par 
les  albumines  toxiques  ;  encore  le  sel. 

Si  le  sel  se  trouve  dans  l’organisme  en  c|upi;-?i 
tité  suffisante  pour  neutraliser  toutes  les  toxipes, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  formation,  les  organes, 
résistent  à  l’intoxication  ;  le  foie  et  les  reins  réus-. 
sissent  à  transformer  et  à  éliminer  ces  toxines.  : 

Mais,  si  le  sel  est  en  quantité  insuffisante,  ces 
organes  sont  fonctionnellement  débordés,  et, 
l’intoxication  triomphe.  i 


L’hypochlorémie  par.ait  dès  lors  constituer  le  substratum  principal  du  choc  opératoire 


Un  opéré  voit  parfois  ses  suites  opératoires 
troublées  :  d)  par  des  accidents  d’ordre  techni¬ 
que  ou  opératoire  (hémorragie,.,  désunion  des 
sutures,  etc.)  ;  b)  par  des  accidents  infectieux 
(suppuralion,  phlébite)  ;  par  une  complication 
à' distance  (broncho-pneumonie,  embolie). 

Mais,  il  peut  y  avoir  aussi,  des  accidents  d’in¬ 
toxication  générale,  qui  seuls  nous  intéressent 
clans  cette  mise  au  point.  Ce  sont  d’ailleurs  les 


(1)  Professeur  Langeron.  —  La  chloruration  dans 

la  pratique  médico-chirurgicale.  (.Juurn.  de  méd.  et  de 
ebirur.  pratiques,  (2-5  janvier  1934.)  - 

(2)  B.  Fey.  —  Chlorémie  et  chirurgie.  (Le  Joiirnul 
médical  jrançais,  décembre  1933.) 


plus  fréquents.  Ils  comprennent  les  petits  acci¬ 
dents  habituels,  souvent  imputés  à  tort  à  l’anes¬ 
thésie,  par  exemple  ;  cependant  ils  peuvent  s’exa¬ 
gérer  en  accidents  graves,  voire  même  mortels. 

Parmi  ces  symptômes,  les  plus  habituels  sont  : 

Des  signes  di.gestifs  :  anorexie,  nausées,  langue 
sèche,  hoquet,  parésie  ou  paralysie  gastro-intes¬ 
tinale  pouvant  aller  jusqu’aux  phénomènes  d’ob¬ 
struction  intestinale  post-opératoire. 

Des  signes  nerveux  :  asthénie,  insonuiié,  hébé¬ 
tude,  apathie. 

Des  signes  respiratoires  :  sensation  d’étouffer 
ment. 

Des  signes  cardiaques  ;  collapsus,  etc. 
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Or,  selon  la  nature  de  l’opération  pratiquée, 
et  peut-être  aussi  selon  la  spécialisation  de  cha¬ 
cun,  on  niet  ces  accidents  toxiques  sur  le  compte 
de  la  stercorémie,  de  l’urémie,  de  l’insuffisance 
hépatique,  surrénale,  etc...  Tout  cela  est  vrai, 
mais  on  peut  se  demander  si  le  seul  mécanisme 
de  l’ hypochlorémie  n’est  pas  à  la  base  de  toutes  ces 
insuffisances  fonctionnelles. 

Prenons  par  exemple  un  fait  bien  connu,  et 
facile  à  deceler  dès  son  début,  à  condition  de 
pratiquer  avant  et  après  l’intervention  les  ana¬ 
lyses  du  sang  et  des  urines,  et  supposons  l’orga¬ 
nisme  par  aiileurs  sain,  avec  des  reins  sains  :  il 
s’agit  de  Vazotémie  post-opératoire,  qui  se  pro¬ 
duit  même  après  une  anesthésie  locale,  et  qui 
dure  deux  ou  trois  jours.  Celle-ci  peut  être  due  à 
Thyperp réduction  de  matières  azotées  au  niveau 
du  foyer  opératoire  ;  mais  on  lui  connaît  une 
autre  origine,  importante,  et  sur  laquelle  il  con¬ 
vient  d’insister  ;  elle  est  la  suivante.  L’azote 
serait  indispensable  pour  maintenir  l’isotonie 
dans  le  milieu  organique  et  remplacer  dans  ce 
rôle  le  NaCl  devenu  déficient  au  cours  des  cir¬ 
constances  développées  précédemment,  le  chlore 
globulaire  étant  seul,  ou  plus  touché  que  le 
chlore  plasmatique,  La  chloropéiiie  détermi¬ 
nerait  ainsi,  pour  une  part,  Tazotémie,  et  cette 
dernière  pourrait  expliquer  en  grande  partie  les 
accidents  du  choc  post-opératoire.  Cela  d’autant 
plus  que  —  le  sel  étant  nécessaire  au  maintien 
de  l’intégrité  anatomique  et  fonctionnelle  des 
cellules  rénales  —  sa  déficience  diminuerait  du 
même  coup  l’excrétion  azotée  et  la  diurèse. 

Cependant  la  concentration  uréique  et  l’oligurie, 
qui  eu  résultent,  n’étant  que  parfois  passa¬ 
gères,  il  n’y  aurait  dans  certains  cas  pas  de 
signes  d’insuffisance  rénale,  car  le  rein  se  trou¬ 
verait  encore  à  même  de  remplir  son  rôle  de 
concentration  uréique,  d’où  une  augmentation 
du  taux  de  l’urée  dans  l’urine. 

Mais  cc  rein  ne  serait  pas  toujours  capable  de 
lutter  victorieusement  contre  Toligurie  et  l’hy  ■ 
perazotémie  :  d’où  une  insuffisance  rénale  aiguë. 


une  néphrite  fonctionnelle  de  Chabanier.  Pour 
déceler  ce  trouble  fonctionnel  du  rein,  il  suffit 
de  noter  la  quantité  d’urine  des  vingt-quatre 
heures,  de  prélever  un  échantillon  de  ces  urines, 
et  d’y  doser  la  concentration  uréique.  Comme  il 
est  évident  que  le  rein  travaille  dans  ces  condi¬ 
tions  à  sa  concentration  maxima,  le  taux  indiqué 
par  l’analyse  correspond  bien  au  taux-limite  ; 
or,  si  cet  organe  a  perdu  le  pouvoir  de  concen¬ 
trer,  la  concentration  maxima  est  abaissée; au 
lieu  de  30  %,  40  %,  on  trouve  10  %,  12,  ou  même 
3,  2,  1  ;  en  même  temps  Thyperazotémie  va  en 
augmentant,  jusqu’à  2,  3,  6  et  8  grammes. 
Parallèlement  il  y  a  une  oligurie  relative  :  c’est 
une  élimination  urinaire  diminuée  par  rapport 
à  la  quantité  d’urines,  laquelle  serait  théorique¬ 
ment  nécessaire  pour  éliminer  l’excès  d’urée  dU' 
sang.  Point  important,  cette  azotémie  par  manque 
de  sel  ne  s’accompagne  pas  d’acidose  comme  s’il  y 
avait  une  lésion  rénale. 

Oligurie  relative  et  abaissement  de  la  con¬ 
centration  maxima  sont  donc  les  deux  facteurs, 
qui  empêchent  le  rein  de  remplir  son  rôle,  et 
déterminent  l’insu/Tlsance  rénale  aiguë  ;  mais  ils 
existent,  sans  qu’il  soit  possible  de  les  ratta¬ 
cher  à  une  lésion  anatomique  déterminée.  Or,  chez 
tous  ces  malades,  lorsqu’ils  sont  atteints  de  suites 
opératoires  compliquées,  il  y  a  aussi  une  hypo¬ 
chlorémie  marquée. 

\]ependant,  fait  capital,  tous  les  accidents  ces¬ 
sent  dès  qu’on  rétablit  par  la  médication  chlorurée 
leur  chlorémie  à  un  taux  normal  ;  si  on  fait  aux 
patients  une  injection  intraveineuse  de  sel,  on 
assiste  en  quelques  heures  à  un  changement 
complet  de  leur  état,  à  la  condition  qu’il  n’y 
ait  pas  de  lésion  rénale. 

Il  est  d’ailleurs  infiniment  probable  qu’il  en  est 
de  même  pour  tous  les  organes  autres  que  le  rein, 
pour  le  foie,  pour  la  capsule  surrénale,  pour  toutes 
les  landes  et  les  tissus.  En  pratique,  afin  de  rem¬ 
plir  leurs  fonctions,  toutes  les  glande.s,  tous  les 
tissus  de  l’organisme  ont  besoin  d’un  taux  de 
chlorures  fixe.  Il  faut  donemainienir  ce  taux  pour 
empêcher  leur  déficience  fonctionnelle. 


Lu  PKÜNOS'l'lC  JJU  CHOC  OPKKA'roïKK  ET  SON  ÏHAn'KMENT,  EN  EONGTlüN  DE  L’hYPÛCHLORÉMIE 


Sila  chlorémie  est  denotionrécentepourles chi¬ 
rurgiens,  on  peut  dire  que  depuis  longtemps, par 
empirisme  peut-être,  ils  ont  largement  utilisé 
la  médication  chlorurée  en  applications  locales 
(brûlures  étendues,  pansements  des  plaies  de 
guerre  au  sérum  chlorure  sodique  à  40  p.  100, 
opérations  pratiquées  par  Walter  sous  jet  de 
sérum  physiologique)  et  en  injections  sous- 
cutanées  dans  le  but  de  remonter  l’opéré  ou  le 


shoké,  de  rétablir  le  volume  de  sa  masse  san¬ 
guine  et  de  favoriser  sa  diurèse. 

Mais  aujourd’hui  on  pratique  la  médication 
chlorurée  d’une  manière  scientifique,  c’est-à-dire 
après  dosage  des  chlorures  et  de  l’urée.  Le 
dosage  des  chlorures  n’est  ni  long,  ni  compliqué  ; 
il -suffit  que  le  chirurgien  recueille  le  sang  dans 
un  tube  oxalaté,  et  qu’il  le  fasse  analyser  sui¬ 
vant  la  méthode  de  Laudat.  Quant  à  l’azotémie, 
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■il  esf  devenu  courant  de  la  doser  avant  toute 
intervention  de -quelque  importance. 

Traitement  préventif. 

Il  améliore  considérablement  les  suites  opéra-^ 
foires  ;  l’oligurie  notamment  disparaît,  ou  n’est 
que  légère  ét  de  courte  durée.  MM.  Robineau  et 
M.  Lévy,  rejetant  les  solutions  concentrées, 
utilisent  une  solution  de  sérum  à  4  p.  1.000  :  soit, 
an  cours  de  l’opération  500  c.  c,  de  sérum  isoto- 
hique  ;  au  réveil,  500  c.  c.  de  sérum  salé  à  4  p. 
1.000  intraveineux  (20  gr.  de  sel)  ;  le  lendemain, 
300  à  500  c.  c.  de  la  même  solution,  (12  à 
20  gr.  de  sel)  ;  les  jqurs  suivants,  des  doses  varia-' 
blés  suivant  le  résultat  des  dosages  sanguins. 
Le  Docteur  Fey  administre  500  r.  c.  de  sérum  iso¬ 
tonique  sous-cutané  la  veille  de  l’opération,  et 
500  c.  c.,  le  matin  de  l’intervention  ;  il  réserve 
les  injections  intraveineuses  pour  les  suites 
opératoires,  lorsqu’elles  sont  troublées. 

Traitement  curatif. 

Lorsque  l’hypochlorémie  est  établie  le  trai¬ 
tement  consiste  essentiellement  en  injections 
intraveineuses  de  sérum  salé  de  10  p.  100,  à  la 
rigueur  de  20  p.  100  ;  celles-ci  doivent  être 
poussées  très  lentement  pour  tâcher  d’éviter 
l’oblitération  veineuse.  La  '  dose  sera  suffi¬ 
sante  et  proportionnée  â  l’importance  de  l’hy- 
pochlorémie  constatée.  Le  sérum  salé  ne  doit 
pas  non  plus  être  employé  à  des  doses  trop  fai¬ 
bles  ;  il  est  probable  que  bien  souvent  on  aurait 
pu  sauver  beaucoup  de  blessés,  qui  mouraient 
avec  un  tableau  clinique  d’intoxication,  si  on 
leur  avait  fourni,  grâce  au  sérum  hypertonique, 


la  quantité  considérable  de  sel,  que  nécessilâit 
l’étendue  de  leurs  destructions  tissulaires-. 

Il  est  bon,  par  exemple,  d’injecter  100  c.  c.  à  10 
p.  100,  soit  10  gr.  de  sel,  et  d’observer  le  résultat 
obtenu.  Si  deux  heures  après,  l’état  ne  s’est  pas 
très  nettement  amélioré,  on  recommen  ce  la  même 
dose  et  ainsi  de  suite.  On  peut  ainsi  être  amené 
à  injecter  40  et  60  gr.  en  vingt^quatre  heures. 
Cette  thérapeutique  doit  être -prolungée  pendant 
tout  le  temps  nécessaire,  jusqu’à  ce  que  le  taux 
de  la  chlorémie  soit  redevenu  absolument  nor¬ 
mal. 

Mais,  une  condition  primordiale  à  cette  pratique 
c’est  l’intégrité  des  reins,  sinon  on  risque  des  acci¬ 
dents,  parfois  désastreux  ;  on  ne  peut  donc  à 
tous  coups  et  chez  tous  les  malades,  qui  présen¬ 
tent  des  troubles  post-opératoires,  injecter  dp 
chlorure  de  sodium. 

Sans  doute,  en  cas  d’urgence,  et  si  l’on  n’a  pas 
un  laboratoire  à  sa  disposition,  ne  faut-il  pas 
hésiter  à  risquer  l’injection  salée,  et  neuf  fois 
sur  dix  on  s’en  trouvera  bien,  car,  en  chirurgie, 
la  réaction  se  fait  presque  constamment  dans  le 
sens  hypochlorémie.  Mais,  si  les  circonstances 
amènent  à  administrer  du  sel  d’urgence,  il 
semble  utile  de  profiter  de  la  ponction  v'eineuse 
pour  recueillir  du  sang  en  vue  du  dosage  de  la 
chlorémie  ;  une  heurè  suffit  pour  obtenir  le 
résultat,  dont  on  tient  compte  pour  continuer 
ou  arrêter  le  traitement. 

La  chloruration  est  en  somme  susceptible 
d’améliorer'  considérablement  le  pronostic  des 
accidents  de  choc  post-opératoire. 

G.  Fischer. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE, 

La  Presse 


L’évolution  des  arthropathies  nerveuses  et  quelques- 
uns  de  leurs  ■  aspects  particuliers  topographiques 
et  évolutifs. 

''Les  descriptions  de?  arthropathies  nerveuses 
n’envisagent  en  général  qu’un  des  stades  de 
leur  évolution  :  la  période  où  l’arthropathie 
constituée  présente  son  maximum  de  déforma¬ 
tions.  En  réalité,  une  étude  clinique  et  radiogra¬ 
phique  minutieuse  des  articulations  de  sujets 
déjà  atteints  de  maladies  nerveuses  (tabes  et 
syringomyélie  en  particulier),  en  même  temps 
qu’elle  met  en  évidence  les  formes  encore  peu 
connues  de  lésions  ostéo-articulaires,  permet  de 
saisir  les  différents  stades  évolutifs  de  ces  arthror 


pathies.  MM.  Th.  Alaioüanine  et  G.  Mauric 
ont  étudié  plus  spécialement,  avec  un  certain 
nombre  de  clichés  radiographiques,  l’arthropa- 
thie  des  petites  articulations  des  doigts  et  des 
orteils,  et  la  forme  pseudo-phlegmoneuse  des 
arthropathies. 

Les  arthropathies  leur  apparaissent,  à  la' lu¬ 
mière  desiaits  exposés,  comme  des  lésions  essen¬ 
tiellement  évolutives,  préparées  de  longue  date 
par  des  modifications  osseuses  lentes,  véritables 
états  préarthropathiques  du  type  des  ostéopo- 
roses  sympathiques  ;  elles  s’extéiiorisent  en 
apparence  au  cours  de  poussées,  qui  révèlent 
un  aspect  plus  ou  moins  nettement  inflamma¬ 
toire  ;  mais  leur  évolution  se  poursuit  à  la  fois 
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sur  place  et  à  cUsLance,  remaniant  ou  aggravant 
des  lésions,  qui  ont  subi  à  un  moment  donné  un 
accroissement  plus  ou  moins  brusque. 

Le  cortège  sympathique  se  calque  pendant  ces 
phases  aiguës  ou  subaiguës  sur  cette  évolution 
ostéo-articulaire,  qui  souvent  ensuite  se  com¬ 
plétera  du  fait  de  l’adjonction  plus  ou  moins 
prépondérante  de  facteurs  mécaniques.  (La 
Presse  Médicale,  7  octobre  1933.) 

li’incontinGnce  essentielle  d’urine. 

La  liste  des  médicaments  inefficaces  contre 
l’énurésie  est  à  peu  près  sans  limites,  et  il  en  est 
de  même  des  interventions  chirurgicales  recom¬ 
mandées.  Récemment,  M.  Pinard  a  pu  affirmer  que 
les  trois  quarts  de  ces  malades  seraient  dès  héré¬ 
do-syphilitiques,  et  MM.  Cathala  et  J.  Coniby  ont 
bientôt  estimé  qu’il  y  avait  danger  à  laisser  s’ac¬ 
créditer  l’idée  que  l’incontinence  essentielle  né¬ 
cessitait  un  traitement  spécifique,  cette  infirmité 
étant  un  stigmate  de  dégénérescence  nerveuse. 

Le  Professeur  Ch.wigny  demande  de  ne 
pas  oublier  que  l’incontinence  essentielle  d’urine 
n’est  pas  une  maladie,  mais  simplement  une 
mauvaise  habitude.  Car  la  miction  est,  non  pas 
comme  on  le  dit,  un  acte  réflexe,  mais  un  acte 
volontaire,  dépendant  non  de  la  moelle  mais  du 
cerveau.  Les  incontinents  sont  des  inéduqués. 
Parfois  ils  sont  même  inéducables,  quand  ils 
sont  profondément  tarés  au  point  de  vue  psy¬ 
chique.  Dès  lors,  tous  les  traitements  médica¬ 
menteux  ou  chirurgicaux  peuvent  être  des  ad¬ 
juvants  utiles,  s’ils  sont  psychologiquement 
présentés  et  habilement  exploités. 

Si  donc  l’incontinence  d’urine  est  une  mau¬ 
vaise  habitude,  le  point  essentiel  de  son  traite¬ 
ment  est  la  rééducation,  rééducation  toute  sem¬ 
blable  à  celle  du  très  jeune  enfant.  Il  ne  faut 
d’ailleurs  pas  s’imaginer  que  celle-ci  soit  tou¬ 
jours  facile,  car  la  mentalité  d’un  pisseur  au  lit 
est  faite  pour  une  large  part  de  son  éducation 
familiale.  L’enquête  doit  donc  porter  sur  le  sujet 
et  sur  les  parents  :  ces  derniers  sont-ils  capables 
d’éduquer  leur  enfant  ?  L’auteur  a  pu  suivre 
quelques  cas  démonstratifs  de  ces  idées. 

Donc,  quand  un  médecin  a  guéri  par  hasard 
un  incontinent,  il  faut  qu’il  comprenne  pour¬ 
quoi  il  l’a  guéri,  et  qu’il  n’attribue  pas  naïve¬ 
ment  le  succès  à  la  nature  seule  du  médicament 
ou  du  procédé  employés.  {Paris  Médical,  19  août 
1933.) 

Le  traitement  préventif  du  décollement  de  la  létinc. 

M.  G.  Cousin  estime  qu’actuellement  trois 
méthodes  thérapeutiques  sont  à  retenir  : 

1“  Les  injections  intraveineuses  de  cyanure  de 
mercure.  Elles  ont  été  employées  depuis  long- 
temf  s  dans  le  traitement  du  décollement  de  la 
rétine  confirmé,  sans  cpi’on  puisse  leur  attribuer 


des  cas  trè.s  nets  de  guérison.  En  tout  cas,  clans 
le  traitement  préventif,  il  faudra  en  multiplier 
le  nombre  pendant  des  années,  et  il  y  a  de  gran¬ 
des  chances  pour  que  le  malade  se  lasse  avant 
d’avoir  certainement  obtenu  un  effet  même 
‘relatif. 

2°  Les  injections  sous-conjonctivales.  Qu’il 
s’agisse  de  cyanure  à  très  petite  dose  ou  de  tout 
autre  médicament,  de  pareilles  injections  sont 
surtout  à  préconiser  dans  les  myopies  fortes  sans 
décollement.  Il  sera  bon  de  faire  au  moins  cha¬ 
que  trimestre  deux  injections  sous-conjonctiva¬ 
les  de  chaciue  côté,  et  cela  pendant  des  années. 

3“  La  diathermo-coagulation  peut  remplacer 
avantageusement  les  injections  sous-conjonctiva¬ 
les,  et  leur  être  nettement  préférée  dans  les  cas 
de  décollement  unilatéral  pour  agir  sur  l’œil 
sain.  Il  faudra  au  moins  deux,  fois  par  an,  agir 
directement  sur  la  scléroticpie  avec  une  élec¬ 
trode  active  à  bout  olivaire. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  y  a  deux  catégories 
de  malades  justiciables  d’un  pareil  traitement. 
Avant  tout,  ceux  qui  sont  atteints  de  décolle¬ 
ment  de  la  rétine  et  qui,  niyojics  de  leur  bon  œil, 
craignent  avec  juste  raison  pour  l’avenir  fonc¬ 
tionnel  de  ce  dernier  organe.  Et  ensuite  tous  les 
grands  myopes,  c’est-à-dire  ceux  dont  la  réfrac¬ 
tion  dépasse  dix  à  douze  dioptries. 

Aucun  des  modes  d’action  préconisés  plus 
haut  ne  semble  d’ailleurs  présenter  le  moindre 
danger  pour  l’œil.  Mais  il  faudra  encore  de  lon¬ 
gues  années  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur 
des  méthodes  thérapeutiques  employées.  {Paris 
Médical,  2  septembre  1933.) 

Maladie  de  Parkinson  post-encéphalitique  et  troubles 
de  la  nutrition. 

MM.  Marcel  Labbé  et  Gilbert-Dreyfus  ont 
étudié  l’élévation  du  métabolisme  basal  dans  ses 
rapports  avec  les  syndromes  d’apparence  base- 
dowienne  chez  les  parkinsoniens.  Ils  estiment 
que  les  symptômes  et  les  troubles  du  métabolis¬ 
me  appartenant  à  la  maladie  de  Basedow,  assez 
fréquemment  retrouvés  au  cours  de  la  maladie 
de  Parkinson,  ne  permettent  pas  d’affirmer 
l’existence  d’une  véritable  maladie  de  Basedow, 
associée  à  la  maladie  de  Parkinson.  En  général,  le 
groupement  des  symptômes  n’est  pas  caractéris¬ 
tique  de  l’hyperthyroïdie  ;  seules,  cpielques  ob¬ 
servations  comme  celle  fl’Alajouanine  posent 
la  question  d’une  manière  plus  pressante  ;  elles 
demeurent  rarissimes. 

Les  parkinsoniens  offrent  un  état  de  dérègle¬ 
ment  de  tous  les  centres  végétatifs  de  l’encé¬ 
phale,  c£ui  s’explique  par  la  localisation  élec¬ 
tive  du  virus  encéphaliticpie.  Parmi  ces  centres 
prend  vraisemblablement  place  un  centre' régula¬ 
teur  du  métabolisme  de  base.  C’est  ce  qui  per¬ 
met  de  comprendre  l’apparition  de  divers 
symptômes  susceptibles  de  faire  croire  à  l’exis- 
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tence  d’une  affection  endocrinienne.  (La  Presse 
Médicale,  30  août  1933.) 

Cathétérisme  urétéral  et  pyélites  gravidiques 

-  En  résuiné,  dit  le  Docteur  Misrachi,  le  cathé¬ 
térisme  urétéral  à  demeure,  comme  mode  de 
traitement  des  pyélites  gravidiques  fébriles,  est 
un  grand  progrès  thérapeutique,  lorsque  les 
indications  sont  nettes,  et  qu’il  met  fln  à  une 
rétention  dangereuse  d’urines  infectées  ;  il  y  a 
intérêt  à  l’instituer  à  temps,  en  ce  qui  concerne 
le  présent  et  surtout  l’avenir. 

Il  ne  peut  logiquement  suffire  au  cours, de 
néphrites  suppurées,  et  son  impuissance  à  leur 
égard  constitue  parfois  un  critère  pronostique 
et  thérapeutique. 

Le  cathétérisme  peut  éviter  de  pénibles 
erreurs  diagnostiques,  d’autant  plus  faciles  que 
la  symptomatologie  est  dans  certains  cas  déce¬ 
vante,  (La  Presse  Médicale,  2  septembre  1933,) 

Le  radiodiagnostic  sans  préparation  dans  l’obstruction 
intestinale 

Voici  les  conclusions  d’un  important  travail 
du  Docteur  A.  Bernard. 

Toutes  les  distensions  gazeuses  simples  ou 
hydro-aériques  indiquent  un  trouble  important 
du  fonctionnement  intestinal  ;  elles  peuvent  être 
facilement  décelées  à  l’examen  radiologkpie 
direct  et  sans  préparation. 

Gct  examen  doit  être  fait  dans  la  position  vér- 
ticale,  car,  en  décubitus,  les  fèces  liquéfiées 
assombrissent  les  zones  distendues. 

Il  est  très  utile  en  cas  de  subocclusions  chroni¬ 
ques,  et  aussi  d’urgence  dans  les  occlusions  ai¬ 
guës,  pour  les  directives  qu’il  peut  donner  au 
chirurgien  sur  le  siège  de  l’anus  artificiel. 

Tous  les  cas  d’occlusions  ne  donnent  pas  de 
telles  images,  surtout  si  l’examen  est  pratiqué 
après  une  débâcle  diarrhéique.  Les  distensions 
aériques  ou  hydro-aériques  du  côlon  montrent 
une  colonne  aérique  continue  avec  ombres  trans¬ 
versales  ;  celles  de  l’intestin  grêle  donnent  une 
image  en  damier  ou  en  tuyaux  d’orgue.  Mais 
la  confusion  entre  ces  deux  sortes  d’images  est 
possible  ;  d’autre  part,  elles  peuvent  coexister. 

On  a  parfois  simultanément  plusieurs  images 
hydro-aériques  ;  dans  ces  cas,  l’obstacle  siège 
en  aval  de  celle  qui  est  la  plus  éloignée  de  l’es¬ 
tomac.  La  présence  de  niveaux  liquides  est 
fréquente,  mais  non  indispensable  pour  affirmer 
la  présence  d’un  obstacle.  La  constatation  d’ima¬ 
ges  hydro-aériques  ou  gazeuses  n’implique 
pas  forcément  l’existence  d’un  rétrécissement 
organique.  Un  trouble  fonctionnel  d’origine 
musculaire  ou  nerveuse  peut  provoquer  la  réten¬ 
tion  de  matières  et  de  gaz  (colite,  iléus  paraly¬ 
tique,  grossesse,  lésions  génitales,  rénales,  doli- 
chocôlon).  Toutes  les  fois  qu’il  sera  possible,  il 


faudra  pratiquer  des  examens  complémentaires  : 
transit,  lavement  baryté,  rectoscopie.  (Journ. 
des  Sc.  Méd.  de  Lille,  17  septembre  1933.) 

Influence  de  la  vitamine  D  sur  la  consolidation  des 
fractures  expérimentales 

D’après  une  étude  de  M.  J.  Morelle,  les 
fortes  doses  d’ergostérol  irradié  provoquent 
chez  le  rat  adulte  un  cal  plus  précoce,  très 
dense  et  exubérant,  lorsque  la  fracture  porte  sur 
les  deux  os  de  la  patte  postérieure  ;  le  même 
effet  s’observe  chez  l’animal  jeune,  mais  il  est 
moins  net.  Il  est  vraisemblable  que  l’importance 
et  la  densité  de  ce  cal  doivent  être  considérées 
comme  une  manifestation  toxique  de  l’hyper- 
vitaminose.. 

Les  doses  thérapeutiques  de  vitamine  D 
accélèrent  la  formation  du  cal  dans  la  fracture 
du  péroné  chez  le  rat  ;  cette  action  favorable  est 
de  courte  durée,  et  paraît  porter  uniquement 
sur  l’étape  cartilagineuse  de  la  consolidation. 
Une  dose  journalière  de  10  unités  reste  sans  effet  ; 
50  à  100  unités  accélèrent  la  formation  du  çal  ; 
1,000  unités  exercent  encore  une  action  favo^ 
rable,  mais  moins  nette,  Les  fortes  doses  de  vita¬ 
mine  D  retardent  l’apparition  du  cal.  Cet  effet 
nocif  se  constate  chez  le  rat  pour  une  dose  jour¬ 
nalière  de  7.500  à  10.000  unités,  et  plus  ;  on 
l’observe  aussi  chez  le  lapin  avec  30.000  unités 
antirachitiques  par  jour.  Ce  retard  n’est  pas  dû 
à  une  atteinte  de  l’état  général,  mais  relève 
de  lésions  histologiques  consistant  surtout  en 
pi’olifération  du  tissu  fibroplastjque.  L’influence 
défavorable  s’observe  encore  deux  mois  après 
la  fracture. 

Un  traitement  préalable  par  des  doses  faibles 
ou  moyennes  de  vitamine  D  reste  sans  action  sur 
laformation  ultérieure  du  cal.  Un  surdosage  tardif 
de  vitamine  D  (trois  semaines  après  la  fracture) 
retarde  la  consolidation  chez  les  animaux  traités. 
L’élévation  de  la  calcémie  après  des  doses  éle¬ 
vées  de  vitamine  D  est  confirmée  ;  elle  ne  paraît 
pas  strictement  parallèle  aux  doses  utilisées. 
(Revue  Belge  des  Sciences  Médicales,  août-sep¬ 
tembre  1933.) 

Les  néphrites  azotémiques  précoces  de  la  scarlatine 

C’est  entre  la  troisième  et  la  cinquième  semai¬ 
nes  après  le  début  de  la  fièvre  éruptive  que  se 
déveioppe  habituellement  la  néphrite  scarlati¬ 
neuse.  Classiquement,  celle-ci  se  caractérise  par 
de  la  fièvre,  une  hématémèse,  de  l’abuminurie, 
de  l’œdème,  de  l’azotémie,  et  une  poussée  d’hy¬ 
pertension  artérielle. 

Cependant,  le  Professeur  Lemierre  insiste 
sur  ce  fait,  il  existe  à  la  période  initiale  de  la 
scarlatine,  à  côté  des  néphrites  se  révélant  par 
un  syndrome  urinaire  très  net  compliqué  de 
rétention  azotée,  des  néphrites  précoces  pure- 
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ment  azotémiques,  dans  lesquelles  le  syndrome 
urinaire  fait  défaut  ou  se  réduit  à  une  albumi¬ 
nurie  minime,  et  qui  ne  peuvent  être  diagnosti¬ 
quées  que  par  l'examen  chimique  du  sang  ;  il 
ne  faut  donc  guère  compter  sur  l’examen  des 
.urines  pour  en  faire  le  diagnostic. 

L’auteur  a  recherché  l’azotémie  sanguine  chez . 
les  scarlatineux  bénins,  moyens  ou  graves  ;  il  a 
trouvé  chez  un  certain  nombre  d’entre  eux  des 
azotémies  minimes  ou  importantes,  qui  ne  se 
sont  pas  accompagnées  du  syndrome  habituel 
dans  les  néphrites  ;  l’albuminurie  a  presque  tou¬ 
jours  fait  complètement  défaut,  ou,  quand  elle 
a  existé,  ce  n’était  qu’à  l’état  de  traces  indo¬ 
sables.  L’examen  du  sédiment  urinaire  n’a 
montré  ni  cylindres,  ni  globules  rouges,  ni  globu¬ 
les  blancs.  D’autre  part,  toutes  ont  rétrocédé 
spontanément,  tantôt  très  vite,  tantôt  plus  lente¬ 
ment  ;  et  par  la  suite,  dans  un  délai  assez  rap¬ 
proché,  la  recherche  de  la  constante  d’Ambard 
a  montré  que,  dans  les  cas  où  la  rétention  azotée 
avait  été  la  plus  accentuée,  le  rein  avait  récupéré 
la  plénitude  de  son  intégrité  fonctionnelle. 

C’est  pourquoi,  on  est  en  droit  de  se  demander 
si  la  seule  constatation  d’une  élévation  du  taux 
de  l’urée  sanguine  au-dessus  de  la  normale  chez 
les  scarlatineux  autorise  à  affirmer  chez  eux 
l’existence  d.’une  néphrite.  Le  même  problème  se 
pose  d’ailleurs  dans  les  mêmes  conditions  à  pro¬ 
pos  d’autres  maladies  infectieuses. 

On  a  incriminé,  pour  expliquer  la  production 
de  ces  azotémies  au  cours  des  maladies  fébriles, 
tantôt  l’oligurie,  tantôt  l’excès  de  désassimila¬ 
tion  azotée,  tantôt  la  coexistence  de  ces  deux 
facteurs.  Mais  il  faut  l’intervention  d’un  troi¬ 
sième  facteur,  qui  est  une  défaillance  de  la  fonc¬ 
tion  rénale  ;  et  cette  intériorité  a  consisté  en  une 
impossibilité  de  sécréter  l’urée  à  une  concentration 
suffisamment  élevée  ;  elle  n’a  jamais  fait  défaut. 

L’évolution  de  cette  azotémie  est  variable 
suivant  les  cas.  Parfois,  elle  atteint  son  maxi¬ 
mum  dès  le  quatrième  ou  cinquième  jour  de  la 
scarlatine,  puis  elle  décroît  plus  ou  moins  rapi¬ 
dement  en  même  temps  que  le  volume  des  urines 


augmente  d’une  façon  plus  ou  moins  notable. 
D’autres  fois,  elle  continue  à  progresser  pen¬ 
dant  toute  la  phase  éruptive,  et  même  alors  que 
l’éruption  est  en  pleine  décroissance,  pour 
atteindre  son  maximum  aux  environs  du  neu¬ 
vième  jour;  Cette  persistance  plus  ou  moins 
longue  de  l’azotémie  dépend  évidemment  de  la 
reprise  plus  ou  moins  tardive  de  la  diurèse.  Use 
peut  aussi  que  le  processus  de  désassimilation 
azotée,  tantôt  se  produise  d’une  façon  uniforme 
pendant  quelques  jours,  tantôt  subisse  de  brus¬ 
ques  poussées  survenant  à  un  moment  variable 
de  la  maladie. 

Les  néphrites  azotémiques  précoces  de  la  scar¬ 
latine  paraissent  être  bénignes  et  n’entr^er  au¬ 
cune  cons  équence  fâcheuse,  puisque,  dans  la  suite, 
la  recherche  de  la  constante  d’Ambard  a  montré 
que  le  rein  avait  récupéré  toute  son  intégrité 
fonctionnelle.  Mais,  il  n’est  pas  défendu  de  sup¬ 
poser  que,  dès  le  début  de  la  scarlatine,  puissent 
se  constituer  des  lésions  rénales  suffisamment 
graves  pour  entraîner  une  azotémie  progressive, 
qui  conduit  finalement  à  la  mort  ;  il  s’agit  cepen¬ 
dant  là  de  faits  exceptionnels  ;  d’ailleurs  on  ne 
peut  pas  dire  que,  dans  ces  cas,  la  mort  sur¬ 
vienne  du  fait  de  l’azotémie  ;  la  terminaison 
fatale  résulte  de  la  gravité  de  l’infection  ;  quant 
à  l’azotémie,  elle  traduit  une  atteinte  rénale 
allant  sans  doute  de  pair  avec  une  atteinte  si¬ 
multanée  de  tous  les  autres  appareils,  et  due  à  la 
nocivité  toute  particulière  du  virus  scarlatineux. 

Gomme  conclusion  pratique,  il  y  a  intérêt 
pendant  la  période  initiale  de  la  scarlatine  à 
réduire  au  minimum  les  apports  azotés,  surtout 
lorsqu’il  existe  une  oligurie  tant  soit  peu  mar¬ 
quée.  En  pareil  cas  il  vaut  même  mieux  ne  pas 
donner  du  lait  au  malade,  et  se  contenter,  de  lui 
prescrire  des  boissons  sucrées,  des  sirops,  du 
jus  de  fruits.  Le  lait  ne  sera  permis  qu’aux  pa¬ 
tients,  dont  les  urines  restent  relativement  abon¬ 
dantes  laissent  présumer  que  les  éliminations 
azotées  s’accomplissent  suffisamment,  où  dès  ^ 
que  se  produit  la  crise  polyurique  de  la  conva¬ 
lescence.  (Le  Bulletin  Médical,  30  septembre  1933). 
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Acadismie  de  médecine 
Existe-t-il  une  maladie  des  conserves  ? 

{MM.  P.-J.  Le  Mehauté,  M.-A.  Machebœuf, 

Tchekniakofsky  et  H.  Ciieftel  ;  13-2-1984.) 

En  1931,  le  Docteur  Charcot  a  signalé,  sous  le 
nom  de  maladie  des  conserves,  un  ensemble  de  trou¬ 
bles  (pétéchies,  œdème  prétibial,  affaiblissement 
général),  qu’il  avait  observé  au  cours  de  certains  de 
ses  voyages  polaires,  chez,  des  sujets  se  nourrissant 
de  conserves  de  viandes.  Les  accidents  morbides  en 
question  ne  furent  pas  rencontrés  chez  tous  les  par¬ 
ticipants  à  la  croisière,  mais  chez  quelques-uns  seu¬ 
lement.  Ni  l’addition  de  fruits  et  de  légumes  frais  crus, 
ni  toute  autre  modification  de  l’alimentation  ne  fai¬ 
saient  disparaître  ces  troubles  :  seule,  la  suppression 
des  conserves  de  viandes  guérissait  les  malades.  On  se 
trouvait  là  en  présence  non  d’avitaminose,  ni  de 
maladie  de  carence,  mais  de  cas  d’intoxication  chez 
des  sujets  sensibles.  Le  Docteur  Charcot  a  précisé 
qu’ils  s’agissait  en  l’espèce  de  la  conserve  connue 
sous  le  nom  de  «  bœuf  assaisonné». 

Un  problème  se  posait,  toutefois.  L’origine  des 
accidents  relevait-elle  d’une  mauvaise  préparation 
de  la  conserve  ou  tenait-elle  au  fait  même  de  la  con¬ 
serve  ?En  d’autres  termes,  une  conserve  de  viande 
convenablement  préparée  est-elle  susceptible  de 
déterminer  un  état  morbide  réellement  qualifiable 
de  «  maladie  des  conserves  »  ? 

Pour  résoudre  ce  problème,  MM.  Machebœuf  et 
Cheftel  ont  demandé  au  Docteur  Charcot  de  se  join¬ 
dre  à  la  mission  qu’il  organisa  en  1932-1933  au 
Groenland,  mission  au  cours  de  laquelle  quinze 
hommes  devaient  séjourner  treize  mois  au  Scoi'esby 
Sund.  Le  médecin  de  la  mission  était  le  Docteur  Le 
Mehauté  et  le  biologiste  de  la  mission  M.  Tchernia- 
kofsky. 

L’alimentation  emportée  (les  ressources  du  pays 
étant  milles)  comportait  des  conserves  de  toutes 
sortes  (viandes  :  bœuf  assaisonné,  porc  loti,  veau 
rôti,  tripes,  lard,  jambon,  foie  gras  ;  légumes  en 
boîtes  :  pois,  haricots  verts,  choucroute,  lentilles, 
riz,  tomates  ;  des  poissons  :  sardines  à  l’huile,harengs 
saurs,  morue  salée,  crustacés  ;  des  fruits  en  boîtes), 
des  fruits  secs,  du  beurre,  de  la  farine,  du  vin,  du  . 
café,  chocolat  et  sucre. 

Les  conserves  de  bœuf  assaisonné  furent  pré¬ 
parées  dans  deux  usines,l’une  de  Paris,  l’autre  de 
Nantes,  la  préparation  ayant  été  dûment  surveillée 
et  contrôlée  aux  Laboratoires  desdites  usines. 
Aucun  accident  morbide  ne  fut  observé  après  con¬ 
sommation  de  ces  conserves^  pendant  toute  la  durée 


de  la  croisière  et  les  auteurs,  de  cette  constatation, 
concluraient  volontiers  à  la  non  existence  de  la 
maladie  des  conserves.  Pour  eux,  les  troubles  notés 
par  le  Docteur  Charcot  tiendraient  probablement  à 
des  conserves  de  préparation  imparfaite. 

MM.  Le  Mehauté,  Machebœuf,  TcherniakOfsky  et 
Cheftel  signalent,  d’autre  part,  quelques  points 
intéressants  de  l’alimentation  de  la  mission,  pendant 
son  séjour  au  Groenland.  Parmi  les  aliments  fournis 
parle  pays,  un  seul  a  été  de  quelque  secours  à  l’expé¬ 
dition,  la  viande  de  bœuf  inusqué.  Cet  animal  pos¬ 
sède  une  chaire  peu  différente  delà  viande  de  bœuf, 
sauf  pour  la  chair  du  mâle  à  l’époque  du  rut  qui  a 
une  assez  forte  odeur  de  musc.  Les  perdrix  des  neiges 
et  les  lièvres  polaires  ont  été  trouvés  en  quantités 
trop  infimes  pour  qu’on  ait  pu  en  faire  état.  La 
viande  de  phoque,  nourriture*  presque  exclusive  des 
Esquimaux,  déplaisait  par  son  goût  spécial.  Seul, 
le  foie  de  cet  animal,  présentant  quelque  ressem¬ 
blance  avec  celui  du  veau,  a  été  assez  apprécié.  La 
viande  de  l’ours  blanc  a  été  consemmée  à  trois  re¬ 
prises.;  elle  a  donné  lieu  à  des  accidents  gastro-intes¬ 
tinaux.  La  pêche  a  été  presque  nulle  (quelques  sau¬ 
mons). 

—  M.  Charcot,  tout  en  considérant  l’expérience 
de  MM.  Machebœuf  et  Cheftel  comme  des  plus  inté¬ 
ressantes,  e.stime  qu’il  serait  peut-être  dangereux 
de  lui  attribuer  une  valeur  absolument  ccncîuante. 
Elle  a  porté  sur  quinze  individus  seulement.  L’expé¬ 
dition  de  1908-1910  comprenait  vingt  individus  et 
un  seul  fut  atteint.  D’ailleurs,  il  ne  s’agit  nullement 
de  proscrire  l’usage  des  conserves  qui  rendent  de  si 
grands  services,  en  particulier  pour  les  expéditions 
polaires.  Bien  qu’ayant  été  lui-même  deux  fois 
atteint  de  troubles  provoqués  par  cet  aliment 
(troubles  dont  le  traitement  —  la  suppression  de 
l’aliment  incriminé  ■ —  est  si  simple),  M.  Charcot  est  ' 
resté  un  grand  consommateur  et  amateur  de  con¬ 
serves  de  viandes. 

Encéphalite  léthargique  post-zostérienne.  Guérison 

par  des  injections  intraveineuses  de  salicylate  de 

soude. 

(MM.  Gilbert-Lévy  et  Albert  Piéra,  d’Oran.  — 

Présentation  de  M.  Levaditi  ;  23-1-1934.) 

MM.  Gilbert-Lévy  et  A.  Piéra  ont  soigné  une 
femme  de  cinquante-neuf  ans,  qui  fut  atteinte  d’en¬ 
céphalite  léthargique  grave  consécutive  à  une  érup¬ 
tion  de  zona.  La  guérison  fut  rapidement  obtenue  à 
la  suite  d’injections  intraveineuses  de  salicylate  de 
soude. 
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La  médication  a  été  efficace  à  la  fois  contre  le  zona 
et  contre  l’encéphalite  épidémique.  Les  auteurs 
rappellent  que  le  Docteur  Quiquandonacommuniqué 
en  octobre  1927,  àla  Société  des  sciences  médicales  de 
Clermont-Ferrand,  sept  cas  de  zona  dont  certains 
accompagnés  de  névralgies  extrêmement  violentes, 
qui  ont  guéri  après  trois  ou  quatre  injections  intra¬ 
veineuses  de  salicylate  de  soude  (1  à  2  grammes)  en 
un  temps  variant  de  trois  à  huit  jours  et  sans  que  des 
ppqifejles  névralgiques  aient  survécu  ,à  la  guéri.son. 

P.  L» 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Parts 

Les  eardio -néphrites. 

(MM.  E.  May,  A.  Netter  et  Robert  ;  ie''-12-l933.) 

La  notion  des  troubles  cardiaques  au  cours  des 
néphrites  chroniques  est  très  ancienne  ;  on  a  pu 
attribuer  cette  complication  à  différentes  causes,  à 
l’hypertension  notamment.  Mais  déjà  Laubry,  reje-  ' 
tant  une  origine  purement  mécanique,  pensait  que 
souvent  il  s’agirait  de  myocardie,  celle-ci  traduisant, 
comme  l’hypertension  elle-même,  l’existence  d’un 
dérèglement  fonctionnel,  dont  la  nature  exacte  reste 
encore  à  déterminer. 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  de  malades 
chez  lesquels  la  lésion  rénale  et  la  lésion  cardiaque 
paraissent  avoir  évolué  parallèlement,  sans  dépen¬ 
dance  nécessaire  de  l’une  à  l’autre,  comme  deux 
localisations  d’une  même  cause,  dont  la  nature  infec¬ 
tieuse  est  extrêmement  probable.  Il  se  passerait  ici 
quelque  chose  d’analogue  à  ce  qui  se  passe  pour  cer¬ 
taines  affections,  qui  frappent  simultanément  le  foie 
et  le  rein  :  d’où  le  terme  cardio-néphrites. 

Le  germe  infectieux  semble  avoir  été  ici  un  strep¬ 
tocoque  plus  ou  moins  voisin  de  celui  de  la  maladie 
d’Osler  ;  il  paraîtrait  même  qu’entre  l’endocardite 
lente  maligne  et  certaines  néphrites  chroniques  pu¬ 
res,  il  existe  toute  une  série  de  formes  de  passage. 

La  première  de  ces  formes  est  constituée  par  la 
variété  rénale  de  la  maladie  d’Osler  ;  on  sait,  en 
effet,  qu’à  côté  des  embolies  rénales  avec  hématuries, 
la  maladie  d’Osler  peut  réaliser  ime  véritable  néphrite 
subaiguë  évolutive  avec  azotémie.  Ce  serait  le  pre¬ 
mier  type  de  cardio-néphrite,  avec  lésion  cardiaque 
prédominante. 

Dans  un  deuxième  type,  l’endocardite  existe  tou¬ 
jours,  mais  elle  s’écarte  plus  ou  moins  des  formes 
habituelles  :  complication  de  péricardite  avec  ou 
sans  signature  d’une  hémoculture  positive  de  strep- 
tococcus  viridans,  mais  avec  troubles  rénaux  évo¬ 
luant  vers  l’azotémie. 

Puis,  peu  à  peu,  dans  des  types  successifs,  on  voit 
’élément  cardiaque  de  la  cardio-néphrite  diminuer 
d’importance  devant  l’élément'  rénal.  De  certaines 
atteintes  cardiaques  transitoires  ne  peut-on  pas 
rapprocher  le  bruit  de  galop,  qu’on  observe  parfois 
au  cours  des  néphrites  aiguës  ? 

Ce  sont  là  évidemment  des  hypothèses  en  l’état 


actuel  de  nos  connaissances  ;  mais  ce  que  l’on  peut 
affirmer  c’est  qu’il  existe  des  virus  ayant  à  la  fois  ■ 
une  affinité  vis  à-vis'du  rein  et  vis-à-vis  du  cœur  ; 
ces  virus  réalisent  des  formes  cliniques,  où  les  signe.s 
cardiaques  et  les  signes  rénaux  s’associent  de  façon 
variable  et  qui  méritent  d’être  individualisés  sous 
le  nom  de'  cardio-néphrites. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Phlébites  et  troubles  post'-phlébitiques,  traités  par 

enveloppements  paraffino-résineux  radioactivés. 

(M.  Joly  ;  25-11-1933.) 

Voici  le  résultat  des  observations  de  malades  trai¬ 
tés  à  Beaujon,  depuis  les  trois  dernières  observations. 
Les  enveloppements  paraffino-résineux  radioactives, 
d’une  application  facile,  en  tous  lieux  et  en  toute 
raison  par  le  médecin  ou  par  le  malade  lui-mêiHe,  pro¬ 
duisant  des  effets  constants  (disparition  rapide  des 
phénomènes  douloureux,  résolution  des  oedèmes  et  des 
troubles  trophiques)  ont  un  effet  analogue  à  celui 
des  stations  thermales  spécialisées  ;  ils  sont  en  tout 
cas,  pour  elles,  un  précieux  adjuvant. 

Radiodiagnostlc  des  manifestations  ostéo -articulaires 
de  la  goutte. 

(M.  F.  Mauvoisin  ;  25-11-1933.) 

La  goutte  articulaire,  dans  ses  formes  subaiguës, 
traînantes,  prolongées,  s’accompagne  d’altérations, 
radiologiques  importantes.  Au  premier  chef,  ces 
observations  sont  des  «  vacuoles  »  siégeant  au 
niveau  des  extrémités  osseuses.  Dans  d’autres  cas, 
la  vacuolisation  est  remplacée  par  des  encoches  à 
l’emporte-pièce  ou  en  hallebarde,  siégeant  sur  les 
bords  de  l’extrémité  osseuse  ;  très  longtemps,  l’in¬ 
terligne  articulaire  est  respecté.  En  revanche  la  . 
goutte  articulaire  —  dans  ses  formes  aiguës  —  n’a 
pas  de  signes  radiologiques. 

Interprétation  clinique  des  images  de  dérouléilient 
aortique. 

(M.  R.  IIeim  de  Balsac  ;  25-11-1933.)  .  . 

Les  différents  segments  de  l’aorte  thoracique 
forment  au  milieu  du  thorax  une  boucle  en  fer  à 
cheval,  qui  chez  le  jeune  sujet  normal  est  serrée  (ses 
deux  branches  étant  rapprochées),  et  située  dans  un 
plan  presque  antéro-postérieur.  L’âge,  comme  les 
facteurs  pathologiques  allongent  et  accroissent  le  ca¬ 
libre  du  vaisseau.  La  boucle  aortique  augmente  do'nc 
d’ampleur,  ses  branches  s’écartent  et  prennent  une 
orientation  oblicjue.  Ces  modifications  s’objectivent 
radiologiquement  sur  un  élargissement  du  pédicule 
en  frontale  (surtout  marqué  sur  son  bord  gauche, 
où  l’aorte  descendante  empiétant  sur, le  champ  pul¬ 
monaire  devient  visible)  et  par  l’examen  en  oblique 
antérieure  gauche,  qui  montre  l’ampleur  de  la  tota¬ 
lité  de  la  boucle  aortique. 
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Ainsi  se  trouve  caractérisé  le  déroulement  aorti¬ 
que,  auquel  Laubry  et  ses  élèves  accordent  une  Valeur 
sémiologique  considérable,  car  il  est  facile  à  oljser- 
ver,  et  il  traduit  toujours  un  état  pathologique  de 
l’aorte.  Ges  données  radiologiques  ne  concernent 
que  l’état  anatomique  du  vaisseau,  et  ne  permettent 
une  déduction  étiologique  que  lorsqu  il  existe  une 
image  anévrismale  indéniable.  .  G.  F. 

SoGIÉTÉ  DE  MÉDRCI'VE  MIIUTAIRE  FRANÇ.ilSE 
Séance  du  8  février  1934. 

A  propos  du  traitement  radiothérapique  des  arthrites 
gonococciques. 

MM.  Jame,  Tourniairf.  et  Passa  présentent  un 
malade,  qui  fut  atteint  de  pyarthrose  gonococcique 
du  coude  gauche,  non  améliorée  par  la  vaccinothé- 
rapie,  ni  par  la  sérothérapie  intra-articulaire  et  que 
la  radiothérapie  guérit  en  un  mois  d’une  façon  totale. 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  le  traitement 
des  arthrites  gonococciques  par  les  rayons  X,  qui 
amène  une  sédation  rapide  de  la  douleur,  atténue 
l’infiltration  péri-articulaire  et  permet  la  mobilisa¬ 
tion  précoce  de  l’articulation. 

M.  Picot  relate  un  cas  analogue  et  pjécise  les  con¬ 
ditions  du  traitement. 

M.  Paître  se  félicite  du  résultat,  et  pense  que  la 
méthode  doit  être  vulgarisée  auprès  des  médecins  et 
des  chirurgiens. 

M.  Didier  souligne  que,  si  la  méthode  est  classi¬ 
que  pour  les  radiothérapeutes,  elle  ne  semble  pas, 
auprès  des  niédecins  traitants,  avoir  la  place  qu’elle 
mérite. 

Un  cas  de  rupture  complète  du  tendon  quadricipital. 

MM.  DU  Bourouet  et  Durau  ont  obsfervé  une 
rupture  complète  du  tendon  quadricipital  par  con¬ 
traction  musculaire,  au  ras  du  bord  supérieur  de  la 
rotule  chez  un  sujet  de  soixante  ans.  L’intérêt  de 
cette  observation  réside  dans  l’aspect  de  stupeur 
tissulaire  des  bouts  supérieurs  du  quadriceps  effilo- 
ché.s,  et  ne  saignant  pas,  et  dans  le  rétablissement  de 
la  continuité  du  tendon,  qui  a  été  réalisé  en  fixant 
le  crural  à  la  base  de  la  rotule  après  suture  directe 
ostéo-tendineiise  aux  crins  perdus.  Résultat  fonc¬ 
tionnel  parfait. 

A  propos  d’un  cas  d’apopbysite  tibiale  antérieure. 

MM.  Monot  et  Rouquet  observent  chez  un  hom¬ 
me  de  vingt  ans  un  empâtement  douloureux  de  l’apo¬ 
physe  tibiale  datant  de  deux  ans.  Sur  la  radiogra¬ 
phie  le  noyau  apophysaire  est  séparé.  Le  diagnostic 
porté  est  apophysite  tibiale,  maladie  d’Osgood- 
Schlatter. 

M.  Paître  fait  remarquer  que  la  maladie  de 
Schlatter  n’est  ni  une  apophysite  inflammatoire,  ni 
un  retard  d’ossification,  mais  une  épiphyséonécrose 
comparable  à  l’ostéochondrite  disséquante  de  Kœnig 
et  à  la  maladie  de  Kœhler.  Didier. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie 

ET  DE  PHARMACIE 

Action  persistante  du  neptal  sur  l’âscité  ét  les  oedèmes 
d’un  cirrhotique. 

MM.  R.  SoREL  et  J.  Aversenq  font  part  des  résul¬ 
tats  surprenants  obtenus  par  les  injections  intra¬ 
musculaires  répétées  de  440  B  chez  un  malade  at¬ 
teint  de  cirrhose  hypertrophique  d’origine  alcoolique, 
qui  s’accompagnait  d’une  ascite  abondante,  se  repro-, 
duisant  rapidement  après  paracentèse,  et  d’œdèmes 
volumineux,  durs  et  irréductibles  aux  membres  infé¬ 
rieurs. 

Au  début ,  le  neptal  déclencha  la  diurèse  abondan¬ 
te  et  classique  (9  litres),  mais  son  action  semblait 
s’épuiser  dès  la  troisième  injection  ;  le  cyanure  de 
mercure  institué  à  ce  moment  n’eut  aucun  effet,  et 
fut  même  très  mal  supporté  par  le  malade.  Les  au¬ 
teurs  pratiquèrent  dès  lors  une  nouvelle  injection  de 
neptal,  qui  rétablit  une  diurèse  profuse.  Depuis  cette 
date,  les  injections  purent  être  répétées  chaque  fois 
avec  succès  et  sans  accidents  d’aucune  sorte. 

Actuellement,  le  malade  a  reçu  17  injections  de 
neptal,  son  ascite  n’est  plus  ponctionnée  qü’à  inter¬ 
valles  très  éloignés,  ses  œdèmes  se  sont  résorbés  en 
totalité.  L’état  général  est  satisfaisant.  La  polyurie 
des  24  heures  qui  a  suivi  la  dernière  injection  s’est  en¬ 
core  élevée  à  sept  litres. 

Tumeur  mixte  de  la  glande  soiis-maxillaire. 

M.  J. -P.  Tourneux  rapporte  le  cas  d’une  femme 
de  45  ans,  sans  antécédents,  qui  avait  constaté  six 
mois  auparavant  sous  le  rebord  maxillaire  droit  la 
présence  d’une  petite  tumeur  de  la  grosseur  d’une 
amande.  Restée  un  certain  temps  stationnaire,  elle 
mit  environ  quatre  mois  pour  acquérir  le  volume 
d’une  noix  ;  puis  elle  s’accrut  beaucoup  plus  rapide¬ 
ment  et  en  six  semaines  arriva  à  présenter  le  volume 
d’un  œuf  de  poule. 

A  ce  moment,  la  tumeur,  régulièrement  ovoïde, 
sans  bosselures  superficielles,  et  mesurant  6  cm.  sur  4, 
s’étendait  depuis  l’angle  du  maxillaire  jusqu’à  deux 
travers  de  doigt  de  la  ligne  médiane  :  complètement 
indolore,  elle  était  de  consistance  dure  et  bien  mobile. 
On  porta  le  diagnostic  de  tumeur  mixte  en  voie  de 
dégénérescence  maligne  ;  l’ablation  eut  lieu  sans  dif¬ 
ficultés. 

L’examen  histologique  montra  qu’il  s’agissait 
d’un  myxo-chondro-épithéliome. 

Epithélioma  primitif  de  la  voûte  palatine 
chez  une  enfant  de  10  âns. 

M.  Durand-Dastès.  —  L’enfant  L...,  âgée  de  10 
ans,  est  adressée  le  septembre  1927  par  un  chirur¬ 
gien  pour  curiethérapie. 

Au  mois  d’août  1927,  à  l’occasion  de  soins  dentai¬ 
res,  un  dentiste  constate  que  cette  fillette  porte  à  la 
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partie  médiane  de  la  voûte  palatine  une  tumeur  dure 
du  volume  d’une  noisette,  fixée  au  plan  osseux,  dont 
le  début  a  passé  k  peu  près  inaperçu  vu  l’absence  to¬ 
tale  de  douleurs.  Un  chirurgien  procède  tout  de  suite 
à  l’ablation  de  cette  tumeur  et  envoie  la  pièce  pour 
examen.  La  biopsie  donne  :  épithélioma-baso-cellu- 
laire  avec  par  places  des  différenciations  glandulaires. 
Quelques  mitoses  dont  certaines  atypiques.  Mons¬ 
truosités  cellulaires. 

Une  vingtaine  de  jours  après  l’intervention,  la  tu¬ 
meur  a  récidivé  et  présente  à  peu  près  le  même  as¬ 
pect  qu’avant  son  ablation. 

L’auteur  fait  tout  de  suite  une  application  de  ra¬ 
dium  (tubes  Dominici  soutenus  contre  la  tumeur  par 
un  appareil  de  prothèse  genre  de  palais  artificiel  ;  on 
détruit  10  millicuries  5  en  48  heures). 

Dans  les  semaines  qui  suivirent,  la  tumeur  régressa 
et  finit  par  disparaître.  En  novembre  1932,  la  fillette 
demeure  guérie  sans  aucune  trace  de  néoplasme. 

Perforation  utérine  au  cours  d’un  curetage. 

M.  J. -P.  Tourneux  et  Gouzy  rapportent  deux  cas 
de  perforation  utérine,  survenues  au  cours  de  curet¬ 
tages  utérins  pratiqués  chez  des  malades  âgées  res¬ 
pectivement  de  18  et  de  45  ans,  pour  rétention  pla¬ 
centaire  datant  de  24  heures  et  pour  métrite  hémor¬ 
ragique. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agissait  d’un  utérus  très 
mou,  qui  se  laissa  facilement  perforer,  en  un  point 
•de  sa  facé  antérieure,  et  dans  le  second,  d’un  utérus 
sclérosé,  dont  la  dilatation  du  col  avait  été  qssez 
malaisée. 

Devant  l’absence  de  toute  infection,  on  ne  crut  pas 
devoir  intervenir  primitivement,  et  les  deux  malades 
guérirent  sans  aucun  incident  ;  à  signaler  seulement 
un  peu  de  sensibilité  de  l’hypogastre  pendant  les  pre¬ 
miers  jours  chez  la  deuxième  malade. 

Kératite  interstitielle  traumatique. 

M.  Ed.  Garipuy  vient  d’observer  un  cas  intéres¬ 
sant  de  cette  lésion  ;  il  s’agit  d’un  paysan  qui,  en 
chargeant  des  pieds  de  vesces,  reçut  un  petit  corps 
étranger  dans  un  œil.  Deux  jours  après,  apparut 
une  kératite  interstitielle  avec  douleur  violente. 

L’auteur  a  vu  le  malade  pour  la  première  fois  qua¬ 
tre  mois  après  :  dans  ses  antécédents  personnels  et  hé¬ 
réditaires,  on  ne  trouve  pas  de  syphilis  et  le  Wasser¬ 
mann  resta  négatif.  Toutefois  le  malade  fut  très  rapi¬ 
dement  amélioré  par  une  série  de  dix  injections  intra¬ 
veineuses  de  cyanure  de  mercure. 

L’auteur  discute  s’il  s’agit  d’une  kératite  héréd  )- 
syphilitique,  ou  d’une  vraie  kératite  interstitielle  tra  u- 
matique,  cette  dernière  étant  très  rare. 

Zona  et  varicelle. 

M.  Valatx  rapporte  deux  cas  de  zona  survenu 
après  une  vaccination  :  l’un,  quinze  jours  après  une 
vaccination  jennerienne,  sans  succès  d’ailleurs,  et  sié¬ 


geant  du  même  côté  sur  les  10®,  11®  et  12®  racines  dor¬ 
sales.  L’autre  se  manifesta  dix  jours  après  une  vacci¬ 
nation  antityphoparatyphique  et  antipneumococ- 
cique  ;  le  siège  de  l’éruption  se  trouvait  sur  les  racines 
de  G®  et  G*  et  dans  la  zone  même  de  l’injection  de 
vaccin  (sus-épineuse). 

Dans  le  premier  cas,  il  n’y  jamais  eu  de  contact 
avec  un  varicelleux  ;  pour  le  deuxième,  il  y  a  eu  con¬ 
tage.  Dépendant,  ces  deux  cas  de  zona  permettent 
de  penser  à  une  maladie  seconde,  biotropisme  vacci¬ 
nal  de  Milian. 

La  noix  vomique  de  l’Annam. 

M.  E.  Maurin.  —  Les  noix  vomiques  de  l’Annam 
se  montrent  plus  belles  que  celles  de  l’Inde,  qui  sont 
surtout  reçues  sur  le  marché  des  drogues. 

En  particulier,  leur  diamètre,  leur  épaisseur  et 
leur  poids  sont  supérieurs  à  ceux  de  ces  dernières  ; 
mais  surtout,  leurs  alcaloïdes  totaux  (strychninè  et 
brucine)  y  sont  à  un  taux  plus  élevé. 

Par  conséquent,  notre  colonie  d’Indochine  peut 
nous  fournir  une  noix  vomique  supérieure  à  celle  de 
l’Inde,  ce  qui  est  d’ün  précieux  intérêt  tant  au  point 
de  vue  pharmacologique  qu’au  point  de  vue  écono¬ 
mique. 

La  radioactivité  de  queiques  sources  des  Pyrénées. 

M.  G.  Aversenq,  après  quelques  généralités  sur  la 
radioactivité,  sur  la  classification  des  eaux  radioacti¬ 
ves,  et  sur  l’action  des  émanations  sur  l’organisme,- 
expose  le  résultat  de  ses  recherches  sur  les  principa¬ 
les  sources  des  Pyrénées,  Ax,  Ussat,  Mérens  et 
Saillans  dans  l’Ariège,  Borbezan  et  Montégut- 
Ségla  dans  la  Haute-Garonne,  Alb  et  Rennes  dans 
l’Aude,  Améliedes-Bains  et  Preste  dans  les  Pyré¬ 
nées-Orientales,  Argelès-Gazost  dans  les  Hautes- 
Pyrénées. 

Gertaines  de  ces  eaux,  telles  que  celles  de  Saillans 
peuvent  être  classées  parmi  les  plus  radioactives 
de  France  ;  d’autres  doivent  à  cette  propriété  la  plus 
grande  part  de  leur  action  thérapeutique,  comme  la 
Preste,  Amélie-les-Bains  et  Ussat. 

Principales  Images  radiologiques  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

M.  Gastay.  —  Etude  de  la  correspondance  entre 
les  images  radiologques  et  les  lésions  anatomo-pa¬ 
thologiques  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

a)  Tramite  et  périlobulite  correspondant  à  l’attein¬ 
te  de  la  trame  conjonctive- vasculaire  du  poumon  par 
l’infection  tuberculeuse  à  point  de  départ  hilaire. 
La  périlobulite  doit  être  distinguée  du' nid  d’abeilles; 
la  périlobulite  est  constituée  par  un  réseau  de  mailles 
plus  ou  moins  serrées  sur  fond  général  parenchyma¬ 
teux  clair,  et  correspond  à  une  tramite  périlobulaire. 
Le  nid  d’abeilles  est  constitué  par  une  série  de  peti¬ 
tes  taches  claires  sur  fond  général  opaque'du  paren¬ 
chyme  densifié. 
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b)  Images  nodulaires  correspondant  à  la  propaga¬ 
tion  de  l’infection  par  voie  broncho-acineuse  :  micro¬ 
nodules  correspondant  aux  acinites,  macro-nodules 
correspondant  aux  lobulites.  On  arrive  ainsi  par  la 
conglomération  de  lobulites  aux  images  d’opacité  en 
nappe  ou  lobites. 

c)  Images  cavitaires  ;  leur  différenciation  est  à  faire 
surtout  avec  les  pseudo-cavernes  parahilaires  dues 
aux  entrecroisements  vasculaires  ;  elle  se  fait  par 
des  incidences  radiographiques  particulières. 

d)  Images  hj’^dro-aériques  :  elles  peuvent  être  don¬ 
nées  par  une  caverne  tuberculeuse  avec  niveau  liqui¬ 
dien  ;  un  abcès  du  poumon,  un  abcès  de  l’interlobe 
ouvert  dans  une  bronche  ou  une  bulle  d’hydro-pneu¬ 
mothorax  doivent  en  être  distingués. 

e)  Images  pleurales  ;  d’interlobite,  de  symphyse 
pleurale,  de  pachypleurite. 

Sur  un  cas  d’eustrongylose  à  suites  mortelles. 

1 M.  Vauthier.  —  Il  s’agit  d’un  cas  d’eustrongylo¬ 
se  rénale  chez  un  homme  de  57  ans,  qui  après  avoir, 
à  la  suite  de  la  campagne  de  1914-18,  présenté  tous 
les  troubles  d’une  entérite  chronique  anémiante 
élimina  en  mai  1932,  après  de  violentes  douleurs  lom¬ 
baires  et  une  abondante  hématurie,  deux  Eustrongy- 
lus  renalis  mâle  et  femelle,  respectivement  longs 
de  0  m.  20  et  de  0  m.  15.  Après  l’élimination  de  ces 
parasites,  le  malade  subit  une  dépression  générale 
qui  devint  de  plus  en  plus  intense,  et  l’obligea  à  s’ali¬ 
ter,  au  début  de  décembre  1932,  lorsqu’une  nouvelle 
hémorragie  se  produisit,  suivie  de  syncope  et  de 
mort. 

Ce  cas  présente  un  certain  intérêt  en.  raison  de  son 
extrême  rareté,  l’eustrongylose  humaine  n’ayant  fait 
jusqu’ici  l’objet  que  d’une  dizaine  d’observations. 

Epanchement  traumatique  de  sérosité 
de  Morel-Lavallée. 

MM.  J. -P.  Tournhux  et  Bercés  communiquent 
l’observation  d’un  charpentier  de  43  ans,  qui  au 
mois  de  juillet  1932  avait  reçu  obliquement  sur  la 
face  antérieure  de  la  cuisse  gauche  le  choc  d’une 
grosse  poutre  en  bois  déterminant  des  lésions  de  con¬ 
tusion  superficielle  des  1®^  et  2®  degrés,  qui  se  dissipè¬ 
rent  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours. 

C’est  alors  que  le  médecin  traitant  reconnut  l’exis¬ 
tence  d’un  épanchement  profond  constitué  par  de  la 
sérosité,  qu’il  traita  par  des  ponctions  et  par  des  pan¬ 
sements  compressifs.  Au  bout  d’un  mois,  étant  très 
amélioré,  le  malade  reprend  le  travail  ;  mais,  au  bout 
de  15  jours,  le  liquide  s’est  reformé.  Trois  nouvelles 
ponctions  ayant  été  pratiquées  sans  résultat,  le  mé¬ 
decin  envoie  le  sujet  à  l’hôpital. 

A  ce  moment,  on  constate  une  saillie  longitudinale 


et  légèrement  oblique  répondant  au  droit  antérieur 
de  la  cuisse  gauche  :  à  la  palpation,  on  délimite  une 
poche  fluctuante  étendue  du  tiers  supérieur  àl’union 
des  tiers  moyen  et  inférieur  de  la  cuisse. 

L’intervention  eut  lieu  le  26  novembre  sous  anes¬ 
thésie  générale  :  après  ouverture  d’une  poche  sous- 
cutanée,  on  reconnut  l’existence  d’une  deuxième 
poche  intermusculo-aponévrotique  qui  fut  largement 
incisée.  Les  parois,  très  épaisses,  furent  touchées  a,u 
chlorure  de  zinc  :  pansements  à  plat  à  l’huile  gomé- 
nolée.  Un  mois  plus  tard  la  cicatrisation  était  com¬ 
plète. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Luxation  dorsale  incomplète  du  scaphoïde  tarsien 

(2®  note)  avec  présentation  de  radiographies. 

M.  Thirion.  —  Ce  complément  d’informations 
prouve  : 

1®  Que  la  réduction,  même  à  ciel  ouvert,  du  sca¬ 
phoïde  luxé  est  impossible,  et  que  l’enchevillement 
n’est  d’aucune  utilité  ; 

2°  Que  cet  accident  est  la  conséquence  d’un  trau¬ 
matisme  très  violent,  qui  intéresse  d’ailleurs  les  arti¬ 
culations  voisines  ; 

3®  Que  l’incapacité  permanente  est  due  à  cette 
lésion  complexe  bien  plus  qu’à  l’état  du  seul  sca¬ 
phoïde. 

On  peut,  dès  lors,  se  demander  s’il  ne  serait  pas 
préférable  de  faire  une  énucléation.  De  nombreuses 
observations  peuvent  seules  nous  fixer  sur  ce  point  ; 
mais  une  statistique  nourrie  est  difficile  à  établir  à 
cause  de  la  rareté  même  de  la  lésion. 

Les  syndromes  cliniques  hépato-thyioïdiens. 

MM.  Sainton  et  Parturier.  —  Par  la  méthode 
bien  simple  de  la  compression  large  du  foie,  les  au¬ 
teurs  montrent  le  retentissement  d’un  état  hépati¬ 
que  sur  le  corps  thyroïde.  Les  résultats  se  classent 
en  trois  catégories  : 

1®  Augmentation  de  volume  du  thyroïde  avec 
reflux  hépato-jiigulaire.  Il  s’agit  d’une  insuffisance 
du  cœur  droit  et  de  phénomènes  purement  mécani¬ 
ques  ; 

2®  Augmentation  ou  diminution  du  thyroïde,  sans 
participation  du  système  veineux  ; 

3®  Phénomènes  vaso-moteurs  superficiels,  bouffées 
d’érythème  intense  de  la  face  et  du  cou,  signe  de 
Maranon  à  distance. 

Les  auteurs  se  bornent  à  signaler  des  faits  clini¬ 
ques,  se  réservant  d’en  étudier  ultérieurernpnt  la 
signification  physiologique. 
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TRAITEMENT  DES  ATONIES  ET  PARALYSIES  INTESTINALES 
POST-OPÉRATOIRES  ' 

Par  le  Docteur  Mandillon 
Assistant  de  chirurgie 

Ancien  interne  des  Hôpitaux.  Diplômé  dç  chimie  biologique 


On  a  trop  souvent  considéré  l’acte  chirurgical 
comme  un  acte  isolé,  et  négligé  toute  thérapeu¬ 
tique  tant  pré-opératoire  que  post-opératoire. 

Nous  ne  voulons  pas  revenir  ici  sur  ce  sujet. 
Nous  voudrions  seulement  tâcher  de  montrer 
quelles  sont  les  ressources  que  les  chirurgiens  ont 
à  leur  disposition,  dans  le  cas  où  leurs  opérés 
présenteraient,  après  l’acte  opératoire,  une  dé¬ 
ficience  du  péristaltisme  intestinal,  trouble 
pouvant  aller  depuis  la  simple  paresse  intesti¬ 
nale  jusqu’à  l’iléus  paralytique  total. 

Les  symptômes  varient  suivant  les  cas,  et  nous 
n’insisterons  pas  sur  le  tableau  clinique,  qui  va 
depuis  les  quelques  coliques  abdominales  accu¬ 
sées  par  les  malades  qui  ont  un  retard  à  l’émis¬ 
sion  des  gaz,  jusqu’au  grand  tableau  drama¬ 
tique  de  l’occlusion  intestinale,  avec  son  ventre 
surdistendu  et  ses  symptômes  généraux  si 
alarmants,  Dans  ces  derniers  cas,  se  surajoutent 
souvent  des  signes  plus  ou  moins  marqués  de 
péritonite  aiguë  ou  suraiguë. 

La  thérapeutique  à  employer  varie  suivant 
l’importance  des  symptômes  et  des  troubles 
constatés.  Nous  allons  essayer  d’indiquer  les 
principaux  agents  thérapeutiques,  en^  faisant 
une  classification  raisonnée. 

Nous  les  diviserons  en  :  1°  agents  physiques; 
2°  agents  thérapeutiques  ;  3“  interventions  chi¬ 
rurgicales, 

I.  r—  Agents  physiques. 

Les  agents  physiques  comprennent,  d’une 
part,  les  agents  mécaniques  et,  d’autre  part,  les 
agents  physiques  à  proprement  parler. 

Agents  mécaniques.  —  A)  La  sonde  rectale  : 
ce  moyen  consiste  à  introduire  par  l’anus,  dans 
le  rectum,  une  sonde  rectale,  type  sonde  de 
Châtel-Guyon,  qui  permettra  aux  gaz  sous  ten¬ 
sion  dans  la  partie  terminale  de  l’intestin  de 
s’échapper  et,  par  suite,  de  ne  plus  causer  les 
crises  douloureuses  de  distension  rectale. 

C’est  un  moyen  simple,  mais  son  eflîcacité 
est  restreinte,  et  il  ne  peut  guère  être  employé 
que  pour  les  cas  les  plus  bénins. 

Ses  inconvénients  consistent  dans  la  gêne  que 
sa  mise  en  place  peut  occasionner  aux  malades,  et 
l’incommodité  qui  en  résulte. 

B)  Le  lavage  d’estomac  a  été  quelquefois 
employé,  comme  palliatif  d’une  distension  du 
tube  digestif.il  est  surtout  indiqué  dans  les  cas. 


ou  le  maximum  de  distension  siège  au  niveau 
de  l’estomac.  Sa  technique  est  facile  ;  elle  con¬ 
siste  à  introduire  un  tube  de  Faucher  par  les 
voies  naturelles,  jusqu’au  niveau  de  l’estomac, 
et  à  faire  un  lavage  de  celui-ci  par  simple  si¬ 
phonnage,  avec  un  liquide  à  pH  basique.  On 
emploie  généralement  une  solution  glcaline  arti¬ 
ficielle  ou  naturelle  (Vichy,  Vals-la-Reine). 
C’est  un  bon  moyen  de  désintoxication  des  opé¬ 
rés.  On  peut  même  l’employer  dans  le  cas 
d’opération  sur  le  tube  digestif  ;  s’i]  y  a  hémor¬ 
ragie,  dans  ce  dernier  cas,  au  niveau  des  tranches , 
de  section  de  l’estomac,  par  exemple,  on  pourra 
en  profiter  pour  amener  à  leur  contact  un  agent 
hémostatique. 

C)  Les  lavements  ont  été  préconisés  aussi 
contre  la  parésie  intestinale  post-opératoire, 
Lavement  donné,  soit  sous  forme  de  lavement 
isotonicjue,  soit  sous  forme  de  lavement  hyper¬ 
tonique  ou  médicamenteux.  Nous  verrons  leur 
actioir  à  propos  des  agents  médicamenteux. 

Les  agents  physiques,  à  proprement  parler, 
employés,  ont  été  :  1“  Le  froid,  sous  forme  de 
vessie  de  glace  sur  l’abdomen,  dans  certains  cas, 
permettant  à  l’organisme  de  lutter  contre  la 
cause  essentialle  de  la  parésie,  a  pu  amener  l’é¬ 
mission  des  gaz  ;  2“  L’électricité.  Nous  ne  vou¬ 
lons  pas  parler  du  lavement  électrique,  qui' est 
un  moyen  trop  brutal,  dont  les  risques  d’emploi 
dépassent  les  avantages  thérapeutiques,  mais  de 
la  diathermie,  qui  a  pu,  dans  certains  cas,  sans 
risque  aucun,  faire  disparaître  un  début  d’iléus. 
Méthode  employée  surtout  en  Amérique. 

IL  —  Agents  thérapeutiques. 

Les  premiers  qui  viennent  à  l’idée  sont  les 
purgatifs  huileux,  drastiques  ou  salins.  Ces  médi¬ 
caments  ne  sont  pour  ainsi  dire  à  employer 
dans  le  cas  qui  nous  intéresse,  leur  action  étant, 
ou  nulle,  ou  nuisible.  Ils  ne  sont  jamais  indiqués 
que  dans  la  constipation  post-opératoire.  'Cer¬ 
tains  médicaments  injectés  par  voie  rectale 
peuvent  amener  une  sédation  des  symptômes  de 
l’iléus. 

Le  médicament  le  plus  simple,  employé  sous 
forme  de  lavement,  a  été  le  sérum  salé  hyper¬ 
tonique  à  20  %  ;  la  dose  donnée  oscille  entre 
150  et  300  c.  c.  Cette  méthode  préconisée  par 
Gosset,  Michel,  Jeanneney,  a  été  critiquée,  dès 
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son  apparition,  par  Kiiss.  Ce  dernier  auteur  pré¬ 
fère  donner  des  solutions  isotoniques  en  lave¬ 
ments,  dans  l'occlusion  intestinale  paralytique. 
Personnellement,  nous  n’avons  pas  une  très 
grande  habitude  de  cette  méthode,  il  nous  sem¬ 
ble  cependant  qu’elle  ne  doit  pas  être  systéma¬ 
tiquement  rejetée. 

•  Les  solutions  isotoniques,  ou  légèrement  hy¬ 
pertoniques,  peuvent  être  données  par  voie  rec¬ 
tale,  sous  forme  de  goutte  à  goutte.  Cette  techni¬ 
que  a  été  préconisée  par  un  certain  nombre  d’au¬ 
teurs  ;  elle  permettrait  à  la  fois,  en  plus  d’une 
action  locale  sur  le  péristaltisme  intestinal, 
d’hydrater  le  malade. 

Des  purgatifs  ont  été  administrés  par  voie 
rectale  ;  leur  action  est  avant  tout  mécanique, 
mais  leur  aide  est  souvent  précieuse  dans  l’état 
d’atonie  intestinale  légère.  Imianitofï  préconise 
la  formule  suivante  ; 

Sulfate  de  soude .  30  grammes 

Décoction  de  feuilles  de  séné.  300  grammes 

Ce  même  auteur  prétend  que,  dans  quelciues 
cas,  le  lavement  à  la  créosote  lui  a  donné  de  bons 
résultats. 

La  prostigmine,  à  la  dose  d’une  à  deux  am¬ 
poules  diluées  dans  300  à  350  c.  c.  d’eau  ou  de 
sérum  physiologique,  peut  être  administrée  par 
voie  rectale,  et  amener  ainsi  rapidement  la  ces¬ 
sation  d’une  parésie  intestinale. 

Des  médicaments  injectés  en  dehors  de  l’in¬ 
testin  peuvent,  eux  aussi,  amener  la  cessation 
de  l’occlusion  intestinale  paralytique.  Deux 
voies  d’introduction  peuvent  être  employées  : 

1“  Voie  intraveineuse.  —  Le  médicament  le 
plus  souvent  employé  par  cette  voie  est  le 
sérum  salé  hypertonicjue  à  10  ou  20  %  dont  l’in¬ 
troduction,  en  France,’ remonte  à  une  dizaine 
d’années  et  dont  Gosset  se  fait  Tardent  promo¬ 
teur.  Depuis  l’article  princeps  de  Gosset  et  Petit- 
Dutaillis,  de  très  nombreux  auteurs  ont  employé 
cette  méthode.  Citons  Nora,  Lambret,  Soupault, 
Courty,  à  l’étranger  de  Courcy-Wheeler. 

La  technique  est  la  suivante  :  au  niveau  d’une 
veine  du  pli  du  coude,  on  injecte  20  c.  c.  de  sé¬ 
rum  salé  hypertonique  à  20  %  assez  lentement, 
de  manière  à  ce  que  la  durée  totale  de  l’injection 
soit  de  2  à  3  minutes.  Cette  dose  peut  être 
renouvelée  trois  fois  dans  la  même  journée. 

Le  malade,  dans  les  cas  suivis  de  succès, 
accuse  généralement,  dès  l’injection,  un  mieux 
notable  et  une  sensation  d’euphorie  tout  à  fait 
caractéristique. 

Cette  action  du  sérum  salé  hypertonique  est 
surtout  nette  dans  les  cas  d’occlusion  s’accom¬ 
pagnant  d’hypochlorurémie.  Ce  pourcentage  de 
cas  peut  être  évalué  de  40  à  50  %.  En  un  mot. 


cette  méthode  a  donné  de  très  bons  résultats, 
mais  des  échecs  assez  nombreux. 

2°  Voie  sous-cutanée.  —  Il  y  a  quelques 
années,  on  avait  vu  employer,  par  voie  sous-cu¬ 
tanée,  Tésérine  appelée  aussi  physostigmine.  Ce 
médicament  était  réservé  aux  cas  de  parésie 
intestinale  grave,  car  Tésérine,  à  côté  de  son  effet 
favorable  sur  l’intestin,  avait  une  action  gê¬ 
nante,  et  même  dangereuse,  sur  l’activité  car¬ 
diaque.  De  plus,  les  malades  avaient  le  désagré¬ 
ment  de  présenter  un  myosis  assez  accentué. 
Ausi,  l’emploi  de  ce  médicament  était-il  res¬ 
treint,  et  les  médecins  hésitaient  à  Temploypr, 
car  des  cas  d’intoxication  grave  avaient  été 
signalés. 

Les  chimistes,  se  basant  sur  les  principes  ré¬ 
cents  de  pharmacodynamie,  ont  alors  cherché  à 
trouver  un  corps,  par  synthèse,  ne  conservant 
comme  propriétés  caractéristiques  que  l’action 
sur  le  péristaltisme  intestinal. 

Des  nombreux  corps  essayés,  deux  ont  été 
retenus  comme  étant  les  plus  avantageux.  Ce 
sont  les  produits  étudiés  par  A.  Aeschlimann 
et  Marc  Reinert,  et  qui  sont  :  Tester  diméthylcar- 
baminique  dû  méthylsulfate  du  m-oxyphényl- 
triméthylammonium  et  Tester  métliylphénylcar- 
baminique  du  méthyl-sulfate  du  m-oxyphényl- 
triméthyl  ammonium . 

En  outre,  on  a  examiné  la  solubilité  des  pro¬ 
duits,  et  la  stabilité  à  chaud  qui  conditionne  la 
possibilité  de  stériliser  à  100°  les  solutions  en 
ampoules,  sains  qu’il  se  produise  d’hydrolyse  ou 
d’autres  altérations.  Ce  dernier  point  a  montré 
qu’on  avait  avantage  à  choisir,  pour  l’action  thé¬ 
rapeutique,  Tester  diméthylcarbaminique  du 
m  - oxyphényltriméthylammonium  méthylsul  - 
fate.  C’est  ce  produit  qui  a  été  employé  par  voie 
sous-cutanée,  sous  le  nom  de  prostigmine. 

L’action  thérapeutique,  dans  le  cas  de  Tiléus 
paralytique,  s’est  montrée  à  peu  près  constante. 
De  nombreux  auteurs,  et  nous-même,  en  avons 
rapporté  des  observations. 

La  technique  d’emploi  est  tout  ce  qu’il  y  a  de 
plus  simple.  On  pratique  une  injection  sous- 
cutanée,  totalement  indolore,  d’une  ampoule  de 
prostigmine  «  Roche  »  et,  généralement,  l’émis¬ 
sion  des  gaz  se  produit  un  quart  d’heure  après 
l’emploi.  Si  cette  action  ne  se  déclenche  pas,  on 
n’aura  qu’à  renouveler  l’injection  une  demi- 
heure  après. 

Nous  croyons  que  cc  médicament  n’a  pas  de. 
contre-indication,  même  dans  les  cas  de  para¬ 
lysie  intestinale  due  à  un  début  de  phlébite,  cas 
bien  individualisés  par  Ducuing  ;  cet  auteur 
rejette,  en  effet,  l’emploi  des  médicaments  acti¬ 
vant  le  péristaltisme. 

Imianitofï  a  préconisé,  aux  Journées  médicales 
de  Bruxelles  eh  1928,  l’extrait  de  rate  pour  le 
traitement  de  la  paralysie  intestinale  post'-opé- 
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ratoire,  produit  s’injectant  par  voie  endoveineuse 
et  par  voie  intramusculaire  en  même  temps.  Mais 
ce  produit  a  le  désavantage,  même  entre  les 
jnains  de  son  auteur,  de  donner  des  accidents 
à  allure  parfois  assez  grave. 

De  véritables  .  interventions  peuvent  être 
proposées  pour  le  traitement  de  l’iléus  post-opé¬ 
ratoire.  La  plus  simple  est  la  rachi-.anesthésie.  La 
technique  ne  varie  pas  de  la  technique  habituelle. 
On  injecte  8  à  12  cgr.  d’un  dérivé  de  la  cocaïne, 
au  niveau  des  espaces  méningés  rachidiens,  et 
l’on  peut  voir  survenir  rapidement  une  débâcle 
de  matières  et  de  gaz. 

Disons  cependant  qu’il  nous  a  été  permis  de 
voir,  à  plusieurs  reprises,  des  iléus  survenant 
chez  des  malades  opérés  sous  anesthésie  rachi¬ 
dienne  ;  nous  ne  savons  pas  si,  dans  ce  cas,  une 
nouvelle  rachicentèse  pourrait  avoir  un  effet 
thérapeutique. 

Les  cas  que  nous  avons  observés  ont,  en  effet, 
cédé  rapidement  à  la  prostigmine. 

Des  auteurs  étrangers,  allemands  et  américains 
principalement,  ont  préconisé,  pour  le  traite¬ 
ment  de  l’iléus  paralytique,  l’anesthésie  des 
splanchniques  ;  citons  Gages  et  Suting,  Rosen- 
theim  et  Khôler.  Voici  d’ailleurs  la  technique 
de  ces  deux  derniers  auteurs  :  le  sujet  est  forte¬ 
ment  fléchi  en  avant  ;  à  7  centimètres  de  la 
ligne  des  apophyses  épineuses,  on  enfonce  con¬ 
tre  le  bord  inférieur  de  la  12®  côte  une  aiguille 
faisant  un  angle  de  45°  avec  le  plan  médian  du 
corps.  On  arrive  au  contact  de  la  12®  vertèbre 
dorsale ,  on  quitte  le  contact  osseux  et  on  enfonce 
l’aiguille  jusqu’à  ce  que  le  sujet  accuse  une  vio¬ 
lente  douleur  dans  la  région  épigastrique.  On 
est  alors  dans  la  bonne  position,  et  il  n’y  a  plus 
qu’à  pousser  l’injection  de  la  solution.  Ces 
auteurs  ont  employé  différents  médicaments, 
entre  autre  la  nicotine,  et  ils  rapportent  vingt- 


deux  observations  où  cettè  thérapeutique  a 
amené  la  cessation  de  l’iléus  paralytique  post¬ 
opératoire  après  échec  d’autres  méthodes. 

Nous  n’avons  pas  la  pratique  de  cette  méthode 
et  élle  nous  paraît  assez  dangereuse  et  aveugle. 

III.  —  Interuentions  chirurgicales 
.  Nous  arrivons  maintenant  aux  véritables 
opérations  de  traitement  de  l’iléus  paralytique 
post-opératoire.  Ce  sont  les  opérations  de  déri¬ 
vation,  portant  généralement,  soit  sur  l’intestin 
grêle,  soit  sur  le  gros  intestin.  Il  n’y  a  guère 
qu’Heller  qui  ait  proposé  de  faire  un  drainage 
prolongé  de  l’estomac,  dans  le  cas  d’iléus 
paralytique.  Cet  auteur  prétend  en  avoir  obtenu 
de  très  bons  résultats.  Dans  la  majorité  des  cas, 
c’est  à  une  cæcostomie  ou  à  une  appendicosto¬ 
mie  que  l’on  aura  recours.  Pauchet  a  recom¬ 
mandé  d’adjoindre  à  la  cæcostomie  un  grand 
lavage  de  tout  le  gros  intestin,  de  manière  à 
évacuer  mécaniquement  tous  les  produits  qui 
stagnent  à  ce  niveau  et  qui,  d’après  cet  auteur, 
seraient  une  des  causes  importantes  dans  nombre 
I  de  paralysies  intestinales. 

Dans  quelques  cas  enfin,  on  fera  une  iléostOT 
mie  avec  dérivation  externe  des  matières,  et 
plus  rarement  encore,  une  iléo-sigmoïdostomie. 

Voici,  résumés,  les  principaux  moyens  thé¬ 
rapeutiques  qui  pourront  être  mis  en  œuvre 
i  contre  l’iléus  paralytique  post-opératoire.  On  le 
voit,  nous  sommes  loin  d’être  désarmés  et,  à 
notre  avis,  dans  les  cas  bénins,  les  moyens  méca¬ 
niques  ou  la  prostigmine  sont  seuls  indiqués., 
Dans  les  cas  moyens  etgraves,nous  croyons  que 
la  prostigmine  est  le  premier  médicament  à  em¬ 
ployer,  combiné  ou  non  avec  le  sérum  saléhypèr- 
tonique  intraveineux  ;  ce  n’est  qu’après  échec 
de  ces  moyens  simples  que  l’on  est  en  droit  d’es¬ 
sayer  une  intervention  chirurgicale,  toujours 
grévée  d’une  très  forte  mortalité. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’ORDRE  DES  MÉDECINS 
Le  Pour  et  le  Contre 

Par  le  Professeur  honoraire  Alf.  Pousson. 


Le  principe  même  de  l’institution  d’un  Ordre  des 
médecins,  réclamé  par  la  majorité  du  Corps  médical, 
n’est  plus  en  cause,  et  personne  ne  songe  plus  à  le 
combattre. 

Mais,  puisque  le  projet  de  loi  actuellement  devant 
leSénat  a  déjà  subi  quelques  modifications  et  est 
l’objet  de  quelques  amendements,  qui  en  prolongent 
la  discussion  au  Parlement,  nous  publions  volontiers 
l’article  suivant  du  Professeur  Pousson,  qu’il  nous  a 
confié  :  il  contient  certains  aperçus,  qui  méritent 
d’être  mis  en  évidence,  en  raison  des  sentiments 
respectables,  qui- les  ont  dictés  à  leur  auteur.  Mais 
les  débats  parlementaires  ont  bien  montré  que 
ses  craintes  ne  semblent  pas  justifiées. 

N.  D.  L.  R. 

La  profession  médicale,  comme  toutes  les 
autres  professions,  a  de  tous  temps  compté  des 
membres,  qui  l’ont  déshonorée.  Les  occasions, 
s’offrant  naguère  aux  médecins  dénués  de  scru¬ 
pules  d’exercer  leur  art  sans  l’abnégation,  l’hon¬ 
nêteté,  la  dignité,  qui  sont  comme  la  charte  de 
nos  devoirs,  se  sont  multipliées  depuis  que  leur 
action,  jusqu’alors  cantonnée  dans  le  domaine 
familial,  s’est  étendue  au  domaine  social.  Le 
louable  souci,  qu’a  en  le  législateur  de  protéger 
les  salariés  contre  les  risques  du  travail  et  les 
maladies  professionnelles,  a  lait  surgir  des  mé¬ 
decins  de  basse  moralité,  qui,  au  lieu  de  prendre 
soin  de  la  santé  des  assurés  et  de  défendre  les 
intérêts  des  employeurs  et  des  compagnies 
d’assurances  privées  et  publiques,  ne  songent 
qu’à  tirer  profit  des  dispositions  de  la  loi  pour 
exploiter  à  leurs  avantages  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  rançon  sacrée  de  l’activité  humaine,  à 
l’instar  d’un  produit  commercial.  Attirant  dans 
leurs  cabinets,  leurs  cliniques,  leurs  instituts 
par  des  réclames  à  allure  humanitaire  et  scien¬ 
tifique,  ils  ont  créé  une  véritable  industrie  fai¬ 
sant  dévier  une  des  meilleures  lois  sociales  de 
son  objet. 

Mis  au  courant  des  scandales,  dont  ccs  lou¬ 
ches  officines  sont  le  point  de  départ,  par  les 


journaux,  ces  'diffuseurs  de  l’opinioii,  dans  des 
articles  souvent  dénués  de  bienveillance,  le 
piîbjic  est  enclin  à  tenir  en  suspicion  le  Corps 
médical  tout  entier. 

Laissant  de  côté  ces  agissements  s’apparen¬ 
tant  aux  délits  de  droit  commun  et  que  les  mé¬ 
decins  abandonnent  aux  tribunaux,  je  ne  veux 
que  retenir  les  cas,  qui  relèvent  de  la  conscience 
professionnelle,  et  que  seule  la  corporation  des 
médecins  est  propre  à  juger  en  toute  connais¬ 
sance  et  en  toute  équité. 

Aucune  profession  n’a  donné  lieu  à  plus  de 
jugements  téméraires  que  la  profession  médi¬ 
cale,  aucune  plus  qu’elle  n’a  suscité  la  verve 
des^  auteurs  de  satires  et  de  comédies  avant  et 
depuis  Molière,  aucune  n’alimente  avec  moins 
d’indulgence  les  conversations  venant  à  tomber 
sur  un  confrère  malchanceux,  aucune,  faut-il 
le  dire  “?  ne  prête  à  des  attendus  aussi  désobli¬ 
geants  de  la  part  des  magistrats,  même  dans 
un  arrêt  favorable.  En  psychologues,  dont  rien 
n’ébranie  la  sérénité,  les  médecins  ne  se  sont 
guère  préoccupés  de  ces  critiques,  et  ils  en  ont 
ri  tous  les  premiers,  les  considérant  comme  une 
sorte  de  satisfaction  chère  aux  malades  d’op¬ 
poser  à  la  force  de  résistance  de  leur  organisme 
victorieux  le  concours  impuissant  du  praticien 
appelé  à  les  soigner.  S’ils  ont  guéri,  le  médecin 
n’y  est  pour  rien. 

La  corporation  des  médecins  n’a  jamais  cessé 
de  veiller  avec  un  soin  jaloux  à  son  honneur. 
Pendant  longtemps  des  avertissements,  des 
conseils  bienveillants,  des  remontrances  du  pré¬ 
sident  et  du  bureau  des  Associations,  groupant 
les  praticiens  par  ville  ou  par  département,  suf¬ 
fisaient  le  plus  souvent  à  aire  rentrer  dans  la 
bonne  voie  le  confrère  égaré.  Que  s’il  n’obéissait 
à  l’injonction  de  ses  pairs,  il  était  exclu  sans 
bruit  et  sans  éclat  de  l’Association.  Cette  mise 
à  l’index  d’un  confrère  déméritant,  inefficace 
pour  entraver  ses  agissements,  avait  au  moins 
l’avantage  de  maintenir  secrets  dans  Je  cercle 
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de  la  famille  médicale  les  manquements  aux 
règles  de  la  déontologie  et  d’éviter  le  scandale 
par  les  commentaires,  auxquels  sa  divulgation 
aurait  pu  donner  lieu. 

La  création  des  syndicats  médicaux,  en  or¬ 
ganisant  la  défense  des  intérêts  corporatifs,  a 
soustrait  au  jugement  des  Associations  les  cas 
relevant  de  la  conscience  professionnelle.  En 
effet,  traçant  leurs  devoirs  à  leurs  adhérents,-  les 
syndicats  leur  ont  reconnu  des  droits,  et,  parmi 
eux,  celui  de  récuser  la  décision  les  excluant  du 
groupe  et  de  faire  appel  aux  tribunaaix.  Que  si 
l’arrêt  rendu  de  bonne  loi  par  des  magistrats, 
dont  l’incompétence  a  été  surprise,  est  favorable 
à  un  confrère  véritablement  indigne,  il  sort 
lavé  de  toute  imputation  et  grandi  dans  l’opi¬ 
nion  publique. 

C’est  dans  le  but  de  donner  un  pouvoir  disci¬ 
plinaire  effectif  aux  Associations  médicales, 
que  depuis  quelques  années  a  été  reprise  une 
idée  fort  ancienne,  à  savoir  la  création  d’un  Or¬ 
dre  des  médecins.  Ce  projet  qui,  d’abord,  n’a 
pas  trouvé  bon  accueil  dans  les  milieux  médi¬ 
caux,  rallie  aujourd’hui  un  grand  nombre  de 
praticiens.  Un  projet  de  loi,  approuvé  par  la 
Confédération  des  Syndicats,  a  été  voté  par  la 
Chambre  des  députés  et  lait  l’objet  d’une 
discussion  au  Sénat.  Puisque  la  discussion  doit 
se  prolonger  encore,  je  voudrais  présenter  ici 
quelques  observations  à  son  sujet.  ■ 

Une  première  objection,  qui  peut  être  faite  à 
cette  institution, est  qu’elle  risque  d’enlever ’à’ 
la  profession  médicale  le  caractère,  qui  fait  sa 
supériorité  sur  toutes  les  autres  carrières  dites 
libérales,  auxquelles  on  voudrait  l’assimiler. 
Etymologiquement  le  mot  libéral  s’applique 
aux  hommes  épris  de  libellé  el  aux  instituiions 
consacrant  leur  indépendance  ;  par  extension  on 
l’a  étendue  aux  ariisles  el  aux  arts,  qui  réalisent 
la  conception  d’une  intelligence  créatrice.  En 
conséquence  de  cette  signification,  la  logique 
voüdrait  que  l’on  supprimât  l’épithète  de  libéral 
à  la  profession  d’avocat,  puisqu’ils  ont  abdiqué 
leur  liberté  en  se  soumettant  aux  règles  de  l’C  rdre. 
A  la  vérité,  le  Conseil  de  l’Ordre  n’a  à  connaître 
que  des  fautes  contraires  à  l’honneur  profession¬ 
nel.  En  s’en  tenant  à  la  première  acception  du 
mot  libéral,  l’assimilation  d’un  Ordre  des  mé¬ 
decins  à  celui  des  avocats  peut  se  soutenir, 
tna-is  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
la  seconde  acce])tion,  à  savoir  ta  réulisalion  de 
la  conception  d’une  inlelligence  créatrice.  Les 
avocats,  quel  que  soit  leur  talent  et  si  profondes 
•que  soient  leurs  connaissances  des  lois,  demeu¬ 
rent  toujours  esclaves  dans  l’exercice  de  leur 
profession  d’un  code,  fixe,  immuable  dans  ses 
dispositions,  qu’ils  peuvent  interpréter  sans  ja¬ 
mais  pouvoir  en  modifier  l’essence.  C’est  en 
cela  que  la  profession  médicale  diffère  de  celle 


du  barreau.  En  effet,  les  dogmes  de  la  médecine 
ne  sont  pas  intangibles,  ses  doctrines  ne  sont 
pas  immuables,  leur  mutualité  même  est  la  con¬ 
dition  première  de  ses  progrès.  L’histoire  de  la 
médecine,  qu’on  l’envisage  comme  un  art  ou 
comme  une  science,  montre  que  toutes  les  dé¬ 
couvertes,  dont  elle  s’est  enrichie,  sont  le  fruit 
du  génie  créateur,  de  novateurs  audacieux  pre¬ 
nant  d’abord  figure  de  schismatiques. 

Sans  j’c.monter  au  delà  du  XVI®  siècle,  où  la 
praticjue  d’opérateurs  ambulants,  sans  grades, 
et  sans  honneur,  s’adonnant  à  quelques  spécia¬ 
lités,  comme  la  cure  des  hernies,  de  la  cataracte, 
de  la  pierre,  prépara  l’essor  de  la  chirurgie  à  la 
Renaissance,  rappelons  les  luttes  que,  pendant 
près  de  trois  siècles,  les  maîtres  barbiers  eurent 
à  soutenir  contre  les  médecins  régents  à  la  Fa¬ 
culté  conservateurs  opiniâtres  des  vieüx  dog¬ 
mes.  Que  seraient  devenues  les  découvertes 
d’Ambroise  Paré  et  de  Franco?  A  ciuoi  auraient 
abouti  les  efforts  de  toute  cette  pléiade  de 
chirurgiens  du  XVII®  siècle,  qui,  grâce  à  l’ap¬ 
pui  du  plus  autocrate  des  souverains,  dressèrent 
en  face  de  la  Faculté  de  médecine  chancelante, 
l’Ecole  de  Saint-Côme,  et  bientôt,  la  florissante 
Académie  de  chirurgie,  si  un  Ordre  des  mé-: 
decins  avait  tenu  en  lisière  tous  ces  ti’availleurs- 
et  étouffé  leur  génie?  Les  progrès,  dont  s’enon 
gueillira  à  jamais  le  XIX®  siècle,  cpii  pour  un 
grand  nombre  semblent  par  leur  hardiesse 
sortir  du  cadre  de  l’évolution  scientifique  pdue 
entrer  dans  celui  de  la  révolution,  auraient-ils 
pu  s’accomplir,  si  une  institution  réglementant 
la  pratique  de  la  médecine  eût  permis  de  frap¬ 
per  leurs  auteurs  d’ostracisme  ? 

Toute  la  presse  du  siècle  dernier  retentit  des 
bruits  de  la  lutte  que  durènt  soutenir  pour  lé 
triomphe  de  leurs  idées  les  hommes,  dont  les 
conceptions  nouvelles  transformèrent  la  médecine 
et  la  chirurgie.  C’est  cette  dernière  qui  en  profita 
d’abord.  Lalithotritiede  Civiale  s’éleva  enrlvale 
des  nombreux  procédés  de  lithotomie  tous  égale¬ 
ment  meurtriers  ;  l’urétrotomie  de  Reybard  et' 
de  Maisonneuve  fit  faire  un  pas  définitif  au 
traitement  des  rétrécissements  de  l’urètre  ;  la 
désarticulation  du  maxillaire  supérieur  de' 
Gensoul  permit  de  combattre  une  des  affections’ 
les  plus  redoutables  de  la  face  ;  les  amputations 
pour  l’écraseur  de  Chassaignac  réduisirent  no-‘ 
tablement  la  mortalité  de  la  chirurgie  des  mem-' 
bres.  Sans  doute  plusieurs  de  ces  interventions' 
ont  fait  place  à  de  nouvelles,  mais  chacune  a 
marqué  une  importante  étape  sur  la  voie  mon¬ 
tante  de  la  thérapeutique  chirurgicale.  Parmi 
elles,  il  en  est  une,  qui  demeure  au  premier  rang, 
témoignant  de  ia  hardiesse  des  chirurgiens  l’ayant 
conçue,  c’est  la  laparotomie,  qui  entreprise 
d’ahord  pour  le  traitement  des  affections  de 
l’ovaire  et  de  l’utérus,  a  ouvert  l’accès  à  tous 
les  viscères  abdominaux. 
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Mais  c’est  dans  le  domaine  de  la  niédecine 
que  s’exei-ça  avec  le  plus  d’.âpi’eté  la  résistance 
aux  doctrines,  qui  ont  révolutionné  la  patlio- 
logie  et  la  thérapeutique.  Si  le  pansement  de 
Lister  ne  rencontra  pas  beaucoup  d’opposition 
de  la  part  des  chirurgiens,  il  n’en  fut  pas  de 
même  des  applications  que  Pasteur  voulut  faire 
à  la  médecine  de  sa  géniale  découverte  des  mi¬ 
cro-organismes.  Déjà  des  plus  violentes,  lors¬ 
qu’il  lit  ses  premières  communications  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  les  discussions  auxquelles 
prirent  part  les  plus  hauts  représentants  de  la 
science  officielle  s’élevèrent  •  à  un  diapason, 
auquel  elles  n’avaient  jamais  atteint,  lorsqu’il 
apporta  à  sa  tribune  les  résultats  de  ses  recher¬ 
ches  sur  le  traitement  de  la  rage. 

Pasteur  n’appartenant  pas  au  Corps  médical 
ne  risquait  pas  d’en  être  retranché,  mais  ses 
collaborateurs  et  ses  partisans,  tous  médecins, 
auraient  pu  en  être  exclus,  tant  étaient  passion¬ 
nées  les  attaques  des  adversaires  de  la  doctrine 
nouvelle.  Assurément  elle  n’eût  pas  sombré, 
mais  quel  retard  eût  été  apporté  aux  services 
qu’elle  a  rendus  à  l’humanité  en  éclairant  ia 
pathogénie  des  maladies  infectieuses  et  viru¬ 
lentes,  en  permettant  de  les  traiter  rationnelle¬ 
ment  et  de  les  prévenir  par  cette  admirable 
méthode  des  virus  vaccins. 

Bien  avant  la  découverte  de  Pasteur,  d’autres 
questions  doctrinales,  alors  contestées  et  au¬ 
jourd’hui  reconnues  exactes  dans  leur  principe, 
avaient  suscité  des  attaques  non  moins  vio¬ 
lentes.  L’histoire  de  l’homœopathie  en  est 
l’exemple  le  plus  significatif.  Lorsqu’au  début 
du  siècle  dernier  le  système  d’Hahnemann  essaya 
de  pénétrer  en  France,  il  rencontra  des  adver¬ 
saires  dans  le  Corps  médical  tout  entier.  Les 
plus  grands  médecins  de  l’époque  dans  ieur 
enseignement  à  la  Facmté  et  dans  les  hôpitaux 
s’efforcaient  de  jeter  ie  mépris  sur  l’homceopa- 
thie  et  la  déconsidération  sur  sis  adeptes.  Ne 
pouvant  rayer  de  la  corporation  ceux  qui  la 
pratiquaient,  ils  les  exclurent  des  Sociétés 
savantes  pour  indignité.  Les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  allaient  même 
jusqu  à  refuser  l’accès  au  concours  des  candi¬ 
dats  refusant  de  prendre  l’engagement  de  ne 
jamais  se  rallier  à  la  doctrine  d’Hahnemann. 
La  formule  similia  similibus,  qui  résume  l’ho¬ 
mœopathie,  était  cependant  la  révélation  d’une 
vérité,  que  les  recherches  de  laboratoire  de  nos 
jours  ont  fait  sortir  de  son  mysticisme,  sous  la 
forme  de  la  vaccinothérapie,  de  la  sérothérapie, 
de  l’opothérapie.  Hahnemann  lui-même,  avec  sa 
foi  ardente  dans  sa  méthode,  n’a-t-il  pas  éci’it 
dans  un  de  ses  ouvrages,  que  l’on  se  servirait 
un  jour  des  miasmes  eux-mêmes  pour  guérir  les 
affections  qu’ils  engendrent  I  Nos  connaissances 
récentes  sur  les  ions  thérapeutiques,  sur  les  col¬ 
loïdes,  sur  la  puissance  stérilisante  des  métaux 


en  quantité  impondérable  sont  venues  cohlirmer 
en  les  expliquant  les  effets  de  la  médication 
homœopathique. 

Les  arguments  contre  un  Ordre  des  médecins, 
qui  viennent  d’être  tirés  des  plus  grandes  dé¬ 
couvertes  dans  l’art  de  guérir,  trouvent  peut- 
être  plus  de  force  dans  les  travaux  des  modestes 
praticiens,  qui,  ayant  reconnu  les  bons  effets 
d’une  médication  nouvelle,  entreprennent  de 
la  propager.  N’est-il  pas  à  craindre  que  le  fruit 
de  leur  expérience  soit  déclaré  comme  une 
atteinte  aux  dogmes  sacro-sainfs  de  la  médecine 
officielle,  et  que  l’envie  de  confrères,  leurs 
concurrents,  s’en  fasse  une  arme  contre  eux  ? 

Ainsi  la  création  de  l’institution  projetée 
n’apporterait  pas  seulement  au  point  de  vue 
scientifique  un  obstacle  aux  progrès  de  la  mé¬ 
decine,  mais  au  point  de  vue  moral  elle  pourrait 
devenir  un  instrument  de  persécution  vis-à-vis 
des  médecins  eux-mêmes. 

C’est  en  réfléchissant  aux  modalités  de  fonc¬ 
tionnement  d’un  Ordre  des  médecins  qu’appa¬ 
raissent  les  difficultés  de  le  réaliser  et  les  dan¬ 
gers,  qui  en  résulteraient  pour  l’exercice  de  la 
profession.  Pour  que  cette  institution  ait  toute 
sa  force  protectrice  des  moeurs  corporatives 
et  répressive  de  leur  violation,  elle  devrait  faire 
l’objet  d’une  loi  contraignant  tous  les  praticiens 
à  y  adhérer.  Après  avoir  conquis  le  grade  de  doc¬ 
teur,  le  jeune  médecin  devrait  obtenir  la  licence 
pour  exercer.  Mais  qui  la  lui  conférerait  ?  Assu¬ 
rément  ce  ne  sauraient  être  ses  professeurs 
d’hier,  membres  de  la  Faculté,  qui  n’ont  eu  à 
connaître  que  de  son  savoir  dans  les  diverses 
branches  de  la  médecine  ;  pas  davantage  un 
jury  de  praticiens,  car,  ignorant  tout  du  néo¬ 
phyte,  les  éléments  leur  feraient  défaut  pour 
se  prononcer  sur  la  valeur  morale  et  les  qualités, 
qui  font  le  médecin  probe  et  honnête. 

Etant  donnée  l’impossibilité  à  admettre  en 
toutes  garanties,  dans  l’Ordre  des  médecins,  le 
nouveau  docteur,  il  pourrait  paraître  rationnel 
de  l’autoriser  à  exercer  un  certain  temps  avant 
son  intronisation.  Ainsi,  dès  ses  premiers  pas 
dans  la  carrière,  le  jeune  médecin  verrait  surgir 
une  entrave  au  plein  exercice  de  sa  profession, 
et  risquerait  de  souffrir  dans  ses  intérêts  maté¬ 
riels  au  cours  de  ce  stage,  en  faisant  un  prati¬ 
cien  de  deuxième  zone.  N’envisageons  pas  le  cas 
où,  pour  des  raisons  occultes,  les  portes  de  l’Ordre 
lui  seraient  fermées,  mais  voyons  ce  qu’il  ad¬ 
viendrait  des  confrères  en  faisant  partie,  qui 
auraient  enfreint  quelques-unes  des  règles  du 
Code  déontologique.  Dans  l’échelle  des  sanctions 
prévues  devraient  figurer,  à  côté  de  l’observa¬ 
tion,  du  blâme,  de  la  réprimande,  de  la  suppres¬ 
sion  temporaire  de  l’exercice,  l’exclusion  et  par¬ 
tant  l’interdiction  définitive  de  la  profession. 
En  l’état  actuel  de  la  législation,  cette  interdic- 
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tioii.peut  être  prononcée  par  les  Trihuiïaux  pour 
crimes  et  délits,  et  cela  est  justice.  Mais  il  est 
en  médecine,  comme  dans  toutes  les  autres  pro¬ 
fessions,  lui  certain  nombre  de  cas  échappant  au 
droit  commun,  et  que  seuls  les  membres  de  la 
corporation  peuvent  juger  en  toute  connais¬ 
sance  et  en  toute  équité.  C’est  pour  cela  qu’il  y 
aurait  lieu  de  pourvoir  l’Ordre  des  médecins 
d’une  juridiction  spéciaie,  à  l’exemple  de  ce  qui 
existe  pour  les  commerçants.  Je  me  suis  tou¬ 
jours  demandé  non  sans  frayeur,  comment  les 
magistrats  de  carrière  peuvent  se  prononcer, 
je  ne  dis  pas  en  plénitude  de  conscience  qui 
chez  aucun  ne  saurait  être  suspecte,  mais  en 
souveraine  justice  sur  les  différends  de  mille 
et  mille  sortes  portésdevant  les  Tribunaux.  Sans 
doute  ils  font  appel  à  des  experts,  mais  les  plus 
compétents  de  ceux-ci,  les  plus  clairs  dans  leurs 
exposé,  les  plus  fermes  dans  leurs  conclusions 
laissent  encore  trop  souvent  planer  un  doute, 
que  des  juges  de  la  partie  peuvent  seuls  tran¬ 
cher.  Je  ne  vois  pas  l’objection,  qui  pourrait  être 
faite  à  la  création  d’un  Tribunal  corporatif  char¬ 
gé  de  juger  ses  pairs.  Il  n’y  aurait  rien  qui 
puisse  émouvoir  les  Syndicats  médicaux,  dont 
l’action  administrative  serait  ainsi,  renforcés 
par  un  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  saurait  nier  que  la  haute  conception 
que  se  faisaient  naguère  de  leurs  devoirs  les 
médecins  tende  à  s’affaiblir,  et  que  cet  affaiblis¬ 
sement  va  en  s’accentuant  depuis  la  grande 
convulsion  de  1914-1918  qui,  en  bouleversant 
lés  règles  de  l’économie  sociale,  a  eu  son  reten¬ 
tissement  sur  les  consciences  individuelles.  L’af¬ 
faissement  de  la  moralité  sévit  dans  toutes  les 
professions  ;  si  elle  apparaît  si  fréquente  dans  le 
Corps  médical,  la  raison  en  est  dans  l’attention 
que  porte  le  public  à  toutes  les  choses  de  la  mé¬ 
decine,  et  que  la  grande  presse,  s’en  faisant 
l’écho  plus  ou  moins  fidèle,  lui  jette  chaque 
jour  en  pâture.  Qu’un  progrès  vienne  à  être 
réalisé  dans  le  traitement  d’une  maladie,  et  le 
public  de  s’enthousiasmer  et  de  porter  leurs  au¬ 
teurs  aux  nues,  mais  si  leurs  ‘  découvertes  ne 
tiennent  pas  leurs  promesses  l’admiration  fait 
bientôt  place  au  mépris.  Pour  les  médecins  plus 
que  pour  tous  autres,  la  roche  tarpéienne  est 
près  du  Capitole.  Des  démêlés  retentissants  en¬ 
tre  médecins  honnêtes  et  clients  déçus  dans 


leurs  espoirs,  des-  procès  contre  lés  forbahS' tra¬ 
fiquant  de  leur  diplôme,  rapportés  sans  discri¬ 
mination  dans  leurs  journaux,  ont  contribué  à 
englober  dans  un  même  discrédit  la  corporation 
médicale  tout  entière. 

L’Ordre  des  médecins  serait-il  de  nature  à 
mettre  un  frein  aux  agissements  des  confrères 
malhonnêtes.  Il  est  permis  d’en  douter.  Pas 
plus  que  le  Carde  n’est  parvenu  à  faire  régner  la 
probité  dans  la  société  et  à  fermer  les  prisons, 
l’institution  nouvelle  nous  semble  devoir  être 
impuissante  à  chasser  de  la  corporation  toutes 
les  brebis  galeuses.  C’est  un  tait  bien  connu  que 
les  lois  faites  pour  refreiner  certains  abus  sus¬ 
citent  les  moyens  les  plus  divers  pour  s’y  sous¬ 
traire.  Il  est  à  craindre  que  des  médecins  mal¬ 
honnêtes  s’ingénient  à  violer  les  prescriptions 
de  l’Ordre  et  que  des  différends  nombreux  sur¬ 
gissent,  qui  les  appellent  devant  son  tribunal. 
C’est  alors  que  la  presse,  s’emparant  des  débats, 
les  répandra  dans  le  public,  en  fera  l’objet  de 
polémique  ;  ainsi  s’étaleront  au  grand  jour 
nos  querelles  intestines. 

Ce  n’est  pas  par  des  règlements,  eussent-ils 
force  de  loi,  que  l’on  réagit  contre  l’immoralité, 
mais  par  l’éducation.  Alors  que  dans  notre  dé¬ 
mocratie  de  si  grands  efforts  ont  été  faits  pour 
développer  les  facultés  intellectuelles  de  la  jeu¬ 
nesse,  il  faut  bien  reconnaître  qü’on  a  fort  né¬ 
gligé  le  développement  de  ses  facultés  morales. 
Sans  prendre  parti  pour  aucun  système,  phi¬ 
losophique  pouvant  servir  de  base  à  cet  ensei¬ 
gnement  moral,  j’estime  qu’il  est  regrettable 
qu’il  tienne  si  peu  de  place  en  pédagogie.  A 
côté  des  principes  de  moralité  générale,'  qui 
devraient  être  enseignés  aux  enfants  et  aux 
adolescents,  il  y  a  des  principes  de  moralité  spé¬ 
ciale,  professionnelle,  dont  il  serait  nécessaire 
d’imprégner  les  esprits  des  jeunes  gens  fré¬ 
quentant  les  facultés  et  les  hautes  écoles.  Plus 
que  pour  toutes  autres  cet  enseignement  s’im¬ 
pose  pour  la  carrière  médicale.  Il  s’impose  sur¬ 
tout  dans  cette  période  d’après-guerre,  que 
nous  vivons  encore,  dans  laquelle  les  trépidations 
de  la  vie,  les  difficultés  de  l’existence,  les  be¬ 
soins  grandissants  des  générations  nouvelles, 
leur  esprit  d’arrivisme,  poussent  les  jeunes  à 
brûler  les  étapes,  et  à  atteindre  en  quelques  an¬ 
nées  aux  situations,  auxquelles  on  arrivait  au¬ 
trefois  qu’en  pleine  maturité. 
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L’ASSURANCE-MALADIE 

Questions  diverses  posées  par  un  correspondant  de  l’Orne 


I.  Les  Caisses  refusent  de  payer  aux  malades  habi¬ 
tant  dans  la  commune  où  réside  le  médecin,  le  dé¬ 
placement  kilométrique.  Si  je  vais  à  5  kilomètres 
dans  ma  commune,  je  prends  30  francs,  mais  le  ma¬ 
lade  n’est  remboursé  que  de  9  fr.  60,  tandis  qu’à 
4  kilomètres,  dans  une  autre  commune  qui  n’est  pas 
ma  résidence  et  où  je  prends  également  30  francs,  le 
malade  touche  15  fr.  60.  Est-ce  la  loi  ? 

La  loi  dit,  dans  le  paragraphe  3  de  l’article  4  : 
«  Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne 
peut  se  déplacer  en  raison  de  son  état.  » 

De  son  côté,  l’article  19  du  règlement  inté¬ 
rieur  des  Caisses  dit  :  «  Lorsque  le  malade  ne 
pouvant  se  déplacer,  les  frais  médicaux  com¬ 
prennent  les  frais  de  déplacement  du  médecin, 
ceux-ci  seront  remboursés  par  la  Caisse  suivant 
son  tarif  de  responsabilité.  Ils  s’entendent,  sui¬ 
vant  les  cas,  de  la  distance  séparant  le  domicile 
de  l’assuré,  soit  du  domicile  d’un  des  médecins 
de  la  commune,  soit  du  domicile  du  médecin  le 
plus  rapproché.  » 

Ces  textes  ne  comportent  aucune  ambiguïté 
et  renferment  la  réponse  ù  votre  question. 

L’indemnité  kilométrique  est  due  par  la 
Caisse,  suivant  son  tarif  de  responsabilité, 
toutes  les  fois  qu’elle  a  été  perçue  par  le  médecin 
suivant  son  tarif  syndical.  Que  le  malade  habite 
dans  une  commune  autre  que  celle  de  son  méde¬ 
cin  ou  dans  la  même  commune  que  lui,  elle  ne 
peut  être  discutée  et  refusée  que  dans  deux  cas: 

A.  —  Le  malade  pouvait  se  déplacer  et  seren- 
dre  chez  son  médecin  ;  c’est  par  fantaisie  ou 
paresse  qu’il  l’a  appelé  chez  lui  ;  à  lui  d’en  sup¬ 
porter  les  conséquences. 

B.  —  Le  médecin  appelé  n’est  pas  le  plus  rap¬ 
proché.  C’est  sur  la  distance  séparant  le  domi¬ 
cile  du  malade  du  domicile  du  médecin  le  plus 
proche  que  l’indemnité  est  calculée. 

Ceux  qui,  éloignés  du  médecin,  ne  se  trouvent 
pas  dans  l’un  de  ces  deux  cas,  doivent  présenter 
une  réclamation  à  la  Caisse  dont  ils  dépendent. 
S’ils  n’obtiennent  pas  satisfaction,  ils  saisirontla 
Coniiinssion  cantonale  dans  les  dix  joursde  la  noti¬ 
fication  du  refus,  et  en  appel,  le  Tribunal  civil. 
Procédure  très  simplifiée  :  onproduitici  etlàun 
mémoire  explicatif,  sans  avoir  besoin  de  se  dé¬ 
ranger  soi-même...  , 

II.  J’ai  soigné  une'  plaie  infectée  du  mollet  par 
niorsùre,  et  fait’ 19  pansements  en  un  mois.  Deux 


mois  après  la  guérison,  le  médecin  contrôleur  m’a 
demandé  des  explications  que  je  lui  ai  fournies  ;  il 
ne  m’a  fait  aucune  observation,  mais  au  règlement  de 
ses  prestations,  mon  client  s’est  vu  refusé  le  rem¬ 
boursement  de  6  pansements,  motif  pris  que  le  méde¬ 
cin  contrôleur  avait  donné  un  avis  défavorable,  et 
conclu  à  des  pansements  abusifs. 

I-e  médecin  contrôleur  ne  pouvait,  deux  mois 
après  la  guérison  de  la  plaie,  apprécier  si  vos 
soins  étaient  ou  non  justifiés.  Il  a  péché  contre 
la  déontologie,  et  doublement,  puisque  au  cours 
de  son  entrevue  avec  vous,  il  ne  vous  a  fait  au¬ 
cune  observation  :  le  contrôle  n’est  efficace  en 
pareil  cas,  que  s’il  exerce  au  cours  même  des  soins 
donnés. 

Que  votre  client  réclame  de  nouveau,  et  sai¬ 
sisse,  en  cas  de  réponse  négative,  la  Commission 
cantonale,  puis  le  Tribunal  civil  comnieprécé- 
demment.  En  outre,  vous  pourriez  saisir  de 
votre  côté  votre  Syndicat  médical  d’une  récla¬ 
mation  contre  ce  médecin  contrôleur  qui  sem¬ 
ble  remplir  sa  mission  de  si  singulière  façon. 

Je  vous  signale  toutefois  qu’iTy  a  un  plafond 
pour  les  frais  médico-pharmaceutiques  jour¬ 
naliers,  prévu  au  2®  alinéa  du  paragraphe  5  de 
l’article  4  de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

a  Le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder,  par  jour¬ 
née  de  maladie,  à  partir  de  la  première  consta¬ 
tation  médicale,  50  %  de  la  moyenne  journa¬ 
lière  des  salaires  .de  base...  » 

A  vous  de  vous  assurer,  dans  l’intérêt  de  votre 
client,  que  ce  plafond  n’a  pas  été  crevé. 

III.  Il  est  absolument  impossible  de  faire  avancer 
la  part  de  la  Caisse  à  l’ouvrier  qui  vient  consulter. 
Nous  sommes  obligés  de  nous  faire  payer  directe- 
!  ment  par  la  Caisse.  Il  serait  beaucoup  plus  simple 
I  que  le  malade  aille,  en  cherchant  sa  feuille,  demander 
l’avance.  Il  est  vrai  qu’il  y  en  a  qui  pourraient  gar¬ 
der  cette  avance. 

Là,  vous  êtes  en  pleine  irrégularité.  L’en¬ 
tente  directe,  voulue  impérativement  par  le 
Corps  médical,  s’oppose  à  la  pratique  à  laquelle 
vous  avez  recours,  et  qui  vous  expose  à  des  re¬ 
proches  de  la  part  de  votre  Syndicat. 

La  loi  prévoit  bien  que  la  part  des  Caisses 
dans  les  prestations  en  nature  est  avancée  cil 
remboursée.  Maia  logiquement,  et  pour  les  rai¬ 
sons  indiquées  par  Vous-même,  c’est  le  rem¬ 
boursement  qui  est  la  règle  et  l’avance  l’exception, 
i  Quand  un  malade  ne  possède  pas  la  cinqüan- 
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taine  de  francs  nécessaires  pour  régler  au  comp¬ 
tant  les  honoraires  d’une  consultation  médicale 
et  de  la  prescription  qui  en  découle,  il  doit  être 
considéré  comme  notoirement -indigent  et  béné¬ 
ficier  de  l’article 

Quoiqu’il  en  soit,  vous  commettez,  je  le  ré¬ 
pète,  une  irrégularité  grave  en  acceptant  d’ètre 
remboursé  directement  par  la  Caisse.  Mais  elle 
est  cependant  moins  grave  que  si,  n’ayant  pas 
été  payé,  vous  signiez  dans  la  colonne  de  la 
feuille  ^’assurance-maladie,  comme  si  vous 
aviez  touché  réellement,  pour  permettre  à  votre 
client  d’être  remboursé  par  la  Caisse  d’un  dé; 
bours  qu’il  n’aiirait  pas  effectué. 

IV.  J’ai  soigné  une  paralysie  radiale  par  des  cou¬ 
rants  faradiques,  sans  avoir  averti  la  Caisse.  Le 
médecin  contrôleur  est  venu  voir  l’ouvrier  et,  huit 
jours  après, la  Caisse  écrivait  à  celui-ci  qu’il  ne  tou¬ 
cherait  aucune  prestation  pour  ce  traitement  à  par- 
.  tir  du  16»'  décembre.  J’ai  beau  chercher  dans  la  loi, 
je  ne  vois  nulle  part  trace  de  cette  limitation  de  la 
façon  de  traiter  les  malades. 

C’est,  mon  cher  Confrère,  que  vous  avez-mal 
cherché.  Reportez-vous,  en  effet,  à  l’article  de  la 
Convention  Syndicat-Caisse  que  vous  devriez 
connaître  puisque  vous  êtes  censé  y  avoir  adhéré 
explicitement.  Que  dit-il  ? 

Si  l’état  du  malade  exige  les  soins  répétés 
d’un  spécialiste  QU  une  intervention  chirurgicale, 
l’assuré  se  fait  délivrer  par  la  Caisse,  qui  peut 
exiger  une  attestation  du  médecin  traitant 
lorsqu’il  y  en  a  un,  et  l’intervention  préalable 


du  contrôle,  une  feuille  de  soins  spéciaux  ou 
chirurgicaux  ... 

Ces  applications  électriques  représentent  des 
soins  spéciaux.  Avez-vous  fait  réclamer,  par 
votre  client,  à  sa  Caisse,  une  feuille  spéciale 
comme  l’exige  la  Convention  ?  Coniment  d’au¬ 
tre  part  avez-vous,  coté  ces  prestations  sur  la 
feuille  ?  Dê^quel  coefficient  les  avez-vous  afîec’ 
tées  ? 

Il  peut  se  faire  d’ailleurs  que  la  Convention 
particulière  à  votre  département  prévoie,  que 
de  tels  soins  ne  pourront  être  donnés  qu’après 
que  la  Caisse  en  aura  été  prévenue,  et  lorsqu’un 
accord  sera,  intervenu  entre  le  médecin  traitant 
et  elle. 

Je  suis  de  plus  en  plus  en  plus  convaincu 
que  des  liaisons  entre  médecins  traitants  et 
médecins  contrôleurs  des  Caisses  sont  indispen¬ 
sables,  pour  éviter  des  conflits  comme  ceux  que 
vous  nous  signalez  et  dont  vous  vous  plaignez. 
11  faut,  connaissant  bien  les  textes  relatifs  au 
cas  en  question,,  que  chacun  y  mette  du  sien. 
Je  n’ai  pas  l’impression,  d’après  votre  lettre, 
que  le  médecin  contrôleur  de  votre  Caisse  ap¬ 
porte  un  esprit  suffisamment  confraternel  dans 
l’accomplissement  d’une  mission  qui,  recon- 
naissons.-le,  n’est  pas  toujours  commode.  4 
votre  Syndicat,  mis  au  courant  des  faits  çpii 
peuvent  lui  être  reprochés,  d’agir  auprès  «de  la 
Caisse  pour  le  ramener  à  de  meilleurs  senti¬ 
ments.  Mais  vons-même,  en  avez- vous  mis  suffi¬ 
samment  du  vôtre  V 

G.  Qucuesne. 


LOI  DES  PENSIONS 

Fonctionnement  des  Commissions  de  contrôle. 
Critiques  formulées  par  un  praticien 


Qn  a  toujours  2-1  heures  pour  maudire  ses 
juges,  lorsque  ceux-ci  ne  vous  donnent  pas  rai¬ 
son.  Mais  il  faut  convenir  que  tout  n’est  pas 
encore  parfait  dans  le  fonctionnement  de  la  ré¬ 
pression  des  abus.  Certains  de  nos  confrères  se 
plaignent  amèrement,  soit  d’être  trop  rapide-, 
ment  accusés  d’irrégularités,  soit  de  ne  pas  avoir 
été  mis  à  même  de  présenter  leur  défense,  soit 
enfin  d’être  frappés  pour  des  fautes,  qu’ils  n’ont 
pas  commises. 

Témoin  la  lettre  que  nous  avons  reçue  : 

Je  fais,  depuis  quelques  années,  une  enquête  sur 
des  méthodes  amployéespar  les  Commissions tripar- 
tites  pour  entraver  la  liberté  de  prescription  et  lut¬ 
ter  contre  l’indépendance  des  médecins. , . 

Votre  article  sur  ia  «  Loi  des  pensions  ■>,  du  4  fé¬ 
vrier  1934  (GoftcoitrsAfédïcàfj  m’incite  à  vous  deman¬ 
des  quelques  renseignements,  dans  le  but  de  com¬ 


pléter,  ou  de  préciser  certains  points  délicats  d’une 
documentation  personnelle. 

Je  ne  doute  pas  qu’il  y  ait  des  abus,  mais  est-ce 
que  le  désir  d’avoir  à  réprimer  des  abus  ne  pousse 
pas  certaines  Commissions  à  outrepasser  leurs  droits, 
et  à  se  montrer  d’une  sévérité  excessive  ?  A  la  suite 
de  plusieurs  décisions  injustes,  concernant  quelques 
confrères  et  moi-même,  je  me  suis  posé  les  questions 
suivantes  : 

1°  Pourquoi  une  Commission  de  contrôle  s’arroge- 
t-elle  le  droit  de  condamner  un  médecin,  sans  que  ce 
dernier  ait  été  appelé  à  présenter  sa  défense,  alors 
qu’elle  sait  qu’une  telle  décision  est  inévitablement 
annulée  par  le  Conseil  d’Etat  (contentieux,  Î3  juin 
1928). 

2°  Un  praticien  prend  la  précaution  défaire  approu¬ 
ver  ses  presci'iptions  par  un  expert  officiel,  désigné 
par  la  Commission  do  contrôle  et  de  se  faite  délivrer 
par  le  médecin  secrétaire,  deux  autorisations  de 
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prescription,  la  Commission  supérieure  a-t-elle  le 
droit  de  condamner  ce  praticien  à  payer  lesdites 
prescriptions  ? 

3“  Certains  pensionnés  ont-ils  ce  privilège  de 
bénéficier  de  prescriptions,  qui  sont  refusées  à  d’au¬ 
tres  pensionnés,  atteints  de  la  même  affection  ? 

4®  Les  «  lièvres  de  sévérité  »,  qui  frappent  les 
Commissions  de  contrôle  sont-elles  saisonnières  ? 
Exemple  :  J’ai  appris,  le  13  septembre  1932,  que  la 
Commission  supérieure'  m’interdisait  de  prescrire 
des  compresses  stérilisées,  du  plasma  musculaire, 
du  carbonate  de  bismuth,  de  l’aspirine,  et  pendant 
le  premier  trimestre  1930,  par  contre,  ces  mêmes 
prescriptipns  étaient  autorisées,  aux  mêmes  malades^ 
avant  et  après  cette  période. 

5®  Pour  chaque  cas  particulier,  le  choix  de  la  mé¬ 
dication  n’appartient-il  pas  au  médecin  traitant, 
mais  à  la  Commission  de  contrôle  ? 

6°  Quelles  sont  les  sanctions  prévues  contre  les 
Commissions  de  contrôle  qui  transmettent^  à  la 
Commission  supérieure  un  dossier  contenant  des 
allégations  fausses  ? 

7®  Condamnant  un  médecin  pour  quelques-unes, 
de  ses  prescriptions  (6/20),  la  Commission  supérieure 
a-t-elle  le  droit  d’opérer  une  réduction  sur  l’ensem¬ 
ble  des  prescriptions  de  ce  médecin  ? 

8®  Une  Commission  de  contrôle  doit-elle  donner 
l’exemple  de  l’économie  ;  si  oui,  pourquoi  choisit-elle 
un  expert  très  éloigné  du  blessé  à  examiner  ? 

9®  11  y  a  des  cas  où  le  médecin  est  dans  l’obliga¬ 
tion  ou  de  prescrire  des  ordonnances  chères,  ou  de 
multiplier  les  visites  pour  «  ramener  »  ces  ordon¬ 
nances  à  la  «  moyenne  ».  Les  Commissions  de  con¬ 
trôle  n’acceptent  aucune  de  ces  solutions  !  Comment 
faire  ? 

Cette  série  d’interrogations  vous  amènera  à  penser 
que  je  ne  suis  pas  toujours  d’accord  avec  les  Com¬ 
missions  de  contrôle  :  la  mienne  m’a  fait  comprendre 
en  juin  1931,  que  je  n’étais  pas  un  médecin  «  obéis¬ 
sant  »,  et  qu’il  importait  de  briser  «la  résistance  » 
que  je  lui  opposais  :  il  paraît  que  la  Commission 
supérieure  avait  été  chargée  de  ce  soin  :  de  fait,  le 
13  septembre  1932,  j’apprenais  que  cette  Commis-’ 
sion  avait  réduit  de  20  pour  100  l’ensemble  de  mes 
prescriptions  du  premier  trimestre  1930. 

J’ajouterais  simplement  que,  depuis  fort  long¬ 
temps,  j’avais  pris  la  précaution  de  ne  jamais  dépas¬ 
ser  les  doses  normales,  sans  hésiter,  d’ailleurs,  à  pres¬ 
crire  les  fortes  doses  nécessaires  à  quelques  cas  parti¬ 
culiers  ;  d’autre  part,  pour  répondre  à  l’accusation 
éventuelle  d’abus  de  visites,  je  garde  précieusement 
—  chaque  trimestre  —  un  certain  nombre  de  bulle¬ 
tins  de  visites  et  de  consultations  (Assistance  médi¬ 
cale,  pensionnés .  . .).  Depuisl’apparition des«moyen- 
nes  »,  Je  prends  garde  de  maintenir  mes  prescriptions 
bien  au-dessous  du  taux  de  ces  moyennes...  De. 
même,  je  n’ai  jamais  prescrit  dos  médications  non 
autorisées,  etc . . . 

Dr  G. 


Réponse 

Vous,  vous  plaignez  de  certaines  injustices,  ou 
abus  de  droit,  commis  par  certaines  Commis¬ 
sions  départementales  de  contrôle,  ou  même 
par  la  Commission  supérieure.  Au  Concours 
Médical  et  surtout  au  Sou  me'd/caf,  nous  enten¬ 
dons  les  deux  sons  de  cloches,  soit  que  nous 
soyons  saisis  des  doléances  de  nos  confrères,  qui 
nous  demandent  aide  et  assistance,  soit  que 
nous  en  discutions  avec  certains  membres  des¬ 
dites  commissions. 

Je  puis  donc  vous  donner  ci-après  un  ré¬ 
sumé  de  la  situation  telle  que  je  la  vois,  prenant 
complètement  la  responsabilité  de  mon  opinion. 

En  ce  qui  concerne  l’arbitraire  réel  ou  apparent. 

1°  Formaüon  de  la  menialilé  des  juges-méde¬ 
cins. 

Le  Droit,  pas  plus  que  la  déontologie  usuelle, 
ne  sont  appris  à  la  Faculté  de  médecine,  ni  dans 
les  Syndicats  professionnels.  Des  praticiens  de 
bonne  volonté,  investis  de  la  confiance  et  du 
respect  de  leurs  confrères  immédiats,  sont  élus, 
par  les  Syndicats,  poür  faire  partie,  soit  des  Com¬ 
missions  départementales  de  vérification  et  de 
contrôle,  soit  de  la  Commission  supérieure. 

Ces  médecins,  qui  sont  ainsi  brusquement 
investis  de  fonctions  judiciaires,  ne  sont  cepen,- 
dant  que  des  juges  improvisés  que  guident  sur¬ 
tout  leur  bon  sens,  leur  pratique  professionnelle, 
et  surtout  leur  probité.  , 

C’est  cette  dernière  qualité  qui  explose,  en 
termes  parfois  vifs,  lorsqu’au  premier  aspect 
un  mémoire  à  vérifier  semble  être  véritablement 
abusif.  Parce  que  médecin,  et  non  pas  juriste, 
le  membre  de  la  Commission  se  laisse  aller  à 
un  premier  mouvement  de  révolte,  d’indigna¬ 
tion,  contre  des  pratiques  que  lui-même  ne 
commet  pas  dans  sa  propre  clientèle. 

Agissant  d’après  ses  impressions,  le  juge- 
médecin  n’est-il  pas  plus  sévère  qu’un  magistrat 
de  carrière  dans  son  dessein  de  défendre  l’hon¬ 
neur  de  la  profession  tout  entière  ?  N’oublie-t-il 
pas  souvent,  en  dépit  du  flagrant  délit,  des  ap¬ 
parences,  ou  même  des  certitudes,  d’inviter 
l’inculpé,  l’accusé  à  présenter  sa  défense,  con¬ 
damnant  parfois  un  médecin,  qui  n’est  pas  par¬ 
tie  au  procès,  c’est-à-dire  qui  n’a  jamais  été 
informé  que  ses  mémoires  étaient  contestés,  à 
l’occasion  de  la  vérification  des  notes  de  phar¬ 
macien  ? 

Que  de  fois  le  Sou  médical  n’a-t-il  pas  été  ap¬ 
pelé  à  soutenir  certains  de  ses  adhérents,  uni¬ 
quement  pour  faire  tierce  opposition  à  une  dé¬ 
cision,  qui  les  frappait  sans  qu’ils  eussent  été 
régulièrement  inculpés,  ni  même  informés  de 
leurmise  en  causedevantlaCommission.  Au  Sou, 
nous  n’avons  pas  à  préjuger  ni  de  la  culpabi¬ 
lité,  ni  de  l’innocence  de  nos  confrères  ;  nous 
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entendons  simplement  que  les  droits  de  la  dé¬ 
fense  soient  entièrement  respectés,  devant  tou¬ 
tes  les  juridictions,  quelles  qu’elles  soient. 

Mais  il  n’est  que  juste  de  reconnaître  que  nos 
confrères,  membres  desdites  Commissions,  font 
preuve  d’une  très  grande  bonne  volonté,  qu’ils 
se  rendent  compte,  par  les  interventions  du 
Sou,  qu’ils  doivent  observer  certaines  règles  de 
procédure  ;  de  très  notables  améliorations  ont 
été  apportées  dans  cette  justice  disciplinaire, 
ne  serait-ce  qu’en  donnant  des  motifs  précis, 
précédant  le  dispositif  de  la  sentence.  N’ou¬ 
blions  pas  non  plus  qu’au  sein  de  ces  Commis¬ 
sions,  les  médecins  ne  constituent  qu’une  mino¬ 
rité  au  milieu  d’autres  juges  non-médecins. 

Les  sanctions,  la  réptession  des  abus. 

Ici  encore,  nous  pouvons  regretter  què  les 
membres  des  Commissions  de  contrôle  n’aient 
paS  de  connaissances  suffisantes  des  règles  du 
droit  et  de  la  procédure.  Dans  leur  honnêteté, 
dans  leur  zèle  à  poursuivre  et  à  réprimer  les  abus, 
ils  dépassent  souvent  les  limites  des  pouvoirs  à 
eux  conférés  par  la  loi  :  ils  prononcent  parfois 
ultra  peliia. 

Les  Commissions  de  contrôle  tiennent  leurs 
pouvoirs  disciplinaires  de  l’article  102  de  la  loi 
du  19  décembre  1926,  ainsi  conçu  :  «  ces  Com- 
«  missions  auront  qualité  pour  imputer  à  l’une 
«  des  parties  en  cause,  soit  isolément,  soitcon- 
«  jointement,  les  sommes  indûment  réclamées 
«  à  l’Etat  et  pour  prononcer  éventuellement, 
«  en  cas  d’abus  Caractérisé,  l’exclusion  tempo- 
«  raite  ou  définitive  du  droit  de  recevoir  ou  de 
«  délivrer  des  soins,  ou  des  produits  au  titre  du 
«  présent  article.  » 

Une  loi  pénale  doit  toujours  s’interpréter 
stricto  sensu.  Par  conséquent,  viole  la  loi  la 
Conimission  qui  croit  pouvoir,  à  titre  de  pénalité, 
ordonner  la  restitution  ou  le  non-payement, 
non  seulement  des  sommes  Indûment  réclamées 
à  l’Etat,  mais  encore  d’autres  Sommes  légitime¬ 
ment  dues.  Les  Commissions  doivent  protéger 
l’État  et  se  refuser  à  ordonnancer  des  hono- 
fairés,  ou  des  frais  pharmaceutiques,  entachés 
d’abus  manifeste  ;  mais  la  Seule  pénalité  qu’elles 
peuvent  prononcer,  c’est  la  suspension  définitive, 
où  à  temps  du  droit  de  donner  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  est  Conforme  à  cette  opinion. 

Pour  ma  part,  j’autais  préféré  que  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  eût  le  droit,  de  par  la  loi,  de 
déférer  le  médecin  coupable  d’abüS  au  Conseil 
de  famille  du  syndicat,  qu’il  soit  oU  non  syndi¬ 
qué.  La  Commission  ne  devrait  avoir  qu’un 
-  droit  de  contrôle  et  d’ ordonnancement  ;  la  ré¬ 
pression  des  fautes  étant  dU  ressort,  soit  des 
tribunaux  de  droit  commun  (Tribunal  correc¬ 
tionnel)  en  cas  d’escroquerie  ou  de  complicité, 
soit  des  tribunaux  professionnels  de  médecins. 


Qualification  d’abus. 

Que  faut-il  entendre  par  abus  ?  Quelles  sont 
les  causes  de  ces  derniers  ? 

1“  Le  médecin. 

Lorsqu’ils  formulent,  certains  pra^-iciêns  sont 
trop  généreux  des  deniers  d’autrui  ;  à  première 
vue,  il  semble  que  leurs  ordonnances  Soient 
trop  luxueuses,  eu  égard  aux  symptômes 
qu’ils  ont  à  soigner. 

D’autres  fôht  des  visités  trop  fréquentés,  avec 
prescriptions  pharmaceutiques  ;  certains  em¬ 
ploient  facilement  des  produits  chers  ;  d’autres 
enfin  croient  pouvoir  faire  faire  au .  pensionné 
des  provisions  de  médicâmeUts,  pour  une  affec¬ 
tion  chronique,  nécessitant  toujours  les  mêftles 
ordonnances  et  ce,  afin  d’éviter  au  malade  des 
déplacements,  pour  venir  se  faire  faire  une  or¬ 
donnance  médicale. 

Je  ne  m’arrête  pas  sur  des  irrégularités 
inexcusables,  telles  que  le  fait  de  conserver  che2 
le  praticien  les  carnets  de  maladie,  ce  qui  per¬ 
met  de  porter  des  actes  médicaux,  qui  n’ont  pas 
été  faits.  Tel  est  encore  le  cas  du  praticien,  qui 
compte  des  visites  à  la  place  de  consultations. 

Ce  n’est  pas  une  excuse  que  de  soutenir, 
comme  le  font  certains,  que  le  tarif  étant  assez 
peu  rémunérateur,  on  doit  se  rattraper  par  des 
majorations,  ou  des  consultations  fictives,  Ce 
moyen  de  défense  est  inadmissible  :  la  loi  ne  s’im¬ 
pose  pas  aux  médecins,  qui  restent  libres  de 
ne  pas  consentir  à  soigner  les  réformés  de  guerre; 
mais  s’ils  ne  traitent  pas  ces  derniers  comme  des 
clients  ordinaires,  autrement  dit,  s’ils  utilisent  le 
carnet  de  soins,  ils  sont  dès  lors  obligés  de  res¬ 
pecter  les  textes  législatifs  et  réglementaires, 
ainsi  que  les  tarifs  concernant  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  loi  des  pensions. 

2®  Le  pensionné. 

Le  médecin  a  le  devoir  de  ne  soigner  le  pen¬ 
sionné  qUe  pour  les  motifs  de  réforme,  et  non 
pour  d’autres  maladies.  L’Etat  ne  doit  les  soins 
gratuits  que  dans  le  cadre  des  diagnostics  pOrtés 
sur  îâ  notification  et  sur  le  livret  de  soins.  Soi¬ 
gner  un  pensionné  de  guerre  pour  toute  autre 
affection,  alors  même  qu’on  décorerait  à  tort 
et  sans  justification  clinique,  cette  derhièrê  dû 
nom  de  complication  dérivant  du  motif  dé  réfor¬ 
me,  conduirait  le  praticien  à  des  déboires  et  â 
des  ennuis. 

De  même,  il  fàut  avoir  le  courage  de  résister 
à  certaines  demandes  que  de  rares  pensionnés 
peuvent  faire  :  ils  Sollicitent  des  médicaments, 
qui  seront  consommés,  non  par  êux,  mais  par 
leur  femme,  leurs  enfants  ;  ils  demandent  éga¬ 
lement  beaucoup  de  produits  pharmaceutiques, 
lorsqu’ils  sont  de  connivence  (cas  heiireuseniênt 
très  rare)  avec  Un  pharmacien,  qui,  â  iâ  placé 
des  drogues  prescrites,  donnera  élixirs,  parfums 
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ou  autres  produits.  Le  médecin  n’est  pas  une 
machine  à  donner,  des  signatures,  ni  un  distri¬ 
buteur  au  omatique  d’ordonnances._Jl  est  ,  pré¬ 
férable  de  perdre  la  clientèle  d’un  réformé  de 
mauvaise  foi  que  de  s’attirer  les  foudres  méritées 
de  la  Commission  de  contrôle. 

3°  L’Administration. 

Cette  dernière  a  sa  part  dans  la  production 
de  certains  abus.  C’est  ainsi  que  quelques  pré¬ 
fets  opposent  au-X;médecins  une  moyenne,  éta¬ 
blie  selon  les  prescriptions  pharmaceutiques 
des  médecins  du  départèirient,  qui  soignent  les 
réformés  de  guerre.  Est  suspect  a  priori  d’abus, 
le  praticien  dont  les  ordonnances  ont  un  taux 
supérieur  à  cette  moyenne. 

Cette  approximation  est  illusoire,  car  on  ne 
soigne  pas  un  malade  d’après  une  moyenne, 
mais  selon  l’affection  qu’il  présente.  D’ailleurs, 
on  sait  depuis  longtemps  qu’on  fait  dire  aux 
moyennes,  comme  aux  statistiques,  tout  ce 
qu’on  veut  qu’elles  énoncent. 

J’incrimine  aussi  la  nomenclature  pharma¬ 
ceutique,  qui  nous  est  -  imposée.  Le  ministre  a 
cru  pouvoir  adopter  le  Tarif  de  l’Association 
générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de 
France.  Or,  ce  tarif  n’est  qu’une  indication  de 
prix  de  vente  et  ne  saurait  s’imposer  comme 
nomenclature,  alors  c^ue  les  délégués  du  Corps 
médical  n’ont  pas  été  appelés  à  en  discuter. 

Pour  des  motifs  de  politique  professionnelle 
intérieure,  les  dirigeants  de  cette  Association 
générale  des  syndicats  pharmaceutiques  ont 
cru  devoir  ne  faire  figurer  que  quelques  rares 
spécialités,  ou  mentionner  ces  dernières  sous 
leur  nom  pharmacologique,  On  peut  craindre  le 
parti  pris,  la  partialité,  au  sujet  de'  ces  inscriji- 
tions  sur  ledit  tarif,  ciui,  parce  qu’il  n’est  qu’un 
tarif,  ne  devrait  concerner  cjue  les  prix  de  vente 
de  pharmaciens  et  non  pas  être  uné  nomencla¬ 
ture  s’opposant  au  libre  droit  de  prescription 
des  médecins.  D’oéi  des  conflits  fréquents. 

,  Abordant  un  autre  point,  on  sait  que  les  Ad¬ 
ministrations  sont  longues  à  répondre  :  lors¬ 
qu’un  médecin  demande  à  sa  Commission  de 
contrôle  s’il  peut  ordonner  tel  produit  et  en 
quelle  quantité,,  la  réponse  se  fait  souvent  at¬ 
tendre  très  longtemps.  Parfois  même,  certains 
de  nos  confrères  se  sont  plaints  qu’on  ne  leur 
répondait  pas  du  tout. 

4“  Corollaire. 

Voilà  des  sources  de  conflits  et  d’accu..ations 
portées  pour  abus.  Je  crois  pouvoir  clore  ce  cha¬ 
pitre  en  disant  que,  devant  le  carnet  de  soins, 
alors  qu’il  va  rédiger  et  signer  une  ordonnance, 
qui  engagera  les  finances  de  l’Etat,  le  praticien 
doit  se  demander  si,  s’agissant  d’un  malade  de 
droit  commun,  cjui  payerait  de  sa  poche  et  les 
actesmédicaux  etles  médicaments,  il  ne  se  mon¬ 


trerait  pas  plus  ménager  des  deniers  de  celui 
cfui  doit  payer.  ' 

Rapports  des  praticiens  avec  les  Commissions  de 
contrôle. 

Il  importe  tout  d’abord  de  ne  pas  jeter  feu 
et  flammes,  lorsque  dé.-,  explications  nous  sont 
demandées  :  pas’ d’animosité  a  priori,  pas  de 
grandes  phrases,  pour  protester  avec  véhé¬ 
mence  contre  la  suspicion' portée  sur  l’honora¬ 
bilité  du  praticien.  Il  est  bien  préférable  de 
garder  son  sang-froid  et,  avec  mesure,  pondé¬ 
ration  et  calme,  répondre,  posément  aux  ques¬ 
tions  qui  sont  faites,  en  donnant  toutes  les  ex¬ 
plications  nécessaires. 

La  prophylaxie  des  ennuis  se  fait,  en  n’hési¬ 
tant  pas  à  prévenir,  comme  tm  le  doit,  la  Com¬ 
mission  de  contrôle,  lorsque  le  cas  nécessite  un 
traitement  onéreux,  pu  assidu.  Le  médecin  trai¬ 
tant  doit  faciliter  le  fonctionnement  du  contrôle. 

Le  praticien  consciencieux,  qui  est  capable  de 
donner  des  explications  techniques  sur  sa  con¬ 
duite  thérapeutique,  n’a  rien  à  redouter  d’un 
contrôle,  surtout  si  le  médecin  contrôleur  ne  se 
croit  pas  un  super-médecin  et  cpi’il  n’impose  pas 
sa  propre  manière  de  voir.  Le  contrôle  n’a  pour 
but  que  de  vérifier  si  le  '  raitement  institué  par  le 
médecin  se  justifie  secimdum  arlem,et  s’il  n’y  a 
pas  de  complicités  répréheniibles,  susceptibles 
d’engendrer  des  abus. 

Si  le  médecin  contrôlé  a  à  se  plaindre  du 
contrôleur,  ou  de  la  Commission  de  contrôle, 
alors  le  Sou  médical  ent  e  en  jeu,  pour  que  les 
droits  de  la  défense  soient  respectés  et  pour 
faire  décider  par  les  tribunaux  compétents 
contre  toutes  les  décisions'  prises  à  la  légère, 
sans  que  les  motifs  en  soient  donnés,  alors  que 
la  Commission  s’est  prononcée  sur  de  simples 
présomptions,  et  que  ses  membres  n’ont  pas  su 
faire  abstraction  de  leurs  pratiques  person¬ 
nelles. 

Recours  du  justiciable  contre  une  décision  de  ses  pairs. 

Lésé  par  une  injustice,  par  une  légèreté  des 
membres  de  la  Commission  de  contrôle,  par  un 
déni  de  justice,  par  une  violation  des  droits  de 
la  défense,  que  peut  faire  le  médecin  contre  ses 
juges  ?  .  ' 

La  voie  contentieuse  lui  est  offerte,  pour  faire 
réformer  la  décision,  contre  laquelle  il  proteste. 
L’appel  est  porté  devant  la_Ccmmission  supé¬ 
rieure  ;  puis,  s’il  y  a  violation  de  la  loi,  le  Conseil 
d’Etat  est  appelé  à  se  pronpneer. 

Mais  le  justiciable,  qui  prétend  avoir  de  sé¬ 
rieux  motifs  de  se  plaindre,  peut-il  tenter  une 
action  contre  ses  juges  eux-mêmes  ?  A  cela  je 
répondrai  :  est-il  possible  de  poursuivre  des 
magistrats  de  droit  commun,  parce  que  leurs 
décisions  n’ont  pas  été  empreintes  du  plus  pur 
souci  de  rendre  une  justice  impartiale  ?  Les 
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juges  de  tous  degrés  ne  jouissent-ils  pas,  et  ne 
faut-il  pas  qu’ils  jouissent  d’une  sorte  d’im¬ 
punité  et  de  liberté .  d’esprit,  qui  puisse  les  pla¬ 
cer  au-dessus  de  certains  soucis,  au-dessus  de 
certaines  craintes  .personnelles  ? 

N’oublions  pas  que,  dans  les  Commissions 
départementales,  aussi  bien  qu’au  sein  de  la 
Commission  supérieure,  les  juges-médecins  sont 
loin  d’avoir  la  majorité  :  on  ne  saurait  donc  les 
incriminer  tout  seuls,  parce  qu’un  confrère  se 
croit  lésé  par  des  confrères. 

Le  déni  de  j,ustice,  la  faute,  la  partialité,  la 
légèreté  seraient- ils  prouvés,  que  le  médecin  lésé 
n’aurait  de  ressources  que  dans  une  plainte 
entre  les  mains  du  ministre  des  Pensions,  qui 
vraisemblablement  classerait  l’affaire  entre  les 
mains  du  président  du  Conseil  de  famille  du 
syndicat,  puisque  les  membres  desdites  Com¬ 
missions  sont  élus  par  les  syndicats. 

Mais  il  faut  fournir  la  preuve  flagrante  des 
accusations  portées  contre  des  médecins,  et  dé¬ 
montrer  que  leur  influence  au  sein  de  la  Corii- 
mission  est  telle  que  leur  avis  est  toujours  pré¬ 
pondérant  auprès  de  leurs  collègues  non-méde¬ 
cins. 

Conclusions. 

La  justice  disciplinaire  est  à  son  début  :  les 
juges-médecins  sont  incités  à  se  montrer  sé¬ 
vères,  tout  en  restant  impartiaux,  bien  qu’ils 
ne  puissent  se  défendre  de  trop  prendre  comme 
vérité  leurs  propres  habitudes  professionnelles. 
Faisons  confiance  à  l’avenir,  qui  améliorera 
bien  des  choses. 

Certes,  il  serait  souhaitable  que  les  Commis¬ 
sions  départementales  ne  soient  chargées  que 
du  contrôle  administratif  des  note  qui  leur 
sont  présentées,  du  contrôle  des  actes  tech¬ 
niques  ;  mais,  lorsqu’un  abus  est  découvert,  le 
dossier  serait  transmis  au  Conseil  de  famille  du 
syndicat.  Somme  toute,  je  serais  personnelle¬ 
ment  heureux  de  voir  se  généraliser  le  modus 
faciendi  institué  par  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales.  , 


Cependant,  moi  qui  suis  chargé  par  le  Sou 
médical  de  pré  enter  la  défens.e  de  mes  confrères 
devant  le^jCommissions  d’arbitrage  des  acci¬ 
dents  du  travail,  je  puis  dire  que  bien  des 
conflits,  bien  des  suspicions  proviennent  de  ce 
que  le  médecin  traitant  n’a  pas  porté  assez  de 
soin  dans  la  rédaction  de  ses  certificats  ou  de 
ses  déclarations.  Ainsi,  en  matière  de  loi  des 
pensions,  je  crois  que  la  bonne  foi  du  médecin 
traitant  serait  bien  moins  suspecte,  s’il  prenait 
la  précaution  d’avertir  la  Commission  de  son 
département  que,  pour  telles  et  telles  raisons, 
dans  le  cadre  des  motifs  de  réforme  de  son  client, 
il  pense  devoir  instituer  tel  et  tel  traitement, 
ou  tel  et  tel  examen  de  vérification. 

Ainsi,  la  Commission  serait  mise  à  même  de 
faire  faire  un  contrôle  en  temps  utile  et  de  dis- 
.cuter  avec  le  médecin  traitant  du  bien  fondé  de 
ses  projets  de  médication. 

Autant  que  tout  autre,  je  suis  jaloux  dè  l’in¬ 
dépendance  du  Corps  médical,  je  revendique 
hautement  ma  liberté  de  traiter  mes  malades 
comme  bon  me  semble,  suivant  ma  science  et 
aussi  ma  conscience.  Mais  j’ajoute  que  lors¬ 
qu’une  loi  est  intervenue,  réglant  les  modalités 
de  soins  à  donner  à  certaines  catégories  de  ma¬ 
lades,  il  me  faut  obéir  à  la  loi,  si  j’accepte  de 
soigner  lesdits  malades.  Ma  liberté  complète,  je^ 
ne  l’ai  qu’au  regard  des  clients  de  droit  com¬ 
mun,  qui  m’honorent  directement  et  qui  payent 
eux-mêmes  complètement  la  facture  du  phar¬ 
macien,  qui  délivre  les  médicaments  que  j’ai 
ordonnés. 

Mais  s’agit-il  de  blessés  du  travail,  d’indi¬ 
gents,  de  pensionnés  de  guerre,  d’assurés  so¬ 
ciaux,  ou  autres  malades  catégorisés,  je  dois 
alors  respecter  les  textes  législatifs  et  réglemen¬ 
taires  qui  les  régissent,  si  je  consens  à  les  soi¬ 
gner. 

Qu’ils  soient  des  juges,  ou  des  praticiens,  les 
médecins  devraient  méditer  sur  les  lois,  qui  les 
concernent  et  qu’ils  doivent  appliquer. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LE  SALON  DES  HUMORISTES 


Le  salon  des  Humoristes,  qui  s’est  ouvert  le 
7  mars,  11,  rue  Royale,  fut  comme  ses 
devanciers  une  halte  salutaire  dans  l’oasis  de 
la  gaîté. 

Comme  toujours  la  médecine  fournit  matière 
à  la  verve  de  nos  dessinateurs.  Un  tableau  inti¬ 
tulé,  la  Kleptomane,  de  R.  Carrizey,  met  en  pré¬ 
sence  un  confrère  et  une  vieille  rombière  qui  dit: 
«Ça  va  beaucoup  mieux, je  ne  prends  plus  que 
des  rhumes  »,  et  cet  autre  du  même  auteur  :  un 
individu  regarde  un  ouvrier  agricole,  chargeant 
des  fruits  dans  un  tonnelet  avec  cette  légende: 
«  Si  c’est  pour  la  constipation,  je  vous  conseille 
les  pruneaux  à  forme  aérodynamique  ».  Très 
amusante  cette  farce  si  bien  croquée  :  Un 
médecin  en  tenue  de  clinique,  reçoit  un  chauf¬ 
feur,  et  alors  s’échange  le  dialogue  suivant  : 

«Je  viens  pour . —  Ça  va,  ça  va. . .  pressons 

un  peu...  déshabillez-vous...  plus  vite... 
complètement. . .  respirez. . .  Toussez. . .  crachez 
...  urinez . . .  Mais  de  quoi  vous  plaignez-vous ...  ? 
-  Moi,  je  vous  apportais  une  invitation  de  Ma¬ 
dame  la  Baronne  pour  le  dîner  de  ce  soir  »  (de 
Weiluc). 

La  fantaisie  suivante  du  même  auteur  ne 
manque  pas  de  saveur.  Un  client  vient  voir  un 
médecin,  et  se  plaint  d’un  poids  sur  l’estomac.  Ce 
dernier  s’informe  du  régime  suivi.  Le  client,  bon 
enfant,  lui  explique  qu’il  suit  le  régime  anglais, 
depuis  le  beefsteak  jusqu’au  souper,  et  le  con¬ 
frère  de  lui  répondre  :  Voyez  un  chirurgien  11 
vous  faut  un  deuxième  anus. 

A  rapprocher  de  cette  consultation,  un  peu 
scatologique,  la  réflexion  d’un  pochard  à  la  vue 
de  la  publicité  du  Picon  sur  un  urinoir  :  «  Ils 
auraient  pu  foutre  une  çédile.  »  (Orsel). 

La  situation  politique  et  les  scandales,  actuels, 
ont  fourni  des  thèmes  d’une  ironie  parfois  cruelle 
à  nos  humoristes.  Les  malheureux  contribuables 
attirent  la  blague  de  nos  dessinateurs...  Une 
scène  de  bal  masqué  figurant  l’arrestation  d’un 
monsieur  adepte  du  nudisme  intégral  s’explique 
par  cette  légende  :  «  C’est  un  type  qui  a  voulu  se 
déguiser  en  contribuable  ».  Drôle  cette  autre 
scène  au  guichet  du  percepteur.  Un  malheureux 
contribuable,  peut-être  un  médecin,  vient  payer 
ses  impôts.  Le  représentant  du  fisc  lui  dit  : 
Minute,  d’abord  vos  papiers,  et  ensuite  d’où 
vient  l’argent  ?  Le  gros  succès  du  Salon,  fut 
cette  caricature  du  président  Doumergue  en 
costume  prolétarien  tenant  dans  ses  bras  le  buste 
de  la  République  avec  cette  légende  :  «  le  rac¬ 
commodeur  deporcelaine  »  de  Schem  et  à  côté 
le  président  Boùisson,  dresseur  de  chevaux  au 
cirque. 

Abel  Faivre  traduit  l’impression  générale  dans 


son  dessin  intitulé  «  L’enquête  ».  Il  représente 
la  République  munie  d’un  masque  à  gaz  et 
fouillant  dans  un  tas  d’ordures  et  de  papiers, 
avec  des  pincettes.  Un  autre  dessin  montrant 
des  magistrats,  traduit  une  cruelle  ironie:  «  On 
rend  la  justice,  mais  pas  l’argent  ». 

Iribe  est  de  même  irrévencieux  pour  la  justice. 
Dans  son  dessin  «  La  justice  suit  son  cours  », 
il  nous  montre  cette  dernière  sous  la  forme  d’une 
femme  bâillonnée,  les  yeux  bandés,  les  pieds  et 
les  mains  entravés,  portée  par  le  courant  du 
fleuve. 

Baille  est  aussi  peu  respectueux,  quand  il 
nous  présente  un  magistrat  tenant  les  symboli¬ 
ques  balances,  et  disant:  «  Qu’on  aille  chercher 
les  poids  truqués  ».  C’est  dans  le  même  esprit 
«  La  nature  morte  de  Bénie  »  composée  de  me¬ 
nottes,  d’un  portefeuille  et  de  chèques,  devant 
un  buste  de  Thémis,  coiffé  d’un  éteignoir. 

Dé  même  l’école  du  démenti,  où  se  trouveun 
groupe  d’hommes  répondant  en  chœur:  «  Non, 
non,  je  ne  l’ai  pas  vu  ». 

Il  est  vrai  qu’à  l’époque  actuelle  le  rôle  de 
témoin  à  charge  n’est  pas  sans  danger.  Aussi  les 
témoins  de  Galland  «  Arrivée  de  témoins  à  la 
Commission  »  arrivent-ils  couverts  d’une  solide 
armure  moyen  âge. 

Serait-il  dans  le  vrai,  Chancel,  quand  d’une 
façon  plaisante  il  fait  la  critique  de  la  situation 
en  disant:  «Des  scandales,  il  n’y  en  aurait  pas 
si  on  les  ignorait». 

Et  pourtant,  ily  en  a.  Cette  idée  est  confirmée 
par  le  dessin  si  drôle  de  Schem  «  Le  Garde  des 
Sceaux  »  campant  Chéron  au  milieu  de  seaux 
hygiéniques,  portant  sur  le  couvercle  les  noms 
que  nous  trouvons  chaque  jour  dans  la  presse. 

Mais  les  faits  ont-ils  une  si  grande  importance, 
si  nous  en  croyons  le  dialogue  de  deux  avocats  : 
«  Voyons,  mon  ami,  un  krack  d’un  milliard, 
c’est  une  page  d’histoire  »,  de  Bils,  qui  flagelle 
également  les  événements  du  6  février,  dans  ces 
dessins:  Concorde,  Le  Temple,  Haut  et  bas. 

Les  tristes  événements,  qui  ensanglantèrent 
Paris,  ont  inspiré  à  nos  artistes  des  pages  venge¬ 
resses. 

Une  des  plus  remarquées  est  celle  de  Colin.  Un 
radiographe  examine  à  l’écran  l’estomac  de 
Marianne.  On  y  voit  la  façade  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  la  place  de  la  Concorde,  avec 
ce  diagnostic:  «  C’est  un  cancer  ». 

Jean  Droit  dans  son  dessin  «  Sommation  » 
campe  un  garde  mobile,  qui,  au  lieu  d’embou¬ 
cher  la  trompette,  se  contente  d’èmboucher  une 
bouteille. 

Un  personnage  au  milieu  d’une  troupe  d’indi¬ 
vidus  leur  dit  :  «  Eh  maintenant  mes  amis,  le 
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Saigneur  est  avec  vous  »,  illustré  par  un  puis¬ 
sant  crayon  de  Bils;  A  rapprocher  de  ce  dessin 
vengeur  d’ Iribe  «Le  fossoyeur,  —  le  dernier  rôle  de 
Daladier  ». 

Quel  était  l’état  d’âme  de  noS  parlementaires 
pendant  ces  tristes  jours  ?  Galland  a  essayé  de  le 
traduire,  dans  ce  dessin  représentant  les  députés 
ayant  la  colique  et  se  précipitant  en  file  indienne 
vers  les  waters. 

Les  mutations  incohérentes,  et  notamment  la 
nomination  de  M.  Thomé  à  la  Comédie-Fran¬ 
çaise,  ont  inspiré  une  composition  comique  de 
Bognard,  la  musique  des  'gardiens  de  la  paix 
jouant  un  morceau  avec  cette  légende  :«  Pen¬ 
dant  qu’on  y  est  ».  Il  avait  été  question  de 


remplacer  l’orchestre  habituel  de  la  Comédie- 
Française  par .  Ce  bruit  n’a  pas  été  con¬ 

firmé. 

Sortons  de  ces  tristesses,  et  voyons  les  inté¬ 
ressantes  expositions  du  maître  Léandre,  de 
Poulbot  et  ses  gosses,  de  Guillaume  qui  peint 
avec  humour  le  salon  d’attente  d’un  vétérinaire 
à  la  mode,  avec  ces  femmes  de  tous  âges  tenant 
leurs  toutous  chéris  ou  leurs  matous,  çt  termi¬ 
nons  par  les  pages  égrillardes  et  gracieuses  de 
Trilleau  illustrant  les  marges  de  Feliçia  ou  mes 
Fredaines,  de  notre  confrère  bibliophile  je 
Docteur  Moure. 

D^  Vimont 


CONGRÈS  MÉDICAL  DE  QUÉBEC 

{27-31  août  1934) 


Croisières  organisées  par  le  «  Concours  Médical  »  et  «  Bruxelles  Médical  » 
avec  la  collaboration  de  la  Ç"’  le  Canadien  Pacific 

Aller  par  1’  «  EMPRESS  OF  AUSTRALIA  »,  23.000  tonnes,  chauffé  au  mazout 


Nous  publions  ci-dessous  le  programme  des  diffé¬ 
rents  circuits  qui  sont  mis  à  la  disposition  des  médecins 
et  de  leur  famille,  que  tentera  une  visite  du  Canada, 
dans  des  conditions  particulièrement  avantageuses. 

A.  l'aller,  les  voyageurs  seront  transportés  sur  Z’Em- 
press  of  Australia,  une  des  plus  belles  unités  du 
Canadian  Pacific.  Le  retour  s’effectuera,  au  gré  des 
voyageurs,  par  un  paquebot  de  la  Compagnie  Transat¬ 
lantique. 

CIRCUIT  A 

Départ  du  Havre  le  19  août  par  s.  s.  Em.press  of 
Australia  (l^e  classe).  Arrivée  à  Québec  le  26  août 
dans  la  soirée.  Séjour  à  Québec  jusqu’au  31  août 
matin  pour  assister  au  Congrès  médical.  Départ  de 
Québec  le  31  août  pour  Montréal,  New-York.  Dé¬ 
part  de  New-Yorkle  3  septembre  par  s.  s.  Champlain 
(classe  cabine).  Arrivée  au  Havre  le  10  septembre 
dans  la  soirée.  Prix  :  §  447.00  ;  environ  6.700  fr. 

CIRCUIT  B 

Départ  du  Havre  le  19  août  par  s.  s.  Empress  of 
Australia  (Fe  classe).  Arrivée  à  Québec  le  26  août 
dans  la  soirée.  Séjour  à  Québec  jusqu’au  31  août 
matin  pour  assister  au  Congrès  médical.  Départ  le 
31  août  pour  Montréal,  Toronto,  Lewiston,  les  Chutes 
de  Niagara,  New-York.  Départ  de  New-York  le 
3  septembre  par  s.  s.  Champlain  (classe,  cabine). 
Arrivée  au  Havre  le  10  septembre  dans  la  soirée. 
Prix  :  $  469.00  ;  environ  7.000  fr. 

CIRCUIT  C 

Départ  du  Havre  le  19  août  par  s.  s.  Empress  of  | 


Australia  (F®  classe).  Arrivée  à  Québec  le  26  août 
dans  la  soirée.  Séjour  à  Québec  jusqu’au  31  août 
matin  pour  assister  au  Congrès  médical.  Départ  le 
31  août  pour  Montréal,  Ottawa,  Toronto,  les  chutes 
de  Niagara,  New-York.  Départ  de  New-York  le 
8  septembre  par  s.  s.  Ile  de  France  (l”'®  classe).  .Arri¬ 
vée  au  Havre  le  14  septembre  dans  la  soirée.  Prix  : 
$  565,50  ;  environ  8.500  fr. 

CIRCUIT  D 

Départ  du  Havre  le  19  août  par  s.  s.  Empress  of 
Australia  (fe  classe).  Arrivée  à  Québec  le  26  août 
dans  la  soirée.  Séjour  à  Québec  jusqu’au  31  août 
matin  pour  assister  au  Congrès  médical.  Départ  le 
31  août  pour  Montréal,  Ottawa,  Toronto,  Lewi.ston, 
les  chutes  de  Niagara,  Détroit,  Chicago,  Rochester, 
Washington,  Philadelphia,  Atlantic-City,  New-York. 
Départ  de  New-York  le  15  septembre  par  s.  s. 
I.afayelte  (classe  cabine).  Arrivée  au  Havre  le  23 
septembre  dans  la  soirée.  Prix  :  $  655.00  ;  environ 
9.800  fr. 

CIRCUIT  E 

Départ  du  Havre  le  19  août  par  s.  s.  Empress  of 
Australia  (F®  classe).  Arrivée  à  Québec  le  26  août 
dans  la  soirée.  Séjour  à  Québec,  jusqu’au  31  août 
matin  pour  assister  au  Congrès  médical.  Départ  le 
31  août  pour  Montréal,  Ottawa,  Toronto,  Port- 
McNicoll,  William,  Winnipeg,  Banff,  Vancouver, 
Victoria,  Field,  Lake  Louise,  Saint-Paul,  Rochester, 
Chicago,  chutes  dé  Niagara,  New-York.  Départ  de 
New-York  le  29  septembre  par  s.  s.  Ile  de  France  (1'® 
classe).  Arrivée  au  Havre  le  5  octobre  dans  la  soirée. 
Prix  ;  §  957.50  ;  environ  14.300  fr. 
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Les  prix  indiqués  ci-dessus  comprennent  : 

Les  traversées  atlantiques  en  première  ou  cabine 
classe  comme  indiqué  (vin  à  bord),  les  circuits  à 
terre  suivant  l’itinéraire  choisi  ;  hôtels  de  premier 
ordre,  repas,  visites  des  villes  (monuments,  musées, 
parcs,  etc. . .),  wagons-lits  pour  les  parcours  de  nuit, 
places  pullman  pour  les  parcours  de  jour,  pourboires 
(excepté  à  bord),  transferts  des  gares  aux  hôtels  et 
vice-versa,  services  d’un  guide  parlant  français 
de  l’arrivée  à  Québec  jusqu’au  départ  de  New- 
York. 


Nous  vous  serions  infiniment  reconnaissants  de  bien  vouloir  utiliser  la  présente  formule,  pour  faciliter 
votre  inscription. 

CANADI  AN  PACIFIC  RAI  LWAY 

Boijlevard.  des  OàpiicirLes,  Paris 

Le  .  1934. 

l»  Nombre  de  participants  :  . . . . . . 

20  Noms  et  prénoms  de  chacun  d’eux  ;  (en  caractères  d’imprimerie) 


3“  Sur  les  paquebots 

Nombre  de  cabines  à  une  place  . . 

Nombre  de  cabines  à  deux  places . 

Dans  les  bétels 

Nombre  de  chambres  à  un  Ht . • . 

Nombre  de  chambres  à  deux  lits . 

40  Pour  quel  circuit  désirez-vous  vous  faire  inscrire  ? 


Signature  ;  - 

Adresse  :  ■ 

Adresser  votre  réponse  à  M.  G.  A.  Hobbs,  Passenger  Agent,  Canadien  Pacific,  24,  boulevard  des 
Capucines,  Paris. 

Nous  nous  permettons  de  conseiller  à  nos  participants  de  nous  faire  parvenir  leurs. inscriptions  le  plus 
tôt  possible.  Elles  sont  enfegistées  dans  leur  ordre  de  réception  et  les  premiers  inscrits  bénéficient  naturelle¬ 
ment  d’un  plus  grand  choix  de  cabines.  Pour  que  ces  inscriptions  soient  considérées  définitives,  nous  deman¬ 
dons  aux  participants  de  verser  un  acompte  de  $  50  (environ  750  francs)  par  personne. 


Droits  de  port  au  Havre.  Aller  :  Empressof 
Australia,  125  francs  ;  retour  :  Ile  de  France,  125 
francs  ;  Champlain,  75  francs  ;  Lafayette  :  75  francs. 

«  Head-Tax  »  aux  Etats-Unis  :  $  8  (120  frs.)  par 
personne,  remboursables  au .  retour  à  moins  que 
le  séjour  aux  Etats-Unis  n’excède  soixante  jours. 

Les  circuits,  C-D-E  sont  seuls  officiels  et  reconnus 
par  le  Comité  médical  canadien  et  concordent /avec 
les  dates  des  réceptions  prévues  par  ce  Comité.  Les 
circuits  A  et  B  ont  été  prévus  pour  les  médecins  ne 
pouvant  s’absenter  plus  longtemps. 
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LE  BUREAU  DE  TOURISME  DU 

A  la  detiiande  de  nombreux  abonnés;  habitués 
des  Croisières,  qüé  bous  avons  patronnées  avec 
Bruxelles  Médical,  ttoüs  vénOris  de  créer  un 
Bureau  de  Tourisme,  mis  gratuitement  à  leur 
disposition  et  à  celle  de  leurs  familles  et  amis, 
pour  tout  renseignement  touristique. 

Ce  Bureau  documentera  tous  nos  lècteürS, 
s’ils  le  désirent,  au  moment  de  leurs  déplace¬ 
ments,  voyages  d’affaires  ou  de  plaisir,  vacances, 
etc.  Il  les  guidera  dans  le  choix  de  leurs  villégia¬ 
tures,  des  hôtels,  avec  leur  situation  et  leurs 
prix.  Il  les  renseignera  sur  les  climats,  les  saisons, 
les  possibilités  d’excursions,  les  moyens  de  trans¬ 
port  (chemins  de  fer,  auto-cars,  bateaux,  avions, 
etc.).  Il  établira  à  leur  intention  gratuitement 
des  devis  rigoureusement  exacts  pour  toute  es¬ 
pèce  de  voyage  dans  le  monde  entier. 

Ce  Bureau  se  chargera  encore  de  l’exécution 
complète  des  programmes  de  voyages  à  for¬ 
fait  qui  les  tenteront,  les  délivrant  ainsi  de  tous 
soucis  et  préoccupations  :  chambres  réservées  et 
payées  d’avance  ;  billets  de  chemin  de  fer,  de 
bateau,  de  cars,  pris  à  l’avance  ;  places  réservées, 
repas  assurés  et  réglés,  pourboire  compris,  aux 
meilleures  conditions. 

Il  organisera  enfin  aussi  économiquement  que 
possible  des  voyages  en  groupe,  tel  celui  qu’il 
vous  propose  à  la  Pentecôte  1934,  selon  le  pro¬ 
gramme  suivant  et  aux  conditions  suivan¬ 
tes  ; 


«  CONCOURS  MÉDICAL  » 

ONZE  JOURS  EN  ITALIE 

La  Pentecôte  à  Venise 

18  mai  ;  Pafis-MUàn  de  jour,  repas  éh  wagôn-restali- 
rariti  Logement  à  Milan,  hôtel  Diana-Majestlc. 

19  mai  :  Visite  de  Milan  le  matin  en  autocar  avec 
guide.  Âprès-midi,  Milan-Venise,  dîner  à  î’hôtel,  loge- 
rtjent  hôtel  Bauer  et  Grümvald. 

2(1  mai_i  Pentecôte  :  Visite  de  Venise  avec  guide,  àpied 
le  matin  et  en  gondole  l’après-midi.  Repas  et  logement, 

21  mai  :  Venise-Florence,  repas  en  wagon-restaurant 
dîner  et  logement,  hôtel  Savoy. 

22  mai  :  Visite  de  Florence  toute  la  journée,  en  auto* 
car  avec  guide  ;  repas  à  l’hôtel,  départ  par  le  train  du 
soir  pour  Rome,  arrivée  à  24  heures.  Logëmeiit,  hôtel 
de  Russie. 

23  mai  :  Toute  la  journée,  visite  de  la  Rome  antique 
en  autocar,  avec  guide  ;  repas  et  logement  à  l’hôtel. 

24  mai  :  Toute  la  journée,'  visite  de  la  Rome  moderne 
et  dp  Vatican,  eu  autocar  avec  guide.  Repas  et  logement- 
à  l’hôtel. 

25  mai  ;  Journée  libre  à  Rome,  Repas  et  logement  à 
l’hôtel. 

26  mai  :  Rome-Gênes,  déjeuner  en  vvagoii-restauraiit, 
dîner  et  logement,  hôtel  Astorla. 

27  mai  :  Visite  de  Gênes  le  matin  eh  autocar  avec' 
guide,  déjeuner  à  l’hôtel  ;  après-midi,  départ  pour  Turin, 
Dîner  à  Turin,  quelques  heures  de  liberté,  départ  de 
Turin  par  le  train  de  nuit  pour  Paris. 

28  mai  :  Arrivée  à  Paris  pour  le  petit  déjeuner  et  fin 
des  services. 

Prix  :  1.975  francs  par  personne,  2“  classe  en  chemin 
de  fer,  hôtels  de  tout  premier  ordre,  tous  lés  repas  soit' 
aux  hôtels  ou  en  wagon-restaurant  ainsi  que  les  pour¬ 
boires,  les  visites  des  villes  indiquées  dans  l’itinéraire 
ainsi  que  les  droits  d’entrée  dans  les  monuiflents,  les 
transferts  des  gares  aux  hôtels  et  vice-versa,  en  un  mot 
tous  les  frais  ayant  trait  au  voyage.  Un  passeport  est 
nécessaire,  sans  visa. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Concours  pour  l’adjuvat.  —  Un  concours  pour  cinq 
places  d’aide  d’anatomie  s’ouvrira  le  lundi  7  mai  1934, 
à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Tous  les  élèves  de  la  Faculté,  français  Ou  naturalisés 
français,  sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours.  Ils 
devront  au  préalable  déposer  les  pièces  anatomiques 
prévues  par  l’article  2  de  l’arrêté  ministériel  du  13 
déce/nbre  1917. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  de  15  heures  à  17  heures,  tous  les  jours, 
jusqu’au  samedi  21  avril  inclusivement. 

Les  aides  d’anatomie  nommés  entreront  en  fonctions 
le  U'  octobre  1934. 

—  Concours  pour  le  proseetorat.  —  Un  concours  pour 
deux  places  de  prosecteur  s’ouvrira  le  mardi  8  mai  1934, 
à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre 
part  à  ce  concours.  Ils  devront  au  préalable  déposer  les 
pièces  anatomiques  prévues  par  l’article  16  de  l’arrêté 
ministériel  du  13  décembre  1927. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat  de 
la  Faculté ,  de  15  heures  à  17  heures,  tous  les  jours,  jus¬ 
qu’au  samedi  21  avril  inclusivement. 


Les  prosecteurs  nommés  entreront  en  fonctions  le 
lor  octobre  1934.  ’  ' 


—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.  —  M.  le 
Docteur  Portes,  agrégé,  a  commencé  le  cours  complé¬ 
mentaire  d’obstétrique,  le  mardi  13  mars  1934,  à  17 
heures,  à  l’amphithéâtre  Cruveilhier  et  le  continuera  les 
jeudis,  samedis''et  mardis  suivants,  au  même  amphithé.â- 
tre,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Syndromes  hémorragiques  ;  Dys¬ 
tocie  ;  Infection  puerpérale. 

—  Cours  de  physiologie  de  l’éducation  physique.  — 
AI.  Chailley-Bert,  agrégé,  commencera  le  mardi 
24  avril  1934,  à  14  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpiaii, 
une  série  de  conférences  réservées  aux  médecins  et  aux 
étudiants  en  médecine,  et  les  continuera  les  jeudis, same¬ 
dis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  ;  Le  muscle,  le  système,  ner¬ 
veux,  l’appareil  cardio-pulmonaire  ;  —  Les  méthodes 
d’éducation  physique,  leurs  indications  ;  —  L’éduca¬ 
tion  physique  aux  différents  âges  ;  —  L’éducation  phy¬ 
sique  et  ses  rapports  aVec  la  médecinci 
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—  Cours  de  vacances,  de  révision  et  de  perfectionne¬ 
ment.  —  Cours  de  perfectionnement  (Pâques  1934, 
23  avril  au  7  mail  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Maurice  Villabet,  médecin  de  l’hôpital  Necker  :  La 
thérapeutique  médicale  et  hydrologique  des  maladies 
du  tube  digestif,  dufoieet  delà  nutrition  à  la  faveur  des 
acquisitions  récentes  de  la  clinique  et  du  laboratoire. 

Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentielle¬ 
ment  pratique,  cbmmencera  le  lundi  23  avril  1934,  à 
9  heures,  à  l’hôpital  Necker  (amphithéâtre  Guyon  et 
salle  Delpech),  avec  la  collaboration  de  MM.  Henri 
Bénard,  agrégé,  médecin  dés  hôpitaux  ;  Henri  Bith, 
ancien  chef  dé  clinique  à  la  Faculté,  assistant  du  ser¬ 
vice  ;  François  Moutier,  Fr.  Saint  Girons;  chefs  de 
laboratoire  à  la  Faculté  ;  L.  Justin-Besançon,  ancien 
chef  de  clinique,  et  chef  du  laboratoire  d’hydrôlogié  et 
climatologie  thérapeutiques  à  la  Faculté  ;  Wahl,  Jean 
Bouroeois  et  Roger  Even,  anciens  chefs  de  clinique  et 
chef  de  clinique  à  la  Faculté. 

Il  aura  lieu  régulièrement  :  le  matin,  à  9  heures  ; 
l’après-midi,  à  14  h.  30  et  16  heures.  —  II  comprendra 
trente-six  leçons,  et  sera  complet  en  deux  semaines. 

Des  exainens  .au  lit  du  malade  et  des' démonstrations 
radiologiques,  complément  de  l’enseignement  à  l’âm- 
phithéâtre,  seront  faits  après  la  leçon  du  matin,  au  cours 
de  la  visite  dans  les  salles,  à  partir  de  11  heures,  par  le 
Professeur  Maurice  Vii.i,ahet  et  le  Docteur  Henry 
Bith,  avec  le  concours  du  Docteur  Brunet,  assistant 
de  radiologie  du  service. 

Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leçon,  se¬ 
ront  distribués-  à  chaque  élève. 

Un  voyage  d’études  hydrologiques  .sera  organisé  les  5, 
6  et  7  mai  1934,  à  Vichy,  où  auront  lieu  les  deux  derniè¬ 
res  leçons  du  programme.  —  Les  élèves  de  ce  cours  — 
et  des  autres  enseignements  de  perfectionnement  que 
la  chaire  d’hydro-climatologie  thérapeutique  organisera 
pendant  l’année  — •  qui  seraient  désireux  de  participer 
à  ce  voyage,  sont  priés  de  s’inscrire  à  l’avance,  au  Labo¬ 
ratoire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques,  à 
la  Faculté  de  médecine,  où  on  leur  fera  coimaître  le 
programme  détaillé  et  les  conditions  du  voyage.  Les 
inscriptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  déiivré  aux  élèves  àl’issue  du  cours. 

Programiie  du  cours.  —  1.  Introduction  à  la  sé¬ 
miologie  du  foie  et  du  tube  digestif.  Les  relations  patho¬ 
logiques  hépato-digestives  :  Déductions  thérapeutiques, 
médicales  et  hydrologiques. 

Les  symptômes  et  leur  thérapeutique  :  2.  Les  troubles 
neuro-sensitifs  :  Les  réactions  douloureuses  et  vago- 
sympathiques.  L’aérophagie.  Les  viciations  de  la  faim. 
Le  déséquilibre  psy.  hique.  —  3.  Les  troubles  rieUro- 
moteurs  :  Atonies,  hypertonies  et  spasmes,  hypo-  et 
hyperkinésies.  Les  ptoses.  Les  sténoses  et  les  occlusions. 


—  4.  Les  troubles  sécrétoires  :  Syndromes  gastriques  et 
duodéno-vésiculaires.  Gastrites  et  dj^spepsies.  —  5.  Les 
insuffisances  hépatiques.  L’ictère  grave.  —  6.  Le 
syndrome  ictère  ;  Cholémies  pathologiques  :  ictères 
par  hyperhéniolyse  :  ictères  choluriques  et  acholuriques 
symptomatiques.  —  7.  Les  troubles  endocriniens  dans 
la  sémiologie  hépato-digestive.  —  8.  Le  syndrome  d’hy¬ 
pertension  portale.  I.es  pyléphlébites.  —  9.  Les  hémor- 
iragies  du  tube  digestif.  —  10.  ta  thérapeutique  dans  le 
cadre  de  l’endoscopie  gastrique.  —  11.  Les  diarrhées.  — 
12.  Les  constipations.  Le  syndrome  entéro-rénal. 

Les  maladies  et  leur  thérapeutique  :  13;  Les  Câhcérs  du 
tube  digestif  ;  Diagnostic  précoce  et  indications  opéra¬ 
toires.  —  l4.  I.’ulcère  de  l’estomac.  —  15.  L’ulcère  ét 
les  affections  du  duodénum.  —  16.  L’appendicite.  — 
17.  Les  colites.  —  18.  Les  dysenteries.  — - 19.  L’intestin 
des  tuberculeux  et  la  tuberculose  intestinale.  Le  foie 
tuberculeux.  —  20.  L’heltninthiasé  et  les  diverses  para¬ 
sitoses  du  tube  digestif. — 21.  Les  affections  du  rectum 
et  de  l’anus  :  Réctites,  ânusitès,  hémorroïdes.  — - 
22.  La  syphilis  du  tube  digestif  et  du  foie.  —  23.  Les 
congestions  du  foie.  Le  foie  cardiaque.  — 24.  Le  fOiè 
alcoolique.  —  25.  Les  hépatites  toxi-infectieuses  et 
leurs  séquelles.  La  spirochétose  ictérigène.  Le  fOie 
paludéen., —  26.  Le  foie  amibien.  I-e  foie  échinOcoccique . 
Les  abcès  du  foie.  —  27. 1.a  lithiase  biliaire  non  compli¬ 
quée.  —  28.  Les  complications  de  la  lithiase  biliaire; 
Les  cholécystites.  —  29.  L’Opothérapie  hépatique  :  Sa 
technique.  Ses  indications.  Ses  résultats.  —  30.  Les 
périviscérites.  ■ —  31.  Lés  pancréatites  aiguës  et  chroni¬ 
ques.  Cancers  du  pancréas.  —  32.  Le  diabète  simple  : 
Régime  et  épreuves  de  tolérance.  —  33.  Les  cotripli¬ 
cations  dû  diabète  :  Acidose  et  coma  diabétique.  L’in- 
süline  et  ses  succédanés.  —  34.  Les  états  thyroïdiens. 

La  Crénothérdpié  :  35.  Notions  générales  dé  Clinique 
thérapeutique  et  crénotliérapie  des  états  prélithiasi- 
qües  et  de  la  goütte.  —  36.  Notions  générales  de  cliriiqüè 
thérapeutique  et  crénotliérapie  des  maladies  de  la  nutri¬ 
tion  :  Obésité,  maigreur,  diabète,  états  thyroïdiens. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  200  francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  ét  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement,  du  droit.  LéS 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  déll- 
!  Vrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  riv  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

I  Chaque  année  aura  lieu  un  cours  semblable  à  la  niêmC 
époque.  Il  sera  complété  par  un  autre  enseignement 
de  vacances,  du  18  juin  au  l^f  juillet  1934,  portant  sur 
la  thérapeutique  médicale  et  bydromihéralé  des  mala¬ 
dies  rénales,  vasculaires  et  humoro-végétatives,  et  sera 
terminé  par  un  voyage  d’études  hydrologiques  à  Ba- 
1  gnoles-de-l’OrUe. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Prix  Fillioux. —  Le  prix  Filiioux  est  décerné  à  M.  I 
Yandenbossche  comme  interne,  et  M.  Calmamas  comme 
externe. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  (Admissibi¬ 
lité).  —  Ont  obtenu  ;  MM.  Gosset  76  ;  Couvelaire  75, 
Mouchet  73,  Merle  d’Aubigné,  70,  Cordier,  70,  André 
Sicard  69,  Iselin  68,  Lecœur  68  ,  Padovani  68,  Sauvage 
67,  Audoin  66,  Garnier  66,  Galtier  65,  Patel  65,  Chabrut 
64,  Aurousseau  63,  Gérard-Marchant  63,  Blondin  61, 
Guillot  53,  Dessaint  49. 

A  la  suite  de  ce  concours,  ont  été  déclarés  admissi- 


i  bles  :  MM.  Gosset,  Couvelaire,  Mouchet,  Merle  d’Aùbi- 
gné,  Cordier,  André  Sicard. 

—  Concours  des  prix  de  l’internat.  —  Médecine.  — 
Total  des  points  :  MM.  Perrault,  69  ;  Maison,  66. 

Médaille  d’or  :  M.  Perrault  ;  médaille  d’argent  : 
M.  Maison.  Il  n’a  pas  été  décerné  d’accessit. 

Chiruriiie  et  accouchements.  —  'Total  des  points  ;MM. 
Baumann,  68  ;  Monod,  65  ;  Dufour,  62  ;  de  Langre,  61. 

Médaille  d’or  :  M.  Baumann  ;  médaille  d’argent  :  M. 
Monod  ;  accessit  :  M.  Dufour. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles* en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Bessard,  de  Le  Fresnals  (Ille-et- 
Vilaine)  ;  du  Docteur  Rolano,  de  Charleville  (Ardennes),. 

—  IID  Congrès  français  de  gynécologie  (7,  8  et  9  mai 
1934.  Hôtel  Chambon,  siège  de  la  Société  française 
de  gynécologie,  95,  rue  du  Chei-che-Midi,  Paris  VP.)  — 
Programme  ;  Lundi  7  mai,  à  9  h.  30  :  Visite  des  Labora¬ 
toires  du  Docteur  Débat.  —  A  14  h.  30  :  Séance  d’ou¬ 
verture  du  Congrès.  —  A  15  h.  30  ;  1“  Discussion  du 
rapport  :  Histologie  et  physiologie  de  l’ovaire.  Rappor¬ 
teur  ;  M.  le  Professeur  Max  Aron  (de  Strasbourg)  ; 
2“  Discussion  du  rapport  :  Actions  réciproques  de  l’o¬ 
vaire  et  de  la  thyroïde.  Rapporteur  :  M.  Léopold  Levi. 
Ce  rapport  sera  présenté  par  M,  Roland  Leven,  Mlles 
Hirsch  et  Vouaux  (de  Paris).  —  A  21  heures.  Soirée 
au  théâtre  des  «  Deux  Anes  »  offerte  avec  le  concours 
des  Laboratoires  Ciba. 

Mardi  8  mai,  à  9  heures  ;  Départ  en  autocar  de  l’Hôtel 
Chambon  pour  la  visite  de  l’Institut  du  cancer  dirigé 
par  M.  le  Professeur  Roussy.  S’inscrire  au  secrétariat.  — 
A  14  heures.  Assemblée  générale  de  la  Société  fran¬ 
çaise  de  gynécologie.  —  A  15  heures.  1°  Discussion  du 
rapport  sur  :  L’étude  clinique  de  l’insuffisance  ova¬ 
rienne.  Rapporteur  :  M.  Violet  (de  Lyon)  ;  2°  Dis¬ 
cussion  du  rapport  sur  :  La  thérapeutique  médicale 
de  l’insuffl  ance  ovarienne.  Rapporteurs  :  M.  le  Profes¬ 
seur  agrégé  Guy  Laroche  et  Mme  Meurs-BlattEr  (de 
Paris). 

Mercredi  9  mai,  à  8  h.  45  :  Visite  des  Laboratoires 
du  Docteur  Roussel.  — A  15  heures  :  1°  Discussion  du 
rapport  :  Physiothérapie  de  l’insuffisance  ovarienne. 
Rapporteur  :  M.  Pierre  Lehmann,  électro-radiologiste 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  2»  Discussion  du  rapport  sur  : 
La  thérapeutique  chirurgicale  de  l’insuffisance  ovarien¬ 
ne.  .  Rapporteur  :  M.  le  Professeur  Jeanneney  (de 
Bordeaux). 

Excursions.  —  Jeudi  lOlnai  :  Excursion  à  prix  réduit 
sur  Chartres  par  Versailles,  l’Abbaye  de  Port-Royal, 
Dampierre,  les  Vaux  de  Cernay,  Rambouillet,  Eper- 
non,  Malntenon. 

Déjeuner  à  Chartres,  visite  des  curiosités  historiques 
sous  la  direction  de  M.  le  Docteur  de  Fourmestraux, 
chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chartres, 

A  16  heures,  goûter  offert  dans  leur  propriété  par 
M.  le  Docteur  et  Mme  de  Fourmestraux  aux  membres 
du  Congrès  et  à  leurs  familles. 

Vendredi  11  mai  :  Excursion  à  prix  réduit  :  Seuils, 
Compiègne. 

Pour  renseignements  et  inscriptions  aux  excursions 
s’adresser  au  Bureau  des  Voyages  pratiques  «Exprin- 
ter  »,  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris  (1®'')- 

Séances  opératoires,  visites  de  services  hospitaliers 
(se  renseigner  au  secrétariat.) 


Yisile  des  Laboratoires  du  Docteur  Débat;  —  Lundi 

7  mai,  à  9  h.  30  départ  de  l’Hôtel  Chambon  en  autocar 
pour  la  visite  des  Laboratoires  du  Docteur  Débat 
à  Garches.  Cette  visite  sera  suivie  d’un  déjeuner  offert 
par  M.  le  Docteur  Débat  dans  un  restaurant  du  Bois  de 
Boulogne. 

Visite  des  Laboratoires  du  Docteur  Roussel.  —  Mer¬ 
credi  9  mai,  rendez-vous  à  8  h.  45,  place  de  la  Made¬ 
leine  auprès  de  la  statue  de  Lavoisier.  Départ  eh  auto¬ 
car  pour  la  visite  des  Laboratoires  du  Docteur  Roussel, 
qui  sera  suivie  d’un  déjeuner  offert  par  M.  le  Docteur 
Roussel. 

Membres  du  Congrès.  —  Sont  membres  de  droits 
les  membres  de  la  Société  française  de  gynécologie, 
dont  l’inscription  est  gratuite. 

Peuvent  être  admis  comme  membres  adhérents  les 
médecins  ou  étudiants  en  médecine  qui  en  feront  la 
demande  moyennant  un  droit  d’inscription  de  150francs. 

Transport  et  logement  des  congressistes.  — Les  grands 
réseaux  des  Chemins  de  fer  français  ont  accordé  en 
faveur  des  congressistes  ainsi  que  de  leurs  femme  et 
enfants  non  mariés  les  accompagnant  une  réduction 
de  50  %  sur  le  prix  du  voyage  de  leur  gare  de  départ  à 
Paris  et  retour. 

Les  Compagnies  de  navigation  ont  également  accordé 
des  réductions  de  30  à  35  .%  aux  congressistes  venant 
de  l’Afrique  du  Nord. 

Le  bureau  des  Voyages  pratiques  «  Exprinter»,  2G, 
avenue  de  l’Opéra  Paris  (1«),  a  été  chargé  d’envoyer 
les  bons  de  réduction  aux  congressistes  et  de  leur  pro¬ 
curer  un  logement.  Prière  de  lui  adresser  les  demandes  ’ 
avant  le  15  avril,  dernier  délai. 

Réceptions.  —  M.  le  Président  et  Mme  André  Binet 
recevront  les  congressistes  et  leurs  familles  le  mardi 

8  mai,  à  21  h.  30,  à  l’Hôtel  Lutétia. 

Un  Comité  de  dames  établira  un  programme  de  récep¬ 
tions  spéciales  pour  les  dames  :  séances  de  cinéma, 
visites  de  monuments  historiques,  etc. . .  Les  dames 
seront  en  outre  reçues  aux  Usines  Heudebert.  Le  pro- , 
rgamme  détaillé  de  ces  réceptions  sera  remis  aux  dames 
à  leur  arrivée  au  Congrès. 

Soirée  théâtrale.  —  Une  soirée  offerte  avec  le  concours 
des  Laboratoires  Ciba,  aura  lieu  le  lundi  7  mai,  à  21 
heures,  au  Théâtre  Montmartrois  des  «  Deux  Ànes>, 
boulevard  de  Clichy. 

Sur  sa  demande  chaque  congressiste  recevra  une 
place  gratuite.  Il  pourra  également  obtenir  des  places 
pour  les  membres  de  sa  famille  qui  l’accompagneront, 
contre  le  payement  d’une  taxe  de  dix  francs  par  place. 

Pour  les  inscriptions  au  Congrès  et  tous  renseigne¬ 
ments  on  est  prié  de  s’adresser  à  M.  le  Docteur  Mau¬ 
rice  Fabre,  secrétaire  général  du  Congrès,  6,  rue  du 
Conservatoire,  Paris  (IX”). 


Le  Gérant  :  R .  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 

R.  C.  Qermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponse 

Si  le  Président  du  Tribunal  civil  n’a  pas  encore 
convoqué  les  parties  pour  fixer  le  montant  de 
la  rente,  c’est  sans  doute  que  le  patron  n’a  pas 
effectué  la  déclaration  de  l’accident  à  la  mai¬ 
rie.  S’il  en  est  ainsi,  l’ouvrier  doit  faire  cette  dé¬ 
claration  avant  l’expiration  de  l’année  qui  suit 
l’accident,  en  y  joignant  un  certificat  médical.  Le 
maire  transmet  ensuite  au  Juge  de  paix  la  dé¬ 
claration  et  le  certificat.  S’il  appert  de  celui-ci 
que  l’accident  entraînera  une  incapacité  perma¬ 
nente,  le  Juge  de  paix  doit,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  procéder  à  une  enquête  portant  sur  les 
causes,  nature  et  circonstances  de  l’accident,  noms 
des  victimes,  nature  des  lésions,  salaires  quoti¬ 
diens,  sociétés  d’assurances,  etc...  Puis,  il 
saisit  du  dossier,  le  Président  du  Tribunal  civil 
qui  convoque  alors  les  parties  en  conciliation  afin 
de  déterminer  le  montant  de  la  rente. 

2028.— Le  médecin  traitant  d’un  accidenté 
du  travail  n’a  pas  d’action  contre  l’Assu¬ 
rance  du  patron 

Ayant  soigné  en  1932  un  accidenté  du  travail  et 
«'étant  toujours  pas  réglé  par  l’Assurance,  qui  est 
paraît-il  en  liquidation  judiciaire  (?),  je  me  suis 
adressé  au  chef  d’entreprise,  qui  me  semblait  res¬ 
ponsable. 


Celui-ci  ne  conteste  ni  l’accident,  ni  le  montant  de 
ma  note,  mais  prétend  que  sa  responsabilité  est  déga¬ 
gée  du  fait  même  qu’il  était  assuré.  Il  me  répond  que 
l’obligation  de  l’Assurance  est  directe  vis-à-vis  du 
médecin  et  que  je  dois  m’adresser  à  elle  en  la  me¬ 
naçant  d’une  plainte  au  ministère  du  Travail. 

Je  trouverais  plus  simple  d’assigner  tout  bonne¬ 
ment  le  patron  devant  le  Juge  de  paix,  car  c’est  de 
son  plein  gré  qu’il  a  choisisa  Compagnie  d’a.ssurances 
que  je  n’ai  pas  moi-même  à  connaître. 

Qu’en  pensez-vous  et  que  me  conseillez- vous  de 
faire  ? 

T. 

Réponse 

C’est  seulement  contre  le  chef  d’entreprise 
responsable,  et  non  contre  l’Assurance  qui  le 
couvre,  que  le  §  4  de  l’article  de  la  loi  du  9  avril 
1898  accorde  au  médecin  traitant  choisi  par  le 
blessé  une  action  directe  en  payement  de  ses  ho¬ 
noraires,  dans  les  limites  du  tarif  fixé  par  arrêté 
ministériel. 

Par  conséquent,  c’est  à  juste  titre  que  vous 
réclamez  au  patron  lui-même  le  payement  des 
honoraires  qui  vous  sont  dus,  sans  vouloir  entrer 
en  rapport  avec  la  liquidation  judiciaire  de  son. 
Assurance. 

Il  appartiendra  au  patron,  après  vous  avoir 
payé,  de  produire  -à  cette  liquidation  pour  se 
faire  rembourser,  sans  que  vous  ayez  à  inter¬ 
venir  personnellement  dans  cette  procédure; 
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Malheureusement,  plus  d’un  an  s’est  écoulé 
depuis  la  fin  du  traitement  et,  par  conséquent, 
la  prescription  annuelle  et  d’ordre  public  de  la  loi 
du  9  avril  1898  pourrait  maintenant  vous  être 
opposée,  au  cas  où  vous  porteriez  votre  action  en 
justice.  La  prescription  ne  pourrait  être  inter¬ 
rompue  que  par  un  aveu  du  patron,  se  recon¬ 
naissant  débiteur  de  vos  honoraires,  ou  par  une 
lettre  de  lui  équivalent  à  cet  aveu. 

Vous  pouvqz  toujours,  malgré  cet  écueil  que 
nous  avons  tenu  à  vous  signaler,  tenter  de  porter 
l’affaire  devant  le  Juge  de  paix  compétent  :  celui 
du  canton  sur  le  territoire  duquel  l’accident  s’est 
produit.  Vous  ne  courrez  pas  grand  risque  à  agir 
ainsi,  car,  en  cette  matière,  l’action  est  exempte 
des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  ce  qui 
limite  considérablement  les  frais. 


2319.  —  Indemnité  journalière  en  cas  de 
salaire  variable 

Quel  est  le  demi-salaire  pour  un  .accidenté  du  tra¬ 
vail  qui  gagne,  cinq  jours  par  semaine,  90  francs 
.par  jour  et  le  sixième  jour  ,  cet  ouvrier  travaillant 
une  matinée  jusqu’à  midi,  touche  58  fr.  40. 

Le  patron  a  déclaré  la  moyenne  du  salaire  journa¬ 
lier  90  francs.  Il  y  a  désaccord  avec  l’assurance.  Je 
voudrais  avoir  votre  avis. 

■  Peut-on,  dans  ce  cas  (comme  vous  le  dites,  in  art. 


5.915)  évaluer  le  demi-salaire  à  la  moitié  de  ce  que 
gagne  mon  client  dans  sa  journée  entière  soit 
45  francs  ? 

Dr  B. 

Réponse 

D’après  l’article  3,  §  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
l’indemnité  journalière  est  égale,  en  cas  de  sa¬ 
laire  variable,  à  la  moitié  du  salaire  moyen  des 
journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé 
l’accident.  Par  «  mois  qui  a  précédé  l’accident  », 
il  faut  entendre  la  période  qui  a  pris  fin  au  jour 
de  l’accident  et  a  commencé  au  jour  correspon¬ 
dant  du  mois  précédent. 

Le  calcul  du  salaire  moyen  consiste  donc  à 
ajouter  les  rémunérations  touchées  par  l’ouvrier 
pendant  cette  période  et  à  diviser  ce  total  par 
le  nombre  de  journées  de  travail  effectives,  en 
comptant  deux  demi-journées  (samedi  matin), 
pour  une  journée  entière  (Cass,  civ.,  24  avril 
1925.) 

2297.  —  Soins  après  consolidation 
de  la  blessure 

Un  jeune  homme  fait  une  chute  sur  le  genou,  il  y 
a  trois  ans  à  la  suite  de  laquelle,  il  fait  une  tumeur 
blanche  qui  lui  laisse  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  du  travail  pour  laquelle  l’assurance  lui  verse 
une  rente. 


GASTR0-ENTÉRlTES‘“/;""i";"  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  6INGIV0-ST0MATITES,  PYORRHÉES 
ProphjUii.  i,  I.  FIÈVRE  typhoïde  .t  da  CHOLÉRA 
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En  décembre  dernier,  nouvelle  poussée  de  tumeur 
blanche,  demande  d’awgmentation  de  pension  pour 
aggravation. 

Les  soins  donnés  à  cette  occasion  sont,  il  me  sem¬ 
ble  à  la  charge  du  blessé  ? 

Celui-ci  ayant  versé  toutes  ses  cotisations  d’assuré 
social  peut-il  être  soigné  au  titre  d’assuré  social  ? 

D’’  L. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  trayail,  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  constituent  un 
accessoire  de  l’indemnité  temporaire  et  cessent 
d’être  dus  en  même  temps  qu’elle,  c’est-à-dire 
lorsque  la  blessure  est  guérie  ou  consolidée. 

Si,  postérieurement  à  la  consolidation,  une 
rechute  vient  à  se  produire,  cette  rechute  peut 
éventuellement  donner  ouverture  à  une  action 
en  révision  de  l’indemnité  permanente,  en  cas 
d’aggravation  de  l’infirmité,  mais  elle  ne  peut 
ouvrir  à  nouveau  au  profit  du  blessé  le  droit  aux 
indemnités  temporaires  et,  par  conséquent,  aux 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Par  contre,  dès  lors  que  la  législation  sur  les 
accidents  ne  peut  être  invoquée  pour  les  soins 
nécessités  par  la  rechute,  le  blessé  a  parfaite¬ 
ment  le  droit  de  se  faire  soigner  au  titre  des 
Assurances  sociales,  à  la  seule  condition  de  réu¬ 
nir  le  nombre  de  versements  exigé  par  la  loi. 

En  effet,  aux  termes  de  l’article  8  de  la  loi  sur  | 


les  Assurances  sociales,  seules  ne  donnent  pas 
lieu  aux  prestations  en  nature  et  en  argent,  les 
maladies  et  les  blessures  indemnisées  ou  sus¬ 
ceptibles  d’être  indemnisées  par  application  des 
dispositions  légales  relatives  aux  accidents  du 
travail. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2026.  —  1°  Le  «  cumul  »  interdil'  par  l’arti¬ 
cle  13  ;  2°  La  minoration  de  50%  de  l’ar¬ 
ticle  10,  alinéa  2 

J’ai  pratiqué,  à  un  accidenté  du  travail,  des  sutu- 
r°s  multiples,  et  en  même  temps,  ai  fait  une  injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique,  plus,  naturellement 
deux  certificats.  J’ai  doiic  tarifé  : 


Sutures  multiples .  40  fr. 

Injection  de  sérum  antitétanique..  20  fr. 

Deux  certificats .  8  fr. 


La  Compagnie  d’assurances  me  retranche  iO 
francs,  me  disant  que,  d’après  le  Tarif  ministériel, 
«  lorsque  plusieurs  opérations  concomitantes  sont 
effectuées  dans  la  même  séance,  l’opération  la  plus 
importante  est  seule  comptée  au  tarif  plein,  les  autres 
sont  comptées  à  demi-tarif(en  l’occasion,  l’injection 
de  sérum  antitétanique)  ». 

Je  sais  bien  que  l’article  10  du  Tarif  comporte  cette 


QUELQUES  PRÉPARATIONS  MAGISTRALES 

D AU SSE 


médications  : 

ANTIDIARRHÉIQUE 

La  SAL.ICAIRE  Dausse  (fluide) 

3  à  s  grammes  par  jour 

ANTIFURONCULOSIQUE 

L  ANTIFURONCULEUX  Dausse 

(Barclane  stabilisée,  Etain,  Manganèse) 

3  pilules  matin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

L’Intrait  de  PASSIFLORE 

(Intraits  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 

1/4  d’heure  avant  le  repas  du  midi  et  du  soir 

ANTITUBERCULEUSE 

.  1 

\ 

Les  CAMPHODAUSSE  injectables 

a)  Strychniné,  ampoules  2  c.c. 

(Caraphodausse  0.20  ;  Sulf.-Strych.  0.001) 

1  ampoule  par  jour 

b)  Cholestériné,  ampoules  2  c.é. 

(Caraphodausse  0,10  ;  Cholesterine  0,02) 

1  1  ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 

1  c)  Strychniné-Cholestépiné,  ampoules  2  c.c. 

J  (Camphodausee  0,10;  Cholesterine  0,03;  Sulf.-Strychniné  1/3  millig.) 

1  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 
d)  Spaptéinéj  ampoules  2  c.c. 

■  (Camphodausse  0,20  ;  Sulf.-Spartéine  0,04) 

1  à  3  ampoules  par  jour 

HÉPATIQUE 

(  ARTICHAUT  {pilules  DAUSSE) 

1  4  à  6  par  jour  avant  les  repas 

)  HÉPATIQUE  (tisane  DAUSSE) 

•  1  tasse  à  thé  d’infusion  le  soir  au  coucher 

NERVEUSE 

Débuter  par  10  gouttes  à  chaque  repas,  progressi 
atteindre  ainsi  progressivement  100  et  même  200  gouttes 

l  Les  Gouttes  ARSÉNOSTHÉNIOUES  Dausse 

(Strychnine,  Methylarsinate,  Extrait  Cola,  Ext.  Quina) 

'  XX  gouttes  =  Sulf.-Strych.  0,001  ;  Méthyl.  0,005 

er  jusqu’à  l’amparition  des  symptômes  de  saturation  ;  on  peut  ■ 
par  repas.  (Cette  dernière  dose,  0,01  de  Strychnine). 
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clause,  mais  il  me  semble  que  cela  concerne  seule¬ 
ment  des  grandes  interventions  chirurgicales  et 
non  des  actes  de  pratique  courante.  En  tout  cas, 
toutes  les  autres  Compagnies  m’ont  toujours  réglé  à 
plein  tarif  dans  des  cas  semblables. 

.le  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
m’indiquer  quel  est  votre  point  de  vue  à  ce  sujet. 

D‘-  B. 

Réponse 

a)  Vous  pouvez  compter  deux  interventions 
faites  h  la  même  séance.  Le  cumul  n’est  interdit 
(art.  13)  que  pour  la  visite  ou  consultation  plus 
une  intervention. 

b)  L’art,  10,  alinéa  2,  pour  diminuer  de  moitié 
le  prix  d’une  des  deux  interventions  pratiquées 
à  la  même  séance,  parle  d’ «  interventions  chirur¬ 
gicales  comportant  plusieurs  opérations  conco¬ 
mitantes,  dans  la  même  séance. . .  ».  Il  s’agit  ici' 
de  ce  qui  est  classé  dans  la  «  petite  chirurgie  »  et 
non  d’opérations  chirurgicales.  La  minoration 
de  50  %  n’entre  donc  pas  en  jeu,  et  je  puis  certi¬ 
fier  que  c’est  ainsi  que  nous  l’avons  compris  à  la 
Commission  du  Tarif,  lorsque  nous  avons  établi 
cette  minoration. 

D’’  F.  Decourt. 
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2145.  —  L’adaptation  équitable  à  un  tarif 
générai  d’une  intervention  effectuée 
n’est  pas  toufours  aisée 

Ne  trouvant  pas  dans  le  Tarif  des  accidents  du 
travail  d’article  qui  se  rapporte  exactement  au  cas 
que  je  vous  expose  ci-dessous,  j’ai  recours  à  vos  lu¬ 
mières  pour  savoir  que  compter  pour  :  fracture  ou¬ 
verte  de  la  dernière  articulation  de  l’annulaire  gau¬ 
che  (accidents  du  travail,  loi  de  1898)  par  arrache¬ 
ment  par  courroie  d’un  tour.  La  face  articulaire 
de  la  phalangette  est  dehors  et  regarde  en  haut,  la 
phalangette  forme  angle  droit  avec  la  phalangine. 
Pour  réduire,  j’ai  dû  inciser  la  face  dorsale  du  doigt 
sur  trois  centimètres,  les  téguments  étant  coincés 
entre  la  face  antérieure  de  la  phalangette  et  la  cavité 
articulaire,  faire  une  désinfection  soignée  de  l’arti¬ 
culation  ouverte,  remettre  à  sa  place  la  phalangette, 
placer  une  attelle  et  panser. 

Guérison  sans  complications,  le  blessé  s’en  tire 
avec  une  ankylosé  de  son  articulation. 

.le  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  donner 
votre  avis  autorisé,  l’article  20,  paragraphe  G, 
porte,  ne  me  paraissant  pas  s’adapter  à  mon  cas, 
1 85  francs  ■ —  trop  élevé, 

Df  F. 

Réponse 

Dans  l’ancien  Tarif,  la  réduction  d’une  luxa¬ 
tion  quelconque,  par  méthode  sanglante,  était 
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tarifée  uniformément  le  double  du  prix  de  la 
même  réduction  par  méthode  non  sanglante.  Il 
en  résultait  que,  dans  votre  cas,  vous  aviez  à 
compter  40  x  2  =  80  francs.  Cette  rubrique  fut 
supprimée  dans  le  nouveau  Tarif  où  on  a  «  sim¬ 
plifié  »,  paraît-il,  les  cas  chirurgicaux.  Il  en  ré¬ 
sulte  que,  d’après  ce  Tarif,  c’est  l’art.  20-G), 
qui  est  en  cause  puisqu’il  y  est  dit  «Traitement 
d'une  plaie  avec  ouverture  de  l’articulation  (ré¬ 
gularisation,  épluchage  et  suture)  :  les  petites 
articulations  :  185  francs.  » 

Vous  faites  remarquer,  avec  raison,  que  ce 
prix  vous  paraît  «  trop  élevé  »  pour  l’interven¬ 
tion  que  vous  avez  pratiquée.  Je  ne  vois  pour¬ 
tant  pas  d’autre  base  de  tarification,  ce  qui 
prouve  que  la  «  simplification  »  n’est  pas  tou¬ 
jours  le  moyen  de  régler  équitablement  tous  lés 
cas.  Votre  scrüpule  vous  honore,  et  je  tiens  à' 
le  noter  ;  mais  il  sera  d’autres  cas,  ainsi  «  simpli¬ 
fiés»,  où  c’est  vous,  au  contraire,  qui  aurez  à  vous 
plaindre  de  ladite  «  simplification  »  contre  la¬ 
quelle,  durant  la  révision  du  Tarif,  je  me  suis 
souvent  élevé,  parvenant  ainsi  à  supprimer  un 
certain  nombre  de  «  simplifications  »  pour  réta¬ 
blir  certaines  rubriques  de  l’ancien  Tarif, 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  juste  de  faire  remar¬ 
quer  que,  dans  n’importe  quel  Tarif  d’ordre  gé¬ 
néral,  l’adaptation  équitable  de  certaines  inter¬ 
ventions  effectuées  n’est  pas  toujours  aisée. 

D'  F.  De  COURT. 


ASSURANCES  SOCIALES 

2212.  —  Du  danger  de  signer  l’acquit 
des  honoraires  sans  les  avoir  reçus 

Caveant  médiai  I  Un  malade,  assuré  social,  me  fait 
appeler  et  au  bout  de  quinze  jours,  me  demande  de  lui 
signer  sa  feuille  d’Assurances  sociales,  pour  lui  per¬ 
mettre  de  toucher  quelque  argent  pour  me  régler.  La 
seconde  feuille  est  rendue,  la  maladie  terminée, 
avant,  me  dit-il,  qu’i  1  n’ait  encore  touché  la  première  : 
par  pitié,  je  la  signe  bénévolement  sur  la  promesse 
qu’il  viendrait  me  réglersous  huitaine.  Depuis,  au¬ 
cune  nouvelle  :  j’envoie  ma  note  une  fois,  deux  fois, 
une  lettre  recommandée  :  aucune  réponse.  J’allais 
remettre  ma  créance  chez  un  huissier  quand  la  lec¬ 
ture  du  Concours  Médical  du  11  mars  me  plonge  dans 
d’amètes  réflexions  :  les  médecins  étant  la  bête  noire 
des  gens  de  robe,  /e  crois  qu’il  vaut  mieux  abandon¬ 
ner  la  créance  et  me  frapper  la  poitrine  :  mea,  mea 
culpa  1 . 

Que  ma  mésaventure  serve  de  leçon  à  d'autres. . . 

JFB  , 


2234.  —  Droit  aux  prestations 
après  rechute 

J’ai  soigné,  il  y  a  trois  ans  environ,  une  . malade 
assurée  sociale  pour  anémie  ;  légère  submatité  du 
sommet  droit  avec  congestion  ;  après  quelques  mois 
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de  soins,  cette  malade  étant  guérie  a  repris  son  tra¬ 
vail. 

J’ai  soigné  la  même  malade  de  décembre  1932  à 
mars  1933,  pour ,1a  même  maladie,  avec  interruption 
de  travail  ét  guérison  en  mars  1933  ;  la  Caisse  lui  a 
payé  sans  difficulté  ses  prestations  maladie  et  demi- 
salaire. 

La  malade  reprend  son  travail,  après  guérison,  et 
vient  me  voir  à  nouveau  le  15  janvier  1934. 

Je  constate  de  l’anémie  avec  submatité  du  sommet 
du  poumon  droit  et  congestion.  Interruption  du  tra¬ 
vail  et  traitement.  Je  lui  fais  un  traitement  plus 
énergique  par  les  sels  d’or.  Deux  piqûres  ;  après  la 
deuxième  piqûre,  crise  d’anaphylaxie,  qui  m’oblige 
à  interrompre  lè  traitement.  Malgré  cela,  amélio¬ 
ration  de  l’état  général  et  des  symptômes  pulmonai- 
es. 

Mais  le  médecin  contrôleur  delà  Caisse  qui  voit  la 
malade  lui  dit  que  si  la  maladie  actuelle  est  la  même 
que  les  maladies  précédentes,  elle  n’a  pas  droit  aux 
prestations  maladie  et  demi-salaire. 

J’ai  pourtant  en  main  l’extrait  du  Journal  officiel 
(23  janvier  1934)  paru  dans  le  Concours  Médical  du 
6  novembre  1934.  qui  dit  :  «  Il  est  donc  nécessaire  et 
«  suffisant,  pour  que  la  rechute  doive  être  considérée 
«comme une  maladie  nouvelle»  :  «1®  Que  la  fin  de  la 
«  période  de  maladie  pour  laquelle  les  prestations  ont 
«  été  attribuées  soit  médicalement  constatée  ;2®Que 
«  la  première  constatation  médicale  de  la  rechute 


«  soit  postérieure  de  plus  de  deqx  mois  à  la  fin  (jg 
n  dite  période  ». 

Il  me  semble  que  la  malade  est  dans  les-  condi 
tiôns  requises  pour  avoir  droit  aux  prestations  mala 
die  et  demi-salaiie. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner  votre 
-avis  ;  le  médecin  contrôleur  a-t-il  raison,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  la  malade  peut-elle  faire  citer  la 
Caisse  devant  le  Juge  de  paix  ? 

Dr  C. 

•  Réponse 

Dès  lors  que  la  guérison  de  votre  cliente  a  été 
médicalement  constatée  et  que  la  rechute  a  eu 
lieu  plus  de  deux  mois  après  cette  guérison,  (de 
mars  1933  au  15  janvier  1934),  elle  a  droit  à  nou¬ 
veau  aux  prestations  de  l’assurance-maladie. 

Elle  peut  donc,  dans  les  dix  jours  de  la  récep¬ 
tion  de  la  notification  de  la  décision  de  refus 
saisir  la  Commission  cantonale  du  siège  de  la 
Caisse,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix,  président  de  cette  Commission, 


2430.  —  Appliçation  de  la  nomenclature 
des  Assurances  sociales.  Ablation  d’os- 
téome 

Rour  une  fois  encore,  je  viens  solliciter  vos  lumiè¬ 
res  ;  comment  tarifer  au  point  de  vue  Assurances  so¬ 
ciales,  l’ablation  sous  anesthésie  générale  d’un  volu- 
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inineux  ostéome  fémoral  du  troisièihe  adducteur  au 
voisinage  du  canal  de  Ilunter,  intervêntion  qui,  en 
l’occurrence  s’est  montrée  complexe,  difflcul  tueuse  et 
a  demandé  près  d’une  heure  et  demie  d’efforts.  Je  ne 
trouve  dans  la  nomenclature  de  la  Confédération  que 
la  désignation  :  ostéotomie,  curettage,  ablation, 
d’exostose  et  l’affectation  du  coefficient  K20,  cela 
paraît  assez  maigre. 

Qu’en  pensezTVOus  ? 

Jene  retrouve  rien  dans  le  Tarif  des  accidents 
du  travail  ou  des  bénéficiaires  de  laloidu  31  mars 
1919  qui.  puisse  me  fixer.  , 

D‘  S. 

Réponse 

La  nomenclature  de  la  Confédération  men¬ 
tionne,  page  25,  sous  le  coefficient  K20  : 

Muscles  ;  Interventions  sur  les  muscles  (rup¬ 
ture,  hernies,  tumeurs).  , 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  faire  autrement  que 
d’inscrire  sur  la  feuille  d’assurances-maladie  Se 
votre  cliente,  à  la  date  du  jour  de  l’interven¬ 
tion,  K20  : 

Elle  sera  remboursée  globalement  par  sa 
Caisse  de  20  x  8  =  160  —  20  %  -  128  francs. 
Mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  vous  réclamiez 
vous-même  les  honoraires  qui  correspondent, 
selon  vous,  à  la  difficulté  de  l’intervention. 

A  moins  que  vous  n’entriez  en  rapport  avec 
le  contrôle  médical  de  la  Caisse  à  qui  vous  expli¬ 


queriez  la  difficulté  du  cas,  en  demandant  qu’une 
indemnité  supplémentaire  soit  accordée  à  votre 
cliente,  conformément  au  par.  7  de  l’article  4, 
troisième  alinéa. 

'  .  G.  'd. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1502.  —  Clinique  privée. 

Concurrence  faite  par  l’hôpifai  public 

J’ai  lu  avec  un  grand  intérêt,  dans  le  numéro  du 
Concours  Médical  du  11  février,  l’article  sur  «  Un 
hôpital  public  peut-il  créer  une  maison  de  santé 
payante  »? 

C’est  l’éternelle.,  question  toujours  non  résolue. 
Vous  dites  qu’une  maison  de  santé  pourrait  faire 
un  procès  à  un  établissement  public  pour  concur¬ 
rence  déloyale. 

N’existe-t-il  pas  un  .syndicat  de  maisons  de  santé  ? 
Et  ne  pourrait-il  pas,  avec  l’appui  du  Sou  Médical, 
engager  ce  procès  ? 

La  question  des  accidentés  du  travail,  soignés  dans 
les  hôpitaux  au  tarif  tout  compris,  est  également'une 
question  qui  est  toujours  en  suspens  devant  le  Sénat, 
avec  la  loi  Gros.  Je  ne.  m’explique  pas  pourquoi  le 
Syndicat  des  médecins  de  France,  qui  est  le  premier 
intéressé  à  cette  question,  ne  fasse  pas  pression  pour 
le  vote  de  cette  loi,  qui,  comme  vous  le  savez  mieux 
que  moi,  permettrait  aux  médecins  de  percevoir 
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leurs  honoraires,  pour  les  soins  donnés  aux  acciden¬ 
tés  du  travail.  Ces  médecins  travaillent,  gratuite¬ 
ment,  pour  les  Compagnies  d’assurfinces. 

De  plus,  avec  la  réglementation  actuelle,  l’acci¬ 
denté.  du  travail  n’a  pas  du  tout  le  libre  choix  de’ 
son  médecin,  puisque  dans  les  hôpitaux  il  est  obligé 
de  recevoir  des  soins,  des  médecins  de  ces  hôpitaux. 

Cette  loi  Gros  est,  également,  défendue  .par  le 
Syndicat  des  mutilés  du  travail. 

Pour  en  revenir  à  la  question  des  maisons  de 
santé  payantes  exploitées  par  un  établissement 
public,  ce  ne  peut  être  qu’un  groupement  de  mai¬ 
sons  de  santé  et  non,  une  clinique  seule  qui  puisse 
prendre  l’initiative  d’un  procès. 

G.  G. 

Directeur  de  Maison  de  Santé 
Réponse 

Sur  la  première  question.  Il  existe  un  Syn¬ 
dicat  de  médecins-directeurs  de  maisons  de  san¬ 
té,  dont  le  président  e^tle  Docteur  Hervé,  des  Es- 
caldes  (Pyrénées-Orientales). 

Ce  Syndicat  a  déjà  étudié  cette  question  de  la 
concurrence  faite  par  les  établissements  publics 
aux  établissements  privés,  sur  le  terrain  com¬ 
mercial. 

Pour  qu’un  procès  paisse  être  utilement  sou¬ 
mis  aü  Conseil  d’Etat,  il  faudrait,  soit  démontrer 
cjüe  l’hôpital  local  fait  de  la  publicité  pour  atti¬ 


rer  chez  lut  une  clientèle  payante  autre  que  les 
malades  privés  de  ressourcés  et  désignés  par  les 
lois  des  7  août  1851  et  15  juillet  1893,  soit  appor-, 
ter  la  preuve  qu’un  malade,  qui  devait  entrer  en 
maison  de  santé,  a  été  attiré  et  opéré  à  l’hôpi¬ 
tal,  parce  que  les  prix  y  sont  plus  bas. 

Jusqu’à  présent,  pour  des  motifs  d’ordre  tout 
local,  des  propriétaires  de  maisons  de  santé  ont 
abandonné  leurs  vélléités  de  procès. 

Quant  à  la  loi  Gros,  elle  sommeille  toujours 
au  Sénat.  Aux  dernières  nouvelles,  il  m’a  été  dit 
que,  pour  en  .finir  avec  les  obstructions  de  tous 
ordres,  qui  empêchent  lè  vote  de  cette  loi  recti¬ 
ficative,  le  Sénat  aurait  l’intention  de  disjoindre 
les  articles,  sur  lesquels  la  Haute  Assemblée 
est  d’accord  avec  la  Chambre  sur  le  texte  voté 
par  cette  dernière. 

Ainsi,  pourrait-on  faire  promulguerune  loi  ne 
comportant  cjue  cjuelques  articles. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  a 
d?jà  fait  de  nombreuses  tentatives,  auprès  du 
Parlement,  pour  que  satisfaction  soit  donnée 
au  Corps  médical,  notamment  en  matière  d’hos¬ 
pitalisation  des  blessés  du  travail.'  Mais  le  système 
parlementaire  souffre  d’un  encombrement  de 
projets  et  de  propositions  de  lois,  à  tel  point  que 
bon  nombre  d’entre  ces  projets  sont  renvoyés 
aux  calendes  grecques. 

D'’  Paul  BoupiN. 
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2089.  —  Prix  limite  du  loyer  prorogé 

Je  payais  avant  guerre  1.350  francs  de  loyer  par 
an.  Que  dois-je  payer  maintenant  '? 

D>'  A. 

Réponse 

Le  taux  légal  du  loyer,  pour  un  local  profes¬ 
sionnel,  est  égal  à  3,05  fois  la  valeur  locative 
d’avant-guerre,  soit  en  l’espèce  : 

,  1.350  X  3,05  =  4.117  fr.  50 

Ce  prix  peut  être  majoré  pour  tenir  compte  des 
impôts  (sauf  l’impôt  foncier)  et  prestations  mis 
par  le  bail  à  la  charge  du  propriétaire.  Quant  à 
celles  de  ces  charges  qui  étaient  comprises  dans 
le  prix  du  bail  en  1914,  le  propriétaire  ne  peut  ré¬ 
clamer  que  la  majoration  qu’elles  ont  subies  de¬ 
puis  cette  époque.  La  preuve  de  ces  majorations 
incombe  au  propriétaire.  Les  parties,  si  elles  sont 
d’accord,  peuvent  remplacer  le  calcul  de  ces 
majorations  par  un  forfait  annuel  qui  ne  peut 
dépasser  30  %  de  la  valeur  locative  d’avant- 
guerre. 

2306.  —  Conduite  à  tenir  à  l’égard 
d’un  médecin  exclu  du  Syndicat 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  m’éclairer  sur  le 
point  suivant  de  déontologie  : 

Quelle  conduite,  dois-je  tenir  vis-à-vis  d’un  con¬ 


frère,  exclu  du  Syndicat  (et  avec  lequel  le  Syndicat 
m’interdit  toute  relation  professionnelle),  si  ce 
confrère  me  fait  appeler  pour  une  intervention  ur¬ 
gente  ?. 

J’ajoute  que  je  suis  seul  chirurgien  de  la  localité 
et  que  le  chirurgien  le  plus  proche  est  à  trois  kilo¬ 
mètres  (que,  du  reste,  l’interdiction  du  Syndicat  vise 
ce  dernier,  aussi  bien  que  moi  et  que  les  autres  chi¬ 
rurgiens  du  département). 

J’ai  fait  des  réserves  sur  ma  conduite  liventuelle 
en  pareil  cas,  me  plaçant  au  seul  point  de  vue  de 
l’intérêt  du  malade,  et  je  serais  heureux  d’avoir  votre 
avis  sur  ce  point  particulièrement  délicat. 

Df  X. 

Réponse 

Le  médecin  est  lait  pour  le  malade  et  non  le 
malade  pour  le  médecin.  Si,  à  l’instigation  d’un 
médecin  mis  à  l’index  par  le  Syndicat,  vous 
étiez  appelé  auprès  d’un  cas  chirurgical  urgent 
appelant  une  intervention  immédiate  (rupture 
de  grossesse  tubaire  par  exemple),  votre  devoir 
serait  de  vous  rendre  à  cet  appel  et  de  faire  le 
nécessaire.  Mais,  en  dehors  du  cas  d’urgence, 
cjuand  le  patient  a  le  temps  de  prendre  des  dis¬ 
positions  opportunes  pour  se  faire  soigner,  vous 
devez  vous  en  tenir  aux  décisions  syndicales  qui 
interdisent,  en  thèse  générale,  aux  médecins 
syndiqués  d’avoir  aucun  rapport,  avec  le  méde¬ 
cin  mis  ainsi  à  l’index.  G.  Duchesne. 
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2316.  —  Fin  de  la  prorogation 

Je  suis  locataire  depuis  octobre  1911  d’un  appar¬ 
tement  professionnel  et  familial  du  prix  de  80ü 
francs.  Ma  prorogation  militaire  finit  octobre  1934. 
Suis  ancien  combattant.  Mon  propriétaire  me  menace 
d’expulsion  en  octobre  courant,  soi-disant  pour  lui- 
même  non  mobilisé. 

En  cas  dé  non  expulsion,  jusques  à  quand  puis-je 
penser  rester  dans  l’immeuble  et  quel  prix  devrais-je 
payer  à  partir  d’octobre  courant  ? 

D-  B. 

Réponse 

Lorsque  la  prorogation  que  vous  tenez  de 
l’art.  56  de  la  loi  du- 9  mars  1918  sera  venue  à 
expiration,  vous  ne  pourrez  vous  maintenir  dans 
les  locaux  que  vous  occupez,  contre  le  gré  de 
votre  propriétaire,  que  si  la  loi  du  29  juin  1929 
sur  les  loyers  se  trouve  applicable  dans  votre 
ville. 'Nous  vous  rappelons  que  cette  loi  ne  s’ap¬ 
plique  que  dans-  les  communes  de  4.000  habi¬ 
tants,. dans  celles ,  qui  se  trouvent  distantes  de 
moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habi¬ 
tants,  et  enfin,  dans  celles  dont  la  population 
municipale  s'est  accrue  d’au  moins  5  %  entre 
les  deux  derniers  recensements,  et  à  la  condition 
qu’elle  n’ait  pas  été  abrogée  dans  ces  communes 
par  un  décret  en  Conseil  d’Etat  rendu  après  avis 
du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général.  Votre 


ville  comptant  plus  de  4.000  habitants,  la  loi  du 
29  juin  1929  s’y  trouve  donc,  en  principe,  appli¬ 
cable. 

Il  vous  sera  facile  de  vous  assurer  sur  place 
si  aucun  décret  ne  l’y  a  abrogée  jusqu’ici. 

Au  cas  où  la  loi  resterait  en  vigueur,  votre  pro¬ 
priétaire  ne  pourrait  exercer  son  droit  de  reprise 
sur  les  locaux  que  vous  occupez,  car  le  droit  de 
reprise  qui  lui  est  réservé  parla  loi  ne  peut  s’exer¬ 
cer  sur  un  local  affecté  au  moins  partiellement 
à  l’exercice  d’une  profession,  comme  c’est  votre 
cas.  Vous  auriez  donc  droit  à  la  .prorogation  jus¬ 
qu’au  Ier  juillet  193.7. 

Par  contre,  si  la  loi  a  cessé  d’être  applicable 
dans  votre  ville,  les  rapports  entre  propriétaires 
et  locataires  s’y  trouvent  dès  à  présent  régis  par 
le  droit  commun,  et  votre  propriétaire  pourra 
poursuivre  votre  expulsion  à  partir  d’octobre 
1934  sans  que  votre  double  qualité  d’occupant 
de  locaux  à  usage  professionnel  et  d’ancien  com¬ 
battant  puisse  vous  conférer  un  avantage  quel¬ 
conque. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
1574.  —  Droit  aux  soins  gratuits 

Il  me  semblait  avoir  lu' quelque  part  qu’un  blessé 
ou  un  malade  de  guerre  ayant  une  invalidité  ad¬ 
mise  —  même  inférieure  à  10  %  —  avait  droit  aux 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Que  dois-je 
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faire  pour  le  malade  B.  dont  vous,  trouverez  la  noti¬ 
fication  ci-incluse  avec  la  réponse  négative  à  ma 
demande.  B. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  aux  soins  gratuits  d’une  infir¬ 
mité,  l’intéressé  doit  être  ou  avoir  été  pensionné 
pour  cette  infirmité,  c’est-à-dire  avoir  obtenu  un 
degré  d’invaiidité  au  moins  égal  à  10  %.  Ainsi 
une  blessure  ou  une  infirmité,  même  contractée 
au  service,  n’ouvre  pas  droit  à  l’art.  64  lorsqu’elle 
n’a  pas  donné  lieu  à  pension.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  le  droit  à  l’art.  64  subsiste,  même  si 
ultérieurement  le  taux  de  l’invalidité  primitive¬ 
ment  établi  à  10  %  devient  inférieur  à  10  %  (art. 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié  par  la  loi  des 
Finances  du  31  décembre  1920,  art.  54,  et  par  la 
loi  du  21  juillet  1922). 


1578.  —  Périodes  d’instruction 
obligatoires 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  donner 
un  renseignement  au  point  de  vue  périodes  d’ins¬ 
truction  militaire. 

•l’ai  acc  mpli  en  1933,  une  période  d’instruction 
comme  médecin  lieutenant  (15  jours),  période  pour 
laquelle  j’étais  convoqué  depuis  trois  ans  chaque 
année.  Cette  période  m’avait  été  donnée  comme 
obligatoire  pour  passer  au  grade  supérieur. 


Je  suis  de  la  classe  1910,  parti  pour  le  service  avec 
la  classe  1911,  en  1912.  Je  me  trouvais  sur  le  point 
de  terminer  mon  service  comme  médecin  auxiliaire 
quand  éclata  la  guerre.  J’ai  fait  toute  la  campagne 
et  j’ai  été  nommé  aide-major  de  2®  classe,  puis  de 
1®®  classe  à  titre  temporaire,  grade  que  j’avais  à  la 
démobilisation. 

Par  la  suite,  j’ai  été  titularisé  médecin  sous-lieute¬ 
nant,  puis -lieutenant. 

J’ai  donc  accompli  l’année  dernière  une  période 
obligatoire.  ' 

Je  reçois  aujourd’hui  une  note  me  faisant  con¬ 
naître  que  je  suis  astreint  à  accomplir  une  deuxième 
période  dans  le  grade,  au  cours  de  l’année  1934. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  cette 
période  est  obligatoire.  Ma  mobilisation  pendant 
toute  la  guerre,  ne  me  dispense-t-elle  pas  de  périodes 
aussi  nombreuses  ? 

J’abandonnerais  volontiers  le  grade  supérieur,  s’il 
n’y  a  pas  obligation  d’accomplir  ces  périodes  ridicu¬ 
les. 

Je  n’ai  en  l’année  dernière  qu’un  quart  d’heure  de 
présence  à  l’infirmerie  d’un  régiment  d’infanterie, 
pour  visiter  quelques  éclopés  en  l’absence  d’un  ba¬ 
taillon  parti  en  manœuvres.  C’est  ce  que  l’on  appelle 
une  période  d’instruction.  D'  X. 

Réponse 

Pour  les  périodes  d’instruction,  les  disposi¬ 
tions  spéciales  aux  officiers  ayant  fait  au  moins, 
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une  partie  de  la  guerre  gvec  leur  grade  actuel, 
pe  concernent  que  ravancement.  Et,  même  en 
renonçant  à  cet  avancement,  tous  les  officiers  de 
réserve  sont  tenus  de  répondre  aux  convoca¬ 
tions,  tant  qu’ils  n’ont  pas  accompli  le  total 
maximum  de  quatre  mois,  prévu  par  la  loi  du 
recrutement  (art.  49,  loi  du  31  mars  1928). 

Vous  devez  au  moins  deux  périodes  dans  le 
grade  de  lieutenant  (circulaire  ministérielle  du 
3  octobre  1931)  ;  les  lieutenants  qui  n’ont  pas  fait 
la  guerre  avec  leur  grade  en  doivent  trois. 

S’il  vous  est  impossible  d’effectuer  une  période 
cette  année,  faites  valoir  des  raisons  d’ordre 
professionnel,  el  tachez  d’obtenir  l’ajournement 
à  1935. 

1628.  —  Décompte  des  services.  Qualité  de 
combattant  volontaire.  Affectation 

1“  I,a  majoration  de  cinq  annuités  pour  études  pré¬ 
liminaires  accordée  aux  médecins  de  l’armée  actiye 
est-elle  conservée  aux  médecins  démissionnaires  de 
l’armée  active  passant  dansla  réserve  ?  .  . 

2”.  Quelles  sont  les  conditions  à  remplir  pour  avoir 
ia  qualité  de  «  combattant  volontaire  ». 

3“  Un  médecin  capitaine  de  réserve  de  la  classe 
1912  affecté  dans  un  corps  de  troupe  à  la  mobilisa¬ 
tion  peut-il  avoir  droit  à  une  affectation  qui  soit  plus 
en  rapport  avec  l’ancienneté  de  sa  classe  (hôpital  ou 
intérieur)  ?  .  B''  V. 

Réponse 

1“  La  majoration  de  cinq  années  pour  etudes 


préliminaires  a  été  accordée  apx  officiers  d(} 
Corps  de  santé  provenant  de  l’Eçole  de  hypn, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  d'I  23 
mars  1852  (Instruction  du  23  mars  1897),  mais 
seulement  pour  fixer  les  annuités  nécessaires  du 
droit  à  pension. 

D’autre  part,  le  décompte  des  services  dans 
les  réserves  se  fait  en  ajoutant  (pour  les  anciens 
of liciers  de  l’active)  au  total  des  services  dans 
l’armée  active  et  dans  la  réserve,  une  majora¬ 
tion  égale'  à  la  durée  effective  du  temps  passé 
dans  l’armée  active  (art.  8  de  l’Instruction  mi¬ 
nistérielle  du  3  janvier  1926  sur  l’avancement 
des  officiers  de  réserve  en  temps  de  paix). 

Or,  il  semble  bien  que  la  date  du  début  des 
services  soit  ainsi  reportée  au  jour  oii  l’élève  de 
Lyon  signe  l’engagement  de  servir  lors  de  son 
entrée  à  l’Ecole. 

2"  Pour  obtenir  la  qualité  de  combattant  vo¬ 
lontaire,  il  faut  avoir  fait  une  demande  écrite  de 
servir  dans  une  unité  combattante  du  front,  et  y 
avoir  servi  effectivement,  alors  que,  de  par  son 
âge  ou  son  état  d.e  santé,  on  en  était  dispepse,  Il 
faut  de  plus  être  titulaire  de  la  carte  de  combat¬ 
tant. 

3°  Cette  affectation  ne  constitue  p;  s  up  droit 
à  proprement  parler,  mais  une  demande  jiept 
êtr  e  adressée  en  ce  sens  au  Directeur  du  Service 
de  santé,  qui  ne  manquera  pas  d’examiner  avec 
un  esprit  de  bienveillance  les  raisons,  que  fopr- 
nira  l’intéressé.  ' 
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Composition  des  Commissions  départe¬ 
mentales  des  Assurances  sociales .  1019 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1"  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


RHOMNOL 

Stiychno- 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribaUires  dn  PHOSPHORE,  ds  k  STRYGHHiHE  et  de  l  ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine,  •  «  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES  ® 

Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  025 

Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  dea  deux  principaux  repas,  j>endant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cesiation  du  besoin. 
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Coppespondance 

Questions  diverses  :  Prorogation.  Taux  li¬ 
mite  du  loyer.  —  Tenue  du  livre-journal. 

—  Un  Tribunal  peut-il  brdonner  qu’un 
blessé  de  droit  commun  soit  opéré  et  soigné 
par  le  médecin  expert  ?  —  Questions  mc- 
dico-miliiaircs  :  Droits  des  ascendants 
d’une  victime  de  la  guerre.  . —  Fin  des 
obligations  militaires.  Démission.  —  De¬ 
mande  de  pension  d’ascendant. . — ■  Aggra¬ 
vation  de  maladie  cause  de  la  pension 
Légion  d’honneur.  —  Délai  pour  demande 
de  pension  d’invalidité.  —  Avancement 
et  périodes  d’instruction.  — ■  Droit  à 
la  carte  de  combattant.  —  Application 
du  tarif  des  accidents  du  travail  ;  Luxation 
tibio-tarsienne.  —  Il  n’y  a  pas  de  «  consul¬ 
tation  entre  conirères  »  quand  il  s’agit 
d’une  radiographie.  —  Visite  dite  «  de 
contrôle  »  et  «  consultation  entre  confrè¬ 
res».— Un  certificat  descriptif  est  tarifé  à 
l,5fr.  en  plus  du  prix  de  la  visite. — Perte 
de  dents.  Prothèse.  Incapacité  perma¬ 
nente.  —  Assurance  individuelle.  Acci¬ 
dent  contesté  ;  lumbago .  1069 


Renseignements 


»  La  Colline  »  à  St-Antoine  (Nice).  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd  parc.  Docteurs,  infirmiers, 
Hélioth.,  hydrotti.,  électroth.  Prospectus  sur  demande. 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vlllégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2 /12 /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L'action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  prociue  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuei*la  dose  ou  de  l’espacer. 

Mon  Repos  à  Ecully  (Rhône).  Etablis,  neurologique. 
Nerveux,  dyspeptiques,  intoxiqués.  D»  H.  Feuilladb. 

Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes- de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie. 

Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  magnif.  Installation  moderne. 

Héllothépaple,  Maison  santé  Hélios.  D»  Brody,  Grasse. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalote  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  ITode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
[Commtnicaiion  au  XIU‘  Congrès  International,  Paris  ISOO.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  fodalose  agissent  comme  un  gramme  lodura  alcalin 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  roui  abonné  a  droit  à  Une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  ta  iigne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  84.  —  Sud-Ouest.  Méd.  et  pharmac.  exerçant  les 
deux  profess.  céderait  ensemble  où  séparément.  Pressé. 
Bénéf.  très  import. 

N»  85.  —  Bretagne.  Médecin  phtisiologue  demande 
jeune  médecin  collaborateur. 

N»  86.  — ■  Normandie.  Chef-lieu  cant.,  méd.  âgé  cé¬ 
derait  bon  et  ancien  poste  sans  aucun  comptant,  à 
jeune  médec.  céiibet. 

N»  87.  —  Ile  de  Ré.  A  louer  mais,  meublée  compr. 
salle  à  manger,  salon,  4  ch.  m.,  garage,  élec.,  gaz. 

N”  88.  —  Doct.  dem.  jeune  îemme  ou  jeune  fille  au 
pair  ou  rétrib.  pour  s’occup.  en  famille  de  3  jeunes  enf, 
Banliepe  proche. 

N"  89.  —  Paris.  Doct.  nommé  médec.  fonctionn.  dé¬ 
sire  céd.  client,  en  plein  développ.  dans  quartier  intérêss. 
Prix  à  débattre. 

N»  90.  —  Famille  doct.  habit,  campagne  très  saine, 
prendrait  pension  enfants  délicats  non  contagieux. 
Prix  avantag. 

N“  91.  —  Urgent,  départ,  à  céder  cabinet  médical 
bien  installé  centre  Paris.  Prix  15.000  francs. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 


1,  rue  Dante,  Pari»  (5»)  -  Tél.  J  Odéou  3646 


Sud-Ouest.  —  Import.  cab.  d'O.  R..L.  sans,  concurr 
immed.,  vaste  maison  avec  confort  et  jardin  Frix  à 


Paris.  Très  import,  client,  méd.  gle  et  gynécol  an- 
part.  7  p.,  loyer  10.000,  client,  datant  dé  30  ans  tenue 
par  même  titul.  transmise  avec  longue  présentât. 


AVIS  AUX  MEMBRES  DU  «  SOU  MÉDICAL  » 


A  la  suite  de  l’augmentation  de  la  garantie  contréles 
risques  professionnels  jusqu’à  500.000  francs  pour  les 
abonnés  au  Concours  Médical  qui  sont  en  même  temps 
membres  du  «  Sou  Médical  »,  nous  engageons  vivement 
ces  derniers  à  vérifier  si  l’adresse  qu’ils  ont  donnée  au 
«  Sou  Médical  »  est  bien  celle  à'iaquelle  leur  est  envoyé  lé 
Concours  Médical. 

Si  ces  deux  adresses  ne  correspondaient  pas,  il  y  aurait 
lieu  de  nous  le  signaler  d’urgence,  afin  d’éviter  toute 
contestation  avec  le  réassureur,  en  cas  de  procès. 
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Après  avoir  applaudi  un  spirituel  à-prôpos  du 
Docteur  Janot  en  l’honneur  du  Mont-Dore  et  de  ses 
amis,  les  convives  ont  acclamé  M.  José  Germain,  le 
brillant  romancier,  vice-président  de  l’Association 
des  écrivains  combattants,  qui  a  défini  éloquemment 
le  but  de  la  Société  et  fait  des  vœux  pour  la  prospé¬ 
rité  de  la  belle  station  auvergnate. 

—  Collège  de  France.  —  Le  Professeur  Charles 
Nicolle,  membre  de  l’Institut,  commencera  son 
cours  au  Collège  de  Francs  sur  «  Quelques  respon¬ 
sabilités  de  la  médecine  »,  le  mercredi  11  avril  1934  et 
le  continuera  les  mercredi  et  vendredi  à  6  heures, 
salle  8. 

—  Hôpital-hospice  de  Saint-Germain-en-Layé.  — 
Les  épreuves  pour  le  concours  d’internat  ont  eu 
lieu  à  l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye  les  21-22 
et  23  mars  1934. 

^  Le  jury  était  composé  de  MM.  les  Docteurs 
Lamare  (président),  Larget,  Bruel,  Bertrand,  Cour¬ 
tois,  Christophe. 

Le  concours  s’est  terininé  par  les  noumihations 
suivantes  :  Internes  titulaires,  MM.  Boüchacourt, 
Gatté,  Eerron  ;  internes  provisoires,  Mme  Poggioli, 
MM.  Calvet,  Greverie. 

—  Hospices  civils  de  Reims.  —  Un  concours  pour 
une  place  de  médecin  suppléant  dés  hôpitaux  et 
hospices  civils  de  Reims  s’ouvrira  dans  la  secondé 
quinzaine  de  juin  à  l’hôpital  .civil  de  cette  ville. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


mUTELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM.  Bri- 
BRÉ,  d’Alger  et  Velu,  de  Casablanca,  sont  élus  cor¬ 
respondants  nationaux  dans  la  cinquième  division 
(médecine  vétérinaire). 

—  Les  amis  du  Mont-Dore.  —  Les  membres  de 
cette  Association  qui  a  pour  but  le  développement  de 
là  célèbre  station  de  l’asthme,  se  sont  réunis  le  21 
mars,  dans  les  salons  de  l’hôtel  Carlton,  au  nombre 
d’environ  deux  cents.  Banquet,  divertissement 
artistique,  sauterie,  rien  n’a  manqué  à  cette  fête. 
A  côté  d’éminentes  personnalités  médicales,  le  Pro¬ 
fesseur  Fernand  Bezançon,  les  Professeurs  agrégés 
Vallery-Radot,  Chabrol,  les  médecins  des  hôpitaux 
Étienne  Bernard,  Henri  Bourgeois,  etc.,  avaient  pris 
place,  groupés  autour  du  général  Mordacq  et  du 
colonel  Raynal,  l’héroïque  défenseur  du  Port  de 
Vaux,  les  représentants  de  nombreuses  associations 
d’anciens  combattants  et  de  mutilés. 

On  sait,  en  effet,  que,  sur  l’initiative  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  des  Combattants  volontaires,  une 
Maison  des  gazés  s’édifie  au  Mont-Dore.  Cette  Mai¬ 
son  permettra  aux  gazés  qui  ne  trouvent  pas  place 
dans  l’hôpital  trop  restreint  qu’y  entretient  l’auto¬ 
rité  militaire,  de  suivre  cette  cure  reconnue  si  favo¬ 
rable  dans  les  suites  de  l’intoxication  par  les 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echanlillont  s  LANCOSME,  71,  avenue  Viclor-Emmanuel  VL  Paris 
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-  Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
des  hospices,  1,  place  Museux,  à  Reims. 

—  IVe  Congrès  international  contre  le  rhumatisme 

(Moscou,  3-7  mai  1934).  —  Le  IV®  Congrès  interna¬ 
tional  pour  la  lutte  contre  le  rhumatisme  aura  lieu 
à  Moscou  du  3  au  7  mai .  Les  représentants  des  prin¬ 
cipales  sociétéset  instituts  médicaux  y  participeront. 
M.  le  Professeur  Kontchalowsky  en  présidera  le 
Comité  d’organisation. 

Des  rapports  seront  présentés  par  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Kontchalowsky,  Mathieu-Pierre  Weil  et 
Fischer  (de  Paris)  et  les  plus  éminents  spécialistes 
de  l’U.  R.  S.  S.,  des  divers  pays  d’Europe,  et  d’Amé¬ 
rique. 

A  cette  occasion,  des  circuits  sont  organisés  qui 
permettront  d’assister  au  Congrès  et  de  prendre 
contact  avec  la  vie  médicale  en  U.  R.  S.  S.,  de  réa¬ 
liser  à  la  fois  un  voyage  de  documentation,  d’étude 
et  de  grand  tourisme. 

Toutes  informations  sur  ce  Congrès  ét  ces  voyages 
seront  communiqués  par  Intourist-France  (S.  A.), 
12,  rue  Auber,  Paris-IX®. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons,  avec  peine,  la 
mort  de  Madame  Georges  Jeanneney,  femme  de 
notre  excellent  confrère  et  ami,  le  Professeur  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  enlevée  préma¬ 
turément  à  l’affection  des  siens  après  une  longue 
et  inexorable  maladie. 


Que  M.  Jeanneney  veuille  bien  trouver  ici  l’hom¬ 
mage  des  regrets  attristés  et  des  sympathiques condo‘ 
léances  du  Concours  Médical  et  de  son  Rédacteur  en 
chef.  G.  D. 

—  Æsculape,  revue  mensuelle  illustrée..  Lettres 
et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et  la 
médecine. 

Le  numéro  spécial  de  mars  est  consacré  à  la  Main 
dans  l’art,  l’histoire  et  la  littérature. 

Sommaire  :  Le  geste  du  silence  «  Au  moins  soyez 
discret  »  (1  ill.).  —  La  Main  dans  l’art,  par  le  Doc¬ 
teur  H.  Meige,  professeur  d’anatomie  et  M.  Paul- 
Bellugue,  assistant  d’anatomie  à  l’Ecole  des  Beaux- 
Arts  (17  ill.).  Les  lignes  delà  Main,  par  G.  Roden- 
BACH  (4  ill.).  —  La  Main  qui  donne  (1  ill.).  —  La 
Main  qui  prend  (1  ill.).  —  Mains  pathologiques  dans 
l’art,  parle  Docteur  Laignel-Lavastine,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (6  ill.).  —  Le  geste 
de  la  pudeur  (1  ill.).  —  La  Main  dans  la  magie;  Amu¬ 
lettes  et  talismans,  par  P.  SaintyvÉs,  directeur 
de  la  Revue  de  Folklore  Français  et  de  Folklore 
Colonial  (21  ill.).  —  Les  Mains  ont  un  visage  :  quel¬ 
ques  mains  de  contemporains  célèbres  (7  ill.).  — 
Saint  Bénigne  aux  doigts  percés  d’alènes  (1  ill.).  — 
Le  geste  dé  la  figue,  par  Jean  Avalon  (7  ill.).  —  La 
Main  de  Jeanne  d’Aragon  (1  ill.).  — Eloge  de  la  Main, 
par  Galien  (4  ill.).  —  La  Vierge  aux  belles  mains 
Peinture  de  Jean  Malouel  (1  ill.).  —  Supplément 
(25  ill.). 


le 

sommeil  mtareL 


Troubles  nerveux 


Ech°P‘3<.  Littérature 

Laboratoires  génévrier 

Z  Rue  du  Débarcadère  PARIS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


2(T  MARS 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Noyer,  médecin  chef  de  service  de 
l’AsiJe  privé  faisant  fonctions  d’Asile  public  d’aliénés 
du  Bon-Sauveur,  à  Albi  (Tarn),  est  nommé  médecin 
chef  de  service  à  l’Asile  public|^’aliénés  de  Naugeat 
(Haute-Vienne)  (poste  créé). 

21  MARS 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  relatif  à  la  réorganisation  des  études  médicales. 

Dans  ce  décret,  publié  dans  le  Supplément  docu¬ 
mentaire  de  mars,  dans  la  répartition  des  épreuves 
de  fin  d’année,  au  lieu  de  : 

«  Accouchement,  pathologie  chirurgicale,  patho¬ 
logie  médicale,  pathologie  générale  ». 

Lire  : 

«  Accouchement.  Pathologie  chirurgicale. 

«  Pathologie  médicale  et  pathologie  générale.  » 


•  Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  ;  MM.  les 
Docteurs  de  Coquet,  de  Bordeaux  et  Godeau,  de 
Mantes. 

Bienfaisance  privée. 

Décret  du  16  mars  1934  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du 
14  janvier  1933  relative  à  la  surveillance  des  éta¬ 
blissements  de  bienfaisance  privée. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Pharmacie. 

Décret  du  16  mars  1934  autorisant  la  préparation 
et  la  vente  de  certains  produits  pharmaceutiques. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement, 

22  MARS 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  des  Affaires  étrangères  :  MM.  les 
Docteurs  Debayle,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine 
de  Leon  (Nicaragua), et  Lehille,  directeur  général 
des  laboratoires  et  offices  de  recherches  du  ministère 
argentin  de  l’Agriculture.  ■ 
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Enseignement  de  la  médecine .  » 

Arrêté  du  16  mars  1934  fixant  les  programmes  pour 
l’obtention  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques 
et  biologiques. 

Cet  arrêté  sera  publié  dans  le  supplément  docu¬ 
mentaire  d’avril. 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  8  mars  1934  modifiant  le  décret  du  25  novem¬ 
bre  1889  portant  règlement  sur  le  Service  de  santé 
do  l’armée  à  l’intérieur. 

Art.  l®r.  —  Le  décret  du  25  novembre  1889  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  102.  —  Le  dernier  alinéa  est  supprimé. 

Art.  196,  §  8. —  Au  lieu  de  :  «  les  élèvesdes  Ecoles 
polytechniques,  de  Saint-Cyr,  du  Service  de  santé,  les 
élèves  boursiers  militaires  des  Ecoles  vétérinaires...  » 
lire  :  «les  élèves  des  Ecoles  polytechnique,  de  Saint- 
Cyr,  du  Service  de  santé,  les  élèves  officiers  mécani¬ 
ciens  de  l’aéronautique  (recrutement  direct),  les 
élèves  boursiers  militaires  des  .Ecoles  vétérinaires...  » 
(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  280  bis.  —  Avant  le  premier  alinéa,  mettre 
l’alinéa  suivant  ; 

«  Lorsqu’un  militaire  est  atteint  d’une  maladie 
grave,  le  médecin-chef  adresse  au  maire  de  la  com¬ 
mune  où  sont  domiciliés  ses  plus  proches  parents,  | 
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une  lettre  affranchie,  pour  le  prier  de  leur  annoncer 
avec  tous  les  Ménagements  désirables,  que  ce  mili’ 
taire  est  atteint  d’une  maladie  présentant  un  certa' 
caractère  de  gravité.  »  " 

Le  premier  alinéa  est  modifié  ainsi  qu’il  suit’ 

«  En  outre,  lorsqu’un  malade  est  en  danger  de 
mort,  l’officier  d’administration  gestionnaire  sur 
l’ordre  du  médecin-chef,  prévient  la  famille. 

(Le  reste  sans  changement.) 

Au  dernier  alinéa,  au  lieu  de  :  «  La  correspon¬ 
dance  avec  les  familles  n’aura  lieu  aux  frais  de  l’Etat 
que  pour  la  seule  dépêche  donnant  l’avis  précité  » 
lire  ;  «  La  correspondance  avec  les  familles  n’aurà 
lieu  aux  frais  de  râ;at  que  pour  la  lettre  d’avis  et' 
la  dépêche  précitées  ». 

Art.  567.  —  Est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  magasins  d’approvisionnement  produisent 
semestriellement  une  situation  (modèle  n"  149  pour 
les  pharmacies  et  modèle  no  150  pour  les  magasins) 
faisant  connaître  les  existants  au  dernier  jour  du 
semestre.  Ce  document  est  adressé  au  ministre  par 
l’intermédiaire  du  directeur  (notice  n»  10).  » 

Art.  2.  —  Le  maréchal  de  France,  ministre  de  la 
Guerre,  est  chargé  dé  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République 
française. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  l’Asile  privé  faisant 


ENGHIEN-les-BAINS 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
îihumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Saison  1934  •  Ouverture  le  Avril.  | 
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fonction  d’Asile  public  d’aliénés  du  Bon-Sauveur,  à  j 
Albi  (Tarn)  est  vacant,  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Noyer,  appelé  à  un  autre  poste; 

23  MARS 

M.  le  Docteur  Burckard,  médecin  chef  de  service 
àl’Asile public  d’aliénés  de Sarreguemines  (Moselle), 
estnomraé  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Stephanefeld  (Bas-Rhin),  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Eissen,  nommé  médecin 
directeur. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  21  mars  1934,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
et  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

,  Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Lés  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gnés  ;  (rang  du  25  janvier  1934)  Simonin,  7^  sect.  inf. 
railit.,  afî.  7®  rég.  ;  (rang  du  16  février  1934)  Lieffring, 
ge  sect.  inf.  milit.,  aff.  9'*  rég. 

Au  grade  de  pharmacien  sous-lieutenant. 

Le  pharm.  auxil.  titul.  B.  P.  M.  S.  ci-après  désigné  : 
(rang  du  28  janvier  1934)  ;  Batifoulier,  IS®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  13e  rég. 


Par  décret  du  21  mars  1934,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
et  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés  ;  (rang  du  20  mars  1934)  Paris,  22“  sect.  inf. 
milit.,  afî.  rég.  Paris  ;  Rosenbach,  22“  sect.  inf.  milit., 
afî.  rég.  Paris  ;  Poirier,  22“  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Moinard,  22“  sect.  inf.  milit.,  afî.  rég.  Paris  ; 
Mattéi,  22“  sect.  inf.  milit.,  afî.  rég.  Paris  ;  Fleury, 
22“  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Armelin,  22“  sect, 
inf.  milit.,  afî.  rég.  Paris  ;  Regard,  3“  sect.  inf.  milit., 
aiï.  3“  rég.  ;  Pointud,  5“  sect.  inf.  mil.,- afî.  5“  rég.  ; 
Boucher,  5“  sect.  inf.  milit.,  aff.  5“ rég.  ;  Boyer,  6“  sect. 
inf.  milit.,  afî.  6“  rég.  ;  Galimard,  8“  sect.  inf.  milit., 
afî.  8“  fég. 

Richard,  11“  sect.  inf.  milit.,  aff.  11“  rég.  ;  Clément, 
13“  sect.  inf.  milit.,  aff.  13“  rég.  ;  Donnât,  14“  sect. 
inf.  milit.,  afî.  14“  rég.  ;  Sauvet,  14“  sect.  inf.  milit., 
afî.  14“  rég.  ;  Jeune,  14“  sect.  inf.  milit.,  afî.  14“  rég.  ; 
Sahut,  15“  sect.  inf.  milit.,  afî.  15“  rég.  ;  Ducros,  16“ 
sect.  inf.  milit.,  aff.  16“  rég.  ;  Thomas,  23“  sect.  inf. 
milit.,  aff.  20“  rég.  ;  Manil,  2.3“ sect. inf.  milit.,  afî.  20“ 
rég.  ;  Frouin,  23“  sect.  inf.  milit.,  afî.  20“  rég.  ;  Gha- 
gnon,  23“  sect.  inf.  milit.,  aff.  20“  rég.  ;  Bouteille,  32“ 
sect.  inf.  milit.,  afî.  rég.  Paris  ;  Sardinoux,  32“  sect. 
inf.  milit.,  afî.  16“  rég.  ;  Montagard,  32“  sect.  inf.  mi¬ 
lit,,  afî.  15“  rég. 
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Par  décision  du  21  mars  1934  et  par  application 
de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sur  l’orga¬ 
nisation  des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de  terre, 
les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  ci-après 
désignés,  sont  placés  dans  la  position  d’officier  hono¬ 
raire  à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des  cadres  ; 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Lebrun,  Tessy-sur- 
Vire  (Manche). 

Avec  le  grade  de  méd.  lient.  :  Cailliau,  Paris. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Accouchement  d’une  assurée  sociale  effectué  par  un 
médecin  appelé  par  la  sage-femme 

2505.  —  M.  Jules  Ha  VAUX,  sénateur,  expose  à  M. 
le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
que  la  femme  d’un  ouvrier  d’usine  a  accouché  le 
5  novembre  dernier  ;  que  l’accouchement  étant  dif¬ 
ficile,  la  sage-femme,  après  huit  heures  d’attente, 
craignant  popr  la  vie  de  l’enfant,  envoya  chercher 
le  docteur  ;  que  ce  dernier,  après  deux  piqûres,  réus¬ 
sit  à  obtenir  un  accouchement  sans  forceps  ;  que  la 
sage-femme  a  réclamé  300  francs  d’honoraires  et  le 
médecin  500  francs,  soit  au  total  800  francs  ;  mais 
que  la  Caisse  d’Assurances  sociales  ne  veut  rembour¬ 
ser  que  240  francs  sous  prétexte  que  l’accouchement 
a  été,  soi-disant,  normal  ;  et  demande  s’il  n’y  a  pas 


là  une  mauvaise  interprétation  de  la  loi  par  cette 
Caisse.  [Question  du  3  février  1934.) 

Réponse.  —  La  Caisse  ne  saurait  prétendre,  dans  le 
cas  envisagé,  qu’il  s’agit  d’un  accouchement  normal 
puisque  la  sage-femme  a  dû  faire  appel  à  un  médecin, 
lequel  a  dû  pratiquer  des  piqûres.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  la  Caisse  d’Assurances  sociales  doit  rembour¬ 
ser  les  honoraires  payés  à  ces  deux  praticiens,  glo¬ 
balement,  sur  la  base  du  forfait  prévu  à  son  tarif  de 
responsabilité  pour  l’accouchement  par  sage-femme, 
mais  avec  majoration  de  20  à  50  p.  100,  pour  l’inter¬ 
vention  de  pratique  médicale  courante  effectuée 
par  le  médecin.  [J.  O.,  14  mars  1934.) 


Soins  aux  assurés  sociaux  en  instance  de  pension 
d’invalidité 

6946.  —  M.  Paul  Bacquet  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  que  les  décisions  à  prendre  par  là 
Caisse  générale  de  garantie  et  par  les  Caisses, d’in¬ 
validité  en  faveur  de  nombreux  assurés  sociaux  grave¬ 
ment  malades,  remplissant  les  conditions  adminis¬ 
tratives  et  médicales  pour  bénéficier  des  «  presta¬ 
tions  invalidité  » ,  qu’il  s’agisse  de  prévention  ou  de 
pension,  n’interviennent  qu’avec  de  longs  retards, 
soit  cinq  ou  six  mois  après  le  dépôt  du  dossier  de  pen¬ 
sion  d’invalidité  ;  b)  que  cet  état  de  choses  est 
contraire  à  la  loi,  laquelle  a  prévu  un  délai  maximum 
de  deux  mois  pour  statuer  sur  les  demandes  de  pen- 
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sions  ;  c)  qu’il  s’agit  de  malades  graves  qui^sont  dans 
l’impossibilité  absolue  de  subvenir  à  leurs  besoins  ; 
i)  que  chez  les  assurés  jeunes,  il  s’agit  presque  tou¬ 
jours  de  maladies  graves  constituant  un  danger  so¬ 
cial,  contre  lesquelles  tous  les  moyens  doivent  être 
rais  en  œuvre  aussi  précocement  que  possible  ;  e)  qu’il 
est  facile  de  concevoir  les' effets  démoralisateurs  que 
ces  retards  peuvent  avoir  sur  les  assurés  sociaux 
en  droit  de  compter  sur  la  couverture  des  risques 
pour  lesquels  ils  ont  cotisé  ;  et  demande  quelles  me¬ 
sures  sont  envisagées  pour  mettre  fin  à  cette  carence 
éminemment  préjudiciable  à  tous  les  intérêts  en 
cause.  (Question  du  11  janvier  1934.) 

Réponse.  — a)  je)  La  circulaire  du  ministre  du  Tra¬ 
vail  en  date  du  1®*'  décembre  1932  a  prévu  les  dis¬ 
positions  à  prendre  parles  organismes  d’assurances, 
pour  éviter  toute  interruption  dans  les  soins  pré¬ 
ventifs  ou  curatifs  que  pourrait  néces.siter  l’état  des 
assurés,  Elle  stipule,  à  cet  effet,  que  la  Caisse  d’assu¬ 
rance-maladie  et  la  Caisse  d’assurance-invalidité  doi¬ 
vent,  d’un  commun  accord,  après  avis  de  leur  méde¬ 
cin  de  contrôle,  continuer  à  dispenser  les  soins  néces¬ 
saires  aux  assurés  qui  restent  malades  à  l’expiration 
des  six  mois  de  maladie  et  qui  ont  présenté  une  de¬ 
mande  de  pension  d’invalidité.  En  ce  qui  concerne 
la  Caisse  générale  de  garantie,  il  résulte  des  renseigne¬ 
ments  fournis  par  cet  organisme  que  les  mesures  à 
prendre  en  vue  de  dispenser  des  soins  spéciaux  aux 
assurés  en  instance  de  pension  d’invalidité  n’ont  subi 


aucun  retard  ;  toutes  les  propositions  dont  cette 
Caisse  a  été  saisie  ont  reçu  une  réponse  dans  les  qua¬ 
rante-huit  heures  de  la  réception  du  dossier.  En  ce 
qui  concerne  les  Caisse  d’assurance-invalidité,  le 
ministre  du  Travail  fera  procéder  à  une  enquête 
en  vue  de  rechercher  si  les  instructions  de  la  circu¬ 
laire  susvisée  n’auraient  pas  été  observées  par  cer¬ 
taines  d’entre  elles  et  si,  notamment,  les  soins  né¬ 
cessités  par  l’état  d’invalidité  d’assurés  en  instance 
de  liquidation  de  pension  auraient  été  interrompus, 
à  tort,  dès  que  l’honorable  député  aura  fourni  à 
l’Administration  des  précisions  sur  les  cas  motivant 
son  intervention  ;  b),  d)  si,  dans  les  premiers  temps 
de  la  mise  en  vigueur  de  Tassurance-invalidité,  les 
organismes  intéressés  ont  pu  avoir  des  hésitations 
pour  l’instruction  des  demandes  de  pension  et  s’il 
en  est  résulté  un  certain  retard,  on  peut  dire  que  les 
dispositions  prises  pour  les  renseigner  et  pour  per¬ 
mettre  à  la  Caisse  générale  de  garantie  de  régler  plus 
rapidement  les  dossiers  arriérés,  ont  eu  pour  effet 
d’améliorer  d’une  façon  très  appréciable  le  fonction¬ 
nement  de  Tassurance-invalidité. 

(J.  O.,  7  mars  1934.) 

Cumul  des  prestations  des  Assurances  sociales 
avec  celles  d’un  autre  organisme. 

6797.  —  M.  Tjllie  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail,  lorsqu’un  acte  médical,  chirurgical  ou  den¬ 
taire  est  remboursé  partiellement  par  un  organisme 
mutualiste  ou  autre  (accidents  du  travail,  assistance 


i024  -  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


médicale  gratuite,  etc.)  dans  quelles  conditions  les 
Caisses  des  Assurances  sociales  doivent  intervenir 
pour  éviter  le  cumul  des  prestations.  {Question  du  23 
décembre  1933.) 

Réponse.  —  Le  règlement-type  d’administration 
intérieure  des  Caisses  primaires  de  répartition  a  prévu 
(art.  42)  des  dispositions  qui  répondent  à  la  préoccu¬ 
pation  de  l’honorable  député.  Il  y  est  spécifié  que 
les  assurés  notoirement  indigents,  inscrits  sur  la  liste 
spéciale  de  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les 
assurés  soignés  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  les  assurés  victimes  d’un  accident 
du  travail  régi  par  la  loi  du  9  avril  1898,  les  assurés 
victimes  d’un  accident  causé  par  un  tiers  dont  la 
responsabilité  est  ou  .pourrait  être  engagée,  doivent 
obligatoirement  faire  à  la  Caisse  et  au  médecin  trai¬ 
tant  une  déclaration  spéciale  au  début  de  chaque 
maladie  ou  lors  de  chaque  accident.  Ces  dispositions 
tendent  notamment  à  éviter  un  cumul  de  prestations. 
L’assui’é  qui  ferait.de  fausses  déclarations  s’expose¬ 
rait  à  être  poursuivi  en  application  de  l’article  65 
de  la  loi  du  30  avril  1930.  Le  règlement  précité  ne 
contient  aucune  disposition  en  ce  qui  concerne  les 
assurés  affiliés  à  une  société  de  secours  mutuels  qui 
les  garantit  en  cas  de  maladie.  En  vue  d’éviter  un 
cumul  de  prestations,  la  plupart  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  ont  modifié  leurs  statuts  pour  n’assu¬ 
rer  aux  intéressés  que  des  avantages  autres  que  ceux 
qui  leur  sont  dispensés  au  titre  de  la  loi  du  30  avril 
1930  et  ont  réduit  en  conséquence  la  cotisation  sta¬ 
tutaire  des  assurés  sociaux.  {J.  O.,  7  février  1934.) 


Composition  des  Commissions  départementales 
des  Assurances  sociales. 

6708.  —  M.  Tillie  rappelle  à  M.  le  ministre  .du 
Travail  ;  a)  que  la  Commission  départementale 
prévue  à  l’article  7,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  30 
avril  1930,  comprend  des  représentants  des  Syndi¬ 
cats  de  médecins  ;  b)  que,  lorsqu’une  question  rela¬ 
tive  à  Tart  dentaire  se  pose,  un  représentant  des 
Syndicats  professiohnels  de  chirurgiens-dentistes, 
ayant  passé  convention  avec  les  Caisses,  remplace 
.  un  des  trois  médecins  (art  30,  §  1**'',  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique)  ,  et  demande  si,  dans  les 
Commissions  départementales,  notamment  celle 
prescrite  par  le  décret  du  14  juillet  1932  (art.  8) 
(union  départementale  des  Caisses  pour  la  réassu¬ 
rance),  on  doit  prévoir  l’application  du  même  prin¬ 
cipe  lorsqu’il  s’agira  d’une  question  dentaire  à  solu¬ 
tionner.  (Question  du  23  décembre  1933.) 

Réponse.  — .Réponse  négative,  les  membres  du 
Conseil  d’administration  de  l’Union  départementale 
ou  interdépartementale  des  Caisses  d’Assurances 
sociales  pour  la  réassurance  étant  nominativement 
désignés  et  ne  pouvant  être  remplacés  aux  séances 
du  Conseil  par  des  personnes  n’ayant  pas  la  qualité 
d’administrateur.  Ce  sont  les  règles  établies  pour  les 
Caisses  primaires  qui  s’appliquent  dans  ce  cas,  et 
non  celles  prévues  pour  le  fonctionnement  de  la  Com¬ 
mission  départementale  visée  à  l’article  7,  paragra¬ 
phe  5,  de  la  loi  du  30  avril  1930.  (J.  O.,  7  février  1934.) 
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L’Urugay  aux  Voix  médicales  latines. 

Une  conférence  du  Professeur  Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon 


Parmi  les  raisons  qui  assurent  l’intérêt  et  le  I 
succès  des  conférences  des  «  Voix  Latines  », 
outre  la  variété  des  sujets  traités,  est  le  choix 
judièieux  des  conférenciers.  Tous  sont  des  sa¬ 
vants  indiscutés,  des  maîtres  de  la  parole  et  de  la 
pensée,  mais  la  variété  de  leurs  talents,  la  com¬ 
préhension  différente  des  thèmes  qu’ils  abordent, 
font  que  les  auditeurs  trouvent  un  charme  nou¬ 
veau  à  chaque  séance  et  qu’en  en  sortant,  ils  ne 
peuvent  pas  dire  :  «  C’est  mieux  !  »,  mais  ils  répè¬ 
tent  :  «  C’est  autre  chose  et  c’est  très  bien  !  » 

Récemment,  M.  le  Professeur  Lépine,  l’émi¬ 
nent  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
nous  a  fait  connaître  l’Uruguay  et  il  nous  l’a  fait 
connaître  à  sa  manière.  Après  un  aperçu  de  la  si¬ 
tuation  géographique  de  ce  pays,  de  son  his¬ 
toire,  de  ses  richesses,  il  nous  a  fait  pénétrer 
dans  l’âme  du  peuple  uruguayen  et  de  son  ar¬ 
dente  jeunesse,  nous  a  montré  ce  qui  les  diffé¬ 
rencie  de  ses  voisins,  nous  a  indiqué  les  qualités 
qui  font  leur  caractéristique  et  leur  force,  qui 
permettent  de  bien  augurer  de  l’avenir  et  a  in¬ 
sisté  sor  l’intérêt  qu’a  et  qu’aurait  la  France  à 
resserrer  encore  davantage  les  liens  d’amitié  si 
étroits  qui  rattachent  les  Uruguayens  à  notre 
Patrie. 

Au  nom  de  l’Union  médicale  latine  (Umfia), 
le  Président  Dartigues  tint  à  souhaiter  la  bien¬ 
venue  au  conférencier.  Est-il  nécessaire  de  pré¬ 
senter  un  homme  aussi  connu,  aussi  considéré 
que  M.  Lépine,  le  savant  neurologiste  et  psy¬ 
chiatre,  le  doyen  de  la  grande  Faculté  lyonnaise, 
qui  dirige  une  Ecole  de  médecine  toute  neuve 
qui  est  indiscutablement  la  mieux  aménagée, 
lamieux  outillée  de  France  ?  M.  Lépine  a  de  nom¬ 
breux  souvenirs  qui  l’attachent  à  Paris.  Son 
père,  avant  d’être  professeur  de  clinique  médi¬ 
cale  et  doyen  à  Lyon,  fut  médecin  des  hôpitaux 
et  professeur  agrégé  à  Paris,  et  son  oncle  fut  le 
fameux  Préfet  de  police  qui  assura  pendant  de 
longues  années  l’ordre  et  la  sécurité  dans  la  capi¬ 
tale,  sans  avoir  à  réprimer  une  émeute,  ni  à  ver¬ 
ser  une  goutte  de  sang. 

Le  Docteur  Dartigues  remercie,  en  termes  cha¬ 
leureux,  S.  E.  Guani,  ministre  plénipotentiaire 


!  de  l’Uruguay  à  Paris,  haute  personnalité,  qui  fut 
président  de  la  Société  des  Nations  et  qui  a  bien 
voulu  accepter  la  présidence  de  la  conférence. 

Il'rappelle  les  liens  qui  unissent  les  médecins 
de  l’Uruguay  aux  médecins  français,  leur  géné¬ 
rosité'  à  notre  égard  durant  la  guerre  ;  il  évoque 
le  souvenir  de  la  mission  médicale  uruguayenne, 
dirigée  par  le  Docteur  Blanco  Acevedo,  qui  visita 
Paris  au  début  de  1918  pendant  lés  bombarde¬ 
ments,  guidée  par  le  Docteur  Molinéry,  le  secré¬ 
taire  général  actuel  de  l’Union  médicale  latine 
et  qui  nous  fit  l’honneur  de  visiter  le  Concours 
Médical^et  d’accepter  un  déjeuner  que  les  circons¬ 
tances  rendaient  obligatoirement  frugal. 

M.  Lépine  prit  alors  la  parole.  Dans  un  lan¬ 
gage  simple,  harmonieux,  aisé,  sans  utiliser  la 
moindre  note,  il  parla  pendant  plus’ d’une  heure 
sur  l’Uruguay  et  le  peuple  uruguayen. 

Sa  conférence,  merveilleusement  ordonnée,  së 
déroula  avec  une  méthode  impeccable. 

L’expression  attrayante  de  ses  pensées  fit 
qu.e  l’auditoire  attentif  l’écouta  dans  le  plus  reli¬ 
gieux  des  silences. 

La  République  Orientale  de  l’Uruguay  tire 
son  nom  de  sa  situation  géographique  ;  c’était 
avant  l’indépendance  la  «  banda  orientale  »  de 
la  vice-royauté  espagnole  de  Lima,  puis  de 
Buenos-Ayres.  Ce  pays,  qui  s’étend  sur  la  côte 
Nord  de  l’estuaire  de  Rio-de  la  Plata,  fut  décou¬ 
vert  en  1516  par  JuanDiazde  Solis  et  occupé  par 
les  Espagnols  au  cours  des  XVIF  et  XYIIE 
siècles  qui  refoulèrent  les  Indiens  Charmas  et 
fondèrent  en  1724,  sous  le  commandement  du 
maître  de  camp  dom  Bruno  de  Zabala,  la  capi¬ 
tale,  Montevideo. 

Au  début  du  XIX®  siècle,  suivant  l’exemple 
de  toutes  les  colonies  espagnoles  de  l’ Améri  que  du 
Sud,  Artigas  souleva  l’Uruguay  et  en  chassa  les 
armées  espagnoles  (1815).  Artigas  tut  un  libé¬ 
rateur  aussi  valeureux,  aussi  héroïque  que  San 
Martin  et  Bolivar  dont  la  renommée  éclipse  trop 
sa  gloire.  11  eut  du  reste  le  même  sort  que  tous 
les  libérateurs  et,  après  s’être  sacrifié  à  l’indépen- 
♦  ♦ 
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dance  de  sa  Patrie,  il  mourut  au  Paraguay  en 
exil,  presque  ignoré. 

L’Uruguay  eut  à  se  défendre  des  compétitions 
de  ses  deux  puissants  voisins,  le  Brésil  et  l’Argen¬ 
tine.  Après  une  lutte  acharnée  et  des  exploits 
légendaires,  les  Uruguayens  firent  en  1838  recon¬ 
naître  l’indépendance  de  leur  état  souverain.De- 
puis,  cette  indépendance  ne  fut  guère  contestée. 

C’est  que  cet  Etat  est  sensiblement  différent 
du  Brésil  et  de  l’Argentine.  L’élément  ethnique 
noir  n’y  existe  pas  comme  au  Brésil,  les 
Métis  et  les  Indiens  n’y  comptent  guère,  à 
l’encontre  de  l’Argentine.  La  population  espa¬ 
gnole  de  l’origine  s’est  considérablement  accrue 
d’éléments  européens  de  choix,  surtout  de  bas¬ 
ques  français  et  espagnols,  paysans  travailleurs, 
énergiques,  économes  qui  ont  marqué  de  leur  ém- 
preinte  les  mœurs  et  lés  institutions  de  la  nou¬ 
velle  Nation. 

En  outre,  le  climat  diffère.  Le  pays  dont  le 
cœur  est  formé  par  une  sorte  de  prolongement 
granitique  des  plateaux  brésiliens,  limité  par  le 
grand  fleuve  Uruguay  et  l’immense  estuaire  du 
Rio  de  la  Plata,  est  doté  d’un  climat  tempéré. 

La  végétation  y  est  luxuriante  et  les  habitants 
de  Buenos-Ayres  viennent  en  foule,  pendant  la 
saison  chaude,  villégiaturer  sur  les  plages  magni¬ 
fiques  qui  avoisinent  Montevideo. 

La  capitale  est  une  ville  charmante  dont  la 
plupart  des  maisons  n’ont  pas  le  caractère  écra¬ 
sant  des  nouvelles  villes  américaines.  Bâtie  sur 
les  flancs  d’une  colline  aux  bords  de  la  mer,  elle 
est  en  grande  partie  composée  de  villas  peu  éle¬ 
vées,  entourées  de  jardins  et  peintes  de  couleurs 
claires. 

Certes,  il  y  a  dans  cette  capitale  d’imposants 
édifices  officiels  ;  mais  au  Palais  du  Parlement, 
énorme  construction  de  marbre,  due  à  un  archi¬ 
tecte  vénitien  qui  l’a  surmontée  d’une  sorte  de 
petit  temple  grec,  M.  Lépine  préfère  le  vieux 
Palais  du  Gouvernement  dans  le  haut  de  la  ville, 
plus  simple  et  plus  noble  d’allure. 

Gagne-t-on  la  campagne  ?  On  traverse  des  col¬ 
lines  et  des  vallées  verdoyantes  et  cultivées,  par¬ 
semées  de  villages,  pourvus  d’églises  avec  clo¬ 
cher,  ce  qui  ne  se  rencontre  guère  dans  les  autres 
régions  de  l’Amérique  du  Sud.  Le  Français  ne 
s’y  sent  pas  dépaysé  et  pourrait  se  croire  dans 
quelques  fertiles  provinces  de  son  pays. 

Va-t-on  plus  loin  ?  On  gagne  la  pampa  uru¬ 
guayenne  où  errent  d’immenses  troupeaux  de 
moutons  à  l’abondante  laine,  de  bovidés  et  de 
chevaux  que  surveillent  les  gauchos  légendaires, 
cavaliers  de  fière  allure,  qui  mènent  dans  la 


pampalavie  nomade  et  presque  sauvage  de  pas- 
.  teur.s  isolés. 

Grâce  à  sapopulationdesouchepresqueexclu- 
sivement  européenne  et  à  son  climat  tempéré, 
l’Uruguay  échappe  en  partie  aux  secousses  anar¬ 
chiques  et  révolutionnaires  qui  troublent  trop 
souvent  les  républiques  latines  américaines. 
Sans  doute  cette  nation  a  eu  à  souffrir  de  la  lutte 
très  vive  de  ses  deux  factions,  les  rouges  et  les 
blancs,  mais  cette  lutte,  bien  que  passionnée, ne 
l’a  pas  empêchée  de  faire  de  remarquables  pro¬ 
grès,  tant  au  point  de  vue  économique  qu’au 
point  de  vue  politique  et  social. 

Elle  constitue  une  république  unitaire  harmo¬ 
nieuse  avec  une  constitution  se  rapprochant  delà 
nôtre,  mais  dont  les  ministères  administratifs  ne 
dépendent  pas  du  Parlement,  mais  du  Pouvoir 
exécutif. 

Sa  prospérité  économique  est  analogue  à  celle 
de  la  Belgique  ou  de  la  Suisse,  et  sa  balance  com¬ 
merciale  donne  toujours  lieu  à  des  excédents.  Sa 
population  augmente  progressivement. 

L’instruction  y  est  très  répandue  :  c’est  le 
pays  du  monde  où  l’on  compte  le  moins  d’illet¬ 
trés.  La  législation  y  est  extrêmement  libérale 
et  remarquablement  avancée,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l’assistance  et  l’hygiène. 

Les  installations  hospitalières  y  sont  splendi¬ 
des  et  il  existe  une  série  d’institutions  pour  la 
protection  de  la  santé  publique  qui  n’est  dépas¬ 
sée  nulle  part. 

Les  mesures  préventives  sont  poussées  à  un 
point  que  nous  avons  peine  à  concevoir.  Ainsi,  à 
Montevideo,  il  existe  une  clinique  pour  gens 
bien  portants,  centre  d’examen  et  de  diagnostic 
admirablement  outillé,  au  contrôle  duquel  doi¬ 
vent  chaque  année  obligatoirement  se  soumet¬ 
tre  tous  ceux  qui,  du  fait  de  leur  profession, 
peuvent  devenir  un  danger  public. 

Le  développement  tout  à  fait  remarquable  de 
l’instruction  et  de  l’éducation  physique  a  pro- 
.duit  en  Uruguay  une  race  splendide  qui  influe 
favorablement  sur  la  prospérité  commerciale  et 
agricole  du  pays.  La  jeunesse  y  est  robuste, 
active,  laborieuse,  intelligente  ;  les  femmes  sont 
d’une  beauté  harmonieuse  et  pleine  de  charmes. 
Les  mœurs  y  sont  saines.  Les  jeunes  gens  se  sont 
libérés  des  convenances  cj;ui  s’imposent  dans  la 
plupart  des  pays  européens  et  la  question  de 
dot  n’entre  pour  rien  dans  les  mariages. 

Les  influences  françaises  furent  longtenàps  do¬ 
minantes.  Nombreux  sont  les  Uruguayens  qui 
ont  fait  leurs  études  en  France  et  le  Corps  mé¬ 
dical  uruguayen  compte  plusieurs  anciens  inter- 
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constaté  pendant  la  guerre.  Nous  ne  saurions 
oublier  qu’à  une  époque  incertaine  et  critique,  en 
nés  des  hôpitaux  de  Paris,  et  plusieurs  docteurs 
de  nos  Facultés  françaises. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  Uruguayens  d’origine 
française  Ont  fait  de  grands  efforts  pour  mainte¬ 
nir  notre  culture  et  notre  langüe.  Nous  devons 
reconnaître  que  nos  Gouvernements  les  ont  très 
insuffisamment  secondés.  Le  lycée  français  de 
Montevideo  jure  à  côté  des  autres  établissements 
scolaires  et  nos  gouvernants  ont  eu  la  sottise  de 
tarir,  pour  des  raisons  de  politique  intérieure  dé¬ 
plorables,  le  recrutement  des  religieux  qui  entre¬ 
tenaient  la  culture  française  en  Uruguay  et  qui 
ont  été  remplacés  par  des  prêtres  italiens  ou 
espagnols.  Ces  fautes  ont  eu  des  conséquences 
très  fâcheuses  que  des  maîtres  très  libéraux, 
comme  MM.  Georges  Dumas  et  Lévy- Brühl,  ont 
été  les  premiers  à  trouver  déplorables. 

Il  est  encore  temps  de  remédier  à  ces  erreurs 
et  le  moment  paraît  favorable. 

Il  n’est  pas  douteux  que  des  considérations 
économiques  et  d  e  politi  que  générale  primordiales 
tendent  de  plus  en  plus  à  rapprocher  l’Uruguay 
des  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord,  mais, 
malgré  tout,  si  la  jeunesse  uruguayenne  se  laisse 
volontiers  attirer  par  les  Universités  américai¬ 
nes,  son  évolution  intellectuelle  désintéressée  ne 
saurait  se  passer  d’un  élément  latin  et,  parmi 
les  nations  latines,  la  France  a  toujours  joui 
d’un  prestige  particulier  en  Uruguay,  prestige 
lié  à  ses  institutions  démocratiques.  Nous  l’avons 
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1915,  la  République  orientale  de  l’Uruguay  a 
choisi  la  date  du  14  juillet  pour  célébrer  sa  fêté 
nationale.  Et  nous  ne  saurions  non  plus  ou¬ 
blier  la  générosité  de  nos  confrères  uruguayens 
et  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  le 
Professeur  Pouey,  à  l’égard  de  la  Caisse  fondée 
pour  secourir  les  détresses  de  la  famille  médicale 
française,  causées  par  la  guerre.  Rappelons  en 
outre  que  le  Docteur  Blanco  Acevedo,  actuel¬ 
lement  ministre  de  la  Santé  publique  à  Monte¬ 
video,  organisa  en  France,  à  ses  frais,  un 
hôpital  qui  fonctionna  durant  toute  la  guerre. 
Tout  cela  crée  des  liens  étroits  entre  la  France 
et  l’Uruguay  et  il  est  de  notre  devoir  d’accroî¬ 
tre  et  de  faire  prospérer  les  institutions  françai¬ 
ses  à  Montevideo  et  de  mieux  faire  connaître, 
en  France,  la  République  orientale  de  l’Uruguay. 

De  très  belles  projections  ont  illustré  la  confé¬ 
rence  de  M.  Lépine  et  ont  fait  connaître  aux 
auditeurs  Montevideo  et  ses  monuments,  la 
campagne  et  la  pampa  uruguayenne  .  . 


Après  que  leS' applaudissements  prolongés,  que  . 
provoqua  cette  belle  Conférence  du  '  Professeur 
Lépine,  furent  apaisés,  S.  Exe.  Guani,  ministre 
plénipotentiaire  de  l’Uruguay,  tint  à  remercier 
chaleureusement  l’orateur  et  aussi  le  Docteur 
Dartigues  qui  avait  eu  l’idée  de  faire  faire,  par  un 
maître  aussi  distingué  et  aussi  éloquent,  Téloge 
de  son  pays. 

J.  Noik. 


ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 

A  propos  de  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 


Comme  nous  le  demande  le  Docteur  Fainsil- 
ber  et  fidèles  à  une  vieille  tradition  qui  ne  nous 
permet  pas  de  nous  dérober  devant  les  critiques, 
nous  avons,  selon  l’expression  de  l’auteur,  «  le 
courtois  courage  d’accorder  à  sa  lettre  une  hos¬ 
pitalité  intégrale».  Nous  ne  craignons  pas  de 
nous  appliquer  le  précepte  de  Boileau  : 

Aimez  qu’on  vous  critique  et  non  pas  qu’on  vous 
loue. 

Paris,  le  20  mars  1934, 
Mon  cher  Directeur, 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  18  mars,  l’arti¬ 
cle  que  vous  avez  consacré  à  l’Assemblée  générale 
extraordinaire  du  S.  M.  S.  Sans  que  vous  y  donniez 
mon  nom,  on  reconnaît  aisément  qu’à  un  moment 
donné,  vous  faites  allusion  à  mon  intervention. 
Vous  en  désapprouvez  les  termes,  <t  les  dithyram¬ 


bes  sur  le  dévouement,  le  désintéressement,  l’esprit 
de  sacrifice  du  médecin  ».  Il  vous  est,  ajoutez-vous, 
bien  agréable  d’entendre  ces  constatations  dans  des 
bouches  profanes,  mais  pas  dans  celle  d’un  méde¬ 
cin  et  dans  une  discussion  syndicale.  Et  vous  évo¬ 
quez  l’Evangile . . . 

Or,  c’est  justement  à  cause  de  ceux  qui  pensent 
comme  vous,  que  «  les  bouches  profanes  »,  loin  de 
nous  louer,  nous  dénigrent.  Vous  êtes  pour  la  politi¬ 
que  du  silence,  de  la  prudence,  de  la  diplomatie,  et 
nous  savons  ce  que  cette  politique  nous  coûte.  Gha- 
qye  fois  que  le  Corps  médical  est  attaqué,  vous  lais¬ 
sez  aux  «  bouches  profanes  »,  le  soin  de  le  défendre. 
Or,  «les  bouches  profanes»  pensent  avoir  mieux  à 
faire  :  défendre  leurs  propres  intérêts.  Il, est  même 
des  médecins  qui,  dans  des  Assemblées  syndicales, 
trouvent  bon  de  défendre  ces  profanes  au  lieu  de 
se  préoccuper  des  intérêts  médicaux.  Et,  chose  plus 
étrange  encore,  ces  médecins  sont  soutenus  par  le 


1028 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  _  8  —  IV  —  34 


directeur  d’une  publication  qui  doit  défendre  les  pra¬ 
ticiens.  Je  veux  parler  de  vous-même. 

Ce  n’est,  dx;  reste,  pas  pour  les  confrères  réunis  que 
je  prononçais  ces  «  dithyrambes  »  qui  n’ont  pas  eu 
l’heur  de  vous  plaire.  Je  leur  ai  simplement  signalé 
des  arguments  que  certains  de  nos  représentants  sem¬ 
blent  avoir  oubliés  en  face  des  parlementaires. 

Vous  criez  victoire  et  portez  aux  nues  M.  Cibrie, 
parce  que  les  reçus  ont  été  supprimés,  mais  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que,  malgré  cette  «  victoire  »  et 
malgré  les  efforts  de  M.  Cibrie,  nous  sommes  défini¬ 
tivement  vaincus,  puisque  nous  voilà  assimilés  aux 
commerçants. 

Vous  ne  me  faîtes  pas  penser  à  l’Evangile,  mais  à 
ce  général  qui,  après  avoir  été  repoussé  de  dix  kilo¬ 
mètres  et  ayant  son  pays  envahi  par  l’ennemi,  clame 
la  victoire,  parce  qu’il  a  pu  avancer  de  100  mètres, 
ce  qui  signifie  qu’il  n’a  reculé  que  de  9.900  mètres. . . 

Mais  peut-être  *ien  exagérez-vous,  lorsque  vous 
concluez  en  disant  :  «  Mais  tout  ceci  ne  fut  qu’inter- 
mède  d’importance  tout  à  fait  secondaire  ».  Croyez- 
vous  vraiment  que  l’ordre  du  jour  que  j’ai  proposé, 
soit  tant  que  cela  «  intermède  »  et  «  secondaire  »  ? 
Ne  pensez-vous  pas  qu’il  est,  bien  au  contraire,  fort 
important  de  prendre  position  en  disant  avec  votre 
serviteur  De  deux  choses  l’une  :  ou  bien,  nous  som¬ 
mes  une  profession  libérale,  et  alors  nous  devons 
jouir  de  ses  prérogatives  ;  ou  bien  on  nous  assimile 
à  la  profession  commerciale,  et  en  ce  cas,  nous  de¬ 
vons  réclamer  tous  les  droits  inhérents  à  cette  pro¬ 
fession  et  dénoncer  toutes  les  générosités  que  seule 
une  profession  libérale  peut  nous  dicter  ?  Etes-vous 
vraiment  d’avis  que  le  médecin  doive  se  charger  des 
devoirs  commerciaux  sans  en  posséder  les  avanta¬ 
ges  ? 

Si  cela  est,  je  vous  rappelle  les  applaudissements 
qui  ont  approuvé  mon  intervention.  Ils  devraient 
vous  donner  l’éveil,  car  je  me  demande  si  le  Corps 
médical  souffrira  longtemps  encore  que  son  journal 
Conserve  ce  même  avis,  que  nous  sommes  quelques- 
uns  à  trouver  néfaste. 

J’espère,  mon  cher  Directeur,  que  vous  aurez  le 
courtois  courage  d’accorder  à  cette  lettre  une  hospi¬ 
talité  intégrale.  Je  vous  en  remercie  par  avance  et 
vous  prie  de  croire  à  mes  sentiments  confraternels 
et  distingués. 

D”  M.  Fainsilber. 


La  lettre  de  notre  honoré  correspondant  ne 
nous  lait  en  rien  changer  d’opinion.  Les  repro¬ 
ches  que  nous  fait  le  Docteur  Fainsilber  n’ont 
aucune  influence  sur  ceux  qui  lisent  et  ont  lu, 
depuis  son  origine.  Le  Concours  Médical.  Nous 


persistons  à  considérer  comme  des  intermèdes 
sans  importance  des  arguments  qui  pourraient 
avoir  un  grand  succès  dans  une  réunion  publi¬ 
que,  mais  qui  ne  produisent  qu’un  effet  tout  à 
lait  superficiel  dans  une  Assemblée  de  méde¬ 
cins.  Nous  avons  préféré  et  croyons  plus  utiles 
le  rapport  si  documenté  de  M.  Herpin  et  les 
explications  claires  et  précises  de  M.  Cibrie. 
L’Assemblée  d’ailleurs  les  a  unanimement  et 
chaleureusement  approuvés.  Au  lieu  de  procla¬ 
mer,  dans  une  réunion  syndicale,  que  les  méde¬ 
cins  sont  des  héros,  des  saints,  des  surhommes 
qui  se  sacrifient  tous  les  jours  (sur  ce  point, 
nous  sommes  aussi  bien  documentés  que  M. 
Fainsilber),  nous  croyons  qu’il  serait  plus  utile 
de  réagir  contre  des  mœurs  qui,  depuis  quel¬ 
ques  années,  donnent  l’impression  au  public 
que  la  profession  médicale  se  transforme  en 
un  commerce  et  qui  n’est  pas  toujours  des  plus 
reluisants.  Nous  savons  bien,  parbleu  1  que 
la  très  grande  majorité  de  nos  confrères  échap¬ 
pent  à  ces  défaillances,  mais  à  notre  avis, 
il  y  a  beaucoup  trop  de  scandales  médi¬ 
caux  que  la  presse  reproduit  avec  un  malin 
plaisir,  beaucoup  trop  de  cliniques  louches, 
d’exploitations  sans  vergogne  des  lois  sociales, 
de  tractations  malsaines  qui  nous  déconsidè¬ 
rent  et  effritent  peu  à  peu  la  confiance  des 
malades  en  leurs  médecins.  Et  la  preuve  que  le 
Corps  médical  s’en  rend  compte,  c’est  qu’il 
réclame  par  la  voix  unanime  de  ses  syndicats 
la  création  d’un  Ordres  des  médecins  qui  jadis 
avait  été  maintes  fois  repoussée.  Nous  savons 
bien  que  le  Corps  médical  subit  la  crise  de 
moralité  qui  s’est  manifestée  dans  toutes  les 
professions  ;  que  même,  les  médecins  sont  de 
tous  les  moins  affectés,  mais  le  rôle  considéra¬ 
ble  qu’ils  sont  tenus  de  jouer  dans  la  société, 
rend  ces  défaillances  plus  choquantes.  C’est 
plus  en  luttant  contre  les  abus  et  contre  la 
démoralisation,  qu’en  prononçant  des  élo¬ 
ges,  que  les  défenseurs  du  Corps  médical 
parviendront  à  imposer  le  respect  de  leur 
profession. 

Nous  regrettons  que  M.  Fainsilber  et  quel- 
ç[ues-uns  de  ses  amis  trouvent  néfaste  la  ligne 
de  conduite  du  Concours  Médical  ;  nous  rece¬ 
vons  cependant  trop  de  lettres  de  nos  lecteurs 
l’approuvant  pour  que  nous  soyons  persuadés 
que  nous  n’avons  rien  à  changer  à  notre  attitu¬ 
de  ni  à  notre  programme.  Comme  dit  le  Meunier 
de  la  Fable  ; 

. Est  bien  fou  du  cerveau 

Qui  prétend  contenter  tout  le  monde  et  Sonpère. 

J.  Noir. 
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Hémorragies  rétiniennes,  diabète  et  glaucome  (*) 

Par  le  Professeur  P.  Terrien 


Je  voudrais  vous  parler  aujourd’hui,  au  sujet 
de  deux  malades  que  vous- allez  voir  tout  à 
Fheure,  des  hémorragies  rétiniennes  et  iriennes 
chez  les  sujets  atteints  de  diabète.  Ces  hémorra¬ 
gies  sont  très  importantes  et  d’autant  plus  inté¬ 
ressantes  qu’elles  comportent  le  plus  souvent  un 
pronostic  local  et  général  très  grave.  Enfin  elles 
peuvent  être  assez  longtemps  méconnues. 

Obs.  I.  —  La  première  malade  que  voici,  vient 
nous  consulter  pour  la  première  fois  le  20  janvier 
1933.  Elle  nous  dit  souffrir  depuis  cinq  ou  six  mois 
de  petits  troubles  visuels  ;  elle  avait  parfois  la  sensa¬ 
tion  de  brouillard  qui  durait  tantôt  dix  à  quinze 
minutes,  tantôt  plus  longtemps  ;  elle  ressentait  des 
douleurs  aiguës,  elle  voyait  des  arcs-en-ciel  autour 
des  flammes,  présentant  en  somme  tous  les  symp¬ 
tômes  des  accès  prodromiques  du  glaucome. 

Le  glaucome  est  caractérisé  avant  tout^  vous  le 
savez,  par  l’hypertension  de  l’œil,  déterminant  lors¬ 
qu’elle  apparaît  brusquement  très  intense  sur  un  œil  ' 
jusque  là  normal  la  grande  attaque  de  glaucome,  le 
glaucome  aigu.  Mais  le  plus  souvent  celui-ci  est  pré¬ 
cédé  de  petites  crises  survenant  brusquement  sous 
diverses  influences  :  insomnie,  émotions  vives,  peur, 
colère,  chagrin  ;  la  malade  ressent  de  petites  douleurs 
périorbitaires,  voit  trouble,  aperçoit  autour  des 
flammes  des  cercles  colorés,  reproduisant  les  couleurs 
d’arc-en-ciel,  disposées  en  zones  concentriques,  le 
violet  en  dedans,  le  rouge  à  la  périphérie .  Ces  accès 
'prodromiques,  qui  sont,  en  somme  de  petites  atta¬ 
ques  de  glaucome  en  miniature,  d’abord  assez  espa¬ 
cés,  se  reproduisent  de  plus  en  plus  fréquemment, 
tous  les  dix,  huit,  six  jours,  chez  notre  malade,  jus¬ 
qu’au  moment  où  survient  l’attaque  de  glaucome 
aigu  qui  amena  cette  malade  à  nous  consulter. 

Elle  se  présentait  alors  avec  tous  les  signes  d’une 
violente  attaque  de  glaucome  très  hypertensif.  L’œil 
était  très  rouge,  fortement  injecté  et  l’hypertonie 
considérable.  Les  douleurs  étaient  extrêmes  et  la 


(1)  Leçon  du  24  novembre  1933. 


perte  de  la  vision  absolue.  Car  en  pareil  cas  les  trou¬ 
bles  visuels,  dus  à  la  compression  de  la  rétine  con¬ 
tre  la  sclérotiqüe,  du  fait  de  l’œdème  du  vitré, 
peuvent  aller  jusqu’à  la  perte  totale  de  la  vision. 

La  malade  est  donc  arrivée  à  la  Consultation  avec 
une  violente  attaque  aiguë  de  glaucome  qui  durait 
depuis  cinq  jours  ;  la  tension  de  l’œil  atteint  était 
très  élevée,  on  trouvait  au  tonomètre  une  pression 
de  70  mm.  (la  pression  normale  oscille,  vous  le  savez 
entre.  18  et  22  mm.  de  mercure). 

L'examen  des  urines  montrait  49  grammes  de  sucre 
par  litre. 

La  malade  est  aussitôt  soumise  au  traitement  habi¬ 
tuel  du  glaucome,  instillations  répétées  toutesles  deux 
heures  d’un  collyre  àlapilocarpine  a  2  p.  100  alternées 
avec  des  instillations  d’ésérine  en  solution  huileuse  à 
1  p.  100  et  dès  le  lendemain  M.  Dollfus  pratique  une 
large  iridectomie,  traitement  classique,  mais  celle-ci 
est  aussitôt  suivie  d’une  hémorragie  abondante, 
qui  remplit  la  chambre  antérieure,  complication 
malheureusement  fréquente  chez  les  diabétiques. 
Aussi  la  vision  ne  s’améliore  pas  et  la  tension  demeure 
élevée.  Alors,  quelques  jours  plus  tard,  on  fait  une 
ponction  équatoriale,  mais  la  détente  n’est  que 
passagère  ;  si  bien  que  devant  la  persistance  des 
douleurs,  et  la  perte  définitive  de  la  vision,  il  fallut 
se  résoudre  à  énucléer  cet  œil  glaucomateux. 

Aujourd’hui  cette  malade  présente  de  l’hyperten¬ 
sion  de  son  autre  œil,  on  trouve  au  tonomètre  50  mm. 
il  y  a  là  un  glaucome  subaigu  avec  tension  relative¬ 
ment  élevée  ;  l’acuité  visuelle  est  moindre  d’un  ving¬ 
tième  et  à  l’examen  on  trouve  à  la  surface  de  l’iris 
de  petites  hémorragies  et  de  nombreux  petits  vais¬ 
seaux  dilatés,  qui  siègent  sur  toute  l’étendue  de  la 
membrane  irienne  comme  vous  pouvez  le  constaterici. 

Notre  malade  est  âgée  de  61  ans  ;  elle  a  50  cgr. 
d’urée  dans  le  sang,  ce  qui  n’est  pas  exagéré  pour 
son  âge  et  la  glycémie  est  seulement  de  1  gr.  57  par 
litre.  Mais  la  proportion  de  sucre  dans  les  urines  de¬ 
meure  élevée,  57  grammes  par  litre,  en  dépit  du  trai¬ 
tement  insulinique. 

Telle  est  l’histoire  de  notre  première  malade. 
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Obs.  il  —  L’histoire  de  notre  seconde  malade  est 
presque  identique.  Elle  est  venue  nous  consulter 
il  y  a  dix-huit  mois.  Son  œil  droit  avait  une  acuité 
visuelle  absolument  nulle  ;  il  était  très  dur,  légère¬ 
ment  injecté,  la  chambre  antérieure  entièrement 
elïacée,  le  cristallin  cataracté  et  là  encore  les  vaisseaux 
de  l’iris  étaient  très  marqués.  Vous  pouvez  voir  toute 
la  surface  antérieure  de  l’iris  parsemée  de  nombreux 
vaisseaux  plus  ou  moins  saillants  avec  par  places  de 
petites  hémorragies.  Il  s’agit  donc  ici  encore  d’un 
glaucome  hémorragique  pour  lequel  on  ne  peut  son¬ 
ger  à  la  moindre  intervention.  Toute  ponction,  si 
réduite  soit-elle,  serait  suivie  d’une  hémorragie  pro¬ 
fuse  et  la  vision  étant  perdue  ici  depuis  longtemps,  le 
mieux  en  l’absence  de  douleurs,'  est  de  s’abstenir  de 
toute  opération. 

A  gauche,  au  contraire,  le  tonus  est  seuleihent  un 
peu  supérieur  à  la  normale,  l’acuité  visuelle  est  de 
6  /9  et  nous  nous  bornons  aux  instillations  de  pilo- 
carpine  six  fois  par  jour. 

Voici  donc  deux  malades  diabétiques,  ayant 
présenté  toutes  deux  un  glaucome  hémorragique, 
comme  en  témoigne  l’hémorragie  profuse  qui 
suivit  l’iridectomie  chez  la  première  et  les  stries 
sanguines  à  la  surface  de  l’iris  chez  la  seconde. 
Et  nul  doute  que  chez  ces  deux  malades, toutes 
deux  diabétiques,  semblable  complication  devait 
être  rapportée  au  diabète. 

A  ce  propos  je  voudi'ais  insister  tout  particu¬ 
lièrement  sur  certaines  complications  oculaires 
du  diabète.  On  peut  voir  le  diabète  se  compli¬ 
quer  de  lésions  oculaires  très  variées  :  atteinte 
de  la  cornée,  de  la  choroïde,  attaques  de  glau¬ 
come,  altérations  du  nerf  optique,  hémorragies 
de  la  rétine,  toutes  lésions  dont  l’étude  détaillée 
comporterait  plusieurs  leçons.  Je  voudrais  au¬ 
jourd’hui  me  limiter  à  l’étude  des  complications 
vasculaires  et  en  particulier  aux  hémorragies 
de  la  rétine,  avec  les  troubles  visuels  qui  en  sont 
la  conséquence  et  les  complications  locales 
qu’elles  entraînent  caractérisées  avant  tout  par 
l’apparition  d’un  glaucome  hémorragique.  C’esf 
cette  dernière  complication  qui  nous  préoccupe 
aujourd’hui. 

Souvent  ces  hémorragies  de  lu  rétine,  si  elles 
sont  discrètes  et  très  périphériques,  ne  gênent 
guère  la  vision.  Elles  sont  quelquefois  recon¬ 
nues'  par  hasard  à  l’occasion  d’une  diminution 
de  l’accommodation.  Déjà  Trousseau  insistait 
sur  la  valeur  diagnostique  pour  le  diabète  d’une 
diminution  rapide  de  l’amplitude  d’accommo¬ 
dation. 

Lorsqu’un  individu  éprouve  la  nécessité  de 
changer  fréquemment  de  verres  de  lunettes  et 
d’en  augmenter  la  force,  le  médecin  doit  avoir 
son  attention  éveillée  :  l’examen  des  urines  et  la 
recherche  du  sucre  s’imposent.  On  voit  chez  les 


I  diabétiques  la  presbytie  se  manifester  plus  rapi¬ 
dement  que  chez  les  sujets  normaux. 

A  côté  de  ces  modifications  de  la  réfraction  en' 
moins,  on  peut  noter  aussi  chez  les  diabétiques, 
le  phénomène  inverse  :  on  voit  alors  se  dévelop¬ 
per  un  peu  de  myopie  et,  bien  souvent,  le  sujet 
se  félicite  de  cette  amélioration  de  sa  vision  qui 
lui  permet  de  lire  de  près  sans  verres  ou  avec  des 
verres  de  moindre  force.  Il  importe  en  pareil  cas, 
de  toujours  se  méfier  de  cette  prétendue  amélio¬ 
ration  de  la  vision,  car  il  faut  craindre  alors  un 
début  de  cataracte.  L’augmentation  de  réfrac¬ 
tion  est  ici  la  conséquence  d’une  exagération  de 
la  réfringence  du  cristallin  et  cette  aug  mentation 
de  réfringence  est  généraleriient  le  premier  stade 
d’un  début  de  cataracte.  Or  les  diabétiques,  on  le 
sait,  sont  en  général,  plus  exposés  à  la  cataracte. 

Hémorragies  rétiniennes.  —  Ceci  dit,  je 
voudrais  me  limiter  aujourd’hui  aux  modifica¬ 
tions  du  côté  de  la  rétine  qu’on  peut  observer 
au  cours  du  diabète.  Elles  se  traduisent  par  des 
hémorragies  cpû,  sans  doute,  chez  nos  deux 
premiers  malades  avaient  précédé  l’apparition 
du  glaucome  hémorragique,  comme  cela  est 
habituellement  la  règle  et  c|ui  se  présentaient 
avec  leurs  caractères  habituels  chez  cette  troi¬ 
sième  malade  que  vous  avez  pu  voir  tout  à  l’heure 
à  la  consultation.  Localisées  chez  elle  à  l’œil 
droit,  peu  abondantes,  n’intéressant  pas  la  ré¬ 
gion  maculaire  et  par  là  même  n’entraînant  pas 
de  diminution  appréciable  de  l’acuité  visuelle 
elles  se  traduisaient  seulement  par  la  sensation  de 
mouches  et  par  quelques  photopsies. 

Voyons  donc  les  caractères  des  hémorragies  de 
la  rétine.  Elles  ont  naturellement  des  consé¬ 
quences  variables  suivant  leur  siège.  Lorsqu’elles 
sont  périphériques,  les  symptômes  subjectifs 
sont  nuis  ou  insignifiants  comme  chez  notre 
troisième  malade,  mais  lorsqu’elles  occupent  la 
macula,  il  en  résulte  un  scotome  central  avec 
perte  plus  ou  moins  complète  de  la  vision  dis¬ 
tincte. 

Suivant  leur  étendue  et  leur  siège,  on  dis¬ 
tingue  des  hémorragies  en  pointillé,  en  flammè¬ 
ches  ou  en  flaques.  Vous  voyez  représentés  ici 
ces  différents  aspects. 

Chez  les  sujets  très  hypertendus  on  peut  voir 
de  très  grosses  hémorragies,  localisées  au  voi¬ 
sinage  des  veines  de  la  rétine,  surtout  aboii-' 
dantes  autour  de  la  papille,  conséquence  d’une 
thrombose  de  la  veine  centrale  de  la  rétine  ;  la 
circulation  en  retour  est  arrêtée  et  il  se  produit 
des  hémorragies  veineuses.  Les  hémorragies 
artérielles  sont  d’ailleurs  l’exception  ici. 

Que  deviennent  ces  hémorragies  rétiniennes  ? 
Elles  peuvent  se  résorber.  Mais  il  n’en  est  pas 
toujours  ainsi.  Les  récidives  sont  à  craindre,  la 
résorption  est  toujours  lente,  la  vision  reste  di¬ 
minuée  ou  abolie  dans  la  zone  du  champ  visuel 
correspondant  au  point  atteint.  Si  l’hémorragie 
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siège  à  la  macula,  il  y  a  nécessairement,  nous  le 
savons,  perte  plus  ou  moins  absolue  de  la  vision 
distincte. 

Rétinite-  hémorragique  et  rétinite  dia¬ 
bétique.’  —  Lorsque  les  hémorragies  sont  très 
abohdantes  on  parle  de  rétinites  hémorragiques  ; 
elles  peuvent  se  rencontrer  chez  les  seuls  hyper¬ 
tendus  mais  le  plus  souvent  il  existe  en  même 
temps  du  diabète  ;  aux  hémorragies  rétiniennes, 
plus  ou  moins  abondantes,  on  voit  alors  associées 
des  plaques  blanches  constituées  par  des  exsu¬ 
dais  fibrineux,  qui  se  mêlent  aux  hémorragies 
et  qui  donnent  à  cette  rétinite  diabétique  un 
aspect  caractéristique. 

Mais  y  a-t-il  une  rétinite  hémorragique  pure¬ 
ment  diabétique  ? 

Bien  souvent  en  effet  il  existe  des  altérations 
rénales  et  nous  savons  le  retentissement  de  celles- 
ci  sur  la  rétine,  se  traduisant  là  par  l’apparition 
d’une  rétinite,  désignée  sous  le  terme  très  généri¬ 
que  de  rétinite  albuminurique  (terme  mauvais) 
et  caractérisée  par  des  lésions  sensiblement  iden¬ 
tiques  à  celles  de  la  rétinite  diabétique  :  hémor¬ 
ragies  rétiniennes,  plaques  blanches  fibrineuses, 
mais  différentes  par  leur  nombre  et  par  leur 
répartition. 

Il  semble  bien  que  le  diabète  seul  ne  suffise 
pas  pour  déterminer  les  hémorragies  rétiniennes, 
en  l’absence  d’autres  facteurs  ;  sans  doute  un 
certain  degré  de  défaillance  rénale  les  précède-t- 
elle  toujours  et  pour  l’établir  il  nous  faut  recher¬ 
cher  les  conditions  dans  lesquelles  apparaît  cette 
rétinite. 

Elle  survient  habituellement  chez  des  sujets 
âgés,  les  statistiques  montrent  que  entre  50  et 
60  ans  on  trouve  des  atteintes  oculaires  chez 
26  %des  diabétiques,  entre 60 et  70  ans  chez35  %. 

A  côté  de  l’âge  il  faut  noter  l’ancienneté  du 
diabète  ;  les  hémorragies  rétiniennes,  en  effet, 
ne  font  pas  partie  des  troubles  précoces  du  dia¬ 
bète.  Enfin  ce  sont  le  plus  souvent  des  individus 
avec  une  tension  artérielle  élevée  allant  à  22,  24, 
et  même  plus  (notre  première  malade  a  une  ten¬ 
sion  de  28  avec  d’ailleurs  une  bonne  minima). 

Les  caractères  de  la  rétinite  diabétique  se 
rapprochent,  nous  venons  de  le  voir,  de  ceux  de 
la  rétinite  albuminurique  ;  là  aussi  il  y  a  des 
plaques  blanches  sur  la  rétine,  avec  des  hémorra¬ 
gies  ;  mais  celles-ci  toujours  plus  discrètes  dans 
la  rétinite  albuminurique,  de  même  que  les 
hémorragies.  Enfin,  les  exsudats  fibrmoïdes  qui 
constituent  ces  plaques  blanches,  forment  dans 
la  rétinite  albuminurique  au  niveau  de  la  macula 
cet  aspect  slellaire  caractéristique  conséquence  de 
la  disposition  rayonnée  des  fibres  visuelles  en 
ce  point,  et  dont  la  constatation  suffira -le  plus 
souvent  pour  imposer  le  diagnostic  de  rétinite 
albuminurique. 

Nous  disons  rétinite  albuminurique,  térme 


habituellement  employé,  mais  il  n’est  pas  tout 
à  fait  exact,  car  on  voit  des  cas  où  l’urine  ne 
contient  pas  ou  à  peine  d’albumine.  La  rétinite 
se  rencontre  surtout  dans  les  néphrites  azotéini- 
ques  et  coïncide  presque  toujours  avec  la  pré¬ 
sence  d’urée  dans  le  sang,  en  proportion  plus 
considérable  qu’à  l’état  normal. 

Aussi  le  pronostic  de  ces  rétinites  est-il  par¬ 
ticulièrement  grave.  La  survie  dépasse  ral’ement 
deux  ans  et  les  ophtalmologistes  les  premiers 
avaient  insisté  sur  la  gravité  du  pronostic  vital 
de  la  rétinite  albuminurique,  à  . une  époque  où 
cette  notion  de  l’urée  dans  le  sang  et  de  l’azoté¬ 
mie  était  encore  ignorée- 

Ces  lésions  delarétinesontdécouvertesleplus 
souvent  par  hasard,  le  malade  venant  consulter 
pour  une  diminution  de  la  vision,  ou  pour  deman¬ 
der  un  choix  de  lunettes.  On  examine  l’œil  et  on 
trouve  de  petites  hémorragies,  des  plaques  blan¬ 
ches  de  la  rétine  disséminées  ;  mais  ces  dépôts  de 
fibrine  sont  toujours  plus  abondants  autour  de 
la  papille.  Enfin  au  niveau  de  la  macula  elles 
doiment  lieu  à  cet  aspect  particulier,  aspect  stel¬ 
laire  tout  à  fait  caractéristique.'  On  voit  une 
série  de  stries  blanchâtres,  qui  irradient  tout 
autour  de  la  macula,  rappelant  une  étoile,  rare-^ 
ment  complète  d’ailleurs  mais  qui,  même  réduite 
à  un  secteur,  suffira  le  plus  souvent  pour  imposer 
le  diagnostic  de  rétinite  azotémique. 

Il  y  a  35  ans  environ,  un  malade  venait  me 
demander  des  verres  de  lunettes  se  plaignant  de 
maux  de  tête,  qui  s’exagéraient  à  l’occasion  du 
travail  de  près.  L’acuité  visuelle  était  sensible¬ 
ment  normale  mais  je  constatais  aux  deux  yeux 
la  présence  à  la  région  maculaire  de  stries  blan¬ 
ches  étoilées  et  de  quelques  petites  hémorragies 
qui  me  fit  aussitôt  porter  le  diagnostic  très 
vraisemblable  de  rétinite  albuminurique.  On  ne 
connaissait  pas  encore  à  ce  moment  la  rétinite 
azotémique,  mais  les  céphalées,  jointes  à  la 
présence  des  lésions  rétiniennes,  me  paraissaient 
plaider  suffisamment  en  faveur  de  semblable 
diagnostic.  Toutefois,  le  médecin  traitant,  en 
l’absence  d’albumine  dans  les  urines,  con¬ 
cluait  à  l’intégrité  des  reins  et  un  neurologiste 
consulté  attribuait  les  céphalées  à  la  neuras¬ 
thénie,  jusqu’au  moment  où  le  malade  souf- 
fl'rant  toujours  de  céphalées  violentes  et  les 
lésions  de  Tœil  permettant  d’affirmer  de  plus 
en  plus  le  diagnostic  de  rétinite  albuminurique,  je 
conseillai  à  ce  malade  de  demander  l’avis  de 
M.  Huchard,  grand  spécialiste  alors  des  affec¬ 
tions  cardio-rénales,  qui  confirma  mou  diagnostic 
d’atteinte  rénale.  Le  malade  mourait  d’ailleurs 
dix-huit  mois  jilus  tard,  emporté  dans  une 
crise  dTirémie,  qui  venait  confirmer  le  diagnostic 
du  début.  Celui-ci,  vous  le  voyez,  avait  donc  pu 
être  posé  par  le  seul  exainen  de  Tœil. 

Ainsi  dans  les  rétinites  rénales  comme  dans  les 
1  rétinites  diabétiques,  on  constate  des  hémorra- 
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gies  et  des  plaques  blanches  de  la  rétine,  avec 
cette  différence  que  dans  le  diabète  les  hémor¬ 
ragies  sont  plus  étendues  et  on  ne  rencontre  pas 
l’aspect  stellaire  de  la  macula  ;  mais  ce  sont  sim¬ 
plement  des  différences  de  degrés  et  non  des 
signes  caractéristiques. 

On  peut  donc  se  demander,  comme  nous  le  fai¬ 
sions  tout  à  l’heure,  s’il  y  a  une  rétinite  pure¬ 
ment  diabétique,  ou  si  cette  dernière  n’est  pas 
toujours  en  relation  avec  des  altérations  rénales  ? 

C’est  là  une  question  de  toute  importance  car  le 
diagnostic  et  le  pronostic  y  sont  attachés.  Widal 
qui,  vous  le  savez,  a  particulièrement  étudié  avec 
M.  Mo rax  cette  question  des  rétinites  néphrétiques 
amontré  aveclui  que  laproportion  d’urée  dans  le 
sang  était  toujours  en  pareil  cas  relativement 
élevée,  ce  qui  explique  que  ces  rétinites  rénales 
aient  un  pronostic  des  plus  sombres.  Celles  sur¬ 
venant  chez  des  diabétiques  paraissent  autoriser 
un  pronostic  un  peu  plus  favorable.  Ainsi,  dans 
une  statistique  de  M.  Onf  ray  (1),  portant  surseize 
diabétiques  atteints  de  rétinite  et  âgés  de  plus 
de  55  ans,  un  seul,  une  femme  de  83  ans,  sur¬ 
vécut  encore  dix  ans  après  le  début  de  la  rétinite. 
Mais  le  plus  grand  nombre  de  malades  ne  vi¬ 
vent  pas  plus  de  deux  ou  trois  ans  après  le  début 
de  la  rétinite.  Si  l’on  recherche  le  rapport  entre 
la  survie  et  les  éliminations  rénales  on  constate 
que  les  malades  qui  ont  survécu  ont  une  bonne 
constante  uréo-sécrétoire  alors  que  tous  les  dia¬ 
bétiques  morts  dans  les  trois  premières  années 
avaient  une  rétention  d’urée  et  une  mauvaise 
constante  uréo-sécrétoire  (0.14,  0.15,  0.18).  De 
plus  ils  étaient  hypertendus,  atteints  de  trou¬ 
bles  vasculaires. 

Ainsi,  chez  les  diabétiques  qui  présentent  des 
troubles  visuels,  les  hémorragies  rétiniennes 
peuvent  être  une  indication  de  l’atteinte  rénale. 
Ceci  est  très  important  car  ces  faits  montrent 
l’existence  d’une  relation  entre  la  rétinite  et 
l’atteinte  rénale  et  il  est  fort  probable  que  la 
présence  de  quelques  lésions  rénales,  est  la  con¬ 
dition  nécessaire  de  l’apparition  de  la  rétinite 
diabétique.  Tous  ces  sujets  atteints  de  rétinite 
diabétique  spnt  avant  tout  des  scléreux,  glyco- 
suriques  depuis  de  longues  années  et  chez  les¬ 
quels  les  reins  commencent  à  présenter  des  signes 
de  défaillance  parfois  discrète,  mais  suffisante  ce¬ 
pendant  pour  témoigner  de  l’adultération  rénale. 

La  rélinile  diabétique  ne  serait-elle  alors  qu’une 
forme  particulière  de  rétinite  néphrétique  ? 

Il  faudrait,  pour  trancher  la  question,  con¬ 
naître  les  causes  de  la  rétinite  azotémique  ;  or 
jusqu’ici  nous  savons  simplement  qu’en  présence 
de  cette  rétinite  on  trouve  des  hémorragies  de  la 
rétine,  des  taches  blanches,  cet  aspect  stellaire  de 
lamacula,  mais  nous  ne  savons  pas  par  quoi  elles 
sont  déterminées. 


(1)  R.  Onfray.  —  Société  française  d’ Ophtalmologie, 
8  et  11  mai  192^ 


On  a  bien  pu  constater  de  l’œdème  de  la  rétine, 
l’apparition  dans  la  rétine  d’exsudats  se  locali¬ 
sant  dans  les  couches  externes  de  la  rétine  et 
dans  la  couche  intergranuleuse,  exsudats  consti¬ 
tués  par  des  amas  de  fibrine,  comme  l’a  bien 
montré  M.  Rochon-Duvigneaud  dans  son  beau 
rapport  sur  ce  sujet  à  la  Société  française  d’ôpb- 
talmologie  en  1912.  Ces  exsudats  ne  sont  pas  con¬ 
sécutifs  à  des  altérations  vasculaires,  toujours 
peu  accusées,  contrairement  à  l’opinion  des 
auteurs  allemands  pour  lesquels  une  sclérose 
vasculaire  serait  à  l’origine  de  la  rétinite.  Alors 
que  ces  lésions  vasculaires  se  rencontrent  to  u  jours 
assez  accusées  dans  la  rétinite  diabétique,  elles 
sont  nulles  ou  à  peine  marquées  dans  la  rétinite 
rénale.  Aussi  les  lésions  oculaires  semblent  bien 
icide  résultat  de  la  seule  intoxication.  Au  con¬ 
traire  dans  la  rétinite  des  diabétiques  les  altéra¬ 
tions  vasculaires  sont  très  nettes  et  les  hémor¬ 
ragies  plus  abondantes.  Toutefois,  pas  plus 
dans  le  diabète  que  dans  les  néphrites,  ces  lésions 
vasculaires  ne  semblent  la  cause  de  la  rétinite, 
jouant  seulement  un  rôle  important  dans  la 
localisation  des  lésions  et  mettant  la  rétine  en 
état  de  moindre  résistance. 

Sans  doute  le  facteur  déterminant  est-il  de 
nature  chimique.  Faut-il  incriminer  l’urée  ? 

Sa  proportion  dans  le  sang  est  généralement 
élevée  chez  ces  malades  (1  gr.  50  par  litre  et 
davantage,  Widal  et  Mo  rax),  mais  ce  n’est  pas 
là  un  fait  constant.  M.  Chaillous  a  rapporté  récem¬ 
ment  à  la  Société  d’ophtalmologie  de  Paris  un 
cas  de  rétinite  rénale  sans  augmentation  de  la 
quantité  d’urée  sanguine.  Nous  en  avons,  avec 
M.  Renard,  au  Congrès  d’Amsterdam  en  1929, 
aussi  rapporté  quelques  cas.  Il  semble  donc  que 
ce  ne  soit  pas  l’augmentation  de  l’urée  sanguine 
seule  qui  provoque  la  rétinite  (1). 

Chauffard  avait  incriminé  Thypercholestéri- 
némie.  Chez  nos  malades  la  proportion  de  cho¬ 
lestérine  dans  le  sang  était  augmentée  (3  gr.  50) 
et  les  plaques  blanches  pour  M.  Chauffard  seraient 
constituées  par  des  dépôts  de  cholestérine.  Mais 
bien  souvent  on  peut  constater  une  hypercholes¬ 
térinémie  très  accentuée  sans  la  moindre  trace  de 
rétinite  et  par  contre  l’hypercholestérinémie 
n’est  pas  constante  dans  cett  variété  de  rétinite. 

A  la  vérité  si  le  facteur  essentiel  et  détermi- 
nantde  cette  rétinite  est  dénaturé  chimique,nous 
ne  savons  pas  avec  précision  quel  il  est.  Il  sem¬ 
ble  bien  que  ce  soit  un  principe  toxique  et  sans 
doute  est-il  constitué  par  l’ensemble  ou  par  l’un 
des  produits  toxiques  retenus  dans  l’organisme 
à  la  suite  de  l’insuffisance  rénale.  Toutefois  s’il 
existe  une  certaine  parenté  entre  ces  deux  varié¬ 
tés  de  rétinites,  diabétique  et  néphrétique,  on 
ne  saurait  conclure  à  leur  identité  car  il  est 


(1)  F.  Terrien  et  G,  Renard.  —  Remarques  ,sur 
les  rétinites  dites  azotémiques.  Congrès  interna- 

iional  d’ophtalmologie,  La  Haye-Amsterdam,  1929. 
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entre  elles  des  cUlïérences  morphologiques,  ana¬ 
tomo-pathologiques,  évolutives,  pronostiques, 
et  peut-être  aussi  de  nature. 

Dans  la  rétinite  diabétique  les  altérations  des 
vaisseaux  sont  pius  marquées,  les  hémorragies 
plus  abondantes.  Bien  plus,  vous  avez  vu  que  nos 
deux  premières  malades  avaient  présenté  un 
glaucome  hémorragique. 

Car,  indépendamment  du  pronostic  général, 
ces  hémorragies  dans  les  rétinites  diabétiques 
ont  un  pronostic  local  particulièrement  sévère. 
Bien  souvent  elles  entraînent  l’hypertension  du 
globe  oculaire,  donnant  lieu  à  l’apparition  du 
glaucome  et  au  plus  grave  de  tous,  le  glaucome 
hémorragique,  entraînant  ainsi  la  perte  de  l’œil. 

Glaucome  hémorhagique.  —  C’est,  hious 
venons  de  le  voir,  la  complication  locale  la  plus 
grave  de  ces  hémorragies  rétiniennes  dues  au 
diabète.  Le  degré  de  glycosurie  et  la  quantité 
élevée  de  sucre  dans  l'urine  ne  semblent  pas  sans 
influence  sur  son  apparition.  Aussi  le  traitement 
prophylactique,  peut-être  le  plus  important  ici, 
en  raison  du  peu  d’efficacité  et  des  dangers  de 
l’intervention,  réside  dans  une  hygiène  rigou¬ 
reuse  et  dans  le  traitement  médical  à  la  fois  géné¬ 
ral  et  local.  Le  diabétique  sera  donc  avant  tout 
soumis  au  traitement  général,  le  plus  souvent  à 
l’insuline  qui  peut  favoriser  la  résorption  des  hé¬ 
morragies  ou  en  prévenir  de  nouvelles.  Le  régime 
diététique,  de  toute  importance,  sera  très  exacte¬ 
ment  surveilié  et  tout  ceci  est  l’affaire  du  méde¬ 
cin  traitant  qui,  bien  entendu,  tient  ici  la  pre¬ 
mière  place. 

Localement,  que  peut-on  faire  ?  Ces  sujets  ont 
souvent  de  l’hypertension  oculaire  et,  alors  même 
que  le  tonus  de  l’œil  est  normal  ou  sensiblement 
normal,  la  pilocarpine  est  néanmoins  indiquée. 
On  prescrira  des  instiliations  de  nitrate  de  pilo¬ 
carpine  à  0.50  centigr.  ou  à  1  gramme  pour  100. 


Nitrate  de  pilocarpine  ......  0  gr.  10 

Eau  distillée .  10  gr. 


Quelques  compresses  chaudes  peuvent  être 
appliquées  sur  les  paupières  pour  acthœr  la 
résorption  des  hémorragies. 

Car  ces  malades  sont  sujets  au  glaucome  hé¬ 
morragique,  affection  terrible  qu’il  faut  toujours 
craindre  en  présence  des  hémorragies  rétinien¬ 
nes.  Vous  avez  vu  chez  nôtre  première  malade  les 
résultats  fâcheux  de  l’intervention.  Aussitôt 
après  l’iridectomie  l’œil  se  remplit  de  sang,  le 
tonus  persiste  très  élevé,  les  douleurs  excessives. 
La  ponction  n’amena  aucun  soulagement  et 
quelques  jours  plus  tard  il  fallait  recourir  à 
l’énucléation,  en  présence  des  douleurs  intolé¬ 
rables,  la  vision  étant  définitivement  perdue. 

Aussi  vous  comprendrez  que  sur  l’autre  œil 
qui  présente  aussi  un  glaucome,  nous  n’ayons 
pas  eu  recours  à  l’iridectomie,  en  raison  des  dan¬ 


gers  de  l’hémorragie,  d’autant  plus  que  l’acuité 
visuelle' est  encore  relativement  très  bonne  (6  /9), 
le  chamiJ  visuel  à  peine  rétréci  et  le  tonus  très 
peu  éievé.  Nous  nous  bornons  donc  aux  instilla¬ 
tions  tri-quotidiennes  de  collyre  à  la  pilocarpine, 
espérant  prévenir  ainsi  l’apparition  de  l’attaque 
de  glaucome.  Mais  faudrait-il  en  présence  de  celle- 
ci  renoncer  à  toute  intervention  et  proscrire  l’iri¬ 
dectomie  dans  le  glaucome  hémorragique  ?  Ce  fut 
longtemps  l’opinion  généralement  admise,  mais 
quelques  observations  de  A.  Terson(  Annales 
d’oculistique,  1912)  et  de  moi-même  (Société 
d’ophtalmologie  de  Paris,  1911)  témoignent 
qu’il  sera  assez  sou'vent  possible  de  pratiquer 
une  iridectomie  et  d’enrayer  ou  tout  au  moins  de 
retarder  l’évolution  de  l’affection,  à  condition 
de  préparer  l’intervention  par  une  ou  plusieurs 
ponctions  sclérales. 

Enfin  puisque  la  présence  du  sucre  dans  le 
sang  semble  bien  être  le  facteur  primordial  de 
ces  hémorragies,  l’insulinothérapie  ne  sera  pas 
négligée.  Elle  améliore,  dans  une  proportion 
considérable,  le  pronostic  des  interventions  sur 
le  globe  oculaire  chez  les  diabétiques. 

Des  expériences  relativement  récentes  de 
Takahashi  sur  les  chiens  rendus  diabétiques  par 
l’ablation  du  pancréas  montrent  toute  l’impor¬ 
tance  du  traitement  par  l’insuline  en  présence 
d’hémorragies  rétiniennes  (Græfe’s  Archiv.  h. 
Ophtalm.,  1926,  p.  479). 

Tandis  que  la  simple  iridectomie,  chez  le  chien 
rendu  diabétique  par  l’extirpation  d’une  partie 
du  pancréas,  a  provoqué  dans  dix-huit  cas  des 
hémorragies  abondantes  de  la  chambre  anté¬ 
rieure,  elles  firent  toujours  défaut  sur  les  ani¬ 
maux  de  contrôle  ou  sur  les  animaux  dé-  ou 
hypopancréatisés  et  par  là-même  rendus  dia¬ 
bétiques,  mais  dont  la  teneur  du  sang  en  sucre 
grâce  à  un  traitement  préalable  par  l’insuline, 
se  rapprochait  de  la  normale. 

L’introduction  dans  l’organisine  d’insuline 
contribue  à  l’augmentation  dans  l’humeur  aqueu¬ 
se  de  fibrinogène,  facilisant  ainsi  l’hémostase. 

Vous  voyez  donc  que  le  traitement  par  l’in¬ 
suline  peut  réduire  considérablement  les  risques 
de  l’intervention.  Ajissi  lorsqu’il  y  a  nécessité 
d’intervention  chez  un  diabétique,  par  exemple 
en  présence  d’une  cataracte,  il  faut  toujours- 
craindre  la  possibilité  d’une  hémorragie  expul- 
sive.  Cette  hémorragie  expulsive  est  due  à  la 
rupture  d’une  artère  ciliaire  longue  et  les  dia¬ 
bétiques  étant  prédisposés  à  toutes  les  hémofr 
ragies  y  sont  naturellement  plus  exposés  que 
d’autres.  L’hémorragie  expulsive  est  un  accident 
heureusement  rare.  Il  apparaît  en  général  aussitôt 
après  l’opération  de  cataracte.  Alors  que  celle-ci 
est  à  peine  terminée  le  sang  açrive  en  abondance 
et  chasse  tout  le  contenu  de  l’œîl,  la  perte  de  la 
vision  est  alors  complète  et  immédiate.  Le  dia¬ 
bète  et  l’hypeçtension  sont  deux  facteurs  favo- 
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risant  l’apparition  cio  l’hémorragie  expnlsive. 
Il  faut  donc,  autant  que  possible,  instituer  un 
traitement  général  prophylactique  avant  i’inter- 
vention  chez  le  diabétique,  c’est  ce  que  nous  allons 
faire  pour  notre  première  malade. 

Que  faut-i!  faire  à  notre  seconde  malade  ? 
Elle  a  6  /lO  d’acuité  visuelle  d’un  œil  tandis  que 
l’autre  œil  est  très  hypertendu  ;  le  cristallin  est 
opacifié,  elle  ne  voit  rien  de  cet  œil,  mais  elle  ne 
souffre  pas.  Car  il  s’agit  chez  elle  d’un  glaucome, 
hémorragique  ii  est  vrai,  comme  en  témoigne  la 
présence  de  stries  sanguines  à  la  surface  de 
l’iris,  mais  ayant  évoiué  lentement,  progressive¬ 
ment  et  ayant  entraîné  la  destruction  des  nerfs 
ciliaires,  fait  qui  pourrait  expliquer  i’absence  de 
douleurs.  Souvent,  on  effet,  chez  les  sujets  âgés 
atteints  de  glaucome  à  évolution  lente,  il  n’y  a  pas 
de  douleurs,  ce  qui  s’explique  du  fait  que  le  glau¬ 
come  s’est  établi  insidieusement  et  a  progressé 
lentement,  l’œil  s’étant  habitué  peu  à  peu  aux 
modifications  du  tonus  tandis  que  les  nerfs  ci¬ 
liaires  s’atrophient  progressivement.  Bien  sou¬ 
vent  semblables  sujets  ne  viennent  consulter, 
comme  notre  seconde  malade,  que  lorsque  la 
vision  est  entièrement  abolie.  Le  mieux  alors 
est  de  s’abstenir  de  toute  intervention,  sauf  à 
énucléer  l’œil  atteint  si  des  douleurs  survenaient. 
Il  est  toujours  sage  en  pareil  cas  de  s’abstenir 
de  toute  opération  conservatrice,  telle  la  ponction 
‘équatoriale  par  exemple. 

Il  y  a  une  dizaine  de  jours,  nous  avons  vu  ici 
une  malade  âgée  de  72  ans,  atteinte  depuis  trois 
ans  d’un  glaucome  absolu  non  douloureux  de 
l’œil  droit  qui,  à  la  suite  d’une  chute  (i’œil  ma¬ 
lade  ayant  porté  sur  le  coin  d’une  table),  mon¬ 
trait  un  œil  très  dur,  très  injecté,  dont  ia  vision 
était  bien  entendu  absolument  nulle  et  le  siège 
de  douleurs  intenses.  Que  faire  ?  Pouvait-on 
songer  à  pratiquer  une  ponction  afin  de  détendre 
l’œil  et  essayer  de  le  conserver,  sauf  à  recourir 
ensuite  à  l’énucléation  si  la  ponction  équatoriale 
demeurait  sans  effet.  Bien  que  cette  conduite 
eût  pu  paraître  au  premier  abord  la  plus  sage, 
nous  avons  rejeté  la  ponction  et  décidé  d’em¬ 
blée  l’énucléation  de  l’œil.  Car  chez  les  sujets 
âgés  atteints  de  glaucome^  ancien  et  absolu  il 
faut  toujours  se  méfier  de  la  possibilité  d’un  sar¬ 
come  de  la  choroïde  et  si  vous  ouvrez  le  globe, 
vous  facilitez  la  dissémination  de  la  tumeur  dans 
l’orbite 

J’ai  vu  il  y  a  quelque  temps  un  malade  âgé 
de  60  ans,  chez  lequel  on  avait  pratiqué  pour 
un  glaucome  de  l’œil  droit  une  iridectomie  qui 
n’avait  donné  aucune  amélioration  ;  l’œil  res¬ 
tait  dur  et  la  vision  demeurait  nulle  ;  on  pratique 
quelques  mois  plus  tard  l’énucléation  de  cet  œil 
et  l’on  trouve  un  petit  sarcome  de  la  choroïde. 
Trois  ans  plus  tard,  le  malade  présentait  une 
métastase  sarcomateuse  au  fond  de  l’orbite.  Et 
malgré  l’ablation  soigneuse  de  celle-ci  ce  malade 


est  naturellement  très  exposé  â  sneeomberdufait. 
d’une  généralisation  de  son  sarcome.  Ileutmieux 
valu  pratiquer  d’emblée  l’énucléation  de  i’œil, 
au  lieu  de  recourir  à  l’iridectomie  qui,  en  ouvrant 
le  globe  oculaire,  a  pu  favoriser  la  dissémination 
de  cellules  sarcomateuses  dans  l’intérieur  de  la 
cavité  de  i’orbite. 

Ces  tumeurs  oculaires  sont  encore  assez  fré¬ 
quentes.  Aussi  il  vaut  mieux  chez  les  sujets 
âgés  atteints  de  glaucome  absolu  ne  pas  ouvrir 
l’œil,  par  crainte  de  ia  présence  d’une  tumeur 
latente  évoluant  insidieusement  et  ayant  provo¬ 
qué  le  glaucome.  Nous  venons  d’en  observer  en¬ 
core  un  exemple  très  net  avec  le  Docteur  Gool- 
fler  chez  un  confrère  encore  jeune,  âgé  d’une 
cinquantaine  d’années.  Là  encore  la  tumeur, 
méconnue,  avait  provoqué  des  accès  très  dou¬ 
loureux  de  glaucome  et  le  Docteur  Goulfler  avait 
pratiqué  une  iridectomie  très  régulière,  mais,, 
qui  naturellement  n’avait  amené  aucun  résul¬ 
tat.  Devant  l’intensité  et  la  persistance  des 
douleurs  il  fallut  se  résoudre  à  l’énucléation  et 
ceiie-ci  révéla  la  présence  d’un  petit  sarcome  du 
corps  ciliaire.  Là  encore  ii  eut  mieux  valu  éviter;, 
l’iridectomie  et  recourir  d’emblée  à  l’énucléation 
s’il  avait  été  possible  de  prévoir  l’existence  de 
cette  tumeur  intraoculaire,  afin  dè  mettre  da- 
.  vantage  le  sujet  à  l’abri  d’une  récidive  orbitaire. 

En  terminant,  iaissez-moi  vqus  rapporter  rapi¬ 
dement  une  observation  très  instructive.  Un 
enfant  de  trois  mois  m’est  adressé  tout  récem¬ 
ment  par  mon  collègue  et  ami  le  Docteur  Dejean, 
de  Montpellier,  pour  un  gliome  de  la  rétine  de 
i’œii  gauche  déjà  assez  avancé  et,  fait  sur  lequel 
on  ne  saurait  trop  insister  et  bien  capable 
d’éveiller  l’attention,  le  père  de  ce  bébé  avait 
été  énucléé  à  l’âge  de  deux  ans,  lui  aussi, 
pour  un  gliome  de  i’œil  gauche.  Or,  le  père  qui 
vivait  natureiiement  dans  des  transes  continuei- 
ies,  avait  cru  remarquer  dès  ie  premier  mois  que 
i’œil  gauche  de  son  bébé  présentait  dans  cer¬ 
taines  conditions  un  aspect  particulier,  qu’il  y 
avait  parfois  comme  une  étincelle  au  niveau  de 
la  pupille  ce  qui,  vous  le  savez,  a  valu  à  cette 
affection  ia  dénomination  d’œil  de  chat  amauro¬ 
tique.  Or  le  médecin,  interrogé  plusieurs  fois  à 
ce  sujet  par  le  père  angoissé  l’avait  entièrement 
rassuré,  iui  disant  que  ses  craintes  étaient  chi¬ 
mériques,  ne  se  rendant  à  i’évidence  que  lors¬ 
qu’il  n’y  avait  piusle  moindre  doute.  Aussi  lors¬ 
que  le  Docteur  Dejean  fut  consulté,  à  la  fin  du 
troisième  mois,  le  gliome  était  déjà  très  volu¬ 
mineux. 

N’oubliez  donc  jamais  la  possibilité  de  tu¬ 
meurs  de  la  rétine  chez  ies  petits  enfants,  surtout 
en  présence*  de  semblabies  antécédents  et  dans 
le  doute  n’hésTez  jama's  à  pratiquer  ou  à  faire 
pratiquer  un  examen  soigneux.  Car  c’est  peut- 
être  sur  le  globe  oculaire  et  sur  ses  annexes  que 
l’hérédité  se  fait  le  plus  lourdement  sentir. 
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ASSISES  NATIONALES  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE  FRANÇAISE 

(4  mars  1934) 

Le  goitre  en  France 

Par  G.  Blechmann 


Les  Assises  de  mars  avaient  attiré  à  l’Hôtel- 
Dieu  une  foule  qui  ne  fut  jamais  aussi  considéra¬ 
ble,  sous  les  auspices  du  doyen  Roussy,  qui 
commence  ainsi  un  discours  : 

«  Je  suis  heureux,  Messieurs,  et  je  le  dis  bien  haut,  de 
présider  aujourd’hui  la  dixième  session  de  vos  Assises 
nationales.  » 

Puis,  après  avoir  rappelé  les  temps  où,  pen¬ 
dant  sa  jeunesse,  le  goitre  et  le  crétinisme  déso¬ 
laient  les  vallées  des  Alpes  Suisses  et  celles  de 
notre  Savoie,  le  doyen  nous  entraîne  à  sa  suite 
dans  l’art  et  la  littérature  où  abondent  le  goi¬ 
treux  et  le  simple  d 'esprit. 

Il  termine  ainsi  ; 

Tous  les  médecins  savent  que  de  conflits  moraux, 
que  de  drames  connus  ou  ignorés  dont  les  responsables 
sont  allés  parfois  jusque  devant  les  tribunaux,  relèvent 
de  la  pathologie  thyroïdienne. . .  Hélas  nous  connais¬ 
sons  tous  les  méfaits  sociaux  de  l’hyperthyroïdisme  et 
de  cette  instabilité  du  caractère,  de  cette  excessive 
émotivité  qui  séduisent  si  aisément  les  artistes,  mais  qui 
inquiètent  si  justement  les  médecins. . . 

Après  cette  entrée  en  matière,  on  vote  le  prix 
de  mille  francs  que  le  Docteur  Débat  offre  à  la 

Médecine  générale  française  pour  être  décerné  à  cha¬ 
cune  de  nos  sessions  à  celui  des  membres  de  l’Assemblée 
qui  aura  été  désigné  par  ses  pairs  comme  ayant  apporté 
la  meilleure  contribution  de  travail  à  nos  sessions  anté¬ 
rieures. 

Réunis  à  cet  effet  le  4  mars  à  l’Hôtel-Dieu  de 
Chartres,  nos  collègues  de  la  Beauce  et  du 
Perche  ont  à  l’unanimité  et  à  bulletin  secret,  élu 
le  Docteur  Paul  Durand,  de  Courville,  pour  être 
proposé  à  nos  suffrages,  qui  confirment  la  dési¬ 
gnation  provinciale. 

«C’est  la  première  fois,  dit  M.  H.  Godlewski 
qu’une  Assemblée  scientifique  française,  une 
Assemblée  de  médecins  venus  de  toute  la  France, 
Assemblée  des  plus  grands  maîtres  de  la  méde¬ 
cine  française  et  des  plus  modestes  praticiens 
dans  l’amphithéâtre  de  Trousseau,  après  un 
scrutin  unanime,  agrée  d’un  élan  unanime,  dis¬ 
tingue  et  récompense,  pour  l’intérêt  et  la  valeur 
clinique  de  ses  travaux,  un  médecin  de  campa¬ 
gne  qui  observe  humblement  dans  cette  Beauce 
où  Pasteur  fut  lui-même  porté  à  ses  géniales 
düécouvertes.  »  {Longs  applaudissements.) 


Voici  la  synthèse  des  conclusions  des  AssîseS 
départementales  : 

I.  —  Le  goitre  endémique 

Il  y  a  régression  générale  de  l’endémicité,  en  rapport 
avec  l’amélioration  de  l’hygiène  et  eh  particulier  des 
eaux  potables. 

II  existe  encore  des  foyers  régionaux  permanents 
dans  les  Vosges,  le  Jura,  l’Alsace,  les  Alpes  et  les  Pyré¬ 
nées.  En  Auvergne,  l’endémie  a  régressé  au  point  de  ne 
plus  sémbler  exister  ou  de  se  limiter  à  des  familles  héré¬ 
ditairement  thyroïdiennes  (Puy-de-Dôme). 

Le  goitre  est  sporadique  (Bassin  de  la  Loire),  rate 
dans  les  départements  côtiers  (y  compris  la  Corse)  et 
les  plaines  en  général,  au  point  qu’il  est  presque  inconnu 
dans  le  Nord. et  le  Pas-de-Calais. 

Le  crétinisme,  qu’on  observait  jadis  parallèlement, 
retient  aujourd’hui  très  peu  l’attention.  Par  contre,  les 
médecins  de  campagne  signalent  un  peu  partout  la 
présence  de  petits  goitres  nodulaires  (et  cela  avec  insis-  ' 
tance  dans  la  Sarthe,  l’Eure-et-Loir,  le  Var). 

Dans  les  grandes  villes,  la  plupart  des  goitres  simples 
ne  sont  pas  autochtones,  mais  importés.  Notre  session 
dégagent  nettement  l’existence  de  foyers  locaux  insoup¬ 
çonnés  dans  les  départements  jugés  ou  non  goitrigènes, 
tels  ces  foyers  de  villages  et  de  hameaux,  foyers  très 
limités,  repérés  en  Languedoc  dans  la  basse  vallée  de 
l’Orh,  dans  celles  de  la  Vésubie  et  de  la  Bévera,  dans 
les  Alpes-Maritimes  ;  dans  les  vais  de  Loire  et  de  l’Eure, 
en  Loiret  ;  villages  isolés  de  la  Sarthe,  du  Cher,  du  Lot, 
de  la  vallée  de  la  Vienne,  en  Charente. 

L’observation  de  la  population  stable  de  ces  bourgs 
et  hameaux  goitrigènes  attire  l’attention  sur  les  prin¬ 
cipaux  facteurs  suivants  : 

1°  Le  rôle  de  Veau  de  boisson  (eau  ferrugineuse,  aussi 
bien  dans  la  Sarthe  que  dans  le  Cher  ;  eau  cuivreuse  en 
Puy-de-Dôme,  non  calcaire  (Lot,  Charente,  Corse), 
surtout  peu  profonde  et  facilement  polluée  (Haut-Rhin, 
Pyrénées-Orientales,  Lot)  ;  eau  de  puits  assez  fortement 
reminéralisée  par  passages  sur  dépôts  alluvisionnaires, 
parfois  bactériens  (Sarthe,  Seine-et-Oise,  Pyrénées- 
Orientales,  Haut-Rhin).  L’épidémie  dans  ces  foyers 
cesse  souvent  par  adduction  d’eau  potable  (même  de 
provenance  de  régions  goitrigènes)  (Alpes-Maritimes, 
Puy-de-Dôme,  Hautes-Pyrénées)  ; 

2“  Le  rôle  de  l’alimentation.  — •  La  régression  du  goitre 
fut  en  relation  avec  l’enrichissement  et  la  variété  ali¬ 
mentaire,  notamment  avec  l’usage  du  poisson  de  mer 
(Puy-de-Dôme),  l’alimentation  plus  carnée,  non  exclu¬ 
sivement  végétarienne  (Dordogne,  Alpes-Maritimes)  ; 
l’addition  du  vin  à  l’eau  (Basses-Pyrénées)  ; 

3»  Le  rôle  de  l’hérédité.  —  Ma  mire  aussi  avait  une 
grosse  gorge,  telle  est  l’expression  que  le  médecin  entend 
souvent  à  l’interrogatoire  d’une  thyroïdienne,  aussi 
bien  en  Maine-et-Loire  que  dans  le  Doubs,  l’Eure-et- 
Loir,  l’Alsace,  le  Puy-de-Dôme,  Paris,  si  bien  que  l’héré¬ 
dité  directe  féminine  est  retrouvée  dans  environ  40  % 
de  goitres  de  diverses  provenances.  Il  existe  un  tempé¬ 
rament  familial  dyslhyroidien  (Eure-et-Loir),  car  la  suc¬ 
cession  des  cas  dans  une  même  famille,  au  cours  de 
générations  successives,  montre  la  transmission  du  thy¬ 
roïdisme  par  hérédité  maternelle  avec  succession  ou 
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alternance  de  cas  d’hypo  ou  d’hyperfonctionnement  de 
la  glande. 

II.  —  Les  hypebthyréoses 

Dans  l’ensemble,  plus  fréquentes  dans  les  villes  qu’à 
la  campagne,  en  clientèle  riche  plus  qu’à  l’hôpital  les 
hyperthyréoses  ont  aussi  des  secteurs  régionaux  (Eure- 
et-Loir,  Sarthe,  Bouches-du-Rhône).  Par  contre,  de 
vastes  régions  sont  épargnées,  les  hyperthyréoses  y 
sont  exceptionnelles  (régions  agricoles  comme  le  Loiret, 
les  Côtes-du-Nord,  le  Var)  ;  régions  industrielles,  comme 
Valenciennes,  alors  que  les  régions  côtières  sont  plus 
éprouvées  (Pas-de-Calais,  Loire-Inférieure).  Le  paysan 
est  plus  souvent  atteintdepuis  la  guerre  (Doubs,  Dor¬ 
dogne). 

En  coïncidence,  les  médecins  notent  souvent  les 
émotions  aux  diverses  périodes  de  la  vie  génitale  de  la 
femme  ;  plus  encore,  ils  signalent  le  rôle  déterminant 
des  infections  ;  rhumatisme  articulaire  aigu,  infections 
de  l’adolescence,  typhoïdes  et  en  général  infecctlons 
intestinales  d’origine  hydrique.  Ils  insistent  sur  les  rela¬ 
tions  des  hyperthyréoses  et  de  la  tuberculose  pour 
dégager  (notamment  dans  l’Hérault,  le  Puy-de-Dôme, 
la  Vaucluse),  que  l’hyperthyroïdie  n’est  nullement  un 
factem-  d’aggravation,  mais  au  contraire  de  résistance, 
chez  le  tuberculeux.  L’amélioration  d’une  maladie  de 
Basedow  chez  un  tuberculeux  est  parfois  suivie  de 
recrudescence  de  la  tuberculose  pulmonaire  ou  de  loca¬ 
lisations  nouvelles.  Ainsi,  la  maladie  d’Addison  secon¬ 
daire  à  un  Basedow  guéri  (plusieurs  faits,  en  Vaucluse, 
attirant  l’attention  sur  les  relations  de  la  thyroïde  et  de 
la  surrénale). 

Le  traitement  des  hyperthyréoses,  d’un  avis  qui  semble 
unanime,  doit  être  avant  tout  médical.  Joint  aux  traite¬ 
ments  médicamenteux  classiques,  le  repos  (jusqu’à 
l’isolement)  est  d’un  secours  utile,  fréquent,  parfois 
suffisant. 

La  physiothérapie  surtout  la  radiothérapie  et  l’élec¬ 
trothérapie,  associée  au  traitement  médical,  prend  pro¬ 
gressivement  une  place  prépondérante. 

Quant  à  la  chirurgie  thyroïdienne,  grâce  aux  progrès 
,  d’une  minutieuses  technique,  elle  se  répand  dans  les 
grandes  villes,  comme  chirurgie  spécialisée,  et  même 
dans  certaines  provinces  privilégiées.  Mais  elle, est  encore 
difficilement  acceptée  ;  nombre  de  départements  men¬ 
tionnent  (Corrèze,  Bouches-du-Rhône,  Eure-et-Loir, 
Loiret,  Maine-et-Loire,  Nord)  que  le  médecin  recourt 
rarement  à  la  chirurgie  et  seulement  après  avoir  épuisé 
sans  succès  les  ressources  médicales  et  physiothérapi¬ 
ques. 


Le  goitre  endémique  étant  en  régressiop,  la  prophy¬ 
laxie  iodée  du  goitre  retient  peu  l’attention,  compara¬ 
tivement  aux  progrès  de  l’hygiène  publique  et  notam¬ 
ment  de  la  surveillance  des  eaux  potables. 

Par  contre,  les  hyperthyréoses  paraissant  plus  répan¬ 
dues,  notamment  dans  les  villes,  et  en  relation  avec  les 
différentes  étapes  génitales,  imposent  l’observation 
spéciale  des  conditions  de  travail  de  la  femme  dans  la 
vie  moderne. 

Le  débat  sur  le  goitre 

De  nombreux  orateurs  sont  intervenus  dans 
la  discussion  d’où  n’a  pas  toujours  jailli  la  lu¬ 
mière.  Essayons  d’analyser  ces  interventions 
toutes  éloquentes  et  documentées  1 

M.  Fluiun,  de  Cauterets.  —  C’est  indiscutablement 
la  pollution  des  eaux  et  non  leur  origine  géologique  qui 
joue  un  rôle  dans  l’étiologie  du  goitre,  le  goitre  se  ren¬ 
contrant  indistinctement  dans  les  vallées  pyrénéennes, 
dont  les  terrains  sont  calcaires,  schisteux  ou  granitiques. 
L’installation  de  l’eau  potable  a  été  le  meilleur  agent 


thérapeutique,  et  il  faut  aussi  reconnaître,en  particu¬ 
lier  avec  le  Docteur  Lacq,  de  Naj%  que,  depuis  que 
l’usage  familial  du  vin  s’est  répandu  dans  nos  villages,  le 
goitre  a  pour  ainsi  dire  disparu  de  ses  anciens  foyers. 

Il  est  bien  certain  qu’en  évitant  toutes  les  carences, 
l’amélioration  et  la  variété  de  la  nourriture  ont  gran¬ 
dement  aidé  à  la  régression  du  goitre. 

M.  Molinéry,  de  Luchon,  consigne  la  fréquence  de  la 
coexistence  du  goitre  avec  l’ulcère  de  l’estomac  sans  qu’il 
soit  possible  d’établir  une  relation  entre  ces  deux  affec- 

M.  Freyss,  de  Strasbourg.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de 
doute,  qu’une  régression  de  l’endémicité  est  observée 
chez  nous  comme  partout  depuis  une  dizaine  d’années. 
Les  raisons  en  sont  toujours  les  mêmes  :  l’alimentation 
plus  rationnelle  et  les  progès  de  l’hygiène. 

.  L’importance  de  l’helminthiase  dans  l’étiologie  m’a 
amené  à  introduire  dans  le  traitement  des  goitreux 
l’emploi  de  l’essence  de  chenopodium  avec  purgation 
consécutive  avant  de  passer  à  la  médication  iodée  par 
petites  doses.  Ce  traitement  combiné  m’a  donné  des 
résultats  dans  des  cas  où  l’emploi  de  l’iode  seul  était 
resté  sans  grand  succès. 

H.  Paillard,  de  Clermont-Ferrand.  —  Il  y  a  une 
régression  universelle  du  goitre.  A  l’heure  actuelle,  on 
n’en  voit  presque  plus,  alors  qu’il  y  a  vingt  ou  trente 
ans,  on  en'voyait  énormément.  Donc  régression,  mais 
à  quoi  est-elle  due  ? 

Je  rappelle  que  Billard,  de  Clermont,  avait  émis  une 
hypothèse  concernant  le  poisson  de  mer  qui  ne  péné¬ 
trait  pas  jadis  dans  le  centre  de  la  France  et  qui  y  a 
pénétré  depuis  un  certain  nombre  d’années.  11  admet¬ 
tait  qu’avec  le  poisson  de  mer  pénétrait  une  certaine 
quantité  d’iode  alimentaire  qui  pouvait,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  combattre  le  goitre. 

M.  CosTES,  de  .Saint-Cyprien.  —  J’ai  des  observations 
de  goitre  en  deux  endroits  différents  de  la  même  région. 
D’un  côté,  alimentation  par  les  citernes  (eau  de  pluie)  ; 
pas  de  goitre  ;  de  l’autre  côté,  dans  la  région  où  j’habite 
actuellement  une  eau  excessivement  calcaire  :  beaucoup 
de  goitres. 

J’observe  beaucoup  de  goitres  là  où  il  y  a  beaucoup 
de  cancers. 

M.  Mariahi,  de  Toury.  —  Beaucc,  pays  de  plaines,  où 
l’eau  est  calcaire,  nous  ne  voyons  presque  pas  de  goitre 
et  nous  voyons  beaucoup,  beaucoup  de  cancer,  et  de 
cancer  des  voies  digestives. 

M.  Roussy. — Le  cancer  est  une  maladie  tellement 
particulière  et  le  cancer  du  corps  thyroïde  est  une  ma¬ 
ladie  tellement  différente  que  je  ne  vois  pas,  pour  ma 
part,  les  rapports  qui  peuvent  exister  avec  le  goitre. 

M.  Ledüux,  de  Besançon.  —  Je  viens  d’entendre 
dire  que  dès  qu’on  dépassait  une  certaine  altitude,  le, 
goitre  disparaissait.  C’est  vrai  également  pour  le  Jura. 
A  l’altitude  de  1.000  mètres,  il  y  a  beaucoup  moins  de 
goitres  qu’à  l’altitude  de  2  à  500  mètres.  Le  goitre  a 
diminué  d’une  façon  assez  considérable  ;  dans  le  Jura, 
ce  n’est  certainement  pas  dû  à  une  question  d’alimen¬ 
tation,  c’est  plutôt  une  question  de  captation  des  sources. 

On  parlait,  dans  certains  documents  que  j’ai  lus, 
de  l’eau  calcaire  ;  or,  tout  le  Jura  est  alimenté  avec  de 
l’eau  calcaire. 

M.  Sainton.  —  Le  goitre  est  très  répandu  en  France, 
comme  en  témoigne  une  statistique  qui  montre  que  les 
malades  examinés  à  Paris  provenaient  de  67  départe¬ 
ments,  le  pilus  grand  nombre  de  la  Nièvre. 

Il  en  existe  au  bord  delà  mer,  plusieurs  de  mes  malades 
provenaient  soit  du  Pas-de-Calais,  soit  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Finistère  et  habitaient  depuis  longtemps 
ces  régions.  Le  goitre  marin  existe  d’ailleurs  dans  d’au¬ 
tres  pays,  en  Angleterre,  où  la  côte  sud-ouest  est  indi¬ 
quée  comme  contaminée,  dans  le  travail  si  complet  de 
Cecil  A.  Joli,  en  Nouyelle-Zélande,  où  il  est  signalé  sut 
les  côtes. 
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M.  R.  Dubois,  de  Saujon.  —  En  Charente- Inférieure, 
qui  est  un  pays  dont  la  côte  est  assez  importante  et  où 
dans  la  plupart  des  cas  les  eaux  sont  calcaires,  nous 
avons  été  étonnés  de  rencontrer  une  absence  presque 
complète  de  goitre.  C’est  un  département  relativement 
riche,  où  les  gens  mangent  bien  et  vivent  assez  agréable¬ 
ment. 

M,  Dehoide,  de  Calaiis.  —  Dans  le  Pas-de-Calais,  le 
jïoitre  est  actuellement  une  rareté.  Relativement  à  la 
question  dont  on  vous  parlait  tout  à  l’heure  sur  l’in- 
iluence  des  eaux  calcaires  sur  le  goitre,  jefais remarquer 
que  dans  toutes  nos  régions  l’eau  est  très  calcaire  et  le 
goitre  rare. 

M.  Bahraui),  de  Châtelaillon.  —  Dans  la  région  de 
La  Rochelle  où  nous  avons  une  eau  extrêmement  cal¬ 
caire,  le  goitre  est  très  rare,  exceptionnel,  et  nous  som¬ 
mes  en  climat  marin. 

M.  d’CElsnitz,  de  Nice.  : —  Avant  même  la  richesse 
des  stations  climatiques  des  Alpes-Maritimes,  le  goitre 
diminuait  déjà  dans  les  régions  lointaines  de  la  monta¬ 
gne  parce  que  les  routes  s’ouvraient,  parce  que  les  com¬ 
munications  se  faisaient  avec  la  mer,  c’étaient  des  ali¬ 
ments  nouveaux,  un  changement  complet  dans  l’ali¬ 
mentation. 

M.  Roussy.  —  Je  crois  que  d’Œlsnitz  a  raison.  La 
question  alimentaire  est  fondamentale. 

M.  le  Professeur  Brumpt.  —  J’ai  vu  beaucoup  de 
goitres  en  Abyssinie,  au  Brésil,  au  Mexique.  En  Abys¬ 
sinie,  le  goitre  est  localisé  :  grands  plateaux  calcaires  et 
laves.  Le  ver  solitaire  est  très  répandu  et  il  y  a  des  régions 
où  il  n’y  a  pas  de  goitres.  On  voit  des  marchés  sans 
goitres  et  d’autres  avec  un  goitre  sur  sept  ou  huit  fem¬ 
mes.  La  nourriture  est  d’une  uniformité  désespérante. 

Au  Congo,  parasitisme  intestinal  intense,  je  n’ai  pas 
vu  un  seul  goitre. 

I  Au  Brésil,  Chagas  a  accusé  les  trypanosomes.  J’y  ai 
Vu  du  goitre  sur  des  plateaux  à  1.000  mètres,  dans  les 
deux  sexes,  des  hommes  avec  des  goitres  jusqu’au  mi- 
■  lieu  du  sternum.  Je  n’y  ai  pas  vu  de  goitreg  du  chien. 

M.  Martinez-Baez,  du  Mexique.  —  Il  est  très  peu 
d’états  au  Mexique  qui  soient  indemnes  du  goitre.  Le 
facteur  hydrique  et  surtout  la  carence  en  iode  des  eaux, 
comme  facteur  producteur  du  goitre,  n’a  pas  été  encore 
sufBsamment  étudié.  Cependant  il  est  très  vraisemblable 
que  dans  la  plupart  des  cas  le  facteur  hydrique  est  à  la 
base  de  l’origine  du  goitre. 

La  possibilité  de  l’action  d’un  facteur  parasitaire 
(Trypanosoma)  dans  la  production  du  goitre  endémique, 
soupçonnée  par  Chagas  au  Brésil,  après  sa  découverte 
du  Trypanosoma  cruzi,  n’est  pas  admissible  dans  le  cas 
du  Mexique,  où  bien  que  les  vecteurs  éventuels  de 
trypanosomes  soient  abondants  dans  certains  foyers 
de  goitre,  y-amais  on  n’a  trouvé  des  trypanosomes 
chez  eux  ou  chez  l’homme. 

Par  des  affiches,  des  tracts,  des  conférences,  etc.,  on 
apprend  au  peuple  les  causes  connues  du  goitre  et  les 
moyens  prophylactiques  dont  nous  disposons.  Dans  le 
Michoacan,  où  il  y  a  de  nombreux  et  importants  foyers, 
le  gouverneur.  Oral.  Cardenas,  a  fait  voter,  par  le  Con¬ 
grès  local,  un  décret  par  lequel  on  déclare  obligatoire 
emploi  du  sel  iodé  dans  les  régions  à  goitre  du  Michoacan. 

M.  Sainton.  —  Les  modifications  hormonales  au 
cours  de  l’évolution  d’un  goitre  se  font  dans  deux  sens, 
soit  dans  le  sens  de  l’hypothyréose,  soit  le  plus  souvent 
dans  le  sens  de  l’hyperthyréose. 

D’ailleurs  ces  deux  états  peuvent  se  rencontrer  chez 
la  même  malade  ;  j’ai  dans  un  cas  clinique  et  thérapeu¬ 
tique  qui  constitue  un  véritable  expérience  pour  transfor¬ 
mer  une  malade  myxœdémateuse  temporairement  en 
basedowlenne  complète  en  lui  faisant  à  la  fois  un  trai¬ 
tement  thyroïdien  et  un  traitement  adrénalinique. 

En  dehors  du  syndrome  basedowien,  les  goitres  peu¬ 
vent  donner  lieu  à  des  hyperthyroïdies  dissociées- mono¬ 
symptomatiques.  Telles  sont  les  thyréotoxicoses  cardia¬ 
ques  ;  beaucoup  de  sujets  qui  ont  de  la  tachycardie 


paraxystique  ou  des  tachycardies  permanentes  sont  des 
basedowiens  méconnus. 

M.  Coton,  de  Charleroi.  —  Mes  observations  sur  le 
goitre  exophtalmique  portent  sur  200  cas  environ  de¬ 
puis  cinq  ans  dans  la  région  de  Sambre-et-Meuse  et 
Haute-Meuse  belge.  Sur  ces  200  cas,  nous  avons  aussi 
remarqué  que  l’étiologie  de  124  pouvait  être  rattachée 
à  une  infection  :  rhumatisme,  fièvre  typhoïde,  grippe 
même.  Dans  une  dizaine  de  cas  nous  avons  cru  trouver 
une  émotion  très  violente.  Y  avait-il  déjà  prédisposition 
du  corps  thyroïde,  ou  est -ce  le  fait  d’une  irritation  des 
surrénales  produisant  un  excès  d’adrénaline  après  l’émo¬ 
tion  1 

M.  Boudet,  de  Montpellier.  —  Avant  la  guerre,  Je  ne 
voyais  de  basedow  que  chez  les  femmes,  j’en  ai  vu 
beaucoup  de  frustes  chez  les  militaires  de  guerre,  me 
paraissant  en  rapport  avec  les  émotions  des  bombarde¬ 
ments. 

Hyperthyréoses  et  Tuberculose 

M.  C.  Goldlev’ski,  de  Sorgues.  —  Je  voudrais  signa¬ 
ler  plusieurs  cas  observés  depuis  douze  ans  de  syndro¬ 
mes  basedowiens  rétrocédant  puis  disparaissant  et  suivis 
du  développement  d’un  syndrome  addisonnien,  qui 
emporta  les  malades.  Je  supposais  que  l’hypertrophie 
du  corps  thyroïde  était  chez  ces  tuberculeux  une  excel¬ 
lente  réaction  de  défense. 

M.  Labesse,  de  Durtol.  —  Il  y  a  très  peu  d’hyper- 
thyréoses  chez  les  tuberculeux  moyens,  mais  il  y  a 
beaucoup  de  sujets  ayant  des  signes  d’hyperthyioïdies. 

Certains  goitres  opérés  meurent  tuberculeux.  On 
cite  des  alternances  de  basedow  et  de  tuberculose.  Les 
hyperthyroïdiques  semblent  réaliser  une  défense  contre 
leur  tuberculose. 

M.  Sainton.  —  Quand  les  basedow  évoluent,  ils  de¬ 
viennent  souvent  tuberculeux. 

M.  Labesse,  de  Durtol.  —  Au  sanatorium,  nous 
voyons  des  hyperthyroïdies  difficiles  à  distinguer  d’une 
hypersympathicotonie  :  le  repos  abaisse  leur  métabo¬ 
lisme.  En  Tchécoslovaquie,  on  a  construit  des  sanatoria 
pour  cardiaques  et  hyperthyroïdiens.  La  cure  sanato¬ 
riale  est  utile  pour  l’hyperthyroïdien  comme  pour  le 
tuberculeux. 

M.  Sainton.  —  En  Tchécoslovaqüie,  on  m’a  dit  gar¬ 
der  les  malades  deux  ou  trois  ans  au  repos. 

M.  Roussy.  —  A  Rochester,  j’ai  visité  un  Institut 
pour  le  repos,  avec  contrôle  du  métabolisme  ;  ils  com¬ 
mencent  par  un  repos  absolu  de  quinze  jours. 

M.  Lian.  —  Il  y  a  des  basedowiens  frustes,  chez  les¬ 
quels  la  thyroïde  est  imperceptible.  Le  métabolisme 
basal  apporte  des  éléments  parfois  très  positifs,  parfois 
laisse  hésitant.  L’hypersympathicotonie  est  plus  fré¬ 
quente  que  l’hyperthyroïdie. 

Traitement  médical 

M.  Sainton.  —  La  première  prescription  à  faire  est 
le  repos  qui  doit  être  longtemps  prolongé. 

La  médication  iodée,  soit  sous  forme  de  lugol,  soit 
sous  forme  d’iodures,  soit  sous  formes  de  composés 
iodés  divers,  jouit  d’une  grande  faveur  dans  le  traite¬ 
ment  du  goitre  exophtalmique,  en  raison  de  son  action 
rapide  sur  le  métabolisme  basal  qu’elle  abaisse,  et  d’une 
sédation  générale  qu’elle  amène  au  début  de  son  emploi. 

Je  ne  saurais  trop  m’élever  contre  l’emploi  des 
doses  exagérées  tel  qu’on  le  pratique  en  France.  ’ 
Ce  n’est  pas  sans  un  certain  étonnement  que  l’on  voit  des 
malades  soumis  sans  aucun  contrôle  à  l’ingestion  de 
doses  de  40  à  50  gouttes  de  teinture  d’iode  ou  même  de 
100  gouttes  par  jour  ;  il  y  a  lieu  de  mettre,  en  regard  de 
ces  excès,  la  prudence  avec  laquelle  l’iode  est  adminis¬ 
trée  à  l’étranger  et  la  surveillance  exercée  sur  le  malade. 

Les  doses  légères  fractionnées  et  répétées  donnent 
des  résultats  aussi  satisfaisants.  La  dose  de  15  gouttes, 
voire  même  de  5  gouttes  de  solution  de  lugol  est  suffi- 
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D’ailleurs,  il  y  a  des  malades  qui  sont  iodorésistants 
dans  u'ne  proportion  assez  grande. 

Si  l’emploi  de  l’iode  doit  être  surveillé  dans  les  hyper- 
thyréoses,  il  doit  l’être  encore  plus  dans  le  goitre  simple 
où  employé  d’une  façon  intempestive,  il  peut  provo¬ 
quer  la  basedowiflcation  de  goitre.  Comparez  la  pru¬ 
dence  de  la  prophylaxie  du  goitre  scolaire  en  Suisse,  aux 
Etats-Unis,  en  Angleterre,  où  l’on  donne  du  sel  iodé 
à  une  partie  pour  200.000  parties  de  sel  avec  les  doses 
données  aux  goitreux  en  France. 

Parmi  les  composés  iodés  nouvellement  venus,  il  faut 
citer  la  diiodotyrosine,  dont  l’action  me  paraît  moins 
brutale  que  celle  de  l’iode  métallique  ou  des  iodures  ; 
à  des  doses  quotidiennes  de  0*,10  centigrammes  ou  à  des 
doses  plus  faibles  encore,  elle  exerce  sur  le  métabolisme 
et  les  symptômes  en  général  une  action  heureuse. 

La  médication  par  les  humeurs  d’animaux  éthyroïdés, 
malgré  les  attaques  qu’elle  a  subies,  est  toujoxus  en 
honneur. 

M.  Freyss,  de  Strasbourg.  —  On  emploie,  en  France, 
des  doses  trop  fortes  d’iodé.  Je  donne  de  pétites  doses  et 
n’ai  pas  de  déboires. 

M.  Boumard,  d’Angers.  —  A  nos  Assises  du  Maine- 
et-Loir,  un  de  nos  confrères  a  signalé  les  bons  effets  de 
l’iode  à  dose  homœopathique. 

M.  Roussy.  —  II  ne  faut  pas  exagérer  les  doses  d’iode. 

Traitements  spéciaux 
La  Phj'siothérapie  et  la  Ghirnrqic 
du  corps  thyroïde 

M.  Deuherm.  —  J’estime  avec  M.  Beau,  que  si  la  ra¬ 
diothérapie  est  la  base  du  traitement  physiothérapique, 
il  y  a  lieu  de  rappeler  l’électricité  ù  tort  trop  délaissée 
aujourd’hui.  Son  éclipse  devant  la  radiologie  est  injus¬ 
tifiée  ;  complément  actif  de  la  radiothérapie,  elle  peut 
être  employée  seule  et  dans  certains  cas  avec  plus  de 
succès  que  les  rayons  X. 

Avec  Laquerrière,  nous  avons  préconisé  la  voltaïsation 
iodée,  qui,  associée  au  faradique,  nous  a  paru  efficace. 

Les  formes  légères  à  métabolisme  faible  ;  celles  à 
prédominance  sympathique  ;  les  malades  que  la  radio¬ 
thérapie  a  amenés  aux  environs  de  -|-  10  et  qui  ont 
quelques  reliquats  ;  celles  qui  se  trouvent  mieux  de 
l’électfothérapie  que  des  rayons  nous  paraissent  jus¬ 
ticiables  uniquement  de  l’ionisation  iodée. 

Les  formes  moyennes  à  évolution  normale  sont  jus¬ 
ticiables  soit  de  la  radiothérapie,  soit  de  l’association 
radio  et  électrothérapique. 

Nous  avons  pu  suivre  parmi  tous  nos  maiades  traités 
100  cas  pendant  plusieurs  années  et  nous  avons  re¬ 
cueilli  14  échecs  ;  14  qui  ont  dû  être  opérés  (dont  1 
décès,  5  échecs,  5  améliorés,  3  guéris)  5  améliorés,  et 
67  guéris  depuis  plusieurs  années  jusqu’à  sept,  huit, 
neuf,  dix  ans. 

Si  au  bout  de  six  mois,  au  moins,  de  traitement,  on 
n’a  pas  les  résultats  qu’on  est  en  droit  d’attendre,  il 
faut  passer  la  main  au  chirurgien,  avec  la  conscience 
tranquille,  car  la  radiothérapie  n’est  pas  cause  d’hé¬ 
morragies  profuses  opératoires  qui  existent  chez  des 
malades  n’ayant  jamais  été  soumis  aux  rayons  X 
et  ne  se  produisent  pas  chez  d’autres  qui  en  ont  absorbé 
des  doses  importantes  ;  pas  davantage  les  rayons  X  ne 
sont  producteurs  d’adhérences. 

^  M.  J.  Belot.  —  La  radiothérapie  des  syndromes 
basedowiens  donne  des  résultats  dont  la  réalité  ne  peut 
plus  être  mise  en  doute,  du  fait  de  la  fréquence  des  amé¬ 
liorations  et  guérisons  consécutives  à  ce  traitement. 

La  guérison  peut  être  totale,  avec  disparition  de  tous 
les  symptômes  de  la  maladie  et  retour  du  métabolisme 
à  la  normale.  Souvent,  persiste  un  peu  de  tachycardie, 
le  métabolisme  reste  légèrement  au-dessus  de' la  normale, 
mais  les  sujets  reprennent  leur  existence  courante  et  leurs 
travaux  habituels.  Nous  considérons  cette  dernière  caté¬ 
gorie  de  cas  comme  grandes  améliorations  ;  ils  doivent 


être  surveillés  pendant  un  an  ou  deux,  quelquefois  plus, 
afin  de  pouvoir  reprendre,  en  dehors  de  la  médication 
iodée  bien  surveillée,  quelques  irradiations,  si  le  pouls 
s’accélérait,  si  le  métabolisme  s’élevait. 

A  côté  des  grandes  améliorations,  il  faut  placer  les  peti¬ 
tes  améliorations.  Enfin  il  existe  indiscutablement  quel¬ 
ques  échecs. 

Si  nous  examinons  les  résultats  récents  que  m’out 
communiqués  un  certain  nombre,  de  mes  collègues  des 
hôpitaux  parisiens,  leur  analogie  est  telle  qu’elle  fournit 
un  argument  de  la  plus  haute  valeur,  en  faveur  de  l’ex¬ 
cellence  de  la  radiothérapie. 


Auteurs 

dews 

Guérisons 

% 

Amélio¬ 

rations 

% 

Euhecs 

% 

Marcel  Labbé. . 

Guy  Laroche  et 

40 

28,5  -t-  47% 
=  76  % 

Ronneau . 

40 

62  % 

28  % 

10  % 

Delherm . 

300 

77  % 

» 

Sôlomon  . . . 

100 

70  % 

27  % 

3  % 

Gibert . 

48 

64  % 

28  % 

8  % 

Belot  i  Hôpital. 

40 

65  % 

27,5  % 

7,5% 

Ville.... 

20 

80  % 

15  %| 

5  % 

Ledoux-Lebard. 

70 

63  % 

24  % 

10  à 
12  % 

Si  on  totalise  les  pourcentages,  on  arrive  aux  chiffres 
suivants  : 


Guérisons  et  grandes  améliorations. . .  70  % 

Améliorations  . 1 .  25  %  ! 

Echecs  .  5  %  * 


L’adjonction  de  l’électrothérapie  au  traitement  par 
les  rayons  X  paraît,  dans  beaucoup  de  cas,  améliorer 
le  résultat. 

Dans  l’ensemble,  les  symptômes  de  la  maladie  dis¬ 
paraissent  ou  sont  modifiés,  dans  l’ordre  ci-dessous, 
avec  la  fréquence  indiquée  : 


Palpitations .  94  % 

Tremblement .  83  % 

Amaigrissement .  80  % 

Tachycardie .  80  % 

Nervosité .  73  % 

Goitre .  65  % 

Exophtalmie . .30  % 


M.  Zimmern.  —  Convaincus  depuis  longtemps  que 
la  maladie  de  Basedow  frappe  non  pas  seulement  une 
seule  glande,  mais  tout  l’ensemble  de  l’appareil  endo¬ 
crinien,  nous  nous  sommes  demandés,  Chavany,  Brunet 
et  moi,  si  en  tant  que  signe  de  la  série  sympathique, 
nous  n’aurions  pas  chance  delà  réduire  par  l’irradiation 
de  la  région  Surrénale,  dont  nous  avions  déjà  constaté 
les  bons  effets  dans  d’autres  syndromes  sympathiques. 

Nous  avons  abandonné  l’irradiation  de  la  région 
thyroïdienne  pour  pratiquer  sur  tous  nos  basedowiens, 
l’irradiation  surrénale  et  nous  avonseula  surprisede 
voir  disparaître  les  signes  d’hyperthyroïdie  aussi  bien 
que  les  signes  de  la  série  sympathique.  L’exophtalmie 
s’affalse  mieux  et  plus  complètement,  le  pouls  revient  à 
la  normale,  le  poids  augmente,  le  métabolisme  décroît 
tout  aussi  bien  que  par  l’irradiation  thyroïdienne.  Bref, 
l’irradiation  de  la  région  surrénale  se  suffit  à  elle-même, 
et  nous  avons  actuellement  plus  dè  vingt  observations 
sur  lesquelles  nous  ne  comptons  aucun  échec. 

Limiter  l’excrétion  d’adrénaline  me  paraît  donc  un 
point  capital  dans  le  traitement  du  goitre  exophtal¬ 
mique  et  la  radiothérapie  apporte  un  avantage  incontes- 
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table.  Réplique  radiologique  de  la  surrénalectomie,  elle 
permet  d’exercer  son  pouvoir  frénateur  sur  l’excitabilité  | 
sympathique^(indirectenientsnrradrénalino-sécrétion), 
sur  les  deux  surrénales  et  non  pas  sur  une  seule. 

M.  H.  Welïi.  —  Les  résultats  de  la  thyroïdectomie 
sont  supérieurs  à  ceux  de  la  radiothérapie.  Les  pour^ 
centages  de  guérison  indiqués  par  les  radiothérapeu¬ 
tes  ne  concordent  pas  avec  les  constatations  faites  par 
les  chirurgiens.  Eh  effet,  ces  dernieïS  sont  fréquemtneht 
consultés  par  les  malades  après  insuccès  de  la  radiothé¬ 
rapie.  Seules  les  formes  présentant  une  certaine  gravité 
doivent  être  prisés  en  considération.  Ici,  les  lésions 
anatomiques  du  corps  thyroïde,  sont  trop  importantes 
pour  être  modifiables  par  les  rayons  X  qui  risquent 
d’être  nuisibles  et  de  créer  des  difficultés  opératoires. 
Dans  certains  cas,  lesrayonsX  sont  suivis  d’une  amélio¬ 
ration  passagère  et  le  radiothérapeute  considère  qu’il 
s’agit  d’ün  succès.  En  réalité,  après  un  témps  plus  ou 
moins  long,  les  troublés  s’aggravent  et  la  chirurgie 
devient  nécessaire.  Le  retard  apporté  au  traitement  chi¬ 
rurgical  n’est  pas  sans  inconvénients  car  les  résultats 
de  la  thyroïdectomie  subtotale  sont  d’autant  meilleurs 
que  l’opération  est  plus  précoce.  Le  myocarde,  le  foie,le 
système  nerveux,  tous  les  tissus  nobles  que  lèse  la  toxine 
thyroïdienne,  subissent  une  atteinte,  qui  s’exagère  cha¬ 
que  jour,  et  cette  action  risque  de.  conditionner  des 
lésions  viscérales  définitives. 

Les  résultats  de  la  thyroïdectomie  sont  parmi  les 
plus  impressionnants  de  la  chirurgie. 

Les  soins  préopératoires,  les  opérations  graduées  en 
plusieurs  temps,  et  une  technique  minutieuse  permet¬ 
tent  de  supprimer  le  risque  chirurgical. 

Depuis  cinq  ans,  nous  avons  opéré207  goitres  exoph¬ 
talmiques  et  pratiqué  pour  eux  289  opérations  avec  une 
seule  mort  (mortalité  :  0,3  %). 

Dans  la  même  période,  nous  avons  vü  mourir  quatre 
basedowiens  avant  d’avoir  pu  exécuter  la  thyroïdecto- 

Par  ailleurs,  nous  avons  opéré  167  goitres  sans  signes 
d’hyperthyroïdisme,  avec  deux  morts  :  dans  le  premier 
cas,  il  s’agissait  d’un  goitre  thoracique  et  dans  le  deu¬ 
xième  d’une  intervention  pratiquée  au  cours  d’une  crise 
asphyxique. 

Les  résultats  immédiats  et  tardifs  obtenus  dans  notre 
pratique  personnelle  nous  permettent  d’affirmer  ta  supé¬ 
riorité  de  la  thyroïdectomie  subtotale  dans  le  traitement  de 
la  ihaladie  de  Basedow, 

M.  Paul  Gibeht.  —  J’ai,  pour  ma  part,  relevé  sept 
observations  d’échec  chirurgical  total  ou  partiel  :  cinq 
dans  le  service  de  Solomon,  à  l’hôpital  Saint -Antoine, 
deux  parmi  mes  malades  privés.  Est-ce  accuser  la  chirur¬ 
gie  d’inefficacité  ;  pas  du  tout.  Par  bonheur,  les  échecs 
de  l’une  des  deux  méthodes  peuvent  être  repris  et  guéris  • 
par  la  seconde. 

M.  P.  CoTTENOT.  —  Une  radiothérapie  bien  faite  est  le 
plus  souvent  efficace  et,  en  tout  cas,  présente  cet  avan¬ 
tage  sur  le  traitement  chirurgical,  qu’elle  est  toujours 
sans  danger.  L’un  des  chirurgiens  qui  ont  la  plus  longue 
pratique  de  la  chirurgie  du  corps  thyroïde,  Eiselsberg, 
a  écrit  qu’il  trouvait  souvent  eri'  opérant  des  Basedow 
des  adhérences  dues  à  des  strumites  et  des  péristrumites 
aneiennes,  mais  que  celles-ci  n’étaient  pas  plus  fréquen¬ 
tes  chez  les  malades  qui  avaient  été  irradiés  que  chez 
les  autres. 

Actuellement,  le  chirurgien  voit  surtout  les  échecs 
de  la  radiothérapie,  car  la  plupart  des  Basedow  opérés 
ont  été  irradiés  auparavant,  mais  les  radiothérapeutes 
commencent  également  à  voiries  échecs  de  la  chirurgie,. 
Chez  ces  malades,  la  radiothérapie  se  montre  d’ailleurs 
éfftoace. 

M.  Jacques-Charles  Bloch.  —  Je  vous  apporte,  à  la 
demande  de  M.  Sainton,  avec  lequel  nous  collaborons 
depuis  plus  de  trois  ans,  la  statistique  des  goitres  opérés 
à  la  Clinique  chirurgicale  de  l’Hôtel-Dieu. 

Cette  statistique  porte  sur  1,50  opérations  pour  goitres, 


dont  48  pour  maladie'-'de  Basedow.  Les  oi)érateurs  ont 
été  M.  le  Professeur  Gunéo,  MM.  les  Docteurs  J.-Ch . 
Bloch,'  Sénèque  et  S.  Blondin. 

La  mortalité  opératoire  a  été  très  faible:  quatre  décès. 
Si  l’on  met  â  part  un  cancer  et  une  syncope  anesthési¬ 
que,  il  reste  deux  morts  à  déplorer,  ce  qui  porte  la  mor¬ 
talité  totale  à  1  1 12  %. 

L’opération  chirurgicale,  dans  la  maladie  de  Base¬ 
dow,  n’est  pas  grave,  elle  donne  des  résultats  excellents. 
Certes,  il  existe  bien  des  cas,  qui  peuvent  être  guéris 
par  le  traitement  médical  ou  radiothérapique.  Ce  duel 
radio-chirurgical  ne  prouve  en  somme  qu’une  chose, 
l’imperfection  des  indications  ou  des  techniques,  qui 
sans  nul  doute  seront  précisées  dans  un  avenir  prochain. 


La  séance  est  levée  sans  que  l’on  ait  pu  épuiser 
la  discussion.  Nous  pensons  que  l'on  aurait  dû 
limiter  le  sujet  à  l’étude  du  goitre  endémique  : 
sa  pathogénie  resté  encore  bien  obscure. 

En  ce  qui  côn  Cerne  le  débat  entre  chirurgiens 
et  physiothérapeutes,  il  est  bien  délicat  de  pren¬ 
dre  parti  aujourd’hui. 

Il  serait  bien  intéressant  de  reprendre  toute  la 
question  dans  cinq  ou  six  ans  I 

Voici  les  conclusions  qui  sont  soumises  à 
l’Assemblée  : 

Il  y  a  rfîgression  générale  du  goitre  endémique  en 
France,  grâce  aux  progrès  de  l’hygiène  publique  et 
de  l’hygiène  alimentaire. 

Dans  des  régions  considérées  comme  non  goitri- 
gènes,  nos  Assises  ont  montré  l’existenee  de  multi¬ 
ples  foyers  de  goitres,  foyers  de  villages,  de  hameaux 
parfois  même  loyers  familiaux. 

Ces  derniers  semblent  liés  à  l’existenee  d’une 
sensibilité  familiale  thyroïdienne,  avec  succession 
ou  alternance  de  goitre,  de  myxœdèmc  et  d’hyper¬ 
thyroïdie. 

Les  hyperthyréoscs  apparaissent  dans  l’ensemble 
plus  fréquentes,  siu-tout  dans  les  villes. 

Hormis  de  rares  foyers,  la  pathologie  thyi^oï- 
dienne  en  France  n’impose  pas  actuellement  de 
mesures  publiques. 

L’avenir,  des  thyroïdiens  et  particulièrement  des 
basedowiens  bénéficie  aujourd’hui  de  progi'ès  coor- 
donués  des  sciences  médicales.  La  physiothérapie 
—  surtout  la  radiothérapie  bien  réglée  et  l’électro¬ 
thérapie  —  a  diffusé  dans  les  grandes  et  les  petites 
villes. 

La  chirurgie  moderne  du  corps  thyroïde  exige  une 
technique  délicate.  Elle  est  une  chirurgie  encore 
récente,  très  spécialisée,  encore  peu  répandue. 

D’un  avis  unanime,  au  cours  de  la  maladie 
d’abord,  puis  durant  les  traitements  spéciaux,  ainsi 
que  pendant  les  périodes  pré  et  post-opératoirCs,  la 
surveillance  et  les  soins  du  malade  relèvent  d’une 
médecine  générale  indispensable  et  bien  souvent 
suffisante.  {Longs  applaudissements.) 

Après  cette  belle  réunion,  des  agapes  Irater- 
nelles  ont  rassemblé  200  amis  de  Godlewski 
pour  fêter  sa  croix  et  par  «  surcroît  »  nos  Assi¬ 
ses  nationales  :  pas  fnoins  de  quinze  discours 
forent  prononcés,  ce  qui  prouve  que  les  fils 
d’Esculape  ne  sont  pas  près  de  tordre  le  cou  à 
l’éloquence  ! 

Rendez-vous  en  mai,  à  l’Hôtel-Dieu  pour 
discuter  de  l’état  actuel  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu. 
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LA  CLINIQUE  PHTISIOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Comment  traiter  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les  diabétiques 

D’après  le  Professeur  F.  Rathery  et  le  Docteur  Julien  Marie  (•) 

Les  caractéristiques  de  la  tuberculose  chez  les  diabétiques. 


C’est  surtout  au  cours  rlu  diabète  consomptif 
que  la  tuberculose  pulmonaire  est  d’une  plus 
fréquence  grande.  Il  est  devenu  absolument  cou¬ 
rant  d’observer,  après  quelques  années  de  soins 
attentifs,  l’éclosion  d’une  tuberculose,  et  cela 
probablement  grâce  à  son  dépistage,  facile  par 
suite  de  la  précision  des  méthodes  radiologi¬ 
ques.  D’autre  part,  comme  on  est  toujours  dans 
l’attente  d’une  apparition  possible  de  ces  lé¬ 
sions,  on  peut  estimer  que  les  examens  radiolo¬ 
giques  répétés  sont  devenus,  chez  ces  mala¬ 
des,  aussi  indispensables  que  l’étudede  la  glycé¬ 
mie  ou  le  dosage  des  corps  cétoniques. 

Fait  paradoxal  en  apparence,  cette  plus 
grande  fréquence  actuelle  tient  à  ce  que  le  dia¬ 
bétique  est  infiniment  mieux  soigné  aujourd’hui 
que  jadis  ;  grâce  à  l’insuline,  les  diabétiques 
consomptifs  sont  maintenus  en  vie  pendant  des 
années,  alors  qu’autrefois  ils  fournissaient  la 
majeure  partie  des  formes  mortelles  de  coma 
diabétique  ;  ils  constituent  donc  des  recrues 
nouvelles,  chez  lesquelles  le  réveil  évolutif 
de  la  tuberculose  pulmonaire  a  le  temps  de  se 
manifester. 

Aspects  cliniques 

Didoux  avait  décrit  un  type  clinique  de  cette 
tuberculose,  type  floride  dont  la  discrète  symp¬ 
tomatologie  fonctionnelle  et  générale  contras¬ 
tait  avec  l’importance  des  lésions  anatomiques 
et  la  gravité  finale  du  pronostic.  L.  Bernard  et 
M.  Labbé  lui  reconnaissaiént  une  allure  évo¬ 
lutive  aiguë,  dont  les  lésions  rapidement  exten¬ 
sives  déclenchaient  une  aggravation  considé¬ 
rable  du  diabète.  Lundberg  en  faisait  même  un 
type  bénin,  susceptible  d’améliorer  la  maladie 
diabétique. 

Tout  cela  est  vrai  dans  le  particulier  ;  mais, 
dans  l’ensemble,MM.  Rathery  et  Julien  Marie,  se 
basant  sur  l’ohservation  poursuivie  durant  plu¬ 
sieurs  années,  estiment  que  toutes  les  modalités 
anatomo-cliniques  et  évolutives  de  la  tubercu¬ 
lose  se  rencontrent  chez  les  diabétiques,  depuis 


(*)  MM.  F.  Rathery  et  Julien  Marie.  —  La  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chez  les  diabétiques.  (Soc.  Méd.  des 
Hôp.  de  Paris,  22  décembre  1933.) 


la  tuberculose  miliaire  aiguë  et  la  broncho¬ 
pneumonie  caséeuse  jusqu’à  la  tuberculose 
flbro-caséeuse  commune  et  la  tuberculose 
fibreuse. 

Mais,  c’est  la  tuberculose  ulcéro-caséeuse,  qui 
s’observe  chez  le  plus  grand  nombre  des  malades. 

Le  plus  habituellement,  son  début  est  com¬ 
plètement  latent,  et  il  passerait  inaperçu  si  les 
films  pratiqués  régulièrement  ne  permettaient 
de  saisir  l’apparition  des  lésions  et  de  suivre 
leur  progression. 

Dans  quelques  cas  cependant,  le  début  cli¬ 
nique  ést  déinasqué  soit  par  une  hémoptysie, 
soit  par  la  fièvre,  soit  par  l’examen  stéthacous- 
tique,  soit  aussi  par  un  amaigrissement  inex¬ 
pliqué  chez  des  malades  suivant  correctement 
leur  régime.  De  même,  il  faut  toujours  suspecter 
une  tuberculose  pulmonaire,  quand  se  produit 
une  poussée  évolutive  de  diabète,  quoique  le 
lait  soit  assez  rare. 

L’âge  avancé  des  malades  n’imprime  aucun 
caractère  spécial  à  l’évolution  de  la  maladie, 
quoique,  cependant,  contrairement  à  la  règle 
générale,  les  diabétiques  âgés  présentent  volon¬ 
tiers  des  tuberculoses  fibro-caséeuses  évolutives, 
comparables  à  celles  des  jeunes  et  des  sujets 
avant  cinquante  ans. 

Quant  à  la  topographie  des  lésions,  étudiée 
sur  des  films  en  série,  celles-ci  débutent  le  plus 
souvent  dans  la  région  du  hile,  et  cela,  quel  que 
soit  l’âge  du  sujet.  C’est  soit  contre  le  hile,  soit 
le  long  du  tractus  du  lobe  supérieur  qui  prolonge 
vers  l’extrémité  interne  de  la  clavicule  la  tête 
du  hile  (région  inter-cléido-hilaire),  que  se  dé¬ 
veloppent  les  loyers  pathologiques.  Ils  peuvent 
ainsi  demeurer  limités,  latents,  pendant  des 
mois  et  des  années.  Puis,  brusquement,  ils  s’éten¬ 
dent,  diffusent  s’excavent,  se  remanient  plus 
ou  moins  rapidement  suivant  chaque  cas. 

La  tuberculose  classique  est  relativement  rare.  El’e 
réalise  habituellement  le  tableau  de  la  broncho¬ 
pneumonie  caséeuse  à  marche  rapide,  avec  fiè¬ 
vre  élevée  ou  oscillante,  expecto  ation  abon¬ 
dante  riche  en  bacilies  de  Koch,  signes  cliniques 
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évidents,  signes  radiologiques  étendus  sous  for¬ 
me  de  plages,  de  taches  et  de  marbrures,  creu¬ 
sées  de  géodes  à  contours  irréguliers.  La  tuber¬ 
culose  miliaire  diffuse  ou  granulie  pulmonaire, 
est  la  plus  exceptionnelle  de  ces  formes  aiguës 
de  tuberculose  des  diabétiques. 

Que  devient  le  diabète  pendant  l'évolution  de  ces 
iiiberculoses  aiguës  ? 


Il  faut  TRAiTEn  simultanément 

Dans  lë^diabète  consomptif,  en  effet,  la  tuber¬ 
culose  est  devenue  la  plus  grande  complication 
du  diabète  :  d’après  les  auteurs,  'ept  fois  sur 
dix,  un  diabétique  ne  meurt  plus  de  son  diabète, 
mais  de  la  tuberculose  associée.  Sur  trente  dia¬ 
bètes  consomptifs  suivis  depuis  7  ans  par  MM. 
Rathery  et  Julien  Marie,  treize,  en  effet,  sont  dé¬ 
cédés  de  tuberculose,  cinq  de  grippe,  un  seul 
d’une  complication  de  son  diabète. 

Voici  d’ailleurs  un  résumé  comparé  de  ces 
trente  malades  après  7  ans  ; 

Six  d’entre  eux  vivent  toujours,  présentant 
le  même  type  de  diabète,  soigné  régulièrement 
par  l’insuline  ;  ils  demeurent  jusqu’ici  indemnes 
de  tuberculose  pulmonaire  ; 

Dix-sept  sont  devenus  tuberculeux,  et,  sur  ce 
clnfîre,  treize  sont  décédés  de  leur  tuberculose. 

Cinq  sont  décédés  de  la  grippe  et  dè  ses  com¬ 
plications,  avec  ou  sans  apparition  secondaire 
de  coma  diabétique. 

Un  seul  est  mort  de  coma  diabétique  isolé  un 
est  mort  d’accident  sur  la  voie  publique. 

D’une  manière  générale,  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  lorsqu’elle  apparaît,  évolue  habituel¬ 
lement  comme  dans  ses  formes  chroniques  non 
soumises  à  ia  collapsothérapie  en  un  au  ou  deux 
ans  ;  il  est  exceptionnel  qu’elle  excède  quatre 
années  ;  dans  sa  forme  aiguë,  la  maladie  ne  dé¬ 
passe  pas  six  mois. 

Le  traitement  du  diabète 

Si  le  diabète  s’accompagne  d’acidose,  affec¬ 
tant  le  type  dit-  consomptif,  il  faut  recourir  à 
l’insuline,  et  ne  pas  craindre  de  monter  progres¬ 
sivement  les  doses  journalières  pour  arriver  à 
la  disparition  de  l’acidose,  et,  si  possible,  celle 
de  la  glyco  urie. 

Par  contre,  quand  le  diabète  affecte  le  type 
simple,  sans  acidose,  on  se  contente  de  l’appli¬ 
cation  de  la  cure  de  Bouchardat.  Lorsque 
l’état  général  est  médiocre,  ou  la  tolérance 
hydrocarbonée  peu  élevée,  on  peut  cependant 
prescrire  des  doses  modérées  d’insuline. 


Tantôt  on  assiste  à  une  aggravation  consi¬ 
dérable  du  diabète,  véritable  diabète  malin,  qui 
résiste  à  des  doses  énormes  d’insuline  journa¬ 
lières,  et  celles-ci  n’arrivent  à  juguler  ni  la  gly¬ 
cosurie,  ni  l’acidose. 

Tantôt,  par  contre,  le  diabète  ne  subit  pas 
d’aggravation  en  dépit  de  l’évolution  bmtale 
de  la  tuberculose  ;  malgré  une  phtisie  grave,  le 
diabète  reste  très  bénin. 


La  tuberculose  et  le  DIABETE, 

Le  traitement  de  la.  tuberculose 

C’est  ici  le  véritable  point  délicat  de  la  thé-* 
rapeutique.  Il  est  évident  que  la  gravité  de 
cette  association  de  maladies  condamne  toute 
abstention  :  c’est  pourquoi  il  convient  d’appli¬ 
quer  les  méthodes  couramment  employées  cljez 
les  tuberculeux  habituels  ;  ces  méthodes  ont 
fait  leurs  preuves  et  se  résument  en  collapso» 
thérapie  et  en  chrysothérapie. 

Collapsothérapie. 

Sur  neuf  malades  ayant  suivi  le  traiteifteiit 
collapsothérapique  depuis  pliis  de  dix-huit  mois, 
cinq  sont  actuellement  bien  portants,  et  quatre 
ont  échoué.  Chez  un  dixième  malade,  le  pneu¬ 
mothorax  fut  impossible  par  suite  d’une  sym¬ 
physe  pleurale  étendue. 

Réussites.  Deux  malades  présentaient  un 
diabète  consomptif,  qui  n’a  subi  aucune  amé¬ 
lioration,  e  réclame  toujours  la  même  dose 
d’insuline  journalière  pour  êt  e  masqué  ;  mais 
la  tuberculose  est  arrêtée  dans  son  évolution, 
les  bacilles  ont  disparu  de  l’expectoration  ;  il  y 
a  eu  reprise  de  poids.  Un  autre  malade,  malgré 
une  bilatéralisation  des  lésions,  dans  le  mois  qui 
a  suivi  le  pneumothorax,  la  température  s’est 
stabilisée,  l’expectoration  s’est  tarie,  le  poids  a 
notablement  augmenté  ;  peut-être  y  a-t-il  lieu 
de  craindre  une  nouvelle  poussée  évolutive,  qui 
nécessitera  une  double  collapsothérapie. 

Les  deux  derniers  malades  étaient  atteints 
de  diabète  simple,  qui,  malgré  la  collapsothé¬ 
rapie  et  les  complications,  est  toujours  resté  du 
même  type,  et  n’a  pas  nécessité  l’emploi  de  l’in- 
tuline.  Ils  présentaient  des  lésions  évolutives 
et  leur  tuberculose  s’est  stabilisée,  apyrétique 
et  non  bacillifère. 

Eçhecs.  Un  décès  est  survenu  dix  jours  après 
la  création  du  pneumothorax  par  perforation 
large  avec  pleurésie  purulente  ;  ün  autre  décès 
est  survenu  un  mois  après  la  collapsothérapie 
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avec  des  signes  péritonéaux,  puis  méningés.  Deux 
autres  malades  sont  décédés  respectivement  trois 
ans  et  quatorze  mois  après  la  création  du  pneu¬ 
mothorax  par  suite  de  l’évolution  de  lésions  de 
tuberculose. 

ChrysotHérapie . 

Les  auteurs  ont  appliqué  la  thérapeutique  par 
l’or  chez  les  diabétiques  tuberculeux  depuis 
plusieurs  années,  sans  qu’ils  aient  reconnu  au¬ 
cune  contre-indication  à  cette  méthode  du  fait 
que  les  malades  étaient  tuberculeux.  Il  n’existe, 
disent-ils,  chez  les  diabétiques,  aucune  autre 
contre-indication  que  celles  recherchées  systé¬ 
matiquement  chez  tout  malade,  avant  d’ins¬ 
tituer  la  chrysothérapie.  Ils  n’ont  pas  observé 
plus  d’incidents  que  chez  les  tuberculeux  habi¬ 
tuels:  un  cas  d’aurides  avec  stomatite,  et  jamais 
de  néphrite,  ni  de  syndrome  agranulocytaire 
ou  hémorragique.  Ils  emploient  la  méthode 
des  doses  progressives,  qui  aboutit  rapidement 
à  l’injection  hebdomadaire  de  0  gr.  25  de  crisal- 
terie  intraveineuse  ;  le  total  du  produit  injecté 
atteint  5  à  15  grammes,  suivant  les  malades. 

Mais,  si  le  produit,  injecté  dans  la  veine,  est 
aussi  bien  supporté  chez  les  diabétiques  tuber¬ 
culeux  que  chez  les  autres  tuberculeux,  les  résul¬ 
tats  jusqu’ici  ont  paru  médiocres  :  «  D’abord,  les 
malades  atteints  de  ces  formes  aiguës  de  bron¬ 
cho-pneumonie  tuberculeuse  n’en  tirent  aucun 
profit  ;  on  a  l’impress'on  qu’aucune  méthode 
—  même  la  collapsothérapie  —  ne  sera  capable 
d’arrêter  la  violence  de  la  poussée  évolutive 
pulmonaire,  pas  plus  que  l’insuline  n’arrive  à 
juguler  le  caractère  véritablement  malin  de  l’ag¬ 
gravation  du  diabète.  On  conçoit  donc  que,  dans 
de  telles  formes,  la  chrysothérapie  paraisse  inac¬ 
tive  ou  semble  dangereuse. Dans  d’autres  cas  nous 
avons  associé l’aurothérapie  et  le  pneumothorax, 
soit  parce  que  nous  jugions  cette  alliance  thé¬ 
rapeutique  plus  active,  soit  par  suite  d’une 
bilatéralisation.  Deux  des  malades,  porteurs  de 


pneumo  thorax,  et  actuellement  bien  pôrtantsont 
reçu  une  ou  plusieurs  séries  de  5  grammes,  d’or. 
Il  n’est  pas  douteux  que  les  fésul  ats  théra¬ 
peutiques  par  l’or  soient  médiocres  chez  les  dia¬ 
bétiques,  qui  n’ont  subi  que  cette  thérapeutique. 
Nous  ne  possédons,  en  effet,  jusqu ’iciqu-uhe 
seule  observation,  où  la  chrysothérapie,  régu¬ 
lièrement  poursuivie,  a  coïncidé  avec  une  amé¬ 
lioration  considérable,  clinique,  radiologique  et 
bactériologique  de  tuberculose  pulmonaire  »  (R. 
et  J.  M.) 

Conclusions 

Très  difficile  et  .de  résultat  médiocre, .  appa¬ 
raît,  après  plusieurs  années  de  recul,  le  traite¬ 
ment  des  tuberculeux  diabétiques,  qui  exige  de 
la  part  du  médecin  beaucoup  d’efforts  et  beau¬ 
coup  de  temps,  de  la  part  du  malade  beaucoup 
de  persévérance  et  de  frais.  Mais  étant  donnée 
la  façon,  dont  se  termine  la  tuberculose  des 
diabétiques,  qu’on  ne  traite  ni  par  pneumo¬ 
thorax,  ni  par  chrysothérapie,  il  faut  s’efforcer 
pratiquement  : 

1°  De  dépister  très  précocement  la  tubèrculose 
des  diabétiques  par  des  radioscopies  répétées  et 
des  radiographies  fréquentes  ; 

2°  De  créer,  très  rapidement,  le  pneumothorax 
thérapeutique,  quand  les  lésions  sont  unilatérales, 
et  même  si  elles  sont  très  limitées,  et  même  si 
l’expectoration  n’est  pas  bacillifère  (exception  à 
la  règle  générale  chez  le  tuberculeux  banal). 

3°  L’indication  du  pneumothorax  double,  suc¬ 
cessif  ou  simultané,  doit  être  également  envi¬ 
sagée,  car  elle  réserve  parfois  des  améliorations 
frappantes,  malgré  ses  déboires  fréquents  chez 
le  tuberculeux  non  diabétiques, 

4°  Enfin,  la  chrysothérapie  paraît  pouvoir 
être  employée  sans  danger  chez  le  tuberculeux 
diabétique,  à  condition  de  respecter  les  contre- 
indications  générales  de  la  méthode. 

G.  Fischer 
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VACTVALITÉ  scientifique 

La  Presse 


Sür  le  tfaitement  des  fracturés  anciennes 
du  caicânéum 

Lés  fractures  sous-tKUlatniqües  dû  calcanéüni, 
lès  sêüles  fréquentes,  sont  d*ün  mauvais  pro¬ 
nostic  fôrictiOnnèl  ;  sèiiles,  dit  le  Professeur 
Lenor\1A.nt,  les  fràctüres  du  preriîier  degré  gué¬ 
rissent  par  le  tfaiteinèrit  classique  de  bains  et  de 
massage,  sans  laisser  de  séquelles  importantes  ; 
mais  dès  qu’il  y  a  enfoncement  du  thalamus 
dans  le  cOrps  du  calcanéum,  la  fracture  non 
réduite  laisse  une  défofnlation  persistante  du 
pied  aVee  Ufîaissertient  de  la  voûte  plantairej  et 
des  douleurs  à  la  marche,  qui  fôht  du  blessé  un 
véritable  infirme, 

Orj  il  est  possible  d’améliorer  considérablement 
le  jjronostic  de  ces  fràctüres  par  un  traitement 
glus  actif  :  soit  modelage  forcé  du  pied  sous 
anesthésie  par  la  méthode  de  Bochler,  soit  de 
préférence  pkr  une  intervéntiori  sanglante  que 
conseille  l’auteur  :  relèvement  à  ciel  ouvert  du 
thalamus  enfoncé,  et  son  maintien  par  des  gref- 
fohS  ostéO-périostiques  prélevés  sur  le  tibia  ;  les 
résultats  en  semblent  très  encourageants.  L’ex¬ 
périence  a  montré  d’ailleurs  que  les  troubles 
fonctionnels  résultaient  Wen  moiris  de  l’affaisse¬ 
ment  de  la  voûte  plantaire  que  du  déséquilibte 
de  toutes  les  articulations  de  l’ arrière-pied,  con¬ 
séquence  de  l’affaissement  de  l’astragale  ;  il  en 
résulte  un  état  d’arthritë  chronique  de  toutes 
les  articulations  péri-astragaüennes,  source  des 
douleurs  observées.  La  preuve  en  eSt  que,  chez 
un  certain  nombre  de  ces  blessés,  lorsque  se 
produit  une  ankylosé  sous  et  pré-astragalienne, 
les  douleufs  s’atténuent  et  disparaissent,  bien 
.  que  le  pied  reste  déformé. 

C’èst  eh  partant  de  cettè  observation  que 
l’on  a  proposé  la  double  arthrodèse,-  sous-astra- 
galienne  et  médiu-tarsienne,  comme  traitement 
des  fracturés  anciennes,  et  même  des  fractures 
récentes  du  calcanéum.  Cette  opération,  plus 
logique  que  celle  de  l’-astragalectomie,  a  donné  de 
bons  résultats.  (La  Presse  Médicale,  9  septembre 
1933.) 

Les  cardiopathies  traumatiques  en  clinique 

Les  névroses  cardiaques  et  arythmies  (hystéro- 
traumatisme  cardiaque)  se  présentent  sous  le 
type  général  suivant  ;  un  sujet  subit  un  choc 
traumatique,  souvent  important  mais  sans  con¬ 
séquences  objectives  notables  ;  tantôt  immédia¬ 


tement,  tantôt  quelques  jours  ou  quelques  se^ 
maines  après  on  constate  des  troubles  du  ryihme 
cardiaque  ;  parfois,  il  s’y  joint  dés  phénomènes 
de  dépression  nerveuse  et  psychique  ;  rabsenGé 
de  lésions  valvulaires  et  d’insuffisance  cardiaque 
fait  porter  le  diagnostic  dé  troubles  purement 
névrosiques.  Là  possibilité  d’une  origine  pute- 
meht  névropathique  de  ces  accidents  n’ést  pas 
douteuse,  en  particulier  lorsqu’ils  affectent  lé 
type  d’extra-systolés  ou  de  tachycardie  petma- 
nente  ;  mais,  le  Professeur  Duhot  estime  qüè 
cette  origine  inorganique  ne  doit  pas  être  affirmée 
à  la  légère  ;  avant  de  porter  le  diagnostic  de  né¬ 
vrose  cardiaque  ,  il  faut  soumettre  le  sujet  à 
une  surveillance  prolongée  et  même  savoir  re¬ 
courir  aux  moyens  d’exploration  moderne,  afin 
de  ne  pas  laisser  échapper,  le  cas  échéant,  une 
lésion  myocardique  discrète  ou  localisée. 

Ouant  aux  cas  d'affections  cardiaques  trau¬ 
matiques  distinctes  des  ruptures  valvulaires, ils 
ne  sont  pas  exceptionnels.  Un  traumatisme 
violent  peut  provoquer  dans  les  diverses  tuni¬ 
ques  du  cœur,  des  suffusions  hémorragiques,  de 
minimes  éraillures,  susceptibles  encore  d’être 
aggravées  par  une  localisation  microbienne.  La 
cause  en  est  presque  toujours  un  choc  direct  sur 
la  région  précordiale  ou  sur  une  autre  région  ; 
dans  quelques  cas  seulement,  il  s’est  agi  d'un 
effort,  et  alors,  la  lésion  cardiaque  a  été  généra¬ 
lement  secondaire  à  une  déchirure  valvulaire,  à 
une  dilatation  aiguë  du  cœur,  conséquences 
directes  de  l’effort.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y 
ait  eu  un  état  antérieur  pathologique  de  l’appa¬ 
reil  cardio-vasculaire.  Les  symptômes  immédiats 
peuvent  manquer  :  deux,  trois  ou  plusieurs  jours 
se  passent  sans  que  le  malade  attire  l’attention 
du  côté  du  cœur  ;  le  plus  souvent,  cependant,  il 
se  produit  au  moment  de  l’accident,  une  dou¬ 
leur  vive  dans  larégion  précordiale  avec  dyspnée, 
palpitations,  tendance  à  la  syncope,  parfois 
hémoptysie.  Dans  la  suite  chacune  deS  lésions  se 
manifeste  par  ses  signes  habituels. 

Les  ruptures  valvulaires  siègent  deux  fois 
plus  souvent  sur  les  valvules  sigmoïdes  aortiques 
que  sur  les  valvules  mitrales  ;  celles  de  l’appa¬ 
reil  tricuspidien  ou  pulmonaire  sont  exception¬ 
nelles.  Il  s’agit  de  traumatismes  vrais,  ou  d’un 
effort  généralement  brusque  ou  prolongé.  Dans  un 
grand  nombre  de  eas,  il  existe  des  altérations  anté¬ 
rieures  des  valvules,  ou  mieux  de  l’appareil  car¬ 
dio-vasculaire,  le  plus  souvent  syphilitiques  ou 
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athéromateuses  ;  il  faut  encore  tenir  compte  de 
l’hypertension  artérielle.  Les  signes  physiques 
sont  souvent  très  caractéristiques  aussitôt  après 
l’accident  :  arythmie,  souffles  métalliques  par¬ 
fois  perceptibles  à  distance,  jusqu’à  deux  mètres 
du  malade.  Fait  capital  en  pratique,  particuliè¬ 
rement  au  point  de  vue  de  l’expertise  tardive  : 
les  caractères  si  particuliers  de  ces  souffles  peu¬ 
vent  n’être  que  transitoires,  et  laisser  place,  au 
bout  de  quelques  semaines,  à  des  souffles  analo¬ 
gues  à  ceux  des  endocardites  chroniques.  Le 
pronostic  est  grave  :  mort  en  quelques  heures, 
deux  ou  trois  semaines,  quelques  mois,  deux  ou 
trois  ans  au  plus.  On  signale  aussi  la  rupture  pos¬ 
sible  du  cœur  ou  de  l’aorte. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  l’état  antérieur 
n’intervient  pas  dans  l’évaluation  de  Incapacité 
professionnelle  ;  ce  qui  simplifie  le  point  de  vue 
commémoratif.  (La  Pratique  Médicale  Française, 
ao  ût  1933,  A  et  B.) 

Le  pneumothorax  artificiel  bilatéral 

Si  le  pneumothorax  artificiel  unilatéral  a  rapi¬ 
dement  conquis  le  monde  de  la  phtisiologie,  il 
n’en  fut  pas  de  même  pouTle  bilatéral,  remarque 
le  Docteur  H,  Faniel.  Cependant,  toute  tuber¬ 
culose  bilatérale  est  justiciable  d’un  double 
collapsus  :  u)  à  la  condition  que  le  pneumothorax 
soit  possible  au  moins  d’un  côté.  Si  l’un  des  côtés 
ne  se  prête  pas  au  collapsus  par  pneumothorax 
artificiel,  on  peut  franchement,  dans  l’état  actuel 
des  choses,  envisager  pour  ce  côté  soit  la  phré- 
nicectomie,  soit  même  la  thoracoplastie;  b)  pour¬ 
vu  que  les  lésions,  au  moins  d’un  côté,  ne  s’éten¬ 
dent  pas  au  delà  de  la  moitié  de  l’organe  ;  c)  que 
l’état  général  du  malade  soit  encore  capable  de 
répondre  victorieusement  aux  sollicitations  de 
cette  thérapeutique  ;  d)  qu’il  n’existe  pas  au  préa¬ 
lable  de  localisation  sévère  à  d’autres  organes, 
exception  faite  pour  le  larynx,  qui  bénéficie 
souvent  du  traitement  collabant. 

La  bilatéralisation  d’un  pneumothorax  arti¬ 
ficiel  sera  aussi  précoce  que  possible.  Le  pneu¬ 
mothorax  peut  être  simultané  d’emblée  ;  il  est 
préférable  de  bien  installer  le  premier  pneumo¬ 
thorax  avant  d’aborder  le. second;  cela  fait 
un  décalage  de  quelques  semaines  durant  les¬ 
quelles  l’organisme  aura  le  temps  de  s’adapter. 
{^Les  collapsus  doivent  être  maxima  de  chaque 
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côté  et  seront  maintenus  aussi  longtemps  que 
le  résultat  poursuivi  ne  sera  pas  obtenu.  Dans 
le  cas  de  bilatéralisation  seconde,  il  n’y  a  aucune 
raison,  a  priori,  de  relâcher  le  premier  pneumo; 
thorax  en  vue  de  préparer  le  second,  au  contrai¬ 
re.  Il  est  certain  cependant  que  dès  que  le  pre¬ 
mier  résultat  désiré  est  acquis,  il  ÿ  a  avantage 
pour  le  malade  à  relâcher  peu  à  peu  le  premier 
pneumothorax,  mais  lentement  et  progressive¬ 
ment  ;  il  ne  sera  définit!  que  si  le  silence  lésion¬ 
nel  est  certainement  réalisé. 

Le  cœur  des  bilatéralisés  doit  être  l’objet 
d’une  constante  surveillance  ;  enfin,  la  cure  de 
repos  sera  aussi  longue  et  aussi  sévère  que  pos¬ 
sible.  Autant  que  possible  aussi  le  même  méde¬ 
cin  présidera  aux  destinées  du  double  collapsus. 
(Liège  Médical,  17  septembre  1933.) 

Quelques  surprises  de  l’hémarthrose  traumatique  du 
genou 

Le  Docteur  Trêves  rappelle  que  les  lésions 
concomitantes  de  l’hémarthrose  du  genou  sont 
souvent  accompagnées  de  modifications  des 
rapports  normaux  assez  faciles  à  reconnaître 
(fractures  de  la  rotule,  des  extrémités  fémorales 
ou  tibiales,  rupture  du  tendon  quadricipital 
ou  rotulien,  luxations  du  genou  ou  de  la  rotule), 
pour  lesquelles  la  radiographie  ne  fait  que  pré¬ 
ciser  le  diagnostic.  Mais,  lorsqu’aucune  défor¬ 
mation  n’est  constatée,  il  ne  faut  pas  toujours 
conclure  à  une  simple  entorse,  et  la  radiographie 
de  face  et  de  profil  peut  montrer  une  fracture 
parcellaire  des  condyles  fémoraux,  des  épines, 
des  plateaux  tibiaux,  des  ligaments  croisés,  etc. 

Cependant,  même  avec  une  radiographie  né¬ 
gative,  un  examen  clinique  bien  conduit  peut 
nous  permettre  de  déceler  la  rupture  d’un  liga¬ 
ment,  d’un  aileron,  des  déchirures  méniscales,  etc. 

On  connaît  aussi  les  incidents  tardifs  qui  peu¬ 
vent  se  produire  :  corps  étrangers  articulaires, 
arthrites,  ossification  post-traumatique  para- 
condylienne  interne,  etc. 

En  présence  de  ces  iurprises,  la  prudence  s’im¬ 
pose  au  cas  de  désordres  non  apparents,  en  ce 
qui  concerne  l’étude  radiographique  et  clinique 
des  lésions,  l’interdiction  de  la  marche  durant 
quelque  temps,  tout  en  pratiquant,  s’il  n’y  a  pas 
contre-indication,  massage  et  mobilisation.  (Le 
Scalpel,  30  septembre  1933.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Suiciâç  par  les  barbituriques 

(MM.  D.  OcMER  et  M.  Audier,  de  Marseille  ; 

20-2-1934.) 

MM,  Olmer  et  Audier  présentent  quelques  consi¬ 
dérations  sur  l’intoxication  par  les  barbituriques 
d’après  une  pratique  hospitalière  de  quatre  années. 

L’intoxication  par  les  barbituriques  est  un  procédé 
de  suicide  de  plus  en  plus  employé,  en  particulier  par 
les  {emmes,  De  1931  à  février  1934,  les  auteurs  en 
ont  observé,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Marseille,  23  cas  dont 
7  en  janvier  1934. 

On  sait  que,  depuis  les  travaux  do  Ide  (de  Louvain) 
une  thérapeutique  nouvelle  est  utilisée  avec  avantage 
contre  cette  intoxication  :  la  médication  strychnique, 
véritable  antidote  des  barbituriques.  Les  sujets  into¬ 
xiqués  parles  barbituriques  ont  une  tolérance  remar¬ 
quable  vis-à-vis  de  la  strychnine  que  l’on  a  pu  alors 
employer  .sans  accident  aux  doses  énormes  de  40 
centigrammes,  60  centigrammes,  un  gramme,  en 
peu  de  temps.  En  présence  d’un  coma  barbiturique, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  injecter  un  centigramme  de 
sulfate  de  strychnine  par  voie  veineuse  toutes  les 
heures  jusqu’à  disparition  des  signes  d’intoxication. 

L’usage  de  cette  méthode  réclame,  toutefois,  des 
précautions.  Il  est  indispensable,  d’abord,  d’avoir  un 
diagnostic  ferme  d’intoxication  par  les  barbituriques, 
car,  en  d’autres  circonstances,  de  telles  doses  de 
strychnine  seraient  éminemment  dangereuses.  Dans 
les  cas  douteux,  on  recherchera  les  barbituriques 
dans  les  urines  par  la  réaction  de  Fabre  du  xanthy- 
drol.  Ensuite,  il  sera  utile  de  proportionner  la  quan¬ 
tité  de  strychnine  à  injecter  à  la  gravité  de  l’intoxi¬ 
cation.  On  procédera  un  peu  par  tâtonnement  en 
surveillant  d’une  part  la  disparition  des  signes  d’in¬ 
toxication  barbiturique  et,  d’autre  part,  l’apparition 
possible  de  symptômes  d’intoxication  par  la  strych¬ 
nine.  La  méthode  de  Ide,  d'ailleurs,  malgré  son 
efllcacité,  n’a  pas  que  des  succès.  Aussi,  ne  faut  il 
pas  omettre  d’y  associer  les  traitements  classiques 
en  pareille  circonstance  :  lavage  gastrique,  saignée, 
toni-cardiaques. 

M.  Olmer  demande,  d’autre  part,  qu’une  régle¬ 
mentation  plus  sévère  do  la  vente  des  barbituriques 
■soit  établie  pour  diminuer  le  nombre  des  suicides  par 
oes  médicaments. 

Broraides  végétantes. 

(MM.  L.  SriLtMANN  et  J.  Watrin  ;  23-1-1934.) 

Les  auteurs  relatent  deux  observations  de  bromi- 
des  végétantes.  Il  s’est  agi,  une  fois  chez  une  jeune 
femme  de  trente-deux  ans,  la  seconde  fois  chez  un 
nourrisson,  d’éruptions  à  forme  végétante  survenues 


à  la  suite  d’un  traitement  par  le  brome.  La  patho¬ 
génie  de  ces  bromides  n’est  que  difficilement  éclair¬ 
cie.  Pasini  les  a  attribuées  au  brome  mis  en  liberté 
dans  l’estomac  à  la  faveur  de  l’hypochlorhydrie.  Pour 
Bruno  Bloch,  elles  seraient  dues  à  une  idiosyncrasie 
de  la  peau. 

Société  de  chirurgie 

Ostéomyélite  chronique  du  fémur  traitée  par  les 
larves  de  mouches. 

(M.  Ch.  Lenormant  ;  10-1-1934.) 

Le  traitement  des  ostéites  chroniques  par  les  lar¬ 
ves  de  mouche,  employé  depuis  plusieurs  années  en 
Amérique  et  dans  d’autres  pays  étrangers,  a  été 
essayé  en  France  par  quelques  chirurgiens.  M.  Le¬ 
normant  présente  un  malade  qu’ih  â  soumis  avec 
avantage  à  cette  thérapeutique. 

Ce  patient,  âgé  de  19  ans,  entra  dans  le  service  de 
M,  Lenormant  porteur  d’une  ostéite  fistuleuse.  Deux 
évidements  avec  ablation  de  séquestres  lurent  prati¬ 
qués,  Après  la  seconde  intervention,  M.  Brumpt  fit 
dans  la  large  cavité  osseuse  restante  des  applications 
de  larves  stériles  (cinq  en  un  mois).  Rapidement,  les 
sécrétions  de  la  plaie  se  modifièrent  et,  de  purulentes, 
devinrent  séro-sanguinolentes.  Guérison  complète  en 
quatre  mois,  la  guérison  persistant  depuis  deux 
mois. 

—  M.  Paul  Mathieu  a  fait  traiter  par  la  méthode 
de  Baer,  suivant  les  indications  du  Professeur 
Brumpt,  un  jeune  homme  chez  qui, persistait  un 
foyer  ostéomyélitique  du  tibia,  La  vaste  cavité  d’évi¬ 
dement  s’est  rapidement  comblée.  Il  a  utilisé  la 
méthode  dans  plusieurs  autres  cas  d’ostéomyélite, 
avec  avantage. 

Il  ne  faut  pas  trop  pousser  la  comparaison  de  la 
méthode  de  Baer  avec  les  résultats  constatés  après 
l’envahisserhent  des  plaies  de  guerre  par  les  larves 
de  mouches.  Les  larves  utilisées  en  chirurgie  sont 
sélectionnées  (JLucilia  serricala)  ;  elles  sont  asepti¬ 
ques  grâce  à  d’ingénjeuses  manipulations. 

—  M.  Robert  Monod  a  vu  pendant  la  guerre  les 
cicatrisations  activées  par  les  larves  quelquefois 
rencontrées  sur  les  plaies  de  blessés  restés  de  longs 
jours  sans  pansements  :  ce  qu’il  appelait  «  le  panse¬ 
ment  à  l’asticot  ». 

La  larve  digère  les  tissus  morts.  Elle  fait  ainsi  la 
délimitation  entre  le  mort  et  le  vif.  P.  L. 

Société  mépicale  des  hôpitaux  de  Paris 
L’action  du  traitement  thyroïdien  sur  l’équilibre 
protéique  du  sang  des  hypothyroïdiens. 

(MM.  Loeper,  Soulié  et  Tonnet  ;  8-12-1933.) 

Le  résultat  des  recherches  entreprises  prouve 
chez  les  hypothyroïdiens  l’influence  parallèle  des 
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extraits  thyroïdiens  sur  le  taux  des  protéines  du 
sérum  et  sur  le  métabolisme  basal.  Ils  sont  stricte¬ 
ment  proportionnels  à  ceux  que  l’on  obtient  chez 
les  animaux.  Ils  sont,  aussi,  exactement  .symétriques 
de  ceux  que  donnent  les  médications  inhibitrices  du 
fonctionnement  thyroïdien  chez  les  hyperthj  roïdiens. 
Nettement,  ils  attestent  le  rôle  du  thyroïde  dans 
l’équilibre  protéique  du  sérum,  ef  mettent  une  fois 
de  plus  en  évidence  la  fonction  protéocrasiqiie  du 
corps  thyroïde. 

Un  cas  de  péricardite  calcifiante  (péricarde  en  cuirasse). 

(MM.  Duvoih,  b.  Pichon  et  de  Vulpian  ; 

8-12-1933.) 

Il  s’agit  d’une  calcification  étendue  du  péricarde, 
qui  forme  au  devant  du  cœur  comme  une  cuirasse 
rigide  continue.  Cette  lésion  est  beaucoup  moins 
rare  qu’on  ne  le  croit  communément,  mais  avant 
Père  radiologique  son  diagnostic  était  absolument 
impossible  pendant  la  vie.  Les  symptômes  cliniques, 
en  effet  (dyspnée  d’effort,  quelques  douleu’-s  pré- 
cordiales  fugaces;  légère  hyposystolie)  ne  peuvent 
guère  faire  penser  à  une  cuirasse  péricardique  ;  et 
quand  d’autres  symptômes  hépatiques  se  manifes¬ 
tent  (foie  gros  et  douloureux)  on  ne  pense  qu’au  foie 
cardiaque.  Et  jusqu’àprésent  l’électro-cardiographie 
n’est  pas  plus  capable  que  la  clinique  de  fournir 
aucun  indice. 

Encore,  la  radiologie  nécessite-t-elle  une  étude 
très  complète  du  diagnostic  différentiel  ;  en  présence 
de  suropacités  suspectes  dans  l’ombre  cardiaque,  il 
faut  d’abord  éliminer  les  causes  d’erreur  et  jamais, 
à  la  vérité,  l’ombre  cardiaque  n’est  tout  h  fait  homo¬ 
gène.  11  est  ensuite  nécessaire  d’établir  une  délimi¬ 
tation  entre  les  différentes  calcifications  du  cœur  et 
du  péricarde,  surtout  quand  il  s’agit  de  calcifications 
multiples  et  disséminées. 

Quant  à  la  thérapeutique,  elle  ne  saurait  être  chi¬ 
rurgicale  en  l’état  actuel  de  nos  connaissances  ; 
la  médecine  n’a  aussi  qu’un  rôle  très  restreint, 
puisque  la  maladie  reste  longtehips  latente. 
Quanti  elle  s’extériorise  par  l’asystolie  de  type  sur¬ 
tout  hépatique,  c’est  à  la  gamme  des  médicaments 
du  cœur  que  l’on  s’adressera,  suivant  les  nécessités 
cliniques,  .à  la  digitale  en  particulier,  semhle-t-il. 

Les  complications  bronchectasiques  des  sténoses 
œsophagiennes. 

(MM.  Etienne  Chabrol  et  Marcel  Cachih  ; 

8-12-1934.) 

Parmi  les  accidents  terminaux  du  rétrécissement 
de  l’œsophage  figurent,  en  première  ligne  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  et  au  second  plan  la  gangrène,  la 
pleurésie  purulente  ou  la  médiastinite.  Cependant  il 
faut  mentionner  les  bronchopneumonies  chroniques 
qui  peuvent  aboutir  à  la  dilatation  des  bronches  ;  et, 
celles-ci,  malgré  la  fièvre,  les  hémoptysies,  les  mani¬ 
festations  pulmonaires  suspectes,  auxquelles  elles 


donnent  lieu,  seront  distinguées  de  la  tuberciilose 
pulmonaire  par  l’aspect  radiolcgique  et  par  rabsEiice 
de  bacilles  de  Koch  dans  l’expectoration. 

Kyste  gazeux  intrathoracique,  s’accompagnant 
de  manifestations  angineuses. 

(MM.  Benda,  Boquet  et  Chapireauj  8-12-1933). 

Une  femme  de  soixante-six  ans  entre  à  l’hôpital 
pour  des  manifestations  angineuses  répétées  depuis 
un  an  et  demi.  Les  crises  dont  elle  se  plaint  ont  le 
caractère  du  syndrome  angineux  le  plus  typique,  et 
n’offrent  d’autres  particularités  que  d’être  eiltre- 
mêlées  d’accès  dyspnéiques  paroxystiques,  greffés 
sur  un  fond  d’anhélation  permanente. 

L’examen  clinique  révèle  tout  de  suite  l’existence 
de.  quelques  signes  pulmonaires  associés  ;  diminution 
du  murmure  vésiculaire,  exagération  relative  de  la 
sonorité  sur  toute  la  hauteur  de  l’hémithorax  gau¬ 
che.  L’examen  radiologique  paraît  confirmer  l’hy¬ 
pothèse  d’un  pneumothorax  gauche  généralisé.  Les 
soustractions  d’air,  pratiquées  à  plusieurs  reprises, 
calment  les  crises  angineuses  ainsi  que  les  crises  de 
dyspnée.  Mais,  au  bout  de  quelques  semaines,'  la 
malade  succombe  au  milieu  d’un  accès  de  dyspnée 
paroxystique. 

A  l’autopsie,  intégrité  absolue  de  la  plèvre  du  côté 
gauche  ;  pas  de  pneumothorax  ;  mais  présence  du 
côté  diaphragmatique  d’un  énorme  kyste  gazeux 
intrathoracique.  ®  . 

Ce  cas  semble  devoir  être  classé  parmi  les  malfor¬ 
mations  kystiques  congénitales,  qui  est  particulier 
en  raison  de  sa  longue  période  de  latence.  Malgré  la 
présence  de  quelques  plaques  aortiques  athércma- 
teuses,  il  paraît  difficile  d’admettre  la  coexistence 
d’un  angor  banal,  sans  étiologie  particulière,  et  d’un 
kyste  gazeux  latent. 

Intoxication  baibiturique  mortelle,  malgré  l’injection 

de  1  gr.  50  de  strychnine  en  soixante-sept  heures. 

(MM.  Ch.  Flandin  et  J.  Bernard  ;  8-12-1933.) 

Voici  les  conclusions  à  tirer  de  cette  observation 
d’un  cas  grave  ;  l’emploi  de  la  strychnine  a  été  tardif, 
d’où  son  échec  probable.  1“  La  continuité  d’une 
fièvre  à  40“;  sans  augmentation  concomitante  de  la 
leucocytose  et  de  la  polynucléose,  est  d’un  pronostic 
grave.  2°  L’action  de  la  strychnine,  même  aux  doses 
capables  de  déclencher  des  accidents,  est  insuffisante 
pour  neutraliser  une  intoxication  barbiturique  après  ■ 
vingt- quatre  heures  de  coma.  La  strychnine  paraît 
impuissante  vis-à-vis  du  barbiturique  fixé  sur  les 
centres  bulbaires.  3°  Les  inhalations  de  carbogène 
paraissent  plus  efficaces  que  la  strychnine,  puisque, 
après  échec  de  celle-ci,  elles  ont  pu  faire  reparaître 
les  réflexes,  la  mobilité,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
la  sensibilité. 


G.  P. 
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Les  Congrès 

XLII-  CONGRES  DE  L’ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

Paris,  9-14  octobre  1933 


PREMIÈRE  QUESTION 
La  chirurgie  des  parathyroïdes 

Résumé  du  rapport  de  M,  H.  Weeti  (de  Paris) 

Anatomie  chirurgicale  des  parathyroïdes.  —  Ce 
sont  par  définition  les  glandes  accessoire^  du  corps 
thyroïde.  Suivant  leur  situation,  on  les  divise  en 
parathyroïdes  externes,  internes,  accessoires  et 
aberrantes.  Du  point  de  vue  de  la  physiologie  pure, 
de  la  physiopathologie,  et  par  suite  de  la  thérapeu¬ 
tique,  les  plus  importantes  sont  les  parathyroïdes 
externes. 

C’est  à  leur  étude  surtout  qu’est  consacré  le  rap¬ 
port  de  M.  Welti. 

De  forme  variable,  le  plus  souvent  ovales,  elles 
peuvent  être  allongées  en  languettes,  avec  une 
extrémité  amincie,  pointue,  parfois  repliée  sur  elle- 
même.  On  les  a  trouvées  reniformes  modelant  leur 
face  concave  sur  la  face  convexe  du  corps  thyroïde. 
Elles  sont  lisses  et  régulières.  Un  hile  vasculaire  les 
accompagne,  se  rendant  de  préférence  à  leur  portion 
concave.  Ue  tout  prend  l’aspect  d’une  «  petite  rate  » 
ou,  suivant  l’expression  de  Halsted,  «  d’une  cerise 
appendue  à  sa  tige  ». 

Leur  volume  rappelle  celui  d’une  lentille,  d’un 
grain  de  café  ou  d’un  haricot.  Les  plus  grosses  de  ces 
glandules  ont  un  centimètre  de  longueur  et  six  milli¬ 
mètres  d’épaisseur. 

La  couleur  varie  du  rouge  vineux  au  jaune-brun. 
Le  plus  souvent  la  teinte  de  ces  organes  est  compara- 
'  ble  à  celle  de  la  «  peau  de  chamois  ».  Il  est  possible 
que  l’aspect  congestionné  et  violacé  qu’ils  affectent 
parfois,  soit  la  conséquence  des  traumatismes  opé¬ 
ratoires,  des  altérations  «  post  mortem  »  ou  encore 
de  modifications  d’ordre  pathologique. 

Les  parathyroïdes  sont  de  consistance  molle, 
moins  résistantes  que  les  lobules  thyroïdiens  vrais, 
que  les  ganglions  et  les  nodules  lymphatiques. 

Leur  nombre,  théoriquement  de  quatre  :  deux  su¬ 
périeures,  deux  inférieures,  peut  être  augmenté  ou  di¬ 
minué.  C’est  ainsi  qu’exceptionnellement,  il  a  été 
impossible  de  découvrir  une  seule  parathyroïde  ex¬ 
terne,  et  que,  d’autres  fois,  onâpu  en  mettre  en  évi¬ 
dence  Jusqu’à  sept  chez  le  même  sujet.  Elles  sont  dis¬ 
posées  symétriquement.  On  a  noté  que  si  leur  extir¬ 
pation  se  montrait  difficile  d’un  côté,  on  devait  s’at¬ 
tendre  à  ce  qu’il  en  soit  de' même  du  côté  opposé. 
Leur  découverte  étant  souvent  malaisée,  l’auteur  a 
tenté  de  schématiser  leur  situation  suivant  certains 
types  les  plus  fréquemment  observés. 


Premier  type.  ■ —  En  hauteur,  les  parathyroïdes 
sont  :  l’inférieure,  en  contact  intime  avec  le  pôle 
inférieur  du  lobe  thyroïdien  correspondant,  la  supé¬ 
rieure,  au-dessus  du  milieu  du' bord  postérieur  de  ce 
même  lobe.  Ce  serait  là  la  disposition  habituelle.- 

Deuxième  type.  —  Les  parathyroïdes  sont  Tune  au- 
dessus,  l’auti-e  au-dessous  du  milieu  du  lobe  thyroï¬ 
dien  et  très  rapprochées. 

Troisième  type., —  Les  parathyroïdes  inférieures 
sont  bas  situées,  au  niveau  du  pôle  inférieur  du  lobe 
thyroïdien,  parfois  même  perdues  dans  le  thorax. 
I;es  supérieures  peuvent  être  relativement  hautes. 

En  profondeur,  on  note  que  les  parathyroïdes 
supérieures  occupent  généralement  une  situation 
postérieure  par  rapport  aux  parathyroïdes  inférieu- 

En  largeur,  les  supérieures  sont  le  plus  souvent 
appliquées  directement  sur  le  cartilage  cricoïde  et 
la  portion  initiale  de  l’œsophage,  tandis  que  les  infé¬ 
rieures  se  voient  rejetées  en  dehors  par  le  lobe  'thyTOï- 
dien. 

Rapports.  —  Ces  glandes  sont  situées  dans  l’espace 
thyroïdien  que  limite  en  dedans  la  capsule  thyroï¬ 
dienne,  et  en  dehors  le  fascia  fibreux  péri-thyroïdien. 

Presque  toujours,  les  parathyroïdes  adhèrent  à  la 
capsule  thyroïdienne  ;  ceci  est  vrai  surtout  pour  les 
glandes  supérieures  ;  les  inférieures  reposent  parfois 
sur  la  partie  postérieure  du  pôle  thyroïdien  inférieur. 
Quoiqu’il  en  soit,  glandes  supérieures  et  inférieures 
sont  souvent  logées  dans  les  interstices  que  pré¬ 
sente  la  surface  du  corps  thyroïde.  Cn  conçoit 
qu’une  telle  disposition  puisse  rendre  leur  décou¬ 
verte  difficile. 

Les  parathyroïdes  sont  toujours  enveloppées  de 
graisse.  Au  cJiurs  de  l’intervention,  il  est  sou-vent 
malaisé  de  les  distinguer  d’un  lobule  adipeux,  et, 
seul,  l’examén  histologique  permettra  la  différencia¬ 
tion.  La  même  difficulté  existe  quand  il  s’agit  de 
distinguer  une  parathyroïde  d’un  ganglion  lympha¬ 
tique. 

Ces  considérations  mettent  en  relief  l’importance 
de  certaines  précautions  opératoires.  Elles  incitent 
l’auteur  à  décrire  en  détails,  la  technique  de  la  para¬ 
thyroïdectomie.  Celle-ci  comporte  : 

1°  Une  incision  cutanée  «  en  cravate  »  passant  à 
deux  travers  de  doigt  au-dessus  de  la  fourchette  ster¬ 
nale  ; 

2°  La  dissection  des  lambeaux  ; 

3°  L’incision  de  l’aponévrose  superficielle  et  des 
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muscles  sous-hyoïdiens.  Cette  incision  tracée  longitu¬ 
dinalement  sera  longue  pour  permettre  l’extériorisa¬ 
tion  de  la  glande  thyroïde  ; 

4®  La  recherche  des  parathyroïdes.  C’est  au  voisi¬ 
nage  du  pôle  inférieur  et  sur  la  face  antéro-latérale 
de  Ja  trachée  qu’il  convient  de  porter  ses  efforts  tout 
d’abord  ;  c’est  là  qu’on  doit  trouver  les  parathyroï¬ 
des  supérieures  ;  les  intérieures  seront  recherchées  sur 
la  face  postérieure  de  la  glande  après  section  des 
veines. 

Dans  certains  cas,  en  dépit  d’une  technique  impec¬ 
cable,  l’opérateur  pourra  échouer  dans  ses  recher- 
elles.  Il  devra  alors  pratiquer  la  ligature  et  la  .section 
des  artères  thyroïdiennes, manœuvre  qui  permettra 
une  meilleure  exploration  de  la  profondeur. 

On  liera  d’abord  la  thyroïdienne  supérieure  l’ex- 
tremlté  supérieure  du  lobe  thyroïdien  sera  très  aisé¬ 
ment  luxée  en  avant  ;  ainsi  sera  mise  à  découvert  la 
région  du  cartilage  cricoïdeoù  se  trouve  le  plus  sou¬ 
vent  la  parathyroïde  supérieure. 

D’autre  part,  la  ligature  et  la  section  de  l’artère 
thyroïdienne  inférieure  permettront  d’examiner  la 
région  oùs’épanouissent  les  rameaux  de  cette  artère  ; 
au  contact  d’un  lobule  intervasculairé,  on  aura  tou¬ 
tes  les  chances  de  découvrir  une  parathyroïde  infé¬ 
rieure. 

De  telles  manœuvres  suf  les  vaisseaux  entraînent 
la  résection  de  la  partie  postérieure  du  lobe  thyroï¬ 
dien. 

La  thyroïdectomie  ne  doit  porter  que  sur  les  glan¬ 
des  d’un  lobe.  Elle  ne  peut  être  qu’unilatérale  et 
n’est  applicable  qu’aux  cas  de  rhumatisme  ou  de  sclé¬ 
rodermie, 

11  en  va  tout  autrement  s’il  s’agit  d’une  ostéite 
fibreuse  Mystique  généralisée,  Dans  ce  cas,  on  se 
propose  de  découvrir  un  adénome  responsable  des 
lésions  squelettiques,  en  évitant  à  tous  prix  de  tram 
mitiser  les  glandes  normales, 

L’exploration  sera  conduite,  dans  ces  conditions, 
comme  il  a  été  indiqué  ci-dessus.  On  se  gardera  de 
lier  les  artères,  et  si  l’on  découvre  plusieurs  adéno¬ 
mes,  un  seul  sera  extirpé  pour  ne  faire  courir  au  ma¬ 
lade  aucun  risque  de  tétanie. 

O.o  voit  par  ces  détails  toute  rimportance  de  la 
vascularisation  des  parathyroïdes  pour  qui  veut  s’a¬ 
donner  à  la  chirurgie  de  ces  glandes.  Rien  d’étonpant 
à  ce  que  l’auteur  décrive  longuement  les  origines 
et  les  variations  anatomiques  des  artères  thyroï¬ 
diennes. 

Métholes  de  dosage  de  la  calcémie  et  interprétations 
des  résultats,  Les  vices  de,  fonctionneroent  des 
parathyroïdes  engendrent  des  modifications  biologi¬ 
ques  importantes.  Parmi  celles-ci,  les  variations  de 
la  calcémie  méritent  de  fixer  l’attention,  à  la  fois 
dans  l’hypoparalbyroïdisme  qui  peut  s’acoompa- 
g'ner  de  tétanie,  et  dans  rhyperparathyroïdisme. 
Pourtant,  la  teneur  calcique  du  sang  n’a  de  s-gniflea- 
tion  que  si  elle  est  franchement  anormale  :  des  varia¬ 
tions  légères  n’ont  guère  qu’une  valeur  relative.  G’est 


du  moins  ce  que  semble  démontrer  l’ablation  partielle 
des  parathyroïdes  chez  des  malades  à  calcémie  nor¬ 
male,  l’opération  n’étant  pas  toujours  suivie  de  mo¬ 
difications  appréciables  de  cette  calcémie. 

Pour  certains  auteurs,  la  résection  du  sympathi¬ 
que  périartérjeldes  vaisseaux  nourriciers  de, s  para¬ 
thyroïdes  ser.ait  .suivie  plus  souvent  de  perturbation, s 
calciques  importantes  que  l’ablation  partielle  des 
parathyroïdes. 

La  constatation  d’une  chute  de  la  calcémie  à  la 
suite  d’une  intervention  chirurgicale  ne  permet  donc 
pas  d’affirmer,  chez  des  sujets  à  calcémie  normale, 
que  le  fonctionnement  des  parathyroïdes  a  été  trou¬ 
blé.  De  plus,  il  est  probable  que  de  légères  pertur¬ 
bations  pathologiques  de  ces  glandes  ne  se  traduisent 
pas  toujours  et  nécessairement  par  des  modifications 
du  taux  du  calcium  sanguin. 

Ces  constatations  ne  diminuent  pas  l’intérêt  de  la 
calcémie  au  cours  des  affections  parathyroïdiennes  ; 
elles  montrent,  une  fois  de  plus,  que  les  données 
du  laboratoire  doivent  être  confrontées  avec  celles  de 
la  clinique. 

11  est  logique  de  me.surer  la-calcémie  en  s’adressant 
au  sérum  ,  le  dosage  plasmatique  expose  du  reste  à  . 
des  erreurs, 

Le  sang  sera  prélevé  sur  le  sujet,  à  jeun,  par  ponc¬ 
tion  veineuse,  On  le  laissera  se  coaguler  spontané- 
ment.  Par  centrifugation,  dans  l’heure  qui  suivra, 
le  sérum  sera  isolé  du  sang  total,' 

Le  calcium  existe  dans  le  sang  sous  forme  d’un 
colloïde  organique  et  sous  forme  de  calcium  minéral, 
Le  colloïde  représente  4/10  et  le  calcium  minéral 
6/10  du  calcium  total.  Prati’juement,  c’e.sl  sur  le 
calcium  total  que  porte  le  dosage. 

Les  méthodes  de  mesure  relèvent  soit  de  la  chimie 
analytique,  soit  de  la  néphélimétrie.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  existe  un  temps  préliminaire  commun  ; 
la  précipitation  du  calcium  par  l’acide  oxalique  et 
l’obtention  d’un  oxalate  de  chaux  insoluble  dans 
l’eau. 

A-t-on  recours  aux  techniques  delà  chimie  anal, y-  ‘ 
tique  ?  La  calcémie  est  mesurée  à  l’aide  d’une  .solu¬ 
tion  titrée  de  permanganate  de  potasse  agissant  sur 
l’acide  oxalique  conibiné  au  calcium.  Mais  on  peut 
également,  par  alcalimétrie,  doser  la  chaux  combi¬ 
née  à  l’acide  oxalique. 

A  l’état  normal,  la  calcémie  est  voisine  de  10  rnilli- 
grammes  pour  100  centicubes  de  sérum, 

Les  méthodes  par  néphélimétrie  mesurent  le  cal¬ 
cium  en  appréciant  le  trouble  obtenu  par  addition 
d’oxalate  d’ammonium, 

L’hypoparathyroïdisme.  — -  Pu  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  l’hypoparathyroïdisme  se  confond 
avec  le  problème  de  la  tétanie  post-opératoire. 

Le  traitement  de  cette  redoutable  complication 
varie  suivant  que  les  accidents  ent  une  allure  aiguë 
gu  chronique, 

La  base  de  la  thérapeutique  consiste  dans  l'ad¬ 
ministration  de  sels  de  calcium.  Les  Amériçains  près- 
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criVent  volontiers  le  lactate  de  chaux  à  la  dose  de 
5  à  6  grammes  toutes  les  deux  ou  trois  heures.  Le 
produit  doit  être  parfaitement  dissous,  car  il  est 
peu  actif  en  émulsion,  et  ne  l’est  pas  du  tout  sous 
forme  de  comprimés. 

Le  chlorure  de  chaux,  préconisé  par  Netter,  a  une 
action  incontestable  à  la  dose  de  6  à  8  grammes  pro 
dk. 

Jackson  conseille  d’injecter  dans  une  veine  du  sé¬ 
rum  physiologique  additionné  de  10  centicubes  d’une 
solution  de  lactate  à  5  pour  100. 

Laparathorraone  est  à  employer  dans  les  accidents 
graves  aigus,  mais  elle  ne  saurait  en  aucun  cas  se 
substituer  à  la  médication  calcique.  Snell  pense  que 
les  meilleurs  résultats  s’obtiennent  par  l’association 
des  deux  médications. 

La  superposition  fréquente  des  troubles  thyroï¬ 
diens  aux  troubles  parathyroïdiens  rend  logique 
l’adjonction  des  extraits  thyroïdiens  à  la  thérapeuti- 
ijue  sus-indiquée.  • 

On  conseillera  les  boissons  abondantes  addition¬ 
nées  de  lactose,  les  injections  sous-cutanées  de  sérum 
et  parfois  la  saignée.  En  cas  de  crises  de  contracture 
douloureuses,  la  morphine  et  surtout  le  bromure  de 
calcium  rendront  service. 

Les  complications  éventuelles  au  niveau  de  la 
plaie  opératoire  seront  traitées  avec  soin,  un  héma¬ 
tome  aggrave  la  tétanie  et  entrave  l’action  du,  cal¬ 
cium  et  de  la  parathormone. 

L’opothérapie  parathyroïdienne  est  la  méthode 
de  choix  quand  il  s’agit  de  tétanie  chronique.  Les 
doses  fortes  sont  cependant  nuisibles,  car  elles 
inhibent  la  sécrétion  des  glandes  respectées  au 
cours  de  l’opération.  Il  en  est  de  même  des  doses 
faibles  trop  longtemps  prolongées.  On  a  signalé 
l’heureuse  influence  de  la  vitamine  D  et  de  l’hélio¬ 
thérapie  jointes  à  la  médication  calcique. 

Précautions  opératoires  pour  éviter  la  tétanie. — 
Les  greffes  glandulaires  n’ayant  donné  aucun  résul¬ 
tat,  le  traitement  de  la  tétanie  doit  être  prophylac¬ 
tique. 

l<>0n  ménagera  à  l’extrême  la  capsule  postérieure 
et  le  parenchyme  thyroïdien  en  respectant  les  con¬ 
nexions  du  corps  thyroïde  et  des  tissus  voisins. 

2"  On  opérera  avec  une  parfaite  hémostase.  Sans 
nier  la  prédisposition  des  Basedowieris  à  la  tétanie, 
l’auteur  pense  que  souvent  les  accidents  observés 
chez  ces  malades  sont  dus  à  des  fautes  de  technique. 

Résumé  du  rapport  de  M.  A.  Jung  (de  Strasbourg) 

L’hyperparathyroïdisme  et  son  traitement  chirur¬ 
gical.  —  C’est  le  syndrome  clinique  et  biologique  ré¬ 
sultant  d’une  sécrétion  parathyroïdienne  exagérée. 

Ses  manifestations  essentielles  sont  : 

a)  L’hypercalcémie  ; 


b)  L’hypercalciurie  ; 

c)  L’hypophosphorémie  ;  .  , 

d)  L’hypophosphaturie  ; 

e)  La  décalcification  du  squelette  ; 

f)  I-’hyposbine  musculaire  ; 

g)  L’hypoexcitabilité  neuro-musculaire. 

Hyperparathyroidisme  expérimental.  —  L’injec-  . 
tion  à  l’animal,  d’un  extrait  parathyroïdien  actif 
doit  créer  des  lésions  analogues  à  celles  qu’on  attri¬ 
bue,  chez  l’homme,  à  l’hyperthyroïdisme.  C’est  à 
Collip  que  revient  le  mérite  d’avoir  préparé,  en 
1925,  un  extrait  de  ce  genre,  d’action  certaine  et 
constante,  susceptible  de  guérir  une  tétanie  para¬ 
thyroïdienne  et  de  faire  naître  chez  l’animal  un  syn¬ 
drome  particulier  dont  l’élément  essentiel  est  l’élé¬ 
vation  du  calcium  au-dessus  de  son  chiffre  habituel. 

Ce  résultat  dépend  non  seulement  de  l’efficacité  et 
de  la  quantité  de  l’extrait  utilisé,  mais  encore  delà 
richesse  en  calcium  du  régime  alimentaire  institué. 

Les  modifications  du  squelette  au  cours  de  ces 
expériences  sont  pleines  d’intérêt  :  l’os  s’appauvrit 
en  calcium  et  en  phosphore  ;  sa  structure  histologi¬ 
que  varie.  Ce  sont  surtout  les  diaphyses  qui  sont 
altérées.  On  note  une  résorption  des  tissus  spon¬ 
gieux.  Les  espaces  haversiens  sont  élargis  et  envahis 
par  du  tissu  fibreux.  Il  existe  souvent  des  kj'stes  et 
des  foj'ers  hémorragiques. 

A  distance  du  squelette,  au  sein  des  organes,  appa¬ 
raissent  des  métastases  calciques  dans  le  poumon,  les 
reins,  le  tube  digestif,  le  corps  thyroïde.  En  même 
temps  s’observent  des  vomissements,  de  la  diar¬ 
rhée,  de  l’hypotonie  musculaire  avec  asthénie  et  fati¬ 
gabilité,  ralentissement  du  pouls,  arythmie,  aug¬ 
mentation  de  la  coagulahilité  sanguine. 

Etudes*  anatomiques  et  expérimentales  des  para¬ 
thyroïdes  et  de  l’adénome  parathyroïdien.  —  La  pre¬ 
mière  observation  «  valable  »  signalant  la  coexis¬ 
tence  d’une  ostéite  fibro-kystique  et  d’un  adénome 
parathyroïdien  est  due  à  Askanazy.  L’étude  de  cette 
observation  et  d’autres  qui  suivirent  amène  l’auteur 
à  faire  les  remarques  que  voici  : 

1“  L’ostéite  fibro-kystique  existe-t-elle  sans  adé¬ 
nome  parathyroïdien  ? 

Il  est  incontestable  que  des  opérations  même  itéra¬ 
tives  n’ont  pas  toujours  décelé  l’adénome  recherché. 

2“  D’autre  part,  l’ablation  d’une  ou  deux  para¬ 
thyroïdes  normales  a  été  suivie  d’une  amélioration 
manifeste  de  l’ostéite. 

3°  Enfin,  des  troubles  du  métabolisme  calcique  ont 
pu,  à  eux  seuls,  créer  de  toutes  pièces  des  lésions 
d’ostéite  fibro-kystique,  suivies  à  distance  d’une 
hypertrophie  secondaire  des  parathyroïdes. 

(A  suivre) 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 

Editions  de  la  Revue  des  Indépendants, 
Georgy,  42,  rue  des  Jeûneurs,  Paris. 

G.  Ver  Hetden  de  Lancey.  —  François  J.  Caza- 
nova,  peintre  du  roi,  1927-1803.  Préface  de  Raoul 
Vèze.  Un  vol.  15  illüst.  hors  texte,  48  pages. 

C.  Ver  Heyden  de  Lancey.  —  Histoire  anecdotique 
des  Rois  dé  France  jusqu’à  Louis  XVI.  Tome  II. 
Ün  volume  48  pages,  avec  19  illustrations  hors 
texte  et  4  bois  gravés  anciens. 


ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine,  Paris. 

Maurice  Chïïiaÿ  et  A.-R.  Sal.mon.  —  Formulaire  de 
pratique  ihédieàle  courante,  à  l’Usage  des  médecins 
praticiens,  avec  la  collaboration  de  E.  Roger, 
R.  Leeégué,  Mlle  A.  de  Préval.  Un  vol.  in-8  de 
448  pages,  1933. 

Dans  ce  livre,  le  praticien  trouvera  toujours  le 
renseignement  ou  la  suggestion  utile,  qu’il  s’agisse 
de  thérapeutique  chimique  ou  végétale,  d’applica¬ 
tions  physiothérapiques,  de  vaccinothérapie,  de 
cures  thermales,  de  problèmes  de  régime  ou  de  ques»' 
tions  de  droit  médical.  Seuls  ont  été  exclus  les  arti¬ 
cles  relatifs  à  la  chirurgie  générale  ou  spéciale,  ainsi 
qu’à  l’obstétrique.  Pour  faciliter  les  recherches,  l’or¬ 
dre  alphabétique  a  été  adopté  autant  que  possible. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine,  Paris. 

Docteur  H.  Grenet,  médecin  des  hôpitaux.  —  Con¬ 
férences  cliniques  de  médecine  infantile,  précédée, 
d’un  avant-propos  sur  un  sujet  dé  déontologie. 
Deuxième  série.  Un  vol.,  268  pages,  33  figures. 
1933. 

L’aVant-propos  traite  de  la  moralité  en  médecine 
et  de  quelques  règles,  qui  en  découlent.  Voici  le 
titre  des  autres  leçons  :  La  fièvre  chez  le  nour¬ 
risson  (étude  sémiologique).  L’eczéma  des  nour¬ 
rissons.  La  diphtérie  maligne.  1/ès  diphtéries  larvées 
et  occultes.  Les  paralysies  diphtériques.  Le  traite- 
tement  de  la  diphtérie.  Les  laryngites  suffocantes. 
Les  affections  congénitales  du  cœur  (La  maladie  bleue. 
Les  cardiopathies  congénitales  sahs  cyanose.  Etio¬ 
logie  des  cardiopathies  congénitales.  Indications 
thérapeutiques).  Les  hernies  diaphragmatiques  do 
l’enfant.  Les  accidents  nerveux  delà  coqueluche.  Les 
néphrites  aiguës  de  l’enfance.  La  leucémie  aiguë  chez 
l’enfant.  Le  kala-azar  infantile. 


Livrer 

G.  Doin  et  Cie,  éditodrs,  j 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Isabelle  d’Ornano. — Diagnostic  clinique  de  l’a-  j 
rythmie  complète.  Préface  du  Docteur  Ch.  LAUsaï,  | 
Un  vol,  in-8  de  1 22  pages,  2.5  francs,  j 

En  quelques  chapitres  très  clairs,  l’auteuffaitime  1 
mise  au  point  sur  les  différents  aspects  cliniques  ûi 
l’arythmie  complète.  Etudiant  successivemeiit  le 
diagnostic  positif,  différentiel,  étiologique, de  celle 
maladie,  il  conclut  qu’avec  son  seul  stéthoscope, 
le  médecin  —  dans  la  majorité  des  cas  —  est  sus¬ 
ceptible  d’orienter  son  diagnostic  sans  le  seccuis  ] 
des  méthodes  graphiques.  '  j 

'  J.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs,  j 

19,  rue  Hauteleuille,  Paris  (6«). 

Docteur  H.  Jaworski.  —  Après  Darwin  (L’arbre 
biologique),  avec  la  collaboration  de  MM.  E, 
d’Abadie  et  de  Nicolay.  Un  vol. in-8  de  332'pages 
et  une  planche  hors  texte,  32  francs.) 

Les  auteur.s  ne  se  sont  pas  proposé  dè  recherclier, 
comme  le  fait  la  science  des  laboratoirès,  les  causes 
de  ce  qui  existe,  ni  de  déterminer  les  procédés 
grâce  auxquels  les  innombrables  formes  vivantes  ont  , 
pris  naissance,  lis  Ont  pris  lé  monde  tel  qu’il  est  ;  ils  j 
.ont  recherché  partout  les  analogies  et  les  resseni-  ! 
blances,  et  ils  oii-t  été  amenés  à  constater  qu’Une 
foule  des  traits  d’organisation  des  animaux  supé-  | 
rieurs  et  de  l’homme  ne  faisaient  que  reproduire  les  , 
formes  d’autres  êtrès  —  animaux  ou  végétaux—  , 
vivant  d’une  manière  indépendante,  c’est  ce  qu’ils  j 
appellent  l’Intériorisation.  j 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

R.  Pemberton  (de  Pennsylvanie). —Le  rhumatisme 
chronique  ;  formes,  nature,  traitement.  Traduction 
française  par  A.  et  F.  Françon  (d’Aix-les-Bains) 
Un  vol.  in-8  de  408  pages  avec  42  figures  et  une  . 
planche  en  couleurs,  80  francs. 

Plus  de  1.100  cas  de  rhumatismes  ont  été  traités 
pendant  dix  ans  par  des  méthodes  différentes  ;  il 
s’agit  surtout  de  rhumatismes  chroniques  sans 
signature  bactériologique. 

En  étiologie  le  Docteur  R.  P.  accorde  ufié  certaine 
importance  à  l’origine  intestinale  ;  sans  la  ceudain- 
ner  formellement,  il  se  montre  sévère  pour  l’infection 
focale.  Dans  son  chapitre  de  «  Patholdgié  dynàmi-  | 
que  »,  il  passe  en  revue  les  altératîdfiê  deê  toeüts  . 
(sang  et  liquide  articulaire).  La  pathogénie  met  en  ! 
vedette  le  rôle  capital  du  ralentissement  de  la  circm-  ' 
lation  capillaire.  La  description  anatomo-clinique  j 
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distingue  ;  lé  rhumatisme  atrophique  (polyartluûte 
symétrique  progressive)  et  le  rhumatisme  hypertro¬ 
phique '(arthrite  sèche),  reliés  par  une  série  d’inter- 
midiaires.  Le  traitement  occupe  la  moitié  du  livi'e 
et  envisage  toutes  les  ressources  de  la  pharmacologie, 
de  la  phlogûthérapie,  de  la  diurétique,  du  régime, 
de  la  physiothérapie,  avec  un  très  grand  luxe  de 
détails  techniques. 

J. -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Docteur  P.  Baufle.  • —  Memento  de  thérapeutique 
pratique.  Un  vol.  in-16,  281  pages,  30  francs. 

Ce  manuel  est  surtout  destiné  aux  étudiants.  11 
comporte  quatre  parties  :  Les  médicaments  d’origine 
minérale,  d’origine  végétale,  d’origine  animale 
(opothérapie  surtout),  d’origine  bactérienne  (vac¬ 
cins,  bactériophages,  sérums). 

J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Mlle  Marguerite  Barral.  —  Le  centre  polyvalent 
d’hygiène  sociale  pour  l’instruction  des  médecins 
et  des  visiteuses  d’hÿgiène  sociale.  Un  vol.  in-8  de 
192  pages,  32  francs. 

Les  centres  polyvalents  d’hygiène  sociale,  plus  ou 
moins  développés  dans  quelques  pays  étrangers,  sont' 
à  peine  soupçonnés  en  France.  C’est  pourtant  la 


résultante  de  l’évolution  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
sociale,  de  la  médecine  elle-même,  dont  la  tendance 
devient  de  plus  en  plus  préventive.  Après  une  étude 
historique,  sont  développées  les  conditions  nécessai¬ 
res  pour  l’établissement  d’un  centre  polyvalent, 
avec  la  façon  d’adapter  sa  formule  à  l’esprit  fran¬ 
çais,  et  pour  son  fonctionnement. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  6e. 

V.-P.  Reynes.  — •  Les  éléments  flltoahles  du  virus 
tuberculeux.  Préface  de  M.  le  Professeur  agrégé 
Aubertin,  de  Bordeaux.  In-S®  raisin  de  VIll 
352  pages,  1  pl.  h.  texte,  1933,  50  francs. 

C’est  une  mise  au  point  de  toutes  les. publications 
parues  jusqu’à  ce  jour.  L’auteur  étudie  d’abord  les 
sources  et  les  lègles  d’isolement  des  éléments  filtra- 
bles,  puis  le  pouvoir  pathogène  des  éléments  tuber¬ 
culeux  flltrables.  Ensuite,  .en  collaboration  avec 
M.  Aubertin,  c’est  une  partie  entièrement  clinique 
sur  le  rôle  joué  par  ces  éléments  flltrables  en  patho¬ 
logie  humaine  et  dans  l’hérédité  de  la  tuberculose. 
Puis  les  auteurs  exposent  leurs  vues  personnelles  sur 
leur  signification  ;  ils  ne  les  considèrent  pas  comme 
l’expression  d’un  stade  évolutif  du  développement 
du  bacille  de  Koch  ;  ils  croient  au  contraire  que  ces 
éléments  représentent  des  races  aberrantes  et  sou¬ 
vent  abâtardies,  prenant  naissance  dans  certaines 
conditions,  au  cours  de  ce  développement. 


Les  Tkè  ses 


P.  —  D'  M.  Boz.  —  Les  rougeoles  atténuées  (Sur 

un  nouveau  traitement  de  la  rougeole).  (Imprimerie 

Studio,  27,  rue  Dauphine,  Paris  ,  6®.) 

La  rougeole  est  considérée  à  tort  comme  une 
■maladie  bénigne,  puisqu’elle  tue  plus  d’enfants  que 
la  scarlatine,  la  coqueluche  et  la  diphtérie  réunies. 
Nicolle  et  Conseil,  Debré  et  Joannon  ont  montré 
qu’on .  pouvait  heureusement  modifier  le  cours  de 
cette  infection  sans  aucun  danger. 

•  Boz  rappelle  la  campagne  entreprise  par  Vincent 
et  Robert  Clément  contre  la  «  Légende  de  la  rougeole 
rentrée  »,  préjugé  populaire  qui  s’oppose  à  toute 
thérapeutique  ;  les  rougeoles  «  rentrées  »  ne  sont 
pas  forcément  des  rougeoles  graves,  le  contraire  est 
même  souvent  la  règle,  et  bien  des  rougeoles  béni¬ 
gnes  avortent  spontanément.  Quant  aux  rougeoles 
thérapeutiquement  atténuées  ou  avortées,  elles  con¬ 


fèrent  l’immunité  au  cours  de  l’incubation,  sans 
risques  ultérieurs. 

La  séro-préventiOn  et  la  séro-atténuation  étant  dif¬ 
ficilement  applicables,  Boz  a  traité  environ  deux 
cents  rougeoles  à  l’hôpital  général  de  Nevers  par 
l’amidopyrine  lactique  en  solution  titrée  à  1  centigr. 
par  goutte  (pH  =  3,2)  à  la  dose  de  IV  gouttes  par 
année  d’âge  toutes  les  quatre  heures  pour  les  enfants 
et  de  LX  gouttes  pour  les  adultes.  Les  enfants  ont 
très  bien  supporté  ce  traitement,  les  soldats  traités 
à  l’hôpital  militaire  de  Nevers  également,  ce  que 
confirme  les  quarante  observations  prises  à  l’hôpital 
militaire  de  La  Rochelle  et  publiées  récemment  par 
Martinaud.  Administrée  à  la  période  pré-éruptive  ou 
en  plein  exanthème,  l’amidopyrine  lactique  a  eu  une 
action  également  démonstrative  :  défervescence 
rapide,  amélioration  des  signes  pulmonaires,  évolu¬ 
tion  accélérée,  absence  de  complications. 
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-THÉRAPEUTIQUE 
L'hypertension  et  les  néphrites 


Widal  a  déterminé  les  quatre  syndromes  qui 
se  partagent  les  symptômes  des  néphrites  et 
dominent  leur  évolution  :  l’albuminurie,  l’azo- 
turie,  les  œdèmes  et  l’hypertension.  Parmi  cette 
tétrade  syndromique,  l’hypertension  présente 
un  intérêt  tout  particulier,  et  cependant,  les 
voies  de  sa  genèse  sont  encore  incertaines  et  les 
causes  qui  déterminent  leur  apparition  au  cours 
des  affections  rénales  restent  imprécises. 

Dans  les  néphrites  aiguës  infectieuses,  on 
constate  de  l’albuminurie  et  de  la  cylindrurie 
avec  azotémie  légère  et  œdème,  mais  il  n’y  a  pas, 
d’ordinaire,  d’hypertçnsion.  Dans  les  néphrites 
aiguës  toxiques  types,  par  intoxication  mercu¬ 
rielle  avec  lésions  massives  de  l'épithélium  des 
tubuli,  il  n’y  a  pas  également  d’hypertension. 

Au  contraire,  dans  la  néphrite  saturnine,  qui 
est  chronique  d’emblée  et  dont  la  lésion  prédo¬ 
minante  est  la  sclérose  d’origine  épithéliale, 
avec  bandes  de  tissu  scléreux,  tubes  atrophiés 
et  artères  présentant  des  lésions  d’endartérite, 
il  y  a  toujours  de  l’hypertension. 

Dans  le  syndrome  décrit  par  Munck,  sous  le 
nom  de  néphrite  lipoïdique,  caractérisée  par  des 
lésions  dégénératives  de  l’épithélium  tubulaire, 
il  n’y  a  pas  d’hypertension. 

D’après  Volhardt  et  Farh,  la  néphrite  paren¬ 
chymateuse,  l’ancien  gros  rein  blanc,  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  de  signes  cardio-vasculaires  ;  au 
contraire,  dans  toutes  les  scléroses  rénales  pri¬ 
mitives  ou  secondaires,  l’hypertension  serait 
constante.  L’hypertension  paraît  donc  être  le 
résultat  de  l’artériolite  scléreuse  du  rein.  Ces 
notions  sont  peut-être  un  peu  schématiques, 
mais  elles  peuvent  et  doivent  nous  guider  dans 
la  pratique. 

Gomme  le  dit  de  Gennes,  l’hypertension, 
quelle  qu’en  soit  l’origine,  reste  un  phénomène 
de  tonus  vasculaire,  mais  son  mécanisme  est 
encore  discuté.  Le  bai’rage  rénal,  par  vaso-cons- 
triction  de  Bright  et  Traube,  est  actuellement 
abandonné  ;  la  théorie,  humorale  par  rétention 
de  poisons  hypertensifs  ne  présente  pas,  pour 
certains,  des  bases  indiscutables. 

D’autre  part,  la  théorie  du  déséquilibre  hor¬ 
monal,  en  particulier  surrénal,  soutenue  par 
Vaquez,  a  été  prouvée  anatomiquement  dans 
quelques  cas,  et  joue  un  rôle  certain,  mais  non 
exclusif.  Les  récentes  recherches  de  Hymans  et 
de  Tournade  fournissent  des  faits  nouveaux  sur 
le  juécanisrne  tensionnel  circulatoire.  La  régula¬ 


tion  de  la  pression  doit  être  considérée  comme  le 
résultat  de  deux  actions  antagonistes  :  celle  d’un 
influx  pressèur,  qui  résulte  des  excitations  méca¬ 
niques  ou  chimiques  des  nerfs  vaso-sensibles 
des  parois  des  vaisseaux,  et  celle  des  influx  fié- 
nateurs  provenant  de  l’excitation  mécanique 
par  la  pression  artérielle  elle-même  des  nerfs 
dépresseurs  aortiques  et  sinusiens.  La  régulation 
de  la  pression  fonctionne  automatiquement  et 
dans  toute  hypertension,  il  faut  invoquer  soit  la 
défaillance  de  l’appareil  frénateur,  soit  l’hyper- 
tonie  des  centres  presseurs. 

'  Il  ne  saurait  être  question,  chez  les  hyperten¬ 
dus,  de  lésions  des  appareils  f rénateurs,  et  c’est 
au  niveau  des  centres  presseurs  .qu’il  faut  cher¬ 
cher  l’origine  du  mal.  C’est  de  cette  idée  que 
s’inspirent  Laubry  et  Doumer  dans  leur  concep¬ 
tion  de  l’hypertension  ;  ils  la  considèrent  comme 
un  dérèglement  des  centres  nerveux  endocriniens 
ou  artériels,  du  tonus  vasculaire,  l’hyperexcita- 
bilité  du  sympathique  central  et  périphérique 
étant  déterminée,  en  grande  partie,  par  les  exci¬ 
tations  chimique  répétées  sur  les  tuniques  vas¬ 
culaires  périphériques. 

Ces  notions  de  physiopathologie  doivent  con¬ 
ditionner  la  thérapeutique  de  l’hypertension 
dans  les  néphrites,  car  c’est  surtout  l’hyperten¬ 
sion,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  qui  conditionne 
les  autres  symptômes.  Il  y  a  déjà  longtemps 
que  Fedeli  (Riforma  Médica,  n»  14,  1908)  a  mon¬ 
tré  que  la  Guipsine,  dans  les  néphrites  aiguës  et 
chroniques,  atténuait,  et  même  faisait  disparaî¬ 
tre  l’albuminurie,  en  même  temps  que  baissait 
la  tension  sanguine.  Depuis,  ces  faits  ont  été  con¬ 
firmés  par  Sei]er,-Tobler,  dans  des  cas  de  néphri¬ 
tes  diabétiques  et  dans  l’éclampsie. 

Le  gui  est  le  véritable  antispasmodique  à  pres¬ 
crire  dans  les  néphrites,  d’autant  que,  comme 
l’ont  montré  Huchard,  Lagrange,  Pic,  Bonna- 
mour  et  leurs  élèves,  le  gui  améliore  le  travail  du 
cœur,  se  conduit  comme  un  bon  diurétique  dé- 
chlorurant  et  azoturique,  et  cpu’il  dissipe  les 
œdèmes  en  même  temps  qu’il  agit  sur  l’albumine 
et  a  pression  sanguine. 

De  nombreuses  observations  publiées  dans  des 
thèses  de  Paris,  Lyon,  Berne,  montrent  le.s  résul¬ 
tats  très  satisfaisants  obtenus  à  la  suite  de  l’em¬ 
ploi  de  6  à  8  pilules  de  Guipsine  par  jour,  pen¬ 
dant  une  quinzaine  de  jours  par  mois.  C’est  un 
vrai  médicament  d’entretien  dont  l’usage  doit 
être  continué,  sans  aucun  inconvénient  ni  d’ac¬ 
coutumance,  ni  d’accumulation. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’ORDRE  DES  MÉDECINS  AU  SÉNAT 


Avant  de  partir  en  vacances,  le  Sénat,  au 
cours  d’une  séance  de  liquidation,  le  16  mars,  a 
évoqué  de  nouveau  le  projet  de  loi  sur  l’Ordre 
des  m  decins,  dont  la  discussioti  n’est  pas  ter¬ 
minée,  et  a  été  reportée  à  une  date  ultérieure. 

Trois  discours  importants  ont  été  prononcés  : 
l’un  par  le  Docteur  Jean  Durand,  l’autre  par 
M.  Rambaud,  le  troisième  par  M.  Gasnier- 
Duparc.  Us  se  prêtent  mal  à  un  résumé,  et 
méritent  d’être  reproduits  intégralement.  Lisez 
les  tels  que  je  les  ai  extraits  du  Journal  Officiel 
du  17  mars. 

Exercice  de  la  médecine. 

Ordre  des  médecins 

(Discussion  d’une  proposition  de  loi) 

M.  Jean  Durand.  —  La  Commission  a  ajouté,  dans  le 
texte  de  l’article  41,  l’alinéa  suivant  : 

«  En  aucim  cas,  il  n’a  à  connaître  —  le  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  —  des  actes,  des  attitudes,  des 
opinions  politiques  ou  religieuses  des  membres  de 
l’Ordre». 

Ainsi,  il  est  entendu  qu’un  médecin  pourra  être  athée, 
musulman,  catholique,  qu’il  pourra  aller  à  la  messe. 
Cela  ne  regardera  pas  l’Ordre  des  médecins. 

Beanconp  se  disaient  :  c’est  naturel  et  se  le  disent 
peut-être  encore  ;  sans  rappeler  des  événements  récents 
survenus  dans  une  autre  enceinte,  je  crois  qu’il  était 
bon  que  ce  fut  dit  dans  la  loi.  Cela  était  d’autant  plus 
nécessaire  au  point  de  vue  politique  même,  au  moment 
où  eertains  esprits,  qu’il  ne  m’appartient  pas  de  dési¬ 
gner,  veulent  faire  de  la  corporation  un  des  éléments  de 
la  puissance  de  demain. 

Il  n’y  a  qu’un  point  sur  lequel  je  suis  prêt  à  vous 
offrir  une  transaction.  J’aurais  voulu  qu’après  la  déci¬ 
sion  de  l’Ordre,  l’appel  qui  sera  fait  soit  interjeté  de¬ 
vant  les  Tribunaux  de  droit  commun.  La  Commission 
en  a  décidé  autrement.  Je  suis  prêt  à  retirer  mon  amen¬ 
dement  si,  à  l’article  46,  on  veut  bien  ajouter  que  le 
procureur  général  qui  représente  la  justice  pour  tout 
le  monde  a  le  droit,  lui  aussi,  de  faire  appel  à  la  décision 
du  conseil  de  l’Ordre. 

M.  Fernand  Merlin.  —  C’est  normal. 

M.  Jean  Durand.  —  Si  nous  sommes  d’accord,  je 
retirerai  mes  amendements. 

Regardez  ce  qui  se  passe  dans  l’Ordre  des  avocats. 
Nous  n’inventons  rien.  Sans  doute  ne  faut -il  pas  assi¬ 
miler  les  deux  professions  :  l’avocat  combat  pour  une 
situation  acquise  dont  le  symbole  est  le  droit  ;  le  méde¬ 
cin,  lui,  n’a  pas  de  situation  acquise,  et  la  médecine 
est  en  perpétuel  devenir.  ■ 

Il  faut  donc  encore  qu’il  soit  entendu  —  j’espère  que 
M.  le  rapporteur  le  déclarera  à  la  tribune,  puisque  cela 


ne  figure  pas  dans  la  loi  —  que  le  Conseil  de  l’Ordre  ne 
pourra  en  aucun  cas  s’immiscer  dans  le  traitement  que 
permet  au  médecin  le  diplôme  délivré  au  nom  de  l’Etat. 

M.  Fernand  Merlin.  — -  C’est  de  toute  évidence. 

M.  Jean  Durand.  • —  Souvenez-vous  de  ce  qui  s’est 
passé  dans  l’histoire,  souvenez-vous  même  du  père  de 
la  médecine,  Hippocrate.  Lorsqu’il  déclara  que  le  mal 
sacré,  l’épilepsie,  était  un  mal  comme  les  autres,  que  ■ 
ce  n’était  pas  du  tout  un  mal  donné  par  les  dieux,  les 
prêtres  d’Esculape  n’eurent  pas  assez  de  sarcasmes 
contre  lui  :  heureusement  que  l’on  se  trouvait  dans  un 
pays  de  tolérance,  puisque  la  Grèce  avait  élevé  un  autel 
au’ dieu  inconnu.  Et  Hippocrate,  le  premier  révolution¬ 
naire,  put  continuer  à  exercer  la  médecine. 

J’indique,  en  passant,  les  querelles  d’Ambroise  Paré 
et  de  Gui  Patin  avec  la  Faculté  de  médecine,  les  longs 
débats  sur  l’émétique.  Plus  récemment,  ce  sont  les 
sarcasmes  qui  accueillirent,  à  un  moment  donné,  les 
idées  de  Brown-Séquard,  dont  les  théories  sont  aujour¬ 
d’hui  à  là  mode,  alors  que,  demain,  elles  seront’peut- 
être  oubliées. 

Nous  sommes  donc  d’accord,  le  Conseil  de  l’Ordre 
ne  peut  pas  intervenir  pour  faire  modifier  le  traitement 
du  médecin.  C'est  le  droit  commun  qui  joue. 

M.  Fernand  Merlin.  —  C’est  la  justice.  Nous  som¬ 
mes  d’accord. 

M.  Jean  Durand.  —  Il  faut  se  méfier  de  l’esprit 
humain  qui  est  d’une  nature  orgueilleuse.  Son  orgueil 
l’aporté,  d’abord,  à  vouloir  considérer  la  matière  comme 
soumise  à  son  esprit  ;  cé  fut  l’époque  de  la  théologie. 
Puis,  la  raison  s’est  fait  jour  et  ce  fut  la  scholastique  et 
la  philosophie.  Il  a  fallu  Claude  Bernard  pour  que 
l’homme  s'humilie  et  sè  mette  au  service  de  l’expérience. . 
C’est  la  méthode  expérimentale  qui  a  fait  le  médecin. 

Mais  je  ne  veux  pas  insister  ni  développer  ces  idées. 
Laissez-moi  dire  qu’un  médecin  qui  ne  ferait  qu’ap¬ 
pliquer  les  règles  de  la  science  qu’on  lui  enseigne  à 
l’école  ne  serait  pas  un  médecin  parfait.  Il  faut  qu’à 
toute  cette  humilité,  qu’il  accepte  et  qu’il  reçoit  par 
la  méthode  expérimentale,  il  joigne,  dans  la  pratique 
de  son  art,  non  seulement  la  déontologie  qu’on  lui  aura 
apprise  à  l’école,  mais  encore,  etsurtout,  cette  bonté 
humaine  sans  laquelle  on  n'est  pas  médecin,  cette 
sympathie  envers  ceux  qui  souffrent  et  qui,  d’ailleurs, 
d’après  la  théorie  pythagoricienne,  est  nécessaire  à 
la  clairvoyance.  ' 

J’en  ai  fini,  mais,  mes' chers  collègues,  comme  vous 
avez  un  médecin  devant  vous,  vous  allez  me  permettre,  , 
en  descendant  de  la  tribune,  de  vous  donner  un  conseil 
de  médecin.  Je  le  donne  d’autant  plus  volontiers  qu’il 
n’est  pas  de  moi  et  je  suis  sûr  que  vous  l’apprécierez. 
Boerhaave,  illustre  médecin,  avait  une  renommée  uni¬ 
verselle  et  il  disait  souvent,  de  son  vivant  :  «  'Voyez- 
vous  ce  livre,  qui  est  dans  ma  bibliothèque,  bien  relié  ? 

Il  contient  la  somme  de  toutes  les  connaissances  humain 
nés  en  médecine  et  en  pathologie.  »  Lorsqu’il  mourut  on 
alla  voir  ce  fameux  volume.  Il  se  composait  de  pages 
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blanches,  sauf  une  sur  laquelle  on  lisait  ces  mots  : 
«  Tenez-vous  la  tête  fraîche,  le  ventre  libre  et  les  pieds 
chauds.  »  Et  au-dessous,  ii  ajoutait  :  «  . . .  et  moquez- 
,  vous  des  médecins.  »  (Sourires  el  applaudissemenls.) 

Article  41.  —  «  Le  Cohsêil  de  TOrdre,  veille  au  main¬ 
tien  chez  tous  les  membres  de  TOrdre  des  principes  de 
probité  et  de  dévouement  ainsi  qu’à  l’observation  des 
devoirs  professionnels. 

a  II  s’occupe  des  questions  intéressant  l’exercice 
de  la  profession  de  médecin,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  défense  de  l’honneur,  de  l’indépendance  et  des 
prérogatives  de  TOrdre. 

Il  En  aucun  cas,  il  n’a  à  connaître  des  actes,  des  atti¬ 
tudes,  des  opinions  politiques  ou  religieuses  des  mem¬ 
bres  de  TOrdre. 

«  Il  autorise  le  président  de  l’Ordre  à  ester  en  justice, 
à  accepter  tous  dons  et  legs  faits  à  TOrdre,  à  transiger 
ou  compromettre,  à  consentir  toutes  aliénations  ou 
hypothèques  et  à  contracter  tous  emprunts. 

<c  II  fixé  le  chiffre  dé  la  cotisation  annuelle  à  payer 
par  les  médecins  inscrits  au  tableau. 

«  La  fonction  de  membre  du  Conseil  de  TOrdre  est 
gratuite. 

«  Aucune  personne  en  dehors  de  ses  membres  n’assiste 
aux  délibérations  du  Conseil.  Ils  pourront,  toutefois 
se  faire  assister  d’un  conseil  juridique.  »  —  (Adopté). 

Article  42.  —  «  Le  président  représente  TOrdre  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  peut  déléguer  tout 
ou  partie  de  ses  attributions  à  un  ou  plusieurs  mem¬ 
bres  du  Conseil.»  —  (Adopté.)  , 

Il  Art.  43.  —  Le  Conseil  de  TOrdre  départemental 
n’a  pas  le  pouvoir  de  juridiction.  Il  introduit  l’instance 
et  saisit  aux  fins  de  jugement  le  Conseil  dé  discipline 
de  TOrdre. 

Il  A  la  formation  de  ce  Conseil  de  discipline  de  TOrdre, 
qui  est  la  juridiction  de  première  instance,  concourent, 
dans  les  proportions  ci-dessous  indiquées,  les  Conseils 
de  l’Ordre  de  plusieurs  départements  voisins.  Les 
départements  voisins,  groupés  pour  constituer  un  Con¬ 
seil  de  discipline,  doivent  appartenir  au  même  ressort 
de  Cour  d’appel.  Suivant  les  ressorts,  un  groupe  com¬ 
prend  deux  ou  trois  départements. 

Il  Le  Conseil  de  discipline  est  commun  à  ces  deux 
ou  à  ces  trois  départements.  Il  a  son  siège  au  chef-lieu 
le  plus  important. 

«  Pour  le  former,  chaque  Conseil  de  l’Ordre  départe¬ 
mental  désigné,  lorsque  deux  départements  sont  grou¬ 
pés,  son  président  et  trois  conseillers.  Lorsque  trois 
départements  sont  groupés,  son  président  et  deux  con¬ 
seillers.  Lorsque  le  département  constitue  à  lui  seul 
•  le  ressort  d’appel,  le  Conseil  de  TOrdre  siège  tout  entier 
comme  Conseil  de  discipline. 

«  Le  Conseil  de  discipline  doit  siéger  avec  mi  nombre 
impair  de  membres.  A  cet  effet,  dans  les  Conseils  de 
discipline  s’étendant  sur  deux  départements,  le  Con¬ 
seil  de  TOrdre  du  département  auquel  appartiendra 
le  prévenu  n’aura  que  trois  représentants  dans  le  Con¬ 
seil  de  discipline. 

Il  Le  nombre  de  juges  dü  Conseil  de  discipline  sera 

Il  Pour  deùx  départements  groupés,  7. 

«  Pour  trois  départements  groupés,  9. 

^11  Le  Conseil  de  discipliné  est  présidé  par  le  plus  ancien 
ou,  si  l’ancienneté  est  la  même,  par  le  plus  âgé  des  pré¬ 
sidents  dés  Conseils  dé  TOrdre’ des  départements  auquels 
■  n’appartiént  pas  Tincülpé. 

Il  II  applique,  s’il  ÿ  a  lieu,  les  péines  disciplinaires  qui 
sont  : 

O  L’avertissement  ;  la  réprimandé  ;  l’interdiction 
temporaire  du  permanente-  d’exercer  une,  plusieurs  OU 
la  totalité  des  fonctions  médicales  conférées  ou  rétri¬ 
buées  par  l’Etat,  lés  départements,  les  communes,  les 
établissements  publics,  les  établissements  reconnus 
d’utilité  publique,  ou  des  fonctions  médicales  accomplies 
eh  application  dès  lois  sociales  ;  l’interdiction  tempo¬ 


raire  d’exercer  la  médecine,  cette  interdiction  tempo¬ 
raire  ne  pouvant  excéder  une  année  ;  la  radiation  du 
tableau  de  TOrdre.  r  'r.i  ■ 

Il  Les  deux  premières  de  ces  peines  comportent  en 
outre  la  privation  du  droit  de  faire  partie  du  Conseil 
départemental  ou  régional  pendant  une  durée  de  trois 
ans  ;  les  deux  suivantes  pendant  une  durée  de  six  ans. 

Il  Le  médecin  radié  ne  peut  se  faire  inscrire  au  ta¬ 
bleau  d’un  autre  Ordre.  La  décision  qui  Ta  frappé  est 
portée  àla  connaissance  des  Conseils  des  autres  Ordres.» 

M.  J.  P.  Rambaud.  —  Messieurs,  je  Ils  dans  cet  arti¬ 
cle  43  les  dispositions  suivantes  ; 

Il  ir  applique,  s’il  y  a  lieu,  les  peines  disciplinaires 
qui  sont  : 

Il  L’avertissement,  la  réprimande,  l’interdiction  tem¬ 
poraire  ou  permanente  d’exercer  une,,  plusieurs  ou  la 
totalité  des  fonctions  médicales  conférées  ou  rétribuées 
par  l’Etat,  les  départements,  les  communes,  les  éta¬ 
blissements  publics,  les  établissements  reconnus  d’uti¬ 
lité  publique,  etc.  » 

Cette  disposition  est  de  nature  àcréer  des  conflits 
très  graves  et  à  diminuer,  eh  quèlqué  sorte,  Tàütorité 
de  l’Etat,  des  départements  et  des  Communes. 

Prenons  le  cas  dans  une  commune,  par  exemple,  du 
médecin  d’un  hôpital.  Le  Conseil  de,  TÔrdre  aurait  le 
droit  de  le  chasser  de  ses  fonctions  sans  que  la  Com¬ 
mission  administrative  qui  l’a  nommé,  et  qui  est  res¬ 
ponsable,  ait  eu  l’occasion  de  donner  son  opinion.  Pre¬ 
nons  encore  le  cas  d’uii  médecin  que  le  maire,  dans  une 
commune,  a  nommé  inspecteur  des  écoles.  Le  Conseil 
de  TOrdre  aurait  le  droit  de  le  priver  de  cette  fonction 
sans  que  le  maire,  qui  Ta  nommé,  ait  eU  TocCasîoii  de 
formuler  un  avis. 

Il  y  a  là  une  usurpation  de  pouvoirs  que  nous  ne 
pouvons  pas  accepter.  J’espère  que  la  Commission  de 
l’hygiène  acceptera  l’amendement  par  lequel  je  vais 
'demander  au  Sénat  la  suppression  des  dispositions  que 
je  critique.  (Très  bien  1  très  bien  I  et  applaudissements.) 

M.  Gadaud,  rapporteur  de  la  Commission  de  l’/iÿ- 
yièné.  —  Messieurs,  sur  cet  article,  M.  Lefas  avait 
déposé  un  amendement  au  sujet  des  peines  discipli¬ 
naires.  Cet  amendement,  adopté  par  la  Commission, 
a  été  intégré  par  elle  dans  le  texte  qui  vous  est  soumis, 
Voici,  en  effet,  la  rédaction  proposée  par  votre  Com¬ 
mission  : 

Il  Les  deux  premières  de  ces  peines  comportent,  en 
outre,  la  privation  du  droit  de  faire  partie  duCohseil 
départemental  ou  régional  pendant  une  durée  de  trois 
ans  ;  les  deux  suivantes  pendant  une  durée  de  six  ans.» 

Dans  le  premier  texte,  cette  exclusion  était  facül 
ative.  M.  Lefas  demande  de  la  rendre  obligatoire  pour- 
éviter  tout  conflit  futur.  La  Commission  s’étant  rendue 
à  ses  raisons,  notre  collègue  a  retiré  son  amendement. 

D’autre  part  notre  collègue,  M.  Rambaud,  a  soulevé 
une  observation  qui  mérite  toute  notre  attention. 

Nous  avons  envisagé, -parmi les  peines  disciplinaires, 
non  seulement  l’interdiction  total  ed’ exercer  la  médecine, 
peine  très  dure,  mais  dans  certaines  occasions,  Tinjer- 
diction  d’exerçer  telle  ou  telle  partie  de  la  médecine 
publique. 

Nous  avons  été  poussés  à  cette  décision,  d’abord  par 
l’étude  très  sérieuse  qu’avait  faite  de  la  question  la 
Confédération  générale  des  médecins. 

En  second  lieu,  au  cours  de  notre  étude  des  légis¬ 
lations  étrangères,  nous  avons  vu  qu’en  Angleterre, 
cette  notion  avait  été  introduite.  Les  Anglais  s’oppo¬ 
sent,  dans  certains  cas,  à  la  pratique  de  telle  ou  telle 
partie  de  la  médecine  publique,  et  cette  interdiction, 
qui  n’ést  qu’Un  avertissement  appuyé,  rend  plus  utile 
l’action  disciplinaire  dü  conseil  de  TOrdre. 

Prenons  des  exemples  :  l’Assurance  médicale  gratuite 
et  les  Assurances  sociales,  je  suppose. 

Voilà  un  médecin  qui,  au  -vu  et  au  su  de  tout  le  monde 
a  mal  agi  eh  matière  d’AssistahCemédlcale  gratuite,  il 
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a  compté  plus  de  visites  qu’il  n’en  a  fait,  en  réalité. 
L’Ordre  des  médecins  le  rappelle  à  l’honnêteté  profes¬ 
sionnelle  et,  le  cas  échéant,  lui  interdit  pendant  quel¬ 
ques  mois,  pendant  un  an,  l’exercice  de  la  médecine  en 
matière  d’ Assistance  médicale  gratuite. 

Cètte  décision  ne  va  pas  à  l’encontre  de  l’autorité  du 
préfet  mais,  bien  au  contraire,  elle  ne  peut  que  faciliter 
l’action  de  ce  dernier  et  celle  du  département. 

Dans  le  dorhaine  des  Assurances  sociales  et  des  soins 
aux  pensionnés  de  guerre,  nous  avons  vu,  malheureuse¬ 
ment,  des  scandales  se  produire.  N’est -il  pas  intéres¬ 
sant  de  donner  au  Conseil  de  discipline  le  pouvoir  de 
dire  à  un  médecin  :  vous  avez  mal  agi  et  nous  vous 
interdisons  d’exercer  pendant  un  an  vis-à-vis  des  Assu¬ 
rances  sociales?  Cette  sanction  sera  moins  dure  qu’une 
interdiction  totale  de  l’exercice  de  la  médecine.  Elle 
pourra  cependant  avoir  d’heureuses  conséquences  rela¬ 
tivement  à  la  conduite  future  du  médecin. 

Par  ailleurs,  l’Ordre  des  médecins  pourra-t-il  inter¬ 
venir  vis-à-vis  du  médecin  d’un  Bureau  de  bienfaisance 
ou  d’un  hôpital,  s’il  n’est  pas  d’accord  avec  le  Conseil 
d’administration  de  ce  Bureau  de  bienfaisance  ou  de 
cet  hôpital  ?  Pratiquement,  non.  Pouvons-nous  ins¬ 
crire  dans  la  loi  cet  accord  probable  ?  Pouvons  nous 
mettre  dans  le  texte  que  la  décision  ne  pourra  être  prise 
que  d’accord  avec  le  maire  ou  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  ?  Nous  allons  diminuer  beaucoup 
l’autorité  de  l’Ordre  des  médecins. 

Aussi,  fort  de  l’exemple  donné  par  des  législations 
étrangères,  —  celui  de  l’Angleterre,  notamment,  où  les 
résultats  ont  été  excellents  —  et  mettant  en  parallèle 
ces  interdictions  partielles  et  l’interdiction  totale  qui 
a  un  caractère  très  grave  car  le  médecin,  à  un  certain 
âge,  ne  peut  pas  changer  de  profession,  nous  avons 
pensé  qu’il  était  de  l’intérêt  des  médecins, et  aussi  des 
juges,  de  pouvoir  envisager,  dans  certains  cas,  la  sup¬ 
pression  momentanée  de  telle  ou  telle  partie  de  la  mé¬ 
decine  publique.  Nous  croyons  que  nous  avons  fait  une 
œuvre  utile. 

Nous  savons  gré  à  M.  J.-P.  Rambaud  de  ses  obser¬ 
vations,  qui  auront  entraîné  une  discussion  utile  à 
l’interprétation  ultérieure  de  notre  texte,  mais  nous 
persistons  à  vous  demander  de  voter  le  texte  de  la 
Commission.  (Applaudissements). 

M;  J.-P.  Rambaud  demande,  par  voie  d’amendement, 
que  soient  rayés  de  l’article  43  les  mots.  «  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes».  Cet  amendement  a 
été  repoussé. 

«  Art.  44.  —  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être 
prononcée  sans  que  le  médecin  inculpé  ait  été  entendu 
ou  appelé,  avec  un  délai  de  quinzaine  pour  comparaître. 

a  Si  le  médecin  est  domicilié  en  dehors  de  la  circons¬ 
cription  de  l’Ordre  ou  il  exerce  principalement  sa  pro¬ 
fession,  les  délais  de  comparution  et  de  notification 
prévus  par  le  présent  article  et  les  articles  suivants  se¬ 
ront  fixés  conformément  aux  articles  73  et  1033  du 
Code  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loi  du  13  mars 
1822. 

t  Le  médecin  inculpé  peut  se  faire  assister  d’un 
défenseur  choisi  parmi  les  médecins  et  les  avocats  ins¬ 
crits  à  un  barreau.  Il  peut  exercer  devant  le  conseil 
de  discipline,  de  même  que  devant  la  juridiction  d’appel, 
le  droit  de  récusation  dans  les  conditions  de  l’article 
578  du  Gode  de  procédure  civile. 

«  Les  décisions  des  Conseils  de  discipline  doivent 
être  motivées.  Elles  sont  notifiées  par  le  président  de 
l’Ordre  au  médecin  qui  en  a  été  l’objet  dans  les  dix 
jours.  Elles  sont  communiquées  dans  le  même  délai 
au  Procureur  général,  lorsque  le  Conseil  de  discipline  a 
été  saisi  par  le  Parquet.  Dans  les  autres  cas,  sont  seules 
transmises  au  procureur  général,  après  qu’elles  sont 
devenues  définitives,  les  décisions  prononçant  la  peine 
de  l’interdiction  ou  de  la  radiation.  Le  Parquet  en 
■  informe  le  préfet  qui  en  fait  la  mention  sur  la  liste  dépo¬ 
sée  dans  ses  bureaux.  » —  (Adopté.) 


<c  Art.  45.  Si  la  décision  a  été  rendue  sans  que  le 
médecin  inculpé  ait  comparu  ou  se  soit  fait  représenter, 
l’intéressé  .  peut  former  opposition  dans  le  délai  de  cinq 
jours  àcompter  delà  notification  faite  à  sa  personne,  par 
lettre  récommandée,  avec  accusé  de  réception  ou  si  la 
notification  h’a  pas  été  faite  à  personne,  dans  les  trente 
jours  à  partir  de  la  notification  à  domicile  et  par  minis¬ 
tère  d’huissier.  L’opposition  est  reçue  par  simple  décla- 
nation  au  secrétariat  du  Conseil  qui  en  donne  récépissé.  » 
—  Adopté). 

«  .4rf.  46.  —  Le  médecin  a  toujours  le  droit  de  former 
un  appel  dont  l’effet  est  suspensif.  Le  même-  droit 
appartient  au  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ou  au 
directeur  de  l’Ecole  de  plein  exercice  du  ressort  de 
la  Cour  d’appel,  ainsi  qu’au  procureur  général.  » 

«  Cet  appel  est  porté  devant  un  Conseil  régional 
composé  de  : 

Il  1“  Deux  conseillers  à  la  Cour  d’appel  ayant  voix 
délibérative  désignés  par  le  premier  président,  l’un 
d’eux  faisant  fonction  de  président  : 

Il  2»  Le  professeur  enseignant  la  déontologie  à, la 
Faculté  de  médecine  ou  à  l’Ecole  de  plein  exercice  du 
ressort  de  la  cour  d’appel  ;  .  • 

a  3°  Quatre  membres  médecins  élus  pour  six  ans 
au  scrutin  majoritaire  par  tous  les  médecins  électeurs 
du  ressort  de  la  Cour.  Sont  éligibles  les  médecins  ayant 
fait  partie  d’un  Conseil  départemental  de  l’Ordre  pen¬ 
dant  trois  ans  au  moins. 

Il  Durant  les  trois  premières  années  de  la  loi,  seront 
éligibles,  les  médecins  ayant  six  années  d’exercice  et 
quarante  ans  d’âge. 

«  Les  fonctions  de  conseiller  régional  sont  incom¬ 
patibles  avec  celles  de  conseiller  départemental. 

Il  L’appel  est  introduit  par  une  déclaration  au  greffe 
de  la  Cour  d’appel.  Cette  déclaration  doit  être  faite  par 
le  doyen  de  la  Faculté  ou  le  directeur  de  l’Ecole  de 
médecine  de  plein  exercice  du  ressort  judiciaire  dans 
les  trente  jours  de  la  décision  et  par  le  médecin  ou  l’in¬ 
téressé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  lui 
a  été  donnée  ou,  en  cas  de  décision  pàr  défaut,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l’expiration  du  délai  d’oppo- 

II  Les  décisions  rendues  par  le  Conseil  régional  ne  sont 
susceptibles  d,e  recours  que  devant  la  Cour  de  cassation 
dans  les  conditions  de  droit  commun». 

Sur  le  deuxième  alinéa  ;  «  cet  appel  est  porté  devant  un 
conseil  régional  composé  de  : 

M.  Gasnier-Duparc  propose  l’amendement  suivant-: 

Il  Cet  appel  est  porté  devant  la  cour  d’appel  du  res¬ 
sort.  » 

Le  reste  de  l’article  serait  supprimé. 

M.  Gasnier-Duparc.  —  Messieurs,  je  m’excuse  du 
fait  que  les  hasards  de  l’ordre  du  jour  me  fassent  mon¬ 
ter  une  deuxième  fois  à  la  tribune  aujourd’hui  ;  maiè, 
ayant  déposé  cet  amendement  et  ayant  d’ailleurs  averti 
M.  Gadaud  que  je  le  défendrais,  je  viens  dire  pourquoi 
j’estime  que  le  tribunal  d’appel  doit  être  le  tribunal  de 
droit  commun,  c’est-à-dire  la  Cour  d’appel  du  ressort 
et  non  un  tribunal  exceptionnel,  le  tribunal  régional  que 
vous  avez  prévu  dans  l’article  46. , 

Nous  ne  sommes  pas  hostiles  à  la  création  de  l’Ordre 
des  médecins.  En  effet,  les  médecins,  comme  d’ailleurs 
les  avocats,  reçoivent,  à  certaines  heures,  dans  leur 
cabinet,  des  personnes  dont  l’âme  est  complètement  dé¬ 
semparée.  Dans  ces  moments-là,  il  ne  suffit  pas  d’avoir 
la  compétence  et  le  dévouement,  il  faut  encore  que  le 
médecin  comme  l’avocat  soient  d’une  honorabilité 
supérieure. 

Cette  honorabilité  sera,  je  crois,  servie  par  la  créatioh 
de  l’Ordre  des  médecins.  Les  médecins,  d’ailleurs,  se 
rencontrent  maintenant  partout  :  on  retrouve  leur 
intervention  dans  les  dossiers  d’accidents,  dans  tous 
les  dossiers  d’application  des  lois  sociales.  C’est  pour¬ 
quoi  leur  honorabilité  doit  être  pafticulièrerhent  proi 
tégée  et  proclamée. 
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La  création  de  l’Ordre  donnera  aux  médecins  une 
honorabilité  accrue  parce  que,  pour  en  faire  partie,  il 
aura  fallu  que  le  médecin  soit  admis  par  ses  pairs,  par 
des  personnes  qui  auront  examiné  non  seulement  la 
compétence  du  candidat,  non  seulement  les  diplômes 
qu’il  a  obtenus,  mais  aussi  son  casier  judiciaire.  De 
plus,  le  Conseil  de  l’Ordre  pourra  s’entourer  de  tous 
renseignements  utiles.  Par  conséquent,  l’inscription 
d’un  médecin  dans  un  Ordre,  comme  l’inscription  d’ua 
avocat  au  barreau,  constitue  a  priori  une  garantie  de 
son  honorabilité,  et  par  là  même  une  recommandation 
nouvelle  auprès  de  la  clienlèle. 

Mais,  ceci  étant  dit,  l’Ordre  des  médecins  va-t-il 
être  placé  au-dessus  ou  en  dehors  des  lois  ?  La  façon 
dont  vous  l’avez  conçu  et  armé  fait  de  l’Ordre  le  maî¬ 
tre  absolu  de  cette  profession  et  de  ceux  qui  y  appar¬ 
tiennent. 

En  effet,  ce  code  de  l’honneur  professionnel  que 
l’Ordre  des  médecins,  statuant  en  tant  que  tribunal, 
aura  à  faire  respecter,  n’est  pais  encore  établi. 

Vous  avez  dit  dans  votre  rapport.  Monsieur  le  rap¬ 
porteur,  qu’une  Commission,  composée  de  médecins, 
établirait  ce  code  de  déontologie.  Par  conséquent,  les 
médecins  vont  établir  leur  propre  loi  :  lis  vont  dire, 
sur  une  matière  qui  n’est  pas  exclusivement  profes¬ 
sionnelle,  ce  qu’est  l’honneur  professionnel.  Ils  vont 
établir  des  règles  précises  d’ordre  moral.  Les  voilà 
nantis,  en  ce  qui  les  concerne,  d’un  pouvoir  législatif. 

Ensuite,  ils  sont  investis  également  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  si  je  puis  dire,  puisque  c’est  le  Conseil  de  l’Ordre 
qui  va  veiller  à  l’application  de  ces  règles.  Enfin,  par 
le  tribunal  exceptionnel  que  vous  avez  établi,  non  seu¬ 
lement  au  premier  degré,  mais  au  deuxième  degré, 
vous  leur  donnez  encore  le  pouvoir  judiciaire,  de  telle 
sorte  que  ce  sont  les  médecins  eux-mêmes  qui  éta¬ 
blissent  leurs  règles,  qui  veillent  à  leur  application  et 
qui  jugent  ceux  d’entre  eux  qui  y  ont  manqué.  Cette 
organisation,  qui  peut  donner  satisfaction  à  la  méde¬ 
cine,  ne  donne  point  satisfaction  à  l’intérêt  général  ; 
elle  ne  donne  même  pas  les  garanties  nécessaires  aux 
médecins  eux-mêmes. 

Mais  dira-t-on,  cette  juridiction  de,  première  ins¬ 
tance  et  d’appel  aura  des  pouvoirs  limités.  Sans 
doute,  mais,  même  limités,  ils  sont  extrêmement  im¬ 
portants,  puisque  vous  pouvez  prononcer  comme  pei¬ 
nes  l’avertissement,  la  réprimande,  l’interdictionpar- 
tielle,  contre  laquelle  s’élevait  tout  à  l’heure  M.  Ram- 
baud,  l’interdiction  générale  temporaire  et  même  la 
radiation.  Ces  peines  sont  sérieuses,  puisqu’elles  peu¬ 
vent  atteindre  un  médecin  dans  son  honneur,  par  le 
lait  même  de  la  condamnation,  et  dans  ses  intérêts  ma¬ 
tériels,  puisque  la  radiation  peut  être  prononcée. 

Or,  le  tribunal  du  premier  degré  n’est  composé  que 
de  médecins  élus,  mais  ces  juges  peuvent  avoir  un  inté¬ 
rêt  personnel  à  juger  dans  un  sens  déterminé,  et  je  ne 
sais  pas  si  ce  tribunal  donnera  à  ce  point  de  vue  une 
garantie  complète  et  si  son  jugement  s’imposera  faci¬ 
lement  et  totalement  à  l’opinion  publique. 

Mais  j’admets,  pour  le  premier  degré,  un  tribunal 
exceptionnel  composé  de  médecins,  qui  vont  jugerieurs 
pairs,  parce  qu’ils  vont  pouvoir  mettre  les  questions 
au  point,  conduire  l’enquête  comme  elle  doit  i’être  ; 
d’aiileurs,  leur  décision  devant  être  motivée,  ils  diront 
pourquoi  ils  ont  condamné  légèrement  ou  gravement  ou 
pourquoi  ils  ont  acquitté.  Ce  premier  degré  de  juridic¬ 
tion,  bien  qu’ii  soit  exceptionnel,  me  paraît  donc  sus¬ 
ceptible  d’être  admis  par  le  Sénat. 

Mais  je  m’élève  contre  la  disposition  qui  fait  encore 
du  tribunal  d’appel,  que  vous  appelez  tribunal  régio¬ 
nal,  une  juridiction  d’exception.  Je  ne  m’arrête  pas 
à  ce  fait,  rappelé  dans  le  rapport,  que  les  projets  dépo¬ 
sés  sur  la  matière  prévoient  tous  un  tribunal  d’excep¬ 
tion  en  appel.  Je  comprends  parfaitement  que  ce  soit 
l’idée  des  médecins,  mais  vous  comprendrez  aussi 
qu’à  la  tribune  du  Parlement,  onpuissefaire  valoir  des 


raisons  contraires.  Or,  s’il  y  a  en  France  plusieurs  tri¬ 
bunaux  d’exception  au  premier  degré,  je  n’en  connais 
point  pour  l’appel,  qu’il  s’agisse  du  juge  des  référés,  du 
tribunal  de  commerce,  des  prudhommes,  du  tribunal 
exceptionnel  des  pensions,  jugeant  au  premier  degré, 
on  va  toujours,  pour  le  deuxième  degré,  devant  une 
juridiction  de  droit  commun,  et  c’est  une  garantie  pour 
tout  le  monde. 

J’ajoute  que  les  juridictions  de  droit  commun,  lors¬ 
qu’elles  ont  à  juger  sur  appel  des  affaires  émanant 
des  tribunaux  de  commerce,  des  prudhommes,  des 
juges  de  référé  ou  des  tribunaux  de  pension,  ont  cer¬ 
tainement  à  trancher  des  matières  aussi  délicates  que 
celles  qui  pourront  être  soumises  au  tribunai  médical 
du  premier  degré. 

Or,  vous  composez  ce  tribunal  régional  d’appel  de  la 
façon  suivante  ;  deux  conseillers  de  Cour  d’appel,  un 
professeur  de  déontologie,  et»  quatre  médecins  éius. 
Pourquoi  le  professeur  de  déontologie  ?  Pourquoi  les 
professeurs,  qui  ont  la  charge  d’enseigner,  devien¬ 
draient-ils,  sous  ce  prétexte,  des  juges  ?  Pourquoi  la 
fonction  d’enseigner  comporterait-elie,  comme  corol¬ 
laire  obligé,  le  droit  de  juger  ?  Ce-sont  des  fonctions 
tout  à  fait  différentes. 

Les  quatre  médecins  élus,  soit  I  Mais  je  me  de¬ 
mande  ce  que  viendront  faire  dans  cette  affaire  les 
deux  conseillers  de  Cour  d’appel  {Très  bien  I)  qui  seront 
là  en  face  de  cinq  médecins  représentant  la  compé¬ 
tence.  . . 

M.  DE  CouHTOis.  —  Ils  n’en  réchapperont  pas.  (Sou¬ 
rires.) 

M.  Gasnier-Duparc.  i—  . . .  et  qui  auront  à  con¬ 
naître  de  questions,  dont  on  commence  par  dire  dans 
le  rapport  qu’ils  n’y  comprendront  que  peu  de  choses. 
Ils  seront  évidemment  les  parents  pauvres  dans  cet 
étrange  conseil. 

Le  tribunal  aura  forcément  l’esprit  de  corps.  On  se 
défie  souvent,  au  point  de  vue  professionnel  et  dans 
toutes  les  professions,  des  initiatives  de  la  jeunesse, 
on  se  défie  des  initiatives  individuelles  ;  on  tient  en 
dehors  de  la  grâce  ceux  qui  ne  feront  pas  partie  des 
cénacles,  ceux  qui  suivent  des  méthodes  particulières, 
et  je  me  demande  ce  que  fera  un  malheureux  médecin 
traduit  devant  un  tel  tribunal  présidé  parun  pontife, 
c’est-à-dire  par  un  professeur  de  Faculté,  quand  il 
sera  jugé  en  apparence  pour  une  faute  plus  ou  moins 
lourde,  mais  qu’on  amènera  peut-être  à  la  barre  pour 
la  manière  dont  il  comprend  sa  profession  et  dont  il 
traite  ses  malades. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  doive  conserver  en  appel  ce 
tribunal  d’exception. 

Le  rapporteur  a  cependant  essayé  de  justifier  son 
établissement.  Il  a  dit  d’abord  que  si  l’on  instituait 
comme  tribunal  d’appel  la  Cour  d’appel,  immédiate¬ 
ment  la  juridiction  de  première  instance  serait  diminuée 
et  son  autorité  serait  annulée. 

Je  me  demande  pourquoi. 

D’abord,  beaucoup  d’affaires  n’iront  pas  en  appel. 
Si  ce  tribunal  du  premier  degré  est  chargé  à  certains 
moments  de  juger  des  cas  graves,  il  lui  arrivera  sou¬ 
vent  d’avoir  à  juger  des  cas  bénins.  Pourquoi  voulez- 
vous,  alors,  qu’un  débat  qui  aura  abouti  à  la  peine  de 
la  réprimande  ou  de  l’avertissement,  aille  nécessaire¬ 
ment  en  appel  ?  Et  si  l’affaire  est  portée  en  appel, 
pourquoi  voulez-vous  que  la  Cour  d’appel  modifie  for¬ 
cément,  en  vertu  de  je  ne  sais  quel  parti  pris,  la  déci¬ 
sion  du  tribunal  de  premier  degré  ?  Il  n’y  a  à  cela 
aucune  espèce  de  raison. 

La  Cour  d’appel  est  au-dessus  de  ces  misères  ètil 
est  certain  qu’elle  ne  modifiera  pas  pour  le  plaisir  de 
modifier.  Vous  apercevez,  au  contraire,  la  force  que 
pourra  avoir  une  décision  prise  par  les  premiers  juges 
médecins  lorsqu’elle  aura  été  confirmée  par  un  arrêt 
d’ime  Cour  d’appel. 

Certainement,  messieurs,  les  juges  du  premier  degré. 
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devant  la  possibilité  de  voir  leur  sentence  portée  en 
appel  devant  la  Cour,  seront  amenés  à  faire  attention. 
11  leur  faudra,  évidemment,  examiner  à  la  loupe  la 
question  qui  leur  sera  posée,  puisque  leur  décision  ne 
sera  pas  portée  devant  d’autres  juges  du  même  ordre, 
puisque  la  Cour  d’appel  ne  sera  pas  une  chambre  d’en- 
r^istrement.  Mais  c’est  précisément  là  que  résidera  la 
garantie  du  médecin  amené  devant  le  tribunal  du  pre¬ 
mier  degré. 

Le  second  motif  pour  lequel  le  rapporteur  veut  que 
le  tribunal  d’appel  soit  également  un  tribunal  d’excep¬ 
tion,  c’est  que  les  fautes  professionnelles  ne  peuvent 
être  sainement  appréciées  que  par  des  personnes  appar¬ 
tenant  à  la  même  profession. 

Dans  ce  cas,  il  faudrait  qu’il  y  eût  autant  de  sortes 
de  tribunaux  que  de  professions. 

La  formule,  cependant,  comporte  une  part  de  vérité 
et  c'est  pourquoi  nous  avons  admis  que  le  tribunal  du 
premier  degré  lût  un  tribunal  exceptionnel. 

Mais,  messieurs,  en  enfermant  votre  justice  dans  un 
vase  clos,  vous  livrez  les  justiciables  à  la  passion  et  à  la 
déformation  professionnelle.  M.  Jean  Durand  procla¬ 
mait  tout  à  l’heure  qu’un  médecin  ne  pourrait  pas 
être  amené  devant  le  tribunal  pour  des  questions  de 
traitement,  mais  on  aura  vite  franchi  le  pas  si  l’on  va 
devant  des  médecins,  non  seulement  au  premier  degré, 
mais  encore  au  second  degré. 

J’ai  voyagé,  l’autre  jour,  avec  un  médecin  de  grande 
envergure,  qui  m’a  dit  avoir  un  intime  ami,  lequel 
étant  malade,  voulait  changer  de  médecin.  Ce  médecin-là 
m’a  dit  formellement  que,  avec  la  loi  nouvelle  de  déon¬ 
tologie  et  la  constitution  de  l’Ordre,  ce  ne  serait  plus 
possible,  parce  que  c’était  l’intérêt  du  malade  de  con¬ 
server  toujours  son  médecin,  quitte  à  faire  venir  en 
consultation  d’autres  médecins. 

Est-ce  qu’un  jour  nous  ne  verrons  pas,  d’après  le 
code  de  déontologie  lait  par  les  médecins,  appliqué  par 
les  médecins,  un  médecin  traduit  devant  le  tribunal 
parce  qu’il  aura  accepté  précisément  d’aller  remplacer 
un  confrère  chez  un  client  ?  Cela  ne  sera-t-il  pas  repro¬ 
ché  comme  une  faute  professionnelle,  comme  un  acte  de 
mauvaise  confraternité  ?  Je  vous  demande  ce  que 
deviendront  dans  cette  affaire  le  droit  du  client  et 
l’intérêt  public. 

Ce  que  nous  ayons  vu  récemment  à  l’occasion  d’in¬ 
cidents  qui  ont  soulevé  l’opinion  publique,  à  propos 
des  concours  de  l’internat,  permet  de  penser  qu’il  est 
bon  que  des  personnes  étrangères  à  la  profession  soient 
choisies  pour  juger  en  appel  et  prononcer  déflniilve- 

La  Cour  d’appel  a  la  plénitude  de  juridiction.  Elle 
statue  sur  toutes  causes,  même  les  plus  délicates. 

Quelle  sera,  actuellement,  la  garantie  de  certains 
avocats  s’ils  ne  devaient  pas  être  jugés  en  appel  par 
d’autres  personnes  que  leurs  pairs,  appartenant  au 
même  barreau  ? 

C’est  mie  garantie  pour  le  médecin  et  pour  le  public, 
que  des  juges  étrangers  à  la  médecine  doivent  prononcer 
déflnitivement.  Le  premier  tribunal  exceptionnel  aura 
déjà  parfaitement  fixé  le  débat  et  ses  modalités  d’ordre 
professionnel.  Là  Cour  sera  parfaitement  informée.  Que 
la  décision  souveraine  lui  appartienne  ! 

M.  Gadaud,  rapporteur  de  la  Commission  de  l’hy¬ 
giène.  —  Messieurs,  nous  nous  inclinerons,  bien  entendu 
si  le  renvoi  à  la  Commission  est  demandé  et  nous  n’y 
ferons  pas  d’opposition.  Mais  la  disposition  combattue 
par  M.  Gasnier-Duparc  viendra  certainement  en  débat 
devant  l’Assembiée  tout  entière,  car  la  Coniinission  en 
a  maintes  fois  discuté  et  tient  à  son  point  de  vue. 

M.  Gasnier-Duparc,  avec  sou  talent  habituel  —  et 
c’est  un  adversaire  redoutable  —  vient  dire  :  la  juri¬ 
diction  d’appel  ne  doit  pas  être  professionnelle,  mais 
la  juridiction  de  droit  commun,  la  Cour  d’appel. 

Nous  disons  très  nettement,  pour  calmer  les  inquié¬ 
tudes  de  quelques-uns,  qu’il  est  à'  peine  besoin  de 


rappeler  que  pour  le  médecin,  lorsque  la  peine  pro¬ 
fessionnelle  est  l’accessoire  d’une  condamnation  à 
une  peine  afflictive  et  infamante  ou  à  une  peine  correc¬ 
tionnelle,  le  jugement  est  rendu  par  le  tribunal  et 
l’appel  est  porté  devant  la  juridiction  de  droit  commun. 
Il  n’y  a  donc  exclusivement  que  les  questions  profes¬ 
sionnelles  qui  soie  t  justiciables  de  cette  juridiction 
d’appel  professionnelle. 

D’autre  part,  M.  Gasnier-Duparc  nous  dit  :  «  Seuls 
les  médecins  seront  soumis  à  cette  législation  ;  et  ce 
sont' eux,  et  eux  seuls,  qui  ont  conçu  cette  juridiction 
exceptionnelle  ». 

L’argument  me  paraît  important.  Mais  il  est  facile  à 
réfuter  :  le  texte  que  nous  défendons  a  été  déjà  voté 
par  la  Chambre  des  députés. . . 

M.  Gasnier-Duparc.  —  Sans  débat,  en  séance  du 
matin  ! 

M.  Gadaud,  rapporteur  de  la  Commission  de  l’hy¬ 
giène.  —  ...  et,  en  réalité,  il  a  été  préparé  par  la 
société  de  législation  criminelle  et  des  prisons,  qui  a 
examiné  la  première  le  problème  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins.  Il  a  été  étudié  ensuite  très  sérieusement  par  la 
société  d’études  législatives,  avec  l’avis  de  M.  le  bâton¬ 
nier  Mennesson  et  de  M.  Liouÿille.  Le  texte  qui  nous 
est  soumis  aujourd’hui,  a  donc  été  élaboré  par  un  milieu 
juridique.  Ce  n’est  pas  là  une  législation  d’inspiration 
médicale. 

Enfin,  M.  Gasnier-Duparc  a  comparé  cette  disposition 
à  celle  qui  veut  que  l’appel  de  la  décision  de  l’Ordre  des 
avocats  soit  porté  devant  la  juridiction  de  droit  com¬ 
mun,  c’est-à-dire  devant  la  Cour  d’appel. 

Nous  lui  ferons  observer  que  lorsque  la  Cour  juge 
en  appel  la  décision  de  l’Ordre  des  avocats,  elle  siège 
à  huis  clos  dans  des  conditions  spéciales  et  comme  con¬ 
seil  de  discipline,  que,  d’autre  part,  lorsqu’un  barreau 
se  compose  seulement  de  cinq  avocats,  ç’est  le  tribunal 
lui-même  qui  devient  le  conseil  de  l'Ordre.  Il  y  a  entre 
les  avocats  et  les  juges  des  relations  professionneîles 
tellement  étroites  que  la  comparaison  ne  vaut  pas. 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  davantage.  Nous  main¬ 
tenons  nos  conclusions  et  nous  demandons  au  Sénat  de 
rejeter  l’amendement  de  SI.  Gasnier-Duparc. 


«  Le  renvoi  à  la  Commission  est  prononcé.  » 


M.  Jean  Durand  a  manifesté  la  crainte,  expri¬ 
mée  par  le  Professeur  A.  Pousson  la  semaine 
dernière,  que  l’Ordre  des  médecins  ne  s’immisce 
dans  le  traitement  que  permet  au  médecin  le 
diplôme  délivré  au  nom  de  l’Etat,  et  d’une  façon 
générale,  n’intervienne  dans  le  domaiiîe  scien¬ 
tifique,  et,  décide  du  bien  ou  mal  fondé  d’une 
théorie,  d’une  doctrine. 

Des  apaisements  lui  ont 'été  donnés,  qui  rédui¬ 
sent  cette  crainte  à  néant. 

M.  Rambaud  a  soulevé  un  point  important 
et  délicat  :  l’interdiction  temporaire  ou  perma¬ 
nente  d’exercer  une,  plusieurs  ou  la  totalité  des 
fonctions  médicales  conférées  ou  rétribuées  par 
l’Etat,  les  départements,  les  communes,  les 
établissements  publics,  elc...  ne  va-t-elle  pas 
susciter  des  conflits  entre  le  Conseil  de  l’Ordre, 
habilité  à  révoquer  un  médecin  d’hôpital  par 
exemple,  et  la  Commission  administrative  de 
cet  hôpital,  qui  a  nommé  ce  médecin  ?  Il  faut 
croire  que  cette  observation  a  ému  un  grand 
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nombre  de  sénateurs  qui,  maires  de  leur  com¬ 
mune,  ont  dressé  l’oreille  devant  la  perspective 
de  ce  que  l’orateur  a  ,0ppelé  une  usurpation  de 
pouvoirs,  puisque  le  Journal  Officiel  a  noté  que 
sa  péroraison  avait  été  saluée  par  des  Très  bien. 
Très  bien.  Applaudissements. . . 

Bien  que  le  Docteur  Gadaud,  rapporteur  de 
la  Commission,  ait  convenu  que  pratiquement, 
l’Ordre  se  mettrait  d’accord  avec  le  Conseil 
d’administration  du  Bureau  de  bienfaisance  ou 
la  Commission  administrative  de  l’hôpital,  il 
n’a  pas  accepté  l’amendement  proposé  par  son 
collègue  :  suppression  des  mots  «  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes  >?,  et  le  Sénat  l’a 
suivi. , 

Mais  ce  que  personne  n’a  relevé,  saris  doute 
parce  que  personne  n’y  a  songé,  c’est  que  cette 
interdiction  partielle,  temporaire  ou  définitive, 
dans  le  cadre  des  Assurances  sociales,  appartient 
présentement  aux  Syndicats,  de  même  que,  dans 
le  cadre  de  la  loi  des  pensions,  elle  appartient 
aux  Commissions  de  surveillance  et  de  contrôle 
.dont  les  membres  médecins  sont  désignés-  par. 
les  Syndicats.  Si  elle  pgsse  entre  les  mains,  ose¬ 
rai-je  dire,  de  l’Ordre  et  de  son  Conseil,  ne  sera-ce 
pas  un  désaisissement  regrettable  d’un  droit  que 
le  Syndicalisme  tient  de  la  loi  et  qui  nous  est 
apparu  comme  l’une  de  ses  conquêtes  les  plus 
importantes  et  les  plus  significatives  ? 

Et  quand  nous,  les  anciens  du  Syndicalisme, 
no’ûs  avons  exprimé  la  crainte  que  l’institution 
de  l’Ordre  des  médecins  ne  sonne  le  glas  d’une 
part  de  l’activité  syndicale,  n’avons-nous  pas  quel¬ 
que  raison  d’êtreinquiets  ?  Loin  de  moi  la  pensée 
de  remettre  en  question  cette  institution  même.  Le 
Corps  médical  organisé,  c’est-à-dire  groupé  dans 
ses  Syndicats,  la  réclame  ;  il  en  attend  monts 
et  merveilles.  J’espère  que  son  attente^  ne 
sera  pas  trompée.  Mais  puisque  la  proposition 
initiale,  adoptée  par  la  Chambre,  est  discutée 
au  Sénat,  qui  y  apporte  desmodificationsimpor- 
tantes,  il  me  semble  que  j’ai  le  devoir  d’appeler 
l’attention  sur  certains  aspects  des  dispositions 
votées,  dont  on  n’a  pas  peut-être  envisagé  les 
incidence's  éventuelles. 


J’en  tiens  pour  l’interdiction  partielle,  comme 
sanction  mise  à  la  disposition  du  Conseil  disci¬ 
plinaire  de  l’Ordre.  Mais  je  voudrais  qu’ellç  ne  lui 
appartînt  que  dans  les  domaines  de  la  médecine 
publique  qui  échappent  à  l’action  disciplinaire 
des  Syndicats,  qui  n’ont  pas  mérité  d’être  dé¬ 
possédés  de  ce  qu’ils  ont  eu  tant  de  mal  à  obte¬ 
nir. 

Enfin,  M.  Gasnier-Duparc  a  rouvert  un  débat 
auquel  j’ai  pris  part  en  son  temps,  en  demandant 
cj[ue  le  Conseil  de  l’Ordre  et  ses  Conseils  de  dis¬ 
cipline  étant  considérés  comme  des  juridictions 
du  premier  degré,  la  juridiction  d’àppei  fut  la 
Cour  d’appel.  Et  là  encore,  le  Sénat  a  été 
impressionné  par  son  éloquente  argumentation 
puisque,  malgré  la  position  fermement  prise 
par  M.  Gadaud  et  la  Commission  de  l’hygiène, 
résolus  à  conserver  la  juridiction  d’appel  con¬ 
tenue  dans  la  proposition  de  loi,  la  discussion, 
sur  ce  point,  a  été  renvoyée  à  une  date  ultérieure, 

Dans  un  projet  d’Ordre  des  médecins  soumis 
aux  Chambres  bèlges,  c’est  la  Cour  d’appeLqui 
constitue  la  juridiction  d’appel  des  décisions 
du  Conseil  de  l’Ordre.  Ce  n’est  donc  pas  se  mon¬ 
trer  subversif  que  de  reprendre  et  défendre  une 
idée  qui  a  été  acceptée  dans  un  pays  de  langue 
française,  dont  la  législation  est  un  reflet  de  la 
nôtre,  et  qui  trouve  au  Sénat  même  de  chaleu¬ 
reux  avocats. 

L’interdiction  totale,  de  plus  où  moins  longue 
durée,  est  une  pénalité  extrêmement  grave.  Elle 
ne  pourra  être  prononcée  que  dans  des  cas  graves 
eux-mêmes  qui  comporteront  au  moins  une  part 
délictuelle,  plus  ou  moins  grande,  de' droit  com¬ 
mun  :  abus  de  confiance,  escroquerie,  etc.., 
C’est  ce  qui  me  permet  de  dire,  en  terminant, 
que  la  Cour  d’appel  serait  aussi  bien  qualifiée 
pour  en  connaître  que  ce  Conseil  régional  hy¬ 
bride  du  second  degré,  ou  les  médecins  seront 
en  majorité  et  où  les  magistrats  feront,  — 
l’expression  est  de  M.  Gasnier-Duparc,  —  figure 
de  parents  pauvres. 

G.  Duchesne. 
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LOI  DES  PENSIONS 

L’appel  devant  la  Commission  supérieure  est-il  suspensif  ? 

■Commissiou  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés 

9  novembre  1933 
(Archives  du  «  Sou  médical  ») 

Doit  être  considérée  comme  une  aggravation  de  peine  la  disposition  du 
jugement  de  la  Commission  départementale  tripartite,  qui  rend  inefflcace  V effet 
suspensif  de  l’appel. 


Considérant  que  le  Docteur  A. . .  fait  appel  de  la 
décision  prise  par  la  Commission  départementale  en 
sa  séance  du  8  juin  1933  ; 

Qu’en  une  précédente  séance,  le  16  juin  1932,  la 
dite  Commission  avait  été  informée  par  le  Préfet 
d’Alger  qu’une  plainte  du  Procureur  de  la  Républi¬ 
que  avait  été  déposée  par  ses  soins  pour  escroque¬ 
rie  au  préjudice  de  l’Etat  contre  le  Docteur  A. . 
pour  avoir  détaché  en  une  seule  fois,  au  moins  trois 
bulletins  pour  des  visites  non  effectuées,  et  pour 
avoir  délivré,  le  4  juin,  une  ordonnance  portant 
prescription  d’extrait  thébaïque,  tombant  ainsi 
sous  le  coup  de  la  loi  de  février  1916  relative  aux 
prescriptions  de  toxiques  du  tableau  B. 

Que  l’erftrait  des  minutes  du  greffe  du  Tribunal 
civil  de  première  instance  d’Alger,  existant  au  dos¬ 
sier,  établit  ainsi  que  suit  les  faits  de  la  cause  : 

«  Que  le  prévenu  A. . .  soutient  avoir  bien  effectué  ces 
«  visites  à  la  pharmacie  P. . .  pour  éviter  au  malade 
«  gravement  atteint  du  poumon  la  fatigue  résultant  de 

•  l’ascension  des  étages  conduisant  à  son  cabinet,  que 
«  L. . .  ayant  été  privé  de  son  carnet  de  soins  médicaux 
t  de  fin  avril  à  fin  mai  1932,  par  suite  d’épuisement  du 
«  carnet  précédent,  il  n’en  continua  pas  moins  à  don- 
■  ner  des  soins  au  malade  et  que  ne  pouvant  porter  ses 
«  visites  sur  le  carnet  à  la  date  exacte,  il  les  avait  alors 
«  portées  sur  le  nouveau  carnet  délivré  à  L ....  le  24 
«  mai  aux  dates  des  4, 10  et  15  juin  1932. 

i  Qu’il  échet  de  rechercher  si  les  faits  reprochés  au’ 
«  prévenu  représentent  les  caractères  constitutifs  du 
«  délit  d’escroquerie  : 

«  1“  Le  moyen  à  l’aide  duquel  le  prévenu  aurait 

I  perpetrele  délit  en  employant  des  manœuvres  fraudu- 

«  2“  Le  but  visé  par  l’auteur  de  l’escroquerie  qui  au- 
«  rait  employé  les  manœuvres  frauduleuses  pour  pér¬ 
it  suader  ou  inspirer  des  espérances  illusoires  ou  de  faus- 
«  ses  entreprises. 

«  3“  Le  résultat  consistant  dans  la  délivrance  de  va- 
«  leur  et  de  titre.  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  moyen. 

«  Attendu  qu’il  est  bien  établi  à  la  cote  27  du  dossier 

•  que  le  nouveau  carnet  portant  le  nuinéro  837.593  n’a 
«  été  délivré  qu’à  la  date  du  24  mai  1932,  à  L. . .,  qui 

II  en  avait  fait  la  demande  le  18  mai  précédent  ;  qu’il 
«  n’est  pas  contesté  que  le  douzième  et  dernier  Bulletin 
«  du  carnet  numéro  837.398  a  été  rempli  le  20  avril 
»  1932,  que  par  conséquent  L. . .  a  été  privé  de  son  car- 
«  net  du  20  avril  au  24  mai  1932,  c’est-à-dire  pendant 
t  plus  d’un  mois,  que  dans  ces  coriditions,  le  Df  A. , . 


«  ne  pouvait  porter  avant  le  24  mai,  les  visites  faites 
(t  dans  l’intervalle  ;  qu’on  ne  saurait  donc  considérer 
«  comme  manœuvres  frauduleuses,  le  fait  d’avoir  porté 
«  ses  visites  à  une  daj.e  ultérieure  à  la  date  véritable  de 
K  celles-ci. 

Il  En  ce  qui  concerne  le  but  poursuivi  : 

Il  Qu’il  est  établi  que  du  20  avril  1932  au  24  mai  sui- 
II  vanf,  le  prévenu  A. . .  a  examiné  L. . .  dans  l’arrière- 
«  boutique  de  la  pharmacie  P. . .  et  lui  a  délivré  des 
Il  ordonnances  ;  que  cela  résulte  des  déclarations  de  L . . . 
Il  et  de  D. . .  ;  que  l’accusation  n’a  pas  établi  le  con- 
«  traire  ;  qu’on  ne  saurait  soutenir  raisonnablement 
«  qu’un  médecin  qui  délivre  en  n’importe  quel  lieu  des 
«  ordonnances  à  un  malade  n’effectue  pas  une  visite 
Il  dont  il  est  en  droit  de  réclamer  les  honoraires  ;  que , 
Il  dans  ces  conditions,  les  manœuvres  reprochées  au  pré- 
II  venu  ne  pouvaient  avoir  pour  objet  de  persuader 
Il  l’existence  d’un  crédit  imaginaire,  de  fausses  entre- 
II  prises  ou  de  faire  naître  des  espérances  illusoires  ; 
a  qu’on  pourrait  tout  au  plus  regretter  qu’un  médecin. 
Il  qui  prétend  avoir  une  situation  matérielle  et  morale 
Il  enviables,  ait  employé  ces  moyens  irréguliers  pour 
a  obtenir  payement  de  la  somme  minime  de  45  francs  ; 
a  que,  les  caractères  constitutifs  du  délit  de  tentative 
«  d’escroquerie  n’étant  pas  réunis,  le  prévenu  A. . .  ne 
«  saurait  être  retenu  de  ce  chef  ; 

«  Que  le  prévenu  D . . . ,  préparateur  en  pharmacie , 
«  soutient  que  le  Docteur  A. . .,  a  bien  visité  L. . .  et 
a  lui  a  délivré  des  ordonnances  qu’il  a  fidèlement  exé- 
II  cutées  ; 

«  Que  L...  soutient  qu’il  a  bien  été  visité  par  le 
«  Docteur  A. . .  et  qu’il  s’est  bien  fait  délivrer  pour  son 
«  usage  personnel,  les  médicaments  prescrits  ; 

Il  Q^ue  ces  deux  prévenus  protestent  contré  l’incul- 
«  pation  dont  ils  sont  l’objet  et  concluent  à  leur  relaxe  ; 

Il  Qu’on  ne  saurait  retenir  à  l’encontre  de  D . . .  et 
a  L. . .  l’inculpation  de  s’être,  avec  connaissance,  rendus 
a  complices  d’A . . .  par  aide  et  assistance  dès  l’instant 
a  que  n’est  pas  établie  contre  ce  dernier  la  prévention  de 
a  tentative  d’escroquerie  dont  il  est  l’objet. 

a  Par  ces  motifs, 

a  Le  Tribunal  statuant  en  matière  correctionnelle, 
a  contradictoirement  et  en  premier  ressort,  déclare  les 
a  prévenus  sus-nommés  non  coupables  des  délits  ci- 
e  dessus  spécifiés,  les  relaxe  des  fins  de  la  poursuite,  sans 
a  peine  ni  dépens.  » 

Que  sur  appel  à  minima  interjeté  par  le  Procu¬ 
reur  général  du' jugement  de  première  instance,  la 
cinquième  chambre  de  la  Cour  d’appel  d’Alger  a,  en 
date  du  29  avril  1933,  rendu  le  jugement  dont  suit  : 

a  Reçoit  l’appel  du  ministère  public  comme  régulier 
a  en  la  forme  ;  au  fond,  ledit  mal  fondé  ;  confirme  le 
a  jugement  déféré.  >! 
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Que  la  Coinmission  tripartite  d’Algér,  a  dans  sa 
séance  du  8  juin  1933,  soumis  la  même  affaire  à  son 
pigement  et  qu’elle  a  pour  la  première  fois  convoqué, 
à  la  date,  du  2  juin,  lé  Docteur  A . . .  poiir  qu’il  soit 
entendu  ;  ■ 

Que  le  Docteur  A. . .  a,  par  lettre  en  date  du  7 
juin,  fait  la  réponse  dontsuit  extrait:  «I;orsque  j’ai 
«  insisté,  notamment  par  la  lettre  que  je  vous  avais 
«  adressée  à  vous-même,  Monsieur  le  Préfet,  pour 
«  être  appelé  à  fournir  mes  explications,  c’était  enrai- 
«  son  des  poursuites  dont  j’étais  l’objet  devant  la 
«  juridiction  correctionnelle  pour  des  visites  réelle- 
«  ment  faites,  mais  inscrites  à  des  dates  erronées 
«  sur  un  cai’netde  mutilé.  J’estimais  que  la  Commis- 
«  sion  aurait  dû  m’entendre  avant  que  je  fusse  l’ob- 
«  jet  d’une  plainte  au  Parquet,  et  j’aurais  désiré 
(c  qu’elle  pût  proclamer  ma  bonne  foi  évidente,  avant 
«  ma  comparution  devant  une  juridiction  pénale. 

«  Que  la  Cour  d’appel  d’Alger  ayant  débouté  le 
«  ministère  public  de  l’appel  à  minima  fait  par  lui 
«  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correc- 
«  tionnel  d’Alger,  il  est  donc  actuellement  acquis 
«  par  une  décision  de  nature  pénale,  laquelle  s’im- 
«  pose  à  tous  en  vertu  du  principe  de  la  chose  jugée 
«  au  criminel,  que  je  suis  complètement  innocent  des 
«  faits  qui  m’étaient  reprochés.  » 

Que  passant  outre  au  fait  de  la  chose  jugée,  la 
Commission  tripartite  d’Alger  a  pris  le  jugement  sui¬ 
vant  ; 

Qu’il  résulte  des  motifs  du  jugement  que  la  Com¬ 
mission  tripartite  de  contrôle  d’Alger  tient  pour  une 
«  irrégularité  administrative  grave  »  le  fait  d’avoir 
détaché  après  coup,  trois  bons  destinés  à  la  rémuné¬ 
ration  de  soins  antérieurement  donnés  ; 

Que  cette  décision  s’appuie  exclusivement  sur  le 
fait  d’une  irrégularité  administrative  ; 

Attendu  que  l’appel  interjeté  dans  le  délai  de 
deux  mois  imparti  par  le  décret  du  8  juillet  1924  est 
recevable  ; 

Que  les  faits  retenus  par  le  Préfet  d’Alger  à  l’en¬ 
contre  du  Docteur  A...  n’étant  pas  établis  n’ont 
pas  donné  lieu  à  sanction  pénale  ; 

Que  ces  mêmes  faits  transportés  à  nouveau  devant 
la  Commission  tripartite  ont  donné  lieu  à  une  péna¬ 
lisation  grave  ; 

Que  le  Docteur  A. . .  a  en  son  mémoire,  joint  au 
dossier,  dit  ne  soigner  que  peu  de  mutilés,  s’être 
trouvé  dans  l’espèce  en  présence  d’un  tuberculeux 
ayant  des  hémoptysies  répétées  et  abondantes, 
lequel  malade  s’est  trouvé  par  sa  propre  faute  sans 
carnet  du  20  avril  au  23  mai  1932.  Pendant  ce  temps 
lui  furent  faites  trois  visites  reportéessur  des  feuil¬ 
lets  du  nouveau  carnet  aux  dates  4-10-15  juin,  le 
Docteur  A. . .  n’a  pas  cherché  à  tromper,  mais  seu¬ 
lement  à  régulariser  les  soins  donnés  tant  au  point 
de  vue  médical  que  pharmaceutique  et  d’accord 
avec  le  pharmacien  ; 

Que  le  Docteur  A. . .  en  ce  mémoire  d’appel  mani¬ 
feste  son  étonnement  d’avoir,  pour  un  même  fait, 
Sijf^i  deux  instances  juridiques,  son  regret  de  n’avoir 


pas  été  entendu  et  de  n’avoir  pas  été,  après  sa  ré¬ 
ponse  du  7  juin  1933,  invité,  par  une  lettre  de  convo¬ 
cation  claire  et  ne  laissant  place  à  aucune  équivoque, 
à  assister  à  la  réunion  du  7  juin  1933  ;  cpi’il  demande 
en  outre,  en  vertu  de  quoi  cette  sanction  a  été  prise; 
qu’il  dit  la  Commission  tripartite  avoir  outrepassé  le 
droit  à  elle  attribué  par  l’art.  108  de  la  loi  de  finances 
du  19  décembre  1926  ;  que  la  sanction  prévue  doit 
être  motivée  par  «  l’abus  caractérisé  »  ;  que  la  Com¬ 
mission  tripartite  n’a  pu  relever  aucun  abus  de  sa 
part  d’autant'que  le  Tribunal  et  que  la  Cour  d’appel 
d’Alger  l’ont  renvoyé  des  fins  de  la  plainte. 

Que  d’autre  part,  le  Docteur  A. . .  fait,  sur  la  dé¬ 
termination  nécessaire  de  l’abus,  état  d’une  décision 
du  Conseil  d’Etat  n“  16.528  applicable  aux  faits  de 
la  juridiction  administrative  pour  les  litiges  nés 
de  la  loi  d’assistance  médicale  gratuite  et  rejetant  une 
requête  administrative  contre  un  praticien  avec  les 
motifs  suivants  :  «...  tout  praticien  reconnu  cou¬ 
pable  d’abus,  après  avoir  été  appelé  à  fournir  des 
explications  .devant  le  comité  du  département,  sera 
l’objet  d’un  avertissement  et  que  c’est  seulement  en 
cas  de  récidive,  ipi’il  pourra  être  rayé  de  la  liste  des 
médecins  par  le  Préfet  »  ; 

Attendu  que  l’abus  n’a  été  retenu  ni  par  le  Tri¬ 
bunal  ni  par  la  Cour  d’appel  ; 

Que  la  Commission  tripartite  a  appliqué  la  très 
grave  sanction  de  suspension  temporaire  du  droit 
d’exercice  alors  que  cette  sanction  n’est  pas  assise 
sur  un  abus,  la  Commission  tripartite  n’ayant  elle- 
même  retenu  que  l’irrégularité  administrative  grave  ; 

Que  la  sanction  appliquée  est  encore  aggravée  par 
le  dispositif  du  jugement  qui  rend  inefficace  l’effet 
suspensif  de  l’appel  ; 

Qu’il  importe  que  cet  effet  suspensif  demeure  à  la 
base  de  la  juridiction  à  effet  pénal,  quel  que  soit  le 
ressort  de  cette  juridiction  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  la  Commission  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  a  pour  mission  d’apporter 
aux  notes  d’honoraires  et  de  fournitures  tous  les 
redressements  que  justifient  les  règles  ; 

Que  la  Commission  de  contrôle  a  le  pouvoir  de 
'mettre  à  la  charge  du  médecin,  du  pharmacien  et,  le . 
cas  échéant,  du  bénéficiaire,  tous  les  frais  dont  les 
justifications  sont  irrégulières  ; 

Que  tel  est  le  cas  en  l’espèce  : 

Pour  ces  motifs. 

Reçoit  l’appel ,  le  déclare  bien  fondé  ; 

Infirme  la  décision  de  la  Commission  tripartite 
d’Alger  entreprise  par  le  Docteur  A. . . 

Décide  que  les  redressements  seront  faits  aux  mé¬ 
moires  irrégulièrement  établis,  après  audition  de  tou¬ 
tes  les  personnes  mises  en  cause  par  les  faits  du 
litige. 

Commentaires 

Les  décisions,  que  nous  publions  ci-dessus, 
méritent  de  retenir  notre  pttpntion,  à  plusieurs 
titres.  ■  ■  ' 
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1"  Effet  suspensif  de  l’appel 

Le  Corps  médical  s’est  plusieurs  fois  ému  et 
préoccupé  de  ce  qu’en  matière  de  Droit  adminis¬ 
tratif,  les  décisions .  des  premiers  juges  soient 
immédiatement  applicables,  nonobstant  appel. 

En  effet,  en  droit  commun,  lorsqu’une  péna¬ 
lité  est  prononcée  par  un  Tribunal  de  simple 
police,  ou  par  le  Tribunal  correctionnel,  l’exé¬ 
cution  de  la  sentence  est  suspendue  tant  que 
courent  les  délais  d’appel,  et  surtout  lorsque 
le  condamné  a  interjeté  appel  devant  la  juri¬ 
diction  supérieure. 

Il  n’en  est  pas  de  même,  en  Droit  administra¬ 
tif  ;  de  sorte  que  le  médecin  condamné  par  une 
Commission  départementale  à  une  suspension 
temporaire  du  droit  de  donner  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  doit  immédiatement 
exécuter  sa  peine,  alors  même  qu’une  décision  de 
la  Commission  supérieure,  décidant  comme  juri¬ 
diction  d’appel,  viendrait  ultérieurement  à 
acquitter  le  médecin. 

En  droit  pénal,  l’article  203,  §  2  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  la  loi  du  22  avril 
1925  décident  que  l’appel  est  suspensif  et  que 
pendant  l’instance  d’appel,  il  est  sursis  à  l’exé- 
cutioji  du  jugement.  Pourquoi  donc  n’en  est-il 
pas  de  même  en  Droit  administratif  ? 

L’article  3  du  décret  du  22  juillet  1806  décide 
que  le  recours  en  Conseil  d’Etat  n’a  pas  d’effet 
suspensif.  Un  avis  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du 
30  mars  1931,  conclut  dans  le  même  sens  et 
en  ces  termes  ;  «  l’effet  suspensif  ne  peut  être 
«  reconnu  aux  appels  interjetés  contre  les  déci- 
»  sions  des  Commissions  tripartites  départemen- 
«  taies  des  soins  gratuits  aux  victimes  de  la 
«  guerre  ». 

M.  Bernard  Auger,  conseil  du  Sou  médical, 
avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil 
d’Etat,  estime,  lui  aussi,  qu’en  l’absence  de 
textes  légaux,  concernant  les  pénalités  appli¬ 
cables  aux  médecins,  coupables  d’abus  en  ma¬ 
tière  de  pensionnés  de  guerre,  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile,  ou  d’instruction  cri¬ 
minelle,  ne  sont  pas  ici  applicables. 

Cependant,  et  nous  ne  saurions  trop  l’en 
féliciter,  la  Commission  supérieure  estime  «  qu’il 
«  importe  que  cet  effet  suspensif  demeure  à  la 
«  base  de  la  juridiction  à  effet  pénal,  quel  que 
«  soit  le  ressort  de  cette  juridiction  ». 

C’est  donc  indiquer  aux  Commissions  dépar¬ 
tementales  tripartites  le  moyen  de  rester  humai¬ 
nes,  toot  en  respectant  les  règles  de  droit  :  tant 
qu’à  la  diligence  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  une  loi  ne  sera  pas  intervenue 
pour  introduire  les  effets  suspensifs  de  l’appel 
en  matière  de  pénalisation  pour  les  abus,  com¬ 
mis  au  cours  des  soins  donnés  aux  réformés 
de  guerre,  la  Commission  départementale  tri- 
partite  a  le  devoir  confraternel  de  décider  que 


l’effet  de  sa  sentence  ne  deviendra  exécutoire 
que  lorsque  les  délais  d’appel  seront  expirés,  ou 
tant  que  l’appel  sera  en  cours  devant  la  Commis¬ 
sion  supérieure. 

Les  membres  de  ces  Commissions  tripartites 
sont  tous  animés  du  désir  très  légitime  de  punir 
les  coupables  d’abus  ;  mais  errare  humaniitn  est, 
et  cet  adage  doit  rester  constamment  à  l’esprit 
de  ces  juges,  pour  en  faire  bénéficier  l’inculpé, 
tant  que  ce  dernier  peut  encore  recourir  à  une 
voie  de  réformation  de  la  sentence. 

J’émets  donc  le  souhait  de  voir  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  étudier,  de  con¬ 
cert  avec  le  Corps  médical  S3mdiqué,  s’il  ne 
serait  pas  possible  d’obtenir  de  toutes  les  Com¬ 
missions  tripartites  départementales  qu’elles 
insèrent  d’une  manière  habituelle,  dans  leurs 
décisions  du  premier  degré,  que  la  sentence  ne 
sera  exécutoire  que  lorsque  les  délais  d’appel 
seront  expirés,  ou  lorsqu’une  décision  d’appel 
sera  pas  intervenue. 

2»  Opposition  entre  la  justice  de  droit  commun  et  la 
justice  disciplinaire 

La  question  mérite  qu’on  s’y  arrête,  à  l’heure 
où  le  Sénat  discute  encore  le  projet  de  loi  sur  un 
Ordre  des  médecins,  qui  puisse  avoir  une  véri¬ 
table  utilité  pratique  et  juridique. 

Dans  le  cas  présent,  la  juridiction  répressive 
de  droit  commun  s’était  prononcée.  Le  Tribunal 
correctionnel  d’abord,  puis  la  Cour  d’appel, 
avaient  décidé  que  les  agissements  du  confrère 
incriminé,  bien  que  critiquables  en  soi,  ne  cons¬ 
tituaient  pas  un  délit,  pouvant  être  frappé  par 
un  article  du  Code  pénal. 

En  effet,  nuWa  poena  sine  lege  :  la  loi  définit  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions  et  à  cha¬ 
que  infraction  place  en  regard  la  pénalité  appli¬ 
cable. 

En  Droit  professionnel  médical,  rien  de  sem¬ 
blable.  La  Commission  tripartite  départemen¬ 
tale  a  qualifié  d’abus  le  fait,  pour  un  médecin, 
d’avoir  soigné  un  réformé  de  guerre  pendant 
un  mois,  alors  que  le  carnet  de  soins,  épuisé, 
n’avait  pas  encore  été  remplacé  par  la  mairie. 
Il  s’était  cru  autorisé  à  détacher  trois  bulle¬ 
tins,  représentant  les  visites  qu’il  avait  réelle¬ 
ment  faites  pendant  cette  période.  Bien  qu’ab¬ 
sous  par  la  juridiction  correctionnelle,  le  méde¬ 
cin  s’est  cependant  vu  infliger  une  pénalité 
très  grave  par  la  Commision  départementale. 

Cela  ne  laisse-t-il  pas  craindre  que,  lorsque 
le  Conseil  de  l’Ordre  fonctionnera,  ses  décisions 
confraternelles  ne  soient  portées  devant  la  juri¬ 
diction  de  droit  commun,  par  un  artifice  de  pro¬ 
cédure  très  facile  à  concevoir  2  Et  quelle  sera  la 
situation  morale  de  ce  Conseil,  si  ce  qu’il  a  frappé 
d’une  pénalité  est  cependant  déclaré  non  répré¬ 
hensible,  par  un  Tribunal  civil,  ou  par  un  Tribunal 
correctionnel  ? 
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Puisque  ie  Corps  médical  réclame  un  Ordre 
des  médecins,  il  convient  d’en  prévoir  toutes  les 
difficultés  pratiques,  par  avance. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  en  droit  professionnel 
n’existent  ni  Code  d’instruction  criminelle,  ni 
Code  pénal  ;  le  tout  est  laissé  à  l’appréciation 
des  juges-médecins  d’où  la  possibilité,  pour  le  con¬ 
frère  frappé,  de  venir  à  son  tour  devant  les 
Tribunaux  de  droit  commun,  réclamer  répara¬ 
tion  du  préjudice  que  lui  aura  causé  une  déci¬ 
sion  de  justice  disciplinaire,  ne  reposant  pas 
sur  un  texte  pénal  précis. 

Conclusion 

J’approuve  que  le  Corps  médical  se  montre 
soucieux  de  rétablir  la  discipline  morale  dans 
notre  profession  et  entende  reprimer  les  abus 
de  toutes  sortes,  qui  tendent  à  nous  déconsidé¬ 
rer.  Mais  la  première  qualité,  pour  un  juge  ré¬ 
pressif,  c’est  avant  tout  de  se  montrer  humain. 


.  Je  plaide  donc  la  cause,  non  pas  des  médecins 
indignes,  mais  de  l’erreur  humaine  :  quelque 
coupable  qu’il  puisse  paraître  au  premier  abord, 
le  praticien,  qui  vient  d’être  sévèrement  frappé 
par  une  décision  du  premier  degré,  doit  cepen¬ 
dant  bénéficier  des  chances  qui  lui  restent,  en 
faisant  appel  de  ladite  condamnation. 

Que,  dans  leurs  sentences,  les  premiers  juges 
introduisent  couramment  cette  formule  de  clé- , 
mence  et  de  justice,  qui  consiste  à  déclarer 
suspensif  l’effet  de  l’appel.  Si,  à  son  tour,  la 
Commission  supérieure  adopte  les  motifs  des 
premiers  juges,  que  la  pénalité  soit  alors  défi¬ 
nitive  et  exécutée  dans  toute  sa  rigueur.  Mais 
laissons  au  condamné  la  possibilité  de  courir  sa 
chance  devant  la  juridiction  supérieure,  sans 
que  la  sentence  du  premier  degré  puisse  être 
immédiatement  exécutoire,  nonobstant  appel.  , 

Docteur  Paul  Boudin 


L'ÉVALUATION  DU  TAUX  DES  INCAPACITÉS  PERMANENTES 
DANS  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  avantages  d’un  barème  fonctionnel 

Par  le  Docteur  G.  Fischer. 


L’évaluation  du  taux  des  incapacités  per¬ 
manentes  constitue  un  des  points  les  plus  impor¬ 
tants  de  la  médecine  des  accidents  du  travail. 
Cette  mission  délicate  revient  à  l’expertise,  dont 
le  rôle  est  double  :  savoir  reconnaître  et  décrire 
les  lésions  anatomiques,  puis  les  troubles  fonc¬ 
tionnels,  qui  résultent  de  l’accident  ;  ensuite  les 
évaluer  en  pourcentage  delà  capacité  de  travail. 

Le  premier  point  est  fonction  du  sens  clinique 
de  l’expert,  éclairé  par  le.s  données  que  peuvent 
lui  fournir  les  moyens  d’investigation  de  toute 
nature.  Une  longue  expérience,  une  instruction 
sans  cesse  perfectionnée,  une  finesse  d’observa¬ 
tion  lui  permettront  de  se  faire  une  idée  nette 
et  concise  et  de  libeller  un  diagnostic,  dont  tous 
les  termes  auront  été  bien  pesés,  afin  de  rendre, 
pour  ainsi  dire  une  image  fidèle  de  V incapacité 
permanente. 

Mais,  déjà  cet  expert,  s’il  est  réellement  «  qua¬ 
lifié  »  devra,  dans  le  choix  de  ces  termes,  faire 
un  rapprochement  avec  les  différentes  expressions 
des  barèmes  d’évaluation,  toutes  choisies  pour 
avoir  une  portée  spéciale,  qui  soit  en  rapport 
avec  les  différents  échelons  de  la  gravité,  car 
,  c’est  elle  qu’il  s’agit  maintenant  de  fixer  dans 
son  ensemble,  pour  arriver  à  l’évaluation  de. 
l’incapacité. 

Bref,  la  première  partie  de  l’expertise  si  elle 
est  faite  avec  mûre  réflexion,  doit  amener  tout 
naturellement  à  la  conclusion  finale. 


Mais,  afin  de  permettre  à  l’expert  d’atteindre 
avec  plus  de  facilité,  on  a  voulu  le  ÿu/der.  De 
quelle  manière  ? 

La  première  idée, géiiéralementsuivie, aétéde 
.  traduire  en  pourcentage  les  lésions  pour  chacun 
,  des  différents  organes  ou  systèmes  de  l’organisme. 

I  Cetteidéeétaitrestée  bonne  en  ce  quiconcerneles 
lésions  graves,  les  pertes  de  substance  étendues, 
exemples:  la  cécité  complète,  l’hémiplégie  com¬ 
plète,  la  paraplégie  totale,  l’amputation  d’un  ou 
de  deux  membres,  l’énucléation  d’un  œil,  l’abla¬ 
tion  d’un  organe  (rein,  testicule),  etc.  Surce  point, 
tous  les  guides-barèmes  sont  d’accord,  depuis 
l’échelle  de  gravité  de  1887  jusqu’aux  barèmes  de. 
1915  ou  1919  (Ministères  de  la  Guerre,  de  la 
Marine,  des  Pensions)  et  aux  différents  traites 
spéciaux,  sur  les  accidents  du  travail  (Brouardel, 
Duchauffour,  Imbert,  Chavernac,  etc.).  C’est  le 
barème  anatomique. 

Plus  importante  et  plus  délicate  s’est  toujours 
révélée  l’évaluation  des  troubles  fonctionnels, 
qu’il  s’agisse  des  membres  ou  des  systèmes  orga¬ 
niques,  que  ces  troubles  soient  isolés  ou  associés 
à  des  mutilations.  Or,  c’est  ici  qu’il  était  néces¬ 
saire  d'avoir  un  barème  fonctionnel. 

Déjà  l’échelie  de  gravité  de  1887  s’en  était 
préoccupée,  un  peu  sommairement  d’ailleurs, 
dans  ses  5®  et  6®  classes,  en  ce  qui  concerne  le.s 
troubles  importants  ;  les  barèmes  de  1915  et 
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1919  (pensions  militaires)  ne  l’ont  suivie  que 
de  loin,  sauf  pour  les  yeux  et  les  oreilles.  Cepen¬ 
dant  les  divers  tableaux  synoptiques,  édités  par 
la  suite  au  Ministère  des  Pensions  ont  éprouvé 
la  juste  nécessité  de  mettre  en  regard  de  certaines 
infirmités  graves  les  taux  d’équivalence  fonc¬ 
tionnelle  édictés  par  la  précédente  échelle  'de 
gravité  de  1887.  La  même  idée  a  préoccupé  ceux 
qui  ont  rédigé  ultérieurement  les  barèmes  d’oto- 
rhino-laryngologie  et  de  stomatologie  (1928),  de 
neuro-psychiatrie  (1929),  etc. 

Mais  il  manquait  encore  un  complément  de 
barème  fonctionnel,  c’est-à-dire  celui  qui  envi¬ 
sage  un  ensemble  de  troubles  osseux,  articulai¬ 
res,  nerveux,  oa  vasculaires,  tissulaires,  notam¬ 
ment  pour  les  membres  et  fragments  de  mem¬ 
bres,  la  colonne  vertébrale,  l’abdomen,  le 
thorax,  etc. 

C’est  ce  qu’ont  si  bien  compris  les  Docteurs 
Brisard,  Fauquez,  et  Gras,  lorsqu’ils  ont  rédigé 
leur  intéressant  opuscule,  intitulé  «  Echelle  de 
gravité  et  taux  des  incapacités  permanen¬ 
tes  »  (1). 

Les  guides  actuels,  en  ce  qui  concerne  ces 
régions  déterminées,  ont,  nous  l’avons  démontré, 
l’inconvénient  d’être  abstraits,  schématiques, 
trop  éloignés  de  la  réalité.  «  Ils  ont,  disent  ces 
auteurs,  tendance  à  considérer  la  lésion,  le  symp¬ 
tôme  en  soi,  comme  isolés  dans  l’espace,  et  à  les 
tarifer  en  valeur  absolue.  Or,  une  infirmité  est 
un  ensemble  de  lésions  et  de  symptômes  diverse¬ 
ment  répartis,  dont  les  valeurs  respectives  dépen¬ 
dent  avant  tout  de  leur  subordination  clinique. 
Uneatrophie  musculaire  de  4à5  centimètres  n’a 
pas  de  signification  spéciale  sur  un  moignon  d’am¬ 
putation  de  cuisse,  tandis  qu’elle  domine  la  scène, 
quand  elle  complique  une  légère  arthrite  du 
genou.  Telle  raideur  du  poignet,  qui  constitue 


(1)  Docteurs  Brisard,  Fauquez,  Gras.  —  Accidents 
du  travail.  Echelle  de  gravité  et  taux  des  incapacités 
permanentes.  (Un  volume  in-S»,  256  pages.  J.-B.  Bail¬ 
lière,  édit.,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris  1934.) 


le  reliquat  d’une  fracture  de  la  styloïde  du  ra¬ 
dius,  peut  être  tenue  pour  négligeable,  si  elle 
s’ajoute  à  une  impotence  totale  de  la  main,  etc., 
etc.  A  mesure  intrinsèque  égale,  il  serait  absurde 
de  chiffrer  pareiilement  les  divers -éléments  de 
l’invalidité  dans  une  addition  pure  et  simple, 
automatique,  comme  on  le  voit  faire  trop  sou¬ 
vent.  Les  barèmes  ne  suffisent  donc  plus,  il 
faut  apprendre  à  s’en  servir  ». 

MM.  Brisard,  Fauquez  et  Gras,  en  experts 
consciencieux  et  véritablement  qualifiés,  ont  donc 
voulu  réunir  des  séries  d’exemples  bien  choisis, 
qui  complètent  les  barèmes,  les  illustrent,  les 
animent,  sous  forme  de  cas  concrets,  brièvement 
décrits,  mais  assez  développés,  assez  vivants,  en 
quelque  sorte,  pour  montrer  comment  on  passe 
de  la  théorie  à  la  pratique.  Ils  ont  constitué  un 
«  Barème  en  action  . 

Mais  leur  mérite  est  d’autant  plus  grand  que 
ces  cas  concrète  n’ont  pas  été  construits  de  tou¬ 
tes  pièces  ;  ils  ont  été  observés,  vécus,  à  l’aide  de 
rapports  d’experts  près  les  Tribunaux  des  gran¬ 
des  villes  de  France,  c’est-à-dire  d’hommes, 
dont  la  compétence  vient  d’une  expérience  mé¬ 
dico-légale  sans  cesse  entretenue.  Les  types  clini-, 
ques  choisis  sont  classés  par  ordre  de  gravité 
croissante  ;  un  parallélisme  constant  et  une 
correspondance  étroite  régnent  entre  les  uns  et 
les  autres.  On  trouvera  aussi  quelques  exemples 
d’infirmités  multiples,  évaluées  selon  les  règles 
du  Professeur  Balthazard. 

Les  experts  pourront  donc  compléter  les  indi¬ 
cations  fournies  par  les  précédents  barèmes  ;  ils 
seront  ainsi  guidés  au  mieux,  et  ils  éviteront  l’arbi¬ 
traire,  si  dangereux  dans  l’évaluation  du  taux 
d’incapacité  de  travail.  Car,  en  réalité,  la  gamme 
résultant  d’accidents  n’est  pas  infinie.  On  peut, 
pratiquement,  la  faire  tenir  en  un  certain  nom¬ 
bre  de  types  cliniques,  que  quelques  lignes  suffi¬ 
sent  «  à  nuancer  et  à  étiqueter,  comme  autant 
de  repères  précis  et  distincts,  auxquels  on  se 
rapportera  pour  évaluer  le  taux  d’incapacité 
correspondant  à  un  cas  donné  ». 
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UN  PROJET  D’IMPÔT  UNIQUE 


La  Ligue  pour  l’égalité  fiscale  vient  d’établir 
un  projet  d’impôt  que  son  directeur  fondateur, 
M.  F.-E.-V.  Leconte,  ancien  vérificateur  au  Cré¬ 
dit  Foncier  de  France,  a  soigneusement  mis  au 
point  après  un  travail  d’une  dizaine  d’années. 

Nous  avons  étudié  et  discuté  le  projet  en 
question  avec  son  auteur,  et  nous  devons  recon¬ 
naître  qu’il  constitue  le  remède  idéal  à  tous  les 
maux  dont  nous  souffrons  en  matière  de  fisca¬ 
lité. 

Depuis  de  nombreux  mois,  les  groupements  de 
toute  nature  s’agitent, palabrent,  discutent,  pro¬ 
testent  en  vain.  Chacun  veut  crier  plus  haut  et 
plus  fort  que  le  voisin,  mais  personne  n’a  encore 
songé  —  sauf  la  Ligue  pour  l’égalité  fiscale  — 
à  indiquer  le  moyen  de  sortir  de  l’impasse  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  engagés,  impasse 
qui  mène  tout  droit  à  la  catastrophe  si  la  ma¬ 
chine  n’est  pas  freinée  à  temps. 

C’est  en  s’inspirant  des  principes  mêmes  de 
la  Révolution  —  dont  beaucoup  se  réclament 
sans  même  les  connaître  —  que  la  Ligue  a  établi 
son  projet  basé  sur  l’article  13  de  la  Déclaration 
dés  droits  de  l’homme,  lequel  article  est  ainsi 
libellé  : 

«  Pour  l’entretien  de  la  force  publique  et  pour 
«  les  dépenses  de  l’administration,  une  contri- 
«  bution  commune  est  indispensable  :  elle  doit 
«  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens 
«  en  raison  de  leurs  facultés  ». 

Il  est  clair  que  la  contribution  doit  être  payée 
par  tous  les  citoyens,  lesquels  doivent  acquitter 
l’impôt  proportionnellement  à  leurs  moyens, 
et  non  progressivement  comme  certains  poli¬ 
ticiens  voudraient  en  établir  la  doctrine. 

L’impôt  doit  être  payé  sur  la  chose  et  non 
sur  la  personne  ou  son  revenu  ;  donc,  à  la  base 
même  du  projet,  suppression  de  tout  prélèvement 
sur  les  salaires  et,  par  voie  de  conséquence,  exo¬ 
nération  totale  à  la  production  initiale. 

En  somme,  l’idée  se  trouve  condensée  en 
quelques  lignes  qui  résument  tout  le  système  : 

Suppression  de  tous  les  impôts  actuels,  au 
total  (128)  et  leur  remplacement  par  une  taxe 
unique  à  l’achat,  c’est-à-uire  à  la  mutation,  au¬ 
trement  dit  au  moment  où  la  chose  change  de 
mains. 

Toutefois,  seront  conservées  les  taxes  sur 
les  cercles,  les  jeux  et  la  spéculation,  ainsi  qu’une 
taxe  successorale  faible,  et  autant  que  possible 
unique. 

En  fixant  la  taxe  à  l’achat  sur  la  base  de 

5  %,  c’est  une  rentrée  annuelle  de  75  milliards 
qu’on  est  en  droit  d’escompter  à  la  cadence  de 

6  à  7  milliards  par  mois,  payables  d’avance. 

L’équilibre  du  budget  se  trouverait  autorha- 


tiquément  rétabli,  à  la  condition  toutefois  que' 
des  économies  massives  de  toute  nature  soient 
réalisées  dans  tous  les  domaines. 

Le  payement  de  la  taxe  à  l’achat  serait  à  Iæ 
charge  de  l’acheteur. 

Le  vendeur  deviendrait  collecteur  d’impôts 
et,  à  ce  titre,  toucherait  une  bonification  de: 
5  %  sur  le  montant  des  timbres  fiscaux  dont  il 
'  devrait  se  munir  d’avance  ;  il  recevrait  donc 
100  francs  de  timbres  fiscaux  pour  ,95  francs', 
versés.  • 

De  son  côté,  l’acheteur  recevrait  lesdits  tim¬ 
bres  annulés  par  le  vendeur,  timbres  dont  il: 
acquitterait  le  montant  au  moment  même  de 
son  achat.  Les  timbres  en  question  seraient,- 
par  la  suite  et  pour  chaque  ensemble  de  100 
francs,  échangés  gratuitement  chez  le  percepteur' 
contre  un  billet  donnant  droit  à  la  loterie  qiin 
serait  tirée  en  fin  de  chacfue  trimestre. 

Ainsi  donc,  le  vendeur,  tout  comme  l’acha-: 
teur,  serait  intéressé  à  ne  point  frauder,  le  ven¬ 
deur  parce  qu’il  toucherait  une  bonification' 
qui  remplacerait  avantagéusement  tous  les  im-i 
pôts  actuels  lesquels  seront  —  nous  le.  répétons 
à  dessein  —  supprimés,  et  l’acheteur,  parce 
qu’il  accjuittera  au  jour  lé  jour  et  sans  même 
s’en  apercevoir,  un  impôt  qui  lui  paraît  léger: 
tout  en  étant  récompensé  d’avoir  accompli 
son  devoir  fiscal,  puisqu’il  peut  participer  gra¬ 
tuitement  à  une  loterie  dotée  de  lots  très  im¬ 
portants. 

Entre  l’acheteur  et  le  vendeur,  le  percepteur 
pourra  exercer,  le  cas  échéant,  un  droit  de  re¬ 
gard  destiné  à  réprimer  la  fraude. 

Bien  entendu,  des  sanctions  très  sévères  à 
l’encontre  du  vendeur  et  de  l’acheteur  seraient 
édictées  en  cas  de  délit  dûment  constaté. 

Sur  les  bases  qui  précèdent,  nous  dirons  que  le 
Corps  médical  tout  entier  trouvera  dans  l’ap¬ 
plication  de  la  taxe  unique  à  l’achat,  fille  aînée 
du  «  Sou  du  franc  »,  projet  pour  lequel  le  Pro¬ 
fesseur  Jean-Louis  Faure,  Président  d’honneur 
de  la  Ligue  pour  l’égalité  fiscale,  combat  le 
bon  combat  depuis  quelques  lustres,  une  mul¬ 
titude  d’avantages  qui  j^euvent  se  résumer  et 
se  condenser  comme  suit  :  - 

1®  Suppression  de  tous  les  impôts  actuels 
(au  total  128)  sauf  les  taxes  sur  les  jeux,  les  cer¬ 
cles,  la  spéculation  et  la  taxe  successorale 
(celle  actuelle  devant  être  amendée,  modifiée 
et  diminuée)  ; 

2°  Remplacement  des  impôts  par  Une  taxe 
unique  à  L’ achat  (mutation)  taxe  de  5  %  permet¬ 
tant  de  faire  rentrer  annuellement  75  milliards 
d’impôts,  payables  au  jour  le  jour  et  d’avance, 
c’est-à-dire  sans  que  le  contribuable  s’en  aper- 
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çoive  et  ce,  à  la  cadence  de  7  à  8  milliards  par 
mois  ; 

30  Par  voie  de  conséquence,  suppression  de 
tout  prélèvement  sur  les  salaires  ou  honoraires, 
d’où  exonération  totale  pour  tout  le  Corps  mé¬ 
dical,  et,  partant  suppression  de  l’abominable 
et  stupide  inquisiton  fiscale  actuelle. 

Plus  de  taxe  sur  l’essence,  aucun  impôt  sur 
les  bénéfices  commerciaux  ou  les  revenus. 

Baisse  automatique  du  prix  des  denrées,  pro¬ 
duits  et  instruments  de  travail  et  conséquem¬ 
ment  du  coût  de  la  vie. 

Augmentation  de  la  capacité  d’achat  pour 
une  même  dépense.  Amélioration  de  la  balance 
commerciale  du  fait  que  tous  les  produits  des¬ 
tinés  à  l’expprtation  seront  exonérés  de  la  taxe 
à  l’achat. 

Revalorisation  du  franc  sur  le  marché  mon¬ 
dial. 

Droits  de  mutation  sur  les  valeurs  immobi¬ 
lières  ramené  à  5  %  d’où  activité  nouvelle  des 
transactions  sur  ce  marché  et  reprise  des  prix. 

Hausse  des  valeurs  mobilières  dont  les  cou¬ 
pons  ne  seront  plus  amputés  de  tout  ce  qui  les 
grève  actuellement. 

Pour  mieux  situer  le  point  de  vue  du  Corps 
médical,  disons  que  pour  une  dépense  annuelle 
de  30.000  francs,  la  taxe  à  l’achat  absorbera, 
au  total,  1.500  francs  tous  impôts  compris  alors 
que  présentement  et  rien  qu’en  impôts  indirects, 
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994.  —  F'rançüis  Mauriac.  —  Petits  essais  de  psy¬ 
chologie  religieuse.  Un  vol.  13  x  19.  Editions  de 
l’Artisan  du  Livre,  Paris,  1934. 

te  voulais  joindre  ce  livre  à  ceux  de  ma  précé- 
J  dente  chronique  pour  opposer  au  Beaudelaire 
que  je  vous  présentais,  sous  l’égide  d’André 
Suarès,  celui  que  M.  Mauriac  étudie  au  cours  de 
ces  essais  ;  mais  une  certaine  presse  ayant  an¬ 
noncé  que  la  santé  du  jeune  académicien  don¬ 
nait  de  «  sérieuses  inquiétudes  »  j’avais  différé 
la  présentation  de  son  livre.  Or  il  ne  s’agissait 
heureusement  que  d’une  «  passagère  indispo¬ 
sition  »  a  pu  nous  affirmer  l’un  de  ses  proches 
et  je  répare  sans  retard  mon  involontaire  déca¬ 
lage.  Ce  Beaudelaire  «  catholique  »  tel  que  nous 
le  dépeint  M.  Mauriac  est  bien  inattendu,  mais 
cette  classification  paradoxale  est  si  Subtile¬ 
ment  conduite  que  le  spécieux  syllogisme  qui  la 
soutient  en  prend  apparence  de  vraisemblable 
possibilité.  Dans  cet  entraînement  que  subit 
notre  esprit  il  faut  faire  la  part  qui  revient  au 


on  peut  dire  que  c’est  pour  le  moins  le  double, 
si  ce  n’est  le  triple,  que  l’Etat  perçoit  sur  le' 
tabac,  l’alcool,  les  bénéfices  commerciaux,  le 
revenu,  etc. 

Ajoutons  que  l’étranger  qui,  chex  nous, 
échappe  pratiquement  à  tout  contrôle,  se  trou¬ 
vera  placé  sur  le  même  pied  que  le  contribuable 
français,  puisqu’il  payera  la  taxe  sur  chacun  de 
ses  achats. 

Pour  terminer,  disons  que  la  Ligue  pour  l’éga¬ 
lité  fiscale  n’étant  pas  doublée  d’une  agence 
de  vérification  fiscale,  ne  poursuit  qu’un  but 
unique,  celui-là  même  qui  est  exposé  dans  l’ar¬ 
ticle  2  des  statuts,  lequel  est  ainsi  libellé  ; 

«  La  Ligue  pour  l’égalité  fiscale  a  pour  but  de 
«  défendre  les  intérêts  matériels  et  moraux  des 
«  contribuables  français  et  de  poursuivre  l’ob- 
«  teution,  la  mise  en  vigueur  et  l’application 
«  d’une  loi  fiscale  régulièrement  i^tée,  basée 
«  sur  l’égalité  de  tous  les  citoyens,  conformé- 
«  ment  à  l’article  13  de  la  Déclaration  des  droits 
Il  de  l’homme,  et  ce,  par  des  moyens  pacifiques 
il  et  légaux.  » 

ÎSIous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  se  faire 
inscrire  à  la  Lique  pour  V  égalité  fiscale. 

A  cet  effet,  iis  n’auront  qu’à  adresser  leur  adhésion 
de  membre  actif  accompagnée  de  la  cotisation  annuelle 
dont  le  montant  est  de  20  francs,  à  M.  le  Secrétaire 
général  de  la  Ligue  pour  l’égalité  fiscale,  5,  avenue 
Friedland,  à  Paris.  Les  adhérents  recevront  en  retour 
la  brochure  éditée  par  la  Ligue. 

IS  MÉDECINE 

. «  Donnez-moi  une  once  de  civelle,  bon  apollii- 

Caire,  pour  m’adoucir  V imaginations. . .'. . 

(King  Lear,  IV,  6.) 

talent  et  aux  convictions  de  M.  Mauriac.  Jus¬ 
qu’à  quel  point  lui-même  en  est-il  victime  dans 
sa  bonne  foi  ?  On  en  trouverait  une  explication 
relative  dans  le  fait  que  cet  ouvrage,  passé  ina¬ 
perçu  après  l’armistice  au  moment  de  sa  publi¬ 
cation,  est  donc  au  delà  de  son  actuelle  réédition, 
une  œuvre  de  jeunesse  :  pages  où  l’enthousiasme 
et  la  logique  sont  portés  par  un  élan  impétueux 
et  alimentés  par  toutes  les  flammes  de  cet  âge. 
Le  ton  général  de  ces  fragments  très  purement 
écrits  (je  dis  fragments  puisque  ces  extraits  sur¬ 
vivant  devaient  être  le  prélude  d’une  vaste  étude 
chrétienne)  est  grave  et  bien  symptomatique 
de  cette  inquiétude  intellectuelle  qui  angoissa 
les  jeunes  rescapés  de  la  guerre.  Ils  cherchaient 
des  exemples,  des  soutiens  :  M.  Mauriac  les 
trouve  ici  dans  Lacordaire,  Maurice  de  Guérin, 
Beaudelaire  «  catholique  »  ;  catholique  maudit 
pourrait-on  dire  pour  rester  dans  l’atmosphère 
des  troubles  créatures  foudroyées  dans  chaque 
roman  ultérieur  de  l’essayiste.  Et  au  bout  de 
son  livre  pour  renforcer  sa  position,  dialecticien 
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rompu  aux  méandres  de  la  méditation,  M.  Mau¬ 
riac  dessine  la  figure  de  Beyle  athée.  «  Nous 
avons  pris  ce  pli  »,  nous  confirme-t-il,  «  avec 
Pascal  de  penser  par  oppositions  ».  C’est  un  pro¬ 
cédé  classique  de  relief  ;  il  est  excellent.  Encore 
faut-il  que  comme  ici,  le  soutiennent  sans  défail¬ 
lance,  mieux  que  le  procédé  pur  une  fougue  ar¬ 
dente  et  une  délicate  sensibilité  du  cœur. 

995.  —  Emile  Henriot.  —  Le  Pénitent  de  Psal- 
modi.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Plon, 
Paris,  1934,  13  fr.  50. 

tl  manque  peut-être  à  cet  excellent  roman  ce 
^  que  j’appellerai,  faute  de  mieux,  le  «  foisonne¬ 
ment  »  qui  permet  aux  fictions  historiques  de 
survivre,  en  leur  donnant  cette  rumeur  en  écho 
des  foules  qu’elles  décrivent.  C’est  là  son  seul 
point  faible.  Mais  il  est  par  contre  riche  de  qua¬ 
lités  :  conte  agréable,  intérêt  ménagé  et  étagé, 
malice  du  style  très  surveillé,  philosophie  serei¬ 
nement  finaliste  qui  conduit  un  chevalier  impie 
puis  pénitent,  de  l’abbaye  aux  croisades,  par 
des  chemins  semés  d’embûches,  de  tentations. 
La  décevante  inutilité  de  ses  macérations  le 
ramène  mourir  à  son  abbaye.  La  boucle  se  ferme 
comme  sur  chacun  de  nos  destins  après  une 
vaine  agitation  où  le  septicisme  aigu  du  roman¬ 
cier  semble  trouver  une  divertissante  distrac¬ 
tion  et  l’occasion  de  nous  proposer  par-delà  l’in¬ 
grate  tentative  du  sire  Thierry  de  Coussargues 
une  morale  du  sacrifice. 

996.  — -  Marcel  Hamon.  —  La  nuit  de  midi.  Ro 
man.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Malfère,  Paris, 
1934,  15  francs. 

^NCORE  une  chronique  du  temps  passé.  C’est 
^  d’ailleurs  ainsi  que  le  Docteur  Hamon  la 
nomme  par  opposition  à  sa  triple  chronique  du 
tempsprésent  composée  de  trois  romans  :  la  Rose 
noire,  les  Désaxés,  le  Signe  de  Saturne.  La  Nuit 
de  midi  nous  reconduit  à  l’époque  précédant  la 
résurrection  du  Christ.  Des  ténèbres  qui  sym¬ 
boliquement  couvrent  alors  d’une  longue  obscu¬ 
rité  la  Palestine  Hamon  fait  le  dramatique  cou¬ 
ronnement  de  son  roman  ;  il  excelle  d’ailleurs  à 
tramer  ses  récits  dans  l’angoisse  et  le  surnaturel, 
sobrement,  avec  une  prenante  émotion  et  un 
hermétisme  intermittent  qui  ne  messied  pas 
à  cette  paraphrase  romancée  d’évangile. 

997  —  Andrée  Martignon  —  Le  Passager.  Ro¬ 
man.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Privât,  Toulouse. 
T-.È  récit  de  cette  intrigue  rustique  est  simple 
.  comme  le  canevas  des  jours.  Madame  M.  a 
su  garder  aux  personnages  et  aux  horizons 
l’exacte  couleur  du  terroir  de  Gascogne.  Sans 
paysanneries  maniérées,  et  sans  phrases. 

,998  I —  Caulaingoüht,  duc  de  Viceuce,  grand 
écuyer  de  l’Empereur,  —  Mémoires.  Introduction 


et  notes  de  Jean  Hauoteau.  L’ambassade  de  Saint- 
Pétersbourg  ;  la  campagne  de  Russiç  ;  l’agonie  de 
Fontainebleau.  Trois  volumes  in -8“,  ensemble 
1.345  pages  ornées  de  7  gravures  hors-texte.  Edi¬ 
tions  Plon,  Paris,  1933,  90  francs. 

^  MOUVANTS  et  vivants  détails  qui  ont  été 
^  colligés  avec  un  soin  méticuleux  (la  préface 
occupe  plus  de  deux  cents  pages  I)  et  qui  font  de 
cet  ouvrage  un  document  historique  à  rappro¬ 
cher  par  son  exceptionnelle  importance  et  la 
fidélité  des  souvenirs  évoqués,  du  Mémorial 
de  Sainte- Hélène. 

999  —  Docteur  Vii.lechauvaix  —  Pour  com¬ 
prendre  et  utiliser  l’homoeopathie.  Un  vol.  rogné  11 
X  17.  Editions  Loin,  Paris,  1934,  30  francs 
m  ouTE  révérence  gardée  pour  l’éminente  per- 
sonnalité  de  l’auteur,  je  suis  tenu  de  con¬ 
fesser  que  cet  exposé  hirsute  s’éloigne  dès  les 
premières  pages  de  l’esprit  et  de  la  lettre  de  la 
doctrine,  ciui  y  est  annoncée.  C’est  une  négation 
à  peu  près  continue  des  principes  fondamentaux 
de  l’homœopathie  que  nous  signalons  chan-, 
tablement  à  la  critique  attentive  de  Monsieur  le 
Professeur  Mauriac. 

Varia’^’î"^ 

Dans  le  Mercure  de  France  du  15  mars  un  article  du 
Docteur  Duprat  de  Genève  sur  cette  même  homœopa- 
thie  qui  fait  couler  de  plus  en  plus  d’encre  ;  une  belle 
étude  de  René  Courtin  sur  la  démocratie  et  le  suffrage 
universel  ;  les  débuts  à  Bruxelles  de  Juliette  Drouet, 
comédienne  ;  les  dangers  en  puissance  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  la  suite  de  l’impressionnante 
analyse  du  réarmement  de  l’Allemagne. 

*Dans  le  numéro  de  mars  de  Dante,  revue  de  culture 
latine  :  deux  lettres  inédites  de  Lamartine  et  de  Musset; 
Dante  était-il  gibelin  ;  Léonard  de  Vinci  traduit  par 
Péladan. 

♦Dans  la  Nouvelle  Revue  Française  de  mars  de  pers¬ 
picaces  remarques  de  Pierre  Abraham  illustrées  de 
photographies  sur  la  dyssymetne  bien  connue  des 
hémifaces  d’un  visage  mais  d’où  sont  tirées  des  con¬ 
clusions  prématurées  ;  l’hémiface  gauche  renseignerait 
sur  «  les  contacts  entre  le  sujet  et  le  monde  qui  l’en¬ 
toure  »,  la  droite  témoignerait  pour  chacun  de  nous  «  des 
traces  de  notre  monologue  éternel»  ;  des  poèmes  de 
Montherland  ;  une  «  Mesure  de  l’Allemagne»  par  Drieu 
la  Rochelle  où  l’unité  de  jauge  est  manifestement  tirée 
du  système  métrique  d’Utopie  ;  la  suite  de  ce  subtil 
roman  de  Giraudoux,  Combat  avec  l’Ange,  qui  prend 
dessin  de  chef-d’œuvre. 

♦Dans  le  Divan  de  février-mars,  qui  mériterait  plus 
ample  audience  par  la  haute  tenue  littéraire  de  ses 
textes  :  l’annonce  d’une  édition  du  Journal  de  Toulet; 
deux  substantiels  poèmes  de  Boudât  ;  une  pénétrante 
étude  sur  Jacques  de  Lacretellc  ;  une  très  vivante  et 
concise  chronique  bibliographique. 

♦  «  1934  »,  le  robuste  hebdomadaire  illustré  des  édi¬ 
tions  Plon,  continue  sa  vigoureuse  propagande  pour 
le  nettoyage  de  notre  pays. 

18  mars  1934. 


Dr  Jean  Séval, 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Cours  de  perfec- 
lionnement  sur  la  tuberculose  infantile.  —  Le  Docteur 
P.-F.  Armand-Delille,  médecin  de  l’hopltal  des 
Eniants-Malades,  avec  le  concours  du  Docteur  Ch. 
Lèstocquoy,  médecin-assistant,  fera  du  lundi  16 
avril  au  mardi  15  mai  1934,  un  cours  pratique  de  per- 
leetionhement  sur  la  symptomatologie,  le  diagnostic  et 
le  traitement  des  principales  formes  de  la  tuberculose 
infantile  et  s’étendra,  en  particulier,  sur  lè  pneumotho‘- 
rax  thérapeutique  et  la  cure  héliothérapique.  ainsi  que 
.sur  l’assistance  médico-sociale  à  l’enfant  tuberculeux, 
la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  et  la 
vaccination  de  Calmette. 

Chaque  matin,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles 
Gillette  et  Damaschino,  avec  examens  cliniques,  exa¬ 
mens  radiologiqués  et  recherches  de  laboratoire. 

Leçon  à  11  heureh,  dans  l’amphithéâtre  de  la  Clini¬ 
que  médicale  des  Enfants,  hôpital  des  Epfants-Mala- 
des  (service  du  Professeur  Nobécourt),'  149,  rue  de 
Sèvres,  avec  le  concours  du  Docteur  Jean  Halle,  méde¬ 
cin  honoraire  de  l’Hôpital  des  Enfants-Malades,  qui 
fera  deux  leçons  sur  les  tuberculoses  de  la  peau,  et  du 
Docteur  Girard,  chef  de  laboratoire,  qui  fera  une 
leçon  sur  le  diagnostic  bactériologique,  cytologique  et 
sérologique  de  la  tuberculose  de  l’enfant. 

Droits  d’inscription  :  250  francs.  Les  bulletins  de 
versements  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  11°  4),  les  lundis,  mercredis,  et  vendredis,  de 
14  à  16  heuree. 

Objet  du  cours.  —  1.  Conditions  et  modes  de  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Contagion  tuberculeuse 
et  virus  filtrable.  —  2.  Primo-infection  :  Tuberculose 
pulmonaire  du  nourrisson;  3.  Primo-infection  :  Tuber¬ 
culose  des  ganglions  bronchiques  ;  4.  Primo-infection  : 
Stade  de  généralisation  (tuberculose  miliaire,  gra- 
nulie).  —  5.  Tuberculose  de  réinfection  :  Spléno-pneu- 
moiüe.  —  6.  Tuberculose  de  réinfection  :  Pneumonies 
tuberculeuses  et  formes .  ulcéro-caséeuses  de  l’enfant 
et  de  l’adolescent.  —  7.  Pneumothorax  thérapeutique 
chez  l’enfant.  —  8.  Diagnostic  de  la  dilatation  bron¬ 
chique  et  des  affections  pseudo-cavitaires  du  poumon  ; 
Injections  intratrachéales  de  lipiodol.  —  9.  Tubercu¬ 
loses  atténuées  des  séreuses  ;  Pleurésies  et  péritonites. 
—  10.  La  fièvre  de  tuberculisation  ;  Son  diagnos  tic 
différentiel  avec  les  états  infectieux  qui  peuvent  la 


simuler.  —  11.  Tuberculoses  ostéo-articulaires  et  leurs 
complications.  —  12.  Tuberculoses  viscérales  ;  Sym¬ 
physe  cardio-tuberculeuse.  — 13.  Tuberculose  rénale.  — 

14.  Tuberculoses  cutanées  et  gommes  tuberculeuses.  — 

15.  Diagnostic  bactériologique  de  la  tuberculose  chez 
l’enfant  ;  Recherche  du  bacille  dans  le  contenu  gas¬ 
trique  ;  Culture  du  sang  d’après  les  méthodes  nouvelles. 
—  16.  Méningite  tuberculeuse.  —  17.  Tuberculides  et 
érythème  noueux.  —  18.  Réactions  cytologiques  et 
sérologiques  dans  les  tuberculoses  infantiles.  —  19. 
Principes  de  thérapeutique  médicamenteuse  et  spé¬ 
cifique.  —  20.  Physiothérapie,  héliothérapie  et  tha¬ 
lassothérapie.  —  21.  Rôle  de  l’assistance  sociale  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose  infantile.  —  22.  Prophy¬ 
laxie  ;  lapréservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  ; 
L’Œuvre  Grancher.  —  23.  La  vaccination  antitubercu¬ 
leuse  de  Calmette.  —  24.  Visite  d’un  Foyer  de  place¬ 
ment  familial  de  l’Œuvre  Grancher. 

—  Chaire  d’hygiéne.  —  Cours  des  grandes  endémies 
tropicales  {Eludes  de  pathogénie  et  de  prophylaxie).  — • 
Cet  enseignement  d’hygiène  coloniale,  complémen¬ 
taire  du  cours  d’hygiène,  sera  donné  sous  la  direction 
de  M.  le  Professeur  L.  Tanon  et  de  M.  le  Médecin  géné¬ 
ral  inspecteur  Boyb,  inspecteur  général  du  Service  de 
santé  des  Colonies,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine,  à  17  heures,  à  partir  du  mercredi  11.  avril 
1934,  par  des  médecins  d’active  et  de  réserve  du  Corps 
de  santé  des  troupes  coloniales.  Il  aura  lieu  les  vendre¬ 
dis,  lundis  et  mercredis  suivants,  àlamême  heure,.et  sera 
accompagné  de  projections. 

Programme  du  cours.  — •  Mercredi  11  avril.  Doc¬ 
teur  Léopold  Robert  :  Les  envenimations.  Film  sur  la 
récolte  des  venins  au  Siam.  — Vendredi  13  avril.  Doc¬ 
teur  Marcel  Léger  :  La  fièvre  jaune,  détermination  des 
zones  d’endémicité  et  vaccination,  —  Lundi  16  avril. 
Docteur  Bouffard  :  Les  pneumococcies,  leiu-  prophy¬ 
laxie  et  leur  traitement.  —  Mercredi  18  avril.  Docteur 
Guillon  :  Les  puces  chiques.  —  Vendredi  20  avril. 
Docteur  Gustave  Martin  :  La  mentalité  primitive 
devant  la  thérapeutique  moderne.  —  Lundi  23  avril. 
Docteur  Bordes  :  Les  spirochétoses  en  milieu  colo¬ 
nial.  —  Mercredi  25  avril.  — Docteur  Bablet  :  Cancer  et 
lutte  anti-cancéreuse  en  Indochine.  —  Vendredi  28 
avril.  Docteur  Cazanove  :  Pauline  Bonaparte  à  Saint- 
Domingue  pendant  l’épidémie  de  fièvre  jaune. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 
Conférences  dii  dimanche.  —  Le  15  avril,  à  10  heures, 
49,  rue  des  Saints-Pères,  conférence  de  M.  Léon  Kind- 
BERG  sur  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

—  Concours  de  médeein  des  hôpitaux  (Admissibilité;. 
—A  la  suite  de  ce  concours,  ont  été  déclarés  admis¬ 
sibles  ;  MM.  Besançon,  69,  Uhry,  69  ;  Mme  Roudi- 
nesco,  68  ;  MM.  Cachera  67,5,  Mollaret,  66,5,  Lièvre, 
66,5,  Lamy  66,  Kourilsky  66,  Degos,  65,5,  Kaplan,  65, 
Follet  64,  Caroli,  63,5. 

—  Concours  de  nomination.  —  Jury  :  MM.  Besan¬ 
çon,  Aubertin,  Janet,  Huber,  Pasteur  Vallery-Radot, 
Milhit,  Ameuille,  Pagniez,  Fiessinger,  Courcoux,  Mou- 
longuef. 


—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera  ouvert 
le  mercredi  9  mai  1934. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  concou¬ 
rir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service 
de  santé  de  l'Administration,  du  6  avril  au  18  avril 
1934  inclusivement. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  — -  Ce  con¬ 
cours  sera  ouvert  le  vendredi  25  mai  1934. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  concou¬ 
rir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service 
de  santé  de  l’Administratioil,  du  28  avril  1934  ait  7  mai 
1934  inclusivementi 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des*  Demi- Colonnes  i) 


—  L’ Œuvre  Grancher,  oeuvre  de  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose,  a  tenu  le  samedi  17  mars 
à  17  heures,  à  l’Institut  Pasteur,  sa  31®  Assemblée  gé¬ 
nérale,  sous  la  présidence  du  Professeur  A.-B.  Marfan, 
en  présence  d’une  nombreuse  assistance  composée  de 
collaborateurs  et  membres  de  l’Œuvre,  médecins,  phi¬ 
lanthropes  et  délégations  des  élèves  de  lycées. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Marfan  annonce  les  pertes 
irréparables  que  vient  de  faire  l’Œuvre.  A  quelques  . 
jours  de  distance  elle  a  perdu  son  président,  M.  Emile 
Roux,  et  son  vice-président  M.  Albert  Calmette.  M. 
Marfan  évoque  les  grandes  figures  de  ces  deux  illustres 
maîtres.  Tous  deux  furent  à  la  fois  de  grands  savants 
et  des  philanthropes  passionnés  ;  leur  oeuvre  scientifi¬ 
que  se  confond  avec  leur  œuvre  altruiste.  M.  Marfan 
rappelle  leurs  principales  découvertes  :  en  préparant  la 
toxine  diphtérique  Roux  a  ouvert  la  voie  à  la  sérum- 
thérapie  antidiphtérique.  Par  sa  découverte  du  B.  G.  G. 
Calmette  a  fait  faire  un  immense  progrès  à  la  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse. 

Le  Docteur  P.  Armand-Delille,  secrétaire  général, 
après  avoir  résumé  ies  admirables  résultats  obtenus  pen¬ 
dant  les  trente  et  une  années  de  fonctionnement  de 
l’Œuvre  Grancher,  a  montré  la  progression  croissante 
du  nombre  des  pupilles  dans  les  43  filiales  départemen¬ 
tales  qui  atteint  le  chiffre  de  6.000. 

M.  Boby  de  la  Chapelle,  trésorier,  a  exposé  la  bonne 
■situation  financière  de  l’Œuvre  dont  toutes  les  res- 
■  sources  sont  directement  utilisées  à  payer  les  pensions 
et  l’entretien  des  enfants. 

Les  pouvoirs  du  Conseil  d’administration  et  du  tré¬ 
sorier  sont  renouvelés. 

M.  le  Docteur  Martin,  sous-directeur  de  l’Institut 
Pasteur,  M.  de  Fontenay,  ancien  président  du  Conseil 
municipal,  Mme  Darré,  vice-présidente  des  Dames 
patronnesses  sont  nommés  en  remplacement  de  MM. 
Roux,  Calmette  et  Reitlinger,  décédés. 

Le  Professeur  A.  -B.  Marfan,  président,  en  terminant 
a  pris  la  parole  pour  remercier  les  dames  patronnesses, 
lès  élèves  des  Lycées  qui  entretiennent  des  bourses  de 
pupilles  et  tous  les  collaborateurs  de  l’Œuvre  qui  par 
leur  activité  etleurs  souscriptions  contribuent  àproté- 
ger  nos  enfants  de  la  tuberculose. 

—  Institut  international  d’études  des  radiations  solaires, 
terrestres  et  cosmiques.  — Cette  Association  internatio¬ 
nale,  créée  en  1932,  a  inauguré,  le  19  novembre  1933,  son 
premier  poste  à  l’Observatoire  de  Nice  (372  mètres 
d’altitude),  avec  le  concours  de  l’Université  de  Paris  à 
laquelle  appartient  cet  Observatoire.  D’autres  postes 
d’études  sont  actuellement  en  voie  d’installation,  au 


niveau  de  la  mer  et  à  1.200  mètres  d’altitude.  Ces 
premiers  postes  ont  été  situés  dans  la  région  de  Nice, 
en  raison  de  la  facilité  exceptionnelle  que  donne  son 
atmosphère  particulièrement  claire  (5.5  journées  d’obser¬ 
vation  diurne  et  nocturne  en  janvier  et  en  février). 

Les  relations  établies  avec  des  Sociétés  astronomi¬ 
ques  ou  médicales,  des  observatoires  ou  laboratoires 
de  toutes  nations,  permettront  d’associer,  dans  des 
études  communes,  les  chercheurs  appartenant  à  des 
spécialisations  différentes.  Le  but  principal  de  l’Asso¬ 
ciation  est,  en  effet,  de  relier  des  observateurs  divers 
(astronomes,  météorologistes,  aviateurs,  physiciens, 
médecins,  radiologues,  biologistes,  naturalistes,  agro¬ 
nomes,  horticulteurs,  éleveurs,  électriciens,  radiopho- 
nistes,  télégraphistes,  radiotelluristes,  etc.)  et  d’unir 
leurs  efforts,  afin  que,  de  leur  collaboration,  puissent  naî¬ 
tre  des  découvertes  qui  exigent  un  ensemble  de  con¬ 
naissances,  que  chacun  d’eux  ne  peut  posséder  seul. 

La  rapide  évolution  des  sciences  issues  de  la  connais¬ 
sance  des  radiations  autorise  à  penser  que  cette  liaison 
donnera  des  résultats  immédiats  et  intéressants  :  elle  en 
a,  d’ailleurs,  déjà  donné,  depuis  la  formation  de  l’As¬ 
sociation.  Celle-ci  se  préoccupe  aussi  de  créer  des  labo¬ 
ratoires  et  des  instruments  de  recherches  nouveaux, 
ainsi  que  d’assurer  un  enseignement  des  sciences  qui 
ne  peuvent  encore  trouver  leur  place  dans  le  cadre  des 
études  classiques  :  cet  enseignement  a  été  commencé  le 
15  décembre  1933. 

Un  Bulletin  est  envojœ  à  tous  les  membres,  annon¬ 
çant  les  orages  électro-magnétiques  et  les  perturba¬ 
tions  atmosphériques,  humaines  et  telluriques,  qui  les 
accompagnent.  Les  comptes  rendus  des  réunions  «et 
des  travaux  de  l’Institut  sont  assurés  par  plusieurs 
publications.  L’Institut  édite  également  des  mémoires 
et  des  travaux  originaux  sur  les  radiations,  leurs  effets 
biologiques  et  pathologiques,  ainsi  que  sur  les  sujets 
qui  se  rattachent  à  cet  objet  essentiel.  Pour  lescon- 
ditions  d’admission  et  tous  autres  renseignements, 
écrire  au  directeur  de  l’Institut  international  d’étndes 
des  radiations  solaires,  terrestres  et  cosmiques.  Docteur 
M.  Faure,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  La  stérilisation  en  Allemagne.  —  La  loi  allemande 
sur  la  stérilisation  obligatoire  est  entrée  en  vigueur 
le  !'='■  janvier  1934,  comportant  la  créât  ion  de  1.700  tri¬ 
bunaux  médicaux  et  77  tribunaux  d’appel,  chargés  de 
prononcer  les  sentences  relatives  à  la  stérilisation. 

On  estime  à  400.000  le  nombre  des  personnes,  hom¬ 
mes  et  femmes,  qui  ont  à  être  stérilisées.  Chacune  des 
opérations  coûtera  à  l’Etat  70  marks,  ou  54  marks 
selon  qu’il  s’agit  d’homme  ou  de  femme. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 

R.  C.  Cleririont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  niédicauk 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

1965.  —  Prorogation. 

Taux  limite  du  ioyer 

J’habite  une  ville  de  72.000  habitants,  mon  loyer 
qui  était  en  1914  de'  1.000  francs  a  été  porté  après 
guerreà  3.000  francs,  augmentation  que  j’ai  acceptée. 
Mon  propriétaire  voudrait  me  porter  maintenant  à 
5.000,  en  a-t-il  le  droit  ?  Quel  est  le  prix  maximum 
qu’il  peut  exiger  ?  Combien  de  temps  puis-je  être 
maintenu  à  ce  prix  (pas  de  bail,  location  verbale  aux 
usages  locaux)  ?  A  titre  d’indications,  j’occupe  le 
même  appartement  professionnel  et  familial  depuis 
1901.  J’ai  65  ans. 

Dr  C. 

Réponse 

Létaux  légal  de  votre  loyer  est  égal  à  3,05  fois 
la  valeur  locative  d’avant-guerre,  soit  ;  1.000 
X  3,05  =  3.050  francs.  A  ce  prix  peuvent  s’a¬ 
jouter  des  majorations  tenant  compte  des  impôts 
(sauf  l’impôt  foncier),  mis  par  le  bail  à  la  charge 
du  propriétaire.  Quant  à  celles  de  ces  charges 
comprises  dans  le  prix  du  bail  en  1914,  le 
propriétaire  peut  réclamer  les  majorations 


qu’elles  ont  subies  depuis  cette  époque.  Lapreuve 
de  ces  majorations  incombe  au  propriétaire.  Si 
les  parties  sont  d’accord,  elles  peuvent  rempla¬ 
cer,  ces  calculs  par  un  forfait  annuel  de  30  %  la 
valeur  locative  d’avant  guerre. 

Votre  loyer  n’excédant  pas  1.000  francs  en 
1914,  vous  avez  droit  à  la  prorogation  légale  jus¬ 
qu’au  l®r  juillet  1937,  sauf  retour  de  B,  au  droit 
commun  avant  cette  date. 

2316.  —  Tenue  du  livre-journal 

J’ai  l’honneur,  profitant  de  votre  complaisance 
habituelle,  de  venir  vous  demander  si,  dans  la  tenue 
d’un  livre-journal,  il  peut  suffire  d’indiquer  au  jour 
le  jour  les  sommes  encais.sées  ,  honoraires,  factures 
des  années  précédentes,  ou  si  on  est  de  plus  obligé 
d’indiquer  les  consultations  non  touchées  ou  les 
consultations  pour  indigents,  réformés  de  guerre, 
etc.,  et  si  on  ne  peut  mettre  ces  renseignements  sur 
un  deuxième  livre  à  part  ? 

Dt  L. 

Réponse 

D’après  l’article  4  de  la  loi  du  23  décembre 

1933,  modifié  par  l’article  6  de  la  loi  du  28  février 

1934,  le  livre-journal  ne  doit  comporter,  en  re¬ 
gard  de  la  date,  que'le  détail  des  sommes  encais¬ 
sées,  Vous  n’avez  donc  pas  à  y  porter  le  montant 
des  honoraires  non  encore  touchés,  ceux-ci  n’é¬ 
tant  d’ailleurs  pas  imposables. 


niMiPfi 
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Un  Tribunal  peut-il  ordonner  qu’un  blessé 

de  droit  commun  soit  opéré  et  soigné 

par  le  médecin  expert  ? 

A  la  suite  d’un  accident  d’auto,  X.  attaque  Z. 
auteur  de  l’accident  parce  qu’il  ne  voit  pas. 

Le  Tribunal  charge  le  Docteur  A.  d’expertiëer. 

Celui-ci  conclut  à  une  cataracte  opérable. 

Le  Tribunal  renvoie  X.  au  Docteur  A.  en  lui  si¬ 
gnalant  que  Z.  accepte  de  payer  les  frais  de  l’opé¬ 
ration  et  lui  demandant  de  fixer  le  dommage  après 
l’opération. 

1°  Le  Docteur  A.  expert  peut-il  être  chargé  de  l’o¬ 
pération  par  le  Tribunal  ? 

20  Peut-il,  étant  expert,  accepter  de  faire  cette 
opération,  et  de  continuer  à  renseigner  le  Tribunal 
sur  les  suites  ? 

Dr  G. 

■  Termes  du  jugement 

Mémoire  de  l’expert  ;  voir  et  examiner  de  nouveau 
X,  et  indiquer  ; 

10  Quelle  est  la  durée  d’incapacité  totale  de  la  vic¬ 
time  par  le  fait  de  l’accident. 

2“  Le  taux  de  l’incapacité  permanente. 

Dit  que,  pour  le  cas  ofiX.  y  consentirait  et  ou  Z. 
en  ferait  tous  les  frais,  l’expert  procédera  à  l’opéra¬ 
tion  chirurgicale  de  la  cataracte  pour  ensuite  faire 
connaître  dans  son  rapport, le  résultat  définitif. 

Donne  acte  à  Z.  de  ce  qu’il  offre  d’avancer  les 


frais  de  l’opération  de  la  cataracte  ,  tous  droits  et 
moyens  réservés. 

Réponse 

Des  règles  précises  ne  s’imposent  aux  méde¬ 
cins  qu’en  matière  d’expertises  criminelles  :  l’ar¬ 
ticle  14  de  la  loi  du  3Ü  novembre  1892  déter¬ 
mine  les  conditions  selon  lesquellés  peuvent  être 
requis  les  médecins  experts,  en  matière  de  cri¬ 
mes  ou  de  délits. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  expertise  civile, 
sont  seules  applicables  aux  médecins,  comme  à 
tous  autres  experts,  soit  les  dispositions  des  arti¬ 
cles  303  à  305  du  Code  de  procédure  civile,  s.’il 
s’agit  d’expertises  ordonnées  par  le  Tribunal 
civil,  soit  de  celles  de  l’article  42  du  Code  de 
procédure  civile,  s’il  s’agit  d’expertises  ordon¬ 
nées  par  le  Juge  de  paix.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  Chambre  des  requêtes,  du  23  février 
1932  {Gazelle  du  Palais,  2  mai  1932)  est  très  net 
à  ce  sujet. 

Or,  en  matière  civile,  un  juge  peut-il  prescrire 
au  blessé  de  se  faire  soigner  par  le  médecin 
expert  que  le  Tribunal  a  désigné  ? 

Les  anciens  tarifs  d’honoraires  en  matière 
criminelle  prévoyaient  la  visite  avec  panse¬ 
ment,  alors  que  les  tarifs  d’expertises  en  matière 
civile  ne  comportaient  rien  de  semblable. 

Cependant,  la  question  serait  intéressante  à 
faire  juger,  car  elle  ne  l’a  pas  encore  été. 
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Pour  l’affirmative,  on  peut  soutenir  que  le  Tri¬ 
bunal  peut  confier  les  soins  à  donner  à  un  blessé, 
à  un  médecin  désigné  par  ledit  Tribunal,  car  les 
magistrats  ont  besoin  non  seulement  d’être  ren¬ 
seignés  sur  l’état  de  la  victime,  mais  encore  sur 
les  résultats  donnés  soit  par  les  soins,  soit  par 
l’opération  chirurgicale  (si  celle-ci  a  été  néces¬ 
saire). 

Disons  de  suite  que  le  médecin  expert  n’est 
nullement  lié  par  le  secret  professionnel  au  re¬ 
gard  du  malade  qu’il  doit  examiner  au  nom  de 
la  justice  ;  c’est  pour  cela  qu’il  convient  que  les 
fonctions  d’expert  ne  soient  jamais  confiées  au 
médecin  traitant,  librement  choisi  par  le  patient  : 
ce  médecin  traitant  a  le  devoir  de  se  récuser 
auprès  des  juges,  motifs  pris  qu’il  ne  peut  à  la 
fois  être  tenu  par  le  secret  professionnel  au 
regard  de  son  malade  et  en  être  délié  au  regard 
des  juges. 

Mais,  en  sens  contraire,  on  peut  soutenir  que 
les  magistrats  ont  uniquement  le  droit  de  se 
faire  renseigner  par  un  expert,  mais  qu’ils 
outrepassent  leurs  pouvoirs  en  ordonnant  que 
le  blessé  sera  soigné,  non  par  son  médecin  habi¬ 
tuel,  mais  par  le  praticien  désigné  comme 
expert. 

La  question  serait  intéressante  à  faire  trancher 
par  voie  de  justice,  soit  que  le  malade  se  refuse 
à  se  laisser  opérer  par  le  médecin  expert,  soit  que 
celui-ci  se  récuse  pour  faire  ladite  opération  en 


sa  qualité  d’expert,  n’aceeptant  pas  cette  sorte 
de  réquisition  du  Tribunal. 

En  effet,  on  peut  requérir  un  médecin  pour 
faire  une  constatation  médicale  ,•  mais  il  est  plus 
difficile,  plus  délicat  de  le  requérir  pour  donner 
des  soins,  ou  pratiquer  une  opération  chirurgi¬ 
cale. 

Donc,  question  à  étudier  sous  toutes  ses  faces 
juridiques,  au  cas  où  l’on  voudrait  lui  donner 
une  suite  judiciaire. 

D'  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  MiDICO-MILITAIRES 

1593.  —  Droits  des  ascendants 
d’une  victime  de  la  guerre 

Un  de  mes  clients  réformé  et  pensionné  à  30  %  pour 
blessure  par  éclat  d’obus  au  poignet  et  raideur  de 
celui-ci  est  mort,  il  y  a  deux  mois,  dans  le  coma,  ter¬ 
minaison  d’une  affection  hépatique  progressive  et 
d’un  mauvais  état  général  (vigneron'. 

Ce  malade,  prisonnier  en  Allemagne,  avait  dû  subir 
de  dures  privations  et  il  est  certain  que  son  état 
général  avait  dû  s’en  ressentir  depuis. 

Il  était  célibataire. 

1°  Sa  mère  veuve  a-t-elle  droit  à  une  pension  (d’as¬ 
cendant)  ?  Quelle  somme  ? 

Du  seul  fait  de  la  blessure  de  son  fils. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOG/QOE 
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2“  Ou  bien,  faut-il  qu’un  certificat  médical  éta¬ 
blisse  les  relations  de  cause  à  effet  entre  blessure, 
guerre  et  mort  (?  ?  ?)  pour  ouvrir  droit  à  pension 
d’ascendant  ? 

C’est  qu’en  effet,  un  volumineux  dossier  établi  par 
X,  Z  et  Y.,  a  été  envoyé  à  l’autorité  militaire  qui  de¬ 
mande  pour  le  compléter  un  certificat  médical, 

D'-  P. 

Réponse 

1“  Les  droits  des  ascendants  s’établissent 
comme  ceux  de  l’épouse.  Dans  le  cas  présent, 
l’ascendante  semble,  a  priori,  pouvoir  difflcile- 
ment  établir  ses  droits.  Sa  pension  serait  de 
1.92)  francs  par  an. 

2®  Le  certificat,  que  l’on  vous  demande,  est  des¬ 
tiné  à  établir  un  relation  de  cause  à  effet,  entre 
la  maladie  première,  qui  aurait  été  constatée  en 
captivité,  et  l’affection  cause  de  la  mort  ;  mais  il 
faudrait  aussi  prouver,  pour  cette  affection,  une 
continuité  de  soins  médicaux  depuis  la  démobi¬ 
lisation. 


1592.  —  Fin  des  obligations  militaires. 
Démission 

Sollicité  à  chaque  instant  par  la  Direction  de  ma 
Région  pour  faire  des  périodes  de  quinze  jours  pour 
pouvoir  être  proposé  pour  le  troisième  galon,  je 


vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  rensei¬ 
gner  sur  les  questions  suivantes  ; 

Classe  1910,  quand  serais-je  libéré  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires  ? 

D’ici  là,  étant  je  crois  de  la  deuxième  réserve,  ne 
puis-je  pas  offrir  au  ministre  ma  démission  d’officier, 
de  réserve  en  passant  par  la  voie  hiérarchique  et 
dans  quels  termes,  cette  offre  de  démission  doit- 
elle  être  faite  ? 

D‘F. 

Réponse 

La  classe  1910  sera  dégagée  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires  le  15  octobre  1939. 

Vous  appartenez  à  la  deuxième  réserve  depuis 
le  15  octobre  1931  ;  vous  pouvez  donc  offrir  votre 
démission  au  ministre  par  la  voie  hiérarchique, 

Aucun  modèle  spécial  ;  invoquez  des  raisons 
d’ordre  professionnel,  ainsi  que  le  bénéfice  de 
l’art.  38  de  la  loi  du  31  mars  1928,  qui  oblige  les 
officiers  de  réserve  à  rester  dans  les  cadres,tant 
qu’ils  n’appartiennent  pas  à  la  deuxième  ré¬ 
serve. 


1591.  —  Demande  de  pension  d’ascendant 

Je  vois,  dans  le  Concours,  une  question  relative 
aux  pensions  aux  ascendants  d’un  militaire  mort  au 
Champ  d’honneur. 

Or,  bien  que  j’aie  perdu  mon  fi'ère  aîné,  tué  à  Ver- 


CHATEL-GUYON  (Püy-de-Dônie) 


Châtel-Guyon  guérit  l’intestin.  Goastlpation,  colites,  dysenterie  diarrhéf  s,  séquelles 
d’appendicite. 

Châtel  Guyon  est  particulièrement  actif  contre  ies  troubles  intestinaux  des  enfants  à 
tous  les  âges  et  remonte  leur  état  général . 

Châtel-Guyon  lutte  contre  la  colibaoillose  (en  empêchant  la  stase  et  la  fermenta¬ 
tion  intestinales,  en  cicatrisant  les  muqueuses  et  en  supprimant  les  foyers  de  résorption). 

Châtel-Guyon  est  cholagogue,  combat  l’insufflsance  hépatique  et  la  stase  vésiculaire, 
éclaircit  le  teint. 

Châtel  Guyon  combat  l’hypertrophie  de  la  prostate. 

Châtel-Guyon  combat  les  tumeurs  grâce  à  son  chlorure  de  magnésium  ;  sou  usage 
habituel  préserve  du  cancer.(C’est  la  Station  la  plus  riche  du  monde  en  chlorure  de  magnésium). 

Châtel-Guyon  est  tonique  et  revitalise  l’organisme. 

Saison  du  1"  Mai  au  5  Octobre. 

Deux  Établissements  :  Grands  Thermes,  Etablissement  Henry. 

Huit  buvettes  :  (Gamme  de  Sources  permettant  un  traitement  nuancé  et  véritablement  appro¬ 
prié  à  chaque  malade), 

Boisson  de  l’eau  à  domicile  : 

1»  Eau  de  cure  Ghatel-Guyon  Gubler  :  125  à  150  gr.  1/2  heure  avant  le  petit  déjeuner  et  avant 
le  repas  de  midi.  Utiliser  volontiers  les  bouteilles  de  250  gr.  (1  bouteille  par  jour)  ;  l’eau  est 
expédiée  en  colis-postaux  de  12  ou  24  bouteilles. 

2°  Eau  de  table  Ghatel-Guyon  légère  ;  Gazeuse  agréable  à  boire  ;  elle  peut  être  prise  pure 
ou  mélangée  à  des  shops  ou  à  du  vin. 


Renseignements  et  commandes:  SOCIETE  DES  EAUX  MINÉRALES,  Grands  Thermes, 
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dun,  en  février  1916,  mes  parents  n’ont  jamais  rien 
demandé,  et  ma  mère  qui  a  actuellement  80  ans,  n’a 
naturellement  jamais  rien  touché.  S’il  fut  une  épo¬ 
que  où  on  pouvait  se  faire  un  scrupule  de  réclamer 
ce  dû,  la  baisse  actuelle  des  revenus  et  les  diflicultés 
des  temps  présents  pourraient  faire  changer  d’avis  ; 
dans  ces  conditions,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
vouloir  bien  me  faire  savoir  s’il  est  temps  encore  pour 
ma  mère  de  réclamer  sa  pension  d’ascendant  ;  2“  s’il 
pourrait  y  avoir  rappel  pour  les  années  écoulées  de¬ 
puis  la  mort  de  mon  frère,  et  S®  quelles  sont  les  démar¬ 
ches  à  faire,  et  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  ^ 
cette  pension  ? 

D”  X. 

Réponse 

Aucun  délai'  n’est,  en  principe,  imposé  aux- 
ascendants  pour  demander  leur  pension,  car  ils 
doivent,  pour  l’obtenir,  réunir  certaines  condi¬ 
tions  d’âge  (55  ans  pour  la  mère)i  de  fortune  (im¬ 
position  sur  le  revenu  dans  des  conditions  res-  | 
freintes).  Par  consécjuent,  ceux-ci  sont  en  droit 
d’envoyer  leur  demande,  dès  qu’il  sont  dans  les 
conditions  légales. 

Mais,  si  plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées 
depuis  cette  épocque,  et  qu’il  s  n’aient  foi-mulé  au¬ 
cune  demande,  ils  rentrent  dans  le  droit  com¬ 
mun  ;  c’est-à-dire  qu’à  l’heure  actuelle,  il  faut 
qu’une  nouvelle  loi  (pendante  depuis  de  longs 
mois  devant  le  Sénat)  vienne  proroger  les  délais 


I  des  mises  en  instance,  qui  sont  expirés  depuis  le 
31  décembre  1932. 

Aucun  rappel  n’est  prévu  pour  les  arrérages  ; 
le  point  de  départ  delà  pension  est  le  jour’de 
la  demande  :  aussi  aurez-vous  intérêt  à  produire 
malgré  tout  cette  demande  le  plus  tôt  possible. 
Celle-ci  sera  instruite,  mais  elle  restera  en  ins¬ 
tance  jusqu’au  vote  de  la  loi  de  nouvelle  proro¬ 
gation  du  délai. 

Cette  demande  doit  être  adressée,  avec  toutes 
références  utiles,  à  l’Intendant  départemental 
des  Pensions,  qui  vous  indiquera  aussitôt  toutes 
les  pièces  à  fournir. 

799.  —  Aggravation  de  maladie  cause  de 
la  pension.  Légion  d’honneur 

Venant  d’avoir  une  sérieuse  aggravation  de  la 
maladie  pour  laquelle  je  suis  pensionné  (art.  64), 
veuillez  me  dire  à  qui  je  dois  adresser  une  demande 
pour  être  examiné  à  nouveau  en  vue  d’une  augmen¬ 
tation  du  taux  de  ma  pension. 

1°  Au  sujet  de  la  Légion  d’honneur  aux  Combat¬ 
tants  volontaires  (loi  du  22  décembre  1933),  veuillez 
également  me  dire  à  qui  je  dois  adresser  ma  deman¬ 
de.  Les  journaux  d’aujourd’hu  contiennent  un 
article  rappelant  que  le  ministre  de  la  Guerre  vient 
de  signer  une  instruction  à  ce  sujet, 

2“  Dois-je  l’adresser  au  Directeur  du  Service  de 
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santé  ou  au  Corps  d’armée,  et  dans  ce  cas,  auquel  ? 
.Te  suis  rayé  des  cadres  depuis  1923. 

G. 

Réponse 

1“  Adressez  au  médecin-chet  du  Centra  de  ré¬ 
forme  (lettre  recommandée)  une  demande  de 
nouvelle  visite  pour  aggravation  ;  joignez-y  un 
certificat  médical  constatant  l’aggravation  sur¬ 
venue,  ainsi  que  tous  les  détails  nécessaires  (co¬ 
pie  de  la  notification,  etc.),  sur  votre  pension 
actuelle,  afin  qu’on  puisse  retrouver  votre  dos¬ 
sier  primitif. 

2°  Envoyez  votre  demande  au  ministre  de  la 
Guerre  (7e  Direction),  en  y  joignant  une  copie 
certifiée  conforme  de  votre  carte  de  combattant, 
ainsi  que  de  toutes  les  pièces  établissant  votre 
quplité  de  combattant  volontaire  (à  moins  que 
cette  qualité  ait  déjà  été  établie  pour  une  de¬ 
mande  antérieure,  auquel  cas  vous  vous  conten¬ 
teriez  de  la  rappeler  ainsi  que  la  date  de  cette  pre¬ 
mière  demande) 

825.  —  Délai  pour  demande  de  pension 
d’invalidité 

En  qualité  d’abonné  du  Concours  médical,  je 
recours  à  votre  bienveillance  pour  vous  demander 
quel  est  le  texte  de  la  circulaire-  du  ministère  des 
Pensions  du  6  mars  1929,  E.  M.  P.  128  ;  il  s’agit  je 


crois  d’une  histoire  de  forclusion  pour  une  demande 
de  pension. 

Dr  B. 

Réponse 

«  La  loi  du  17  avril  1833,  art.  6,  et  le  règlement 
d’Administration  publique  du  2  septembre  1919 
art.  3,  donnent  aux  anciens  militaires  un  délai  de 
cinq  ans  pour  faire  valoir  leurs  droits  à  une 
pension  d’invalidité. 

«  Cependant,  lorsqu’il  s’agit  d’infirmités  impu- 
tables  au  service  accompli  pendant  la  guerre 
1914-1918,  ce  délai  a  été  étendu  jusqu’au  31  dé¬ 
membre  1928  par  la  loi  du  9  janvier  f926,  et  jus¬ 
qu’au  31  décembre  1930  par  la  loi  des  finances 
du  30  décembre  1928,  art.  85. 

«  Lors  donc  ciue  les  infirmités  invoquées  par  les 
demandeurs  ne  sont  pas  imputables  à  la  guerre 
1914-1918,  les  demandes  de  pension  ne  sont  pas 
recevables,  si  elles  ont  été  formulées  en  dehors  du 
délai  de  cinq  ans  imparti  par  le  droit  commun. 
En  conséquence,  les  demandes  de  cette  nature 
qui  vous  parviendront  n’auront  pas  à  être  ins¬ 
truites  ;  vous  voudrez  bien  purement  et  sim¬ 
plement,  après  les  avoir  annotées  comme  non 
recevables  du  fait  de  la  forclusion,  les  transmet¬ 
tre  au  ministère  des  Pensions,  service  du  Con¬ 
tentieux. 

«  Après  qu’auront  été  opérées  à  l’Administra¬ 
tion  Centrale,  les  vérifications  utiles,  lesintéres- 
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ses  recevront  notification  de  la  décision  qui 
aura  été  prise.  »  _ 

1273.  —  Avancement  et  périodes 
d’instruction 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  me  permets  de 
vous  demander  avis,  au  sujet  de  ma  situation  mili¬ 
taire. 

Depuis  trois  ou  quatre  ans,  je  suis  soliicité  annuel¬ 
lement  par  le  Directeur  du  Service  de  santé  de  ma 
région,  pour  effectuer  une  période  d’instruction. 

Jusqu’à  présent,  je  m’étais  contenté  de  répondre 
que  je  n’étais  pas  volontaire. 

Mais  cette  année,  et  à  la  suite  de  ma  réponse  habi¬ 
tuelle,  le  Directeur  m’écrit  et  prétend  qu’aux  ter¬ 
mes  de  l’instruction  ministérielle  du  8  janvier  1925, 
je  dois  accomplir  obligatoirement  une  période  et  que 
je  ne  puis  m’y  soustraire  sous  prétexte  de  renoncer 
atout  avancement.  Me  voilà  fort  ennuyé,  car,  ayant 
reconnu  depuis  longtemps  que  les  exigences  de  ma 
clientèle  rurale  ne  me  permettaient  pas  de  m’absen¬ 
ter,  j’avais  renoncé  à  tout  avancement. 

Or,  voici  ma  situation  militaire  :  Classe  1912, 
engagé  la  même  année  au  titre  de  l’Ecole  de  santé 
militaire  de  Lyon,  j’ai  fait  toute  la  guerre  comme 
médecin  auxiliaire.  J’ai  été  promu  médecin  sous- 
lieutenant  en  octobre  1919,  médecin  lieutenant  en 
janvier  1921,  et  enfin  médecin  capitaine  en  mars 
1922. 


J’ai  démissionné  de  l’armée  active  en  août  1925  ;  • 
c’est  donc  dire  que  j’ai  exercé  pendant  trois  ans  et 
demi  les  fonctions  de  médecin  capitaine,  grade  dans 
lequel  j’ai  été  versé  dans  la  réserve,  au  moment  de 
ma  démission. 

J’avais  vu  quelque  part,  dans  une  note  du  Concours, 

«  que  les  officiers  ayant  plus  de  six  mois  d’activité 
dans  leur  grade  actuel  n’étaient  pas  astreints  à  une 
période  d’instruction  »  et  fort  de  cet  argument,  je 
m’en  suis  servi. 

A  quoi  mon  Directeur  m’a  répondu  que  mes  trois 
ans  et  demi  d’activité  dans  mon  grade  actuel  n’ayant 
pas  été  accomplis  au  cours  de  la  mobilisation,  ma 
situation  était  réglée  par  l’article  28  de  l’instruction 
du  8  janvier  1925,  c’est-à-dire  qu’une  période  d’ins¬ 
truction  pouvait  être  exigée. 

Que  faut-il  penser  de  tout  cela  ?... 

Malgré  ma  bonne  volonté,  je  ne  veux  faire  aucune 
période;  en  compensation  je  ne  demande  d’ailleurs 
aucun  avancement. 

Puis-je,étant  donnée  masituation d’officierdémis- 
sionnaire,  refuser  de  faire  une  période  ou  devrais-je 
la  faire  contraint  et  forcé  ? 

Voilà  la  question  que  je  pose,  et  à  laquelle  je  vou¬ 
drais  une  solution. 

Sur  quels  textes  puis-je  m’appuyer  le  cas  échéant  ? 

Dr  X. 

Réponse 

L’article  28  de  la  loi  du  8  janvier  1925  précise 
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qu  ime  seule  période  est  exigée  pour  les  capitai¬ 
nes  retraités  ou  démissionnaires  de  l’active,  afin 
d'accéder  au  grade  supérieur. 

D’autre  part,  la  Circulaire  ministérielle  du  12 
août  1931,  modifiant  ces  avantages  de  guerre, 
précise  que,  dans  le  même  but,  l’aptitude  au 
grade  supérieur  devra  avoir  été  constatée  récem¬ 
ment  et  au  cours  d’une  période  d’exercices. 

Déjà  vous  auriez  dû  être  convoqué  en  1932 
(Circulaire  ministérielle  du  3  octobre  1931). 

Enfin,  le  fait  pour  l’offlcier  de  réserve  de  re¬ 
noncer  à  tout  avancement  ne  saurait  le  dispen¬ 
ser  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  en 
matière  d’accomplissement  de  périodes,  par  la 
loi  du  31  mars  1928,  et  par  celle  du  8  janvier 
1925  (Réponse  à  une  question  ministérielle  du 
février  1931).  Cette  réponse  vise  le  maximum  de 
quatre  mois  auquel  sont  astreints  les  officiers  de 
réserve,  en  lait  de  périodes  d’instruction. 

Cependant,  votre  classe  1912  appartient  à  la 
deuxième  réserve  depuis  le  15  octobre  1933  ; 
dès  lors,  vous  pouvez  offrir  votre  démission  au 
ministre,  .  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  38  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée. 

1696.  —  Droit  6  ia  carte  de  combattant 

Ajourné  de  la  classe  1917,  engagé  volontaire 
pour  la  durée  de  la  guerre  au  n®  régiment  d’artillerie 


de  campagne  en  avril  1916,  ai-je  droit  au  titre  de 
combattant  volontaire  ;  les  ajournés  de  la  classe 
1917,  reconnus  aptes  au  service  ayant  été  incorpôrés 
je  crois  en  août  1916.  J’ajoute  que  je  compte  une  blés, 
.sure  et  une  citation. 

D'  H. 

Réponse 

Vous  êtes  certainement  titulaire  de  la  carte 
de  combattant  ;  en  tout*  cas,  vous  y  avez  droit 
en  raison  de  votre  blessure  de  guerre.  C’est  la 
première  condition  à  remplir  pour  obtenir  le  titre 
de  combattant  volontaire. 

Quant  à  la  seconde  condition,  vous  paraissez 
la  remplir,  puisque  ajourné  de  la  classe  1917 
vous  avez  contracté  un  engagement,  avant  que 
votre  ajournement  par  le  Conseil  de  révision 
ait  pris  fin. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2353.  —  Luxation  tiblo-tarsienne 

Je  viens  de  donner  des  soins  à  un  blessé  auquel  est 
applicable  le  Tarif  des  accidents  du  travail.  J’ai  dû 
d’abord  réduire  une  luxation  du  cou-de-pied  gauche, 
En  outre,  la  radioscopie  ayant  montré  une  fracture 
du  péroné  au  tiers  inférieur  et  un  déplacement  de 
l’astragale  vers  la  région  externe  au  même  membre, 
j’ai  dû  placer  un  appareil  plâtré  pour  ramener  l’as- 
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tragale  à  sa  position  normale  et  pour  contenir  la 
fracture  du  péroné.  Jône  trouve  pàs  dans  le  Tarif  des. 
accidents  du  travail  de  votre  Agenda-Memento  de 
nrix  fixe  pour  ces  diverses  interventions.  Je  vous 
serais  obligé  de  me  renseigner. 

Dr  P. 

Réponse 

Il  s’agit  d’une  «  réduction  de  fracture  de 
jambe  »  à  la  partie  inférieure  avec  complications 
au  niveau  de  l’articulation  tibio-tarsienne.  (Je 
parle  au  point  de  vue  tarif,  tel  qu’il  est  établi, 
car  au  point  de  vue  technique,  ce  serait  plutôt  le 
contraire.) 

Or,  vous  trouvez,  art.  18  :  «Réduction et  con¬ 
tention  d’une  fracture  par  appareil  plâtré  :  jam¬ 
be  :  200  francs.»  Nota.  Ala.  Commission  du  Tarif, 
il  nous  fut  déclaré  inutile  de  tarifer  une  réduc¬ 
tion  de  lüxationtibio-tarsienne,  celle-ci  ne  se  pro¬ 
duisant  jamais  sans  fracture  malléolaire  conco¬ 
mitante.  D’où  la  façon  de  compter  que  je  vous 
conseille  ci-dessus.  D^  F.  Degourt. 


2246.—  Il  n’y  a  pas  de  «  consultation  en¬ 
tre  confrères  »  quand  il  s’agit  d’une 
radiographie 

Appelé  auprès  d’un  gros  accidenté  du  travail  pré¬ 
sentant  un  enfoncement  de  l’hémithorax  droit  avec 


fracture  de  plusieurs  côtes,  hémothorax  et  plaies 
diverses,  je  l’ai  fait  transporter  de  suite,  pour  une 
radio,  chez  un  confrère  à  20  kilomètres. 

Vu  la  gravité  de  son  état,  je  l’ai  accompagné  afin 
de  le  surveiller  en  cours  de  route.  Que  faut-il  compter 
pour  mon  déplacement  et  la  consultation  avec  le 
confrère  ? 

D”  D. 

Réponse 

a)  Il  n’y  a  pas,  aux  termes  du  Tarif,  «  consul¬ 
tation  entre  confrères  »,  quand  il  s’agit  d’une 
radiographie,  pas  plus  qu’en  cas  de  recherches 
quelconques  de  laboratoire.  On  lit,  en  effet,  art, 
27,  observ.  :  «  Le  médecin  radiologiste  devra 
fournir  deux  exemplaires,  etc. . .,  les  épreuves. . . 
seront  accompagnées  d’un  commentaire  détaillé 
en  deux  exemplaires,  etc ...  ».  C’est  ce  com‘- 
mentaire  détaillé  qui  forme  précisément  la 
«  consultation  »  demandée  au  radiologue  par 
le  médecin  traitant,  à  l’appui  des  épreuves  four¬ 
nies,  commentaire  compris,  dans  lé  prix  du  tarif 
de  chaque  radiographie.  Lé  râdiographe  n’â  pas 
à  se  consulter  avec  le  médecin  ou  le  chirurgien 
sur  le  traitement  du  blessé  :  c’est  Un  spécialiste 
qui  fournit,  comme  le  biologiste  ou  le  chimiste, 
les  «  renseignements  techniques  »  qui  lui  sont 
demandés  pour  pouvoir  fixer  ultérieurement  dia¬ 
gnostic  et  traitement. 

b)  D’autre  part,  si  «  vu  la  gravité  de  son  état  », 
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vous  avez  dû  «  accompagner  le  blessé  pour  le  sur¬ 
veiller  en  cours  de  route  »,  vous  avez  ,  d’après 
l’art.  6,  en  cas  de  «  surveillance  prolongée  »  à 
compter  le  prix  d’une  visite  (15  francs)  «par 
demi-heure  de  surveillance,  dans  la  limite  d’un 
maximum  de  cinq  visites.  » 

D''  F.  Decourt. 


Ayant  été  appelé  à  soigner  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  ayant  fait  une  blessure  légère  de  la  jambe,  com¬ 
pliquée  d’une  phlébite  grave  ;  malade  contre-visité  à 
différentes  reprises  par  le  médecin  de  la  Compagnie 
d’assurances,  j’ai  été  appelé  à  demander  au  cours  du 
traitement  une  consultation  avec  un  professeur  de  la 
Faculté  plus  particulièrement  autorisé  dans  le  trai¬ 
tement  de  cette  affection. 

Ce  confrère,  agréé  par  la  Compagnie  d’assurances, 
a  vu  une  première  fois,  le  malade  en  ma  présence,  et 
une  deuxième  fois  toujours  avec  l’agrément  de  la 
Compagnie,  qui  m’avait  prié  de  m’entendre  avec  lui 
au  sujet  de  ce  blessé. 

Suis-je  en  droit,  pour  ces  deux  consultations,  de 
tarifer  mes  deux  interventions  au  tarif  de  l’article 
5.  15  X  3  =45  .francs  +  indemnité  de  déplacement  : 
3  francs  =  48  francs. 


Au  cours  de  la  période  de  soins,  j’ai  écrit  à  la 


Compagnie  demandant  de  faire  suivre  au  blessé  un 
traitement  physiothérapique  chez  un  confrère  spé¬ 
cialisé. 

La  Compagnie  m’a  accusé  réception  de  ma  lettre, 
me  demandant  de  la  renseigner  sur  l’amélioration 
donnée  par  le  traitement  chez  ce  malade. 

J’ai  alors  écrit  une  deuxième  lettre  àla  Compagnie, 
lettre  donnant  un  état  descriptif  des  lésions  persis¬ 
tant  encore  chez  ce  malade,  œdème  avec  mesure 
comparative  des  périmètres  des  deux  membres  à 
leur  différents  niveaux  et  demandant  une  dernière 
visite  du  contre-visiteur. 

Pj^Enfln,  j’ai  établi  un  dernier  certificat  descriptif 
de  consolidation. 

Suis-je  en  droit  de  demander  pour  ma  lettre  por¬ 
tant  un  état  descriptif  des  lésions  :  1.6  francs,  et 
pour  mon  certificat  de  consolidation  :  15  francs. 

Dr  B. 

Réponse 

a)  Votre  consultation  avec  un  professeur  delà 
Faculté  ne  m’apparaît  nullement  comme  la  vi¬ 
site  dite  «  de  contrôle  »  dont  il  est  question  à 
l’art.  3  a).  Ce  n’était  pas  pour  «  se  rendre  compte 
(I  de  l’état  du  blessé  »,  mais  pour  «  décider  du 
traitement  ultérieur  ».  Dans  ce  cas,  c’est  bien 
une  «  consultation  entre  confrères  »  (art..  5), 
tarifée  au  prix  de  trois  fois  15  francs  :  45  francs, 
dont  if  s’agit,  plus  l’indemnité  de  déplacement 
s’il  y  a  lieu. 


2222.  —  Visite  dite  «  de  contrôle  » 
et  «  consultation  entre  confrères  » 
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l>)  t  Tout  certificat  fourni  au  cours  du  traite- 
ment  à  la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur 
pour  énoncer,  etc. , .  »  est  tarifé  16  francs  (art. 
30,  alinéa  4). 

c)  «  Le  certificat  final  descriptif. . .  après  con¬ 
solidation  »  est  tarifé  15  francs  (art.  3,  alinéa  2). 

Dr  F.  Dècourt. 


2365.  —  Un  certificat  descriptif  est  tarifé 
à  i5  fr.  en  plus  du  prix  de  la  visite 

J’ai  vu  le  matin  à  son  domicile  un  blessé  du  tra¬ 
vail  qui  refuse  d’entrer  à  l’hôpital. 

La  nuit  suivante,  une  voisine  vient  sonner  chez  moi 
et  me  demande  d’établir  un  certificat  pour  laire 
admettre  à  l’hôpital  ce  blessé,  qui,  seul  et  souffrant 
beaucoup,  comprend  qu’il  ne  peut  se  soigner  chez 
lui.  J’ai  établi  ce  certificat,  sans  revoir  le  blessé. 
Puis-je  réclamer  à  la  Compagnie  d’assurances  ce 
certificat  =  15  francs  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Que  vous  ayiez  établi  le  certificat  au  moment 
de  votre  visite  ou  quelques  heures  plus  tard, 
pour  une  raison  ou  une  autre,  cela  ne  change 
rien  à  la  tarification  de  15  francs  pour  «  certificat 
initial  descriptif  pour  l’état  du  blessé  »  (art.  30), 
alors  qu’il  s’agit  d’une  «  indemnité  spéciale  » 
dans  les  deux  cas,  en  plus  de  la  visite  effectuée. 

Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

2555.  —  Perte  de  dents. 

Prothèse.  Incapacité  permanente 

Un  blessé  du  travail  a  perdu  deux  incisives,  une 
canine  et  deux  prémolaires  supérieures  gauches. 

A-t-il  droit  à  un  appareil  ? 

A-t-il  droit  à  une  incapacité  permanente  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Aux  termes  d’une  jurisprudence  constante, 
seuls  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  patron  res¬ 
ponsable,  en  matière  d’accidents  du  travail,  les 
appareils  qui  concourent  au  traitement  de  la 
lésion  et  qui,  comme  teis,  constituent  un  acces- 
soi  e  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Quant  aux  appareils  de  prothèse,  leur  coût 
doit  en  être  supporté  par  les  blessés  eux-mêmes. 

Il  est  question  d’apporter  une  modification  à 
la  loi  sur  ce  point,  mais  tant  que  cette  modifi¬ 
cation  n’aura  pas  reçu  la  sanction  législative, 
la  jurisprudence  en  vigueur  continuera  à  s’ap¬ 
pliquer. 

D’autre  part,  suivant  les  ouvrages  que  nous 
ayons  consultés,  la  perte  de  quelques  dents  ne 
peut  donner  liéu  qu’à  une  incapacité  permanente 
très  minime,  allant  de  0  à  5  %  au  maximum,  si 
le  reste  de  la  dentition  est  en  bon  état. 
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2494.  —  Assurance  individuelle. 

Accident  centesté  :  lumbago 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  entrepreneur  de  plâtre- 
rie  pour  un  tour  de  rein,  sorte  de  lumbago  trauma¬ 
tique,  survenu  à  l’occasion  d’un  taux-pas,  l’intéressé 
portant  un  chargement  (sac  lourd)  sur  les  épaules. 

Or,  la  Compagnie  d’assurances  avec  laquelle  le 
susnommé  avait  une  police  d’assurance  individuelle, 
refuse  de  lui  payer  ses  journées  d’incapacité  tem¬ 
poraire,  prétexte  pris  que  le  tour  de  rein  survenu  à 
celte  occasion  ne  constitue  pas  un  accident.  Par 
le  fait  même,  je  vais  avoir  une  note  d’honoraires  qui 
s’élève  à  128  francs,  contestée  et  presque  sûrement 
impayée. 

Je  viens  vous  demander  ce  qu’il  faut  penser  des 
prétentions  de  la  Compagnie  d’assurances  et  de  son 
refus  de  reconnaître  à  un  tour  de  rein,  à  une  sorte  de 
lumbago  traumatique,  les  caractères  d’un  accident. 

Dr  B. 

Réponse 

S’il  s’agissait  d’une  affaire  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  relevant  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  appar¬ 
tiendrait  au  blessé,  pour  triompher  de  la  résis¬ 
tance  de  la  Compagnie  qui  conteste  l’accident. 


de  démontrer  que  son  «  tour  de  rein  »  ou  lum¬ 
bago  est  bien  dû  à  un  effort  anormal,  éi^uivalant 
â.  un  traumatisme,  effectué  au  cours  du  travail. 

Mais,  en  la  circonstance,  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  n’a  pas  à  jouer,  puisqu’il  s’a¬ 
git  simplement  de  l’application  d’une  assurance 
individuelle  de  droit  commun. 

Pour  savoir  si  la  Compagnie  doit  pu  non  pren¬ 
dre  en  charge  le  sinistre,  il  faut  se  reporter  exclu¬ 
sivement  aux  clauses  de  la  police,  qui  font  la  loi 
des  parties. 

Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer  qu’én  ce 
qui  vous  coneerhe,  vous  n’avez  pas  à  intervenir 
dans  le  litige  qui  s'est  élevé  entre  votre  client  et 
l’assurance  autrement  q'ué  pour  délivrer  à  votre 
client  les  certificats  nécessaires  pour  lui  permet¬ 
tre  de  faire  valoir  ses  droits. 

En  effet,  même  en  admettant  que  la  Com¬ 
pagnie  finisse  par  accepter  le  sinistre,  vous  ne 
pouvez  à  aucun  titre  vous  faite  honorer  par  elle, 
ear  il  n’existe  entre  elle  et  vous  aucun  lien  de 
droit. 

II  faut  donc  que  vous  vous  fassiez  payer  par 
votre  client,  suivant  votre  tarif  de  droit  commun, 
et  que  vous  lui  remettiez  un  reçu  acquitté  de  vos 
honoraires.  Votre  client  s’arrangera  ensuite 
comme  il  le  pourra  avec  son  assurance. 
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ATONIE  dn  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  ies  cas  et  réasBiseant  toujonrs  en  yariant  le  mode  d’emploi 


Prineipe  utile  défini 
delà 

Caieara  Saerada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 
Parla  1000 

«Des  Furgatils  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 
parücuDar». 


SPÉCIFI 


nNEUPRINC 


cutive  à  son  emploi. 

Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros- 
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capitale  du  col  du  fémur.  'Traitement  or¬ 
thopédique.  Cal  osseux.  —  Lymphangi¬ 
ome  caverneux  suppuré  du  mésentère. 
—  Utérus  bicorne  gravide.  Hémi-hysté¬ 
rectomie.  — ■  Résultat  tardif  d’une  frac¬ 
ture  intra-capsularae  du  fémur  gauche 
traitée  par  le  double  vissage.  Nouvel  acci¬ 
dent.  Fracture  transtrochantérienne.  Ré¬ 


sistance  du  cal  ancien. . . . ’. .  1109 

Les  Congrès  :  XLIR  Congrès  de  l’Associa¬ 
tion  française  de  chirurgie  (suite) .  1112 

Les  Livres  .  1114 


P  art  MB  PieofessioMMiMBite 

Hygiène,  Assistance,  Mutnalité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  Le  remplaçant  d’un  docteur  en 
médecine,  légalement  habilité,,  exerce 
sous  sa  seule  responsabilité.  —  Cette  res¬ 


ponsabilité  est  couverte  par  le  Sou  médi¬ 
cal,  si  le  remplacé  en  fait  partie.  (G.  Du- 

chesne)  . . 1115 

Lé  contrôle  médical  en  accident  du  travail  ; 

et  en  droit  commun  (D''  P.  Boudin) .  1117 

Maladies  transmissibles  par  les  insectes  pi¬ 
queurs  . 1120 

Une  chaire  de  médecine  préventive  (Ph. 

Daily) .  1121 

Ce  qu’est  Thygiène  publique  ?  Ce  qu’elle 

pourrait  être'  ?  (P'  Doizij) . .  1123 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais.  (Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice 
1933 . 1125 


Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . .  1121 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours  et  avis  divers...,.  1127 
Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1128 

DantîmCoJoMiMMBS 

Dernières  Nouvelles . . .  1085 


A  travers  l'officiel 

Avis  de  concours  pour  des  postes  de  méde¬ 
cin  directeur  de  sanatoriums  publics.  — 
Avis  de  vacance  de  postes  dé  médecin 
chef  de  service  d’ Asile  public  d’aliénés. 
Décret  du  21  mars  1934  fixant  le  montant 
des  pensions  d’orphelins  pour  Tannée 
1934.  —  Arrêté  du  Ministre  des  Pensions 
du  29  mars  1934,  nommant  des  membres 
de  la  Commission  supérieure  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre.  —  Avis  de  vacance 
de  poste  de  directeur  de  bureau. municipal 
d’hygiène.  —  Arrêté  du  ministère  des 
P.  T.  T.  du  30  mars  1934  déterminant  ie 
degré  de  gravité  que  ne  doivent  pas  excé¬ 
der  les  troubles  apportés  aux  réceptions 
radioélectriques  par  le  fonctionnement , 
d’appareils  ou  installations  électriques.— 
Arrêté  du  Ministère  des  P.  T.  T.  du  31 
mars  1934  approuvant. une  liste  d’appa¬ 
reils  électriques  devant  être  munis  de  dis¬ 
positifs  antiparasites  et  obligations  aux- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp.  —  1”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  ff*. 


Infeotioias  0^ynécolog^iq\ies 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


NI  TOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


OVULES  AU  GONAGONE 


«  Les  Ovules  au  Gonagone  éalment 

détergent,  vaccinent _ »  [ 

Df  F.  Bac.  do  la  Clinique  Urologique  de 
THôpilal  Necker,  Paris.  j 


Littérature  et  écliantitions  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  f  A  R  R  |  f)  N 

54,  rue  du  Fauboure-Saint-Honoré.  PARIS  U  11  fl  fl  I  UJl 
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Renseignements 


quelles  sont  tenus  les  constructeurs  ex¬ 
ploitants,  revendeurs  et  détenteurs  d’ins¬ 
tallations  ou  d’appareils  électriques.  — 
Liste  d.’installations  et  d’appareils  élec¬ 
triques  dispensées  de  l’adjonction  de  dis¬ 
positifs  de  protection  contre  les  troubles 
parasites.  —  Réponse  d’un  ministre  à  la 
question  d’un  parlementaire  :  Soins  aux 
assurés  sociaux  en  instance  de  pension 


d’invalidité...'. . . ! .  1088 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 

«  Le  Sou  Médical  » .  1132 

La  méthode  de  gymnastique  Mensendieck  1133 
Résumés  d’hygiène  sociale . . .  1133 


Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail. 
Fracture  ouverte  des  doigts  ou  orteils. 

—  Pansements  miiltiples  sur  un  même 
membre. - Le  déplacement  du  méde¬ 

cin  ne. lui  est  payable  qu’au  cas  où  leblessé 
ne  pourrait  se  déplacer  lui-même.  — Ap¬ 
plication  du  tarif  des  soins  aux  pensionnes 
de  guerre  :  Indemnité  kilométrique  de  dé- 
,  placement,  — Questions  médico-militaires  : 
Pension  d’ascendant  d’aliéné  de  guerre 
interné.  —  Nouvel  examen  après  décision 
du  Conseil  de  révision.  —  Qucslions  diver¬ 
ses:  Honoraires  de  médecine  légale.  — 

Prix  du  loyer  prorogé.  —  Prix  du  loyer 
prorogé.  Charges.  —  Accouchements  et 
forceps.  —  Accidents  :  Accident  survenu 
■  à  un  facteur .  1134 


«  La  Colline»  à  St-Antoine  (Nice).  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  couvai.  Alt. '250  m.  Gd  parc.  Docteurs,  infirmiers, 
Hélioth.,  hydroth.,  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manoaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  D»  Mollin,  à  Port-à-BInson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  D»  Bsody,  Gi 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D'  Clavel. 


Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  magnif.  Installation  moderne. 


a  Les  Iris  »  et  «  Carpe  Diem  »,  Palalda,  près  Amélie- 
les-Bains  (Pyr.-Or.).  Mais,  de  cure  sanator.,  pneumoth., 
phrénicectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière,  etc.  D' Bouix. 


Villa  du  Pare.  Saujon.  (Char. -Inî'®).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  ie  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Df  Dubois. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Toûi  abonné  a  droit  à  une  insertion  graiuiie  de  quaire  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  ta  ligne.  Verser  au  contpié  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167*95. 


N“  92.-  — *  Labor.  pharmac.  cherche  représent,  pour 
visite.s  médicales  à  Paris. 

■  N'’  93.  —  Sud-Ouest.  Méd.  et  pharfflac.  exerc.  les 
deux  pi'ofess.  céder,  ensemb.  Ou  séparém.  Pressé.  Bénéf. 
très  importants. 

,  N»  94.  —  Bretagne.  Médecin  phtisiologue  demande 
jeune  médecin  collaborateur. 

N»  95.  —  GOisse  départem.  A.  S.  Limoges,  cherche 
médecin  contrôle  et  service  social,  maternité,  enfance. 
Envoi  notice  sur  demande.  Retraité  ancienneté  s’abs¬ 
tenir.  . 

N»  96.  — -A  vend.  Microscope  Reichert  (Vienne)  très 
bon  état,  3  objectifs,  immersion  1  /t2.  LTne  pmtine 
micrométr, 

N»  97.  —  Dame  37  a.  distinguée,  référ.  sérieuses, 
cherche  emploi  secrét.  chez  doct.  ou  labovaL  Accepter, 
acéompâgner  malade. 

N°  98.  —  A  vend,  disques  état  neuf.  Musique  clas¬ 
sique.  Moitié  prix.  D''  Cathala  à  Maraussan  (Hérault.) 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demandé  dé  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  &  Cohet 
1,  rue  Dante,  Paris  (5”)  -  Tél.  :  Ôdëon  36-46 


Station  thermale  très  prospère  du  Centré.  CliêHb.  an-  ‘ 
cienne  ert  plein  rèndem.  A  céd.  pour  cause  sâllté  60ÆOO 
dont  25.000  cpt; 

Grande  Banlieue  Sud  de  Paris.  Poste  de  méd.  Seul 
très  gros  rapport.  Belle  habitat.  Prix  à  débat.  Très 
longue  présentât. 

Colonie  française.  A  rêprendfè  dans  ville  très  agréa¬ 
ble  à  des  cond.  très  avantageuses  clinique  èhifUrgicale 
équipée  et  iHstal.  fonction,  depuis  longues  années.  Rap¬ 
port  intéressant.  Urgent. 


AVIS  AUX  MEMBRES  PU  «  SOU  MÊDIcÀL  » 

A  la  suite  de  l’augmentation  de  la  garantie  contre  les 
risques  professionnels  jusqu’à  500.000  francs  pour  les 
abonnés  au  Concours  Médical  qui  sont  en  même  temps 
membres  du  n  Sou  Médical  »,  nous  engageons  vivement 
ces  derniers  à  vérifier  si  l’adresse  qu’ils  ont  donnée  au 
(I  Sou  Médical  »  est  bien  celle  à  laquelle  leur  est  envoyé  le 
Concours  Médical 

.  Si  ces  deux  adresses  ne  correspondaient  pas,  il  y  aurait 
lieu  de  nous  le  signaler  d’urgence,  afin  d’éviter  toute 
contestation  avec  le  réassureur,  en  cas  de  procès. 


Opothérapie 

Hématique 


Toiah 


DESCHIENS 


à  rHémoglobiriè  Vivfinlé 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


deschiens;  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-BaudtvrP 
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d£mJÈJ{BS  MOirrELLBS 


—  Mariage.  —  Le  mardi  3  avril,  a  été  célébré  à 
l’église  Saint-Louis-des-invalides,  le  mariage  de 
Mlle  Marie- Alice  Rieux,  fille  da  médecin  général 
Rieux,  ancien  professeur  de  l’Ecole  de  santé  militaire 
du  Vai-de-Grâce,  professeur  à  la  Faculté  libre  de 
iwédecine  de  Lille,  officier  de  la  Légion  d’honneur. 
Croix  de  guerre,  avec  le  Docteur  Charles  Gernez, 
mMecin  des  hôpitaux  de  Lille,  professeur  agrégé, 
chargé  dm  cours  de  bactériologie  à  la  Faculté  mixte 
dè  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille.  Le  mariage  a 
été  célébré  par  Mgr  Doiteau,  Evêque  d’Ajras.  • 

De  très  nombreux  confrères  et  amis,  tant  civils 
que  militaires,  malgré  les  congés  de  Pâques,  étaient 
ftécou rus  pour  féliciter  les  jeunes  époux.  Mlle  Marie- 
Alice  Rieux,  merveilleuse  de  grâce  modeste  et  d’élé¬ 
gance,  fit  une  entrée  sensationnelle  dans  l’Eglise  au 
b"i%s  de  son  p'ère,  suivie  d’une  théorie  charmante  de 
demoiselles  d’honneur. 

Le  Concours  Médical  où  M.  le  Professeur  Rieux 
compté  plus  d’un  admirateur  et  d’un  ami,  joint  ses 
félicitations  les  plus  cordiales  et  les  plus  sincères  aux 
nombreux  témoignages  d’affection  et  d’estime  et 
aux  souhaits  qui  lui  ont  été  exprimés  à  lui  et  à  ses 
'enfants, 

•  J.  Noir. 


—  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon.  — 
Le  vendredi  20  avril  1934,  à  21  heures,  dans  la 
grande  salle  des  conférences  de  l’Hôtel  Chambon, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  M.  le  Docteur  J. -B.  Char¬ 
cot,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  donnera 
une  Conférence  intitulée  :  Aaec  le  «  Pourquoi  pas  ?  » 
au  Groenland  en  1933  (Nombreuses  projections.) 

—  Excursion  pèlerinage  en  Vendée  à  Saint-Vin- 
cent-sur-Jard,  pour  l’inauguration  par  rUrofia 
(Union  médicale  latine)  du  buste  du  Docteur  Clemen¬ 
ceau.  —  Samedi  21  avril  ;  Départ  de  Paris  (Montpar¬ 
nasse)  vers  20  h.  50.  Couchette  réservée  dans  la 
classe  choisie,  pour  les  Sables-d’Olonne.  • —  Diman¬ 
che  22  avril  :  Arrivée  aux  Sables-d’Olonne  vers 
6.  h.  45.  Transfert  à  l’hôtel.  Petit  déjeuner  du  matin. 
Vers  8  h.  30  départ  des  autocars  pour  Saint-Vincent- 
sur-Jard.  Visite  de  la  maison  convertie  en  Musée, 
et  inauguration  dans  le  jardin  face  à  la  mer,  du 
buste  fait  par  le  Docteur  Villandre,  qui  avait  été  à 
la  fêle  du  Jubilé  médical  de  Clemenceau  à  la  Sor¬ 
bonne.  Les  autocars  partiront  ensuite  pour  Sainte- 
Hermine,  où  l’on  déjeunera  dans  le  jardin  de  l’hôtel, 
si  le  temps  le  permet.  Dans  l’après-midi,  visite  à  la 
maison  natale  de  Clemenceau,  à  Mouilleron-en- 
Pareds.  Visite  de  la  tombe  au  Vieux-Colombier,  à 
Mouchamps.  Retour  aux  Sables-d’Olonne  vers 
17  h.  30.  Dîner  à  l’hôtel. 

Transfert  à  la  gare  et  départ  par  le  train  de 
I  18  h.  59,  couchette  réservée  dans  la  classe  choisie, 


DIURETIQUE! 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THEtt&ULYOSEpurB 

Digitaliqae 

Strophantique 

SpartBinia 

ScilIiliquB 

BarbiluriqoB 

Phosphatée 

Llthlnée 

Calélnée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cactieti  dosés 
a  0  gr.  125  ei  0  gr,  50 
de  THEOSALVÔSE 
Dose  moyenne  : 

1  â  2  gr.  par  joûr 


Artirïo-scKrosB 
ASBctions  cai^iaques 
fit  rânaiis 
AlbuminuTiss 
Mascallons 
QrBmifl 
Diîcémifi 

{jBUttB,  tallB 

MumatisniBs 
HydropisiBS 
Maladies  inlectiBuses 


THËOBROIINI  FRANÇAISE  garaDtie  chimiqaemegt  pore 
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pour  Paris.  —  Lundi  23  avril  :  Arrivée  Paris  Mont¬ 
parnasse  à  5  h.  20. , 

Prix  par  personne  :  Toutes  dépenses  comprises, 
chemin  de  fer,  couchettes,  hôtels,  autocars,  taxes 
et  pourboires.  Avec  chemin  de  fer  en  2®  classe  : 
395  francs  ;  avec  chemin  de  fer  en  P®  classe  :  495 
francs. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  et 
l’envoi  des  adhésions,  prière  de  s’adresser  à  l’Union 
,  médicale  latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (16«). 

—  Ministère  des  Pensions.  —  Sont  désignés  pour 
faire  partie  de  la  Commission  tripartite  supérieure 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  médicaux, 
chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  à  compter  du 
mai  1934  et  pour  l’année  en  cours  : 

M.  le  Docteur  Langlois,  membre  titulaire  et  pré¬ 
sident,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Odile. 

M.  Esquien,  membre  suppléant,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  docteur  Langlois. 

C’est  avec  un  vif  regret  que  nous  voyons  s’éloigner 
le  médecin  général  Odile  ;  nous  lui  adressons  tous 
nos  remerciements  les  plus  sympathiques  pour  la 
bienveillante  impartialité  avec  laquelle  il  a  su  pré¬ 
sider  durant  nombre  d’années  la  Commission  tri¬ 
partite  supérieure  des  soins  médicaux. 

—  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique.  — 
M.  le  Docteur  Chapon,  président  de'  l’A.  G.,  est 


nommé  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  en  remplacement  du  Docteur  Bellencontre. 

Nos  plus  cordiales  félicitations  au-  '  sympathique 
président  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France. 

—  Union  médicale  latine.  —  Le  dîner  de  l’Union 
médicale  latine  ou  Umfia  aura  lieu  cette  année 
le  2  mai,  à  20  heures  précises,  au  Palais  d’Orsay, 
sous  la  haute  présidence  'de  M.  le  Sénateur  Léon 
Bérard,  ancien  ministre,  et  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Roussy,-  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  Cette  manifestation,  sous  le  nom 
de  Dînerdes  Voix  latines,  sera  donnée  en  l’honneur 
des  éminents  conférenciers  qui  ont  bien  voulu  ap¬ 
porter  leur  concours  à  la  Section  de  l’Umfla  Les 
Voix  latines  :  MM.  les  Professeurs  Forgue,  Sergent, 
Léon  Bernard,  Legueu,  Roule,  Lutrario  (de  Rome), 
J.-L.  Faure,  Iiépine,  Commandant  Charcot,  et  en 
l’honneur  des  Ambassadeurs  et  Ministres  pléni¬ 
potentiaires  des  Pays  latins. 

Prière  envoyer  dès  maintenant  son  adhésion  ac¬ 
compagnée  de  sa  cotisation  (55  francs  par  personne) 
à  l’Union  médicale  latine,  81, rue  de  la  Pompe,Paris 
(168). 

—  Hôpitaux  de  Marseille. —  Un  concours  s’ouvrira 
le  18  juin  1934,  pour  une  place  de  stomatologiste 
des  hôpitaux  de  Marseille.  Renseignements  au  secré* 
tariat  des  hospices,  Hôtel-Dieu.  Inscriptions  jus¬ 
qu’au  9  juin. 


Mates,  Diastases  et  ïltaailaes  ees  Mates  gèimées 


EMTÉRITES  et  DYSPEPSIES  "S"',.» 
PALPITATIONS  d’oriiint  digutin 
MATERNISATION  da  LAIT 

ridfuttlii  dei  BOUILLIES  MALTËES 


SURALIMENTATION 

REPHOSPHATISATION 

tuberculose:;  rachitismes 

NEURASTHENIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d.t.u  les  FÉCULENTS 


4'  SIROP  2’ COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -^Aprèt  chacun  dei3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Coiumtion  indéfiiiie]  (Ccuemlies  iidéSnii] 


|l  LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  Qapiyron  -  PARIS 
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—  Hôpitaux  de  Nice.  —  Internat.  —  Le  lundi 
15  octobre  1934  sera  ouvert  aux  hospices  civils  de 
Nice  un  concours  pour  six  places  d’internes  en  mé¬ 
decine  et  en  chirurgie. 

Pour  être  admis  à  concourir  les  candidats  devront 
se  faire  inscrire  au  moins  quinze  jours  avant  la  date 
fixée  pour  le  concours,  au  secrétariat  des  hospices. 

Les  internes  sont  nommés  pour  une  période  de 
une  année,  qui  peut  être  renouvelée  deux  Ms.  Les 
internes  de  l’hôpital  Pasteur  seront  nourris,  logés, 
chauffés  et  éclairés,  et  percevront  une  indemnité 
mensuelle  de  400  francs. 

Les  internes  de  l’hôpital  Saint-Roch,  qui  ne  sont 
ni  logés,  ni  nourris,  reçoivent  une  indemnité  men¬ 
suelle  de  ;  1.000  francs  la  première  année,  1.100 
francs  la  deuxième  année,  1.200  francs  la  troisième 
année.  Ils  sont  logés  et  nourris  les  jours  de  garde. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Concours  de  chirurgien 
adjoint.  —  Le  jeudi  21  juin  1934,  un  concours  aura 
lieu  à  l’hospice  général,  pour  la  nomination  d’un 
chirurgien-adjoint  des  hôpitaux  de  Rouen. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la  Direc¬ 
tion,  enclave  de  l’ Hospice-Général,  où  ils  pourront 
prendre  connaissance  du  règlement  détaillé  :  la  liste 
sera  close  le  27  mai  1934. 

—  Hôpital-hospice  d’Orléans.  —  Un  concours 
pour  ün  poste  de  médecin-adjoint  pour  le  ser¬ 
vice  d’oto-rhino-laryngologie  à  l’Hôtel-Dieu  d’Or¬ 


léans,  aura  lieu  aux  hospices  de  Tours,  le  samedi 
l2  mai  1934,  ^ 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Directeur 
de  l’hôpital-hospice  d’Orléans. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Fulbert 
Taillard  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur 
fille  qui  a  reçu  au  baptême  le  nom  d'Edmonde.  (Rennes 
12  bis,  rue  de  Châtillon,  le  25  mars  1934).  Nos  com¬ 
pliments. 

—  Nous  apprenons  la  naissance  de  Françoise 
Gardette,  fille  de  M.  et  Mme  Robert  Gardette,  et, 
petite-fille  du  Docteur  Victor  Gardette, Directeur 
de  la  Presse  thermale  et  climatique.  Nos  sincères  féli¬ 
citations  à  notre  distingué  confrère  Gardette  et  à 
sa  famille. 

—  Jeanne,  Thérèse,  Louis,  Félix,  Henri,  Marie- 
Magdeleine,  Dominique  et  Elisabeth  Clercsontheur 
reux  de  nous  annoncer  la  naissance  (16  mars  1934), 
de  leur  petit  frère  Marc,  neuvième  enfant  de  notre 
confrère  le  Docteur  Jacques  Clerc,  de  Saint- 
Pierre-d’Albigny-Chambéry  (Savoie). 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  à  cette  belle  fa¬ 
mille  médicale. 


NEVRAXITISe 


solution  B  concentrée  à  5 


en  ampoules  bleues 


de  tOcc  et  90cc 


Laboratoires  J.LOGEAIS.  22'’^Rue  de  Silly ,  BOULOGNE  sur-SEINE  .près  PARIS 
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A  TRAVERS  L’OFFICÏEL 


25  MARS 

Avis  de  coaoours  pour  des  postes  de  médecin 
directeur  de  sanatoriums  publics. 

Uh  concours  sur  titres  est  oüVert  pour  deux  postes 
dé  rtiédecins  directeurs  au  sanatorium  du  départé^ 
mént  de  ia  Savoie',  à  Hauteville  (Ain),  dont  Tôuver- 
ture  est  |)révué  pour  là  Tm  dé  Ï9â4  et  au  sanatorium 
de  Bôulou-IOs-Roses  (Corrèze). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs 
et  peut  atteindre  52.000  francs  par  avancements 
successifs^  Les  médecins  directeurs  bénéficieront, 
en  outre,  gratuitement,  du  logement,  du  chauffage, 
de  l’éclairage,  du  blanchissage,  avec  faculté  d’utili¬ 
ser;  à  titre  onéreux,  le  ravitaillement  de  l’établisse¬ 
ment.  Ils  ne  peuvent  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  ,  devront  être  Français,  du  sèxe 
masculin,  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  et  pro¬ 
duire  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  di¬ 
plôme  de  docteur,  en  médecine  d’une  Faculté  de 
l’Etat,  et  toutes  justifications  d’une  pratique  suf¬ 
fisante  du  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de 
tuberculeux. 
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La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reCulëë  d’un 
temps  égal  à,  la  durée  dés  services  militaires;  ainsi 
que  les  services  rendus  dans  les  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  et  donnant  droit  à  une  retraité. 

Lés  demandés  devront  êtfé  adressées  avant  le 
12  avril  1934  au  ministère  de  là  Santé  publique  et  de 
l’EdUCatiOri  physique  (direction  de  l’hygiêné  et  dé 
l’assistance,  4*  burêâü,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris). 

Les  candidats  qui  seront  désignés  dèvFortl,  p'rëâfâ- 
blèment  à  leur  noniihation,  être  recOnhus  phpiipè- 
ment  aptes  à  exercer  lès  îon'ctiéfis  dé  médéblfi  di¬ 
recteur  et  subir  les  visites  médicales  préècfités  piftif 
les,  candidats,  soit  à  un  eriiploi  départèfhëhtal  dans 
le  département  de  la  SavOié,  soit  à  un  eftlploî  relèVant 
de  l’Entente  intàrdéparteméhlàlé,  gestionfiàirè  üü 
sanatorium  de  Boulou-les-Roses. 


17  MARS 


Avis  de  vacance  de  postes  de  médecin  chef  de 
service  d’Asile  public  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  à  l’Àsiïë  pu¬ 
blic  d’aliénés  de  Sarreguemines  (Moselle)  est  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Burckard, 
appelé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin -chef  de  service  à  l’Asile,  pu¬ 
blic  autonome  d’aliénés  de  Marseille  est  vacant  par 
suite  du  décès  de  M.  le  Docteur  Alaize. 


(en  SAVOIE) 

DniDES  LGS  BAINS 
El  SAUNS-MOUTIERS 


Obésités  et  leurs  complications 

Congestion  et  troubles  fonctionnels  du  foie 

Entérites  chroniques  et  infections  colibacillaires 
États  d’anaphylaxie 

Métrites  et  annexites  chroniques 

SAISON  :  FIN  MAI  A  FIN  SEPTEMBRE 


Enseignements  au  Syndicat  d'initiative  de  Brides-les-Bains  (Savoie] 
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AsaUIlASOÉS  SOCIALES 

Décret  du  21  mars  1934  fixant  le  montant  des 
pensions  d’orphelins  pour  l’année  1934. 

Art.  1“'.  —  Le  montant  des  pensions  d’orphelins 
prévues  par  l’article  20  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur 
les  Assurances  sociales  est  fixé,  pour  l’année  1934, 
à  240  francs  par  enfant  bénéiiciàife  dé  ladite  pen¬ 
sion, 

29  MARS 

Arrêté  du  Ministre  des  Pensions  du  29  mats  1934, 
nommant  des  membres  de  la  Commission  supéfleufe 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Article  unique.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie 
de  la  Commission  tripartite  supérieure  de  surveil¬ 
lance  et  de  contrôle  des  soins  ttiédicauXj  chirurgi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  à  compter  du  l®*’  mai 
1934  et  pour  l’année  en  cours  : 

M.  le  Docteur  Langlois,  membre  titulaire  et  pré¬ 
sident,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Odile. 

M.  Esquieü,  membre  suppléant,  en  remplacement 
de  M.  le  Docteur  Langlois. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 


réglementation  des  bureaux  ittuniclpaux  d'hygiènë, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  persenilês  rêCofifiuès  âptés, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hÿi 
giène  publique  de  Lrance. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Chafleville. 

Le  traitèînertt  alloué  est  fixé  à  9.850  francs  par 
ans.  ÎMdépeftdarnmeht  du  service  d'hygièftê  propre¬ 
ment  dit,  le  titulaire  du  phste  sera  chargé  des  visites 
sanitaires  hl-hebdomadaires  â  la  malshn  dé  tolé¬ 
rance. 

Les  candidats  ôttt  Uiî  délai  de  Vingt  jours,  â’  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  et  dè  rÉducatiôn  phy¬ 
sique  (direction  de  l’hygiètie  et  de  l’assistancë,  (5® 
bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes  àccômpâ- 
ghées  de  tous  titres,  justifications  ou  références, 
ainsi  que  d’un  extrait  de  leur  acte  dé  flaîSsàncè. 

isr  AVRIL 

Arrêté  du  miiîistre  des  P.  T.  T.  dû  3fl  ffiârs'  ï934 
déterminant  le  degré  de  gravité  qiie  hs  doivent 
pas  ëxcrédéf  les  troubles  apportés  aux  réceptions 
radioéiectrîtiues  par  le  fonetiôrînefilgnt  d’âppa- 
reîis  ou  instaiiâtîofiS  éiectfi^ües. 

Art.  1®“'.  Sont  considérées,  pour  l’application 
des  dispositions  de  la  loi  du  31  mai  -1933  et  dU  décret 
du  l®r  décembre  1933,  comme  dépassant  le  degré 


DieiBAï  H  e 

REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE 
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de  gravité  admissible,  les  perturbations  susceptibles 
de  troubler  la  réception  des  émissions  dont  le  champ 
est,  au  lieu  considéré,  au  moins  égal  à  1  millivolt 
.par  mètre. 

Art.  2.  —  La  réception  est  considérée  comme  trou¬ 
blée  : 

1“  Si  le  niveau  des  perturbations  n’est  pas  infé¬ 
rieur  de  3  népers  à  celui  d’un  signal  produit  par  un 
champ  de  1  millivolt  par  mètre,  modulé  au  taux  de 
30  p.  100,  à  la  fréquence  de  800  périodes  par  seconde, 
et  si  la  durée  continue  de  ces  perturbations  est  supé¬ 
rieure  à  3  secondes  ; 

2°  Si  leur  niveau  étant  plus  élevé  que  la  valeur 
limite  indiquée  ci-dessus,  les  perturbations  ont  une 
durée  continue  inférieure  à  3  secondes,  mais  se  re¬ 
produisent  à  intervalles  de  temps  inférieurs  à  10 
minutes. 

Art.  3.  —  La  technique  opératoire  pour  la  consta¬ 
tation  des  troubles  et  les  caractéristiques  des  appa¬ 
reils  de  contrôle  feront  l’objet  d’un  l'èglement  ulté¬ 
rieur.  ' 

Arrêté  du  Ministre  des  P.  T.  T.  du  31  mars  1934 
approuvant  une  première  liste  d’appareils  électri¬ 
ques  devant  être  munis  de  dispositifs  antiparasi¬ 
tes  et  fixant  les  obligations  auxquelles  sont  tenus 
les  constructeurs  exploitants,  revendeurs  et  déten¬ 
teurs  d’installations  ou  d’appareils  électriques. 
Art.  1®L  —  Ne  pourront  faire  l’objet  de  dispenses 
prévues  à  l’articleA  du  décret  du  1®''  dépernbre  1933, 


lorsque  les  perturbations  qu’ils  produisent  dépas¬ 
sent  le  degré  de  gravité  fixé  par  l’arrêté  du  30  mars 
1934,  les  appareils  ci-après,  pour  lesquels  dés  dispo¬ 
sitifs'  de  protection  efEcaces  sont  techniquement 
réalisables. 

1.  —  Moteurs  comportant  un  collecteur  a 

LAMES  INTERVENANT  DANS  LA  CONSTRUCTION, 
DES  APPAREILS  SUIVANTS  : 

A.  —  Appareils  utilisés  par  les  particuliers,  les  hôtels, 
restaurants  et  le  commerce  d’alimentation. 

Aspirateurs  ; 

Cireuses  ; 

.  Sèche-cheveux  ; 

Vibro-masseurs  ; 

Moulins  à  café  ; 

Armoires  frigorifiques  ; 

Douches  à  air  chaud  ; 

Pompes  d’élévation  d’eau  ; 

Ventilateurs  d’appartement  ; 

Machines  à  coudre  ; 

Machines  à  laver  ; 

Essoreuses  ; 

Calandres  à  repasser,  et  notamment  à  repasser  ies 
faux-cols  ; 

Pompes  à  bière  ; 

Hachoirs  ; 

Machines  à  couper  le  pain  et  la  viande  ; 

Machines  à  laver  les  moules  ; 


ENGHIEN-LES-BAINS 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


m  Saison  :  Ouvcrturc  le  Avril. 

. . . . . . . . . . . 
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Machines  à  éplucher  les  pommes  de  terre  ; 
Machines  à  affûter  les  couteaux  ; 

Machines  à  laver  la  vaisselle  ; 

Sorbetières  ; 

Ventilateurs  muraux  ou  de  plafond  ;  > 

Machines  à  marquer  ou  à  imprimer  les  caisses  et 
les  fûts  ; 

Machines  à  rincer,  à  boucher,  à  capsuler  et  à  rem¬ 
plir  les  bouteilles  ; 

Machines  à  monter  les  crèmes,  à  faire  la  mayon- 

Machine  à  broyer  les  os  ; 

Moteurs  commandant  les  broches  ; 

Matériel  de  biscuiterie  ; 

Malaxeurs  ; 

Petits  pétrins  mécaniques, 
et  tous  autres  appareils  assimilables  aux  appareils 
ci-dessus. 

B.  —  Matériel  artisanal. 

1°  Machines  pour  bonneterie,  lingerie  et  confec¬ 
tion  : 

Machines  à  broder  ; 

Machines  à  suretter  ; 

Machines  à  festonner  ; 

Machines  à  plisser  ; 

Machines  à  couper  les  étoffes  ; 

Machines  à  ajourer  ; 

Machines  à  tirer  les  fils  ; 

Machines  à  poser  les  boutons  ; 


Machines  à  faire  les  boutonnières  -, 

Machines  à  tisser  ;  , 

Machines  à  tricoter  ;  ' 

Machines  à  dévider  les  écheveaux  ; 

Machines  utilisées  dans  le  cylindrage,  le  moirage, 
le  glaçage  et  le  rasage  des  velours  ; 

2“  Machines  d’atelier  : 

Tournevis  électriques. 

Machines  à  limer,  à  cisailler,  à  affûter  les  outils. 
Scies  à  ruban. 

Tours  d’horloger. 

Tours  de  précision  ; 

3“  Matériel  utilisé  dans  les  salons  de  coiffeur, 
sèche-cheveux,  tondeuses,  vibro-masseur  et  tous, 
autres  appareils  assimilables  aux  appareils  ci- 
dessus. 

G.  —  Matériel  utilisé  dans  les  garages 

Distributeurs  d’essence. 

Compresseurs  ou  gonfleurs. 

Appareils  de  réglage  des  freins, 

Appareils  à  faire  les  garnitures  de  freins. 

Ponts  élévateurs.  / 

Compresseurs  pour  graissage  sous  pression. 
Pompes  de  lavage. 

Groupes  convertisseurs  pour  charge  d’accumula¬ 
teurs. 

Et  tous  autres  appareils  assimilables  aux  appa¬ 
reils  ci-dessus. 


BALDISEDAN 

Toutes  les  indications 

de 

l’HEXAMETHYLENE 

TÉTRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

■ 

BALsamique 

Diurétique 

S  E  D  a  t  i  f 

AN  tiiseptique 

VI 

4  pilules  au  début  des 
;  deux  principaux  repas 

Echantillons  ©*  Littérature  :  Laboratoire 

s  R.SCOLAS  -  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  (XV? 

LE  CONCOURS  MÉDICAU 


15  ■=  1^  =  lY  f 


D.  Publicité. 

Automates  d’étalage; 

Moteurs  pour  annonces  lumineuses. 

Et  tous  autrés  appareils  assimilables  aüx  appa¬ 
reils  ci-dessüs. 

E.  —  Moteum  d’ascenseurs. 

F.  —  Machines  de  bureau. 

Machines  à  écrire. 

Machines  à  calculer. 

Machines  à  timbrer  les  lettres. , 

Machines  à  copier,  duplicateurs, 

M.aphipes  à  ouvrir  les  enyelopp.es. 

Machines  à  statistiquer, 

Machines  â  faire  les  factures. 

Machipes  à  adresser. 

Machine  à  écrire  les  chèques. 

Machines  à  marquer  les  eaissés. 

Machines  à  numéroter. 

Machines  à  dicter  le  courrier. 

Machines  à  coller  les  étiquettes. 

Machines  à  encoller  et  à  gommer, 

Machines  à  empaqueter. 

Machines  à  couper  le  papier  d’emballage. 
Transporteurs  de  courrier. 

Et  tous  autres  appareils  assimilables  aux  appa¬ 
reils  cl-dessüs. 

G.  —  Mut^riel  utilisé  dans  les  iruprimeries. 
Machinés  à  composer. 


Machines  à  distribuer  les  feillpte,  , 

Et  tous  autres  appareils  assimilables  aux  appa¬ 
reils  ci-dessus. 

H.  —  Appareils  musicaux. 
Phonographes  éleptriques. 

Pianos  automatiques. 

Orgues, 

Et  tous  autres  appareils  assimilables  gtix  gppg, 
reils  cirdessus, 

1.  —  Appareils  cinématographiques 
et  photographiques. 

Appareils  de  projection  et  ije  prises  de  vues. 
Machines  automatiques  à  photographier, 

Et  tous  autres  appareils  assimilables  auy  appa¬ 
reils  ci-dessus. 

J.  —  Machines  agricoles. 

Pompes. 

Hache-paille, 

Coupe-racines. 

Ecrémeuses. , 

Concasseurs  de  froment: 

Trieuses  de  pommes’  de  terre. 

Tondeuses. 

Broyeurs  d’os. 

Et  tous  autres  appareils  assimilables  aux  appa¬ 
reils  ci-dessus. 

Voir  la  mile  page 


L’art  de  vivre  longtemps 


L’art  de  vivre  longtemps  en  bonne  santé,  par  le  docteur  Albert  Lasalle  (1), 

Pour  vivre  cent  ans  ou  l’art  de  prolonger  ses  jours,  par  le  docteur  A.  Guéniot  (2) 


Ceux  de  nos  confrères  qui;  il  y  a  trente  ans,  . 
assistaient  à  nos  assemblées  et  à  nos  banquets 
professionnels  (ils  sont  assez  rares  aujourd’hui) 
ont  certainement  gardé  le  souvenir  d’Albert 
Lasalle,  de  Lormont.  Président  du  Syndicat 
médical'  suburbain  de  Bordeaux,  vice--président 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
Lasalle  était  doté  d’une  éloquence  vibrante  et 
aimait  à  la  faire  connaître.  Pas  une  réunion  où 
il  ne  fît  un  petit  discours,  pas  un  banquet  où 
il  ne-prononça  un  toast.  Comme  il  parlait  bien 
et  ne  manquait  pas  d’esprit,  comme  en  bon  et 
vaillant  bordelais,  il  savait  puiser  dans  les  vins 
de  sa  province  un  bienveillant  et  communicatif 
optimisme,  les  convives,  à  la  fin  des  repas,  récla¬ 
maient  toujours  avec  instance  '  (pi’il  prît  la 
parole,  et  l’excellent  Lasalle  ne  se  faisait  pas 
prier.  11  s’excitait,  revenant  avec  enthousiasmé 
sur  un  de  ses  sujets  favoris,  sujet  qui  à  l’beurè 
actuelle  le  ferait  applaudir  plus  chaleureuse¬ 
ment  qu’alors  :  la  nécessité  de  la  création  d’un 
Ordre  des  médècins. 

Un  jour,  nous  apprîmes  que  notre  bon  ami 
Lasalle,  si  exubérant,  si  cordial,  si  vivant  la 
Veille,  avait  été  terrassé  par  une  crise  d’urémie, 
et,  quelques  semaines,  après,  ironie  du  Destin  ! 
nous  recevions  un  petit  livre  que  venait  d’écrire 
-Albert  Lasalle,  préfacé  par  M.-  de  Nabias,  doyen 
honoraire  et  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  intitulé  •:-UArt  de  vivre  long¬ 
temps  en  bonne  santé.  Dans  ce  petit  livre  de  lec¬ 
ture  agréable,  le  Docteur  A»  Lasalle  a  exposé 
les  causes  qui  abrègent  la  vie,  et  celles  qui  amoin¬ 
drissent  et  dépriment  notre  vitalité.  Ces  causes 
sont  d’ordre  banal,  nous  les  connaissons  tous. 
Nous  mangeons  trop  et  mangeons  mal.  .Nous 
buvons  trop  et  buvons  mal..  Nous  consommons 
trop  de  viandes.  Les  soucis,  l’ambition  ou  l’en¬ 
nui  troublent  notre  quiétude  et  la  crainte  de  la 
;mort  vient  s’y  ajouter.  Enfin,  les  surmenages 


(1)  Av.  préface  du  Docteur  de  Nabias,  Paris, 
O.  Doin,  1905. 

(2)  3«  édition,  Paris,  J.-B.  Baillière’ et  fils,  1933. 


physiques,  morau'x  et  intellectuels  de  tdus  les 
ordres  viennent  indirectement  contribuer  à 
abréger  notre  vie. 

A.  Lasalle  prêche  donc  la  tempérance  et  la 
modération  en  tout.  En  bon  Bordelais,  il  prend 
avec  éloquence  la  défense  du  vin,  la  meilleure 
boisson  à  son  avis,  niais  en  recommande  l’usage 
modéré.  Nous  craignons  bien,  hélas  !  nous  qui 
le  connûmes  uri  fin  gourmet  et  un  joyeux 
convive,  que  notre  ami  ne  suivit  pas  très  scru¬ 
puleusement  ses  préceptes,  et  qu’il  en  fut  sans 
doute  victime  aux  environs  de  la  cinquantaine. 

Si  le  Docteur  Albert  Lasalle  n’a  pu  nous  dé¬ 
montrer  en  personne  qu’il  avait  su  praticpuer 
l’art  de  vivre  longtemps  en  bonne  santé,  il  n’en 
est  pas  de  môme  de  notre  vénéré  maître,  le 
Docteur  A.  Guéniot,  ancien  Président  de  l’Aca- . 
démie  de  médecine,  qui,  pour  conamémorer  son 
cent  deuxième  anniveijsaire,' vient  de  faire  pa¬ 
raître  la  troisième  édition  de  son  petit  livre  : 
Pour  vivre  cent  ans  ou  Vart  de  prolonger  ses  jours. 

«  Oui,  proclame  M.  Guéniot  en  tête  de  son 
premier  chapitre,  la  vie  est  un  bien  ;  elle  est 
même  —  du  moins  en  date  — -  le  premier  des 
biens,  sans  lequel  tous  les  autres  seraient  comme 
inexistants;  »  Nous  ne  pouvons  que  répondre  : 
Evidemment.  Mais  cette  affirmatipn  un  peu 
naïve,  nous  montre  que  M.  Guéniot, centenaire, 
est  un  optimiste  qui  a  trouvé  et  trouve  encore 
la  vie  bonne.  Cette  vie  a  sa  valeur  morale,  mais 
aussi  économique.  Les  Américains  du  Nord,  qui 
apprécient  tout  en  dollars,  estiment  que  la  vie 
utile  à' un  homme  est  de  30  ans  en  moyenne  et 
représente,  comme  valeur  totale,  quinze  fois  le 
gain  d’une  année.  Voilà  une  donnée  précise  qui 
pourrait  servir  au  calcul  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

La  durée  normale  de  la  vie  humaine,  si  aucun 
accident,  aucune  maladie  ne  viennent  l’inter¬ 
rompre,  serait  d’un  siècle  et  parfois  plus.  Aristote, 
et  après  lui  Bufîon,  Hufeland  et  Flourens  ont 
prétendu  que  la  vie  des  mammifères  est  en 
yapport  direct  avec  leur  développement,  et 
Foissac  fixant  entre  30  et  35  ans  le  terme'  de 
♦  ♦ 
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l’accroissement  de  l’homme,  conclut  que  la 
durée  de  sa  vie  doit  être  le  triple,  c’est-à-dire 
entre  90  et  100  ans.  A  Guéniot  cite  d’inté¬ 
ressants  cas  de  centenaires  valides.  Son 
exemple  à  lui  nous  suffit;  nous  l’avons  admiré, 
quand,  à  la  célébration  du  Centenaire  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  la  Seine,  nous -.  le 
vîmes  se  baisser  avec  souplesse  pour  ramasser 
les  feuille^  du  disopurs  de  M.  Bazÿ,  que  ce  dernier 
avait  laissé  tqmber,  et  qu’il  lui  tendit  avec  ai¬ 
sance.  Il  .avait  alors  101  ans.. 

Pourquoi  l’homme  parvient-il  rarement  au 
terme  de  la  vie  ?  C’est  parce  qu’il  se  tue.  . 

Il  y  a  d’abord  l’intempérance,  qui  a  de  tous 
temps  tué  plus  d’hommes  que  la  faim.' 

Ph.  Hecquet  qui,  au  début  du  XVIII®  siècle, 
fut  doyen  de  la  Paculté  de  médecine  de  Paris, 
disait  aux  maîtres-queux,  en  visitant  les  cui¬ 
sines  de  ses  malades  opulents  :  «  Mes  amis,  je 
vous  dois  de  la  reconnaissance  pour  les  services 
que  vous  rendez  aux  médecins,  car  sans  vous, 
sans  votre  art  empoisonneur,  la  Faculté  irait 
bientôt  à  l’hôpital.  »  Elle  ne  s’y  rendait  pas 
alors,  même  pour  examiner  et  soigner  les  ma¬ 
lades.  Aujourd’hui,  nous  pourrions  tenir  le 
même  langage  aux  fabricants  et  vendeurs 
d’apéritifs,  de  cokctails  et  autres  bistros.  A  l’in¬ 
tempérance  des  repas,  des  boissons  fermentées, 
à  l’usage  des  stupéfiants  s’ajoutent  les  abus  de  la 
fonction  génésique  et  si  l’on  y  joint  les  tares 
héréditaires,  nous  ne  saurions  nous  étonner 
s’il  y  a  peu  d’hommes  qui,  à  la  différence  des 
animaux,  atteignent  le  terme  naturel  de  la  vie. 

Etant  donné  le  genre  de  vie  que  nous  menons, 
pour  devenir  centenaire,  il  ne  faut  atteindre  la 
vieillesse  qu’aux  environs  de  75  ans.  L’hérédité, 
la  sécrétion  des  hormones,  des  glandes  endo¬ 
crines,  des  glandes  génitales,  les  vitamines  des 
aliments,  l’air  oxygéné,  les  rayons  solaires  sont 
les  plus  importantes  sources  de  vie. 

M.  Guéniot  préconise  les  frictions,  les  massages, 
les  bains,  l’exercice,  les  sports  modérés.  Sept 
heures  ou  huit  heures  de  repos  au  lit  ou  de  som¬ 
meil  sonÉsuffisantes.  Il  est  mauvais  de  prolon¬ 
ger  la  station  horizontale,  qui  n’est  pas  normale 
pour  l’homme.  Il  faut  encore  supprimer,  ou' 
combattre  les’ entraves  et  . les  atteintes  directes 
à  la  santé  :  professions  insalubres,  tares  de  tpu- 
tes  sortes,  constipation,  maladies^ 

Le  vieillard  doit  savoir  se  rendre  utile.  Pour 
un  intellectuel,  les  occupations  attrayantes  ne 
manquent  pas  (lettres,  recherches  historiques, 
sciences  physiques  et  naturelles,  météorologie, 
etc,)  Il  faut  éviter  de  devenir  grincheux  si  l’on 


veut  avoir  une  vieillesse  agréable  ,:  «  La  vie  est 
comme  un  miroir;  si  tu  lui  fais  la  grimace,  elle 
te  la  rendra,  mais  si  tu  lui  souris,  elle  te  sourira.  » 
Dans  la  vieillesse,  surtout  avancée,  on  est 
obligé  de  modifier  son  régime.  La  perte  des 
dents  vous  impose  des  aliments  tendres,  liquides 
oii  semi  liquides.  La  sobriété  devient  encore  plus 
nécessaire,  Le  vin  n’est  pas  le  lait  des  vieillards, 
mais  M.  Guéniot  conclut  que  «l’usage  du  vin, à 
dose  raisonnable  et  additionné  d’eau,  est  en  dé¬ 
finitive  une  boisson  fort  utile  aux  vieillards,»  Il 
recominande  l’usage  du  thé  et  du  café.  Il  permet 
le  cognac  et  le  rhum  à  doses  restreintes,  une  ou 
deux  cuillerées  à  café,,trois  au  maximum-, 

Pour  le  sommeil,  les  sept  ou  huit  heures  dé 
lit, ne  peuvent  plus  suffire  à  un  âge  avancé,  il  est 
nécessaire. dé. faire  quelques  petits  sommes  au 
cours  de  la  journée. 

Le  vieillard  est  frileux»  II  faut  qu’il  se  couvre 
sans  exagération  et,  s’il  est  Valide,  qu’il  demande 
au  mouvement  un  supplément  de  chaleur. 

Les  démangeaisons  et  les  crampes  sont  des 
infirmités  communes  dans  la  vieillesse,  M.  Gué¬ 
niot  combat  les  premières  parle  pincement  delà 
peau,  et  les  secondes  par  les  massages  vigoureux 
et  profonds  chaque  soir  avant  de  se  coucher, 

Il  conseille  les  exercicés  respiratoires, l’iisage 
du  spiroscope  de  Pescher,  les  soins  des  fosses 
■  nasales  et  de  la  bouche.  '  ' 

En  cas  de  troubles  de  la  miction,  il  convient 
de  vider  sa  vessie  surtout  le  soir  avant  le  corn 
cher  en  trois  émissions,  qu’il  faut  pratiquer  à 
cinq,  dix  ou  douze  minutes  d’intervalle. 

Enfin,  il  faut  soigneusement  éviter  les  trau¬ 
matismes  dont  les  conséquences  sont  souvent 
fatales  pour  les  vieillards. 

Telles  sont  les  sages  considérations  pratiques 
sur  la.  vieillesse  que  donne  M.  Guéniot,  cente- 
lîaire.  Dans  sa  nouvelle  édition,  il  les  fait  suivre 
du  Code  de  la  longévité,  résumé  mi  partie  en 
prose,  mi  partie  en  vers.  II  y  ajoute  quelques 
notes  additionnelles  sur  le  rajeunissement  de 
l’organisme,  sur  la  conservation  étonnante  des 
facultés  mentales  chez  des  ultra  centenaires, 
•sur  l’éruption  dentaire  et  la  repousse  des  che- 
véux  chez  les  centenaires,  sur  l’eugénique,  sur 
le  vin,  les  spiritueux,  le  tabac.  Tl  ne  condamne 
rien  àbsplumenfc,  mais  recommande  la  modéra¬ 
tion.  Enfin, il  termine  par  la  Pensée  des  autres, 
extraits  de  correspondances  de  vieillards  n’étant 
pas  infirmes,  aspirant  tous  avec  comdction  à 
devenir  centenaires.  C’est  humain  ! 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

SUR  LA  FORME  BÉNIGNE  VASO-MOTRICE  DE  L'ŒDÈME  AIGU 
DU  POUMON 

Par  le  Docteur  A.  Mougeot  (de  Royat) 

Ancien  interne,  des  Hôpitaux  de  Paris 


Il  m’a  été  donné  d’observer  une  centaine 
environ  de  malades,  sujets  à  des  crises  d’œdème 
aigu  du  poumon.  A  l’exception  de  trois,  ils  pré¬ 
sentaient  à  n’en  pas  douter  des  signes  manifestes 
de  défaillance  cardiaque  à  prédominance  sur  le 
ventricule  gauche.  Je  voudrais  dire  un  mot  des 
trois  autres,  en  faisant  remarquer  '  qu’il  s’agit 
d’une  forme  exceptionnelle  qui,  par  sa  rareté,  ne 
devra  pas  faire  oublier  au  médecin  le  pronostic 
grave  et  le  caractère  péjoratif  que  cette  sorte 
d’accident  revêt,  en  règle  très  générale. 

Le  premier  cas,  celui  que  j’aileplo s  longuement 
suivi,  concerne  une  malade  que  connaît  bien 
mon  maître  et  ami  Raoul  Bensaude.  Apparentée 
à  d’autres  médecins,  Mme  F . . .  s’est  mariée 
assez  tard  ;  l’auscultation  révèle  au  grand  com¬ 
plet  tous  les  signes  les  plus  typiques  du  rétré¬ 
cissement  mitral.  Lorsqu’elle  me  fut  envoyée  à 
Royat,  il  y  a  douze  ans,  la  malade  avait  en  déjà 
plusieurs  attaques  d’œdème  aigu  du  poumon  ;  de 
plus,  des  crises  de  tachycardie  paroxystique,  no¬ 
tamment  après  le  repas  de  midi.  Le  médecin  du 
chef-lieu  de  canton,  résidence  estivale  de  la 
malade,  avait  prescrit  un  régime  draconien, 
attribuant  les  crises  d’œdème  à  une  origine  ré¬ 
nale.  La  malade  était  portée  à  exagérer  la  sévi- 
rité  du  régime,  convaincue  que  ses  palpitations 
relevaient  d’une  intolérance  alimentaire.  La 
malheureuse,  toujours  très  maigre,  devenait 
squelettique  ;  elle  était  en  proie  à  une  anxiété 
■double,  hantée  par  la  peur  des  crises  d’œdème 
qu’elle  rapportait  à  de  l’insufiisance  rénale,  par 
suite  à  une  intoxication  alimentaire  à  lointaine 
échéance  et  du  type  urémique  ;  hantée  encore 
de  la  phobie  des  palpitations,  survenant  tôt 
après  le  repas. 

Quelques  extra-systoles  erratiques  mises  ,à 
part,  le  rythme  cardiaque  était  normal  ;  le  cœur 
non  dilaté,  sauf  la  saillie  de  l’oreillette  gauche  ; 
l’urée  sanguine  à  un  taux  très  bas  aucun 
oedème  déclive  ne  se  montrait.  Je  m’attachai 
;  à  étudier  la  fonction  rénale  ;  les  urines  avaient 
une  densité  satisfaisante,  sans  traces  d’albumine 
ni  de  cylindres.  L’épreuve  de  la  phénol-sulfone- 


phtaléine  donna  d’abord  un  résultat  plutôt 
médiocre  ;  mais  elle,  avait  été  faite  sur  une  ma¬ 
lade  terrorisée,  et  l’émotion  m’avait  paru  consti¬ 
tuer  une  cause  suffisante  par  elle-même  de  trou¬ 
bles  de  la  perméabilité.  Une  deuxième  épreuve 
quelques  jours  plus  tard  aboutissait  à  une  élimi¬ 
nation  parfaite.  Tout  en  dirigeant  la  cure  bal¬ 
néaire  thermale  (bains  carbo-gazeux  naturels 
très  riches  en  gaz  et  à  température  fraîche),  je 
m’attachai  à  la  psychothérapie  ;  je  réussis  à 
faire  reprendre  progressivement  une  alimenta¬ 
tion  normale  pour  un  cas  de  rétrécissement  mitral, 
n’éliminant  que  les  aliments  encombrants  ou 
notoirement  indigestes.  Les  attaques  d’œdème 
aigu  du  poumon  et  les  crises  de  tachycardie 
paroxystiques  n’ont  pas  disparu  définitivement, 
après  la  première  cure  ;  il  en  estencore  sur¬ 
venu  deux  de  chaque  façon  pendant  les  deux' 
années  suivantes  ;  mais,  depuis  neuf  ans,  elles  ne 
se  sont  plus  jamais  reproduites.  Or,  elles  avaient 
été  caractéristiques  et  violentes,  et  plusieurs 
confrères  les  avaient  observées,  n’hésitant  pas 
à  se  prononcer  sur  leur  nature.  Seul,  le  mécanisme 
restait  discuté. 

On  voudra  bien  accorder  que  cette  observation, 
qu’il  est  nécessaire  de  résumer  en  une  courte 
histoire,  a  pour  elle  le  grand  mérite  de  la  durée. 
Mme  F.  a  été  transformée  ;  d’une  existence  de 
grande  malade,  continuellement  anxieuse  et  sur 
le  qui-vive,  elle  a  retrouvé  une  vie  normale  tran¬ 
quille,  voyageant  chaque  année  de  sa  résidence 
d’été  en  Normandie  à  sa  propriété  méditerra¬ 
néenne  pour  l’hiver,  et  vice-versa.  Elle  a  passé 
la  ménopause,  tout  eh  conservant  la  tolérance 
du  myocarde  vis-à-vis  d’une  sténose  mitrale 
serrée  et  ancienne. 

Considérée  avec  l’appui  du  recul  du  temps, 
cètte  observation  apparaît  réellement  démons¬ 
trative.  On  ne  peut  supposer  qu’une  défaillance 
cardiaque  puisse  rester  mono-symptomatique 
pendant  douze  ans,  se  borner  à  une- seule  mani¬ 
festation  qui  serait  l’œdème  aigu  du  poumon,  et 
éviter  tout  autre  extériorisation  du  syndrome 
de  l’hyposystolie  mitrale.  Il  y  a  plus  :  alors  que 
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j’avais  déconseillé  les  médicaments  toni-cardia- 
ques,  les  médecins  consultés  dans  la  région  du 
Var  ont  été  aipenés  à  prescrire  la  digitale,  sur 
la  constatation  des  signes  de  lésion  mitrale  et 
d’extra-systoles  ;  chaque  fois,  les  palpitations  en 
furent  nettement  aggravées.  Madame  F.  est  et 
demeure  une  grande  émotive,  et  extériorise  la 
fragilité  et  l’instabilité  de  son  système  vaso¬ 
moteur,  sous  forme  de  rougeurs  et  pâleurs  subites 
et  localisées  avec  prédominance  à  la  face  ainsi 
qu’à  la  région  cervicale  et  thoracique  supérieure. 
Ce  fait  très  apparent  nous  autorise  à  avancer  que 
les  crises  d’œdème  pulmonaire  sont  de  nature 
vaso-motrice. 

Aussi  démonstratif  que  soit  le  cas  de  Mme 
F . ..,  je  me  suis  abstenu  de  le  publier  et  d’en  faire 
étatj  avant  d’avoir  recueilli  des  observations 
analogues  et  confirmatives. 

Il  m’a  été  donné  de  colliger  deux  autres  cas 
pour  lesquels  je  n’ai  pas,  loin  de  là,  une  aussi 
longue  durée  d’o.bservation  ;  mais  ils  prennent 
du  relief  à  être  mis  en  parallèle  avec  la  relation 
précédente. 

M.  X.  s’occupe  de  produits  alimentaires.  Agé 
de  cinquante  ans,  il  court  continuellement  de 
Paris  à  Perpignan  pour  les  primeurs  et  les  toma¬ 
tes,  puis  à  Concarneau  pour  la  sardine,  et  encore 
à  Fécanip  et  à  Dunkerque  pour  la  morue  ;  il 
transporte  deux  lourdes  valises,  ne  les  livre 
jamais  aux  soins  des  porteurs,  se  presse  de  l’hôtel 
à  la  gare  et  inversement,  et  d’un  train  à  l’autre. 
Jamais  il  ne  ressent  la  moindre  manifestation 
du  syndrome  d’effort  ;  ni  essoufflement,  ni  barre 
douloureuse  précordiale.  Mais  chaque  fois  que, 
rentré  à  son  domicile  parisien,  il  éprouve  le  légi¬ 
time  désir  de  rapports  sexuels  avec  son  épouse, 
il  est  immédiatement  pris  d’une  crise  d’œdème 
puhnonaire.  Il  a  été  envoyé  à  Royat  en  raison 
d’une  hypertension  artérielle  très  caractérisée, 
indubitable  ;  les  divers  moyens  d’exploration 
concordent  à  évaluer  ses  tensions  artérielles  à 
25/14  ;  mais  ils  restent  également  muets,  quant 
aux  signes  de  défaillance  cardiaque;  Ce  malade 
fait  une  première  cure  fin  avril  1933,  accompagné 
de  sa  femme,  et  un  jour  où  le  climat  se  montrait 
Jrien  printanier,  je  suis  appelé  d’urgence  à  midi 
pour  constater  une  crise  d’œdème  pulmonaire 
d’allure  typique  avec  pluie  de  râles,  expectora¬ 
tion  Spumeuse,  anxiété,  de  durée  très  courte. 
Mais  un  quart  d’heure  plus  tard,  il  ne  reste 
même  pas  aux  bases  les  petits  râles  fins,  qui 
pourraient  signer  l’hyposystolie.  L’aptitude  à 
l’effort  n’est  pas  diminuée,  et  rien,  à  l’examen 
radiologiciue,  ne  permet  de  déceler  autre  chose 
que  l’hypertrophie  modérée  du  ventricule  gau¬ 
che,  qui  constitue  un  phénomène  providen¬ 
tiel  de  compensation  chez  les  hypertendus. 
Ce  malade  est  absolument  catégorique  :  jamais 
jl  ii’éprouve  la  moindre  alerte  en  dehors  de 


l’excitation  sexuelle,  qui  est,  après  tout,  une 
forme  d’émotion.  De  là  à  avancer  que  sa  circu¬ 
lation  pulmonaire  se  dérègle  en  même  temps  que 
s’établit  le  réflexe  érecteür,  nous  n’énonçons 
pas  un  paradoxe,  mais  un  fait  d’observation,  et 
ici  encore  nous  trouvons  à  la  base  de  la  crise 
un  seul  élément,  qui  est  de  nature  vaso-motrice. 

Ce  même  malade  revient  faire  une  demi-cure 
à  la  mi-septembre  1933  ;  il  n’est  pas  accompagné 
de  sa  femme  il  a  supporté  sans  anicroche 
toutes  les  fatigues  professionnelles  aggravées 
d’un  surrnenage  intensif  en  vue  de  lutter  contre 
la  crise  économique  ;  jamais  l’effort  physique 
n’a  donné  lieu  à  la  plus  faible  alerte,  le  traite¬ 
ment  thermal  est  suivi  à  nouveau  et  cette  fois, 
sans  le  moindre  incident,  le  malade  se  mettant 
au  repos  sêxuèl; 

Mrs  Y.,  Israélite  habitant  New-York  et  poüf- 
vue  d’ascendants  alsaciens,  a  déjà  présenté  dans 
son  pays  d’origine  des  crises  nocturnes  avec 
dyspnée,  angoisse,  sifflements,  expêCtoratioh 
spumeuse  et  rosée.  Arrivée  à  Paris,  elle  est 
atteinte  d’une  nouvelle  crise,  pendant  son  coürt 
séjour  à  l’hôtel.  Le  Docteur  Vaillant  est  appelé 
d’urgénee,  constate  une  attaque  d’œdème  àlgü 
du  poumon,  institue  le  traitement  classique,  et  le 
lendemain,  fait  venir  le  Docteur  Lâübry  en 
consultatioii.  Peu  après,  la  malade  arrive  pOür 
cure  thermale  à  Royat,  après,  avoir  Consulté  notre 
confrère  et  ami  Rosaiioff  à  Vichy.  Tout  comme 
mes  confrères  sus-nommés,  il  m’est  impossible, 
avec  tous  les  moyens  d’explorâtiOrt  que  iioüs 
avons  à  notre  disposition,  de  déceler  lé  moindre 
trouble  permanent  de  la  circulation  périphéri¬ 
que  ou  de  la  tonicité  du  myocarde.  L’ausdUith- 
tion,  la  Sphÿgmomanornétrie,  la  radiologie  restent 
absolument  muettes,  quant  à  révéler  la  moindre 
anomalie.  Cependant,  un  soir,  à  22  heures  et 
demie,  je  suis  à  mon  tour  appelé  d’urgence  pour 
constater  une  nouvelle  crise.  Je  trouve  des  signes 
nets  d’œdème  pulmonaire,  encore  que  discrets, 
chez  Un  sujet  d’une  nervosité  excessive,  mais  pas 
la  moindre  trace  de  bruit  de  galop  ou  de  souffle 
de  dilatation  cardiaque  La  Crise  est  de  courte 
durée  ;  deux  heures  plus  tard ,  il  r  ’en  reste  rien.  La 
crise,  ciu’il  m’a  été  donné  de  Constater  àmontour, 
a  fait  Suite,  comme  les  précédentes,  à  un  dîner 
animé,  avec  invités,  et  suivi  d’une  passion¬ 
nante  partie  de  bridge.  J’ai  trouvé  la  signature 
vaso-motrice  dans  la  pâleur  cadavérique  de  la 
face  coïncidant  avec  un  état  hyperhémique  des 
extrémités. 

Des  Cas  analogues  ont  été  sûrement  observés 
par  d’autres,  avant  moi  ;  mais  il  suffît  d?  quel¬ 
ques  cas  personnels  pour  conclure.  Lé  syndroffle 
.  d’œdème  pulmonaire  aigu  est  bien,  selon  l’opi¬ 
nion  classique,  et  presque  sans  exception,  une 
manifestation  nette  et  typique  de  défaillance 
grave  et  définitive  du  myocarde,  avëC  prédo- 


15  —  15  —  IV  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1097 


ihinance  sur  le  ventricule  gauche.  Quelques  cas 
exceptionnels  font  échec  à  cette  règle  ;  il  n’est 
pas  sans  intérêt  de  les  reconnaître.  Mais  pour 
autoriser  un  pronostic  bénin,  quant  au  mécanisme 
et  à  la  signification  de  crises  qui.  ne  laissent  pas 
de  garder  leur  caractère  soudain,  angoissant  et 
dramatique,  il  faut  un  ensemble  de  détails.  Il 
est  nécessaire  que  plusieurs  examens  méthodi¬ 
ques  et  complets  aient  failli  à  déceler  le  moindre 
signe  d’insuffisance  cardiaque, .  que  Je  patieht 
n’accuse  aucun  syndrome  d’effort,  que  la  nature 
vaso-motrice  des  troubles  s’extériorise  par  quel¬ 
ques  signes  superficiels. 

A  ce  prix,  on  pourra  se.  hasarder  à  assigner 
aux  crises  un  mécanisme,  qui  comporte  uiie  opi¬ 
nion  optimiste.  Je  crois  sincèrement  que  mes 
trois  cas  ont  fourni  assez  complètement  leurs 
preuves,  et  c’est  pourquoi  je  me  suis  hasardé  à  les 
colliger  pour  les  lecteurs  du  Concours  Médical, 
auquel  je  m’honore  d’appartenir  depuis  trente 
ans.  ■  . 

Je  me  garderai  bien  d’âttriber  à  un  mécanisme 
vaso-moteur  les  quelques  cas  d’œdème  pulmo¬ 
naire  aigu,  que  j’ai  pu  observer  en  détail  sous 


l’influence  de  certains  gait  toxiques  de  Combat^ 
au  Chemin  des  Dames.  Un  exemple  typique  est 
le  cas  d’un  infirmier  de  l’ambulance  installée  à  400 
mètres  des  parallèles  de  départ  lors  de  l’attaque 
du  16  mai  1917,  Moins  de  trente  minutes  après 
l’inhalation  du  gaz,  le  malheureux  mourait  après 
avoir,  présenté  Un  syndrome  typique  d’œdème 
aigu  du  poumon,  dont  l’origine  myocardique 
était  signée  à  l’évidence  par  la  coexistence  d’un 
bruit  de  galop  et  par  l’alternance  du  pouls. 

N’exagérons  donc  pas  la  fréquence  de  la 
forme  vaso-motrice  et  relativement  bénigne  en 
matière  d’œdème  aigu  du  poumon,  mais  rappe¬ 
lons-nous  que  trop  rarement  elle  existe  et  vient 
atténuer  le  pronostic  habituellement  très  grave 
de  ce  syndrome. 

.La  sanction  pratique,  dans  les  cas  qu’envisage 
notre  article,  est  de  savoir  y  reconnaître  l’indi¬ 
cation  des  calmants  du  système  vaso-moteur, 
parmi  lesquels  l’yohimbine  agit  électivement  sur 
les  terminaisons  sympathiques  intra-artérielles 
qu’elle  paralyse  ,  et  les  éthers  de  benzyle  (ben- 
zoate  et  valérianate)  s’adressé  tout  particulière¬ 
ment  aux  centres  spinaux  et  para-vertébraux. 


BIBLIOGRAPHIE 
Les  Hémorroïdes 

Diagnostic  et  traitement 
Jean  Racket, 


Médecin  des  Hôpitaux. 


S’il  existe  une  hiérarchie  dans  les  affections 
qui  peuvent  atteindre  l’organisme,  les  hémor¬ 
roïdes  sont  loin  d’y  tenir,  le  haut  du  pavé,  et  ne 
possèdent,  si  j’ose  dire,  aucun  quartier  de  no¬ 
blesse  particulière.  Tel,  qui  se  vante  de  sa  crise 
de  goutte,  taira,  humilié  et  honteux  presque, 
la  poussée  hémorroïdaire  dont  il  sera  tout  autant 
martyrisé.  Car  si  on  ne  s’en  vante  pas,  on  n’en 
souffre  pas  moins,  et  très  âprement  ;  d’autant 
plus  âprement  que,  longtemps,  elles  ont  passé 
pour  une  infirmité  toujours  gênante,  souvent 
douloureuse,  contre  laquelle  la  science  était 
médiocrement  armée.  Il  n’en  est  plus  de  même 
aujourd’hui  ;  de  considérables  progrès  ont  été 
faits  dans  l’art  de  les  traiter  et  de  les  guérir.  Et 
nous  devons  savoir  gré  à  ceux  qui  ont  contribué 
,  et  travaidé  à  ces  progrès,. et  ont  doté  la  médecine 
de  méthodes  qu’il  est  permis  de  qualifier  de  radi¬ 
cales.  De  ce  nombre  est  mon  excellent  ami  Jean 
Racket,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  que  sa 
longue;  et  étroite,  collaboration  avec  son  maître 
Bensaude  a  particulièrement  qualifié  pour 
traiter  expertement  ce  sujet,  dans  les  beaux  fas¬ 


cicules  de  La  Pratique,  médicale  illustrée,  édités 
par  G.  Doin  et  Cie,  sous  la  direction  d’È.  Sergent, 
R.  Mignot  et  R.  Turpin  (25  francs). 

Si  banal  qu’il  puisse  paraître,  le  diagnostic 
des  hémorroïdes  exige  cependant  une  exploration 
endoscopique  simple  qiie  tout  médecin  non  spé¬ 
cialisé  doit  savoir  pratiquer  ;  la  technique  de  cet 
examen  est  exposée  avec  des  schémas  et  des 
figures  ;  on  trouve  les  aspects  endoscopiques  des 
diverses  variétés  d’hémorroïdes,  auxquelles  s’ap¬ 
pliquent  des  traitements  différents. 

A  ceux-ci  est  consacré  un  long  chapitre  ;  se 
basant  sur  une  expérience  personnelle  prolongée, 
l’auteur  discute  les  diverses  méthodes  proposées 
en  ces  dernières  années  pour  la  cure  d’un  hémor¬ 
roïdaire.  En  marquant,  parmi  celles-ci,  sa  pré¬ 
férence  pour  les  traitements  strictement  ambu¬ 
latoires,  il  illustre,  par  des  figures  claires,  les 
techniques  qu’il  applique  avec  succès  ;  après 
critique,  est  exposée  une  nouvelle  application 
ambulatoire  de  la  diathermie,  mise  au  point  par 
le  Docteur  J.  Rachet  depuis  plus  d’un  an  et 
demi  ;  combinée  aux  injections  sclérosantes  sus- 
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hémorroïdaires,  elle  réalise  le  traitement  appli¬ 
cable  à  presque  toutes  les  variétés  de  varices 
ano-rectales. 

De  cette  intéressante  étude,  si  pratiquement 
conçue  et  rédigée,  je  détacherai  le  chapitre  sui¬ 
vant,  relatif  à  une  des  misères  les  plus  intoléra¬ 
bles  qui  affligent  l’humanité  :  le  traitement  du 
prurit  anal,  en  re^tion  avec  les  hémorroïdes, 
comme  un  exemple  de  l’enseignement  que  le  pra¬ 
ticien  peut  et  doit  tirer  de  ce  fascicule. 

G.  D.  et  G.  F. 

Traitement  des  prurits  hémorroïdaires. 

Le  prurit  anal  est  une  des  affections  les  plus  déses¬ 
pérantes,  les  plus  obsédantes  et  souvent  des  plus  dif¬ 
ficiles  à  guérir.  La  multiplicité  de  ses  diverses  étio¬ 
logies  et  l’ignorance  fréquente  de  sa  cause  exacte  sont 
la  raison  de  ces  incertitudes  thérapeutiques. 

Le  prurit  coexiste  souvent  avec  des  hémorroïdes  : 
sans  affirmer  le  moins  du  monde  qu’elles  sont  tou¬ 
jours  en  cause  dans  son  déclenchement,  on  doit  ce¬ 
pendant  toujours  tenir,  compte  des  varices  et  les 
traiter  de  parti  pris. 

Nous  avons  donc  adopté  cette  ligne  de  conduite 
systématique  et  nous  commençons  toujours  par  la 
cure  des  hémorroïdes,  quand  elles  existent  chez  un 
prurigineux.  On  observe  alors  assez  fréquemment 
une  diminution  notable  ou  même  üne  disparition  du 
prurit  après  traitement  des  varices  par  injections 
sclérosantes.  On  doit  associer  à  cette  cure  une 
thérapeutique  locale  et  générale.  Nous  ne  pouvons  dis¬ 
cuter  ici  les  diverses  médications  proposées  pour 
guérir  les  divers  prurits.  Nous  nous  borneron.s  à  indi¬ 
quer  celles  qu’on  doit  utiliser  à  titre  complémentaire 
en  cas  de  prurit  hémorroïdaire. 

Localement,  on  peut  recommander  les  lotions 
chloralécs,  des  pommades,  telles  que  : 

Oxyde  de  Titane  .... 

Borate  . 

Salicylate . 

Borate  de  Titane  .  . . 

Salicylate  de  Titane 


ou  des  poudres  :  Moutier  conseille  la  formule  ^fii- 
vante  : 


Acide  salicylique .  1  gr. 

Carbonate  de  bi.smuth . . .  20  gi’. 

Ceyssatile .  80  gr. 


Bensaude  a  appliqué  avec  succès  la  méthode  de 
.Neomans  :  on  injecte  tous  les  quatre  à  cinq  jours 
sous  la  peau  de  la  marge  anale,  dans  les  régions  pru¬ 
rigineuses,  2  c.  c.  de  la  solution  suivante  : 

Alcool  phénylméthylméthylique..  .K-  g 

Benzoate  de  benzocaïne . \  °  ’ 

Huile  d’amandes  douces  . . .  90  gr. 

On  obtient  souvent  ainsi,  en  quelques  injections, 
la  diminution  ou  la  sédation  de  certains  prurits 
rebelles. 

On  peut  encore  avoir  recours  utilement  è.la  radio¬ 
thérapie  locale,  et  aux  douches  filiformes,  telles  qu’on 
les  pratique  à  La  Roche-Posay. 

Le  traitement  général  a  une  importance  considé¬ 
rable.  Ces  malades  sont  toujours  des  névropathes  à 
qui  on  doit  conseiller  l’hydrothérapie,  les  calmants 
tels  que  bromure  ou  gardénal,  l’observation  d’un 
régime  alimentaire  simple,  la  rééducation  intestinale, 
etc.  J.-C.  Roux  a  signalé  la  guérison  de  prurits, 
observés  chez  des  malades  atteints  de  colite  acide 
de  fermentation,  par  le  traitement  intestinal  à  base 
de  carbonate  de  chaux. 

On  peut  enfin  s’adresser  à  des  médications  géné¬ 
rales  plus  empiriques,  telles  que  Vaulohémothérapie 
qui  a  des  succès  incontestables  à  son  actif,  à  condi¬ 
tion  cependant  de  ne  pas  désespérer  si, après  six 
ou  huit  injections,  le  résultat  n’est  pas  obtenu.  Nous 
avons  vu  souvent  des  guérisons  survenir  chez  des 
malades  ayant  persévéré  jusqu’à  quinze  et  dix- 
huit  injections  de  sang.  Hamburger  a  récemment 
préconisé  rauto.sérothérapie  locale  qui,  dans  des  cas 
nombreux,  a  donné  des  succès  très  rapides. 

Toutes  ces  méthodes,  en  cas  de  prurit  hémorroï¬ 
daire,  ne  seront  cependant  efficaces,  qu’autant  qu’on 
aura  traité  d’abord  et  parallèlement  les  varices  ano- 
rectales.  Ce  traitement  peut  ne  pas  suffire  ;  il  est 
en  tout  cas  la  base  essentielle  pour  le  succès  des  mé¬ 
thodes  complémentaires. 


ââ  '  5  gr. 

. .  10  gr. 
.  .  20  gr. 
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CLINIQUE  chirurgicale  INFANTILE 

Hôpital  dès  ENPAi^TS-MALADks 

Quelques  maiades  vus  à  la  consultation  du  lundi  (‘) 

Par  le  Professeut  L.  Ombrédanne. 

(Notes  recueillies  pat  Madame  le  Docteur  TrifoMopè) 


H  Cette  jeune  Allé  est  âgée  ,  de  17  ans.  Ce 
n’est  pas  pour  la  première  fois  qu’elle  vient  dans 
le  service  ;  il  y  a  quelque  temps  nous  l’avons 
soignée  poüt  une  scoliose.  ' 

Actuellement  elle  vient  nous  consulter  parce 
qu’elle  est  atteinte,  nous  explique-t-elle,  d’in¬ 
continence  nocturne  d’urine. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  incontinence 
Nous  avons  le  droit,  dans  le  cas  présent,  de  nous 
demander  s’il  n’y  a  pas  chez  cette  jeune  fllle 
une  malformation  au  niveau  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale. 

De  deux  Choses  l’une,  ou  bien  elle  est  atteinte 
d’une  malformation,  de  spina-bifida  occulta) 
ou  bien  elle  présente  soit  une  contractilité 
excessive  de  sa  musculature  vésicâle,  soit 
une  contractilité  insuffisante  de  soii  système 
sphinctérien. 

Dans  le  premier  cas,  il  nous  faudra  interve¬ 
nir  ;  dans  le  second,  la  prescription  de  l’extrait 
de  belladone  (un  centigramme)  ou  de  gardénal 
(5  centigrammes),  tou  s  les  soirs,  la  libérera  péüt- 
être  de  son  infirmité.  C’est  la  première  tfenta^- 
tive  à  faire,  soit  qu’on  s’adresse  au  gardénal,  soit 
qu’on  emploie  la  belladone. 

Quelle  est  la  malformation  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  que  nous  pouvons  suspecter  chez  notre 
malade  ? 

Habituellement  on  constate  dans  ces  cas  une 
déformation  des  arcs  postérieurs  d’une  ou  de 
plusieurs  vertèbres,  la  5®  lombaire  le  plus  soü^ 
vent  ;  ces  arcs  postérieurs  sont  insuffisamment 
calcifiés  ce  qui  donne  sur  les  radiographies  l’as¬ 
pect  d’une  fissure  médiane  de  l’arc.  Ils  sont  insuf¬ 
fisamment  développés  et  ce  qui  est  surtout  im¬ 
portant,  ils  sont  fortement  surbaissés,  leur  pro¬ 
éminence  en  arrière  est  insuffisante,  ce  qui  déter¬ 
mine  une  pression  anormale  sur  l’étui  durai,  qü’ii 
écrasent  d’arrière  en  avant  ;  les  arcs  vertébraux 
aplasiques  proéminent  insuffisamment  en  ar¬ 
rière,  comme  dâhs  un  cas  de  bec-de-lièvre,  les 
arcades  gingivales  aplasiques  sont  insuffisam¬ 
ment  proéminentes  en  avfSit. 

Si  nous  envisageons  l’éventualité  d’un  .spina- 
bifida  occulta,  nous  devons  intervenir  pour 
libérer  la  queue  de  cheval  d’ühe  constante  ir¬ 
ritation,  pouvant  être  la  cause  de  l’inconti¬ 
nence  d’urine  chez  notre  malade. 


L’intervfention  est  des  plus  simples  ;  on  ré¬ 
sèque  à  la  pince-gouge  les  portions  anormales 
des  arcs  postérieurs. 

Comment  allons-nOus  procéder  chez  notre 
malade  ?  Nous  lui  prescrirons  pour  un  certain 
temps,  un  traitement  médical  dont  ,  nous  ve¬ 
nons  de  parler.  Si  ce  traitement  échoue,  nous 
pourrons  rejeter  la  première  hypothèse,  celle 
de  la  réflectivité  exagérée  de  la  vessie  ;  nous 
tenterons  alors  un  traitement  médical  par  le 
glycérophosphate  de  chaux  et  le  chlorocalcion. 
C’est  seulement  en  cas  d’échec  de  ces  tentatives 
qüe  nous  examinerons  une  radiographie  que 
nous  demandons,  et  si  nous  voyons  l’aspect  fis- 
suraire,  nous  estimerons  légitime  l’intervention 
chirurgicale.  (Nous  avons  su  depuis  que  le  gar¬ 
dénal  avait  échoué  mais  que  le  traitement  par  le 
le  glycérophosphate  avait  amené  la  guérison 
apparente.  L’enfant  n’a  donc  pas  été  opérée). 

2°  Voici  un  jeune  garçon  qui  nous  est  amené 
pour  déviation  de  la  tête,  pour  torticolis. 

Examinons  l’enfant  :  nous  voyons  l’attitude 
vicieuse  de  la  tête  par  rapport  aux  épaules.  La 
tête  est  nettement  inclinée  à  gauche  ;  son  épaule 
gauche  est  élevée  très  visiblement,  c’èst  la  com¬ 
pensation  la  plus  simple  dû  torticolis. 

Les  parents  exigent,  le  plus  souvent,  que 
l’enfaht  se  tienne  droit,  celui-ci  redresse  la  tête 
autant  qu’il  le  peut,  mais  pour  cela  il  élève 
une  épaule.  Cet  artifice  peut  tromper  à  premièrè 
vue.  On  pense  que  la  tête  du  malade  est  bien 
droite.  L’enfant  cherche  ainsi  à  redresser  la 
tête  pour  des  raisons  oculaires  et  auriculaires. 

Le  muscle  sterno-cléido-mastoïdien  est  ré¬ 
tracté  du  côté  gauche.  Si  nous  examinons  le 
petit  malade  de  dos,  nous  voyons  nettement  la 
différence  de  longueur  des  deux  épaules,  l’épaule 
droite  est  plus  longue  que  la  gauche.  D’autre 
part,  nous  remarquons  une  scoliose  cervicale 
très  accusée.  Cet  enfant  présenta  son  torticolis 
dès  la  naissance  ;  nous  apprenons  que  l’accoü- 
cheinent  fut  difficile,  il  fut  terminé  au  forceps. 

Nous  interviendrons  donc  chez  cet  enfant 
nous  exécuterons  le  traitement  habituel^  c’est- 
à-dire  une  ténotomie  du  sterno-mastoïdieh, 
suivie  de  l’application  d’une  minerve  pendant 
trois  semaines.  . 

3®  Le  garçon  que  voici,  est  âgé  de  14  ans,  il 
vient  nous  consulter  pour  son  coude  droit  qui 


(1)  Consultation  du  lundi  15  janvier  1934. 
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depuis  un  mois  environ  lui  fait  mal.  La  flexion 
,  du  coude  se.  fait  sans  douleurs  jusqu'à  l'angle 
aigu.  L'examen  des  trois  points  de  repère  : 
l'épitrochlée,  de  l'épicondyle  et  de  l'oiécrâne,  ne 
montre  pas  de  déplacement,  l'avant-bras  étant 
en  flexion  à  angle  droit  sur  le  bras,  les  trois  points 
se  trouvent  dans  un  même  plan  frontal,  et 
l'avant-bras  étant  en  extension,  les  trois  points 
sont  sur  la  même  ligne  horizontale. 

L'interligne  est  sensible  à  la  pression,  on  per¬ 
çoit  une  masse  pâteuse  au  niveau  de  l'articu- 
..lation  radio -cubitale  supérieure  en  arrière.  On 
ne  trouve  pas  de  ganglions  sus-épitrochléens  ; 
par  contre,  au  creux  de  l'aisselle  droite  on  sent 
un  gros  ganglion,  à  l'aisselle  gauche  pas  de  gan¬ 
glion  perceptible. 

La  présence  d'un  gros  ganglion  du  côté  at¬ 
teint  fait  penser  à  la  possibilité  d'une  tuber¬ 
culose.  Cependant,  il  peut  y  avoir  chez  notre 
malade  unè  lésion  simplement  inflammatoire, 
.  car  on  voit  à  sa  main  droite  une  petite  blessure 
accidentelle.  Il  faudra  donc  avant  tout  soigner 
sa  blessure,  mettre  son  coude  dans  un  dispositif 
l'immobilisant  à  peu  près  complètement,  et  voir 
venir. 

4°  Cette  petite  fille  âgée  de  six  ans  et  demi 
.  nous  est  amenée  pour  une  lésion  siégeant  au 
bas-ventre.  L'enfant  étant  debout,  nous  lui 
disons  de  fermer  la  bouche,  de  pincer  son  nez 
et  puis  de  pousser  ;  la  grosseur  au  bas-ventre  à 
fauche  se  précise  nettement  après  cette  ma¬ 
nœuvre  ;  la  tumeur  qui  apparaît  ainsi  est  réduc¬ 
tible,  sans  gargouillement  mais  avec  sensation 
de  chaînon.  Il  s'agit  donc  d'une  hernie  ingui¬ 
nale  et  la  palpation  précise  la  présence  de  l'épi- 
I  ploon  ;  c'est  une  épiplocèle. 

En  présence  d'une  hernie  inguinale  congé¬ 
nitale  chez  une  fillette,  il  est  toujours  sage  de 
pratiquer  la  cure  radicale  des  deux  côtés  ;  car 
presque  toujours  la  persistance  de  perméabilité 
du  canal  péritonéo-vaginal  est  bilatérale.  L'opé¬ 
ration  est  très  simple  chez  les  filles,  il  ne  faut 
donc  pas  hésiter  à  la  faire,  curative  du  côté 
malade  et  préventive  du  côté  paraissant  sain. 

5°  La  grande  fille  que  voilà  nous  est  amenée 
pour  une  hyperplasie  des  petites  lèvres.  Cette 
malformation  est  assez  rare  dans  nos  pays  ;  par 
contre,  dans  les  pays  africains,  dans  les  races 
nègres  ou  pigmentées,  elle  est  très  fréquente. 

■  Ainsi,  par  exemple,  rappelez-vous  l’hyper¬ 
trophie  des  petites  lèvres  chez  les  femmes  Hot- 
tentotes,  qui,  atteignant  un  degré  énorme,  cons¬ 
titue  le  tablier. 

On  il  le  droit  de  croire  que  la  circoncision  des 
lilles,  encore  pralicpice  dans  bien  lies  endroits 
(•!!  .Afrique  a  parfois  été  déterminée  par  cette 
hypertrophie  des  petites  lèvres.  Il  semble  eu 
être  ainsi  d’après  ce  que  nous  ont  appris  les 


médecins  militaires  dans  l’Oubanghi-Chari, 
L’opération  est  exécutée  de  façon  très  primi¬ 
tive,  par  un  opérateur  indigène,  un  sorcier, 
qui  donne  à  l’intervention  un  caractère  rituel. 
Cette  intervention  est  mal  appelée  circonci¬ 
sion  ;  elle  n’a  rien  de  commun  avec  la  vraie  cir¬ 
concision  :  car  elle  ne  touche  qu’accidentelle- 
ment  le  capuchon  clitoridien  :  le  sacrificateur 
tire  à  pleine  main  sur  tout  ce  qui  lui  paraît 
exubérant,  et  le  résèque  d’un  coup  de  couteau, 

Il  est  donc  vraisemblable  qu’il  excise  surtout 
des  petites  lèvres  exubérantes.  Mais  cnéz  cer¬ 
tains  peuples  de  l’Afrique  du  nord  on  pratique 
aussi  V excision  ou  amputation  du  clitoris  et  ceci 
peut-être  pour  raison  de  jalousie  mâle,  pour 
empêcher  parmi  les  femmes  du  harem  les  pra¬ 
tiques  de  l’onanisme,  ou  du  saphisme  et  pour 
couper  court  à  ce  genre  de  distractions. 

La  jeune  malade  que  nous  venons  de  voir 
présente  une  hypertrophie  marquée  des  petites 
lèvres,  on  voit  ces  dernières  dépasser  les  grandes 
lèvres  sous  forme  de  deux  masses  brunâtres  et 
flasqiies,  pigmentées  et  nettement  hypertro¬ 
phiques. 

Nous  n’avons  pas  de  raison  de  refuser  à  cette 
jeune  fille  de  corriger  ce  qu’elle  considère  comme 
une  disgrâce,  et  qui  l’afflige. 

Nous  la  débarrasserons  de  ces  voiles  exubé¬ 
rants  en  des  réséquant  II  importe  de  tailler  le 
lambeau  plus  étroit  sur  leur  face  cutanée  que 
sur  leur  face  muqueuse  pour  rejeter  en  dehors 
la  ligne  cicatricielle  qui  pourrait  devenir  désobli¬ 
geante. 

6®  Cet  enfant  âgé  de  six  ans  nous  est  amené 
pour  une  grosseur  siégeant  à  l’épaule  gauche, 

La  tumeur  siège  au  tiers  supérieur  de  l’hu¬ 
mérus,  elle  est  nettement  adhérente  à  l’os,  sa 
palpation  n’est  nullement  douloureuse,  on 
sent  une  tuméfaction  dure,  résistante,  immo¬ 
bile  sur  l’os,  mobile  avec  l’os.  Pas  de  douleurs 
spontanées,  pas  d’empâtement,  pas  de  circula¬ 
tion  collatérale. 

Les  mouvements  du  bras  ne  paraissent  pas 
gênés.  On  constate  un  raccourcissement  très 
marqué  de  l’humérus  gauche.  Il  apparaît  im¬ 
médiatement  cju’il  doit  s’agir  ici  de  la  manifes¬ 
tation  de  la  loi  do  Bessel-Hagen,  qui  dit  en 
substance  :  «  L’os  perd  en  longueur  ce  qu’il 
élabore  sous  forme  d’exostose  »... 

La  grosseur  au  niveau  de  l’humérus  aurait 
été  remarquée  il  y  a  environ  deux  mois. 

Si  nous  émetton?  dans  ce  cas  l’hypothèse 
d’une  exostose  ostéogénique  nous  devons  admet¬ 
tre  que  la  maladie  remonte  à  plus  de  deux  mois. 

La  radiographie  nous  montre  une  exostose 
déjà  considérafiiement  éloignée  du  cartilage  de 
coi.ijugaisoM  (nous  savons  «pic  ces  exdstosc.s 
prennent  naissance  au  niveau  de  la  jonction 
du  cartilage  avec  la  métaphyse), 
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Quelles  peuvent  être  dans  ce  cas  les  erreurs 
de  diagnostic  ?  On  pourrait  à  première  vue  penr- 
ser  à  un  ostéosarcome  de  l’humérus,  mais  ceci 
seulement  en  examinant  la  radiographie  ;  aucun 
signe  clinique  ne  confirme  ce  diagnostic,  pas  de 
douleur,  pas  de  crépitation  parcheminée  à  la 
palpation,  pas  de  modification  de  la  peau,  pas  de 
circulation  veineuse  intense. 

La  radiographie,  à  cause  de  deux  points  de 
rupture  de  la  ligne  de  contour  de  la  tumeur, 
pourrait  donner  certainsdodtes  sur  le  diagnostic; 
pourtant  ce  n’est  point  une  image  typique  de 
sarcome  ;  on  ne  voit  point  d’érosions  osseuses 
en  forme  de  cratère  volcanique,  pas  d’aspect 
explosif  de  la  corticale,  pas  de  masses  ossifiantes 
incluses.  Nous  pouvons  conclure  chez  ce  malade 
àl’exostoseostéogénique,  malgré  la  radiographie, 

7°  La  jeune  fille  que  voici  est  âgée  de  15  ans, 
elle  est  bien  développée,  son  aspect  général  est 
satisfaisant. 

Elle  vient  nous  consulter  pour  sa  hanche 
droite  qui  la  gêne  ;  vers  le  soir  cette  hanche  fatigue 
plus  que  la  hanche  gauche,  et  devient  pas  mo¬ 
ments  douloureuse. 

De  quoi  s’agit-il  chez  cette  malade  ? 

Cette  jeune  fille  est  atteinte  d’une  dystrophie 
subluxante  de  la  hanche  droite,  ce  diagnostic 
est  affirmé  à  l’évidence  par  la  radiographie. 

La  tête  du  fémur  est  déformée  ;  elle  est  dépla¬ 
cée,  vers  le  haut  ;  le  cintre  obturateur  est  rompu 
et  en  position  de  décrochement  ;  le  cotyle  est 
évasé.  Et  pourtant,  l’examen  de  l’enfant  debout 
montre  que  les  épines  Iliaques  antéro-supérieures 
ne  sont  pas  en  position  anormale,  l’une  par  rap- 
pport  à  l’autre.  Il  n’y  a  pas  de  scoliose,  pas 
d’aplatissement  de  la  fesse  du  côté  malade.  L’en¬ 
fant  étant  couchée,  on  ne  trouve  pas  de  rac¬ 
courcissement  de  la  longueur  totale  du  membre 
malade.  L’enfant  est  bien  équilibrée.  Elle  ne 
boite  pas. 

Il  semble  que  cette  anomalie  clinique  soit  due 
à  un  allongement  compensateur  du  fémur  du 
côté  lésé.  Cependant,  il  ne  faut  pas  se  fier  à  cette 
apparence  favorable  et  négliger  les  lésions  évi¬ 
dentes.  Ces  lésions  auront  une  évolution  pro¬ 
gressive,  il  faut  donc  intervenir.  C’est  dans 
ces  cas  que  la  butée  ostéoplastique  se  montre 
remarquablement  efficace  pour  s’opposer  aux 
progrès  du  déplacement  de  la  tête  et  mettre  fin 
aux  douleurs. 

8“  Cet  enfant  âgé  de  4  ans  présente  un  genu 
valguin  rachitique,  l’écartement  malléolaire 
est  très  marqué,  d’environ  10-11  cm.  Il  faut 
pourtant  poser  en  directive  générale  qu’on  ne 


doit  pas  toucher  à  un  genu  valgum  rachitique 
avant  l’âge  de  4  ans  1  /2,  étant  donnée  Dévolu¬ 
tion  du  rachitisme.  Api’ès  l’âge  de  4  ans  1  /2  on 
peut  envisager  la  correction  de  la  déviation. 
Aurons-nous  alors  recours  aux  appareils  plâtrés, 
successifs  ? 

Les  appareils  plâtrés  appliqués  chacun  après' 
une  mise  en  correction  maxima,  agissent  sur-^ 
tout  par  l’intermédiaire  des  ligaments  arti-. 
culairès  qu’ils  distendent  ;  il  en  résulte  une  mo¬ 
dification  du  régime  des  pressions  intra-articu-’ 
laires  et  ces  différences  de  pressions  influencent 
l’activité  ostéogénique  des  épiphyses  fémo¬ 
rale  inférieure  et  tibiale  supérieure,  d’après  la 
loi  de  Delpech. 

Après  mise  en  position  corrigée  du  maximum 
possible  d’un  genu  valgum  rachitique,  on  observe 
du  côté  interne  une  hyperpression,  donc  une 
diminution  de  l’ostéogénèse  et  du  côté  externe 
une  hypopression  qui  favorise  l’ostéogénèse.  Ces 
différences  de  pressions  favorisent  le  modelage 
épiphysaire.  Si  l’on  désire  obtenir  un  bon  résul¬ 
tat  de  ce  traitement,  on  ne  devra  pas  permettre 
à  l’enfant  de  marcher  aussitôt  l’hypercorrection 
obtenue.  Il  faudra  laisser  l’enfant  six  mois  dans 
le  dernier  plâtre  pour  permettre  à  l’ostéogénèse 
de  consolider  le  résultat  apparent  obtenu  par 
distension  ligamentaire. 

9°  Cette  dernière  malade  est  atteinte  d’ap¬ 
pendicite  chronique,  nous  dit  son  médecin. 
Lorsqu’on  l’examine  on  ne  lui  trouve  rien  de 
bien  net  :  peut-être  un  peu  d’eippâtement  dans 
la  fosse  iliaque  droite.  L’enfant  est  chétive,  sa 
croissance  se  fait  mal,  son  aspect  est  uialingre, 
elle  a  de  temps  en  temps  quelques  vomissements, 
c’est  une  constipée  habituelle.  De  temps  en 
temps,  un  peu  d’éléyation  de  température  le 
soir,  dont  on  ne  trouve  l’explication  ni  ddas 
l’état  de  la  gorge,  ni  dans  des  adénopathies 
trachéo-bronchiques. 

Nous  l’avons  vue  il  y  a  un  an  environ,  mais 
n’ayant  pas  de  signes  de  certitude  en  faveur  dé 
l’appendicite,  nous  avons  préféré  attendre  et 
réserver  l’intervention.  On  a  prescrit  à  l’en¬ 
fant  des  traitements  variés  pour  améliorer  son 
état  général,  ces  traitements  n’ont  eu  aucun 
effet. 

Devant  l’absence  de  toute  autre  lésion,  en  pré¬ 
sence  de  ces  signes  même  fugaces  d’appendicite 
chronique,  nous  estimons  que  nous  avons  ac¬ 
tuellement  le  droit  de  faire  une  laparotomie 
exploratrice,  qui  vraisemblablement  confirmera 
notre  diagnostic  d’appendicite  chronique  rétro- 
cæcale. 
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DIÉTÉTIQUE 

Sur  les  apozèmes  ou  consommés  de  légumes  et  de  céréales 

Par  le  Docteur  A.  Ch.\i.i.aimel 


:  Le  titre  rie  ce  travail  devrait  être  simplement  | 
le  suivant  :  Sur.  les  apozèmes  de  légumes,  légu¬ 
mineuses  el  céréales. 

-  .J’ai  craint  que  le  terme  apozèmes  pour  une 
prescription  (fui  s'adresse  directement  à  la  mère 
de  iamille,  à  rinfirmière,  au  cuisinier,  ne  fût  pas 
compris  ;  j'ai  dû  y  adjoindre  celui  de  consommé 
û  peii  près, équivalent. 

Pour  parler  des  consommés  en  cfuestion,  pour 
les  vanter  et  en  recoinmander  les  modes  de  pré¬ 
paration  et  d’emploi  sous  les  trois  formes  défi¬ 
nitive.^  que  j’ai  adoptées  depuis  de  longues  an¬ 
nées,-  soit  pour  adultes,  soit  pour  bébés,  soit 
comme  régime  déchloruré,  j’ai  les'  raisons  que 
voici  : 

Le  mérite  de  la  vulgarisation  du  bouillon  de 
légumes  revient  à  M.  Méry  ;  à  son  tour  M. 
Comby  recommanda  la  décoction  de  céréales  ; 
mais  il  faut  reconnaître  cfue  le  , terme  habituel 
de  bouillon  de  légumes  répond  aux  formules  les 
plus  variées  comme  aux  modes  de  préparation 
les  plus  variables,  le  plus  souvent  préparations 
assez  semblables 'à  l’eau  trouble.  Le  terme  de 
ôouiZZon  est  mauvais,  me  semble-t-il.  Aussi,  a-t-on 
pu  dire  que  le  bouillon  de  légumes  servait  de 
masque  ‘aux  méfaits  de  la  diète  hydrique.  C’est 
une  faute  pour  le  médecin  de  prescrire  :  donnez 
du  bouillon  de  légumes,  sans  dire  très  exacte¬ 
ment  ce  qu’il  veut  que  le  malade  absorbe. 

Or,  le  consommé  de  légumes  et  de  céréales,  tel 
que  je  le  fais  préparer,  est  un  aliment  de  premier 
ordre,  constitue  le  meilleur  des  régimes  afer- 
inentescibles,  peut  être  prolongé  dans  des  cas 
déterminés  pendant  des  semaines  comme  ali¬ 
ment  unique  s’il  est  donné  à  doses  suffisantes, 
chez  les  enfants  comme  chez  les  adultes,  enfin 
dans  sa  formule  sans  sel,  il  constitue  le  régime  de 
désintoxication  et  de  déchloruration  par  excel¬ 
lence  au  cours  des  néphrites  et  des  hépatites, 
véritable  régime  de  repos  pour  le  rein  et  le  foie, 
comme  il  l’est  pour  l’estomac  et  l’intestin  dans 
sa  formule  avec  sel. 

Pour  adultes,  je  prescris  :  pommes  de  terre, 
120  gr.  ;  carottes,  60  gr.  ;  navets,  40  gr.  ;  poireau, 

1  ;  lentilles  décortiquées,  une  cuiller  à  soupe 
comble  ;  riz,  une  cuiller  à  .soupe  comble  ;  flocons 
d’avoine,  une  cuiller  à  soupe  rase  ;  sel,  3/4  de 
cuiller  à  café  ;  ean,  2  litres  faire  réduire  à  un 
litre  par  ébullition  prolongée  (énviron  deux  à 
trois  heures)  ;  passer  en  pressant,  les  fibres  végé¬ 
tales  seules  doivent  rester  ;  ne  pas  mettre  de  beurre. 

Il  est  indispensable  de  peser  les  légumes  au 
moins  le  premier  jour,  pour  se  rendre  compte  de 
la  quantité  exacte  que  ces  poids  représentent. 


I  Comme  touslesbouillohsdelégumesjcecousom- 
mé  est  très  altérable.  Il  doit  être  conservé  dan.s 
un  endroit  frais  et  utilisé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Sil’on  manque  d’un  légume,  le  supprimer; 
les  lentilles  ddiveiit  être  décortiquées,  c’est'inclis- 
pensable  :  elles  peuvent  être  remplacées  au 
besoin  par  des  haricots  secs  qui,  néanmoins,  don¬ 
nent  chez  certains  malades  parfois  des  fermen¬ 
tations  ;  la  cuiller  à  soupe  de  flocons  d’avoine 
peut  être  remplacée  par  une  quantité  équiva¬ 
lente  de  riz  ou  de  lentilles  décortiquées. 

Selon  l’énergie  avêc  laquelle  on  a  pressé,  on 
obtient  un  consommé  d’une  consistance  allant 
du  liquide  épais  à  la  purée  très  claire. 

Toutes  ces  explications  doivent  être  données 
au  client,  car  ce  que  le  public  croit  savoirdiflère 
la  plupart  du  temps  selon  les  conceptions  parti¬ 
culières  de  chaque  cuisinière.  Or  il  s’agit  icid’une 
préparation  qui  peut  être  l’aliment  exclusif  du 
malade,  je  l’ai  dit,  pendant  plusieurs  jours,  et 
des  semaines  parfois,  et  il  est  important  que  cet 
apozème  réponde  à  la  prescription  et  au  désir  du 
médecin. 

Pour  éviter  que  le  riz  et  les  flocons  d’avoine 
n’attachent,  on  pèut  les  isoler  dans  une  boule  de 
métal  percée  de  quantité  de  trous,  dite  boule  à 
pot-au-feu. 

Le  consommé  de  légumes  et  de  céréales  ainsi 
préparé  doit  être  pris  chaud,  à  la  cuiller,  un  bol 
toutes  les  trois  heures  environ.  La  dose  d’un 
litre  et  demi  à  deux  litres  par  jour  constitue 
une  ration  suffisante  pour  un  adulte  malade. 

Dans  le  traitement  des  colibacilloses  aiguës, 
par  exemple,  cet  apozème  rend  de  grands  ser¬ 
vices,  puisqu’il  permet  de  nourrir  sans  lait  un 
fiévreux. 

Pour  les  nourrissons  et  enfants  du  premier  âge, 
la  formule  est  ainsi  modifiée  : 

Pommes  de  terre,  120  gr.  ;  carottes,  60  gr.  ; 
navets,  40  gr.  ;  poireau,  un  tout  petit  ;  riz,  une 
cuiller  à  soupe  ;  flocons  d’avoine,  une  cuiller  à 
soupe  ;  sel  (1),  1  /3  de  cuiller  à  café  ;  eau,  2  litres  ; 
faire  réduire  à  un  litre  par  ébullition  prolongée  ; 
passer  en  exprimant,  sucrer  au  moment  de  mettre 
dans  le  biberon  ;  le  poireau  peut  être  supprimé. 

Les  remarques  faites  au  paragraphe  précédent 
sont  également  de  mise  ici  ;  il  faut  ajouter  que 
le  mot  exprimer  ne  vmut  pas  dire  presser,  il  veut 
dire  seulement  :  faire  sortir  par  pression  légère 
les  sucs  contenus  dans  les  légumes. 

Si  le  consommé  est  bien  fait,  il  doit  avoir  la 


(1)  Il  n’y  a  pas  lieu  de  donner  une  préparation  plus 
élevée  en  teneur  de  chlorure  de  sodium' que  le  lait. 


34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  _  15  _  IV  — 


1IÔ3 


consistance  du  lait  et  sa  couleur  doit  être  blanc 
grisâtre,  il  peut  être  mis  dans  un  biberon. 

Pour  des  bébés  plus  âgés,  ayant  l’habitude  de 
prendre  des  bouillies  à  la  cuiller,  les  légumes 
seront  exprimés  davantage  sans  l’être  toutefois 
avec  la  force  de  pression  employée  dans  la  pré¬ 
paration  du  consommé  de  l’adulte.  On  pourra 
même  y  ajouter,  pour  la  confection  d’une  bouillie, 
au  moment  de  l’emploi,  une  cuiller  à  café  de 
farine  d’avoine  Ou  de  crème  de  riz.  Dans  les  cas 
où  la  suppression  totale  de  l’alimentation  lac¬ 
tée  est  nécessaire,  je  le  prescris  exclusivement, 
parfois  pendant  une  ou  deux  semaines  et  plus. 
Lors  de  la  reprise  du  lait,  j’alterne  souvent  les 
biberons  de  lait  et  de  consommé  de  légumes.  De¬ 
puis  que  je  prescris  cet  apozème  en  remplace¬ 
ment  du  lait,  la  diète  hydrique  est  passée  à 
l’état  de  véritable  rareté  dans  ma  pratique  jour¬ 
nalière,  et  pour  le  plus  grand  bien  des  petits 
malades. 

Il  faut  voir  maintenant  quelles  modifications 
il  y  a  lieu  d’introduire  dans  la  formule  pour  que 
cet  apozème  puisse  servir  d’aliment  déchlornré 
et  afermentescible. 

Il  y  a  parfois  des  difficultés  considérables 
pour  établir  un  régime,  lorsque  les  reins  sont 
presque  totalement  fermés  au  chlorure  de  sodium 
et  lorsqu’ils  n’en  laissent  passer  par  vingt-quatre 
heures  de  façon  persi.stante  qu’une  quantité  infé¬ 
rieure  à  un  gramme.  Car,  avec  le  régime  déchlo¬ 
ruré  usuel  le  plus  sévère,  il  est  admis  que  la 
quantité  de  chlorure  de  sodium  ne  peut  tomber 
au-dessous  de  2  grammes  pour  une  ration  jour¬ 
nalière.  Je  me  suis  arrêté  à  lafonnule  suivante  qui 
permet  au  malade  de  prendre  sans  répugnance 
un  aliment  que  la  suppression  du  sel  rendrait 
.  bien  fade,  si  cette  fadeur  n’était  masquée  par 
le  cerfeuil,  le  cresson,  etc.  : 

Pommes  de  terre,  120  gr.  ;  carottes,  60  gr.  ; 
navets,  40  gr.  ;  poireau,  1  ;  lentilles  décortiquées, 
une  cuiller  à  soupe  ;  riz,  une  cuiller  à  soupe  ; 
flocons  d’avoine,  une  cuiller  à  soupe  ;  laitue  ou 
cerfeuil  ou  cresson  ou  céleri  fen  bonne  quantité, 
selon  la  saison  et  le  goût  du  malade)  ;  pas  de  sel, 

.  pas  de  beurre  ;  eau,  2  litres  ;  faire  réduire  à  un 
litré  par  ébullition  prolongée  ;  passer  en  pres¬ 
sant  à  fond. 

Mêmes  remarques  que  précédemment  pour  la 
suppression  d’un  légume  manquant  ou  son  rem¬ 
placement  par  un  autre,  pour  le  mode  de  pré¬ 
paration,  pour  la  conservation,  etc. 

Nulle  part,  je  n’ai  vu  formulé  un  seul  bouillon 
ou  consommé  de  légumes  sans  sel,  et  c’est  à  cette 
formule  d’apozème  achloruré  que  je  tiens  le  plus, 
car  il  constitue  une  préparation  onctueuse  à 
point,  suffisamment  agréable  et  précieuse  par¬ 
dessus  tout.  On  peut  aussi  utiliser  le  sel  de  Sei- 
gnette  (2  à  5  gr.  par  litre)  préconisé  autrefois  par 
Bouchardat,  et  qui  remplace  complètement  le  sel 
au  point  de  vue  sapidité. 


Dans  ce  consommé  sans  sel,  de  légumes  et  de 
céréales,  j’ai  fait  doser  ies  chlorures,  et  les  chiffres 
qui  m’ont  été  donnés  varient  entre  0,30  et  0,50 
par  litre,  ce  qui,pourüne  préparation  culinaire, 
établit  un  record  de  déchloruration. 

L’eau  pure  et  les  fruits,  certes,  sont  plus  déchlo¬ 
rurés  encore;  mais  cet  apozème  est  sosceptible 
d’être  donné  comme  aliment  unique  pendant  des 
semaines,  il  peut  ne  pas  constituer  seulement  un 
régime  transitoire  de  quelques  jours.  Si  des  mo¬ 
difications  peuvent  être  apportées  à  sa  compo¬ 
sition,  divers  essais  m’ont  montré  qu’on  ne 
pouvait  faire  mieux. 

Dans  des  cas  de  syndrome  hépatorénal  accen¬ 
tué,  avec  une  perméabilité  aux  chlorures  de 
0  gr.  60  à  0  gr.  80  seulement,  ce  consommé  donné 
comme  alimentation  exclusive  à  la  dose  de  un 
litre  et  demi  par  jour  m’a  fait  obtenir  des  ré.suL 
tats  que  nulle  autre  diététique  ne  m’avait  don¬ 
nés.  Prescrit  à  l’exclusion  de  tout  autre  aliment, 
c’est  lui  qui,  enl914,  m’apermis  d’apporterici  à 
la  Société  de  thérapeutique,  le  beau  résultat 
d’une  guérison  d’un  cas  d’ascite  cirrhotique 
rebelle.  Depuis,  dans  d’autres  cirrhoses,  dans 
des  néphrites  chlorurémiques  sévères,  ce  con¬ 
sommé  sans  sel,  nourriture  unique  et  prolongée 
des  semaines  et  des  mois  parfois,  m’a  donné  des 
résultats  remarquables  (1). 

Je  me  suis  souvent  demandé  si,  à  côté  du 
régime  très  fortement  déehloruré  que  cette  pré¬ 
paration  représente,  la  très  faible  teneur  en 
matières  grasses  n’entrait  pas  pour  beaucoup 
dans  l’efficacité  de  cette  diététique.  A  coup  sûr, 
dans  le  traitement  des  entérites  chez  les  bébés, 
les  heureux  résultats  constatés  sont  bien  dus  à 
la  carence  des  graisses  alimentaires,  carence  né¬ 
cessaire  transitoirement  (2). 

Je  viens  successivement  d’exposer  les  trois 
formes  de  préparation  du  consommé  de  légumes 
en  clientèle.  Et  pourtant,  il  faut  ouvrir  un  der¬ 
nier  chapitre  pour  parler  de  l’emploi  de  l’une 
ou  de  l’autre  de  ces  formes  dans  les  collectivités, 
maisons  de  santé  ou  hôpitaux.  C’est  que  prépa¬ 
rer  un  ou  deux  litres,  ou  en  préparer  cent,  • 
n’est  pas  du  tout  une  même  chose. 

Je  me  souviens  que  pendant  la  guerre,  affecté 
à  un  hôpital  complémentaire  de  médecine  géné¬ 
rale  à  Toul,  sachant  quelle  alimentation  conve¬ 
nait  le  mieux  à  mes  grands  malades,  et  voulant 
réaliser  ce  que  je  considérais  comme  de  première 
importance,  je  convertis  à  mes  idées  le  médecin 
chef  et,  avec  lui,  me  dirigeai  vers  les  cuisines. 


(1)  .Sur  une  ascite  cirrhotique  disparue  sous  l’in¬ 
fluence  du  régime  achloruré  associé  au  vin  d’oignon. 
Société  de  Thérapeutique.  Séance  du  10  juin  1914. 

(2)  Je  n’ai  pas  à  rappeler  ici  que  le  lait  n’est  pas  sup¬ 
porté  par  tous  les  malades.  Maints  thérapeutes  l’ont 
dit,  j’en  ai  apporté  une  démonstration  dans  mon  tra¬ 
vail  sur  le  traitement  des  petites  azotémies  par  la  sup¬ 
pression  du  café  au  lait  du  matin. 
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M'adressant  au  cuisinier,  je  lui  dis  ;  à  chaque 
repas,  il  me  faut  cent  litres  de  consommé  de 
légumes.  Voici  les  quantités,  elles  sont  inscrites  : 

12  kgr.  de  pommes  de  terre  ;  6  kgr.  de  carottes; 
4  kgr.  de  navets  ;  3  ou  4  bottes  de  poireaux  ; 
2.500  gr.  de  riz  ;  2.500  gr.  pois  cassés  ;  300  gr.  sel  ; 
200  litres  d’eau. 

Si  vous  manquez  d’un  légume,  vous  le  rempla¬ 
cerez  par  un  autre,  au  besoin  vous  mettrez  des 
haricots  secs  à  la  place  de  pois  cassés.  Si  vous 
manquez  de  poireaux,  vous  n’en  mettrez  pas 
(il  n’était  pas  question  d’avoir  des  lentilles  décor¬ 
tiquées).  Pas  de  beurre,  pas  de  graisse. 

Vous  ferez  réduire  à  100  litres.  Vous  passerez 
en  pressant,  je  ne  veux  pas  d’un  liquide  clair 
tel  un  bouillon. 

Je  ne  sais  si  le  cuisinier  ne  leva  pas  les  bras  au 
ciel,  mais  je  sais  qu’il  me  dit  ;  dans  deux  mar¬ 
mites,  c’est  possible,  mais  avec  la  passoire  que 
j’ai  là  —  et  il  la  brandit  à  bout  de  bras  —  il  me 
faudra  plus  de  deux  heures  chaque  fois. 

Alors  il  ajouta  :  je  suis  cuisinier  de  métier. 
Donnez-moi  une  permission  pour  Paris.  Je  sais 
où  trouver  l’ustensile  nécessaire  qui  coûte  envi¬ 
ron  100  francs  (francs-or).  Vingt-quatre  heures 
après,  il  revenait  avec  une  énorme  passoire,  us¬ 
tensile  sur  pieds,  véritable  presse  à  bras  qui  per¬ 
mettait  en  un  quart  d’heure  de  faire  le  travail. 

Et  les  malades  du  Bois-le-Prêtre  qui,  dans  les 
tranchées,  avaient  été  saturés  de  viande  et  de 
bouillon  de  bœuf,  dans' notre  hôpital  complé¬ 
mentaire,  savouraient  avec  joie  ce  consommé  de 
légumes  qui,  pour  quelques-uns  d’entre  eux  sup¬ 
portant  mal  le  lait,  constituait  l’unique  alimen¬ 
tation.  Ce  fait  de  l’histoire  de  la  passoire  est 
resté  présent  à  ma  mémoire. 

Ces  mois  derniers,  la  curiosité  m’a  poussé  à  me 
rendre  compte  de  la  façon  dont  on  faisait  dans 
les  services  hospitaliers  ce  que  l’on  dénomme 
bouillon  de  légumes.  J’ai  pu  visiter  les  cuisines 
de  trois  grands  hôpitaux  de  Paris,  d’un  grand 
hôpital  militaire  et  d’une  Maison  maternelle. 

J’étais  curieux  de  voir  quelles  formules  et 
quels  ustensiles  étaient  employés. 

Dans  l’hôpital  militaire,  le  bouillon  de  légu¬ 
mes,  et  à  plus  forte  raison, le  consommé  de  légu¬ 
mes  était  une  préparation  culinaire  inconnue. 
Il  en  était  de  même  dans  la  Maison  maternelle. 

Dans  un  des  trois  grands  hôpitaux  de  Paris, 
le  bouillon  de  légumes  que  je  goûtais  était  une 
sorte  de  brouet  liquide  atrocement  salé. 

Dans  le  deuxième  hôpital,  hôpital  d’enfants,  on 
faisait  par  jour  trente  litres  de  bouillon  de  lé¬ 
gumes  épaissi  (c’est  le  terme  employé).  La  prépa¬ 
ration  était  bonne,  et  comme  consistance,  était 
comparable  à  celle  de  la  formule  que  j’ai  indi¬ 
quée  au  début. 

Enfin,  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  et  si  je  nomme 
cet  hôpital,  c’est  que  l’installation  des  cuisines 
y  peut  être  citée  comme  modèle,  chaque  jour 


étaient  préparés  140  litres  de  bouillon  de  légumes 
selon  une  formule  que  l’on  nomine  formule  du 
Docteur  Walter,  et  qui  est  assez  semblable  à 
celle  du  Docteur  Méry.  Cette  formule  mérite 
d’être  transcrite  : 

Carottes,  200  gr.  ;  pommes  de  terre,  150  gr.-  ; 
navets,  150  gr.  ;  poireau,!  ;  pois  secs, une  cuiller 
à  soupe  ;  haricots  secs,  une  cuiller  à  soupe  ;  eau, 
4  litres  ;  faire  bouillir  quatre  heures  ;  passer  et 
saler  après  coup;  on  jette  les  légumes. Ce  bouil¬ 
lon  de  légumes  (il  nés’ agit  plus  d’un  consommé) 
est  fort  agréable,  mais  fort  peu  nourrissant. 

Il  est  destiné  avant  tout  à  des  opérés,  et  nous 
savons  combien  l’organisme  des  opérés  dans  les 
heures  qui  suivent  l’acte  opératoire  demande  de 
ménagements  et  combien  sont  grands  ses  besoins 
en  chlorure  de  sodium.  Ce  bouillon  de  légumes 
constitue  donc  un  régime  de  transition.  C’est, 
peut-on  dire,  un  bouillon  de  légumes  chirurgical 
Ce  n’est  pas  le  consommé  de  légumes, . alimen¬ 
tation  qui  peut  être  exclusive,  qui  peut  être 
prolongée,  qui  nourrit  le  malade  en  mettant 
les  organes  à  un  repos  maximum. 

Je  signale  ce  bouillon  de  légumes  chirurgical 
non  pour  l’opposer  à  l’apozène.de  légumes  ;  mais 
parce  qu’en  chirurgie  abdominale,  il  constitue 
vraiment  la  première  étape  alimentaire,  ce  qui 
est  chose  toute  différente  d’un  régime  de  désintoxi¬ 
cation  à  instituer  chez  un  malade. 

Quant  à  l’instrumentation  dans  ces  cuisines 
irnnienses  où,  mécaniquement,  les  légumes  sont 
lavés,  épluchés,  passés,  où  tout  fonctionne  élec¬ 
triquement,  elle  ne  saurait  être  mise  en  com¬ 
paraison  avec  les  ustensiles  qui,  normalement, 
entrent  dans  le  matériel  d’une  cuisine  d’hôpital 
transitoire,  tel  un  hôpital  complémentaire  de 
300  à  500  lits.  Transformer  une  cuisine  de  gens 
bien  portants  en  une  cuisine  pour  malades  est  un 
problème  simple  à  résoudre  :  aux  ustensiles 
habituels  il  faut  ajouter  entre  autres  une  pas¬ 
soire  géante,  passoire  à  rouleau  ou  presse-purée, 
capable  d’assurer  à  chaque  repas  avec  aisance 
100  litres  de  consommé  de  légumes.  Cette  ques¬ 
tion  de  détail  est  primordiale. 

En  résumé,  prescrire  dans  une  famille  un 
consommé  de  légumes  ou  faire  la  même  prescrip¬ 
tion  à  l’hôpital  n’est  pas  du  tout  une  même  chose. 

Dans  les  milieux  hospitaliers  ces  consommés 
n’occupent  pas  la  place  qu’ils  mérilent. 

Un  médecin  enfin  ne  doit  pas  éviter  d’accéder 
à  la  cuisine,  et  ce  n’est  pas  déchoir  que  s’occuper 
de  tels  détails.  S’il  ne  le  fait  pas,  personne  ne  le 
fera  à  sa  place,  et  Vapozème  de  légumes  et  de 
céréales  est  une  prescription  médicale.  Les  trois 
formules  que  j’ai  données  :  pour  adultes,  pour 
bébés,  et  comme  apozème  achloruré,  doivent  être 
prescrites  et  préparées  de  façon  distincte  (1). 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  Thérapeu¬ 
tique,  séance  du  10  janvier  1934. 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Un  signe  du  début  de  la  grossesse  : 
les  Kémorragies  dans  les  cinquante  premiers  jours 

d’après  le  Docteur  E.  Brémond  (*) 

Les  hémorragies  du  preîmier  mois,  avant  tout  retard  de  règles 


On  considère  en  général  les  hémorragies  du 
premier  cinquantenaire,  comme  des  menaces 
d’avortement  :  de  ces  menaces,  il  ne  sera  pas 
question  au  cours  de  cette  mise  au  point. 

Cependant,  si,  l’aménorrhée  constitue  aux 
yeux  du  public  le  signe  essentiel  et  presque  abso¬ 
lu  de  la  grossesse,  une  perte  de  sang,  survenue 
avant  tout  retard  de  règles,  doit  au  contraire 
faire  penser  à  un  début  de  gestation.  Il  y  a  là 
un  semblant  d’idées  paradoxales,  car  on  connaît 
bien  l’éventualité  assez  fréquente  de  règles 
intermenstruelles  ;  mais  les  patientes,  dont  les 
observations  suivent  n’avaient  jamais  observées 
dè  ces  règles  supplémentaires.  De  plus,  fait 
capital  à  noter,  le  délai  écoulé  entre  la  perte  et 
l’accouchement  fut,  dans  plusieurs  cas,  sensible¬ 
ment  le  même,  ce  qui  pourrait  indiquer  que 
cette  perte  de  sang  n’a  pas  été  sans  rapport  avec 
le  début  de  la  grossesse. 

Quelques  faits  cliniques 

1°  La  première  observation  a  trait  à  une  jeune  primi- 
geste,  Mme  C.  A.,  qui,  interrogée  en  cours  de  grcssesse 
sur  la  date  des  dernières  règles,  ne  peut  préciser  celle-ci. 
Elle  avait  bien  eu,  du  5  au  11  juin  1931,  des  règles  de 
durée  et  d’abondance  normales,  survenues  comme  d’ha¬ 
bitude  trois  semaines  après  les  précédentes,  mais  on  ne 
savait  s’il  fallait  dater  de  là  le  début  de  la  grossesse. 
Mme  C.,  en  effet,  s’était  mariée  le  16  juin,  avait  subi 
une  assez  importante  hémorragie  de  défloration  ;  puis, 
le  19  juin,  spontanément,  des  pertes  analogues  aux 
règles  avaient  apparu  et  avaient  duré  jusqu’au  21. 
Plus  aucune  perte  depuis  lors. 

L’accouchement  se  produisit  le  4  mars  1932,  moins  de 
neuf  mois  après  la  fln  des  dernières  règles  normales,  et 
259  jours  après  la  métrorragie,  qui  les  avait  suivies. 
L’enfant  pesait  plus  de  sept  livres,  et  ne  pouvait  en 
aucune  manière  passer  pour  un  prématuré. 

2“  Mme  S.  L.  est  encore  une  primigeste  devenué 
enceinte  au  début  de  son  mariage.  .Habituellement 
réglée  tons  les  vingt  ou  vingt-cinq  jours.  Réglée  pour 
la  dernière  fols  du  7  au  12  septembre  1931,  elle  pré¬ 
senta  dans  la  nuit  du  15  au  16  une  perte  rouge  assez 
abondante  et  spontanée.  L’accouchement,  prévu  au  plus 
tôt  pour  le  12  juin  1932  se  fit  le  30  mai,  ici  encore  259 
jours  après  la  perte  anormale.  Comme  dans  le  premier 
cas,  l’enfant  était  gros,  et  il  dut  être  extrait  au  forceps. 


(♦)  E.  Brémond.  —  L’hémorragie  initiale  de  la 
grossesse.  (Rev.  Pranç.  de  Gy  née.  et  d’ Obstétrique,  lévrier 
1934.) 


3°  Mme  A.  R. ,  V-geste,  34  ans,  présente  vers  le  8  mars 
1932  des  pertes  analogues  à  des  règles,  mais  survenues 
dix  jours  après  une  époque  menstruelle.  Ses  règles  sur¬ 
venaient  à  des  intervalles  variables,  mais  jamais  inté‘ 
rieurs  à  trois  semaines.  Accouchement  le 21  novembre 
258  jours  après  la  perte. 

4“  Mme  T.  E.,  Il-geste,  31  ans.  Dernières  règles, 
abondantes,  comme  d’habitude,  le  20  mars  1932.  Le 
15  avril,  perte  insignifiante  durant  deux  jours.  La 
même  perte  se  renouvelle  le  15  mai.  Accouchement  le 
28  décembre,  257  jours  après  la  perte  qui  a  marqué  le 
début  de  la  grossesse. 

5°  Mme  A.  R.,  I-geste,  mariée  depuis  huit  mois,  réglée 
tous  les  trente  jours  pendant  huit  jours.  Dernières 
règles  le  6  juillet.  Le  14  juillet,  pertes  rouges  qui  durent 
jusqu’au  17.  Accouchement  le  3  avril  1933,  263  jours 
plus  tard. 

6°  Mme  J.  M.,  Ill-geste,  30  ans.  Aurait  eu  ses  o  der¬ 
nières  règles  a  du  1®'  aq  5  octobre  1932.  En  réalité, 
ces  règles  sont  survenues  avec  huit  jours  d’avance  sur 
la  date  habituelle.  Accouchement  le  8  juillet  1933,  après 
neuf  mois  et  huit  jours. 

7“  Mme  D.,  I-geste,  36  ans.  Dernières  règles  le  3Ô 
septembre  et  le  l^r  octobre  1932.  Le  22  octobre,  petite 
perte  avec  lourdeur  dans  le  bas-ventre  (réglée  habituel¬ 
lement  tous  les  vingt-huit  jours).  Accouchement  pré¬ 
maturé  spontané  (enfant  de  2.600  gr.),  le  13  juin  1933. 

Les  hémorragies  au  cours  de  la  première 

moitié  du  cycle  menstruel  favorisent  la  fé¬ 
condation 

C’est  le  cas  des  observations  1,  2,  3,  5. 

On  admet  généralement  que  l’ovulation  sé 
produit  vers  le  treizième  jour  avant  le  début  des 
règles.  La  fécondation  et  la  nidation  doivent 
suivre  d’assez  près,  car  la  survie  de  l’ovule  non 
fécondé  paraît  assez  courte,  et  la  greffe  doit  se 
faire  au  moins  huit  jours  avant  la  date  de  l’hé¬ 
morragie  menstruelle,  qui  entraînerait  l’expul¬ 
sion  de  l’œuf. 

Une  hémorragie  se  produisant  au  cours  de  ce 
premier  cycle  correspond  donc  certainement  à  la 
vague  congestive,  qui  est  contemporaine  de  l’ovu¬ 
lation.  Et  tout  élément,  qui  favoriserait  cette 
vague,  ne  peut  qu’être  utile  à  la  fécondation. 
Ainsi  en  est-il  de  certaines  hémorragies  génita¬ 
les,  suites  de  traumatisme,  lesquelles  ont  été 
suivies  de  grossesse  ;  le  cas  a  été  fort  bien  étu- 
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dié  par  le  Professeur  Paucot  (1),  qui  rapporte 
des  observations  très  concluantes.  D’ailleurs  le 
traumatisme  peut  aussi  être  invoqué  dans  les 
relations  2  et  5,  ci-dessus, .du  Docteur  Brémond. 

La  première  a  trait,  en  effet,  à  une  jeune 
mariée  soumise  aux  fatigues  du  voyage  de  noces 
et  de  la  lune  de  miel  ;  et  pour  la  seconde,  les 
pertes  ont  débuté  un  soir  de  fête  nationale.  La 
congestion  génitale,  qui  se  produit  ainsi  accrue, 
avec  ou  sans  traumatisme,  favoriserait  égale¬ 
ment  l’accollement  de  la  trompe  à  l’ovaire  ;  le 
progression  de  l’ovule  serait  aussi  mieux  assurée. 

Enfin,  l’écoulement  sanguin  aiderait  encore  à 
l’ascension  des  spermatozoïdes  (ainsi  qu’il  serait, 
d’autre  part,  vérifié  par  le  préjugé  populaire, 
d’après  lequel  un  rapport  pendant  les  règles 
aurait  de  grandes  chances  d’être  fécondant)  ; 
en  effet,  le  pH  du  sang  (7,55  à  7,45)  est  voisin 
de  celui  du  mucus  cervical  (7,1  à  8),  lequel  con¬ 
serve  et  attire  les  spermatozoïdes,  contrairement 


Les  hémorragies  après  un  retard  de  rèc 

11  s’agit  là  encore  d’hémorragies  de  nidation  ; 
ce  qui  le  démontre,  c’est  la  date  ultérieure  de 
l’accouchement. 

1°  Après  un  retard  de  règles. 

Mme  A.  R.,  secundipare  ;  dernières  règles  le  20  mars 
1931  ;  suintement  sanglant  pendant  quelques  jours  à 
partir  du  7  mai  ;  accouchement  le  7  janvier  1932,  245 
jours  plus  tard,  neuf  mois  et  dix-huit  jours  après  les 
dernières  règles. 

Mme  A.  S.,  primipare  ;  dernières  règles  du  30  octobre 
au  2  novembre  1929  ;  perte  rouge  le  7  décembre  ;  accou¬ 
chement  le  27  août  1930,  262  jours  après  la  peite.neuf 
mois  et  vingt-cinq  jours  après  les  dernières  règles. 

En  raison  de  la  date  de  l’accouchement,  l’hé¬ 
morragie  semble  répondre  à  l’impulsion  fonc¬ 
tionnelle,  donnée  par  les  premiers  stades  du 
développement  de  l’œuf.  Les  choses  se  sont 
passées  comme  si,  la  nidation  s’étant  laite  à 
temps  pour  empêcher  la  menstruation  de  se  pro¬ 
duire,  la  mise  en  train  du  développement  de 
l’œuf  était  ensuite  retardée,  d’où  une  augmenla- 
lion,  au  delà  des  limites  habituelles,  du  délai 
écoulé  entre  les  dernières  règles  et  V accouchement. 


(t>  Voir  le  Concours  Médical,  27  août  1933,  page 
3487'. 


à  la  secrétion  acide  du  vagin  (4,5),  qui  les  tue 
rapidement. 

Les  hémorragies  de  la  deuxième  moitié  du 
cycle  menstruel  sont  des  hémorragies  de 
nidation 

Voir  les  observations  4  et  7. 

Ces  hémorragies  sont  contemporaines  des 
premiers  stades  de  la  grossesse,  et  peuvent  en 
constituer  une  manifestation.  La  désignation 
d’hémorragie  de  nidation  semble  leur  convenir, 
si  l’on  admet  que  l’œuf  ne  puisse  influencer 
l’organisme  maternel  qu’après  s’être  greffé  sur 
la  muqueuse  utérine.  «  L’hémorragie  traduirait 
la  congestion  du  tractus  génital  commandée,  dès 
le  début  de  la  grossesse,  par  la  réaction  hormo¬ 
nale,  dont  les  études  actuelles  montrent  l’im¬ 
portance  et  la  précocité».  N’a-t-on  pas  observé 
chez  le  macaque  et  chez  le  rat  des  hémorragies 
contemporaines  de  la  nidation  ?  (A.  Spiegel). 


ES,  ou  A  LA  PLACE  DES  RÈGLES  ATTENDUES 

2°  A  la  place  des  règles  attendues. 

A.  Mme  V.  A.-M.,  primipare.  Habituellement  réglée 
tous  les  mois.  Dernières  règles  normales  du  11  au  14 
septembre  1931  ;  le  11  octobre,  métrorragie  nellemenl 
inférieure  aux  pertes  menstruelles  ;  dès  le  lendemain, 
vomissements  et  premières  manifestations  d’une  cho¬ 
rée  gravidique  ;  accouchement  le  20  juin  1932,  soit 
254  jours  plus  tard. 

B.  Mme  G.  B.,  primipare.  Dernières  règles  du  1“  au  6 
mail930:  légère  métrorragie  le  2^  mai;  accouchement  le 
28  février  1931,  soit  neuf  mois  après  la  perte  et  près 
de  dix  mois  après  les  dernières  règles  normales. 

Ainsi  quand  l’hémorragie  de  nidation  est 
retardée  au  delà  ou  à  la  limite  du  cycle  mens¬ 
truel,  elle  peut  coïncider  avec  la  date,  à  laquelle 
les  règles  suivantes  étaient  attendues.  D’ailleurs, 
les  dernières  règles,  au  sujet  desquelles  les  ges- 
tantes  indiquent  si  souvent  des  varialioris  d’a- 
bondànce  et  de  durée,  sont  peut-être  dans  cer¬ 
tains  cas  dès  hémorragies  de  nidation,  survenues 
à  la  date  des  règles. 

Du  .POINT  DE  VUE  PRATIQUE,  K  si  uue  expé¬ 
rience  plus  étendue  confirmait  les  constatations 
qui  ont  fait  l’objet  de  ce  travail,  l’hémorragie 
initiale  serait  à  retenir  comme  signe  de  grossesse 
et  comme  élément  de  précision  du  termes. 

G.  Fischeb. 
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La  défense  ou  l^mmunisation  spontanée  chez  le 
syphilitique  par  l’érythrodermie  arsenicale. 

L’observation  prouve  qüe  les  éruptions  cuta¬ 
nées,  spécifiques  ou  non,  par  un  mécanisme  encore 
discutable,  ont  une  heureuse  influence  sur  l’évo- 
lation  de  la  syphilis.  Mais,  le  Professeur  Goüge- 
BOT  déclare  qu’il  faut  détruire  la  légende  de  la 
guérison  après  érythrodermie  post-arsénoben- 
zolique  ;  elle  est  dangereuse,  et  il  faut  surveiller 
et  traiter  ces  malades  avec  autant  de  soin  que 
les  autres  syphilitiques. 

Toutefois  ces  faits  ouvrent  des  horizons  nou¬ 
veaux  dans  l’étude  de  la  défense  de  l’organisme 
vis-à-vis  de  là  syphilis,  et  de  l’immunisation 
spontanée  du  syphilitique.  Ils  mettent  en  évi¬ 
dence  l’importance  de  la  défense  par  la  peau,  et 
se  groupent  avec  d’autres  faits  semblables,  tout 
en  laissant  place  à  d’autres  mécanismes,  en 
particulier  l’action  plus  grande  des  médicaments 
chez  les  intolérants. 

Au  point  de  vue  pratique,  on  peut  affimier  que 
l’on  a  trop  négligé  l’importance  de  l’effort  défen¬ 
sif  de  l’organisme  dans  les  traitements  antisyphi¬ 
litiques  ;  sur  la  croyance  de  la  possibilité  de  la 
stérilisation  par  la  haute  dose  du  médicament 
tréponémicide,  on  a  oublié  le  terrain.  Il  faut, 
tout  en  continuant  la  chimiothérapie,  essayer 
de  susciter  les  défenses  de  l’organisme  en  choi¬ 
sissant  les  plus  actives  et  les  moins  dangereuses. 

R.  Bernard  dans  ses  travaux  remarquables  a 
montré  le  rôle  de  l’immunisation  spontanée  par 
l’éruption  secondaire  ;  mais  à  cette  tactique  on  a 
reproché  le  danger  social  de  laisser  des  sources 
de  contagion  en  attendant  la  roséole  pour  com¬ 
mencer  le  blanchiment  des  accidents  contagieux. 
Ceux  qui  croyaient  à  la  guérison  par  l’érythro¬ 
dermie  arsenicale,  souhaitaient  pouvoir  provo¬ 
quer  l’érythrodermie  chez  tous  les  syphilitiques, 
mais  on  ne  peut  pas  provoquer  à  volonté  l’éry¬ 
throdermie  chez  tel  malade,  et,  le  pourrait-on, 
ce  serait  un  moyen  peu  pratique,  car  l’érythro¬ 
dermie  est  une  affection  grave  comptant  une 
mortalité  de  20  à  10  %,  forçant  à  l’alitement  et 
à  une  interruption  professionnelle  de  30  à  90 
jours,  avec  une  convalescence  souvent  longue 
et  des  pyodermites  pénibles,  pouvant  laisser  des 
séquelles  diverses,  toujours  une  intolérance  de 
longues  années  vis-à-vis  de  tous  les  médicaments 
arsenicaux,  et  souvent  alimentaire. 

L’immunisation  par  l’érythrodermie  est  donc 
aujourd’hui  impraticable  ;  elle  ne  deviendrait 
possible  qu’avec  une  graduation  de  l’intensité. 


et  la  provocation  d’une  érythrodermie  bénigne  ; 
encore,  celle-ci  serait-elle  efBcace  ? 

L’immunisation  par  la  peau  en  provoquant  de 
grandes  éruptions  (dermites  médicamenteuses, 
dermites  solaires  ou  par  les  ultra-violets)  est  plus 
commode  ;  mais  au  lieu  de  laisser  les  syphiliti¬ 
ques  s’immuniser  par  l’éruption  secondaire,  ce 
qui  les  laisse  contagieux  plusieurs  jours  et  ne 
peut  être  utilisé  qu’à  un  stade  très  court  de  la 
vie  du  syphilitique,  il  faut  la  provoquer  intense, 
la  reproduire  plusieurs  semaines  afin  de  copier 
l’érythrodermie  arsenicale.  Elle  peut  s’asso¬ 
cier  à  d’autres  procédés  :  administrations  mé¬ 
dicamenteuses  antisyphilitiqües  par  l’épiderme 
(frictions  mercurielles),  par  le  derme  (injections 
intradermiques  de  As,  Bi,  etc.).  Elle  n’est  pas 
incompatible  avec  d’autres  méthodes  d’aug-^ 
mentation  de  la  défense  de  l’organisme  (pro* 
téinothérapie,  pyrétothérapie,  malariathérapie). 
Ainsi  se  complète  l’effort  de  la  thérapeutique 
antisyphilitique.  {Journ.  des  Praticiens,  23  sep¬ 
tembre  et  7  octobre  1933.) 

Stase  œsophagienne  par  compression  de  l’œsophagë 
abdominal. 

Plusieurs  malades,  se  plaignant  surtout  de 
troubles  dyspeptiques  avec  anorexie  et  amai¬ 
grissement,  ont  été  observés  par  le  Docteur-  A, 
Bernard.  L’examen  a  montré  que  ces  troubles 
digestifs  étaient  surtout  dysphagiques,  s’accom¬ 
pagnaient  de  stase  dans  l’œsophage,  et  qu’ils 
étaient  en  partie  responsables  de  l’anorexie  et  de 
l’amaigrissement.  Leur  étude  a  permis  de  com- 
prèndre  que  l’œsophagostase  était  due  à  une 
compression  extrinsèque  de  l’œsophage  abdo¬ 
minal,  mais  que  la  cause  pouvait  être  variable. 

Alors  que  le  transit  œsophagien  se  fait  en 
dix  à  quinze  secondes,  il  mettait  dix  à  trente 
minutes.  La  stase  au  point  de  vue  clinique  se 
traduit  par  une  gêne  rétrosternale  au  moment 
de  la  déglutition,  parfois  une  douleur  ;  chez  un 
malade,  il  y  avait  des  r  égurgitations,  mais  tous 
les  sujets  avaient  de  l’anorexie  ;  enfin  l’amai¬ 
grissement  était  la  règle. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  cette  stase  à 
son  importance,  car  fous  les  malades  se  plaignent 
de  troubles  digestifs,  et  surtout  de  dysphagie. 
Or,  la  cause  de  cette  stase  est  variable  :  asystolie, 
leucémie  lyrhphoïde,  tumeur  végétante  de 
l'ovaire  avec  ascite  ;  elle  peut  donc  faire  errer 
le  diagnostic  et  irorter  préjudice  au  malade, 
qui  ne  bénéficierait  pas  d’une  thérapeutique 
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causale,  seule  susceptible  de  l’améliorer.  Chez 
les  asystoliques  présentant  une  hypertrophie 
importante  du  loie,  il  a  semblé  que  c’était  la 
compression  de  l’œsophage  abdominal  (il  n’y 
avait  pas  de  déformation  de  l’œsophage  thora¬ 
cique)  par  le  foie  hypertrophié,  qui  était  la 
cause  de  l’œsophagostase.  Dans  la  leucémie,  il 
a  fallu  incriminer  la  splénomégalie  comme  organe 
compresseur  ;  l’hypertension  abdominale  était 
eh  cause  chez  la  malade  atteinte  d’ascite.  Dans 
tous  les  cas  l’œsophage  abdominal  est  comprimé 
'sur  la  colonne  vertébrale  ;  à  cette  compression 
's’ajoutent  des  déformations  delà  lumière  œso¬ 
phagienne,  dues  aux  déplacements  de  l’estomac. 
{JouTii.  des  Sciences  Mêd.  de  Lille,  8  octobre 
1933.) 

Les  ruptures  sus-rotuliennes  du  quadriceps  fémoral 

MM.  Ch.  Lenormant  et  Cl.  Olivier  ont  réuni, 
depuis  1880,  cent  observations  de  ruptures  sus- 
rotuliennes  ;  ces  lésions  sont  rares  ;  les  solutions 
de  continuité  se  produisent  au  niveau  du  muscle 
quadriceps  ou  de  son  tendon  au-dessus  de  la 
rotule.  Les  désinsertions  rotuliennes  et  les  rup¬ 
tures  au  niveau  du  tendon  quadricipital  se  pro¬ 
duisent  avec  une  égale  fréquence  ;  dix  fois  plus 
rares  environ  sont  les  ruptures  purement  muscu- 
,  laires. 

L’accident  survient  le  plus  souvent  au  cours 
d’un  effort  pour  éviter  une  chute  en  arrière  ; 
il  arrive  parfois  aussi  au  cours  des  mouvements 
habituels  de  la  marche.  Mais,  si  l’on  compare 
les  circonstances  d’apparition  de  ces  ruptures  avec 
la  résistance  considérable  qu’oppose  le  tendon 
du  quadriceps  à  la  contraction  du  muscle,  même 
violente,  comme  au  cours  du  tétanos  ou  de 
l’épilepsie,  ii  semble  bien  que  la  rupture  ait  été 
préparée  par  des  modifications  de  la  rotule,  chez 
des  sujets  ayant  dépassé  la  quarantaine,  ou 
par  des  affections  congénitales  ;  d’ailleurs  on 
note  le  peu  d’importance  de  l’effort,  et  aussi  la 
bilatéralité  fréquente  des  lésions. 

Quelques  heures  après  l’accident,  la  douleur  a 
disparu  ;  elle  ne  se  reproduit  que  si  le  sujet 
essaie  de  mobiliser  son  membre  inférieur.  Le 
gonflement  de  la  partie  inférieure  de  la  cuisse 
masque  en  partie  la  dépression  sus-rotulienne  ; 
parfois  il  existe  une  ecchymose  au-dessus  de  la 
rotule.  Mais,  au  palper,  ce  sillon  sus-rotulien  est 
toujours  aisément  perceptible  ;  l’écartement 
augmente  de  dimensions,  quand  le  sujet  essaie 
de  lever  le  talon.  Parfois  on  peut  palper  dans  le 


tond  la  face  antérieure  des  condyles  fémoraux; 
plus  souvent,  ceux-ci  sont  masqués  par  l’abon¬ 
dance  de  l’hématome.  La  rotule  est  abaissée, 
parfois  déplacée  en  dehors,  plus  mobile  latérale¬ 
ment,  autant  dans  la  flexion  que  dans  l’extension 
de  la  jambe.  Il  est  difficile  de  percevoir  le  choc 
rotulien.  Le  blessé  peut  parfois  fléchir  légère¬ 
ment  la  jambe  ;  mais  jamais  il  ne  peut  élever 
le  talon  au-dessus  du  plan  du  lit. 

Le  diagnostic  est  évident  dans  les  ruptures 
médianes  atteignant  le  droit  antérieur  et  le  cru,- 
ral.  C’est  dans  les  ruptures  partielles  des  vastes 
latéraux  qu’il  peut  être  difficile  :  simple  con¬ 
tusion  ou  entorse  du  genou,  car  les  mouvements 
actifs  ne  sont  pas  abolis.  Mais  l’existence  d’un 
sillon  toujours  perceptible  sous  l’hématome 
permettra  d’affirmer  une  rupture  musculaire  ; 
l’abondance  de  l’hématome  y  fera  toujours  penser. 

Le  traitement  orthopédique  —  par  rappro¬ 
chement  au  maximum  des  deux  extrémités  rom¬ 
pues  en  élevant  la  jambe  sur  un  plan  incliné  et 
en  relevant  la  rotule  à  l’aide  d’un  appareil  dex- 
triné  ou  de  diaehylon,  —  n’est  indiqué  que  chez 
les  malades  cachectiques  et  séniles.  En  effet,  ni  le 
diabète,  ni  un  éthylisme  marqué,  ni  le  grand  âge 
ne  sont  des  contre-indications  au  traitement  chi¬ 
rurgical.  Dès  qu’elles  ont  quelque  importance,  il 
faut  opérer  les  ruptures  partielles,  car  celles-ci  ont 
tendance  à  se  compléter  en  l’absence  de  traite¬ 
ment.  Mais,  avant  de  décider  l’intervention,  il 
faut  examiner  l’état  de  la  peau,  qui  peut  avoir 
été  lésée,  et  qu’il  est  nécessaire  de  voir  cicatrisée 
avant  .d’opérer  ;  en  effet,  l’articulation  est  cons¬ 
tamment  ouverte  dans  le  foyer  de  rupture.  La 
mobilisation  sera  précoce.  Si  la  rupture  est  trop 
étendue,  on  ne  peut  se  contenter  de  suturer  les 
deux  extrémités,  il  est  nécessaire  de  recourir  à 
d’autres  procédés.  (La  Presse  Médicale,  11  octo¬ 
bre  1933.) 

L’hypertrophie  cardiaque  essentielle  du  nourrisson 

C’est,  dit  Mlle  Jammet,  une  affection  relati¬ 
vement  rare,  dont  le  diagnostic  est  difficile. 
Après  un  intervalle  libre  de  quelques  mois,  elle 
se  manifeste  essentiellement  par  la  dyspnée,  la 
toux,  la  cyanose.  L’examen  radiographique  est  le 
plus  souvent  indispensable  pour  affirmer  le 
diagnostic. 

L’évolution,  toujours  mortelle,  dépasse  rare¬ 
ment  quelques  semaines.  La  pathogénie  de  cette 
lésion  demeure  très  discutée.  (Gaz.  Méd.  de 
France,  !<=’'  février  1934.) 
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Académie  de  médecine 

I,©s  hormones  pré-hypophysaires 
(M.  Max  Aron  ;  20-2-1934.) 

Le  lobe  antérieur  de  l’hypophyse  sécrète  plusieurs 
hormones  dont  deux  au  moins  ont  été  dûment  carac¬ 
térisées  ;  l’une  (hormone  thyréotrope)  stimulerait  le 
fonctionnemqnt  thyroïdien  ;  l’autre  (hormone  gona¬ 
dotrope)  régirait  la  sécrétion  de  la  folliculine  chez  la 
femelle  et  de  l’hormone  sexuelle  chez  le  mâle.  L’au¬ 
teur  a  proposé  pour  ces  principes  les  dénominations 
de  thyréo-stimuline  et  de  gonado-stimuline. 

On  peut  faire  un  titrage  approximatif  desdites 
hormones  dans  les  urines,  en  injectant  ces  urines  à 
des  cobayes  et  en  notant  la  stimulation  produite  sur 
le  corps  thyroïde,  l’ovaire,  les  testicules  des  animaux, 
stimulation  qui  est  moyenne  (normale)  ou  exagérée, 
ou  atténuée, 

Les  réactions  ainsi  notées  sont  susceptibles  de 
fournir  des  renseignements  utilisables  en  clinique  et 
en  thérapeutique.  Elles  peuvent  servir  à  établir  un 
bilan  endocrinien. 

La  question  des  margarines  en  hygiène  alimentaire 

(M.  Huooünenq  ;  27-2-1934) 

A  la  suite  d’une  communication  de  M.  Cazeneuve 
flt  d’une  intervention  de  M.  Ch.  Fiessinger,  la  ques¬ 
tion  des  'margarines  avait  été  soumise  à  l’étude 
d’une  Commission  composée  de  MM.  C,  Bertrand, 
Marcel  Labbé,  Lapicque,  Sergent,  Cazeneuve,  Ch. 
Fiessinger  et  Hugounenq,  Au  nom  de  cette  Com¬ 
mission,  M.  Hugounenq  présente  aujourd’hui  un 
rapport. 

Les  margarines  sont  des  mélanges  de  corps  gras 
débarrassés  de  la  majeure  partie  de  la  .stéarine.  Au 
point  de  vue  de  la  valeur  énergétique,  ils  valent  le 
beurre, ou  à  peu  près.  Leur  digestibilité,  toutefois,  et 
partant  leur  assimilation,  sont  nettement  inférieures 
à  celles  du  beurre. 

Mais, le  principal  reproche  que  l’on  pourrait  leur 
faire,  est  l’incertitude  de  la  qualité  des  produits  em¬ 
ployés- dans  leur  fabrication.  A  côté  des  dix-sept 
fabriques  de  margarine  existant  en  France  et  qui  sont 
surveillées,  il  existe  des  établissements  non  surveil¬ 
lés  qui  reçoivent  des  matières  grasses,  dont  on  ne  con¬ 
naît  pas  toujours  très  bien  la  destination.  Ainsi,  par 
exemple,  l’importation  des  graisses  et  saindoux,  plus 
spécialement  en  provenances  des  Etats-Unis,  a  pris 
récemment  une  grande  importance  :  or,  un  fort 
tonnage  de  ces  corps  gras  est  de  qualité  suspecte.  On 
a  des  raisons  de  craindre  qu’une  partie  de  ces  graisses 


industrielles  n’entre  parfois  dans  la  fabrication  des 
margarines. 

En  résumé,  si  les  margarines,  quoique  inférieures 
au  beurre,  rendent  des  services  par  leur  prix  et  méri¬ 
tent  d’être  maintenues  à  titre  alimentaire,  il  appa¬ 
raît  nécessaire  d’en  surveiller  la  fabrication,  surtout 
irrégulière,  M.  Hugounenq,  propose  le  vœu  suivant 
qui  est  adopté  par  l’Académie  ; 

«  Que  tous  les  établissements  sans  distinction 
traitant  des  matières  grasses  d’origine  animale  desti¬ 
nées  à  l’alimentation, soient  soumis  àla  surveillance 
et  à  l’exercice,  ainsi  qu’à  toutes  les  obligations  léga- 
es,  en  vue  de  protéger  la  santé  publique.  » 

Huit  années  de  prophylaxie  au  B.  C.  G. 

(M.  SoTTY,  de  Dijon.  —  Présentation  de  M.  Léon 
Bernard  ;  30-1-1934.) 

De  1926  à  1933,  M.  Sotty  a  eu  recours  à  la  vacci¬ 
nation  au  B,  C,  G,  chez  249  enfants,  et, pendantle  mê¬ 
me  temps,  il  a  pu  suivre  124  enfants  non  vaccinés,  les 
uns  et  les  autres  ayant  vécuen  milieux  contagieux. 
La  morbidité  tuberculeuse  a  été  chez  les  premiers 
de  3,61  %  seulement  alors  qu’elle  a  été  de  26,61  % 
chez  les  derniers, 

Société  de  chtruiicje 

Diagnostic  des  abcès  froids  bacillaires  par  la  culture 
sur  le  milieu  de  Lôwenstein. 

(MM.  P.  Lombard  et  Thiodet,  d’Alger  ;  10-1-1934.) 

Le  diagnostic  des  suppurations  froides  est  sou¬ 
vent  chose  difficile  et  les  techniques  habituelles  de 
laboratoire  ne  nous  renseignent  pas  toujours  exac¬ 
tement  et  rapidement. 

En  ces  derniers  temps,  Lôwenstein  a  préconisé 
pour  la  recherche  du  bacille  tuberculeux,  un  milieu 
nouveau,  de  préparation  délicate,  mais  qui  est  très 
favorable  au  développement  du  bacille  de  Koch. 
Grâce  à  cette  technique,  il  a  pu  le  mettre  en  évidence, 
mêm  -  dans  le  sang  circulant.  La  préparation  du 
milieu  de  Lôwenstein  a  subi  diverses  améliorations, 
par  Petragnani  et  Saenz,  entre  autres. 

MM.  Lombard  et  Thiodet  ont  appliqué  la  mé¬ 
thode  de  Lôwenstein  modifiée  au  diagnostic  des  ab¬ 
cès  froids  bacillaires.  Ils  ont  ensemencé  systéma¬ 
tiquement  le  pus  des  suppurations  froides.  Chez  sept 
malades,  la  culture  a  été  dans  tous  les  cas  positive, 
mais  l’apparition  des  cultures  a  varié,  oscillant  entre 
sept  et  quarante-trois  jours.  Il  faut  donc  quelque¬ 
fois  attendre  assez  longtemps  un  résultat,  qui  ne 
laisse  place  à  aucun  doute. 
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Fibrome  calcifié  de  la  glande  de  Bartholin. 

(M.  Mauclaire  ;  10-1-1934.) 

M.  Mauclaire  présente  une  pièce  anatomique  :  un 
fibrome  calcifié  de  la  glande  de  Bartholin,  de  la  gros¬ 
seur  d’une  grosse  olive,  situé  dans  la  petite  lèvre 
gauche  et  enlevé  par  énucléation  après  simple  incision. 
On  pensa  à  un  calcul  de  la  glande  de  Bartholin. 

P.  L. 

8or.IFTF,  MÉDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

Parasitose  intestinale  et  oxalémie. 

(MM.  Loeper  et  Tonnet  ;  8-12-1933.) 

L’oxalémie  d’origine  intestinale  est  très  discutée  ; 
parfois  cet  acide  peut  être  produit  par  les  microbes 
eux- mêmes  du  tube  digestif,  agissant  ou  non  sur  les 
résidus  hydrocarbonés.  L’origine  parasitaire  paraît 
moins  discutable,  et  doit  s’imposer  plus  formellement. 
L’acide  oxalique  naît  ici,  comme  ailleurs,  des  hydro¬ 
carbones.  Or  la  richesse  en  glycogène  du  tœnia, 
comme  celle  de  beaucoup  de  tissus  et  d’organes,  cœur 
et  foie,  permet  cette  formation,  le  glycogène  étant, 
comme  tous  les  glucides,  susceptible  dans  des  con¬ 
ditions  de  vie  ralentie  de  donner  naissance  à  l’àcide 
oxalique  plus  qu’à  l’acide  lactique. 

Beaucoup  de  sujets  parasités  par  le  tœnia  sont 
oxalémiques  (jusqu’à  0  gr.  11  par  litre  de  sang)  ;  et  la 
disparition  du  tœnia  par  un  vermifuge  efficace  abaisse 
très  rapidement  le  taux  de  l’acide  oxalique  à  0,032 
centigr.  et  moins.  L’oxyurose  est  également  très 
démonstrative  à  cet  égard  ;  l’ascafidiose  semble  don¬ 
ner  exceptionnellement  naissance  à  l’oxalémie. 

Certains  individus  parasités  présentent  ainsi  des 
douleurs  articulaires  et  des  fluxions  fréquentes,  et 
même  de  la  lithiase  oxalique. 

La  production  de  cet  acide  paraît  résulter  de  la 
transformation  des  parasites  eux-mêmes,  de  leurs 
substances  hydrocarbonées  et  de  leur  glycogène, 
comme  elle  résulte  dans  certains  tissus  glycogénés, 
cœur,  foie,  muscles,  de  la  transformation  du  gly¬ 
cogène  et  des  sucres  qu’ils  contiennent. 

La  maladie  de  Buerger. 

(M.  J.  Marchak,  présenté  par  M.  R.  Debré  ; 

15-12-1933.) 

Il  s’agit  d’une  thrombo-angéite  oblitérante,  consé¬ 
cutive  vraisemblablement  à  une  infection  inflamma¬ 
toire  envahissant  tout  le  paquet  vasculo-nerveux. 
Mais,  en  plus,  se  poserait  au  point  de  vue  étiologi¬ 
que  une  cause  d’hormone  sexuelle. 

Des  modifications  hématologiques  précèdent  de 
plusieurs  années  les  manifestations  cliniques,  en  ce 
qui  concerne  une  augmentation  du  nombre  des 
globules  blancs  ;  ensuite,  la  puissance  génitale  est 
notablement  diminuée  malgré  le  jeune  âge  et  une 
santé  en  apparence  parfaite.  Au  bout  de  trois  ou 
quatre  années  viennent  les  autres  signes  :  douze  mois 
et  plus  avant  l’apparition  de  la  claudication  inter-  j 
mittente,  le  malade  éprouve  une  grande  lassitude,  | 


une  fatigue  aux  deux  jambes  ;  il  constate  fa  présence 
de  petites  taches  brunâtres  le  long  de  la  saphène  ; 
souvent  le  trajet  de  la  veine  est  douloureux.  Bientôt 
apparaissent  des  douleurç  très  variées,  qui  n’ont  pas 
au  début  le  caractère  de  la  claudication  intermit¬ 
tente  ;  c’est  la  période  pré-spasmodique  à  laquelle 
fera  suite  la  période  spasmodique.  Toute  chaussure 
orthopédique  augmente  les  douleurs,  et  c’est  bien 
tardivement,  plusieurs  mois  après  ces  douleurs, 
qu’apparaissent  les  signes  de  la  claudication  inter¬ 
mittente.  Ce  terme  est  inexact,  car  le  malade  ne  boite 
pas  d’une  façon  intermittente,  il  souffre  d’une  façon 
intermittente,  et  c’est  pourquoi  il  s’arrête  pendant 
sa  marche  ;  à  ce  moment,  les  muscles  contractés,  très 
avides  de  sang,  déterminent  un  spasme  vasculaire  ; 
celui-ci  disparaît  après  un  très  court  repos  de  quel¬ 
ques  secondes.  Le  froid  aussi  bien  que  la  chaleur  ou 
l’humidité  provoquent  ce  spasme.  Les  bains  chauds 
sont  intolérables.  Pendant  cette  période . spasmodi¬ 
que,  le  malade  ne  souffre  pas  encore  la  nuit,  la  pres¬ 
sion  artérielle  étant  plus  élevée  aux  membres  inté¬ 
rieurs  qu’aux  membres  supérieurs.  Bientôt,  pendant 
la  saison  froide  se  manifestent  des  douleurs  intoléra¬ 
bles  :  ensuite  on  ne  sent  plus  les  pulsations  arté¬ 
rielles  et  la  pression  manométrique  est  nulle; 

Avant  cette  période  grave,  il  existe  donc  une  mul¬ 
titude  de  petits  symptômes,  qui  permettent  de  poser 
un  diagnostic,  qui  commande  un  traitement  actif. 

Cependant  l’auteur  n’est  pas  certain  qu’il  existe 
à  l’heure  actuelle  une  thérapeutique  médico-chirur¬ 
gicale,  cpii  permette  d’éviter  l’amputation  ;  ni  l’in- 
•suline,  ni  l’hormone  Frey,  ni  l’acétylcholine  ne  lui 
ont  donné  aucun  résultat  positif  et  stable,  quelque¬ 
fois  des  améliorations  fugaces  et  de  quoique  durée. 
Le  traitement  spécifique  appliqué,  malgré  l’absence 
de  tout  signe  de  syphilis  n’a  donné  aucun  résultat. 
La  diathermie,  comme  tous  les  traitements  de  cha¬ 
leur,  a  aggravé  les  malades.  Cependant,  dans  les 
formes  peu  sévères,  avec  une  leucocytose  peu  élevée, 
on  peut  obtenir  une  amélioration  tellement  prolongée 
qu’elle  peut  être  appelée  guérison  ;  et  cela  par  le  repos 
au  lit  de  trois  ou  quatre  mois,  les  injections  de  liitrite 
de  soude  ;  parfois  des  extraits  ovariens. 

La  maladie  de  Buerger  subit  dans  son  évolution 
des  arrêts  pendant  des  mois  et  souvent  des  années  ; 
c’est  ce  qui  explique  que  plusieurs  médications  aient 
été  employées  avec  succès.  La  médication,  pour  ainsi 
dire  symptomatique,  employée  par  l’auteur,  lui  a 
donné  25  p.  100  de  guérisons  cliniques. 

La  sympathicectomie,  à  la  condition  d’être  prati¬ 
quée  par  un  cliirurgien  qualifié,  et  même  en-plus  la 
phénolisation  de  l’artère,  a  produit  des  résultats 
encourageants,  des  répits,  qui  ont  permis  d’appliquer 
le  traitement  médical. 

Caverne  gangreneuse  du  poumon  simulant 
un  pyo-pneumothorax 

(MM.  Ch.  Flandin,  Lenègre  et  Bousser  ; 

8-12-1933.) 

C’est  l’observation  d’une  caverne  gangreneuse  du 
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poumon,  avec  pleurésie  séro-fibrineuse  réactionnelle  ; 
il  n’a  pas  été  possible  de  savoir  s’il  fallait  la  ranger 
dans  le  cadre  de  la  gangrène  pulmonaire  vraie  ou 
dans  celui  de  l’abcès  fétide,  gangreneux, discussion 
d’ailleurs  puremént  théorique.  Ce  cas  montre  com¬ 
bien  il  est  difficile  de  préciser  le  siège  exact,  pùlmo- 
naire  ou  pleural,  d’une  grosse  collection  hydro-aéri¬ 
que.  Non  seulement  les  examens  clinique  et  radio¬ 
graphique  laissent  parfois  place  au  doute,  mais  ils 
peuvent  encore  conduire  à  une  erreur  de  diagnostic. 
La  ponction  exploratrice  elle-même  peut  être  un 
élément  d’erreur.  ■ 

Chez  le  malade  observé,  on  n’a  pas  voulu  pratiquer 
l’injection  transpariétale  de  lipiodol  dans  la  cavité, 
en  raison  de  son  état  trop  précaire  pour  supporter 
cette  épreuve,  qui  n’est  peut-être  pas  absolument 
inoflensive  en  pareil  cas.  Cette  manœuvre  aurait 
certainement  donné  un  résultat  intéressant  en  révé¬ 
lant  la  limite  inférieure  de  la  collection. 

G.  P. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  2  février  1934 

Inondation  péritonéale  d’origine  ovarienne  chez  une 
vierge 

M.  Canonne  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
Roger  Ghureau  (de  Châtillon-sur-Seine).  Les  hémor¬ 
ragies  ovariennes  semblent  fréquentes  ;  elles  sont 
soit  d’origine  tumorale,  soit  (et  ce  sont  les  seulesiqui 
présentent  de  l’intérêt)  d’origine  glandulaire,  c’est- 
à-dire  dues  aux  troubles  des  différentes  phases  de 
l’ovulation:  soit  pendant  la  maturation  du  follicule, 
soit  pendant  la  ponte  de  l’ovule,  soit  pendant  l’évo¬ 
lution  du  corps  jaune.  Leur  pathogénie  est  mal  con¬ 
nue  et  semble  sous  la  dépendance  d’une  crase  san¬ 
guine.  Leur  symptomatologie  est  trompeuse  et  pres¬ 
que  tous  les  auteurs  signalent  des  erreurs  de  diag¬ 
nostic  nombreuses  :  c’est  presque  toujours  pour  des 
appendicites  aiguës  que  les  malades  furent  opérées. 

Traitement  orthopédique  et  chirurgical  d’une  ankylosé 
en  attitude  vicieuse  de  la  hanche  consécutive  à  une 
ostéomyélite 

M.  Lamy  fait  un  rapport  sur  une  observation  de 
M.Charry  (de  Toulouse).  Ostéomyélite  de  la  hanche 
chez  un  enfant  de  dix  ans.  Suites  orthopédiques. 
L’auteur  a  pu  obtenir  une  bonne  mobilisation  secon¬ 
daire  de  la  hanche.  Le  rapporteur  conteste  le  dia¬ 
gnostic  et  il  lui  semble  qu’ilpeut  s’agir  d’une  coxal¬ 
gie  et  non  d’une  ostéomyélite.  Quoiqu’il  en  soit,  le  ré¬ 
sultat  actuel  est  bon,  mais  il  est  possible  de  craindre 
qu’ultérieurement  il  soit  moins  favorable  et,  peut- 
être,  serait-il  indiqué  de  faire,  d’ici  quelques  années, 
une  transplantation  du  grand  trochanter. 


^Fracture  sous-capitale  du  col  du  fémur.  Traitement 
orthopédique.  Cal  osseux 

M.  André  Trêves  communique  l’observation  et 
les  radiographies  d’un  homme  de  47  ans  atteint  de 
cette  variété  grave  de  fracture  du  col.  Le  résultat 
fonctionnel  et  radiographique  est  parfait  deux  ans 
après  l’accident.  L’immobilisation  plâtrée  a  été 
de  quatre  mois,  plus  deux  mois  d’appareil  de  mar¬ 
che.  L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  de  réengrener 
les  fragments  l’un  dans  l’autre  après  la  réduction, 
en  frappant  sur  le  trochanter.  Malgré  la  résorption 
inévitable  du  col  dans  cette  variété  de  fracture, 
les  fragments  restent  en  contact  assez  étroit  pour 
que  la  consolidation  osseuse  se  fasse  avec  un  léger 
raccourcissement.  La  méthode  lui  paraît  bien  plus 
simple  et  moins  dangereuse  que  le  vissage  ou  l’ar¬ 
throtomie.  L’auteur  a  signalé  depuis  longtemps  la 
fréquence  de  la  syphilis  chez  ces  malades  et  la 
nécessité  de  leur  faire  suivue  un  traitement  spécifi¬ 
que  intensif  pendant  la  période  d’immobilisation. 
Les  deux  seules  pseudarthroses  qu’il  a  observées 
se  sont  produites  chez  des  syphilitiques  ignorés 
où  le  traitement  n’avait  pas  été  institué. 

Lymphangiome  caverneux  suppuré  du  mésentère 

M.  Raymond  Bonneau  présente  cette  tumeur  mé¬ 
sentérique  attenant  à  l’intestin  grêle,  enlevée  au 
cours  d’une  péritonite  suraiguë  généralisée. 

Utérus  bicorne  gravide.  Hémi-hystcreetomie 

M.  La  VENANT.  —  A  l’occasion  de  Thémi-hysté- 
rectomie  pratiquée  parce  que  la  corne  gravide,  prise 
pour  une  grossesse  extra-utérine,  était  en  immi¬ 
nence  de  rupture,  l’auteur  insiste  sur  la  taille  en  coin 
qui  lui  a  permis  et  de  faire  un  rapprochement  par¬ 
fait  et  un  redressement  de  la  corne  utérine  restante. 
Il  examine  la  conduite  à  tenir  dans  des  cas  sembla¬ 
bles  en  soulignant  la  gravité  des  ruptures  des  cornes 
utérines  dans  la  grossesse. 

Résultat  tardif  d’une  fracture  infra- capsulaire  du 
fémur  gauche  traitée  par  le  double  vissage.  Nouvel 
accident.  Fracture  transtrochantérienne.  Résis¬ 
tance  du  cal  ancien. 

M.  FernandM.ASMONTEiLprésentela  radiographie 
d’une  malade  opérée  il  y  a  dix  ans  pour  une  frac¬ 
ture  juxta-capitale  du  col  du  fémur  traitée  par  le 
double  vissage.  Cette  malade  a  fait  une  nouvelle 
chute.  Le  cal  ancien  a  résisté.  La  fracture  siège 
dans  la  région  transtrochantérienne.  Il  faut  noter 
Tabsence  d’ostéite  raréfiante  autour  des  vis  et  de  dé¬ 
cal  cification  du  voisinage. 
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Les  Congrès 

XLII^  CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

(Suite)  (■) 


La  cbirurifie  des  parathyroïdes 

Discussion  des  rapports 

M.  Alessandri  (de  Rome)  relate,  les  résultats 
obtenus  chez  dix  opérés  :  quatre  pour  spondylose 
vertébrale  ou  arthrite  chronique  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  sans  résultat  ;  deux  pour  sclérodermie,  sans 
résultat  (une  hyperplasie  parathyroïdienne)  ;  un 
pour  rhumatisme  déformant,  sans  résultat  ;  un  pour 
ostéose  flbro-kystique  généralisée,  avec  guérison 
(adénome).  Chez  deux  malades,  au  cours  d’une  explo¬ 
ration,  on  découvrit  une  parathyroïde  hyperplasi¬ 
que  ;  les  sujets  en  question  ne  présentaient  aucun 
symptôme  pathologique. 

M.  Albert  (de  Liège).  Il  s’agit  de  l’extirpation 
d’un  adénome  parathyroïdien  pesant  4.400  grammes 
et  constitué  de  tissu  parathyroïdien  pur. 

Malgré  la  présence  de  trois  parathyroïdes  d’aspect 
et  de  volume  normaux,  le  taux  de  la  calcémie  tombe 
en  moins  de  vingt-quatre  heures  de  153  à  70  milli¬ 
grammes  pour  1.000.  Le  malade  fait  de  l’anurie  qui 
ne  cède  qu’à  l’injection  de  doses  élevées  de  calciumi. 
Un  traitement  calcique  est  institué  et  cependant 
s’installent  quelques  signes  de  tétanie  latente  pre¬ 
nant  un  aspect  aigu  vers  le  douzième  jour. 

Ni  les  doses  élevées  de  calcium,  ni  l’ergotérine,  ni 
la  parathormone  n’arrivent  à  juguler  l’état  du  mal, 
et  le  malade  meurt  le  21®  jour. 

Cette  observation  soulève  d’intéressantes  ques¬ 
tions,  quant  à  la  pathologie  de  la  tétanie.  D’une  part, 
On  ne  peut  invoquer  le  rôle  de  l’alcalose,  et,  d’autre 
part,  pendant  toute  l’évolution,  la  calcémie  est  restée 
stationnaire  à  un  taux  de  70  milligrammes. 

M.  Mathieu-Pierre  Weil  (de  Paris)  montre  qu’il 
faut  être  prudent  en  matière  de  «  polyarthrites  anky¬ 
losantes  hypercalcémiques  »  et  de  parathyroïdecto¬ 
mie.  Contrairement  à  l’opinion  courante,  le  processus 
ankylosant  est  exceptionnel  au  cours  du  rhumatisme, 
exception  des  cas  où  l’infection  intervient. 

Quant  à  l’hypercalcémie,  elle  tend  à  disparaître 
avec  la  généralisation  de  la  technique  et  ses  perfec¬ 
tionnements. 

L’auteur  met  en  doute  les  fortes  hypercalcémies, 
que  signalent  certains  travaux. 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  si  on  considère 
non  plus  le  résultat  immédiat,  le  plus  souvent  très 
remarquable,  mais  le  résultat  à  distance,  on  note  sur 
quatorze  malades  opérés  ;  deux  excellents  résultats, 
deux  partiels,  une  amélioration  considérable  six 


mois  durant,  mais  suivie  de  retour  à  l’état  antérieur, 
six  résultats  nuis,  trois  mauvais.  Pai'mi  ces  derniers, 
à  signaler  une  mort  tardive  au' seizième  jour  sans 
tétanie,  par  azotémie. 

Ce  sont  les  spondyloses  rhizoméliques  et  les  poly¬ 
arthrites  associées  à  un  goitre,  qui  semblent  les  plus 
justiciables  de  l’intervention. 

M.  Bérard  (de  Lyon)  a  pratiqué  l’ablation  d’un 
adénome  parathyroïdien  dans  un  cas  de  maladie  de 
Recklinghausen.  La  tumeur,  du  volume  d’un  haricot, 
était  plaquée  contre  la  trachée,  au-dessus  du  lobe 
droit.  Trois  fois,  l’auteur  est  intervenu  pour  des 
arthrites  ankylosantes  avec  hypercalcémie. 

Depuis  cinq  à  onze  mois  qu’ont  été  faites  ces  opé¬ 
rations,  les  malades,  dans  l’ensemble,  ont  été  amé¬ 
liorées,  mais  l’auteur  pense  qu’il  est  trop  tôt  pour 
parler  de  guérisons  ou  même  de  résultats  durables. 

l;à  mesure  de  la  calcémie  est  de  réalisation  diffi¬ 
cile.  Il  s’agit  là  d’une  chirurgie  pleine  d’aléas,  qu’il 
faut  s’efforcer  de  mettre  au  point.  Même  en  ce  qui 
concerne  la  maladie  de  Recklinghausen,  manifesta¬ 
tion  type  de  l’hyperparathyroïdisme,  nous  man¬ 
quons  encore  de  base  pathogénique  constante,  elle 
peut  exister  sans  adénome  et  sans  hypercalcémie,  et 
d’autre  part,  l’adénome  peut  exister  en  dehors  de 
toute  altération  osseuse.  Erdheim  n’alïirme-t-^il  pas 
que  les  lésions  du  squelette  précèdent  et  condition¬ 
nent  l’adénome  parathyroïdien  ? 

Dans  le  traitement  des  rhumatismes  ankylosants, 
supprimer  une  partie  du  corps  thyroïde  pour  être  cer¬ 
tain  de  supprimer  la  moitié  des  parathyroïdes,  c’est 
dit-on  améliorer  les  lésions  ;  or,  depuis  longtemps, 
l’administration  d’extraits  thyroïdiens  rendservice  à 
ce  genre  de  malades.  Autant  de  questions  à  élucider. 

Aussi  l’auteur  tente-t-il  simplement  de  faire  quel¬ 
ques  remarques  quant  à  latecjinique  de  la  chirurgie 
parathyroïdienne. 

lia  ligature  du  tronc  de  l’artère  thyroïdienne  n’est 
pas  suffisante  pour  amener  l’atrophie  de  la  glande. 
La  ligature  des  quatre  troncs  pratiquée  à  distance 
laisse  souvent  intacte  la  fonction  des  parathyroïdes, 

Sur  des  pièces  injectées  à  l’onguent  mercuriel,  l’au¬ 
teur  a  montré  avec  Destot  que  la  radiographie  déce¬ 
lait  des  anastomoses  entre  les  artère.s  d’un  même 
lobe,  entre  les  artères  des  deux  lobes  et  même  entre 
les  artères  trachéales,  œsophagiennes  et  thyroïdien¬ 
nes. 

La  découverte  des  parathyroïdes,  sous  anesthésie 
générale  ou  toutes  les  fois  qu’on  le  pourra  sous  anes¬ 
thésie  régionale,  se  fera  grâce  à  une  incision  trans- 


(1)  V.  Concours  médical,  n®  14. 
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versale  en  cravate,  type  Kocher  ;  après  section  des  Paris)  rapportent  deux  observations  de  ^parathy-  .'  ■? 
muscles  sous-hyoïdiens,  les  lobes  thyroïdiens  appa-  roïdectomie  pratiquée  pour  sclérodermie,  et  suivie 
raîtront  et  leur  luxation  de  dehors  en  dedans  au  d’une  amélioration  considérable  se  maintenant  de-  .  ^ 
moyen  des  pinces  de  de  Quervain  sera  aisée. Dans  ces  puis  six  mois.  Dans  un  cas,  il  s’agissait  d’une  scléi  o-  ■{))) 

conditions,  il  est  facile  de  dégager  le  tronc  de  la  thy-  dermie  progressive  à  début  céphalicpie  remontant  .j 

roïdienne  et  de  sectionner  ses  ramifications.  à  8  ans,  ayant  envahi  le  cou,  les  membres  supérieurs, 

On  ménagera  le  récurrent,  et,  après  ligature  des  '  les  membres  inférieurs.  Dans  l’autre  cas,  l’affection 
vaisseaux,  on  sera  à  peu  près  sûr  d’amènerl’atrophie  avait  débuté  à  l’âge  de  16  ans  par  un  rhumatisme  ^ 

des  parathyroïdes  correspondantes.  chronique  fibreux  des  doigts,  très  lentement  pro¬ 
gressif  ;  à  l’âge  de  53  ans  étaient  apparues  des  concré-  ’ 

Effets  de  l’ablation  d’une  ou  plusieurs  parathyroïdes  tions  calcaires  sous-cutanées  ;  deux  ans  plus  tard, 

normales.  —  Les  résections  artérielles.  —  Ijacalcé-  une  sclérodermie  du  visage  et  du  cou  ;  ce  triple  syn- 

mie  ne  varie  pas  d’une  façon  appréciable  à  la  suite  drome  s’accentua  pendaiit  les  trois  ans  qui  précédé-  '  ''l 
de  l’exérèse  d’une  ou  deux  parathyroïdes  chez  un  rent  l’intervention.  Les  auteurs  ont  fait  une  étude  i 
sujet  sain.  Mais, si  le  sujet  présente  de  l’hypercalcé-  très  compJjpte,  chimique, biologique,  radiographique,  ,  ; 
mie,  on  voit  rapidement  la  calcémie  tendre  vers  un-  de  leurs  deux  cas,  ce  qui  donne  à  ceux-ci  un  intérêt 

taux  normal.  considérable.  La  calcémie  était  augmentée,  quoique  » 

Les  résections  artérielles  simples  agissentd’une  modérément,àplusieursexahiens  chezlesdeuxma- 

façon identique, quand  elles  sont  pratiquées  chez  des  lades  ;  elle  s’abaissa  aussitôt  après  l’intervention, 

sujets  comparables  hypercalcémiques.  pour  remonter  ensuite  au  taux  antérieur.  La  glande 

Dans  un  dernier  chapitre,  le  rapporteur  passe  en  thyroïde  enlevée  dans  chaque  cas  s’est  montrée  nor- 

revuc  les  signes  cliniques  de  l’hyperparathyroï-  male  à  l’examen  histologique.  Les  auteurs  discu- 

disme  dans  ses  manifestations  les  plus  intéressantes  :  tent  la  valeur  sémiologique  du  taux  de  la  calcémie 

l’ostéite  flbro-kystique,  la  polyarthrite  ankylosante,  avant  et  après  l’intervention  et  dans  l’hypothèse 

le  rhumatisme  chronique,  l’ostéomalacie,  les  mala-  d’une  réintervention,  et  font  diverses  remarques 

dies  du  cal,  la  maladie  de  Paget,  l’ostéoporose,  la  concernant  la  technique  opératoire,  les  suites  opé- 

sclérodermie,  les  chéloïdes,  l’artérite  oblitérante,  ratoires,  le  rôle  des  autres  troubles  endocriniens  mis 

les  myopathies,  la  maladie  de  Basedow.  .  en  évidence  par  la  clinique,  le  métabolisme  basal,  l’in- 

Arrivant  au  traitement  chirurgical  de  ces  difïé-  terférométrie. 
rentes  affections,  l’auteur  décrit  l’ablation  de  l’adé-  Ont  également  pris  la  parole  :  MM.  Mandl,  Mario  ' 

nome  simple  parathyroïdien,  celle  des  parathyroïdes,  Donati,  Snapper,  Pantrier,  LTfïreduzzi,  Jiano,  Pao- 
les  résections  artérielles  et  l’hémithyroïdectomie.  lucci,  Corachan,  Simon,  Rocher,  Jeanneney,  Abadie,  ^ 

Moulonguet-Docris,  Billet,  Villar. 

Sclérodermie  et  parathyroïdectomie.  —  MM.R.-J.  (A  suivre.) 

Weissf.nb.\ch,  J.  GA.TËLLIER  et  A.  Durupt  (de  E.  Dariaü. 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Editions  Berger-Levrault  I  Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils 

5,  rue  Auguste-Comte,  Paris-VI®  19,  rue  Hautefeuille,  Paris 

René  Cruchet.  — ^La  conquête  pacifique  du  Maroc. 

Préface  de  M.  Th.  Steeg,  ancien  résident  général 
au  Maroc.  Deuxième  édition,  revue  et  augmentée. 

Un  volume  in-8,  330  pages.  Prix  ;  20  francs. 

Ouvrage  couronné  par  l’Académie  française. 


Henry  Bottu.  —  Aperçus  d’Afrique  en  quatrième 
VITESSE.  Préface  de  Pierre  Mille.  Illustrations  de 
Vergé  Sarrat  et  Jean  André.  Un  vol.  110  pages.  En 
vente  aux  Librairies  Paul  Vulin,  48,  Passage  Jouf- 
froy  et  8,  rue  de  Rome,  Paris. 


Editions  Louis  Kehrlt 
8,  rue  Jules-Damien,  Paris,  20® 

Docteur  Jean  Loubry.  —  Schémas  de  consultations. 
Spécialités.  Un  vol.  336  page.s. 


Docteur  A.  Guéniot,  ancien  président  de  l’Académie 
de  médecine.  —  Pour  vivre  cent  ans  ou  l’art  de 
PROLONGER  SES  JOURS.  Troisième  édition  revue 
Un  vol.  in-16,  230  p.  Prix  ;  14  francs. 

Edition  des  Laboratoires  Bottu 
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Etrennes  galantes. 

Poèmes  légers  et  sans  importance  pour  distraire 
quelques  helles^amies, 

Kaymond  Grog. 

Qu’Eros  vainqujfür,  en  son  délire. 

Dicte  à  la  fougire  des  amants, 

Aussi  que  la  Muse  m'inspire 
Pour  (jue  je  puisse  dans  mes  chants, 

Faire  aussi  bien  vibrer  ma  lyre 
Qu’hier  ton  corps  si  tendre  et  blond  !  ' 

Souhait  ;  mieux,  Désir  ;  Programme  ;  profession 
de  foi,  —  tout  Groc  tient  dans  ces  dix  vers... 
fougueux. 

Une  cinquantaine  de  poèmes,  légers  en  effet,  en 
moins  de  cent  pages  de  format  in-16o  tirés  sur 
papier  de  Montval,  à  la  presse  à  bras  de  Raphaël 
MailloL  (189,  rue  Ordener,  Paris). 

Bros  y  est  célébré  somptueusement,  un  Bros 
libertin,  que  dis-je  ?  licencieux,  libidineux  même, 
par  une  Muse,  dévêtue  Jusqu’à  se  montrer  «  à  poil», 
mais  à  qui  la  cadence  des  rythmes  prometteurs 
et  réalisateurs,  et  des  rimes  qui,siharmonieusement,- 
s’accouplent,  est  si  familière,  qu’il  semble  que  la 
volupté,  née  des  frissons  de  la  chair,  soit  sa  raison 
d’être,  et  son  but  unique. 

. Et  qu’elle  passe  son  temps  à  faire  accorder 

richement,  vous  n’en  disconviendrez  pas. 

Spasme  avec  Orgasme. 

G.  Duchesne. 

La  Neurasthénie  (1) 

Docteur  Le  Géaed, 

Préface  du  Docteur  P.  VoiveïTei, 

Troubles  profonds  du  fonctionnement  du  système 
nerveux,  dans  le  sens  dépressif,  surtout  dans  la 
sphère  neuro-végétative,  dans  le  sèns  «  hypo  », 
avec,  souvent,  un  substratum  organique  ;  retentis¬ 
sement  marqué  sUr  le  fonctionnement  des  endocri¬ 
nes;  ou,  comme  le  dit  l’auteur,  «dépression nerveuse 
physique  et  cérébrale  associée  à  un  état  d’émotivité 
anxieuse  et  ayant  tendance  à  persister  »,  la  neuras- 


Livres 

thénie,  parfois,  est  une  épithète  commode  pour  mas¬ 
quer  des  états  mentaux  plus  ou  moins  caractérisés, 
dont,  pour  toutes  sortes  de  raisons  bien  connues  des 
médecins,  on  ne  veut  pas  étaler  au  grand  jour  l’iden¬ 
tité. 

Mais  il  faut  bien  savoir,  et  c’est  ce  qu’établit  l’ex¬ 
posé  clinique  du  Docteur  Le  Géard,  qu’elle  existe 
en  elle-même,  et  qu’elle  est  séparée  de  la  psychose 
par  une  cloison  infranchissable  ;  ici  ,  la  conscience 
est  complètement  obnubilée,  le  mental  croit  à  la  réa¬ 
lité  de  son  délire  ;  là,  la  conscience  reste  parfaite¬ 
ment  lucide  et  le  neurasthénique  fait  lui-même  la 
critique  de  ses  obsessions. 

Que  dit  Voivenel  de  la  genèse  de  la  neurasthénie  ? 
«Epuisement,  intoxication,  infections  diverses,  certes, 
mais  quel  rôle  néfaste  possèdent  les  émotions  ou 
trop  fortes,  ou  trop  renouvelées  I  Trop  violentes,  elles 
créent  ce  que  Paul  Bourget  a  joliment  appelé  une 
«  psychoclasie  ».  Trop  renouvelées,  elles  donnent 
lieu  à  une  véritable  «  hémorragie  de  la  sensibilité  ». 

En  d’autres  termes,  elles  agissent  à  la  façon  des 
courts  circuits  qui  déchargent  brusquement  les  aocu- 
mulateura  électriques,  en  déchargeant  pareillement 
les  centres  nerveux  considérés  comme  des  accumu¬ 
lateurs  de  fluide  nerveux,  et  en  en  abaissant  dura¬ 
blement  le  potentiel  au-dessous  d’une  certaine 
charge,  d’un  certain  tonus  indispensable  àl’équili- 
bre  organique. 

Pour  guérir  la  neurasthénique,  il  faut  permettre 
à  ses  accumulateurs  de  se  recharger.  Quels  sont  les 
procédés  recommandés  par  le  Docteur  Le  Géard  ? 

1®  Traitement  des  causes  occasionnelles  ; 

2“  Repos  physique  et  moral  {et  J’ajoute:  isolement 
du  milieu  habituel.) 

3°  Traitement  spécial  : 

a]  De  l’état  neurasthénique  proprement  dit,  par 
les  injections  de  phosphate  de  codéine  auxquelles  on 
pourra  associer  opportunément  le  laudanum,  le  gar- 
dénal,  le  calcium  J 

h)  De  la  dépression  nerveuse  simple,  par  les  injec¬ 
tions  d’un  sérum  artificiel  composé  de  chlorures,  de 
glycérophosphates,  de  méthylarsinates,  etc.  ; 

4®  Psychothérapie. 

Ouvrage  très  étudié,  et  intéressant,  qui  fournit  des 
solutions  satisfaisantes  aux  problèmes  que  soulève 
cliniquement  la  neurasthénie. 


(1)  Paris  édition,  37,  rue  des  Acacias  (15  francs.) 


G.  Duchesne. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

Le  remplaçant  d'un  docteur  en  médecine,  légalement  habilité,  exerce  sous  sa  seule 
responsabilité.  —  Cette  responsabilité  est  couverte  par  le  Sou  médical,  si  le  rem¬ 
placé  en  fait  partie 


Si  l’article  premier  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  interdit  l’exercice  de  la  médecine,  en 
France,  à  qui  n’est  pas  muni  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  délivré  par  le  Gouvernement, 
etc.  (article  complété,  par  la  loi  Armbruster, 
de  l’obligation  d’être  Français  ou  naturalisé),  l’ar¬ 
ticle  6  apporte  une  dérogation  sérieuse  à  cette 
interdiction,  en  autorisant  à  exercer  la  médecine, 
les  internes  des  hôpitaux  nommés  au  concours 
et  pourvus  de  16  inscriptions,  et  les  étudiants 
en  médecine  pourvus  de  vingt  inscriptions  et 
dont  la  scolarité  est  terminée,  soit  pendant  une 
épidémie,  soit  pour  remplacer  dans  sa  clientèle 
un  docteur  en  médecine.  Cette  autorisation, 
valable  pour  trois  mois  et  renouvelable,  est  accor¬ 
dée  par  le  préfet. 

L’étudiant  en  médecine  qui  se  trouve  dans  ces 
conditions  jouit  de  tous  les  droits  d’un  docteur 
en  médecine,  mais  il  en  assume,  par  contre, 
tous  les  devoirs,  et  notamment,  il  exerce  sous 
sa  responsabilité  et  à  ses  risques  et  périls. 

Il  en  résulte,  manifestement,  que  le  remplacé 
ne  peut  en  aucun  cas  être  rendu  responsable 
des  fautes  commises  par  son  remplaçant,  si 
celui-ci  s’est  conformé  aux  conditions  impos  ées  p  ar 
laloi.  En  aucun  cas  ?  Evidemment,  pourvu  que  le 
remplaçant  ait  agi  de  sa  propre  autorité,  de  sa 
propre  initiative.  Il  va  sans  dire  que  si,  en  cer¬ 
taines  circonstances,  il  n’avait  fait  que  de  se 
conformer  aux  instructions  précises  que  lui 
aurait  données  son  remplacé,  à  l’égard  d’un 
malade  déterminé  et  pour  un  cas  donné,  celui-ci 
conserverait  toute  la  responsabilité  de  ces  ins¬ 
tructions. 

Ün  médecin  se  fait  remplacer  par  un  docteur 
en  médecine.  Qui  oserait  prétendre  que  les  erreurs 
que  commettrait  celui-ci  pourraient  être  repro¬ 
chées  au  remplacé,  mis  en  cause  conjointement 
et  solidairement  ?  Eh  bien  1  L’étudiant  en  méde¬ 
cine,  qui  a  accompli  les  formalités  légales  de  l’ar¬ 
ticle  6,  se  trouve  exactement  dans  la  situation 
du  docteur  en  médecine. 

Il  importe  néanmoins  de  bien  préciser  la  situa¬ 
tion  respective  et  réciproque  de  remplacé  et  de 
remplaçant.  Il  est  bien  exact  que  celui-ci  est 


rémunéré  par  celui-là  ;  il  est  bien  exact  qu’il 
doit  se  conformer  aux.  instructions  générales 
qù’il  a  reçues  de  son  remplacé,  concernant  les 
heures  des  consultations,  l’organisation  des  tour¬ 
nées  de  visites,  etc.  Mais  à  cela  se  borne  sa  subor¬ 
dination,  et  techniquement,  il  demeure  indépen¬ 
dant.  C’est  ce  que  la  Cour  de  Bourges  vient  de 
décider  dans  un  arrêt  récent  (14  mars  1933),  lors¬ 
qu’elle  proclame  «  qu’il  semble  bien  qu’il  ne 
puisse  s’agir  d’un  contrat  de  mandat,  le  rem¬ 
plaçant  du  médecin  ne  donnant  pas  ses  soins  aux 
malades  au  nom  du  remplacé,  mais  en  son  nom  seul 
et  sous  sa  seule  responsabilité  professionnelle. . .  » 

Or,  dans  un  article  paru  dans  nos  colonnes,  il  y 
a  cinq  ans  (1929,  p.  1359)  M.  le  Professeur  Van- 
verts,  traitant  la  question  qui  nous  retient  au¬ 
jourd’hui,  avait  écrit  : 

«  Si  l’étudiant  qui  remplace  un  médecin  commet 
une  faute  professionnelle  au  cours  de  l’exercice  de 
ce  remplacement  et  qu’il  est  reconnu  responsable 
et  condamné  par  les  tribunaux,  c’est  au  médecin 
remplacé  qu’incombera  la  responsabilité...  L’étu¬ 
diant  remplaçant  est,  en  effet,  le  salarié  du  médecin, 
puisque  c’est  moyennant  un  salaire  qu’il  exerce  ses 
fonctions  de  remplaçant.  » 

Affirmations  erronées,  mais  qui  peuvent  s’ex¬ 
pliquer,  si  l’on  considère  que  l’auteur  a  eu  pour 
but  principal,  dans  cet  article,  de  demander  que 
l’autorisation  de  faire  des  remplacements  soit 
accordée  aux  étudiants  munis  seulement  de 
seize  inscriptions,  s’ils  ne  sont  pas  internes,  et 
de  douze  s’ils  sont  internes,  parce  que  «  la  plu¬ 
part  des  étudiants  qui  remplacent  les  médecins 
ne  possèdent  pas,  les  vingt  inscriptions  régle¬ 
mentaires,  et  ne  sont  pas  pourvus  de  l’autorisa¬ 
tion  préfectorale.  . .  L’habitude  a  donc  été  prise  de 
violer  la  loi...  » 

Il  est  bien  évident  que,  dans  ce  cas,  le  rem¬ 
plaçant  est  en  flagrant  délit  d’exercice  illégal, 
que  son  remplacé  est  en  flagrant  délit  de  com¬ 
plicité,  et  que  si  le  remplaçant  commet  une 
faute  professionnelle,  son  remplacé  en  sera 
rendu  responsable. 


1116 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  15  —  IV  -  34 


Mais  nous  n’avons  pas  à  nous  préoccuper  da 
sort  de  ceux  qui  se  mettent  volontairement  dans 
l’illégalité  ;  ils  ne  nous  intéressent  pas. 

Nous  n’envisageons  que  le  cas  de  ceux  qui  se 
conforment  scrupuleusement  à  l’article  6  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Même  alors,  peut-on  reprocher  au  rem¬ 
placé  le  choix  qu’il  a  fait  d’an  remplaçant  ? 
Oui,  dit  M.  le  Docteur  Mulleb  dans  un  tra¬ 
vail  récent  {La  Prat.  méd.  franç.,  janvier  1934  B). 
Et  il  se  base  sur  un  jugement  du  Tribunal  de 
Marseille  décidant  qu’un  médecin  n’a  commis 
aucune  faute  en  se  faisant  remplacer  par  un- 
interne  rompu  à  la  pratique  des  accouchements.' 
«  Il  n’y  aurait  imprudence,  négligence,  inobserva¬ 
tion  des  règlements  que  s’il  avait  envoyé  à  sa  place 
n’importe  qui. . .  »  N’importe  qui  ?  Sans  doute  si 
l’on  entend  par  là  un  remplaçant  non  qualifié. 
Et  c’était  bien  Je  cas,  et  il  y  avait  bien  inobser¬ 
vation  des  règlements,  puisque  cet  interne  n’a¬ 
vait  pas  sollicité  l’autorisation  préfectorale. 
Mais,  d’autre  part,  cette  inobservation  trouvait 
son  excuse  en  ce  que  le  remplacé,  dans  l’impos¬ 
sibilité  pour  raison  de  santé  de  procéder  lui- 
même  à  un  accouchement  qui  ne  pouvait  atten¬ 
dre,  avait  délégué  d’urgence,  à  sa  place,  un 
interne  ayant  appartenu  à  une  maternité.  C’est 
donc  un  cas  d’espèce  sur  lequel  il  est  impossible 
de  se  baser  poui  conclure  du  particulier  au  géné¬ 
ral. 

Et  cependant,  M.  Muller  n’hésite  pas  à  se 
prononcer  formellement  :  «  En  admettant,  dit-il, 
que  le  remplaçant  ait  satisfait  aux  exigences  de  la 
loi,  peut-on  reprocher  au  médecin  le  choix  qu’il 
a  fait  de  son  remplaçant  •?  Incontestablement 
le  choix,  par  un  médecin,  d’un  rémplaçant  inca¬ 
pable  ou  non  qualifié,,  est  une  faute  qui  engage  sa 
responsabilité  personnelle.  » 

Rien  au  contraire  n’est  plus  contestable.  Di¬ 
sons  même  plus  inexact.  Qualifié  ?  Il  suffit 
qu’il  soit  en  règle  avec  l’article  6  de  la  loi  pour 
l’être  légalement.  Et  il  nel’estpasmoins  technique¬ 
ment,  puisque  des  jurys  d’examen,  au  cours  de 
ses  études,  l’ont  reconnu  dignus  intrare.  Si  bien 
que,  de  son  incapacité  possible,  seuls  seraient 
responsables,  au  moins  moralement,  les  profes¬ 
seurs  qui  ont  enseigné  cet  étudiant,  dont  la  sco¬ 
larité  est  achevée,  et  sanctionné  ses  connaissan¬ 
ces,  en  le  recevant  aux  examens  qu’ils  lui  ont 
fait  passer.  En  tout  cas,  légalement,  juridique¬ 
ment,  le  médecin'  qui  se  fera  remplacer  par  lui 
n’a  rien  à  redouter. d’un  choix  qui  peut  se  con¬ 
tenter  de  se  guider  sur  des  acquisitions  universi¬ 
taires  (inscriptions)  définies. 

Qu’il  puisse  soufïrir,  dans  sa  clientèle,  d’un 
choix  malencontreux,  dont  il  sera  d’ailleurs 
peut-être  excusable,  que  celle-ci  lui  tienne  ri¬ 
gueur  de  la  façon  dont  son  remplaçant  aura  rem¬ 
pli  sa  mission;  cela,  c’est  une  autre  affaire.  Nous 
ne  nous  préoccupons  ici  c[ue  de  la  situation  juri¬ 


dique  du  remplaçant  envers  le  remplacé  et  réci¬ 
proquement. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  Docteur  Muller  exprime 
l’avis  que  le  remplaçant  s’assure  préalablement 
contre  la  responsabilité  civile  qu’il  pourrait 
encourir.  Et  il  ajoute  :  «  Cette  question  de  l’as¬ 
surance  du  remplaçant  n’a  pas  encore  été  sou-' 
levée,  à  ma  connaissance,  dans  la  littérature  pro¬ 
fessionnelle.  »SiM.  Muller  connaissait  le  Concours 
Médical  et  sa  grande  filiale,  la  Ligue  médicale  de 
défense  professionnelle  —  le  Sou  Médical  —  il 
saurait  que  celte  question  a  été  non  seulement 
soulevée,  mais  encore  résolue. 

Qu’il  apprenne  donc  que  l’article  10  des  statuts 
de  la  Ligue  prévoit  le  cas,  dans  les  termes  sui¬ 
vants  ; 

C.4ISSE  DE  GARANTIE 

Art.  10.  —  La  Caisse  de  garantie  paye,  auxlieuet 
place  des  membres  de  la  Ligue,  le  montant  des  con¬ 
damnations  civiles  prononcées  contre  eux  à  la  suite 
d’erreurs  ou  de  fautes  involontaires  commises  par 
eux-mêmes  dans  leurs  actes  cliniques  et  thérapeu¬ 
tiques,  ou  dans  l’exercice  régulier  de  la  prôpharma- 
cie  (art.  27  de  la  loi  du  21  Germinal,  an  Xl). 

Est  garantie  également  la  responsabilité  qu’ils 
peuvent  encourir  du  fait  de  leur  instrumentation  et 
de  leur  mobilier  professionnels,  à  l’exclusion  des 
accidents  résultant  de  l’emploi  de  tout  véhicule,  et 
notamment  des  automobiles. 

En  cas  de  maladie  ou  de  vacances,  cette  garantie  s'é¬ 
tend  dans  les  mêmes  conditions  au  remplaçant  léga¬ 
lement  habilité,  sous  reserve  que  la  Ligue  soit  avertie, 
sauf  cas  de  force  majeure,  par  lettre  recommandée, 
dès  le  début  du  remplacement,  de  son  point  de  départ  et 
de  sa  durée. 

Concluons  :  Le  remplaçant  d’un  médecin, 
dès  lors  qu’il  est  légalement  habilité,  .confor¬ 
mément  à  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  exerce  la  médecine  dans  la  clientèle  du 
remplacé,  à  ses  risques  et  périls,  sous  sa  seule  res¬ 
ponsabilité.  Aussi,  est-il  prudent,  de  sa  part,  de 
s’assurer  contre  les  dangers  que  peut  lui  faire 
courir  cette  responsabilité.  Mais  si  le  confrère 
qu’il  remplace  est  membre  de  la  Ligue  médicale 
de  défense  professionnelle.  Le  Sou  Médical,  cette 
garantie  lui  est  acquise  de  plein  droit  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  10  de  ses  statuts.  C’est  donc  une 
tranquillité  pour  lui.  Et  c’en  est  aussi  une  pour 
le  médecin  remplacé  qui,  bien  que  légalement 
irresponsable  des  fautes  de  son  remplaçant, 
n’en  pourrait  pas  moins  être  parfois  dans  l’obli¬ 
gation  de  plaider  et  faire  reconnaître  cette  irres¬ 
ponsabilité. 

G.  Duchesne. 

N.  B.  — Voir,  sur  le  même  sujet,  les  commentaires 
documentés  de  Paul  Boudin  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  allusionné  ci-dessus.  {Concours  Médical,  1933, 
p.  2259.) 
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LE  CONTROLE  MÉDICAL  EN  ACCIDENT  DU  TRAVAIL; 
ET  EN  DROIT  COMMUN 


Un  de  nos  lecteurs  nous  pose  une  série  de 
questions,  qui  ont  trait  à  certaines  difficultés, 
survenues  entre  lui  et  un  confrère,  dans  un  cas 
d’accident  du  travail  et  dans  un  cas  d’accident  de 
droit  commun  (accident  d’automobile).  Notam¬ 
ment,  il  nous  deinande  si  la  contre-visite  doit 
avoir  lieu  dans  l’endroit  choisi  parle  contrôleur, 
à  quelle  date  et  à  quelle  heure,  etc. 

Nous  croyons  donc  être  utile  à  nos  lecteurs 
en  précisant  une  fois  de  plus  les  règles  applica¬ 
bles  au  contrôle  médical,  tant  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  qu’en  cas  d’accident  de  droit 
commun. 

I.  —  Accidents  du  travail 

Par  son  article  4,  paragraphe  5,  la  loi  du  31 
mars  1905,  qui  a  modifié  le*  loi  du  9  avril  1898,  a 
donné  au  chef  d’entreprise  le  droit  de  se  faire 
renseigner  hebdomadairement  sur  l’état  de  la 
victime,  comme  contre  partie  de  la  liberté  laissée 
à  cette  dernière  de  se  faire  soigner  par  le  méde¬ 
cin  de  son  choix. 

Formalités  pour  la  désignation  du  contrôleur 

A  peine  de  nullité,  le  chef  d’entreprise  doit 
désigner  au  Juge  de  paix  le  praticien  ejui  aura 
accès  hebdomadairement  auprès  de  lavictime. 
Le  Juge  de  paix  n’a  aucune  critique  à  formuler 
contre  le  choix  fait  par  le  patron  ;  il  entérine 
cette  demande,  si  le  praticien  a  le  droit  légal 
d’exercer  en  France. 

Mission  du  médecin  de  contrôle 

Un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  en  date  du  1®*'  avril  1931  (D.  R.  H., 
1931-298)  spécifie  nettement  le  rôle,  dont  est 
chargé  le  médecin  de  contrôle  : 

(I  Le  médecin  choisi  dans  les  termes  de  l’article  4, 
«  §  5  de  la  loi  du  9  avril  1898  par  le  chef  d’entreprise, 
«  pour  être  informé  de  l’état  de  la  victime,  a  pour 
«  unique  mission  de  renseigner  le  chef  d’entreprise 
«  sur  le  traitement  suivi  et  sur  ses  effets  ;  il  n’a  pas 
«  la  qualité  de  médecin  expert,  dont  la  nomination 
«  est  prévue  par  le  §  7  dudit  article,  et  s’il  apparaît 
«  un  dissentiment  entre  la  victime  et  son  patron  sur 
«  la  date  de  reprise  du  travail,  il  appartient  à  ce  der- 
«  nier  de  requérir  du  Juge  de  paix  une  expertise  mé- 
«  dicale,  aux  résultats  de  laquelle  le  magistrat  sta- 


«  ‘tuera.  Cette  procédure,  instituée  par  la  Joi  elle- 
«  même,  offre  toutes  garanties  aux  intéressés  et  s’im- 
«  pose  au  magistrat  ;  celui-ci  ne  saurait  donc,  après 
«  avoir  constaté  le  désaccord  entre  les  parties,  baser 
«  uniquement  sa  décision  sur  les  seules  constata- 
«  tiens  du  médecin  choisi  par  le  patron,  dans  les  ter- 
«  mes  de  l’article  4,  §  5.  » 

Une  circulaire  ministérielle  du  3  mai  1905 
avait  formulé  ce  principe,  que  le  médecin  de 
contrôle  n’a  pas  la  qualité  d’un  expert,  et  ajou¬ 
tait,  de  plus,  qu’il  ne  doit  jamais  s’immiscer 
dans  les  soins  donnés  à  l’ouvrier  par  son  médecin. 
Dans  ce  sens,  Tribunal  civil  de  Nîmes,  15  janvier 
1914  ;  Cassation,  Chambre  des  requêtes,  30  dé¬ 
cembre  1912,  9  novembre  1926. 

Nous  devons  du  reste  bien  préciser  ce  point  : 
le  contrôle  ne  vise  en  aucune  manière  le  médecin 
traitant,  qui  reste  entièrement  libre  de  son  trai¬ 
tement.  D’ailleurs  il  n’a  été  prévu  aucune  sanc¬ 
tion  contre  le  praticien.  Le  législateur  n’a  voulu 
qu’accorder  au  patron  une  garantie  contre  l’ou¬ 
vrier  fraudeur,  qui  entendrait  prolonger  son  état 
d’invalidité  et  qui  tenterait  de  ne  pas  reprendre 
son  travail,  dès  la  consolidation  obtenue. 

Conflit  technique  entre  Jes  deux  praticiens 

Médecin  de  contrôle  et  médecin  traitant  peu¬ 
vent  différer  d’opinion,  sur  le  traitement  insti¬ 
tué  par  le  second., Dans  ce  cas  le  contrôleur  n’a 
d’autres  ressources  que  de  prévenir  son  mandant 
—  le  chef  d’entreprise  —  et  c’est  tout. 

Mais,  dans  le  cas  où  le  médecin  de  contrôle 
estime  que  la  victime  peut  reprendre  son  travail, 
alors  que  cette  dernière  ou  son  médecin  traitant  , 
le  conteste,  le  litige,  sera  soumis  au  Juge  de  paix, 
qui,  en  vertu  de  l’article  4,  §  7  de  la  loi  de  1898, 
désigne  un  troisième  praticien,  lequel  a  la  qualité 
d’un  expert  et  qui,  après  prestation  de  serment, 
examinera  le  blessé  et  déposera  son  rapport. 

Où  doit  avoir  lieu  la  visite  de  contrôle  et  à  quelle 
heure  ? 

Il  semble  a  priori,  qu’il  ne  s’agisse  ici  que 
d’une  simple  question  de  politesse,  disons  de 
banale  confraternité  :  les  deux  praticiens  (con¬ 
trôleur  et  traitant)  se  mettent  d’accord  sur  le 
jour,  l’heure  et  le  lieu  du  contrôle. 

Malheureusement,  le  médecin  de  contrôle  a 
souvent  de  nombreuses  visites  à  faire,  dans  dif- 
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férents  lieux  ;  il  se  croit  parfois  un  super-méde¬ 
cin  ;  pendant  son  séjour  à  l’armée  (car  les  méde¬ 
cins  de  contrôle  sont  fréquemment  choisis  parmi 
les  médecins  militaires  en  retraite),  il  a  contracté 
l’habitude  du  commandement  qu’il  conserve 
dans  ses  nouvelles  fonctions  civiles  .  De  sorte 
que  des  conflits  surgissent  et  qu’il  convient  de 
définir  les  droits  et  devoirs  respectifs  de  chacun. 

En  droit  pur,  nous  lisons  dans  les  termes  de 
l’article  4,  §  5  de,  la.  loi  du  9  avril  1898,  que  le 
législateur  a  eu  surtout  en  vue  l’hypothèse  de 
la  visite  de  contrôle  faite  au  domicile  du  blessé, 
parce  que  ce  dernier  est  hors  d’état  de  se  déplacer 
(en  ce  sens.  Cour  de  cassation.  Chambre  civile 
26  mai  1924). 

D’autre  part,  le  médecin  traitant  n’a  pas  non 
plus  qualité  pour  imposer  un  lieu  pour  la  visite 
(Justice  de  paix  de  Paris,  XVID  arr.,  Il  janvier 
1912). 

Enfin,  le  blessé  ne  saurait  prendre  pour  pré¬ 
texte  de  son  refus  à  se  faire  contrôler,  ce  fait 
que  la  visite  de  contrôle  a  été  fixée  en  un  lieu  et 
à  des  heures,  mettant  le  médecin  traitant  dans 
l’impossiblité  d’assister  à  ladite  visite,  par  exem¬ 
ple,  pendant  les  jours  et  heures  de  cabinet  de  ce 
dernier  praticien  (Justice  de  paix,  Paris,  XVII® 
arr:,  11  janvier  1912,  confirmé  par  Cassation, 
Chambre  des  requêtes,  30  décembre  1912  (Con¬ 
cours  Médical,  1913,  568). 

Somme  toute,  en  règle  générale,  l’ouvrier 
doit  être  contrevisité  chez  lui  ;  mais,  pour  que 
ses  intérêts  soient  sauvegardés,  il  a  reçu  du 
législateur  le  droit  de  se  faire  assister  par  son 
médecin  traitant,  au  «cours  de  cette  visite  de 
contrôle.  Voilà  pourquoi  le  praticien  doit  être 
prévenu  ç[uarante-huit  heures  à  l’avance,  et 
par  lettre  recommandée.  Il  en  résulte  que  le 
médecin  traitant  n’a  pas  qualité  pour  imposer 
ses  jours  et  heures,  ainsi  que  son  propre  cabi¬ 
net,  ni  un  autre  lieu  quelconque.  11  assiste  le 
blessé  et  c’est  pour  cela  que  le  tarif  prévoit  un 
honoraire  spécial  pour  cette  assistance. 

De  son  côté,  le  médecin  contrôleur  semble 
avoir  le  droit  d’indiquer  les  jour  et  heure  de  son 
choix  ;  il  peut  également  désigner  un  autre  lieu 
que  le  domicile  du  blessé,  mais  alors  il  doit  à  la 
fois  prévenir  l’accidenté  et  son  médecin  (Cour 
de  cassation.  Chambre  civile,  26  mai  1924). 

Rarement  les  conflits  entre  contrôleur  et 
médecin  traitant  sont  portés  devant  les  Tri¬ 
bunaux  ;  s’il  y  a  eu  manquement  aux  règles  de 
déontologie,  le  Conseil  de  famille  du  Syndicat 
est  appelé  à  en  connaître. 

Signalons  cependant  un  jugement  du  Tribunal 
de  paix  d’Argenteuil,  du  3  décembre  1913  (Con¬ 
cours  Médical,  1914-771),  qui  a-  condamné  à 
50  francs  d’amende  un  médecin  de  contrôle  qui 
avait  négligé  d’avertir  le  médecin  traitant  de 


l’heure  et  du  jour  de  la  visite,  par  lettre'  recom¬ 
mandée 

La  présence  du  médecin  traitant  à  la  contre-visite 
est- elle  indispensable  ? 

Si  ce  praticien  a-  été  régulièrement  convoqué 
par  lettre  recommandée  et  quarante-huit  heures 
à  l’avance,  mais  qu’il  ne  puisse  pas  assister  à  la 
visite  de  contrôle  pour  raisons  personnelles,  ce 
n’est  qu’à  l’ouvrier  qu’il  porte  préjudice,  puis¬ 
qu’il  n’est  présent  que  pour  représenter  tech¬ 
niquement  les  intérêts  de  ce  dernier.  Mais  son 
absence  n’empêche  nullement  le  contrôleur  de 
procéder  à  son  examen.  A  plusieurs  reprises 
la  jurisprudence  a  décidé  que  la  victime  ne  sau¬ 
rait  se  prévaloir  de  l’absence  de  son  médescin, 
dûment  et  régulièrement  convoqué,  pour  se  refu¬ 
ser  à  tout  contrôle:  il  court  le  risque  de  voirson 
demi-salaire  être  supprimé  comme  suites  de  son 
refus. 

Au  contraire,  si  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  n’ont  pas  été  observées,  le  blessé  peut  se 
refuser  à  l’examen  ;  il  peut  même  se  prévaloir 
de  la  défense  faite  par  le  médecin  traitant,  pour 
empêcher  le  contrôleur  de  défaire  le  pansement. 

C’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  des  requêtes,  du  30  décembre  1912,  a 
décidé  que  le  Juge  de  paix  est  en  droit  de  consi¬ 
dérer  comme  n’étant  pas  valable  la  prétention  de 
l’ouvrier,  qui  refuse  de  se  soumettre  à  la  visite 
de  contrôle,  tant  que  celui-ci  ne  se  sera  pas  en¬ 
tendu  avec  le  médecin  traitant  sur  l’heure  de  la 
visite,  non  plus  que  la  prétention  du  blessé  de  ne 
subir  le  contrôle,  qu’au  domicile  du  médecin  trai¬ 
tant. 

Mais,  en  sens  inverse,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  5  décembre  1923  considère  comme 
valable  le  relus  opposé  par  l’ouvrier  de  laisser 
défaire  son  pansement  par  le  médecin  de  con¬ 
trôle,  parce  que  le  médecin  traitant  n’a  pas  été 
avisé,  selon  les  formes,  de  la  date,  de  l’heure  et 
du  lieu  de  la  visite 

Dans  ce  refus,  il  ne  faut  pas  voir  une  brimade, 
une  représaille  de  la  part  du  médecin  traitant, 
contre  son  confrère,  le  contrôleur,  mais  bien 
plutôt  la  sauvegarde  des  intérêts  du  blessé  seul. 
Le  médecin  traitant  a  en  effet  la  lesponsabilité 
et  la  conduite  du  traitement.  Une  fois  défait 
par  le  médecin  de  contrôle,  le  pansement  peut 
rester  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
sans  être  refait,  soit  parce  que  le  contrôleur 
n’avait  pas,  sous  la  main,  dé  matériaux  ad  hoc, 
soit  parce  que,  négligent,  pressé,  ou  peu  soucieux 
de  se  salir  les  mains, il  n’a  pas  cru  devoir  protéger 
la  plaie  secimdum  arlem.  D’où  des  infections 
possibles,  des  complications,  dont  le  médecin 
traitant,  peut,  à  tort,  être  rendu  responsable. 

Sans  compter  que  ne  devant  pas  s’immiscer 
dans  le  traitement,  le  médecin  de  contrôle  ne 
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sait  pas  avec  quels  produits  irharniaceutiques  ' 
le  médecin  traitant  soigne  son  malade  ;  rel'erait- 
il  le  pansement  qu’il  risque  d’entraver,  ou  de 
compromettre  la  direction  du  traitement 
Aussi,  alors  qu’il  a  négligé  dé  prévenir  selon 
la  loi  son  confrère,  le  contrôleur  se  voit  opposer 
un  refus  de  la  part  de  l’ouvrier,  pour  se  laisser 
examiner  et  défaire  le  pansement  ;  s’il  passe 
outre  à  celte  interdiction,  le  médecin  conti’ôleur 
(I  violerait  une  défense  du  médecin  responsable 
«du  traitement,  comme  il  dépasserait  aussi  sa 
«mission  de  contrôle».  (Cour  de  Cassation,  cham¬ 
bre  civile,  5  décembre  1923  ). 

Secret  professionnel 

Je  n’insiste  pas  sur  cette  question,  qui  a  été 
maintes  fois  traitée  dans  le  Concours  Médical. 
Deux  intérêts  sont  en  présence  :  celui  de  l’ou¬ 
vrier,  défendu  par  le  médecin  traitant,  celui  du 
chef  d’entreprise,  défendu  par  le  médecin  de 
contrôle.  Comme  ce  n’est  pasle  médecin  traitant 
qui  est  contrôlé  mais  bien  le  blessé,  ce  praticien 
doit  se  considérer  comme  étant  lié  par  le  secret 
professionnel  au  regard  de  son  confrère,  dont  la 
mission  est  de  rapporter  à  celui  qui  l’envoie 
tout  ce  qu’il  a  constaté,  appris,  deviné. 

Rappelons  une  fois  de  plus  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassatiori  du  9  mai  1913  (Concours  Médieal 
1913-1403)  : 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l’article  378  du 
«  Code  pénal  est  générale  et  absolue  et  qu’elle  punit 
«  toute  révélation  du  secret  professionnel  sans  qu’il 
Il  soit  nécessaire  d’étabhr,  à  la  charge  du  révélateur, 

«  l’intention  de  nuire.  » 

Voilà  pourquoi  je  m’élève  si  souvent  contre  la 
confusion  de  fonctions  qu’acceptent  mes  con¬ 
frères,  sans  en  supputer  les  conséquences, 
lorscpie,  médecins  traitants  d’un  malade  ou 
blessé  quelconque,  ils  acceptent  en  même  temps 
une  mission  de  contrôle  pour  le  même  patient, 
soit  comme  médecin  assermenté,  soit  comme 
contrôleur  d’assurances,  soit  comme  médecin  de 
l’état  civil,  etc. 

Conclusion 

-A  la  base  des  rapports  entre  médecins,  doit 
exister  autant  d’urbanité  et  de  courtoisie  que 
de  confraternité  et  de  déontologie.  Le  médecin 
traitant  doit  faciliter  la  tâche  de  son  confrère,  le 
contrôleur,  à  la  condition  cpue  celui-ci  ne  se 
considère  pas  comme  un  super-médecin  et  qu’il 
ne  voie  pas  un  fraudeur  dans  tout  ouvrier, 
ou  dans  tout  praticien. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont 
édictées  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  en  pré¬ 
sence  c’est  un  point  primordial. 


Toutes  autres  cquestions  d’ordre  déontologi¬ 
que  sont  plus  secondaires  et  relèvent  du  Conseil 
de  famille  du  Syndicat 

Je  puis  donc  conseiller  à  mes  confrères  de  se 
considérer  réciproquement  non  pas  comme  des 
adversaires,  parce  que  représentant  des  intérêts 
divergents,  mais  plutôt  comme  des  hommes 
corrects,  soucieux  de  politesse  et  de  courtoisie. 
Bien  des  difficultés  seront  alors  aplanies.  Si  non, 
la  loi  en  mains,  on  pourra  exiger  le  respect  des 
droits  de  l’ouvrier  par  l’application  stricte  des 
règles  imparties  par  l’article  4  §  5  :  Juge  de  paix 
saisi,  médecin  patronal  devant  prévenir  le 
médecin  traitant  quarante-huit  heures  à  l’avance 
et  par  lettre  recommandée  du  jour,  du  lieu  et 
de  l’heuré  de  la  visite  de  contrôle  étant  bien 
entendu  cqu’en  principe,  cette  dernière  devra 
avoir  lieu  au  domicile  du  blessé 

II.  —  Accidents  de  droit  commun 

Ces  règles  sont-elles  applicables  au  conti’ôle 
que  demande  une  assurance,  pour  un  blessé  de 
droit  commun  (blessé  d’automobile,  par  exem¬ 
ple)  ?  Non,  car  aucune  loi  n’édicte  de  règles 
précises.  Le  blessé  est  maître  .chez  lui  et  peut  se 
refuser  absolument  à  se  laisser  visiter  par  un 
praticien,  envoyé  par  l’assurance. 

Mais  disons  de  suite  que  pareil  refus  peut 
entraîner  des  complications  judiciaires  pour 
l’avenir,  lors  du  règlement  du  sinistre. 

Si  le  blessé  consent  à  se  laisser  examiner  par 
le  contrôleur,  le  médecin  traitant  ne  doit  assis¬ 
ter  à  cet  examen  que  s’il  en  est  prié  par  son  ma¬ 
lade,  aux  frais  de  ce  dernier,  à  moins  que  déon- 
tologiquement,  le  contrôleur  ne  s’adresse  d’a¬ 
bord  à  son  confrère  et  convienne  avec  lui,  après 
autorisation  du  blessé,  de  l’heure  et  du  jour  d’une 
visite  commune. 

Mais  si  blessé  et  médecin  traitant  opposent  un 
refus  très  net  à  cette  contre-visite,  que  peut  faire 
l’assurance  ?  Elle  peut  s’adresser  au  juge,  qui 
instruit  l’affaire,  si  les  tribunaux  sont  saisis  de 
l’accident,  pour  en  rechercher  les  responsabilités. 
Le  magistrat  verra  alors  s’il  doit  ou  non  recourir 
à  une  expertise  médicale,  car,  ne  l’oublions  pas 
— ■  et  ainsi  que  le  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation.  Chambre  des  requêtes,  du  15  novem¬ 
bre  1887  (D.  P.,  87-1-75)  les  articles  302  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile  ne  régissent 
que  l’expertise  formellement  demandée  par  les 
parties,  ou  impérativement  prescrite  par  la  loi  ; 
ils  ne  s’appliquent  pas  à  l’expertise  ordonnée 
d’office  et  purement  facultative. 

D’ailleurs,  l’expertise  est  une  mesure  pure¬ 
ment  facultative  pour  le  juge,  à  moins  que  la  loi 
ne  l’aie  expressément  déclarée  obligatoire  dans 
certains  cas  (Cour  de  cassation.  Chambre  des 
requêtes,  2'mars  1886,  D.  P.  87-1-75).  L’exper¬ 
tise  n’est  qu’un  moyen  d’instruction  destiné  à 
éclairer  les  tribunaux, 
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Ici,  donc,  encore  plus  qu'en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  la  déontologie,  la  confraternité, 
la  courtoisie  même  doivent  présider  aux  rapports 
de  confrère  à  confrère,  alors  surtout  qu’une  visite 
médicale  commune  peut  faciliter  le  règlement 
ultérieur  des  indemnités  dues  au  blessé,  ainsi 
que  la  détermination  des  responsabilités  de 
l’accident.  Dans  ces  conditions,  tout  en  restant 
fidèle  au  devoir  du  secret  professionnel,  le  mé¬ 
decin  traitant  peut  faciliter  la  tâche  de  son  con¬ 
frère,  le  contrôleur  (bien  que  ce  terme  soit  mal 
choisi  en  l’espèce). 

Ce  n’est  qu’au  cas  d’une  animosité  profession¬ 
nelle  qui  opposerait  les  deux  praticiens  l’un  à 
l’autre,  qu’il  conviendrait  d’en  saisir  rapidement 
le  Conseil  de  famille  syndical,  devant  arbitrer  le 
différend  comme  amiable  compositeur. 

Je  conclus  :  l’assurance  n’a  aucun  droit  d’im¬ 
poser  un  examen  du  blessé  de  droit  commun  par 
le  médecin  qu’elle  désigne.  Pour  vaincre  tous 


MALADIES  TRANSMISSIBLES 

Fièvre  jaune  (moustique  :  Stegomya  fasciata, 
-  Finlay,  1881.) 

Filaire  (moustiques.  —  Manson,  1881). 

Paludisme  (moustique  :  anopheles  maculi- 
pennis.  —  Laveran,  1881). 

Maladie  du  sommeil  (nmuche  :  glossine,  tsé- 
tsé,  —  Castellani,  Brumpt,  1903.) 

Fièvre  récurrente  africaine  (pou,  tique.  — 
Dation,  Todd,  1904). 

Fièvre  des  Montagnes  rocheuses  (King,  Mc 
Calla,  1906). 

Peste  (puces  du  rat,  de  l’homme.  —  Com¬ 
mission  anglaise  des  Indes,  1906). 


les  obstacles,  si  une  entente  amiable  n’est  pas 
intervenue,  elle  doit  s’adresser  à  justice. 

Le  médecin  traitant  n’a  pas  à  être  préveni) 
par  le  médecin  de  l’assurance,  mais  par  soi}  seul 
client,  si  celui-ci  estime  utile  pour  luilaprésence 
de  son  praticien.  Cependant,  le  médecin  de 
l’assurance  agira  correctement  en  prévenant  son 
confrère  jjour  s’entendre  avec  ce  dernier  du  jour, 
du  lieu  et  de  l’heure  de  cette  contre-visite. 

Quant  au  blessé,  il  est  maître  chez  lui  et,  tant 
qn’il  n’y  a  pas  décision  de  justice,  il  peut  se  refu¬ 
ser  à  toute  contre-visite. 

Par  dessus  tout,  je  souhaite  cjue  les  cqnflils 
quotidiens  entre  praticiens  soient  soumis  au 
Conseil  de  famille  du  Syndicat,  dont  le  rôle  est 
plutôt  d’apaiser  les  tiuerélles  confraternelles 
que  d’être  un  justicier,  ne  connaissant  ni  le  par¬ 
don,  ni  la  loi  du  sursis,  ni  la  bienveillance  et 
rindulgençc, 

D'  Paul  Boudin 


PAR  LES  INSECTES  PIQUEURS 

Typhus  exanthématique  (pou  du  corps.  - 
Nicolle,  1909). 

Trypanosomiase  américaine  :  ^Maladie  de 
Chagas  (insecte  voisin  de  la  punaise  :  triatoina 
megista.  —  Chagas,  1909). 

Kala-azar  (insectes  hématophages  :  pou, 
puce,  punaise.  —  Basile,  1911), 

Dengue  méditerranéenne  (moustique  :  phlé- 
botomus  papatasii,  1914-1918.) 

Fièvre  boutonneuse  méditerranéenne  (tique 
du  chien,  rhipicephalus,  —  Durand  et  Conseil, 
1930.) 


P.  L. 
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UNE  CHAIRE  DE  MÉDECINE  PRÉVENTIVE 


Cômnie  conclusion  d’un  long  rapport  lu  au 
cours  de  la  83®  session  de  l’American  medical 
Association  (Nouvelle-Orléans),  et  consacré  à 
étudier  la  place  du  médecin  au  milieu  des  in¬ 
nombrables  organisations  sociales  qui  ont  recours 
à  ses  services,  le  Docteur  Frank  G.  Boudreau, 
de  Genève,  se  pose  la  question  de  savoir  si  le 
médecin,  de  nos  jours,  est  à  la  hauteur  des  de¬ 
voirs  que  lui  confie  la  société. 

Ses  re.sponsabilités  sont  lourdes,  en  effet. 
C’est  sur  son  expérience  que  repose  la  prospérité 
des  compagnies  d’assurances  sur  la  vie.  Son 
zèle  commande  les  épidémies  ;  sa  négligence 
peut  vouer  à  la  destruction  des  populations  en¬ 
tières.  Des  budgets  considérables  sont  entre  ses 
mains  :  non  point  pour  s’en  servir,  mais  pour  en 
régler  le  débit  ;  les  sommes  énormes  qui  sont, 
par  exemple,  chaque  jour,  distribuées  au  compte 
des  assurances  sociales.  Il  est  l’arbitre  d’une 
foule  d’intérêts  privés  ou  collectifs,  et  ses  ar¬ 
rêts,  qu’il  lui  est  interdit  de  prononcer  à  la  lé¬ 
gère,  se  traduisent  par  des  incidences  financières 
dont  il  a  presque  sans  appel  la  dictature. 

On  escompte  ses  services  dans  le  présent,  dans 
de  vastes  domaines  sociaux  ;  on  compte  bien 
plus  encore  sur  lui  pour  la  société  de  demain, 
car  c’est  lui  qui  organisera  la  médecine  pré¬ 
ventive  collective  ou  individuelle,  laquelle  ré^ 
duira  au  minimum  le  tribut  que  paye  le  monde 
à  la  maladie. 

Cette  charge,  que  jadis  on  appelait  un  sacer¬ 
doce,  et  qui  repose  sur  les  épaules  humaines 
et  faillibles  hélas  t  des  médecins,  n’a  pas  été 
allégée  par  les  progrès  de  la  science  médicale  ni 
de  l’instrumentation  technique.  Quelle  que  soit 
la  masse  ou  l’importance  des  documents  remis 
au  médecin  par  le  laboratoire,  et  peut-être 
même  en  raison  de  leur  masse,  le  dernier  mot 
lui  reste,  et  il  lui  sera  dicté  par  ce  qu’il  sait 
par  lui-même  :  en  d’autres  termes,  un  médecin 
vaut  par  ce  qu’il  est  en  tant  qu’homme  de 
science. 

Et  c’est  pourquoi  le  Docteur  Boudreau  se 
pose  cette  question,  la  première  de  toutes  :  le 
médecin,  en  Europe,  est-il  capable  de  rendre  à  la 
société  les  services  qu’elle  attend  de  lui  ? 


Quelle  que  soit  la  réponse,  on  peut  d’avance 
ailirmer  cjue  la  société  demandera  vainement 
au  médccimmc  aide  vraiment  féconde,  tant  (|u’il 
ii'aura  pas  été  porté  remède  aux  lacunes  de 
son  instruction,  et  aux  insuffisances  de  son  ou¬ 


tillage.  Un  médecin  est  par  définition  un  homme 
d’une  intelligence  supérieure  à  la  moyenne  ; 
sinon,  c’est  que  les  barrières  appelées  examens, 
destinées  à  arrêter  les  médiocres,  fonctionnent 
mal,  et  ce  n’est  pas  la  faute  du  médecin.  Si 
même,  normalement  instruit  dans  la  pratique 
de  son  art,  il  se  révèle  peu  au  courant  dès  appli¬ 
cations  sociales  de  la  médecine,  il  faut  encore  en 
chercher  la  raison  en  dehors  de  lui-même.  Com¬ 
ment  un  médecin  saurait-il  faire  de  la  médecine 
collective,  quand  il  n’a  appris  que  la  médecine 
individuelle  ?M.  le  Professeur  Roussy,  a  écrit  pour 
le  Bureau  de  santé  de  la  Société  des  Nations  ces 
lignes  impératives  : 

Rien,  en  principe,  n’est  fait  pour  préparer  le  méde¬ 
cin  à  ses  devoirs  sociaux.  La  réforme  des  études 
médicales  est  à  l’ordre  du  jour  dans  tous  les  pays. 
Elle  est  indispeasable  pour  les  raisons  suivantes  : 

1)  L’évolution  et  les  progrès  constants  de  la  science 
médicale. 

2)  La  nouvelle  tendance  de  la  médecine  moderne 
qui,  jadis  essentiellement  curative,  devient,  dans 
des  proportions  sans  cesse  accrues,  préventive  et 
sociale. 

Et  la  situation  est  sensiblement  la  même  au¬ 
tour  de  nous.  Les  rapports  émanés  d’Alie- 
magne,  d’Autriche,  d’Angleterre,  conjointe¬ 
ment  avec  celui  de  M.  Roussy,  formulent  les 
mêmes  observations  et  les  mêmes  appréhen¬ 
sions  sur  l’inaptitude  constatée  du  médecin  à 
envisager  ses  devoirs  sociaux,  et  sur,  l’indiffé¬ 
rence  avec  laquelle  on  oublie  de  lui  enseigner 
la  médecine  préventive. 

Le  médecin  moyen,  c’est-à-dire  la  majorité 
des  médecins,  n’apprennent  que  ce  qu’on  leur 
demande  d’apprendre  ;  et  ce  serait  très  bien 
s’ils  retenaient  la  science  qu’on  leur  a  transmise. 
Cornment,  s’ils  n’en  trouvent  pas  l’exemple  et 
l’enseignement  chez  leurs  maîtres,  les  étudiants 
acquerraient-ils  cette  mentalité  prophylactique, 
qui  les  m.ettràit  en  possession  de  deviner  la 
maladie  avant  qu’elle  ait  pris  corps,  qui  ferait 
d’eux,  au  lieu  des  simples  guérisseurs  de  naguère, 
souvent  géniaux  mais  toujours  en  retard  si  l’on 
peut  dire,  dans  leurs  rendez-vous  avec  la  mort, 
de  bons  gardiens  de  ce  précieux  bien,  de  cette 
inestimable  valeur  économique,  lavie  humaine  ? 

C’est  en  se  constituant  le  trésorier  de  notre 
vie  et  de  notre  santé  que  le  médecin  retrouvera 
ce  qu’il  se  plaint  de  perdre  sous  l’assaut  des 
lois  sociales,  son  prestige  et  son  sacerdoce  ;  et 
sans  doLilc  aussi  sou  légitime  profit. 
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Mais  une  autre  différence  sépare  la  médecine 
d’autrefois  de  la  nôtre  :  l’outillage  technique. 
Nos  anciens  faisaient  leur  métier  les  mains 
vides,  pour  ainsi  dire  ;  ils  n’avaient  besoin  que 
de  leur  mémoire  et  de  leur  sens  clinique,  qu’on 
n’achetait  pas  plus  qu’aujourd’hui  dans  des 
boutiques.  De  nos  jours  tout  médecin  traîne 
à  sa  suite,  comme  un  prince  de  l’Inde,  un  cor¬ 
tège  de  collaborateurs.  Il  n’est  plus  Un  indi¬ 
vidu,  ii  est  une  équipe  ;  et  non  seulement  une 
équipe,  mais  encore  un  ensemble  de  inoyens 
matériels  ét  intelléctüels  comprenant  des  in¬ 
firmières,  des  laboratoires,  des  spécialistes,  des 
fonctioimaire^  et  des  techniciens.  Rendez-vôus 
compte  de  l’importance  des  organisations  et 
du  nombre  de  personnes,  munies  d’instruments 
variés,  qui  peuvent  avoir  à  connaître  d’iine  or¬ 
donnance  banale  délivrée  à  un  assuré  social,  et 
mentionnant  en  ihême  temps  qu’une  médica-. 
tion  quelconque  un  simple  examen  de  sang  ? 
L’histoire  d’un  tel  morceau'  de  papier,  s’il  était 
écrit  par  quelque  Jules  Macé,  serait  iiifmiment 
plus  complexe  que  celle  d’une  bouchée  de  pain, 
et  ferait  le  tour  de  presque  toute  la  médecine 
et  d’une  grande. partie  de  la  machine  adminis¬ 
trative. 

Or,  cette  collaboration  qu’exige  actuelle¬ 
ment  l’exercice  normal  de  notre  métier  est 
sensiblenient  au  point  en  ce  qui  concerne  les 
individus,  chaque  hotnme  intéressé  paraissant 
capable  de  tenir  sa  partie  dans  le  concert  ;  mais 
qaid  eh  ce  qüi  concerne  le  màtériel  ?  Oii  sont 
ies  laboratoires  à  gràhd  rendement  cfui  aide-, 
raient  le  mëdécin  dans  l’accOiriplisseméiit  des 
devoirs  qu’on  attend  de  lui  ?  Où  sont  lés  moyens 
de  prélèvement,  de  transport,  d’examen,  dé 
transmission  des  résultats,  où  les  instruments 
ou  les  étâblissenients  de  désinfection,  de  sani- 
tation,  de  prévention,  qui  doivent  répondre  aux 
conclusions  énoncées  par  l’hygiéniste  ^  Où  sont 
les  bureaux  organisés  pour  uù  travail  rapide  et 
efficace,  mettant  en  œüVre  les' indications  créées 
jpar  la  ihaladie  ou  par  la  prévention  de  la  ma¬ 
ladie  ? 

Où  sont  même  les  lois  qui  donneraient  à  la 
médecine  sociale  l’autorité  sans  laquelle  elle 
n’est  qu’uhe  intention  ? 


Ces  lacunes  de  l’organisation  de  l’hygiène 
ont  peut-être  des  raisons,  et  on  leur  trouvera 
peut-être  des  excuses  ;  nous  vivons  dans  un 
siècle  où  le  suffrage  universel  est  le  maître,  dit- 
on,  et  je  dois,  en  bon  citoyen,  respecter  les  dé¬ 
cisions  des  représentants  du  peuple  qui  font  les 
lois  ;  mais  je  ine  permets  de  penser  qu’il  n’y  au¬ 
rait  pas  de  déijense  plus  urgente,  pour  le  man¬ 
dataire,  que  de  songer  à  la  vie  de  ses  mandants, 
et  qu’il  est  inutile  de  proclamer  que  la  santé  est 


le  premier  des  biens  si,  par  conséquence, '.on 
he  protège  pas  la  santé.  Aux  Etats-Unis,  ia 
dépense  moyenne  pour  l’organisation  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  prévention  des  maladies  coûte,  par 
tête,  environ  50  cents,  soit  7  fr.  50  de  notre 
monnaie  (1).  Des  voix  autorisées  affirment  qu’en 
portànt  ce  budget  à  250  cents.  Ou  75  francs,  on 
pourrait  réaliser  Un  servicé  sanitaire  à  peu  près 
parfait,  ce  qdi  aboutirait  à  sauver  deux  vies  sut 
mille  décès  chaque  anrtée,  et  augmenterait  la 
longévité  de  six  à  sept  années,  avec  gain  pour 
la  collectivité  de  plusieurs  milliards  de  dollars, 
eh  capital  humain.  Il  y  a  dix  ans  cpue  l’on  sait 
cela  en  Amérique;  or  les  Américains  ont  ttavetsé 
depuis  dix  ans  des  périodes  dé  prospérité 
inou'ie;  et  jamais  il  n’a  été  qüè'stion,  dans  lesas- 
seinblées  choisies  par  le  peüple,  de  porter  au 
chiffi'e  nécessaire  le  budget  de  la  Santé. 

En  France  non  plus,  où  cependant  les  dé¬ 
penses  de  l’Etat  n’ont  cessé  d’aüginenter  ;  on 
a  distribué  des  pensions  et  des  priirtes  de  toute 
sorte,  sarts  s’occuper  de  savoir  Si  elles  étalent 
productives  ;  on  a  comblç  avec  de  petites  alloca¬ 
tions,  un nombré  toujours  plus  grand  d’individus, 
en  soumettant  gënéralemént  ces  médiocres  pré¬ 
bendes  à  un  contrôle  médical  mais  ni  on  n’a  donné 
au  bénéficiaire  l’idée  que  rien  ne  serait  plus  pré¬ 
cieux  pour  lui  que  d’être  protégé  contre  la  plus 
coûteuse  des  calamités,  la  maladie,  ni  on  n’afourni 
au  médecin,  chargé  de  régler  ces  distributions, 
les  moyens  matériels  nécessaires,  ni  on,  ne  lui 
a  enseigné  les  méthodes  de  prévention  indi- 
du  elle  bu  sociale  capables  d’éviter  la  maladie, 
ni  ort  ne  lui  a  indiqué  la  valeur  de  la  médecine 
préventive,  qui  est  là  médecine  de  l’avenir 
et  l’aboutissement  de  toutes  les  découvertes 
médicales  de  notre  temps. 

-f?  Il  est  peut-être  temps  que  cette  absurdité 
cesse.  Si  l’on  veut  éviter  que  la  charge  des  lois 
sociales  (dont  il  n’est  pas  ici  convenable  de 
discuter  l’opportunité)  s’engouffre  dans  le  tor¬ 
rent  du  budget  sans  produire  ni  bénéfice  ni 
profit,  si  l’on  veut  que  le  contrôle  médical  né¬ 
cessaire  s’exerce  avec  fruit  pour  l’assuré  et  la 
collectivité,  il  faut  créer  des  méthodes  de  pro¬ 
phylaxie  individuelle  et  collective  ;  il  faut  les  en¬ 
seigner,  il  faut  ouvrir,  dans  une  de  nos  Facultés, 
une  chaire  clinique  de  médecine  préventive  indi¬ 
viduelle.  Nos  étudiants  seront  ainsi  à  même,  dans 
les  années  cfui  viennent,  de  connaître  et  de  pra¬ 
tiquer  la  médecine  première,  celle  c£ui  prévient. 


J’en  étais  là  de  mes  réflexions,  quand  j’eus 
l’idée  malencontreuse  de  souinctti-e  ce  J)eau 


(1)  Le  chiffre  correspondant  en  France  est  de  3  francs. 
(Rapport  du  Docteur  Lkobos,  député,  sur  La  nometle 
loi  d’hygiène  (1930.) 
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projet  à  un  de  nos  patrons  les  plus  vénérés.  Je 
regrette  de  dire  que  je  n’eus  aucun  succès, 

La  médecine  préventive  ?  me  dit  notre  bon 
maître  ;  mais  c’est  une  erreur  de  technique 
psychologique,  une  machine  à  créer  des  pho¬ 
biques.  Il  n’y  a  aucun  intérêt  à  dévoiler  à  un 
homme  la  maladie  dont  il  est  menacé.  Si  le 
symptôme  de  début  que  vous  constatez  peut 
être  amendé,  indiquez-lui  le  traitement  ou  la 
prophylaxie  nécessaire  ;  si  vous  ne  pouvez  rien 
contre  une  évolution  fatale,  si  la  maladie  est 
au-dessus  des  ressources  de  l’art,  gardez  votre 
secret.  En  parlant,  vous  abootirez  seulement  à 
empoisonner  le  temps  qui  reste  à  vivre  à  votre 
client  ;  et  c’est  une  sotte  pratique,  presque  une 
mauvaise  action,  qui  n’est  pas  même  compen¬ 
sée  par  le  bénéfice  peu  légitime  cju’en  tirent  les 
instituts  qui  se  vantent  de  prolonger  notre  vie. 

Mais,  osai-je  répondre,  n’arrive-t-il  pas  que 
l’examen  d’un  bien  portant,  fait,  par  exemple, 
à  l’occasion  d’une  assurance,  révèle  une  mala¬ 
die  curable,  une  glycosurie  par  exemple  ? 


Certes,  riposta  l’éminent  professeur,  mais  ce 
sont  des  cas  rares,  qui  ne  justifient  pas  l’impor¬ 
tance  mystique  que  donnent  les  Américains  à 
cette  accumulation  de  fiches  oiseuses,  qu’ils  appel¬ 
lent  examen  périodique  de  santé. 

Et  mon  cœur  fragile  ne  sut  plus  que  penser. 
La  voix  magistrale  annulait  l’horizon  riant  de 
la  médecine  préventive.  L’examen  périodique 
et  l’inventaire  méticuleux  d’outre  océan  sè 
résolvaient  en  une  vaste  duperie.  Ce  nouveau 
champ  d’action,  le  soin  des  bien  portants,  ne 
portait  que  des  fruits  fades  et  stériles  ;  11  se 
fermait  aux  médecins,  qiii  devaient  se  contenter 
de  soigner  les  malades,  avec,  comme  circons¬ 
tance  aggravante,  le  devoir  de  leur  taire  le  nom 
grec  ou  latin  de  leur  maladie  ;  et  cette  belle 
chaire  de  médecine  préventive,  que  je  lui  offrais 
comme  un  présent  des  Dieux,  notre  maître  la 
refuse  avec  le  geste  d’Hippocrate  devant  les 
petits  cadeaux  d’Artaxerxès  ! 

Ph.  Dally, 


CE  QU’EST  L’HYGIÈNE  PUBLIQUE, -CE  QU’ELLE  POURRAIT  ÊTRE? 

Jelismon  cher  Noir,votre  article  du  18  février  sur  je,  tomber  entre  bonnes  mains,  et- pour  s’en  sér¬ 
ia  nécessité  d’une  politique  sanitaire.  A  vous  qui  vir  utilement,  l’ouvrier  sera  bien  obligé  de  modi- 
me  connaissez  depuis  longtempsetquiavezsuivi,  fier,  de  perfectionner  l’outil  qu’on  lui  a  confié, 
avec  une  bienveillance  dont  je  vous  ai  toujours  Faisons  crédit  et  sachons  attendre, 

su  gré,  ce  que  j’appellerai,  sans  fausse  modestie.  Nous  avons  attendu  des  mois  d’abord,  des 
mes  «  campagnes  d’hygiène  »,  est-il  nécessaire  années  ensuite...  Et  nous  nous  apercevons 

de  dire  que  je  suis  entièrement  d’accord  avec  qu’avec  un  ministère  vieux  déjà  de  plusieurs  lus- 

vous  ?  Je  ne  le  crois  pas,  mais  il  m’est  tout  au  très,  nous  ne  sommes  guère  mieux  lotis  qu’au 

moins  permis  de  vous  féliciter  de  mettre  au  ser-  temps  de  l’ancienne  direction  du  ministère  de 

vice  d’une  cause  qui  m’est  toujours  chère,  la  l’Intérieur,  et  j’entends  des  mécontents  crier 

très  grande  et  très  légitime  influence  du  Con-  bien  haut  que  ce  nîétait  vraiment  pas  la  peine 

cours  Médical  sur  le  corps  des  praticiens  Iran-  de  modifier  quoi  que  ce  fût  pour  aboutir  à  de  si 

çais.  maigres  résultats.  Ici,  il  faut  nous  expliquer. 

Certes,  je  suis  un  des  auteurs  responsables  du  Notre  pauvre  ministère  n’est  pas  responsable 
ministère  de  la  Santé  publique.  J’en  ai  demandé  _  en  soi  de  notre  désappointement  et  de  sa  propre 

pendant  des  années  la  création,  j’ai  bataillé  insuffisance.  Nous  reprochions  jadis  au  ministre 

pour  cette  création  tant  cpue  j’ai  été  au  Parlement,  de  l’Intérieur  de  caser  à  la  direction  de  l’Hygiène 

et  je.  vous  avoue  que,  dans  ma  retraite,  j’ai  tel  ou  tel  préfet,  plus  ou  moins  incompétent  en 

applaudi  d’enthousiasme  à  la  promulgation  la  matière,  mais  désireux  de  vivre  à  Paris,  préfet 

d’un  décret  si  impatiemment  attendu.  Malgré  ayant  intrigué  pour  se  glisser  auprès  du  Soleil, 

la  perte,  au  cours  de  ma  vie  politique,  de  bien  bien  décidé  à  jouir  de  ses  faveurs,  à  se  faire 

'  des  illusions,  j’avais  encore  la  foi  et  je  me  disais  :  remarquer,  à  ne  pas  se  laisser  oublier,  et  à  ne 
voici  l’outil  forgé,  on  sera  bien  obligé  de  s’en  quitter  la  place  que  dûment  nanti  et  récompensé, 
servir.  La  fonction  était  de  tout  repos.  Qui  s’inquiétait 

L’outil,  à  vrai  dire,  était  loin  d’être  parfait  et,  de  l’hygiène  en  France  ?  Les  bureaux  n’étaient- 

aussi  bien  que  quiconque,  j’en  apercevais  dis-  ils  pas  là,  au  surplus,  pour  assurer,  suivant 

tinctement  les  défectuosités  premières  ;  il  ne  la  formule  consacrée,  l’expédition  des  affaires 

faut  pas  être  trop  exigeant  vis-à-vis  d’un  nou-  courantes  ?  Pas  de  grandes  initiatives  —  le  vent 

veau-né,  me  disais-je,  et  me  reprochant  in  petto  n’amène-t-il  pas  la  tempête  —  et  au  bout  de 

mes  plutôt  vives  critiques,  je  ne  voulais  voir  quelques  années  de  présence,  notre  d  recteur 

qu’un  fait  :  la  France  enfin  dotée  d’un  ministère  mettait  le  cap  sur  un  autre  poste  âprement 

de  la  Santé  publique.  Il  va,  espérons-le,  pensais-  convoité.  On  recommençait  le  petit  jeu  avec  un 
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autre  préfet  apte  fi  tout.  J’ai  connu  ce  régime, 
et  s'il  y  eût  de  mon  temps,  quelques  exceptions 
heureuses  aux  directeurs  passe-partout,  elles 
furent  rares. 

L’existence  du  nouveau  ministère  n’a  .pas, 
hélas  1  mis  fin  à  une  semblable  façon  d’adminis¬ 
trer.  Enchantés  sans  doute  de  la  quiétude  qu’elle 
comporte,  nos  gouvernants  l’ont  adoptée  pour 
l’échelon  supérieur  nouveau,  et  ils  se  sont  em¬ 
pressés  de  faire  de  Monsieur  N’importe-qui  un 
ministre  de  l’Hygiène.  Un  poste  de  plus  pour 
faire  entrer  dans  les  Conseils  du  Gouvernement 
tel  confident  d’un  grand  chef  de  parti  politique, 
telle  personnalité  Susceptible  de  grossir  la 
majorité  gouvernementale  de  quelques  dizaines 
de  voix,  quelle  aubaine  !  Consultez  la  liste  com¬ 
plète  des  titulaires  du  nouveau  ministère,  et 
dites  moi  si  vous  y  trouvez  beaucoup  d’hommes 
qualifiés  par  leurs  travaux  autérieurs,  par^  leurs 
connaissances  spéciales  pour  mener  à  bien  l’im¬ 
mense  tâche  à  remplir  ?  Y  trouvez-vous  un  mé¬ 
decin,  par  exemple  ?  Non,  mais  tout  simplement 
quelques  ministres  animés  d’une  bonne  volonté 
certaine,  parmi  beaucoup  d’indifférents  qui 
auraient  aussi  bien  pris  le  Commerce  ou  les 
P.  T.  T.  que  la  Santé  publique. 

Et  quand  une  de  ces  bonnes  volontés  a  voulu 
revendiquer  tout  le  champ  d’action  qui  devait 
logiquement  lui  appartenir,  a-t-elle  trouvé  appui 
et  soutien  auprès  du  Parlement  ?  Non,  il  sem¬ 
ble  que  nos  amis  hygiénistes,  convaincus  à  l’a¬ 
vance  de  la  stérilité  de  leurs  efforts,  aient  déli¬ 
bérément  abandonné  le  ministère  nouveau-né 
à  son  triste  sort.  Pour  le  déclarer  majeur,  il 
faudrait  renoncer  à  des  errements  consacrés  par 
l’usage,  briser  trop  de  résistances,  sacrifier  trop 
de  situations  acquises,  et  si  je  n’avais  pas  peur 
'  d’employer  de  trop  grands  mots,  procéder,  som¬ 
me  toute,  à  toute  une  série  de  petites  révolutions 
dans  la  plupart  des  autres  ministères.  Je  n’insiste 
pas,  mon  cher  Noir,  cela  m’entraînerait  trop  loin. . 

Mais  ne  vous  étonnez  pas  de  la  carence  d’un 
ministère  qui  n’a  qu’un  chef  nominal,  quelques 
sous-chefs  aussi  incompétents  que  le  chef,  quel¬ 
ques  bureaux.  De  temps  à  autre  paraît  une  cir¬ 
culaire  méticuleusement  envoyée  aux  préfets, 
agents  dé  tous  les  ministres,  ne  l’oublions  pas. 
Les  préfets  la  lisent  distraitement  et  la  trans¬ 
mettent  à  leur  tour,  automatiquement,  aux 
maires,  stupidement  chargés  d’appliquer  la  loi 


du  15  février  1902.,.  par  l’intermédlalte  dé 
leurs  gardes-champêtres.  Ah  I  lè  boii  billet  1 
J’oublais. , .  oui,  il  y  a  de  ci  de  là  quelques 
chefs  d’équipe-hés  »  :  lés  directeurs,  les  ins¬ 
pecteurs  d’hygiène,  des  dévoués  ceux-là,  Mais, où 
sont  leurs  troupes  à  eux  ?  Quelques  assistantes, 
quelques  scribes,  et  c’est  tout, 

A  côté  d’eux  se  drèssent,  indépendantes,  quel¬ 
ques  fois  hostiles,  les  Œuvres  (avec  Un  grand  Œ), 
dont  l’action  utile,  certes,  est  cependant  iiice- 
hérente  parce  que  sans  direction  d’ensettible  ; 
des  bouts  de  ruban  calment  des  efforts  en  ordfe 
dispersé,  parfois  trop  impatients  et  Un  tantinet 
gênants  pour  les  Pouvoirs  publics.  A  côté  d’eUx 
vit  aussi  —  et  de  quelle  vie  —  toute  Une  année 
de  médecins,  de  pharmaciens,  de  sages-femmes, 
de  techniciens  de  laboratoires,  mais  ils  l'ignorent 
ou  presque,  et  elle  les  ignore  où  presque.  C’est 
inconcevable,  c’ést  fou,  mais  c’est  cofnine  cela. 
Est-ce  une  raison  pour  que  cette  situation  tn^ 
sensée  dure  et  se  perpétue  indéfiniment  ?  Fonc¬ 
tionnaires,  les  hygiénistes  peuvent-ils  la’  redres¬ 
ser  ?  Non,  s’ils  bougent,  on  leur  intimera  l’ordre 
de  ne  pas  créer  d’histoires. 

Alors,  un  seul  moyen  —  je  continue' à 'être 
d’accord  avec  vous  ^ —  celui  qüe  vous  indiquez, 
celui  que  j’ai  précoiiisé  .depuis  loiigtemps,  l’ap¬ 
pel  au  peuple,  en  l’espèce,  l’appel  aux  médecins 
et  à  leurs  collaborateurs.  La  grande  Révolution 
n’a  pas  été  faite  par  le  Roi.  Mon  ami  Marin,  doilt 
je  ne  partage  pas  toutes  les  opinions,  mais  qüe 
j’estime,  car  c’est  un  travailleur,  un  conscien¬ 
cieux,  un  dévoué,  Ue’^pourra  prendre  l’initiativé 
d’un  tel  chambardement  ;  lui  permettrait-oh 
d’ailleurs,  même  en  cette  heureuse  période  de 
trêve,  des  partis,  de  faire  œuvre  si  utile  à  la  pa¬ 
trie  ?  Mais,  devant  un  mouvement  '<  populaire», 
un  ministre  averti  ne  serait-il  pas  enchanté  de  te 
voir  forcer  la  main,  d’accueillir  ces  revendica¬ 
tions  que  nous,  quelques  pauvres  parlementaires, 
avons,  les  uns  après  les  autres,  essayé,  depuis 
plus  de  trente  ans,  de  ne  pas  laisser  oublier  ? 

Allons,  je  ne  désespère  pas.  L’intérêt  du  pays, 
l’intérêt  des  médecins  sont  solidaires.  Les  trôü- 
pes  du  ministre  de  l’Hygiène  sont  là,  l’arnieàu 
pied.  Puissent  leurs  chefs  élus  entendre  votre 
appel,  et  obtenir  qu’on  les  accepte  aU  service 
d’une  politiciue  sanitaire  de  notre  France, 

DoiZY. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Rapport  du  Trésorier  sur  l’exerçice  1933 


Messieurs  et  chers  Confrèresi 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  pour  l’exercice  1933. 

SECTION  I 

Indenthitôs-maladie 

1.400  membres  ont  participé  aux  diverses 
combinaisons  indemnités-maladie,  savoif  :  160 
à  la  combinaison  fâ  qui  s’éteint  petit  à  petit  et 
1 .240  aux  combinaisons  MÂ. 

Ils  ont  donné  394  malades  avec  21 .100  jour¬ 
nées  d’incapacité  de  travail,  et  par  conséquent 
d’indemnités,  réparties  en  4.777  journées  aiguës, 
c’est-à-dire  à  tarif  journalier,  et  16.323  jour¬ 
nées  de  chronicité,  c’est-à-dire  d’indemnités 
mensuelles. 

Ces  chiffrés  représentent  15  journées  par 
inscrit  et  54  journées  par  malade. 

Recettes. 

Les  recettes  en  1933  se  sont  élevées  à  433 .178 
francs  85  savoir  : 


Cotisations .  286 . 0,50  75 

Intérêts .  124.803  25 

Boni  sur  rembourse¬ 
ments  de  valeurs.. . .  22.324  85 

433.178  85 

Dépenses. 

Indemnités-maladie..  164.394  35 

Balance. 

Avoir  au  31  décembre 

1932...... .  2.340.453  29 

Recettes  de  1933 .  4'33.178  85 

2.773.632  14 

Dépenses  de  1933 .  164.394  35 

Reste  avoir .  2.609.237  79 

ainsi  répartis  : 

Combinaison  B .  217.954  10 

Combinaison  MA .  1.016.097  45 

Combinaison  MAS .  735.534  40 

Combinaison  MA® .  269 . 806  90 

Combinaison  MA® .  42.919  74 

Combinaison  MA® .  326.925  20 

2.609.237  79 


SECTION  II 

Pensions  de  retraite 

La  deuxième  section  comprend  la  combinai¬ 
son  P,  qui  donne  la  pension  à  60  ans,  et  la  com¬ 
binaison  R,  qui  la  donne  à  65  ans. 


641  membres  ont  participé  à  ces  combinaisons 
savoir  ; 

324  à  la  combinaison  P  ;  . 

317  à  la  combinaison  R. 

Recettes. 

Les  recettes,  en  1933,  se  sont  élevées  à 
510.953  fr.  24)  savoir  : 

Cotisations .  263.628  80 

Intérêts _ il . .  193:674  40 

'  Boni  sur  rembourse¬ 
ments . 53.650  04 

510.953  24 

Dépenses. 

Les  dépenses  ont  été  de 50.283  francs  savoir: 

Pensions .  43.391  fr. 

Remboursements  de  co¬ 
tisations  contre-assu¬ 
rées . 6.892  » 

50.283  fr.  , 

Balance. 

Avoir  au  31  décembre 

19,32 .  .3.920.783  36 

Recettes  de  1933 .  510.953  24 

4.431.736  60 

Dépenses  de  1933 .  50.283  a 

Res^e  avoir . . . .  4.381.453  60 

ainsi  répartis  : 

Combinaison  P .  2.250.238  85 

Combinaison  R .  _. .  2 . 131 . 214  75 

4.381.453  60 

SECTION  III 

Pensions  aux  veuves 

La  section  ne  comporte  que  la  combinaison  V, 
qui  a  compté  69  participants  en  1933. 

Recettes. 

Les  recettes,  en  1933,  se  sont  élevées  à 
48.404  fr.  14,  savoir  : 


Cotisations .  26 . 239  70 

Intérêts .  22.045  29 

Boni  sur  rembourse¬ 
ments  de  valeurs. .. .  119  15 

48.404  14 


Dépenses. 


Pensions. 


3.440  fr. 
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Balance. 

Avoir  au  31  décembre 

1932 . .  414.997  33 

Recettes  de  1933 .  '  48. 404  14 

493.401  47 

Dépenses  de  1933 .  3.440  » 

Reste  avoir . .  489.961  47 

Six  veuves  et  deux  orphelins  ont  été  pen¬ 
sionnés. 


CAISSE  AUXILIAIRE 
Recettes. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  2 . 8 
savoir  : 

Intérêts .  2.32.5  63 

Dons.. . . .  .15  11 

Versements  des  combi¬ 
naisons .  540  » 

2.880  63 

Dépenses. 

Allocation .  •  92  65 

Remboursement  aux 

combinaison .  540  » 

632  65 

Balance. 

Avoir  au  31  décembre 

1932 .  45.386  60 

Recettes  de  1933 .  2.880  63 

Dépenses  de  1933 . 

Reste  avoir . 


COMPTE  DE  GESTION 
Recettes. 

■  Les  recettes  se  sont  élevées  à  69.410  fr.  31i 
savoir  ; 

Cotisations.. . .  57.782  60 

Intérêts . .' .  ,  3.049  96 

Droits  d’entrée .  3.060  » 

Recouvrements,  rap- 

pelsettimbres .  5.401  40 

Boni  sur  vente  de  va¬ 
leurs . !...  116.35  ‘  - '  •  ■ 

"69,410  31 

Dépenses. 

Frais  d’installation. .. .  1.033  90 

Frais  de  poste .  1.090  65 

Frais  d’envoi  d’argent,  823  30 

Timbres-quittances  . .  ,  739  » 

Recouvrements  et  rap¬ 
pels . .  1.782  95 

Matériel .  441  90 

impressions.... .  345  50 

Frais  de  Banque .  10.579  55 

Frais  d’examens  médi¬ 
caux. .  . .  2.200  » 

Secrétaire  général .  9 . 000  » 

Trésorier .  9.000  » 

Frais  de  bureaux .  16.000  » 

Frais  de  propagande. . .  2 . 000  » 

55.036  75' 

Quelques  dépenses  seront  payées  sur  l’exercice 
1934, 

Balance. 

Avoir  au  31  décembi-e 

1932 .  63.134  61 

Recettes  de  1933 .  69.410  31 

132.544  02 

Dépenses  de  1933  . . . .  55.036  75 

Reste  avoir .  77.508  17 


AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Comptes 

Portefeuille 

Banques 

Caisse 

Débit 

Totaux 

2.535.580  91 
4.265.479  01 
483.255  » 

45.513  20 
60.002  « 

81.611  30 
77.078  73 
6.295  38 

1 .405  50 
17.012  60 

38.895  86 
411  09  . 
715  88 
493  57 

7.954  42 

2.609.237  79 
4.381.453  60 
489.961  47 
47.634  58 
77.508  17 

Deuxième  section . 

Troisième  section . . 

Caisse  auxiliaire . | 

Compte  de  gestion . ; . . 

Totaux . 

7.389.830  12  | 

183.403  51 

40.516  40 

7.954  42 

7.605.795  61 

Les  comptes  dans  les  banques  et  les  dépôts 
de  titres  sont  toujours  les  mêmes  ; 

A  la  Société  Générale  pour  la  première  section, 
la  Caisse  auxiliaire  et  le  compte  de  gestion  ;  | 


Au  Crédit  Lyonnais  pour  la  seconde  section  ; 
Au  Comptoir  National  d’ Escompte  pour  la 
troisième  section. 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Médecine  opératoire  spéciale.  (Professeur  ;  M. 
Proust,)  : —  Chirurgie  générale.  —  Cinquième  cours  par- 
M.  André  Sicard,  prosecteur,  sous  la  direction  de 
M,  le  Professeur  Bernard  Cunéo,  et  en  llaisoii  avec  un 
cours  de  perfectionnement  fait  à  la  même  date  à  la 
clinique  chirurgicale  de  l’Hôtel-Dieu. 

;  Ouverture  du  cours,  le  lundi  23  avril  1934,  à  14  heures. 

Première  série.  1°  Gastro-entérostomie.  Gas¬ 
trectomie.  —  2°  Voies  d’abord  du  foie.  Exploration  des 
voies  biliaires  (portion  sus-duodénale  et  rétro-pancréa¬ 
tique).  Cholédocotoipie.  —  3°  Opérations  destinées  à 
rétablir  le  cours  de  la  bile  (anastomoses  bilioidigestives 
et  réparation  de  la  voie  biliaire  principale).  —  4“  Cho¬ 
lécystostomie.  Cholécystectomie.  —  5“  Traitement  des 
kystes  hydatiques  et  des  abcès  du  foie.  Suture  des  plaies 
du  foie, 

.  Deuxième  série.  —  1“  Traitement  chirm’gical  des 
lirnies  inguinales  et  crurales.  —  2“  Chirurgie  du  rec¬ 
tum,  Traitement  du  prolapsus  rectal.  —  3®  Amputation 
périnéale.  Amputation  abdomino-périnéale  du  rectum, 
—  l"  Périnéorraphie.  Hystérectomie  périnéale.  —  5“ 
Hystérectomie  abdominale. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les*  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  Les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les' étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  secrétariat 
delà  Faculté  (guichet  n“  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis, 
mecredis  et  vendredis. 


—  Pathologie  et  thérapeutique  générales  (Professeur 
M.  Baudouin.)  —  M.  le  Professeur  Baudouin  a  com¬ 
mencé  son  enseignement  le  mercredi  14  mars  1934,  à 
18  heures,  à  l’Amphithéfitre  Vulpian  et  le  continuera 
les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Sujet  du  cours  :  Pathologie  générale  du  système, 
nerveux.  Le  problème  des  localisations.  Les  syndromes 
régionaux.  —  Le  syndrome  d’hypertension  intracrâ¬ 
nienne.  —  Physiologie  pathologique  du  langage.  Les 
aphasies.  Les  apraxies,  Los  agnosies.  —  Physiologie 
pathologique  de  la  motilité.  Syndromes  pyramidaux, 
et  extra-pyramidaux.  -  Tonus  et  contractures.  Syn¬ 
dromes  striés.  Les  mouvements  anormaux,  les  épilep¬ 
sies.  —  Physiologie  pathologique  de  la  sensibilité.  — 
Physiologie  pathologique  de  la  réflectivité.  L.es  ré¬ 
flexes  conditionnels.  —  Neurologie  ophtalmologique 
et  otogique.  —  Pathologie  générale  des  syndromes 
vasculaires  en  neurologie.  —  Pathologie  générale  des 
infections  et  intoxications  neurotropes.  —  Pathologie 
générale  des  néoplasies  cérébrales  et  médullaires.  —Le 
liquide  céphalo-rachidien.  — Le  système  neuro-végéta¬ 
tif.  L’hypothalamus, 

—  Chaire  d’anatomie'  médico-chirurgicale  (Profes¬ 
seur  :  M.  R.  Proust.)  - — M.  le  Professeur  Proust  a 
repris  son  cours  le  mardi  10  avril,  à  16  heures,  âu  Grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  et  le  continuera  les 
jeudis,  samedis  et  mardis  suivants  au  même  amphi¬ 
théâtre. 

Sujet  du  cours  ;  Anatomie  chirurgicale  des  mem¬ 
bres. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


--- Hôpital Broea.  ■ —  Dermalo-vénérêologie.  {Services  ] 
de  MM.  'Weisseribach  et  Tzanck).  —  Avec  le  concours 
de  MM.  Çivatte,  chef  du  laboratoire  d’histologie  de 
ihôpltal  Saint-Louis  ;  Fernet,  médecin  de  Saint-La¬ 
zare  ;  Basch,  médecin  des  hôpitaux  ;  Gilbert-Drey¬ 
fus,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Bail,  Bor- 
biER,  Lebahon,  Édwin  Sidi,  assistants  à  l’hôpital 
Broça  ;  Martineau  et  Mlle  Dobkewitch,  chefs  de  labo¬ 
ratoire  à  rhôpital  Broca  ;  MM.  R.  André,  A.  Drby- 
FUSS;  M;  Gord,  Le  Chartre,  R,  Moline  et  J.  Pautrat, 
des,  leçons  élémentaires  et  pratiques  de  dermato-véné- 
léologie  auront  lieu  du  3  mai  au  1  juin  1934. 

Programme.  —  3  mai,  M.  Tzanck  ;  Classification 
dérmâtologique  et  lésions  élémentaires.  —  4  mai,  M.  A. 
Dreyfus  ;  Anatomiê  normale  et  pathologique  de  la 
peâü.  —  5  mai,  M.  Pautràt  :  Erythèmes  et  érythro¬ 
dermies.  —  7  mai,  M.  Tzanck  :  Taches  rouges  et  squa¬ 
meuses.  Kératodermies.  Kératoses  folliculaires.  —  8  mai 
M, Gord; Lesséroses (eczéma, urticaire, maladie  deDuh- 
ring,  etc.).  Notions  des  intolérances  cutanées.  — 9  mai, 

M.  André  ;  Les  prurigos.  ^  11  mai,  M.  Tzanck  ;  Les 
plRsies  résolutives  (papules, -végétations)  et  permanentes  , 
(novures,  sarcoïdes).  Les  plasies  nécrosantes  (tubercu¬ 
les,  goraines,  ulcères,  cicatrices).  — 14  mai,  M;  E.  Sidi  : 
Les  ^dystrophies  cutanées.  —  15  mai,  M.  Civattb  :  'fu¬ 
meurs  malignes.  — 18  mai,  M.  Moline  Les  pyodermi- 


j  tes.  —  18  mai,  M.  Le  Ciiarthe  :  Thérapeutique  der¬ 
matologique.  —  19  mai,  M.  Lebaron  :  Parasites  (galej 
-phtiriase).  Mycoses  cutanées.  —  22  mai,  M.  Fernet  : 
Tuberculoses  cutanées,  lupus,  tuberculides.  - —  23  mai, 
M.  Bascn  :  Chancre  mou,  Poradéno-lymphite.  —  25  mai 
M.  Wèissenbach  :  Syphilis  (généralités).  Syphilis  pri¬ 
maire.  —  26  mai,  M.  Lebaron  :  Syphilis  secondaire.  — - 
28  mai,  M.  Fernet  :  Syphilis  tertiaire.  —  29  mai,  M. 

.  Gilbert-Dreyfus  :  Syphilis  viscérale  tardive.  —  30 
mai,  M.  Fernet  ;  Syphilis  héréditaire.  —  1«  juin,  M, 
Weissenbach  :  Les  médicaments  de  la  syphilis.  — 
2  juin,  M.  Weissenbach  :  Conduite  du  traitement  de  la 
syphilis.  —  4  juin,  Mlle  Dobkewich  ;  Maladies  du  cuir 
chevelu.  Maladies  des  ongles,  —  5  juin,  M,  Bordier  : 
Blennorrhagie  aigue,  —  6  juin,  M.  Bail  ;  Blennorrhagie 
chronique.  —  7  juin,  M.  Martineau  ;  Notions  élémen¬ 
taires  de  laboratoire. 

Chaque  leçon  a  lieu  le  matin  à  10  h.  30  et  permet  d’as¬ 
sister,  à.  partir  de  9  heures,  aux.  consultations  de  der¬ 
matologie,  de  syphiligraphie,  de  blennorrhagie  (Dispen¬ 
saires  Fburnieret  Fracastor),  aux  visites  dansles  salles. 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs.  S’inscrire 
auprès  de  M.  IÔartinéau,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpi¬ 
tal  Broca, HT,  rue  Broeà,  Paris  (13“), 

Un  certificat  spécial  pourra  être  délivré  à  la  fin  de  ces 
leçons. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Une  nouvelle  revue  :  «La  Revue  du  rhumatisme  ».  — 
Nous  recevons  le  premier  noméro  d’une  nouvelle  revue, 
mensuelle,  consacrée  à  l’étude  du  rhumatisme.  Elle  est 
éditée  par  »  L’Expansion  scientifique  française»,  23, 
rue  du  Cherche-Midi,  Paris  VE  (abonnement  ;  50  francs). 
Le  numéro  1,  de  Janvier  1934,  publie  un  long  article 
du  Professeur  Bezançon  et  de  M  M.-P.  Weil  intitulé: 
Introduction  à  la  pathologie  articulaire. 

—  Congrès  international  d’Endocrinologie.  —  La 
Société  des  médecins  de  Marienbad  a  décidé  d’organiser 
un  Congrès  international  d’endocrinologie  à  Marienbad, 
qui  aura  lieu  du  24  au  26  mai  1934,  sous  la  présidence, 
du  Professeur  Julius  Bauer  (Vienne)  et  de  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  E.  Abderhalden  (Halle)  et  Wagner-Jauregg 
(Vienne). 

Des  rapports  seront  faits  par  MM.  E.  Abderhalden 
(Hallei,  L.  Asher  (Berne),  J.  Charvat  (Prague),  H.  Ep- 
pinger  (Vienne),  W.  -Falta  (Vienne),  C.  Foa  (Milan),  E. 
Camper  (Prague),  A.  Giuric  (Prague),  K.  Hynek  (Pra¬ 
gue),  F.  Kisch  (Vienne-Marienbad),  E.  Laqueur  (Ams¬ 
terdam),  E.  Leriche  (Lyon),  V/.  Ndnnenhruch  (Prague), 

J.  Pelnar  (Prague),  N.  Pende  (Genova),  J.  Snapper 
(Amsterdam),  W.  H.  Veil  (Jena),  B.  Zondek  (Stock¬ 
holm). 

Pour  tous  renseignements  scientifiques,  s’adresser  au 
Professeur  J.  ^auer.  Vienne  IX,  Mariannengasse  15  ; 
et  pour  les  informations  d’ordre  pratique  à  l’Institut 
halnéologique  de  Marienbad.  Des  logements  seront  à  la 
disposition  des  membres  du  Congrès  à  titre  gratuit 
ou  à  prix  réduit.  Le  droit  d’inscription  au  Congrès  sera 
de  50  kopecks  tchèque:;. 

—  4‘  Session  de  l’Office  international  de  documen¬ 
tation  de  médecine  militaire.  —  Cette  4“  Session  se  tien¬ 
dra  :•<  Liège  les  2S,  29  et  30  Juin  1934 

Programme  prooisoire.  — •  Jeudi  28  Juin,  à  10  heures  : 
Séance  solennelle  d’ouverture  sous  la  présidence  d’hon¬ 
neur  de  M.  le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  ré¬ 
ception  officielle.  ;  de  15  à  18  heures  :  L’Aviation  sani¬ 
taire  (Médecin  colonel  Schneider,  France).  L’organisa¬ 
tion  du  service  de  santé  de  l’arrière  (Médecin  colonel 
Schickelé,  France).  Etude  critique  de  la  notation  inter-* 
nationale  des  blessures  et  maladies  (Capitaine  médecin 
Cambfesier,  Belgique)  ;  à  21  heures  :  Réception. 

Vendredi  29,  de  9  à  12  heures  :  Etude  comparative 
d’un  thème  tactique  à  l’échelon  armée  présenté  par  six 
services  de  santé  différents. 

Samedi  30,  de  9  à  12  heures  :  Le  service  de  santé  dans  ■ 
la  guerre  de  mouvement  conduite  par  des  unités  motori¬ 
sées.  L’immunisation  contre  l’infection  des  plaies  de 
guerre.  La  désimprégnation  toxique  du  linge  et  des 
vêtements  des  gazés  vésiqués  ;  de  15  à  18  heures  ;  Ce 
qu’il  faut  penser  de  la  guerre  bactériologique.  Les  pro¬ 
cédés  pratiques  de  désintoxication  dans  les  armées  en 
campagne.  L’interchangeabilité  des  formations  sani¬ 
taires  de  campagne  ;  à  21  heures  :  Réception. 


Informations 

en  fâe  des  «  Demi-Colonnes  ») 

Les  cours  se  donnent  en  français-.  Le  port  de  l’uni¬ 
forme  est  autorisé. 

Les  principales  compagnies  de  transport  européennes 
accordent  des  réduetlons  variant  de  30  à  75  pour  100. 

I  Les  inscriptions  doivent  parvenir  avant  le  1«  mai 
1934  au  Lieutenant-colonel  médecin  Voncken,  direc- 
-  teur  de  l’Office  international  de  doeuméntation  de 
médecine  militaire,  Liège  (Belgique). 

—  Prix  scientifique  vétérinaire  1934.  — Le  prix  Chau¬ 
veau  1934  sera  décerné  par  la  Société  des  sciences  y.été- 
'  rinaires  de  Lyon  lors  de' la  séance  générale  de  cetté  So¬ 
ciété.  Ce  prix  (2.000  francs  environ),  indivisible,  est 
destiné  à  récompenser  les  vétérinaires  auteurs  de  tra¬ 
vaux  d’anatomie  comparée,  de  médecine  expériifientale 
ou  comparée,  de  physiologie  normale  ou  pathologique, 
de  bactériologie  générale,  spéciale  ou  appliquée!. 

Les  candidats  devront  être  Français  ou  ressortis¬ 
sants  et  faire  acte  de  candidature  avant  le  25  octobre 
1934.  , 

Les  travaux  devront  être  manuscrits,  lisibles,  dacty¬ 
lographiés  ou  imprimés.  Les  mémbires  devront  être 
adressés  en  double  exemplaire  et  sous  pli  recommandé 
à  M.  le  Secrétaire  de  l’Ecole  vétérinaire,  2,  quai  Chau¬ 
veau,  à  Lyon. 

—  Pour  un  Service  de  sapté  militaire  international. - 
Le  VIE  Congrès  international  de  médecine  et  pharma¬ 
cie  militaires,  réuni  en  1933  à  Madrid,  a  émis  deux 
vœux,  relatifs  ;  le  premier  à  la  création  de  villes  exclusi¬ 
vement  réservées  au  traitement  des  malades  et  des  bles¬ 
sés  et  qui  seraient  comme  telles  l’objet  d’immunités 
spéciales  ;  le  2®  au  respect,  éfîectif  des  lois  de  la  guerre  et 
à  la  protection  dçla  population  civile. 

Le  prince  de  Monaco,  mis  au  courant  de  ces  vœux 
par  son  délégué  à  Madrid,  le  médecin  lieutenantjcolonel 
Louet,  s’est  montré  désireux  d’en  faciliter  la  rapide  et 
complète  création.  Dans  cètte  intention,  il  a  invité  un 
certain  nombre  de  personnalités  particulièrement  qua¬ 
lifiées  qui  se  sont  réunies  en  février  dernier  au  Palais 
de  Monaco  pour  un  premier  échange  de  vues. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Une  excursion  en  mon- 
lagne  au  printemps.  —  Connaissez-vous  le  charme  de  la 
montagne  au  printemps  ?  Vous  ne  pouvez  faire  de  meil¬ 
leure  excursion  en  cette  saison  que  d’aller  deNiceàGrc- 
noble  et  à  Aix-les-Bains  en  autocar  P.  L.  M. 

Entre  Nice  et  Grenoble,  deux  itinéraires  vous  sont 
offerts  ;  l’un  par  la  route  que  Napoléon  suivit  à  son 
retour  de  l’île  d’Elbe  :  Cannes,  Grassé,  Digne  et  les  lacs 
de  LalTrey  ;  l’autre  par  les  gorges  de  la  Mescla,  Digne, 
le  col  de  la  Croix-Haute,  Monestier  de  Clermont. 

De  Grenoble  à  Aix-les-Bains,  vous  franchirez  le  col 
de  Porte  et  traverserez  le  Massif  de  la  Chartreuse. 

Tout  au  long  du  parcours,  vous  admirerez  de  jolis 
paysages  aux  horizons  splendides. 


Le  Gérant  :  R-  Thiron 


Clermont  (Oise).' —  IwfpRiM'ERiE  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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K,—:  Appareils  rpédiqpiix. 

Appareils  de  radioscopie  et  de  radiographie  ; 
Appareils  'de  diathermie  ■ 

Appareils  de  traitement  par  la  haute  fréquence, 
tt  tous  autres  appareils  assimilables  aux  appareils  ei- 
àssus, 

L.  —  W attheuremètres  à  courant  continu  présen¬ 
tent  aux  balais  une  tension  supérieure  à  trois  volts, 

•  II,  —  Appareils  électriçujbs  industriels 
Moteur  comportant  un  collecteur  à  lames  d’une 
puissance  Inférieure  à  2  kw. 

Dynamos  d’une  puissance  inférieure  à  2  kw. 
Çommutatriçes  d’une  puissance  inférieure  à 
2  kw. 

III.  —  Dispositifs  (l  rupture  et  établisse¬ 
ment  DE  courant  pour  une  intensité  infé¬ 
rieure  A  3  AMPERES  INTERVENANT  DANS  LA 
CONSTRUCTION  DES  ApPARIBLS  fil-AP-RES.  , 

Signaux  et  enseignes  à  lueurs  intermittentes. 
Redresseurs  à  lame  vibrante. 

Vibrateurs. 

Sonnettes  et  signaux  acoustiques  à  usage  publi¬ 
citaire. 

ly. -7^  Appareils  utilisés  pour  les' péceptiqns 
radioélectriques 

Postes  récepteurs  de  T.  S.  F.  susceptibles  de  pro¬ 
duire  un  rayonnement  appréciable  et  en  particulier 


epux  qui  comportent  upe  réaction  ^ans  le  collecteur 
d  ondes  ou  qui  ont  un  couplage  haute  fréquence 
avec  |e  seçteqr  d'alimentation. 

Çommutatriçes  réglementant  des  postes  récep¬ 
teurs  de  T.  S.  F. 

Art.  2.  —  Sous  réserve  de  l’application  des  dispo¬ 
sitions  des  articles  5  et  6  du  décret  du  l®”  décembre 

1933,  les  exploitants  ou  détenteurs  d’appareils  visés 
à  l’article  1“  ci-dessus  sont  tenus,  dans  le  délai  maxi¬ 
mum  de  six  mois  à  dater  dü  1®'  avril  1984,  de  pour¬ 
voir  leurs  installations  de  dispositifs  de  protection 
répondant  aux  prescriptions  de  l’arrêté  du  30  mars 

1934.  Ce  délai  pourra  être  abrégé  sans  être  infé¬ 
rieur  à  un  mois,  à  dater  de  la  notification  faite  aux 
intéressés,  dans  les  cas  où  il  aura  été  statué  par  déci¬ 
sion  ministérielle  spéciale  sur  avis  conforme  de  la 
commission  instituée  par  l’article  9  du  décret  pré¬ 
cité. 

Art.  3.  —  Les  constructeurs  et  revendeurs  des 
appareils  visés  à  l’article  1®’'  seront  tenus,  à  dater  du 
l®i  octobre  1934,  de  pourvoir  les  appareils  destinés 
à  la  vente  d’une  plaque  métallique  ou  d’une  marque 
apparentes  portant,  suivant  le  cas,  les  lettres  A.  P. 
(appareils  pourvus  d’un  dispositif  de  protection) 
ou  N.  A.  P.  (appareils  dépourvus  d’un  dispositif 
de  protection)  et  d’attirer  l’attention  des  acquéreurs 
par  la  remise  d’une  fiche  explicative,  sur  les  dispo¬ 
sitions  des  articles  5  et  6  du  décret  du  1®”  décembre 
1938,  qui  précisent  les  cas  dans  lesquels  l’usage  d’un 
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appareil  dépourvu  de  dispositif  antiparasite  demeure 
licite. 

A  titre  trdnsitoireetpendanttroismois.àdater du 
isr  juillet  1934,  les  indications  susvisées  pourront 
figurer  sur  une  étiquette  attachée  à  l’appareil.  Elles 
seront  confirmées  par  la  délivrance  d’une  fiche  ex¬ 
plicative  et,  s’il  y  a  lieu,  par  une  mention  sur  la 
facture  ou  le  reçu  délivré  à  l’acquéreur. 

Art.  4.  —  A  dater  du  1®^  juillet  1934,  et  sauf  dans 
les  cas  où  les  dispositions  des  articles  5  et  6  du  décret 
du  ler  décembre  1933  seraient  applicables,  les  ins¬ 
tallateurs  seront  tenus,  pour  les  installationslivrces 
par  eux,  soit  d’utiliser  des  appareils  pourvus  au 
moment  de  leur  construction,  de  dispositifs  de  pro¬ 
tection,  soit  de  compléter  les  appareils  qui  en  se¬ 
raient  dépourvus  par  l’adjonction  de  dispositifs  de 
protection  efficaces. 

Art.  5.  —  Sont  dispensés  de  l’adjonction  d’un  dis¬ 
positif  de  protection  les  appareils  ci-après,  visés  à 
l’article  1®*',  à  condition  que  leurs  propriétaires  n’en 
usent  qu’entre  8  h.  30  et  11  h.  30  du  matin  : 

Aspirateurs  ; 

Cireuses  ; 

Sèche-cheveux  ; 

Vibro-masseurs  ; 

Moulins  à  café, 

et  tous  appareils  assimilables  en  raison  de  leurs  con¬ 
ditions  normales  d’utilisation. 

Art.  6.  —  Les  mesures  à  imposer  aux  appareils  et 


installations  autres  que  ceux  visés  àTarticle  1“  du 
présent  arrêté  et  créant  des  perturbations  dépas¬ 
sant  le  degré  de  gravité  fixé  par  l’arrêté  du  30  mars 
1934  feront  éventuellement  l’objet,  jusqu’à  inter¬ 
vention  de  textes  d’une  portée  générale,  de  décisions 
particulières  qui  interviendront,  dans  chaque  cas 
d’espèce,  après  avis  de  la  commission  spéciale  ins¬ 
tituée  par  l’article  9  du  décret  du  décembre 
1933. 

Art.  7.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  ar¬ 
ticles  2,  3,  4,  5  et  6  du  présent  arrêté  donneront  lieu 
à  l’application  des  sanctions  prévues  par  l’article 
114  de  la  loi  du  31  mai  1933. 

Liste  d’installations  et  d’appareils  électriques  dis¬ 
pensées  de  l’adjonction  de  dispositifs  de  protection 
contre  les  troubles  parasites. 

Arrêté  du  31  mars  1934. 

Art.,  18>'.  —  Sont  classés,  parmi  les  installations 
ou  appareils  électriques  visés  à  l’article  4,  para¬ 
graphe  1®’’,  du  décret  portant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  en  date  du  1®-  décembre  1933 
comme  appareils  dont  le  fonctionnement  entraîne 
des  troubles  inférieurs  au  degré  de  gravité  déter¬ 
miné  à  l’article  2  de  l’arrêté  du  ministre  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  en  date  du  30 mars  1934, 
les  installations  ou  appareils  énumérés  ci-après  : 
Appareils  d’éclairage  par  lampes  à  incandes- 
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INDICATIONS 

ACTION  ANTISEPTIQUE 
SUR  L  APPAREIL  URINAIRE 
ACTION  SUR  L  APPAREIL 
DIGESTIF  et  sur  LE  FOIE 
ACTION  SUR  LA  DIURÈSE 


&àanIiII{metJÆralure 


LABO  R  ATO  IRES 


» 


FORME  a  MODE  D'Emploi 

_  GRANULÉ  SOLUBLE _ 

km\Aï.^MECTmuRmmmmü 
3  cuillerées  à  café  dissoutes  dons 
un  verre  deou  ou  de  tisane  prises 
la  à  jeun 

la  2T.'  une  heure  avant  le  déjeuner 
la  3?.'  1  heure  avant  le  repas  du  soir 
INFECTIONS  URINAIRES  AIGÜES 
Trois  cuillerées  à  entremets 
aux  mêmes  heures 


^  51,  Rue  Gay-Lussac 


—  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIX  —  1131 


15  —  15  —  IV 


Interrupteurs  domestiques. 

Appareils  ménagers  utilisant  le  chauffage  par 
l’électricité  sans  dispositif  régulateur  de  tempéra¬ 
ture. 

Sonneries  polarisées. 

Moteurs  à  champ  tournant  sans  contact  glissant. 

Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d’un  parlementaire 

Soins  aux  assurés  sociaux  en  instance  de  pension 
d’invalidité. 

6796.  —  M.  Reille-Soult  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  que  des  assurés  sociaux  remplissant 
les  conditions  requises  pour  bénéficier  de  l’assurance- 
■nvalidité,  attendent  depuis  dix  mois  la  pension  à 
laquelle  ils  ont  droit  en  vertu  de  l’article  10  de  la  loi 
du  30  avril  1930  ;  b)  que  ces  assurés  ont  accompli» 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  notamment 
que  le  dossier  de  demande  d’invalidité,  régulièrement 
établi,  a  été  préparé  par  leur  Caisse  primaire  de  répar¬ 
tition,  que  le  rapport  du  médetin  contrôleur  de  cette 
Caisse  conclut  en  faveur  de  l’attribution  de  cette 
pension,  que  toutes  les  pièces  exigées  par  la  circu¬ 
laire  du  décembre  1932  sont  parvenues  à  la  Caisse 
générale  de  garantie  ;  et  demande,  étant  donné  le 
grave  préjudice  subi  par  ces  assurés  démunis  de  tou¬ 
tes  ressources  et  ne  pouvant  bénéficier  des  soins 
médicaux  tant  que  la  notification  de  pension  n’est 


pas  parvenue  à  leur  Caisse  maladie,  quels  moyens 
•doivent  prendre  ces  assurés  pour  obtenir  satisfac¬ 
tion.  {Question  du  23  décembre  1933.) 

Réponse.  —  !<>  Conformément  aux  dispositions 
de  la  circulaire  du  ministre  du  Travail  du  l^r  décem¬ 
bre  1932,  les  Caisses  d’assurance-maladie  doivent, 
d’un  commun  accord  avec  les  Caisses  d’assurance- 
vieillesse,  continuer  à  dispenser  lessoins  nécessaires 
à  l’assuré  quv  n’est  pas  guéri  à  l’expiration  des  six 
mois  de  maladie  et  qui  a  souscrit  une  demande  de 
pension  d’invalidité.  Ces  soins  doivent  lui  être  fournis 
pendant  toute  la  période  d’instruction  de  la  demande. 
L’intervention  provisoire  de  la  Caisse  générale  de 
garantie  n’est  prévue  que  lorsqu’il  y  a  lieu  de  dis¬ 
penser  aux  intéressés  des  soins  spéciaux.  Les  mesures 
à  prendre  en  vue  de  dispenser  des  soins  spéciaux 
n’ont  subi  aucun  retard  du  fait  de  la  Caisse  générale 
de  garantie  ;  toutes  les  propositions  dont  elle  a  été 
saisie,  à  cet  effet,  ont  reçu  une  réponse  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  réception  du  dossier  ; 
2»  il  résulte  des  renseignements  fournis  par  la  Caisse 
générale  de  garantie  que  le  personnel  réduit  dont 
elle  disposait  jusqu’à  fin  décembre  1933,  et  qu’elle 
s’est  trouvée  dans  l’impossibilité  de  renforcer  en 
raison  des  prescriptions  relatives  aux  compressions 
d’effectifs,  ne  lui  a  permis  d’assurer  la  liquidation 
des  pensions  d’invalidité  qu’avec  un  retard  très 
important.  Sur  les  3.076  dossiers  de  pensions  que 
cette  Caisse  a  reçus,  du  13  février  à  fin  décembre 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 


ANÉMIES 


îl-III,  PARIS  (8') 
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i?i33, 1.43^  seulement  (46  p.  ÎOO)  ont  pu,  en  effet,  être 
réglés.  Pour  remédier  à  cet  étât  de  choses,  il  sera 
nécessaire  d’augmenter  le  personnel  de  ladite  Caisse, 
celle-ci  devant  assumer  un  travail  de  plus  en  plus 
cohsidérâble  en  raison  des  nouveaux:  services  aux¬ 
quels  elle  doit  pourvoir  ;  prestations-décès,  verse¬ 
ments  pour  chômage,  majorations  des  assurés  agri¬ 
coles.  En  attendant  qUe  le  Parlement  ait  statué  sut 
l’aügineritation  de  cadres  proposée,  des  dispositions 
ont  été  prises,  dès  le  début  de  1934,  pour  combler  les 
vacances  créées  par  le  départ  de  huit  employés  auxi¬ 
liaires,  il  est  ainsi  permis  d'espérer  que  le  retard  qui 
s’était  produit  pourra  bientôt  disparaîtré  et  que  les 
dossiers  de  liquidation  de  pensions  vont  pouvoir 
recevoir  leur  solution  dans  un  délai  normal. 


(J.  O.,  7  février  1934.)' 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 


«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions  ; 

Au  cours  de  sa  séance  du  27  mars  1934,  le  Conseil 
a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.259  Albespy,  Béziers  (Hérault),  Sj'ndicat  médical 
de  Béziërs-Saint-Pohs. 


10.260  Boudou,  ViiieënrièS,  31,  rué  déà  L'àitiêtes. 

Parrains  :  MM;  lés  Docteurs  BoUBon  (Jilan) 
et  Duchesne. 

10.261  Puisard,  Daitivillers  (Meuse).  Parrains  ;  MM. 

les  Docteurs  Michel  et  Diegon. 

10.262  Brunetière,  Bordeaux,  24,  Côdré  dé  Véfilta, 

Syndicat  général  des  oculistes  français; 

10.263  CouRvbisiER,  Versailles,  22,  rue  Saint -Médéric, 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Duchesne  et 
Fischer. 

10.264  Diéul.afé,  Toùlouse,  99,  rue  dés  RécoIIets. 

Parrains  ;  MM.  lès  Docteurs  Meygasse  et 
Gassan. 

10;2B5  DüPiiv,  Aiirillac  (Kantàl),-  Sÿhdical  niédhal 
d'Aurillac. 

10.266  Faraggi,  La  Bachellerie  (Dordogne),  Syndical 

médical  de  la  Dordogne. 

10.267  Filippini,  Le  Cannet  (Alpes-Maritimes),  Syn¬ 

dicat  médical  de  Cannes. 

10.268  Goichasd,  Mercief-Lacombe  (Oran),  Syndicat 

dés  médéciris  de  edlb'fîisàtlùn. 

1 0 . 269  GüYONNET-DilpEn.\T,  LlboUme  (Giroitde),  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  Bordeaux. 

10.270  Guyot,  Varennes-sur-Arhance  (Haute-Marne), 

Association  générale  dés  médecins  âè  Frate. 
10; 271  Long,  Orange  (VaticlUse).  Parràbis  i  MM.  lès 
Docteurs  I.ong  et  Tartaiison. 

10.272  PoLONY,  Belfopt,  Syndicat  médical  de  Bellort, 

10.273  Sau'ssine,  A.iès  (Gard),  Société  de  médecine 

de  Nîmes. 

10:274  ViRBNQrtrE,  Touloüse,  nie  Gambetta.  PamiiiSi 
MM.  les  Docteurs  Virenqde  et  LàVàhr'e; 


Ces  admissions  deviendront  définitives,  s’il  ns 
survient  auciirië  protestation  dans  les  quinze  joiifl 
de  la  présente  publication  (art.'  5  des  statuts.) 
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La  méthode  dé  gymnastique  Mensehdieck 


Ayant  pu  suivre  à  l’hôpital  Trousseau  plusieurs 
enfants  dont  Mme  Lund-Bergmann  a  bien  voulu 
se  charger,  et  ayant  constaté  les  effets  incontesta¬ 
bles  de  la  mé  .hode  Mensendieck  appliquée  dans  ces 
conditions,  je  suis  très  heureuse-  de  compléter  l’ar¬ 
ticle  de  Mme  Lung-Bergmann  paru  dans  le  Concours 
Médical  du25-2-34de  quelques  renseignements  pra¬ 
tiques  qui  éclaireront  certainement,  à  plus  d’un 
point  de  vue,  tous  ceux  qui,  actuellement,  s’inté¬ 
ressent  au  problème  dé  l’Education  physique.  Ce 
problènie,  lié  de  très  près  d’ailleurs  à  celui  de  toutes 
les  rééducations,  mérité  de  retenir  l’attention  des 
médecins  et  dés  chirurgiens  en  raison  des  résultàts 
obtenus,  lorsque  la  méthode  est  basée  sur  des  con¬ 
naissances  anatomiques  et  physiologiques  sérieuses 
et  enseignée  par  un  professeur  dont  les  connaissant 
ces  pédagogiques  sont  à  la  hauteur  des  coniiaissan- 
ces  scientifiques. 

C’est  ainsi  que  Mme  Lund-Bergmann  a  pu,  entre 
autres  cas  parmi  ceux  que  nous  lui  avons  confiés  à 
l’hôpital  Trousseau,  transformer  une  petite  chorée 
jusqu’alors  rebelle  à  tout  autre  traitement  et  amé¬ 
liorer  considérablement  une  agénésie  cérébelleuse 
dont  l’incoordination  était  telle  jusqu’à  ce  jour, 
que  la  station  debopt  et  lajmarche  sans  appui  lui 
étaient  impossibles. 


Intéresser  le  malade  à  son  cas,  lui  faire  comprendre 
la  part  de  responsabilité  personnelle  qui  lui  incombe 
dans  la  guérison,  lui  donner  les  moyens  d’exercer 
sa  volonté  sur  un  but  précis  à  atteindre  et  lui  .faire 
atteindre  ce  but,  voilà  l’assurance  du  succès  en  ma¬ 
tière  dé  rééducation,  et  surtout  l’assurance  d’un  suc¬ 
cès  durable. 

La  Doctoresse  Bess  Mensendieck  a  su  montrer 
l’importance  capitale  de  ces  notions  dans  l’enseigne¬ 
ment  de  la  gymnastique  et  les  succès  nombreux  enre¬ 
gistrés  depuis  de  longues  ânhées,  à  l’étranger,  par  .sa 
méthode,  sont  rapidement  venus  en  justifier  les 
principes  et  l’application. 

Nous  fte  devons  plus  les  ignoper  en  France. 

M.  Legrand-Lambling, 
Médecin  assistant  d’orthOpëdië 
à  l’hôpital  Trousseau. 


Résumés  d’Hygièite  social# 


CoRKECTiF.  —  Les  excellents  résumés  du  Doc¬ 
teur  P.  Maurel,  publiés  dans  les  numéros  10 
(p.  694)  ét  12  (p.  902)  du  Concours  Médical,  ont 
été  rédigés  d’après  les  très  intéressantes  et  ori¬ 
ginales  leçons  du  Docteur  Sîcard  de  Plauzoles, 
faites  à  la  Faculté  de  médecine  en  1933. 


NËVROSTHÉNINE  FREYSSINCE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  •  PARIS  (12') 


XV  a  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

XX  gouttes  =  0.40  de 
glycérophosphates 
cérébraux  {Na.K.Mg.) 

i  chaux,  ni  sucre,  ni  aicool 


aucune  contre-indication 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Nevroslhénine  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efücacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentatioa  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARI8-12<' 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2262.  —  Fracture  ouverte  des  doigts 
ou  orteils 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  d’urgence  combien  je  puis  réclamer  pour  acci¬ 
dent  du  travail  :  . 

Plaie  profonde  du  pouce  avec  section  complète 
de  l’os. 

Réduction  et  contention  fracture  ouverte  pouce 
gauche  avec  plusieurs  sutures. 

D'  B. 

Réponse 

Contrairement  au  Tarif  de  1926,  où  réductions 
de  fracture  «  par  la  méthode  sanglante  »  étaient 
tarifées  d’une  façon  générale,  dont  pour  toutes 
fractures,  le  double  d’une  fracture  simple,  cette 
mention  a  disparu  dans  le  Tarif  actuel,  en  çe  qui 
concerne  les  petits  os  et  particulièrement  doigts 
et  orteils  (voir  art.  F.).  Il  en  résulte  que  la  réduc¬ 
tion  et  contention  d’une  fracture  du  pouce  n’a 
pas  d’autre  tarification  que  celle  de  35  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


2678.  —  Pansements  multiples 
sur  un  même  membre 

J’ai  soigné  un  accidenté  du  travail  qui  avait  des 
plaies  de  l’annulaire  et  de  l’auriculaire  de  la  main 
gauche. 

Dois-je  compter  pour  chaque  pansementTS  francs, 
ou  20  francs,  la  somme  de  20  francs  comprenant  des 
pansements  multiples  sur  le  même  membre  ? 

Réponse 

Je  ne  vois  pas  comment  vous  pourriez  faire 
des  «  pansements  multiples»,  c’est-à-dire  des 
pansements  divers,  séparés,  pour  un  cas  de  bles¬ 
sure  à  l’annulaire  et  auriculaire  d’une  même 
main.  Même  en  séparant  les  deux  doigts  par  de 
la  gaze,  vous-faires  par-dessus  un  pansement- 
unique.  Ce  n’est  pas  le  cas  de  «  pansements  mul¬ 
tiples  »,  à  mon  avis. 

D’ailleurs,  dans  le  tarif  précédent  étaient 
notés  '(  pansements  multiples  sur  le  même  sq- 
ment  de  membre  »  (et  non  sur  le  même  membre 
comme  maintenant),  on  avait  noté  «  sauf  pour 
les  pansements  de  doigts  de  la  même  main». 
C’est  du  reste,  à  la  suite  de  demandes  abusives 
dans  ce  cas  qu’on  aremplacél’expressionemême 
segment  de  membre  »  par  celle  de  «  même 
’  membre  ». 

Dr  F.  Decoiïkt. 


ANÉMIES 

INTOXICATIONS 


mmm 


DOSE:4à6 

TABLETTES 

PAR  JOUR 


PEROXYOe  DE  MANGANÈSE  COLLOÏDAL 

Laboratoire  SCHMIT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS»“2t 
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2450.  —  Le  déplacement  du  médecin  ne 

lui  est  payable  qu’au  cas  où  le  blessé  ne 

pourrait  se  déplacer  lui-même 

J’ai  soigné  à  T.,  où  il  n’y  a  pas  de  médecin,  un 
accidenté  de  travail,  pour  un  panaris.  11  y  a  près  de 
11  kilomètres  à  l’aller  et  retour  d’À;..  (ma  rési¬ 
dence)  à  T...  Je  me  suis  déplacé  chaque  fois  pour 
soigner  ce  malade. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  me  payer 
mon  déplacement  sous  prétexte  que  le  blessé  devait  se 
rendre  à  mon  domicile. 

Veuillez  donc  avoir  la  bonté  de  me  dire  si  j’ai 
droit  aux  déplacements  que  j’ai  effectués. 

Est-il  admissible  qu’un  blessé  même  |u  doigt 
fasse  une  marche  tous  les  jours  de  11  kilomètres  ? 

lime  semble  que,  s’il  doit  se  rendre  chez  moi,  alors 
la  Compagnie  d’assurances  doit  lui  payer  le  dépla¬ 
cement  et  comme  il  n’y  a  pas  de  moyen  de  transport 
de  T...  à  A.,.,  le  blessé  devait  donc  louer  chaque 
fois  un  taxi  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
m’indiquer  la  marche  à  suivre. 

.  Dr  M. 

Réponse 

L’art.  2  est  formel  qua,nt  aux  déplacements 
du  médecin  pour  une  visite  à  domicile.  Celle-ci 
ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  blessé  «  ne  peut  se 
présenter  à  la  consultation  sans  inconvénient 


pour  sa  santé  ».  Or,  je  ne  vois  pas  comment  vous 
pourriez  démontrer  que,  pour  un  panaris,  votre 
blessé  ne  pouvait  se  déplacer  «  sans  inconvénient 
pour  sa  santé  ». 

Quant  aux  frais  éventuels  de  déplacement,  en 
ce  cas,  pour  le  blessé,  c’est  là  une  question  entre 
lui  et  son  patron  (ou  son  assureur  substitué)- 
mais  ne  concernant  plus  le  médecin. 

Dr  F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

2681.  —  Indemnité  kilométrique 
de  déplacement 

A  quel  tarif  sont  payés  les  déplacements  à  domi-  ’ 
cile  des  pensionnés  de  guerre  (bénéficiaires  de  l’art, 
64)  ?  .  • 

Ce  tarif  varie-t-il  d’après  les  régions  (plaine;  mon-, 
tagne)  comme  c’est  le  cas  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ? 

Réponse 

Le  taux  de  l’indemnité  kilométrique  est  éta-  . 
bli  suivant  chaque  département  «  sur  proposi-  : 
tion  des  préfets...  par  arrêtés  concertés  entre 
le  ministre  des  Pensions  et  le  ministre  des  Fi¬ 
nances.  Les  Tarifs  tiennent  compte  des  régions 
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parcourues  et  des  modes  de  transport  »  (a,rt.  64j 
alinéa  1). 

De  plus,  l’arrêté  du  31  mai  1924  précise  les 
prix  suivants  ;  «  Régions  de  plaine  :  1,24  par 
kilomètre  effectivement  parcouru. . .  Région 
de  montagne  :  1,40  'par  kilomètre  effectivement 
parcouru». 

'•  D'  F.  Decourt. 

QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 

2159.  —  Pension  d’ascendont  d’aliéné 
de  guerre  interné 

J’ai  un  client  soigné  dans  une  maison  d’aliénés. 

Les  parents  payaient  tous  les  frais  jusqu’à  ces 
derniers  temps.  Mais  la  maladie  ayant  été  reconnue 
imputable  aux  émotions  et  fatigues  de  la  guerre,  la 
pension. militaire  couvre, maintenant  tous  les  frais. 

famille  du  malade  aurait  voulu  connaître  lè 
■  taux  , de  la  pension  militaire  et  savoir  s’il  y  a  un 
reliquat  et  si  elle  a  le  droit  de  le  toucher.  L’Admi¬ 
nistration  n’a  pas  voulu  fournir  les  renseignements 
et  sans  refuser  nettement,  s’est  dérobée.  La  mère 
me  demande  si  elle  a  le  droit  d’exiger.  • 

Réponse 

L’article  118  de  la  loi  des  Finances  du  16 
avril  1930  permet  aux  ascendants  d’aliénés  dè 


guerre  internés,  de  recevoir  une  pension  au 
même  titre  que.  celle  attribuée  à  la  femme  de 
l’interné.  I.a  mère,  seule,  doit  toudîeT  1.920 
francs  par  an. 

En  vertu  de  l’art,  55  de  la  loi  du.  31  mars  1919, 
c’est  l’administrateur  des  biens  de  l’aliéné,  ou 
son  tuteur,  qui  doit,  avant  tout  autre  prélève¬ 
ment,  verser  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
chaque  trimestre  le  montant  trimestriel  de  cette 
pension  à  la  mère.  L’Etat  supporte  seul  là  partie 
des  frais  d’hospitalisation,  qui  n’aüfaieat  pu 
être  acquittés  par  suite  de  cette  retenue  exercée 
sur  la  pension  de  l’aliéné. 

2129.  Nouvel  examen  après  décision 
du  Conseil  de  révision 

Abonné  au  Concours  je  viens  vous  demander  un 
conseil  pour  l’un  de  mes  clients.'’ 

Il  s’agit  d’un  jeune  tuberculeux  pulmoaaire.,qni  a 
été  deux  fois  ajourné  au  Conseil  de  révision.  li  se 
présentait  une  troisième  fois  ceë  jours  demiérs  et 
comme  il  traverse  ces  temps-ci  une  trte  bonne 
période  on  l’a  pris  «  bon  pour  le  service  àriné  «bien 
qu’il  fût  porteur  d’un  certificat  établi  par  mès  soins, 
Ce  certificat  lui  a  valu  seulement  la  mention  «  en  ob¬ 
servation  ».  .  ■ 

Comme  cet  homme  jeune  est  instituteur  et  Jûarié, 
il  est  à  craindre  que  si  on  l’appelle  sous  les  drapeaux 
il  perde  son  poste  (poste  double  qu’il  occupe  avèt 


contre  la 

GRIPPE 


CATALGINE 

PROPRIÉTÉS  ANTÎTHERMlQUES,  ANALGÉSIQUES, 

A  NTi  RHUMATISMALES  PUISSANTES. 

■ 

comprimés  sans  saveur 

anhydride  phénylquinoléine  carbonique, 
acide  acétylsalicylique. 


GRIPPE  ,  NÉVRALGIES,  SCIATIQCE, 
NËVRiîES,  RHUMATISME  ARTIÇU  . 
LAIRE  AIGU,  RHUMATISME  CHRO-’ 

NIQUE  Déformant,  rmumatism'ê  • 
CHRONIQUE  GOUTTEUX,'  -  ETC, 
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sa  femme,  institutrice  elle  aussi)  même  si  on  le  ré¬ 
formait  aptês  l’avoir  gardé  un  certain  temps. 

PoürrieiS-vous  me  dire  s’il  n’aurait  rien  à  tenter 
pour  passer  par  exemple  une  expertise  avant  son 
incbrpofàtionj  ce  qui  lui  éviterait  la  perte  de  son 
poste  7  '  .  '  . 

Réponse 

^  Oiie  ce  jeune  homme  adresse  au  commandant 
dû  Bureau  de  recrutement,  dont  il  dépend, 
üiie.  demande  pour  être  examiné  â  nouveau,  aü 
point  de  vue  de  l’aptitude  ilhyslque,  avant  son 
iflcofporatîgn,  lors  de  la  dernière  séance  du 
Conseil  de  révision. 

A  cette  demande,  vous  joindrez  un  certificat 
.médical,  qui  exposera  en  détaiis  les  raisons  qui 
justifient,  à  votre  sens,  ce  nouvel  examen. 


QUESTIONS  DIVERSES 
--  Hânôraires  de  médecine  légale 

.  A  qui  adresser  la  note  d’honoraires  pour  visite 
judiciaire  et  rapport  concernant  la  cause  probable 
.  d’un  décès  ?  . 

J’.ai  été  requis  verbalement  par  le  chef  de  brigade 
de. gendarmerie,  qui,  lui-même  m’a  montré  une 
lettre  du  Parquet  lui  ordonnant  de  provoquer  une 
expertise  médicale  (sans  autopsie).  Quel  tarif  appli¬ 
quer  ?  et  surtout  à  quelle  personnalité  adresser  ma 
note  ?  L. 


Réponsë 

Vous  auriez  été  en  droit  d’exiger  une  réquisi¬ 
tion  écrite  avant  de.  procéder  à  Iq  mission  qui 
vous  a  été  confiée  sur  l’ordre  du  Parquet  par  le 
chef  de  brigade  de  gendarmerie.  Néanmoins, 
nous  ne  pensons  pas  que  le  Parquet  fasse  de  dif¬ 
ficultés  pour  ratifier  la  décision  prise  par  son 
subordonné,  conformément  à  ses  instructions. 

Pour. obtenir  le  payement  de  vos  honoraires, 
11  convient  donc  .q;ue  vous  a4.r.esslez.au,Procureur 
de  la  République  un  mémoire  en  double  exem¬ 
plaire,  conforme  au  iriodèle’  ci-jôlnt,  dôrit  l’un 
sur  papier  timbré  si  la  somme  réclamée  excède 
50  francs.  Après  visa  dü  Procureur  général  et 
taxe  du  Président,  vous  serez  payé  par  le  Rece¬ 
veur  de  l’Enregistrement.  !.. 

Puisque  vous  n’avez  pas  pratiqué  Pâutopsîe, 
Vous  n’auriez  droit,  eh  prihcipé,  qu’au  prix 
d’une  visite  judiciaire  (art.  26  dü  déerét  sur  les 
frais'  de  justice  criminelie'),  soit  25  francs  pour 
votre  examèn,  la  rédaction  et  le  dépôt  de  votre 
rapport,  plus,  si  vous  avez  eu  à  voUs  déplacer 
à  plus  de  deux  kilomètres  dé  la  Coihmühe  de 
votre  résidence,  une  indernnité  de  déplacement 
de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  î’ai- 
1er  qu’au  retour. 

Mais  si  vous  estimek  que  l’expertise  dont  vous 
avez  été  chargé  dépasse  Je  cadre  d’une  simple 
visite,  vous  pouvez  demander  une,  somme  supé- 
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rieure  à  25  francs,  50  francs  par  exemple  ei\ 
vous  basant  sur  le  dernier  alinéa  du  même  article 
26  qui  permet  au  magistrat  taxateur  d’allouer 
une  somme  supérieure  au  Tarif  en  cas  d’exper¬ 
tise  présentant  des  difficultés  particulières. 


2673.  —  Prix  du  loyer  prorogé 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  quel  doit  être  le  prix  de  mon 
loyer  actuel  qui  était  de  1.350  francs  au  1®’’  août  1914 
pour  ma  villa  de  Vichy. 

Ma  maison  n’a  ni  concierge,  ni  chauffage,  ni  ascen¬ 
seur  ;  c’est  moi  qui  paye  l’éclairage  ;  bref  je  me  de¬ 
mande  si  mon  propriétaire  a  le  droit  de  me  demander 
plus  de  3,05  fois  la  valeur  locative  d’avant-guerre, 
soit  4.117  fr.  50.  Et  s’il  persiste  à  me  demander  des 
sommes  plus  élevées  que  dois-je  lui  répondre  et  à 
quelle  juridictiori’m’adresser  le  cas  échéant  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Si  l’application  de  la  législation  exception¬ 
nelle  sur  les  loyers  n’a  pas  été  suspendue  à  Vichy 
par  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  après  avis 
favorable  du  Conseil  municipal,  le  taux  légal 
actuel  d’un  local  professionnel  est  effectivement 
de  3,05  fois  la  valeur  locative  de  1914. 

Mais  ce  prix  peut  être  majoré  pour  tenir 
compte  des  impôts  (sauf  l’impôt  foncier)  et 


prestations  mis  par  le  bail  à  la  charge  du  pro¬ 
priétaire.  Quant  à  celles  de  ces  charges  qui 
étaient  comprises  dans  le  prix  du  bail  en  1914, 
le  propriétaire  ne  peut  réclamer  que  la  majora¬ 
tion  qu’elles  ont  subies  depuis  cette  époque, 
C’est  à  lui  qu’il  appartient  de  faire  la  preuve  de 
ces  majorations.  Les  parties,  si  elles  sont  d’ac¬ 
cord,  peuvent  remplacer  ces  calculs  par  un  for¬ 
fait  annuel  qui  ne  saurait  dépasser  30  %  de  la 
valeur  locative  de  1914. 

Dans  votre  cas,,  nous  ne  voyons  comme  char¬ 
ges  susceptibles  de  donner  lieu  à  des  majorations 
que  les  frais  de  consommation  d’eau,  de  vidange, 
et  les  adjonctions  à  l’impôt  foncier,  s’ils  sont  sup¬ 
portés  par  le  propriétaire. 

Si  ce  dernier  prétend  vous  imposer  un  loyer 
trop  élevé,  vous  devez  utiliser  l’action  en  réduc¬ 
tion  que  vous  donne  l’art.  14,  §  2  de  la  loi  du 
l®''  avril  1926,  modifiée  par  celle  du  29  juin  1929, 
action  qui  doit  être  intentée,  par  déclaration  au 
Greffe  du  Tribunal  civil  de  la  situation  de  l’im¬ 
meuble,  avant  l’expiration  d’un  délai  de  six 
mois  partant  de  la  date  do  la  première  quittance 
de  loyer  majorée  présentée  par  le  propriétaire 
et  payée  par  le  locataire,  ou  en  cas  de  non  paye¬ 
ment  de  la  slgniflçation  du  commandement  de 
payer.  , 

2509.  —  Prix  du  loyer  prorogé.  Charges 

Quel  est  à  votre  avis,  le  loyer  total,  charges  et 
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chauffage,  compris,  d’un  locataire  médecin  dont  le 
bail,  conclu  en  avril  1922,  expiré  en  avril  1931,  à  été 
prorogé  par  la  'oi  ?  Valeur  locative  en  1914  :  cinq 
mille  francs. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  donner  votre 
opinion  sur  la.  prétention  de  mon  propriétaire  à  qui 
j’offre,  pour  les  charges  et  le  chauffage,  30  %  du 
prix  dii  loyer  dé  1914  (soit  30  %  de  cinq  mille  francs) 
et  qui  exige  cinq  mille  francs  par  an.  D®  L. 

Réponse 

Létaux  légal  du  loyer  d’un  local  professionnel 
est  actuellement  égal  à  3,05  fois  la  valeur  loca¬ 
tive  d’avant  guerre,  soit  en  l’espèce  :  5.000  x 
3,05  =  15.250  francs. 

A  ce  prix  peuvent  s’ajouter  d’autres  majora¬ 
tions  tenant  compte  des  impôts  (sauf  l’impôt 
foncier)  et  prestations  mis  par  le  bail  à  la  charge 
du  propriétaire.  Quant  à  celles  de  ces  charges 
qui  étaient  comprises  dans  le  prix  du  bail  en 
1914,  le  propriétaire  peut  réclamer  la  majoration 
qu’elles  ont  subies  depuis  cette  époque,  mais 
c’est  à  lui  de  faire  la  preuve  de  celles-ci.  Les  par¬ 
ties,  si  elles  sont  d’accord,  peuvent  remplacer 
ces  çalculs  par  un  forfait  annuel  qui  ne  peut  dé¬ 
passer  30  %  de  la  valeur  locative  d’avant 
guerre. 

2340.  —  Accouchements  et  forceps 

Que  pensez-vous  moralement,  professionnelle¬ 
ment  et  juridiquement,  d’un  médecin  qui  ferait  de¬ 


puis  plusieurs  années  dix  forceps  pour  cent  accou¬ 
chements  ?  Quelle  devrait-être  L’attitude  d’un 
Syndicat  à  son  égard,  et  l’attitüde  d’un  confrère  en 
particulier  ?  Dr  P. 

Réponse 

Il  m’est  très  difficile  de  répondre  av  .c  certi¬ 
tude  à  la  question  que  vous  me  posez.  En  effet, 
il  faut  admettre  comme  pi’incipe  qu’un  médecin 
reste  entièrement  libre  de  sa  thérapeutique.  En 
présence  d’un  accouchement,  il  doit  faire  ce  qu’il 
croit  être  nécessaire  et  si  un  forceps  s’impose,  il 
doit  le  faire,  quelles  que  puissent  être  les  statis¬ 
tiques. 

Lorsque  le  client  paye  lui-même  et  directe¬ 
ment  son  médecin,  il  exerce  de  ce  fait  un  cer¬ 
tain  contrôle  :  il  aura  vite  fait  de  s’apercevoir  si 
celui-ci  abuse  des  interventions,  plus  ou  moins 
indiquées,  pour  enfler  la  note  à  payer. 

Mais,  lorsqu’existe  le  système  du  tiers  payant, 
lorsque  le  malade  n’intervient  pas  directement 
dans  le  payement  des  honoraires,  des  abus  peu¬ 
vent  alors  être  redoutés  Dans  ce  cas,  il  convient 
à  l’autorité  qui  paye  d’exercer  un  contrôle  sur 
les  actes  médicaux,  dont  on  lui  réclame  paye¬ 
ment. 

C’est  ainsi  que  le  législateur  des  accidents  du. 
travail,  comme  celui  des  Assurances  sociales, 
ou  des  pensions  de  guerre,  a  édictédes  règles,  se¬ 
lon  lesquelles  le  médecin  traitant  est  contrôlé 
dans  ses  act;  s,  puis  puni  s’il  a  fraudé. 
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-ou  iine  renté  pour  cette  incapacité  përmângnlfl-p*-': 
tielle  ?  D?  D. 

Réponse 

Votre  client  ne  peut  en  effet  bénéficier  des  dis-  • 
positions  de  la  législation  sur  les  accidents  du; 
travail,  mais,  étant  fonctionnairê,  il  est  affilié  au  ■ 
régjnie.  des  pensions  civiles.  Il  n’â-pas  droit  en  ' 
principe  au  remboursement  de  ses  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  toutefois  l’Administration 
peut  le  lui  accorder  sur  sa  demande,  accompa¬ 
gnée  des  factures  acquittées  et  des  ordonnances'! 
médicales. 

L’incapacité  permanente  résultant  de  l’accl-  ■ 
dent  ne  peut  être  prise  en  considération  que- 
si  l’intéressé  se  trouve  dans  l’impossibilité  abso- . 
lue  de  continuer  son  service.  Il  peut,  en  ce  cas,  ' 
être  admis  à  la  retraite,  soit  d’office,  soit  sur  sa  i 
demande.  L’invalidité  devra  alors  être  constatée 
par  une  Commission  de  réforme  composée  d'un , 
médecin  assermenté  de  l’Administration,  de  trois  ; 
■  agents  désignés  par  le  ministre,  de  deux  agents  ■ 
du  même  service  que  l’intéressé  et  élus  par  leurs  ’ 
collègues  (art.  20  de  la  loi  du  14  avril  1924).  La  '• 
pension  qui  lui  sera  allouée  sera  égale  au  tiers  du  I 
dernier  traitement  d’activité,  sans  pouvoir  être  1 
inférieure  à  la  pension  d’ancienneté,  calculée,  ; 
pour  cha.que  année  de  services,  à  un  trentième  ? 
ou  à  un  vingt-cinquième  de  la  pension  minimum  ; 
(art.  21).  î 
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NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCEDLÉËS 

dans  toutes  pharmacies 

R.  C.  Paris  30.051 


Dans  Ges^condltiShs',  je  ne  puis  vous  répondre 
que  ceci  :  si  un  contrôle  fait  apparaître  des  abus 
dans  la  pratique  obstétricale  du  confrère  en  ques¬ 
tion,  les  pénalités  de  droit  commun,  les  sanc¬ 
tions  administratives  seront  prononcées  par  qui 
de  droit.  Après  quoi,  le,  Syndicat  verra  s’il  doit, 
à  son  tour,  intervenir  poqr  une  sanction  disci¬ 
plinaire  et  corporative.  Mais  a  priori,  on  ne  peut 
pa!s  dire  qu’un  confrère  qui  fait  x  forceps,  sur 
y  accouchements,  depuis  plusieurs  années,  est 
véritablement  un  fraudeur.  Au  reste,  les  statis- 
tiq:ues  n’ont  jamais  rien  prouvé,  et  les  moyennes 
non  plus. 

Paul  Boudin. 


ACCIDENTS 

2667.  —  Accident  survenu  à  un  facteur 

XJn  de  mes  ciients  facteur  rural  titulaire  fait  en 
service  une  chute  suri’épaule  gauche  le  11  novembre 
1933  :  luxation  de  l’épaule  réduite  le  inême  jour  et 
installation  progressive  d’une  paralysie  du  plexus 
brachial  type  supérieur  Duchenne-Erb.  . 

Actuellement  cet  accidenté  qui  doit  être  retraité'; 
dans  deux  ans  a  repris  son  service  mais  il  présente 
à  notre  avis  une  grosse  incapacité  permanente 
,(45  à  50  p.  100  d'après  les  barèmes).  Du  fait  qu’il  est 
facteur  titulaire  il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  ïa 
loi  ;de  1898. 

Peut-il  réclamer  à  l’Administration uneindemnité 
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Renseignements 


Formnle  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manqaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


«  La  Colline  »  à  St-Antolne  (Nice),  Maison  de  repos,  ré¬ 
gimes,  conval.  Alt.  250  m.  Gd.  parc.  Docteurs,  Infirmiers. 
Hélioth.,  hydroth.  électroth.  Prospectus  sur  demande. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  hicarhonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D»  Brodt,  Grasse. 


Côte  d’Aznr.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  magnif.  Installation  moderne. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  hande.) 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Seliantillons  h  LANCOSME,  71.  avenue  Victor-Emmanuel  I7I,  Pari.' 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  .est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  99.  —  Dauphiné,  Villa  meublée,  7  pièces  remises 
à  neuf,  eau,  électr.  salle  bains,  garage,  parc,  aite  splen¬ 
dide.  Locat,  saison  2,600. 

N®  100.  —  Sùd-Ouest.  Méd.  et  pharm.  exerçant  les 
deux  professions,  céderait  ensemble  ou  séparém.  Pressé. 
Bénéf.  très  importants. 

N®  101,  —  Df  campagne  demande  pour  remplac.  de 
deux  mois  (mai  et  juin),  doct.  îranç.  très  actif,  au  cour, 
client,  méd.  génér.  et  accouoh. 

N®  102.  —  Le  Dr  Théas,  à  S*-Palais-sur-Mer  (Char.- 
Inf.)  prend  pension  enfants  non  contagieux  ayant  be¬ 
soin  climat  marin.  Soins  maternels  assurés. 

N®  103,  — .  Gôtes-du-Nord.  Client,  méd.  propharm. 
assurée,  pays  chasse  et  pèche,  grand  rayon,  nombr. 
ouvriers.  Mai.son  disponib.  Convienclr,.à  méd.  jeune  et 
actif.  Ecr.  Pharmac.  Brard,  Dinan. 

N®  104.  —  A  céder,  cabinet  et  appareils  électro-radic- 
logiques.  '  ,  , , 

N®  105.  —  Jeune  femme,  milieu  médical,  visitant  mé¬ 
decins,  rive  gauche,  désire  s’g^djoindre., autres  Labora¬ 
toires.  '  • 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Coret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

40  km.  de  Paris.  Import.  cHeut.  rurale  de  pays  riche. 
Longue  présentât.  Jolie  villa  très  conL,  grd.  jardin. 
Prix  à  deb. 

Ouest.  Grande  ville.  Cabinet  Voies  urinaires,  rhuma•^ 
tismes.  Très  gros  rendement.  Facilités  de  payement. 

Région  industrielle.  Belle  client,  privée  avec  Gros 
assurés  ët  transmiss.  Jolie  petite  propriété  d’habitat, 
Prix  :  65.000,  facll.  payement. 


AVIS  AUX  MEMBRES  DU  «  SOU  MÉDICAL  » 

A  la  suite  de  l’augmentation  de  la  garantie  contre  les 
risques  professionnels  jusqu’à  500.000  francs  pour  les 
abonnés  au  Concours  Médical  qui  sont  en  même  temps 
membres  du  «  Sou  Médical  »,  nous  engageons  vivement 
ces  derniers  à  vérifier  si  l’adresse  qu’ils  ont  donnée  au 
«  Sou  Médical  »  est  bien  celle  à  laquelle  leur  est  envoyé  le 
Concours  Médical. 

Si  ces  deux  adresses  ne  correspondaient  pas,  il  y  aurait 
lieu  de  nous  le  signaler  d’urgence,  afin  d’éviter  toute 
contestation  avec  le  réassureur,  en  cas  de  procès. 


ANALGÉSIQUE  SEDATIF 


TOUX  nerveuses  SCIATIQUES 


NÊVRALGIES^^^  pS.INSOIV|NIE5 


NÉVRITES  ^^COOUELUCHE 


Broméine 


GOUTTES 


MONTAGU 


IVIONTAGU-49.  dePort-  Poyal.  PARIS 


ANÉMIE 


CHLOROSE 


Calment  les  NERFS 


Sans  fatiguer  /'ESTOMAC 
Sans  produire  de  CornSTIPATiON 
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■D-ERmtKES  MOUTELLES 


—  Ecole  de  puériculture.  —  M.  le  Professeur 
Couvelaire  a  fait  le  9  avril,  è  PEcole  de  puériculture 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  26,  boulevard 
Brune,  une  leçon  sur  Adolphe  Pinard  et  son  œuvre. 

—  Histoire  de  la  médecine  (Professeur  Laignei.- 
Lavastine).  —  Conférences-promenades.  —  Diman¬ 
che  29  avril,  10  h.  30  :  La ‘Charité.  (Réunion  dans 
la  première  cour,  entrée  17,  rue  Jacob).  —  Dimanche 
6  mai,  10  h.  30  :  Hôpital  Saint-Louis,  38,  rue  Biclrat. 
(Réunion  dans  la  cour).  —  Dimanche'  13  mai,  10  h.  30  : 
La  Maternité  de  Port-Roya'l.  (Réunion  à  l’entrée). 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.. — 
Vice-présidence.  Une  place  de  vice-président 
étant  devenue  vacante  en  remplacement  de  M., 
Chapon,  élïi  président,  le  Conseil  à  l’unanimité  a 
décidé  de  proposer  la  candidature  de  M.  le  Docteur 
Foveau  de  Courmelles,  membre  du  Conseil. 

Très  cordiales  félicitations  à -notre  ami  Foveau 
de  Courmelles. 

—  Université  de  Madrid.  Docteurs  «  honoris 
causa  »,  —  A  l’occasion  du  IX®  Congrès  internatio¬ 


nal  de  chimie,  MM.  les  parofe.sseurs  Le  Chatellief, 
membre  de  l’Académie  des  sciences,  et  Fourneau, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris,  ont 
été  nommés  docteurs  honoris  causa  de  FUniversité 
de  Madrid. 

—  Deuxième.eentenaire  de  Girabernat.  —  La  So¬ 
ciété  de  chirurgie  de  Catalogne  célébrera  en  juin 
1934,  le  deuxième  centenaire  dé  la  naissance  de  Gim- 
bernât.  A  cette  occa.sidn,  différents  prix  d’histoire  de 
la  chirurgie  seront  décernés. 

—  La  Fondation  Tomarkin  a  transféré,  son  siège' 
au  17,  via  Marco  Minghetti,  à  Rome. 

Le  VI®  cours  international  de  haute  culture  mé¬ 
dicale  aura  lieu  du  5  au  15  août  1934  à  Saint-Moritz, 

—  Visite  du  «  Moynihan  chirurgical  Club  »  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  Le  Moynihan 
chirurgical  Club  a  visité,  les  26  et  27  mars  dernie.rs, 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpèllier  et  les  services 
chirurgicaux  des  Professeurs  Massabuau,  Riche, 
Lapeyre  et  Etienne. 

Le  voyage  comprenait  28  participants. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  du  Docteur  Justin-Maxime  Bagarpv, 
fds  du  Docteur  François  Bagarry,  de  Marseille,  avec 
Mademoiselle  Josette  Le  Boulanger.  La  bénédic¬ 
tion  nuptiale  a  été  donnée,  aux  jeune,?  époux  le  mardi 


DOSAGE  ; 

ADULTES  OGflO 
ENFANTS  0Gr03 


NOURRISSONS  OcrOI 
Par  boîtes  de  SIX 


^CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  »  INALTERABLES^ 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALLIQUE  HERMÉTIQUE  BREVETÉE  S.G.D.G 


TRAITEMENT  D’ATTAQUE  NOV ARSENOBENZOL  CORBIÈRE 


LABORATOIRES®  CORBIÈRE 

^  27  RUE  Desrenaudes. PARIS 
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10  avril  1934.  Le  Concours  Médical  leur  adresse, 
ainsi  qu’au  docteur  François  Bagarry,  ses  plus  sin¬ 
cères  félicitations. 

—  Le  Sanatorium  des  Escaldes  (Pyrénées-Orien¬ 
tales)  dont  la  valeur  climatique  incomparable,  l’ou¬ 
tillage  médical  et  chirurgical  et  la  parfaite  organisa¬ 
tion  hôtelière,  sont  maintenant  connus  de  tout  le 
monde  médical,  vient  de  créer  une  section  destinée 
aux  femmes  assurées  sociales,  justiciables  d’un  séjour 
dans  cet  établissement,  et  dont  les  conditions  sont 
fixées  à  32.  francs  par  jour. 

Dans  la  section  des  malades  payants  de  la  clien¬ 
tèle  privée,  sont  admis  les  malades  des  deux  sexes 
depuis  40  francs  dans  une  chambre  à  deux  lits,  jus¬ 
qu’à  65  francs  pour  les  appartements  avec  salle  de 
bains. 

Renseignements  :  Docteur  Hervé,  Les  Escaldes 
(Pyrénées-Orientales). 

P.  T.  T.  dans  l’établissement. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  d’avril  1934  : 

La  main  du  chirurgien,  par  le  Docteur  Dartigues 
(une  illustration).  —  La  main  votive  d’Auvenches, 
par  le  Docteur  André  Guisan,  de  Lausanne  (deux 
illustrations).  —  A  propos  des  identifications  par 
les  dessins  digitaux,  par  M.  Lucien  AMY,sous-direc- 
teur  de  l’Identité  judiciaire  (quinze  illustrations.  — 
La  main  de  la  vengeance  populaire  écrivant  la  sen¬ 


tence  de  mort  de  Louis  XVI  (une,  illustration),  — 
La  main,  moyen' d’expression,  par  le  Docteür  P. 
Noury'  de  Rouen  (dix-sept  illustrations).  —  Les 
mains  ont  un  visage  :  quelques  mains  de  contem¬ 
porains  célèbres  (sept  illustrations).  —  ‘La  main 
dans  la  numismatique,  par  François  De  Rilly 
(deux  illustrations).  —  De  l'anneau  et  de  son  sym¬ 
bole,  par  Louis  Masson  (deux  illustrations).  — 
Massage  (une  illustration).  —  Supplément  (dix-sept 
illustrations). 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret  la  mort  de  Madame  Auguste  Le.  Sourd,  née 
Marthe  Guérin,  décédée  le  avril  au  château  de 
Saint-Maurice,  à  Baix  (Ardèche).  Elle  était  la  belle- 
sœur  du  Docteur  François  Le  Sourd,  directeur  de 
la  Gazette  des  Hôpitaux,  à  qui  nous  renouvelons  l’ex¬ 
pression  de  notre  douloureuse  sympathie  et  nos  plus 
sincères  condoléances  à  l’occasion  de  ce  nouveau 
deuil  qui  le  frappe. 


#  •  • 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Décret  du  29  mars  1934  portant  modification  à  la 
réglementation  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire 
dans  les  colonies. 

Art.  1“.  —  L’article  1®”  du  décret  du  23  Juillet  1933 
est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Toutefois  la  qualité  de  citoyen  Français  ou  de 
sujet  Français  ressortissant  de  pays  placés  sous  le 
protectorat  de  la  France  ne  sera  pas  exigée  des  méde¬ 
cins  ou  chirurgiens  dentistes  pourvus  du  diplôme 
d’Etat  français  exerçant  régulièrement  leur  pro¬ 
fession  dans  une  colonie  fraiiçaise  ou  un  territoire  à 
mandat  relevant  du  ministère  des  Colonies  le  jour 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

«  A  titre  transitoire,  dans  les  colonies  ou  terri' 
toires  sous  mandat  relevant  du  ministère  des  Colo¬ 
nies,  l’exercice  de  l’art  dentaire  par  chirurgiens  den¬ 
tistes  étrangers  munis  de  diplômes  étrangers  pourra 
être  autorisé  par  arrêté  du  gouvernement,  sous  ré¬ 
serve  dé  l’approbation  du  ministre  dans  les  centres 
où  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifiera  cette  dé¬ 
rogation.  L’autorisation  ainsi  donnée  cessera  de  plein 
droit  trois  mois  après  l’installation  dans  ce  centre 
d’un  chirurgien  dentiste  ou  d’un  docteur  en  méde¬ 


cine  spécialisé,  citoyen  ou  sujet  Français,  ou  ressor¬ 
tissant  de  pays  placés  sous  la  protection  delà  France 
ou  administré  sous  mandat  français.  » 


Décret  du  28  mars  1934  sur  l’organisation  judi¬ 
ciaire  modifiant  les  taux  de  compétence  en  pre¬ 
mier  et  en  dernier  ressort  des  Juges  de  paix,  des 
Tribunaux  civils,  des  Tribunaux  de  commerce  et 
des  Conseils  de  prud’hommes. 

(Ce  décret  sera  publié  ultérieurement).. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Les  cures  thermales  dans  les  Assurances  sociales. 

7469.  —  M.  Prosper  Blanc  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  :  a)  qu’un  assuré  social  a  fait,  au 
cours  de  l’année  1933,  une  cure  thermale  de  vingt 
et  un  jours  pour  laquelle  il  a  été  indemnisé  par  sa 
Caisse  d’assurances  sociales  ;  b)  qu’en  1934,  le  même 
assuré  adresse  à  sa  Caisse  d’assurances  sociales  une 
demande  d’autorisation  pour  une  nouvelle  cure 
dans  la  même  station  thermale  et  sollicite  de  ladite 
Caisse  un  engagement  de  lui  allouer  des  prestations 
pendant  une  nouvelle  période  de  vingt  et  un  jours, 
et  demande  si  la  Caisse  d’assurances  sociales  est 


LÀ  BASE  biologique, 

DB  ba  Résistance  aux 


Bioeholïne 


SEULÈ  PRÉPARATION  SOUS  LE  CONTROLE 
IPHYSIOLOGIQUE  ET  CLINIQUE  DES  AUTEURS. 


lABQRATOlRES  ROBERT& CARRIÈRE, 3:^  Rue  de  Bourgogne,  PARIS 
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tenue  de  faire  droit  à  cette  demande  :  a)  s’il  y  a  eu 
constatation  médicale  de  la  guérison  après  la  pre¬ 
mière  cure  ;  b)  s’il  n’y  a  pas  eu  constatation  médi¬ 
cale  de  la  guéridon  après  la  première  cure,  le  fait  que 
la  nécessité  de  la  cure  thermale  se  renouvelle  chaque 
année  semblant  indiquer  qu’il  s’agit  de  la  même 
maladie  se  prolongeant  au  delà  de  six  mois  prévus 
par  l’article  4,  paragraphe  8,  de  la  loi  du  5  avril  1928, 
modifiée  par  la  loi  du  30  avril  1930,  et  qu’il  n’y.  a  pas 
eu  guérison  après  la  première  cure.  {Question  du 
8  février  1934.) 

Réponse.  —  Si  l’intéressé  fournit  un  certificat 
médical  attestant  que  la  période  de  maladie  pour 
laquelle  il  a  bénéficié  d’un  traitement  thermal  a  pris 
fin  et  si  la  fin  de  cette  période  remonte  à  plus  de 
deux  mois,  il  peut  prétendre  aux  prestations  pour 
une  nouvelle  cure,  dès  l’instant  que  la  nécessité  de 
cette  cure  résulte  d’une  nouvelle  attestation  médi¬ 
cale  et  que  par  9illeurs,les  conditions  légales  de  ver¬ 
sement  se  trouvent  remplies,  au  cours  delà  période 
de  référence  précédant  la  première  constatation 
médicale  de  la  nouvelle  période  de  maladie.  {J.  O  , 
25  mars  1934.) 

Soins  donnés  à  des  ouvriers  malades  par  des 
médecins-majors  des  arsenaux. 

7654.  -r-  M.  Capron  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Marine  :  1°  s’il  est  normal  que  le  médecin-major 


du  port  de  Lorient  délivre  fréquemment  aux  ouvriers 
malades  des  ordonnances  comportant  des  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  très  coûteuses  qfu’ils  doivent 
payer  eux-mêmes  ;  2“  s’il  est  dans  les  attributions 
réglementaires  dudit  major  de  réprimander  sévère¬ 
ment  ceux  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de  lui  présenter 
la  preuve  qu’ils  ont  acheté  lesdites  spécialités  ;  3“ 
2°  s’il  ne  serait  pas  utile  de  rappeler  ce  médecin- 
major  à  une  meilleure  compréhension  des  difficultés 
budgétaires  et  des  moyens  d’existence  des  ouvriers 
en  général.  (Question  du  21  février  1934.) 

Réponse.  —  1°  Les  ouvriers  malades  n’ont  pas 
droit  aux  médecins  de  la  marine  en  dehors  des  hô¬ 
pitaux.  Les  médecins-majors  des  arsenaux  peuvent 
donner  des  consultations  suivies  de  prescripticns 
qu’il  appartient  aux  malades  d’exécuter  à  leurs 
frais.  Si  les  médecins  des  arsenaux  assurent  parfois 
le  traitement  de  malades  non  hospitalisés,  ils  ne  le 
font  que  par  bienveillance  et  pour  éviter  aux  inté¬ 
ressés  peu  fortunés  la  dépense  qu’entraîneraient 
une  consultation  à  l’extérieur  et  un  traitement  à 
domicile  entièrement  à  leurs  frais  ;  2°  aucune  répri¬ 
mande  ne  peut  être  adressée  à  un  ouvrier  qui, 
bénéficiaire  d’une  consultation,  n’en  a  pas  exécuté 
les  prescriptions.  11  résulte  du  restede  l’enquête  faite 
à  Lorient  qu’aucune  réprimande  n’a  été  faite  à  ce 
sujet  à  des  ouvriers.  Mais  il  appartient  au  médecin- 
major  de  l’arsenal  d’hospitaliser  un  malade  s’il 
estime  que  celui-ci,  en  traitement  à  domicile, n’est 
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pas  en  mesure  de  recevoir  les  soins  que  nécessite  son 
état  ;  3“  l’attention  des  services  médicaux  est  appe¬ 
lée  sur  la  convenance  de  prescrire,  dans  les  consul¬ 
tations  à  domicile  de  ce  genre,  l’emploi  de  médica¬ 
ments  du  prix  le  moins  élevé  possible, 

(/.  O.,  25  mars  1934.) 
_ ^ _ * 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Par  décret  du  28  mars  1934,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  titul.  du  brev.  de  prép.  milit.  sup. 
ci-après  désignés  (rang  du  26  mars  1934)  ; 

Friez,  22“  sect.,  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Goyer, 
22“sect.inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Lardé,  22“  sect.  inf. 
milit.,  afî.  rég.  de  Paris  ;  Marcy,  22“  sect.  inf.  milit.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Maury,  22“  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Brunhes,  22“  section  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Djian, 
22“  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Delvart,  l'e  sect, 
inf.  milit.,  afï.  l'“  rég.  ;  Grabbe,  l^o  section  inf.  milit. 
aff.  l'“  rég.  ;  Benoit,  1  “  sect.  inf.  milit.,  aff.  l‘“  rég.  ; 
Ruin,  po  sect.  inf.  milit.,  aff.  2“  rég. 

Hayé,  l'“  sect.  inf.  milit.,  afï.  2“  rég.  ;  Duquesne, 
F“  sect.  inf.  milit.,  aff.  2“  rég.  ;  Dézoteux,  P“  sect.  inf. 
milit., aff.  2“  rég.  ;  Denis,  3“  sect.  inf.  milit.,  aff.  3“  rég.  ; 
Kuypers, ,5“  sect. inf.  milit.,  afï.  .5“  rég.  ;  Rongère,  5“  sect. 


inf.  milit.,  aff.  5“  rég.  ;  Debeyre,  6“  sect.  inf.  mil't.,  aff. 
6“  rég.  ;  Lecocq,  6“  sect.  Mif.  nrlit.,  afï.  6“  rég.  ;  Dessard, 
6“  sect.  inf.  milit.,  afï.  6“  rég.  ;  Defrenne,  è“_sect.  inf. 
milit.,  aff.  6“  rég. 

Barot,  6“  sect.  inf.  milit.,  aff.  6“  rég.  ;  Nicolas,  6“  sec- 
inf.  milit.,  aff.  6“  rég.  ;  Viller,  6“  sect.  inf.  milit.,  afï.  6“ 
rég.  ;  Ledieu,  6“  sect.  inf.  milit.,  afï.  0“  rég.  ;  Clarisse, 
6“  sect.  inf.  milit.,  aff.  6“  rég.  ;  Duval,  7“  sect.  inf.milit., 
aff.  7“  rég.  ;  Vauthicr,  7“  sect.  inf,  milit.,  afï.  7“  rég.  ;  Mi¬ 
chel,  7“  sect.  inf.  milit.,  afï.  7“  rég.  ;  Gisselbrecht,  8“  sect. 
inf.  milit.,  afï.  8“  rég.  ;  Jannin,  9“  sect.  inf.  milit.,  afî. 
92  rég. 

Poisson,  9“  sect.  inf.  milit.,  aff.  9“  rég.  ;  Le  Dourneuf, 
10“  sect.  inf.  milit.,  aff.  10“  rég.  ;  Maruelle,  10“  sect. 
inf.  milit.,  aff.  10“  rég.  ;  Potier,  11“  sect.  inf.  milit.,  aff. 
11“  rég.  ;  Laroque,  11“  sect.  inf.  milit.,  afï.  11“  rég.  ; 
Banel,  11“  sect.  inf.  milit.,  aff.  11“  rég.  ;  Auffret,  11" 
sect.  inf.  milit.,  aff.  11“  rég.  ;  Filhoulaud,  12“  sect.  inf. 
milit.,  aff.  12“  rég.  ;  Perrin,  14“  sect.  inf.  milit.,  aff.  14“ 
rég)  ;  Jurus,  14“  sect.  inf.  milit.,  aff.  14“  rég.  »• 

Herrenschmidt,  14"  sect.  inf.  milit.,  aff.  14“rég.; 
Grégoire,  14"  sect.  inf.  milit.,  afï.  14“  rég.  ;  Goutorbe, 
14"  sect.  inf.  milit.,  aff.  14“  rég.  ;  Cadence,  14"  sect. inf. 
milit.,  afï.  14“  rég.  ;  Bouvrain,  14“  sect.  inf.  milit.,  aff. 
14“  rég.  ;  Bonniot,  14“  sect.  inf.  milit.,  afï.  14“  rég.  ; 
Sauzay,  14“  sect.  inf,  milit.,  afï.  14“  rég.  ;  Viens,  15“  sec¬ 
tion  inf.  milit.,  aff.  15“  rég.  ;Louriac,  15“ sect. inf. milit. 
aff.  15“  rég.  ;  Lapeyre,  15"  sect.  inf.  milit.,  afï.  15“  rég. 

Déjou,  1.5"  sect.  inf,  milit.,  aff.  15“  rég.  ;  Besset,  15" 
sect.  inf.  milit.,  aff.  15“  rég.  ;  André,  15“  sect.  inf.  milit., 
afï.  15“  rég.  ;  Oriol,  15“  sect.  inf,  milit. i  afî.  15“  rég.  ; 
Ombras,  16“  sect.  inf.  milit.,  aff.  16“  rég.  ;  Laplagne,  16“ 
sect.  inf,  milit.,  afï.  16“  rég.  ;  Guément,  16“  section  inf. 
milit.,  afî.  16“  rég.  ;  Dayeau,  16“  sect.  inf.  milit.,  aff. 
16“  rég.  ;  Cadilhac,  16“  sect.  inf.  milit.,  aff.  16“  rég.  ;  Bon- 
naterre,  16“  sect.  inf.  milit.,  aff.  16“  rég. 

Jourdan,  16"  sect.  inf.  milit.,  aff.  i6“rég.;  Bariiay, 


Traitement  dés  états  inflammatoires  des  yeux  et 
de  leurs  annexes  :  conjonctivites  rebelles,  blépharites, 
suite  de  maladies  Infectieuses,  etc... 

Contre  les  affections  oculaires  consécutives  au  surmenage 
visuel.  Amélioration  de  la  vision  des  porteurs  de 
verres  et  des  yeux  faibles  par  la  décongestion 
oculaire. 
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sect.  inî.  milit.,  aft.  16^  rég.  ;  Rieucau,  16®  sect.  inî. 
iniUt.,  aff.  16®  rég.  ;  Poutrin,  17®  sect.  inf.  milit.,  afl. 
17®  rég.  ;  Dclpont,  17®  sect.  inf.  milit.,  afî.  17®  rég.  ; 
Cahuzac,  17®  sect.  inf.  milit.,  afi.  17®  rég.  ;  Bourrel,  16® 
sect.  inf.  milit.,  alï.  16®  rég.  ;  Bazex,  17®  sect.  inf.  milit., 
aff.  17®  rég.  ;  Estrade,  17®  seet.  inf.  milit.,  afî.  17®  rég. 

Faure,  17»  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Grimoud, 
179  sect.  inf.  milit.,  alî.  17®  rég.  ;  Marquès,  17®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Morin,  17®  sect.  inf.  milit., 
aff.  17®  rég.  ;  Pradel,  17®  séct.  inf.  milit.,  afî.  17®  rég.  ; 
Rouane.t,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Sarrat,  17® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Thévenin,  18®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Pascaud,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
18®  rég.  ;  Personne  de  Lachaud,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
18®  rég. 

Lalande,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Guilhem, 
18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Georget,  18®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Fagart,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  18® 
rég.  ;  Chapcrt,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Bahuet, 
18®  sect.  inf.  milit.,  afî.  18®  rég.  ;  Beauvieux,  18®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Ballan,  18®  sect.  inf.  milit., alî. 
18®  rég.  ;  Baumer,  23®  sect.  inf.  milit.  ,  afl'.  20®  rég.  ; 
Domart,  23®  sect.  inf.  milit.,  afî.  20®  rég. 

Genet,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Payeur,  23® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Kirchgesner,  23®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Dédun,  23®  sect.  inf.  milit.,  afî.  20® 
rég.  ;  Deprecq,  23®  sect.  inf.  milit.,  afî.  20®  rég.  ;  Huber, 
23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Weber,  23®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Lévy,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20® 
rég.  ;  Lévy,  23®  sect.  inf.  milit.,  afî.  20®  rég.  ;  Brift'aut, 
23®  sect.  inf.  milit.,  afî.  20®  rég.  ;  Rivard,23®  sect.  inf., 
milit.,  aff.  20®  rég. 

Dendale,  19®  sect.  inf.  milit.,  alî.  19®  C.  A.  ;  Fabiani, 
19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  ’A.  ;  Lafuente,  19®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Leperre,  20®  sect.  inf.  miilt., 
afî.  19®  C.  A.  ;  Couderc,  20®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ; 
Benyiamine,  20®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Colien- 


Solal,  21®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Bernard,  21® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Arnaud,  21®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Barthélémy,  2.5®  sect .  inf.  milit., aH; 
tr.  de  Tunisie. 

Rolland,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Le¬ 
blanc  ,  25®  sect.  inf.  milit.,  afî.  tr.  de  Tunisie  ;  Joly,  25®. 
sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Hemiendinger,  25' 
sect.  inf.  IPilit-,  aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Greiner,  25®  sect.  inf, 
milit.,- a*,  troupes  de  Tunisie  ;  Crépon.  32®  sect.  inf, 
milit.  aff.  troupes  du  Maroc  ;  Perret,  32®  sect.  infirm- 
milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Lugardon,  32®  sect.  inf.  milit., 
afî.  tr.  du  Maroc. 

Gambier,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.tr.  du  Maroc;La- 
bourgade,  32®  sect.  inf.  milit.,  afî.  tr.  du  Maroc  ;  Quentin, 
32®  sect.  inf.  milit.,  afî.  troupes  du  Maroc  ;Demartial, 
32®  sect.  inf.  milit.,  afî.  tr.  du  Maroc  ;  Rodier,  32®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Grunenwald,  32®  sect.  inf, 
milit.,  afî.  troupes  du  Maroc. 

Par  décret  du  28  mars  1934,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les 
affections  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  non  titulaires  du  brevet  de  P.  M.  S, 
ci-après  désignés  (rang  du  20  mars  1934)  : 

Audoux,  19®  sect.,  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Margot- 
ton,  19®  sect.,  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Meyblum,  19' 
sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Monier,  20®  sect.inf.milit,, 
aff.  19®  C.  A. 

Par  décision  du  22  mars  1934,  les  officiers  de  rései  ve 
ci-après  désignés,  reçoivent  les  affectations  suivantes: 

A  la  rég.  de  Paris  :  le  méd.  lient. -col.  Noirclaude,  de 
la  2®  rég.  ;  le  méd.  command.  Delamare,  de  la  15®  rég. 


Le  Pansement  c/e  morc/ie 
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C8€âTRISE  rapidement 

les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 
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Les  méd.  capit.  ;  Grèze,  de  la  5®  rég.  ;  Davesnes,  de  la 
8®  rég.  ;  Quériaud,  de  la  17®  rég.  ; 

Les  méd.  lieut.  :  Deloulay,  delà  4«  rég.;  Toubiana,  de 
la  17®  rég. 

Le  méd.  sous-Iieut.  Stérin,  de  la  1®  rég.  ; 

A  la  1"  rég.  :  Les  méd.  lieut.  :  Baude  de  la  2®  rég.  ; 
Beaugrand,  de  la  2®  rég. 

Ala2«rég.  :1e méd.  lieut.  Renard,  delà  6®  rég. 

A  la  3®  rég.  :  Les  méd.  lieut.  :  Taboureux,  de  la  rég. 
de  Paris  ;  Lotte,  de  la  5®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Besombe,  de  la  2®  rég.  ; 

A  la  5®  rég,  :  Les  méd.  lieut.  :  Latour,  de  la  3®  rég.  ; 
Alary,  de  la  14®  rég.  ;  Loo,  de  la  17®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Binet,  de  la  région  de  Paris. 

A  la  8®  rég.  :  le  méd.  lieut  Vernus,  déjà  14®  rég. 
Ala  9®  rég.  ;  le  méd.  capit.  Vincent,  de  la  8®  rég.  • 

Les  méd.  lieut  ;  Beauchesne,  de  la  rég.  de  Paris  ; 
Février,  de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  10®  rég.  :  le  méd.  capit.  Duménil,  de  la  2®  rég. 

A  la  11®  rég.  :  le  méd.  capit.  Lhuillier,  de  la  5®  rég. 
Les  méd.  lieut.  ;  Chavanon,  de  la  rég.  de  Paris  ; 
Pineau-Valencieqne,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Stoquer,  de  la 
20®  rég. 

A  la  13®  rég.  :  le  méd.  lieut.  Brachet,  de  la  14®  rég. 
Alal4®rég.  :  Lesméd.liut.  :  Noailly,  de  la  7®rég.  ; 
Moulin,  de  la  13®  rég. 

A  la  15®  rég.  :  le  méd.  capit.  Gaugier,  de  la  rég. 
de  Paris. 

A  la  16®  rég.  :  les  méd.  lieut.  ;  Mourrut,  de  la  région 
de  Paris  ;  Damagnez,  de  la  17®  région. 

A  la  18®  rég.  :  les  méd.  lieut.  :  David,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Tachot,  de  la  20®  rég. 

Au  19®  corps  d’armée  :  le  méd.  lieut. -col.  Bouclier, 
delà  11®  rég. 

Les  méd.  lieut.  :  Train  de  la  rég.  de  Paris  ;  Pétremant, 
de  la  15®  rég. 

A  la  20®  région  :  le  méd.  lieut.  Franck,  7®  rég. 


Aux  tr.  du  Maroc':  les  médec.  lieut.  Secret,  6®  rég.  ; 
Biechler,  7®  rég.  ;  Fritz,  20®  rég.  ;  le  médec.  sous-lieut. 
Brun  eau,  rég.  Paris. 

Aux  tr.  du  gr.  Indochine  :  le  médec.  lieut.  Legâte, 
12®  rég. 

Sont  placés  dans  1  a  position  «  hors  cadres,  aflectatlon 
spéciale  »  (tableau  2),  article  18  de  la  loi  du  8  janvier 
1925,  au  titre  des  régions  indiquées  ci-après,  les  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé  dont  les  noms  suivont  : 

A  la  rég.  de  Paris  :  le  médec.  capit.  Looten,  1®'  rég. 

A  la  2®  rég.  :  le  médec.  command.  Lafargue,  2®  rég. ,  le 
médec.  capit.  Verlac,  2®  rég. 

A  la  13®  rég.  :  le  médec.  capit.  Pénel,  13®  rég.  ;  le  médec.  . 
lieut.  Cléret,  13®  rég. 

A  la  16®  rég.  :  le  médec.  capitaine  Sévène,  16®  rég. 

Les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  ci-après 
désignés,  placés  dans  la  position  «  hors  cadres, affecta¬ 
tion  spéciale  »  (tableau  2),  article  18  de  la  loi  du  18  jan¬ 
vier  1925,  sont  réintégrés  dans  les  cadres  et  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

A  la  1'®  rég.  :  le  médec.  lieut.  Dewailly,  rég.  Paris. 

Aux  tr.  du  gr.  Indochine  :  le  médec.  lieut.  Hilaire,  tr. 
du  gr.  Indochine. 


Service  de  Santé 

BÊSERVE 

Par  décision  du  31  mars  1934  et  par  application  de 
l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé,  ci-après  désignés,  rayés 
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des  cadres  par  décision  présidentielle  du  même  jour, 
sont  placés  dans  la  position  d’oflicier  honoraire,  à 
compter  du  jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut-col.  :  Ombrédanne, 
Paris  ;  Rist,  Paris  ;  Gaudar,  Saumur  ;  Guérin  de  Mont- 
gareuil-Valmale,  Marseille. 

Avec  le  grade  de  méd.  command.  :  Mauté,  Paris  ; 
Foatelli,  Parfs  ;  Vallet,  à  Aniche  (Nord)  ;  Dugué  à 
Juan-les-Pins  (Alpes-Marit.)  ;  Kellé,  Sainte-Suzanne 
(Mayenne)  ;  La  Mouche,  Dijon  ;  Garés,  Toulouse  ;  Les- 
trade,  Auch. 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Fargin-Fayolle,  Paris  ; 
Le  Ca/n,  à  Epone  (Seine-et-Oise)  ;  Lemaire,  Paris  ; 
Coriat,  La  Courneuve  (Seine)  ;  Detay,  Paris  ;  Duvivier, 
à  Saint-Amand  (Nord)  ;  Defossez,  Tourcoing  (Nord)  ; 
Lévy,  Le  Perreux  (Seine)  ;  Schaechter,  Saint-Avold 
(Moselle)  ;  Simon,  Sannois  (Seine-et-Oise)  ;  Le  Buanec, 
Plougonven  (Finistère)  ;  Salamo,  Paris  ;  Taguet,  Pa¬ 
ris  ;  Lafond,  Saint-Etienne  (Loire)  ;  Morel,  Romans 
(Drôme)  ;  Rodocanachi,  Marseille  ;  Veyrune,  à  Lézi- 
gnan  (Gard)  ;  Chabaud,  à  Avignon  ;  Forquin,  Mirecourt. 

Avec  le  grade  de  méd.  lient.  :  Grosset,  à  Paris  ;  Journé, 
Paris  ;  Legland,  à  Nonancourt  (Eure)  ;  Fricker,  Mont- 
villiers  (S.-I.)  ;  Monlau,  à  Tourny  (Eure)  ;  Testart, 
Orléans  ;  Villepelet,  Saint-Amand  (Cher)  ;  Poirier,  à 
Is-sur-Tille  (Côte-d'Or)  ;  Landais,  Le  Portail-Rouge, 
Saint-Etienne  ;  Biot,  à  Saint-Chef  (Isère)  ;  Giuliani, 
Lyon  ;  Didierjean,  Noirmoutier  (Vendée)  ;  Junès,  à 
Tunis  (Tunisie). 

Par  décret  du  31  mars  1934,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et  par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  grade  de  médecin  soue-Ueuimnnt. 

Les  élèves  offîc.  de  rés.  du  Serv.  de  santé  :  (rang 
26  mars  34)  Léger,  22*=  sect.  intlrm.  mil.  aiî.  rég.  Paris  ; 


Neyraud,  22«  sect.  inflrm.  mil.  afî.  rég.  Paris  ;  Catinat’ 
22“  sect.  inflrm.  milit.  aff.  rég.  Paris  ;  Wiliems,  1«  sect. 
inflrm.  milit.,  afï.  !«•'  rég.  ;  Faulong,  6“  sect.  inflrm.  mi- 
lit.,  aff.  .’5“  rég.  ;  Rendu,  14“  sect.,  inflrm.  milit.,  ait. 
14®  rég.  ;  Niemann,  23“  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  20“  rég.  ; 
Duperrat,  25“  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  tr.  Tunisie. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Assemblée  générale  ordinaire 

Convocation. 

Les  membres  de  la  Mutualité  familiale  et  profes¬ 
sionnelle  du  Corps  médical  français  sont  convoqués 
en  Assemblée  générale  ordinaire  le  dimanche  13  mai 
prochain,  à  onze  heures  du  matin,  au  siège  social, 
37,  rue  de  Bellefond. 

Ordre  du  jour  ; 

I  1»  Allocution  du  Président  ; 

2“  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

3“  Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1933  ; 

4“  Rapport  des  Commissaires  aux  comptes  ; 

5°  Approbation  des  comptes  de  l’année  1933  ; 

6“  Election  pour  deux  années  de  trois  commis¬ 
saires  aux  -comptes  en  remplacement  de  MM.  les 
Docteurs  Arago,  Haton  et  Frigaux,  sortants  ; 

70  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage. 

Yoir  la  suite  page  LV-IW 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 

4* 

HYPOSULFtTE  de  MAGNÉSiUMaoESODIUM 

ir 

SEIS  HALOQÉNESoe  MAfSNêSlUM 

A  4  wam  Â 

A^ACLÀ! 

1  ;  =* 

R  A  N  SO  N 

OÊSENSIBILISATION 
ÉTATS  HÉPATIQUES 

A.QANSON 

OOCTBUK  EU  l>(!AaMA<:iE 

l2l.Ay.6AMe£TTA 

COMPRIMÉS 

PARIS  (XXC) 

granulé 

L’art  de  bien  vivre 

Pour  ensoleiller  votre  vie,  par  le  D'  Victor  Daubret 


Maintenant  que  vous  êtes  édifiés  par  le  Di" 
Guéniot  (1)  sur  l'art  de  prolonger  vos  jours,  il 
convient  de  connaître  ce  qu’il  faut  faire  pour 
ensoleiller  votre  vie,  et .  c’est  le  titre  que  le  Doc¬ 
teur  Victor  Daubret  donne  à  un  intéressant 
.petit  livre  pour  lequel  le  Docteur  Ch.  Aubertin, 
professeur  agrégé  de  la  Faculté,  médecin  de  la 
Pitié,  a  écrit  une  préface  (2). 

Ennemi  de  la  souffrance,  M.  V.  Daubret  ex¬ 
pose  dans  son  livre,  en  y  ajoutant  le  fruit  de  son 
expérience,  les  idées  émises  dans  le  Chemin  du 
Bonheur  du  Docteur  Pauchet,  la  Maîtrise  de 
soi-même  par  V autosuggestion  consciente  d’Emile 
Goué,  le  Spiritisme  expérimental  de  Ph.  Rémy, 
le  livre  des  Plus  de  soixante  ans  du  Docteur 
Boigey. 

M.  Daubret  a  une  véritable  admiration  pour 
Emile  Coué,  un  véritable  philanthrope  qui 
n’avait  rien  du  charlatan  et  duquel  nous  avons 
entendu  dire  le  plus  grand  bien  par  de  nos  amis, 
médecins,  chirurgiens  et  biologistes  distingués 
qui  l’avaient  connu  et  avaient  étudié  sa  mé¬ 
thode. 

L’Ecole  de  Salerne  a  condensé  en  un  vers  les 
moyens  d’ensoleiller  la  vie  et  nous  nous  per¬ 
mettons  de  les  citer  avant  d’exposer  la  méthode 
du  Docteur  V.  Daubret  : 

Haec  tria  :  mens  hilaris,  requies,  moderatadiaeta 
Trois  choses  ;  bonne  humeur,  repos,  régime  modéré. 

Il  faut  pour  bien  vivre,  affirme  M.  Daubret, 
adopter  un  programme, mais  on  doit  l’appliquer 
avec  intelligence  et  conviction.  Il  faut  se  lever 
tous  les  matins  à  la  même  heure.  L’heure  du 
réveil  dépend  de  celle  du  coucher  et  l’essentiel 
est  d’avoir  son  compte  de  sommeil. 

«  Septem  horæ  pigris  conceduntur,  octo  ne- 
raini.  » 

Ce  précepte  s’applique  aux  adultes  bien  por¬ 
tants.  Les  enfants  dorment  deux  fois  plus  que 
les  vieillards. 

Il  faut  se  lever  avec  cdme.  Se  lever  d’un  bond 
peut  être  dangereux  à  un  certain  âge.  Mon- 


(1)  Edition  de  la  Rev.  des  Indépendants,  Paris  1915. 

(2)  Voir  le  Propos  du  Jour  du  15  avril  1934.  Conc. 
jnéd.nolb. 


taigne,  J.-.I.  Rousseau,  Coquelin  aîné  auraient 
succombé  en  se  levant  trop  brusquement.  Pas 
de  gymnastique  couché  si  l’on  a  dépassé  la  soi¬ 
xantaine. 

Après  ce  démarrage  lent,  il  faut  opérer  un 
démarrage  moral  en  optimisme  et  mêmm  si 
possible  en  gaîté.  Cela  ne  veut  nullement  dire 
'que  vous  devez  vous  efforcer  de  rire  si  vous  avez 
de  sérieuses  raisons  pour  avoir  envie  de  pleurer, 
mais  adoptant  la  méthode  Coué,  il  faut  répéter 
plusieurs  fois  à  haute  voix  si  votre  âme  est 
triste  :  «  Ça  ira  de  mieux  en  mieux  »  et  impré¬ 
gner  votre  subconscient  de  cette  idée  saine  que 
presque  tout  s’arrange  au  fond  dans  la  vie  avec 
un  peu  de  patience.  Coué  a  constaté,  ce  qui  est 
absolument  exact,  c’est  que  «  tout  mot  pro¬ 
noncé  à  haute  voix  s’enregistre  dans  le  sub¬ 
conscient  ;  c’e.st  un  procédé  mécanique  capable 
d’aider  à  chasser  les  hantises  cramponnées  au 
cerveau.  » 

Dès  le  début  de  la  journée  soyez  calme,  même 
gai  ;  fredonnez,  sifflez  des  airs  joyeux,  si  vous 
n’avez  de  sérieuses  causes  de  chagrin.  Si  le 
temps  est  mauvais  et  triste,  ne  vous  mettez  pas 
sentimentalement  à  son  unisson,  «  la  teinte  du 
ciel  n’a  auctine  influence  sur  le  caractère  des 
gens  solides  et  bien  équilibrés.  » 

Le  Docteur  V.  Daubret  conseille  de  boire  au 
lever  un  grand  verre  d’eau  fraîche  par  petites 
gorgées.  C’est  «  la  toilette  du  sang  »  prétend 
Pauchet.  Il  préconise  la  friction  de  la  peau  au 
gant  de  crins  de  la  tête  aux  pieds,  suivie  d’un 
léger  massage  des  muscles  pour  les  assouplir  et 
d’un  bain  d’air  frais,  la  fenêtre  ouverte.  Pro¬ 
céder  ensuite  au  débarbouillage  de  façon  à  avoir 
un  visage  clair,  rafraîchi,  destiné  à  se  donner 
dans  le  miroir  une  excellente  opinion  de  sa  per-, 
sonne.  Jusqu’à^^  la  cinquantaine  faire  quelques 
minutes  de  gymnastique  des  membres  et  de 
l’abdomen,  couché  sur  le  tapis  de  la  chambre - 
Arrivé  à  l’âge  mûr  se  borner  à  des  mouvements 
pour  assouplir  les  muscles  sans  effort  et  des 
exercices  respiratoires.  Les  sports  sont  recom 
mandables  pour  les  jeunes  mais  ne  remplacent 
pas  la  gymnastique,  car  ils  développent  plus 
particulièrement  certains  groupes  musculaires,. 

♦  ♦ 
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Bien  entendu  on  doit  proscrire  tout  surmenage 
et  déconseiller  les  matches. 

Après  ces  quelques ipinutes  de  gymnastique, 
M.  Daubret  préconise  une  séance  importante 
d’auto-suggestion,  appliquée  selon  la  méthode 
Goué,  qui  doit  chasser  le  «  cafard  »  :  Prononcer 
par  exemple  vingt  fois  de  suite  d’une  voix  mo¬ 
notone  en  se  mettant  dans  un  état  de  passivité 
absolue  :  «  Tous  les  jours  à  tous  les  points  de  vue 
je  vais  de  mieux  en  mieux  »  et  le  Docteur  Daubret 
corrige  cette  formule  qui  lui  paraît  dans  certains 
cas  un  peu  trop  optimiste,  par  l’addition  :  dans 
la  mesure  du  possible.  Cette  litanie  doit  être 
prononcée  vingt  fois  matin  et  soir.  Nous  ne  dou¬ 
tons  pas  que  ce  procédé  nefasse  sourire  maints 
sceptiques,  iis  ont  tort,  car  il  a  fait  largement 
ses.  preuves  s’il  est  appliqué  scrupuleusement 
avec  conviction,  autant  que  possible  dans  l’iso¬ 
lement  et  le  silence. 

La  journée  doit  se  continuer  dans  la  bonne 
humeur.  La  sobriété  doit  nous  guider  au  cours 
des  repas.  On  doit  manger  lentement,  bien  mas¬ 
tiquer  et  insaliver,  boire  peu  en  mangeant.  Le 
Docteur  Daubret  n’interdit  pas  un  peu  de  vieux 
Bordeaux,  après  le  dessert.  Il  importe  qu’on 
évite  les  aliments  qui  ne  réussissent  pas.  Avec  la 
modération  et  la  tempérance,  c’est  le  seul  ré¬ 
gime  qu’il  impose  sauf  en  cas  de  maladie.  Il 
faut  surtout  lors  de  la  vieillesse  éviter  les  écarts 
de  régime.  Les  fruits,  le  café,  ou- si  l’on  est  trop 
nerveux,  une  tasse  d’infusion  chaude,  terminent 
agréablement  le  repas.  11  vaut  mieux  ne  pas 
fumer,  en  tous  cas  il  convient  de  fumer  peu, 
une  cigarette  après  le  repas,  délicatement  fu¬ 
mée,  peut  être  «  une  compagne  agréable  de  lan¬ 
goureuses  rêvasseries.  » 

.  Si  cela  est  possible,  il  est  bon  de  s’allonger 
et  de  faire  une  courte  sieste  dans  un  état  de 
détente  complète  après  le  repas  du  milieu  de  la 
journée. 

Sur  la  fin  de  la  journée  faire  quelque  exercice 
physique,  puis  le  soir  un  examen  de  conscience 
qui  indiquera  la  valeur  de  la  journée.  Si  elle  a  été 
bien  remplie,  on  doit  être  satisfait,  si  non,  on  se 
promettra  de  faire  mieu.x  le  lendemain. 

.  M.  Daubret  est  persuadé  que  les  médica¬ 
ments  sont,  lorsqu’ils  sont  bien  indiqués,  utiles 
et  nécessaires.  Il  trouve  pour  les  vacances  que 
trois  périodes  de  détente  de  quinze  jours  dans 
l’année  vaudraient  mieux  que  des  vacances  trop 
longues.  Mais  les  vacances  sont  déplorables  dans 
les  familles  besogneuses  oû  elles  déterminent 
pour  le  leste  de  l’année  de  la  gêne  et  des  priva¬ 
tions.  Il  faut  que  les  vacances  et  les  dimanches 


soient  des  périodes  de  repos  et  non  de  fatigue 
et  d’agitation.  Il  ne  faut  pas  non  plus  approu¬ 
ver  les  casaniers  qui  le  plus  souvent  ont  une 
intelligence  débile  et  ne  veulent  en  rien  sortir 
de  leurs  habitudes.  Il  y  a  un  moyen  terme  entre 
ces  derniers  et  les  gens  atteints  de  «  bougeotte  ». 

La  meilleure  vie  possible  qst  la  vie  moyenne 
que  M.  Daubret  place  à  égale  distance  delà 
recherche  constante  de  l’idéal  et  de  l’insipide 
médiocrité.  Cette  vie  mo3mnne  diffère  avec  la 
capacité  de  chaque  individu  qui  doit  bien  se 
connaître  lui-même.  Il  convient  de  ne  pas  rester 
isolé.  Outre  les  parents,  les  amis,  il  faut  avoir 
des  relations  que  l’on  choisit  selon  ses  capa¬ 
cités,  ses  goûts,  son  éducation,  son  tempéra-' 
meirt.  S’il  est  bon  de  cultiver  quelques  bons 
amis,  il  ne  faut  pas  trop  étendre  ses  relations 
intimes  qui  pourraient  à  un  moment  donné 
devenir  à  charge  et  nuisibles.  Un  ami  pré¬ 
cieux  à  se  réserver  est  un  bon  médecin  qui  ne 
doit  être  ni  pessimiste,  ni  sceptique.  La  fréquen¬ 
tation  des  artistes  et  des  sportifs  n’est  pas  dé¬ 
fendue,  si  on  est  porté  à  .s^î-mpathiser  avec  eux 
mais  elle  ne  doit  pas  détourner  de  la  vie  pra¬ 
tique. 

A  un  âge  avancé  beaucoup  de  ces  relations 
deviennent  fatigantes.  Il  faut  se  contenter 
de  la  société  de  gens  graves,  tranquilles,  rési¬ 
gnés,  parfois  désabusés  pourvu  qu’ils  ne  soient 
pas  tristes.  lAs  ministres  des  religions  etlespbi- 
losophes  servent  à  éclairer  par  la  foi  et  la  philo¬ 
sophie  la  descente  des  dernières  marches  delà  vie. 

Il  est  regrettable  que  les  jeunes  gens  et  les 
vieillards  manquent  le  plus  souvent  d’accord. 
S’ils  se  fréquentaient  les  deux  pourraient  y  ga¬ 
gner.  Les  jeunes  devraient  freiner  leurs  appétits 
et  les  vieux  consentir  sans  mauvaise  humeur  à 
se  laisser  peu  à  peu  déposséder.  Il  faut  savoir 
dans  la  société  s’adapter  à  la  tenue  et  à  l’appa¬ 
rence  qu’exige  le  rang  et  la  profession. 

Le  Docteur  Daubret  qui  n’a  pas  de  tendance 
à  trop  approuver  l’émancipation  des  jeunes 
filles,  aborde  la  délicate  question  du  mariage 
qui  est  la  seule  situation  vraiment  intéressante 
parce  que  naturelle,  morale  et  sociale.  Il  montre 
la  difficulté  de  réaliser  des  mariages  bien  assortis 
et  va  jusqu’à  préconiser  les  agences  matri¬ 
moniales. 

Il  dresse  un  tableau  des  qualités  exigibles 
aux  futurs  conjoints  en  donnant  un  coefficient 
■Variable  à  chacun.  Les  qualités  le  plus  haut  coté 
sont  la  santé,  l’intelligence,  la  moralité,  le  carac 
tère  ;  les  moins  cotées  sont  les  goûts  artistiques 
et  littéraires,  en  dernier  lieu  le  physique  èt  il 
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conseille  après  avoir  noté  chaque  qualité  de  se 
décider  d’après  la  moyenne  obtenue.  Bien  en¬ 
tendu  ce  tableau  n’est  qu’un  élément  d’appré¬ 
ciation.  Mai,s  il  met  en  garde  les  parents  et  la 
jeunesse  contre  cet  amour  romanesque  qui 
amène  toujours  des  désillusions  s’il  n’est  pas 
étayé  par  la  raion. 

Il  accuse  l’indolence  des  parents  qui  par  leur 
faute  ne  trouvent  pas  d’époux  à  leurs  filles. 

Toutes  ces  considérations  peuvenL  déclencher 
les  sarcasmes  et  les  plaisanteries  des  sceptiques 
qui  mettent  un  malin  plaisir  à  décourager  les 
bonnes  volontés.  Ce  sont  des  malheureux  aigris, 
de  ce  fait  excusables,  car  il  faut  les  considérer, 
comme  des  malades.  Mais  il  ne  faut  pas  tout 
accepter  les  yeux  fermés  et  faire  preuve  de 
l’optimisme  béat,  indice  de  la  platitude  intel¬ 
lectuelle,  il  ne  faut  pas  s’abstenir  de  critiquer, 
ne  pas  considérer  que  tout  est  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes  possibles  et  laisser 
le  champ  libre  à  la  sottise  humaine. 

Comme  conclusion  le  Docteur  Daubret  consi¬ 
dère  que  la  pratique  intelligente  de  la  bonté  est 
la  vertu  dominante,  qu’il  convient  d’éclairer  ' 
l’avenir  par  l’espoir  sans  se  laisser  encombrer 
par  les  souvenirs  du  passé.  La  manie  évocatrice 
du  passé  des  vieilles  gens  est  un  travers  qui, 
e.xagéré,  devient  ridicule.  Il  faut  s’adaptera  la 
façon  de  vivre  de  son  époque.  II  faut  savoir  être 
le  bon  vieillard  qui  marche  avec  sa  généra¬ 
tion. 

La  retraite  des  vieilles  gens  qui  ont  conservé 
leurs  facultés  intellectuelles,  n’est  pas  toujours 
si  pitoyable  qu’on  pourrait  le  croire.  Mais  il  ar¬ 
rive  que  le  vieillard  lucide  e.st  résigné.  Regar¬ 
dant  avec  philosophie  sa  génération  s’éteindre, 
il  se  retire  dans  une  retraite  absolue.  Attiré  par  j 


le  souvenir  des  défunts,  dédaigné  par  les  jeunes, 
il  s’enferme  dans  sa  tour  d’ivoire  et  devient  en 
quelque  sorte  un  mort  vivant.  C’est  dans  ce  cas 
que  l’autosuggestion  lui  est  utile,  lui  permet 
d’envisager  sans  amertume  et  d’un  cœur  tran¬ 
quille  la  fin  comme  le  terme  d’un  beau  voyage. 

Le  mot  de  la  fin  reste  l’autosuggestion.  Elle 
amène  l’accord,. l’harmonie  entre  le  subconscient 
et  le  conscient.  Leurs  luttes  et  leur  désaccord 
sont  les  causes  de  beaucoup  d'actes  que  l’on  ne 
peut  raisonnablement  expliquer  et  l’influence 
du  subconscient  avmc  la  complicité  de  l’imagi¬ 
nation  travaille  en  dehors  de  la  réflexion  et  de  la 
raison,  d’où  l’importance  de  l’autosuggestion 
qui  influe  sur  lui. 

Le  Docteur  V,  Daubret  ne  se  fait  pas  d’illu-; 
sions  sur  les  résultatsS  des  conseils  qu’il  donne. 
«  Il  y  a,  dit-il,  un  nombre  considérable  de  gens 
(cela  est  surprenant)  qui  ne  tiennent  pas  à  en¬ 
soleiller  leur  vie.  »  C’est  que  pour  cela,  comme 
pour  vivre  longtemps  en  bonne  santé,  comme 
pour  prolonger  ses  jours  et  vivre  cent  ans,  il 
faut  être  doté  en  général  de  sagesse  et  la  sagesse 
n’est  pas  la  vertu  la  plus  commune  des  hommes. 
Aussi  sans  vouloir  attrister  les  auteurs  des 
sages  conseils  que  nous  venons  de  résumer 
qui,"  du  reste,  répétons-Ie,  ne  se  font  guère  d’il¬ 
lusions,  et  dont  nous  ne  saurions  mettre  en  doute 
la  sincérité,  nous  terminerons  par  cette  citation 
de  Montaigne,  qui  n’avait  guère  foi  enl’influence 
des  donneurs  de  conseils  : 

«  Je  vois  souvent  qu’on  nous  propose  des 
images  de  vie,  lesquelles,  ny  le  proposant,  ny 
les  auditeurs  n’ont  aulcune  espérance  de  suyvre, 
ny,  qui  plus  est,  envie,  » 

J.  Noir. 


DÉCRETS-LOIS 

Nous  attirons  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les  Décrets-Lois,  du  15  avril  1934,  dont  ils  troUs- 
veront  le  texte  sous  la  rubrique  documentaire,  page  1191,  du  présent  numéro. 


N.  D.  L.  R, 
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ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 
A  propos  de  la  météorologie  biologique.  L’action  de  la  lune  ? 


Depuis  la  découverte  des  radiations,  les  biolo¬ 
gistes  et^es  médecins  accordent  une  importance 
encore  assez  mal  définie,  mais  qui  paraît  cer¬ 
taine,  à  la  météorologie  sur  les  phénomènes  bio¬ 
logiques  et  pathologiques. 

L’influence  du  soleil  est  connue  depuis 
longtemps  et  indiscutable.  Mais  la  plupart  des 
observateurs  ne  font  jouer  aucun  rôle  à  la  lune 
dont  ils  nient  les  effets.  Cependant  les  anciens 
ont  considéré  l’influence  de  la  lune  sur  notre 
organisme  comme  importante.  Ce  furent  eux  qui 
dénommèrent  la  nianie  et  l’épilepsie,  des  maladies, 
lunaires  et  les  Anglais  appellent  encore  les  alié¬ 
nés  des  lunatiques.  Des  observateurs  comme 
Galien,  Arétée,  Celse,  Paracelse,  Hoffmann, 
Bartholin,  Tulpius,  Rammazini  et  bien  d’autres 
Ont  signalé  l’influence  des  phases  de  la  lune  sur 
les  convulsions  et  l’épilepsie.  Le  XIX®  siècle, 
siècle  du  doute  scientifique  qui  parfois  dégénéra 
en  fâcheux  scepticisme,  relégua  l’influence  de  la 
lune  parmi  les  billevesées  astrologiques  et 
actuellement  cette  opinion  paraît  prévaloir.  Une 
faudrait  pas  cependant  l’adopter  sans  réserve. 

Rappelons  que  nos  paysans  français  ajoutent 
une  importance  considérable  à  l’influence  de  la 
lune  sur  les  résultats  des  travaux  agricoles.  Su¬ 
perstitions  1  préjugés  !  dira-t-on.  Peut-être  ? 
Mais  encore  il  se  peut  que  ces  superstitions  et 
ces  préjugés  aient  une  origine  qui  les  explique 
et  les'  légitime  dans  une  certaine  mesure. 

Voici  d’ailleurs  la  lettre  très  intéressante  que 
nous  écrit  à  ce  sujet  le  Docteur  Henry,  de  Ver- 
nou-sur-Brenne  (Indre-et-Loire). 

Très  honoré  confrère, 

Dans  le  numéro  du  25  février  du  Concours  Médical, 
je  lis  dans  votre  chronique  : 

«  Malgré  les  croyances  populaires  qui  régnent  chez 
les  paysans,  l’influence  de  la  lune  sur  les  phénomènes 
biologiques  ne  paraît  guère  appréciable.  » 

Installé  ici  depuis  six  mois,  je  ne  puis  rien  dire  des 
croyances  populaires  locales. 

Je  relaterai  simplement  dans  ces  lignes,  les  influen¬ 
ces  reconnues  à  la  lune  dans  toute  la  partie  Nord  de 
l’Amérique  du  Sud  et  dans  les  Antilles  que  je  con¬ 
nais  pour  y  avoir  entendu  et  contrôlé,  pendant  34 
ans,  les  croyances  populaires  en  cours. 

Dans  ces  régions,  il  est  admis  couramment  que 
la  lune  exerce  une  influence  marquée  sur  les  végé¬ 
taux  et  l’espèce  humaine.  L’abattage  des  arbres 
devant  servir  à  la  construction  ne  se  fait  qu’à  la 
nouvelle  et  à  la  pleine  lune  sous  peine  de  pourriture 


à  brève  échéance.  Certains  êtres,  les  fous,  au  moment 
de  cés  phases,  deviennent  surexcités,  et  les  porteurs 
de,  parasites  intestinaux  présentent  des  con-sTilsions 
si  ce  sont  des  enfants,  des  dépressions  très'marquées 
si  ce  sont  des  adultes.  Au  figuré,  pn  dit  d’une  per¬ 
sonne  en  colère  :  «  11  est  dans  sa  lune,  c’ejst  sa  lune, 
sa  lune  s’est  levée  ». 

J’ai  tout  d’abord  ri  de  ces  croyances  au  début  de 
ma  carrière.  Puis,  je  les  ai  contrôlées  et  force  m’a  été 
de  reconnaître  que  les  faits  étaient  exacts.  Oui,  les 
aliénés  aux  premières  et  troisièmes  phases  lunaires 
deviennent  des  surexcités  intenables,  à  lier,  et  sans 
aucune  cause  plausible.  Oui,  aux  dites  phases  lunai¬ 
res,  des  enfants  aux  intestins  habités  de  vermine 
ont,  brusquement,  de  violentes  convulsions  avec 
une  température  élevée,  ou  des  diarrhées  fébrilés  qui 
se  terminent  par  une  débâcle  de  vers,  tout  comme 
les  adultes  aux  intestins  également  parasités  pré¬ 
sentent  aux  mêmes  périodes  de  l’apathie,  de  la  dé¬ 
pression,  de  l’asthénie. 

Et,  en  général,  les  phénomènes  observés  sont 
encore  plus  violents  à  la  nouvelle  lune  qu’à  la  pleine. 

Je  suis  si  bien  pénétré  de  ces  faits  que  je  me  sais  . 
laissé  guider,  tout  récemment,  par  leur  souvenir. 

Les  14  et  15  février  derniers,  je  suis  appelé  dans 
deux  familles  différentes  et  pour  des  motifs  identi¬ 
ques  :  de  part  et  d’autre,  un  enfant  pris  subitement 
de  fièvre,  39°5  chez  l’un,  plus  de  40°  chez  l’autre. 
Examen  complètement  négatif,  les  enfants  ne  se 
plaignent  de  rien,  on  ne  décèle  aucun  point  doulou¬ 
reux  :  gorge,  oreilles,  poumon,  tube  digestif,  état 
musculaire,  etc...  =  zéro. 

Seuls  symptômes  :  un  peu  de  stupeur,  de  l’hébé¬ 
tude,  grande  faiblesse  générale. 

Les  familles  consultées  nient  les  vers  chez  leurs 
enfants. 

Je  donne  quand  même  un  vermifuge  à  chacun 
d’eux  ;  expulsions  de  très  nombreux  oxyures  pendant 
deux  jours,  suivies  de  chute  immédiate  de  la  tempé¬ 
rature.  Les  enfants  reprennent  gaieté  et  entrain. 

Nouvelle  lune,  14  février.  —  Quid  ? 

Excusez-moi  de  vous  avoir  si  longtemps  retenu 
dans  la  lune  et  ses  méfaits. 

Veuillez  agréer,  etc . . . 

D''  A.  Henry. 

Le  phénomène  des  marées  de  l’Océan  se 
manifeste  sous  l’influence del’attractionlunaire; 
serait-il  donc  si  absurde  que  certains  le  préten¬ 
dent,  que  d’émettre  l’hypothèse  d’une  influence 
de  la  lune  sur  les  phénomènes  biologiques  1 
J.  Noir. 
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MÉCONNAISSANCE  DE  LA  MORT  --  PSYCHOSE  PARANÔiDE 

Par  le  Professeur  H.  Claude 
(Hôpital  psychiatrique  Sainte-An.ne) 


La  méconnaissance  des  réalités  est  un  symp¬ 
tôme  que,  l’on  observe  communément  dans  les 
maladies  mentales.  Je  parle  de  ces  réalités,  dont 
l’acceptation  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  com¬ 
mentaire,  à  aucune  controverse.  Il  est  évident 
qu’il  existe  certains  faits,  qui  ne  sont  pas  recon¬ 
nus  de  tout  le  monde,  que  certaines  catégories 
de  gens  classent  dans  le  domaine  des  réalités, 
et  qui  peuvent  provoquer  des  discussions,  éveil¬ 
ler  même  une  certaine  méfiance,  comme  par 
exemple  les  faits  qui  sont  du  domaine  de  l’oc¬ 
cultisme.  Il  va  de  soi  cju’il  n’y,  a  rien  de  patho¬ 
logique  dans  la  disposition  d’esprit,  qui  incline 
à  soumettre  ce  genre  de  faits  à  une  discussion 
serrée. 

Mais,  lorscjue  cette  méconnaissance  voisine 
avec  des  phénomènes  délirants  et  va  à  l’en¬ 
contre  des  réalités  démontrées,  des  vérités  una¬ 
nimement  recônnues  par  les  gens  normaux, 
c’est  un  fait  cjui  prend  pour  les  observateurs  la 
valeur  d’un  phénomène  chocfuant,  surprenant, 
qui  mérite  le  nom  de  symptôme. 

Ce  symptôme  peut  se  rencontrer  comme  un 
signe,  en  apparence  isolé,  chez  des  individus  de 
comportement  d’apparence  normal,  mais  pré¬ 
sentant  par  exemple  un  état  psychasthénique, 
au  cours  duquel  il  apparaît  grâce  à  un  fléchis¬ 
sement  momentané  des  capacités  de  contrôle. 

Le  plus  souvent,  il  accompagne  des  états 
mentaux  plus  complexes,  nettement  patho¬ 
logiques.  Vous  vous  souvenez  de  ce  ménage:  la 
femme  atteinte  de  séquelles  de  P.  G.  traitée 
par,  la  malaria,  il  y  a  quatre  ans  ;  le  mari  traité 
également  il  y  a  cinq  mois  pour  P.  G.,  tous  deux 
apparemment  améliorés,  et  qui,  mis  en  présence 
l’un  de  l’autre  devant  nous,  niaient  énergique¬ 
ment  être  unis  depuis  trente  ans  par  les  liens 
conjugaux' les  plus  authentiques.  Il  est  vrai  que 
les  dernières  années  de  cette  vie  conjugale 
avaient  été  fertiles  en  accidents  orageux.  Parfois 
aussi,  il  constitue  une  manifestation  initiale, 
masquant  par  son  iniportance  des  signes,  qui 
sont  encore  au  second  plan,  mais  qui,  passant 
bientôt  au  premier  plan,  feront  faire  le  diagnos¬ 


tic.  Telle  cette  femme  qui  montrant  trois  pho¬ 
tographies  de  son  fils  à  des  âges  différents,  pré¬ 
tendait  être  mère  de  trois  enfants,  et  d’autre 
part  refusait  de  reconnaître  l’état  civil  de  son 
mari;  indiqué  par  son  livret  de  mariage.  Peu  à 
peu  les  troubles'.mentaux  prirent  nettement  le 
caractère  d^une  psychose  paranoïde,  nans  la¬ 
quelle  le  délire  était  localisé  sur  des  idées  de  per¬ 
sécution  et  de  jalousie  à  l’égard  du  mari. 

Telles  sont  donc  les  trois  modalités  d’appa¬ 
rition  de  ce  symptôme. 

Parmi  ces  méconnaissances  qui  varient  à  l’iri- 
fmi,  l’une  consiste  en  la  méconnaissance  de  la 
mort  ou  de  l’existence  des  êtres  qu’on  a  connus. 

C’est  une  des  choses  les  plus  étonnantes, 
bien  faite  pour  s’allier  à  des  états  mentaux  pa¬ 
thologiques,  ou  pour  les  provoquer. 

La  disparition  de  la  vie  est  un  fait  qui,  par 
lui-même,  ébranle  chaque  individu.  A  plus 
forte  raison  la  constatation  de  ce  phénomène, 
qui  offre  une  part  de  mystère,  peut-elle  frapper 
l’imagination  d’un  déficient  mental. 

Des  individus,  doués  par  ailleurs  d’une  acti¬ 
vité  normale,  ont  offert  des  méconnaissances 
de  cet  ordre.  Peut-être  connaissez-vous  l’épi¬ 
sode  historique  rapporté  par  mon  collaborateur 
M.  Lévy-Valensi  :  un  fils  du  Régent  Louis  d’Or¬ 
léans,  qui  vivait,  d’ailleurs,  assez  retiré  en  lui- 
même,  ayant  très  peu  de  contact  avec  l’exté¬ 
rieur,  a  présenté  à  la  fois  une  méconnaissance 
de  la  mort  et  de  la  naissance.  En  particulier, 
à  l’occasion  de  l’accouchement  d’une  de  ses 
filles,  la  duchesse  de  Chartres,  et;de  la  mort 
d’une  de  ses  sœurs,  il  faisait  procédera  desvéri- 
fications  jugées  nécessaires  pour  légitimer  à  ses 
yeux  la  filiation,  la  mort,  par  des  fonctionnai¬ 
res,  qui  n’arrivaient  pas  à  le  persuader  de  la 
réalité  de  ces  deux  phénomènes.  Enfin,  son 
secrétaire,  l’abbé  d’Hautevillê  étant  mort,  il 
continua  à  lui  faire  servir  sa  pension,  ne  pou¬ 
vant  admettre  l’existence  de  ce  fait,  malgré  les 
nombreuses  preuves  qui  lpi  furent  soumises. 

Comme  je  vous  l’ai  dit,  ce  trouble  de  la  con¬ 
naissance  peut  apparaître  d’emblée,  dominant 
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le  tableau  clinique  pendant  la  période  initiale 
d’une  maladie  mentale. 

C’est  ce  cfue  vous  allez  précisément  voir  chez 
la  première  malade  cjue  je  vais  vous  montrer. 

Dans  ce  cas,  ce  phénomène  s’est  accompagné 
de  fai’sses  reconnaissances,  de  croyance  à  des 
substitutions  de  cadavres. 

Il  s’agit  d’une  femme  de  29  ans  ayant  cinq 
enfants.  Son  dernier-né,  âgé  de  8  mois,  contracte 
une  rougeole,  et  est  hospitalisé  aux  Enfants- 
Malades,  où  il  est  atteint  d’une  broncho-pneu¬ 
monie,  dont  il  meurt  rapidement.  La  malade  lui 
rendait  de  fréquentes  visites,  et  sembla  d’abord 
supporter  assez  courageusement  ce  triste  dé¬ 
nouement.  Mais  bientôt  son  désespoir  aug¬ 
mente,  elle  se  reproche  de  ne  pas  avoir  soigné 
elle-même  son  petit.  Un  jour  elle  confie  à  son 
mari  le  soupçon  qu’elle  a  conçu  :  son  enfant  ne 
doit  pas  être  mort,  sa  belle-mère  également 
n’est  pas  morte,  par  contre  sa  mère  (actuel¬ 
lement  vivante)  est  certainement  morte.... 

Différentes  choses  la  troublent  encore  :  elle 
reconnaît  autour  d’elle  des  compatriotes  Corses, 
de  qui  elle  reçoit  pourtant  des  lettres  du  pays 
«  comme  s’ils  y  étaient  encore  ». 

Elle  manifeste  pour  ses  enfants  qui  l’en¬ 
tourent  une  certaine  affection,  mais  ne  les  re¬ 
connaît  plus  comme  les  siens  :  «  ce  sont  des  so¬ 
sies  de  mes  enfants...  »,  Et  elle  demande  à  son 
mari  de  lui  rendre  ses  véritables  enfants. 

Cette  malade  devient  de  plus  en  plus  inac¬ 
tive  et  désadaptée,  incapable  de  s’occuper  de 
son  ménage,  et  on  décide  de  nous  l’amener. 

Actuellement,  vous  voyez  qu’elle  présente 
un  état  d’apparence  mélancolique,  auquel  se 
surajoutent  des  phénomènes  de  discordance, 
en  particulier  des  rires  et  des  pleurs  immo¬ 
tivés.  J’ajouterai  que  sa  mère  a  été  internée, 
après  avoir  présenté  le  même  état  de  mécon¬ 
naissance  systématique  de  la  mort  :  elle  se  ri¬ 
dait  au  cimetière,  et  apportait  du  café  au  lait  sur 
la  tombe  d’un  de  ses  enfants  pour  qu’il  paisse 
continuer  de  s’alimenter.  Sa  mère  a  été  internée 
avec  le  diagnostic  de  démence  précoce.  Je 
crains,  étant  donnés  les  symptômes  qae  l’examen 
nous  a  révélés,  une  évolution  identique  pour 
cette  malade. 

Voici  maintenant  une  vieille  dame,  dans  les 
antécédents  de  laquelle  je  soupçonne  un  certain 
apport  alcoolique.  Comme  vous  voyez,  elle  est 
à  peu  près  sourde,  ce  qui,  d’ailleurs,  ne  l’em¬ 
pêche  nullement  d’entendre  des  voix. 

Ayant  vécu  en  mésentente  avec  son  mari, 
depuis  que  celui-ci  est  mort,  elle  continue  à 
croire  qu’il  est  toujours  près  d’elle  pour  la  nar¬ 
guer.  Du  reste,  elle  l’entend  lui  parler,  il  cher¬ 
che  constamment  à  lui  faire  des  ennuis  :  c’est 
ainsi  qu’il  s’efforce  de  faire  légitimer  des  enfants, 
qu’il  aurait  eus  avec  d’autres  femmes. 


Nous  l’interrogeons  sur  la  mort  de  son  mari, 
à  laquelle  elle  a  assisté,  qui  s’est  passée  devant 
ses  yeux.  Que  nous  répond-elle  ?  «  On  meurt 
quand  on  veut...  Il  s’est  fait  passer  pour  mort, 
il  est  resté  deux  jours  sur  le  lit  pour  faire  croire 
à  sa  mort.  On  nous  a  fait  passer  dans  la  salle 
à  manger,  moi  et  les  enfants,  quand,  soi-disant, 
on  l’a  mis  en  bière...  Mais  je  suis  sûre  qu’on 
ne  l’a  jamais  enterré.  Si  j’étais  libre  de  faire 
ouvrir  son  cercueil,  il  n’y  aurait  qu’un  vieux 
coussin  dedans...  Il  y  a  six  ou  sept  ans  qu’il 
s’amuse  à  faire  le  mort.  C’est  lui  qui  m’a  fait 
mettre  ici.  Il  n  ’avait  pas  le  droit  de  me  faire 
enfermer...  ».  D’ailleurs,  elle  a  vu  son  mari  cir¬ 
culer  dans  la  rue. 

Cette  malade,  qui  vient  elle-même  de  vous 
exposer  son  délire,  est  atteinte  d’un  délire  de  per¬ 
sécution  assez  systématisé  :  son  mari  est  l’ins¬ 
tigateur  des  misères  qui  lui  sont  laites,  elle  en¬ 
tend  ses  moqueries. 

La  méconnaissance  de  la  mort  n’est  ici  qu’un 
des  éléments  de  l’état  délirant,  un  symptôme 
intriqué  dans  ce  syndrome  de  persécution. 

Je  vais  vous  montrer  maintenant  un  cas  plus 
compliqué,  plus  pathétique  aussi,  où  l’on  voit 
une  série  d’éléments  psychiques,  pathologiques 
d’abord  élémentaires,  se  succéder,  s’intriquer, 
s’amplifier,  pour  aboutir  à  une  sorte  de  feu 
d’artifice  de  symptômes,  qui  se  résolvent  actuel¬ 
lement  en  un  syndrome  de  persécution  à  type 
paranoïde. 

Il  s’agit  d’une  infirmière  des  hôpitaux  de 
Paris.  Un  jour  de  fin  septembre  dernier,  on 
avertit  l’économe  de  l’hôpital,  où  elle  était  em- 
.  ployée,  qu’elle  s’était  enfermée  dans  la  salle  des 
morts  et  s’y  livrait  à  d’étranges  manifestations. 

On  accourut,  on  fit  ouvrir  le  local  :  désha¬ 
billée,  elle  était  étendue  sur  un  cadavre.  Immé¬ 
diatement,  elle  manifesta  le  désir  de  ressusciter 
le  mort  en  faisant  des  allusions  à  la  résurrec¬ 
tion  de  Lazare,  et  disant  qu’il  s’agissait  du  ca¬ 
davre  d’un  petit  malade  mort  quelques  mois 
auparavant.  On  était  donc  en  présence  de  deux 
conceptions  surprenantes  :  substitution  d’an 
corps  à  un  autre,  résurrection  possible  d’un 
cadavre. 

Je  vous  dis  tout  de  suite  qu’on  interpréta 
d’abord  faussement  l’attitude  de  la  malade,  et 
qu’on  crut  avoir  affaire  à  un  cas  de  nécrophilie, 
tel  qu’on  peut  en  voir  chez  certains  pervers.  Il 
s’agissait  en  réalité  de  toute  autre  chose. 

Pour  éviter  d’employer  certaines  expressions 
devant  cette  malade  intelligente  et  lucide,  je 
vais  vous  résumer  son  observation  avant  de 
vous  la  présenter. 

D’une  famille  de  dix  enfants,  elle  a  eu  une 
enfance  un  peu  agitée  :  elle  est  évacuée  du  Nord 
pendant  la  guerre,  et  suit  les  cours  d’une  école 
professionnelle  à  Amiens.  A  18  ans,  elle  fait  un 
séjour  en  Espagne  comme  institutrice.  D’un 
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milieu  Wès  pièüx,  ses  tendances  religieuses  pa- 
ràissent  s’affirmer.  A  son  retour,  elle  se  réa- 
dâpte  dîificiletnent  âüliiilieu  familial,  où  on  la 
supporte  avec  peine,  à  cause  de  son  caractère 
tètUj  autoritaire  et  tâtillon.  Il  y  a  ufie  dizaine 
d’ahUées,  elle  fait  à  Bordeaux  un  voyage*  au 
sujet  düqüel  elle  se  montre  un  peu  réticente.  Il 
semble  bien  qu’elle  ait  fait  alors  une  tentative 
d’ëntfet  èn  religion,  et  que  des  personnes,  qui 
dut  eii  à  s’occuper  d’elle  à  ce  point  de  vue, 
l’aient  détournée  de  ses  projets  en  lui  suggé¬ 
rant  de  devenir  infirmière  :  «  Se  dévouer  à  ceux 
qiii  souffrent,  dit-elle  en  parlant  de  sa  vocation 
d’infiftttiêre,  n’est-ce  pas  une  des  plus  belles 
fofines  de  là  Charité  ;  est^il'  meilleur  moyen  de 
trouver  Dieü  qu’en  cherchant  à  l’imiter  ?  » 

Elle  fait  ensuite  tous  les  ans  des  retraites 
fèiigièUses  â  Cambrai,  «  cherchanît,  dit-elle,  un 
slinplfe  perfeetionnement  moral  ». 

Il  y  a  deux  ans  et  demi,  elle  entre  comme  in^ 
flfmière  dans  un  hôpital,  et  sesidées  de  dévoue¬ 
ment  ne  font  que  s’accentuer.  A  Paris,  elle  ne 
Vit  plus  avec  ses  parents,  mais  avec  des  person¬ 
nes,  qui  partagent  son  idéal  de  foiet  de  charité. 

En  somme,  pendant  toute  cette  période, 
l’examen  de  sa  conduite  nous  donne  quelques 
soupçons  de  déséquilibre,  mais  sans  rien  de 
particulier. 

Sur  ces  entrefaites,  son  père  meurt,  en  juin 
défhier.  Elle  lui  était  très  attachée  et  se  sur- 
lUèna  beaucoup  pour  le  soigner.  Cette  dispari¬ 
tion  lui  causa  Un  immense  chagrin  qu’êlle  sur¬ 
monta,  dit-elle,  grâce  à  sa  religion,  qui  lui  fut 
d’üh  grand  secours 

H  semblé  bien  que  de  ce  choc  émotif  date 
l’éclosion  des  troubles  morbides,  que  nous  cons- 
tàtbhs  aujourd’hui,  et  qui  ne  sont  sans  doute 
qilè  le  développement  des  tendances  qu’elle 
portait  en  elle. 

Surmenée,  ressentant  divers  malaises  orga¬ 
niques  et  une  sensation  de  fatigue  intellectuelle, 
elle  part  au  début  de  septembre  à  Cambrai  pour 
y  accomplir,  comme  les  années  précédentes, 
une  retraite. 

Gètte  retraite  se  passe,  notons-le,  dans  de 
tnauvaises  conditions  physiques  et  psychiques. 
La  malade  revient  le  15  septembre  assez  exal¬ 
tée  par  les  divers  sermons  et  prédications,  aux¬ 
quels  elle  vient  d’assister. 

A  partir  de.ee  moment,  se  passent  divers  in¬ 
cidents,  qui  ont  leur  importance  pour  nous 
montrer  dans  quel  état  se  trouvait  la  malade 
au  moment  d’accomplir  le  geste  qui  l’a  amenée 
ici.  Jusqu’au  18,  à  part  cet  état  d’exaltation 
fiii  n’avait  encore  rien  de  pathologique,  la  ma¬ 
lade  continue  de  vaquer  normalement  à  ses 
occupations-. 

Le  18,  en  soignant  un  malade  atteint  d’hé- 
lUâtéfflèse,  elle  sè  souille  les  mains.  Le  soir,  elle 
temai'qué  au  niveau  du  poignet  gauche,  deux 


petits  boutons,  Le  lendemain,  ellé  entend  dire 
que  ce  malade  était  syphilitique.  Elle  se  rap¬ 
pelle  ses  boutons,  et  craint  o’être  contaminée. 
Elle  va  trouver  l’interne  qui,  par  manière  de 
plaisanterie,  lui  confirme  qu’elle  est  «  vérolée  ». 
Depuis  ce  moment,  elle  est  troublée,  inquiète. 
Elle  n’est  plus  capable  de  porter  un  jugement 
sain  sur  ce  petit  fait  banal,  et  voici  qu’apparaît 
un  premier  élément  nettement  pathologique  : 
l’anxiété.  Dès  lors  vont  se  succéder,  selon  un 
rythme  de  plus  en  plus  accéléré,  une  série  de 
sentiments  bizarres  accompagnés  de  réactions 
marquant  une  désadaptation  croissante. 

En  présence  de  l’interne,  elle  a  l’intuition 
soudaine  que  «  lui  aussi  »  est  syphilitique,  et 
qu’il  se  trouble  sous  son  regard.  Il  , l’aime,  et 
n’ose  pas  le  liq  dire,  elle  comprend  tout  cela 
à  cette  minute  précise. 

En  même  temps,  son  état  d’exaltation  reli¬ 
gieuse  prend  une  teinte  particulière  :  elle  sent 
la  «  Présence  Réelle  »  qui  se  manifeste  en  elle, 
«  par  le  fait,  dit-elle  »,  que  son  cœur  bat  plus 
fort,  qu’elle  a  une  faculté  d’adoration  accrue, 
et  qu’enfin  Dieu  met  chaque  jour  sur  son  che¬ 
min  un  acte  de  charité  à  accomplir.  » 

Encore  toute  émue  des  événements  de  la 
veille,  le  19,  en  rentrant  le  soir  accompagnée 
d’une  amie,  elle  donne  à  un  vagabond  tout 
l’argent  qui  lui  restait  :  neuf  sous.  La  nuit,  elle 
est  soudain  prise  d’inquiétude,  elle  se  demande 
si  ce  vagabond  n’a  pas  entraîné  son  amie  pour 
la  tuer,  car  il  habitait  une  baraque  de  la  zone. 
Elle  ne  dort  pas,  est  obsédée  par  une  «  odeur  de 
mort»,  qui  lui  rappelle  l’odeur  dégagée  par  le 
corps  de  son  père,  mort  pendant  les  grandes 
chaleurs. 

Le  20,  au  matin,  elle  n’y  tient  plus  et  se  pré¬ 
cipite  au  commissariat,  oùon  lui  conseille  d’aler¬ 
ter  Police-secours.  Une  auto  arrive  de  la  Pré¬ 
fecture.  La  malade  mène  les  policiers  sur  la 
zone.  On  cherche,  on  ne  trouve  rien.  On  la 
ramène  au  commissariat,  où  elle  paraît  de  plus 
en  plus  anxieuse.  Enfin,  on  parvient  à  la  calmer, 
et  elle  prend  la  direction  de  l’hôpital,  où  elle 
a  son  service.  Chemin  faisant,  elle  se  remé¬ 
more,  comme  elle  le  faisait  souvent,  un  sermon 
de  la  retraite.de  Cambrai,  et  en  particulier  il 
lui  revient  à  la  mémoire  le  récit  de  la  Résur¬ 
rection  de  Lazare.  En  même  temps  elle  se  de¬ 
mande  quel  acte  de  charité  Dieu  va  lui  donner 
à  accomplir  ce  jour-là. 

Comme  elle  franchit  le  porche  de  l’hôpital, 
elle  voit  une  femme  effondrée  de  douleur  ;  on 
vient  de  lui  apprendre  la  mort  de  son  mari  en 
traitement,  et  on  l’invite  d’aller  le  reconnaître 
à  l’amphithéâtre.  Notre  malade  s’empresse 
auprès  de  la  pauvre  femme,  la  console,  l’en¬ 
traîne  doucement-  et  tout  naturellement,  il  lui 
vient  à  ce  moment  l’idée  que  Dieu  l’a  choisie 
pour  ressusciter  le  mari  de  cette  femzne,  comme 
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îl  avait  choisi  Jésus  pour  ressusciter  Lazare. 
Tel  était  le  superbe  acte  de  charité  qu’elle  avait 
à  accomplir  ce  jour-là. 

Mise  en  présence  du  cadavre,  elle  s’approche, 
dénoue  la  bandelette  qui  maintenait  son  menton 
dit  d’une  voix  forte  :  «  Lazare,  sors  du  tom¬ 
beau  !  ».  Elle  répète  cette  phrase  plusieurs  fois. 
Elle-même,  dit-elle,  est  étonnée  de  ce  qu’elle 
lait.  Quant  aux  personnes  présentes,  elles  sont 
frappées  de  stupeur.  Mais  elle  est  prête  à  tout 
surmonter  pour  aboutir. 

Comme  son  appel  reste  sans  résultat,  elle 
se  dit  qu’elle  s’y  prend  mal, et  décide  soudain 
d’agir  comme  il  est  dit  dans  les  Prophètes  : 
«  elle  s’étend  brusquement  de  tout  son  long  sur 
le  cadavre,  colle  ses  lèvres  à  sa  bouche  et  souffle 
de  toutes  ses  forces  pour  lui/ insuffler  la  vie. 
«  Pouah,  nous  dit-elle  maintenant,  quel  cou¬ 
rage  il  m’a  fallu  !  » 

Le  garçon  d’amphithéâtre,  affolé,  l’écarte 
enfin,  et  court  prévenir  l’Administration. 

Restée  seule,  elle  s’enferme  à  clef,  et  se  rap¬ 
pelle  alors  l’épisode  de  Saint- Julien-le-Pauvre 
guérissant  un  lépreux  en  se  substituant  à  lui. 
Elle  décide  sur  le  champ  de  se  substituer  au 
mort  pou  ’  lui  donner  sa  vie.  Elle  le  découvre, 
elle-même  se  dévêt  entièrement,  et  au  moment 
où  elle  allait  lui  passer  sa  tenue  d’infirmière, 
on  pénètre  de  force  dans  l’am.phithéâtre.  Le 
■garçon  lui  prend  le  corps  qu’elle  tenait  dans 
les  bras.  A  ce  moment  précis,'  elle  reconnaît 
dans  ce  cadavre  un  jeune  Cubain,  qu’eile  avait 
■soigné,  et  qui  était  mort  dix-huit  mois  aupa¬ 
ravant.  Elle  avait  eu  pour  lui  un  sentiment  très 
prononcé,  que  ses  principes  religieux  avaient 
vite  fait  dévier  vers  un  plan  idéaliste  :  le  ca¬ 
davre  avait  pris  soudain  la  même  position  que 
prenait  le  Cubain,  quand  il  priait  avant  sa  mort  : 
donc  c’était  lui. 

Cette  scène  fantasmagorique  valut  à  la  ma¬ 
lade  d’être  immédiatement  hospitalisée  à  la 
clinique. 

C’est  parceque  cette  manifestation  appa¬ 
raissait  en  quelque  sorte  détachée  de  l’ensem- 
gble  du  comportement  particulier  présenté  par 
la  malade,  qu’on  put  porter  le  diagnostic  de 
nécrophilie  chez  une  perverse. 

Mais  pendant  la  période  où  nous  avons  pu 
l’observer,  nous  avons  constaté  que  la  malade 
n’avait  pas  seulement  ce  phénomène  de  mécon¬ 
naissance  de  la  mort,  émergeant  en  quelque 
sorte  au-dessus  de  ses  idées  mystiques,  qui, 
pour  une  grande  part,  ne  dépassaient  pas  en 
somme  un  niveau  normal.  Nous  avons  encore 
été  témoins  d’une  série  de  troubles  variés  : 
idées  mystiques  de  nature  nettement  patholo¬ 
gique,  accompagnées  de  sentiment  de  posses¬ 
sion,  idées  érotomaniaques  quittant  facilement 
le  plan  idéaliste  et  aboutissant  à  des  précisions 
assez  réalistes.  Certains  écrits,  certaines  lettres 


adressées  à  un  personnage  qu’elle  connaît,  mon¬ 
trent  qu’elle  a  de  véritables  accès  érotiques,  au 
cours  desquels  elle  aurait  une  tendance  insur¬ 
montable  à  passer  à  de  certains  actes. 

Actuellement,  elle  a  transformé  complète¬ 
ment  tous  ces  faits  en  disant  :  «  Tout  cela  a  été 
machiné,  j’ai  été  le  jouet  de  gens  qui  se  sont 
moqués  de  moi  ». 

Elle  accuse  le  prêtre  de  Cambrai,  qui  en  réa¬ 
lité  serait  un  psychiatre,  d’avoir  combiné  l’at- 
faire  avec  l’économe  de  l’hôpital  et  l’interne 
pour  la  «  faire  marcher  ».  De  plus  en  plus,  elle 
voit  nettemént  les  fils  du  complot.  Tout  cela, 
pour  la  persuader  qu’il  y  a  de  faux  miracles. ..^ 

Cela  finit  par  prendre  un  caractère  tout  à  fait 
incohérent. 

Vous  voyez  avec  quelle  complexité  les  évé-  ■ 
nements  se  succèdent,  les  symptômes  se  gref¬ 
fent  les  uns  sur  les  autres. 

Il  y  a  eu  des  impulsions  mystiques  d’un  ca¬ 
ractère  particulier,  qui,  changeant  brusque¬ 
ment  d’objet  en  quelque  sorte,  ont  pris  une 
teinte  nettement  érotique.  Tout  cela,  accompa¬ 
gné  d’un  certain  enjouement,  d’une  certaine 
jovialité  apportant  un  élément  nettement hypo- 
maniaque. 

Mais  derrière  ces  manifestations  qui  ne  sont 
en  quelque  sorte  qu’un  décor,  il  semble  que  se 
joue  le  véritable  drame  :  chacun  de  ces  syn¬ 
dromes,  mystique,  érotique,  ou  maniaque  est 
marqué  d’un  caractère  incohérent,  qui  est  la 
preuve  non  seulement  d’une  absence  d’auto¬ 
critique,  mais  du  jugement  des  actes  les  plus 
simples  :  il  y  a  un  véritable  affaiblissement  in¬ 
tellectuel. 

Et  actuellement,  toute  cette  histoire  assez 
dramatique  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître 
derrière  un  tableau  délirant  sans  hallucinations, 
à  base  d’interprétations  et  d’intuitions  vague¬ 
ment  systématisées.  Nous  voici  finalement  en 
présence  d’un  délire  de  caractère  paranoïde 
portant  la'  signature  d’un  véritable  état  de  dé¬ 
sagrégation  psychique,  en  opposition  avec  les 
délires  paranoïaques  si  bien  systématisés.  Dans 
le  cas  présent,  le  délire  s’est  d’ailleurs  déjà 
nettement  atténué,  et  l’affection  marche  vers 
une  rémission. 

En  somme,  vous  avez  pu  voir  d’après  les  cas 
que  je  vous  ai  montrés,  que  cette  méconnais¬ 
sance  des  réalités  importantes  que  sont  la  dispa¬ 
rition,  la  mort  d’êtres  chers,  est  toujours  mêlée 
à  un  ensemble  de  signes  qui  souvent  restent  au 
second  plan,  soit  qu’ils  soient  moins  accusés,  soit 
qu’ils  frappent  moins  les  observateurs  :  la  mé¬ 
connaissance  delà  mort  s’accompagne  de  fausses 
reconnaissances  —  comme  dans  le  deuxième- 
cas  (le  mari  de  la  malade  passe  sous  ses  fenêtres 
pour  la  narguer,  après  sa  mort),  ou  d’illusions 
comme  dans  le  premier  cas  (les  enfanté  de  la 
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malade  sont  les  sosies  de  ses  enfants  disparus)  — 
ou  d’idées  mystiques  et  érotiques  comme  dans 
le  troisième  cas. 

Ces  manifestations,  apparemment  si  diverses, 
sont  conditionnées  par  des  troubles  identiques 
de  la  sphère  psychique  :  il  y  a,  en  effet,  d’une 
part,  des  troubles  de  l’affectivité  qui  sont  de 
nature  à  perturber  la  synthèse  mentale,  d’autre 
part  des  troubles  de  l’attention  qui  permettent 
l’intrusipn  d’éléments  imaginatifs. 

Il  est  utile  de  connaître  les  états  dans  lesquels 
l’on  peut  retrouver  ce  syndrome  ; 

Dans  certains  états  psychasthéniques,  à  l’oc¬ 
casion  d’un  chagrin  violent,  d’une  forte  émo¬ 
tion,  il  sê  produit  un  véritable  phénomène  de 
scotomisation,  où  l’événement  qui  frappe  forme 
écran  sur  la  réalité.  ; 

C’est  ainsi  qu’il  y  a  quelques  années,  j’ai  ob¬ 
servé  une  femme  qui,  ayant  perdu  son  enfant, 
croyait  le  voir  devant  elle.  Je  peux  vous  citer 
encore  le  cas  d’une  infirmière,  qui  s’était  fait 
avorter,  enceinte  de  5  ou  6  mois,  et  avait  sup¬ 
porté  cet  événement  très  allègrement  pendant 
plusieurs  années. 

Un  jour,  étant  dans  un  état  émotif  spécial, 
elle  s’étajt  figuré  que  son  enfant  avait  réap¬ 
paru  auprès  d’elle.  Elle  portait  un  paquet  de 
linge  pour  le  figurer,  et,  une  fois,  ayant  pris  deux 
places  au  cinéma,  l’une  pour  elle,  l’autre  pour 
le  paquet  représentant  son  poupon,  elle  avait 
fait  scandale,  accusant  une  personne  placée 
devant  elle,  d’empêcher  son  enfant  de  voir 
l’épran. 

Un  thème  identique  a  été  traité  autrefois 
dans  une  nouvelle,  puis  au  théâtre  l’an  dernier, 
(Jeapne,  de  Duvernois),  et  il  y  avait  entre  la 
nouvelle  et  notre  cas  une  telle  analogie,  que 
nous  fîmes  faire  une  enquête  auprès  de  l’auteur 
pour  savoir  s’il  s’était  inspiré  de  Thistoire  de 
notre  malade 

Il  n’en  était  rien  d’ailleurs,  la  nouvelle  ayant 
été  éçrite  avant  le  fait  que  je  viens  de  raconter. 

Ce  phénomène  peut  apparaître  à  la  suite  d’Un 
état  Gonfusionnel  avec  reliquat  onirique 

Récemment,  je  voyais  dans  une  maison  de 
santé,  une  jeune  femme  qui,  au  retour  de  son 
voyage  de  noces,  avait  présenté  un  état  cqnfu- 
sionnel. 

Depuis,  elle  se  figure  que  son  mari  doit  aller 
au  bagne.  Elle  ne  le  reconnaît  plus  et  quand  il 
paraît  devant  elle,  elle  croit  reconnaître  Hitler  1.. 

Avec  les  véritables  états  passionnels  que  pré¬ 


sentent  les  érotiques  et  les  érotomanes,  nous 
entrons  dans  des  formes  plus  graves. 

Les  érotomgnes,  gn  particulier,  présentent 
une  méconnaissance  'de  la  situation  sociale 
de  l’ètre  aimé,  croyant  par  exemple  qu’ii  n’est 
pas  marié,  même  s’il  l’est  et  s'il  en  fait  la  preuve 
devant  eux. 

L’intoxication  alcoolique  donne  également  des 
exemples  de  méconnaissance  stupéfiants. 

Ce  symptôme  se  voit  aussi  dans  la  paralysie 
générale  :  j’ai  observé  un  malade  .atteint  de  cettè 
affection,  ayant  une  méconnaissance  systémati¬ 
que  de  sa  femme.  En  sa  présence  il  s’irritait 
contre  elle  (comme  il  avait  l’habitude  de  l’être 
avant  sa  maladie),  tout  en  déclarant  qu’elle 
n’était  pas  sa  femme,  mais  une  cousine. 

Enfin,  c’est  surtout  dans  les  psychoses  para¬ 
noïdes,  comme  dans  le  troisième  cas,  que  l’op 
voit  le  plus  souvent  apparaître  ce  phénomène. 

Il  s’agit  alors  d’une  forme  de  méconnaissance 
basée  à  la  fois  sur  un  état  affectif  et  sur  une  dé¬ 
ficience  Intel  lectuellê. 

Dans  certains  cas,  les  méconnaissances  cons¬ 
tituent  un  délire  systématique  comme  on  en 
voit  chez  les  paranoïaques  vrais,  surtout  les 
processifs  et  les  quérulents.  Ces  sujets  pour¬ 
suivent  des  procès  avec  une  méconnaissance 
absolue  des  laits,  et  au  contraire  une  connais¬ 
sance  trop  parfaite  de  la  loi  et  de  la  procédure. 
Capgras  a  classé  cette  sorte  de  délire  de-  mécon¬ 
naissance  dans  les  formes  délirantes  systé¬ 
matiques. 

Quelle  est  la  nature  profonde  de  ce  symp¬ 
tôme  ?  Eh  bien,  l’analyse  psychologique  a  pu 
démontrer  que  son  mécanisme  dépend  de  trois 
facteurs  principaux  :  un  trouble  de  la  percep¬ 
tion,  —  un  trouble  de  l’évocation  des  souvenirs, 
—  un  trouble  de  l’interprétation. 

Il  n’est  pas  indifférent  en  présence  de  ce  phé¬ 
nomène,  de  savoir  à  quoi  le  rattacher,  de  savoir 
s’il  s’agit  d’un  simple  étatconfusionngl,  ou  d’un 
état  psycha.sthénique,  ou  enfin  d’une  psychose 
paranoïde. 

En  psychiatrie,  en  effet,  comme  en  médecine 
générale,  la  sanction  thérapeutique  découlera  des 
conditions  pathogéniques,  C’est  donc  bien  de 
ces  dernières  que  dépendra  le  pronostic,  Je 
pense  que  vous  saisirez  la  valeur  pratique  de 
cette  conclusion  (1). 


(1)  Leçon  recueillie  par  Andrée  Deschamps  et  P.  Ru- 
henovitch. 
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LES  INSTILLATIONS  INTRAVEINEUSES 

Par  le  Docteur  Lehman. 


Instillations  intraveineuses  :  expression  dési¬ 
gnant  un  mode  opératoire  de  petite  chirurgie  pra¬ 
tique  inusité  jusqu’ici,  et  qui  ne  figure  dans  au¬ 
cun  traité  didactique.  On  a  décrit  les  instilla¬ 
tions  intraurétrales,  intravésicales,  on  a  pré¬ 
conisé  les  instillations  pharyngiennes,  prescrit 
le  goutte  à  goutte  rectal,  etc.,  jamais  on  n’a  parlé 
de  goutte  à  goutte  intraveineux.  Son  utilité 
cependant  paraît  à  cette  heure  d’intérêt  prati- 
c[ue  tel  qu’il  mérite  d’être  sans  retard  vulgarisé.' 

Lorsqu’il  est  nécessaire  d’introduire  dans 
l’organisme  d’un  malade  Une  certaine  quantité 
de  sérum  équin  antitoxique,  on  néglige  généra¬ 
lement  la  voie^  veineuse,  en  raison  du  violent 
choc  anaphylactique  qu’elle  déclanche,  notam¬ 
ment  chez  les  «  sensibilisés»  par  des  injections 
antérieures  de  sérum  de  cheval,  pour  recourir 
aux  voies  hypodermique,  intramusculaire  et 
rachidienne,  qui,  elles,  occasionnent  très  fré¬ 
quemment  maladies  sériques  et  complications 
diverses,  tout  en  retardant  considérablement 
aussi  l’action  du  sérum  par  leur  lenteur  de  diffu¬ 
sion. 

Or,  -si  au  lieu  d’injecter  massivement,  on 
instille  ce  même  sérum  équin  antitoxique  dans 
les  veines,  selon  un  rythme  lent  et  régulier,  on 
constate  l’absence  de  tout  choc  anaphylactique, 
si  minime  soit-il,  et  l’on  peut  alors',  par  ce  mode 
d’intervention,  introduire  dans  l’économie,  des 
doses  progressivement  croissantes  de  sérum 
équin  antitoxique,  sans  danger,  et  sans  compli¬ 
cations  d’aucune  sorte,  ce  qui  permet  d’obtenir 
également  un  résultat  plus  rapidement  favorable, 
avec  beaucoup  moins  de  sérum  que  par  toute 
autre  voie. 

y.  Par  l’instillation  lente  et  rythmée,  à  raison 
d’une  goutte  par  seconde  au  maximum,  (ou  tou¬ 
tes  les  deux  secondes,  selon  le  degré  de  plus  ou 
moins  grande  sensibilisation  du  sujet),  le  sérum 
équin  antitoxique  est  ainsi  dilué  pur  et  direc¬ 
tement  dans  le  sang  veineux,  chaque  goutte 
étant  aussi  espacée  de  celle  qui  la  précède  que 
de  celle  qui  va  la  suivre,  car  l’intervalle  qui  les 
sépare  est  d’importance  capitale. 

Cette  lenteur  d’instillation  est  la  condition 
nécessaire  et  indispensable  pour  éviter  le  choc 
anaphylactique  si  redouté  des  praticiens. 

Contrairement  aux  injections  hypodermique, 
intramusculaire  et  intrarachidienne,  les  instil¬ 
lations  intraveineuses  n’exigent  pas  que  le 
patient  soit  préalablement  désensibilisé,  bien 
que  cela  paraisse  paradoxal  ;  c’est  d’emblée  et 
sans  désensibilisation  initiale  qu’elles  doivent 
être  pratiquées.  Et  cela,  parce  que  les  premiè¬ 


res  gouttes  d’instillation  intraveineuse  ont 
tout  d’abord,  elles-mêmes,  une  action  essen¬ 
tiellement  désensibilisante. 

Ce  procédé  dispense  ainsi  du  «  besredka»,  trop 
souvent  ineffla:ce.  Malgré  [la  vitesse  du  courant 
sanguin,  qui,  selon  les  dernières  expériences  phy¬ 
siologiques,  fait  le  tour  de  l’organisme  en  15  se¬ 
condes  chez  l’enfant  et  27  secondes  chez  l’adulte, 
on  n’observe  ni  maladie  sérique,  ni  accident 
d’aucune  sorte,  par  ce  prudent  mode  d’inter¬ 
vention. 

Si  lentement  qu’elles  soient  effectuées,  les 
instillations  intraveineuses  permettent  cepen¬ 
dant  l’introduction  dans  l’économie  d’une  dose 
de  10  c.  c.  de  sérum  équin  ahtitoxique  en  un 
temps  relativement  court  ;  et  s’il  faut  une 
demi-journée  pour  un  «  Besredka  »,  l’instillation 
intraveineuse  n’exige  que  10  ou  20  minutes  en 
tout,  selon  les  cas. 

Ainsi  ce  n’est  pas  la  voie  veineuse  qui  est  res¬ 
ponsable  du  violent  choc  anaphylactique  redouté, 
mais  la  rapidité  avec  laquelle  on  y  introduit  un 
volume  important  de  sérum  de  cheval.  D’autre 
part,  ce  qui  cause  l’anaphylaxie,  c’est  le  sérum 
équin  et  non  l’antitoxine  qu’il  renferme. 

En  conséquence  on  peut  instiller  dans  les  vei¬ 
nes  des  malades,  même  sensibilisés  par  des  injec¬ 
tions  équines  antérieures,  tous  les  sérums  équins 
antitoxiques  de  l’Institut  Pasteur,  sans  occasion¬ 
ner  maladie  sérique  ou  choc  anaphylactique. 

L’instillation  intraveineuse  permet  alors  de 
pratiquer  sans  inconvénient  la  sérothérapie 
préventive  chez  tous  les  sujets,  quels  qu’ils 
soient. 

D’efficacité  relative  ou  douteuse  lorsqu’on 
l’injecte  préventivement  dans  le  tissu  conjonctif 
hypodermique,  le  sérum  antitoxique  confère  une 
immunité  plus  certaine  et  plus  complète,  lors¬ 
qu’on  l’instille  dans  le  système  circulatoire. 

Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  c’est  le  sang 
même  du  sujet  qui  devient  vecteur  de  l’anti- 
toxinei  et  la  répartit  au  moyen  des  vaisseaux 
capillaires  dans  tout  l’organisme,  avant  même 
que  le  germe  infectieux  l’envahisse  et  s’y  déve¬ 
loppe.  Cette  immunité  facilitée  à  la  sérothérapie 
préventive  est  à  retenir.  Car  si,  au  cours  de  la 
guerre,  nous  avons  pu  observer  des  milliers  de 
cas  de  tétanos  confirmé,  par  exemple,  malgré 
la  sérothérapie  préventive  systématiquement 
pratiquée  chez  tous  les  blessés  par  voie  hypo¬ 
dermique,  il  n’est  pas,  à  notre  connaissance, 
d’observations  de  tétanos  confirmé,  ou  tardif 
après  sérothérapie,  préventivement  effectuée  par 
instillation  intraveineuse. 
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Toute  sérôthéfapiè  préventive  devrait  donc 
toujours  être  pratiquée,  si  possible,  sous  fofhlê 
d’instillation  intraveineuse  lenternent  rythmée, 
qu’il  s’agisse  de  blessés  de  guerre,  du  travail, 
des  champs  ou  de  la  voie  publique. 

Pour  ce  qui  concerne  le  tétanos,  il  y  a  long¬ 
temps  qu’après  abandon  des  injections  hypo- 
denniques  «  choquantes»,  je  ne  pratique  systé¬ 
matiquement  que  les  instillations  intraveineuses 
«désensibilisantes»  ;  tout  blessé  quel  qu’il  soit, 
reçoit  une  instillation  intraveineuse  préventive 
de  iO  c.  c.  de  sérum  antitétanique,  ■  selon  un 
rythme  déterminé  d’après  les  anamnestiques 
recueillis  du  patient.  Or,  certains  ont,  plusieurs 
années,  auparavant,  reçu  des  injections  hypo¬ 
dermiques  de  sérum  équin  antitoxique,  à  l’oc¬ 
casion  soit  d’une  diphtérie,  soit  d’un  accident 
quelconque.  Il  en  est  aussi  qui  ont  absorbé  par 
voie  buccale  un  sérum  de  cheval,  à  titre  de  re¬ 
constituant.  Chez  tous  ces  «  sensibilisés»,  l’ins¬ 
tillation  intraveineuse  très  lentement  rythmée 
(1  goutte  par  2  secondes),  n’a  jamais  occasionné 
la  moindre  manifestation  sérique. 

J’ai  récemment  présenté  à  l’Académie  de  Mé- 
dëcliie  un  certain  iiombre  de  ces  observations, , 
toutes  concluantes  sans  exception.  Quelques- 
unes  d’entre  elles  illüstreroiit  ici  les  faits  de 
manière  plus  concrète. 

Obseivalions  : 

ÔBS.  230.  —  M.  G....-  —  Plaies  sus-frontale  par 
chiite  stiv  la  voie  publique.  Excision  et  nettoyage  de 
la  plaie.  Instillatiotl  intraveineuse  de  10  c.  c.  de  sérum 
antitétanique,  (une  goutte  par  seconde).  Pas  de  choc 
anaphylactique, 

Obs.  261.  —  C. . .  (J.). . —  Plaies  du  front,  du  nez  et 
dn  menton  par  chute  de  bicyclette  sur  la  voie  publique. 
Ce  blessé  dit  avoir  reçu  du  sérum  antitétanique  dans  la 
région  abdominale  lors  d’un  accident  antérieur.  A 
éprouvé  par  la  suite  une  maladie  sérique,  avec  tempé¬ 
rature  élevée,  dit-il.  Nettoyage  des  plaies  ;  instillation 
intraveineuse  de  10  c.  c.  de  sérum  antitétanique,  (une 
goutte  toutes  les  deux  secondes).  Aucune  manifesta¬ 
tion  sérique. 

Obs.  271.  —  S. . .  (E.).  —  Plaie  de  la  plante  du  pied 
gauche,  (accident  du  travail).  Blessé  qui  a  reçu,  il  y  a 
quelques  années,  du  sérum  antitétanique  dans  la  région 
abdominale.  Excision  de  la  plaie.  Instillation  intra¬ 
veineuse  de  10  c.  .c.  de  sérum  antitétanique.  Pas  de 
choc  anaphylactique,  si  minime  soit-il. 

Obs.  278.  —  Même  blessé  revenant  quatre  mois  et 
demi  plus  tard,  avec  un  écrasement  du  pouce  gauche  par 
machine,  Désinfection  de  la  piaie.  fsntillation  intra¬ 
veineuse  de  10  c.  c.  de  sérurri  antitétanique,  (une 
goutte  toutes  les  deux  secondes).  Aucun  phénomène 
d’anaphylaxie, 

Obs,  277.  —  T...  (PL).  —  Pénétration  d’écharde 
métallique  sous  l’ouglc  du  pouce.  Ce  blessé  m’informe 
qü’il  ÿ  a  quelques  aiinces,  à  l’occasion  d'un  autre 
accident  du  travail,  ou  lid  a  injecté  du  sérum'  aiitité- 
taiiiquç.  Et,  il  me  rappelle  que  |0  lui  ai  fait,  lors  d'im 
accident  du  travail  auterieur,  uiieiiistillalioiiiulravei- 
■  lieuse  de'lO  c.  c.  de  sérum  antitetaïuque  sans  lui  avoir 
occasionné  de  maladie  senque.  Aii)ourd’hiii,  troisième 
accident  ;  (écharde  sous  1  ongle),  .\pres  anesthésie  régio- 


nalé  à  la  perCaïne,  section  de  l’ongle,  excision  dé  lâ 
plaie  sous-onguéale.  Instillation  de  10  c.  c,  de  sérum 
antitétanique  dans  la  veine  médiane  céphalique,  à  raison 
d’ünè  'goutte  par  deux  secondes.  Pas  de  choc  anaphy¬ 
lactique.  AucUiie  mânifestation  sérique  tardive. 

Obs.  286.  —  C. . .  (C.).  —  Section  ititéfdigltale  de  ta 
main  par  ailette  de  dynamo.  Ce  blessé  m’avise  (jü’il  a 
été  victime  d’un  accident  antérieur,  pour  lequel  il  a 
reçu  une  injection  hypodermique  de  sérum  antitétani¬ 
que,  qui  fut  suivie  de  maladie  sérique,  avec  éruption 
vésiculaire,  douleurs  articulaires, urticaire, température, 
céphalées,  etc. . .  Désihféctioh  dé  la  plaie,  épluchage  des 
parties  dilacérées  ;  instillation  intraveineuse  de  10  c.-  C. 
de  sérum  antitétanique,  à  raison  d’une  goutte,  toutes 
les  deux  secondes.  Pas  de  choc  anaphylactique  ;  pas 
trace  de  maladie  sérique. 

Si  les  instillations  intraveineuses  ôtent  à  la 
sérothérapie  équine  préventive  tout  danger  d’a- 
naphylâxié,  elles  permettent  à  la  sérothérapie 
curative,  qui  la  suit,  dé  manifester  son  efficacité 
de  façon  plus  rapide,  tout  en  lui  conservant  lés 
mêmes  caractères  d’innoeüité. 

Et  d’abord,  pour  activer  le  traitement  il  est 
indiqué  d’utiliser  toujours  les  sérums  à  maxi¬ 
mum  d’unités  antitoxiques,  et  d’en  pratiquer 
les  instillatio-ns  intraveineuses  2  fois  par  jour. 

Ainsi  brassées  sans  interruption  et  à  doses  crois¬ 
santes,  les  unités  antitoxiques  se  trouvent  à 
même  d’attaquer  directement  la  toxine  et  de  la 
neutraliser  rapidement  partout  où  elle  se  trouve, 
toute  eellule  du  corps  recevant  ses  éléments 
nutritifs  des  vaisseaux  les  plus  voisins. 

De  l’énorme  quantité  de  sérum  qu’on  injecte 
le  plus  souvent  sous  le  derme,  dans  les  muscles, 
ou  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  une  partie 
seulement  atteint  la  toxine,  et  par  voie  détournée. 
Qaant  à  l’autre,  elle  reste  inutilisée  sur  place  et 
partant  inefficace.  Aussi,  même  an  cas  où  toutes 
ces  voies  sont  simultanément  utilisées,  la  toxine 
continue-t-elle  son  action  virulente  et  le  patient 
succombe-t-il  fréquemment  avant  la  fin  d’un 
traitement  aussi  long  et* aussi  laborieux. 

Mais,  si  toutes  ces  voies  exigent  la  consomma¬ 
tion  de  plusieurs  litres  de  sérum,  (on  en  utilise 
généralement  jusqu’à  trois  et  quatre),  l’instil¬ 
lation  intraveineuse,  lentement  rythmée  de 
200  à  300  c.  c.  environ  suffit  à  la  guérison  d’un 
malade  ;  et,  cela  parce  que  la  totalité  des  unités 
antitoxiques  instillées  dans  la  circulation  san¬ 
guine  parvient  rapidement  jusqu’à  la  toxine, 
sans  déperdition  d’aucune  sorte. 

Après  quelques  séances  d’instillations  intra¬ 
veineuses  toujours  lentement  cadencées,  il  est 
évident  quele  patient  se  trouve  «désensibilisé»  ; 
aussi,  est-il  possible  au  cours  des  interventions 
ultérieures  d’en  accélérer  progressivement  le 
rythme  et  de  transformer  graduellement  l’ins- 
lillation  eu  injection  très  lente,  acciilératidn  qui 
doit  être  par  conséquent  elïectuéc  par  échelons 
successifs,  jamais  bfusqiieiiicnt,  ni  dans  une 
même  séance. 

Dès  que  l’amélioration  se  manifeste  chez  le 
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malade,  on  peut  espacer  les  séances  d'instil¬ 
lations,  voire  même  d’injections  lentes  ;  et,  si 
l’état  du  malade  le  permet,  les  interrompre,  com¬ 
me  aussi  les  reprendre  plus  tard  sans  inconvé¬ 
nient,  au  cas  de  récidive  ou  d’aggravation,  mais 
en  recommençant  toujours  par  les  instillations 
lentement  rythmées. 

Une  remarque  importante  est  à  faire  ici  :  Les 
instillations  intraveineuses  de  sérum  antitoxique 
doivent  toujours  être  instituées  sitôt  le  diagnos¬ 
tic  posé,  sans  remise  au  lendemain,  et  non  in 
extremis  dans  le  but  de  l’emédier  à  l’insuccès 
d’autres  voies  antérieurement  utilisées  ;  car 
il  n’est  pas  de  mode  de  traitement  efficace,  si 
puissant  soit-il,  lorsqu’il  est  institué  trop  tard. 

Enfin,  les  instillations  intraveineuses  se  suffi¬ 
sent  à  elles-mêmes  ;  c’est-à-dire  qu’;l  importe 
,  de  s’abstenir  de  leur  adjoindre  une  autre  voie 
d’introduction  du  sérum,  dans  l’intention  d’ac¬ 
célérer  encore  l’amélioration  du  patient,  ce  qui 
aurait  pour  résultat  d’abaisser  rapidement  le 
«  seuil»  de  l’anaphylaxie. 

Il  n’y  a  pas  longtemps,  en  effet,  un  cas  de 
tétanos  puerpéral  fut  présenté  à  la  Société 
médico-chirurgicale  d’Hanoï  (Indochine)  :  Il 
s’agit  d’une  jeune  femme  annamite,  quifut  trai¬ 
tée  avec  plein  succès  par  ma  méthode  d’instil¬ 
lations  intraveineuses,  sous  anesthésie  chloro¬ 
formique,  et  qui  guérit  conqilètenient  en  sept 
jours,  avec  350  c.  c.  seulemerit  de  sérum  anti¬ 
tétanique.  Mais,  vers  la  fin  du  traitement,  pour 
obtenir  un  résultat  plus  rapide  encore,  le  méde¬ 
cin  ajouta  aux  instillations  intraveineuses,  déjà 
manifestement  efficaces,  des  injections  hypo- 
dermiciues  de  sérum  antitétanique,  qui  déclan¬ 
chèrent  une  maladie  sérique.  C’est  que  chaque 
voie  d’introduction  a  son  seuil  anaphylactique 
propre,  l’un  abaissant  celui  d’une  autre  utilisée 
simultanément. 

En  résumé.  — -  Désensibilisation  et  suppres¬ 
sion  de  l’anaphylaxie  ;  temps  gagné  dans  la 
désensibilisation  ;  absence  de  tout  accident  et  de 
toute  complication  ;  quantités  miniines  de  sé¬ 
rum  nécessaire  à  la  guérison  ;  efficacité  plus 
ilütable  du  sérum  antitoxique  ainsi  directement 
iiitroduit  dans  la  circulation  sanguine  ;  dis¬ 
pense  d’autres  voies  d’introduction  adjuvantes  ; 
réduction  considérable  du  temps  nécessaire  à 
là  guérison  des  maladies  infectieuses,  tels  sont 
les  avantages  précieux  des  instillations  intra¬ 
veineuses. 

Mais,  on  ne  peut  guère  se  dissimuler  qu’il  est 
extrêmement  difücilc,  disons  impossible,' de  les 
prati(iucr  au  moyen  d’une  seringue  ordinaire. 

Aussi,  csl-il  indispensable  de  se  servir  d'un 
instillateur  intraveineux  (1)  permettant  non 


seulement  d’effectuer  facilement  et  mécanique¬ 
ment  l’instillation  lentement  cadencée,  mais 
aussi  d’en  modifier  progressivement  le  rythme 
au  gré  de  l’opérateur. 

En  résumé,  choquante^  sont  les  injections 
massives,  désensibilisantes  sont  les  instillations 
intraveineuses. 

Parce  qu’on  redoudait  l’anaphylaxie  bru¬ 
tale  c£u,’elle  provocfue,  on  négligeait  la  voie  intra¬ 
veineuse,  dont  les  mérites  cependant  sont  bien 
supérieurs  à  ceux  de  toutes  les  autres.  On  privait 
ainsi  tous  ies  sérums  équins  antitoxiques  de 
leurs  vertus  si  précieuses,  en  en  limitant  la  puis-  ' 
sance  et  en  en  retardant  l’efficacité. 

Non  seulement  les  instillations  intraveineu¬ 
ses  se  substituent  avantageusement  au  «  Bes- 
redka»,  mais  encore  elles  rendent  possible  le 
dosage  sérique,  qui  a  servi  à  neutraliser  une 
toxine  déterminée. 

Et,  puisque  par  ce  nouveau  procédé,  l’ana¬ 
phylaxie  n’est  plus  à  redouter,  —  qu’il  s’agis¬ 
se  de  sérum  antitétanique,  antiméningococcique, 
antistaphylococcique,  antistreptococcique,  anti- 
pneumonic£ue,  anticolibacillairc,  antityphique, 
antipesteux,  de  Pettit,  etc.,  —  tous  les  espoirs 
sont  permis  :  Là  où  est  prescrit  un  sérum  équin 
antitoxique,  indiquées  en  sont  ies  instillations 
intraveineuses. 

Il  est  fort  probable  que  les  maladies  infectieu¬ 
ses  puissent  enfin  être  traitées  dès  leurs  pre¬ 
miers  symptômes  par  ce  procédé  nouveau,  qui 
est  probablement  la  clef  de  bien  des  guérisons 
rapides  futures,  difficilement  et  laborieusement 
obtenues  jusqu’ici. 

Il  n’est  pas  impossible  non  plus  que  ce  qui 
est  aujourd’hui  réalisable  pour  tous  les  sérums 
éejuins  antitoxiques  quels  cju’ils  soient,  le  soit 
aussi  pour  certains  produits  thérapeutiques, 
comme  les  arsénobenzènes,  par  exemple,  qui 
occasionnent  fréquemment  des  chocs  colloïdaux, 
lorsqu’on  les  injecte  rapidement  à  plus  ou  moins 
haute  dose  dans  le  sang  veineux  d’un  malade. 
C’est  affaire  d’expérimentation. 

En  rendant  la  sérothérapie  aiititoxique  pré¬ 
ventive  plus  puissante  et  plus  efficace,  d’une 
part,  —  en  évitant  toute  maladie  sérique  et  tout 
choc  anaphylactic£ue,  d’autre  part,  —  en  acti¬ 
vant  l’effet  curatif  d’un  sérum  par  sa  dilution 
progressive  directe  clans  le  sang  même  du  pa¬ 
tient,  enfin,  —  les  instillations  intraveineuses 
méritent  de  prendre  droit  de  cité  dans  le  domaine 
de  la  thérapeutique.  Elles  sont  ainsi  appelées 
à  rendre  des  services  immenses  et  sans  nom¬ 
bre  auxciuels  tous  les  -iiraticiens  ne  tarderont 
pas  à  rendre  un  juste  hommage. 

L’avenir  mettra  bientôt  en  lumière  le  parti  ■ 
considérable  qu’on  peut  en  tirer  pour  le  plus 
grand  bien  de  l’humanité. 


(1)  Instillateur  intraveineux,  chez  Collin  et  Cie,  Paris. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR. . . . 

sur  le  diagnostic  et  le  pronostic  du  cancer  du  sein 

D’ayrès  les  travaux  rie  M.  Raoul-Charles  Monod  (1),  rie  M.  J.  Quénu  et  Mlle  Geneviève  Rocquk. 
TIN  (2),  MM,  Ledoux-Lebard,  J,  GARciiV-CAEDERON  et  Espaileat  (3),  et  rie  INI.  G.  Audain  (-1) 


Gomment  examiner 

Ne  jamais'saisi)*  le  sein  transversalement  entre 
(lei)X  doigts  ;  une  glande  mammaire  saine  donne 
à  la  palpation  ainsi  pratiquée  la  sensation  d’une 
tumeur,  qui  n’existe  pas  et  s’évanouit,  lorsque 
la  palpation  est  correctement  pratiquée,  Au 
contraire,  les  doigts  d’une  main  soutenant  à 
peine  la  circonférence  du  sein,  on  doit  en  écraser 
doucement  les  différentes  régions  en  appuyant 
les  doigts  de  l’autre  main  sur  la  face  antérieure, 
de  manière  à  refouler  la  glande  contre  la  paroi 
thoracique.  Il  est  bon  de  pratiquer  l’examen,  la 
malade  couchée  sur  le  dos,  en  comparant  les 
observations  recueillies  successivement  des  deux 
côtés. 

Supposons  d’abord  qu’on  ait  la  sensation  de 
grains  de  plomb  ou  de  têtes  d’épingle  ;  celle-ci 
est  caractéristique  des  petits  noyaux  fibreux 
de  la  maladie  de  Phocas,  ou  des  petits  kystes 
de  la  maladie  de  Reclus  ;  fait  important,  les 
mêmes  sensations  sont  perçues  identicmement 
semblables  dans  les  deux  seins,  la  maladie  de 
Reclus  étant  presque  toujours  bilatérale.  En 
pareils  cas,  on  doit  éviter  de  conseiller  Vablallon. 

La  difficulté  commence  avec  la  perception  de 
noyaux  isolés,  mais  plus  volumineux,  noyaux  dé¬ 
nommés  adénofibromes  ou  kystes.  Deux  carac¬ 
tères  essentiels  de  ces  tumeurs  :  elles  donnent  à 
la  palpation  l’impression  d’être  nettement  cir¬ 
conscrites  ;  elles  ne  contractent  aucune  adhé¬ 
rence  avec  la  peau.  Aucun  ganglion  n’est  per¬ 
ceptible  dans  l’aisselle.  Mais  il  s’agit  maintenant 
d’établir  qu’il  y  a  réellement  kyste, c’esLà-dire 
tumeur  liquide. 

Faire  une  ponction  exploratrice'  ;  c’est  un 
moyen  auquel  on  ne  saurait  trop  souvent  avoir 
recours,  car  bien  des  kystes,  sous  forte  tension, 
sont  durs  comme  des  billes.  La  seringue  permet 


(1)  Raoul-Charlos  Monod.  —  Diagnostic  précoce  du 
cancer  du  sein.  (Le  Bulletin  Médical,  25  novembre 
1933.) 

(2)  Jean  Quénu  et  Geneviève  Boçquentin.  —  Le 
pronostic  du  cancer  du  sein  opéré.  (Ibid.) 

(3)  B,  Ledqux-Lebard,  J.  Garcia-Calderon  et  A . 
Espaillet.  ï—  La  radiographie  et  le  diagnostic  des 
affections  du  sein,  (Lç  cancer  en  particulier,  (Ibid.). 

(4)  G.  Audain.  —  Faut-il  faire  de  la  radiothérapie 
post-opératoire  préventive  dans  les  cancers  du  sein.  (Le 
ponde  Médical,  15  novembre  1933.) 


UN  S'EIN  SUSPECT 

de  retirer  un  liquide  séreu.v  :  la  tumeur  est  dope 
de  naiure  kystique,  bénigne  par  conséquent  ;  on 
doit  s’abstenir  d’opérer. 

Une  ponction  négative  indique  une  liimeur 
.solide.  Cependant  pour  affirmer  sa  bénignité,  il 
faut  s’assurer  une  fois  de  plus  qu’elle  est  bien 
circonscrite  et  ne  présente  aucune  infiltration 
dans  la  glande.  C’est  d’ailleurs  là  un  renseigne¬ 
ment  bien  délicat  à  obtenir  par  l’unique  palpa¬ 
tion.  L’absence  de  ganglions  sente  ne  nous  ren¬ 
seigne  pas  davantage,  car  au  début  le  cancer 
laisse  les  ganglions  indemnes.  Et,  même  les  gan¬ 
glions  perceptibles  dans  l’aisselle  ne  peuvent 
faire  rejeter  le  diagnostic  de  màmmite. 

Seuls  les  ganglions,  de  dureté  ligneusef  sont 
caractéristiques  du  cancer  ;  mais  déjà  la  tumeur 
évolue  depuis  un  temps  assez  .long  pour  que  sa 
nature  maligne  puisse  être  affirmée  par  les  seuls 
caractères  de  sa  diffusion.  Si  ces  ganglions  for¬ 
ment  une  masse  volumineuse,  on  peut  dire,  en 
plus,  que  le  pronostic  est  particulièrement  fâcheux 
même  si  la  tumeur  est  petite  et  non  adhérente. 

L’adhérence  de  la  tumeur  à  la  peau  est,  d’autre 
part,  un  signe  relativement  précoce  dans  le  cancer  ; 
mais,  il  faut  savoir  la  rechercher,  car  il  n’est 
pas  question  du  point  de  capiton,  qui  saute  aux 
yeux,  dès  que  le  sein  est  découvert.  Il  ne  s’agit 
pas  ici  de  pincer  la  peau  sur  la  tumeur,  mais 
bien  de  mobiliser  la  tumeur  sous  la  peau,  en  re¬ 
poussant  un  segment  de  glande,  qui  lui  est 
voisin.  On  voit  alors  la  tumeur  glisser  sous  les 
téguments  et  déterminer  en  un  point,  qui  cor¬ 
respond  à  son  centre,  une  dépression  de  la  peau, 
sous  forme  d’une  mince  ride  ou  d’une  surface 
plane,  quitraduit,  sans  doute  possible,  le  début 
de  l’infiltration  néoplasique.  Voici  comment  il 
faut  procéder  :  la  main  étant  placée  à  plat  sur 
le  thorax,  audessous  de  la  glande  mammaire, 
on  refoule  doucement  de  bas  en  haut  toute  la 
glande.  Ce  signe,  quand  il  existe,  permet  d’affir¬ 
mer  le  cancer  dans  la  proportion  de  99  %  des 
cas,  car,  ce  n’est  que  d’une  manière  excep¬ 
tionnelle  qu’on  peut  vojr  la  peau  former  le  petit 
pli  caractéristique  sur  une  simple  mammité 
chronique. 

Notons  enfin  comme  un  signe  d’alarme  est 
J’ écoulement  de  sang  par  le  mamelon  ;  celui-ci 
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doit  faire  tenir  le  seinpoiirtrès  suspect  ;  hormis 
le  cas  d’une  femme  jeune  et  d’un  examen  clinique 
très  affirmatif,  on  doit  se  comporter  dès  lors 
comme  s’il  s’agit  d’un  cancer. 

Quant  à  la  radiocjraphie,  elle  no  permet  pas, 
en  son  état  actuel,  une  conclusion  certaine  ; 
elle  fait  voir  seulement  s’il  existe  dans  le  sein 
une  tumeur  ;  et,  d’après  ses  caractères,  elle  au¬ 
torise  à  dire  cpie  celle-ci  est  probablement  de 
nature  maligne,  en  se  basant  pour  cela  sur  l’ir- 
régularitë  de  ses  contours,  d’où  partent  des 
traînées  envahissantes,  cpû  peuvent  prendre  un 
aspect  rayonnant,  irrégulier.  Dans  le  cas,  où  il 
existe  un  développement  en  profondeur,  le  bord 
antérieur  des  pectoraux .  peut  être  déformé,  en¬ 
vahi  ;  la  ligne  claire  rétromammaire  est  parfois 
interrompue,  ou  simplement  déformée  en  un 


Quui.s  SONT  LES  ÉLÉ.AIENTS  DU 

I, e  chirurgien  s’est  jugé  suffisamment  docu¬ 
menté  sur  la  probabilité  d’un  cancer,  il  a  opéré 
parce  qu’il  se  trouvait  en  présence  d’une  tumeur 
diffuse  et  adhérente  à  la  peau.  Dans  les  cas  dou¬ 
teux  il  a  pu  préconiser  l’intervention  :  mais,  si 
l’examen  histologicpie  extemporané  ne  donne 
aucune  garantie,  cependant,  à  la  coupe  de  la 
tumeur,  l’aspect  du  cancer  est  prescfue  toujours 
macroscopiquement  évident.  Quand  on  hésite, 
c’est  l’examen  histologique  ultérieur  d’un  ejan- 
f/lion  axillaire,  qoi  sera  décisif. 

De  l’examen  histologique  des  ganglions  surgit 
une  donnée  capitale  pour  le  pronostic.  Ici,  pas 
de  discussion  possible  :  les  ganglions  sont  ou  ne 
sont  pas  envahis  par  les  cellules  cancéreuses.  Le. 
pronostic  est  mauvais  dans  le  premier  cas,  bon 
dans  le  second. 

Si  les  ganglions  sont  cancéreux,  la  proportion 
de  survies  au  bout  de  trois  ans  est  de  36  %, 
au  bout  de  cincj  ans  de  0  %.  Si  les  ganglions  ne 
sont  pas  cancéreux,  la  survie  au  bout  de  trois 
ans  est  de  85  %,  au  bout  de  cinq  ans  de  75  %. 

J.  Quénu  et  Geneviève  Bocquentin  ont  étudié 
les  suites  opératoires  pour  90  malades  ;  ils  ont 
opéré  des  femmes  jeunes  et  des  femmes  très  âgées, 
des  cancers  ulcérés,  des  cancers  adhérents  à  la 
paroi  thoracique,  des  cancers  bilatéraux,  des 
cancers  récidivés.  Seule  l’existence  certaine  de 
métastases  les  a  arrêtés,  ou  une  extension  locale 
de  la  tumeur,  en  superficie  ou  en  profondeur,  telle 
c[u’une  exérèse  complète  apparut  comme  une 
impossibilité  évidente. 

11  est  classique  de  reconnaître,  que  les  résul¬ 
tats  éloignés,  sont  plus  favorables  chez  les  fem- 


point. Mais,  évidemment,  lorsque  tous  ces  signes 
sont  nets,  la  clinique  n’hésite  plus.  Le  point  in¬ 
téressant  serait  que  le  diagnostic  aidât  au  dia¬ 
gnostic  précoce  :  dans  beaucoup  de  cas,  on  y 
arrivera  â  la  condition  d’employer  une  techni¬ 
que  très  rigoureuse,  et  de  faire  un  examen  très 
minutieux  des  clichés.  On  devra  se  baser  alors 
sur  de  petits  signes  pour  baser  un  diagnostic  de 
probabilité  maligne  ;  ce  sera  parfois  la  présence 
d’un  léger  pinceau  de  traînées  opaques  partant 
d’un  point  quelconque  de  la  tumeur.  Ce  sera 
encore  l’existence  d’un  petit  noyau  très  opaque 
irrégulier,  envoyant  c{uelques  prolongements  vers 
les  tissus  voisins,  et  qui,  sur  différents  clichés 
pris  avec  des  pénétrations  croissantes,  persistera 
tandis  C|ue  le  reste  de  la  glande  deviendra  déplus 
en  plus  clair.  Les  examens  répétés  seront  à  recom¬ 
mander  en  cas  de  doute. 


PKONOSTIC  .M'KÈS  I.’OPÉR.VTION  ? 

mes  âgées  que  chez  les  jeunes  ;  au  bout  de  sept 
ans,  la  survie  était  de  43  %  de  moins  de  60  ans, 
et  de  54  %  de  plus  de  60  ans. 

Les  cancers  de  la  partie  supérieure  de  la  glande 
sont  ceux  qui  ont  donné  les  plus  mauvais  résul¬ 
tats. 

Le  volume  de  la  tumeur,  ses  adhérences  au 
plan  profond,  l’étendue  de  l’envahissement  cu¬ 
tané  sont  des  indices  importants  de  pronostic. 
L’œdème  péritumoral,  l’aspect  rosé,  lymphan- 
gitique,  pseudo-inflammatoire  sont  d’un  présage 
particulièrement  fâcheux. 

Une  tumeur  localisée,  sans  adénopathie  per¬ 
ceptible,  donne  une  survie  de  80  %  au  bout  de 
trois  ans,  et  de  70  %  au  bout  de  cinq^  ans.  Si 
elle  est  adhérente  à  la  peau  et  au  grand  pectoral, 
avec  des  ganglions  axillaires  perceptibles,  la 
proportion  de  survies  est  de  25  %  au  bout  de 
trois  ans,  de  22  %  au  bout  de  cinq  ans. 

Grosso  modo,  on  peut  dire  cjue  la  moitié  des 
opérées  a  franchi  la  troisième  année,  le  cjuart 
seulement  a  franchi  la  septième. 

Quant  aux  récidives  elles  sont  apparues  pour 
la  moitié  dans  la  première  année;  leur  fréquence 
diminue  ensuite  brnsqueinent  de  50  %,  et  con¬ 
tinue  à  décroître  graduellement  d’année  en  an¬ 
née.  Les  récidives  précoces  ont  évolué  beaucoup 
plus  rapidement  cpue  les  récidives  tardives.  Et, 
si  l’on  considère  le  temps  écoulé  entre  l’appari¬ 
tion  de  la  récidive  et  la  date  de  la  mort,  ce 
‘temps  a  été  :  pour  les  récidives  de  première 
année,  de  un  mois  à  un  an,  pour  deux  récidives 
■de  la  quatrième  année,  de  plus  de  deux  ans. 
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Est-iL  possible  d’ améliorer 

Cette  amélioration  peut,  dans  l’état  actuel 
de  la  science  et  de  la  pratique  chirurgicale,  être 
logiquement  recherchée  par  trois  voies  diffé¬ 
rentes  :  par  des  interventions  plus  précoceSi  par 
des  techniques  plus  sûres,  par  l’association,  des 
radiations  à  la  chirurgie. 

Les  interventions  plus  précoces  constituent  le 
moyen  le  plus  puissant,  le  plus  sûr  qui  puisse  être 
mis  en  oeuvre.  Mais  il  résulte  d’une  meilleure 
collaboration  médico-chirurgicale,  d’une  édu¬ 
cation  du  public  lai-même. 

C’est  une  très  grande  négligence,  de  la  part 
d’une  femme,  de  ne  pas  s'inquiéter  d’une  «  gros¬ 
seur  »  apparue  dans  un  sein.  D’ailleurs  les  pro¬ 
grès  réalisés  en  ce  sens  paraissent  déterminer  une 
amélioration  que  l’on  constate  dans  la  proportion 
des  survieis  *trois  ans  après  l’opération  ;  celle-ci 
est  passée  de  40  %  en  1907  à  53  %  en  1911. 

Quant  à  la  technique,  il  faut  notamment  faire 
un  effort  dans  le  sens  d’une  résection  cutanée 


LES  RÉSPLTTS  0PÉR4T0,IBES  ? 

plus  étendue,  d’une  résection  du  grand  pectoral 
d’un  évidement  soigné  de  l’aisselle. 

J.  Quénu  et  Geneviève  Bocquentin  estiment 
aussi  que  la  radiothérapie,  grâce  à  des  çipses 
modérées  néparties  sur  un  grand  nombre  de 
séances,  constitue  un  progrès  important.  Qe  se-' 
raient  surtput  les  mauvais  cas,  les  cas  avec 
adénopathie,  qui  bénéficieraient  de  l’irradifftio^ 
post-opératoire.  Cependant  le  Docteur  Audain 
considère  cette  queMipn  pomme  loin  d’être  réso¬ 
lue;  il  faut  encore  pour  celai  dit-il,  de  très  nom¬ 
breuses  observations  portant  sur  une  très  longue 
étendue  de  temps,  et  recueillies  d’pne  façon 
précise.  Nous  en  sommes  encore  au  stade  expé¬ 
rimental,  écrit  cet  auteur,  quoique  cette  mé¬ 
thode  soit  peut-être  pleine  d’avenir.  Et  c’est» 
au  contraire,  yprs  l’emploi  dps  doses  curatives, 
des  doses  massives,  que  l’on  devrait  s’orienter 
de  préférence,  en  modifiant,  s’il  le  faut,  les 
techniques  primitivement  employées. 

G.  Fischer. 


L’àçtujlité  scientifique 

La  Presse 


L’ectopje  testiculaire  sous-cutanée  abdominale 

Le  testicule  peut  s’arrêter  dans  sa  migration 
normale  (ectopie  lombaire,  iliaque,  inguinale)  ; 
plus  rarement,  il  subit  une  aberration  dans  cette 
migration  (ectopie  crurale,  périnéale,  pénienne, 
sous-cutanée  abdominale).  Le  Docteur  Bergês 
étudie  cette  dernière  variété,  en  cite  des  cas,  et 
en  rapporte  une  observation  personnelle,  sous- 
cutanée  abdominale  ou  encore  inguino-abdo: 
minale  soüs-tégumentaire  ;  celle-ci  est  exception¬ 
nelle  en  raison  de  sa  bilatéralité. 

Au  bout  d’un  temps  variable  après  la  naissance 
la  glande,  d’abord  invisible,  est  apparue  au  ni¬ 
veau  de  l’orifice  inguinal  externe  ;  on  peut  la 
prendre  pour  une  hernie  ;  niais  la  place  du  tes¬ 
ticule  dans  les  bourses  reste  vide  ;  le  testicule 
devient  douloureux  à  l’occasion  o’exercices 
plus  ou  moins  violents  ;  le  diagnostic  est  facile 
à  faire.  Plus  tard,  des  adhérences  peuvent  se 
constituer,  aussi  doit-on  ramener  le  plus  tôt 
possible  le  testicule  à  sa  place  normale. 

On  pourra  tenter  des  massages  doux  et  régu¬ 
liers,  de  haut  en  bas  ;  mais  ceux-ci  ne  devront 
pas  être  prolongés,  et,  si  au  bout  de  quelques 
mois  le  testicule  n’a  pas  gagné  les  bourses,  le 
traitement  sanglant  sera  mis  en  œuvre.  Chez  le 


jeune  homme  on  aura  recours  d’emblée  au  bis¬ 
touri  et  à  l’orcbidopexie,  si  Je  testicule  peut  qles- 
cendre  et  ne  présente  aucune  lésion  sérieuse.  La 
préférence  semble  devoir  aller  à  l’orchidopexie 
trans-scrotale  d’.Om.brédanne,  qui  cnnsiste  à 
aller  placer  le  testicule  à  travers  le  septum 
médian  dans  la  bourse  opposée,  {Le  Progrès 
Médical,  14  octobre  1933.) 

Le  démembrement  de  rarthritisme 
(pléthore,  lithopexie,  hémotholie) 

Le  Docteur  H.  Paillard  envisage  utilement  . 
et  clairement  l’arthritisme,  et  pour  cela  il  étudie 
non  pas  l’arthritisme  héréditaire,  qui  est  toujours 
complexe,  mais  l’arthritisme  acquis  et  survenant  ■ 
chez  un  sujet  normal  et  robuste.  Il  arrive  ainsi 
à  établir  les  notions  suivantes,  qui  sont  indiscu¬ 
tables  : 

1®  Les  deux  causes  essentielles  de  l’arthritisme 
sont  la  suralimentation  et  la  sédentarité  ;  elles 
réalisent  tout  d’abord  un  ensemble  de  troubles 
lonctioimels  réductibles,  qui  sont  la  pléthore. 

2°  Dans  un  deuxième  temps,  le  pléthorique  ne 
cesse  d’être  un  fonctionnel  que  pour  devenir  un 
lésionnel:  les  lésions  essentielles  sont  la  précipita¬ 
tion  dans  les  cavités  naturelles  ou  dans  les  tissus 
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des  substances  contenues  en  excès  dans  le  sang. 
C’est  la  diathèse  précipitante  ou  lithopexie. 
Elle  englobe  le.,  lithiases,  les  tophi,  les  concré¬ 
tions  diverses,  sous-cutanées,  interstitielles,  péri- 
articulaires,  etc. 

3°  A  un  moment  quelconque  de  son  évolution, 
le  malade  peut  présenter  une  sensibilisation  à 
telle  ou  telle  substance,  qui  déclenche  des  trou¬ 
bles  à  type  anaphylactique  (migraines,  urticaires 
asthme,  fluxipns  goutteuses,  etc.  );  c’est  l’hé- 
motholie. 

Jusque-là  tout  est  simple  ;  tout  devient  com¬ 
plexe  à  partir  du  moment  où  on  envisage  la  légion 
d’arthritiques  héréditaires,  qui  peuvent  être 
lithopexiques  ou  hémotholiques,  sans  avoir 
jamais  été  pléthoriques,  ou  même  en  demeurant 
chétifs  et  malingres. 

Le  pléthoriqiie,  suralimenté  et  sédentaire,  est 
assez  gros  mangeur  de  viande,  et  il  estime  volon¬ 
tiers  qu’il  a  besoin  de  son  alimentation  carnée 
liour  fournir  son  travail  intellectuel.  Son  foie 
est  toujours  congestionné,  mais  réductible.  Sa 
tension  est  un  peu  au-dessus  de  la  normale,  elle 
augmente  davantage  après  le  repas  ;  elle  cède  à  la 
diète  et  à  la  cure  de  diurèse. 

Le  sang  présente  de  l’hyperglobulie  avec 
hyperviscosité  ;  l’azotémie  est  à  la  limite  supé¬ 
rieure  de  la  normale  ;  l’uricémie  et  la  cholesté- 
rinémie  sont,  en  général,  nettement  augmentées. 
Les  urines  sont  colorées,  denses,  riches  en  urée 
(35  à  40  gr.  ),  en  chlorures  (12  à  15  gr.)  selon 
l’alimentation.  Les  corps  xantho-uriques  sont 
en  excès,  sous  la  forme  dissoute  ou  sous  la  forme 
précipitée  (sable,  gravelle,  lithiase). 

Il  est  toujours  utile  de  rechercher  les  petits 
signes  urinaires  de  déficience  hépatique  :  abaisse¬ 
ment  du  rapport  azoturique,  élévation  du  coeffi¬ 
cient  d’imperfection  uréogénique  de  Maillard, 
présence  d’urobiline,  etc. 

Ces  malades  présentent  les  signes  de  l’hépa- 
tisme  de  Frantz  Glénard,  qui  eut  le  mérite  d’atti¬ 
rer  i’attention  sur  les  troubles  fonctionnels  du 
foie  qui  précèdent  l’apparition  de  ses  lésions 
anatomiques  graves. 

Si  le  sujet  pléthorique  ne  se  soigne  pas,  il  va 
aboutir  aux  lésions.  La  lithopexie  est  urique  et 
cholestérinique.  Quant  à  la  diathèse  oxalique, 
elle  appartient  beaucoup  plus  à  l’hérédo-arthri- 
tisme  qu’à  l’arthritisme  acquis. 

Quant  à  l’hémotholie,  elle  traduit  des  inci¬ 
dents  brusques,  transitoires.  Ainsi  on  peut  clini¬ 
quement  et  biologiquement  établir  un  lien  de 
parenté  entre  divers  troubles  à  évolution  subite 
ou  rapide,  tels  que  migraine,  urticaire,  coryza 
spasmodique,  asthme,  certaines  dermatoses  pa¬ 
rasitaires.  L’atteinte  hépatique  semble  devoir 
être  souvent  invoquée  dans  la  réalisation  des 
troubles  précités.  Le  foie  ne  joue  plus  son  rôle 
de  ültre  vis-à-vis  des  toxines  digestives,  qu’il  I 


arrête  normalement  au  passage,  et  qui  passent 
ainsi  dans  la  circulation.  Le  déclenchement 
d’une  crise  d’asthme  à  ia  suite  d’un  écart  ali¬ 
mentaire  reconnaît  probablement  cette  cause  : 
les  aliments  sensibilisants  (foie  gras,  ragoûts, 
bourgogne,  par  exemple)  ne  subissent  au  cours 
du  transit  hépatique  que  peu  ou  pas  de  modifi¬ 
cations  ;  les  toxines  passent  du  cœur  droit  dans 
la  circulation  pulmonaire,  et  le  poumon,  si  sen¬ 
sible  à  la  présence  de  graisses,  de  lipoïdes  anor¬ 
maux  et  de  substances  irritantes  diverses,  réagit 
par  une  crise  d’asthme.  L’hémotholie  signifie 
donc  un  véritable  déséquilibre  humoral. 

L’arthritisme  héréditaire,  contrairement  à 
l’arthritisme  acquis,  est  loin  d’être  toujours  flo¬ 
ride,  et,  au  bout  de  plusieurs  générations,  il  est 
presque  toujours  débilitant.  Mais  la  transmis¬ 
sion  héréditaire  est  réalisée  par  l’aptitude  à  la 
lithopexie  et  à  l’hémotholie.  {Le  Journal  Médical 
Français,  janvier  1934.) 

Le  traitement  des  cardiopathies  syphilitiques  par 

l’adjonction  de  sucre  et  d’insuline  à  la  médication 

spécifique. 

Les  cardiologues  redoutent  les  médicaments 
antisyphilitiques  en  raison  des  accidents  graves, 
voire  mortels,  qu’on  peut  observer  au  cours  du 
traitement  des  aorto-myocardites  syphilitiques 
par  les  ersénobenzènes,  le  mercure  et  même  ie 
bismuth.  L’élément,  qui  semble  prévaloir  en 
pareils  cas,  est  l’état  fonctionnel  du  muscle 
cardiaque,  la  force  contractile  de  la  fibre. 

MM.  Loeper  et  Degas  ont  remarqué  que  ie 
glucose  exerçait  un  rôle  de  premier  plan  sur  la 
contraction  cardiaque.  D’autre  part,  la  cure  de 
l’insuline  et  du  sucre,  combinée  à  celle  de  la 
digitaline  ou  de  l’ouabaïne,  leur  a  donné  des 
améliorations  incontestables  ;  on  accroîtrait 
ainsi  et  on  prolongerait  l’action  des  médicaments 
cardiaques.  Il  convient  dès  lors  d’enregistrer 
les  heureux  effets  de  l’association  sucre-insuline 
sur  la  médication  des  cardiopathies  syphilitiques. 

On  fait  absorber  quotidiennement  au  malade 
125  grammes  de  sirop  de  glucose  en  deux  fois, 
à  une  demi-heure  d’intervalie  ;  entre  ces  deux 
prises,  on  fait  une  injection  sous-cutanée  de 
10  unités  d’insuline.  L’injection  du  médica¬ 
ment  antisyphilitiquL  est  faite  deux  heures 
après.  La  cure  sucrée  et  insulinique  est  conti¬ 
nuée  tout  le  temps  du  traitement  spécifi¬ 
que.  En  dehors  des  périodes  de  traitement,  on 
conseille  au  malade  une  alimentation  très  sucrée 
associée  ou  non  à  des  injections  d’insuline  pen¬ 
dant  des  périodes  de  dix  à  quinze  jours  tous  les 
deux  à  trois  mois.  S’il  y  a  insuffisance  cardiaque 
grave,  état  fonctionnel  hépatique  et  rénal  mau¬ 
vais,  ou  associe  les  médicaments  cardiaques 
(digitaline  et  ouabaïne)  au  sucre-insuline.  (/îeoue 
de  Médecine,  janvier  1934.) 
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Académie  de  médecine 
Fièvre  boutonneuse  et  troubles  oculaires 
(MM.  Andréoli  et  Charlet,  de  Cannés  ; 
présentation  par  M.  Lemierre  ;  6-3-1934.) 

MM.  Andréoli  et  Charlet  signalent  trois  catégories 
de  troubles  oculaires  de  la  fièvre  boutonneuse  : 

1°  Les  conjonctivites  d’inoculation.  On  sait  que 
Blanc  et  Caminopétros  ont  pu  reproduire  la  maladie 
en  appliquant  du  virus  sur  une  conjonctive  légère¬ 
ment  traumatisée.  En  pratique,  on  observe  parfois 
des  malades,  qui  présentent  d’abord  une  légère  irri¬ 
tation  conjonctivale  et  ensuite,  quelques  jours  plus 
tard,  la  symptomatologie  de  la-  fièvre  boutonneuse. 
Un  caractère  de  cette  conjonctivite  est  son  unilatéra¬ 
lité. 

2*’  Les  conjonctivites  de  la  période  d’état.  Elles 
ne  présentent  rien  de  particulier. 

3P  Les  manifestations  oculaires  de  la  convales¬ 
cence  :  iritis  (un  cas),  névrite  optique  (un  cas). 

De  ces  trois  catégories,  la  plus  intéressante  est 
celle  des  conjonctivites  d’inoculation.  Elles  s’obser¬ 
vent  principalement  chez  les  personnes  vivant  au 
contact  des  chiens  porteurs  de  tiques.  L’inoculation 
est  quelquefois  attestée  par  la  projection  dans  l’œil 
d’un  fragment  de  tique,  du  sang  de  tique  écrasée  ou 
d’un  poil  de  chien. 

Etude  bactériologique  de  quelques  produits 
opothérapiques 

(MM.  J.  Régnier  et  P.  Lajoinie.  —  Présentation 
par  M.  Radais  ;•  13-3-1934) 

Les  auteurs  ont  fait  une  étude  bactériologique 
de  quelques  poudres  d’organes  opothérapiques. 
Bien  préparées,  ces  poudres  contenaient  une  flore  j 
microbienne  sans  pouvoir  pathogène,  analogue  à 
celle  normalement  rencontrée  dans  l’eau  et  dans 
l’air. 

Cette  flore  microbienne  ne  provient  pas  du  passage 
des  microbes  à  l’intérieur  des  tissus  glandulaires  au 
moment  de  la  mort  de  l’animal.  Elle  est  apportée 
de  l’extérieur  pendant  les  manipulations  qui  précè¬ 
dent  la  liVraison  aux  laboratoires.  Les  diverges  opé¬ 
rations  effectuées  dans  ces  laboratoires  diminuent 
d’ailleurs  nettement  le  nombre  des  microbes  en  ques¬ 
tion. 

Il  n’en  est  pas  moins  important  que  soit  pris  dans 
les  abattoirs  le  maximum  de  précautions  de  pro¬ 
preté,  lors  du  prélèvement  et  du  transport  des  glan¬ 
des.  Peut-être  aussi,  sans  nuire  à  l’activité  des  pro¬ 
duits  —  ce  point  serait  à  fixer  —  pourrait-on  réduire 


encore  la  flore  bactérienne  en  augmentant  le  séjour  à 
l’étuve  des  poudres  opothérapiques,  ou  en  les  trai¬ 
tant  par  le  sulfure  de  carbone. 

Le  métabolisme  du  brome  dans  l’organisme  humain. 

(MM,  Serbescu  et  Buttu,  de  Bucarest,  —  Présen¬ 
tation  faite  par  M.  G.  Bertrand  ;  13-2-1934.) 

Le  métabolisme  du  brome  dans  l’organisme  humain 
a  été  étudié  de  divers  côtés  au  cours  de  ces  dernières 
années.  On  a  cherché  à  établir,  par  exemple,  une  rela¬ 
tion  entre  le  sommeil  et  la  concentration  du  brcrne 
dans  l’hypophyse.  On  a  trouvé  d’autre  part,  une 
diminution  du  brome  sanguin  dans  certaines  affec¬ 
tions  mentales. 

MM.  Serbescu  et  Buttu  ont  poursuivi  des  re¬ 
cherches  nouvelles  sur  ce  sujet.  Ils  donnent  à  leurs 
travaux  les  conclusions  suivantes  : . 

«  1°  D’après  nos  résultats  —  disent-ils  —  le  sang 
humain  ne  contient  pas  une  dose  de  brome  dépas¬ 
sant  0  milligr.  1,  pour  100. 

2"  L’hypophyse  ne  régit  pas  le  métabolisme  du 
brome  comme  l’ont  soutenu  divers  auteurs,  nos  exa¬ 
mens  n’ayant  pas  décelé  de  brome  dans  l’hypophyse. 

3°  Par  contre,  la  thyroïde  contenant  —  dans  les 
cas  examinés  par  nous  —  toujours  du  brome,  nous 
pouvons  nous  demander  si  cette  glande  ne  régit  pas, 
à  côté  du  métabolisme  de  l’iode,  aussi  celui  du  brome. 

4“  Le  brome  ingéré  s’accumule  dans  le  sang  et  dans 
les  viscères,  parce  q’il  s’élimine  très  lentement. 

5°  Il  semble  que  le  brome  thjToïdien  diminue  avec 
l’âge  ». 

Société  de  chirurgie 

Streptoeoceie  grave.  Guérison  par  le  sérum  de  Vincent 
«  intus  et  extra  ». 

(MM.  Gosset,  a.  Guillemin  et  P.  Michon,  de 
Nancy  ;  17-1-1934.) 

Un  homme  de  65  ans  se  fait,  à  la  jambe,  au  travers 
de  ses  vêtements,  une  petite  plaie.  Trois  semaines 
plus  tard,  alors  qu’il  ne  restait  plus  à  ce  niveau 
qu’une  minime  croûtellé,  apparaît  à  la  région  ma‘ 
lade  un  érysipèle,  suivi  de  phlegmon  sous-cutané 
étendu  à  tout  le  mollet  pour  lequel  on  discute  l’op¬ 
portunité  d’une  amputation.  L’examen  bactério*- 
ogique  révèle  du  streptocoque. 

La  situation  ne  s’améliorant  pas  malgré  les  inci¬ 
sions  multiples,  on  a  recours  au  sérum  de  Vincent,' 
à  la  fois  en  injections  sous-cutanées  et  en  applica¬ 
tions  locales.  Guérison. 

Cette  observation  souligne  l’action  très  favorable 
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du  sérum  antistreptococcique  de  Vincent,  grâce 
auquel  un  homme  déjà  âgé  a  pu  faire  les  frais,  jus¬ 
qu’à  guérison  complète,  d’une  streptococcie  grave. 
Elle  montre  aussi  l’efficacité  du  sérum  en  panse¬ 
ments.  Ce  n’est  véritablement  qu’àpartir  de  la  mise 
en  œuvre  de  ce  mode  d’application  que  les  auteurs 
ont  eu  l’impression  d’avoir  gagné  la  partie,  et  que 
l’état  général  s’est  positivement  amélioré. 

MM.  Gosset,  Guillemin  et  Michon  rapprochent 
de  ce  traitement  local  de  leur  malade  l’utilisation 
faite  par  M.  Noël  Moreau  du  sérum  en  attouche¬ 
ments  dans  les  angines  à  streptocoques,  avec  quatre 
cas  très  favorables. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  l’existence  de  néphrites  aiguës  à  spirochètes 
(MM.  Merklen  et  GoÙxelle  ;  15-12-1933.) 

Il  s’agit  de  deux  cas  de  néphrité  azotémique 
aigui^,  qui  représentaient  une  détermination  isolée 
de  spirochétose.  En  présence  d’une  néphrite  aiguë 
qui  ne  fait  pas  sa  preuve,  on  doit  penser  à  la  spiro¬ 
chétose.  La  notion  étiologique  du  bain  est  à  retenir 
éventuellement.  L’existence  de  signes  associés  peut 
être  d’une  grande  valeur  :  myasthénie,  point  hépato- 
vésiculaire,  contracture  transitoire  des  muscles  ver¬ 
tébraux  qui  évoquent  la  participation  méningée, 
njection  des  conjonctives  fréquente  dans  la  spiro¬ 
chétose..  Cliniquement,  la  diurèse  peut  rester  élevée, 
ce  qui  n’est  pas  le  cas  "^ans  les  néphrites  aiguës  habi¬ 
tuelles  ;  il  en  est  de  même  d’une  albuminurie  modé¬ 
rée,  de  reprises  fébriles,  si  fréquentes  dans  la  spiro¬ 
chétose. 

Enfin,  le  diagnostic  biologique  des  néphrites  spi- 
roc  étiennes  est  celui  de  toutes  les  spiiochétoses  ;  la 
spirochéturie  est  inconstante  et  intermittente  ;  par 
contre,  la  séro-agglutination  pose  le  diagnostic  de 
la  façon  la  plus  irréfutable. 

Paralysies  durables  d’origine  névraxitique  améliorées 
par  de  nouvelles  poussées  évolutives 
(MM.  L.  Ramond  et  Georges  Boudin  ;  15-12-1933). 

C’est  une  névraxite  à  forme  oculo-léthargique,  qui 
se  complique  d’une  paralysie  flasque  des  quatre 
membres,  étendue  aux  muscles  du  tronc  et  de  la  nu¬ 
que.  Fait  curieux  ;  à  la  suite  de  deux  poussées  évo¬ 
lutives  nouvelles  de  l’infection  neurotropique  primi¬ 
tive,  on  assista  à  l’amélioration  considérable  de  ces 
paralysies,  et  même  à  la  guérison  presque  complète 
de  certaines  d’entre  elles,  après  les  avoir  vues  pendant 
onze  mois  sans  aucune  modification,  malgré  la  mise 
en  œuvre  des  traitements  habituels,  chimiques,  phy¬ 
siques  et  biologiques,  des  névraxites. 

‘  Tout  paraît  s’être  passé  comme  si  le  virus  neuro¬ 
trope  s’était  fixé  sur  certains  neurones  moteurs  péri¬ 
phériques  pour  les  inhiber,  mais  sans  les  altérer  gra¬ 
vement,  et  comme  si,  lors  des  poussées  évolutives  de 


la  maladie,  ce  virus  s’était  déplacé  et  avait  libéré  ccs 
centres,  qui  dès  lors  avaient  récupéré  leurs  fonc¬ 
tions. 

Valeur  de  l’isodiphasisme  de  Q.  B.  pour  le  diagnostic 
de  l’angine  de  poitrine 

(MM.  C.  Lian,  Goblin  et  Steinberg  ;  15-12-1933.) 

Le  stigmate  électio-cardiôgrahique,  décrit  par 
les  autours  sous  le  nom  d’isodiphasisme  de  Q.  R. 
en  dérivation  III,  constitue  une  présomption  consi¬ 
dérable  en  faveur  de  l’existence  d’une  angine  de 
poitrine  d’origine  cardio-artérielle,  c’est-à-dire  d’un 
arigor  coronarien,  dan<  les  4  /S®  des  cas.  En  dehors  des 
éléments  constitutifs  du  syndrome  angôr  lui-même 
(douleur  sternale  ou  précordiale  avec  irradiation 
brachiale  gauche  et  angoisse),  on  ne  connaît  aucun 
autre  signe,  dont  on  puisse  dire  que  les  4/5®s  des 
malades  qui  le  présentent  ont  une  angine  de  pôitrine 
caidio-artérielle. 

Le  traitement  des  suppurations  pulmonaires  par  les 
injections  intraveineuses  d’alcool. 

(MM.  Merle  et  Gurfinkel  ;  15-12-1933.) 

Le  champ  do  la  thérapeutique  médicale  des  sup¬ 
purations  pulmonaires  reste  très  étendu,  soit  qu’il 
.s’agisse  de  véritables  abcès  du  poumon  avant  que 
n’ait  sonné,  au  cours  des  deux  premiers  mois,  l’heure 
chirurgicale  ,  ou  bien  à  une  période  trop  tardive  où 
'  les  lésions  sont  trop  ét'endues,  soit  qu’il  s’agisse  de 
types  divers  de  suppurations  ne  rentrant  pas  dans 
le  cadre  des  abcès  pulmonaires,  comme  par  exemple 
les  divers  types  d’affections  gangreneuses  aiguës  ou 
subaiguës  non  collectées. 

Les  auteurs  rapportent  trois  cas  favorables,  grâce 
à  des  injections  intraveineuses  d’alcool  :  l’un  a  trait 
à  une  suppuration  gangreneuse  aiguë  du  type  pneu¬ 
monique,  les  deu  autres  à  deux  formes  chroniques 
de  suppurations  pulmonaires,  où  l’ancienneté  et 
l’étendue  des  lésions  devaient  faire  écarter  la  théra¬ 
peutique  chirurgicale.  Les  résultats  de  cette  théra¬ 
peutique  ont  été  tels  qu’ils  laissent  bien  peu  de  doute 
sur  la  valeur  de  la  méthode,  complètement  inof¬ 
fensive  :  sur  plus  de  250  injections,  aucun  incident 
sérieux,  mis  à  part  les  phénomènes  douloureux  qui 
sont  de-règle,  mais  en  général  très  tolérables,  et  des 
signes  de  choc  en  général  modérés. 

Pour  l’un  des  malades,  quand  le  traitement  fut 
commencé,  fièvre  et  suppuration  dataient  de  dix-huit 
mois,  sans  rémissions,  avec  échecs  de  toutes  les  thé¬ 
rapeutiques.  Dès  les  premières  injections  d’alcool, 
changement  à  vue  :  évolution,  qui  ne  s’est  pas  arrêtée 
depuis,  vers  l’amélioration  de  tous  les  symptômes. 
Quant  aux  deux  autres  patients,  il  y  a  une  guérison 
définitive,  et  l’autre  paraît  probable. 

Le  liquide  injecté  se  composait  d’un  tiers  d’alcool 
à  95°  avec  2/3  d’une  solution  hypertonique  à  30 
p.  100  de  glucose.  Cette  solution  est  moins  hémo-  ■ 
lytique  (raisons  de  choc)  et  moins  sclérosante 
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qu’une  solution  d’alcool  au  tiers  daus  le  sérum 
glucose  à  45  p.  000,  ou  dans  le  sérum  artificiel. 
La  dose  optima  de  cette  solution  a  paru  de  40  à 
50  c.  c.  par  injection  ;  mais,  pour  obtenir  des  ré¬ 
sultats  thérapeutiques,  il.  semble  indispensable 
d’avoir  recours  à  des  doses  totales  assez  importantes 
atteignant  pour  une  cure  une  quantité  totale  de 
200  à  300  c.  c.  d’alcool  à  95°,  soit  600  à  900  c.  c. 
de  la  solution  au  tiers. 

G.  F, 


Lyon 

Société  MÉDICALE  des  hôpitaux 
Tabes  avec  arthropathies  de  la  colonne  vertébrale. 
(M.  Dumas,  Mlle  Gkangètte  et  M.  P.  Josserand). 

L’observation  rapportée  en  détails  avec  clichés  ra¬ 
diographiques,  vient  augmentée  le  nombre  encore 
restreint  des  ostéo-arthropathies  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  au  cours  du  tabes.  Il  s’agit  en  général  de 
sujets  ayant  dépassé  la  cinquantaine,  avec  tabes 
conflrnié,  datant  de  3  à  12  ans. 

Ce  sont  plutôt  des  tabes  très  douloureux,  pré¬ 
sentant  surtout  des  lésions  trophiques,  et  surtout 
d’autres  localisations  ostéo-articulaires  associées, 
surtout  à  la  hanche  et  au  genou . 

La  scoliose  siège  de  préférence  à  la  colonne  lom¬ 
baire. 

Fréquence  et  pathogénie  du  diabète  héréditaire  et 
familial 

MM.  Savy,  Delore  et  Lemoine 

Pour  les  auteurs,  cette  fréquence  serait  de  17  %. 
Quoiqu’il  en  soit  de  la  pathogénie  du  diabète  héré¬ 
ditaire,  l’hérédité  intervient  beaucoup  plus  fré¬ 
quemment  qu’on  ne  le  croit  dans  le  déterminisme  du 
diabète.  Ces  notions  comportent  quelques  mesures 
pratiques  :  l°inteiTOger  très  soigneusement  les  dia¬ 
bétiques  sur  leurs  antécédents  non  seulement  hé¬ 
réditaires,  mais  collatéraux  ;  ne  pas  limiter  l’inter¬ 
rogatoire  à  une  seule  génération  ;  2°  Essayer  de  pré¬ 
venir  ou  retarder  le  diabète  chez  les  Sujets  issus  de 
diabétiques  par  une  hygiène  alimentaire  et  générale 
convenable. 

Société  d’ophtalmologie  de  Lyon 

Deux  nouveaux  cas  de  décollement  de  la  rétine,  guéris 
par  la  galvano- cautérisation  choroïdienne. 

IM.  Paüfique.)  * 

Les  décollements  rétiniens  étaient  récents,  mais 
tous  deux  borgnes,  l’œil  opposé  étant  perdu  fonc¬ 
tionnellement  depuis  longtemps.  Dans  les  deux  cas, 
l’intervention  a  amené  d’emblée  une  guérison  com¬ 
plète  ;ils  confirment  l’heureuse  tendance  actuelle  du 
traitement  chirurgical  du  décollement  de  la  rétine. 


Pour  l’application  de  cette  méthode  Gonin-Sourdille, 
il  est  important  de  faire  un  diagnostic  et  un  'traite¬ 
ment  précoces.  Les  mauvais  résultats  comprennent 
le  plus  souvent  les  vieux  décollements  de  plus  de 
trois  mois.  On  arrive  ainsi  à  mieux  préciser  les  con¬ 
tre-indications  opératoires  :  âgé  du  décollement,  lar¬ 
ges  déchirures,  grosses  lésions  choroïdiennes.  Il  est 
également  nécessaire  de  faire  un  bon  examen  géné¬ 
ral,  de  rechercher  la  syphilis  et  les  infections  focaleSj 
de  faire  un  traitement  concomitant  par  le  cyanure 
de  mercure  ;  enfin  un  examen  méthodique  de  l’œil' 
est  particulièrement  important  pour  dépister  le  lieu 
d’origine  du  décollement  par  les  lésions  choroïdien¬ 
nes,  et  surtout  par  les  déchirures.  Si  ces  déchiruTes 
n’ont  peut-être  pas  la  signification  pathogénique 
que  leur  attribue  Gonin,  elles  n’en  témoignent  pas 
moins  le  plus  souvent  du  siège  des  lésions,  qui  sont 
à  l’origine  du  décollement,  et  permettent  ainsi  de 
savoir  où  doit  porter  l’intervention. 

Société  d’oto-rhino-larynuologie 

Quatre  cas  d’hémoptysies  trachéales 
non  tuberculeuses 

(M.  L.  Lehocx.). 

L’endoscopie  a  un  rôle  important  à  joüèt  danii 
le  diagnostic  des  hémoptysies  seulement  suspectes. 
Elle  est  d’abord  sans  risque  pour  Je  sujet  ;  elle  pourra 
soit  en  l’absence  de  lésion  trachéale  confirmer  la  sus¬ 
picion  de  tuberculose,  soit  au  contraire  afiirmer  une 
cause  locale  de  l’hémorragie  et  enlever  au  malade 
cette  dépression  morale,  que  comporte  toujours  plus 
ou  moins  l’étiquette  de  tuberculeuse,  et  surtout  lui 
éviter  dans  les  hôpitaux  e  t  les  sanatoria  la  fréquenta¬ 
tion  de  tuberculeux  authentiques  qui  risqueraient 
de  le  contaminer. 

Deux  cas  de  thrombo-phlébite  suppurée  du  sinus  laté¬ 
ral  droit  avec  parésie  du  membre  supérieur  du 
mfiine  côté. 

(MM.  GuiLLERMiN,  Pommé  et  Migayron). 

Ce  furent  de  très  graves  complications  d’otite 
moyenne  suppurée  post-grippale  :  septicémie  à  strep¬ 
tocoque  hémolytique  avec  abcès  métastatiques,  con¬ 
sécutive  à  une  thrombo-phlébite  suppurée  du  sinus 
latéral  chez  le  premier  malade,  à  une  thrombo¬ 
phlébite  suppurée  sinuso-jugulaire  chez  le  second. 

Opérés  tous  deux  largement  avec  ouverture  du 
sinus,  ligature  de  la  jugulaire  dans  le  premier  cas, 
résection  jugulaire  dans  le  second,  ces  malades  ont 
guéri  sans  séquelles  auriculaires  importantes. 

Ces  deux  patients  ont  présenté  l’un  et  l’autre,  une 
parésie  du  membre  supérieur  droit,  alors  qu’ils  pré¬ 
sentaient  une  phlébite  du  sinus  latéral  droit.  Chez' 
l’un,  c’était  par  atteinte  corticale  d’une  décharge  em¬ 
bolique  ;  chez  l’autre,  il  s’agissait  d’une  névrite 
plexulaire,  due  à  la  propagation  infectieuse  de  voi¬ 
sinage. 
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XL  II®  CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

(Suite)  (1) 


Deuxième  question 

Traitement  immédiat  des  fractures  de  la  base 
du  .crâne 

Rapporteurs  ;  MM.  Lenormant,  Wertheimer 
et  J.  Patel. 

Dans  les  fractures  de  la  base  du  crâne  se  produi¬ 
sent  des  lésions  osseuses  et  des  lésions  encéphalo- 
méningées. 

Les  premières  ne  comportent  pas  d’indications 
opératoires,  aussi  le,  sujet  se  limite-t-il  au  seul  trai¬ 
tement  rationnel  des  dégâts  encéphalo-méningés, 
fréquents,  mais  non  constants,  contemporains  de  la 
fracture,  et  conséquence  du  traumatisme. 

Les  lésions  siégea'nt  à  l’intérieur  du  crâne  sont  de 
deux  variétés  :  les  unes-physiques,  les  autres  physio¬ 
logiques. 

Iæs  premières  s’expliquent  par  un  brusque  dépla¬ 
cement  du  liquide  céphalo-rachidien,  normalement 
compensateur  et  régulateur.  Les  secondes  :  troubles 
vaso-moteurs,  spasmes,  constituent  la  réponse  habi¬ 
tuelle  des  nerfs  vasculaires  lorsqu’une  secousse  bru¬ 
tale  les  frappe. 

1°  Lésions  des  méninges.  —  La  dure-mère  est  sou¬ 
vent  décollée  en  certains  points  de  ses  connexions 
crâniennes.  Le  traumatisme  amorce  ce  décollement 
et  l’hémorragie  l’achève.  Ainsi  se  constitue  un  héma¬ 
tome  extra-dural  sur  les  parties  latérales  du  crâne. 

Au  niveau  des  méninges  molles,  on  note  des  hémor¬ 
ragies  diffuses  pouvant  couvrir  tout  un  hémisphère. 
liB  mélange  de  sang  et  de  liquide  céphalo-rachidien 
ne  permet  pas  d’apprécier  l’importance  du  suinte¬ 
ment.  L’hématome  peut  être  circonscrit  et  son  ori¬ 
gine  est  difficile  à  découvrir. 

La  pie-mère  est  ecchymotique. 

2®  Lésions  de  l’encéphale.  —  L’examen  le  plus 
minutieux  ne  révèle  parfois  rien.  L’histologie  mon¬ 
tre  cependant  des  altérations  microscopiques  diffu¬ 
ses  ou  localisées  ;  macroscopiquement,  on  voit  des 
lésions  destructives  grossières  :  méningo-corticales, 
cortico-médullaires  ou  intracérébrales.  Sous  une 
phlyctène,  le  cortex  est  mou,  diffluent,  porteur  d’un 
piqueté  hémorragique.  Un  degré  de  plus,  et  la  cor¬ 
ticale  présente  une  cavité  anfractueuse  à  parois 
déchiquetées  que  remplit  une  substance  ramollie 
et  sanguinolente.  Un  degré  de  plus  encore,  et  l’hé¬ 


matome,  gros  comme  une  -noix,  occupe  le  centre 
ovale.  Quelquefois,  le  foyer  de  fracture  communique 
avec  le  ventricule  qui  se  montre  rempli  de  sang  ; 
c’est  l’inondation  ventriculaire. 

Fréquence  comparée  et  groupement  des  lésions.  — 
La  région  péribulbaire  et  la  corticale  fronto-tem- 
porale  sont  le  siège  habituel  des  lésions. 

D’après  Le  Count,  se  basant  sur  les  autopsies  de 
sujets  morts  de  fractures  du  crâne,  40  à  50  pour  cent 
des  cas  comporteraient  des  hématomes  extra-du- 
raux. 

La  fréquence  des  épanchements  sousrduraux  est 
difficile  à  préciser.  Au  total,  l’hémorragie  n’est 
jamais  indépendante  du  foyer  contusif  sous-jacent. 
C’est  là  une  distinction  théorique  et  purement  li¬ 
vresque.  Un  lien  étroit  unit  les  hémorragies  aux 
altérations  de  l’encéphale  ;  il  y  a  là  une  association, 
une  superposition  constante. 

Les  lésions  d’origine  vaso-motrice.  —  Les  vaso¬ 
moteurs  du  cerveau  répondent  aux  traumatismes 
comme  le  font  tous  les  nerfs  de  l’économie. 

11  se  produit  une  contracture  immédiate  des  vais¬ 
seaux,  un  spasme  dont  la  durée  est  variable,  mais 
l’existence  indéniable.  11  s’ensuit  une  anémie  des 
centres  nerveux  correspondants,  et,  si  le  spasme  se 
prolonge,  une  hypotension  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  alors  même  qu’aucune  déperdition  de  ce  li¬ 
quide  n’est  constatée  ;  la  contracture  vasculaire 
a  engendré  une  hypersécrétion  plexuelle.  Secon¬ 
dairement  apparaît  une  vaso-dilatation  active  avec 
hyperémie  des  hémisphères  et  œdème  cérébral.  Ce 
dernier  peut  être  assez  marqué  pour  qu’apparaissent 
à  la  surface  du  cortex  de  fines  gouttelettes  de  liquide 
céphalo-rachidien. 

Dans  les  cas  typiques,  on  aboutit  à  ce  que  Duret 
appelait  «  la  commotion  hypertrophique».  A  vrai 
dire,  comme  le  fera  remarquer  notre  maître  Lher- 
mitte,  ce  n’est  pas  la  commotion  qui  est  hypertro¬ 
phique,  mais  bien  la  forme  anatomique  nouvelle 
de  l’encéphale  qui  vient  se  plaquer  contre  la  dure- 
mère.  L’incision  de  cette  membrane  ne  donne  issue 
qu’à  une  infime  quantité  de  liquide,  parfois  même 
on  Aen  trouve  nulle  trace. 

Si  l’on  considère  d’une  part  l’intensité  des  lésions, 
et  d’autre  part  la  rapidité  de  la  mort,  on  constate 
qu’il  n’y  a  pas  parallélisme.  Dans  bien  des  cas,  la 
mort  ne  paraît  pas  très  «  claire».  Force  est  donc 
d’admettre,  dans  l’éventualité  des  fractures  de  la 
base  à  «  crâne  fermé»,  l’intervention  d’ühe  «  forcé 


(1)  Voir  Concours  Médical  n”  14  et  15. 
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surajoutée»,  d’un  élément  qui  a  priori  nous  échappe. 
Les  rapporteurs  s’efforceront,  dans  les  chapitrés 
suivants,  de  saisir  cet  élément. 

Les  accidents  immédiats  des  traumatismes  crâ¬ 
niens.  Recherches  expérimentales.- —  Les  expériences 
ont  porté  sur  23  chiens  anesthésiés  au  somnifène  et 
à  la  morphine. 

Ont  été  enregistrés  : 

a)  La  pression  artérielle  centrale  dans  la  carotide 
ou  la  fémorale  ; 

h)  La' pression  carotidienne  périphérique  ; 

'«)  La  pression  veineuse  périphérique  dans  la  jugu¬ 
laire  ; 

d)  Le  tracé  respiratoire  ; 

«)  La,  pression  intraventriculaire  ; 

i)  La  pression  sous-occipitale. 

Les  pièces  anatomiques  furent  Axées  «  sur  place  » 
puis  conservées  en  liquide  formulé  à  l’abri  de  toute , 
pression  externe.  L’examen  fut  pratiqué  après  dur¬ 
cissement,  par  Dechaume. 

I,  ReCHERCHR  PE  LA  SENSIBILITÉ  DU  CERVEAU  ET 
BB  SES  ENVELOPPES.  —  L’injection  au  contact  de  la 
dure-mère  de  quelques  centicubes  de  sérum  ne  modi¬ 
fie  pas  la  pression  artérielle  centrale  ou  périphé- 
ri(jue,  ni  la  pression  veineuse.  Mais  la  même  manœu¬ 
vre  pratiquée  sous  la  dure-mère  élève  la  pression 
carotidienne  centrale  et  même  la  pression  veineuse. 

Ges  variations  sont  absentes  si  la  dure-mère  est 
ouverte. 

Ainsi,  la  face  externe  de  la  dure-mère  et  le  cortex 
sont  insensibles  aux  excitations  mécaniques  directes. 
Seule  la  distension  de  l’espace  sous-dural  provoque 
des  réflexes  vasculaires  du  type  hypertensif.  Les 
injectioqg  intraventriculaires  donnent  naissance 
aux  mêmes  réactions  circulatoires. 

IL  Effets  physiologiques  des  injections 
50US-DURALES.  —  Si,  au  lieu  d’injecter  quelques 
centicubes  (3  à  5)  comme  précédemment,  on  injecte 
1  ou  10  centicubes  de  sérum,  en  y  mettant  «  quelque 
violence»,  on  note  une  élévation  immédiate  de  la 
pression  artérielle  centrale,  suivie  du  reste  d’une 
période  d’hypotension  plus  ou  moins  longue,  après 
quoi  la  pression  remonte  et  tend  vers  la  normale. 
Cette  hypertension  secondaire  varie  avec  l’impor¬ 
tance  du  traumatisme, 

La  période  hypotensive  s’accompagne  d’apnée  ; 
la  phase  hypertensive  de  polypnée  pouvant  aller 
jusqu’au  stertor. 

Les  variations  de  la  pression  veineuse  se  montrent 
parallèles  à  celles  de  la  pression  artérielle. 

Si  l’on  substitue  à  l’injection  isolée  une  série 
d’injections  répétées, .  la  courbe  des  pressions  ne 
présente  plus  de  phase  hypotensive  ;  l’hypertension 
est  immédiate  et  s’élève  après  chaque  injection.  La 
respiration  est  stertoreuse.  La  pression  intraven¬ 
triculaire  du  liquide  céphalo-rachidien  s’élève,  alors 
que  la  tension  de  ce  liquide  dans  la  grande  citerne 
reste  stable. 


Effets  des  injections  intraventriculaires.  Inter¬ 
prétation  des  résultats.  Conclusions.  —-Les  injections 
intraventriculaires  sont  suivies,  des  mêmes  résul¬ 
tats  que  les  injections  sous-durales. 

On  peut  conclure  que,  suivant  la  modalité  et  l’in¬ 
tensité  du  traumatisme,  deux  séries  de  faits  sont  à 
noter  :  il  s’agit  de  phénomènes  d’excitation  vagale, 
hypotension,  apnée,  associés  à  l’élévation  ..de  la 
pression  liquidienne  au  niveau  de  la  grande  citerne. 
Ce  type  de  phénomène  traduit  «  le  libre  passage  »  du 
liquide  injecté  qui  vient  heurter  le  plancher  du 
IV®  ventricule. 

Mais  dans  un  second  type  de  phénomènes  on  note 
l’absence  de  toute  excitation  du  vague.  Il  y  a  hyper¬ 
tension  artérielle  progressive  accrue  par  chaque 
injection  nouvelle  ;  du  stertor  apparaît  par  élévation 
de  la  pression  intraventiiculaire  ;  au  total  «  le  blo¬ 
cage  »  est  réalisé. 

La  réalité  de  ce  blocage  traumatique  est  prouvée 
par  des  constatations  anatomiques  expérimentales . 
Dans  un  cas  où  les  graphiques  établissaient  l’exis¬ 
tence  de  ce  blocage,  les  auteurs  ont  injecté  du  bleu  de 
méthylène  dans  un  ventricule  latéral.  Le  liquide 
de  la  grande  citerne  demeura  clair,  et  l’autopsie  de 
l’animal  montra  l’existence  d’un  blocage  partiel. 

Du  point  de  vue  expérimental,  le  traumatisme 
crânien  apparaît  comme  im  traumatisme  de  la 
vaso-motricité.  Les  réactions  vasculaires  sont  ou  non 
compensées  par  la  fuite  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  L’hypertension  de  celui-ci  traduit  sa  libre 
circulation,  et  sous  réserve  qu’il  n’y  ait  pas  de  lé¬ 
sion  bulbaire  irrémédiable,  cette  libre  circulation 
doit  assurer  la  possibilité  d’un  retour  .aux  conditions 
normales  d’équilibre. 

Qu’un  mécanisme  intervienne  qui  fausse  le  jeu 
de  la  soupape  liquidienne,  et  l’on  verra  les  cavités 
ventriculaires  se  distendre,  l’œdème  cérébral  appa¬ 
raître,  et  la  mort  s’ensuivre. 

A.  Traitement  direct  des  lésions  encéphalo- 
MÉNiNGÉES,  —  Les  épanchements  collectés  péridurc- 
mérièns.  —  Pour  évacuer  un  hématome,  faire  cesser 
la  compression  qu’il  exerce,  effectuer,  l’hémostase, 
un  premier  temps  s’impo.se  ;  l’ouverture  du  crâne 
par  trépanation  sous-temporale. 

S’agit-il  d’un  épanchement  extra-dural  ?  La.tech- 
nique  est  simple  :  détersion  des  caillots,  hémostase 
de  la  branche  vasculaire  qui  «  donne»,  6’agit-il  d’un 
épanchement  sous-dural  ?  Tout  est  difficile  :  incision 
cruciale  de  la  dure-mère  soulevée  par  un  crochet, 
lavages  prudents  au  sérum  tiède,  exploration  patiente 
de  la  surface,  du  cerveau,  ligature  du  vaisseau  lésé 
qui  le  plus  souvent  ne  saignera  plus,  simple  rabat¬ 
tement  de  la  méninge  et  suturé  musculo-cutanée  her¬ 
métique  ménageant  parfois  un  léger  drainage  de 
principe. 

.  Les  lésions  encéphaliques  localisées.^ On  a  tenté 
l’évacuation  d’hématomes  intracérébraux,  notam¬ 
ment  dans  la  région  opto-striée.  Certains  néuro- 
chirurgiens  entrevoient  même  la  possibilité  de  trai- 


1174 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  _  22  —  IV  -  34 


ter  les  épanchements  ventriculaires.  Les  contusions 
encéphaliques  ne  seraient  pas  au-dessus  de  nos 
possibilités  chirurgicales  ;  l’irrigation  lente,  pro¬ 
longée,  au  sérum  tiède,  éviterait  la  gliose  tardive, 
génératrice  des  pires  séquelles. 

b)  Traitement  de  l’hypertension  intracrâ¬ 
nienne.  —  Nous  avons  à  notre  disposition  : 

La  trépanation  ; 

Les  ponctions  rachidiennes  ou  ventriculaires  ; 

Les  médications  hypotensives. 

La  trépanation  simple,  craniectomie  par  résec¬ 
tion  osseuse,  a  suffi  parfois  pour  ramener  les  batte¬ 
ments  d’une  dure-mère  immobile  et  tendue. 

La  trépanation  limitée,  suivie  de  l’incision  de  la 
dure-mère,  satisfait  mieux  l’esprit  ;  elle  est  certes  plus 
sûrement  décompressive  ;  elle  permet  le  drainage 
«  parafractural  »  et  semble  prévenir  dans  une  faible 
mesure  la  méningo-encéphalite.  Les  préférences  des 
rapporteurs  vont  cependant  au  «  drainage  temporal 
ou  sous-occipital». 

La  ponction  lombaire  n’a  qu’une  valeur  décom¬ 
pressive  illusoire.  Elle  crée  certes  un  abaissement  de 
pression  transitoire,  plus  en  rapport  avec  la  rapi¬ 
dité  de  soustraction  du  liquide  qu’avec  la  quantité 
qu’on  en  extrait. 

Par  contre,  cette  rachicentèse  agit  d’une  façon 
heureuse  en  sollicitant  des  réactions  vaso-motrices 
qui  tendent  à  équilibrer  et  régulariser  la  pression 
cérébro-spinale.  Pour  en  obtenir  le  maximum  d’avan¬ 
tages,  il  importe  de  se  soumettre  aux  conditions 
suivantes. 

a)  Ne  la  pratiquer  que  sur  un  blessé  en  décubitiis 
latéral  ; 

b)  Mesurer  au  manomètre  de  Claude  la  pression 
rachidienne  et  ne  soustraire  le  liquide  que  s’il  y  a 
hypertension  nette  ; 

c)  Eviter  de  pousser  trop  loin  la  décompression. 

La  ponction  crânienne  ventriculaire  n’est  pas 

de  pratique  facile.  Elle  exige  une  connaissance 
précise  de  la  topographie  crânienne.  On  en  lira 
avec  fruit  les  détails  d’exécution  dans  le  travail  des 
rapporteurs.  Ses  effets  sont  transitoires  ;  elle  pare 
aux  accidents  menaçants,  sa  répétition  s’impose. 
De  plus,  elle  n’est  indiquée  que  dans  l’hydrocéphalie 
ventriculaire  aiguë. 

On  a  songé  enfin  à  utiliser  médicalement  des 
agents  pharmaceutiques  susceptibles  d’influencer 
la  vascularisation  encéphalique.  Leur  action  est 
fugace.  Les  solutions  salées  sont  à  rejeter  absolu¬ 
ment.  Les  solutions  sucrées  ont  l’avantage  d’être 
peu  toxiques  même  sous  une  forte  concentration 
mais  leur  action  est  inconstante.  Le  sulfaie  de  ma¬ 
gnésie  à  15  pour  100'  utilisé  par  voie  veineuse  ou 
entérale  est  à  conseiller. 

Leriche  a  étudié  l’aspect  particulier  de  certains 
traumatismes  crâniens  s’accompagnant  d’bypo.- 
tension  du  liquide  rachidien.  Cette  hypotension  cède 
souvent  aux  injections  d’eau  distillée  et  de  sérum 
artificiel.  Elles  provoqueraient  par  osmose  une 


augmentation  de  volume  du  cerveau  et  une  hyper¬ 
sécrétion  des  plexus  choroïdes. 

Indications  thérapeutiques.  —  Au  total,  en  pré¬ 
sence  d’une  fracture  du’  crâne,  le  traitement  se 
résume, en  une  formule  simple  :  ponction  lombaire,  et 
si  elle  est  inefficace  :  trépanation  décompressive. 

L’important  est  de  différencier  les  cas  qu’on  peut 
améliorer  grâce,  aux  petits  moyens,  dé  ceux  plus 
complexes  légitimant  une  thérapeutique  plus  auda¬ 
cieuse. 

L’examen  clinique  portera  donc  sur  les  modifica¬ 
tions  du  pouls,  les  troubles  respiratoires  et  la  tem¬ 
pérature  dont  l’élévation  précoce  sera  de  mauvais 
augure.  On  procédera  à  la  mesure  de  la  tension  du 
liquide  rachidien,  à  celle  de  la  pression  artérielle, 
à  l’examen  du  fond  de  l’œil  ;  stase  papillaire,  tension 
de  l’artère  centrale  rétinienne. 

Choix  du  traitement.  —  Celui-ci  variera  avec  le 
moment  où  sera  examiné  le  sujet  par  rapport  à 
l’heure  de  l’accident  : 

a)  Très  près  de  l’accident,  il  arrive  que  l’aspect 
clinique  est  tellement  défavorable  qu’il  ne  viendra 
à  l’idée  d’aucun  chirurgien  d’intervenir. 

D’autres  fois,  la  perte  de  connaissance  est  de  cour¬ 
te  durée  et  aucun  traitement  ne  s’impose.  Cependant 
des  lésions  graves  peuvent,  quelques  heures  durant 
et  même  quelques  jours,  ne  se  traduire  par  aucun 
signe  inquiétant.  Ce  n’est  pas  suffisant  pour  justifier 
un  optimisme  immédiat  et  un  pronostic  favorable. 
Il  faut  surveiller  le  blessé,  le  revoir  fréquemment. 

L’intervention  chirurgicale  peut  être  indiquée 
d’emblée  s’il  existe  manifestement  un  hématcme 
intracrânien.  La  question  est  beaucoup  plus  délicate 
en  cas  de  collection  sous-durale  dont  l’eiepression 
clinique  est  lente  à  s’établir. 

Ce  sont  les  renseignements  cliniques  et  ceux  que 
peuvent  fournir  les  explorations  ci-dessus  menticn- 
nées  qui  guideront  le  chirurgien.  A  l’hypctension,  on 
opposera  la  thérapeutique  par  injections  intravei¬ 
neuses  de  30  centicubes  d’eau  distillée  ou  par  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  500  à  1.000  grammes  de 
sérum  artificiel. 

A  l’hypertension,  on  pourra  suivant  les  cas  oppo¬ 
ser  les  ponctions  rachidiennes  sous  contrôle  mono- 
métrique  ou  la  mcdicaticn  hypotonique. 

Dans  les  cas  plus  graves  et  d’interprétaticn  incer¬ 
taine.  on  pourra  s’adresser  à  la  ponction  ventri¬ 
culaire  pratiquée  suivant  les  conseils  de  Petit-Du- 
taillis  au  point  occipital  inférieur. 

Si  l’exploration  montre  deux  cavités  affaissées,  la 
trépanation  temporale  bilatérale  est  le  seul  traite¬ 
ment  logique.  Mais  si  l’un  des  ventricules  seultmcnt 
est  dilaté,  si,  autrement  dit,  la  cempressien  est  uni¬ 
latérale,  c’est  la  trépan  aticn  de  la  voûte  qui  s’im¬ 
pose. 

En  cas  de  dilatation  biventriculaire,  en  aira 
recours  à  la  trépanation  atlantoïdo-occipitale. 

b]  A  distance  de  l’accident,  et  par  cette  expression, 
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il  convient  d’entendre  un  examen  qui  serait  pratiqué 
le  2»  ou  le  3«  jour  après  le  trauma,  on  peut  se  trouver 
en  présence  d’un  cas  qui  s 'améliore- spontanément  et 
qu’il  faut  laisser  évoluer,  ou  bien  en  présence  d’un 
cas  qui  progressivement  s:’aggrave.  Deux  groupes 
de  manifestations  cliniques  sont  à  envisager  :  cer¬ 
taines  relèvent  de  l’hypotension  cranio-rachidienne 
et  sont  la  conséquence  d’une  fuite  continue  du  liquide 
àtravers  la  brèche  osseuse  ou  à  travers  les  orifices  de 
ponction,  ou  bien  ne  sont  explicables  par  aucune 
hypothèse.  C’est  le  manomètre  qui  jugera  et  si  l’hy¬ 
potension  est  réelle,  c’est  aux  injections,  veineuses 
d’eau  distillée  et  de  sérum  qu’il  faudra  s’adresser. 
D’autres  manifestations  relèvent  du  type  hypertensif 
et  c’est  l’aggravation  des  accidents  qui  posera  le 
problème  de  l’intervention.  Il  faut  toujours  penser 
aux  troubles  d’origine  bulbaire  et  pratiquer  la  ponc¬ 
tion  sous-occipitale  qui  fournira  de  précieux  ren¬ 
seignements.  Celle-ci  donne-t-elle  issue  à  un  liquide 
hypertendu  et  sanglant  ?  Le  blocage  est  péribulbaire 
ou  cervical.  Dans  le  cas  contraire,  on  doit  conclure 
à  un  œdème  situé  en  amont  ;  c’est  au  chirurgien  dans 
chaque  cas  donné  à  raisonner  sa  thérapeutique. 

Discussion, 

M.  Henschen  (de  Bâle)  attire  l’attenticn  sur  le 
«  gonflement  contusionnel  »  du  cerveau  qui  peut 
revêtir  deux  types  :  l’un  causé  par  un  œdème  inter- 
cellulaire,  c’est  le  gonflement  humide  ;  l’autre  sous 
la  dépendance  d’un  œdème  intra  cellulaire,  c’est  le 
gonflement  sec. 

Les  ponctions  rachidiennes  et  ventriculaires  sont 
indiquées  dans  la  première  modalité  ;  les  trépana¬ 
tions  dans  la  seconde. 

L’autêur  souligne  l’utilité,  dans  certains  cas,  de  la 
position  ventrale  qui  permet  de  lutter  contre  le 


blocage,  et  l’importance  de  l’artéricgraphie.  II 
rappelle  qu’il  a  eu  le  premier  l’idée  de  la  poncticn 
sous-occipitale  et  qu’il  l’a  réalisée  avant  Ody. 

M.  Lhermitte  (de  Paris)  distingue  des  lésions 
cérébrales  diffuses  et  des  lésions  circonscrites.  Alors 
que  les  premières  sont  dues  à  la  stase  et  à  l’œdème,  les 
secondes  apparaissent  comme  la  conséquence  de  per¬ 
turbations  vaso-motirices  profondes.  Celles-ci  sont 
en  réalité  la  cause  même  des  variations  chronologi¬ 
ques  du  syndrome  clinique.  Les  lésions  circonscrites 
consistent  en  foyers  malaciques  et  hémorragiques. 
Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de  foyers  déterminés  méca¬ 
niquement,  ces  altérations  sont  créées  par  le  spasme 
et  la  stase  vasculaires.  Certains  foyers  hémorragi¬ 
ques  siègent  souvent  dans  le  pont  de  Varole,  com¬ 
priment  l’aqueduc  et  provoquent  l’hydrocéphalie 
bloquée. 

L’hydrocéphalie  libre  apparaît  comme  la  consé¬ 
quence  de  lésions  plexuelles  et  spendymaires. 

Si  l’hydrocéphalie  libre  peut  être  traitée  par  la 
ponction  lombaire  répétée,  l’hydrocéphalie  bloquée 
ne  peut  être  abordée  que  par  la  ponction  ventricu¬ 
laire  ou  atténuée  par  la  trépanation  décompressive. 
Cette  intervention  peut  être  de  mise  contre  le  gon¬ 
flement  hypertrophique  du  cerveau  et  l’hémorragie 
profonde,  tandis  qu’il  serait  inopportun  de  prati¬ 
quer  l’énucléation  d’un  caillot  intracérébral  ou  le 
lavage  au  sérum  d’un  foyer  malacique  contusionnel. 

■  M.  BAiLLART(de  Paris).  —  L’œdème  de  la  papille 
est  souvent  tardif  et  par  conséquent  incapable 
d’aider  à  poser  une  indication  immédiate.  Cependant 
l’examen  du  fond  de  l’œil  conserve  toute  sa  valeur 
diagnostique.  L’étude  de  la  pression  rétinienne 
suivant  la  technique  de  l’auteur,  donne  d’utiles 
renseignements. 

(a  suivre) 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Chez  G.  Doiis’  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

6.  Jeanneney,  professeur  à  la  Faculté  de  Bordeaux, 
et  Marc  Rosset.  —  Formulaire  gynécologique  du 
praticien. ,2®  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée. 
Un  vol.  in-8,  220  pages,  29  fig.  Prix  30  francs.  • 


Chez  ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  , 

Docteur  Louis  Bory,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté.  —  Conférences  sur  les  dermatoses  et,  la 
syphilis.  Un  vol.  236  p.  Prix  ;  30  francs. 
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Chez  G.  Doin  et  Cie 
8,  place  de  l’Odéon. 

La  Cabale.  Histoire  d’une  découverte  [L’oscillation 
cellulaire),  par  Georges  Lakhovsky.  Un  vol. 
in-8°  de  220  pages,  15  francs. 

■Qe  livre  dénonce,  une  fois  pour  toutes,  notre 
tendance  à  dénigrer  chez  nous  tout  ce  qui  peut 
accroître  notre  rayonnement  à  l’étranger,  et  àétalér 
au  grand  jour  tout  ce  qui  peut  diminuer  notre 
prestige  à  l’extérieur,  tandis  qu’en  Allemagne,  en 
Angleterre,  en  Amérique  et  dans  d’autres  pays 
sitôt  que  l’on  découvre  un  scandale,  on  s’empresse 
de  le  liquider  à  huis  clos,  en  passant  rapidement  une 
éponge  imbibée  de  sublimé  afin  que  rien  ne  trans¬ 
paraisse  au  dehors.  On  éprouve  une  grande  tristesse 
à  la  lecture  de  cet  ouvrage  passionnant,  mais 
aussi  une  immense  consolation. 

L’Expansion  Scientifique  Française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris 

R.  Boissier  et  P.  Budin.  —  La  prothèse  dentaire 
.  pratique.  Un  vol,  in-8,  116  pages,  287  fig.  Prix  : 
90  francs. 

Divisé  en  cinq  grandes  parties,  cet  ouvrage  traite 
des  techniques  les  plus  diverses,  de  leurs  avantages 
et  de  leurs  inconvénients.  11  apportera  au  praticien 
la  solution  recherchée  d’un  cas  de  prothèse  difficile. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Docteur  Louis  Gleizs,  accoucheur  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  La  pyélonéphrite  gravidique  et  son  trai¬ 
tement.  Un  vpl.in-16  de  130  pages  avec  figures  et 
3  planches  hors  texte-  In  «  Collection  "des  Actua¬ 
lités  de  médecine  pratique  ».  Directeur  R. -J. 
Weissenbach.  Prix  :  15  francs. 

Au  cours  dè  la  pathogénie,  l’auteur  démontre  la 
réalité,  trop  souvent  contestée  de  l’infection  par 
voie  ascendante.  L’étude  de  la  voie  sanguine  fait 
successivement  passer  en  revue  la  pénétration  du 
colibacille  dans  le  sang,  sa  localisation  à  l’appareil 
urinaire  et  les  conditions  favorables  permettant  cette 
localisation,  conditions  réalisées  par  l’état  .de  gros¬ 
sesse  et  par  certaines  prédispositions  particulières. 
La  symptomatologie  envisage  les  différentes  formes 
cliniques,  et  surtout  la  forme  fébrile  passagère,  véri¬ 
table  forme  type  et  les  formes  fébriles  prolongées. 

Le  traitement  préventif  envisage  les  notions  trop 
souvent  négligées  d’hygiène  alimentaire  et  digestive 
de  la  femme  enceinte.  Quant  au  traitement  curatif, 
c’est  une  gradation  dans  les  moyens  à  employer  : 
régime,  hygiène,  antiseptiques  urinaires  et  intesti- 


Livres 

naux,  vaccins  buccaux,  pour  les  formes  légè^s, 
Pour  les  formes  moyennes,  le  régime  alimentaire  et 
les  prescriptions  médicales  sont  plus  sévères  ;  le 
cathétérisme  urétéral  est  plus  particulièrement 
étudié.  Pour  les  formes  graves,  on  trouve  décrites 
et  discutées  la  médication  de  choc,  la  sérothérapie, 
la  bactériophàgie.  Enfin,  le  traitement  des  formes 
chroniques  amène  à  parler  des  vaccins  injectâmes  et 
des  cures  hydrominérales. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint -Germain,  Paiis. 

Pasteur  Valeery-Radot,  —  Pathologie  de  l’app»' 
reil  urinaire,  Reins-Vessie.  Un  vol.  202  pages  avec 
10  figures.  Collection  des  Initiations  médicales, 
22  francs. 

Cet  ouvrage  expose  les  principes  de  la  sémiologie 
et  de  la  thérapeutique  des  affections  de  l’appareil 
urinaire.  On  y  trouve  une  mise  au  point  des  princi¬ 
pales  méthodes  cliniques  et  thérapeutiques  moder¬ 
nes.  Il  répond  aux  questions  suivantes  :  Comment 
orienter  son  examen,  étant  donnée  la  symptomato¬ 
logie  très  complexe  des  affections  réno-vésicales; 
comment  savoir  quelles  recherches  faire  dans  un  cas 
déterminé  ;  faut-il  faire  une  exploration  par  le  cathé¬ 
térisme  urétéral  et  la  radiographie  ?  Faudra-t-il 
mettre  en  œuvre,  uniquement  des  épreuves  physio¬ 
logiques. 

Comment,  par  le  groupement  des  symptômes 
fonctionnels,  des  signesphysiquesou  biologiques, 
pourra-t-on  diagnostiquer  telle  ou  telle  affection 
rénale  ou  vésicale  ?  L’auteur  montre  comment 
l’étude  de  chaque  symptôme  doit  diriger  les  inves¬ 
tigations  cliniques  ,  et  il  traite  des  procédés- d’ex¬ 
ploration  de  l’appareil  urinaire. 

J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (6®). 

Docteur  Cüstedoat,  du  Val-de-Gràce.  —  La  simu¬ 
lation  des  symptômes  pathologiques  et  des  mala¬ 
dies.  Diagnostic  différentiel.  Etat  mental  des  simu¬ 
lateurs.  Un  vol.  in-8“  de  436  pages ,  avec  29  figures, 
68  francs. 

Un  livre  consacré  à  la  simulation  doit  faire  une 
large  part  au  diagnostic  différentiel  et  à  l’étude  do 
l’état  mental.  Le  plus  souvent,  les  accusations  de 
simulation  se  basen  t  sur  les  anomalies  des  symptômes 
et  de  l’évolution.  L’expert  doit  posséder  avant  tout 
une  science  clinique  très  étendue  et  très  profonde,  et 
il  doit  pour  le  moins  savoir  ce  qu’il  peut  demander 
au  laboratoire  et  aux  techniques  spéciales.  Il  en  est 
de  môme  du  praticien  qui  souvent  doit  faire,  au 
moins  passagèrement,  œuvre  d’expert. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 
L'Assurance  sociale 

«  Où  il  est  prouvé  par  5  —  4  =  1,  que  l’ouvrier  A.  S.  est  «  abusé  »  au  lieu  d’être  «  assuré  ». 


I.  Le  «  Film  du  mois»  de  novembre  1933  contient 
un  article  d’un  député  d’Indre-et-Loire.  Cet 
article,  fait  sur  la  situation  économique  actuelle 
(antérieure  à  l’affaire  Stavisky,  bien  entendu)  conte 
qu’un  sous-préfet  a  avoué  que,  dans  son  simple  ar¬ 
rondissement,  il  y  a,  depuis  le  fonctionnement  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  soit  depuis  3  ans, 
unbonus  (attention,  tenez-vous  bien),\m  bonus  de 
«sia;  cent  cinquante  millions  »  IVous  avez  bien  lu: 
«650  ».Et  naturellement, il  est  défendu  d’y  toucher. 
Voilà  pour  la  situation  financière.  Multipliez  par  3 
arrondissements,  en  moyenne,  le  nombre  des  86  dé¬ 
partements,  ce  qui  fait  2.58,  et  si  vous  supposez,  en 
étant  moins  généreux  que  pour  l’arrondissement 
dudit  sous-préfet,  qu’il  y  ait  dans  chacun  d’eux 
une  moyenne  de  500  millions  de  bonus,  cela  fait  un 
minimum  de  258  x  500  =  129.000  millions.  Ouf  I 
Ce  sont  donc  des  réserves  qui  atteignent  ces  chiffres 
astronomiques,  où  seul,  l’abbé  Moreux  pourrait  cal¬ 
culer  facilement,  et  encore  ! 

II  Jetons  maintenant  un  coup  d’œil  sur  la  loi. 
Nous  y  verrons  nettement  que  cette  belle  invention 
enlève  àl’ouvrier,  conscient  et  organisé  (puisque  élec¬ 
teur  à  la  même  puissance  que  nous),  enlève  à  l’ou¬ 
vrier,  dis-je,  de  la  main  gauche,  ce  qu’il  reçoit  de  la 
main  droite.  En  effet,  l’article  1er  stipule  que  : 

Article  1er.  —  Paragraphe  1.  Les  Assurances  so¬ 
ciales  «coucreni»  les  risques  maladie» etc.,  etc.  Donc, 
c’est  net  :  lerisque  maladie  est  «  couvert,  c’est-à-dire 
que  l’ouvrier  peut  être  «  tranquille  ».  La  loi  est  faite 
pour  qu’il  soit  bien  soigné  et,  comme  il  paye  40  fr. 
par  mois  et  son  patron  autant,  il  va  être  bien  soigné. 
Vous  allez  voir. 

Passez  donc,  rapidement,  à  l’article  4. 

Article  4.  —  Paragraphe  5,  deuxième  moitié  : 
«Le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  par  journée  de  mala¬ 
die,  la  moitié  de  la  moyenne  des  salaires  de  base 
ayant,  l’année  précédente,  donné  lieu  à  cotisation  ». 
Dans  la  difficulté  où  l’on  se  trouve  de  fixer  les  sa¬ 
laires  de  base  variés  et  multiples,  on  a  adopté,  com¬ 
me  moyenne  de  base,  là  journée  de  20  fr.  et  la  moitié 


de  cette  journée  est  naturellement  de  1 0  fr.  «  Dix 
francs  »  :  deux  thunes,  un  demi-louis.  C’est  tout  I 

Donc,  c’est  bien  simple.  L’ouvTier  n’a  pas  le  droit 
de  dépasser,  quand  il  est  malade,  ou  que  l’un  des 
siens  l’est,  la  somme  de  dix  francs  par  jour  pour  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Cela  vous  en 
bouche  une  surface,  n’est-ce  pas  !  C’est  pourtant 
cela.  C’est  cette  perle  que  les  Caisses  appellent  le 
plafond,  plafond  derrière  lequel  il  ya  une  araignée, 
la  perle  étant  enfantée  par  des  huîtres... 

L’ouvrier  républicain,  «  conscient  et  organisé  », 
n’a  donc  rien  à  dire.  Il  est  couvert  par  le  plafond. 
Un  plafond  de  cave  où  il  se  donne  un  coup  de  tête 
chinois,  sans  rien  comprendre  bien  entendu. 

III.  J’ai,  dans  ma  clientèle,  des  douzaines  d’exem¬ 
ples  où  les  Caisses,  la  départementale  en  tête  natu¬ 
rellement,  faisant  application  de  cet  article  im¬ 
monde  et  monstrueux  dans  son  ignominie  et  son 
amoralité,  ontgonflé  des  ouvriers  avec  10  francs  par 
jour.  Je  ne  cite  que  le  dernier. 

Une  assurée  sociale  me  fait  une  typhoïde  paiticu- 
lièrement  grave.  Pendant  la  période  d’état,  je  fais, 
à  la  demande  du  mari,  doux  visites  par  jour,  une 
le  matin,  une  le  soir,.  Au  tarif  de  18  fr.  cela  fait  36  fr, 
par  jour.  Comme  ordonnances,  j’ai  marqué  en  moyen¬ 
ne  une  vingtaine  de  francs  de  remèdes  par  jour. 
Au  prix  où  ils  sont,  cela  est  vite  fait  d’atteindre  un 
louis.  Donc,  dépense  journalière  :  56  francs.  Moyen¬ 
ne,  50  fr.  au  minimum.  Comme  la  Caisse  en  a  envoyé 
10,  le  pauvre  bougre  de  mari  «  électeur  conscient  et 
organisé  »  en  doit  aligner  40  de  sa  poche.  C’est  clair. 
C’est  net. 

J’ai  écrit  cette  histoire  au  député  d’Indre-et- 
Loire  qui  m’a  répondu  naturellement,  qu’il  était 
obligé  d’en  convenir,  tout  comme  moi. 

Mais,  et  c’est  là  que  je  voudrais  avoir  votre  avis 
sur  ce  qu’il  faut  faire  pour  faire  cesser  une  igno¬ 
minie  pareille  qui  n’a  que  trop  duré. 

IV.  Les  juges  de  paix  jugent,  quand  des  articles 
de  loi  sont  contradictoires,  au  nom  du  simple  bon 
sens  et  de  la  raison.  Croyez- vous  qu’un  assurésocial 
ainsi  volé  (car  il  est  coie,  et  comme  dans  un  bois),  ait 


1178 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  22  —  IV  -  34 


chance  de  se  faire  payer  à  la  visite  et  à  l’ordon¬ 
nance  (2/3  de  la  1''®  et  4/5e®de  la  seconde)  sur  juge¬ 
ment  du  juge  de  paix,  représentant  de  la  «justice  »  ? 
A  ce  compte-là,  et  conformément  à  l’article  1®^,, 
le  client  devrait  toucher  : 


2  visites  à  12  fr.  sur  18  fr . .  .24  fr 

4/5®5  d’une  ordonnance  à  20  fr . . .  16  fr 

Total  par  jour . 40  fr 


Ce  qui  serait  légal,  ce  qui  serait  juste,  ce  qui  se¬ 
rait  humain,  ce  qui  serait  socialiste-chrétien.  Voilà! 
Au  lieu  de  cela,  les  proportions  sont  renversées  et  il 
touche  net  10  fr.  au  lieu  de  40  fr. 

Croyez-vous  que,  au  contraire,  au  nom  de  la  plus 
révoltante  des  lois,  il  courre  le  risque  de  se  voir  op¬ 
poser  le  fameux  «  plafond  »,  c’est-à-dire  le  forfait  de 
10  fr.  par  jour  de  maladie  ?  Et  ne  faut-il  pas,  quand 
une  loi  d’une  amoralité  folle  vient  d’être  pondue  par 
un  Parlement  en  mal  de  réélection,  ne  fautul  pas, 
dès,  le  début,  en  ronger,  en  détruire,  en  briser  les 
misérables  etfets  ?  L’ouvrier  a  peur,  c’est  un  fait. 
Ils  me  le  disent  «ils  n’osent  pas  parler  »,  ils  craignent 
les  frais.  Je  ne  vois  pas  bien  d’ailleurs  quels  peuvent 
être  ces  frais  ?  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  crains 
pas  d’affronter  le  prétoire  d’une  Justice  de  paix, 
ni  celui  d’un  Tribunal  des  pensions,  ni  celui  d’un  Tri¬ 
bunal  civil,,  où  je  parle  presque  aussi  facilement  que 
dans  mon  cabinet.  Et  j’ai  déjà  plaidé  pour  des 
clients,  devant  ceS  divers  tribunaux  en  gagnant 
généralement  la  partie,  quand  elle  s’annonçait 
assez  «  gagnable  ». 

En  somme,  croisade  contre  l’article  4,  contre 
l’immonde  plafond  qui  fait  que  l’ouvrier  est  volé  ;  je 
dit  :  est  volé  ;  je  l’ai  écrit  au  député  de  Tours,  je 
l’écris  encore  ici  ;  je  le  dis  à  qui  veut  l’entendre.  Et 
rien  ne  me  fera  croire  qu’en  définitive,  la  loi  des 
Assurances  sociales,  au  lieu  d’être  faite  pour  «  cou¬ 
vrir  l’ouvrier  »  contre  la  maladie,  a  été  faite  pour 
«  couvrir  les  caisses  »  du  ministère  des  Finances  et 
empêcher  l’argent  d’aller  aux  misères  humaines 
que  nous  voyons  tous  les  jours.  C’est  une  loi  folle 
qui  sera,  parmi  les  horreurs  des  temps  actuels,  une 
des  mieux  réussies. 

Veuillez  donc  nous  dire,  dans  votre  excellent 
journal,  quelle  conduite  nous  devons  tenir  contre 
l’ignoble  et  anormal  article  4,  dit  plafond  ? 

D”  PiBRE 

de  Beaucaire  (Gàrd), 
Délégué  syndical  (pour  la  campagne) 
aux  Conseils  d’administration  des 
Caisses  primaires  d’Assurances 
sociales 


11  y  a  une  disproportion  évidente  entre  les  frais 
que  la  maladie  impose  aux  assurés  sociaux  et  les 
remboursements  que  leur  font  les  Caisses  pri¬ 


maires.  Cette  disproportion  est  , surtout  accu¬ 
sée  quand  la  maladie  a  exigé  des  soins  spéciaux, 
ou  une  intervention  chirurgicale.  Le  chiffre-clé 
de  8  francs,  que  la  retenue  légale  ramène  à 
6  fr.  40,  tout  au  moins  pour  les  actes  gratifiés 
d’un  coetTicient  inférieur  à 40,  est  dérisoire,  sien 
met  en  regard  les  énormes  réserves  que  possè¬ 
dent  les  Caisses,  réserves  dont  elles  ne  parais¬ 
sent  pas  savoir  que  faire,  quand  elles  ne  les  af¬ 
fectent  pas  en  achats  de  Bons  du  (Irédit  muni¬ 
cipal  de  Bayonne.  Une  mesure  récente  élève  le 
chiffre-clé  à  15  francs  pour  les  traitements  béné¬ 
ficiant  de  coefficients  supérieurs  à  40,  dans  les 
Tarifs  de  la  Caisse  de  réassurances.  Mais  nous 
avons  déjà  reçu  des  plaintes  contre  des  Caisses 
primaires  qui  ne  tiennent  pas  compte  de  cette 
décision,  et  continuent  à  appliquer  le  chiffre 
uniforme  de  8  francs. 

Une  fracture  de  jambe,  dont  le  traitement  est 
affecté  globalement  du  coefficient  20,  donnera 
lieu  à  un  remboursement  de  20  X  8  160  francs 

20  %  =  128  francs,  alors  que  le  médecin  trai¬ 
tant  aura  pu  légitimement  réclamer  300  francs 
à  400  francs.  ' 

Ce  sont  les  assujettis  aux  Assurances  socia¬ 
les,  c’est-à-dire  tous  les  salariés,  qui  devraient 
s’unir  pour  obtenir  une  amélioration  des  pres¬ 
tations,  par  un  relèvement  sensible  du  chiffre-clé 
des  Caisses. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  plafond  envisagé  paf 
notre  correspondant,  peut  être,  qu’il  le  sache, 
crevé,  aux  termes  du  troisièmè  alinéa  du  §  7  de 
l’article  4. 

«  De  plus,  dit  cet  alinéa,  des  indemnités  supplé¬ 
mentaires  devront  être  versées  à  l’assuré  lorsque  le 
déplacement  du  médecin  sera  nécessaire  ou  lorsque 
le  médecin  traitant  et  la  Caisse  estimeront  d’un 
commun  accord  que  la  maladie  exige  un  traitement 
spécial,  ou  si,  en  cas  de  désaccord,  il  en  est  ainsi 
décidé  par  la  commission  technique  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  7,  §  3. 

Cet  alinéa  fait  partie  d’un  paragraphe  qui  est 
particulier  au  cas  où  il  n’existe  pas  de  conven¬ 
tion  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats  médicaux. 
Et  on  pourrait  m’objecter  qu’il  n’est  applicable . 
que  dans  cés  conditions. 

Mais  j’ai  entre  les  mains  un  Manuel  pratique 
des  Assurances  sociales,  édité  par  le  Comité  cen¬ 
tral  des  Assurances  sociales  où  je  lis,  page  70  ; 

«  Le  plafond  peut  être  dépassé  en  cas  de  maladie 
exigeant  un  traitement  spécial....  Le  plafond  doit 
jouer  pour  toutes  les  maladies  de  l’assuré  entraînant 
terinruptioh  de  travail,  ou  les  maladies  du  conjoint 
et  des  enfants  entraînant  interruption  d’activité. 
L’application  doit,  d’autre  part,  être  spéciale  i 
chaque  cas  de  maladie.  11  ne  saurait  être  question 
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d’appliquer  le  plafond  lorsque  l’assuré,  sans  inter¬ 
rompre  le  travail,  se  borne  à  consulter  le  médecin 
qui  lui  délivre  une  ordonnance  ». 

Ainsi  donc,  toute  maladie  dont  la  gravité 
exige  des  soins  qui,  par  leur  qualité  ou  leur  quan¬ 
tité  (deux  visites  par  jour)  sortent  de  l’ordinaire, 
motive  une  majoration  des  indemnités  qui 
devront  être  versées  à  l’assuré  malade.  Cette 
majoration  sera  décidée,  d’un  commun  accord, 
entre  le  médecin  traitant  et  le  contrôle  médical 
de  la  Caisse.  Si  cet  accord  ne  se  réalisait  pas  de 
piano,  il  faudrait  recourir  à  1?  Commission  tech¬ 
nique  des  trois  médecins  le  plus  tôt  possible, 
afin  qu’un  contrôle  éventuel  put  s’exercer  sur 
le  malade  lui-même  et  non  après  coup. 

A  propos  de  la  Commission  technique  et  de 
son  fonctionnement,  ma  chronique  du  4  février 
m’a  valu  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  lu  avec  intérêt  votre'  article  sur  la  «  Commis¬ 
sion  technique  »  des  Assurances  sociales,  paru  dans 
le  Concours  du  4  février. 

La  question  «  règlement  des  honoraires  »  du 
troisième  médecin  réclamerait  une  autre  solution. 

La  partie  qui  succombe  est, en  effet, presque  tou¬ 
jours  le  malade  (la  Caisse  ne  déclenche  la  Commis¬ 
sion  le  plus  souvent  que  sûre  d’avance  de  gagner...). 
Leré,sultat  est  le  que  le  malade,  la  plupart  du  temps, 
furieux,  et  déjà  mal  ou  pas  payé,  n’est  véritablement 
pas  en  mesure  de  payer  le  troisième  médecin. 

Exemple  :  Je  suis  désigné  pour  visiter  un  malade 
à  49  km.  d’A.  en  mars  1932  (il  va  y  avoir  bientôt 
deux  ans). 

Le  malade  est  absolument  insolvable  . 

J’avais  rédigé  ma  note  : 


Expertise  et  rapport .  100  fr. 

•f  49  km.  (aller  seul)  x  3 .  147  fr. 

247  fr. 


La  Caisse  connaît  parfaitement  la  situation,  mais  ne 
peut  nf ne  veut  rien  entendre  pour  me  régler,  quitte 
ensuite  à  elle  de  se  retourner  vers  son  ex-client. 

Elle  m’indique  cependant  aimablement^,^que  ce 
malade  a  été  réinscrit  à  l’A.  M.  G. 

J’adresse  donc  une  note,  modique  ainsi  qu’il  suit, 
à  la  Préfecture  : 


Visite  avec  confrère .  30  fr. 

Rapport  .  50  fr . 

49  km.  . . : .  113  fr..  52 

193  fr.  52 


Mais  bien  entendu,  je  ne  vois  rien  venir.  Inutile 
de  vous  dire  que  je  n’accepte  plus  de  désignation, 
me  récusant  simplement.  Le  juge  maintenant  ne 
me  désigne  plus....  et  de  cette  façon  évidemment  je 
n’ai  plus  d’ennuis.  D”  D.  . 

L’inconvénient  signalé  par  mon  correspon¬ 
dant,  d’une  façon  générale,  n’a  pas  échappé  à 
l’Administration.  Il  me  semble  bien  avoir  en¬ 
tendu  dire,  par  un  confrère  qualifié,  que  le  mé¬ 
decin  choisi  par  le  Juge  de  paix  devait  désor¬ 
mais  être  honoré  par  la  Caisse  qui  fait  l’avance 
de  ce  déboursé,  quitte  à  le  récupérer  sur  l’intéres¬ 
sé. 

Maintenant,  je  confesse  que  je  ne, m’explique 
pas  pourquoi,  dans  le,  cas  qu’il  me  soumet,  le 
Juge  a  désigné  un  médecin  aussi  éloigné  du  ma-- 
lade  à  examiner.  On  ne  me  fera  pas  croire  qu’il 
n’était  pas  possible  d’en  trouver  un  beaucoup 
plus  rapproché. 

D’autre  part,  si  le  malade  est  insolvable,  il 
n’y  a  pas  de  raison  pour  qu’il  ne  soit  pas  admis 
au.  bénéfice  de  l’article  59,  concernant  les  assu¬ 
rés  notoirement  indigents.  S’il  en  était  encore 
temps,  je  conseillerais  à  mon  correspondant 
de  poursuivre  le  règlement  de  ses  honoraires,  en 
citant  devant  là  Commission  cantonale  le  pré¬ 
fet  pour  voir  dire  que  la  situation  sociale  de 
l’intéressé  le  rend,  dans  une  circonstance  comme 
celle  qui  est  en  cause,  justiciable  de  l’article  59. 

Il  y  a  encore  bien  à  faire  avant  que  le  fonc¬ 
tionnement  de  ,  la  loi  se  fasse  sans  heurts  ni  à- 
coups.  Il  appartient  aux  médecins  de  contrôle 
des  Caisses  de  connaître  leur  métier,  qui  deman¬ 
de  un  doigté  particulier. 

Et  je  profite  de  l’occasion  pour  féliciter  le 
Docteur  E.  Perret,  médecin  conseil  d’une  Caisse 
d’assurances  invalidité,  qui  publie  depuis  quel¬ 
ques  mois  un  périodique  intitulé  «  Le  médecin 
conseil»  dans  lequel  sont  traitées  toutes  les  gran¬ 
des  questions  de  nature  à  renseigner  les  confrè¬ 
res  qui  se  sont  spécialisés  dans  la  médecine  de 
contrôle,  dont  les  difficultés  peuvent  parfois  les 
troubler  dans  les  décisions  qu’ils  peuvent  pren¬ 
dre.  ^ 

G.  Duchesne 
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LA  CURÉ  DE 

Le  Docteur  Loir  qui,  le  premier,  eut  l’idée  de  la  cure , 
de  haute  mer,  dont  nos  croisières  médicales  franco - 
belges  sont,  en  une  certaine  mesure,  îme  réalisation 
partielle,  montre  comment  cette  cure  répond  aux 
indications  et  avantagés  de  la  cUre  Climatique,  selon 
le  Professeur  Rathery, 

Il  rapporte  l’observation  concluante  d’une  jeune 
fille  dont  l’anémie  intense  n’avait  pu  être  améliorée 
par  tous  les  traitements  classiques,  et  qui,  au  cours 
d’un  voyage  prémédité  en  haute  mer,  s’achemina  Vers 
la  guérison  dans  des  conditions  telles  qu’en  quelques 
semaines  (mi-octobre-28  décembre),  la  valeur  globu¬ 
laire  de  son  sang  passa  de  0,78  à  0,95. 

Traitements  spéciaux  et  Assurances  sociales 

Lé  béhéfiCè  dê  traitements  par  cures  thermôcli- 
matiques,  minérales,  marines,  etc.,  par  le  fait 
qu’elles  exigent  le  séjour  dû  malade  hors  de  son  habi  - 
tat,  se  trouve  pratiquement  refusé  aux  personnes  de 
classes  moyennes,  en  raison  de  leur  prix  élevé. 

Cependant,  tel  malade  chronique  qui  traînera  son 
affection  pendant  plusieurs  mois,  voire  plusieurs 
années,  se  trouverait  grandement  amélioré,  et  même 
guéri,  par  une  cure,  de  durée  relativement  limitée, 
dans  une  de  ces  stations 

C’est  un  problème  social  dont  la  solution  procu¬ 
rerait  à  la  nation  une  économie  de  capital  humain 
en  plein  rendement,  par  l’amélioration  de  l’hygiène 
publique,  et  permettrait  aux  malades  dê  recouvrer 
rapidement  la  Santé. 

La  législation  des  Assurances  sociales  est  actuel¬ 
lement  insuffisante  à  ce  point  de  vue.  Comment  con¬ 
cilier,  en  effet,  la  situation  de  fortune  des  malades, 
qui  ne  leur  permet  point  d’effectuer  les  sacrifices 
nécessaires  à  leur  état  de  santé,  et  lés  intérêts  des 
Caisses  d’assurances  maladie  et  invalidité  ? 

A  l’heure  actuelle,  le  médecin  traitant  est  libre 
d’appliquer  le  traitement  qu’il  juge  nécessaire.  Il 
peut  prescriré  des  cures  spéciales.  En  général,  les 
Caisses  n’accordent  leurs  prestations  pour  une  même 
maladie  que  pendant  six  mois.  Or,  les  assurés  pou¬ 
vant  bénéficier  d’une  Cure  sont,  bien  souvent,  des 
malades  chroniques,  arrivant  â  l’expiration  ou  ayant 
épuisé  leur  délai  de  prestations. 

En  admettant  même  qu’ils  puissent  en  bénéficier, 
leur  montant  serait  insuffisant  pour  couvrir,  dans 
une  proportion  raisonnable,  les  frais  de  la  cure.  Elles 
comportent,  on  effet,  dans  la  période  des  six  mois  : 

80  pour  cent  des  frais  médicaux  ; 

85  pour  cent  des  frais  pharmaceutiques  , 
et  une  indemnité  journalière  de  12  à  15  francs  selon 
les  catégories,  pour  l’assuré  salarié  cotisant.  Donc  ne 
bénéficient  point  de  cette  dernière  disposition  .le 
conjoint  ou  les  enfants  à  charge  de  l’assuré. 

Si,  du  point  de  vue  médical,  cette  situation  est 
acceptable,  comment  un  assuré  dont  le  revenu 
annuel  est,  ne  l’oublions  pas,  d’un  maximum  de 
15.000  francs,  pourra  grever  son  maigre  budget  de 
frais  de  voyage  et  de  séjour  dans  une  station  de  cure, 
même  d’une  durée  réduite. 


HAUTE-MER 

Passé  ce  délai  de  six  mois,  l’assuré  peut  avoir 
recours  aux  Caisses  invalidité,  mai.s.  à  la  condition 
que  son  incapacité  de  travail  soit  au  minimum  des 
deux  tiers.  Ainsi  se  trouve  éliminée  d’office,  la  ma¬ 
jeure  partie  des  justiciables  de  ces  soins  spéciaux, 

11  est  vrai  que  les  Caisses  invalidité  demandent 
à  leur  médecin-contrôleur  si  un  traitement  spécial  ne 
serait  point  nécessaire  à  leur  adhérent,  mais  cette 
disposition  ne  joue  que  dans  l’éventualité  ou  un  tel 
traitement  aurait  pour  effet  de  réduire  l’invalidité 
au-dessous  de  66  pour  cent. 

En  plaçant  l’adhérent  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  sa  situation  serait  la  même  que  celui 
bénéficiant  des  prestations  maladie,  qui,  nous  l’avons 
vu,  sont  insuffisantes. 

La  solution  de  ce  problème  est  du  domaine  du 
législateur.  Une  Caisse  générale  de  réassurance,  ali¬ 
mentée  par  les  cotisations  des  Caisses  maladie  et 
invalidité,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  adhérents, 
ou  mieux,  par  un  pourcentage  sur  les  cotisations  des 
assujettis,  pourrait,  chaque  fois  que  le  contrôle  en 
aura  démontré  la  nécessité,  accorder  des  prestations 
suffisantes  pour  l’accomplissement  d’une  cure  nor¬ 
male,  y  compris  les  frais  de  séjour,  soit  dans  des  éta¬ 
blissements  à  créer,  soit  dans  des  établissements  déjà 
existants. 

Cette  mesure  aurait  pour  effet  de  permettre  aux 
malades  de  classes  moyennes  de  bénéficier  de 
moyens  de  traitement  qu’ils  ne  peuvent  employer 
actuellement.  Elle  améliorerait  a  nsi  considérable¬ 
ment  la  situation  sanitaire  du  pays.  De  plus,  elle, 
serait  une  source  de  bénéfices  pour  les  Caisses.  En 
effet,  la  durée  de  la  maladie  sera  abrégée,  mais  l’éco- 
'  nomie  porterait  surtout  sur  les  pensions  d’invalidité 
dont  seraien't  justiciables,  tôt  ou  tard,  ces  malades 
chroniques.  En  les  traitant  et  guérissant  pendant 
qu’il  en  est  encore  temps,  les  Caisses  n’auraient  plus 
à  supporter  ce  lourd  fardeau  de  l’entretien  de  mala¬ 
des  chroniques,  devenus  incurables. 

Elle  permettrait  aussi  de  restituer  à  la  nation  l’ac¬ 
tivité  de  ce  capital  humain,  en  plein  rendement.  L’E¬ 
tat  l’a  d’ailleurs  si  bien  compris  qu’il  accorde,  avec 
certaines  restrictions,  il  est  vrai,  le  bénéficp  de  ces 
cures  aux  militaires  et  pensionnés  de  guerre  à  sa 
,  charge,  cette  disposition  lui  permettant  de  réduire 
leur  taux  d’invalidité. 

La  solution  de  ce  problème  est  une  œuvre  sociale 
dont  l’importance  n’échappe  à  personne,  elle  est 
entre  les  mains  du  législateur  qui,  par  une  légère  re¬ 
touche  à  la  loi  des  Assurances  sociales,  peut  marquer 
le  souci  qu’il  a  des  intérêts  de  la  nation,  des  indivi¬ 
dus,  des  collectivités  et  aussi  du  développement  de 
nos  stations  de  cure,  source  de  prospérité  nationale. 

Bénéficieraient  ainsi  de  ces  dispositions  les  sta- 
tioBS  hydro-minérales,  thermales,  les  camps  ther¬ 
maux  et  climatiques  et  les  cures  marines  de  voyage 
au  long-cours.  Docteur  Adrien  Loir. 

(Journal  du  Havre,  1®*’  décembre  1983.) 
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VALIDITÉ  DES  CESSIONS  DE  CLIENTÈLE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 


Une  évolution  progressive  se  dessine  de  plus 
en  plus,  en  matière  de  validité  des  conventions, 
passées  entre  médecins,  aux  termes  desquelles 
un  praticien  cède  son  poste  à  un  confrère. 

Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  s’est 
refusée  à  valider  des  conventions,  qui  avaient 
pour  but  de  monnoyer  la  confiance,  que  les 
malades  ont  dans  un  médecin  et  que  celui-ci 
veut  transporter,  contre  paiement,  à  un  confrère. 
La  confiance  des  malades  ne  doit  pas  constituer 
un  acte  commercial. 

Cependant,  les  parties  conviennent  d’obliga¬ 
tions  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  de  cession  du 
droit  au  bail,,  comme  de  vente  d’objets  mobiliers, 
ou  professionnels.  Ce  sont  ces  conventions  qui 
justement  rendent  valables  les  cessions  de  clien¬ 
tèle. 

Le  Sou  médical  a  eu  récemment  à  s’occuper 
d’un  procès  en  pareille  matière.  Un  médecin 
conclut  un  accord  avec  un  confrère,  pour  ache¬ 
ter  sa  clientèle,  pais,  au  moment  de  tenir  ses 
engagements,  l’acheteur  se  ravise,  renie  sa 
signature,  et  soutient  que  l’acte  qa’il  a  sigué  ne 
l’engage  npllement,  parce  qu’acte  nul,  comme 
ayant  pour  objet  principal  une  cession  de  clien¬ 
tèle,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  commerce. 

Les  juges  se  sont  refusés  a  entériner  une  pré¬ 
tention  aussi  désinvolte,  et  ils  ont  reconnu  une 
valeur  juridique  au  contrat  de  cession  de  clien¬ 
tèle,  qui  comporte  des  obligations  matérielles  ou 
professionnelles. 

COUR  D’APPEL  D’ORLÉANS 
15  JANVIER  1934 

Doit  être  considéré  comme  valable,  le  contrat  aux 
termes  duquel  les  parties  ont  entendu,  par  cession 
de  clientèle,  les  conventions  habituelles  qui  se 
passent  antre  le  médecin  qui  s’établit  dans  un 
pays  et  le  médecin  qui  quitte  l’exercice  de  sa  pro¬ 
cession  et  que  d’usage  constant,  on  appelle  une 
cession  de  clientèle,  alors  que  cet  acte  comporte 
en  outre,  pour  le  cédant,  l’obligation  de  présenter 
le  cessionnaire  à  la  clientèle,  V interdiction  d’exercer 
la  médecine,  dans  un  rayon  déterminé,  la  cession 
d’objets  mobiliers  et  projessionnels  et  le  bail  de  la 
maison  occupée  par  le  cédant. 

Au  tond,  attendu,  que  le  Docteur  P. , .  a  réclamé 
à  R...  30.000  francs  de  dommages-intérêts,  parce 
que  ce  dernier  s’est  refusé  à  exécuter  une  convention 
aux  termes  de  laquelle  l’intimé  avait  donné  à  loyer 
à  l’appelant  une  maison  d’habitation  et  ses  dépen¬ 
dances,  sise  à  N...,  avait  vendu  divers  objets  à 
usage  des  médecins  et  des  pharmaciens,  des  chirur¬ 
giens  et  accoucheurs,  ainsi  qu’un  mobilier  de  bureau 


et  qu’il  s’était  engagé  à  présenter  R. . .  dans  sa 
clientèle  comme  un  successeur,  à  lui  remettre  la  liste 
de  ses  clients  et  à  s’interdire  d’exercer  la  médecine 
dans  tout  son  ancien  rpyon  d’action  ; 

,  Attendu  que  R. . .  oppose  à  cette  demande  que  le 
29  juillet  1931,  il  a  signé  avec  un  acte  régulier  éh  la 
forme,  aux  termes  duquel  le  Docteur  P . . .  lui  cédera 
sa  clientèle  moyennant  40.000  francs  payables  à  la 
prise  de. possession,  le  l«r  septembre  1931,  et  accessoi¬ 
rement  lui  loue  la  maison  qu’il  possède  à  N. . .,  et 
qu’il  occupait  jusqu’alors. 

Que  cet  acte  est  clair  et  précis,  qu’il  comporte  une 
cession  de  clientèle  de  médecin,  qui  n’est  pas  dans  le 
commerce  ; 

Que  l’obligation  qui  en  résulterait  pour  lui  est 
donc  nulle  puisque  la  chose  vendue  ne  pouvait  l’être 
et  que  cette  nullité  de  la  vente  entraîne  la  nulli1,é 
accessoire  du  contrat  de  bail  qui  n’a  été  conclu  que 
pour  permettre  d’exploiter  une  clientèle  qui  ne  pou¬ 
vait  être  cédée  ; 

Quoiqu’il  ne  puisse  être  rien  prouvé  contre  et 
outre  le  contenu  de  cet  acte  qui  se  suffît  à  lui-même  ; 

Attendu  que  l’acte  dont  s’agit  stipule  en  effet  que 
le  Docteur  P . . .  cède  par  ces  présentes  au  Docteur 
R. . .,  sa  clientèle  de  médecin  à  N. . .,  moyennant  le 
prix  de  40.000  francs  payables  comptant  le  ler  sep¬ 
tembre  prochain  (1931),  jour  de  la  prise  de  posses¬ 
sion  et  que  le  Docteur  P. . .  donne  en  outre  à  bail  à 
loyer  pour  une  durée  de  neuf  années  qui  commence¬ 
ront  à  courir  le  l«r  septembre  prochain,  la  maison 
d’habitation,  servitudes  et  jardin,  qu’il  habite  ac¬ 
tuellement  à  N. . .  ; 

Attendu  qu’il  stipule  in  fine  :  «  la  présente  conven¬ 
tion  sera  régularisée  dans  le  délai  de  trois  mois  de  ce 
jour,  aux  frais  du  Docteur  R. . . ,  à  peine  de  tous  dom¬ 
mages-intérêts  par  ce  dernier  »  ;  —  ^  . 

Attendu  que  si  cet  acte  est  régulier  en  la  forme  et 
contient  des  stipulations  précises,  il  est  rèmarquable 
qu’il  ait  été  stipulé  que,  dans  le  court  délai  de  trois 
mois  cet  acte  serait  «  régularisé  aux  frais  de  R . . . ,  à 
peine  de  dommages-intérêts  »  ; 

Attendu  qu’on  en  doit  conclure  que  les  parties  ne 
considéraient  pas  cet  acte  comme  régulier,  ou  tout 
au  moins  d’une  rédaction  parfaite  et  correspondant 
exactement  à  ce  qu’elles  avaient  voulu  sé  promettre  ; 

Attendu  qu’il  apparaît  dès  lors  que,  par  cession  de 
clientèle,  elles  ont  entendu  les  conventions  habituel¬ 
les  qui  se  passent  entre  le  médecin  qui  s’établit  dans 
un  pays  et  le  dernier  médecin  qui  quitte  l’exercice  de 
sa  profession,  et  que  d’usage  constant  on  appelle  une 
cession  de  clientèle 

Attendu  que  le  contrat  de  bail  stipulé  et  par  lequel 
R. . .  obtenait  la  jouissance  de  l’immeuble, possédé 
et  occupé  par  P . . .  et  qui  constituait  .vraisemblable¬ 
ment,  dans  une  bourgade  de  l’importance  de  N. . . , 
la  seule  habitation  possible  pour  un  médecin,  entrai- 
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naît  par  là-même  en  fait  l’interdiction  pour  P. . .  de 
continuer  à  exercer  la  médecine  dans  la.localité  et  ses 
environs  immédiats. 

Attendu  par  ailleurs  qu’il  résulte  de  deux  lettres 
adressées  par  Rv..  à' P...  en  août  19âl,  qu’il  est 
venu  à  N . .  à  ce  ihomerit  ; 

Qu’il  ne  pouvait  s’agir  de  tractations  relatives  à  la 
convention  puisque  d’après  ses  propres  dires,  elle 
était  complète  et  se  suffisait  à  ellermême  ; 

Attendu  que  ces  visites  ne  pouvaient  donc  avoir 
pour  objet  que  sa  présentation  à  la  clientèle  du 
Docteur  P ...  ; 

Qu’elles  ont  été  assez  longues  pour  que  R . . .  ait 
apporté  des  effets  qu’il  n’a  pu  emmener  avec  lui  lors¬ 
qu’il  est  reparti  ; 

Attendu  qu’ainsi  il  est  établi  que,  d’accord  entre 
les  parties,  la  convention  du  29  juillet  1931  compor¬ 
tait  pour  P. . .  l’interdiction  d’exercer  la  médecine  à 
N . . .  et  l’obligation  de  présenter  R . . .  à  sa  clientèle 
comme  un  successeur  ; 

Attendu  que  ces  deux  obligations  sont  licites  et 
peuvent  avoir  pour  contre-partie  l’obligation  de  ver¬ 
ser  une  somme  d’argent  par  celui  qui  en  doit  bénéfi¬ 
cier  ; 

Attendu  dès  Iprs  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  recher¬ 
cher  dans  la  comparution  des  parties  un  autre  mode 
de  preuve  inutile  en  l'espèce,  qu’il  résulte  du  con¬ 
tenu  de  l’acte  du  29  juillet  1931,  que  les  parties,  en 
parlant  dans  l’acte  incriminé  de  cession  de  clientèle, 
•ont  entendu  obliger  P. . .  à  ne  pas  exercer  la  méde- 
■  cine  à  N . . .  et  aux  environs  et  à  présenter  à  sa 
clientèle  R. . .  comme  son  successeur  ; 

Attendu  qu’ainsi  la  convention  du  29  juillet  1931 
est  valable  dans  toutes  ses  dispositions  ; 

Que  néanmoins  R. . .  s’est  refusé  à  l’exécuter  ; 

Qu’il  y  a  lieu  d’accorder  des  dommages- intérêts  à 
P...; 

Que  les  premiers  juges  ont  exactement  apprécié  le 
dommage  résultant  pour  P . . .  de  la  non  exécution 
des  obligations  de  R. . .  ; 

Par  ces  motifs  :  Recevant  le  Docteur  R. . .  appe¬ 
lant  des  jugements  rendus  par  le  Tribunal  civil  de 
Tours  les  22  mars,  20  avril  et  26  juillet  1932  ;  le  dé¬ 
clare  mal  fondé  en  ces  appels  ; 

En  conséquence,  confirme  les  jugements  dont  est 
appel  en  toutes  leurs  dispositions  ;  , 

Déboute  R . . .  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con¬ 
clusions  ; 

Dit  qu’jï  supportera  l’enregistrement  de  l’acte 
du  29  juillet  1931  qu’il  a  produit  ; 

Et  le  condamne  à  l’amende  et  aux  dépens  d’appel. 

Il  convient  de  remarquer  la  désinvolture 
avec  laquelle  certains  conseillers  juridiques, 
hommes  d’affaires  peu  scrupuleux,  poussent 
les  médecins,  qui  ne  connaissent  que  bien  peu 
du  Droit,  à  plaider  la  nullité  d’actes  que,  de 
bonne  foi,  les  praticiens  ont  consentis  et  signés. 
.Dans  l’espèce  actuelle,  voici  un  confrère  qui 
achète  une  clientèle,  consent  à  payer  un  prix 


convenu  pour  tous  les  Avantages  que  lui  con¬ 
cède  le  vendeur.  Puis,  signatures  échangées, 
comme  un  autre  poste  paraît  plus  favorable  à 
l’acquéreur,  ce  dernier  se  retourne  contre  son 
vendeur  et  lui  déclare  fondement  qu’il  lui  rend 
sa  parole  et  sa  clientèle,  sous  prétexte  que  l’acte 
de  cession  intervenu  entre  eux  est  nui,  parce 
que  reposant  sur  une  vente  de  clientèle. 

Il  nous  semble  utile  de  préciser  l’évolution  de 
la  jurisprudence,  qui,  jadis,  se  refusait  à  valider 
des  engagements  r  ^posant  sur  une  cession  médi¬ 
cale,  sous  prétexte  qu’à  bon  droit  la  conflance 
que  les  malades  ont  dans  un  médecin  ne  peut 
pas  être  cédée  à  un  autre  praticien  :  cette  con¬ 
fiance  ne  peut  pas  constituer  un  objet  commer¬ 
cial,  un  motif  de  vente. 

Mais  progressivement,  ont  été  reconnus  vala¬ 
bles  les  contrats  qui,  à  côté  d’une  cession  propre¬ 
ment  dite,  comportent  des  obligations  de  faire 
et  de  ne  pas  faire,  des  livraisons  d’appareils 
professionnels,  de  meubles  meublants,  ainsi  que 
la  transmission  du  droit  au  bail,  ou  du  logis 
médical. 

En  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  (1'®  chambre)  du  16  novembre  1931 
{Semaine  juridique,  1932,  296  ;  Gazette  du  Palais, 
23  décembre  1931). 

«  Si  la  cession  de  clientè'e  médicale  est  nqllf, 
«  comme  impliquant  transfert  d’un  droit  que  le 
«  médecin  n’a  pas  sur  les  malades,  au  contraire  e§t 
«  valable  comme  n’engendrant  qu’une  obligation 
«  de  faire,  l’engagement  pris  par  un  inédecin,  ou  ses. 
«  héritiers  de  présenter  à  la  clientèle,  le  nouyeaii  mf 
«  decin  comme  successeur  de  celui  qui  a  cessé 
«  d’exercer.  » 

«  Considérant,  ajoutel’arrêt,  que  rien  n’interdit  de 
«  présenter  un  médecin  à  des  malades  et  d’employer 
«  toutes  démarches  utiles  pour  lui  faire  açqjjérjr,  ou 
«  conserver  une  clientèle  ;  Que  l’obligation 
«  rnoyens  et  non  de  résultats  ainsi  contractés  n’a 
«  rien  d’illicite.  » 

Il  en  est  de  mémo  pour  l 'interdiction 
la  médecine,  ou  certaines  spécialités  jnédiGgles, 
que  le  vendeur  s’impose,  au  profit  de  son  gcbe- 
teûr,  pourvu  que  ladite  iirterdiçtion  coipportp 
une  durée  définie  et  un  périmètre  convenu,  Paps 
cé  sens  en  a  décidé  la  Cour  d’appel  d’Alüf?  par 
arrêts  du  22  octobre  1932  et  13  février 
{Gazette  du  Palais,  23  mai  1933). 

«•  «  L’obligation  de  ne  pas  exercer  un  commerce  ou 
«  un  industrie  n’est  contraire  à  la  liberté  du  travail 
«  que  si  elle  est  illimitée  à  la  fois  quant  au  temps  et 
«  quant  aux  lieux.  Si  cette  interdiction  est  sanc- 
«  tionnée  par  une  clause  pénale,  il  n’appartient  pas 
«  aux  juges  de  réduire  la  pénalité  convenue,  si  exa- 
«  gérée  que  celle-ci  puisse  paraître.  » 
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Il  convient  cependant  de  faire  une  remarque, 
en  ce  qui  concerne  les  transmissions  de  clien¬ 
tèle  après  décès  du  praticien  :  la  veuve  peut 
s’engager  à  prcsearter  le  successeur,  elle  peut 
lui  communiquer  la  liste  des  clients,  lui  vendre 
des  objets  mobiliers,  ou  professionnels,  lui 
céder  le  droit  au  bail,  si  le  propriétaire  y  consent  ; 
mais  elle  ne  peut  pas  s’immiscer  dans  la  cession 
de  droits  professionnels,  quij  inhérents  à  la 
qualité  du  médecin,  s’éteignent  avec  le  de  eu  jus. 

Aussi  les  contractants  agiront-ils  prudem¬ 
ment,  en  ne  jiaisant  figurer,  dans  l’acte  de  cession 
que  la  tradition  d’objets  matériels,  ou  l’engage¬ 
ment  précis  de  la  veuve  sur  ce  qu’elle  peut  véri¬ 
tablement  s’engager  à  faire. 

Un  autre  obstacle  provient  des  difficultés  de  la 
succession.  Ainsi,  le  «  Sou  médical  »  a  été  obligé 
d’aider  pécuniairement  un  de  ses  adhérents, 
dans  l’espèce  suivante  :  un  médecin  achète  une 
clientèle  à  la  veuve  d’un  confrère  ;  mais  le  su¬ 
brogé-tuteur  des  enfants  mineurs  met  opposi¬ 
tion  à  cette  vente,  car,  soutient-il,  seul  le  conseil 
de  famille  peut  autoriser  la  veuve,  assistée  du 
subrogé-tuteur,  pour  pareille  cession  Et  le 
Tribunal  de  décider  que  le  médecin,  ainsi  évincé 
de  cette  clientèle,  qu’il  venait  pourtant  d’ache¬ 
ter,  n’a  droit  à  aucun  dommage  et  intérêts. 

TRIBUNAL  CIVIL  D’ARBOIS 
6  mars  1933 

{Archives  du  Sou  médical) 

Attendu  que  M.  C _ ,  docteur  en  médecine  à 

M...,  est  décédé  le  30  septembre  1932,  laissant  sa 
veuve,  et  cpjatre  enfants  mineurs  ; 

Attendu  que  suivant  acte  sous  seings  privés  en 
date  du  19  octobre  1932,  la  dame  Veuve  C. . .  a  cédé 
au  Docteur  C. . .  son  droit  au  bail  de  la  maison 
qu’elle  ocupe  et  tout  le  matériel  médico-chirurgical 
existant  actuellement  pour  le  prix  de  23.000  francs, 
en  outre  tout  le  matériel  de  pharmacie,  comprenant 
médicaments,  bocaux,  classeur,  pour  un  prix  à  fixer 
ultérieurement. 

Attendu  que  le  22  octobre  1932,  B. . .  ,  se  disant 
subrogé-tuteur  des  mineurs  C...,  informait  par 
lettre  le  Docteur  C. . .  que  la  moitié  de  la  succession 
de  fou  le  Docteur  C. . .  appartenant  à  ses  enfants 
mineurs,  sa  veuve  n’avait  pas  le  droit  de  s’engager 
sans  consulter  le  conseil  de  famille  et  lui  demander 
son  consentement,  et  que  ledit  conseil  s’opposait  à  la 
cession  opérée  dans  de  telles  conditions  ; 

Attendu  que  tous  autres  pourparlers  suivis  posté¬ 
rieurement  en  vue  de  parvenir  à  ün  accord  n’a3mnt 
pu  aboutir,  le  Docteur  C. . .  a  assigné  la  Vve  C. . . 
et  le  sieur  B. . .  en  payement  de  12.000  francs  de 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu’il  aurait 
éprouvé  du  fait  de  l’inexécution  de  cette  cession  ; 

Attendu  qu’il  n’est  contesté  par  aucune  des  par 
ties,  d’une  part,  que  la  convention  du  19  octobre 


1932  contenait  cession  d’un  droit  incorporel,  le  droit 
au  bail  de  la  maison,  et  de  meubles  corporels,  le  ma¬ 
tériel  médico-chirurgical  et  le  matériel  de  pharma¬ 
cie,  d’autre  part,  que  ces  différents  droits  apparte¬ 
naient  indivisément  aux  mineurs  C. . .  et  à  la  Vve 
C...  , 

.  Qu’enfm,  ainsi  que  le  recorinaissait  fort  justement 
M.  C. . .,  père  dans  sa  lettre  du  23  octobre  1932  à 
Mme. Vve  G. . .,  les  meubles  corporels  ne  représen¬ 
taient  qu’une  infime  partie  du  prix,  qui  avait  été 
convenu  ; 

Or,  attendu  que  des  règles  spéciales  de  procédure 
ont  été  édictées  impérativement  par  l’art.  452  du 
Code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  meubles,  et  par 
l’art.  1®'  de  la  loi  du  27  février  1880  en  ce  qui  concerne 
les  droits  incorporels  appartenant  à  des  mineurs  ; 

Que,  pour  les  premiers,  la  vente  doit  être  faite  aux 
enchères  publiques  et  par  un  officier  public  après 
affiches  ou  publications  ; 

Que,  pour  les  seconds,  l’aliénation  ne  peut  en  être 
faite  par  le  .tuteur  sans  y  être  autorisé  préalablement 
par  le  conseil  de  famille  ; 

Que  cette  délibération  du  conseil  de  famille  doit 
en  outre  et  dans  certains  cas  être  soumise  <à  l’homo¬ 
logation  du  Tribunal  civil  ; 

Attendu  qu’en  l’espèce  aucune  des  formalités  ci- 
dessus  indiquées  n’ayant  pas  été  remplies,  il  en  résul¬ 
tait  que  la  cession  litigieuse  était  entièrement, 
nulle  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  saurait  se  prévaloir 
de  ce  que  B . . . ,  au  22  octobre,  date  de  sa  lettre, 
n’était  encore  pas  régulièrement  nommé  subrogé- 
tuteur  des  mineurs  ; 

Que  l’on  conçoit  fort  bien  qu’ensuite  du  désarroi 
causé  par  la  mort  du  Docteur  C.  ..,1a  veuve  n’avait 
pas  pu  faire  réunir  ce  conseil  ; 

Qu’au  surplus  B...  savait  que,  par  suite  du 
grand  âge  de  M.  C. . .,  père  de  de  cujus,  c’était  à  lui 
que  devaient  revenir  ces  fonctions  ; 

Qu’il  semble  au  contraire  que  B...  a  agi  très 
loyalement  en  informant  le  Docteur  C. . .  trois  jours 
après  la  date  de  la  convention,  que  celle-ci  ne  pou¬ 
vait  être  exécutée,  et  ne  pas  lui  avoir  fait  attendre  la 
réunion  du  sonseil  de  famille  ; 

,  Attendu  enfin  que  le  Docteur  C. . .,  le  19  octobre 
1932,  ne  pouvait  ignorer  la  situation  de  famille  de 
la  Vve  C . . .  et  les  obligations  légales  que  cette  situa¬ 
tion  imposait  à  celle-ci  ; 

Qu’il  est  surprenant  qu’il  ait  contracté  dans  les 
conditions  où  il  l’a  fait,  d’autant  plus  qu’il  pouvait 
trouver  auprès  de  sa  propre  famille  des  conseils  par¬ 
ticulièrement  éclairés  ; 

Attendu  qu’un  acte  nul  ne  piouvant  recevoir  au¬ 
cune  exécution  régulière,  le  Docteur  C. . .  n’est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  l’inexécution  de  la  convention 
du  19  octobre  1932. 

Attendu  en  outre  que  la  dame  Vve  G. . .  était  tu¬ 
trice  de  ses  enfants  ; 

Qu’il  est  de  jurisprudence  que,  sauf  le  cas  de  dol, 
le  .tuteur  ne  peut  être  condamné  envers  les  tiers  ^ 
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raison  do  la  imllitô  des  actes,  qu’il  a  passés  avec 
ceux-ci  sans  l’accomplissement  des  formalités  lêga-- 
les,  les  tiers,  dans  ce  cas  participant  à  la  faute  com¬ 
mise  (D.  R.  P.,  V.  minorité,  n°  906,  Plagnol  et 
Ripert,  t.  1,  n"  500).  / 

Qu’à  ce  point  de  vue  encore  la  demande  de  G. . . 

n’est  pas  fondée  ; 

Sur  l’intervention  aux  débats  do  la  dame  Vve  G . . . 
agissant  en  qualité  de  tutrice  de  ses  quatre  enfants 
mineurs  : 

Attendu  que  la  Vve  G ...  a  cru  devoir  intervenir 
dans  le  débat  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  pour,  au  nom  de  ces  derniers,  faire  pronon¬ 
cer  la  nqllité  de  la  cession  du  19  octobre  1932  ; 

Mais  attendu  que  cette  intervention  qui  n’a  été 
régularisée  qu’à  l’audience,  ne  paraît  pas  utile,  puis¬ 
que  le  demandeur  no  demande,  ni  le  maintien,  ni 
l’exécution  de  la  convention  à  laquelle  il  a  renoncé  ; 

Qu’il  est  donc  sans  intérêt  de  statuer  sur  cette  in¬ 
tervention  dont  les  frais  doivent  rester  à  la  charge 
de  la  Vve  G . . . ,  ès  qualité  ; 

Par  ces  ipotifs, 

Jugeant  publiquement,  contradictoirement,  en 
matière  ordinaire  et  en  premier  ressert  ; 

Sans  s’arrêter  à  toutes  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  des  parties  qui  sont  tenues  pour  irrece¬ 
vables  ou  mal  fondées  ; 

Déboute  le  Docteur  G...  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens  ;  à  l’exception  de  ceux  de  l’in¬ 
tervention  de  la  dame  G . . .  ès  qualité,  qui  reste¬ 
ront  à  la  charge  de  cette  dernière. 


Qondluaioa 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvons  conclure 
que  la  jurisprudence  se  montre,  de  moins  en 
moins  sévère,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  et 
le  fond  des  actes,  passés  par  des  praticiens, 
qui  exercent  une  profession  purement  libérale. 
Ce  faisant,  les  Tribunaux  ne  font  que  suivre  les 
moeurs  ;  combien  de  médecins  désireux  de  s'ins¬ 
taller,  préfèrent  acheter  une  clientèle,  plutôt 
que  de  faire  comme  dans  mon  jeune  temps  ; 
s’installer  et  attendre  patiemment  le  client. 

Des  cabinets  de  vente  se  sont  installés,  rap¬ 
prochant  les  acheteurs  et  vendeurs  moyennant 
courtage  sur  le  prix  de  cession.  Mais  faisons 
remarquer  combien  de  difficultés  d’ordre  juridi¬ 
que  ou  professionnel  surgissent,  à  l’occasion  de 
cès  contrats.  Maintes  fois,  le  «  Sou  médical»  a  dû 
intervenir,  pour  assurer  la  défense  de  ses  adhé¬ 
rents,  soit  pour  soutenir  l’affaire  en  justice,  soit 
pour  organis  r  un  arbitrage  confraternel.  Des 
médecins  sont  mieux  placés  que  les  magistrats 
pour  apprécier  la  commune  intention  des  par¬ 
ties  contractantes  et  pour  rendre  une  décision 
amiable,  plus  en  équité  qu’en  droit  pur. 

Voilà  pourquoi  les  avocats  spécialisés  du 
«  Sou  médical  »  sont  maintes  fois  consultés  sur 
ces  cessions  de  clientèle,  comme  sur  la  manière 
de  rendre  inattaquables,  en  droit,  de  pareilles 
conventions  confraternelles,  reposant  sur  la 
succession  auprès  d’une  clientèle  plus  ou  moins 
bien  acquise  et  définie. 

Dr  Paul  Boudin 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Assemblée  générale  de  1934 

Rapport  du  Secrétaire  général  sur  l’exercice  1933 


Mers  chefs  Gqnfrères, 

Ginq  mois  à  peine  nous  séparent  de  notre  dernière 
Assemblée  générale  de  1933, 

Dans  ce  court  laps  de  temps,  rien  de  sensationnel 
ne  s’est  présenté  dans  l’histoire  de  notre  Société,  si 
ce  n’est  le  changement  de  date  de  nos  Assemblées 
générales  futures. 

Nous  avon.s,  en  effet,  remarqué  que  la  vieille  habi¬ 
tude  de  fixer  au  mois  de  novembre  ces  Assemblées, 
habitude  qui  avait  eu  longtemps  ses  raisons  légiti¬ 
mes,  avait  au  moins  cet  inconvénient  de  ne  pouvoir 
vous  soumettre  un  bilan  matériel  et  moral  de  la 
Mutualité  Familiale  que  pour  l’exercice  clos  le  31  dér 
cembre  de  l’année  précédente,  c’e.strà-dire  avec  dix 
grands  mois  de  retard- 

A  l’avenir,  vous  serez  au  courant  de  notre  gestion 
dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  clôture  du  der¬ 
nier  exercice. 


Gomme  depuis  l’Assemblée  générale  dernière,  npijs 
n’avons  pris  aucune  disposition  nouvelle  dans  l’ad¬ 
ministration  de  notre  Société,  mon  rôle  va,  eetts 
fois,  être  considérablement  simplifié  et  je  me  conten¬ 
terai  de  commenter  notre  situation  à  la  fin  de  1933. 

Au  1®?  janvier  de  cette  année  1934,  nous  ouvrons 
notre  exercice  nouveau  avec  l’effectif  suivant  : 

Les  Gaisses  d’indemnités-maladies  et  aç-eidents 
comprennent  1.400  adhérents  ; 

Les  Gaisses  de  Pensions  ont,  l’une,  pensions  à  §0 
ans,  324  membres,  l’autre,  pensions  à  65  ans,  317 
membres,  soit  en  tout  641  inscriptions. 

Enfin,  votre  Gaisse  des  veuves  compte  69  adh,é= 
rents. 

J’aurai  peu  de  choses  à  vous  dire  de  nos  Çlaisses  de 
Pensions  ;  leur  activité  commence  à  PfBfldfe  uns 
certaine  allure,  puisque  nous  avon.s  déjà  : 

A  la  combinaison  retraite  à  60  ans,  22  pensionnés 
pour  un  total  de  16.150  francs. 
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A  la, combinaison  retraite  à  65  ans,  29  pension¬ 
nés  pour  un  total  de  27.240  francs. 

A  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins,  7  pensionnés 
pour  un  total  de  3.440  francs. 

Ce  qui  nous  fait  une  somme  globale  de  46.830 
francs  à  servir  cette  année  à  nos  pensionnés  divers. 

Et  chaque  année  maintenant,  ces  chiffres  vont  gros¬ 
sir,  et  c’est  pour  y  faire  face  que  nous  avons  constitué 
les  réserves  financières,  que  vous  trouverez  au  bilan 
des  comptes  de  votre  trésorier. 

La  Caisse  Nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse 
avait  été  notre  grosse  concurrente  jusqu’à  présent. 

Je  reconnais  sa  grande  souplesse  ;  én  revanche  son 
administration  est  beaucoup  plus  formaliste  que  la 
nôtre,  surtout  pour  le  service  des  retraites.  Quant  à 
ses  barèmes,  récemment  revus,  modifiés  et  augmen¬ 
tés,  ils  sont  aujourd’hui  sensiblement  comparables 
aux  nôtres,  et  je  puis  dire  qu’actuellement  nous  iriar- 
chonssurunpied  àpeu  près  égal,  qu’on  ne  peut  guère 
trouver  d’arguments  essentiels  en  faveur  de  l’une  ou 
contre  l’autre,  et  que  la  sagesse  est  encore,  quand 
on  le  peut,  de  souscrire  aux  deux  œuvres,  qui  ne  se 
concurrencent  pas,  mais  doublent  leurs  efforts  et 
leurs  services. 

Enfin,  j’ajoute  que  nos  Caisses  appartiennent  à 
une  Mutuelle  médicale  confraternelle  ;  nos  adhé¬ 
rents  chez  nous  sont -en  famille,  et  cela  compte,  je 
crois,  pour  beaucoup,  moralement  ;  car  en  venant 
chez  nous,  on  ne  fait  pas  seulement  œuvre  de  pré¬ 
voyance  individuelle,'  on  fait  œ.uvre  de  solidarité  pro¬ 
fessionnelle. 

Ai-je  besoin  d’insister  sur  cet  argument  ? 

Et  je  vous  rappellerai  que  notre  regretté  actuaire 
M.  Fleury,  dans  son  dernier  inventaire,  nous  avait 
donné  les  plus  encourageantes  assurances  sur  la 
marche  de  nos  Caisses  de  retraites,  et  nous  disait  que 
iious  pouvions  envisagerleuraveniren  toute  sécurité. 
Nos  barèmes  de  primes  répondent  à  tous  les  besoins 
et  nos  confrères  peuvent  ven  ir  à  nous  en  toute  confian- 
ce^pour  s’assurer  une  retraite  dans  leurs  vieux  jours. 

Nos  Caisses  d’indemnités  pour  incapacité  de  tra¬ 
vail  de  cause  pathologique,  méritent  plus  de  com¬ 
mentaires. 

Je  ne  vous  étonnerai  pas  en  vous  disant  tout  d’a¬ 
bord  que  cjuarante  années  de  fonctionnement  nous 
ont  permis  d’acquérir,  non  seulement  un  portefeuille 
solide,  capable  de  répondre  à  tous  les  besoins,  et  géré 
avec  toute  la  sage  et  habile  prudence  que  vous  avez 
toujours  trouvée  chez  notre  cher  Gassot,  mais  aussi 
une  solide  expérience  administrative  ;  et  cette  expé¬ 
rience,  qui  fait  notre  richesse  morale,  est  une  chose  qui 
ne  s’improvise  pas.  Aussi  devons-nous  mettre  en 
garde  nos  jeunes  confrères  de  France  contre  toutes, 
les  improvisations  en  ce  genre,  d’où  qu’elles  viennent 
et  devons-nous  combattre,  comme  le  fait  avec  tant 
.de  noble  ardeur  notre  nouveau  vice-président,  M.  le 
Docteur  Ü’Followell,  pour  que  ces  improvisations 
au  lieu  d’éparpiller  les  efforts,  les  concentrent  au 
contraire  autour  du  solide  noyau  que  nous  consti¬ 
tuons. 


J’ai  voulu,  pour  rédiger  ce  rapport,  jeter  un  coup 
d’œil  sur  les  réactions  de  notre  fonctionnement. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l’observance  de  nos, sta¬ 
tuts  ;  je  vous  en  ai  assez  souvent  parlé  dans  de  pré¬ 
cédents  rapports  pour  avoir  le  droit  de  passer  au¬ 
jourd’hui  à  d’autres  considérations. 

Je  veux  surtout  refaire  un  peu  de  statistique.  Si 
sèche,  si  aride  que  soit  cette  méthode,  elle  comporte 
un  riche  enseignement  .  «  Un  simple  croquis,  disait 
Napoléon,  m’en  apprend  plus  qu’un  long  rapport.  » 
Ici,  quelques  chiffres  nous  en  dirons  plus  que  toute 
dissertation. 

Notre  vieille  combinaison  B  qui  donne  l’indemnité 
en  cas  de  maladie  et  d’accidents  pendant  la  vie 
entière,  et  dont  la  presque  totalité  dés  membres  dé¬ 
passe  actuellement  60  ans,  compte  encore  160  adhé¬ 
rents  à  vie.  En  1933,  elle  nous  a  donné  40  malades, 
soit  25  %  de  son  effectif,  et  par  moyenne  de  malades, 
20  journées  seulement  d’indemnités' à  10  francs  par 
jour,  mais  189  journées  d’indemnités  à  100  francs  par 
mois,  avec  un  total  de  près  de  33.000  francs  payés  à 
ses  membres,  soit  le  cinquième,  à  elle  seule,  de  la  tota¬ 
lité  de  nos  versements. 

Chaque  année  prouve  combien  nous  avons  été 
sages  d’en  arrêter  le  recrutement,  et  de  fixer  la  ces¬ 
sation  de  la  participation  à  65  ans,  et  la  limite  d’âge 
d’entrée  à  45  ans  pour  nos  nouvelles  combinaisons 
d’indemnités  maladies  et  accidents,  je  veux  dire, 
celles  qui  donnent  droit  à  plus  de  10  francs  d’in¬ 
demnité  quotidienne. 

Notre  combinaison  MA, le  type  fondamental,  qui 
donne  l’indemnité  quotidienne  de  10  francs  pendant 
60  jours,  à  partir  du  5®  jour  d’incapacité  de  travail, 
et  mensuelle  de  100  francs  du  65®  jour  jusqu’à  gué¬ 
rison,  avec  limite  de  participation  à  65  ans,  compte- 
encore  538  membres.  Beaucoup  d’entre  eux  avaient 
plus  de  45  ans,  lorsque,  après  la  guerre,  nous  avons 
commencé  à  ouvrir  nos  combinaisons  nouvelles  ;  les 
autres,  plus  nombreux,  sont  ceux  qui  ,  à  cette  épo¬ 
que-là,  ont  négligé  de  s’inscrire  pour  des  indemnités  à 
taux  plus  élevé,  et  qui,  je  vous  l’assure,  le  regrettent 
amèrement  aujourd’hui  pour  la  plupart. 

Ces  538  membres  ont  donné  83  malades,  soit  15  % 
de  l’effectif  de  la  combinaison,  avec  1.850  journées 
à  10  francs,  et  6.086  journées  de  chronicité  à  100 
francs  par  mois,  formant  un  total  d’indemnités  de 
38.700  francs,  soit  environ  5.000  francs  de  plus  seu¬ 
lement  que  la  combinaison  B.  Elle  ne  fournit  que 
15  %  de  malades,  avec  une  moyenne  par  malade  de 
22  journées  à  10  francs  et  73  journées  de  chroni¬ 
cité. 

Cette  combinaison  tend  lentement  à  disparaître  au 
fur  et  à  mesure  que  ses  membres  atteignent  l’âge  de 
sortie,  et  en  fait,  elle  ne  recrute  presque  plus  per¬ 
sonne,  les  conditions  économiques  attirant  les  méde-- 
cins  prévoyants  aux  combinaisons  dont  je  vais 
maintenant  vous  donner  un  aperçu. 

La  combinaison  à  20  francs  d’indemnité  quoti¬ 
dienne,  la  première  ouverte  après  la  guerre  ,  a  recruté 
333  adhérents  ;  elle  a  eu  en  1933,  47  malades,  soit 
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14,3  %  dé  son  eiïectif,  avec  Une  morbidité  moyenne 
de  20  jours  à  20  francs  et  de  41  jours  de  chronicité  par 
membre.  Dans  l’ensemble,  sa  marche  suit  de  très 
près  celle  de  la  combinaison  type. 

La  combinaison  à  30  francs  d’indemnité  quoti¬ 
dienne,  n’a  que  103  membres,  et  ses  18  malades  don¬ 
nent  un  taux  de  morbidité  déjà  plus  élevé  de  18  %, 
ces  malades  ont  une  moyenne  de  23  jours  d’indemni¬ 
tés  à  30  francs  par  jour  ;  et  elle  ne  nous  a  donné  l’an¬ 
née  dernière  aucun  cas  de  chronicité,  aucun  malade 
n’ayant  eu  plus  de  60  jours.d’incapacité. 

La  combinaison  à  40  francs  d’indemnité  quoti¬ 
dienne  est  la  moins  demandée.  On  y  vient  peu.  Elle 
n’a  que  31  participants  avec  7  malades,  soit  23  %  de 
morbidité  ;  la  morbidité  est  d’autant  plus  élevée  qu’il 
y  a  moins  d’adhérents,  je  le  note  en  passant.  Et  moins 
favorisée  que  la  précédente,  cette  combinaison  nous 
a  coûté  97  jours  à  40  francs  61-211  jours  à  400  francs 
par  mois,  soit  plus  de  6.700  francs  alors  que  la  com¬ 
binaison  précédente  qui  a  trois  fois  et  demie  plus 
d’adhérents,  nous  a  coûté  à  peine  le  double. 

Enfin,  j’arrive  à  la  combinaison  à  50  francs  d’in¬ 
demnité  quotidienne  et  500  francs  d’indemnité 
mensuelle  de  chronicité.  C’est  celle  qui  a  le  plus  de 
faveur  près  du  médecin.  Ouverte  la  dernière,  il  y  a 
seulement  quelques  années,  elle  a  actuellement  235 
membres,  29  malades  en  1933,  soit  12,5  %  de  taux 
de  morbidité,  c’est  notre  taux  le  plus  faible,  mais  cela 
tient  surtout  à  ce  que  c’est  elle  qui  comprend  le  plus 
de  jeunes  participants.  Elle  a  versé  en  1933,  41.500 
francs  d’indemnités.  Mais  ici,  je  remarque  que  le 
nombre  de  ses  journées  de  chronicité,  soit  527,  appro¬ 
che  de  bien  près  celui  des  journées  à  50  francs,  qui 
est  de  656. 

Et  si  je  résume  ces  constatations,  je  trouve  que 
nos  1.400  adhérents ‘nous  ont  donné  394  malades, 
soit  28  %  de  l’effectif  avec  21.100  Journées  indem¬ 
nisées,  soit  une  moyenne  de  15  par  participant  et  de 
54  par  malade. 

Ge's  chiffres  appellent  quelques  commentaires. 

Vous  remarquerez  d’abord  que  plus  la  combinai¬ 
son  envisagée  est  riche  de  participants,  meilleure  est 
sa  position.  Le  taux  de  morbidité  des  membres  est 
d’autant  plus  élevé  que  la  combinaison  comporte 
moins  de  membres. 

Il  ressort  donc  que,  plus  nos  combinaisons  groupe¬ 
ront  d’adhérents,  plus  leur  situation  sera  solide,  plus 
les  risques  seront  partagés,  donc  affaiblis,  et  plus 
elles  pourront  nous  permettre  d’envisager  des  amé¬ 
liorations  avantageuses  pour  leurs  adhérents.  Je  ne 
cesse  de  le  répéter  ;  mais  je  suis  content  de  vous 
montrer  que  ce  sont  les  chiffres  eux-mêmes  qui  me 
donnent  raison.  Et  c’est  un  gros  argument  pour  la 
propagande  et  les  propagandistes  contre  l’éparpille¬ 
ment  des  efforts  et  la  création  de  Caisses  nouvelles, 


qui  ne  vivoteront  que  péniblement  et  empêcheront 
les  œuvres  plus  anciennes  et  plus  nombreuses  de  se 
développer  et  de  s’amélioi  er,  pour  Je  plus  grand  béné¬ 
fice  de  ceux,  qui  leur  ont  confié  ou  voudront  leur 
confier  leurs  intérêts.' 

Ce  n’est  pas  montrer  un  bon  esprit  de  solidarité,  cé 
n’est  pas  travailler  dans  l’intérêt  du  praticieh,  que  de 
le  tirailler  ainsi  entre  plusieurs  sociétés  différentes 
poursuivant  le  même  but,  quand  on  a  à  sa  disposi¬ 
tion  deux  ou  trois  Caisses  anciennes,  solides,  et  ayant 
fait  leurs  preuves,  pour  les  proposer  à  tous  ceux  qui 
désirent  faire  acte  de  saine  prévoyance. 

Nous  le  constatons  au  sein  même  de  notre  organi¬ 
sation  ;  mais  chez  nous,  comme  toutes  nos  combi¬ 
naisons  sont  fondues  dans  une  seule  et  commune 
administration  qui  gère  leurs  fortunes  particulières  et 
autonomes,  le  danger  n’existe  pjas.  Il  existe,  au  con¬ 
traire,  s’il  se  crée  de  différents  côtés,  des  Œuvre, s  qui 
ne  pourront  que  se  concurrencer,  en  multipliant  les 
administrationssans  aucune  nécessité  spéciale, 

Je  crois  accomplir  un  devoir  inhérent  à  ma  fonc¬ 
tion,  en  vous  mettant  le  doigt  sur  la  plaie  et  en  vons 
criant  :  «  Casse-cou  1  » 

Et  je  veux  terminer  ce  rapport  déjà  trop  long  par 
une  dernière  constatation  ; 

La  tendance  que  prend  notre  combinaison  à  60 
francs,  à  rapprocher  le  nombre-de  ses  Jours  indemni¬ 
sés  à  500  francs  par  mois,  de  celui  de  ses  jours  payés 
50  francs  montre  à  quels  dangers  on  courrait  actuel¬ 
lement,  si  l’on  voulait  mettre  sur  pied  des  'combi¬ 
naisons  à  indemnités  plus  élevées.  La  nôtre  n’a  en 
que  29  malades,  soit  12,5  %  seulement  de  son  effec¬ 
tif,  notre  taux  de  morbidité  le  plus  faible.  Cependant, 
elle  nous  a  coûté  3.000  francs  de  plus  que  la  combi¬ 
naison  typ/e,dont  le  taux  de  morbidité  est  de  15  %, 
et  qui  a  le  double  d’adhérents. 

Notre  actuaire,  en  temps  voulu,  tirera  de  ces  chif¬ 
fres,  les  conclusions  ciu’ils  comportent. 

Mai.s  je  conclus,  et  la  preuve  en  est  faite,  que  nous 
avons  bien  fait  : 

1°  De  clore  le  recrutement  de  la  combinaison  B  ; 

2°  De  fixer  des  limites  d’âge  d’entrée  et  de  sortie 
aux  autres  combinaisons  ; 

3°  De  ne  pas  nous  être  laissés  entraîner  à  des  com¬ 
binaisons  à  100  francs  par  jour,  comme  le  deman¬ 
daient  certains  confrèi’es,  qui  n’y  seraient  sati-s  doute 
pas  entrés. 

4°  Et  enfin,  de  protester  contre  la  création  de  nou¬ 
velles  Caisses  d’indemnité-maladies  et  accidents, 
quand  on  possède  déjà  l’Association  Lagogueypour 
la  région  parisienne,  et  la  Mutualité  Familiale  pour 
toute  la  France. 

Le  secrétaire  général  : 


Dr  H.  Michos. 


16  _  22  —  IV  —  34  LE  CONCOURS  MÉDICAL  1187 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


Avril  !  Enfin  l’hiver  est  fini.  Le  soleil  prin¬ 
tanier  incite  aux  loiignes  randonnées,  et  il  n’est 
guère  d’automobiliste  à  cette  époque  de  l’année, 
qui  ne  se  sente  pris  d’un  désir  irrésistible  d’aller 
respirer  le  grand  air  et  admirer  le  renouveau 
de  la  nature.  Partir,  c’est  bien.  C’est  presque 
toujours  facile,  même,  avec  les  voitures  mo¬ 
dernes,  mais  rouler  longtemps  et  revenir  sans 
ennuis  est  plus  difficile,  car  on  oublie  trop 
souvent  les  précautions  à  prendre  après  leur 
immobilisation  complète  ou  relative. 

J’examinerai  donc  les  points  principaux 
sur  lesquels  il  est  Indispensable  de  porter  son 
attention,  puis,  dans  la  suite  de  ces  chroniques, 
les  plus  intéressants  des  multiples  acces-soires, 
que  l’on  trouve  maintenant  tout  naturel  d’avoir 
à  sa  disposition,  et  qui  rendent,  il  est  vrai,  si 
agréable  le  rôle  du  «  chauffeur  ». 

Pneumatiques.  Il  est  de  notoriété  publique 
que  le  caoutchouc,  si  résistant  quand  il  est  uti¬ 
lisé  comme  il  convient,  se  détériore  au  contraire 
avec  une  rapidité  déconcertante  quand  on  s’en 
sert  dans  de  mauvaises  conditions. 

Or,  les  plus  mauvaises  de  ces  conditions  sont  : 

La  chaleur  ; 

Le  froid  ; 

L’exposition  à  la  lumière  du  soleil  ; 

L’immobilisation. 

On  comprendra  donc  facilement  que  plusieurs 
de  ces  facteurs  défavorables,  jouant  souvent 
pendant  l’hiver,  il  faille  absolument  vérifier 
l’état  des  pneus  avant  de  recommencer  les  gran¬ 
des  promenades  en  auto. 

Dans  la  plupart  des  garages,  en  effet,  il  fait 


ou  trop  froid  ou  trop  chaud.  Une  porte  vitrée 
ou  une  fenêtre  laisse  porter  ies  rayons  solaires 
constamment  sur  les  mêmes  parties  des  pneu¬ 
matiques.  Et  l’immobilisation  relative  est  fré-. 
quente,  alors  que  bien  peu  d’automobilistes 
prennent  ia  précaution  de  mettre  leur  voiture 
sur  cric  afin  d’empêcher  le  poids  de  '<  couper  » 
enveloppes  et  chambres  à  air  aux  points  de 
contact  avec  le  sol. 

I-e  plus  souvent  on  se  contente  de  faire  regon¬ 
fler  les  pneus,  et  l’on  se  croit  trancfuille.  C’est 
là,  hélas,  une  grave  erreur  !  Et  un  éclatement 
prématuré  peut  le  démontrer  très  vite  I 

Un  conducteur,  prudent  et  ménager  de  ses 
deniers  doit,  au  début  de  la  belle  saison,  faire 
démonter  ses  quatre  pneus,  faire  gonfler  les 
chambres  à  air  libérées  de  leurs  enveloppes  au 
maximum  de  pression  toléré,  et  s’assurer  qu’el¬ 
les  ne  présentent  pas  de  craquelures  graves, 
surtout  auprès  du  pied  de  valve  ;  agii;  de  même 
avec  les  enveloppes  en  ce  qui  concerne  la  pré¬ 
sence  de  craquelures  ou  coupures,  extirper  les 
silex,  petits  clous  et  autres  corps  étrangers  qui 
ontpus’yincruster,  puis  procéder  au  remontage 
après  avoir  talqué  avec  soin  les  chambres  à  air 
et  l’intérieur  des  enveloppes.  (Il  existe  dans  le 
commerce  des  produits  spéciaux  pour  obturer 
les  coupures  graves  ne  nécessitant  cependant 
pas  une  vulcanisation  à  chaud.) 

Profiter  de  cette  opération  pour  intercaler  les 
roues  et  le  «  sens  »  des  pneus,  ce  qui  aura  pour 
résultat  une  prolongation  très  nette  de  leur 
service. 

(A  suivre). 

Marcel  Toussaint 


AUTOMOBILISTES 

N«  partez  pas  sans  vous  munir  du  «  Trèfle  à  Quatre  »  de  l'U.  N.  A.  T. 


Les  routes  de  France,  abandonnées  de  la  plupart 
des  touristes  pendant  l’hiver,  sont  à  la  veille  de 
reprendre  leur  animation  des  beaux  jours.  Il  n’est 
pas  inutile  de  rappeler  à  cette  occasion  que  le  nom¬ 
bre  des  véhicules  mis  en  circulation  pendant  ces 
dernières  années  a  été  sans  cesse  croissant  jusqu’en 
1932,  époque  où  il  atteignit  ie  chiffre  de  1 .712.850, 
qu’il  s’est  encore  augmenté  de  168.985  en  1933,  ce 
qui  portait  donc  le  chiffre  total  des  automobilistes 
à  la  fin  de  l’année  dernière  à  1.881.835.  ’ 

Cette  augmentation  incessante  du  nombre  des 
véhicules  n’est  pas  évidemment  sans  aggraver  les 


risques  de  la  circulation,  et  c’est  dans  le  but  d’obvier 
aux  inconvénients  consécutifs  à  cet  état  de  choses 
que  l’Union  nationale  des  Assocations  de  Tourisme 
créa,  il  y  a  cinq  ans,  ses  premiers  postes  de  secours 
sur  route. 

Cette  oeuvre,  au  développement  de  laquelle  M.  le 
Docteur  Behague,  secrétaire  général  de  l’U.  N.  A. 
T.  s’est  tout  particulièrement  attaché,  fit  de  rapides 
progrès  et  aujourd’hui  c’est  au  nombre  de  plus  de 
2.000  que  les  postes  de  secours  se  dressent,  comme 
autant  de  refuges,  sur  nos  routes  nationales  et 
chemins  de  grandes  communications. 
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Mais  si  la  grande  majorité  des  usagers  de  la  routé 
sont  familiarisés  avec  l’emblème  de  la  croix  pouge, 
sous  le  couvert  duquel  s’est  créée  et  ^fonctionné 
l’œuvre  des  postes  de  secours,  bien  moins  nombreux 
sont  ceux  qui  connaissent  l’œuvre  elle-même,  la 
nature  exacte  du  rôle  qu’elle  joue,  le  désintéresse¬ 
ment  qui  la  caractérise,  l’origine  des  ressources, 
qui  lui  permettent  de  subsister  et  de  se  développer. 

Les  appuis  qu’elle  reçoit  sont  d’ordre  tout  privé. 
C’est  du  Touring-Glub  de  France,  des  grands  Clubs 
Automobiles,  de  quelques  groupements  se  ratta¬ 
chant  à  l’industrie  de  l’automobile  que  lui  sont  Ve-  i 
nues  les  subventions  nécessaires  à  sa  mise  en  route.  I 


C’est  à  l’initiative  privée  qu’elle  a  continué  à  faire 
appel  etj  4Sfls  les  depnières  années,  c’est  aux  usa¬ 
gers  de  la  route,  intéressés  au  premier  chef  à  son 
existence,  qu’elle  s’est  adressée  pour  trouver  une 
partie  des  ressources  dont  elle  a  besoin. 

A  cet  effet  l’œuvre  des  postes  de  secoqrg  surroutc 
a  lancé  dans  le  public,  il  y  a  deux  ans,  une  gracieuse 
vignette  figurant  un  trèfle  à  quatre  feuilles,  insigne 
porte-bonheur  qui  peut  se  coller  sur  la  vitre  arrière 
(Je  la  vqiture,  et  que  spn  prjx  modique  de  5  francs 
naet  à  Ift  portée  de  tous-  C’est  par  ce  moyen  com¬ 
mode  qu’elle  permet  au3ç  automobilistes  de  s’acquit¬ 
ter  de  leur  petite  çgntribution,  et  beaucoup  d’entre 
eux  ne  se  sont  pas  fait  faute  jusqu’ici  de  répondre 
à  son  appel, 


La  campagne  de  vente  pour  le  trèfle  à  quatre  vienl 
d’être  reprise  à  l’occasion  du  retour  du  printemps 
et  il  faut  espérer  que  le  plus  large  accueil  sera  ré¬ 
servé  à  tous  les  vendeurs,  garagistes  et  distribu¬ 
teurs  d’essence,  chefs  de  poste,  bureaux  de  rensei- 
giiements  .touristiques  et  Syndicats  d’initiative, 
qui  ont  bien  voulu  en  assurer  la  diffusion  dans  le 
public.  On  trouvera  également  le  trèfle  à  Î’Ü,  N. 
A.  T,,  8,  rue  César- Franck,  ainsi  qu’au  Si^é  dii 
Touring-Club  de  France,  65,  avenue  de  la  Grande- 
Armée. 

L’utilité  de  l’œuvre  des  postés  dê  secours  Spr 


route  n’est  plus  à  démontrer.  Les  chiflrpp,  plps 
éloqrients  que  toutes  les  paroles,  donperppt  ppe  idée 
précise  de  l’importance  de  son  action.  Dans  l’espace 
des  deux  dernières  années,  en  effet,  elle  n’a  pas  eu  à 
secourir  moins  de  6.600  blessés  et  combien,  parmi 
ces  derniers,  doivent  d’avoir  conservé  la  vie  aux 
soins  empressés  et  immédiats,  dont  ils  furent  l’ob¬ 
jet  1  II  importe  donc  que  cette  œqvre  subsiste  et 
qu’elle  soit  encouragée.  Il  n’est  pas  un  automobi-, 
liste  qui  ne  le  comprenpe  et  qui  BP  spit  prêt  à 
son  obplm  A  la  veille  de  s’élanopr  à  la  PQnqaêtf  Se 
la  route  aucun  ne  voudra  se  refuser  la  satjsfactjfln 
de  pouvoir  se  dire  qu’en  achetant  un  «  trèfle  à  pf- 
tre  »,  ii  a  contpibné  pour  s, a  petite  part  à  cpnfioliSpr 
l’ejçistençe  d’nn  poste  de  secours. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  des  Novveautés 

Les  scaeurs  Hortensia 

Opérette,  en  5  tableaux 

de  MM.  Henri  Duvernois  et  André  Barde. 
Musique  de  Raoul  Moretti. 


Si  Mesdemoiselles  Edith  Méra  et  Olga  Valéry 
n’avaient  offert  entre  elles  une .  curieuse  res¬ 
semblance, il  est  fort  probable  que  nous  n’aurions 
pas  eu  à  applaudir  cette  nouvelle  opérette  tirée 
du  roman  de  l’écrivain  si  charmant  qu’est  M. 
Henri  Duvernois. 

Ces  deux  artistes  de  talent,  qui  ont  inspiré 
cette  œuvre  nouvelle,  la  mèneront  loin.  On  vien¬ 
dra  par  curiosité  voir  les  sœurs  Hortensia,  de 
même  silhouette,  de  même  visage,  de  corps  cu¬ 
rieusement  identique,  et  il  n’est  pas  superflu 
de  dire  de  même  attrait  ;  on  viendra  aussi  à  cause 
de  Dranem,'  qui  se  dépense  sans  compter  et  qui, 
de  même  que  sa  partenaire  la  plus  typique, 
Suzanne  Dehelly,  sont  réjouissants  au  possible  ; 
on  retrouvera  de  sympathiques  interprètes  ; 
Adrien  Lamy,  Germain  Champell,  Lestelly,  et 
Mile  Davia  toujours  rusée  et  mutine,  d’une 
placide  assurance.  Il  y  a  aussi  de  charmantes 
utilités, telles  que -Mlle  Viviane  Romance,  agréa¬ 
ble  Phryné,  Lisette  Joussy,  Vivette  Gaby,  Maud 
Jacky  et  Odette  Pacq,  dont  les  prénoms  seuls 
indiquent  qu’elles  ne  sont  pas  là  pour  jouer  des 
rôles  plastiquement  inaperçus. 

11  est  certain  que  l’opérette  elle-même  ne 
reproduit  que  très  imparfaitement  les  péripéties 
de  l’œuvre  initiale  ;  le  découpage  des  scènes,  si  je 
puis  employer  ce  cinémalogisme,  nè  me  semble 
pas  dans  l’ensemble  très  réussi  ;  à  vrai  dire,  on  ne 
comprend  pas  grand’chose  à  l’action  ;  c’est  ainsi 
qu’au  premier  tableau,  il  y  a  des  longueurs  et  des 
inutilités,  à  mon  humble  avis,  pour  placer  le 
public  dans  l’ambiance  et  commencer  le  canevas  ; 
de  plus,  on  ne  parle  vraiment  des  Hortensia 
qu’au  milieu  du  deuxième  acte. 

Il  semble  qu’indépendamment  du  fil  con¬ 
ducteur  assez  Compliqué,  on  ait  voulu  tout  à 
coup  placer  un  couplet  de  Davia,'  une  galéjade, 
une  scie  de  Dranem,  une  pirouette  de  Suzanne 
Dehelly,  un  duo  de  Lamy  et  Lestelly.  Puisciu’il 
en  est  ainsi,  acceptons-le  ;  ne  retenons  que  ceci, 
que  la  merveilleuse  utilisation  d’artistes  de  choix 


rassemblés  là  pour  notre  amusement  et  le  char¬ 
me  de  nos  yeux,  c’est  déjà  beaucoup.  Il  y  a  de 
quoi  reprendre  le  refrain  de  Dranem,  même  pour 
cette  opérette  :  «  On  aura  tout  vu  l  on  aura  tout 
vu  !  »,  chanson  rosse  qui  va  faire  danser  nos 
frères,  nos  sœurs,  nos  filles^  nos  mères  1  (on, aura 
tout  vu)  dans  les  plages  ou  villes  d’eaux,  cette 
saison.  Fox-trott,  tangos,  blues,  tout  y  est  d’ail¬ 
leurs,  et  les  motifs  les  plus  divers  sont  déjà  sur 
disques  en  vente,  le  lendemain  même  de  la 
générale  au  foyer  du  théâtre:  j’avoue  bien  hum¬ 
blement  en  avoir  acheté,  moi  aussi. 

Que  vous  dirais-je  de  l’histoire  des  sœurs 
Hortensia  ?  Armory,  dans  Comœdia,  s’est  essayé 
à  nous  la  raconter,  et  j’ai  mis  pour  le  suivre 
ma  tête  entre  mes  mains.  Quant  à  Gustave  Bret 
dans  VIntran,  et  Louis  Aubert  dans  le  Journal, 
ils  n’en  soufflent  pas  mot  et  pour  cause. 

Combien  je  préférerais,  au  risque  de  paraître 
pompier  et  désuet,  une  opérette  dans  le  genre 
de  la  «  Danse  des  Libellules»  qui, en  dehors  de 
la  partie  musicale  (pouvant  d’ailleurs  soutenir 
la  comparaison  avec  celle  de  M.  Moretti  n’est- 
ce  pas)  vous  laisse  dans  l’esprit  un  souvenir  de. 
perfection  dans  l’art  de  conduire  une  scène, 
une  intrigue  du  début  à  la  fin,  et  où  les  auteurs 
ont  su  néanmoins  intercaler  une  partie  de  music- 
hall,  de  couplets  amusants,  de  danses  gui  n’ar¬ 
rêtent  ni  ne  paralysent  l’action . 

Notez  qu’au  point  de  vue  technique,  il  est 
certes  plus  difficile  de  bâtir  une  opérette  telle 
que  les  «  Sœurs  Hortensia  »,  que  de  composer 
une  œuvre  telle  que  celle  de  Frantz  Lehar.  Nous 
en  sommes  aux  «  Temps  Difficiles  »,  acceptons-le  ; 
la  difficulté  est  partout,  dans  les  domaines  de 
l’activité  sociale,  intellectuelle.  On  est  tellement 
dans  un  bain  de  difficulté  que,  même  au  théâtre, 
on  n’admettrait  pas  qu’une  pièce  soit  facile  à 
comprendre  I  II  n’y  a  qu’à  s’incliner.' 

Jean  Séjournet. 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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CHRONIQUE  DES  FILMS 
La  Croisière  jaune 


iscrètement  —  oh  1  combien  —  on  vient  de 
sortir  ce  film.  Pas  de  publicité  à  grand 
orchestre.  Une  simple  présentation  ôfïicièlle  â 
l’Opéra  (fleurs  et  couronnes  l)  et  sà  carrière  com¬ 
mence,  comme  elle  peut.  Ce  n’est  qu’un  film 
françàis,  n’ést-ce  pas,  et  le  récit  d’üne  épofiée 
française.  Alors. . .  Et, parsürcroît,  deux  années 
passées  eh  ont  défraîchi  l’actualité  1 

Rappëlez-voüs.  C’était  en  1931.  Georges- 
Marie  tiaardt,  à  la  tête  de  l’expédition  Citroën 
Céhtré-Asie,  quittait  fieytouth.  Avec  ses  auto- 
chénilles,  il  partait  pour  Pékin.  Simplement. 
ÎDOuzè  mille  kilométrés.  Il  devait  franchir  la 
t’érse,  l’Afghanistan,  l’Himâlaya  —  oui,  en 
auto  I  —  et  tonte  là  Chine  à  trâvers  deux  déserts 
et  plusieurs  révolutions.  Sur  cé  parcours  que 
Marco  Polo  avait,  âü  XIll®  siècle,  mis  douze 
années  à  accomplir,  ou  à  peü  près,  il  allait,  ac- 
fcompàghé  de  L.  Aüdoüin-Uulbreuil,  promener 
les  fanions  français,sur  du  matériel  français,  con¬ 
duit  et  servi  par  quarante-huit  Français,  ses 
'éOmpaghons.  Mission  scientifique,  artistique,  de 
propagande  —  c’était  tout  cela.  Et  plus  que 
tout  cela  c’était  une  poignante  épopée  de  l’éner- 
gte. 

Grâce  au  cinéma,  cette  épopée  s’ést  siirvécue 
â  elle-même,  et  à  ceux  qui  l’écrivirent  :  en  deux 
heures  de  fauteuil,  n’importé  qui  peut  la  revi¬ 
vre  en  communion  avec  eux.  Aü  Coürs  de  ces 
dix  mois,  toutes  sortes  de  documents  cinégraphi- 
qnes  avaient  été  enregistrés,  tant  sur  lés  aven¬ 
tures  de  la  mission  êlle-mêinè  que  sur  les  pays 
traversés.  Mis,  plus  tard,  en  présence  de  cette 
surabondante  môissOrt,  Léon  Poirier,  aü  prix  de 
choix  qui  durent  lui  être  pénibles,  tria,  élagua, 
Sâcrifià...  pour  reconstituer  finalement  là 
grande  aventure  en  Ulié  étohlianté  synthèse’  où 
pas  une  secondé  le  sentiment  de  l’ambiance  ne 
s’estompe,  où  pas  une  fois  on  h’a  l’impréssioh 
d’une  longueur,  où  trente  fois,  âu  contraire,  on 
regrette  qU’Un  plan  soit  trop  bref,  qu’une  scène 
ait  été  cOüpée  trop  tôt,  de  par  les  inéluctables 
exigences  du  rythme.  Et  à  voir  ce  qu’un  tel 
monteur  a  fait  d’uUe  telle  matière,  on  se  dit  une 
fois  de  plus  que  les  possibilités  du  cinéma  sont 
inépuisables,  dès  qu’on  lui  permet  d’ouvrir  la 
porte  au  rêve  et,  par  un  choix  judicieux  et  limité, 
d’inviter  i’imagination  à  compléter,  l’esprit  à  con¬ 
clure.  Car  cet  art  peut  presque  tout  quand  il 
veut  bien,  au  lieu  de  décrire,  suggérer. 

Un  film  comme  la  Croisière  Jaune  ne  se  ra¬ 
conte  pas.  Ce  qu’on  voudrait  ici,  c’est  souli¬ 
gner  un  ou  deux  aspects  des  mérites,  qu’il  a  sup¬ 


posés,  des  efforts  qu’il  a  exigés.  Ainsi  peut- 
être  serez-vous  frappés  de  l’excessive  discrétion 
qui  évita,  tout  au  long  du  commentaire,  qu’une 
alliision  fut  faite  à  la  qualité  du  matériel  auto¬ 
mobile,  qui  permit  cette  gigantesque  randonnée, 
Et  pourtant,  est-il  conCêvable  pour  des  profanes 
que  des  voitures  s’accomodent  indifféremment  des 
tempêtes  de  sable,  dés  traversées  de  fleuVès  «à 
lanage»,des  nuits  d’ehlisement  sOUs  les  marais 
glacés,  et,  simple  détail,  de  là  nécessité  dû  se 
trouvèrent  une  fois  les  mécaniciens  delésdémoil- 
ter  purement  et  simplement  poUr  leur  faire  tra¬ 
verser  à  dos  d’hommes,  en  pièces  détapliées,  ünfe 
rivière  ?  Peut-être  Vous  demanüerez^voüs  ausM 
par  quels  miracles  d’organisatiOn  oh  résolut 
les  invraisemblables  problèmes,  (pie  dût  poser 
leur  ravitaillement  en  essénce  ? 

Quant  au  matériel  de  prise  de  VÜes  et  dé  prise 
de  sort,  qu’on  véuillè  bien  réfléchir  à  ce  que  peu¬ 
vent  représenter  de  peines,  de  précautions,  etde . 
veine  l’enregistrement  et  la  manipülâtion,  èn  de 
semblables  conditions,  de  cette  marchandise 
ultra-fragile,  ultra-périssable,  ultra-capricieuse 
cju’est  la  pellicule  sensible.  Celui  qui  n’a  jamais 
réussi  à  impressionner  correctement  dahs  son 
jardin  ou  à  développer  un  rouleau  de  «  Vest- 
Pocket  »  le  comprendra  1  Et  qüand  on  sait 
quelles  difficultés  éprouve  même  un  opérateur 
professionnel,  dans  un  studio,  à  Paris,  pour 
éviter  qu’il  n’entre  des  poussières  .dans  lé  «  cou-' 
loir  »  dé  son  appareil,  on  reste  rêveur  en  conj- 
tatant  que,,,  sür  quatre  mille  mètres  dé  bande 
qu’on  nous  présente,  pas  un  plan  n’est  rayé.  .. 

Eh  fin  de  compte,  vanter  l’eihploi  dës  maté¬ 
riels,  c’est-  souligner  l’effort  des  hommes.  C’est 
bien  ainsi  que  l’ehtend  ce  public  recueilli, qui 
applaudit  le  film,  après  être  allé,  commê  en  pè¬ 
lerinage,  visiter  dans  le  musée  coUtigü  à  la  salle, 
les  reliques,  les  documents,  les  voitures  de  la 
mission.  Ce  public  n’oüblie  pas  que  les  deux 
hommes,  qui  présidèrent  à  cette  épopé'é,  sont 
morts,  Haardt,  et  Victor  Point.  Alors,  il  se  dé¬ 
mande  tout  haut  pourquoi  l’on  n’a  pas  jugé  dé¬ 
cent  de  faire,  autour  de  cette  rélàtioh  dé  leur 
Oeuvre,  la  très  grande  publicité  qui  seule  lüi  assu¬ 
rerait  l’hoilmiage  d’une  diffusion  vraiment  digne 

d’eux . C’est  dans  cet  esprit  qu e fut  écrite cetté 

chronique,  sous  le  signe  de  la  piété. 

Faber. 

Un  film  de  Maurice  Tourneur  «  Obsession  «mé¬ 
rite  particulièrement  d’être  signalé  dans  cette 
revue.  Il  expose  le  cas  dramatique  d’un  «  persé- 
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mté  »  que  son  entourage,  par  cupidité,  ne  veut 
pas  reconnaître  pour  «fou  ».  On  lettre  de  l'asile, 
on  le  remet  en  circulation,  avec  l’appui  de  la  Jus¬ 
tice,  et  contre  l’avis  formel  de  l’aliéniste. 

Le  cas  exposé  est  si  poignant,  si  humain,  que 
peut-être  ce  film  contribuera  à  faire  pénétrer 


dans  quelques  cervelles  profanes  l’idée  que  ce 
mot  «  folie  »,  avec  ses  douloureuses  conséquen¬ 
ces,  doit  s’appliquer  parfois  à  bien  d’autres  misè¬ 
res  que  celles  qui,  seules,  dans  l’espritdu  vul¬ 
gaire,  relèvent,  de  la  camisole  de  force  et  du 
cabanon. 


LES  DÉCRETS-LOIS 

(J.  O,,  16  avril  1934) 


Réalisation  d’économies  en  exécution 
de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février  1934 

Il  y  a  dix  jours,  vous  exposant  le  devoir  du  Gouver¬ 
nement  et  l’impérieuse  nécessité  de  l’équilibre  budgé¬ 
taire,  nous  vous  annoncions  que  pour  accomplir  par  les 
seules  économies  l’oeuvre  du  redressement  financier,  il 
serait  Indispensable  d’obtenir  le  concours  volontaire 'des 
anciens  combattants.  C’est  ce  concours  que  nous  vous 
demandons  d’inscrire  dans  une  nouvelle  série  de  décrets. 

Aux  quinze  décrets  publiés  le  5  avril  1934  qui  ont 
réalisé  sur  les  dépenses  annuelles  du  budget,  une  écono¬ 
mie  de  2,800  millions,  nous  vous  proposons  de  joindre 
cinq  décrets,  dont  l’effet  atteindra  1.200  millions,  et 
portera  ainsi  au  total  de  4  milliardsla  résorption  du  dé- 
licit. 

C’est  à  la  répression  des  abus  que  nous  avons  tenu, 
en  premier  lieu,  à  procéder,  line  révision  des  pensions 
de  guerre,  suivant  des  modalités  plus  rapides,  dans  le 
cadre  de  la  loi  du  31  mai  1933,  une  réglementation  nou- 
velle.des  soins  gratuits,  permettront,  , sans  toucher  à  au¬ 
cun  droit  légitime,  de  réaliser  de  substantielles  écono¬ 
mies,  que  nous  chiffrons  modérément  à  1.75  millions, 
et  d’apporter,  dans  l’application  des  lois,  la  justice  et 
la  moralité  que  les  anciens  combattants  eux-mêmes 
n’ont  cessé  de  réclamer. 

Par  ailleurs,  à  compter  du  1»»  juillet  1934,  le  service 
de  la  retraite  du  combattant  sera  assuré,  d’une  part, au 
moyen  d’un  forfait  de  500  millionsseolement,  couvert 
par  les  ressources  du  budget  général,  d’autre  part, 
grâce  aux  résultats  de  la  loterie,  dont  le  budget  n’aura 
plus  le  bénéfice.  Il  n’est  pas  douteux  que  l’affectation 
à  titre  permanent  de  la  loterie  nationale  à  une  dépense 
spécialisée  comme  la  retraite  du  combattant,  soulève 
moins  de  difficulté  que  son  maintien,  à  titre  perma¬ 
nent,  comme  ressource  normale  du  budget.  Ainsi,  le 
montant  des  émissions  de  chaque  année  pourra  être 
exactement  proportionné  au  montant  total  des  retraites. 

Nous  avons  également  estimé  que  la  nécessité  de  l’é¬ 
quilibre  budgétaire,  comme  le  souci  de  la  justice,  com¬ 
mandaient  de  demander  aux  anciens  combattants  une 
contribution  exceptionnelle.  Voulant  marquer-  les 
égards  particuliers  que  nous  leur  devons,  le  rang  privi¬ 
légié  que  nous  leur  assignons  parmi  les  créanciers  de  la  ■ 
nation,  nous  vous  proposons  de  fixer  à  3  p.  100  seule¬ 
ment  le  taux  de  cette  contribution.  Celle-ci  s’appliquera 
à  toutes  les  pensions  et  allocations  des  lois  des  31  mars 
1919,  24  juin  1919, 17  avril  1923  et  des  lois  subséquen¬ 
tes,  exception  faite  des  allocations  spéciales  aux  grands 
invalides  ;  elle  s’appliquera  aussi  à  la  retraite  du  com¬ 
battant  et  aux  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et 
de  la  Médaille  militaire.  L’économie  annuelle  atteindra, 
de  ce  chef,  220  millions. 

En  réduisant  les  traitements  et  les  retraites,  nous  fai¬ 
sions  appel  à  l’adhésion  volontaire  de  tous  les  Fran¬ 
çais  ;  aujourd’hui,  nous  sommes  assurés  que  les  anciens 
combattants  apprécieront  à  la  fois  les  modalités  parti¬ 
culières  du  sacrifice  qu’ils  ont  consenti  et  l’importance 
capitale,  pour  la  renaissance  du  pays,  de  l’œuvre  à  la¬ 
quelle  ils  participent. 


Ainsi,  en  dix  jours,  vingt  décrets  auront  allégé  de  4 
milliards  le  montant  des  dépenses  de  l’Etat  pour  un 
exercice  complet. 

De  ce  fait,  sous  réserve  de  mesures  de  détail  et  de  la 
répression  des  abus  isolés  que  nous  poursuivrons  sans 
relâche,  dans  la  révision  de  toutes  nos  dépenses,  se 
trouve  achevée  l’œuvre  de  réduction  des  charges  budgé- 

Les  mesures  que  nous  vous  demandons  de  ratifier  s’a¬ 
joutant  à  celles  que  vous  avez  récemment  approuvées, 
n’auront  pas  pour  seul  effet  d’assurer  l’équilibre  réel 
du  budget  et  de  garantir  la  stabilité  de  la  monnaie  ;  elles 
entraîneront  la  déflation  générale  dans  un  délai  qui  sera 
bref  si  nous  avons  le  concours  du  pays. 

Révision  des  conditions  d’attribution  de  la 

carte  du  combattant.  —  Révision  des  pen¬ 
sions  abusives 

Les  articles  126  à  135  de  la  loi  du  31  mai  1933  ont 
fixé  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  aux  abus 
créés  par  une  mauvaise  application,  de  la  loi  du  31  mars 
1919  et  de  compléter  les  dispositions  de  l’article  67  de 
ladite  loi. 

Toutefois,  en  vertu  de  l’article  135,  les  pensions  des 
titulaires  de  la  carte  du  combattant,  instituée  par  le  dé¬ 
cret  du  1«'  juillet  1930,  ne  sont  pas  soumises  à  révision. 

Or,  il  est  apparu  que  l’article  2  dudit  décret  a  des  ré¬ 
percussions  qui  sont  parfois  contraires  à  une  équitable 
attribution  de  la  carte. 

Cette  situation  a  d’ailleurs  motivé,  de  la  part  de  l’Offi¬ 
ce  national  des  mutilés,  combattants  et  victimes  de  la 
guerre,  la  mise  à  l’étude  des  modifications  à  apporter 
aux  articles  2  et  3  du  décret  dont  il  s’agit. 

Le  présent  décret  répond  à  la  même  préoccupation. 
Son  application  aura  pour  effet  : 

1°  D’accélérer  l’application  et  d’augmenter  le  rende¬ 
ment  des  articles  i  26  à  135  de  la  loi  du  31  mai  1933,  qui 
ont  fixé  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  aux 
abus  créés  par  une  mauvaise  applicatfon  de  la  loi  du  31 
mars  1919  et  de  compléter  les  dispositions  de  l’article  67 
de  ladite  loi  ; 

2°  De  diminuer,  par  un  contrôle  sévère,  le  nombre  des 
bénéliciaires  de  la  retraite  du  combattant. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  éonduisent  à 
soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci- 
joint,  conformément  à  la  procédure  fixée  par  l’article  36 
de  la  loi  du  28  février  1934. 

‘  Décret  : 

Art.  1®''. — Par  dérogation  àl’article  101  de  la  loi 
de  finances  du  19  décembre  1926,  des  arrêtés  in¬ 
terministériels  pris  à  la  diligence  du  ministre 
des  Pensions  détermineront,  après  avis  de  l’Of¬ 
fice  national  des  mutilés,  combattants  et  victi¬ 
mes  de  la  guerre,,  les  modifications  à  apporter 
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aux  articles  2  et  3  (fu  décret  du  juillet  1930 
ainsi  qu’aux  tableaux  annexés. 

Art.  2.  —  Les  retraits  de  cartes  prononcés, 
tant  au  titre  de  l’article  11  du  décret  du  juillet 
1930  qu’en  exécution  de  l’article  1"'  du  présent 
décret,  seront  immédiatement  notifiés  aux  auto¬ 
rités  compétentes  en  vue  de  l’application  éven¬ 
tuelle  des  articles  126  à  135  de  la  loi  du  31  mai 
1933  relatifs  à  la  révision  des  pensions. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
ratification  des  Chambres,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février 
1934. 

Réglementation  du  choix  du  pharmacien 
en  matière  de  soins  gratuits 

L’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  qui  assure  aux 
anciens  militaires  le  droit  aux  soins  médicaux,  chirur¬ 
gicaux  et  pharmaceutiques  nécessités  par  la  blessure 
oulamalad’e  ayant  donnélieu  à  pension,  laisse  aux  inté¬ 
ressés  le  libre  choix  du  médecin,  du  chirurgien  et  du 
pharmacien. 

Le  libre  choix  du  médecin  et  du  chirurgien  est,  à  tous 
égards,  pleinement  justifié  :  non  seulement,  en  effet,  il 
convient  que  le  patient  ait  la  liberté  de  s’adresser  à  tel 
ou  tel  praticien  plus  spécialement  qualifié  dans  tel  ou  tel 
cas  particulier,  mais  encore,  ilfaut  que  puissent  jouer  ces 
impondérables  d'ordre  psychologique  qui  sont  les  si 
précieux  auxiliaires  de  la  thérapeutique  et  qui  poussent 
cértains  malades  à  souhaiter  d’être  soignés  par  un  méde¬ 
cin  plutôt  que  par  un  autre. 

Mais  le  libre  choix  du  pharmacien,  du  point  de  vue 
de  l’intérêt  du  malade,  le  seul  qui  doive  dominèr  dans 
l’application  de  l’article  64,  ne  présente  aucun  avantage. 
Les  médicaments  sont  dés  produits  nettement  déter¬ 
minés,  toujours  semblables,  de  quelque  ofllcine  qu’ils 
proviennent  ;  et  toutes  les  officines  offrent  aux  malades 
des  garanties  égales,  puisqu’elles  sont  toutes  uniformé¬ 
ment  soumises  aux  obligations  fixées  et  aux  inspections 
prévues  par  la  loi  fondamentale  du  21  germinal  an  XI. 

Par  contre,  ce  libre  choix  du  pharmacien  par  le  pen¬ 
sionné  a  pour  conséquence  d’obliger  l’Etat  à  accepter 
comme  fournisseurs  de  produits  pharmaceutiques  tous 
les  pharmaciens  sans  exception,  et  de  luiimposer  un  tarif 
général  extrêmement  onéreux.  , 

Quels  qu’aient  été  les  efforts  des  Gouvernements  et 
les  protestations  des  commissions  financières  du  Parle- , 
ment,  et  quoiqu’il  soit  par  rarticle;64  l’uii  des  plus  gros 
clients  des  pharmaciens,  l'Etat  a  été  ainsi  constamment 
contraint  de  payer  les  médicaments,  au  titre  de  cet  arti¬ 
cle,  plus  cher  que  ne  les  paye  la  clientèfe  ordinaire. 

Il  nous  a  paru  urgent,  dans  les  circonstances  actuelles, 
d’en  finir  avec  une  situation  paradoxale  qui  aboutit  à  un 
gaspillage  des  crédits  et  de  rendre  à  l’Etat  laliberté  dont 
il  a  besoin  Vis-à-vis  des  pharmaciens  comme  de  tous 
autres  fournisseurs,  pour  discuter  le  prix  des  médica¬ 
ments  au  mieux  des  intérêts  publics. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  conduisent  à 
soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci- 
joint,  conformément  à  la  procédure  fixée  par  l’article  .36 
de  la  loi  du  28  février  1934. 


Décret  : 

Art.  le''.  —  La  loi  du  31  'mars  1919,  article  64, 
paragraphe  4,  est  modifiée  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  bénéficiaires  de  la  présente  loi  auront 


droit  au  libre  choix  du  médecin,  du  chirurgien  et 
du  pharmacien. 

«  Le  libre  choix  du  pharmacien  s’exercera  par¬ 
mi  ceux  que  le  ministre  des  Pensions  aura  agréés 
comme  fournisseurs.  » 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
ratification  des  Chambres  conformément  aux 
•  dispositions  de  l’article  36 'de  la  loi  du  28  février 
1934. 

Production  des  mémoires  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  matière  de  soins  gra¬ 
tuits 

L’application  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919 
qui  assure  aux  anciens  militaires  et  marins  la  gratuité 
des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques 
nécessités  pair  les  infirmités  pour  lesquelles  ils  sont  pen¬ 
sionnés,  s’est  révélée  onéreuse  du  fait  que  certains  pra¬ 
ticiens  exerçant  à  la  fois  la  médecine  et  la  pharmacie 
exécutent  eux-rnêmes,  en  qualité  de  pharmaciens,  les 
ordonnances  qu’ils  délivrent  en  qualité  de  médecins. 

Tl  convient  d’établir  une  distinction  entre  ces  prati- 

Les  uns,  habituellement  désignés  sous  le  nom  de  pro¬ 
pharmaciens,  sont  des  docteurs  en  médecine  établis  dans 
les  localités  où  il  n’existe  pas  de-pharmacien  ;  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  27  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  ils  peuvent,  même  sans  être  munis  du 
diplôme  de  pharmacien,  délivrer  des  médicaments  sim¬ 
ples  ou  composés.  Ces  médecins  propharmaciens  rendent 
souvent  d’excellents  services  et  il  n’est  pas  question  de 
toucher  à  leur  privilège. 

Les  autres  sont  des  docteurs  en  médecine  qui,  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  pharmacien  de  1™  classe,  peuvent 
exercer,  où  bon  leur  semble,  concurremment  la  méde¬ 
cine  et  la  pharmacie.  L’exercice  simultané  de  ces  deux 
professions  a  trop  souvent  sur  les  dépenses  des  soins  gra¬ 
tuits  une  incidence  marquée.  Trois  exemples  pris  dans 
trois  départements  différents  en  donnent  une  idée  : 
Pour  un  seul  trimestre  de  1933,  ont  présenté  : 
Docteur  X,  un  mémoire  médical  de  3.310  francs  ; 
un  mémoire  pharmaceutique  de  7.076  fr.  70.  , 
Docteur  Y,  un  mémoire  médical  de  4.665  francs  ;  un 
mémoire  pharmaceutique  de  9.370  fr.  95. 

Docteur ’Z,  un  mémoire  médical  de  1.950  francs  ;  un 
mémoire  pharmaceutique  de  6.181  fr.  10. 

Ce  système,  qui  consiste  à  établir  des  prescriptions 
qu’on  exécute  dans  sa  propre  officine,  a  été,  à  diverses 
reprises,  dénoncé  comme  particulièrement  fâcheux  par 
la  Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  gratuits  et  condamné  aussi  bien  parleSrepré- 
.  sentants  des  Syndicats  médicaux  que  par  les  représen¬ 
tants  des  Syndicats  pharmaceutiques  près  cette  Com¬ 
mission. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  conduisent  à 
soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret 
ci-joint,  conformément  à  la  procédure  fixée  parl’articlc 
36  de  la  loi  du  28  février  1934. 

Décret  : 

Art.  1®".  —  Le  paragraphe  5  de  l’article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919  est  complété  comme  suit: 

«  Saul  dans  les  localités  où  il  n’existe  pas  de 
pharmacien,  les  praticiens  exerçant  à  la  fois  la 
médecine  et  la  pharmacie  ne  sont  admis  à  pré¬ 
senter  que  des  mémoires  pharmaceutiqués 'dii 
des  mémoires  médicaux.  »• 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
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ratification  des  Chambres  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février 
1934. 

Retraite  du  combattant 
Décret  : 

Art.  1”.  —  A  dater  du  1er  juillet  1934,  il  est 
ouvert  dans  les  écritures  du  Trésor,  un  compte 
spécial  intitulé  «  Service  de  la  retraite  du  combat¬ 
tant.  » 

Art.  2.  —  Au  début  de  ce  compte,  seront  por¬ 
tés  les  payements  faits  au  titre  delà  retraite  du 
combattant  instituée  par  les  articles  197  et  sui¬ 
vants  de  la  loi  du  16  avril  1930,  modifiée  par  l’ar¬ 
ticle  144  de  la.loi  du  31  mars  1932. 

Art.  3.  —  Au  crédit  de  ce  compte  seront  por¬ 
tés  : 

1°  Une  annuité  budgétaire  de  500  millions  ; 

2°  Le  produit  net.  de  la  loterie  instituée  par 
l’article  136  de  la  loi  du  31  mai  1933  modifié  par 
les  articles  15  et  16.  de  la  loi  du  23  décembre 
1933. 

Art.  4.  —  Les  conditions  d’attribution  de  la 
retraite  et  de  la  carte  du  combattant  pourront 
être  modifiées  par  décret  contresigné  du  ministre 
des  Pensions  et  du  ministre  des  Finances. 

Art.  5.  —  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  28  février  1934  au  budget  de  l’exer¬ 
cice  1934,  au  chapitre  14  du  budget  des  pensions 
«  Retraite  du  combattant  »,  une  somme  de  678 
millions  de  francs  est  et  demeure  annulée. 

Art.  6.  —  En  addition  aux  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  finances  du  28  février  1934,  un  crédit  de 
250  millions  de  francs  est  ouvert  sous  un  chapitre 
14  bis  nouveau  du  budget  des  pensions  intitulé 
«  Annuité  forfaitaire  pour  le  service  de  la  re¬ 
traite  du  combattant.  » 


Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
ratification  des  Chambres,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  36  de  la  loi  de  finances 
du  28  février  1934. 

Retenue  de  3  p.  100  sur  les  pensions  de  guerre, 
la  retraite  du  combattant,  les  traitements 
de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  Médaille 
militaire 

Décret  : 

Art.  Ier.  —  A  compter  du  6  avril  1934,  il  est 
effectué  une  retenue  de  3  p.TOO  au  profit  du  Tré¬ 
sor  .; 

1°  Sur  le  montant  des  sommes  dues  au  titre  de 
pensions,  retraites  et  suppléments: temporaires 
et  accessoires  y  rattachés,  concédés  ou  accordés 
en  vertu  des  lois  du  31  mars  1919,  24  juin  .1919, 
17  avril  1923  et  textes  subséquents.  Toutefois, 
les  «  allocations  aux  grands  invalides'  «  (alloca¬ 
tions  n®  1,  n®  2,  n®  3,  n®  4,  n®  4  &is,  n°'5j  n®  5  bis, 
n®  6  et  n®  7)  sont  exemptées  de  cette  retenue. 

2®  Sur  le  montant  de  la  retraite  du  combattant 
instituée  par  la  loi  du  16  avril  1930  (art.  197  et 
suivants),  modifiée  par  les  lois  du  31  mars  1932, 
13  juillet  1933  et  28  février  1934  ; 

3®  Sur  le  montant  des  traitements  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  et  de  la  Médaille  militaire. 

Art.  2.  —  La  retenue  prévue  à  l’article  pré¬ 
cédent  sera  constatée  à  chaque  échéance  par 
l’apposition  sur  le  titre  de  payement,  de  timbres 
mobiles.. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
ratification  des  Chambres,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février 
1934.  • 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laenncc,  42, 
rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Leon  Eernabd).  — 
Cours  complémentaire  de  chirurgie  pulmonaire.  —  Un 
cours  de  vingt.-deux  leçons  sur  la  chirurgie  de  l'appa¬ 
reil  respiratoire  sera  fait  sous  la  direction  du  Professeur 
Robert  Proust,  chirurgien  de  l’hôpital  Laënnec  avec 
la  colla;  oration  du  Docteur  Maurer,  chirurgien  des 
hôpitaux,  des  Docteurs  Rolland  et  Triboulet,  assis¬ 
tants.  du  dispensaire  Léon  Bourgeois,  et  du  Docteur 
Dreyfus-Le  Foyer,  ancien  interne  des  hôpitaux. 

Ce  cours  comprendra  ;  1®  Dix-huit  leçons  faites  à 
l’hôpital  Laennec  entre  le  7  mai  et  le  2  juin.  Elles  au¬ 
ront  lieu  dans  la  salle  des  conférences  de  la  clinique  de 
la  tuberculose.  I.a  première  aura  lieu  le  lundi  7  mai,  à 
11  heures.  Les  suivantes  tous  les  jours,  à  17  heures, 
sauf  les  dimanches,  le  jeudi  de  l’Ascension  (10  mai) 
et  les  samedi  19  mai,  dimanche  20  mai  et  lundi  21 
mai  (de  la  Pentecôte)  ; 

2“  Quatre  leçons  de  démonstration  opératoire,  qui 


auront  lieu  à  l’amphithéâtre  des  hôpitaux,  17,  rue  du 
Fer-à-Moulin  (V.F). 

Les  mercredis  30  mai,  jeudi  31  mai,  vendredi  1®’'  juin 
et  samedi  2  juin,  à  15  heures. 

Programme  des  leçons.  —  1°  Salle  de.s  conférences 
de  la  clinique  (Service  du  Docteur  Léon  Bernard).  — 
1.  Lundi  7  mai,  à  11  heures.  Professeurs  Léon  BERNARD 
et  Robert  Proust  .  Généralités  sur  le  traitement  chi¬ 
rurgical  des  lésions  pulmonaires.  —  2.  Lundi  7  mai,  à 
17  heures.  Docteur  Rolland  :  Anatomie  pathologique 
des  lésions  tuberculeuses  du  poumon  du  point  de  vue 
chirurgical.  —  4.  Mercredi  9  mai,  à  17  heures.  Docteur 
Roll.and  :  Principes  et  résultats  de  la  collapsothéra- 
pie.  —  5  .  Vendredi  11  mai,  à  17  heures.  Docteur  Rol¬ 
land  ;  Le  pneumothorax  artificiel  envisagé  dans  ses 
rapports  avec  la  chirurgie  pulmonaire.  —  6.  Samedi 
12  mai,  à  17  heures.  —  Docteur  Triboulet  :  Anatomie 
pathologique  des  adhérences.  Indications  de  la  pleuro- 
scopie  et  des  sections  de  brides.  —  8.  Mardi  15  mai, à 
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17  heures.  Docteur  Triboulet  :  Technique  des  sections 
do  brides  (auile).  Complications,  Résultats.  —  9.  Mer¬ 
credi  16  mai,  à  17  heures.  —  Docteur  Mauher  ;  Phré- 
nicectomie.  Technique.  Indications,  Résultats.  — 
10.  Jeudi  17  mai,  à  17  heures.  Docteur  Maurer  :  Tho¬ 
racoplastie.  Généralités.  Indications.  Anesthésie.  Im¬ 
portance  du  siège  des  résections.  —  11.  Vendredi 

18  mai,  à  17  heures.  Docteur  Proust  :  Apicolyse.  — 
12.  Mardi  22  mai.  Docteur  Maurer  :  Les  thoracopla- 
sltes  paravertébrales.  — 13.  Mercredi  23  mai,  à  17  heu¬ 
res.  Docteur  Maurer  :  Thoracoplasties élargies.  — -  11. 
Jeudi  24  mai,  à  17  heures.  Docteur  Maurer  ;  Thoraco¬ 
plasties  d’indication  pleurale.  . —  15.  Vendredi  25  mai, 
à  17  heures.  Docteur  Proust  :  Abcès  du  poumon.  -  - 
16.  Samedi  26  mai,  à  17  heures.  Docteur  Maurer  :  Dila¬ 
tation  des  bronches.  —  17.  Lundi  28  mai,  à  17  heures. 
Docteur  Proust  :  Kystes  hydatiques  du  poumon.  — 18’ 
Mardi 29  mai,  à  17  heures.  Docteur  Dreyfus-Le  Foyer  : 
Pleurésies  purulentes. 

2»  Amphithéâtre  des  hôpitaux  (17,  rue  du  Fer-à- 
Moulln,  V®).  —  19.  Mercredi  30  mai,  à  15  heures.  Doc¬ 
teur  Maurer  :  Phrénicectomie.  20.  Jeudi  31  mai,  à 
15  heures.  Docteur  Proust  :  Apycolise.  —  21.  Ven¬ 
dredi  1”  juin,  à  15  heures.  Docteur  Maurer  :  Thora¬ 
coplasties  paravertébrales.  —  22.  Samedi  2  juin,  à  15 
heures.  Docteur  Maurer  :  Thoracoplasties  élargies. 

I,es  droits  d’inscription  sont  de  200  francs.  Las  ins¬ 
criptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  (gui¬ 
chet  n“  4). 

—  Clinique  gynécologique.  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  J.-L.  Faure.)  —  Gynécologie. 

M.  F..  Douay,  chef  des' travaux  gynécologiques  ;  M. 
Roouejoffre  et  Mlle  Bizou,  chefs  de  clinique  feront  ce 
cours  à  la  clinique  gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du 
23  avril  au  5  mai  1934. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Maurice  Ghevassu,  commencera  son  cour.s  le 
mardi  1“  mai  1934,  à  17  heures  et  le  continuera  les 
jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  au 
petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Programme  :  Pathologie  chirurgicale  du  rein,  de 
l’uretère  et  de  la  vessie. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Georges  Guiulain.)  —  Un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  sur  les  maladies  de  l’encéphale,  de  la  moelle 
épinière  et  du  système  nerveux  périphérique,  sera  fait 


à  la  Salpêtrière  par  MM.  th.  Alajouanine,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  R,  Garoin,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  chef  de  laboratoire  ;  H.  Desoii.i,e,  J.  Lereboov 
LET,  St.  DE  SàzE,  J.  SiGWALD  chefs  de  clinique;?. 
Mathieu,  F,  Moi.laret.P.  Schmite,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  Bourguignon,  chef  du  service  d’électrothé¬ 
rapie  de  la  Salpêtrière  ;  H.  Lagrange,  ophtalmologiste 
des  hôpitaux  ;  Aubry,  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux. 

Ce  cours  clinique  avec  présentation  de  malades,  com¬ 
portera  deux  séries  de  seize  leçons  :  fa  première  série 
commencera  le  lundi  7  mai  1934,  à  14  heures,  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique  Charcot,  et  comportera  deux 
leçons  par  jour,  l’après-midi  ;  la  deuxième  série  com¬ 
mencera  le  mardi  22  mai  1934,  à  14  heures,  et  continuera 
les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Droit  d’inscription  pour  chacune  de  ces  séries  ;  250 
francs.  Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  déli¬ 
vrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  1),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  médicale propédeutique  de  l’hîpitalBrous- 
sais  (96,  rue  Didot.  Professeur  Emile  Sergent).  —Un 
cours  de  perfectionnement  sur  les  suppurations  pul¬ 
monaires  aura  lieu  du  4  juin  au  9  juin  ;  une  afflche  don¬ 
nera  prochainement  les  détails. 

—Thèses. — Mercredi  24  janvier.  —  Jury:MM.  Léon 
Bernard,Ombrédanne,  Tanon,  Joannon,  —  M.  Authan; 
Etude  de  la  chrysothérapie  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  un  sel  d’or  insoluble.  —  M.  Si¬ 
monin  :  Organisation  des  services  d’hygiène  dans  un 
département  rural.— M.  Tonzard  :  Etude  des  lymphan¬ 
giomes  kystiques  du  grand  épiploon.  —  M.  Mendez  : 
Les  problèmes  de  l’enfance  au  Pérou. 

Jeudi25  janvier. --Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Lemaître, 
Leiiormant,  Halphen.  —  M.  F’ournié  ;  Considérations 
sur  le  pronostic  de  la  thrombophlébite  du  sinus  caver¬ 
neux.  —  M.  Ardouin  :  Et  ude  de l’ostéochondromatose, 
des  synoviales  et  des  bourses  séreuses. 

Samedi  27  janvier.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Lereboullct, 
Dognon,  Lantuéjoul.  —  M.  Silbermann  :  Quelques  con¬ 
sidérations  sur  les  ondes  électriques  courtes  en  thé¬ 
rapeutique.  —  M.  Cuément-Michel  :  Contribution  à 
l’étude  du  placenta  galactogène. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  24  janvier.  —  Jury  : 
MM.  Couvelaire,  Gosset,  Lesbouryies,  Nicolas,  Décham¬ 
bre,  Robin.  —  M.  Bedel  :  Accidents  nerveux  du  port 
chez  ia  lapine.  —  M.  Lamourou.x  :  Setter  anglais. 


HÔPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine,  métro  Gam¬ 
betta).  —  Cours  de  perjectionncmcnl  sur  les  maladies  des 
artères,  des  veines  e’  de.s  capill-aires.  —  Ce  cours,  qui  sera 
suivi  du  IV®  V.  E.  M.  cardio-vaculaire,  aura  lieu  du  7 
au  47  mai  1;934,  et  sera  fait  par  M.  Camille  Lian,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  avec  la  col¬ 
laboration  de  MM.  Haguenau,  professeur  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  FI.  Welti,  chirurgien  des  hôpi-  - 
taux  ;  A.  C.  Guiulaume,  ancien  chef  de  clinique  ;  A. 
Buondeu,  ancien  interne,  lauréat  des  hôpitaux,  1”  as¬ 
sistant  du  service  ;  Deparis,  Even,  Giubert-Dreyfus, 
P.  Merkeen,  Pautrat,  P.  PuEGH  ct  Racine,  anciens 
internes  du  service  ;  Map.ciial,  assistant  d’électroradio¬ 
logie  ;  Golblin,  assistant  de  la  consultation  des  mala- 
ladies  des  veines  ;  Kovatcheff,  assistant  étranger  ; 


Baraige,  assistant  d’électrocardiographie  ;  Facqpei, 
interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections. Le  mardi  ctle  vendredi  matin  sont  consa¬ 
crés  entièrement  à  l’examen  des  malades  de  la  consul¬ 
tation  spéciale  du  service. 

Tous  les  après-midi,  à  15  heures  et  à  17  h,  1  /2,  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures, 
démonstration  pratique. 

Programme.  —  Lundi  7  mai,  10  heures,  M.  Lian  ; 
La  mesure  de  la  pression  artérielle  maxiina,  moyenne 
etminima.  —11  heures,  M.  Blonder  :  Examens  clini¬ 
ques,  —  15  heures,  M.  Bi.ondei,  ;  Accidents  cardia¬ 
ques  et  rénaux  de  l’hypertension  artérielle.  — 16  heu¬ 
res,  M.  Départs  ;  démonstration  de  sphygmomanomé-  • 
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trie  anscultatoire.  — •  17  h.  1  /2,  M.  Hagueneau  :  Acci¬ 
dents  artériels  de  rhypertension. 

Mardi  S  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Consultation  cli¬ 
nique.  —  15  heures,  M.  F.-P.  Merkeen  :  Mécanisme 
régulateur  dé  la  pression  artérielle.  —  16  heures, 
M.  Paütrat  :  Démonstration  d’oscillométrie.  —  17  h. 

1  /2,  M.  Blondel  ;  Causes  et  pathogénie  de  l’hyperten¬ 
sion  artérielle. 

Mercredi  9  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Valeur  sémio¬ 
logique  de  la  pression  artérielle  maxima.  moyenne  et 
minima.  —  11  heures  :  M.  Golblin  :  Démonstration 
pratique  des  injections  sclérosantes  intravariqueuses. 
— 15  heures,  M.  Bi.ondel  :  Formes  cliniques  et  évolu¬ 
tion  de  l’hypertension  artérielle  permanente.  — :  16 
heures,  M.  Marchal  :  Démonstration  de  radiologie  car¬ 
dio-vasculaire.  —  17  h.  1/2,  M.  Gilbert-Dreyfus  : 
L’hypertension  artérielle  paroxystique. 

Jeudi  10  mai,  10  heures  :  M.  Lian  ;  Traitement  de 
l’hypertension  artérielle.  —  11  heures,  M.  Marchal: 
Examens  radiologiques.  — 15  heures,  M.  Hagueneau  : 
Manifestations  viscérales  de  l’athérome  et  de  l'artério¬ 
sclérose.  — 16'  heures,  M.  Golblin  :  Démonstration 
d’électrocardiographie.  — 17  h.  1  /2,  M.  Kovatc.iieff  : 
Traitement  de  l’athérome. 

Vendredi  11  mai,  10  heures,  M.  Lian  ;  Consultation 
clinique,  -r-  15  heures,  M.  Blondel  ;  Artérites  oblité¬ 
rantes.  — 16  heures,  M.  Racine  :  Technique  et  résultats 
de  l’artériographie.  — 17  h.  1  /2,  M.  Gilbert-Dbeyfu.s  : 
Maladie  de  Léo  Buerger. 

Samedi  12  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  mé¬ 
dical  des  artérites  oblitérantes.  —  11  heures,  M.  Mar¬ 
chal  :  Examens  radiologiques. —  15  heures,  M.  Mar¬ 
chal  :  Physiothérapie  des  artérites  oblitérantes.  — 

16  heures,  M.  Kovatcheff  :  Inhalations,  injections 
sous-cutanées  et  intraveineuses  de  CO“  et  d’O.  — 

17  h.  1  /2,  M.  Wf.lti  :  Traitement  chirurgical  des  arté¬ 
rites  oblitérantes. 

Lundi  14  mai,  10  heures,  M.  Blondel  ;  Hypotension 
artérielle  permanente  d’allure  idiopathique. —  11  heu¬ 
res,  M.  Lian  ;  Exercices  pratiques  d’interprétation 
d’électrocardiogrammes.  —  15  heures  :  M.  Bi.ondel  : 
Hypotension  artérielle  symptomatique.  —  16  heures, 
M.  Golblin  :  Démonstration  d’électrocardiographie.  — 
17  h.  1  /2,  M.  Welti  :  Anévrysmes  artériels  et  artérioso- 
veineux. 

Mardi  15  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Consultation  cli¬ 
nique,  — 15  heures,  M.  Golblin  :  Variées.  —  16  heures, 
M.  Babaige  :  Démonstration  d’électrocardiographie.  — 
17  h,  1 12,  M,  Blondel  :  Acrocyanose, 

Mercredi  16  mai,  10  heures,  M.  Golblin  :  Traite¬ 
ment  des  varices,  —  11  heures,  M.  Golblin  :  Démons¬ 
tration  pratique  des  injections  sclérosantes.  —  15  heu¬ 
res,  M.  Blondel  :  Phlegmatia  alba  dolens.  —  16  heu¬ 
res,  M.  Even  :  Technique  et  valeur  sémiologique  de 
la  pression  veineuse.  —  17  h.  1  /2,  M.  Racine  :  Formes 
cliniques  des  phlébites. 

Jeudi  17  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  des 
phlébites.  —  11  heures, M.  Marchal:  Examens  radio¬ 
logiques.  —  15  heures,  M.  Puech;  Syndrome  de  Ray¬ 
naud  et  érythromélalgie.  —  16  heures,  M.  Guillaume  : 
Démonstration  de  capillaroscople.  —  17  h.  1  /2,  M. 
Guillaume  :  Valeur  sémiologique  de  la  capillaroscopie. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire  un  stage  dans  le  ser- 

C.haque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  programme 


est  réparti  en  quatre  cours  :  1»  arythmies  ;  2°  grands 
syndromes  cardiaques  ;  3“  artères,  veines  et  capil¬ 
laires  ;  4°  endocarde,  péricarde,  myocarde,  aorte  et 
■  artère  pulmonaire. 

Le  cours  de  novembre  1934  portera'donc  sur  les  ma¬ 
ladies  de  l’endocarde,  du  péricarde,  du  myocarde,  de 
l’aorte  et  de  l’artère  pulmonaire. 

/yv  V.  E.  M.  cardio-vasculaire.  —  Ce  voyage,  qui 
fera  suite  au  cours,  aura  lieu  aux  stations  hydrominé¬ 
rales  d’Evian  et  d’Aix-les-Bains  :  visite  dç  l’Etablis¬ 
sement  thermal  ;  leçons  sur  la  technique  et  les  résultats 
de  la  cure  ;  excursions  .Départ  le  18  mai.  Retour  à  Paris, 
le  mardi  matin  22  mai. 

Droits  d’inscription  :  250  francs  pour  le  cours  -— 
150  francs  (tous  frais  compris)  pour  le  V.  E.  M. 

S’inscrire,  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous 
les  jours  de  9  heures  à  11  heures,  et  de  14  à  17  heures 
(sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  bien  à 
l’hôpital  Tenon,  auprès  du  Docteur  Blondel,  premier 
assistant  du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de- 
l’ouverture  du  cours. 

—  Conférences  du  dimanche.  —  L’Association  d’en 
seignement  médical  des  hôpitaux  de  Paris  a  organisé, 
pendant  l’année  scolaire  1933-1934,  une  série  de  confé¬ 
rences  hebdomadaires.  Elles  auront  lieu  tous  les  di¬ 
manches  (sauf  pendant  les  vacances  et  les  jours  fériés), 
à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères 
(angle  du  boulevard  Saint-Germain)  [entrée,  49,  rue  des 
Saints-Pères]. 

Ces  conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

Programme  pour  le  troisième  trimestre  19,33- 
1934,. —  22  avril,  M.  Noël  Péron  :  Les  mêningomyé- 
lites  infectieuses  et  les  formes  anormales  de  la  polio¬ 
myélite.  —  29  avril,  M.  André  Martin  :  Les  interven¬ 
tions  les  plus  fréquentes  chez  le  nouveau-né  et  dans  la 
première  année  de  la  vie.  —  6  mai,  M.  G.  Métivet  :  Coup 
d’roil  sur  la  chirurgie  gastrique.  —  13  mai,  M.  R.  Gre- 
net:  Scarlatine  et  rhumatisme.  —  27  mai,  M.  Le  Lo- 
rier:  Lemouvementobstétrical  en  19,33-34.  —  3  juin, 
M.  Raymond  Bbnda  :  De  la  chimiothérapie  dans  la  tu- 
bwculose  pulmonaire  (projections).  —  10  juin,  M.  J. 
Tinel  :  Les  psychoses  antitoxiques.  Rôle  et  méca¬ 
nisme  de  l’auto-lntoxication  dans  la  genèse  des  psy¬ 
choses.  —  17  juin,  M.  Etienne  Boltanski  :  Les  cholé¬ 
cystites  chroniques.  24  juin,  M.  Lévy-Valensi  :  Les 
convulsionnaires  de  Saint-Médard  (projections). 

Exceptionnellement,  cette  conférence  sera  faite  à 
l’Asile  clinique  Saute-Anne,  1,  rue  Cabanis. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Le  jury  est 
composé  de  MM.  Bezahçon,  Pagniez,  Aubertin,  Cour- 
coux,  Fiessinger,  Ameuille,  Vallery-Radot,  Milhit, 
Huber,  Janet,  Moulonguet.  ' 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  de 
prosecteur  à  l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux, 
vacantes  :  la  première  le  1«  novembre  1934,  la  deuxième 
le  l”'  novembre  1935. —  Ce  concours  sera ouvertle  jeudi 
14  juin  1934,  dans  la  salle  des  concours  de  l’Administra¬ 
tion,  49,  rue  des  Saints-Pères. 

Les  élèves  et  anciens  élèves  (Français)  des  hôpitaux 
de  Paris  sont  seuls  admis  à  concourir. 

Les  candidats  se  feront  inscrire  à  l’Administration 
centrale,  3,  avenue  Victoria  (Bureau  du  Service  de 
santé),  du  jeudi  17  mai  au  mercredi  30  mai  1934  inclu¬ 
sivement. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  •) 


— Bureau  des  examens  et  concours.  —  Nous  donnons 
ci-après  une  liste  de  quelques  examens  et  concours  of- 
tlciellement  annoncés  susceptibles  d’intéresser  les  fa¬ 
milles  de  nos  lecteurs  : 

1 .  —  Ingénieur-adjoint  des  travaux  publics  de  l’Etal 
(service  des  Ponts  et  Chaussées).  Date  :  12  décembre 
1934.  Clôture  des  inscriptions  ;  10  août.  Age  :  18  à  25 
ans  (service  militaire  obligatoire).  Traitement  :  14.000 
francs  plus  indemnités.  Diplôme  exigé  :  Aucun. 

2.  —  Commis  d’ii\spection  académique.  Date  :  17  mai 
1934.  Age  :  21  ans  au  moins.  Traitement  :  10.500  francs 
plus  Indemnités.  Diplôme  exigé  :  Etre  instituteur 
pourvu  du  baccalauréat  ou  du  brevet  supérieur. 

3.  —  Condu.'.teur  des  travaux  de  Paris.  Date  ;  4  juin 
1934.  Clôture  des.  inscriptions  :  4  mai  1934.  Age  :  20  à 
30  ans  (service  militaire  obligatoire).  Traitement  : 
12.800  francs  plus  indemnités.  Diplôme  exigé  :  Aucun. 

4.  —  Rédacteur  au  Ministère  de  la  Marine.  Date  : 
18  juin  1934.  Clôture  des  inscriptions  :  8  juin.  Age  maxi¬ 
mum  :  28  ans.  Traitement  :  14.000  plus  indemnités. 
Diplôme  exigé  :  Licence  ou  équivalence. 

5.  —  Examen  projessionnel  pour  la  nomination  des 
juges  de  paix, coloniaux.  Date  :  25  juin  1934.  Age  :  25 
ans  au  moins.  Traitement  :  17.000  francs  plus  indem¬ 
nités.  Diplôme  exigé  :  Licence  en  droit. 

Pour  obtenir  programmes  et  renseignements,  écrire 
en  joignant  un  timbre  de  0  fr.  50,  au  Bureau  des  exa¬ 
mens  et  concours,  4’,  rue  Hermel,  Paris  (18«). 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française.  —  En  1934,  la 
XXXVIIP  session  du  Congrès  se  tiendra  à  Lyon,  du 
16  au  22  juillet.  Le  bureau  de  cette  session  sera  ains 
composé  :  président  :  M.  le  Docteur  Lagriffe  ;  vice- 
président,  M.  le  Docteur  Carpentier  ;  secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  le  Docteur  Combemalle  ;  secrétaire  local,  M.  le 
DocteurDechaume  ;  trésorier,  M.  le  Docteur  Vignaud. 

Les  rapports  seront  : 

1°  Psychiatrie  :  Docteur  Répond  ;  L’influence  des 
théories  psychologiques  sur  l’évolution  de  la  psychia¬ 
trie  ; 

2°  Neurologie  :  Docteur  Meignant  :  Les  tumeurs  du 
IIP  ventricule.  Etude  clinique  et  thérapeutique  ; 

3°  Docteur  Desruelles  :  Statistiques  et  classifications 
des  maladies  mentales. 

D’autre  part,  sur  l’invitation  officielle  du  gouverne¬ 
ment  belge,  transmise  au  Congrès  par  M.  le  Professeur 
Auguste  Ley,  représentant  officiel  de  la  Belgique,  il  a 
,  été  décidé  que  la  XXXIX®  session  du  Congrès  se  tien¬ 
drait,  en  1935,  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  du  Doc¬ 
teur  Charpentier. 

N.  B.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  Docteur 
Vignaud,  trésorier,  4,  avenue  d’Orléans,  Paris,  14®. 

Les  membres  titulaires  de  l’Association  versent  une 
cotisation  annuelle  de  75  francs  et  sont  dispensés  de 
cotisations  à  la  session  du  Congrès.  Pour  être  mem¬ 
bre  titulaire,  il  faut  être  docteur  en  médecine,  présenté 
par- deux  membres  de  l’Association  et  agréé  par  le 


Conseil  d’administration.  Le  nombre  des  membres  titu¬ 
laires  n’est  pas  limité. 

Ên  plus  des  membres  titulaires,  peuvent  être  inscrits 
à  chaque  session  des  membres  adhérents  et  des  membres 
associés.  Le  prix  de  la  cotisation  à  la  session  est  de 
80  francs  pour  les  membres  adhérents  et  de  50  francs 
pour  les  membres  associés. 

Les  membres  titulaires  de  l’.èissociation  et  les  mem¬ 
bres  adhérents  à  la  38®  session  inscrits  avant  le  10  juin 
1934  recevront  les  rapports  dès  leur  publication. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  (Seeréta- 
riat -Trésorerie  :  3,  avenue  du  Président-Wilson,  Paris), 
— •  Services  hospitaliers  et  consultations  pour  les  malaiiies 
rhumatismaPs  :  Paris.  (Assistance  publique).  Hôpital 
Saint -Antoine,  M.  P.-Weil  (mardi).  —  Bicêtre,  Proi, 
Alajouanine  et  Lacapère  Cundi  9  heures).  —  Broca, 
V’eissenbach  (mercredi  9  heures).  —  Broussais, 
Dufour  (mercredi  9  b.  30).  —  Cochin,  Coste  (lundi, 
vendredi  10  heures).  ■ —  Enfants-Malades,  Lance  et 
Hue.  —  Hôtel-Dieu  (physiothérapie)  Dausset  et  Mme 
Brace-Gili.ot  (lundi,  mercredi  10  heures,  vendredi).- 
Institnt  prophylactique  (36,  rue  d’Assas),  J.  Laca¬ 
père  (vendredi  9  heures).  —  Lariboisière  (Serv.  Prof. 
Clerc),  P.  N.  Deschasips  et  Choquefbr  (mardi  9  h.  30).- 
Saint-Louis,  Roederer  (mardi).  —  Necker,  Hague- 
NEAU  (mercredi).  —  Pitié,  Prof.  Marcel  Labbé,  Justin 
Besançon  (jeudi). 

Savoie  (Aix-les-Bains).  —  Hospice  thermal  de  la 
Reine  Hortense,  Françon  (vendredi  11  heures  à  midi, 
du  15  avril  au  1®'  décembre)  ;  J.  Forestier  (Jeudi 
9  heures,  1®®  avril-l®'  octobre).  —  Laboratoire  Lord 
Revelstoke,  Gerbay  (Analyses  médicales). 

• —  Statistique  sur  la  prostitution  :  Quel  est  le  nombre 
des  n  Filles  »  à  Paris  ?  —  Dans  un  article  de  Paris  Médi¬ 
cal,  M.  Léon  Bizard  qui,  par  ses  fonctions  à  la  «  Tout 
Pointue  »  est  bien  renseigné,  donne  les  renseignements 
suivants  sur  le  nombre  des  »  Filles  »,  à  Paris. 

Les  filles  soumises,  dites  également  inscrites  ou  en 
carte,  prostituées  100  p.  100,  sont  d’environ  6.000  à 
Paris  avec  un  déchet  annuel  de  10  à  15  %,  presque 
aussitôt  comblé  par  un  chiffre  à  peu  près  égal  de  nou¬ 
velles  recrues.  Il  faut  adjoindre  à  ce  contingent  environ 
3.000  femmes  exerçant  dans  les  «  maisons»  et  4.000 
insoumises  conduites,  chaque  année,  au  dispensaire 
de  la  Préfecture  par  le  service  spécial  de  surveillance. 

A  ce  groupe  de  13.000  prostituées  connues,  il  faut 
ajouter  les  clandestines,  discrètes  et  irrégulières,  dont  le 
nombre,  difficile  à  établir,  est  peut-être  d’environ  10.000, 
prostituées  momentanées  ou  intermittentes. 

La  prostitution  subit,  d’ailleurs  les  effets  de  la  crise 
économique.  Les  femmes  qui  s’y  livrent  ne  font  guère 
fortune.  «  Beaucoup  d’entre-elles,  remarque  M.  Léon 
Bizard,  après  des  journées  de  «  business  »  ininterrompu 
de  douze  à  quinze  heures,  rentrent  bredouilles,  sans 
un  fifrelin  dans  leur  sac  '  » 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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pour  Rome,  aiTivée  à  24  heures.  Logement,  hôtel  de 


LE  BUREAU  DE  TOURISME 
DU  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Onze  leurs  en  Italie 


La  Pentecôte  à  Venise 

Ce  Bureau,  quiso  chargera  de  l’exécution  complète 
des  programmes  de  voyages  à  forfait  qui  tenteront 
nos  lecteurs,  les  délivrant  ainsi  de  tous  soucis  et  pré¬ 
occupations  :  chambres  réservées  et  payées  d’avance  : 
billets  de  chemins  de  fer,  de  bateau,  de  cars,  pris  à 
l’avance  ;  places  réservées,  repas  assurés  et  réglés, 
pourboire  compris,  aux  meilleures  conditions,  vous 
propose  un  voyage  en  Italie  à  la  Pentecôte  1934,  selon 
le  programme  suivant  et  aux  conditions  suivantes  ; 

18  mai  :  Paris-Milan  de  jour,  repas  en  wagon-restau¬ 
rant,  Logement  à  Milan,  hôtel  Diana-Majestlc. 

19  mai  :  Visite  de  Milan  le  matin  en  autocar  avec 
guide.  Après-midi.  Milan-Venise,  dîner  à  l’hôtel,  loge¬ 
ment  hôtel  Bauer  et  Grunwald. 

20  mai,  Pentecôte  :  Visite  de  Venise  avec  guide,  à  pied 
le  matin  et  en  gondole  l’après-midi.  Repas  et  logement. 

21.  mai  :  Venise-Florence,  repas  en  wa^gon-restaurant 
dîner  et  logement,  hôtel  Savoy,  ' 

22  mai  :  Visite  de  Florence  toute  la  journée,  en  auto¬ 
car  avec  guide  :  repas  àphôtel,  départ  par  le  train  du  soir 


Russie.. 

23  mai  :  Toute  la  journée,  visite  do  la  Rome  antique 
en  autocar,  avec  guide  ;  repas  et  logement  à  l’hôtel. 

24  mal  :  Toute  la  journée,  visite  de  la  Rome  mo¬ 
derne  et  du  Vatican,  en  autocar  avec  guide.  Repas  et 
logement  à  l’hôtel. 

25  mai  :  Journée  libre  à  Rome.  Repas  et  logement  h 
l’hôtel. 

26  mai  ;  Rome-Gênes,  déjeuner  en  wagon-restau¬ 
rant,  dîner  et  logement,  hôtel  Astoria. 

27  mai  :  Visite  de  Gênes,  le  matin  en  autocar  avec 
guide,  déjeuner  à  l’hôtel  ;  après-midi,  départ  pour 
Turin.  Dîner  à  Turin,  quelques  heures  de  liberté,  dé¬ 
part  de  Turin  par  le  train  de  nuit  pour  Paris. 

28  mai  :  Arrivée  à  Paris  pour  le  petit  déjeuner  et  fin 
des  services. 

Prix  :  1.975  francs  par  personne,  2®  classe  en  chemin 
de  fer,  hôtels  de  tout  premier  ordre,  tous  les  repas  soit 
aux  hôtels  ou  en  wagon-restaurant  ainsi  que  les  pour¬ 
boires,  les  visites  des  villes  indiquées  dans  l’itinéraire 
ainsi  que  les  droits  d’entrée  dans  les  monuments,  le.s 
transferts  des  gares  aux  hôtels  et  vice-versa,  en  un  mot 
tous  les  frais  ayant  trait  au  voyage.  Un  passeport  est 
nécessaire,  sans  visa:  Un  devis  peut  être  établi  en 
première  classe  ferroviaire. 

Adresser  les  demandes  de  renseignements  aux 
Bureaux  du  Concours  Médical  {service  du  tourisme), 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9«). 
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CORRESPONDANCE 


6305.  —  Exercice  illégal  par  réclames 

Je  désire  vous  soumettre  la  question  suivante  : 
Où  commence  exactement  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  ?  Le  fait  de  lancer  des  prospectus  portant  : 

Traitement  de  ta  sciatique  des  entorses  et  des  dé¬ 
viations  de  la  colonne  vertébrale  (air  chaud,  élec- 
trothsrapie  sur  ordonnance  médicale),  ce  fait  suffit- 
il  pour  constituer  ledit  exercice  illégal  ? 

Je  sais  bien  qu’il  n’y  a  pas  eu  exécution,  mais  à 
mon  sens,  le  fait  seul  de  distribuer  de  tels  prospectus 
ou  de  mettre  dans  un  annuaire  d’adresses  des  inser¬ 
tions  de  ce  genre  constitue  bien,  pour  un  soi-disant 
masseur,  exercice  illégal  ou  tout  au  moins  tentative 
d’exercice  illégal.  Peut-on  poursuivre  dans  ce  cas  ? 

D’autre  part,  un  de  ces  rebouteux  a  le  toupet 
d’ajouter  «  Méthode  déposée  au  Syndicat  médical 
d’Indre-et-Loire»  (il  a,  pour  ce  dépôt,  glissé  son  pros¬ 
pectus  dans  la  boîte  aux  lettres  du  président  du 
Syndicat),  à  défaut  de  délit  d’exercice  illégal,  cette 
mention  ne  constitue-t-elle  pas  le  délit  d’escroque¬ 
rie  vis-à-vis  des  clients  éventuels  ? 

Enfin,  j’ai  adressé  il  y  a  quelque  temps  au  secré¬ 
taire  de  notre  Syndicat  national  des  médecins  élec- 


trologues  une  annonce  découjjée  dans  un  illustré 
hebdomadaire  et  portant  : 

Epilation  par  électrolyse  et  diathermie  par  infir¬ 
mière  spécialiste  diplômée. 

Il  m’a  transmis, en  réponse,  une  lettre  de  l’Office 
de  répression  de  l’exercice  illégal  du  S.  M.  S.  disant 
que  la  loi  de  92  ne  visait  que  les  soins  donnés  aux 
malades’et  que  les  soins  esthétiques  étaient  libres, 
d’après  la  jurisprudence  :  il  n’y  aurait  donc  rien  à 
faire. 

'  Cela  me  paraît  un  peu  fort  de  café  :  en  tout  cas, 
j’estime  que  l’hypertrichie  est  bien  une  maladie  et 
donc,  que  son  traitement  constitue  bien  des  soins 
donnés  à  malades.. 

Je  serais  heureux  d’avoir  sur  tous  ces  points  votre  • 
avis  car  je  désirerais  engager  un  vaste  débat  contre 
les  illégaux  qui  foisonnent  ici  ;  je  sais  bien  que 
l’objection  habituelle  de  la  réclame  à  eux  faite 
me  sera  opposée,  mais  je  soutiens  une  fois  de  plus 
que  la  force  de  ces  gens  est  faite  de  notre  fai¬ 
blesse  et,  que,  à  force  de  les  traquer,  nous  arriverons 
à  faire  changer  l’opinion  des  tribunaux  à  notre 
égard  et  au  leur.  Il  est  du  reste  facile  de  répondre  à 
leurs  avocats,  fussent-ils  des  parlementaires,  en 
n’hésitant  pas  à  confier  le  soin  de  nos  intérêts  à  des 
défenseurs  qui  vaillent  les  leurs. 

Dr  C. 

Réponse 

Les  questions  posées  sont  effectivement  très 
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difficiles  à  résoudre  judiciairement  ;  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  qu’elles  soient  insolubles  et  que 
les.  syndicats  médicaux  doivent  s’avouer  vain- 

La  loi  du  30  novembre  1 892  interdit,  par  son 
article  16,  à  quiconque  n’est  pas  titulaire  du 
grade  de  docteur  en  médecine,  de  prendre  part 
habituellement  et  par  une  direction  suivie  au 
traitement  des  maladies. 

Ces  termes  sont  imprécis*  et  laissent  aux  Tri- 
buneaüx  le  soin  et  le  droit  d’apprécier  souverai¬ 
nement  les  circonstances  de  lait,  qui  peuvent 
constituer  ou  non  le  délit.  Il  faut  apprécier 
l’ensemble  et  la  réunion  des  instructions,  con¬ 
seils,  méthodes,  ou  médicaments  qui  ont  la 
prétention  de  contribuer  à  la  guérison  totale 
ou  partielle  des  maladies  ou  affections  chi¬ 
rurgicales  ;  telle  est  la  définition  de  la  jurispru- 
donce. 

D’un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  le  délit 
et  la  tentative  de  délit,  il  faut  faire  une  dis¬ 
tinction  :  celui  qui  propose  la  guérison,  grâce 
à  un  traitement,  ne  commet  pas  le  délit  lui- 
même  d’exercice  illégal,  mais  essaye  de  le  com¬ 
mettre.  Or,  la  tentative  d’un  délit  n’est  pas 
punissable. 

C’est  alors  qu’il  faut  avoir  des  témoins  qui 
affirmeront  avoir  été  attirés  chez  l’illégal  par  ses 
réclames  et  ses  promesses  de  guérison  :  cela  per- 
mettra,non  seulement  de  prouver  que  le  délit  a 


été  véritablement  consommé,  mais  donnera  éga¬ 
lement  ouverture  à  mise  en  demeure  de  faire 
disparaître  ces  réclames  mensongères. 

Rappelons  que  le  Tribunal  correctionnel  de 
Bernay,  par  jugement  du  6  juin  1910  (Concours 
Médical, 1911, 408) ,  a  condamné  une  sage-femme 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  puis  par  ju¬ 
gement  du  13  décembre  1910,  l’a  également  con¬ 
damnée  à  faire  disparaître  de  sa  porte  de  mai¬ 
son  une  plaque  portant  l’inscription  ;  «  Mala¬ 
dies  des  femmes  »  dans  le  délai  de  quinze  jours  du 
prononcé  du  jugement,  sous  contrainte  de  dix 
francs  par  jour  de  retard. 

Il  faut  maintenant  faire  une  distinction,  qui 
a  été  soulevée  devant  les  Tribunaux.  Exerce 
illégalement  la,  médecine  celui  qui,  par  conver¬ 
sations,  consultations  orales,  ou  par  correspon¬ 
dance,  se  fait  décrire  les  maladies,  ou  symptômes, 
en  déduit  un  diagnostic,  et  ordonne  un  traite¬ 
ment. 

Au  contraire,  n’exerce  pas  illégalement  celui 
qui  reçoit  un  malade  qui,  se  plaignant  d’une 
maladie  déterminée,  demande  un  traitement 
également  déterminé  d’a;vance.  Tel  est  le  cas 
du  pharmacien,  chez  lequel  entre  un  client,  de¬ 
mandant  le  sirop  X  contre  la  toux  sans  ordon¬ 
nance  médicale.  Il  y  a,  dans  ce  fait,  violation 
de  l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  mais  non  pas 
exercice  illégal  de  la  médecine. 
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Ce  dernier  délit  serait  au  contraire  constitué, 
si,  après  avoir  entendu  les  doléances  du  malade, 
le  pharmacien  avait  déclaré  lui  vendre  un  sirop 
de  son  choix  qui  guérirait  sa  toux. 

Dans  le  premier  cas  que  vous  nous  exposez,  les 
divers  traitements  indiqués  et  proposés  sem¬ 
blent  ne  devoir  être  exécutés  que  sur.  ordonnance 
de  médecin.  La  chose  est  régulière  ;  le  para¬ 
médical  ne  peut  exercer  qu’en  se  faisant  l’auxi¬ 
liaire  du  praticien,  dont  il  exécute  les  ordres  et 
sous  la  surveillance  duquel  il  doit  rester  placé. 
Ainsi,  ne  saurait-il  de  lui-même  changer  le  trai¬ 
tement,  ou  en  augmenter,  en  diminuer  l’intensité. 

Pour  l’illégal,  qui  prétend  que  sa  méthode  a 
été  déposée  au  syndicat  médical,  il  y  a  là  une 
tentative  d’escroquerie,  qui  aggraverait  son 
cas,  s’il  était  condamné  pour  exercice  illégal. 
Mais  le  syndicat  médical  peut  l’assigner  au 
civil,  pour  demander  la  disparition  de  cette 
affirmation  ;  il  pourrait  également  réclamer  des 
dommages-intérêts,  pour  préjudice  moral  ainsi 
occasionné. 

Quant  au  traitement  épilatoire,  du  moment 
où  c’est  un  «  traitement  »,  ce  ne  doit  pas  rester 
dans  la  catégorie  des  soins  de  beauté.  Lj  meil¬ 
leure  preuve,  c’est  qu’un  procès  fameux  a  été 
occasionné  par  des  brûlures  et  cicatrices,  con¬ 
sécutives  à  un  traitement  d’épilation  électrique. 
Le  tout  est  de  prouver  que  les  manœuvres  ont 


été  faites  pour  amener  la  guérison,  ou  l’attc- 
nuation  de  certains  troubles  disgraciéux. 

Donc,  questions  de  fait.  Si  votre  syndicat 
veut  poursuivre,  il  lui  faut  d’abord  recueillir 
des  témoignages,  surtout  écrits  pour  empêcher 
les  témoins  de  se  dérober. 

Lorsqu’il  sera  en  possession  de  ces  témoigna¬ 
ges,  il  en  saisira  le  «  Sou  médical  »,  qui  étudiera 
l’affaire,  avec  son  conseil  juridique  technique, 
car,  avant  d’engagef  un  procès,  il  faut  toujours 
bien  établir  les  points  de  droit,  qui  vous  per¬ 
mettent  d’aller,  s’il  y  a  lieu,  devant  la  Cour  de 
cassation,  pour  faire  juger,  une  question  de  prin¬ 
cipe. 

Vous  savez  que  le  «  Soq  médical  »  accorde  aux 
syndicats  son  appui,  non  seulement  moral,  maïs 
aussi  pécuniaire  au  prorata  du  nombre  des  mem¬ 
bres  du  syndicat,  qui  font  partie  du  Sou. 

Dr  Paul  Boudin. 

2®  lettre  da  C. 

Puisque  vous  avez  bien  voulu  répondre  aux 
questions  posées,  je  me  permets  de  vous  demander 
une  précision  avant  d’envisager  le  commencement 
des  hostilités  avec  les  illégaux  ; 

Vous  dites  : 

«  ...  Les  divers  traitements  indiqués  semblent  ne  de¬ 
voir  être  exécutés  que  sur  ordonnance  du  médecin. 
La  chose  est  régulière  :  le  paramédical  ne  peut 
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exercer  qu’en  se  faisant  l’auxiliaire  du  praticien  dont 
il  exécute  les  ordres  et  sous  la  surveillance  duquel 
il  doitrester  placé .  » 

Vous,  comme  moi  nous  savons  très  bien  que  si  les 
ordres  sont  donnés,  la  surveillance  est  inexistante 
dans  la  plupart  des  cas  et,  .  en  tout  cas,  j’estime, 
quant  à  moi,  que  le  paramédical  agissant  seul  chez 
lui  ou  au  domicile  du  malade,  c’est-à-dire  en  l’ab¬ 
sence  de  tout  médecin,  n’est  pas  autorisé  à  exécuter 
des  traitements  qui  peuvent  avoir  été  prescrits  par 
un  médecin,  mais  que  lui,  paramédical,  h’est  pas 
habilité  à  pratiquer. 

Or,  nous  voyons  de  vagues  infirmiers  ou  masseurs 
de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  tenir  cabinet  ouvert,  et 
sans  aucun  médecin  y  attaché,  et  y  faire  des  rayons 
U.  V.,  de  l’épilation,  de  l’air  chaud,  des  bains 
de  lumière,  de  .l’électrothérapie,  bientôt  de  la 
diathermie  ou  de  la  radiothérapie.  La  prescription 
de  ces  soins  par  un  médecin  suffit-elle  à  votre  avis 
pour  donner  à  n’importe  qui  le  droit  d’appliquer  des 
traitements  cpii  peuvent  être  dangereux  (j’ai  vu  la 
semaine  dernière  un  obèse  à  cœur  fragile  à  qui  des 
bains  de  lumière  totale  prescrits  par  son  médecin 
avaient  été  donnés  par  un  garçon  de  bains  dans  un 
établissement  de  bains  de  la  ville)  ?  Si  oui,  qu’at¬ 
tend-on  pour  généraliser  et  pour  donner  à  un  pédi¬ 
cure  le  droit  d’amputer  le  pied  gangreneux  d’un 
malade  auquel  son  médecin  traitant  aura  prescrit 
cette  opération  comme  le  seul  remède  ?  , 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  me  donner  votre 


avis  ferme  sur  le  point  de  savoir  si  vous  jugez  com¬ 
me  moi  qu’un  paramédical  fait  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  quand  il  se  prétend  autorisé  par  une 
prescription  médicale  à  appliquer  seul,  sans  médecin, 
des  traitements  autres  que  massage  et  pose  de  ven¬ 
touses. 

D'’  C.  . 

Réponse 

Parce  qu’il  n’a  pas  chez  lui  les  appareils  néces¬ 
saires,  parce  qu’il  ne  possède  pas  l’habileté 
manuelle  requise,  parce  qu’enfin  il  ne  veut  pas 
adresser  ses  clients  chez  un  confrère  spécialisé, 
un  praticien  rédige  une  ordonnance,  prescrivant 
des  massages  sur  une  région  déterminée,  massa¬ 
ges  de  telle  durée  et  de  telle  intensité.  Il  ordonne 
des  séances  d’ultra-violets,  ou  de  lumière,  etc. 

Il  a  d’abord  le  devoir  de  s’assurer  que  le  para- 
médical  possède  bien  les  qualités  requises  d’un 
auxiliaire  médical,  que,  par  exemple,  il  est  muni 
du  diplôme  prévu  par  le  décret  de  1922. 

Car,  si  le  médecin  adressait  ses  clients  à  un 
auxiliaire  incapable,  il  pourrait  être  recherché 
pour  négligence  dans  le  choix  de  ses  aides. 

Il  doit  ensuite  ne  pas  abandonner  son  malade 
aux  mains  du  paramédical  ;  il  doit  le  revoir  au 
cours  du  traitement,  par  exemple  après  une 
dizaine  de  séanèes,  pour  qu’il  puisse  se  rendre 
compte  si  le  traitement  doit  être  interrompu, 
continué,  ou  modifié. 
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Somme  toute,  .  l’auxiliaire  médical  doit  être 
considéré  comme  travaillant  sous  la  direction 
et  la  surveillance  du  médecin.  D’ailleurs,  si  cet 
auxiliaire  médical  changeait,  modifiait,  entre¬ 
prenait  un  traitement,  de  sa  propre  initiative, 
il  commettrait  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Enfin,  le  médecin  a  le  devoir  de  ne  confier  aux 
auxiliaires  que  des  besognes  que  ceux-ci  sont 
capables  de  remplir  ;  il  ne  peut  leur  demander 
de  faire  des  traitements  qui  excèdent  leur  com¬ 
pétence  technique. 

Ainsi  en  a  décidé  la  Cour  de  cassation.  Cham¬ 
bre  criminelle,  par  arrêt  du  29  novembre  1929, 
disant  qu’un  chirurgien-dentiste  commet  le  délit 
de  complicité  d’exercice  illégal,  en  faisant  ac¬ 
complir  par  un  non-diplômé,  en  sa  présence  et 
sur  ses  ordres,  des  opérations  de  dentisterie,  qui 
nécessitent  l’habileté  et  la  compétence  que  seuls 
les  diplômés  peuvent  posséder. 

Il  convient  donc  d’étudier  maintenant  les 
circonstances  de  fait,  pour  qu’il  soit  possible  de 
déposer  une  plainte,  qui  sera  retenue  par  le  Par¬ 
quet, 

Dr  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  DIVERSES 
2630.  —  Médecins  assermentés 

Ayant  été  appelé  à  délivrer  des  certificats  — com. 
me  médecin  assermenté — pour  des  candidats  à  de,s 
places  administratives,  ‘je  désirerais  savoir  quelles’ 
formalités  il  faut  accomplir  pour  devenir  «  médecin 
assermenté  i). 

Réponse 

Les  nominations  au  titre  de  médecin  asser¬ 
mentés  soiit  absolument  abandonnées  au  bon 
vouloir  des  préfets. 

Si  donc  vous  désirez  vous  faire  agréer  comme 
médecin  assermenté,  il  est  nécessaire  que  vous 
en  fassiez  la  demande  au  préfet  de  votre  dépar¬ 
tement  et  que  vous  fassiez  valoir  vos  titres  et 
qualités  diplomatiquement. 


2688. —  Il  n'y  a  pas  de  tiers  payant 
en  matière  d’accident  de  droit  commun 

J’ai  donné  mes  soins  au  cours  du  premier  semestre 
1933  à  deux  accidentées  d’automobiles  appartenant 
à  deux  Compagnies  d’assurances  différentes. 

Le  premier  cas  :  Une  dame  âgée  mais  à  l’es¬ 
prit  retors  de  notoriété  publique,  accidentée  par 
un  assuré  de  la  Compagnie  La  P...  a  perçu  en  juin 
1933  le  total  de  ses  indemnités  y  compris  ma  note 
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^-honoraires  présentée  à  Compagnie  non  acc[uit- 
(ée  et  en  déclarant  cpi’elle  avait  payé,  et  s’élevait  a 
1  200  francs. 

Le  représentant  de  la  P.,  m’a  déclaré  :  «  J’ai 

^  directement -cette  dame,  c’est  un  accident  de 
Sit  commun,  je  n’ai  pas  à  m’occuper  de  vous.  » 

Je  sais  que  j’aurais  de  grosses  diffîcultésdu  côté  de 
cette  damé  pour  me  faire  régler,  bien  qu’elle  ait 
immeuble  et  propriété,  car  elle  est  veuve  de  confrère. 

Douxième  cas,  Une  dame  jeunePolonaise,  acci¬ 
dentée  par  un  assuré  de  la  F..',  est  partie  en  Polo- 
me,  après  perception  de  ses  indemnités  et  de  mes 
honoraires  s’élevant  à  242  francs  et  par  note  non 
acquittée. 

N’y  a-t-il  pas  des  décisions  de  jurisprudence,  bien 
que  ce  soit  des  accidents  de  droit  commun,  rendant 
responsables  du  payement  des  honoraires  des  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  les  Compagnies  d’assurances 
d’accidents  d’automobiles  causés  aux  tiers  ? 

Dans  ce  cas  veuillez  me  faire  connaître  la  mar¬ 
che  à  suivre. 

Réponse 

En  matière  d’accident  de  droit  commun,  le 
médecin  n’ayant  aucun  lien  de  droit  avec  l’Assu¬ 
rance  ne  peut  s’adresser  qu’à  ses  clients  pour  le 
payement  de  ses  honoraires. 

Vous  ne  pourriez  vous  payer  sur  les  indem¬ 
nités  que  les  Compagnies  d’assurances  versent 
aux  victimes  d’accidents  de  droit  commun  qu’à 


la  condition  de  faire  opposition  régulière  entre  les 
mains  de  la  Compagnie,  par  ministère  d’huis¬ 
sier,  ou  plus  simplement  une  opposition  amiable 
si  celle-ci  consent  à  l’accepter  et  à  retenir  au 
moment  du  payement  le  montant  de  vos  hono¬ 
raires. 


2675.  —  Examen  d’un  malade  pour 

le  compte  d’une  Caisse  d’assurances 
sociales 

J’ai  encore  recours  à  votre  inlassable  obligeance. 
Voulez-vous  jeter  un  coup  d’œil  sur  la  demande 
d’examen  d’un  sujet  pour  établissement  de  pen¬ 
sion  d’invalidité  ci-jointe,  émanant  d’une  Caisse 
d’assurances  sociales.  On  m’offre  45  francs  d’hono¬ 
raires  ?  Or,  cela  me  paraît  bien  devoir  être  un  exa¬ 
men  d’expertise  (réfraction,  fond  d’œil,  etc.)  et  ce 
genre  d’examen  comporte  des  honoraires  de  100 
francs  à  175  francs  Ne  dois-je  pas  refuser,  simple¬ 
ment,  l’offre  qui  m’est  faite  et  paraît  dérisoire  ? 

Réponse 

Dans  le  cas  que  vous  nous  exposez  dans  votre 
lettre,  il  ne  s’agit  pas  à  proprement  parler 
d’une  expertise  qui  peut  être  seulement  ordon¬ 
née  par  une  juridiction  investie  d’un  pouvoir  de 
décision,  mais  d’un  examen  d’un  assuré  social, 
pour  le  compte  d’une  Caisse  primaire. 
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Voüs  n’êtes  donc  pas  obligé,  nijuridiquement 
ni  moralement,  d’accepter  la  mission  qui  vous 
est  proposée. 

Si  vous  estimez  que  les  honoraires  qui  vous 
sont  offerts  sont  hors  de  proportion  avec  l’im¬ 
portance  du  travail  à  fournir,  vous  n’avez  qu’à 
le  décliner  purement  et  simplement. 


2609.  -  1°  Admission  tardive  à  TA.  M.  G.  ; 

2°  Assurés  sociaux  notoirement  indigents 

et  assurés  sociaux  privés  de  ressources 

Le  Conseil  juridique  du  Sou  médical  pourrait-il 
me  documenter  sur  la  question  de  rétroactivité  en 
matière  d’Assistance  médicale  ?  i 

J’expose  un  cas  concret  qui  pourra  être  généra¬ 
lisé. 

Une  cliente  dont  l’état  nécessite  une  intervention 
chirurgicale  se  présente  à  la  consultation.  Elle 
hésite  entre  son  admission  dans  une  clinique  privée 
et  son  admission  à  l’hôpital;  se  décide  pour  l’hôpital 
où  les  frais  seront  moins  élevés. 

Les  honoraires  pour  l’intervention  sont  précisés 
à  l’avance  et  acceptés  par  la  malade  (le  règlement  de 
l’hôpital  comporte  l’admission  de  malades  payants). 

L’intervention  chirurgicale  est  pratiquée. 

Puis  postérieurementla  malade  demande  à  être 
admise  au  bénéfice  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  La  municipalité  prononce  son  admission  avec 


effet  rétroactif  et  fixe  son  admission  à  la  veille  du 
jour  quia  précédé  l’opérafion.  Notification  de  cette' 
admission  à  l’Assistance  médicale  gratuite  n’est 
faite  au  médecin  que  postérieurement  àla  guérisonde 
la  malade. 

Celle-ci,  dont  l’état  nécessite  un  traiteinentradio- 
thérapique  et,  par  ailleurs,  des  soins  médicaux,  ne 
revendique  pas  sa  qualité  d’assurée  médicale  et 
règle  ses  honoraires  tant  au  spécialiste  qu’au  mé¬ 
decin. 

Tout  ceci  étant  exposé,  pouvez- vous  me  dire  ; 

1°  Si  une  admission  à  l’Assurance  médicale  gra¬ 
tuite  peut  être  prononcée  avec  rétroactivité  (un 
avocat  affirme  que  la  rétroactivité  n’est  pas  légale). 
En  ce  cas  tout  malade  en  bons  termes  avec  la  Mu¬ 
nicipalité  pourra  aisément  faire  annuler  .sa  nota 
d’honoraires  ; 

2°  Etant  donné  que  la  malade  était  par  ailleurs 
assurée  sociale ,  (mais  pas  assurée  notoirement  indi¬ 
gente,  mais  assurée  ordinaire)  peut-elle  cumuler  ces 
deux  qualités  d’assurée  sociale  et  d’assistée  ? 

Plus  d’une  année  s’étant  écoulée,  la  personne  en 
questioîi  n’est  plus  assistée  médicale  d’ailleurs.  Elle 
continue  à  être  as.surée  sociale. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  si  possible. 

Tout  le  monde  est  bien  d’accord  sur  ce  fait  que  les 
assistés  doivent  être  traités  gratuitement  mais  est- 
on  en  droit  de  prononcer  des  admissions  tempe- 
raires  et  de  fantaisie  pour  que  à  fortiori  soit  annulée 
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uje  note  d’hor)oraires  libreittent  consentie  avant 
opération. 

Réponse 

Il  résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  dé  la 
loi  du  15  juillet  1893,  et  notamment  des  arti- 
des  19  et  20,  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  l’admission  à  l’Assistance  est  pronon¬ 
cée  dans  les  cas  d’urgence,  que  les  décisions  por¬ 
tant  inseription  sur  la  liste  de  l’Assistante  médi¬ 
cale  gratuite  ne  peuvent  avoir  d’effet  que  pour 
l'avenir.  (Conseil  d’Etat  du  20  janvier  1933). 

D'après  les  circulaires  ministérielles  des  4  et 
25  octobre  1930,  basées  sur  le  décret  du  25  juillet 
1930,  les  communes  doivent  établir  deux  listes 
d’indigents  :  une  liste  comprenant  les  assurés 
sociaux  «  notoirement  indigents  »,  et  ,  une  seconde 
où  figureraient  les  assurés  «privés  de  ressources  ». 
Ces  derniers  reçoivent  de  leur  Caisse  d’assurances 
les  prestations  ordinaires  pour  tous  soins,  frais 
pharmaceutiques  et  autres,  ne  nécessitant  pas 
d’hospitalisation.  Ils  n’ont  rien  à  prétendre  du 
Service  d’assistance  ;  ce  n’est  cpue  par  exception 
que,  dans  les  cas  ou  ils  ne  rempliraient^pas  les 
conditions  exigées  par  la  Caisse  pour  le  service 
des  prestations,  que  le  Service  de  l’Assistannce 
serait  admis  à  leur  attribuer  des  secours.  En 
revanche  ces  assurés  restent  couverts  en  'cas 
d’hospitalisation,  de  la  différence  entre  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse  et  le  Tarif  demandé 
par  l’hôpital. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2218.  —  Consultation  n’est  pas 
intervention 

J’avais  donné  mes  soins  à  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  pour  extraction  de  corps  étranger  profondé¬ 
ment  implanté  dans  la  cornée  transparente  ;  cette 
opération  ayant  été  faite  trop  tardivement,  j’ai  dû 
donner  des  soins  ultérieurs  un  peu  suivis  qui  ont 
consisté  en  «  anesthésie  de  l’œil,  grands  lavages,  et 
mise  de  collyre  ou  de  pommade».  J’avais  donc  envoyé 
ma  note,  et  avais  porté,  bien  entendu,  l’extraction  à 
30  francs  et  les  consultations  qui  ont  suivi  et  qui 
avaient  nécessité  les  soins  dont  je  vous  parle  à  20  fr., 
confiant  en  l’art.  15  de  la  loi.  La  Compagnie  me  recti¬ 
fie  les  prix  des  «  consultations  à  1 5  francs  parce  que 
le  tarif  de  20  francs  n’est  accordé  qu’aux  médecins 
spécialisés  ».  J’ai  répondu  en  expliquant  l’art.  15  ; 
elle  me  répond  «  aucun  de'  vos  nombreux  collègues 
n’a  jusqu’ici  appliqué  le  tarif  tout  en  donnant  les 
mêmes  soins  qui  ne  spnt  que  des  soins  normaux  ». 
Moi-même  dans  les'autres  cas,  lorsque  après  extrac¬ 
tion  je  me  contente  de  regarder  l’œil,  je  compte 
15  francs,  mais  le  cas  n’est  pas  le  même.  Veuillez 
avoir  l’obligeance  de  me  dire  qui  a  raison. 

D"  L. 

Réponse 

a)  Pour  l’extraction,  prix  de  30  francs,  c’est 
entendu . 
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b)  Pour  les  consultations  consécutives,  l’art.  15 
est.formel,  c’est  bien  20  francs  qui  sont  dus  pour 
les  «  interventions  qui  font  l’objet  des  tarifs  de 
chirurgie  ou  de  spécialités  ».  Mais  ici  il  s’agit  jion 
plus  d’interventions  mais  de  consultations  avec 
ou  sans  pansement,  comme  toujours.  Or,  le 
prix  des  consultations  est  de  15  francs  pour  les 
omnipraticiens  et  de  20  francs  pour  les  spécia¬ 
listes  (art. 

Dr  F.  Decourt. 


2489.  —  Prix  du  certificat  finai  descriptif 

1°  A  qui  le  médecin  traitant  doit-il  remettre  le 
certificat  final,  au  blessé  ?  à  l’Assurance  ? 

2»  S’il  s’est  agi  d’une  blessure  entraînant  une 
incapacité  permanente  partielle  de  travail,  le  cer¬ 
tificat  final  doit-il  être  transmis  au  Juge  de  paix  par 
le  blessé  ?  par  le  médecin  ?  par  l’Assurance  ? 

30  Si  l’Assurance  demande  un  exemplaire  de  ce 
certificat,  quel  tarif  lui  appliqua-  ? 

4°  L’indemnité  spéciale  de  15  francs  attribuée 
au  certificat  final  descriptif  s’ajoute-t-elle  au  prix 
d’une  consultation  ou  d’un  dernier  pansement,  soit 
15  -I-  15  francs  ? 

Depuis  vingt-cinq  ans  je  n’avais  eu  aucune  diffi¬ 
culté  avec  les  Assurances  et  pour  cause.  Une  Com¬ 
pagnie  s’est  permis  de  faire  contre-visiter  un  blessé 


sans  m’en  informer.  Je  tiens  à  appliquer  avec  elle 
la  loi  et  le  Tarif  de' façon  absolue. 

Dr  R. 

Réponse 

1°  Personnellement,  je  ne  remets  jamais  qu’au 
blessé,  lui-même,  le  certificat  final.  D’autres  peu¬ 
vent  l’envoyer  au  patron  ou  à  l’assureur.  11 
n’y  a  rien  de  fixé  à  ce  sujet  dans  le  Tarif. 

2°  et  3“.  S’il  y  a  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  vous  pouvez  envoyer  à  l’Assurance  un 
certificat  final  descriptif  (16  francs)  mais  sans 
mettre  le  taux  de  l’incapacité,  car  ce  serait  faire 
pour  elle  une  expertise  qu’elle  ne  vous  a  pas 
demandée  et  qui  d’ailleurs  changerait  le  prix  du 
certificat  devenu  un  rapport  adressé  par  vous 
à  l’Assurance  et  sur  prix  à  fixer  à  l’amiableen 
dehors  du  Tarif  officiel.  Par  contre,  pour  le  blessé 
vous  pouvez,  si  vous  le  désirez,  lui  remettre  un 
certificat  final  avec  taux  d’incapacité  permanenle 
partielle  si  vous  voulez  rendre  service  à  votre 
client.  Auquel  cas,  c’est  à  celui-ci  à  vous  payer 
cette  expertise,  également  en  dehors  du  Tarif,  et 
également  à  l’amiable,  ou  gratuitement  si  vous 
le  préférez. 

4°  Le  certificat  final  descriptif  est  payé  en 
plus  du  prix  de  la  dernière  consultation  ou  du 
dernier  pansement.  Seul,  le  certificat  final  sim¬ 
ple  est  compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation.  D'  F.  Decourt. 


^  Le  Diurétique  rénal 
y  par  excellence 
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2462.  —  Pose  d’appareil  plâtré 
sans  fracture  à  réduire 

Accident  du  travail  :  j’ai  dû  immobiliser  dans  un 
plâtre  un  blessé  atteint  d’entorse  douloureuse  du 
genou  avec  lésion  ligamenteuse.  Comment  tarifer 
ce  plâtre  pour  la  Compagnie  d’assurances  ? 

Réponse 

Vous  pourriez  vous  baser  sur  le  «  poste  »  qui  se 
trouve  in  fine  de  l’article  18:  «Réfection  plâtre 
ordinaire  :  lüO  francs,  alors  que,  dans  ce  cas,  il 
n’y  a  eu  que  pose  d’appareil  plâtré,  sans  réduc¬ 
tion  ni  contention,  comme  dans  votre  cas. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

1994.  -  Appel  d’un  jugement  du  Tribunal 
des  pensions 

Le  21  juillet  1933,  un  jugement  du  Tribunal  des 
pensions  m’octroyait  :  • 

1“  10  %  prour  troubles  névritiques  du  nerf  cir¬ 
conflexe  droit  ; 

2°  15  %  pour  arthrite  ancienne  épaule  droite  ; 
3°  20  %  pour  troubles  crâniens  ; 

4»  10  %  pour  troubles  oto  ; 


5®  Moins  dix  mais  origine  pour  troubles  rhino, 
soit  20  -f  (15  -f  5)  -I-  (10  -t-  10)  -t-  (10  -I-  15)  =  65  %. 
Le  tout  suite  d’un  traumatisme  de  guerre. 

Le  9  octobre  1933  ce  jugement  était  signifié  par 
huissier  au  ministre  des  Pensions,  selon  copie  qui 
m’a 'été  délivrée. 

Entre  temps  je  m’aperçus  que  l’on  avait  pensionné 
mes  troubles  oto  au  lieu  et.place  des  troubles  rhino, 
erreur  de  plume  faite  par  l’expert  et  validée  par  le 
Tribunal. 

A  ma  demande  l’expert  fit  une\rectification  offi¬ 
cielle  où  mes  troubles  rhino  seuls  devaient  être 
pensionnés  et  mes  troubles  oto  reconnus  comme 
origine,  mais  non  indemnisables. 

J’en  ai  saisile  Tribunal  des  pensions  officiellement. 

Je  n’ai  jamais  reçu  réponse  du  Tribunal,  quoique 
ma  réclamation  soit  régulièrement  enregistrée  fin 
octobre  1933,  au  greffe  de  ce  Tribunal. 

Voyant  mes  délais  d’appel  à  la  cour  régionale  près  ’ 
d’expirer  et  toujours  sans  réponse  du  Tribunal  des 
pensions,  le  7  décembre  1933  je  fis  appel  à  la  cour 
du  jugement  du  Tribunal  des  pensions,  spécifiant 
que  je  n’attaquais  que  pour  les  troubles  oto  et  rhino, 
réclamant  10  %  pour  les  troubles  rhino  et  moins  10 
pour  les  oto. 

J’avais  fait  cet  appel  le  7  décembre  c’est-à-dire 
la  veille  du  jour  où  le  jugement  du  Trjbunal  allait 
devenir  inattaquable. 

Or,  le  22  janvier  1934,  je  reçus  de  l’intendant  aux 
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pensions  de  D . . .  notification  que  ;  En  exécution 
des  prescriptions  de  la  dépêche  ministérielle  rt®  69982 
2.  T.  P.  G.  du  22  décembre  1933  le  ministre  des  Pen¬ 
sions  faisait  appel  lui  aussi  du  jugement  du  Tribunal, 
pour  violation  de  l’article  11  de  la  loi  du  30' mars 
1919  :  le  calcul  de  l’invalidité  globale  n’a  pas  été 
effectué  dans  les  conditions  de  la  loi  :  troubles  du 
nerf  circonflexe  droit  10  %  et  arthrite  de  l’épaule 
droite  15  %  ne  devant  faire  qu’une  seule  infirmité 
ayant  droit  à  un  taux  global  de  15  -f  10  =  25  % 
et  non  deux  comme  le  Tribunal  l’avait  compris,  d’où 
(arthrite  épaule  15  %  -f  lésion  circonflexe  10  % 
=  25  %)  (troubles  crâniens  20  %  +  5  =  25)  + 
(troubles  rhino-oto  10  -f  10)  =  55  %, 

Je  voudrais  savoir  ;  1°  L’appel  du  minist  e  est-il 
valable,  fait  le  22  décembre  1933  c’est-à-dire  14 
jours  après  les  délais  de  ma  signification  de  juge¬ 
ment  faite  le  9  octobre  et  qui  finissaient  le  9  décem¬ 
bre  1933  ? 

Le  ministre  a  l’air  de  se  baser  sub  ce  fait  qu’ayant 
fait  moi-même  appel,  il  avait  lui-même  un  délai 
supplémentaire  pour  faire  appel.  Est-ce  exact  ? 

2°  Doit-on  considérer,  à  la  suite  d’un  trauma¬ 
tisme  généralisé,  les  troubles  du  circonflexe  droit 
comme  fonction  de  l’arthrite  de  l’épaule  droite  ? 

3°  Puis-je  exiger  une  réponse  du  Tribunal  des  pen¬ 


sions  pour  ma  requête  à  laquelle  il  n’a  pas  encore’ 
répondu  ? 

Réponse 

1°  Le  ministre,  comme  •  l’intéressé,  dispose 
d’un  délai  de  deux  mois  pour  faire  appel.  Les 
deux  mois  partent  de  la  signification  de  la  déci¬ 
sion.  Or  ceci  veut  dire  du  jour  où  l’intéressé 
ou  bien  le  ministre,  a  reçu  signification  du  juge,  j 
ment  ;  ce  jour  est  celui  où  l’huissier  vous  a  i 
remis  le  jugement,  celui  où  le  ministre  a  reçu  le 
jugement.  Le  délai  peut  donc  varier  dans  l’un 
et  l’autre  cas.  "Vous  pouvez  faire  vérifier  la 
chose  à  votre  dossier  par  votre  avocat.  Au  cas 
où  le  ministre  aurait  dépassé  le  délai  légal,  il 
conviendrait  de  vous  adresser  au  Conseil  d’Etat 
pour  violation  de  la  loi  du  31  mars  1919,  art.  42, 
qui  fixe  le  délai  d’appel. 

2°  A  notre  avis,  il  y  a  lieu  de  séparer  les 
troubles  du  circonflexe  de  l’arthrite  de  l’épaule 
(surtout  si  les  signes  décrits  par  l’arthrite  jus¬ 
tifient  le  taux  de  15  %).  En  ce  cas  le  Tribunal 
aurait  raison,  et  non  le  ministre. 

La  Couç  appréciera  en  toute  souveraineté. 

3°  Inutile  d’exiger  une  réponse  du  Tribunal, 
votre  seul  moyen  de  réclamer  contre  son  juge¬ 
ment  était  la  voie  d’appel  que  vous  avez  suivie. 


•  •  • 
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habite.  —  Déclaration  des  honoraires  dus, 
mais  non  encaissés.  —  Prestations  phar¬ 
maceutiques  aux  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents . . 
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Lcs  docteurs  en  médecine  et  les  étudiant»  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 
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LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  TOTALE 

PAR  LE  SOU  MÉDICAL 


Deux  exemples  des  causes  qu’il  est  seul 
à  défendre 

Je  vous  exposais,  dans  le  numéro  10  bis  du 
14  mars  dernier,  plusieurs  cas  d’espèce,  complè¬ 
tement  étrangers  à  la  responsabilité  médicale, 
et  pour  la  solution  desquels  notre  Ligue  médicale 
de  Défense  professionnelle  était  heureusement 
intervenue,  obtenant,  au  bénéfice  de  ses  socié¬ 
taires,  des  succès  complets. 

J’ai  eu  le  bonheur  de  convaincre  quelques 
confrères  qui,  frappés  enfin  par  les  avantages 
exceptionnels  que  le  Sou  Médical  donne  à  ses 
membres,  nous  ont  adressé  leur  adhésion.  Mais, 
pour  ceux  qui  n’ont  pas  encore  été  suffisamment 
persuadés,  je  citerai  tout  d’abord  aujourdhui  le 
magnifique  résultat  obtenu  devant  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Rouen,  dans  les  conditions  et  circonstan¬ 
ces  suivantes. 

Un  ouvrier  agricole,  au  service  de  sa  mère, 
grièvemént  blessé  au  cours  de  son  travail,  est 
dirigé  par  son  médecin  vers  une  maison  de  santé 
chirurgicale  où  il  subit  une  délicate  intervention, 
et  reçoit  tous  les  soins  dont  il  a  besoin,  il  se 


garde  bien,  son  entourage  se  garde  bien  pateii- 
lement,  de  prévenir  le  chirurgien  qu’il  s’agit 
d’un  accident  du  travail. 

La  guérison  acquise,  le  chirurgien  présente  la 
note  de  ses  honoraires  s’élevant  à  8.500  francs 
environ.  L’ouvrier,  excipant  de  la  règle  du  tout 
compris,  du  3®  alinéa  de  l’article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  offre  généreusement  1.350  francs. . . 

Le  chirurgien  porte  sa  cause  devant  le  'Tribu¬ 
nal  civil,  lequel  rend  un  jugement  d’incompé¬ 
tence,  motif  pris  de  ce  qu’en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  c’est  devant  le  Juge  de  Paix 
que  l’affaire  doit  être  évoquée.  II  nous  saisit 
alors  de  son  cas  et  nous  demande  conseils  et 
appui. 

Assurés  de  la  qualité  de  cette  cause  de  notre 
sociétaire,  nous  décidons  d’aller  devant  la  Cour 
d’appel  qui,  il  y  a  trois  mois,  a  rendu  un  arrêt 
lui  donnant  entièrement  satisfaction  ; 

«  Attendu  que  le  médecin  choisi  par  l’ouvrier  acci¬ 
denté  dispose  d’une  action  directe  contre  celui-ci  pour 
la  partie  de  ses  honoraires  excédant  le  tarif  ministé¬ 
riel  ;  qu’il  en  est  de  même  lorsque  l'ouvrier  étant  dans 
l’impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  choix  a  été 
fait  par  le  médecin  traitant,  lequel  doit  être  considéré 
comme  negotiomnigestor,  ayant  agi  dansTintérêt  du  bles¬ 
sé  ;  que  Tonvrier,  n’ayant  pas  fait  connaître  au  chirur^çlt 
qu’il  avait  été  victime  d’un  accident  du  travail,  et 
n’ayant  pas  protesté  contre  ses  séjours  dans  sa  clinique, 
il  s’est  formé  entre  eux  un  contrat  aux  termes  duquel 
l’ouvrier,  eii  échange  des  soins  éclairés  qui  lui  étaient 


HYDRALIN 

Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique»  ni  toxique  — 

Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litres 

E=;  d’injection  vaginale.  c=i 

MUCOSODINE 

Inflammation  des  Muqueuses 

Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 

Clu^-Oin 

Bolduu! 

Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  A  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga- 
tismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 

dMéM 

»è 

Régulateur  entéro  •  hépatique 

Cholafogue  -  Laxatif  -  Ântitoxiqae 

Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 

ÉCHANTILLONS  s  LABORATOIRES  CAILL AUD,  37, 
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donnés,  acceptait  de  payer  les  honoraires  qui  étaient 
légitimement  dus,  même  s’ils  dépassaient  le  tarif  légal  ; 
que  les  honoraires  ne  sont  pas  exagérés...  la  Cour 
condamne  l’ouvrier  à  payer  au  chirurgien  la  totalité  de 
la  somme  qu’il  réclame ...» 

Il  est  possible  que  ce  chirurgien  eût  hésité  à 
exposer  les  frais  de  procédure  et  de  plaidoirie 
résultant  de  cette  double  instance,  s’il  avait  dû 
en  supporter  la  charge.  Membre  du  Sou  Médical, 
non  seulement  il  a  été  exonéré  de  tous  ces  frais, 
mais  encore,  il  a  été  défendu  av,ec  la  compétence 
que  possèdent  nos  services  contentieux,  et  il  a 
gagné  haut  la  main,  puisque  la  Cour  va  jus¬ 
qu’à  rendre  hommage,  discrètement,  à  la  va¬ 
leur  de  ses  soins,  ce  qui  n’est  pas  commun  dans 
les  prétoires  de  justice. 

Le  second  cas  dont  je  veux  vous  entretenir 
est  encore  plus  démonstratif  des  services  que, 
SEUL,  le  Sou  Médical  rend  à  ses  sociétaires. 

Il  s’agit  d’un  confrère  spécialisé  dans  les  analy¬ 
ses  biologiques,  qu’il  pratique  sur  la  demande 
des  médecins  traitants.  Sur  les  données  d’une  de 
ses  analyses,  un  traitement  fut  institué  dont  le 
malade  conteste  aujourd’hui  l’utilité,  plaidant 
qu’il  en  a  subi  un  préjudice  matériel,  en  raison 
des  frais  qu’il  a  supportés,  et  moral,  en  raison  du 
choc  qu’il  a  ressenti,  devant  Jes  révélations  de 
l’analyse. 

Ce  confrère  est  en  premier  lieu  assuré  à  une 


Compagnie,  contre  les  risques  de  la  responsabilité 
professionnelle  ;  et  c’est  bien  ià  une  question  de 
responsabilité,  domaine  exploité  par  les  Assu¬ 
rances.  Vous  pensez,  dès  lors,  qu’il  trouva  auprès 
de  la  sienne  tout  l’appui  qu’il  se  croyait  en  droit 
d’en  attendre  ?  Comme  vous  connaissez  mal 
cette  matière  subtile,  qui  s’appelle  une  Police. . . 
Il  est  bien  garanti,  en  effet,  contre  la  responsabi¬ 
lité  qu’il  encourt,  mais  à  raison  de  quoi  ???  Des 
LÉSIONS  CORPORELLES  qu’il  cause  aux  malades 
qui  s’adressent  à  lui.  Or,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  il  n’y  a  p"'S  lésion  corporelle  ;  il  y  a  un 
traitement  institué  sur  la  foi  d’une  découverte 
biologique  prétendue  erronée. . .  Prétendue,  car 
il  semble  bien  au  contraire,  —  d’autres  recher¬ 
ches  ultérieures  l’ont  confirmé  —  qu’elle  fut 
exacte. 

Quoiqu’il  en  soit,  voilà  donc  notre  confrère 
bien  attrapé.  —  Le  fut-il  tant  que  cela  ?  Non 
certes,  car  étant  de  ceux  qui  comp  irent,  il  y  a 
déjà  longtemps,  de  quel  secours  pourrait  être 
pour  eux  leur  affiliation  à  notre  Ligue,  nous 
prenons  sa  défense  et  nous  avons  bon  espoir  de 
le  faire  triompher. 

Une  autre  considération,  qui  a  bien  son  prix. 
Savez-vous  quelle  prime  annuelle  il  paye  à  la 
Compagnie  pour  une  couverture  de  250.000 
francs  ?  Cent  quatre-vingts  francs ...  Et 
combien  verse-t-ii  chez  nous  pour  être  couvert 
jusqu’à  cinq  cent  mille  francs  ?  Cent  cinquante 
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francs...  sans  parler  de  tous  les  autres  avan¬ 
tages  auxquels  il  a  droit. 

Car,  pour  150  francs,  les  membres  du  Sou 
Médical;  qui  s’abonnent  en  même  temps  au 
Concours  Médical,  sont  garantis,  je  le  répète, 
jusqu’à  500.000  francs  contre  la  responsabilité 
professionnelle  ;  ils  sont  défendus  en  outre  dans 
tous  les  procès  que  leur  suscite  l’exerciee  de  la 
profession  médicale  ;  et  ils  reçoivent,  enfin,  un 
journal  qui  n’est  pas,  n’est-ce  pas  ?  sans  intérêt... 

Et  il  existe  encore  des  médecins  pour  n’avoir 
pas  compris  que  leur  sauvegarde  totale,  en  tant 
que  médecins,  c’est  nous,  et  nous  seuls  qui  pou¬ 
vons  présentement  l’assumer  1 1  ! 

Ce  n’est  pas  pour  nous,  autant  que  pour  eux, 
que  je  prêche.  Nos  triomphes,  à  six  mille  que 
nous  sommes,  ne  se  comptent  plus.  Mais  que 
seraient-ils  si  notre  effectif,  en  nous  donnant  la 
puissance  du  nombre,  doublait  ? 

Vous  qui  êtes  enfin  convaincu,  cher  confrère 
qui  me  faites  l’honneur  de  me  lire,  remplissez  le 
Biilletin  par  lequel  vous  ferez  acte  de  candidat, 
et  que  vous  trouverez  page  1261.  Et,  comme  nous 
venons  d’entrer  dans  le  deuxième  trimestre  de- 
l’année,  joignez-y  75  francs  pour  votre  cotisation 
de  1934  :  votre  admission  prochaine  fera  devons 
un  nouveau  bénéficiaire  de  tous  nos  services . . . 

G.  Duchesne. 

Secrétaire  Général  adjoint. 


CroisiÈre  au  Congrès  Médical  de  Québec  (Canada) 

Nous  organisons,  avec  notre  confrère  Bruxelles 
Médical,  à  l’occasion  du  Congrès  de  Québec, 
une  croisière  sur  laquelle  nous  avons  déjà  publié 
différentes  notes  et  comniuniqués. 

Dans  nos  prochains  numéros,  nous  insérerons 
des  détails  plus  circonstanciés  encore  et  de  nou¬ 
velles  précisions. 

De  très  intéressantes  excursions  sont  prévues, 
dont  le  programme  sommaire  a  été  publié  dans 
le  n°  13  du  1®''  avril,  et  sur  lequel  nous  revien¬ 
drons. 

Le  voyage  aller  se  fera  sur  le  magnifique  paque^ 
bot  du  «  Canadian  Pacific  »,  VEmpress  of  Auslralia 
dont  la  description  paraîtra  dans  notre  numéro 
du  29  avril. 

Des  dispositions  ont  été  prises  pour  permettre 
de  rentrer  en  France,  au  gré  des  voyageurs, 
soit  par  l’un  des  navires  du  «  Canadian  '»  au  dé¬ 
part  de  Montréal,  soit  par  la  «  Compagnie  Trans¬ 
atlantique  »  au  départ  de  New-York.  Les  lec¬ 
teurs  que  ce  voyage  pourrait  intéresser  sont 
priés  de  nous  en  faire  part.  Nous  leur  donnerons 
tous  les  renseignements  nécessaires.  Mais  il  est 
bon  de  se  hâter  pour  avoir  le  choix  des  meilleures 
cabines. 


LE  BUREAU  DE  TOURISME  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

Onje  Jours  en  Italie 

La  Pentecôte  à  Venise 

Nous  avons  publié  dans  nos  précédents  numé¬ 
ros,  le  programme  d’un  voyage  de  onze  jours  en 
Italie  (n°®  13  et  16). 

Les  abonnés  intéressés  par  ce  .  vo j-age  sont 
I  priés  de  nous  en  informer. 


M  AYFT-/****  I J  S I  Hontorgueil.  Paris  II! 

I  b/AIlLI  V^U  §  i  Tel.:  Central  89  01.  RC  Se, ne  35  138 

Succursale  HARSEILLE  .  4-3.  B?  de  la  Madeleine 

CEINTURES.  CORSETS,  BANDAGES.  BAS 

Docteurs  !.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYET-GUILLQ.T 

Ceinture 
«YOSTHÊHIOUE 

a  forces  dégres¬ 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires.  grosses 
ses.  etc.. 
a  p3.-fir  de  60! 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE  ORTHOPÉDIE 
et  CH  AUSSU  RES  _9.  RUE  Casteix,  Paris 'IV!)  Tel  Archives  17-22 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Droit  au  bénéfice  de  l’assuranee-invalidité . 

7806.  —  M.  Meck  expose  à  M.  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  :  a)  qu’un  assuré  social  malade  s’est  vu  refuser 
les  prestations  de  Tassurance-maladie,  parce  que  ses 
cotisations  n’étaient  pas  suffisantes  dans  le  trimestre 
civil  précédant  celui  de  la  première  constatation 
médicale  de  la  maladie  ;  b)  que  cette  maladie  grave 
entraîne  l’invalidité  totale  de  l’assuré,  qui,  à  l’ex¬ 
piration  des  six  mois  de  soins  auxquels  il  aurait  pu 
prétendre  pour  Tassurance-maladie,  pose  une  de¬ 
mande  de  pension  d’invalidité,  à  laquelle  il  pourrait 
prétendre,  parce  qu’il  est  en  règle  de  ses  cotisations 
dans  les  huit  trimestres  civils  précédant  celui  de  la 
maladie  qui  a  entraîné  l’invalidité,  maladie  pour 
laquelle,  toutefois,  il  n’a  pas  perçu  de  prestations  de 
la  Caisse  de  répartition  ;  et  demande  s’il  doit  être  fait 
droit  à  cette  demande  de  pension,  (Question  du 
2  mars  1934.) 

Réponse.  —  Il  résulte  des  termes  combinés  des 
articles  4  et  10  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
que  l’assuré  ne  peut  prétendre  au  bénéfice  de  Tassu- 
rance-in  validité  qu’autant  qu’il  a  eu  droit  aux  pres¬ 


tations  de  Tassurance-maladie  et  a  reçu  les  soins 
au  titre  de  cette  assurance. 

(J.  O.,  8  avril  1934.) 


Patente  d’un  médecin  propriétaire  de  Timraeuble 
qu’il  habite. 

7147.  —  M.  Joseph  Lamel  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  si  un  médecin  qui  est  propriétaire 
de  l’immeuble  qu’il  habite  est  tenu,  pour  calculer  son 
loyer  professionnel  en  vue  d’établir  ses  frais  profes¬ 
sionnels,  de  prendre  comme  base  le  revenu  cadastral 
de  son  immeuble,  ou  s’il  est  autorisé  à  se  baser  sur  la 
valeur  locative  dont  se  sert  l’Administration  pour 
calculer  la  patente  de  ce  médecin.  {Question  du  22 
janvier  1934.) 

Réponse.  —  Lorsqu’un  médecin  est  propriétaire 
de  Timmeuble  où  il  exerce,  son  bénéfice  nét  englobe 
la  rémunération  du  capital  foncier  représenté  parles 
locaux  professionnels,  rémunération  qui  est  atteinte 
par  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâtieset 
qu’il  convient,  par  suite,  de  distraire  des  bases  de 
l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  cora- 
.merciales,  afin  d’éviter  une  double  imposition  cédu- 
laire.  Pour  ce  motif,  l’intéressé  est  admis  à  retrancher 
de  son  bénéfice  net,  non  pas  la  valeur  locative  rete¬ 
nue  pour  l’établissement  de  la  patente,  mais  seule¬ 
ment  la  portion  qui  correspond  aux  locaux  profes¬ 
sionnels  dans  la  valeur  locative  cadastrale  de  l’en¬ 
semble  de  l’immeuble.  {J.  O.,  8  avril  1934.) 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


ISOLUÎM  ORGANIQUE  du  FER  ht  di  HANGÂN£8E| 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  I 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANEMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthênase  contiennent  un  centigramme  de  fer  el  cinq  milligrammes  de  manganèse 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

ÉclanUllons  et  llttÉrature  ;  LABOBATOIBE  GiLBSÜI,  8  et  10,  rne  ûn  Feilt-Müsc,  PARIS,  IV* 
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Déclaration  des  honoraires  dus,  mais  non  encaissés. 

6983.  —  M.  René  Ruoklin  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  des  Finances  si  un  contribuable  exerçant  une 
profession  libérale  peut  être  astreint  à  payer  l’impôt 
sur  des  honoraires  qu’il  m’a  pas  encore  encaissés. 
(Question  du  12  janvier  1934.) 

Réponse.  —  D’après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  le  bénéfice  net  devant  servir  de  base  à  l’im- 
pôtsurles  bénéfices  des  professions  non  commerciales 
est  constitué  par  l’excédent  des  sommes  effective¬ 
ment  encaissées  au  cours  de  l’année  précédant  celle 
de  l’imposition  sur  les  dépenses  réellement  effectuées 
pondant  la  même  année.  Mais  l’Administration  admet 
que  les  redevables  peuvent,  sur  leur  demande,  être 
taxés  d’après  les  résultats  d’une  comptabilité  tenue 
suivant  les  principes  de  la  comptabilité  commerciale, 
c’est-à-dire  faisant  état,  non  des  encaissements,  mais 
des  créances  acquises.  Ce  n’est  qu’en  cas  d’option 
pour  ce  dernier  système  qu’il  est  possible  de  com¬ 
prendre  dans  les  bases  dé  l’impôt  dû  par  un  contri¬ 
buable  de  profession  libérale  des-  honoraires  qui  lui 
sont  acquis,  mais  qu’il  n’a  pas  encore  encaissés. 

(J.  O.,  31  mars  1934.) 


Prestations  pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents. 

7369.  —  M.  Raudf;  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  1°  si  les  prestations  pharmaceutiques 


délivrées  aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
bénéficiaires  de  l’article  59  de  la  loi,  conformément 
à  la  loi  du  9  avril  1898,  comportent  tous  les  produits 
portés  âu  tarif  des  accidents  du  travail  ou  si  elles 
sont  soumises  aux  régimes  institués  par  les  règle¬ 
ments,  départementaux  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  avec  les  restrictions  et  interdictions  qu’ils 
peuvent  comporter  ;  2“  si  toute  délivrance,  sur  pres¬ 
cription  médicale,  des  «  spécialités  autorisées  !>  ex¬ 
pressément  désignées  dans  la  réponse  ministérielle 
à  la  question  'n°  5631,  est  néanmoins  soumise  à  une 
autorisation  .spéciale  de  la  préfecture,  pour  chaque 
prescription  et  si  le  pharmacien  doit  attendre  cha¬ 
que  fois  l’autorisation  préfectorale  pour  délivrer  le 
produit  autorisé  prescrit.  (Question  du  15  février  1934.), 

Réponse.  — ,1°  Les  prestations  pharmaceutiques 
délivrées  aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents 
comportent  tous  les  produits  énumérés  au  Tarif 
établi  pour  les  accidents  du  travail  ou  aux  Tarifs 
auxquels  renvoie  ce  Tarif,  et  ceux  qui  sont  accoMés 
au  titre  de  l’Assi.stance  médicale  gratuite  ;  2“  Quant 
aux  spécialités  autorisées,  elles  peuvent  être  déli¬ 
vrées- par  le  pharmacien  aux  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  sur  prescription  médicale,  dès 
l’instant  qu’elles  sont  énumérées  par  le  Tarif  de 
l’Assistance  ’  médicale  gratuite. 

(J.  O.,  31  mars  1934.) 

•  •  • 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2845.  —  Appareil  plâtré 
sans  réduction  de  fracture 

J’ai  dû  immobiliser  dans  nn  appareil  plâtré  le 
genou  d’une  accidentée  du  travail,  pour  hémarthrose 
écidlvante.  Quel  tarif  puis-je  appiiquer  pour  ce 
plâtre  ?  Je  ne  trouve  aucun  renseignement  dans  le 
Tarif  Landry.  D'’  M. 

Réponse 

Vous  avez  à  demander  cent  francs,  dans  ce  cas, 
par  analogie  avec  «  Réfection  d’appareil  plâtré» 
(art.  18,  in  fine),  mais  en  donnant  toutes  explica¬ 
tions  techniques  nécessaires  pour  justifier  votre 
demande. 

F.  Decourt. 


2712.  —  Sutures  multiples 

J’ai  recours  une  fois  de  plus  à  votre  obligeance 
pour  me  permettre  d’établir  une  note  d’accident 
du  travail. 

Un  blessé  se  présente  à  moi  porteur  ;  1°  d’une  longue 


plaie  par  section  de  la  région  occipitale  (cuircbevelu)  ; 
2°  de  deux  plaies  linéaires  de  la  région  sous-mentale, 
parallèles  et  longues  chacune  de  6  cm.,  profondes. 
Chacune  de  ces  plaies  nécessite  la  suture  multiple, 
au  crin  (sept  points  en  tout). 

Comment  tarifer  ? 

Compter  25  francs  pour  le  tout  est  insuffisant. 

Doit-on  compter  deux  lois  25  francs,  les  deux 
régions  où  les  sutures  ont  eu  lieu  étant  différentes  ? 

Dr.L. 

.  Réponse 

Voyez  à  l’art.  17  :  «  Sutures  multiples  sur  un 
même  membre  ou  parties  voisines  du  corps 
40  francs.  »Ce  n’est  doncpas 25  francs  que,  dans 
votre  cas,  vous  avez  à  compter, 

D'  F.  Decourt. 


2739.  —  Le  «  médecin  traitant  »  du  blessé 
hospitalisé.  Les  certificats  d'accidents  du 
travail  à  l’hôpital 

Je  vous  remercie  des  renseignements  sur  les  hono¬ 
raires  à  réclamer  pour  une  consultation  avec  un  pro¬ 
fesseur  à  son  domicile  pour  un  blessé  de  ma  clinique.- 
Les  visites  de  contrôle  faites  pour  les  blessés  en 
traitement,  donnent  lieu  quelquefois  à  une  véri¬ 
table  consultation  plus  ou  moins  importante  selon  le 
cas. 

Voir  la  suite  page  XXX  VI 1-1255 


PROPOS  OU  JOUR 


Le  secret  professionnel  de  l’infirmière  et  des  auxiliaires  des  médecins 


Le  secret  professionnel  est  toujours  à  l’ordre 
du  jour  et  le  sera  longtemps  encore  au  point  de 
vue  médical,  mais  jusqu’alors  on  a  négligé  de 
l’envisager  en  ce  qui  concerne  les  infirmières  et 
les  auxiliaires  du  médecin.  Le  rôle  de  ces  der¬ 
niers  est  devenu  de  plus  en  plus  important,  on  ne 
saurait  négliger  dans  leur  éducation  la  déonto¬ 
logie  qu’ils  doivent  connaître  tout  autant  que 
le  médecin  et  nous  devons  remercier  le  Docteur 
René  Biot  d’avoir  réuni  dans  un  li-vTe  intitulé 
Au,  Service  de  la  personne  humaine  (1),  les  con¬ 
férences  de  déontologie  médicale  qu’il  a  données 
à  Lyon  aux  infirmières  et  aux  travailleuses  so¬ 
ciales. 

Nous  allons  à  notre  tour  envisager  cette  ques¬ 
tion  du  secret  professionnel  des  auxiliaires  du 
médecin  en  prenant  comme  guide  le  chapitre  que 
M.  René  Biot  lui  consacre  sous  le  titre  :  Le  droit 
du  malade  au  respect  du  secret  professionnel. 
Nous  sommes  heureux  d’abord  de  pouvoir  cons¬ 
tater  que  sur  ce  point  de  sérieux  progrès  ont  été 
réalisés  dans  les  hôpitaux  parisiens,  toutaumoins 
dans  certains  services.  Jadis  le  secret  y  était  to¬ 
talement  inconnu  et  souvent  le  diagnostic  était 
inscrit  en  toutes  lettres  sur  la  feuille  de  tempé¬ 
rature  accrochée  au  lit  du  malade.  Actuellement 
le  secret  est  observé  et  nous  avons  eu  la  satis¬ 
faction  de  voir  plusieurs  fois  les  proches  parents 
de  certains  de  nos  malades  venir  nous  prier  de 
demander  au  chef  du  service  ce  qu’il  pensait  de 
leur  état,  la  surveillante  et  les  infirmières  se’ 
refusant  absolument  de  donner  le  moindre  ren¬ 
seignement  à  leur  sujet  en  invoquant  le  secret 
qui  leur  est  imposé. 

Il  est  inutile  de  définir  ici  le  secret  profession¬ 
nel  et  d’énumérer  les  fondements  rationnels  sur 
lesquels  il  est  établi.  M.  R.  Biot  insiste  sur 
l’étendue  du  secret  :  l’auxiliaire  du  médecin, 
l’infirmière,  ne  doit  pas  faire  de  discrimination 
et  ne  considérer  être  tenu  au  secret  que  sur  ce 
qu’il  croit  par  sa  divulgation  devoir  nuire  au 
malade.  Il  ne  saurait  être  juge  en  pareil  cas  de  ce 
qu’il  faut  dire  ou  ne  pas  dire.  L’infirmière,  dit 
en  substance  M.  R.  Biot,  doit  avoir  deux  mémoi¬ 
res  dont  une  bornée  exclusivement  à  ce  qu’elle 
voit  ou  apprend  du  fait  de  sa  profession 


et  cette  mémoire  là  doit  être  séparée  {sécréta) 
de  celle  des  autres  événements  de  sa  vie. 

Outre  le  souci  de  ne  pas  nuire,  il  y  a  dans 
l’observation  du  secret  le  respect  de  la  person¬ 
nalité  humaine  qui  s’oppose  à  ce  que  l’on  fasse 
connaître  à  d’autres  les  confidences  qui  ont  été 
faites  à  l’infirmière  en  vue  des  soins  que  doit 
recevoir  le  malade. 

Le  secret  professionnel  oblige-t-il  dans  cer¬ 
tains  cas  celui  ou  celle  qu’il  lie,  à  mentir  ?  M.  R. 
Biot  fait  remarquer  que  la  Vérité  avec  un  grand 
V  se  compose  de  plusieurs  vérités  secondaires 
et  que  l’infirmière  si  elle  est  tenue  de  dire  la 
vérité  pour  ne  pas  ihentir,  n’est  pas  obligée  de  ^ 
dire  la  vérité  tout  entière  et  d’insister  sur  cette 
parcelle  de  vérité  qu’elle  doit  taire.  Cette  ma¬ 
nière  d’apprécier  la  vérité  est  subtile  et  pourrait 
entraîner  l’infirmière  dans  les  dédales  d’une 
casuistique  où  son  jugement  pourrait  s’égarer 
et  nous  pensons  que  pour  ne  pas  mentir  elle  ne  ' 
saurait  mieux  faire  que  de  se  taire  et,  au  besoin, 
si  elle  était  poursuivie  de  questions  importunes  et 
insidieuses  de  renvoyer  les  curieux  au  médecin 
qui,  mieux  qu’elle,  saurait  se  défendre. 

M.  R.  Biot  fait  connaître  aux  auxiliaires  des 
médecins  l’article  378  du  Code  pénal  que  nous 
ne  reproduirons  pas  mais  qui  n’est  pas  limité  aü 
Corps  médical,  car  il  vise  «  toutes  autres  per¬ 
sonnes  dépositaires  par  état  ou  profession,  par 
fonctions  temporaires  ou  permanentes,  des  se¬ 
crets  qu’on  leur  confie.  »  Il  préfère  le  serment 
d’Hippocrate  tel  que  l’a  conservé  la  tradition  de 
la  Faculté  de  Montpellier  qui  impose  de  se  taire  ; 
nec  visa,  nec  audita,  nec  intellecta,  les  choses 
qu’on  a  vu,  entendu,  ou  compris,  même  deviné 
dans  l’exercice  de  la  profession.  D’ailleurs  le 
secret  est  absolu  et  le  délit  que  l’on  peut  com¬ 
mettre  en  le  violant  n’exige  pas  l’intention  de 
nuire  pour  exister. 

Se  basant  sur  l’intérêt  de  la  santé  publique  que 
les  hygiénistes  mettent  au-dessus  du  respect  de 
la  personne  humaine,  la  déclaration  des  maladies 
transmissibles,  exigée  par  la  loi,  donne  une  en¬ 
torse  sérieuse  à  l’intangibilité  du  secret  pro-. 
fessionnel.  Sur  ce  point  il  y  a  théoriquement 
désaccord  entre  l’opinion  médicale  et  la  loi, 
mais  l’infirmière  ni  les  auxiliaires  du  médecin 
n’ont  ici  à  intervenir  et  le  secret  reste  entier'pour 


(1)  Alix  Editions  Vulliez,  Joigny  (Yonne),  1934. 
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eux  dans  les  maladies  transmissibles  dont  la 
déclaration  est  obligatoire  pour  le  seul  médecin 
et  dans  certaines  conditions. 

Jusqu’où  va  l’obligation  du  secret  ?  Aussi 
loin  que  possible.  Appelée  à  témoigner  en  justice, 
l’infirmière  tout  comme  le  médecin,  a  le  droit  et 
le  devoir  de  se  retrancher  derrière  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  mais  bien  entendu  seulement  sur  les 
faits  qui  sont  couverts  par  ce  secret.  Dans  cer¬ 
tains,  cas,  l’infirmière  ou  l’auxiliaire  du  médecin 
peuvent  se  faire  un  cas  de  conscience  de  garder  le 
secret.  Il  peut  leur  apparaître  que  le  fait  de  ne 
rien  dire  les  rend  en  quelque  sorte  complices 
d’une  action  criminelle,  par  exemple,  lorsqu’ils 
apprennent  qu’un  jeune  homme  en 'pleine  évo- 
utio'ii  de  syphilis  va  se  marier  avec  une  jeune 
fille  bien  portante,  ou  lorsqu’ils  sont  mis  au  cou¬ 
rant  par  une  malade  des  manœuvres  abortives 
auxquelles  se  livrent  certaines  personnes  qui 
font  tous  les  jours  des  victimes  .  Il  y  a  là  certes 
des  cas  de  conscience  poignants,  mais  moins  pour 
l’infirmière  que  pour  le  médecin.  L’infirmière 
a  évidemment  le  devoir  de  garder  le  secret  mais 
elle  peut  attirer  l’attention  du  médecin  sur  ces 
faits  et  ce  dernier,  mieux  qu’e'lle,  peut  faire  pres¬ 
sion  sur  les  intéressés  et  empêcher  souvent  la 
mauvaise  action  de  se  perpétrer. 

L’intéressé  peut-il  délier  du  secret  l’infirmière 
qui  le  soigne  ?  Cette  question  que  pose  M.  R.  Biot 
est  résolue  par  l’affirmative  au  point  de  vue 
légal.  Mais  au  point  de  vue  pratique  il  en  est 
tout  autrement.  Il  est  préférable  de  ne  pas  | 
accepter  d’être  relevé  du  secret  par  le  malade,  car  1 


ËCHOS  DE  NOTRE 
Précocité  de 


ce  dernier  est  mauvais  juge  et  peut  ne  pas  con* 
naître  exactement  l’imp^ortance  que  peut  avoir 
ce  secret.  En  somme,  l’infirmière,  encore  plus 
que  le  médecin  qui  cependant  connaît  plus  exac¬ 
tement  la  situation,  ne  doit  rien  dire. 

Conclusion  :  L’infirmière,  les  auxiliaires  du 
médecin  ne  se  repentiront  jamais  d’avoir  jalou¬ 
sement  gardé  le  secret  professionnel. 

Il  est  des  cas  fréquents  où  le  malade  est  inter¬ 
rogé  et  examiné  publiquement  dans  les  consul¬ 
tations  de  dispensaires,  dans  les  visites  d’hôpital 
devant  de  nombreuses  personnes,  médecins, 
étudiants,  infirmières.  Quelle  est  la  valeur  d’un 
secret  dont  quinze,  vingt  personnes  sont  déposi¬ 
taires  ? 

N’empêche  que  toutes  ces  personnes  sont  liées 
par  le  secret  et  qu’elles  devraient  toujours 'gar¬ 
der  le  silence,  nec  visa,  nec  audita,  nec  intelleda. 

Le  Docteur  R.  Biot,  à  notre  avis,  a  fait  une 
louable  action  en  attirant  l’attention  des  auxi¬ 
liaires  des  médecins  sur  l’importance  du  secret 
professionnel,  nous  avons  cru  devoir  traiter  cette 
question  ici.  Nous  savons  bien  que  la  lecture  de 
ces  lignes  sur  un  sujet  aussi  ressassé,  n’aura  sans 
doute  rien  appris  de  bien,  nouveau  à  nos  lecteurs, 
mais  peut-être  elle  donneral’idée  àceux qui  sont 
en  contact  avec  des  infirmières,  qui  les  éduquent 
ou  qui  employent  régulièrement  des  auxiliaires, 
d’attirer  leur  attention  sur  le  secret  profession¬ 
nel  qui  leur  incombe,  peut-être  d’une  façon 
encore  plus  absolue  qu’au  médecin  lui-même. 

J.  Noir. 


CORRESPONDANCE 
la  Pensée 


Un  de  nos  lecteurs  nous  annonce  que  Freud 
est  dépassé  ;  le  nourrisson  n’est  pas  seulement 
amoureux  de  sa  mère,  il  se  livre  sans  doute  aux 
spéculations  de  la  philosophie.  M.- Gaston  Rageot 
a  traité,  à  l’ Université  des  Annales,  la  question  : 
«La  jeunesse  pense-t-elle  ?  »  et  dans  Comœdia  qui 
rend  compte  de  cette  conférence,  est  le  passage 
que  nous  a  adressé  notre  correspondant  et  qui 
nous  a  laissé  rêveur  : 


«  La  pensée  ?  M.  Gaston  Rageot  la  découvre 
déjà  chez  le  nourrisson,  lorsqu’il  cesse  de  téter 
son  biberon  pour  le  contempler.  Il  y  a  là  peut- 
être  déjà  tout  un  embryon  de  philosophie  I  » 

Quelle  précocité  de  pensée  embryonnaire  1 J 
J.  N. 
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LES  TACHYCARDIES  PAROXYSTIQUES  VENTRICULAIRES 

Par  Léon  Girôux 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté. 

^  Médecin  de  l’Hôpital  Foch. 


Le  médecin  est  souvent  appelé  à  rencontrer 
dans  sa  pratique  journalière  des  sujets  atteints 
de  tachycardie  sinusale 
ou  de  tachycardie  paro¬ 
xystique,  encore  appelée 
maladie  de  Bouveret. 

Mais,  en  dehors  de  ces 
accélératiqns  du  rythme 
cardiaque  généralement 
bénignes,  et  dont  l’ori¬ 
gine  se  trouve  soit  au  cen¬ 
tre  normal  de  l’automa¬ 
tisme,  soit  à  la  région 
atrio-ventriculaire,  il  en 
existe  une  autre  variété 
beaucoup  p.lus  rare  et  de 
signiflcation  générale - 
mènt  sévère  :  c’est  la 
tachycardie  paroxysti¬ 
que  ventriculaire  obser¬ 
vée  par  Lewis,  mais  dont, 
l’étude  revient  surtout  à 
Gallavardin  et  à  son 
élève  Froment,  qui  lui 
consacra  un  remarquable 
travail  inaugural. 

Bien  que  la  tachycar¬ 
die  paroxystique  ventri¬ 
culaire  soit  relativement 
rare,  que  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas  elle  soit  un 
accident  terminal,  prélu- 
ded’unemort  prochaine, 
il  n’ en  reste  pas  moins  in- 


recourir,  ou  qu’il  doit  systématiquement  écarter. 
Les  tachycardies  paroxystiques  ventriculaires 
ont  cela  de  commun 
avec  les  autres  troubles 
rythmiques,  qu’elles  ne 
peuvent  être  abordées 
avec  clarté  qu’à  la  condi¬ 
tion  de  posséder  au  préa¬ 
lable  des  notions  élémen¬ 
taires  concernant  l’ana¬ 
tomie  et  la  physiologie  - 
du  cœur,  et  ausside  con¬ 
naître  les  principes  de 
l’électrocardiographie  et 
l’image  électrique  nor¬ 
male.  Et  ainsi  nous  som¬ 
mes  amenés  au  début  de 
cet  article  à  reprendre 
les  considérations,  expo¬ 
sées  dans  nos  études  an¬ 
térieures  sur  l’extra-sys¬ 
tole  et  les  bradycardies. 

Anatomie  et 
physiologie  normales 
du  cœur 


Le  cœur  se  compose 
de  deux  systèmes  anato¬ 
miques  fonctionnelle¬ 
ment  distincts:  l’un  que 
représente  le  vestige  du 
tube  cardiaque  primitif 
de  l’embryon,  et  dans  le¬ 
quel  naissent  et  se  pro¬ 
pagent  lès  excitations 
destinées  à  déclencher 
la  contraction  des  cavi¬ 
tés  cardiaques,  l’autre 

échéant,  de  la  soupçon-  Réseau  de  Purldnie  -  15-15’  Filets  nerveux  vago-  j  ^  fonction  de 

i  ,  1,-.  ,  sympathiques  se  rendant  au  nodule  de  Keith  et  Flack.  ,  ,  , 

ner  et  de  1  identifier,  de  _  Rampaiiv  vasm-svirinathimips  des  tiruSq  nu  repoiidre  à  ces  exci  a- 


1.  Veine  cave  supérieure.  —  2.  Veine  cave  inférieu- 
■e.  —  ,3.  Oreillette  droite.  —  4.  Oreillette  gauche.  - 
téressant  pour  le  méde-  S-  Ventricule  droit.  -  6  Ventricule  gauche.  -  7  Val- 
.  ,,  ^  ,  ,  vule  tricuspide.  —  8.  Valvule  mitrale. —  9.  Nodule  ■ 

cm  d  en  connaître  leme-  Keith  et  Flack.  — 10.  Novau  de  Tawara.  —  11.  Fais-  ' 
canisme  etlanature,afin  ceaudeHis.  —  12.  Branche  droite  dufaisceau  de  His. 
d’être  en  mesure,  le  cas  —13.  Branche  gauche  du  faisceau  de  His,  —  14-14’. 


—  16-16’.  Rameaux  vago-sympathiques  des  tinés 
fixer  le  pronostic  qu’elle  noyau  de  Tawara. 
comporte  ;  et  de  faire, 

dans  les  moyens  d’action, dont  il  dispose,  la  dis¬ 
crimination  judicieuse  de  ceux,  auxquels  il  peut 


répondre  i 

tions  par  une  contrac¬ 
tion. 

Le  premier  système  comprend  différentes  for¬ 
mations  :  1®  le  noyau  de  Keith  et  Flack  situé 
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sous  le  péricarde  au  niveau  de  l’orifice  de  la 
veine  cave  supérieure  et  qui  entre  en  connexion 
avec  l’oreillette  ;  2°  le  noyau  de  Tawara  situé 
sur  la  face  droite  de  la  cloison  interauriculaire 
en  avant  du  sinus  coronaire  au-dessus  de  la 
valve  interne  de  la  tricuspide  ;  3°  le  faisceau  de 
His  qui  part  de  la  formation  précédente  et  se 
divise  en  deux  branches,  l’une  droite  qui  se  rend 
au  ventricule  droit,  l’autre  gauche  qui  traverse 
la  cloison  interventriculaire  à  sa  partie  supé¬ 
rieure  et  gagne  le  ventricule  gauche  en  passant 
sous  le  plancher  valvulaire  aortique  ;  4°  le 
réseau  de  Purkinje,  épanouissement  sous-endo- 
cardique  des  branches  hisiennes  qui  tapisse  la 
face  interne  de  ;  ventricules  et  se  met  en  rapport 
avec  les  masses  ventriculaires. 

Le  second  système  est  représenté  par  les 
oreillettes  et  les  ventricules  droit  et  gauche. 

A  l’état  normal,  l’onde  d’excitation  encore 
appelée  stimulus,  qui  est  à  l’origine  des  phéno¬ 


connexion  avec  l’électro-cardiographe,  ces  cou¬ 
rants  arrivent  à  la  corde  du  galvanomètre  ten¬ 
due  entre  les  pôles  d’un  électro-aimant  puissant  ; 
or  un  courant,  qui  traverse  un  champ  magnéti¬ 
que,  est  dévié  vers  la  droite  ou  vers  la  gauche  sui¬ 
vant  qu’il  est  ascendant  ou  descendant.  Ainsi 
naissent  dans  la  corde  des  oscillations,  lesquels 
après  amplification  par  un  système  optique  sont 
enregistrées  sur  un  papier  sensible,  qui  se  déroule 
verticalement  d’un  mouvement  uniforme.  Si¬ 
multanément  s’inscrivent  en  dixièmes  et  en 
cinquantièmes  de  seconde  les  temps  donnés  par 
un  chronographe.  On  obtient  ainsi  une  échelle 
des  temps  et  une  image  appelée  éZec/rocardio- 
gramme,  formée  d’une  série  d’accidents,  dont  la 
durée  chez  un  sujet  normal  est  à  peu  près  fixe  ; 
le  premier  positif  appelé  P  correspond  aux 
phénomènes  électriques  auriculaires;  les  autres, 
désignés  par  les  lettres  Q  R  S  T,  représentent 
le  complexe  ventriculaire  et  traduisent  les  phé¬ 


Figure  2.  —  Electrocardiogramme  normal.  P,  accident  auriculaire.  Q  R  S  T,  complexe  ventriculaire. 


mènes  cardiaques,  prend  naissance  au  noyau  de 
Keith  et  Flack;  de  là  elle  gagne  l’oreillette  dont 
elle  provoque  la  contraction,  puis  le  nœud  de 
Tawara,  le  faisceau  de  His  et  ses  branches,  le 
réseau  de  Purkinje  et  enfin  les  ventricules,  qui 
sous  son  influence  entrent  à  leur  tour  en  activité  ; 
le  premier  système  est  excito- conducteur.  C’est 
lui  qui  commande  ;  le  second  en  fidèle  serviteur 
exécute  les  ordres  qui  lui  parviennent  et  réalise 
ainsi  les  actes  efficaces  de  la  fonction  cardiaque. 

Grâce  à  ce  mécanisme  le  rythme  cardiaque  se 
poursuit  avec  une  grande  régularité,  mais  avec 
une  fréquence  variable  que  le  système  vago- 
sympathique  adapte  aux  besoins  changeants  de 
l’organisme. 

Principes  d’électrocardiographie 

L’onde  d’excitation,  dont  nous  venons depar- 
1er  ,  en  descendant  du  sinus  vers  les  ventricules, 
crée  sur  son  passage  des  variations  du  potentiel 
électrique  et  secondairement  des  courants  ascen¬ 
dants  et  descendants.  Quand  le  sujet  est  en 


nomènes  électriques,  qui  naissent  au  niveau  des 
ventricules.  Q  est  inconstant  et  négatif.  R  est 
positif.  S  est  négatif.  T  est  positif. 

Mais  des  recherches  expérimentales,  confirmées 
par  des  faits  pathologiques,  ont  montré  que 
l’image  normale  était  la  synthèse  d’effets  élec- 


Figure  .3. 

Lévogramme  à  gauche.  Dextrogramme  à  droits. 

S,  négatf.  T,  positif  R,  positif.  T,  négatif. 
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triques  droits  et  gauches  d’un  lévogramme  et 
d’un  dextrogramme. 

Le  dextrogramme  est  caractérisé  par  une 
grande  flèche  R  positive  à  base  élargie  et  un  T 
négatif  ;  le  lévogramme  par  une  grande  flèche, 
S  négative  et  un  T  positif. 

Cette  notion  est  importante  à  retenir,  car  elle 
nous  permettra  d’identifier  certaines  anomalies 
électriques  et  en  particulier  les  extra-systoles 
et  les  tachycardies  paroxystiques  ventriculaires. 
Ces  tachycardies  ont  en  effet  leur  origine  dans  le 
tissu  primitif  ou  excito-conducteur  ventricu¬ 
laire  et,  suivant  que  les  excitations  pathologiques 
qui  sont  à  leur  origine  naissent  à  droite  ou  à 
gauche,  on  obtient  des  images  du  type  dextro¬ 
gramme  ou  du  type  lévogramme,  qui  identifient 
le  trouble  rythmique  et  confirment  en  le  préci¬ 
sant  ce  que  la  clinique  avait  permis  de  soupçon¬ 
ner. 


maladie  de  Bouveret,  mais  plus  souvent  il  con¬ 
siste  en  salves  ’  achycardiques. 

Contrairement  à  la  tachycardie  de  Bouveret, 
il  n’est  pas  rare  que  le  début  et  la  fin  de  la  crise 
passent  inaperçus,  qu’elle  ne  soit  pas  d’une  seule 
tenue  et  qu’elle  soit  fragmentée  par  une  ou  deux 
pulsations  d’un  rythme  lent  en  faveur  de  son  ori¬ 
gine  ventriculaire. 

b)  Signes  électriques.  —  Le  paroxysme 
tachycardique  d’origine  ventriculaire  a  pour 
signe  électrique  distinctif  la  déformation  et 
l’atypie  du  complexe  ventriculaire.  Cet  aspect 
traduit  la  contraction  initiale  isolée  du  ventri¬ 
cule,  où  prend  naissance  l’excitation  anormale, 
l’autre  ventricule  n’étant  que  secondairement 
intéressé.  L’aspect  du  complexe  est  celui  d’une 
extrasystole,  c’est-à-dire  d’un  monogramme  ven¬ 
triculaire  ca.ra.ctérisé  par  le  sens  opposé  de  ses 


Figure  4.  —  a)  Extra-systoles  ventriculaires  droites  -  Bigéminisme 


Caractères  généraux  des  tachycardies 
ventriculaires 

Les  tachycardies  ventriculaires  comprennent 
deux  variétés  de  signification  différente  ;  les 
tachycardies  préflbrillatoires,  ainsi  désignées 
parce  qu’elles  marquent  une  étape  vers  la  fibril¬ 
lation  ventriculaire,  et  les  extra-systolies  béni¬ 
gnes  avec  salves  tachycardiques  ;  les  premières 
d’un  sombre  pronostic  sont  un  signe  de  mort 
prochaine  ;  les  secondes  au  contraire  sont  com¬ 
patibles  avec  une  longue  survie.  Mais  les  unes 
et  les  autres  ont  des  caractères  communs,  en  ce 
qui  concerne  l’aspect  clinique  de  l'accès  et  ses 
signes  électrocardiographiques. 

a)  Signes  généraux  des  tachycardies  ventri¬ 
culaires.  —  Le  paroxysme  tachycardique  pré¬ 
sente  des  aspects  variables  ;  dans  certains  cas 
il  est  très  voisin  de  celui  qui  caractérise  la 


deux  phases  initiales  R  et  S  eit  de  l’accident 
terminal  T,  par  l’élargissement  de  Q  R  S. 

Quand  l’excitation,  anormale  naît  à  droite 
on  a  un  RpositifetunTnégatif;  quand  elle  naît 
à  gauche  on  obtient  un  S  négatif  et  un  T  positif. 

Cette  atypie  du  complexe  est  constante, 
mais  il  faut  s’assurer  qu’elle  n’existe  pas  dans 
l’intervalle  des  accès  comme  conséquence  d’un 
trouble  de  conduction  dans  une  branche  du 
faisceau  de  His,ou  qu’elie  n’est  pas  secondaire 
au  cours  d’un  paroxysme  tachycardique  auri¬ 
culaire  à  un  trouble  fonctionnel  lié  au  surme¬ 
nage  des  voies  hisiennes. 

La  constatation  dans  l’intervalle  des  accès 
d’extra  systoles  isolées,  du  même  type  que  le 
complexe  ventriculaire  paroxysmal,  sera  eh 
faveur  d’une  origine  ventriculaire,  ainsi  que 
l’existence  d’une  arythmie  complète  incompa¬ 
tible  avec  une  tachycardie  paroxystique  du 
type  Bouveret. 

♦  ♦ 
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I.  ÉTUDE  CLINIQUE  DES  TACHYCARDIES 

VÉNTRICULAIRES  PRÉFIBRILLATOIRES 

A)  Conditions  étiologiques 

Les  paroxysmes  ventriculaires  préfibrilla- 
toires  traduisent  l’existence  de  troubles  myo¬ 
cardiques  graves,  qui  aboutissent  plus  ou  moins 
rapidement  à  la  fibrillation  ventriculaire  et  à 
la  mort  subite.  Cette  forme  de  tachycardie,  bien 
que  mal  connue,  est  cependant  moins  obscure 
dans  son  mécanisme  que  la  tachycardie  paro¬ 
xystique  de  Bouveret,  qui  survient  dans  les 
quatre  cinquièmes  des  cas  sans  lésion  organique 
décelable.  Le  plus  souvent  elle  s’observe  chez 
des  sujets  porteurs  d’une  cardiopathie  décompen¬ 
sée,  ou  encore  à  son  stade  terminal  ;  plus  des 
deux  tiers  des  malades  sont  déjà  de  grands 
asystoliques.  Toutes  les  cardiopathies  graves, 
qu’elle  qu’en  soit  la  nature,  peuvent  la  déclencher, 
aussi  bien  les  cardiopathies  chroniques  que  les 
cardiopathies  aiguës;  mais, parmi  ces  dernières. 


lésions  du  faisceau  de  His  avec  destruction  des 
branches  hisiennes,  il  semble  bien  qu’on  doive 
chercher  dans  leur  présence  la  raison  des  paro¬ 
xysmes  tachycardiques. 

Dans  certains  cas  cependant,  la  tachycardie 
ventriculaire  peut  être  la  manifestation  intiale 
d’un  état  cardiaque  grave,  en  particulier  d’un 
infarctus  myocardique  septal.  Dans  ces  condi¬ 
tions  elle  s’observe  chez  des  sujets  ayant  pré¬ 
senté  des  crises  d’angor,mais  elle  peut  aussi  être 
le  premier  signe  d’une  oblitération  coronarienne 
survenue  en  pleine  santé. 

La  tachycardie  ventriculaire  peut  -  encore 
s’observer  au  cours  d’un  blocage  auriculo-ven- 
triculaire  par  dissociation.  Cette  association  en 
apparence  paradoxale  n’est  pas  rare,  et  l’on  com¬ 
prend  aisément  qu’une  lésion  en  bloquant  la  con¬ 
duction  excite  les  voies  hisiennes  sous-jacentes. 

Ainsi  les  paroxysmes  tachycardiques  ventri¬ 
culaires  se  rencontrent  en  clinique  dans  des 
conditions  variables  :  le  plus  souvent  ils  sur- 


Figure.  5.  — 


b)  Extra-systole  ventriculaire  gauche 


elle  est  surtout  à  redouter  au  cours  de  la  myo¬ 
cardite  diphtérique. 

L’âge  du  malade  a  moins  d’importance  que 
l’ancienneté  de  la  lésion  ;  les  sept-huitièmes  de 
ces  tachycardies  préfibrillatoires  se  rencontrent 
chez  des  sujets  d’au  moins  45  ans,  et  plus  sou¬ 
vent  chez  l’homme  et  chez  des  sujets  en  aryth¬ 
mie  complète. 

Souvent  c’est  à  l’occasion  d’un  traitement  di- 
gitalique  que  se  manifestei’ait  pour  la  première 
fois  les  désordres  ventriculaires,  mais  en  réalité 
il  ne  lait  que  révéler  des  troubles  latents,  qui 
sans  doute  se  seraient,  dans  un  avenir  prochain, 
démasqués  spontanément.  D’ailleurs  l’ouabaïne 
peut  également  les  provoquer  ainsi  que  la  qui- 
nidine  qui,  normalement,  devrait  s’y  opposer. 

La  clinique  ne  donne  pas  l’explication  du  fait, 
que  parmi  le  nombre  considérable  d’insuffisants 
cardiaques  peu  soient  atteints  de  tachycardie  ven¬ 
triculaire  ;  elle  exige  donc  certaines  lésions  qui 
n’accompagnent  pas  fatalement  toutes  les  dé¬ 
faillances  du  cœur.  D’ajirès  les  recherches  de 
Mahaim  qui,  dans  quatre  cas,  a  constaté  de  grosses 


viennent  dans  l’ombre  de  rinsufTzsance  cardia¬ 
que  et  sont  plus  ou  moins  marqués  au  point  de 
vue  fonctionnel  ;  parfois  ils  s’observent  chez  des 
sujets  en  équilibre  cardio-vasculaire  et  se  mani¬ 
festent  à  la  manière  brutale  d’un  paroxysme  de 
Bouveret. 

Ces  paroxysmes  tachycardiques,  quelles  qu’en 
soient  les  circonstances  étiologiques,  ont  une 
durée  qui  manque  de  fixité  ;  ils  peuvent  se  bor¬ 
ner  à  quatre  ou  cinq  extrasystoles  ventricu¬ 
laires  ou  se  prolonger  plusieurs  heures  et  même 
plusieurs  jours. 

B)  Signes  fonctionnels 

I.es  considérations  précédentes  permettent 
de  prévoir  que  les  tachycardies  ventriculaires 
varieront  au  point  de  vue  fonctionnel  d’un  sujet 
à  l’autre  et  qu’elles  ne  seront  nullement  caracté¬ 
ristiques  du  trouble  rythmique. 

Souvent,  en  effet,  elles  passent  inaperçues  du 
malade,  et  cela  se  conçoit  aisém,ent,  puisqu’il 
s’agit  en  général  d’un  sujet  en  état  d’arythmie 
complète  et  d’insuffisance  cardiaque  ;  le  paroxys- 
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me  n’est  décelé  que  par  l’auscultation  du  malade 
qui  se  trouve  moins  bien  et  se  plaint  de  lassitude 
extrême  et  d’accablement. 

Par  contre,  quand  le  paroxysme  survient  chez 
un  sujet  en  état  de  rythme  sinusal,  et  dont  le 
cœur  est  compensé,  le  début  est  brutal  et  rapi¬ 
dement  apparaissent  la  dyspnée,  les  vertiges,les 
vomissements  et  les  palpitations  angoissantes, 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la,  nature  du 
trouble.  Ces  accès  sont  rapidementmaltolérés,  et 
l’insuffisance  cardiaque  ne  tarde  pas  à  apparaître. 

Les  paroxysmes  peuvent  dans  certains  cas  s’ac¬ 
compagner  de  signes  plus  sévères;  signes  bulbai¬ 
res  et  cérébraux  ;  Cheyne-Stokes  ;  température 
à  39-40°  progressant  jusqu’à  la  mort  ;  on  ren¬ 
contre  encore  des  syncopes  survenant  en  général 
au  début,  parfois  elles  ne  durent  que  quelques 
secondes,  parfois  elles  se  prolongent  davantage 
comme  dans  le  syndrome  de  Stokes-Adams  ;  le 
malade  pâlit,  perd  connaissance,  présente  quel¬ 


por  dissociation  sont  généralement  suivies  de 
syncopes  prenant  l’aspect  de  pauses  cardiaques. 

C)  Signes  physiques  et  graphiques 

Les  paroxysmes  tachycardiques  se  traduisent 
parfois  par  des  salves  extrasystoliques,  représen¬ 
tant  la  forme  la  plus  brève  et  la  plus  latente. 
Pour  les  déceler  il  faut  ausculter  longuement  le 
malade,  car  elles  ne  sont  l’objet  d’aucune  sen¬ 
sation  subjective  révélatrice.  Dans  certains  cas 
l’accès  dure  plusieurs  heures  ou  plusieurs  jours  ; 
à  l’auscultation  du  malade  ou  l’exploration  du 
pouls  décèle  un  rythme  régulier  atteignant 
160-180.  Cependant,  il  est  fréquent  de  constater 
à  l’opposé  de  ce  qu’on  observe  dans  la  tachycar¬ 
die  de  Bouveret,  des  arrêts  en  rythme  lent  se 
prolongeant,  deux,  trois,  quatre  pulsations  ; 
l’accès  n’est  pas  d’une  seule  tenue  et  ces  légères 
irrégularités  sont,  comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut,  en  faveur  d’une  origine  ventriculaire.  Puis 


Figure  6.  —  Maiit.,  66  ans.  InsulTisance  cardiaque  grave.  Polymorphisme  des  complexes  ventriculaires 
(anarchie  ventriculaire).  Conditions  favorables  à  la  tachycardie  ventriculaire. 


ques  secousses  convulsives,  puis  le  visage  devient 
pourpre  et  la  connaissance  revient. 

Durant  la  syncope  le  pouls  est  inexistant,  et 
aucun  bruit  ne  s’entend  à  l’auscultation  ;  quand 
il  reparaît,  le  rythme  est  très  rapide,  atteint 
160-180,  et  ce  n’est  qu’au  bout  de  quelques 
secondes  qu’il  revient  au  rythme  fondamental. 

La  syncope  paraît  due  à  une  pause  ventri¬ 
culaire  ;  mais,  en  raison  de  sa  durée  d’une,  et 
même  deux  mmutes  dans  certains  cas,  elle  est 
plus  vraisemblablement  liée  à  un  état  voisin  de 
la  fibrillation  et  correspond  à  des  contractions 
fragmentaires,  inefficaces,  et  au  déséquilibre 
circulatoire  considérable  qui  en  est  la  consé¬ 
quence. 

Ces  syncopes  sont  d’une  haute  gravité,  et 
elles  peuvent  toujours  se  terminer  par  la  fibril¬ 
lation  ventriculaire  et  la  mort. 

En  résumé,  les  tachycardies  ventriculaires  des 
asystoliques  sont  généralement  silencieuses  et 
décelées  par  l’auscultation  ;  tandis  que  les  tachy¬ 
cardies  des  sujets  sains  en  apparence  réalisent  un 
type  Bouveret  et  que  la  tachycardie  des  blocages 


l’accès  prend  fin  et  l’on  voit  reparaître,  soit 
l’arythmie  complète,  soit  un  rythme  sinusal, 
soit  des  extrasystoles  . 

Parfois  le  médecin  se  trouve  en  présence  d’un 
paroxysme  de  type  Bouveret  ;  le  début  est  brus¬ 
que  et  l’exploration  du  cœurou  du  pouls  décèleun 
rythme  régulier  atteignant  180  à  200.  Enfin,  chez 
certains  sujets  atteints  de  dissociation  auriculo- 
ventriculâire  les  bruits  du  cœurs  sont  absents, 
mais  si  l’on  continue  l’exploration  le  pouls  repa¬ 
raît  accéléré  pour  reprendre  bientôt  le  rythme 
lent  antérieur. 

D’une  façon  générale,  les  circonstances  dans 
lesquels  surviennent  ces  paroxysmes  permettent 
d’en  soupçonner  la  nature  et  l’origine,  mais  seul 
le  tracé  électrique  est  apte  à  faire  une  discrimi¬ 
nation  exacte,  aussi  faut-il,  toutes  les  fois  qu’on 
le  peut,  pratiquer  un  enregistrement,  d’autant 
plus  qu’il  s’en  dégagera  des  notions  importantes 
en  ce  qui  concerne  le  pronostic  et  la  conduite  à 
tenir.  Le  film  révélera  des  complexes  ventficu- 
culaires  atypiques  et  généralement  polymorphes 
en  rapport  avec  l’origine  de  l’excitation  en  des 
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points  différents  des  ventricules.  Ce  polymor¬ 
phisme  souvent  caractérisé  par  l’alternance  d’une 
extrasystole  droite  et  d’une  extrasystole  gauche 
traduit  une  altération  profonde  du  tissu  de  con¬ 
duction. 

D)  Formes  cliniques  des  tachycardies  pré- 
fibrillatoires 

a)  Tachycardies  ventriculaires  terminales. 

Ces  tachycardies,  remarquablement  étudiées 
par  Gallavardin,  représentent  les  deux  tiers  des 


Ces  tachycardies  terminales  ont  pour  signe 
dominant  leur  caractère  larvé,  leur  latence  fonc¬ 
tionnelle  totale  sous  la  formé  de  simples  salves  ou 
de  paroxysmes  fragmentaires,  durant  quelques 
minutes  à  quelques  heures. 

L’électrocardiographie  décèle  le  polymorphis¬ 
me  des  complexes  ventriculaires  non  seulement  au 
cours  des  paroxysmes,  mais  encore  en  période  de 
rythme  lent,  où  il  réalise  ce  que  Clerc  et  Lévy  ont 
appelé  l’anarchie  ventriculaire. 

Là  signification  commune  de  ces  tachycar¬ 
dies  ventriculaires  en  ce  qui  concerne  l’avenir  des 


Figures  7  et  8.  —  Rich.,  37  ans.  Syphilitique.  Crises  douloureuses  rétro-sternales,  accès  de  tachycardie  ventricu¬ 
laire.  Absence  d’insufTisance  cardiaque.  Grosse  amélioration  par  le  traitement  spécifique.  En  haut  électro-car¬ 
diogramme  enregistré  dans  l’intervalle  des  accès.  Altération  importante  du  complexe  ventriculaire.  En 
bas  :  électrocardiogramme  enregistré  en  période  de  crise.  Tachycardie  ventriculaire  du  type  Bouverct. 


cas  observés.  Elles  se  rencontrent  dans  les  car¬ 
diopathies  décompensées  et  à  leur  stade  ultime, 
et  cependant  la  majorité  des  cardiaques  sont 
épargnés  jusqu’au  terme  de  leur  existence.  A  ce 
fait  en  apparence  paradoxal,  et  que  la  clinique 
n’explique  pas,  il  y  a  une  raison  qui  se  dégage 
des  recherches  histo-pathologiquos  de  Mahaim  : 
c’est  l’existence  de  graves  lésions  des  voies 
hisiennes,  c’est-à-dire  du  tissu  excito-inoteur 
de  commande. 


malades  est  d’annoncer  la  proxiniité  de  la  mort, 
et  plus  spécialement  de  la  mort  subite  par  fibril¬ 
lation  ventriculaire  dans  un  délai  de  quelques 
jours  à  quelques  mois. 

b)  Tachycardies  ventriculaires  initiales . 

Ces  tachycardies,  qui  simulent  plus  que  les 
tachycardies  term.inales  la  maladie  de  Bouveret, 
apparaissent  en  dehors  de  toute  insuffisance  car¬ 
diaque  et  révèlent  souvent  d’une  manière  bru- 
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taie  une  cardiopathie,  encore  latente.  Elles  ont 
pour  cause  habituelle  un  infarctus  myocardique 
et  ce  qui  distingue  ces  tachycardies  à  type  Bou- 
veret  des  tachycardies  terminales  de  même 
tenue,  c’est  que  dans  ces  dernières  les  lésions 
liisiennes  sont  tardives  et  précédées  de  signes 
d’asystolie  traduisant  une  atteinte  globale, 
tandis  que  dans  les  tachycardies  initiales  les 
lésions  hisiennes  sont  précoces  et  cela  explique 
que,  quoique  mortelles,  leur  évolution  est  plus 
longue  et  qu’elle  peut  se  prolonger  jusqu’à  deux 
ou  trois  ans. 

L’infarctus  est  la  cause  de  la  grande  majorité 
des  tachycardies  ventriculaires  préfibrillatoires, 
survenant  chez  des  sujets  non  asystoliques  ;  on 
doit  les  soupçonner  chez  les  sujets  antérieure¬ 
ment  atteints  d’angor,  sans  que  toutefois  l’ab¬ 
sence  de  crises  angineuses  suffise  à  la  rejeter. 
Cependant, tous  les  infarctus  ne  sont  pas  suivis 
de  tachycardie  ventriculaire  ;  on  ne  rencontre  ce 
trouble  rythmique  que  dans  l’infarctus  septal 
qui  intéresse  le  faisceau  de  His  et  ses  branches. 
Tandis  que  l’irritation  diffuse  ou  superficielle, 
causée  par  les  lésions  inflammatoires  qui  sont 
à  la  base  des  tachycardies  terminales, provoque 
en  général  des  paroxysmes  courts  ou  fragmen¬ 
taires,  les  lésions  massives  de  l’infarctus  don¬ 
nent  des  paroxysmes  prolongés  du  type  Bou- 
veret. 

L’infarctus  à  manifestations  angineuses  et 
tachycardiques  est  le  plus  souvent  rencontré.  Ces 
crises  sont  en  général  dramatiques  et  s’accompa¬ 
gnent  de  nausées,  de  vomissements  ,  d’effondre¬ 
ment  tensionnel  ;  elles  durent  plusieurs  heures 
ou  plusieurs  jours  et  aboutissent  souvent  à  l’in¬ 
suffisance  cardiaque  ou  à  la  mort  subite. 

La  mort  est  l’issue  habituelle  ;  elle  peut  sur¬ 
venir  aussi  bien  en  rythme  lent  ;  dans  certains 
cas  cependant  on  peut  observer  une  survie  de 
deux  à  cinq  ans. 

c)  La  tachycardie  ventriculaire  de  la  diph¬ 
térie  et  des  myocardites  aiguës. 

La  tachycardie  ventriculaire  préfibrillatoire 
de  la  diphtérie  et  des  myocardite;  aiguës,  en 
raison  des  lésions  cfui  les  conditionnent,  ont 
pour  signe  essentiel,  la  rapidité  de  leur  évolu¬ 
tion.  Les  troubles  brûlent  les  étapes  et  la  mort 
survient  en  quelques  jours,  quelquefois  en  quel¬ 
ques  heures  ;  le  trouble  rythmique  est  un  trou¬ 
ble  préagonique,  déclenché  par  l’atteinte  hi- 
sienne  prédominante  et  précoce.  Ces  troubles 
vont  du  rythme  couplé  aux  extra-systoles  poly¬ 
morphes  et  à  la  tachycardie  prolongée.  Le  mé¬ 
decin  doit  au  lit  du  malade  en  soupçonener  la 
nature  à  leur  caractère  paroxystique  et  à  la 
rapidité  du  rythme  c(ui  est  trop  marquée  pour  un 
rythme  sinusal. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  diphtérie, 
la  guérison  est  possible  quand  le  sérum  inter¬ 


vient  à  temps,  au  moment  où  les  lésions  encore 
légères  du  tissu  excito-conducteur  peuvent  être 
favorablement  influencées  par  son  action. 

d)  Les  tachycardies  ventriculaires  asso¬ 
ciées  à  d’autres  troubles  rythmiques. 

Dans  la  pratique,  il  n’y  a  à  retenir  dans  ce. 
groupe  que  la  tachycardie  ventriculaire  asso¬ 
ciée  au  blocage  auriculo-ventriculaire  et  à  la 
tachycardie  paroxystique  du  type  Bouveret. 

Là  tachycardie  ventriculaire  s’observe  en 
effet,  mais  rarement,  au  cours  ou  à  la  fin  d’un 
accès  de  tachycardie  paroxystique  de  Bouveret  ; 
ces  faits  sont  intéressants  à  retenir  parce  qu’ils 
traduisent  l’aggravation  du  trouble  rythmique 
et  éclairent  le  mécanisme  des  syncopes  parfois 
observées. 

La  tachycardie  ventriculaire  se  rencontre 
plus  souvent  au  cours  des  dissociations  auriculo- 
ventriculaires  et,  dans  ces  circonstances,  sa  nature 
s’impose,  car  elle  ne  peut  naître  que  dans  les 
ventricules  au-dessous  du  faisceau  de  His  bloqué 
par  une  lésion  destructive  antérieure. 

•  Ces  tachycardies  éclairent  d’un  jour  nouveau 
le  mécanisme  des  syncopes  et  de  la  mort  subite 
dans  le  syndrome  de  Stokes-Adams.  Pendant 
longtemps  on  s’expliquait  mal  pourquoi. certains 
sujets  parvenaient  au  stade  de  pouls  lent  per¬ 
manent  et  poursuivaient  ultérieurement  une 
existence  parfois  prolongée,  tandis  que  d’autres 
succombaient  rapidement  au  cours  des  syn¬ 
copes.  Les  notions  récemment  acquises  en  ce 
qui  concerne  la  nature  et  la  diffusion  des  lésions 
du  tissu  conducteur  permettent  de  comprendre 
qu’aux  lésions  localisées  correspondent  les  cas 
favorables,  tandis  qu’aux  lésions  diffuses  se 
superposent  les  formes  graves,  du  fait  qu’elles 
sont  une  menace  permanente  de  fibrilllation 
ventriculaire  et  secondairement  de  mort  su¬ 
bite. 

Ces  crises  tachycardiques  se  déclenchent  le 
plus  souvent  d’une  façon  spontanée  ;  parfois 
aussi  elles  sont  secondaires  à  un  effort  ou  la 
conséquence  d’une  thérapeutique  inopportune, 
administration  de  digitale,  d’oubaïne,  de  chlo¬ 
rure  de  baryum,  facteurs  d’excitabilité  car¬ 
diaque  et  secondairement  de  syncope  et  de  mort 
subite.  Elles  se  greffent  tantôt  sur  un  block 
ancien  ;  tantôt  le  block  et  la  tachycardie 
alternent,  tantôt  enfin  la  tachycardie  est  le 
trouble  dominant  et  le  block  un  épisode  transi¬ 
toire.  Dans  toutes  ces  modalités,  la  ta¬ 
chycardie  traduit  la  déchéance  profonde  du 
tissu  de  commande,  sa  faillite  fonctionnelle  qu  i 
anonce  la  fibrillation  et  la  mort. 

E)  Diagnostic  des  tachycardies  ventricu¬ 
laires  préfibrillatoires 

Bien  que  ces  tachycardies  soient  relativement 
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rares  et  que  nous  ne  soyons  pas  en  mesure  d'en 
changer  beaucoup  l’évolution,  le  médecin  a  ce¬ 
pendant  intérêt  à  les  identifier  dans  le  but  d’en 
fixer  le  pronostic  et  d’éviter  au  malade  menacé 
une  intervention  inopportune.  En  présence  des 
troubles  rythmiques  de  cette  nature  il  leur  ap¬ 
partient  de  déterminer  s’ils  naissent  en  dehors 
du  centre  normal  sinusal  et  si,  d’autre  part,  ils 
ont  une  origine  ventriculaire. 

Chez  un  sujet  dont  le  rythme  est  normal,  c’est- 
à-dire  sinusal,  dans  l’intervalle  des  accès,  il  est 
aisé  de  reconnaître  un  rythme  ectopique,  seules 
des  extra-systoles  interpolées,  c’est-à-dire  sans 
repos  compensateur  peuvent  simuler  un  paro¬ 
xysme  court  ;  de  même  une  tachycardie  sinu- 
sale  peut  en  imposer  pour  un  paroxysme  long, 
mais  à  la  condit  on  que  le  rythme  ne  soit  pgs 
très  rapide  et  ne  dépasse  pas  140  à  160  et  qu’on 
n’assiste  pas  au  début  et  à  la  fin  de  l’accès  dont 
la  brusquerie  est  caractéristique. 

Quand  le  paroxysme  éclate  chez  un  sujet  en 
état  d’arythmie  complète,  on  peut  le  confondre 
avec  une  crise  de  tachy-arythmie,  mais  dans 
l’accès  ventriculaire  le  rythme  est  plus  régulier 
et  le  début  et  la  fin  en  sont  moins  nettement 
tranchés. 

Donc,  d’une  façon  générale,  on  peut  au  lit  du 
malade  soupçonner  la  nature  ectopique  d’une 
tachycardie,  et  nous  allons  voir  maintenant 
qu’il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  son 
origine  ventriculaire.  Chez  un  sujet,  habituelle¬ 
ment  en  arythmie  complète,  les  paroxysmes 
tachycardiques,  s’ils  sont  réguliers,  ne  peuvent 
être  que  de  nature  ventriculaire,  car  la  fibril¬ 
lation  ventriculaire  est  incompatible  avec  une 
tachycardie  de  Bouveret  ;  chez  un  sujet  à 
rythme  sinusal,  la  discrimination  est  plus  diffi¬ 
cile,  car  le  paroxysme  peut  être  la  conséquence 
d’un  flutter  de  l’oreillette  ou  d’une  tachycardie 
de  type  Bouveret  ;  chez  un  malade  atteint  de 
block  auriculo-ventriculaire,  le  trouble  ryth¬ 
mique  ne  peut  être  que  d’origine  ventriculaire, 
puisque  les  voies  hisiennes  sont  bloquées  ;  s’il 
succède  à  un  angor  coronarien,  il  a  très  proba¬ 
blement  cette  origine,  et  les  mêmes  conclusions 
peuvent  être  formulées,  quand  il  apparaît  au 
cours  d’une  cardiopathie  décompensée,  ou  s’il  se 
révèle  pour  la  première  fois  à  un  âge  avancé, 
entre  cinquante  et  soixante  ans. 

Cependant,  comme  l’a  signalé  Gallavardin,  il 
n’existe  qu’un  signe  clinique  certain,  c’est  l’iné¬ 
galité  de  fréquence  des  battements  des  oreil¬ 
lettes  et  des  ventricules,  les  premiers  restant 
lents,  tandis  que  les  ventricules  ont  un  rythme 
rapide,  mais  ce  signe  ne  peut  être  décelé  que  chez 
les  malades  au  rythme  sinusal. 

Donc,  par  les  seules  ressources  de  la  clinique, 
on  peut  dans  certaines  circonstances  soupçonner 
avec  vraisemblance  une  tachycardie  ventricu¬ 


laire,  mais  l’enregistrement  électrique  peut  seul 
apporter  la  certitude  et  nous  renseigner  sur  la 
signification  bénigne  ou  redoutable  du  paro¬ 
xysme  ;  le  polymorphisme  du  complexe  ven¬ 
triculaire  est  en  effet  un  signe  de  sa  nature  pré- 
fibrillatoire  et  de  sa  gravité  ;  d’autre  part,  une 
image  de  block  de  branche  entre  les  paroxys¬ 
mes,  un  faible  voltage,  l’inversion  do  l’accident 
T  traduisent  un  mauvais  terrain  myoca  dique 
et  secondairement  impliquent  un  mauvais  pro¬ 
nostic. 

F)  Pathogénie  de  la  tachycardie  ventri¬ 
culaire  préfibrillatoire 

Le  mécanisme  de  cette  tachycardie  n’est  pas 
complètement  élucidé,  mais  elle  paraît  être  la 
conséquence  d’un  trouble  de  la  conduction  et 
de  l’état  réfractaire  du  cœur.  Alors  qu’à  l’état 
normal,  l’onde  d’excitation  qui  déclenche  l’ac¬ 
tivité  cardiaque  est  bloquée  à  la  fin  de  sa  course, 
à  l’état  pathologique,  en  raison  du  ralentisse¬ 
ment  de  la  conduction  et  du  raccourcissement 
de  la  période  réfractaire  elle  trouverait  sur  sa 
route  une  voie  toujours  ouverte,  d’où  son  réen¬ 
semencement  et  la  tachycardie  consécutive. 
Ainsi  se  créerait  à  la  faveur  d’un  métabolisme 
profondément  trouble  un  mouvement  circulaire 
à  circuits  variables,  expliquant  le  polymor¬ 
phisme  des  images  électriques  ventriculaires. 

G)  Traitement  des  tachycardies  ventricu¬ 
laires  préfibrillatoires 

Les  tachycardies  préfibillatoires  sont  pour  les 
sujets,  qui  y  sont  atteints,  une  menace  de  mort 
que  nos  moyens  d’action  sont  impuissants  à 
écarter.  Ce  n’est  que  dans  les  lésions  cardio- 
aortiques  syphilitiques  qu’on  peut  avoir  quel¬ 
que  espoir,  et  encore  à  la  condition  que  la  fonction 
cardiaque  ne  soit  pas  trop  compromise.  Nous 
suivons  depuis  six  ans  un  sujet  âgé  de  trente- 
huit  ans,  atteint  d’aortite  syphilitique,d’altéra- 
tion  de  complexe  ventriculaire  et  d’accès  de 
tachycardie  ventriculaire,  dont  la  fréquence  a 
considérablement  diminué  sous  l’influence  du 
traitement  spécifique.  Au  cours  de  la  diphtérie 
le  sérum  peut,  dans  certains  cas,  intervenir  favo¬ 
rablement  sur  des  lésions  encore  légères. 

A  défaut  d’une  thérapeutique  étiologique, 
il  ne  reste  à  notre  disposition  qu’un  traitement 
symptomatique  pauvre  dans  ses  moyens  et  dif¬ 
ficile  à  manier.  En  effet,  les  médicaments  habi¬ 
tuellement  recommandables  tels  que  la  digitale 
et  l’ouabaïne  sont  à  rejeter  en  raison  de  leur 
action  dangereuse  sur  l’excitabilité  cardiaque. 
Un  seul  médicament  peut-être  conseillé  c’est 
la  qùinidine  et  encore  c’est  une  arme  à  double 
tranchant,  dont  il  faut  user  avec  circonspection 
dans  des  circonstances  où  la  gravité  de  la  situa- 
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tion  commande  l’intervention,  et  encore  n’y 
aura-t-on  recours  que  dans  les  paroxj'smes  de 
longue  durée  et  chez  des  sujets  dont  la  fonction 
cardiaque  e^t  relativement  satisfaisante.  Les 
paroxysmes  tachycardiques  4©  l’infarctus  car¬ 
diaque  en  sont  l’indication  fondamentale,  mais, 
pour  qu’elle  soit  efficace,  il  faut  recourir  aux 
doses  de  deux  et  trois  grammes  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Elle  sera  prescrite  par  doses  de 
0  gr.  60  toutes  les  quatre  ou  cinq  heures  ;  dans 
l’intervalle  des  paroxysmes,  les  doses  seront 
progressivement  diminuées  pour  être  de  nou¬ 
veau  augmentées  si  les  crises  tachycardiques 
reparaissent. 

Dans  l’intervalle  des  accès  on  pourra  recom¬ 
mander  l’angioxyl  ou  l’acécoline. 

Chez  les  sujets  atteints  de  cardiopathies  graves 
la  quinidine  sera  rejetée,  car  son  action  serait 
illusoire  et  dangereuse,  dans  ces  circonstances 
on  pourra  recourir  au  camphre  à  hautes  doses. 
Le  camphre  peut  d’ailleurs  être  recommandé' 
quelle  que  soit  la  nature  des  paroxysmes,  car  i  j 
est  susceptible  de  s’opposer  à  la  fibrillation  ven¬ 
triculaire  ou  tout  au  moins  incapable  de  la  favo¬ 
riser. 

n.  ÉTUDE  CLINIQUE  DES  EXTKA-SYSTOLIES 
VENTRICULAIRES  BÉNIGNES  A  PAROXYS¬ 
MES  TACHYCARDIQUES 

A)  Symptômes 

Les  extra-systolies  ventriculaires  bénignes  à 
paroxysmes  tachycardiques  ont  été  individua- 
isés  par  Gallavardin  ;  elles  représentent  un  type 
Irare,  car  l’extra-systole  est  généralement  soli¬ 
taire. 

Ce  trouble  rythmique  survient  chez  des  sujets, 
dont  le  cœur  est  indemne,  et  peut  se  répéter 
pendant  de  longues  années,  25  et  même  30  ans  ; 
il  peut  s’améliorer  spontanément,  mais  dans  la 
majorité  des  cas,  il  persiste  sans  qu’aucun  trai¬ 
tement  intervienne  efficacement. 

Le  plus  souvent,  on  ne  trouve  à  ces  extra- 
systolies  bénignes  aucune  cause  étiologique  ; 
elles  apparaissent  chez  des  sujets  atteints  d’extra¬ 
systoles  sporadiques  et  sont  caractérisées  par  la 
succession  de  10,  20,  30  extra-systoles  massées; 
les  paroxysmes  sont  en  effet  généralement  courts 
et  ne  dépassant  pas  quelques  secondes  à  quel¬ 
ques  minutes;  les  repas  et  les  efforts  les  favori¬ 
sent. 

Parfois  le  trouble  est  latent  et  les  malades 
n’accusent  aucune  gêne  ;  certains  sujets  au 
contraire  ont  des  palpitations,  de  l’angoisse 
précordiale  ;  mais  le  signe  le  plus  curieux  con¬ 
siste  en  manifestations  cérébraies  et  vaso-mo¬ 
trices,  qui  ne’ sont  pas  sans  analogie  avec  les 
accidents  du  syndrome  de  Stokes-Adams. 

Le  bigéminisme  et  le  trigéminisme  sont  fré¬ 


quents,  alors  cpi’ils  sont  rares  dans  l’extra-sys- 
tolie  bénigne  habituelle. 

Le  taux  des  paroxysmes  varie  suivant  les 
sujets  et  va  de  120  à  280,  plus  souvent  de  120 
à  200  et  il  est  assez  fixe  chez  le  même  sujet. 

Les  trois  caractéristiques  électriques  des 
salves  extra-systoliques  bénignes  sont:  l^l’évo- 
lution  constante  en  rythme  sinusal,  2°  les  com¬ 
plexes  ventriculaires  normaux  dans  l’intervalle 
des  crises  et  l’absence  de  signe  de  déchéance 
myocardique,  3°  le  monomorphisme  des  con¬ 
tractions  extra-systoliques  contrairement  au 
polymorphisme  des  tachycardies  graves  pré- 
fibrillatoires. 

B)  Formes  cliniques 

La  forme  la  plus  typique  est  la  forme  .Invété¬ 
rée  des  jeunes  sujets  ;  elle  survient  de  25  à  30 
ans,  parfois  beaucoup  plus  tôt,  puisqu’elle  aurait 
été  cônstatée  à  l’âge  de  cinq  ans.  Les  paroxysmes 
se  répètent  sans,  arrêt  pendant  10  à  20.  ans  et 
sont  une  source  de  malaises  et,  dans  certains 
cas  d’une  véritable  infirmité  ;  cependant  sous 
des  influences  obscures  ils  peuvent  .disparaître 
d’une  manière  aussi  soudaine  et  aussi  imprévue 
qu’ils  sont  apparus  . 

L’extra-systolie  bénigne  peut  encore  être 
transitoire  ou  survenir  chez  des  adultes  âgés  de 
40  à  50  ans  ;  cependant  ces  formes  tardives  n’ont 
pas  été  suffisamment  suivies  pour  qu’on  soit 
certain  de  leur  bénignité,  d’autant  plus  qu’à  cet 
âge  le  cœur  supporte  moins  bien  le  trouble 
rythmique. 

C)  Diagnostic.  Pronostic  et  traitement 

Les  extra-systolies  en  salves  sont  faciles  à 
reconnaître,  mais,  pour  fixer  s’il  s’agit  d’iin  paro¬ 
xysme  auriculaire  ou  ventriculaire,  l’enregistre¬ 
ment  électrique  est  indispensable. 

Le  pronostic  pour  l’avenir  est  excellent,  la 
bénignité  sera  basée  sur  l’âge  des  sujets,  l’ab¬ 
sence  de  lésions  cardiaques,  l’existence  d’un 
rythme  sinusal  et  de  complexes  ventriculaires 
normaux  dans  l’intervalle  du  paroxysme,  le 
monomorphisme  du  complexe  ventriculaire  pen¬ 
dant  l’accès. 

Le  pronostic  fonctionnel  est  moins  favorable 
et  les  malaises  qui  accompagnent  les  paroxysmes 
constituent  une  sérieuse  infirmité. 

La  quinidine  est  le  seul  médicament  auquel 
le  médecin  aura  Intérêt  à  recourir,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  en  suspendre  l’emploi,  car 
son  action  est  essentiellement  transitoire  ;  la 
dose  efficace  est  de  1  à  2  grammes  par  jour, 
mais  on  ne  peut  affirmer  que  ce  traitement 
soit  indéfiniment  inoflensif. 

Entre  les  deux  formes  de  paroxysmes  tachy¬ 
cardiques  ventriculaires  que  nous  venons  de 
décrire,  entre  les  tachycardies  préfibrillatoires 
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de  haute  gravité  et  les  extra-systolies  de  nature 
bénigne,  il  existe  des  formes  de  transition  de 
signification  encore  incertaine,  et  sur  lesquelles 
nous  ne  pouvons  insister  dans  un  article  réservé 
aux  faits,  dont  l’expérience  a  fixé  la  signification 
lointaine. 

CONCLUSIONS 

De  ces  considérations  sommaires  le  médecin 
doit  retenir  que,  dans  sa  pratique,  il  est  appelé  à 
rencontrer  en  dehors  des  tachycardies  sinusales 
et  de  la  tachycardie  paroxystique  de  Bouveret, 
des  tachycardies  ventriculaires  plus  rares  et 
dont  le  pronostic  est  grave  ou  bénin  ;  que  ces 
tachycardies  sont  la  conséquence  d’une  lésion 
irritative  plus  ou  moins  diffuse  ou  d’un  trouble 
fonctionnel  obscur  du  tissu  de  commande,  c’est- 
à-dire  du  faisceau  de  His  et  de  ses  branches  ; 
que  les  médicaments,  dont  il  fait  un  usage  cou- 
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rant,  c’esUà-dire  la  digitale  et  l’ouabaine,  sont, 
à  rejeter  en  raison  de  leur  action  dangereuse  sur 
l’excitabilité  cardiaque  ;  que  la  quinidine,  en 
dehors  des  cas  de  grande  insuffisance  cardiaque, 
est  une  médication  à  conseiller  a  des  doses  con¬ 
venables  dans  les  tachycardies  préflbrillatoires, 
dont  elle  peut  enrayer  les  paroxysmes  prolon¬ 
gés  et  dans  les  extra- -ystolies  bénignes,  où  son 
action  est  constante. 

Certes,  en  ce  qui  concerne  les  tachycardies 
graves  préfibrillatoires,  le  médecin  a  peu  à  atten¬ 
dre  de  ses  moyens  d’action,  mais,  malgré  son 
impuissance,  il  n’est  pas  sans  intérêt  pour  lui 
de  pouvoir,  le  cas  échéant,  les  soupçonner  et 
les  identifier,  d’être  en  mesure  d’en  comprendre 
le  mécanisme  et  d’en  dégager  le  pronostic  exact 
et  d’écarter  du  Iraitement  tout  ce  qui  serait 
susceptible  d’aggraver  ou  de  favoriser  les 
troubles  qu’il  se  propose  de  combattre. 
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Le  diagnostic  d’une  périviscérite  exige  un  exa¬ 
men  complet  du  transit  digestif,  et  l’existence  de 
signes  radiologiques  identiques  à  des  épreuves  répé¬ 
tées.  L’examen  radiologique  de  sujets  bien  portants 
montre  parfois  l’existence  d’adhérences  incontesta¬ 
bles,  n’ayant  jamais  donné  lieu  à  de.s  manifestations 
subjectives,  tandis  ([u’à  l’oiiposé  chez  des  malades 
accusant  tous  les  troubles  habituels  aux  périviscé- 


rites,  l’examen  radioscopique  le  plus  minutieux  ne 
décèle  aucun  signe  d’adhérences  abdominales. 

Tandis  que  le  premier  groupe  de  malades  est  jus¬ 
ticiable  du  traitement  des  adhérences  elles-mêmes,  le 
second  n’en  bénéficie  souvent  que  d’une  manière 
toute  transitoire.  En  présence  de  la  ténacité  des 
douleurs,  des  troubles  généraux,  après  l’échec  de 
nombreux  traitements  médicaux,  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  souhaitée  par  le  malade,  ne  doit  être  con¬ 
seillée  par  le  médecin  que  dans  des  cas  très  particu¬ 
liers.  Après  un  rappel  clinique,  l’auteur  indique  les 
traitements  étiologique  (médical  et  chirurgical), 
pathogénique  (composés  iodés,  mésothorium,  thio- 
sinamine),  symptomatique  (diététique,  chirurgical, 
physiothérapique,  sédatif,  chimiothérapique  et  cré- 
noth.érapique). 
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LES  AZOTÉMIES  EXTRA-RÉNALES 

Par  le  Docteur  G.  Fischer 

Notions  préliminaires  sur  le  mécanisme  général  des  azotémies  extra-rénales 


La  dose  de  l’urée  dans  le  sang  est  sujette  à  des 
variations,  qui  résultent  soit  de  sa  production, 
soit  de  son  élimination  ;  et,  lorsqu’elle  dépasse 
les  limites  normales  en  raison  d’une  production 
exagérée  ou  d’une  élimination  diminuée,  on  dit 
qu’il  y  a  azotémie. 

Dans  le  facteur  élimination  intervienneht  le 
rein  et  la  diurèse.  Or,  toute  azotémie,  qui  n’est 
pas  sous  la  dépendance  d’une  alteration  rénale, 
est  dite  «  extra-rénale.  »,  qu’il  s’agisse  de  l’élimi¬ 
nation  uréiciue  par  déficience  de  la  diurèse,  ou 
fie  la  surproduction  de  l’urée  sanguine,  dont  nous 
étudierons  plus  loin  les  causes. 

Comment  un  rein  sain  élimine-t-il 
de  l’urée  en  excès 

Dès  que  l’urée  se  trouve  en  excès  dans  le  sang, 
le  rôle  essentiel  du  rein  en  bon  état  est  d’aug¬ 
menter  dans  des  conditions  suffisantes  la  con¬ 
centration  de  l’urée  dans  l’urine  ;  mais  celui-ci 
ne  peut  l’augmenter  que  jusqu’à  un  certain  de¬ 
gré,  qui  se  trouve  déterminé  par  la  quantité  des 
urines.  Cette  concentration  uréique  maxima 
s’établit  spontanément  ;  et,  si  celle-ci  se  trouve 
encore  insuffisante  par  rapport  à  l’urée  san¬ 
guine,  le  trouble  azotémique  apparaît  plus  net, 
et  persiste. 

Il  est  établi  qu’un  sujet,  dont  les  reins  sont 
normaux,  arrive  très  rapidement  à  éliminer  des 
urines  contenant  50  grammes  d’urée  environ  par 
litre,  s’il  est  abondamment  alimenté  en  azote  et 
s’il  urine  peu.  Mais  on  sait  que,  à  partir  du  mo¬ 
ment,  où  cette  concentration  uréique  mâxima  est 
obtenue,  quelle  que  soitla  restriction  des  liquides 
imposée  au  sujet  en  expérience  et  l’abondance  de 
l’azote  qu’on  lui  tait  ingérer,  celui-ci  ne  peut  pas 
éliminer  une  urine,  dont  la  teneur  de  l’urée  au 
litre  dépasse  ce  maximum  ;  on  dira  donc  que, 
chez  un  sujet,  dont  les  reins  sont  normaux,  la 
conceniralion  uréique  maxima  de  l’urine  est  aux 
environs  de  50  (J.  Castaigne  et  J.  Chaumerliac). 

Il  faut  ouvrir  une  parenthèse  pour  dire  qu’un 
rein  malade  se  trouve,  par  contre,  incapable  de 
réaliser  cette  concentraLionmaximade  50;eelle- 
ci  tombe  alors  à  40,  30,  20  et  même  10,  On 
trouve  donc  là  une  première  caractéristique  de 
l’azotémie  rénale.  Et  la  deuxième  caractéris¬ 
tique  de  ce  type  d’azotémie,  c’est  qu’elle  per¬ 
siste  aussi  longtemps  que  la  lésion  rénale,  c’est- 
à-dire  qu’elle  a  une  durée  de  plusieurs  semaines 
en  général  pour  les  néphrites  aiguës,  cfui  giiér 


rissent,  qu’elle  est  durable  et  rapidement  pro¬ 
gressive  au  cours  des  néphrites  aiguës,  qui  évo¬ 
luent  vers  la  mort  ;  et  qu’elle  est  permanente 
dans  tous  les  cas  de  néphrites  chroniques,  dont 
l’aggravation  s’accompagne  toujours  d’une  aug¬ 
mentation  de  la  dose  d’urée  sanguine. 

Aussi,  dès  que  l’on  constatera  une  augmenta¬ 
tion  de  l’uréé  sanguine  chez  un  malade,  dont  la 
concentration  maxima  est  normale,  on  sera  en 
droit  de  dire  que  cette  azotémie  est  d’origine 
extra-rénale. 

Mais  il  est  un  fait  intéressant  à  noter,  c’est 
que,  si  l’on  peut,  chez  un  tel  malade,  stimuler  la 
diurèse  à  unAegré  suffisant,  on  fera  disparaître 
très  rapidement  l’azotémie. 

Le  rôle  de  la  diurèse  aqueuse  est,  en  effet, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  très  important 
pour  l’élimination  de  l’urée,  et  bien  des  azoté¬ 
mies  d’origine  extrarénale  sont  dues  surtout  à 
une  restriction  de  la  diurèse  aqueuse. 

Il  existe,  d’autre  part,  une  diurèse  indispen¬ 
sable,  celle  qui  est  strictement  nécessaire  pour 
éliminer  la  totalité  journalière,  dont  doit  se 
débarrasser  le  malade  urinant  à  sa  concentration 
maxima.  On  se  rendra  compte  parfois  de  ce 
chiffre  de  diurèse  indispensable,  de  la  façon 
suivante,  d’après  Castaigne  et  Chaumerliac  ; 
«Voici  un  oliguriquo  éliminant  tous  les  joursbOO 
grammes  d’urine  avec  une  concentration  uréï- 
que  de  50,  alors  C£ue  son  urée  sanguine  reste 
fixée  à  0  gr.  30  pendant  plusieurs  jours  de  suite  ; 
mais,  un  certain  jour,  l’urine  baisse  à  400  gram¬ 
mes,  et  le  lendemain  la  dose  d’urée  sanguine 
monte  à  0  gr.  40  ;  on  peut  en  conclure  que  500 
e.  c.  est  la  diurèse  indispensable  à  ce  malade  ». 

Si  l’on  savait  exactement  la  quantité  d’urée 
que  chaque  malade  doit  uriner  pour  dépurer 
son  organisme,  il  serait  facile  de  calculer,  d’une 
façon  précise  sa  diurèse  indispensable  en  divi¬ 
sant  cette  dose  d’urée  par  la  concentration 
maxima  (toutes  deux  exprimées  en  grammes)  : 
ainsi,  pour  l’exemple  précédent,  la  diurèse,  indis- 
pensable  (établie  sur  la  quantité  de  son  urée 
sanguine)  devrait  être  un  demi-litre,  puisque  sa 
concentration  maxima  était  de  50,  son  éliniL 
nation  uréique  nécessaire  de  25,  et  que  -25  /50  = 
1/2. 

De  même  un  gros  mangeur,  à  conpentratioq 
maxima  normale  dp  50,  devant,  en  raison  fie  spn 
abondante  pourriture  eu  azote,  é|ipiiner  50 
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grammes  d’urée  par  jour,  aura  une  diurèse 
indispensable  de  50  /50,  soit  un  litre. 

Malheureusement,  la  quantité  d’urée,  dont 
uii  sujet  doit  foreémcnt  se  débarrasser  par  jour, 
est  impossible  à  établir  d’une  façon  précise.  En 
effet,  même  si  l’on  pouvait  apprécier  exactement 
la  quantité  d’azote  ingéré  et  celle  qui  est  élimi¬ 
née  par  les  selles,  il  resterait  de  multiples  incon¬ 
nues  d’une  grande  importance,  et  tenant  surtout, 
d’une  part  à  la  fonction  uréogène  du  foie,  et, 
d’autre  part  au  degré  de  désasismilation  de 
l’azote  de  t’organisme  lui-même. 

.\ussi,  la  diurèse  nécessaire,  moins  précise,  est- 
elle  plus  utile  en  clinic[ue  ;  voici  comment  MM. 
Castaigne  et  Ghaumerliac  la  considèrent  en  pra¬ 
tique  ; 

a)  Si,  pour  un  sujet,  dont  la  concentration 
maxima  est  normale  (50),  dont  l’alimentation 
azotée  est  moyenne,  et  qui  n’a  aucune  raison  de 
faire  de  la  désassimilation  des  tissus,  la  diurèse 
indispensable  est  de  un  demi-litre  —  on  peut 
fixer  à  un  litre  la  diurèse  nécessaire,  puisque 
les  éliminations  aréiques  sont  meilleures,  lorsque 
les  urines  sont  plus  diluées. 

b)  Pour  les  sujets  à  reins  normaux,  dont  la  con¬ 
centration  est  à  50,  mais  qui  prennent  une  ali¬ 
mentation  très  riche  en  azote,  la  diurèse  néces¬ 
saire  à  l’élimination  de  l’urée  en  excès  dans  le 
sang  va  de  un  litre  et  demi  à  deux  litres  et  même 
plus. 

Disons  accessoirement  c^ue  le  rôle  de  la  diurèse 
est  encore  plus  utile,  quand  les  reins  altérés 
n’arrivent  à  concentrer  au  maximum  l’urée, 
qu’ils  doivent  éliminer.  A  la  diurèse,  habituelle¬ 
ment  requise  en  rapport  delà  ciuantité  d’urée, 
dont  ils  doivent  débarrasser  le  sang,  ilest  admis 
que  l’on  ajoute  300  c.  c.  Ainsi,  pour  un  pouvoir 
de  concentration  de  40  (inférieur  à  la  normale  50), 
il  faut  une  diurèse  de  1  1.  300  ;  pour  30,  1 1. 
000  ;  pour  10,  2  1,  200. 

Un  exemple  à  l’appui  du  rôle  stimulant  de  la 
diurè.se  peut  être  emprunté  à  la  diurèse  de  con¬ 


valescence  des  maladies  infectieuses,  des  ictères, 
etc.  ;  en  pareils  cas,  la  phase  aiguë  de  la  maladie 
avait  permis  une  accumulation  de  l’azote  dans 
le  sang  :  une  diurèse  abondante  vient,  au  mo¬ 
ment  de  la  convalescence,  rétablir  l’équilibre 
normal. 

Une  diurèse  aqueuse,  artificiellement  augmentée, 
peut  donc  parfois,  à  elle  seule,  faire  disparaître 
un  excès  d’urée  sanguine. 

En  sens  contraire,  une  diminution  de  la  diurèse 
aqueuse  normale,  allant  jusqu’à  l’oligurie,  dimi¬ 
nuera  l’élimination  par  le  rein  de  l’urée  sanguine. 

Reprenant  un  exemple  précédent,  un  sujet 
ayarit  une  concentration  normale  de  50  et  de¬ 
vant  éliminer  25  grammes  d’urée  par  jour  au 
moyen  d’un  demi-litre  d’urine,  aura  une  diurèse 
insuffisante,  s’il  rend  moins  d’un  demi-litre 
d’urine,  ou  mieUx  s’il  rend  une  quantité  d’urine 
inférieure  à  1  litre,  afin  de  rester  dans  les  don¬ 
nées  de  la  pratique,  plus  larges  que  celles  du 
laboratoire  (diurèse  nécessaire  au  lieu  de  diurèse 
indispensable). 

Si  ce  sujet  normal  est  richement  alimenté  en 
azote,  la  diurèse  deviendra  insuffisante  en- 
dessous  de  1  1.  500  ou  même  de  2  litres. 

Et  quand  le  pouvoir  de  concentration  se  révé¬ 
lera  inférieur  à  la  normale  (50),  les  conditions 
pour  une  diurèse  suffisante,  exigeront  encore 
l’émission  d’une  plus  grande  quantité  d’urine. 

Après  l’eau,  le  sel  s’est  révélé  nécessaire  au 
travail  normal  d’un  rein  sain.  C’est  ainsi  que, 
d’après  MM.  Chabanier  et  Lobo  Onell,  la  priva¬ 
tion  du  sang  en  chlore  a  pour  effet  un  déséqui¬ 
libre  important  dans  le  fonctionnement  des  reins, 
lequel  se  caractérise  par  une  réduction  de  la  diu¬ 
rèse,  accompagnée  même  dans  certains  cas  par 
une  chute  marquée  du  pouvoir  de  concentration. 

D’autre  part,  le  manque  de  l’organisme  en 
chlorure  de  sodium  (par  absorption  alimentaire 
insuffisante,  ou  pour  toute  autre  cause)  entraî¬ 
nerait  une  désassimilation  des  tissus  azotés,  d’où 
une  augmentation  de  l’urée  sanguine. 


Les  diffébentes  origines  des  azotémies  extrarénales. 
Leur  expression  clinique 


Pour  exposer  cette  question  avec  clarté,  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  d’envisager  succes¬ 
sivement  les  deux  facteurs  essentieis,  qui  sont  à 
la  base  de  la  production  de  ces  azotémies  : 

Soit  pour  entraver  le  fonctionnement  régulier 
d’un  rein  normal  (apport  insuffisant  d’eau  et 
même  de  sel)  ; 

Soit  pour  procurer  à  l’organisme  un  excédent 
d’urée  (apport  exagéré  d’aliments  azotés,  sur¬ 
production  d’urée  par  certains  organes). 


Pour  mémoire,  nous  mentionnerons  seulement 
les  cas,  où  ces  deux  facteurs  viennent  compliquer 
le  fonctionnement,  déjà  déficient,  d’un  rein  malade, 
et  qui  constituent  les  azotémies  extra-rénales 
«  par  surcroît  »,  que  M.  Castaigne  oppose  aux 
premières,  c’est-à-dire  aux  azotémie  extra-réna¬ 
les  «  pures  »,  en  disant  :  «  toute  chute  de  la 
quantité  de  l’urine  des  vingt-quatre  heures  au- 
dessous  du  chiffre  de  la  diurèse  utile,  survenant 
chez  un  malade  atteint  de  néphrite  chronique 
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urémigène,  ou  de  néphrite  des  urinaires,  pro' 
duit  une  azotémie  extrarénaîe  par  sureroît  n. 

La  déficience  fonctiontiélie  dn  feiif 
normal 

1*  Par  carence  d’eau,  eu  mieux  par  diurèse 
insuffisante 

Distinguons  la  carence  physiologique  et  la 
carence  pathologique. 

Carence  physiologique.  Le  régime  sec. 

Certains  sujets  urinent  trop  peu,  parce  qu’ils 
boivent  trop  peu  :  soit  faute  de  sentir  le  besoin 
de  boire,  soit  de  parti  pris  pour  ménager  leur 
estomac,  pour  maigrir  ou  tout  au  moins  éviter 
de  grossir.  C’est  aussi  par  suite  de  déperdition 
aqueuse,  lors  de  sudations  excessives,  provo¬ 
quées  par  une  température  atmosphérique  éle¬ 
vée,  et  non  compensées  par  des  boissons  suffisan¬ 
tes.  Le  même  raisonnement  s’ applique  aux  effets 
de  l’exercice  physique. 

Voici  un  cas  de  ce  genre,  rapporté  par  M.  Cot^ 
tet.  Un  sujet  sain,  ayant  des  reins  normaux,  se 
découvre  un  jour  une  légère  azotémie  de  0,51  ; 
mais,  la  veille  de  la  prise  de  sang,  il  s’était  fati¬ 
gué  beaucoup  par  un  temps  très  chaud,  et  ayant 
beaucoup  transpiré,  il  avait  peu  uriné  (850  c.  c. 
en  vingt-quatre  heures).  Sans  rien  changer  à  son 
alimentation,  l’urée  sanguine  est  tombée  à 
0,415,  par  le  seul  fait  d’une  diurèse  normale. 

Carence  pathologique. 

Il  faut  hicriminer  des  troubles  dyspeptiques, 
accompagnés  de  vomissements  peu  marqués  et 
de  diarrhée  peu  abondante,  mais  habituelle.  Ce 
sont  aussf  les  diarrhées  chroniques  ;  il  s’agit 
souvent  de  cas,  dans  lesquels  la  diarrhée  est 
peu  accusée  ;  elle  se  traduit  par  deux  ou  trois 
selles  c[UOtidietmes,  qui,  sans  être  liquides,  sont 
pâteuses,  en  «  bouse  de  vache  »  ",  parfois,  il 
h’y  a  cpl’une  seule  selle,  mais  trop  abondante 
et  trop  licpiide.  Or,  il  y  a  là  une  cause  impor¬ 
tante  d’oligurie,  souvent  difficile  à  dépister,  car 
les  sujets  n’y  attachent  pas  une  importance 
suffisante. 

D’ailleurs  la  coïncidence  de  la  diarrhée  et 
d’une  azotémie  de  ce  type  est  souvent  mal  inter¬ 
prétée  ;  et  if  arrive  que,  renversant  la  filiation 
des  faits,  on  considère  l’azoLémie  non  pas  comme 
la  conséquence,  mais  comme  la  cause  de  la 
diarrhée. 

Ainsi  chez  une  femme,  atteinte  d’entérite 
avec  diarrhée,  on  voit  une  azotémie  se  maintenir 
à  0,66  en  dépit  d’un  régime  fruito-végétarien  ; 
on  pense  alors  à  l’oligurie,  et,  du  fait  de  l’aug¬ 
mentation  de  la  diurèse  et  de  la  cessation  de  la 
diarrhée,  l’azotémie  tombe  à  0‘,4ff,  malgré  un 
régime  comportant  un  peu  de  viande  (, J.  Cottet); 


tt’autre  part,  certains  sujets  sont  atteints  d’a¬ 
zotémie  extra-rénale  par  suité  d’ürre  oligürie 
orthostatique  ;  ils  urinent  bèaücottp  irioins  étaiit 
debout  ou  assis  que  couchés.  11  s’agit  très  sou¬ 
vent  d’asthéniques,  d’hypotendus,  chez  qui 
l’oligurie  orthostatique  s’expllipië  surtout  par 
un  déséquilibre  neuro-circulatoire,  d’ôrigine 
endocrinientté  possible.  On  cOittptend  que  cé 
trouble  puisse  être  une  câttse  d’oligurie  globale 
des  Vingt-quatre  heures  chez  dés  sujets,  qui  sê 
tiennent  longtemps  debout,  et  surtout  debout 
sur  place,  et  qui  he  prennent  pas  assez  de  repos 
allongé.  Ainsi,  en  eSt-il,  de  certaines  dliguriês 
azotémiques,  que  J.  Cottèt  appelle  «  profes¬ 
sionnelles  »,  pensant  aux  stomatologistes,  et 
surtout  aux  chirurgiens,  pour  qui  les  inconvé¬ 
nients  de  la  station  debout  prolongée  dans  les 
sàlles  d’opérations  s’aggrave  de  la  tenipératUté 
ambiante  élevée,  qui  ÿ  règne. 

Far  Un  mécanisme  analogue  survient  l’oligurié 
réflexe  à  la  suite  de  douleurs  abdominales. 

Ôh  n’oubliera  pas  que  le  foie  joue  un  rôle 
dans  le  métabolisme  de  l’eau,  qui  est  indépen¬ 
dant  de  celui  qu’il  remplit  pour  les  corps  azotés. 
Or,  l’oligurie  s’observe  chez  deux  groupes  dif¬ 
férents  d’hépatiques  :  au  premier  groupe  appar¬ 
tiennent  les  sujets  présentant  l’aspéct  cholé- 
mique,  souvent  amaigris,  ptosic{ues,  hypoten¬ 
dus,  et  chez  lesquels  de  légers  troubles  hépatî- 
cjues  souvent  associés  à  dés  manifestationk  entéro- 
colitiques  ;  le  second  groupe  est  constitué  par 
les  hépatiques  gros  mangeurs  et  souvent  gros 
buveurs,  qui,  à  FinVerse  des  précédents,  se 
présentent  avec  un  aspect  pléthorique,  et  un 
foie  augmenté  de  volume,  plus  ou  moins  dou-' 
loureux.  On  connaît  d’ailleürs  l’opsiuriê  et  l’oli¬ 
gurie  des  cirrhotiques  (surtout  avec,  mais  aussi- 
sans  ascite).  Souvent  on  découvrira  Chez  de  tels 
sujets  une  hyperazotémie,  plus  oumoins  accen¬ 
tuée,  qui  peut  s’accompagner  d’une  concefnira- 
tion  normale  de  l’urée  dans  l’uriné,  et  qui, 
dans  ces  conditions,  disparaît  lorsquela  diurèse 
est  rétablie. 

Mais  une  diminution  de  la  diurèse  paraît  être 
aussi  une  des  manifestations  les  plus  constantes 
et  les  plus  précoces  de  V  insuffisance  cardiaque, 
même  peu  marquée,  et  encore  latente  au  point 
de  ne  pouvoir  être  dépistée  que  par  un  examen 
clinique  très  soigné. 

Les  états  passagers'  d’insuffisance  cardiaque 
avec  intégrité  des  reins  offrent  un  bel  exemple 
d’hyperazotémie  non  rénale.  Ort  rte  saurait,  en  , 
effet,  sans  pécher  par  illogisme,  imputer  à  l’in¬ 
suffisance  rénale,  l’oliguriê  de  cause  cardiaque, 
ainsi  que  l’azotémie  et  même  l’albuminurie 
légères  susceptibles  de  l’accompagner,  alors  que, 
if  suffît  de  faire  disparaître  l’insuffisance  cardia- 
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que  par  un  traitement  approprié,  pour  que  la 
diurèse  reprenne  son  cours  normal,  et  que  dis¬ 
paraissent  et  l’azotémie  et  l’albuminurie  (J.  Cottet) 
On  connaît  également  l’ azotémie  extra-rénale  des 
asystoliques  ;  il  s’agit  de  malades  qui,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  poussée  asystolique  due  à  une  maladie 
cardiovasculaire,  présentent  une  diminution 
considérable  de  leurs  urines,  qui  tombent  à  400 
c.c.  et  même  au-dessous  ;  l’urée,  dans  le  sang 
dosé  tous  les  jours,  monte  régulièrement,  tant 
que  l’oligurie  très  accentuée  persiste.  Dès  que 
la  diurèse  thérapeutique  est  obtenue  (par  la 
digitaline),  l’ouabaïne,  ou  tout  autre  traitement 
actif),  l’urée  sanguine  baisse  très  vite,  et  revient 
à  la  normale  (Castaigne). 

Aux  divers  symptômes,  relevant  des  diffé¬ 
rents  états  pathologiques,  causes  de  l’oligurie 
azotémigène,  peuvent  s’ajouter  les  indices  sui¬ 
vants  :  fatigue,  céphalées,  algies  diverses,  mou¬ 
ches  volantes,  bourdonnements  d’oreille,  vertiges, 
troubles  nerveux. 

De  plus,  la  constante  uréo-sécrétoire  se  montre 
un  peu  élevée,  et  surtout  aarmè/e,  ce  qui  n’a  rien 
de  surprenant  en  raison  de  l’influence  qu’ont 
sur  cette  «constante  »  les  variations  de  la  diu¬ 
rèse  aqueuse. 

Quant  au  rapport  uréique  hémato-urinaire,  il 
varie  entre  les  limites,  qu’on  peut  considérer 
comme  celles  d’un  rein  normal  (1,10  et  2,20)  ;  il 
est  d’autant  plus  élevé  que  l’urée. sanguine  s’élève 
en  raison  de  l’insuffisance  du  débit  urinaire. 

Au  point  de  vue  rénal,  le  pronostic  est  bénin. 
On  peut  rassurer  le  malade,  et  lui  prouver  qu’il 
n’est  pas  un  brightique,  par  la  disparition  rapide 
de  cette  azotémie  sous  l’influence  de  la  médica¬ 
tion  diurétique.  Mais  il  faut  le  prévenir  que, 
du  fait  de  la  persistance  ou  de  la  récidive  de  l’oli- 
gurie,  il  se  peut  qu’à  la  longue  le  trouble  rénal 
d’abord  fonctionnel  devienne  lésionnel.  Il  n’est 
pas  invraisemblable,  en  effet,  que  l’irritation  du 
parenchyme  rénal  par  suite  de  la  formation, 
dans  une  urine  trop  concentrée,  de  cristaux  sur¬ 
tout  d’oxalate,  —  et  aussi  par  la  présence  d’hé¬ 
maties  et  de  leucocytes  en  quantité  exagérée,  de 
traces  d’albumine  —  puisse  amener  progressi¬ 
vement  un  de  ces  états  de  sclérose  rénale,  dont 
l’étiologie  reste  si  souvent  inconnue. 

2°  Par  carence  de  sel 

11  existe  une  azotémie  par  manque  de  sel.  MM. 
L.  Blum,  Van  Caulaërt  et  Grabar  l’ont  décrite 
en  montrant  dans  quelles  conditions  elle  appa-, 
raissait,  comment  on  pouvait  la  distinguer  de 
l’azotémie  due  à  une  néphrite  aiguë  ou  chronique 
(pas  d’acidose),  et  aussi  comment  on  pouvait 
faire  disparaître  rapidement  cet  excès  d’urée 
sanguine. 

D’une  part,  le  sel  est  considéré  comme  né¬ 


cessaire  au  maintien  de  l’intégrité  anatomique 
et  fonctionnelle  des  cellules  rénales,  et  sa  défi¬ 
cience  diminuerait  du  même  coup  l’excrétion 
azotée  et  la  diurèse. 

D’autre  part,  le  chlorure  de  sodium  serait 
indispensable  pour  assurer  l’isotonie  dans  le 
milieu  organique,  et,  en  cas  de  déficience,  ce 
composé  serait  automatiquement  remplacé  par 
l’azote,  extrait  de  tous  les  recessus  de  l’organis¬ 
me  :  d’où  une  sorte  d’hyperazotémie  fonction¬ 
nelle. 

Or,  l’appauvrissement  ensel  résulte  ou  bien 
d’un  déficit  dans  son  apport  alimentaire  (régime 
hypochloruré  prescrit  dans  certaines  conditions, 
ou  trop  longtemps  prolongé)  —  ou  bien  de  per¬ 
tes,  non  compensées,  que  provoquent  certains 
états  pathologiques. 

En  ce  dernier  cas,  cette  forme  d’azotémie  doit 
être  recherchée  chez  tout  malade  qui  vomit 
abondamment,  ou  bien  qui  est  atteint  d’une 
diarrhée  continue,  ou  bien  encore  qui  élimine  le 
chlorure  par  ses  urines,  sans  qu’on  lui  en  ail 
rendu  par  l’alimentation.  Ici  se  placent  les  faits 
d’azotémie  élevée,  décrits  dans  le  choléra  ou 
dans  les  gastro-entérites  urémigènes  de  Lesieur, 
et  dans  Vathrepsie  (Nobécourt,  Maillet). 

Il  s’agit  là  de  faits  à  étiologie  bien  précise,  et 
qui  sont  loin  d’être  exceptionnels.  Chaque  fois 
qu’on  se  trouvera  en  présence  d’un  cas  de  ce 
genre,  il  sera  bon  de  préciser  l’état  du  fonction¬ 
nement  rénal,  car  il  pourra  s’agir  soit  d’une 
azotémie  extrarénale  pure,  soit  d’ûne  azotémie 
par  surcroît  s’ajoutant  à  une  azotémie  due  à  une 
lésion  rénale. 

L’azotémie,  par  substitution  au  chlorure  de 
sodium  déficient,  est  également  connue  dans 
l’occlusion  intestinale. 

Du  fait  d’une  chloropénie  de  même  origine 
se  produit  une  variété  d’azotémie  post-opératoire, 
qui,  d’ailleurs,  résulterait  aussi  en  partie  d’un 
fonctionnement  défectueux  du  rein  (notamment 
par  baisse  de  la  diurèse  aqueuse),  sous  l’influen¬ 
ce  de  la  carence  du  sel.  A  celle-ci,  il  faut  at- 
ti'ibuer  en  grande  partie  les  accidents  du  choc 
opératoire  ;  cette  azétomie  spéciale  s’accroît 
peu  à  peu  pendant  deux  ou  trois  jours,  et  met 
plusieurs  jours  à  baisser. 

Les  ■  symptômes,  mis  à  part  ce  dernier  cas, 
doivent  généralement  être  recherchés  en  se 
rapportant  à  leur  description,  faite  au  para¬ 
graphe  précédent. 

La  surproduction  d’urée 

1°  Par  ingestion 
exagérée  d’aliments  azotés 

Les  reins,  mis  en  présence  d’une  quantité  sura¬ 
bondante  d’urée,  due  à  une  alimentation  trop 
riche  en  azote,  n’éliminent  pas  entièrement  cette 
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urée,  et,  par  conséquence  naturelle,  il  y  a  aug¬ 
mentation  de  l’urée  sanguine.  Aussi,  est-ce  le 
matin  à  jeun,  que  l’on  doit  prélever  le  sang  pour 
y  doser  l’urée,  encore  faut-il  être  bien  sûr  que  le 
sujet  à  examiner  n’ait  pas  fait  la  veille  au  soir, 
un  repas  trop  riche  en  protides. 

Cependant  il  est  démontré  que  cette  hyperazo¬ 
témie  se  manifeste  seulement  si  l’excès  alimen¬ 
taire  s’associe  à  une  diurèse  insuffisante.  C’est 
dans  ces  conditions  que  s’est  réalisé  le  fait  sui¬ 
vant  rapporté  au  moment  de  la  grande  guerre  : 
des  soldats  anglais,  dont  la  ration  protéiqne 
était  considérable,  ont  pu  éliminer  par  leurs 
urines  plus  de  70  grammes  d’urée  par  vingt- 
quatre  heures,  mais,  chez  eux,  un  excès  d’urée 
sanguine  est  resté  probable,  car  ces  soldats  de¬ 
vaient  avoir  une  oligurie  relative  par  rapport 
à  la  grande  quantité  de  protides  absorbés. 

Point  n’est  besoin  d’une  lésion  rénale  sura¬ 
joutée  pour  que  se  révèle  cette  hyperazotémie 
alimentaire  :  ainsi  chez  un  oligurique  sans  lésion 
rénale,  l’absorption  de  10  grammes  d’urée  par 
jour,  et  non  pas  de  100  grammes,  suffit  à  faire 
monter  l’urée  sanguine  parfois  au-dessus  de 
2  grammes. 

Le  type  le  plus  parfait  du  genre,  c’est  l’azo- 
témie  des  gros  mangeurs  sans  insuffisance  rénale. 

Il  arrivera  fréquemment  au  médecin,  quand  il 
fait  doser  l’urée  sanguine  de  pléthoriques,  de  trou¬ 
ver  chez  ces  sujets  des  doses  d’urée,  qui  dépassent, 
et  de  beaucoup,  0  gr.  50.  Or,  chez  ces  sujets, 
la  quantité  d’urine  émise  en  vingt-quatre  heures 
n’atteint  pas  le  chiffre  de  la  «  diurèse  utile  », 
compte  tenu  de  la  quantité  surabondante  d’urée 
à  éliminer.  Chez  eux,  d’ailleurs  on  trouvera  la 
cause  de  cette  diurèse  insuffisante,  soit  dans  une 
congestion  hépatique  (assez  fréquente),  soit 
clans  une  légère  insuffisance  du  ventricule  droit. 
Le  repos  au  lit,  la  stimulation  du  myocarde  et  de 
la  circulation  hépatique,  joints  à  un  régime 
hypoazoté,  peut,  en  général,  descendre  très  rapi¬ 
dement  l’urée  sanguine  à  sa  dose  normale.  Il 
fautdonc  toujours  penser  à  la  possibilité  d’une  azo¬ 
témie  extra-rénale,  quand  on  interprète  la  valeur 
pronostique  de  l’azotémie  chez  les  pléthoriques 
et  les  gros  mangeurs. 

2°  Par  formation  exagérée  d’urée 
d’origine  endogène  : 

A)  Suite  du  fonctionnement  défectueux 
de  certains  organes 

Les  facteurs  de  base  restent,  ici  comme  précé¬ 
demment,  une  diurèse  insuffisante  et  l’intégrilé 
des  reins. 

C’est  le  foie,  producteur  principal  de  l’urée, 
qu’il  y  a  lieu  de  considérer  surtout,  et  cela  indé¬ 


pendamment  du  rôle  déjà  envisagé,  qu’il  exerce 
dans  le  métabolisme  de  l’eau. 

En  cas  d’hyperfonctionnement,  la  cellule, 
hépatique  est  susceptible  de  déterminer  certains 
cas  d’azotémie  extra-rénale.  Il  en  est  ainsi  dans 
la  maladie  de  Hanot,  dans  certaines  formes  de 
diabète  ou  d’affections  hépato-biliaires.  Dès  lors 
l’hyperhépatie,  contrairement  à  l’hépatonéphrite, 
produit  un  excès  d’urée  sanguine,  dont  le  pro¬ 
nostic  reste  favorable. 

D’autres  fois,  la  glande  hépatique  se  révèle 
insuffisante,  et  c’est  là  une  des  causes  d’hyper¬ 
azotémie,  bien  qu’elle  n’apparaissepasapnori;il 
y  a  excès  d’urée  dans  le  sang  et  les  raisons  de 
cette  élévation  viennent  plus  des  substances 
uréifiables  que  des  substances  uréifiées  ;  parfois 
même  cette  élévation  pourrait  n’être  pas  appa¬ 
rente,  si  le  foie  était  d’un  fonctionnement  nor¬ 
mal.  Cependant  M.  Noël  Fiessinger  nous  donne 
le  moyen  de  laboratoire,  qui  permet  de  diagnos¬ 
tiquer  cette  azotémie  par  insuffisance  hépatique, 
cette  «  azotémie  hépatique  ». 

Le  dosage  courant  de  l’urée  englobe  aussi, 
on  le  sait,  i’azote  polypeptidique  ;  or,  une  dis¬ 
tinction  chimique  peut  être  faite  entre  l’urée 
xanthydral  (substances  uréifiées),  et  l’urée  hypo- 
bromite  (substances  uréifiables),  cette  dernière 
correspondant  au  dosage  courant,  et  se  trouvant 
plus  élevée  que  la  première  dans  l’azotémie  hé¬ 
patique. 

Au  point  de  vue  ciinique,  voici  l’aspect  de 
l’azotémie  hépatique.  Sous  l’effet  d’une  fatigue  ou 
d’une  épreuve  morale,  se  produit  un  amaigrisse¬ 
ment  ;  il  y  a  des  troubles  digestifs  sans  caractères 
fixes  ;  les  insomnies  engendrent  des  céphalées. 
On  fait  une  recherche  de  l’azotémie  par  la  mé¬ 
thode  habituelle  à  l’hypobromite  et  le  chiffre 
atteint  0,60  à  0,80  ;  cependant,  il  n’y  a  ni  albu¬ 
mine,  ni  hypertension.  Cette  azotémie  est  d’ail¬ 
leurs  variable  et  peut  osciller,  être  plus  marquée 
dans  la  journée  après  les  repas  que  le  matin 
à  jeun.  Et,  si  le  malade  se  met  à  un  régime  sans 
protides,  l’amaigrissement  continue,  de  même 
que  l’azotémie.  Or,  il  a  semblé  que,  chez  ces 
malades,  la  reprise  d’une  alimentation  moins 
sévère,  même  chargée  de  protides,  faisait  mieux 
que  la  diète  pour  réduire  l’azotémie  ;  il  faudrait, 
en  effet,  ravitailler  la  cellule  hépatique,  pour 
qu’elle  reprenne  une  vitalité  indispensable  à  son 
bon  fonctionnement,  faute  de  quoi,  par  un  jeûne 
sévère,  elle  dégénérerait  et  aggraverait  ainsi  le 
mal. 

B)  Suite  de  la  destruction  exagérée 
des  tissus  de  V organisme 

Par  traumatismes,  brûlures  étendues,  interventions 

chirurgicales. 

1  Certes,  ainsi  que  l’a  rappelé  le  Docteur  Fey, 
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tout  tissu  tr^raatisé  fixe  une  quantité  apprécia* 
ble  de  chlore  par  un  proeessus  de  défense  (et 
nous  avons  envisagé  précédemment  les  efîets 
de  la  carence  de  sel»  qui  en  résulte),  —  mais  le 
traumatisme  amène  aussi,  par  la  destruction 
des  divers  tissus,  la  prodmüan  d’une  certaine 
quantité  d’albumines  toxiques.  Or,  celles-ci 
envahissent  la  circulation  sanguine  et  lympha¬ 
tique  pour  augmenter  secondairement  la  teneur 
du  sang  en  urée.  Avant  comme  après  leur  uréifl- 
eation,  elles  sont  cause  d’intoxication  générale, 
avec  des  signes  digestifs  (anorexie,  nausées,  etc.), 
des  signes  nerveux  (asthénie,  insomnie,  etc,), 
et  des  signes  cardiaques.  On  reconnaît  là  une 
des  variétés  de  l’azotémie  post-opératoire,  celle 
qui  est  due  à  une  désassimilation  surabondante 
des  substances  azotées. 

MM.  Chabanler,  Lobo-Onell  et  Lelu  rapportent 
ainsi  le  cas  d’un  sujet  qui,  avant  son  opération, 
avait  0  gr.  53  d’urée  sanguine,  alors  que,  cinq 
jours  après,  son  azotémie  montait  à  1  gr,  36,  bien 
qu’il  urinait  2  litres  contenant  chacun  27  gr,  74. 
Rien  que  privé  totalement  d’albumine  alimen¬ 
taire,  depuis  environ  six  jours,  ce  malade  élabo¬ 
rait  donc  une  quantité  d’urée  égale  à  56  gr.  48 
par  jour,  à  laquelle  il  fallait  ajouter  la  fraction 
Importante  d’urée,  dont  l’accumulation,  dans 
les  tissus  de  l’organisme,  était  mise  en  évidence 
par  i’aseension  du  taux  de  l’urée  sanguine, 

Par  maladies  infectieuses  aiguës,  sans  lésions 

rénales  aiguës. 

Mises  à  part  la  possibilité  d’une  atteinte  rénale 
ou  d’une  ollgurîe  vraie,  on  doit  ineriminer,  en 
effet,  au  cours  des  maladies  infectieuses,  une 
désassimilation  très  marquée  des  substances 
azotées  de  l’organisme,  laquelle  est  d’ailleurs 
admise  pour  expliquer  l’amaigrissement  consi¬ 
dérable  et  l’asthénie  de  la  convalescence,  les¬ 
quels  persistent  jusqu’au  moment  où  les  mus¬ 
cles  et  les  divers  parenchymes  ont  achevé  de  se 
reconstituer  grâce  à  des  apports  nouveaux.  Voici 
une  preuve,  donnée  par  M.  Roch,  pour  démon¬ 
trer  la  part  importante  de  la  désassimilation 
azotée  des  tissus  :  «  Si  nous  considérons,  dit-il, 
que  le  taux  de  l’urée  sanguine  d’un  malade,  atteint 
de  fièvre  typhoïde,  puisse  passer  en  quarante- 
huit  heures,  comme  dans  un  cas  personnel,  de 
2  gr.  17  à  5  gr.  38,  nous  comprenons  que  la  ré¬ 
tention,  à  elle  seule,  est  complètement  insuffi¬ 
sante  pour  produire  une  élévation  aussi  mar¬ 
quée.  En  admettant  que  les  trois  quarts  des 
tissus  de  l’organisme  puissent  être  imprégnés  d’u¬ 
rée  au  même  taux  que  le  sang,  le  malade  en 
question  pesant  60  kilos,  on  peut  calculer  qu’il 
avait  dû  produire,  pendant  ces  deux  jours,  144 
grammes  d’urée,  soit  72  grammes  par  jour,  sans 
y  comprendre  la  quantité  non  négligeable,  qui 
journellement  était  éliminée  par  les  urines  ». 
On  conçoit  bien,  dans  de  telles  conditions,  que 


cette  urée  ainsi  produite  n’était  pas  apportée 
par  l’alimentation  purement  hydrique  :  c’est 
donc  l’organisme  lui>même  qui  la  fournissait  par 
la  désassimilation  de  ses  substances  azotées 
(J.  Castaigne  et  J.  Chaumerliac). 

Par  intoxications  aiguës  ou  suraiguës. 

Celles-ci  prêtent  aux  mêmes  considérations  que 
les  maladies  infectieuses.  Certes  un  toxique,  tel 
que  le  sublimé  altère  le  parenchyme  rénal  et 
détermine  ainsi  un  premier  mode  de  rétention 
uréique  ;  mais  i)  altère  au  même  titre  les  autres 
tissus  de  l’organisme.  D’ailleurs  ce  premier  mode 
de  destruction  ne  suffirait  pas  à  expliquer  l’exis¬ 
tence  de  cette  rétention  considérable  d’urée,  que 
l’on  constate  en  pareils  cas, 

Il  s’ajoute,  d’autre  part,  une  carence  de  sel, 
due  aux  vomissements  abondants  et  à  la  diar¬ 
rhée,  qui  résultent  de  l’action  du  sublimé. 

Dans  le  même  sens  agissent  ;  l’acidose  oxali¬ 
que,  l’arsenic,  l’arsenobenzol,  le  chloroforme, 
l’alcool,  le  phqsphore. 

Par  désintégration  de  la  masse  utérine,  après  une 

grossesse  normale. 

Au  moment  du  post-partum,  on  observe  une 
hyperazotémie  transitoire,  indépendamment  de 
toute  lésion  rénale  gravidique  ou  antérieure  à 
la  grossesse.  Sur  22  cas,  MM.  Estienny  et  Las¬ 
serre  ont  trouvé,  pour  une  urée  sanguine  de 
0,28  %fl  en  fin  de  grossesse,  un  chiffre  d’urée 
sanguine  de  0,43  %o  du  deuxième  au  quinzième 
jour  du  post-partum.  Par  conséquent,  dans  les 
conditions  les  plus  normales,  l’accouchement 
entraîne  une  élévation  nette  de  l’urée  sanguine 
au  cours  des  jours  suivants.  Cette  azotémie 
puerpérale  physiologique  peut  même  dépasser 
1  gramme.  La  cause  en  est  dans  la  désintégration 
de  l’énorme  masse  utérine  ;  l’autolyse  de  cette 
masse  musculaire  va  entraîner  un  afflux  de  pro¬ 
tides  (polypeptides)  vers  le  foie,  et  cet  organe 
va  les  transformer  en  urée,  laquelle  dès  lors  ap¬ 
paraîtra  en  excès  dans  le  sang.  Cette  azotémie 
est  bien  extra-rénale  ;  elle  est  physiologique  et 
transitoire  ;  elle  évolue  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  parturition,  parfois  durant  un 
temps  plus  long,  suivant  les  variations  indivi¬ 
duelles  dans  la  désintégration  de  la  masse  interne. 

Par  désintégration  du  tissu  musculaire. 

Le  lait  est  prouvé  expérimentalement  au  cours 
de  l’inanition  ;  l’animal,  auquel  on  ne  donne  pas 
à  manger,  se  nourrit  aux  dépens  de  ses  propres 
muscles  ;  dans  ces  conditions  se  produit  de 
l’azotémie. 

Par  destruction  des  globules  rouges. 

D’après  Gilbert,  Chabrol  et  Besnard,  l’azoté¬ 
mie  constatée  au  cours  de  l’ictèrç  hémolytique 
est  due  à  cette  pathogénie. 
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Par  deslruçtion  des  cellules  néoplasiques. 

La  désintégration  des  cellules  jeunes  de  l’or¬ 
ganisme,  particulièrement  des  cellules  néoplasi¬ 
ques,  peut  entraîner  la  production  d’azotémie, 
au  cours  d’applications  radiothérapiques. 

C)  Suite  d  'une  mauvaise  répartition 
de  Vuréé  dans  V organisme 

Ici,  il  faut  envisager  le  système  nerveux  et 
certaines  glandes  endocrines,  La  cellule  hépatique 
produit  l’urée,  mais  le  système  nerveux  en 
assure  la  distribution  dans  l’organisme,  De 
nombreuses  constatations  cliniques  ont  montré 
que  les  lésions  organiques  de  ce  système  pou¬ 
vaient  s’accompagner  d’hyperazotémie,  sans  lé¬ 
sions  ou  troubles  fonctionnels  surajoutés  des 
reins  (hémorragie  cérébrale,  encéphalites  aiguës. 


états  méningés,  traumatismes  localisés,  tu¬ 
meurs  cérébrales). 

Ch.  Richet  fils  et  Dublineau  sont  arrivés  à 
penser,  d’après  leur  expérimentation,  qu’il 
existe  un  véritable  région  régulatrice  cérébrale, 
ayant  pour  siège  la  partie  supérieure  de  la 
protubérance;  à  ce  niveau  une  lésion  très  limi¬ 
tée  provoque  une  hyperazoturie,  qui  s’accom¬ 
pagne  parfois  d’hyperazoturie  concomitante. 

Quant  aux  glandes  endocrines,  certains  au¬ 
teurs  ont  constaté  par  l’ablation  des  surrénales, 
la  production  régulière  d’une  notable  élévation 
de  l’urée  sanguine,  D’autre  part,  l’insuffisance 
thyroïdienne  produirait  è  elle  seule,  la  rétention 
de  l’urée  dans  le  système  lacunaire  et  dans  le 
sang,  ;  l’opothérapie  thyroïdienne  ferait  cesser 
cette  rétention  ;  combinée  è  l’adrénaline,  elle 
déterminerait  une  baisse  de  l’azotémie  chez  les 
malades  mentaux  déprimés. 


Il  faut  rameneb  l’élimination  aqueuse  et  le  sel  organique  a  une  valeur  suffisante 

afin  de  traiter  rationnellement  les  azotémies  extrarénaies 


Tout  d’abord  pour  les  distinguer  des  azoté¬ 
mies  rénaies,  rappelons-nous  que,  contraire¬ 
ment  à  ces  dernières,  elles  ne  s’accompagnent 
pas  des  symptômes  cardio-vasculaires  de  la  né¬ 
phrite  interstitielle;  que,  loin  d’être  exagérée,  la 
tension  artérielle  est  plus  souvent  inférieure  à  la 
normale  ;  qu’enfin  il  faut  parfois  les  rechercher 
pour  les  découvrir,  et  que  rapidement  elles  dis¬ 
paraissent  dès' que  des  mesures  judicieuses  ont 
été  prises,  La  facilité,  avec  laquelle  on  ramène 
au  taux  normal  ces  urées  sanguines,  un  peu  exa¬ 
gérées,  contraste  singulièrement  avec  la  difficulté 
qu’on  a  pour  réduire  les  azotémies,  même  peu 
élevées,'  qui  peuvent  être  observées  dans  les 
néphrites  interstitielles  encore  peu  avancées. 

Les  urines  offrent,  d’autre  part,  une  différence 
notoire  :  aux  urines  trop  abondantes,  diluées  et 
contenant  de  l’albumine  et  des  cylindres  granu¬ 
leux,  parfois  acidosiques,  qui  caractérisent  la 
néphrite  interstielle,  s’opposent  des  urines  trop 
peu  abondantes,  au  moins  par  rapport  è  la  quan¬ 
tité  des  excréta  correspondant  au  bilan  nutritif, 
concentrées  et  exemptes  d’albumine  et  de 
cylindres  et  d’acidose  donc  quantitativement 
insuffisantes  et  qualitativement  normales  (J. 
Gottet),  ■ 

En  effet,  deux  constatations  permettent,  à 
elles  seules,  de  supposer  qu’une  azotémie  est 
d’origine  extra-rénale  :  d’une  part,  une  diurèse 
aqueuse  insuffisante  par  rapport  à  la  quantité 
d’urée  en  exeès^  à  éliminer  ;  d’autre  part,  une 
concentration  élevée  de  l’urée  dans  l’urine,  cette 


dernière  notion  permettant  de  mettre  les  reins 
hors  de  cause,  le  première  montrant  que  l’insuf¬ 
fisance  de  diurèse  peut  à  elle  seule  expliquer 
l’azotémie. 

Dans  ces  conditions,  il  est  facile  de  compren¬ 
dre  que  Vépreuve  de  diurèse  provoquée,  associée 
à  la  recherche  du  pouvoir  de  concentration,  sera  la 
méthode  d’étude  la  plus  sûre  pour  reconnaître 
qu’une  azotémie  constatée  est  d’origine  rénale, 
extrarénale  ou  mixte.  L’étude  de  la  densité  uri¬ 
naire  des  urines  fractionnées  sera  préférée,  en 
raison  de  sa  simplicité,  àlarechèrche  si  délicate  de 
la  concentration  urinaire  maxima  d’Ambard  ;  et, 
dans  cette  épreuve  ;  1“  la  grandeur  de  l’écart 
des  densités  (imparidensité  très  marquée)  té¬ 
moignera  de  la  grande  souplesse,  de  la  grande 
élasticité  fonctionnelle  des  reins  que  nous  savons 
être  en  corrélation  directe  avec  leur  pouvoir 
sécrétoire  ;  2°  la  paridensité  basse,  selon  l’ex¬ 
pression  de  Castaigne,  montrera  que  les  reins 
ont  perdu  leur  élasticité,  leur  souplesse  fonc¬ 
tionnelle  par  suite  de  leur  insuffisance  fonction¬ 
nelle.  Bien  sauvent,  la  densité  élevée  d’un  échan¬ 
tillon  d’urine  permettra  de  mettre  les  reins  hors  de 
cause,  et  de  ne  pas  considérer  les  sujets  comme 
brightiques. 

La  thérapeutique  idéale  des  azotémies 
extra-rénales  sera  celle  qui  provoquera  une  diu¬ 
rèse  suffisante,  par  apport  d’eau  ou  sel,  car  ces 
troubles  peuvent  disparaître  dès  que  Torganisme 
est  mis  en  état  d’éliminer  toute  l’urée  en  excès. 

Une  telle  thérapeutique  sera  avant  tout 
étiologique,  et  tiendra  compte  des  différentes 
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origines,  qui  ont  été  passées  en  revue  pour 
expliquer  les  azotémies  extra-rénales.  C’est  ainsi 
qu’il  conviendra  d’instituer  un  régime  pour  les 
azotémiques  gros  mangeurs.  L’azotémie  hé¬ 
patique  n’exigera  pas  de  restrictions  aussi 
sévères  que  1,’azotémie  rénale  ;  le  régime 
sera  léger,  mais  empêchera  néanmoins  l’a¬ 
maigrissement,  évitera  la  constipation  ;  un 
traitement  digestif  anodin,  des  poudres  alcalino- 
terreuses,  des  doses  minimes  de  belladone  suffi¬ 
ront  (N.  Fiessinger).  On  améliorera  une  hyper¬ 
tension  portale.  Pas  de  régime  sec  ;  un  régime 
salé  chez  un  malade  trop  déchloruré. 

Chez  un  cardiaque  asystolique  la  médication 
cardiotonique,  constituant  le  meilleur  des  diu¬ 
rétiques,  sera  le  traitement  de  choix  de  cette 
forme  d’azotémie  extrarénale. 

Dans  des  maladies  infectieuses,  l’usage  des 
grands  bains  sera  non  seulement  hypothermi- 
sant,  mais  il  contribuera  aussi  à  «  ouvrir  le 
rein  »  pour  diminuer  l’hyperazotémie. 

Enfin  une  stimulation  des  glandes  endocrines 
insuffisantes  (thyroïde,  surrénale,  etc.)  pourra 
mener  une  meileure  répartition  de  l’urée  dans 
rorganisme,et  Ifaire  disparaître  ainsi  une  azo¬ 
témie  extrarénale. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  indications  d’un 
ordre  général,  pour  servir  de  guide  au  sens  clini¬ 
que  du  praticien  à  propos  de  chaque  cas,  pris  en 
particulier.  A  côté  du  traitement  étiologique,  lors¬ 
qu’il  est  possible,  on  doit  envisager  deux  caté¬ 
gories  de  thérapeutique,  qui  ont  été  appliquées 
aux  formes  les  plus  variées  d’azotémie  extra¬ 
rénale  :  c’est  la  cure  de  diurèse  proprement  dite, 
et  la  cure  de  chloruration. 

La  cure  de  diurèse 

Il  s’agit  là  du  véritable  traitement  de  base  de 
toutes  les  azotémies  d’origine  extrarénale,  qui 
toutes  peuvent  être  ainsi  améliorées,  à  la  condi¬ 
tion  expresse  d’en  surveiller  l’application. 

Les  précautions  à  prendre. 

Toute  cure  de  diurèse,  si  l’on  ne  veut  pas 
qu’elle  risque  d’être  nuisible,  doit  être  précédée 
d’une  épreuve  de  diurèse,  telle  que  Vaquez  et 
Cottet  ont  conseillé  de  la  faire.  Il  est  de  toute 
nécessité,  en  effet,  de  savoir  quelle  quantité 
d’eau  les  sujets  à  traiter  sont  susceptibles  d’éli¬ 
miner  dans  les  trois  heures,  qui  suivent  son 
absorption,  et  si  la  station  couchée  n’est  pas 
indispensable  à  cette  élimination  ;on  doit  aussi 
tenir  compte  de  la  ou  des  causes,  qui  ont  déter¬ 
miné  la  restriction  initiale  dans  l’élimination 
■  aqueuse.  Rien  de  plus  simple  évidemment  que 
de  la  corriger,  quand  elle  est  due  simplement  à 
une  insuffisante  ingestion  hydrique.  Mais,  il 
en  séra  autrement  quand  elle  relève  des  facteurs 
pathologiques,  variés  et  complexes,  qui  com¬ 


mandent  le  métabolisme  de  l’eau.  «  Il  faudra  alors 
se  rappeler  qu’il  ne  suffit  pas  toujours  de  boire 
davantage  pour  uriner  utilement  davantage,  et 
on  devra  s’appliquer  à  régler  la  cure,  de  façon  à’ 
obtenir  de  l’eau  ingérée  le  meilleur  rendement 
diurétique,  qui  soit  compatible  avec  l’état  des 
organes  d’absorption,  de  circulation  et  de  sécré¬ 
tion  urinaire  »  (J.  Cottet). 

Cette  surveillance  est  particulièrement  néces¬ 
saire,  quand  on  permet  au  malade  de  faire  la 
cure  de  diurèse  à  son  domicile  ;  car  celle-ci  peut 
notamment  provoquer  une  baisse  apparente  et 
trompeuse  de  l’azotémie  par  dilution  sanguine. 
Elle  est  aussi  susceptible  de  provoquer  des  acci¬ 
dents  légers  ou  graves,  mais  parfois  mortels  de 
pléthore  aqueuse. 

J.  Castaigne  a  établi  comment  Montaigne, 
d’après  son  «  Journal  de  voyage  »,  s’était  rendu 
gravement  malade,  en  buvant  des  quantités 
exagérées  d’eau  de  Villa,  dans  le  but  d’éliminer 
ses  calculs  urinaires.  «  Il  n’avait  aucune  con¬ 
fiance  dans  les  conseils  des  médecins,  qu’il  ne 
consultait  point  d’ailleurs,  etil  s’étaitfait,  d’après 
ses  seules  lumières,  une  pratique  personnelle 
de  la  cure  de  diurèse,  qui  était  la  seule  médi¬ 
cation  trouvant  grâce  devant  lui  ;  malheureuse¬ 
ment  pour  lui,  il  se  l’appliquait  sans  mesure,  et 
eut  à  en  souffrir.  » 

Les  résultats. 

Ils  sont  surtout  remarquables  dans  les  azo¬ 
témies  extra  rénales  pures,  c’est-à-dire  non  sur¬ 
ajoutées  à  des  lésions  rénales,  qui  exigent  une 
surveillance  particulière,  et  une  stimulation 
concomitante  du  myocarde.  Ori  n’a  d’ailleurs 
pas  attendu  la  sanction  du  dosage  de  l’urée  san¬ 
guine  pour  faire  boire  des  eaux  particulièrement 
diurétiques  par  des  sujets,  qui  habituellement 
urinent  peu.  Mais,  le  dosage  de  l’urée  sanguine 
en  a  souligné  l’intérêt,  «  en  fournissant  une 
preuve  tangible  de  la  remarquable  action  puri¬ 
ficatrice  humorale  des  cures  de  diurèse,  en  pa¬ 
reille  occurrence  ».  J.  Cottet  signale  qu’il  a 
toujours  été  frappé  de  la  rapidité,  avec  laquelle 
l’urée  sanguine  revient  à  un  niveau  normal  dès 
que,  par  la  cure,  on  a  réalisé  une  diurèse  nycthé¬ 
mérale  suffisamment  abondante,  et  cela  souvent 
avec  un  régime  plus  azoté  que  celui  suivi  avant 
la  cure. 

Quand  l’urée  journalière  éliminée  croît  paral¬ 
lèlement  à  la  diurèse,  la  cure  est  utile  ;  mais  si  elle 
reste  stationnaire,  ou  baisse,  malgré  l’augmen¬ 
tation  de  la  quantité  d’urine,  on  ne  doit  pas 
entretenir  une  telle  diurèse,  qui  n’est  pas  utile 
et  peut  fatiguer  l’organisme. 

Les  résultats  obtenus  sont  durables,  pouryu- 
que  les  malades  continuent  à  surveiller,  après 
la  cure,  leur  régime  de  diurèse,  qu’ils  doivent 
maintenir  suffisant,  et  cela,  afin  de  sauvegarder 
l’avenir  des  reins  en  empêchant  que,  à  la  longue, 
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des  lésions  rénales  se  produisent,  par  suite  de 
l’action  irritante  pour  le  parenchyme  rénal  d’ une 
urine  trop  concentrée. 

D’ailleurs  la  disparition  ainsi  obtenue,  de  ces 
azotémies,  constituerait  une  preuve  de  plus,  s’il 
en  était  besoin,  de  leur  origine  extra-rénale  (Cas- 
taigne  et  Ghaumerliac). 

La  cure  de  chloruration 

Le  cas  se  présente  chez  un  azotémique,  n’ayant 
pas  jusque-là  de  symptôme  de  néphrite  chroni¬ 
que,  et  ne  présentant  pas  le  syndrome  de  la 
néphrite  aiguë.  Ainsi,  quand  il  existe  une  déper¬ 
dition  de  sel  par  des  vomissements  abondants 
ou  de  la  diarrhée  continue,  si  la  réserv^  alcaline 
est  élevée  ou  tout  au  moins  normale  en  même 
temps  que  l’hypochlorémie  est  très  nette,  ou 
quand  il  y  a  insuffisance  d’apport  du  sel  (excès 
de  régime),  —  tout  se  passe,  dit  Lemierre,  comme 
si  la  chloropénie  avait  pour  conséquence  d’en¬ 
traîner  la  rétention  azotée.  Et,  en  fait,  l’admi¬ 
nistration  de  sel,  par  des  injections  sous-cuta¬ 
nées  ou  intraveineuses  de  solution  chlorurée 
sodique,  a  pour  effet  immédiat  de  ramener  le 
chlore  et  l’urée  du  sang  au  chiffre  normal,  et  de 
provoquer  une  amélioration  rapide  de  l’éiat  général. 


Docteur  J.  Cottet.  —  Les  petites  azotémies  par 
insuffisance  urinaire  de  cause  non  rénale  (Le  Concours 
Médical,  14  mai  1933.) 

Professe  ur  M.  Vill.^ret,  Docteurs  L.  Justin- 
Besançon  et  R.  Fauvert.  —  Le  rôle  mécanique  du  foie 
dans  le  transit  et  la  répartition  de  l’eau.  (Congrès 
d’Evian,  sept.  1933.) 

Professeur  J.  Castaignb  et  Docteur  J .  Ghaumerliac  . 
—  Les  azotémies  extrarénales  (Le  Journal  Médical 
Français,  septembre  1933.) 

M,  Chabanier,  Lobo-Onell  et  Lelu.  — >  Sur  l’hy¬ 


Les  injections  de  solutions  salées  sont  aussi 
indiquées  dans  les  azotémies  post-opératoi¬ 
res,  qui  s’accompagnent  fréquemment  d’hypo¬ 
chlorémie.  Chabanier  donne  la  préférence  aux 
solutions  hypertoniques,  faites  en  injections 
intraveineuses,  car  celles-ci,  tout  en  rechlorurant 
l’organisme,  s’opposeraient  aussi  à  la  désassi¬ 
milation  azotée  de  l’organisme,  dont  le  facteur 
pathogénique  est  en  pareil  cas  très  important. 
Grâce  à  un  traitement  chloruré  préventif, 
Robineau  obtiendrait  des  suites  opératoires  plus 
simples  ;  l’oligurie  notamment  disparaît  ou 
n’est  que  légère  et  de  courte  durée. 

Bien  entendu,  une  grande  prudence  s’impose¬ 
rait  si  l’on  soupçonnait  la  moindre  lésion  rénale. 
Les  indications  de  la  rechloruration,  déjà  subor¬ 
données  à  la  notion  clinique  d’une  déperdition 
chlorée  (vomissement,  diarrhée,  syndrome  toxi¬ 
que,  etc.),  doivent  tenir  compte  aussi  de  la  notion 
biologique  d’une  faible  teneur  chlorée  du  sang 
(L.  Langeron).  A  la  rigueur,  en  attendant  l’éta¬ 
blissement  de  cette  dernière  notion  ou  si  les 
circonstances  font  qu’elle  ne  peut  être  établie, 
il  est  permis,  en  cas  d’urgence,  de  procéder  à  la 
rechloruration  sur  des  indications  purement 
cliniques,  mais  avec  plus  de  précautions. 


perazotémie  post-opératoire.  (La  Presse  Médicale,  2i  juin 
1933.) 

Docteur  Fey.  —  Chlorémie  et  chirurgie.  (Le  Journal 
Médical  Français,  décembre  1933.) 

Professeur  Noël  Fiessinger.  —  L’azotémie  hépati¬ 
que.  (Journal  des  Praticiens,  22  juiliet  1933.) 

E.  Estienny  et  J.  Lasserre.  —  L’azotémie  puer¬ 
pérale.  (Gazelle  des  Hôpilaux,  31  janvier  1934.) 

Professeur  Langeron.  —  La  chloruration  dans  la 
pratique  médico-chirurgicale  (Journal  de  Méd.  el  de 
Chirur.  praliques,  25  janvier  1934.) 
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PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

Par  H.  Montlaur 

Ancien  Chef  de  Laboratoire  à  l’Hôpital  Salnt-Lotds 


Prurit  vulvaire 


La  patiente,  qui  vient  vous  consulter,  paraît 
âgée  de  45  à  50  ans.  Après  quelques  réticences, 
elle  avoue  que,  depuis  plusieurs  mois,  elle  pré¬ 
sente  un  prurit  génital.  Les  crises  sont  si  soudai¬ 
nes  et  parfois  si  violentes  que  le  sommeil  est 
rendu  impossible  ;  elle  vit  dans  l’angoisse  cons¬ 
tante  d’une  crise.  Son  existence  est  bouleversée, 
d’autant  que  les  médications  symptomatiques 
utilisées  jusqu’à  ce  jour  sont  restées  sans  effet. 

EXAlttBN.  —  a)  Examen  locat.  —  L’examen  de 
la  région  cutanéo-muqueuse  vulvaire  et  péri- 
vuivaire,  ne  révèle,  à  première  vue,  rien  de  spé¬ 
cial.  L’épiderme  paraît  normal,  les  muqueuses 
présentent  leur  teinte  habituelle  ;  à  peine,  la 
loupe  permet-elle  de  mettre  en  évidence  une 
très  légère  Üchéniffcation  de  ta  face  intenîe  des 
grandes  lèvres  et  du  capuchon  ditoridlen.  Les 
poils  de  la  face  cutanée  des  grandes  lèvres  sont, 
en  grand  nombre  cassés  à  toutes  tes  hauteurs, 
témoins  indiscutables  de  grattages  fréquents. 
Assurons-nous  qu’il  n’existe,  ni  leucorrhée,  ni 
affection  vaginale,  utérine  ou  annexielle. 

b)  Examen  général.  —  1°  La  recherche  d’une 
syphilis  possible,  acquise  ou  héréditaire  doit 
toujours  être  envisagée  ;  elle  est  ici  négative, 
ainsi  que  celle  des  parasites  intestinaux- 

2®  En  raison  de  Tâge  de  la  malade  (47  ans),  il 
faut,  avec  le  plus  grand  soin  essayer  de  mettre 
en  évidence  le  bouleversement  neuro-glandu¬ 
laire.  Les  époques  ont  perdu  leur  régularité,  sur¬ 
venant  tous  les  quinze  jours  ou  toutes  les  six 
semaines  ;  le  flux  menstruel  est  moins  abondant, 
ou  au  contraire  très  violent,  durant  tantôt  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures,  tantôt  huit  à 
dix  jours. 

Précédant  de  quelques  mois  le  prurit,  sont 
apparus  des  troubles  sympathiques  caractérisés 
par  les  classiques  bouffées  de  chaleurs,  des 
sueurs  profuses  survenant  surtout  la  nuit,  des 
vertiges.  Ces  troubles  s’accompagnent  d’une 
émotivité  extrême  et  de  crises  de  tachycardie  ; 
ajoutons-y  l’élément  prurit  qui  a  déterminé  la 
consultation. 

Diagnostic.  —  Prurit  vulvaire  de  la  méno¬ 
pause. 

pREScfiiPTiON.  A.  (Truilcmcnl  lempuruire 
visant  à  calmer  le  frurit  en  attendant  l’effet  du 
traitement  général). 

I.  —  La  toilette  locale  sera  faite,  sans  eau  ni 
savon,  avec  de  l’huile  de  vaseline.  Couper  les 
poils  des  régions  prurigineuses. 

Recouvrir  toutes  les  parties  atteintes  d’une 
couche  épaisse  de  {pour  isoler  les  surfaces)  ;  1 


%  graniÉae» 
ââ  40  grammes 


Poudrer  largement  au  talc. 

II.  —  Prendre  une  à  deux  fois  par  jour,  sué 
vant  les  ^soins,  un  comprimé  de  : 

Gardénal,  comprimés  à  O  gr.  10,  1  tube 

En  cesser  l’emploi  dès  que  possible. 

B.  — -  {Trccttement  général.) 

I.  Premier  mois.  — -  Prendre,  pendant  quinze 
jours  entre  les  époques,  au  début  du  repas  de 
midi  et  du  soir,  un  des  cachets  suivants  : 

Poudre,  de  thyroïde .  un.  milligramme 

Poudre  d’ovaires .  ô  gr.  SO 

pour  un  cachet,  n® 


Ichtyol . 

Oxyde  de  zinc. . 

Talc . 

Vaseline  ...... 

Lanoline ...... 


IL  —  Les  quinze  jours  suivants  prendre  au 
début  des  deux  repas  dans  un  peu  d’eau,  XXX 
gouttes  de: 


Solution  d’Intrait  de  mar¬ 
ron  d’Inde . . 

Extrait  fluide  d’hamaméiis  / 
Extrait  fluide  d’hydrastis .  ( 


3  grammes 
ââ  5  grammes 


HL  —  Deuxième  mois.  —  Prendre  péhdâiit 
quinze  jours,  les  cachets  opothérapiques  ci-des- 
sus  (en  cas  de  règles  trop  abondantes  afouler 
0  gr.  50  de  poudre  mammaire.) 


IV.  —  Les  quinze  jours  suivants  prendre  au 
début  des  deux  repas,  dans  un  peu  d’eau,  XXV 
gouttes  de  : 


Teinture  de  belladone. ... 
Teinture  de  passiflore. . . . 
Teinture  de  cratægus . 


2  gr.  50 
ââ  5  grammes 


Ces  traitements  bimestriels  seront  poursuivis 
plusieurs  mois. 

V.  —  Régime  alimentaire  surveillé,  surtout 
fructo-végétarien  avec  peu  de  viande  grillée  ou 
rôtie  au  repas  de  midi,  sans  épices  ni  condiments. 
Eau  ou  infusions  chaudes. 


Le  prurit  vulvaire,  quelle  que  soit  son  origine, 
détermine  à  la  longue,  par  ses  paroxysmes,  un 
véritable  état  d’angoisse  pouvant  aller  jusqu’à 
la  vésanie  et  même  au  suicide.  L’observation,  que 
nous  venons  de  rapporter,  démontre  toute  l’im¬ 
portance  de  la  thérapeutique  étiologique. 
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Les  deux  angines  de  poitrine  coronariennes. 

Lorsqu’on  a  posé  le  diagnostic  de  maiadie 
angineuse  coronarienne,  il  faut  encore  en  recon¬ 
naître  la  variété,  écrit  le  Docteur  Gallavar- 
DiN  ;  or,il  en  existe  deux,  qui  sont  essentieliement 
distinctes  par  leur  étiologie,  leurs  lésions  et  leur 
traitement.  Il  y  a,  en  effet,  une  angine  de  poi¬ 
trine  coronarienne  syphilitique,  par  aortite 
spécifique  entraînant  l’atrésie  des  seuls  orifices 
coronariens,  et  sans  lésion  propre  de  ces  vais¬ 
seaux  :  c’est  l’angine  coronarienne  ostiale.  Et 
il  existe  une  angine  de  poitrine  coronarienne 
non  syphilitique,  par  artérites  sténosantes 
banales,  l’aorte  et  les  orifices  coronariens  res¬ 
tant  intacts  :  c’est  l’angine  de  poitrine  troncu- 
laire.  A  part  le  syndrome  angineux  de  base  et  le 
trait  commun  de  l’atrésie  coronarienne,  tout  diffè¬ 
re  dans  ces  deux  formes  :  la  nature  et  le  siègç 
exact  des  lésions,  l’aspect  des  complications  myo¬ 
cardiques  (l’infarctus  localisé  étant  infiniment 
moins  commun  dans  la  première  que  dans  la 
seconde),  et  aussi  l’utilité  ou  i’inutilité  du  trai¬ 
tement  '  pécifique.  L’angine  non  spécifique  l’em¬ 
porte  pour  les  trois  quarts,  sur  la  variété  aor¬ 
tique  et  syphilitique,  surtout  à  mesure  que 
l’âge  s’élève. 

Le  diagnostic  différentiel  se  basera  principale¬ 
ment  sur  le  contexte  clinique  :  âge  des  malades, 
antécédents  et  réactions  sérologiques,  coexistence 
d’autres  signes  d’aortite  syphilitique  (ectasie, 
insuffisance  aortique),  évolution  générale  de 
l’affection. 

Au  total,  le  diagnostic  est  assez  facile  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  difficile  ou  insoluble 
dans  certains  d’entre  eux,  voué  à  un  échec  certain 
dans  quelques  faits  exceptionnels,  par  exemple 
lorsque,  chez  des  syphilitiques  avérés  et  âgés,  ne 
présentant  pas  d’aortite  spécificpie,  se  dévelop¬ 
peront  des  artérites  coronariennes  sténosantes 
banales.  {La  Médecine,  mars  1934.) 

Un  essai  de  classification  des  néphrites. 

MM.  Rathery  et  Froment  se  basent  pour 
établir  leur  classification,  sur  l’étude  physio¬ 
pathologique  des  fonctions  rénales.  Les  princi¬ 
pes  qu’ils  ont  adoptés  sont  les  suivants  ; 

1“  Une  lésion  du  rein  peut  se  manifester  par 
un  certain  nombre  de  syniptômes,  sans  que  pour 
cela  les  fonctions  dü  rein  soient  troublées.  Un 
rein  peut  êtrj  altéré,  et  le  trouble  fonctionnel 
peut  être  nul,  ou  tout  au  moins  très  léger,  impos¬ 
sible  à  reconnaître  par  nos  moyens  d’investiga¬ 


tion  actuelle.  On  sait  d’ailleurs  qu’à  son  début 
la  lésion  reste  volontiers  limitée,  qu’il  peut  y 
avoir  une  hypertrophie  de  compensation,  ainsi 
que  des  phénomènes  de  suppléance  d’ordre 
extrarénal, 

2“  Les  fonctions  rénales  sont  indépendantes 
les  unes  des  autres  ;  et  il  existe  des  néphrites 
avec  insuffisance  portant  sur  l’une  seulement  de 
ces  fonctions  (néphrite  avec  rétention  chlorurée, 
sans  aucun  trouble  de  la  rétention  azotée). 

3°  La  lésion  rénale  ne  représente  dans  le  ta¬ 
bleau  clinique  d’une  néphrite  qu’une  partie 
seulement  des  causes  des  troubles,  qu’elle  peut 
engendrer.  Or,  le  retentissement  sur  l’organisme 
de  la  lésion  rénale  intervient  pour  une  part  très 
importante,  non  seulement  dans  le  pronostic  d’un 
cas  donné  de  néphrite,  mais  encore  dans  le 
tableau  clinique  présenté  par  le  malade. 

4“  Il  existe,  au  point  de  vue  étiologique,  deux 
classes  bien  distinctes  de  néphropathies  :  celles 
relevant  d’une  lésion  primitive  du  rein  (type, 
néphrite  mercurielle),  et  celles  résultant  d’un 
trouble  du  métabolisme  qui  n’agit  que  secondai¬ 
rement  sur  le  rein  (la  néphrose  lipoïdique 
d’Epstein  est  avant  tout  une  maladie  d’ordre 
général). 

Ces  principes  étant  admis,  les  auteurs  basent 
leur  classification  sur  l’état  des  fonctions  rénales, 
le  retentissement  sur  l’organisme  des  troubles 
rénaux  et  l’origine  même  de  la  néphrite  n’occu¬ 
pant  dans  cette  classification  qu’une  place  de 
second  plan. 

Ils  distinguent  ainsi  : 

1°  Les  néphropathies  sans  syndrome  d’in¬ 
suffisance  fonctionnelle.  Ces  néphropathies  sim¬ 
ples  comprennent  :  les  néphropathies  simples 
albumineuses  —  les  néphropathies  simples  héma- 
turiques  —  les  néphropathies  simples  hyperten¬ 
sives,  peut-être  la  népluose  lipoïdique  (qui  ne 
s’accompagne  d’aucun  trouble  des  fonctions 
rénales)  et  l’amylose  rénale. 

2°  Les  néphropathies  compliquées  d’insuffi¬ 
sance  fonctionnelle,  auxquelles  il  faut  réserver 
le  terme  de  néphrite.  Il  existe  toujours  ici  des 
troubles  des  fonctions  rénales,  dissociées  ou  non, 
associées  ou  non.  Ces  fonctions  sont  :  la  sécrétion 
chlorurée,  la  sécrétion  azotée,  la  sécrétion  aqueu¬ 
se,  la  sécrétion  de  l’acide  urique,  de  la  créati¬ 
nine,  du  potassium  ;  du  calcium,  du  phosphore, 
etc,,  etc.  En  réalité,  seules  les  sécrétions  duNaCl 
et  de  l’urée  sont  bien  connues. 

On  se  trouve  le  plus  souvent  en  présence  de 
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troubles  associés  de  certaines  fonctions  rénales  : 
la  néphrite  avec  œdème  et  rétention  chlorurée, 
avec  troubles  associés  de  la  sécrétion  aqueuse 
et  chlorurée  ; 

La  néphrite  sèche  azotémique  avec  troubles 
associées  de  fonctions  sécrétoires  multiples, 
dont  les  principales  sont  l’urée  et  le  NaCl.' 

Ces  deux  types  peuvent  eux-même  se  com¬ 
biner  ;  c’est  la  néphrite  mixte  avec  troubles  de  la 
séprétion  de  l’urée,  des  chlorures  et  de  l’eau. 

Néphrite  œdémateuse,  néphrite  sèche  azoté¬ 
mique  et  néphrite  mixte  constituent,  à  l’heure 
actuelle,  les  trois  types  les  plus  représentatifs 
des  néphrites. 

Cette  classification  ne  s’appuie  que  sur  des 
données  de  physiologie  pathologique  ;  elle 
repousse  toute  base  d’ordre  anatomique,  une 
même  altération  anatomique  pouvant  se  mani¬ 
fester  par  des  types  cliniques  différents  ;  elle 
rejette  toute  spécificité  de  lésions  autant  que  de 
symptômes,  d’ordre  étiologique,  un  même  agent 
pouvant  créer  des  altérations  diverses  et  la  lésion 
rénale  produite  se  manifester  par  des  formes  cli¬ 
niques  différentes.  Or,  les  bases  nouvelles  propo¬ 
sées  conduisent  à  des  conclusions  d’ordre  prati¬ 
que,  touchant  le  diagnostic,  le  pronostic  et  le 
traitement.  {La  Presse  Médicale,  4  avril  1934.) 

Lé  cancer  du  sinus  piriforme. 

Parmi  les  tumeurs  du  carrefour  aéro-digestif, 
celles  de  l’hypopharynx,  et  notarnment  du  sinus 
piriforme,  sont  les  plus  fréquentes.  Par  sinus 
piriforme  on  doit  entendre,  écrit  le  Docteur 
E.  Feldstein,  une  sorte  de  dépression,  un  cul- 
de-sac  qui  dépend  de  la  gouttière  pharyngo- 
laryngée,  située  de  chaque  côté  du  larynx.  Le 
sinus  piriforme  est  limité  en  haut  par  le  repli 
pharyngo-épiglottique,  en  bas  par  le  repli  falci- 
forrne  pharyngo-cricoïdien.  La  paroi  interne  est 
formée  par  le  repli  ary-épiglottique  et  la  saillie 
ary-cricoïdiennc  ;  sa  paroi  externe  est  faite  par 
la  grande  corne  de  l’hyoïde,  la  membrane 
thyro-hyoïdienne  et  la  lame  cartilagineuse  thy¬ 
roïdienne. 

Presque  toujours,  il  s’agit  d’un  épithélioma 
spino-cellulaire,  qui  prend  le  type  ulcéro- 
végétant  et  tend  à  se  propager.  Les  ganglions 
jugulaires  internes  reçoivent  les  lymphatiques 
du  sinus  piriforme,  et  s’engorgent  d’une  façon 
précoce. 

Pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  la 
banalité  des  symptômes  n’inquiète  ni  le  malade, 
ni  son  médecin.  En  général,  le  malade  se  plaint 
d’une  gêne  de  la  déglutition,  d’une  sensation  de 
corps  étranger,  qui  siège  dans  la  partie  latérale 
du  cou.  Parfois,  c’est  un  enrouement  persistant, 
une  dyspnée  de  type  laryngé.  Silencieuse  par 
elle-mêpie,  cette  forme  latente  de  cancer  du 


sinus  piriforme  ne  se  manifeste  que  par  sa  com¬ 
plication  ganglionnaire.  D’ailleurs  l’examen  la- 
ryngoscopique,  au  début,  peut  être  négatif,  et 
il  faut  le  renouveler.  Cependant  certains  signes 
sont  capables  d’orienter  le  diagnostic  ;  accu¬ 
mulation  de  sécrétions  épaisses,  filantes  dans  lé 
sinus  ;  cedème  du  repli  aryténo-épiglottique 
immobilisation  de  l’hémilarynx  correspondant. 

Plus  tard,  ces  symptômes  vont  en  s’accen¬ 
tuant,  jusqu’au  moment  où  l’on  aperçoit  une 
ulcération  bourgeonnante.  On  pourrait  confon¬ 
dre  le  cancer  avec  la  tuberculose  et  la  syphilis, 
mais  ce  sont  là  des  affections  rares.  De  toutes 
façons,  il  est  utile  de  pratiquer  une  biopsie. 

Le  pronostic  est  sévère;  en  moins  d’une  année 
le  malade  est  emporté  par  des  phénomènes 
asphyxiques,  nutritifs,  hémorragiques  ou  céré¬ 
braux.  Aucun  traitement  n’est  capable  d’amé¬ 
liorer  la  situation.  Deux  opérations  palliatives 
sont  la  gastrostomie,  assez  précoce,  et  surtout  la 
trachéotomie  en  cas  d’asphyxie.  On  peut  em¬ 
ployer  la  curiethérapie,  et,  quand  les  ganglions 
sont  pris,  on  utilise  plus  volontiers  la  radiothé¬ 
rapie  ;  mais  toujours  l’accalmie  est  de  courte 
durée.  (Journal  des  Praticiens,  14  mars  1934.) 

La  désinfection  permanente  par  la  méthode 
d’imprégnation. 

La  désinfection  terminale,  en  cas  de  maladies 
contagieuses,  doit  être  maintenue  s’il  s’agit  de 
germes  résistants  transmis  volontiers  par  la 
voie  indirecte;  Bien  préférable  est  la  désinfection 
continue  en  cours  de  maladie,  mais  plus  difficile 
à  réaliser  en  raison  de  l’émission  constante  des 
germes  par  le  patient. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  de  toute  nécessité 
que  d’une  façon  permanente,  les  planchers,  les 
meubles,  les  objets,  soient  eux-mêmes  auto-désin¬ 
fectants,  qu’ils  puissent  annihiler  les  germes 
nocifs,  qui  s’y  déposent. 

La  méthode  d’imprégnation  de  Risler  est 
capable,  nous  dit  le  Docteur  J.  Marsan,  de 
remplir  ce  rôle.  Les  corps  solides  sont  impré¬ 
gnés  avec  un  mélange  antiseptique,  susceptible 
de  dégager  son  action  stérilisante  d’une  façon 
permanente  ;  ce  procédé  dérive  des.  moyens  mis 
en  usage  pour  la  préservation  des  bois  contre 
les  parasites  et  des  moyens  d’embaumement  des 
corps,  utilisés  depuis  la  plus  haute  antiquité. 
Le  thym  possède  à  cet  égard  la  propriété  anti¬ 
septique  la  plus  active,  et,  pour  le  fixer,  on  le 
mélange  à  une  huile  résineuse  :  c’est  le  mélange 
thymol-terpinéol  ;  son  action  dure  plusieurs 
mois  ;  elle  dépasse  le  plus  souvent  une  année.  Il 
serait  intéressant  de  se  servir  de  ce  mélange 
pour  les  appareils  du  téléphone,  (Monaco  Médical, 
mars  1934.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Agriculture  et  hygiène  alimentaire. 

(M.  Pierre  Delbet  ;  20-3-1934.) 

M.  Pierre  Delbet  appelle  à  nouveau  l’attention 
sur  le  rôle  hygiénique  de  l’agriculture.  A  son  avis, 
le  ministère  de  l’Agriculture  devrait  être  rattaché 
à  celui  de  l’Hygiène. 

Bti  matière  d’hygiène  alimentaire,  on  s’est  préoc¬ 
cupé  trop  exclusivement,  dit-il,  du  rôle  énergétique 
des  aliments.  La  teneur  de  ces  aliments  en  agents 
minéraux  est  peut-être  aussi  importante  pour  la 
santé  et  on  n’y  a  pas  attaché  jusqu’à  ce  jour  tout 
l’intérêt  qu’elle  mérite. 

Les  plantes  alimentaires  n’ont  pas  là  même  com¬ 
position  chimique  et,  qui  plus  est,  deux  échantillons  v 
d’une  même  plante  offrent  des  différences  chimi¬ 
ques  quelquefois  assez  grandes.  Les  analyses  des 
cendres  de  végétaux  divers  montrent  des  variations 
assez  considérables,  quant  à  leur  teneur  en  potasse 
et  en  magnésie,  par  exemple.  Ainsi,  on  a  trouvé  à 
l’analyse  (tableau  de  Wolff),  dans  plusieurs  échan¬ 
tillons  de  carottes,  delà  magnésie  à  des  chiffres  va¬ 
riant  de  0,6  à  7,3,  de  la  potasse  à  des  chiffres  variant 
de  17  à  55.  Il  y  a  des  pommes  de  terre  dont  les  cen¬ 
dres  contiennent  1,3  p.  100  de  magnésie  et  d’autres 
13  fois  plus  de  la  même  substance  ;  des  raisins  avec 
1,9  de  magnésie  et  d’autres  avec  5,  et  tous  les  inter¬ 
médiaires. 

En  définitive  le  consommateur,  bien  portant  ou 
malade,  qui  mange  des  végétaux  quels  qu’ils  soient 
(blé,  carotte,  petit  pois,  etc...)  absorbe,  à  poids 
égal  du  même  légume,  des  quantités  extrêmement 
variables  de  substances  minérales,  de  potasse  et  de 
magnésie  en  particulier. 

Ces  différences  de  composition  chimique  tiennent 
à  la  variété  de  l’aliment  végétal  envisagé,  au  climat, 
et  surtout  au  sol.  L’influence  du  sol  paraît  prépondé¬ 
rante,  d’où  l’intérêt  d’un  amendement  rationnel  du 
sol,  d’une  sorte  de  culture  étudiée  scientifiquement  en 
vue  de  l’hygiène  alimentaire. 

Société  de  chirurgie 

Acidose,  alcalose  et  chirurgie 

(M.  G.  WoLFROM  ;  7-2-1934.) 

Il  y  a  une  vingtaine  d’années  encore,  les  chirur¬ 
giens  lie  parlaient  que  d’acidose  et  ne  craignaient 
pour  leurs  malades  que  l’acidose,  cétosique  ou  non. 


dés  diabétiques  et  des  non  diabétiques,  d’où  s’en 
étalent suiviesles  prescriptions  suivantes: ni  jeûne, 
ni  purgation,  traitement  post-opératoire  par  le  sucre, 
le  bicarbonate  de  soude  et  l’insuline. 

Puis,  dans  une  période  qui  s’étend  de  1920  à  1928, 
®n  se  prit  à  douter  de  la  généralité  des  phénomènes 
d’acidose.  On'mit  en  avant,  au  contraire,  les  phéno¬ 
mènes  d’alcalose,  d’hypochlorémie,  avec,  comme 
conséquence  thérapeutique,  le  traitement  par  les  so¬ 
lutions  hypertoniques  de  sel  marin.  On  connaît  les 
travaux  récents  de  Gosset,  Binet  et  Petit-Dutaillis, 
Legueu  et  Fey,  Robineau,  sur  la  rechloruration  des 
opérés. 

Plus  récemment,  enfin,  quelques  observations  ont 
mis  en  doute  la  généralité  des  phénomènes  d’alcalose 
et  ils  ont  contesté,  pour  nombre  de  cas,  la  valeur  de 
la  thérapeutique  par  le  sel. 

Il  convient  donc,en  définitive,  de  reprendre  la  ques¬ 
tion,  de  préciserles  interventions  respectives  de  l’aci¬ 
dose  et  de  l’alcalose  et  avant  d’instituer  une  théra¬ 
peutique,  de  chercher  à  définir  par  les  techniques 
habituelles  le  sens  dans  lequel  est  troublé  l’équilibre 
des  acides  et  des  bases  chez  les  malades. 

D’une  longue  étude  de  ce  sujet,  M.  Wolfrom  con¬ 
clut  ainsi  : 

Des  états  d’acidose  ou  d’alcalose,  décelables  au 
niveau  du  plasma,  accompagnent,  un  certain  nombre 
d’affections  chirurgicales. 

Ces  états  peuvent  présenter  une  extrême  gravité, 
hors  de  proportion  avec  la  maladie  en  cause.  Ils  sont 
capables  d’entraîner  par  eux-mêmes  la  mort  du  ma: 
lade  (dans  l’anurie  ou  dans  l’occlusion  par  exemple) 

Ces  troubles  de  l’équilibre  des  acides  et  des  bases 
peuvent  être  évités  par  une  thérapeutique  pré¬ 
ventive  ou  combattus  par  une  thérapeutique  cura¬ 
tive  à  condition  que  l’on  ait  bien  défini  la  nature 
même  du  trouble  en  jeu.  Il  est  nécessaire  pour  pré- 
voirl’issue  de  la  crise  de  bien  connaître  les  tares  anté¬ 
rieures  de  l’organisme  du  malade. 

La  thérapeutique  de  l’alcalose  par  le  sel  fait  sou¬ 
vent  merveille.  La  thérapeutique  de  l’acidose  est 
plus  ingrate.  Elle  compte  néanmoins  quelques  «  ré¬ 
surrections  »  à  son  actif. 

Il  ne  faut  pas  cependant  nourrir  trop  d’illusions. 
Les  morts  dues  uniquement  à  l’alcalose  et  à  l’acidose 
sont  rares.  Néanmoins,  la  connaissance  des  trou¬ 
bles  de  l’équilibre  àci do-base  peut  nous  permettre 
d’améliorer  dans  une  certaine  mesure  les  résultats 
de  la  thérapeutique  chirurgicale. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Tassements  et  effondrements  vertébraux  dans  la 
maladie  osseuse  de  Paget 
*(MM.  R.  Weismann,  Netter  et  Lasserre  ; 

19-1-1934.) 

Le  lésions  pagétiques  au  niveau  du  crâne  et  des 
membres  sont  actuellement  bien  connues  ;  elles  le 
sont  beaucoup  moins  en  ce  qui  concerne  le  rachis  ; 
or,  ces  altérations vertébralessont parfois trèsimpor- 
tantes,  ainsi  qu’en  témoignentles  clichés,  que  commu¬ 
niquent  les  auteurs  pour  quatre  observations  de  mala¬ 
die  de  Paget,  par  ailleurs  bien  caractérisée.  Les  tas¬ 
sements  vertébraux  sont  importants,  de  siège  varié, 
intéressant  une  ou  plusieurs  vertèbres,  voisines  entre 
elles  ou  distantes,  et  coïncidant  ou  non  cliniquement 
avec  des  cyphoses  et  cypho-scolioses.  Peut-être  la 
rareté  de  la  compression  médullairè  s’explique-t-elle 
par  révolution  lente  des  lésions  vertébrales,  et  par  le 
fait  que  l’os,  même  d’apparence  compacte,  est  ce¬ 
pendant  ramolli. 

Coma  diabétique  insulino-résistant 

(MM.  Marcel  Labbé  et  R.  Boulin  ;  19-1-1934.) 

Il  faut,  comme  déjà  dit,  ne  comprendre  dans 
le  groupe  des  comas  diabétiques  insulino-résistants 
que  les  observations,  où  la  mort  survient  par  aci¬ 
dose,  et  en  éliminer  celles  où,  l’acidose  ayant  dis¬ 
paru,  la  mort  survient  par  collapsus  ou  insuffi¬ 
sance  rénale.  Le  cas,  rapporté  parles  auteurs,  rentre 
dans  ces  conditions. 

Les  événements  se'  sont  déroulés  en  deux  étapes. 
Dans  une  première  étape,  le  malade,  tombé  dans  un 
coma  diabétique  banal,  réagit  à  l’insuline  d’une 
manière  très  satisfaisante,  puisqu’après  l’adminis¬ 
tration  de  720  imités  en  quarante-huit  heures,  le 
coma  s’est  dissipé,  la  réaction  de  Gerhardt  est  nulle 
ou  très  faible,  la  glycosurie  a  presque  totalement  dis¬ 
paru,  au  point  même  qu’il  apparaît  des  signes  d’hy¬ 
perinsulinisme.  Cet  état  se  maintient  le  troisième  et 
le  quatrième  jours. 

La  deuxième  étape,  d’insulino-résistance,  s’ouvre 
le  cinquième  jour  ;  le  malade  n’a  toujours  pas  de 
réaction  de  Gerhardt,  mais  par  contre,  on  est  surpris 
de  voir  apparaître  une  glycosurie  abondante,  alors 
que  le  patient  n’ingère  que  80  grammes  d’hydrates 
de  carbone  et  reçoit  150  unités  d’insuline.  Les  jours 
suivants,  la  situation  s’aggrave  progressivement  et, 
malgré  que  la  ration  hydrocarbonée  demeure  immua¬ 
ble,  malgré  que  l’on  élève  le  chiffre  d’insuline  jus¬ 
qu’au  chiffre  énorme  de  840  unités  par  jour,  la  glyco¬ 
surie  persiste,  et  même  s’accroît  (129  grammes  par 
24  heures),  cela  au  prixd’un amaigrissement  rapide. 
Le  septième  jour,  la  réaction  de  Gerhardt  fait  à  nou¬ 


veau  son  apparition,  et  s’accentue  de  jour  en  jour,  ' 
nullement  influencée  par  les  doses  d’insuline.  Le 
treizième  jour  enfin,  le  malade  retomb.e  dans  le  coma  ; 
sa  réserve  alcaline  est  plus  basse  qu’au  cours  delà, 
première  atteinte  ;  malgré  l’injection  de  240  unités 
d’insüline,  il  succombe  en  état  de  grande  acidose. 

Durant  les  treize  jours  qu’avait  duré  l’épisode  ter¬ 
minal  dé  ce  diabète,  le  malade  avait  reçu  3.850  uni¬ 
tés  d’insuline  par  voie  sous-cutanée  ou  intraveineuse. 

11  y  a  lieu  de  retenir  cette  évolution  en  deux  temps 
de  l’insulino-résistance  ;  puis,  le  fait  que  l’injection 
d’insuline  a  eU  le  résultat  paradoxal  d’élever  la  gly¬ 
cémie.  Comment  expliquer  cette  extraordinaire  insu- 
lino-résistance  à  évolution  suraiguë  ?  Peut-être  par 
l’existence  d’une  suppuration  ancienne  ?  Il  est,  en 
effet,  de  notion  banale  que,  chez  tout  diabétique 
habituellement  astreint  au  traitement  à  l’insuline,  la 
survenue  d’une  infection  oblige,  si  l’on  veut  mainte¬ 
nir  la  suppression  de  la  glycosurie  et  de  l’acidose,  à 
accroître  dans  des  proportions  variables  et  parfois 
considérables  la  dose  d’insuline  quotidienne.  Quant 
au  mécanisme  intermédiaire,  on  l’ignore  totalement; 
de  nombreuses  hypothèses  ont  été  émises,  mais  au¬ 
cun  élément  ne  permet  de  conclure  en  faveur  de 
l’une  d’elles. 

Un  cas  de  syndrome  de  Chauffard-Still  chez  l’enfant 

(MM.  Françon,  Bosonnet,  Robert  et  Gerboy, 
présentés  par  M.  Weissenbach  ;  19-1-1934.) 

Il  s’agit  d’une  polyarthrite  chronique  progressive, 
qui  a  débuté  à  cinq  ans,  a  évolué  en  deux  poussées 
successives,  et  intéresse  actuellement  maintes  arti¬ 
culations.  Elle  s’accompagne  d’adénopathies,  d’une 
très  légère  augmentation  du  volume  splénique  et 
d’une  atteinte  de  l’état  général,  qui  se  manifeste  par 
de  l’atrophie  musculaire,  de  l’anémie,  de  l’amaigris¬ 
sement  et  par  l’arrêt  du  développement  physique. 

L’examen  du  sang  éliminait  la  leucémie  ;  pas 
d’origine  blennorragique  ;  pas  de  polyarthrite  secon¬ 
daire  à  une  maladie  de  Bouillaud. 

Ce  cas  pose  un  problème  nouveau  ;  le  trouble  de 
l’ossification  est-il  une  conséquence  du  syndrome  ou 
l’a-t-il  au  contraire  précédé,  se  comportant  peut- 
être  vis-à-vis  de  lui  comme  une  cause  d’appel  ?  Pour 
conclure,  il  faudrait  une  enquête  sur  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas  et  explorer  aux  rayons  X,  une  grande  quan¬ 
tité  d’articulations,  soit  pathologiques,  soit  d’appa¬ 
rence  saine. 

Arrêt  de  développement  et  complexe  arthro-adéno- 
splénique  pourraient  d’ailleurs  dépendre  d’une 
même  cause  ;  et  ici  on  incriminerait  avec  une  cer¬ 
taine  vraisemblance  l’hérédo-syphilis,  qui,  à  défaut 
d’antécédents  ou  de  stigmates  sanguins,  se  mar¬ 
quait  par  des  dystrophies  dentaires  assez  suggesti¬ 
ves.  '  G.  F. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


LES  VOIES  D’EXÉCUTION  DES  SANCTIONS  DISCIPLINAIRES 


Maintes  fois,  des  abonnés  du  Concours  nous 
ont  demandé  si,  vraiment  les  sanctions  discipli¬ 
naires,  prononcées  contreunmédecin, pouvaient 
être  suivies  d’une  exécution  effective  :  en  parti¬ 
culier,  que  pourrait  faire  un  Syndicat  contre  un 
praticien  condamné  à  cesser,  pour  un  temps,  la 
médecine  des  réformés  de  guerre,  ou  celle  des 
assurés  sociaux  et  qui,  cependant,  ne  tiendrait 
aucun  compte  de  cette  interdiction,  qui  le  frappe  ? 

Nous  croyons  donc  utile  de  vérifier  quels  sont 
les  pouvoirs  actuels  de  nos  Syndicats,  contre  des 
médecins  qui,  syndiqués  ou  non,  sont  l’objet 
d’une  mesure  disciplinaire,  et  par  quels  procédés 
ils  peuvent  faire  exécuter  la  sentence. 

En  droit  commun 

En  matière  civile,  le  jugement  du  Tribunal, 
ou  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel,  est  terminé  par  un 
mandement  aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu’il 
est  dit  article  146  du  Code  de  procédure  civile. 
Procureurs  de  la  République,  commandants  et 
officiers  de  la  force  publique,  doivent  prêter 
main-forte  aux  huissiers  requis  de  mettre  l’arrêt 
ou  le  jugement  à  exécution. 

De  plus,  les  articles  517  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  décident  des  règles,  qui  cons¬ 
tituent  ce  qu’on  appelle  les  voies  d’exécution 
aes  arrêts  et  jugements,  en  matière  civile. 

En  droit  pénal,  les  articles  25  et  suivants  du 
Gode  pénal  prévoient  les  procédés  d’exécution 
des  peines  correctionnelles  ou  criminelles,  pro¬ 
noncées  contre  un  individu. 

On  peut  donc  en  conclure  que  tout  est  prévu, 
dans  nos  Codes,  pour  que  force  reste  à  la  loi  :  la 
force  publique  est  mobilisée  pour  qu’aussi  bien 
en  matière  civile  qu’en  matière  pénale,  la  sen¬ 
tence  soit  véritablement  et  complètement  exé¬ 
cutée. 

Sanctions  disciplinaires 

Sous  ce  vocable,  nous  entendons  les  sanctions 
et  pénalités  prononcées  par  des  Conseils  de  fa¬ 
mille  syndicaux,  par  des  Commission  d’arbitrage. 
Commissions  de  contrôle,  etc.,  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  l’énumération  des  Tribunaux  de 
droit  commun  L’exécution  de  ces  décisions  et 


sentences  ne  peut  donc  être  faite,  conformément 
aux  règles,  que  nous  venons  d’envisager 

Pour  mettre  un  peu  d’ordre  dans  notre  étude, 
nous  laisserons  de  côté  les  sentences  et  leur  exé¬ 
cution,  en  ce  qui  concerne  tant  la  médecine  admi¬ 
nistrative  que  la  médecine  salariée. 

Un  médecin  fonctionnaire  dépend  d’un  statut  ; 
ia  puissance  publique,  qui  l’a  nommé,  possède  un 
droit  de  coercition  ;  mais  ce  droit  est  limité  par 
des  règles,  dont  l’inobservation  peut  motiver  un 
recours  en  Conseil  d'’Etat,  aux  fins  d’annulation 
de  la  décision  administrative. 

De  même,  le  médecin  salarié,  c’est-à-dire 
ayant  loué  ses  services  à  une  individu aiité  ou  à 
une  collectivité  privée,  est  garanti  par  les  termes 
de  son  contrat  de  louage  de  services,  ou  d’ou¬ 
vrage  —  à  la  condition  qu’il  n’ait  pas  commis 
l’imprudence,  habituelle  à  beaucoup  de  mes 
confrères,  de  s’engager,  sans  contrat  écrit  ;  ils  ne 
peuvent  pas,  de  la  sorte,  se  faire  rendre  justice, 
le  jour  où  ils  sont  la  victime  de  l’arbitraire  de 
leur  employeur. 

Je  classe  ainsi  qu’il  suit  les  différentes  juri¬ 
dictions  disciplinaires  : 

10  Conseils  de  famille  des  Syndicats  médicaux. 

Bien  qu’ayant,  à  leur  début,  soulevé  des  dé¬ 
bats  passionnés  contre  leur  institution,  les  Con¬ 
seils  de  famille,  incorporés  dans  les  statuts  des 
Syndicats  médicaux,  ne  visent  que  le  respect  des 
règles  de  déontologie  parmi  les  seuis  syndiqués. 

En  adhérant  au  groupe  corporatif,  le  candi¬ 
dat  déclare  avoir  pris  connaissance  des  statuts 
et  s’engage  à  les  respecter.  Commet-il  une  faute 
contre  la  déontologie,  contre  les  statuts,  ou  les 
décisions  des  Assemblées  générales,  le  syndi¬ 
qué  est  justiciable  de  ses  pairs,  réunis  en  Con¬ 
seil  de  famille.  .  . 

Ici,  les  engagements  réciproques  dépendent, 
tant  des  termes  du  Livre  III  du  Code  du  tra¬ 
vail  (codiflcation  des  lois  syndicales) 'que  des 
articles  1142  et  suivants  du  Code  civil  concer¬ 
nant  l’exécution  des  contrats  et  obligations. 

Parfois,  un  non-syndiqué  accepte,  par  écrit, 
la  juridiction  du  Conseil  de  famille  :  dans  ces 
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conditions,  les  règles  ci-dessus  sont  applieables, 
comme  s’il  faisait  partie  du  groupe  corporatif. 

Enfin  les  Tribunaux  ont  maintes  lois  reconnu 
à  un  Syndicat  le  droit  de  réelamer  des  domma¬ 
ges-intérêts  à  celui  des  praticiens,  dont  les  agisse¬ 
ments  portent  préjudice,  tant  aux  intérêts 
moraux  qu’aux  intérêts  matériels  de  la  corpo¬ 
ration, 

2°  Commissions  non-syndicales. 

Sous  cette  rubrique,  je  classe  les  Commissions 
de  contrôle,  en  matière  d’Assistance  médicale 
gratuite,  ou  pour  l’application  de  la  loi  des 
Pensions. 

La  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite,  laisse  à  chaciue  département 
le  soin  d’organiser  son  service  médical  et  son 
contrôle,  pour  les  soins  à  donner  aux  indigents. 

De  même,  la  loi  du  19  décembre  1926,  en  son 
article  102  institue  un  droit  de  coercition  et 
de  pénalisation  en  matière  de  vérification  des 
mémoires  pour  soins  donnés  aux  pensionnés  de 
guerre.  Lorsque  les  Commissions  tripartites 
départementales  ou  la  Commission  supérieure, 
ont  relevé  à  la  charge  d’un  médecin,  ou  d’un 
réformé,  des  abus  caractérisés,  des  pénalités 
deuvent  être  prononcées. 

La  loi  intervient  donc  pour  donner  un  pou¬ 
voir  disciplinaire  aux  Commissions  chargées  de 
contrôler  les  mémoires  d’honoraires  médicaux, 
tant  en  matière  d’Assistance  médicale  gratuite 
que  pour  l’application  de  la  loi  des  Pensions. 

3°  Sanctions  par  l’intermédiaire  du  Syndicat  médical. 

La  loi  du  5  avril  1928-30  avril  1930  sur  les 
Assurances  sociales  a  délégué  aux  Syndicats 
médicaux  le  droit  d’exécuter  un  contrôle  tech¬ 
nique  et  de  réprimer  les  abus. 

Nous  pouvons  également  comprendre  dans 
ce  chapitre  les  décisions  en  matière  d’accidents 
du  travail  :  sous  l’égide  du  ministère  du  Travail, 
fonctionne  une  Commission  d’arbitrage,  com¬ 
posée  de  délégués  des  assureurs  et  des  Syndicats 
médicaux,  chargés  d’arbitrer,  comme  amiables 
compositeurs,  les  difficultés  nées  à  l’occasion  de 
l’application  du  tarif  ministériel. 

Voies  d’exécution 

1®  En  matière  de  décisions  syndicales 

Les  lois  sur  les  Syndicats  professionnels,  codi¬ 
fiées  dans  le  Livre  III  du  Code  du  travail,  recon¬ 
naissent  aux  travailleurs  le  droit  de  se  retirer 
librement  du  groupe  corporatif.  Mais,  tant 
qu’ils  en  font  partie,  ils  doivent  en  respecter  les 
statuts  et  décisions. 

Les  sanctions  syndicales  consistent  la  plupart 
du  temps  en  un  avertissement,  un  blâme,  une  pé¬ 
nalité  pécuniaire,  l’exclusion  du  groupe  à  temps 
ou  définitive,  prononcéesparleConseildefamille. 


Le  médecin,  ainsi  frappé  peut-il  recourir  aux 
Tribunaux  de  droit  commun  ?  Les  Syndicats 
médicaux  peuvent-ils  faire  exécuter  leur  sen¬ 
tence  ? 

A  maintes  rejirises,  les  Tribunaux  ont  été 
appelés  à  vérifier  si  la  décision  du  Conseil  de 
famille  avait  une  valeur  juridique  quelconque. 
Le  Tribunal  de  première  instance  a  dès  lors  pour 
principale  mission  de  rechercher  si  les  statuts 
ont  été  observés  de  part  et  d’autre,  et  surtout,  si 
les  droits  de  la  défense  ont  toujours  été  respectés. 
Si  oui,  la  sentence  syndicale  est  reconnue  vala¬ 
ble,  car  le  médecin  et  le  Syndicat  se  sont  mu¬ 
tuellement  obligés  dans  les  limites  des  statuts  : 
le  respect  de  ieur  convention  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  relève  des  tèrmes  des  articles  1142  et 
suivants  du  Code  civil. 

Force  est  donc  au  médecin  condamné,  qui  a 
soumis  la  sentence  syndicale  à  l’appréciation  et 
au  contrôle  du  Tribunal  civil,  de  faire  appel 
devant  la  Cour  d’appel  du  ressort.  La  décision 
du  Conseil  de  famille  peut  ainsi  être  exécutée 
par  voie  de  justice. 

2®  En  matière  d’Assistance  médicale  gratuite. 

Ici  nous  sommes  en  pleine  justice  administra¬ 
tive.  La  Commission  de  contrôle,  qui  fonctionne 
à  la  Préfecture,  est  chargée  de  vérifier  les  mé¬ 
moires  des  médecins.  Découvre-t-eile  une  irré¬ 
gularité  ?  Elle  demande  des  explications  au  pra¬ 
ticien,  après  quoi,  eile  fait  un  rapport  au  préfet, 
lequel  a  seul  qualité  pour  prononcer  une  sanction. 

Si  le  médecin  n’accepte  pas  la  pénalité  qui  lui 
est  ainsi  infligée,  il  s’adresse  au  Conseil  de  pré¬ 
fecture,  d’abord  ;  puis,  en  .appel,  il  forme 
un  recours  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Devenues  définitives,  les  pénalités  recevront 
toute  leur  application,  en  conformité  avec  les 
règles  du  droit  commun,  c’est-à-dire  que  la  force 
publique  pourra  être  requise  pour  l’exécution  de 
la  sentence. 

D’ailleurs,  un  médecin  suspendu  du  droit  de 
donner  des  soins  aux  bénéficiaires  de  l’Assistance 
publique,  ne  recevra  plus  de  malades  porteurs 
de  bons  de  consultations,  ou  de  visites,  délivrés 
aux  indigents  par  la  mairie,  car  cette  dernière 
sera  informée  par  la  préfecture  de  la  déchéance 
qui  frappe  un  médecin  du  lieu 

3®  En  matière  do  loi  des  Pensions. 

Nous  savons  que  les  décisions  des  Commissions 
départementales  sont  susceptibles  d’appel  de¬ 
vant  la  Commission  supérieure,  qui  siège  à 
Paris.  Cette  dernière  peut  voir  ses  décisions 
soumises  au  contrôle  du  Conseil  d’Etat,  surtout 
si  le  médecin  condamné  se  plaint  d’une  violation 
de  la  loi  ou  d’un  excès  de  pouvoir. 

Ici  encore,  c’est  l’application  de  la  justice 
administrative.  D’autant  que  si  le  médecin 
condamné  persiste  à  remplir  les  feuilles  des 
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carnets  de  soins,  cjiie  lui  présentent  les  réformés 
de  guerre,  l’Etat  ne  lui  payera  pas  ses  mémoires 
trimestriels,  tant  que  courront  les  délais  de  la 
peine  à  subir. 

4°  En  matière  d’Accidents  du  travail 
La  plupart  du  temps,  la  Commission  d’arbi¬ 
trage,  qui  fonctionne  au  ministère  du  Travail,  n’a 
àconnaître  que  des  dilTicultés  nées  à  l’occasion 
de  l’application  du  tarif  ministériel.  Le  méde¬ 
cin  créancier  voit  sa  note  arbitrée  par  elle,  et, 
en  conformité  avec  la  sentence  écrite,  dont 
expédition  est  faite  à  chaque  partie  par  les 
soins  de  son  secrétaire,  l’assurance  paye  au  mé¬ 
decin  le  quantum  arrêté  par  les  arbitres. 

Mais  des  laits  délictueux  seraient-ils  relevés 
à  la  charge  du  médecin,  soit  comme  auteur 
principal,  soit  comme  complice  de  l’ouvrier,  ou 
de  toute  autre  personne  ?  La  Commission  préci¬ 
tée  est  désaisie  :  seuls  les  Tribunaux  de  droit 
commun  (Tribunal  civil  ou  correctionnel)  ont 
qualité  pour  prononcer.  Les  sanctions  prévues 
au  Code  pénal  sont  alors  applicables  aux  infrac¬ 
tions  et  délits  reprochés  au  médecin.  Leur  exé¬ 
cution  est  donc  assurée  par  les  moyens  habituels, 
en  matière  judiciaire. 

5"  En  matière  d’Assurances  sociales 
Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence  d’une 
innovation,  qui,  à  mon  avis,  devrait  être  la 
forme  de  l’avenir  selon  laquelle  les  Conseils  de 
famille  syndicaux  statueraient  comme  juridic¬ 
tion  confraternelle,  pour  la  répression  des  abus. 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales,  comme  le 
décret  portant  règlement  d’administration  pu¬ 
blique,  ont  donné  mission  aux  Syndicats  de 
contrôler  et  de  réprimer  les  abus  ;  malheureu¬ 
sement,  cette  mission  n’est  pas  définie  dans  ses 
détails.  Force  a  donc  été  aux  Syndicats  de 
créer  de  toutes  pièces  une  juridiction  profes¬ 
sionnelle  de  première  instance,  avec  deux  appels 
successifs,  laissant  à  la  Cour  de  cassation  le 
droit  de  contrôle  pour  violation  de  la  loi. 
Nous  n’avons  pas  à  discuter  ici  la  valeur  juri¬ 
dique  de  l’organisation  toute  conventionnelle 
de  cette  juridiction  disciplinaire.  Ne  nous 
arrêtons  que  sur  le  point  de  savoir  si,  en  cas  de 
condamnation  prononcée,  tant  par  le  Conseil  de 
famille  départemental,  que  par  le  Conseil  natio¬ 
nal,  ou  la  Commission  arbitrale,  ces  juridictions 
peuvent  faire  exécuter  leurs  décisions.  Autre¬ 
ment  dit,  que  peut-on  contre  un  médecin,  cfui, 
condamné  pour  un  temps  à  cesser  ses  soins  aux 
assurés  sociaux,  n’en  continue  pas  moins  à  soi¬ 
gner  ces  derniers  et  à  remplir  les  feuilles  de  ma¬ 
ladie  qui  lui  sont  présentées  ? 

A  première  vue,  il  semble  très  facile  de  répon¬ 
dre  que  le  médecin  ainsi  radié  est  disqualifié 
pour  donner  ses  soins  aux  assurés  sociaux  :  par 
suite,  ces  derniers  courent  le  risque  de  se  voir 


refuser,  par  leur  Caisse,  le  remboursement  partiel 
des  honoraires  médicaux  qu’ils  ont  versés  à  ce 
praticien,  de  même  qu’ils  se  verront  dénier  le 
droit  aux  prestations  en  argent,  parce  que  leur 
feuille  de  maladie  portera  la  signature  d’un  pra¬ 
ticien,  qui  n’a  plus  qualité  pour  les  signer. 

Mais  si,  appliquant  à  la  législation  des  Assu¬ 
rances  sociales  le  principe  qui  régit  tout  notre 
droit  pénal,  à  savoir  nulla  poena  sine  lege,  si  nous 
recherchons  les  textes,  précis  grâce  auxquels  il 
sera  possible  de  prononcer  des  sanctions,  nous 
nous  trouvons  fort  embarrassés. 

En  effet,  le  droit  d’exclusion  des  services  de 
l’Assurance  sociale  est  prévu  par  l’article  67, 
paragraphe  3  de  la  loi  du  5  avril  1928-30, 
en  cas  de  fausse  déclaration  intentionnelle. 
Si  les  praticiens  sont  coupables  de  collu¬ 
sion  avec  les  assurés,  ils  sont  en  outre  passibles 
d’une  amende  de  100  à  2.000  francs  et  d’un  em¬ 
prisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

Il  semble  donc  que  l’exclusion  ne  puisse  être 
prononcée  que  dans  les  seuls  cas  de  fausse  décla¬ 
ration  volontaire,  ou  de  collusion  avec  l’assuré. 

Cependant,  selon  les  termes  de  l’article  7 
de  la  loi  et  de  l’article  26  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique,  notamment  du  second 
paragraphe  qui  comporte  le  redressement  des 
abus,  le  Syndicat  a  qualité  pour  pénaliser  les 
infractions  commises  par  les  praticiens.  Aussi, 
l’article  7,  troisième  alinéa  de  la  convention- 
type  (Journal  Officiel  du  8  août  1930)  interve¬ 
nue  entre  Caisses  et  Syndicats  de  praticiens, 
prévoit-il  que  les  Caisses  s’engagent  à  donner 
effet  aux  sanctions  prononcées  par  le  Syndicat, 
lorsque  célles-ci  seront  devenues  définitives. 

D’après  Tarticlé  premier  de  ladite  convention- 
type,  la  Caisse  se  réserve  le  droit  de  faire  con¬ 
naître  à  ses  adhérents,  par  telle  voie  qui  lui 
convient,  les  sanctions  corporatives  ou  judi¬ 
ciaires  prises  à  l’encontre  d’un  praticien. 

Enfin,  pour  terminer  la  recherche  dans  les 
textes  législatifs  et  réglementaires,  disons  que 
l’article  13  du  règlement-type  d’administration 
intérieure  des  Caisses  (Journal  Officiel  du  20 
août  1930)  spécifie  que  l’assuré  choisit  librement, 
pour  les  soins  à  domicile  et  au  cabinet,  parmi 
tous  les  praticiens,  qui  ont  adhéré  aux  clauses 
des  conventions  passées  entre  la  Caisse  et  les 
Syndicats  de  praticiens. 

Sanctions  contre  le  praticien 

Une  décision,  passée  en  force  de  chose  jugée, 
enlève  à  un  praticien  le  droit  de  soigner  les 
assurés  so-ciaux,  soit  pour  un  temps  déterminé, 
soit  définitivement.  Cependant,  n’ayant  pas  le 
courage  de  déclarer  à  ses  clients,  qu’il  n’a  plus 
le  droit  de  les  soigner  pour  le  compte  d’une 
Caisse  d’assurances  sociales,  il  continue  comme 
si  aucune  sanction  ne  l’avait  atteint.  Que  peut- 
on  contre  lui  ? 
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Nulla  pœna  sine  lege  ;  rien,  car  ni  la  loi  de 
1930,  ni  le  Code  pénal  ne  donnent  la  possibilité 
de  qualifier  cette  nouvelle  infraction  et  de  la 
punir. 

Sanctions  contre  l’assuré  social 

Celui-ci  ne  peut  connaître  la  sanction  qui 
frappe  un  médecin  de  sa  région,  que  si  ce  der¬ 
nier  lui  confesse  la  peine  qu’ii  vient  d’encourir, 
ou  si  la  Caisse  notifie  à  ses  ressortissants  de  ne 
plus  avoir  affaire  à  ce  praticien. 

Or,  le  malade  peut  se  prévaloir  des  termes 
généraux  du  paragraphe  2  de  l’article  4  de  la 
loi  :  (t  l’assuré  choisit  librement  son  praticien  ». 
Il  peut  également  se  refuser  à  supporter  de  sa 
poche  soit  les  frais  de  son  propre  déplacement, 
pour  aller  consulter  le  médecin  le  plus  proche 
(au  cas  où  dans  sa  localité  n’existerait  qu’un  seul 
praticien,  venant  d’être  suspendu)  ou  les  dépen¬ 
ses  afférentes  au  déplacement  du  médecin  le 
plus  rapproché,  pour  une  visite  à  domicile. 

Que  peut-on  contre  cet  assuré  récalcitrant  ? 

S’appuyant  sur  les  termes  de  l’article  13  de 
son  règlement  intérieur,  la  Caisse  peut  soutenir 
que  le  médecin  privé  des  droits  de  soigner  les 
assurés  sociaux,  est  disqualifié,  qu’il  ne  fait  plus 
partie  des  praticiens  qui  ont  qualité  pour  signer 
valablement  les  feuilles  de  maladie.  Par  consé¬ 
quent,  la  Caisse  refuse  à  son  ressortissant  le 
remboursement  de  sa  part  contributive,  dans 
le  décompte  des  frais  médicaux  ainsi  que  le  ver¬ 
sement  des  prestations  en  argent. 

Supposons  que,  poussé  en  sous-main  par  le 
praticien  disqualifié,  l’assuré  actionne  la  Caisse 
devant  la  Commission  cantonale  sous  le  pré¬ 
texte  qu’il  a  le  libre  choix  du  praticien  entre 
tous  ceux  qui  ont  adhéré  aux  clauses  de  la  con¬ 
vention,  intervenue  entre  sa  Caisse  et  le  Syn¬ 
dicat,  alors  que  le  médecin,  qui  a  sa  confiance 
a  envoyé  son  adhésion  écrite  aux  dites  clauses 
et  qu’aucun  texte  législatif,  ni  règlementaire 
n’interdit  de  choisir  librement  un  praticien, 
bien  que  frappé  d’une  sanction  disciplinaire 
syndicale.  - 

L’assuré  soutiendrait  qu’il  reste  dans  le  cadre 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  pour  choi¬ 
sir  librement  son  praticien  et  que,  par  suite,  la 
mesure  que  prend  contre  lui  sa  Caisse,  est  injus¬ 
tifiée. 

En  droit  pur,  la  thèse  est  soutenable,  mais  en 
pratique,  l’assuré  perdrait  son  procès  parce  que 
le  libre  choix  est  restreint  aux  médecins  quali¬ 
fiés. 

Sanctions  contre  la  Caisse 

Aux  termes  de  l’article  7,  alinéa  3  de  la  con¬ 
vention  qu’elle  a  signée  avec  le  Syndicat,  la 
Caisse  s’engage  à  donner  effet  aux  sanctions 
prononcées  contre  un  médecin.  Par  l’alinéa  2 
de  l’article  premier  de  ladite  convention,  la 


Caisse  a  le  droit  de  faire  connaître  à  ses  ressor¬ 
tissants,  par  les  voies  qu’elle  juge  opportunes, 
les  dites  sanctions  qui  disqualifient  un  praticien. 

Si  elle  ne  se  conforme  pas  à  cette  obligation, 
si  elle  omet  de  prévenir  ses  adhérents,  si  elle 
accepte  comme  valables  les  signatures  du  pra¬ 
ticien  disqualifié,  quelles  sanctions  encourt-elle  ? 

Ici,  nous  sommes  sous  l’empire  du  droit  com- 
mum  ;  il  y  a  non  exécution  d’une  convention,  ce 
qui  peut  se  traduire  par  des  dommages-intérêts 
alloués  au  Syndicat,  par  décision  des  Tribunaux 
de  droit  commun. 

Le  Syndicat  peut  également  saisir  la  Commis¬ 
sion  départementale  prévue  par  l’article  7, 
paragraphe  5  de  la.  loi  de  1930,  qui  prononcera 
les  sanctions  nécessaires,  sous  réserve  d’appel 
devant  la  section  permanente  du  Conseil  supé¬ 
rieur  des  Assurances  sociales.  Mais  quelles  sont 
les  sanctions  applicables  ?  La  loi,  comme  le 
règlement  d’administration  publique  sont  muets 
sur  ce  point. 

Serait-ce  la  rupture  des  relations  entre  le 
Syndicat  et  la  Caisse  ?  Ce  serait  aller  à  l’encontre 
de  la  volonté  du  législateur  qui  place,  à  la  base 
du  fonctionnement  normal  de  la  loi,  ces  con¬ 
ventions  intervenues  entre  les  Caisses  et  les 
Syndicats  de  praticiens.  Ajoutons  que  cette 
sanction  de  rupture  serait  parfois  loin  d’être 
une  sanction  pénale  contre  une  Caisse. 

Projet  de  loi  déposé  par  le  ministre 

Pour  rémédier  à  cette  carence  des  textes,  le 
gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi,  qui 
vient  d’être  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Henri  ■ 
Corsin,  député,  qui  l’a  fait  adopter  par  la  Com¬ 
mission  de  la  Chambre  : 

Article  unique 

L’article  7  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifié  par  les 
lois  du  5  août  1929  et  du  30  avril  1930,  est  complété  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  6“  Les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l’exécution 
du  contrôle  du  service  technique  tel  qu’il  est  prévu  par  le 
paragraphe  1'==’  du  présent  article,  sont  soumises  à  une 
Commission  supérieure  de  contrôle.  Cette  Commission 
est  composée  d’un  Conseiller  d’Etat,  qui  exerce  de 
droit  la  présidence,  d’un  représentant  des  Caisses  et 
d’un  représentant  des  groupements  professionnels  de 
médecins,  de  chirurgiens-dentistes,  de  sages-femmes  ou 
de  pharmaciens  suivant  que  le  litige  met  en  cause 
un  médecin,  un  chirurgien-dentiste,  une  sage-femme  ou 
un  pharmacien.  Le  Conseiller  d’Etat  est  désigné  chaque 
année  par  le  Conseil  d’Etat.  Le  représentant  des  Caisses 
et  les  représentants  des  groupements  professionnels  de 
praticiens  sont  élus  chaque  année  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  des  Assurances  sociales  et  choisis  dans  son  sein.  La 
Commission  est  assistée  de  rapporteurs  nommés  par 
arrêté  du  ministre  du  Travail  et  d’un  secrétariat  cons¬ 
titué  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par  arrêté  du 
ministre  du  Travail. 

R  La  Commission  statue,  en  premier  et  dernier  res¬ 
sort,  sur  les  litiges  qui,  en  raison  de  l’absence  de  conven¬ 
tion  passée  dans  les  conditions  de  l’article  4,  paragraphe 
4,  de  la  loi,  n’ont  pas  été  préalablement  soumis  aux 
groupements  professionnels  nationaux  de  praticiens, 
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Elle  connaît  en  appel  et  en  dernier  ressort  des  décisions 
prises  conformément  à  leurs  statuts  par  les  groupements 
professioimels  nationaux  de  praticiens. 

«  La  Commission  est  saisie,  soit  par  les  groupements 
professionnels  de  praticiens,  soit  par  le  praticien  ou  les 
Caisses  intéressées.  Le  recom’s  est  suspensif. 

a  La  procédure  est  écrite  et  contradictoire.  La  Com¬ 
mission  peut  ordonner  la  comparution  personnelle  des 
parties  et  prescrire  toutes  enquêtes  ou  expertises  jugées 
par  elle  nécessaires.  Elle  liquide  et  répartit  les  frais 
entre  les  parties.  Les  décisions  rendues  par  elle  ont  force 
exécutoire. 

«  Les  sanctions  que  peut  prononcer  la  Commission 
sont  1 

a  1»  L’avertissement  avec  ou  sans  communication  à 
la  Caisse  d’assurance  ; 

<t  2“  Le  blâme  ; 

<i  S-*  La  condamnation  à  une  amende  de  100  à  1.000 
francs  ; 

«  4°  L’exclusion  temporaire  ou  définitive  du  droit  de 
donner  des  soins  aux  affiliés,  soit  de  la  Caisse  intéressée, 
soit  de  toutes  les  Caisses  d’un  ou  plusieurs  départements. 

«  Tout  médecin  qui  aura  au  cours  de  la  durée  de  sa 
suspension  du  droit  de  soigner,  rempli  les  feuilles  dé 
prestations  d’un  assuré  social,  sera  tenu  envers  la  Caisse 
au  remboursement  des  frais  ainsi  occasionnés  indûment. 

«  Un  règlement  d’administration  publique  édictera 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l’application  des  dispo¬ 
sitions  du  présent  paragraphe  et  fixera  notamemnt  les 
règles  de  la  procédure.  i 

Ce  projet  de  loi  devait  être  adopté  sans  dis¬ 
cussion  par  la  Chambre  ;  mais  M.  Gustave 
Guérin,  député  et  pharmacien,  s’est  fait  inscrire 
pour  la  discussion  générale,  pour  proposer  une 
modification  de  détail,  concernant  sa  profession. 
La  question  est  donc  renvoyée  en  discussion  à 
une  séance  ultérieure  de  la  Chambre. 

Remarquons  que  définitivement  est  recon¬ 
nue  légale  la  juridiction  du  Conseil  de  famille, 
dans  les  départements  où  Syndicats  de  prati¬ 
ciens  et  Caisses  ont  signé  des  conventions  et 
organisé  le  contrôle  technique.  Mais  l’appel  sera 
désormais  porté,  non  plus  devant  le  Conseil  de 
famille  national,  ni  devant  la  Commission  arbi- 
traie  supérieure  d’appel,  mais  bien  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure,  organisée  par  ce  projet  de  loi. 

Ainsi,  la  juridiction  disciplinaire  en  matière 
d’assurances  sociales  se  rapprochera-t-elle  de 
celle  en  matière  de  loi  des  Pensions  :  le  premier 
degré  de  juridiction  étant  confié  aux  Commis¬ 
sions  départementales,  alias  Conseil  de  famille 
syndical  départemental  ;  l’appel  étant  soumis 
à  la  Commission  supérieure.  La  Cour  de  cassa¬ 
tion  n’aura  à  connaître  que  des  violations  de  la  loi. 

De  plus,  les  pénalités  étant  prévues  par  la 
loi,  elles  seront  exécutoires  comme  des  déci¬ 
sions  de  Tribunal  correctionnel.  Ainsi  sera  ter¬ 
minée  l’incertitude  juridique,  dans  laquelle 
nous  sommes  actuellement  placés. 

Moyens  actuels  d’exécution 

Est-ce  à  dire  qu’à  l’heure  présente,  tant  que 


le  projet  ci-dessus  n’a  pas  été  voté  par  les  deux 
Chambres,  nous  soyons  désarmés  contre  un 
confrère,  qui  radié  du  service  des  Caisses,  n’en 
continue  pas  moins  à  soigner  les  assurés  sociaux 
ès  qualités  ? 

Il  faut  d’abord  que  les  Syndicats  médicaux 
mettent  toujours  à  exécution  les  termes  de  l’arti¬ 
cle  premier,  alinéa  5  de  la  convention  qui  lie 
la  Caisse  au  Syndicat  {Journal  Officiel  du 
8  août  1930),  à  s'avoir  faire  connaître  aux  Caisses 
les  sanctions  qui  ont  été  prononcées,  à  l’occasion 
du  contrôle  technique,  contre  un  praticien,  par 
le  Conseil  de  famille. 

Dûment  averties,  les  Caisses  feront  connaître 
ces  sanctions  à  leurs  adhérents,  pour  que  ceux-ci 
s’abstiennent  désormais  de  fréquenter  le  cabinet 
du  médecin  suspendu,  en  leur  qualité  d’assurés 
sociaux. 

Mais,  si  un  assuré  se  faisait  soigner  par  un 
médecin  suspendu  et  qu’il  se  voie  refuser,  par 
sa  Caisse,  le  payement  des  prestations,  aux¬ 
quelles  il  peut  prétendre,  il  pourrait  actionner 
le  praticien  devant  la  juridiction  civile  et  récla¬ 
mer  des  dommages-intérêts.  Le  malade  peut 
arguer  de  sa  bonne  foi,  en  déclarant  qu’on  ne 
l’avait  pas  prévenu  que  tel  médecin  ne  pouvait 
plus  le  soigner  comme  assuré  social  ;  mais  le 
praticien  n’en  ignorait  point: en  taisant  lapéna- 
lité  qui  le  frappe,  ce  dernier  a  donc  commis 
une  faute,  dont  il  doit  réparation. 

Conclusions 

La  juridiction  syndicale  fait  des  progrès 
sérieux  ;  dans  un  avenir  très  rapproché,  elle 
constituera  vraiment  le  Conseil  de  l’Ordre  dont 
la  création  est  actuellement  pendante  devant 
le  Sénat. 

La  loi  des  Pensions  s’appuie  sur  les  Syndicats 
médicaux  pour  organiser  les  Commissions  dé¬ 
partementales  de  contrôle  du  premier,  degré, 
puis  la  Commission  supérieure  d’appel.  Les  assu¬ 
rances  contre  les  accidents  du  travail  ont  accepté 
le  fonctionnement  d’une  Commission  arbitrale, 
d’accord  avec  les  Syndicats  médicaux.  Voilà  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  qui  complète  et 
rend  légale  la  juridiction  de  première  instance 
et  d’appel,  en  matière  de  répression  des  abus. 

Aux  Syndicats  médicaux  de  faire  accepter 
leur  juridiction  soit  professionnelle,  soit  mixte 
par  les  organisations  publiques  ou  privées  :  ainsi 
le  Syndicat  deviendra  le  garant  de  la  discipline 
et  de  la  moralité  professionnelle,  aux  yeux  des 
tiers,  qui  contractent  avec  lui.  Et  ces  sanctions 
ayant  une  base  légale,  seront  désormais  exé¬ 
cutées  comme  un  jugement  de  droit  commun. 

Dr  Paul  Boudin. 
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L’ART  ET  LA  MÉDECINE 

Un  médecin  paysagiste  et  aquafortiste  ;  le  Docteur  René  Martial 


«  C’est  fâcheux,  mon  cher  ami,  que  vous  ne 
vous  soyez  pas  uniquement  destiné  à  la  peinture 
ou  à  la  gravure,  nous  aurions  eu  avec  vous  un 
bien  grand  artiste  1  ». 

Ces  paroles  m’échappèrent  quand  René  Mar¬ 
tial  me  montra  son  merveilleux  album  de  vingt- 
cinq  eaux-fortes  de  divers  sites  du  Périgord  oû  il 
a  reproduit  avec  une  puissance  d’évocation  sur¬ 
prenante  Brantôme  et  ses  environs,  les  bords 
de  la  Dronne,  ceux  de  la  Dordogne  et  quelques 
coins  de  cette  vieille  et  délicieuse  ville  de  Sarlat 
qui  éveille  le  souvenir  du  grand  et  noble  ami  de 
Montaigne,  Etienne  de  la  Boétie.  Connaissant 
un  peu  ces  régions,  nous  étions  mieux  à  même  que 
beaucoup  d’autres,  d’être  émus  parles  vigoureu¬ 
ses  eaux  fortes  de  René  Martial.  C’était  notre 
excuse  de  lui  faire  le  proche  inconsidéré  de  ne 
pas  s’être  consacré  uniquement  à  l’art.  Reproche 
inconsidéré,  disons-nous,  car  si  Martial  était 
devenu  exclusivement  un  artiste,  il  n’aurait  pu 
faire  un  aussi  grand  nombre  de  travaux  d’hy¬ 
giène  et  surtout  ne  nous  aurait  pas  donné  ses 
remarquables  recherches  sur  l’immigration  et 
sur  la  greffe  interraciale  qui  resteront  ce  que  l’on 
a  pensé  et  écrit  de  mieux  sur  ces  passionnantes 
ciuestioiis.Nous  savons,  en  outre,  que  le  Martial 
artiste  ne  supprime  pas  le  Martial  savant  et  que 
s’il  grave  encore  actuellement  quelques  belles 
planches  sur  la  région  de  Turenne  en  haut  Li¬ 
mousin,  il  nous  réserve  encore  de  très  curieuses 
et  très  belles  recherches  d’ethnologie. 

R.  Martial  est  un  remarquable  paysagiste. 
Nous  avons  eu  l’avantage  de  feuilleter  chez  lui 
ses  albums  et  de  contempler  les  aquarelles  et  les 
petits  tableaux,  qu’il  a  rapportés  de  ses  nom¬ 
breux  voyages.  Ses  croquis  dépassent  700.  Ils 
représentent  des  vues  de  France  et  de  Paris,  du 
Maroc,  de  Poiogne,  de  Tchécoslovaquie,  du 
Brésil,  de  l’Argentine,  de  i’Algérie,  etc...  C’est 
une  mine  de  précieux  documents  qui  sont  tous 
inédits.  Seuls  une  cinquantaine  de  dessins  à  la 
plume  ont  servi  à  illustrer  un  intéressant  et  ori¬ 
ginal  petit  livre  :  La  Pologne  Jadis  et  de  nos 
Jours  (1),  paru  en  1928  et  pour  lequel  le  minis¬ 
tre,  M.  Louis  Marin,  a  écrit  une  préface. 


R.  Martial,  artiste,  aurait-il  hérité  de  son 
talent  ?  Y  aurait-il  chez  le  graveur  aquafortiste 
qui  s’est  éduqué  lui-même,  quelque  chose  d’ata¬ 
vique  ?  Ce  n’est  pas  sûr,  mais  c’est  possible. 

Il  existe,  datant  de  1864,  un  grand  nombre  de 
belles  eaux-fortes,  signées  du  nom  de  Martial, 
représentant  les  rues  du  Vieux  Paris,  que  le 
baron  Haussmann  faisait  alors  démolir  en  partie; 
d’autres  eaux-fortes  du  même  graveur  figurent 
Paris  durant  la  guerre,  durant  la  Commune  et 
Paris  incendié.  Y  aurait-H  une  parenté  entre  ce 
Martial  et  notre  ami  ?  René  Martial  ne  le  croit 
pas.  Le  nom  familial  de  ce  graveur  était,  paraît-il, 
Adolphe  Potemont,  mais  l’on  ignore  pourquoi 
ce  Potemont  a  signé  toutes  ses  œuvres  du  seul 
nom  de  Martial.  Il  y  a  là  un  petit  mystère  qui  ne 
sera  sans  doute  jamais  élucidé,  car  R.  Martial 
a  une  très  nombreuse  famille. 

Qu’importe  !  Cela  n’empêche  que  les  eaux-for¬ 
tes  et  les  croquis  de  René  Martial  sont  les  œuvres 
d’un  véritable  artiste  et  nous  allions  dire  d’un 
grand  artiste,  si  nous  ne  craignions  que  le  lec¬ 
teur,  sachant  que  René  Martial  est  un  de  nos 
vieux  amis,  ne  nous  accusât,  bien  à  tort, dequel- 
que  partialité. 

J.  Noir. 


Médecins  archéologues.  —  Le  Docteur 
Cl. -H.  JuMON  (de  La  Bourboule)  a  publié  dans  la 
Revue  d’ Auvergne,  en  1933,  la  description  com¬ 
mentée  d’un  tableau  de  la  cathédrale  de  Cler- , 
mont- Ferrand  sur  la  légende  des  saints  Çrépin  et 
Crépinien.  Le  Docteur  G.  Cany  qui  exerce  éga¬ 
lement  à  La  Bourboule,  a  découvert  un  autre 
tableau  sur  le  même  sujet  qui  paraît  être  une 
réplique  de  celui  de  Clermont-Ferrand  et  dont  il 
fixeladateà  la  fin  du  XVII®  siècle  en  se  basant  sur 
les  costumes  de  quelques  personnages.  Ces  ta¬ 
bleaux  qui  ne  sont  pas  des  œuvres  d’art,  pré¬ 
sentent  néanmoins  un  intérêt.  Ce  sont  des  ta¬ 
bleaux  votifs  donnés  par  des  artisans  ou  des 
«  fréries  »  de  savetiers  aux  saints  patrons  de  leur 
corporation. 


tl)  Gebethuer  et  Wolfl',  édit.,  Paris,  1928. 


J.  N. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
A  ceux  qui  ne  me  lisent  pas 


Confrères  qui  ne  me  lisez  pas  parce  que  vous 
trouvez  sans  doute  que  je  rabâche,  peut-être  en 
sera-t-il  parmi  vous  quelques-uns  que  l’origina¬ 
lité  du  titre  de  cette  étude  arrêtera  quelques 
minutes  et  qui,  par  exception,  voudront  voir 
de  quoi  je  peux  bien  les  entretenir. 

Eh  bien  I  c’est  de  leur  intérêt  personnel, 
intérêt  qui  en  la  circonstance  se  confond  avec 
leur  devoir  familial  et  social. 

Oui,  le  médecin  doit  penser  à  l’avenir  et  pour 
lui-même  et  pour  les  siens  :  il  sait  qu’il  n’est  à 
l’abri  ni  de  l’accident,  ni  de  la  maladie  et  encore 
moins  de  la  vieillesse,  il  sait  aussi  que  la  pro¬ 
fession  médicale  n’enrichit  guère  et  que  nombre 
de  confrères  autour  de  lui  ont  vu  la  gêne  succé¬ 
der  à  une  aisance  relative  le  jour  où  leur  activité 
professionnelle  a  diminué  sinon  cessé  complè¬ 
tement.  Il  a  donc  tout  intérêt  à  se  montrer  pré¬ 
voyant  en  s’assurantdes  ressources  si  la  maladie 
vient  à  l’arrêter  ou  si  l’âge  le  condamne  à  res¬ 
treindre  l’exercice  de  sa  profession. 

J’ajoute  que  la  prévoyance  est  aussi  pour  lui  un 
devoir  car  cette  gêne  cjui  trof)  souvent  le  guette 
atteindrait  sa  femme,  ses  enfants,  ses  êtres  les 
plus  chers. 

Tout  cela,  confrères,  vous  le  savez  aussi  bien 
que  moi,  je  n’insiste  pas.  Ce  que  je  veux  vous 
dire,  c’est  que  des  praticiens  comme  vous,  expo¬ 
sés  comme  vous  aux  aléas  de  la  santé  et  de  la 
fortune,  ont,  il  y  a  quarante  ans,  fondé  une 
■société  confraternelle  destinée  à  vous  faciliter 
ce  devoir'  de  prévoyance  en  vous  permettant  de 
vous  assurer  une  indemnité  en  cas  de  chômage 
causé  par  la  maladie  ou  l’accident,  une  pension 
de  retraite  pour  vos  vieux  jours  et  même  une 
pension  de  survie  àvoti’e  veuve  si  vous  veniez  à 
mourir  prématurément.  Et  cette  société,  dont 
les  débuts  ont  été  modestes,  a  progressé  peu  à 
peu,  a  résisté  à  l’épreuve  de  la  guerre  et  est  deve¬ 
nue  la  première  de  son  genre  tant  par  les  services 
qu’elle  a  rendus  que  par  la  manière  tout  amicale 
dont  elle  a  fonctionné  et  le  soin  aveç'lecjuel  elle 
a  été  administrée. 

Deux  chiffres  vous  le  prouveront  :  elle  a  versé 
à  ses  adhérents  plus  de  trois  millions  et  demi 
d’indemnités  maladie  et  ses  réserves  atteignent 
actuellement  sept  millions  six  cent  mille  francs. 

Et  cette  société  est  vôtre,  le  joui  où  vous  y 
entrez  ;  vous  y  êtes  chez  vous  et  n’avez  à  compter 
avec  aucun  intérêt  étranger,  aucune  restriction 
d’aucune  sorte.  Ses  administrateurs,  c’est  vous 


quilles  nommez  ;  ses  contrôleurs,  c’est  vous  qui 
les  désignez  ;ses  statuts,  c’est  vous  qui  les  main¬ 
tenez  ou  les  modifiez  ;  sa  prospérité  enfin,  c’est 
vous  qui  l’assurez  —  le  Concours  Médical  n’est 
que  son  porte-parole. 

Cette  société  porte  le  nom  de  Mutualité  fami¬ 
liale  et  professionnelle  du  Corps  médical  français  : 
c’est  une  société  de  secours  mutuels  libre,  régie 
par  la  loi  du  28  avril  1898,  et  inscrite  à  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Seine  sous  le  n“  1445. 

Elle  vous  offre  : 

L’indemnité  en  cas  de  maladie  ou  d’accident, 

La  pension  de  retraite  pour  vous-mêmes,  pour 
votre  femme  et  vos  enfants  ; 

La  pension  à  la  veuve  réversible  sur  les  en¬ 
fants  mineurs  ; 

Vous  pouvez,  confrères,  adhérer  à  telle  ou 
telle  de  ces  sections,  ù  votre  volonté,  ou  à  toutes 
à  la  fois. 

L’indemnité-maladie  est  journalière  pendant 
soixante  jours  consécutifs,  au  delà  elle  devient 
mensuelle  et  dure  jusqu’à  la  guérison,  au  décès 
ou  à  la  fin  de  la  participation  qui  est  l’âge  de  , 
65  ans. 

Cette  indemnité  journalière  est  à  la  volonté 
de  l’adhérent  de  dix,  vingt,  trente,  quarante  ou 
cinquante  francs  par  jour,  l’indemnité  men¬ 
suelle  étant  toujours  égale  à  dix  fois  cette  indem¬ 
nité  journalière. 

La  pension  de  retraite  est  servie  à  volonté  à 
60  ou  à  65  ans  suivant  la  combinaison  choisie  ; 
elle  varie  de  1.200  à  4.800  francs  et  se  paye  en  son 
entier  au  1®"'  janvier  de  chaque  année.  Les  deux 
pensions  peuvent  se  cumuler  de  manière  à  assu¬ 
rer  9.600  francs  à  65  ans. 

Sont  admis  dans  des  conditions  identiques  la 
femme  des  sociétaires  et  leurs  enfants  à  partir 
de  20  ans. 

La  pension  aux  veuves  varie  de  600  à  1.800 
■francs,  elle  part  du  lendemain  du  décès  du 
sociétaire  et  se  paye  tous  les  trois  mois  à  termes 
échus. 

Pour  toutes  ces  combinaisons  la  cotisation 
varie  avec  la  somme  assurée  et  avec  l’âge  d’en¬ 
trée  du  sociétaire. 

Ces  cotisations  sont  dans  leur  intégralité 
versées  aux  comptes  auxquels  elles  se  réfèrent 
sans  qu’il  en  soit  distrait  un  centime  pour  quel¬ 
que  cause  que  ce  soit.  Les  frais  de  gestion  sont 
assurés  par  un  compte  spécial  qu’alimente  une 
surcharge  de  10  %  sur  le  total  des  cotisations. 
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Il  est  probable,  confrères,  que  la  plupart  d’en¬ 
tre  vous  savaient  tout  cela  ;  j’ai  tenu  cependant 
à  vous  le  rappeler.  Et  maintenant  que  vais-je 
vous  dire  ? 

C’est  que,  d’abord  et  avant  tout,  vous  devez 
adhérer  à  l’indemnité-malàdie  parce  que  le 
chômage  morhide  est  le  danger  auquel  vous  êtes 
immédiatement  exposés  et  que  ce  chômage,  sur¬ 
tout  si  vous  êtes  jeunes,  peut  être  désastreux 
pour  vous.  Consultez  les  barèmes  des  cotisations 
et  voyez  ce  qu’il  vous  est  possible  de  faire  :  le 
plus  sera  le  mieux.  Rappelez-vous  d’ailleurs 
qu’il  vous  sera  toujours  possible,  si  vous  n’avez 
pas  dépassé  la  limite  de  l’âge  d’entrée  et  si  vous 
êtes  toujours  bien  portants,  de  passer  d’un  chiffre 
relativement  faible  à  un  chiffre  plus  élevé. 
L’essentiel  pour  vous  est  de  ne  pas  attendre, 
d’adhérer  immédiatement  et  de  ne  pas  remettre 
au  lendemain  qui  peut-être  n’arrivera  jamais. 

Quel  que  soit  votre  âge,  si  vous  n’avez  pas 
dépassé  45  ans,  adhérez  à  l’indemnité-maladie 
et  n’écoutez  pas  ceux  qui  pourraient  vous  dire 
que  les  indemnités  offertes  sont  insuffisantes. 
Vous  appuyant  sur  mon  témoignage,  vous  pour¬ 
rez  leur  répondre  que  des  confrères  avec  l’in¬ 
demnité  de  dix  francs  seulement,  ont  reçu  15.000, 
20.000,  25.000  et  même  30.000  francs  et  les 
laisserez  calculer  ce  que  ces  sommes  seraient 
devenues  s’ils  avaient  été  inscrits  à  40  francs  ou 
à  50  francs  I 

Votre  second  devoir,  dès  que  la  chose  vous 
sera  possible,  sera  de  vous  inscrire  à  une  com¬ 
binaison-retraite  en  prenant  toujours  le.  chiffre 
le  plus  élevé  que  vous  pourrez.  Commencez  par 
la  pension  à  65  ans  qui  viendra  remplacer 
l’indemnité-maladie  le  jour  où  celle-ci  cessera 
de  vous  garantir  ;  vous  y  joindrez  ultérieurement 
la  pension  à  60  ans  ;  si  vous  le  pouvez,  faites 
adhérer  votre  femme,  songeant  qu’ainsi  vous 
pourrez  à  65  ans,  arriver  tous  les  deux  à  9.600 
francs,  soit  19.200  francs  pour  le  ménage. 


Mais  c’est  là  un  maximum  que  tous  ne  peu¬ 
vent  atteindre,  et  il  ne  faut  faire  que  ce  que  l’on 
peut.  Un  modus  facietidi  que  je  ne  saurais  trop 
vous  recommander,  c’est  de  prendre  pour  vous- 
mêmes  la  pension'à  65  ans  et  pour  votre  femme 
la  pension  à  60  ans  :  vous  arriverez  ainsi  à  tou¬ 
cher  à  peu  près  en  même  temps. 

Il  est  évident  que  chaque  situation  personnelle 
demande  une  solution  particulière,  et  je  ne  puis 
entrer  ici  dans  tous  les  détails,  mais  ce  que  je 
vous  recommande  encore,  c’est  de  vous  décider 
et  de  ne  pas  attendre  :  vous  ne  vous  figurez  pas 
la  tranquillité  d’esprit  que  vous  donnera  cette 
décision  une  fois  prise. 

Sachez  que  si  vous  étiez  empêché  à  un  moment 
donné  de  verser  la  cotisation,  vous  ne  seriez 
pas  pour  cela  déchu  de  vos  droits  et  que,  sous 
la  seule  condition  d’avoir  fait  cinq  versements 
annuels,  vous  auriez,  à  l’âge  voulu,  droit  à  une 
pension  réduite,  proportionnelle  à  vos  verse¬ 
ments. 

Reste  la  pension  aux  veuves,  mais  il  me  serait 
difficile  d’en  parler  aujourd’hui  avec  des  déve¬ 
loppements  suffisants  ;  je  remets  la  chose  à  un 
autre  jour. 

Confrères  qui,  je  l’espère,  aurez  bien  vouln, 
contrairement  à  vos  habitudes,  me  lire  jusqu’au 
bout,  vous  ne  me,  laisserez  pas  prêcher  dans  le 
désert  et  vous  me  pardonnerez  d’avoir  rabâché 
si  j’ai  pu  parvenir  à  convaincre  certains  d’entre 
vous. 

Je  dois  vous  dire  d’ailleurs  que  notre  secrétaire 
général.  Docteur  Mignon,  37,  rue  de  Bellefond, 
Paris,  9®,  se  fera  un  devoir,  si  vous  le  lui  deman¬ 
dez,  de  vous  envoyer  avec  les  statuts  de  la 
Mutualité  familiale  tous  renseignements  com¬ 
plémentaires  et  tous  con  eils  que  vous  pourrez 
désirer. 

Mais,  encore  une  fois,  donnez  votre  adhésion, 
A.  Gassot. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(Le  Sou  Médical) 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 


Admissions. 

Le  Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les 
Docteurs  ; 

10.275  Aversenq,  51,  rue  Alsace-Lorraine,  Toulouse, 

Syndicat  des  médecins  de  Toulouse. 

10.276  Bonnevili.e,  Mazamet  (Tarn),  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Castres-Lavaur. 

10.277  CoLOMBET,  11,  rue  Anatole-France,  Auber- 

villiers.  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

10.278  Dhotei.,  Bapaume  (Pas-de-Calais).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Duchesne  et  Landrieu. 

10.279  Fab.ton,  Hauteville  (Ain),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  du  Bugey  et  du  pays  de  Gex. 

10.280  Fertin,  Cambrai  (Nord),  Parrains  ;  MM.  les 

Docteurs  Lavrand  et  Deflinne. 

10.281  Galiegue,  Solesmes  (Nord),  Syndicat  de 

Cambrai, 

10.282  Gidon,  Belley  (Ain),  Syndicat  du  Bugey  et  du 

,  pays  de  Gex. 

10.283  Laymond,  18,  place  Moreau  David,  Fontenay- 
’  sous-Bois,  Syndicat  de  la  Banlieue  Est  et 

Sud  de  Paris. 

10.284  Leclercq,  Valenciennes  (Nord),  Sj'iidicat  mé¬ 

dical  de  Valenciennes. 

10.285  Lemoyne  de  Vernon,  Lalevade  d’Ardèche 

(Ardèche),  Syndicat  départemental  des  mé¬ 
decins  de  l’Ardèche. 

10.286  Leroy,  Douarnenez  (Finistère).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Damey  et  Cornic. 

10.297  L’Hermine,  Cysoing  (Nord),  Syndicat  médical 
de  Lille  et  de  la  région. 

10.288  Pasquier,  Bourgoin  (Isère),  Syndicat  médical 

de  la  Tour-du-Pin. 

10.289  SoMMiLLON,  avenue  Cauvin,  Nice  (Saint- 

Sylvestre),  Alpes-Maritimes.  Parrains  :  MM. 
les  Docteurs  Boudin  père  et  fils. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5 
des  statuts. 

Responsabilité  professionnelle 

Le  Docteur  B.  a  donné  ses  soins  à  une  ma¬ 
lade  qui  est  décédée  en  dix  minutes  d’une  en¬ 
docardite. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  B.  de  l’appui  pécuniaire  et  de  la  garantie 
de  la  Caisse  Spéciale,  pour  le  cas  où  il  serait 
l’objet  d’une  action  en  dommages  intérêts. 

Le  Docteur  M.,  réclamant  à  un  client  800 
francs  pour  soins  dentaires,  se  voit  opposer  un 
refus  de  paiement,  sous  le  prétexte  qu’un  ap¬ 


pareil,  posé  par  lui  antérieurement,  serait  de¬ 
venu  inutilisable.  Il  est  cité  en  conciliation  en 
remboursement  de  1.200  francs,  prix  de  cet 
appareil. 

Le  Conseil  décide  de  fain  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  M.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  ré¬ 
sister  à  cette  demande  et  former  une  demande 
reconventionnelle  en  paiement  de  800  francs 
montant  des  honoraires  qui  lui  sont  dus. 

Le  Docteur  G.  est  assigné  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  en  100.000  francs  de  dommages 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  matériel 
et  moral  qu’il  aurait  causé  à  une  cliente  par 
suite  d’une  erreur  qu’il  aurait  commise  dans 
une  analyse  et  ce,  malgré  une  expertise  ordon¬ 
née- en  référé  et  qui  lui  a  été  favorable. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  G.  de  l’appui  .moral  et  pécuniaire  pour 
assurer  sa  défense  et  l’admet  au  bénéfice  éven¬ 
tuel  de  la  Caisse  de  garantie. 

Divers 

Les  Docteurs  G.,  C.,  L.,  D.,  satisfaits  de  l’ap¬ 
pui  qui  leur  a  été  donné  dans  des  affaires  sou¬ 
mises  à  la  Ligue,  font  don  à  la  Caisse  de  celle-ci 
de  diverses  sommes  ou  abandonnent  en  tout 
ou  en  partie  le  remboursement  des  frais  qu’ils 
ont  eus  à  supporter. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Le  Docteur  X.  a  été  révoqué  par  le  Maire  de 
ses  fonctions  de  médecin  du  dispensaire  de  pro¬ 
phylaxie  antivénérienne,  sans  qu’aucune  faute 
ait  été  relevée  contre  lui  et  sans  qu’aucun  motif 
valable  lui  ait  été  donné. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le  Con¬ 
seil  lui  accorde  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour 
présenter  au  Maire  une  demande  de  dommages- 
intérêts  et,  en  cas  de  rejet  ou  à  défaut  de  ré¬ 
ponse,  former  un  recours  en  Conseil  d’Etat. 

Le  Docteur  B.  a  été  brusquement  révoqué 
de  ses  fonctions  de  médecin  des  P.  T.  T.  sans 
qu’aucun  grief  ait  été  formulé  par  l’Adminis¬ 
tration. 

Conformément  à  l’avis  de  M® Auger,  le  Conseil 
décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  B.  de  l’ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  pour  former  un  recours 
en  Conseil  d’Etat. 

Le  Docteur  V.  a  été  l’objet,  comme  fonc- 
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tionnaire,  d’un  blâme  que  son  chef  de  service, 
malgré  des  explications  desquelles  il  résultait 
qu’il  n’était  nullement  en  faute,  a  maintenu 
et  fait  inscrire  à  son  dossier. 

Suivant  l’avis  de  M®  Auger,  le  Conseil  décide 
de  faire  bénéficier  le  Docteur  V.  de  l’appui  mo¬ 
ral  et  pécuniaire  pour  former  un  recours  en 
Conseil  d’Etat. 

Le  Docteur  G.  a  été  insulté  par  un  client,  au 
cours  de  sa  consultation,  en  présence  de  quatre 
personnes. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
G.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire,  pour  inten¬ 
ter  une  action  à  son  insulteur,  s’il  peut  produire 
des  témoignages  probants. 

Le  Docteur  J,  a  vu  un  de  ses  mémoires  ré¬ 
duits  de  97  fr.  72  par  la  Commission  départe¬ 
mentale  des  Soins  aux  pensionnés  de  guerre, 
parce  qu’il  aurait  soigné  un  pensionné  pour 
une  maladie  autre  que  celle  qui  a  motivé  la 
pension.  Comme  il  résulte  des  renseignements 
qu’il  a  fournis  que  cette  interprétation  de  la 
Commission  est  Inexacte,  le  Conseil  décide  de 
faire  bénéficier  le  Docteur  B.  de  l’appui  moral 
et,  en  tant  que  de  besoin  pécuniaire,  pour  in¬ 
terjeter  appel  de  la  décision  de  la  Commission 
départementale  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure. 

Le  Docteur  C.  est  l’objet  d’une  demande  de 
révision  de  son  loyer,  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  *12  juillet  1933, 

Comme  l’applicabilité  de  cette  disposition 
aux  loyers  professionnels  est  controversée,  le 
Conseil,  étant  donné  qu’il  s’agit  d’une  question 
de  principe,  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
C.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  résister  à 
cette  demande. 

Le  Docteur  A.  avait  obtenu  l’appui  dans  un 
cas  analogue  à  celui  du  Docteur  C,  Le  tribunal 
a  jugé  que  l’article  4  de  la  loi  du  12  juillet  1933 
était  applicable  à  son  local  professionnel,  tout  en 
renfermant  l’augmentation  dans  les  limites  du 
prix-maximum  déterminé  par  la  loi  du  29  juin 
1929. 

Pour  faire  trancher  la  question  de  principe  de 
l’applicabilité  de  la  loi  de  1933,  le  Conseil, 
conformément  à  l’avis  de  M®  Crochabp,  décide 
de  continuer  au  Docteur  A.  l’appui  moral  et 
pécuniaire  pour  interjeter  appel  de  la  décision 
du  Tribunal  civil. 

De  même,  l’appui  moral  et  pécuniare  est 
accordé  au  Docteur  L...  pour  résister  à  la  de¬ 
mande  de  son  propriétaire,  avec  lequel  il  est  en 
lutte  depuis  lon^emps  et  contre  lequel  il  a 
obtenu  des  succès  avec  l’appui  de  la  Ligue, 
tendant  à  la  révision  de  son  loyer  par  appli¬ 
cation  du  même  article  contesté. 


Le  Syndicat  du  Sud-Finistère  demande  l’ap¬ 
pui  pour  former  un  recours  en  Conseil  d’Etat 
contre  une  décision  de  l’Administrateur  de 
l’Inscription  Maritime,  qui,  en  s’adressant  aux 
médecins  de  Douarnenez,  a  mis  en  adjudication 
au  «  moins  disant  »,  le  prix  de  la  visite  des  ins¬ 
crits  maritimes. 

Le  Conseil  décide  de  donner  à  cet  effet,  au 
Syndicat,  l’appui  moral  et  l’appui  pécuniaire 
proportionnel  au  nombre  des  Syndiqués  faisant 
partie  de  la  Ligue. 

Le  Docteur  R..,  qui  est  persécuté  depuis 
longtemps  par  d’anciens  clients  qui  le  diffament 
et  le  menacent,  lui  reprochant  la  mort  de  leur 
fils,  a  obtenu  contre  eux,  en  appel,  une  condam¬ 
nation  en  5.000  francs  de  dommages  intérêts. 

Le  Docteur  M.  à  la  suite  de  difficultés  avec 
les  religieuses  de  l’hôpital,  s’est  vu  privé  de  ses 
fonctions  de  chirurgien  de  l’hôpital,  par  sup¬ 
pression  d’un  service,  qui  a  été  rétabli  quelques 
jours  après  au  profit  d’un  de  ses  confrères. 

M®  Auger,  étant  d’avis  qu’il  y  a  là  une  révo¬ 
cation  déguisée,  non  entourée  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  le  Conseil  décide  défaire 
bénéficier  le  Docteur  M.  de  l’appui  moral  et 
pécuniairo  pour  former  un  recours  en  Conseil 
d’Etat. 

Le  Docteur  F.  est  imposé  à  la  patente  sur 
une  valeur  locative  supérieure  au  maximum 
légal  résultant  de  la  loi  du  29  juin  1929. 

Conformément  à  l’avis  de  M.  Martinot,  le 
Conseil  décide  d’accorder  au  Docteur  F.  l’appui 
moral  et  pécuniaire  pour  présenter  une  récla¬ 
mation,  par  les  soins  de  M.  Martinot. 

Le  Docteur  L.  est  en  conflit  avec  le  fisc  pour 
la  détermination  de  ses  bénéfices  professionnels. 
M.  Martinot  estime  qu’il  y  a  lieu  de  suivre  cette 
affaire,  en  raison  de  l’impossibilité  où  se  trouve 
le  Docteur  L,  de  faire  la  preuve  qu’il  n’a  pas 
reçu  des  honoraires  aussi  importants  que  ceux 
sur  lesquels  on  prétend  l’imposer. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  L.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  pré¬ 
senter  une  réclamation,  par  les  soins  de  M, 
Martinot. 

Une  réclamation,  présentée  au  nom  du  Doc¬ 
teur  M,  au  Procureur  général,  contre  une  déci¬ 
sion  du  Procureur  de  la  République  lui  refusant 
le  paiement  de  ses  honoraires  au  titre  de  frais  de 
justice  criminelle,  pour  examen  d’enfants  mal¬ 
traités,  effectué  sur  réquisition  (fu  Maire,  a  été 
également  rejetée,  bien  que  présentée  par  up 
avoué  à  la  Cour  d’appel. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le 
Conseil  estime  qu’il  convient  de  demander  à 
au  Préfet  d’inscrire  les  honoraires  dus  au  bud. 
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get  de  la  Commune  et  d’introduire  une  action 
devant  la  juridiction  administrative,  en  cas  de' 
rejet  de  cette  demande. 

Contestations  d’honoraires 

Le  Docteur  R.  a  assigné  uri  cultivateur  en 
paiement  de  ses  honoraires,  s’élevant  à  5.484 
francs,  pour  soins  donnés  en  clinique  à  son  fils 
mineur,  blessé  à  son  service.  Le  tribunal  lui  a 
donné  gain  de  cause  sur  la  compétence  et  sur 
le  fond.  L’adversaire  a  interjeté  appel. 

Le  Cpnseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  R.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour 
défendre  à  cet  appel. 

Le  Docteur  C.,  appelé  par  une  sage-femme 
pour  un  accouchement  compliqué,  ne  peut  se 
faire  payer,  sous  prétexte  que  la  sage-femme 
n’aurait  pas  au  préalable  demandé  l’avis  du 
client. 

Le  Conseil,  considérant  que  la  sage-femme 
n’a  fait,  en  l’espèce,  qu’appliquer  une  obligation 
qui  lui  est  imposée  par  la  loi,  décide  de  faire  bé¬ 
néficier  le  Docteur  C.  de  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses 
honoraires. 

Le  Docteur  C.  a  soigné  une  femme  qui,  d’ac¬ 
cord  avec  son  mari  insolvable,  a  vendu  ses  biens 
à  ses  enfants  et  est  morte  depuis. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  C.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  solidairement  le  mari  et  les  enfants. 

Le  Docteur  M.  a  soigné  une  femme  âgée,  sur 
la  demande  de  ses  enfants,  qui,  leur  mère  décé¬ 
dée,  refusent  de  payer,  prétendant  qu’ils  n’ont , 
pas  d’argent. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  M.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  mari  et  les  enfants. 

Le  Docteur  F.  a  soigné  une  femme  mariée, 
d’abord  chez  elle,  puis  au  domicile  de  ses  pa¬ 
rents.  Elle  est  décédée,  et  personne  ne  veut  payer 
les  honoraires,  qui  s’élèvent  à  2.055  francs. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le 
Docteur  F.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire 


pour  poursuivre  le  mari  et  les  parents  de  .la 
femme. 

Le  Docteur  C.  ayant  réclamé  100  francs  d’ho¬ 
noraires  à  un  client,  celui-ci  refuse,  de  le  payer, 
soutenant  que,  d’après  le  dire  d’un  autre  méde¬ 
cin,  il  aurait  été  soigné  en  dépit  du  bon  sens. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le.  Doc¬ 
teur  C.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour 
poursuivra  le  recouvrement  de  ses  honoraires.  ■ 

Le  Docteur  R.j  appliquant  une  décision  du 
Syndicat,  bien  qu’il  n’en  fasse  pas  partie,  a 
porté  le  prix  de  ses  visites  de  15  à  20  francs. 
Malgré  les  explications  qui  lui  ont  été  données, 
le  client  refuse  d’accepter  le  nouveau  tarif.  . 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  R.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  por¬ 
ter  l’affaire  en  justice. 

Le  Docteur  G.  a  soigné  un  ■  pensionné  dé 
guerre  pour  une  maladie  sans  rapport-avec  la 
cause  de  la  pension  et  ne  peut  se  faire  payer  les 
500  francs  qui  lui  restent  dus  par  la  veuve  de 
son  client,  qui  soutient  qu’il  aurait  dû  utiliser 
le  carnet  de  soins. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
G.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  citer  sa 
débitrice  en  justice  de  paix. 

Le  Docteur  E.,  ayant  soigné  la  victime  d’un 
accident  de  droit  commun  et  présenté  à  l’assu¬ 
rance  une  note  d’honoraires  de  765  francs,  se 
voit  proposer  par  celle-ci  une  réduction  qu’il 
juge  inacceptable. 

Considérant  que  le  Docteur  E.  n’a  aucun  lien 
de  droit  avec  l’assurance  et  que  sa  note  n’est 
nullement  exagérée,  le  Conseil  décide  de  le  faire 
bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour 
citer  son  client  en  justice  de  paix. 

Les  deux  filles  d’une  malade  décédée  offrent 
au  Docteur  B.  de  lui  payer  1.000  francs  seule¬ 
ment  sur  une  note  de  1.894  francs,  sous  prétexte 
que  le  traitement  appliqué  par  lui  aurait  tué 
leur  mère. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires. 
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Nouvelles  el 

—  !“'■  Congrès  international  de  gastro-entérologie. 
(Bruxelles  :  5-6-7  août  1935).  —  Un  Congrès  internatio¬ 
nal  de  gastro-entérologie  se  tiendra  à  Bruxelles,  du  5  au 
7  août  1935. 

Le  Comité  est  composé  comme  suit  :  président  ; 
Docteur  J.  Schoemak.er  (La  Haye-Hollande)  ;  vice- 
présidents  :  Prof.  Jean  Demoor  (Bruxelles)  ;  Prof.  M. 
Ide  (Louvain)  ;  secrétaire  général  :  Docteur  Georges 
Brohée  (Bruxelles)  ;  secrétaires  adjoints  :  Docteur  L. 
Daumerie  (Bruxelles)  ;  Docteur  J.  Massion  (Bruxelles)  ; 
trésorier  :  Docteur  F.  Evely  (Bruxelles)  ;  président  s  des 
Sections  :  médecine  :  Prof.  O.  Weill  (Bruxelles)  ;  chirur¬ 
gie  :  Docteur  L.  Mayer  (Bruxelles)  ;  radiologie  :  Docteur 
E.  Henrard  (Bruxelles)  ;  anatomo-pathologie  et  bio¬ 
chimie  :  Prof.  A.  Dustin  (Bruxélles)  ;  membres  :  les 
Professeurs  :  F.  de  Beule  (Gand)  ;  L.  Delrez  (Li  ge)  ; 
J.  Flrket  (Li  ge)  ;  F.  Neuman  (Bruxelles)  ;  P.  Nolf 
(Liège)  ;  J.  Sebrechis  (Bruges)  ;  Snoeks  (Anvers)  :  P. 
Vandervelde  (Bruxelles)  ;  van  Goidsenhove  (Louvain)  ; 
J.  Verhoogen  (Bruxelles). 

Deux  questions  ont  été  mises  à  l’O.  dre  du  jour. 

Première  question  :  Les  gastrites.  —  Rapporteurs  ; 
l»  Médecine  :  1.  Angleterre,  M.  A.-F.  Hurst  (Windsor 
Berkshire)  ;  2.  Autriche,  M.  Walter  Zweig  (Vienne)  ; 
2°  Chirurgie  :  1.  Allemagne,  M.  G.-E.  Konjetzny 
(Dortmund)  ;  2.  Suisse,  M.  Paschoud  (Lausanne)  ; 
3°  Radiologie  :  1.  Allemagne,  M.  H.-H.  Berg  (Dort- 
münd)  ;  4°  Anatomo-pathologie  :  1.  France  ,  M.  F. 
Moütier  (Paris)  ;  5“  Bio-chimie  :  1.  France,  M.  G. 
Lion  (Paris,. 

Deuxième  question  :  Les  colites  ulcéreuses  graves  non- 
amibiennes.  —  Rapporteurs  :  l»  Médecine  :  1.  Espagne, 
M.  Gallart-Monês  (Barcelone)  ;  2.  Hollande,  M. 
Snapper  (Amsterdam)  ;  2®  Chirurgie  :  1.  France,  M. 
Lardennois  (Paris)  ;  2.  Italie,  M.  Donati  (M.)  (Milano); 
3°  Radiologie  ;  1.  Italie,  M.  V.  Dael’Acqua  (Milano)  ; 
4“  Anatomo-pathologie  :  1.  Belgique,  M.  A.  Dustin 
(Bruxelles)  ;  2.  Danemark,  M.  Wimtrup  (Copenhague)  ; 
5"  Bio-chimie  :  1.  France,  M.  Goifpon  (Paris  >. 

Les  médecins  qui  désireraient  assister  aux  séances  de 
ce  premier  Congrès  de  gastro-entérologie  et  prendre  part 
aux  discussions  sont  Instamment  priés  d’en  aviser  le 
secrétaire  général  :  Docteur  Georges  Brohée,  84,  rue  de 
la  Concorde,  Bruxelles. 

—  Conférence  scientifique  internationale  du  rhu¬ 
matisme  chronique  progressif  généralisé.  Aix-les-Bains, 
28,  20,  30  juin  et  1"  juillet  1934.  —  A  l’occasion  de  l’i¬ 
nauguration  des  Nouveaux  Thermes  construits  par 
l’Etat  et  actuellement  achevés,  la  Municipalité  et  la 
société  médicale  d’Aix-les-Bains  ont  organisé  une  Confé¬ 
rence  scientifique  internationale  qui  sera  consacrée  à 
l’étude  d’une  question  unique  :  le  rhumatisme  chroni¬ 
que  progressif  généralisé. 

M.  le  Professeur  Bezançon,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  président  de  la  Ligue  française  contre  le  rhu¬ 
matisme,  a  bien  voulu  accepter  la  présidence  de  cette 
conférence,  et  le  Docteur  Mathieu-Pierre  Weil,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Antoine  (Paris),  le  secrétariat  général. 


Informations 

Les  rapports  ont  été  confiés  aux  plus  hautes  person¬ 
nalités  scientifiques  françaises  et  étrangères  :  Professent 
Bezançon,  Docteur  Mathieu-Pierre  Weil,  Prof.  Mouri- 
quand  (Lyon),  Prof.  Loeper  (Paris),  Docteur  Coste 
(Paris),  Docteur  May  (Paris),  Prof.  Roch  (Genève),  G. 
Scott  et  F.  Bach  London),  Prof.  Abrami  (Paris),  Prof] 

^  Maranon  (Madrid),  Docteur  Weissenbach  (Paris),  Prof! 
Kahlmeter  (Stockholm),  Prof.  Gunzburg  (Bruxelles, 
Anvers),  Prof.  Giraud  et  Prof,  agégé  Puech  (Montpel¬ 
lier),  Prof.  Leriche  (Lyon),  Prof.  Mathieu  (Paris),  Sir 
William  Willcox  (Londres),  Prof.  Rathery  (Paris). 

Les  séances  auront  lieu  le  matin,  l’après-midi  étant 
réservée  aux  excursions.  Des  facilités  de  voyage  et  de 
séjour  seront  rccordées  aux  médecins  été  tudiants  qui 
voudraient  par  iciper  à  la  Conférence. 

Le  Comité  étudie  les  conditiéns  nécessaires  pour  orga¬ 
niser  une  exposition  des  appareils  de  cure,  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques,  etc. . . 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Dussuel,  trésorier  dé  la  Conférence,  1,  rue  du  Casino, 
Aix-les-Bains.  ’ 

—  Société  médicale  franco-tchécosîovaque.  —  La 
Société  fflédicalefranco-tchécoslovaque  a  son  Comité 
actuellement  composé  de  ; 

Président  :  M.  Edward  Cmunt,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  (Prague). 

Vice-président  :  M.  Otakar  Janota,  docent  à  la 
Faculté  (Prague). 

Secrétaire  :  M.  Vladimir  Kucera,  médecin  interne 
(Prague). 

Trésorier  :  M.  Adolf  Ribrid,  conseiller  du  ministère 
de  la  Santé  publique. 

Membres  du  Comité  :  MM.  J.  Prècochtèl  professeur 
à  la  Faculté  ;  Kareil  Gawalowski,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  ;  Miroslav  Jaràs,  ex-assistant  de  la  clinique; 
K.  Jouas,  assistant  de  la  clinique  ;  Karel  Klans,  docent 
à  la  Faculté  ;  Jiri  Kral,  docent  à  la  Faculté  ;  Jan 
Mitécek,  assistant  de  la  clinique  ;  J.  Patocka,  assistant 
de  la  chaire  de  bactériologie  ;  Josef  Zafonk,  conseiller 
municipal. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Au  Maroc  par  Mar¬ 
seille.  —  Si  vous  rêvez  d’un  beau  voyage  dans  un  pays 
magique  et  ensoleillé,  rendez-vous  au  Maroc. 

Le  rapide  direct,  à  voitures  métalliques  modernes, 
avec  places  de  1”,  2“  et  3®  classes  et  couchettes  de  F® 
classes,  qui  quitte  Paris-P.  L.  M.  le  vendredi  à  20  h.  15, 
vous  amène  le  lendemain  matin  à  la  gare  maritime  de 
Marseille-Jollette. 

Une  simple  passerelle  à  franchir  pour  passer  de  votre 
wagon  au  paquebot  dont  la  marche  a  été  accélérée 
d’une  telle  manière  qu’après  une  traversée  courte  et 
confortable  vous  arrivez  le  lundi  :  à  l’aube  à  Tanger, 
vers  16  heures  à  Casablanca. 

Pour  de  plus  amples  renseignements,  s’adresser  aux 
Agences  et  aux  gares  P.  L.  M.  ou  à  MM.  Nunzi  et  Cie, 
agents  généraux  de  la  Compagnie  Paquet,  43,  rue  La- 
fayette,  à  Paris. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  O.  Gleimont  4264 
Ualion  ipdcitle  pour  périodiques  médicaux 
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Cette  consultation  , ou  cette  assistance  à  la  contre- 
visite,  donne-t-elle  lieu  à  des  honoraires  ?  Ce  ne  me 
paraît  pas  être,  à  mon  avis^  dans  le  tout  compris.  En 
est-il  de  même  pour  les  certificats  et  rapports,  déli¬ 
vrés  aux  assureurs  et  aux  patrons  pour  ces  mêmes 
blessés  ? 

Dans  les  hôpitaux,  les  chefs  de  service  ne  délivrent 
aucun  certificat.  Le  m.édecin  contrôleur  s’adresse  à 
l’interne  ou  à  la  surveillante. 

D:  L. 

Réponse 

a)  «  Véritable  consultation  quelquefois»  ou 
non,  la  visite  dont  il  estparlé  àl’art.  3— a) est 
payée  15  -f  50  %  de  majoration.  C’est  le  texte 
même  du  Tarif. 

b)  Al’hôpital,  le  «tout  compris  »  est  impératif, 
hélas  1  D’ailleurs  dans  ce  cas,  le  «  médecin  trai¬ 
tant»  n’est  autre  que  le  médecin  de  l’hôpital, 
tant  que  le  blessé  est  hospitalisé. 

c)  L’interne  et,  a  fortiori,  la  surveillante,  ne 

sont  pas  qualifiés  légalement  pour  signer  un 
«  certificat  »  en  matière  d’accident  du  travail,  à 
moins  que  l’interne  soit  considéré  comme  le 
«  remplaçant»  du  médecin,  ait  son  compte 
légal  d’inscriptions  pour  faire  fonction  de  rem¬ 
plaçant  et  ait  été  agréé  comme  tel  par  la  Pré¬ 
fecture  pour  tant  de  temps.  En  dehors  de  ces 
conditions,  nous  sommes  en  dehors  (également) 
de  la  légalité.  DlF.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

2578.  —  Curetage  d’un  lupus  sans  chloro¬ 
forme.  Tarification  à  établir  suivant  le 
cas  d’espèce,  à  l’amiable  et  en  cons¬ 
cience 

.le  vous  avais  écrit,  il  y  a  deux  mois,  au  sujet  d’un 
pensionné  de  guerre  atteint  de  lupus  tuberculeux  du 
visage  que  je  désirais  traiter  par  curettage  sous 
ane.sthésie  générale.  Vous  m’avez  très  obligeamment 
fourni  les  renseignements  demandés. 

.Te  viens  de  nouveau  vous  importuner  pour  un 
renseignement  complémentaire. 

Après  avoir  opéré  le  malade  en  question,  j’ai  eu  à 
faire  la  même  intervention  chez  un  autre  pensionné 
de  guerre,  attpint  de  la  même  maladie  pour  laquelle 
il  est  pensionné.  Mais  cette  fois,  l’anesthésie  a  été 
faite  non  plus  par  une  infirmière,  mais  par  le  méde¬ 
cin  traitant  qui  m’avait  adressé  le  malade. 

Que  faut-il  demander  comme  honoraires  :  pour 
l’opérateur  et  pour  l’anesthésiste  ? 

Et  la  Commission  de  contrôle  ne  va-t-elle  pas 
s’étonner  de  voir  deux  estimations  différentes  pour 
deux  interventions  semblables  ? 

DrB.''.' 

Réponse 

a)  Je  ne  vois  rien  dans  le  Tarif  qui  puisse  être 
comparé,  par  analogie  technique,  avec  «  le  cure- 
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tage  d’un  lupus  de  la  face  sous  anesthésie  géné¬ 
rale».  Il  y  a  donc  lieu  de  s’entendre  à  l’amiable 
à  ce  sujet  avec  le  confrère  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle. 

Je  pourrais  peut-être  suggérer  (sans  qu’il  y 
ait  vraiment  analogie,  je  l’avoue)  de  se  baser  sur 
«  Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  contuse  et  profonde,  100  francs».  Ou  bien 
si  le  lupus  était  très  étendu  qu’il  y  eut  une  opé¬ 
ration  vraiment  importante,  vous  pourriez  vous 
baser  sur  «  Excision  d’ulcère  =  350  francs». 
Vous  voyez  comme  tout  cela  est  question  d’es¬ 
pèce  et  comme  il  est  difficile  de  donner  un  conseil 
sans  savoir  avec  précision  ce  qui  s’est  passé. 
Question  d’espèce  mais  aussi,  dans  des  cas  sem¬ 
blables,  question  de  conscience  du  médecin  sui¬ 
vant  les  difficultés  techniques  rencontrées. 

h)  Quant  aux  honoraires  de  l’àide,  cela,  va 
tout  seul  :  l’art.  71  les  fixe  à  50  francs  ;  étant 
entendu  qu’il  s’agit  d’un  confrère  et  non  d’un 
non-diplômé,  comme  on  me  le  demande  quel¬ 
quefois,  cas  où  il  n’y  a  aucun  honoraire  à  récla¬ 
mer.  D'^  F.  Decourt. 

ASSURANCES  SOCIALES 
1813.  —  Droit  à  l’assurance-vieillesse 

.Je  serais  très  heureux  d’avoir  l’avis  du  Concours 
Médical  swT  le  point  suivant,  qui  intéresse  une  de  mes 


clientes,  concernant  le  droit  à  la  retraite  dans  les 
Assurances  sociales. 

Assurée  de  deuxième  catégorie,  née  on  septembre 
1870,  ayant  par  conséquent  .actuellement  64  ans, 
ayant  cotisé  régulièrement  aux  Assurances  sociales 
depuis  le  début  sauf  trois  mois  l’année  dernière,  par 
suite  de  suspension  de  service  à  la  suite  d’un  acci¬ 
dent,  et  actuellement  malade  depuis  le  5  janvier  1934, 
Versements  effectués  au  titre  vieillesse  : 

1“  trim.  2e  trim.  3®  trim.  4®  trim. 


1930  . . .  —  —  36  fr.  36  fr. 

1931  .  36  fr.  36  fr.  36  fr.  36  fr. 

1932  .  36  fr.  36  .fr.  36  fr.  36  fr. 

1933  .  36  fr.  30  fr.  Néant  36  fr. 

1934  .  —  (accident) 


(maladie) 

J’ai  entendu  parler  d’une  retraite  minimum  de 
600  francs  ;  dans  quelles  conditions  cette  assurée 
pourra-t-elie  obtenir  ce  minimum  ?  Et  à  quelle 
époque  ? 

D’autre  part,  étant  actuellement  malade  depuis 
janvier,  doit-elle,  ou  a-t-elle  intérêt  à  continuer  ses 
versements  pour  la  retraite  ? 

Je  précise  ma  question. 

Il  est  probable  que  cette  assurée,  atteinte  d’une 
infirmité  non  grave,  mais  qui  la  rendra  peu  apte  à 
continuer  un  travail  salarié,  ne  pourra  reprendre  que 
d’une  façon  très  intermittente  le  travail  qu’elle 
faisait  auparavant. 


_ _ ÿliiallU  i’Qt  fxfoslllCB  gatrirstllt  gattt  iSOO. 
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Aurait-elle  le  droit  dans  ces  conditions,  c’est-à- 
dire  ne  travaillant  plus,  de  continuer  à  verser  36 
francs  par  trimestre  pour  la  cotisation  vieillesse  sans 
verser  la  cotisation  analogue  pour  le  cas  maladie  ? 

Et  quelle  serait,  au  point  de  vue  droit,  la  situation 
de  soii  employeur  ? 

Cet  employeur  s’expose-t-il  à  un  risque  s’il  accep¬ 
tait  de  cette  assurée,  qu’il  n’emploierait  plus,  de 
recevoir  36  francs  pour  les  porter  en  cotisation  vieil¬ 
lesse,  comme  s’il  continuait  à  employer  la  personne 
en  question,  sans  verser  une  cotisation  correspon¬ 
dante  pour  la  maladie  en  tenant  compte  que  l’assu¬ 
rée  ayant  plus  de  60  ans  n’est  pas  tenue  —  je  crois  — 
de  continuer  à  verser  pour  la  maladie,  ce  qu’elle 
avait  fait  jusqu’ici,  sans  effectuer  somme  toute 
aucun  versement  personnel  ?  et  ne  servait  en  l’occur¬ 
rence  que  d’un  intermédiaire  entre  l’assurée  et  les 
Services  d’assurances  sociales. 

Dr  B. 

Réponse 

Le  Comité  central  des  Assurances  sociales  à 
qui  nous  avons  communiqué  votre  lettre,  nous 
adresse  la  réponse  suivante  : 

K  En  réponse  à  votre  lettre  du  1“  mars,  nous 
avons  l’honneur  de  vous  donner  les  renseigne¬ 
ments  qui  vous  sont  demandés  par  votre  cor¬ 
respondant  : 

«  1“  L’assuré  dont  il  est  question  étant  né  en 
septembre  1870  avait  moins  de  60  ans  au 


juillet  1930,  par  conséquent  il  a  droit  aux  avan 
tages  prévus  pour  les  assurés  de  la  période  tran 
sitoire.  S’il  verse  continuellement  pendant  cinq 
ans  à  dater  du  1“  juillet  1930,  au  moins  240 
cotisations  journalières  de  sa  catégorie  chaque 
année,  au  bout  de  cinq  ans  il  pourra  toucher- 
une  retraite  minimum  de  600  francs. 

«  2“  D’après  Je  tableau  des  versements  quinous 
est  communiqué,  la  condition  a  été  remplie 
jusqu’à  présent  sauf  pendant  le  troisième  tri¬ 
mestre  1933.  Il  serait  nécessaire  que  l’assuré 
effectue  des  versements  supplémentaires  pour 
ce  troisième  trimestre.  Il  ne  possède  plus  évi¬ 
demment  la  carte  correspondante  qui  a  dû  être 
échangée  au  1er  octobre  1933,  mais  il  pourra 
effectuer  les  versements  supplémentaires  sur  la 
carte  suivante.  Les  versements  supplémentaires 
de  l’assuré  n’ayant  pas  à  être  datés,  pourraient 
être  reportés  au  troisième  trimestre.  Par  consé¬ 
quent  pour  ce  premier  point,  nous  conseille¬ 
rions  à  l’intéressé  de  représenter  sur  la  carte 
actuellement  à  sa  disposition  les  20  francs  de 
cotisation  qui  lui  manquent  pour  atteindre  le 
minimum  imposé  de  120  francs.  Il  devrait  donc 
acheter  un  timbre  double  de  40  francs  et  coller 
20  francs  sur  sa  carte  et  20  francs  sur  son  feuillet. 

«30  En  ce  qui  concerne  l’avenir,  si  l’assuré  est 
actuellement  malade  et  s’il  touche  des  indem¬ 
nités  de  maladie,  ses  droits  à  l’assurance  vieil¬ 
lesse  sont  protégés  par  le  versement  des  demi- 
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DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  0l 

Médecin  à  (adresse  exacte)  0)  Département  de  (b 

Arrondissement  de  0)  .  .  Canton  de  0) 

Né  à _  .  .  _  ...  le 

prie  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m’adresser  /m  siaiuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinmsuns  lO  sulvontcs  : 

Limite  d’âge  d’entrée. 

Indemnités  Maladies  Accidents  .  .  .  1 0  fr.  par  Jour,  50  ans. 

20  fr. 

30  fr. 

40  fr. 

50  fr. 

Retraites . à  60  ans  1 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr.  50  ans. 
Pensions  aux  Veuves . au  décès  1 .800  fr.  50  ans. 

A . ,  If . . 193 _ 

SIGNATÜRB  : 

(Il  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l'établissement  des  dossiers. 

|2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

($)  Les  retraites  de  60  a  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  9  600  fr.  par  membre.  Et  les  femmes  ont 
les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  10.200  fr.  par  ménage. 

Mresser  cebnllelin  complètement  rempliî;et  signé  à  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  Général,  37,  fine  de  Bellefond,  Paris  (lï") 


_  I  45  ans. 

20  fr.  &  4.800fr.  45  ans. 
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cotisations  vieillesse  pendant  toutela  période  de 
maladie.  Il  n’a  donc  pas  à  effectuer  de  verse¬ 
ments  supplémentaires. 

«  4“  Lorsqu’il  cessera  d’être  malade,  il  importe 
peu  qu’il  reprenne  du  travail  d’une  façon  inter¬ 
mittente.  L’essentiel  est  qu’il  continue  d’être 
salarié  moyennant  quoi  il  est  autorisé  à  effectuer 
les  versements  supplémentaires.  Il  aura  donc  à 
effectuer  ses  versements  à  rai-son  de  36  francs 
par  trimestre  sur  les  cartes  et  sur  les  feuillets 
jusqu’au  1“  octobre  1933. 

«  5»  Il  demandera  la  liquidation  de  sa  retraite 
au  cours  du  troisième  trimestre  1935  et  aura 
droit  à  la  rente  de  600  francs  à  partir  du  1er 
octobre  1935. 

«6e  II  est  exact  que  l’assuré  ayant  plus  de  60 
ans  n’est  plus  tenu  de  rester  dans  l’assurance 
obligatoire,  mais  pour  être  dispensé  ainsi  de  ses 
versements  maladie,  il  faut  qu’il  ait  fait  préala¬ 
blement  liquider  sa  retraite.  Or,  si  l’assuré  faisait 
liquider  sa  retraite  actuellement,  il  n’aurait 
pas  droit  au  minimum  garanti  et  n’aurait  qu’une 
retraite  d’une  centaine  de  francs  tout  au  plus. 
Il  a  donc  tout  intérêt  à  suivre  la  méthode  que 
nous  préconisons.  » 


2902.  —  Soins  aux  assurés  sociaux 
agricoles  notoirement  indigents 

Le  préfet  offrant  de  payer  les  honoraires  des  assu- 
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rés  assistés  agricoles  au  Tarif  assistance  médicale 
gratuite  et.  non  au  Tarif  des  accidents  du  travail 
comme  il  est  prévu  à  l’article  59  de  la  loi  des  .Assu¬ 
rances  sociales,  j’ai  l’intention  de  porter  ce  litige 
devant  la  Commission  cantonale. 

Je  viens  donc  vous  demander  vos  conseils  et  votre 
appui  purement  moral  devant  la  Commission  can¬ 
tonale  et  éventuellement  l’appui  moral  et  pécuniaire 
du  Sou, si  l’affaire  était  portée  devant  la  juridiction 
supérieure. 

Dr  V. 

Réponse 

L’Administration  soutient  en  effet  que  l’art. 
59  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  aux  ter¬ 
mes  duquel  le  Tarif  des  accidents  du  travail  est 
applicable  aux  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents,  n’est  pas  applicable  aux 
assurés  sociaux  agricoles  notoirement  indigents, 
lesquels  seraient  soumis  à  l’application  pure  et 
simple  de  la  loi  sur  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Nous  avons  toujours  combattu  cette  thèse  et  la 
seule  décision  que  nous  connaissions  sur  la  ques¬ 
tion  nous  a  donné  raison.  Cette  décision  émane 
de  la  Commission  cantonale  du  canton  est  d’Or¬ 
léans  relie  a  été  rendue  le  5  mars  1934  dans  une 
affaire  concernant  le  Docteur  Hugues,  d’Orléans, 
soutenu  par  notre  Ligue.  Voici  les  attendus  de 
cette  décision  se  rapportant  à  la  question  ; 
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«Attendu  qu’il  n’a  pas  été  possible  de  concilier 
les  parties,  le  demandeur  ayant  requis  l’adju¬ 
dication  de  ses  conclusions  antérieures  et  M.  le 
préfet  du  Loiret  ayant  conclu  du  rejet  de  la 
requête  de  M.  le  Docteur  Hugues,  en  soutenant 
que  l’art.  59  de  la  ldi  de  1928-1930  est  inappli¬ 
cable  en  matière  d’assurances  agricoles  ; 

«Mais  attendu  que  l’art  59  figure  au  titre  V  de 
Id  loi  qui  réglemente  les  dispositions  générales  ; 
que  le  parag.  3  du  dit  article  dispose  ;  «  Les 
dépenses  de  ce  service  seront  tarifées  confor¬ 
mement  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  «  acci¬ 
dents  du  travail»  ;  qu’il  n’est  apporté  aucune 
dérogation  ni  formelle  ni  implicite  à  ces  règles 
dans  le  titre  VI  de  la  loi  instituant  certaines 
dispositions  spéciales  au  profit  des  professions 
agricoles  ; 

«Attendu  que  la  substitution  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  aux  Caisses  de  répartition  pour 
le  service  des  prestations  ne  constitue  pas  un 
obstacle  insurmontable  au  fonctionnement  des 
règles  fixées  par  l’art.  59  ; 

Il  Qu’au  contraire,  il  apparaît  qu’au  point  de 
vue  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  prestations,  à  la 
seule  exception  de  quelques  questions  de  forme, 
l’assimilation  a  été  établie  par  le  législateur  entre 
les  travailleurs  de  la  terre  et  les  travailleurs  de 
l’industrie  et  du  commerce  ; 

«Que  par  suite,  c’est  à  bon  droit  que  le  Docteur 


Hugues  prétend  en  l’espèce  actuelle,  faire  appli¬ 
cation  du  Tarif  des  «  Accidents  du  travail  ». 

Vous  pourrez  reproduire  ces  attendus  dans  le 
mémoire  que  vous  déposerez  devant  la  Commis¬ 
sion  cantonale  à  l’appui  de  votre  requête. 

Au  cas  oùia  Commission  statuerait  dans  un 
sens  contraire  à  celui  de  la  Commission  canto¬ 
nale  du  canton  est  d’Orléans,  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  vous  bénéficierez  de  l’appui  de  notre 
Ligue  pour  interjeter  appel  devant  le  Tribunal 
civil. 

Veuillez  donc  nous  tenir  très  exactement  au 
courant  de  la  marche  de  votre  affaire. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

2120.  —  Préparation  militaire 
des  étudiants  en  médecine 

Merci  des  derniers  renseignements  que  vpus 
m’avez  adressés  tou'chant  un  cas  spécial  d’accident 
du  travail.  Actuellement  je  viens  solliciter  votre 
avis,  au  sujet  d’une  question  médico-militaire  m’in¬ 
téressant. 

Mon  fils  étudiant  en  médecine,  de  la  classe  qui 
doit  être  recensée  prochainement,  a  fait  conformé 
ment  à  la  loi,  une  demande  de  sursis  d’incorporation 
Or,  dans  les  pièces  exigées  pour  cela,  le  sous-préfet 
me  fait  connaître  aujour  d’hui  qu’il  lui  est  nécessaire 
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37,  Rue  de  Rellefond,  PARIS  (9«) 


France. .  50  Ir. 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  4  34 

Je  iovLssigné  (nom,  prénoms) 


Médecin  d . . . . . . . . Rue _ _ _ _ _ N° _ 

(UTondlssement  de . . . . . département  de _ _ _ _ 


déclare  m’abonner  au  Journal  le  «  CONCÔÜRS  MÉDICAL  *  à  partit  du _ _ _ ; 

ÎCl-lnclus,  y  envole  un  mandat  de  50  francs.  (*)  Rayer  la 

mention 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.95).  qui  ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  lant  axi*  oontrair»,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concourt  Médical  (1 

A . . . . . . . le _ _ _  193 

(SIGNATURE) 


Las  abonnements  partent  du  1"‘  de  chaque  mois  (50  fr.  pour  la  France|.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  an 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  é  domicile  (Sfr.  en  plus).  On 
t’atonne  tans  fratt  dant  tous  Ici  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
!•  CONCOURS  VÈOICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 

Il)  Les  itatuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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de  produire  un  certificat  d’inscription  à  une  Société 
de  préparation  militaire. 

Mon  fils  n’est  inscrit  à  aucune  société  de  ce  genre. 
Est-il  indispensable  qu’il  produise  ce  certificat  pour 
sa  demande  de  sursis  ? 

Je  croyais  que  par  une  loi  récente  dont  vous  avez 
parlé  au  Concours  Médical,  les  étudiants  en  médecine 
étaient  dispensés  de  la  préparation  militaire.  S’il 
en  est  ainsi,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire 
connaître  cette  loi  et  sa  date,  afin  que  je  puisse  dire 
au  sous-préfet  qu’il  fait  erreur. 

Dr  B. 

Réponse 

L’art.  37  de  la  Loi  du  31  mars  1928,  qui  ins¬ 
tituait  pour  les  étudiants  en  médecine  une  pré¬ 
paration  militaire  supérieure  spéciale,  a  été 
abrogé  par  la  Loi  du  14  juillet  1933. 

Quant  au  certificat  d’inscription  dans  un  cen¬ 
tre  ou  dans  une  société  agréée  par  le  Service 
de  l’éducation  physique  pour  la  préparation  du 
service  militaire  ou  pour  la  pratique  des  sports, 
qui  est  exigé  pour  l’obtention  d’un  sursis  (Lois 
du  16  février  1932  et  du  26  juin  1933),  il  n’est 
pas  exigé  des  étudiants  en  médecine,  pharmacie, 
chirurgie  dentaire,  écoles  vétérinaires  (Circu¬ 
laire  ministérielie  du  20  septembre  1932)  ;  mais 
leur  situation  dans  les  Facultés  ou  Ecoles  doit 
être  certifiée  par  les  directeurs  de  ces  établis¬ 
sements. 


2249.  —  Aggravation  d’une  maladie 
de  guerre 

Je  soigne  depuis  dix  ans  un  réformé  à  30  %  pour 
emphysème  et  sclérose  consécutive  à  une  intoxication 
par  gaz  de  combat. 

Depuis  un  an  l’intéressé  a  dû  à  tout  moment  cesser 
son  travail  et  présente  actuellement  des  troubles 
hépatiques,  ictère,  vomissements  et  de  l’anémie  per¬ 
nicieuse  progressive. 

A  mon  avis  je  crois  qu’il  y  a  relation  do  cause  à 
effet  entre  les  symptômes  actuels  et  l’atteinte  par 
gaz.  Puis-je  demander  une  visite  au  centre  de 
réforme  qui  lui  pourra  établir  oui  ou  non  les  relations 
de  cause  à  effet  ? 

Df  T. 

Réponse 

Si  vous  estimez  qu’il  y  ait  relation  entre  ces 
deux  maladies,  rédigez  en  ce  sens  un  certificat 
médical,  que  votre  client  joindra  à  une  demande 
de  visite  pour  aggravation,  qu’il  adressera  au 
médecin-chef  du  Centre  de  réforme  par  pli  recom¬ 
mandé. 

Le  ministre  des  Pensions  jugera  sur  proposi¬ 
tion  de  la  Commission  de  réforme. 
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Jonnial  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’intérits  professionnels 
ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 
«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu'elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles 
qui  intéressent  le  médecin 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entratnes  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  tnérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’ou  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  dlfiScultés  de  tous  les  jours,  de  le  do¬ 
cumenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s'attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agenda-Memento,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  Isolés  ;  lis  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  égalemetrt  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  profeeslonnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  ies  miile  difficultés  avec  lesqueilss  vous  êtes  aux  prises  chaque 
ioiir  ?  Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MEDICAL".  -  ABONNEMENT  :  60  fr.  PAR  AN. 
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2191.  —  Propositic^n  pour  la 
Légion  d’honneur 

Je  m’adresse  à  vous  pour  savoir  si  je  puis  être 
proposé  pour  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire. 
Voici  mes  états  de  service. 

Classe  1914  :  mobilisé  en  août  4914,  fait  toute  la 
guerre  comme  médecin  auxiliaire  ;  croix  de  guerre, 
quatre  citations  ;  actuellement  médecin-lieutenant  de 
réserve.  Au  cas  où  je  serais  proposable  je  vous  serais 
très  obligé  de  bien  vouloir  m’indiquer  la  marche  à 
suivre. 

Dr  L. 

Réponse 

Actuellement,  vous  réunissez  environ  vingt 
annuités  de  service,  plus  quatre  campagnes 
et  demie  de  guerre. 

Vous  comptez  donc  bientôt  vingt-cinq  an¬ 
nuités  (si  toutefois  quelqu’une  de  vos  citations 
n’est  pas  à  l’ordre  de  l’armée). 

11  faut  normalement  trente  annuités  afin  d’être 
proposable  pour  la  Légion  d’honneur  ;  mais 
avec  vos  quatre  citations,  vous  pourriez  bien¬ 
tôt  tâcher  d’obtenir  une  proposition  à  titre 
exceptionnel.  Soumettez  le  cas  à  votre  Direc¬ 
teur  régional  du  Service  de  santé,  et  témoignez- 
lui  votre  désir  d’être  bientôt  proposé  pour  la 
Légion  d’honneur. 
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A  PROPOS 

en  l’honneur  du  Mont-Dore  et  de  ses  Amis 

Ce  n’est  à  tort,  à  beaucoup  près, 

O  Mont-Dore  I  que  tu  te  vantes  : 

A  voir  seulement  qui  tu  hantes, 

.  Tout  de  suite  on  sait  qui  tu  es. 

Réunir,  par  ces  temps  instables. 

Même  autour  des  plus  délectables 
Tables, 

Un  si  grand  nombre  de  notables. 

Dont  il  n’est  un  seul,  cadédis  1 
Qui  n’ait  de  l’esprit  comme  dix 
Ou  du  savoir  comme  quarante. 

N’est  pas  aventure  courante. 

S’en  étonner  ?  Non  I  car  on  sait' 

Que  le  Mont-Dore  est  d’aptitude. 

Du  seul  fait  de  son  altitude, 

A  n’avoir  qu’amis  haut  placés  : 

De  fiers  écrivains  que  léur  plume 
Ne  défend  pas  de  quelque  rhume  ; 

Des  héros  de  cape  et  d’épée, 

Sentant  les  gaz  et  l’épopée  ; 

Princes  omni  re  scibili 
Bonnets  carrés  d’Académie, 

Et  Maîtres  de  l’Hydrologie  ; 

Grands  pourfendeurs  du  bistouri 
Oq  viseurs  du  Laryngoscope, 

Du  micro  ou  du  spectroscope  ; 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Siège  Soeial  i  37,  Ru*  de  Bellefond,  PARIS  (9<) 


C.  M.  4-34 

BULLETIN  D’ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) _ 

nép’ 

né  le„  ..  . 

à  . 

reçu  devant  la  Faculté  de 

_  le  ...  .. 

membre  de  (Vi 

ou  présenté  par  MM.  (2) 

_ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1934  (3)  par  (*),  . . 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 

'■ _ _ _ jusqu’à  concurrence  de  (4) _ _ _ _ _ _ _ _ 

el  abonné  au  t  Concours  Médical  •  (5)  A . . le _ _ _ 

SlGNATtîRE  : 

|lj  Syndicat  médical  ou  Association  médicale 
|2|  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical 
|3)  100  fr.  pour  l’adhésion  donnée  du  !•'  Janvier  au  31  Mars 
75  fr.  —  —  —  Avril  au  30  Juin. 

50fr.  IfJüiilet  au  30  Septembre. 

25  fr.  —  —  —  Octobre  au  3t  Décembre. 

(4)  Eu  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  la  ou  les  Compagnies 
auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

51  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu 


(’l  Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (3«),  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque  ou  viremeat 
postal  |SoH  Médical],  Paris  182-311,  soit  par  mandat-pOste  ou  chèque  bancaire. 
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Force  parleurs  et  discoureurs; 
Comédiens,  prêcheurs,  chanteurs. 
De  ceux  .que  le  plus  haut  l’on  cite  ; 
Pariementaires,  passons  vite... 
Enfin  quoi  !  c’est  tout  un  gratin. 
Toute  une  corbeille  fleurie, 

O  Mont-Dore  !  qui  te  confie. 
Pénétré  d’un  espoir  certain, 

Le  plus  urgent  de  son  destin. 

Sa  santé,  c’est-à-dire  sa  vie. 

Mais  la  raison  de  ce  concours  ? 

Le  motif  pour  qu’ici  déferle 
Ce  flot,  plus  brillant  qu’une  cour 
De  dames  en  leurs  neufs  atours. 

De  messieurs  en  habit  de  merle  ? 
Qu’est-ce  donc  qu’on  fête  ce  soir, 

A  coups  de  dents  et  d’encensoir  ? 
Pourquoi  surtout  s’ingénièrent. 
Trimèrent  et  se  dépensèrent 
De  si  reluisante  manière. 

Et  non  pas  sans  quelque  fierté. 

Tel  administrateur  vanté. 

Son  vigilant  second  derrière  ? 

La  cause  de  ce  tralala 
Dînatoire  et  chorégraphique. 

Piqué  d’une  note  artistique 
Digne  du  Paradis  d’Allah  ? 

C’est,  et  déjà  tu  te  rengorges. 

Afin  que  te  soit  témoigné 

Par  le  concert  de  gens  bien  nés. 


Ce  sentiment  rare  et  prôné. 

Là  reconnaissanïîc  des  nez. 

Des  nez,  des  bronches  et  des  gorges. 
Et  quels  sont  ces  carillonneurs 
De  ta  gloire  et  tambourineurs  ? 


Ce  sont  les  Amis  du  Mont-Dore, 

Dont  le  choeur  fervent  se  restaure 
Aux  plats  que  le  homard  colore. 

Aux  coupes  que  le  Heidsieck  dore, 

Près  d’aller  boire  à  votre  amphore 
Madeleine  que  l’asthme  implore, 

Bardon  qui  fait  la  voix  sonore. 

Et  s’imprégner  par  chaque  pore 
De  ce  brouillard  non  inodore. 

Où  la  silice  s’évapore. 

Ce  sont  les  Amis  du  Mont-Dore,  , 

Ce  dernier  Temple  d’Epidaure, 

Où  sont  traités  de  turc  à  more. 

Sortes  de  maux  qu’on  vit  éclore 
De  ta  sale  boîte.  Pandore  ! 

Mais  que,  plus  que  miel,  édulcore, 

Et  fait  fluer,  mieux  qu’ellébore. 

Le  miracle  qui  s’incorpore 
Aux  sources  de  Dogne  et  de  Dore, 

Où  quelque  antique  Dieu  bienfaisant  veille  encore. 
Et  pour  qu’il  ne  soit  qui  l’ignore. 

Battez,  tambours,  chante,  mandore!... 

Ce  sont  les  Amis  du  Mont-Dore. 


U  DtFENSE  FEOFISSIOHIIllU  DD  HDDIOr 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense  profession¬ 
nelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette 
Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  professionnels,  dont 
ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en  prenant  une  part  active  à  la  défense 
générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  sociétaires, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats-conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de  1.250.000 
francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  deman¬ 
des  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  seS 
membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéficient 
d’ime  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


â9  Avril.  I»îi4 


Ginqn,a9te-si^ièine  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIPE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


lSO]yE]VtA.IR.E 


Propos  du  Jour 

Les  médecins  des  ambulnjipgs  çUylsionjnaircs, 
perdront-ils  le  droit  à  la  carte  du  combat¬ 
tant  ?  (G.  Ditchesne.y . . .  1275 

Echos  de  notre  correspondance  :  En  Nouvelle- 
Calédonie  ;  les  rats  et  la  peste.  (J.  Noir). .  1278 

Partio  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Les  feuillets  du  pédiatre  De  la  nép.hro.se  li¬ 
poïdique  (G.  Blechmann). . .  l'279' 

La  «Mniane  gastrorentéroJLogîaiifi  a,U;  gpat.  d,u, 
jour  :  L'ulcère  ^asta'ique  ou  duodenal  peut 
guérir  par  la  médecine,  aii  besoin  complé¬ 
tée  par  la  chiKurgie,  à  la  seule  condition, 
di'n.ne  surveillance  prolongée  (G.  Durand 

c.t  Timbal)  . . . . . i .  1281 

L’émanothérapie-  (P;  Gasqupl) .  1283 

Les  fragiles  et  les  malingi-es  respiratoires 
en  médecine  préventoriale  infantile 
(D^  Paillet) .  1285 


L’électricité  statique  et  ses  applications  en 
pathologie  oculaire  (H.  Tissier  et  M. 
Lenoir)  .  .  .  ... . . ..... . . . . .  1287 

L’actualité  Scientifique, 

La  Pressa  :  On  peut  éviter  les  aceidents  post¬ 
opératoires  accompagnés  d’hyperazoté¬ 
mie  et  d’hypochlorémie.  —  La  durée  de  la 
grossesse  et  ses  anomalies.  —  Le  diabète 
sucré  des  jeunes  enfants .  1289 

Las  S.oei,ét.é.s.  S.av8ntas..  Paris  :.'La  diathermie 
dans  la  cirrhose  dü  fme.  —  Kyste  hyda¬ 
tique  du  cou.  —  Iæs  phlébites  post-opé¬ 
ratoires.  —  Intoxications  par  le  tétra¬ 
chlorure  de  carbone.  , —  Intérêt  pratique 
de  la  ponction  sousrocctpitale;  Difflr 
cultés  d'interpretation  des  tumeurs  osr 

seuses. . . . .  1291 

Toulouse  :  Au-  sujet  de  la  narcose  éthéro- 
carbonique.  -r-  Fracture  du  col  de  l’omo¬ 
plate.  —  Métastase  vertérbale  d’un  can¬ 
cer  gastrique»  —  .Subocclusion  intestinale  ’ 
chroniqi^g^^^entation  de  clichés  ra- 


.4, 
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diologiques.  —  Action  biologique  des  on¬ 
des  hertziennes  courtes  chez  l’homme.  — 
Valeur  des  radiogi-aphies  en  série  pour  le 
diagnostic  du  cancer  du  poumon.  —  Lé¬ 
sions  du  mamelon  et  de  l’aréole  et  cancer 
du  sein.  —  Azotémie  par  chioropénie  et 


rechloruration .  1292 

Lille  :  Un  cas  de  galactocèle.  —  Fracture  ou¬ 
verte  du  tibia,  traitée  par  l’ostéo-syn- 
thêse  primitive.  —  Réflexions  sur  l’évo¬ 
lution  à  rechutes  d’un  cas  d’anémie  perni¬ 
cieuse  .  1294 

Les  Congrès  :  XLII®  Congrès  de  l’Associa¬ 
tion  française  de  chirurgie  {suite) .  1295 

Les  Thèses... . .  1296 

Syndrome  hyposthénique  et  atonie  gas¬ 
trique.  Nécessité  de  la  cure  thermale 
(Dr,  R.  Hy vert) .  1297 

Partie  ProfeasiouneUe 


Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporalils,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  Les  médecins  au  Maroc  autre¬ 


fois  et  aujourd’hui  (J.  Noir) . .  1299 

Les  effets  de  la  propagande  contre  la  plé¬ 
thore  (Dardeliii) . . . . .  1304 


Assurances  Sociales  :  Projet  de  carnet  de 


maternité.  Secret  professionnel. . .  1305 

Bagni-Acque  Albule  di  Tivoli  (L)’’  D.eleon).. .  1311 

Mille  cardiaques  (Ral/g) .  1314 

Le  Congrès  de  Québec.  . .  1315 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1316 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers. .  1317 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1318 


Demi-Colonnes 


Dernières  Nouvelles . . .  1267 

A  travers  l’offlpiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  —  Hygiène  publique.  — 
Service  de  santé  militaire.  —  Réponses 
des  ministres  aux  questions  des  parle¬ 
mentaires  :  Remboursement  à  un  assuré 
social  d’une  consultation  dentaire.  — 
Conditions  d’imposition  à  la  patente....  1270 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Vaccination  Préventive 

au  7®  mois  de  la  grossesse  par 

le  Vaccin  Mixte 

UTERO -STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAliBBT{T) 

ADOPTE  PAR  LES  HÔPITAUX 


Échantillon  sur  demande  aux 

54,  rue  du  faubourg  St-Honoré,  PARIS 


amm 
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Correspondance 

Accidents  du  travail  :  Accident  du  travail. 
Luxation  récidivante.  —  Accident  du  tra¬ 
vail  survenu  à  un  pensionné  de  guerre.  — 
Incapacité  temporaire  partielle.  —  Contre- 
visite  d’un  accidenté  du  travail.  — •  Appli¬ 
cation  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Rayons  U.  V.  et  diathermie.  —  Des  su¬ 
tures  «  simples  »  et  «  multiples  ».  —  Assu¬ 
rances  sociales  :  Immatriculation  des  fem¬ 
mes  de  ménage.  —  Fourniture  des  appa¬ 
reils  aux  assurés  sociaux.  —  Fonction¬ 
nement  do  la  Commission  technique. 

—  Honoraires  pour  soins  aux  assurés 
sociaux  agricoles  notoirement  indigents. 

—  Questions  médico-militaires  ;  Alloca¬ 
tion  journalière  aux  familles  des  mili¬ 
taires  appelés  sous  les  drapeaux.  — 
Compétence  de  la  Commission  de  réforme. 

Droit  à  la  carte  de  combattant.  —  Fisca¬ 
lité  :  Un  fermage  n’est  pas  un  bénéfice 
agricole.  —  Communication  de  la  matrice 
des  patentes.  —  Patentes  d’un  ménage 
de  médecins.  —  Questions  diverses  : 
Justifications  et  engagements  à  deman¬ 
der  à  un  remplaçant.  —  Exercice  de  la 
profession  de  sage-femme .  1273 


Renseignements 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  de  MANQAiNB  par  jour,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


l-abor.  du  MITOL.  (prod.  elïic.  contre  les  mitesl  se  fera 
plais,  envoy.  conf.  échantill.  gracieux  et  les  faire  bénéf.  usage 
personnel  remises  import.  D'  Willot,  pharm.  à  Roubaix. 


, —  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D»  Clavel. 


Côte  d’Azur.  — .  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  raagnif.  Installation  moderne. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D»  Brodt,  Grasse. 


AVIS 


Stations  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12”)  _ _ aucune  contre-indication  J 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  ie  temps  nécessaire. 

Peut-être  prescrite  auxJAssurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PABIS-iP^ 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatrk  ft'ÿhSs  cm  maximain 
(insertion’  ooneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  eompie'de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  —  Siicl-Ouest.  Méd.  et  pharmac.  exerç.  les 
deux  profess.  céder,  ensemble  gu  séparém.  Pressé. 
Bétiéf,  très  import. 

.  N»  107,  —  Région  Nord-Est.  Centre  industriel, 
médec.  de  ville,  deux  médecins,  très  gros  rapport,  fixes 
très  import.  Prix  100.000  fr.  Cpmpt.  à  débatt. 

N»  108.  —  Fille  de  confr.  30  a.,  bonne  instruct.  (angl. 
dactylo.)  présentant  bien,  cherche  situât,  de  secrétaire 
dans  cabinet  médical,  clinique,  mais,  de  santé,  etc. 

N®  109.  —  A  vend,  septembre  1934,  vieille  client, 
100  km.  Paris,  gros  rapport,  fixe  intéress.,  belle  villa 
tout  confort,  petit  loyer,  long  bail. 

N»  110.  —  A  vend,  très  bel  immeuble  près  gare,  pou¬ 
vant  servir  de  maison  de  santé  ou  de  repos,  .28  p.  prin¬ 
cipales,  salles  bains,  garages,  eau,  gaz,  électr.,  chaufï. 
centr.,  jardin.  Prix  500.000,  grandes  facilités.  9,  av. 
Beauséjour,  Rueil-Malmaison  (S.-et-O.) 

TSi»  111.  —  Groupe  ihédic.  s’oCcup.  rédact.  scientif., 
Kttér.,  publicité,  traduct.  toutes  langues,  recherch. 
blbliograph.  etc.,  se  recommande  à  tous  ceux  que  ces 
quest.  intéressent. 


N»  112.  --  A  louer  7®  air.,  chaînb.  séparée  dàns  ap- 
partem.  modes, le  apparlen.  à  sœur  de  côilîf,  (veuve 
seule).  Prix  ïriodéJé,  convlcridr.  à  étudiant  bu  étu¬ 
diante. 

N»  113.  —  Dame  37  a.,  distinguée,  référ.  sérieuses, 
cherche  emploi  secrét  chez  doct.  uu  iaborat.  Accepter, 
accompagner  malade. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret 


1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Seine-et -Marne.  Gros  bourg,  client,  anc.  convenant 
spécial,  à  jeune  médecin.  Grande  maison  avec  jardin. 
Longue  présentât.  Prix  à  débattre. 

Prox.  Paris.  Belle  client,  méd.  gle  en  ville.  Gros  pro¬ 
duit  et  méd.  cbem.  de  îér.  Facilités  de  paiement. 

Banl.  agréable  touchant  Paris.  Cab.  de  consultât, 
rapport  intéres.  avec  peu  de  présence,  client,  facile. 
Prix  à  débattre. 
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mwBttEs 

—  Huitième  bal  de  la  médeeme  iraudaise-  1'® 
huitième  bal  de  I«  médecifle  française  fixé  au  12 
février,  et  ajourne  par  stiite  des  dveheaiênts,  aura 
lieu  le  samedi  12  mai  1934,  dans  les  salons  del’Hôtel 
Cérttiifier'.tal,  au  profit  des  veuvôs  et  orphelins  du 
Corps  médical.- 

A  22  h;  30;  soirée  artistique  avec  le  concours  de 
nombreuses  vedettes. 

A  minuit,  souper  par  petites  tables,  servi  par  des 
jeûnes  filles  du  Corps  médical,  sous  la  direction  du 
Docteur  Edouard  de  Pomiane. 

Prix  des  cartes  :  bal  :  30  francs  ;  bal  et  soirée 
artistique  i  50  francs  ;  souper  ;  65  francs  (champagne 
compris), 

S'adresser  ;  Société  F,  B,  M.,  96,  rue  du  Cherche' 
Midi  (Littré  48-12)'. 

Le  Comité  rapptelle  que  les  cartes  retenues  pour  le 
12  février  seront  valables  le  samedi  12  mai. 

-  UMFIA  ou  Union  médicale  latine.  Proohainè 
conférence  dès  laiihcs.  —  Le  Comniandant 

Docteur  Jean  Charcot,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  et  de  l’Académie  des  sciences,  membre 
d’honneur  de  l’Umfia  ou  Union  médicale  latine, 
fera  le  mercredi  16  mai,  à  21  heures  précises,  à 
rihstitut  océanographique,  195,  rue  Saint-Jacques, 


Paris,  souS  la  présidence  de  M,  le  Professeur  J,-L. 
Faure,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  une  Con¬ 
férence  intitulée  ;  Les  premiers  latins  au  Groenland. 

On  peut  trouver  des  cartes  d’invitation  chez  le 
Docteur  Dartigues,  president  de  rUhioh  médicale 
latine,  81, rue  delà  Pompe,  Paris,  16»;  à  la  Librairie 
Baillière,  19,  rue  Haütefeuille,  Paris  ;  à  la  Librairie 
Doin,  8,  place  dé  l’Odéon,  Paris  ;  àla  Librairie  Maloine, 
27,  rué  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  ;  à  l’Académie 
Gaya,  2,  rue  des  Italiens,  Paris. 

—  ConférencéB  médicales  de  l’Hôtel  Chambon.  -- 
Lé  vendredi  4  mai  1934,  à  21  heures,  dans  la  grande 
salle  des  conférences  de  l’Hôtel  Chambon,  96,  rue 
du  Cherche-Midi,  M.  le  Docteur  Dejust,  président 
de  la  Section  internationale  des  médecins  contre 
la  guerre,  ancien  chef  de  laboratoire  de  chimie  de  la 
Faculté,  donnera  Une  conférence  intitulée  :  PeuUon 
protéger  là  population  civile  contre  la  guerre  aêro» 
chimique  ? 

—  Union  médicale  latine.  —  Nous  rappelons  que 
le  Dîner  de  l’Union  médicale  latine  (Umfia)  aura 
lieu  le  2  mai,  à  20  heures  précises,  au  Palais  d’Orsay 
sous  la  haute  présidence  de  Son  Excellence  Da  Souza 
Dafltas,  ambassadeur  du  Brésil  à  Paris,  et  soüs  la 
présidence  de  M.  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cette  manifestation 
sous  le  nom  de  Dîner  des  Voix  latines,  sera  donnée 
en  l’honneur  du  Corps  diplomatique  de  la  Latinité 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Ün  Cttchet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Plfoduit  de  prescription  strictemenl  médicale 


ÉÊthantiUônt  s  LANCOSME,  fl.  àvêhUe  Vietbir-Eromanuel  V^. 
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et  des  Conférenciers  des  Voix  latines  qai  ont  bien 
voulu  apporter-leur .concours  à  la  Section  de  rUmfia: 
Les  Voix  Latines  :  MM.  les  Professeurs  Forgue,  Ser¬ 
gent,  Léon  Bernard,  Legueu,  Roule,  Lutrario  (de 
Rome),  J.-L.  Faure,  Lépine,  commandant  Charcot. 

Envoyer  les  adhésions  accompagnées  de  la  coti¬ 
sation.' (55  francs  par  personne)  à  l’Union  médicale 
latine,'  81,  rue  de  la  Pompe,  Pans,  16®. 

—La  Tombola  au  profit  de  la  «  Maison  du  Médecin  », 
Maison  de  Retraite  où  sont  accueillis  nos  vieux  con¬ 
frères,  sera  tirée  à  la  Faculté  de  médecine,  le  5  mai. 
Elle  comprendra  de  nombreux  lots,  tous  importants. 
Gros  lot  :  une  conduite  intérieure  «  Peugeot  »  (201) 
■1  places. 

'  Le  Docteur  Boucard,  30,  rue  Singer,  tient  à  la  dis¬ 
position  des  confrères  désirant  collaborer  à  cette 
belle  OÉuvre  de  solidarité  professionnelle  des  billets 
à  5  francs  et  des  carnets  de  dix  billets  (50  francs). 

Des;  dons  en  espèces  ont  été  remis  par  les  Labora¬ 
toires- Specia,  Docteur  Roussel  (Hémostyl),  Rogier, 
Débat;  Biochimie  médicale  Sulfarsénol,  Corbière, 
Cortial,  Famel,  Odinot,  la  Panbiline,  Robin,  Scien- 
tia,  Ciba,  Carrion,  Brunot,  Licardy;  Bengué,  Noguès, 
Comar,-  R.  Collière,  Camuset,  Barrasse  (Pepto-fer 
Jaillet),  Lacroix,  Lecoq  et  Ferrand,  Logeais,  Robert 
et  Carrière,  Zizine,  Lejeune,  Thépenier,  Adrian, 
Aubry,  Biomarine,  Byla,  Caillaud,  Cantin,Condoux- 
Lefort,  Compagnie  des  eaux  de  Pougues,  Galbrun, 
Docteur  Genouville,  Iscovesco,  Kaobrol  Laroze, 


;  IVI À  t  A  P  rË  S  b  ü  4^^  R 


Lematte,  Longuet,  Opocalcium,  Pâris,  Société  des 
eaux  minérales  de  Vais,  Beaubourg  (Passiflorine), 
Tissot,  Uvé,  Deglaude, .  Gonin,  Fermé,  Leprince, 
Tillier  (Antiphlqgistine),  Fumouze,  Société  des  eaux 
minérales  de  Contrexéville,  Dausse,  Challand,  Com¬ 
pagnie  des  eaux  de  la  Bourboule,  Jacquemaire, 
Société  Nestlé,  Etablissement  thermal  de  Vichy, 
Soudan,  Jammet. 

Les  petits  lots  de  parfumerie,  épicerie  et  confiserie 
ne  présentant  pas  individuellement  une  valeur  assez 
importante,  seront  vendus  au  comptoir  n®  3  tenu 
par  Mme  Boucard,  au  profit  de  l’CEuvre. 

—  L’Association  des  médecins  conseils  et  contrô¬ 
leurs  tiendra  son  Congrès  annuel  à  Lille  les  26,  27  et 
28  mai  1934. 

Les  séances  d’études  auront  lieu  le  dimanche  27 
mai  1934,  à  9  heures  et  1 6  h.  30,  à  l’Amphithéâtre  d’his¬ 
toire  naturelle  delà  Faculté  de  médecine  (rue  Philippe- 
le-Bon). 

L’ordre  du  jour  comporte  :  1®  Assurance-maladie  ; 
Délai  de  six  mois.  Guérison  apparente  et  rechute. 
2°  Assurance-invalidité  :  L’avenir  des  invalides.  3» 
Les  juridictions  en  Assurances  sociales,  et  spéciale¬ 
ment  la  Commission  technique. .4°  Questions  diverses, 

Les  samedi  26  et  lundi  28  mai  comportent  des 
visites  d’installation  de  contrôle  médical  et  d’éta¬ 
blissements  de  soins  et  de  prophylaxie. 

Pour  la  participation  au  Congrès  (séances  de  travail 
et  visites,  excursions),  s’adresser  au  Docteur  Par- 
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mentier,  président  de  la  Commission  du  Congrès  (13, 
rue  de  Tournai,  à  Lannoy,  Nord.) 

Le  Congrès  retiendra  seulement  les  communica¬ 
tions  sur  les  sujets  à  l’ordre  du  .jour,  et  sous  condi¬ 
tion  que  ces  communications  fassent  Tobjét  d’une 
note  écrite  adressée,  avant  le  10  mai  19.34,  au  secré¬ 
taire  général  de  l’A.  M,  G.,  95,  rue  du  Cherclie-Midi, 
Paris  (6»), 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris-VIII®).  —  La  prochaine  réunion  de 
cette  Société  aura  lieu  le  samedi  5  mai  au  Cercle 
Volney,  16,  i’ue  des  Capucines,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Froelich.  Dîner  à  19  h.  30.  Soirée 
musicale  à  22  heures.  Tenue  de  ville. 

— -  Congrès  international  des  médecins  automobi¬ 
listes.  —  Du  20  au  24  mai  aura  lieu  à  Utrecht  (Pays- 
Bas)  le  Congrès  international  des  médecins  automo¬ 
bilistes.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  àM.  G- 
A.  Prins,  Utrecht. 

Rapports  :  M.  Buiull  (Paris)  :  Sur  l’emblème 
médical  à  mettre  sur  la  voiture.  —  M.  P.udolf  Keil 
(Reichenberg)  :  Les  droits  de  priorité  dans  la  circula¬ 
tion  routière  et  diminution  nécessaire  des  impôts  pour 
les  médecins  automobilistes.  —  Regîl'rüngsb,at 
Hocksinger  (Vienne)  :  Les  exigences  médicales  inter¬ 
nationales  pour  le  permis  de  conduire  et  les  relations 
entre  l’automobilisme  et  les  malades.  —  M.  Prins 
(Utrecht)  :  L’organisation  du  service  du  premier 


secours  en  Hollande  (avec  des  démonstrations).  — 
M.  Vestermayer  (Dresden)  :  Comment  diminuer  les 
frais  indispensables  à  l’automobilisme  médical  ?  — 
M.  L.  Martin  (Middelfahrt)  :  Sur  les  assurances  spé¬ 
ciales  des  médecins  automobilistes  au  Danemark. 

—  Le  XLVIP  Congrès  de  la  Société  française  d’oph¬ 
talmologie  se  tiendra  à  Paris,  à  l’Hôtel  Majestic,19, 
avenue  Kléber,  du  14  mai  au  19  mai  1934. 

—  Le  Congrès  international  du  lymphatisme  se 
tiendra  à  La  Bourboule  les  9  et  10  juin  1934,  sous 
la  présidence  de  MM.  Marfan,  Nobécoart,  Lere- 
boullet  et  Castaigne. 

Les  demandes  d’inscription  (100  francs),  devront 
être  adressées  à  M.  le  Docteur  Diffre,  trésorier  du 
Congrès,  Compagnie  des  Eaux  minérales  de  La 
Bourboule,  10  bis,  rue  de  Chateaudun,  Paris. 

—  Le  Congrès  de  la  colibacillose,  des  infections  et 
des  intoxications  d’origine  intestinale  aura  lieu  à 
Châtel-Guyor  les  23  et  24  septembre  1934,  sous  la 
présidence  du  Professeur  Paul  Carnot. 

Nous  signalons  que  ce  Congrès  avait  été  primiti- . 
vément  annoncé  pour  les  20  et  21  mai  1934. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire  géné¬ 
ral,  le  Docteur  Pierre  Balme,  à  Châtei-Guyon. 

—  Association  française  des  femmes  médecins. 
Reconnue  d’utilité  publique.  —  La  .XR  Assemblée 
générale  annuelle  a  eu  lieu  le  samedi  28  avril  à  la 
Maison  des  Centraux,  8,  rue  Jean-Goujon. 
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Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  secrétaire 
générale,  Mme  Gaussé,  81,  rue  des  Saints-Pères, 
Paris-6«. 

—  Hôpitaux  de  Versailles.  —  Le  mercredi  16  mai 
1934,  sera  ouvert  un  concours  pour  la  nomination  de 
dix  internes  en  médecine. 

Ren.seignements  auprès  du  directeur  de  l’iiêpital 
civil. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Mademoiselle  Marie-Thérèse  Monsseaux,  fille  du 
Docteur  A.  Monsseaux,  de  Vittel,  avec  M.  Jacques 
Lefebvre. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
jeudi  26  avril  1934,  en  l’église  Saint-Augustin, 

Nos  plus  sincères  compliments  et  souhaits  de 
bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Naissance.  —  On  nous  informe  de  la  naissance 
de  Marie-Elisabeth  Bard,  fille  de  Madame  et  du 
Docteur  Paul  Bard,  de  Thiers,  chirurgien  do  l’hôpital 
de  Thiers.  Toutes  nos  félicitations. 

—  Circuits  en  Corse.  —  La  Compagnie  Cernéa 
nous  informe  qu’elle  va  reprendre  l’organisation  de 
ses  intéressants  voyages  en  Corse  et  que  comme 
pour  les  années  précédentes,  nos  abonnés  bénéficie¬ 
ront  d’une  réduction  de  5  %  pour  eux  et  leur  famille. 
Compagnie  Cernéa,  Hôtel  Suisse,  Nice. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


11  AVRIL 

Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  d’hygiène  et  médecine  préventive  (titu¬ 
laire  ;  M.  Parisot),  de  la  Faculté  de  Nancy,  est  trans¬ 
formée  en  chaire  d’hygiène  et  médecine  sociale. 

M.  Parisot  est  nommé  professeur  d’hygiène  et  mé.. 
decine  sociale  à  ladite  Faculté. 

13  AVRIL 

Asiles  publics  d’aliénés 

Airâté  du  12  a(>ril  1934  fixant  la  composition  du  jury 
du  concours  de  médecin  des  asiles  pour  1934, 

L-e  jury  du  concours  de  médecins  des  Asiles  de 
1934  est  constitué  ainsi  qu’il  suit  : 

Président  :  M.  le  Professeur  Santenoise,  in,specteur 
général  adjoint  des  services  administratifs. 

Membres  titulaires  ;  M.  le  Professeur  Abadie,  pro¬ 
fesseur  titulaire  de  clinique  des  maladies  nerveuses  et 
mentales  à  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharinaçio 
de  Bordeaux. 

M.  le  Docteur  Pasturel,  médecin  directeur  de  la 
Colonie  familiale  de  Dun-siir-Auron  (Cher), 
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qu’établissenients  dotés  de-  la  personnalité  civile  et 
de  l’autonoraie  financière  : 

Office  national  d’hygiène,  sociale. 

Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  le  ministre  dos 
Finances  et  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  sont  chargés  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officieL 

Avis  de  vacance  de  directeur  de  bureau  municipal 
d'hygiène 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy" 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Clamart. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  12.000  francs  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique  (di¬ 
rection  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  6®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  ou  références,  ainsi  qu’un 
extrait  de  leur  acte  de  naissance. 


LAXATIF  de  la  FEMME 


rilAITElVIENT  PMSIDLOGIQÜE  DE  LÀ  CONSTIPtTION  CHEZ  1»  FEMWE 


Uboratoire  du  Docteur  LauRENT-GéRARD,  40^  rue  de  Bellechasee,  Parit-7* 


M.  le  Docteur  Jabouille,  médecin  chef  de  service 
à  l’Asile  public  d'aliénés  de  Rouffach  (Haut-Rhin). 

M.  le  Docteur  VulUen,  médecin  chef  de  service  à  la 
clinique  d’E.sqiiermes  à  Lille  (Nord), 

M.  le  Docteur  Vurpas,'  médecin  chef  de  service  à 
fhospice  de  la  .Salpêtrière. 

M.  le  Docteur  Hyvert,  médecin  chef  de  service  à 
l’asile  public  d’aliénés  de  Dury-les-Amiens  (Somme). 

M.  Haye,  chef  du  premier  bureau,  de  la  direction 
de  l’hygiène  et  de  l’assistance. 

Membres  suppléants  :  M.  le  Docteur  Abely  (Xavier), 
médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public,  d’aliénés  de 
Villejuif. 

M,  le  Docteur  Barbe,  médecin  chef  de  service  à 
l’hospice  de  la  Salpétrière. 

i  5  AVRIL 

Hygiène  publique 

Décret  du  13  avril  1931,  rattachant  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’ Education  physique  VOj- 
jioe  national  d’hygiène  sociale  et  l’Institut  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie. 

Art.  l'»’’,  —  Sont  rattachés  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique,  à  comp¬ 
ter  du  1®*'  mai  1934,  les  établissements  ci-après,  sup¬ 
primés  .4  cette  date,  par  le  décret  susvisé,  en  tant 
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Service  de  santé  militaire 


Réserve 

Par  décret  du  11  avril  1934,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  offlciers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de  leur  grade, 
les  officiers  de  réserve  démissionnaires  ci-après  désignés 
qui,  par  décision  de  mêm.e  date,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

(Rang 4  déc.  1927)  Triboulet,  ex-lieut.  rés.  artil.,  c.  m. 
art.  21,  aff.  rég.  Paris  ;  (rang  29  mars  1930)  Pages,  ex- 
vérér.  lient,  rés.,  c.  m.  cav.  21,  aff.  rég. Paris;  (rang 
4  déc.  1931)  Kollitsch,  ex-lieut.  rés.  art.,  c.  m.  art.  27, 
aff.  rég.  Paris  ;  Artaud,  ex-lieut.  rés.  art.,  c.  m.  art.  15, 
aff.  15“  rég. 

Par  le  même  décret,  est  promu  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenanf. 

(Rang  4  déc.  1931)  Triboulet,  méd.  sous-lieut.  rés. 
rég.  Paris. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Remboursement  à  un  assuré  social  d’une  consultation 
dentaire 

7.571.  —  M.  Roger  Salencro  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  un  assuré  social,  passant  une 
consultation  chez  un  docteur  en  médecine  dentiste, 


peut  prétendre  au  remboursement  de  ladite  consul¬ 
tation.  {Question  du  00  -février  1934.) 

Réponse.  —  Réponse  négative  s’il  s’agit  d’une 
consultation  dentaire  ne  donnant  pas  lieu  à  rem¬ 
boursement  d’après  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse. 

{./.  Q.,  31  mars  1934.) 


Conditions  d’imposition  à  la  patente 


7.060.  —  M.  Chevrier  expose  à  M.  le  ministre  des 
Finances  :  a)  qu’un  vétérinaire  n’exerçant  plus  trouve 
(on  lui  offre)  pour  augmenter  ses  revenus  une  place 
d’inspecteur  dans  une  ou  deux  assurances  mortalité 
bestiaux  ;  b)  que  son  service  consiste  —  quand  il  .s’en 
présente  à  expertiser  des  animaux  en  vue  de  la  ré¬ 
forme  ;  c)  cfu’il  subit,  pour  ses  déplacements,  un  tarif 
kilométrique,  plus  un  fixe  par  visite,  et  demande  s’il 
est  soumis  .à  la  patente.  [Question  du  18  janvier  \ 

Réponse.  —  lie  vétérinaire  en  cpiestion  est  passi¬ 
ble  de  la  contribution  des  patentes  si,  comme  il  sem¬ 
ble,  il  ne  se  trouve  pas,  vis-à-vis  des  Compagnies 
d’assurances,  dans  un  état  de  dépendance  tel  qu’il 
puisse  être  considéré  comme  un  véritable  employé. 

(J.  O.,  31  mars  1934.) 


G.H.WICKHAM 


15,  RUE  DE  LA  BANQUE 
PARIS-2'  Tél.  :  Centr.l  70-55 
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CORRESPONDANCE 


7.065.  —  M.  Maüpoil  demande  à  M..le  ministre 
des  Finances  si  un  médecin  des  Pupilles  de  la  nation 
n’ayant  pas  de  cabinet,  ne  donnant  pas  de  soins, 
autrement  dit  n’exerçant  pas  la  clientèle,  peut  être 
imposé  à  la  patente  parce  que  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  lui  confient  parfois  des 
opérations  de  contrôle.  (Question  du  18  janvier  1934.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative., 

(J.  ().,  31  mars  1934.) 

N.  D.  L.  R.  —  11  y  a  lieu  de  faire  toutes  réserves 
sur  les  deux  réponses  ci-des.sus.  Dans  les  deux  cas, 
on  peut  soutenir  que  le  vétérinaire  et  le  docteur  en 
médecine,  qui  ne  font  pas  de  clientèle,  ne  sont  pas  pa¬ 
tentables.  / 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

2372.  Accident  du  travail. 

Luxation  récidivante 

Un  ouvrier  occupé  à  décharger  des  betteraves 
pique  brutalement  sa  fourche  dans  le  fond  du  char- 
riot  et  au  moment  du  choc  de  la  fourche  se  produit 
une  luxation  sous-coracoïdienne  de  l’épaule  droite. 

Le  blessé  en  est  à  sa  quatrième  ou  cinquième 
luxation.  Il  s’agit  donc  d’une  luxation  récidivante 
de  l’épaule. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  l’accident  sous 
prétexte  qu’il  s’agit  «  d’une  maladie  due  à  une  infir¬ 
mité  préexistante  ». 

Les  soins  se  sont  bornés  à  la  réduction  de  la  luxa¬ 
tion. 

Je  pose  donc  les  questions  suivantes  ; 

l®  Cette  récidive  de  la  luxation  constitue-t-elle 
un  accident  du  travail  (je'le  crois)  ? 

2®  La  Compagnie  est-elle  fondée  à  refuser  les  hono¬ 
raires  dus  pour  la  réduction  de  cette  luxation  (je  nè 
crois  pas)  ?  ' 

3®  La  Compagnie  serait-elle  fondée  à  refuser  un 
traitement  chirurgical  destiné  à  empêcher  une 
nouvelle  récidive  (je  le  crois)  ?  D:  F, 


TROÎJBI.ES  DE  LA  MENOPAUSE 

Insuffisance  ovarienne; 

Me/sdies  du  Système  Veineux.  Varices.  Phlébites, Hémopphoïdes 
MpLe  Ï  Pléthore  par  Stase  Veineuse  IUm 
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SPECIFIQUE 

DEL*  ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 


TRAITEMENT  EXTERNE 
DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÊLIALdeiaFACE 


Pommade  Lenoir  Vernis  âkDiachusine 

élaCinnamoléine  arsenicale 


MODEdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir 
Gur  la  partie  malade. 


MODEd  EMPLOI  ;  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
à  laide  décompresses  humides  sécher  avec  ouate 
.ll^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau. 


Littératuresurdemande:  Ldborâtoires  A.LEJEUNE.  142,  Rie  de  PiCpUS  PARIS XIP 
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Réponse 

D’après  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation,  toute  lésion  qui  se  produit  au  cours 
d’un  accident  survenant  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail  (en  l’espèce,  le  choc  de  la  fourche 
contre  le  fond  du  charriot)  doit  être  considérée, 
sauf  preuve  contraire,  comme  résultant  de  l’ac¬ 
cident  (Cass.  ciV.,  10  mai  1932,  Droit  ouvrier 
1932.429,  Cass,  civ.,  mai  1933  Rev.  gén.  des 
Assurances  sociales  et  des  Accidents  du  travail 
1934.05).  A  notre  sens,  le  patron  n’est  donc  pas 
fondé  à  refuser  le  payement  des  frais  médicaux 
pour  réduction  de  la  luxation. 

Par  contre,  et  quoiqu’une  telle  attitude  aille 
à  l’encontre  de  son  véritable  intérêt  qui  est 
d’éviter  le  retour  de  semblables  accidents,  le 
patron  serait  tout  à  fait  fondé  à  refuser  d’acquit¬ 
ter  les  frais  d’une  intervention  qui  n’aurait 
pour  but  que  d’améliorer  un  état  déjà  consolidé. 
(Cour  de  Douai,  26  octobre  1932,  D.  H.  1933. 
Sommaires,  p.  28.) 

2933.  Accident  du  travail  survenu 
à  un  pensionné  de  guerre 

1“  Je  soigne  un' ouvrier  accidenté  du  travail.  Cet 
Ouvrier  a  tait  une  chute  sur  son  membre  intérieur 
gauche.  Or,  ce  membre  inférieur  est  déjà  atteint 
d* ankylosé  totale,  par  suite  de  blessure  de  guerre 


Dans  quelle  situation  se  trouve-t-ii  :  a)  vis-à-vis 
de  ia  Compagnie  d’assuràhces  ;  b]  vis-à-vis  de  la  loi. 
sur  les  pensions  ? 

Peut'-on  mettre  à  la  charge  dé  l’employeur  les 
indemnités  journalières  et  à  la  charge  de  l’Etat  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ? 

Ou  bien  doit-on  faire  supporter  la  totalité  des  frais, 
par  l’un  ou  l’autre  des  organismes  intéressés  ! 

D.  M. 

Réponse 

1«  Une  loi  du  25  novembre  1916,  modifiée  par 
la  loi  du  26  avril  1924,  a  décidé  que  toutes  les 
fois  qu’un  militaire  titulaire  d’une  pension  en 
vertu  de  la  loi  du  31  mars  1919  est  victime  d’un 
accident  du  travail,  l’ordonnance  du  Président 
ou  le  jugement  du  Tribunal  qui  fixe  le  montant 
des  rentes  pouvant  résulter  tant  de  sa  mort  que 
de  la  réduction  permanente  de  sa  capacité  de 
travail,  doit  indiquer  expressément  : 

d)  si  l’accident  a  eu  pour  cause  exclusivement 
l’infirmité  de  guerre  pré-existante  ; 

b)  si  la  réduction  permanente  de  capacité 
résultant  de  l’accident  a  été  aggravée  par  le 
fait  de  la  dite  infirmité  et  dans  quelle  propor¬ 
tion. 

Dans  le  premier  cas,  le  chef  d’entreprise  est 
exonéré  de  la  totalité  des  rentes  allouées  à  la 
victime  ou  à  ses  ayants  droit  par  l’ordonnance 
Voir  la  suite  page  Z,V-1319 


S^yéLiies 

Cystites 

La  Néotropine  est  le  médicament  de 
choix  de  toutes  les  maladies  infectieuses 
et  inflammatoires  de  l’appareil  uro-génital, 
grâce  à  son  pouvoir  antiseptique,  sa  force 
de  pénétration,  et  son  oction  sédative,  qui 
se  manifestent  en  complète  indépend"" — 
du  degré  d'acidité  de  l’urine. 


Emballage  d’origine; 
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échantillons  et  littérature;  ’’  i 
Laboratoires-  Cruet  -  13,  R.  Miollis,  Paris  XV 


Les  médecins  des  ambulances  divisionnaires  perdront-ils  le  droit  à  la  carte 
du  combattant  ? 


Une  émotion  légitime  et  compréhensive  règne 
parmi  les  médecins  qui  ont  appartenu,  pendant 
la  guerre,  au  personnel  des  ambulances  division¬ 
naires.  Quelques-uns  .d’entre  eux,  ayant  de¬ 
mandé  le  renouvellement  de  leur  Carte  du 
combattant,  se  sont  vus  opposer  un  refus  de  la 
part  de  leur  Comité  départemental  de  l’Office 
du  combattant,  agissant  au  nom  du  Ministre, 
enmême  temps  que,  par  voie  de  conséquence, 
l’allocation  du  Combattant  leur  était  supprimée. 
L’un  d’eux  nous  communique  la  lettre  qu’il  a 
reçue  de  La  Voix  du  Combattant,  et  qui  est  ainsi 
conçue  ; 

La  Voix  nu  Combattant, 
iô,  rue  Vézelay, 

Paris. 

29  mars  1934. 

Mon  cher  Camarade, 

Je  m’empresse  de  vous  rassurer  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  sont  vérifiés  les  droits  à  la  carte  du 
combattant  du  personnel  du  Service  de  santé. 

Tout  d’abord,  ce  n’est  pas  la  loi,  mais  un  décret  qui  a 
précisé  les  conditions  à  remplir  pour  avoir  droit  à  la 
carte  du  combattant,  de  par  Partiel  2  de  ce  décret  au¬ 
quel  était  annexée  une  liste  des  unités,  réputées  com¬ 
battantes  (D.  du  28-6-1927.) 

Le  18  aovlt  1931,  le  Ministre  de  la  Guerre  prescrivait 
l’étude  d’une  documentation  historique  sur  les  services 
des  diverses  unités  pour  leur  classement  en  unités  com¬ 
battantes  et  non  combattantes,  selon  les  périodes  de 
présence  dans  la  zone  de  feu. 

Dès  le  11  juillet  1932,  cette  documentation  avait 
permis  d’établir  la  liste  des  unités  combattantes  et  non 
combattantes  de  l’infanterie  territoriale. 

En  juillet  19.33,  l’étude  de  la  documentation  sur  le 
.Service  de  santé  faisait  ressortir  qu’aucune  de  ses  for¬ 
mations  n’avait  jamais  été  employée  dans  la  zone  de 
combat.  Certains  groupes  de  brancardiers  ont,  à  des 
époques  déterminées,  rempli  leur  service  dans  cette 
zone.  Pour  cette  raison,  le  Ministère  de  la  Guerre  de¬ 
mandait  qu’il  y  eut  présomption  favorable  pour  les 
brancardiers  de  ces  groupes  ayant  servi  trois  mois  au 

Si  donc  la  carte  de  combattant  vous  était  retirée  de 
par  l’article  2,  vous  auriez  à  faire  valoir  les  services 
rendus  dans  la  zone  de  combat  pour  bénéficier  de  la 
présomption  favorable. 

■  .\.  C. 

Cette  lettre,  qui  fait  état  de  documents  régle¬ 
mentaires  auxquels  je  me  référerai  moi-même, 
ne  résoud  pas  la  dilficullé  qui  lui  est  soumise 
par  notre  correspondanl. 

Comment  faut-il  comprendre  la  situation,  et 
quelle  suite  appellent  ces  mesures  ? 


Je  n’ai  pas  la  moindre  hésitation  à  affirmer 
que,  présentement,  dans  l’état  actuel  des  rè.gle- 
ments,  ces  mesures  sont  arbitraires  et  abusives. 
Les  ambulances  divisionnaires  sont  .comprises 
parmi  les  formations  dont  le  personnel  a  droit 
à  la  Carte  du  combattant  et  aux  avantages  qui 
lui  sont  attachés,  par  le  Décçet  du  1®''  juillet 
1930  et  son  annexe.  Aucun  décret  subséquent 
n’est  venu,  jusqu’aujourd’hui,  abroger  les  dis¬ 
positions  du  précédent,  qui  reste  en  vigueur 
et  doit  être  respecté.  La  décision  du  Conseil  d’Etat 
du  7  mars  dernier,  que  nous  avons  déjà  publiée 
et  que  je  reproduis  de  nouveau  ici,  est  formelle  : 
elle  eonsacre  le  droit  d’unsieur  R...,  mobiliséet 
affecté  pendant  plus  de  trois  mois  à  l’Ambu¬ 
lance  divisionnaire  de  la  5®  division  de  cavalerie, 
à  la  Carte  du  combattant  et  à  l’allocation  qu’elle 
eomporte.  La  décision  ne  précise  pas  en  quelle 
qualité  M.  R...  fut  ainsi  affecté,  mais  ce  qui  vaut 
pour  lui,  quelle  qu’ait  été  cette  qualité,  vaut  à 
coup  sûr  pour  le  personnel  médical.  Et  c’est  ce 
que  notre  Ligue .  médicale  de  Défense  proies-’ 
sionnelle  est  toute  prête  à  soutenir  devant  la 
même  juridiction. 

Le  Conseil  d’Etat  a  admis  la  requête  du  sieur  R. 
par  les  motifs  suivants  ; 

Considérant  que  l’allocation  du  combattant  dont 
était -titulaire  le  sieur  R....  lui  a  été  retirée  par  le 
ministre  des  Pensions  comme  conséquence  du  re¬ 
trait  de  sa  carte  ducoiftbattant  ;  que  sa  requête  doit 
être  regardée  comme  dirigée  aussi  bien  contre  la 
décision  qui  lui  a  retiré  ladite  carte  que  contre  la 
décision  ministérielle  susvisée. 

Considérant  que  les  articles  197  et  198  de  la  ldi 
du  16  avril  1930  ont  institué  une  allocation  pour 
tout  titulaire  de  la  carte  du  combattant  âgé  de 
50  ans,  et  que,  d’autre  part,  d’après  le  décret  di. 
l®f  juillet  1930  pris  pour  l’application  de  l’article  1®'^ 
de  la  loi  de  finances  du  19  décembre  1926,  la  carte 
du  combattant  est  notamment  attribuée  «  pour  les 
opérations  effectuées  entre  le  2  août  1914  et  le 
11  novembre  1918,  aux  militaires  des  armées  de' terre 
et  de  mer  qui  ont  appartenu  pendant  trois  mois 
consécutifs  ou  non,  aux  unités  énumérées  aux  ta¬ 
bleaux  annexés  au  présent  décret  »  ; 

Considérant  ([u’il  n’est  pas  contesté  que  lo  sieur 
R...  ait  dépassé  l’àge  de  50  ans,  et  que  d’autre  part, 
il  est  établi  par  les  pièces  versées  au  dossier  qu’il  a 
appartenu  pendant  plus  de.  trois  mois  à  l’une  des 
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formations  énumérées  aux  tableaux  sus-mentionnés; 
qiw  c’est  donc  en  violation  des  dispositions  législatives 
et  réglementaires  précitées  que  la  carte  du  combattant 
lui  a  été  retirée  et  que,  par  voie  de  conséquence,  l’ai- 
location  du  combattant  dont  il  était  titulaire  a  été 
supprimée.  (Décisiondu  Conseild’Etat  du  7  mars  1934.) 

Une  réservé  s’impose  Cepêhdaht  :  supposons 
un  médecin  affecté  pendant  trois  mois  seule¬ 
ment  à  une  ambulance  divisionnaire  qui,  du¬ 
rant  ce  même  laps  de  temps,  n’aurait  pas  été 
déployée  et  n’aurait  pas  fonctionné,  en  l’état 
actuel  de  la  question,  la  qualité  de  combattant 
pourrait-elle  lui  être  contestée  ?  Supposition 
gratuite  d’ailleurs,  qUe  je  formule  poür  tenir 
compté  d’une  réponse  mihistériellej  à  M.  Ami- 
uiEU  Dtr  Clos  qui  demandait  au  Ministre  si  un 
officier  du  Service  de  santé,  affecté  pendant 
cinq  mois  consécutifs  à  un  régiment  d’infanterie 
et  à  deux  ambulances  divisionnaires  d’infan¬ 
terie,  a  droit  indiscutable  à  là  Carte  du  com¬ 
battant  (J.  Oi,  21  octobre  1933,  Concours  Mé- 
dicüli  N<*  46,  1933,  p.  3079),  réponse  ainsi  Con¬ 
çue  : 

Réponse  affirmative,  sous  la  réserve  que,  après 
examen  de  ses  titres  par  l’aiitorité  militaire,  il  ait 
été  reconnu  que  l’ofTicier  en  question  ait  participé 
aux  opérations  du  régiment  ou  des  ambulcthces  divi¬ 
sionnaires  dont  il  s’agit. 

Il  est  difficile  de  concevoir,  en  effet,  qu’une 
ambulance  divisionnaire  et  un  médecin  faisant 
partie  de  son  personnel,  se  soient  trouvés  exac¬ 
tement  dans  ces  conditions. 

La  décision  du  Conseil  d’Etat  du  7  mars 
1934  constitue  la  jurisprudence  la  plus  récente 
et  la  plus  favorable  à  notre  thèse,  et  elle  est 
confirmée  a  contrario  par  une  décision  de  la 
même  juridiction.  Il  s’agit  d’un  sieur  B...  qui 
s’était  pourvu  devant  ellfe  poUr  faire  annuler 
Une  décision  préfectorale  du  18  mars  1932.quilui 
retirait  sa  Carte  du  combattant,  ■ 

Le  Conseil  d’Etat,  le  S  novembre  1933,  a  re¬ 
jeté  sa  requête  pour  les  motifs  suivants  : 

«  Gonsidé  ant,  d’une  part,  que  la  décision  prise  à 
l’égard  du  sieur  B...n’àpas  eu  pour  effet  de  le  priver 
de  la  qualité  de  bénéficiaire  de  la  carte  du  combattant 
pendant  la  période  d’application  du  décret  du  28  juin 
1927,  dont  les  dispositions,  en  vertu  du  règlement 
d’ administration  publique  du  mars  1928,  ont  fixé  les 
conditions  d’obtention  de  la  carte  du  combattant  ^consi- 
dérant,  d’aütre  part,  que  si  le  décret  du  1®*’  juillet 
1930  a  permis,  en  vertu  d’une  des  dispositions  mo¬ 
difiant  la  réglementation  antérieure,  de  lui  enlever 
POUR  l’avenir  cette  carte,  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  avait  pu,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a 
conférés  l’article  101  de  la  loi  du  19  décembre  1926, 
édicter  des  règles  nouvelles  d’obtention  de  ladite 


carte  :  qu’au  surplus,  l’article  II  du  Décret  du  1“ 
juillet  1930  prévoit  expressément  que  les  cartes  in¬ 
dûment  attribuées  seront  retirées,  qu’ainsi  le  sieur 
B...  n’est  pas  fondé  à  soutenir  qu’ayant  reçula  carte 
en  vertu  de  la  réglementation  antérieure,  il  y  avait 
un  droit  acquis  définitif.  » 

Â  la  liieùr  de  ces  textes,  comment  essâierons- 
hOüs  de  comprendre  l’espèce  de  coup  de  Jarnac 
dont  certains  de  nos  camarades  viennent  d’être 
l’objet  ?  Oh  !  très  facilement. 

La  loi  de  1926  fut  suivie  d’un  premier  décret 
de  1927  qui  déterminait  les  unités  etfonnations 
dont  le  personnel  avait  droit  à  la  Carte  du  com¬ 
battant.  La  condition  essentielle  alors,  c’est 
d’avoir  séjourné  pendant  trois  mois  au  moins 
dans  la  zone  des  armées.  Et  l’attribution  de  la 
Carte  dit  combattant  s’effectue  dans  des  condi¬ 
tions  particulièrement  larges, 

Le  temps  passe  :  on  s’aperçoit  que  des  unités, 
dites  cependant  combattantes,  ont  pu  séjour^ 
ner  dans  la  gone  des  armées  sans  avoir  jamais 
combattu,  saris  avoir  même  jamais  perçu  l’odeur 
du  combat.  Et  un  décret  du  l®'  juillet  1930 
resserre  les  conditions  d’obtention  de  la  Carte: 
il  s’agit  plus  particulièrement  des  formations 
de  l’infanterie  territoriale  sur  lesquelles  deux 
circulaires,  l’une  du  29  juillet  1932,  l’autre  du 
6  avril  1933,  fournissent  des  précisions  de  qua¬ 
lification. 

Mais  il  n’y  a  pas  que  l’infanterie  territofiaie 
qui  se  trouve  dans  cè  cas.  Des  Centres  ddnstrüc- 
tion  divisionnaire  stationnés  dans  la  zone  désar¬ 
mées  sont  demeurés  cependant  très  éloignés 
de  la  zone  de  combat,  des  régiments  d’infantéfiê 
active  ont  été  envoyés  au  grand  repos  dé  trois 
mois  à  l’intérieur. 

Une  notion  équitable  semble  prévaloir  en 
effet  :  ce  n’est  pas  la  zone  des  armées,  iilvo^- 
quée  en  1927,  qui  conditionnerait  la  qualité  de 
combattant,  mais  la  zone  de  combat,  l’extrême 
avant,  qui  s’étend,  en  profondeur,  depuis  les 
premières  lignes,  sUr  environ  cinq  kilomètfes. 
Et  si  on  examine  la  situation  du  Service  de 
santé,  on  est  bien  forcé  de  constater  que  les 
ambulances  divisionnaires  ont  rarement  été 
déployées  et  ont  rarement  fonctionné  dans  cette 
zone. 

Si  bien  qu’il  serait  possible  que  le  Service^de 
santé  fût  l’objet,  à  son  tour,  de  mesures  restric¬ 
tives  comme  l’a  été  précédemment  l’infanterie 
territoriale. 

Procédant  par  anticipation  sur  ces  données, 
les  Comités  départementaux  de  l’Office  du 
Combattant,  saisis  d’une  demande  de  renouvel¬ 
lement  de  la  Carte  du  combattant,  par  des  mé¬ 
decins  ayant  appartenu  aux  ambulances  divi¬ 
sionnaires,  ont  pris  sur  eux  de  la  leur  retirer 
purement  et  simplement,  en  estimant  sans 
doute  que  la  plupart  d’entre  eux,  sinon  tous, 


17  _  29  —  IV  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1277 


hésiteraient  à  exposer  les  frais  d’une  instance 
coûteuse,  devant  le  Conseil  d’Etat; 

Ces  mesures  restrictives  ne  visent  d’ailleurs 
pas  exclusivement  les  ambulances  division¬ 
naires  :  je  le  répète,  lés  Centres  d’instruction 
divisionnaires,  les  unités  actives  envoyées  au 
grand  repos  à  l’intérieur»  les  Centres  de  perfec¬ 
tionnement,  les  cours  de  commandants  de 
compagnie»  de  canons  de  tranchées,  mitrail¬ 
leuses,  grenades,  etc.,  en  sont  aussi  menanés. 

Toutes  les  considérations  sont  exposées  dans 
un  certain  Rapport  Fonteny,  en  1933. 

Elles  provoqueront  sans  doute  une  nouvelle 
mise  au  point  des  conditions  requises  pour  la 
qualification  du  combattant.  'Tant  qüe  cette 
misé  au  point  n’a  pas  eu  lieu,  que  des  Arrê¬ 
tés  Ministériels,  pris  en  application  des  Dé¬ 
crets-Lois  du  14  avril  1934,  dont  l’article  1*= 
est  ainsi  conçu  ;  . 

Par  dérogation  à  l’article  101  de  la  loi  do  finances 
du  19  décembre  1926,  des  arrêtés  interministériels  pris 
à  la  diligence  du  ministre  des  Pensions  détermineront, 
après  avis  de  l’OfTce  national  des  mutilés,  coinbat- 
labts  et  victimes  de  la  guerre,  les  modifications  à  ap¬ 
porter  aux  articles  2  et  3  du  décret  du  l®"'  juillet  1930 
ainsi  qu’aux  tableaux  annexés. 

.  n’auront  pas  été  signés,  c’est  le  Décret  du 
1“  juillet  1930  qui  demeure  en  vigueur.  Or,  ce 
Décret  s’exprime  ainsi  dans  son  article  2  : 

«  Sont  considérés  comme  combattants  pour  l’ap¬ 
plication  (Je  l’article  101  de  la  loi  du  19  décembre 
1926  :  1°  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  qui  ont  appartenu,  pendant  trois  mois  consé¬ 
cutifs  ou  non,  aux  unités  épumérées  aux  tableaux 
annexés  au  présent  décret....  » 

Et  au  Tableau  I,  nous  lisons  :((7°  Santé.  Groupe 
de  brancardiers  divisionnaires  ;  Ambulances  et 
sections  d’hospitalisation  divisionnaires  ». 

La  question  se  trouve,  je  le  répète,  jugée. 
Tout  médecin  d’ambulance  divisionnaire  qui 
sera  l’objet  d’une  mesure  de  retrait  de  sa  Carte 
de  combattant  devra  être  rétabli  dans  tous  ses 
droits  et  avantages,  jusqu’au  jour  où  de  nou¬ 
velles  dispositions,  prises  en  exécution  et  sous  le 
couvert  dé  la  loi,  en  décideront  autrement.  Et 
le  Conseil  d’Etat  l’aidera,  au  besoin,  à  obtenir 
ce  rétablissement.  Qu’on  s’en  rapporte,  s’il  le 
faut,  à  notre  Ligue  médicale  de  Défense  pro¬ 
fessionnelle. 


Et  maintenant,  si  ia  qualification  de  combat¬ 
tant  s’applique  à  celui  qui,  àun  titre quelconcjUe, 


participe  au  combat,  peut-on  soutenir  valable¬ 
ment,  que  l’Ambulance  divisionnaire,  qui  fait 
partie  intégrante  '  de  la  division,  grande  unité 
tactique  de  combat,  ne  prend  pas  part  au  combat, 
et  à  ses  épisodes  divers  (préparation,  suites, 
intermèdes)  même  si  elle  est  déployée  à  5  km.  et 
plus  ?  Ce  serait  une  absurdité  et  une  injustice. 
Et  nos  camarades,  ainsi  menacés,  ont  cent  fois 
raison  de  protester  et  de  s’opposer  à  ce  que  de 
telles  mesures,  ihiques,  soient  prises  contre 
eux.  Des  cas  d’espèce  à  discriminer  ?  Peut-êtte  ! 
Mais  le  principe  doit  rester  Saüf.  Ce  qu’ils  doi¬ 
vent  faire  sans  retard  ?  Mobiliser  ia  Fédération 
des  Sociétés  de  médecins  anciens  combattants, 
pour  qu’elle  intervienne  énergiquement  auprès 
des  Ministres  et  plaide  la  cause  des  ambulances 
divisionnaires  et  de  leur  personnel  médical;  Tant 
d’entre  elles  ont  été  si  étroitement  mê'ées  à  la 
bataille,  tant  et  tant  ont  été  bombardées  que 
ce  serait  une  iniquité  de  leur  contester  les  titres 
aussi  g  orieusement  a,cquis  à  la  qualification  de 
combattant. 

Ces  faits  appellent  quelques  commentaires 
plus  généraux.  Nous  y  trouvons  une  nouvelle 
preuve  de  la  légèreté  et  de  l’incompétence  avec 
laquelle  les  lois  sont  faites.  En  1927,  rien  ne  fait 
encore  prévoir  la  crise  qui  sévira  quelques  an¬ 
nées  plus  tard.  On  est  en  période  d’abondance  : 
le  Trésor  est  riche  de  19  milliards.  Et  on  y  va  lar¬ 
gement  ;  plus  tard,  les  années  de  vaches  maigres 
survenant,  on  s’aperçoit  qu’on  pourrait  faire 
des  économies  en  rétrécissant  ies  limites  du 
vaste  domaine  où,  jusque-là,  se  classaient  les 
combattants,  et  on  en  exclut  ainsi  telie  forma¬ 
tion,  telle  unité.  Tel  qui  n’aurait  jamais  songé  à 
réclamer  cette  carte,  et  qui  Ta  obtenue  réguliè¬ 
rement,  à  la  faveur  du  Décret  et  des  Tableaux 
de  1927,  est  mortifié  le  jour  où,  l’e  Décret  de 
1930  intervenant,  on  la  lui  retire.  Il  en  est  hu¬ 
milié,  froissé,  ulcéré,  aigri .  C’est  un  mécon¬ 

tent  de  plus  cjui  vient  grossir  l’armée  innom¬ 
brable  de  tous  ceux  (jui  ont  à  se  plaindre  de  la 
dureté  et  de  l’instabilité  des  temps. 

Tout  le  malaise  social  vient  en  grande  partie 
de  ià,  dans  tous  les  domaines. 

L’aveugle-né,  qui  n’a  jamais  connu  les  joies 
de  la  lumière,  ne  sait  pas  l’étendue  de  sa  pri¬ 
vation  ;  il  a  toujours  été,  et  demeurera  pauvre 
toute  sa  vie....  L’aveugle,  par  cécité  acquise, 
c’est  un  ancien  riche  devenu  pauvre  et  qui  ne 
récupérera  jamais  sa  richesse,  sans  doute  :  il 
sait  l’étendue  de  la  perte  qu’il  a  subie,  et  sa 
peine  n’en  est  que  plus  grande. 

G.  Duchesne 
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ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 

En  Nouvelle-Calédonie  :  Les  rats  et  la  peste 

Quand  donc  <ette  colonie  sera-t-elle  pourvue  d’un  service  civil  de  santé 
et  d’hygiène  publiques  comme  il  en  existe  au  Maroc  ? 


Nous  recevons  de  la  Nouvelle-Calédonie  une 
coupure  du  Bulletin  du  Commerce  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  des  Nouvelles  Hébrides,  du  27  dé¬ 
cembre  1933,  où  l’on  signale  une  invasion  de 
rats  à  Nouméa  dans  la  ville  et  dans  ses  alentours. 
Les  cadavres  de  ces  animaux  sont  laissés  plu¬ 
sieurs  jours  sans  être  enlevés  et  l’auteur  de  l’ar¬ 
ticle  montre  les  dangers  de  pareil  état  de  choses. 
Il  rappelle  qu’en  1909  lors  de  la  dernière  épidé¬ 
mie  de  peste  qui  sévit  à  Nouméa,  on  avai ,  créé 
une  équipe  de  dératisateurs  composée  de  trois 
indigènesiet  d’un  agent  européen  qui  fonc¬ 
tionna  pendant  plusieurs  années. 

Ce  même  journal  du  3  janvier  1934,  précise 
les  dégâts  de  plus  en  plus  grands  causés  par  la 
pullulation  des  rats,  notamment  dans  la  caféérie 
de  Robusta.  La  Chambre  d’agriculture  a  signalé 
la  situation  à  l’Administration  pour  qu’elle  s’en 
préoccupe. 

Or  la  France  Australe  du  18  janvier  1934,  nous 
apprend  que  depuis  plusieurs  mois  sévit  dans 
une  tribu  de  Haute-Kouaona  une  épidémie  que 
l’on  n’ose  pas  qualifier  et  qui  paraît  bien  être  la 
peste.  Cette  épidémie  avait  alors  déjà  fait  vingt- 
deux  victimes  parmi  elles  est  le  Père  Dupont, 
originaire  de  Nantes,  arrivé  depuis  un  an  à  la 
Nouvelle-Calédonie.  Ce  missionnaire  qui  soignait 
les  malades,  a  été  victime  de  son  dévouement  ; 
il  est  mor>  à  Canala  malgré  les  soins  que  lui  ont 
prodigués  lès  Docteurs  Passérien  et  Guilliny. 


Nous  ayons  à  diverses  reprises  signalé  le  man¬ 
que  de  médecins,  en  Nouvelle-Calédonie  et  les 
doléances  du  Conseil  général  de  la  colonie  récla¬ 
mant  à  cor  et  à  cris  des  médecins  civils  pouvant 
exercer  pendant  une  longue  période  dans  ce 
pays.  L’Administration  bienveillante  a  aussitôt 
expédié  deux  médecins- capitaines  de  l’armée  colo¬ 
niale  qui  viennent  de  débarquer  à  Nouméa. 

Le  Bulletin  du  Commerce  de  la  Nouvelle-Calé¬ 
donie  du  14  février  1934,  fait  à  ce  propos  remar¬ 
quer  que  le  Conseil  général  de  la  Guadeloupe 
demande  que  l’hôpital  soit  pourvu  de  médecins 
civils.  Il  signale  encore  c(u’à  Madagascar  le.s 
délégations  demandent  que  l’on  attribue  aux 
médecins  civils  qui  sont  venus  comme  boursiers 
terminer  leurs  études  en  France,  les  postes 
qu’assurent  à  l’heure  actuelle  les  médecins  mili¬ 
taires. 

D’autre  part  nous  empruntons  à  'La  France 
Australe  du  21  février  1934,  le  passage  suivant 


de  son  article  de  tête  intitulé  ;  En  Nouvelle- 
Calédonie,  rien  de  changé ... 

«  Les  médecins  do  colonisation  civils  sont  une 
occasion  de  frais  beaucoup  moindres  pour  la  collec¬ 
tivité  calédonienne  que  les  médecins  militaires.  Le 
Conseil  général  et  la  presse  ont  demandé  à  maintes 
et  maintes  reprises  que  la  direction  du  Service  de 
santé  fasse  venir  des  médecins  civils. 

«  Des  vœux  et  des  lettres  ont  été  adressés  dans 
ce  sens  au  Chef  de  la  colonie,  à  des  parlementaires,  au 
délégué  officiel  de  la  colonie. 

«  Croyez- vous  qu’on  en  ait  tenu  compte  ?...  Plus 
que  jamais  on  fait  venir  des  médecins  militaires... 

«  La  direction  du  Service  de  santé  prétend  que  des 
appels  ont  été  faits  aux  médecins  civils,  mais  qu’il 
n’y  a  pas  été  répondu ... 

«  Si  ces  appels  avaient  été  adressés  aux  grandes 
facultés,  nous  aurions  eu  des  demandes  et  nom¬ 
breuses  encore  !... 

«  Mais  nous  pouvons  être  fixés  sur  le  genre  d’appel 
qui  a  pu  être  fait  dans  ce  sens,  quand  on  s’arrête 
à  l’avis  qui  a  paru  récemment  demandant  une  infir¬ 
mière  pour  remplacer  Madame  Trouillot ... 

«  Mous  savons  aujourd’hui  quel  sort  était  réservé 
aux  infirmières  possibles . . . 

«  Ce  sont  les  contribuables  calédoniens  —  il  faut 
le  rappeler  puisqu’en  haut  lieu  on  paraît  l’ignorer  — 
qui  font  les  frais  de  leurs  médecins.  Ils  avaient  donc 
le  droit  de  demander  que  ces  médecins  n’appartien¬ 
nent  pas  au  cadre  militaire  parce  que  trop  coûteux. 
Or  les  médecins  militaires  nous  arrivent  plus  nom¬ 
breux  que  jamais ... 

«  El  tant  que  le  médecin,  chef  de  service,  sera  un 
militaire,  il  en  sera  ainsi.  Que  cela  lui  plaise  ou  non,  la 
colonie  devra  faire  les  frais  de  grosses  dépenses 
supplémentaires.  » 

Quand  se  décidera-t-on  à  la  Nouvelle-Calédo¬ 
nie  à  prendre  modèle  sur  le  Maroc,  où  le  Maré¬ 
chal  Lyautey  a  organisé  un  Service  civilde  santé 
el  d’hygiène  publiques  ?  M.  le  Professeur  Cruchet 
de  Bordeaux  qui  l’a  étudié,  ne  tarit  pas  d’élo¬ 
ges  à  son  sujet.  Et  cependant  le  Docteur  Colom- 
bani,  le  directeur  de  ce  service  civil,  et  son 
adjoint,  le  Docteur  Gaud,  sont  d’anciens  méde¬ 
cins  militaires.  Il  nous  semble  qu’il  ne  serait 
pas  plus  difficile  d’organiser  des  groupes  sani¬ 
taires  mobiles  en  Nouvelle-Calédonie  qu’au 
Maroc.  Mais  celle-là  est  une  vieille  colonie  sou¬ 
mise  à  la  routine  métropolitaine  et  celui-ci  est 
un  protectorat  récent  ouvert  aux  initiatives  et 
au  progrès.  J.  Noir 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE  («) 

Par  G.  Bleghmann 

FEUILLET  CXXVI.  —  DE  LA  NÉPHROSE  LIPOÏDIQUE  {CLINIQUE  ET  LABORATOIRE) 


I.  AuTPEFQIS 

Année  1920: nous  sommes appeléauprès d’un 
enfant  qui  présentait  depuis  plusieurs  semaines 
une  néphrite  avec  d’énormes  œdèmes  ;  l’al- 
])uminurie  était  très  importante  et  malgré  le 
régime  lacté,  on  n’obtenait  guère  d’amélipra- 
tion.  C’était  le  tableau  typique  de  la  néphrite 
chlorurémique  de  l’enfance,  d’après  la  division 
de  Widal  et  ayant  vraisemblablement  suc¬ 
cédé  à  une  néphrite  aiguë  méconnue. 

Nous  conseillons  les  moyens  qui  nous  réussis¬ 
saient  habituellement  :  mise  à  la  réduction  des 
liquides,  ventouses  scarifiées,  lavement  purgatif , 
puis  théobromine.  Or,  notre  déception  est 
grande  quand  nous  revenons  voir  l’enfant,  en 
constatant  que  les  œdènaes  étaient  restés  in¬ 
variables  et  l’albuminurie  sans  changement. 
Nous  décidons  alors  de  pratiquer  upe  saignée 
qui  fut  fort  difficile  tant  l’œdème  était  consi¬ 
dérable.  Le  résultat  fut  pratiquement  nul. 
Nous  sûmes  par  la  suite  que  l’on  avait  demandé 
un  autre  confrère  et  npus  çrpypns  bien  avoir 
appris  que  l’enfant  avait  suecpipbé. 

Plusieurs  années  après,  on  pops  demanda 
d’aller  voir  upe  fillette  atteinte  également  de 
néphrite  cedéniateuse.  L’anasarque  était  telle 
et  l’enfant  était  si  forinidablement  bouffie  que 
la  coipparaisop  classique  ayec  le  bonhomme 
de  baudruche  gonflée  s’imposait  ;  les  paupières 
enflées  à  l’extrême  ne  perpiettaient  même  pas 
d’apereeyoir  les  pupilles. 

Dîpuis  près  d’un  mojs,  cet  état  persistait 
malgré  tous  les  changernents  thérapeutiques. 
Ii»struit  par  l’expérience,  je  prévins  le  méde¬ 
cin  traitant  que  cette  néphrite  résisterait  à 
toutes  les  rnédicatiops  classiques , , , 


(1)  Feuillets  du  pédiathe,  If®  série,  1926  (épuisée,  ne 
sera  pas  réimprimée  séparément).  —  2®  série,  f933 
(Doin, éditeur).  — 3®  série  (en  cours  de  publication,  voir 
Concours  Médical,  n»»  13  bis,  22,  38,  42  et  45  bis,  1933. 


II,  Aîj.iourd’hui 

A.  Comme  préambule,  je  reproduis  la  lettre 
que  ni’adresse  mon  ami M,.., pour reponiPfiaiider 
un  petit  garçon  de  trois  ans  et  demi. 

«  Voici  un  enfant  que  l’on  a  amené  il  y  a  un 
mois  à  ma  consultation  souffrant  des  dents  (?) 
et  présentant  un  léger  œdèrne  sous-palpébral  : 
je  n’ai  alors  porté  qu’un  diagnostic  vague. 
Huit  jours  après,  niop  petit  client  revient  avec 
une  bouffissure  plus  importante.  Un  examen 
complet  me  révèle  qu’il  est  porteur  d’un  œdème  . 
généralisé  et  que  les  urines  contiennent  beau¬ 
coup  d’alhumine  (un  dosage  devait  donner 
1  gr.  90)  ;  d’autre  part,  la  quantité  quotidienne 
des  urines  dépasse  à  peine  up  demi-litre,  au 
maximum  750  c,  c.  J’interroge  minutieuse¬ 
ment  les  parents  :  le  début  des  apcidents  re¬ 
monterait  à  trois  mois,  car  l’enfant  ayant  été 
conduit  dans  les  grands  magasins  pour  acheter 
des  jouets,  s’est  plaint  de  souffrir  des  pieds  : 
la  maman  constate  alors  que  les  malléoles 
sont  gonflées  et  portent  anoruialement  la  trace 
des  chaussures,  Cependant  l’enfant  conserve 
sa  bonne  mine,  est  gai  et  dévore,  Le  gonflement 
des  chevilles  persiste,  mais  on  ne  s’en  préoccupe 
guère,  jusqu’à  ce  que  l’on  se  décide  à  me  mon¬ 
trer  le  Jeune  garçon. 

Donc,  après  mon  examen  «  complet,  »  je^ 
pense  à  une  néphrite  chlorurémique, et  j’essaie' 
de  trouver  à  l’origine  une  angine  ou  une  scarla¬ 
tine  fruste  ;  bien  qu’il  y  ait  eu  Une  très  vague 
histoire  éruptive  (du  strophulus,  je  crois),  je  ne 
puis  rien  conclure. 

Je  mets  donc  le  petit  malade  au  Ut,  à  l’eau 
lacfosée,  à  Un  dérivé  de  la  théobromine  pen¬ 
dant  quatre  jours,  puis  au  lait  très  dilué. 

Au  bout  de  cinq  à  six  jours,  un  dosage  d’al¬ 
bumine  donne  2  gr.  10  d’albumine.  Je  revois 
l’enfant  et  l’œdème  a  émigré  des  malléoles  vers 
l’abdomen  :  le  petit  malade  se  présente  avec 


1280 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —  29  _  IV  34 


un  ventre  d’ascitique  !  Je  me  demande  alors, 
s’il  ne  s’agirait  pas  d’une  néphrose  lipoïdique  et 
je  fais  pratiquer  un  examen  urinaire  pour  recher¬ 
cher  les  corpuscules  biréfrigents  :  le  résultat  est 
négatif,  mais  l’albumine  atteint  maintenant 
trois  grammes ... 

A  tout  hasard,  et  en  maintenant  un  régime 
déchloruré  strict,  j’^ai  supprimé  les  graisses  et 
donné  un  peu  de  viande  maigre.  Les  œdèmes 
paraissent  avoir  augmenté.  Quel  est  votre  avis  ? 

Je  vous  signale  que  le  père  est  décédé,  l’an 
passé,  de  tuberculose  intestinale  et  degranulie.v 

La  feuille  du  laboratoire,  avec  le  dernier  exa¬ 
men  des  Urines  portait  ces  indications  : 

Albumine  vraie  :  2  gr.  90  par  litre  (et  2  gr.  07 
par  24  heures)  dont  sérine  :  2  gr.  70  par  litre 
(1  gr.  93  par  24  heures)  et  globuline  :  0  gr.  20 
par  litre  (0  gr.  14  par  24  heures).  Assez  nom¬ 
breuses  hématies,  peu  nombreux  cylindres 
hyalins  ou  épithéliaux. 

B.  Résumé  de  notre  examen.  L’enfant  est 
grand  et  mesure  0,99  1  /2  :  il  pèse  17  kgr.  150  ; 
ce  poids  est  élevé,  grâce  à  l’anasarque.  En  effet, 
nous  sommes  frappé  par  un  abdomen  énorme, 
véritable  ventre  de  batracien  avec  ombilic 
déplissé.  Dans  le  décubitus  horizontal,  la 
matité  déclive  est  peu  accentuée,  mais  dans 
la  station  verticale,  on  dirait  un  abdomen 
gravidique,  et  il  existe  une  matité  qui  remonte 
jusqu’à  deux  travers  de  doigt  au-dessus  de 
l’ombilic.  En  outre,  on  peut  noter  un  œdème 
assez  marqué  des  jambes  (face  tibiale),  un  fort 
gonflement  lombaire,  un  très  léger  œdème  pré- 
auriculaire,  très  peu  de  bouffissure  des  pau¬ 
pières  et  du  scrotum.  Les  téguments  montrent 
des  lésions  de  grattage  (prurigo  ?).  Il  subsiste 
des  signes  de  rachitisnie  ancien  très  marqués. 
Le  foie  et  la  rate  ne  paraissent  pas  augmentés  de 
volume.  Le  rythme  et  les  bruits  du  cœur  ne 
sont  nullement  modifiés  (Pouls  :  84,  Tx  8  1  /2, 
Tm  :  6  1  /2).  L’extrême  base  des  deux  poumons 
paraît  mate,  sans  que  l’auscultation  soit  anor¬ 
male.  Malgré  la  présence  d’un  assez  gros  gan¬ 
glion  angulo-maxillaire  gauche,  les  amygdales 
ne  sont  pas  hypertrophiées. 

Trois  points  un  peu  particuliers, et  sur  les¬ 
quel  nous  reviendrons,  sont  à  mettre  en 
relief  après  interrogatoire  :  1°  L’enfant  a  été 
mis  en  nourrice  dès  la  naissance  et  a  été  ali¬ 
menté  avec  le  lait  concentré.  2°  Il  n’est  plus 


resté  en  contact  avec  son  père,  dès  que  celui-ci 
a  présenté  les  premiers  symptômes  de  la  mala¬ 
die  qui  devait  l’emporter.  3°  Il  a  pris  la  goumt 
cinq  mois  avant  l’apparition  présumée  de  la 
«  néphrite  ». 

G.  Nous  répondons  à  notre  ami  M...  :  «Pour 
confirmer  votre  diagnostic,  la  recherche  des 
stigmates  humoraux  de  la  néphrose  lipoïdique 
est  indispensable.  On  devra  rechercher  en 
même  temps  l’azotémie  et  pratiquer  la  réaction 
de  Wassermann  ». 

Voici  les  réponses  du  laboratoire  : 

a)  Dosage  d’urée  :  0,  15  centigr.  par  litre, 
chlore  :  3  gr.  98  par  litre  (au  lieu  de  3,  50  à  3, 70). 

b)  Recherche  des  signes  humoraux  de  la  né¬ 
phrose  : 

Bilan  des  protides  : 

Albumines  totales  :  57  gr.  2  par  litre  (au  lieu 
de  70  à  75),  dont 

Sérine  :  24  gr.  6  (au  lieu  de  45)  et 

Glcbuline  32  gr.  6  (au  lieu  de  30). 

■  sérine 

Doncle  rapport - =0,75aulieudel,50 

globuline 

Bilan  des  lipides  : 

Lipides  totaux  :  13  gr.  50  (au  lieu  de  5  à  7)  et 

Cholestérine:  4  gr.  05  (au  lieu  de  1,5  à  1,8). 

c)  Réactions  de  Wassermann  et  de  Hecht  : 
négatives. 

Nous  résumons:  baisse  en  a'bumines  totales, 
excès  de  globuline  et  de  lipides,  rétention 
chlorée. 

Rapportons-nous  à  la  définition  de  H.  Cha- 
banier,  qui  caractérise  ainsi  le  syndrome,  dit 
de  néphrose  lipoïdique  :  un  œdème  généralisé, 
persistant,  de  t3qje  chronique  avec  forte  albu¬ 
minurie,  présence  de  corps  biréfrigents  dans 
l’urine  et  modifications  humorales  consistant 
dans  une  hypoprotéinémie  avec  inversion 
sérine 

du  rapport - d’une  part,  et  d’autre. 

glcbuline 

part,  hyperlipémie  avec  hypercholestérinémie. 
Donc,  chez  cet  enfant,  les  signes  humoraux 
de  la  néphrose  lipoïdique,  mis  en  .relief  par 
l’américain  Epstein,sont  au  complet,  moins' la 
lipoïdurie  qui  manque  d’ailleurs  parfois  pen¬ 
dant  une  partie  de  l’évolution  de  la  maladie. 
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LA  CLINIQUE  GASTRO-ENTÊROLOGIQÜE  AU  GOUT  DU  JOUR 
L’ ulcère  gastrique  ou  duodénal 

'  -PEUT  GUÉRIR  PAR  LA  MÉDECINE,  AU  BESOIN  COMPLÉTÉE  PAR  LA  CHIRURGJÉj 

à  la  seule  condition  d’une .  surveillance  prolongée 

D’après  les  travaux  du  Docteur  Gaston  Durand  (1)  et  ceux  du  Docteut  Tïmbal  (2) 

La  GÜÉRlSON  SPONTANÉE  DE  l’uLCÊRË  GAStRIQUË  OÙ  DtJoDÉl^AL 


L’ulcère  gastrique  ou  duodénal  est  une  lésion 
à  étiologie  et  à  pathogéiiie  diverses.  Si,  dans  cer¬ 
tains  cas,  Use  constitue,  progresse  et  se  compli¬ 
que  lentement,  dans  d’autres  cas,  c’est  très  rapi¬ 
dement  qu’il  se  trouve  réalisé  avec  tous  les  carac¬ 
tères  d’une  lésion,  qui  aurait  évolué  longuement. 
Mais,  il  ÿ  a  des  ulcères,  qui  guérissent  spontané¬ 
ment,  et,  probablement,  ils  sont  très  nom¬ 
breux.  La  plupart  du  temps,  ils  auront  été  étique¬ 
tés  sous  le  nom  de  dyspepsie  hyperchlorhydrique, 
et  des  traitements  très  simples  auront  suffi  à 
rendre  les  crises  supportables  ;  la  guérison  sei-a 
devenue  définitive  sans  autre  incident. 

C’est  ainsi  que  les  téslons  ulcéreuses  peuvent 
être  divisées  en  plusieurs  catégories  :  «  l’ulcère- 
accident  »,  qui  tend  à  guérir  ;  «  l’ulcère  chroni¬ 
que  »,  qui  tend  à  la  permanence  in  situ  ;  «  la 
maladie  ulcéreuse,  rebelle  à  toute  thérapeutique, 
médicale  et  chirurgicale,  indéfiniment  récidi¬ 
vante. 


Mais,  comment  entendre  la  guérison  1 
Faut-il  se  contenter  d’une  guérison  clinique  de 
quelques  mois,  ou,  avec  certains  ' auteurs,  de 
cinq  années  et  sans  aucun  trouble  dyspeptique 


d’aucune  Sorte  ?  Que  dire  des  récidives  possi¬ 
bles  ?  Le  Docteur  Gaston  Durand  rappelle  que 
certains  ulcères  guéris  médicalement  peuvent 
récidivèr  soit  sur  place,  soit  en  un  autre  point; 
si  l’individu  considéré  est  placé  de  nouveau' 
dans  des  conditions  pathologiques  identiques  à 
celles,  qui  ont  présidé  au  développement  de  la 
première  lésion  J  il  pense  qu’alors  il  y  a  eu  guéri¬ 
son,  même  si  après  plusieurs  années  dé  silence 
clinique  absolu,  le  malade  présente  à  nouveau  le 
syndrome  ulcéreux. 

Malheureusement,  nous  manquons  d’ lin  cfité^ 
rium  de  guérison  pour  juger  des  cas,  oh  le  silence 
clinique  ne  remonte  qu’à  quelques  mois,  voire  à 
un  an,  A  cet  égard,  la  disparition  d’Urte  nicliëôli 
d’un  éperon  révélée  par  l’examen  fadioscopkjue 
est  sans  valeur,  car  celle-ci  petit  être  observée 
même  au  cours  de  l’évolution  clinique  d’tin  ulcère, 
Pour  l’estomac,  seule  la  gastroscopié  pourrait 
nous  permettre  de  contrôler  une  Cicatrisation  ; 
mais  il  ne  s’agit  pas  là  actuellement  d’un  mode 
d’examen  très  pratique.  Quant  à  l’ulcus  duodé¬ 
nal,  dont  on  connaît  les  longues  phases  de  silence 
entre  deux  crises,  nous  sommes  dans  l’imprécî- , 
sion  complète. 


Le  rôle  du  traitement  médIcaL 


Ses  bases 

Sans  parler  des  crises,  examinons  le  traite¬ 
ment  proprement  dit  de  l’ulcère.  Celui-ci  doit 
combiner  et  coordonner  :  le  régime  alimentaire, 
les  poudres  inertes,  les  antispasmodiques,  les 
médications  hormonales. 

Le  régime  alimenlaire,  aussitôt  la  crise  passée, 


(1)  Docteur  Gaston  DunANo.  —  L’ulcère  gastrique 
ou  duodénal  est-il  curable  médicalement,  (L’i/ôp/fo/, 
septembre  B,  1533.) 

(2)  Docteur  Timbal. —  Trailcinenls  médicaux  ré¬ 
cents  de  rulcère  de  l’estomac,  (Toulouse  Médical,  13 
septembre  1033.) 


devient  la  base  du  traitement  médical.  «  îl  doit 
être  composé  d*alimentsou  de  préparations  culi¬ 
naires  n’excitant  pas  la  sécrétion,  non  traumati¬ 
sants  par  leur  état  physique  ou  chimique,  n’en¬ 
travant  pas  l’évacuation  gastrique.  Il  doit  être 
un  régime  moyen  dans  sa  composition,  régime 
mixte  admettant  la  viande  en  petite  quantité  ; 
non  débilitant  qualitativement  ou  quantitative¬ 
ment,  puisqu’il  doit  être  suivi  pendant  des  mois 
et  des  années,  et  ne  pas  rebuter,  lasser  le  malade. 
Toute  menace  de  réveil  des  accidents  doulou¬ 
reux  doit  l’aire  resserrer  les  rigueurs  du  régime 
alimentaire,  jusqu’au  moment  où,  à  nouveau,  le 
calme  s’établit.  » 
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,  Les  poudres  inertes  sont  destinées  à  réaliser  un 
pansement  gastrique,  soit  en  protégeant  directe¬ 
ment  la  muqueuse,  soit  indirectement  en  pro¬ 
voquant  l’hypersécrétion  muqueuse.  On  les 
prescrit,  en  faible  dilution  dans  de  l’eau  gom¬ 
meuse,  une  demi-heure  à  trois  quarts  d’heure 
avant  chaque  repas.  Ces  prescriptions  sont  quo¬ 
tidiennes  pendant  un  ou  deux  mois  après  la  der¬ 
nière  crise,  puis  mensuelles,  par  cures  de  dix  à 
quinze  ou  vingt  jours  pendant  un  an  au  moins. 

Les  antispasmodiques  (belladone,  jusquiame, 
Ijromures)  améliorent  l’évacuation  de  l’estomac. 
On  les  emploie  associés  aux  poudres  inertes,  par 
cures  mensuelles,  dont  la  durée  sera  d’autant  plus 
coui'te  qu’on  s’éloigne  davantage  de  la  dernière 
crise. 

Médications  hormonales. 

Deux  extraits  pancréatiques  paraissent  avoir 
donné  de  bons  résultats,  au  Docteur  Timbal  ; 
l’insuline,  qui  aurait  une  action  alcalinisante,  par 
suite  .d’influence  favorable  sur  l’hyperchlorhy- 
drie  ;  l’angioxyl,  à  action  trophique,  qu’il  faut 
essayer  dans  les  cas  graves,  principalement  lors¬ 
que  lajnécessité  d’une  intervention  chirurgicale 
doit  être  envisagée. 

Quant ,  à  l’extrait  parathyroïdien,  il  mérite 
d’être  employé  comme  médicament  d’entretien, 
dit  le  Docteur  G.  Durand,  en  répétant  les  séries 
d’infections  tous  les  deux,  puis  tous  les  trois  ou 
quatre  mois  (séries  de  douze  injections,  quotidien¬ 
nes, dix  unités  par  jour).  Le  Docteur  Timbal  l’a 
utilisé 'dans  onze  cas,  et  il  a  obtenu  une  amé¬ 
lioration  très  nette  chez  cinq  malades  :  trois  ulcè¬ 
res  du  pylore,  un  ulcère  du  duodénum  et  une  sté¬ 
nose  pylorique. 

Enlin,  par  l’extrait  du  lobe  postérieur  d’hypo¬ 
physe,  agent  de  contractilité  de  la  fibre  nius- 
culaire.lisse,  il  est  possible  d’obtenir  des  succès 
chez  les  ulcéreux. 

Les  conditions  de  son  efficacité 

Elles  résident  avant  tout  en  la  persévérance 
dans  la  thérapeutique. 

Depuis  trois  ans  bientôt,  le  Docteur  G. 
Durand  utilise  ces  différents  moyens  de  traite¬ 
ment  ;  il  a  observé  des  échecs  comme  avec  toute 


Lu  nôi.u  ur  traiti 

,  Il  ne  doit  pas  être  compris  comme  opposé  au  trai¬ 
tement  médical,  car  dans  bien  des  cas,  il  est  appelé 
àle  compléter  ;  ainsi,  là  gastro-entérostomie  pour¬ 
ra  n’être  qu’un  moyen  de  faciliter  les  actions  de 
la  cure  médicale. 

Plus  la  lésion  a  déjà  duré,  plus  elle  s’est  com¬ 
pliquée,  plus  elle  tend  à  devenir  médiealement 


autre  méthode  ;  cependant  ses  résultats  ont  été 
incontestablement  supérieurs  à  ceux  tirés  des 
seuls  moyens  classiques. 

Mais,  seule  l’application  stricte  du  traitement, 
sans  défaillances,  pendant  un  temps  suffisant, 
est  capable  d’amener  la  guérison.  Combien  de 
malades,  en  effet,  ne  se  soignent  que  quand  ils 
sont  en  crise  ;  le  paroxysme  douloureux  est  «  le 
cas  de  force  majeure  »  ;  le  malade  se  plie  à  toutes 
les  exigences  pour  ne  pas  souffrir  ;  passée  la  crise, 
l’ulcéreux  ne  tarde  pas  à  retourner  à  ses  erreurs. 
Or,  comme  il  faut  dépasser  largement,  sans  aucun 
signe  dyspeptique,  la  durée  de  la  période  la  plus 
longue  d’accalmie,  soit  spontanée,  soit  obtenue 
par  les  traitements  antérieurs,  l’auteur  admet 
qu’enmatière  d’ulcère  gastrique,  où  les  paroxys¬ 
mes  douloureux  sont  généralement  multiples  dans 
une  année,  la  durée  de  la  cure  doit  être  d’au- 
moins  une  année.  «  Quand  la  période  d’accal¬ 
mie  complète  se  compte  en  années,  après  avoir 
été  comptée  en  mois,  ce  résultat  peut  être  mis 
à  l’actif  du  traitement,  et  on  peut  parler  de  gué¬ 
rison.  » 

La  proportion  des  cures  efficaces  est  difficile  à 
fixer,  car  le  résultat  de  la  cure  ne  dépend  pas 
que  de  la  lésion,  de  son  siège,  pas  même  de  la  va¬ 
riété  du  traitement  méd  ical,  mais  bien  du  malade, 
et  l’on  sait  que  le  mode  évolutif  des  ulcères  sou¬ 
met  les  ulcéreux  à  une  dure  épreuve. 

Les  résultats  obtenus  seront  considérés  comme 
d’autant  plus  appréciables  que  n’arrivent  guère 
au  gastro-entérologue  que  les  cas  déjà  longue¬ 
ment  évolués,  très  souvent  même  déjà  compli¬ 
qués. 

Si  cependant  on  note  de  nombreux  cas  de  réci¬ 
dives,  «  c’est  que  la  plupart  des  malades,  abusés 
chaque  fois  par  le  retour  des  phases  d’accalmie, 
escomptent  toujours  plus  ou  moins  qu’ils  n’au¬ 
ront  plus  de  crises  »,  et  qu’ils  se  soignent  dès  lors 
d’une  manière  insuffisante. 

Il  faut  dire  aussi  qu’entr .  les  échecs  complets 
et  les  guérisons  de  nombi’eux  cas  sont  simple¬ 
ment  améliorés  ;  aux  douleurs  de  l’ulcère,  plus 
ou  moins  longues,  plus  ou  moins  rapprochées,  se 
substitue  un  état  de  troubles  dj^speptiques  peu 
accentuées,  très  intermittents,  ou  de  crises  très 
courtes,  très  espacées. 


[lixr  ciiiuünüidAL 

incurable,  Lulcèrc  de  la  petite  courbure  gastri¬ 
que  tout  particulièrement.  Cependant,  puisque 
nous  ignorons,  a  priori,  la  nature  de  chaque 
ulcère  considéré,  nous  devons  avant  tout  faire 
courir  au  malade  s-a  chance  de  guérir  ou  de 
s 'améliorer  méd  icalemeni. 

Mais  toute  reprise  d’accidents  douloureux,  même 
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attéjwés,  survenant  co»r§  4’wn  traitement 
médical,  bien  compris,  fait  poser  Vipdiçaiion 
fl’opérer  sans  plus  attendre. 

Quant  à  l’uleère  duodénal  eu  partlculici-,  qui 
procèdepar  paroxysmes  à  longs  intervalles  déplus 
d'un  an,  il  est  malheureusement  difficile  de  faire 
accepter  au  malade  une  cure  d’épreuve  médicale, 
dont  la  durée  peut  être  de  deux  ou  trois  ans.  Ces 
malades  seront  prévenus  qu’ils  doivent,  ou  se 
faire  opérer  de  suite,  ou  se  soumettre  à  l’épreuve 
médicale,  quelle  qu’en  puisse  être  la  durée. 

Cepandant,  le  Docteur  G.  Durand  «pose  d’eni- 
hlée  r indication  chirurgicale  pour  les  cas  d’ulcè¬ 
res  déjà  longuement  évolués,  même  quand  les 
périodes  douloureuses  ne  sont  pas  très  pénibles  ; 
.pour  les  cas  de  date  relativement  récente,  à  paro¬ 
xysmes  peu  éloignés,  chez  des  sujets  à  qui  leur 
situation  sociale  ou  leur  profession  rend  peu  pra¬ 
tique  l’application  stricte  d’une  longue  cure 
médicale  ;  bien  ontondii  pour  ceux  qui  oui  fall 


récçmment  des  accidents  sérieux,  interprétables 
comjTje  indices  d’upe  fls.suj-ation  ejjtérieure  delà 
lésion  ;  et  naturellement  pour  le.s  sténoses  duodé- 
nalcs,  pyloriques  ainsi  que  pour  les  rétrécissc- 
inenls  inédio-gastriques  ». 

Mais  tous  les  opérés  devront,  durant  plusieurs 
mois  après  l’opération,  maintenir  les  rigueurs  re¬ 
latives  du  régime  alimentaire  de  la  cure  médicale, 
qui  devient  delà  sorte  un  coroilalre  nécessaire; 
ils  éviteront  ainsi,  autant  que  possible,  les  rer 
chutes  ou  les  récidives. 

On  n’oubliera  pas  que  les  échecs  des  opéra¬ 
tions,  «  soit  immédiats  (continuation  des  acci¬ 
dents,  douloureux  ou  hémorragiques),,  soit  pro¬ 
chains  (reprises),  sont  assez  souvent  Imputables 
à  l’abandon  de  toute  surveillance  médicale, 
beaucoup  plus  qu’à  la  technique  de  l’opérateur 
ou  au  choix  de  l’intervention  ». 

G.  Fischeu. 


L’ÉMANOTHfRAPIE 

Par  )e  Docteur  P.  G.vsquet 


L’émànothérapie  est  un  terme  médical  encore 
ignoré  de  la  plupart  des  praticiens.  Il  ne  repré¬ 
sente  pas  cependant  une  thérapeutique  nouvelle, 
pu.isque  sous  la  forme  d’émanothérapie  naturelle 
associée,  c’est  une  thérapeutique  millénaire, 
appliquée  plus  ou  moins  empiriquement  dans 
les  stations  tbermo-jninérales  radioactives,  et 
dans  certains  climats  dont  l’air  est  saturé  d'éma¬ 
nations  provenant  du  sol. 

La  découverte  de  la  radioactivité,  puis  la 
po.ssibilité  de  capter  les  émanations  dissoutes 
dans  les  eaux  naturelles,  enfin  la  création  de 
générateurs  partant  de  sels  radioactifs  de  radium 
et  de  thorium,  sont  les  trois  étapes  qui  ont  per¬ 
mis  à  l’émanothérapie  pure  d’entrer  dans  la 
pratique  du  médecin. 

Il  s’agit  donc  d’une  science  physique  d’appli¬ 
cation  pratique  récente,  faisant  partie  de  la 
physiothérapie,  au  même  titre  Cfue  la  radium- 
thérapie,  la  radiothérapie,  l’électrothérapie,  etc., 
mais  d’application  plus  facile,  nécessitant  un 
minimum  de  connaissances,  et  pouvant  s’éten¬ 
dre  à  un  très  grand  nombre  de  maladies. 

Elle  utilise  à  ce  jour  les  émanations  provenant 
de  deux  corps  radioactifs  :  le  radium  et  le  tho¬ 
rium,  et  se  subdivise  en  deux  groupes  :  la  radon- 
thérapie  et  la  thoronthérapie. 

Alors  que  dans  la  radiumthérapie,  l’action 
recherchée  est  destructrice  par  doses  massives 
de  rayons  gamma,  dans  l’émano thérapie  l’ac¬ 
tion  est  en  général  excitatrice  par  l’utilisation 


à  doses  faibles  des  trois  radiations  (alpha,  bêta  et 
ganjma),  les  rayoïis  alpha  étant  dans  la  pro¬ 
portion  de  92  %. 

Propriétés  physiques.  —  Les  émanations 
(radon  et  thoron)  sont  des  gaz  à  vie  courte  pro¬ 
venant  du  premier  stade  de  désintégration  du 
radium  et  du  thorium  X. 

Le  radon  a  une  période  de  demi-transforma¬ 
tion  de  3,85  jours,  avec  une  vie  moyenne  de 
5  jours  518. 

Le  thoron  a  une  période  de  demi-transforma¬ 
tion  de  54,5  secondes,  avec  une  vie  moyénne  de 
78  secondes  7. 

Leur  désintégration  donne  naissance  à  des 
éléments  radioactifs  solides,  dénommés  :  dépôt 
actif,  dont  le  terme  ultime  est  dépourvu  de 
toute  activité.  Ce  «  dépôt  actif  »  engendré  par 
la  désintégration  de  ces  deux  émanations,  pro¬ 
longe  leur  action  d’environ  trois  heures  pour  le 
radon  et  de  vingt  heures  pour  le  thoron. 

Le  thoron,  à  cause  de  la  brièveté  de  sa  vie 
moyenne,  ne  peut  s’accumuler  :  il  doit  donc 
être  capté  au  fur  et  à  mesure  de  sa  formation. 
Son  dégagement  étant  constant  dans  le  temps, 
la  quantité  d’émanation  utilisable  sera  fonction 
du  temps  de  passage  du  gaz,  qui  l’entraînera. 

Le  radon,  ayant  une  vie  moyenne  plus  longue, 
peut  s’accumuler.  Ses  générateurs  seront  donc 
des  vases  clos  dans  lesquels  l’émanation  sera 
calculée  en  un  temps  déterminé. 
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L’unité  de  mesure  adoptée  en  France  est  le 
millimicrocnrie  c’est-à-dire  la  quantité  d’éma¬ 
nation  en  équilibre  avec  un  millio unième  de 
millif'rauuuc  de  radiuiu-élément. 

Propriétés  biologiques.  —  Ces  émanations,  au 
cours  de  leurs  désintégrations  successives, 
libèrent  la  formidable  quantité  d’énergie  qu’elles 
recèlent  (atomes  de  charge  électrique  positive, 
électrons  négatifs,  rayons  X  dépassant  toutes  les 
vitesses  connues).  La  libération  de  cette  énergie 
provoque  dans  l’intimité  même  du  protoplasma 
des  phénomènes  mécaniques,  électriques,  calo¬ 
rifiques,  dont  le  résultat  est  d’activer  l’oxygéna¬ 
tion  de  la  cellule,  et,  de  ce  fait,  de  la  désintoxi¬ 
quer:  Par  là-même,  sont  stimulés  tous  les  phé¬ 
nomènes  vitaux  dans  les  divers  tissus,  l’oxyda¬ 
tion  créant  une  stimulation  et  la  désintoxication 
une  sédation. 

Inocuité.  —  Des  accidents  survenus  l’an  der- 
Jiier  aux  Etats-Unis  à  la  suite  d’absorption  d’eau 
radioactive  commercialisée,  et  laite  par  simple 
dissolution  d’un  sel  radioactif,  ont  ému  l’opi¬ 
nion  publique  et  jeté  une  suspicion  injustifiée 
sur  cette  thérapeutique. 

Pour  éviter  les  effets  destructeurs  que  cause 
le  raeïmin  et  même  le  thorium  sur  les  cellules 
par  action  directe,  il  fapt  n’utiliser  que  des  éma¬ 
nations.  pures,  c’est-à-dire  dépourvues  de  tout 
sel  radifère. 

Ces  énlanations  étant  des  gaz  à  vie  courte, 
aucun  phénomène  cumulatif  ne  pourra  se  pro¬ 
duire,  et  quelle  que  soit  la  dose  introduite  dans 
l’organisme,  celui-ci  en  sera  libéré,  totalement 
en  vingt  heures  pour  le  thoron,  entrois  semaines, 
un  mois  pour  le  radon. 

■  Or,  il  existe  actuellement  des  générateurs 
d’émanations  pures,  offrant  toute  garantie,  tels 
que  ceux  présentés  à  l’Académie  des  sciences  le 
13  juin  1932  par  le  Professeur  d’Arsonval  et 


créés  sous  sa  direction,  par  ses  élèves  Vaugeois 
et  Godin. 

Action  des  émanations.  -  On  peut  résumer 
l’action  des  émanations  sous  cette  triple  forme  : 

Stimulation  de  la  nutrition,  sédation  de  la 
doulèur,  immunisation.. 

La ,  diathèse  arthritique  est  «  le  domaine 
pathologique  où  s’affirme,  avec  les  succès  les 
plus  constants  et  les  plus  éclatants,  l’action 
curative  de  l’émanothérapie  »  (Piéry  et  Milhaud). 

Le  sang  et  les  organes  hématopoïétiques  sont 
largement  influencés  par  les  émanations. 

Le  radon  provoque  une  leucocytose  transi¬ 
toire  avec  polynucléose,  une  éosinophilie  fré¬ 
quente.  Le  thoron,  par  sa  fixation  élective  sur 
la  moelle  osseuse  et  les  organes  lymphoïdes 
montre  une  action  hyperglobulisante  remar¬ 
quable  (élévation  du  chiffre  des  érythrocy¬ 
tes  et  augmentation  du  taux  de  l’hémoglobine). 

L’affinité  pour  les  lipoïdes  entraîne  la  fixation 
sur  le  sj’^stème  nerveux  du  radon,  d’où  il  résulte 
une  action  sédative,  analgésique  et  hypnotique, 
l’eurythmie  du  système  neurovégétatif  et  l’équi¬ 
libre  vago-sympathique. 

L’appareil  respiratoire  est  influencé  par  cette 
action  sédative  et  les  sécrétions  asséchées  par 
l’action  du  thoron. 

Les  glandes  endocrines  déficientes  sont  forte¬ 
ment  stimulées  par  le  radon,  notamment  le  foie, 
le  corps  thyroïde,  l’ovaire  et  les  surrénales. 

La  propriété  ionisante  des  émanations  réta¬ 
blit  l’équilibre  des  colloïdes  :  d’où  action  sur 
les  états  anaphylacticj;ues.  • 

Ces  actions  multiples  sur  les  diverses  fonctions 
de  l’organisme  font  que  l’émano thérapie  peut 
être  employée  dans  un  nombre  considérable  de 
maladies  souvent  comme  spécifique,  le  plus  sou¬ 
vent  comme  thérapeutique  adjuvante  activant 
les  réactions  de  défense  et  l’action  des  traite¬ 
ments  usuels,  avec  lesquels  elle  n’offre  aucune 
contre-indication. 
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LES  FRAGILES  ET  LES  MALINGRES  RESPIRATOIRES 
EN  MÉDECINE  PRÉVENTORIALE  INFANTILE 

Leur  traitement,  par  les  cures  thermale  et  climatique  associées 

Par  le  Docteur  Marcel  Paillet,  de  Saint-Getvaîsdes-Bains  (Haute-Savoie). 


Classification  clinique 
Cliniquement,  en  médecine  prévento riale  in¬ 
fantile,  nous  pouvons  distinguer  deux  groupes 
d’enfants  dont  l’état  est  dominé  par  la  pathologie 
du  cavum. 

Le  EBEîvtiER  grouee  :  Les  fragiles  respi¬ 
ratoires  : 

1®  Les  adénoïdiens  simples,  porteurs  de  végé¬ 
tations  obstruantes  plus  ou  moins  infectées  et 
d’amygdales  crypteuses. 

Ces  enfants,  font  des  amygdalites  et  des  rhino- 
pharyngites  à  répétition,  aiguës,  fébriles,  courtes. 

2“  Les  neuro-arthritiques  au  cavum  infiltré, 
■spongieux,  congestif. 

Ce  sont  les  enfants  qui  «/Sont  enrhumés  »  de¬ 
puis  la  fin  de  l’automne  Jusqu’au  printemps 
suivant. 

3“  Les  bronchitiques  récidivants  par  les  infec¬ 
tions  descendantes  du  cavum. 

Le  second  groupe  :  Les  malingres  respi¬ 
ratoires. 

Ce  sont  des  adénoïdiens  dont  le  développe¬ 
ment  est  arrêté  par  les  accidents  consécutifs  à 
leur  adénoïdisme  impénitent  et  qui  a  résisté  à 
toutes  les  médications  usuelles,  hygiéniques, 
antiseptiques  et  opératoires. 

De  nombreuses  infections  rhino-pharyngées 
sont  contractées  chaque  hiver  ;  elles  sont  suivies 
des  infections  descendantes  ;  rapidement  il  y  a 
auto-intoxication  intestinale. 

Le  pronostic  est  toujours  sérieux  ;  au  bout 
de  quelques  hivers  parsemés  d’accidents  infec¬ 
tieux,  un  état  général  médiocre  s’installe  avec 
fonte  musculaire,  déformation  thoracique,  ané¬ 
mie  liée  à  l’insuffisance  respiratoire  toujours  con¬ 
sidérable. 

C’est  le  chétif  respiratoire,  premier  degré  du 
cachectique  adénoïdien,  enfant  profondément 
dénutritié  par  l’insuffisance  respiratoire,  l’intoxi¬ 
cation  intestinale  et  l’anémie  consécutive. 

Traitement 

Pour  ces  deux  groupes  de  petits  malades 
cliniquement  très  différents,  le  cavum  est  donc 
le  point  de  départ  de  tous  les  accidents  et  le  traite¬ 
ment  sera  identique.  —  Il  sera  établi  par  l’asso¬ 
ciation  étroite  d’une  cure  thermale  déconges¬ 
tionnante,  et  d’une  cure  d’air  modificatrice. 
Mais,  s’il  y  a  infection  aiguë  ou  chronique  du 


rhino-pharynx,  la  cure  thermale  sulfureuse  pré¬ 
cédera  toute  cure  d’air  :  il  convient  dé  nettoyer 
un  cavum  avant  d’avoir  l’espoir  de  le  modifier. 

Le  PROBLÈME  thérapeutique  est  de  tout 
réparer  en  même  temps.  Il  s’agit  en  effet,  par  un 
même  traitement  : 

1°  De  modifier  les  muqueuses  du  cavum,  et 
celles  des  bronches  plus  ou  moins  touchées  par 
les  infections  descendantes. 

2°  D’améliorer  l’insuffisance  respiratoire  par 
l’élargissement  de  la  cage  thoracique  et  la  réédu¬ 
cation  fonctionnelle. 

3“  De  transformer  les  adénopathies  inti'a- 
thoracicpies  plus  ou  moins  congestives,  et  qui 
représentent  les  participations  ganglionnaires 
des  infections  de  l’arbre  bronchique  supérieur. 

4®  De  faire  repartir  le  développement  du  malin¬ 
gre  respiratoire,  en  excitant  par  tous  les  moyens 
possibles  ses  échanges  bloqués. 

Notre  expérience  personnelle  qui  date  de  douze 
ans,  nous  a  permis  d’obtenir  des  résultats  cons¬ 
tants,  par  une  méthode  bien  codifiée,  associant 
climat  et  cure  thermale. 

Saint-Gervais-les-Bains,  véritable  «  havre  en 
montagne»,  Qîîretous  les  éléments  pour  l’heureuse 
modification  des  cavums  délicats,  qui  exigent  le 
plein  air,  tout  en  craignant  froid,  vent,  brume 
et  poussières. 

Le  premier  élément  de  cette  cure  ; 

Le  plein  air  au  maximum.  L’enfant  seradehors 
au  plein  air,  ou  sur  une  terrasse  couverte  large¬ 
ment  ouverte,  pendant  toutes  les  heures  lumi¬ 
neuses  de  la  journée  ;  soit  qu’il  joue,  qu’il  travaille, 
qu’il  se  promène  ,  ou  qu’il  se  repose. 

Pour  réaliser  cette  cure  : 

Cet  air  doit  être  pur,  absolument  privé  de 
poussières,  d’où  la  nécessité  d’une  altitude  pour 
être  au-dessus  de  tout  bas-fond  de  vallée  pous¬ 
siéreuse  et  embrumée. 

Cet  air  pur  sera  le  pansement  aseptique  per¬ 
manent  des  muqueuses,  qui  étaient  sans  cesse 
irritées  par  les  poussières  de  la  ville. 

L’air  sera  calme  ;  la  plupart  des  accidents  rhino¬ 
pharyngés  banaux  sont  produits  par  les  cou¬ 
rants  d’air  des  rues  et  par  le  vent  ;  d’où  la  néces¬ 
sité  de  l’exposition  bien  protégée,  le  «  havre  ert 
montagne  »  se  choisira  à  flanc  de  mont,  protégé 
par  un  écran  de  montagnes,  paf  des  replis  de 
terrain,  coupant  brise  et  courants  d’air. 

Cet  air  ne  doit  pas  être  froid,  pour  éviter  les 
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inflammations  banales,  mais  qui  ont  le  grave 
dommage’ de  retarder  la  modification  cellulaire 
des,  muqueuses,  d’où  la  nécessité  del’exposition 
Midi  en  altitude  moyenne,  la  haute  altitude,  si 
tonique  soit-elle,  étant  trop  froide. 

Cet  ai;-  doit  être  sec. 

Le  rhino-pharynx  réagit  dans  les  climats 
humides  et  doux. 

-A.  Saint-Gervais,  toute  l’humidité  de  l’air  est 
absorbée  par  les  immenses  névés  du  massif  du 
Mont-Blanc. 

L’air  sec  est  l’élément  capital  pour  le  panse¬ 
ment  direct  et  permanent  des  muqueuses  conges¬ 
tives  et  catarrhales. 

La  période  de  dégel  deyra  être  courte. 

La  boue  neigeuse  est  un  désastre  pour  les  rhino- 
pharynx  fragiles.  En  moyenne  altitude  le  dégel 
dure  peu,  surtout  quand  le  flanc  de  mont  exposé 
au  Midi  comme  à  Saint-Gervais,  favorise  l’écoule¬ 
ment  et  que  l’air  très  sec  sèche  le  sol. 

Une  montagne  ainsi  choisie  donnera  seule  aux 
fragiles  respiratoires  la  possibilité  de  la  cure  en 
plein  air  toute  l’année  —  avec  le  minimum  de 
risques. 

Le  deuxieme  élément  de  cure  : 

La  gymnastique  respiratoire 

On  commencera  progressivement  la  gymnas¬ 
tique  respiratoire. 

1°  Cette  gymnastique  sera  faite  en  plein  air. 

Cette  règle  est  absolue  ;  il  serait  en  effet  invrai¬ 
semblable  (et  en  montagne. . .)  que  l’on  puisse 
espérer  une  modification  des  bronches  par  l’air 
poussiéreux  et  confiné  d’une  salle  si  physiothé¬ 
rapique  soit-elle. 

2°  Cette  gymnastique  sera  progressive  ;  elle  com¬ 
mencera  par  les  simples  mouvements  thoraciques 
sans  respiration  forcée. 

3°  Elle  sera  quotidienne,  mais  faite  en  plusieurs 
fois.  Les  mouvements  thoraciques  simples  seront 
bientôt  alternés  avec  les  mouvements  respiratoi¬ 
res  forcés  ;  les  séances  de  gymnastique  durant 
de  5  à  10  minutes,  alterneront  avec  les  jeux  et  les 
cures  de  repos. 

Ces  précautions,  pour  éviter  toutes  les  réac¬ 
tions  congestives  si  faciles,  des  muqueuses  insta¬ 
bles.  ‘ 

Ainsi,  en  même  temps  que  l’air  pansera  le 
naso-pharynx,  l’insuffisance  respiratoire  sera 
améliorée,  et  partant,  le  degré  d’anémie  ;  l’état 
général  du  malingre  se  relèvera  peu  à  peu,  et 
ses  échanges  seront  excités  par  cette  nouveile 
hématose. 

Du  même  coup,  l’état  ganglionnaire  intra¬ 


thoracique  subira  sa  transformation  cicatri¬ 
cielle. 

Le  TROISIEME  ÉLÉMENT  DE  CURE  ; 

La  cure  thermale 

Ce  traitement  des  muqueuses  par  la  cureid’air 
sec  et  pur  en  altitude,  sera  complété  heureuse¬ 
ment  par  les  inhalations  et  huniages  thermaux. 

Saint-Gervais  possède  une  source  chaude  à  39“ 
chlorurée  sulfatée  mixte,  bromurée,  lithinée  et 
silicatée,  radio-active,  réputée  en  dermatologie. 

Un  des  caractères  principaux  de  cette  eau 
«  Gontard  »  est  d’ être  sédative  et  décongestion¬ 
nante  des  muqueuses. 

La  cure  par  pulvérisations  de  gorge  et  de 
humage  préparera  les  cavums  congestifs  aux 
interventions,  et  souvent  ces  dernières  seront 
évitées  par  l’association  de  cette  epre  et  de  la 
rééducation  respiratoire  en  air  pur  et  sec. 

Elle  cicatrisera  les  muqueuses  récemment  opé¬ 
rées  ;  la  rééducation  respiratoire  en  plein  air 
pourra  alors  être  commencée  imméd:atement, 
technique,  qui  améliore  le  pronostic  fonctionnel. 

Elle  réduira  chez  les  anciens  opérés  l’hyper¬ 
trophie  des  follicules  lymphoïdes. 

Elle  modifiera  les  cavums  infiltrés  des  neuro- 
arthritiques  inopérables. 

,  C’est  à  l’aide  de  telles  cures  associées  :  cures 
thermales  répétées  et  cures  de  montagne  pro¬ 
longées,  que  l’on  pourra  espérer  un  résultat  sur 
le  développement  bloqué  des  cachectiques  adé- 
noïdiens. 

Conclusions 

Cette  étude  montre  que  la  montagne  des  ca¬ 
vums  fragiles  n’est  pas  fille  du  hasard  ni  du  pit¬ 
toresque,  mais  bien  d’une  médecine  exacte. 

Son  choix  aura  été  commandé  en  évinçant 
toutes  les  causes  de  la  réaction  des  muqueuses 
instables,  et  en  accumulant  tous  les  éléments  de 
leur  rapide  modification. 

Cette  cure  en  montagne  associée  à  la  cure  ther¬ 
male  décongestionnante,  sera  donc  la  médication 
locale  de  choix  pour  Vadénoïdien  fragile,  étant 
bien  entendu  que  ce  traitement  ne  sera  vraiment 
efficace  que  si  l’infection  aiguë  ou  chronique  a 
été  combattue  par  une  cure  sulfureuse  préventive. 

Cette  cure  en  montagne  sera  aussi  la  grande,  et 
peut-être  la  seule  médication  générale  de  l’adémi- 
dien  qui  a  souffert  :  altitude  et  luminosité  exci¬ 
tent  les  échanges  et  favorisent  la  globulisation  ; 
ce  nouveau  tonus  général  retentit  sur  la  nutrition 
cellulaire  des  muqueuses  ;  le  mauvais  cercle  est 
compu,  où  tournait  le  chétif  respiratoire. 
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L'ÉLÊCTRICITÉ  STATIQUÊ  ET  SES  APPLICATIONS 
EN  PATHOLOGIE  OCULAIRE 

Parles  Docteurs  H.  Tissier et  M.  Lenoir 


La  révision  d’un  procès  est  chose  ingrate  et  il  y  a, 
semble-t-il,  quelque  témérité  à  entreprendre  — 
comme  a  tenté  de  le  faire  l’un  d’entre  nous  — la 
réhabilitation  d’une  grande  méconnue  de  l’électro- 
thérapie  :  l’élèctficité  statique. 

Depuis  longtemps,  on  paraît  avoir  relégué  dans  le 
domaine  du  musée  les  vieilles  machines  de  Carré  et 
de  Wimshurst.  Leur  aspect  . archaïque  évoque,  avec 
la  classique  peau  de  chat,  nos  premiers  contacts 
avec  la  physique  du  collège  ;  leur  caractère  capricieux 
et  leur  fragilité  toute  féminine  ont  trop  souvent 
découragé  les  physiothérapeutes.  Ne  se  sont-ils  pas 
vengés  trop  sévèrement  en  laissant  la  poussière  de 
l’oubli  s’accumuler  lentement  sur  les  plaleaux 
d’ébonite  ?  N’est-il  pas  excessif  d’attribuer  les  effets 
de  l’électricité  statique  aune  influence  presque  exclu¬ 
sivement  psychique,  ainsique  le  font  la  plupart  des 
traités  modernes  d’électrothérapie  ? 

Déjà  l’un  de  nous  a  exposé  devant  vous  les  résul¬ 
tats  d’une  objectivité  certaine,  auxquels  avaient 
abouti  ses  recherches’,  montrant  les  modifications 
organiques  importantes  provoquées  par  l’électricité 
statique  au  cours  d’affections  les  plus  diverses.  Il  a 
vérifié  l’abaissement  du  taux  de  l’urée  sanguine  et 
de  la  cholestérinémie  :  constatations  qui  ne  sont 
point  faites  pour  surprendre,  si  l’on  se  rappelle  que 
l’électricité  statique  possède  la  remarquable  pro¬ 
priété  d’activer  les  échanges  organiques.  N’est-il 
pas  naturel  de  penser  que  l’activation  des  fonctions 
cellulaires  puisse  avoir  la  meilleure  influence  sur  des 
maladies,  qui  sont  essentiellement  dues  à  un  ralen¬ 
tissement  de  ces  fonctions  ? 

Tout  aussi  remarquables  sont  les  résultats  obtenus 
dans  le  traitement  de  l’asthme  et  de  l’emphysème. 
S’il  est  plus  difllcile  de  les  expliquer  de  façon  certaine 
pour  l’asthme,  en  raison  de  ses  diversités  pathogéni¬ 
ques,  il  est  beaucoup  plus  facile  de  concevoir  ce  qui 
peut  se  passer  dans  l’emphysème  pulmonaire,  qu’on 
s’accorde  à  reconnaître  pour  une  affection  caractéri¬ 
sée  par  une  atonie  multiple  des  muscles  inspirateurs 
respiratoires  et  de  l’alvéole  pulmonaire.  L’amélio¬ 
ration  obtenue  par  l’électricité  statique  chez  les 
emphysémateux  (diminution  de  la  dyspnée,,  augmen¬ 
tation  de  la  capacité  respiratoire,  moindre  tendance 
aux  poussées  bronchiques,  etc.)  ne  peuvent  s’ex¬ 
pliquer  que  par  l’amélioration  de  la  tonicité  des  mus¬ 
cles  respiratoires,  y  compris  les  muscles  de  Reissessen. 

Ce  réveil  de  la  tonicité  respiratoire  se  manifeste 
d’une  façon  plus  évidente  encore  sur  les  muscles  du 
larynx,  car  ici  l’emploi  du  laryngoscope  et  du  stro¬ 
boscope  permettent  d’en  contrôler  la  marche  d’une 
façon  certaine. 

C’est  la  possibilité  de  ce  contrôle  objectif  qui  nous 


a  engagés  ,  le  Docteur  Lenoir  et  moi.  à  rechercherles 
effets  de  l’électricité  statique  sur  l’appareil  musculaire 
de  l’œil.  En  effet,  si  l’organe  de  la  vision  est  un  des 
plus  facilement  accessibles  aux  investigations  élec¬ 
triques, il  est  également  celui  pour  lequel  les  procé¬ 
dés  de  mesure  sont  le  plus  rigoureusement  et  le  plus 
scientifiquement  établis. 

Cependant  les  travaux  sur  l’électrothérapie  ocu¬ 
laire  —  du\ioins  les  travaux  modernês  —  sont 
extrêmement  rares.  Il  faut  remonter  au  vieux  traité 
du  Docteur  Pansier,  d’Avignon,  pour  trouver  quel¬ 
ques  indications  de  l’électricité  statique  en  patho¬ 
logie  oculaire.  Plus  récemment  Leprince  signale 
également  quelques  effets  favorables  dans  Certains 
cas  de  paralysie  oculo-mOtrice.  Nous  pensons  que 
cette  rareté  des  communications  concernant  l’élee- 
trothérapie  oculaire  est  due  à  la  trop  grande  spécia¬ 
lisation,  qui  enferme  étroitement  électriciens  et  ocu¬ 
listes.  chacun  dans  sa  spécialité  et  nous  avons  tenté 
d’y  remédier. 

Ayant  été  frappés  par  les  résultats  remarquables 
obtenus  par  la  décharge  statique  au  cours  des  trau¬ 
matismes  musculaires  (attrition  grave  d’un  qua- 
driceps  contusionné  et  partiellement  atrophié),  nous 
nous  étions  promis  d’en  faire  l’expérience  au  cours 
des  traumatismes  oculaires  que  l’un  de.  nous  a  fré¬ 
quemment  l’occasion  d’observer. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  des  plus  encoura¬ 
geants. 

Nous  rapporterons  ici  seulement  l’observation 
d’une  ophtalmoplégie  externe,  survenue  à  la  suite 
d’un  accident  grave  de  motocyclette.  La  chute  de 
la  paupière  supérieure  et  le  blocage  du  globe  ocu¬ 
laire  durait  depuis  plus  de  deux  mois  sans  aucune 
tendance  à  l’amélioration  spontanée,  comme  il  s.e 
produit  parfois  quand  il  s’agit  d’un  simple  hématome 
orbitaire. 

Dès  la  troisième  séance  d’étincellage  statique,  nous 
avons  noté  une  diminution  très  nette  du  ptosis  et 
un  commencement  de  restitution  des  mouvements 
oculaires.  Après  deux  séries  de  dix  séances  espacées 
par  un  intervalle  de  quinze  jours  de  repos,  l’inté¬ 
grité  des  mouvements  du  globe  était  complète,  et  le 
ptosis  avait  presque  complètement  disparu,  l’œil 
ayant  repris  son  aspect  normal  et  la  fente  palpébrale 
son  ouverture  habituelle. 

D’autres  observations  analogues  nous  ont  permi,i> 
de  confirmer  la  valeur  thérapeutique  de  l’étincellage, 
statique,  dont  les  effets  ne  sauraient  se  comparer  à 
ceux  que  l’on  obtient  avec  le  courant  galvanique 
d’usage  plus  classique  :  avec  ce  dernier,  les  améliora¬ 
tions  obtenues  sont  très  inconstantes,  moins  cpqi- 
plètes  et  surtout  moins  rapides.  , 
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Encouragés  pai-  ces  premiers  essais,  nous  avons 
tenté  d’étendre  l’usage  de  l’électricité  statique  aux 
muscles  moteurs  oculaires,  non  seulement  dans  les 
cas  de  paralysies  oculo-motrices,  mais  encore  dans 
les  troubles  dus  à  un  défaut  d’équilibre  binoculaire 
et  en  particulier  dans  les  strabismes. 

Nous  avons  voulu  donner  une  base  expérimen  taie 
à  ces  recherches  et  avec  des  électrodes  spéciales,  limi¬ 
tant  autant  que  possible  l’action  du  courant  au  mus¬ 
cle  intéressé,  nous  avons  étudié  l’action  de  la  décharge 
statique  sur  les  muscles  oculaires  isolés,  en  en  con¬ 
trôlant  les  effets  par  le  procédé  de  la  diplopie  pro¬ 
voquée,  bien  connu  des  oculistes. 

Nous  en  rappelons  brièvement  le  principe  :  chez 
un  sujet  muni  d’un  verre  rouge  devant  un  œil  et 
situé  en  face  d’une  flamme  placée  ÿ  cinq  mètres 
environ,  la  paralysie  isolée  d’un  muscle  oculaire 
détermine  l’apparition  d’une  double  image  (rouge 
et  blanche),  dontla  situation  respective  varie  sui¬ 
vant  que  le  muscle  intéressé  provoque  l’adduction 
ou  l’abduction  du  globe  oculaire,  son  élévation 
ou  son  abaissement.  S’il  s’agit  au  contraire  d’une 
contracture,  l’effet  obtenu  sera  inverse. 

Théoriquement,  la  contracture  des  droits  internes 
doit  donner  une  diplopie  homonyme,  celle  des  droits 
externes  une  diplopie  croisée,  celle  des  droits  supé¬ 
rieurs  et  inférieurs  une  diplopie  verticale. 

Les  premières  recherches,  que  nous  avions  entre¬ 
prises,  semblaient  confirmer  cesdonnéés  théoriques, 
mais  un  examen  plus  attentif  des  faits  nous  a  mon¬ 
tré  qu’en  modifiant  le  point  d’application  des  élec¬ 
trodes,  on  ne  modifiait  pas  le  sens  de  la  déviation 
qui  restait  toujours  homonyme  et  qu’en  un  mot 
l’adduction  l’emportait  toujours  —  du  moins  chez 
un  sujet  normal  —  sur  l’abduction. 

Ces  phénomènes,  un  peu  déconcertants  au  pre¬ 
mier  abord,  s’expliquent  facilement  si  Ton  se  sou¬ 
vient  de  la  puissance  respective  très  inégale  des  dif¬ 
férents  muscles  oculaires.  Lan  doit  a  montré  en  effet 
que  la  puissance  du  droit  interne  atteint  normale¬ 
ment  20  à  30  degrés  alors  que  celle  du  droit  externe 
ne  dépasse  pas  5  à  7  degrés  :  Tg.dduction  est  donc 
quatre  à  cinq  fois  plus  grande  normalement  que 
l’abduction. 

D’autre  part  les  muscles  moteurs  du  globe  sont 
englobés  dans  un  milieu  semi-liquide  particulière¬ 
ment  conducteur  :  graisse  semi-fluide  du  contenu 
orbitaire,  milieu  aqueux  du  globe  oculaire  et  il  est 
impossible  de  limiter  exactement  au  muscle  inté¬ 
ressé  la  décharge  produite  parla  boule  statique. 

Il  est  donc  rationnel  d’admettre  qu’en  provoquant 
la  contracture  d’un  muscle  ocula're,  on  agit  malgré 
tout  sur  les  autres  muscles  moteurs,  et  que  le  résultat 
obtenu  est  un  effet  algébrique  dont  la  somme  aboutit 
à  Vadduction  du  globe. 

Etant  données  ces  constatations  expérimentales,  il 
était  tout  indiqué  d’appliquer  le  traitement  statique 
aux  différents  troubles  de  l’équilibre  binoculaire  dus 
à  une  insuflisance  de  la  convergence,  c’est-à-dire  au 
strabisme  divergent  et  à  toutes  leurs  variétés.  Nous 


nous  sommes  entourés  des  procédés  de  contrôle 
les  plus  précis,  le  degré  du  strabisme  et  le  champ  du 
regard  étant  mèsurés  régulièrement  parles  méthodes 
périmétriques  classiques,  l’amplitude  de  convergence 
étant  vérifiés  également  par  la  méthode  des  prismes 
ou  à  Taide  de  l’ophtalmodynamomètre  de  Landolt  ; 
ces  mensurations  prises  avant  le  traitement  ont  été 
répétées  après,  six,  puis  douze  séances  d’étincellage 
statique,  et  nous  avons  pu  ainsi  suivre  très  exact®, 
ment  les  modifications  survenues. 

Les  résultats  ont  été  excellents  dans  tous  les  cas 
de  strabisme  latent  et  d’hétérophorie  simple.  Cli¬ 
niquement  il  s'agit  de  malades  atteints  générale¬ 
ment  d’un  défaut  de  réfraction  peu  accusé,  mais 
inégal,  qui,  même  avec  des  verres  correcteurs,  éprou¬ 
vent  une  gêne  insurmontable  à  une  lecture  soutenue 
ou  à  un  travail  visuel  prolongé.  Lés  oculistes  remé¬ 
dient  parfois  à  cet  inconvénient  en  ajoutant  au  verre 
correcteur  des  prismes  à  arête  temporale,  qui  aident 
au  fusionnement  des  images,  mais  il  ne  s’agit  là  que 
d’une  correction  passive  dont  les  effets  se  révèlent 
transitoires.  Im  muscle  déficient,  auquel  on  facilite 
artificiellement  le  travail  de  convergence,  a  tendance 
à  travailler  moins  encore  et  les  mêmes  troubles  se 
reproduisent. 

Au  contraire,  en  renforçant  la  puissance  du  muscle 
par  les  excitations  statiques,  nous  déterminons  une 
véritable  rééducation  active  dfe  l’appareil  musculaire, 
seule  garantie  d’un  résultat  durable.  En  un  mot, 
nous  réalisons  par  cette  thérapeutique  électrique  le 
but  que  se  propose  d’atteindre  la  rééducation  ortho¬ 
pédique  oculaire,  telle  qu’elle  a  été  décrite  par  Rémy 
et  Cantonnet,  sans  demander  au  malade  le  temps  et 
l’effort  fastidieux  exigés  par  cette  dernière.  Dans 
les  strabismes  confirmés  surtout  chez  les  sujets  jeu¬ 
nes,  les  résultats  obtenus,  sans  être  aussi  rapides,  ont 
été  des  plus  appréciables  :  nous  n’entrerons  pas  ici 
dans  des  détails  techniques  trop  spéciaux,  suscepti¬ 
bles  d’intéresser  les  seuls  oculistes,  mais  nous  pou¬ 
vons  dire  que  cette  méthode  constitue  un  appoint  thé¬ 
rapeutique  important  àla  cure  du  strabisme  divergent. 

Nos  recherches  sont  encore  trop  récentes  pour  que 
nous  puissions  en  tirer  des  conclusions  définitives. 
Un  grand  progrès  serait  obtenu  —  et  il  fait  actuelle¬ 
ment  l’objet  de  nos  efforts  —  si  nous  parvenions  à 
limiter  d’nne  façon  très  précise  l’effet  de  la  décharge 
statique  au  muscle  intéressé,  soit  en  modifiant  la 
puissance  de  celle-ci,  soit  en  arrivant  à  isoler  le  reste 
de  l’appareil  oculaire.  Nous  serions  très  heureux  des 
suggestions  qui  pourraient  nous  être  fournies  par 
vous  à  ce  sujet. 

Nous  tenons  à  signaler  en  terminant  un  autre  effet 
de  l’électricité  statique,  dont  les  conséquences  thé- 
.  rapeutiques  ne  sont  pas  à  négliger  :  le  pouvoir  anti¬ 
spasmodique  de  Teflïuvation,  antagoniste  de  l’exci¬ 
tation  produite  par  la  décharge  statique.  Nous  en 
avons  tenté,  avec  succès,  l’usage  dans  divers  spasmes 
de  la  convergence  et  de  l’accommodation  (1). 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  phijsiolhérapie 
et  de  rééducation  (2  mars  1 9344 
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On  pèvlt  éviter  les  accidents  pôst-opératôîres, 
accompagnés  d’hyperazotémie  ét  d’hypochlorémie. 

Tel  est  T  avis  de  MM.  Robineau  et  M.  Lévy. 
Des  opérations  quelconques,  même  chez  des 
sujets  jeunes  et  sains,  et  à  plus  forte  raison  les 
opératiohs  réputées  graves  ou  pratiquées  sur  des 
malades  infectés  ou  intoxiqués,  entraînent  dans 
l’organisme  des  perturbations  encore  mysté¬ 
rieuses,  dont  certaines  manifestations  ont  été 
déjà  mises  en  évidence  :  l’hyperazotémie  avec 
hypochlorémie,  Toligurié,  l’élaboration  par  désas¬ 
similation  de  l’azote  des  tissus  de  fortes  quanti¬ 
tés  d’urée  qui,  tantôt  reste  dans  le  sang,  tantôt 
s’élimine  dans  l’ürine,  la- chute  de  l'élimination 
du  chlore  ;  parfois  une  véritable  néphrite  fonc¬ 
tionnelle  par  diminution  du  pouvoir  de  con¬ 
centration  de  Turée  par  le  rein,  etc. 

Ces  perturbations  suivent  immédiatement 
l’acte  opératoire  ;  aucune  des  manifestations 
humorales  n’est  individuellement  responsable 
des  incidents  ou  des  accidents  cliniques  suscep¬ 
tibles  d’apparaître  précocement  ou  tardivement  ; 
chacune  d’elles  est  un  signe,  un  indice  ;  quelques- 
unes  peuvent  faire  défaut,  le  tableau  n’étant  pas 
obligatoirement  complet  ;  leurs  relations  récipro¬ 
ques  sont  encore  mal  élucidées. 

Peut-être  faut-il  attribuer  à  ces  perturba¬ 
tions  organiques  les  petits  incidents  qui  survien¬ 
nent  le  jour  de  l’opération  :  vomissements  dits 
post-opératoires,  état  de  malaise,  sécheresse  de 
la  bouche,  accélération  du  pouls,  oligurie,  etc. 
A  coup  sfir,  on  peut  leur  attribuer  les  accidents, 
sérieux  ou  graves  survenant  précocement  en 
dehors  de  toute  complication  dans  le  foyer 
opératoire  :  paralysies  intestinales  avec  syn¬ 
drome  plus  ou  moins  complet  d’occlusion,  trou¬ 
bles  généraux  par  toxémie.  Enfin,  elles  sont  res¬ 
ponsables  des  accidents  tardifs  de  même  ordre, 
d’autant  plus  impressionnants  que  l’intéressé 
paraissait  complètement  rétabli  ;  et  de  la  défi¬ 
cience  générale  avec  amaigrissement,  fonte  des 
masses  musculaires  et  perte  des  forces. 

Le  traitement  curatif  des  troubles  cliniques 
post-opératoires  graves  (pseudo-occlusion)  par 
des  injections  intra-veineuses  de  sel  en  solution 
concentrée  s’est  montré  très  souvent  efficace  ; 
un  traitement  analogue  appliqué  préventive¬ 
ment,  dès  que  l’opération  est  terminée,  paraît 
combattre  avec  avantage  les  perturbations  qui 
se  produisent  dans  l’organisme  ;  les  manifesta¬ 
tions  de  ces  troubles  n’apparaissent  plus  ;  dans 
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le  sang  Turée  et  le  chlore  restent  pratlquéhient 
à  leur  taux  normal  ;  l’azote  résiduel  s’abalsse  ; 
la  diurèse  est,  quasi  normale  et,  dans  Turlnè  le 
taux  de  Turée  ne  monte  pas,  le  débit  du  chlore 
ne  descend  pas. 

L’injection  préventive  de  sérum  salé  hyper¬ 
tonique  amène  la  disparition  dés  malaises  après 
le  réveil,  fait  apparaître  rapidement  un  état  de 
bien-être  ;  le  pouls  reste  régulier  ;  la  bouché  est 
humide  ;  il  n’y  a  pas  de  sensation  de  soif.  Lés 
vomissements  sont  insignifiants  ;  il  y  a  émission 
précoce  et  facile  dés  gaz  après  une  opération 
abdominale,  pas  de  fatigue  des  traits.  Il  a  semblé 
que  l’amaigrissement  et  la  perte  des  forces  étalent 
très  atténués. 

Ces  avantages  sont  indéniables,  mais  c’est 
surtout  l’absence  de  toute  alerte  sérieuse,  de 
tout  accident  grave  non  imputable  directement  à 
l’acte  opératoire.  La  thérapeutique  préventive 
par  le  sel  apporte  donc  au  chirurgien  une  sécurité, 
qui  n’est  pas  négligeable.  {La  Presse  Médicale, 
11  octobre  1933.) 

La  durée  de  la  grossesse  et  ses  anomalies 

Il  est  bien  difficile,  dit  le  Docteur  H.  Vignes, 
de  discuter  rigoureusement  sur  la  durée  de  la 
grossesse,  malgré  les  nombreux  documents  accu¬ 
mulés.  En  effet,  nous  savons  mal  l’époque  où 
elle  débute,  et  il  en  est  de  même  pour  le  méca^ 
nisme  qui  déclenche  l’accouchement  ;  nous 
manquons  aussi  d’un  signe  précis,  qui  nous 
permette  d’affirmer  l’exacte  maturité  d’un  nou¬ 
veau-né. 

Il  est  heureusement  possible  d’établir  quel¬ 
ques  données  empiriques  s’appliquant  à  la  très 
grande  majorité  des  cas,  et  permettant  de  .cal¬ 
culer  la  durée  de  la  grossesse  par  rapport  à  un 
coït  unique  ou  par  rapport  aux  dernières  règles. 

Par  rapport  à  un  coït  unique,  la  durée  serait 
de  265  ou  de  270  jours,  ou  mieux  de  272,6  pour 
les  naissances  masculines,  de  267,5  pour  les 
naissances  féminines. 

D’autre  part,  lorsqu’on  essaie  de  fixer  l’in¬ 
tervalle,  qui  s’étend  entre  le  dernier  jour  des 
règles  et  la  date  de  l’accouchement,  on  obtient 
un  chiffre  moyen,  qui  avoisine  280.  C’est  d’ailleurs 
une  expression  tout  à  lait  inexacte  que  de  dire 
que  la  grossesse  est  une  maladie  de  neuf  mois  ; 
il  s’agit  plutôt  de  dix  mois  lunaires,  dix  mois  de 
vingt-huit  jours,  pour  des  règles  durant  cinq 
jours  et  quand  le  cycle  menstruel  normal  a  une 
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durée  de  vingt-huit  jours  comme  le  mois  lunaire. 
Mais,  quand  une  femme  a  de  longs  intervalles 
menstruels,  il  arrive  que  la  grossesse  semble  pro¬ 
longée  ;  une  femme  réglée  tous  les  trente  jours 
peut  porter  plus  longtemps  son  enfant  qu’une 
autre  réglée  tous  les  vingt-huit  jours  ;  mais  il 
s’agit  non  pas  d’une  prolongation  de  grossesse, 
mais  d’un  retard  de  la  nidation. 

Pour  apprécier  l’âge  de  la  grossesse,  on  a  pour 
habitude  de  mesurer  la  hauteur  du  fond  utérin 
par  rapport  à  la  symphyse  pubienne  ;  dans  les 
cas  normaux,  ces  renseignements  sont  d’une 
grande  valeur,  mais  non  absolue.  La  tonicité  de 
l’utérus,  la  quantité  de  liquide  amniotique,  la 
taille  individuelle  et  le  poids  de  l’enfant  rendent 
ces  résultats  aléatoires. 

D’autre  part,  il  est  impossible  de  prédire  avec 
certitude  qu’une  femme  est  en  imminence  d’ac¬ 
couchement.  Cependant  des  signes  de  probabi¬ 
lité  très  grande,  sont  :  un  peu  de  pesanteur,  de  la 
pollakiurie,  une  poussée  hémorroïd  aire,  une 
débâcle  diarrhéique,  des  glaires  sanglantes,  de 
la  tension  utérine,  des  contractions  semi-dou¬ 
loureuses,  la  possibilité  de  provoquer  facilement 
une  contraction.  Mais,  il  arrive  qu’après  avoir 
constaté  plusieurs  de  ces  signes,  l’accouchement 
se  produise  une  semaine  ou  un  mois  plus  tard. 
Inversement  on  peut  examiner  une  femme  un 
jour  ou  une  heure  avant  que  l’accouchement  ne 
soit  commencé,  et  ne  constater  aucun  signe  d’im¬ 
minence  d’accouchement.  {La  Puériculture,  10 
octobre  1933.) 

Le  diabète  sucré  des  jeunes  enfants 

Le  Professeur  P.  Lereboullet  en  fait  une 
étude  clinique  et  thérapeutique.  Le  diabète 
sucré  des  jeunes  enfants  a  vu  son  évolution  se 
transformer  grâce  au  traitement  régulier  par 
l’insuline  ;  à  présent,  les  malades  vivent  et  peu¬ 
vent  longtemps  être  observés. 

C’est  plutôt  dans  la  moyenne  et  dans  la  grande 
enfances,  surtout  de  8  à  12  ou  14  ans,  que  l’on 
observe  le  plus  habituellement  des  enfants  dia¬ 
bétiques,  et,  d’une  manière  générale,  la  fré¬ 
quence  du  diabète  croît  à  mesure  qu’on  s’éloigne 
du  début  de  la  vie  ;  mais  la  maladie  est  loin 
d’être  exceptionnelle  dans  les  premières  années 
de  la  vie  ;  c’est  ainsi  que  l’auteur  rapporte  en 
détail  quelques  observations  personnelles  de 
diabète  au-dessous  de  5  ans.  Et,  s’il  faut  savoir 
découvrir  le  diabète  du  jeune  enfant  là  où  il 
existe  réellement,  il  faut  aussi  se  garder  de  le 
voir  là  où  il  n’existe  pas. 

Les  causes  du  diabète  infantile  sont  encore 


bien. obscures.  L’un  de  ses  facteurs  les  plus  nets 
est  souvent  le  caractère  héréditaire  et  familial. 
Les  maladies  infectieuses  jouent  aussi  un  rôle 
étiologique  important  :  rougeole,  scarlatine, 
oreillons,  grippe.  Il  ne  faudrait  pas  méconnaître 
non  plus  le  rôle  de  la  syphilis  héréditaire,  ni 
éventuellement  celui  des  traumatismes  crâniens, 
par  l’intermédiaire  d’une  lésion  profonde  du 
plancher  d.u  quatrième  ventricule,  c’est-à-dire 
des  centres  nerveux  de  la  région  infundibulo- 
tubérienne. 

Au  point  de  vue  clinique,  ce  diabète  diffère 
généralement  assez  peu  de  celui  des  adultes  ; 
sans  doute,  son  évolution  rapide,  sa  gravité 
habituelle,  l’importance  de  ses  manifestations 
digestives  lui  donnent-elles  une  physionomie 
un  peu  particulière  ;  mais  les  signes  cardinaux  de 
l’affection,  polyphagie,  polydipsie,  polyurie,  gly¬ 
cosurie  sont  les  mêmes  que  chez  l’enfant  plus 
grand,  chez  l’adulte. 

Le  diabète  débute  souvent  au  milieu  d’un 
état  de  santé  apparente  par  ses  symptômes  ca¬ 
ractéristiques.  Parfoisi,  c’est  d’une  manière  plus 
frappante  par  des  accidents  d’acidose  et  de  coma 
après  une  période  où  la  maladie  est  restée  ina¬ 
perçue.  Dans  d’autres  cas,  le  début  est  progressif. 

En  réalité,  chez  le  jeune  enfant  comme  chez 
l’enfant  plus  grand,  c’est  l’étude  précise  des 
urines  et  celle  du  sang,  qui  permettent  d’affirmer 
le  diabète,  d’en  préciser  la  forme,  et  d’en  prévoir 
dans  une  certaine  mesure  l’évolution,  qui  don¬ 
nent  surtout  à  l’action  thérapeutique  une  base 
précise.  Une  autre  recherche  s’impose  :  il  faut 
savoir  comment  l’enfant  tolère  les  hydrates  de 
carbone,  notion  indispensable  pour  fixer  le 
régime  alimentaire,  et  dans  une  certaine  mesure 
pour  porter  un  pronostic. 

A  rappeler  que  les  maladies  infectieuses  res¬ 
tent  souvent  sans  effet  sur  la  marche  de  la  mala¬ 
die  ;  mais  aussi  elles  peuvent  entraîner  une  aggra¬ 
vation  du  diabète  et  coïncider  avec  l’apparition 
d’une  acidose  marquée. 

Le  traitement  du  diabète  des  jeunes  enfants 
comporte  d  une  part  le  régime  alimentaire,  qui 
doit  permettre  à  l’enfant  d’assimiler  le  maxi¬ 
mum  d’hydrates  de  carbone  sans  glycosurie  ; 
d’autre  part  l’emploi  de  l’insuline,  en  injections 
sous-cutanées  quotidiennes,  alors  que  chez  l’a¬ 
dulte  l’insuline  n’est  indiquée  que  dans  certaines 
formes  de  diabète.  Dans  le  régime,  la  restriction 
azotée  est  aussi  importante  que  a  restriction 
hydrocarbonée,  car,  chez  le  tout  jeune  enfant, 
celui-ci  doit  être  au  moins  autant  antiacidosique 
qu’antidiabétique.  (Le  Progrès  Médical,  21  octo¬ 
bre  1933.) 
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Académie  de  médecine 
La  djathermie  dauB  la  eirriiose  da  fpie, 

(MM.  ÇahrièrE  et  Martin,  de  Lillp  ;  27t3-1934.) 
MM,  Carrière  et  Martin  ont  traité  par  la  diather¬ 
mie  transhépatique  —  méthode  préconisée  par  Ph. 
Pagnjez  —  dix  cas  de  cirrhose  avec  ascite  et  un  cas 
de  cirrhose  hypertrophique  sans  ascite,  Les  ma¬ 
lades  étaient  soumis,,  suiyant  la  technique  habi¬ 
tuelle,  au  passage,  d’un  courant  transabdominal  de 
1.500  à  2.500  milliampères  pendant  quinze  à  vingt 
minutes. 

Dans  six  cas,  le  résultat  fut  pour  ainsi  dire  nul. 
U  s’agissait,  il  est  vrai,  de  cirrhoses  atrophiques 
éthyliques,  avec  ascite,  arrivées  à  un  stade  avancé  de 
leur  évolution. 

.Ransdeuif  cas,  on  obtint  vm  effet  transitoire  ou 
partiel  momentanément,  la  diurèse  augmenta  et 
l’ascite  diminua. 

Enfin,  daps  deux  cas,  les  auteurs  purent  voir  dis¬ 
paraître  raspite  et  les  œdèmes-  Les  malades,  tou¬ 
tefois,  n’ont  été  suivis  que  pendant  un  temps  felar 
tiveraent  assez  court, 

Dans  le  cas  de  cirrhose  hypertrophique  sans  ascite, 
la  diatherinie  amena  une  exagération  de  l’élimina- 
tion  urinaire  et  une  amélioration  subjective-  Cette 
ainélioration  psychique,  allant  jusqu’à  l’euphorie,  fut 
de  même  accusée  dès  le  début  parles  autres  malades 
qui  réagirent  fayorahiement  à  la  méthode. 

En  eopelasion,  les  auteurs  estiment  logique  de 
taire  bénéficier  de  cette  méthode  tous  les  cirrho- 
tiques,  mais  particulièrement  les  cas  au  début,  ainsi 
que  les  formes  hypertrophiques,  la  stimulation  de 
l'émanctoire  rénal,  et  la  chasse  urinaire  qui  en  résulte, 
ppavant  tout  au  moins  améliorer  certains  sÿmpT 
tomes,  même  si  l’action  sclérolytique  du  courant  de 
haute  fréquence  n’est  pas  certaine  au  niveau  du 
foie.  Cependant,  on  ne  saurait  attendre  de  cette 
méthode  des  résultats  constants,  et  quelques  réserves 
paraissent  devoir  être  faites  sur  sa  valeur  réelle,  qui 
semble  avoir  été  un  peu  exagérée  —  d’autant  que 
l’on  connaît  bien  aujourd’hui  l’existence  d’ascites 
cirrhotiques  curables  et  de  poussées  évolutives  au 
cours  des  cirrhoses,  faits  qui  incitent  à  garder 
une  certaine  prudence  dans  l’interprétation  des 
résultats  thérapeutiques. 

Société  de  chiroroie 
Kyste  hydatique  du  cou. 

(M-  MipsKOFE,  de  Sofia.  --  Rapport  de  M.  Jean 
Quénu  ;  17-1-1534.; 

M.  Moskoff  rapporte  un  cas  de  kyste  hydatique  du 


cou.  La  tumeur,  de  la  grosseur  d’une  noix,  siégeait 
à  la  région  sus-claviculaire  gauche,  et  ne  suivait  pas 
les  mouvements  du  corps  thyroïde  pendant  la  déglu¬ 
tition.  Quoique  le  kyste  adhérât  aux  tissus  voi.sins, 
l’autour  put  en  faire  l'extirpation. 

—  M.  Jean  Quénu  pense  qu’il  est  assez  souvent 
dangereux  d’extirper  un  tel  kyste,  au  cou,  en  rpiscin 
de  ses  prolongements  et  adhérences  possibles.  L.® 
volume  de  la  tumeur  est  fréquemment  plus  considé¬ 
rable  qu’on  ne  le  penserait  en  s’appuyant  seulement 
sur  l’examen  extérieur.  Pour  M.  Jean  Quénu,  le 
traitement  habituel  de  ces  kystes  hydatiques  dp 
cou  doit  plutôt  consister  en  incision  avec  les  précau¬ 
tions  antiseptiques  d’usage,  sauf  pour  les  pptits 
kystes  qui  paraissent  énucléables  sqns  difficulté. 

Les  phlébites  post-opératpires. 

(M.  Anselme  Schwartz  ;  17-1-1934.) 

Pour  M.  Anselme  Schwartz,  le  facteur  essentiel  et 
nécessaire,  dans  la  production  des  phlébites  posL 
opératoires,  est  l’agent  ’  microbien.  Le, s  autres  fac¬ 
teurs,  stase  sanguine,  hypercoagulabilité  du  sapg, 
augmentation  des  plaquettes,  ne  sont  que  des  élé¬ 
ments  adjuvants. 

L’auteur  pense  que  le  microbe  en  causp  doit  sorr 
tir,  le  plus  souvent  du  moins,  du  grand  réservoir 
à  microbes  du  corps  humain,  de  l’iptestin.  Les  ger¬ 
mes  incriminés  seraient  par  ordre  de  fréquence  :  Jp 
bacterium  coli,  l’entérocoque,  le  staphylocoque. 
Mais,  pour  intervenir,  le  microbe  doit  tropver  sur 
son  chemin  une  veine  antérieurem'‘nt  malade  ou 
simplement  prédisposée.  Les  ïpicfQbes  partis  de  l’in¬ 
testin  peuvent  se  fixer  partout  où  il  y  a  un  poipt 
d’appel.  N’a-t-on  pas  parlé  récemment  de  rhuma¬ 
tisme  coli -bacillaire  1 

Fort  de  la  conviction  de  l’origine  intestinale  des 
phlébites  post-opératoires,  M.  Schwartz  a  pensé 
qu’une  vaccination  pré-opératoire  devait  epipêcher 
l’éclosion  de  cette  phlébite,  du  moins  dans  nombre 
de  cas.  Il  a  fait  préparer  par  M.  Piseh,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  l’hôpital  Necker,  un  vaccin  qui  contient,  en 
proportions  déterminées,  du  coli,  de  l’entérocoque, 
et  du  staphylocoque.  Il  l’a  utilisé  à  titre  préventif 
chez  120  opérées  et  il  a  vu  trois  fois  seulement  un 
incident  phlébitique  après  l’opération.  A  l’heure 
actuelle,  il  fait  vacciner  tout  futur  opéré  susceptible 
d’avoir  une  phlébite  post-opératoire. 

La  vaccination  comprend  cinq  piqûres  faites  à 
deux  jours  d’intervalle,  la  première  étant  de  1  /4 
de  c.  c.,  la  seconde  de  1/2  c.  c.,  la  troisième  de 
3/4  de  e.  c.,  et  la  quatrième  et  la  cinquième  de 
1  c.  c.  P.  L. 
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Intoxications  par  le  tétrachlorure  de  carbone 

(MM.  Cl.  Gautier,  M.  Chatron  et  P.  Seidmakn  ; 

22-12-1933.) 

Le  cas  rapporté  a  été  caractérisé  par  l’apparition 
d’accidents  d’une  haute  gravité,  et  notamment  par 
une  azotémie  élevée  (5  grammes  par  litre),  par  un 
effondrement  de  la  réserve  alcaline,  et  par  une  baisse 
très  notable  de  la  chlorémie.  C’était  un  sujet  relati¬ 
vement  jeune,  jusque-là  bien  portant,  qui,  à  la 
suite  d’une  inhalation  massive  et  prolongée  en  atmos¬ 
phère  confinée  à  l’occasion  de  l’extinction  d’un  incen¬ 
die,  fut  pris  tout  d’abord  de  nausées,  de  maux  de  tête 
et  d’étouffements  ;  quelques  heures  plus  tard,  de 
vomissements  bilieux  persistants,  en  même  temps 
que  d’une  céphalée  atroce,  avec  ébauche  d’un  syn¬ 
drome  méningé.  Le  troisième  jour,  un  syndrome  hé¬ 
morragique  (gingivorragies,  vomissements  sanglants, 
mélœna)  fit  son  apparition,  et  vint  confirmer  l’at¬ 
teinte  de  la  cellule  hépatique.  D’autre  part,  il  y  eut 
une  néphrite  toxique  aiguë.  Bref,  ce  fut  une  associa¬ 
tion  de  la  forme  hépato-rénale  et  de  la  forme  céré¬ 
brale  de  l’intoxication  par  le  tétrachlorure  de  car¬ 
bone. 

Sous  l’influence  d’une  thérapeutique,  consistant 
essentiellement  en  réalcalinisation  et  rechloruration, 
les  phénomènes  s’amendèrent  rapidement,  et  le 
malade  guérit. 

Au  point  do  vue  physio-pathologique,  les  auteurs 
pensent  qu’à  la  suite  d’une  intoxication  accidentelle 
par  le  tétrachlorure  de  carbone,  ayant  lésé  le  foie  et 
les  reins,  et  altéré  notamment  la  fonction  ammonio- 
génétique  rénale,  un  état  progressif  d’alcalipénie s’est 
instauré,  puis  s’est  compliqué  de  chloropénie  et 
d’hyperazotémie. 

Intérêt  pratique  de  la  ponction  sous-occipitale 
(G.  Basch  ;  19-1-1934.) 

Ce  sujet  est  développé  avec  détails  complets  sur- 
la  manière  de  la  mettre  en  œuvre,  sur  son  innocuité 
et  sa  particulière  commodité  pour  le  prélèvement  im¬ 
médiat  et,  pourrait-on  dire,  ambulatoire,  du  liquide 
céphalo-rachidien.  Cette  ponction  est  faite  sans  au¬ 
cun  arrêt  dans  le  travail  ;  elle  est  réitérée  facilement. 
C’est  dire  que,  grâce  à  elle,  on  pourra  réaliser  au 
maximum  la  surveillance  des  syphilitiques,  et  la  pré¬ 
vention  de  la  syphilis  à  la  phase  préclinique  ou 
inapparente  de  Ravaut. 

Crises  d’asthénie  paroxystique  déclenchées  par  l’effort; 

hypoglycémie  permanente  ;  insuffisance  cortico¬ 
surrénale. 

(MM.  Marcel  Labbé,  R.  Boulin  et  Gilbert- 
Dreyfus  ;  12-12-1933.) 

Cette  observation  se  résume  en  trois  points  :  asthé¬ 
nie  s’accentuant  au  moindre  effort,  déficience  géni¬ 


tale,  hypoglycémie  à  jeun,  modérée  mais  perma¬ 
nente.  L’hypoglycémie,  ne  s’abaissant  guère  sous 
l’influence  de  la  fatigue  musculaire,  semble  évoquer 
la  question  d’un  état  d’hyperinsulinisme,  de  même 
que  l'asthénie  avec  fatigabilité  musculaire  àla  répé¬ 
tition  des  actes  fait  penser  à  une  insuffisance  surré¬ 
nale.  Bien  qu’elle  n’y  soit  pas  constante,  l’hypoglycé¬ 
mie  se  rencontre  dans  l’insuffisance  surrénale,  plus 
que  dans  n’importe  quelle  autre  affection.  D’autre 
part,  une  hypersensibilité  à  l’insuline,  jointe  à  la  fati¬ 
gabilité  d’un  type  particulier  et  à  l’hypoglycémie 
constante  permet  d’établir  le  diagnostic  d’hypo- 
épinéphrie.  Cependant,  il  n’y  avait  pas  insuffisance 
surrénale  complète,  puisque  le  malade  n’offrait  ni  pig¬ 
mentation,  ni  hypotension  artérielle;  il  s’agissait 
d’un  syndrome  d’insuffisance  surrénale  partielle 
excluant  la  substance  médullàire  pour  porter  uni¬ 
quement  sur  la  substance  corticale. 

Cette  insuffisance  cortico-surrénale  paraît  avoir  été 
le  facteur  fondamental,  l’hyperinsulinisme  n’étant 
qu’un  épiphénomène. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Difficultés  d’interprétation  des  tumeurs  osseuses,  ' 
(M.  C.  Rœderer  ;  8-12-1933.) 

La  radiographie,  sauf  dans  les  cas  de  sarcome 
condensant  et  celui  de  kyste  osseux  solitaire,  n’ap¬ 
porte  qu’un  élément  accessoire  dans  le  diagnostic  de 
tumeur  osseuse.  La  difficulté  de  discrimination  est 
surtout  grande  entre  certaines  lésions  inflamma¬ 
toires  et  les  tumeurs  malignes,  et  ceci  d’autant  plus 
que  quelques  ostéosarcomes  évoluent  au  début  avec 
légère  température,  gonflement,  rougeur  de  la  peau, 
comme  les  ostéomyélites  subaiguës. 

Quant  àl’ostéite  fibreuse  elle-même,  malgré  certains 
détails  différentiels  bien  particuliers,  elle  peut  rap¬ 
peler  certains  sarcomes  lysants,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  soient  extériorisés  en  broussaille.  La  tumeur  à 
myéloplaxes  prête  encore  bien  davantage  à  l’erreur. 
C’est  la  biopsie,  à  laquelle  on  doit  souvent  avoir 
recours,  et  la  clinique  qui  doivent  dominer  l’examen 
radiologique. 

G.  F. 


Toulouse 

Société  de  médecine  chirurgie  et  pharmacie 
Au  sujet  de  la  narcose  éthéro-carbonique. 

MM.  J.  P.  Tourneux  et  Berges  rapportent  leurs 
impressions  sur  b,  narcose  éthéro-carbonique, qu’ils 
ont  eu  l’occasion  d’employer  dans  une  quarantaine 
de  cas.  L’appareilutiliséfut  celui  du  Docteur  Thalhei- 
mcr  ;  chaque  fois  l’anesthésie  fut  rapide,  même  ciiez 
les  sujets  réfractaires,  la  résolution  musculaire  et  le 
silence  abdominal  complets,  le  réveil  se  fit  toujours 
sur  la  table  d’opération  et  sans  aucun  incident.  En 
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outre,  si  l’impression  pénible  du  début  et  de  l’anes¬ 
thésie  persista,  elle  fut  toujours  atténuée,  ainsi  que 
la  dépression  post-opératoire.  Des  complications' 
pleuro-pulmonaires  se  sont  manifestées,  mais  tou; 
jours  légères,  même  pendant  la  période  de  grippe. 

En  conclusion  les  auteurs  croient  utile  d’associer 
le  GQ“  à  l’éther  dans  le  masque  d’Ombrédanne,  con¬ 
vaincus  de  son  rôle  bienfaisant,  ù  condition  d’en 
régler  judicieusement  l’emploi. 

Fracture  du  col  de  l’omoplate. 

MM.  Gouzi  et  Bercés  présentent  une  obserya- 
tion  de  fracture  du  col  de  l’omoplate,  dont  le  dia¬ 
gnostic  clinique  n’avait  été  que  s.oupçonné,  et  qui 
fut  confirmé  par  la  radiographie  montrant  en  outre 
uneiracture  en  bois  vert  de  l'acromion.  Ces  solutions 
de  continuité  osseuse  relevaient  d’un  choc  direct 
par  chut-o  sur  le  moignon  de  l’épaule  ;  à  noter  que  le 
traumatisme  avait  en  même  temps  déterminé  une 
contusion  de  l’articulation  sterno-claviculaire  du 
même  côté. 

Un  cas  analogue  avait  été  observé  chez  un  autre 
sujet,  mais  qui  présentait  cette  fois  une  luxation 
postéro-interne  de  la  clavicule.  Les  auteurs  insistent 
sur  ces  lésions  sterno-claviculaires  concomitantes 
C(ui  passent  bien  souvent  complètement  inaperçues. 

Métastase  vertébrale  d'un  cancer  gastrique. 

M.  CA.Sï.\y  rapporte  le  cas  d’un  malade  atteint  de 
sténose  pylorique  avec  stase  gastrique  accusée  ;  cli¬ 
niquement  on  percevait  une  grosse  masse  épigastri¬ 
que  douloureuse  avec  ganglion  de  Troisier,  l’examen 
radiologique  de  l’estomac  montrait  une  volumineuse 
image  lacunaire  occupant  une  partie  de  l’antre,  et 
toute  la  région  pylorique  avait  un  aspect  amputé  et 
déchiqueté. 

Une  radiographie  de  la  colonne  vertébrale  fît  voir 
un  aplatissement  en  galette  de  la  7*’  vertèbre  dorsale 
avec  raréfaction  osseuse  et  conservation  des  disques. 
Ce  dernier  caractère  permet  d’éliminer  le  mal  de 
Pott  ou  U-  platispond ylie  :  dans  cette  dernière  affec¬ 
tion,  la  structure  osseuse  ne  serait  pas  modifiée. 

Subocclusion  intestinale  chronique. 

M.  G.\st.a.y  communique  l’observation  d’un  mili¬ 
taire  présentant  une  subocclusion  intestinale  chro¬ 
nique,  dont  la  nature  ne  put  être  déterminée  que  par 
un  examen  radiologique,  révélant  l’existence  de 
dolicho-  et  raégasigmoïde  :  il  existait  une  ccudure 
complète  en  cor  de  chasse  du  côlon  pelvien  entraî¬ 
nant  une  stase  prolongée  des  matières  à  ce  niveau. 

Présentation  de  clichés  radiologiques. 

M.  Gastay  présente  deux  clichés  radiographiques 
montrant  l’un  un  ulcère  de  la  face  antérieure  du 
bulbe  et  l’autre  un  nodule  osseux  supplémentaire 
sous-épitrochléen,  anomalie  osseuse  qu’il  convient  de 
ne  pas  confondre  avec  un  arrachement  traumatique. 


Action  biologique  des  ondes  hertziennes  courtes 
chez  l’homme. 

M.  Drouet  rapporte  les  résultats  de  son  expéri¬ 
mentation  personnelle,  en  collaboration  avec  MM. 
les  Docteurs  Barière  et  Aujaleu,  dans  le  service  du 
DocteurDide  à  l’Asile  d’aliénés  de  Bracqueville, Les 
recherches  ont  été  poursuivies  chez  cinquante-deux 
sujets  en  cours  dp  traitement  par  les  ondes  courtes. 
Les  modifications  les  plus  importantes  sont  en  rela¬ 
tion  avec  l’hyperthormie  et  portent  sur  la  tension 
artérielle,  qui  peut  être  augmentée  chez  certains 
hypotendus,  et  sur  les  échanges  respiratoires  con¬ 
trôlés  par  l’étude  du  métabolisme  basal.  Le  chi¬ 
misme  humoral  (sang,  urines,  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien)  est  peu  influencé,  non  plus  que  les  réactions 
sérologiques. 

L’action  des  ondes  hertziennes  courtes  ne  semble 
pas  univoque  :  si  les  effets  de  l’hyperthermie  prédo¬ 
minent,  on  peut  constater  en  dehors  d’eux  des  phé¬ 
nomènes  qui  seraient  liés  à  une  action  vibratoire,  et 
à  un  effet  de  très  haute  fréquence  ;  leur  explication, 
plus  délicate,  est  encore  à  l’étude. 

Valeur  des  radiographies  en  série  pour  le  diagnostic 
du  cancer  du  poumon. 

M.  J.  Tapie  estime  avec  Adler  que  la  méconnais¬ 
sance  du  cancer  du  poumon  a  seul  perpétué  le  dogme 
de  sa  rareté.  Pour  dépister  précocement  les  tumeurs 
malignes  du  poumon,  le  médecin  doit  avant  tout  être 
persuadé  de  leur  fréquence  réelle  :  en  présence  d’une 
pneumopathie  chronique,  qui  se  fait  pas  la  preuve 
bactériologique  de  sa,  nature  tuberculeuse,  il  faut 
penser  immédiatement  chez  l’adulte  à  trois  affec¬ 
tions  ;  la  dilatation  bronchique,  les  suppurations 
pleuro-pulmonaires,  le  cancer  du  poumon,  qui  s’ob¬ 
servent  plus  fréquemment  dans  nos  régions  que  le 
kyste  hydatique,  la  syphilis  ou  l’actinomycose  du 
poumon. 

Le  diagnostic  de  cancer  primitif  exige  un  examen 
clinique  minutieux,  des  recherches  de  laboratoire 
(examen  des  crachats,  du  liquide  pleural,  ou  du 
suc  pulmonaire  recueilli  par  ponction)  et  surtout 
une“  exploration  radiologique  complète  compre¬ 
nant  des  examens  à  l’écran  sous  diverses  incidences 
et  la  prise  de  radiographies  instantanées.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  cancer  donne  des  images 
diverses,  dont  aucune  n’est  vraiment  pathognomo¬ 
nique. 

A  Tappui  de  sa  communication,  l’auteur  rapporte 
l’observation  d’un  sujet,  ancien  syphilitique,  chez 
lequel  le  cancer  évolua  sous  le  masque  d’une  tuber¬ 
culose  fibreuse  à  type  d’emphysème  ;  une  première 
radiographie  ne  révéla  qu’un  empâtement  peu  carac¬ 
téristique  du  hile  droit,  mais  les  clichés  successifs 
permirent  assez  rapidement  d’affirmer  l’existencé 
d’un  cancer  juxta-hilaire.  Gelui-ci  se  propagea  ulté¬ 
rieurement  à  la  plèvre,  le  malade  suctomba  en  quel¬ 
ques  mois,  l’apparition  tardive  d’une  adénopathie 
cancéreuse  externe  confirma  le  diagnostic. 
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Lésions  du  mamelon  et  de  l’aréole  et  cancer  du  sein. 
J  M.'  L.  Morel  présente  des  micrographies  de  pré¬ 
parations  provenant  d’une  malade  chez  laquelle 
on' constatait  tous  les  signes  cliniques  de  la  maladie 
de  Paget  :  lésion  eczématiforme  du  mamelon,  et  de 
l’aréole  ayant  débuté  trois  ans  auparavant,  avec 
apparition  récente  d’une  tumeur  dans  l’épais.seur  de 
la  glande  mammaire. 

Une  biopsie,  faite  plusieurs  mois  auparavant,  avait 
montré  que  les  lésions  cutanées  ne  rappelaient  en  rien 
céllés  de  la  maladie  de  Paget  :  le  derme  apparaissait 
infiltré  de  lymphocytes,  l’épiderme  desquamé  est 
remplacé  par  place  par  un  exsudât  fibrineux.  Nulle 
part  d’ailleurs  on  ne  voyait  de  corps  de  Darier. 

L’examen,  fait  après  l’intervention  chirurgicale, 
permet  de  constater  les  mêmes  particularités  au  ni¬ 
veau  du  mamelon  et  de  l’aréole.  La  tumeur  profonde 
est  constituée  par  un  épithélioma  glandulaire. 

Dans  ce  cas  particulier  deux  processus  différents 
ont  évolué  indépendamment  l’un  de  l’autre  :  l’un  au 
niveau  des  téguments,  représenté  par  une  lésion 
eczématiforme,  l’autre  dans  la  glande  mammaire 
par  un  épithélioma. 

Azotémie  par  chloropénie  et  rechloruration. 

■  MM.  •  Sf.ndr,4.il,  Labro  et  Virenque  relatent 
l’histoire  d’une  femme  de  83  ans,  sujette  depuis 
longtemps  à  des  crises  de  gastro-entérite  et  qui  fut 
apportée  à  l’hôpital  dans  un  état  stuporeux  et  con- 
fùsionnel,  avec  myosis,  hypothermie,  vomissements, 
diarrhée,  cachexie  et  déshydratation.  La  tension 
artérielle  basse,  l’absence  d’albuminurie  et  de  cylin- 
drurie,  la  prédominance  dos  réactions  digestives 
firent  rejeter  le  diagnostic  d’urémie  banale  et  inci¬ 
tèrent  à  considérer  vomissements  et  diarrhée  comme 
les  faits  primitifs,  générateurs  d’un  syndrome  chlo- 
ropénique.  En  effet,  on  notait  :  azotémie  1,05,  chlo¬ 
rémie  plasmatique  3,25,  chlorémie  globulaire  1,25, 
rapport  chloré  0,38,  formule  acido-basique  normale. 

U  s’agissait  donc  d'une  hypochlorémie  sans  chlo- 
ropéaie  tissulaire.  L’absorption  quotidienne  de  'J  gr! 
de'  chlorure  de  sodium  lit  tomber  en  deux  semaines 
l’azotémie  à  0,65,  puis  à.  0,47,  et  détermina  une  amé¬ 
lioration  incontestable.  L’interruption  accidentelle 
du  traitement  provoqua  une  récidive  symptomati¬ 
que;  et  avec  chute  des  chlores  plasmatique  et  glo¬ 
bulaire  à  2,90  et  à  0,29  (rapport  chloré  0,10).  Actuel¬ 
lement,  après  rechloruration  nouvelle,  la  malade 
est  cliniquement  guérie,  avec  une  azotémie  à  0,44 
et  ün  rapport  chloré  à  0,42. 

Gétte  observation  semble  un  bon  exemple  du  phé¬ 
nomène  de  Blum.  On  peut  estimer  que  dans  ce  cas 
l’azotémie  chlorojiénique  a  évolué  à  la  façon  d’un 
processus  entièrement  extrarénal,  selon  la  conception 
de  Van  Coulaert. 

J. -P.  Tourneux 


Lille 

Société  médicale  anatomo-clinique 

Un  cas  de  galactocèle. 

!MM.  Camelot  et  Desorgher.  —  Jeune  femme 
qui  voit  apparaître  dans  le  sein,  au  cours  de  la  lac¬ 
tation,  une  nodosité  dure,  non  douloureuse,  qui 
s’accroît  rapidement.  Pas  de  diminution  de  la  sécré^ 
tion.  Ni  douleur,  ni  température. 

Ponction  :  liquide  crémeux,  analogue  à  du  lait 
condensé.  Pas  d’éléments  cellulaires,  masse  amorphe, 
caséinifprme.  Bactériologiquement  :  examen  direct 
et  culture  négatifs. 

Fracture  ouverte  du  tibia,  traitée  par  i’ostéo-synthèse 
primitive. 

MM.  CouRTY  et  Desorgher.  —  Jeune  homme' 
de  19  ans,  entré  à  l’hôpital  une  demi-heure  après 
avoir  été  tamponné  par  une  auto.  A  la  jambe  gauche 
plaie  de  4  centimètres  légèrement  souillée,  d’où  sur¬ 
git  le  fragment  inférieur,  long  de  5  centimètres. 

Parage  soigné  ;  grattage  de  l’os  ;  excision  de  tous 
les  tissus  mortifiés.  Réduction  de  la  fracture,  cerclage 
au  fil  d’argent.  Suture  aux  crins. 

Sérum  antigangréneux  et  antitétanique.  Suites 
très  Simples,  la  température  n’a  jamais  dépassé  37‘’5. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  possibilité,  dans  un 
service  chirurgical  bien  installé,  avec  une  surveillance 
médicale  très  sérieuse,  de  fermer  les  fractures  ouver¬ 
tes  de  jambe.  Outre  les  conditions  matérielles  de 
sécurité,  il  faut  intervenir  dans  les  toutes  premières 
heures  et  opérer  suivant  une  technique  stricte. 

Réflexions  sur  l’évolution  à  rechutes  d’un  cas 
d’anémie  pernicieuse. 

M.  Bernard.  —  Sur  le  graphique  échelonné  du¬ 
rant  quatre  ans,  les  courbes  du  taux  des  hématies, 
de,  l’hémoglobine  et  des  leucocytes  varient  dans  le 
même  sens  :  trois  rechutes  séparées  par  deux  pério¬ 
des  d’amélioration.  La  seconde  amélioration  a  été 
moins  importante  et  moins  durable  que  la  première. 

.  La  courbe  de  la  valeur  globulaire  varie  en  sens 
inverse  des  précédentes  :  supérieure  à  l’unité  au 
cours  des  poussées  hémolytiques  (caractéristique  de 
la  maladie  de  Biermer),  elle  atteint  l’unité  ou  tombe 
au-dessous  pendant  les  périodes  d’amélioration. 

La  courbe  de  poids,  dans  une  première  période,. a 
augmenté  avec  la  courbe  des  hématies,  mais  elle  est 
restée  constamment  élevée  jusqu’à  la  fin,  à  cause 
des  œdèmes.  . 

Les  améliorations  résultaient  principalement  de 
l’association  foie  et  fer  d’abord,  ensuite  de  l’insuli- 
nothérapié. 
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Les  Congrès 

XLIlv  CONGRÈS  DE  L'ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

{Suite)  (1) 


Traitement  immédiat  des  fractures 
de  la  base  du  crâne 

Discussion 

M.  Ody  (de  Genève)  souligne  que  sa  méthode 
n’est  indiquée  dans  les  premières  vingt-quatre  heu¬ 
res  que  dans  les  cas  où  l’hématome  péribulbaire  est 
la  cause  de  tous  les  désordres. 

Le  drainage  occipital  n’a  d’ailleurs  qù’une  action 
temporaire, s’il  existe  des  dégâts  cérébraux  irrépa¬ 
rables.  L’indication  absolue  est  l’inondation  ven¬ 
triculaire. 

M.  Orban  (de  Liège)  communique  l’observation 
d’un  blessé  grave,  guéri  par  ponction  ventriculaire. 

M.  Oltramare  (de  Genève).  —  Le  problème  thé¬ 
rapeutique  est  parfois  facilement  résolu  ;  mais  sou¬ 
vent,  les  symptômes  de  contusion  et  de  compression 
se  superposent,  et  rendent  impossible  le  choix  du 
traitement.  Il  importe  alors  de  suivre  attentivement  ' 
le  malade  ;  on  pourra  peut-être  dans  ces  conditions  ] 
saisir  un  symptôme  fugace  et  intervenir  à  bon  escient. 

M.  Bachy  (de  Saint-Quentin)  a  eu  l’occasion,  ] 
dans  les  années,  qui  ont  suivi  la  guerre,  de  traiter  près 
de  200  fractures  de  la  base  du  crâne,  soit  par  les 
ponctions  lombaires  répétées,  soit  par  la  trépanation 
dans  les  cas  graves.  Il  ajoute  à  la  rachicentèse  des 
injections  magnésiennes  ou  d’eau  distillée,  selon 
qu’il  y  a  hypo  ou  hyperpression. 

Dans  les  grands  traumatismes,  la  trépanation 
doit  être  le  plus  souvent  temporale  et  bilatérale. 
Des  signes  de  compression  nette  avec  hypotension 
médullaire  exigent  l’opération  d’Ody. 

M.  Sénéchal  (de  Paris)  est  resté  fidèle  à  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  quand  il  y  a  hypertension  rachidienne. 

Le  plus,  grand  nombre  des  fractures  de  la  base 
sont  de  gravité  moyenne  et  dans  ce  cas,  la  ponction 
lombaire  donne  un  liquide  hypertendu  et  sanglant. 
Plus  ou  moins  fréquemment  répétée,  cette  ponction 
suffit  à  amener  la  guérison. 

Dans  les  cas  plus  graves  avec  hypotension,  les 
injections  d’eau  distillée  ou  de  sérum  physiologi¬ 
que  rendront  service. 

L’auteur  pense  que  le  drainage  sous-occipital 
mérite  d’être  effectué  plus  souvent. 

M.  .Iermier  (de  Grenoble).  —  Malgré  de  nombreux 
cas  traités, il  n’est  pas  arrivé  à  se  faire  une  opinion 
définitive  sur  la  théraeputique  chirurgicale  des 
fractures  du  crâne.  Les  drainages  latéraux  et  les 
trépanations  décompressives,  mis  à  part,  les  indi¬ 
cations  nettes  (hématomes,  compression)  l’ont  sou¬ 


vent  déçu.  Il  s’en  tient  à  la  méthode  des  ponctions 
lombaires  répétées  avec  injections  sous-cutanés 
massives  de  sérum. 

M.  Delageniére  (du  Mans)  est  partisan  de  l’in¬ 
tervention  systématique  dans  tous  les  cas,  excep¬ 
tion  faite  de  commotions  simples  qu’il  traite  par  la 
désinfection  des  cavités  et  la  médication  hypertensive. 

Dans  tous  les  autres  cas,  assimilant  la  trépanation 
à  la  laparotomie  exploratrice,  il  intervient,  débride 
la  dure-mère  largement  et  ponctionne  le  ventricule 
si  les  battements  ne  reprennent  pas.  La  dure-mère 
n’est  pas  suturée  ;  un  drain  est  placé  sous  le  lam¬ 
beau  cutané. 

M.  DE  Martel  (de  Paris)  rejette  à  peu  près  toute 
intervention  crânienne,  à  l’exception  de  l’opération 
d’Ody  en  cas  dè  blocage.  Cette  dernière  doit  être 
menée  largement  .Outre  l’arc  atloïdien,  on  doit  enle- 
verle  pourtour  du  trou  occipital  et  l’écaille  jusqu’aux 
1  insertions  musculaires. 

La  ponction  ventriculaire  est  de  bonne  pratique. 
Il  en  est  de  même  de  la  rachicentèse  faite  sous  le 
contrôle  manométrique  avant  tout  écqulement  de 
liquide. 

'  L’auteur  considère  la  ventriculographie  comme  un 
excellent  moyen  de  diagnostic. 

M.  Arnaud  (de  Saint-Etienne)  pense  que  la  tré¬ 
panation  décompressive  de  Cushing  n’à  pas  donné 
ce  qu’elle  promettait.  Il  lui  préfère  la  trépanation 
màstoïdo-occipitale  avec  ouverture  de  la  dure-mère. 

Il  réhabilite  la  ponction  lombaire,  qui  modifie 
l’hypertension  manifestement  nocive,  en  soustrayant 
à  la  fois  le  sang  épanché  et  le  liquide  hypertendu. 

Au  total,  il  faut  distinguer  les  cas  bénins  qui 
guérissent  seuls,  les  cas  graves  qu’on  ne  saurait  gué¬ 
rir,  les  cas  moyens  qu’il  faut  surveiller  cliniquement. 

S’il  existe  des  signes  de  localisation,  la  trépana¬ 
tion  s’impose  ;  elle  permet  l’évacuation  de  l’héma¬ 
tome  extra-dural  ;  en  lui  ajoutant  l’incision  de  la 
dure-mère,  on  peut  supprimer  un  épanchement  sous- 
jacent. 

En  l’absence  de  signes  de  localisation,  mais  en 
présence  de  signes  d’hypertension,  la  rachicentèse 
évacuatrice  se  montre  d’autant  plus  active  que  le 
liquide  céphalo-rachidien  est  fortement  teinté.  Si 
malgré  des  ponctions  répétées,  apparaissent  des 
phénomènes  de»  blocage,  on  pratiquera  une  trépa-- 
nation  occipitale  simple  ou  double. 

Ont  également  pris  la  parole  :  MM.  Debrez  et 
Delgofîe,  Orban,  Masmi,  Martin,  Tyhgat,  Dziem- 
bovski,  Proust,  Tuliard,  Paschoud  et  Arnaud  (de 
Marseille). 


(1)  Voir  Concnurs  Médical, 


lâ,  et  16. 


(A  suivre) 
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Mp.  —  Df  G.-A.  Appy.  —  Contribution  à  l’étude 
de  l’anesthésie  de  baseauTribromo-éthanol.  (Mont¬ 
pellier,  Imprimerie  Mari-Lavit,  1934.) 

Le  tribromoéthanol  ne  doit  être  employé  que 
comme  anesthésique  de  base,  et  l’on  ne  doit  jamais 
chercher  à  obtenir  par  sa  seule  action  une  narcose 
complète.  En  utilisant  de  faibles  quantités  du  pro¬ 
duit,  les  incidents  et  accidents  sont  réduits  au  mini¬ 
mum  et  l’anesthésie  est  obtenue  très  facilement  et 
complétée  par  quelques  bouffées  d’éther.  L’amnésie 
totale,  qui  est  de  règle  dans  cette  narcose,  la  facilité 
du  début  de  l’anesthésie,  le  réveil  calme  qu’elle  per¬ 
met  d’obtenir,  font  de  l’anesthésie  au  tribromd- 
éthanol,  l’anesthésie  de  choix  des  anxieux,  des  insta¬ 
bles  et  de  tous  cèux,  en  général,  dont  le  psychisme 
est  à  ménager. 

Son  emploi  est  à  recommander  dans  toutes  les  in¬ 
terventions  longues,  délicates  et,  en. particulier,  chez 
les  vieillards.  Ses  contre-indications  très  réduites,  la 
faveur  dont  elle  jouit  auprès  des  malades,  les  excel¬ 
lents  résultats  obtenus,  font  de  cette  nouvelle  for¬ 
mule  l'a  plus  intéressante  des  acquisitions  récentes 
faites  dans  le  domaine  de  l’anesthésie. 

Mp.  —  J.  Granier.  —  Contribution  à  l’étude 
des  hernies  transmésocoliques.  Montpellier,  im¬ 
primerie  Mari-Lavit,  1,  rue  des  Sauvages,  1934. 

Les  hernies  transmésocoliques  sont  une  variété 
de  hernies  internes  très  rares  ;  elles  peuvent  être 
consécutives  à  un  traumatisme  accidentel  ou  opé¬ 
ratoire,  qui  a  déchiré  le  mésocôlon,  à  une  réaction 
à  distance,  sur  ce  mésocôlon,  d’un  ulcère  de  l’es¬ 
tomac  ou  du  duodénum,  à  un  défaut  du  dévelop¬ 
pement  du  méso  durant  la  vie  fœtale,  ou  bien  à  un 
trouble  de  nutrition  ou  de  texture  de  ce  mésocôlon 
transverse. 

C’est  l’intestin  grêle  qui,  le  plus  souvent,  se  hernie 
à  travers  cet  orifice  anormal,  et  poursuit  un  trajet 
tout  à  fait  spécial  dans  l’arrière-cavité  des  épiploons, 
derrière  l’estomac,  et  quelquefois  même  à  travers  le 
ligament  gastro-colique  ou  gastro-hépatique. 

La  hernie  transmésocolique,  constituée,  passe 
quelquefois  inaperçue  et  ce  n’est  qu’une  laparo¬ 
tomie  pour  une  autre  cause  ou  une  nécrôpsie  qui 
dévoile  sa.présence.  Elle  peut,  d’autres  lois,  se  révé¬ 
ler  par  des  signes  de  sub-obstruction,  réflétant  la 
symptomatologie  d’une  sténose  pylorique  ou  le 
tableau  subit  de  l’occlusion  intestinale.  | 


Son  pronostic  est  relativement  bon,  car  quelle 
que  soit  la  forme  qui  la  masque  ou  la  complication 
qui  la  révèle,  le  traitement  chirurgical  est  indique 
et  celui-ci,  le  plus  souvent  simple  et  facile,  conduit 
à  la  guérison  du  sujet  qui  en  est  porteur. 

P.  —  D.  J.  Munz.  —  Contribution  à  l’étude  des 
abcès  musculaires.  Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs, 
15,  rue  Racine,  1934. 

Les  abcès  musculaires  sont  le  fait  d’une  infection 
métastatique  plus  ou  moins  facile  à  démontrer  sui¬ 
vant  le  cas.  L’agent  causal  habituel  est  le  staphy¬ 
locoque  doré.  La  grande  majorité  des  abcès  muscu¬ 
laires  présente  une  évolution  torpide,  apyrétique, 
à  tendance  plutôt  subaiguë  ou  chronique. 

La  confusion  est  facile  avec  l’ostéomyélite  s’il 
s’agit  d’une  forme  aiguë,  avec  une  gomme  tubercu¬ 
leuse  ou  avec  un  sarcome,  si  l’on  est  en  présence 
d’une  forme  torpide.  Le  diagnostic  ne  peut  être  fait 
dans  ces  cas  qu’à  l’intervention  et  après  examen 
bactériologique  Au  point  de  vue  thérapeutique 
la  ponction  est  insuffisante,  il  faut  pratiquer  l’in¬ 
cision  de  la  collection. 

Mp.  —  D*'  Yvon  Vieu.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’hyperlaxité  cutanée  et  de  l’hyperélasticité articu¬ 
laire  (syndrome  de  Danlos).  Montpellier,  Impri¬ 
merie  Mari-Lavit,  19-34. 

Il  existe  réellement  un  syndrome  particulier,  se 
détachant  nettement  des  faits  obtenus,  dans  les¬ 
quels  on  trouve  uniquement  l’hyperlaxité  ligamen¬ 
taire  ou  l’hyperélasticité  cutanée. 

1“  Hyperélasticité  cutanée  habituellementlimitée 
aux  surfaces  des  régions  saillantes,  telles  que  le 
front,  les  épaules,  les  coudes,  les  genoux,  les  mal¬ 
léoles,  le  talon,  etc.  ;  2°  Laxité  cutanée,  qui  se 
traduit  par  la  permanence  de  bosselures  d’aspect 
dermatolysique,  avec  des  pseudo-tumeurs  flasques 
renfermant  parfois  des  nodules  fibromateux  ;  3® 
Hyperélasticité  articulaire  s’ajoutant  aux  lésions 
cutanées  et  se  manifestant  par  la  possibilité  des 
déplacements  de  grande  amplitude,  et  souvent  aussi 
par  des  subluxations,  ou  même  par  des  luxations 
récidivantes  ou  permanentes,  forment  la  triade 
essentielle  et  symptomatique  de  cette  maladie  très 
rare,  à  laquelle  il  semble  juste  d’attacher  le  nom  de 
Danlos.  G  est  lui  qui,  a  le  premier  en  France, 
identifié  ce  syndrome. 
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SYNDROME  HYPOSTHÉNIQUE  ET  ATONIE  GASTRIQUE 
Nécessité  de  la  cure  thermale 

Pa,r  le  Docteur  R,  Hyyert 
Médecin  à  Pougucs-les-Ea’-’x  (Nièvre) 


Les  dyspepsies  hyposthéniques  et  l'atonie 
gastrique  se  présentent,  en  clientèle,  avec  une 
fréquence  sans  cesse  accrue. 

Qu’il  s’agisse  de  dyspepsies,  primitives,  se¬ 
condaires,  nous  savons  que  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  du  type  hypo  intéressent  surtout  la 
sensibilité  et  la  motricité  gastriques,  le  cbi- 
misme,  d’ailleurs  variable,  passant  au  second 
plan.  Le  syndrome  est  plutôt  post-prandial  et 
dit  «  à  horaire  précoce  ».  Mais,  dans  la  pratique 
courante,  pour  celui  qui  n’est  pas  spécialisé 
dans  les  jnaladies  digestives,  une  double  ciues- 
tion,  et  de  degrés  et  d’étiologie  vient  singulière¬ 
ment  compliquer  le  diagnostic,  le  pronostic  et 
le  traitement  de,  cette  catégorie  de  dyspep¬ 
tiques.  Il  y  a  loin,  en  effet,  de  la  forme  bénigne, 
épisodique  de  la  dyspepsie  hyposthénique  de 
cause  banale  à  la  forme  grave,  congénitale  ou 
fortement  ptosique  de  l’atonie  gastrique,  par 
exemple  des  individus  longilignes.  Entre  ces 
deux  extrêmes,  nous  trouvons  une  grande  ma¬ 
jorité  d’atonies  gastriques  plus  ou  moins  sévères, 
parfaitement  curables,  mais  bien  difficiles  à 
soigner  dans  la  vie  ordinaire.  Formes  tou¬ 
jours  pénibles  qui,  mal  traitées,  ne  cesseront 
de  s’aggraver  et  de  compromettre  l’état  géné¬ 
ral  du  malade. 

Toutes  les  erreurs,  tous  les  échecs  du  traite¬ 
ment  résultent  de  cette  confusion  du  degré  et  de 
la  cause  de  quelques  dyspepsies  hyposthéniques 
et  surtout  de  l’atonie.  Et  nous  passons  sous  si¬ 
lence  :  les  acidités  secondaires  qui  faussent  un 
diagnostic  superficiel  ;  l’oubli  de  la  possibilité 
du  réveil  de  l’élasticitémusculaire  de  l’estomac, 
qui  fausse  un  pronostic  pour  un  médecin  non 
spécialisé,  s’il  ne  lait  que  s’en  tenir  à  la  simple 
constatation  radiologique  de  la  distension  gas¬ 
trique. 

Mêmes  difficultés  pour  la  conduite  et  la  durée 
du  traitement.  Le  succès  ne  peut  être  obtenu 
que  si  médecins  et  patients  prennent  le  temps 
de  la  mise  en  œuvre  suffisamment  prolongée  de 
soins  multiples,  tous  absolument  nécessaires. 
Au  milieu  de  ses  occupations  et  de  ses  préoc¬ 
cupations,  on  abandonne  vite  la  partie,  on  se 
résigne  à  vivre  misérablement  avec  son  mal, 
comme  tant  d’autres.  Donc,  au  cas  d’échec, 
gardons-nous  bien  de  nous  contenter  de  conti¬ 
nuer  à  prescrire  un  régime,  quelques  exercices, 
le  port  d’une  ceinture,  une  petite  formule.  Il  y 
souvent  mieux  à  faire.  Le  malade,  sur  les 


conseils  de  son  médecin,  doit  voir  le  spécia¬ 
liste  ;  celui-ci  imposera,  soit  la  cure  thermale, 
soit  une  période  de  repos  absolument  indispen¬ 
sable  pour  le  traitement. 

Une  longue  expérience  acquise  à  Fougues, 
où  ces  malades  viennent  de  beaucoup  les  plus 
nombreux,  où  le  traitement  y  est  facile  et  spé¬ 
cialisé,  une  longue  expérience  nous  permet  d’af¬ 
firmer  que  la  très  grande  majorité  des  atonies 
gastriques  réputées  jadis  incurables,  bénéficient, 
sans  aucun  doute,  d’une  cure  thermale  «  conve¬ 
nablement  dirigée.  » 

Voilà  pourquoi  tant  de  confrères  font  appel 
pour  leurs'  malades  de  cette  catégorie  à  nos  res¬ 
sources  thermales. 

Comment  soignons-nous  ces  malades  à  Fou¬ 
gues  ? 

Nous  nous  proposons  naturellement  de  réveil¬ 
ler  l’élasticité  musculaire  gastrique  ;  puis,  il  faut 
apaiser  le  syndrome  douloureux,  soigner  le  sys¬ 
tème  nerveux  végétatif,  redresser  un  psychisme 
déficient,  traiter  les  insuffisances  glandulaires, 
relever  l’état  général. 

Au  cours  des  premiers  jours  d’une  cure  sys¬ 
tématiquement  légère,  nous  nous  efforçons,  par 
des  examens  répétés,  d’apprécier  le  réveil  de 
l’élasticité  musculaire  de  l’estomac.  Si  la  radio¬ 
logie  nous  est  très  précieuse  pour  le  diagnostic 
et  le  contrôle  des  résultats,  nous  aurions  tort . 
de  méconnaître  toute  la  valeur  pratique  d’au¬ 
tres  moyens  et,  en  particulier,  d’une  percus¬ 
sion  méthodique  ou  percussion  auscultée  des 
bords  de  l’estomac  pendant  la  digestion,  le 
malade  étant  couché.  Il  faut  pouvoir  examiner 
le  patient  à  plusieurs  reprises,  tantôt  à  jeun, 
tantôt  après  les  repas.  Le  repas  composé  d’ali¬ 
ments  aimés  du  malade  —  donc  physiologique¬ 
ment  normal  —  détermine  naturellement  plus 
d’effets  sur  la  motricité  gastrique  que  la  bouil¬ 
lie  minérale,  lourde  et  indigeste  de  la  radio. 
Avec  de  l’expérience,  on  obtient  ainsi  des  points 
de  comparaison  du  plus  haut  intérêt  au  double 
point  de  vue  du  diagnostic  et  du  pronostic. 

Trois  cas  principaux  peuvent  se  présenter  : 

a)  Notre  baigneur  ne  présente-t-il  qu’un 
syndrome  hyposthénique  léger  ou  une  petite 
atonie  gastrique,  due  à  des  erreurs  d’hygiène 
ou  de  régime,  à  un  surmenage  modéré,  à  une 
convalescence  qui  traîne,  à  un  choc  nerveux  oir 
à  des  soucis  passagers,  nous  nous  en  tenons  à 
une  cure  discrète  ;  doses  d’eau  moyennes,  ré- 
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gime  progressivement  élargi  d’ailleurs,  repos 
physique  et  moral,  promenades  et  exercices  en 
plein  air,  distractions  sans  fatigue,  simple  re¬ 
tour  à  la  vie  naturelle.  Donc  :  Vacances  agréa¬ 
bles  plutôt. 

b)  D’autres,  par  contre,  ont  besoin  de  mieux 
utiliser  nos  ressources  thermales.  L’insuffisance 
fonctionnelle  de  l’estomac  est  importante,  il  y 
a,  de  plus,  asthénie,  troubles  neuro-glandulaires, 
un  psychisme  désaxé.  Les  causes  de  cet  état 
sont  assez  graves.  Notre  rôle  devient  ici  plus 
complexe.  C’est  la  cure  totale  qui  s’impose. 
Nous  allons 'y  revenir. 

c)  Enfin,  il  s’agit  d’atonie  gastrique  jugée, 
incurable.  Il  en  a  été  jugé  ainsi  avec  nos  confrè¬ 
res,  après  examen  portant  sur  plusieurs  jours. 
La  cure  devra  rester  limitée  à  des  doses  d’eau 
infinitésimales  souvent  répétées  (elles  soulagent 
le  malade  d’ailleurs),  au  repos  systématique,  à 
des  essais  de  reprises  de  poids.  Ce  traitement 
n’est  jamais  complètement  inutile  (état  général 
amélioré,  entraînement  digestif,  départ  d’en¬ 
graissement). 

Mais  revenons  aux  malades  de  la  catégorie  B. 
Ils  vont  être  soumis  d’autorité  à  des  soins  inin¬ 
terrompus  du  matin  au  soir,  soins  —  hâtons- 
nous  de  le  dire  —  qui  ne  sont  nullement  fati¬ 
gants.  D’abord,  ces  malades  devront  se  reposer 
après  le  repas,  avec  une  reprise  de  l’activité 
doucemant  progressive  et  assez  grande  vers  4  ou 
5  heures.  Dès  le  matin,  l’eau  a  commencé  à  exer¬ 
cer  son  action  excito-motrice  et  excito-sécrétoire  : 
elle  ne  tarde  pas,  les  jours  suivants,  à  se  montrer 
antigastralgique  et  neurotonique.  Nous  ne  vou¬ 
lons  parler  ici  ni  du  rôle  de  l’acide  carbonique 
sur  l’évacuation  gastrique  et  la  sensibilité,  ni  de 
l’importance  de  l’ion  calcium,  ni  enfin  de  l’ab¬ 
sence  de  toute  réaction  bicarbonatée  sodique 
avec  l’eau  de  Fougues.  Nous  restons  sur  le  ter¬ 
rain  pratique.  Le  régime  est  suivi. 

Nous  mettons  notre  amour-propre  à  ne  choi¬ 
sir,  parmi  les  adjuvances  suivantes,  que  celles 
qui  sont  strictement  indispensables  et  les  mieux 
adaptées  à  chaque  cas  ;  hydrothérapie,  mas¬ 
sage,  physiothérapie,  marche,  culture  phy¬ 
sique,  applications  épigastriques,  direction  psy¬ 
chique,  repos  physique  et  moral  réglé.  Nous 
prescrivons  presque  toujours  5  ou  6  petits  exer¬ 
cices  spéciaux  d’action  élective  nette  sur  les 
organes  sous-diaphragmatiques,  extrêmement 


simples  :■  sont-ils  toujours  acceptés  et  compris, 
tout  est  là... 

Cinq  minutes  de  ces  petits  exercices  se  mon¬ 
trent  tout  aussi  actives,  pour  le  but  précis  que 
nous  envisageons,  que  20  à  40  minutes  de  cul¬ 
ture  physique  (on  peut  réduire  le  temps  des 
leçons  de  culture  physique  si  elle  est  maintenue 
en  supplément).  Ces  petits  exercices  électifs 
sont  enseignés,  surveillés  et  répétés  plusieurs 
fois  par  jour,  pendant  les  trois  ou  quatre  se¬ 
maines  de  cure. 

En  fin  de  cure  saisonnière,  de  deux  choses 
l’une  :  ou  le  malade  est  guéri,  ou  le  dernier  exa¬ 
men  n’a  révélé  qu’une  amélioration  relative. 
Le  médecin  thermal,  qui  a  suivi  le  patient  dans 
toute  la  mesure  nécessaire,  est  à  même  à  ce 
moment,  mieux  que  quiconque  peut-être,  de 
fixer  un  pronostic  à  peu  près  exact  et  de  pré¬ 
ciser,  par  conséquent,  la  durée  des  soins  ulté¬ 
rieurs  restant  nécessaires.  Ces  soins  peuvent 
comporter  parfois  3,  6  mois  de  surveillance 
médicale.  Soyez  persuadés  désormais  qu’ayant 
pris  de  bonnes  habitudes  à  la  station,  le  malade 
saura  les  conserver  pour  en  faire  tout  son  profit, 

Nos  fiches  d’abservation  attestent  que  pour 
la  plupart  de  nos  hyposthéniques  plus  ou  moins 
atones,  sans  doute  fort  bien  choisis  par  nos  cor¬ 
respondants,  pour  presque  tous  la  cure  ther¬ 
male  était  d’une  nécessité  absolue.  Aussi  les 
résultats  éloignés,  les  seuls  qui  comptent,  ont-ils 
été  souvent  tout  à  fait  remarquables. 

Ceux  de  nos  confrères,  qui  sont  des  amis 
fidèles  de  notre  station,  n’ignorent  aucun  de  ces 
points.  Ils  savent  encore  que  si,  comme  eux, 
nous  voudrions  voir  se  réaliser  à  Fougues  des 
installations  plus  luxueuses  —  bien  quel’espèce 
des  grands  riches  soit  en  régression  marquée  — 
ils  estiment,  comme  nous,  que  ces  malades  —  ce 
sont  en  même  temps  des  asthéniques  —  trou¬ 
vent  tout  réuni  à  Fougues  pour  leur  guérison. 
Au  surplus,  les  soins  absolument  individuels 
et  dévoués  dont  ils  ont  besoin  prennent  beau¬ 
coup  de  temps,  par  suite  ils  ne  restent  possibles 
que  dans  les  stations  plutôt  modestes  et  non 
surpeuplées. 

Feut-on  concevoir  ce  que  deviendrait  le  trai¬ 
tement  des  hyposthénies  et  de  l’atonie  gastrique, 
tel  que  nous  l’avons  spécialisé  à  Fougues,  le  jour 
où  nous  donnerions  les  soins  en  série,  c’est-à- 
dire  au  rythme  accéléré  de  30  à  50  malades  à 
l’heure  ? 
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CHRONIQUE 

Les  médecins  au  Maroc  autrefois  et  aujourd’hui 

Le  médecin  français  au  Maroc  d’aujourd’hui,  d’après  le  Professeur  René  Cruchet 


Pays  aux  traditions  farouches  où  régnèrent  et 
régnent  encore  les  superstitions  et  les  préjugés  les 
plus  étranges,  le  Maroc  n’eut  pas  jadis  de  cen¬ 
tres  médicaux  importants.  Les  médecins  arabes 
célèbres  :  Rhazès,  Ali-Abbas,  Avicenne,  Aver¬ 
roès  étaient  originaires  d’Asie  (Rhazès,  du  Kora- 
çan,  exerça  surtout  à  Bagdad  ;  Ali-Abbas,  de 
Perse  ;  Avicenne,  de  Chiraz,  étudia  à  Bokara), 
ou  de  la  région  de  Cordoue  comme  le  chirurgien 
Albucasis  et  le  médecin  philosophe  Averroès. 
Il  est  probable  que  Rhazès  qui  vint  en  Espagne, 
traversa  le  Maroc,  mais  seul  Averroès  y  séjour¬ 
na  et  mourut  à  Marrakech  où  il  fut  considéré 
plus  comme  un  philosophe  et  un  fonctionnaire 
que. comme  un  médecin.  La  médecine  arabe  fut 
brillante  du  IX®  au  XII®  siècle,  elle  eut  des 
Ecoles  fameuses  à  Bokara,  à  Bagdad,  à  Damas, 
au  Caire  et  en  Espagne  à  Cordoue,  à  Séville, 
mais  l’histoire  ne  nous  dit  pas  qu’elle  fleurit  au 
Marocet,  depuis  le  XIII®siècle,  époque  du  dé¬ 
clin  de  la  puissance  arabe,  aucun  nom  de  médecin 
arabe  réputé  n’est  parvenu  jusqu’à  nous.  Nous 
pouvons  donc  conclure  qu’il  n’yeut  jamais  au  Ma¬ 
roc  d’Ecoles  de  médecine  réputées  etq-aece  pays, 
où  les  arts  arabes  se  sont  brillamment  développés, 
est  resté  sans,  doute  étranger  à  l’épanouisse¬ 
ment  de  la  médecine. 

Ce  ne  fut  guère  qu’au  XVI®  siècle  que  nous 
voyons  des  médecins  attachés  à  la  cour  du  sou¬ 
verain  du  Maroc  et  par  une  prédestination  cu¬ 
rieuse,  ce  furent  presque  toujours  des  médecins 
de  nationalité  française. 

Le  chérif  saadien  Moulay  Ahmed  el  Mansour 
eut  pour  médecin  le  Français  Guillaume  Bérard 
qui  fut  remplacé  par  Arnoult  de  Lisle,  venu 
librement  au  Maroc  avec  l’apothicaire  Treillant 
pour  y  étudier  l’arabe,  espérant  obtenir  ensuite 
la  chaire  de  langue  arabique  du  Collège  royal  (de 
France), chaire  nouvellement  créée  par  Henri  IIl 


qu’il  occupa  le  premier  en  1587.  Etienne  Hubert,' 
d’Orléans,  succéda  à  Arnoult  de  Lisle,  revinÈ'en 
France  vers  1600  et  enseigna  aussi  l’arabe  au 
Collège  royal.  , 

Au  cours  du  XVII®  siècle  le  botaniste  et  apo¬ 
thicaire  français  Jean  Mocquet,  .  le  chirurgien, 
marseillais  Jean  Marges,  venu  au  Maroc  pour 
négocier  le  rachat  de  captifs,  y  exercèrent  leur 
art.  Plus  tard  Castel  pratiqua  la  chirurgie  à  Fez. 

Au  XVIII®  siècle,  le  Père  Businot,  venu  encpiie 
pour  le  rachat  des  captifs,  fut  le  chirurgien  du 
sultan  Moulay  Zidan.  Les  Marocains  recrutaient 
aussi  parmi  ces  captifs  des  médecins  et  des  chi¬ 
rurgiens  dont  ils  utilisaient  le  talent  coname 
Pierre  Serviau,  d’Hendaye.  Knight, le  chirurgien, 
qui  accompagnait  le  consul  britannique  Jean 
Russel,  soigna  .avec  succès  de  nombreux  '  caïds. 
W.  Lemprière,  originaire  de  Jersey,  guérit  vers 
1789,  le  fils  de  l’empereur  Sidi  Mohamed,'  fut 
à  Safi,  à  Mogador,  à  Agadir,  visita  Taroudant, 
se  rendit  à  Marrakechet,  après  de  nombreuses  cu¬ 
res  qu’il  prétendit  merveilleuses  et  surtout  après 
avoir  déblatéré  sur  les  médecins  français,  infé¬ 
rieurs  selon  lui  aux  médecins  britanniques,  il 
revint  à  Gibraltar  par  Safi  et  Tanger.  A  cette 
époque  des  Pères  espagnols  dirigeaient  l’hôpital 
de  Meknès. 

En  1795  le  conventionnel  girondin  Brousson- 
net,  proscrit,  se  souvenant  qu’il  étaitmédecin, 
accompagna  au  Maroc,  Simpson,  ambassadeur 
des  Etats-Unis.  Il  fut  nommé  Consul  de  France ;à 
Mogador  avant  de  terminer  sa  viè  comme  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Montpellier.  ' 

Pendant  le  XIX®  ' siècle,' médecins  anglais, 
espagnols  et  français  vinrent  tour  à  tour  au 
Maroc.  En  1800,  le  Docteur  Coll  qui  fut  médecin 
du  roi  d’Espagne  Charles  IV,  vint  y  combattre 
une  épidémie  de  peste  ;  John  Buffa  en  1806  fut 
appelé  à  soigner  le  pacha  de  Larache;  en  1817  le 
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Docteur  Broquet  remplit  les  fonctions  d’inspec¬ 
teur  de  la  santé  à  Tanger  et  avec  le  Docteur 
Sola,  de  Cadix,  y  combattit  l’épidémie  de  peste 
de  1818.  Le  médecin  anglais  Brown  vint  en  1826  à 
Marrakech  soigner  le  sultan  Moulay  Abderrah- 
man.  Enfin  les  médecins  français  reprirent  le 
premier  rang  avec  le  Docteur  Lagrange  qui, 
en  1867,  vint  à  Tanger  dont  il  étudia  la  flore, 
avec  le  médecin  principal  de  la  marine  Decugis. 
Ce  dernier,  attaché  à  la  mission  Vernouillet, 
explora  le  Maroc. 

Puis  vint  le  Docteur  Linarès  qui  de  1876  à 
1902,  rendit  les  plus  grands  services  diplomati¬ 
ques  à  la  France  et  entra  en  1882  au  service  du 
sultan  Moulay  Hassan.  Après  le  Docteur  Linarès, 
retiré  actuellement  à  Limeuil  (Dordogne),  cinq 
médecins  attachés  successivement  à  la  mission 
militaire  française,  furent  jusqu’à  1912  méde¬ 
cins  à  Fez  des  sultans  Ahd-el-Aziz  et  Moulay- 
Hafid.  Ce  furent  les  Docteurs  Jaffary,  Zumbiehl, 
Bellot,  Barberousse  et  Cristiani.  Les  Docteurs 
Bellot  et  Cristiani  contractèrent  la  fièvre  typhoï¬ 
de  à  Fez  et  eurent  la  chance  d’en  guérir.  En  1905 
le  Docteur  Emile  Mauchamp,  qui  était  déjà 
allé  en  mission  en  Palestine,  en  Arabie  et  en 
Egypte,  arriva  à  Rabat,  puis  à  Marrakech  ;  sa 
mission  au  Maroc  fut  à  la  fois  médicale  et  diplo¬ 
matique,  il  succéda  à  Linarès, 

Mauchamp  gagna  d’abord  la  confiance  des 
indigènes  et  jouit  d’une  grande  popularité  que 
sapa  sournoisement  le  médecin  allemand  Holtz- 
mann,  favori  de  Moulay-Hafid.  Après  un 
voyage  en  France,  revenant  à  son  poste,  il  fut 
victime  le  19  mars  1907  d’un  violent  accès  de 
xénophobie  des  indigènes.  Sa  mort  motiva  le 
premier  acte  de  pénétration  militaire  française. 

Là  s’arrête  l’exposé  historique  de  la  méde¬ 
cine  au  Maroc  où  nous  avons  pu  faire  ressortir  la 
prédominance  des  médecins  français  depuis  le 
XVI®  siècle.  Nous  arrivons  à  la  période  contempo¬ 
raine  qui  prend  un  caractère  passionnant  avec  le 
protectorat  (1912).  Le  médecin  devient  alors 
le  principal,  agent  de  pénétration. 

M.  le  Professeur  René  Gruohet,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux,  qui  est  allé  trois 
fois  en  mission  au  Maroc  et  qui  a  tout  particu¬ 
lièrement  étudié  ce  pays  au  point  de  vue  de  son 
organisation  sanitaire,  expose  d’une  façon  re¬ 
marquable  cette  organisation  dans  son  beau 
livre  La  conquête  pacifique  du  Maroc  (1).  Pour 
cet  ouvrage  dont  vient  de  paraître  la  deuxième 
édition,  l’ancien  résident  général,  le  sénateur 


(1)  Edit.  Berger-Levrault,  5,  rue  Auguste-Comte, 
Paris,  VE,  1934. 


Th.  Steeg,  a  écrit  une  préface.  C’est  à  ce  livre 
très  documenté  et  qui  en  outre  décrit  fidè¬ 
lement  ce  que  l’auteur  a  lui-même  observé  à 
diverses  reprises,  que  nous  avons  emprunté  la 
plus  grande  partie  de  l’exposé  historique  que 
nous  venons  de  faire  et  toute  la  description 
du  rôle  magnifique  que  remplit  le  médecin  fran¬ 
çais  au  Maroc  d' aujourd'hui. 


Le  maréchal  Lyautey  à  qui  la  France  doit 
la  conquête  pacifique  du  Maroc,  aime  à  rap¬ 
peler  la  phrase  qu’il  écrivait  à  son  chef  Galliéni 
alors  qu’il  servait  sous  ses  ordres  à  Madagascar  : 
«  Envoyez-moi  quatre  médecins  de  plus  et  je 
vous  renvoie  quatre  compagnies.»  Ce  fut  ce 
grand  colonial  qui  excella  à  se  servir  du  méde¬ 
cin  comme  agent  de  pénétration  pacifique.  Dès 
que  lui  fut  confiée  la  Résidence  générale  du 
Protectorat  marocain,  en  1912,  il  réalisa  sa 
conception  de  l’Assistance  médicale  indigène, 
absolument  indépendante  de  la  médecine  mili¬ 
taire  proprement  dite,  en  organisant  les  grou¬ 
pes  sanitaires  mobiles.  Sans  doute  ces  groupes 
sanitaires  eurent  d’abord  à  leur  tête  des  médecins 
militaires,  les  seuls  que  le  Résident  avait  à  sa 
disposition  et  dont,  du  reste,  il  avait  pu  appré¬ 
cier  toute  la  valeur  et  le  dévouement,  mais  en 
quelque  sorte  il  les  démilitarisa  en  donnant  aux 
groupes  sanitaires  une  entière  autonomie  et 
à  leur  chef  une  complète  indépendance  dans 
ses  initiatives  dont  il  assumait  seul  d’ailleurs 
toute  la  responsabilité.  Suivi  d’un  infirmier  sou¬ 
vent  indigène  et  de  quelques  cavaliers  mokaznis, 
emportant  à  dos  de  mulet  l’indispensable,  le  mé¬ 
decin,  chef  de  groupe  sanitaire  mobile,  partait 
seul,  visitait  les  douars,  soignait  les  malades, 
même  dissidents,  même  ennemis,  s’efforçait  de 
lutter  contre  les  épidémies,  vaccinait  le  plus 
possible.  Partout  il  était  bien  reçu,  partout  il  se 
rendait  populaire,  au  point  que  Lyautey,  émer¬ 
veillé  lui-même  des  résultats  obtenus  par  ces 
médecins  d’un  service  devenu  absolument  civil, 
les  a  qualifiés  «  d’âmes  généreuses,  aimantes 
et  convaincues  ». 

Il  en  fut  en  effet  de  vraiment  admirables,  tel  ce 
Docteur  Cristiani,  attaché  d’abord  en  1911  à  la 
garde  du  sultan,  puis  à  la  colonne  de  Gouraud, 
qui  organisa  à  Fez  le  premier  groupe  sanitaire 
mobile.  Le  Docteur  Cristiani  a  fait  preuve 
jusqu’à  ce  jour  d’une  activité  surhumaine,  d’une 
charité  inépuisable.  Chirurgien  spécialiste,  ac¬ 
coucheur,  il  soignait  tout  et  tous.  Médecin  en 
chef  de  l’hôpital  Cocard  de  Fez,  des  centaines 
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et  des  centaines  de  malades  viennent  de  très 
loin  à  sa  consultation.  Quand  il  traverse  les 
souks,  les  indigènes  se  prosternent  devant  lui 
et  baisent  les  pans  de  son  manteau.  Il  fut  à 
Fez,  après  une  absence,  l’objet  d’une  réception 
triomphale  comme  jamais  sultan  n’en  reçut. 

Des  hommes  de  ce  genre,  frères  spirituels  des 
Foucaud  et  des  Laperrine,  font  plus  pour  la 
France  que  les  armées  les  plus  victorieuses  et  un 
notable  disait  à  M.  Cruchet  en  parlant  de  lui  : 
«  Vous  ne  serez  pas  dignes  de  vos  ancêtres  si 
vous  n’élevez  pas  une  kouba  (chapelle  com¬ 
mémorative)  à  cet  homme  après  sa  mort.  » 

Le  règlement  du  21  mai  1913  créa  l’Assistance 
indigène  qui  est  devenue  depuis  le  Service  de  la 
Santé  publique.  Les  groupes  sanitaires  mobiles, 
étendus  à  tout  le  Maroc  devinrent  des  services 
absolument  civils  ne  dépendant  plus  de  l’armée, 
tout  en  ayant  cependant  avec  le  Service  de  santé 
militaire  des  relations  cordiales.  Ces  groupes 
doivent  prendre  les  mesures  d’hygiène,  de 
prophylaxie  et  d’assistance  médicale  néces¬ 
saires.- 

Leur  rôle  est  de  dépister  les  foyers  épidémiques 
méconnus,  d’organiser  l’assistance,  avec  dis¬ 
pensaires,  infirmeries,  hôpitaux  selon  l’impor¬ 
tance  des  centres  dans  les  régions  soumises  ou 
protégées,  de  pénétrer  si  possible  dans  les  tri¬ 
bus  insoumises,  d’y  faire  de  la  propagande 
française  et  d’en  hâter  la  pacification. 

Les  médecins  y  devancent  l’action  militaire 
dont  ils  bornent  les  manifestations.  Ils  renfor¬ 
cent  l’autorité  du  protectorat  dont  ils  font  con¬ 
naître  les  avantages  aux  caïds.  Pendant  la  grande 
guerre  les  groupes  sanitaires  mobiles  furent 
multipliés  surtout  dans  l’Atlas. 

Les  Docteurs  Madeleine  et  Hérisson  firent 
partie  d’une  expédition  au  Tafdalet  et  contri¬ 
buèrent  puissamment  à  la  pénétration  de  cette 
région  lointaine.  Leur  groupe  comprenait  10 
hommes  dont  6  tirailleurs  marocains,  10  mulets, 
2  brancards  pliants,  un  support  de  brancard, 
1  tente  Kouba,  1  tente  bivouac,  4  fusils  modèle 
1874,  des  instruments  et  des  objets  de  pan¬ 
sements  et  des  médicaments  prévus  pour  trois 
mois.  Ils  soignèrent  pendant  la  lutte  indistincte¬ 
ment  les  indigènes  amis  ou  ennemis,  et  nombre 
de  ces  derniers  se  rendaient  à  leurs  consulta¬ 
tions.  Ils  étaient  considérés  partout,  non  comme 
des  amis,  mais  comme  des  membres  de  la  famille. 

Le  Professeur  Cruchet  a  voulu  se  rendre  comp¬ 
te  par  lui-même  de  l’organisation  sanitaire.  En 
arrivant  au  Maroc,  il  se  rendit  à  Rabat  à  la 
direction  du  Service  de  santé  et  d’hygiène  pu¬ 


bliques  du  Maroc,  admirablement  installée  dans  le 
superbe  centre  administratif  du .  Protectorat. 

Le  maréchal  Lyautey  qui  a  vu  utile  et  grand, 
a  préféré  faire  de  Rabat  le  centre  de  l’Adminis¬ 
tration  pour  y  conserver  toute  son  indépen¬ 
dance.  Casablanca  est  trop  livrée  au  commerce 
et  à  la  spéculation  des  hommes  d’affaires.  Fèz 
est  une  ville  religieuse  qui  conserve  trop  ses 
vieilles  coutumes  et  ses  préjugés. 

Le  '  directeur,  le  Docteur  Colômbani,  et  le 
sous-directeur,  le  Docteur  Gaud,  deuxhomines 
qui  ont  rendu  à  la  France  d’inappréciables  ser¬ 
vices,  donnèrent  à  M.  Cruchet  toutes  les  expli¬ 
cations  désirables.  Ils  poursuivent  deux  buts 
qui  se  confondent:  uii  but  humanitaire  sur  lequel 
il  est  inutile  d’insister  et  un  but  utilitaire  consis¬ 
tant  à  sauvegarder  une  population  sairie  pour 
disposer  d’une  main-d’œuvre  nécessaire.  Le 
Maroc  a  bénéficié  sur  ce  point, de  l’expérience 
acquise  dans  nos  autres  colonies.  ,  v 

Les  Services  de  santé  et  d’hygiène  publiques  ont 
pour  caractéristique  une  unité  complète  de  : 
direction  :  médicale,  technique  et  administra¬ 
tive.  Les  médecins  des  hôpitaux,  les  infirmeries 
et  leur  personnel,  les  médecins  des  bureaux  d’hy¬ 
giène,  les  médecins  sanitaires  maritimes,  les 
médecins  de  régions  qui  contrôlent  l’assistance 
indigène,  les  dispensaires,  les  groupes  sanitaires 
mobiles,  etc.,  etc.,  dépendent  de  la  direction  de 
Rabat.  II  y  a  une  liaison  étroite  mais,  répétons-le, 
sans  confusion  avec  le  Service  de  santé  militaire. 

D’ailleurs  les  militaires  diminuent  chaque 
jour  tandis  qu’augmentent  les  civils.  Dans  cer¬ 
tains  centres  par  mesure  de  sage  économie,  on  a 
créé  des  hôpitaux  jumelés  dont  les  services 
généraux  très  perfectionnés  sont  communs.  A 
Casablanca  a  été  construite  une'  pharmacie 
centrale  formidable,  vaste  usine  qui  fournit  au 
Maroc  entier  les  produits  pharmaceutiques 
nécessaires.  En  1929,  elle  a  fabriqué  pour  trois 
millions  de  sels  de  quinine. 

«  Mais  vos  médecins  sont  des  médecins 
fonctionnaires,  ne  put  s’empêcher .  d’objecter 
M.  Cruchet  à  M.  Colombani,  et,  en  France,  nous 
savons  que  l’indépendance  qui  vous  paraît 
chère,  n’est  pas  le  fait  des  agents  de  l’Etat.  »  — 

«  L’Etat,  répliqua  le  Docteur  Colombani,  a 
toujours  des  fonctionnaires  faits  à  son  image.  Ici, 
il  y  a  le  choix,  les  avantages  matériels  et  c’est 
bien  quelqùe  chose  par  le  temps  qui  court  ; 
mais  il  y  a  surtout  cette  notion  -  fortement 
ancrée  dans  notre  conviction,  que  nous  les  vou¬ 
lons  comme  nous  sommes  nous-mêmes.  La 
responsabilité  ne  consiste  pas  de  la  prendre  pour 
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se  couvrir  toujours  sous  une  autre  responsabilité 
qui  se  dérobe,  au  naoment  psychologique.  Nous 
pvons  été  éduqués  depuis  le  maréchal  Lyautey,  à 
prendre  carrépient  nos  responsabilités  ;  nous 
demandons  ,à  nos  collaborateurs,  à  quelque 
degré  qu’ils  soient  dans  notre  cadre  administra¬ 
tif  d’en  faire  autant.  Il  peut  y  avoir,  de  temps 
eu  temps,  des  chocs  et  des  heurts  ;  mais  ceci 
existe  dans  les  meilleures  familles  et  elles  ne  s’en 
portent  que  mieux.  » 

Quoi  qu’il  en  soit  en  1913,  l’Assistance  était 
organisée  avec  25  médecins,  secondés  par  les 
militaires',  20  infirmiers  européens,  50  infirmiers 
ipdigènes  et  le  budget  ne  dépassait  pas  500.000 
francs. 

En  1929,  l’Assistance  comprenait  115  méde¬ 
cins  civils,  400  infirmiers  indigènes.  Le  budget 
était  de  29  millions  ;  eu  1933,  il  atteint  46  mil¬ 
lions.  Tel  est  l’effort  sanitaire  fait  par  la  France 
au  Maroc. 

M.  Cruehet  se  rendit  à  Marrakech  où  le  Doc¬ 
teur  Guichard  qui  habite  le  Maroc  depuis  1906, 
dirige  l’hôpital  Mauchamp  avec  le  concours  de 
trois  infirmiers  :  up  européen,  un  arabe,  un 
nègre,  et  une  infirmière  française.  U  assista  à  une 
consultation  où  il  vit  défiler  toute  une  cour  des 
miracles  avec  une  exposition  stupéfiante  d’uJ- 
cères  syphilitiques  phagédéniques. 

Il  eut  l’avantage  de  rencontrer  Madame  la 
Doctoresse  Legey  qui  est  depuis  1909  au  Maroc, 
où  elle  est  devenue  très  populaire  et  dont  elle 
a  étudié  l’ethuographie  et  le  folklore.  Elle  a  fondé 
une  maternité  et  une  Goutte  de  lait  dont  s’oc¬ 
cupe  activement  Madame  la  générale  Huré. 

Elle  surveille  unorphehnat  de  jeunes  filles,  con¬ 
fié  à  une  Congrégation  religieuse.  La  religion  des 
élèves  est  scrupuleusement  respectée.  Madame 
Legey,  tout  en  constatant  le  rôle  de  plus  en  plus 
grand  que  prenait  la  médecine  française,  fit 
remarquer  que  la  magie  et  la  possession  tenaient 
encore  une  place  prépondérante  dans  la  méde¬ 
cine  marocaine. 

Certains  caïds  ou  personnages  religieux  sont 
considérés  comme  doués  d’une  pouvoir  analo¬ 
gue  à  celui  des  anciens  rois  de  France  qui  gué¬ 
rissaient  les  écrouelles  en  les  touchant.  Un  ché- 
rif  par  exemple,  guérissait  les  ulcérations  de  la 
cornée  en  crachant  sur  l’œil  du  malade  et  les 
Aïssaoua,  hommes  pieux  par  excellence,  sont 
appelés  auprès  des  gens  atteints  d’angine  pour 
les  guérir  en  crachant  dans  leur  gorge. 

M.  Cruehet  accompagna  le  Docteur  Duluc 
dans  une  de  ses  tournées  en  auto,  assista  à 
Demnat  à  une  séance  de  vaccination,  visita 


à  Amizmiz  un  centre  de  désinfection  et  d’isole¬ 
ment  pour  les  nomades.  Pans  la  tribu  des 
Touggana,  à  52  kilomètres  au  sud  de  Marra¬ 
kech,  il  collabora  à  une  séance  de  vaccination 
en  plein  vent  au  cours  du  marché,  tandis  qu’à 
côté  un  barbier-chirurgien  arabe,  posant  des 
ventouses  scarifiées  derrière  l’oreille  d’un  client, 
aspirait  le  sang  avec  un  tqhe  fixé  à  la  ventpusp 
et  le  crachait  à  terre. 

Le  groupe  sanitaire  mobile  que  dirige  le 
Docteur  Suberbie  est  obligé  d’avoir  recours  aux 
animaux  popr  visiter  les  douars  que  ne  peut 
atteindre  l’autO,  toutes  les  fois  qu’on  y  signale 
le  paludisme,  la  peste,  la  variole,  le  typhus. 

Le  groupe  sanitaire  mobile  de  Mogador  ept 
dirigé  par  le  Docteur  Sallard.  A  Mogador  est 
l’hôpital  Eugène  Etienne  (200  lits),  fondé  eii 
1913  par  le  Docteur  Bouveret,  ce  dernier  depuis 
qu’il  a  pratiqué  l’urethrotomie  à  un  caïd  et  fait 
quelques  autres  cures  merveilleuses,  jouit  d’ung 
popularité  légendaire  que  l’écrivain  anglais V, 
G.  Scott  Q’Connor  a  vantée  justement  défis 
son  ouvrage  A  vision  oj  Marocco.  Le  Doctepr 
Bouveret  est  un  administrateurmé.  Nul  mieux 
que  lui  ne  sait  découvrir  les  ressources  dofit 
il  a  besoin  et  les  gérer  avec  une  plus  judicieuse 
économie. 

•  De  Mogador  M.  Cruehet  gagna  Agadir  et  le 
Sous,  où  règne  le  typhus  importé  par  les  misé, 
reux  qui  émigrent.  Le  Docteur  Chatinières  y 
succomba.  Les  Docteurs  Amadieu  et  Sallard 
furent  atteints  mais  guérirent. 

A  Taroudant  à  moins  de  100  kilomètres 
d’Agadir,  dans  l’infirmerie  que  dirige  le  méde- 
ciq-chef  Pourteau,  est  le  tombeau  du  Doctepr 
Chatinières  et  du  Père  Lecomte,  tous  deux 
victimes  du  typhus. 

Le  service  médical  de  Safi  est  assuré  par  je 
Docteur  Maire,  encore  un  apôtre  médecin  incon¬ 
nu.  Venu  il  y  a  25  ans  au  Maroc  avec  la  mission 
ethnographique  Dyé,  le  Docteur  Maire,  apoien 
élève  de  l’Institut  Pasteur,  y  resta.  De  1907  à 
1910,  il  surveilla  dans  le  Lazaret  de  Mogador 
les  pèlerins  à  leur  retour  de  La  Mecque.  Il  bâtit 
un,  hôpital  sur  un  terrain  donné  par  un  notable 
qu’il  était  parvenu  à  arracher  aux  violences 
du  terrible  caïdElAissa,  le  coupeur  de  têtes,  fi 
fut  atteint  du  typhus  mais  en  guérit. 

Le  Docteur  Cruehet  rencontra  à  Fez  le  Doc¬ 
teur  Cristiani  dont  nous  avons  déjà  conté  les 
prouesses.  Il  dirige  l’hôpital  Cocard,  ainsi  app.elé 
du  nom  de  l’infirmier,  massacré  lors  de  la  révolte 
de  la  garde  du  sultan.  Cet  hôpital  installé  dans 
une  vieille  kasba  est  fort  important. 
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M.  Cruchet  visita  à  Fez  le  Maristan  qui  fut 
un  hôpital  à  l’époque  d’Averroès  et  devint  au 
XV®  siècle  un  asile  d’aliénés.  Bien  que  les  mal¬ 
heureux  internés  n’y  soient  plus'  enchaînés,  ils 
sont  traités  un  peu  comme  en  France  avant  la  ré¬ 
forme  de  Pinel.  Mais  on  ne  peut  exiger  que  le 
Maroc  et  surtout  Fez  se  débarrassent  en  quel¬ 
ques  années  de  leurs  antiques  coutumes. 

La  situation  n’a  guère  changé  depuis  bien 
des  siècles  si  l’on  compare  l’état  actuel  à  celui 
que  décrivent  les  relations  de  Léon  l’Africain. 
Les  Maristans  disparaissent  peu  à  peu  et  l’on 
compte  beaucoup  moins  sur  les  saints  pour  gué¬ 
rir  la  folie. 

A  Safi,  le  Maristan  a  été  fermé  ;  à  Marrakech, 
il  a  perdu  beaucoup  de  son  importance  ;  à 
Casablanca,  à  Ber-Rechid  on  a  organisé  à  l’eu¬ 
ropéenne  l’assistance  aux  aliénés. 

Les  environs  de  Fez  sont  sillonnés  par  les 
groupes  sanitaires  mobiles.  Le  Docteur  Vincent 
est  chef  du  secteur  de  Meknès,  le  Docteur  Lhez 
est  médecin-chef  du  secteur  d’Azrou.  Vers  le 
Rif,  c’est  le  Docteur  Abdallah  Mansouri,  direc¬ 
teur  du  groupe  sanitaire  mobile  du  nord  de  Fez, 
qui  fait  des  tournées  médicales  où  il  pratique  un 
nombre  incalculable  d’injections  intraveineuses. 
Pendant  la  guerre  du  Rif,  le  Docteur  Gaud  et  le 
Docteur  Mosnier,  d’Oudjda,  furent  admis  par 
Abd-el-Krim  pour  soigner  les  prisonniers  fran¬ 
çais  et  espagnols,  et  le  Docteur  Gaud  joua  un 
rôle  important  dans  la  reddition  d’ Abd-el-Krim 
aux  autorités  militaires  françaises. 

Le  Docteur  R.  Cruchet  fit  une  courte  excursion 
à  Larache  dans  la  zone  espagnole.  Les  Espa¬ 
gnols,  aussi  intransigeants  que  les  Marocains 
au  point  de  vue  religieux,  ne  purent  jusqu’à  ce 
jour  développer  leur  influence.  A  Larache  un 
Français  le  Docteur  Auguste  Brau  a  fondé  un 
dispensaire  et  les  médecins  espagnols,  récem¬ 
ment  établis,  très  distingués  et  très  instruits 
d’ailleurs,  suivent  ses  conseils  et  lui  accordent 
la  plus  grande  confiance. 

Lors  de  son  dernier  voyage,  M.  R.  Cruchet 
visita  le  Tafilalet  et  constata  l’ardeur  et  les 


qualités  de  ses  devanciers  chez  le  jeune  méde¬ 
cin-capitaine  Vial  qui  lui  servit  de  guide  et  qui, 
lui  encore,  est  un  merveilleux  agent  de  conquête' 
pacifique. 

Nous  ne  saurions  faire  l’analyse  détaillée 
du  livre  si  attrayant  et  si  instructif  du  Profes¬ 
seur  René  Cruchet,  nous  avons  dû  nous  borner 
à  effleurer  les  chapitres  qui  ont  trait  plus  par¬ 
ticulièrement  aux  médecins. 

Nous  ne  saurions  cependant  terminer  sans 
citer  la  liste  trop  longue  de  nos  confrères  qui 
moururent  au  Maroc  victimes  de  leur  dévoue¬ 
ment  e.t  de  leur  amour  de  la  France  qu’ils  ont  si 
bien  servie  et  que  cite  M.  Cruchet  : 

Les  Docteurs  Jou  et  Maillet,  morts  du  typhus 
dans  la  région  de  Taza;  le  Docteur  Scimona, 
mort  à  Azibal  de  méningite  cérébro-spinale 
épidémique  ;  le  Docteur  Allé,  mort  de  la  diphté¬ 
rie  à  Fez  ;  le  Docteur  Dentier,  victime  du  téta¬ 
nos  à  Dar-bel-Hauri  ;  le  Docteur  Chavanne, 
frappé  par  la  grippe  à  Oudjda  ;  enfin  victimes 
.  du  typhus  les  médecins-majors  Auquier,  Acco¬ 
las,  Gibert,  les  Docteurs  Reboul,  Bouis,  Pou¬ 
lain,  Mlle  Froutault,  infirmière,  et  enfin  les  Doc¬ 
teurs  Daynès,  Paul  Chatinières,  d’Amat  et 
d’ Aurait,  peut-être  encore  beaucoup  d’autres. 

Telle  est  en  résumé  l’œuvre  magnifique,  de 
civilisation,  réalisée  par  les  médecins  auMaroc. 
M.  .René  Cruchet  fait  remarquer  avec  quel 
enthouÿasme,  quelle  ardeur,  quel  désintéresse-  ■ 
ment,  quel  dévouement  nos  confrères  du  Ser¬ 
vice  sanitaire  civil  y  ont  appliqué  des  formules 
nouvelles,  s’adaptant  aux  conditions  locales  et 
les  résultats  merveilleux  qu’ils  ont  obtenus.  Il 
déplore  dans  son  Avant-Propos,  qu’on  n’ait 
pas  su  en  France  profiter  des  enseignements  de 
la  grande  guerre  et  que  la  médecine  y  continue  à 
languir  dans  la  routine.  Ce  n’est  pas  nous  qui 
faisons  cette  constatation,  c’est  un  homme  sa¬ 
vant,  distingué,  qui  s’est  renseigné,  qui  a  vu  et 
qui  a  pu  comparer  :  le  progrès,  l’initiative,  la 
vie  active  des  médecins  au  Maroc  ;  en  France 
l’indifférence  et  l’inertie. 


J.  Noir. 
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LES  EFFETS  DE  LA  PROPAGANDE  CONTRE  LA  PLÉTHORE 


Très  honoré  confrère, 

Le  21  février  1931,  la  Société  que  vous  présidez, 
Le  Concoure  Médical,  voulait  bien  m’adresser  une 
somme  de  mille  francs  pour  me  permettre  de  diffu¬ 
ser,  parmi  les  élèvès  des  classes  de  philosophie,  et 
parmi  les  jeunes  confrères  venant  de  passer  leur 
thèse,  une  brochure  intitulée  «  La  Crise  médicale  », 
suites  d’articles  parus  dans  la  Gazette  Médicale 
Limousine  sous  la  signature  du  Docteur  Simonin  et 
la  mienne. 

Cette  brochure  avait  été  éditée  grâce  à  la  généro¬ 
sité  du  Docteur  Débat.  Elle  était  divisée  en  deux 
parties  :  la  première,  dédiée  spécialement  aux  élèves 
de  philosophie  ;  la  deuxième,  intéressant  les  jeunes 
confrères  et  les  instruisant  sur  les  Œuvres  médicales 
destinées  à  les  aider  dans  leur  carrière.  En  outre, 
ces  deux  brochures  avaient  été  réunies  en  un  seul 
volume  édité  à  1.000  exemplaires  qui  fut,luiaussi, 

,  distribué.  Un  très  petit  nombre  seulement  ayant 
pu  être  vendu. 

Je  vous  ai  d’ailleurs,  au  début  de  1931,  envoyé 
plusieurs  exemplaires  de  ces  diflérentes  brochures. 

Voici  les  ressources  qui  nous  ont  permis,  Simonin 
et  moi,  d’agir  ; 

1“  L’Association  générale  des  médecins  de  France 
a  pris  à  sa  charge  la  distribution  de  la  deuxième 
partie  (Œuvres  médicales)  aux  nouveaux  docteurs 
passant  leur  thèse  à  Paris. 

2“  Le  Concours  Médical,  1.000  francs.  « 

•  3<'  L’Association  Médicale  mutuelle  (Lagogiieÿ), 
500  francs. 

4°  L’Association  des  médecins  de  la  Seine,  500 
francs. 

5“  La  Prévoyance  médicale  (Société  française  des 
Eaux  minérales),  1.000  francs. 

Nous  avons  remercié  en  temps  voulu  ces  sociétés 
d’avoir  compris  qu’elles  étaient  intéressées  à  lutter 
contré  la  pléthore  médicale,  cause  dé  démoralisation. 
Aujourd’hui  que  notre  action  est  terminée,  nous  leur 
devons  des  comptes. 

En  1931,  il  fut  envoyé  aux  730  professeurs  de 
philo, Sophie  des  lycées,  collèges  et  établissements 
d’enseignement  secondaire  libres  de  France,  une 
lettre  fermée  affranchie  à  0  fr.  50,  leur  demandant 
leiir  concours  et  les  informant  de  l’envoi  de  la  bro¬ 
chure  ;  Crise  médicale,  première  partie. 

En  outre,  la  seconde  partie  de  cette  brochure  : 
«  Œuvres  médicales»,  fut  distribuée  à  tous  les  jeu¬ 


nes  docteurs  le  jour  de  la  thèse,  sauf  à  Lyon  et  à 
Nancy. 

Nous  avons  eu  le  plaisir  de  recevoir  de  nombreuses 
réponse.s  encourageantes  de  professeurs  de  philoso¬ 
phie. 

Nous  avons  eu  également  la  joie  profonde  de  rece¬ 
voir  des  lettres  élogieusês  de  trois  des  doyens  des 
Facultés  de  médecine  de  France. 

En  1932,  notre  action  a  été  exactement  la  même 
qu’en  1931. 

En  1933,  nos  ressources  étant  épuisées,  nous  hoUs 
sommes  contentés  d’un  envoi  sous  0  fr.  15  de  la  cir¬ 
culaire  et  lettre  à  l’élève  de  philosophie. 

Voici  les  résultats  de  cette  action  : 

Les  nombres  nous  ont  été  donnés  par  notre  excel¬ 
lent  confrère  le  Docteur  Darras,  le  médecin  de 
France  le  plus  documenté  sur  ces  questions. 

De  1922  à  1930,1e  nombre  des  étudiants  au  P.C. 
N.  a  augmenté  constamment.  11  était,  en  1922, de 
1.349,  en  1930,  de  3.371.  En  huit  ans,  le  nombre  des 
étudiants  au -P.  C.  N.  avait  augmenté  de  2t022.  En 
moyenne,  255  chaque  année.  1923,  année  la  plus 
basse  :  49.  1928  année  la  plus  haute  :  577. 

En  1931,  première  année  de  notre  action,  non  seu¬ 
lement  l’accroissement  du  nombre  des  étudiants  au 
P.  C.  N.  est  arreté,  mais  pour  la  première  fois  depuis 
bien  longtemps  sans  doute, le  nombre  des  étudiants 
diminue  :  do  3.371  en  1930,  1  tombe  à  3.233,  soit  138 
en  moins. 

En  1932,  deuxième  année  de  notre  action,  la 
chute  s’accentue  :  de  3.233  on  passe  à  2.971,  soit  262 
en  moins. 

En  1933,  troisième  année  d’action,  mais  beaucoup 
moins  vigoureuse,  le  mouvement  d’accroissement 
repi end,  bien  que  timidement  :  de  2.971  on  passe  à 
2.995,  soit  24  en  plus. 

Devant  ces  résultats,  il  nous  semble  qu’à  notre 
action  individuelle  aujourd’hui  terminée,  devrait 
se  substituer  l’action  concertée  et  puissante, nonseu- 
lement  des  cinq  sociétés  qui  ont  bien  voulu  nousaider, 
mais  encore  de  celles  qui  n’.-iyant  pas  confiance  en 
notre  action, n’ont  pas  cru  devoir  répondre  à  notre 
sollicitation. 

Encore  une  fois  ;  Merci  pourl’aide  que  le  Cancouts 
Médical  nous  a  accordée. 

Dr  Dabdelin 
(.Saint-Brévin) 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Projet  de  carnet  de  maternité.  Secret  professionnel 

Un  de  nos  adhérents,  médecin  contrôleur  des 
Caisses  d’un  département,  désire  faire  fonction¬ 
ner  le  mieux  possible  le  service  de  contrôle,  en 
accord  avec  le  Syndicat  médical.  Il  nous  a  sou¬ 
mis  le  projet  ci-après,  sur,  lequel  d’ailleurs  il  a 
demandé  l’avis  des  confrères  de  son  départe¬ 
ment,  par  la  lettre  suivante  : 

Sollicité  par  l’Union  départementale  des  Caisses 
d’établir  des  consultations  prénatalest,  post-natales 
et  de  nourrissons,  soucieux  de  respecter  les  principes 
syndicaux  de  libre  choix  absolu,  pas  de  tiers  payant 
et  tarif  à  l’acte  médical,  j’ai  établi  après  échange 
de  correspondance  avec  le  président  du  Syndicat  médi¬ 
cal,  le  projet  de  carnet  de  maternité  ci-joint  pour  les 
femmes  d’assurés.  (Les  Caisses  le  conseilleront  en 
même  temps  aux  femmes  assurées  personnellement, 
mais  il  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  femmes 
d’assurés). 

Sur  le  conseil  du  président  du  Syndicat,  je  viens 
vous  demander  votre  avis.  . 

fo  Avis  général  sur  le  principe  et  la  forme  du  carnet 
qui  serait  en  résumé  un  carnet  de  cartes-lettres,  les 
unes  confidentielles  destinées  au  médecin-contrôleur, 
es  autres  non  confidentielles  destinées  à  la  Caisse, 

COUVERTURE 

CARNET  DE  MATERNITÉ 

Pour  consultations  prénatales  et  postnatales,  ainsi  que  pour  les  consultations  d’allaitement 
[mère  et  enfant). 


N»  D. 
N°  Mie  , 
Caisse  ... 


(Voir  au  verso  le  mode  d’utilisation  de  ces  bons) 

VERSO  DE  LA  COUVERTURE 

La  Caisse  peut  rembourser  en  cas  de  grossesse  en  plus  de  l’accouchement,  10  visites,  dont  2  au  moins 
prénatales.  De  plus  chaque  femme  d’assuré  qui  voudra  bénéficier  des  primes  d’allaitement  devra  obligatoi¬ 
rement  se  faire  visiter  4  mois  avant  l’accouchement  et  faire  remplir  en  même  temps  que  le  certificat  de 
grossesse,  la  carte  de  renseignements  confidentiels  sur  son  état.  Une  deuxième  visite  prénatale  devra  avoir 
lieu  dans  le  dernier  mois  de  la  grossesse. , 

-Ml  cours  des  visites  postnatales,  il  devra  être  envoyé  la  carte-lettre  n»  3  donnant  les  renseignements  confi¬ 
dentiels  sur  la  mère  et  l’enfant. 

Enfin  chaque  mois,  les  femmes  qui  allaiteront  devront  faire  remplir  en  même  temps  que  le  certificat 
d’allaitement  les  cartes-lettres  confidentielles  concernant  la  mère  et  l’enfant. 


2“  Avis  particulier,  doit-on  imposer  qu  une  des 
visites  prénatales  soit  faite  par  un  médecin?  (La 
présidente  des  sages-femmes  voudrait  le  libre  choix 
entre  médecin  et  sage-femme  en  tous  les  cas). 

3°  Avis  particulier-  :  I.es  cartes  lettres  (compte 
rendu  de  l’examen  mensuel  de  la  mère  et  de  l’en¬ 
fant  avec  mensuration,  etc.,)  peuvent-elles  être 
signées  par  la  sage-femme,  qui  peut  bien  entendu 
signer  le  certificat  d’allaitement? 

Le  président  du  Syndicat  paraît  supposer  que  la 
loi  n’autorise  pas  les  sages-femmes  à  faire  cet  examen 
de  nourrisson. 

lia  présidente  des  sages-femmes  assure  que  ce  sont  ' 
bien  les  sages-femmes  qui  tiennent  ce  rôle  dans  les 
consultations  en  série,  qu’elles  sont  donc  qualifiées, 
pour  faire  ces  consultations  individuelles. 

Voulant  ne  léser  personne,  mais  voulant  établir 
la  médecine  préventive  sur  des  bases  solides,  et 
supprimer  la  médecine  en  série  si  préjudiciable  au 
Corps  médical  et  si  dangereuse  au  point  de  vue  social, 
je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  par  retour  du  courrier  avant  le  1®'  janvier  si 
possible. 

Dr  B. 
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ASSURAnsrcES  sociales 

{Cette  carte-lettre  doit  être  envoyée  par  l’assurée  {ou  l’assuré  conjoint)  en^franchise  au  siège  social  de  k 
Caisse-Maladie,  dès  que  l’intéressée  s’est  faitexaminer  par  un  médecin  ou  une  sage-femme,  et  en  tout  cas,  au  mom 
six  semaines  avant  la  date  présumée  de  l’accouchement. 

Si  l’intéressée  est  affiliée  à  une  Mutualité  maternelle,  la  Caisse-Maladie  se  chargera  de  la  transmission.) 


Nom  et  adresse  ou  cachet  du  médecin 
ou  de  la  sage-femme 


Feuille  n° . 

CERTIFICAT  DE  GROSSESSE 


Nom,  prénoms,  domicile,  qualité 
de  l’interossee  ? 


(Assurée  ou  femme  d’assuré.) 
N°  matricule  de  l’assurée 
ou  dè  l’assuré: 


l'uints  particuliers  à  signaler  : 


(  docteur  en  médecine  _ _ _ 

Je  soussigné _ _ ... _ 

(  sage-femme  . 

certifie  que  l’intéressée  est  en  état  de  grossesse,  et  doit  accoucher 

vers  le  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

(S’il  s’agit  d’une  assurée,  seulement.) 
m’a  déclaré  avoir  l’intention  de  cesser  tout  travail  .salarié  à 
partir  du  _ _ _ _ _ . 

Date  et  signature  : 


CARTE-LETTRE  CONFIDENTIELLE  N°  ^ 


à'"  S 

>  S 


Examen  préventif 

M . . . . . .  célibataire 

ou  épousé  de 

ou  veuve  de  . 

N”  Mie  de  l’assuré  ou  de  l’assurée  _ _ 

Age  de  la  bénéficiaire  . .  _  _ _ 

1"  Dernières  règles _ 

2“  Utérus  gravide  ou  non,  (il  y  a  doute)  .  . 

3°  H.  H . .  .  .  . 

4°  Date  probable  de  l’accouchement  . . . 

5°  Observations  :  Cause  de  dystocie  probable,  et  moyens  de  diminuer  ou  d’empêcher  la 

Primipare,  multipare . . . - . — 

antécédents  personnels  .  _  . . 

familiaux _ _ _ _  .  _ 


Albuminurie 


Signature  du  médecin  ou  de  la  sage-femme  : 

(Cette  carte-lettre  sera  remplie  complètement  par  le  médecin-traitant,  lie  fait  de. se 
soumettre  à  la  visite  préventive  comportant  pour  l’assurée  ou  la  bénéficiaire,  l’engage¬ 
ment  d’autoriser  le  médecin-examinateur  à  rendre  compte  de  son  examen  au  médecin- 
contrôleur  de  la  Caisse  au  moyen  de  la  carte-lettre  ci-jointe.  Le  certificat  de  grossesse 
sera  envoyé  en  même  temps  sauf  en  cas  de  doute,  sur  la  réalité  de  la  gro.ssesse,  alors  il 
serait  envoyé  lors  de  la  deuxième  consultation  prénatale,  dans  le  cas  il  est  conseillé  de 
faire  une  troisième  consultation  prénatale). 
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CARTE-LETTRE  CONFIDENTIELLE  N°  2 


Examen  préventif 

M _ _ _ _ _ _  Célibataire 

ou  épousé  de  . . . . . . . . 

ou  veuve  de . . . . 

N°  Mie  de  l’assuré  ou  de  l’assurée  _ _ 

Age  de  la  bénéficiaire . .  . 

1“  Dernières  règles . . . . . -  „  . .  .  _ 

2°  Utérus  gravide  ou  non _ _  ..  ...  _  _ 

3“ H.  U.. .  _ 

•10  Date  probable  de  l’accouchement  .  .  „  _  . 

50  Observations  :  Cause  de  dystocie  probable,  et  moyens  de  diminuer  ou  d’empecher 

la  dystocie . .  .  —  -  .  . 

primipare,  multifare, . . . . .  -  . . - 

.  antécédents  personnels  .  _  — _ _ 

familiaux  .  .  . . 

Bien _ . .  .  _  _ 

Albuminurie  _ _  _  ..... 

Nécessité  de  soins  spéciaux,  nécessité  de  vaccination  B.  C.  B  ....  ' 

Signature  du  médecin  ou  de  la  sage-femme  : 

(Cette  carte  lettre  sera  remplie  complètement  par  le  médecin  traitant.  Le  fait  de  se' 
soumettre  à  la  visite  préventive  comportant  pour  l’assurée  ou  là  bénéficiaire, l’engage¬ 
ment  d’autoriser  le  médecin- examinateur  à  rendre  compte  de  son  examen  aumédecin- 
contrùleur  de  la  Caisse  au  moyen  de  la  carte-lettre  ci-jointe.  S’il  y  avait  eu  doute  sur 
l’état  de  grossesse  lors  de  la  première  consultation,  le  certificat  de  grossesse  devrait  être 
envoyé  avec  le  bon  2,  sauf  bien  entendu  en  cas  de  non  grossesse  confirmée.) 


.ASSURA-InTGES  sociales 


[Ceitc  carte-lettre  doit  être  envoyée  par  l'assurée  {ou  t'assuré  conjoint)  en  franchise,  au  siège  social 
de  la  Caisse-Maladie,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'accouchement.) 


Nom  et  adresse  ou  cachet  du  médecin 
ou  de  la  sage-femme 


Feuille  n°.. - 

CERTIFICAT  D’ACCOUCHEMENT 


Nom,  prénoms  domicile,  qualité 
de  l’intéressée  : 


(Assurée  ou  femme  d'assuré.) 

N®  matricule  de  l’assurée 
où  de  l’assuré  ; 


-1  docteur  en  médecine  . . 

■Je  soussigné . . 

(sage-femme  . .  .  - . 

certifie  que  l’intéressée  a  accouché  le  _ _ _ 

I  normales 

entraînantl’application  de 
'  l’assurance-maladie, 

est  en  état  d’allaiter  a  ....  ;  • 

(et  m’a  déclaré  ne  pas  avoir  l’intention 
n’est  pa,s  en  état  d’allaiter^ 

(Rayer  la  mention  inutile) 

de  reprendre  son  travail  avant  le  . . . . . . . .... 


iÙatè  et  signature  : 


1308 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  _  29  _ 


CAISSE  D’ASSURANCE-MALADIE:  ^SSUR-AnSTGES  SOCIALES 

-  FEUILLE  DE  MATERNITÉ 


Prénom!,  . 

Domicile . . 

Qualité 

(Femme  d’assuré  ou  assurée.) 


Numéro  matricule  de  l’assuré  ou  de  l’assurée  : 


Feuille  de  maternité  n” 
délivrée  le  . . . 


(Cette  feuille  doit  porter  la  mention  successive  de  toutes  les  interventions,  donnant  lieu  ou  non  à  rétri¬ 
bution,  qui  ont  été  nécessitées  par  Tétat  de  grossesse,  avant  ou  après  l’accouchement. 

Toute  personne  intervenant  soit  à  la  demande  de  l’intéressée,  soit  en  vertu  du  règlement  intérieur  de  la 
Caisse,  doit  indiquer  la  date  de  son  intervention,  ses  nom  et  qualité,  dire  si  elle  a  prescrit  une  ordonnance, 
mentionner  les  prescriptions  générales  touchant  soit  la  mère,  soit  le  noinrisson,  constater  si  les  prescriptions 
antérieures  ont  été  suivies,  indiquer  lorsqu’il  y  a  lieu  à  honoraires  si  ces  honoraires  ont  été  ou  non  réglés  et 
jusqu’à  quelle  date  incluse  ,  et  signer.) 


Le  médecin  ou  (la  sage-femme)  soussigné  (e)  a  reçu 
ou  n’a  pas  reçu  les  honoraires  qui  lui  sont  dus. 


CARTE-LETTRE  CONFIDENTIELLE  N°  3 


(A  faire  remplir  et  à  envoyer  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l’accouchcmenl,  en  même  temps 
que  le  certificat  d’accouchement). 

Je  soussigné . . . . . . docteur  en  inédecien  ou  .sage-femme 

M _ _ _ _ _ _ _ _ _ Célibataire 

ou  épouse  de . . . 

ou  veuve  do  _ 

N“  Mie  de  l’assuré  ou  de  l’assurée  _ _ _ _ _ 

Age  de  la  bénéficiaire _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  . 

a  accouché  le  . . . .  dans  des  conditions  normales  anormales 

Emploi  d’anesthesu  _  _ _ _ _ _ 

Intervention ...  .  _ 

Suites  immédiates  „  „  .  ..... 

d’un  enfanfmort 

Ï  viable 
non  viable 

Anomalie  chez  Tenfant 

(Bec-de-lièvre,  etc ...  )  . . . . . . . 

Qu’elle  est  capable  (incapable  d’allaitter) 

(Complet 

Que  je  lui  conseille  Tallaiteinent  )niixite 

(arfilficiel 

Remarques  spéciales sur  la  fiièrô . . - _  _  .  . . . . 

sur  l’enfant;  _ _ _ _  .  _ . . . 

Le  B.  C.  G.  a  été  ou  va  êti'é  ùi#  lié  Siéra  pas  pratique. 


Signature  dù  médecin  : 
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CARTE-LETTRE  CONFIDENTIELLE  n°  4-,  5,  6,  7  &  8 


U  est  rappelé  que  l’envoi  de  cette  carte-lettre  est  obligatoire  pourles  femmes  d’assurés 
(jtii,  ayant  envoyé  leur  certificat  de  grossesse  en  temps  voulu,  veulent  bénéficier  des  pri¬ 
mes  d’allaitement.  Ces  examens  sont  également  conseillés  aux  autres  bénéficiaires  de 
l’assurance-maternité,  ils  pourront  en  effet  leur  réserver  dans  l’avenir  des  avantages 
particuliers. 

Consultation  du  nourrisson  : 

Etat  genoial 
Poids 

Mensuiation  . 

Nourriture  allaitement 
Maladies  au  cours  du  mois 
Consultation  de  la  mere 


Etat  general  . 

Renseignements  generaux.  _.. 
Allaitement _ _ _ 


Partie  non  confidentielle  détachable. 

CERTIFICAT  D’ALLAITEMENT 


.Te  soussigné  — . . . . . . 

docteur  ou  sage-femme  à  . . . . . . . . . . 

certifie  que  Madame  . . . . . . . . 

n°  matricule  . . . .  dossier  _ _ 

allaite  _ _ _ _  son  enfant.  (Indiquer  à  la  main  complète¬ 

ment  ou  partiellement. 

A . . .  le .  . . .  .  193  , 


Date  et  signature  obligatoires. 


Signature  : 


Commentaires 

Je  viens  de  lire  avec  grande  attention  les  pro¬ 
jets  que  vous  m’avez  soumis  :  voici  mes  critiques, 
que  d’ailleurs,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
faire  connaître  au  Président  du  syndicat  médical. 

I.  —  Secret  professionnel  entre  médecin  traitant  et 
médecin  contrôleur. 

Je  suis  le  premier  à  déclarer  —  et  je  l’ai  main¬ 
tes  fois  écrit  dans  le  Concours  Médical  —  que  les 
syndicats  médicaux  et  ieur  Confédération  de¬ 
vraient  étudier  du  point  de  vue  juridique  les 
obstacles  apportés  actuellement  par  la  doctrine 
absolutiste  du  secret  au  fonctionnement  du  con¬ 
trôle,  dans  les  lois  sociales. 

Théoriquement,  en  l’état  actuel  de  la  légis¬ 
lation  et  de  la  jurisprudence,  le  médecin  trai-, 
tant  n’a  pas  le  droit  de  faire  connaitre,  même  <à 
un  antre  docteur  en  médecine  (si  ce  dernier  n’est 


pas  un  médecin  consultant  du  malade)  quoi  que 
ce  soit  qui  concerne  un  client  déterminé. 

Le  médecin  de  contrôle  est  commis  par  la 
Caisse,  dont  il  est  l’homme  de  l’arf  :  la  Caisse  est 
donc  en  droit  de  demander  à  ce  contrôleur  des 
renseignements  technicques  concernant  un  assuré 
social  et  le  médecin  contrôleur  n’est  pas  en 
mesure  d’invoquer  le  secret  professionnel,  pour 
s’y  refuser. 

Aussi,  du  point  de  vue  juridique,  ne  puis-je 
admettre  que,  par  cartes-lettres,  dites  confiden¬ 
tielles,  le  médecin  traitant  viole  le  secret  en . 
exposant  au  médecin  de  contrôle  quels  sont  les 
antécédents  héréditaires,  ou  personnels,  s’il 
y  a  blennorragie,  ou  non,  s’il  y  a  des  craintes 
de  dystocie,  etc.  Ces  déclarations  ne  doivent 
pas  être  laites,  sinon  elles  violent  le  secret  et 
permettraient  d’exercer  des  poursuites  contre 
le  médecin  traitant. 

Telle  est  la  loi,  pour  le  moment, 
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t;’est  ppur  faciliter  ce  contrôle,  que  je  vou^^ 
cirais  c^u’une  étude  juridique  soit  entreprise,  pour 
([UC  le  lucdecin  de  contrôle,  bien  cjue  juridique- 
iiK'id  placé  dansliT posi lion salarié ç)esGaissés, 
puisse  légalement  être  lié  par  le  secret  profes¬ 
sionnel,  justement  au  regard;  cje  son  employeur, 

Depuis  19Î22,  je  m’occupe  de  cette  question, 
eu  ce  cjui  concerne  la  déclaration  des  décès  au 
médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène 
et  le  Garde  des  Sceaux  a  déclaré  au  ministre  de 
l’Hygiène  (qui  était  alors  Paul  Strauss)  que  vio¬ 
lerait  le  secret  professionnel  le  médecin  traitant 
qui  déclarerait  la  cause  d’un  décès  à  un  autre 
docteur  en  médecine,  qui  ne  serait  pas  en  même 
temps  médecin  du  malade. 

Certes,  la  Caisse  a  besoin  d’être  renseignée  ; 
mais  ce  droit  au  contrôle  doit  respecter  les  lois 
encore  en  vigueur. 

De  môme,  dans  la  rédaction  de  la  feuille  de 
maternité,  je  ne  puis  souscrire  à  l’indication 
des  interventions  pratiquées,  soit  avant,  soit 
pendant,  soit  après  l’accouchement.  Il  y  a  là 
encore  violation  du  secret  professionnel  on 
connaît  des  familles  qui  recommandent  au 
médecin  de  ne  dire  à  personne  qu’un  forceps  a 
été  indispensable  :  nous  n’avons  pas  à  nous 
faire  juges  de  la  puérilité,  ou  de  l’opportunité 
de  cette  recommandation  au  silence  :  les  familles 
ont  le  droit  absolu  d’interdire  au  praticien  de 
raconter  quoi  que  ce  soit  sur  ce  qu’ils  ont  été 
appelés  à  faire  auprès  de  la  parturiente. 

I  '.  —  Règlement  de  la  Caisse  et  droit  aux  prestations 

J’approuve  toute  réglementation  édictée  pour 
obliger  une  femme  enceinte  à  des  règles  d’hy¬ 
giène,  ou  de  prudence,  pour  que  la  grossesse  soit 
ménée  à  bien  ;  mais  il  reste  bien  entendu  c{ue  ces 
réglements  de  Caisse  n’ont  qu’une  valeur  juri¬ 
dique  relative. 

C’est  ainsi  que  la  jurisprudence  décide  qu’a 
droit  à  .ses  prestations  maternité  l’assurée,  ou 
la  femme  d’assuré  qui  a  régulièrement  payé 
les  cotisations  requises,  alors  même  cpi’elle 
n’aurait  pas  observé  le  règlement  intérieur  de 
la  Caisse,  en  ne  déclarant  pas  sa  grossesse  dans 
les  délais  voulus,  en  ne  se  prêtant  pas  aux  consul¬ 
tations  prénatales.  Ainsi  en  ont  décidé  :  Tri¬ 
bunal  civil  de  la  Rochelle  jugeant  en  appel,  80 
avril  1032  (§.  1933.  2.  111)  ;  Tribunal  civil  de 
Bar- Je-Duc,  jugeant  en  appel,  21  octobre  1932 
(Comité  central  des  Assurances  sociales,  1933 
F  9)  et  surtout  :  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile  27  juillet  1932  (les  Dossiers  du  Mutualiste, 
pclnhre  1932,  p,  635,1c  Droit  ouvrier,  1932,  790)  ; 
pour  (Je  cassation,  Chambre  civile,  21  mars 
1033  (GuzeMe  (lu  Palais,  27  juin  1933). 

in  —  Les  droits  des  sages-femmes, 
pe  rôle  professionnel  des  sages-femmes  çst 


nettement  Uijiité  par  les  articles  3  et  4  de  1&  M  , 
du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  Et  l’article  16  de  la  même  loi  de  spécifier 
qu’cserce  illégalemeut  ]a  médecine  la  sage- 
femme  qui  sort  des  attributions,  qui  lui  sont 
indCquées  par  les  articles  précédents. 

I,a  sage-femme  doit  borner  son  activité  pro¬ 
fessionnelle  à  la  pratique  des  accouchements 
non  laborieux  et  c’est  tout.  Donc  stricto  sensu 
une  sage-femme  n’a  pas  qualité  pour  examiner 
une  femme  enceinte,  déceler  une  maladie  et 
poser  un  diagnostic  et  un  pronostic.  Elle  ne 
peut  pas  non  plus  faire  une  consultation  de 
nourrissons,  pour  faire  le  tri  entre  les  enfants 
malades  et  les  bien  portants. 

Et  cependant,  en  pratique,  la  sage-femme, 
examine  chez  elle  les  clientes  qui  s’adressent 
à  elle,  pour  leur  futur  accouchement  ;  bien  de 
ces  praticiennes  suivent  les  nourrissons,  qu’elles 
ont  rais  .'iii  monde,  ou  font  des  consultations 
de  nourrissons,  pour  exécuter  des  pesées,  des 
mensurations  et  donner  des  conseils  d’hygiène. 

Ici  encore,  le  statut  juridique  des  sages-fem¬ 
mes  devrait,  ce  me  semble,  retenir  l’attention 
des  syndicats  médicaux  et  de  leur  Confédération. 

Je  crois  donc  que  la  Caisse  d’Assurances  so¬ 
ciales  agirait  prudemment  en  spécifiant  qu’une 
au  moins  des  visites  prénatales  devra  être  faite 
par  un  docteur  en  médecine,  étant  bien  entendu 
que  cette  visite  ne  saurait  en  rien  limiter  le 
droit  qu’a  la  future  parturiente  de  se  faire  accou¬ 
cher  par  le  praticien  de  son  choix  (médecin,  sage- 
femme,  ou  hôpital). 

Je  crois  également  que  les  consultations  de 
nourrissons  ou  les  visites  de  surveillance  des 
nourrissons  peuvent  être  faites  par  tes  sages- 
femmes,  étant  bien  spécifié  que  ces  dernières 
ne  peijvent  que  donner  des  conseils  d’hygiène 
et  de  puériculture,  que  la  loi  leur  interdit  de 
prescrire  des  médicaments,  autres  que  ceux 
limitativement  inscrits  sur  une  liste  arrêtée 
après  avis  de  l’Académie  de  médecine, 

Cela  veut  dire  que  la  sage-femme  ne  peut 
rien  formuler,  an  cours  de  ces  consultations  dç 
nourrissons  et  que  tout  enfant  malade,  ou  sus¬ 
pect  d’être  malade  doit  être  examiné  par  un 
docteur  en  médecine,  seul  qualifié  par  }a  loj 
de  1892. 

Conclusions 

I.a  loi  sur  les  Assurances  sociales  est  non  seu¬ 
lement  une  législation  permettant  de  donner  des 
soins  aux  malades,  mais  aussi  —  je  n’ose  dire 
principalement  —  une.  organisation  de  soins 
préventifs  comme  le  commencement  d’une  édu¬ 
cation  hygiénique  des  masses. 

Malheureusement,  cette  loi  du  30  avril  1930 
se  heurte  à  un  faisceau  de  lois  anciennes,  qui 
paralysent  les  initiatives.  Témoin  l’obligation, 
pour  le  médecin  traifanf,  de  conserver  le  secret 
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professionnel,  même  à  l’égard  de  son  confrère, 
désigné  par  les  Caisses,  ou  par  le  syndicat,  pour 
exécuter  le  contrôle,  ou  pour  organiser  la  dé¬ 
fense  sanitaire. 

Il  appartient  donc  aux  syndicats  médicaux  et 
à  leur  Confédération  d’étudier  les  lois  telles 
qu’elles  devraient  être,  puisque  telles  qu’elle 
sont,  elles  constituent  un  obstacle,  une  gêne  dans 
le  fonctionnement  de  certaines  lois  sociales. 

Certes,  il  est  fort  commode  de  constituer 
un  bloc  d’opposition,  décrétant  qu’en  toutes 
circonstances,  le  secret  professionnel  doit  être 
absolu  et  ialousement  gardé.  Mais  cette  poli¬ 
tique  du  stata  quo,  poussée  jusqu’à  l’absurde, 
peut  un  jour  nous  procurer  un  réveil  désastreux, 
alors  que  nous  aurons  laissé  au  Parlement,  qui 
compte  pas  mal  d’incompétents  des  choses  de 
la  médecine,  abroger  purement  et  simplement 
les  termes  de  l’article  378  du  code  pénal. 


Je  crois,  pour  ma  part,  que,  pour  sauvegarder 
l’intérêt  que  nous  devons  porter  à  nos  malades  et 
conserver  autant  que  possible  un  peu  de  nos  liber¬ 
tés  professionnelles  d’antàn,  nous  devons  nous- 
mêmes  examiner  le  problème  sous  toutes  ses 
faces,  voir  ce  qu’il  convient  d’accorder  pour  le 
contrôle  et  la  répression  des  abus,  tout  en  fai¬ 
sant  respecter  le  secret  que  nous  devons  à  nos 
clients.  Qu’une  loi  à  intervenir  impose  aux 
médecins  de  contrôle  le  respect  du  secret,  au 
regard  de  ceux  qui  les  ont  nommés,  que  ces  con¬ 
frères  soient,  comme  le  médecin  traitant,  con¬ 
traints  de  ne  révéler  à  personne  ce  qu’ils  ont 
appris  au  cours  de  leur  mission  de  contrôle  et 
nous  aurons  rendu  un  grand  service  à  nos  ma¬ 
lades,  à  nos  confrères  et  aux  diverses  collecti-r 
vités  dont  nous  dépendons  plus  ou  moins. 

D'’  Paul  Boudin 


BAGNI-ACQUE  ALBULE  DI  TIVOLI 

Pfii-  le  Docteur  Delilon,  de  Lancey  (Isère) 


Ce  jour-là  nous  avions  visité  rna  femme  et 
moi  les  Thermes  de  Dioclétien.  Il  fait  très  beau, 
la  chaleur  est  supportable,  nous  pensons  aller 
à  Tivoli  et  demandons  à  un  agent  rasé  du  jour, 
vêtements  blancs,  casque  blanc,  gants  et  souliers 
blancs,  baudrier  doré,  magnifique,  de  nous  indi¬ 
quer  l’autobus  qu’il  faut  prendre.  Nous  parlons 
mal  l’italien,  il  ne  parle  pas  du  tout  le  français, 
nous  nous  comprenons  toutefois. 

«  Via  Gaëte  là  »,  fait-il  de  son  geste  protecteur. 

Tout  le  monde  parle  français  à  Rome  nous  a- 
t-on  dit,  ce  n’est  pas  vrai,  il  a  fallu  nous  composer 
un  langage  des  principaux  mots  usuels.  A  part  les 
hôtels  et  quelques  magasins,  des  fascistes  béné¬ 
voles  qui  servent  d’interprètes  avec  empresse¬ 
ment,  quand  ils  sont  à  proximité  et  d’eux-mêmes, 
nous  avons  été  embarrassés  au  début.  Un  jour, 
nous  commandons  un  légume,  on  nous  sert  une 
soupe,  il  n’y  eut  qiCà  montrer  le  plat  du  voisin 
et  l’erreur  fut  gentiment  réparée. 

Doue  Via  Gaëte,  à  une  petite  gare,  nous  de¬ 
mandons  un  billet  aller  et  retour  pour  Tivoli, 

I  Parti»  répond  le  chef  en  italien. 

«  Et  l’autre  ?  »  —  «  Dans  une  heure  et  demie, 
mais  allez  à  Bagni,  l’autobus  part  de  suit  '.  » 

«  Bagni  qu’cst-ce  que  c’est  ?  »  dit  ma  femme. 

«  ,Je  n’en  sais  rien,  viens  donc  on  verra  tou¬ 
jours  la  campagne  romaine  ». 

Et  voilà  conmieiit  nous  sommes  partis  pour 
Bagni  Acque  Albule  di  Tivoli,  sur  la  route  de 
Rome  à  Tivoli. 

Autobus  excessivement  propre,  peu  de  monde. 


on  ne  fume  pas,  on  ne  crache  pas.  Nous  nous 
souvenons  que  la  veille  nous  avons  visité  le 
Musée  ethnographique  et  préhistorique  au  Col¬ 
lège  romain  en  face  du  Palais  Doria  au  troisième 
étage.  Dans  la  large  montée  d’escalier,  lavée  et 
désinfectée,  une  affiche  contre  le  mur  dit  : 

«  La  persona  civile  non  sputo  in  terra,  et  non 
bestiemmo.  »  <(  La  personne  bien  élevée  ne  crache 
pas  par  terre  et  ne  blasphème  pas.  »  C’est  signé  : 
Fédération  fasciste  contre  ia  tuberculose,  asso¬ 
ciation  contre  le  blasphème,  sous  la  présidence 
honoraire  de,  S.  M.  le  Roi.  Ce  conseil  de  propreté 
physique  et  morale  est  à  la  lettre  obéi  partout. 
Pendant  un  séjour  assez  long  à  Rome  nous  n’a¬ 
vons  jamais  vu  cracher  à  terre,  et  avon.s  entendu 
un  seul  «  Per  Bacco  I  »  d’un  chauffeur  qui  n’avait 
plus  d’essence  ;  cela  change  d’ailleurs. 

Nous  sortons  de  la  ville  par  la  Via  Tiburtina, 
passant  devant  San  Lorenzo  hors  les  murs,  une 
des  plus  anciennes  églises  de  Rome  érigée  par 
Constantin  en  330.  Des  chênes  verts,  des  cyprès 
et  des  pins  parasols  mettent  une  tache  sombre, 
attristée  encore  par  le  cimetière  de  Rome  très 
pi  oche,  le  Campo  Yerano.  La  Via  Tiburtina  con¬ 
tinue  entre  des  villas  modernes,  des  vignes,  des 
plantations  d’arbres  fruitiers,  de  pêchers  qui 
donnent  les  grosses  pêches  rouges-jaunes,  ju¬ 
teuses,  parfumées  c(ui  se  trouvent  dans  toutes 
les  boutiques  de  fruits  à  Rome. 

La  Tour  des  Esclaves  apparaît,  la  terre  est  bien 
cultivée,  les  fermes  se  suivent  pas  très  nombreu¬ 
ses  toutefois  ;  dans  l’une,  un  homme  couché  sur 
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une  pierre  regarde  son  mulet  en  hésitant  à  par¬ 
tir  ;  dans  une  autre  deux  grands  bœufs  blancs 
à  longues  cornes  tirent  une  charrue. 

La  végétation  se  fait  plus  verte  en  même  temps 
cfu’appaiaissent  les  courbes  de  la  rivière  l'Anio 
que  nous  franchissons,  nous  rappelant  que  les 
troupes  d’Annibal  ont  passé  et  campé  par  là. 
Des  chemins  étroits,  poussiéreux,  se  détachent 
de  la  Via  Tihurtina  qui  devient  Via  Tuscolano. 

Une  auberge  modeste  se  trouve  à  la  croisée 
des  Sept  chemins.  Rome  disparaît  dans  le  loin¬ 
tain  ;les  montagnes  de  Tibur  et  de  Preneste  ap¬ 
paraissent,  se  rapprochent  avec  le  noir  de  leurs 
forêts  et  le  riant  de  leur  paysage  accidenté. 

Le  ciel  est  d’un  bleu  magnificiue,  profond,  lumi¬ 
neux,  avec  de  petits  nuages  blancs  comme  dans 
les  tableaux  des  primitifs  italiens.  Une  odeur  sul¬ 
fureuse  nous  prend  à  la  gorge,  qui  surprend  plus 
qu’elle  n’incommode,  et  nous  arrivons,  17  kilo¬ 
mètres,  juste  devant  l’établissement  des  Accrue- 
Albule.  Quelques,  maisons,  une  petite  gare  et 
devant  nous  la  nouvelle  entrée  et  le  pavillon 
central. 

Je  m’explicpie  avec  un  gardien  interprète, 
je  rentre  comme  docteur,  je  paye  3  lires  pour 
ma  femme,  et  l’on  nous  dit  fiue  nous  pourrons 
voir  tout  ce  que  nous  voudrons. 

Bagni  Acque  Albule  di  Tivoli,  où  nous  nous 
trouvons,  est  un  lieu  célèbre  dans  l’antiquité. 
Les  eaux  blanchâtres,  d’où  le  nom  d’albule, 
jaillissent  du  fond  de  deux  lacs  cratères,  le  pre¬ 
mier  est  le  lac  Régina,  le  second  le  lac  Colonnelle, 
qui  verse  ses  eaux  dans  le  premier,  débit  3.000 
litres  à  la  seconde,  température  23-24  degrés, 
dégagement  de  grandes  quantités  de  gaz  car¬ 
bonique  et  suif  hydrique  ;  elles  contiennent  du 
sulfure  colloïdal,  de  l’acide  sulfurique,  de  l’acide 
carbonique  et  elles  sont  radio-actives. 

Virgile  a  célébré  la  légende,  suivant  laquelle 
le  roi  latin  courut  précisément  là  où  se  trouve 
le  lac  Regina  pour  eirtendre  l’oracle  de  Faune 
dans  l’attente  inquiète  du  débarquement  d’Enée. 

L’Empereur  Auguste  malade  d’arthrite  et 
de  rhumatisme,  atteint  de  calculs  de  la  vessie, 
souffrant  des  nerfs,  névropathe,  dirions-nous 
aujourd’hui,  se  faisait  conduire  en  litière  du 
Palatin  aux  Acque  Albule,  et  là,  dans  une  vas¬ 
que  oblongue  de  bois,  il  se  baignait  en  agitant 
l’eau  de  toute  sa  personne  pour  en  mieux  res¬ 
sentir  les  effets,  et  se  rendait  ensuite  dans  les 
environs  de  la  source  pour  y  faire  ce  qu’on  appe¬ 
lait  la  réaction  péripatétique,  et  pour  respirer 
les  exhalaisons  sulfureuses.  Du  résultat  excellent 
de  sa  cure  célébré  dans  l’univers,  ces  eaux 
reçurent  le  nom  de  santissime.  Son  ministre  et 
son  gendre.  Agrippa  a  fait  ériger  près  du  lac 
Regina  des  thermes  aujourd’hui  détruits,  dont 
plusieurs  colonnes  on  vert  antique  ont  été  trans¬ 
portées  au  Palais  Farnèse,  où  elles  ornent  la 
loggia  centrale. 


Strabon  le  géographe  en  vante  la  salubrité, 
Pline  l’Ancien  affirme  qu’elles  guérissent  les 
blessures  des  soldats.  Au  temps  de  Trajan,  le 
médecin  Archigène  les  ordonne  pour  les  maladies 
chroniques,  les  ulcères  et  les  maladies  des  fem¬ 
mes.  Pour  ces  dernières  il  pouvait  s’y  connaître, 
au  moins  de  visu,  à  en  juger  par  le  magnifique 
spéculum  quàdrivalve  et  à  quadruple  vis,  con¬ 
servé  au  Musée  des  Thermes,  de  dimensions 
tellement  bien  étudiées  qu’on  pourrait  le  sortir 
de  sa  vitrine  et  s’en  servir  de  nos  jours. 

Tombées  en  oubli  après  la  chute  de  l’Empire 
romain  dans  le  grand  mépris  religieux  du  corps, 
qui  tarit  la  propreté  et  l’hygiène  pendant  tant 
de  siècles,  ces  eaux  retrouvèrent  leur  crédit,  il 
y  a  une  cinquantaine  d’années,  et  depuis  1929 
l'établissement  actuel,  concédé  par  la  commune 
de  Tivoli  sur  le  territoire  de  laquelle  elles  se 
trouvent,  modernisé  à  l’extrême,  étend  sur 
plusieurs  hectares  ses  bâtiments,  ses  bains  et 
ses  piscines. 

Nous  traversons  sur  un  pont  la  petite  rivière 
issue  des  lacs  ;  elle  a  une  dizaine  de  mètres  de 
large  et  un  mètre  de  profondeur,  et  après  s’être 
subdivisée  pour  l’usage  thérapeutique,  elle  se 
réunira  au  fond  du  parc  en  un  canal  qui  alimen¬ 
tera  une  centrale  électrique  de  4.000  chevaux 
après  s’être  filtrée  et  décantée  dans  un  bassin, 
où  flotte  du  soufre  pur  qui  sera  recueilli.  De 
chaque  côté  de  cette  rivière  sont  les  cabines  de 
bains,  hommes  et  dames,  cabines  individuelles, 
luxueuses,  revêtues  de  carrelages  et  de  mo¬ 
saïques  avec  baignoires,  appareils  à  douches 
à  entéroclyse,  pour  gargarismes,  pour  lavages. 

Une  première  piscine  pour  enfants  «  bagno 
per  bambini  »  nous  arrête  ;  elle  est  entourée  de 
bancs  de  marbre.  Des  arbres  :  chênes-verts, 
platanes,  hauts  peupliers,  des  fleurs,  en  font 
un  endroit  ombreux,  coloré  et  tranquille,  trou¬ 
blé  seulement  par  le  murmure  de  l’eau  opaline, 
qui  arrive  par  des  canaux  losangiques  et  sur 
laquelle  flottent  des  petits  débris  brunâtres  et 
jaunâtres,  venus  des  conduits  souterrains  de 
cette  terre  volcanique.  Assis  au  bord  de  la  pis¬ 
cine,  nous  subissons  le  charme  de  cette  tran¬ 
quillité,  pas  un  bruit,  pas  un  oiseau,  pas  un 
insecte  ;  l’odeur  légère  n’importune  pas;legrand 
calme  d’une  après-midi  d’été  dans  un  ciel  admi¬ 
rable  de  couleur  nous  donne  un  repos  sans, pen¬ 
sée,  tout  en  sensations  négatives,  faibles,  qui 
enlève  le  poids  de  la  vie.  Du  reste  l’air  et  l’ean 
de  Rome  sont  de  cette  qualité,  ils  donnent 
l’oubli  ;  la  monnaie  que  nous  avons  jetée  dans 
la  fontaine  de  Trévi  qui  apporte  l’aqua  virgina, 
pour  nous  assurer  le  retour  dans  cette  ville 
incomparable  n’est  pas  un  rite  nécessaire,  tout 
vous  attire,  tout  vous  retient. 

Continuant  notre  visite,  nous  contournons  le 
bâtiment  central  et  arrivons  devant  deux  pis¬ 
cines,  i’une  de  5.000  mètres  carrés  pour  les 
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hommes  avec  une  profondeur  indiquée  de 

4  mètres,  des  agrès  et  des  appareils  nautiques, 
l’autre  moins  profonde  et  moins  grande. 

L’action  des  eaux  plus  intense  a  dénudé 
l’écorce  des  arbres,  un  jardin  avec  ponts  rus¬ 
tiques,  grottes,  restes  de  constructions  anté¬ 
rieures,  aboutit  à  un  tertre  ombragé  d’où  la  vue 
s’étend  par  delà  la  voie  ferrée  Rome-Sulmone, 
jusqu’aux  monts  Albains  et  jusqu’à  l’extrême 
horizon  où  est  la  mer.  Le  panorama  est  magni¬ 
fique,  Hadrien  l’avait  jugé  ainsi  puisque  la  villa 
Hadriana  est  à  2  ou  3  kilomètres  devant  nous. 
Des  bosquets  de  lauriers-roses  en  fleurs  entou¬ 
rent  les  piscines  et  délimitent  Hs  cabines,  leurs 
couleurs  vives  tranchent  sur  le  bleu  du  ciel  et 
le  blanc  fauve  de  l’eau  et  composent  un  tableau 
nuancé,  animé  par  quelques  baigneurs. 

Une  vieille  femme  vient  auprès  de  nous,  nous 
disant  bonjour  avec  l’amabilité  propre  à  cette 
race  romaine.  Un  gendarme  en  grand  uniforme, 
gants  blancs,  sabre,  revolver,  col  blanc,  cravate 
blanche  sur  la  peau  du  cou,  pantalon  noir  à 
bandes  rouges,  bicorne,  cause  paisiblement 
avec  un  garçon  des  cabines  et  un  jardinier  en 
sarrau  bleu.  Dans  la  campagne  un  paysan 
guide  son  attelage  en  chantant  ces  airs  mélan¬ 
coliques  et  traînants,  qui  sont  spéciaux  aux 
paysans  de  tous  les  pays. 

Le  soir  arrive,  un  petit  vent  se  lève,  il  est 

5  heures.  Nous  passons  d’un  autre  côté  vers  la 
vasque  centrale,  la  chute  d’eau  pour  les  douches 
naturelles,  les  nouvelles  cabines,  la  rotonde  cen- 

■  traie  où  se  trouvent  un  restaurant  et  les  locaux 
administratifs. 

Un  homme  jeune  en  sort,  en  blouse  blanche. 

«  Medico  italiano  »?  —  «  Medico  francese  »  — 
«  Si-Si  ».  La  connaissance  est  vite  faite,  il  m’en¬ 
traîne  dans  son  cabinet,  me  donne  une  liasse 
de  documents,  je  le  félicite  sur  Tagrément 
de  notre  visite  chacun  parlant  dans  sa  langue, 
il  me  dit  des  choses  aimables,  et  nous  nous  quit¬ 
tons  avec  sympathie. 


LTn  dernier  détour,  un  peu  à  l’écart,  c’est 
la  piscine  «  per  cani  »,  pour  les  chiens  avec  vente 
de  savons  spéciaux  ;  piscine  vaste  et  aussi  bien 
construite  et  entourée  de.  fleurs  que  les  au¬ 
tres. 

Nous  prenons  pour  rentrer  un  autre  auto-car 
disposé  avec  un  compartiment  à  l’arrière  pour 
les  fumeurs  ;  nous  verrons  grandir  Rome  qui 
s’approche  et  passerons  l’Anio  sur  le  pont 
Mammolo,  ainsi  nommé  parce  qu’il  a  été  cons¬ 
truit  par  Mamméa,  mère  de  l’empereur  Alexan¬ 
dre  Sévère.  Le  soleil  est  à  son  déclin,  nous 
rentrons  de  Via  Gaëta  à  la  Via  Lombardia 
où  nous  logeons  à  côté  de  la  porte  Pinciana. 
C’est  là  que  nous  finirons  le  jour,  voyant  le  soleil 
se  coucher  devant  nous  sur  le  Janicule,  avec 
l’éclairage  à  travers  les  pins-parasols,  les  gran¬ 
des  touches  d’or  qui  passent  sous  les  troncs  et 
les  branches  noircies  des  arbres,  le  rouge  qui 
envahit  tout  le  ciel  et  qui  composent  cet  adieu 
renouvelé  d’un  coucher  de  soleil  à  Rome. 

Assis  dans  une  encoignure  de  cette  porte 
Pinciana,  appelée  aussi  porte  Bélisaire,  parce 
que  construite  et  renforcée  par  le  général  cé¬ 
lèbre,  défendue  par  lui  contre  les  Ostrogo  ths,  elle  a 
vu,  selon  la  légende,  ce  héros  tendre  son  casque 
en  mendiant  à  la  place  précisément  où  nous 
nous  trouvons,  et  qui  est  restée  telle  depuis 
quinze  siècles  dans  sa  triple  rangée  de  portes, 
qui  se  commandent  obliquement  et  dans  ses  tours 
à  deux  étages  avec  galeries  de  défense  et  cré¬ 
neaux  extérieurs,  nous  songeons  à  tout  ce  qui 
a  composé  la  promenade  de  notre  après-midi 
et  gardons  le  souvenir  du  charme  de  Rome,  de 
cette  Rome  dont  Properce  ne  pourrait  plus 
dire  ; 

Frangitur  ipsa  suis  Roma  superba  bonis. 

Rome,  la  flère  Rome  est  brisée  par  sa  propre 
grandeur. 
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MILLE  CARDIAQUES 


On  sait  que,  très  rapidement,  les  maladies 
cardio-artérielles  deviennent  la  principale  cause 
des  décès,  devançant  la  tuberculose  et  faisant 
une  sérieuse  concurrence  au  cancer.  Ainsi  la 
mortalité  par  maladie  organique  du  cœur  (au 
sens  de  la  Classification  internationale,  des  mala¬ 
dies),  qui  était  aux  Etats-Unis  de  130  pour  mille 
en  1919  était  en  1929  de  186  pour  mille  soit  un 
tiers  de  plus,  tandis  que  la  mortalité  tuberculeuse 
dans  ces  dix  mêmes  années,  est  descendue  de 
125  à  63  pour  mille,  soit  de  moitié. 

Cette  situation,  qui  trouve  son  analogue  en 
France,  à  cela  près  que  la  décroissance  de  la 
mortalité  tuberculeuse  ne  fait  que  commencer, 
tandis  que  l’accroissement  de  la  mortalité  car¬ 
diaque  date  déjà  de  quelques  années,  préoccupe 
beaucoup  les  Américains. 

Parmi  les  travaux  et  les  enquêtes  que  leur 
suggère  l’importance  croissante  des  maladies 
qu’ils  appellent  dégénératives,  je  signale  celle 
qne  le  Docteur  R.  T.  Grant,  de  Londres,  a  récem¬ 
ment  menée  sur  Le  pronostic  des  maladies  du 
cœur,  et  qu’il  a  communiquée  à  l’Académie  de 
médecine  de  New  York  (1)  il  suffira  ici  d’en 
donner,  sans  autre  commentaire,  les  conclusions. 

lo  On  a  recherché  ce  qu’étaient  devenus,  dix 
ans  après,  l.OQO  qialades  dp  cœur. 

2°  13  %  n'ont  PU  être  repérés;  l’histoire  com¬ 
plète  des  autres  n’est  parfaitement  connue  que 
pour  70  %. 

3p  Les  deux  principales  catégories  de  la  classi¬ 
fication  sont  ;  a)  lésions  valvulaires  ;  b)  résistance 
à  l’exercice  et  hypertrophie  du  cœur. 

4“  Dans  142  cas,  soit  un  tiers  des  décès,  on 
possède  des  résultats  d’autopsie,  La  comparaison 
avec  les  diagnostics  cliniques  montre  qu’en  géné¬ 
ral  ces  diagnostics  sopt  corrects.  Il  n  est  de 
même  des  estimations  concernant  les  dimensions 
du  cœur,  qui  se  sont  trouvées  la  plupart  du  temps 
exactes. 

5“  Voici  les  principales  données  découlant  de 
l’enquête  : 

a)  53  %  des  malades  sont  vivants  ;  et  .parmi 
eux,  42  %  ont  vécu  sans  incidents,  bien  qu’ils 
présentent  encore  les  mêmes  signes  physiques  ; 

b)  48  %  des  malades  présentaient,  au  début, 
de  la  fibrillation  auriculaire.  Au  bout  de  dix 
ans,  8  %  d’autres  cardiaques  avaient  vu  se 
développer  le  même  symptôme. 

c)  De  même,  l’endocardite  aiguë,  qui  était 
présente  chez  7  %  des  malades  au  début,  avait 
été  constatée  chez  12  %  au  bout  de  dix  ans,  soit 
une  fréquence  accrue  de  5  %, 

d)  On  a  dénombré  47  %  de  décès. 


(1)  Bulletin  of  the  New  York  Ac.ademy  of  medecine, 
août  1933,  p.  500. 


6°  En  étudiant  l’histoire  de  ces  cas  selon  la 
classification  adoptée,  on  constate  que  l’avenir 
des  cardiaques  est  conditionné  bien  plus  par  le 
degré  d’hypertrophie  cardiaque  et  la  fatigabilité 
du  cœur,  estimée  d’abord  par  leur  résistance  à 
l’exercice,  secondement  par  les  congestions  vei¬ 
neuses,  que  par  la  présence  ou  l’absence  de  lé¬ 
sions  valvulaires. 

7°  Le  pronostic  dépend  donc  principalement 
de  l’hypertrophie  et  de  la  fatigabilité  cardiaque; 
mais  il  est  modifié  par  les  signes  associés. 

8°  Les  principales  bases  du  pronostic  sont  ; 

a)  Pronostic  favorable  :  Cas  où  il  n’y  a  que  peu 
ou  point  d’hypertrophie,  et  où  la  résistance  à 
l’exercice  est  satisfaisante  ; 

b)  Pronostic  médiocre  :  Cas  avec  hypertrophie 
moyenne  et  peu  de  résistance  à  l’exercice  :  la 
moitié  meurent  dans  les  dix  ans. 

c)  Pronostic  grave  :  Cas  où  l’hypertrophie  est 
importante,  et  la  fatigabilité  grande  :  peu  de 
malades  survivent.  S’il  y  a  de  plus  congestion  vei¬ 
neuse,  la  survie  est  de  deux  ans  et  demi  seulement. 

9®  Les  facteurs  principaux  qui  modifient  le 
pronostic  sont  : 

a)  Endocardite  infectieuse  subaiguë.  La  durée 
probable  de  vie  est  alors  de  six  mois.  On  la 
rencontre  surtout  dans  les  cas  d’insuffisance 
aortique  non  syphilitique. 

b)  L’apparition  d'une  fibrillation  auriculaire 
influence  défavorablement  le  pronostic  ;  l’ave¬ 
nir  du  cardiaque  dépend  alors  des  dimensions  de 
son  cœur  et  de  sa  fatigabilité.  Dans  les  cas  d’in¬ 
suffisance  cardiaqne  congestive,  la  fibrillation 
auriculaire  a  un  bon  effet  sur  le  pronostic  ;  elle 
augmente  la  survie  de  cinq  ans.  Il  s’agit  surtout 
de  cas  de  rétrécissement  mitral  (20  %). 

10"  Le  pronostic  des  cas  d’insuffisance  aorti¬ 
que,  de  rétrécissement  mitral,  etc.,  a  été  étudié 
séparément  pour  chaque  groupe. 

Le  pronostic  le  moins  favorable  se  rencontre 
dans  les  cas  de  rétrécissement  aortique  ou  d’in¬ 
suffisance  aortique  syphilitique.  Il  n’y  a  pas  de 
différence  dans  la  survie,  qu’il  s’agisse  d’insuffi¬ 
sance  aortique  non  syphilitique,  de  rétrécisse¬ 
ment  mitral,  ou  de  ces  deux  lésions  combinées. 

11°  L’avenir  des  malades,  dans  les  cas  de 
lésion  valvulaire,  n’est  pas  aussi  sombre  qu’on 
le  croit  généralement,  même  s’il  s’agit  d’insuf¬ 
fisance  aortique.  La  survie  moyenne,  dans  les 
cas  d’anévrysme,  est  de  plus  de  cinq  ans,  et, 
en  dehors  des  porteurs  d’anévrysmes,  58  %  seu¬ 
lement  des  aortiques  syphilitiques  étaient  morts 
au  bout  de  dix  ans.  Le  traitement  par  l’arsenic 
et  le  mercure  prolonge  certainement  la  vie  sen¬ 
siblement,  mais  le  traitement  à  l’iodure  de 
potassium  n’a  pas  la  même  action. 

Ph.  Dally 
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LE  congrès'  de  QUÉBEC 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  VEmpress  of 
Ausiralia,  du  Canadien  Pacific,  touchera  le  Havre  le 
19  août  prochain,  pour  y  embarquer  les  congres¬ 
sistes  à  destination  du  Canada. 

Sur  ce  paquebot,  nous  découpons  dans  Le  Lyod 
Anversois,  les  renseignements  suivants,  reproduits 
également  dans  Bruxelles  Médical. 

Ce  magnifique  et  grand  paquebot  viendra  à  An¬ 
vers  pour  y  embarquer  les  personnes  désireuses  de 
participer  à  la  croisière  que  le  «  Canadien  Pacific 
Railway  »  organise  à  l’occasion  du  Congrès  médical 
de  Québec.  Le  «  C.  P.  R.  »  vient,  en  effet,  de  décider 
le  «  Comité  des  croisières  médicales  franco-belges  » 
(Bruxelles- Médical  —  Concours  Médical)  à  choisir 
le  Canada  comme  but  de  sa  croisière  1934  et  à  choi¬ 
sir  également  un  de  ses  paquebots  pour  ladite  croi¬ 
sière. 

Toute  question  de  congrès  médical  mise  à  part, 
le  choix  du  Canada  comme  but  de  croisière  franco- 
belge  s’explique  parfaitement.  Outre  que  le  Canada 
est  un  merveilleux  pays,  n’est-il  pas  aussi  une  con¬ 
trée  que  bien  des  liens  unissent  à  la  France  et  à  la 
Belgique  ?  Sait-on,  notamment,  que  dans  la  province 
de  Québec  (et  c’est  donc  à  Québec  que  se  tiendra  le 
Congrès  médical  de  1934)  la  langue  française  y  est 
(d’après  le  Dominion  Bureau  of  Statistics),  la  langue 
prédominante  ;  elle  y  est,  en  effet,  la  seule  langue 
parlée  par  1.615.155  personnes  (alors  que  l’anglais 
n’y  est  la  langue  exclusive  que  de  395.995  person- 
sonnes  et  que  842.  369  autres  personnes  y  parlent 
lès  deux  langues). 

Quant  au  choix  de  1’  «  Empress  of  Australia  »,  il 
ne  surprendra  aucun  maritime,  1’  «  Empress  of 
Aiistra’ia  »  étant  connu  dans  le  monde  entier  comme 
un  des  plus  beaux  paquebots  existant  à  l’heure  pré¬ 
sente. 

Navire  à  3  cheminées  et  2  mâts,  1’  Empress  of 
Australia  »  fut  d’abord  destiné  au  service  du  Paci¬ 
fique.  Par  la  suite,  le  «  C.  P.  R.  »  l’affecta  à  son  ser¬ 
vice  express  Southampton-Cherbourg-Québec.  Ceci 
pendant  la  saison  d’été,  car  en  hiver  il  l’utilise  pour 
ses  croisières,  et  notamment  pour  ses  croisières  au¬ 
tour  du  monde  (détail  qui  indique  immédiatement 
la  classe  à  laquelle  appartient  1’  «  Empress  of  Aus¬ 
tralia  ») . 

Possédant  dans  notre  documentation,  une  bro¬ 
chure  du  «  C.  P.  R.  consacrée  aux  «  Empress  de 
l’.4tlantique  »,  nous  y  trouvons  les  renseignements 


que  voici  concernant  le  magnifique  liner  dont,  à 
mi-août  Anvers  recevra  la  visite  : 

L’  «  Empress  of  Australia  »,  dont  le  jaugeage  est 
de  21.860  tonnes,  la  longueur  de  615  pieds  et  la  lar¬ 
geur  de  75  pieds,  chauffe  au  mazout  ;  il  se  distingue 
par  ses  lignes  élégantes  et,  à  l’intérieur,  par  la  gran¬ 
deur  de  ses  chambres  et  cabines,  ainsi  que  par  le 
nombre  de  ses  salons.  Il  peut  recevoir  400  passagers 
de  première. 

La  salle  à  manger  de  1’  «Empress  of  Australia,  — 
—  T’une  des  plus  luxueuses  de  toute  la  flotte  du 
Pacific  Canadian  —  ainsi  que  les  deux  petites  salles 
particulières  adjacentes,  peuvent  loger  plus  de  300 
passagers.  Les  décorations  sont  du  plus  pur  style 
Régence,  les  murs  et  les  plafonds  revêtus  d’émail 
blanc.  Le  centre,  qui  occupe  deux  étages,  dispense 
dans  cette  vaste  pièce  une  lumière  idéale. 

Les  aménagements  réservés  aux  premières  classes- 
occupent  cinq  ponts.  Leurs  chambres  spacieuses 
peuvent  recevoir  une,  deux  ou  trois  personnes. 
Toutes  sont  pourvues  de  lits  —  non  pas  de  cou¬ 
chettes.  Quelques  appartements  comprennent  un 
salon,  une  salle  à  manger,  une  chambre  à  coucher, 
une  salle  de  bain,  une  chambre  de  domestique  et 
une  chambré  pour  les  bagages. 

1,’  «  Empress  of  Australia  »  possède  encore  une 
vaste  piscine  de  natation  qui  offre  aux  passagers 
l’avantage  de  prendre  des  bains  d’eau  de  hier  durant 
les  traversées. 

Les  photos  en  couleurs  qui  ornent  la  brochure 
dont  nous  extrayons  ces  renseignements  établissent 
la  magnificence  de  1’  «  Empress  of  Australia  ». 

Parlant  des  voyages  que  le  Prince  de  Galles  fit  à 
bord  de  1’  «  Empress  of  Australia  »  (comme  à  bord 
de  r  «  Empress  of  .Scotland  »  et  de  1’  «  Empress  of 
France  »),  l’auteur  de  la  brochure  note  :  «  Chaque 
fois,  le  distingué  voyageur  s’est  plu  à  louer  le  ser¬ 
vice,  le  confort,  la  beauté  et  la  belle  tenue  en  mer  de 
ces  superbes  navires,  qui  représentent  le  dernier  mot 
de  la  perfection  dans  le  domaine  du  transport  océa¬ 
nique.  »  •  . 

Le  port  d’Anvers  sera  certes  heureux  de  recevoir 
cet  été  la  visite  d’un  si  beau  et  grand  paquebot  et 
nous  sommes  convaincus  que  nos  compatriotes  et 
les  autres  personnes  qui  participeront  à  sa  croisière 
(dont. le  départ  se  fera  le  18  août)  seronttous  aussi 
l'avis  du  paquebot  que  de  la  croisière  au  Canada,  paya 
où  tant  de  milliers  de  nos  compatriotes  sont  allés  se 
fixer. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Laboratoire  de  parasitologie.  (Professeur  É. 
Brujipt.)  —  Miicoloijie  théorique  et  clinique.  (  Vingt-qua- 
trè  manipulations  sous  la  direction  du  Docteur  Mau¬ 
rice  LangéRon.)  —  Le  but  cië  cet  enseignement,  essen^ 
tiellement  pratique;  est  d’exercer  individuellement 
les  élèves  à  toutes  les  manipûiations  nécessaires  pour 
l’étude  des  champignons  pathogènes.  Les  élèves  pré- 
])areront  donc  eux-mêmes  leurs  milieux  de  culture  et 
feront  chaCün  les  ensemëncements,  inoculations,  colo¬ 
rations,  etc; 

La  durée  de  l’enseignement  est  de  vingt-qüàtre  jours. 
Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours  à  15  heures,  du 
l’t  au  30  mai  1934.  Droit  :  400  francs.  Inscriptions  au 
secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Chaire  d’anatomie  pathologique.  (Professeur  M. 

G.  Roussy.)  —  Cours  dé  perfectionnement  :  Technique, 
et  diagnostic  analoMû-pàihoiogtques,  pàr  MM.  Roger 
Leroux,  agrégé,  chef  de  travaux,  et  F.  BussEa,  assis¬ 
tant.  —  Ce  Cours  commenèera  le  lundi  7  mai  1934,  âu 
laboratoire  d’anatomie  pathologique.  Droits  :  300  francs. 
Inscription  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

— ^  Thèses, —  Jeudi  1"  février.—  I.  Jury  :  MM.  Claude. 
Laignel-Lavastine,  Terrien,  Lévy-Valensi.  —  M.  Dan- 
Khac-Thinh  :  Les  polynévrites  palustres.  —  M.  Ellen¬ 
berger  :  Essai  sur  le  syndrome  psychologique  de  la 
catatonie.  —  II.  Jury  :  MM.  Gougerot,  Nobécourl, 
'Talion,  Sézary,  —  M.  Lecat  :  Formés  cliniques  de  Tin- 
vagination  subaiguë  et  chronique  du  nourrisson.  — M. 
Prusicki  :  Paralysies  faciales  congénitales.  —  M. 
Marck  :  Prophylaxie  et  thérapeutique  du  paludisme 
par  les  dérivés  de  dihÿdroquinamine. 

Vendredi  3  février, — Jury  :  MM.Couvelaire,  Lemierre, 
Et.  Bernard,  Portes.  —  M.  Pointud  :  Etude  Clinique  de 
la  tuberculose  rénale  au  cours  de  la  gestation.  —  M. 
Daïen  :  De  la  chrysothérapie  par  voie  pleurale.  —  M . 
NicOloff  :  La  méningite  â  gonocoques. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  31  janvier.  —  Jury  : 
MM.  Robert  Debré,  Lemierre,  Lesbouryies,  Vergé, 
Panisset,  Robin.  M.  Croisé. 

Vendredi  2  février.  . —  Jury  :  MM.  Marcel  Labbé , 
Flessiiiger,  Dechambre,  SiniOnliét,  Coqüot,  Margnoii.  — 
M,  Platon  :  Alimentation  rationnelle  du  cheval  pâl¬ 
ies  fourrages  inclassés,  —  M.  SuLeau  ;  Essai  d’alicslbé- 
sie  du  cheval  par  l’allylisopropylmalonylurée. 

Samedi  3  février.  —  Jury  :  MM.  Léon  Binet,  'Tanon, 
Lesbouryies,  Maignon,  Dechambre,  Simonnet.  -  M. 
Receveur  î  Influence  des  horiiiones  ailtéhyiiophysaires 
Sur  l’appareil  génital  des  oiseaux. 

—  Mardi  6  février.  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Che- 
vassu,  Lenormant,  Sénèque.  —  M.  Bouroullec  : 
Traitement  des  fractures  ouvertes  de  jambe.  —  M. 
Mihailoff  :  Etude  de  la  tuberculose  dü  testicule  a 
forme  hypertrophique.  —  M.  FnoYEtt-RtEbF.REH  : 
Etude  clinique  des  arthrites  vertébrales  chroniques  tu¬ 
berculeuses  (maladie  de  Pott  exceptée).  —  II.  Jury  : 
MM.  Brindeau,  J.-L.  Faure,  Nobécourt,  Lantuéjoul.  — 
M.  Ferrien  :  Etude  du  traitement  de  la  P.  A.  D.  puer¬ 
pérale.  —  M.  Gallet  :  L’Assistance  publique  à  l’hôpi¬ 
tal  ;  ce  qu’elle  est,  ce  qu’elle  devrait  être.  —  M.  Lobel  : 
Etude  clinique  et  hématologique  du  cancer  myéloïde 
du  crâne  à  foyers  multiples  chez  l’enfant. 

Mercredi  7  février.  —  I.  Jury  :  MM.  Clerc,  Marcel 
Labbé,  Loeper,  Boulin.  —  M.  Noc.ton  :  Etat  leucémoïde 
et  granulip.  —  M.  Borowicz  :  Etude  des  abcès  hépa¬ 


tiques  primitifs  à  staphylocoque.  —  M.  GattègnO  :  La 
carence  hormonale  dans  les  états  chroniques  d’adyna¬ 
mie  et  son  traitement  par  le  sérum  de  jeune  bovidé.  — 
II.  jury  :  MM.  Brümpt,  Tanon,  Galliard,.Türpin.  • 
Serdaris  :  Lutte  antimalarique  dans  une  localité  du 
Péloponèse.  —  M.  Armelin  :  Rôles  des  porteurs  de 
germes  typhiques  dans  les  épidémies.  —  Ngu-zen- 
B.aCh  :  Insolation  et  action  du  soleil  en  matière  d’hy 
giène  corporelle. 

Jeudi  8  février.  —  Jury  :  MM,  Léon  Bernard,  Gou¬ 
gerot,  Guillain,  Lemaire.  —  M.  Chassin  :  La  spléno- 
■  mégalie  au  cours  de  la  tuberculose  du  nourrisson.  — 
M.  Lurié  :  Etude  d’uli  iloUVeaU  dérivé  de  Tacfidine 
employé  par  Voie  veineuse  et  localement  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  blennorragie.  —  M.  Le  François  Be 
Grainville  :  Inefficacité  des  arsénobenzènes  dans  le 
traitement  préventif  tardif  de  la  neuro  syphilis  paren¬ 
chymateuse. 

Vendredi  9  février,  —  Jury  ;  MM.  Couvelaire,  Ombré- 
danne,  Proust,  Lacomme.  —  M,  BéauMont  ;  Les  tu¬ 
meurs  du  petit  bassin  au  cours  de  la  grossesse,  — 
M.  ToUzard  :  Etude  des  lymphangiomes  kystiques  d" 
grand  épiploon.  —  M.  Dézotbux  ;  Les  transfusions 
difficiles. 

Thèse  vétérinaire.  — •  Mercredi  7  février.  —  Jiiry 
MM.  Mathieu,  Bresson,  Goquot.  —  M.  Marlot  ;  Anes¬ 
thésie  des  synoviales  des  membres  chez  le  cheval. 

—  Jeudi  15  février.  —  Jury  :  MM.  Balgnel  Lavas- 
tine,  Lemaître,  Olivier,  Halphen.  —  M,  Liéférino: 
L’étude  du  profil  en  orthodontie. 

Samedi  1 7  février.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Claude,  Hu- 
gUënin,  Lemaire.  —  M.  Samain  :  Etude  critique  de  l.u 
Symptomatologie  et  dü  pronostic  de  l’H.  A.  (à  propos 
de  l’H.  bien  tolérée  du  vieillard.)  —  M.  Hunwicz  :  Le 
métabolisme  des  lipides  dans  les  maladies  mentales. 

Thèses  vétérinaires.  —  Vendredi  16  février.  —  Jury  : 
MM  Fiessingér,  Lemierre,  Panisset,  Vergé.  —  M.  Diîl- 
MAiRE  ;  Action  de  certaines  substances  chimiques 
sur  les  animaux  tuberculeux,  —  M.  Develay 
Le  tétanos,  étude  expérimentale.  —  M.  Cornic  :  Galac- 
tothérapie  dans  les  maladies  infectieuses. 

—  Mercredi  21  février.  —  Jury  :  MM.  Léon  Ber- 
liard,  Loeper,  Tanon,  Et.  Bernard.  —  M.  Gomes  bE 
Mattüs  :  Cavernes  et  cancer  du  poumon.  — •  M.  Len- 
glet  :  Etude  thérapeutique  des  grandes  dyspnées.  — 
M.  Alterescu  :  Causes  de  la  persistance  de  la  fièvre 
typhoïde  dans  les  grands  centres  Urbains, —  M.  Delian: 
Les  résultats  des  vaccinations  jiar  le  B.  C.  G.  dans  les 
trois  dernières  années  en  France. 

Jeudi  22  février.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Laignei- 
Lavastinc,  Philibert,  Vallery-Radot.  —  .M.  Giraud  : 
Etude  Comparative  des  sels  d’Or  solubles  et  insolubles 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
M.  Aussaye  :  Etude  du  traitement  de  la  mélancolie 
par  l’hématoporphyrine. 

Samedi  24  février.  —  Jury  ;  MM.  Cuiléo,  J.-L.  Falire, 
Lenormant,  Wilmoth.  —  M.  Frafpier  :  Essai  d’élcc- 
tro-diagnostic  par  l’emploi  des  courants  alternatifs  à 
hautes  fréquence  variable.  —  M.  Reinoso  :  Considéra¬ 
tions  générales  sur  la  chirurgie  esthétique.  —  Mme 
Brinon-Cherbuliez  :  Anesthésie  de  base  au  soneryl 
sodique  par  injection  intraveineuse.  —  M.  Hautte- 
MENï  ;  A  propos  d’un  cas  inédit  de  contusion  du  paii- 

Thèse  vétérinaire.  —  .Jeudi  22  février.  —  Jury  ;  MM 
Léon  Bernard,  Lesbouryies,  Robin.  —  M.  Cossox  . 
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Bacillurie  tuberculeuse  et  tuberculose  rénale  chez  les 
carnivores  domestiques. 

—  Mercredi  28  février.  • —  Jury  :  MM.  Bau¬ 
douin,  Léon  Bernard,  Clerc,  Loeper.  —  M.  Guït- 
MANN  :  Etude  des  infections  du  névraxe  avec  atteinte 
prédominante  du  neurone  périphérique.  —  M.  Francis  : 
L’élimination  de  la  bilirubine  au  cours  dés  différents 
ictères.  —  M.  Le  Loupp  :  Les  accidents  des  barbituri¬ 
ques. 

Jeudi  mars.  —  Jury  :  MM.  l.emaStre,  Tanon,  Hal- 
jilien,  Joimnoii.  M.  Mèrenfbld  :  Amygdalectomie 
à  éhaUd  dans  les  plilëgnlbns  amÿgdülieiis.  —  M.  Güi- 
xASb  :  Ëtüde  dés  méningites  môfbilleuses.  —  Mlle 
RÉngetL  ;  MiénoinèneS  dé  périodicité  èit  biologie  ët  éii 
médecine.  —  M.  Martinez  :  La  médecine  précololn- 
hienlie  üü  Mexique.  —  Mlle  'VVasserstüom  ;  ÂrChitec- 
tute  et  hygiène  des  noüvéaiix  groupes  scolaires; 

Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  28  février.  —  Jury  ■ 
■MM.  Fiessinger,  Leinierre,  Maignon,-  Panisset,  Vergé- 
—  M.  Molas  :  Bâctéfiophage  et  traltertient  de  la  mala¬ 
die  du  jeüiie  âgé  des  cliiëns. 

—  Mardi  18  mars.  —  Jury  :  MM.  Bezauçon,  Gougerot. 
Lenorniant,  Lereboullet.  —  M.  Sahut  :  L’arsénothéra- 
pie.  dans  la  maladie  de  Duliring-Brocq.  — M.  Jullien  : 
Janesthésie  trans-sacrée,  application  à  la  prostatecto 
mie. 

Mercredi  14  mars.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Grégoire, 
Gadenat,  Petlt-Dutaillis:  —  M.  Dufour  :  Traitement 
chirurgical  du  cancer  dü  rectum;  —  ‘  M;  Cohen  :  Résul¬ 
tats  de  la  thyroïdectomie  pour  trente-huit  cas  de  ma¬ 


ladie  de  Basedow  après  échec  de  la  radiothérapie. 

Jeudi  15  mars.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  1. 
Glaudej  Laignel-Lavastine,  Lévy-Valensi. — M.  Julian  : 
Etude  de  la  dextrocardie  par  attraction.  —  M.  Pour  : 
Etude  sémiologique  d’épreuves  de  monnaie  dans  les 
maladies  mentales.  —  M.  Albaric  :  Un  médecin  Ebroi- 
Cieii,  JacgUes  buval.  Son  traité  des  hermaphrodites, 
(1555-1615).  —  II.  Jury  :  MM.  Brumpt,  Nobécourt, 
TanOii,  Gaillard.  —  M.  Dupont  :  Etude  clinique  de  la 
lymphogranulomatose  maligne  chez  l’enfant.  —  M. 
IcHARD  :  Accidents  de  la  vaccination  antidiphtérique 
par  l’anatoxine;  —  M.  Bréhon  :  Etude  de  l’hygiène 
dans  les  mines  de  charbom 
Vendredi  16  mars.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Rpbci-t 
Debré,  Fiessinger,  Troisier:  - —  M;  Morvan  :  Essai 
d’organisation  du  service  obstétrical  dans  les  cam]ja- 
grtes  bretonnes;  —  M;  Perrault  :  Essai  sur  lu  bacille- 
mie  et  la  dispersion  bacillaire  au  cours  de  ia  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  humaine.  —  M;  Thau  ;  Anémie  gra¬ 
vissime  aiguë  fébrile  ; 

Samedi  17  mars;  —  Jury  :  MM.  Achard,  Brindeau, 
Carnot,  LantuéjouL  —  M,  Forestier  :  .Action  du  sys¬ 
tème  nerveux  par  le  taux  des  éléments  figurés  du  sang. 

—  M.  Brinon  :  Les  actions  curative  et  préventive  du 
sérum  antistreptococcique  de  H.  Vincent  en  obstétrique. 

—  M;  Kiejzman  ;  Considérations  sur  les  présentations 
du  front.  —  M.  Maison  :  Les  hémorragies  digestives, 
au  cours  des  splénomégalies  dites  primitives; 

Thèse  vétérinaire.  —  Mercredi  14  mars.  —  Jury  : 
Mm.  Tanon,  Di  chambre,  Vergé.  —  M,  Behthaud  :  De 
l’hippophagie  et  du  cheval  de  boucherie. 


HOPITAUX  DÈ  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Ëitselgnénierit,  concouifs,  âvis  divét^ 


—  Hôpital  Lariboisière.  1°  Conférences  de  sémiologie 
radiologique  à  l’usage  des  praliciens  soüs  là  direction  dU 
Docteur  Ch.  Guilbert.  —  Les  conférences  Commence¬ 
ront  le  11  mai  pour  ètie  terminées  le  19  à  12  heures. 
Le  matin,  examens  à  l’écran.  A  12  heures,  lecture  de 
clichés.  A  16  heures  et  17  h.  30,  conférences  avec  pro-- 
jèctions. 

PnooaAMMB  DES  COURS.  ^  11  mai  :  Conférence  d’ou- 
VettUfe;  Préparation  dès  examens,  Méthodes  spéciales. 
—  12  mai  :  Poumons,  plèvre,  aspect  normal  et  tuber^ 
culose.  Lésions  aiguës  et  Chroniques.  —  14  mai  :  Tube 
digestif,  estomac,  duodénum.  —  15  mai  :  Vésicule,  péri- 
Viscérlte  du  carrefour,  malformation  duodénale.  Côlon 
éafféfour  inférieur.  —  16  mai  ;  Cœur,  vaisseaux  de  la 
base.  —  17  mai  :  Tuberculose,  syphilis  osscUse,  Lésions 
traumatiques  des  os  et  lésions  diverses,  —  18  mai  : 
Crâne,  dents.  — -19  mai  :  Repérage  des  corps  étrangers. 
Appareil  nrlnaire. 


Avec  le  concours  des  Docteurs  Ordioni,  Cordibr  , 
Frain  et  Bouland; 

Droit  d’inscription  :  300  francs.  S’inscrire  au  labora¬ 
toire  central  de  radiologie  de  l’hôpital  Larihoisière; 

2“  Conférences  de  technique  rœntgenlhérapique  (Techni¬ 
que  de  la  dose  profonde)  à  l’usage  des  spécialistes  et  des 
étudiants.  Depuis  le  15  avril,  les  lundi  et  samedi  à  11 
heures  par  le  Docteur  Ch.  Guilbert,  chef  de  labora¬ 
toire,  Conférences  gratuites. 

^  concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  A  la  suite  du 
concours  qui  vient  de  se  terminer  ont  été  nommés  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  :  MM.  Justin-Besançon,  Pollet , 
Lamy. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Jury  du 
concours  do  nomination  MM.  Girode,  Cadenat,  Robi¬ 
neau,  Bazy,  Alglave,  Bergeret,  Darré, 
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REPORTAQE  PROFESSIONNEI- 

Nouvelies  et  Informations 

I  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  lêie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrol03;ie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la 
mort  du  Docteur  Maurice.  Denis,  d’Orléans  ;  du  Docteur 
Edouard  Retterer,  professeur  agrégé  d’histologie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  décédé  à  Bertrichamps 
(Meurthe-ct -Moselle)  à  l’üge  de  83  ans. 

—  Programme  scientifique  des  Journées  médicales 
belges  de  1935  (XIV' session). — Ainsi  que  nous  l’avons 
annoncé,  le  Comité  organisateur  des  Journées  médicales 
belges,  en  raison  du  deuil  national  de  la  Belgique,  a  dé¬ 
cidé  de  reporter  la  14'  session  au  mois  de  juin  1935. 
Nous  pouvons  indiquer  dès  à  présent  les  grandes  lignes 
du  programme  scientifique  de  cette  session  : 

Hypophjjsi'  :  Prof.  Houssay  (Buenos-.Aires)  :  Rôle 
métabolique  de  l’hypophyse  et  relations  fonction¬ 
nelles  entre  l’hypophyse  et  les  glandes  endrocrines. — 
Prof.  Roussy  (Paris)  ;  Rapports  anatomiques  et  phy¬ 
siologiques  de  l’hypothalmus  avec  l’hypophyse.  — 
Docteur  de  Martel  (Paris)  :  Chirurgie  de  l’hypophyse.  — 
Prof.  Goorm.aghtigii  (Gand)  ;  Fonction  du  tuber  et  de 
l’hypophyse. 

Glande  thyr::ïde  :  Prof,  de  Quervain  (Berne)  :  Chirur¬ 
gie  de  la  glande  thyroïde.  —  Docteur  Slosse  (Bruxel¬ 
les)  :  Le  métabolisme  basal  dans  les  alTections  thyroï¬ 
diennes.  —  Prof;  Baroer  (Edimbourg)  :  La 
thyroxine.  — ■  Prof.  M.  Labbé  (Paris)  :  A  propos  de  la 
thérapeutique  du  myxœdème. 

Paralhyrtïdes  :  Prof.  Lekiche  (Lyon)  :  Parathyroï¬ 
dectomie  pour  hypocalcémie  ou  surrénalectomie. 

Pancréas  :  Prof.  MacLéod  (Aberdeen)  :  L’insuline.  — 
Prof.  La  Barre  (Bruxelles)  :  Le  pancréas  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  les  autres  glandes  endocrines. 

Surrénales  :  Prof.  Jedlicka  (Prague)  :  Physiologie 
des  surrénales.  —  Prof.  Hermann  (Lyon)  :  I.es  fonc¬ 
tions  adrénaliniques  des  surrénales  et  leur  rôle  sur  la 
pression  sanguine  —  Docteur  T.ausk  (Oss)  :  Cortine. 

Ovaires  :  Prof.  Courrier  (Alger)  :  L’antagonisme 
des  hormones  ovariennes  —  Prof.  L.  Brouha  (Liège)  : 
Les  glandes  endocrines  au  cours  de  la  grossesse. 

Thymus  :  Prof.  A. -P.  Dustin  (Bruxelles)  :  L’hysto- 
physiologie  du  thymus. 

MM.  Justin  Besançon  (Paris),  U.  G.  Bijslma(Utrecht), 
J.  P.  Hoet  (Louvain),  G.  Maranon  (Madrid),  G.  Parhon 
(Bucarest),  Pi-Suner  (Barcelone),  Nicola  Pende  (Gênes), 
n’ont  pas  encore  fait  connaître  le  titre  exact  de  leur 
conférence. 

Le  professeur  Maurice  Loeper  fera  la  conférence 
inaugurale  sur  la  souffrance  en  médecine. 

—  vnf“.  Congrès  français  de  stomatologie.  —  Le  Vlir» 
Congrès  français  de  stomatologie  aura  lieu  à  Paris  du 
8  au  13  octobre  1934. 

Les  rapports  et  la  question  en  discussion  porteront 
sur  ;  Premier  rapport  :  Complications  locales  proxi¬ 
males  et  générales  des  troubles  de  l’articulé  dentaire, 
par  le  Docteur  Chatellieh  (Paris).  —  Deuxième  rap¬ 


port  :  Les  manifestations  buccales  des  maladies  du  sang, 
par  le  Docteur  Sassier  (Paris)  .  —  Troisième  rapport  ;  • 
Question  en  discussion.  Indications  des  différents 
modes  d’anesthésie  en  stomatologie,  par  le  Docteur 
Lacaisse  (Paris). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire 
général  :  Docteur  Jean  Vilenski,  5,  rue  de  Phalsbourg, 
Paris. 

—  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux. 

(6  juin  1798).  —  Prix  décernés  par  la  Société  en  1935  : 

Prix  Faure.  Ce  prix,  suivant  l’intention  dufondateur, 
doit  être  décerné  au  meilliure  mémoire  intéressant 
l’hygiène  de  la  Ville  de  Bordeaux.  Il  est  pour  1935  . 
d’une  valeur  de  500  francs.  Le  sujet  imposé  par  la 
Commission  est  le  suivant  :  «  La  lutte  contre  les  mons- 
tiques  à  Bordeaux  ». 

Prix  Pujus.  Ce  prix,  suivant  l’intention  du  fonda¬ 
teur,  doit  être  décerné  au  meilleur  mémoire  sur  un  sujet 
de  médecine  ou  de  chirurgie.  Il  est  pour  1935  d’une  va¬ 
leur  de  1.000 francs.  Le  sujet  imposé  par  la  Commission 
est  le  suivant  :  «  Le  traitement  chirurgical  de  la  névral¬ 
gie  faciale  ». 

Les  mémoires  pour  ces  deux  prix,  dactylographiés  si 
possible,  devront  être  adressés  au  Docteur  Chabé,  secré 
taire  général,  au  siège  de  la  Société,  15,  rue  Professeur- 
Demons,  à  Bordeaux. 

Les  concurrents  sont  tenus  de  ne  point  se  faire  con¬ 
naître  :  chaque  mémoire  doit  être  désigné  par  une  épi¬ 
graphe  qui  sera  répétée  sur  un  billet  cacheté,  contenant 
le  nom,  l’adresse  du  concurrent  ou  celle  de  son  corres¬ 
pondant.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  les  ou¬ 
vrages  seront  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  seront  reçus,  dernier  délai,  jusqu’au 
31  décembre  1934. 

—  Prix  Barlhe.  —  Ce  prix,  d’une  valeur  de  500  francs' 
devra  être  décerné  soit  à  un  bon  mémoire  manuscrit  ou 
imprimé,  soit  à  un  bon  livre,  soit  à  une  œuvre  quel¬ 
conque  de  médecine  ou  de  physiologie. 

I,e  titre  de  Docteur  en  médecine  n’est  pas  exigé  des 
candidats  mais  ces  derniers  doivent  être  Français  ou 
naturalisés  et  avoir  leur  domicile  habituel  dans  un  des 
ressorts  académiques  ressortissant  de  l’Académie  de 
Bordeaux  (Bordeaux,  Poitiers,  Limoges). 

Les  documents  pour  ce  prix  devront  être  adresses 
au  Docteur  A.  Chabé,  secrétaire  général,  au  siège  de 
la  Société,  15,  rue  Professeur  Démons  à  Bordeaux, 

Dernier  délai  31  décembre  1931. 

—  Prix  de  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie.  — 
Ce  prix,  d’une  vaieur  de  1.000  francs,  uniquement  ré¬ 
servé  aux  membres  de  la  Société  de  médecine  et  de 
chirurgie,  est  destiné  à  récompenser  le  membre  titu¬ 
laire  qui  aura  fait  au  cours  de  l’année  les  communica¬ 
tions  les  plus  intéressantes  en  nombre  et  en  qualité. 

Ce  prix  sera  décerné  par  le  Conseil  d’administration 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1935. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
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ou  le  jugement.-  Dans  le  deuxième  cas,  la  quo¬ 
tité  des  dites  rentes  correspond  à  l’aggravation 
ainsi  déterminée. 

Mais  cette  loi  ne  contient  aucune  disposition 
concernant  l’indemnité  temporaire,  c'est-à-dire 
lé  demi-sala.ire  et  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiquesi 

Par  conséquent,  c’est  le  patron  ou  l’Assurance 
qui  doit  payer  le  demi-salaire  pendant  toute  la 
durée  de  l’incapacité  temporaire  et  les  frais 
médicaux  doivent  être  réglés  par  eux  comme 
s’il  s’agissait  d’un  blessé  ordinaire. 


2978<  —  Incapacité  temporaire  partielle 

Un  ouvrier  blessé  (accident  du  travail),  désire  con¬ 
tinuer  son  travail.  Peut-on  lui  accorder  une  incapa¬ 
cité  temporaire  partielle  (travail  doux  par  exemple), 
peut-on  l’autoriser  à  continuer  son  travail  tout  en  le 
soignant  ou  doit-on  dégager  toute  responsabilité  du 
médecin  en  disant  dans  le  certificat  «  Le  blessé  désire 
continuer  son  travail  »  ? 

Dt  R. 

Réponse 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  pas 
prévu  l’incapacité  temporaire  partielle.  Le  blessé 
ne  doit  donc,  en  principe,  reprendre  son  travail 
que  lorsqu’il  est  définitivement  guéri  ou  conso¬ 


lidé.  S’il  tient  à  reprendre  son  travail  avant  la 
fin  du  traitement,  l’Assurahce  peut  refuser  dé 
prendre  à  sa  charge  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  qui  constituent  un  simple  accessoire 
de  l’Indemnité  temporaire. 

Mais,  en  fait,  il  est  de  l’intérêt  de  toutes  les 
parties  en  cause  que  le  blessé  reprenne  le  plus  tôt 
son  travail  :  le  blessé  pour  pouvoir  toucher  son 
salaire  complet,  l’Assurance  pour  n’âvoir  plus  à 
payer  le  demi-salaire. 

Vous  pouvez  donc  autoriser  votre  client  â  re¬ 
prendre  son  travail  avant  la  guérison,  sous  la  ré¬ 
serve  formelle  cjue  vous  obteniez  de  l’Assurance 
l’engagement  de  payer  vos  honoraires  pour  les 
soins  donnés  postérieurement  à  la  reprise  du 
travail. 


3085.  —  Contre-visite  d’un  accidenté 
du  travail 

Pourriez-vous  me  dire  ce  que  je  dois  réclamer  à 
une  Compagnie  d’assurances  pour  une*  visite  kilo¬ 
métrique  que  j’ai  faite  récemment  pour  assister  à  une 
contre-expertise  ? 

La  Compagnie  a  chargé  mort  confrère,  le  Docteur 
F.  de  contre-vlsiter  un  blessé  soigné  par  moi.  J’ai 
accompagné  le  blessé  au  domicile  du  médecin  expert. 
Puis-je  réclamer  une  indemnité  avec  le.s  kilomètres 
24  kilomètres  x  2. 
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Est-il  réglementaire  que  le  médecin  traitant  assiste 
à  la  contre-expertise  demandée  par  la  Compagnie 
pour  un  de  ses  blessés  et  a-t-il  droit  à  l’indemnité 
kilométrique  dans  ce  cas  ? 

Dr  P. 

Réponse 

En  vertu  du  §  5  de  l’article  -4  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  au  cours  du  traitement,  le 
chef  d’entreprise  peut  désigner  au  Juge  de  paix, 
un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état 
de  la  victime.  Cette  désignation,  dûment  visée 
par  le  Juge  de  paix,  donne  audit  médecin  accès 
hebdomadaire  auprès  de  la  victime,  en  présence 
du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à 
l’avance  par  lettre  recommandée. 

Il  résulte  des  termes  mêmes  employés  par  la 
loi  que  la  contre-visite  doit,  normalement,  être 
effectuée  au  domicile  du  blessé. 

En  l’espèce,  à  la  demande  du  médecin  contre- 
visiteur  et  d’accord  avec  les  intéressés,  la  visite 
de  contrôle,  a  eu  lieu  au  domicile  du  médecin  de 
l’assurance. 

^ill  nous  semble  donc  qué  la  Compagnie  se 
trouvetenue  devouspayer,  en  outre  des  honorai¬ 
res  prévus  par  le  Tarif  pour  l’Assistance  à  la 
contre-visite,  vos  frais  de  déplacement  calculés 
conformément  au  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 


Envoyez  donc  votre  note  établie  sur  ces  bases 
à  la  Compagnie  d’assurances,  en  lui  indiquant 
pour  quelles  raisons  vous  avez  dû  vous  déplacer. 

Au  cas  où  la  Compagnie  refuserait  de  vous 
payer  vos  frais  de  déplacement,  vous  pouvez  être 
assuré  que  l’appui  de  la  Ligue  vous  serait  accor¬ 
dé  pour  porter  le  litige  devant  la  Commission 
d’arbitrage  ou  devant  le  Juge  de  paix. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2956.  —  Rayons  U.  V.  et  diathermie 

Je  suis  en  discussion  avec  les  bureaux  de  la  Préfec¬ 
ture  au  sujet  de  la  tarification  des  applications  des 
rayons  ultra-violets,  diathermie,  infra-rouges,  etc., 
Tarif  des  accidents  du  travail  à  appliquer  aux  assurés 
sociaux  notoirement  indigents. 

Est-ce  qu’il  n’y  a  pas  eu  une  époque  où  cessoins 
étaient  tarifés  40  francs  ?  Depuis  quand  le  sont-ils 
à  25  francs  ?  Ne  pourriez-vous  me  faire  le  résumé  delà 
tarification  de  ces  actes  de  telle  date  à  telle  date  pour 
me  servir  à  l’établissement  de  mes  mémoires  et  à  la 
Commission  de  vérification  à  qui  je  soumettrai  votre 
réponse  ? 

DrB. 

Réponse 

Dans  le  Tarif.des  accidents  du  travail  actuel,la 
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séance  des  rayons  ultra-violets,  ainsi  que  la  dia¬ 
thermie  est  tarif ée 25  francs  (art.  27-6°).  Dans  le 
Tarif  précédent,  le  «traitement  par  air  chaud,  lu¬ 
mière,  etc.  »  était  tarifé  15  francs  -f  majoration 
ultérieure  de  50  %,  soit  22  fr.  50.  La  «  diather¬ 
mie  »  n’y  était  pas  spécialement  mentionnée. 

'  Dr  F.  Decourt 


2992.  —  Des  sutures  «  simples  » 
et  «  multiples  » 

Je  vous  prie  d’excuser  ma  question  qui  paraît  sau¬ 
grenue  tellement  elle  est  simple,  mais  avec  les  casuis- 
tes  du  Tarif  des  accidents  du  travail,  est-on  jamais  en 
paix  ? 

1»  Que  faut-il  entendre  par  suture  simple,  25 
francs  ? 

Evidemment,  une  agrafe  ou  un  point  fait  au  crin 
de  Florence;  mais  si  pour  fermer  la  plaie,  il  enfant 
deux,  trois,  quatre,  alors  cela  devient  sutures  mul¬ 
tiples  :  40  francs. 

D’autant  plus  qu’il  faut  la  même  stérilisation,  le 
même  travail  pour  un  point  que  pour  sept  ou  dix, 
seul,  le  patient  diffère. . .  d’avis. 

C. 

Réponse 

La  «  suture  simple  se  compose  de  n  points  de 
sutures  portant  sur  une  même  plaie.  Les  «  sutu¬ 


res  multiples  »  sont  celles  effectuées  sur  des  plaies 
situées  en  des  endroits  différents  du  corps  à 
des  distances  plus  ou  moins  éloignées,  mais  sur 
des  plaies  distinctes  les  unes  des  autres. 

D""  F.  Df.court. 


ASSURANCES  SOCIALES 

3090.  —  Immatriculation  des  femmes 
de  ménage 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  au  sujet 
des  Assurances  sociales. 

J’emploie  une  femme  de  ménage  deux  heures  par 
jour  ;  elle  fait  également  ailleurs  d’autres  heures 
de  ménage  dans  la  journée. 

Cette  personne  a  toujours  refusé,  bien  que  je  lui  en 
aie  parlé  à  plusieurs  reprises,  de  s’inscrire  aux  Assu¬ 
rances  sociales.  Je  crois  que,  d’après  la  législation 
en  cours  en  matière  d’Assurances  sociales,  celles-ci 
obligent  les  femmes  de  ménage  de  s’inscrire  elles- 
mêmes  de  leur  propre  initiative,  sans  en  donner  l’obli¬ 
gation  à  leurs  divers  patrons,  et  de  présenter  elles- 
mêmés  leur  feuillet  trimestriel,  pour  que  ces  divers 
patrons  apposentleurs  timbres  suivant  le  salaire  qu’ils 
leurs  donnent,  et  où  elles-mêmes  apposent  leurs 
timbres  montant  de  leur  contribution  personnelle.  . 

Est-ce  exact  ?  En  est-il  toujours  ainsi  ?  Est-ce  que 
je  ne  cours  pas  le  risque  de  sanctions,  si  cette  femme 
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de  mi5nage  persiste  dans  son  refus  ?  Ne  suis-je  pas 
dans  l’obligation  de  la  faire  inscrire  d’olllee  ?  Quel 
est  le  tarif  de  la  contribution  patronale  pour  une 
femme  de  ménage  ? 

D'-  R. 

Réponse 

Les  employeurs  ne  sont  pas  obligés  de  faire 
immatriculer  aux  Assurances  sociales  un  salarié, 
notamment  une  femme  de  ménage,  lorsque  celle- 
ci  travaille  pour  le  compte  de  plusieurs  em¬ 
ployeurs,  à  des  travaux  domestiques. 

L’employeur  peut  exiger  de  ces  salariés  cpi’ils 
lui  donnent  décharge  de  l’accomplissement  de  la 
formalité  d’inscription,  sur  une  formule  spéciale 
dont  le  modèle  a  été  arrêté  par  le  ministre  du 
'fravail.  Mais  l’employeur  n’est  pas  tenu  de  de¬ 
mander  cette  décharge  spéciale. 

Si  la  femme  de  ménage  est  immatriculée,  l’em¬ 
ployeur  est  tenu  d’apposer  sur  la  carte  qu’elle  lui 
présente,  des  timbres  représentant  8  pour  100  de 
la  rémunération  effective  qu’il  lui  verse. 

379L  Fpurnitpre  des  appareils 
aux  assurés  sociaux 

Un  de  mes  clients,  assuré  social,  achète,  sur  mes 
prescriptions,  il  y  a  deuxans,  une  sangle  abdominale 
avec  pelote  pneumatique  et  est  remboursé  exacte¬ 
ment  85  %  du  montant  de  cet  article.  Cette  année 


je  fais  faire  le  renouvellement  ;  le  coiit  de  la  ceinture 
est  de  240  francs  environ.  La  Caisse  lui  rembourse 
seulement  110  francs  !  Sur  réclamation  de  sa  part, 
la  Caisse  lui  répond  que  ce  remboursement  est  régu¬ 
lier  et  en  rapport  avec  le  tarif  de  responsabilité.  Y 
a-t-il' donc  eu  depuis  deux  ans  des  modifications  è 
ce  sujet  ?  Mon  client  serait-il  en  droit  de  maintenir 
SOS  prétentions  ? 


Aux  termes  de  l’art.  29  du  règlement-type 
d'administration  intérieure  pour  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales,  la  délivrance  des  appareils  et 
accessoires  (appareils  orthopédiques,  bandages, 
lunettes,  etc.)  n’est  faite  que  sur  avis  favorable 
des  médecins  contrôleurs  de  la  Caisse  et  après 
décision  de  celle-ci. 

Elle  est  effectuée  par  les  fournisseurs  choisis 
par  l’assuré  sur  la  liste  des  fournisseurs  agréés 
par  la  Caisse.  Le  payement  des  dits  appareils 
et  accessoires  est  opéré  dans  les  limites  du  Tarit 
de  responsabilité  de  la  Caisse  et  sous  réserve  de 
la  participation  légale  de  l’assuré  à  ces  frais. 

Lorsqu’il  y  a  deux  ans,  la  Caisse  a  remboursé 
à  votre  client  85  %  du  prix  de  l’appareil,  elle 
a  dû  assimiler  cet  appareil  aux  fournitures  phar¬ 
maceutiques  ordinaires.  Pour  pouvoir  vous  dire 
si  le  remboursement  qu’elle  offre  aujourd’hui 
à  son  assuré  est  normal,  il  serait  nécessaire  de 
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connaître  son  Tarif  de  responsabilité.  Nous 
vous  signalons,  en  tout  cas,  que  si  votre  client 
entend  contester  la  décision  de  la  Caisse,  il  doit 
se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  la  Com¬ 
mission  cantonale  du  siège  de  la  Caisse,  par  lettre 
recommandée  adressée  au  Juge  de  paix,  prési¬ 
dent  de  la  Commission,  dans  les.  dix  jours  de  la 
notification  de  la  décision  attaquée, 


3153#  FenutiQimement  de  la  Cemmissien 
technique 

.le  reçois  d’un  médecin  de  B...,  une  convoca¬ 
tion  dans  cette  ville  dont  le  Juge  de  paix  m’a  désigné 
pour  faire  partie  de  la  «  Commission  technique  »  qui 
doit  régler  le  différend  entre  un  de  ncs  malades  et  la 
Caisse  d’assurances  sociales. 

.Vous  sommes  trois  médecins  :  le  médecin  de  la 
Caisse,  le  médecin  qui  me  convoque  et  moi,  représen¬ 
tant  le  malade,  sans  doute. 

1“  Puis-Je  refuser  de  faire  partie  de  cette  Commis- 

2»  Puis-je  refuser  de  me  rendre  à  B...  et  demander 
que  la  Commission  se  réunisse  à  A...  ; 

3°  Qui  règle  les  honoraires  ?  Je  crois  que  c’est  la 
«partie  perdante  ».  Quels  sont-ils  et  y  a-t-ilindem- 
nité  de  déplacement  (dans  ce  cas  46  kilomètres.),  si 
je  me  rends  à  B . . . 

Le  médecin  qui  me  convoque,  demande  au  ma¬ 


lade  qui  poursuitla  Caisse  une  provision  (150  francs), 
comme  garantie  de  payement  des  honoraires,  Cette 
somme,  dit  celui-là,  sera  remboursée  au  malade  par 
la  Caisse,  si  le  différend  est  tranché  en  faveur  du  ma¬ 
lade. 

.  Le  médecin  peut-il  demander  une  provision  pour 
se  garantir  ses  honoraires  ? 

5°  Si  le  malade  se  rend  à  B,,,  sera-t-il  indemnisé  ? 

D'  P.,  , 

Réponse 

Le  médecin  traitant  d’un  assuré  social,  qui  est 
appelé  devant  la  Commission  technique  de  l’ar¬ 
ticle  7  de  la  loi,  fait  partie  légalement  de  cette 
Commission.  Il  n’y  a  cependant  pas  de  sanc¬ 
tions  prévues  contre  celui  cpii  ne  participerait 
pas  à  ses  travaux. 

Mais,  comme  il  est  le  représentant  des  intérêts 
de  l’assuré,  si  la  Commission  est  réunie  à  la  re¬ 
quête  de  celui-ci,  il  pourrait  risquer  à  mon  avis 
d’être  l’objet  de  poursuites  de  la  part  de  son 
client,  qui  lui  réclamerait  des  dommages-intérêts 
pour  sa  carence  préjudiciable.  C’est  sous  cet 
angle  qu’il  convient  que  vous  envisagiez  votre 
propre  situation. 

Médecin  de  l’assuré,  c’est  lui  qui  doit  vous  ho¬ 
norer,  à  votre  propre  tarif. 

Quant  au  médecin  désigné  par  le  Juge  de  paix, 
il  est  évident  que  c’est  la  partie  perdante  qui 
doit  l’honorer.  Et  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  ré- 


w  { VlNdeLAVOIX)  4 

<4VOV> 


ViANDB 


OVINQUIHâ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


clame  une  provision,  mais  est-ce  à  l’assuré  qu’il 
doit  ou  peut  la  demander  ?  C’est  une  autre 
affaire. . .  Ce  qu’on  peut  prévoir,  c’est  que  si  l’as¬ 
suré  n’a  pas  gain  de  cause  devant  la  Commis¬ 
sion,  il  fera  sans  doute  des  difficultés  pour  régler 
ces  honoraires. . .  De  là,  les  précautions  qui  sont 
prises  par  certains  confrères. 

2812.  —  Honoraires  pour  soins  aux  assurés 
sociaux  agricoies  notoirement  indigents 

La  Préfecture  me  règle  mes  visites  faites  aux  assu¬ 
rés  sociaux  notoirement  indigents  (article  59),  non 
pas  au  'farif  des  Accidents  du  travail,  mais  à  celui  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  bien  inférieur,comme 
vous  le  savez.  Raison  invoquée  :  ces  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  sont  affiliés  à  une  Caisse  agri¬ 
cole.  Est-ce  à  nous,  praticiens,  de  supporter  les  frais 
de  cette  bizarrerie  administrative  ?  Voulez-vous  me 
conseiller  utilement  à  ce  sujet  et  me  dire  si  la  Pré¬ 
fecture  a  le  droit  légal  de  régler  de  cette  façon  mes 
mémoires  trimestriels,  avec,  si  vous  le  pouvez,  réfé¬ 
rences  des  Tribunaux  à  l’appui,  que  je  soumettrai  au 
Préfet. 

D”  S. 

Réponse 

Nous  avons  toujours  soutenu,  contrairement 
à  la  thèse  officielle  de  l’Administration,  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  de  faire  de  distinction,  pour 


l’application  de  l’art.  59  de  la  loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  entre  les  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  ordinaires  et  les  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  affiliés  à  une  Caisse  agricole 

Désireux  de  faire  trancher  la  question,  nous 
avons  porté  l’affaire  devant  la  juridiction  spé¬ 
ciale  instituée  par  la  loi  des  Assurances  sociales 
c’est-à-dire  la  Commission  cantonale.  Après  dé 
multiples  incidents  de  procédure  et  notam¬ 
ment  un  arrêt  de  Cassation,  nous  donnantraison 
sur  la  question  de  la  compétence,  nous  avons 
finalement  obtenu  de  la  Commission  cantonale 
du  canton  est  d’Orléans,  en  date  du  5  mars  1934 
dans  une  affaire  du  Docteur  Hugues  contre  lé 
Préfet  du  Loiret,  une  décision  Cfui  contient  le*s  at¬ 
tendus  suivants  : 

«  Attendu  qui!  n’a  pas  été  possible  de  conci¬ 
lier  les  parties,  le  demandeur  ayant  requis  l’ad¬ 
judication.  de  ses  conclusions  antérieures  et  .M. 
le  Préfet  du  Loiret  ayant  conclu  au  rejet  de  la 
requête  de  M.  le  Docteur  Hugues  en  soutenant 
que  l’art.  59  de  la  loi  del928-19.30est  inapplica¬ 
ble  en  matière  d’Assurances  agricoles  ; 

«  Mais  attendu  cjue  l’art.  59  figure  au  titre  Y 
de  la  loi  qui  en  réglemente  les  dispositions  géné¬ 
rales  ;  que  le  parag.  3  dudit  article  dispose  ;  «Les 
dépenses  de  ce  service  seront  tarifées  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  9  avril  1898  pour  les  «  accidents 
du  travail  »  ;  ciu’il  n’est  apporté  aucune  déro- 
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aation  ni  formelle,  ni  implicite  à  ces  règles  dans  1 
le  titre  VI  de  la  loi  instituant  certaines  disposi¬ 
tions  spéciales  an  profit  des  professions  agrico¬ 
les  ;  , 

,,  Attendu  que  la  substitution  des  sociétés  de. 
Secours  mutuels  aux  Caisses  de  répartition  pour 
le  Service  des  prestations  ne  constitue  pas  un 
obstacle  in  urmontable  au  fonctionnement  des 
règles  fixées  par  l’art.  59  ; 

«  Qu’au  contraire,  il  apparaît  qu’au  point  de 
vue  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  prestations,  à  la 
seule  exception  de  quelques  questions  de  forme, 
l’assimilation  a  été  établie  par  le  législateur  entre 
les  travailleurs  de  la  terre  et  les  travailleurs  de 
l’industrie  et  du  commerce  p 

«  Que  par  suite,  c’est  à  bon  droit  que  le  Doc¬ 
teur  Hugues  prétend  en  l’espèce  actuelle,  faire 
application  du  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  » 

Il  nous  semble  qu’il  vous  suffira  de  citer  cette 
décision  au  Préfet  pour  obtenir  gain  de  cause. 
Dans  le  cas  où  le  Préfet  persisterait  dans  son  at¬ 
titude,  la  seule  ressource  serait  de  porter  l’affaire 
devant  la  Commission  cantonale  du  domicile  de 
secours  des  intéressés. 


QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 

2654.— Allocation  journalière  aux  familles 
des  militaires  appelés  sous  les  drapeaux 

J’ai  encore  recours  à  votre  complaisance  pour 
avoir  des  renseignements  au  sujet  du  cas  suivant  : 

Un  jeune  homme  part  faire  son  service  militaire 
en  octobre  dernier.  Le  père  touche  une  allocation 
du  fait  du  départ  de  son  fils.  Celui-ci.  se  marie  en 
décembre  avec  une  jeune  fille  qu’il  avait  rendue 
grosse  et  le  mariage  a  lieu  malgré  le  père  sous  la 
condition  (uniquement  verbale  d’ailleurs) .  que  le 
père  du  jeune  homme  continuera  à  toucher  l’al¬ 
location. 

11  y  a  quelques  jours  je  suis  appelé,  chez  la  jeune 
femme  qui  me  demande  de  l’accoucher.  J’accepte 
et  quelques  jours  plus  tard  le  père  du  militaire 
m’écrit  pour  m’avertir  que  si  je  fais  l’accouchement, 
je  ne  dois  pas  m’attendre  à  être  payé  par  lui.  Je 
n’aurai  qu’à  m’adresser  à  la  famille  de  la  jeune  fille 
qui,  dit-il,  est  suffisamment  riche. 

Là-dessus,  je  fais  l’accouchement,  je  voudrais 
savoir  : 

1“  S’il  est  légal  que  ce  soit  lé  père  et  non  la  femme 
qui  touche  l’allocation.  Il  me  semble  que  puisqu’il 
y  a  eu  mariage  cette  allocation  doit  revenir  à  la 
femme  quoiqu’elle  ait  été  consentie  d’abord  au 
père,  le  mariage  n’ayant  eu  lieu  qu’en  décembre. 

2“  Si  du  fait  que  le  ménage  a  un  enfant,  cette 
1  allocation  n’est  pas  augmentée. 
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3°  Si  la  feiiime  rie  doit  pas  être  obligatoirement 
admise  au  bénéfice  des  femmes  en  couches  du  mo¬ 
ment  qu’elle  est  mariée  à  Uh  militaire  et  qu'èlle- 
même  est  à  la  charge  de  ses  parents  qui  sont  petits 
propriétaires  sans  grande  aisance. 

4°  Si  la  jeune  femme  doit  faire  une  demande 
pour  toucher  les  primes  d’allaitemetit  et  toucher 
l’allocation  des  femmes  eh  couches. 

Je  sais  que  maintenant  ce  n’est  plus  le  conseil 
municipal  qui  Statue  mais  une  Commission  canto¬ 
nale.  Est-ce  que  le  médecin  traitant  ne  .peut  pas  in¬ 
tervenir  dans  les  décisions  qu’a  à  prendre  cette  Com¬ 
mission  ? 

Réponse 

Il  s’agit  de  l’application  de  l’art.  24  de  la  loi 
du  31  mars  192tS  (Recrutement  de  l’armée)»  qui 
accorde  une  allocation  journalière  aux  familles 
des  militaires  appelés  sous  les  drapeaux,  à  la 
cùndition  qu’ils  remplissent,  avant  leur  départ 
pour  le  service,  «les  devoirs  de  soutien  indispen¬ 
sable  de  famille  », 

«  Les  allocations,  dit  la  loi,  sont  accordées 
d’abord  aux  familles  des  jeunes  gens  appelés,  qui 
sont  mariés  et  pères  de  famille,  ensuite  aux  veu¬ 
ves  et  aux  familles  de  quatre  enfants  et  plus, 
enfin  aux  autres  familles  nécessiteuses.  » 

Il  y  a  là  un  ordre  intéressant  à. retenir  pour 
le  cas,  que  vous  nous  soumettez,  car  il  faut  que 
la  jeune  épouse  adresse  aussitôt  sa  demande 


d’allocation  au  maire  de  la  commune  i  célui^el 
fera  côtistitüer  un  dossier,  et  finalement,  comblé 
toujours,  c’est  un  Conseil,  siégeant  au  chef-lieu 
du  département,  qui  statuera.  Ce  Conseil  sé 
.compose  du  préfet,  du  directeur  des  Contribu¬ 
tions  directes,  du  trésorier-paj'èur  général,  et 
de  deux  conseillers  généraux. 

Bien  que  les  allocations  soient  âccOrdéèS  sub 
vant  les  ressources  volées  par  là  loi  des  FihâhdèSi 
nul  doute  cfue  la  jeune  épousé  n’obtienrie  satis¬ 
faction,  puisqu’elle  rentre  dans  la  première 
catégorie.  Retirera-t-on  l’allocation  aux  parents  ‘t 
L’une  n’empêche  pas  l’autre  si  les  crédits  sont 
suffisants. 

Cette  allocation  est  majorée  en  raison  du 
nombre  d’epfants  âgés  de  moins  de  16  ans  à  la 
charge  du  soutien  de  famille. 

Du  fait  qu’elle  bénéficiera  de  l’allocation  de 
l’art.  24  de  la  loi  du  31  mars  1928,  il  nous  semble 
que  la  jeune  femme  justifie  suffisamment  son 
indigeme  pour  pouvoir  bénéfleier  des  lois  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite,  des  primes  d’al¬ 
laitement  et  des  allocations  des  femmes  en  cou¬ 
ches. 

Pour  en  obtenir  le  bénéfice,  elle  devra  faire 
les  démarches  nécessaires  auprès  des  autorités 
compétentes. 


II  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ .  BOULITTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Los  plus  modernos,  les  mieux  cohstfuits,  les  moles  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMËTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
!  Breveté  S.  G.D.  G.)  —  Prix  :  S80  fr. 

KYMOMETRE  de  VAQUEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  oscillomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
(Breoeté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fp. 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

(Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  480  fr. 

Nouvel  Artérotenslomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompemétallique inusable  {fig. ci-contre) 

Prix  :  260  francs 

Spliygniophone  BOULITTE  -  KOROTKOW 

Prix  :  22S  francs 
Modèle  demi-luxe 
Prix  :  180  francs 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  WIÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

DIATHERMIE  —  ÉLECTROCOAQUl-ATION  -  BISTOURI  ÉLECTRIQUE 

Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 
CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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I9i9.  Compétetiieâ  dë  Id  Côrhldissloifi 
de  réforinë.  Droit  à  lâ  carte  du  coitibattant 

1»  Un  bJessé  de  guerre  déjà  pensionné,  peut^il  de¬ 
mander  à  passer  devant  uhe  Cotiimission  de  réforme, 
autre  que  celle  de  son  département  (c’est-à-dire  du 
département  qu’il  habite),  à  condition  de  prendre 
à  sa  charge  ses  frais  de  déplacement  ? 

2»  Un  territorial,  simple  soldat,  de  la  classe  1898, 
mobilisé  du  2  décembre  1914  au  16  janvier  1919, est 
parti  avec  le  n^  R.  A.  G.  ;  en  mars  1915,  il  est  passé  du 
précédent  régiment  au  n«  R.  A.  à  pied  (groupe  terri¬ 
torial),  puis  àl’A.  L.  6.  P. 

De  ces  diverses  pérégrinations,  cet  homme  se 
souvient  avoir  été  en  Belgique,  à  Villers-le-Sec,  à 
Bray^sumSomme,  à  Bailleul,  à  Mortecourte,  à  Proyart, 
mais  est  incapable  de  fournir  des  dates. 

D’après  cés  données  extrêmement  vagues,  votis 
paraît-il  que  cet  homme,  pauvre  et  père  de  cinq 
enfants,  aurait  droit  à  la  carte  de  combattant  ? 

Si  oui,  à  qui  devrait-il  s’adresser  pour  l’obtenir  ? 

Dr  B. 

Réponse 

1»  Un  blessé  de  guerre  ne  peut  être  examiné 
que  par  la  Commission  de  réforme,  désignée 
pour  juger  les  affaires  du  département,  où  il  a 
pxé  son  domicile.  S’il  n’est  pas  satisfait  des  exper¬ 
tises,  il  peut  demander  une  surexpertise  au  mé¬ 
decin-chef  ;  si  la  décision  prise  par  la  Commis¬ 


sion  n’est  pas  à  son  gré,  il  adresse  une  réclama¬ 
tion  au  ministre  des  Pensions,  qui  décide  de  la 
suite  à  donner. 

2°  Ce  territorial,  classe  1898,  semble,  a  priori, 
devoir  bénéficier  de  la  Carte  du  combattant  ;  il 
doit  avoir  appartenu  pendant  un  total  de  trois 
mois  à  une  unité  combattante,  avec  ou  sans  in¬ 
terruption.  Mais  cette  condition  de  temps  n’est 
pas  exigée,  s’il  y  a  eu  évacuation  pour  blessures 
de  guerre,  ou  maladie  contractée  en  service,  alors 
qu’il  appartenait  à  une  unité  combattante. 

11  doit  adresser  sa  demande  au  Bureau  de 
recrutement,  dont  il  relève  ;  sur  papier  libre, 
avec  signature  légalisée,  en  indiquant  :  nom, 
prénoms,  grade,  classe  et  numéro  matricule  au 
recrutement,  adresse  actuelle,  affectations  suc¬ 
cessives  au  cours  de  la  guerre,  date  et  lieu  des 
blessures  reçues  ;  dates  des  évacuations. 


FISCALITÉ 

2741.  —  Un  fermage  n’est  pas  un  bénéfice 
agricole 

Je  vous  .Serais  très  obligé  de  m’indiquer  Si  je  dois 
déclarer  au  Contrôleur  Comme  bénéfices  agricoles, 
une  exploitation  agricole  à  prix  de  ferme  payable 
(moitié  en  blé,  moitié  en  argent)  ;  le  fermage  argent 
n’ayant  jamais  été  payé,  la  partie  payable  en  blé 
étant  chez  un  marchand  de  blé  qui  ne  m’avait  pas 
payé  pendant  l’année  1933.  D>'  C. 


(en  BÀVOIEI) 

BRIDES  LES  BAINS 
SI  SAUNS  IHOUTIERS 


Obésités  et  leurs  complications 

Congestion  et  troubles  fonctionnels  du  foie 

Entérites  chroniques  et  infections  colibacillaires 
États  d’anaphylaxie 

Métrites  et  annexites  chroniques 

SAISON  :  FIN  MAI  A  FIN  SEPTEMBRE 


lîenseignoments  au  Syndicat  d'initiative  de  Brides-les-Bains  {Savoie) 
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Réponse 

■  Vous  touchez  un  fermage  et  non  des  bénéfices 
agricoles;  si  le  bail  prévoit  un  payement  moitié 
en  nature  et  moitié  en  argent ,  c’est  un  revenu 
foncier  ;  vous  ne  devez  déclarer  que  ce  que  vous 
recevez. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


2562.  Communication  de  la  matrice 
des  patentes 

.  Etant  donné  que  j’ai  reçu  du  Percepteur  une  feuille 
de  Contributions  directes  (patente)  et  que  je  ne 
figure  pas  sur  la  matrice  générale  de  ma  commune  : 

1»  Les  formalités  légales  ont-elles  été  respectées 
en  ce  qui  me  concerne  et  suis-je  en  droit  ou  non 
d’être  dégrevé  d’une  imposition  irrégulièrement  éta¬ 
blie.'?,  .  • 

29  Suis-je  en  droit  de  compulser  et  en  quel  lieu,  la 
matrice  des  patentes  de  ma  commune  (en  dehors  de 
la  période  pendant  laquelle  ladite  matrice  peut  être 
consultée  à  la  mairie,  période  fort  courte  et  qui  en 
général  est  ignorée  des  contribuables)’? 

J  D'’-  D. 

Réponse 

Les  matrices  sont  déposées  dans  les  mairies 
pendant  le  délai  accordé  aux  contribuables  pour 
en  prendre  connaissance. 


Si  vous  avez  omis  de  les  consulter,  vous  pou. 
vez  demander  à  les  voir  à  laDirection  des  Contri¬ 
butions  directes,  mais  nous  ne  voyons  pas  l’avan¬ 
tage  que  vous  en  retirerez  si  la  patente  qui  vous 
est  imposée  est  celle  qui  convient  à  votre  situa¬ 
tion. 

A.  Martinot, 


2579.  —Patentes  d’un  ménage  de  médedns 

Je  viens  demander  au  Concours  Médical  de  bien 
vouloir  me  conseiller  sur  deux  cas  qui  m’embarras- 
sent  actuellement. 

1°  Ma  femme,  docteur  en  médecine  m’aide  à 
l’occasion  dans  l’exercice  de  ma  profession,  mais  nous 
n’avons  qu’un  seul  cabinet  médical.  Si  elle  déposeson 
diplôme  devra-t-elle  payer  une  patente  égale  à  la 
mienne  ? 

20  Installés  depuis  octobre  1933  nous  partageons 
avec  une  parente  une  maison  importante  et  un  pavil¬ 
lon  annexe  loués  en  totalité  6.500  francs.  Ma  parente 
reçoit  souvent  des  membres  de  sa  famille  et  s’est 
réservé  une  assez  grande  partie  de  l’habitation. 
Le  reste  m’est  sous-loué  par  ma  parente  pour 
2.000  francs  par  an  d’après  un  bail  qui  a  été  enre¬ 
gistré.  Chaque  logement  comporte  une  cuisine  et  une 
salle  à  manger  séparées. 

J’ai  reçu  ma  feuille  de  contributions  pour  les 
droits  de  patente  du  dernier  trimestre  1933,  basés  sur 
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le  loyer  total  de  6.500  francs,  le  bail  ayant  été  établi, 
cependant,  au  nom  de  ma  parente  dont  je  suis  le 
sous-locataire.  J’ai  fait  une  réclamation  en  deman¬ 
dant  que  cette  patente  soit  basée  sur  mon  loyer  de 
a  000  francs  et  je  vous  cite  la  réponse  que  m’a  adres¬ 
sée  le  Directeur  des  Contributions  :  «  La  valeur  loca¬ 
tive  des  locaux  que  vous  occupez  réellement  comme 
sous-locataire  doit  être  évaluée  d’après  leur  impor¬ 
tance  et  en  fonction  du  bail  principal.  Elle  nesaurait 
être  fixée  à  un  chiffre  inférieur  à  5.000  francs.  » 

Ce  chiffre  est  beaucoup  trop  élevé  pour  le  logement 
que  j’occupe.  Ma  parente  avait  antérieurement  dans 
une  autre  ville  un  loyer  de  4.500  francs,  elle  l’a  con¬ 
servé  ici. 

Aucun  employé  des  Contributions  directes  n’est 
venu  vérifier  la  répartition  des  deux  logements.  - 

Je  vous  demande  de  bien  vouloir  m’indiquer  la 
marche  à  suivre  dans  la  réclamation  que  je  compte 
faire  au  Conseil  de  Préfecture. 

D;  X. 

Réponse 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  exercent  la  méde¬ 
cine  dans  le  même  local  et  habitent  ensemble,  ils 
payent  tous  deux  la  patente  sur  les  locaux  pro¬ 
fessionnels. 

Le  local  d’habitation  est  imposé  en  totalité 
au  nom  du  mari  et  sur  la  moitié  au  nom  de  la 
femme  (Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  19  juillet 
1901,  réponse  du  ministre  du  29  avril  1931). 


Pour  apprécier  si  '  votre  patente  doit  être 
calculée  sur  le  prix  de  2.000  francs  ou  sur  une 
valeur  locative  plus  élevée,  il  faudrait  avoir  une 
copie  des  baux  indiquant  la  proportion  dès 
locaux  occupés  par  chaque  locataire.  Envoyez- 
nous  aussi  la  copie  de  la  décision  du  Directeur, 
celle  de  votre  pétition  et  l’avertissement  ;  si  vous 
devez  avoir  gain  de  cause,  nous  nous  chargerons 
de  votre  défense. 

A.  M. 

QUESTIONS  DIVERSES 

2931.  -  Justifications  et  engagements 
à  demander  à  un  remplaçant 

Pourriez- vous  me  donner.les  renseignemen  ts  néces¬ 
saires  pour  régler  la  situation  suivante  ; 

Mon  père,  docteur  en  médecine  est  gravement  ma¬ 
lade.  Je  suis  susceptible  de  prendre  sa' succession 
dans  plusieurs  mois  seulement  ;  en  attendant  mon 
père  est  d’accord  avec  moi  pour  prendre  un  rempla¬ 
çant.  Quels  seront  les  engagements  que  je,  devrai 
faire  prendre  à  ce  remplaçant  pour  sauvegarder  mes 
droits  ? 

DL  X. 

Réponse 

Si  votre  père  se  fait  remplacer  par  un' docteur 
en  médecine,  aucune  formalité  administrative 
n’est  nécessaire. 
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Par  contre,  s’il  se  fait  remplacer  par  un  étu¬ 
diant  muni  de  vingt  inscriptions,  ou  interne  des 
hôpitaux  ou  hospices  français  nommé  au  con¬ 
cours  et  muni  de  seize  inscriptions,  cet  étudiant 
devra  au  préalable  obtenir  l’autorisation  du  Pré¬ 
fet  du  département,  conformément  à  l’art.  6  de 
la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

L’autorisation  sera  valable  pour  trois  mois, 
mais  elle  pourra  être  renouvelée  dans  les  mêmes 
conditions. 

Pour  vous  prémunir  contre  l’installation  éven¬ 
tuelle  du  remplaçant  dans  le  pays,  votre  père  et 
vous-même  n’aurez  qu’à  lui  faire  prendre  un  en¬ 
gagement  écrit,  aux  termes  duquel  il  s’engagera 
tant  vis-à-vis  de  votre  père  que  vis-à-vis  de  vous, 
à  ne  pas  s’installer  dans  le  pays,  dans  un  rayon  et 
pendant  un  temps  déterminés. 

Au  cas  où  le  remplaçant  viendrait  par  la  suite 
à  manquèr  à  son  engagement,  votre  père  et  vous 
pourriez  vous  appuyer  sur  celui-ci  pour  deman¬ 
der  des  dommages-intérêts. 

2932.  —  Exercice  de  la  profession 
de  sage-femme 

Quelles  sont  les  conditions  exigées  pour  exercer 
la  profession  de  sage-femme  ? 

Etudes  primaires,  ou  primaires  supérieures,  ou  se¬ 
condaires  ? 

Durée  des  études  à  l’Ecole  de  médecine  ?  Et  leur 
prix  approximatif  ?  Et  tous  lenseignements  utiles. 

Dr  S. 


Réponse 

Pour  pouvoir  entreprendre  les  études  en  vue 
de  l’obtention' du  diplôme  de  sage-femme,  il  est 
nécessaire  d’être  pourvu  du  brevet  de  caprcité 
élémentaire  d’enseignement  primaire,  ou  du  per-, 
tificat  d’études  secondaires  des  jeunes  filles,  ou 
bien  encore  d’un  certificat  obtenu  à  la  suite  d’un 
examen  dont  le  programme  est  fixé  par  arrêté 
ministériel. 

Les  études  durent  deux  ans  ;  elles  sont  théo¬ 
riques  et  pratiques.  Les  deux  années  d’études 
peuvent  être  faites  dans  une  Faculté,  dans  aup 
Ecole  de  plein  exercice,  dans  une  Ecole  prépara¬ 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie,  ou  dans  une 
Maternité.  Toutefois,  la  seconde  année  d’études 
ne  peut  être  accomplie  dans  une  Maternité  que 
si  celle-ci  a  été  spécialement  autorisée  à  cet  effet 
par  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  pubUüue 
pris  de  concert  avec  le  ministre  de  l’Intérieur. 

Il  existe  à  Paris  une  Ecole  de  sages-femmes  de 
la  Maternité,  qui  dépend  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  de  Paris  ;  elle  ne  reçoit  que 
des  pensionnaires  ;  le  siège  est  à  Paris,  121, 
boulevard  de  Port-Royal.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments  sur  les  conditions  d’admission  dans  çettp 
Ecole,  écrivez  directement  à  la  Directrice  et  si 
la  personne  à  laquelle  vous  vous  intéressez  désire 
faire  ses  études  dans  un  autre  Centre,  demandes 
des  renseignements  au  Secrétaire  de  la  Faculté  de 
médecine,  dont  dépend  ce  Centre. 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Ci5H26  O  —  Santalol.  C«  H12  Az^  —  Héxaméthylène-Tétramine.  Qis  Rio  O  —  Salol 

EUMÎCTINE 

INDICATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Ammoniurie;  Lithiase  rénale,  etc. 


IAntigonococcique  de  tout 
premier  ordre,  par  le  San¬ 
talol  (principe  actif  de 
l'essence  de  Santal;. 


Thèses  de  D‘  en  Médecine  | 

(Paris  1907  et  1911;. 
Traitement  de  la  \ 
Blennorragie,  l’Eu- 
mictine. 


Conlribution  à  l’é¬ 
tude  du  traitement 
des  alfeclions  des 
voies  urinaires. 

D'  &.  Pasqükt. 


TRAITEMENT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTÉ  DIRECTEMENT  dans  l’INTESTIN 
Doses  :  8  à  12  capsules  aux  repas. 

Echaniilions  et  Litlérature  :  Pharmacie  LANCOSME,  71,  Avenue  Vletor-Emmanuel  III,  PARIS  (8") 
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du  travail  :  La  distance  «  normale  »  en  cas 
de  «  cabinets  multiples  ».  —  «  Avis  »  donné 
sur  un  point  et  «  arbitrage  »  de  notes  en  gé¬ 
néral  sont  deux  choses  nettement  diffé¬ 
rentes.  —  La  fixation  de  la  date  de  la  con¬ 
solidation  et  du  taux  de  l’I.  P.  P.  est  une 
question  d’expertise  en  dehors  du  tarif  des 
soins. —  Accidents  du  travail:  Libre  choix 
du  médecin  par  les  accidentés  du  travail.  — 
Chute  au  cours  du  travail.  Accident  du 
travail.  —  Révision  de  la  rente  d’un  acci¬ 
denté  du  travail.  —  Accident  survenu  en 
élaguant  les  arbres  communaux.  —  Ques¬ 
tions  diverses  :  Ouverture  d’une  maison  de 
repos.  —  Frais  de  saisie-arrêt  pour  recou¬ 
vrement  d’honoraires.  —  Résiliation  de 
bail.  —  Taux-limite  du  loyer  prorogé.  — 
Questions  médico-militaires  :  Droit  à  la 
carte  de  combattant.  —  Changement  de 
domicile.  Affectation. —  Retrait  de  la  car- 


Renseignements 


Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  magnif.  Installation  moderne. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique,  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dost  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D--  Brodt,  Grasse. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  manqaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  lois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie.  _ 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
22  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  {Charente). 


Birialou  (B.-P.).  Cure  de  Repos.  —  D»  Le  Sage. 
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DEMANDES  ET  OFFICES 

AVIS.  —  tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gtatuitè  dé  quatre  lignes  au  ntàitlttimn 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chiques  postàui  du  CoiicouRS  Médical,  Paris  167-95. 


N”  114.  — ■  Sud-Ouest.  Médee.  et  pliarraaû.  exerç. 
les  deux  profess.  cédeïait  eiisemb.  ou  séparéni.  Pressé. 
Sénéf.  très  iniport. 

N»  115.  —  Df  50  à.  actif  et  expérim.  recher,  occupât, 
médic.  OU  parauiéd.  sérieuses.  Paris  ou  banlieue,  im- 
méd.  Ferait  remplaceitl.  longue  durée.  Libre  de  suite. 

N»  116.  —  Appartem,  il  louer  pour  docteur  ou  spé¬ 
cialiste,  4  pièc.  s.  bains,  chauffage,  l^r  étage.  10.000, 
charges  compr.  40,  rue  Pierre-Démours,  Paris. 


NO  121.  —  Les  Labor.  de  l’Hémostyl  recherchent  h 
collaborât,  d’un  médec.  franç.  jeune  et  très  actif  nnur 
visiter  le  Corps  médic.  Eot.  en  mentiohil.  eUtHÎ  vits 


iter  le  Corps  medic.  Eot.  en  mentiohil.  cunic  vih 
Labor.  de  THémOstyl,  97,  rUe  de  Vaugirârd  oui 
convoquera.  ’  ^ 

Joindre  un  timbre  pour  touie  demande  de  renseioru 
ments.  “ 


Cabinet  Breitel  &  Goret 


N“  117,  —  Dr  très  actif  désirerait  représentât,  laborat. 
Paris  ou  province. 


1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


N“  118.  A  vend,  de  suite  maison  santé  à  Sèvres, 
jardin,  20  p.  ;  bon  état,  vue  superbe,  2  terrass.  midi, 
location  avantag.,  visite  possible.  S’ad.  Dr  Gels  à  Lu- 
zafclies  (S.-O.). 

N»  119.  —  Pyr.-Orient.  Osséja,  Cerdagne  française, 
villa 'Hélios  maison  de  cure  sanatoriale,  organisât,  mé- 
dico-chirurg.  complète. 

N“'  120.  —  Dame  37  ans,  distinguée,  référ.  sérieuses, 
cherche  emploi  secret,  chez  docteur  ou  labor.  Accep¬ 
terait  accompagner  malade. 


Côte  d’AzUr,  bord  mer,  proximité  grands  centres.  A 
reprendre  d’urgence.  Client,  ten,  30  ans  par  mêmetitul 
A  céd.  25.000  fr. 

Plage  sUd-ouest,  proximité  grde  ville.  Client,  active. 
Situât,  très  agrcab.  de  tte  l’année,  indèmh.  40.000 
25.000  cpt. 

Auvergne.  Belle  situation  thermale.  A  céd.  cond, 
exception,  cause  santé.  ■ 
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moutelles 


—  Nécrologie.  — Nous  apprenons  avecnnprofond 
regret  la  mort  de  Madame  Henri  Claude,  femme  du 
Professeur  Henri  Claude,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 
mère  et  belle-mère  de  Madame  René  Piédelièvre  et 
du  Docteur  Piédelièvre,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  de  Madame  Coste  et  du 
Docteur  Coste,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  Nous 
adressons  au  Professeur  Claude,  au  Docteur  et  à 
Madame  Piédelièvre,  au  Docteur  et  à  Madame.Coste, 
si  cruellement  éprouvés,  l’expression  de  nos  senti¬ 
ments  de  vive  et  douloureuse  sym])athie. 

—  L’inauguration  du  médaillon  du  Professeur 
Félix  Lejars  a  eu  lieu  le  jeudi  3  mai  à  10  h.  1  /2  à 
l’hôpital  Saint- Antoine. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  Décanat.  — 
Le  Professeur  E.  Bardier,  professeur  de  pathologie 
générale  et  expérimentale  à  la  Faculté  de  Toulouse, 
correspondant  de  l’Académie  de  médecine,  membre 
du  Conseil  général  de  l’A.  G.,  vient  d’être  élu  Doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  au  Professeur 
Bardier,  ami  de  longue  date  du  Concours  Médical, 
nos  plus  sincères  félicitations  et  nous  lui  renouvelons 


l’expression  de  notre  affectueuse  sympathie.  La 
haute  dignité  conférée  par  le  vote  du  Conseil  au 
Professeur  Bardier  honore  à  la  fois  la  belle  Faculté 
toulousaine  et  l’éminent  nouveau  Doyen. 

—  Une  Réunion  médicale  a  eu  lieu  le  26  avril  à 
l’occasion  du  70®  Anniversaire  de  la  Fondation  de 
l’Institut  médical  de  physiothérapie  par  le  Docteur 
Béni-Barde.  Une  présentation  a  été  faite  du  traite¬ 
ment  des  rhumatismes  et  de  l’obésité  par  les  allu¬ 
sions  chaudes  de  paraffine. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Une  place  de  chirur¬ 
gien  adjoint  et  une  place  d’accoucheur  adjoint  des 
hôpitaux  de  Bordeaux  sont  mises  au  concours. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  s’adres¬ 
ser  au  secrétariat  des  hospices,  91,  cours  d’Albret. 

—  Hôpital  Sadiki  (Tunis)  —  Deux  vacances  d’in¬ 
terne,  l’une  en  chirurgie,  l’autre  en  ophtalmologie, 
vont  se  produire  incessamment  à  l’hôpital  Sadiki, 
à  Tunis. 

Les  conditions  générales  sont  les  suivantes  :  na¬ 
tionalité  française  ou  tunisienne,  vingt  inscriptions. 

Le  classement  aura  lieu  sur  titres,  préférence  étant 
donnée  aux  candidats  ayant  déjà  fait  de  la  chirurgie 
ou  la  spécialité  :  1°  comme  internes  des  Facultés  de 
médecine  ;  2°  comme  internes  provisoires  ou  sup¬ 
pléants  des  mêmes  Facultés  !  3°  internes  nommés  au 
concours  des  villes  ayant  une  Ecole  de  médecine. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  ên  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

^Communication  au  XIII«  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


(ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  iodalose  agissent  comme  un  gramme  todure  aicatin 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gonttes  poar  les  adultes. 


Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  Paria  (IV) 
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Adresser  les  demandes  à  M.  le  Directeur  de  l’hôpital 
Sadiki,  à  Tunis. 

—  Ministère  des  Postes,  Télégraphes  etTéléphones. 

Service  médical  à  Lyon.  —  ün  concours  sur  titres 
aura  lieu,  en  mai  1934,  au  ministère  des  P.  T.  T.  à 
Paris,  en  vue  de. la  nomination  d’un  médecin  sup¬ 
pléant  dans  la  quatrième  circonscription  médicale 
de  Lyon. 

Les  candidats  à  cette  fonction  devront  être  de 
nationalité  française,  avoir  satisfait  à  laloi militaire, 
être  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus, 
ne  pas  être  attachés  à  une  clinique  d’accidents  du 
travail,  faire  de  la  médecine  générale  et  avoir  leur 
domicile  dans  la  circonscription  niédicale  envisagée. 

L’Administration  recherche  particulièrement  des 
anciens  internes  des  hôpitaux  nommés  aux  con¬ 
cours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remises  au 
directeur  régional  des  P.  T.  T.  à  Lyon  avant  le  10 
mai.  Elles  devront  faire  mention  de  la  date  de  nais¬ 
sance  du  candidat,  de  ses  titres  universitaires  et 
hospitaliers,  ainsi  que  de  ses  principaux  travaux  et 
publications  scientifiques. 

—  Médecin  sanitaire  maritime.  —  Un  examen 
d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time,  réservé  aux  docteurs  en  médecine.français,  aura 
lieu  à  Paris  à  la  Faculté  de  médecine  (Laboratoire 
d’hygiène)  le  21  juin  1934. 


Lès  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés 
un  mois  à  l’avance,  au  ministère  de  la  Marine  mar' 
chande  (Service  du  travail  maritime  et  de  la  compta- 
bilité),'  3,  place  de  Fontenoy,  Paris  (Vile). 

—  IVe  V.  E.  M.  cardio-vasculaire.  —  Ce  voyage 
qui ,  fera  suite  au  cours  du  Professeur  Lun,  aura 
lieu  à  la  station  d’Evian,  avec  retour  par  la.  Suisse 
et  visite  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lausanne  le 
21  mai. 

Nous  rappelons  que  le  cours  de  perfectionnement 
sur  les  maladies  des  artères,  des  veines  et  des  capil¬ 
laires,  annoncé  dans  notre  n»  16,  commencera  le 
7  mai,  à  l’hôpital  Tenon,  sous  la  direction  du  Pro¬ 
fesseur  Camille  Lian,  et  dans  son  service- 

—  Mariage-  —  Le  Docteur  Joseph  Odinet, 
de  Paris,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  et  Ma¬ 
dame  Joseph  Odinet  nous  font  part  du  mariage  du 
Docteur  Jacques  Odinet,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  leur  fils,  avec  Mademoiselle  Jacque¬ 
line  ViNCIENNE. 

La  bénédiction  nuptiale  a  été  donnée  aux  jeunes 
époux  par  le  R.  Père  de  Baillancourt  S.  J.  le  19  avril 
1934,  en  l’Eglise  Saint-André  de  Reims,  dans  l’in¬ 
timité. 

Nos  plus  sincères  compliments  et  souhaits  de 
bonheur. 


PASTI  LLES 

SOUTENSA 

HYPERTENSIONS 

TENSION  MA>CIMA 
ET  MOYENNE  ÉLEVÉE 
HYPERTENSION  ESSENTIELLE 
HUMORALE  ET  NERVEUSE 


LABORATOIRES  ARMORIL 
P.  Pandrieu  phAr m ac i en  .  I5i  ,  Rue  Maur-FWRIS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  AVBJt. 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  de  directeur  de  bureau  municipal 
d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  parle  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Menton. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  16.000  francs  par 
an,  plus  1.400  francs  d’indemnité  de  résidence  et  un 
traitement  spécial  et  annuel  de  12.000  francs  pour 
l’inspection  médicale  des  écoles. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  phy¬ 
sique  (direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  6® 
bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes  accom¬ 
pagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  références, 
ainsi  qu’un  extrait  de  leur  acte  de  naissance.  ‘ 


Emplois  réservés 

Commission  des  emplois  réservés 

Par  décret  du  11  avril  1934,  rendu  sur  la  proposi- 
tiun  du  ministre  des  Pensions,  ont  été  désignés  pour 
faire  partie  de  la  Commission  spéciale  de  classement 
prévue  par  l’article  6  de  la  loi  du  12  août  1933  réser¬ 
vant  des  emplois  de  leur  profession  aux  médecins 
pharmaciens,  chirurgiens-dentistes  et  vétérinaires, 
pensionnés  pour  infirmités  de  guerre  : 

MM.  Justin  Godart,  sénateur  ;  Maurice  Vincent, 
député;  Caudeirier  (Jean),  chef  de  bureau  au  minis¬ 
tère  des  Pensions  ;  Leroux,  docteur  en  médecine, 
président,  de  l’Association  nationale  des  anciens 
médecins  des  corps  combattants  ;  Jouve,  docteur  en 
médecine,  président  de  l’Association  nationale  des 
médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre  ;  Baltha¬ 
sar  (Victor),  professeur  de  médecine  légale,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  Du- 
voir,  agrégé  libre  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
Ménétrel,  docteur  en  médecine. 

Par  ce  même  décret,  M.  Ménétrel,  membre  de  la 
Commission,  a  été  nommé  secrétaire  de  ladite  Com¬ 
mission. 

20  AVRin 

Offices  nationaux 

Par  décret  du  19  avril  1934,  l’Office  national  des 


PANSEMENT  UNIVEf(^EL^  DÛ'  TUEiM  D/GES  TtF 


COtiSTlPATIOn.  COLITES.  ENTÉRITES.  FER  N  ENTA  T  IONS.  ‘ 
OySPCPS/E  ACIDE.  ULCÈRES  G  ASTROQUODEfiAUX.  DOULEURS  TAROIva 


Laboratoires  OüRtT  &  RÉMY  et  du  Docteur  Pierre  ROLLAND  réunis  Asnières  -  Paris 
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mutilés,  combattants  et  victimes  de  la  guerre  et 
rOfQce  national  des  Pupilles  de  la  Nat’on  sont 
fusionnés  en  Office  unique  rattaché  au  ministère  des 
Pensions  et  qui  prend  la  dénomination  «  d’Office 
national  des  mutilés,  combattants,  victimes  do  la 
guerre  et  Pupilles  de  la  Nation. 

Citation  à  l’ordre  de  la  Nation 

Le  Gouvernement  porte  à  la  connaissance  du  pays 
la  belle  conduite  de  M.  Daudy  (Bernard),  ancien 
élève  de  l’Institut  Pasteur,  médecin  du  chemin  de 
fer  franco-éthiopien. 

M.  Daudy,  qui  a  toujours  prodigué  ses  soins  avec  le 
plus  grand  dévouement  aux  indigènes  comme  aux 
Européens  résidant  en  Abyssinie,  est  mort  tragi¬ 
quement  à  Diré-Daoua  (Ethiopie),  victime  de  son 
devoir,  en  procédant  sur  des  vipères  particulière¬ 
ment  dangereuses  à  des  recherches  scientifiques  pour 
la  préparation  d’un  vaccin  qui  avait  déjà  sauvé  de 
nombreuses  vies  humaines. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  16  avril  1934  sont  nommés  dans  le  cadre 
des  oflîciers  de  réserve  du  Service  de  santé,  et  par  décision 
ministérielle  du  même  Jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  brev.  de  P.  M.  S.  ci-après 
désignés  (rang  du  7  mars  1934)  ;  Doucet,  ll^  sect.  inf. 


milit.,  afî.  11®  rég.f;  (rang  du  16  mars  1934)  :  Sirjean, 
22®  sect.  inf.  milit.)  aff.  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  26  mars 
1934)  :  .Javel,  7®  sect,  inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Désévé- 
davy,  10®  sect.  inf.  milit.,  aff.  10®  rég.  ;  Kagnaud,  12®sect. 
inf.  milit.,  aff.  12®  rég.  ;  Cellerier,  13®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
13®[rég.  ;  Àussaye,  13®  sect.  inf.  milit.,  aff.  13®  rég.  ;  Bleiii, 
14®  sect.  inf.  milit.,  afî.  14®  rég,  ;  Merquiol,  14®  sect.ini, 
milit.,  aff.  14®  rég..;  Marty,  17?  sect.  inf.  milit. ,aff.l7®rég.; 
Barraud,  18®  sect.  inf.  miiit.,  aff.  18®  rég.  ;  Couturier,i8® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  :  Gilet,  23®  sect.  inf.  nnllt., 
aff.  20®  rég.  ;  Cancanas,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég., 
Klein,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Thau,  22® sect.ini. 
milit.,  aff.  rég.  de  Paris. 

21  AVRIU 

Conseil  supérieur  de  ia  Natalité. 

MM.  Georges  Hua  et  Romanet,  Mlle  le  Docteur  La- 
beaume  onit  été  nommés  membre.s  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Natalité. 

22  AVRIL 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’Ecole 
préparatoire  de  médecine  de  Rouen  s’onvrira  le 
jeudi  8  novembre  1934,  devant  la  Faculté  de  Paris, 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 


QUELQUES  F 

•RÉPARATIONS  MAGISTRALES 

DAUSSE 

Médications  : 

ANTIDIARRHÉIQUE 

La  SALICAIRE  Dausse  (fluide) 

3  à  5  grammes  par  jour 

ANTIFURONCULOSIQDE 

L  ANtiFURONCULEUXDausse 

(Bardane  stabilisée.  Etain,  Manganèse) 

3  pilules  matin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

L’Intrait  de  PASSIFLORE 

(Intraits  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelsémlum) 

2  cuillerées  à  café  par  Jour 

1/4  d’heure  avant  le  repas  du  midi  et  du  soir 

ANTITUBERCULEUSE 

1 

Les  CAIMPHODAUSSE  injectables 

«)  Strychniné,  ampoules  S  c.c. 

(Camphodausse  0.20  ;  Sull.-Strych.  O.OOl) 

1  ampouie  par  jour 

6)  Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 

'  (Camphodausse  0,10  ;  Choiesterine  0,02) 

1  ampouie  tous  les  2  ou  3  jours 

1  c)  Strychniné-Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 
(C&mphodausso  0.10;  Cholasterme  0,02;  Sulf.-Stryciminé  1/2  millig:.) 

l  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 
d)  Spartéinéi  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0,20;  Sulf.-Spartéine  0,04) 

^  1  à  3  ampoules  par  jour 

HÉPATIQUE  ] 

1  ARTICHAUT  [pilules  DAUSSE) 

1  4  à  6  par  jour  avant  les  repas 

i  HÉPATIQUE  (tisane  DAUSSE) 

'  1  tasse  à  thé  d’infusion  le  soir  au  coucher 

\  Les  Gouttes  ARSÉNOSTHÊN IQUES  Dausse 

N  KlC  V  h.  1 1  X  1*»  )  (Strychnine,  Me  thylarsinate,  Extrait  Cola,  Ext.  Quina) 

11  V  b  U  O  L»  (  gouttes  =  Sulf.-Strych.  0,001  ;  Méthyl.  0,005 

Débuter  par  iO  gouttes  à  chaque  repas,  progresser  Jusqu’à  l’apparition  des  symptômes  de  saturation  ;  où  peut 
atteindre  ainsi  progressivement  100  et  même  200  gouttes  par  repas.  (Cette  dernière  dose,  0,01  de  Strychnine). 

,.  .  .;,v  .  ‘l..  ■ 
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La  strychnine  dans  le  traitement 
de  l’intoxication  barbiturique 

R...,  30  ans,  absorbe  le  samedi  soir  15 
cachets  de  0,50  de  véronal  en  une  fois  —  soit  i 

7.gr.  50.  Appelé  le  lendemain  à  midi,  je  trouve 
le  malade  en  plein  sommeil,  calme:  respiration, 
cœur  et  réflexes  normaux.  Outre  les  tonicardia- 
ques  usuels  et  lavage  d’intestin,  je  pratique 
irnmédiatement  une  injection  intramusculaire  de 
,six  milligr.  de  sulfate  de  strychnine,  et  mie  heure 
après,  une  intraveineuse  de  un  centigr.  i 

Une  heure  après,  4  milligr.  sous  la  peau.  Au 
moment  où  j’allais  pratiquer  une  seconde  Intra-  '' 

veineuse,  le  malade  ayant  parlé  et  esquissé  des  ; 

convulsions  des  membres  supérieurs,  je  me  suis 
contenté  de  continuer  la  strychnine  sous  la  peau  à 
raison  de  deux  milligr.  par  heure  et  demie,  et  ce,  ^ 

jusqu’au  lendemain  lundi,  5  heures  du  matin. 

Puis,  dans  la  journée  de  lundi,  —  le  malade 
réveillant  à  intervalles  plus  éloignés.  ' 

R.  a  eu,  en  résumé,  quatre  centigr.  et  demi  dans  : 

les  dix-huit  premières  heures,  dont  un  centigramme 
en  une.  seule  intraveineuse. 

A  vrai  dire,  je  n’ai  pas  l’impression  que  l’intoxi¬ 
cation  ait  été  profonde —  encore  que  7  gr.  50  aient 
été  ingérés  ;  néanmoins,  je  crois  que  l’effet  de  la 
strychnine  a  été  indubitable.  La  guérison  au¬ 
jourd’hui  est  complète.  D'^  J.  Lemoine. 


Tarif  applicable 
aux  donneurs  de  sang 
dans  les  hôpitaux  militaires 


Dans  les  hôpitaux  militaires,  les  donneurs  de  sang 
seront,  à  dater  du  1"  avril  1934,  rémunérés  suivant 
le  tarif  ci-après  : 

50  francs  pour  les  150  premiers  centimètres  cubes 
de  sang  ; 

50  francs  pour  chaque  prélèvement  supplémentaire' 
de  100  centimètres  cubes. 

Ce  tarif  sera  doublé,  lorsque  les  donneurs  auront  été 
artificiellement  préparés  en  vue  d’une  immuno¬ 
transfusion. 

Le  payement  de  la  somme  due  sera  immédiate¬ 
ment  effectué  sur  ordre  du  médecin-chef  de  l’hôpital 
militaire,  par  l’officier  d’administration  gestionnaire, 
par  prélèvement  sur  les  crédits  mis  à  sa  disposition 
pour  achats  de  médicaments.  . 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  hos¬ 
pices  mixtes  ou  civils,  dans  lesquels  le  prix  de  journée 
comprend  toutes  les  dépenses  relatives  au  traitement 
des  malades. 

^Circulaire  du,  29  mars  1934.1  I 
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Croisière  ou  Congrès  médicoi  de  Québec 

.  Le  programme  détaillé  du  voyage  vient  de 
paraître.  Nous  pouvons  en  faire  l’envoi  sur  de¬ 
mande.  Nous  avons  en  outre  le  plaisir  d’infor¬ 
mer  nos  lecteurs  que  nous  avons  oLtenu  pour 
eux  et  leur  famille  des  avantages  spéciaux. 
Prière  de  se  faire  inscrire  à  nos  bureaux  le  plus 
tôt  possible. 


La  Pentecôte  à  Venise 

Nous  rappelons  que  nous  avons  publié  dans  les 
nos  13  ei  10  le  programme  de  ce  voyage.  Les 
lecteurs  désireux  d’y  participer  sont  priés  de 
nous  en  informer  rapidement,  les  inscriptions 
étant  closes  le  15  mai  dernier  délai. 


UNE  MAGNiFiQUE  CROiSiÈRE 
DANS  LES  MERS  ARCTiQUES 

(Été  1934) 

Nous  croyons  devoir  appeler  l’attention  de 
nos  lecteurs  sur  la  splendide  croisière  en  Ecosse, 
aux  Feroë,  en  Islande,  au  Spitzberg  et  en  Nor¬ 
vège,  organisée  pendant  les  grandes  vacances 
prochaines,  à  bord  du  paquebot  de  luxe  Foucauld 
(15.000  tonnes)  de  la  Compagnie  des  Chargeurs 
Réunis,  paquebot  qui,  bien  connu  déjà  de  nom¬ 


bre  de  médecins  qui  ont  pris  part  à  nos  croisières 
précédentes  dans  le  Nord,  peut  être  considéré, 
à  tous  les  points  de  vue,  et  notamment  à  celui  de  ' 
la  disposition  des  locaux  communs,  comme  le 
paquebot  idéal  de  croisière. 

Le  départ  s’effectuera  de  Dunkerque  le  28 
juillet  et  le  retour  dans  le  même  port  le  19  août. 

L’itinéraire,  d’un  intérêt  considérable,  sera 
le  suivant  :  Dunkerque,  Leith  (Edimbourg), 
Thorshavn  (Feroë),  Reykjavik  (Islande),  Jan 
Mayen,  vers  les  glaces  flottantes  de  la  Banquise, 
Spitzberg  (Magdalena  Bay,  Cross  Bay,  Kings 
Bay,  Skansen.  Bay,  Temple  Bay,  Advent  Bay), 
Ile  de  l’Ours,  Cap  Nord,  Hammerfest,  Tromsoe, 
.Narvik,  Digermulen,  Troll,  Svartisen,  Trondh- 
jem,  Kristiansund,  Oye,  Merok,  Bergen,  Dun¬ 
kerque. 

Ceux  de  nos  lecteurs,  que  ce  voyage  est  sus¬ 
ceptible  d’intéresser  —  et  nous  sommes  con¬ 
vaincus  qu’ils  sont  très  nombreux  —  peuvent 
obtenir  gratuitement  le  programme  détaillé  de  la 
croisière  en  écrivant,  de  la  part  du  «  Cpncoun 
Médical  »,  à  l’Office  Belge  des  Compagnies 
françaises  de  navigation,  29,  boulevard  Adolphe- 
Max  à  Bruxelles. 

Bien  que  les  tarifs  de  navigation  soient  déjà 
extrêmement  réduits  (il  y  a  des  places  à  bord  à 
partir  de  2.000  francs  français),  nous  avons 
obtenu,  pour  nos  abonnés,  une  réduction  de  5  %  ' 
(cinq  pour  cent)  sur  lesdits  tarifs. 


SPÉCIFIOUE 


3  â  6  dragées  par  jQyP 


neurosrhénie 
mélcncolie 

hqpoGondrîe 


A  BASE  DE  : 


l»HO$PHURE  DE  ZINC 

DE  nOEX  VOMIQUE 
DE  KOLA,  DE  GUARANA 
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Lendemain  des  votes  fiscaux 


Sous  ce  titre,  M.  Mordagne  Maurice  publie, 
dans  La  Gazette  des  Hôpitaux  du  18  avril  1934, 
un  article  où  il  signale  que  le  Docteur  Goût,  dé¬ 
puté  de  l’Aude,  qui  fut  un  des  signataires  du 
fameux  amendement  Catalan,  venu  depuis  à 
résipiscence,  est  intervenu  activement,  au  prix 
d’un  effort  personnel  méritoire,  pour  faire  sup¬ 
primer  le  Carnet  de  quittances  qu’il  n’avait 
jamais  voulu. 

«  Apportez-nous  une  solution  compatible  à 
notre  position  de  législateur  qui  ne  peut  se  sous¬ 
traire  à  l’obligation  d’instituer'la  justice  fiscale. 
Mon  concours  ne  vous  sera  pas  ménagé  »,  au¬ 
rait-il  déclaré  à  Mordagne,  qui  réclame  la  sup¬ 
pression  du  livre-journai  et  m’annonce  des 
arguments  inédits  et  impressionnants  à  l’appui 
de  cette  suppression,  demandée  d’ailleurs  par 
le  syndicalisme  médical. 

G.  D. 

%  t»  ^ 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

3080.  —  Libre  choix  du  médecin 
pour  ies  assurés  sociaux  queis  qu’ils  soient 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  renseigner 
si  les  autorités  (Préfet  ou  Ministre),  peuvent  nommer 
un  médecin  de  ville,  médecin  de  l’Assistance  avec 
obligation  pour  tous  les  bénéficiaires  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  ou  de  l’art.  59  de  se  faire  traiter 
exclusivement  par  ce  médecin  ? 

Un  monopole  de  la  médecine  sociale  en  un  mot. 

Dr  R. 

Réponse 

Il  convient  de  faire  une  distinction  fondamen¬ 
tale  entre  le  Service  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  d’une  part,  et  les  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  notoirement  indigents  de  l’art.  59,  d’au¬ 
tre  part.  , 

Le  Service  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
reste  régi  par  la  loi  du  15  juillet  1893  qui  laisse 
à  chaque  département  une  autonomie  complète 
pour  l’organisation  du  service,  sans  imposer  le 
principe  du  libre  choix  du  médecin. 

Au  contraire,  les  assurés  sociaux  relevant  de 


la  Bourboule  Cbatel  Guyonl 


p-  Enfants  -  Ganglions  .  Anémie 
*  Voies  Respiratoires 

Peau .  Paludisme  Diabète 


Chlorure  de  Magnésium  (  i gr  sspl) ^ 
Intestin  . Foie  .  Colibacillose  f 
Entérites  Infantiles  et  Coloniales  1 


fie  Monl  Dore 

rAsthme  .Emphysème 
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Hypertension 
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Maladies  des  Reins 
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l’art.  59  de  la  loi  bénéficient  comme  tous  les  assu-  j 
rés  en  général,  et  sans  aucune  distinction  ni  ré¬ 
serve,  du  libre  choix  du  médecin,  qui  leur  est 
expressément  réservé  par  le  parag.  2  de  l’àrt.  4 
de  la  loi. 

Pour  pouvoir  vous  dire  si  la  nomination  d’un 
médecin  auquel  doivent  obligatoirement  s’adres¬ 
ser  les  assistés  bénéficiant  de  la  loi  de  1893,  est 
légale  ou  non,  il  serait  donc  indispensable  que 
vous  nous  communiquiez  le  règlement  du  Service 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  dans  votre  dé¬ 
partement. 

Mais  nous  pouvons  vous  assurer  dès  à  présent 
qu’une  telle  obligation  imposée  aux  bénéficiai¬ 
res  de  l’art.  59  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  est  tout  à  fait  illégale. 

Au  cas  où  la  Préfecture  refuserait  de  payer  les 
honoraires  d’un  médecin  choisi  par  un  bénéfi¬ 
ciaire  de  l’art.  59,  l’affaire  pourrait  être  déférée, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  du  Préfet,  à  la  Commission  cantonale  du  do¬ 
micile  de.  secours  de  l’intéressé,  seule  compé¬ 
tente. 


2962,  —  Droit  d’un  assuré  social 
à  la  pension  de  vieiilesse 

Un  ouvrier  âgé  de  59  ans,  a  cotisé  régulièrement 
pour  la  constitution  d’une  retraite  ouvrière  depuis 
la  loi  des  Retraites  ouvrières  jusqu’à  la  mise 


eh  route  de  la  loi  des  Assurances  sociales.  Ensuite,  il 
a  versé  régulièrement  ses  cotisations  maladie  et -vieil- 
lesse  aux  Assurances  sociales  depuis  octobre  I930  ' 
jusqu’à  octobre  1933. 

A  cette  date,  il  a  cessé  de  travailler  par  suite  du 
chômage  et  n’a  pu  continuer  à  verser  ses  cotisations 
personnelles. 

11  désirerait  savoir  si  en  se  mettant  à  jour  au  point 
de  vue  de  ses  cotisations  en  retard  par  un  versement 
unique  pour  les  six  mois  non  versés,  il  peut  espérer 
obtenir  l’attribution  d’une  retraite  à  l’âge  de  60  ans 
qu’il  atteindra  le  17  juillet  prochain. 

Dr  W. 

Réponse 

D’après  l’art.  15,  §  4  de  la  loi  des  Assurances 
sociales,  l’assuré  en  question  ayant  plus  de  55 
ans  au  juillet  1930  a  la  faculté,  au  moment  où 
il  demande  la  liquidation  de  sa  pension,  de  choisir 
entre  une  retraite  grossie  des  bonifications  que 
l’Etat  accorde  à  tous  les  assurés  de  la  loi  de  1910, 
ou  simplement  le  minimum  garanti  accordés  aux 
assurés  sociaux  de  la  période  transitoire  de  la  loi 
de  1928.  Du  point  de  vue  pécuniaire,  le  régime 
de  la  loi  de  1910  est,  en  général  le  plus  favorable, 
il  n’en  serait  différemment  que  si  l’assuré  était 
d’une  catégorie  élevée  (supérieure  à  la  cinquiè¬ 
me).  Mais  ce  régime  présente  en  l’espèce  un  autre 
avantage  :  il  permet  en  effet  de  demander  la  li- 
Voir  la  suite  page  LV-1387 
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EchantiJ/ons  et  Littérature  à  MM.  tes  Docteurs 
P.  Fa  met.  76, 22,  rue  des  Orteaux.  Paris.  20t 
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Le  mois  de  la  Bienfaisance  médicale 

L’accroissement  de  la  détresse  dans  les  familles  médicales.  —  La  nécessité  de  développer 
et  d’améliorer  nos  œuvres  d’assistance.  —  Une  question  à,  mettre  à.  l’étude  et  à,  réaliser  si  possible 


Le  mois  de  mai  sera,  cette  année,  le  mois  de 
la  Bienfaisance  médicale.  Vente  et  tombola  au 
bénéfice  de  la  Maison  du  Médecin,  Bal  de  la 
Médecine  au  profit  de  la  Société  des  Femmes  et 
Enfants  de  médecins,  Assemblée  générale  de 
l’Association  des  médecins  de  la  Seine,  Assem¬ 
blée  générale  des  délégués  des  Sociétés  locales  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
sans  parler  de  l’Assemblée  générale  de  notre 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français  ; 
toutes  ces  manifestations  de  Prévoyance  et  de 
Bienfaisance  médicales  vont  s’ échelonner  au 
cours  de  ce  mois. 

Nous  supplions  ceux  de  nos  confrères,  qui  ne 
sont  pas  trop  cruellement  frappés  par  la  crise  ac¬ 
tuelle,  de  faire  le  maximum  d’efforts  en  faveur 
de  toutes  nos  œuvres.  C’est  que  les  détresses  qui 
nous  sont  signalées  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  poignantes. 

Il  n’est  guère  de  courrier  qui  ne  nous  'signale 
des  situations  critiques,  qui  réclameraient  une 
intervention  urgente.  Hier,  c’était  une  veuve  de 
médecin  sans  ressources,  demandant  un  se¬ 
cours  pour  lui  permettre,  d’attendre  un  travail 
rétribué  qui,  en  cette  époque  de  chômage,  ne  se 
trouvera  pas  demain.  C’était  le  fils  d’un  médecin, 
récemment  décédé,  qui,  en  cours  d’études,  se  de¬ 
mandait  anxieusement  s’il  pourrait  les  terminer, 
car  il  n’avait  plus  de  quoi  vivre.  Aujourd’hui, 
c’est  un  confrère  qui,  après  trente  ans  d’exer¬ 
cice  dans  un  quartier  populeux  de  Paris,  a  vu 
depuis  deux  ans  sa  clientèle  s’amenuiser  et  pres¬ 
que  disparaître  et  qui,  pressé  par  le  fisc  pour  le 
payement  de  quekiues  mille  francs  d’impôts  ar¬ 
riérés,  nous  avertit  que  son  mobilier  va  être 
saisi  et  vendu.  Il  se  demande  avec  angoisse 
ce  qu’il  deviendra  demain,  car  il  n’est  plus  tout 
jeune. 

On  nous  objectera  que  tous  ces  gens  ont  man¬ 
qué  de  prévoyance.  C’est  possible,  ce  n’est  pas 
certain.  Nous  connaissons  un  malheureux  qui, 
ayant  placé  ses  économies  dans  des  entreprises 
industrielles  jadis  prospères,  gérées  par  des  mem¬ 
bres  très  honnêtes  et  très  sérieux  de  sa  famille, 
s’est  vu  ruiné  du  fait  de  la  crise.  Et  puis,  dus¬ 
sions-nous  nous  attirer  les  malédictions  de  nos 
meilleurs  amis,  farouches  mutualistes  et  intran¬ 
sigeants  prévoyants,  nous  ne  pouvons  admettre 
qu’on  laisse  sans  secours  les  malheureux  de 
notre  famille  médicale,  même  s’ils  ont  été  im¬ 
prévoyants  .  Les  angoisses  qui  les  ont  étreints 
au  fur  et  à  mesure  qu’ils  ont  vu  leurs  ressources 


disparaître, lapénibleobligationciu’ils  ont  eue  de 
quémander  et  de  tendre  la  main,  les  rebuffades 
qu’ils  ont  plus  d’une  fois  essuyées, sont,  ànotre 
avis,  des  châtiments  suffisants  de  leur  incurie. 
Ne  prenons  pas  absolument  pour  modèle  la 
fourmi  de  la  fable. 

Sans  doute,  nous  accordons  le  premier  pas  et 
notre  plus  grande  sollicitude  à  nos  Œuvres  de 
Secours  Mutuels  et  de  Prévoyance.  Mais  noùs  dé¬ 
sirons  les  voir  complétées  par  des  œuvres  de 
Bienfaisance,  des  œuvres  de  Charité.  Certes,cette 
Charité  ne  doit  pas  être  aveugle.  Nos  ressources 
sont  par  trop  insuffisantes  pour  qu’elles  soient 
distribuées  à  la  légère  et  elles  ne  doivent  pas  fa¬ 
voriser  la  paresse  et  le  vice,  mais  il  ne  faut  pas 
nous  montrer  impitoyables  devant  le  malheur, 
et  repousser  sans  miséricorde  de  trop  misérables 
épaves. 

Toutes  ou  présque  toutes  nos  Associations  doi¬ 
vent  disposer  de  secours  immédiats. 

Si  nos  œuvres  avaient  à  leur  service  l’agent  de 
liaison  que  nous  avons  depuis  longtemps  de¬ 
mandé,  c’est-à-direl’Officecentraldenos  œuvres 
vivant  et  bien  organisé,  ces  secours  d’urgence, 
bien  que  très  faibles  pour  chaque  Caisse,  pour¬ 
raient  en  se  groupant  devenir  parfois  suffisants 
et  efficaces. 

Il  est  des  œuvres  qui  ne  jouissent  pas  de  la  fa¬ 
veur  unanime,  qui  sont  même  discutées  par  cer¬ 
tains  et  que  nous  considérons,  nous,  comme  les 
meilleures  et  les  plus  efficaces  ;  elles  gagneraient 
à  être  développées  èt  à  être  améliorées  ;  nous 
voulons  parler  de  la  Société  des  Femmes  et 
Enfants  de  médecins  —  F.  E.  M.  —  et  de  la  Mai¬ 
son  du  Médecin. 

La  Société  des  Femmes  et  Enfants  de  méde¬ 
cins  (F.  E.  M.)  est  une  SociétédeSecoursmutuels 
et  de  retraites  approuvée.  Mais  son  rôle  de  mu¬ 
tualité,  sans  être  méprisable,  est  pour  nous  se¬ 
condaire.  Son  rôle  principal  et  son  utilité  pre¬ 
mière  sont  sa  Caisse  de  secours  et  son  bureau 
d’assistance  par  le  travail.  Nous  connaissons  plu¬ 
sieurs  veuve;  et  plusieurs  orpheline;  de  méde¬ 
cin  qui,  laissées  absolument  sans  ressources  après 
la  mort  du  chef  de  la  famille,  ont  trouvé  à  la  F. 
E.  M.  le  secours  immédiat  pour  les  empêcher  de 
mourir  de  faim,  le  réconfort  moral  qui  leur  était 
nécessaire  dans  leur  indicible  détresse,  et  la  si¬ 
tuation  souvent  modeste,  mais  toujours  hono¬ 
rable,  qui  leur  a  permis  de  gagner  dignement  et 
sans  déchéance  leur  vie.  Et  cela  vaut  mieux, 
infiniment  mieux  que  la  pension,  toujours  in- 
♦  ♦ 
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suffisante,  que  pourrait  [leur  verser  annuelle¬ 
ment  la  Mutualité  la  plus  prospère. 

Quant  à  la  Maison  du  Médecin,  nous  savons 
que  ses  bienfaits  sont  limités  à  quelques-uns  ; 
mais,  ces  quelques-uns  sont  définitivement  et 
complètement  à  l’abri.  Ils  peuvent  attendre  en 
toute  tranquillité  la  fin  de  leur  existence. 

Nous  avons  entendu  dire  que  nous  avions 
enfoui  à  Valenton  des  sommes  considérables  qui 
auraient  pu  être  mieux  employées.  Que  ceux  qui 
raisonnent  ainsi  se  donnent  la  peine  de  calculer 
et  de  réfléchir.  D’abord, Valenton  a  bénéficié  à 
4ivçrses  reprises  de  grosses  subventions  que  nos 
lois  et  règlements  n’auraient  pu  permettre  4’nt- 
tribuer  à  d’autres  œuvres.  Et  puis,  faisons  le 
total  4b  CB  que  vaut,  la  Maison  fiu  Médecin  et 
ajoutons  les  intérêts  qu’on  pourrait  tirer  de  ce 
capital  aux  ressources  annuelles  de  l’œuvre,  noqs 
doutons  qu’on  puisse  avec  cela  faire  vivre  25  à  30 
vieillards  dans  des  conditions  de  confort  analo- 
gnes  à  celles  qu’ils  trouvent  à  Valenton- 

Par  consécjuent,  il  faut  faire  vivre  la  Maison  du 
Médecin  et  la  faire  prospérer  le  plus  possible. 

Mais  la  Maison  du  Médecin  ne  peut  et  ne 
pourra  donner  asile  cju’à  un  nombre  restreint  de 
privilégiés  et,  d’autre  part,  i]  y  a  des  vieillards 
ombrageux  qui  se  plient  difficilement  k  la  vie 
commune,  qui  souffrent  d’être  dépaysés,  d’être 
éloignés  de  la  région  oùils  ont  passé  toute  leur 
vie,  d’être  absolûment  privés  de  leur  famille  et 
de  leurs  amis.  Ne  pourrait-on  pas  répondre  à 
leur  désir  ? 

Un  de  nos  plus  anciens  correspondants  et  de 
nos  pins  distingués  collaborateurs,  le  Docteur 
Albert  Veillard,  d’Orléans,  nous  a  suggéré  un 
système  qi.ripourrait,sans  doute,  être  réalisé  et 
qui,  eu  tous  cas,  mérite  d’être  étudié. 

Au  lieu  de  créer  des  Maisons  de  retraites,  réu^ 
mssant  une  centaine  de  médecins  seuls  ou  avec 
leur  femme,  agglomération  qui  ne  tarderait  pas 
à  présenter  de  nombreux  inconvénients  et  qui 
serait  d’une  administration  singulièrement  dif¬ 
ficile,  ne  ferait-on  pas  mieux  de  s’assurer  des 
chambres  dans  des  hospices  ou  maisons  de  retrab 
tes  de  la  région  où  les  vieux  médecins  auraient 
passé  leur  vie  ?  Ils  auraient  leurs  vieux  jours  as¬ 
surés,  tout  en  restant  en  contact  avec  leur  milieu 
natal  ou  familial. 

<t  De  petits  hôpitaux-hospices  de  campagne, 
nous  écrit  le  Docteur  Albert  Veillard,  recevraient 
facilement  les  veuves  de  médecins  (j’en  connais 
plusieurs  exemples).  Un  de  mes  amis  a  une  pa¬ 
rente  placée  dans  une  Maison  de  retraite  de 
Bourges  (Bellevue)  depuis  cinq  ou  six  mois. 

Elle  s’y  trouve  très  bien,  la  nourriture  y  est 


paraît-il,  bonne,  les  chambres  y  sont  conforta¬ 
bles.  Un  grand  parc  entoure  l’établissement.  Les 
pensionnaires  peuvent  sortir  librement  tous  les 
jours  et  se  rendre  en  ville.  » 

Ne  pourrait-on  pas,  au  moins  pour  commen¬ 
cer  dans  les  grands  centres,  s’assurer  des  cham¬ 
bres  dans  des  établissements  de  ce  genre? Un 
Comité,  oùpourraient  coopérer  la  Maison  duMé- 
decin,  la  Société  F.  E.  M.,  la  Société  locale  de 
l’A.,  G.  et  le  Secours  syndical,  concentrerait  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  les  frais  de  ces 
placements  et  signer  des  conventions  avec  les 
hospices  ou  maisons  de  retraites. 

Notre  ami.  le  Docteur  Vimont,  ayep  lequel  nous 
nous  entretenions  de  cette  question,  nous  faisait 
remarquer  que,  dans  certaines  maisons  de  refrai. 
tes,  il  serait  facile  è  des  œuvres  médicales  locales 
de  faire,  avec  des  legs  suffisants,  des  fopdatiqns 
cgmiUB  il  en  est  è  la  Cité  universitaire,  foudatiqns 
que  l’on  attribuerait  à  des  ménages  de  médecin, 
à  des  médecins  isolés  ou  à  des  veuves  de  inéde. 
cin. 

Ce  système,  qui  présente  de.nombreux  avanta¬ 
ges  et  qui  ne  ferait  pas  double  emploi  avec  la 
Maison  du  Médecin  de  Valenton,  qui  trouverait 
toujours  à  recruter  de  nombreux  pensionnaires, 
ne  nous  paraît  pas  très  diffipilB  à  réaliser-  M 
moins,  il  nous  paraît  pratique,  à  l’encontre  de 
certains  qui  démontrent  que  nos  confrères  ne 
se  rendent  pas  toujours  comptB  du  genre  de 
vie  que  leur  vieillesse  leur  permet  de  mener. 

Nous  avons  reçu,  en  effet,  d’np  Vieux  confrère 
dont  l’écriture  tremblée  et  la  signature  illisible 
dépotaient  un  âge  avancé  et  sans  doute  unesanté 
chancelante,  la  proposition  de  demander  aux 
sanatoriums  et  aux  Asiles  d’aiiénés  de  réserver 
aux  vieux  médecins  septuagénaires  des  places 
d’internes  ou  dç  médecins  résidents.  Le  pauvre 
homme  se  faisait  sans  doute  illusion  sur  les  servu 
ces  qu’il  était  ençore  capable  de  rendre  et  ,sur 
l’embarras  que  sa  maladie  ou  ses  infirmités  crée¬ 
raient,  le  cas  échéant,  à  l’Administration  de  ces 
établissements.  Dans  son  égoïsme  naïf,  il  oubliait, 
que  dans  les  sanatoriums  et  dans  les  Asiles  d’a^ 
liénés,  on  a  besoin  de  médecins,  non  pour  leur 
assurer  un  refuge,  mais  pour  soigner  utilenicnt 
des  malades. 

Nous  avons  tenu  à  aborder  cette  question  du 
placement  des  médecins  ou  des  femmes  de  mè' 
decins  âgés,  parce  qu’à  ce  jour,  il  y  aurait  intérêt 
à  la  résoudre,  et  que  nous  ne  doutons  pas  qu’elle 
puisse  provoquer  des  observations  intéressantes 
et  faire  surgir  des  projets  ingénieux. 

J.  Noir 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

Par  G.  Blechmann 

FEUILLET  CXXVII.  —  DE  LA  NÉPHROSE  LIPOÏDIQUE  [Réflexions  pathogéniques  , 


Profilons  de  l’observation  (inédite  du  CXXVP 
Feuillet)  pour  revenir  sur  le  tableau  cliï^ique  , 
de  la  néphrose  lipoïdique. 

Si  l’épisode  du  début  est  le  plus  communé¬ 
ment  une  angine,  où  l’on  trouve  avec  une  fré¬ 
quence  curieuse  le  pneumocoque,  on  a  signalé 
parfois  un  impétigo  initial  comme  dans  le  cas 
que  nous  exposons.  Certaines  fois  l’angine  ou 
l’impétigo  détermine  d’emblée  une  néphrite 
aiguë  ou  subaiguë  hématurique  avec  cylindres 
granuleux  :  puis  celle-ci  devient  œdémateuse, 
traînante  et  le  syndrome  chronique  s’installe. 

Il  peut  arriver  d’ailleurs  qu’aucun  phénomène 
morbide  n’ait  précédé  les  premiers  symptômes 
de  néphrose. 

Habituellement,  l’apparition  de  l’œdème  est 
discrète.  Mou  et  blanc,  il  se  transforme  souvent 
en  anasarque  :  l’ascite  est  plus  ou  moins  con¬ 
sidérable,  le  foie  peut  devenir  intumescent  et 
très  douloureux  à  la  pression.  Dans  quelques 
cas,  la  peau  est  le  siège  d’érythèmes  et  d’urti¬ 
caire. 

Ce  qui  est  curieux-,  c’est  qu’on  ne  constate 
ni  hypertension  artérielle  ni  bruit  de  galop.  Les 
signes  de  la  «  série  urémique  »,  tels  que  cépha¬ 
lée  et  vomissements,  n’apparaîtraient  qu’avec 
des  lésions  de  néphriie  associée  se  traduisant 
par  des  signes  urinaires  (apparition  d’hématies 
et  de  cylindrurie)';  cependant,  en  cas  d’anasar- 
que  envahissante,  on  observe  céphalée,  vomis¬ 
sements  et  diarrhée,  sans  que  l’azotémie  soit 
marquée  et  il  s’agit  certainement  de  symp- 
'  tômes  dus  à  l’œdème  cérébral,  gastrique,  intes¬ 
tinal.  On  conçoit  que  pendant  les  périodes 
d’anasarque,  on  observe  des  urines  rares  (100 
à  200  grammes  par  jour)  et  qui  déposent. 

Chez  l’enfant  qui  fait  l’objet  de  ce  Feuillet, 
l’albuminurie  n’a  pas  dépassé  3  gi'ammes.  Mais 
si  nos  lecteurs  se  souviennent  des  quatre 
observations  (dont  un  cas  familial)  que  nous 


avons  publiées  ici  même,  les  quantités  d’albu¬ 
mine  ont  été  bien  supérieures,  oscillant  entre 
5  à  20  grammes  —  et  même  45  grammes,  au 
cours  de  l’évolution  d’un  cas  term.iné  par  la 
mort.  ’ 

Réflexions  :  a)L’enfantsuiviparmon  amiM. 
est  resté  longtemps  en  nourrice.  Carences  ? 
Or,  j  ’ai  vu  survenir  la  néphrose  lipoïdique  chez 
des  enfants  admirablement  soignés  dans  leur 
famille. 

Le  père,  est  mort  de  granulie.  Alors,  origine 
tuberculeuse  ?  Je  n’y  crois  guère.  La  néphrose 
est  très  vraisemblablement  de  genèse  extra¬ 
rénale  et —  comme  je  vous  le  dirai  plus  loin  — 
sur  un  terrain  dystrophié  par  le  tréponème 
héréditaire.  D’ailleurs,  l’enfant  a  été  très  rapi¬ 
dement  séparé  de  son  père. 

Dans  les  cas  de  l’adulte  compliqués  de  ba¬ 
cillose  évolutive,  la  néphrose  a  favorisé  en  réa¬ 
lité  la  venue  de  celle-ci. 

c)  Rôle  de  la  gourme  :  chez  les  prédisposés, 
chez  le  débile  rénal,  le  streptocoque  comme 
le  pneumocoque  apparaissent  comme  l’infec¬ 
tion  occasionnelle  à  la  suite  de  laquelle  se  dé¬ 
clenche  le  syndrome  de  lipoïdo-néphrose. 


Après  ces  réflexions,  en  jugera  quelques 
mots  de  pathogénie  nécessaires.  Comment  ex¬ 
pliquer,  d’autre  parf,  chez  les  sujets  atteints 
de  néphrpse  lipoïdique,  l’action  ressusdianie  du 
traitement  d’Epstein  ? 

Le  syridrome  clinique  du  «  brightisme  œdé¬ 
mateux»,  suivant  l’expression  de  Chabanier, 
a  été  autrefois  désigné  sous  le  nom.  de  néphrite 
parenchymateuse,  chlorurémique,  hydropigène. 
Widal  qui  avait  constaté  la  rétention  chlorurée 
en  plaçait  l’origine  dans  une,  insuj fisonce  spé- 


1346 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


dale  du  rein  pour  le  chlore  ;  en  réalité,  il  paraît 
bien  que  la  cause  soit  extra-rénale  par  per¬ 
turbation  des  protides  plasmatiques  (et  trou¬ 
bles  de  l’équilibre  des  liquides),  d’où  abaisse¬ 
ment  de  tension  osmotique  des  protides,  ce  qui 
détermine  l’appel  d’eau  dans  les  tissus,  méca¬ 
nisme  direct  de  l’œdème. 

II  semble  qu’il  faille  voir  dans  ces  pertur¬ 
bations  profondes  du  métabolisme,  le  primum 
movens  du  syndrome  d’Epstein  et  de  l’infil¬ 
tration  lipoïdique  des  cellules  tubulaires. 

Les  troubles  rénaux  aussi  bien  anatomiques 
que  fonctionnels  (tel  le  début  de  rétention 
chlorée  chez  notre  petit  malade)  n’en  constituent 
que  des  manifestations  consécutives,  mais  qui 
peuvent  devenir  prédominantes  (gloméruloné¬ 
phrite)  et  entraîner  la  mort  en  cas  d’échec  de 
la  médication  aujourd’hui  classique. 

On  discute  sur  l’origine  thyroïdienne  de 
l’affection  :  l’action  efficace  du  traitement 
thyroïdien  est  vraiment  un  fait  des  plus  re¬ 
marquables.  En  outre,  on  a  incriminé  souvent 
une  débilité  rénale  primitive  qui  sous  une 
incitation  infectieuse  partie  du  cavum  serait 
à  l’origine  de  la  néphropathie,  débilité  con¬ 
ditionnée  par  l’hérédo-syphilis  (plutôt  que  la 
tuberculoseincriminée  par  certains).  Amon  sens, 
il  s’agit  d’une  méiopragie  —  suivant  le  terme 
de  V.  Hutinel  —  générale  et  d’essence  plus 
complexe,  frappant  aussi  bien  les  humeurs 
de  l’organisme,  que  le  rein  et  les  endocrines^ 


méiopragie  qui  est  le  fait  d’une  infection  pré 
natale  par  le  tréponème  héréditaire. 

Pronostic  ÉLOIGNÉ:  Rien  n’est  plus  difficile 
que  de  l’établir  :  des  néphroses  infantiles  pré¬ 
sentent  des  rémissions  spontanées  ou  s’amé¬ 
liorent  d’une  façon  si  rapide  avec  le  traitement 
que  l’on  pourrait  croire  que  la  partie  est  défini¬ 
tivement  gagnée.  Si  l’on  devait  en  croire 
Epstein,  le  pronostic  serait  bénin  et  l’affection 
guérirait  toujours  quand  les  malades  sont 
traités  suivant  les  règles  qu’il  a  données. 

Mais,  vous  porterez  des  réserves  car  : 

d)  Les  «  néphrosiques  »  paraissent  particu¬ 
lièrement  sensibles  aux  infections  pneuruococ- 
ciques  du  poumon,  des  plèvres,  du  péritoine 
et  même  à  la  tuberculose  ; 

V)  Il  n’est  pas  rare  de  voir  la  néphro-lipoï- 
dose  s’associer  à  la  néphrite  inflammatoire  et 
la  néphrose-néphrite  évolue  alors  vers  l’azo¬ 
témie  irréductible. 

Donc,  en  ce  qui  concerne  le  pronostic,  se 
réserver  tant  que  deux  années  ne  se  sont  pas 
écoulées  sans  incidents. 

Nous  allons  étudier  dans  le  prochain  feuillet 
la  «  dislocation  »  du  syndrome  lipoïdique  sons 
l’action  combinée  du  régime  riche  en  protéi¬ 
ques  et  du  traitement  thyroïdien. 

(A  suivre) 


TRAITEMENT  DE  LA  LEUCOPLASIE  VULVAIRE 


Le  Professeur  Jeandeney,  de  Bordeaux,  pré¬ 
sente  le  traitement  de  la  leucoplasie  vulvaire  dans 
le  schéma  suivant  : 

Traitement  général.  Lutter  contre  l’infection 
causale  :  la  syphilis  ;  l’arthritisme  :  pas  d’excès  de 
viande,  de  charcuterie,  de  poissons,  pas  d’alcool. 

Prescrire  : 

Arséniate  de  soude .  0  gr.  05 

lodure  de  sodium  . .  .  10  grammes' 

Eau  distillée . . .  300  grammes 

(Une  cuillerée  à  bouche  à  chacun  des  deux  principaux 
repas  pendant  vingt  jours). 

Essayer,  cachet  avec  : 

Soufre  sublimé .  0  gr.  25 

(Prendre  un  cachet  à  chaque  repas). 


Traitement  local.  —  Asepsie  minutieuse  de  la  ré¬ 
gion.  Lotions  et  injections  fréquentes  et  peu  irri¬ 
tantes,  à  l’eau  bouillie,  ou  bien  avec  : 

Acide  borique . .  5  grammes 

Eau  distillée .  500  grammes 

Eviter  les  causes  d’irritation.  Penser  à  la  dégéné¬ 
rescence  possible  en  cancer. 

Traitement  chirurgical.  —  Extirpation  systéma¬ 
tique  des  plaques  et  des  ganglions  si  la  dégénéres¬ 
cence  est  commencée.  Diâthermo-coagulatioh.  Ra¬ 
dium  :  deux  millicuries  détruits  par  centimétré 
carré. 

(Jeanneney  et  Marc  Rosset.  —  Formulaire 
gynécologique  du  praticien.  Chez  Doin,  éditeur). 
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CLINIQUE  UROLOGIQUE 

hôpital  Nècker 

Lès  distendus  urinaires 

Professeur  Marion 


Il  convient  tout  d’abord  de  bien  préciser  ce 
qu’il  faut  entendre  par  «  distendus  urinaires», 
car  bien  souvent  on  donne  le  nom  de  distendus 
à  des  malades,  qui  ne  sont  que  des  rétention- 
nistès,  et  la  situation  de  ces  malades  est  toute 
différente  de  celle  des  véritables  distendus. 

Sous  le  nom  de  distendus  urinaires,  on  doit 
entendre  des  malades  qui,  tout  en  conservant  la 
possibilité  d’uriner,  atùwnulent  dans  leur  vessie 
une  quantité  d’urine  très  supérieure  à  celle  que 
Celle-ci  peut  contenir  normalement.  Si  cette  dis¬ 
tension  vésicale  dure,  elle  aboutit  à  la  distension 
des  uretères  et  des  reins,  mettant  alors  le  malade 
dans  une  situation  tout  à  fait  grave. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  les  malades,  qui 
ont  la  vessie  distendue  et  qui  ne  peuvent  pas 
uriner,  qui  ne  sont  que  des  rétentionnistès,  de 
ces  malades  dont  la  vessie  se  distend  malgré  qu’ils 
puissent  continuer  à  émettre  de  l’urine.  Un  pros¬ 
tatique,  qui  brusquement  Se  voit  dans  l’impossi¬ 
bilité  d’émettre  la  moindre  goutte  d’urine  et 
dont  la  vessie  dépasse  notablement  le  pubis, 
atteint  même  l’ombilic,  pourrait  être  à  cause 
de  cette  plénitude  vésicale  considéré  comme  un 
distendu,  alors  que  ce  n’est  qu’un  rétentionnîste 
qui  ne  distendra  pas  ses  uretères,  parce  qu’Il 
n’en  aura  pas  le  temps,  étant  donné  que  l’éva¬ 
cuation  de  cette  vessie  s’impose  en  raison  des 
douleurs  dont  souffre  le  malade.  Toute  autre 
au  contraire  est  la  situation  du  malade  qui, 
pouvant  uriner,  ne  Se  rend  pas  compte  qu’il 
accumule  dans  sa  vessie  une  quantité  d’urine, 
que  nous  appellerons  tout  d’abord  résidu,  puis 
tellement  importante  qu’ellè  arrivera  à  donner 
à  la  vessie  un  volume  bien  plus  considérable 
parfois  que  celui  de  la  vessie  d’un  malade  en 
rétention  complète. 

Dans  ces  cas  de  distension  vésicale  la  Vessie 
peut  acquérir  une  capacité  énorme  :  600  gram¬ 
mes  est  un  minimum,  deux  ou  trois  litres  peu¬ 
vent  s’observer  dans  une  vesSie  distendue  de 
longue  date.  Naturellement  les  parois  vésicales 
s’altèrent  du  fait  de  cette  distension.  Là  désor¬ 
ganisation  porte  surtout  sur  les  parois  muscu¬ 
laires  dont  les  fibres  s’écartent.  Séparées  par  des 
intervalles  constituant  des  points  faibles,  qui 
se  laissent  refouler  par  la  pression  du  liquidé 
contenu  dans  la  vessie  ;  d’où  l’aspect  de  ces 
vessies  présentant  des  colonnes  dues  aux  fibres 


musculaires  dissociées,  séparées  par  des  cellu- 
^  les,  véritables  hernies  de  la  muqueuse  dans 
l’intervalle  des  fibres  musculaires.  Et,  d’autre 
part,  ces  fibres  musculaires  se  transforment,  et 
nous  les  voyons  devenir  fibreuses.  Incontracti¬ 
les,  ce  qui  explique  qu’au  bout  d’un  certain 
temps  ces  parois  perdent  toute  force  d’expulsion 
de  l’urine. 

Les  urines  des  malades  distendus,  par  hyper¬ 
trophie  de  la  prostate  sont  toujours  limpides  ; 
l’infection  n’existe  que  chez  les  distendus  par 
rétrécissement. 

Au  bout  d’un  certain  temps  les  uretères  se 
trouvent  également  distendus,  parfois  considé¬ 
rablement  augmentés  de  calibre.  A  cette  disten¬ 
sion  s’ajoutent  des  coudures,  car  en  même  temps 
que  les  uretères  augmentent  de  calibre,  ils  aug¬ 
mentent  de  longueur  et  doivent  par  des  coudures 
accomodef  leur  nouvelle  longueur  à  la  distance 
qui  sépare  la  vessie  des  reins.  D’autre  part  des 
■  altérations  de  leur  parois  se  produisent  peu  à  peu, 
analogues  à  celles  de  la  vessie,  c’est-à-dire  que 
les  muscles  finissent  par  se  transformer  en  tissu 
fibreux. 

Enfin  la  distension  se  propage  jusqu’aux  reins 
et  aboutit  à  des  lésions  semblables  à  celles  de 
l’hydronéphrûse,  dilatation  des  tubes  droits 
avec  altération  scléreuse  du  parenchyme  ;  il 
en  résulte  donc  des  feins  de  moindre  valeur. 

Suivant  l’ancienneté  de  la  distension  les  alté¬ 
rations  sont  plus  Ou  moins  prononcées.  Lorsque 
les  lésions  ne  sont  qu’à  leur  début,  la  cause  étant 
supprimée,  on  peut  voir  une  restitutio  ad  Inte- 
grum  à  peu  près  complète  mais,  lorsque  les 
lésions  sont  très  anciennes,  du  côté  de  la  vessie, 
du  côté  de  l’üfetère,  nous  voyons  un  épuisement 
complet  des  fibres  musculaires,  une  transfor¬ 
mation  en  tissu  fibreux.  Ces  organes  perdent 
alors  toute  contractibilité  et  sont  incapables 
d’expulser  l’urine  par  la  contraction  de  muscles, 
qui  n’existent  plus. 

Un  point  à  étudier  est  celui  de  savoir  comment 
se  fait  la  distension.  La  distension  de  la  vessie  se 
fait  par  épuisement  des  fibres  musculaires,  obli¬ 
gées  de  lutter  par  un  effort  constant  contre  un 
obstacle  qui  n’est  que  partiel,  n’oblitérant  pas 
complètement  l’urètre,  mais  qui  d’autre  part 
oppose  une  résistance  très  grande  à  l’émission  de 
célle-ci,  et  c’est  ainsi  que  nous  voyons  des  ves¬ 
sies  accumuler  dans  leur  cavité  d’abord  quel- 
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ques  centaines  de  grammes,  puis  des  litres, 
lorsqu’elles  sont  en  distension. 

La  dilatation  de  l’uretère  est  d’un  mécanisme 
plus  complexe.  On  pourrait  croire  que  la  pres¬ 
sion,  qui  s’exerce  dans  la  vessie  lorsque  celle-ci 
est  distendue,  finit  par  entr’ouvrir  l’orifice  urétéral 
Bien  qu’aucune  expérience  n’ait  été  faite  à  ce 
sujet,  il  ne  semble  pas  que  le  mécanisme  de 
l’uretère  forcé  puisse  être  interprété  de  cette 
façon,  car  la  pression  de  l’urine  contenue  dans 
la  vessie  tendrait  plutôt  à  aplatir  l’une  contre 
l’autre  les  parois  de  l’uretère,  traversant  en 
biseau  la  paroi  vésicale.  Il  semble,  et  cela  pour¬ 
rait  être  démontré  par  la  pyélographie  intravei¬ 
neuse,  que  la  distension  urétérale  n’a  pas  son 
point  de  départ  dans  la  vessie,  mais  dans  l’ure¬ 
tère  lui-même.  Tout  d’abord,  de  même  que  la 
vessie  s’épuise  en  expulsant  difficilement  de 
l’iirine,  la,  musculature  urétérale  doit  s’épuiser 
de  même  façon  par  les  efforts  qu’elle  est  forcée 
de  faire  pour  refouler  dans  la  vessie  l’urine,  qui 
arrive  du  rein.  D’autre  part,  du  fait  de  cette 
difficulté  à  la  pénétration  de  l’urine  dans  la 
vessie,  il  y  a  stagnation  forcée  dans  l’uretère  de 
l’urine,  stagnation  qui  amène  fatalement  sa 
distension,  et  cette  distension  arrivera  progres¬ 
sivement  à  distendre  l’orifice  urétéral  lui-même. 

En  somme,  il  semble  logique  de  penser  que  la 
perméabilité  de  l’orifice  urétéral  se  fait  par 
étapes  :  distension  vésicale  gênant  l’écoulement 
de  l’urine  amenée  par  l’uretère,  distension  de 
l’uretère  par  stagnation  de  l’urine  et  épuisement 
des  fibres  musculairss  urétérales,  et  enfin  dis¬ 
tension  de  l’orifice  urétéral  lui-même. 

Enfin  il  est  possible  que  la  distension  vésicale 
provoquant  un  étirement,  une  traction  sur  les 
fibres  qui  forment  le  sphincter  Urétéral,  aide  égale¬ 
ment  à  la  désorganisation  de  celui-ci  et  à  son 
ouverture.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’une 
fois  l’uretère  forcé  la  stagnation  urinaire  exis¬ 
te  depuis  l’obstacle  prostatique  jusqu’aux  reins. 

La  distension  vésicale  résulte  d’un  obstacle 
permanent  et  incomplet  sur  les  voies  urinaires 
inférieures.  Du  côté  de  l’urètre,  ce  sont  surtout 
les  rétrécissements,  congénitaux  ou  acquis,  qui 
la  provoquent  ;  chez  la  femme,  cela  peut  être 
des  compressions,  telle  que  celle  produite  par 
un  fibrome  enclavé.  Du  côté  du  col  vésical, 
c’est  avant  tout  l’hypertrophie  ou  le  cancer 
de  la  prostate  qui  détermine  la  distention,  mais 
la  maladie  du  col  est  capable  de  la  produire  à 
un  degré  aussi  complet  que  l’hypertrophie  de  la 
prostate. 

La  distension  vésicale  se  produit  sans  dou¬ 
leur  ;  tout  au  plus  les  malades  souffrent-ils  un 
peu  dans  la  région  lombaire,  mais  en  tous  cas 
c’est  une  gêne  plutôt  qu’une  véritable  douleur 

Ils  se  présentent  à  l’examen  sous  des  aspects 


un  peu  différents.  Au  début,  c’est  la  pollakiurie 
qui  attire  surtout  l’attention  :  ce  sont  des  mala¬ 
des  qui  urinent  extrêmement  souvent,  toutes 
les  heures,  toutes  les  demi-heures.  Un  peu  plus 
tard,  ils  deviendront  incontinents  ;  ce  sont 
d’abord  des  incontinents  nocturnes  au  moment 
où,  sous  l’influence  du  soiùmeil,  le  malade  perd 
le  contrôle  de  ses  sphincters;  puis  l’incontinence 
deviendra  permanente,  aussi  bien  diurne  que 
nocturne.  C’est  une  véritable  incontinence  par 
regorgement,  la  pression  de  l’urine  contenue 
,  dans  la  vessie  finissant  par  forcer  les  sphincters 
chargés  de  retenir  l’urine. 

Bientôt  des  troubles  généraux  viendront 
compléter  le  tableau,  et  ces  troubles  généraux 
peuvent  être  tels  que  ce  sont  eux  qui  attirent 
toute  l’attention  du  malade.  Ils  consistent  tout 
d’abord  en  troubles  digestifs  :  perte  de  l’appé¬ 
tit,  soif,  langue  sèche,  difficulté  des  digestions, 
diarrhée  ou  constipation.  Puis  les  malades  mai¬ 
grissent,  et  cet  amaigrissement  contraste  très 
nettement  avec  un  abdomen  plus  ou  moins 
volumineux.  Ces  troubles  généraux  sont  parfois 
tels  que  ce  sont  eux,  dont  se  plaignent  avant  tout 
les  malades,  et  ils  peuvent  donner  lieu  à  des 
erreurs  de  diagnostic,  faire  penser  à  des  cancers 
cachés,  si  l’on  n’a  pas  de  renseignements  sur 
la  fonction  urinaire  qui  toujours,  dans  ces  cas, 
est  modifiée,  les  malades  présentant  soit  sim¬ 
plement  de  la  pollakiurie,  soit  de  l’incontinence. 

Ces  distendus  présentent  toujours  une  élimina¬ 
tion  urinaire  considérable,  et  on  les  voit  uriner 
deux  litres  d’urine  et  plus  dans  les  vingt-quatre 
heures  :  "leur  rein  est  en  réalité  surexcité  par  la 
distension  et  réagit  par  une  sécrétion  extrê¬ 
mement  abondante. 

SI  l’on  examine  ces  malades,  on  voit  que  le 
ventre  est  augmenté  de  volume  ;  quelquefois  la 
vessie,  chez  les  sujets  maigres,  apparaît  bom¬ 
bant  au  niveau  de  l’hypogastre  ;  en  tous  cas  la 
vessie  est  perceptible  au  palper  plus  ou  moins 
haut  au-dessus  du  pubis,  quelciuefois  dépassant 
même  beaucoup  l’ombilic.  Il  s’agit  d’un  globe 
arrondi,  élastique,  mat. 

Par  le  toucher  rectal  on  peut  constater  égale¬ 
ment  que  la  vessie  bombe,  et  parfois  de  telle  façon 
que  s’il  s’agit  d’une  hypertrophie  de  la  prostate 
encore  peu  volumineuse,  celle-ci  peut-être  mas¬ 
quée  par  la  distension.  Dans  d’autres  cas  on  peut 
constater  nettement,  lorsqu’il  s’agit  d’une  lé¬ 
sion  de  la  prostate,  les  caractères  de  l’hyper¬ 
trophie  ou  du  cancer. 

Le  diagnostic  d’une  vessie  distendue  ne. pré¬ 
sente  en  réalité  que  peu  de  difficulté,  étant 
donnés  les  symptômes,  qui  accompagnent  la 
distension.  Il  est  cependant  à  noter  que  chezun 
malade,  qui  n’attirerait  pas  l’attention  du  côté 
des  voies  urinaires,  on  pourrait  penser  à  un  kyste, 
à  un  fibrome  chez  la  femme.  De  telles  erreurs 
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ont  été  commises.  Le  diagnostic  le  plus  difficile 
est  peut-être  celui  de  certaines  tumeurs  de  ves¬ 
sie  dont  les  parois  prennent  une  épaisseur  telle  ' 
qu’elle  donnent  à  la  vessie  des  dimensions  que 
l’on  pourrait  prendre  pour  une  distension.  On  i 
ne  reconnaîtra  ces  tumeurs  qu’au  moment  de  la  ; 
mise  en  place  d’une  sonde  à  débit  ralenti,  en 
constatant  que  la  quantité  d’urine  contenue 
dans  la  vessie  est  nulle,  ou  au  moment  d’une 
cystostomie  en  reconnaissant  l’épaisseur  de  la 
vessie.  Mais,  d’une  façon  générale,  comme  les 
malades  viennent  pour  de  la  dysurie,  de  la  polla¬ 
kiurie,  de  l’incontinence,  et  que  de  parti  pris  on 
doit,  après  les  avoir  fait  uriner,  palper  le  bas- 
ventre  pour  s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  de  disten¬ 
sion,  le  diagnostic  dans  ces  cas  est  presque  fatal. 

Le  diagnostic  est  plus  difficile,  lorsqu’une 
distension  a  produit  des  troubles  généraux  qui 
attirent  toute  l’attention,  portant  le  médecin 
à  penser  à  une  affection  générale  cachectisante, 
alors  qu’il  s’agit  simplement  d’une  lésion  uri¬ 
naire  ayant  abouti  à  une  véritable  intoxication 
urineuse  simulant  la  cachexie,  d’un  cancer  en 
particulier. 

Le  diagnostic  de  la  distension  vésicale  étant 
fait,  il  faut  en  rechercher  la  cause.  Celle-ci  se 
trouve  soit  dans  le  canal,  sous  forme  de  rétré¬ 
cissement,  soit  au  niveau  du  col  vésical.  Nous 
verrons  dans  un  instant  qu’il  nous  est  interdit 
•de  sonder  les  malades  distendus,  en  raison  de  la 
gravité  des  accidents  qui  peuvent  résulter,  chez 
certains  d’entre  eux,  de  la  plus  petite  infection 
provoquée  par  un  soirdage  ;  mais  il  nous  est 
recommandé  de  les  explorer  afin  de  savoir  la  cause 
de  la  distension,  car  le  traitement  est  bien  diffé¬ 
rent  s’il  s’agit  d’un  rétentionniste  par  rétrécis¬ 
sement,  ou  d’un  rétentionniste  par  hypertrophie 
de  la  prostate. 

Nous  devons  donc,  lorsque  nous  avons  reconnu 
qu’il  s’agissait  d’un  distendu,  faire  pénétrer  dans 
le  canal  une  bougie  à  boule  qui  sera  arrêtée  par 
un  rétrécissement,  ou  au  contraire  franchira  le 
sphincter  membraneux  sans  la  moindre  diffi¬ 
culté,  et  dans  le  cas  où  le  sphincter  membraneux 
aura  été  franchi  par  la  boule,  nous  ne  l’enfon¬ 
cerons  pas  plus  loin  pour  ne  pas  aller  jusque  dans 
la  vessie  ;  le  diagnostic  est  fait  entre  rétrécis¬ 
sement  et  prostate. 

En  présence  de  ce  distendu,  surtout  s’il  s’agit 
d’un  distendu  par  lésion  prostatique,  il  est  im¬ 
portant  de  connaître  également  l’état  dans  le¬ 
quel  se  trouvent  les  reins.  C’est  le  dosage  de 
l’urée  dans  le  sang  qui  nous  permettra  d’appré¬ 
cier,  dans  une  certaine  mesure,  à  quel  degré  de 
distension  a  abouti  la  lésion.  Une  constante  est 
dans  ces  cas  impossible  à  pratiquer,  puisque 
nous  ne  pouvons  retirer  l’urine  de  la  vessie  du 
malade,  mais  il  est  facile  de  faire  un  dosage 
d’urée  sanguine,  et  bien  souvent  nous  constate¬ 
rons  que  la  quantité  d’urée  est  considérable¬ 


ment  accrue  dans  le  sang,  atteignant  ou  dépas¬ 
sant  un  gramme  par  litre. 

Le  pronostic  de  la  distension  vésicale  est  tou¬ 
jours  sérieux.  Il  peut  être  particulièrement 
grave,  lorsque  la  distension  a  gagné  les  uretères 
et  les  reins,  car  la  moindre  infection  partie  de  la 
vessie  se  propage  immédiatement  aux  reins  par  ' 
la  nappe  urinaire,'qui  s’étend  sans  interruption 
de  la  vessie  aux  reins. 

D’autre  part,  ce  sont  des  malades  peu  résis¬ 
tants  en  raison  de  i’altération  des  reins.  Cepen¬ 
dant  il  y  a  une  différence  très  nette  â  établir 
au  point  de  vue  du  pronostic  entre  les  distendus 
prostatiques  et  les  distendus  par  rétrécissement. 
Le  pronostic  est,  comme  nous  le  disions  il  y  a 
un  instant,  toujours  très  sérieux  chez  les  dis¬ 
tendus  prostatiques.  II  faut  reconnaître  qu’ü 
est  bien  moins  grave  chez  les  distendus  rétré¬ 
cis,  et  ceci  pour  plusieurs  raisons  :  d’une  part, 
parce  que  la  distension  chez  le  rétréci  se  produit 
de  façon  plus  rapide  que  chez  le  prostatique  et 
aboutit  plus  rapidement  à  des  troubles  d’incon¬ 
tinence,  incontinence  qui  peut  aller  même  jus¬ 
qu’à  l’évacuation  complète  de  la  vessie.  D’autre 
part,  lorsqu’on  fait  cesser  le  rétrécissement,  cau¬ 
se  de  la  distension,  le  malade  reprenant  la  mic¬ 
tion  vide  complètement  sa  vessie,  tandis  que 
chez  le  prostatique  l’obstacle  ne  peut  être  sup¬ 
primé.  On  ne  peut  que  supprimer  i’urîne  dans 
la  vessie  et,  la  vessie  vidée,  le  malade  ne  peut  que 
recommencer  à  accumuler  du  liquide  du  fait  de 
la  persistance  de  l’obstaele  prostatique.  Il  faut 
reconnaître  aussi  que  la  situation  du  distendu 
prostatique  est  particulièrement  dangereuse,  car 
le  traitement  n’en  est  pas  absolument  facile. 

Le  traitement  de  la  distension  vésicale  varie 
essentiellement  chez  le  rétréci  et  chez  le  prosia¬ 
lique. 

Chez  le  rétréci,  la  distension  vésicale  sera  trai¬ 
tée  par  la  suppression,  le  plus  souvent  brusque, 
par  urétrotomie  interne,  de  l’obstacle  qui  avait 
amené  la  distension  et,  dans  ces  cas,  nous  n’a¬ 
vons  pas  à  craindre  les  accidents  qui  se  produi¬ 
raient  chez  un  prostatique,'si  nous  évacuions  sa 
vessie  aussi  brutalement  ;  et  cela,  parce  que 
chez  le  rétréci,  cette  distension  s’étant  produite 
plus  rapidement  que  chez  le  prostatique,  elle 
n’a  pas  eu  le  temps  de  retentir  sur  les  voies 
urinaires  supérieures. 

Chez  le  prostatique,  la  distension  est  d’un  trai¬ 
tement  autrement  difficile. 

Pour  15100  en  comprendre  les  principes  qui 
doivent  le  guider,  il  est  nécessaire  de  bien  con¬ 
naître  les  dangers,  qui  sont  à  craindre  chez 
le  distendu  prostatique,  V hémorragie,  V  infec¬ 
tion  ascendante,  le  déblocage  brusque  'du  reini 
L’hémorragie  résultera  de  l’évacuation  trop 
rapide  de  la  vessie,  qui  produit  sur  des  cavités 
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distendues,  dont  les  parois  ont  perdu  souvent 
une  grande  partie  de  leur  souplesse,  et  que  la 
gêne  à  la  circulation  déterminée  par  la  réplétion 
a  congestionnées,  un  véritable  vide,  aboutissant 
à  une  transsudation  du  sang  à  travers  les  mu¬ 
queuses,  hémorragie  a  vacuo.  Et  comme  le 
démontrent  les  autopsies  de  malades  ayant  suc¬ 
combé  dans  ces  conditions,  ces  hémorragies  ne 
sont  pas  seulement  vésicales,  mais  aussi  uré¬ 
térales  et  rénales. 

'  L’infection  est  surtout  le  résultat  des  sonda¬ 
ges  ou  de  la  sonde  à  demeure.  Elle  n’a  qu’un 
inconvénient  médiocre  si  la  vessie  ne  commu¬ 
nique  pas  avec  les  voies  urinaires  supérieures, 
elle  provoquera  une  cystite  et  ce  sera  tout.  Mais 
du  moment  qu’il  y  a  communication  entre  vessie 
et  uretère,  l’infection  '  gagne  fatalement  les 
reins  distendus,  scléreux  et  pour  cela,  en  état 
de  moindre  résistance,  et  cette  infection  rénale 
aboutit  fatalement  à  la  mort  dans  un  délai  plus 
ou  moins  bref.  Cette  infection  ascendante  peut 
,  être  évitée,  si  l’écoulement  de  l’urine  du  rein  vers 
la  vessie  se  fait  de  façon  continue,  balayant  les 
germes  de  haut  en  bas.  Mais  si,  au  contraire,  il 
y  a,  même  momentanément,  stagnation  vésico- 
urétérale,  l’infection  des  reins  est  fatale,  une 
nappeliquides’étendantinertedu  rein  à  la  vessie. 

Le  déblocage  brusque  du  rein  gêné  aupara¬ 
vant  dans  son  fonctionnement  par  la  pression 
de  l’urine  dans  le  bassinet,  aboutit  toujours  à 
une  aggravation  du  mauvais  fonctionnement  des 
reins,  par  suite  probablement  de  troubles  dans 
la  circulation.  Cette  action  fâcheuse  est  facile 
à  apprécier  chez  les  distendus,  auxquels  on  pra¬ 
tique  une  cystostomie.  On  peut  dire  que,  dans 
les  premiers  jours  qui  suivent  la  cystostomie,  il 
se  produit  toujours  une  augmentation  de  l’urée 
sanguine.  Si  beaucoup  de  reins,  pas  trop  tou¬ 
chés  encore,  supportent  finalement  l’épreuve, 
recouvrent  leur  équilibre  et  reprennent  peu  à 
peu  un  fonctionnement  normal,  il  en  est  d’au¬ 
tres  trop  altérés,  dont  les  lésions  se  trouvent 
aggravées  par  ce  déblocage,  de  telle  façon  que 
bientôt  la  polyurie  de  décharge  des  premiers 
jours  se  transforme  en  oligurie,  telle  que  les  ma¬ 
lades  succombent  par  urémie. 

Comment  donc  arriver  à  éviter  ces  accidents 
et  à  traiter  le  distendu  prostatique,  sans  déter¬ 
miner  une  hémorragie,  sans  l'infecter,  ou  tout 
au  moins  en  agissant  de  telle  façon  que  l’infec¬ 
tion  balayée  constamment  par  le  courant  uri¬ 
naire  ne  gagne  pas  le  rein,  sans  produire  un 
déblocage  brusque  des  reins  ? 

L’évacuaiion  par  sondage,  qui  est  la  première 
thérapeutique  que  l’on  peut  imaginer,  est  de 
beaucoup  la  plus  mauvaise  des  solutions.  Il  est 
impossible  d’évacuer  en  une  seule  fois  une  quan¬ 
tité  d’urine  aussi  considérable  que  celle  qui  se 
trouve  dans  la  vessie,  pour  la  raison  que  la  vessie 


qui  a  perdu  toute  élasticité,  toute  contractilité, 
ne  pouvant  revenir  sur  elle-même,  il  se  produira 
^  du  fait  de  l’évacuation  complète  une  aspiration 
des  parois  par  véritable  vide,  qui  aboutira  au 
saignement  dangereux  comme  nous  l’avons 
vu. 

Si  l’on  n’évacue  pas  complètement  la  vessie, 
on  est  forcé  de  répéter  le  sondage  un  nombre  de 
fois  considérable,  car,  en  dehors  de  la  quantité 
de  liquide  qui  se  trouve  dans  la  vessie,  aussitôt 
que  celle-ci  est  évacuée,  le  rein  qui  se  trouve 
décomprimé  se  met  à  secréter  en  abondance 
plus  grande  de  l’urine.  Celle-ci,  se  renouyelant 
continuellement,  pour  aboutir  à  une  évacuation 
progressive  complète  de  la  vessie,  on  sera  obligé 
de  multiplier  les  sondages  chaque  jour,  sans 
quoi  on  ne  gagnerait  rien  sur  la  distension.  A 
moins  d’être  pratiqués  dans  des  conditions 
d’asepsie  exceptionnelles,  la  multiplicité  des 
sondages  entraînera  fatalement  une  infection 
qui,  dans  les  périodes  intermédiaires  aux  son¬ 
dages,  se  propagera  de  la  vessie  aux  reins  par 
l’intermédiaire  de  la  nappe  urinaire  allant  de  la 
vessie  aux  reins.  Par  suite  de  la  stagnation  dans 
ces  périodes  intermédiaires,  les  germes  ne  peu¬ 
vent  être  balayés  par  le  courant  qui  n’existe 
pas.  Aujourd’hui  la  preuve  est  faite  que  les 
sondages  tuent  à  peu  près  certainement  tous 
les  malades,  dont  la  distension  s’est  déjà  pro¬ 
duite  du  côté  des  uretères  et  du  côté  des  reins.  » 

La  sonde  à  demeure  a  pu  être  également  em¬ 
ployée,  mais  si  on  évacue  d’un  seul  coup  toute 
l’urine  contenue  dans  la  vessie,  une  hémorragie 
va  se  produire  avec  caillot,  qui  bouchera  cette 
sonde  et  l’hémorragie  sera,  par  les  manœuvres 
qu’elle  nécessitera  pour  évacuer  les  caillots,  une 
cause  certaine  d’infection,  et  même  quelquefois 
pourra  être  grave  par  elle-même  sans  qu’il 
existe  d’infection. 

Si  on  évacue  graduellement  la  vessie  par  la 
sonde  à  demeure,  en  mettant  un  fosset  que  l’on 
enlèvera  de  temps  en  temps,  l’urine  continue  , 
à  stagner  dans  la  vessie  et  la  sonde  à  demeure 
aboutissant  fatalement  à  l’infection  par  les  mi¬ 
crobes,  qui  peuvent  cheminer  le  long  de  ses  pa¬ 
rois,  provoque  cette  infection  redoutable  qui, 
de  la  vessie,  passera  aux  reins  dans  les  périodes 
de  stagnation  intermédiaire  aux  évacuations. 
Sondages  et  sonde  à  demeure,  ouverte  de  temps 
en  temps,  sont  donc  deux  thérapeutiques  à  lais¬ 
ser  absolument  de  côté. 

Un  grand  progrès  a  été  fait  dans  le  traitement 
de  la  distension  vésicale,  le  jour  où  l’on  a  pré¬ 
féré  au  sondage,  à  la  sonde  à  demeure,  l’ouver¬ 
ture  d’emblée  de  la  vessie  La  cystostomie  évacue 
brutalement  la  vessie»  c’est  entendu,  mais  au 
lieu  de  provoquer  un  vide  comme  le  sondage  éva¬ 
cuant  la  vessie  d’un  seul  coup,  elle  permet  à  l’air 
de  rentrer  dans  cette  vessie  et  évite  ainsi  le 
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vide  qui  produit  i’hémorragie  a  vaeuo.  D’autre 
part,  i’ évacuation  rapide  de  la  vessie  provoque 
l’écoulement  de  l’urine  des  reins  vers  la  vessie, 
écoulement  quifait  dans  les  voiesurinaires  supé¬ 
rieures  un  lavage  de  haut  en  bas,  et  empêche 
à  l’iniection  de  gagner  de  la  vessie:  au  rein, 
balayée  qu’elle  est  par  ce  courant  venu  du  rein. 

La  cystostomie  n’a  qu’un  inconvénient,  c’est 
de  provoquer  un  déblocage  brutal  du  rein  et,  de 
cefait,  de  provoquer  dans  ces  organes  les  troubles 
de  circulation  dont  je  parlais  plus  haut.  Beau¬ 
coup  de  reins  se  reprennent,  mais  un  certain 
nombre  ont  leurs  lésions  tellement  aggravées 
qu’ils  cessent  de  fonctionner. 

M’inspirant  des  considérations,  que  je  vous 
exposais  plus  haut,  il  y  a  quelques  années,  j’ai 
pensé  que  la  sonde  à  demeure,  à  débit  ralenti 
pouvait  parer  àtous  les  accidents  précédents.  La 
sonde  à  demeure  à  débit  ralenti,  que  j’ai  pro¬ 
posée  il  y  a  quelques  années,  est  une  sonde  ordi¬ 
naire  que  l’on  place  dans  la  vessie  et  que  l’on 
obture  partiellement  au  moyen  d’un  fosset,  de 
telle  sorte  que  l’urine  s’écoule  goutte  à  goutte, 
une  goutte  toutes  les  deux  ou  trois  secondes. 

Lorsque,  de  quatre  à  huit  jours  après  la  mise 
en  place  de  cette  sonde,  la  vessie  est  mise  à  sec, 
on  la  laissera  alors  largement  ouverte,  toute 
crainte  d’hémorragie  ayant  disparu,  puis  à  ce 
moment,  suivant  i’état  des  malades,  on  prati¬ 
quera  une  cystostomie  comme  premier  temps 
d’une  prostatectomie,  ou  bien,  on  mettra  le 
malade  aux  sondages,  car  le  distendu  n’urine 
plus  jamais  un  fois  sa  vessie  évacuée. 

A  mon  avis,  les  avantages  de  cette  sonde  spnt 
les  suivants  :  L’urine  s’écoulant  très  lentement, 
les  hémorragies  sont  évitées  ;  d’autre  part,  l’uri¬ 
ne  s’écoulant  continuellement,  il  n’y  a  pas  sta¬ 
gnation,  même  momentanée,  dans  la  vessie, 
l'uretère  et  les  bassinets.  L'urine  coule  conti¬ 
nuellement  des  reins  dans  la  vessie,  empêchant 
l’infection  de  monter  jusqu’aux  reins.  Enfin  le 
déblocage  des  reins  ne  se  fait  pas  d’une  façon 


brutale  comme  au  cas  de  la  cystostomie,  et 
l’état  de  ceux-ci  ne  se  trouve  pas  aggravé  du 
fait  du  déblocage  brusque,  que  provoque  la 
cystostomie.  Toujours  est-il  que  cette  sonde  à 
demeure  à  débit  ralenti,  employée  chez  des  dis¬ 
tendus  en  état  extrêmement  grave,  chez  les¬ 
quels  on  n’oserait  pas  pratiquer  une  cystosto¬ 
mie,  aboutit  à  la  remise  en  état  de  ces  malades. 
Je  l’ai  employée  souvent  comparativement  avec 
la  cystostomie,  elle  a  toujours  été  mieux  sup¬ 
portée  qu’elle  chez  les  sujéts  très  fatigués. 

Pour  conclure,  je  dirai  donc  :  jamais  de  sondage 
ou  de  sonde  à  demeure  ordinaire  chez  un  malade 
prostatique  distendu.  S’il  offre  des  reins  en 
état  encore  satisfaisant,  ce  que  l’on  reconnaîtra 
par  le  dosage  de  l’urée  sanguine,  si  d’autre  part, 
on  pense  que  plus  tard  on  pourra  supprimer  sa 
prostate,  on  peut  faire  une  cystostomie,  qui 
sera  le  premier  temps  d’une  prostatectomie  et 
dans  presque  tou, s  les  cas,  on  sauvera  ces  disten¬ 
dus. 

Mais,  chez  les  distendus  qui  ont  un  état  géné¬ 
ral  véritablement  mauvais,  qui  ont  une  urée 
sanguine  extrêmement  élevée,  il  est  de  beau¬ 
coup  préférable  de  placer  une  sonde  à  demeure 
à  débit  ralenti,  qui  évitera  le  choc  de  la  cystosto¬ 
mie,  le  déblocage  des  reins  et  les  tirera,  pour 
ainsi  dire,  toujours  d’affaire.  Natureliement  la 
sonde  à  demeure  aura  encore  un  meilleur  résul¬ 
tat  chez  les  distendus  dont  l’état  rénal  est 
encore  bon. 

Enfin,  chez  le  malade  atteint  de  cancer  de  la 
prostate,  qu’on  ne  peut  espérer  débarrasser  de  sa 
prostate,  il  est  préférable,  plutôt  que  de  faire 
une  cystostomie,  de  mettre  la  sonde  à  demeure 
à  débit  ralenti,  qui  permettra  plus  ^rd  de 
le  traiter  comme  on  traite  un  cancer  de  la 
prostate,  lorsque  celui-ci  est  inenlevable, 
c’est-à-dire  par  des  sondages,  car  il  est  bien 
inutile  de  lui  pratiquer  une  cystostomie  qui  ne 
sera  pas  suivie  de  prostatectomie. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Editions  Jean  Grès, 

158,  avenue  de  Suffren. 

Emile  Gouiran.  —  André  Gide.  Essai  de  psycho¬ 
logie  littéraire,  précédé  d’une  préface  d’André 
Gide.  Un  vol.  260  p.  Prix  :  12  francs. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 

D'  Pierre  Barbellion.  —  La  blennorragie.  Mé- 


J.-B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

P.  Lecomte  du  Noüy.  —  Méthodes  physiques  en 
biologie  et  en  médecine.  Un  vol.  in-8  de  198  pages, 
avec  76  figures,  22  francs. 

Get  ouvrage  est  paru  dans  «  Les  Actualités  scien¬ 
tifiques  et  industrielles  ».  Il  est  divisé  en  dix  cha¬ 
pitres. 

Ghapitre  I  :  Généralités.  Précision  et  sensibilité. 
Moyennes.  Erreurs.  Représentations  graphiques. 
Règle  à  calcul.  Abaques.  Interpolation.  —  Ghapitre 
II  :  Le  thermostat.  (Les  conditions  nécessaires  pour 
l’obtention  d’un  bon  thermostat  au  1  /lOO®  de  degré 
sont  exposées  en  détails.)  —  Ghapitre  III  :  Densité. 

—  Chapitre  IV  :  Cryoscopie.  —  Chapitre  V  :  Tension 
superficielle  et  interfaciale.  Ascension  capillaire. 
Gouttes  pendantes.  Arrachement  d’un  anneau.  — 
Chapitre  VI  :  Viscosité.  —  Chapitre  VII  :  Concentra¬ 
tion  en  ions  hydrogène  (rappel  de  notions  théoriques, 
signification  du  pH.  Nouvelle  technique  électromé¬ 
trique).  — ■  Chapitre  VIII  :  Conductivité  électrique. 

—  Ghapitre  IX  :  Méthodes  optiques  :  Réfractomètre, 
colorimètre,  polarimètre,  photomètre.  —  Chapitre 
X  :  Spectrophotométrie. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

L.  Rimbaud,,  professeur  à  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier.  —  Précis  de  neurologie.  Un  vol.  10-8“  de 
992  pages,  avec  222  figures  en  noir  et  en  couleurs, 
cartonné,  140  francs. 

Get  ouvrage  de  médecine  générale,  consacré  aux 
maladies  du  système  nerveux,  fait  de  l’étude  clinique 
le  pivot  de  toutes  les  descriptions  nosologiques,  grou¬ 


Livres 

THODES  ACTUELLES  DE  DIAGNOSTIC  ET,  DE  TRAI¬ 
TEMENT.  Préface  du  Professeur  Legueu.  Un  vol, 
342  p.,  3  pl.  en  couléurs,  30  flg. 

J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Di'  A.  Guéniot,  ancien  président  de  l’Académie  de 
médecine.  —  Aperçus  touchant  les  oiseaux,  les  in¬ 
sectes  et  les  plantes  (Trois  mondes  d’une  vie 
intense  autour  de  nous).  Un  vol.  224  p.  Prix  :  20 
francs. 


pant  autour  d’elle  les  faits  anatomiques  et  les  notions 
pathogéniques  essentielles,  et  donnant  une  large  part 
à  la  thérapeutique.  Sont  successivement  décrites  ; 
les  maladies  de  l’encéphale,  de  la  moelle,  des  nerfs 
périphériques,  les  principaux  troubles  fonctionnels, 
les  névroses.  En  tête  de  chacune  des  principales  par 
ties  est  un  exposé  anatomique  et  physiologique  suc¬ 
cinct,  ainsi  qu’une  étude  des  grands  syndromes. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Traité  de  médecine  des  enfants,  publié  sous  la  direction 
du  Professeur  P.  Nobécourt,  du  Docteur  L. 
Babonneix,  des  Professeurs  agrégés  Cathala  et 
J.  Hutinel.  Tome  L  (Un  vol.  grand  in-8“  de  988 
pages  avec  nombreuses  figures,  broché  :  150  francs) 

Ce  tome  I  comprend  la  table  générale  des  matiè¬ 
res  des  cinq  volumes,  qui  composeront  le  traité.  II 
envisage  d’abord  les  maladies  de  la  croissance  et  de 
la  nutrition.  Le  Professeur  Nobécourt  et  ses  élèves 
directs  se  sont  réservé  l’étude  des  troubles  géné¬ 
raux  de  la  croissance  et  la  description  analytique 
des  maladies  de  la  nutrition. 

Ensuite  les  affections  des  glandes  endocrines. sont 
exposées  par  MM.  Janet,  Babonneix  et  Azerad. 
MM.  Mouriquand  et  Bernheim  ont  traité  de  l’hy¬ 
pertrophie  du  thymus,  de  l’état  thymo-lymphati- 
que,  du  lymphatisme  et  de  la  scrofule.  Suivent  des 
chapitres  sur  l’athrepsie  (Nobécourt  et  Liège),  les 
débiles  et  les  prématurés  (Rohmer),  le  sclérème  et 
les  œdèmes  du  nouveau-né  (E.  Pichon),  les  affec¬ 
tions  par  agents  physiques  et  les  troubles  de  la  régu¬ 
larisation  thermique  (Ribadeau-Dumas  et  Mathieu) 
Enfin,  M.  Apert  a  écrit  sur  les  affections  congéni¬ 
tales  un  chapitre  de  pathologie  générale  des  plus 
importants. 
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CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DES  SIGNES,  COMPLICATIONS  ET  TRAITEMENT 
DES  GINGIVITES  CHRONIQUES 

Par  le  Docteur  Paul  Yiard 
Médecin  en  chef  de  la  Fon(}ation  Nelly  Mattyl. 
et  Maurice  Buquel 


Les  inévitables  complexités  de  la  vie  moderne, 
surtout  urbaine,  en  sodmettant  l’individu  à 
de  dangereuses  promiscüités  sans  cesse  renou¬ 
velées,  mettent  l’organisme  en  constante  menace 
d’infections  diverses. 

Celles-ci  contribuent  inévitablement  à  l’élabo¬ 
ration  dans  le  cadre  de  la  famille  d'un  polymor¬ 
phisme  pathologique,  qui  trouve  une  commune 
origine  dans  les  infections  du  carrefour  rhino- 
bncco-pharyngo-lâryngé  en  général,  et  dans  les 
infections  gingivales  en  particulier. 

Une  fois  dans  la  place,  les  germes  pathogènes 
envahis$ent  l’organisme,  d’abord  par  voie  d’im¬ 
prégnation  directe,  de  proche  en  proche,  beau¬ 
coup  plus  fréquemment  qu'on  ne  pense  ;  par 
voie  lymphatique  et  sanguine  ensuite. 

La  fixation  mono  ou  polyorgànique  de  ces 
infections  est,  enfin, 'moins  le  fait  du  hasard  des 
embolies  septiques  que  de  «  la  prédestination  » 
héréditaire  de  certains  tissus. 

Ce  qui  revient  à  dire  que,  selon  les  hérédismes 
organiques  observés  dans  les  familles,  nous 
assistons  à  la  suite  d’infections  rhino-pharyngo- 
gingivales  à  l’élaboration  de  «formes  cliniques  » 
familiales  à  type  pulmonaire  (bronchites  chro¬ 
niques,  ectasies  bronchiques  hypersécrétantes, 
corticp-pleurites,  pleurésies  dans  la  propor¬ 
tion  de  30  %  des  cas  envisagés  ;  à  type  digestif 
dans  '70  %  des  autres  cas  (dyspepsie,  aérophagie, 
pyloro  duodénites,  entéro  et  cæcocolites,  reçû¬ 
tes  etc...),  compliqués  en  dernière  analyse 
de  manifestations  entéro-hépato-cholécystites, 
entéro-rénales,  entéro-génitales. 

La  persistance  de  l’imprégation  microbienne, 
sur  des  territoires  aussi  étendus,  ne  tarde  pas  à 
déterminer  pne  modification  de  l’équilibre  aci- 
do-base,  avec  prédominance  tantôt  acidosique, 
tantôt  alcalosique. 

Le  système  neuro-yégétatif,  guide  subtil  de  la 
vie  essentielle,  ne  tarde  pas  à  être  victime  de  ce 
déséquilibre  humoral  et  l’on  voit  apparaître, 
tant  dans  le  domaine  physique  (syndromes  spas- 
mogènes  divers)  que  dans  le  domaine  psychique 
(anxiété,  psychosthénie,  neurasthénie)  des  trou¬ 
bles  dont  la  subtilité  déconcerte  la  thérapeuti¬ 
que. 

Le  médecin  doit  donc  attacher  upe  extrême 
importance  à  tous  les  signes  d’infection  des  ! 
voies  rhino-buccales,  et  parmi  ceux-ci  à  la  gin¬ 
givite  sous  toutes  ses  formes.  J 


L’importance  de  cette  affection  en  clinique 
générale  a  été  signalée  dès  1359  par  Chassal- 
gnac,  qui  attribuait  à  la  «  cachexie  buccale  »  la 
gravité  de  certaines  septicémies. 

Richet,  Brissàud,  Basth,  Gallèque,  Lejars  et 
tout  récemment  Moutier  en  France  ont  attiré, 
en  même  temps  que  Billings  et  Rosenow  en  Amé¬ 
rique,  l’attention  des  cliniciens,  sur  le  rôle  des 
infections  de  la  bouche  et  des  gencives  en  patho¬ 
logie  générale, 

A  la  vérité,  il  ne  saurait  être  question  d'un 
agent  spécifique.  Tous  les  prélèvements  suivis 
d’examen  bactériologique  après  culture,  nous 
ont  montré  que  tous  les  microbes  pouvaient  être 
mis  en  cause  :  staphylocoque  doré,  bacillus 
pyocyaneus,  pneumo-bacille  de  Friedlânder, 
lepthothryx  buccalis,  spirochæte  dentium,  bac- 
térium  termo,  bacillus  subtilis...  etc...  Mais 
une  fréquence  beaucoup  plus  grande  semble  être^ 
celle  dé  l’entérocoque,  du  pneumocoque  et  sur¬ 
tout  du  streptocoque. 

Cliniquement,  l’infection  gingivale  se  présente 
de  la  façon  suivante  ;  Dans  les  cas  légers,  qué 
la  morphologie  dentaire  soit  normale  ou  non,  ou 
observe  une  guirlande  péridentaire  d'un  rose 
plus  accentué  que  celui  du  reste  de  la  muqueuse 
gingivale. 

Dans  les  cas  plus  marqués,  cette  zone  s'élar¬ 
git,  et  les  languettes  interdentaires  de  la  gen¬ 
cive  présentent  une  coloration,  qui  peut  s’ac¬ 
centuer  jusqu’au  rouge  lie-de-vin. 

Il  va  sans  dire  que  les  maxillaires,  qui  présen¬ 
tent  un  chaos  dentaire  plus  ou  moins  marqué  ^ 
témoignage  fréquent  d’un  hérédo-tfophisine 
défectueux  préexistant  à  toute  infection 
offrent,  par  le  déchiquetement  de  la  frontière  gin- 
givo -dentaire,  et  l’étranglement  de  languettes 
gingivales  interdentaires,  une  accentuation  des 
signes  inflammatoires. 

A  un  degré  plus  accentué  encore,  le  sphacèle 
apparaît,  des  clapiers  sous-gingivaux  se  fpr- 
ment,  d’où  l’on  peut  facilement  faire  sourdre 
une  goutte  de  pus  crémeux,  et  l’inflammation 
s’étend  à  toute  la  gencive,  voire  même  à  toute  la 
muqueuse  de  la  bouche,  la  stomatite  s’installe 
alors  avec  participation  des  amygdales,  des 
ganglions  sous-maxillaires  et  cervicaux. 

Puis  s’allument  les  phénomènes  généraux 
connus  de  tous  les  praticiens. 

Parmi  les  formes  cliniques  de  la  gingivite,  non  s 
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nous  permettons  de  souligner  l’importance  des 
formes  légères,  généralement  ignorées  des  mala¬ 
des  et  qui,  se  traduisent,  outre  la  guiflandé  rosée 
liminaire,  de  dépoli  de  la  muqueuse  du  sillon 
maxillo-labial,  par  ün  saignement  facile  au  con¬ 
tact  de  la  brosse  et  sur  la  forme  chronique,  carac¬ 
térisée  par  une  inflammation  de  la  gencive  à 
l’implantation  dentaire,  avec  par  place,  des  cla¬ 
piers  verdâtres  et  par  place  aussi  rétraction  de 
la  gencive,  devenue  sèche  et  dure,  rétractée  et 
sclérosée,  limitée  par  un  bourrelet  pâle. 

Ces  lésions,  qui  subissent  une  poussée  aiguë  à 
l’occasion  d’un  rhume  ou  d’une  amygdalite, 
représentent-eiles  la  séquelle  de  ces  poussées 
infectieuses  rhino-buccales,  ou  préexistent-elles 
à  l’infection  secondaire  de  la  bouche  ?  Il  est  dif¬ 
ficile  de  se  faire  une  opinion.  Il  n’en  n’est  pas 
moins  vrai  que  nous  en  avons  relevé  la  constante 
présence  chez  tous  nos  malades  atteints  ulté¬ 
rieurement,  soit  des  pleuro-pneumopathies,  soit 
des  affections  spasmogènes  du  tube  digestif, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Et  les  poussées 
aiguës  de  ces  infections  mono-  ou  piuri-organi- 
ques  ont  toujours  été  annoncées  par  une  in¬ 
flammation  plus  ou  moins  durable  du  carrefour 
rhino-buccal. 

Nous  sommes  persuadés  enfin  que  la  gingivite, 
génératrice  d’infections  secondaires  si  fréquen¬ 
tes,  est  un  facteur  d’aggravation  considérable 
de  la  tuberculose  pulmonaire  et  entéro-viscérale. 

Chez  les  opérés,  la  septicité  bucco-dentaire 
peut  causer  des  manifestations  graves  à  tel  point 
qu’un  chirurgien  américain  a  pu  dire:  «  La  chi¬ 
rurgie  des  ulcères  gastro-duodénaux  devrait 
commencer  par  une  restitution  de  l’intégrité 
gingivo-dentaire  ». 

Pauchet  et  Delort,  dans  un  articie  sur  les 
soins  pré-opératoires  des  affections  gastro-intes¬ 
tinales,  recommandent  le  contrôle  de  la.  bouche 
et  des  dents. 

En  présence  de  l’inefficacité  des  mesures  de 
simple  hygiène  buccale,  même  et  surtout  ren¬ 
forcée  par  l’application  d’antiseptiques  purs 
ou  dilués  ;  étant  données  les  difficultés  d’obtenir, 
aux  profits  de  malades  appartenant  à  la  classe 
ouvrière,  la  collaboration,  onéreuse  de  temps  et 
d’argent,  du  stomatologiste  surmené,  nous 
avons  recouru  à  la  b actério thérapie  locale  par 
injections  intragingivales  d’un  stock  -  vaccin 
mixte,  préparé  à  l’aide  de  cultures  vieillies  de 
streptocoques  et  de  bacilles  pyocyaniques. 

Les  qualités  antigèniques  de  ce  vaccin  nous 
ont  paru  particulièrement  utilisables  contre  une 
flore  microbienne,  dont  la  dominante  nous  a 
semblé  être  le  streptocoque. 

Les  succès  indiscutables  que  nous  avons  obte¬ 
nus  ont  confirmé  notre  hypothèse. 

Technique 

On  réalise  d’abord  une  désinfection  des  régions 


les  plus  atteintes.  Avec  une;  seringue  à  pression, 
on  pique  la  gencive  vestibulai  e  correspondant 
aux  racines  dentaires.  On  injecte  en  2-3  en¬ 
droits,  1  /lO-l  /4  c.  c.  de  vaccin.  L’injection 
étant  bien  faite,  on  voit  se  former  un  léger  bour¬ 
relet  gingival  tranchant  sur  la  muqueuse  voi-' 
sine  par  son  aspect  blanchâtre.  Cet  œdème  dis¬ 
paraît  en  quelques  minutes^  D’autres  lois,  àcanse 
de  nombreux  recessus,  le  produit  injecté  s’échap¬ 
pe  par  des  clapiers,  annulant  ainsi  l’effet  thé¬ 
rapeutique. 

Dans  ces  cas,  il  faut  pratiquer  l’injection  très 
bas,  vers  la  région  apicale.  Une  notion  générale 
est  à.  recommander,  c’est  de  commencer  par 
de  très  petites  doses  (1/10  c.  c.)  pour  tâter  la 
susceptibilité  du  sujet. 

Les  réactions  observées  sont  locales  et  géné¬ 
rales.  Localement  la  muqueuse  à  l’indroit  injecté 
se  tuméfie  légèrement  et  devient  sensible.  Cet 
état  est  passager  et  disparaît  rapidement.  Les 
manifestations  générales  apparaissent  quelques 
heures  après  l’injection,  et  se  traduisent  par  des 
frissons  plus  ou  moins  intenses  et  par  une  tem¬ 
pérature  atteignant  environ  38“-39o. 

Ces  réactions  vaccinales  peuvent  être  atté¬ 
nuées  par  le  repos  au  lit  et  par  l’absorption  de 
0  gr.  50-1  gramme  d’aspirine.  Au  bout  de  8-12 
injections  en  raison  de  deux  par  semaine,  les 
lésions  locales  se  sclérosent,  et  les  manifestations 
infectieuses  déterminées  par  l’ancien  foyer 
septique  bucco-dentaire,  régressent.  On  est  par¬ 
fois  obligé  de  consolider  les  ré  ultats  obtenus  par 
une  nouvelle  série  quelques  mois  après. 

Bien  entendu,  il  faut  détartrer  les  dents  et 
veiller  à  l’hygiène  bucco-rhino-pharyngée.  Des 
gargarismes  de  lait  de  magnés  e  (une  cuillère 
à  soupe  par  verre  d’eau)  alternés  avec  des  attou¬ 
chements  des  gencives  avec  un  tempon  d’ouate, 
imbibé  de  Néol  pur  paraissent  d’une  grande 
utilité.  Voici  quelques  formules  recommanda¬ 
bles  : 


Acide  borique  . . .  25  gr. 

Acide  phénique .  1  gr. 

Thymol  .  0  gr.  50 

Teinture  d’anis .  10  gr. 

Essence  de  menthe .  XX,  gouttes 


Solution  pour  bains  de  bouche  et  gargarismes 
une  cuillère  à  café  dans  un  verre  d’eau. 

Teinture  de  benjoin . 

Teinture  d’eucalyptus . 


Eau  de  laurier-cerise  .  25  gr. 

Alcool  à  90° . . .  5  gr. 


XX  gouttes  dans  un  bol  pour  inhalation. 

Voici  l’extrait  de  quelques-unes  de  nos  nom¬ 
breuses  observations. 

Op.s.  nO. — Mme  L. . 24  ans. 

Gastro-colite,  fatigue,  anorexie.  Tflcérations  gin- 
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givales,  dents  déchaussées.  Flore  microbienne  banale. 
•Douze  injections  :  disparition  des  signes  digestifs, 
guérison  des  lésions  locales  (sclérose  rétractile). 

Ops,  n«  11.  ---  Mme  Z  -  ■  -  ,  47  ans, 

Gastralgies,  vomissements,  étourdissements, 
Pyorrhée  alyéolo-dentaire.  Flore  banale.  Guérison 
après  diîi;  injections. 

Ods.  n»  17.  —  M;  M . . . ,  25  ans. 

Dy.spBpsie,  amaigrissement,  fatigue,  anorexie. 
Gingivite  purulente-  Dix  injections  suivies  d’une 
régression  de  symptômes, 

Obs.  no25.  — M.  M...,53ans. 

Troubles  gastro-intestinaux,  anorexie,  insomnie, 
affaiblissement,  lironchites  répétées.  Pyorrhée  alvéo- 
!g-dentaire. 

•Dis  injections  :  Disparition  des  troubles. 


En  conclusion  :  nombre  d’affections  générales 
sont  en  rapport  avec  la  pathologie  bucco-den¬ 
taire.  Les  plus  importantes  ce  sont'»,  septicémies 
aiguës,  septico-pyohémies,  septicémies  chroni¬ 
ques,  affections  broncho-pulmonaires. 

Affections  gastro-intestinales  (gastrite  septi¬ 
que,  ulcère  gastro-duodénal,  appendicite,  cho¬ 
lécystite,  hépatites). 

Affections  des  voies  urinaires  (pyélonéphri¬ 
tes). 

Affections  articulaires  et  musculaires  (rhu¬ 
matisme  musculaire,  myosites,  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu). 

Ces  affections  sont  justiciables  d’un  traite¬ 
ment  étiologique,  la  bactériothérapie  locale  que 
nous  avons  réalisé  par  des  injections  intragih- 
givales  de  vaccin  polyvalent  (1). 

V.  et  B. 


LES  PROBLÈMES  QUI  PRÉOCCUPENT  LE  PRATICIEN 

Que  penser  des  artérites  oblitérantes  des  membres  ?  (*) 


Les  artérites  oblitérantes  des  membres  sem¬ 
blent  devenues  beaucoupplus  fréquentes  qu’au- 
trefois  ;  peut-être  savons-nous  mieux  les  dépister 
par  la  mise  en  œuvre  de  procédés  d’exploration 
plus  précis  ?  Toujours  est-il  qu’aux  membres 
inférieurs  notamment,  la  circulation  est  plus 
susceptible,  que  dans  toute  autre  région,  d’être 
ralentie  en  raison  de  l’éloignement  relatif  du 
cœur,  et  d’une  exposition  plus  facile  auxdn- 
fluehces  spasmogènes,  nées  de  l’effort,  de  la  mar¬ 
che,  des  changements  de  température. 

Le  praticien  les  observe,  soit  à  la  suite  de  cer¬ 
taines  maladies  infectieuses  (thrombo-artéri- 
tes  aiguës  des  membres,  fort  graves),  soit 
plus  souvent  à  titre  de  maladie  chronique,  auto¬ 
nome,  évoluant  pour  son  propre  compte  ;  et 
c’est  à  ce  titre  qu’elles  préoccupent  surtout  le 
médecin. 

Pendant  longtemps,  on  n’a  connu  que  le  stade 
ultime  de  cette  affection,  chez  les  vieillards  prin¬ 
cipalement,  le  stade  de  gangrène,  gangrène  sé¬ 
nile  ou  gangrène  diabétique,  Cependant,  la  gan¬ 
grène  par  artérite  est  généralement  tardive  et 
évitable.  On  sait  maintenant  qu’elle  est  presque 
toujours  précédée  d’une  longue  période,  où  Ig 
maladie  ne  se  révèle  que  par  des  douleurs  d’un 
type  spécial,  par  une  claudication  intermittente, 
et  par  des  modifications  de  l’indice  oscillométri- 
que. 

D’autre  part,  si  l’artérite  chronique  des  mem¬ 
bres  apparaît  de  préférence  après  la  cinquantaine, 
il  existe  aussi  une  artérite  juvénile,  décrite 


■  (*)  P.-N.  Deschamps.  —  Le.s  artérites  oblitérantes 
chroniques  des  membres.  (La  •Médecine,  février  1934). 


par  Léo  Buerger  sous  le  nom  de  thrombo-an'- 
géite  oblitérante. 

Il  faut  donc  toujours  avoir  cette  affection  pré¬ 
sente  à  l’esprit,  d’autant  plus  qu’en  raison  de  la 
multiplicité  des  circonstances  dans  lesquelles 
elle  apparaît,  de  ses  caractères  anatomiques 
variables,  elle  crée  un  polymorphisme  éminem” 
ment  propre  à  égarer  le  clinicien. 

De  son  étiologie,  nous  ne  savons  rien  de  précis: 
intoxications,  infections,  perturbations  glandu¬ 
laires  ? 

Diagnostic 

Période  initiale  ou  de  troubles  fonctionnels. 

■  Le  début  de  l’artérite  oblitérante  chronique 
des  membres  est  le  plus  souvent  insidîeuXi  pro¬ 
gressif  au  cours  d’un  certain  nombre  d’années  ; 
mais  elle  peut  aussi  apparaître  de  manié  e  brus¬ 
que. 

Ce  sont  d’abord  des  phénomènes  douloureux, 
qui  ont  pour  caractéristique  de  se  manifester 
essentiellement  à  la  marche,  de  s’exaspérer  par 
l’effort  ou  la  marche,  de  disparaître  par  le  repos, 
Peu  ù  peu  la  claudicalion  intermittente  se  confirme 
et  prend  son  aspect  typique,  s’accompagnant  par¬ 
fois  de  crises  vaso-motrices  douloureuses,  d’as¬ 
phyxie  locale,  de  syndrome  de  Raynaud,  içi  habi¬ 
tuellement  unilatéral. 

Bien  qu’il  ne  souffre  pas  quand  il  commence 
à  se  mouvoir,  le  malade,  lorsqu’il  a  franchi  une 
certaine  distance,  ressent  dans  le  membre  atteint 


(1)  Le  vaccin  utilisé  par  nous  est  le  Propidon  du 
Professeur  Delhet. 
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une  impression  douloureuse  atteignant  surtout 
le  mollet  :  sensation  de  crampe,  de  striction 
ou  de  pression,  d’abord  sourde,  mais  qui  devient 
bientôt  de  plus  en  plus  pénible,  obligeant  le 
sujet  à  s’arrêter,  ou  même  à  s’asseoir  ;  au  bout  de 
quelques  secondes  ou  minutes  de  repos,  la  mar¬ 
che  est  de  nouveau  possible,  mais  la  douleurrepa- 
raît  bientôt,  aussi  vive,  déterminant  un  nouvel 
arrêt. 

Il  faut  à  cette  période  un  examen  local  métho¬ 
dique,  associé  à  l’exploration  oscillométrique 
pour  faire  un  diagnostic  précoce.  L’aspect  des 
téguments  ne  dénote  même  l’ischémie  que  grâce 
à  certains  artifices  d’examen,  en  faisant  notam¬ 
ment  pendre  la  jambe  hors  du  lit  :  érythrose  de 
déclivité,  signe  de  la  chaussette.  La  palpation 
des  téguments  révèle  un  degré  plus  ou  moins 
marqué  de  refroidissement.  L’exploration  du 
pouls  artériel  aux  membres  inférieurs  dénote 
une  abolition  ou  une  diminution,  ou  un  retard 
de  la  perception  de  celui-ci  au  niveau  de  la 
pédieuse  à  la  face  antérieure  du  pied,  ou  de 
la  tibiale  postérieure  dans  la  gouttière  rétro- 
malléolaire  interne. 

L’oscillométrie  donnera  dans  tous  les  cas  la 
clef  dii  diagnostic  ;  mais  une  certaine  technique 
est  à  observer  ;  c’est  ainsi  que  le  degré  plus  ou 
moins  grand  de  serrage  du  brassard  peut  faire 
varier  l’indice  oscillométrique  dans  d’assez 
grandes  proportions  ;  les  mesures  doivent  aussi 
se  laire  par  comparaison  entre  les  deux  mem¬ 
bres  inférieurs,  dans  des  segments  correspon¬ 
dants,  ou  entre  le  membre  supérieur  et  le  mem¬ 
bre  inférieur.  Seules  auront  une  réelle  valeur 
les  variations  de  plus  de  deux  divisions  entre 
les  segments  correspondants.  Mais  il  y  a  aussi  des 
paradoxes  dans  l’oscillométrie  ;  tantôt  l’aboli¬ 
tion  des  oscillations,  jusqu’à  un  niveau  parfois 
élevé,  peut  coïncider  avec  une  circulation  arté¬ 
rielle  demeurée  suffisante  ;  tantôt,  au  contraire, 
les  oscillations  artérielles  sont  conservées  sur 
toute  la  hauteur  du  membre,  et  l’artérite  n’en 
existe  pas  moins.  Il  convient  donc  d’interpréter 
les  résultats  de  l’oscillomètrie,  et  de  les  confron¬ 
ter  avec  les  données  de  la  clinique. 

Pour  discriminer,  enfin,  quelle  est  la  part  de 
l’oblitération  organique  et  du  spasme  sura¬ 
jouté,  on  fera  l’exploration  dynamique  de  la 
fonction  circulatoire  du  membre  :  épreuve  du 
bain  chaud  (l’eau  chaude  fait  momentanément 
disparaître  le  spasme,  d’où  augmentation  de 
l’indice)  ;  massage  artériel  (même  résultat)  ; 
épreuve  à  l’acétylcholine  et  à  l’histamine,  sub¬ 
stances  vaso-dilatatrices  des  artérioles. 

Période  intermédiaire  ou  d’ischémie  confirmée. 

La  claudication  intermittente  est  de  plus  en 
plus  marquée,  d’apparition  plus  fréquente  et 
plus  marquée.  On  voit  apparaître  la  douleur 


de  décubitus  toujours  d’un  mauvais  pronostic, 
car  elle  annonce  l’imminence  de  la  gangrène. 

La  peau  prend,  d’autre  part,  une  coloration 
anormale,  une  hypothermie  régionale  s’accom¬ 
pagne  d’hypoesthésie,  ou  même  d’anesthésie 
cutanée.  On  constate  des  troubles  trophiques, 
ainsi  que  les  fâcheux  signes  spéciaux,  décrits 
par  Léo  Buerger  :  ischémie  d’élévation,  angle 
d’insuffisance  circulatoire,  signe  de  l’expres¬ 
sion  de  l’orteil. 

Enfin,  l’état  général  commence  à  décliner  ; 
la  fièvre  s’élève  souvent,  avant  même  que  le 
sphacèle  fasse  son  apparition. 

Période  terminale  ou  de  gangrène. 

Dans  la  gangrène  sèche,  l’état  des  forces  du 
malade  reste  longtemps  satisfaisant.  Il  n’en  est 
pas  de  même  dans  la  gangrène  humide,  qui  se 
caractérise  par  une  atteinte  précoce  et  profonde 
de  l’état  général,  avec  tendance  inflammatoire 
et  extension  des  lésions  locales. 

Pronostic 

L’évolution  essentiellement  capricieuse  de 
l’artérite  oblitérante  réserve  toutes  les  surpri¬ 
ses,  même  les  surprises  heureuses,  relativement 
fréquentes.  Les  travaux  modernes  ont  fait  con¬ 
naître,  en  effet,  uu  nombre  assez  grand  de  for¬ 
mes  frustes,  ou  stabilisées  dans  leur  évolution, 
dans  lesquelles  l’oblitération  reste  incomplète, 
ou  tout  au  moins  se  fait  avec  une  lenteur  suffi¬ 
sante,  pour  que  la  circulation  supplémentaire 
ait'  le  temps  de  se  développer.  Puis,  il  y  a 
des  rémissions,  des  récidives  dans  l’évolution. 

D’une  manière  générale,  les  cas  où  domine  le 
spasme  artériel  sont  les  plus  favorables  ;  ceux 
où  domine  l’altération  organique  sont,  en  prin¬ 
cipe,  moins  accessibles  à  la  thérapeutique.  Si 
les  formes  sont  moins  graves  lorsque  les  lésions 
sont  limitées  on  unilatérales,  une  artérite  même 
très  étendue  et  bilatérale,  évolue  parfois  de 
manière  paradoxalement  heureuse.  Par  contre, 
certaines  artérites  parcellaires,  (partie  du  pied 
ou  orteil)  sont  particulièrement  rebelles  au  trai¬ 
tement. 

L’artérite  athéromateuse,  qui  constitue  la 
variété  la  plus  fréquente  (athérome  sénile,  présé¬ 
nile  ou  même  juvénile),  est  aussi  la  moins 
grave,  tout  au  moins  dans  sa  forme  chronique, 
et  non  compliquée  de  phénomènes  infectieux. 
L’artérite  diabétique  comporte  un  pronostic 
plus  réservé  ;  au  point  de  vue  fonctionnel,  sinon 
vital,  l’artérite  juvénile,  est  particulièrement 
grave. 

Les  formes  très  torpides  ont  plus  de  chances 
de  s’améliorer  et  de  guérir  ;  par  contre  on  signale 
la  relative  bénignité  de  certaines  formes  à  début 
brusque,  à  caractères  bruyants.  Les  cas  pure¬ 
ment  douloureux,  sans  signes  objectifs  d’is- 
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chémie,  sont  en  principe  plus  curables.  De  tou¬ 
tes  manières,  l’apparition  de  troubles  trophiques, 
et  surtout  d’une  escarre,  souligne  la  gravité  de 
révolution. 

Traitement 

«  L’artérite  oblitérante  des  membres  repré¬ 
sente  une  des  maladies,  où  l’action  thérapeutique 
du  médecin  est  la  plus  remarquable  ;  considé¬ 
rable  est  la  différence  de  pronostic  existant 
entre  une  artérite  convenablement  traitée  et  une 
artérite  négligée.  Si  l’on  veut  éviter  la  gangrène 
et  les  amputations,  il  importe  de  traiter  les  arté- 
rites  oblitérantes  précocement,  longuement,  éner¬ 
giquement^).  La  tâche  du  médecin  est  complexe 
et  intéressante,  mais  aussi  des  plus  ardues. 

A  côté  des  règles  d’hygiène  générale  et 
locale,  des  directives.de  diététique,  il  faut  envi¬ 
sager  les  traitements  médicamenteux,  physio¬ 
thérapique,  thermal,  chirurgical. 

L’hygiène  générale  commandera  d’éviter  no¬ 
tamment  les  fatigues  exagérées,  et  surtout  le 
froid,  facteur  essentieliement  spasmogène  ;  on 
proscrira  d’une  manière  absolue  le  tabac.  Le 
repos  complet  au  lit  sera  de  règle  en  cas  de  dou¬ 
leurs  vives,  et  à  la  moindre  menace  de  gan¬ 
grène. 

Les  indications  de  régime  seront  sensiblement 
les  mêmes  que  celles  qui  régissent  les  athéro¬ 
mateux  en  général,  sans  tomber  dans  de  fâcheux 
excès  diététiques,  notamment  en  interdisant 
l’alimentation  carnée. 

Localement,  les  soins  auront  une  importance 
capitale  ;  on  préférera  les  pansements  secs  et  les 
véritables  embaumements  au  moyen  d’anti¬ 


septiques  légers,  en  évitant  strictement  les  anti¬ 
septiques  violents  et  caustiques. 

Sans  parler  d’un  traitement  étiologique,  le  cas 
échéant  (syphilis,  diabète),  il  faut  prescrire  les 
antinévralgiques,  les  sédatifs  nervins,  et  surtout 
à  la  période  initiale  les  vaso-dilatateurs  (acétyl¬ 
choline,  histamine),  l’insuline  en  pommades 
(action  eutrophique),  l’angioxyl.  A  côté  des 
vaso-dilatateurs,  se  recommandent  essentielle¬ 
ment  les  antisclérosants  (préparations  iodées)  et 
les  anticoagulants  (citrate  de  soude,  injections 
hypertoniquès  de  chlorure  de  sodium  en  solu¬ 
tion  aqueuse  à  500  p.  l'.OOO). 

La  tUermothérapie  (air  chaud,  rayons  infra¬ 
rouges,  diathermie)  est  utilisée  surtout  contre 
la  douleur  et  le  développement  des  escarres  ; 
V actinolhérapie  active  la  nutrition  des  tissus  et 
limite  les  dégâts  ;  on  recommande  aussi  l’élec- 
tro thérapie  et  la  radiothérapie. 

Les  cures  thermales  directement  vaso-dilata¬ 
trices  (cures  carbo-gazeuses)  semblent  devoir 
tenir  la  première  place  (Royat)  ;  les  cures  ther¬ 
mo-sédatives  (Bains-les-Bains,  Bourbon-Lancy) 
diminuent  réellement  l’excitation  du  sympathi¬ 
que.  Enfin  les  cures  modificatrices  de  la  nutri¬ 
tion  (Vichy,  Evian,  Vittel,  Contrexéville)  agis¬ 
sent  indirectement  sur  le  terrain  vasculaire. 

Quant  au  traitement  chirurgical  conservateur 
(sympathectomie,  artériectomie,  surrénalecto¬ 
mie),  il  répond  à  des  indications  spéciales  ;  les 
exérèses  sont  pratiquées  soit  d’urgence  pour  des 
cas  aigus  et  très  infectés,  soit  pour  limiter  le 
foyer  sphaçélique  ou  diminuer  d’intensité  ef¬ 
froyable  des  douleurs  ;  aujourd’hui  on  y  recourt 
heureusement  d’une  manière  de  moins  en  moins 
fréquente. 


La  valeur  du  lever  précoce  et  de  la  «  promenade  au  ht»  dans  la  prophylaxie 
DES  phlébites  chirurgicales  et  obstétricales  (1) 


Le  lever  précoce  n’est  pas  une  méthode  nou¬ 
velle,  mais  elle  paraît  actuellement  jouir  d’une 
vogue  particulière  en  France.  Elle  possède  une 
valeur  prophylactique  absolument  certaine  ; 
mais  celle-ci  a  été  très  exagérée  par  quelques 
auteurs. 

En  principe,  le  lever  précoce  consiste  à  faire 
quitter  le  lit  aux  opérés  et  aux  accouchées  le 
premier,  le  deuxième,  le  cinquième  jour  au  plus 
tard  après  l’opération  ou  l’accouchement:  c’est 
un  lever  quotidien,  de  durée  progressivement 
croissante.  Le  soir  de  l’opération,  ou  le  lende¬ 
main,  le  malade  doit  se  mettre  sur  les  pieds  à 

(1)  J.  Ducuino  et  P.  Guilhem.  —  Lever  précoce  et 
«  promenade  au  lit»  dans  le  traitement  des  phlébites 
chirurgicales  et  obstétricales.  (Le  Journal  médical 
français,  février  1934^. 


terre  et  marcher,  appuyé  sur  des  infirmiers 
jusqu’au  fauteuil  placé  non  loin  du  lit.  La  durée 
de  la  station  debout  et  du  séjour  dans  le  fauteuil 
est  liée  à  la  résistance  du  malade  ;  elle  sera  plus 
longue  chez  les  sujets  jeunes  et  robustes  que  chez 
lis  vieillards  et  les  faibles. 

MM.  Ducuing  et  Guilhem  insistent  sur  ce  point 
que  le  lever,  pour  être  efficace,  doit  être  pra¬ 
tiqué  dès  le  deuxième  jour.  On  considérait  autre¬ 
fois  comme  lever  précoce  le  lever  au  cinquième 
jour,  car  on  admettait  ciue  la  phlébite  ne  pou¬ 
vait  survenir  avant  cette  date  dans  les  suites 
opératoires  ou  le  post-partum.  Nous  savons 
aujourd’hui  que  le  phlébites  peuvent  apparaître 
dès  le  premier  jour  ;  ces  auteurs  ont  publié 
des  cas  d’embolie  avant  la  vingt-quatrième 
heure,  aussi  font-ils  lever  les  malades  très  tôt. 
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La  promenade  au  lit,  inspirée  desmêmesprin- 
cipes,  paraît  aussi  avantageuse.  Les  malades, 
souvent  le  soir  de  l’opération,  le  lendemain  tou¬ 
jours,  doivent  reprendre  les  mouvements  et  la 
gymnastique  respiratoire,  qu’ils  ont  appris  avant 
d’être'  opérés.  Ces  mouvements  sont  d’abord 
passifs  ;  un  infirmier  fait  jouer  successivement 
les  articulations  des  membres  inférieurs.  Ce  sont 
en  uite  des  mouvements  actifs  ;  changements 
fréquents  de  position,  passage  de  la  station 
couchée  sur  le  dos  à  la  station  couchée  sur  le 
ventre  et  à  la  station  assise.  En  même  temps,  les 
patients  remuent  bras  et  jambes,  respirent  pro¬ 
fondément  ;  enfin,  matin  et  soir,  on  pratique 
de  grandes  frictions  à  l’alcool,  surtout  au  niveau 
des  membres  inférieurs.  On  atteint  ainsi  les 
buts  que  se  propose  le  lever  précoce,  puisqu’on 
provoque  des  contractions  musculaires,  un  meil¬ 
leur  jeu  de  diaphragme,  une  amélioration  des 
échanges  respiratoires.  Ces  manoeuvres,  en 
outre,  moins  douloureuses  que  le  lever  précoce, 
sont  plus  facilement  acceptées  par  les  malades 
et  peuvent  être  appliquées  d’une  manière  plus 
générale. 

Bref,  le  lever  précoce  facilite  la  circulation, 
améliore  la  respiration  et  diminue  la  fréquence 
des  pneumopathies  ;  il  rétablit  immédiatement 
les  fonctions  intestinales  et  vésicales  ;  il  favorise 
le  métabolisme  ainsi  que  toutes  les  fonctions, 
dont  le  dérèglement  est  à  l’origine  des  phlébites 
chez  les  opérés  ou  les  accouchées. 

En  fait,  75  à  80  %  des  phlébites,  ou  embolies 
pu  erpérales  s’observent  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  lever 
précoce,  et  il  en  est  de  même  après  les  opérations. 

D’ailleurs  les  inconvénients  du  lever  précoce 
ne  sont  pas  graves,  et  les  accidents  qù’on  lui 
reproche  (hémorragies,  désunion  des  sutures, 
éventration,  etc.,)  peuvent  être  évités,  si  on  pra¬ 


tique  le  lever  avec  des  indications  correctes, 
dictées  par  une  juste  appréciation  clinique. 

Mais  le  lever  précoce  ne  supprime  pas,  comme 
on  l’a  dit,  les  phlébites  et  les  embolies,  quoi¬ 
qu’il  en  diminue  le  nombre  dans  une  grande 
proportion.  L’apparition,  d’une  embolie,  même 
petite,  unique  et  isolée,  commandera  toujours 
l’immobilisation  rigoureuse. 

La  conduite  à  tenir  est  guidée  par  la  manière 
d’interpréter  les  petits  signes  de  phlébite,  étant 
entendu  que  la  discrétion  des  signes  cliniques  ne 
correspond  pas  toujours  à  celle  des  lésions  ana¬ 
tomo-pathologiques,  la  présence  d’un  gros  throm¬ 
bus  dans  une  veine  hypogastrique  pouvant  rester 
cliniquement  muette. 

Il  faut  utiliser  la  distinction  entre  les  signes 
de  certitude  et  les  signes  prémonitoires,  pour 
établir  les  indications  de  la  mobilisation  ou  de 
l’immobilisation  des  opérés  et  des  accouchées. 

La  dysurie,  la  rétention  d’urine,  le  hallon- 
nement  de  l’abdomen,  les  œdèiries  localisés,  les 
douleurs  sur  le  trajet  des  vaisseaux  témoignent 
d’une  phlébite  déjà  constituée  :  dés  lors,  aussi¬ 
tôt  qu’ils  apparaissent,  ils  interdisent  rigou¬ 
reusement  la  cessation  de  toute  mobilisation. 

Les  signes  neuro-sympathiques,  en  particulier 
les  modifications  du  réflexe  horripilateur,  ne  sont 
pas  le  témoignage  certain  d’une  phlébite  déjà 
constituée  ;  lorsque  se  produisent,  absolument 
isolés,  les  symptômes  probablement  prémoni¬ 
toires,  MM.  Ducuing  et  Guilhem  ne  cessent  pas 
la  mobilisation  ;  ils  redoublent  seulement  de  pru¬ 
dence  et  restent  à  l’affût  du  premier  symptôme 
de  certitude,  qui  commande  l’immobilisation 
absolue,  seul  moyen  que  nous  possédions  à  l’heu¬ 
re  actuelle  pour  éviter  l’embolie. 

G.  Fischer 
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y  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


La  scrofule,  forme  spéciale  de  la  tuberculose 

Le  mot  «  scrofule  »  n’évoque  aucune  idée 
précise.  Autrefois  très  employé,  il  a  en  effet 
presque  disparu  de  la  langue  médicale.  Le  Pro¬ 
fesseur  Marfan  ne  pense  pas  que  cette  suppres¬ 
sion  soit  justifiée.  Si  les  affections,  autrefois 
rattachées  à  la  scrofule,  doivent  être  aujour¬ 
d’hui  interprétées  autrement  qu’elles  l’étaient 
il  y  a  un  peu  plus  d’un  demi-siècle,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’elles  ont  entre  elles  des  rapports, 
qui  obligent  à  les  considérer  comme  faisant  par¬ 
tie  d’un  même  état  morbide  et  comme  dérivant 
d’une  même  cause. 

On  a  soutenu  depuis  longtemps  qu’il  existait 
des  rapports  étroits  entre  la  scrofule  et  la  tuber¬ 
culose.  Mais,  dans  les  coupes  des  adénites  scrofu¬ 
leuses,  il  fallait  le  plus  souvent  examiner  un 
grand  nombre  de  préparations  pour  mettre  en  évi¬ 
dence  le  bacille  de  Koch  ;  l’inoculation  au  cobaye 
du  pus  des  ganglions  en  exigeait  de  grandes  quan¬ 
tités  avant  d’obtenir  un  résultat  positif,  et  encore 
obtenait-on  une  tuberculose  à  marche  très 
lente,  une  tuberculose  atténuée.  Il  en  était  de 
même  pour  les  affections  cutanées.  Mais  la 
découverte  du  virus  tuberculeux  filtrant  ou  gra¬ 
nulaire  a  permis  de  reconnaître  que  le  virus 
filtrant  pouvait  être  mis  en  évidence  dans  les 
altérations  cutanées  et  dans  le  sang  des  malades 
atteints  de  diverses  formes  de  tuberculides. 

La  scrofule  est  donc  bien  une  forme  très  spé¬ 
ciale  de  tuberculose,  qui  s’observe  surtout  dans 
l’enfance.  Elle  se  traduit  d’abord  par  des 
manifestations  cutanées  et  muqueuses  :  ce  sont 
les  scrofulides.  Les  unes  sont  des  variétés  de 
tuberculides,  les  autres  des  formes  spéciales  de 
lésions  tuberculeuses  (gommes  scrofuleuses  cu¬ 
tanées  et  abcès  froids  tuberculeux  de  la  peau, 
lupus  commun).  Les  scrofulides  des  muqueuses 
comprennent  la  kératite  dite  phlycténulaire  et 
la  rhinite  vestibulaire  ulcéro-croûteuse  ;  elles 
doivent  être  considérées  comme  des  variétés  de 
tuberculides. 

La  scrofule  comprend  en  second  lieu  ces  aclé-r 
lûtes  chroniques  tuberculeuses,  à  tendance 
suppurative,  siégeant  ordinairement  au  cou 
(écrouelles). 

Elle  comprend  enfin  des  ostéites  (caries  osseu¬ 
ses),  des  arthrites  (arthrites  fongueuses,  tumeurs 
blanches),  et  des  synovites  chroniques  tuber¬ 
culeuses. 

Ces  manifestations  se  distinguent  des  formes 


communes  de  la  tuberculose  par  toute  une  série 
de  caractères.  Elles  sont  compatibles  avec  un 
assez  bon  état  général.  Elles  guérissent  sou¬ 
vent  sans  que  le  malade  ait  présenté,  ou  présente 
plus  tard  des  signes  de  tuberculose  pulmonaire. 
Aussi,  comme  l’iirimunité  pour  les  maladies 
aiguës  est  tout  à  fait  différente  de  l’immunité 
pour  les  maladies. chroniques,  il  faut  se  rappeler 
que  la  première  est  la  conséquence  de  la  gué¬ 
rison  complète,  mais  que  la  seconde  étant  fonc¬ 
tion  d’infection,  la  tuberculose  comme  la  syphilis 
font  perdre  l’immunité,  quand  elles  guérissent. 
Il  semble  que,  pour  stimuler  et  entretenir  ies 
processus  qui  produisent  l’immunité,  la  pré¬ 
sence  de  quelques  germes  dans  l’organisme  soit 
nécessaire.  Dans  cet  ordre  d’idées  la  scrofule 
procure  un  certain  degré  de  résistance  à  la  tuber¬ 
culose,  un  certain  état  de  prémunition,  mais 
non  d’immunité  au  sens  habituel  du  mot. 

Enfin,  lorsque  la  scrofule  débute  avantunan, 
de  même  que  toutes  les  infections  prolongées 
qui  commencent  à  la  même  époque,  elle  peut 
déterminer  une  forme  de  rachitisme,  caractérisée 
par  le  faible  degré  des  déformations,  qui  attei¬ 
gnent  surtout  les  côtes  et  les  extrémités  des 
diaphyses  des  os,  mais  épargnent  en  général  le 
crâne. 

Pourquoi  la  tuberculose  revêt-elle  chez  cer¬ 
tains  sujets  la  forme  de  scrofule  ?  On  peut  se 
demander  si,  dans  certains  organismes,  le  virus 
tuberculeux  ne  prend  pas  la  forme  filtrante  ou 
granulaire,,  parce  que  ceux-ci  constituent  un 
terrain  spécial  et  offrent  des  conditions  parti¬ 
culières  de  résistance,  par  suite  d’une  pré¬ 
munition  par  hérédité.  Il  semble  aussi  que,  chez 
le  jeune  enfant,  la  coexistence  de  la  syphilis 
congénitale  et  de  la  scrofule  soit  assez  fréquente  ; 
le  terrain  hérédo-syphilitique,  ensemencé  par  le 
virus  tuberculeux  serait  plus  apte  qu’un  autre 
à  réagir  par  des  manifestations  du  type  scro¬ 
fuleux.  (Paris  Médical,  10  février  1934.) 

Syphilis  et  gestation 

Le  Docteur  René  Beckers  démontre  que 
syphilis  et  grossesse  réagissent  l’une  sur  l’autre 
avec  sévérité,  et  que,  dès  lors,  le  dépistage  de  la 
syphilis  doit  faire  l’objet  d’une  étude  approfondie 
chez  la  femme  enceinte  Son  traitement  sera 
institué  le  plus  rapidement  possible,  d’une 
manière  immédiatement  énergique.  Il  sera  pour¬ 
suivi  pendant  toute  la  durée  de  la  gestfftion.  A  ce 
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propos,  la  supériorité  de  l’arsenic  sur  le  bismuth 
et  le  mercure  n’est  plus  contestable  ;  les  statisti¬ 
ques  d’enfants  syphilitiques,  le  démontrent 
péremptoirement  et,  si  de  mauvais  résultats  ont 
été  signalés,  <  ’est  que  les  doses  employées  avaient 
été  insuffisantes. 

Les  méthodes  sous-cutanées  et  intramusculai¬ 
res,  quoique  plus  douloureuses,  doivent  être  pré¬ 
férées  à  la  méthode  intraveineuse,  car  celle-ci 
peut  provoquer  le  choc  obstétrical  et  l’avorte¬ 
ment.  Pour  prévenir  l’arséno-résistance,  le  traite¬ 
ment  mixte,  arséno-bismuthé  et  surtout  arséno- 
mercuriel,  est  à  conseiller.  Le  traitement  de  toute 
femirie  en  état  de  gestation  réclame  l’étroite 
, liaison  entre  l’accoucheur  et  le  syphiligraphe  ; 
une  femme  régulièrement  et  sufflsammept  traitée 
doit  accoucher  le  plus  souvent  d’un  enfant, 
indemne  de  toute  lésion.  {Bruxelles  Médical, 
22  octobre  1933.) 

Sur  l’existence  et  la  signification 

de  l’hyperpolypeptidémie  chez  les  néphrétiques 

II'  existe  dans  le  sérum  sanguin  des  consti¬ 
tuants  azotés  non protéidiques;  le  Professeur  P. 
Cristol  a  remarqué  l’augmentation  de  l’azote 
non  dosé,  et  non  déterminé,  et  notamment  des 
polypeptides.  C’est  dans  l’insuffisance  rénale 
avec  rétention  azotée  que  l’indice  de  polypepti- 
démie  atteint  les  taux  les  plus  élevés,  et  que 
l’urémie  fournit  les  chiffres  les  plus  considérables. 
De  plus,  sans  manifestations  cliniques  graves, 
l’hyperpolypeptidémie  ne  dépasse  en  général 
pas  0  gr.  100  p.  1.000  ;  elle  atteint  0  gr.  150, 
0  gr.  200  et  plus  pour  1.000  chez  les  grands  uré¬ 
miques  avec  accidents  graves.  Cette  polypepti- 
démie  s’abaisse,  tout  au  moins  passagèrement, 
quand  les  accidents  graves  régressent  ;  d’où  l’im¬ 
portance  du  dosage  de  l’azote  polypeptidique 
pour  le  pronostic  des  néphrétiques.  Cette  valeur 
pronostique  est  d’autant  plus  intéressante  que 
les  chiffres  de  la  polypeptidémie  sont  jusqu’à  un 
certain  point  indépendants  de  ceux  de  la  réserve 
alcaline  et  de  l’azotémie.  La  même  discordance 
s’observe  parfois  vis-à-vis  de  la  créatinémie  et  de 
l’indoxylémie.  De  même  qu’il  y  a  des  crises 
d’azotémie,  il  y  a  aussi  des  crises  d’hyperpo- 
lypeptidémie  indépendantes,  surtout  dans  les  pha¬ 
ses  terminales,  alors  que  l’azotémie  demeure  sta¬ 
tionnaire.  Plusieurs  fac  eurs  peuvent  être  res¬ 
ponsables  de  l’augmentation  des  polypeptides  du 
sang;  ce  sont  d’une  part  l’imperméabilité  rénale, 
d’autre  part  l’insuffisance  hépatique, et  enfînles 
troubles  du  métabolisme  en  général. 

La  cause  de  cet  accident  est  une  production 
exagérée  de  polypeptides  par  l’organisme  né- 
phritique,  cette  action  s’exerçant  aussi  bien  sur 
les  protéides  sériques  que  sur  les  protéides  glo¬ 
bulaires.  Il  en  résulte  deux  symptômes  bien 
connus  :  l’hypoprotéidémie  plasmatique  et  l’ané¬ 
mie.  Des  Recherches  sont  encore  nécessaires  pour 


élucider  tous  les  points  de  cette  question.  (Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  21  octobre  1933.) 

Les  facteurs  de  mortalité  dans  le  coma  diabétique 
Il  n’est  pas  toujours  certain  que  le  malade  qui 
tombe  dans  le  coma  .  diabétique  en  guérisse 
toujours,  même  avec  les  moyens  thérapeutiques 
si  puissants,  dont  nous  disposons  actuellement. 
Le  Docteur  Boulin  démontre  que,  même  si  le 
coma  diabétique  reste  séul  en  cause,  si  aucun 
facteur  étranger,  infection,  etc.  ne  vient  com¬ 
pliquer  la  situation,  même  si  le  malade  a  été 
traité  précocement  et  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions,  on  peut  se  heurter  à  des  éventualités  gra¬ 
ves,  telles  que  le  collapsus  cardio-vasculaire,  l’in¬ 
suffisance  rénale,  rinsulino-résistance,qui  pour¬ 
ront  déjouer  tous  nos  efforts.  {Gaz.  Méd.  de 
France,  15  octobre  1933.) 

Les  greffes  ovariennes 

Il  ressort  d’une  étude  faite  par  le  Docteur 
CouRRiADEs  que  les  greffes  n’agissent  que  tem¬ 
porairement,  puisqu’elles  sont  destinées  à  se 
résorber  en  deux  ou  trois  ans.  Elles  assurent 
pendant  cette  période  un  équilibre  physiologique 
relativement  parfait  dans  la  majorité  des  cas, 
mais  présentent  surtout  cet  avantage  sérieux 
de  permettre  aux  malades  de  franchir  insensible¬ 
ment  le  cap  de  la  ménopause. 

Elles  ne  constituent  donc  pas  ia  thérapeutique 
idéale  des  troubles  de  la  castration.  Elles  ne  sont 
qu’un  adjuvant  utile,  et  ne  doivent  pas  faire 
oublier  qu’il  faut  pousser  à  l’extrême  le  traite¬ 
ment  médical  et  la  thérap-eutique  conservatrice 
chez  les  femmes  jeunes,  toutes  les  fois  qu’ils  sont 
cliniquement  possibles.  {Journ.  de  Médecine  de 
Bordeaux,  10  octobre  1933.) 

L  Le  renouveau  des  applications  de  sangsues  ;  le  livre 
de  Louis  Vayson,  de  Bordeaux  ;  IL  Sensibilisation 
et  intolérance  aux  piqûres  de  sangsues.  —  III.  L’hi- 
rudine  ou  l’hémophiline.  —  IV.  Incidents  et  acci¬ 
dents  locaux. 

Les  sangsues  ont  été  utilisées  aux  époques  les 
plus  reculées  ;  il  est  rare  qu’on  signale  l’into¬ 
lérance  à  leurs  applications.  Le  plus  souvent, 
les  malade"^  justiciables  de  ce  mode  de  soustrac¬ 
tion  sanguine  supportent  fort  bien  le  recours 
répété  à  ce  procédé  de  déplétion,  qui  était  tombé 
en  désuétude  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  mais 
qui  retrouve  actuellement  un  regain  de  vogue. 
Le  Professeur  J.  Sabrazès  en  fait  une  étude 
générale,  dont  l’intérêt  n’échappera  pas,  en  rai¬ 
son  des  divers  côtés  de  la  question,  qu’il  envi¬ 
sage  d’une  manière  particulièrement  heureuse, 
en  l’appuyant  d’observations  personnelles  ou 
recueillies  dans  la  littérature  médicale.  {Gaz. 
Heb.  des  Sciences  Méd.  de  Bordeaux,  8  octobre 
1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Démorphinisation  rapide  par  les  émulsions  de  lipides. 

(MM.  Maurice  Delaville  et  Roger  Dupouy  ; 

27-3-1934.) 

La  cure  classique  de  désintoxication  par  diminu¬ 
tion  progressive  des  doses  de  morphine  est  un  trai¬ 
tement  très  long,  que  le  malade  n’a  pas  toujours  la 
patience  de  suivre  jusqu’au  bout. 

Recherchant  un  procédé  de  suppression  rapide  du 
stupéfiant,  MM.  Delaville  et  Dupoiiy  se  sont  appuyés 
sur  la  théorie  selon  laquelle  la  morphine  se  fixe  sur 
la  substance  nerveuse  dès  son  introduction  dans  l’or¬ 
ganisme  et  s’y  incorpore  en  remplaçant  des  consti¬ 
tuants  normaux  de  cette  substance.  Les  travaux 
d’Overton  ont  montré  que  les  produits  narcotisants 
sont  liposolubles,  et  pour  cette  raison  se  fixent  sur 
la  substance  nerveuse  riche  en  matières  grasses. 

Pensant,  d’autre  part,  que  l’huile  devait  favoriser 
le  déplacement  de  la  morphine  intégrée  aux  lipoïdes 
nerveux,  les  auteurs  ont  essayé,  dans  la  cure  de 
désintoxication  les  injections  d’une  émulsion  huileuse 
composée  d’un  mélange  d’huile  de  ricin,  d’huile 
d’olive  et  de  lécithine  dans  du  sérum  physiologique. 
Ils  administrent  cette  émulsion  huileuse  en  injec¬ 
tions  intra-musculaires  à  la  dose  de  25  c.  c.  pro  die, 
chaque  injection  étant  de  5  c.  c.  Pour  favoriser  le 
repos  du  malade,  ils  donnent  des  sédatifs  (gardénal, 
matin  et  soir). 

En  fait,  50  malades  toxicomanes  ont  été  traités 
par  cette  méthode  avec  un  plein  succès.  MM.  Dela¬ 
ville  et  Dupouy  ont  obtenu  un  sevrage  complet  du 
toxique  dans  un  délai  maximum  de  cinq  àsept  jours, 
sans  qu’il  se  soit  manfesté  le  moindre  accident. 

Réaction  de  Vernes  à  la  résorcine  dans  la  tuberculose 
(MM.  Chorine  et  Prudhomme  ;  13-3-1934.) 

Faisant  des  recherches  sur  la  signification  de  la 
réaction  de  Vernes  à  la  résorcine  dans  la  tubercu¬ 
lose,  les  auteurs  ont  vu  que  cette  réaction  relevait 
non  pas  d’une  spécificité  du  sérum,  mais  d’une  dimi¬ 
nution  des  sérines  et  d’une  augmentation  inégale  de 
la  qpiantité  des  englobines  et  des  pseudo-globines. 
Elle  constitue  un  moyen  rapide  de  révéler  ce  désé¬ 
quilibre  protéinique  qu’Achard  etses  collaborateurs, 
ont  trouvé  par  des  procédés  plus  compliqués. 


Société  de  ciiiruhgie 

A  propos  du  traitement  de  l’ostéomyélite  chronique 
par  les  larves. 

(M.  L.  Ombredawne  ;  31-1-1934.) 

M.  Ombrédanne  a  traité  six  ostéomyélites  chio- 
niques,  fistulisées  depuis  trois  à  six  mois,  par  les 
larves  de  Lucilia  sericata.  Trois  ont  guéri.  Chez  deux, 
une  fistule  a  persisté  et  un  séquestre  s’est  constitué. 
Les  larves  n’empêchent  pas  les  séquestres  de  se  for¬ 
mer  sil’évolution  nécrosante  de  l’ostéomyélite  n’est 
pas  terminée.  Dans  l’ensemble,  toutefois,  M.  Ombré¬ 
danne  a  vu  le  processus  de  cicatrisation,  en  présence 
des  larves,  être  remarquablement  net.  On  ne  ren¬ 
contre  plus  de  ces  gros  bourgeons  gris  et  fongueux, 
exubérants  et  mollasses,  mais  très  vite  des  bourgeons 
charnus  rouge  vif  ;  pas  de  tuméfaction  des  lèvres  de 
la  plaie.  Somme  toute,  l’action  des  larves  a  paru  très 
favorable.  Mais,  l’auteur  n’est  pas  convaincu  que  les 
enthousiasmes  américains  touchant  cette  méthode 
n’aient  quelque  peu  dépassé  la  juste  mesure. ,  Il 
apparaît  infiniment  vraisemblable  que  les  larves 
doivent  être  un  très  utile  adjuvant.  Néanmoins,  il 
faut  leur  demander  seulement  ce  qu’elles  sont  capa¬ 
bles  de  faire. 

Epithélioma  du  sein  guéri  à  la  suite  d’une  infection 
grave  de  la  tumeur. 

(MM.  Papadopoulo,  Kopp  et  'Had  jigeorges, 

d’Athènes.  —  Rapport  de^M.  Roux-Berger  ; 

31-1-1934.) 

Chez  une  malade  atteinte  de  tumeur  du  sein,  les 
auteurs  ont  vu,  à  la  suite  d’une  biopsie,  se  développer 
des  accidents  infectieux  fébriles  graves.  La  malade 
guérit  et,  en  même  temps,  la  tumeur  disparut.  Il  se 
produisit  une  véritable  amputatidn  infectieuse  du 
sein. 

M.  Roux-Berger  profite  de  cette  observation  pour 
dire  un  mot  de  la  biopsie  dans  les  tumeurs  du  sein 
non  ulcérées.  Cette  biopsie,  sous  la  forme  du  prélè¬ 
vement  d’un  fragment  de  la  tumeur,  n’est  pas  à 
encourager.  Rien  de  comparable  au  prélèvement  — 
sans  danger — faitsur  une  tumeur  ulcérée  etlréquem- 
ment  traumatisée,  sur  une  ulcération  linguale  par 
exemple.  Cependant,  chez  une  femme  jeune  atteinte 
d’une  tumeur  du  sein  dont  la  malignité  n’est  pas 
évidente,  oh  hésite  à  enlever  le  sein.  11  faut  alors 
faire  l’exérèse  dé  la  tumeur  économiquement  mais 
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en  totalité  en  passant  assez  au  large.  L’examen  his¬ 
tologique,  rapidement  pratiqué,  déterminera  la  con¬ 
duite  à  suivre. 

La  sympathectomie  dans  les  hyperhydroses. 

(MM.  R.  Leriche  et  G.  Arnulf  ;  21-2-1934.) 

L’hyperhydrose  généralisée  ou  localisée  est  une 
affection  sans  doute  peu  grave,  mais  néanmoins  très 
désagréable  et  parfois  très  gênante.  Elle  interdit 
aux  malades  qui  en  sont  affligés  toutes  sortes  d’ac¬ 
tivité.  Localisée  aux  mains  par  exemple,  elle  em¬ 
pêche  bien  des  professions  par  l’humidité  qu’elle 
apporte  aux  objets  manipulés,  qui  se  trouvent  ainsi 
altérés. 

Les  opérations  sympathiques  peuvent  procurer, 
dans  cette  affection,  des  résultats  intéressants. 
Kotzaref,  Brâncker  et  Gitio  Pieri  en  ont  rapporté 
des  exemples,  M.  Ijeriche  a  opéré  deux  malades  dans 
ces  conditions,  avec  de  bons  effets.  Les  opérations 
pat  consisté  en  steliectomies  ou  sympathectomies 
péri-artérielles. 

P.  L. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Métrites  cervicales  chroniques  et  diathermo¬ 
coagulation. 

(M.  J.-E.  Marcel,  12-1-1934.) 

Les  métrites  sont  les  unes  évidentes,  faciles  à 
traiter  :  les  mâtrites  strictement  externes  limitées 
au  museau  de  tanche,  les  exocervicites  ;  les  autres, 
parfois  difficiles,  à  diagnostiquer,  et  toujours  très 
rebelles  au  traitement,  les  formes  strictement  inter¬ 
nes,  cantonnées  au  canal  cervical,  les  endocervicites. 
Les  unes  et  les  autres  peuvent  se  combiner,  mais 
dans  ce  cas  l’endocervicite  est  tout,  l’exocervicite 
n’est  rien. 

Dans  les  formes  étendues  des  exocervicites  et  dans 
tontes  les  endocervicites,  l’auteur  emploie  la  dia- 
thermo-coagulation,  selon  les  cas  extra-ou  intra- 
cervicale,  ou  à  la  fois  extra-et  intra-cervicale. 

Dans  les  métrites  cervicales  externes,  la  guérison 
est  obtenue  par  une  (nullipare)  ou  plusieurs  touches 
imultipare)  en  monoactive  avec  l’électrode  conique. 

Dans  les  métrites  cervicales  internes,  la  curette 
diathermlque  est  réservée  aux  métrites  superficiel¬ 
les  polypeuses,  d’ailleurs  exceptionnelles  ;  dans  tous 
les,  autres  cas  on  pratique  une  diathermo-coagulation 
en  manchon,  à  forte  intensité  avec  la  nouvelle  élec^ 
trode  «  bi-active  intracervicale  »  (formes  moyennes), 
ou  en  «  monoactive»  avec  l’électrode  «  linéaire  à 
arêtes  »  (formes  sévères). 

L’observation  de  plus  de  600  cas  permet  à  l’au¬ 
teur  de  vanter  la  diathermo-coagulation  ainsi  conçue 
dans  le  traitement  des  métrites  cervicales  chroniques, 
tout  en  ajoutant  qu’il  est  encore  des  cas  où  cette 
méthode  doit  être  précédée  ou  suivie  d’une  cauté^ 
risation  au  caustique  de  Filhos,  dont  on  diminue 


ainsi  le  nombre  des  applications  et  les  chances  d’ac¬ 
cidents. 

De  l’hystéroscopie. 

(M.  G.  Luys,  12-1-1934.) 

La  méthode  d’endoscopie  directe,  déjà  utilisée 
pour  l’urètre,  la  vessie,  le  rectum,  peut  rendre  des 
services  dans  l’observation  complète  de  toute  la 
muqueuse  utérine.  Pratiquée  avec  le  long  tube  du 
cystoscopeà  vision  directe,  l’hystéroscopie  permet, 
non  seulement  d’examiner  toute  la  muqueuse  utérine, 
aussi  bien  au  niveau  du  corps  utérin  qu’au  niveau 
du  col,  mais  encore  de  traiter  efficacement,  sous 
la  vue,  les  lésions  inflammatoires  de  la  muqueuse 
utérine. 

L’auteur  cite  un  cas  particulièrement  intéressant 
qui  prouve  que,  grâce  à  cette  méthode,  en  plus  de 
l’examen  direct  de  l’état  de  la  muqueuse  utérine,  on 
se  trouve  à  pied  d’œuvre  pour  effectuer,  sous  la 
vue,  le  traitement  efficace  des  lésions  de  la  métrite 
chronique  du  corps  utérin,  C’est  là  un  progrès 
sérieux  dans  le  traitement  des  métrites. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Les  rythmes  cardiaques  physiologiques  à  trois  temps 
(M.  G.  Lian  ;  19-1-1934.) 

L’auteur  mentionne  brièvement  les  caractères  pho¬ 
nocardiographiques  des  deux  bruits  normaux  ;  puis, 
il  envisage  spécialement  les  rythmes  cardiaques  phy¬ 
siologiques  à  trois  temps  :  dédoublement  du  premier 
bruit,  dédoublement  du  deuxième  bruit,  troisième 
bruit  du  cœur. 

En  réalité,  une  auscultation  attentive  fait  consta¬ 
ter,  d’une  façon  non  exceptionnelle,  l’existence  d'un 
dédoublement  du  premier  bruit  chez  des  sujets,  qui 
ont  un  cœur  sain  ;  il  s’agirait  d’une  sorte  de  disso¬ 
ciation  entre  le  bruit  musculaire  et  le  bruit  valvu¬ 
laire,  dont  la  superposition  constitue  le  premier 
bruit  normal  du  cœur  ;  en  cas  de  dédoublement  phy¬ 
siologique,  la  durée  totale  du  premier  bruit  n’est  pas 
franchement  augmentée  ;  elle  est  de  7  /50®  de  se¬ 
conde,  durée  maxima  d’un  premier  bruit  normal.  En 
cas  d’hésitation  clinique  entre  un  bruit  de  galop  pré¬ 
systolique  et  un  dédoublementMu  premier  bruit,  la 
phonocardiographie  fera  aisément  la  distinction. 
Elle  montrera  dans  le  bruit  de  galop  présystolique 
que  le  premier  bruit  du  cœur  commence  normale¬ 
ment  sept  cinquantième  de  seconde  avant  le  pouls 
huméral,  et  qu’il  est  précédé  par^un  bruit  surajouté 
se  plaçant  au  début,  au  milieu  ou  à  la  fin  de  la  dias¬ 
tole. 

D’autre  part,  la  phonocardiographie,  aussi  bien 
que  la  clinique,  nous  conduisent  à  considérer  que  le 
dédoublement  physiologique  du  deuxième  bruit  et  le 
troisième  bruit  du  cœur  sont  deux  phénomènes  dis¬ 
tincts.  Le  premier,  ayant  le  même  foyer  d’ausculta¬ 
tion  que  le  deuxième  bruit,  est  comme  ce  dernier  un 
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phénomène  sigmoïdien.  Le  troisième  bruit  du  cœur, 
ayant  le  même  foyer  d’auscultation  que  le  premier 
bruit  du  cœur,  possède  comme  ce  dernier  son  siège 
principal  dans  les  valvules  auriculo-ventriculaires  ; 
il  y  a  lieu  de  penser  qu’il  est  surtout  lié  à  la  ten¬ 
sion  de  l’appareil  valvulaire  mitral,  et  aussi  à  celle 
du  myocarde  ventriculaire  gauche.  Cette  distinc¬ 
tion  formelle  est  d’un  iiitérèt  capital  pour  bien 
comprendre  le  mécanisme  du  bruit  de  rappel  du 
rétrécissement  mitral. 

Le  bruit  de  rappel  du  rétrécissement  mitral 
(M.  C.  Lian  ;  19-1-1934.) 

Dans  sa  modalité  habituelle,  environ  dans  les  4/5®® 
des  cas,  le  bruit  de  rappel  du  rétrécissement  mitral 
est  perçu  le  long  du  bord  gauche  du  sternum,  et  il 
n’est  que  l’exagération  du  dédoublement  physiologi¬ 
que  du  deuxième  bruit  ;  comme  ce  dernier,  le  bruit 
de  rappel  est  alors  un  phénomène  sigmoïdien.  Dans 
un  cinquième  des  cas,  il  a  son  siège  maximum  à  la 
pointe  ou  dans  son  voisinage  immédiat  ;  et  il  est  dû  à 
un  bruit  mitral  surajouté.  - 

Le  bruit  latéro-stemal  est  logiquement  dû  à  une 
perturbation  sigmoïdienne  pulmonaire.  Quant  au 
bruit  de  rappel  de  la  pointe,  il  est  formé  par  une  sorte 
de  saccade  initiale  des  vibrations  diastoliques  de  la 
mitrale  sténosée. 

G.  F. 

Société  d’hydrologie  de  Paris 

L’indoxylémie  dans  les  néphrites  chroniques.  Ses 
molificationîaucoursdela  cure  de  Saint-Nectaire. 

(M.  Sérane.) 

Après  avoir  rappelé  les  travaux  antérieurs  sur 
cette  question,  l’auteur  apporte  une  nouvelle  contri¬ 
bution  à  l’étude  de  la  valeur  sémiologique  de  la  ré¬ 
tention  indoxylique,  et  montre  son  intérêt  comme 
élément  de  diagnostic,  et  surtout  de  pronostic  chez  les 
rénaux.  La  signification  fâcheuse  d’une  indoxylé- 
mie,  atteignant  ou  dépassant  10  milligrammes,  est 
actuellement  établie  :  on  est  moins  sûr  de  la  valeur 
pronostique  des  rétentions  indoxyliques  inférieures 
à  10  milligrammes.  11  semble  qu’il  faille  distinguer 
parmi  elles  deux  catégories  de  faits  :  les  indoxy- 
léraies  comprises  entre  5  et  10  milligrammes,  qui 
peuvent  diminuer,  mais  ne  disparaissent  jamais 
complètement,  et  celles  inférieures  à  5  milligrammes, 
que  le  traitement  peut  faire  disparaître  quelquefois 
d’une  façon  durable. 

Le  Docteur  S...  a  étudié  à  ce  sujet  l’action  de  la 
cure  de  Saint-Nectaire  et  a  constaté  des  effets  très 
généralement  favorables  sur  les  indoxylémies  infé¬ 
rieures  à  10  milligrammes,  action  surtout  marquée 
quand  l’indoxylémie  est  comprise  entre  1  et  5  mil¬ 
ligrammes.  Il  rapproche  ces  données  de  celles  anté¬ 
rieurement  rapportées,  concernant  l’action  favorable 
de  la  cure  de  Saint-Nectaire  dans  certaines  formes 
do  néphrites  azotémiques. 


Société  DES  CHIRURGIENS  DE  Paris 
Séance  du  16  février  1934 

Cure  d’un  anus  tranvserse  gauche 
par  iléo-colo-rectostomie. 

,  M.  Victor  Pauchet  et  P.  Le  Gag.  —  Un  malade 
fait  une  colite  dysentériforme  grave,  traitée  par 
anus  transverse  gauche.  Il  vient  demander  à  être 
débarrassé  de  son  infirmité.  L’exploration  par  lapc- 
rotomie  montre  une  atrophie  oblitérante  du  des¬ 
cendant  et  du  sigmoïde.  Cinq  opérations  successi¬ 
ves  permettent  de  rétablir  les  fonctions  normales 
de  l’intestin.  Une  anse  grêle,  prélevée  avec  son  méso, 
est  unie  en  haut  au  transverse,  en  bas  à  l’ampoule 
rectale,  et,  malgré  des  incidents,  notamment  au 
niveau  de  l’anastomose  iléo-rectale  (qui  a  tendance  à 
s’oblitérer)  on  peut  pratiquer  la  fermeture  de  l’anus 
tranverse  et  avoir  un  excellent  résultat.  Multi¬ 
plier  ici  les  temps  opératoires,  c’est  augmenter  la 
sécurité. 

Tumeurs  embryonnaires  du  maxillaire  inférieur. 

M.  Dufourmentel  rapporte  quelques  cas  de 
tumeurs  kystiques  du  maxillaire  inférieur,  caracté¬ 
ristiques  de  chacune  des  catégories  différentes,  dans 
lesquelles  il  semble  qu’on  puisse  faire  entrer  toutes 
ces  tumeurs.  Les  unes  sont  de  simples  inclusions 
ectodermiques  enclavées  pendant  les  premières 
phases  du  développement,  les  autres  sont  des  tu¬ 
meurs  gémellaires  ou  parasitaires,  c’est-à-dire  des 
fragments  d’organisme  ou  simplement  d’organes 
greffés  comme  un  jumeau  partiel  et  parasite  en  un 
point  de  son  frère  complet  dit  autosite.  D’autres, 
enfin,  sont  dues  à  des  réveils  d’activité  d’organes 
normalement  arrêtés,  tels  les  dents  de  la  troisième 
dentition,  les  débris  para-dentaires  de  Malassez. 
Toutes  les  tumeurs  ayant  cette  origine  ont  des 
caractères  communs  :  bénignité,  développement 
dans  le  jeune  âge,  caractère  destructif  par  résorption 
des  os  voisins.  La  transformation  maligne  (épithé- 
lioma  adamantin)  garde  elle-même  un  certain  degré 
de  bénignité  et  ne  se  généralise  point. 


Abcès  chronique  du  poumon.  Pneumothorax  thé¬ 
rapeutique.  Pleurésie  à  anaérobie  consécutive. 
Pleurotomie.  Sérothérapie  antigangreneuse  massive, 
Guérison. 

M.  Laurent  communique  l’observation  d’un  ma¬ 
lade  de  37  ans,  soigné  médicalement  pendant  deux 
mois  pour  un  abcès  à  pyogènes  de  la  zone  corticale  du 
poumon  droit  au  tiers  supérieur.  A  ce  moment  de 
l’évolution,  l’expectoration  a  diminué,  le  malade 
reprend  du  poids,  est  apyrétique.  On  fait  un  essai 
d’affaissement  pulmonaire  par  pneumothorax  qui 
n’arrive  pas  à  libérer  les  adhérences  pleurales.  Au 
bout  de  quelques  jours,  pleurésie  putride  avec  état 
général  des  plus  graves.  Pleurotomie,  sérothérapie 
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antigangreneuse  à  doses  massives  qui  arrête  l’in¬ 
fection.  Les  radiographies,  après  guérison,  montrent 
la  récupération  presque  complète  du  champ  pul¬ 
monaire  et  la  disparition  de  l’abcès.  Cette  observa¬ 
tion  souligne,  en  accord  avec  les  données  classiques, 
le  danger  de  la  collapsothérapie  ;  il  faut,  en  pareil 
cas,  avoir  recours  à  l’intervention  directe.  Le  trai- 
tenient  sérothérapique  a  été  ici  particulièrement 
efficace. 

Bpithélioma  primitif  de  l’iléon. 

M.  Jean  Lanos  communique  une  observation 
d’épithélioma  primitif  de  l’iléon,  siégeant  à  40  cen- 
■  timètres  environ  de  l’angle  duodéno-jéjunal  ;  l’ob¬ 
servation  est  accompagnée  d’une  série  d’images 
radiologiques  faites  par  le  Docteur  Piot,  montrant  le 
remplissage  de  la  «  crise  d’effort», puis  la  dilatation 
atônique  de  l’anse  sus-jacente  à  l’obstacle.  Le  dia¬ 
gnostic  histologique  de  Rubens-Duval  confirme  la 
nature  d’épithélioma  atypique.  Résection  intesti¬ 
nale  et  entérorraphie  circulaire  ont  pu  être  faites 
avant  l’occlusion  complète.  Guérison. 

Réfection  du  col  vésical  pour  incontinence  d’urine 
chez  la  femme. 

M.  G.  Noha  fait  un  tableau  de  l’insuffisance 
sphinctérienne  du  col  vésical  chez  la  femme  et  le 
complète  par  une  étude  du  mécanisme  de  l’inconti¬ 
nence  qui  en  résulte.  Associée  ou  non  au  prolapsus 
Vaginal,  l’insuffisance  sphinctérienne  est  traitée  et 
guérie  par  la  réfection  du  col  vésical.  L’auteur 
apporte  à  l’appui  sept  observations. 

évolution  d’une  greffe  vaginale  libre  pour  reconsti¬ 
tution  d’un  urèthre  féminin.  Résultats  à  longue 
échéance. 

M.  G.  No  RA  ayant  à  traiter  un  épithélioma  uré¬ 
thral  au  début,  pratiqua  dans  un  premier  temps  une. 
uréthrectomie  totale,  ferma  la  vessie  par  en  bas  et  la 
draina  par  cystostomie  sus-pubienne.  Quatre  mois 
après,  appliquant  la  technique  de  Marion  pour  la 
restauration  de  l’urèthre  par  greffe  vaginale  libre, 
il  reconstitua  un  néo-canal  avec  un  résultat  définitif 
parfait,  et  qui  le  reste  après  six  années.  Cet  urèthre  est 
continent. 

SoCIÉré  DE  MéDECINE  MILITAIRE  FRANÇAISE 

Séance  du  8  mars  1934 

Une  forme  larvée  d’argor  aigu  coronarien  fébrile. 

MM.  L.  Peukahouc,  A.  Jude  et  hî.  Trial  ont 
observé  un  maladec,  hez  qui  une  période  fébrile  a 
pris  naissance  à  la  fin  d’un  accès  angineux,  la  défail¬ 
lance  cardiaque  était  â  peine  indiquée.  Les  tracés 
électrocardiographiques  étaient  en  faveur  d’une 
Obstruction  coronarienne.  L’accès  d’angor  fébrile 


a  clos,  chez  le  sujet,  la  série  des  douleurs  thoraci¬ 
ques  qui  duraient  depuis  quinze  jours. 

A  propos  des  ruptures  du  tendon  quadrieipifal 
Un  cas  de  rupture  incomplète. 

M.  DU  Bourguet  rapporte  un  nouveau  cas,  mais 
il  s’agit  ici  de  rupture  par  choc  direct,  et  nonparcon- 
traction  musculaire.  La  rupture  était  incomplète  la 
,  synoviale  n’était  pas  ouverte  et  la  suture  put  être 
faite  facilement,  car  il  restait  au  bord  supérieur  de  la 
rotule  suffisamment  d’étoffe  pour  pouvoir  rétablir 
la  continuité  du  plan. extenseur  de  la  jambe  par  une 
suture  aux  crins  perdus.  ■ 

■  Une  réaction  de  Sehiek  négative  répond-elle 
de  l’avenir  ? 

MM.  Feuillié,  Blancaedi  et  Thiey  ont  observé, 
en  refaisant  la  réaction  de  Schick  deux  mois  après 
chez  246  recrues,  ayant  à  l’incorporation  donné  une 
réponse  négative,  que  17  réactions  étaient  devenues 
positives,  soit  un  pourcentage  de  6,91  %.  Ces  faits 
confirment  ceux  rapportés  ailleurs.  Ils  seraient 
un  argument  en  faveur  de  la  vaccination  systéma¬ 
tique. 

M.  Dopter  souligne  que  la  seule  réaction  de  Schick 
ne  peut  renseigner  sur  le  degré  de  résistance,  11 
semble  d’autre  part  que  pour  un  grand  nombre  de 
sujets,  chez  lesquels  on  trouve  dans  ces  conditions 
de  fléchissement  de  l’immunité  une  atteinte  «  diphté¬ 
rique»,  il  s’agit  d’angines  banales  développées  chez 
des  porteurs  de  bacilles. 

Etat  confusionnel  aigu  transitoire  avec  hallucina¬ 
tions  sensorielles  et  fugue,  déclenché  par  une 

réaction  sérique  chez  un  hérédo-alcoolique. 

MM.  Carrat  et  Roqüiony  ont  observé  quatre 
jours  après  une  injection  de  sérum  antitétanique 
dans  un  cas  de  plaie  contuse,  une  réaction  coF 
loïdoclaslque  avec  agitation,  anxiété,  hallucina¬ 
tions  et  fugue.  Le  sujet  n’avait  antérieurement 
jamais  reçu  de  sérum. 

M.  PiLOD  met  en  doute  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  l’injection  de  sérum  et  les  troubles  psychiques 
présentés. 

M.  Fribourg-Blanc  souligne  l’importance  dû 
terrain  dans  ce  cas  d’accès  confusionnel  intense  dis¬ 
proportionné  à  la  cause  provocatrice. 

Kyste  hydatique  du  grand  épiploon  :  extirpation, 
guérison. 

MM.  Brousses,  Mü.nüt,  Nouail,  DenisM  RoU' 
ou  ET  soulignent  dans  leur  observation  lu  symptoma¬ 
tologie  physique  (tumeur  oblongue,  médiane,  très 
mobile)  et  les  recherches  de  laboratoire  (pas  d’éosi¬ 
nophilie,  Weinberg  négatif,  Gasoni  fortement  po‘ 
sitif).  Après  l’extirpation  la  réaction  de  Casoni  était 
devenue  très  faiblement  positive. 
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MÉDICATION  ANTI-BACILUIRE 

EN  AMPOULES 

HVPERACTIVÉ  PAR 
IRRADIATION 
AUX  RAYONS  U.  V. 

A  C  T  I  N  O  T' H  Ë  R  A  £|  E  INDIRECTE  . 

pour  injections  sous>cutanées  ou  intra-musculaires 

PILULES  GLUTINISÉES 

à  base 

dé  LipoïdesHbiiiaires  et  spléniques 
-  Cholestérine  pure  =:^= 

ESSENCES  ANTISEPTIQUES  :  GOMÉNOL, 

eucalyptol,  eugénol,  camphre 


ÉCHANTILLONS 

^^HENAL^harcien^lô^Av^e^^rnea^PARI^OT^^^ 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestbiale}. 


Extrait  total  des  glàndés  iiitestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'arTât  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinaléslf 
Charbon  poreux  hyper>activé  (Fixateur  des  toxines  microbieniies  et  aKmentaires 
qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  dore  microbieiine  intestinale). 

—  .  .  .  ,  .  <  X  _  CT  S  Stimulant  des  contractions  musculaiiee 

Extrait  cytoplasnuque  de  Lam.  Hex.  )  ubératrices  du  résidu  de  la  digesüon. 


" LE  LÂCTOBYL  " 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS- 17* 
G.  CHENAL,  Pharmacien 
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La  première  synefji 
qui  soit  un  régulateur  complet) 

("Et  non  pas  seulemenl  % 

SYMH 

CHANT 

Réalisé  d’après  les  travaux  les  plus  réce 
agit  à  la  fois  sur  le  sympathique  et  le  pi 
normal,  quel  que  soit  le  systl 


Formule  :  (pour  un  comprimé.) 

Extrait  spécial  de  crataegus  (action  i 
Phénylméthylmalonylurée  (action  sur 
Hexaméthylène  tétramine  (active  les 
Extrait  de  boldo  (active  les  fonctiom 
Peptone  polyvalente  (anti<choc) - 

Indications  : 

ÉMOTIVITÉ,  ANXIÉTÉ,  PHOBIES, 
SPASMODIQUE,  TROUBLES  ENDi 

Mode  d’emploi  : 


Trois  à  huit  comprimés  par  jour,  de 


Laboratoires  CMANTEREAU.  26  ‘ 
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fe  médicamenteuse 
es  dystonies  neuro-végétatives 

lUatif  du  Sympathique) 

ITHYL 

bptELAU 

ide  Sympathologie  et  d’Endocrinologie, 
sympathique  qu’il  ramène  à  leur  tonus 
en  état  d’hyperexcitation. 


If  le  sympathique) . . 

te  vague) . 

fonctions  an ti- toxiques) 

I  anti-toxiques). . 


0,06 

0,01 

0,06 

0,005 

0,03 


tÉTHlSME  CARDIAQUE,  ANGOR,  SPASMES,  CORYZA 
INIENS,  SYNDROMES  SOLAIRES. 


(léférence  avant  les  repas. 


^  rue  Dombasle  » 


PARIS  (XV‘) 
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AnHathéromateux. 

Hypotenseur. 

Oéchlorurant. 

OiuréHque. 

Modi|icateur 

de  l’endartère. 
Modi^cateur 
minéralO''Kssulaire. 


•  •  .l'adrénaline  ne  produit  plus  de  lésion 

l'action  du  silicate  de  soude. 

Profess.  GOUGEY. 
. .  .l'injection  intraveineuse  abaisse  la  ten¬ 
sion  artérielle  et  ramène  la  viscosité  san- 
guineàlanormale.  Profess.  SARTORY. 


MÉDAILLE  D'OR  ;  Exposition 
STRASBOURG  1923. 


Pasteur 


Médication 

i/e  BASE  RÉGINE 
des  États  Artérioscléreux 

et  carences  siliceuses 


(Silicate  purs  de  Na  et  K)  remplacent  :  Iode 
lodure,  Iode  organique,  Nitrites,  Citrates,  etc, 


GOUTTES  .  10  à  %  par  dose. 
COMPRIMÉS  1  3  à  0  I>ar  jour. 
AMPOULES  5o3,  intraveineuses  :  tous  let»  2  jouri* 


4^  Dipil  de  Pari,  P.  LOISEAU,  7,  Rne  du  Rocher.  -  Éch.  et  LilUr.  :  Labor.  GAMUSET,  18,  Rue  Emest-RousseUe,  PARIS  ^ 

PYRÉTHANE 


Gouttes  ;  25  à  60  —  800  pro  die. 
Ampoules  A  ;  2  co  antitlicmiquei, 
Ampoules  B  ;  S  c3  antinévralgiques. 
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Société  ïrançaise  d’Histoire  de  la  médecine 

Le  Docteur  Delpit,  de  Bergerac,  médecin  de  Maine 
de  Biran  et  de  S.  A.  R.  Madame  la  duchesse 
d’Angoulfme 

(MM.  Le  May  et'MoLiNÉRY  ;  14-4-1934.) 

Les  auteurs  après  avoir  râppelé  cè  qu’était  le 
Docteur  Delpit,-  fondateur  avec  Maine  de  Biran 
d’une  société  littéraire,  philosophique  et  médicale, 
en  la  ville  de  Bergerac,  citent  le  rapport  de  MM.  Me- 
rat,  Fautrel  et  Sédillot,  en  faveur  de  l’entrée  de  ce 
médecin  à  la  Société  de  médecine  de^Pàris, C’était 
en  1817. 

L’année  suivante,  Maine  de  Biran  est  amené  à 
Saint-Saüveur,  par  le  Docteur  Delpit  qui  en  était 
le  médecin  inspecteur,  ainsi  que  des  eaux  de  Barèges. 
Le  célèbre  philosophe  «  éprouvait,  en  grimpant, 
une  peine  extrême  à  respirer  et  s’essoufflait  après 
quelques  pas,  au  point  de  perdre  haleine,  le  coeur 
battant  avec  force,  aU  point  de  se  trouver  mal  ». 
Fièvre,  toux  catarrhale  constante,  abattement  sin¬ 
gulier  qui  lui  enlèvent  toute  énergie  morale  et  phy¬ 
sique.  Alternative  à  d’autres  moments  de  joie  pro¬ 
fonde  puis  de  marasme.  Impulsif,  inquiet,  abou¬ 
lique  «  Pour  remédier  à  tous  ces  défauts,  écrit  le  ma¬ 
lade,  il  faudrait  d’abord  guérir  mes  nerfs.  » 

MM.  Le  May  et  Molinéry  relatent  ensuite  la  jour¬ 
née  du  baigneur  à  Saint-Sauveur,  ses  promenades, 
ses  visites,  ses  soins  donnés  à  la  toilette,  ses  réflexions 
sur  le  bain  et  sur  les  malades  qui,  comme  lui,  sont 
à  Saint-Sauveur. 


Contribution  nouvelle,  également,  à  l’histoire  de 
«  la  Vie  aux  eaUx  minérales  »  que  la  narration  du 
séjour  de  Madame,  duchesse  d’Angoulême,  à  Saint- 
Sauveur  et  Barègès,  en  1823  et  1828. 

Trois  lettres  inédites  du  Docteur  Delpit  au  Doc¬ 
teur  Lucas,  médecin  habituel  de  S.  A.  R.  nous  ren¬ 
seignent  sur  l’état  de  santé  de  la  fille  de  Louis  XVI  qui 
avait  épousé,  en  1799,  son  cousin-germain,  le  fils  du 
comte  d’Artois. 

«  L’aügUste  malade  présentait  trois  caractères 
distinctifs  :  rhumatisme  vague,  dartres  et  leucor¬ 
rhée,  avec  spasmes  de  l’estomac  ».  Mais  la  malade 
ne  voulait  pas  sacrifier  ses  courses  en  montagne  au 
traitement  balnéaire  et,  cependant  «  tout  annon¬ 
çait  et  indiquait  l’heureuse  action  des  eaux  sulfu¬ 
rées,  alternant  Barèges  et  Saint-Sauvéùr  ».  Le  long 
mémoire  —  et  dernier  que  la  malade  devait  pré¬ 
senter  à  son  médecin  le  Professeur  Lucas,  n’est  que 
le  développement  de  ces  quelques  phrases.  «  Màdaine 
part  avec  l’espérance  d’un  hiver  bien  meilleur  », 

Maine  de  Biran,  tout  comme  la  dUchessc  d’An¬ 
goulême,  relevaient  nettement,  l’un,  par  sa  débi¬ 
lité  bronchique,  l’autre  par  l’état  de  sa  peau  et  de  sa 
muqueuse  utérine,  des  eaux  sulfurées.  A  noter  que 
déjà  il  était  pratiqué,  au  cours  d’une  même  saison, 
des  cures  alternantes  que  l’un  des  auteurs  a  pré¬ 
conisées,  voici  plus  de  dix  ans. 

A  la  prochaine  séance  de  la  Société  d’Histoiié  de 
la  médecine,  M.  Molinéry  projettera  soixante  clichés 
inédits  pour  la  plupart,  et  qui  illustreront  son 
texte  :  Sur  les  vieux  chemins  des  Fontaines  de 
Jouvence. 


THÉRAPEUTIQUE 
L’insomnie  et  son  traitement 


Par  le  Docteur 

Il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  le  médecin  ne 
soit  consulté  par  des  clients,  qui  dorment  mal 
ou  s’endorment  difficilement. 

Dans  ces  cas,  il  convient  avant  tout  d’exa¬ 
miner  sérieusement  le  malade,  car  l’insomnie 
n’est  pas  une  maladie  ressortissant  à  une  cause 
unique  et,  de  ce  fait,  toujours  justiciable  du 
même  traitement.  Elle  se  rencontre  au  con¬ 
traire  dans  de  très  nombreux  cas,  et,  pour  ra¬ 
mener  le  sommeil,  on  doit  avoir  recours  si  pos¬ 
sible  au  traitement  étiologique.  C’est  ainsi  que 
l’agrypiiie  d’une  cardiopathie  peut  guérir  par 
la  digitaline,  que  celle  d’un  hypertendu  sera 
soulagée  par  une  saignée,  ou  que  celle  d’un 
syphilitique  à  la  période  secondaire  sera  amé¬ 
liorée  par  un  traitement  spécifique. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  maladies  à  mani¬ 
festations  douloureuses,  car,  dans  ces  cas,  c’est 


j.-M.  Sacaze 

la  douleur  qui  provoque  l’insomnie,  et  c’est  la 
douleur  qu’il  faut  calmer  pour  permettre,  au 
malade  de  s’endormir.  Chez  ces  malades,  l’al- 
lonal,  analgésique  renforcé,  aura  de  multiples 
indications. 

Dans  certains  cas,  il  faudra  traiter  également 
la  dyspepsie  ou  l’aérophagie,  et,  avant  toute 
médication,  il  conviendra  de  surveiiler  l’alimen¬ 
tation,  de  supprimer  la  viande  au  repas  du  soir 
et  d’interdire  tous  les  excitants  comme  le  thé, 
les  épices,  i’alcool. 

L’insomnie  légère  est  la  plus  fréqueiile  ;  il 
s’agit  de  surmenés,  soit  inteliectuellenienL,  soit 
physiquement  (sportifs  surentraînés  ou  trop 
fatigués),  de  préoccupés,  de  déprimés,  de  petits 
anxieux,  de  douteurs  qui,  quoique  n’étant  pas 
malades,  peuvent,  à  l’occasion  de  troubles  fonc¬ 
tionnels  légers,  présenter  un  peu  d’insomnie 
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qui  s’aggrave  rapidement  en  raison  de  leur  état 
d’esprit.  Chez  ces  malades,  la  prescription 
d’un  exercice  physique  modéré,  joint  à  la  pra¬ 
tique  de  l’hydrothérapie  tiède,  est  toujours 
utile. 

Dans  la  grande  majorité  des  psychoses,  le 
sommeil  est  une  des  fonctions  le  plus  constam¬ 
ment  altérées. 

■  Les  maladies  aiguës,  en  particulier  la  grippe, 
laissent  à  leur  suite  un  état  d’intoxication  de 
l’organisme  qui  amène  de  l’insomnie,  et  cet  état 
a  d’autant  plus  d’importance  qu’il  s’agit  de 
sujets  affaiblis,  ayant  besoin  de  dormir,  car, 
durant  le  sommeil,  se  produit  une  véritable  dé¬ 
sintoxication  de  l’organisme  (expérience  du 
Professeur  Bouchard). 

L’insomnie  n’a  pas  de  tendance  naturelle  à 
guérir,  car  elle  provoque  chez  les  malades  un 
état  d’obsession  et  d’angoisse  qui,  peu  à  peu, 
devient  une  véritable  phobie. 

Un  peu  plus  tard,  cette  insomnie  habituelle 
provoque,  chez  les  malades,  un  état  de  fatiga¬ 
bilité  intellectuelle,  de  lassitude,  d’incapacité 
de  travail,  de  troubles  digestifs,  d’asthénie  gé¬ 
nitale,  de  découragement,  de  tristesse,  d’idées 
noires,  etc.,  avec  toutes  les  conséquences  gra¬ 
ves  qui  peuvent  en  résulter. 

Par  contre,  le  retour  du  sommeil  est  consi¬ 
déré,  dans  les  maladies  aiguës,  et  même  dans 
les  psychonévroses,  comme  un  excellent  indice. 
Martinet  n’a-t-il  pas  écrit  :  «  Un  malade  qui 
dort  est  à  moitié  guéri  ». 

Dans  tous  ces  cas,  si  nombreux  en  pratique 
courante,  il  faudra  donc,  toutes  les  lois  que  cela 
sera  possible,  instituer  une  thérapeutique  étio¬ 
logique  et  user,  comme  adjuvants,  de  moyens 
hygiéno-diététiques.  Mais  toutes  les  fois  où  ils 
se  révéleront  insuffisants,  on  devra  s’adresser 
aux  substances  hypnogènes. 

Ces  médicaments  sont  nombreux,  mais  tous 
ne  sont  pas  constants  dans  leur  efficacité,  ni 
inofîensifs  dans  leur  administration.  De  plus, 
leurs  effets  sont  différents  et,  de  ce  lait,  ils  ne 
peuvent  être  ordonnés  dans  tous  les  cas. 

Les  dérivés  sullonés,  à  action  puissante  mais 
brutale,  ne  doivent  pas  être  conseillés  à  cause  de 
leur  nocivité  sur  le  sang  et  les  reins  (hématopor- 
phyrinurie)  et  leur  élimination  lente  ;  le  réveil 


pénible  et  la  torpeur  persistent,  pendant  les 
heures  qui  suivent.  D’autres,  par  contre,  sont 
trop  faibles  et  insuffisants,  comme  les  prépara¬ 
tions  à  base  de  passiflore  ou  de  valériane. 

Enfin,  l’insomnie  extrêmement  fréquente  et 
récidivante  chez  les  prédisposés  amène  presque 
fatalement  l’abus  des  hypnotiques  et  la  toxico¬ 
manie.  Aussi  doit-on  être  très  prudent  et  éli¬ 
miner  tous  les  produits  contenant  de  la  mor¬ 
phine,  ou  tous  ceux  qui,  en  plus  de  l’accou¬ 
tumance,  peuvent  avoir  une  action  nocive  sur 
les  principaux  appareils. 

Nous  avons  utilisé  nous-même  divers  médi¬ 
caments,  et  nous  avons  été  amené  à  choisir 
un  produit  présentant  les  caractéristiques  d’être 
à  la  fois  un  hypnotique  et  un  sédatif  :  le  sédor- 
mid. 

L’allylisopropylacétylcarbamide  est  un  sel 
organique  de  l’urée,  dont  un  des  hydrogènes  du 
groupe  aminé  a  été  substitué  p  ar  le  radical  allyl- 
isopropylacétique.  L’étude  expérimentale  a 
permis  de  rechercher  les  doses  hypnotiques  et 
toxiques,  et  de  voir  que  la  marge  entre  ces  der¬ 
nières  est  très  grande,  puisque,  chez  le  chien  par 
exemple,  la  dose  toxique  est  huit  fois  plus  éle¬ 
vée  que  la  dose  hypnogène. 

L’étude  clinique  a  montré  que  ce  produit, 
facilement  absorbable,  est  bien  toléré,  qu’il  agit 
doucement  et  progressivement.  On  n’a  jamais 
constaté,  aux  doses  thérapeutiques,  de  phé¬ 
nomènes  d’intolérance  du  côté  de  la  peau,  de 
l’estomac,  du  cœur  ou  des  reins.  C’est  un  hyp¬ 
notique  doux,  à  action  plus  marquée  que  celle 
de  la  valériane  ou  des  bromures,  moins  brutale 
que  celle  des  barbituriques. 

Nous  utilisons  fréquemment  ce  médicament 
qui,  dans  sa  forme  spécialisée,  est  présenté 
en  comprimés  de  0  gr.  25,  qu’une  rainure  mé¬ 
diane  permet  au  besoin  de  partager  en  deux. 
Nous  le  prescrivons  à  la  dose  d’un  ou  deux 
comprimés  (ou  plus)  pris  le  soir,  une  heure  après 
le  repas,  avec  de  l’eau  ou  de  préférence  une  in¬ 
fusion. 

Nous  avons  obtenu,  avec  le  sédormid,  d’ex¬ 
cellents  résultats  et  nous  le  préférons  à  tous  les 
autres,  car  il  amène  toujours  un  sommeil  calme 
et  réparateur,  suivi  d’un  réveil  parfait  de  bien- 
être. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 
TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE  DÉONTOLOGIQUE 

Nouvelle  lettre  à  un  chirurgien 

Y  a-t-il  des  limites  à  la  mise  à  l'index  syndicale  ? 


Mon  cher  ami, 

Vous  venez  d’être  appelé,  d’extrême  urgence, 
à  opérer  une  femme  atteinte  d’une  rupture  de 
grossesse  extra-utérine,  à  la  demande  d’un  con¬ 
frère  qui,  non  seulement  ne  fait  plus  partie  de 
votre  Syndicat,  mais  encore  a  été  mis  par  lui  à 
l’index.  Vous  vous  êtes  rendu  à  cet  appel,  mais 
vous  vous  sentez  envahi  par  certains  scrupules. 
Votre  conscience  syndicale  n’est  pas  absolument 
tranquille.  Vous  vous  interrogez  avec  quelque 
angoisse,  et  n’arrivant  pas  à  vous  donner  à  vous 
même  une  réponse  satisfaisante,  vous  voulez 
bien  me  demander  mon  avis. 

Je  vous  ledonnetout  net  et  sans  plus  attendre  : 
vous  n’avez  rien  à  vous  reprocher,  syndicalement 
parlant.  Et  médicalement,  professionnellement 
parlant,  vous  ne  fîtes  que  votre  devoir. 

La  mise  à  l’index  est  une  des  sanctions  les 
plus  graves  dont  dispose  un  Syndicat  médical  ; 
elle  constitue  habituellement  une  peine  acces¬ 
soire  de  l’exclusion.  Mais  elle  peut  aussi  être 
prononcée  isolément,  contre  un  médecin  non 
syndiqué,  dont  les  incorrections  ont  amené  ses 
confrères  à  rompre  toutes  relations  avec  lui.  Elle 
ne  doit  donner  lieu  à  aucune  publicité  et  n’être 
connue  que  des  intéressés,  qui  s’y  conforment, 
sans  en  faire  publiquement  état.  S’ils  sont 
sollicités  de  se  rencontrer  en  consultation  avec 
le  médecin  ainsi  frappé,  ils  s’y  refusent,  sans 
dire  pourquoi.  Nous  demeurons  libres,  en  effet, 
de  donner,  ou  non,  nos  soins,  sauf  en  certaines 
circonstances  que  l’usage  et  la  jurisprudence 
ont  consacrées;  si,  par  exemple,  nous  avons  pris 
un  engagement,  ou  si  nous  avons  déjà  commencé 
de  soigner  le  malade  auprès  de  qui  nous  pou¬ 
vons  avoir  de  valables  raisons  de  ne  pas  con¬ 
tinuer.  En  pareille  circonstance,  nous  ne  devons 
nous  retirer  qu’ après  nous  être  assurés  que  quel¬ 
que  autre  collègue  pourra  prendre  notre  suite. 

Par  ailleurs,  nous  sommes  tenus,  de  par  le 
pacte  syndical,  de  respecter  les  décisions  prises 
par  le  groupement  dont  nous  faisons  partie.  Et 


si  elles  nous  interdisent  d’avoir  aucun  rapport 
avec  tel  confrère,  frappé  de  la  mise  à  l’index, 
nous  n’avons  pas  le  droit  de  passer  outre  ;  nous 
ne  sommes  pas  libres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
mais  au  contraire  enchaînés,  en  quelque  sorte, 
par  notre  condition  de  syndiqués. 

Pas  de  contact,  donc,  avec  lui. 

Voilà  la  règle.  Est-elle  absolue  ?  Ne  comporte- 
t-elle  pas,  comme  toute  règle  qui  se  respecte, 
d’exceptions  ?  La  mise  à  l’index  a-t-elle  des 
limites  ? 

Oui,  indiscutablement.  Ces  limites  sont  tra¬ 
cées  par  ce  qui  dépasse  et  domine,  et  de  très 
haut,  nos  conventions  professionnelles  et  les 
obligations  qu’elles  nous  imposent,  par  l’iniérêl 
du  malade. 

La  déontologie  la  plus  rigoureuse  a,  explici¬ 
tement  ou  non,  pour  première  règle  ;«  le  médecin 
est  fait  pour  le  malade,  el  non  le  malade  pour  le 
médecin».  Cette  règle,  nous  avons  le  devoir  de 
ne  jamais  la  perdre  de  vue.  Nous  disons  volon¬ 
tiers  :  Mon  malade,  ma  clientèle,  comme  si 
l’un  et  l’aùtre  nous  appartenaient  réellement, 
comme  si  nous  en  étions,  en  quelque  manière, 
propriétaires.  Or,  il  en  est  si  peu  ainsi  qu’une 
autre  de  nos  règles  professionnelles,  celle  que 
nous  avons  eu  le  plus  de  mal  à  imposer,  d’une 
façon  générale,  et  plus  particulièrement  dans 
la  législation  médico-sociale,  reconnaît,  d'une 
façon  absolue,  au  malade,  le  droit  de  confier 
sa  santé  au  praticien  qui  a  sa  confiance,  et  par 
conséquent,  de  le  choisir  librement,  et  donc,  d'en 
changer  librement.  J’enrage,  quand  je  lis,  com¬ 
me  cela  vient  de  m’arriver,  que  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  étant  institué,  nous  ne  pourrons  plus 
jamais  nous^rendre,  autrement  qu’en  qualité 
de  consultants,  auprès  d’un  malade  en  cours  de 
traitement  et  qui,  pour  des  motifs  que  nous 
n’avons  pas  à  apprécier,  voudra  se  séparer  du 
médecin  qui  le  soignait  jusqu’alors.  C’est  un 
droit  qui  lui  appartient  en  propre,  et  nous  ne 
pouvons  y  faire  obstacle,  —  pourvu  que  non  s  nous 
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conformions  aux  lois  déontologiques  qui  régis¬ 
sent  nos  rappoits  les  uns  avec  les  autres.  Aucun 
malade,  en  dehors  des  armées,  ne  peut  être 
condamné  au  «  médecin  forcé  ». 

Vous  êtes  chirurgien.  Qui  plus  est  ;  vous 
êtes  le  seul  chirurgien  de  votre  localité,  le  seul 
qui  possède  installation,  outillage,  personnel,  — 
pour  pratiquer  toutes  les  interventions,  même 
celles  de  grande  chirurgie.  Un  cas  se  présente,  qui 
nécessite  une  opération  immédiate,  de  laquelle 
dépend  la  vie  de  l’intéressé  ;  c’est  une  question 
de  minutes.  Un  cri  d’alarme  a  été  poussé  :  S.  O.  S. 
Vous  seul  pouvez  l’entendre  et  y  répondre.  Irez- 
vous,  à  la  mode  du  hon  La  Fontaine,  faire 
d’ahord  delà  morale  à  celui  qui  clame  après  vous, 
vous  suppliant  de  le  sortir  du  puits  où  la  lésion, 
brusquement  surgie  pour  mettre  sa  vie  en  péril, 
l’a  fait  choir  ?  Perdrez-vous  un  temps  précieux 
à  lui  imposer  certaines  conditions  préalables, 
à  prononcer  certaines  exclusives  ? 

Poser  la  question,  c’est  y  répondre  implicite¬ 
ment.  En  présence  de  tels  appels,  s’ils  sont  jus¬ 
tifiés,  aucune  hésitation  n’est  permise.  Et  votre 
devoir  est  tout  tracé  :  d’ahord  agir,  sans  vous 
préoccuper  des  tenants  et  aboutissants  de  ce  cas, 
de  la  personnalité  de  ceux  qui  sont  auprès  de 
lui,  de  celui  qui,  vous  précédant  dans  la  voie 
du  diagnostic,  aura  reconnu  sa  gravité,  et  l’im¬ 
périeuse  nécessité  d’un  acte  opératoire  que 
vous  seul  pouvez  pratiquer. .  Sauvez-donc  la  vie 
de  ce  patient.  Vous  ratiocinerez  ensuite,  s’il 


le  faut,  sur  les  formes,  sur  les  formalités,''qu’eh 
d’autres  occurences,  vous  auriez  dû  respecter. 

Tout  au  plus  pourrait-on  vous  conseiller  d’en 
rendré  ensuite  compte  au  président  de  votre 
Syndicat,  qui  ne  pourra  que  vous  approuver, 
et  même  vous  féliciter. 

Toutes  les  fois  que  le  malade,  auprès  de  qui 
vous  mande  le  confrère  mis  à  l’index,  ne  présente 
pas  une  affection  qui  commande  une  action  im- 
médiatê  et  énergique,  toutes  les  fois  qu’il  a  le 
temps  de  prendre  des  dispositions  pour  se  faire 
soigner,  le  respect  des  décisions,  imposé  par  le 
pacte  syndical,  vous  fait  une  obligation  devoùs 
récuser,  et  vous  n’y  sauriez  manquer  sans  en¬ 
freindre  ce  pacte. 

'boutes  les  fois,  par  contre,  que  la  vie  de  ce 
malade  est  en  jeu,  qu’un  retard  de  quelques 
minutes  peut  lui  être  fatal,  si  vous  êtes  là,  prêt 
à  faire  le  nécessaire,  et  seul  qualifié  pour  le  faire, 
n’hésitez  pas.  Il  doit  peu  vous  importer,  à  l’heure 
ou  vous  tenez  cette  existence  entre  vos  mains, 
que  ce  soit  le  Docteur  X,.mis  à  l’index  par  votre 
Syndicat,  qui  vous  mande. 

.le  vous  le  répète  :  votre  devoir  est  tout  tracé. 
Agir  autrement  serait  parfaitement  odieux. 

La  déontologie  ne  peut,  en  aucune  circons¬ 
tance,  s’abaisser  jusqu’à  l’odieux.  Elle  n’est 
belle  et  respectable,  que  si  elle  sait  toiqours 
demeurer  humaine.  Homines  siimus  !... 

G.  Duchesne. 


HOMMAGE  A  LA  L.  M.  D.  F.  (Sou  Médical) 

J’ai  reçu  la  lettre  suivante,  du  Docteur  Le  Paumier,  ancien  interne  des  hôpitaux  ae  Paris,  chi¬ 
rurgien  à  Beauvais.  Quand  c’est  moi  qui  vante  les  avantages  du  «  Sou  médical  »,  on  peut  me  rétorquer 
que  je  suis  orfèvre...  Quand  c’est  un  des  sociétaires  de  notre  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 


qui  le  fait  spontanément,  l’hommage  qu’il  lui 
rait  être  suspecté. 


Mon  cher  confrère, 

Je  lis,  en  première  page  du  Concours  Médical, 
n®  16  his  du  25  avril  1934  l’arrêt  de  Rouen  que  vous 
citez  en  exemple,  et  qui  s’applique  à  mon  cas  ;  il 
montre  deux  choses  nouvelles  : 

•:  L  L’action  du  «  Sou  médical».  Toutes  les  autres 
affaires  similaires  ont  été  perdues,  malgré  avoués  et 
avocats  payés  très  cher  ;  le  «  Sou  médical»,  sans 
rien  demander,  a  gagné  le  procès,  et  l’intégralité  de 
la  somme  me  parvenait  quelques  jours  après. 

IL  La  bienveillance  des  Tribunaux  rouennais,  qui 
sont  presque  toujours  favorables  à  nos  justes  reven¬ 
dications.  Il  y  a  des  villes  où  ce  n’est  pas  ainsi  ; 
serait-ce  la  réconciliation  de  la  Basoche  et  de  la 
Médecine,  en  présence  d’ennuis  et  d’ennemis  com¬ 
muns  ?  ?  ? 

En  tous  cas,  je  ne  puis  tarir  d’éloges  pour  le  «  Sou 


rend,  inspiré  par  son  expérience  professionnelle,  ne  sau- 
G.  D. 

médical»  et  ceci,  pour  de  multiples  raisons.  Je  nt 
comprends  même  pas  que  tous  les  praticiens  nly 
adhèrent  pas  ;  nous  aurions  ainsi  une  organisation 
de  défense  très  forte.  Le  Sou  nous  défend,  non  seule¬ 
ment  contre  nos  mauvais  clients,  mais  aussi  contre 
les  Commissions  administratives,  les  collectivités. . . . 
Pour  ma  part,  j’ai  bénéficié  maintes  fois,  et  particu¬ 
lièrement  dans  les  litiges  avec  des  Compagnies  d’.As- 
surances,  de  son  appui. 

Pratiquement,  le  «  Sou  médical  »  est  le  seul  organe 
de  défense  qui  présente  une  réelle  puissance  d’action. 
11  faut  le  soutenir  :  c’est  notre  intérêt. 

Je  vous  autorise  à  publier  cette  lettre  sous  ma 
signature,  et  vous  présente  à  nouveau  tous  mes 
compliments  et  tous  mes  vœux  pour  la  continuation 
de  votre  œuvre  confraternelle. 

Docteur  Le  Paumieh. 
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Une  fois  de  plus,  un  de  nos  confrères  se  trouve 
en  difficulté  avec  l’Administration  des  P.  T.  T., 
en  ce  qui  concerne  la  mention  du  diagnostic  sur 
un  certificat,  versé  à  l’appui  d’une  demande  de 
congé. 

Une  fois  de  plus,  l’Administration  oppose  à 
notre  adhérent  une  réponse  du  ministre  des 
Finances,  en  date  du  18  janvier  1930,  et  un  avis 
du  Conseil  d’Etat,  section  des  P.  T.  T.,  en  date 
du  13  juillet  1931,  documents  que  nous  avons 
déjà  publiés  dans  le  Concours  Médical,  notam¬ 
ment  dans  le  numéro  du  15  novembre  1931,  pages 
3506  et  suivants. 

Et  notre  correspondant  nous  soumet  son 
étonnement  de  voir  les  Syndicats  ne  pas  aboutir 
à  un  modus  faciendi,  qui,  tout  en  respectant  les 
droits  légitimes  de  l’Administration,  sauvegarde¬ 
rait  cependant  le  respect  que  nous  devons  obser¬ 
ver,  vis-à-vis  du  secret  que  nous  devons  à  nos 
malades. 

Cette  question  des  certificats  administratifs, 
en  conflit  avec  le  respect  du  secret  professionnel, 
fait  tellement  la  préoccupation  de  mes  confrères, 
que  je  n’hésite  pas  une  fois  de  plus  d’essayer  de 
faire  le  point.  Aussi  vais-je  schématiser  de  mon 
mieux,  pour  que  les  situations  juridiques  soient 
aussi  clairement  que  possible  mises  en  compa¬ 
raison  les  unes  avec  les  autres. 

I.Le  secret  professionnel  ne  constitue  pas  une  préro¬ 
gative  du  Corps  médical  français,  mais  uniquement 

une  garantie  pour  le  malade. 

Si  l’article  378  du  Code  pénal  édicte  des  sanc¬ 
tions  correctionnelles  contre  les  médecins  qui 
auront  violé  le  secret,  c’est  uniquement  pour  que 
le  malade  ai  une  confiance  absolue  dans  la  dis¬ 
crétion  du  praticien,  et  que  celui-ci  ne  puisse 
impunément  nuire  au  repos  et  à  i’honneur  des 
famiiles. 

Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion. 

En  conséquence,  lorsque  les  médecins  partent 
en  guerre  pour  le  maintien  du  secret  profession¬ 
nel,  lorsqu’ils  rompent  des  lances  avec  les  Admi¬ 
nistrations  et  collectivités  diverses,  ce  n’est  pas 
pour  défendre  un  intérêt  corporatif,  mais  pour 
se  poser  en  défenseurs  de  leurs  malades,  et  uni¬ 
quement  dans  ce  but. 

II.  Intérêt  du  malade 

En  droit  commun,  il  n’y  a  aucune  personne 
interposée  entre  le  médecin  et  le  client,  qui  lui 
accorde  sa  confiance.  Ce  dernier  peut  donc  tout 
confier  au  premier,  dans  le  silence  du  cabinet, 
certain  cjue  le  secret  professionnel  interdira  au 
praticien  de  révéler  à  qui  que  ce  soit  ce  cpii  lui  a 


été  confié,  ou  ce  qu’il  a  pu  apprendre,  deviner, 
vérifier,  surprendre  dans  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion. 

Mais,  lorsque  le  patient  accepte  d’aliéner  une 
partie  de  sa  liberté  individuelle  par  un  contrat 
de  louage  de  services  avec  un  tiers,  ou  avec  une 
collectivité,  lorsqu’il  est  fonctionnaire,  devant 
obéir  à  des  réglements,  lorsqu’il  invoque  le  béné¬ 
fice  d’une  loi  sociale  (accidents  du  travail.  Assu¬ 
rances  sociales,  pensions  de  guerre,  etc.),  il  doit 
se  conformer  aux  textes  législatifs  ou  réglemen¬ 
taires,  qui  s’imposent  à  lui. 

La  loi,  ou  ie  règlement  d’administration,  lui 
fait  une  obligation  de  présenter  un  certificat  mé¬ 
dical,  avec  diagnostic,  à  l’appui  de  sa  demande 
de  congé,  ou  de  sa  demande  du  bénéfice  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  ou  autre.  Les  règles 
du  droit  commun  ne  jouent  alors  que  dans  les  li¬ 
mites  imposées  par  lesdits  textes  législatifs  ou 
réglementaires,  et  force  est  au  malade  ou  de  re¬ 
noncer  par  avance  au  bénéfice  qu’il  postule,  ou 
de  présenter  un  certificat  médical  avec  dia¬ 
gnostic. 

III.  Position  de  l’employeur 

Celui  qui  doit  payer  les  frais  de  maladie,  ou  de 
congé,  qui  supportera  les  dépenses  de  salaire  ou 
de  traitement  pour  l’employé,  ou  le  fonction¬ 
naire  en  congé  de  maladie,  veut  savoir  si  la  de¬ 
mande  de  son  subordonné  est  justifiée.  Il  or- 
donnedoncàce  dernier  de  produire  un  certificat 
médical,  attestant  que  le  travail  doit  être  inter¬ 
rompu  à  cause  de  telle  ou  telle  affection  mor¬ 
bide. 

Dans  certains  cas,  la  loi  est  intervenue  pour 
imposer,  par  exemple,  à  l’accidenté  du  travail, 
de  fournir,  soit  lui-même,  soit  par  son  patron, 
un  certificat  médical  au  maire,  relatant  les  con¬ 
séquences  de  l’accident.  Le  pensionné  de  guerre, 
qui  veut  bénéficier  d’une  augmentation  de  pour¬ 
centage  pour  aggravation,  doit  également  justi¬ 
fier  de  sa  demande  par  la  production  d’un  certifi¬ 
cat  médical  détaillé. 

Voilà  pourquoi  les  grandes  Administrations 
inscrivent,  dans  leurs  règlements,  l’obligation  de 
justifier  d’une  demande  de  congé  par  la  four¬ 
niture  d’un  certificat  médical. 

Ce  dernier  peut  être  délivré  par  le  médecin 
traitant  du  malade,  ou  par  un  médecin  revêtu  de 
la  confiance  de  l’employeur  et  désigné,  en  ma¬ 
tière  administrative,  sous  le  nom  de  médecin 
assermenté. 

S’il  veut  son  congé  de  maladie,  l’employé,  le 
fonctionnaire,  doit  obéir  à  ses  chefs  et  réclamer 
de  son  médecin  la  délivrance  d’un  certificat. 

En  choisissant  un  médecin  de  confiance,  qui 
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aura  prêté  serment  de  dire  la  vérité  et  toute  la 
vérité  à  l’Administration,  dont  il  est  le  commis, 
celle-ci  a  pour  objet  de  faire  échapper  le  médecin 
traitant  à  la  tentation  de  délivrer  trop  facile¬ 
ment  des  certificats  aux  malades,  dont  il  ne  vou¬ 
drait  pas  perdre  la  clientèle,  en  se  montrant  trop 
sévère  et  pas  assez  bienveillant. 

Disons  de  suite  quelle  est  l’erreur  de  ces  Ad¬ 
ministrations,  car  les  médecins  qu’elles  ont  fait 
assermenter  sont  sujets  aux  mêmes  faiblesses, 
puisqu’il  ne  leur  est  pas  défendu  d’accepter  ou  de 
solliciter  la  clientèle  de  ces  fonctionnaires,  qu’ils 
visiteront  dans  leur  double  qualité  de  médecins 
traitants  et  de  médecins  assermentés.  Si,  comme 
assermentés,  ils  se  montrent  trop  sévères,  ils  per¬ 
dront  une  partie  de  la  clientèle  des  fonctionnaires. 

IV.  Position  du  médecin  traitant 

Le  malade,  qui  vient  de  subir  un  examen  mé¬ 
dical,  est  toujours  en  droit  de  demander  à  son 
médecin  le  résultat  de  cet  examen,  soit  orale¬ 
ment,  soit  par  écrit.  En  d’autres  termes,  le  ma¬ 
lade  paraît  être  en  droit  de  relever  le  praticien 
du  secret  professionnel  envers  lui-même  et,  par 
surcroît,  de  le  prier  de  consigner  par  écrit  le 
diagnostic  qu’il  vient  d’établir.  Au  patient  de 
faire  de  cette  attestation  tel  usage  qu’il  croira 
devoir  faire. 

Le  médecin  de  droit  commun  est  toujours  li¬ 
bre  d’accéder  à  cette  demande,  ou  de  s’y  refuser. 
Pour  certains  motifs,  ne  serait-ce  que  par  pitié, 
par  humanité,  le  praticien  ne  peut  pas  parfois, 
révéler  brutalement  une  vérité  à  son  client,  qui 
va  ainsi  connaître  qu’il  est  atteint  d’un  cancer 
ou  de  toute  autre  maladie  incurable,  ou  dange¬ 
reuse. 

Mais,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  n’y 
a  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  diagnostic  banal 
soit  révélé  au  patient,  alors  que  celui-ci  est  at¬ 
teint  de  grippe,  de  bronchite,  d’embarras  gastro¬ 
intestinal,  ou  est  porteur  d’une  plaie  infectée, 
d’une  entorse  ou  d’une  fracture 

Cependant,  le  praticien  reste  libre  d’accepter, 
ou  de  refuser  à  son  client  le  certificat  qu’il  lui 
demande.  Par  arrêt  du  11  mai  1844  S.  44.1.627), 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  nul,  pas  même 
le  client,  n’a  le  droit  de  délier  du  secret  profes¬ 
sionnel  celui  qui  en  est  dépositaire,  alors  même 
que  la  personne,  qui  a  confié  le  secret,  l’autorise 
expressément,  à  parler  et  à  déposer  devant  la 
justice.  Dans  le  même  sens,  Tribunal  de  Besan¬ 
çon,  17  février  1887  (S.  87.2.94),  Cour  d’appel 
de  Grenoble,  23  août  1828  (J.  G.,  v°  témoins, 
n"  49),  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  3®  Chambre,  4 
juin  1923  (Concours  Médical,  1924.1250). 

Il  faut  en  conclure  que  le  malade  a  le  droit  de 
demand  er  au  médecin  toute  la  vérité  sur  son  état 
et  que  le  praticien  ne  viole  pas  le  secret  profes¬ 
sionnel  en  remettant  à  son  client  lui-même  un 
certificat  que  celui-ci  lui  demande  (Tribunal  du 


Havre,  30  juillet  1886,  S.  87.2.69).  Au  malade  de 
faire  de  cette  pièce  tel  usage  qu’il  lui  plaira  :  cela 
le  regarde. 

Mais  le  médecin,  de  son  côté,  est  en  droit  de 
refuser,  soit  de  délivrer  un  certificat  à  son  ma¬ 
lade,  soit  même  de  dire  la  vérité  à  ce  dernier. 

En  effet,  de  même  que  le  médecin  n’est  pas 
obligé  de  donner  ses  soins  à  toute  personne  le 
consultant,  de  même,  il  n’est  pas  obligé  de  déli¬ 
vrer  tous  les  certificats  que  lui  demandent  ses 
propres  clients  (Tribunal  civil  du  Havre,  30  juil¬ 
let  1886)  et  Tribunal  civil  de  Besançon,  17  février 
1887  ;  S.  87.2.69  et  94). 

Mais  si  le  praticien  croit  pouvoir  accéder  à  la 
demande  de  son  client,  le  certificat  devra  être 
véridique  (Cour  d’appel  de  Rouen,  8  novembre 
1922,  Gaz.  Trib.,  23.2.649),  sinon  le  médecin 
pourrait  être  poursuivi  pour  certificat  menson¬ 
ger,  ou  de  complaisance  (Tribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  5  octobre  1894,  Concours  Médical, 
1894.528). 

Il  existe  des  circonstances  où,  par  humanité,  le 
praticien  croit  devoir  refuser  un  certificat  au 
malade  lui-même,  parce  qu’obligé  de  dire  la  vé¬ 
rité  dans  son  attestation,  il  apprendra  ainsi  au 
client  la  vérité  brutale  sur  son  état  et  sur  le  pro¬ 
nostic.  Réformant  en  partie  un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  Bruxelles  du  31  décembre  1920 
(Concours  Médical,  1921.1213),  la  Cour  d’appel 
de  Bruxelles,  par  arrêt  du  4  juin  1923  (Concours 
Médical,  1924-1250),  a  décidé  que,  dans  un  cas 
grave,  le  médecin  peut  se  croire  autorisé  à  cacher 
à  son  client  une  épreuve  radiographique  ;  mais 
que,  lorsque  la  vie  de  son  client  n’est  pas  en  dan¬ 
ger,  le  praticien  peut,  avec  tact  et  ménagement, 
lui  dire  toute  la  vérité  pour  que  celui-ci  soit  à 
même  de  prendre  toutes  déterminations  utiles. 

Donc,  point  de  certificats  fantaisistes,  men¬ 
songers,  volontairement  erronés,  destinés  à  une 
Administration,  alors  que  le  patient  sait  fort 
bien  à  quoi  s’en  tenir  sur  son  propre  état  de 
santé. 

Cependant,  parce  que  conseiller  de  son  malade, 
le  médecin  peut  s’enquérir  du  but  que  sé  pro¬ 
pose  son  client,  lorsque  ce  dernier  demande  une 
attestation  écrite  sur  son  état. 

Par  jugement  du  4  juin  1921,  le  Tribunal  civil 
du  Havre  avait  cru  devoir  condamner  un  méde¬ 
cin,  qui  ne  s’était  pas  renseigné  sur  le  but  qu’une 
cliente  se  proposait  en  lui  demandant  un  certi¬ 
ficat  ;  mais,  par  arrêt  du  8  novembre  1922  (Con¬ 
cours  Médical  1922.3680)  la  Cour  d’appel  de 
Rouen  a  décidé  que,  tout  en  se  montrant  prudent 
et  circonspect,  le  médecin  a  toute  liberté  pour 
renseigner  le  malade  lui-même  sur  son  propre 
état  de  santé,  sans  être  rendu  responsable  des 
conséquences  de  l’usage  fait  du  certificat  déli¬ 
vré  à  l’intéressé. 

De  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait  pas  déduire 
que  le  médecin  puisse  se  croire  délié  par  son 
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malade  du  secret  professionnel.  Le  client  pro¬ 
pose,  le  médecin  dispose  et  si  le  premier  autorise 
le  praticien  à  tout  révéler,  soit  à  lui-même,  soit  à 
des  tiers,  il  ne  s’en  suit  pas  que  le  docteur  doive 
obéir.  Il  reste  toujours  en  droit  de  se  taire,  en  in¬ 
voquant  le  secret  professionnel,  parce  que  ainsi 
qu’en  ont  décidé  un  arrêt  de  Cassation  du  1®"^  mai 
1899  et  un  autre  du  10  mai  1900  (S.  1901.1.161); 
et  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  .Rennes 
du  12  juin  1903  (D.  P.  1905.2.323)  «  le  malade 
ne  connaît  pas  le  secret  dont  il  délie  le  médecin 
et  ne  peut  en  conséquence  apprécier  la  portée 
de  l’autorisation  qu’il  donne.  » 

S’il  n’en  était  pas  ainsi,  un  juge  d’instruction 
n’aurait  qu’à  imposer  à  un  inculpé  de  délier  le 
médecin  traitant  du  secret  professionnel,  et  si 
l’accusé  s’y  refusait,  craignant,  que  le  praticien 
ne  parle,  la  démonstration  serait  faite  de  sa  cul¬ 
pabilité.  Pour  que  l’article  378  du  Code  pénal 
conserve  toute  sa  portée,  il  est  indispensable, 
que,  bien  que  délié  du  secret  professionnel  par 
son  propre  malade,  le  médecin  reste  toujours 
libre  de  parler  ou  de  se  retrancher  derrière  le  se¬ 
cret  professionnel. 

V.  Position  du  médecin  assermenté  ou  de  contrôle 
Lié  par  un  contrat  de  louage,  de  service,  ou 
par  la  portée  même  du  serment  qu’il  a  prêté,  le 
médecin  assermenté,  ou  contrôleur,  a  le  devoir 
de  ne  rien  cacher  à  celui  qui  l’a  commis,  pour 
examiner  un  employé  ou  fonctionnaire  et  rédi¬ 
ger  un  certificat  concernant  ce  dernier. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  jan¬ 
vier  1914  (Gaz.  Trib.,  21  janvier  1914)  est  très  net 
sur  ce  point  :  «  Ne  commet  aucune  faute  le  mé¬ 
decin  qui,  invité  par  une  note  de  service,  éma¬ 
nant  du  principal  d’un  collège,  à  examiner  un 
professeur  de  ce  collège  et  à  délivrer  un  certificat 
constatant  l’état  de  sa  santé  et  destiné  à  per¬ 
mettre  de  décider  si  ce  professeur  peut  reprendre 
ses  fonctions,  établit  le  certificat  demandé, 
après  avoir  examiné  le  professeur,  encore  qu’il 
aurait  fait  connaître  de  vive  voix  au  principal  du 
collège  le  sens  des  réponses  par  lui  faites  aux 
questions  d’ordre  administratif  qui  lui  avaient 
été  posées.  »  Ainsi,  différenciation  très  nette  entre 
la  position  du  médecin  d’administration  (asser¬ 
menté,  ou  contrôleur)  et  celle  du  médecin  trai¬ 
tant  ;  le  premier  représente  les  intérêts  de  celui 
qui  l’a  commis  et  il  ne  viole  pas  le  secret  pro¬ 
fessionnel  en  délivrant  à  son  mandant,  par  des¬ 
sus  la  tête  du  client,  un  certificat  détaillé,  con-. 
cernant  ce  dernier.  Par  contre,  serait  condamné 
pour  violation  du  secret  le  médecin  traitant  qui 
remettrait  à  un  tiers,  —  et  non  à  son  malade  lui- 
même  —  un  certificat  concernant  l’état  de  santé 
de  ce  dernier. 

Conclusion.  —  L’Administration,  dont  dépend 
l’employé,  ou  le  fonctionnaire  qui  sollicite  un 


congé,est  en  droit  d’imposer  à  son  subordonné 
la  justification  de  son  état  de  santé,  par  la  pro¬ 
duction  d’un  certificat  médical  détaillé. 

L’intéressé  pourra,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  obtenir  cette  pièce  de  son  médecin  trai¬ 
tant,  parce  que  le  diagnostic  qui  y  sera  porté  ne 
comporte  rien  de  confidentiel,  ni  de  secret. 

Mais,  en  serait-il  autrement,  la  maladie  serait- 
elle  de  celles  qu’on  n’aime  pas  à  faire  savoir  aux 
tiers,  le  malade  décidera,  en  toute  liberté,  s’il 
doit  obtenir  son  congé,  en  produisant  son  certi¬ 
ficat  à  ses  chefs,  ou  s’il  doit  renoncer  à  sa  de¬ 
mande,  pour  ne  pas  révéler  l’affection  dont  il 
est  porteur. 

Quant  au  médecin,  s’il  est  celui  qui  soigne  le 
malade,  il  est  toujours  libre  d’accepter,  ou  de 
refuser  de  délivrer  un  certificat  à  son.  client  ; 
mais,  en  aucun  cas,  il  ne  doit  altérer  la  vérité. 

En  ce  qui  concerne  le  médecin  assermenté, 
ou  contrôleur,  il  doit  obligatoirement  dire  toute 
la  vérité  à  celui  dont  il  est  le  représentant  tech¬ 
nique.  Tant  pis  pour  lui  s’il  a  commis  l’impru¬ 
dence  d’être  à  la  fois,  pour  le  même  malade  et 
médecin  traitant  et  médecin  assermenté  :  un 
conflit  de  conscience  doit  s’élever  en  lui,  pour  dé¬ 
cider  si  comme  médecin  traitant,  il  gardera  le 
silence,  ou  si  comme  assermenté,  il  dévoilera  les 
secrets  de  celui  qui  a  eu  confiance  en  lui. 

Pratiquement,  le  médecin  assermenté  devrait 
disparaître,  parce  que  cette  institution  est  un 
blâme  vivant  pour  la  véracité  et  l’honnêteté 
professionnelles  des  confrères  voisins,  qui  ne 
sont  pas  assermentés. 

Mais,  s’il  est  impossible  d’obtenir  une  nuit  du 
4  août  des  beati  possidentes,  les  Syndicats  médi¬ 
caux  pourraient  faire  porter  leurs  efforts  sur  le 
but  suivant  à  atteindre  :  obtenir  des  Administra¬ 
tions  que,  seuls,  seront  assermentés,  pour  leurs 
services,  les  médecins  fonctionnaires,  ou  de 
contrôle  (médecins  de  Bureaux  d’hygiène,  con¬ 
trôleurs  d’ Assurances  sociales,  contrôleurs  de 
Compagnies  d’accidents  du  travail,  etc.),  qui, 
ne  faisant  pas  de  clientèle,  se  cantonneraient  dans 
leur  service  de  contrôle,  sans  jamais  avoir  à  soi¬ 
gner  les  malades,  qu’ils  seraient  appelés  à  exa¬ 
miner,  en  vue  d’un  contrôle  quelconque. 

Pour  terminer,  une  conception  trop  étroite  du 
secret  professionnel  ne  doit  pas  laisser  croire  que 
le  Corps  médical  veut  s’opposer  au  fonctionne¬ 
ment  des  lois  sociales  actuelles.  S’il  y  a  lutte, 
nous  ne  serons  pas  les  plus  forts,  car  les  Admi¬ 
nistrations  trouveront  toujours  autant  de  mé¬ 
decins,  salariés,  ou  fonctionnaires  qu’elles  vou" 
dront  ;  et  nous  préparerons  ainsi  la  fonctionna¬ 
risation  du  Corps  médical. 

En  effet,  sous  la  pression  des  collectivités  pu¬ 
bliques  et  privées,  surtout  sous  celle  des  admi¬ 
nistrations  d’Etat,  le  Parlement  restreindra  le 
libre  choix  du  médecin  entre  les  praticiens  qui 
auront  accepté  un  statut,  imposé  par  une  loi  à 
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intervenir,  obligeant  le  praticien  à  délivrer,  non 
pas  au  malade  lui-même,  mais  à  l’Administra¬ 
tion  ou  à  la  collectivité,  tous  les  certificats  que 
celle-ci  a  besoin  d’avoir  sur  le  compte  de  ses 
agents  et  employés,  en  vue  du  contrôle. 

Devant  le  courant  qui  nous  emporte  vers  un 


socialisme  d'Etat,  non  seulement  en  France, 
mais  dans  tous  les  pays  sans  exception,  il  importe, 
pour  le  Corps  médical,  de  construire  pour  l’ave¬ 
nir  et  non  de  se  cramponner  au  passé. 

D''  Paul  Boudin. 


COMITÉ  PERMANENT  DES  CONGRÈS  INTERNATIONAUX  DE  MÉDECINE 
ET  DE  PHARMACIE  MILITAIRES 

IV°  Session  de  Conférences 


(Liège,  27  au  30  juin  1934) 


Le  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux 
de  médecine  et  de  pharinacie  militaires  a  l’honneur 
de  porter  à  votre  connaissance  que  la  4®  session  de 
l'Office  international  de  documentation  de  médecine 
militaire  se  tiendra  à  Liège  lés  27,  28, 29  et  30  juin 
1934,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  Ministre 
de  la  Défense  nationale. 

Tous  les  officiers  des  Services  de  santé  des  armées 
de  terre,  de  mer,  de  l’air  et  des  colonies,  de  l’active 
et  de  la  réserve,  sont  invités  à  y  participer. 

Etant  donné  que  des  questions  importantes  de 
Droit  international,  ayant  trait  aux  lois  de  la  guerre, 
seront  traitées  au  cours  de  cette  session,  MM.  les 
diplomates,  les  officiers  des  diverses  armes  ainsi  que 
les  juristes  sont  également  invités. 

Programme  provisoire  (1) 

Mercredi  27  juin,  à  21  heures  :  Séance  solennelle 
d’ouverture  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le 
ministre  de  la  Défense  nationale  et  réception  officielle. 
Conférence  par  M.  de  La  Pradellb,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  à  Paris,  directeur  de  l’Institut  des 
Hautes-Etudes,  sur  le  sujet  suivant  :  «  Si  la  guerre  écla¬ 
tait,  quelles  seraient  ses  lois  ?  » 

Jeudi  28  juin,  de  9  à  12  heures  et  de  15  à  17  heures  : 
L’organisation  du  Service  de  santé  de  l’arrière  (médecin- 
colonel  ScHiCKELÉ,  France).  —  Services  chirurgicaux 
de  grande  urgence.  Equipements  de  campagne  pour 
opérations  (commandant  médecin  Blanco,  Espagne). 
—  Le  Service  de  santé  dans  la  guerre  de  mouvement 
conduite  par  des  unités  motorisées  (Médecin  général 
Docteur  Illesco,  Roumanie).  —  Etude  critique  de  la 
notation  internationale  des  blessures  et  maladies  (capi¬ 
taine  médecin  Cambresier,  Belgique).  . —  L’immuni¬ 
sation  contre  l’infection  des  plaies  de  guerre  (Colonel 
médecin  Docteur  L.  Owxzarewicz,  Pologne).  —  A  21 
heures  :  réception. 

Vendredi 29  juin,  de 9  à  12heures  et  de  15  à  17  heures 
Etude  comparative  d’un  thème  tactique  à  l’échelon 
armée,  présenté  par  six  Services  de  santé  différents.  — 
A  17  heures  :  Rapport  de  MM.  de  La  Pradei.le  et 
VoNCKEN  sur  les  moyens  de  réalisation  des  vœux  émis  à 
Madrid  ;  1“  Villes  et  localités  sanitaires  ;  2“  Assistance 
sanitaire  des  non-belligérants  ;  3“  Prisonniers  de 


(1)  Ce  programme  remplace  celui  que  nous  avons 
publié  p.  1128  du  n»  15,  (15  av.  34), 


guerre  ;  4“  Protection  de  la  population  civile  ;  5“  Sanc¬ 
tions.  —  A  21  heures  :  Réception. 

Samedi  30  juin,  de  9  à  1 3  heures  :  Organisation  et  en¬ 
traînement  du  personnel  de  notre  département  médical, 
■  spécialement  les  brancardiers  (Major  médecin  F.-A. 
Blesse,  U.  S.  A.;.  — ^  L’aviation  sanitaire  (Médecin  colo¬ 
nel  Schneider,  France).  . — •  Les  procédés  actuels  de 
traitement  des  plaies  infectées  dans  les  armées  de  cam¬ 
pagne  (Colonel  médecin  Docteur  Th.  Sokolow.ski,  Fo- 
logne).  —  Perfectionnement  professionnel  du  médecin 
militaire  (Commandant  médecin  Arhieta,  Espagne),— 
A  21  heures  :  Réception. 

Les  cours  se  donnent  en  français.  Le  port  de  l’iihifor- 
me  est  autorisé. 

Bulletin  d’inscription 

A  la  4“  session  de  l’OlIice  international  de  documen¬ 
tation  de  médecine  militaire,  à  renvoyer  au  Lieutenant- 
colonel  médecin  VoNCKEN,  directeur  de  l’Office  interna¬ 
tional  de  documentation  de  médecine  militaire  à  Liège, 
avant  le  !“'■  mai  1934  (1). 

Je  soussigné  (nom  en  capitales  imprimées) . 

Position. . . . 

Adresse . 

déclare  m’inscrire  à  la  4“  session  de  l’Office  qui  aura  lieu 
à  Liège  les  28,  29  et  30  juin  1934. 

Je  serai  accompagné  de . 

Signature  : 

Très  isiportant.  — •  Renseignements  nécessaires 
pour  l’obtention  des  bons  de  réduction. 

Gare  de  départ . . 

Itinéraire  ii  l’alier . 

Itinéraire  de  retour . 

l.es  principales  compagnies  de  transport  européennes 
accordent  des  réductions  variant  de  30  à  75  %. 

Pour  obtenir  ces  réductions,  MM.  les  participants 
sont  priés  de  renvoyer  le  bulletin  d’inscription  ci-joint. 

L  inscription  est  fixée  à  2  belgas  (frais  de  correspon¬ 
dance),  pour  les  participants  qui  ne  sont  pas  délégués 
officiels  de  leur  Gouvernement. 

Cette  somme  est  à  envoyer  par  mandat  postal  ou  à 
verser  au  compte  chèques  postaux  n°. 000,94  de  l’Office 
international  de  documentation  de  médecine  militaire, 
Liège  (Belgique). 


(1)  MM.  les  participants  sont  priés  de  respecter  la 
date  extrême  d’inscription.  Passé  le  1«  mai,  le  Coroitc 
ne  garantit  plus  l’obtention  des  bons  de  réduction. 
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LA  MÉDECINE  ET  L'AVENIR  DE  L’ESPÈCE 


Inclus  dans  une  Société,  qui  fait  de  lui  son 
conseiller  sanitaire,  le  médecin  suit  le  sort  et 
révolution  de  cette  Société  avec  une  rigueur, 
dont  il  n’est  pas  le  maître  :  dirons-nous  qu’il  la 
subit,  cette  rigueur,  souvent  sans  bien  en  pren¬ 
dre  conscience  C’est  ainsi  que,  voué  à  l’origine 
à  la  protection  de  l’individu,  il  s’est  héréditaire¬ 
ment  accoutumé  à  faire  converger  sur  l’individu 
son  attention  ;  de  cette  tendance  traditionnélle 
il  trahit  l’emprise,  quand  il  répète  aujourd’hui: 
Rien  ni  personne  entre  mon  malade  et  moi. 

Cependant,  à-mesure  que  l’humanité  primitive 
commençait  de  s’agglomérer  en  familles  et  tri¬ 
bus,  que  s’organisait  la  vie  en  société,  l’indi¬ 
vidu  sentit  confusément  qu’il  venait  de  perdre 
une  part  de  son  indépendance,  et  il  ne  tarda  pas 
à  réaliser  que  ses  intérêts,  ceux  de  sa  santé  tout 
comme  les  autres,  n’étaient  plus  autonomes,  mais 
intriqués  avec  les  intérêts  de  ses  semblables  et 
pe,  bon  gré  mal  gré,  il  cotisait  et  participait  à 
la  sauvegarde  générale.  Et  il  demanda  au  méde¬ 
cin  (prêtre,  devin  ou  sorcier)  de  veiller  à  celle-ci. 
L’emprise  qu’il  sentait  la  plus  impérieuse,  c’était 
celle  de  ses  voisins  immédiats  :  l’esprit  de  la  cité 
naissait. 

Quand  la  cité  fut  dévastée  par  les  grandes 
épidémies  si  fréquentes  au  temps  jadis,  quand 
la  lèpre  s’étendit,  quand  les  maladies  exotiques 
débarquèrent  dans  les  ports  avec  les  équipages 
des  galères  et  des  caravelles,  il  fallut  bien  cide 
le  médecin,  sa  détournant  un  moment  des  soins 
directs  et  personnels  à  ses  malades,  envisageât 
une  défense  collective  :  ainsi  s’instituèrent  les 
premières  mesures  empiricjues  de  préservation, 
les  cérémonies  propitiatoires  ;  ainsi  furent  fon¬ 
dées  les  maladreries,  dont  le  nom  se  retrouve 
encore  aujourd’hui  dans  les  «  lieuxdits  »  de  nos 
moindres  villages. 

Les  agrégats  de  cités  en  provinces,  de  provin¬ 
ces  en  nations,  exigeaient  une  surveillance  sani¬ 
taire  peu  à  peu  amplifiée,  et  forcé  était  au  pouvoir 
central  de  l’admettre  au  nombre  de  ses  préoccu¬ 
pations  de  gouvernement. 

Aujourd’hui,  les  peuples  ont  une  politique, 
une  législation,  des  frontières  sanitaires  et  un 
Cor^s  de  médecins  chargésd’y  veiller.  Même,  assa¬ 
gis  par  le  danger  commun,  ils  ont  consenti  à 
s’unir  pour  mieux  se  défendre  et  .  à  mettre  sur 
pied  une  organisation  internationale.  La  méde¬ 
cine  en  tête-à-tête  n’est  plus  aujourd’hui  c[u’une 
catégorie  de  la  médecine,  l’élémentaire  mais 
fondamentale  catégorie. 

jfc  Voici  donc  maintenant  l’individu  protégé  par 
des  lignes  concentriques  de  défense,  la  première 


qui  le  circonscrit  étroitement,  la  dernière  encore 
vaguement  dessinée,  qui  vise  à  couvrir  l’en¬ 
semble  du  genre  humain.  Il  est  intéressant 
d’examiner,  et  la  solidité  de  ces  retranchements 
et,  plus  généralement,  la  valeur  de  cette  stra¬ 
tégie. 

Si  c’est  aux  fruits  qu’on  juge  l’arbre,  sur  quoi 
juger  la  médecine,  sinon  sur  des  taux  de  mor¬ 
bidité  et  de  mortalité  ?  Et  qiiel  que  soit  le  mau¬ 
vais  renom  des  statistiques,  force  nous  est  bien 
de  recourir  à  elles. 

,  Les  statistiques  de^  morbidité  ne  peuvent  être 
que  des  estimations  absolument  indignes  de  foi. 
Sauf  pour  les  maladies  contagieuses  sujettes  à 
déclaration,  aucun  édit  n’a  encore  enjoint  aux 
malades  de  se  faire  inscrire  sur  un  registre.  Et 
l’on  peut,  jusqu’à  présent,  boire  sa  cuillerée  de 
sirop  sans  en  référer  à  quiconque,  mêrne  sans  en 
demander  la  formule  à  un  médecin. 

Restent  les  statistiques  de  mortalité,  fantai- 
.  sistes  quant  aux  causes  de  la  mort,  mais  exactes 
quant  aux  nombres  :  tous  les  pays  civilisés  sont 
pourvusd’unétat-civilassezprécis,pour  que  l’on 
puisse  calculer,  avec  une  rigueur  mathématique, 
l’âge  moyen  de  la  mort  :  il  est  notablement  plus 
élevé  qu’il  y  a  seulement  une  centaine  d’années  ; 
on  estime  même  qu’il  a  doublé  depuis  les  pre¬ 
miers  siècles  de  l’ère  chrétienne.  Donnant  au 
problème  tout  son  sens,  certaines  compagnies 
américaines  d’assurance  sur  la  vie  ont  pu  éta¬ 
blir  que  leurs  adhérents,  en  consentant  à  subir 
des  visites  médicales  régulières,  prolongeaient 
appréciablement  leurs  jours.  Il  paraît  donc 
légitime  d’admettre  que,  du  point  de  vue  indi¬ 
viduel,  la  médecine  a  satisfait  à  son  rôle  essentiel 
de  préservation  de  la  vie. 

Est-il  possible  aux  collectivités  de  lui  donrier 
semblable  «  quitus  »  ?  Les  données  sont,  ici, 
moins  fermes  et  laissent  place  à  interprétation. 
Sans  doute  les  grandes  épidémies  dévastatrices 
d’antan,  variole,  peste,  choléra,  ont-elles  dis¬ 
paru  ;  du  moins  sont-elles  cantonnées  dans  les 
pays  «  insoumis  »  :  Indes,  Arabie,  Chine;  etc . . . 
Angleterre,  en  ce  qui  concerne  la  variole.  Nous 
nous  trouvons  si  bien  désaccoutumés  des  gran¬ 
des  hécatombes  (je  parle  de  celles  qui  sont  dues 
à  la  maladie  1)  que  la  grippe  de  1918  nous  appa¬ 
raît  un  phénomène  incompréhensible.  Sans 
doute  encore,  sous  nos  yeux  mêmes,  la  typhoïde 
recule,  la  diphtérie  a  trouvé  son  maître,  la  rage 
est  enchaînée  au  char  triomphal  de  Pasteur,  le 
paludisme  démasqué  est  abandonné  aux  ingé¬ 
nieurs  agronomes.  La  lutte  engagée  contre! a 
I  syphilis  et  la  tuberculose,  si  elle  passe  par  des 
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alternances  décevantes,  se  poursuit  cependant 
en  tous  pays  avec  un  acharnement  digne  du 
Taciturne.  Allons  jusqu’au  bout  de  notre  pen¬ 
sée,  et  mettons  encore  à  l’actif  de  la  médecine  les 
conquêtes  de  l’hygiène,  sa  fille  spirituelle  :  pro¬ 
preté  et  confort  des  maisons  d’habitation  (que 
l’on  apprécie  mieux,  si  l’on  a  vu  dans  quelles  taniè¬ 
res  vivent  nos  semblables  des  contrées  primi¬ 
tives),  urbanisme  qui  nous  dota  de  rues  larges, 
aérées,  nettoyées,  de  conduites  d’eau  et  d’égouts, 
tenue  meilleure  des  lieux  de  travail  :  magasins, 
bureaux,  usines.  Concluons  qu’il  y  a  aujourd’iiui 
pour  les  masses  plus  de  chances  de  vie  et  de 
bien-être  matériel  qu’aux  siècles  précédents. 

Ceci  dit,  une  remarque  s’impose  :  toutes  les 
constatations  précédentes  valent  seulement  pour 
les  collectivités,  chez  qui  la  médecine  moderne, 
avec  ses  disciplines  et  ses  injonctions,  a  force 
de  loi.  Or,  il  est  indiscutable  que,  à  part  la  seule 
exception  du  Japon  occidentalisé,  tous  ces 
peuples  sont  de  race  blanche.  L’unique  race 
blanche  a  bénéficié  des  tutelles  médico-hygiéni¬ 
ques.  J’entends  bien  que  l’on  va  m’opposer  les 
sincères  efforts  accomplis  par  elle  pour  diffuser 
spr  les  autres  races  les  méthodes,  dont  elle  a 
éprouvé  les  bienfaits,  Avouons  pourtant  que  la 
médecine  coloniale  est  débordée  par  les  multitu-  ‘ 
des  disséminées,  auxquelles  elle  s’adresse  ;  que 
ses  efforts  sont  encore  fragmentaires,  et  mar¬ 
quent  davantage  un  but  à  atteindre  qu’un  abou¬ 
tissement,  et  qu’en  tout  état  de  cause,  les  mé¬ 
tropoles  ont  l’avance  de  bénéfices,  depuis  long¬ 
temps  monnayés  et  encaissés. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  la  dilection  dont  la 
médecine  a  favorisé  la  race  blanche  ;  elle  a,  en 
outre,  largement  contribué  à  asseoir  la  domina¬ 
tion  de  celle-ci  à  la  surface  du  globe.  Ses  moyens 
d’action  ont  été  divers  :  en  premier  lieu,  elle  a 
détourné  de  l’Europe  et  de  l’Amérique  des 
fléaux,  qui  continuent  à  sévir  durement  en 
Afrique  et  en  Asie.  Intervenant  plus  directe¬ 
ment,  elle  s’est,  lors  des  conquêtes  coloniales, 
nalse  aü  service  des  corps  expéditionnaires  mena¬ 
cés  par  les  agents  morbides  de  contrées  inhos¬ 
pitalières  :  ainsi  leur  a-t-elle  épargné  de  renou¬ 
veler  la  triste  expérience  de  Bonaparte  à  Saint- 
Jean-d’Acre  et  à  Jaffa.  Enfin  la  médecine  a 
fortifié  l’ascendant  du  blanc  sur  l’indigène  ;  de 
l’avis  unanime  des  coloniaux, les  succès  thérapeu¬ 
tiques  agissent  dans  le  même  sens,  et  avec  peut- 
être  plus  d’intensité  que  l’avion,  le  cinéma  ou 
la  T.  S.  F.  I.’indigène  envie  nos  remèdes  comme  il 
envie  nos  machines  :  certains  médecins  colo¬ 
niaux  disposent  (au  Maroc,  par  exemple)  d’une 
autorité  enviée  des  militaires. 

Une  race  dorninée  est  une  race  qui  dégénère  : 
nous  avons  prolongé  (disons-le  à  notre  honte) 
les  massacres  de  la  conquête  par  les  carnages  de 
l’alcool.  Qu’avons-nous  fait  des  Peaux-Rpuges, 
des  Incas,  des  Polynésiens,  des  aborigènes 


i  d’Australie  ?  Tous  ils.  agonisent.  Même  en  Afri¬ 
que,  dans  cette  race  noire  qui  recèle  peut-être 
aujourd’hui  les  plus  beaux  types  humains,  de 
vastes  territoires,  rapportent  les  administra¬ 
teurs,  sont  en  voie  de  dépeuplement.  Les 
blancs  ont  déyoré  les  autres  races,  sauf  lajapne 
que  les  survivances  d’une  très  vieille  civilisation 
ont  sans  doute  mise  en  meilleure  posture  pour 
résister.  Qo’advient-il  exactement  d’elle  ?  Niil 
ne  le  sait.  Peut-être  attend -elle  son  hEure. 

En  définitive, si  la  médecine  a  été  bienfaisante 
pour  certaines,  beaucoup  d’autres  pourraient 
lüi  reprocher  de  s’être  faite  la  complice  de  leyir 
extermination  :  dans  la  guerre  des  races,  elle  j 
inconsciemment  pris  parti  et  fait  pencher  b 
balance  avec  des  impondérables. 

Dépassons  maintenant  les  résultats  acquis 
pour  envisager  les  perspectives,  qui  s’onvrent 
devant  elle,  son  influence  sur  l’avenir  de  l’espèce, 
Le  problème  prend  encore  une  nouyelle  inci¬ 
dence  :  la  loi  suprême  de  l’individu  qui  est  çje 
préserver  sa  vie,  le  profit  de  la  collectivité,  qm 
est  de  croître  en  nombre  et  en  püissance,cadrent- 
Us  avec  l’intérêt  de  l’espèce  ? 

Celui-ci  exige,  si  nous  en  croyons  les  éleyeurs, 
de  fortifier  les  caractères  spécifiques  du  type  et 
de  les  rendre  transmissibles  par  le  canal  d’échan¬ 
tillons  sélectionnés.  Ainsi  du  moins  procède-t-qn 
poEir  les  chevaux,  les  chiens,  les  fleurs,  les  arbrqs  ; 
il  est  bien  improbable  que  les  mêmes  règles  rç 
soient  pas  valables  pour  tous  ies  êtres  vivants 

Or,  qu’est-il  advenu  pour  l’espèce  humaine  ? 
Dans  le  conflit  des  races,  qui  s’est  élevé  depuis 
150  à  200  ans,  les  plus  proches  de  la  nature  ont 
été  asservies.  Restent  à  se  disputer  la  suprématie 
les  deux,  la  blanche  et  la  jaune,  qui  traînent  un 
lourd  héritage  de  civilisation,  de  déviations  hors 
des  lois  naturelles  ;  si  de  teis  milieux  sont  favo¬ 
rables  à  l’éclosion  et  à  l’épuration  de  l’intelli¬ 
gence,  ils  s’avèrent  peu  enclins  à  produire  de 
beaux  types  physiques  et  surtout  peu  propres 
à  se  reproduire.  Que  voyons-nous,  en  effet,  autour 
de  nous  en  Europe  ?  Dans  tous  les  pays  sans 
exception,  sauf  peut-être  en  Russie  soviétique 
(mais  les  renseignements  qui  la  concernent  sont 
si  vagues  1)  le  taux  de  la  natalité  décroît  à  vive 
allure.  Certes,  la  restriction  volontaire  a  sa 
grande  part  dans  ce  phénomène  général,  inspiré 
par  les  soucis  économiques,  par  le  besoin  de 
confort,  par  l’habitude  d’envisager  l’avenir. 
Mais  n’est-il  pas  patent  (il  suffit  de  regarder 
autour  de  soi)  que  de  nombreux  couples  demeu¬ 
rent  involontairement  inféconds  ?  ■  Combien 
d’études  théoriques  et  techniques  parues  depuis 
ces  dernières  années  sur  la  stérilité  pour  répondre 
à  des  questions  de  plus  en  plus  souvent  posées 
dans  les  cabinets  médicaux  ?  Quant  à  la  situation 
de  l’Amérique,  il  suffit  de  citer  la  référence  d’un 
court  article  de  Daily  paru  ici-même  et  qu’il  inti¬ 
tulait  :  La  race  blanche  va-t-elle  mourir  ? 
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Si  la  durée  moyenne'  de  la  vie  a  augménté,  la 
qualité  de  l’élément  humain  s’est-élle  concomi¬ 
tamment  améliorée  ?  Je  crois  qu’aucun  médecin 
n’oserait  le  soutenir.  Ce  n’est  pas  faire  injure  à 
nos  contemporains  que  de  dénoncer  les  malfa¬ 
çons  qui  foisonnent  parmi  eux.  J’entends  encore 
les  réflexions  d’un  brave  maire  de  village  qui, 
revenant  d’a,ssister  au  Conseil  de  révision, était 
consterné  du  triste  spectacle  qu’il  avait  vu. 

Comment  du  reste  en  pourrait-il  être  autre¬ 
ment  en  ce  siècle  de  dépeuplement  des  campa¬ 
gnes,  de  surproduction  de  bureaucrates,  de 
dédain  du  travail  physique  réservé  à  la  machine  ? 
Le  sport  ?  je  ne  crois  pas  qu’il  vaille  dans  l’édifi¬ 
cation  de  la  charpente  humaine  l’effort  soute¬ 
nu,  sans  hâte,  de  chaque  heure  que  fournit  le 
travailleur  manuel.  Le  sport  en  vient  tout  de 
suite  à  la  compétition,  qui  vide  l’être  physique, 
et  au  cabotinage  qui  ternit  l’être  moral. 

Si  ce  n’était  que  cela  1  Mais  en  faisant  béné¬ 
ficier  l’individu  des  progrès  de  la  médecine, 
qu’avons-nous  obtenu  en  définitive  ?  La  légi¬ 
time  satisfaction  de  retenir  au  bord  de  l’abîme 
de  beaux  enfants,  de  solides  adultes,  des  vieil¬ 
lards  encore  vigoureux  qu’une  maladie  acciden¬ 
telle  allait  y  faire  glisser  et  qui,  tirés  du  mauvais 
pas,  rentrent  dans  la  vie  pour  de  belles  conquêtes. 
Mais  faisons  un  loyal  examen  de  conscience  : 
n’aurions-nous  pas  énervé  la  race  en  lui  épar¬ 
gnant  les  combats  qui,  seuls,  forgent  un  être,  s’il 
en  est  sorti  victorieux  ? 

Le  Professeur  Besançon,  dans  un  discours  qui 
fît  sensation,  assignait  désormais  comme  but  à 
la  médecine  la  défense  des  terrains  plus  que 
l’offensive  contre  les  agents  morbides.  Qu’avons- 
nous  fait  de  notre  terrain  ?  L’asepsie,  l’antisep¬ 
tie,  les  sérothérapies,  ces  renflouements  qui,  dans 
un  autre  domaine,  se  sont  montrés  si  néfastes  et, 
au  bout  dü  compte,  si  vains,  ont  apporté  le  salut 
à  des  millions  d’individus,  et  la  médecine  en  a 
tiré  gloire.  Mais  l’espèce  compte  autrementque 
nous,  et  peut-être  va-t-elle,  d’ici  peu,  nous  dé¬ 
couvrir  son  bilan  dont  nous  serons  moins  fiers. 
Une  histoire  coloniale,  lue  il  y  a  quelques  années, 
m’avait  lait  grande  impression  :  un  nègre,  éven- 
tré  par  un  buffle,  avait  fait  une  quinzaine  de 
kilomètres  à  pied,  portant  ses  intestins  dans  ses 
mains,  pour  venir  se  montrer  au  «  toubib  ».  Ce¬ 
lui-ci,  interloqué  et  ne  sachant  pas  ce  qu’il 
pourrait  faire  d’autre,  avait  rentré  dans  l’abdo¬ 
men  tout  le  paquet  intestinal  et  suturé  la  paroi. 
Dix  jours  après,  le  nègre  repartait  vers  son  vil¬ 
lage,  guéri.  Quel  civilisé  eût  réchappé  d’une  telle 
aventure,  avec  son  péritoine  grincheux  et  ses 
leucocytes  inscrits  au  chômage  ? 

.  Les  médecins  ont  compté  pour  des  victoires  la 
guérison  d’êtres  que  la  nature  avait  marqués 
pour  mourir  :  des  difformes,  des  débiles,  des  anor¬ 
maux.  Que  le  génie  ait  élu  quelques-uns  de  ceux- 
ci,  c’est  possiblel  Que  Byron,  épileptique  et  pied- 


bot,  ait  plüs  enrichi  l’humanité  en  lui  laissant  ses 
poèmes  qu’il  ne  l’a  appauvrie  en  transmettant  ses 
tares,  d’accord.  Mais  encore  une  fois,  ce  h'ëstpas 
l’individu"  qui  est  à  considérer  idi, -tel  individu 
illustre  qui  émerge  de  la'  masse  anonyme  de  ses 
semblables. 

Depuis  quelques  années,  nous  sommes  allés 
plus  loin  et,  descendant  dans  les  prétoires,  face  à 
des  juges  qui,  au  nom  de  la  Société,  s’apprêtaient 
à  condamner  des  criminels,  nous  les  avons  reven¬ 
diqués  comme  des  malades  irresponsables.  Nous 
avons  demandé  pour  ceux-ci'  la  vie,  et  même  la 
liberté.  La  Société  nous  en  fait  parfois  grief:  de 
son  point  de  vue,  elle  a  Tàisoii.  Ce  n’est  pas  une 
circonstance  atténuante  pour  un  criminel,  en 
tant  qu’ünité  sociale,  d’être  anormal,  irrespon¬ 
sable  ;  ce  serait  plutôt  une  culpabilité  nouvelle  ; 
en  même  temps  que  l’intérêt  social, ïl  Jèse  l’intérêt 
physiologique  de  l’espèce.  Nos  aliénistes,  quand 
ils  s’avancent  à  la  barre  des  Assises,- commèttent, 
en  somme,  la  même  inconséquence  que  les  juges 
qui  admettent  l’ivrognerie  comme  excuse  à  un 
méfait,car  l’état  dfivresse  en  lui-même  est  un  délit. 

Tous  ces  échantillons  de  mauvaise  qualité 
ne  peuvent  que  faire  baisser  le  potentiel  vital  du 
milieu.  Mais,  qui  plus  est,  ils  se  reproduisent,  et 
souvent,  avec  la  déconcertante  complicité  de  je 
ne  sais  quel  sarcastique  démon,  ils  font  souche 
de  rejetons  nombreux  aussi  indésirables  qu’eux- 
mêmes.  Dans  notre  respect  idolâtre  de  toute 
vie  humaine,  nous  nous  attachons  d’autant  plus 
à  préserver  ceux-ci  qu’ils  sont  plus  chétifs,  et  les 
couveuses,  les  préventoria,  les  hôpitaux,  les 
asiles  s’agrandissent  chaque  jour. 

Marquons  ici  un  temps  :  je  ne  voudrais  point 
passer  pour  un  tigre,  et  ne  préconise  nullement  le 
retour  aux  méthodes  Spartiates.  Il  ne  s’agit  pas, 
du  reste,  de  préconiser  quoi  que  ce  soit  :  cette 
étude  n’essaie  que  d’explorer  l’avenir.  Pas  plus 
ne  sied-il  de  faire  grief  à  la  médecine  de  ces  cons¬ 
tatations  :  elle  travaille  de  son  mieux,  et  ne  peut 
pas  plus  que  n’importè  lequel  de  nous  prévoir  les 
incidences  lointaines,  de  ses  actes.  Est-elle, 
d’ailleurs,  seule  en  cause?  non  pas  I  L’esprit  public 
incline  aujourd’hui  à  multiplier  les  oeuvTes  de  ré¬ 
cupération  humaine  ;  il  lui  consacre  des  sommes 
énormes,  quitte  à  manquer  ensuite  de  ressour¬ 
ces  pour  doter  la  partie  saine  de  la  population 
de  piscines,  de  terrains  de  jeux,  de  parcs,  d’éau 
et  d’air.  ' 

Des  préoccupations  de  cet  ordre  commencent, 
il  est  curieux  de  l’observer,  à  hanter  certains 
gouvernements.  Déjà  des  mesures  ont  été  prises. 
Le  public  français  a  été  violemment  étonné  et 
même 'choqué  lorsque,  il  y  a  peu  de  temps, 
quelques  Etats  américains  du  Nord  adoptèrent 
des  lois  imposant  la  stérilisation  à  certaines  caté¬ 
gories  de  malades.  Un  reportage,  paru  il  y  a  à 
peine  quelques  semaines  dans  un  hebdomadaire 
parisien,  décrivait  le  fonctionnement  d’une  orga- 
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nisation  d’Etat,  visant  au  même  but  en  Dane¬ 
mark  :  elle  est  déjà  vieille  de  plusieurs  années; 
la  stérilisatidnj  ici,  semble  viser  surtout  les 
criminels,  et  le  but  avoué  est  de  mettre  ceux-ci 
à  même  de  dominer  leurs  penchants  mauvais, 
en  les  soustrayant  aux  impulsions  sexuelles. 
Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’indijectement 
(peut-être  alissi  avec  quelque  préméditation), 
l’eSpèce  en  est  aussi  bénéficiaire.  Enfin,  les  ukases 
récents  d’Hitler,  édictés  après  l’expulsion  des 
Juifs,  et  inspirés  du  même  souci  général  d’épu 
ration  de  la  race,  ont  fait  assez  de  bruit  pour 
n’être  ignorés  de  personne. 

Je  pariais,  tout  à  l’heure,  des  Spartiates  qui 
détruisaient  comme  des  petits  chats  les  nou¬ 
veau-nés  mal  venus.  Il  y  a  seulement  vingt  ou 
trente  ans,  les  manuels  d’histoire  citaient  ce  trait 
comme  caractéristique  de  la  brutalité  militaire 
et  de  la  conception  étatiste  de  Sparte  :  ils 
applaudissaient  à  la  victoire  d’Athènes  comme 
au  triomphe  du  libre-arbitre  sur  la  discipline. 
Or,  voici  que  la  moderne  stérilisation,  éclose 
auési  bien  dans  la  démocratie  américaine  que 
sous  la  dictature  allemande,  rejoint  les  Lacé¬ 
démoniens  dans  leurs  plus  rigoureuses  méthodes. 
Evoquerai-je  enfin  l’èugénisme,  qui  émet  la  pré¬ 
tention  d’avoir  son  mot  à  dire  à  l’heure  du  ber¬ 
ger,  alors  vraiment  que  celui-ci  ne  devrait  plus 
consulter  que  son  inspiration  ? 

La  sélection  naturelle  passe  un  mauvais  mo¬ 
ment  :  le  seul  nom  de  Darwin  fait  se  hérisser  le 
poil  de  bien  des  biologistes.  Mais  nous  n’avons 
pas  à  faire  aux  théories  darwiniennes.  L’élimi¬ 
nation  des  faibles  par  les  forts  est  un  fait  si 
naturel  qu’il  s’impose  ;  aurions-nous  le  front 
de  la  nier,  alors  que  sous  nos  yeux,  des  races  en¬ 
tières  agonisent  pour  n’avoir  pas  su  se  défendre  ? 

Nous  avons  déjoué  cette  sorte  de  sélection  à 
l’intérieur  de  l’espèce  humaine.  Nous  avons. 


médecins,  hygiénistes,  sociologues,  homines 
d’Etat,  religieux,  proclamé  que  le  faible  avait  droit 
à  la  vie,  et  qu’il  fallait  lé  soustraire  à  la  loi 
d’airain.  Quoi  de  plus  juste  ?  Quoi  dé  plus  beau  î 
Le  jour  où  la  brute  primitive  retint  son  poing 
prêt  à  s’abattre,  et  sentit  son  cœur  s'émouvoir 
de  pitié,  c’est  probablement  ce  jour-là  que  l’étin¬ 
celle  divine  anima  la  matière.  Mais  il  faut  bien  st 
demander  si  tous  ceux-là  n’ont  pas  été  les  jouets 
d’une  illusion  comparable  à  celle  des  économistes 
de  ces  dix  dernières  années.  Eux  aussi  avaient  cru 
possibie  de  renier  les  lois  naturelles,  d’édicter  un 
code  qui  en  fût  presque  le  contre-pied  et  de 
fonder,  sur  ce  qu’ils  appelaient  leurs  découvertes, 
li  bonheur  universel.  Qu’en  est-il  advenu  ? 

La  déconvenue  des  économistes  se  paye  par 
ce  que  nous  appelons  «  la  crise  »,  cinq,  dik  ans 
d’inquiétude,  de  misères,  de  ruines,  peut-être 
la  guerre  :  c’est  tout  simplement  son  existence 
que  joue  le  genre  humain  s’il  devait  se  révéler 
que  nos  institutions  médico-  sociales  ont  fait 
faillite. 

La  guerre  I  Son  nom  vient  sous  la  plume  dès 
que  l’on  envisage  l’état  lamentable  où  nous 
voici,  tant  elle  est  une  de  nos  hantises  quoti¬ 
diennes.  Elle  fait  la  sélection,  elle  1  Parmi  les 
jeunes,  espoir  et  orgueil  de  la  race,  elle  trié  à 
l’avance  les  plus  sains  et  les  plus  beaux.  Même 
elle  distingue,  comme  ferait  un  maître  attentif, 
ceux  qui  portent  au  front  le  feu  de  l’enthousiasme, 
et  elle  les  pousse  au  premier  rang.  Et  puis,  bra¬ 
quant  ses  machines,  elle  couche  à  terre  en  une 
journée  de  carnage  ce  que  la  patience  laborieuse 
des  mères  mit  vingt  ans  à  édifier. 

Garder  les  déchets,  exterminer  les  meilleurs,,.. 
Si  une  race  voulait  se  suicider,  en  vérité  agirait- 
elle  autrement  ? 

G.  Lavalée 
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«VOIX  LATINES» 

Pâques  1934 

Cloches  d'airain,  aux  ooix  latines  vous  annoncez, 
l’elcrnel  recommencement  de  toutes  les  résurreetiens. 

(De  Pâques  1917  à  Pâques  1934) 


Au  soir  du  19  mars  1934,  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  du  Musée  océanographique  fondé  par  S.  A. 
le  prince  de  Monaco,  les  Foia;  latines,  créées  parle  Doc¬ 
teur  Dartigues,  président  de  l’Union  Médicale 
Latine  (Umfla)  ont  donné  leur  neuvième  manifes¬ 
tation.  Depuis  deux  années  déjà,  au  rythme  de 
quatre  conférences  environ  par  an,  l’Union  Médicale 
Latine  a  fait  entendre,  à  un  public  de  choix,  MM.  les 
Professeurs  Forgue,  sur  l’Espagne  ;  Sergent, 
sur  le  Canada  ;  Léon  Bernard,  sur  l’Italie  ;  Le- 
GUEU,  sur  l’Argentine  ;  J.-L.  Faure,  sur  le  Brésil  ; 
Louis  Roule,  sur  la  mer  latine  ;  Lutrario,  sur  les 
conquêtes  de  l’Italie  en  hygiène.  Hier,  M.  le  Doyen 
Lépine,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  nous 
a  entretenus  de  l’Uruguay.  Le  Doyen  H.  Roger 
nous  dira  ses  souvenirs  de  voyages  en  Paraguay, 
tandis  que  M.  Jean  Charcot,  commandant  du 
Pourquoi-pas,  nous  révélera  l’action  des  premiers 
latins  dans  les  mers  boréales. 

Nous  avons  demandé  au  Docteur  Molinéry  qui, 
pendant  la  guerre,  fut  secrétaire-adjoint  du  Bureau 
médical  do  France-Amérique  latine,  de  nous  donner 
ses  souvenirs  sur  la  mission  médicale  uruguayenne, 
qu’il  fut  chargé  par  les  Amitiés  jranco-étrangères  de 
diriger  à  travers  le  Paris  médical  de  cette  époque, 
si  tourmentée  de  notre  histoire. 

N.  D.  L.  R. 

En  ce  temps-là,  les  Uruguayens  venaient  à 
Paris  apporter  à  la  France,  non  seulement  le 
réconfort  de  leur  amitié  agissante,  mais  la  réa¬ 
lisation  de  leur  aide  confraternelle...  Ces  jours- 
ci,  les  Uruguayens  étaient,  en  France,  à  l’hon¬ 
neur... 

Autrefois  comme  aujourd’hui,  la  Pâque  était 
proche. 

Aux  jours  sombres  de  1917,  avaient  succédé 
les  jours  non  moins  sombres  du  début  de  1918, 
et  rien  encore  ne  faisait  présager  l’aurore  ra¬ 
dieuse  d’un  soleil-levant  de  victoire. 

....  Les  «  Amitiés  franco-étrangères  »  nous 
avaient  chargé  de  piloter,  à  Paris,  à  travers  ins¬ 
tituts  et  hôpitaux,  une  mission  médicale  uru¬ 
guayenne.  rTour  à  tour,  M.  Roux,  à  l’Institut 
Pasteur,  les  Professeurs  Gilbert,  Chauffard, 
Walther,  Legueu,  J.-L.  Faure,  Morestin,  Victor 
Pauchet  ;  et  aussi,  MM.  les  Professeurs  Marie, 
Albert  Robin,  Pozzi,  Mouchet,  Marion,  Sébi- 
leau,  Tuffler,  Vincent,  Widal,  Variot,  présen¬ 


tèrent,  aux  membres  de  la  Mission,  la  technique 
dans  laquelle  ils  se  sont  spécialisés.  MM.  Besan¬ 
çon,  Gaston,  Jules  Renault  firent  des  conférences 
privées.  A  la  Pitié,  M.  le  Prof.  Enriquez  ouvrait 
son  service  de  radiologie.  Le  14  octobre  1917, 
M.  le  doyen  Roger  et  le  président  de  l’A.  G.  M., 
le  Prof.  Gaucher,  recevaient  nos  afnis  au  foyer 
des  professeurs. 

Poursuivant  notre  périple  parisien,  à  l’Ecole 
d’infirmières  de  la  rue  Saint-André-des-Arts,  le 
Docteur  Bérillon  évoque,  en  une  leçon  de  fort 
belle  envolée,  les  grands  souvenirs  de  Charcot 
et  de  Dumontpallier.  La  kinésithérapie  occupe 
l’une  de  nos  matinées  avec  le  concours  du  re¬ 
gretté  Kouindjy.  Entre  temps,  les  établisse¬ 
ments  Citroën  nous  convient  à  déjeuner  à  leur 
psine,  nous  font  les  honneurs  de  leur  remar¬ 
quable  organisation  sanitaire,  tandis  que  Mada¬ 
me  la  Duchesse  de  Rohan  nous  retient  à  son 
ambulance  du  Boulevard  des  Invalides,  dont 
notre  cher  ami.  Le  Fur,  était  le  chirurgien  en 
chef,  en  même  temps  que  le  même  Le  Fur  assu¬ 
rait  le  service  de  Janson  de  Sailly,  dont  Madame 
Falcoz  présidait  à  la  haute  administration. 

Pour  ces  deux  visites,  nous  organisâmes  une 
«journée  d’hôpital».  La  matinée,  réservée  aux 
opérations,  opérations  de  l’examen  radiogra¬ 
phique  s’il  y  avait  lieu,  s’accompagnait  de  l’ex¬ 
posé  de  la  méthode  qui  allait  être  mise  en  œuvre 
pour  obtenir  les  résultats  cherchés.  Les  discus¬ 
sions  sont  continuées  au  cours  du  déjeuner,  pris 
à  l’hôpital  lui-même  :  la  conversation  y  est  plus 
libre,  chacun  échange  ses  idées  avec  son  voisin. 
La  fusion  des  esprits  est  ccmplète,  et  nos  hôtes 
se  sont  assis  aux  foyers  français,  chose,  qu’ils 
prisent  plus  que  tout  au  monde.  Une  réception 
a  suivi  chacun  de  ces  déjeuners.  L’après-midi, 
visite,  à  nouveau,  des  services  ;  examen  des  ma¬ 
lades,  en  cours  de  traitement,  ayant  subi  une 
opération  identique,  ou  tout  au  moins  analogue 
à  celle  dont,  le  matin,  on  avait  été  témoin. 

Parmi  nos  hôtes,  se  trouvait  Edouardo  Blanco 
Acevedo,  professeur  agrégé  près  la  Faculté  de 
médecine  de  Montevideo,  (aujourd’hui  ministre 
de  la  Santé  publique)  décoré  sur  le  front  fran¬ 
çais,  de  la  Croix  de  la  Légion  d’honneur.  Notre 
éminent  ami  (qui  fut  aussi  l’assistant  du  Pro¬ 
fesseur  J.-L.  Faure)  était  accompagné  de  MM. 
Rodriguez  Castro,  Bazan,  Alonso,  Piaggio- 
Garzon,  Bevilacqua,  César  Crispo,  Roberto 
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Borras,  Henri  Claveai}  Lasala  et  je  pense  n’ou¬ 
blier  personne.... 

Deux  réceptions  furent,  entre  toutes,  par 
ticulièrement  inoubliables  :  celle  que  leur  ré¬ 
serva  le  Concours  Médical,  et  celle  qui  fut  offerte 
à  nos  amis  par  la  Société  de  médecine  de  Poids. 
Pour  la  rédaction  de  ces  notes,  nous  nous  rap¬ 
porterons  aux  articles  que  nous  écrivîmes  à  ce 
moment-là  dans  la  Revue  Franco-Etrangère,  dans 
le  Concours  Médical  et,  enfin,  dans  la  Chronique 
Médicale. 

La  guerre  venait  d’être  déclarée.  Le  Docteur 
Blanco  Acevedo,  qui  se  disposait  à  rejoindre  sa 
patrie,  se  met  à  la  disposition  du  Gouvernement 
français  :  celui-ci  lui  confie  la  direction  de  l’hô¬ 
pital  Poliakof  à  Biarritz.  Les  événements  se 
précipitent.  Une  mission  uruguayenne  se  dis¬ 
pose  à  venir  en  France  et,  dès  son  arrivée,  gagne 
le  Front  français.  Elle  en  visite  les  divers  sec¬ 
teurs....  quand,  au  cours  du  mois  d’août,  M.  le 
Professeur  Sellier,  de  la  chaire  d’hydrologie  de 
la  Faculté  de  Bordeaux  et  médecin  inspecteur 
des  hôpitaux  militaires  thermaux,  est  chargé 
avec  l’O.  N.  T.  et  le  T.  G.  F.  d’organiser  la  visite 
de  nos  stations  thermales  et  climatiques  pyré¬ 
néennes  pour  les  membres  de  ce  groupement 
médical  uruguyen. 

L’automne  nous  met,  à  nouveau,  en  relations 
à  Paris.  Entre  temps,  M.  le  Docteur  Blanco 
Acevedo  a  été  appelé  à  l’hôpital  52  à  Paris  :  il  y 
est  décoré. 

Pour  la  petite  histoire,  l’on  ne  nous  en  voudra 
pas  de  donner  quelques  détails  sur  les  circons¬ 
tances  qui  accompagnèrent  la  remise  de  la  Légion 
d’honneur  au  jeune  Professeur  Blanco  Acevedo. 

Paris  devenue  «  ville  du  front  »,  suivant  l’ex¬ 
pression  de  Maurice  Barrés,  avait  donné  asile 
à  des  milliers  et  des  milliers  de  blessés.  Le  10 
mai  1918  — •  suivant  en  cela  un  rite  presque 
quotidien  —  M.  le  Président  Poincaré  et  Ma¬ 
dame  Poincaré  se  rendaient  au  chevet  de  ceux 
qui,  malades  ou  blessés,  avaient  payé  de  leur 
sang  leur  droit  de  rester  Français  (ceux-là  ne 
songeaient  pas  alors  qu’ils  en  avaient  agi  ainsi 
pour  permettre,  à  peine  vingt  années  plus  tard, 
à  Alexandre  dit  Stavisky,  et  à  sa  bande  de  cri¬ 
minels  de  voler  près  d’un  milliard  à  l’épargne 
française). 

L’hôpital  auxiliaire  52,  installé  dans  le  cadre 
magnifique  de  l’Hôtel  du  prince  de  Wagram, 
réunissait  une  élite  médico-chirurgicale  :  MM.  les 
Professeurs  Fernand  Widal,  J.-L.  Faure,  Ben- 
saude,  MM.  Georges  Laurens  et  Blanco  Acevedo. 

<1  Après  s’êlre  entretenu  avec  une  bonne  grâce  char- 
«  mante,  dit  le  Temps  du  11  mai  1916,  avec  nos  glorieux 
(I  blessés  de  Verdun,  le  président  a  remis  les  insignes  de  la 
«  Légion  d’honneur  au  Docteur  Blanco  Acevedo  en  lu  i 
«  renouvelant  les  remerciements  du  Gouvernement  de  la 
«  République  pour  les  soins  constants  et  le  dévouement 
«  apporté  au  trailement  des  blessés  depuis  le  début  de  la 
«  Guerre  ». 


Après  le  départ  du  Président,  dans  une  réu¬ 
nion  plus  intime,  le  Professeur  Fernand  "Widal 
a  adressé  à  M.  Justin  Godart,  sous-secrétaire 
d’état  du  Service  de  Santé,  les  remerciements 
de  tout  l’hôpital  52.  Il  a  retracé  le  beau  rôle 
actif  du  jeune  professeur  de  la  Faculté  de  Mon¬ 
tevideo  mettant,  dès  septembre  1914,  à  Biar¬ 
ritz,  tout  son  talent  de  chirurgien,  au  service 
des  blessés  et  chargé  par  le  Ministère  de  la 
Guerre  de  cinq  formations  sanitaires. 

Le  Professeur  Widal,  rappelant  la  réception 
inoubliable  qu’il  avait  reçue,  en  1912,  dans 
toute  l’Amérique  du  Sud,  a,  fort  heureusement, 
évoqué  le  discours  du  Professeur  Seco,  de  Mon¬ 
tevideo  ,  réclamant  —  dès  cette  époque  —  «  le  grou¬ 
pement  de  tous  les  peuples  latins  autour  de 
la  France  contre  l’ennemi  commun.  » 

Le  Prof.  J.-L.  Faure  a  fait  ensuite  l’éloge  de 
l’habileté  opératoire  et  des  soins  post-opéra¬ 
toires,  si  habilement  donnés  par  le  Docteur 
Blanco  Acevedo,  et  M.  Justin  Godart  a  terminé 
la  réunion  par  une  brève  improvisation,  en  re¬ 
merciant  le  Docteur  Blanco  Acevedo  et  tous 
ceux  qui  «  au  front  de  la  souffrance  et  de  la  bonté 
prodiguent  leur  dévouement  ». 

.  Au  moment  où  nos  confrères  uru¬ 
guayens  sont  magnifiés  par  le  verbe  prestigieux 
de  M.  le  Professeur  Lépine,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon,  il  nous  appartient,  à  nous, 
secrétaire  général  de  l’Umfîa,  devenue  l’Union 
médicale  latine,  de  reproduire  ici  le  passage  du 
discours  du  Professeur  Seco,  discours  auquel 
faisait  allusion  M.  le  Professeur  Widal. 

Notez-le  bien  :  on  était  alors  en  1912,  l’année 
de  la  naissance  de  l’association  à  laquelle  Dar- 
tigues,  Bandelac  de  Pariente  et  Gaullieur  l’Hardij 
allaient,  pour  toujours,  attacher  leurs  noms. 

«  Bien  des  liens,  dit  Seco,  nous  attachent  à  la  France. 
Votre  sociologie,  votre  politique,  votre  science,  votre 
art,  vos  héroïsmes  et  vos  vertus,  pénètrent  la  civilisa¬ 
tion  américaine.  Si  le  sang  et  la  passion  nous  viennent 
de  notre  Espagne,  c’est  la  France,  belle  et  forte,  qui  a  sur¬ 
tout  façonné  nos  âmes.  En  tout  nous  sommes  un  peu 
Français,  mais  nous  le  sommes  plus  qu’en  toutes  choses, 
en  médecine. 

<1  Vivant  au  milieu  de  vous,  dans  vos  laboratoires 
dans  vos  cliniques,  dans  vos  amphithéâtres,  nos  jeunes 
gens  ne  vous  quittent  jamais  sans  emporter,  avec  une 
science  bien  à  vous,  une  tendresse  presque  filiale  pour  la 
France,  et  ce  qui  est,  croyez-le,  comme  un  nouveau 
patriotisme. . .  En  revenant  dans  nos  foyers,  nous  con¬ 
tinuons  à  aimer  la  France.  Pénétrés  de  son  esprit,  res¬ 
pirant  sa  vie,  partageant  ses  idées,  ses  amours  et  presque 
ses  haines,  nous  faisons  revivre,  parmi  nous,  ses  grandes 
et  belles  figures,  nous  honorons  ses  hautes  pensées  et  ses 
nobles  sentiments,  nous  semons,  d’une  main  large  et 
généreuse,  ses  enseignements  :  nous  faisons  de  nos  élèves 
des  élèves  de  la  grande  école  française  ». . .  ' 

Au  discours  du  Professeur  Widal  reprodui¬ 
sant  les  émouvantes  paroles  que  l’on  vient  de 
lire,  le  Docteur  Blanco  Acevedo  répoiiclit  par 
les  mots  suivants  : 
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t  Je  n’ai  fait  qu’acccomplir  un  strict,  un  simple  devoir 
U  professionnel.  Et  qu’est  ce  modeste  devoir  à  côté  des 
a  devoirs  magnifiquement  accomplis  en  cette  heure  grave  et 
«  glorieuse.  » 


Le  Concours  Médical  logeait  alors  ses  ser¬ 
vices  au  132  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 
MM.  Gassot,  Noir,  Diverneresse,  Vimont,  Bou¬ 
din,  Duchesne,  Dupont,  Kouindjy,  Maître  Ga¬ 
tineau,  avocat  conseil,  M.  Boulanger  adminis¬ 
trateur  et  le  signataire  de  ces  lignes,  recevaient 
leurs  confrères.  M.  Gassot  exposa  la  genèse  du 
journal  et  dé  ses  œuvres.  M.  Diverneresse  expli¬ 
qua  comment  le  Concours  Médical  venait  en 
aide  aux  praticiens,  aux  prises  avec  toutes  les 
difficultés  des  lois  médico-sociales  ;  Boudin 
montra  toute  la  sécurité  donnée  à  nos  confrères 
par  notre  Ligue  de  défense  professionnelle  et, 
au  cours  du  déjeuner,  Duchesne  les  fit  assister  à 
la  confection  scientifique  et  professionnelle  du 
Journal.  A  l’heure  des  toasts,  M.  Noir  maîtri¬ 
sant  son  émotion,  prononça  le  discours  suivant 
dont  nous  donnerons  la  plus  grande  partie  : 

»  Mes  chers  confrères,  mes  chers  amis, 

«  Au  nom  du  Concours  Médical,  au  nom  des  8.500 
«  médecins  dont  il  est  l’organe,  j’ai  l’honneur  d’adresser 
t  ànos  confrères  de  la  république  orientale  del’Uruguay, 

<  l’expression  des  sentiments  les  plus  chaleureux  et  les 
«  plus  reconnaissants  des  praticiens  de  France. . .  Au 
«  Concours  Médical,  vous  entendrez  battre  le  coeur  des 
«  praticiens  français,  coeur  que  vous  pouvez  vous  vanter 

<  d’avoir  fait  palpiter  d’une  profonde  émotion  »... 

Et  après  avoir  remercié  nos  amis  du  don  géné¬ 
reux  qu’ils  ont  adressé  à  la  Caisse  d’assistance 
médicale  de  guerre,  M.  Noir  raconte  comment  il 
a  connu  les  Uruguayens  et  leur  histoire. 

J  C’était  à  la  salle  de  garde  du  vieil  hospice  de  Bicêtre  : 
il  y  avait  là  deux  étudiants  enthousiastes  ;  ils  avaient 
nom,  Navaro  et  Arrizabalaga.  Et  ceux-ci  ne  tarissaient 
pas  sur  les  exploits  fameux  du  légendaire  Artigas,  sur 
les  aventures  homériques  des  trente-trois  compagnons 
de  la  Lavaldeja,  sur  les  efforts  héroïques  de  Rivera  et 
de  ses  soldats.  N’est-ce  pas  en  Uruguay  que  le  grand 
Garibaldi  accomplit  ses  premières  et  plus  prodigieuses 
prouesses:  «  Votre  feune  République  est  devenue  unEtat 
dont  la  vigueur  et  la  prospérité  sont  bien  faites  pour  nous 
étonner  nous,  enfants  de  la  vieille  Europe,  qui  portons,  sur 
nos  épaules,  le  poids  écrasant  de  vingt  siècles  de  gloire, 
mais  aussi  de  préfugcs. . .  Votre  Montevideo  prend  pour 
nous  unealiure  de  ville  sainte,  où  les  Etats  latins  d’Amé¬ 
rique,  oubliant  leurs  discordes,  vont  se  concerter  en 
des  Congrès,  comme,  autrefois  en  Grèce,  se  tenaient,  à 
Délos  et  à  Delphes,  les  conseils  amphictyoniques  ». 

José  Eurique  Rado  n’a-t-il  pas  fondé  à  Montevideo 
une  chaire  d’idéalisme  ? 

_  5  Confrères  bienfaisants,  amis  de  toufours,  soyez  bénis. 
^  Au  nom  des  Médecins  praticiens  de  France,  au  nom  du 
Concours  Médical,  merci. . .  » 

Vous  devinez  sans  peine  quelle  fut  la  réponse 
du  Docteur  Blanco  Acevedo  et  de  quels  ap¬ 
plaudissements  nous  l’accueillîmes  :  ce  jeune 
maître  nous  reçut  avec  son  ministre  —  son 
rère  —  à  la  Légation  uruguayenne  de  Paris  : 


c’est  là  que  nous  vîmes  Pozzi  pour  la  dernière 
fois. 


A  quelques  jours  de  là,  la  Société  de  médecine 
de  Paris  que  nous  avions  pressentie  à  ce  sujet, 
recevait,  à  son  tour,  la  Mission  amie.  Aupara¬ 
vant,  la  Société  de  pathologie  comparée  pré¬ 
sidée  par  M.  Charles  Fiessinger,  avait  donné, 
par  acclamations,  à  nos  confrères,  le  titre  de 
«  Membres  correspondants  ». 

Mars  1918  :  M.  Lafîerre,  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts,  préside 
assisté  de  M.  Mourier,  sous-secrétaire  d’Etat, 
au  Service  de  santé  et  de  M.  Blanco,  ministre 
plénipotentiaire  de  l’Uruguay,  en  France. 

Dans  la  salle,  où  plus  une  place  n’est  à  pren¬ 
dre,  règne  un  émouvant  silence.  Le  Profeseeur 
Maurice  Letulle,  si  jeune  dans  son  uniforme  de 
médecin  colonel,  afflrme,  magnifiquement,  sa  foi 
dans  l’avenir  du  Corps  médical  français.  Le 
Docteur  Gallois  expose,  en  raccourci,  les  tra¬ 
vaux  de  la  Société  pendant  la  guerre.  Helme, 
le  «  Miles  »  de  la  Presse  Médicale,  nous  lait  as¬ 
sister  aux  progrès  de  la  chirurgie  sur  le  champ 
de  bataille  et  Gastou,  survivant  héroïque  de  la 
campagne  de  Serbie,  rappelle  la  conduite  de  la 
mission  française  pendant  la  terrible  épidémie 
de  typhus  exanthématique,  qui  ajouta  encore  à 
l’horreur  de  la  retraite. 

Comment  dépeindre  l’atmosphère  qui  tenait 
la  salle  haletante  I  Blotti  dans  un  a.ngle,  nous 
ne  nous  arrêtions  de  prendre  des  notes  que  pour 
regarder  et  les  uns  et  les  autres  ;  saisir  sur  les 
visages  de  ceux  qui  savaient  —  ou  que  nous 
nous  figurions  qui  pouvaient  savoir  —  non  pas 
les  impressions  du  moment,  mais  les  impressions 
qui  venaient  du  dehors.  Et  voici  que  se  lèv’e  le 
Docteur  Butte,  lorrain  d’origine,  président  qui 
convenait  admirablement  à  cette  heure. 

«  Messieurs,  je  vous  invite  à  Metz  pour  y 
continuer  nos  travaux  ». 

Noble  parole,  qui  retentira  longtemps  au 
cœur  de  nos  lointains  amis  et  qui  unit,  avec 
sérénité,  le  Droit  imprescriptible  à  la  Science 
libératrice. 

Mais,  à  la  Pâque  de  1 935,  les  cloches  de  bronze 
et  d’airain  de  novembre  1918  sonneront-elles 
dans  une  même  harmonie  ? 


Tant  que  la  France  suscitera  des  amitiés,  aussi 
solides  que  celles  que  nos  amis  de  l’Uruguay 
nous  témoignent,  les  «  Voix  Latines  »  chante¬ 
ront,  en  un  mode  majeur  :  Sursum  corda. 

D'  Molinéky, 
Secrétaire  général 
de  l’Union  médicale  latine. 
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LÉGISLATION  ET  CURABILITÉ  DES  RADIODERMITES 

Docteur  Foveau  de  Gourmeli.es 


J’ai  proposé  à  Grenoble,  en  1933,  de  provoquer  une 
enquête  nécessaire  et  urgente  sur  les  causes  des  radio- 
dermites,  et  de  refuser  souvent  la  radiologie,  quand 
des  antécédents  ;  bronzages,  allergie,  anaphylaxie, 
la  font  soupçonner  dangereuse.  Des  faits  nouveaux 
justifient  de  plus  en  plus  cette  enquête. 

A  la  Société  de  médecine  légale  de  France,  le 
Professeur  agrégé  Duvoir  et  le  Docteur  Bonnet-Roy, 
ont,  récemment,  après  le  Professeur  Huguenay, 
étudié  «  la  responsabilité  du  fait  des  choses  dans  son 
application  à  la  médecine  »,  le  président  Wattine, 
ayant  attiré  l’attention  des  médecins  sur  l’applica¬ 
tion  de  l’article  1384  du  Code  civil  appliqué  à  l’acci¬ 
dent  d’automobile,  et  pouvant  l’être  au  lieu  de  l’ar¬ 
ticle  1382  étendu  aux  rayons  X,  comme  il  y  a  peu 
d’années,  M®  Louis  Mercier  le  fit  admettre  à  Paris. 

MM.  Duvoir  et  Bonnet-Roy  trouvent,  comme 
nous,  qu’il  faut  éclairer  le  public  sur  les  dangers'pos- 
sibles  de  la  radiologie,  pouvant  être  dangereuse  sous 
toutes  ses  formes,  alors  que  généralement  on  la  croit 
inofîensive,  que  même  les  tribunaux  exigent  souvent 
de  recourir  «  au  procédé  infaillible  delà  radiogra¬ 
phie  »  ;  ils  protestent  contre  maints  articles  de 
vulgarisation  même  de  médecins  spécialistes  connus 
(il  est  vrai  que  certains  intéressés  affectent  de  con¬ 
fondre  l’action  à  distance  et  inofîensive  des  rayons  X 
avec  leur  action  directe  et  dirigée). 

L’article  1384  du  Code  civil  ne  peut  donc  s’appli¬ 
quer  à  une  opération  correcte  et  sans  faute  de  la 
radiologie. 

On  a  cependant  vu  une  avocate  en  un  de  nos 
grands  journaux,  proposer  d’imposer  «  l’Assurance 
obligatoire  »,  y  trouver  toutes  sortes  d’avantages  ; 
les  accidents  y  seraient  classés  et  évalués.  MM.  Du¬ 
voir  et  Bonnet-Roy  protestent. 

Ne  serait-ce  pas  ravaler,  là,  le  radiologue,  à  un 
manœuvre  maniant  du  «  matériel  humain  »,  cepen¬ 
dant  si  variable  d’un  sujet  à  l’autre  et  à  réactions 
personnelles  assez  souvent  imprévisibles  ?  Ne  serait- 
ce  pas  encourager  l’insouciance,  l’ignorance,  l’in¬ 
conscience  ? 

Les  primes  d’assurances,  étant  de  plus  en  plus 
onéreuses,  sont  souvent  insuffisantes  devant  les  énor¬ 
mes  indemnités  demandées  et  parfois  accordées,  en 
tous  les  domaines  médicaux  du  reste.  D’autre  part, 
certaines  Compagnies  d’assurances  sont  discuteuses 
ou  peu  solides,  il  y  a  un  choix  parfois  difücile  à  faire. 
Nous  avons  aussi  notre  dignité,  notre  réputation, 
que,  seules  assurent  vraiment,  notre  compétence  et 
notre  indépendance. 

Nous  ajoutons  que  certains  patients  intéressés  et 


faisant  durer  leurs  lésions,  à  l’instar  de  certains  acci¬ 
dentés  du  travail,  ne  recourent  pas,  il  faut  le  souli¬ 
gner,  aux  procédés  maintenant  classiques  et  parais¬ 
sant  efficaces,  en  dehors  de  pommades  et  sérums 
actifs,  de  la  nëgativation  et  surtout  de  la  diathermo¬ 
coagulation.  Il  semble  bien  que,  seuls,  les  radiologues 
continuant  d’opérer,  peuvent  rester  les  victimes 
d’ailleurs  désignées  et  résignées. 

La  Justice  a  déjà  estimé  que  l’on  ne  pouvait  impo¬ 
ser  une  opération  à  un  accidenté  du  travail,  carilya 
toujours  des  aléas.  Mais  puisque  l’examiné  ou  le 
traité  des  rayons  X  s’est  exposé  à  ceux-ci,  et  l’on  ne 
peut  alléguer  qu’il  en  ignorait  les  accidents  malgré 
leur  rareté,  pourquoi  ne  le  forcerait-on  pas  à  guérir, 
c’est-à-dire  à  se  soumettre  à  des  traitements  deve¬ 
nus  classiques  et  sans  dangers  ?  Les  gagnants  des 
procès  contre  radiologues  le  font  en  général  (malgré 
la  loi)  savoir  urhi  et  orbi,  assez  de  radiologues  meurent 
des  perfides  imprévisibles  effets  des  radiations,  on  ne 
l’ignore  donc  point. 

Il  y  a  des  radioclasies  comme  des  sêroclasies,  on 
ne  poursuit  pas  les  accidents  des  sérums  et  vaccins, 
pourquoi  être  plus  sévère  pour  les  rayons  X  ? 

Toutes  les  professions  médicales  utilisent  du  reste 
sérums,  rayons  X,  qu’il  s’agisse  de  la  médecine,  de 
la  chirurgie,  de  l’art  dentaire,  de  l’art  vétérinaire. 
Gens  et  bêtes  peuvent  en  être  influencés,  favorable¬ 
ment  ou  non.  Jusqu’ici  la  responsabilité  médicale 
ne  comprenait  que  les  fautes  lourdes  et  non  les  acci¬ 
dents.  Avec  ceux-ci,  c’est  la  porte  ouverte  à  la  mau¬ 
vaise  foi,  au  chantage,  à  l’arrêt  de  tout  progrès,  et  qui 
pis  est  à  l’expectation,  à  l’abstention.  Dans  les  cas 
douteux  si  nombreux,  le  médecin  n’osera  plus  agir. 

C’est  le  malade,  la  Société  qui  seront  victimes  en 
fin  de  compte  (1). 

P.  S.  —  On  voit  par  ce  travail  l’évolution  qui  se 
fait  dans  les  idées,  les  responsabilités,  les  dangers 
ignorés.  Nous  la  signalons  un  peu  partout,  en  souli¬ 
gnant  que  Le  Sou  Médical,  seule  organisation  exis¬ 
tante  et  complexe,  nous  renseigne  et  défend  contre 
tant  d’entraves,  impôts,  loyers,  procès,  défense... 
ensemble  actuel  si  menaçant  . . . 

Dans  son  article  des  Echos  de  la  Médecine  du 
1®'  avril  1934,  le  D'  J,  Belot  met  la  question,  au 
point. 

F.  C. 


(1)  Congrès  de  V Association  française  pour  l’avance¬ 
ment  des  sciences  à  Rabat  (Maroc),  27-30  mars  1934. 
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1.  — Lettres  d’amour  de  la  Religieuse  iiortugaise.  Un 
vol.  12  X  19  tiré  à  2.000  ex.  numérotes  sur  vélin 
royal  de  Vidalon.  Précédées  d’un  avant-propos  par 
Henri  de  Vibraye.  Editions  Emile  Hazan,  Paris, 
1934. 

«pvANS  la  préface,  où  M.  de  Vibraye  nous  don- 
^  ne  avec  sa  coutumière  érudition  quelques 
précisions  sur  le  destinataire  des  lettres  et  sur 
l’engouement  que  leur  publication  suscita  jus¬ 
qu’au  18®  siècle,  il  nous  signale  comme  seule 
édition  contemporaine  une  plaquette,  épuisée, 
publiée  en  1910  chez  Bernard  Grasset  par  Hen- 
riot.  Malgré  les  mérites  de  cette  dernière,  il  n’est 
pas  possible  d’oublier  qu’on  lui  reprocha  quel¬ 
ques  inexactitudes  de  texte.  L’édition  de  M.  de 
Vibraye  aurait  plus  scrupuleusement  respecté 
les  sources  de  l’édition  de  1669,  due  à  l’indélica¬ 
tesse  de  Pierre  de  Guilleragues.  Mais  j’ai  été  très 
surpris  de  lui  voir  passer  sous  silence  deux  édi- 
'  tiens  récentes,  précédées  toutes  deux  d’une 
admirable  préface  de  M.  Henri  Focillon,  pro¬ 
fesseur  d’histoire  de  l’art  à  la  Sorbonne  :  la 
première  parue  en  1917  était  de  format  in-quarto 
couronne  et  ornée  de  cinq  bandeaux  dessinés  et 
gravés  par  Carlègle  ;  la  seconde  parue  en  1930 
était  toute  nue,  en  splendide  typographie,  tirée 
en  format  petit  in-octavo  tellière.  Pour  l’une  et 
pour  l’autre  de  ces  éditions  j’emploie  l’impar¬ 
fait  mélancolique,  car  elles  sont  pratiquement 
introuvables.  Et  ce  devoir  de  justice  rempli,  je 
vous  signale  que  si,  au  hasard  d’une  rencontre 
marchande,  vous  en  trouviez  un  exemplaire  vous 
ne  perdriez,  en  vous  rendant  acquéreur,  ni  votre 
temps,  ni  votre  argent.  L’édition  Hazan  est 
agréablement  présentée  ;  elle  adopte  la  solution 
de  convenrion,  de  tous  admise,  qui  place  qua¬ 
trième  une  des  premières  lettres.  Cet  amour,  qui 
parut  à  Saint-Simon  démesuré,  et  qui  est  sur¬ 
tout  incandescent,  est  d’un  touchant  romantisme. 
11  est  étonnant  que  la  psychanalyse  n’ait  pas 
encore  posé  dessus  ses  grosses  pattes  :  car  le 
refoulement  ne  fut  que  rarement  aussi  jaillissant 
qu’ici.  Du  «  balcon»  la  jeune  mal-cloîtrée  voit 
passer  le  fringant  cavalier  ;  l’imagination  s’é¬ 
chauffe,  puis  les  sens.  La  loi  des  étapes  fait  le 
reste,  et  ce  reste  nous  vaut  du  fond  d’un  couvent, 
celui  de  Béjà  en  Alem  Tejo,  un  des  plus  pathé¬ 
tiques  lamente,  que  nous  ait  conservés  la  litté¬ 
rature  du  sentiment.  C’est  le  chef-d’œuvre  de  ce 
que  les  casuistes  dénomment,  yeux  baissés,  la 
délectation  morose.  La  typographie  de  M.  Hazan 
est  honnête,  mais  cet  amour  devenu  «  de  tête  » 


. La  prochaine  ne  sera  pas  si  longue,  ni  si 

importune . 

(La  Religieuse  portugaise.) 

exigeait  impérieusement  des  caractères  neufs 
Peut-être  la  justice  inflexible  poursuit-elle 
encore  l’ombre  de  la  pécheresse,  en  lui  refusant 
jusqu’outre-tombe  la  joie  de  connaître  autre 
chose  du  bonheur  que  ses  tangentes.  Et  pour 
emprunter  au  vocabulaire  sans  effort  de  nos 
contemporains  un  mot,  qui  les  repose  de  tout 
jugement  compromettant,  je  vous  confierai  que 
l’édition  en  deux  couleurs  est  «  charmante». 

2. —  Joseph  Kessel.  —  Stavisky,  l’homme  que 
j’ai  connu.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Gallimard. 
Paris,  1934,  9  francs. 

oux  ni  Calmette  n’ont  encore  leur  biogra¬ 
phie.  Mais  voici,  à  la  manière  âpre  et 
vivante  de  Kessel,  un  reportage  sur  un  coin 
de  la  vie  ténébreuse  de  l’escroc,  promu  par 
l’inconscience  et  l’amoralité  de  notre  temps  à  la 
vedette  et  hissé  sur  pavois. 

4.  —  Paul  Morand.  —  France-la-Doulce.  Roman. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris, 
1934. 

-T  A  satire,  tour  à  tour  cinglante  ou  vaude- 
-*-*  villesque,  des  milieux  frelatés  qui  consti¬ 
tuent  la  faune  des  studios,  marque  une  insigne 
sévérité  à  l’égard  des  hordes  de  métèques,  qui 
confondent  la  France  avec  la  terre  promise  et  le 
pays  conquis.  Par  nombre  d’autres  qualités 
complémentaires,  ce  livre,  bien  documenté  sur 
l’envers  et  les  combinaisons  du  «  cinéma»,  sur 
ses  matamores  et  ses  pirates,  est  bien  français. 

5.  —  Aidons  Huxley.  —  Le  meilleur  des  mondes. 
Roman  traduit  de  l’anglais  par  Jules  Castier.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  Plon,  1934,  15  francs. 

x-  ’humour  d’Huxley  s’en  donne  à  cœur  joie 
^  dans  la  description  anticipée  de  ce  monde 
de  demain,  où  la  science  arrive  à  produire  arti¬ 
ficiellement  jusqu’aux  enfants.  La  pédagogie,  la 
morale,  et  autres  balivernes  remplacées  par  des 
standards  ;  les  sentiments  familiaux  renvojœs 
aux  vieilles  lunes.  Tout  cela  ressemble  étrange¬ 
ment  à  une  charge  (à  peine  aggravée  de  mœurs 
en  train  de  corrompre  notre  vieux  monde,  qui 
n’est  sans  doute  pas  non  plus  le  meilleur,  mais 
qui  nous  paraît  habitable  si  nous  lui  comparons 
l’univers  narquoisement  bâti  par '  Fluxley . , 
ou  le  métropolis  babélique  dont  rêvent  sérieu¬ 
sement  les  dangereux  apôtres  des  temps  nou¬ 
veaux. 
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6.  — Philippe  Henriot,  député  de  la  Gironde.  — 
Le  6  février.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flam¬ 
marion,  Paris,  1934.  12  francs. 

j’avais  ici  à  donner  une  opinion  person- 
nelîe,  j’écrirais  qu’au-dessus  des  partis 
ce  livre  s’élève  juSqu’à  utle  claire  et  éloquente 
notion  de  la  portée  des  tragiques  fusillades  de 
Concorde  la  bien-nommée.  Les  passions  poli¬ 
tiques  étant  écartées  comme  il  sied  devant  un 
problème  aussi  grave,  le  député  de  la  Gironde 
fait  dans  un  style  sobre  le  récit  et  le  bilan  dés 
funestes  journées.  I!  instruit  vigoureusement 
le  procès  des  responsabilités  et  dépose  d’émou¬ 
vantes  conclusions. 

7.  —  lîenry  de  Frange.  —  Le  soureier  moderne 
Un  vol.  12  X  19  de  180  pages  avec  12  gravures  et  4 
placards.  Librairie  agricole  de  la  Maison  rusti¬ 
que,  Paris,  1934,  10  francs. 

T-  A  radiesthésie  sort  pêü  à  peu  du  domaine 
^  de  l’empirisme.  Elle  a  ses  congrès  (celui  de 
1932  fut  présidé  par  notre  éminent  confrère 
J.  Régnault),  recrute  ses  «  Amis  »  jusqu’au  sein 
de  l’Académie  de  médecine.  Sa  technique,  ses 
applications  sont  clairement  résumées  ici.  Un 
chapitre  spécial  sur  la  biologie  et  la  médecine  est 
plus  manifestement  dans  la  voie  des  tâtonne¬ 
ments. 

S.  —  L.  Turenne.  —  De  la  baguette  de  coudrier 
aux  détecteurs  du  prospecteur.  Ondes  entretenues, 
ondes  pendulaires.  Lois  des  semblables.  Induction. 
Ondes  des  maladies,  ondes  des  remèdes.  Ondes  radio¬ 
actives.  La  lumière  et  lés  couleurs.  Trois  volumes. 
Chez  i’aüteur,  19,  rue  de  Chamelles  à  Paris. 


O^ONSiEUR  Turenne,  ancien  éléve  de  l’Ecole 
centrale,  essaye  de  codifier  les  lois  mal 
connues  de  la  radiesthésie.  Ses  travaux  sont 
intéressants  par  la  cohésion  scientifique  de  leur 
exposé.  Leur  partie  médicale  ici  encore  n’est 
évidemment  qu’ébauchée,  mais  les  déductions 
sont  assez  originales  pour  mériter  de  retenir 
l’attention. 


les  incantations  incertaines  du  choeur  des  sirè- 
n  es  et  de  la  mer. 

Varia*** 

«  Arts  et  Métiers  graphiques  »  dont  la  méticuleuse 
technique  est  toujours  égaie,  avec  la  netteté  et  l’abon¬ 
dance  de  ses  illustrations  donne  dans  son  numéro  de 
mars  un  texte  de  Fargue  ;  un  commentaire  du  dessin 
de  Touiouse-Lautrec  ;  un  article  de  F.  Fleuret  sur  les 
livrés  dé  cuisine  ;  d’admirables  photographiés  d’André 
Vigneau  ,  peintre  devenu  photographe  ;  aux  actualités 
graphiques  de  splendides  clichés  ;  d’abondants  articles 
sur  les  origines  et  les  traditions  de  l’imagerie  espagnole; 
la  fonderie  des  caractères  ;  quelques  autographes. 

«  Le  Crapouillot  »  d’avril  est  réservé  à  «  la  vérité  sur 
)a  Sarre  ».  Ce  titre  semble  (et  les  textes  qui  l’épaulent 
le  justifient  !)  laisser  entendre  que  nous  sommes  habi¬ 
tuellement  mai  renseignés  sur  cette  question. 

*Une  très  intéressante  revue  des  vojmges  dirigée  par 
notre  confrère  Roüx-Delimal  et  qui  s’intitule  sj'iliboli- 
quémént  «.Départs  ».  32 pages  agréablement  illustrées. , , 
et  le  sommaire  en  annonce  froidement  37.  Hors  cette 
curieuse  erreur,  agréable  invitation  au  voyage  agré¬ 
mentée  d’une  copieuse  collaboration  médicale  et  d’ima¬ 
ges  :  d’Athènes  à  .jean  Giono. 

*De  plus  en  plus,  la  «  Nouvelle  Revue  Française  »,  tend 
à  Confondre,  depuis  que  Monsieur  Gide  a  coiffé  le  bon¬ 
net  rouge,  politique  et  littérature.  On  ne  peut  plus 
ouvrir  ses  pages,  sans  y  heurter  dp  regard  Téloge  gran- 
I  diloquent  des  paradis  soviétiques.  Quelque  admiration 
que  je  puisse  avoir  pour  la  brillante  équipe  littéraire 
qui  est  sous  la  houlette  repeinte  en  rouge  de  Jean, 
Paülhan,  et  qui  constitue  indiscutablement  la  meilleure 
parmi  celles  des  revues  contemporaines,  comme  je  ne 
suis  pas  commis-voyageur  en  bolchevisme,  je  m’ab.stien- 
drai,  U  regret,  de  la  signaler  dans  notre  chronique.  Vient 
un  temps  où  il  faudra  choisir  entre  l’opportunisme  sénile 
de  M.  Gide  et  l’abandon  de  sa  revue  ;  notre  choix  est  fait 
si  le  ton  persiste.  Une  revue  littéraire  n’est  pas  une  tri¬ 
bune  aux  harangues.  Au  numéro  d’avril,  la  fin  de  l’étude 
de  morphologie  de  Pierre  Abraham  ;  une  pure  nouvelle 
de  Marcel  Ariartd  ,'  unë  conférence  de  Fargue  ;  la  suite 
de  l’énigmatique  roman  de  Giraudoux. 

’*Dans  le  «  Mereure  de  France  »  du  1"'  avril,  un  article 
d’ eugénique  :  examen  prénuptial  et  stérilisation  j  les 
vieilles  archives  des  notaires  ;  le  désarmement  de  l’Alle¬ 
magne  singulièrement  réalisé;  Alfred  de  Musset  et  la 
révolution  de  juillet  ;  Bourdelle  et  son  chanoine. 

’*Dans  «  1934  »,  le  magazine  des  Editions  Plon,  de  so¬ 
lides  articles  des  Tharaud,  de  Bonnard,  de  Chaumelx  ; 
une  chronique  de  cette  vaseuse  épopée  Stavisky  ;  et 
une  enquête  lapalisslenne  qui  doit  faire  sourire  les  inté¬ 
ressés  :  «  Sommes-nous  en  période  révolutionnaire  ?  » 


9.  Thérèse  Aubray.  —  Battements.  Poèmes.  Un 
vol.  14  X  19  tiré  à  1.305  ex.  nu  mérotés.  Editions 
des  Cahiers  Libres,  Paris  1933. 

Y  J  NE  singulière-  prosodie;  faite  de  rythmes 
^  turauitüéUXj  comiiie  des  pulsations  désor¬ 
données  d’un  cœur  fou  ;  brusques  dérobements 
du  sehS;  de  la  phrase  comme  au  sein  de  1?  nuit 
et  brusques  résurrections  en  images  triompha¬ 
les.  Emotions  Contenues  explosant  en  capri¬ 
cieuses  trouvailles  ;  éphémères,  balbutiements, 
messages  obscurs  où  filtrent  comme  de  fermes 
rais  de  lumière  ;  où  dansent,  insaisissables,  les 
capricieuses  Volutes  de  nos  rêves  ;  et  pages  où 
fredonnent,  mystérieux  bruissement  au  fond 
d’une  conque  confuse,  les  rumeurs  chantantes  et 


*  Dans  la  «  Revue  d’Auvergne  »  (n"  1  du  tome  48)  une 
érudite  étude  de  notre  ami,  le  Docteur  Cany  de  la  Bour- 
boule,  sur  le  tableau  de  Sauxillanges  traitant  comme 
celui  de  la  cathédrale  de  Clermont,  du  mystère  de  Saints- 
Créplrt  et  Cfépirtlen.  Et  Une  amusante  giose  sur  l’ori¬ 
gine  satiVergnate  de  «  Boumpernickel  », 

*Dans  II  Marsijas  »  de  février-mars,  une  sophistique 
condamnation  de  Duhamei  (1)  et  de  son  cosmos  où 
Denis  Saurai  a  entrepris  une  boiteuse  démonstration. 
Et  pour  nous  consoler  de  ceci,  une  vivante  chronique  de 
l’Ecorché  et  de  simples  poèmes  de  Reboul  purs,  limpi¬ 
des,  comme  des  échos  des  chansons  de  Mireille. 

14  avril  1934,  Dr  Jean  SêvaL 

Association  de  la 
Critique  Littéraire  Française 


(1)  Je  vous  présenterai  dans  ma  prochaine  chronique 
ses  étonnants  «  Discours  aux  Nuages  ». 
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VARIÉTÉS 

Le  Dieu  nouveau 


Les  Dieux  sont  morts.  Il  y  en  avait  trop.  La 
concurrenee  les  a  tués. 

La  patrie,  la  famille,  l’honneur,  le  devoir 
oscillent  sur  des  assises  réputées  coxiventionnelles. 
La  science  elle-même  a  été  accusée  de  faillite, 
parce  qu’elle  n’avait  pas  distribué  '  tous,  les  bé¬ 
néfices  promis. 

Au  moment  où  l’on  doute  de  tout,  une  nou¬ 
velle  divinité  surgit,  réveille  la  foi  etLespérance, 
a  déjà  ses  martyrs  et  n’a  pas  encore  ses  apos¬ 
tats. 

Le  nouveau  Dieu,  c’est  le  chirurgien. 


Voyez  son  temple  :  blanc  et  acier,  dont  tout 
ce  qui  est  impur  est  banni  par  les  antiseptiques.  • 
Voyez  ses  prêtres,  attentifs  et  recueillis  qui, 
pour  le  servir,  ont  passé  leurs  mains  à  quelque 
eau  lustrale,  et,  à  l’arrivée  du  Maître,  tiennent  les 
bras  levés  en  un  salut  fascite. 

Voyez-le  lui-même,  immaculé  et  impénétra¬ 
ble,  cachant  à  ses  fidèles  une  partie  de  son  visage. 
Il  se  lave  les  mains  —  déjà  !  disait  un  humoriste 
^  et  les  prépafé  au  sacrifice. 

Ecoutez  sa  parole.  Il  affirme,  il  ordonne.  Il  est 
infaillible  et  puissant,  II  dispose  de  la  vie  et  de  la 
mort, 


D’où  vient  sa  force  ?  De  notre  faiblesse.  De 
nos  évolutions. 

Nous  avons  beau  les  qualifier  de  progrès,  elles 
ne  sont  que  changement,  La  vérité  de  la  veille 
devenant  l’erreur  du  lendemain.  Nos  pères  ont 
passé  de  la  théorie  des  humeurs  à  celle  de  l’in- 
flammetibn.  Nous  avons  renié  les  topiques  qu’ils 
adoraient.  Nous  avons  couronné,  puis  détrôné  le 
fer.  Nous  discutons  l’iode,  cette  panacée  d’hier. 
Fervents  de  l’antiseptique  —  ce  pavé  de  l’ours  — 
nous  avons  tué  la  cellule  avec  le  microbe.  Nous 
avons  généralisé  la  sérothérapie,  aujourd’hui 
nous  assistons  à  la  bataille  des  sérums  et  des  vac¬ 
cins.  Nous  avons  accouche  la  science  de  la  sura¬ 
limentation,  des  terres  rares,  des  mouvements 
browniens  pour  enterrer  bientôt  ces  fœtus.  Et  il 
arrive  â  certains  d’entre  nous  —  après  tant  d’en¬ 
gagements  et  de  désertions  ~  de  ressusciter  la 
vieille  hémœopathie. 

Convaincus  enfin  de  notre  impuissance,  nous 
avons  accueilli  le  thaumaturge  comme  un  libé¬ 
rateur  ^  pour  nous  autant  que  pour  nos  mala¬ 
des. 


Le  médecin  a  été  le  Saiht-Jean-Baptiste  du 
chirurgien. 


Lorsque  la  gent  souffrante  nous  a  entendu  pro¬ 
férer  le  Dem,  ecce  Deuit  elle  s’est  jetée  à  gehOux 
avec  loi.  • 

Depuis  longtemps,  le  bon  sens  populaire  avait 
préparé  la  voie  triomphale  du  chirurgien. 

C’est  parole  courante  que  Celle-Ci  :  «  La  chirur* 
gie  a  fait  beaucoup  de  progrès,  la  médecine  n’en 
a  pas  lait.  » 

Comment  le  vulgaire  pourrait-il  savoir  que, 
sans  la  microbiologie  et  l’antisepsie,  il  n’y  aurait 
pas  de  chirurgie  possible  ?  et  que,  sans  Pasteur 
et  Lister,  ni  Pozzi,  ni  Championnière,  ni  les 
autres  n’existeraient  ? 

Pourquoi,  lorsque  Dartigues  affirme  que  «  le 
chirurgien  est  un  instrument  au  service  d’un  cer¬ 
veau.  »,  le  malade  éprouverait-il  le  besoin  de  tra¬ 
duire  :  «  Le  chirurgien  est  un  instrument  au  ser¬ 
vice  d’un  médecin  »  ? 

Peut-il  faire  la  différence  entre  un  diagnostic, 
qui  est  d’ordre  cérébral  et  médicax,  et  l’opéra¬ 
tion  qui  est  d’ordre  chirurgical  et  manœuvrier  ? 

Pour  lui,  notre  rôle  consiste  à  l’introduire  dans 
le  cénacle  du  Dieu  nouveau. 

Nous  sommes  des  commis-voyageurs  en  chi¬ 
rurgie. 


Dès  qu’il  est  entré  chez  le  chirurgien,  le  ma¬ 
lade  veut  être  opéré.  Un  médecin  a  plus  de  faci¬ 
lité  à  faire  admettre  une  intervention  qu’à  l’em¬ 
pêcher  si  le  malade  y  est  résolu. 

Tant  de  bonnes  raisons  aiguillonnent  le  pa¬ 
tient. 

Il  souffre,  les  remèdes  ne  l’ont  pas  soulagé.  Le 
bistouri  va  extraire  l’organe  coupable  et  la  dou¬ 
leur.  C’est  un  miracle  qui  est  décidé. 

Il  quittera  sa  maison,  sa  femme  impatiente, 
ses  amis  conseilleurs,  ses  affaires.  Il  fera  une 
révolution  dont  il  fixe  le  début  et  la  fin. 

Il  va  devenir  intéressant.  On  prendra  de  ses 
nouvelles  ;  à  la  clinique,  le  registre  se  couvrira  de 
signatures.  Il  y  a  tant  de  gens  dont  on  ne  parle 
qu’au  moment  de  leur  naissance,  de  leur  première 
communion,  de  leur  mariage  ;  ou,  quand  ils 
sont  cocus  et  qu’ils  divorcent,  et  enfin,  au  jour  de 
leur  mort.  L’opération  est  une  occasion  supplé¬ 
mentaire  de  faire  parler  de  soi. 
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Certes,  il  n’ignore  pas  —  et  le  chirurgien  ne  le 
lui  laisse  pas  ignorer  —  ce  que  lui  coûtera  son 
opération.  Mais  là  encore,  il  sera  magnifié.  Plus 
il  payera  cher,  plus  il  manifestera  sa  fortune.  Ce 
sera  une  consécration  de  son  état  social. 

Et  quand  il  sera  guéri,  il  pourra  dire  et  répé¬ 
ter  :  «  Gosset  me  disait. . .  Pauchetm’a affirmé...  » 

Et  les  amies  de  sa  femme  en  crèveront  de  ja¬ 
lousie. 

L’opération  ayant  parfaitement  réussi  —  selon 
la  formule  heureuse  —  le  malade  deviendra  l’a¬ 
depte  forcené  du  Dieu  nouveau.  Il  dira  ses  cures 
merveilleuses,  l’attente  anxieuse  des  foules  aux 
portes  de  son  temple,  l’assiduité  des  élèves  à  ses 
leçons,  et  surtout  sa  rapidité  dans  l’exécution  ; 
car  le  chirurgien  se  pique  autant  de  rapidité 
que  d’adresse  Vingt  minutes  pour  un  kyste  ova¬ 
rien,  douze  minutes  pour  une  appendicite.  Quant 


à  l’empyème,  il  battra  naturellement  le  record 
^de  l’entrecôte  minute. 

Enfin,  le  superlatif  de  l’orgueil  de  l’opéré  serait 
d’avoir  été  l’objet  d’une  méthode  nouvelle,  d’une 
communication  à  quelque  Société  savante.  Mais 
nous  entrons  là  dans  le  Saint  des  Saints  où  il  y  a 
peu  d’appelés  et  encore  moins  d’élus.  Et  c’est 
surtout  au  paradis  que  ceux-ci  peuvent  expri¬ 
mer  leurs  louanges. 


Allons,  pourquoi  cette  ironie  facile  ?  Avouons 
notre  envie.  C’est  parce  que  nous  ne  sommes  pas 
chirurgiens.  Nous  avions  cru  à  la  médecine,  nos 
camarades  ont  été  plus  avisés  que  nous. 

Contentons-nous  de  notre  rôle  modeste.  Soyons 
les  lévites  de  la  religion  nouvelle.  Servons  pieu¬ 
sement  la  messe.  Et  consolons-nous,  s’il  reste 
au  fond  des  burettes  ce  quelque  chose  qui  s’ap¬ 
pelle  ?  Devinez  ?  ? 

D^  Georges  Bourgeau 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Laboratoire  d’hygiène.  —  Examen  d'apiiiude  aux 
lonciions  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Le  prochain 
examen  aura  lieu  à  Paris,  en  juin. 

En  vue  de  préparer  les  candidats  à  cet  examen,  un 
enseignement  spécial  sera  donné  au  I.aboratoire  d’hy¬ 
giène  sous  la  direction  du  Professeur  Tamon,  professeur 
d’hygiène,  conseiller  technique  sanitaire  du  ministère 
de  la  Santé  publique,  avec  la  collaboration  de  M.  le 
Docteur  Joannon,  agrégé  d’hy^giène  ;  M.  Lindejiann, 
adjoint  au  Directeur  des  services  du  travail  et  de  l’en¬ 
seignement  maritimes  au  ministère  delà  Marine  mar¬ 
chande  ;  M.  Roubinet,  chef  de  bureau  à  l’Etablisse¬ 
ment  national  des  invalides  de  la  marine  ;  MM.  les 
Docteurs  Cambessédès,  assistant  d’hygiène  et  ancien 
chef  de  clinique  delà  Faculté  de  médecine  ;  Clerc,  assis¬ 
tant  d’hygiène  et  conseiller  technique  sanitaire  du  mi¬ 
nistère  de  la  Marine  marchande  ;  Neveu,  assistant 
d’hygiène  et  chef  du  Laboratoire  des  épidémies  à  la 
Préfecture  de  police  ;  Navarre,  sous-directeur  de 
l’Institut  d’hygiène  et  professeur  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  de  Caen  et  André  Ville  jean,  de  l’Office  internatio¬ 
nal  d’hygiène  publique,  auditeur  au  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

Le  cours  durera  du  22  mai  au  6  juin.  Il  comprendra 
des  leçons  qui  auront  lieu  chaque  jour,  de  16  à  18  heu¬ 
res,  et  un  cours  spécial  de  bactériologie  avec  travaux 
pratiques  (de  9  heures  à  midi). 

Peuvent  s’inscrire  à  ce  cours  ;  1°  les  docteurs  et  étu¬ 
diants  en  médecine,  à  scolarité  terminée,  français  et  du 
sexe  masculin  ;  2“  les  docteurs  et  étudiants  en  méde¬ 
cine,  de  nationalité  étrangère,  qui  s’intéressent  au.x 
questions  d’hygiène  maritime  et  de  prophylaxie  inter¬ 
nationale  et  qui  pourront  recevoir  un  certificat  d’assi¬ 
duité.  Les  inscriptions  sont  reçues  les  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  de  14  à  16  heures  (guichet  n°  4).  Le  droit  à 
verser  est  de  2.60  francs.  Pour  tous  renseignem.ents,  s’a¬ 
dresser  au  laboratoire  d’hj'giène. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  —  (Professeur,:  M. 
R.  Proust.)  —  Chirurgie  des  membres.  Septième  cours  : 


octes  de  la  Faculté 

par  M.  R.  Merle  d'Aubigné,  prosecteur.  Ouveriure 
du  cours,  le  lundi  21  mai  1931,  à  14  heures. 

Prejiière  série.  —  1°  Principes  généraux  du  trai¬ 
tement  opératoire  des  fractures  (Ostéosynthèse.  Traite¬ 
ment  des  pseudarthroses.  Traitement  des  cals  vicieux). 
Application  aux  fractures  de  jambe.  —  2“  Voies  d’a¬ 
bord  de  l’épaule,  de  l’humérus  et  du  coude.  Fracture  de 
l’humérus,  fractures  de  Tolécrâne.  —  3“  Voies  d’abord 
de  l’avant-bras  et  du  poignet.  Fractures  des  deux  os  de 
Tavant-bras.  Paralysie  de  Volkmann.  Traumatismes  du 
carpe.  Sympathectomie.  —  4“  Voies  d’abord  de  la  han¬ 
che  et  du  fémur.  Arthrotomie.  Butées.  Arthrodèse 
extra-articulaire.  Fractures  de  la  diaphyse  fémorale  et 
de  l’extrémité  inférieure  du  fémur.  —  5“  Voies  d’abord 
du  genou  et  du  cou-de-pied.  Fractures  de  la  rotule. 
Résection  du  genou.  Traitement  des  fractures  récentes 
du  cou-de-pied. 

Deuxième  série.  —  1“  Traitement  des  luxations 
anciennes  et  récidivantes  de  l’épaule.  Résection  de  l’é¬ 
paule.  —  2“  Résection  du  coude.  Résection  dû  poignet. 
—  3“  Opérations  sur  la  hanche  :  enchevillement  du  col 
fémoral.  Opérations  pour  pseudarthroses  du  col.  Résec¬ 
tion  arthroplastique.  —  4“  Opérations  sur  le  genou  :  en¬ 
torse  du  genou.  Méniscectomie.  Arthroplastie.  —  5"  Opé¬ 
rations  sur  le  cou-de-pied  et  le  pied.  Cals  vicieux  du 
cou-de-pied.  Astragalectomie.  Pieds  bots.  Hallux  val- 
gus. 

Ces  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité.  Se¬ 
ront  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le  droit 
à  verser  est  de  300  francs.  Sinscrire  au  secrétariat  (gui¬ 
chet  n"  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  ven- 

—  Laboratoire  d’anatomie  pathologique  (Professeur 
M.  G.  Roussy).  —  Cours  de  technique  hématologique  et 
sérologique, par  M.  Edouard  Peyre,  chef  de  laboratoire. 
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Çe  (jours  çpropren4ru  seize  leçons,  commencera  le 
lundi  4  Juin  4934,  à  44  h.  3Q,  pour  se  continuer  les 
jours  suivants  (  les  séances  comprendront  4eux  parties  : 
1»  Un  estpesé  théoriqne  et  technique  ;  3?  une  application 
pratique  où  chaque  auditeur  exécutera  les  niétho4es 
et  les  réactions  indiquées . 

PapqnAiuMB  DES  çoNPiéRENqES.  4°  Généraiités  sur 
l’instrumentation  nécessaire  ;  numération  des  globules 
du  sang,  dosage  de  l’héruoglphine.  —  2<>Le  sang  sec  î 
tepjiniques  d’exanien,  les  globules  rouges  à  l’état  nor¬ 
mal  et  pathologique,  les  états  anémiques  simples, 

3"  Le  sang  sec  ;  globules  blancs  et  formule  leucocytaire, 

—  4»  Les  leucocytoses,  l’éosinophilie,  l’hématopoïèse. 

—  5“  Les  polyglobulies,  les  leucémies  (symptômes  et 
lésions).  —  6“  Les  anémies  pernicieuses.  Les  sjmdromes 
pseudo-leucémiques.  —  7"  Les  plaquettes  sanguines'. 
La  coagulation  du  sang.  —  8p  Résistance  globulaire, 
propriétés  hémolytiques  des  sérums.  —  9“  Hémo-agglu¬ 
tinations  (groupes  sanguins).  Les  méthodes  de  trans¬ 
fusion.  Les  états  hémorragiques,  par  M.  Renda,  méde^ 
cin  deshôpitaux.  — lO^La  réaction  de  fixation  (R.-W.). 
Le  principe.  —  11°  La  réaction  de  fixation  (H.^W.). 
Les  dosages.  —  12»  et  13  °  La  réaction  de  fixation 
(B.-W.).  Les  méthodes.  — 14°  Les  méthodes  de  flocu¬ 
lation,  par  M.  le  Docteur  Targowla.  —  15°  Cytologie 
des  épanchements  des  séreuses  et  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  (Réactions  biologiques),  par  M.  le  Docteur 
TARGOWI.A  (ancien  chef  de  clinique).  — 16°  Les  proprié¬ 
tés  physiques  appliquées  au  sang  (pH.,  Cryoscopie,  vis¬ 
cosité,  etc.),  par  M.  Sannié,  agrégé. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits,  Les  auditeurs  qui  auront  fait  prenvg  4’ussi- 
dulté  pourront,  s’ils  le  désirent,  recevoir  un  certificat 
à  la  Un  de  la  série  de  ces  conférences,  Le  droit  à  verser 
esl  de  2p9  francs-  L.e  nonibre  des  au4itenrs  est  lirnlté. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers.,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés  à 
la  Faculté,  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront,  en  outre, 
produire  leur  carte  d’immatriculation, 

Les  bulletins  de  versement  seront  dâivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Thèses.  —  Mardi  6  mars .  —  L  Jury  ;  MM.  Brindeau, 
.I.-L.  Faure,  Lereboullet,  Vaudescal.  —  M.  Jau.EP- 
Lévy  :  La  doctrine  du  mouvement  et  son  application 
dps  la  science  méqieaie,  —  MHe2;AïRA-NAMi  ;  Considé¬ 
rations  sur  la  conduite  à  tenir  dans  la  présentation  du 
front.  —  M.  Me.n'euy  :  Les  résultats  du  traitement  des 
hronchg-pnçurnonies  infantiles  à  la  crèche  médicale  de 
Nantes. 

IL  Jury  :  MM.  Claude,  Gougerot,  Laignel-Lavaatine, 
Be2an(;:on  !  MM.  Arager-Jacob  :  Dégénérescence  ma¬ 
ligne  des  gommes  et  des  ulcérations  syphilitiques.  M. 
Eybemiaues  :  Erythème  noueux  et  syphilis.  — ,  M. 
Clauueville  :  Les  chirurgiens  de  l’armée  d’Afrique. 
1830-1.850.  —  M.  .J.  Dumas  :  Etude  sur  la  signification 
et  la  valeur  sémiologique  4e  la  leuçocytose  éosinophile. 

iÙ,  Jury  :  MM,  Cunéo,  Sergent,  Tiffeneau, 

M,  Poucet  :  Etude  du  volvulus  du  cæcum.  — -  M. 
M.  Robeet-Paul  :  Étude  des  dangers  4e  l’oléothorax, 

Mercredi  7  mars.  —  Jury  ;  MM-  Bi’umpt,  Tanon, 
Gaillard,  Joannon,  —  M.  Mathis  :  Etude  dn  virus  ama- 
rij  et  vaccination  de  la  fièvre  jaune.  —  M.  Cpcu- 
LIZA  ;  Syphilis  héréditaire  larvée  dans  l’enfançe.  —  M. 
Fichman  ;  Historique  de  la  transfusion  sanguine.  — 
M.  Khalifa  :  La  médecine  dans  l’ancienne  Egypte.  — 
M,  Klein  :  Rizière  çt  paludisme. 

Vendredi  9  mars.  —  I.  Jury  ;  MM.  Gosset,  Proust, 
Petit-Dutaillis,  Sénèque.  —  M.  Riaj-land  :  Etude 
des  tumeurs  à  myéloplaxes  des  os  longs. 

II.  .lury  :  M.  Robert  Debré,  Marcel  Labbé,  Loeper, 
Donzelot.  —  M.  Casalis  ;  Etude  du  rhumatisme  défor¬ 
mant  de  l’enfance. 


—  Thèses.  —  Lundi  19  mars.  —  Jury  :  MM,  Léon 
Binçt,  Marcel  Labbé,  Loçper,  Sergent,  —  M.  Rusy  : 
Les  pleurésies  interlobaires  séro-flbrinenses,  —  M, 
Eghégut  :  Les  manifestations  ffigestives  du  Baseffow 
fruste.  ^  M.  Hileu  Wolf  :  Les  héniaturies  de  la  fièvre 
typhoïde.  —  M.  Maleyrie  :  La  réanimation  4u  cœur 
par  les  injections  intra-carffiaques  4’atropine  au  cours 
4es  syncopes  anesthésiques. 

Mardi  20  mars.  —  I .  Jury  :  MM.  Claude,  Çnnéo,  Lenor- 
mant,  Sénèque.  ^  M.  Giscueu  i  Rapports  méffico- 
légaux  entre  suiciffe  et  assnrauce-vie.  —  M.  Dupuy  ; 
L’arsénothérapie  et  les  angines,  Zagpoun  ;  La 
continence  naturelle,  après  ablation  reçtg-sygmoï-' 
dienue  pour  cancer,  —  M.  Bavaiaiin  :Les  hémopéritoi- 
nes  génitaux. 

Il,  Jury  !  MM.  Brindeau,  Jeannin,  Nobécourt,  Lan- 
tnéioul. — MM,  HERvoiLatorsiondela  trompe  ntérine 
salue  an  eonrs  de  la  grossesse.  —  M.  Baumpapt  :  Corn- 
plieatiojis  nerveuses  de  la  varicelle,  —  M.  BommOHEu  ; 
La  pneumonie  franche  aiguë  dans  la  première  année  fie 
la  vie.  —  Mlle  Ficrm-ann  ;  Les  arthrites  à  gonpcoqnes 
cher,  les  enfants.  —  M,  Tzinqo  :  Grossesse  et  afîectiona 
des  glandes  endocrines. 

HI.  Jury  :  MM.  Lereboullet,  Tanon,  Joannon,  Gas¬ 
tinel. — MlleCARBÉ  :  Retards  de  dentition  étthymus.  — 
M.  Besson  ;  Etnfie  sur  les  eaux  minérales  de  Bourges 
(Cher).  —  M.  Dehmer  :  La  fièvre  typhoïde  à  Jassy  et 
l’épidémie  de  1931.  —  M.  Galinier  :  La  gangosa  elles 
rhino-pharyngites  mutilantes  des  tropiques.  —  Mlle 
JciUGEB  ;  Etnfie  d’un  nouveau  dérivé  intra-musculaire 
fie  l’arsénobenzol.  —  M.  Zencker  :  La  lutte  contre  les 
maladies  vénériennes,  —  M.  Ra.jchenbach  ;  Epidémio¬ 
logie  de  l’encéphalite  léthargique  en  Pologne. 

Mercredi  21  mars.  ---  Jury  :  MM.  Baudouin,  Clerc, 
Fiessinger,  Henri  Bénard.  M.  Fayanqe  :  Accidents 
consécutifs  à  la  phréniceçtemiç  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  Mlle  Finhelstêne  :  Etude 
de  l’acifiose  salicylée.  —  Mlle  Gothié  :  Etude  . des  œdè¬ 
mes  et  en  particuliers  des  œdèmes  hépatiques. 

Jeudi  28  mars,  —  l.  Jury  :  MM.  Lemaître,  Terrien, 
Halphen,  Volter.  —  M.  Salmon  :  La  greffe  de  muqueuse 
buccale,  thérapeutique  du  ptérygion. — M.  Ballanger  : 
Ophtalmie  purulente  du  nouveau-né  et  sérum  de 
Stérian.  —  M.  Eyriès  :  Les  tumeurs  bénignes  de  l’amyg¬ 
dale.  —  M.  Renaud  :  Etude  de  la  dégénérescence  amy¬ 
loïde  du  larynx.  M.  Vaillant  :  Sur  l’antivirusthé- 
rapie  buccale  et  nasale.  —  M.  Van  den  Bossche  :  Les 
açeifients  anricnlaires  an  cours  fin  diabète, 

II.  Jury  :  MM-  Gnillaln,  Laignel-Lavastine,  Olivier 
Gayet.  ■ —  M.  Denquet  :  Traitement  de  pintoxicâtion 
barbiturique  par  les  injections  intraveineuses  de  strych¬ 
nine,  —  Mlle  Renaud  ;  Des  effets  de  la  stérilité  sur 
l’état  mental  de  }a  femme. 

Vendredi  23  mars.  —  Jury  ;  MM,  Gouvelaire,  Le- 
mierre,  Mathieu,  Brûlé,  — -  M,  Szer  :  CEdème  aigu  d,W 
poumon  chez;  les  femmes  enceintes,  —  Mlle  Rovqet  5 
Le  sérnm  antidiphtérique  purifié  par  l’éleçtrq-.osmose. 
M.  Blinp  :  Etude  fies  ruptures  sous-entanées  du 
tendon  d’AchUle.  —  M.  GvÉné  :  Traitement  des  frac¬ 
tures  de  la  cavité  cotyloïde  avec  pénétration  intra- 
pelvienne  de  la  tête  fémorale  par  l’appareil  de  Leveuf, 

M.  Lafon  ;  Les  ealciflcations  péri-scapnlo-humérales 
et  leurs  traitements- 

Samedi  24  mars.  —  Jury  :  MM.  Roussy,  Bezançon, 
Leroux,  Huguenin.  — M.  Heushsqn  :  Etude  des  tumeurs 
malignes  pédiculées  de  l’isthme  du  gosier,  de  Vlvypopha-, 
rynx  et  du  larynx.  —  M.  Y.  Le  Guent  :  Etude  sur  la 
variabilité  des  espèces  microbiennes. 

—  Thèses.  —  Mardi  10  avril.  —  Jury  :  MM.  Carnot, 
J.-L.  Faure,  Rathery,  Aubertin.  —  M.  DuBolS  :  Sur¬ 
veillance  radiologique  des  abcès  amibiens  du  foie.  — ■ 
M.  Bulaut  :  Etude  de  la  maladie  gélatineuse  dU  péri¬ 
toine  d’origine  appendiculaire  et  son  traitefneiit.  — 
M.  Lexa  :  Action  de  la  diathermie  sur  les  cirrhoses 
alcooliques  ascitogènes. 
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Mercredi  11  avril.  ■ —  Jury  ;  MM.  Couvelaire,  Lemierre, 
Loeper,  Tanon.  —  M;  Le  Bras  :  Traitement  sclérosant 
des  varices  par  l’association  glucose  et  bi-iodure  de 
mercure.  —  M.  Brandenburg  :  Le  souffle  diastolique 
dans  la  maladie  de  Roger.  —  M.  Latour  :  Etude  du 
délai  d’éviction  dans  la  diphtérie. 

Jeudi  12  avril.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Cunéo,  Lemaî¬ 
tre,  Halphen.  —  M.  Mouu  :  Etude  de  la  toxicité  des 
animaux  marins. 

Thèse  vétérinaire.  —  Mercredi  11  avril.  —  Jury  : 
MM.  Brumpt,  Robert  Debré,  Coquot,  Henry  Robin, 
Vergé.  —  M.  Delbauvre  :  Traitement  de  la  broncho¬ 
pneumonie  du  chien  par  le  bactériophage. 

—  Thèses.  —  Lundi  16  avril.  —  Jury  :  MM.  Brumpt, 
Loeper,  Gaillard,  Turpin.  —  M.  Durousseau-Dugon- 
TiER  :  Technique  de  préparation  et  utilisation  en  chi¬ 
rurgie  des  larves  de  Lucilia  sericata.  ■ — M.  Grünberg  : 
Etiologie  et  pathogénie  des  troubles  de  la  pigmentation 
cutanée.  —  M.  Huberjian  :  Etude  de  l’aménorrhée  au 
cours  des  psychoses  et  névroses. 

Mercredi  18  avril.  —  MM.  Lemierre,  Tanon,  Boulin, 
Joannoii.  —  MM.  Arnaud  :  Les  endocardites  typho- 


paraphytiques.  —  M.  Eschenasy  :  Appareils  frigori- 
gènes.  —  M.  Gutnic  :  Prophyl  axie  spécifique  de  la  coque¬ 
luche.  —  Tran  Van  Bang  :  Traitement  des  syndro¬ 
mes  cholériformes  et  du  choléra  par  la  gonacrine. 

Jeudi  19  avril.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Lenormant, 
Marion,  Vaudescal.  —  M.  Richard  :  Mise  en  surveil¬ 
lance  de  la  suture  utérine  dans  les  césariennes  pratiquées 
après  la  rupture  de  la  poche  des  eaux.  —  M.  Jouannard: 
Ruptures  du  muscle  grand  pectoral.  —  M.  de  Langrf,  ; 
Fractures  du  calcanéum.  —  M.  Ayadi  :  L’avenir  des 
déformations  des  uretères  dilatés  après  la  suppression 
de  l’obstacle. 

Samedi  21  avril.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Gougerot, 
Huguenin,  Lian.  —  MM.  Errera  :  Etude  de  la  nature 
allergique  de  l’eczéma  du  nourrisson.  —  M.  Guison  ; 
La  rachicentèse  sous-occipitale.  —  M.  Kéhaïoff  :  Etude 
du  traitement  des  varices  par  le  biodure  de  mercure, 

Thèse  vétérinaire.  —  Jeudi  19  avril.  —  Jury 
MM.  Léon  Bernard,  Robin,  Panisset.  —  M.  Guouen  : 
Nos  connaissances  sur  le  B.  G.  G.  Son  innocuité  chez 
le  chien. 


HÔPITAUX  DE 


L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Jury  : 
MM.  Chirié,  Couvelaire,  Cleisz,  Ecalle,  Lévy-Solal, 
Heuyer,  Bréchot  ;  lecteurs  :  MM.  Lacomme,  Lan- 
tuéjoul  ;  censeur  :  M.  Ravina. 


—  Prix  Civiale.  —  Le  prix  biennal  fondé  en  exé¬ 
cution  des  volontés  de  feu  le  Docteur  Civiale  et  consis¬ 
tant  en  une  somme  de  mille  fr.  (1.000  fr.)  est  attribué 
pour  l’année  1933  à  M.  Fresnais,  interne  à  l’hospice 
des  Ménages. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelies  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Auaize,  de  Marseille  ;  du  Docteur 
Goujat,  de  Tarare  (Rhône). 

—  Association  française  des  chirurgiens  -  dentistes. 
(Assemblée  générale  du  25  mars  1934).  —  Ordre  du 
jour  :  L’Assemblée  générale  ordinaire  de  l’A.  F.  C.  D. 
réunie  le  25  mars  1934  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  après  avoir  pris  connaissance  des  efforts  faits  par 
son  représentant  pour  réaliser  l’accord  du  2  mars  193^, 
approuve  son  action,  fait  confiance  à  son  président 
pour  obtenir  par  les  meilleures  voies  l’adaptation  de 
la  spécialité  odonto-stomatologique  au  système  du 
«  doctorat  à  mentions  »  commun  aux  grandes  spécia¬ 
lités  médicales  dont  la  qualification  doit  être  protégée. 
Le  Secrétaire  général  :  Arnold  (Communiqué:). 

— Prix  de  la  Société  de  radiologie  médicale  de  France. 
—  Le  secrétaire  général  de  cette  Société  rappelle  qu’il 


Informations 

en  tête  des  *  Demi-Colonnes  •) 

est  décerné  à  l’Assemblée  générale  de  décembre  de 
chaque  année  : 

1°  Un  prix  de  thèse  de  1.500  francs. 

2“  Le  prix  de  la  Société  de  radiologie  de  1.000  francs. 

Ce  prix  est  attribué  au  meilleur  travail  ayant  apporté 
un  perfectionnement  dans  la  technique  radiologique. 

Cinq  exemplaires  doivent  être  déposés  avant  le  1" 
novembre  1934,  dernier  délai,  chez  le  secrétaire  général 
M.  Dariaux,  9  bis,  boulevard  Rochechouart,  Paris. 

—  Prix  Umbert  I"’.  —  Le  concours  pour  le  prix  Um- 
bert  I"  est  ouvert.  Le  prix  de  3.500  lires  sera  décerné 
au  meilleur  travail  ou  à  la  meilleure  invention  concer¬ 
nant  l’orthopédie.  Tous  les  médecins,  de  toutes  les  na¬ 
tionalités,  peuvent  prendre  part  à  ce  concours.  Les 
conditions  sont  envoyées  sur  demande  adressée  au 
président  de  l’Institut  Rizzoli,  à  Bologna  (Italie).  Le 
concours  sera  clos  le  31  décembre  1934. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Cl-ERMONT  (Oi.se).  -  IMPRIMERIE  ThIRON  ET  ClE. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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quidation  de  la  retraite  à  chaque  année  d’âge 
accomplie  entre  55  et  65  ans,  alors  que  le  régime 
de  la  loi  de  1928  exige  que  l’assuré  ait  cotisé  au 
moins  cinq  ans  aux  Assurances  sociales.  Il  est 
vrai  que  le  bénéfice  de  cette  option  n’est  ouvert 
qu’aux  assurés  ayant  cotisé  sans,  interruption, 
mais  l’as’suré  en  question  ayant  cotisé  régulière¬ 
ment  jusqu’en  octobre  dernier,  peut  donc  de¬ 
mander  la  liquidation  de  sa  retraite  à  partir  de 
cette  date. 

11  est  à  remarquer  que  si  l’assuré  remplit  les 
conditions  nécessaires  pour  bénéficier  de  la  garan¬ 
tie  en  cas  de  chômage  (nationalité  française, 
salariés  non  agricole,  en  état  de  chômage  invo¬ 
lontaire  et  inscrit  à  l’Office  public  de  placement 
dans  le  ressort  duquel  il  réside,  ayant  cotisé  une 
année  entière  et  ininterrompue)  et  s’il  en  a  fait 
la  demande,  il  a  droit  pour  chaque  journée  de 
chômage  à  la  double  cotisation  patronale  et  ou¬ 
vrière  dans  la  limite  de  60  par  trimestre  et  de  80 
par  années.  La  date  de  la  liquidation  de  sa  pen¬ 
sion  pourrait  donc  ainsi  se  trouver  reculée  de 
deux  mois  au  moins. 

Si  l’assuré  én  question  désire  malgré  tout  ne 
demander  la  liquidation  de  sa  pension  qu’à  l’âge 
de  60  ans,  il  nous  semble  que  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  ne  serait  pas  fondée  à  lui  refuser 
celle-ci,  ainsi  que  le  bénéfice  de  l’option,  si  ce 
dernier  offrait  de  verser,  avec  intérêt  de  retard, 
les  cotisations  manquantes  qui  s’élèveraient,  s’il 


bénéficie  de  la  garantie  en  cas  de  chômage,  à  la 
différence  entre  les  cotisations  qui  auraient  été 
versées  à  son  compte  s’il  avait  travaillé  et  les 
60  -1-  60  -I-  20  =  140  cotisations  que  la  Caisse 
aurait  versées  pour  lui.  La  question  de  principe 
n’a  pas  encore  été  tranchée  par  la  jurisprudence, 
mais  on  pourrait  faire  état  de  certaines  décisions 
reconnaissant  que  la  Caisse  n’était  pas  fondée 
à  refuser  à  un  assuré  le  bénéfice  de  ses  presta¬ 
tions  pour  la  simple  raison  que  le  chef  d’entreprise 
était  en  retard  dans  le  versement  de  ses  cotisa¬ 
tions  patronales,  du  moment  que  ce  dernier 
offrait  de  les  verser  avec  les  intérêts  de  retard 
(Cass.  Civ.,  17  juillet  1933,  D.  H.  1933.510,  Tri¬ 
bunal  civil  de  Belfort,  15  novembre  1933,  V. 
aussi  réponse  ministérielle  n°  6.538  à  une  ques¬ 
tion  du  S  décembre  1933). 


3223.  —  Honoraires  d’Assurances  sociales 

Je  désirerais  être  fixé  sur  le  point  suivant  : 

Je  fais  à  mon  cabinet  des  pansements  utérins  et 
des  injections  intramusculaires  qui  sont  considérés 
de  tarifs  supérieurs  à  la  consultation  ordinaire. 

Or,  j’ai  cru  savoir  que  Ton  risquait  d’avoir  des 
ennuis  en  marqtiant  sur  les  feuilles  d’Assurances  so¬ 
ciales  une  consultation.  Que  doit-on  inscrire  ? 

D’autre  part  lorsqu’en  plus  de  la  consultation  on 
pratique  une  piqûre  ou  des  pointes  de  feu  ou  Ventou- 
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ses  scarifiées,  etc.,  n’est-'on  pas  autorisé  à  indiquer  sur 
les  feuilles  qu’on  a  perçu  un  supplément  ? 

Df  P. 

Réponse 

Les  injections  sous-cutànées  banales,  les  injec¬ 
tions  intramusculaires,  les  pointes  de  feu,  les 
ventouses . . .  sont  comprises  dans  le  prix  de  la 
consultation  ou  de  la  visite  pour  les  assurés  so¬ 
ciaux  ;  la  feuille  d’assurance  maladie  ne  doit 
comporter  en  ce  cas,  dans  la  colonne  ad  hoc  que 
l’indication  de  la  prestation  fournie  :  G  ou  V.  ^ 

Le  pansement  intra-utérin  bénéficie  du  coeffi¬ 
cient  4,  et  devrait  figurer  sur  ladite  feuille  sous 
l’indication  P.  G.  4. 

Mais  si  vous  ne  réclamez  à  votre  cliente  que  le 
prix  d’une  consultation  simple,  vous  ne  devez 
mentionner  que  la  prestation  correspondante  :  G. 

Votre  Syndicat  pourrait,  seul,  en  ce  cas,  se 
demander  pourquoi  vous  pratiquez  un  tarif  au 
rabais,  puisque  vous  ne  demandez  pas  les  hono¬ 
raires  légitimement  dus  pour  un  acte  technique 
défini. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3259.  —  La  distance  «  normale  » 
en  cas  de  «  cabinets  multiples  » 

Je  suis  installé  à  X.,  j’ai  un  cabinet  de  consultation 


à  Y.  situé  à  2  kilomètres  où  je  vais  tous  les  jours  à 
heure  fixe  et  où  il  n’y  a  pas  de  confrère. 

Bien  entendu  quand  je  vois  des  malades  à  l’heure 
de  ma  tournée  régulière  je  ne  compte  pas  de  dépla¬ 
cement,  mais  si  on  m’appelle  dans  la  journée  pour 
un  cas  urgent,  je  compte  le  déplacement. 

La  Gompagnie  me  conteste  ce  droit.  Bien  plus,  si 
je  vais  voir  un  blessé  qui  ne  peut  se  “déplacer  à  Z. 
situé  à  3  kilomètres  de  Y.  mais  à  4  kilomètres  de  X. 
elle  ne  prétend  me  régler  le  déplacement  que  de  3  kilo¬ 
mètres.  Elle  se  base  sur  l’avis  de  notre  confrère 
Decourt.  Je  vous  joins  du  reste  la  lettre  de  la  Com¬ 
pagnie. 

IjU  différence  est  minime.  C’est  plutôt  une  question 
de  principe,  mon  confrère  et  moi  avons  toujours 
compté  un  voyage  quand  nous  étions  appelés  et  c’est 
la  première  fois  depuis  vingt-cinq  ans  qu’on  nous  en 
conteste  le  droit. 

D:  V. 

Réponse 

C’est  une  question  de  bon  sens  et  de  conscience, 
Un  médecin  qui,  habitant  X.,  se  rend  tous  les 
jours  à  Y.  où  il  possède  un  cabinet  de  consultation 
ne  peut  compter  de  déplacement  pour  un  blessé 
du  travail  vu  à  Y.,  localité  où  il  a  précisément  ce 
cabinet  de  consultation.  ' 

Toutefois,  si,  de  retour  à  X.,il  est  obligé,  par 
suite  d’un  accident  fortuit,  de  se  rendre  de  nou¬ 
veau  à  Y.,  par  urgence  le  jour  de  l’accident,  il 
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lui  est  dû  ce  déplacement  spécial  à  l’accidenté. 
Mais  c’est  là  un  cas  plutôt  rare  et  d’ordinaire 
seulement  pour  une  première  visite. 

Même  raisonnement  pour  X.,  troisième  loca¬ 
lité  visée.  Là  le  déplacement  «  ordinaire  »  est  la 
distance  de  ce  X.  à  Y.  où  le  médecin  se  trouve 
taus  les  jours,  puisqu’il  y  a  ouvert  un  cabinet  de 
consultation. 

D'  F.  Decourt. 


3182.  —  «  Avis»  donné  sur  un  point  et  «arbi¬ 
trage  »  de  notes  en  général  sont  deux 
choses  nettement  différentes 

J’ai  un  différend,  pour  règlement  de  notes  d’ho¬ 
noraires  accidents  du  travail  avec  une  Compagnie 
d’assurances: 

La  Compagnie  trouve  exagérées  mes  notes  d’ho¬ 
noraires,  surtout  probablement  celle  qui  concerne 
l’ouvrier  J.  R . . .  Ce  blessé,  cependant,  était,  à  la  suite 
de  son  accident,  un  véritable  infirme  qui  a  dû  garder 
le  lit  durant  douze  jours  et  dont  l’état  nécessitait 
des  soins  quotidiens,  je  puis  en  fournir  le  témoignage. 
D’un  commun  accord,  il  a  été  décidé,  entre  la  Com¬ 
pagnie  et  moi-même,  de  recourir  à  vos  bons  offices  et 
de  nous  en  remettre  entièrement,  de  part  et  d’autre  à 
votre  arbitrage. 

Je  vous  adressé,  donc,  à  cet  effet,  mes  notes  d’ho- 
notaires  (3),  objet  du  litige.  D’’  B. 


Réponse 

Je  ne  donne,  dans  le  Concours,  que  des  «  avis  » 
aux  confrères,  c£ui  veulent  bien  m’en  demander, 
sur  tel  ou  tel  point  du  Tarif,  à  propos  duquel  ils 
ont  des  doutes.  Quant  à  expertiser  des  notes 
d’honoraires,  c’est  une  toute  autre,  affaire,  pour 
laquelle  est  compétente  la  Commission  d’arbitrage 
Il  y  aurait  donc  lieu,  dans  ce  cas,  de  demander 
cet  arbitrage,  de  commun  accord  avec  la  Com¬ 
pagnie,  en  écrivant  à  M.  Daniel  Marcel,  secré¬ 
taire  de  la  Commission  d’arbitrage  du  1*=’^  degré, 
15  bis,  rue  Laffitte,  Paris,  9®,  et  en  lui  envoyant 
je  «  dossier  »  nécessaire  avec  vos  explications. 

D”  F.  Decourt. 


3181.  —  La  fixation  de  la  date  de  la  con¬ 
solidation  et  du  taux  de  l’I.  P.  P.  est  une 
question  d’expertise  en  dehors  du  tarif 
des  soins 

Je  vous  serai  obligé  de  me  dire  quels  honoraires  je 
puis  demander  à  une  Compagnie  d’assurances  qui 
me  demande  un  rapport  sur  l’état  d’un  blessé  qui 
m’a  choisi  comme  médecin  :  1°  état  de  la  blessure  ; 
2'>.date  de  la  consolidation  ;  3°  taux  de  l’invalidité. 

DrL. 

Réponse 

Si  la  Compagnie  vous  demandait  «  la  marche. 
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de  la  guérison  etRépoque  à  laquelle  celle-ci  sera 
vraisemblablement  acquise  »,  il  s’agirait  d’un 
ceilificat  tarifé  16  francs  (art.  30,  alinéa  4). 
Mais  du  moment  où  elle  vous  demande  de  fixer 
la  date  de  la  consolidation  et  le  taux  de  l’Inca¬ 
pacité  permanente  partielle, il  s’agit  d’un  rapport 
d’expertise  non  prévu  dans  le  Tarif  car  il  ne  s’agit 
plus  de  soins,  et  qui  doit  être  payé,  par  accord 
entre  la  Compagnie  et  vous,  suivant  l’impor¬ 
tance  du  «  mandat  »  que  cette  Compagnie  vous 
a  confié.  Or,  une  telle  «  expertise  »  (avec  son 
«  rapport  »  consécutif)  peut  être  évaluée  à  40 
ou  50  francs,  par  exemple  s’il  s’agit  d’une  affaire 
minime,  comme  elle  peut  monter  fort  bien,  et 
légitimement  à  100, 150  francs,  suivant  les  cas. 

Dr  F.  Decourt. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3200.  —  Libre  choix  du  médecin 
par  les  accidentés  du  travail 

J’ai  dans  ma  clientèle,  une  sucrerie,  dépendant  au 
point  de  vue  assurance  d’une  Caisse  syndicale 

■Jusqu’ici,  faisant  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie, 
je  soignais,  comme  pour  toutes  les  autres  sociétés,  les 
blessés  : 

Soit  chez  eux  (visites),  soit  chez  moi  (consultations 
et  interventions),  soit  à  l’hôpital  de  P.  (hospitali¬ 
sations  pour  blessés  graves  ou  sans  domicile). 


Depuis  quelque  temps,  sous  l’influence  de  je  no 
sais  quel  impondérable,  la  situation  tend  à  .se  mo¬ 
difier  : 

Pour  les  blessés  qui  ont  de  ia  famille,  la  situation 
est  pratiquement  inchangée  ; 

Pour  les  blessés  qui  n’ont  pas  de  famille  ou  pour 
ceux  dits  graves,  mon  rôle,  obligé,  se  rapproche  assez 
de  celui  d’agent  de  la  circulation  (les  blessés  me  sont 
adressés  pour  que  je  leur  donne  un  bulletin  d’entrée 
à  l’hôpital — ce  qui  amène  fatalement  des  réfle¬ 
xions  des  confrères  chirurgiens  peu  soucieux  de 
soigner»  ce  dont  je  veux  me  débarrasser  et  tout  ce 
qui  ne  rapporte  rien  ». 

Aussi,  je  voudrais  bien  voir  se  modifier  cette  situa¬ 
tion  moralement  pénible. 

Je  viens  donc  vous  poser  quelques  questions  : 

1°  Les  blessés  ont-ils  toujours  le  droit  de  dispo,ser 
d’eux-mêmes,  quels  que  soient  l’opinion  etlesintérêts 
de  la  Compagnie  d’assurances  d’un  patron  ? 

2’  Le  rôle  d’une  Compagnie  d’assurances  comporte- 
t-il,  outre  le  droit  de  contrôle,  un  droit  de  direction 
de  traitement. 

3®  Une  Compagnie  d’assurances  peut-elle  faire 
choix  d’un  établissement  hospitalier  de  préférence 
à  un  autre,  par  convenances  personnelles  ? 

Si  les  réponses  sont  ce  que  je  pense,  que  me  con¬ 
seillez-vous  ?  Dr  X. 

Réponse 

Le  §  2  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
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réserve  expressément  à  la  victime  le  droit  de  titre  s’immiscer  dans  les  traitements.  Quelques 

faire  choix  elle-même  de  son  médecin  et  de  son  dispositions  du  Tarif  des.  accidents  du  travail, 

pharmacien  et  l’article  30  de  la  même  loi  punit  dont  la  légalité  pourrait  d’ailleurs  être  discutée 

d’une  amende  de  1 6  à  300  francs  toute  personne  soumettentbien  à  l’agrément  du  patron  ou  de  l’As- 

qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  refus  ou  surance  certaines  ôpérations  ou  interventions  par- 

menace  de  refus  des  indemnités,  porte  atteinte  ticulièrement  graves,  mais  c’est  toujours  le  mé- 

au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin.  decin  traitant  qui  reste  maître  du  traitement  à 

D’autre  part,  la  victime  reste  toujours  libre  appliquer.  Le  patron  et  l’assurance  disposent 

de  se  faire  soigner  à  domicile,  si  son  état  le  lui  seulement  d’un  droit  de  contrôle,  qui  leur  per- 

permet  et,  si  l’hospitalisation  est  indispensable,  met  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  abus  commis 

de  se  faire  admettre  dans  l’établissement  de  son  .par  les  blessés  ou  par  certains  médecins  ;  ils  ne 
choix.  Mais,  en  cas  d’hospitalisation  dans  un  autre  peuvent  Imposer  aucune  thérapeutique, 

établissement  que  l’hôpital  public,  le  patron 
n’est  tenu,  sauf  en  cas  d'urgence  ou  de  lésion  de 
nature  exceptionnelle,  que  dans  les  limites  du 

prix  de  journée  de  l’hôpital  pour  l’Assistance  3272.  —  Chute  au  cours  du  travail, 
médicale  gratuite,  majoré  de  30  %  (article  4  §  2).  Accident  du  travail 

Par  conséquent,  tous  vos  blessés  qui  désirent 

et  peuvent  se  faire  soigner  à  domicile  peuvent  accidenté  du  travail  un  ouvrier 

refuser  de  se  soumettre  à  l’hospitalisation  que  ™°"te  sur  un  camion  (c’etaitun  «boueux»)  a  fait 
prétendraient  leur  imposer  le  patron  ou  l’assu-  et  s^est  b  esse  a  la  tete  ;  cette  chute  a  etu 

rance,  sans  encourir  aucune  sanction  et  sans  provoquée,  suivant  les  dires  du  blesse,  par  un  etour- 
craindre  de  se  voir  priver  des  indemnités  légales,  dissement, 

SI,  cependant,  ils  doivent  nécessairement  subir  envoyé,  après  guérison  ma  note  d’honoraires 

l’hospitalisation,  ils  peuvent  exiger  qu’elle  a*t  à  la  Compagnie  d’assurances,  et  celle-ci  me  renvoie 
lieu  dans  l’établissement  public  le  plus  voisin  qui  cette  note,  m’indiquant  que  l’accident  ne  peut  être 
accepte  de  les  recevoir.  considéré  «  comme  un  accident  du  travail,  la  chute 

D’une  façon  plus  générale,  ie  principe,  en  ma-  étant  due  à  un  «  étourdissement  ». 

tière  d’accidents  du  travail,  est  que  le  patron  ou  La  thèse  de  la  Compagnie  est-elle  recevable  ? 
son  assurance  substituée,,  ne  peuvent  à  aucun  A  mon  avis,  non,  la  chute  étant  un  accident  sou- 
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dain  arrivé  tout  au  moins  à  l’occasion  du  travail. 
Toutefois  avant  d’entreprendre  quoi  que  ce  soit,  je 
voudrais  avoir  votre  avis  sur  la  question.  Je  vous 
prie  donc  de  bien  vouloir  communiquer  ma  lettre  à 
votre  Conseil  Juridique  pour  avis,  que  vous  serez 
bien  aimable  de  me  communiquer. 

D’ 

Réponse 

D’après  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation,  toute  lésion  qui  se  produit  au  cours 
d’un  accident  survenant  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  doit  être  considérée,  sauf  preuve  con¬ 
traire,  comme  résultant  de  l’accident  (Civ.,  10 
mai  1932,  Civ.,  10  mai  1933).  D’autre  part,  tout 
accident  survenu  à  l’heure  et  au  lieu  du  travail 
doit  être  considéré  comme  arrivé  à  l’occasion  du 
travail  (Cass,  civ.,  13  juillet  1932).  Votre  client 
nous  semble  donc  tout  à  fait  fondé  à  invoquer, 
pour  les  blessures  consécutives  à  sa  chute,  le 
bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  de  1898. 


3200.  —  Révision  de  la  rente 
d’un  accidenté  du  travail 

Ancien  abonné  du  Concours  Médicalie  viens  deman¬ 
der  à  votre  collaborateur  juridique  la  solution  du 
problème  suivant,  relatif  à  la  loi  de  1898. 

Ouvrier  mineur,  blessé  le  23  août  1930  au  service 
de  la  Compagnie  minière  .  «  Contusion  thoracique 


grave,  hémoptysie  ».  Reprend  son  travail  le  1“  dé¬ 
cembre  1930.  Conciliation  le  23  avril  1930  lui  accorde 
à  compter  du  1“  décembre  1930  une  rente  de  25  %, 
«  Séquelles  de  contusion  thoracique  ;  induration 
pulmonaire  ».  Demande  en  révision  formée  par  le, 
blessé  le  21  août  1933  ;  nouvelle  rente  de  60  %à 
compter  du  5  octobre  1933  par  conciliation  le  5  octo- 
bre  1933,  «  Bacillose  pulmonaire  ».  Doit  interrom¬ 
pre  son  travail.  Décès  de  l’ouvrier  le  16  avril  1934. 

Quels  sont  les  droits  de  la  veuve  et  de  l’enfant  ? 

DIR. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  la  demande  en  révision  d’in¬ 
demnité  fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atté¬ 
nuation  d’une  infirmité  de  la  victime,  ou  son  dé¬ 
cès  par  suite  des  conséquences  de  l’accident,  est 
ouverte  pendant  trois  ans  à  compter,  soit  de  la 
date  à  lacjuelle  cesse  d’être  due  l’indemnité  jour¬ 
nalière  s’il  n’y  a  pas  eu  attribution  de  rente,  soit 
de  l’accord  intervenu  entre  ies  parties  ou  de  la 
décision  judiciaii'e  passée  en  force  de  chose  jugée. 

En  l’espèce,  la  rente  fondée  sur  une  inca¬ 
pacité  de  25  %  ayant  commencé  à  courir  le 
décembre  1930  Ôa  date  du  procès-verbal  de 
conciliation,  23  avril  1930,  que  vous  nous  indi¬ 
quez  est  sans  doute  erronée),  les  délais  de  révi¬ 
sion  sont  définitivement  expirés  depuis  le  l®f  dé¬ 
cembre  1933.  Par  conséquence,  en  admettant 
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même  que  le  décès  soit  dû  aux  conséquences  de 
l’accident,  la  veuve  et  les  enfants  n’ont  aucun 
droit  à  faire  valoir  contre  le  patron  ou  l’assurance. 

S’ils  étaient  encore  dans  les  délais  pour  agir, 
il  leur  appartiendrait  de  démontrer  que  le  décès 
est  bien  une  conséquence  de  l’accident. 

Au  cas  où  ils  feraient  cette  preuve,  ils  auraient 
droit,  la  veuve  à  une  rente  viagère  égale  à  20  % 
du  salaire  annuel  de  la  victime,  et  les  enfants  de 
moins  de  16  ans,  à  une  rente  égale  à  15  %  de  ce 
salaire  s’il  n’y  a  qu’un  enfant,  25  %  s’il  y  en  a 
dgux,  35  %  s’il  y  en  a  3  et  40  %  s’il  y  en  a  quatre 
ou  davantage. 


3261.  —  Accident  survenu 
en  élaguant  les  arbres  communaux 

Vieil  abonné  du  Concours  et  du  Sou  j’ai  recours  à 
Yos  lumières  pour  m’éclairer,  au  sujet  d’un  de  mes 
clients.  Celui-ci,  ouvrier  métallurgiste,  atteintparle 
chômage  s’est  embauché  chez  un  jardinier  qui  l’a 
occupé  à  tailler  les  arbres  municipaux.  Victime  d’un 
accident  au  cours  de  ce  travail,  il  a  été  indisponible 
du  29  janvier  au  10  avril  inclus.  Sous  prétexte  qu’il 
s’agit  d’un  travail  saisonnier  la  Compagnie  d’Assu- 
rances  ne  veut  lui  payer  son  demi-salaire  que 
pendant  vingt-cinq  jours,  et  réduit  ensuite  son 
indemnité  quotidienne  à  10  francs  au  lieu  de  16.  En 
cours  de  traitement  elle  a  usé  de  son  droit  de  con¬ 


trôle  par  un  médecin  de  son  choix  qui  été  d’accord 
avec  moi.  Il  s’agissait  d’une  plaie  sur  tissu  cicatriciel 
d’une  ancienne  blessure. 

Les  prétentions  de  la  Compagnie  sont-elles  légales? 

Il  me  semble  que  si  l’employeur  a  contracté  une 
assurance  limitée,  c’est  à  lui  de  compléter  la  diffé¬ 
rence. 

Dr  J. 

Réponse 

L’élagage  ou  la  taille  des  arbres  n’étant  pas 
une  opération  rentrant  dans  le  cadre  d’une 
exploitation  forestière,  l’accident  dont  a  été 
victime  votre  client  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  du  15  juillet  1914,  mais,  en  raison  de  son 
caractère  agricole,  sous  celui  de  l’art.  2  de  la  loi 
du  15  décembre  1922,  assimilant  aux  ouvriers 
agricoles  ceux  qui,  n’étant  pas  petits  patrons, 
sont  occupés  par  des  entrepreneurs  à  l’entretien 
ou  la  mise  en  état  des  jardins. 

Or,  en  vertu  de  cette  loi,  l’indemnité  journa¬ 
lière  est  égale,  en  cas  de  salaires  variables,  à  la 
moitié  du  salaire  que  touchait  la  victime  au 
moment  de  l’accident,  et  ce  pendant  tout  le 
temps  qu’aurait  duré  dans  l’exploitation  letravail 
correspondant  à  ce  salaire.  Après  cette  période, 
l’indemnité  est  calculée  sur  le  taux  arrêté,  tous 
les  deux  ans,  dans  chaque  département,  par  le 
Préfet,  d’après  le  salaire  moyen  annuel  des  tra¬ 
vailleurs  agricoles. 
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La  suspension  huileuse  assure  une 
résorption  plus  lente  du  médicament 
et  lui  donne  une  action  continue  et 
uniforme  qui  explique  les  meilleurs 
résultats  thérapeutiques  obtenus  sans 
troubles  secondaires  sérieux. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

3179.  —  Délivrance  de  reçus  aux  clients 

A  cause  des  discussions  survenues  au  sujet  de  la 
loi  qui  obligeait  les  médecins  à  délivrer  des  reçus 
àleurs  clients,  loi  abrogée  fin  février,  je  n’ai  déli¬ 
vré  à  ma  clientèle  aucun  reçu  concernant  les  mois 
de  janvier  et  de  février  derniers. 

Vu  que  la  loi  qui  supprime  le  reçu  est  du  1“’  mars, 
suis-je  tenu  de  délivrer  des  reçus  pour  les  actes  médi¬ 
caux  accomplis  par  moi  pendant  les  mois  de  janvier 
et  de  février  1934  ?  F. 

Réponse 

Légalement,  vous  étiez  obligé  de  délivrer  des 
reçus,  non  pas  pour  tous  les  actes  médicaux  ac¬ 
complis  entre  le  1®''  janvier  et  le  28  février  der¬ 
nier,  mais  pour  toutes  les  sommes  encaissées  à  ti¬ 
tre  professionnel  entre  ces  deux  dates,  à  condi¬ 
tion  bien  entendu  que  vos  clients  vous  les  aient 
demandés  ou  aient  accepté  de  les  prendre.  Mais 
si  vous  ne  l’avez  pas  fait  à  ce  moment,  il  nous 
paraît  entièrement  inutile  que  vous  le  fassiez  ac¬ 
tuellement,  étant  donné  que  cette  obligation  ne 
comportait  aucune  sanction  et  qu’elle  est  sup¬ 
primée  en  effet. 


2941.  —  Ouverture  d’une  maison 
de  repos 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  dire  si  l’ouverture 
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d’une  maison  de  repos  et  de  cure  d’air  est  soumise 
aux  mêmes  règlements  que  l’ouverture  d’un  sana¬ 
torium  privé,  c’est-à-dire  déclaration  à  la  Préfecture 
enquête  «  de  commodo  et  incommodo  »  »  et  surtout 
soumission  à  la  bonne  volonté  du  maire  ?  Celui-ci 
peut-il  s’opposer  à  ce  projet  ? 

Quels  sont  les  impôts  qui  frappent  les  maisons  de 
santé  ? 

P;  X. 

Réponse 

Suivant  la  définition  qu’en  a  donné  l’art,  7 
de  la  loi  du  7  septembre  1919,  les  sanatoriums 
privés  sont  des  établissements  destinés  au  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose,  créés  soit  par  des  col¬ 
lectivités,  sociétés  ou  associations,  en  dehors  des 
conditions  prévues  par  l’art.  l®r  de  la  loi  (sana¬ 
torium  public),  soit  par  des  particuliers. 

La  maison  de  repos  et  de  cure  d’air  que  vous  vous 
proposez  d’ouvrir  n’est  pas  destinée  au  traitement 
de  la  tuberculose  et  si  elle  ne  doit  admettre  aucun 
tuberculeux  pour  y  suivre  un  traitement,  elle 
échappe  par  conséquent  à  la  réglementation 
prévue  par  la  loi  du  7  septembre  1919  et  le 
Décret  du  10  août  1920,  qui  en  a  assuré  l’appli¬ 
cation. 

Mais  au  cas  où  la  maison  de  cure  et  de  repos 
se  transformerait  en  fait  en  sanatorium  clan¬ 
destin,  la  fermeture  pourrait  en  être  poursuivie 
à  la  requête  du  Ministère  public. 
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Il  n’existe  nucune  réglementation  adminis¬ 
trative  générale  pour  l’ouverture  d’une  maison 
dé  santé  privée.  Mais  il  péut  ÿ  avoir  dans  chaque 
département  des  règlements  de  police  parti¬ 
culiers,  comme  il  en  existe  notamment  à  Paris. 
Vous  pourrez  vous  renseigner  à  ce  sujet,  à  la 
Préfecture  de  votre  département. 

Au  point  de  vue  fiscal,  les  cliniques  et  mai¬ 
sons  de  santé  sont  considérées  comme  des  éta¬ 
blissements  commerciaux,  même  lorsqu’elles 
sont  tenues  par  des  médecins  qui  n’y  hospita¬ 
lisent  que  leurs  propres  clients. 

Le  régime  fiscal  des  Cliniques  et  maisons  de 
santé  a  été  précisé  dans  une  circulaire  du  Direc¬ 
teur  général  des  Contributions  indirectes  en 
date  du  14  février  1930,  dont  nous  vous  adres¬ 
sons  un  exemplaire. 


2993.  —  Frais  de  saisie-arrêt 
pour  recouvrement  d’honoraires 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  m’in¬ 
diquer  ma  conduite  à  tenir  dans  le  cas  suivant  : 

G. . .  m’était  redevable  depuis  deux  ans  environ 
d’ün  certaine  somme  (honoraires  médicaux).  Je  le 
mets  à  l’huissier  . 

G...  règle  ensuite  ma  note.  Quelques  jours  après 
ce  règlement,  le  conseil  de  G. . .  me  demande  d’in¬ 
tervenir  auprès  du  mien  pour  faire,  cesser  la  procé¬ 


dure,  une  saisie-arrêt  ayant  été  pratiquée  sur  les 
sommes  dues  à  C . . .  par  son  patron . 

Le  conseil  de  C . . .  m’empoisonne  et  C . . .  au  sujet 
d’une  main-levée. 

Je  viens  de  téléphoner  à  mon  conseil  qui  me 
répond  d’aller  voir  C. . .  et  de  faire  savoir  à  celui-ci 
d’aller  le  voir. . . 

Un  petit  maquis,  quoi,  mais  qui  me  fait  bien 
regretter  (c’était  la  première  fois)  d’avoir  voulu  me 
faire  régler  mes  honoraires  dus  par  un  petit  gangster. 

D--  N. 

Réponse 

Si  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  avant  lê  règle¬ 
ment  amiable  par  votre  client  de  sa  note  d’hono¬ 
raires,  les  frais  de  greffe  lui  incombent,  et  vous 
devez  lui  en  réclamer  le  remboursement  avant 
de  donner  main-levée. 

Si  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  postérieure¬ 
ment,  ou  si  C. . .  a  réglé  tous  les  frais  lui  incom¬ 
bant,  vous  devez  accorder  sans  tarder  la  main¬ 
levée  de  cette  opposition,  sinon  vous  pourriez 
être  l’objet  d’une  demande  en  dommages  et 
intérêts  pour  action  intempestive. 

Puisqu’il  s’agit  de  la  saisie  d’un  salaire,  la 
forme  de  cette  main-levée  est  très  simple  et 
consiste  en  un  acte  sous  seing  privé  légalisé  et 
enregistré,  ou  en  une  simple  déclaration  sur  le 
registre  au  greffe  de  la  Justice  de  paix.  Un  avis 
recommandé  en  est  adressé  immédiatement  au 
tiers  saisi  par  le  greffier. 
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3040.  -  Résiliation  de  bail 


Une  dame  dont  le  mari  est  mort  fin  janvier,  der¬ 
nier  (et  habitant  une  ville  de  6.000  habitants),  peut- 
elle  demander  la  résiliation  de  son  bail  ayant  encore 
deux  ans  à  faire  à  partir  de  juin  ? 

Cette  dame  (ou  plutôt  son  mari)  avait,  avec 
l’autorisation  du  propriétaire,  sous-loué  le  rez-de- 
chaussée  de  l’appartement  pour  la  même  durée  de 
bail.  Cette  dame  —  pour  raison  de  santé  —  voudrait 
partir  de  cette  ville,  donc  déménager,  peut-elle  le 
faire  et  doit-elle  payer  d’avance,  les  deux  années 
restant  à  faire  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Juridiquement,  la  dame  dont  vous  nous  par¬ 
lez  est  tenue  par  son  bail  jusqu’au  terme  de  ce 
dernier.  Elle  ne  pourrait  s’en  dégager -qu’avec  le 
consentement  amiable  du  propriétaire.  Elle  est, 
d’autre  part,  obligée,  d’après  l’article  1.752  C.  civ. 
de  garnir  les  lieux  loués  de  meubles  suffisants 
pour  garantir  le  payement  des  loyers  ;  elle  ne 
pourrait  donc  quitter  les  lieux  tant  que  son  bail 
dure  qu’à  la  condition  de  laisser  des  meubles  en 
quantité  suffisante,  ou  de  fournir  à  son  proprié¬ 
taire  d’autres  sûretés  (art.  1.752  précité).  La  so¬ 
lution  serait,  peut-être,  si  le  propriétaire  y  con¬ 
sent,  de  sous-louer  la  totalité  de  l’appartement. 


2899.  —  Taux-limite  du  loyer  prorogé 

’  D’après  votre  réponse  à  ma  lettre  du  1er,  jg 
comprendre  : 

1°  Que  le  coefficient  de  majoration  de  4,25  s’appli- 
que  à  la  totalité  du  loyer  d’avant-guerre  bien  qne 
comme  je  vous  le  spécifiais,  le  local  professionnel  de 
mon  locataire  (en  l’espèce  une  étude  de  notaire),  se 
trouve  séparé  de  la  maison  d’habitation  parle  jardin 
dont  cette  étude  occupe  le  fond  et  bien  que  celle-ci  ne 
représente  que  le  sixième  environ  du  loyer  total, 

2°  Que  ce  coefficient  de  4,25  comporte  la  majora¬ 
tion  forfaitaire  de  30  %  pour  augmentation  des 
charges  et  impôts,  sauf  chauffage  et  ascenseur. 

3“  Que  ce  coefficient  tient'  compte  également  de  la 
durée  de  bail,  neuf  ans  au  minimum. 

Cette  interprétation  qui  me  permettrait  de  deman¬ 
der  2.200  (loyer  d’avant-guerre)  x  par  4,25,  soit 
9^50  francs,  est-elle  exacte  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Lorsqu’un  local  est  mixte,  c’est-à-dire  qu’il 
sert  à  la  fois  à  l’exercice  d’une  profession  et  à 
l’habitation,  et  qu’il  forme  un  tout  loué  par  bail 
unique,  le  caractère  professionnel  l’emporte  pour 
le  tout  au  regard  de  la  législation  sur  les  loyers, 
quelle  que  soit  l’importance  delà  partie  profes¬ 
sionnelle  par  rapport  à  celle  à  usage  d’habita¬ 
tion. 
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Le  coefiQcient  de  4,25  applicable  aux  locaux 
professionnels  pendant  lapériodequi  s’étend  en¬ 
tre  la  fin  de  la  prorogation  et  le  1«  juillet  1939, 
pe  comporte  aucune  anajoration  forfaitaire  pour 
charges.  Les  seules  prestations  de  la  part  du 
propriétaire  qui  lui  permettent  d’augmenter  le 
prix  légal  de  location  sont  le  chauffage  et  l’as¬ 
censeur.  C’est  naturellement  au  propriétaire  qu’il 
incombe  de  faire  la  preuve  de  leur  importance. 
D’autre  part  le  coefficient  légal  n’a  pas  à  tenir 
compte  de  la  durée  du  bail,  puisqu’il  n’est  appli¬ 
cable  que  lorsque  celui-ci  est  expiré  et  que  la  pro¬ 
rogation  légale  l’est  aussi. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

2949*  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 

Abonné  au  Concours  Médical  et  faisant  partie  du 
Sou  Médical,  j’ai  lu  dans  votre  numéro  du  1“  courant 
l’article  :  «  La  carte  du  combattant  aux  médecins  des 
ambulances  divisionnaires  ». 

Or,  en  1915  et  1916,  c’est-à-dire  pendant  deux  ans, 
j’ai  été  nommé  «  Médecin-chef  de  la  péniche-hôpital, 
n»  n  ». 

Cette  péniche  se  trouvait  sur  le  canal  de  Fumes  et 
mon  rôle  consistait  à  ramener  des  blessés  venant  de 
l’Yser  sur  les  hôpitaux  de  Dunkerque  et  de  Bour- 
bourg.  La  carte  de  combattant  m’a  été  refusée. 


N’y  ai-je  pas  droit  ? 

Je  vous  serais  bien  .obligé  de  me  donner  votre  avis 
à  ce  sujet  et,  si  je  suis  dans  mon  droit,  de  m’indiquer 
la  marche  à  suivre. 

Dr  X. 

Réponse 

Votre  cas  est  un  peu  spécial.  Il  n’est  pas  expli¬ 
citement  prévu  dans  les  énumérés  du  décret  du 
l®r  juillet  1930. 

Vous  relevez  donc  des  dispositions  de  l’art.  4  de 
ce  décret,  qui  prévoit  que  les  militaires  ne  ren¬ 
trant  pas  dans  lés»  formations,  déclarées  com¬ 
battantes  par  ce  décret,  mais  estimant  avoir  des 
titres  de  guerre  particuliers,  peuvent  invoquer 
cet  article  pour  se  mettre  individuellement  en 
instance  devant  les  Comités  départementaux 
des  combattants.  C’est  ce  que  vous  devez  faire,,, 
en  joignant  à  votre  demande  une  copie,  certifiée 
conforme,  de  toutes  les  pièces  qui  témoignent  of¬ 
ficiellement  de  votre  affectation,  ainsi  que  de 
votre  activité  durant  la  guerre. 


3029.  —  Changement  de  domicile. 
Affectation 

Possédant  une  propriété  où  je  passe  un  mois  de 
l’année,  je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  je  peux  dé¬ 
clarer  à  l’autorité  militaire  cette  propriété  comme 
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étant  ma  résidence.  Je  ne  suis  en  effet  à  N.  qu’en  lo¬ 
cation.  , 

Je  préférerais  être  considéré  comme  résidant  en 
province  pour  être  mobilisé  dans  un  hôpital  de  G, 
ayant  52  ans.  D'^  Z. 

Réponse 

.  Vous  ferez  votre  déclaration  de  changement 
de  domicile,  par  écrit,  au  Commandant  de  genT- 
darmerie  dont  dépend  votre  nouvelle  résidence. 
Celui-ci  vous  en  donnera  un  reçu. 

Ensuite,  par  i’intermédiaire  de  votre  Direc¬ 
teur  actuel  du  Service  de  santé,  vous  adresserez 
au  Directeur  de  votre  nouveau  domicile  une 
demande  pour  être  affecté  dans  sa  Région,  en  y 
joignant  une  copie  conforme  du  récépissé  de  la 
gendarmerie. 

Mais,  malgré  cela,  vous  n’aurez  pas  la  certi¬ 
tude  d’être  affecté  dans  ia  n®  Région,  car  cer¬ 
taines  régions  possèdent  un  excédent  de  méde¬ 
cins  de  réserve  qui  sont  alors  affectés  à  d’autres 
Corps  d’armée.  Cependant,  a  priori,  ce  change¬ 
ment  de  domicile  paraît  un  peu  délicat,  puisque 
vous  résidez  durant  onze  mois  à  N...,  pour  y 
exercer  la  médecine. 


2934.  —  Retrait  de  la  carte  du  combattant 

Une  mes  confrères  sachant  que  le  ministèrè  de  la 
Guerre  m’avait  supprimé  ma  carte  de  combattant 
au  moment  de  son  renouvellement,  m’adresse  une 
découpure  parue  dans  votre  journal  du  l»'"  avril,  con- 


I  cernant  les  médecins  des  ambulances  divisionnaires. 

Or,  ayant  été  durant  une  année  médecin  d’am¬ 
bulance  divisionnaire,  ma  carte  du  combattant 
m’avait  été  délivrée  il  y  a  six  ans  ;  au  bout  de:  cinq: 
ans,  j’ai  demandé  son  renouvellement.  Commeréponse' 
on  me  l’a  supprimée.  J’ai  réclamé  au  Comité  dépar¬ 
temental.  J’ai  dû  constituer  un  dossier  fantastique, 
mais  j’attends  toujours  depuis  le  30  septembre  1933.- 
Or,'  le  ministre  actuel  a  l’intention  de  retirer  la  carte 
aux  médecins  d’ambulances  divisionnaires.  Me  ba¬ 
sant  sur  cet  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  7  mars  1934, 
puis-je  mettre  le  Comité  départemental  en  demeure 
de  me  restituer  ma  carte  ?  D'  X. 

Réponse 

C’est  par  un  abus  de  pouvoir  que  la  Carte  de 
combattant,  avec  les  avantages  qu’elle  com¬ 
porte,  vous  a  été  retirée,  dès  lors  que  vous  avez 
appartenu  plus  de  trois  mois  à  une  ambulance 
divisionnaire. 

Vous  n’avez,  en  effet- qu’à  mettre  le  Comité  dé¬ 
partemental  en  demeure  de  vous  la  rendre,  en 
excipant  delà  décision  du  Conseil  d’Etat  que  nous 
avons  publiée  et  qui  est  formelle.  Si  vous  receviez 
une  réponse  négative,  ou  si  vous  ne  receviez  au¬ 
cune  réponse  au  bout  de  quatre  mois,  nous  vous 
conseillerions  de  vous  pourvoir  devant  le  Conseil 
d’Etat. 

Si  vous  faisiez  partie  de  notre  Ligue  de  défense 
professionnelle,  c’est  un  cas  que  nous  aurions 
soutenu  de  toutes  nos  forces. 
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Infections  Q'ynécolog'icjnes 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


NI  TOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


OVULES  AU  GONASONE 
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détergent,  vaccinent. ...» 

D'  F.  Bac,  de  la  Clinique  Urologique  de 
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Faculté  (le  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1461 

Hôpitaux  de  l’Assistance  pubiique  de  Paris 

Enseignement,  concours  et  avis  divers .  1462 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1462 

Domi^Colonaes 

Dernières  Nouvelles .  1404 

A  travers  l’officiel 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

«  Le  Sou  médical  » .  1406  1409 

Asiles  publics  d’aliénés.  —  Service  de  santé 
militaire.  —  Enseignement  de  la  méde¬ 
cine.  —  Service  médical  des  prisons.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires.  —  Certificats  médicaux 

pour  les  non  travailleurs  étrangers .  1406 

Correspondance 

Lettres  anonymes.  —  Application  du  tarif 
des  accidents  du  traoail  :  Radio  sous  plâ¬ 
tre.  —  Transport  d’un  blessé.  —  Injec¬ 
tions  hypodermiques.  —  Fiscalité  :  Le  dé¬ 
ficit  d’un  exercice  ne  peut  être  reporté  sur 
le  .suivant.  —  Base  de  la  patente.  —  Re¬ 
cettes  professionnelles  à  déclarer. —Eclair¬ 
cissements  à  fournir  au  contrôleur.  — 
Patente  d’une  polyclinique.  —  Déductions 
du  revenu  d’un  immeuble.  Questions  di¬ 
verses.  —  Questions  médico-militaires  : 
Obtention  de  l’honorariat  du  grade.  — 
Promotion  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant.  —  Droit  à  pension  de  la  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre.  —  Solde  d’un 
médecin  auxiliaire.  —  Droit  à  la  pension 
de  réversion  en  cas  de  nouveau  mariage. 

—  Limite  du  droit  à  pension.  —  Questions 
diverses  :  Hospitalisation  des  blessés  de  la 
route.  Honoraires  du  médecin  d’hôpital.  1463 


Renseignements 


Toute  fosse  septi(iue,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marnej,  offre  à  conf. 
champagne  1'”’  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  dé  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllo^.  D'  Bkody,  Grasse. 


Biarritz.  '•  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D'  Clavbl. 


Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât. ’magnif.  Installation  moderne. 


«Les  Iris»  et  «Carpe  Diem»,  Palalda,  près  Amélie- 
les-Bains  (Pyr.-Or.).  Mais,  de  cure  sanator.,  pneumoth., 
phrénicectom.  etc.  Repos.  Soieil.  Lumière,  etc.  D' Bouix. 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char. -Inî'®).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Df  Dubois. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappeions  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande.) 


PMatGS,  Diastases  et  fitantiaes  aes’ttlea  gaintees 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SÜRALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’oriiine  diguth.  REPHOSPHATISATION 

ÏÏATERNISATION  phpioiogi,»,  du  LAIT  TDBERCDLOSEfi,  RACHITISMES 

Iripmtl»  d»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  us  FÉCULENTS 


V  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

8  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -è- Après  chacun  des  3  principaux  repas 2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ConumtioD  ùdifinu]  (CoBdenalioi  mdifiiiie) 


UBORUTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rus  Clapsymn  -  PIRIS 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement,) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Conodürs  MâoicAL,  Paris  167“95. 


iSf»  122.  —  Sud-Ouest.  Mdd.  et  pharmac.  exerç.  les 
deux  pvofess.  céderait  ensemble  ou  séparément.  Pressé. 
Bénéî.  très  impo/'t. 

N“  123.  —  Doct.  recomm.  chaudem.  personne  diplô¬ 
mée,  excell.  éducat.,  remarq.  caractère,  comme  infirm. 
ou  garde  malade  à  demeure.  Accepter,  de  se  déplacer 
où  que  ce  .soit  avec  le  malade  . 

N»  124.  —  Dr,  gr.  et  long,  expérience  de  radiolog. 
disponib.  après  cession  de  poste  ,  très  actif,  se  tient  à 
disposit.  confr.  spécialistes  pour  collaborai,  ou  rempla- 
cem. 

N,“  125,  —  Dame  37  a.  disting.  réti  sér.  cherche  em¬ 
ploi  secrét.  chez  doct.  ou  labor.  Accepter,  accompag. 
malade. 

N»  126.  —  Pointer  noir  quatre  ans,  pédigrée  illustre, 
offert  gratuitem.  Collignon,  pharmacien  à  Challans 
(Vendée). 

Joindre  un  timbre  pour  toute-  demande  de  renséiyne- 


Cabinet  Bréitél  &  Goreî 
1,  rue  Dantè,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Sud-ouest.  Station  climatique.  Belle  client,  choisie 
aff.  ancienne  Présentât,  très  sér.  Prix  90,000  fr. 

Vallée  du  Rhône.  Client,  stable  dans  gros  bourg, 
sur  grde  ligne.  A  céd.  35.000  fr.  avec  15,000  fr.  comp¬ 
tant,  maison  8  p.,  grands  jardins. 

Côte  Basque.  Client,  thermale  de  toute  l'année,  gros 
prod.  Très  grde  villa,  tndem,  à  débattre. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  lé  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte'  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical^  Paris,  167-95, 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Pamiliüle,  Paris,  182-32. 


Opothérapie 


Hématique 


Totale 


SIR0P  de 

DESCHIENS 

a  l'Hèüiogjbijifiê  vivante 


MÉOIGATION  RATIONNELtE  DES 


Syndrômes  Anémiques 

et  dès 

Déchéances  organiques 


OESCHIENS, 


Pharmacl»,  9,  Rua  Paul-Buudry,  PARIS  (!j 


LE  CONCOURS  MÈÔICAL 


Almiffits  dQ  Concotirs  exerçant  dans  las  Stations  Thsrmalas 


Brides^lés-Bains  et  Salins- 
iWoutieps  :  Fanton-d’Andon, 
Mathieu,  Laissus  fils. 


Forestier  père,  Graber-Dü- 
vernay,  Kent-Gazet,  Leiong, 


Q  r  é  O  U  X  (Basses  -  Alpes) 
Bigal. 

Haramam-l-lf  (.l'unlsie) 
Fére. 


La  Boupboula  :  Bartbomeuf, 
Albéric ,  Boudry,  Cany, 
Guillot  |A.),  R0B«ler,  P. 
Maurel. 


bert,  Dieudonné, 
J.  Trotot. 
Capvepn  :  Pouy. 


Sallns-Ies-Baln  :  Bourny. 
Salles  -  du  -  Salat  ;  Barbé, 


r  Sall-sous-Couzan  s  François. 
Satnt-'DIdlep  (Vau.)  :  Masquln. 


ilnamalau-les-Bi 

[Réed.  motr.) 
Tabarié. 


Châtel-âuyon  ;  j.  M.  Ballan, 


Le  Gouriéred,  Louvel, 
Docteresse  M.  Peillon,  E. 
Poulain. 


Bbupbon'-Lànoy  ;  Belloeuf, 
Complu. 

Boupbon  -  L’Apchambault  ; 

Sbiipbbhhé  -  les  -  Bains  : 

Delacroix,  Gay. 


contpëxéville  :  L  Thiéry, 
Contai. 

Dax  i  Barrau,,  Armand 
Delmâs. 

DIvortnë-leS-Balns  ;  Ballivet, 

Eaux-Bonnes  :  Greignou. 
Enghlen-les-Bains:  Beyrand, 
H.  Forterre. 


G.  Benabu,  Legate. 

tviàn-lèS-BbIhs  :  Bérnex,  J. 
Byraud-Joly,  Pozier  (psydh.) 
ropges-les-Eaux  :  Barbaux. 


i-uchon  :  P.  de  Beaucbamp, 
Cazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  [ne  fait  i 
aue  ta  physiothérapie), 
Salles,  Sammüller. 


NIaptigny  :  Payen. 
Hlont-Dope  :  J.  André,  Béal, 
DébidOUr,  Dullin,  Garcin, 


Pougues-les-Eaux  ‘  Myvert. 
Ppéohac-les-Balns  :  Dëgos. 
Royat  :  Lucas,  Mougeot. 
Saleps  :  Rongler. 


(I^j  Ramonet.  [Mata,  des 

Uplage  ;  Barbier,  Boutelier. 
Vais  -  les  -  Bains  -.  David, 

Galtier. 


Vichy  :  Arama-Mlohel  Istom), 
Bârgy,  Berthomler,  mys.) 
Cahen,  Caillou,  Cas  ter  a, 
Chabrol,  (Léon),  R.  Chaux, 
Cluzan,  CoCbereL  Corulllôh, 
Cotar,  Déléage,  Üesmaroux, 
Fasré  (Ch.),  (sWfn,),  PâU, 
Früictier,  GanUat,  Lère, 
Marquis,  Martin  -  Péridiér, 
ReyUès,  Rouséignol. 


yTT.ecH  :  LANCOSME..  71  av. Victor  epimanuei_II/  pari» 
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BERrntRES  mifVELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  M.  le  Docteur  Skevos 
Zervos  a  adressé  à  l’Académie  un  article  intitulé  : 
«  De  la  transplantation  des  organe.s  »,  dont  il  est 
l’auteur  et  auquel  est  jointe  la  photographie  d’une 
lettre  par  laquelle  le  Docteur  Voronoff  lui  reconnaît 
la  priorité  dans  la  découverte  de  la  transplantation 
des  organes  génitaux. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  Sur  les 
instances  de  l’Université  de  Strasbourg  et  du  minis¬ 
tère  de  l’Instruction  publique,  M.  le  Professeur 
Lerighe,  de  Lyon,  viem  de  reprendre  (mai  1934)  la 
direction  de  la  clinique  chirurgicale  A,  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg,  chaire  qu’il  a  déjà 
occupée  si  brillamment  pendant  huit  années. 

—  Médaille  du  Professeur  Nicolas,  de  Lyon.  — 
Les  amis,  les  collègues  et  les  élèves  du  Professeur 
Joseph  Nicolas  ont  formé  le  projet  d’offrir  une  mé¬ 
daille  au  maître  de  l’Ecole  lyonnadse  de  dermato-sy- 
philigraphie,  à  l’occasion  du  V®  Congrès  des  derma- 
tologistes  et  syphiligraphes  de  langue  française  qui 
doit  se  tenir  à  Lyon  du  19  au  21  juillet  1934,  sous  sa 
présidence. 

Les  fonds  peuvent  être  adressés  dès  maintenant  à  : 


(en  SAVOIE) 

DRIDES  LES  BAINS 
R  SAUNS-MOUTIERS 


Obésités  et  leurs  complications 

Congestion  et  troubles  fonctionnels  du  foie 

Entérites  chroniques  et  infections  colibacillaires 
États  d’anaphylaxie 

Métrites  et  annexites  chroniques 

SAISON  :  FIN  MAI  A  FIN  SEPTEMBRE 


Renseignements  au  Syndicat  d'initiative  de  Brides-les-Bains  [Savoie) 


«  Médaille  du  Professeur  J.  Nicolas  »,  Docteur  M. 
Pi]lon,  2,  rue  Constantine,  compte  chèques  postaux 
510-02,  Lyon.  Toute  souscription  de  100  francs  mini¬ 
mum  donnera  droit  à  un  exemplaire  de  la  médaille. 

— Association  générale  des  médecins  de  France. 
Assemblée  générale  annuelle.  —  Cette  assemblée  aura 
lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Chapon, 
le  dimanche  27  mai  1934,  à  14  heures,  dans  la  salle 
des  séances  de  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche- 
Midi.  Seuls  peuvent  y  assister  les  membres  du  Con¬ 
seil  général  de  l’Association,  les  présidents  et  délé¬ 
gués  des  sociétés  locales  et  les  membres  de  la  presse 
médicale  invités. 

Le  soir,  banquet  à  l’Hôtel  Continental  (rue  Rouget- 
de-l’Isle)  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
Perrin,  de  Nancy,  président  de  la  Société  locale  des 
médecins  du  département  de  Meurthe-et-Moselle. 
En  dehors  des  invités,  tous  les  confrères  peuvent  y 
prendre  part  en  envoyant,  avant  le  25  mai,  leur  adhé¬ 
sion  et  le  prix  du  banquet  (50  francs),  à  M.  le  Dpe- 
teur  Jules  Bongrand  ,trésorier  généra  1  de  1  ’Association, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  6®  (chèques  postaux: 
Paris  186-07.  Téléphone  :  Littré  61-43.) 

—  Assistantes  du  Devoir  national  (Section  du 
Vf®  arrondissement).  —  Une  réunion  de  cette  sec¬ 
tion  a  eu  lieu  à  la  salle  des  Trophées  de  la  Mairie  du 
VI®  arrondissement,  le  vendredi  4  mai,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Jean  Ferrandi,  conseiller  municipal. 
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Elle  a  comporté  une  conférence  du  Docteur 
Mplinéry,  directeur  des  établissements  thermaux,  de 
Luchon;  sur  :  Les  camps  thermaux  et  climatiques,  et 
une  démonstration  pratique  de  protection  contre  les 
gaz  asphyxiants,  par  le  capitaine  Carbonnier,  du 
régiment  de  sapeurs-pompiers.' 

—  Le  27'*  V.  E.  M.  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  de  septembre  1934  aux  stations  therma¬ 
les  et  climatiques  du  Languedoc  et  des  Pyrénées  (de 
La  Malou  à  Luchon).  Pour  renseignements,  s’adres¬ 
ser  à  Mlle  Machuré,  138,  avenue  des  Champs-Ely¬ 
sées,  Paris,  VHP. 

—Banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  — 
La  quatorzième  banquet  annuel  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  aura  lieu  samedi  26  mai  1934,  à 
19  h.  30,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Continental,  2, 
rue  Rouget-de-l’Isle,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Docteur  Bourguignon,  président  de  l’Union  des 
Syndicatset  Associations  du  Corps  médical  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine. 

Un  bal  suivra  le  banquet  de  22  h.  30  à  2  heures. 

Les  parents  et  amis  des  membres  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  y  sont  cordialement  invités, 
ainsi  que  les  étudiants  en  médecine,  civils  et  militai¬ 
res  (internes  des  hôpitaux  et  médecins  stagiaires 
du  Val-de-Grâce). 


Pour  les  cartes  d’invitation  au  bal  et  tous  ren¬ 
seignements,  s’adresser  au  siège  du  Sjmdicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  28)  rue  Serpente. 

—  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon.  — 
Le  mercredi  30  mai  1934,  à  21  heures,  dans  la  grande 
salle  des  conférencés  de  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue 
du  Cherche-Midi,  M.  le  Professeur  Emile  Sergent, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  donnera  une 
conférence  intitulée  ;  Considérations  générales  sur 
renseignement  de  la  médecine. 

—  Maison  départementale  de  Nanterre.  Internat. 
—  Jury  :  M.  le  Professeur  Tanon,  MM.  François 
Dainville,  Neveu,  Routier,  Marcel  Sénéchal. 

Epreuve  écrite  d'admissibilité.  —  Question  donnée  ; 
Signes  et  diagnostic  des  myocardites  du  vieillard'. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Pneumothorax 
(signes  et  diagnostic). — Signes,  diagnostic  et  traite¬ 
ment  des  septicémies  streptococciques. 

Epreuve  orale  théorique  ;  séance  du  25  avril  1934, 
Questions  données  :  Rapports  des  ovaires.  Compli¬ 
cations  respiratoires  de  la  rougeole. 

Séance  du  27  avril.  Questions  données  :  Muscle 
couturier.  Diagnostic  des  hémoptysies. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Roger  Couvelaire,  chef  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  à  la  Faculté  de  Paris,  fils  du  Professeur 
A.  Couvelaire,  nqembre  de  l’Académie  de  médecine. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Sclianfa’llonf  LANCOSME,  71,  avenue  VitAat-Emmviuel  Puit  (gij 
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du  fegrettô  P^OfésseUr  Pinard,  avec  Made¬ 
moiselle  Marthe  BascMet. 

En  raison  du  deuil  rricenl  qui  a  frappé  la  famille 
du  Professeur  Couvelaire,  la  bénédiction  nuptiale 
leur  a  été  dannéa  dans  la  plus  stricte  intimité  le 
Mardi  17  avril  1934;  en  l’église  Saint-Germain,  de 
Gagny  (Séihê-et-Olsê). 

Le  Cône^iii'ÿ  Médical  adresse  au  Professeur  Cou- 
Vêlaire  ses  sincères  compliments,  et  au  Docteur  et  à 
Madame  Roger  Gouvelalre  tous  ses  souhaits  de 
bonheur. 


LieuE  médicale  de  défense  professionnelle 

«  Le  Sou  Médical  » 


Assemblée  générale  ordinaire 

Les  membres  de  la  Ligue  sont  convoqués  en 
Assemblée  générale  ordinaire  le  mardi  19  juin  1934 
prochain,  à  li  h.  1/2,  au  Siège  social,  37  rue  de 
Bellefond,  à  Paris. 

Ordre  du  jour 

1°  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

2o  Rapport  du  Trésorier  ; 

30  Rapport  dés  Contrôleurs  ; 

4°  Approbation  dès  Comptés  de  l’exercice  1333. 
50  Election  des  Commissaires  contrôleurs. 

6®  Questions  diverses. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


28  AVRIL 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Nacht,  est  nommé  d’office,  dans  l’in¬ 
térêt  du  service  et  pour  une  durée  maximum  d’un 
an,  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés 
de  Saint-Venant  (Pas-de-Calais)  ,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  d’Heucqueville,  mis  en  congé  sur  sa 
demande. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  23  avril  1934  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  ofllciei's  de  réserve  du  Service  de  santé,  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenani. 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  désignés  ! 
(rang  du  7  lévr,  1934)  Gallet,  22^  sect.  inf.  milit.,  afi. 
rég.  Paris  ;  (rang  du  26  mars  1934)  Renaud,  19'’  sect. 
ilif.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Rollat,  22e  sect,  inf.  milit.,  ail. 
rég.  Paris  ;  Bestion  de  Gamboulas,  22'-“  sect.  inf.  milit,, 
aff.  rég.  Paris  ;  Douay,  22^  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Clodot,  6®  sert.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Chenevard, 
7®  sect.  inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Merle,  15®  sect.  inf.  milit., 
aff.  15®  rég.  ;  Fabre,  15®  sect.  inf.  milit.,  alT.  15®  rég,  ; 
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COMBINAISON  DE  l  UROTROPINE  avec!?  DEUX  MÉTAUX  SURACTIVANT 
SES  PROPRIÉTÉS  et  AUGMENTANT  L'ACIDITE  URINAIRE  le  CALCIUM  QUI 
L'ORIENTE  VERS  LE  REIN,  le  MAGNESIUM. QUI  AUGMENTE  LE  FLUX  BILIAIRE  ' 
2?  LE  BUCCHU, ANTISEPTIQUE  URINAIRE  .le  BOLDO ,  CHOLAGOGUE  PUISSANT  ' 


INDICATIONS 

ACTION  ANTISEPTIQUE 
SUR  L  appareil  URINAIRE 
ACTION  SUR  L  APPAREIL 
DIGESTIF  ET  SUR  LE  FOIE 
ACTION  SUR  LA  DIURÈSE 


ô:Â£iMlIometj(2üàxiÙJPe 


LABORATOIRES 

A. LE  BLOND 


FORME  a  MODE  d'EMPLOI 
_  GRANULÉ  SOLUBLE  _ 

3  cuillerées  à  café  dissoutes  dons 
un  verre  deou  ou  de  tisane  prises- 
la  iV®  à  jeun 

la  21’.'  une  heure  avant  le  déjeuner 
la  3?.'  1  heure  avant  le  repas  du  soir 
INFECTIONS  URINAIRES  AIGUES 
Trois  cuillerées  à  entremets 
aux  mêmes  heures 
ENFANTS. Mêmes  heures  '/2  closes 


51,  Rue  Gay-Lussac 

PARIS  (V'Arh 

TÉLÉPHONE  :ODÉON  20.06 
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Nicolihli  15«  sect,,  îllf.  mÜit.,  afï.  15®  rég.  ;  Tislles,  16® 
sert,  inf.  milit.,  alî,  17®  rég.  ;  Ranaïvo^  23®  sect.  inf. 
milit.,  afi,  20®  rég.  ;  Rouyer,  23®  sect,  inf.  milit.,  aff. 
20®  rég. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Avis  de  concours  pour  une  place  d’agrégé  d’hydrologie 
thérapeutique  et  climatologie  près  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

Par  arrêté  du  27  avril  1934,  un  concours  du  second 
degré  de  l’agrégation  des  Facultés  de  médecine  et 
des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie, 
s’ouvrira  à  Paris  le  20  novembre  1934  pour  une  place 
d’agrégé  d’hydrologie  thérapeutique  et  climatologie 
près  la  Faculté  de  Paris. 

Les  registres  d’inscription  seront  ouverts  dans  les 
Académies,  du  19  juillet  au  19  septembre  1934 
inclus. 

29  AVRIL 

Service  médical  des  prisons. 

Décret  du  28  avril  1934  portant  réorganisation  du 
service  médical  des  prisons  de  la  Seine. 

Art.  1®''.  — ‘  Un  quartier  destiné  à  recevoir  les 
détenues  malades  est  créé  à  l’infirmerie  centrale  des 
prisons  de  Fresnes. 

Art.  2.  —  Le  personnel  médical  des  prisons  delà 
Seine  est  fixé  comme  suit  ; 

A.  —  Prisons  de  Paris  :  2  médecins,  1  pharmacien, 
1  chirurgien-dentiste. 


B.  —  Prisons  de  Fresnes  :  2  médecins,  1  chirurgien, 
1  pharmacien,  6  internes. 

Art.  3.  —  Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la 
Justice  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  aura  effet  à  compter  du  1®*'  juillet 
1934  et  sera  publié  au  Journal  Officiel. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Honoraires  d’accouchement  des  assurées  rociales 
notoirement  indigentes. 

7567.  M.  André  Parmentier  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  a)  que  la  réponse  ministérielle 
à  la  question  no  1155  de  M.  Delhoume,  Sénateur 
[Journal  Officiel  du  22  décembre  1933),  précise 
qu’en  ce  qui  concerne  l’accouchement  d’une  béné¬ 
ficiaire  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  il  n’y  a  pas 
lieu  d’appliquer  pour  cet  acte  le  Tarif  des  accidents 
du  travail  qui  prévoit  non  pas  l’accouchement  ordi¬ 
naire,  mais  l’accouchement  d’origine  traumatique, 
mais  bien  le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 
ft)  que  cette  interprétation  logique  semble  infirmée 
par  la  circulaire  ministérielle  à  MM.  les  Préfets  du 
17  octobre  1933  qui  préconise  l’application,  en  cas 
d’accouchement  d’une  bénéficiaire  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  du  Tarif  de  la  loi  des  accidents  du 
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travail  ;  attire  l’attention  de  M.  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  sur  ces  deux  interprétations  contradictoires  et 
sur  le  fait  particulier  que,  dans  le  département  du 
Nord,  le  Tarif  syndical  médical  fixé  pour  l’accouche¬ 
ment  normal  est  de  300  francs  alors  que,  pour 
un  acte  tout  à  tait  identique,  le  médecin  touche¬ 
rait  375  francs  en  cas  d’accouchement  d’une  béné¬ 
ficiaire  de  l’Assistance  médicale  gratuite  (Tarif  des 
accidents  du  travail)  ;  et  demande  s’il  n’apparaît 
pas  qu’il  y  a  dans  cette  différence  de  Tarif  une  ano¬ 
malie  qui  ne  peut  subsister.  [Question  du  15  février 
1934.) 

Réponse.  —  A  l’époque  où  il  a  été  répondu  à  M.  le 
sénateur  Delhoume  ^  la  question  écrite,  n»  1155, 
c’est-à-dire  le  22  décembre  1931,  il  était  de  règle,  en 
raison  de  ce  que  seul  l’accouchement  traumatique 
était  prévu  par  le  Tarif  applicable  aux  accidents  du 
travail,  d’appliquer  aux  bénéficiaires  de  l’article  59 
de  la  loi  du  30  avril  1930,  en  cas  d’accouchement  non 
traumatique,  le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  ce  Tarif  pouvant  d’ailleurs  être  majoré  suivant 
le  rapport  existant  pour  des  prestations  de  même  na¬ 
ture  entre  les  deux  tarifs.  Postérieurement,  il  a  été 
reconnu,  après  que  le  Tarif  prévu  pour  lès  accidents 
du  travail  eut  été  abaissé  en  ce  qui  concerne  l’accou¬ 
chement  traumatique,  que  cet  accouchement  ne  se 
différenciait  pas,  en  dehors  de  la  cause  qui  le  provo¬ 
quait,  de  l’accouchement  ordinaire.  Dès  lors,  il  n’y 
avait  plus  de  raison  de  ne  pas  appliquer  strictement, 


en  l’espèce,  les  dispositions  de  l’article  50  précité  rela¬ 
tivement  à  la  tarification  établie  en  exécution  delà 
loi  du  9  avril  1898:  C’est  ce  qu’indiqua  la  circulaire 
du  17  octobre  1933. 

[J.  O.,  24  avril  1934). 


Certificats  médicaux  pour  les  non-travailleurs 
etrangers 

7994.  • —  M.  Alfred  L.\court  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  qu’aux  termes  d’une  instruction  ministé¬ 
rielle  du  20  février  1927,  les  travailleurs  étrangers 
doivent,  lors  de  leur  introduction,  être  munis  d’ua 
certificat  médical  visé  par  le  Consul  de  France  et 
demande  :  1“  si  cette  formalité  est  imposée  aux  tra¬ 
vailleurs  qui  s’introduisent  en  France  comme  non- 
travailleurs  :  la  plupart  sont  des  marchands  ambu¬ 
lants  et  des  commerçants  ;  2°  dans  la  négative,  pour 
quelles  raisons  ;  3°  si  ce  certificat  médical  doit"  être 
réclamé  par  l’autorité  administrative  lorsque  plus 
tard  l’étranger  sollicitera  une  carte  de  travailleur 
ajoute  que,  tôt  ou  tard,  ces  non-travailleurs  devien¬ 
nent  des  travailleurs  ;  4“  si  le  certificat  médical  dont 
il  s’agit  doit  être  réclamé  lors  de  l’introduction  des 
travailleurs  belges  :  a]  frontaliers  ;  i)  saisonniers  ; 
c)  résidents.  (Question  du  15  mars  1934.) 

Réponse.  —  !<>  Les  étrangers  venant  en  France 
qualité  de  «  non-travailleurs  »,  c’est-à-dire  sans 
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être  munis  d’un  contrat  de  travail  visé  favorable¬ 
ment 'par  le^ministère  compétent  (du  travail  ou  de 
l’agriculture)  ne  sont  pas  tenus  de  présenter 
un  certificat  médical  visé  par  le  Consul  de  France  ; 
2»  les  dispositions  en  vigueur  concernant  le 
certificat  sanitaire  visent  uniquement  les  travail¬ 
leurs,  c’est-à-dire  les  étrangers  qui  se  déclarent 
comme  tels  ;  3“  les  étrangers  entrés  en  France 
dans  ces  conditions  et  qui  sollicitent  ensuite  la 
délivrance  d’une  carte  d’identité  de  «  travailleur  » 
dans  le  but  d’être  autorisés  à  occuper  un  emploi  sala¬ 
rié,  doivent  présenter  à  l’appui  de  leur  demande  un 
certificat  sanitaire,  du  modèle  réglementaire,  délivré 
par  un  médecin  accrédité  auprès  du  ministère  du 
Travail  ou  bien  désigné  parle  Préfet  du  département 
de  leur  résidence.  H  convient  de  préciser,  à  cet  égard, 
que  les  demandes  d’autorisation  de  travail  présentées 
par  des  étrangers  entrés  en  France  sans  être  munis 
d’un  contrat  de  travail  visé  favorablement  par  le 
Ministère  compétent,  sont  examinées  avec  la  plus 
grande  rigueur  par  les  offices  publics  de  placement, 
au  point  de  vue  de  la  situation  du  marché  du  travail 
dans  la  profession  intéressée  ;  4°  les  travailleurs  fron¬ 
taliers  et  les  travailleurs  saisonniers  belges  sont  dis¬ 
pensés  de  la  présentation  d’un  certificat  médical. 
Les  résidents  n’en  sont  pas  dispensés. 

(J.  O.,  24  avril  1934.) 

•  •  • 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  sa  séance  du  24  avril  1934,  le  Conseil 
d’administration  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les 
Docteurs  : 

10.290  Bel,  19,  rue  Amiral-Roussin,  Dijon  (Côte-d’Or), 

Syndicat  médical  de  rarrondissement  de 
Dijon. 

10.291  Belliard,  Dingé  (Ille-et-Vilaine).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Joly  et  Brault. 

10.292  Bentejac,  Montréal-du-Gers  (Gers),  Syndicat 

médical  du  Gers. 

10.293  Bouthillier,  7,  avenue  Beaucourt,  Paris  (8e), 

Société  médicale  de  l’Elysée. 

10.294  Broquin,  La  Machine  (Nièvre),  Syndicat  de 

la  Nièvre. 

10.295  Campredon,  Lagrasse  (Aude),  Syndicat  médi¬ 

cal  de  l’Aude. 

10.290  Causse,  Rodez  (Aveyron),  Syndicat  médical 
de  l’Aveyron. 

10.297  Cazaillet,  Pons  (Charente- Inférieure),  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  région  de  la  Seudre  et  de 
Saintes. 

10.298  CONSTANTINIDÈS,  Dangeau  (Eure-et-Loire), 

Syndicat  médical  de  Chôteaudun. 

10.299  Convert,  Bourg  (Ain),  Syndicat  médical  de 

Bourg- Trévoux. 


La  Pharmacie  A.  BAJLLY.  ...... 

‘LA  PHARMACIE  DU MÉDECJN  ” . 

veut  vous  être  utile . 

veut  vous  être  agréable  . . 

veut  vous  êlre  sympathique . 


Téléphone  (Ligne  Médicale)  Laborde  62-38 


1 5,  Rue  de  Rome,  Paj-i&  8' 
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10.300  CoTTET,  Besançon  (Doubs),  Syndicat  du 

Doul)s. 

10.301  CouLON,  Amancey  (Doubs),  Syndicat  médical 

des  médecins  du  Doubs. 

10.302  Dereure,  Néris-les-Bains  (Allier).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Gibert  et  Lefèvre. 

10.303  Dubois,  Digoin  (Saône-et-Loire),  Syndicat  de 

Charolles. 

10.304  Ferrand,  Champlitte  (Haute-Saône),  Syndicat 

de  la  Haute-Saône. 

10.305  Fuselier,  Seurre  (Côte-d’Or),  Syndicat  de 

Beaune. 

10.306  Gourier,  Pouilly-en-Auxois  (Côte-d’Or),  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  la  Côte-d’Or. 

10.307  Hallberg,  45,  rue  Carnot,  Le  Vésinet  (Seine- 

et-Oise).  Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Du- 
chesne  et  Boudin. 

10.308  Hoffer,  78,  boulevard  Malesherbes,  Paris  (8®), 

Société  des  médecins  de  l’Elysée. 

10.309  Jacq,  Douarnenez  (Finistère),  Syndicat  des 

médecins  du  Sud-Finistère, 

10.310  Lapeyre,  Carcassonne  (Aude),  Syndicat  médi¬ 

cal  de  l’Aude. 

10.311  Laures,  4,  rue  Picot,  Toulon  (Var),  Syndicat 

médical  de  Toulon. 

10.312  Liautaud,  Entrevaux  (Basses-Alpes),  Syndicat 

des  Basses-Alpes. 

10.313  Martin,  4,  boulevard  George-Richard,  Toulon 

(Var),  Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Marçon 
et  Coulomb. 

10.314  Michy,  Saint-Maixent  (Sarthe),  Syndicat  dépar¬ 

temental  des  médecins  de  la  Sarthe. 

10.315  Moro,  Issy-les-Moulineaux  (Seiije).  Parrains  : 

MM,  les  Docteurs  Ruais  et  Millot. 

10.316  Nuel,  Etaules  (Charente- Inférieure),  Syndicat 

de  la  Seudre  et  de  Saintes. 


10.317  Ohlowski,  Mirebeau-en-Poitou  (Vienne),  Asso¬ 

ciation  générale  des  médecins  de  France. 

10.318  PELI.ETIER,  Aubigny-sur-Nère  (Cher),  Syndicat 

du  Cher. 

10.319  Picard,  Morteau  (Doubs).  Parrains  :  MM,  les 

Docteurs  Picard  et  Mappez, 

10.320  Pineau,  Vernon  (Eure),  Syndicat  médical  de 

Vernon. 

10.321  PiRiou,  Puybrun  (Lot),  Syndicat  médical  dü 

Lot. 

10,382  PoiRAULT,  Dreux  (Eure-et -Loire),  Syndicat  de 
Dreux. 

10.323  Quemard,  Ladon  (Loiret).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Blechmann  et  Duchesne. 

10.324  Rautureau,  Sanatorium  de  Guébriant  (Haute- 

Savoie),  Syndicat  de  Haute-Savoie. 

10.385  Reboul,  h,  rue  de  Dantzig,  Paris  (15^).  Par¬ 
rains  ;  MM.  les  Docteurs  Paul  et  Georges 
Boudin. 

10.326  Roy,  Baugé  (Maine-et-Loire),  Syndicat  médi¬ 

cal  de  l’arrondissement  de  Baugé. 

10.327  Sexe,  Besançon  (Doubs).  Parrains  :  MM,  les 

Docteurs  Boudin  et  Sexe. 

10.328  Vedbenne,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndi¬ 

cat  médical  de  Cannes.  ’  ,  ‘ 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si  elles  r,e 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  suivant  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts), 
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Hommage  solennel  rendu  par  la  Ville  de  Paris  aux  médecins 
des  Bureaux  de  Bienfaisance 


Il  y  a  quelques  mois,  dans  une  fête  célébrée  en 
grande  pompe  à  l’Hôtel  de  Ville,  les  autorités 
municipales  ont  remis  aux  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  ayant  vingt-cinq  ans  d’exercice,  la  médaille 
de  la  ville  de  Paris.  M.  le  Docteur  Lobligeois, 
vice-président  du  Conseil  municipal,  et  quelques- 
uns  de  ses  collègues  ont  jugé  équitable  de  remet¬ 
tre  dans  une  cérémonie  analogue  la  même  mé¬ 
daille  aux  médecins  des  Bureaux  de  bienfaisance. 

Aussi  le  26  avril,  dans  la  salle  Saint-Jean,  la 
grande  salle  des  fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville,  devant 
un  grand  nombre  d’invités, la  municipalité  pari¬ 
sienne  a  procédé  à  la  remise  de  la  médaille  à  83 
médecins  de  l’Assistance  à  domicile,  36  médecins 
honoraires  et  47  médecins  en  exercice. 

Nous  ne  voulons  établir  aucune  comparaison 
entre  les  médecins  des  hôpitaux  et  les  médecins 
des  Bureaux  de  bienfaisance.  Nous  reconnais¬ 
sons  volontiers  la  supériorité  scientifique  des 
premiers,  l’effort  considérable  de  travail  qu’a 
exigé  leur  concours,  les  services  indiscutables 
qu’ils  rendent  à  l’enseignement  de  la  médecine. 
Mais  si  nous  considérons  seulement  leur  rôle 
social,  nous  pouvons  mettre  au  moins  sur  le 
même  plan  qu’eux  les  médecins  des  Bureaux  de 
bienfaisance  qui,  dans  le  domaine  de  l’Assistance 
publique  à  Paris,  ne  doivent  pas  faire  figure  de 
parents  pauvres.  C’est  ce  que  les  discnurs  de 
M.  René  Piquet,  président  du  Conseil  municipal, 
de  M.  Achille  Villey,  préfet  de  la  Seine,  de  M.  le 
Docteur  Mourier,  directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique, et  de  M.  le  Docteur  Gomès,  pré¬ 
sident  de  la  Société  médicale  des  Bureaux  de 
bienfaisance,  ont  amplement  démontré. 

Ces  éloges,  adressés  par  ces  orateurs  éminents 
aux  médecins  des  Bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris,  dépassent  leur  cadre  restreint  ;  ils  peu¬ 
vent  être  destinés  à  tous  les  médecins  praticiens 
de  France,  qui  vont  à  domicile  dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes  porter  secours  aux 
pauvres  malades. 

Tous  les  discours  ont  fait  ressortir  ce  qu’il  y 
avait  de  noblesse,  de  dévouement,  de  sacrifice 
même,  chez  ces  médecins  qui  se  rendent  parfois, 
dans  d’indescriptibles  taudis, porterie  secours  de 
leur  art  et  le  réconfort  moral  de  leur  bonté  à  des 
malheureux  qui  ont  quelquefois  atteint  le  tré¬ 
fonds  de  la  misère  humaine.  Ils  ont  excellement 
montré  la  différence  entre  le  médecin  d’hôpital 


qui;  entouré  d’aides,  pourvu  de  tout  l’appareil 
technique  nécessaire,  traite  un  malade  déjà  pré¬ 
paré  pour  son  examen,  et  le  médecin  à  domicile 
qui  voit  le  malade  dans  son  milieu,  peut  se  ren¬ 
dre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  il  vit, 
est  le  témoin  de  ses  tares,  de  ses  misères  et  par¬ 
fois  de  ses  vices.  En  toute  impartialité,  de  ces 
deux  médecins  quel  est  celui  qui,  au  point  de 
vue  social,  est  apte  à  rendre  le  plus  de  services  ? 

Le  directeur  de  l’Assistance  a  déclaré  qu’il 
s’efforcerait  de  doter  les  médecins  de  l’Assistance 
à  domicile  du  service  social  et  du  personnel 
technique  qui  leur  serait  indispensable  pour  leur 
permettre  de  donner  aux  malades  tous  les  soins 
qu’ils  devraient  pouvoir  leur  assurer.  Il  y  a  plus 
de  quarante  ans  que  les  médecins  de  l’Assistance 
réclament  ces  améliorations,  qu’ils  demandent 
des  auxiliaires  qui  seraient  à  la  fois  qualifiées  pour 
donner  certains  soins  et  en  outre  aptes  à  l’occa¬ 
sion  de  remplir  le  rôle  de  ménagères. 

Nous  pouvons  parler  de  ces  questions  avec 
quelque  compétence,  car  nous  sommes  médecin 
honoraire  de  l’Assistance  et  nous  n’avons  pas  eu 
les  vingt-cinq  ans  d’exercice  nécessaires  pour 
obtenir  la  médaille,  mais  bien  trente-huit  ans. 
Pendant  trente-huit  années  consécutives  nous 
avons  visité  les  malades  de  l’Assistance  dans  les 
taudis  des  rues  Galande,  Maître-Albert  et  de 
Bièvre.  Pendant  la  guerre,  notre  clientèle  de  misé¬ 
reux  s’est  accru  e  de  celle  des  malhereux  réfugiés. 
Il  nous  est  arrivé  de  voir  vingt  malades  par  jour 
au  Bureau  de  bienfaisance  et  après  avoir  gravi 
bien  des  étages,  dans  des .  escaliers  en  spirale, 
sans  lumière,  guidé  par  une  corde  crasseuse  qui 
servait  de  rampe,  entrer  harrassé  à  dix  heures  du 
soir  pour  prendre  notre  repas. 

Quand  pendant  vingt-cinq  ans  consécutifs,  on 
a  rempli  ces  fonctions,  on  a  le  droit  de  considérer 
comme  légitimes  les  honneurs  qui  vous  sont  ren¬ 
dus.  Nous  ne  parlons  par  pour  nous,  car  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  nous  plaindré,  après 
trente-huit  ans  d’exercice  nous  avons  reçu  de 
l’Administration  et  de  la  municipalité  de  notre 
arrondissement  le  maximum  des  témoignages 
de  reconnaissance  qui  pouvaient  nous  être 
attribués. 

Mais  la  véritable,  la  meilleure  récompense  des 
efforts  que  nos  collègues  et  nous  avons  faits  pour 
remplir  correctement  notre  tâche,  a  été  la  recon- 

♦  ♦ 
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naissance  des  malheureux  à  qui  nous  avons  donné 
nos  soins. 

Qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  c’est  dans  les  classes 
déshéritées,  c’est  chez  les  malheureux  que  règne 
le  moins  l’ingratitude.  Nous  avons  été  l’objet 
de  manifestations  touchantes  de  la  reconnais¬ 
sance  de  pauvres  gens.  Tantôt  c’était  un 
bouquet  de  tleurs,  acquis  nous  ne  savons  com¬ 
ment,  et  au  prix  de  quelles  privations  ;  C’était 
une  pauvre  vieille  qui  venait  dvec  des  larmes 
dans  les  yeux  nous  prier  d’accepter  une  vieille 
assiette  peinte,  le  seul  ornement  de  son  pauvre 
logis  ;  une  autre  fois  c’était  deux  petits  bas 
crasseux  tricotés  par  une  malheureuse  anonyme, 
déposés  furtivement  chez  notre  concierge  pour  un 
de  nos  petits  enfants.  Les  gens  liches  n’ont  pas 
dans  leurs  dons  de  ces  délicatesses  I 

Aussiihous  avons  assisté  avec  plaisir  et  fierté 
à  la  fête  que  nous  a  offerte  la  Ville  de  Paris. 


La  municipalité  parisienne  avait  bien  fait  les 
choses; 

Après  les  discours,  après  la  proclamation  des 
noms  des  quatre-vingt-trois  titulaires  de  la 
rtiédaillej  un  très  beau  concert  a  eu  lieu  avec  le 
concours  de  la  musique  delà  Garde  Républicaine, 
sous  la  direction  de  M.  le  Commandant  Pierre 

ÉCHOS  DE  NOTRE 
Contribution  à  l'étude  de  la  prophylaxie 
au  Maroc  en  1905.- 

Ôn  nous  communique  la  lettre  suivante  d’un 
jeune  officier  : 

«  Le  bataillon  est  en  réservé  de  secteur.  A 
10  kilomètres  vers  le  Nord  et  vers  l’Ouest  trois 
postes  sont  àu  Contact  des  Rifîaîns.  Les  hommes 
jouissent  d’uU  repos  bien  gagné,  après  une  dure 
colonne.  Un  b.  M.  C.  dresse  Sa  tente  au  milieu 
du  camp.  Le  chef  de  bataillon  me  lait  appeler  un 
matin  i 

«  Mon  cher,  une  feihmë  dü  B.  M.  C;  contamine 
«  lès  tirailleurs.  Il  n’ÿ  â  pas  de  toubib  et  avant 
<i  d’en  faire  venir  un,  le  tiers  de  l’effectif  sera 
«  malade.  Je  vous  charge  de  passer  la  visite  des 
<t  femmes  et  de  découvrir  la  malade;  » 

«  J’expose  mon  incompétence.  L’ordre  est 
renouvelé.  Il  fut  exécuté.  Et  voilà  comment  on 
put  voir  un  jeune  officier  brandir  le  spéculum  de 
la  sous-maîtresse  et  rechercher  les  germes  redou¬ 
tés.  Décidément,  dans  l’armée  il  faut  être  pré¬ 
paré  et  prêt  à  exécuter  toutes  les  missions. 

*** 

«  Après  troismois  de  colonne  les  B,  M.  C.sont 


Dupont,  avec  ceux  de  M.  José  de  Trévi  et  de 
Madame  Marie  Simon,  de  l’Opéra,  accompagnés 
au  piano  par  M.  Pierre  Revel,  premier  prix  du 
Conservatoire.  • 

Un  buffet  copieux  était  servi  autour  duquel 
nous  avons  retrouvé  beaucoup  de  nos  vieux 
collègues,  certains  que  nous  n’avions  pas  ren¬ 
contré  depuis  vingt  et  trente  ans. 

Nous  sommes  allés  quérir  nos  médailles  dans 
le  salon  Jean-Paul-Laurens  et  apposer  nos  signa¬ 
tures  sur  le  Livre  d’Or  de  la  Ville  de  Paris.  Et 
nous  sommes  revenus  chez  nous  satisfaits, 
emportant  la  belle  médaille  d’argent  de  la  Ville 
de  Paris,  oeuvre  du  graveur  P.  M.  Dammann; 
où  dans  un  cartouche  sur  deux  faisceaux  de 
licteurs,  flanqués  de  deux  fleilrs  de  lys,  est  gravée 
cette  simple  inscription  : 

PARIS 

AÜ 

DOCTEUR 

J.-M.-J.  NOIR 

1934 

Satisfaction  bien  enfantine,  diront  quelques 
lecteurs;  satisfaction  de  l’écolier  qui  vient  de* 
recevoir  un  prix.  Eh,  oui  !  nous  n’en  rougissons 
pas,  car  nous,  comme  nos  quatre-vingt-deux 
collègues;  avons  la  conscience  de  l’avoir  bien 
mérité; 

J.  Noir. 

CORRESPONDANCE 
des  maladies  véhérieririês  dans  l'ürlnée 
L’opinion  d’un  officier 

supprimés.  Certains  s’attendent  à  voir  nos 
tirailleurs  devenir  complètement  foüs  par  leurs 
séhs  excités.  Or,  je  l’affirme,  la  campagne  d’été 
se  termina  sans  que  personne  ait  pu  constater 
la  moindre  impatience  chez  nos  hommes.  Ëiéli 
au  contraire,  plus' de  disputes  et  de  querelles 
occasionnées  par  des  jalousies  provenant  des 
femmes.  Les  Mauresques  n’étaient  plus  là, 
personne  n’ÿ  pensait  plus.  C’était  le  calme,  le 
grand  calme.  Lés  jours  de  repos,  on  organisait  de 
petites  fêtes  et  nos  bons  bicots  S’amusaient 
comme  des  enfants. 

«Les  B.  M.C. peuvent  être  supprimés  SaUsnill 
inconvénient.  Ils  servent  seulement  â  troubler  et 
à  exciter  les  hommes,  à  provoquer  dés  querelles, 
à  donner  des  spectacles  ignobles  de  la  bestialité 
humaine,  et  surtout  à  enrichir  les  tenanciers  et 
tant  d’autres  i .  » 

on  ne  saurait  mieux  conclure,  mais  comment 
arriver  à  faire  disparaître  un  préjugé  1 


J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

L'UTILISATION  D’UNE  NOUVELLE  PRÉPARATION  LACTÉE 
DANS  LES  TROUBLES  NUTRITIFS  DU  NOURRISSON  (LAIT  CALCIQUE) 

Par 

E.  Lesné  et  G.  Dreyfus-Sée 


Nombre  de  troubles  digestifs  observés  chez 
les  enfants  soumis  à  i’allaitement  artificiel  relè¬ 
vent  des  conditions  d’assimilation  du  lait  de 
vache  très  différent  du  lait  de  femme.  Pour  éviter 
ces  troubles  et  faciliter  la  digestion  lactée,  on 
s’est  efforcé  de  transformer  le  lait,  afin  d’obtenir 
une  composition  qui  se  rapproche  autant  que 
possible  du  lait  maternel. 

Les  proportions  de  deux  des  éléments  essen¬ 
tiels  du  lait,  surtout  doivent  être  modifiées. 

1“  La  caséine  :  35  gr.  dans  le  lait  de  vache, 
15  à  20  gr.  dans  le  lait  de  femme. 

En  outre,  les  caillots  importants  de  la  caséine, 
d’origine  animale,  diffèrent  du  fin  coagulum 
obtenu  par  précipitation  du  lait  humain.  La 
proportion  de  caséine  pure  est  sept  fois  plus 
grande  que  celle  des  albumines  solubles  dans  le 
lait  de  vache  ;  le  rapport  n’est  que  de  4  dans  le 
lait  de  femme. 

2°  Le  sucre,  en  faible  quantité  dans  le  lait  de 
vache,  est  aisément  augmenté  dans  la  pratique  de 
l’allaitement  artificiel. 

La  modification  des  protéines  lactées  peut 
être  obtenue  dans  le  lait,  et  Moll,  dès  1923,  a 
montré  que  l’adjonction  dé  lactate  calcique  à 
chaud  précipitait  une  partie  de  la  caséine  et  divi¬ 
sait  finement  la  proportion  persistante,  de  telle 
sorte  que  la  digestion  en  était  notablement 
facilitée.  En  outre,  le  dédoublement  du  lactate 
de  chaux,  sous  l’action  des  acides  de  l’estomac, 
détermine  la  formation  d’acide  lactique  ; 
il  en  résulte  cpic  l’action  antidiarrhéique  du 
«  lait  au  calcia  »  serait  strictement  comparable 
à  celle  du  babeurre  et  des  laits  acides. 

Le  produit  préparé  par  Moll  et  ses  collabora¬ 
teurs,  à  l’aide  de  tablettes  de  «  calcia  »  (lactate 
de  chaux  strictement  dosé,  spécialisé)  étaituti- 
lisé  pur,  dédoublé  au  tiers  ou  ajouté  au  lait 
d’amandes.  C’était  l'iabituellement  un  lait  pauvre 


en  caséine,  privé  totalement  ou  partiellement  de 
son  beurre  :  véritable  aliment  de  régime. 

Le  «  laii  calcique  »  par  contre,  dont  nous  avons 
précisé  la  préparation,  est  un  aliment  utilisable.de 
façon  durable  dans  la  diététique  du  nourrisson. 

Nos  recherches  nous  ont  montré,  en  effet,  qu’au 
cours  du  traitement  du  lait  par  le  lactate  de 
chaux,  une  série  de  points  de  technique  doivent 
être  strictement  réglés. 

1°  Si  on  emploie  des  paquets  de  5  gr.  de  lactate 
de  chaux  pour  un  litre  de  lait  selon  la  méthode 
préconisée  en  Allemagne,  on  obtient  un  produit 
très  décaséiné  (1  à  6  gr.  de  caséine  par  litre).  Ce 
petit  lait  verdâtre,  d’un  goût  peu  agréable,  est 
trop  pauvre  en  protéines  pour  permettre  une 
utilisation  prolongée  en  diététique. 

2°  Si  on  fait  bouillir  le  lactate  dans  le  lait, 
ou  qu’on  prolonge  le  contact  du  caillot  calcique 
et  du  petit  lait  trop  longtemps  (2  à  3  minutes), 
la  teneur  en  caséine  du  produit  obtenu  s’abaisse 
(3  à  6  grammes). 

Par  contre,  une  série  de  dosages  pratiqués  par 
M.  Lardé,  interne  en  pharmacie  à,  l’hôpital 
Trousseau,  nous  ont  montré  cju’il  est  possible 
d’obtenir  un 'produit  dont  la  teneur  en  caséine 
sensiblement  fixe  pour  un  même  lait,  oscille 
entre  15  et  25  gr.  restant  le  plus  souvent  à 
17  ou  18  gr.,  chiffres  identiques  au  taux  de  ca¬ 
séine  du  lait  de  femme. 

Quelques  analyses ,  plus  complètes  ont  même 
prouvé  que  la  proportion  de  caséine  par  rapport 
aux  albumines  solubles  était  habituellement  de 
4  à  1  comme  dans  le  lait  humain. 

Technique  de  préparation  du  lait  calcique 

Dans  un  litre  de  lait  bouillant,  ajouter  un  pa¬ 
quet  de  3  grcumnes  de  laclale  de  chaux  en  retirant 
du  feu.  Laisser  en  contact  30  secondes,  puis  passer 
rapidement  sur  un  grand  tamis  fin  {le  temps  de 
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passage  ne  doit  pas  dépasser  30  secondes).  Le  petit 
lait  ainsi  obtenu  est  donné  pur  et  sucré. 

Le  plus  souvent,  dans  l’administration  du 
lait  calcique  à  des  enfants  présentant  des  trou¬ 
bles  de  la  nutrition,  on  utilisera  pour  cette  pré¬ 
paration  du  lait  partiellement  ou  totalement  écrémé. 
Peu  à  peu,  la  proportion  du  beurre  pourra  être 
augmentée  au  fur  et  à  mesure  de  l’améliora¬ 
tion  des  phénomènes  pathologiques. 

Avantages  du  lait  calcique 

Certaines  des  propriétés  du  lait  calcique  lui 
donnent  une  place  particulière  parmi  les  diverses 
préparations  lactées,  habitueilement  utilisées 
dans  la  première  enfance, 

1°  C’est  un  lait  nohmal.  Le  traitement,  qu’il 
a  subi,  lui  a  laissé  une  valeur  alimentaire  suffi¬ 
sante  pour  permettre  ia  croissance  régulière 
d’un  nourrisson  bien  portant.  Si  on  s’est  servi, 
pour  l’obtenir,  de  lait  complet,  il  contient  une 
quantité  de  beurre,  de  caséine,  et  de  sels  corres¬ 
pondant  parfaitement  aux  besoins  de  l’organisme 
infantile.  Utilisable  transitoirement  comme  lait 
de  régime,  son  emploi  peut  être  maintenu  du¬ 
rant  des  mois,  sans  aucun  risque  de  carence. 

2^  Le  uoüt  de  ce  latt  n’est  pas  modifié; 
il  sera  donc  facilement  accepté  par  des  anorexi¬ 
ques  ou  des  vomisseurs  de  tous  âges,  refusant 
d’absorber  des  préparations  à  saveur  acide,  ou 
trop  différentes  de  l’aliment  lacté  habituel. 

3®  Enfin,  c’est  un  aliment  dontlaprépah.4.- 

TION  PEUT  ÊTRE  CONFIÉE  AISÉMENT  A  TOUTES 

LES  MÈRES  DE  FAMILLE  ;  cn  partant  du  lait  com¬ 
mercial  onlinaire,  le  prix  de  revient  est  sensi¬ 
blement  moins  élevéque  celuide  tous  les  produits 
diététiques  similaires. 

UiUisatians  thérapeutiques  et  diététiques 

t®  Lés  DÉBILES  ET  LES  «YPOTHRÉPSIQUES.  — 
Dans  les  fomnes  graves,  noiis  avons,  toutes  les 
fois  que  cela  nous  a  été  possible,  donné  à  ces 
enfants  dm  fait  de  femme.  Aussitôt  que  1  acourbe 
de  poids  commen'çadt  â  se  redresser,  le  remplace¬ 
ment  du  lait  humain  par  le  lait  calcique,  pro¬ 
gressivement  enrichi  en  beurre,  a  pu  être  prati¬ 
qué  sans  aucun  lincident,  et  sans  nul  flécMsse- 
meat  de  ia  oourbe  pondéraie. 

Daus  certaines  de  nos  observations,  on  re¬ 
marque  que  l’enfant,  qui  augmentait  régulière¬ 
ment  de  poids  lorsqu’il  recevait  dm  lait  humain, 
reste  stationnaire  ou  maigrit  de  nouveau,  et 
vomit,  quand  on  essaye  de  lui  donner  du  lait  de 
vache  plus  ou  moins  modifié  {essais  successifs 
de  lait  sec,  de  lait  condensé,  etc.)  ;  mis  au  lait 
calcique,  sa  courbe  se  relève  rapidement.  Dans 
d’autres  cas,  l’essai  direct  de  lait  calcique  pro¬ 
voque  une  reprise  de  poids  chez  des  débiles  into¬ 
lérants  digestifs  et  entraîne  une  croissance  depuis 
longtemps  déficitaîre. 

2°  Les  vomisseurs.  —  -Chez  les  hypothrepsi- 


ques  présentant  de  fréquents  vomissements, 
chez  les  enfants  dont  l’intolérance  aux  divers 
laits  se  manifeste  essentiellement  par  le  rejet 
plus  ou  moins  tardif  du  repas  lacté,  le  lait  calci¬ 
que  nous  a  paru  souvent  remarquablement  bien 
digéré. 

3°  Les  diarrhéiques.  —  L’indication  thé¬ 
rapeutique  du  lait  calcique  est  ici  analogue  à 
celle  du  babeurre.  Il  présente  cependant  sur  ce 
produit  l’avantage  d’avoir  un  goût  non  acide,  et 
d’être  de  ce  fait  facilement  accepté  par  certains 
enfants  de  plus  de  sixà  huit  mois,  qui  refusent  le 
babeurre,  même  additionné  d’eau  de  chaux  et  de 
sucre. 

Les  nourrissons  atteints  de  diarrhée  sérieuse 
avec  vomissements,  seront  particulièrement 
justiciables  de  cette  diététique,  car  ilesthabi- 
tuellement  difficile  de  leur  faire  absorber  du 
babeurre  C£u’ils  vomissent  fréquemment. 

Après  une  diarrhée  sévère,  le  lait  calcique  sera 
en  outre  un  excellent  régime  de  transition  entre  le 
lait  de  femme  et  les  laits  commerciaux  habituels. 
Souvent,  il  peut  être  également  utilisé  avec 
avantage  pour  réadapter  au  régime  lacté  un 
enfant  soumis  à  la  diète  hydrique. 

En  pratique  courante,  nous  avons  obtenu 
également  des  résultats  rapidement  favorables 
chez  des  enfants,  dont  les  selles  demeuraient 
constamment  un  peu  trop  liquides  et  acides, 
déterminant  un  érythème  fessier  récîdivanL  Ces 
nourrissons  qui,  en  outre,  régurgitent  ou  vomis¬ 
sent  de  temps  à  autre  leur  biberon  de  lait  de 
vache,  présentent  habitueilement  une  courbe 
de  poids  irrégulière  stationnaire,  ou  avec  pério¬ 
des  d’amaigrissement  succédant  à  des  phases 
de  prise  de  poids.  Le  lait  calcique  écrémé  amène 
généralement  une  sédation  immédiate  des  trou¬ 
bles  digestifs.  Les  selles  deviennent  normales  et 
régulières.  L’érythème  fessier  disparaît,  l’enfant 
ne  vomit  plus  et  sa  courbe  de  poids  présente 
une  ascension  progressive  et  durable,  surtout  sj 
l’on  a  soin  de  diminuer  peu  à  peu  l’écrémage  du 
lait  utilisé. 

Chez  quelcjnes-uns  de  ces  enfants,  nous  avons  à 
plusieurs  reprises  tenté  de  supprimer  la  prépa¬ 
ration  calcique,  et  vu  réapparaître  chacpie  lois 
les  troubles  qui  avaient  nécessité  son  institution. 
Deux  d’entre  eux,  mis  au  lait  calcique  à  3  mois, 
sont  ainsi  restés  soumis  à  ce  régime  jusqu’à 
6  mois,  et  ont  présenté  une  courbe  pondérale 
croissante  et  un  excellent  état  général.  Lors 
même  de  l’introduction  des  farines  et  des  iégu- 
mes,  les  essais  de  reprise  des  biberons  de  lait 
ordinaire  non  calcique  déterminaient  rapidement 
chez  l’un  d’entre  eux  la  récidive  de  la  diarrfiëe 
liquide  et  irritante,  immédiatement  enrayée  par 
l’adjonction  dn  lactate  de  chaux. 

4®  Enfin,  chez  des  nourrissons  atteints  rf’ménra 
séborrhéique,  ie  lait  calcique  préparé  avec  du  lait 
écrémé  nous  a  paru  dans  plusieurs  cas  constîtwf 
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le  régime  de  choix.  Sa  valeur  alimentaire  et  calo¬ 
rique  est  sufïisftnte,  et  il  est  ppgsiblp  d'en  varier 
l’écrémage  de  façon  à  conserver  une  courbe 
pondérale  normale  ;  sa  digestion  paraît  se  faire 
plus  aisément  que  celle  des  laits  cornmerciaux 
habituels.  En  particulier,  chez  les  jeunes  malades 
présentant  un  fonctionnement  intestinal  troublé, 
nous  ayons  obtenu  à  l’aide  d^  cette  diététique 
une  régularisation  des  selles  avçç  disparition  des 
phases  de  constipation  ou  de  diarrhée,  et  l’action 
adjuvante  de  ce  régime  nous  a  paru  à  plusieurs 
reprises,  sans  préjudice  d’autrestbérapeutiques, 
exercer  une  action  favorable  sur  les  lésions 
cutanées. 

La  durée  du  traitement  diététique  par 
le  lait  palcique  sera  variable  suivant  les  cas.  II 
n'y  a  aupun  inconvénient,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu,  à  en  prolonger  l’administration  durant  plu- 
seurs  semaines,  tant  que  la  courbe  du  poids 
demeure  ascendante.  Pour  reprendre  ensuite  le 
lait  ordinaire,  on  peut,  soit  le  réintroduire  pro¬ 
gressivement,  en  coupant  les  biberons  de  lait 


calcique  d’un  tiers  puis  des  deux  tiers  de  lait, 
soit  alterner  les-  biberons  de  lait  modifié  et  de 
lait  sec,  de  lait  condensé  ou  de  lait  de  vache. 

Le  lait  calcique  nous  paraît  donc  devoir  acqué¬ 
rir  en  France  droit  de  cité  parmi  les  produits  dié¬ 
tétiques  d’utilisation  courante  pour  le  régime  des 
nourrissons  malades. 

Proche  du  lait  de  femme  par  son  taux  de 
caséine,  il  a  une  teneur  variable  en  beurre  per¬ 
mettant  d.e  doser  sa  valeur  calorique,  au  gré  des 
besoins  et  selon  la  tolérance  de  l’enfant  ;  facile¬ 
ment  accepté  et  digéré,  il  doit  être  préféré  au 
babeurre  dans  les  cas  de  diarrliée  avec  vomisse¬ 
ments,  PU  chez  les  enfants  anorexiques  qui  refu.- 
sent  les  laits  acides,-  Sa  préparation,  aisée  et  peu 
coûteuse,  en  fait  enfin  un  aliment  de  régime 
précieux  dans  tous  les  milieus  sociaux, 

A  la  crècbe  de  l'bôpital  Trousseau?  dans  des 
consultations  de  dispensaires  ou  en  ville,  nons 
l’avons  utilisé  dans  plusieurs  centaines  de  cas 
avec  des  succès  souvent  remarquables  et  sans 
aucun  incident, 


UN  NOUVEL  HYOROMÈTRE 

Dr  .1.  M.  Cornet  (Saint-Mandé) 


L’appareil  dont  le  des¬ 
sin  ci-cbntre  est  une  re¬ 
production  exacte,  est 
constitué  par  deux  ther¬ 
momètres  juxtaposés. 

Le  thermomètre  de 
droite  donne  la  tempé¬ 
rature. 

Quand  le  thermomètre 
de  gauche  —  dont  le  ré¬ 
servoir  est  enveloppé  dans 
un  fourreau  bumecté  — 
se  trouve  à  la  même  hau¬ 
teur  que  celui  de  droite, 
la  saturation  de  l’air  est 
égale  à  la  valeur  appelée 
normale  pour  laquelle 
l’appareil  est  construit, 
soit 0,64 dans, le  cas  delà 
figure. 

Si  par  contre  ]e  ther¬ 
momètre  de  gauche  est 
plus  haut,  ou  plus  bas, 
la  saturation  est  respec¬ 


tivement  piiis  grande  ou 
pins  faible  que  0,154, 

Son  écart  par  rapport  à 
la  saturation  normale  peut 
se  mesurer  en  comptant  le 
nombre  de  divisions  com¬ 
prises  entre  les  deux  ni„ 
veaux,  et  en  le  multipliant 
par  0,05, 

C’est  ainsi  que  sur  Ig 
figure  i.a  saturation  est 
de  ;  0,64  moins  deux  fois 
0,05,  soit  0,54. 

Outre  sa  précision  l’a¬ 
vantage  de  cet  appareil 
consiste  en  ce  que  pour 
avoir  la  saturation  nor 
male  il  faut  obtenir  que 
les  deux  colonnes  liquî- 
.des  soient  toujours  au 
même  niveau,  gpit  eh 
chauffant  un  local  soit  en 
produisant  une  vaporisa¬ 
tion  d’eau. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

DOUZIÈME  LETTRE 

Obstétrique  rurale  (*) 

Episiotomies 

Jusqu’où  ne  glisse-t-on  pas  sur  une  planche 
savonnée  I 

Docteur  J.  Camescasse  (Saint-Arnoult-en-Yvelines) 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Obs  I  :  La  première  fois  que  j’ai  incisé,  aux 
ciseaux,  Vorifice  çulvo-paginal,  au  moment  où  la  tête 
de  l’enfant  luttait  contre  cet  orifice,  ce  fut  très  préci¬ 
sément  parce  que  j’ai  eu  peur  que  la  déchirure  — 
à  peu  près  inévitable  chez  cette  primipare,  qui  n’é¬ 
tait  plus  toute  jeune  —  ne  prit  une  importance  con¬ 
sidérable. 

Pour  me  décider,  il  a  fallu  cependant  qu’on  me 
demandât  cette  incision  ;  la  lutte  ultime  durait  déjà 
depuis  trop  longtemps,  au  gré  de  tous  les  intéressés. 
«  Il  ne  passera  donc  pas  !  »  disait,  la  jeune  femme. 
«  Ne  pouvez  vous  l’aider  ?  »,  demandait  le  jeune 
père.  «  Mais  coupez  donc,  vous  voyez  bien  qu’il  n’y 
a  j)lus  que  la  peau  qui  tient  !  »,  imposait  l’aréopage 
des  vieilles  dames. 

Cette  fois  là,  en  effet,  il  ne  semblait  y  avoir  que  la 
peau,  qui.  tînt  encore  ;  lisez  «  ces  minces  prolonge- 
«  ments  cutanéo-muqueux  des  petites  lèvres,  qui 
«  constituent  les  deux  branches  de  la  fourchette.  » 

J’ai  coupé,  à  droite  et  à  gauche.  La  tête  a  passé 
aussitôt,  mais  les  épaules  ont  été  arrêtées  un  instant. 
J’ai  glissé  va  doigt  pour  essayer  d’atteindre  un  bras, 
que  j’aurais  attiré  seul,  mais  la  femme  a  poussé 
. . .  j’ai  entendu  un  craquement,  et  tout  est  venu. 

Une  demi-heure  après,  les  autres  rites  accomplis, 
j’ai  regardé.  De  mes  deux  incisions,  l’une  était  faci¬ 
lement  reconnaissable  :  coupure  nette.  L’autre  était 
méconnaissable  ;  prolongée  et  approfondie  en  déchi¬ 
rure,  heureusement  latérale,  elle  me  parut  mériter 
deux  points  de  suture. 

Puis, ce  fut  l’odieuse  consigne  alors  à  la  mode  :  il 
fallait  demeurer  immobile,  sur  le  dos,  les  deux  cuisses 
dûment  liées  ensemble ...  les  jambes  aussi. 

Cette  jeune  dame-là  n’en  fit  qu’à  sa  bonne  femme 
de  tête. . .,  sous  prétexte  qu’elle  avait  besoin  de  faire 
pipi,  de  faire  caca. .  .,et  de  se  rouler  à  droite  ou  à 
gauche  pour  donner  le  sein.  Mes  crins  ?  Hum  !  tou¬ 
jours  est-il  que  je  dus  constater,  lors  du  second 
accouchement,  que  la  plaie  déchirée  avait  cicatrisé  à 
plat,  ce  qui  augmentait  singulièrement  les  dimensions 
de  l’espace  libre.  (De  l’autre  coup  de  ciseaux  — 
non  suturé  —  une  mince  ligne  pâle  accusait  seule  la 
place.  ) 


(1)  Voir,  in  Concours  Médical.  Le  savon  en  obsté¬ 
trique,  9  août  1931.  Le  savon  en  chirurgie  septique, 
12  novembre  1933. 


Mais  les  choses  ne  vont  jamais  aussi  simple¬ 
ment,  en  médecine  pratique,  que  j’aie  pu  affirmer 
cette  fois-là  le  bienfait  a  posteriori  de  cet  élar¬ 
gissement.  Cette  seconde  couche  s’accompagnait 
en  effet  du  gonflement  propitiatoire,  qui  avait 
presque  complètement  manqué  lors  de  la  pre¬ 
mière. 

A  la  vérité  donc,  je  n’ai  rien  compris  du  tout 
à  tout  cela. .  .,ni  que  ce  gonflement  fut  propitia¬ 
toire  . . . ,  ni  que  mon  épisiotomie  avait  été 
salvatrice,  ce  qu’affirmait  pourtant  cette  déchi¬ 
rure  . . .  latérale. 

Pendant  bien  des  années,  mes  épisiotom  ies 
furent  rares. . .  J’avais  honte  d’avoir  peur,  mais 
il  y  avait  autre  chose  et  de  beaucoup  plus  grave  1 

Nous  avions  des  cas  de  fièvre  puerpérale. 
Contage  ?  Evidemment  !  mais  par  quel  moyen  de 
transport  matériel  ?  ■ —  Par  quels  moyens  ? 
dois-je  dire  en  mettant  le  pluriel,  car  notre  em¬ 
barras  vint  précisément  de  la  multiplicité  des 
moyens.  Jugez-en  I 

Ma  vieille  sage-femme,  fort  propre,  doit  me 
passer  cette  cliente,  auprès  de  laquelle  elle  a 
été  appelée  au  dernier  moment,  juste  pour  rece¬ 
voir  l’enfant  et,  aussitôt,  le  délivre.  Quand  elle 
veut  faire  la  toilette  de  la  mère,  elle  trouve,  cou¬ 
ché  dans  la  ruelle,  le  mari  atteint  d’un  érysipèle 
de  la  face.  Cette  accouchée  n’est  pas  morte... 
la  suivante  non  plus. 

Auprès  de  celle-ci,  je  trouve  une  garde-malade, 
—  femme  d’un  dévouement  et  d’une  bonté  admi¬ 
rables,  —  mais  vêtue  de  lainages  et  venant  de 
soigner  une  autre  accouchée  fébricitante. 

Ailleurs, un  confrère,  voisin  et  ami,  me  mande. 
Il  a  accouché,  —  aidé  par  une  sage-femme  que 
je  vois-là,  revêtue  d’une  blouse  blanche  imma¬ 
culée  —  cette  jeune  maman,  qui  marque  40“ 
et  perd  des  sanies  infectes.  Blouse  pour  mon  con¬ 
frère,  blouse  pour  moi . . .  Mais  je  dois  écarter 
un  édredon  et,  tout  d’abord,  le  magnifique 
manteau  de  fourrure  de  la  sage-femme. ..,  gui 
vient  de  voir  mourir  une  autre  parturiente  par 
fièvre  puerpérale  (1). 


(1)  A  ceux  qui  croient  qu’on  ferait  mieux  dans  les 
Maternités,  je  dédie  cette  anecdote  :  un  grand  chef,  au 
cœur  généreux,  vient  inspecter  les  boxes,  dont  il  a  doté 
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Or,  faire  soi^nrêirie  des  plaies  du  canal  génital 
—  quand  01}  a  de  tels  canclieniars  derrière  soi  — 
ne  paraissait  pas  une  besogne  innocente  même 
en, . .  1890,  environ, 

Mais  le  savon  nous  est  venu,  qui  élimine 
presque  complètement  la  possibilité  de  la  con¬ 
tamination-  Certes,  je  renvoie  encore  ches;  elle 
l’olpeiense  voisine,  qui  se  présente  avec  une  tour- 
niole,  mais  je  compte  sur  ce  savon. . ,  qui  ne  me 
trahit  point  dans  ce  cas  spécial  des  acooHche- 
menls  à  domicile. 

Cette  IMMUNITÉ,  c(ne  nous  assure  cette  prati¬ 
que  des  accouchements  au  savon,  m’a  déjà 
entraîné  snr  la  pente . . .  discutable  du  forceps 
complaisant.  Voici  maintenant  que  cette  même 
iinmiinilé  m’a  rendu  familière  la  pratique  des 
ÉPISIOTOMIES.  «  Jnsqn’où  ne  glisse-t-on  pas 
<'  sur  une  planche  savonnée  ?  » 

Mais  la  pratique  des  épisiotomies  a*t-elle  une 
raison  d’être  ?  Quid,  quand  on  la  suit  ?  Qiiid 
quand  on  s’abstient  . . .  volontairement  ou  non  ? 

.  bes  ÉPISIOTOMIES  ont  pour  but  d’éviter  la 
uÉCHiRUPE  du  périnée,  mais  non  pas  n’ importe 
quelle  déchirure, 

CeuN  d’entre-nous,  qui  exercent  dans  des 
milieux  un  peu  civilisés,  obser\ent  que  toutes 
nos  contemporaines  déchirent  peu  ou  prou  leur 
périnée,  lors  de  leur  premier  accouchement.  Toutes, 
ou  presque  1  n’échappent  guère  à  cette  misère 
que  celles  qui  ont  connu  toutes  les  autres , . . 
misères. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  déchirure 
est  de  minime  importance.  Je  suis  d’avis  Cju’on 
(luit,  tant  qu’on  peut,  éviter  les  sutures  et  se 
contenter,  pour  tout  pansement,  d’ablutions 
extérieures  répétées  opportunément.,,,  mais 
sans  contact  autre  que  celui  du  liquide  propre 
de  lavage. 

Viennent  ensuite  les  déchirures  plus  étendues 
qui,  cependant,  n’intéressent  —  ne  paraissent 
intéresser  —  ni  le  sphincter  ni,  bien  entendu,  la 
cloison.  Déjà,  ici,  les  avis  se  partagent  :  suture 
immédiate  ou  colporraphie  retardée?  Je  ne  tran¬ 
cherais  pas  la  question,  n’était  que  les  colporra- 
phies  retardées  aboutissent  parfois  à  ce  résultat 
paradoxal  de  créer  un  obstacle  —  tout  à  fait 
désobligeant  —  au  devoir  conjugal  —  ce  qui 
n’empêche  point  du  tout  une  seconde  grossesse, 
au  bout  de  laquelle...  tout  craquera  de  nou¬ 
veau.  La  suture  immédiate  coudoie  plus  rare¬ 
ment  ce  résultat . . .  gênant  parce  que,  ordinai¬ 
rement,  elle  ne  donne  qu’une  coaptation  par¬ 
tielle...  très  partielle. 

S’il  n’y  avait  que  cela,  nul  n’eut  jamais  songé 
à  trancher  pour  éviter  c£ue  ça  se  déchire. 

Mais  il  n’y  a  pas  que  cela  ! 

sa  crèche,  aux  fins  d’isolement  provisoire  des  nou¬ 
veaux  ;  il  arrive  par  derrière  et  il  voit  les  isolés,  grim¬ 
pés  chacun  sur  sa  fenêtre  respective,  causant  nez  h  nez  1 
Oh  !  pas  tous,  quelques-uns  seulement  1 


Il  y  a,  ce  que  j’appôHerai  lé  désastre.  Cette 
grande  déchirure,  qui  dissocie  le  sphincter  et 
pourfend  la  cloison  recto-vaginale  (l),  est  un 
accident  rare,  mais  les  conséquences  en  sont 
odieuses. 

Qui  l’a  vu  se  réaliser  une  fois  sera  fondé  à  dire 
qn’il  a  peur  de  ce  désastre  ;  et  çelui-là  trouvera 
juste  de  distribuer  des  coups  de  ciseaux,  — 
même  sans  trop  savoir  —  dix  fois  et  vingt  fois  — 
plutôt  que  de  le  voir  se  reproduire  une  seule  fols. 

De  cette  pénitence  injuste,  voici  quelques 
exemples  ; 

Observ.  il  —  La  fillette,  troisième  de  sa  famille, 
que  je  vais  aider  à  venir  au  monde  sera  prénommée 
France,  ce  qui  fixe  la  date  de  sa  naissance.  J’ai  vu 
pour  la  première  fois  la  mère  la  nuit  même  de  cette 
naissance. 

Cette  femme  me  prévient  qu’elle  a  été  largement 
déchirée  lors  de  son  premier  accouchement.  Elis 
m’explique  que,  en  tout  temps,  ellé  peut  retenir  un 
instant  ses  matières,  mais  non  pendant  qu’elle  Accou¬ 
che.  Elle  est  très  bien  informée,  mais  je  me  demande¬ 
rai  tout  à  l’heure  comment  le  père  peut  se  reconnaî¬ 
tre  dans  ce  cloaipie,  car  cloacpie  il  y  a.  Qu’il  s’y  re¬ 
connaisse.  . .  parfois,  ce  n’est  pas  douteux,  puisqu’il 
y  a  eu  un  numéro  deux  entre  le  désastre  et  France. 
Il  y  aura  d’ailleurs  Un  numéro  quatre  (tous  bien 
vivants),  et  même,  la  vie  génitale  de  cettefemme  ne  se 
terminera  qu’après  une  cinquième  grossesse  inter¬ 
rompue  en  fausse-couche. 

Et  cependant,  cette  nuit  de  novembre  1916,  éclairé 
par  une  lampe  pigeon  garnie  de  pétrole,  je  suis  fort 
embarrassé  pour  trouver  ma  route.  Les  parties  mol¬ 
les,  gonflées  bien  au  delà  de  l’état  propitiatoire,  ont 
pris  figure  d’un  énorme  paquet  œdémateux  coupé  de 
varices  inquiétantes.  G’esten  vain  que,  sans  auclmé 
discrétion,  mes  doigts  se  guident  sur  le  clitoris,  re¬ 
cherchant  l’orifice  de  l’urèthre,  et  ce  canal  lui-même, 
pour  ne  pas  quitter  la  paroi  antérieure  du  vagin  :  à 
plusieurs  reprises,  sans  qu’aücun  éperon  m’ait  pré¬ 
venu,  je  pénètre  dans  l’ampoule  rectale. 

Je  me  résigne  ;  c’est  à  travers  ce  qui  reste  de  la 
cloison  que  je  repère  une  tête  en  bonne  position,  et 
que  je  peux  évaluer  une  large  dilatation  du  col. 

L’accouchement  se  fera  spontanément  ;  certes, 
çà  ne  se  passe  pas  très  proprement ...  la  pauvre 
femme  me  l’avait  annoncé,  mais  je  dois  reconnaître 
que  ce  cloaque  ne  constitue  qu’uneinflrmitérelative 
. .  .ennuyeuse. 

Il  n’en  va  que  très  rarement  ainsi ...  la  mère  de 
France  est  une  privilégiée  :  cet  éperon,  que  je  n’ai  pas 
pu  reconnaître  pendant  l’accouchement,  existe.  Il 
est  même  doué  d’un  tact  spécial  qui  permet  à  cette 
femine,  hors  le  temps  de  ses  couches,  d’être  avertie 


(1)  11  ne  sera  pas  du  tout  question,  ici,  des  déchi¬ 
rures  de  la  vessie,  déchirures,  qui  relèvent  d’uii  méca¬ 
nisme  entièrement  différent  et,  fort  heureusement, 
tout  à  fait  exceptionnel. 
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de  la  nécessité  prochaine  d’une  évacuation  alvine . . . 
de  sauver  la  face ...  en  se  dépêchant. 

Je  le  connaîtrai  très  bien  lors  de  la  fausse-couche 
ultime,  quandj’aurai  à  débarrasser  l’utérus  des  cail¬ 
lots  encombrants,  avant  de  donner  l’injection  chaude 
de  rigueur.  (1). 

Je  note  que  cette  blessée,  encore  vivante,  n’a  pas 
de  prolapsus  de  l’utérus. 

Observation  III.  —  C’est  tout  au  début  de  la 
guerre.  J’ai  fait,  et  ce  fut  à  tort,  comme  les  autres  : 
j’ai. demandé  à  être  maintenu  dans  les  cadres,  d’où 
il  résulte  que  je  suis  envoyé  au  loin  en  un  lieu  dérai¬ 
sonnablement  privé,  —  comme  mon  village,  —  de 
tous  ses  médecins. 

Il  y  a  là  des  civils  . . . ,  dont  une  femme  en  mal 
d’accouchement  depuis  trois  jours.  Dans  l’arsenal 
personnel,  mis  généreusement  à  ma  disposition  par 
un  confrère,  qui  s’est  comme  moi  laissé  mobiliser  à 
tort,  je  prends  un  forceps,  des  ciseaux,  etc.  Tête 
enclavée  au  détroit  supérieur  ;  prise  facile  ;  extrac¬ 
tion  très  dure,  car  la  femme,  épuisée,  n’a  plus  de  dou¬ 
leurs.  Ça  descend  tout  de  même.  Je  me  redresse  pour 
souffler  avec  Vintenlion  d’enlever  ce  forceps...  qui 
tient  bien  ce  qu’il  tient  . . .  mais  quoi  ? 

Mais  la  femme,  sollicitée  par  le  contact  de  la  tête 
avec  le  sphincter,  s’est  réveillée  ;  elle  pousse  furieu¬ 
sement  sans  crier .  . .  déchirant  cloison,  sphincter,  etc. 

La  huit  est  venue.  Je  n’ai  rien,  je  n’aurai  demain 
rien  de  ce  qu’il  faut.  Cette  femme  devra  attendre, 
pendant.de  longues  semaines,  qu’un  chirurgien  civil, 
mobilisé  au  chef-lieu  du  département,  puisse  l’accep¬ 
ter  dans  une  salle,  enfin  rendue  à  sa  destination  nor¬ 
male. 

Seulement,  les  colpo-périnéorraphies  ne  réussisent 
pas  toujours  du  premier  coup,  ni  même  du  second. 
J’ai  eu  des  nouvelles,  par  grand  hasard,  quinze  an¬ 
nées  écoulées  après  le  début  de  ce  drame.  La  femme 
ne  perdait  plus  ses  matières  après  la  troisième  opé¬ 
ration,  mais  elle  a  dû  accepter  le  divorce ...  ne  pou¬ 
vant  plus  accepter  son  mari ...  Le  drame  dure  donc 
encore,  qu’elle  m’impute  obstinément  à  faute  ! 

Observation  IV.  —  Une  rude- ouvrière  de  20  ans, 
primipare,  ayant  passé  sa  grossesse  sans  incidents 
pathologiquès,  m’annonce  son  accouchement  pour 
le  20  août.  N’ayant  pas  eu  ses  règles  depuis  qu’elle 
est  mariée,  elle  est  sûre  de  la  date,  dit-elle.  Examens 
de  mois, en  mois.  Rien  à  dire. 


(1)  Puisque  j’écris  pour  ceux  de  mes  confrères  qui 
auront  à  se  débattre  en  des  milieux  dépourvus  de  tout.. . 
confort,  voici  la  formule  du  liquide  que  j’ai  employé  ce 
jour-là....  formule  que  je  ne  recommande  pas.  10  oc¬ 
tobre  1918  ;  toujours  l’unique  lampe  pigeon  assaison¬ 
née  de  pétrole  lampant  ;  deux  casseroles  sur  le  leu  ; 
))endanl  que  je  ciuf  avec  mes  doigts,  l’eau  de  mou  bock 
U  refroidi  ;  j'en  jette  la  moitié  et  je  récbaullc  avec  lé 
contenu  do  l’une  des  casseroles....  c’est  chaud  à  point, 
l’utérus  se  contracte,  l’hémorragie  cesse....  mais  com¬ 
me  c’est  gluanil  Je  vais  à  la  casserole....  c’était  celle  du 
pot-au-feu  : 


Comme  elle  n’a  pas  accouché  le  20  août,  le  diman¬ 
che  28,  elle  va  aider  son  mari  à  récolter  des  pommes 
de  terre,  et  elle  en  ramène  une  pleine  brouette.  Elle 
y  gagne  un  mal  au  ventre  qui  dure  toute  la  nuit,  et 
des  besoins  d’uriner  tous  les  quarts  d’heure.  On 
m’appelle  le  lendemain  matin  ;  mes  doigts  index  et 
médius,  dûment  savonnés,  heurtent  la  tête  avant 
que  leur  longue  phalange  ait  disparu  :  «  Elle  savait 
bien  qu’il  n’était  pas  loin  »  ;  «  Que  c’était  bien  sûr 
qu’elle  était  en  train  d’accoucher  ». 

Ça  n’est  pas  si  sûr  que  ça  I  Le  col,  caché  profondé¬ 
ment,  n’est  pas  encore  effacé,  et  ne  bée  point  du  tout. 
La  brouette  a  fait  descendre  la  tête  avant  l’heure, 
mais  seulement  la  tête,  et  le  reste  n’est  pas  encore  en 
train  de  suivre.  Lors  de  ce  premier  toucher,  l’utérus 
est  cependant  en  état  de  contracture  tonique,  à 
telle  enseigne  que  j’ai  quelque  peine  à  trouver  les 
bruits  du  cœur  fœtal.  Cette  contracture  fait  aussi 
que  la  tête,  bien  que  descendue  dans  le  vagin,  ne 
fait  pas  battant  de  clocTie  ;  elle  me  paraît  encore  soli¬ 
daire  de  l’ovoïde  fœtal.  Je  la  situe  en  O.  1.  G.  P. 

Lavement  laudanisé.  Repos.  La  journée  a  été  pai¬ 
sible.  Au  soir,  la  contracture  a  disparu  ;  mais  main¬ 
tenant,  la  tête  obéit  librement  à  toutes  les  impulsions. 
11  s’agit  encore  une  fois  d’une  descente  précoce  de 
la  tête,  ce  qui  a  entraîné  le  défléchissement  de  cette 
tête  et  sa  désolidarisation  d’avec  l’ensemble  de 
l’ovoïde  foetal.  0. 1.  D.  P. 

La  semaine  sera  marquée,  avec  de  larges  interval¬ 
les  de  repos  complet,  par  la  réapparition  de  douleurs 
abdominales  qui  motiveront  plusieurs  examens.  En 
mon  absence,  le  confrère  qui  veut  bien  me  remplacer 
pratique  un  de  ces  examens,  et  me  rend  aimable¬ 
ment  compte  de  son  pronostic  :  «  la  partie  principale 
du  travail  ayant  été  accomplie,  on  doit  prévoir  un 
accouchement  rapide  et  facile  ».  Je  lui  oppose  ma 
manière  de  voir  et  lui  annonce  que  j’aurai  besoin  de 
son  concours  quand. . .  (1) 

Quand  le  vendredi  matin,  les  douleurs  ayant  enfin 
intéressé  les  reins,  le  co'  étant  enfin  dilaté,  la  poche 
des  eaux  s’étant  spontanément  rompue,  on  peut 
utilement  intervenir.  A  ce  moment,  la  tête,  libre  et 
totalement  défléchie,  se  présente,  la  face  en  avant, 
au  forceps  —  Tarnier  cette  fois  —  que  mon  confrère 
place  facilement.  Je  donne  le  chloroforme. 

Les  tractions  à  froid  sont  inopérantes.  Il  faut  que 
j’écarte  la  compresse.  Voici  enfin  une  première  coli¬ 
que  discrète,  ;disciète  au  point  de  nous  donner  une 
sécurité  trompeuse.  J’enlève  la  compresse  tout  à 
fait,  et  je  me  déplace  avec  l’intention  de  faire  des 
épisiotomies  dans  l’œil  de  chaque  cuillère.  Pata¬ 
tras  !  Notre  rude  ouvrière  nous  met  le  paquet  dehors 
d’un  seul  coup,  déchirant  en  grand  son  périnée, 
sphincter  compris  et  aussi  un  bout  de  son  rectum. 

Sutures  à  plusieurs  étages.  Par  bonheur,  tout  cela 
tiendra,  le  siihincter  aussi  ! 


(1)  Voir,  in  Médecine  Pratique,  avril  1930  et  octobre 
1933,  Dystocie  par  descente  précoce  de  la  tête  au-des¬ 
sous  du  détroit. 


19  _  13  _  V  —  34  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1419 


Cela  tiendra  !  Cette  jeune  femme  ignorera  même 
cet  affront  de  se  souiller  sans  en  avoir  été  avertie 
, . .  sans  le  sentir  !  presque  ! 

Mais  à  quel  prix  ? 

Je  dois  essayer  de  donner  une  idée  des  complica¬ 
tions  cliniques  —  et  administratives  (1)  — ■'  auxquelles 
nous  avons  dû  faire  face. 

—  La  mère  nourrit  son  enfant;  donc  je  ne  peux 
imposer  qu’une  diète  partielle,  au  risque  de  voir 
survenir  des  selles  intempestives. 

—  Nécessité  d’avoir  une  garde  à  demeure,  ne  se¬ 
rait-ce  que  pour  recevoir  éventuellement  ces  selles, 
mais  surtout  pour  éviter  à  la  patiente  tout  mouve¬ 
ment  actif. 

—  En  attendant, j’ai  à  faire  face  à  une  rétention' 
des  urines,  ce  qui  constitue  une  condition  favorable, 
mais  m’impose  vingt-quatre  cathétérismes  de  suite, 
à  raison  de  deux  par  jour. 

—  Entre  temps,  j’introduirai  chaque  jour,  dans 
l’anus  en  voie  de  reconstitution,  un  peu  de  pâte  à 
l’oxyde  de  zinc  pour  appeler  vers  cette  voie  normale 
ces  gaz  —  décélés  par  l’odorat  seulement,  —  que  je 
crois  bien  avoir  vu  barboter  à  travers  la  cloison. 

—  Vers  le  neuvième  jour,  je  donnerai,  à  la  poire, 
un  petit  lavement  composé  d’une  véritable  mayon¬ 
naise...  qui,  ô  joie,  ne  reflue  pas  par  le  vagin  ; 
répété  tous  les  jours  ! 

—  Le  lendemain,  nous  avons  enlevé  les  crins,  pra¬ 
tiqué  un  timide  toucher  et  donné,  per  os,  une  cuille¬ 
rée  à  café  d’huile  de  ricin  (2)  ;  ce  que  nous  répéterons 
tous  les  jours  aussi. 

—  Lors  de  la  cinquième  mayonnaise,  donc  avant 
le  cinquième  café  huilé,  la  patiente  expulsera,  après 
un  bouchon  volumineux  mais  bien  graissé,  une  co¬ 
pieuse  selle  molle. 

—  Cette  expulsion  du  bol  fécal  ne  causera  aucun 
des  dégâts  qu’on  appréhendait. 

—  Même  elle  sera  consciente,  —  voulue  ei  aidée, 
qui  nous  rassurerait  tout  à  fait,  si . . . 

—  Si  ce  péidnée  ne  restait  tellement  sensible  que 
...  le  rond  de  cuir  (en  caoutchouc)  s’ipipose. 

—  Le  mari  n’aura  son  toiir  que  quelques  mois  plus 
tard.  Seconde  grossesse  en  cours  ! 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples,  dont  les 
détails  varient  à  l’infini.  L’ensemble,  lui,  ne 
varie  pas  :  c’est  un  désastre,  même  en  1933  où 
la  CHIRURGIE  ESTHÉTIQUE  réussit  presque  à  coup 


(1)  Les  A.  S.  n’ont  pas  été  indiscrètes.  Mais,  si  les 
prestations  accordées  en  fait  ont  été  acceptées  telles 
qu’elles  par  les  intéressés,  je  dois  dire  que  je  les  ai  trou¬ 
vées  largement  insuffisantes.  Seulement,  avant  de  les 
inciter  à  réclamer,  j’aurais  dû  prévenir  ces  gens  que 
nous  allions  patauger  dans  le  secret  professionnel. 
De  deux  maux  j’ai  choisi  le  moindre  !  Je  mç  suis  tu. 

(2)  Une  cuillerée  à  café  à’huile  ricin,  délayée  dans 
une  cuillerée  à  bouche  de  café  noir  non  sucré,  mais  très 
chaud.  Dans  une  autre  tasse  on  donne,  ensuite,  une 
tasse  entière  de  ce  café  noir,  mais  ici  sucré  à  point. 
(Recette  recpmraandée). 


.sûr  ses  colpo-périnéorraphies . . .  en  un  ou  jilu- 
sienrs  temps. 

J’estime  donc  qu’il  y  a,  toujours  lieu  d’envisa¬ 
ger  les  mesures  préservatrices  :  je  ne  dédaigne  ni 
«  soutenez  le  périnée  »,  ni  «ne  poussez  pas  sans 
crier  »,  mais  j’y  ajoute  les  épisiotomies. 

Mon  ennui,  c’est  que  je  ne  trouve  pas,  daps  les 
traités,  la  bonne  description  de  cette  petite 
opération. 

Robiolis  (1923)  (1),  Cheval  (1931)  (2),  d’autres 
certainement  que  je  ne  sais  pas,  ont  fort  légiti¬ 
mement  protesté  contre  l’indifférence,  l’oubli 
ou  même  le  dédain  railleur  des  Auteurs,  mais 
je  dois  avouer  que  ces  deux  protagonistes  ne  me 
donnent  que  des  précisions. .  )  superficielles  (3). 

Je  vais  donner  l’observation  fort  abrégée  qui 
a  précisé  dans  mon  esprit  la  notion  de  profon¬ 
deur.  .  .,que  j’entends  opposer  aux  indications 
classiques  d’oRiENTATioN.  Je  m’expliquerai  en¬ 
suite. 

Observation  V.  —  Dans  mon  village,  seul,  la 
nuit,  en  face  d’une  primipare  vigoureuse.  Tout  a 
l’air  de  marcher  à  souhait.  J’ai  pu  installer  la  pa¬ 
tiente  sur  un  meuble  assez  haut.  Assis,  je  vois  ce  qui 
se  passe,  même  pendant  que  ma  main  soutient  le 
périnée,  largement  —  longuement  ,  veux-je  dire,  — 
distendu. 

L’anus  se  dilate  et  me  montre  une  étendue  appré¬ 
ciable  de  la  cloison.  Je  recommande  avec  insistance  ; 

«  quand  ça  vous  pousse,  criez  !  »  —  Elle  pousse  ! 
A-t-elle  crié  ?  —  Je  ne  sais  pas. . .  mais  j’ai  vu  les 
cheveux  de  l’enfant  par  l'anus. 

Heureusement,  j’ai  là  une  paire  de  ciseaux  droits, 
à  l’état  de  neuf,  dont  les  deux  pointes  sont  mousses. 
J’explore  le  vagin  (je  yeux  dire  ce  qui  en  est  encore 
accessible)  ;  je  trouve  une  solide  bride  circulaire  ; 
elle  est  située  nettement  au  delà  de  là  -vulve. 

Est-ce  l’insertion  de  l’hymen  ?  Y  a-t-il  là-dessous 
un  anneau  musculaire  ?  —  Sur  le  moment,  je  ne 
sais  pas  très  bien  ;  mais,  entre  mes  deux  doigts  gau¬ 
ches  appliqués  à  droite,  je  coupe  ;  puis,  entre  mes 
deux  doigts  droits  appliqués  à  gauche,  je  coupe. 

J’ai  dû  couper  assez  loin  et  assez  fort  parce  que  ça 
saigne  franchement,  si  franchement  que  la  prochaine 
douleur  tarde  un  peu.  Elle  vient  enfin  ;  et,  tandis 
que  la  sueur  me  coule  dans  le  dos,  la  tête  sort . . .  par 
la  vulve.  Ouf  ! 

Petite  déchirure  de  la  fourchette.  —  Mes  deux 
incisions? — Ça  n’est  rien.  Mais,  plus  loin,  la  cloison 
recto-vaginale  a  cédé.  Au  cours  des  sutures  immé¬ 
diates  ,  terriblement  difficiles  à  placer,  ce  que  je  vois 
me  fait  penser  que  j’ai  évité  de  justesse  la  création  de 
l’abominable  cloaque.  —  Ça  cicatrisera  très  vite.  — r 


(1)  Robiolis.  —  Sud  Médical,  16  janvier  1923. 

(2)  Cheval. — Bruxelles  Médical,  13  septembre  1931) 

(3)  S’ils  me  lisent,  qu’ils  prennent  cet  adjectif  au 
sens  matériel  que  je  lui  donnerai  plus  loin,  et  non  pas 
au  figuré,  qui  serait  un  péjoratif  bien  loin  de  ma  pensée! 
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ÉFISIOTOIÆIBS 

1°  Orientations  des  incisions  libératrices 


Fig.  3.  —  Eichclberg. 


Je  me  répète  et  je  souligne  : 

>.  J’explore  le  vagin  —  ce  qui  en  est  encore 
«  accessible  à,  mes  doigts  ;  je  trouve  une  solide 
U  BRIDE  circulaire  ;  elle  est  située  nettement 
au  delà  de  la  vulve.  » 

C’est  à  ce  niveau,  —  en  arrière  de  l’orifice 


Fig.  2.  —  Michaeüs  corrigé  par  Tarnier. 


Fig.  4.  —  Eichelberg  corrigé  par  Robiolis. 


cutanéo-muqueux,  —  que  je  donnerai  mes  coups 
de  ciseaux. 

Il  y  aura  cependant  une  petite  déchirure  de 
cet  orifice  cutanéo-muqueux. 

Mais  cette  petite  déchirure  superficielle  ne 
j  rejoindra  pas  la  dangereuse  déchirure  recto- 
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vaginale  spontanée  qui  m’avait  montré,  à  nu, 
le  cuir  chevelu  de  l’enfant  par  l’anus  largement 
dilaté. 

Je  vais  essayé  de  dessiner  un  schéma  démons- 
tratifj  mais  je  dois  d’abord  confesser  que,  si 
cette  observation  V  m’a  fixé  sur  le  lieu  d’élection 
—  sur  l’objet  stricteur  qu’il  faut  affranchir,  — 
le  cas  est  moins  démonstratif  que  ce  que  j’ai 
remarqué,  dans  l’observation  I  —  où  l’une  de 
mes  coupures  fut  agrandie  en  déchirure. 

J’ai  pu,  de  temps  à  autre,  noter  la  répétition 
de  ce  phénomène  que  je  commenterai  ainsi  : 
l’épisiotomie  latérale  profonde  préserve  la 
cloison  recto-vaginale  —  et  le  sphincter  —  en 
offrant,  à  l’effort  d’expulsion,  une  autre  zone  de 
moindre  résistance. 


Pour  être  clair,  je  suppose  que,  sur  ce  singulier 
cadran,  je  fais  courir  lapefzïeaiguille  d’une  mon¬ 
tre. 

Ce  sera  entre  quatre  heures  (à  ma  droite,  et  huit 
heures  (à  ma  gauche)  que  nos  yeux  nous  signale¬ 
ront  le  danger. 

C’est  de  cette  localisation, exclusivement  vi¬ 
suelle,  que  sont  partis  tous  les  auteurs  pour  fixer 
le  lieu  de  l’épisiotomie. 

Michaélis  {Fig.  1)  choisit  six  heures  —  parce 
que  le  raphé  ne  saigne  pas.  Mais  il  ne  pense  lias 
que  son  incision  peut  amorcer  la  déchirure,  et 
précisément  dans  la  direction  la  plus  dangereuse, 
je  veux  dire  vers  l’anus. 

Tarnier  {Fig.  2)  veut  parer  à  ce  danger  par 
une  incision  transversale  ;  placée  en  i  (renversé) 


2®  Profondeur 


Figures  5  et  6  (l’auteur). 

«)  II  a  fallu  dédoubler  la  figure,  parce  que,  sur  la  parturiente  on  n’en  peut  voir  les  deux  moitiés  que  successi- 
vemenl  et  non  simultanément. 
b)  Ces  deux  moitiés  ne  sont  que  vaguement  symétriques. 

f)  Sur  chaque  moitié  le  tracé  de  l’incision  secondaire  (2  ou  2  bis)  ii’est  que  vaguement  parallèle  au  grand  axe  de 
l’iNCISION  PRINCIPALE  (1  OU  1  6fs). 


On  peut  aussi,  mais  c’est  un  autre  temps  opé¬ 
ratoire,  remplacer  par  une  coupure  franche 
la  déchirure  spontanée  de  l’orifice  cutanéo¬ 
muqueux. 

J’y  reviendrai  tout  à  l’heure  1 

ScHÉ.AiA.  —  L’orifice  vulvo-vaginal,  dilaté  par 
la  tête  qui  fait  sa  voie,  est  représenté  par  une 
membrane  —  peau  et  muqueuse  accolées  et 
distendues,  —  dont  la  minceur  frappe  les  yeux. 
A  la  vérité,  cette  minceur  est  extrême  vers  le 
raphé  périnéal,  mais  va  en  diminuant  à  droite  et 
à  gauche.  A  mi-hauteur,  il  y  a  beaucoup  plus  de 
substance. 


sur  la  précédente,  elle  dirigerait  le  dommage  à 
droite  ou  à  gauche. 

Je  passe  les  multiples  incisions  de  Ritgcn  (1). 
Eichelberg  {Fig.  3)  est  plus  raisonnable,  cou¬ 
pant  entre  quatre-cinq  heures,  ici,  entre  sept-huit 
heures,  là.  Mais  il  incurve  ses  incisions,  à  tort  me 
semble-t-il,  vers  le  même  anus  qu’on  doit  évûter. 

Robiolis  (Fî'g'.  4)  est  beaucoup  mieux  inspiré 
quand,  parti  des  mêmes  heures,  il  recourbe  par 
en  haut  chaque  incision,  qui  se  trouve  ainsi  avoir 


(1)  Robiolis  a  reproduit  toutes  ces  figures  d’après 
le  Traité  d’Auvard.  Il  a  ajouté  soh  tracé  personnel 
(loco  citalo). 
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contourné,  et  le  canal  excréteur  de  la  glande  de 
Bartholin,  et  le  bulbe  (2).  Une  grande  déchirure 
peut  partir  de  là  ;  la  suture  en  sera  facile. 

Mais  tout  cela  ne  me  satisfait  pas.  Pas  du  tout, 
dirai-je  au  risque  de  paraître  bien  difficile. 

Que  je  nous  justifie  cependant,  moi  et  ma 
figure  5,  dont  les  deux  moitiés  nê  sont  ni  symé¬ 
triques,  ni  visibles  ensemble,  puisqu’il  faut 
vous  pencher  à  gauche  pour  voir  le  n®  1,  qui  est 
à  votre  droite. .  .,et  vice  versa. 

Nous  sommes  au  dernier  temps  de  l’accou¬ 
chement  ■:  l’orifice  vulvo  -  vaginal  dessine, 
pendant  la  douleur,  un  ovale  aux  bords  tendus 
dont  le  petit  diamètre  mesure...  quatre  cen¬ 
timètres.  Repos  :  l’orifice,  aux  bords  mous,  per¬ 
met  que  j’bitroduise  facilement,  entre  la  tête 
et  la  paroi,  toute  la  première  phalange  de  l’un  de 
mes  index,  la  pulpe  de  ce  doigt  contre  la  paroi. 
Cette  pulpe  explore  cette  paroi  et  constate  que 
la  résistance  en  est  très  inégale.  La  douleur  se 
répète,  mon  index  est  prisonnier  mais,  en  cet 
instant,  il  perçoit  nettement  l’existence  d’un 
anneau  qui  bride,  qui  freine  la  propulsion.  Or, 
cet  anneau,  contre  lequel  lutte  la  tête,  ça  n’est 
pas  du  tout  le  bord  tranchant  que  mes  yeux 
voient. 

Il  est,  cet  anneau. . .  cet  obstacle,  situé  à  une 
certaine  profondeur,  pas  très  loin  mais,  cependant, 
nettement  en  arrière  des  zones  spontanément 
visibles.  Cette  disposition  explique,  mieux  que 
toute  autre  considération,  comment  survient  le 
désastre . . .  qui  commence  en  arrière . . .  encore 
«  en  arrière  »  dudit  obstacle  :  la  tête  propulsée 
viendra  déchirer  la  cloison  recto-vaginale 
d’abord,  puis,  pour  sortir  par  l’anus  insuffisant, 
fera  sauter  le  pont  ano-vulvaire,  —  mais  d’AR- 
RiÊRE  EN  avant,  et  non  d’avant  en  arrière. 
Relisez,  s.  v.  p.,  l’observation  V  qui  précède,  où 
j’ai  vu,  par  l’anus  largement  étalé,  le  cuir  che¬ 
velu  qui  avait  déchiré  la  cloison. . .  loin  (?)  der¬ 
rière  une  vulve  encore  intacte.  Car  je  l’ai  vu  !  et 
j’ai  encore  chaud  rien  que  d’y  penser  ! 

C’est  donc  sur  cette  bride,  repérée  par  mon 
Index,  que  je  donnerai  mon  premier  coup  de 
ciseaux. . ., mes  deux  premiers  coups  de  ciseaux 
à  peu  près  symétriquement. 

Je  note  que  ces  premières  incisions  ne  seront 
pas  visibles,  car  elles  n’intéressent  pas  le  bord 
tranchant . . .  trop  \nsible,  lui  !  Tellement  visible 


...  et  inquiétant  que,  lors  d’une  prochaine  dou¬ 
leur  dont  je  pressens  l’efficacité,  il  me  paraîtra 
solliciter  deux  autres  coups  de  ciseaux-,  à  peu  près 
symétriques  eux  aussi. . .  j’aurai, ou  bien.je  n’au¬ 
rai  pas  le  temps  de  les  donner  (d’en  donner  au 
moins  un),  mais  je  ne  les  marchande  guère,  ayant 
observé  que  ce  sont  eux  qui  évitent  cette  babiole, 
l’éraillure  ordinaire  de  la  fourchette,  —  à  la 
différence  des  premiers  c[ui  évitent,  eux,  cette 
déchirure  de  la  cloison,  qui  serait  la  vilaine 
affaire. 

Quand  tout  cela  se  passe  en  l’absence  du 
forceps,  l’accoucheur  ne  peut  procéder  que  dans 
les  intervalles  des  douleurs.  Il  introduira  deux 
doigts  de  sa  main  gauche,  la  pulpe  contre  la  paroi, 
il  écartera  ainsi  les  parties  molles  antérieures  et 
il  coupera  dans  l’espace  libre,  entre  ses  deux 
doigts . . . ,  il  verra  très  mal  ce  qu’il  fait. 

Il  verra  beaucoup  mieux,  s’il  a  dû  se  servir  du 
forceps  pour  amener  la  tête  au  voisinage  de 
l’orifice.  C’est  alors  dans  (1)  l’œil'  de  la  cuillère 
qu’il  repérera  facilement  la  bride-obstacle.  Même 
pendant  que  la  femme  pousse,  le  forceps  faisant 
office  d’écarteur,  on  peut  couper  au  bon  endroit 
...  à  droite  et  à  gauche,  très  vite. 

Régulièrement,  la  parturiente  exaspérée  crie 
«  vous  m’avez  coupée  !  ».  Elle  est  indignée, 
mais  c’est  tout,  car  ce  ne  sont  pas  ces  coupures 
là  qui  la  brûleront,  quand  elle  fera  pipi  tantôt! 

Deux  remarques  : 

1°  Quant  aux  coups  de  ciseaux  sur  la  bride  : 
si  on  perd  du  temps  entre  celui  de  droite  et  celui 
de  gauche,  on  observera  que  le  premier  est  déjà 
efficace. . .  la  bride,  tout  à  l’heure  si  nettement 
perceptible,  l’est  maintenant  beaucoup  moins. 
Sa  résistance  a  déjà  fléchi. . .  succès  1  mais  on  est 
moins  bien  renseigné  pour  placer  le  symétrique. 

2°  Quant  aux  coups  de  ciseaux  ultérieurs,  qui 
affranchiront  la  fourchette  :  il  est  parfaitement 
inutile  de  chercher  à  les  dessiner  en  prolongement 
des  coupures  profondes  ;  un. vague  parallélisme 
suffît  amplement. 

Réunion  spontanée  par  première  intention 
sans  sutures  :  sans  pansement  même  autre  qu’un 
arrosage  antiseptique...  après  chaque  miction 
. . .  par  exemple. 


(1)  Je  parle  du  Levret  des  ancêtres.  Avec  les  forceps 
modernes,  il  faut  se  guider  sur  le  bord  supérieur  de  cet 
écarteur,  qu’on  aura  abaissé  autant  que  possible:  du 
moins,  il  en  fut  ainsi  pour  ceux  que  j’ai  pu  voir. 


(2)  er..c 


Pcnil. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 
des  interventions  faites  en  bas  âge  sur  les  amygdales 

D’après  M.  Marcel  Ombrkdanne  (1) 

Les  raisons  d’intervenir  précocement  svr  ea  région  des  amvgdales 


Â)  La  sténose  çiécanique  incomplète 
Aes  voies  respiratoires 

L’accès  de  l’extérieur  vers  la  muqueuse  pul¬ 
monaire  se  fait  par  le  ne*  et  par  la  bouche,  voies 
qui  toutes  deux  confluent  à  la  partie  inférieure 
(}q  îiaso-pharynx  ;  or,  chacune  d’elles  peut  se 
trouver  obstruée  pour  son  propre  compte. 

Pour  le  nez,  jl  faut  considérer  l’obstruction  par 
un  YPluiuineux  paquet  de  végétations  adénoï¬ 
des,  coïncidant  souvent  avec  une  hypertrophie 
de  la  muqueuse  des  queues  du  cornet.  Si  l’on  y 
joint  l'hypertrophie  des  amygdales  palatines 
dans,  leur  portion  postérieure,  celle  qui  soulève 
le  pilier  postérieur  du  voile,  on  voit  se  constituer 
un  cercle,  qui  rétrécit  singulièrement  l’abouche¬ 
ment  de  la  voie  respiratoire  nasale  en  direction 
du  cavum, 

Dès  lors  l’enfant,  ne  pouvant  plus  respirer  par 
le  nez,  doit  réaliser  une  suppléance  par  la  bou¬ 
che  I  il  respire  «  la  bouche  ouverte. «, 

Pour  la  bouche,  l’obstruction  se  fait  par  deux 
grosses  amygdales  saillantes  en  dedans,  parfois 
même  par  une  tuméfaction  de  la  muqueuse  dor¬ 
sale  de  la  langue  au  niveau  de  l’amygdale  lin¬ 
guale,  Il  est  encore  des  ças,  où  la  sténose  se  trouve 
renforcée  soit  par  une  luette  oedémateuse  et 
tombante,  soit  par  un  recul  de  la  langue  un  glos- 
soptose. 

L’jnsufiisanee  de  débit  se  trouve  ainsi  consti¬ 
tuée  par  chacun  des  deux  affluents  du  confluent 
respiratoire,  H  en  résulte  une  sorte  de  tirage  per¬ 
manent,  non  bruyant,  peu  marqué,  mais  qui  va 
suffire  à  déformer  le  thorax  en  sablier,  ou  en 
entonnoir.  Notons  aussitôt  que  ces  conséquences 
seront  plus  sérieuses,  soit  che*  l’enfant  rachitique 
de  deux  ans  à  quatre  ans  et  demi,  soit  cher,  l’en¬ 
fant  plus  grand  jusqu’à  sept  ou  huit  ans,  en 
pleine  croissance  osseuse. 


B)  Eia  sténose  mécanique, 
aggravée  par  l’Infection 

Du  fait  de  la  respiration,  la  bouche  ouverte, 
l’infection  ne  tarde  pas  à  se  produire.  C’est 
d’abord  l’arrivée  de  l’air  extérieur  froid  sur  les  for¬ 
mations  amygdaliennes,  sans  s’être  réchauffé  et 
filtré  dans  ces  formations  en  chicane,  que  sont 
les  cornets  des  fosses  nasales,  recouverts  de  leur 
muqueuse,  humidifiée  d’une  manière  constante. 
Ce  sont,  comme  conséquences  obligées,  les  pousr 
sées  inflammatoires  à  répétition. 

Mais  l’infeçtian  localisée  ne  tarde  pas  à  se  pro¬ 
pager,  Par  le  même  mécanisme  que  chez  les  en-r 
fants,  dont  le  palais  est  congénitalement  fendu, 
et  qui  possèdent  des  végétations  adénoïdes  énor^ 
mes,  fréquemment  enflammées,  on  voit  se  pror 
duire  :  des  accidents  d’otite  moyenne,  compli¬ 
quée  ou  non,  dé  poussées  d’adénoi'dite,  de  bron¬ 
cho-pneumonies,  et  cela  surtout  dans  les  six  pre¬ 
mières  années  de  la  vie,  Plus  tard,  ce  sont  les  in¬ 
fections  de  l’appendice,  très  riche  lui-même  en 
tissu  lymphoïde  dans  ses  parois,  et  qui  fréquem¬ 
ment  s’inocule  par  les  produits  septiques  et  viru¬ 
lents  de  l’amygdale,  qu'avale  l’enfant,  qui  ne 
crache  pas  ;  la  clinique  nous  montre  d’ailleurs 
que  souvent  U  y  a  corrélation  entre  l’inflamma¬ 
tion  chronique  des  tissus  amygdaliens  et  l’ap¬ 
pendicite  chronique.  On  parle  aussi  de  néphrites 
et  de  septicémies  atténuées. 

Dès  maintenant,  il  semble  done  que,  théori¬ 
quement,  il  faille  intervenir  précocement  pour 
détruire  les  tissus  amygdaliens  hypertrophiés  et 
sténosants,  afin  de  rétablir  le  jeu  normal  de  la 
respiration  avant  que,  défectueuse,  elle  ne  nuise 
au  développement  (c’est-à-dire  entre  deux  et 
sept  ans),  afin  aussi  d’éviter  le  plus  tôt  possible 
les  infections  propagées. 


Les  inconvénients  possibles  de  l’intervention  précoce 


Le  développement  exagéré  de  l’amygdale 
rétro-nasale  et  des  amygdales  palatines,  a-t-on 
dit,  ne  serait  que  la  manifestation  locale  d’un 


(1)  Marcel  Ombrédanne.  —  La  question  d’âge  dans 
les  interventions  sur  ce  cycle  amygdaiien.  {Revue  Médi¬ 
cale  Française,  janvier  1934.) 


état  général  défectueux,  qui  sûrement  serait  favo¬ 
rable  aux  infections,  mais  serait  susceptible 
d’être  traitée  médicalement.  Ici,  on  considère 
surtout  l’hérédo-syphilis,  et  l’adénoïdisme  «  pré¬ 
disposition  du  tissu  lymphoïde  à  s’infecter  » 
(Hutinel).  Certes,  les  traitements  susceptibles 
de  modifier  un  état  général,  favorable  aux  infec- 
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tions,  ne  sont  pas  négligeables  ;  et  il  en  est  de 
même  des  petits  moyens  locaux  d’action  directe. 
Mais  la  lésion  hypertrophique  constituée  n’est  pas 
susceptible  de  rétrocession  sous  la  seule  influence 
d’un  traitement  médical  ;  contre  elle,  il  n’est 
d’utile  que  l’intervention  chirurgicale. 

Cependant,  voici  deux  objections  sérieuses  ; 

A)  La  récidive,  après  les  ablations  exécutées 
chez  les  jeunes  enfants 

Aussi  bien  opérés  que  les  autres,  les  jeunes 
entants  de  deux  à  sept  ans,  sont-ils,  plus  que  les 
autres,  exposés  à  la  reproduction  hypertrophique 
de  leurs  amygdales  et  de  leurs  végétations  ? 
L’auteur  ne  le  pense  pas.  Certes,  il  existe,  chez 
les  jeunes  enfants,  des  récidives  indéniables  à  la 
suite  d’une  exérèse  amygdalienne  correctement 
effectuée  ;  mais,  il  n’est  nullement  démontré  que 
ces  récidives  soient,  toutes  choses  égales  d’ail¬ 
leurs,  plus  fréquentes  chez  l’enfant  de  moins  de 
sept  ans  que  chez  l’enfant  de  plus  de  sept  ans. 

Or,  une  opération  peut  être  correctement  effec¬ 
tuée,  quel  que  soit  l’âge.  Il  n’est  pas  besoin  de 
pouvoir  intervenir  moins  «  à  l’aveugle  »,  quand 
l’enfant  est  plus  âgé.  Il  faut  savoir  chercher  les 
prolongements  adénoïdiens  là  où  ils  se  trouvent, 
s’attacher  à  extirper  non  senlement  le  globe 
amygdalien,  qui  apparaît  en  saillie,  mais  aussi 
l’amygdale  enchâtonnée,  si  fréquente  chez  les 
enfants,  et  aussi  l’amygdale  plongeante,  dont  il 
est  souvent  difficile  d’amener  intégralement  le 
pôle  inférieur. 

Pour  qui  sait  également  «  nettoyer  »  un  cavum 
en  faisant  de  celui-ci  intégralement  la  mise  àplat, 
aucune  difficulté  réelle.  Certes,  cette  opération  est 
plus  délicate  à  effectuer  avant  sept  ans  qu’après 


cet  âge.  C’est  une  question  de  bonne  anes¬ 
thésie,  de  bonne  libération  du  pilier  antérieur,  de 
bonne  exploration  dans  la  profondeur.  «  Mais, 
invoquer  une  difficulté  de  technique  opératoire 
n’est  pas  porter  atteinte  à  une  ligne  de  conduite 
thérapeutique.  La  difficulté  technique  regarde 
l’opérateur,  et  lui  seul.  Et,  s’il  est  avéré  que  l’exé¬ 
rèse  complètement  exécutée  sur  les  éléments  hy¬ 
pertrophiques  du  cercle  amygdalien  est  efficace 
et  d  éfinitive,  il  paraît  que  le  médecin  en  doit  en¬ 
registrer  le  fait  comme  acquis,  et  compter  sur  l’ha¬ 
bileté  du  spécialiste  pour  la  mener  à  bonne  fin.» 

B.  Les  accidents  post-opératoires 
chez  les  noarrissons  :  pâleUr  et  hyperthermie 

Chez  les  nourrissons,  le  risque  existe  ;  il  est 
connu.  Mais  les  indications  d’urgence  de  l’exérèse 
d’amygda-les,  ou  surtout  de  végétations  chez  le 
nourrisson,  chez  l’enfant  de  moins  de  dix-huit 
mois,  sont  absolument  exceptionnelles. En  pareille 
occurrence,  les  accidents  de  pâleur-hyperther¬ 
mie  ne  sauraient  constituer  une  contre  indication 
opératoire  absolue,  d’autant  moins  qu’oii  sait 
aujourd’hui  en  diminuer  la  fréquence  et  la  gra¬ 
vité,  grâce  à  un  traitement  approprié,  appliqué 
sans  délai  par  un  personnel  averti. 

A  partir  de  dix-huit  mois,  de  deux  ans,  ces 
accidents  diminuent  de  fréquence  suivant  une 
courbe  rapidement  décroissante,  au  ppii?t  qu’ils 
deviennent  fort  peu  redoutables  pour  un  opéra¬ 
teur,  qui  surveille  leur  apparition  possible. 

D’ailleurs,  ce  n’est  point  entre  la  naissance  et 
l’âge  de  dix-huit  mois  que  se  pose  le  problème 
de  l’intervention  sur  les  amygdales  et  les  végé¬ 
tations,  dans  l’énorme  majorité  des  cas  :  c’est 
entre  l’âge  de  dix-huit  mois  et  celui  de  sept  ans. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  qu’un  enfant 
doit  être  débarrassé  le  plus  tôt  possible  des  gros¬ 
ses  amygdales  et  des  végétations  adénoïdes, 
qu’il  peut  présenter,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

Afin  d’assurer  la  libre  ventilation  du  poumon, 
nécessaire  à  une  bonne  croissance  générale,  et 
à  un  correct  développement  du  thorax  en  par¬ 
ticulier  ; 

Afin,  d’autre  part,  d’éviter  les  otites,  les  adé- 
noïdites,  comme  les  infections  broncho-pulmo¬ 
naires  si  dangereuses  chez  les  jeunes  enfants,  et  les 
infections  intestinales,  génératrices  d’appendi¬ 
cite. 

Le  plus  tôt  possible  ?  Mais  en  évitant  dans  la 


mesure  du  possible  une  période  dangereuse, 
constituée  essentiellement  par  la  première  année, 
accèssoirement  par  la  denxième  année. 

Cependant,  à  partir  de  deux  ans  et  demi  ou 
trois  ans,  les  conditions  sont  sensiblement  les 
mêmes  que  chez  les  grands  enfants,  et  il  n’existe 
plus  de  contre  indication  opératoire  du  fait  de 
l’âge.  Certes,  l’exérèse  est  d’exécution  un  peu  plus 
difficile  que  chez  le  grand  enfant,  mais  il  faut  met¬ 
tre  tous  ses  soins  à  ne  pas  laisser  en  place  des 
fragments,  susceptibles  de  proliférer  ultérieure¬ 
ment. 

G.  Fischer. 
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BIOTHÉRAPIE  CHIRURGICALE  ANTI-INFECTIEUSE 

Pai-  MM.  les  docteurs  Lamare  et  Larget. 


La,  chirurgie  moderne  est  née,  avec  Tapplica- 
tion  des  doctrines  pastoriennes,  de  la  pratique 
de  l’antisepsie.  Puis,  des  savants  se  trouvèrent, 
qui  démontrèrent  qu’il  serait  plus  logique  de 
supprimer  préalablement  les  germes  pathogènes 
dans  les  milieux  opératoires  que  d’avoir  à  les  y 
combattre.  A  l’antisepsie,  ils  substituèrent  l’a¬ 
sepsie,  qui  règne  en  maîtresse  dans  le  domaine 
chirurgical.  Et  puis,  lanotion  du  terrain,  long¬ 
temps  reléguée  au  second  plan,  tout  comme  celle 
des  milieux  humoraux,  a  peu  à  peu  repris  toute- 
son  importance,  avec  les  découvertes  relatives 
à  l’immunité,  à  la  sensibilisation,  à  l’anaphy¬ 
laxie,  au  choc  ;  et  les  méthodes  biologiques,  ins¬ 
pirées  de  ces  conceptions,  ont  pris  une  place  de 
moins  en  moins  négligeable  à  côté  de  l’instru¬ 
mentation  chirurgicale,  dans  le  traitement  des 
affections  justiciables  tout  d’abord  de  cette 
instrumentation. 

Si  beaux  que  puissent  être  les  résultats  opéra¬ 
toires,  dus  à  la  perfection  de  la  technique,  à  la 
virtuosité  de  l’opérateur,  de  véritables  désastres 
consécutifs,  d’autant  plus  angoissants  qu’ils 
étaient  moins  attendus,  sont  venus  assombrir 
un  pronostic  tout  d’abord  favorable  :  telles  ces 
morts  subites  des  laparotomisées  pour  fibrome 
utérin,  au  moment  même  où,  considérées  comme 
des  convalescentes,  elles  mettent  pour  la  pre¬ 
mière  fois  le  pied  à  terre.  Embolies  mortelles, 
émanant  d’un  foyer  pblébitique  méconnu,  parce 
que  latent. 

«  Le  gros  danger,  disent  fort  justement  les  auteurs 
dans  leur  Avant-Propos,  c’est  l’infection  latente. 
Oserions-nous  dire  que  tout  homme  d’apparence 
saine  est  un  infecté  qui  s’ignore  ?  Gela  est  vrai  pour¬ 
tant.  Chez  tout  sujet,  un  traumatisme,  un  acte  opé¬ 
ratoire  même  aseptique,  l’anesthésie  même,  peu¬ 
vent  révéler  en  la  Axant,  une  infection  ignorée,  la¬ 
tente.  C’est  vers  la  suppression  de  ce  grand  danger 
que  doivent  tendre  les  chirurgiens  avec  l’avènement 
des  procédés  biologiques  » 

Ces  quelques  lignes  résument  admirablement 
le  plan  que  se  sont  tracé  MM.  Lamare  et  Larget,  ■ 
et  qu’ils  ont  magistralement  exécuté,  comme  I  a 
conséquence  logique  de  leurs  observations,  de 
leurs  études,  de  leurs  recherches,  —  dans  leur 
beau  service  de  l’hôpital  de  Saint-Germain-en-  | 
Laye. 

Deux  grandes  parties,  précédées  d'une  Intro-  I 
duction  qui  passe  en  revue  les  théories  sur  l’Im-  | 
inunité  et  les  déductions  pratiques  qui  en  dé¬ 
coulent.  La  première  partie,  théorique,  prend  • 


chacun  des  procédés  biologiques  en  lui-même  : 
Vaccins,  Sérums,  Transfusion  du  sang  et  Immu- 
no-transfusion,  Choc,  Leucocythérapie,  Phago¬ 
thérapie,  et  Tétudie  dans  ses  effets  sur  l’orga¬ 
nisme  et  dans  son  emploi,  d’une  façon  générale. 
La  seconde,  essentiellement  pratique,  applique 
le  procédé  dans  tous  les  cas  qui  en  apparaissent 
justiciables  :  Infections  localisées  et  spécifiques 
(staphylocoque,  streptocoque,  bacille  tétanique, 
colibacille,  gonocoejue. . ,)  ;  Infections  indéter¬ 
minées  ou  multimicrobiennes  ;  Infections  géné¬ 
ralisées.  Elle  renferme  un  chapitre  important 
sur  la  biothérapie  anti-infectieuse  préventive, 
préopératoire  ou  non  ;  un  autre,  plus  bref,  sur  la 
biothérapie  post-opératoire.  Une  Postface  ne 
contient  pas  à  proprement  parler  de  conclusions. 
Les  auteurs  se  sont  bornés  à  donner  des  directi¬ 
ves  «  qui  inciteront  le  lecteur  à  demander  aux 
méthodes  biologiques  l’appoint  que  ces  dernières 
apportent  dans  la  lutte  quotidienne  contre  l’in¬ 
fection,  à  qui  les  connaît  bièn.  » 

L’extrait  suivant,  qui  concerne  une  affection 
banale  en  elle-même,  mais  parfois  grave  dans 
ses  conséquences,  vous  donnera  une  idée  de  la 
manière  de  MM.  Lamare  et  Larget,  dont  l’ou¬ 
vrage,  édité  chez  Louis  Arnette,  2,  rue  Casimir- 
Delavigne,  Paris,  d’un  puissant  intérêt,  permet 
d’entrevoir,  dans  un  avenir  encore  lointain  sans 
doute,  le  jour  où  la  victoire  de  l’intelligence  sur 
la  technique  manuelle,  en  réléguant  à  son  tour  le 
bistouri  au  second  plan,  sera  le  fruit  de  procédés 
sûrs,  issus  de  la  toute  puissante  biologie. 

G.  Duchesne. 


FURONCLE  :  Au  début,  à  la  période  où  apparaît 
l’induration  prurigineuse,  douloureuse,  rouge  vio¬ 
lacée,  acuminée,  centrée  par  un  poil,  la  pointe  fine 
du  thermocautère,  enfoncée  à  trois  millimètres,  per¬ 
met  souvent  l’issue  d’une  gouttelette  de  pus  que 
l’on  recueille  pour  la  préparation  éventuelle  d’un 
auto-vaccin.  Elle  détruit  aussi  la  plus  grande  partie 
des  tissus  nécrosés,  elle  crée  une  porte  d’entrée  pour 
■  le  bouillon-vaccin  spécifique,  qui  sera,  aussitôt 
après,  appliqué,  soit  sous  forme  d’une  compresse  im¬ 
prégnée  d’un  bouillon  simple  ou  gélose,  ou  bien  tar- 
‘  tinée  de  pommade  vaccinante,  soit  sous  forme  d’un 

I  cataplasme  imbibé  de  bouillon  :  à  la  détente  qui 
suit  l’issue  de  la  gouttelette  de  pus,  ce  dernier  ajoute 
ses  qualités  émollientes  et  lénitives,  et  contribue 

i  puissamment  à  l’atténuation  des  douleurs.  D’ailleurs 
le  cataplasme  vaccinant  peut  être  employé  .sans 
cautérisation  préalable  :  l’évolution  du  furoncle  en 
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est  activée,  mais  cette  méthode,  même  si  on  crée 
une  porte  d’entrée  au  vaccin  par  l’arrachement  du 
poil  central,  réalise  moins  souvent  que  la  première 
l’arrêt  d’évolution  du  furoncle,  ce  que  l’on  nomme 
son  avortement.  De  toutes  façons,  il  faut  proscrire 
LE  cataplasme  et  le  pansement  humide  sans 
VACCIN,  surtout  dès  qu’il  existe  une  brèche  au  furoncle, 
car  ils  sont  alors  de  merveilleux  agents  de  propaga¬ 
tion  des  s  taphylocoques  qni,  sous  cet  abri  chaud  et 
humide,  gagnent  les  follicules  pileux  voisins,  et 
transforment  le  furoncle  en  anthrax. 

Vers  le  sixième  jour, le  furoncle  saillant,  violet,  dur 
et  très  douloureux,  est  surmonté  d’une  bulle  jau¬ 
nâtre,  qui  crève  assez  vite  et  permet  l’issue  constante 
d’une  sécrétion  purulente  autour  de  la  tête  verdâtre 
du  bourbillon  qui  apparaît.  L’évacuation  de*celui-ci 
sera  facilitée  par  l’élargissement  au  cautère  de  l’ori- 
flee  rétréci  de  sa  logette.  Sa  maturation  sera,  ici 
encore,  activée  par  la  vaccination  locale.  Il  y  aura 
même  avantage,  à  cette  période,  si  l’état  général  du 
sujet  est  mauvais  (diabète,  fatigue  physique  et 
morale),  à  pratiquer  une  vaccination  générale  par 
injection  soit  d’un  stock,  soit  d’un  auto-vaccin. 
Celui-ci,  en  activant  les  défenses,  précipite  la  guéri¬ 
son  et  est  capable  de  prévenir  en  partie  les  récidives 
et  les  complications. 

Vers  le  huitième  jour,  quand  le  bourbillon  éliminé, 
spontanément  ou  non,  laisse  vide  son  lit,  c’est  à  la 


pommade  au  bouillon-vaccin  qu’il  faut  recourir. 
Elle  poursuit  la  vaccination,  elle  rend  plus  facile  et 
plus  régulière  la  guérison.  Elle  ne  supprime  pas  la 
cicatrice,  mais  elle  raréfie  et  atténue  la  chéloïde,  cette 
ultime  disgrâce  que,  si  souvent,  le  staphylocoque 
vaincu  laisse  encore  après  lui. 

Il  est  deux  cas  dans  lesquels  la  vaccination  géné¬ 
rale  par  injection  doit  être  faite  dès  le  début  d’un 
furoncle  :  en  premier  lieu,  lorsque  celui-ci  siège  à  la 
face  et  plus  particulièrement  à  la  lèvre  supérieure, 
au  nez,  ou  au  pourtour  de  l’orbite  :  par  ce  moyen 
(véritable  VACCINAT  ON  d’urgence)  est  évitée 
presque  à  coup  sûr  la  trombo-phlébite  des  sinus  ;  en 
second  lieu,  quand  le  furoncle  a  été  précédé  d’une 
série  d’autres  furoncles  et  apparaît  comme  une 
étape  au  cours  d’une  furonculose  dont  on  ne  peut 
■pas  prévoir  la  fin.  Elle  est  alors  capable  d’enrayer 
la  maladie  furonculeuse,  dont  les  poussées,  d’abord, 
ne  se  manifestent  plus  que  sous  forme  de  bulles 
staphylococciques  superficielles,  puis  s’espacent, 
enfin  ne  reparaissent  plus. 

11  faut  ajouter  que  la  vaccination,  quelle  qu’elle 
soit,  n’autorise  pas  le  médecin  à  négliger  le  traite¬ 
ment  du  diabète  (ou  même  de  la  simple  hypergly¬ 
cémie),  de  l’albuminurie,  de  la  constipation  et  delà 
fatigue  qui  sont  si  souvent  à  la  base  des  staphylococ¬ 
cies.  Elle  ne  le  tient  pas  quitte  de  l’incision  au  cau¬ 
tère  que  réclame  la  collection  purulente  parfois 
sous-jacente  au  furoncle. 


L’ANAPHYLAXIE  DANS  L'ASTHME 

Par  François  Claude 
Médecin  consultant  au  Mont-Dore. 


Il  y  a  vingt  ans,  Widal,  et  ses  collaborateurs,  en 
déclenchant  expérimentalement  une  crise  d’asth¬ 
me  chez  un  malade  sensibilisé  à  l’odeur  du  mou¬ 
ton,  et  en  mettant  en  évidence  la  crise  hémoclasi- 
que,  prouvaient  le  rôle  de  l’anaphylaxie  dans 
l’asthme.  Cette  découverte  mémorable,  aussitôt 
confirmée  par  d’innombrables  observations,  fai¬ 
sait  penser  que  la  crise  d’asthme  était  toujoürs 
une  manifestation  d’anaphylaxie,  et  que  la  patho¬ 
génie  de  cette  affection  était  désormais  élucidée. 
Un  traitement  rationnel  et  efficace,  basé  sur  les 
méthodes  antianaphylactiques,  devait  pouvoir 
être  toujours  institué. 

Et  pourtant,  à  l’enthousiasme  du  début,  suc¬ 
cédèrent  bientôt  la  déception  et  le  doute  :  l’asth¬ 
me  anaphylactique  apparut  bientôt  comme  une 
exception  ;  lorsqu’une  hypersensibilité  se  révé¬ 
lait,  elle  semblait  être,  le  plus  souvent  accessoire  ; 
enfin,  les  traitements  antianaphylactiques  se 
montraient  fréquemment  inefficaces,  ou  n’avaient 


qu’une  action  passagère.  D’ailleurs,  on  se 
rendit  compte  que  la  crise  d’asthme  anaphylac¬ 
tique  n’était  que  la  manifestation  apparente 
d’un  trouble  profond,  d’une  «  diathèse  colloïdo- 
clasique  »,  disait  Widal,  et  que  dès  lors  il  valait 
mieux  chercher  à  modifier  le  terrain,  qui  rendait 
les  sensibilisations  possibles,  plutôt  que  d’es¬ 
sayer  d’obtenir  une  désensibilisation,  le  plus 
souvent  irréalisable'  ou  passagère.  Le  rôle  des 
hypersensibilités  anaphylactiques  chez  l’asth¬ 
matique  fut  considéré  comme  tout  à  fait  secon¬ 
daire,  et  on  pensa  qu’il  était  inutile  de  s’en  pré¬ 
occuper  pour  le  traitement.  Après  avoir  abusé  de 
l’anaphylaxie,  on  tomba  dans  l’excès  contraire, 
et  on  en  vint  à  méconnaître  son  importance  dans 
le  problème  de  l’asthme. 

Cependant,  comme  le  dit  justement  Pasteur 
Vallery-Radot,  «  l’erreur  est  aussi  grande  de 
nier  l’asthme  anaphylactique  que  d’affirmer  la 
nature  anaphylactique  de  tous  les  asthmes  ». 
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Pôür  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  proldèitie, 
il  est  nécessaire  d’étüdier  séparément  lés  asthmes 
d’apparition  récente  et  ceux  qui  ont  déjà  évolué. 
Cés  deux  variétés  sont,  en  effet,  tout  à  fait  diffé¬ 
rentes. 

1.  Asthmes  d'apparition  récente 

C’est  dans  GéS  cas  que  le  facteur  anaphylacti¬ 
que  apparaît  avec  le  plus  de  netteté  ;  soit  seul, 
soit  associé  à  d’autres  causes. 

A.  Asthmes  anaphylactiques  pürs. 

Dans  l’asthme  anaphylactique  pur,  là  cause 
qui  déclenche  les  accès  est  uniquement  Une  sub¬ 
stance  à  laquelle  l’asthmatique  s’est  sensibilisé. 
Chaque  lois  que  ie  sujet  est  en  contact  aVec  cette 
substance,  et  Seulement  dans  ce  cas,  il  réagit  par 
une  crise  d’astlime  ;  inversement,  lorsqu’on  l’élôi- 
gnê  dé  lui,  les  crises  disparaissent. 

Cette  intolérance  n’àpparaît  qu’après  une 
période  plus  ou  moins  longue,  au  cours  de  la¬ 
quelle  lé  sujet  se  sensibilise  à  une  substance 
quelconque,  en  sorte  qu’il  n’èn  supporte  plus 
même  des  doses  infinitésimales,  tandis  qu’aupa- 
ravant  elle  ne  provoquait  chez  lui  aucun  trouble 
et  qu’elle  n’en  produit  pas  chez  un  sujet  normal. 
Pour  qu’il  y  ait  anaphylaxie  au  sens  propre  du 
mût,  il  faut  donc  qu’il  y  ait  sensibilisation 
préalable. 

L’état  d’hypersensibilité,  qUi  eU  résulte,  peut 
exister  pour  une  infinité  de  substances  i  protéi¬ 
nes  animales  inhalées  (parcelles  de  poils  et 
de  plumes)  ou  ingérées  (viandes,  poissons,  crus¬ 
tacés)  ;  protéines  Végétales  inhalées  (pollens, 
émanations  de  plantes)  ou  ingérées  (légumes)  ; 
substances  chimiques  ou  médicamenteuses  ;  par¬ 
ticules  infinitésimales  qUi  se  rencontrent  dans 
l’atmosphère  et  qui  sont,  en  général,  des  moisis¬ 
sures.  On  a  également  pensé  que  les  protéines 
microbiennes  étaient  susceptibles  de  créer  des 
sensibilisations  ;  mais  leur  rôle  anaphjdactique 
n’est  pas  démontré  et  reste  peu  probable. 

Comme  ou  le  voit,  le  domaine  de  l’anaphylaxie 
dans  l’asthme  est  extrêmement  étendu,  et  il  est 
souvent  bien  difficile  d’affirmer  qu’un  asthmati¬ 
que  ne  possède  pas  une  hypersensibilité  quel¬ 
conque,  d’autant  plus  que  nous  n’avoils  pour 
la  recherche  de  ces  hypersensibilités  que  des 
épreuves  imparfaites. 

Parmi  les  épreuves  utilisées,  deux  seulement 
possèdent  une  réelle  valeur  :  la  cuti-réaction  et 
l’épreuve  de  Prausnitz-Küstner.  La  cuti-réaction 
seule  est  d’un  usage  commode.  Sans  doute  il 
est  souvent  inutile  de  rechercher  par  des  cuti- 
réactions  les  hypersensibilités  d’un  asthmatique, 
car  un  bon  interrogatoire  peut  y  suffire  ;  mais  il 
faut  reconnaître  que,  fréquemment,  c’est  la  cuti- 
réaction  qui  permet  de  les  dépister.  Les  résultats 


fourbis  par  cette  épféuve  doivent  être  discutés  : 
elle  est  pi-èsque  toujôufs  positive  eh  cas  dé  Séb- 
sibilisatiou  pài‘  là  voie  respîtatoifè,  mais  elle 
est  souvent  négative  quand  il  y  à  eu  sensibilisa¬ 
tion  digestive  ;  avec  les  émulsions  microbiennes 
elle  est  constamment  négative.  Malgré  l’infidé¬ 
lité  de  ses  réponses,  la  cuti-réaction  est  suscepti¬ 
ble  de  rendi'e  de  grands  services  eh  pratique. 

Lorsqu’une  cuti-téaction  s-est  biobtféé  fran= 
chement  positive  avec  Une  substance  donnée, 
lorsque  le  contact  dé  l'orgâbîsbïé  avec  cette 
substance  ptovoqüe  l’appârition  d’ubé  Crise 
d’asthme  et  que  son  éloignement  fait  dispafâîtte 
l’oppression,  on  peut  dire  que  le  Sujét  est  sen.si- 
bilisé  à  cette  substance.  Si  les  ci'ises  d’âsthmé 
sont  uniquement  causées  pat-  cette  substance, 
il  s'agit  d’un  asthme  anaphylactique  pur. 

L’asthme  anaphylactique  existe  donc,  il  h’est 
pas  exceptionnel,  mais  Î1  est  souvent  mécôUnil  ; 
il  se  rencontre  süttôUt  chez  les  asthmatiques 
malades  depuis  peu  de  temps. 

B.  Asthmes  non  anaphylactiques. 

Dans  uh  grand  nombre  dê  Cas  d’asthlbe, 
l’anaphylaxie  ne  semble  jouer  aucun  rôle  ;  lés 
causes  des  accès  sont  âlôfs  multiples. 

Parmi  ceS  causés,  celle  qü’ort  décoüvfe  le  plus 
souvent  est  le  facteur  respiratoire.  Sous  Ce  hoftl 
ou  peut  désigner  toutes  les  altérations, plus  Ou 
moins  importantes  de  l’appareil  respiratoire, 
qui  résultent  d’une  affection  aiguë  ou  chronique, 
ou  de  toutes  autres  causes  d’irritation.  Couram¬ 
ment  on  voit  débuter  un  asthme  à  la  faveur  de 
lésions  d’emphysème  ou  de  sclérose  pulmonaire, 
ou  aussitôt  après  une  affection  respiratoire 
aiguë.  De  même,  la  moindre  poussée  inflamma¬ 
toire  des  poumons  fait  apparaître  des  crises 
d’asthme.  Dans  ces  cas,  qui  sont  extrêmement 
nombreux,  le  rôle  de  l’anaphylaxie  est  peu  pro¬ 
bable. 

Eu  dehors  du  facteur respiratoire,d’autre.s cau¬ 
ses  asthmogènes  peuvent  intervenir  :  réflexe 
partant  d’une  épine  asthmogène  siégeant  en  un 
point  quelconque  de  l’organisme,  intoxication 
résultant  d’un  mauvais  fonctionnement  digestif 
ou  hépatique,  perturbation  endocrinienne,  etc. 

La  fréquence  de  l’intervention  de  ces  causes 
asthmogènes  restreint  considérablement  le  do¬ 
maine  de  l’anaphylaxie  dans  l’asthme. 

G.  Asthmes  à  étiologie  multiple. 

Enfin,  dans  d’autres  cas,  l’anaphylaxie  peut 
intervenir  à  côté  d’un  facteur  respiratoire  ou  de 
toute  autre  cause,  mai  s  elle  est  insuffisante  à  elle 
seule  pour  expliquer  toutes  les  crises  d’asthme. 
Il  ne  s’agit  plus  d’asthmes  anaphylactiques 
purs,  mais  d’asthmes  avec  hypersensibilités.  Ces 
hypersensibilités  se  rencontrent  fréquemment. 
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même  chez  des  asthmatiques,  qui  ne  semblent 
pas  en  posséder.  On  doit  donc  toujours  penser 
à  la  possibilité  d’une  sensibilisation,  même  quand 
on  amis  en  évidence iine  autre  causé  asthmogène. 

II.  Asthmes  d’apparition  ancienne 

Quand  un  asthme  vieillit,  l’importance  du 
facteur  anaphylactique  diminue  :  les  hj^persen- 
sibilités  peuvent  s’émousser,  mais  surtout  le 
facteur  respiratoire  joue  un  rôle  de  plus  en  plus 
grand,  au  point  de  devenir  primordial.  La  répé¬ 
tition  des  accès,  l’installation  de  lésions  d’em¬ 
physème,  les  poussées  de  bronchite  surajoutée, 
augmentent  peu  à  peu  la  sensibilité  des  pou¬ 
mons.  Ils  réagissent  dès  lors  à  un  grand  nombre 
de  causes  qui  étaient  précédemment  'sans  action 
La  moindre  irritation  de  la  muqueuse  bronchi¬ 
que  amène  une  crise  d’asthme.  Même  dans  les  cas 
qui  étaient  auparavant  des  cas  d’asthme  ana¬ 
phylactique  pur,  le  rôle  des  hypersensibilités 
devient  secondaire. 

Avec  l’âge,  d’autres  causes  asthmogènes  vien¬ 
nent  encore  s’ajouter  aux  premières  :  intoxica¬ 
tions  d’origine  hépatique,  digestive,  rénale, 
qui,  peu  à  peu,  compliquent  le  tableau  étiologique. 

Dans  ces  cas,  il  est  souvent  très  difficile  de 
mettre  en  évidence  des  hypersensibilités,  même 
lorsqu’il  en  existe. 

En  résumé,  on  peut  conclure  que,  si  l’asthme 
anaphylactique  pur  est  rare  et  se  rencontre  seu¬ 
lement  chez  les  asthmatiques  de  fraîche  date, 
oh  trouve  assez  souvent  des  hypersensibilités 
qui  jouent  un  rôle  asthmogène  à  côté  de  nom¬ 
breux  autres  facteurs  étiologiques.  A  l’âge,  l’im¬ 
portance  de  l’anaphylaxie  devient  secondaire. 

II  reste  à  se  demander  quelles  sont  les  possi¬ 
bilités  d’un  traitement  antianaphylactique  de 
l’asthme  ? 


Il  faut,  reconnaître  que  les  thérapeutiques  anti¬ 
anaphylactiques  donnent  rarement  des  résultats 
favorables  et  durables. 

Les  méthodes  de  désensibilisation  spécifique, 
par  cuti-réactions  répétées,  ou  par  absorption 
de  doses  progressivement  croissantes  de  l’anti¬ 
gène,  sont  très  souvent  inefficaces.  Les  méthodes 
de  désensibilisation  non  spécifique,  par  choc 
brutal  ou  par  petits  chocs  répétés,  ont,  à  leur 
actif  de  beaux  succès,  mais  ces  succès  sont  rares 
et  imprévisibles.  Aucune  des  innombrables 
substances,  utilisées  pour  produire  des  chocs  thé¬ 
rapeutiques,  ne  s’est  montrée,  efficace  avec  une 
constance  suffisante,  pour  que  son  choix  puisse 
toujours  s’imposer. 

D’ailleurs,  on  n’obtient  pas  à  proprement  par¬ 
ler  de  véritables  désensibilisations,  mais  des 
insensibilisations  plus  ou  moins  longues.  Le  trai¬ 
tement  de  la  diathèse,  qui  a  rendu  les  sensibilisa¬ 
tions  possibles,  re.ste  toujours  nécessaire. 

La  skeptophylaxie  seule,  et  encore  lorsqu'elle 
est  pratiquée  par  la  voie  digestive,  donne  des 
résultats  à  peu  près  constants.  La  peptonqthé- 
rapie  préprandiale  est,  pour  cette  raison,  un  des 
traitements  antianajîhylactiques  les  plus  effi¬ 
caces. 

Ces  constatations  seraient  de  nature  à  faire 
négliger  la  recherche  des  hypersensibilités  chez 
les  asthmatiques.  Cependant,  leur  découverte 
permet,  dans  bien  des  cas,  de  rendre  à  ces  mala¬ 
des  de  grands  services.  En  cas  d’hypersensibilités 
unique  ou  peu  nombreuses,  on  peut  souvent  sous¬ 
traire  le  malade  à  l’influence  nocive  des  substan¬ 
ces  choquantes,  et  éviter  de  la  sorte  un  grand 
nombre  d’accès.  On  doit  évidemment  toujours 
traiter  le  terrain  et  s’attaquer  aux  autres  causes 
asthmogènes  ;  mais  il  ne  faut  jamais  négliger 
d’éloigner  de  l’asthmatique  les  substances  aux- 
cjuelles  il  s’est  sensibilisé. 
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L’ARTHRITISME  ACQUIS 
Sa-genèse  —  Sa  guérison 


L’arthritisme?  Maisles diathèses d’antan,  avec 
leurs  mystères,  ne  se  sont-elles  pas  depuis  long¬ 
temps  effacées  devant  les  progrès  de  la  médecine? 

C’est  ce  que  semblerait  devoir  faire  admettre 
à  l’omnipraticien  l’esprit  médical  actuel/ Cepen¬ 
dant,  le  spécialiste  en  maladies  de  la  nutrition  et 
en  maladies  chroniques  ne  partage  pas  cet 
avis.  Pour,  lui,  les  faits  de  chaque- jour  prouvent 
bien  la  réalité  d’un  terrain  arthritique,  car  ce 
n’est  pas  au  hasard  des  individus  que  se  déve¬ 
loppent  la  goutte,  la  lithiase  rénale,  la  lithiase 
biliaire,  le  diabète,  les  dermatoses  non  parasi¬ 
taires.  Toutes  ces  affections  s’apparentent  ;  elles 


coexistent  ou  elles  alternent  ;  elles  se  transmet¬ 
tent  héréditairement. 

Ayant  défini  le  terrain  arthritique,  il  .sera 
donc  permis  d’espérer  qu’on  puisse  pfévètiir  les 
accidents  graves,  ou  empêcher  les  lésions  consti¬ 
tuées. 

Cependant  l’arthritisme  héréditaire  est  tou¬ 
jours  complexe  ;  et  c’est  V arthritisme  acquis, 
qu’il  faut  étudier,  celui  qui  se  développe  chez  un 
sujet  de  constitution  normale  et  robuste.  Ainsi 
pourra-t-on  envisager  d’une  manière  claire  et 
utile  la  notion  de  l’ arthritisme. 


Le  rôle  essentiel  de  la  suralimentation  et  de  la  sédentarité 


Le  Docteur  Paillard  est  arrivé  à  établir  ces 
notions,  qui  son  t  auj  ourd’hui  indiscutables  dans  la 
génèse  de  l’arthritisme.  Chez  l’individu  sain,  la 
suralimentation  et  la  sédentarité  réalisent  tout 
d’abord  un  ensemble  de  troubles  fonctionnels 
réductibles:  ils  constituent  une  affection  bien  pré¬ 
cise,  .qui  est  la  pléthore. 

Le  pléthorique,  c’est  plus  particulièrement  un 
assez  gros  mangeur  de  viande,  qui  estime  vo¬ 
lontiers  avoir  besoin  de  son  alimentation  abon¬ 
damment  carnée  pour  fournir  son  travail  intel¬ 
lectuel.  A  la  base  de  tout  le  mal,  on  trouve  un 
abus  des  aliments  d’origine  animale,  viandes, 
œufs,  poissons.  (Le  lait  n’entre  pas  en  ligne  de 
compte).  Si  les  hydrocarbones  etles  graisses  sont 
les  aliments  de  force,  de  combustion,  de  force 
vive,  s’ils  sont  ce  que  l’essence  est  à  l’automobile, 
les  aliments  azotés,  spécialement  d’origine  ani- 
mafe,  sont  de  plastique,  d’entretien  ;  ils  ne  servent 
qu’à  réparer  l’usure  des  tissus  ;  ils  représentent, 
si  on  veut,  l’huile  de  graissage  et  les  pneumati¬ 
ques  de  Tautomohile  (J.  Sédillot).  De  ces  ali¬ 
ments  plastiques,  il  faut  une  certaine  quantité 
chaque  jour  ;  il  en  faut  même  un  léger  excès  au 
delà  de  la  quantité  fixée  par  les  calculs  des  phy¬ 
siologistes  ;  mais  il  est  dangereux  que  cette 
quantité  soit  nettement  et  quotidiennement 
dépassée.  Et  même,  les  aliments  azotés  d’origine 
animale  ne  doivent  concourir  que  pour  une  part 
à  cette  ration  quotidienne  d’albumines,  car  de 
précieuses  quantités  nous  en  sont  fournies  par 
le  régime  végétal. 

Gomme  le  disait  Delthil  :  sur  28  dents  utiles, 
l’homme  à  quatre  canines,  c’est-à-dire  quatre 
dents  de  carnivore  ;  sa  ration  de  viande  devra 
doncreprésenter  4  /28“'i  ou  1  /7e  de  la  ration  totale. 


D’autre  part,  la  vie  sédentaire,  le  manciue 
d’exercice  physique,  aggravent  naturellement 
les  conséquences  de  ces  erreurs  d’alimentation. 
Cette  cause,  avec  le  développement  incessant 
des  moyens  de  transport  en  commun  dans  les 
grandes  villes,  fait  que  l’arthritisme  depuis  long¬ 
temps  a  débordé  les  classes  riches  et  même  les 
classes  seulement  aisées,  pour  frapper  l’immense 
classe  des  petits  fonctionnaires,  employés  de 
bureau,  etc. 

Cliniquement,  le  pléthorique  pèse  un  poids 
exagéré  ;  il  présente  des  traits  un  peu  empâtés, 
un  abdomen  volumineux,  qui  finit  par  pointer 
fortement  en  avant  ;  on  note,  en  même  temps 
qu’une  augmentation  du  pannicule  adipeux  sous- 
cutané,  une  adipose  mésentérique  et  épiploïque. 
Le  sujet  fait  de  la  graisse  ;  il  fait  de  la  «  nutri¬ 
tion  retardante  »,  et  cela  parce  que  les  fautes 
d’hygiène  alimentaire  ont  amené  son  foie,  pri¬ 
mitivement  normal,  à  un  état  de  surmenage,  puis 
d’insuffisance  fonctionnelle. 

Et,  en  effet,  on  trouve  chez  lui  le  foie  toujours 
congestionné  :  c’est  Vhépatismc  de  Frantz  Glé- 
nard.  Les  peti  (  s  signes  urinaires  de  déficience  hépa¬ 
tique  seront  :  un  abaissement  du  rapport  azotu- 
rique,  une  élévation  du  coefficient  d’imperfection 
uréogénique  de  Maillard,  la  présence  d’urobiline, 
etc.  D’ailleurs,  les  urines  seront  colorées,  plutôt 
denses  (malgré  leur  abondance,  2  litres),  riches 
en  urée  (35  à  40  grammes),  en  chlorures  (12  à 
15  grammes).  Les  corps  xantho-uriques  y  seront 
également  en  excès  soit  sous  la  forme  dissoute 
(plus  de  1  gramme  par  vingt-quatre  heures),  soit 
sous  la  forme  précipitée  (sable,  gravelle,  lithiase). 
Enfin,  le  sang  i)résentera  de  l’hyperglobulie  avec 
hyperviscosité,  une  azotémie  supérieure  à  la 
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normale  ;  l’uricémie  et,  la  cholestérinémie  seront 
nettement  exagérées,  parfois  au  double  ou  au 
triple  de  la  normale. 

Voilà  la  première  étape,  encore  réductible,  de 
V  arthritisme. 

Le  sujet  n’est  pas  un  malade  à  proprement 
parler  ;  mais,  s’il  continue  lés  mêmes  errements, 
de  l’arthritisme  fonctionnel,,  il  oa  passer  à  l’ar¬ 
thritisme  lésionnel,  moins  curable  ou  non  entiè¬ 
rement  curable.  Les  lésions  principales  consti¬ 
tueront  la  précipitation,  dans  les  cavités  natu¬ 
relles  ou  dans  les  tissus,  des  substances  contenues 


en  excès  dans  l’organisme  (diathèse  précipitante 
de  Loeper)  ;  ensuite,  pourra  se  développer  une 
sensibilisation  à  telle  ou  telle  substance,  qui  dé¬ 
clenchera  les  troubles  à  type  anaphylactique:  mi¬ 
graines,  urEicaire,  asthme,  fluxions  goutteuses; 
ici  encore  le  rôle  pathogénique  de  l’atteinte 
hépatique  semble  devoir  être  souvent  invoquée, 
car  le  foie  arrive  à  ne  plus  jouer  le  rôle  de  filtre 
vis-à-vis  des  toxines  digestives. 

Ainsi,  «  l’arthritisme  dérive  du  surmenage 
alimentaire,  tout  comme  la  neurasthénie  dérive 
du  surmenage  nerveux  ».  (Pascault). 


La  guérison  par  le  régime,  la  diurèse  et  l’exercice,  à  la  période  des  troubles  fonctionnels 


«  Deux  à  trois  semaines  de  régime  lacto-fruito- 
Végétarien,  sans  œufs  »,  c’est  ce  que  J.  Sédillot 
appelle  le  régime  de  grand  repos  hépatique.  Mais, 
s’il  faut  exclure  les  dangereuses  albumines  ani¬ 
males,  on  ne  peut  cependant  les  défendre  au  delà 
de  la  troisième  semaine,  car  elles  sont  nécessaires 
à  la  restauration  des  tissus,  notamment  des  mus¬ 
cles  ;  dès  cette  époque  onpermettra  donc  l’usage 
de  la  viande,  cinq  fois  par  semaine,  au  repas  de 
midi,  afin  que  la  cellule  hépatique  ait  ensuite 
vingt-quatre  heures  de  repos.  Le  lait  restera 
toujours  autorisé  sous  des  formes  diverses,  à  rai¬ 
son  de  trois  quarts  de  litre  par  jour.  Tous  les 
légumes  seront  permis,*de  même  que  les  pâtes,  les 
sucres,  les  confitures,  le  beurre.  Les  légumes  secs 
seront  rationnés,  dans  la  mesure  où  l’on  désire 
obtenir  une  perte  de  poids.  Chaque  jour  une  sa¬ 
lade  crue  ou  des  légumes  crus  en  hors-d’œuvre. 
A  chaque  repas  des  fruits  crus  (surtout  pommes, 
oranges,  fraises,  raisins)  ;  lés  bien  mastiquer  avec 
la  croûte  du  pain  ;  les  fruits  sont  pour  l’arthriti¬ 
que  de  véritables  médicaments  ;  ils  sont  diuré¬ 
tiques,  alcalinisants  et  antitoxiques.  Le  régime 
sera  déchloruré  pendant  quinze  jours,  puishypo- 
chloruré,  car  le  sel  est  un  puissant  fixateur  des 
poisons  de  l’arthritisme. 

Il  faut  interdire  les  potages  gras,  les  crustacés, 
les  coquillages,  les  poissons  de  mer  à  chair  grasse; 
le  foie  gras,  les  viandes  de  conserve,  le  gibier,  les 
abats,  les  viandes  gélatineuses,  les  entremets  et 
les  pâtisseries  contenant  des  œufs,  le  vin,  la  bière, 
le  cidre,  les  liqueurs,  le  café  noir,  le  thé,  le  cacao, 
le  chocolat. 

Une  cure  de  diurèse  est  nécessaire  pendant 


vingt  à  trente  jours.  Mais  toujours  l’arthritique 
doit  boire,  et  en  quantité  suffisante,  au  moins 
1.500  c.  c.  par  jour  ;  boire  aux  repas  et  entre  les 
repas  ;  boire  la  nuit  pendant  les  fortes  chaleurs, 
car  l’été,  dans  la  journée,  c’est  la  peau,  et  non  les 
reins,  qui  élimine  l’eau  absorbée.  Infusions  diu¬ 
rétiques,  chiendent,  queues  de  cerises,  stigmates 
de  maïs,  feuilles  de  frêne.  On  recommandera  les 
eaux  minéraleslixiviantes;  celles-ci  devront  être 
aussi  peu  calcaires  que  possible.  Aussi  est-ilici  une 
indication  particulière  pour  la  Reine  de  Vais, 
dont  la  minéralisation  est  moyenne,  et  qui  peut 
être  employée  indéfiniment,  sans  qu’on  ait  à 
craindre  ni  la  fatigue,  ni  l’intolérance,  ni  la  fa¬ 
meuse  cachexie  alcaline  ;  enfin  sa  richesse  en 
acide  carbonique  la  rend  agréable  à  boire,  grâce 
à  une  savenr  fraîche  et  piquante  ;  il  est  ainsi  facile 
d’en  absorber  la  quantité  nécessaire  à  une  bonne 
diurèse. 

S’il  est  nécessaire,  on  prescrira  des  laxatifs 
légers,  mais  sans  selles  trop  copieuses. 

L’exercice  physique  sera  ordonné  en  position 
debout,  et  non  couchée  :  mouvements  du  tronc 
et  des  membres  supérieurs  ;  exercice  à  la  machine 
à  godiller,  qui  fait  travailler  si  utilement  la  sangle 
abdominale. 

Chaque  jour  une  heure  de  marche  rapide,  dorit 
une  demi-heure  aussi  tôt  que  possible  dans  là 
matinée.  Tous  les  sports,  qui  pourraient  être 
recommandés,  en  remplacement  ou  en  supplé¬ 
ment  de  la  marche,  sont  utiles,  à  la  condition 
qu’ils  constituent  réellement  un  exercice muscu- 
laireet  une  occasion  de  respirerplus  amplement, 

Dr  George. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Métabolisiré  basal  et  tuberculose  pulmonaire 

Des  faits  exposés  par  MM.  H.  Stêvenin, 
G.  Bons  et  Veecier-Desclers,  il  résulte  très 
nettement  que  le  métabolisme  basal  reste,  par¬ 
faitement  normal  au  début  et  au  cours  des  pous¬ 
sées  évolutives  de  tuberculose,  lorsque  l’exa¬ 
men  a  pu  être  pratiqué  en  dehors  d’une  pé¬ 
riode  fébrile.  {Gaz.  Méd.  de  France,  15  octo¬ 
bre  1933.) 

Formes  cliniques  des  paralysies  ascendantes  aiguës 
(Syndrome  de  Landry) 

La  paralysie  flasque  ascendante  aiguë  de 
Landry  paraît  due  à  une  atteinte  du  neurone 
moteur,  aussi  bien  dans  son  centre  (cellules  des 
cornes  antérieures)  que  dans  son  cylindraxe 
(nerf  périphéricfue).  Le  Professeur  Henri  Roger 
en  fait  un  tableau  d’ensemble  ;  puis  il  en  étudie 
les  diverses  formes  cliniques  et  anatomiques  : 
forme  poliomyélitique,  forme  myélitique  diffuse, 
forme  polynévritique,  forme  mixte,  forme  sans 
lésion.  L’anatomie  pathologique  est  assez  im¬ 
puissante  pour  nous  expliquer  la  caractéristique 
même  de  la  maladie  :  marche  de  la  paralysie 
des  membres  inférieurs  vers  le  tronc,  les  mem¬ 
bres  supérieurs  et  le  tronc.  L’infection  par  voie 
vasculaire  et  par  voie  méningée  paraît  plus 
plausible.  La  conception  moderne  a  dissocié  la 
maladie  de  Landry  pour  en  taire  un  syndrome  de 
Landry,  groupant  une  série  de  types,  se  caracté¬ 
risant  par  leurs  lésions  anatomiques,  leurs  réac¬ 
tions  cliniques  et  leur  étiologie.  {Gazette  des 
Hôpitaux,  21  octobre  1933.) 

Contribution  à  l’étude  du  rhumatisme  tuberculeux  en 
marge  du  mal  de  Fott 

MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et  G.  Rœderer 
décrivent  une  forme  d’arthrite  vertébrale  de 
nature  probablement  bacillaire  ;  elle  est  fré¬ 
quente  et  s’apparente  aux  arthrites  bacillaires 
non  ulcéreuses  des  membres.  Ce  type  confine 
aux  spondylites,  dont  cependant  il  diffère  par 
nombre  de  caractères,  et  au  mal  de  Pott,  dont  il 
n’a  ni  l’évolution,  ni  la  véritable  symptomato¬ 
logie,  ni  les  caractères  radiologiques. 

Le  syndrome  est  essentiellement  caractérisé 
par  la  douleur  et  la  raideur,  cfui  l’une  et  l’au¬ 
tre  présentent  une  physionomie  très  particulière. 
Quand  on  examine  les  sujets  nus,  on  provoque 
une  douleur  à  la  pression,  à  la  palpation,  à  la 
succussion  au  niveau  du  segment  le  plus  rigide. 


sans  qu’aucune  vertèbre  localisée  paraisse  plus 
particulièrement  sensible  ;  plusieurs  vertèbres 
successives  semblent  l’être  également.  Quant  à 
la  raideur,  elle  n’est  nullement  localisée  en 
une  région  donnée,  et  souvent  il  y  a  un  con¬ 
traste  très  net  avec  la  souplesse  relative  des 
régions  sus-  et  sous-jacentes.  Il  existe  pourtant 
un  type  plus  grave  dans  lequel  tout  le  dos,  qui 
fait  alors  une  grande  courbure  uniforme,  est 
enraidi  ;  mais  les  douleurs  ne  sont  jamais  aussi 
considérables  que  dans  la  spondylose  rhizomé- 
lique.  Dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  formes,  les 
symptômes  médullaires  sont  réduits  au  mini¬ 
mum.  L’état  général  est  parfois  relativement 
peu  frappé.  Dans  tous  les  cas,  la  radiographie 
a  montré  un  ensemble  d’images  fort  semblables. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  fait  que,  jamais  cette  forme 
probable  de  tuberculose  rachidienne  ne  se  trans¬ 
forme  en  tuberculose  ulcéro-caséeuse,  rend  inu¬ 
tile  la  prescription  du  décubitus  dorsal  prolongé, 
comme  pour  les  cas  où  l’on  peut  craindre  des 
destructiôns  osseuses.  La  plupart  du  temps,  il 
suffît  d’immobiliser  relativement  ces  malades  à 
l’aide  de  corsets  amovibles,  munis  de  béquillons 
dans  les  formes  moyennes,  de  cols,  voire  de 
minerves,  dans  les  formes  dorsales  élevées.  La 
nuit,  ces  malades  couchent  sur  un  lit  dur.  Ce 
sont  là  des  spondylites,  qui  relèvent  plus  du 
médecin  que  de  l’orthopédiste.  {La  Presse  Médi¬ 
cale,  21  octobre  1933.) 

La  thérapeutique  des  hémorragies  par  le  chaud  et  le 
froid  est-elle-justifiée  ? 

Le  Professeur  J.  Roskam  estime  que  cette 
thérapeutique,  bien  que  classique,  ne  se  trouve 
pas  justifiée  à  l’heure  actuelle  ;  l’expérimentation 
prouve,  en  effet,  que  ces  éléments  entravent, 
et  parfois  fortement,  l’hémostase  spontanée  ; 
il  semble  donc  bien  que  ces  agents  physiques 
soient,  de  façon  générale,  contre-indiqués  dans 
le  traitement  des  hémorragies  ;  cependant  de 
nouvelles  recherches,  tant  cliniques  qu’expéri¬ 
mentales,  sont  encore  nécessaires.  {Liège  Médi¬ 
cal,  22  octobre  1933.) 

L’innocuité  du  pneumothorax  bilatéral  simultané 

Le  Professeur  D.  Hellin  (de  Varsovie)  établit 
cette  innocuité  au  point  de  vue  de  la  fonction 
respiratoire  ;  celle-ci  n’a  pas  seulement  une  va¬ 
leur  thérapeutique  ;  son  importance  relève  de 
son  rapport  avec  la  physiologie  du  mécanisme  res¬ 
piratoire  des  poumons.  Or,  quoique  la  plupart 
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des  médecins  pensent  que  la  connaissanee  des 
lois  de  la  respiration  soit  acquise  définitivement, 
il  reste  encore  une  foule  de  questions  à  résoudre  ; 
le  mécanisme  respiratoire  apparaît  donc  comme 
un  mécanisme  fort  complexe.  (La  Presse  Élédi- 
cale,  21  octobre  1933.) 

Que  reste-t-il  de  l’hystérie  ? 

L’hystérie  de  Charcot  devait  être  considérée 
comme  une  affection  sine  maleria  du  système  ner¬ 
veux,  caractérisée  par  deux  sortes  de  troubles  : 
les  stigmates  et  les  accidents.  M.  P.  Harten- 
BERG  rappelle  qu’il  fallut  l’autorité  d’un  neu¬ 
rologiste  parisien,  J.  Babinski,  pour  entamer 
ce  bloc.  Comme  Bernheim,  il  déclara  que  l’hémi¬ 
anesthésie,  le  rétrécissement  du  champ  visuel 
ne  naissaient  pas  spontanément,  mais  étaient 
des  créations  artificielles  dues  à  la  suggestion 
involontaire  des  médecins.  Il  montra  qu’on 
avait  fait  entrer  dans  le  cadre  de  l’hystérie  une 
foule  de  manifestations  disparates  qui  n’avaient 
aucun  lien  commun,  et  qu’il  fallait  procéder  au 
•  démembrement  de  la  névrose. 

On  a  attribué  à  tort  à  l’hystérie  :  1°  des 
symptômes  de  maladies  organiques  par  erreur 
de  diagnostic  ;  2“  des  simulations,  des  fraudes  ; 
3°  des  réactions  émotives  qualifiées  à  tort 
d’hystériques  (palpitations,  troubles  vaso-mo¬ 
teurs,  tremblement,  diarrhée,  polyurie,  crises  de 
nerfs  );  4°  des  accidents  dus  à  des  suggestions 
étrangères  ou  à  l’auto-suggestion  (hémianesthé¬ 
sies,  algies  variées,  toux,  mutisme,  crises  ner-  j 
veuses,  polyurie,  etc.). 

Or,  la  suggestibilité  dépend  de  trois  facteurs  : 
la  puissance  et  la  qualité  de  l’imagination  ;•  la 
faiblesse  du  contrôle  mental  ;  le  degré  d’émoti¬ 
vité. 

De  l’hystérie,  il  ne  reste  donc  que  les  petites 
manifestations  auto-suggestives  que  l’imagina¬ 
tion  peut  créer  chez  un  sujet,  tant  soit  peu  émo¬ 
tif.  Il  n’yadonc  pas  d’affection  nerveuse  méritant 
le  nom  d’hystérie  ou  de  pithiatisme  ;  mieux 
vaudrait  abandonner  définitivement  ces  termes 
pour  désigner  les  maladies  par  leur  nom  réel  : 
symptômes  auto-suggestifs  oix  imaginatifs.  (La 
Clinique,  octobre  1933  B.) 

L’acétonémie  infantile  avec  glycosurie  et  son 
pronostic 

Le  Professeur  G.  Mouriquand  précise  qu’il 
est  assez  fréquent  d’observer  chez  l’enfant  des 
accidents  acétonémiques  simples,  essentielle¬ 
ment  caractérisés  par  des  vomissements  pério¬ 
diques,  à  retours  plus  ou  moins  cycliques  d’une 
durée  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures, 
pouvant  entraîner  des  accidents  divers  généra¬ 
lement  bénins.  Certains  peuvent  néanmoins 
s’accompagner  de  somnolence  profonde,  simu¬ 
lant  le  coma  encéphalitique  ou  méningé. 

Au  cours  de  l’acétonémie  commune  de  l’en¬ 


fance,  l’examen  des  urines  révèle^dans  certains 
cas,  à  côté  des  corps  cétoniques,  l’éxistence  d’une 
glycosurie  plus  ou  moins  importante.  Cette 
glycosurie  est  le  plus  souvent  inconstante  ;  elle 
semble  étroitement  liée  à  l’acétonémie  et  dis¬ 
paraît  avec  elle.  Comme  l’acétonémie,  elle  mar¬ 
que  une  crise  passagère  d’insuffisance  hépatique. 

L’expérience  déjà  longue  de  l’auteur  ne  l’in¬ 
cite  pas  à  considérer  ces  enfants  comme  des  pré¬ 
diabétiques  ;  ils  n’évoluent  pas  vers  le  diabète, 
au  moins  vers  le  diabète  infantile.  On  conçoit 
cependant  que  de  tels  insuffisants  hépatiques, 
non  traités,  soumis  à  la  suralimentation  géné¬ 
rale  et  surtout  hydrocarbonée  puissent,  à  l’âge 
adulte,  s’orienter  vers  une  non  utilisation  des 
glucides  ;  dès  l’enfance,  l’hygiène  alimentaire  et 
générale  doit  donc  être  surveillée  chez  de  tels 
sujets.  (Lyon  Médical,  22  octobre  1933.) 

Combinaison  de  la  vaccinothérapie  à  la  sérothérapie 
dans  le  traitement  préventif  du  tétanos 

Mme  et  M.  Ph.  Clavel  reconnaissent  qu’en 
temps  de  guerre  tous  les  hommes  devraient  être 
vaccinés  contre  le  tétanos,  comme  ils  le  sont 
contre  la  typhoïde.  Dans  la  pratique  civile 
seuls  les  ouvriers,  que  leur  profession  expose  à 
des  blessures  assez  fréquentes,  méritent  une 
vaccination,  faite  en  dehors  de  tout  accident. 
Chez  les  accidentés  de  la  pratique  civile,  il  n’est 
pas  question  de  pratiquer  systématiquement  la 
vaccination  et  de  la  substituer  à  la  sérothérapie; 
seuls  auront  une  vaccination,  ceux  qui  présen¬ 
tent  une  plaie  dont  l’évolution  sera  longue,,  et 
nécessitera  peut-être  des  réinterventions  suc¬ 
cessives.  Plus  que  les  amputations,  les  interven¬ 
tions  conservatrices,  souvent  plus  longues^  à 
guérir,  et  susceptibles  de  conserver  malgré  tout 
un  foyer  tétanigène,  réclament  la  vaccination  an¬ 
titétanique.  Il  en  est  de  même  des  traumatismes 
multiples,  où  l’on  a  vu,  malgré  la  sérothérapie, 
des  blessés  succomber  au  tétanos,  contracté 
parfois  par  des  portes  d’entrée  minimes. 

Quelles  doses  employer  ?  Sur  un  grand  blessé 
méritant  la  vaccination  antitétanique,  faire, 
immédiatement  après  l’accident,  une  injection 
de  10  à  20  c.  c.  de  sérum,  puis,  avec  une  seringue 
différente  et  en  un  point  différent,  une  injection 
sous-cütanée  de  1  /2  c.  c.  d’anatoxine.  Dix  jours 
plus  tard,  1  c.  c.  d’anatoxine.  Un  à  deux  mois 
plus  tard,  2  c.  c.  d’anatoxine. 

En  cas  de  réintervention,  plusieurs  mois  ou 
plusieurs  années  après,  on  réinjectera  1  à  2  c.  c. 
d’anatoxine,  et  il  est  probable  qu’on  sera  dis¬ 
pensé  du  souci  de  réinjecter  du  sérum,  évitant 
ainsi  les  accidents  sériques,  évidemment  peu  gra¬ 
ves,  mais  toujours  très  pénibles  pour  le  blessé. 

Bref,  l’anatoxi-vaccination  n’est  pas  une  mé¬ 
thode  concurrente,  mais  seulement  auxiliaire  de  la 
sérothérapie.  (La  Presse  Médicale,  1“  novembre 
1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 
Action  phylactique  de  l'acide  lactique  et  de  ses  sels 
(M.  Kopaczewski  ;  10-4-1934.) 

On  a  signalé  que  le  lactate  de  Ca  (Blighi)  et  l’acide 
lactique  (Gamescasseet  Arsonneau)  permettent  d’évi¬ 
ter  les  manifestations  cliniques  de  la  maladie  séri¬ 
que.  M.  Kopaczewski  a  étudié  cette  question  au 
point  de  vue  expérimental  et  pathogénique.  Ses  re¬ 
cherches  lui  ont  montré  que,  expérimentalement, 
l’acide  lactique  et  le  lactate  de  soude  peuvent  pré¬ 
venir  les  accidents  mortels  du  choc  anaphylactique, 
les  lactates  de  Sr.  et  de  Ga  possédant  ce  pouvoir  à  un 
degré  beaucoup  plus  faible. 

Physiquement,  les  substances  étudiées  abaissent 
fortement  la  tension  superficielle  du  sérum  in  vitro 
et  du  sang  in  vivo,  et  en  même  temps  accentuent  dans 
des  proportions  considérables  la  viscosité  sanguine 
(acide  lactique). 

De  telles  constatations,  d’une  part  apportent  un 
appui  à  la  théorie  du  déséquilibre  colloïdal  dans  cer¬ 
tains  états  de  choc  (la  diminution  de  la  tension  su¬ 
perficielle  et  l’augmentation  de  la  viscosité  consti¬ 
tuant  des  facteurs  de  stabilité  colloïdale)  ;  d’autre 
part,  elles  autorisent  l’application  de  l’acide  lactique 
et  des  lactates  dans  tous  les  états  pathologiques  que 
l’on  assimile  actuellement  à  des  états  de  choc  humo¬ 
ral  ou  cellulaire  par  floculation. 

Société  de  chirurgie 
Qu’est-ce  qu’une  entorse  ? 

(M.  René  Leriche  ;  21-2-1934.) 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  idées  du  Profes¬ 
seur  Leriche  sur  les  entorses  et  le  nouveau  traite¬ 
ment,  très  intéressant,  qu’il  emploie  contre  cette 
affection. 

M.  Leriche  revient  sur  ce  sujet  en  posant  la  ques¬ 
tion  :  qu’est-ce  qu’une  entorse  ?  Banale  et  bien 
connue  cliniquement,  l’entorse  n’a  pas  une  anatomie 
pathologique  absolument  définie.  On  dit  couramment 
qu’elle  est  caractérisée  par  des  torsions  et  des  déchi¬ 
rures  des  ligaments  péri-articulaires.  A  la  vérité, 
ces  déchirures  n’ont  guère  été  vues  et  ont  été  plutôt 
imaginées  que  constatées,  en  l’absence  d’autopsies 
et  d’interventions  chirurgicales.  M.  Leriche  ne  croit 
ni  à  la  rupture,  ni  à  la  déchirure  des  ligaments.  Dans 
deux  cas,  où  pour  des  raisons  spéciales  il  a  été  amené 
à  opérer  des  malades  atteints 4’entorse,  il  a  trouvé 
les  ligaments  intacts.  L’entorse,  pour  lui,  est  une 
contusion  ligamentaire  plus  ou  moins  violente 
suivie  de  phénomènes  vaso-moteurs,  musculaires  et 


douloureux.  Elle  dériverait  du  trouble  fonctionnel 
apporté  par  le  traumatisme  à  l’appareil  nerveux  si 
développé  des  ligaments  articulaires. 

Les  ligaments  articulaires  doivent  être  considérés 
non  seulement  comme  des  moyens  d’attache,  mais 
aussi  comme  des  «  porte-nerfs».  Le  traumatisme 
de  cet  appareil  nerveux  entraîne  une  réponse  mo¬ 
trice,  qui  se  fait  tout  à  la  fois  sur  le  muscle  strié 
(d’où  la  contracture)  et  sur  le  muscle  lisse  (d’où  alté¬ 
rations  vasculaires  et  circulatoires  :  hyperémie,  vaso¬ 
constriction,  œdème). 

De  cette  conception  pathogénique,  M.  Leriche  a 
déduit  un  nouveau  traitement  de  l’entorse.  Au 
lieu  d’agir  un  peu  empiriquement  sur  les  symptômes 
par  le  massage  ou  l’électrisation,  il  agit  sur  lepri- 
mum  moyens  nerveux,  en  pratiquant  une  infiltration 
anesthésiante  novocaïnique  de  l’appareil  ligamen¬ 
taire  intéressé.  Gette  méthode  lui  a  procuré 'des 
succès  remarquables  et  très  rapides.  En  voici  un 
exemple  :  une  jeune  fille  se  tord  le  pied  à  3  h.  1  /2. 
A  4  heures,  elle  entre  à  l’hôpital  avec  une  impotence 
considérable,  de  l’œdème,  de  la  chaleur  locale.  Ra¬ 
diographie  immédiate  négative.  Aussitôt,  infiltra¬ 
tion  des  ligaments  externes  et  internes  de  la  tibio- 
tarsienne  avec,  de  chaque  côté,  trois  centicubes  de 
novocaïne  à  1  p.  100,  sans  adrénaline,  dilués  dans 
6e  qu’il  faut  de  sérum  physiologique  pour  avoir 
10  c.  c.  de  liquide.  La  malade  part  dix  minutes  après, 
marchant  presque  normalement  Elle  souffre  à  nou¬ 
veau  vers  9  heures  du  soir  pendant  une  heure,  puis 
tout  se  calme.  Une  seconde  infiltration  est  prati¬ 
quée  le  lendemain,  et  tout  se  termine. 

M.  Leriche  possède  de  nombreuses  observations 
entièrement  analogues,  même  pour  des  accidents 
anciens  de  plusieurs  mois.  Le  malade  atteint  d’en¬ 
torse  qui  vient  de  recevoir  l’infiltration  novococaïni- 
que  des  ligaments  articulaires  qualifie  volontiers  le 
résultat  de  miraculeux.  II  est  bon  de  le  prévenir 
qu’il  se  produit  fréquemment  une  petite  réaction 
douloureuse  momentanée,  quelques  heures  après 
l’injection. 

La  méthode  proposée  par  le  Professeur  Leriche 
exige  un  diagnostic  anatomique  aussi  exact  que 
possible.  Il  faut  au  préalable,  par  une  radio,  écarter 
la  possibilité  d’une  fracture.  De  même  s’il  y  a  hy- 
darthrose,  les  injections  ligamentair,  s  restent  inef¬ 
ficaces.  Dans  l’entorse  simple,  le  blocage  anesthési¬ 
que  des  ligaments  péri-articulaires  arrête  net  les 
symptômes,  qui  ne  sont  que  la  conséquence  réflexe 
des  altérations  nerveuses  ligamentaires  dues  ’  au 
traumatisme.  G’est  le  traitement  idéal  de  l’entorse 
simple. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
L’oxalémie  des  cardiaques. 

(MM.  Loeper,  Mahoüdeau  et  Tonnet  ;  26-1-1934.) 

II  est  démontré  que  l’acide  oxalique  vient  en 
grande  partie  des  glucides  :  tantôt  de  leur  transfor- 
ination  dans  l’intestin  sous  l’influence  de  certaines 
bactéries,  tantôt  de  leur  combustion  imparfaite 
dans  les  tissus  eux^mêmes. 

Etudiant  l’oxalémie  dans  les  états  d’asystolie,  de 
cyanose  ou  d’hyposystolie,  les  auteurs  ont  trouvé 
que  le  taux  de  l’acide  oxalique  du  sang  était,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  plus  élevé  qu’à  l’état 
normal  :  0,05  à  0,02,  la  limite  de  l’état  normal  étant 
0,015.  L’acide  oxalique  formé  sur  place  n’est  pas 
sans  inconvénient  pour  le  cœur.  Déjà  toxique  pour 
le  système  nerveux,  il  est  hypotenseur,  bradycardi- 
sant.et  impressionne  donc  parallèlement  les  centres, 
la  périphérie  et  aussi  les  nerfs  du  cœur.  Mais  il  est 
toxique  aussi  pour  le  muscle  cardiaque. 

L’oxalémie  de.s  cardiaques  mérite  donc  d’être 
prise  en  considération  dans  la  genèse  destroubles, 
qu’ils  présentent  :  troubles  généraux  par  l’action 
générale  de  cet  acide,  mais  surtout  troubles  locaux 
ntra-cardiaques  par  son  action  directe  dans  le  cœur 
même. 

Deux  cas  d’aieucie  hémorragique. 

(MM.  Noël  Fiessingeh,  F.-P.  Merxlen 
et  G.  Brouet  ;  26-1-1934.) 

Deux  observations  montrent  que  l’influence  thé-. 
rapeutique  est  loin  d’être  nécessaire  pour  détermi-^ 
ner  l’apparition  de  ce  syndrome  foudroyant,  que 
peut  être  l’aleucie  hémorragique.  Elles  prouvent 
que,  dans  eertaines  circonstances  variables  d’ail¬ 
leurs,  on  peut  observer  non  seulement  une  sidéra¬ 
tion  absolue  de  la  leucopoïèse,  mais  aussi  la  sidéra¬ 
tion  de  la  résistance  de  l’endotbélium.  C’est  l’at¬ 
teinte  dégénérative  des  éléments  de  l’aire  vascnlaire 
primitive  de  l’embryon,  l’endothélium  et  les  cellules 
primitives.  Par  rapport  à  l’agranulocytose,  qui  tra¬ 
duit  une  déficience  partielle  de  la  moelle,  l’aleucie 
llémorragique  apparaît  comme  la  déficience  com¬ 
plexe  de  l’îlot  vasQrformatif  primitif.  Ce  n’est  plus 
seulement  une  maladie  sanguine,  mais  une  maladie 
Vaseulo-sanguine. 

ÜH  cas  de  myasthénie  progressive  traité  avec  succès 
par  l’opothérapie  eortico-surrénaUenae. 

(  MM-  Roch,  Michel,  J.  Demoué  et  P.  Duchosal  ; 

26-1-1934.) 

En  face  du  sombre  pronostic  et  de  l’évolution  iné¬ 
luctable  de  la  myasthénie  pseudo-paralytique,  décri  te 
par  Erb  et  Goldflam,  tous  les  traitements  ont  été 
essayés.  L’extrait  cortico-surrénal,  malgré  l’absence 
de  tout  soupçon  d’insuflisance  capsulaire,  a  été  expé¬ 


rimenté  chez  un  jeune  homme  de  19  ans,  atteint 
depuis  deux  ans  de  cette  maladie,  avec  péjoration 
lente,  et  qui  résistait  à  toutes  les  thérapeutiques 
classiques  ou  nouvelles  ;  l’amélioration  a  été  rapide. 
Il  a  pu  reprendre  une  certaine  activité  physique, 
compatible  avec  l’existence  d’un  intellectuel. 

Cette  amélioration  peut  s’expliquer,  à  défaut  d’une 
action  vicariante  glandulaire,  par  l’effet  de  l’hor¬ 
mone  corticale,  directement  sur  le  métabolisme 
propre  de  la  musculature. 

Deux  cas  de  polynévrite?  sensitives  apparues  au 
cours  d’un  traitement  par  les  sels  d’or,  • 

(MM-  Alajouanihe,  Mauric  et  Fauveht  ; 

2,2-1934.) 

Ces  observations  concernent  des  accidents  ner. 
veux  survenus  à  la  fin  d’un  traitement  par  les  gels 
d’or,  qui  a  consisté  en  doses  modérées  (3  gr.  30  d’al- 
lochrysine)  dans  le  premier  cas,  plus  fortes  dans  le 
second  (crisalbine  5  gr.  50).  Ci  s  manifestations 
étaient  indiscutablement  du  type  polynévritîque, 
mais  les  phénomènes  douloureux  ont  constitué  l’es¬ 
sentiel  du  tableau  clinique.  L’évolution  a  été  régres. 
sive  mais  si,  dans  le  deuxième  cas,  elle  n’a  duré  que 
deux  mois  et  demi,  elle  a  été  dans  le  premier  de  plus 
de  six  mois,  et  les  douleurs  ont  été  d’ une  grande  in¬ 
tensité  et  d’une  ténacité  particulière.  Ces  douleurs 
relèvent  bien -de  la  thérapeutique  par  les  sels  d’or  ; 
elles  sont  survenues  chaque  fois  à  la  fin  d’un  traite¬ 
ment  aurique,  sans  qu’il  y  ait  eu  d’autres  causes 
toxiques  ou  infectieuses  pouvant  les  expliquer, 

Qn  peut  ainsi  classer  les  accidents  nerveux  dus 
au  traitement  aurique  : 

a)  Crises  algiques  transitoires  de  caractère  radi¬ 
culaire  après  injection  de  sels  d’or. 

b)  Manifestations  polyradiculaires  sensitives,  sans 
signes  neurologiques  objectifs,  persistant  pendant 
plusieurs  semaines. 

c)  Douleurs  d’allure  rhumatoïde  variables,  mais 
rebelles,  sans  signes  objectifs  ; 

d)  Manifestations  motrices  ou  sensitivo-motrices 
généralisées  (domaine  du  sciatique  ou  du  plexus 
radial)  de  durée  généralement  brève. 

e)  Polynévrites  proprement  dites,  généralement 
à  prédominance  sensitive.  C’est  à  ce  dernier  ordre 
de  faits  que  se  rapportent  les  cas  rappOTtés. 

Ainsi,  à  côté  des  viscères,  éa  système  hématopoïé¬ 
tique,  du  derme,  qui  se  montrent  sensibles  à  l’im¬ 
prégnation  aurique,  le  système  nerveux  périphé¬ 
rique  peut  manifester  sa  réaction  sous  forme  de 
manifestations  polynévritiques  à  prédominancé  al¬ 
gique. 

M.  Netter  signale  l’apparition  de  zonas  à  la  suite 
des  injections  auriques,  et  il  attire  l’attention  sur 
l’heureux  effet  que  peut  offrir,  dans  les  intoxications 
de  cette  nature,  l’emploi  de  Phyposuffite  de  soude, 
préconisé  depuis  longtemps  dans  la  dermatite  arse¬ 
nicale. 
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Ostéite  mélitococcique  mortelle  du  sacrüm. 

(M.  SouBEYRE,  de  Bône  ;  2-2-1934.) 

Cette  ostéite  était  à  l’origine  des  accidents  d'escia- 
tique.  Loin  de  s’éteindre  dans  la  suite,  comme  c’est 
la  règle  générale  dans  les  arthrites  mélitococciques, 
le  processus  infectieux  gagna  le  sacrum,  en  déter¬ 
mina  la  nécrose  au  moins  partielle,  traduite  par  une 
grosse  et  interminable  suppuration. 

Le  dénouement  fatal,  assez  rare  dans  cette  maladie, 
fut  moins  dû  à  la  virulence  exaltée  du  germe  qu’à 
l’épuisement  de  l’organisme  et  aux  graves  compli¬ 
cations,  qui  se  déroulèrent  dans  la  suite. 

G.  F. 

Société  DES  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  2  mars  1934. 

Le  risque  vital  dans  l’ostéosynthèse  des  fractures 

de  la  diaphyse  fémorale  anciennes  et  vicieusement 

consolidées. 

M.  Diipüy  de  Frenelle  insiste  sur  la  gravité  de 
cette  intervention  qui  nécessite  la  collaboration  de 
deux  chirurgiens  entraînés,  pourlimiterau  minimum 
le  temps  de  la  section  osseuse,  du  modelage  des  frag¬ 
ments  et  delà  réduction,  pendant  lequel  il  se  produit 
souvent  une  hémorrragie  en  nappe  abondante.  Il  est 
indispensable  de  pouvoir  faire  d’urgence  une  trans¬ 
fusion  de  sang,  l’hémorragie  étant  le  principal  dan¬ 
ger  de  cette  intervention. 

Du  traitement  et  des  indications  thérapeutiques 
dans  la  grossesse  interstitielle. 

M.  Henri  Blanc  fait  un  rapport  sur  ce  travail  de 
M.  Laffaille  (de  Paris).  Mettant  de  côté  les  manœu¬ 
vres  par  voie  intra-utérine,  réservant  l’hystérecto- 
mie  à  des  cas  tout  à  fait  spéciaux  (lésions  de  l’utérus 
ou  des  annexes),  l’auteur  avec  raison  conclut, à  la 
suite  de  quatre  observations  personnelles,  que  l’opé¬ 
ration  idéale,  dans  la  grossesse  interstitielle  rompue, 
est  la  résection  cunéiforme  avec  la  désimplantation 
tubaire,  lorsqu’elle  est  possible. 

Fractures  vraies  intra-capsulaires  du  col  du  fémur 
avec  pénétration. 

M.  JuDET  communique  deux  observations  de  ces 
fractures.  Dans  le  premier  cas  (femme  ayant  roulé 
du  haut  d’un  perron),  la  marche  a  pu  être  continuée 
d’emblée  sans  aucun  appui.  Au  dixième  jour,  la 
hanche  paraissant  normale,  la  radiographie  fit  dé¬ 
couvrir  une  fracture  transcervicale  interne  avec 
pénétration  régulière  du  col  dans  la  tête.  Guérison 
complète  par  un  mois  de  repos  au  lit.  Dans  le  deu¬ 
xième  cas  (homme  de  61  ans,  chiite  dans  un  escalier), 
la  radiographie  montra  une  fracture  avec  pénétra¬ 
tion  du  col  plus  accentuée  en  bas  et  en  arrière,  de 


telle  sorte  que  la  tête  avait  tourné  en  dedans  et  en 
ayant  ;  légère  coxa-vara.  Extension  continue  pen¬ 
dant  un  mois.  Reprise  de  la  marche  au  cent  quin¬ 
zième  jour.  Bon  résultat  fonctionnel. 

Réflexions  sur  une  série  de  cent  greffes 
ankylosantes  du  rachis. 

M.  Raphaël  Massart  étudie  dans  un  important 
travail  une  série  d’opérations  ankylosantes  du  rachis 
faites  par  lui  depuis  dix  ans.  Cette  série  comprend 
61  cas  de  tuberculose  vertébrale,  13  traumatismes 
du  rachis,  10  arthrites  rhumatismales  et  16  lésions 
diverses,  épiphysites,  vertèbres  d’ivoire,  scolioses, 
etc....  1°  Tuberculoses  vertébrales.  Il  est  intervenu  :  a)' 
Pour  des  maux  de  Pott  à  la  fin  de  leur  évolution 
(28  cas).  Les  résultats  éloignés  sont  bons,  les  gref¬ 
fons  ont  été  bien  tolérés,  la  plupart  des  opérés  (18) 
ont  même  repris  des  occupations  actives  ;  b)  Au  cours 
de  l’évolution  du  mal  de  Pott  (18  cas)  ;  la  greffe  a 
amélioré  les  malades  ;  deux  paraplégiques  restent 
guéris,  des  fistules  se  sont  fermées,  des  abcès  ont  été 
arrêtés  dans  leur  évolution.  L’immobilisation  appor¬ 
tée  par  le  greffon  est  incontestablement  supérieure 
au  plâtre,  ou  au  décubitus  ;  c)  Interventions  précoces. 
L’auteur  tend  à  les  pratiquer  de  plus  en  plus,  en  les 
associant  à  l’immobilisatlion  couchée.  Son  avis  est,, 
d’après  les  faits  observés,  que  l’opération  précoce 
raccourcit  la  période  d’immobilisation.  Dans  l’en¬ 
semble,  l’opération  avec  greffon  total  pris  au  tibia  s’a¬ 
vère  une  thérapeutique  efficace  ;  2°  Traumatismes.  Les 
opérations  ont  été  faites  pour  des  lésions  anciennes 
et  douloureuses  des  vertèbres,  et  parmi  ces  cas  il  faut 
faire  une  place  spéciale  aux  fractures  méconnues 
(fractures  partielles,  lésions  articulaires).  Dans  ces 
lésions,  l’auteur  croit  qu’il  faut  réduire  la  longueur 
du  greffon  à  son  minimum,  et  immobiliser  suffisam¬ 
ment  le  blessé.  3°  Les  rhumatismes  vertébraux,  les 
épiphysites,  les  scolioses  sont  améliorés  par  la  greffe, 
à  condition  de  bien  préciser  le  siège  etla  nature  des 
lésions,  et  de  n’intervenir  qu’avec  des  indications  et 
une  technique,  que  l’auteur  expose  dans  un  dernier 
chapitre.  Cet  important  travail,  basé  uniquement 
sur  des  faits  observés  et  opérés  par  le  même  chirurgien 
apporte  une  contribution  intéressante  à  l’étude  qu’on 
fait  actuellement  des  greffes  vertébrales. 

Occlusion  intestinale  grave  par  invagination  iléo- 
colique  provoquée  par  une  tumeur  bénigne. Résec¬ 
tion  et  extériorisation  des  deux  bouts.  Cure  de  l’anus . 
Guérison. 

M.  Bonnet  fait  un  rapport  sur  cette  observation 
de  M.  Lefort  (de  Paris).  Après  essai  infructueux  de 
désinyagination  et  tentative  d’opération  de  Maun- 
selle  (résection  du  boudin  invaginé  après  incision 
longitudinale  du  boudin  invaginant),  l’auteur  ter¬ 
mine  par  une  résection  delà  masse  avec  accolement 
en  canon  de  fusil  dans  deux  segments  intestinaux. 

J  Guérison  complète  après  fermeture  de  l’anus  iliaque. 
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l>eux  cas  de  luxation  récidivante  de  l’épaUle  opérés 
depuis  Quatre  ans. 

M.  Français  présente  ces  deux  cas  de  luxation 
récidivante  de  J’épaule  opérés  depuis  quatre  ans 
avec  un  résultat  très  satisfaisant,  par  arthrotomie 
et  plicature  du  tendoh  souS-scapUlaire,  aU-devant 
de  la  tête  huraètale,  rêïorçant  la  'capsule  relâchée, 
suivant  la  technique  décrite  par  Oudard.  Mais,  l’au¬ 
teur  n’â  pasinterposé  le  greffon  qu’Oudard  applique 
entre  deux  fragments  de  la  coracoïde  préalablement 
sectionnée  pour  faire  butoir.  Les  deux  malades  opé¬ 
rés  exécutent  tous  les  mouvements  avec  leur  ampli¬ 
tude  normale,  et  avec  la  plus  grande  aisance.  L’at¬ 
telle  souple,  formée  par  le  tendon  du  sous-scapulaire 
plissé  et  fixé  à  la  capsule,  corrige  de  façon  parfaite 
l’imsuffisance  de  la  capsule  distendue  et  il  rend  à 
s’articulation  sa  statique  physiologique. 

Panier  de  Graefe  et  os  extraits  de  l’cesophage 
sous-œsophagoscopie. 

M.  JeahGütSËz  présente  ühphhierdfeGraëfeqübiii 
médecin  aVait  introduit  dhhs  l’OeSOphage  pour 
extraire  un  os  ;  itnposslbilité  d’ertlevët  bet  inàtrüthent 
qui  s’étàit  fortement  enclavé  à  la  suite  de  l’oS;  sbüs 
le  chaton  cricOpidlën-.  ExtrhbtiOh  dè  l’os  ët  du  pahieb 
sous-oësophhgoscOpie.  QüèriSon.  L’hUtëur  thppëlle 
qu’il  a  fait  bohsttüire  un  btisë-os  permettant  l’ëx- 
traction  sans  danger  des  os  fortement  enclavés. 

Radiumthârapiô  du  oaheer  de  reesophage. 

M.  Jean  Guise z  présente  trois  malades  atteints 
de  cancer  de  l’œsophage  vérifié  par  la  biopsie.  Il 
’agissait  d’épithélioma  d’origine  glandulaire  dans 
e  premier  cas,  d’épithélioma  spiho  etbasô-celluiaire 
dans  le  deuxième  et  le  troisième.  Le  traitement  ra- 
diumthérapique  a  remené  une  déglutition  absolu¬ 
ment  normale  qui  se  maintient  depuis  plus  d’un  an 
dans  Un  cas,  huit  mois  et  six  mois  dans  les  deux  au¬ 
tres  ;  ,1e  cathétérisme  est  redevenu  possible  aux 
grosses  bougies  et  tout  bourgeonnement  a  disparu 
à  l’endoscope.  On  ne  peut  espérer  dé  guérison,  car  il 


s’agissait  ici  dè  léslOhS  très  avafleées.  L’âUtèilf  in¬ 
siste  sur  les  bons  résultats  obtenus  parle  traitement 
radiumthèrapiquB  qui  sont  surtout  de  longue  durée 
lorsque  les  lésions  n’ont  pas  encore  dépassé  la  limite 
de  Lcèsophage  ainsi  qu’il  l’a  montré  dans  plusieurs 
communications  antérieures  ;  la  survie  peut  àlôrs 
dépasser  plüsîèurs  années.  Lorsque  la  récidivé  sur¬ 
vient,  elle  se  produit  souvënt  en  un  point  plus  ou 
moins  éloigné  du  siège  de  la  lésion  primitive. 

Luxation  ancienne  du  coude.  Reposition  opératoire. 

Résultats  éloignés. 

M.  JuDET  prèsehté  un  Jëüfté  homme  dë  10' aü^ 
qu’il  a  Opéré  il  y  a  un  an  pour  une  luxation  eh  ar¬ 
rière  du  coude  gauche  datant  de  dix-huit  jours  et 
irréductible  par  les  moyens  non  sanglants.  La  repo¬ 
sition  a  pu  être  faite  après  arthrotomie  postérieure  et 
section  temporaire  de  l’olécrânë.  Un  àfi  plus  tard,  la 
flexion  atteint  60“  et  l’extension  145“  ;  le  coude  est 
très  solide,  la  îOtbè  iiormàlé. 

Agents  d’ostéosynthèse  en  acier  oxydable  et  eh  âtier 
inoxydable.  Action  comparée. 

M.  P.  Mas.mon'teil  mohtre,  par  dës  pièces  d’os- 
téDSÿnthèsë  qüi  Ont  été  enlëvéës  à  üeë  malades,  tjllë 
le  matériel  eh  acier  inoxydable  a  été  mieuX  tolëré 
que  lé  inatébiel  oXydhblë  ;  notanlffleht,  tdiites  Ifâ 
vis  ëh  âCiëf  ihbxydâhlë  tenaient  Solidement,  tàildlë 
que  les  autres  avaient  perdu  toute  adhérence  avee 
l’os. 

Plaques  et  pince  modelante  pour  'ostéosynthèEC. 

M.  Dupuy  dè  pKÈftËtLÈ  présëhtë  trois  séries  des 
plaques  destinées  à  l’ostéosynthèse  des  fractures 
dë  la  diaphyse  fémorale  Dans  certains  cas,  èës  pla¬ 
ques  doivent  être  extrêmement  robustes.  L’aütear 
limite  le  plhs  possible  les  surfaoes  de  coHtact  et  dt 
reboüvremërit  de  i’os  par  la  piaque.  il  présente  aussi 
uhe  pincé  qUi  permet  dë  modeler  cës  plaques  pOilf 
qü’eiles  s’appliquent  ëxacteméiit  sur  l’Os. 


19  ^  13  —  V  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


143Ÿ 


Les  Ce 


^es  \^ongres 

XLir  CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 

[Éüiie)  (l) 


I  THOISIÉMÈ  (JUÈ3ÏJON 

Le  tiiâitemént  êbit>üi‘f iëâ;l  âès  g^afiâëB  héittof- 
iiàgiëiî  gâSttt)  âùoâénèllèâ  à’ôeiginé  ulëé- 
reiisô 

Ëappôrteürs  ;  MM.  F.  Papin  (de  Bordeaux) 
ét  WiLMOTH  (dé  Paris). 

Brt  pi'ésëflbë  d'Ütië  hémoWagiè  abôndàfite  dtl  tube 
digestif  sè  {>dse  üri  prObléiiié  pàfticiilîéremènt  àfl- 
gôièdént.  Lè  diagnostic  étidlogiqüé  n’est  f)as  tbü- 
jdiirs  diéê  ;  feon  importance  prati<lüe  est  eepéhdartt 
càfiitàle,  càf  dë  Itli  dépend  là  déciëiofi  Cbifürgicalè 
sdüvetit  ëâiutairé; 

GÔtnftiëni  pëüt  s’établir  èè  diagnostic  ?'  Il  est  boii 
dê  fà{)pëlei‘  à  ce  süjët  qu’une  HëniOrragie,  assez  brü- 
tdle  et  àsëèz  abondante  pOür  amener  uné  mort  ra¬ 
pide, hé  s’eSpliqiië  pas  tOüjoùfs  même  â  l’antopsië. 
Ou  bien,  la  lésion  découverte  est  mirtitùe,  ou  Bleh 
eilë  est  àbsente. 

11  est  êtàbli  d’àütré  part,  que  20  à  3(1  %  éeule- 
rndiit  des  ulcérés  gàstfO-düodênauX  soht  Suscep¬ 
tibles  de  ëàlgner  d’Ufie  fà^oii  âboiidantë,  ët  qü’ühé 
héitiBfragië  gàstrô-düodértâle  pëut  âvOit'  d’àUtrès 
causée  qu’un  ulcéfë.  Ce  sont  parfois  dê  gtôssës  lé- 
sidhd  i  ëàhcëf,  tüineub  bénigde,  syphilis;  d’autresfois 
une  exulcëfàtiOrt  sirnlilex  n’itttérëssant  que  la  fhü- 
quëtlse;  un  estoihàé  vasciilàire  pülsàtllëi  une  de  ëes 
gâStrô-duodënites,  qui  simulent  si  bien  l’ulcère  vf'ài; 
Parmi  ces  fcausës  éventuelles,  il  convient  eUfirt  de 
citër  lés  affëctiOns  abdotniiiales  de  voisihàgè  :  splé- 
riomégàliés,  cirrhoses  hépâtiqUës,  lithiàse  biliàirë, 
appëhdibitê,  përiviscëfiies. 

i)es  feiàlàdies  de  ëaUsés  généràleë  peuvent  éneorë 
êtfe  iflvoqüées  :  toxi-ihfëctiOÜs,  HypërtenslOn,  lië- 
rtlëphiliè;  hémôgéflië; 

Présomption  clinique  de  l’origine  tllcérëlise  d’Uhë 
hënièrràgië  gàstrb-düodënalë.  Elle  tëposéesëëntiél- 
lëiriëilt  ëüf  lëë  àhtëëëdëhts  dU  rtlàlàdë.  Il  imijOtte  dë 
dëéddvtir  1’  «  histoire  UlcéreU.së  k  C’ëst  àffàirë  d’id^ 
tërrbgàtbife  sebté.  Une  héttlbéragie  prOfdse,  sarië 
passé  gasttiqüë.n’ëst  prësqüë  jàmàis  d’Origine  Ulcé¬ 
reuse.  La  radiologie  confirme  cette  assertion  mais 
noh  d’utië  façon  absolUe.  C’ëst  qti’ën  eiîët  l’exa- 
nlëri  est  ëürtbüt  pràtiqUé  âü  cours  dë  l’hérrtbtMgië 
du  Üàtis  les  jours  qiii  suivent  ;  dans  cës  conditions, 
biëh  dés  signes  râdiolbglqllës  disparàissënt  mbmen- 
tânértiënt.  Oh  Sait  d’aütrë  part  qu’uh  ulcère  qüi  sai¬ 
gne  devient  moins  douloureux.  Et  vbilâ  des  circons¬ 


tances  qui  rendent  singulièrement  difficile  l’inves¬ 
tigation  clinique.  La  grande  cause  d’erreur  existe' 
certainement  du  fait  de  ces  gastro-duodénites  in- 
flainmatoires,  au  cours  desquelles  la  laparotomie  elle- 
même  ne  fait  rien  découvrir. 

Une  grosse  hémorragie  coïncide  souvent  avec 
une  poussée  évolutive  de  l’ulcère.  Qu’il  s’agisse 
d’hématénièse  ou  de  mælenâ,  oh  observe  des  for¬ 
mes  foudroyantes;  qui  échappênt  à  toute  thérapeu- 
tique.  Parfois,  l’hémorragie  né  s’extériorise  pss; 
il  n’y  a  ni  mælenajni  hémàténièse,  ét  cepehdànt  la 
laparotomie  montre  un  estorriac  plein  do  sang.  Des 
phéilomène,s  généraux  plus  ou  mOins  marqués  atti¬ 
rent  l’attention  ;  élévation  thermique.  Stagnation 
de  sang  dans  l’intestin,  manifestations  nerveuses, 
sédation  dë  la  douleur. 

L’hémorragie  peut  survenir  chez  un  sujet  Opéré, 
dans  les  heures  qui  suivent  une  intervention  préci¬ 
sément  faite  pour  ulcère.  Elle  est  alors  très  grave,  si 
elle  provient  d’uh  Uléêre  laissé  eh  place  ou  mécohnu. 

L’accident  pëut  aussi  se  présenter  dans  lés  suites 
ojjéràtoires  éloignées.  Il  peut  s'agir  d'tme  pOUSséë 
de  gastrite  OU  dë  jéjunite,liéés  à  des  procésstls  adhé¬ 
rentiels  autour  de  la  nouvelle  bouche,  mais  aussi 
d’une  reprise  évolutive  de  l’ulëêrè,  ou  plus  rarement 
de  l’apparitiori  d’tiii  Ulcère  peptique. 

il  taüt  bien  ëonnaître  enfin  éëS  hémorragies  fé¬ 
briles  étudiées  pâr  P.  DuVal,  J.^Ch.  Roux,  Moutiër 
ét  UrégOirë;  Ëlles  s’accompagnent  de  leucocytose.  • 
A  r intervention,  léS  parois  gastriques  présentent  dê 
l’œdème,  de  la  lymphangite,  des  ganglions.  A  la  sur¬ 
face  de  la  lésion,  des  germes  Virulents  témoignent 
qu’il  s’agit  d’unê  poussée  infectieuse.  L’hémOrragie 
n’est  en  sommé  qu’un  épiphértoinènè.  Il  faut  savoir 
dans  ëes  cas  être  d’üne  prudence  êxtrélnè,êt  mêirte 
s’abtehir  d’opérer, 

Enfin,  certaines  hétnOrràgiés  traduisent  là  per^ 
foration  et  réclament  l’intervention  immédiate. 

Appréciation  de  la  gravité  de  l’hèmorràgîeetdeson 
évolution.  —  Vabondahee  de  l’hémorragie  ne  reh- 
sëighe  ni  sur  le  calibre  du  vaisseau  qui  saigne,  ni  sur 
le  pronostic  ültériéür.  C’ëst  la  répétition  de  l’acci¬ 
dent  qui  doit  êtrè  surtout  considérée,  car  pratique¬ 
ment  c’est  sur  ellé  que  se  fondent  l’indication  opé¬ 
ratoire  èt  le  pronostic. 

Mortalité  des  hémorragies  ulcéreuses.  —  DëuX 
questions  se  posent  lors  de  l’examen  des  statistiques. 

1°  On  peut  considérer  le  nombre  de  ..décès  sur  un 
nombre  donné  d’ulcères  ;  c’est  la  proportion  d’hé¬ 
morragies  mortelles  au  cours  de  l’évolution  de  l’ul¬ 
cère  gastro-duodénal  ;  , 


(I)  V.  Concours  Mcdicil,  N<>‘  1^1,  15,  10  el  17, 
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2“  On  peut  aussi  considérer  le  nombre  des  décès 
sur  un  chiffre  donné  d’hémorragies  ;  c’est  la  morta¬ 
lité  des  hémorragies  ulcéreuses  traitées  médicale¬ 
ment. 

Les  statistiques  répondant  à  cette  seconde  ques¬ 
tion  sont  seules  retenues  parles  rapporteurs,  encore 
font-ils  remarquer  que  la  transfusion  a  tellement 
modifié  la  question,  qu’il  convient  d’étudier  seule¬ 
ment  les  résultats  postérieurs  à  son  emploi. 

Ces  statistiques  sont  présentées  sous  forme  de 
tableaux  synoptiques.  Leur  lecture  ne  montre 
qu’une  moyenne  arithmétique  assez  loin  de  la  réa¬ 
lité  ;  il  importe  de  les  analyser  pour  saisir  l’influence 
du  sexe,  de  l’âge,  de  la  race  et  surtout  de  la  variété 
des  lésions  anatomiques. 

Le  traitement  médical. —  Les  auteurs  ne  font  que 
l’indiquer.  Ils .  rappellent  cependant  que  les  injec¬ 
tions  massives  de  sérum  peuvent  être  dangereuses, 
quand  l’hémostase  ’  n’est  pas  faite.  La  transfusion 
est  de  tpute  autre  valeur.  Cent  cinquante  ou  deux 
cents  centicubes  de- sang  suffisent  souvent  à  l’hé¬ 
mostase.  Répétée,  elle  cofnpense  les  pertes  sanguines 
qui  se  renouvellent  et  entretient  l’existence.  Une 
transfusion  importante  dite  «  de  remplacement  » 
permettra  souvent  une.  intervention  heureuse,  soit 
en  la  précédant,  soit  en  la  suivant. 

La  doctrine  d’intervention  chirurgicale.  —  Depuis 
quinze  ans,  exception  faite  des  chirurgiens  améri¬ 
cains  et  anglais,  on  peut  dire  que  la  doctrine  inter¬ 
ventionniste  s’est  imposée  dans  tous  les  cas  d’hé¬ 
morragies  ulcéreuses  importantes,  sans  doute  sous 
l’heureuse  influence  de. la  transfusion. 

Ceci  s’explique  par  les  insuccès  dû  traitement  mé¬ 
dical/qui  livrent  aux  chirurgiens  des  malades  telle¬ 
ment  fatigués,  que  ce  serait  miracle  de  les  guérir. 

.  Une  autre  explication  réside  dans  l’impossibilité 
où  nous  sommes  de  prévoir  quelle  sera  l’évolution 
d’une  hémorragie  ulcéreuse. 

Les  tendances  vont  ainsi  vers  une  intervention 
précoce,  systématique,  qui  sera,  suivant  les  cas, 
une.  gastrectomie  ou  une  gastro-duodénectomie. 
Quelques  objections  sont  à  faire  cependant  ;  la  pos¬ 
sibilité  d’une  erreur  de  diagnostic,  l’état  de  choc 
hémorragique  peu  favorable  à  une  intervention  im¬ 
portante. 

Les  interventionnistes  reconnaissent  ce  dernier 
argument,  mais,  disent-ils,  l’observation  attentive 
du  malade  montrera  toujours  un  moment  favorable, 
quitte  à  opérer  sous  le  couvert  d’une  transfusion. 

Certes,  la  laparoto  mie  peut  être  négative  ;  mais  si 
l’ülcère  incriminé  n’est  pas  trouvé,  la  pylorogastrec- 
•tomie  large  enlèvera  cependant  toute  la  zone  habi¬ 
tuelle  des  ulcères.  Plus  sérieuse  est  l’hypothèse  des 
lésions  multiples. 

S’il  est  vrai  que  chacune  de  ces  objections  prise  à 
part  ne  saurait  être  décisive,  il  faut  reconnaître  que 
leur  ensemble  devient  troublant.  On  doit  raisonner 


en  fonction  du  milieu,  de  l’état  du  malade  et  de  la 
valeur  professionnelle  de  l’opérateur.  Ne  peut  être 
légitimement  interventionniste  qu’un  chirurgien 
très  entraîné  à  la  clinique  et  à  la  chirurgie  de  l’ul¬ 
cère. 

Les  bases  des  indications  opératoires.  —  A  la  lec¬ 
ture  des  statistiques  on  se  fait  vite  une  opinion- 
des  chirurgiens  également  autorisés  adoptent  dans 
ces  cas  similaires  des  lignes  de  conduite  absolu¬ 
ment  différentes. 

Une  hémorragie  ulcéreuse  traduit-elle  par  son 
intensité  le  degré  de  gravité  des  lésions  causales? 
Autrement  dit,y  a-t-il  parallélisme  entre  l’abondance 
de  l’hémorragie  et  l’importance  de  la  lésions  ?  En 
réalité,  les  cas  sont  inégaux.  L’intensité  de  l’hé¬ 
morragie  ne  traduit  pas  la  gravité  de  la  lésion.  Un 
facteur  important  intervient  parmi  beaucoup  d’au¬ 
tres  :  la  localisation  de  l’ulcère,  et  c’est  cette  locali¬ 
sation,  ses  caractères  anatomiques  qui  commandent 
la  gravité  de  l’ulcère.  On  en  arrive  aussi  à  chercher  la 
solution  du  problème  dans  les  caractères  de  la  lésion, 
et  à  redouter  en  particulier  les  ulcères  siégeant  près 
d’un  gros  vaisseau,  ou  ceux  dont  l’évolution  lente 
•fera  présumer  une  perforation  térébrante  profonde, 
en  tissus  du  voisinage  adhérents  et  scléreux,  sus¬ 
ceptible  d’ouvrir  à  distance  un  vaisseau  qui  ne  se 
rétractera  pas. 

A.  —  Individualisation  anatomo-pathologique  des 
casa  opérer.  Aces  ulcères  graves,  on  a  donné  le  nom 
d’angio-térébrants.  Ils  siègent  au  niveau  de  la  petite- 
courbure,  près  de  la  coronaire  stomachique,  ou  près 
de  la  splénique  ou  de  ses  branches  pancréatiques. 
Ils  siègent  encore  à  la  face  postérieure  du  duodénum, 
où  ils  adhèrent  au  pancréas,  à  proximité  de  la  gastro¬ 
duodenale  et  de  la  pancréatico-duodénale. 

Etant  donné  ce  que  nous  savons  du  pronostic  de 
,  telles  lésions,  il  est  clair  que  seule  l’opération  est  ra¬ 
tionnelle  :  ligature,  excision,  gastrectomie. 

A  côté  des  ulcères  angio-térébrants,  d’autres  lé¬ 
sions  relèvent  aussi  de  la  chirurgie  ;  ce  sont  :  ces  ul¬ 
cères  jeunes,  n’intéressant  que  la  muqueuse,  mais 
susceptibles  de  donner  brusquement  une  hémor¬ 
ragie  mortelle  par  ouverture  d’une  artériole  de 
cette  muqueuse,  les  ulcères  calleux,  les  gastro-duo- 
dénites  érosives. 

B.  —  Identification  des  cas  en  clinique  et  choix 
du  moment  :  au  total,  c’est  l’ulcère  ahgio-térébrant 
qu’il  faut  savoir  dépister.  On  se  basera  sur  les  anté¬ 
cédents  gastriques  et  sur  les  caractères  de  l’hémor¬ 
ragie  ;  petite  au  début,*  plus  abondante  dans  la 
suite. 

En  cas  de  doute,  on  songera  aux  ulcérations 
muqueuses.  Le  traitement  médical  sera  rigoureuse¬ 
ment  appliqué.  En  suivant  attentivement  le  ma¬ 
lade,  on  s’efforcera  de  prévoir  l’évolution  de  l’hé¬ 
morragie  ;  pour  peu  que  celle-ci  devienne  inquié¬ 
tante,  on  opérera. 

(d  suivre) 
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I  Imprimerie  R.  Thobeau, 

I  IjB  Gharité-sur-Loire. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain.  , 

Henri  Leclerc.  --Les  légumes  de  France.  Leur  his¬ 
toire,  leurs  usages  alimentaires,  leurs  vertus  thé¬ 
rapeutiques.  édition,  revue  et  augmentée.  Un 
vol.  282  pages.  Prix  ;  18  francs. 


R.  Thobeau,  imprimeur, 

La  Charité-sur-Lpire,  1934. 

pf  Paul  Ferrier_.  —  La  guérison  de  la  tuberculose 
basée  sur  l’étude  des  cas  de  guérison  spontanée. 
Traitements  physiologique, curatif  et  prophylactique. 
Application  à  la  lèpre.  (2®  édition,  entièrement  re¬ 
maniée  et  développée.  1  vol.  in-8®,  126  pages.) 

La  première  édition  de  ce  livré  date  de  1905,  La 
traitement  physiologique  de  la  tuberculose,  qu’il  pré¬ 
conise,  est  d’autant  plus  intéressant,  qu’il  eut  pour 
point  de  départ  de  judicieuses  observations,  faites 
par  un  clinicien  averti  ;  il  s’agit  de  la  calcification  ou 
de  la  décalcification  des  dents  dans  ses  rapports  avec- 
la  guérison  ou  révolution  du  processus  tuberculeux. 
C’est  le  contraste  de  sujets  bien  calcifiés  et  guéris, 
d’une  part,  avec  des  sujets  très  décalcifiés  dont  la  tu¬ 
berculose  subissait  très  rapidement  une  évolution 
fatale,  c’est  ce  contraste  qui  a  éveillé  l’attention  de 
l’auteur  et  orienté  ses  recherches. 

Or,  tout  d’abord,  il  a  été  ainsi  confirmé  que  la  calci- 
flcation  dos  dents  correspondait  à  la  calcification  de 
l’individu,  et  notamment  à  celle  du  squelette.  Puis, 
vérification  a  été  faite  que  régulièrement  les  sujets 
étaient  en  période  de  décalcification,  en  même  temps 
que  d’évolution  tuberculeuse.  Ensuite,  l’auteur  dé¬ 
montre  que  cette  décalcification  se  traduit  bien  par 
la  phosphaturie,  celle-ci  étant  définie  :  l’émission  par 
l’urine  de  phosphates,  provenant  de  la  corrosion 
acide  des  os  et  des  dents,  véritable  «  ostéorragie  ».  Il 
ne  faut  donc  pas  manquer  d’observer  la  décalcifica¬ 
tion  des  dents,  lorsqu’elle  se  présente. 

Cependant,  cette  phosphaturie  spéciale  n’est  pas, 
comme  on  l’a  prétendu,  cause  de  la  tuberculose  ;  les 
tuberculeux  n’ont  d’ailleurs  pas  de  raison  d’être  plus 
décalcifiés  que  les  autres.  La  phosphaturie  prédispose 
seulement  à  la  tuberculose  ;  si  le  bacille  de  Koch  ren¬ 
contre  ce  terrain,  il  s’y  cultive  ;  et,  c’est  pendant  les 
périodes  courtes  ou  longues  de  phosphaturie,  qu’il 
prospère  en  donnant  lieu  aux  signes  de  sa  pré- 

D’autre  part,  la  phosphaturie  semble  due  à  ce  què 
des  acides,  d’origine  gastrique  ou  intestinale  pénè¬ 
trent  dans  le  sang  par  les  voies  normales  d’absorp¬ 


D''  Paul  Ferrier.  —  La  guérison  de  la  tuberculose, 
basée  sur  l’étude  de  cas  de  guérison  spontanée, 
Traitement  physiologique  curatif  et  prophylacti¬ 
que.  Application  à  la  lèpre.  2®  édition.  Un  vol. 
126  pages. 


tion  du  chyle,  s’y  combinent  dans  leur  trajet  avec 
le  phosphate  tricalcique,  et  entraînent  dans  l’urine  les 
sels  plus  ou  moins  solubles,  qu’ils  y  ont  formés.  D’où 
la  nécessité  d’un  régime  spécial,  parfaitement  dé¬ 
taillé  dans  ce  livre,  —  et  qu  ’i  1  fau  t  i  mposer,  au  tubercu¬ 
leux,  pour  éviter  la  phosphaturie,  comme  aussi  les 
indications  d’une  réminéralisation  par  les  sefc  de 
chaux,  administrés  dans  de  certaines  conditions  pour 
éviter  leur  déperdition. 

U  s  résultats  obtenus  sont  excellents  ;  il  ne  doit  pas 
y  avoir  d’insuccès,  s’il  n’y  a  pas  de  défauts  dans  l’appli¬ 
cation  de  ce  traitement,  qui  restera  sous  un  contrôle 
permanent  du  médecin.  La  méthode  est  également 
applicable  aux  prétuberculeux  ;  dans  la  thérapeuti¬ 
que  de  la  lèpre,  elle  possède  une  valeur  semblable  à 
celle  qu’elle  nous  a  révélée  pour  la  tuberculose. 

G.  F. 

Librairie  P.  Vulin,  48,  passage  Jouffroy  , 
et  8,  rue  de  Rome,  Paris  ,  1934. 

Henry  Bottu.  —  Aperçus  d’Afrique  en  quatrième  vi¬ 
tesse.  Chasses  sous  les  tropiques.  Aventures  saha¬ 
riennes.  Préface  de  Pierre  Mille.  Illustrations  de 
Vergé-Sarrat  et  Jean  André.  (Un  volume 
grand  in-8®  de  110  pages,  nombreuses  illustrations 
et  planches  en  couleur.  1.000  exemplaires  numéro¬ 
tés  ont  été  tirés  sur  Japon  Muller). 

Nous  avons  déjà  eu  le  plaisir  de  relater  dans  le 
Concours  Médical,  l&s  illustres  et  si  intéressantes 
aventures  6aha.riennes  de  M.  le  Professeur  Bottu.  C’est 
pour  nous  une  nouvelle  et  grande  satisfaction  de 
pouvoir  aujourd’hui  en  relire  tpus  les  détails,  de 
mieux  les  connaître  et  les  apprécier,  de  conserver  défi¬ 
nitivement  l’agréable  souvenir  de  leur  récit,  si  viv^ant, 
si  plein  d’imprévu  I 

Poussé  par  son  goût  cynégétique,  M.  Bottu  a  fait 
œuvre  de  véritable  explorateur.  Au  cours  d’une 
randonnée  de  quatre  mois,  en  auto,  il  a  traversé 
deux  fois  le  Sahara,  en  compagnie  de  trois  de 
nos  compatriotes,  MM.  Jolly,  Jeanson  et  Néret.  L’au¬ 
teur  décrit  tous  les  préparatifs  minutieux,  que  cette 
courageuse  équipe  avait  dû  réaliser  pour  une  expédi¬ 
tion  aussi  téméraire.  Puis,  c’est  tout  le  récit  d’une 
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épopée,  pleine  de  périls,  mais  aussi  couverte  de 
gloire  :  d’Alger  au  Niger,  dans  l’Afrique  centrale  fran¬ 
çaise,  de  Goa  à  Fort-Lamy,  dans  les  régions  du  lac 
Tchad,  du  Ba-Illi,  enfin  de  Zinder  à  Tamaurasset, 
et  de  Tamaurasset  à  Alger.  On  y  lira  combien  les 
aventures  de  chasses,  représentées  au  cinéma,  difîè- 
rentsouvent  de  la  réalité  !  On  y  trouvera  aussi  d’inté¬ 
ressantes  considérations  démographiques  sur  les  po¬ 
pulations  de  l’Afrique  centrale,  des  descriptions  ma¬ 
gnifiques  sur  les  paysages  sahariens. 

Mais,  un  côté  particulier  de  ces  récits  consiste  dans 
les  déductions  pratiques  que  tire  M.  Bottu  de  son  ad¬ 
mirable  randonnée  ;  elles  concernent  le  matériel  auto¬ 
mobile,  l’équipement,  les  vivres,  les  précautions 
enfin  qui  intéressent  le  maintien  de  la  santé. 

En  réalité,  les  explorateurs  avaient  réussi  à  bou¬ 
cler  en  deux  mois  le  trajet  El  Goléa,  Gao,  Niamey, 
Zinder,  Fort-Lamy  et  Lac  Tchad,  Tamaurasset  et 
El  Goléa. 

Leurs  fatigues  et  leurs  souffrances  n’eurent  cepen¬ 
dant  pas  raison  de  leur  courageuse  et  prodigieuse 
activité.  Toutefois,  ils  ne  purent  échapper  aux 
atteintes  d’un  paludisme  sévère,  qui  leur  imposa, 
après  cet  effort  surhumain,  un  repos  et  des  soins  pro¬ 
longés.  On  ne  saurait  donc  trop  louer  leur  héroïque 
énergie,  et  féliciter  M.  Bottu  pour  la  manière  tout  à 


fait  séduisante  et  artistique,  avec  laquelle  il  nous 
fait  participer,  par  son  récit  admirable,  à  toutes  ses 
impressions  sahariennes,  à  Ses  inquiétudes  devant 
d’énormes-  difficultés  à  résoudre,  ccmme  à  ses 
joies  d’avoir  réussi  une  véritable  entreprise  de 
Titans  ! 

G.  Fischer, 

L’Année  médicale  pratique,  XIIF  année,  édition 
1934,  publiée  sous  la  direction  de  G.  Lian,  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Tenon,  préface  du  Professeur 
E.  Sergent.  Un  vol.  in-16,  662  pages,  6  fig. 
Edit.  Lëpine.  Prix  :  26  francs. 

Le  treizième  volume  de  l’Année  médicale  pratique 
vient  de  paraître.  Il  met  le  médecin  au  courant  des 
notions  nouvelles  par  une  série  d’articles  courts, 
mentionnant  tout  ce  qui  est  utile  et  rien  que  ce  qui 
est  utile  au  diagnostic  et  au  traitement,  et  ne  s’embar¬ 
rassant  pas  des  hypothèses  pathogéniques  inconsis¬ 
tantes,  bulles  de  savon  qui  éclatent  à  peine  écloses, 
L’Année  médicale  pratique  s’adresse  non  seule¬ 
ment  aux  omni-praticiens,  mais  aussi  à  tous  lés  spé¬ 
cialistes  qui  comprennent  la  nécessité  de  connaître 
les  données  nouvelles  importantes  des  diverses  spé¬ 
cialités  et  de  la  médecine  générale. 


•«SSNVXVVVVNXNNXVVVVVVVVVVVVVVt. 

THÉRAPEUTIQUE 


MODIFICATIONS  du  pH  sanguin, 

du  taux  de  l’acide  urique  dans  le  sang, 
de  l’élimination  de  l’acide  urique  par  les  urines, 
de  la  pression  artérielle 
sous  l’action  d’un  complexe  colloïdal  minéral. 

Par  le  Docteur  Pierre  Colson  (de  Nancy), 

Chef  de  Laboratoire  à  ia  Faculté 
Diplômé  d’Hydrologie,  Lauréat  à  la  Faculté  de  Médecine 


Avant  d’avoir  pris  parti  pour  l’une  ou  l’autre 
des  deux  théories  pathogéniques  de  la  rétention 
urique  :  —  production  excessive,  supérieure  à  la 
possibilité  d’élimination  rénale  ;  —  ou  préci¬ 
pitation  de  l’acide  urique  dans  les  tissus,  en 
rapport  avec  un  trouble  humoral,  indépendante 
de  la  quantité  —  nous  avons  eu  la  curiosité  de 
mettre  en  parallèle  les  procédés  thérapeutiques 
s’appuyant  sur  chacune  de  ces  deux  conceptions, 
et  de  vérifier  in  vivo  les  modifications  apportées, 
tant  dans  l’acide  urique  circulant  que  dans 
l’acide  urique  éliminé,  par  une  nouvelle  méthode 
d’acidification  indirecte  de  l’organisme,  véri¬ 
table  procédé  physico-chimique  récemment  prô¬ 
né  et  réalisé  par  un  complexe  colloïdal  de  bioxyde 
de  silicium  (0,25),  carbonate  de  potassium  (0,025) 


et  chlorure  de  sodium  (0,19)  en  milieux  aqueux 
(connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  d’Uroclase). 

Les  trois  observations  de  laboratoire,  que  nous 
publions  ci-dessous,  ont  été  recueillies  sur  des 
malades  que  nous  avons  pu  revoir  régulièrement, 
et  qui  entre-temps  se  sont  soumis  scrupuleuse¬ 
ment  aux  différents  traitements,  que  nous  leur 
avons  prescrits. 

Comme  on  le  verra  pour  chacun  d’eux,  il 
s’agit  de  sujets  incontestablement  uricémiques, 
souffrant  de  troubles  que  l’on  rattache  géné¬ 
ralement  à  cet  état,  et  que  le  premier  dosage 
révélait  bien  tels. 

Voici  ces  observations  : 
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De  l’étude  attentive  de  ces  trois  cas  minutieu¬ 
sement  observés,  et  sans  dédaigner  l’abaisse¬ 
ment  de  la  tension  artérielle  que  nous  notons 
dans  chacun  d’eux,  et  qui  nous  donne  à  penser 
qu’un  grand  nombre  de  cas  d’hypertension  sont 
justiciables  de  cette  thérapeutique  nouvelle, 
nous  retiendrons  les  faits  suivants  pour  les 
interpréter  ensuite  : 

a)  l’emploi  de  l’Uroclase,  mieux  et  plus  que 
celui  des  autres  moyens,  a  amené  un  abaisse¬ 
ment  notable  de  l’acide  urique  dans  le  sang,  tan¬ 
dis  que  s’élevait  son  élimination  par  les  urines  ; 

b)  en  même  temps  que  se  produisaient  ces 
phénomènes, on  pouvait  constater  un  abaisse¬ 
ment  sensible  du  pH  sanguin. 

Ces  deux  constatations  mettent  en  évidence 
l’acidification  indirecte  du  milieu  organique 
(action  sur  le  pH)  effectuée  par  le  complexe 
colloïdal  minéral  «Uroclase»  (lequel  agit  par 
catalyse  en  mobilisant  les  ions  minéraux  aci- 
dogènes,  et  en  les  convoyant  où  leur  présence  est 
requise)  et  sa  répercussion  sur  l’élimination 
urique.  Cette  dernière  est  manifestement  supé¬ 
rieure  à  celle  engendrée  chez  un  même  sujet 
donné,  soit  par  les  dissolvants  et  éliminateurs 
couramment  employés  (qui  représentent  l’an¬ 
cienne  théorie),  soit  également  par  l’acide  phos- 
phorique  lequel,  bien  que  tendant  au  même  but, 
doit  vraisemblablement  se  trouver  en  majeure 
partie  neutralisé  par  la  réaction  alcaline  de 
défense,  que  manifeste  l’organisme  à  chaque 


proposition’  d’un  acide  chimique  ;  (écueil  que  de 
toute  évidence  ne  peut  rencontrer  un  acidifica- 
teur  chimiquement  non  acide,  et  n’agissant  qu’à 
la  manière  d’une  diastase  pour  engendrer  une 
acidité  ionique). 

Nous  devons  donc  considérer  que,  non  seule¬ 
ment  les  dosages  ci-dessus  justifient  les  concep¬ 
tions  nouvelles  sur  la  pathogénie  de  la  rétention 
urique,  mais  qu’aussi  ils  désignent  la  tendance 
alcalosique  des  organismes  uricémiques  comme 
étant  la  cause  favorisant  la  floculation  du  col¬ 
loïde  acide  urique  (normalement  ou  anormale¬ 
ment  produit)  et  son  dépôt  dans  les  tissus, où 
consécutivement  —  par  élimination  de  l’eau  du 
floculat  —  il  cristallise  et  dans  lesquels  il  se 
trouve  retenu. 

Bien  que  notre  expérimentation  soit  encore 
très  récente  et  ne  porte  que  sur  un  nombre 
restreint  de  cas,  et  parce  que  nous  avons  eu  par 
ailleurs  communications  de  notables  améliora¬ 
tions  cliniques  définitives,  nous  ne  croyons  pas 
hasardeux  de  conclure  qu’une  telle  médication, 
s’attaquant  à  l'origine  même  des  troubles  uricé¬ 
miques,  réalise  ipso  facto  un  véritable  traite- 
m.ent  causal,  qui  méritait  d’être  signalé  à  l’at¬ 
tention  des  chercheurs.  Quoi  qu’il  en  soit, 
encouragés  par  les  résultats  intéressants,  que 
nous  avons  personnellement  obtenus  jusqù’ici, 
nous  avons  l’intention  de  poursuivre  le  contrôle 
de  l’activité  de  l’Uroclase  au  moyen  cettefois 
de  la  constante  urique. 


CONGRÈS  DE  QUÉBEC 


L’Empress  of  Australia  arrivera  à  Québec  le  26  août 
dans  la  soirée,  ce  qui  permettra  l’inscription  des  médecins  la 
veille  du  Congrès  commençant  le  27  août  au  matin,  suivant 
la  demande  expresse  formulée  par  le  Comité  canadien. 

Le  Congrès  se  terminera  le  31  août.  C’est  pour  cette  raison 
que  la  «  Canadian  Pacific  »  qui  a  été  officiellement  chargée 
d’organiser  toutes  les  excursions,  a  prévu  le  départ  de 
Québec  à  cette  date. 

Bien  entendu  les  voyageurs  auront  la  faculté  de  quitter 
Québec  à  leur  volonté,  pour  consacrer  un  temps  plus  long  à 
la  visite  de  New-York,  sans  modifier  les  conditions  prévues. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

A  propos  de  la  réforme  des  études  médicales 

Un  rapport  du  Docteur  E.  Burnet.  —  Un  article  du  Docteur  Guéniot. 
Ce  sont  les  méthodes  qu’il  faut  réformer 


La  publication,  au  Journal  officiel,  du  décret 
réorganisant  les  études  médicales,  n’enlève  rien 
de  leur  valeur  aux  travaux  qui  ont  inspiré  cette 
chronique. 

La  réorganisation  porte  sur  les  matières  du 
programme  et  leur  répartition,  dans  le  temps  et 
l’espace.  Elle  est  muette  sur  les  méthodes;  ce 
sont  les  méthodes  surtout  qu’il  faudrait  main¬ 
tenant  perfectionner ... 

L’enseignement  de  la  médecine  et  la  réforme 
des  études  médicales  n’est  pas  un  fait  stricte¬ 
ment  national.  La  Société  des  Nations  l’interna¬ 
tionalise,  én  en  saisissant  son  Comité  d’hygiène, 
auquel  a  été  présenté  un  rapport  du  Docteur  E. 
Burnet,  expert  auprès  de  l’Organisation  d’hy¬ 
giène  de  la  S.  D.  N. 

J’ai  rencontré  M.  Burnet  aux  Journées  médi¬ 
cales  de  Bruxelles  en  1932.  Il  y  fit,  à  la  séance 
inaugurale,  une  remarquable  conférence  sur  la 
lèpre,  dont  j’ai  rendu  compte  en  son  temps.  J’ai 
su,  d’autre  part,  qu’il  est  vràu  tardivement  à  la 
médecine,  ayant  été  tout  d’abord  élève  de  l’E¬ 
cole  Normale  supérieure.  Il  appartient,  en  outre, 
à  l’Institut  Pasteur  de  Paris.  Pour  toutes  ses  rai¬ 
sons,  et  parce  qu’il  a  traité  la  question  de  haut, 
son  avis  prend  une  valeur  indiscutable.  De  son 
rapport,  j’ai  seulement  sous  les  yeux  les  conclu¬ 
sions,  publiées,  à  la  diligence  de  notre  ami  F. 
Decourt,  secrétaire  général  de  l’A.  F.  I.  M.,  dans 
la  Revue  internationale  de  médecine  profession¬ 
nelle  et  sociale. 

J’en  extrais  tout  d’abord  cette  constatation, 
inspirée  par  la  nécessité  d’adapter  la  formation 
du  médecin  à  des  besoins  nouveaux  de  la  Société, 
et  à  des  formes  nouvelles  de  la  pratique  médi¬ 
cale  : 

«  On  constate  un  développement  Universel  de  la 
médecine  organisée  :  sous  des  formes  diverses,  le 
médecin  ou  les  corporations  médicales  concluent  des 
contrats  avec  l’Etat,  les  municipalités,  les  grandes 


entreprises,  l’assurance  et  l’assistance.  Ces  contrats 
ont  pour  but  de  garantir  le  meilleur  traitement  du 
plus  grand  nombre  et  la  situation  moralement  et 
matériellement  honorable  du  médecin.  » 

Il  enregistre  ensuite  le  développement  de  la 
médecine  préventive,  par  le  diagnostic  et  le  trai¬ 
tement  précoces,  la  généralisation  des  vaccina¬ 
tions,  la  liaison  entre  la  clinique  et ,  l’hygièn  e, 
d’où  la  nécessité,  pour  le  médecin, de'  bien  con¬ 
naître  l’homme  normal  et  ses  fonctions,  —  la  . 
physiologie. 

«  Il  est  désirable  que  les  études  médicales  forment 
l’étudiant  pour  la  culture  de  la  santé  et  la  mé¬ 
decine  préventive,  et  le  préparent  à  la  pratique  médi¬ 
cale  organisée.  » 

L’enseignement  secondaire  doit  être  conçu  et 
réalisé  de  telle  sorte  qu’il  prépare  le  futur  méde¬ 
cin  aux  études  spéciales  qu’il  devra  entreprendre 
plus  tard  ;  les  humanités  classiques  sont  recom¬ 
mandées  (langues  anciennes,  latin  et  grec)  ;  les 
sciences  mathématiques  et  physiques  et  les  lan¬ 
gues  vivantes . . .  sont  également  indispensables. 

Il  est  donc  opportun  de  diviser  les  études  en 
deux  parties  :  période  scièntifique  ;  période 
clinique . 

(t  La  Faculté,  dans  l’Université,  donne  la  culture 
générale  scientifique  ;  l’hôpital  donne  la  science  clini¬ 
que  et  la  formation  pratique.  » 

Au  point  de  vue  de  la  formation  pratique, 

«  Tous  les  étudiants,  sans  exception,  devraient  ac¬ 
complir  une  période  réelle  d’internat,  sans  préjudice 
des  formes  d’internat  réservées  à  une  élite  ». 

L’internat  obligatoire  de  Noir,  le  stage  d’appli- 
j  cation  du  signât"’”"  <^e  ces  lignes,  la  sixième  an- 
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née  de  stage  clinique  hospitalier  du  très  sympa¬ 
thique  Doyeii,  le  Professeur  G.  Roussy. 

Je  m’en  tiens  là,  m’attendant  à  lire  un  jour, 
dans  cette  Revue,  comme  en  exprime  l’espoir 
notre  ami  Decourt,  l’opinion  des  trente  Groupe¬ 
ments  nationaux  constituant  l’A.  P.  I.  M. 

Rapprochez  les  constatations  de  M.  Burnet 
sur  le  développement  progressif  de  la  médecine 
préventive  des  déclarations,  au  Sénat,  du  Pro¬ 
fesseur  Portmann  sur  le  même  sujet  ;  vous  serez 
frappés  d’une  concordance  qui  n’est  pas  concer¬ 
tée,  et  qui,  par  cela  même,  est  impressionnante . 
D’ailleurs,  il  faut  être  aveugle  pour  refuser  de  se 
rendre  à  cette  évidence ...  et  négliger  d’en  sup¬ 
puter  les  conséquences  pour  la  technique  pro¬ 
fessionnelle  ... 

Evoquant  récemment  quelques  sôuvenirs  pro¬ 
pres  à  la  vie  professionnelle  du  regretté  profes¬ 
seur  A.  Pinard,  j’écrivais  qu’il  fut  le  coordonna¬ 
teur  et  le  codificateur  de  l’enseignement  systé¬ 
matisé  de  l’Obstétrique  moderne,  à  l’avènement 
duquel  j’ai  assisté,  il  y  a  45  ans.  Où  en  est  pré¬ 
sentement  cet  enseignement  ?  C’est  ce  que  nous 
apprend  le  Professeur  agrégé  Guéniot,  chef  de 
service  à  la  Maternité  (1). 

«  Est-il  propre,  dit-il,  à  satisfaire  entièrement  aux 
futurs  besoins  de  leur  pratique  et  de  leur  clientèle  ?  » 

Et  d’abord,  quels  sont  ces  besoins  ?  Que  doit 
savoir  l’omnipraticien  ? 

«  Assister  correctement  la  femme  dans  les  condi¬ 
tions  ordinaires  pendant  la  grossesse  et  l’accouche- 
nient,  savoir  prévenir  les  complications  évitables, 
traiter  celles  qui  n’exigent  que  des  manœuvres  ou 
interventions  ne  dépassant  pas  les  possibilités  techni¬ 
ques  de  la  pratique  courante,  enfin  savoir  discerner 
à-temps  les  cas  anormaux  ou  difficiles . . .  pour  recou¬ 
rir  alors ...  au  concours  d’un  spécialiste,  ou  à  l’envoi 
de  la  cliente  dans  une  clinique  ou  dans  un  hôpital  ?  » 

Notamment,  ne  pas  tenter  d’applications  de 
forceps  dans  les  cas  où  elles  risquent  d’être 
inopérantes,  afin  de  permettre  d’obtenir  des 
enfants  vivants  en  faisant  la  césarienne  dans 
de  bonnes  conditions. 

Cela,  c’est  la  doctrine.  En  pratique,  elle  ren¬ 
contre  de  sérieux  obstacles.  A  Paris,  et  dans  les 
grandes  villes,  et  aussi  dans  les  villes  de  moyenne 
importance,  le  spécialiste,  sans  doute,  est  facile  à 
rencontrer  ;  la  clinique  et  l’hôpital  sont  là,  tous 
proches.  Mais  à  la  campagne  ?  Quand  vous  êtes 
perdu,  dans  la  brousse,  à  12  kilomètres  de  tout 
centre  habité,  la  nuit,  comme  cela  m’est  arrivé 
jadis,  combien  de  temps  s’écoulera-t-il  avant 


que  n’arrive,  sinon  1  ;  spécialiste,  du  moins  lecon- 
frère  expérimenté,  qui  vous  épaulera  et  vous  se¬ 
condera  ?  Proposer  d’emblée  une  césarienne 
à  une  parturiente  dystocique,  dans  la  clientèle 
privée,  et  en  dehors  des  grandes  agglomérations? 
Comment  sera-t-on  reçu  ?  Peut-on,  en  clientèle, 
et  sans  avoir  rien  tenté,  déclarer  qu’on  ne  peut 
rien  faire  et  qu’une  intervention  s’impose,  ur¬ 
gente,  qui  réclame  un  spécialiste  ?  Angoissant 
dilemme ,  :  io  do,  or  not  lo  do.  Faire  un  geste 
inutile,  risqué  même,  ou  ne  rien  faire,  et  passer 
pour  un  incapable  ?  Dilemme  qui  ne  se  pose  pas 
à  la  Maternité,  publique  ou  privée. 

C’est  là  que  la  médecine  préventive  pourront 
être  d’un  puissant  sècours  ;  des  consultations 
prénatales  répétées  révéleront  l’existence  d’un 
bassin  vicié,  ne  permettant  pas  le  passage  d’uu 
fœtus  à  terme,  chez  telle  femme  enceinte  qni 
sera  prévenue  qu’une  intervention  sera  né¬ 
cessaire,  à  la  fin  de  sa  grossesse.  Mais  combien 
de  femmes,  à  cette  heure,  acceptent-elles  de  se 
soumettre  à  ces  examens  préalables,  en  dehors 
des  assurées  sociales  qui  y  sont  tenues  ? 

Un  omnipraticien  doit  savoir  faire  correcte¬ 
ment  une  application  de  forceps  dans  l’excava¬ 
tion,  et  au  besoin,  en  certains  cas  rares,  au  dé¬ 
troit  supérieur  ;  une  version  podalique  ;  com¬ 
battre  une  hémorragie  de  la  délivrance  ;  suturer 
un  périnée  déchiré  ;  ranimer  un  enfant  en  état  de 
mort  apparente . . .  L’enseignement  actuel  ap¬ 
prend-il  pratiquement  à  l’étudiant  la  conduite 
à  tenir  dans  ces  diverses  éventualités,  qui  sont 
relativement  rares,  par  rapport  aux  formes  nor¬ 
males  ? 

Cet  enseignement  comporte,  nous  dit  M.  Ghé- 
niot,  des  cours  et  comérences  théoriques,  peu 
suivis  en  général  ;  un  stage  de  trois  mois  dans 
les  cliniques  obstétricales  ;  des  manœuvres  obs¬ 
tétricales  sur  le  mannequin  Or,  dit-il,  tandis  que 
l’enseignement  oral  et  le  stage  ont  lieu  au  cours 
de  la  cj[uatrième  année,  les  manœuvres  se  feraient 
au  cours  de  la  troisième  C’est  contre  quoi  il  s’é¬ 
lève,  faisant  justement  remarquer  que  c’est  pro¬ 
prement  mettre  la  charrue  avant  les  bœufs.  Il 
réclame  la  réforme  qui  remettra  à  leur  place, 
dans  le  cycle  d’études,  des  exercices  pratiques 
aujourd’hui  sans  utilité. 

Quant  an  stage  lui-même,  il  ne  peut  donner 
que  de  médiocres  résultats,  à  l’en  croire,  parce 
que  les  stagiaires  sont  trop  nombreux  pour  pou¬ 
voir  approcher  des  femmes,  à  terme  et  en  travail, 
les  examiner,  les  palper,  les  toucher ...  50  à  60 
stagiaires  par  service,  c’est  le  double  de  ce  que 
chacun  pent,  au  grand  maximum,  recevoir. 

«  Nous  touchons  ici  à  la  grosse  question  du  trop 
grand  nombre  des  étudiants  en  médecine  et  à  la  né¬ 
cessité  de  plus  en  plus  impérieuse  de  dresser  des  bar¬ 
rières  contre  un  afflux  trop  excessif,  non  seulement 
pour  no  pas  aggraver  l’encombrement  de  la  profes* 


(1)  Bull.  Méd.,  3  mars  1934. 
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sion  médicale  si  fâcheux  par  ses  conséquences,  mais 
encore  pour  que  le  nombre  des  étudiants  ne  soit  pas 
disproportionné  aux  moyens  d’instruction  pratique 
dont  dispose  la  Faculté. . .  ». 

En  un  mot,  le  nombre  des  étudiants  devrait 
être  limité  aux  capacités  d’enseignement.  J’aime 
à  rencontrer  cette  proposition  chez  un  profes¬ 
seur. 

Il  y  a  pis  ;  certains  chefs  de  services  défendent 
aux  stagiaires  de  pratiquer  le  toucher  chez  les 
femmes  en  travail. 

«  On  voit  des  étudiants  en  fin  d’études...  qui 
n’ont  jamais,  malgré  îeurstage, touché  une  femme  en 
travail.  J’en  ai  même  vu  qui  n’avaient  jamais  touché 
une  femme  quelconque,  gravide  ou  non  gravide, 

jamais  pratiqué  un  seul  toucher  vaginal . Peut- 

on  admettre  que  soit  réellement  suffisante,  pour 
aborder  la  pratique,  même  la  plus  courante,  l’ins¬ 
truction  pratique  d’un  nouveau  docteur  qui  n’a  ja¬ 
mais,  par  lui-même,  senti  le  col  d’une  femme  en^tra- 
vail,  ni  exploré  un  bassin,  etc.,  etc. . .  ? 

M.  Guéniot  s’élève  contre  l’intransigeance  de 
ceux  de  ses  collègues  qui  comprennent  ainsi  leur 
mission  pédagogique.  Il  prétend,  à  juste  titre, 
qu’il  est  possible  de  réglementer  et  de  surveiller 
les  examens  pratiqués  par  les  élèves,  et  que, 
dans  son  service  d’ailleurs,  où  les  choses  se  pas¬ 
sent  ainsi,  la  mortalité  par  infection  puerpérale 
étant  nulle,  la  morbidité  serait  proportionnelle¬ 
ment  moins  forte  pendant  la  période  des  stages, 
que  durant  toute  l’année. 

Combien  il  a  raison  !  Et  comment  doit-on  qua¬ 
lifier  la  conception  qu’ont  de  leur  rôle  ces  pusil¬ 
lanimes  patrons  ?  Mais  alors,  qu’est  devenue  la 
loi  des  quatre  accouchements,  que  le  stagiaire 
devait  jadis  avoir  pratiqués  lui-même  pour  que 
sa  scolarité  fût  régulière  ? 

Enfin,  M.  Guéniot  se  demande  s’il  est  possible 
de  confier,  aux  stagiaires  qui  le  demandent,  cer¬ 
taines  interventions,  telle  l’application  de  for¬ 
ceps.  —Non,  répond-il.  Le  forceps  est  presquetou- 
jours  employé  d’urgence  ;  il  faut  aller  vite,  dans 
l’intérêt  de  la  mère  et  de  l’enfant,  et  les  tâtonne¬ 
ments  inévitables  du  débutant  iraient  à  l’encon¬ 
tre  de  cette  rapidité  d’exécution.  On  ne  saurait 


confier  d’ailleurs  une  application  de  forceps  à  un 
élève  insuffisamment  instruit,  notamment  des 
règles  de  cette  intervention. 

Cela  se  comprend  ;  mais  pourtant,  si  les 
manœuvres  obstétricales  ont  été  suivies  et  pra¬ 
tiquées  par  cet  élève,  l’année  précédente,  on  ne 
saurait  dire  qu’il  est  ignorant  des  règles  d’appli¬ 
cation  du  forceps,  qu’il  aura  manié  sur  le  man¬ 
nequin.  Vaut-il  mieux,  d’ailleurs,  que  ces  hésita¬ 
tions,  ces  tâtonnements,  jeune  docteur,  il  les 
montre  lors  de  la  première  application  qu’il 
devra  faire  dans  sa  clientèle,  seul,  livré  à  lui- 
même,  dans  des  conditions  autrement  moins  fa¬ 
vorables  que  s’il  était  entouré  de  camarades  plus 
instruits,  prêts  à  le  guider  et  à  réparer  ses  er¬ 
reurs  ?  Je  m’en  souviens,  de  mon  premier  for¬ 
ceps,  le  vendredi  saint  de  l’année  1892,  alors 
que  j’arpentais  la  cour  de  la  ferme  où  j’opérais, 
en  ânonnant  :  branche  gauche,  main  gauche, 
côté  gauche  ;  branche  droite,  main  droite,  côté 
droit...  Et  cependant,  j’avais  suivi  attentive¬ 
ment  et  exécuté  toutes  les  manœuvres  obstétri¬ 
cales  ;  j’avais  ,  étudiant,  pratiqué  moi-même 
dix-huit  accouchements ... 

Que  prouve,  dès  lors,  l’article  de  M.  Guéniot  ? 
Quelles  conséquences  en  tirerons-nous  ?  C’est 
que,  très  généralement,  dans  la  réforme  des  étu¬ 
des  médicales,  ce  qu’il  importe  surtout  de  redres¬ 
ser,  ce  sont  les  méthodes.  Lisez  ci-après,  l’article 
de  mon  compatriote  et  ami  Robert  Sorel,  qui 
arrive  aux  mêmes  conclusions.  C’est  une  mé¬ 
thode  déplorable  que  celle  qui  admet  50  élèves 
là  où  il  n’est  possible  d’en  instruire  que  25  ;  que 
d’immatriculer  1.000  étudiants  dans  une  Faculté 
qui  n’est  outillée  que  pour  en  instruire  500.  Et 
nous  cherchons  cependant  toujours  comment 
nous  pourrions  remédier,  pratiquement,  à  cet 
encombrement,  à  ce  surpeuplement  des  amphi¬ 
théâtres,  des  pavillons,  des  laboratoires,  quand 
nous  savons  que  le  statut  de  l’enseignement  su¬ 
périeur  exige  que  son  accès  soit  librement  ouvert 
dans  chaque  Faculté,  à  tous  ceux  qui  possèdent 
les  titres  initiaux  exigés.  Ceci,  pour  répondre  aux 
correspondants  qui  m’écrivent,  comme  je  l’ai 
proposé  moi-même  il  y  a  35  ans  :  «  Il  faut  insti¬ 
tuer  un  concours  à  l’entrée  des  centres  d’ensei¬ 
gnement  ».  Ce  qui  est  impossible  tant  que  la 
loi  n’aura  pas  été  modifiée. 

G.  Duchesne 
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LES  RÉFORMES  DE  L’ENSEIGNEMENT  MÉDICAL 

Par  Robert  Sokel 
Ancien  interne  fies  Hôpitaux  de  Paris 


Çà  y  est  J  On  a  allongé  Je  temps  des  études 
medicales.  Chose  étrange,  cette  mesure  est  con¬ 
traire  à  tous  les  procédés  économiques  modernes. 
Dans  l’industrie  libre,  le.  producteur  s'efforce 
d’avoir  un  rendement  meilleur  et  plus  rapide 
dans  l’intérêt  du  consommateur  en  modifiant 
son  organisation  et  nullement  en  imposant  dé 
nouveaux  sacriflces  à  ses  clients . . .  Ainsi  les 
transports  ont  commencé  par  les  charriots  des 
Mérovingiens,  puis  sont  venus  les  voitui’es  à 
chevaux,  les  chemins  de  fer,  les  automobiles  et 
les  avions.  Les  voyageurs  ont  été  plus  vite 
transportés  au  but.  Quand  je  me  suis  établi 
au  Havre  les  express  prenaient  de  Paris  à  cette 
ville  4  h.  35  et  maintenant  on  fait  le  parcours 
en  2  h.  34.  Les  études  médicales  prennent  une 
année  de  plus,  drôle  de  progrès.  Cela  tient  à  ce 
que  l’on  a  envisagé  la  question  du  côté  consom¬ 
mateurs  ou  étudiants  au  lieu  de  chercher  à 
réformer  les  méthodes  des  producteurs  ou  pro¬ 
fesseurs. 

Si  l’on  se  promène  dans  les  rues  voit-on  les 
grands  magasins  fermés  pendant  trois  ou  quatre 
mois  1  Ils  ferment  les  jours  fériés,  les  dimanches 
et  les  lundis  matins  et  chaque  employé  prend  à 
tour  de  rôle  quinze  jours  ou  un  mois  de  vacances. 

Que  se  passe-t-il  dans  les  Facultés  ?  Le  ren¬ 
dement  enseignement  n’est  pas  intensif,  il  y  a 
chômage  au  moins  quatre  mois  par  an.  La  Faculté 
devrait  comme  les  autres  industries  être  ouverte 
toute  l’année,  avec  les  dimanches  et  jours  fériés 
de  repos.  Chaque  enseigneur  aurait  en  plus  par 
roulement  un  mois  de  vacances.  Il  serait  facile 
sans  entraver  la  marche  de  l’usine  de  donner 
aux  chefs  de  différents  services,  les  professeurs 
en  titre,  de  plus  longues  vacances,  ils  se  feraient 
remplacés  par  les  agrégés  attachés  à  leur  service. 

L’année  dans  les  Facultés  étant  de  huit  mois 
et  les  études  de  cinq  ans,  on  voit  que  sans  ajou¬ 
ter  une  année  aux  consommateurs  de  l’enseigne¬ 
ment,  on  aurait  pu  avoir  un  même  rendement 
même  en  diminuant  le  temps  d’études.  En  effet 
cinq  fois  quatre  font  vingt.  Par  suite  l’ouverture 
permanente  donnant  douze  mois  au  lieu  de  huit, 
on  gagnait  pour  chaque  étudiant  en  cinq  ans  vingt 
mois,  on  exige  une  année  de  plus  soit  douze  mois, 
il  y  aurait  eu  donc  sans  dépense  supplémentaire 
huit  mois  de  plus  qu’avec  le  système  nouveau. 

La  vraie  réforme  de  l’enseignement  est  la 
modification  des  méthodes  employées  par  les 
professeurs.  N’allez  pas  croire  que  je  mette  en 
doute  la  valeur  des  maîtres  ?  Plus  je  vieillis, 
plus  profonde  est  ma  reconnaissance  pour  mes 


maîtres  qui, hélas  lue  sont  plus  là  pour  en  rece¬ 
voir  l’hommage.  Je  sais  aussi  pour  les  avoir  vues 
à  l’œuvre  l’intelligence,  les  aptitudes  et  l’énergie 
au  travail  nécessaires  pour  arriver  médecin  des 
hôpitaux  et  professeurs.  C’est  précisément  parce 
que  je  connais  la  haute  valeur  qe  ces  maîtres 
que  je  regrette  de  voir  si  mal  employées  ces  quali¬ 
tés.  Sans  aucun  doute,  avec  une  meilleure  organi¬ 
sation,  le  rendement  serait  de  beaucoup  supérieur, 

J’ai  assisté  à  la  fin  de  la  méthode  datant  du 
Moyen-Age  de  l’enseignement  par  l’éloquence;  j'ai 
connu  les  deux  derniers  élèves  de  'Trousseau, 
Michel  Peter  et  Dieulafoy.  Ils  parlaient  bien, 
mais  le  premier  a  opposé  son  éloquence  aux  cons¬ 
tatations  de  Pasteur  en  dédaignant  de  regarder 
les  faits  1  Heureusement  les  faits  ont  été  plus 
forts  que  les  paroles.  Le  second  faisait  de  très 
brillantes  cliniques  sur  des  malades  vus  super¬ 
ficiellement  ou  confondus.  Ces  messieurs  étaient 
solennellement  habillés  ;  j’en  ai  vu  faire  des  couïs 
à  la  Faculté  en  habit  noir. 

Les  temps  sont  changés,  le  profeSseiir  est, 
dans  le  service  d’hôpital  Ou  dans  le  laboratoire, 
habillé  d'une  blouse  comme  tout  le  monde,  car 
aucun  n’a  eu  l’idée  carnavalesque  de  mettre  sur 
sa  blouse  ses  décorations  et  doit,  à  côté  de  seS 
élèves,  examiner  un  malade  ou  une  pièce  en 
donnant  des  explications  simples  sans  aucune 
grandiloquence.  J’ai  été  l’élève  de  deux  maîtres 
inaugurant  le  nouveau  système.  Go mbault expli¬ 
quait  les  coupes  en  fumant  sa  pipe,  et  Roux  qüi, 
assis  à  nos  côtés,  expliquait  nos  préparations,  J’ai 
passé  un  an  dans  le  service  d’un  enseigneur  detout 
premier  ordre,  le  Docteur  Victor  HâUotqui,  âsSiS 
auprès  du  lit  du  malade,  nous  apprenait  à  voir. 

Pour  ne  pas  faire  perdre  le  temps  précieux 
aux  étudiants,  il  faut  une  organisation  méthodi¬ 
que.  Le  matin  à  l’hôpital,  tous  les  jours  de  se¬ 
maine,  une  séance  de  clinique  de  9  heures  exac¬ 
tement  à  midi,  divisée  en  deux  parties  :  1°  de 
9  à  10,  un  interne  ou  un  assistant  fait  un  ensei¬ 
gnement  propédeutique  à  cinq  ou  six  élèves  leur 
faisant  voir,  palper,  percuter,  ausculter,  prendre 
du  sang,  faire  une  ponction  lombaire  et  rédiger 
l’observation.  Ensuite,  le  lendemain  les  amenant 
au  laboratoire  voir  le  résultat  du  Wassermann 
ou  de  l’analyse  d’urine,  ou  l’explication  de  la 
radiographie.  L’élève  doit  voir  ce  qu’on  lui 
enseigne  et  non  croire  sur  parole,  comme  en 
théologie  ;  2°  de  10  à  midi,  visite  du  chef  avec 
explications  au  lit  du  malade  ou  opérations.De 
cette  façon  l’étudiant  est  sûr  d’avoir  tous  les 
ours  un  enseigneur  à  sa  disposition. 
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L’après-midi,  dé  14  à  17  heures,  séance  sem¬ 
blable  au  laboratoire.  Là  aussi,  il  vérifie  les  affir¬ 
mations  du  maître  sur  les  préparations  et  a  à  sa 
disposition  un  productéur  d’ense'gnement. 

,  Après  cinq  ans  d’un  pareil  travail  méthodique, 
l’élève  moyen  sera  assuré  d’avoir  de  bonnes 
notions  des  différentes  branches  de  la  médecine. 
Certes  après,  il  aura  encore  beaucoup  à  appren¬ 
dre  dans  la  pratique  de  sa  clientèle  et  comme  la 
la  médecine  progresse,  il  sera  henreux  de  trou¬ 
ver  à  l’Université  de  sa  région  des  cours  conden¬ 
sés  le  mettant  au  courant  des  nouveautés. 

L’enseignement  du  laboratoire  pourrait  com¬ 
prendre,  en  première,  année  six.  mois  réels  de 
dissection,  et  six  mois  d’histologie.  La  deuxième 
année,  six  mois  de  médecine  opératoire  et  de  chi- 
mrgie  expérimentale,  et  six  mois  de  physiologie. 
La  troisième  année  serait  consacrée  à  l’anatomie 
pathologique  :  pratique  des  autopsies  et  histo¬ 
logie  pathologique.  La  quatrième  année  serait 
employée  à  l’étude  de  la  médecine  expér'mentale 
et  bactériologie.  La  cinquième  année  serait  divi¬ 


sée  entre  la  thérapeutique  expérimentale,  l’hy¬ 
giène  et  la  médecine  légale. 

Pour  la  clmique,  une  année  en  chirurgie  géné¬ 
rale,  une  année  en  médecine  générale,  la  troi¬ 
sième  année,  six  mois  en  médecine  d’enfants  et 
six  mois  en  accouchements,  la  quatrième  année 
six  mois  en  syphiligraphie  et  dermatologie  et 
six  mois  en  maladies  du  système  nerveux.  La 
cinquième  année  au  choix  de  l’étudiant. 

Puisqu’on  a  décidé  une  sixième  année,  elle  se¬ 
rait  utilisée  à  la  réalisation  des  idées  de  Noir  sur 
l’internat  obligatoire,  surtout  dans  des  villes  non 
pourvues  d’écoles  de  médecine.  Je  serais  d’avis 
que  l’on  autorisât  les  étudiants  de  sixième  année 
à  faire  un  stage  à  l’étranger,  par  exemple  six 
mois  en  Angleterre  ou  Amérique,  et  six  mois  en 
Allemagne.  C’est  ce  que  j’ai  fait  et  je  m’en  suis 
bien  trouvé. 

En  conclusion,  lorsqu  il  s’agit  de  réforme  de 
l’enseignement  médical,tourner  les  regards  du  côté 
des  professeurs  ët  non  du  côté  des  étudiants.  Pen¬ 
ser  aux  producteurs  et  non  aux  consommateurs. 


AVANCES  CONSENTIES  PAR  LES  CAISSES  D’ASSURANCES  SOCIALES 
A  LEURS  RESSORTISSANTS 

Nous  sommes  de  plus  en  plus  souvent  saisis  i  Vous  avez  exposé  avec  raison  l’impossibilité 


par  nos  lecteurs  de  leurs  doléances  a  cause  des 
difficultés  qu’ils  rencontrent,  dans  certains  cas, 
pour  se  faire  payer  comptant  par  les  assurés  so¬ 
ciaux.  Nos  confrères  ne  peuvent  pas  se  mettre 
dans  l’esprit  que  les  lois,  lorsqu’elles  sont  pro¬ 
mulguées,  doivent  être  obéies  par  tous  les  ci¬ 
toyens,  qu’elles  soient  bonnes,  mauvaises  ou  sim¬ 
plement  critiquables. 

Encore  une  lois  revient  en  discnssion  cette  dif¬ 
ficulté  de  l’assuré  social  qui  ne  peut  être  rem¬ 
boursé  par  sa  Caisse,  bien  que  n’ayant  pas  payé 
son  médecin  ;  celui-ci  n’a  pas  pu  signer  l’acquit 
sur  la  feuille  de  maladie.  Que  doit  faire  le  prati¬ 
cien  ?  telles  sont  les  questions,  qui  nous  sont 
posées  dans  les  lettres  suivantes  : 


Toujours  lecteur  assidu  du  Concours  et  observa¬ 
teur  attentif  des  difficultés  d’application  des  lois 
dites  sociales,  je  me  permets  une  fois  de  plus  de 
vous  demander  votre  avis  en  vous  priant  de  donner 
à  notre  correspondance,  si  vous  le  jugez  nécessaire, 
la  publicité  du  Concours. 

Voici  de  quoi  il  s’agit  : 

11  arrive  fréquemment  que  des  malades  inscrits 
aux  Assurances  sociales  (c’est  à  dessein  que  j’évite 
les  mots  «assurés  sociaux»que  je  considère  comme  un 
barbarisme)  il  arrive,  dis-je,  que  ces  malades  son 
quelquefois  dans  l’impossibilité  totale  de  faire 
l’avance  des  frais  d’un  traitement  suivi. 


d’acquitter  une  note  que  l’on  n’a  pas  touchée.  Les 
médecins  qui  avaient  donné  cette  signature  ont 
même  été  poursuivis  pour  complicité  d’escroquerie  ; 
c’est  du  reste  une  idiotie,  mais  c’est  la  loi.  Je  dis  que 
c’est  une  idiotie,  car  en  effet,  pour  être  complice 
d’une  escroquerie,  il'faut  avoir  l’argent  dans  sa  po¬ 
che,  et  dans  le  cas  particulier,  les  médecins  qui  ont 
l’imprudence  de  signer  une  note,  qu’ils  n’ont  pas 
touchée  sont  des  victimes,  et  non  des  complices,  si 
leur  débiteur  est  un  escroc.  Mais  passons. 

En  vieux  roué  de  tous  les  fatras  médico-judiciaires, 
j’ai  toujours  refusé  de  signer  une  note  dans  ces  con¬ 
ditions,  mais  alors,  comment  faut-il  faire  ; 

1»  La  Caisse  ne  veut  pas  payer  quand  la  note  n’est 
pas  acquittée. 

2»  La  note  ne  peut-être  acquittée  puisque  le  ma¬ 
lade  ne  peut  la  payer. 

Comment  en  sortir  ?  ? 

. J’ai  pour  ma  part  en  dépôt  chez  moi  cinq 

ou  six  de  ces  feuilles .  d’assurances  non  acquittées 
qui  attendent  une  solution.  Je  serais  bien  aise  que 
vous  continuiez  votre  exposé  de  la  question  en  indi¬ 
quant  une  solution  à  cet  état  de  choses.  D'  C. 

U 

Brrr  !  !  !  Je  viens  de  lire  bien  attentivement  dans 
le  no  10  du  Concours  (Il  mars  1934)  à  la  page  711  ce 
qui  a  été  publié  par  Paul  Boudin  au  sujet  de  la  signa¬ 
ture  anticipée  des  feuilles  de  maladie  des  Assurances 
sociales. 
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Ah  !  Mon  cher  conïrère,  les  quelques  cheveux  qui 
me  restent,  s’ils  n’avaient  déjà  été  blancs  auraient 
blanchi  du  coup,  ils  se  sont  contentés  de  se  dresser 
sur  mon  crâne, 

Savez-vous  que  depuis  que  la  loi  des  Assurances 
sociales  existe,  je  suis  obligé  de  m’apercevoir  que 
je  ne  suis  qu’un  escroc  et,  pis  que  cela,  un  escroc 
récidiviste,  tellement  récidiviste  que  moi,  qui  ne 
connais  pas  trop  les  lois  des  hommes,  et  mon  Dieu, 
parl'ois  celles  de  la  nature,  je  me  demande  si  je  ne 
serais  pas  passible  de  la  prison,  sans  sursis  et  peut- 
être  de  la  rélégàtion,  triste  fin  de  carrière  après  pres¬ 
que  un  demi-siècle  de  carrière  médicale  qui  ne  m’a 
guère  enrichi,  m’a  simplement  permis  :  Primum 
vii>ere,  2“  d’élever  ma  famille,  3®  de  mettre,  à  force 
d’économie  quelques  sous  de  côté  pour  acheter  des 
rentes  6  %  de  l’Etat  français  ciu’un  beau  jour  on 
m’a  déclaré  ne  devoir  me  rapporter  que  4  %.  Je  n’ai 
eu  qu’à  me  taire  et  à  protester  «  in  petto  ». 

Aussi  je  vous  supplie,  je  signe  ma  lettre,  mais  je 
voqs  écris  sous  le  sceau  du  secret  professionnel  ;  ne 
dévoilez  pas  au  fisc  le  nom  du  grand  criminel  récidi¬ 
viste  que  je  suis  sans  le  savoir.  Quels  ennuis  vous 
m’attireriez  de  la  part  de  cette  araignée  tentacu¬ 
laire  qu’on  appelle  «  Le  fisc  ».  Il  pourrait  revenir  sur 
mes  faits  et  gestes  de  3  ou  4  ans. 

Combien  de  fois,  j’ai  vu  des  pauvres  bougres 
dotés  de  plus  d’enfants  que  de  capitaux,  sans  avan¬ 
ces,  sans  crédit  pour  emprunter  l’argent  nécessaire 
pour  me  payer  comptant,  de  prier  de  signer  leur 
feuille  de  maladie  sans  avoir  encore  rien  touché. 
Religieusement,  certains  d’entre  eux  aussitôt  payés 
venaient  avec  leur  feuille  de  décompte  et  disaient  : 
Docteur  vous  voyez  on  m’a  donné  tant  pour  vous, 
ils  me  donnaient  cette  somme.  Bien  content  de  ne 
pas  tout  perdre,  (ce  qui  m’est  arrivé  une  fois  ou 
deux,  les  clients  ayant  trouvé  meilleur  emploi  de  cet 
argent)  j’acceptais.  Je  commettais,  sans  m’en  douter 
un  second  délit,  aussi  punissable  que  le  premier 
puisque  je  faisais  une  ristourne  pour  avoir  et  garder 
cette  désirable  clientèle.  Ah  I  Mon  cher  confrère, 
en  vous  écrivant,  je  sens  une  sueur  froide  qui  me 
descend  le  long  des  reins  et  va  se  perdre  dans  la 
vallée  de  soupirs  et  larmes  que  tout  honnête  homme 
porte  dans  la  partie  sur  laquelle  il  s’assoie.  Je  songe 
que  si  le  fisc  venait  vérifier  ce  que  j’ai  touché  depuis 
1930  pour  les  Assurances  sociales  il  pourrait  s’aper¬ 
cevoir  que  j’ai  donné  des  ristournes, ne  m’étant  pas 
conformé  au  tarif  syndical  minimum. 

A  partir  d’aujourd’hui,  je  vais  faire  une  affiche  en 
plusieurs  exemplaires  et  en  caractères  desix pouces  : 

La  loi  exige,  sous  peine  d'amende,  que  les  honoraires 
des  assurances  soient  payés  comptant. 

Je  l’afficherai  dans  mon  corridor,  dans  ma  salle 
d’attente  et  dans  mon  cabinet.  Cela  fera  fuir  les 
clients  assurés  sociaux,  mais  je  vous  le  demande  ne 
vaut-il  pas  mieux  ne  pas  avoir  une  clientèle  qui  ris¬ 
que  de  vous  entraîner  sur  les  bancs  de  la  police 
correctionnelle  !  Mais  au  fond,  je  réfléchis,  ne  serait-ce 
pas  la  solution  rêvée  des  Assurances  sociales,  on  ne 


ferait  plus  de  feuilles,  on  soignerait  les  malades  sans 
espoir  d’honoraires,  et  toutes  les  sommes  versées 
par  les  assujettis  et  leurs  patrons  pourraient  ser- 
virl  sans  déchet,  à  payer  des  fonctionnaires,  acheter 
•  des  immeubles,  des  terrains,  élever  des  construc¬ 
tions  somptueuses  pour  diminuer  le  chômage  des 
ouvriers  et  des  architectes.  On  pourrait  ainsi  loger 
des  services  un  peu  inutiles  puisque  les  assujettis 
ne  demanderaient  plus  rien.  ‘ 

Je  paye  régulièrement  ma  cotisation  au  «  Sou  mé¬ 
dical  »  J’ai  bien  le  droit  pour  le  prix  de  vous  envoyer 
mes  doléances  avant  de  vous  demander  un  conseil.  ' 
Aussi  j’espère  que  vous  ne  m’en  voudrez  pas  d’avoir, 
dans  cette  lettre. tant  tardé  à  vous  demander  le  con¬ 
seil  que  je  sollicite  de  vous.  Voilà  le  cas  : 

La  femme  d’un  assuré  social  accouche,  on  vient 
chercher  la  sage-femme.  Cette  dernière  n’ayant  pas 
le  don  d’ubiquité,  étant  auprès  d’une  autre  partu¬ 
riente  ne  peut  se  rendre.  On  me  sollicite  de  venir 
la  remplacer  et  faire  cet  accouchement.  Quoique 
ce  soit  en  pleine  nuit,  que  je  ne  sois  plus  jeune  et 
ardent  vu  qu’il  y  a  44  ans  que  j’exerce,  je  me  lève 
et  me  rends  auprès  de  la  future  accouchée.  Au  mo¬ 
ment  de  l’expulsion,  la  sage-femme, enfin  libéréear- 
rive,  elle  m’aide,  s’occupe  de  l’enfant  pendant  que 
je  fais  la  délivrance.  Quand  tout  est  en  ordre  nous 
partons  ensemble.  C’est  la  sage-femme  qui  vient 
donner  les  soins  nécessaires.  Mon  interventions’est 
bornée  à  cela. 

Que  dois-je  demander  au  mari,  assuré  social,  pour 
cette  intervention  et  que  dois-je  marquer  sur  la 
feuille  de  maladie  pour  qu’il  soit  remboursé  en  par¬ 
tie  par  la  Caisse.  Je  ne  veux  pas  être  accusé  d’avoir 
pris  trop  bon  marché  et  d’avoir  ainsi  donné  une 
ristourne  pour  me  procurer  un  accouchement  que 
je  me  serais  bien  passé  de  faire  étant  beaucoup  mieux 
dans  mon  lit  puisque  je  vais  être  bientôt  septuagé¬ 
naire.  Vous  me  direz  peut-être  que  simple  accou¬ 
cheur  par  occasion  en  nécessité,  je  pourrais  bien  me 
souvenir  que  dans  le  serment  d’Hippocrate  (je  ne  l’ai 
point  présent  à  la  mémoire,  je  me  souviens  seule¬ 
ment  qu’il  m’ordonne  de  ne  pas  peloter  mes  clientes) 
je  dois  soigner  sacerdotalement  et  pourrais  renoncer 
à  mes  honoraires,  mais  alors  ce  serait  une  ristourne 
telle  que  j’aurais  beaucoup  trop  de  clientèle  pour 
mon  goût  et  ma  capacité  physique.  Je  ferais  l’aumône 
aux  Assurances  sociales,  à  l’Etat,  au  fisc,  qui  ne  me 
rate,  ni  pour  la  patente  ni  pour  l’augmentation  de 
l’essence  pour  mon  auto. 

Alors  je  compte  sur  le  «  Sou  médical  »  pour  me  dire 
ce  que  je  dois  demander  afin  de  ne  pas  risquer  d’être 
appelé  devant  la  Justice  de  mon  pays.  Je  me  méfie 
d’autant  plus  d’elle  que  tous  les  magistrats  sont 
des  hommes  et. . . . .  des  clients  éventuels. 

Car  la  garde  qui  veille  aux  portes  du  Palais 

N’a  jamais  empêché  la  maladie  d’entrer. 

D*  B. 

Je  comprends  très  bien  que  certains  de  nos 
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confrères  puissent  protester  contre  les  termes 
de  telles  ou  telles  lois,  qui  viennent  troubler 
leurs  habitudes.  Mais  la  loi  est  la  manifestation 
de  la  volonté  populaire,  par  l’intermédiaire  des 
parlementaires,  que  librement  les  électeurs  se 
choisissent. 

Si  telle  ou  telle  législation  nous  paraît  criti¬ 
quable,  nous  pouvons,  dans  nos  Syndicats,  étu¬ 
dier  ce  qu’il  faudrait  mettre  à  la  place  et  de¬ 
mander  ensuite  à  la  Confédération  des  Syndi- 
ca  s  médicaux  de  faire  diligence,  pour  présenter 
nos  revendications  au  Parlement  et  surtout 
donner  à  celui-ci'  le  texte  nouveau  qui  devra,  à 
notre  idée,  remplacer  l’ancien. 

Mais,  pour  ce  faire,  il  nous  faut  bien  connaître 
ce  qu’on  met  en  discussion  et,  par  exemple,  ne 
pas  mêler  le  fisc  à  des  considérations,  qui  ne  le  re¬ 
gardent  pas,  telles  par  exemple,  que  de  s’occu¬ 
per  de  cette  question  du  remboursement  ou  des 
avances  en  matière  de  prestations  en  nature  des 
Assurances  sociales. 

Textes  législatifs  ou  réglementaires 
L’alinéa  2  du  paragraphe  4  de  l’article  4  de  la 
loi  du  30  avril  1930  décide  que  :  «  cette  part  con- 
«  tributive  est  avancée,  ou  remboursée  par  la 
«  Caisse  à  l’assuré. . .  » 

L’article  21  du  règlement-type  d’administra¬ 
tion  intérieure  des  Caisses  (Journal  officiel,  20 
août  1930)  est  ainsi  rédigé  :  «  si  l’assuré  est  dans 
«  l’impossibilité  de  payer  un  acte  médical,  la 
«  Caisse  peut  lui  en  faire  l’avance,  dans  les  limi- 
«  tes  indiquées  aux  articles  précédents,  sur  le  vu 
«  de  la  feuille  de  maladie,  où  il  est  attesté  que 
«  l’acte  médicaf  a  été  dispensé.  La  Caisse  indi- 
«  que,  sur  cette  feuille,  le  montant  de  l’avance. 
«  Elle  ne  consent  une  nouvelle  avance  que  sur 
«  justification  du  payement  de  l’acte  médical, 
«  pour  lequel  la  présente  avance  a  été  accordée.  » 
La  convention-type  passée  entre  Syndicats 
de  praticiens  et  les  Caisses  (Journal  officiel)  dn 
8  août  1930)  décide,  dans  le  dernier  alinéa  de  l’ar¬ 
ticle  3  :  «  En  dehors  des  cas  dont  elle  est  seule 
«  juge,  la  Caisse  ne  fait  pas  d’avance  à  l’assuré. 

Le  décret  du  5  juillet  1930,  en  son  article  2, 
décide  que  «  lorsque,  soit  en  vertu  d’une  conven- 
«  tion  générale  intervenue  avec  un  tiers,  soit  en 
«  vertu  d’une  décision  particulière,  la  Caisse  a  fait 
«  à  l’assuré  l’avance  de  laparticipation  prévue  à 
«  l’article  4  paragraphe  5 de  la  loi,  elle  peut, . . . 

Discussion 

De  la  lecture  et  du  rapprochement  de  ces  tex¬ 
tes,  nous  pouvons  déduire  que  l’assuré,  qui  ne 
peut  pas  payer  comptant  son  praticien,  est  en 
droit  de  demander  lui-même  à  la  Caisse  l’avance 
partielle  ou  totale  des  frais  qu’il  a  engagés,  à  la 
condition  de  fournir  la  preuve  à  la  Caisse  qu’il 
s’est  servi  de  ces  avances,  pour  payer  le  praticien. 
La  Caisse  reste  entièrement  libre  de  s’entendre 


avec  l’assuré,  dans  chaque  cas  particulier.  Le 
méidecin  doit  toujours  rester  en  dehors  de  ces 
tractations  ;  mais  il  a  le  devoir  de  ne  pas  induire 
la  Caisse  en  erreur,  en  signant  sur  la  feuille  de 
maladie,  qu’il  a  perçu  ses  honoraires,  alors  que 
ce  n’est  pas  vrai. 

Le  malade  déclare  au  médecin  qu’il  ne  peut 
pas  payer  comptant  :  le  praticien  peut  consigner 
cette  déclaration  sur  la  feuille  de  maladie,  ou  sur 
un  papier  spécial,  pour  que  la  Caisse  consente 
une  avance  à  son  ressortissant,  étant  bien  enten¬ 
du  que  ce  dernier  devra  utiliser  l’argent  reçu 
pour  honorer  celui  qui  lui  donne  des  soins. 

C’est  dans  ce  sens  que  sont  conçues  les  répon¬ 
ses  du  ministre  du  Travail  à  des  parlementair  es, 
parues  dans  le  Journal  officiel  des  l®’’  mars  1931 , 
30  juillet  1931,  23  octobre  1932. 

Du  moment  où  l’assuré  social  peut  obtenir  le 
droit  à  des  avances,  il  n’a  qu’à  se  débrouiller 
lui-même,  dans  le  cas  où  il  ne  peut  pas  honorer 
immédiatement  le  praticien.  Ce  dernier  n’a  pas 
à  se  mêler  de  cette  affaire  :  il  a  réclamé  l’entente 
directe,  il  n’a  donc  à  connaître  quesonmalade ; 
s’il  n’est  pas  payé  comptant,  il  n’a  pas  le  droit 
d’induire  la  Caisse  en  erreur,  en  laissant  croire  à 
cette  dernière  que  les  acquits  ne  sont  pas  men¬ 
songers.  A  l’assuré  de  se  débrouiller  avec  son  as¬ 
surance. 

Cependant,  cette  rigueur  d’action  peut  se 
heurter  à  des  difficultés  d’application  :  le  méde¬ 
cin  pourrait-il  s’adresser  directement  à  la 
Caisse,  pour  que  celle-ci,  passant  par-dessus  la 
tête  du  malade,  adresse  au  praticien  sa  part  au 
tarif  de  responsabilité  dans  les  prestations  en  na¬ 
ture  (part  qu’elle  aurait  remboursée  à  l’assuré, 
si  celui-ci  avait  honoré  le  praticien)  ? 

Rien,  dans  la  loi  n’interdit  cette  manière  d’a¬ 
gir  ;  mais  alors,  ne  serait-ce  pas  le  retour  au  tiers- 
payant,  honni  par  toutes  les  assemblées  généra¬ 
les  des  syndicats,  depuis  quelques  années  ?  En 
agissant  de  la  sorte,  le  médecin  ne  se  mettraiLil 
pas  en  conflit  avec  son  propre  Syndicat  ? 

A  lui  de  se  retourner  vers  son  Syndicat  et  de 
demander  à  ce  groupe  corporatif  si,  dans  une, 
région  déterminée,  .pauvre,  il  ne  conviendrait 
pas  d’étudier  les  modalités,  permettant  aux  bé¬ 
néficiaires  de  l’Assurance  sociale  de  faire  payer 
par  la  Caisse  au  Syndicat,  ou  au  praticien,  les 
sommes  qui  auraient  été  remboursées  à  l’ayant 
droit,  si  celui-ci  avait  payé  comptant  le  méde¬ 
cin  ?  Question  locale  à  débattre  au  sein  du  Syn¬ 
dicat  d’abord,  puis  devant  l’assemblée  de  la 
Confédération,  pour  que  la  ligne  de  conduite 
syndicale  soit  unique  en  France. 

Au  cas  où  le  malade  aurait  obtenu  une  avance 
de  sa  Caisse,  mais  l’aurait  dilapidée,  que  peut 
faire  le  médecin  ?  Avertir  la  Caisse  qu’il  n’a  pas 
été  payé  par  le  malade,  c’est  dénoncer  ce  der¬ 
nier,  comme  ayant  abusé  de  l’assurance.  Le  pra¬ 
ticien  peut  alors  se  refuser  à  donner  dé  nou- 
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veaux  soins,  tant  qu’il  n’a  pas  été  payé  :  il  per¬ 
dra  un  client,  mais  celui-ci  est-il  bien  intéres¬ 
sant,  alors  qu’il  a  détourné  de  sa  destination  un 
argent  qu’il  a  sollicité  de  sa  Caisse  d’assurances? 

Si  la  somme  est  forte,  et  ne  peut  pas  être  pas¬ 
sée  au  compte  de  profits  et  pertes,  le  médecin  ne 
peut  poursuivre  que  son  seul  client.  En  vertu  de 
l’enténte  directe,  il  ne  doit  pas  connaître  la 
Caisse,  pour  une  question  d’honoraires. 

ÇQDClUSiOQ 

J’ai  le  devoir,  non  pas  de  faire  de  la  suren¬ 
chère  et  d’exciter  mes  confrères  dans  la  voie  de 
la  révolte  stérile,  mais  de  les  guider  dans  le  droit 
chemin  du  bon  sens  et  du  droit. 

Mes  lecteurs  ne  doivent  pas  attendre  de  mol 
des  polémiques  enflammées,  qui  ne  servent  à  rien, 
sinon  à  exciter  les  passions  et  à  faire  commettre 
à  mes  confrères  des  actes  erronnés,  dont  ils  sup¬ 
porteront  les  premiers,  toutes  les  conséquences. 

La  loi  nous  a  imposé,  bon  gré,  mal  gré,  l’ap¬ 
plication  médicale  des  Assurances  sociales.  Nous 
avons  obtenu  le  libre  choix  et  l'entente  directe  : 
conformons  donc  nos  actes  à  cette  doctrine.  Nous 
nous  faisons  payer  comptant  et  nous  signons 
alors  l’acquit  de  nos  honoraires,  sur  la  feuille  de 
maladie.  Disons  en  passant  qu’en  aucun  cas, 
nous  n’avons  le  droit  de  garder  chez  nous  ladite 
feuille,  qui  doit  rester  en  mains  propres  de  l’a  ssuré 

Au  cas  où  ce  dernier  se  verrait  refuser  ses  pres¬ 
tations  diverses,  parce  qu’il  a  laissé  cette  feuille 
chez  son  médecin,  celui-ci  pourrait  être  actionné 
en  dommages-intérêts  par  son  malade  pour  cette 
détention  injustifiée  dé  la  feuille. 

Dans  nos  rapports  avec  nos  clients,  souve¬ 
nons-nous  donc  un  peu  que  ces  malades  ne  crai¬ 
gnent  pas  de  nous  actionner  en  dommages- 
intérêts,  pour  responsabilité  professionnelle,  que 
la  reconnaissance  se  fait  de  plus  en  plus  rare,  que 
l’ancien  médecin  de  famille  a  presque  complète¬ 
ment  disparu,  évincé  qu’il  a  été  par  les  spécia¬ 
listes  divers,  par  l'hôpita.,  les  dispensaires  et 
autres  établissements  de  soins. 

C’est  pour  tous  ces  motifs  que,  plus  que  ja¬ 
mais,  nous  devons  nous  montrer  prudents,  en 
matière  de  médecine  sociale,  lorsqu’un  tiers  in¬ 
tervient  dans  le  règlement  total  ou  partiel  de 
nos  honoraires  médicaux.  Nous  devons  à  ce  tiers 
la  vérité  vraie  en  cette  matière. 

En  particulier,  si  une  Caisse  ne  veut  pas  payer, 
parce  que  la  note  n’est  pas  acquittée  et  que 
celle-ci  ne  peut  l’être,  puisqxie  le  client  n’a  pas 
le  sou,  au  malade  de  se  débrouiller  et  de  récla¬ 


mer  à  sa  Caisse  l'avance,  à  laquelle  il  a  droit, 
de  par  la  loi. 

Après  décision  de  son  Syndicat,  le  médecin 
peut  remettre  è  son  client,  en  mains  propres, 
une  attestation  indiquant  qu’il  a  donné  dés 
soins  à  M.  X.  (sans  dire  lesquels),  et  qu’il  n’a 
pas  été  payé.  Sur  le  vu  de  cette  pièce,  la  Caisse 
donnera  à  son  assuré  ce  qu’elle  croira  devoir  lui 
accorder,  sommes  destinées  à  être  remises  par  le 
malade  au  médecin.  Celui-ci  signera  alors  le  reçu 
des  sommes  encaissées. 

Si  des  difficultés  s’élèvent  entre  malade  et 
Caisse,  le  médecin  peut  en  référer  à  son  Syndicat, 
qui  verra  si  cette  situation  est  réglée  par  la 
convention  qui  le  lie  à  la  Caisse. 

D’où  discussion  avec  la  Caisse  et  si  un  conflit 
surgit,  le  Syndicat  en  référera  à  la  Commission 
départementale  tripartite. 

Quant  au  malade,  s’il  a  à  se  plaindre  de  sa 
Caisse,  s’il  se  voit  opposer  un  refus  d’avances 
pécuniaires,  il  soumettra  le  litige  à  la  Commis¬ 
sion  cantonale,  en  saisissant  le  Juge  de  paix  du 
lieu  du  siège  de  la  Caisse. 

La  situation  est  donc  très  facilement  résolue, 

Honoraires  pour  accouchement 

En  réponse  à  la  question  de  notre  second  cor¬ 
respondant,  je  lui  dirai  qu’il  est  en  droit  de  dC' 
mander  à  son  client  tout  ce  qu’il  veut  ;  il  a  rendu 
service  à  ce  dernier  ;  à  celui-ci  donc  de  l’honorer,  Il 
a  également  rendu  service  à  la  sage-femme,  dont, 
en  quelque  sorte,  il  n’a  été  que  le  remplaçant, 

Mais  ledit  client  veut  faire  payer  à  l’Assurance 
sociale  la  part  qui  incombe  à  cette  dernière,  En 
équité,  la  Caisse  maternité  ne  doit  qu’un  seul 
honoraire  d’accouchement,  simple  et  normal,  que 
l’acte  ait  été  fait  par  un,  deux  ou  plusieurs  prati¬ 
ciens,  Ce  n’est  qu’en  cas  d’accouchement  dys¬ 
tocique,  lorsque  la  sage-femme  a  le  devoir,  au 
nom  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  de  faire 
appel  à  un  docteur  en  médecine,  que  l’assuré 
pourra  demander  une  seconde  feuille,  non  plus 
à  la  Caisse  maternité,  mais  à  la  Caisse  maladie. 

Dans  le  cas  présent,  il  n’y  a  pas  eu  accouche¬ 
ment  laborieux,  un  seul  praticien  était  néces¬ 
saire,  la  Caisse  ne  remboursera,  en  droit,  qu’un 
seul  honoraire.  Aux  deux  praticiens  de  se  par¬ 
tager  cette  somme,  ou  au  malade  de  payer  les 
deux  praticiens,  qui  lui  ont  rendu  service,  tout 
en  sachant  qu’il  ne  sera  en  droit  que  d’obtenir 
le  remboursement  d’un  seul  acte  obstétrical. 

D^  Paul  Boudin. 
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On  sait  que  d’après  l’art.  2  du  Tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  les  «  visites  faites  au  domicile 
du  blessé . . .  donnent  lieu  aux  indemnités  de 
déplacement  suivantes  :  1“  dans  les  villes  de 
100.000  habitants  et  au-dessus  et  leur  banlieue, 
3  francs  par  visite,  quelle  que  soit  la  distance.  » 

Cette  indemnité  de  déplacement,  par  une 
moyenne  fixe,  a  été  créée,  précisément  sur  ma 
proposition  personnelle,  afin  de  remédier  à  une 
injustice.  Jusqu’alors,  en  effet,  les  médecins 
des  grandes  villes  ne  touchaient  jamais  d’in¬ 
demnité  de  déplacement,  dans  leurs  propres 
communes,  même  pour  aller  visiter  des  blessés 
à  des  distances  ort  grandes  parfois  de  leur  domi¬ 
cile.  Et  cela,  alors  que  les  médecins  de  campagne 
touchaient  une  indemnité  de  déplacement  non 
seulement  pour  se  rendre  dans  les  communes 
voisines,  mais  même  dans  leurs  propres  com¬ 
munes,  quand  il  s’agissait  de  hameaux  situés 
à  plus  d’un  kilomètre,  de  leur  résidence.  Par 
cette  moyenne  fixe  de  2  francs  (portée  ensuite 
à  3  francs),  l’injustice  était  réparée  forfaitaire¬ 
ment,  pour  ainsi  dire,  ce  qui  était,  en  somme  la 
seule  façon  pratique  d’y  parvenir. 

Cette  indemnité  est  indiquée  dans  l’art.  2, 
pour  les  grandes  villes  et  leur  banlieue.  Or  dans 
ce  dernier  cas,  il  s’est  présenté  certaines  éven¬ 
tualités,  où  l’injustice  ainsi  réparée,  en  arrivait  à 
une  autre  injustice  beaucoup  plus  grande.  Je 
citerai,  pour  concrétiser  les  faits,  une  commune 
A.,  située  dans  la  «  banlieue  de  Paris  »  précisé¬ 
ment  en  Seine-et-Oise,  et  dans  mon  voisinage 
propre.  Un  médecin  habitant  cette  commune  en 
1926,  allait  visiter  des  blessés  dans  une  com¬ 
mune  B.,  dépourvue  de  médecin,  et  distante  de 
6  kilomètres  de  A.  En  s’en  tenant  à  la  lettre 
du  Tarif,  la  Compagnie  ne  voulait  payer  que  le 
prix  de  la  visite  (12  francs  alors)  plus  2  francs 
de  déplacement . . .  pour  les  12  kitomètres  effectués 
à  l’aller  puis  au  retour.  Deux  francs  pour  12 
kilomètres  î  c’était  vraiment  inacceptable.  Et 
cela  d’autant  plus  qu’entre  les  deux  communes 
s’étendait  le  pleine  campagne,  comme  d’ordi¬ 
naire  cela  se  passe  entre  les  communes  rurales. 
11  était  évident  que  dans  ce  cas  spécial,  on  n’a¬ 
vait  plus  à  se  baser  sur  le  cas  des  «  grosses  agglo¬ 
mérations»,  mais  suivant  le  régime  indiqué 
dans  le  tarif  pour  les  «  déplacements  à  la  cam¬ 
pagne  ». 

A  la  demande  d’avis  formulée  d’ailleurs,  à 
l’amiable  par  le  médecin  et  la  Compagnie  d’as¬ 
surance,  je  répondis  que  c’était,  en  toute  cons¬ 
cience,  le  tarif  de  «déplacement  en  campagne», 
qui  devait  entrer  en  vigueur  et  que  le  prix  nor¬ 
mal  équitable,  devait  être  établi  comme  suit  ; 


Visite  =  12  francs,  déplacement  12  kilomètres 
à  1  fr.  10  =  13  fr.  20,  soit,  au  total  25  fr.  20,  pour 
toute  visite  effectuée  spécialement  pour  un  seul 
blessé  de  B.  par  le  médecin  de  A.  C’est  d’ailleurs 
ce  qui  fut  accepté  ausitôt  par  les  deux  parties  — 
et  qui  fut  pris  comme  base,  à  la  suite,  pour  d’au¬ 
tres  cas  analogues. 


Or,  je  viens  de  recevoir  d’une  Compagnie 
d’assurance,  une  lettre  au  sujet  d’un  cas  identi¬ 
que.  D’après  la  réponse  précédente,  qui  avait  paru 
dans  l’Agenda  du  Concours  et  que  lui  avait  spon¬ 
tanément  fournie  le  médecin  intéressé,  cette  Corri- 
pagnie  m’écrit  aimablement  qu’après  lecture  de 
mon  «  Avis  »  de  1926,  ellè  avait  aussitôt  payé 
le  médecin  suivant  les  principes  de  cet  avis. 
Mais  elle  ajoutait  que,  depuis,  les  Tarifs  d’acci¬ 
dents  du  travail  avaient  été  plusieurs  fois  mo¬ 
difiés  et  qu’il  y  aurait  lieu,  pour  moi,  de  préciser 
dans  un  nouvel  «  Avis  »  si  celui  de  1926,  n’avait 
pas,  par  suite,  à  subir  également  ,  des  modifica¬ 
tions.  On  ne  pouvait,  en  effet,  régulièrement, 

«  faire  état  »  d’un  «  Avis  »  concernant  un  Tarif 
périmé,  au  sujet  du  Tarif  actuel  de  1932,  sans 
que  la  question  lut  posée  à  nouveau,  en  fonc¬ 
tion  de  ce  Tarif  actuel. 

D’où  la  présenteNote  que  j’ai  aussitôt  adressée 
à  la  Compagnie,  qui  m’interrogeait,  réitérant 
mes  explications  d’autrefois,  et  ajoutant  que  cés 
explications  ne  peuvent  avoir  besoin  d’aucune 
modification,  depuis  1926,  alors  que  (sauf  les 
prix  de  visite  et  d’indemnité  kilométrique)  rien 
n’a  été  changé  dans  le  nouveau  Tarif,  au  texte  qui 
se  trouvait  dans  les  Tarifs  antérieurs,  au  sujét 
des  indemnités  de  déplacement  dont  les  moda¬ 
lités  sont  inscrites  au  même  art.  2  du  Tarif  actuel, 
comme  des  anciens. 

C’est  ainsi  qu’ayant  à  répondre  à  une  Com¬ 
pagnie  d’assurance,  j’ai  cru  utile  de  publier  ma 
réponse  dans  le  Concours  pour  éviter  de  nou¬ 
velles  demandes  analogues,  si  besoin  était,  ainsi 
que  m’y  invite,  avec  raison,  la  Compagnie 
intéressée.  J’ajouterai  en  terminant,  que,  dans  un 
Tarif  d’ordre  générât,  il  est  impossible  de  définir 
tous  les  cas  particuliers,  qui  peuvent  se  présenter 
et  le  cas  d’espèce,  dont  nous  parlons  aujourd’hui,  ■ 
est  particulier,  par  excellence,  car  il  est  évident 
qu’il  ne  doit  pas  se  présenter  bien  souvent, 
alors  que  le  principe  du  «  médecin  le  plus  rap¬ 
proché  »  vient  d’ordinaire  entrer  en  ligne  de 
compte,  ce  qui  n’avait  paslieu  pour  la  distance 
des  communes  A.  et  B,  ;  le  médecin  de  A.  étant  le 
plus  proche  ed  B. 

D'  Fernand  Decouht. 
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L’AVENIR  DE  LA  FIÈVRE  ONDULANTE 

Par  J.  LËGÊisrPRE 


DfepuiS  que  Bruce  a  découvert  l’agent  de  la 
fièvre  de  MaltBj  auquel  il  donna  le  nom  de  micro- 
coccus  melitensis  ;  depuis  que  Zammit  a  ré¬ 
vélé  Que  ladite  fièvre  était  conférée,  à  l’homme 
par  le  lait  et  le  fromage  de  chèvre  consommés 
crus,  l’épiïootie  et  l’endémie  ont  pris  une  exten¬ 
sion  considérable, 

I,e  nom  de  fièvre  de  Malte  fut  changé  en  celui 
de  fièvre  méditerranéenne,  quand  on  eut  re¬ 
connu  que  l’affection  s’étendait  à  tout  le  bassin 
de  la  Méditerranée,  Véhiculée  par  les  chèvres, 
les  brebis  ou  les  vaches,  la  maladie  sévit  au¬ 
jourd’hui  dans  tous  les  pays  d’Europe  ;  elle  est 
endémique  dans  vingt  départements  français 
du  Sud  et  du  Sud-Est.  Que  ce  soit  parce  qu’elle 
a  envahi  de  nouveaux  territoires,  ou  parce  qu’elle 
a  pris  son  véritable  état  civil  après  avoir  été 
longtemps  méconnue,  elle  est  signalée  cha¬ 
que  année  dans  des  régions,  jusque-là  indemnes 
DU  réputées  indemnes.  Gette  expansion  territo¬ 
riale  a  imposé  l’abandon  du  nom  emprunté  à 
la  géographie  pour  un  autre  emprunté  à  la  cli¬ 
nique,  elle  s’appelle  fièvre  ondulante  jusqu’à 
nouvel  ordre, etlemicrococcusmelitensis  est  de¬ 
venu  Chef  du  groupe  des  brucelloses  sous  le 
nom  de  Brucella  melitensis. 

Car,  depuis,  Bang  a  démontré  que  l’avor- 
tèment  épizootique  des  vaches  est  l’œuvre  d’un 
bacille,  Brucella  abortus,  qu’Alice  Evans  a 
prouvé  quasi  identique  à  celui  de  Bruce.  On  a 
observé,  en  outre,  que  dans  les  exploitations  où 
les  bovins  sont  atteints,  l’affection  peut  frapper 
tous  les  animaux  domestiques  :  chevaux,  chè¬ 
vres,  moutons,  porcs,  poules,  canards  et  même 
Chiens  et  chats.  Dans  les  élevages  consacrés  uni¬ 
quement  aux  porcs,  l’épizootie  sévit  parfois 
sévèrement  du  fait  de  Brucella  suis  ;  on  a  vu 
ce  dernier  provoquer  l’avortement  simultané¬ 
ment  chez  lès  truies  et  chez  les  vaches. 

La  brucellose  des  vaches, ,  des  chèvres,  des 
brebis  ét  même  des  porcs  pouvant  se  transmet¬ 
tre  à  l’homme,  l’hygiène  humaine  doit  s’en 
préoccuper  au  même  titre  que  l’hygiène  vété¬ 
rinaire,  et  il  est  utile  aux  médecins,  praticiens 
d’être  tenus  au  courant  d'e  l’avance  territoriale 
de  la  fièvre  ondulante,  maladie  redoutable  plus  . 
par  Sa  longue  durée  (de  deux  à  six  et  même 
neuf  mois)  que  par  sa  mortalité  (deux  à  trois 
pour  cent). 

D’une  enquête  faite  auprès  de  tous  les  mé¬ 
decins  suisses,  il  résulte  qu’en  trois  années  on 
aurait  observé  dans  ce  pays  d’élevage  bovin 
475  cas  de  fièvre  ondalante  à  bacille  de  Bang. 
La  maladie  serait  en  augmentation  ;  elle  y  est 
transmise  non  seulement  par  le  bœuf  mais  aussi 


par  le  porc  ;  Willi  Bischofberger  a  observé  quatre 
cas  de  fièvre  ondulante  d’origine  porcine, dont 
les  symptômes  ne  diffèrent  pas  de  ceux  de  la 
maladie  de  provenance  bovine  {{Bull.  off.  inlem, 
des  épizooties.,  janvier-février  1932,  p.  764.) 

«  Au  Danemark  le  nombre  des  cas  pour  une 
population  d’environ  trois  millions  reste  de  600 
à  600  par  an....  A  Copenhague  un  tiers  du  lait 
consommé  doit  être  considéré  comme  infecte  « 
{loco  cilato). 

En  France,  on  estime  à  4.000  environ  le  chif¬ 
fre  des  cas  annuels,  la  plupart  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Sud  et  du  Sud-Est.  Aucun  autre 
pays  n’accuse  un  chiffre  aussi  élevé.  En  Fran¬ 
che-Comté,  une  enquête  a  permis  à  Ledoux  de 
relever  en  trois  ans  22  cas  de  fièvre  ondulante 
chez  des  paysans. 

L’espèce  bovine  n’est  pas  sensible  seulemènt 
à  B.  abortus,  elle  l’est  aussi  à  B.  melitensis. 
Gilles,  Perès  et  Gulty  {Rev.  gén.  de  médec.  vétér., 
août  1932,  p.  476)  sur  un  troupeau  de  12  vaches 
en  ont  trouvé  11  infectées  par  B.  melitensis. 

Des  pays  français  situés  hors  d’Europe, 
notre  Afrique  méditerranéenne  n’est  pas  épar¬ 
gnée  ;  la  mélitococcie  est  commune  en  Algérieet 
en  Tunisie.  A  ma  connaissance,  elle  n’a  pas  en¬ 
core  été  signalée  en  Afrique  tropicale  française, 
où  la  chèvre  est  cependant  l’hôte  de  toutes  les 
cases  et  où  les  vaches  forment  un  troupeau  im¬ 
portant  dans  les  régions  exemptes  de  tsé-tsés. 
Gela  peut  s’expliquer  par  le  fait  que  la  méiito- 
coccie  chez  la  chèvre  est  compatible  avec  l’ap¬ 
parence  de  la  santé,  et  que  ni  les  indigènes  ni  les 
blancs  ne  consomment  son  lait.  Quant  au  lait 
de  vache  frais,  très  recherché  par  les  Européens, 
il  est  toujours  soumis  à  l’ébullition. 

A  Madagascar,  où  la  chèvre  est  rare,  mais  où 
le  troupeau  bovin  atteint  7  millions  de  têtes, 
où  l’élevage  du  porc  se  pratique  couramment, 
on  n’a  signalé  jusqu’ici  ni  B.  melitensis,  ni  B. 
abortus,  ni  B.  suis.  L’Indochine  serait  égale¬ 
ment  exempte  de  brucelloses,  malgré  qu’elle 
ait  reçu,  comme  Madagascar,  de  nombreux 
bovins,  ovins,  caprins  et  porcins  de  races  euro¬ 
péennes,  sensibles  aux  Brucella.  Les  vétéri¬ 
naires  et  les  médecins  ne  sont  pas  toujours  ren¬ 
seignes  sur  ce  qui  se  passe  dant  les  étables  et 
dans  les  cases  des  indigènes.  L’affection  passe 
cependant  plus  difficilement  inaperçue  à  l’étable 
qu’à  la  maison,  où  elle  peut  rester  longtemps 
méconnue.  C’est  ainsi  qu’avant  Bruce  la  fièvre 
de  Malte  sévissait  à  Malte  sous  le  nom  de  ty¬ 
phoïde  ou  de  fièvre  paludéenne.  Dois- je  rappeler 
que  la  dengue  a  régné  en  Afrique  tropicale  fran¬ 
çaise  à  l’état  endémo-épidémique  pendant  plus 
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(le  trente  années  sons  l’étiquette  lièvre  palu¬ 
déenne  jusqu’en  1925,  quand  je  lui  donnai  son 
véritable  état  civil.  (I.a  dengue  ouest-africaine. 
Presse  Médicale,  11  août  1926.) 

Si  les  brucelloses  ont  de  l’importance  en  pa¬ 
thologie  vétérinaire,  en  raison  des  pertes  consi¬ 
dérables  qu’elles  causent,  elles  en  ont  bien  (da¬ 
vantage  en  pathologie  humaine.  Les  cas  de 
transmission  des  animaux  à  l’homme  sont, 
en  effet, 'de  plus  en  plus  nombreux.  Cette  trans¬ 
mission  s’exerce  à  proximité  ou  à  distance. 

La  transmission  à  proximité  est  la  contagion 
proprement  dite,  par  contact  de  l’individu  sain 
avec  les  déjections,  les  excrétions  ou  le  fumier 
des  animaux  malades  ;  elle  touche  les  cultiva¬ 
teurs,  vachers,  bouchers,  vétérinaires  et  toutes 
autres  personnes,  qui  ont  des  contacts  avec  les 
bêtes  infectées.  C’est  la  contagion  profession¬ 
nelle.  Dans  l’épizootie  rapportée  par  Gilles, 
Pérès  et  Culty,  dont  il  a  été  question  plus  haut, 
troispersonnes  employées  à  la  vacherie,  prirent 
la  fièvre  ondulante  d’une  vache  qui  avorta 
Les  cas  de  fièvre  ondulante,  chez  les  vétéri¬ 
naires  qui  ont  pratiqué  l’extraction  manuelle 
du  placenta,  chez  la  vache  qui  vient  d’expulser 
son  foetus,  ne  sont  pas  exceptionnels. 

A  distance,  la  fièvre  ondulante  se  transmet 
par  l’intermédiaire  du  lait  de  vache  ou  de  chè¬ 
vre  consommé  crû,  ou  bien  du  fromage  frais  de 
vache,  de  chèvre  ou  de  brebis  fabriqué  avec  du 
lait  non  pasteurisé  L’expérimentation  et  l’ob¬ 
servation  bactériologiques  ont  démontré  depuis 
longtemps  que  Brucella  melitensis  se  conserve 
plusieurs  semaines  dans  le  fromage. 

Ces  faits  sont  connus  de  longue  date  mais  il 
n’est  pas  oiseux  de  les  remémorer  et  d’en  ap¬ 
porter  de  noouveaux.  Carrieu  et  Lafenêtre  ont 
publié  récemment  {Le  lait,  septembre  1932, 
p.  781)  deux  exemples  de  contamination  par  le 
lait  et  le  fromage  dans  une  région  du  Midi  où 
la  fièvre  ondulante  est  endémique.  Dans  la 
première  épidémie,  il  y  eut  sept  cas  dans  une 
agglomération  de  moins  de  mille  habitants, 
dans  la  seconde  les  cas  isolés,  indépendants  en 
apparence,  mais  simultanés,  s’échelonnaient 
dans  plusieurs  villages  desservis  par  un  mar¬ 
chand  de  fromages  infectés. 

L’infection  brucellienne  chez  les  bovins, 
caprins,  ovins  et  porcins  devenant  de  plus  en 
plus  répandue  et  de  plus  en  plus  fréquente,  la 
brucellose  devient  de  plus  en  plus  menaçante 
pour  l’homme.  Pour  les  personnes,  qui  vivent 
loin  des  animaux  malades,  et  qui  s’infectent  en 
buvant  du  lait  crû,  la  prophylaxie  est  aisée,  il 
suffit  qu’elles  soient  informées  du  risque  et 
qu’elles  soumettent  leur  lait  à  l’ébullition  ou 
tout  au  moins  à  la  pasteurisation  haute  à  82°- 
85°.  pendant  une  demi-heure.  On  s’abstiendra 
de  fromage  frais,  si  on  a  le  souci  d’éviter  la  ma¬ 
ladie,  ou  bien  on  ne  consominera  que  celui,  dont 


on  aura  la  certitude  qu’il  a  été  confectionné  avec 
du  lait  provenant  de  bêtes  saines  ou  porté  à  une 
teurpérature,  qui  tue  le  germe  infectant  sans 
entraver  le  caillage.  Carrieu  et  La  fenêtre  ont 
vu  maintenir  du  lait  de  brebis  au  bain-marie  de 
((  25  à  30  minutes  à  60“,plus  de  15  minutes  à  70“ 
et  une  dizaine  de  minutes  à  80“.  Après  refroi¬ 
dissement  à  28“  (par  immersion  du  récipient 
dans  l’eau  fraîche),  le  caillage  de  10  litres  de 
lait  était  obtenu  en  moins  d’un  quart  d’heure  ». 
Il  est  probable  que  le  lait  de  vache  et  celui  de 
chèvre  se  comportent  de  même. 

Du  fait  des  brucelloses  et  de  la  tuberculose, 
communes  à  l’homme  et  aux  animaux,  le  lait, 
dont  on  aimerait  à  consommer  davantage  s’il 
était  sain,  est  devenu  un  aliment  de  plus  en.  plus 
suspect,  car  il  véhicule  non  seulement  le  méli- 
toccque,mais  aussi  le  bacille  de  Koch  et  bien 
d’autres  germes  pathogènes.  Heureusement  que, 
pour  conserver  le  lait,  pour# l’empêcher  détour¬ 
ner»,  il  estmissurlefeu  et  bouilli  sitôt  entré  dans 
la  maison.  Cette  pratique  culinaire  banale  est  notre 
meilleure  garantie  contre  les  aeux  endémies. 

Il  serait  imprudent  de  consommer  crû  le  lait 
du  commerce,  sous  le  prétexte  de  ne  pas  détruire 
les  vitamines,  dont  il  est  tant  parlé  aujourd’hui. 
La  présence  de  germes  pathogènes  est  plus 
dangereuse  que  l’absence  de  vitamines.  L’adulte 
trouvera  les  vitamines  dont  il  a  besoin,  dans 
les  aliments  variés  qu’il  consomme  ;  l’enfant, 
dont  le  lait  est  l’aliment  unique  ou  principal, 
les  recevra  avec  quelques  gouttes  de  jus 
d’orange  ou  de  citron.  Quand  il  ne  provient  pas 
d’étables  offrant  toute  garantie  de  salubrité, 
il  est  indispensable  de  stériliser  le  lait  que  nous 
consommons  de  préférence  à  la  pasteurisation 
haute  (82“  à  85“)  ou  bien,  à  son  défaut,  par 
l’ébullition.  La  «  Ligue  de  la  santé  du  peuple  » 
en  Angleterre,  manifestait  récemment  le  désir 
légitime  {Weekly  Times,  14  juillet  1932)  d’ob¬ 
tenir  par  la  pasteurisation  à  la  laiterie  du  lait 
«  plus  sain  »,  exempt  des  germes  de  la  tuber¬ 
culose  et  de  la  fièvre  ondulante  pour  la  masse  des 
consommateurs,  qui  ne  peuvent  s’offrir  les  laits 
«  certifiés  »  de  prix  élevé.  Nous  devons  avoir  en 
France  la  même  ambition.  A  défaut  de  pasteu¬ 
risation  à  la  ferme  ou  à  la  laiterie,  le  consom¬ 
mateur  a  la  garantie  de  pasteuriser  ou  de  stéri¬ 
liser  son  lait  à  domicile. 

Les  maladies  transmissibles  des  animaux 
à  l’homme  étant  de  plus  en  plus  fréquentes, 
l’hygiène  humaine  devient  de  plus  en  plus  tribu¬ 
taire  de  l’hygiène  animale.  En  attendant  que  les 
hygiénistes  vétérinaires  aient  expurgé  l’étable 
de  la  tuberculose  et  de  la  fièvre  ondulante, 
riiygiéniste-médecin  doit  avoir  l’esprit  cons¬ 
tamment  orienté  vers  ce  qui  se  passe  dans  les 
logements  des  animaux  de  la  ferme,  de  façon  à 
provoquer  les  mesures  conservatrices  de  la 
santé  publique. 
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L'INJECTION  PRÉVENTIVE  DE  SÉRUM  ANTITÉTANIQUE 
Comment  garantir  le  médecin  contre  les  effets  du  jugement  de  Valenciennes  ? 

Par  le  Docteur  ,1.  Frétez,  ‘de  Malo-les-Bains. 


Le  Professeur  P.  Mî^uclaire,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  vient,  dans  le  Monde  Médical, 
d’avril  1934,  de  répondre  à  cette  question  :  Dans 
quel  cas  faut-il  faire  une  injection  dé  sérum 
antitétanique  ?  Il  distingue  :  les  cas  où  l’injec¬ 
tion  ne  paraît  pas  indiquée  ;  ceux  où  elle  est  indi¬ 
quée  sans  aucun  doute;  enfin  les  cas  douteux. . . 
Ce  sont  les  distinctions  établies  par  l’Académie 
de  médecine,  et  que  tous  les  médecins  connais¬ 
sent. 

Mais,  de  l’exposé  qui  précède  ces  conclusions, 
il  résulte  à  l’évidence  deux  choses  :  1°  le  tétanos 
se  voit  une  fois  sur  environ  20.000  blessures;  les 
accidents  graves  de  l’injection  antitétanique 
s’observent  une  fois  sur  environ  20.000  injec¬ 
tions...!  2°  le  tétanos  peut  s’observer  après  toutes 
les  plaies  sans  exceptions,  même  après  les  piqû¬ 
res  les  plus  insignifiantes.  Sur  ce  point,  je  me 
permets  en  passa>it  une  confirmation  person¬ 
nelle  :  j’ai  observé  une  dizaine  de  cas -de  tétanos 
depuis  la  guerre  ;  tous  étaient  dus  à  des  plaies 
minimes,  le  plus  souvent  complètement  cicatri¬ 
sées.  De  tout  cela  il  suit  —  rigoureusement, 
semble-t-il  —  qu’un  médecin  moyen  est  volon¬ 
tiers  porté  à  admettre:  1“  qu’il  vaut  mieux  cou¬ 
rir  le  risque  naturel  que  le  risque  créé  par  la 
thérapeutique  ;  2°  qu’au  totai  on  ne  peut  tout  de 
même  pas  faire  de  sérum  antitétanique  pour  tous 
les  petits  brimborions,  qui  entament  l’épiderme 
humain,  sous  prétexte  qu’un  de  ces  brimborions 
peut  se  compliquer  de  tétanos. 

On  a  tant  écrit  sur  ce  sujet  depuis  l’affaire  de 
mon  condisciple  et  ami  Prosper  Piet,  de  Denain, 
que  je  me  serais  gardé  d’ajouter  à  toute  cette 
encre,  si  je  ne  croyais  pouvoir  proposer  un  moyen 
de  mettre  :  1®  les  praticiens  à  l’abri  des  consé- 
c[uences  d’un  «  jugement  de  Valenciennes»  ; 
2°  les  blessés  à  l’abri  d’injections  antitétaniques, 
éminemment  discutables,  et  dont  l’indication 
majeure  semble  tirée  de  la  crainte,  qpe  l’affaire 
Piet  a  inspiré  aux  médecins  traitants . . .  Pour¬ 
quoi  les  Compagnies  d’assurances,  leur  Syndicat, 
ne  prendraient-elles  pas  à  leur  charge  la  res¬ 
ponsabilité  civile  (tous  frais  judiciaires  compris) 
des  médecins  poursuivis  pour  un  tétanos  sur¬ 
venu  à  un  blessé  non  injecté  ?  Le  «  risque  »  est 


très  sensiblement  égal  à  zéro  ;  au  surplus,  les 
Compagnies  le  récupéreraient,  au  centuple,  par 
l’économie  d’injections  sériques,  qui  se  feraient 
beaucoup  moins  fréquemnient,  le  médecin  ne 
tirant  plus  ses  indications  thérapeutiques  que 
de  sa  conscience  professionnelle.  A  défaut  des 
Compagnies  d’assurances,  qui,  probablement, 
ne  couvriraient  le  risque  qu’à  l’endroit  des  acci¬ 
dentés  du  travail,  pourquoi  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux,  qui  paraît  rechercher  les 
moyens  d’être  utile  aux  médecins  syndiqués, 
n’en  prendrait-elle  pas  la  charge  pour  tous  les 
blessés  sans  distinction  ? 

J.  Fiévez. 


Les  juristes  compétents  en  matière  d’assurance,  que 
j’ai  consultés,  après  avoir  lu  la  proposition  qui  pré¬ 
cède,  y  font  les  objections  et  la  contre-proposition 
suivantes  : 

Les  Compagnies  d’assurances  contre  les  accidents 
du  travail  n’accepteront  jamais  de  prendre  en  consi¬ 
dération  une  mesure  éventuelle  de  protection  du 
médecin,  avec  qui  elles  n’ont  aucun  lien  de  droit,  et 
en  faveur  de  laquelle  ce  médecin  n’aurait  fait  aucun 
effort  personnel. 

D’une  façon  générale,  la  couverture  que  s’assure 
un  professionnel  quelconque  contre  un  risque  résul¬ 
tant  de  l’exercice  de  sa  profession  réclame  unp  adhé¬ 
sion  préalable  formelle  de  sa  part  ;  c’est  la  base 
même  de  l’assurance. 

Le  risque  qui  fait  l’objet  de  la  communication  du 
Docteur  Fiévez,  fait  partie  de  ia  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  du  médecin. 

A  cette  heure,  il  n’en  est  guère,  parmi  nos  confrè¬ 
res,  qui  n’aient  pris  leurs  précautions  pour  se  prému¬ 
nir  contre  les  conséquences  de  la  mise  en  cause  de 
leur  responsabilité.  Et  s’ils  ne  sont  pas  ainsi  à  l’abri 
de  toute  recherche  de  cette  nature,  ils  sont  du  ipoins 
déchargés  de  tout  souci  concernant  les  domipages- 
intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnes. 

Et  s’ils  se  sont  adressés  à  notre  Ligue  médicale  .^e 
Défense  professionnelle,  ils  sont  en  même  temps 
soulagés  de  tous  les  frais  judiciaires  de  procès  de  ce 
genre. 

G.  Duchesne. 
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Devant  ce  superbe  Capitole  de  Toulouse,  aux 
colonnes  de  marbre  de  style  ionique,  au  balcon 
historique,  on  admire  l’art  des  Toulousains  ;  on  com¬ 
prend  leur  flerté,  justifiée,  de  cette  magnifique  Salle 
des  Illustres,  et  de  leur  antique  cité  On  admire 
la  généreuse  affabilité  de  leur  caractère  sympathique, 
de  leur  accueil  si  cordial,  spontanément  accompagné 
de  ces  deux  mots  si  souvent  répétés  «  avec  plaisir)- 
Enfin  voir  Toulouse  signifie  vouloir  la  revoir. 

11  semblerait  même  que  l’on  ne  devrait  parler  ici 
que  d’art  et  de  belles-lettres.  Mais  les  sciences  elles 
aussi  ont  leurs  assises  à  Toulouse  :  aujourd’hui  les 
médecins  thermalistes  ont  la  parole.  Il  ne  s’agit  plus 
de  thérapeutique  médicamenteuse.  S’il  n’est  pas  trop 
tard,  rappelons,  en  citant  Montaigne,  «  qu’Esope 
»  parle  d’un  malade  interrogé  sur  son  état,  après  la 
«  prise  de  tous  les  médicaments  et  se  sentant  enflé 
«  et  bouffi  comme  d’hydropisie,  répondit  à  son  mé- 
«  decin  :  certes,  à  force  de  bien  estre,  je  me  meurs,  » 

Sans  faire  un  plaidoyer  pro  doino,  les  rapporteurs, 
pour  la  plupart,  ont  condensé  soigneusement  leurs 
rapports,  dans  le  plus  pur  esprit  scientifique. 

A  peine  arrivés,  avant  même  la  séance  inaugurale, 
nous  visitons  la  ville  qui  vit  naître  Cujas,  Esquirol, 
célèbre  il  y  a  déjà  cent  ans,  Dieulafoy,  Falguière, 
Mercié,  J. -P.  Laurens  et  tant  d’autres  illustres  à  des 
titres  divers.  L’ancienne  collégiale  de  Saint-Sernin, 
imposant  et  harmonieuxédiflceromandu  XIEsiècle, 
la  Daurade  et  son  portail  peint,  l’Hôtel  d’Assézat, 
les  vieilles  rues  tortueuses  et  étroites  exigeraient  une 
visite  prolongée.  La  célèbre  Académie  des  Jeux 
Floraux,  fondée  par  la  légendaire  Clénience  Isaure 
et  tant  d’autres  fondations  renommées  assureraient 
déjàla  célébrité  de  Toulouse  qui  fière  de  ses  illustres, 
a  la  fierté  d’accueillir  magnifiquement  les  illustres 
savants.  Sa  bravoure  égale  sa  flerté,  Simon  de 
Montfort  ne  put  la  prendre.  Aucun  progrès  ne  la 
laisse  au-dessous  de  la  tâche  qu’elle  a  assumée. 

M.  le  Doyen  honoraire  Sabatier,  évoquant  Filhol 
et  Garrigou,  fondateurs  du  Thermalisme,  rappelle 
l’allusion  à  la  «  Vie  des  Eaux  minérales  »  et  aux 
causes,  encore  mystérieuses  pour  nous,  de  leur  action 
et  de  leurs  vertus  multiples. 

Le  Docteur  Molinéry  au  nom  de  l’U.  M.  L.  remer¬ 
cie  de  façon  concise  et  aimable,  les  organisateurs  du 
Congrès,  artisans  de  la  paix  du  monde  et  du  mieux- 
être  de  l’humanité. 

M.  le  Professeur  Nobécourt,  au  nom  de  la  Société 
de  pédiatrie  de  Paris  décrit  de  façon  magistrale  les 
effets  chez  les  enfants  fatigués  de  croissance  difficile, 
des  eaux  bien  indiquées  et  bien  administrées,  en 
tenant  grand  compte  de  l’instabilité  infantile,  ([ui 
exigu  une  uxlrcme  prudence. 

Chef  d’un  service  important  à  l’hôpital  des  En- 
fants-Malades,  M.  le  Docteur  Apert  fait  un  éloge  très 
justifié  de  la  ville  de  Toulouse,  de  ses  habitants  et 


des  Toulousaines,  faisant  allusion  à  l’époque  loin¬ 
taine  où  le  Professeur  Dieulafoy  venant  à  l’Hôtel- 
Dieu,  après  avoir  quitté  Saint -Antoine,  succédait  à 
Germain  Sée,  et  donnait  à  son  enseignement,  outre 
l’autorité  du  maître  Trousseau,  cette  élégance  et  ce 
charme  dont  les  médecins  survivants  de  cette  vieille 
génération,  ont  conservé  un  aimable  souvenir. 

Le  Docteur  Moncorgé,  président  de  la  Fédération 
thermale  et  climatique  française  qui  touche  à  tout 
ce  qui  est  thermal,  en  apporte  le  salut  à  ce  brillant 
Congrès. 

Le  Professeur  Léon  Bernard,  délégué  du  ministre 
et  président  du  Conseil  supérieur  de  l’hygiène  fait 
l’éloge  du  climato-thermalisme  qu’il  ne  voudi’ait  pas 
voir  à  la  remorque  du  tourisme.  Puis,  dans  une 
double  interview,  il  développe  sa  pensée,  évoque  le 
chemin  parcouru  depuis  le  temps  où  la  chanson  popu¬ 
laire  répétait,  dans  les  faubourgs  et  les  carrefours, 
Ous’ qu’il  y  a  de  l’hygiène 
Il  n’y  a  pas  de  plaisir 

en  arrive  au  B.  C.  G.  qui  se  répand  tous  les  jours,  au 
pneumothorax  artificiel,  à  l’auro-  ou  chrysothérapie 
pour  arriver  au  Myoral.  Parlant  du  timbre  antitu¬ 
berculeux,  il  part  à  Carcassonne  remettre  la  coupe 
présidentielle  au  département  de  l’Aude  deux  fois 
classé  premier  par  une  moyenne  de  vente  du  timbre 
antituberculeux  de  douze  timbres  par  habitant. 
L’entretien  se  termine  à  la  gare  de  Carcassonne,  par 
le  vœu  d’un  succès  toujours  croissant  vers  la  lutte 
finale  et  victorieuse  contre  la  tuberculose  avec  le 
concours  désintéressé  et  dévoué  de  la  presse  tout  en¬ 
tière. 

La  municipalité,  dans  la  grande  salle  des  Illustres 
au  Capitole,  par  la  voix  éloquente  et  chaude  de 
M.  Billières,  maire  de  Toulouse,  souhaite  la  bienve¬ 
nue  aux  membres  du  Congrès.  Cet  accueil  touchant 
au  début  d’un  travail  énorme,  laissera  à  ceux-ci  un 
souvenir  attendri  et  durable. 

Le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine.  Professeur 
Abelous  après  son  remarquable  discours  latin,  re¬ 
mercie  en  français  la  ville  et  la  municipalité  de 
Toulouse  et  vante  les  bienfaits  passés,  présents  et 
futurs  des  grands  travaux  conçus  en  amélioration 
de  l’urbanisme  de  Toulouse.  La  plupart  des  médecins 
présents  comprennent  encore  le  latin,  pour  les  autres 
la  traduction  en  paraît  facile. 

Oratio  a  decano  lacultatis  medicae  dicta 

Cl,.\hiSSiME  PRAESES,  DOCTISSIMI  CARISSIMIQUË 
SODALES, 

Quatuoriam  auiii  clilapsi  simt  postquam  universitas 
iioslra,  soleiimibus  fevils  quibus  praeerat  summus  Kei- 
publicac  magistratus,  septiiigentesimum  nataleni  suuni 
celebrauit.  Tolosam  tune  plurimae  Universitates  et 
Acaclemiao  franeogallicae  ac  peregrinae  multos  mise- 
rant  legatos  qui  caerimoniarum  participes  essent  testi- 
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moniaque  existimalionis  et  uniuersae  beneuolentiae 
matri  venerabili  doctrinarum  artiumque  praeberent. 

Feiices  faustosque  dies  qui  e  memoria  Tpjosqnprum 
hospitumque  suorum  uquam  elabentur  1 

«  Nulla  dies  unquam  memori  vos  eximet  aevo. 

Nec  minus  Jprtppqtus  prjt,  qlboque  lapillo  sign.andus 
quartqs  hic  dies  Dctobrjs  qpo,  in  eadem  iirbe,  auspice 
summo  Francogalliae  Moderatore,  fauentibusque  Mi- 
nistris  Reipublipae,  coram  pluribus  Legislatoribus, 
egregio  Prpefpptp  huips  regiopis,  Rpctore  magnificp 
Vnjpprsitptis  D(gfli.t3tibusque  ciuitatis  et  prouinciae 
incipit  conuentus  i}le  quinôstrps  ante  oculos  copiungit 
doctos  multos  viros  non  solum  scientiae  peruestiga- 
tionum  peritos  sed  etiam  in  artg  medica  solertissimos, 
onin.es  çon^înnni  gnimp  inpubiturps  in  prompuendas  et 
magis  jpagi.sque  apgpnda.s  dpctripas  qnae  a4  aqnas, 
medicatas,  ad  naturam  virtustesque  circumfusj  aeris 
et  salubritatem  coeli  d;  nique  ad  terrarum  structuram 
fontiumque  origines  attinent. 

Quaifipiirpîp  mihi  gratplpr  maJvimpqne  gaudep  quod 
Fapultatis  medipae  Çollegium.  me  .delegit  ut  insignes 
viros  amantes  dpctrinae  in  hoc  amphitheatro  corigre- 
gatos  salutarem. 

Sed  primum  iis  inter  gratias  agere  volo  qui  e  iongin- 
quis  pluribus  regionibus,  huius  colloquii  causa,  Tolo- 
sam  petierunt. 

Saiuete  igitur  doctissimi  viri,  saluete  vos  quorum 
aduentus  a  nobis  optatissimus  nostrpm  animum  delec- 
tat.  Mecum  una  simul  cuncta  piuitas  praesentiae  vestra 
laetissima  vos  honoriflcentissimeamicissime  que  eifcipit. 

Liceat  quoque  mihi  prpfiteri  quantara  collégae  nostro 
Serr  referre  gratiani  (^bemns  pro  istius  praeparatione 
et  ordinafione  diiïicillimi  pperis  cpius  successum  sibi 
merito  vindicpre  potest,  Vir  enini  ille  dpctus  idemqne 
modestus  summo  ardore  indefessoque  animo  per  plures 
menses  laborauit  ut  praesens  hic  conuentus  illis  qui 
in  urbibus  aljis  anfea  coaefi  sunt  haud  impar  fuisset- 
et  quia  nihil  ppere  eius  perfectius  vjdetpr,  sodali  caris, 
simo  nostro  adiutoribusque  sqis  ex  imp  corde  gratias 
ago. 

Quomodo  possim  denique  obiiuisci  laudabilem  muni- 
flcentiaip  Gonsilü  generalis  hnlns  rcgionis,  libcralitates 
çnriae  Toipsanae  pt  praesidinni  qnpd  institutnm  pari- 
siense  Hydi-ologiae,  Societas  hydrologica  internatio- 
nalis  et  Consociatio  medica  latina  nobis  attulerupt 
totque  auxilia  urbibus  aliquis  quae  fontibus  medicatis 
praeditge  sunt,  nobis  ppilpessa  ? 

InYantjbus  Ifis  variis  su^sidjis  undique  nobis  imper- 
titis,  propositum  nostrum  perficere  potuimus,  id  est 
instruéndi  conuentus  doctrinis  quas  colitis  hpud  indi- 
gni,  digni  ■  quoque  Francogallia  et  hac  ciuitate  prae 
ceteris  incluta  quae,  prinip  iam  saeculo,  a  velere  poeta 
lilartiale  cQgnomibe  Palladiae  nobilitata  fuit, 

in  bac  enim  urbe  quam  Sanctus  Hieronymus  ror 
seam  Garumnae  gemmam  vocabat,  quam  Auspnius 
saepe  suis  versibus  extulit,  liberalia  studia  et  omnes 
artes  sepiper  ac  indesinenter  floruerunt- 

Utinani  Tolosa,  piatropojis  Occitaniae,  quae  sole  et 
perlucido  aere  plerumqne  gaudet,  iucunda  vobis  sit 
et  ulla  sine  nube  pauci  commorationis  vestrae  dies  tran- 

ti  . . .  forsan  et  haec  olim  meminisse  iuvabit.  » 

Utinam  conuentus  ille,  qui  sub  signo  Aesculapii  et 
Hygiae  fit,  frnctuosissimds  sit  magnoque  momento 
non  solum  ad  promouendas  scientias  medicas  sed  etfam 
ad  amicitiam  inter  nos  firmandam. 

Nunc,  carissimi  sodales,  ad  veritatem  detegendam 
naturaeque  arcana  perspicienda  laborandum  est. 

yilo  sine  dubip,  opus  est  longissimum  et  asperrimum. 
Ars  longa,  dixit  Hippocrates,  experimentum  fallax, 
vita  brevis.  Multa  eiiim  nos  îogiunt,  fallunt,  praetereunt 
vitemus  tamen  animi  defectionem  et  indefesso  ardore 
eruehtissimaque  spe  semper  laboremus. 


Crénothérapie  d'infections  non  supputées  du  système 
nerveux. 

M.  le  Professeur  Riser  avec  le  Dpefepr  Planques, 
comme  conclusions  de  leurs  travaux,  disent  que  les' 
névraxites  sont  souvent  suivies  de  séquelles  vasomo¬ 
trices  ou  neurologiquses.  Dans  ces  deux  ordres  de  faits 
la  thérapeutique  hydrominérale  est  une  arme  souvent 
très  aPtive,  snivie  de  succès  rapidfis  Pt  définitifs, 

Le  dpeteur  Mpnsseanx,  de  YittelHsprpnd  l’étude  de 
la  Source  Hépar  et  montre  que  cette  equ  est  éminem¬ 
ment  active  dans  les  cas  de  stase  et  d’insuffisance 
biliaire.... 

Sur  la  posologie  de  la  source  Hépar  de  Vittel. 

M.  le  Docteur  Monssbaux  montre  que  peite  ejtw 
épiineniment  active  dans  les  cas  de  stasp,  et  d’insulfl- 
sance  biliaire,  et  aussi  dans  les  états  cholémiques  et 
subictériques,  dans  les  angiocholites  et  cholécystites, 
dans  la  Ifthiasp  biliaire,  ne  doit  être  prescrite  qu’avec 
prudence  à  la  station  et  niinutieusement  surveillée 
dans  ses  réactions,  selon  la  susceptibilité  du  sujet,  spé¬ 
cialement  de  sa  vésicule,  et  selon  son  état  d’équilibre 
vago-sympathique. 

Les  doses  prescrites  seront  ainsi  très  variables,  mais 
même  à  doses  égales,  cette  Source  présentera  une  acti¬ 
vité  différente,  selon  le  degré  et  les  modalités  de  son 
association  avec  les  autres  Sources  de  Vittel,  selonle 
moment  de  son  ingestion  par  rapport  apx  repas,  selon 
qu’elle  sera  prise  froide  ou  plus  ou  inoins  réchauffée, 

Embouteillée  et  transportée,  conservée  plgs  pu 
moins  longtemps,  elle  perd  une  partie  de  son  action 
vagotonisante,  mais  garde  encore  une  importante  acti¬ 
vité  thérapeutique  sur  les  voies  biliaires.  ' 

Le  climat  marin  belge,  parle  Docteur 4.  Delcourt,  prp- 

fesseur  agrégé,  chargé  de  cours  à  l’Université  de 

Bruxelles. 

Stimulant,  rude  et  excitant  en  automne  et  en  hiver, 
surtout  après  les  tempêtes.  En  été  il  faut  acclimater 
l’eqfant  et  conitnencer  par  des  bains  de  iner  chauds,  ap 
besoin  en  diminuant  la  concentration  saline.  Il  faut 
être  très  prudent  surtout  pour  le  bain  de  sable. 

Infections  non  supputées  dtl  système  nerveux  cpez 
l’homme, 

par  Sir  James  Purve  s -Steward. 

Classement  descriptif  de  ces  affections  variées  d’après 
leur  étiologie. 

La  classification  anatomique  aurait  distingué  les 
méningites,  méningo-encéphalites,  encéphalites,  encé- 
phalo-myéiites,  radiculites,  ganglionites  postérieures, 
névrites  périphériques. 

Biuchimique,  le  classenjent  eût  séparé  les  infections 
démyélinisantes  des  non-démyélinisantes. 

Bactériologiquement,  on  eût  formé  deux  groupes  : 
l’un  primitiveinent  neurotrope,  ou  l'autre  secondaire 
à  une  infection  générale  préexistante. 

Restent  les  affections  «  dégénératives  »  à  reclasser 
ultérieurement  lors  de  la  mise  au  point  définitive  de  leur 
origine  infectieuse  ou  toxique. 

M.  le  Professeur  M.  Vagliano  (d’Athènes)  conclut 
de  la  façon  ci-jointe  : 

Réflexions  sur  l’effet  de  climatothèrapie 
de  la  tuberculose  pulmonaire  en  Grèce. . 

Le  Professeur  M.  Vagliano  (d’Athènes)  d'après 
de  nombreuses  observations  cliniques  faites  en  Grèce 
arrive  à  la  conclusion  qu’il  nous  est  impossible  de 
définir  un  climat  favorable  à  la  tüberculose  puljno- 
naire  puisque  nous  voyons  les  conditions  cliniatolo- 
giques  aussi  différentes  que  le  climat  de  Leysin  et  de' 
Davoz  d’une  part,  de  l’Attique  d’autre'  part,  anïen'cf 
également  de  bons  résultats. 
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Inversement  nous  ne  pouvons  fournir  la  raison  des 
mauvais  effets  du  climat  de  certaines  îles  de  la  Grèce, 
puisque  leur  climat  est  très  voisin  d’autres  régions 
dites  excellentes  (Riviera)  pour  la  cme  de  nos  tuber¬ 
culeux.  Il  faut  jusqu’à  nouvel  ordre  nous  attacher 
avant  tout  à  la  notion  de  contrées  favorables  à  nos 
malades  que  nous  pouvons  trouver  probablement  par¬ 
tout  et  d’autres  qui  leur  sont  néfastes  au  moins  pour 
la  Grèce,  malgré  les  opinions  de  Dettweiler,  Darem- 
berg,  Küss,  etc. 

Et  la  connaissance  de  ces  différences  thérapeutiques 
est  essentielle  pour  chaque  pays. 

Aussi  faut-il  souhaiter  voir  se  multiplier  les  obser¬ 
vations  cliniques  patientes  des  régions  loin  d’Occi- 
dent  qui  nous  permettraient,  en  accord  avec  les  critères 
météorologiques,  de  dessiner  une  carte  climatologique 


du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  dont  l’uti¬ 
lité  pour  le  praticien  n’a  pas  besoin  d’être  soulignée. 

Ce  Congrès  très  brillant  s’est  terminé,  dans  le  plus 
vif  éclat,  sous  la  présidence  de  M.  Gaston  Doumergue 
qui  a  soulevé  l’enthousiasme  et  provoqué  les  applau¬ 
dissements  prolongés  de  l’Assemblée.  . 

Chaque  nationalité,  représentée  par  des  savants, 
exprimant  en  français  les  sentiments  et  les  idées 
dés  diflérents  peuples,  a  insisté  sur  les  bienfaits  de 
ces  Congrès,  pour  le  mieux-être  de  chacune,  dans  la 
plus  grande  concorde  et  par  la  bonne  volonté  de 
la  France  généreuse. 

Dr  Henri  Henne. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Réunion  du  Conseil  d'Administration 

29  mars  1934 


Présents  :  MM.  Noir,  Président  ;  O’Follovvell  ; 
H.  Mignon  ;  A.  Gassot  ;  Pamart  ;  Duchesne, 
Levassort  ;  Mazeroux  ;  Fischer  et  M.  Mignon. 
Excusés  :  MM.  Vimont  et  Maurat. 

En  l’absence  de  M.  Boudin,  les  fonctions  de  secré¬ 
taire  sont  remplies  par  M.  Fischer. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM. 

Combinaisons  B  el  MA 


2  Maurat  (Oise),  46  jours .  460  fr. 

22  Seney  (Alpes-Maritimes),  un  mois  et 

Sjourschr .  110  » 

25  Arm.and  (Savoie),  3  mois .  300  » 

49  Salles  (Pyrénées  -  Orientales),  41 

jours .  410  » 

91  Avril  (Loire),  3  mois .  300  » 

13,3  Abchambaud  (Eure),  60  jours  -1-  2 

jours  chr .  606  60 

142  Duclaux  (Alpes-Maritimes),  3  mois.  300  » 

151  Grorichard  (Jura),  55  jours .  550  » 

193  Colin  (Seine-et-Oise),  2  mois  1/2 -  250  a 

204  PouEYDEBAT  (Basses-Pyrénées),  20 

jours .  200  » 

223  Tardif  (Maine-et-Loire),  60  jours  -f 

10  jours  chr .  633  35 

287  Devay  (Rhône),  30  jours .  300  » 

303  Rignier  (Seine-et-Marne),  5  jours. . .  50  » 

307  Manoel  (Haute-Garonne),  6  jours. . .  60  » 

364  Gaston  (Vendée),  17  jours .  170  » 

367  Rossigneux  (Rhône),  3  mois. . .  300  » 

441  Frenkel  (Haute-Garonne),  6  mois. .  600  » 

457  Dubois  (Loir-et-Cher),  46  jours .  460  » 

483  Levassort  (Paris),  3  mois. . . .  300  » 

488  FIamant  (Gironde),  3  mois .  300  » 

504  Deluco  (Gers),  3  mois .  300  » 

523  Ferrand  (Bouches-du-Rhône),  3 

mois .  300  » 

569  Cadilhac  (Yonne),  3  mois .  300  a 

593  Delthil  (Loiret),  32  jours . .  320  a 

609  Ringuet  (Seine-et-Oise),  3  mois _  300  a 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois. .  300  a 

696  Dufour  (Corrèze)  (1  /2),  un  mois  et 

15  jours  chr .  75  a 


700  Rey  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  a 

745  PoTiÉ  (Nord),  22  jours. .  220  a 

746  Cantin  (Seine-et-Marne),  60  jours  -|- 

8,  jours  chr . ; .  626  65, 

771  Gire s  (Eure;,  20  jours . . .  200  a* 

786  Manhaviale  (Tarn-et-Garonne),  23 

jours .  230  a 

796  Vabre  (Aveyron),  60  jours  +  16 

jours  chr .  653  30 

848  Galand  (Nord),  3  mois .  300  a 

865  Babeau  (Indre-et-Loire),  9  jours  -f 

un  mois  et  15  jours  chr .  246  60 

875  L.ayral  (Loire),  45  jours  -|-  3  jours 

chr .  460  a 

893  SouLEYRE  (Constantine),  41  jours. . .  410  » 

910  Mend EL  (Paris),  3  mois .  300  a 

934  Girard  (Paris),  3  mois .  300  a 

946  Bézy  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  a 

958  Saint-German  (Haute-Garonne),  3 

mois .  300  a 

1022  Sexe  (Doubs),  60  jours  -|-  27  jours 

chr .  689  90 

1043  Massina  (Pyrénées-Orientales),  22 

jours.... .  220  a 

1055  Dorizon  (Loir-et-Cher),  56  jours. .. .  560  » 

1075  Guidi  (Alpes-Maritimes),  3  mois -  300  a 

1116  Bouilly  (.Seine-et-Marne),  60  jours 

-f-  un  mois  et  2  jours  chr .  706  65 

1147  Audan  (Isère),  60  jours  -f  3  jours 

chr .  610  a 

1216  Allanic  (Oran),  60  jours  -F  7  jours 

chr .  623  30 

1259  Rilhac  (Haute- Vienne),  3  mois .  300  j 

1272  Molinéry  (Seine-ct-Oise;  3  mois _  300  a 

1281  Kerrien  (Finistère),  3  mois .  300  a 

1334  Orsini  (Corse),  55  jours .  550  a 

1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois. . .  300  a 

1403  Cancéill  (Pyrénées-Orientales),  3 

mois .  300  B 

1473  Gouriou  (Finistère),  11  jours .  110  a 

1506  Chazalon  (.\rdèche),  14  jours .  140  a 

15.33  Chassaigne  (Gironde),  16  jours .  160  a 

.1573  Lecouillard  (Paris),  3  mois .  300  a 

1584  Faivre  (Haute-Saône),  27  jours .  270  a 

1623  Cas.anouve  (Tarn-et-Garonne),  3 

'  mois .  300  a 

1661  Luciani  (Corse),  60  jours  -F  29  jours 

chr .  696  60 

1693  Leibovici  (Seine),  3  moi.s .  300  a 
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1718  Abarnou  (Finistère),  60  jours  +  un 

mois  et  1  6  jours  chr .  769  05 

1744  Matpiiîu  (Haute-Marne),  19  jours, . .  190  » 

1756  Mme  Mo  SNiER  (Gard),  3  mois .  300  » 

1796  Marmarian  (Allier),  3  mois .  300  » 

1799  ÇAaTAOîso)si(Çonst3ntjne),  3  lîiois, . ,  300  » 

1811  Chevillotte  (Yonne),  14  jouis. ,  140  » 

1896  Roure  (Haut-Rhin),  3  mois. 300  » 

1899  Règérat  (Allier),  6  jours .  60  » 

1964  Aujaeeu  (Tarn  t  et  ^Garonne),  15 

jours. 150»  » 


Total . ,.  23.03790 

Combinaison  A/A* 

128  Voyer  (Loire- Inférieure),  3  mois _  600  » 

144  Goulven  (Finistère),  28  jours _ _. .  560  ? 

195  Gueit  (Vaucluse),  11  jours . ‘. .  220  » 

197  Gauthier  (Saône-et-Loire),  21  jours.  430  » 

407  Lejeune  (Sarthe),  16  jours .  320  » 

647  Beluin  (Isère),  18  jours  chr, 119  90 

717  Reynier  (Haute-Savoie),  3  mois _  600  » 

763  Rault  (Ille-et-Vilaine),  3  mois .  600  » 

769  Laur  (Aveyron),  16  jours .  320  » 

844  WiLLEMETZ  (Pas-de-Calais),  un  jour 

4- rectification  pour  cure  thermale.  120  » 

997  Bailly-Salin  (Yonne),  19  jours. . . .  380  » 

1019  Cauvin  (Alpes-Maritimes),  19  jours. .  380  » 

1069  Leroy  (Manche),  18  jours  -1-  2  mois 

et  12  jours  chr . . .  839  90 

1172  Reno ult  (Calvados),  3  mois .  600  » 


Total . 6,079  80 

Combinaison  MA’’ 

125  Perret  (Seine;,  9  jours. . . . .  270  » 

290  MiRiEL(Seien-et-Oise),  4  jours .  120  » 

456  Tissier  (Seine),  7  jours. . .  210  » 

492  Plaisant  (Sarthe),  4  jours .  120  » 

1869  Courut  (Seine-et-Oise),  16  jours, , , .  480  » 


Total .  1.200  » 

Combinaison  MA* 

611  Molimar  (Puy-de-Dôme),  54  jours. .  2.160  » 

1116  Boutiron  (Charente-Inférieure),  18 

jours .  720  » 


Total... . 2.880  » 

Combinaison  MA  * 

14  Chopinet  (Creuse),  17  jours.  . .  850  » 

271  Béraud  (Charente-Inférieure),  5 

jours . . . . .  250  i> 

651  Anrioud  (Calva-dos),  38  jours .  1.900  » 

656  Gélain  (Nord),  3  mois . 1.500  » 

718  Canteijoup  (Tarn-et-Garoiîiie),  16 

jours .  800  » 

720  Sevellec  (Aube),  10  jours .  500  . 

002  Farrando  (Aisne),  un  mois.. . . .  500  » 

921  Ducret  (Haute-Savoie),  23  jours -  1.150 

1-251  CoRBiN  (Seine-et-Ois.e),  4  jours .  200  » 

1062  Paupert  (Ain),  4  jours . 200  » 

1293  Jaur  (Tarn),  21  jours .  1 . 050  » 


Total .  '8.900  » 


Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  (ionseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  premier  trimestre  1994 
les  sommes  suiyante.s  à  ; 


4  Mme  Vve  Lepage  (Paris) . .  150  > 

13  Mineurs  Deshusses.  (Haute-Savoie). .  50  1 

27  Mme  Vve  Gallois  (Côte-d’Or) .  Ifû  . 

43  Mme  Vve  Auvreux  (Paris). . . . . .  1.5Û  1 

38  Mme  Vve  Gillette  (Paris) .  150  . 

45  Mme  Vve  Valût  (Hautes-Alpes) .  60  '  . 

51  Mme  Vve  Rousselot  (Haute-Marne). .  160  1 

42  Mme  de  Nazarls  (I.ot-et»Garonne). .  190 

,  Total . , .  f.Ô'S'Ô  ■ 

Ces  sopimes  leur  seront  remises  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  81  mars  1934. 

Assemblée  générale 

En  vertu  do  la  décisi-on  prise  par  l'Assemblée 
générale  .du  26  novembre  1933,  le  Conseil  fixe  la 
prochaine  Assemblée  générale  ordinaire  au  dimanche 
13  niai  1934,  à  onze  heures  du  matin,  au  siège  so¬ 
cial,  37,  rue  de  Bellefond,  et  fixe  l’ordre  du  jour  de 
cette  Assemblée. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  de  son  rap¬ 
port  moral  et  le  trésorier  celle  de  son  rapport  finan¬ 
cier  sur  l’exercice  1933. 

Ces  rapports  sont  approuvés  par  Je  Conseil. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Coaseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA*  : 

M.  le  Docteur  Deron. 

Combinaison  MA^  : 

MM.  lés  Docteurs  Collette,  Bernard,  Bizais,  Vit- 
let  et  Lavigne. 

Admissions  provjsoirés 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  MA* 

MM,  les  Docteurs  Thibault,  de  Bergues  (Nord)  ; 
SiOAL,  de  Marseille  ;  Mareille,  de  l’hôpital  Ydes  (Gan¬ 
tai)  ;  Tîby,  de  SartrpuviJJe(Seine-et-Dise)  ;  Vignier,  de 
Sedergues  (Aveyron)  ;  Mme  Giraud,  née  Michel,  de  Mar¬ 
seille. 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  juin. 

Admission 

Le  Conseil  prononce  ensuite  l’admissiot}  à  la 
combinaison  P  de  : 

M.  le  Docteur  Tiby,  de  Sartrouvijle  (Seine-et-Oise). 

Propagande 

M.  le  Docteur  Mignon,  secrétaire  général,  expose 
au  Conseil  que' le  mouvement  d’admissifin  à  la  Mif 
tualité  Familiale  se  ralentit  d’une  manière  sensible, 
et  que  la  propagande  faite  dans  le  Concours  Médical 
ne  paraît  plus  suffisante  ;  il  faut  évidemment  eonti^ 
nuer  cette  propagande,  qui  provoque  des  demandes 
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de  renseignements,  mais  il  faudrait  aussi  faire  près 
des  confrères  de  la  propagande  verbale  directe. 

La  chose  a  été  envisagée  à  plusieurs  reprises,  mais 
il  n’y  a  pas  été  donné  suite,  en  raison  des  difbcultés 
qu’elle  présente  et  des  frais  qu’elle  nécessite.  En  ee 
moment,  une  occasion  favorable  se  présente,  il  con¬ 
viendrait  d’en  profiter  d’autant  que  les  économies 
laites  sur  la  caisse  de  gestion  le  permettent. 

M.  Mignon  demande  au  Conseil  de  prendre  cette 
proposition  en  considération,  et  de  donner  mission  au 
bureau  d’organiserla  chose  au  point  de  vue  pratique. 

Le  Conseil  sera  tenu  au  courant  des  résultats  et 
si  l’expérience  est  favorable,  pourra  généraliser  la 
mesure  qui  actuellement  ne  vise  que  les  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 


Le  Conseil  approuve  cette  proposition. 

M.  O’Followell  demande  qu’en  outre  on  fasse 
quelques  tentatives  près  des  journaux  médicaux, 
pour  leur  faire  accepter  une  annonce  périodique  en 
faveur  de  la  Mutualité  Familiale,  Malgré  les  échecs 
essuyés  jusqu’à  présent,  on  finirait  peut-être  par 
arriver  à  quelque  succès. 

Assentiment. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  .séance  est  levée. 

Le  secrétaire.  Le  Président, 

G.  Fischee.  J.  Noie. 


LA  STATISTIQUE  ET  LA  CERTIFICATION  DES  DÉCÈS 


Le  Corps  médical  n’ignore  pas  combien  nos 
statistiques,  en  ce  qui  concerne  la  mortalité  en 
France,  sont  fausses,  parce  qu’insuffisantes 
quant  aux  renseignements  précis  qu’elles  de¬ 
vraient  cependant  fournir  aux  Pouvoirs  publics 
d’abord,  aux  hommes  de  science,  ensuite. 

C’est  qu’en  effet,  à  l’origine  de  cette  insuffi¬ 
sance  de  documentation,  il  y  a,  avant  tout,  la 
crainte  de  la  violation  du  secret  médical  pro¬ 
fessionnel. 

La  circulaire  du  20  septembre  1933  du  ministre 
de  la  Santé  publique  fait  une  obligation  au  mé¬ 
decin  vérificateur  des  décès  (fonctionnaire)  d’in¬ 
diquer  lui-même  la  nature  de  la  maladie  à  la¬ 
quelle  a  succombé  tel  malade,  et  le  nom  du  pra¬ 
ticien,  qui  l’a  soigné. 

Peut-on  penser  une  minute  que  ce  médecin 
vérificateur  pourra  nous  donner  des  statistiques 
précises,  alors  que  seul  est  qualifié  pour  cela,  le 
praticien  qui  a  eu  à  traiter  pendant  plusieurs 
jours  ou  plusieurs  semaines,  un  malade.;  qui  a 
pu  observer  de  près  les  phases  de  la  maladie  de 
celui-ci,  et  s’aidant  des  constatations  cliniques 
faites  par  lui,  des  examens  de  laboratoire  qu’il  a 
fait  pratiquer,  en  a  connu  et  les  origines  et  le 
mode  d’évolution  —  à  moins  que  ce  médecin  véri¬ 
ficateur  ne  se  renseigne  auprès  du  médecin 
traitant  lui-même,  mais  au  prix  de  quelle  perte 
de  temps,  de  part  et  d’autre  ! 

Pour  parer  aux  lacunes  de  nos  statistiques 
de  mortalité,  —  contre  lesquelles  s’élevait  tout 
dernièrement  encore  le  Professeur  Lumière,  de 
Lyon,  à  propos  de  la  mortalité  par  cancer,  — 
il  serait  si  simple  et  cela  sans  faire  des  médecins 
les  dénonciateurs  du  secret  professionnel,  d’im¬ 
poser,  à  l’aube  de  la  nouvelle  année,  à  tous  les 
praticiens  de  France  et  des  Colonies,  à  l’occasion 
d’un  décès,  la  rédaction  d’un  certificat,  d’un 
modèle  unique,  et  qui  comprendrait  deux  parties  ; 
l’une,  de.stinée  à  l’Etat  civil  du  lieu  du  décédé. 


ne  portant  qu’une  seule  mention  ;  la  date  du 
décès  ;  l’autre,  celle-ci  détachable,  sous  forme 
de  lettre  confidentielle,  qui’  serait  adressée  au 
Service  de  la  statistique  du  département,  por¬ 
tant,  sous  un  simple  numéro  le  diagnostic  de  la 
maladie,  et  toutes  les  indications  se  rapportant 
aux  examens  biologiques  que  le  médecin  trai¬ 
tant  pourrait  signaler,  renseignements  qui  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  un  simple  certificat. 

Ce  modèle  de  certificat  de  décès,  dont  ci-joint 
un  exemplaire,  et  qui  devrait  être  uniformément 
adopté  dans  toute  la  France  et  les  Colonies,  me 
paraît  simple  à  remplir,  sa  rédaction  demandant 
quelques  minutes  à  peine.  Les  familles  des  décé¬ 
dés  ir’ont  pas  à  connaître,  pas  plus  que  l’agent 
de  l’Etat  civil  dans  les  mairies,  de  la  partie 
confidentielle,  seule  réservée  au  Service  de  la 
statistique  du  département. 

Le  Corps  médical  va-t-il  encore  objecter 
qu’il  pourrait  y  avoir  ainsi  violation  du  secret 
professionnel.  Pourquoi  pousser  si  loin  cette 
crainte,  quand,  dans  une  maison  ou  décède  un 
malade.,  tout  le  monde,  depuis  le  concierge 
jusqu’aux  fournisseurs  sait  que  M.  X...  est 
décédé  de  telle  maladie  ? 

Ce  n’est  pas,  que  je  sache,  le  médecin  traitant 
qui,  le  premier,  en  informe  ces  tiers  ! 

De  même  que  tout  médecin  est  tenu,  de  par  la 
loi  à  déclarer  sous  un  numéro,  et  sous  pli  con¬ 
fidentiel,  tout  cas  de  maladie  contagieuse  cons¬ 
taté  par  lui,  pourquoi  ce  même  praticien  ne 
déclarerait-il  pas  toutes  les  affections  du  genre 
humain  se  terminant  par  la  mort,  sous  un  numéro 
spécial,  connu  du  Corps  médical  seul  ?  Il  suffi¬ 
rait,  pour  cela,  de  faire  usage  d’une  nomencla¬ 
ture  des  maladies,  détaillée,  dans  le  genre  de 
celle,  déjà  très  complète,  qui  sert  à  l’établisse¬ 
ment  de  la  statistique  médicale  de  l’armée. 

Cette  nomenclature  étant  imposée  à  tous  les 
praticiens,  nous  serions  sûrs  d’avoir,  à  l’avenir. 
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des  statistiques  civiles  et  militaires  comparables 
entre  elles  (tenant  compte  toutefois  de  la  diffé¬ 
rence  d’âge  et  de  sexe)  les  premières,  en  tout  cas, 
plus  précises  que  celles  établies  jusqu’à  ce  jour. 

Sauvegarder  le  plus  possibl  ;  le  secret  médical 
professionnel  ?  Oui,  certes.  Mais,  pour  être 
logiques  avec  eux-mêmes,  les  médecins  ne  doi-' 
vent  pas  oublier  que  le  cabinet  du  médecin  de 
famille,  autrefois  seul  détenteur  de  certains 
secrets,  a  fait  place  aujourd’hui  à  des  Instituts 
de  tout  genre  :  antituberculeux,  anticancéreux, 
antisyphilitiques.  Croient-ils  vraiment  que  le 
secret  médical  soit  si  aisément  gardé  aujourd’hui 
à  l’égard  de  ceux  qui  fréquentent  ces  Instituts, 
dotés  d’un  personnel  infirmiers  ou  infirmières, 
qui  peut,  à  tout  moment,  violer  ce  secret  profes¬ 
sionnel  ? 

Je  prétends,  et  je  conclus  par  là,  que  le  Corps 
médical  doit  faire  passer  l’intérêt  général  d’un 
peuple  après  l’intérêt  particulier  des  familles,  ! 


pour  intensifier  davantage  encore  la  lutte  contre 
des  fléaux  sociaux,  comme  la  tuberculose,  le  can¬ 
cer,  la  syphilis.  Quand  tous  les  médecins,  prenant 
toutes  les  précautions  visant  le  secret  médical, 
comrne  je  l’ai  indiqué  ci-dessus,  seront  imbus 
de  ce  principe,  alors  nous  pourrons  espérer  des 
statistiques  de  mortalité  riches  en  renseigne¬ 
ments  précis,  indiscutables,  nécessaires  à  l’avan¬ 
cement  de  la  science  médicale. 

D"’  Frécus  (Oran). 


La  partie  -  confidentielle  n’a  pas  besoin  de 
mentionner  le  nom  sur  l’état  civil  du  décédé. 

Il  suffit  qu’elle  indique  le  sexe  et  l’âge  de 
celui-ci.  Sous  cette  forme  elle  est  inattaquable, 
même  par  les  plus  farouches  défenseurs  du  secret 
professionnel. 

G.D.  r 


1  a 


Département  de  Partie  à  conserver  par 

—  l’Elai  civil  des  Mairies 

Commune  de .  CERTIFICAT  DE  DÉCÈS 


Le  Docteur 

le  décès  de 
Nom  Dupont 
âge 

Domicile 
est  survenu  le 


Prénoms 


à 


Signature  : 


certifie  que 


g;  00.  ^  Date  du  décès. ....  Commune  de . 

f?.  ^  A'o  de  la  maladie  (d’après  la  nomenclature  générale). 

&  2  (le  faire  suivre  de  tous  les  renseignements  scientifiques,  per- 

S  mettant  de  préciser  la  cause  du  décès). 

3-  Le  Docteur 

"■  Signature  ; 


Partie  confidentielle 


A  détacher  par  l’Agent  de  l’Etat  civil  à  la  Mairie  ;  à  faire  parvenir 
d’urgence  à 

y  Inspection  départementale  des  Services  d’hygiène. 

(Bureau  de  la  Statistique) 
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faculté  dé  médecine  de  paris 


Enseighemëlit  èt 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  i  M.  À.  Clerc.)  — 
Seiheto  d’été,  deuxième  série  (mai-jülh)  ;  M.  Henri 
Bénard,  agrégé  :  Maladies  infectieuses  ;  M.  Paüi  Ghe- 
VAILIÉR,  agrégé  :  anémies,  maladies  de  la  rate,  mala¬ 
dies  de  là  nutrltitto. 

M.  Henri  BÉéïAnb  a  commencé  ses  leçons  lé  ilindi 

7  Mai  i9S4,  à  18  hédreS,  et  ies  continuera  les  mercredis, 
vendredis  et  lundis  suivants,  à  îa  même  heure,  au.Petit 
amphithéâtre. 

M.  Paul  Chëvaluer  à  commencé  ses  leçons  le  mardi 

8  mâi  1934,  à  18  heures,  et  les  Continuera  les  îeüdis. 
Samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  hëUte,  au  Grand 
amphithéâtre. 

—  Histologie.  —  Tfabaüx  pratiques  suppIêtnentair'eSi 
—  Une  série  de  travaux  pratiques  supplémentaires 
aura  lieu  au  laboratoire  des  travaux  pratiques,  du 
6  au  20  juin  1934.  Les  séances  auront  lieu  tous  les 
jours,  de  13  h.  30  â  15  h.  30. 

Des  séances  supplémentaires,  de  16  à  18  heures,  au¬ 
ront  lieu  les  lundi,  mercredi,  vendredi  pour  les  étudiants 
inscrits  à  d’autres  travaux. 

Le  programme  comportera  UhC  révision  complète 
et  rapide  de  toute  l’histologie  :  cytologie,  tissus  et  orga- 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  (gui¬ 
chet  n“4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à 
16  heures  jusqu’au  lundi  4  juin  1934. 

Ces  travaux  sont  destinés  notamment  aux  étudiants 
dont  les  travaux  pratiques  n’ont  pu  être  validés  par 
suite  d’absences  ou  de  notes  insuffisantes.  Le  droit 
d’inscription  est  de  150  francs. 

—  Médecine  opératoire  spéclaîe.  (Sous  là  direction  de 
M.  R.  Proust,  professeur.)  —  Opérations  gynécologi- 
guçs,  (Huitième  cours  par  M.  G.  Cordier,  prbsec- 
teur.  Ouverture  du  cours  ;  le  4  jüin  1934.)  — • 
Première  série  :  1“  Diagnostic  chirurgical  des  tumeurs 
du  sein.  Ablation  des  tumeurs  béuigneS  et  des  tumeurs 
dystrophiques  dU  sein.  Traitement  de  l'épithélioma 
dentritique.  —  2“  Traitement  chirurgical  du  cancer  dü 
sein.  —  3»  Traitement  chirurgical  des  déviations  utéri¬ 
nes.  —  d"*  Périnéorraphie.  Colporraphie.  Cioisonnement 
du  vagin,  colpectomie.  —  5»  Curettage.  Chirürgiè  dü 
col  utérin.  Traitement  des  fistules  vésicO-vaginàlës  et 
utétro- vaginales. 

Deuxième  série.  --  1“  Hystérectomie  vaginale. 
Colpohystérectomie  par  voie  vaginale.  —  2»  Hystérec¬ 
tomie  fundique.  Ablation  ünilatétale  des  annexés.  — 
S»  Hystérectomie  supra-vaginale  et  Ses  difîèrerits  pro¬ 
cédés.  —  4°  Hystérectomie  totale.  —  5“  Hystérectomie 
élargie  pour  cancer  Utérin.  Opérations  combinées  avec 
Id  fcuriethérâpie  et  la  radiothérapie. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé- 
téfont  etiX-mêmes  les  opérations  sous  là  direction  du 
prosecteut. 

Lé  nombre  des  élèves  admis  à  ce  coürs  est  limité. 
Seront  seul  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  Immatticülés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  secrètariàt 
delà  Faculté  (guichet  n“  4),  de  14  à  16  heures  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis. 


dé  iâ  Faculté 

— ïhèséS.  —  Mardi  24  avril.  —  ï.  Jürÿ  ;  MM.  Éezan- 
çoii,  LerebOuilet,  Mobécourt,  HUguenin  .  —  MM.  Bis¬ 
muth  :  Sclérodermie  bronzée,  essai  clinique  et  thérapeu¬ 
tique.  —  M.  BàoüS'fEiM  :  RéfleXiOhS  sUf  la  Clinique  de 
ceiit  cas  d’ulcères  gastro-duodénaux.  —  M.  Buchhal- 
SËR  ;  Technique  à  Suivre  dans  lës  trahsfUsloiiS  diffici¬ 
les.  ^ —  M.  FAïEh  :  La  ëroissance  dàtis  la  syphilis  Héfêdl- 
talfe.  —  M.  MAETtift  ;  Hë  l’emploi  dèS  farines  d'âleu- 
fone. 

II.  Jury: MM.  Tanon,  Joannon, Philibert,  Richet. — 
M.  Bar.ag  :  Etude  des  méphitismes  gazSdx  dahS  l’in¬ 
dustrie  du  gaz  d’éclairage;  —  M.  Braunstein  i  Concep¬ 
tion  actuelle  sur  le  rôle  des  écoles  de  plein  air,  —  M. 
Fouché  :  Le  rêle  du  médecin  dans  les  lycées  de  gar¬ 
çons.  —  M.  Gossart  :  Etude  du  trâitemorit  des  bron- 
chiectasies  par  la  phrénicectomie,  —  Mlle  Mahieu  : 
Etude  du  traitement  de  la  gale  par  l’hyposulflte  dê 
soude.  —  M;  PiCQUËT  ;  Etüde  sur  les  facteurs  de  la  lon¬ 
gévité.  —  M.  Tissier  :  Champignons  et  prophylaxie. 

Mercredi  25  avril.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Le- 
mierre,  Loeper,  Cathala.  —  M.  Harburger  :  Etude  de 
la  fréquence  et  dè  la  gravité  de  la  cirrhose  alcoolique 
chez  la  femme.  —  Mlle  Barnaud  :  Les  vomissements 
de  la  première  enfance  disparaissant  dans  certaines 
positions.  —  M.  Massonnet  :  De  l’antagonisme  barbi- 
türiques-strychnine  et  de  son  application  en  thérapeu¬ 
tique  7 

Jeufii  26  avril. —  î.  Jury  :  MM.  Claude,  Gougerot, 
Laignel-Lavastine,  Lévy-Valensl;  —  M.  Dupont  :  La 
cure  des  psychonèvroses  par  la  méthode  du  Docteur 
Vlttoz  .  —  M.  Herzfeld  :  La  d’ Arsonvalisation  par 
ondes  courtes  dans  certains  syndromes  circülatoires.-^ 
M.  MoNTEL:Les  accidents  de  ia  pénétràtion  artificielle 
fortuite  des  médicaments.  —  M.  VigouRt  :  La  cryothé¬ 
rapie  dans  le  traitement  des ntjvi-vascuiaires sanguins; 
—  M,  Rapaport  :  He  ia  section  dU  nerf  présasré 
comme  opération  complémentaire  en  gynécologie; 

II;  Jury  :  Mm.  Gunéo,  Terrien,  senêqüéi  veiter;  — 
M.  Alganakian  :  Névrite  optique  rétro-hulbaire  et  dia¬ 
bète.  —  M.  Ursztaju  :  Hémorragies  tardiVéS  après  l’o- 
pératioii  fie  la  ëâtàracte. 

vendredi  27  àvl'il.  —  Jürÿ  i  MM;  CoUvelaire,  Ombré- 
dâhUé,  Proust,  LeVeuf;  — ■  M.  NiêdeUUoEfer  :  Indica¬ 
tions  tliérapeutiques  dans  les  cas  de  ribroihes  utérins 
compliquant  la  gestation,  l’accouchement  et  les  suites 
de  couches.  —  M.  Karabarbonnis  :  L’arthrodèse  pour 
coxalgie  en  évolution  chez  l’enfant.  —  Mme  Legoux  : 
Recherches  sur  la  fonction  articulaire^  après  la  tumeur 
blanche  du  coude  chez  l’enfant.  —  M;  Franco  :  Les 
parathyroïdes^  anatomie,  physiologie  et  chirurgie  des 
parathyroïdes. 

Samedi  28  avril.  —  Jury  :  MM.  Achâtd,  Brindeau, 
Lenormaht,  Metzgér.  M.  Bekbr  :  Etude  du  rhuma¬ 
tisme  blennorragique.  —  M.  Lazarovici  :  Emploi  du 
balioh  Chambetier  dé  RihéS  daüs  la  thérapeutique  àc- 
tüeilé  du  pladêrita  prævia.  —  M.  Màhè  :  Ëtüdé  dü  traite¬ 
ment  de  l’infectioii  jiuérpérale.  —  M.  HEVèu  :  Lé  tiias- 
qüê  écchymotique  cervido-facial  àü  Cours  de  l’accôu- 
chement.  —  M.  Moufi.ier  :  Etude  du  volvulus  du  grand 
épiploon. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Broussais,  Professeur  Emile  Sergent.  — 
Le  cours  annuel  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose 
aura  lieu  du  11  juin  au  7  juillet  inclus. 

Le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 

—  Hôpital  de  la  Salpêtrière.  Cours  de  radiographie  du 
Docteur  Ledoux-Lebard.  —  Le  Docteur  Privât  fera 
le  vendredi  25  mai  à  11  h.  30  une  conférence  avec  projec¬ 
tions  de  films  :  Aspects  radiologiques  de  l’évolution  des 
principales  affections  orthopédiques. 

—  Hôpital  Beaujon.  Les  petites  doses  en  électrothé¬ 
rapie.  —  Les  mercredis,  à  10  h.  30,  au  Laboratoire  cen¬ 
tral  d’électro-radiologie,  MM.  P.  Aubourg,  chef  de 
laboratoire,  E.  Joltr.ain,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté,  P.  Le  Go,  interne  des  Asiles  de  la  Seine,  feront 
une  troisième  série  de  conférences  théoriques  et  pra¬ 
tiques  sur  les  sujets  suivants  ; 

16  mai,  P.  Le  Go  :  Appareils  producteurs  de  ces  for¬ 


mes  d’électricité  ;  modes  d’utilisation,  mesures, 

23  mai,  E.  Joltrain  :  Nécessité  d’examens  biologi¬ 
ques  avant  et  après  l’action  de  l’électrothérapie. 

30  mai,  P.  Le  Go  :  Technique  d’examen  et  valeur 
clinique  des  troubles  paravertébraux  vaso-moteurs 
réflexes  dans  les  affections  hépato-vésiculaires. 

6  juin,  P.  Le  Go  :  Technique  d’examen  et  valeur  cli¬ 
nique  des  contractures  réflexes  et  des  anomalies  osseu¬ 
ses  du  rachis  cervical  en  rapport  avec  certains  symp¬ 
tômes  :  céphalées,  vertiges,  insomiiies,  névralgies. 

13  juin,  P.  Aubourg  :  Modifications  cliniques  et  hu¬ 
morales,  immédiates  et  tardives,  dans  24  premiers  cas 
de  glycosurie. 

20  juin,  P.  Aubourg  :  Modifications  cliniques  et  hu¬ 
morales,  immédiates  et  tardives  dans  8  premiers  cas 
d’asthme. 

A  11  h.  30,  présentation  de  malades. 

L’assistance  à  ces  conférences  et  démonstrations 
ne  comporte  aucun  droit  d’inscription. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEI. 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Charnaux  (de  Vichy).  Praticien 
fort  estimé,  fils  d’un  médecin  qui  avait  exercé  lui-même 
pendant  de  longues  années  à  Vichy,  le  Docteur  Char¬ 
naux,  esprit  ingénieux,  avait  réalisé  de  nombreux  pro¬ 
grès  dans  la  technique  orthopédique  et  chirurgicale. 
Il  est  l’inventeur,  entre  autres,  d’une  ceinture  abdomi¬ 
nale  pneumatique,  d’un  mandrin  à  ressort  facilitantle 
cathétéris  me  avec  les  sondes  en  caoutchouc,  d’un  appa¬ 
reil  de  radioscopie  en  vase  clos,  d’une  méthode  de  drai¬ 
nage  aspirant  post-opératoire,  etc. . . 

Le  Docteur  Charnaux  avait  été, il  y  a  quarante  ans, 
notre  collègue  d’externat  et  était  resté  notre  ami.  Nous 
adressons  à  Mme  Veuve  Charnaux  et  à  ses  enfants,  dont 
un  deviendra  avant  peu  notre  confrère,  l’expression  at¬ 
tristée  de  nos  cordiales  sympathies. 

J.  N. 

—  Le  XXXVHI®  Congrès  des  médecins  aliénistes  et 
neurologistes  de  France  et  des  Pays  de  langue  française  se 
tiendra  à  Lyon,  du  16  au  22  juillet  1934,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Docteur  L.  Lagrlffe.  Secrétaire-général  :  M.  le 
Professeur  P.  Combemale,  médecin-chef  à  l’Asile  de 
Bailleul  (Nord). 

I,,es  questions  suivantes  figurent  à  l’ordre  du  jour  : 

Psychiatrie  :  L’influence  des  théories  psychologiques 
sur  l’évolution  de  la  psychiatrie.  —  Rapporteur  :  Doc¬ 
teur  André  Répond,  Monthey  (Valais). 

Neurologie  :  Les  tumeurs  du  III®  ventricule  ;  étude 


clinique  et  thérapeutique.  —  Rapporteur  :  Docteur 
Paul  Meignant,  Maréville  (Meurthe-et-Moselle). 

Assistance  :  Classification  et  statistiques  des  mala¬ 
dies  mentales. —  Rapporteur  :  Docteur  M.  Desrüelles, 
Saint- Ylie  (Jura). 

Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  Docteur  Vignaud, 
trésorier,  4,  avenue  d’Orléans,  Paris  (14®). 

—  Croisière  de  Pâques  1935.  (Tripolitaine,  Egypte, 
Haute  Egypte,  Palestine,  Syrie,  Tunisie).  —  Devant 
le  succès  considérable  remporté  par  la  croisière  que  le 
Jean  Ldborde  vient  d’effectuer  en  Sicile  et  en  Grèce, 
et  pour  répondre  au  désir  exprimé  par  de  nombreux 
passagers,  il  a  été  décidé  qu’une  nouvelle  croisière 
en  Méditerranée  serait  organisée  à  Pâques  1935,  à 
bord  d’un  paquebot  des  Messageries  Maritimes,  avec 
l’itinéraire  ci-après  :  Marseille,  Tripoli  de  Barbarie, 
Port  Saïd  (Canal  de  Suez,  le  Caire,  Louqsor),  Jaffa 
(Tel  Aviv  et  Jérusalem),  Beyrouth  (Le  Liban,  Baal- 
beck,  l’Anti-Liban),  Damas  ,  Sousse  (Kairouan^  Mar¬ 
seille. 

La  durée  totale  de  ce  voyage,  auquel  Le  Concours 
Médical  a  décidé  d’accorder  son  patronage,  sera  de 
dix-sept  à  dix-huit  jours. 

Les  médecins  que  la  dite  croisière  serait  susceptible 
d’intéresser  peuvent,  dès  maintenant,  et  sans  engage¬ 
ment  de  leur  part,  nous  donner  leurs  noms  et  adresses, 
Le  programme  détaillé  du  voyage  leur  sera  adressé 
en  septembre  ou  octobre,  dès  qu’il  aura  été  déflnitive- 
ment  arrêté. 


Le  Gérant  :  R .  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  aermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


Lettres  anonymes 

Les  deux  correspondants  qui  ont  omis  de  nous 
indiquer  leurs  noms  et  qui  désirent  être  rensei¬ 
gnés,  l'un  sur  les  honoraires  d’une  expertise, 
l’autre  sur  des  questions  concernant  les  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  sont  priés  de  nous  faire 
connaître  leur  nom  et  leur  adresse, 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3414.  —  Radio  sous  plâtre 

.11  est  des  morts  qu’on  tue  et  qui  renaissent  tpu- 
jours  de  leurs  cendres,  ce  qui  explique  que  j'ai 
encore  besoin  de  vous  dans  l’affaire  suivante  ; 

Le  4  octobre  1933,  j’étais  appelé  à  faire  une  radio¬ 
graphie  de  l’avant-bras,  sous  plâtre.  La  X.,- Com¬ 
pagnie  avec  laquelle  on  n’a  habituellement  pas  de 
discussion,  reçoit  ma  note,  ainsi  libellée  ; 


Radiog.  A.  B.,  face  et  profil .  100  tr. 

Plus-value  pour  app.  plâtre  face .  30  fr. 

Plus-value  pour  app.  plâtre  p>rofil ....  30  fr. 


160  fr. 


La  X.,  .s’abritant  à  tort  derrière  l’article  27  de 
l’arrêté  ministériel  du  5  février  .1932  (article  mal 
rédigé  à  mon  sens)  prétend  que.  :  «  quel  que  soit  le 
nombre  de  poses,  elle  ne  me  doit  qu’un  supplément 
de  30  francs.  » 

Malgré  mes  explications,  elle  m’envoie  la  lettre 
ci-jointe  où  elle  maintient  son  point  de  vue. 

Ne  pourriez-vous  pas  me  soutenir  de  votre  autorité 
et  surtout  faire  modifie)’  la  rédaction  du  paragraphe 
en  question  pour  éviter  toute  erreur  d’interprétation 
à  l’avenir. 

R. 

Réponse 

Le  texte  m’apparaît  comme  très  clair.  Pour 
une  même  région,  quel  que  soit  le  nombre  de 
clichés  ou  de  poses,  un  seul  supplément  de  .30 
francs.  Vous  n’avez  pas  radiographié  deux 
régions  différentes  mais  nne  même  région  sur 
deux  poses  différentes  :  de  face  d’abord,  puis 
de  profil.  La  réclamation  de  la  Compagnie 
semble  donc  parfaitement  justifiée. 

Dr  F.  Decourt. 


3418.  —  Transport  d'un  blessé 

.J’ai  été  obligé  de  conduire  à  B,  avecma  voiture 
la  directrice  d’une  usine  de  S,  qui  .venait  de  se 
fracturer  la  jambe.  Ai-je  droit  à  une  indemnité  et 
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quel  tarif  dans  le  présent  cas  dois- je  compter  à  l’Assu¬ 
rance  ? 

■  '  D>-  V. 

Réponse 

Le  fait  de  conduire  un  blessé  dans  sa  voiture 
à  un  centre  hospitalier  quelconque,  n’est  plus 
une  question  de  soins  donnés  par  un  médecin 
à  un  accidenté  du  travail,  donc  relevant  du 
Tarif  officiel,  quant  à  la  part  de  responsabilité 
patronale.  .  C’est  là  un  acte  de  «  loueur  de  voi¬ 
ture  »,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remarquer 
maintes  fois. 

C’est  au  blessé  que  vous  avez  à  vous  adresser 
ou  à  son  patron  (ou  l’assureur  substitué)  mais 
uniquement  à^l’amiable  et  en  expliquant  les 
raisons  pour  lesquelles  vous  avez  cru  nécessaire 
de  faire  ce  transport. 

Dr  F.  Decourt. 


3379.  —  Injections  hypodermiques 

J’ai  fait,  chez  un  accidenté  du  travail,  sur  avis 
d’un  chirurgien  approuvé  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  plusieurs  injections  de  novocaïne,  suivies 
chacune,  d’une  injection  de  naïodine.  Ces  injections, 
destinées-théoriquement  à  combattre  des  irradiations 
douloureuses  tardivement  survenues  après  une  entorse 
de  la  colonne  vertébrale  dorsale,  se  faisaient,  par 
rapport  à  la  ligne  des  apophyses  épineuses,  latéra¬ 


lement  et  profondément  de  façon  à  atteindre  la 
racine  nerveuse  à  sa  sortie  du  trou  de  conjugaison 
Croyez- vous  qu’il  y  ait  un  tarif  spécial  pour  cette 
petite  intervention  ?  ou  bien  n’y  a-t-il  qu’à  compter 
le  prix  de  la  consultation  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Les  injections  hypodermiques  sont  cornprises 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  (art.  1») 
sauf  toutefois  les  injections  de  sérum  physio¬ 
logique  ou  celles  antitétaniques  (art.  16).  Il  en 
résulte  que  les  injections  dont  vous  parlez  se 
trouvent  dans  le  premier  cas,  donc  comprises 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation,  à  moins 
qu’étant  doîiné  ieur  technicité  et  à  la  suite 
d’explications  précises  à  ce  sujet,  la  Compagnie 
accepte  à  l’amiable,  de  les  payer  au  prix  marqué 
à  l’art.  16.  Mais  il  n’y  a  nullement  obligation  de 
sa  part. 

Dr  F.  Decourt. 


FISCALITÉ 

3270.  —  Le  déficit  d’un  exercice 
ne  peut  être  reporté  sur  le  suivant 

10  Installé  en  fin  1932,  j’avais  fait  au  contrôleur, 
en  février  1933,  une  déclaration  non  imposable  sans 
autre  précision,  acceptée.  Cette  année  je  déduisais 
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de  mes  bénéfices  1933  une  somine  de  5.000  francs 
montant  de  mon  déficit  en  1932  (ma  déclaration  de 
bénéfices  non  commerciauxse  trouvait  ainsi  déficitaire 
pour  1933.)  Le  Contrôleur  ne  l’accepte  pas  disant 
cpie  «  le  report  déficitaire  n’est  pas  admis  en  matière 
de  bénéfices  non  commerciaux  ». 

Est-ce  exact  ?  ■ 

2“  Habitant  seul  avec  ma  mère  un  appartement 
loué  à  mon  nom  '  personnel  et  dont  les  meubles 
m’appartiennent  personnellement,  dois-je  la  patente 
sur  la  totalité  de  la  valeur  locative,  ou  seulement  sur 
la  partie  professionnelle,  plus  la  moitié  de  la  valeur 
locative  du  reste  des  locaux  ?  -  Dr  N. 

Réponse 

Le  report  déficitaire  n’est  pas  admis  par  la  loi 
sur  les  professions  non  commerciales. 

Etant  chef  de  famille,  il  nous  paraît  impossible 
d’obtenir  une  réduction  de  la  valeur  locative  ser¬ 
vant  de  base  à  la  patente  en  raison  des  pièces 
occupées  par  Madame  votre  mère,  si  vous  habi¬ 
tez  en  commun,  le  bail  étant  à  votre  nom. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 


2694.  —  Base  de  la  patente 

Ayant  cinq  enfants  (et  un  sixième  à  la  fin  du  mois 
prochain),  j’ai  dû  déménager  et  pour  loger  tout  ce 


monde,  quitter  un  loyer  de  2.400  francs  pour  prendre 
un  loyer  de  6.000  francs.  ,  .  ..  . 

Ma  patente  est  passée  elle  aussi  à  3.600  francs  et 
pourtant  c'est  pour  loger  ma  famille,  exclusivement 
pour  cela,  que  j’ai  changé. 

Enattendant  la  réforme  problématique  de  la  pa¬ 
tente,  y  a-t-il  quelque  chose  de  prévu  pour  les  fa¬ 
milles  nombreuse  :  «  prévu  officiéllement  »  comme 
un  droit  et  non  comme  une  charité  de  la  municipalité  ? 

;■  Dr  M. 

Réponse 

Sauf  dans  les  villes  qui  sont  encore  sous  i’em- 
pire  des  lois  d’excéption  pour  ies  loyers,,  la  pa¬ 
tente  est  calculée  sur  le  prix  du  bail,' représen¬ 
tant  la  valeur  locative  de  l’habitation.et  du  local 
professionnel.  . 

En  vertu  de  la  loi  du  19  mars  1928,  le  loyer 
servant  de  base  au  calcul  de  la  patente  est  dimi¬ 
nué  des  atténuations  que  subit  le  loyer  qui  sert 
de  base  à  la  contribution  mobilière,- en  raison  du 
,  nombre  d’enfants.  Mais  ces  atténuations  variant 
d’une  commune  à  une  autre,  vous  he-les  connaî¬ 
trez  cju’en  vous  renseignant  à  la  mairie  de  votre 
résidence. 

■  A.  M.  ■ 
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â2S4.  —  Rëcëtles  prôfëSsiohnëlles 
à  déclarër 

Jusqu’à  cette  année,  où  le  livre-journal  me  force 
à  noter  toutes  les  sommes  «  touchées»  qui  serviront 
de  base  à  ma  déclaration  en  1935,  je  totalisais  pour 
mes  déclarations  annuelles  les  sommes  que  j’avais 
«  faites  »  dans  l’année,  dont  une  grande  partie 
n’était  pas  encore  payée  quand  je  faisais  ma  déclara¬ 
tion  (chose  du  reste  dangereuse  pour  moi,  car  certai¬ 
nes  ne  seront  jamais  payées). 

Gomme  maintenant  il  n’est  plus  question  de  som¬ 
mes  «  faites  »  et  «  dues  »,  mais  de  sommes  réelle¬ 
ment  touchées  et  marquées  sur  le  livre-journal,  je 
sais  amené  à  changer  ma  façon  de  procéder  et  pour 
1933  (déclaration  de  février  1934)  j’ai  déclaré  la 
partie  «  reçue  »  (les  deux  tiers)  tandis  que  la  partie 
«  due  »  (un  tiers)  n’étant  payée  qu’au  cours  de  1934, 
est  portée  régulièrement  à  mon  Ijvre-joui'nal  pour 
compter  dans  ma  prochaine  déclaration. 

Or,  l’Inspecteur  des  Contributions  directes  me  fait 
savoir  qu’il  ne  peut  se  contenter  de  cette  manière 
de  faire  —  me  disant  que  ;  «  Le  Conseil  d’Etat  a 
statué  que  lorsqu’un  contribuable  change  sa  façon 
de  procéder,  en  déclarant  les  sommes  touchées  au 
lieu  des  sommes  dues,  il  est  tenu  de  déclarer  toutes 
les  sommes  touchées  dans  l’année,  même  celles  per¬ 
çues  du  fait  d’honoraires  dus  pour  les  années  précé¬ 
dentes,  bien  que  ces  sommes  aient  déjà  servi  de  base 
aux  déclarations  des  années  précédentes  ». 


Ainsi  au  chiffré  que  je  viens  de  donner  pour  1933 
(déclaration  de  février  1934)  il  faut  que  j’ajôüle  lês 
sommes  reçues  au  cours  de  la  dite  année  dues  depuis 
1932'-31-30  qui  déjà  ont  servi  à  établir  mon  chlfïre 
des  déclarations  précédentes  puisque  je  déclarais 
(un  peu  naïvement  j’en  conviens)  tout  ce  que  j’avais 
fait  dans  l’année  «  payé  »  ou  «  pas  payé  »  partant 
de  ce  principe  que  peu  à  peu  tout  cela  se. réglait, 

Dans  ce  cas  j’aurais  plus  d’intérêt  à  continuer  mon 
ancienne  méthode,  mais  il  y  a  le  livre-journal  qui 
rectieille  depuis  janvier  tout  ce  que  je  reçois  de 
1934,  mais  aussi  des  années  précédentes,  ce  qui  en 
février  1935  me  remettra  devant  la  même  difficulté. 

Seriez-vons  assez  aimable  pour  me  donner  votre 
avis  autorisé  sur  ce  point  délicat  ? 

D'N. 

Réponse 

Légalement,  ce  sont  les  recettes  effectuées  qui 
doivent  seules  être  déclarées.  Si  vous  êtes  en 
état  de  prouver  que  vous  aviez  compris  à  tort 
des  honoraires  dus  dans  votre  déclaration  de 
1933,  il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  vous  les 
compreniez  une  seconde  fois  dans  la  déclaration 
de  1934. 

La  direction  générale  ne  s’oppose  pas  à  la  dé¬ 
duction  empêchant  que  les  mêmes  sommes 
payent  deux  fois  l’impôt.  Nous  nous  mettrons 
volontiers  en  rapport  avec  votre  inspecteur  si 
vous  nous  l’indiquez.  A.  M. 
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3977.  "  ËeidircIfsseiVients  à  fournir 
ou  Contrôleur 

Je  me  permets  de  faire  appel  encore  une  fois  à  vos 
lumières  au  sujet  de  renseignements  que  me  demande 
le  Contrôleur  des  Contributions  directes.  11  m’envole 
une  note  dont  je  détache,  copié  sur  la  feuille  ci-jointe, 
le  passage  au  sujet  duquel  je  sollicite  vos  conseils 

Le  Contrôleur  a-t-il  le  droit  de  me  demander, 
«l’origine  des  capitaux  ainsi  que  l’époque  de  leur 
acquisition  »  et  pour  lui  faire  lu  preuve  matérielle 
s’illa  demande,  devrais-jelui  fournir  les  bordereaux  de 
coupons  encaissés,  les  bordereaux  d’achat  et  de  vente 
de  titres, etc.,  encore  faudrait-il  les  avoir  conservés 
pendant  des  années  chose  que  je  n’ai  jamais  faite  ? 

D‘'  X. 

Copie  de  la  note  du  Contrôleur 

Revenus  des  capitaux  mobiliers  déclarés  en  1931- 
32,  5.000  francs,  en  1932-33,  6.000  franc.s,  en  1933- 
34,  7.03  2  francs  (article  5  loi  du  23  décembre  1933). 

Je  constate  une  augmentation  de  revenus  de  :1932 
à  1933,  1,000  francs,  1933  .à  1934,1.082  francs  ;  en 
vertu  du  texte  précité  je  vous  serais  obligé  de  m’in¬ 
diquer  l’origine  des  capitaux  motivant  l’augmenta¬ 
tion  de  vos  revenus  mobiliers  ainsi  que  l’époque  de 
leur  acquisition.  . 

D>-  D . 

Réponse 

L’art.  5  de  la  loi  du  23  décembre  1933  autorise 


le  Contrôleur  à  évaluer  le  revenu  d’un  contribua* 
ble  à  cinq  fois  le  loyer  de  son  habitation,  mais 
ne  parle  pas  d’origine  de  capitaux  ;  par  consé» 
quent)  priez  votre  Contrôleur  de  vous  donner  le 
texte  de  l’article  sur  lequel  il  s’appuie  car  il  fait 
erreur. 

En  vertu  de  l’art.  6  le  Contrôleur  peut  deman¬ 
der  des  éclaircissements. 

Vous  pouvez  lui  répondre  que  le  produit  de 
certaines  dé  vos  valeurs  augmente  et  que  votre 
déclaration  étant  en  augmentation,  il  est  curieux 
que  votre  bonne  foi  vous  cause  des  ennuis. 

_ _  A.  M. 

3360.  —  Patente  d’une  polyclinique 

Nous  sommes  quelques  confrères  qui  avons  l’in¬ 
tention  de  créer  dans  notre  ville  une  polyclinique 
(sans  ho.spitalisalion). 

Chacun  de.  nous  exerce  et  continuera  à  exercer 
pour  son  propre  compte  et  payera  naturellement 
patente. 

La  maison  que  nous  nous  proposons  d’occuper  est 
suffisamment  vaste  pour  que  l’un  de  nous  puisse  venir 
s’y  loger,  le  reste,  cinq  à  six  pièces,  étant  affecté 
à  la  polyclinique. 

Quelle  sera  notre  situation  à  l’égard  du  fisc  ? 

11  Semble  a  priori^  que  l’occupant  de  la  maison,  au 
nom  duquel  le  bail  doit  être  fait,  aura  à  acquitter 
la  patente  conformément  aux  lois  en  vigueur  (c’est- 
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à-dire  sur  toute  la  maison)  et  que  les  autres  confrères 
participants  ne  doivent  pas  voir  leur  patente  per¬ 
sonnelle  augmentée. 

La  patente  pour  cette  polyclinique  sera  suivant 
conventions  supportée  par  tous  les  participants. 

Sommos-nous  dans  le  vrai  ? 

.  Peut-on  nous  réclamer  l’impôt  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires,  notre  polyclinique  n’étaht  pas  une  maison  de 
santé  ? 

Chacun  de  nous  aura  sans  doute  à  tenir  la  compta¬ 
bilité  de  ses  gains  à  la  polyclinique  pour  en  tenir 
compte  dans  sa  déclaration  des  revenus. 

DrX. 

Réponse 

Le  médecin  qui  sera  locataire  de  la  maison  et 
en  aura  la  jouissance  entière  sera  imposé  à  la 
patente  sur  la  valeur  locative  totale.  Quant  aux 
autre  praticiens  qui  viendront  y  exercer,  ils 
seront  imposés  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
mis  habituellement  à  leur  disposition. 

Si  vous  ne  fournissez  aux  malades  admis  dans 
la  clinique  ni  le  logement  ni  la  nourriture,  mais 
seulement  des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux, 
les  recettes  que  vous  tirerez  de  son  exploitation 
n’auront  aucun  caractère  commercial,  et  ne 
seront  passibles  que  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  libérales.  Chaque  médecin  devra 
évidemment  inscrire  sur  son  livre-journal  les 


3286.  —  Déductions  du  revenu 
d’un  immeuble.  Questions  diverses 


1°  En  ce  qui  concerne  l’impôt  sur  le  revenu  despro-, 
priétés  foncières  bâties,  ai-je  légalement  le  droit  de 
déduire  du  revenu  brut  des  maisons  qui  sont  louées; 

a)  Les  frais  de  gérance  (honoraires  versés  au 
gérant)  ; 

b)  Les  impositions  et  taxes  à  ma  charge  ; 

c)  Les  frais  d’entretien  (réparations  m’incombant 
comme  propriétaire)  ; 

d)  Les  aménagements  demandés  par  le  locataire 
(installation  de  chauffage  centra  ,  service  d’eau).  . 

2“  En  réponse  à  la  déclaration  de  mes  bénéfices 
professionnels,  le  Contrôleur  me  demande  :  «  Indi¬ 
quez  pour  vos  recettes  les  sommes  qui  y  sont  com¬ 
prises  comme  pei'çues  de  diverses  collectivités.  > 
Pensez-vous  cpiHl  faille  faire  figurer  à  ce  chapitre  les 
honoraires  reçus  des  Compagnies  d’assurances  acci¬ 
dent  ? 

3°  Dans  mes  dépenses  professionnelles  ai-je  le 
droit  de  faire  figurer  ; 

a)  .Mes  frais  de  remplacement  :  pour  maladie,  poar 
vacances  ; 

b)  Ma  patente  payée  l’année  précédente  ; 

c) .  L’impôt  acquitté  sur  mes  bénéfices  profession¬ 
nels.  Dr  G. 

Réponse 


honoraires  qu’il  tirera  de  son  exercice  à  la  clini¬ 
que.  A.  M.  1 

Si  vous  avez  adopté  comme  procédé  de  décla¬ 
ration  celui  du  revenu  réel,  au  lieu  du  revenu 

BALD  1 

SEDAN 

B  ALsamique 

Toutes  les  indications 
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Diurétique 
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sans  en  avoir 
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deux  principaux  repas 


Echantillons  ©*  Littérature  :  Laboratoires  R.  COLAJS  ■  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  (XV*! 


19  _  13  — 'v  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXrX  —  1469 


forfaitaire  servant  d’assiette  à  l’impôt  foncier, 
vous  avez  le  droit  d’en  déduire,  outre  le  montant 
des  impôts  à  votre  charge,  soit  une  somme  for¬ 
faitaire  de  30  %  du  revenu  brut,  soit  le  montant 
réel  des  dépenses  qui  comprennent  les  frais  de 
gérance,  d’entretien  et  l’amortissement  de  la 
valeur  de  l’immeuble  à  un  taux  correspondant  à 
sa  durée  probable  (le  fisc  admet  généralement  les 
taux  de  1  à  4  %  suivant  les  cas).  Par  contre 
vous  ne  pouvez  déduire  du  revenu  brut  tes  amé¬ 
nagements  comme  ceux  que  vous  citez,  car  ils 
n’ont  pas  le  caractère  de  dépenses  d’entretien  ; 
il  vous  faut  les  amortir,  de  même  que  l’immeu¬ 
ble  lui-rriême,  sur  plusieurs  exercices,  suivant 
un  taux  correspondant  à  leur  durée  probable. 

Vous  devez  effectivement  indiquer  à  votre 
Contrôleur  les  honoraires  reçus  des  Compagnies 
d’assurances  accident.  Cette  indication  est  des¬ 
tinée  à  permettre  à  celui-ci  d’effectuer  des  recou¬ 
pements  avec  les  déclarations  de  ces  collectivités 
qui  ont  porté  dans  leurs  frais  les  honoraires 
qu’elles  vous  ont  versés. 

Les  frais  de  remplacement,  la  patente  et  l’im¬ 
pôt  cédulaire  des  professions  non-commerciales 
de  l’année  précédente  rentrent  au  premier  chef 
dans  les  dépenses  déductibles  de  vos  recettes 
professionnelles. 

A.  M. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITÀIRES 

3125.  —  Obtention  de  l’honorariat 
du  grade 

J’ai  lu  dans  un  des  derniers  numéros  du  Concours, 
dont  je  suis  un  fidèle  abonné,  un  article  concernant 
le  droit  à  l’honorariat  pour  les  officiers  de  réserve. 
Après  avoir  été  mobilisé  le  2  août  1914,  comme  aide- 
major  de  première  classe,  j’ai  été  mis  hors  cadre  en 
septembre  1915  et  maintenu  dans  cette  situation  jus¬ 
qu’en  octobre  1918,  date  à  laquelle  j’ai  été  rayé  des 
cadres,  pour  maladie  aggravée  en  service. 

Il  me  semble  que,  d’après  l’article  auquel  je  fais 
allusion  plus  haut,  je  dois  avoir  droit  au  titre  d’of¬ 
ficier  honoraire.  Je  crois  me  rappeler,  d’ailleurs,  avoir 
reçu  un  jour  une  demande  du  Directeur  du  Service 
de  santé  de  la  n®  Région  à  ce  sujet  ;  j’ai  répondu  et 
depuis  n’âi  jamais  entendu  parler  de  rien.  J’ajoute 
que  j’ai  été  mobilisé  uniquement  à  l’intérieur  et  que 
je  ne  suis  pas  pensionné  ;  je  n’ai  du  reste  jamais  fait 
aucune  démarche  dans  ce  sens. 

Pourriez-vous  me  dire  à  qui  je  dois  m’adresser 
pour  obtenir  l’honorariat  si  j’y  ai  droit,  car  s’il  s’agit 
d’une  faveur,  je  n’ai  pas  l’intention  de  la  solliciter. 

B. 

Réponse 

Pour  i’obtention  de  i’honorariat  du  grade, 
vous  rentrez  dans  les  conditions  fixées  par  le  pa- 
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6.  rue  Abel  -  PARIS  (12») 


XV  à  XX  gouttes 
>  à  chaque  repas 

^  XX  gouttes  =  0.40  de 
^  glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  lait  que  la  Névrosthénine  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 
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ragraphe,  6,  art.  l®!'  de  la  loi  du  14  août  1925,  qui 
précise  : 

«  Les  offlc.iers  de  réserve  qui,  à  une  époque 
quelconque,  sont  rayés  des  cadres  pour  blessure, 
maladie  ou  infirmité  contractée  ou  aggravée  au 
service.  » 

Renouvelez  vôtre  demande  en  l’adressant  au 
général  commandant  votre  Région,  qui  l’enverra 
pour  décision  au  ministre.  Vous  y  indiquerez  : 
nom  et  prénoms,  date  de  naissance,  résidence, 
date  et  motif  dê  la  radiation  des  cadres,  gradé 
au  moment  de  la  radiation,  corps  ou  service  au 
moment  de  la  radiation,  plus  une  copié  de  la  leR 
tre  d’avis  de  radiation  des  cadres. 

Notez  qu’  il  faut  compter  un  délai  de  quelques 
semaines  au  moins  avant  d’obtenir  la  solution 
qui,  pour  vous,  est  un  droit. 


3111.  ^  Promotion  ou  grade 
de  médecin  soiis-lieuténOnt 

Classe  1920,  j’ai  été  ajourné  successivement  en 
1918,  1920,  1921  et  1922  ;  pris  bon  service  auxiliaire 
en  1923  ;  maintenu  service  auxiliaire  par  la  Com¬ 
mission  de  réforme  en  décembre  1926.  (Je  n’ai  donc 
pas  fait  de  service  militaire.) 

J’ai  passé  en  novembre  1931  l’examen  de  méde¬ 
cin  auxiliaire  et  ai  été  nOmmé médecin  auxiliaire  en 
janvier  1932. 


Pour  devenir  médecin  sousdieutenant  de  l'ésetvè 
j’ai  passé  une  visite  médicale  pour  passer  du  service 
auxiliaire  dans  le  service  armé,  et  ai  fait  alors,  coauie 
médecin  auxiliaire,  une  période  de  vingt  et  un  joufs 
en  août  1932, 

Depuis  je  n’ai  entendu  parler  de  rien.  Quand  dôlg.je 
être  nommé  médecin  sous-lieutenant  ? 

Df  X. 

Réponse 

Il  faut  aussitôt  renouveler  votre  demande  de 
promotion  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant, 
Voùs  l’adresserez  â  votre  Directeur  régional  du 
Service  de  santé,  en  lui  rappelant  toutes  les  éta¬ 
pes  de  votre  carrière  militaire,  et  en  plus  la  date 
de  votre  soutenance  de  thèse.  , 

Il  faut  quelques  mois  pour  constituer  votre 
dossier  ;  cependant,  depuis  1931  ou  1932,  c’est 
un  peu  plus  long. 


3268.  Droit  à  pension  dé  lo  veuVé 
d’un  pensionné  de  guerre 

Un  de  mes  malades  vient  de  mourir  d’angine  de 
poitrine.  Il  était  pensionné  de  guerre  à  65  %  à  titre 
définitif  pour  blessure  du  bras  droit  et  blessures 
légères  de  la  poitrine  par  éclats  d’obus. 

Est-ce  que  sa  femme  aurait  le  droit  de  demandet 
quelque  chose  (pension,  etc.)  en  se  considérant 
comme  veuve  de  guerre  ?  En  a-t-elle  le  droit  et  a-t- 
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elle  quelf^Ues  chaticés  de  téiiBsir  ?  Pour  aïrivef  à  être 
considérée  comme  veuve  de  guerre,  fautdl  qüe  la 
mort  soit  due  à  une  aggravation  de  là  blessure 
ayant  donné  droit  à  pension  ? 

Mon  malade  avait  deux  filles,  une  de  21  ans  qui 
était  pupille  de  la  nation,  une  de  14  ans  qui  ne  l’est 
pas.  Ne  pourrait-on  la  faire  déclarer  pupille  de  la 
nation  ? 

Dr  D. 

Réponse 

La  veuve  dé  ce  malade,  décédé  en  possession 
d’un  titre  de  pension  d’invalidité  de  65  %,  a 
droit  à  une  pension  de  réversion,  quelle  que  soit 
la  cause  de  sa  mort,  à  la  condition  qu’elle  adresse, 
dans  les  cinq  années  à  compter  du  décès,  sa  de- 
mande  à  l’Intendant  militaire  départemental 
des  Pensions. 

Elle  aura  de  plus  une  majoration  de  pension, 
pour  sa  plus  jeune  fille,  jusqu’à  l’âge  de  18  ans. 
Et  cette  dernière  peut  être  admise  comme  pupille 
de  la  nation,  après  jugement  conforme  du  Tribu¬ 
nal  civil. 


3262.  Solde  d’un  médecin  auxiliaire 

J'ai  encore  une  fois  recours  à  vôtre  obligeance 
pour  üftè  question  militaire.  ClàSse  1^09,  ayant  fait 
deux  ans  de  service  en  temps  dé  paix  et  toute  la 
guerréj  aide-major  de  1"'^  classe  à  titré  définitif 


du  19  décembre  1922,  je  suis  toujours  médecin  lieu¬ 
tenant,  j’ai  dû  faire  une  période  (dite  d’instruction  !  ?) 
de  qiünzo  jours  en  mai  1932,  ce  qui  devait  me  per¬ 
mettre  l’accès  au  troisième  galon. 

En  fait  d’avancement,  je  suis  avisé  que  cette  année 
je  dois  faire  une  période  de  sept  jours. 

Trouvant  que  la  plaisanterie  a  trop  duré,  j’ai  l’in¬ 
tention  de  démissionner  aussitôt  cette  période  accom¬ 
plie,  je  serais  donc  à  nouveau  médecin  auxiliaire. 
Pourriez- vous  me  dire  si  dans  ce  cas,  étant  donnés 
mes  sept  ans  de  service  actif,  je  toucherais  la  solde 
mensuelle  d’adjudant. 

Marié,  un  enfant  de  7  ans. 

Dr  G. 

Réponse 

Un  médecin  auxiliaire,  en  période  d’instruc¬ 
tion  a  droit,  comme  les  officiers  de  réserve  dans  les 
mêmes  conditions,  à  la  solde  budgétaire,  calculée 
sur  le  taux  de  l’échelon  corresp^ondant  aux  an¬ 
nées  de  service,  passées  en  situation  d’activité, 
augmentée  le  cas  échéant,  de  l’indemnité  pour 
charges  de  famille. 

Ayant  passé  sept  années  en  activité  de  service, 
vous  aurez  droit  à  la  solde  budgétaire  d’adjudant 
après  cinq  ans  et  avant  huit  ans,  qui  est  de 
11.170  francs  par  an. 
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3312.  —  Droit  à  la  pension  de  réversion 
en  cas  de  nouveau  mariage 

Pensionné  comme  médecin  capitaine  à  65  %  pour 
invalidité-maladie  et  définitif  depuis  1925,  marié,  je 
divorce  et  me  remarie.  En  cas  de  mort  ma  nouvelle 
femme  toucherà-t-elle  une  pension  et  de  quel  taux  ? 

Dr  X. 

,  Réponse 

La  question  est  réglée  par  les  articles  21,  22, 
23  et  24  de  la  loi  du  31  mars  1919.  C’est  à  votre 
nouvelle  femme  que  doit  revenir,  en  cas  de  décès, 
la  pension  de  réversion,  qui  naîtra  de  votre  pen¬ 
sion  au  taux  de  65  %. 

Cependant,  l’action  en  déchéance  de  votre 
première:  épouse  appartient  au  Procureur  de 
la  République,  qui  d’office  aurait  dû  l’exercer 
lorsque  vous  avez  formulé  votre  demande  en 
divorce. 

Le  taux  de  cette  pension,  serait  légèrement 
supérieur  à  2.000  francs  par  an. 


3402.  —  Limite  du  droit  à  pension 

L’autorité  militaire  reste-t-elle  responsable  pen¬ 
dant  un  certain  temps,;des  démobilisés  après  le  retour 
dans  leurs  foyers  ? 

Cas  concret  :  Un  jeune  homme  quitte  le  service 
militaire  en  octobre  ;  quinze  jours  après  :  toux,  fièvre 


. . .  puis  tuberculose  à  évolution  rapide.  L’intéressé 
a-t-il  droit  à  une  pension  ?  Sa  famille  a-t-elle  possi¬ 
bilité  d’obtenir  une  pension  d’ascendant  ? 

P^L. 

Réponse 

Ce  n’est  que  «  jusqu’à  la  libération  du  service 
actif  »  (art.  47  de  la  loi  du  31  mars  1928),  que 
l’autorité  militaire  peut  être  responsable  de  la 
santé  des  militaires  appelés  sous  les  drapeaux. 
Il  faudrait  pour  réussir  dans  le  cas  signalé,  que 
durant  le  service  actif,  on  eût  constaté,  dans 
certaines  conditions  d’ailleurs,  une  atteinte  pul¬ 
monaire. 

D’ailleurs  le  début  fébrile  que  vpus  signalez 
paraît  indiquer  l’apparition  d’une  affection  aiguë 
sans  relation  immédiate  apparente  avec  le  ser¬ 
vice  militaire. 


QUESTIONS  DIVERSES 

4889.  —  Hospitalisation  des  blessés  de  la 
route.  Honoraires  du  médecin  d’hôpital 

Je  suis  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  accidents 
de  la  route,  et  plus  particulièrement  la  réclamation 
d’honoraires  chirurgicaux  pour  ces  accidentés  qui 
sont  transportés  d’urgence  à  l’hôpital  et  qui  pour  la 
plupart,  ne  sont  pas  des  indigents  ou  sont  couverts 
par  une  Compagnie  d’assurances. 

Jusqu’.à  présent  et  dans  la  plupart  des  hôpitaux 
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pTiblics;  ces  accidentés  qui  réclament  du  chirurgien 
beaucoup  de  soins  et  de  responsabilité,  sont  soignés 
g  atuitement  au  même  titre  que  les  indigents  et 
bénéficient  comme  eux  de  la  loi  de  1851.  11  est  bien 
évident  que  cette  loi  est  désormais  caduque  et  que  le 
nombre  des  indigents  soignés  comme  tels  a  l’h  pital 
se  restreint  de  jour  en  jour,  devant  les  malades  cou¬ 
verts  par  le  tiers  payant  (assuré.s  sociaux  pour  les¬ 
quels  les  honoraires  nous  sont  désormais  légalement 
reconnus,  accidentés  du  travail  pour  lesquels  la  loi 
de  1898  est  en  voie  de  rectification  avec  probabiité 
de  suppression  du  tout  compris  et  possibilité  d’ho¬ 
noraires  comme  en  dehors  de  l’hôpital,  etc.). 

Personnellement  j’ai  toujours  bien  insisté  sur  ce 
fait  que  lorsque  les  honoraires  seront  prévus  pour 
ces  catégories  à  l’hôpital,  ces  malades  auront  du 
même  coup  la  possibilité  de  se  faire  soigner  en  dehors 
de  l’hôpital  ;  c’est  dire  que  la  question  intéresse  tous 
les  chirurgiens  indistinctement. 

Ceci  pour  bien  vous  donner  l’esprit  de  mon  rap¬ 
port,  mais  je  ne  possède  aucun  document  sur  la 
question  ;  je  sais  qu’il  existe  une  étude  sur  les  pre¬ 
miers  soins  donnés  par  le  médecin  sur  les  lieux  mêmes 
de  l’accident.  Pouvez-vous  me  communiquer  la  do¬ 
cumentation  ?  Mais  ce  qui  me  serait  le  plus  néces¬ 
saire,  c’est  une  étude,  si  minime  soit-elle  : 

a]  Stirlaloi  de  1851  ; 

b]  Sur  la  possibilité  des  honoraires  à  réclamer 
aux  accidentés  de  la  route,  non  indigents  trans¬ 
portés  à  l’hôpital  ; 


c)  L’avis  de  votre  conseiller  juridique  sur  ces  dif¬ 
férentes  questions.  '  D'  P. 


J’ai  publié  la  loi  du  7  août  1851  et  le  règle¬ 
ment  modèle  du  31  mars  1926  dans  l’Agenda 
memento  du  Concours  Médical  de  1933. 

La  loi  de  1851  est  toujours  en  vigueur,  en  ce 
qui  concerne  les  hôpitaux  publics  et  leur  gestion.' 

L’article  28  et  sa  note  du  Règlement  modèle 
accordent  aux  Commissions  administratives  le 
droit  d’admettre  exceptionnellement  quelques 
malades  payants,  dans  des  cas  très  déterminés, 
et  de  s’entendre  avec  le  Corps  médical  pour  le 
payement  des  honoraires  de  ce  dernier. 

Or,  peu  à  peu  les  hôpitaux  se  sont  transformés 
en  véritables  maisons  de  santé  à  bon  mnrché,  re¬ 
tirant  de  la  loi  de  1851  le  bénéfice  de  l’exemption 
des  impôts  et  taxes  diverses  qui  frappent  les  mai¬ 
sons  de  santé,  bénéficiant  de  subventions  diverses, 
mais  faisant  cependant  acte  illicite  de  commerce. 
-  C’est  contre  cela  que  j’aiplusieurs  fois  publié 
des  articles,  notamment  dans  un  des  numéros 
spéciaux  du  Concours. 

Or  un  blessé  de  la  route  qu’on  conduit  â  l’hô¬ 
pital  peut  être  accepté,  ou  refusé  par  cet  éta¬ 
blissement,  qui,  régi  par  la  loi  de  1851,  n’est 
tenu  de  recevoir  que  les  bénéficiaires  de  l’article 
premier  de  la  loi  de  1851  et  de  la  loi  du  15  juillet 
1 893,  sur  l’Assistance  médicale  gratuite. 


LA  SANGLEen  MAINS  CROISEES 


BREVET  H.AM. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles.Sangle. 
Corselet .  etc.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des 

G.H.W1GRHAM 

15;  Rue  de  la  Banque .  PARIS.tîêj  : 

INDICATIONS  A  FOURNIR 

*rrrrrrrj*  (Rayer  U.’I  indications  inutUen). 

modèle  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

r  '  Coutil  ordinaire  ccru  -  le  meilleur  marché- 

,1 L  -i-in,  \  Coutil  supérieur  écru. 

X  TlSoü  (  '  '  Le  plu»  solide  recommandé. 

\  f  .  I  Tricot  ôçru  -  le  plus  souple 

•M>«  I  Coutil  eiipcrieur  rose  -  le  plus  élégant. 

Commande  àetapédler  contre,  .'embovrsenxcnt  à  A/. _ 
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Un  arrêt  cju  ponsprl  d’Etet  (23  décepi-  Dans  pe  dernier  cas,  ànx  médecins  de  se  faire 
bre  1932  ;  D.  R.  H.  1933.104)  le  reconnaît  payer,  soit  d’abord  par  la  victime,  qui  est  le 
expressément,  en  ce  qui  concerne  les  pensionnés  consommateur  et  le  bénéficiaire  des  soins,  puis 
de  guerre,  a  fortiori  pour  les  malades  payants.  soit  par  les  parents  dC  ceUe-ci,  ou  par  l’auteur 
«  Des  hôpitaux  sont,  par  la  loi  du  7  août  1851,  respo,nsable,ou  présumé  responsable  de  l’accident, 
«  seuiement  obligés  de  recevoir  les  individus  pri-  En  pas  de  difficultés  pour  le  payement,  il  faut 
«  vés  de  ressources,  tombés  malades  sur  le  terri-  appeler  en  justice  tout  ce  monde,  pont  que  le 

«  toire  de  la  commW^î  oùils,  ont  lepr  siège  ;  mais  juge  décide  qui  payera  le  médecin, 

«  ancqne  disposition  pe  leur  irnpose  de  supporter  D’autre  part,  ne  l’ouhlions,  pas,  le  lien  juridi- 
«  les  risques  pouyapt  résulter  de  la  procédure  que,  qui  existe  entre  hôpital  et  médecins,  est  un 
«  d’admission,  organisée  pppr  l’application  de  contrat  qpi  tient  à  la  fois  et  du  louage  de  services 
i<  l’article  64  de  fa  loi  dp  Sf  mars  1919.  »  et  du  contrat  d'entreprise.  C’est  la  Commission 

D’ailleurs,  l’article  ^  dé  foi  du  7  août  1851  administrative,  qui  nomme  ses  médecins,  comme 
donne  eux  hospices  et  hôpitaux  le  droit  d’çîfer-  bon  fui  semble,  selon  le  règlement  de  santé  qu’elle 
cer  un  recours  cpntrp  tqptç  personne  pouvant  a  arrêté  d’une  manière  unilatérale  et  sans  que 
répondre  des  frais  d’hospitalisation  d'un  malade  les  médecins  aient  été  appelés,  à  y  collaborer, 
privé  de  ressources  et  bOiSpitalisé  commé  1®1-  Au  Corps  médical  de  chaque  hôpital,  il  inçombie 

Par  conséquent,  en  débuts  d®  tppte  question  la  possibilité  d’entrer  en  pourparlers  ayçç  b 
d’bpmanité  et  d’urgenÇé»  ®,i  PU  blessé  dé  lu  route  Commission  administrative,  pour  ojDteuir  ée 
esi  hospitalisé,  sans  bénéficier  des  dispositions  de  cette  dernière  le  droit  à  l’enten+e  directe  pour 
l’article  premier, de  la  loi  du  7  août  1851  (qui  ne  les  bonoraires,  que  doivent  acquitter  les  bospi- 
s’applique  qu’aux  mdiyidusprivés  de  ressources),,  talisés.,  qui  ne  sont  pas  béiiéfrciaires  d’une  loi 
l’Admipistration  le  fera  payer,  selon  le  règle-  spéciale,  fixnnt  le  régime  d’hospitalisation,, 
ment  intérieur,  c’est-à-dire  que,  tantôt  ici  Iç  Ppur  cette  étude  d’ordre  pratique,  je  reste 
prix  de  journée  sera  global  pour  tous,  frais,  tan-  à  votre  entière  disposition,  pour  vous  dpcumeti- 
tôt  jà  ce.  prix  ne  représentera  que  i’bébergement,  ter  sqr  le  droit  adm.mistratif  m.ais  feuilletez;  les 
la  nourriture  et  les  soins  infjrmiers,  lorsque  le  colonnes  du  Concours,  ainsi  que  les  déelsiojis 
î'èglemant  de  l’établissement  reconnaît  apx  de  jurisprudence,,  obtenues  par  ie  Sou  Médical 
médecins  ie  dmit  de  réclamer  et  de  percevoir-  et  VQ.us  y  trouverez  une  abondante  document%: 

librement  leprs  honora  fias-  f^^  Paul  Roump, 
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Produit  de  prescription  strictement  médicale 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
tinsertion  eoneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  suppléinenJtaires  est  fixé  à  2  /r,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
Chèques  postaux  du  CosrcorHS  Médiçai.,  Paris  167-95. 


N®  127,  —  Sud-Ouest.  Méd.  et  jjharmac.  exerç.  les  deux 
pïofess,  céderait  ensemble  ou  séparém.  Pressé,  Bénéf. 
très  impbrt. 

N®  128.  —  Très  belle  chasse  d’amis,  6  act,  12  fus.max. 
.35  km  Ouest  de  Paris,  350  ha.  plaine  et  200  ha  de  bois. 
Dern.  tableau  300  perdr,  120  lièv.  850  lap.  Trois  act.  à 
5.000  fr.  sans  aucun  autre  frais. 

N®  129.  —  A  vend.  Salmson  S  4  1931,  excell.  occas. 
36.000  km.  14.000  fr. 

N®  130.  —  Allevard-les-Bains(  Isère).  A  louer  pour  Cure 
d’air  grande  villa  meublée,  9  lits,  téléph.  piano,tennis, 
garage,  gr,  parc,  face  aux  glaciers.  Prix  médical.  Dr  Boel, 
propriét, 

N®  131,  —  Cab.  dent,  plus  beau  quart,  de  Paris,  gé¬ 
rance  ou  vente.  Cause  santé, 

N®  132.  —  On  cher. méd, phtisiol. moyenne  ait.  (500 à, 
900)  acceptant  hébergem.  ou  chalet  cure,  traitem.  sur- 
veill.  radio,  jeune  homme  28  a.  tuberc.  pulm.  évol. 
psychast. 

N®  133,,  —  Poste  gros  bourg  à  prendre  avec  très  pe¬ 
tite  indemn.  à  moins  de  100  km.  Paris. 

N”  134.  -  Grands  appartem.  à  louer  28,  rue  Sarrette 
à  Paris,  conviondr,  à  medec.  ou  dentistes. 

N®  135.  —  Les  Lab,  Gftbey  recher,  pour  province,  repré¬ 
sent.  dûct.  en  méd.  Les  candid.  sont  priés  écrire  89,  r. 
Chcrche-Midi,  Paris,  pour  deinand.  rendez-vous. 

hî®  186.— *Jne  fem.  étud.  sec.  dipl.,Sec.  méd.  Grad.  en 
droit,  Not.  sal.  opér.  aseps.  piq.  excell.  éduct.  et  référ. 
cherche  émpl.  secrët.  méd.  ou  clin.  Toulon- Hy ères. 


N®  137.  —  Je  cherche  Javal,  bon  modèle,  bon  état, 
bonne  occas. 

N®  138.  —  Drrec.omm,chaleureus.  raons.  trèssérieux, 
comme  économe  dans  mais,  santé,  de  retraite,  clinique, 
institution,  etc.  Htes  référ. 

N®  139.  —  S.-et-O.  Magnif.  client,  gr.  bani,  joli  pays, 
frais  minimes,  trè.s  long,  présentât.  Chasse,  pêche.  Belle 
villa,  relat.  av.  Paris  fae.  et  fréquentes.  Affaire  très 
sérieuse  en  pleine  prospérité. 

N®  140.  —  Sage-femme,  13  a.  pratique,  cherdie  emploi 
ds  mais,  santé,  etabl.  enfants,  crèche  ou  pouponn.  ou  se¬ 
conder.  doct,  en  clin,  ou  client.  Réf.  1®''  ordre. 

N®  141,  —  Est.  Ville  agréab.  bonne  client,  méd.  génér, 
ii  céder,  très  bonnes  condit.  très  petit  compt.  Mais, 
confort,  jardin,  garage.  Urgent. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Ûdéon  36-46 


Mayenne.  Petite  ville.  Client,  rurale  en  plein  rendem, 
Grde  habitat,  avec  parc.  Très  faible  indemnité. 

Stat.  thermale  Auvergne.  Client,  datant  de  30  ans, 
A  céd  cond  avantag.  'Très  urgent.  '  , 

Plage  Normandie.  Belle  client,  tte  l’année.  Gros 
prod.  petit  rayon.  Indem.  60.000,  1 12  comptant. 
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Renseignements 


Lè  diabète  à  Pousueâ-Iéâ-Eaox.  —  PôügüëS,  Sta¬ 
tion  des  gastro^hépatiques,  est  non  moins  favorable  au 
traitement  du  diabète  sucré.  En  ce  qui  concerne  cette 
dernière  affection,  une  innovation  précieuse  vient  d’être 
réalisée  avec  la  création  de  la  Maison  de  Cure  et  de  Bé- 
gime  :  «  Azurd  »,  exclusivement  réservée  aux  mala¬ 
des  atteints  de  diabète  sucré,  où  il  est  fait  une  adapta¬ 
tion  précise,  à  chaque  pensionnaire,  d'un  régime  varié  et 
très  étudié,  avec  surveillance  assurée.  Salle  à  manger 
munie  de  petites  tables  individuelles.  Insulinothérapie 
et  analyses  biologiques. 

hes  chambres  et  appartements,  avec  cabinet  de  toi¬ 
lette  ou  salle  de  bains,  offrent  tout  le  confort  désirable. 

Directeur  médical  :  M.  Maurice  Rudolf,  ancien  chef 
de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  Tous  les  malades 
•sont  obligatoirement  Sous  sa  surveillance. 


Formiiie  simple  et  efficiire.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manoaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Lonvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vlliégiat.,  cure  air  et  altitude  D-OSO  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médlca'e  l'emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dosi  ou  de  l’espacer. 

Côte  d’Azur.  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans. 
Situât,  tiiagnif.  Installation  moderftê. 


Héllothépapio,  Maison  santé  Hélios.  D»  Bbody,  Grasse. 


DEmîÈJîES  mWELLES 


—  Nécrologie.  —  J’ai  appris,  avec  une  vive  émo¬ 
tion  et  une  peine  profonde,  la  mort  de  M.  Auguste 
Rouzaud,  président  du  Conseil  d’administration  de 
la  Société  des  Baux  minérales  de  Royat,  officier  de 
la  Légion  d’honneur,  survenue  le  6  mai  dernier  à  Nice, 
après  quelques  semaines  d’une  douloureuse  agonie. 
Ses  obsèques  ont  été  célébrées  à  Royat,  le  mer¬ 
credi  9  courant,  et  ont  été  l’occasion  d’une  solennelle 
manifestation  de  vive  sympathie,  envers  cet  homme 
de  bien  dont  les  débuts  de  petit  fonctionnaire  avaient 
été  modestes,  et  qui,  délaissant  une  carrière  dont  la 
sécurité  avait  pour  contre-partie  la  médiocrité  et 
se  sentant  l’étoffe  nécessaire  pour  mieux  faire,  se 
lança  dans  l’industrie  où  sa  vaste  intelligence,  son 
esprit  d’initiative,  sa  hardiesse,  son  expérience  de.« 
affaires  devaient  bientôt  faire  de  lui  un  de  ces  Capi¬ 
taines  dont  la  renommée  porte  le  nom  aux  quatre 
coins  du  Monde.  C’était,  dans  toute  la  force  du  terme, 
un  remarquable  professeur  d’énergie. 

Fondateur  de  La  Marquise  de  Aeutg/ié,  Ja  fabrique 
de  chocolat  aux  succursale.s  innombrables,  il  en  avait 
porté  le  développement  et  la  prospérité  jusqu’au  plus 
haut  degré.  Mais,  vivant  dans  ce  département  du 
Puy-de-Dôme,  où,  d’un  sol  tourmenté  jaillissent  tant 
de  bienfaisantes  Sources  hydrominérales,  il  était  fatal 
qu’il  s’intéressât  un  jour  au  Thermalisme,  qui  cons- 
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titue  une  des  richesses  les  plus  fastueuses  de  l’Auver¬ 
gne.  Et,  il  y  a  une  vingtaine  d’années, il  prit  la  direc¬ 
tion  de  la  Société  des  Eaux  minérales  de  Royat, 
qu’il  sut  conduire  dans  la  voie  du  succès. 

C’est  comme  Président  de  la  Commission  de 
publicité  de  la  Fédération  thermale  d’Auvergne 
qu’après  la  guerre,  je  l’ai  connu  et  apprécié. 

Depuis  lors,  ayant  eu  l’occasion  de  faire  de  nom¬ 
breux  séjours  à  Royat,  j’avais  noué,  avec  M.  Rou- 
zaud  et  sa  famille,  des  relations  amicales  auxquelles 
j’attachais  un  grand  prix. 

Sa  mort  me  prive  d’une  amitié  dont  j’avais  pu  ap¬ 
précier  à  maintes  reprises  la  rare  qualité. 

Je  m’incline  respectueusement  devant  sa  tombe 
fraîchement  ouverte.  A  Mme  Rouzaud,  sa  compa¬ 
gne,  sa  collaboratrice,  son  associée,  qui  joua  auprès  de 
lui  un  rôle  de  tout  premier  plan,  appelé,  à  la  suite  de 
ce  triste  événement,  à  prendre  encore  plus  d’impor¬ 
tance,  à  ses  enfants  et  petits-enfants,  j’adresse 
l’hommage  déférent  de  mes  condoléances  les  plus 
sympathiques.  G.  Duchesne. 

—  Ephémérides.  —  Les  salons  de  peinture  au 
Grand  Palais  des  Champs-Elj^sées  {clôture  30  juin). 

Expositions  de  Daumier  à  la  Bibliothèque  Natio¬ 
nale  et  au  Musée  de  l’Orangerie  (clôture  30  mai). 

Les  artistes  français  en  Italie  de  Poussin  à  Renoir 
au  musée  des  Arts  Décoratifs  (Belle  réunion  de  ta¬ 
bleaux  de  Poussin,  de  Fragonard,  de  Corot,  d’Ingres, 
etc.  clôture  le  30  juin). 


Exposition  de  la  Passion-  dans  l’art  français'àla 
Sainte-Chapelle  et  au  musée  du  Trocadéro  (Exposi¬ 
tion  très  importante,  41  églises,  32  musées  de  France,^ 
11  bibliothèques  et  de  nombreux  collectionneurs  y 
ont  pris  part,  clôture  fin  juillet). 

Galerie  Charpentier,  76,  rue  du  faubourg  Saint- 
Honoré.  Exposition  d’art  anglais  du  18®  siècle  (très 
joli  choix  d’œuvres  importantes). 

Carré,  2  èfs.  Villa Guibert, rue  delà  Tour, 83  sculp¬ 
tures  archaïques  du  musée  de  l’Acropole  (intéressant 
pour  ceux  qui  connaissent  Athènes  ou  qui  doivent  la 
visiter). 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Daniélopolu,  de  Bucarest,  et  Bensis,  d’Athènes, 
sont  élus  correspondants  étrangers  dans  la  première 
division  {médecine  et  spécialités  médicales). 

—  Médaille  du  Professeur  Nové-Josserand.  — 
La  remise  de  la  médaille  offerte  au  Professeur  Nové- 
Josserand  par  ses  élèves  et  ses  amis  aura  lieu  à  Lyon 
le  lundi  2  juillet,  à  16  h.  1  /2,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  àl’occasion  des  Journées  orthopédiques  de  Lyon. 

On  peut  encore  souscrire  pour  quelques  jours 
auprès  du  trésorier  ;  Docteur  André  Rendu,  33,  rue 
Sala,  Lyon. 

—  Le  Musée  de  l’Assistance  publique,  installé  quai 
de  la  Tournelle,  dans  l’ancien  hôtel  de  Miramon, 
vient  d’être  inauguré  en  présence  de  M.  Louis  Mou- 
rier,  directeur  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  du 
Professeur  Roussy^  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
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de  MM.  René  Piquet  et  Lobligeois,  président  et 
vice-président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Décanat.  — 
M.  le  Professeur  Pieri-e  Mauriac  a  été  élu  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  en  remplace¬ 
ment  du  Professeur  Sigalas. 

Le  Concours  Médical  est  heureui  d’adresser  au 
Professeur  Pierre  Mauriac  se.s  plus  vives  et  ses  plus 
sincères  félicitations. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  La  clinique  de  derma¬ 
tologie  du  Professeur  Nicolas  est  transférée  de  l’hô¬ 
pital  de  l’Antiquaille  à  l’hôpital  de  Grange-Blan¬ 
che. 

—  Le  X1X«  Congrès  de  médecine  légale  et  de  méde¬ 
cine  sociale  se  réunira  à  Lille  du  27  au  30  mai  1934, 
sous  la  présidence  du  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale. 

— •  Cours  de  phonologie  pratique  appliquée  à  l’étude 
du  mécanisme  vocal,  en  vue  du  développement  et  du 
perfpctionnement  du  chant,  parle  Docteur  Wicart. 

C’est  la  première  fois  qu’un  cours  technique  de 
cette  nature,  et  aussi  complet,  est  donné  pour  coopé¬ 
rer  à  la  renaissance  du  chant.  11  est  destiné  aux 
médecins  et  laryngologues  désireux  de  se  documen¬ 
ter  ou  de  se  spécialiser  -en  phonologie,  aux  maîtres 
de  chant,  à  tous  les  candidats  à  l’enseignement  vocal. 


aux  chanteurs,  aux  professionnels  et  amateurs  du 
microphone  intéressés  à  la  phonogénie. 

Ce  cours  traite  de  Y  anatomie,  de  la  physiologie 
et  de  la  pathologie  vocales  et  respiratoires,  de  la 
,p}ionation,  de  Yarticulation  et  des  émissions  normales 
ou  déformée.s  daas' lé  ;cl)ant,  contrôlées  par  les  exa.- 
mens  auditif  et  visuel,  du  classement  vocal  et  profes¬ 
sionnel,  du  secret'  de  Id.  phonogénie  microphonique 
avec  ses  applications  au  phonographe,  à  la  T.  S.  F. 
•et  âu  cinéma;  et  de  ses  rapports  avec  l’art  du  chant 
et  son  enseignement,  des  moyens  de  développer  sa 
véritable  voix  et  de  la  garder  intacte  à  travers  les 
maladies  ou  les  fatigues  du  métier,  etc. 

Le  cours  complet,  enlOleçons,  aura  lieu  du  23  mai 
au  13  juin  1934, les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de 
21  à  23  heures.  Un  cours  analogue  sera  donné  chaque 
année  à  la  même  époque  ;  un  autre,  aura  lieu  dans 
la  dernière  quinzaine  de  septembre,  mais  six  fois 
par  semaine,  pour  l’adapter  aux  possibilités  des 
auditeurs  de  province  et  de  l’étranger. 

Le  prix  global  pour  les  dix  leçons  est  de  deux,  cents 
francs  ;  le  prix  par  leçon  est  de  trente  francs.  Pour  les 
inscriptions  et  pour  tous  renseignements,  s’adresser 
chez  le  Docteur  Wicart,  92,  avenue  de  Wagram, 
Paris,  17®. 

—  Association  française  des  femmes  médecins  (re¬ 
connue  d’utilité  publique) .  —  La  prochaine  réunion  se 
tiendra  le  jeudi  24  mai,  à  17  heures,  au  Club  Uni¬ 
versitaire  Américain,  4,  rue  de  Chevreuse,  Paris  VI®. 
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Pour  renseignements,  s  adresser  a  la  Secrétaire  t  'T'U  AXTinJC  T 

générale,  Mlle  Sérin,  11,  boulevard  de  Port-Royal,  A  1  i\A V  ili\0  Li  vJvJbld£L 


—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  prochain  ma¬ 
riage  de  Mademoiselle  Nelly  Lachèze,  fille  du  Doc¬ 
teur  Laohèze,  de  Hautefort  (Dordogne),  ancien 
interne  de  l’hôpital  Saint-Joseph,  avec  le  Docteur 
Jean  L.a.ho,che,  ancien  interne  de  Passistance  publi¬ 
que  de  Paris,  fils  du  Docteur  Maurice  Laroche,  de- 
Périgueux,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
médecin-inspecteur  de  la  Compagnie  d’Orléans, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  mardi 
22  mai  à  11  heures,”  en  la  chapelle  d’Hautefort. 

Le  Concours  Médical  adresse  tous  ses  compliments 
aux  jeunes  époqx  et  à  leurs  familles. 

~  Æsculape.  -r-  Sommaire  de  tnai  1934 lia  gros¬ 
sesse  dans  la  religion  égyptienne,  par  le  Docteur 
M.  Ameline  (22  ilL). 

Un  plateau  d’accouchée,  peint  par  Masiacco  (1  ill.). 

L’énigme  de  la  tête  de  cire  de  Lille,  par  Edouard 
Gaillot  (4ill.). 

Les  soins  aux  enfants  chez  les  Romains,  par  le 
Docteur  G.  Barraud,  de  Chatelaillon  (5  ill.). 

Une  image  d’Hygie  à  Paris,  par  le  Docteur  Paul 
Raymond  (5  ill.). 

Le  Docteur  Georges  Clemenceau,  son  éloge  par 
Dartigues  ;  son  visage  par  Villandre  (2  ill.). 


2  M.\I 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  à 
titre  posthume  ;  M.  le  Docteur  Daudy,  médecin  du 
chemin  de  fer  franco -éthiopien,  mort  victime  de  son 
devoir  et  cité  à  l’Ordre  de  la  Nation, 

6  MAI  ' 

Compétence  des  Conseils  de  préfecture 

Décret  du  .5  mai  1934,  portant  extension  des  attribu¬ 
tions  juridictionnelles  des  Conseils  de  préfecture. 

Ce  décret  sera  publié  dans  le  Supplément  Docu¬ 
mentaire  de  mai. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  28  avril  1934,  sont  promus  dans  le 
cadra  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  sont  mainte¬ 
nus  dans  leur  affectation  actuelle  : 

Au  yrade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médec.  sous-lieut.  de  rés.  :  (rang  29  janv.  32) 
Marmey,  tr.  Maroc  ;  (rang  7  mai  33)  Martel,  16®  rég.  • 
(rang  2,5  juin  32)  Pitois,  rég,  Paris  ;  (rang  16  sept,  33) 
Mosnier,  rég.  Paris  ;  (rang  29  sept.  33)  Arnulf,  ll^rég.; 
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(rang  12  oct.  33)  Lambeye,  18«  rég.  ;  (rang  17  oct.  33) 
Wauthier,  rég.  Paris  ;  (rang  24  oct.  33)  Pley,  rég.  Paris  ; 
(rang  29  oct.  33)  Montagne,  1«  rég.  ;  (rang  l»'  nov.  33) 
Chabasseur,  rég.  de  Paris  ;  Delouloy,  9®  rég.  ;  Desnot 
go  rég.  ;  Maréchal,  9«  rég.  ;  Moreau,  9®  rég.  ;  (rang  6  déc. 

33)  Maschi,  15®  rég.  ;  Rofïo,  19®  C.  A.  ;  (rang  7  déc.  33) 
Charreau,  5®  rég.  ;  Mornas,  tr.  Maroc  ;  (rang  10  déc.  33) 
Brun,  14®  rég.  ;  (rang  12  déc.  33)  Got,  3®  rég.  ;  (rang  22 
déc.  33)  Gasiglia,  15®  rég.  ;  (rang  17  janv.  34)  Paulin, 
16®  rég.  ;  (rang  1®''  févr.  34)  Aubrun,  rég.  Paris  ;  Brunei, 
rég.  Paris  ;  Carlotti,  rég.  Paris  ;  Courvoisier,  rég.  Paris; 
Demaldent,  rég.  Paris  ;  Dugas,  rég.  Paris  ;  de  Font- 
Rcaulx,  rég.  Paris  ;  Frumusan.  rég.  Paris  ;  Hamburger, 
rég.  Paris  ;  Laquerrière,  rég.  Paris  ;  Lazard,  rég.  Paris; 
Lemant,  rég.  Paris  ;  Lourot,  rég.  Paris  ;  Richard,  rég. 
Paris  ;  Simon,  rég.  Paris  ;  Hutin,  1'®  rég.  ;  (rang  5  févr. 

34)  Lemelletier,  3®  rég.  ;  (rang  10  fé  r.  34)  Martin,  rég. 
Paris  ;  Marmasse,  5®  rég.  ;  (rang  26  février  34)  Durbach, 
fég.  Paris  ;  Violet,  rég.  Paris  ;  (rang  19  mars  34)  Borel,16® 
rég. 

Par  décret  du  29  avril  1934,  sont  promus  et  mainte¬ 
nus  dans  leur  affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médec.  sous-lieut.  :  (rang  15  mars  34)  Langrand, 
Lebouchard,  Pré.vost-Brouillet,  Lefebvre,  Parmentier, 
Pinoche,  Deschildre,  Tepper,  Schreiber,  Tricot,  Clauzet, 
Broquin,  Polge,  Normand,  Le  Forestier,  Salme,  Arnal, 
Testor,  Azéma,  Castan,  Héran,  Daffls,  Duviau,  Conte,' 
Carrère,  Aimez,  Princeteau,  Lummau,  Popofî,  Larret’ 
Meyssan,  d’Arbois  de  Jubalnville. 

Par  décret  du  29  avril  1934  et  par  application  de  la  loi 
du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  médecins 
sous-lieutenants  de  réserve  ci-après,  désignés  récem¬ 
ment  libérés  du  service  actif  est  fixé  ainsi  qu’il  suit,  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  ces  offlciets 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 


Les  médec.  sous-lieut.  ;  (rang  15  sept  30)  Langrand, 
F®  rég. ,  aff.  rég.  Paris  ;  Lebouchard,  19®  C.  A.,  aff,  rég. 
Paris  ;  Prévost-Brouillet,  19®  C.  A.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Lefebvre,  F®  rég.,  maint.  ;  Parmentier,  1™  rég. ,  maint.  ; 
Pinoche,  1™  rég.  ,  maint.  ;  Deschildre,  tr.  Maroc,  aff., 
18®  rég.  ;  Tepper,  19®  C.  A.,  aff.  7®  rég.  ;  Schreiber,  tr. 
Maroc,  aff.  7®  rég.  ;  Tricot,'  8®  rég.,  maint.  ;  Clauzet, 
13®  rég.  ,  maint.  ;  Broquin,  13®  rég.,  maint.  ;  Polge, 
16®  rég.,  aff.  13®  rég.  ;  Normand,  15®  rég.,  maint,  prov.  ; 
Le  Forestier,  16®  rég.,  aff.  15®  rég.  (p.  o.)  ;  Salme,  tr. 
Maroc,  aff.  15®  rég.  ;  Arnal,  16»  rég.  ;  maint.  ;  Testor,  16® 
rég.,  maint.  ;  Azéma,  tr.  Maroc, aff'.  16®  rég.  ;  Castan,  tr,. 
Maroc,  aff.  16®  rég.  ;  Héran,  tr.  Maroc,  aff.  16®  rég.  ; 
Daffls,  16®  rég.,  aff.  17®  rég.  ;  Duviau,  18®  rég.,  maint.  ; 
Conte,  18®  rég.,  maint.  ;  Carrère,  18®  rég.,  maint.  ;  Ai- 
,mez,  18®  rég.,  maint.  ;  Princeteau,  18®  rég.  maint.  ; 
Lummau,  tr.  Maroc,  maint.  ;  Loustau,  tr.  Maroc,  aff. 
18®  rég.  ;  Popoff  Olèg,  tr.  Maroc,  aff.  18®  rég.  ;  Larret, 
tr.  Maroc,  maint.  ;  Meyssan,  tr.  Maroc,  aff.  18®  rég.  ; 
d’Arbois  de  Jubainville,  19®  C.  A.,  afï,  20®  rég. 

(Rang  11  nov.  30)  Vincent,  F®  rég.,  maint.  ;  (rang 
20  mars  31)  Bouteille,  rég.  Paris,  maint.  ;  Regard,  3®  rég. 
maint.  ;  Galimard,  8®  rég.,  maint.  ;  Clément,  13®  rég., 
maint.  ;  Sardinoux,  16®  rég,,  maint,  ;  Ducros,  16®  rég., 
maint. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Assurances  sociales. Fonctionnement  de  la  Commission 
(Je  prothèse  dentaire. 

7771.  —  M.  Maurice  Vincent  rappelle  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  que  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée 
par  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  Assurances  sociales, 
dit,  dans  son  article  4,  paragraphe  1®®  ;  «  En  ce  qui 
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concerne  la  prothèse  dentaire,  la  délivrance  de  ces 
appaireils  sera  soumise  à  la  décision  préalable  d’une 
Commission  technique.  Le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  25  juillet  1930  prévoit,  dans  son 
article  20,  la  composition  de  cette  Commission  avec 
des  membres  désignés  par  le  ou  les  Syndicats  ayant 
passé  convention  avec  les  Caisses  »  ;  expose  que  la 
loi  ne  comportant  aucune  restriction,  toutes  les 
Caisses  doivent  soumettre  la  délivrance  des  appa¬ 
reils  de  prothèse  à  la  décision  préalable  d’une  Com¬ 
mission  technique  ;  et  demande  :  l»  quelle  sera  la 
composition  de  cette  Commission,  quand  il  n’y  aura 
pas  de  convention  entre  le  Syndicat  et  la  Caisse  ; 
20  quel  moyen  possède  le  Syndicat  pour  forcer  une 
Caisse  à  respecter  cet  article  de  la  loi  et  l’empêcher 
de  prendre  des  décisions  elle-même,  de  se  passer  de 
cette  autorisation  préakble  légale,  ce  qui  aboutit 
aux  décisions  les  plus  fantaisistes  ;  S®  s’il  n’y  a  pas 
lieu,  pour  simplification,  de  n’envisager  qu’une 
seule  Commission  pour  chaque  département,  ce  qui, 
d’ailleurs,  existe  en  fait  dans  la  majorité  des  cas  ;  les 
Caisses  n’ayant  pas  passé  convention  pouvant  s’y 
adresser  aussi  pour  contrôle.  (Question  du  2%  -jévricr 
1934.) 

Réponse.  —  1°  Aux  termes  de  l’article  20,  para¬ 
graphe  1“',  du  règlement  général  d’administration 
publique  du  25  juillet  1 930,  la  Commission  prévue  par 
là  loi  sur  les  Assurances  sociales  pourla  délivrance  des 
appareils  de  prothèse  dentaire  comprend  un  membre 


désigné  par  le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse 
intéressée,  un  membre  désigné  par  le  ou  les  Syndicats 
médicaux  ayant  passé  une  convention  avec  la 
Caisse,  un  membre  désigné  par  le  ou  les  Syndicats  de 
chirurgiens-dentistes  ayant  passé  une  convention 
avec  la  Caisse.  A  défaut  de  convention  passée  soit 
avec  un  Sjmdicat  médical,  soit  avec  un  Syndicat  de 
chirurgiens-dentistes,  soit  avec  l’un  et  l’autre,  la 
Caisse  est  libre  de  désigner  le  ou  les  praticiens  quine 
peuvent  être  désignés  par  le  Syndicat  de  praticiens  ■ 
2“  le  seul  moyen  pour  les  Syndicats  professionnels  de 
praticiens  d’assurer  le  fonctionnement  de  ladite 
Commission,  dans  des  conditions  conformes  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  20,  paragraphe  1®'',  susvisé,  est 
de  s’entendre  avec  la  Caisse  d’assurance  pour  la 
conclusion  des  conventions  prévues  aux  articles  4 
et  1  de  la  loi  du  30  avril  1930  ;  3»  rien  ne  s’oppose 
à  ce  que  plusieurs  Caisses  primaires  s’entendent  pom 
constituer  une  Commission  technique  commune  de 
prothèse  dentaire.  (/.  O., .24  avril  1934,) 

Allocation  des  primes  d’allaitement  aux  assurées 
sociales. 

8042.  —  M.  Guérin  demande  à  M.  le  ministre  du, 
Travail  :  1°  si  une  femme  assurée  sociale,  qui  allaite 
son  enfant  — ■  à  qui  le  médecin  traitant  recommande 
de  ne  pas  reprendre  son  travail  trop  rapidement  — 
peut  toucher  les  neuf  premières  mensualités  pour  al¬ 
laitement,  même  si  elle  ne  peut  reprendre  son  tra- 


La  Grande  Maïqne 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 

66,  Boul.  Péreipe,  PARIS  17* 
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vail  :  2“  si,  par  exemple,  une  femme,  accouchée  au 
mois  d’octobre  1933,  qui  a  fourni,  sur  demande  de 
la  Direction  des  Assurances  sociales,  le  récépissé  du 
quatrième  trimestre  1933,  malgré  qu’elle  n’a  pas  tra¬ 
vaillé,  peut  continuer  à  toucher  la  prime  d’allaite¬ 
ment  fixée  par  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  jus¬ 
qu’en  juin  1934.  [Question  du  16  mars  1934.) 

Réponse.  —  1®  et  2®  L’assurée  qui  a  commencé  à 
bénéficier  des  prestations  de  l’assurance-materni^ 
ne  peut  se  voir  refuser  les  primes  mensuelles  d’allai¬ 
tement  pour  le  seul  motif  qu’elle  n’a  pas  repris  de 
travail  salarié  à  la  fin  de  la  période  de  six  semaines 
après  l’accouchement.  Le  payement  de  ces  primes 
est  simplement  subordonné  à  la  condition  que  l’assu¬ 
rée  allaite  complètement  son  enfant  au  sein  et  qu’elle 
observe  les  prescriptions  de  sa  Caisse  d’assurances, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  visites  périodiques 
à  domicile  et  la  fréquentation  régulière  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons.  [J.  O.,  24  avril  1934.) 


Assujettissement  des  religieuses  aux  Assurances 
sociales 

7924.  —  M.  Auguste  Michel  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1®  si  les  personnes  ayant  la  qualité 
de  religieuses,  attachées  exclusivement  à  un  éta¬ 
blissement  industriel  ou  commercial  comme  sur¬ 
veillantes,  recevant  un  salaire  mensuel,  peuvent  être 
admises  à  faire  partie  des  Assrurances  sociales  obli« 


[  gatoires  ;  2®  dans  le  cas  d’une  réponse  négative,  si 
l’on  peut  exiger  le  remboursement  des  sommes  ver¬ 
sées  à  leur  nom  depuis  la  mise  en  application  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales.  [Question  du  9  ?nars. 
1934.) 

Réponse.  —  La  réponse  à  la  question  posée  par 
l’honorable  député'dépend  des  rapports  juridiques 
existant  entre  l’établissement  industriel  ou  coinmer- 
cial  et  les  religieuses  employées  comme  surveillantes, 
Si  les  religieuses  considérées  sont  employées  par 
l’établissement  industriel  ou  commercial  en  vertu 
d’une  convention  passée  entre  cet  établissement  et 
la  congrégation  autorisée,  il  n’y  a  pas  de  contrat  de 
travail  entre  l’établissement  et  les  religieuses.Celles- 
'ci  n’auraient  pas  par  suite,  et  sous  réserve  de  la  juris¬ 
prudence  à  intervenir,  au  regard  de  l’établissement 
où  elles  sont  employées,  la  qualité  de  salariées  sus¬ 
ceptible  de  les  faire  bénéficier  de  l’assurance,  obliga¬ 
toire  sous  le  régime  des  Assurances  sociales,  et  elles 
seraient  fondées,  si  elles  avaient  été  immatriculées 
dans  l’assurance  obligatoire,  à  demander  au  service 
départemental  ou  interdépartemental,  leur  radiation 
et  le  remboursement  des  cotisations  susceptibles  de 
leur  revenir.  Si,  au  contraire,  les  religieuses  susvisées 
sont  employées  en  vertu  d’un  contrat  direct  passé 
entre  elles  et  l’établissement,  et  comportant  l’attribu¬ 
tion  d’un  véritable  salaire,  elles  doivent  être  imma¬ 
triculées  sous  le  régime  des  Assurances  sociales. 

[J.  O.,  24  avril  1934.) 
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chard,  méd.  command.,  15®  rég.  ;  Lande,  méd.  lieut.-col., 
18®  rég.  ;  Louste,  méd.  lieut.-col.,  rég.  Paris  ;  Trêves, 
méd.  lieut.-col.,  rég.  Paris  ;  Simonin,  méd.  lieut.-col., 
5®  rég.  ;  Mathieu,  méd.  command.,  rég..  Paris  ;  Bonhou- 
re,  méd.  lieut.-col.,  rég.  Paris  ;  Meynier,  méd.  command., 
8®  rég.  ;  Morel,  méd.  command.,  15®  rég.  ;  Béliard,  méd, 
command.,  rég.  Paris  ;  Pinard,  méd.  command.,  6®  rég.  ; 
Hourtoulle,  méd.  command.,  12®  rég.  ;  Fabre,  méd. 
capit.,  13®  rég.  ;  Olîinczyc,  méd.  lieut.-col.,  8®  rég.  ; 
Plontz,  méd.  command.,  3®  rég.  ;  Longuet,  méd. 
command.,  7®  rég.  ;  Boisson,  méd.  command.,  7®  rég.  ; 
Aubry,  méd.  command.,  19®  G.  A.  ;  Houchard,  méd. 
command.,  20®  rég.  ;  Lhoste  méd.  command.,  4®  rég. 

Rayé  des  cadres  pour  une  cause  autre  que  celle  ré¬ 
sultant  de  blessures  de  guerre  :  Noguès,  ancien  méd. 
lieut.-colonel. 


II.  —  AhMÉE  COLONl.\tË 

Konn,  méd.  lieut.-col.,  15®  rég.  ;  Danioiid,  méd. 
command.  17®  région  ;  Marque,  méd.  comm.,  18®  région. 


•  •  • 
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QUELQUES  F 

‘RÉPARATIONS  MAGISTRALES 

DAUSSE 

Médications  : 

A  1kl  A  O  O  11  A  II  1?  !  La  SALICAIRE  Dausse  (fluide) 

AnillllAKlVllblUUlj  >  3à.S  grammes  par  jour 

«  mimtntm  AoiAtiw«  I  L’ A  N  T  1  F  U  R  ON  C  U  L  E  UX  Dausse 

ÂNTIFuRONCULOSIQUE  i  mtum mfa “t 

ANTISPASMODIQUE  j 

L’Intrait  de  PASSIFLORE 

(Intraits  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour  ' 

1/4  d’heure  avant  le  repas  du  midi  et  du  soir 

ANTITUBERCULEUSE 

\ 

Les  CAMPHODAUSSE  injectables 

a)  Strychniné,  ampoules  2  e.e. 

(Camphodausse  0.20  ;  Sulf.-Strych.  0.001) 

1  ampoule  par  jour 

b)  Cholestériné,  ampoules  2  c.e. 

(Camphodausse  0,10  ;  Cholesterlne  0,02) 

1  ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 

c)  Stpychniné-Cholestépiné,  ampoules  2  c.c. 
(Camphodausse  0  10  ;  Oholestsrine  0,02  ;  Sulf.-Strychimié  1/2  millig.) 

1  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 

d)  Spaptéinéj  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0,20  ;  Sulf.-Spartéine  0,04) 

1  à  3  ampoules  par  jour 

HÉPATIQUE 

ARTICHAUT  (pilules  DAUSSE) 

4  à  6  par  jour  avant  les  repas 

HEPATIQUE  (tisane  DAUSSE) 

1  tasse  à  thé  d’infusion  le  soir  au  coucher 

^  Les  GouUes  ARSÉNOSTHËNIQUES  Dausse 

N  K  K  V  r.  1 1  N  r.  1  (Strychnine,  Methylarsinate,  Extrait  Cola,  Ext.  Quina) 

il  b  T  b  V  O  b  (  jtx  gouttes  =  Sulî.-Strych.  0,001  ;  Méthyl.  0,005 

Déb-uter  m't  10  gouttes  à  chaque  repas,  progresser  jusqu’à  l’apparition  des  symptômes  de  saturation  ;  on  peut 
atteindre  ainsi  progressivement  100  et  même  200  gouttes  par  repas.  (Cette  dernière  dose,  0,01  de  Strychnine). 

Tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur 

(Année  1934) 


RÉSERVE 

'  (Loi  du  17  juillet  1931) 

Sont  Inscrits  : 

Pour  le  grade  d’ofiloier 
Service  de  Santé 
I.  —  Armée  métropolitaine 
Médecins 

Diénot,  méd.  lieut.-col. ,  tr.  Tunisie  ;  Decooman,  méd. 
command.,  P®  rég.  ;  Kelle,  méd  command.,  4®  rég.  ; 
Menu,  méd.  iieut.-col.,  rég.  Paris  ;  Guth,  méd.  command., 
16®  rég.  ;  Dubois,  méd.  lieut.-coL,  rég.  Paris  ;  Lenoble, 
méd.  lieut.-col.,  6®  rég.  ;  Grynfeltt,  méd.  lieut.-col.,  16®. 
rég.  ;  Grenié,  méd.  lieut.-col.,  10®  rég.  ;  Piéry,  méd. 
lieut.-col.,  14®  rég.  ;  Brunetière,  méd.  lieut.-col.,  18® 
rég.  ;  Ducourthial,  méd.  command.,  17®  rég.  ;  Hoiinj- 
mel,  méd.  command.,  20®  rég.  :  Weber,  méd.  command., 
rég.  Paris  ;  Cruchet,  méd.  lieutY-col.,  18®  rég.  ;  Blan¬ 


Les  venins  dans  la  thérapeutique  ancienne  et  dans  la  thérapeutique  moderne 


La  thérapeutique  qui  a  utilisé  jadis  les  venins 
d’une  façon  empirique,  en  fait  de  nos  jours  un 
usage  scientifique  qui  nous  permet  de  sérieuses 
espérances.  Depuis  que  Pasteur  et  ses  élèves 
ont  découvert  les  toxines  microbiennes  et  indi¬ 
qué  le  mécanisme  de  leur  action,  l’attention  des 
biologistes  s’est  portée  sur  les  venins  de  certains 
animaux  tels  que  les  serpents,  les  batraciens,  les 
hyménoptères  et  bien  d’autres.  Ce  fut  Césaire 
Phisalix,  sous-directeur  de  laboratoire  au  Mu¬ 
séum  d’histoire  naturelle,  qui,  le  premier  avec 
Bertrand,  étudia  en  1893-1894  les  venins  de  la 
salamandre  et  des  serpents,  venins  qu’il  considé¬ 
rait  comme  des  produits  analogues  aux  poisons 
bactériens.  Sa  veuve.  Madame  Phisalix,  docteur 
en  médecine  et  docteur  ès  sciences,  a  continué  au 
Muséum  les  travaux  de  son  regretté  mari,  enlevé 
beaucoup  trop  tôt  à  la  science  biologique.  Elle 
vient  de  publier  un  remarquable  ouvrage  en 
deux  volumes  sur  les  animaux  venimeux  ;  c'est 
donc  avec  le  plus  grand  intérêt  que  nous  avons 
entendu  le  samedi  5  mai,  la  conférence  qu’elle 
a  donnée  à  la  Société  des  Amis  du  Muséum 
national  d’histoire  naturelle,  sur  les  venins  dans 
la  thérapeutique  ancienne  et  dans  la  thérapeutique 
.nouvelle,  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur 
Roule,  professeur  d’ichtyologie  et  d’erpétologie 
au  Muséum. 


Dès  la  plus  haute  antiquité,  le  serpent  fut  con¬ 
sidéré  comme  doué  d’un  pouvoir  thérapeutique. 
Dans  l’Egy^pte  ancienne,  il  était  un  animal  sacré, 
qui  était  réputé  comme  capable  de  guérir  la 
lèpre. 

Les  Grecs  en  firent  un  des  animaux  consacrés 
à  xVsclépios,  fils  d'Appoloii,  dieu  de  la  médecine, 
et  une  couleuvre  s’enroule  autour  du  bâton, 
attribut  de  cette  divinité.  Hygieia,  fille  d’Asclé¬ 
pios,  est  représentée  faisant  boire  dans  une 
coupe  le  serpent  de  son  père. 

A  Epidaure,  où  s’élevait  le  sanctuaire  le  plus 
fameux  d’Asclépios  et  où  les  malades  de  la  Grèce 
et  de  l’Orient  se  rendaient  en  foule  pour  obtenir 
la  guérison  de  leui’s  inaux,  les  prêtres  élevaient 
des  couleuvres  sacrées  qui  jouaient  un  rôle  dans 
la  cure  des  pèlerins.  Leur  réputation  était  telle 
que,  lorsqu'en  293  avant  notre  ère,  une  terrible 
épidémie  depestesévità  Rome,  le  Sénat  ordonna 
d’armer  unctrirème,  chargée  d’aller  à  Epidaure 
chercher  un  des  serpents  sacrés  pour  débar¬ 


rasser  la  ville  du  fléau.  La  couleuvre  fut  rap¬ 
portée  et  à  peine  arrivée  à  Rome,  l’épidémie 
cessa.  Les  Romains  reconnaissants  élevèrent  un 
temple  à  Asclépios  dans  l'île  du  Tibre. 

Le  médecin  crétois,  Andromachos,  à  la  deman¬ 
de  Néron,  reconstitua  en  le  modifiant  l’anti¬ 
dote  général  de  Mithridate  qui  ne  comprenait 
pas  moins  de  soixante-ejuatorze  substances  dif¬ 
férentes  dans  sa  composition  ;  ce  fut  la  thériaque 
légendaire  qui  était  encore,  inscrite  ànotre  Codex 
de  1884.  Dans  la  composition  de  ce  remède,  qui 
contenait  des  baumes  divers,  des  aromates  et  de 
l’opium,  entrait  la  poudre  de  vipère. 

Au  XVII®  siècle,  à  l’instigation  de  1.1  aquin,  pre¬ 
mier  médecin  de  Louis  XIV,  Moyse  Charas 
cfui  démontrait  la  chimie  au  .lardin  du  Roi, 
s’évertua  à  préparer  la  véritable  thériaque  d'.\n- 
droniachos,  transformée  et  adultérée  au  cours 
du  Moyen-Age.  Il  y  fit  entrer  les  trochisciues  de 
vipère,  couramment  employés  alors  en  thérapeu¬ 
tique.  Inutile  de  dire  ciue  la  thériaque,  remède 
indiscutablement  actif,  s’applkpiait  à  tous  les 
maux  et  avait  la  propriété  de  neutraliser  les 
effets  de  la  morsure  des  serpents.  Moyse  Charas 
avait  publié  une  étude  sur  la  vipère.  Obligé  de 
s’exiler  comme  protestant,  il  fut  accueilli  à 
Madrid.  A  cette  époque  un  archevêque  de  Tolède 
mourut  en  odeur  de  sainteté  ;  son  successeur 
proclama  que,  grâce  à  l’intercession  du  nouveau 
saint,  tous  les  serpents  venimeux  de  la.  région 
perdraient  leur  venin.  Charas,  sceptique,  fit  une 
expérience  publique  et  deux  poulets  mordus 
par  une  vipère  devant  don  Pèdre  d’Aragon, 
moururent  aussitôt.  Mal  lui  en  prit,  car  arrêté 
et  incarcéré  sur  l’ordre  de  l’Inquisition,  bien  que 
défendu  par  de  puissants  protecteurs,  il  dut 
abjurer  pour  obtenir  sa  libération  et  put  revenir 
en  France,  et  reprendre  son  cours  et  ses  études 
au  Jardin  du  Roi. 

En  1664,  le  savant  naturaliste  Francesco  Redi, 
de  Florence,  premier  médecin  de  Ferdinand  II, 
puis  de  son  fils  Cosme  III,  grands  ducs  de 
Toscane,  étudia  la  vipère,  la  glande  qui  sécrète 
son  venin  et  la  dent  canaliculée qui  en  permet 
l’inoculation.  Il  démontra  rinnocuité  de  ce  venin 
absorbé  par  les  voies  digestives  si  elles  ne  sont 
le  siège  d’aucune  plaie  ou  érosion. 

Flii  1767,  Felice  lùmlaua,  de  Florcm-e,  un  des 
savants  les  plus  réputés  de  son  époiiue,  fil  plus 
de  6.Ü0U  expériences  sur  faction  des  venins  et 
surtout  sur  celui  de  la  vipère.  Il  démontra  que 
le  venin  était  contenu  dans  la  sécrétion  jaune 
♦  ♦ 


1488 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  20  —  V  -  34  ij 


qui  sort  des  crochets.  Nous  nous  bornerons  à 
donner  ces  seules  indications,  constatant  que 
Redi  et  Fontana  furent  les  véritables  précurseurs 
de  l’étude  scientifique  du  venin  des  serpents. 
Mais  il  faut  arriver  aux  travaux  de  C.  Pliisalix  et 
de  Bertrand  pour  entrer  dans  la  période  véri¬ 
tablement  scientifique  et  expérimentale.  Ces  sa¬ 
vants  biologistes  constatèrent  que  le  venin 
de  la  vipère,  porté  à  75°  pendant  15  minutes, 
perdait  soir  pouvoir  toxique  ;  il  pouvait  alors  être 
injecté  aux  animaux  en  toute  innocuité  et  le 
sérum  du  sang  de  ces  derniers  était  doté  d’un 
pouvoir  antivénimeux.  Ce  sérum  qui  annule 
l’action  virulente  du  venin,  si  on  les  mélange, 
est  doté  à  la  fois  d’une  action  curative  et  pré¬ 
ventive.  Cette  découverte  valut  à  ses  auteurs 
le  prix  Monthyon,  décerné  par  l’Académie  des 
sciences. 

Peu  après,  Calmette,  en  1895,  étudiant  le  venin 
du  cobra,  préparait  un  vaccin  antivenimeux  en 
mélangeant  le  venin  à  une  solution  d’hypochlo- 
rite  de  chaux.  Ce  sérum  antivenimeux  était  pri¬ 
mitivement  spécifique  du  venin  du  cobra. 

L’action  du  sérum  antivenimeux  est  immé¬ 
diate  et  héroïque.  Madame  Phisalix  a  inoculé 
et  guéri  des  chiens  de  chasse,  mordus  par  des 
vipères,  paraissant  dans  un  état  tout  à  fait  déses¬ 
péré,  ayant  les  extrémités  froides,  les  membres 
raidis,  la  respiration  anhélante. 

Actuellement  la  préparation  et  l’étude  de  ces 
sérums  se  font  partout.  A  Sidney  en  Australie, 
aux  Indes,  dans  les  deux  Amériques,  il  existe 
des  Instituts  et  des  laboratoires  antivenimeux. 

En  1897,  Phisalix  avait  fait  des  expériences 
montrant  que  le  venin  de  la  salamandre  du 
Japon,  le  mucus  cutané  des  batraciens,  chaudes, 
perdaient  leurs  propriétés  toxiques  et  vacci¬ 
naient  contre  le  venin  de  la  vipère.  Mme  Phisalix 
a  établi  que  le  sérum  antivenimeux  annihilait 
l’action  du  virus  de  la  rage  injecté  dans  le  cerveau 
des  lapins.  Elle  a  démontré  que  le  sérum  du 
sang  des  animaux  venimeux,  même  de  la  cou¬ 
leuvre,  était  doué  des  mêmes  propriétés  et  jouait 
le  rôle  d’antigène  contre  le  virus  rabique. 

C-  Phisalix  avait  déjà  vacciné  le  cobaye  contre 
la  morsure  de  la  vipère  avec  le  venin  du  frelon. 
Mme  Phisalix  avec  le  venin  des  abeilles  a  immu¬ 
nisé  le  cobaye  contre  le  venin  des  vipères  et 
réciproquement.  Les.  substances  vaccinantes 
antigènes,  dérivées  des  venins  de  serpents,  peu¬ 
vent  vacciner  contre  les  maladies  infectieuses 
et  les  animaux  à  venin  supportent  sans  les  con¬ 
tracter  les  injections  du  virus  de  diverses  ma¬ 
ladies  infectieuses.  Un  serpent  ne  peut  contracter 
la  rage,  pas  plus  que  le  tétazios,  ni  le  choléra. 

Le  venin  des  héminoptères  (abeilles,  guêpes, 


frelons)  sont  aussi  intéressants  à  étudier  que 
le  venin  des  serpents.  Des  savants  biologistes 
à  Vienne,  en  Autriche,  à  Marseille,  à  Nancy,  ont 
obtenu  des  résultats  intéressants  par  les  piqûres 
d’abeilles,  notamment  dans  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu,  dans  les  infections  et  dans,  certai¬ 
nes  maladies  nerveuses  (trav.  de  Roch,  Perrin, 
Cuénot,  Faroy,  etc.) 

Le  venin  des  fourmis,  utilisé  depuis  longtemps 
en  Russie  par  les  Moujiks  (bains  de  fourmis)  pos¬ 
sèdent  aussi  des  propriétés  curatives  clans  di¬ 
verses  affections  rhumatismales  et  infectieuses. 
Ces  propriétés  paraissent  dues  à  l’acide  formique 
et  aux  formiates  avec  lesquels  ozr  a  obtenu  des 
effets  analogues. 

En  somme,  les  sérums  antivenimeux  de  vipère, 
de  cobra,  de  crotale,  etc.  agissent  contre  les 
effets  des  venins,  du  virus  antirabique  comme 
préventif  seulement  (Palazzini)  et  contre  les 
algies  de  tonte  nature  (sciatiques,  douleurs  du 
tabes,  algies  des  cancers). 

A  la  suite  de  l’amélioration  des  douleurs  névri- 
tiques  d’un  lépreux  de  Cuba  piqué  par  une 
tarentule,  MM.  Moneclesser  (de  New-York)  et 
Taguet  (de  Paris)  firent  dans  le  service  du  Pro¬ 
fesseur  Gosset,  des  applications  de  venin  de 
cobra  contre  les  algies  des  cancéreux.  Calmette 
et  Mézie  avaient  essayé  de  traiter  les  épileptiques 
par  le  venin  de  crotale.  Laignel-Lavastine  et 
Koranios  poursuivirent  les  essais  du  venin  |de 
cobra  contre  lès  algies  des  cancéreux  et  le  substi¬ 
tuèrent  à  la  morphine,  son  action  analgésique 
étant  plus  durable. 

Les  homœopathes  ont  pris  la  vaccinothérapie 
antivenimeuse  comme  un  argument  pour  dé¬ 
montrer  leur  loi  de  similitude,  cela  est  encore  à 
démontrer.  Ils  s’en  servent  encore  pour  prouver 
l’action  des  médicaments  à  doses  infinitésimales. 
Il  est  vrai  qu’un  millième  de  milligramme  de 
venin  de  cobra  est  une  dose  mortelle  et  qu’il  doit 
y  avoir  encore  dans  ce  millième  de  milligramme 
de  venin  une  dose  étrangement  infime  de-  la 
substance  toxique  qui  n’a  pas  été  isolée. 

L’action  thérapeutique  des  venins  se  produit 
surtout  sur  le  système  nerveux  et  sur  le  sang  et 
agit  de  ce  fait  sur  toutes  les  fonctions  d’un  ani¬ 
mal.  Le  venin  est  en  outre  doué  d’une  propriété 
tonique  énergique. 

Au  cours  de  cette  séance,  Mme  Phisalix  com¬ 
menta  de  nombreuses  projections  et  un  film 
qui  accrurent  l’intérêt  de  la  conférence  et  le 
nombreux  public  applaudit  longuement  la  sa¬ 
vante  biologiste,  qui  laisse  entrevoir  toute  une 
mine  de  recherches  physiologiques  et  thérapeu¬ 
tiques  à  exploiter. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu 

I 

Les  affections  oculaires  professionnelles  d’origine  externe 

Par  le  Professeur  Félix  Terrien 


Les  affections  professionnelles  oculaires  sont 
très  fréquentes  ;  nous  ne  parlerons  pas  aujour¬ 
d’hui  des  atteintes  de  l’œil  accidentelles,  telles 
que  les  blessures,  qui  rentrent  dans  le  cadre 
des  accidents  du  travail. 

Je  dirai  simplement  que  les  blessures  de  l’œil 
représentent  environ  un  tiers  des  accidents  du 
travail,  et  donnent  lieu  à  des  quantités  d’indem¬ 
nités  régies,  vous  le  savez,  par  la  loi  du  9  avril 189 8. 

Point  n’est  besoin  de  définir  l’accident  du 
travail.  C’est,  pourrait-on  dire,  un  événement 
anormal,  survenant  brutalement  dans  la  vie  de 
l’ouvrier,  dont  il  vst  possible  de  préciser  la  date 
d’apparition,  et  entraînant  un  dommage  plus  ou 
moins  accusé,  dans  l’espèce  un  trouble  visuel. 

La  maladie  professionnelle,  au  contraire,  inhé¬ 
rente  à  la  profession  de  l’ouvrier,  a  une  évolution 
lente,  dont  on  ne  peut  préciser  ni  l’origine,  ni  la 
date  d’apparition. 

Nous  nous  occuperons  aujourd’hui  des  mala¬ 
dies  professionnelles  oculaires.  Elles  sont  indé¬ 
pendantes  de  l’ouvrier,  ce  dernier  est  souvent 
Impuissant  à  les  éviter  contrairement  aux  acci¬ 
dents  du  travail  qui,  neuf  fois  sur  dix,  auraient 
pu  être  évités. 

Or  la  loi  du  9  avril  1898,  qui  indemnise  tous 
les  accidents  du  travail,  est  muette  sur  les  mala¬ 
dies  professionnelles.  Aussi,  il  ya  quelques  années 
encore,  lesmaladies  professionnelles  ne  donnaient 
pas  lieu  à  une  indemnité.  Ce  n’est  qu’en  1919,  le 
25  octobre,  qu’une  loi  a  étendu  la  législation  des 
accidents  du  travail  aux  maladies  profession¬ 
nelles.  Le  nombre  de  ces  affections  était  limité 
à  celles  provoquées  par  le  plomb  et  le  mercure  et 
leurs  composés,  mais  la  loi  mentionait  la  possi¬ 
bilité  d’ajouter  à  ces  affections  d’autres  mala¬ 
dies  jugées  admissibles  par  la  Commission 
supérieure  des  maladies  professionnelles. 

Dix  ans  plus  tard,  le  décret^du  16  novembre 
1929  incorpore  dans  la  loi  les  affections  pro¬ 


fessionnelles  dues  aux  couleurs  d’aniline,  au 
sulfure  de  carbone,  au  phosphore,  au  goudron, 
aux  rayons  X,  toutes  les  affections  causées  par 
la  chaleur  et  la  lumière,  etc.  Il  est  dit,  en  outre, 
que  cette  liste  n’est  pas  définitive  :  de  nouvelles 
maladies  professionnelles  pourront  y  être  ajou¬ 
tées,  maladies  résultant  des  progrès  de  l’indus¬ 
trie. 

Les  maladies  professionnelles  sont  donc  actuel¬ 
lement  indemnisées  grâce  à  ces  nouvelles  lois. 

Nous  envisagerons  dans  deux  chapitres  les 
affections  professionnelles  de  l’œil  ;  1°  celles 
d’origine  externe,  et  2°  celles  d’origine  interne, 
dues  à  l’absorption  par  l’organisme  de  substances 
toxiques  agissant  indirectement  sur  l’appareil 
visuel  de  l’individu. 

Aujourd’hui  nous  nous  bornerons  à  l’étude  des 
affections  professionnelles  d’origine  externe. 

Conjonctivites.  —  Leur  étiologie  est  mul¬ 
tiple,  il  peut  y  avoir  en  cause  des  agents  chimi¬ 
ques  ou  physiques.  Que  l’agent  étiologique  soit 
chimique  ou  physique  (rayons  X,  chaleur  ou  lu¬ 
mière  excessive,  etc.),  on  observe  de  l’irritation 
des  paupières  et  de  la  conjonctivite.  Je  vous 
rappelle  rapidement  les  principaux  signes  de  la 
conjonctivite  :  l’hypérémie  conjonctivale,  est  le 
premier  symptôme  observé  ;  puis  on  remarqué 
une  sécrétion  anormale  :  le  matin  au  réveil,  11 
sujet  ne  peut  ouvrir  les  yeux,  car  la  matière  sé¬ 
crétée  se  concrète  à  la  base  des  cils,  sous  forme 
de  croûtes. 

Il  est  facile  de  différencier  la  conjonctivite 
d’une  autre  affection  de  l’œil,  telle  par  exemple 
l’iritis.  Mais  le  praticien  bien  souvent,  voyant  un 
cèil  rouge,  pose  le  diagnostic  de  conjonctivite  et 
prescrit  un  traitement  en  rapport  avec  celle-ci;  et 
cependant  il  peut  y  avoir  une  iritis  chez  le  mala¬ 
de.  Faites  donc  attention  ;  ne  posez  pas  à  la  légère 
le  diagnostic  de  conjonctivite  devant  un  œil 
rouge,  larmoyant.  Sachez-le  bien  la  conjonctivite 
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n’entraîne  pas  de  troubles  visuels,  cette  affection 
se  localisant  au  dehors  de  l’œil. 

Il  faut  toujours,  chez  un  malade  présentant  de 
la  conjonctivite  s’assurer  qu’ilh’apasdetroüblès 
visuels,  car,  en  présence  de  ces  derniers,  il  faudra 
rechercher  une  autre  affection  plus  grave  de 
l’œil  lui-même. 

Pour  les  affections  oculaires  professionnelles 
d’origine  externe,  on  observe  de  la  conjonctivite, 
mais  elle  n’est  pas  intense,  habituellement  il  y  a' 
peu  de  sécrétion  ;  on  voit  surtout  de  la  rougeur  de 
la  muqueuse  qui  est  injectée,  rouge  ;  leblépha- 
ro  spasme  est  fréquent,  les  paupières  sont  fer¬ 
mées  spasmodiquement. 

En  présence  de  toute  h'ritation  de  l’œil,  il 
faut  en  rechercher  la  cause.  La  première  chose 
à  faire  est  de  rechercher  si  l’irritation  n’est  pas 
la  conséquence  d’un  corps  étranger.  Nombre  de 
conjonctivites  ne  reconnaissent  pas  d’autre 
origine. 

On  explorera  donc  les  culs-de-sac  supérieur 
et  inférieur.  Le  lieu  d’élection  pour  un  corps 
étranger  est  le  cul-de-sac  supérieur,  surtout  la 
face  profonde  de  la  paupière  supérieure.  Il  faudra 
donc  retourner  complètement  la  paupière»  de 
manière  à  bien  déplisser  tout  le  cul-de-sac.  Pour 
faciliter  cette  manœuvre,  faites  regarder  le  ma¬ 
lade  fortement  en  bas,  puis  saisissant  le  bord  de 
la  paupière  supérieure  entre  le  pouce  et  l’index, 
par  un  petit  mouvement  de  bascule  de  bas  en 
haut,  luxez  le  cartilage  tarse  en  totalité  ;  vous 
verrez  alors  toute  la  face  palpébrale  de  la  con¬ 
jonctive.  Pour  faciliter  la  manœuvre,  instillez 
préalablement  quelques  gouttes  de  cocaïne.  Le 
corps  étranger,  s’il  existe,  est  facilement  enlevé 
à  l’aide  d’une  petite  spatule  ou  d’une  petite 
aiguille. 

S’il  existe  de  la  conjonctivite,  vous  pres¬ 
crirez  des  lavages  à  l’eau  d’Alibour  étendue  (une 
cuillerée  à  café  pour  une  tasse  à  thé  d’eau  bouil¬ 
lie)  ;  vous  pourrez  aussi  conseiller  l’emploi  d’un 
collyre  au  sulfate  de  zinc  : 

Sulfate  de  zinc .  0.05  centigr. 

Eau  distillée  bouillie .  10  grammes 

En  instillations  matin  et  soir  à  la  dose  d’une 
ou  deux  gouttes. 

Tel  est  le  traitement  de  la  conjonctivite  en 
général. 

Kératites.  —  A  côté  de  la  conjonctivite,  il 
y  a  souvent  de  la  kératite,  facilement  provoquée 
par  les  vapeurs  de  sulfure  de  carbone.  Depuis 
qu’on  utilise  la  soie  artificielle,  oh  a  vu  se  mul¬ 
tiplier  les  affections  oculaires  professionnelles, 
lia  cellulose,  employée,  vous  le  savez,  à  la  fabri¬ 
cation  de  la  soie  artificielle,  est  plongée  dans  des 
bains  de  sulfure  de  carbone,  les  ouvriers  qui  y 
travaillent  sont  donc  exposés  à  l’action  des 
vapeurs  sulfurées.  Ces  ouvriers  présentent  sou¬ 


vent  de  la  conjonctivite,  dn  blépharo spasme. 
La  sécrétion  n’est  pas  abondante.  Si  vous  écartez 
les  paupières,  il  vient  un  flot  de  larmes.  Avant 
d’examiner  les  yeux  de  cèS  hlaladès,  il  est  utile  de 
leur  instiller  quelques  gouttes  d’un  collyre  ft 
la  cocaïne,  ce  qui  facilitera  le  retournement jle 
la  paupière  supérieure. 

Examinez  toujours  attentivement  le  segrtieht 
antérieur  de  l’œil,  faites  l’examen  à  l’éclairage 
oblique  (encore  appelé  éclairage  latéral,  ou 
focal  ;  le  sujet  étant  assis  à  côté  de  la  lampe 
placée  à  hauteur  de  l’œil  examiné,  on  fait  con¬ 
verger  sur  la  partie  examinée  un  faisceau  lumi¬ 
neux  à  l’aide  de  la  loupe  tenue  à  quelques  centi¬ 
mètres  de  Tœil). 

Ainsi  que  je  vous  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  à  côté 
de  la  conjonctivite  due  à  ces  vapeurs  sulfureuses, 
il  y  a  souvent  de  la  kératite  superficielle  ;  elle  sc 
traduit  par  un  léger  œdème  de  la  cornée. 

Je  vous  rappelle  rapidement  la  structure  de  la 
cornée,  pour  vous  faciliter  la  compréhension  des 
phénomènes  qui  s’y  développent.  La  cornée, 
segment  antérieur  de  la  coque  fibreuse  de  l’œil, 
montre  cinq  couches  successives  ;  ce  sont  d’avant 
en  arrière  :  l’épithélium  antérieur,  une  mem¬ 
brane  basale,  le  tissu  propre,  la  membrane  de 
Descemet  et  l’épithélium  postérieur  ou  endothé¬ 
lium. 

Lorsque  seul  l’épithélium  antérieur  est  inté¬ 
ressé,  celui-ci  se  répare  sans  laisser  de  traces  ; 
le  stroma  au  contraire  se  trouve-t-il  également 
lésé,  la  réparation  de  la  perte  de  substance  aura 
pour  conséquence  une  taie  plus  ou  moins  opaque. 

La  taie,  en  effet,  est  la  terminaison  de  toute 
atteinte  du  parenchyme  cornéen.  C’est  un  tissu 
de  cicatrisation  formé  de  fibres  conjonctives,  qui 
viennent  combler  la  perte  de  substance,  et  le 
défaut  de  transparence  est  dû  à  la  disposition 
irrégulière  des  fibres. 

Mais  le  plus  souvent  ici  les  lésions  se  limitent 
à  l’épithélium,  et  il  est  facile  de  s’en  assurer. 
Lorsque  vous  examinez  le  malade,  il  est  de  toute 
première  importance  de  préciser  s’il  y  a  perte 
de  substance.  L’éclairage  oblique  vous  facilite 
cet  examen,  mais  le  mieux  est  encore  de  prati¬ 
quer  l’épreuve  à  la  fluorescéine.  Lorscpi’il  y  a 
des  lésions  très  minimes,  capables  de  passer  ina¬ 
perçues,  même  à  l’examen  à  la  loupe,  la  fluo¬ 
rescéine  pourra  déceler  une  lésion,  et  préciser 
son  étendue. 

Voici  comment  on  pratique  cette  épreuve  :  pn 
dépose  sur  la  cornée  au  moyen  d’une  baguette 
de  verre  une  ou  deux  gouttes  de  solution  saturép 
de  fluorescéine.  Aux  endroits  où  l’épithélium 
fait  défaut,  la  substance  colorante  imprègne  les 
tissus  et  forme  là  une  tache  à  reflets  verdâtres. 
C’est'un  moyen  excellent  de  mettre  en  évMencé 
les  pertes  de  substances  du  segment  antérieur 
de  l’œil. 

La  lésion  due  à  la  perte  de  substance  peut  facb 
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letnent  s’infecter  ;  il  se  forme  uiie  ulcération, 
qui  peut  creuser  en  profondeür  et  parfois  même 
entraîner  une  perforation  de  la  cornée.  . 

Je  vous  ai  dit  c£u’en  présence  de  la  conjonc¬ 
tivite  il  fallait  faire  des  lavages  à  l’eau  d’Alibour 
faible.  Mais,  lorsqu’il  y  a  lésion  de  la  cornée,  ne 
manquez  jamais  d’instiller  de  l’atropine.  Nous 
employons  habituellement  le  collyre  à  1  p.  100 
de  sulfate  d’atropine  neutre. 

Pourquoi  faut- il  dans  ces  cas  dilater  la  pupille  ? 
C’est  tout  d’abord  pour  supprimer  la  vaso-dilata¬ 
tion  îrieime,  puis  pour  éviter  la  formation  pos¬ 
sible  de  synéchies,  enfin  et  surtout  ici,  pour 
soulager  aussi  le  malade.  Toutes  les  fois,  en  effet 
qu’il  y  a  irritation  de  la  cornée,  il  y  a  contraction 
de  la  pupille.  La  contraction  est  tonique,  elle 
est  intense  et  douloureuse,  douleurs  compara¬ 
bles  au  point  de  vue  de  .a.  patliogénie  à  celles 
provoquées  par  la  contraction  du  sphincter  dans 
la  fissure  anale.  Or,  ces  douleurs  disparaissent 
rapidement  après  instillation  d’atropine. 

A  côté  de  l’atropine  nous  devons,  en  présence 
d’une  ulcération  de  la  cornée,  recommander 
diverses  pommades  antiseptiques,  qui  la  protè¬ 
gent.  On  prescrira  donc  des  pommades  à  base 
d’iodoforme,  d’argyrol;  on  trouve  nombre  de  ces 
pommades  en  tubes  tout  préparés  dans  le  corn- 
mefze.  Vous  prescrirez  donc  des  applications 
de  pommades  antiseptiques  deux  ou  trois  fois  par 
jour. 

Argyrose.  —  En  vous  parlant  de  l’argyrol, 
sel  d’argent,  je  vous  signale  un  fait  important  à 
connaître  :  l’emploi  trop  prolongé  de  médica¬ 
ments  à  base  d’argent  peut  entraîner  l’apparition 
de  l’argyrose.  L’argyrose  c’est  l’imprégnation 
de  la  conjonctive  par  le  métal  :  la  muqueuse 
prend  alors  une  coloration  violet-noir  et  cette 
imprégnation  demeure  définitive.  Si  je  vous  ai 
parlé  de  l’argyrose,  c’est  qu’on  peut  la  voir 
apparaître  chez  des  ouvriers  travaillant  pen¬ 
dant  de  longues  années  avec  de  l’argent.  Dans 
ces  cas  il  s’agit  d’une  argyrose  due  à  l’aspiration, 
à  l’imprégnation  de  l’organisme  par  ies  voies 
respiratoires  ;  elle  est  d’origine  interne. 

Un  cas  se  rapportait  à  un  sujet  de  65  ans,  qui 
depuis  51  ans  travaillait  l’argent.  Cinq  autres 
observations,  rapportées  par  Metzger,  ont  trait  è 
des  ouvriers,  qui  depuis  20  à  40  ans  étaiènt  em¬ 
ployés  à  la  fabrication  de  l’azotate  d’argent. 
Dans  une  autre  observation,  il  s’agissait  d’un 
sujet  qui  argentait  par  la  galvanisation.  Sans 
douté  la  peau  des  mains  étaient  protégée  par 
des  gants  de  caoutchouc,  mais  ceux-ci  sont  rapi¬ 
dement  altérés  et  la  peau  est  intéressée  en 
même  temps  que  la  muqueuse  respiratoire. 
Aussi  trouvait-on  des  dépôts  d’argent  à  la  fois 
dans  'a  peau,  et  dans  les  couches  profondes  de  la 
cornée  et  de  la  conjonctive. 
ilç  ne  vous  parlerai  pas  des  blessures  de  la  cor¬ 


née,  elles  résultent  des  accidents  du  travail  ;  leur 
traitement  de\Tart  être  principalement  prophy¬ 
lactique  :  amélioration  des  ateliers,  port  obliga¬ 
toire  des  lunettes  par  les  ouvriers,  etc . . . 

Agents  physiques.  —  J’en  arrive  aux  affec¬ 
tions  professionnelles  déterminées  par  des  agents 
physiques,  par  la  chaleur,  les  insolations.  Celles 
rencontrées  dans  les  affections  professionnelles 
sont  dues  à  l’action  de  la  chaleur  intense.  On 
observe  l’apparition,  sous  l’influence  de  la  cha¬ 
leur,  de  cataractes,  particulièrement  fréquentes 
chez  les  verriers.  Elles  sont  connues  depuis  la 
fin  du  XVIII®  siècle.  Les  sables  plus  ou  moins 
siliceux  ont,  en  effet,  vous  le  savez,  la  propriété 
de  fondre  mélajigés  à  certaines  bases  (potasse, 
soude,  chaux),  lorsqu’ils  sont  portés  à  de  très 
hautes  températures,  à  1.300  et  1.400  degrés  ; 
aussi  il  est  facile  de  comprendre  que  les  ouvriers 
qui  travaillent  à  cette  fabrication  soient  expo¬ 
sés  à  des  accidents. 

Cataracte  des  verriers.  —  On  observe 
chez  ces  individus  la  cataracte,  mais  c’est  une 
cataracte  un  peu  particulière.  Alors  que  la  cata¬ 
racte  sénile  intéresse  habituellement  la  totalité 
du  cristallin,  chez  les  verriers  la  cataracte  inté¬ 
resse  seulement  l’aire  pupillaire  du  cristallin, 
c’est-à-dire  l’endroit  de  la  lentille  qui  se  trouve 
exposé  directement  à  l’action  de  la  chaleur.  Elle 
atteint  les  parties  antérieure  et  postérieure  du 
cristallir,  surtout  cette  dernière. 

On  s’est  demandé  à  quoi  était  due  cette  cata¬ 
racte  ?  Quels  étaient  les  rayons  qui  la  provo¬ 
quaient,  les  rayons  caloriques  ou  chimiques  ? 

Cramer,  en  1910,  reconnaît  aux  rayons  calo¬ 
riques  une  action  minime.  Ce  serait  pour  lui 
les  radiations  chimiques,  les  rayons  ultra-violets 
qui  attaqueraient  la  couche  postérieure  du  cris¬ 
tallin  au  point  de  concentration  du  système  opti¬ 
que.  Toutefois,  Toulant,  d’Alger,  dans  des  expé¬ 
riences  rapportées  en  1926,  n’a  pu  démontrer  leur 
action  nocive  sur  le  cristallin. 

Vogt,  au  contraire,  en  1912,  a  pu  obtenir  chez 
des  lapins  à  iris  foncé,  soumis  à  l’action  de  rayons 
infra-rouges,  l’apparition  d’opacités  corticales  sur 
les  couches  antérieures  et  postérieures  du  cris¬ 
tallin.  Il  conclut  que  ces  radiations  infra-rouges, 
combinées  éventuellement  aux  rayons  rouges  du 
spectre,  sont  la  cause  probable  de  la  cataracte  des 
souffleurs  de  verres. 

Mais  la  cataracte  apparaît  ici  après  quelques 
heures.  Elle  ne  peut  donc  se  comparer  au  trouble 
cristallinien  des  verriers,  toujours  à  évolution 
extrêmement  lente.  Sans  doute  faut-il  incrimi¬ 
ner  l’action  combinée  des  radiations  lumineu¬ 
ses  et  caloriques  du  verre  en  fusion,  et  aussi  la 
prédisposition  individuelle. 

Car  cette  variété  de  cataracte  s’observe  chez  des 
sujets  âgés  d’au  moins  40  ans.  Le  Professeur 
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Rollet,  de  Lyon,  note  que  cette  cataracte  avant 
40  ans  se  rencontre  dans  6  %  des  cas  et,  après 
ôo  et  à  80  ans,  la  proportion  devient  de  83  %. 

Les  faits  sont  intéressants  ;  ils  montrent  qu'il 
faut  un  certain  temps  pour  que  la  cataracte  se 
développe,  dans  certains  cas  10,  15  et  20  ans. 

Il  faut  donc  savoir  reconnaître  chez  un  vieil¬ 
lard  s’il  s’agit  d’une  cataracte  sénile  ou  d’une 
cataracte  professioimeile,  surtout  si  le  sujet  est 
verrier  de  son  métier. 

Certains  éléments  nous  permettent  de  poser 
le  diagnostic  différeuticl.  Il  m’a  été  possible, 
tout  récemment  de  jjvouver  l’origine  profession¬ 
nelle  de  la  cataraete  chez  un  homme  âgé. 

La  cataracte  des  verriers,  en  effet,  est  une 
cataracte  centrale  ;  le  reste  du  cristallin  est  clair, 
transparent. 

La  cataracte  congénitale,  comme  celle  des 
verriers,  est  aussi  une  cataracte  partielle.  Elle 
peut  être  antérieure  ou  postérieure,  suivant 
qu’elle  siège  au  pôle  antérieur  ou  postérieur  du 
cristallin. 

La  cataracte  polaire  antérieure  est  la  consé¬ 
quence  d’un  ulcère  de  la  cornée  ayant  abouti  à  la 
perforation.  La  chambre  antérieure  ayant  dis¬ 
paru,  le  cristallin  vient  se  mettre  en  contact 
avec  la  face  postérieure  de  la  cornée.  Sous  l’in- 
fluence  de  l’irritation,  il  se  produit  une  proliféra¬ 
tion  réactionnelle  de  l’épithélium  sous-capsu- 
laire,  d’où  formation  de  la  cataracte.  Cette  proli¬ 
fération  peut  être  si  intense  que  la  cataracte  se 
présente  sous  forme  d’une  petite  saillie  conique. 
La  cataracte  polaire  antérieure  congénitale  est 
donc  consécutive  le  plus  souvent  à  un  ulcère 
de  la  cornée, suivi  de  perforation  au  cours  de  la 
vie  intra-utérine. 

l.a  cataracte  polaire  postérieure,  au  contraire, 
est  caractérisée  par  la  présence  d’un  petit  point 
blanc  situé  au  pôle  postérieur  du  cristallin.  Elle 
est  le  plus  souvent  due  à  une  persistance  de 
l’artère  hyaloïdienne. 

D'autre  part,  on  connaît  la  cataracte  zonulaire, 
1réc[uente  chez  les  rachitiques  et  caractérisée 
par  l’existence  d’une  zone  opaque  autour  du 
noyau  du  cristallin,  alors  que  sa  périphérie  e.st 
demeurée  transparente. 

Le  diagnostic  de  ces  variétés  congénitales  est  le 
plus  souvent  facile  et  l’examen,  au  moyen  de  la 
lampe  àfente  et  dumicroscopecornéen, nous  rendra 
ici  de  grands  services.  Il  montrera  dans  la  cata¬ 
racte  des  verriers  sur  le  pôle  postérieur  du  crstallin 
untroublepolaireinitial,  entoile  d’araignée,  fai¬ 
sant  place  à  des  grumeaux,  puis  à  des  gouttes 
massuées  dans  la  zone  sou.s-capsulaire  posté¬ 
rieure.  A  côté  de  ces  lésions  postérieures,  on 
peut  voir  aussi  sur  la  croistalloïde  antérieure 
des  lignes  brillantes,  puis  un  véritable  réticu¬ 
lum,  une  sorte  de  lamellisation  de  la  capsule 
antérieure  qui,  jointe  aux  lésions  postérieures, 
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donnent  à  cette  variété  de  cataracte  une  phy¬ 
sionomie  tout  à  fait  spéciale. 

A  quoi  est  due  la  cataracte  des  verriers  ?  Peut-  ' 
être  à  l’action  directe  de  la  chaleur,  peut-être  à 
l’action  des  rayons  ultra-violets,  nous  l’avons  dit. 

Panas  l’attribuait  surtout  aux  excès  de  bois¬ 
son  ;  certains  verriers  arrivent  à  boire  jusqu’à 
10  litres  de  liquide  dans  la  journée.  Mais  il  semble 
que  cette  hypothèse  doive  être  rejetée. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  diverses  expériences 
entreprises.  Un  fait  est  net,  la  cataracte  des 
verriers  reconnaît  une  origine  professionnelle. 

Comment  traiter  cette  cataracte  ’?  Lorsqu’elle 
est  complète,  on  l’enlève  ;  mais  il  faudrait  pou¬ 
voir  la  prévenir,  il  faudrait  pour  cela  protéger  les 
yeux  des  ouvriers,  leur  imposant  le  port  de 
lunettes  à  verres  à  dose  d’oxyde  de  cobalt,  ou  aux 
verres  de  Crookes,  formés  d’un  mélange  d’oxyde 
d’uranium,  de  nickel  et  de  sulfate  de  cobalt.  Plus 
les  verres  seront  riches  en  oxyMule  de  fer,  et  plus 
ils  seront  opaques  aux  rayons  ultra-rouges.  Mais 
c’est  surtout  par  l’amélioration  des  fours,  l’em¬ 
ploi  de  double  paroi,  l’aération  des  ateliers  et 
le  façonnage  au  moule  qu’on  pourra  prévenir 
ces  accidents. 

Action  nocive  des  lusiières  intenses.  — 
Nous  arrivons  à  l’étude  de  l’action  de  la  lumière 
elle-même.  Ces  accidents  sont  relativement  rares. 

Vous  avez  tous  observé,  une  éclipse  de  soleil; 
lorsciu’on  la  regarde  à  l’œil  nu,  cela  entraîne  un 
éblouissement  intense,  capable  dans  certains  cas 
de  déterminer  l’apparition  d’unscotome  central 
d’origine  externe  ;  certains  rayons  du  spectre 
sont  nuisibles,  nous  le  savions  et,  après  observa¬ 
tion  imprudante  de  l’éclipse  solaire,  les  lésions 
sont  limitées  à  la  macula  et  peuvent  demeurer 
indélébiles. 

De  même  ^la  lumière  vive  réfléchie  sur  des 
espaces  recouverts  de  neige  peut  déclencher  une 
ophtalmie  particulière,  appelée  ophtalmie  des  < 
neiges,  de  peu  de  durée  d’ailleurs  et  de  pronos¬ 
tic  bénin,  contrairement  auxtroubles  déterminés 
par  l’observation  des  éclipses. 

Ei.ectricité.  —  Je  voudrais  enfin  vous  parler 
des  éblouissements  provoqués  par  l’électricité, 
par  un  arc  électrique,  par  un  court-circuit. 

La  foudre  peut  provoquer  une  cataracte.  Ainsi 
en  1904,  le  Professeur  Gonin,  de  Lausanne,  re¬ 
lève  32  cas  où  des  sujets  lurent  lésés  par  la 
foudre  ;  sur  ce  nombre,  il  note  12  cataractes, 
apparues  dans  les  quelciues  jours  qui  ont  suivi 
l’accident. 

I.es  troubles  oculaires  consécutifs  aux  déchar¬ 
ges  électriques  sont  assez  rares,  et  sont  de  deux 
ordres  :  ou  bien  ils  sont  déterminés  par  la  lu¬ 
mière  elle-même,  parune  étincelle  jaillie  devant 
les  yeux  à  la  suite  d’un  court-circuit  ;  ou  bien  ils 
sont  déterminés  par  le  passage  d’un  courant  très 
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intense  au  travers  de  l’individu,  se  rapprochant 
alors  des  accidents  causés  par  la  foudre  et  déter¬ 
minant  là  aussi  des  cataractes,  comme  dans  une 
observation  personnelle  chez  un  sujet  de  26  ans 
qui  avait  été  traversé  par  un  courant  4e  550 
volts  (1).  La' cataracte  apparut  seulement  deux 
mois  après  l’accident  et  se  cqmpléta,  différence 
avec  les  cataractes  par  fulguration,  pouvant 
rester  plusieurs  années  saps  arriver  à  maturation 
et  mêine  régresser. 

Plus  fréquents  sont  les  troubles  déterminés 
par  la  lumière  elle-même,  lorsque  à  la  suite  d’un 
court-circuit  le  courant  éclate  entre  deux  points. 
Nous  en  avons  rapporté,  en  1902, 45  observations 
chez  les  ouvriers  du  chemin  de  fer  métropoli¬ 
tain  (2). 

Au  moment  où  le  métropolitain  venait  d’être 
mis  en  marche,  on  a  vu,  en  effet,  de  nombreux 
cas  d’éblouissement  par  des  décharges  électriques 
en  raison  de  la  défectuosité  des  appareils.  Ces 
atteintes  ne  furent  généralement  pas  graves. 

On  observe  des  phénomènes  inflammatoires  et 
irritatifs  superficiels  :  infection  conjonctivale, 
éblouissement,  blépharo spasme,  si  les  choses  ne 
s’arrangent  pas  rapidement.  Il  faut  se  méfier 
de  l’hystéro-traumatisme  ;  c’est  le  râle  du  spécia¬ 
liste  de  poser  le  diagnostic. 

Nous  avons  de  nombreux  moyens  nous  per¬ 
mettant  de  mettre  en  évidence  la  simulation.  On 
explorera  tout  d’abord  la  réaction  de  la  pupille. 
Si  la  pupille  a  conservé  ses  réactions  normales, 
il  y  a  présomption  ciue  le  sujet  est  un  simulateur. 
Nous  examinons  ensuite  l’acuité  visuelle  du  su¬ 
jet.  Si  le  sujet  dit  ne  pas  voir  d’un  œil,  on  fait 
l’épreuve  des  verres  non  colorés  ;  on  place  le 
sujet  à  5  mètres  des  échelles  d’acuité,  et  on  lui 
met  une  monture  de  lunettes  munie  d’un  verre 


(1)  F.  Terrien.  —  Archives  d’vphtalnioloijie,  1908.  n. 
679, 

(2)  F.  Terrien.  —  Eblouissement  d’origine  élecLri- 
qus.  Archives  d’nphlhlmnlogie,  1902  p.  G92. 


neutre  pour  l’œil  prétendu  malade,  et  pour  l’au¬ 
tre  œil  d’un  verre  sphérique  convexe  fort  ;  puis 
on  lui  dit  dp  lire,  les  deux  yeux  étant  ouverts. 
S’il  peut  lire,  ce  n’est  qu’avec  son  œil  prétendu 
piplade,  et  la  ligne  déchiffrée  indiquera  le  degré 
de  l’acuité  de  cet  œil. 

Radium  et  rayons  X.  —  Leur  action  nocive 
sur  l’œil  norpial  a  été  tr^s  discutée.  Algrs  flq’eile 
est  manifeste  sur  l’oeil  ep  vpie  d®  dévelpppenienl 
(les  pellules  vivantes,  gp  le  sait  étant  d’aptapt 
plus  sensibles  aux  payons  qu’elles  spuf  plus  jeu? 
nés  et  en  voie  de  prglifératiop  plus  ÎPtepse),  pllp 
senible  peu-  ou  pas  pgcivp  pour  l’fïil  POPPipIt 
Avec  Ledoux-Letfard  nops  avons  pu  souipettfe, 
sans  troubles  durables,  des  cornées  de  lapip  pepT 
dant  deux  heures  consécutives  et  cinq  Ijeures 
avec  des  intervalles,  à  des  doses  dP  3, 6  et  8  mjlli- 
gramipes.  De  même  Ip  cnstaJiip  résiste  bien  (1). 
Notons  cependant  une  obseryatipn  de  cataracte 
polaire  postérieure  bdetpcale  rapportée  par 
Treutler  en  1905  chez  un  einplgyé  dp  latipratqirc 
de  radiologie.  Mais  ne  s’agissait-il  pps  d’ppe 
lésion  antérieure  ? 

De  même  dans  nos  expériences  aveè  Clunet  au 
laboratoire  du  Professeur  P.  Marie  et  avec  Le- 
doux-Lebard,  nous  n’avpns  jamais  rptropvé  sur 
la  rétine  les  lésions  mentionnées  par  Bireb-Hirseb- 
feld. 

Maladies  des  caissons.  —  Meptionnons  en¬ 
core  l’apparition  de  cataracte  chez  les  ouvriers 
travaillant  dans  les  caissons,  catarqcte  qui  copi- 
me  les  autres  symptojnes  observés  (bourdonne¬ 
ments  d’oreilles,  céphalées,  etc.)  s.eipble  la  con¬ 
séquence  de  la  diminution  de  pression  atipps^ 
phérique  (2). 


(1)  F.  Terrien  et  I.edoux-Lebaiid.  —  Emploi  du 
radium  et  des  rayons  X  en  oplitalmologie.  ilappqrt 
à  la  Société  fr.  d’ophtalmologie,  5  mai  I9J9, 

(2)  Leçon  dli  20  jaiiyief  1931. 
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EUROPE  ET  MÉDECINE  (*) 

Par  G.  Bl.ECHMA.NN 

VIII.  —  Le  chemin  de  croix...  gammée 


En  route  pour  l’U.  R.  S.  S.,  le  «  Mexique  » 
transportait  dans  ses  flancs  une  cargaison  de 
choix.  Ses  400  passagers,  des  parlementaires, 
des  banquiers,  des  gens  du  monde,  des  avocats 
et  des  médecins  composaient  un  microcosme 
du  monde  capitaliste.  Pensez  que  150  d’entre 
nous  s’étaient  inscrits  pour  l’excursion  Moscou, 
et  c’était  bien  la  première  fois  que  les  soviets 
se  laissaient  ainsi  violenter  en  foule,  par  le  canal 
onctueux  de  l’Intourist.... 

Annoncer  que  l’on  va  écrire  de  Moscou  — 
quoiqu’on  en  écrive  —  n’est-ce  pas  allécher 
déjà  le  lecteur,  et  c’est  astucieusement  que  je 
ne  l’amènerai  pas  dès  aujourd’hui  au  Tombeau 
de  Lénine  :  il  faut  savoir  ménager  ses  effets  et 
mettre  de  côté  les  fins  morceaux  I 


Depuis  six  mois,  le  canevas  de  cette  suite 
sans  fin  «  d’Europe  et  Médecine  »  est  sur  le 
métier.  Je  me  suis  reproché  non  pas  ma  pa¬ 
resse,  mais  mon  vagabondage,  dont  vous  êtes 
d’ailleurs  les  témoins  ;  un  feuillet  du  pédiatre 
auquel  je  suis  irrémédiablement  accroché,  une 
session  plus  particulièrement  passionnante  des 
Assises  de  Médecine  générale,  et  voilà  mon  récit 
à  l’échouage  jusqu’à  ce  que  la  grande  marée 
d’un  enthousiasme  subit  le  remette  à  flot.  Vous 
aborderai-je  jamais  autrement  que  par  allusion, 
les  étapes  successives  de  la  croisière  ?  Puisque 
le  loisir  m’en  manquera,  je  me  contente  de  jeter 
aujourd’hui,  par-dessus  bord,  un  paquet  de 
souvenirs  schématisés. 

...  La  Norvège  est  ce  matin  plus  que  sympa¬ 
thique  aux  passagers  de  notre  paquebot,  pour 
des  raisons  bien  différentes  de  celles  du  héros 
de  M.  Bedel  :  après  une  mer  démontée  qui,  pen¬ 
dant  48  heures,  vida  la  salle  à  manger  et  la  poche 
gastrique  de  la  plupart  d’entre  nous,  quelle  joie 
de  fouler  la  terre  ferme  à  Bergen  aux  rues  bien 
nettes,  et  de  témoigner  par  de  larges  sourires 
que  l’on  aime  le  pays  signé  Ibsen,  Bjôrnson, 
Grieg.  Comme  il  fait  soleil,  le  marché  aux  pois¬ 
sons  mérite  la  note  de  plus  pittoresque  du 
monde. 

Les  choses  devaient  se  gâter  dans  l’après- 
midi,  non  pas,  grands  Dieux  !  de  la  faute  des 
norvégiens,  mais  de  la  météorogie.  Alors  com.- 
mença,  en  ce  début  d’août  1933,  une  pluie  in- 


(*)  Voir  Conciurs  Médical,  no»  44,  45,  48,  53  de 
1931,  nos  4  et  6  de  19.14. 


fernale  digne  de  certains  étés  normands,  et  qui 
me  donna  des  fiords  une  idée  aussi  démaquillée 
que  celle  dont  je  me  pourvus  peu  de  jours  au¬ 
paravant,  sur  les  rives  des  lochs  écossais  (1). 
Vous  êtes  bien  d’avis  que  les  plus  magnifiques 
découpures  géographiques  perdent  de  leurs 
charmes  sous  des  ondées  diluviennes.  Et  vous 
jugez  du  spectacle  de  ces  400  touristes,  arrimés 
par  couples  sur  des  voitures  paysannes  à  deux 
roues,  cahotés  sur  des  routes  en  passe  de  deve¬ 
nir  impraticables,  recevant  stoïquement  une 
averse  glacée,  à  laquelle  aucun  imperméable 
n’oppose  de  résistance  efficace.  Nous  devions 
arriver  fourbus  au  panorama  tout  à  fait  sen¬ 
sationnel  de  Stalheim.  Certes,  400  chiens  mouil¬ 
lés  et  s’ébrouant  n’auraient  pas  jeté  plus  de 
désordre  dans  l’hôtel  de  demi-altitude  que  nous 
devions  transformer  en  radeau  de  la  Méduse  1 

Le  comble,  ce  fut  l’excursion  au  glacier  de 
Kjendal,dont  la  masse  se  résout  en  un  flot  d’a¬ 
cier,  qui  s’emploie  à  quitter  prestement  le  lit 
de  la  vallée  pour  le  fiord. 

Notre  ascension  au  pied  du  glacier  coïncide 
avec  une  définitive  fâcherie  des  éléments.  Une 
petite  baraque  en  bois,  cernée  de  boue,  abrite 
tour  à  tour  les  excursionnistes  égrotants  qui 
se  disputent  un  jus  insipide  et  des  cartes-  pos¬ 
tales.  Découragés,  ils  renoncent  à  atteindre  le 
glacier  à  quelque  cent  mètres,  et  reprennent 
leur  plus  qu’inconfortable  véhicule. 

Après  trois  jours  désespérants,  la  visite  des 
fiords  du  sud  se  termine.  C’est  alors  que  le  ciel 
se  dégage  !  Un  rayon  de  soleil  éclaire  de  grandes 
murailles  basaltiques,  striées  de  cascades,  parfois 
bordées  de  rives  verdoyantes,  que  peuplent  quel¬ 
ques  maisons  de  bois  d'une  tenue  impeccable. 

La  latitude  était  relativement  élevée  et  les 
pointes  des  fiords,  les  îles,  se  détachaient  en 
sombre  sur  un  fond  crépusculaire  qui  devait  se 
prolonger  démesurément. 

Sérénité  d’Oslo.  —  L’organisateur  de  notre 
«  tour  »  à  travers  les  capitales  de  Scandinavie 
ignorait,  je  pense,  que  le  dimanche  nordique 
est  un  jour  de  sanctification  et  de  mortification. 
Les  croisiériens  débarqués  à  Oslo  le  constatent 
péjorativement  en  essayant  en  vain,  qui  de 
trouver  une  poste  ouverte,  qui  un  magasin 
pour  changer  des  pellicules.  J’avoue  que,  par 
comparaison,  le  Londres  dominical  me  paraît 
une  ville  de  folles  réjouissances. 


(1)  Voirn-  48. 
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Puis,  les  autocars  nous  promènent  aux  en¬ 
virons.  Ce  qui  nous  ,  a  tous  frappés,  c’est  l’ab¬ 
sence  à  peu  près  complète  dë  «  banlieue  îndus- 
triélle  ».  Il  n’est  pas  besoin  de  définir  le  sens 
esthétique  cle  ces  vocables  assemblés  :  il  suffit 
d’avoir  quelque  peu  voyagé  pour  convenir  que 
l’encerclement  lépreux,  auquel  je  fais  allusion, 
h’est  qu’un  phénomène  connexe  à  l’hypertro¬ 
phie  déréglée  des  grandes  cités  européennes. 

Je  ne  sais  comment  s’y  sont  pris  les  norvé¬ 
giens,  mais  autour  d’Oslo,  les  tanks  à  pétrole  et 
les  gàzomètresne  font  pas  tache  dans  le  paysage. 

Quant  aux  maisons  ouvrières  et  aux  centres 
hospitaliers,  ils  représentent  ün  qüantuni  élevé 
dè  confortable  et  de  bienséance. 

Le  soir,  les  habitants  d’Oslo  qui  avaient  dû 
partir  .  unanimement  eh  pique-nique,  parais¬ 
saient  avoir  réintégré  léiifs  rués  et  leüfs  jardins. 
La  grande  place  qui  centre  les  théâtres  et 
attractions  était  surtout  peuplée  de  jeunes  gens 
et  de  jeunes  filles  au  cheveu  tendant  vers 
l’albinos.  On  me  ctoira  sut  parole  si  je  dis  que 
la  tenue  de  cette  foule  n’avait  rien  dé  coinniun 
avec  celle  des  niadtilèneSj  des  Vénitiens  ou  des 
marseillais,  mais  ce  qui  est  plus  cUrieUX;  c’est 
qu’elle  était  très  différente  de  ce  que  j’aVais  pu 
observer  en  Hollande  oü  en  Âllehiagne.  Il  y 
avait  donc,  autoUf  des  lampadaires  OU  SOUs  les 
arbres,  toute  une  jeunesse  par  dizaines  et  le 
silence  planait  sur  ellej  comme  si  elle  était  en 
état  de  contemplation  intériéüfe  :  ils  devisaient 
absolument  sans  gestes  et  à  Voix  feutrée. 

Voulant  passer  Une  ou  deux  heures  dans  un 
théâtre,  nous  arrivons  pendant  l’entr’acte.  Le 
guichet  était  clos  ;  l’entrée  et  les  couloirs  fai¬ 
blement  éclairés  contenaient  de  nombreux 
spectateurs  qui,  eux,  ne  devisaient  même  pas. 
Ils  étaient  proches  les  uns  des  autres,  silencieux 
et  expectants  :  nous  nous  sentions  tellement  in¬ 
trus  parmi  une  distinction  aussi  fermée,  que 
iioüs  partîmes  sans  même  demander  le  moindre 
fènséignement.  il  ne  me  souvient  plus  si  uii 
Pàrk-restaUrant-dancing  s’appelait  le  MoUlih- 
Rouge  ou  l’Alcazàr  ;  les  couples  étaient  nom¬ 
breux,  mais  aussi  peu  exubérants.  Ce  souvenir 
dévait  nous  paraître  plus  marquant  lorsque,  lé 
soir  de  notre  escale  à  Copenhague,  nous  fîmes 
le  tôür  classique  dës  boîtes  de  nuit.  Les  mem¬ 
bres  du  Congrès  dè  Dermatologie  de  1930  Sé 
rappellent  encore  l’accUeil,  qui  leur  fut  réservé 
par  dés  gens  enthousiastes  et  charmants. 

Il  est  possible  qlie  pOUr  les  intelleetiielS  et 
lès  bourgeois  si  cultivés  en  Norvège,  mais  très 
éprouvés  par  la  crise,  lé  change  et  une  Rscàlîté 
pêsàhtê.  Quand  nous  rê'vèületons  d’entl-e  les  morts 
oü  les  È'eMnânts,  paraissent  inadéquats  à  la 
mëfit'àlité  actuelle.  Mais  noüs  avions  bien  i’im- 
prëssion  (jue  lés  héros  d’Ibsen  hantent  eneore 
soit  les  pétités  maisons  isolées  dans  les  fiords, 


soit  ces  quartiers  d’Oslo  où  les  architectes  nor¬ 
végiens  ont  planté  les  édifices  les  plus  audacieux 
et  up  to  date.  ' 

Béàüté  de  Stockholm.  —  Une  mer  mau¬ 
vaise  nous  interdit  de  débarquer  à  l’îledeVisbÿ, 
riche  en  cloîtres  et  abbayes  en  ruines....  Quelle 
chance,  puisque  nous  allons  pouvoir  aborder 
Stockholm  à  la  fin  du  jour.  On  a  mille  fois  décrit 
la  beauté  de  cette  arrivée  à  travers  urte  myriade 
d’îles  et  d’îlots  par  un  chenal  tour  à  tour  ma¬ 
jestueux  Oü  restreint.  Les  îlots  sont  rocailleux 
oü  â  peine  moussus,  et  peuplés  d’Oiseàüx.  Les 
îles  apparais.sent  couvertes  d’arbres,  qui  ombra¬ 
gent  des  büngalovvs  ou  de  séduisantes  maisons 
en  bois  et  fleuries.  Aüx  pontons  sont  arrimés  de 
petits  voiliers,  des  barqües  de  plaisance  :  il  y  a  là 
toute  une  vie  marine  qui  rappelle,  en  plus  sau¬ 
vage,  la  haute  Tamise  aux  environs  dé  ttertley. 

Le  jour  baisse  peu  à  peu,  les  ombres  dèVlell- 
nent  plus  nuancées,  et  le  «  Mexique^  se  rap¬ 
proche  de  Stockholm  dont,  de  ci  de  là,  appa¬ 
raissent  les  stigmates  industriels. 

Même  réflexion  que  pour  Oslo,  la  beauté  des 
sites  ne  perd  pas  ses  droits,  et  c’est  presque  in¬ 
sensiblement  cjüe  se  fait  la  transition  avec  le 
magnifique  bassin  bordé  de  Constructions  na¬ 
vales' et  d’impressionnants  Silos,  qui  précède  le 
profil  de  la  câpitalé.  I,e  crépuscule  ne  nous  a  fait 
grâce  d’aucune  des  délicatesses  du  couchant  et 
c’est  tout  juste  â  l’arriVée  qüe  mille  lumières 
s’allument  sur  Stockholm  et  ses  canaux,  sur  les 
ponts  majestueüXj  les  bateaux  ancrés, les  palais 
et  les  grands  hôtels,  tandis  que  vers  notre  droite 
une  féérie  d’électricité  situe  au  loin  un  parc  d’at¬ 
tractions,  que  nous  visiterons  demain. 

Centre  de  forte  influence  politique  et  de 
culture  raffinée,’ Stockholm  fait  figure  d’un  des 
grands  postes  de  la  civilisation  occidentale. 
Une  unité  architecturale  enviable  et  une  poli¬ 
tique  sociale  très  démocratiquement  axée  ont 
permis  de  créer  pour  toUs  des  voies  splendide¬ 
ment  construites,  bien  éclairées  et  pour  les  ou¬ 
vriers,  d’immenses  cités  d’un  art  très  moderne 
aux  vivantes  couleurs,  précédées  de  jardins.... 

«  Evidemment—,  me  dit  mon  ami  J.  P.  —,  pen¬ 
dant  là  guerre,  une  neutralité  qui  sait  monnayer 
ses  bons  offices  étpéndantiapaix,d’aventüreUses 
conceptions  de  la  sociologie  permettent  d’assu¬ 
rer  de  splendides  et  peu  productives  réalisa¬ 
tions  ».  Pas  facile  de  répondre  à  J.  t*.  :  le  chô¬ 
mage  est  considérable  en  Suède,  et  les  aristo¬ 
crates  comme  les  bourgeois  amputés  dè  leurs 
revenus  par  les  impôts  et  la  débâcle  KreUgêr, 
doivent  commencer  à  manquer  dé  souftlè. 

Quand  mes  lecteurs  fréquenteront  un  jour 
Stockholm,  qü’ils  ne  manquent  pas  d’aller  dîner 
dans  l’un  des  deux  gratte-ciels  jumelés  au  centre 
de  la  ville  (une  vingtaine  d’étagès,  ce  qüi  com¬ 
mencé  à  compter  po\ir  les  pârisierts).  Je  ne  sais- 
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si  vous  n’aurez  pas  quelque  surprise,  malgré 
de  savantes  explicaLions  en  plusieurs  langues, 
lorsque  vous  parviendront  les  mets  désignés  au 
menu.  Mais  vous  jouirez  d’un  panorama  im¬ 
pressionnant  sur  la  grande  cité  jadis  concentrée 
sur  les  îles  dont  on  devine  les  incisures. 

Quelques-uns  d’entre  nous  ont  loué  des  autos 
pour  se  rendre  à  Upsala.  Or  les  universités 
sont  en  vacances,  et  je  me  rappelle  Oxford  sans 
étudiants.  Nous  optons  pour  le  musée  qui  n’est 
pas  sans  intérêt. 

Départ  de  Stockholm  après  un  trop  court  sé¬ 
jour.  On  reprend  contact  à  la  lumière  du 
jour  avec  les  profils  suscités  l’avant-veille  par 
le  crépuscule.  Nous  retrouvons  le  chenal,  les  îles 
réceptacles  d’une  jeunesse  à  la  fois  sportive  et 
spirituellement  éduquée.  Puis  les  côtes  de  Suède 
disparaissent. 

A  l’écran,  nouvel  épisode  :  Léningrad  et 
Moscou  ! 


le  corridor  polonais,  puis  Gdynia  où  nous  attend 
le  «  Mexique  ». 

Il  est  à  peu  près  cinq  heures  du  soir,  quand  le 
paquebot  de  la  Transat  mouille  au  large  de  Zop- 
pot,  au  centre  d’une  vaste  baie.  Après  une  heure 
de  formalités,  vedettes  et  accostages,  nous  par¬ 
venons  à  un  large  ponton  d’où  nous  dévisage 
une  foule  curieuse.  Il  s’en  détache  des  crânes  bien 
rasés  et  des  espèces  d’immenses  boys,  dont  le 
costume  orné  au  bras  d’une  croix  gammée  rap¬ 
pelle  les  éclaireurs.  En  nous  pressant  vers  la 
plage  et  les  hôtels  dont  l’impression  est  plutôt 
sympathique,  nous  croisons  à  chaque  moment 
ces  grands  scouts,  qui  défilent  au  pas  accéléré, 
comme  chargés  d’une  mission  qui  ne  souffre 
pas  de  retard. 

Voici  tout  un  ensemble  :  grand  casino,  hôtels, 
jardins,  dancing  en  plein  air,  établissements  de 
bain,  d’une  architecture  à  la  fois  nordique  et 
assez  moderne. 


Une  rue  de 


Nouvel  hiatus  et  j’abandonne  encore  la  suite 
de  mon  récit.  Nous  venons,  grâce  à  M.  Barthou, 
d’ouvrir  un  nouveau  chapitre  des  relations 
franco-polonaises.  L’actualité  avant  tout.  Par¬ 
lons  donc  de  notre  étape  Dantzig-Gdynia. 
L’immuable  Russie  peut  attendre  ! 

IX.  —  Symphonie  pastorale.  —  Au  fond 
du  corridor. 

La  traversée  est  sereine  et  le  ciel  plutôt  enso¬ 
leillé,  quand,  dans  l’après-midi,  on  devine  à  la 
jumelle,  les  lointains  clochers  et  les  grues  gi¬ 
gantesques  de  Dantzig.  Il  est  prévu  au  pro¬ 
gramme  que  nous  devons  descendre  à  Zoppot, 
ville  balnéaire,  y  passer  la  soirée  ;  le  len¬ 
demain,  on  visite  Dantzig  et  l’on  circule  en 
autocar  à  travers  le  territoire  libre  pour  gagner 


la  ville  libre  ! 

Des  gens  sont  rassemblés  près  du  Casino,  d’où 
la  brise  du  soir  nous  apporte  par  instant  des 
modulations  délicieuses.  Nous  nous  approchons, 
nous  découvrons  une  hémisphère  en  ciment  ar¬ 
mé,  qui  abrite  des  exécutants,  et  d’où  les  sons 
irradient  suivant  ’  ne  parabole  vers  le  parc  et 
la  plage  de  Zoppot. 

Les  gens  écoutaient  avec  religiosité.  Nous 
nous  joignions  à  leur  ferveur,  tout  à  la  joie  d’en¬ 
tendre  la  Pastorale  interprétée  à  la  perfection 
par  un  orchestre  germanique,  quand,  brusque¬ 
ment,  éclata,  proche  de  nous,  un  roulement  de 
tambour  des  mieux  cadencés  qui,  certes,  n’était 
pas  dans  la  manière  de  Beethoven.  Aucun  au¬ 
diteur  n’avait  paru  s’émouvoir  et  ainsi,  jusqu’à 
la  fin  de  la  symphonie,  se  répéta  à  maintes  repri¬ 
ses,  cette  intrusion  sonore  et  quelque  peu  guer¬ 
rière.  Intrigués  au  possible,  nous  gravissons 
l’escalier  du  Casino  et,  avec  ahurissement,  nous 
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découvrons  ouverte  à  tous  les  vents,  l’une  des 
salles  remplie  de  cette  engeance  aü  crâne  tondu 
remarquée  sur  le  ponton  :  c’étaient  les  nazis 
de  Zoppot  en  train  d’exécüter  au  son  du  tam¬ 
bour,  des  exercices  d’assôüpliSsement  en  pous¬ 
sant  quelques  hurlements  conventionnels.  Les 
garçons  qui  apportaient  la  bière  aux  tables 
jetaient  sur  les  jouvenceaux  lin  coüp  d’œil  in¬ 
définissable. 

A  quelques  mètres  plus  loin  s’oüvraient  les 


hérissée  d’hallebardes,  d’Albert  Dürer  et  le 
romantisme  truculent  des  Maîtres  Chanteurs. 

«-^Nous  autres,  par  contre,  nous  avons  su  dé-- 
molir  l’enceinte  de  Perpignan,  «  restaurer  »  sans 
merci  PierrefOnds  et  Carcassonne,  anéantir  par¬ 
tie  de  la  grâce  de  l’Ile-de-France  et  de  la  Ri- 
Vîera  et  c’est  bien  par  surprise  qu’un  illustre 
Pourquery  de  Boisserin  statufié  chez  lui.  n’ait 
pointrasé  les  murs  d’Avignon  ».  Vous  devinez  lâ 
le  style  de  mob  ami  j.  P. 


salles  de  jeü. 
parmi  nous  se 
trouvaient  des 
dilettantes  qui 
ne  manquèrent 
pas  de  faire 
succéderl’émo‘ 
tion  du  bac- 
cara  ou  de  la 
boule  à  l’audi¬ 
tion  d’une  har¬ 
monie  surhu¬ 
maine,  en  pas¬ 
sant  par  le  cu¬ 
rieux  spectacle 
que  Kipling, 
grand  spécia¬ 
liste  de  la  jun- 


Talidis  que 
les  passagers 
du  «  MetiqüÉ  » 
Visitaien  t  le 
Rathaus,  la 
vieille  prison 
et  la  maison 
d’un  noble  sei¬ 
gneur,  ou  er¬ 
raient  à  travers 
les  nies  paVoi- 
sées  de  dra¬ 
peaux,  ornés 
de  la  croix  hi¬ 
tlérienne,  je 
me  surpris  à 
reprendre  le 
rôle  de  l’uni- 


gle,  n’aurait 
pas  désavoué 


Déir  Verwaitungsraum  vor  und  nadi  VersaîllM 


versitaire  fran¬ 
çais  dans  le 


chez  les  Ban- 
dar-Logs. 

Unê  ville 
LIBRE.— Dant¬ 
zig,  grand  port 
hanséatiqüe  et 
Ville  libre,  a 
conservé  tous 
les  apanages 
d’un  centre 
d’histoire  tu¬ 
multueuse,  qui 
n’a  sans  doute 
pas  dit  son 
dernier  mot. 
Lesmaisons  du 


si  délectable 
Siegfried  et,  à 
la  suite  de  Gi¬ 
raudoux,  j’in¬ 
terpellai  un  in¬ 
visible  antago¬ 
niste,  descen¬ 
dant  d’une 
Germanie  no¬ 
ble,  poétique 
et  illusoire, 
a  Crème  de  cul¬ 
ture,  qu’as-tu 
l'ait  de  l’Alle¬ 
magne  des 
lieds,  de  l’hu¬ 
manisme  gœ- 


vieux  port,  les 
rues,  monu¬ 
ments,  églises. 


Carte  postale  de  propagande  à  deux  volets.  Le  second  est  ajouré  pour 
permLttre  de  raba.tre  Der  Korridor  ”  sur  le  premier  volet. 


thien  et  de 
l’impératif  ca¬ 
tégorique.  Grà- 


hôtel  de  ville,  ont  conservé  grâce  à  une  piété 
systématique  le  cachet  moyenâgeux  et  renais¬ 
sance,  comme  tant  de  villes  d’Outre-Rhin  : 
quand  l’Allemagne  aura  cessé  d’être  une 
annexe  de  l’île  du  Docteur  Moreau,  vous 
irez  vous  promener  à  Nuremberg  ou  mieux  en¬ 
core,  à  deux  heures  de  là,  à  Rothembourg  et 
tout  un  passé  intact  se  dressera  devant  vous 
avec  ses  burgs,  ses  enceintes,  ses  tours,  ses 
ponts  et  ses  ruisseaux  où  se  mêlent  la  grandeur 


ce  aux  suffrages  des  Yalkyries,  les  S.  S.  et  les 
S.  A.  ont  transformé  les  fils  des  vaincus  d’Iéna 
et  de  la  Marne  en  desservants  d’un  Walhala 
Conformiste.  A  l’heure  où  nous,  Français,  nous 
nous  restaurions  au  grand  hôtel  de  Dantzig, 
vous  hissiez  à  côté  du  pavillon  de  la  v'ille  libre 
protégée  par  la  S.  D.  N.,  vous  hissiez  à  côté 
de  celui  de  la  Transat,  à  côté  de  nos  couleurs 
une  immense  oriflamme  chargée  d’une  énorme 
croix  gammée .  » 


.  ;î?inîr^ 
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Mon  soliloque  fuL  interrompu  par  la  voix  de 
mon  ami  J.  P.  qui  me  susurrait  à  l'oreille  ces 
simples  mots  :  «  Delenda  est...  »,  cependant  que 
défilaient  dans  une  rue  de  Dantzig,  ville  libre, 
de  jeunes  nazis  en  tournée  de  propagande,  dra¬ 
peau  en  tête. 

Au  moment  où  je  vouius  demander  à  J.  P. 
ce  que  signifiait  ce  rappel  de  Caton  l’Ancien,  les 
autocars  s’ébranlèrent,  en  route  pour  le  Corridor, 
et  la  conversation  fut  remise  à  plus  tard. 

Le  guide,  qui  était  dantzicois,nous  faisait  part 
de  scs  doléances,  et  vis-à-vis  des  maudits  Polo¬ 
nais  qui  occupaient  indûment  tant  de  territoires, 
et  vis-à-vis  du  Haut-Commissaire  délégué  par 
la  S.  D.  N.  dont  la  présence  était  indésirable 
dans  ce  pays,  spécifiquement  et  originellement 
germanique. 

Dantzig  représente  une  énorme  agglomération 
avec  des  faubourgs  fort  bien  construits  et  de 
grandes  avenues  plantées  d’arbres.  Puis  l’on 
regagne  Zoppot  et  enfin  aux  confins  de  l’état 
minuscule,  nous  parvenons  à  Oliva,  célèbre  par 
les  orgues  de  sa  cathédrale. 

Enfin,  voici  la  frontière  polonaise,  et  nous 
entrons  dans  cette  région,  à  laquelle  les  Alle¬ 
mands  ont  avec  mépris  donné  lé  nom  de  couloir 
ou  corridor . 

Comme  la  plupart  de  mes  amis,  je  n’avais  jus¬ 
qu’à  ce  jour  que  des  notions  assez  contradic¬ 
toires  sur  Dantzig,  sur  le  port  de  Gdynia  et  la 
question  dudit  corridor  (que  j’entrevoyais  com¬ 
me  une  sorte  de  cordon  ombilical,  plus  virtuel 
que  territorial).  Nous  pensions  que  le  traité  de 
Versailles  avait  combié  les  générations  à  venir 
d’une  mine  à  retardement  et  que,  pour  les  be¬ 
soins  de  la  cause  polonaise,  on  avait  découpé  la 
Poméranie,  sinon  hoiinêtement,  du  moins  haln- 
lement.  D’autre  part,  certains  arguments  nous 
touchaient  fort,  dans  le  sens  de  ceux  que  notre 
guide  nous  avait  sortis  :  il  fallait  y  ajouter  les 
plaintes  des  dantzicois  ruinés  par  la  concurrence 
du  nouveau  port  polonais,  et  j’en  passe. 

Une  chose  m’avait  cependant  fort  surpris  et 
me  paraissait  inexplicable  :  dès  que  le  parti  hit¬ 
lérien,  à  Dantzig,  avait  obtenu  la  majorité  aux 
élections,  juste  avant  notre  voyage,  le  Sénat 
avait  commencé  à  reprendre  des  relations  bien 
moins  tendues  avec  les  Polonais  ;  des  visites 
protocolaires  étaient  prévues  entre  Dantzig  et 
Varsovie,  ainsi  que  des  pourparlers  directs  en 
dehors  de  l’intervention  du  Haut-Commissaire. 
A  mon  passage  à  Moscou,  je  m’en  étais  ouvert  à 
un  diplomate  polonais  de  mes  amis  ;  d’après  son 
avis,  les  nazis,  maîtres  des  destinées  de,  la  ville 


libre,  considéraient  qu’ils  avaient  réglé  par  leurs 
élections,  une  question  intérieure  et  qu’ils  de¬ 
vaient  traiter  le  problème  polono-dantzicois  d’un 
point  de  vue  pratique,  et  non  plus  lié  à  la  poli¬ 
tique  extérieure  de  l’Allemagne....  Je  reviendrai 
sur  cette  interprétation. 

J’en  suis  là  de  mes  réflexions  quand  le  poste 
frontière  est  franchi  sans  longues  formalités  par 
notre  groupe  d’autocars  ;  des  naturels  du  pays 
passent  à  pied  ou  à  bicyclette,  et  il  ne  nous  paraît 
point  qu’on  leur  fasse  des  difficultés.  Le  premier 
village  de  la  Pologne  apparait  et,  indiscutable¬ 
ment,  nous  sommes  dans  un  pays  nouveau.  Non 
seulement  l’aspect  topographique  change,  mais 
les  maisons  et  les  habitants  ont  pris  un  aspect 
qui  n’a  rien  d’hanséatique,  assez  fruste,  dans 
i’ensemble,et  il  ne  nous  paraît  guère  surprenant 
que  l’écriture  des  enseignes,  des  écriteaux  et  des 
bornes,  soit  en  caractères  slaves.  .  . 

Bientôt  nous  atteignons  Gdynia. 

I.es  experts,  qui  découpèrent  au  moment  du 
traité  de  paix  60  kilomètres  de  cette  côte  sablon¬ 
neuse,  ne  prévoyaient  pas  qu’une  bourgade  de 
pêcheurs  serait  érigée  au  rang  de  grand  port 
baltique,  par  la  même  grâce  qui  fit  sortir  de  terre 
les  grandes  cités  du  Middle  West  et,  plus  près 
de  nous,  Donogoo ... 

Je  dois  dire,  pour  être  précis,  que  le  rôle  de 
M.  le  Trouhadec  a  été  usurpé  par  la  Compagnie 
des  Batignolles  et  la  firme  Schneider,  si  bien  que 
les  capitaux  français  sont  en  grande  partie  res¬ 
ponsables  de  cette  agglomération  de  40.000 
âmes,  surgie  en  moins  de  dix  ans  dans  la  lande 
poméranienne.  Nous  apercevons  dans  le  lointain 
le  profil  d’un  vaisseau  de  guerre,  que  le  Creusot 
a  construit  pour  la  Pologne. 

Donc,  tout  au  fond  du  corridor,  au  point  d’ac¬ 
cès  de  la  Pologne  à  la  mer,  a  été  créée  la  rade  la 
plus  moderne  de  l’Europe  avec  d’immenses 
docks  armés  d’un  outillage  perfectionné.  Le 
«  Mexique»  nous  attend  et  pour  l’atteindre, 
nous  enjambons  les  rails  de  la  voie  ferrée  qui 
amène  directement  à  quai  les  wagons  chargés 
de  la  houille  silésienne. 

Des  vivats  saluent  notre  départ.  Bientôt,  on 
n’aperçoit  plus  que  les  mâtures, qui  couronnent 
les  digues  et  de  lointaines  ossatures  métalli¬ 
ques  :  grues  géantes,  constructions  en  cours  ? 
Mes  réflexions  suivaient  leur  train.  Le  problème 
du  corridor  ne  m’apparaissait  plus  sous  un  jour 
aussi  simpliste  que  précédemment.  Comment  ne 
pas' mieux  se  documenter  sur  une  question  aussi 
capitale  pour  l’avenir  de  l’Europe  ? 

(A  suivre). 
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LES  TROUBLES  DU  CARACTÈRE  DES  ADOLESCENTS 

Révolte  et  éducation 

Par  le  Docteur  Gilbert-PiObin 


Je  viens  d’examiner  un  enfant  de  15  ans,  qui 
inquiète  beaucoup  ses  parents.  Le  père  est  venu 
me  raconter  que,  dès  ses  premières  années,  Louis 
se  fit  renqarquer  par  ses  colères  et  sa  «  manie  »  de 
détruire  ses  jouets.  A  5  ans  1  /2,  à  un  ami  de  sa 
famille  quj  s’étonnait  de  sa  mauvaise  mine,  il  a 
riposté  :  «  C’est  que  je  reviens  d’Afrique,  où  j’ai 
attrapé  des  fièvres  ».  Jamais  il  n’était  allé  en 
Afrique,  et  cette  réponse  témoigne,  à  la  fois,  et 
de  la  précoce  nrythomanie  et  de  l’intelligence  de 
l’enfant. 

Ses  études  n’ont  pas  été  mauvaises  jusqu’à  15 
ans.  Louis  suit  la  première  dans  un  lycée  de 
Paris.  Mais  il  vient  de  décider  fie  renoncer  à  faire 
ses  classes  parce  qu’il  a,  depuis  quelque  temps, 
de  mauvaises  notes.  Il  travaille  du  reste  avec 
beaucoup  moins  d’application,  ce  qui  suffit  à  ex¬ 
pliquer  sa  déficience  scolaire. 

Il  veut  —  il  insiste  sur  ce  mot  —  jl  veut  entrer 
à  l’école  des  apprentis  mécaniciens  maritimes.  Il 
sait  qu’il  se  trouvera  dans  un  milieu  social  infé¬ 
rieur  au  sien,  avec  des  jeunes  gens  de  niveau  pri¬ 
maire,  on  le  lui  a  répété,  Il  veut  cependant  :  «  Il 
est  incapable.  Il  se  trouvera  fians  le  milieu,  qui 
lui  convient,  puisque  aussi  bien,  il  n’est  bon  qu’à 
faire  un  ouvrier.  »  Ajoutons  tout  de  suite  que  ces 
idées  d’auto-dépréciation  ne  cadrent  pas  du 
tout  avec  son  attitude,  qui  n’a  rien  de  celle  d’un 
humilié  ou  d’un  humble. 

Il  fait  partie  d’un  club  politique  de  jeunes 
gens  à  opinions  extrémistes.  C’est  vers  la  droite 
que  vont  les  siennes.  Il  arbore  des  cravates  hur¬ 
lantes  et  monumentales,  fume  quinze  pipes  par 
jour.  H  a  un  râtelier  de  pipes  imposant. 

Il  a  déjà  eu  plusieurs  maîtresses. 

Il  y  a  quelques  mois,  il  a  quitté  le  domicile  de 
ses  parents  et,  en  compagnie  d’une  maîtresse,  a 
été  hébergé  chez  un  ami. 

Les  fugues  ont  été  nombreuses.  Elles  survien¬ 
nent  après  une  scène  violente  avec  son  père.  Il 
tient  des  propos  comme  ceux-ci  :  «  Si  tu  n’étais 
pas  mon  père,  je  te  casserais  la  figure  ». 

Dans  ses  colères,  il  est  brutal  et  grossier. 

Quand  sa  mère  le  rappelle  au  calme,  et  lui 
montre  par  des  signes  expressifs  qu’elle  souffre 
d’une  maladie  de  cœur,  il  dit  :  «  Je  m’en  fous  l]  »  ; 
il  l’a  maltraitée.  Elle  porte  aux  poignets  des 
traces  d’ecchymoses. 

Cependant,  à  d’autres  moments,  Louis  est 
ému  par  les  pleurs  de  sa  mère,  et  il  semble  lui 
être  sincèrement  attaché. 


Il  lui  prend  de  l’argent.  Il  dispose  cependant 
de  près  de  150  francs  d’argent  de  poche  par  mois . 
Il  a  trafiqué  avec  des  camarades,  vendant  du  ta¬ 
bac  de  contrebande  qu’il  se  procurait  au  Quartier 
Latin  dans  les  milieux  interlopes. 

Voilà  les  faits. 


Je  me  trouve  en  présence  d’un  jeune  homme 
aux  traits  un  peu  lourds,  au  regard  tour  à  tour 
confiant  et  dissimulé.  On  devine  une  affectivité 
sous-jacente  avec  une  volonté  très  faible.  Seuls, 
l’opposition  et  l’entêtement  du  moment  témoi¬ 
gnant  d’accès  de  volonté  —  mais  d’accès  morbi¬ 
des  qui  justement  prouvent  bien  les  troubles  pro¬ 
fonds  de  cette  volonté. 

J’essaie  de  détruire  cette  décision  opiniâtre  et 
butée,  qu’il  a  de  renoncer  à  ses  études  et  de  s’en¬ 
gager  parmi  les  apprentis  mécaniciens  mariti¬ 
mes.  Seul  avec  lui,  j’excuse  son  attitude  hostile 
vis-à-vis  de  son  père,  qui  ne  surprend  guère  chez 
un  adolescent,  mais  j’insiste  sur  la  nécessité 
d’habitudes  de  déférence  et  de  politesse  à  son 
foyer,  Louis  paraît  me  donner  raison. 

J’excuse  aussi  ses  idées  politiques  extrémistes 
(un  peu  puériles  et  surtout  bien  juvéniles)  et  ses 
cravates,  et  ses  pipes,  et  ses  liaisons. 

Tout  cela  est  très  adolescent,  et  ne  semble  pas 
bien  grave.  J’essaie  de  lui  démontrer  que  les  dé¬ 
cisions  qu’il  veut  prendre  sont  marquées  de  cet 
esprit  d’outrance  et  d’absolu,  qui  caractérise  la 
jeunesse,  mais  risque  de  compromettre  un  avenir. 
Je  pense  avec  lui  qu’un  adolescent  a  le  droit 
d’être  libre,  mais  j’attire  son  attention  sur  les 
conséquenees  de  ses  décisions.  Il  comprend  tout 
cel?.  Il  juge  sévèrement  sa  conduite,  et  sesfugues, 
et  ses  colères.  Mais,  sur  cette  fameuse  décision, 
entêtement  absolu.  Aucun  raisonnement,  aucune 
prière  ne  mord.  L’intelligence  est  ici  barrée.  L’af¬ 
fectivité  se  révèle  obtuse  et  fixée.  La  volonté  dé¬ 
faillante  semble  être  accrochée  à  une  bouée.  On 
se  heurte  à  une  volonté  absurde  et  inébranlable . 

Une  autre  tactique  que  j’emploie  ne  me  donne 
pas  de  meilleur  résultat.  Je  lui  montre  quelle 
serait  sa  situation  s’il  se  trouvait  devant  un  père 
implacable,  bien  décidé  à  obliger  son  fils  à  pour¬ 
suivre  ses  études. 

Même  obstination.  Il  n’obéirait  pas.  Il  parti¬ 
rait  de  chez  lui.  Il  se  débrouillerait.  Je  sens  bien 
à  ses  réponses  qu’il  chercherait  à  exploiter  la  fai- 
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blesse  d’une  mère  nerveuse,  elle-même  sujette 
à  de  terribles  colères. 

Bien  que  le  ménage  soit  uni,  la  mère  a  tou¬ 
jours  eritiqué  la  sévérité  du  père  —  et  l'enfant, 
apercevant  une  légère  fissure  dans  le  bloc,  père- 
mère,  s’y  est  insinué,  l’a  agrandie,  en  a  profité. 

Cas  difficile,  on  le  voit.  Louis  n’est  pas  un 
grand  pervers.  Mais  il  a  des  perversions  du 
caractère,  servies  par  une  volonté  morbide,  — 
une  lâcheté  devant  l’effort,  qui  ont  trouvé  tou¬ 
jours  des  alliées  chez  sa  mère  et  sa  grand’mère, 
L’affectivité,  je  l’ai  dit,  n’est  pas  absente.  On 
fait  aisément  vibrer  une  certaine  sensibilité  chez 
ce  jeune  homme.  On  devine  bien  que  le  trouble 
essentiel  réside  dans  l’impulsivité  et  l’entête¬ 
ment.  Entêtement  bien  curieux  à  observer,  qui, 
dans  une  volonté  faible,  prouve  une  inhibition 
des  éléments  du  caractère  capables  de  décider.  Il 
se  passe,  pour  ce  caractère,  ce  qui  se  passe  chez 
certains  enfants  émotifs  qui,  lors  d’un  choc  affec¬ 
tif,  d’une  frayeur  par  exemple,  sont  obnubilés, 
inhibés  au  point  de  vue  psychique.  Dans  ces  cas 
de  volonté  faible,  lâche,  suggestible,  une  déci¬ 
sion  amène  un  barrage  de  la  volonté,  comme  si 
cette  volonté  débile  n’était  capable  que  de  se 
manifester  par  à-coups  et  d’une  manière  aveu¬ 
gle.  Ces  décisions  rationnellement  absurdes  et 
irréductibles,  témoignent  bien  d’une  sorte  de 
cécité  de  la  volonté. 

On  ne  peut  ici  que  souligner  les  conséquences 
d’une  éducation,  qui  s’est  laissée  toujours  débor¬ 
der  par  les  caprices  de  l’enfant.  Les  caprices  sont 
devenus  idées  fixes  ;  à  leur  tour,  les  idées  fixes  se 
transforment  en  manoenvres  tyranniques  se 
manifestant  par  les  impulsions  d’un  caractère 
buté.  L’attitude  est  prise.  Les  réactions  se  font 
toujours  dans  le  même  sens,  comme  s’il  s’agis¬ 
sait  de  tics,  d’habitudes  motrices  et  les  facteurs 
psychologiques  cessent  d’agir  sur  elles. 


Du  reste,  la  décision  qui  paraît  gratuite,  in¬ 
compréhensible  à  première  vue  —  de  s’engager 
dans  les  apprentis  maritimes  — -  est  significa¬ 
tive.  Les  parents  ont  mis  la  main  sur  des  lettres 
d’une  amie  de  leur  fils,  une  jeune  ouvrière  qui 
ne  semble  pas  la  maîtresse  du  jeune  homme.  Elle 
y  insiste  sur  sa  condition  d’ouvrière,  indigne  du 
jeune  homme  de  famille  qu’il  représente  à  ses 
yeux.  On  comprend  le  processus  p.sycho logique. 
Louis  n’a  pas  cherché  à  hisser  son  amie  jusqu’à 
lui,  ce  qui  paraît  socialement  difficile  pour  un 
adolescent  de  15  ans.  Il  a  décidé  de  se  mettre 
à  son  niveau,  à  elle.  Il  se  fera  ouvrier,  il  ne  sera 
qu’un  ouvrier.  Ainsi,  il  sera  plus  près  de  la  jeune 
ouvrière.  Du  reste,  pour  la  convaincre  il  a  entre¬ 
pris  mie  véritable  campagne  de  récits  mytho- 


maniaques  ;  lui  écrivant  qu’il  est  déjà  à  Brest 
(où  se  trouve  l’école  des  apprentis)  depuis  plu¬ 
sieurs  mois,  qu’il  n’a  pas  le  droit  d’écrire  de 
là-bas,  qu’il  est  obligé  de  faire  passer  ses  lettres 
par  un  camarade  de  Paris,  etc. . . 

Il  est  un  ouvrier,  un  prolétaire.  Il  est  au  rang 
de  l’ouvrière.  Il  forge  ainsi  toute  une  mythoma¬ 
nie  de  l’humilité,  —  cultivant  un  idéal,  mais  un 
idéal  par  en  bas. 


Ainsi,  nous  nous  trouvons  d’une  part  devant 
une  décision  qui  prouve  un  trouble  morbide  de 
la  personnalité  par  l’irréductibilité  de  l’idée  adop¬ 
tée,  le  manque  de  souplesse  aux  raisonnements, 
trouble,  qui  apparaît  comme  le  coup  de  force 
d’une  volonté  très  précaire,  ainsi  qu’en  témoigne 
la  conduite  de  Louis.  D’autre  part,  nous  sommes 
devant  des  manifestations  psychiques,  dont  le 
caractère  d’absolu  s’explique  par  la  jeunesse  de 
Louis. 

Celui-ci  se  justifie  à  ses  propres  yeux  :  ayant 
déjà  volé,  trafiqué,  s’étant  en  quelque  sorte  déva¬ 
lorisé  au  point  de  vue  de  ses  «  pairs  sociaux  »,  il 
n’a  plus  qu’à  rester  au  niveau,  où  lui-même  s’est 
placé  par  les  écarts  de  sa  conduite.  L’affection 
d’une  ouvrière,  l’école  des  apprentis  mécaniciens, 
tout  cela  le  situe  à  un  échelon  social  et  moral,  et 
un  jeune  homme  a  tendance  à  trouver  à  cette 
décision  une  certaine  noblesse,  puisqu’en  se  rap¬ 
prochant  des  humbles,  Louis  ne  manque  pas  à  ce 
besoin  d’idéal  qui  caractérise  la  jeunesse,  même 
si  ce  besoin  est  maladroitement  dirigé  —  car  on 
sait  que  les  jeunes  gens,  —  emploient  volontiers 
des  moyens  immoraux  et  illégaux  pour  faire 
triompher  ce  qu’ils  appellent  le  bon  droit  et 
l’idéal. 


Ces  considérations  ont  pour  but  de  montrer 
la  difficulté  d’interpréter  certaines  réactions  de 
la  jeunesse,  et  surtout,  elles  visent  à  nous  empê¬ 
cher  de  les  juger  de  notre  point  de  vue  d’adultes. 
Il  faut  essayer  de  comprendre  les  jeunes  gens 
par  rapport  à  eux-mêmes,  par  rapport  à  la  jeu¬ 
nesse  même.  Il  ne  s’agit  pas  d’imposer  notre 
point  de  vue.  L’autorité,  la  violence  ne  pour¬ 
raient  que  révolter  un  caractère  comme  celui 
de  Louis.  La  fermeté,  qui  a  manqué  dans  l’éduca¬ 
tion,  ne  peut  être  utilisée  dans  cette  circonstance, 
la  fermeté  étant  une  manière  d’être  habituelle 
et  ne  devant  pas  se  manifester  en  coup  de  force. 

N’oublions  pas  que  le  temps  est  le  grand  allié 
de  l’éducateur,  quand  il  s’agit  d’adolescents.  Les 
décisions  des  jeunes  gens  sont  fulgurantes  : 
l’éclat  n’en  est  pas  durable.  Temporiser  est  une 
excellente  mesure.  Ne  rien  décider,  ne  rien  brus¬ 
quer  et  surtout,  ne  pas  s’opposer  brutalement 
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aux  décisions  des  jeunes  gens  qui  cherchent 
ainsi  à  se  prouver  à  eux-mêmes  la  force  de  leur 
personnalité. 

Dans  le  cas  de  Louis,  quitte  à  choquer  certains 
éducateurs,  je  laisserais  le  jeune  homme  s’enga¬ 
ger  parmi  les  apprentis  maritimes,  d’autant  que 
cet  engagement  exige  une  autorisation  du  père, 
autorisation  qui  peut  n’être  valable  que  pour 
trois  mois.  La  vie  à  l’école  est  très  pénible.  Elle 
constitue  déjà  en  elle-même  une  sanction.  Le  ca¬ 
ractère  de  Louis  se  formera  à  cette  dure  école.  Si 
au  bout  de  quelques  mois,  il  persiste  dans  ses 
intentions,  eh  bien  1  laissons-lc  libre  I 


Si  sa  décision  résiste  à  l’épreuve,  cela  prouvera 
que  Louis  était  fait  pour  une  classe  sociale,  où  ses 
qualités  d’intelligence  et  son  idéal  d’humilité  por¬ 
teront  peut-être  d’heureux  fruits.  Il  est  possible 
que  ce  rapprochement  avec  les  humbles  quelque 
fâcheusement  élaboré  qu’il  ait  été,  témoigne 
d’une  révolte  générale  contre  l’esprit  bourgeois, 
contre  la  caste  à  laquelle  il  appartient.  La  jeu¬ 
nesse  est  intransigeante.  Nous,  adultes  ne  lui  res¬ 
semblons  pas.  Il  n’est  pas  dit  que  les  actes  des 
jeunes  gens  qui  choquent  ie  plus  notre  raison, 
choquent  la  raison  d’En-Haut,  la  raison  de  de¬ 
main,  la  raison  éternelle. 
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Les  syndromes  douloureux  de  la  région  épigastrique 

René  A.  Gutmann 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


C’est  une  seconde  édition  de  cet  ouvrage  dont 
la  première,  parue  en  1930,  est  complètement 
épuisée, —  tant  fut  grand  son  succès  auprès  du 
Corps  médical,  —  que  notre  excellent  ami  et  dis¬ 
tingué  confrère,  le  Docteur  René  A.  Gutmann, 
publie  chez  G.  Doin  et  Cie,  à  Paris  (1). 

Edition  revue,  corrigée  et  considérablement 
augmentée,  selon  le  cliché  habituel,  mais  dans 
une  mesure  telle  qu’il  s’agit,  en  vérité,  d’une 
œuvre  nouvelle,  dont  la  réalisation  marque  un 
progrès  considérable  sur  sa  devancière. 

Certains  chapitres  en  ont  été  refondus  com¬ 
plètement,  ceux  qui  ont  trait  à  l’ulcère  duodénal, 
au  cancer  gastrique,  aux  ulcéro-cancers,  à  la  ra¬ 
diologie,  etc.  D’autres  ont  été  ajoutés.  Tout  ce 
qui  concerne  la  radiologie  a  subi  un  accroisse¬ 
ment  énorme,  puisque  au  lieu  de  344  clichés  qui 
figuraient  dans  la  première  édition,  l’auteur  en 
publie  629,  qui  forment  un  véritable  album, 
aussi  intéressant  pour  les  médecins  désireux  de 
perfectionner  leur  connaissance  dans  la  patho¬ 
logie  de  l’étage  supérieur  des  voies  digestives, 
que  pour  les  chirurgiens  appelés  à  intervenir 
dans  certaines  des  affections  qui  s’y  rencontrent, 
et  pour  les  radiologues  appelés,  de  leur  côté,  à 
apporter  leur  collaboration  précieuse  au  clini¬ 
cien,  pour  l’établissement  et  la  localisation  d’un 
diagnostic  parfois  délicat. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  suffit  à  montrer  dans 
quel  esprit  il  est  conçu  et  réalisé.  Quatorze 
livres,  divisés  eux-mêmes  en  chapitres,  traitent 


(1)  Deux  vol.  in  8“  formant  1180  pages,  avec  629  ra¬ 
diographies  hors  texte  et  339  schémas  dans  le  texte, 
240  francs. 


successivement  des  syndromes  ulcéreux,  cancé¬ 
reux  et  tumoraux,  ulcéro-cancéreux,  vésiculaires 
et  hépato-vésiculaires,  périviscéraux,  de  sté¬ 
nose  pyroriqüe  et  duodénale,  dyspeptiques,  etc... 
et  pour  terminer,  des  syndromes  douloureux 
épigastriques  chez  les  syphilitiques,  chez  les 
tuberculeux,  dans  la  déformation  de  l’estomac  et 
du  diaphragme,  post-opératoires. . . 

Que  dit  le  malade  ?  De  quoi  se  plaint-il  ? 
Quels  symptômes  accuse-t-il  ? 

«  Un  petit  garçon  de  9  ans  chez  qui  j’ai  pu  faire  Je 
diagnostic  radiographique  d’ulcère  duodénal  pal' 
des  images  typiques,  se  plaignait  d’une  douleur 
continue  ombilicale  sans  périodicité,  ni  dans  le  jour 
ni  dans  l’année  ...» 

Que  révèle  l’examen  clinique  ?  Quel  appoint 
fournit  le  laboratoire  biologique  ?  L’écran  radios¬ 
copique  ?  Le  film  radiographique  ?  Le  diagnostic 
précisé,  quel  traitement  prescrira-t-on  ? 

Tout  le  plan  de  chaque  livre  est  basé  sur  ces 
données  primordiales.  Voyons,  par  exemple, 
le  livre  V  qui  traite  des  syndromes  vésiculaires 
et  hépato-vésiculaires,  si  importants  en  patholo¬ 
gie  digestive  : 

‘  'I. — Les  syndromes  cliniques.  —  IL  Phénomènes 
accompagnant  ou  remplaçant  les  syndromes  clini¬ 
ques.  —  III.  Comment  dans  un  état  pathologique, 
reconnaître  l’origine  vésiculaire  ?  —  IV.  De  quel 
syndrome  vésiculaire  s’agit-il  ?  —  V.  Le  tubage 
duodénal. —  VI.  Etude  radiologique  de  la  vésicule 
biliaire.  —  VII.  Traitement  des  syndromes  vésicu¬ 
laires. 


1502 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  20  —  V  -  34 


Comment  René  A.  Gutmann  comprend-il 
le  régime  de  la  lithiase  biliaire,  qui  est  aussi  celui 
des  cholécystites  ?  Lisons  : 

«  Il  faut  interdire  ; 

«  D’une  part,  les  aliments  riches  ,  en  cholestérine 
ou  en  graisses,  et  ceux  qui,  capables  de  créer  des 
troubles  intestinaux,  retentissent  ainsi  indirectement 
sur  le  foie.  On  défendra  donc  :  Les  aliments  gras, 
lard,  bacon,  potages  gras,  potages  aux  choux,  fritu¬ 
res,  poissons  gras  (anguille,  maquereau,  saumon), 
crustacés  de  toute  nature,  viandes  grasses,  sauces, 
ragoûts,  cassoulets,  pâtisseries  grasses  :  . 

«  Les  aliments  riches  en  cholestérine  :  les  œufs  et 
surtout  leur  jaune,  les  viscères  (cervelle  surtout, 
mais  aussi  rognons,  ris  de  veau,  foie).; 

(!  Le  lait  :  il  est  difficile  d’en  interdire  l’usage  ;  il 
faut  du  moins  le  modérer  et  le  faire  prendre  tou¬ 
jours  écrémé  ;  les  crèmes  de  toute  nature,  crème  fraî¬ 
che,  crème  cuite  ;  le  beurre  sera  permis  frais,  ajouté 
aux  aliments  en  petite  quantité,  au  moment  de  l’ab¬ 
sorption  ; 

«  Les  choux,  choux-fleurs,  oseille  ;  les  haricots  et 
lentilles  en  excès.  Les  mets  épicés,  poivrés,  les  vian¬ 
des  faisandées,  les  charcuteries,  le  boudin,  le  foie 
gras,  etc.,  le  caviar,  les  conserves  ; 

«  Les  fromages  fermentés.  Les  alcools  ;  souvent  le 
vin  n’est  pas  supporté  ;  en  tout  cas,  lé  donner  en  pe¬ 
tites  quantités. 

«  On  permettra  ; 

«  Lait  écrémé,  lacto-sérum,  lait  écrémé  caillé, 
képhir,  yahourt.  Potages  maigres  aux  légumes  frais 
ou  secs  ;  potages  au  lait  très  cuit,  au  tapioca,  semoule, 
pâtes.  Bouillies  de  farines  diverses  (avoine,  riz,  orge, 
etc.).  Farines  maltées. 


(t  Poisson  maigre  :  merlan,  colin,  sole,  limande, 
turbot,  barbue,  —  grillés,  bouillis,  frits  (enlever,  au 
moment  de  manger,  la  peau  ou  la  pâte).  Jambon  ten¬ 
dre,  maigre  et  peu  salé.  Viandes  blanches  où  rouges 
une  fois  par  jour,  bouillies,  grillées,  plus  tard  rôties  ; 
volaille  maigre,  poulet  (ne  pas  manger  la  peau). 

«  Haricots,  épinards,  petits  pois,  flageolets,  lentil¬ 
les  et  pois  cassés,  sans  excès  (et  s’ils  sont  tolérés  :  les 
pois,  les  lentilles  par  exemple,  provoquent  des  trou¬ 
bles  chez  certains  malades)  ;  salades  très  cuites  et  pas¬ 
sées.  Riz  à  l’eau  très  cuit.  Pommes  de  terre  en  purée, 
à  l’eau,  au  four.  Oignons,  artichauts,  crosnes,  navets, 
asperges,  tomates,  carottes,  macaronis, '  nouilles, 
nouillettes,  coquilles,  etc.,  à  l’eau  ou  au  lait. 

Riz  au  lait  cuit  deux  heures  ;  porridge,  biscuits  à 
la  cuiller,  gâteaux  secs  ;  puddings  à  la  semoule,  à  la 
fécule,  aux  farines  ;  pain  d’épices,  miel,  soufflés. 

Fromages  maigres  (type  Gruyère,  Cantal,  Port- 
Salut,  Hollande  étuvé).  Tarte  aux  fruits  ;  si  le  ma¬ 
lade  est  hypersensible  aux  œufs,  pâte  sans  œufs. 
Fruits  crus  très  murs.  Compotes  de  pommes,  abricots, 
prunes,  cerises,  pruneaux,  pêches  ;  confitures.  Pain 
de  préférence  desséché  au  four,  ou  biscottes,  lon¬ 
guets,  etc.  Gâteaux  secs. 

.  Boisson  :  eau  coupée  d’une  petite  quantité  de  vin. 

Le  thé  ou  le  café  au  lait  très  léger  du  matin  est 
permis  (beaucoup  de  chicorée  dans  le  café). 

Tisanes,  y  mêler  des  feuilles  de  boldo  ;  ou  tisane  de 
boldo  seul.  » 

Je  serais  bien  surpris  si  cette  nouvelle  édition 
des  Syndromes  douloureux  de  la  région  épigastri¬ 
que  ne  remportait  pas  un  succès  au  moins  aussi 
éclatant  que  la  première. 

De  tout  cœur  je  le  lui  souhaite. 

G.  Duchesne. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

Les  principes  directeurs  dans  le  traitement  des  fractures  fermées 

D’après  les  travaux  de  M.  Boppe  (1),  (te  M,  P.  Mabiqub  (2), 
ainsi  que  ceux  de  MM.  Cueyssel  et  Aenuef  (3). 

La  réduction  correcte  ;  r’importance  de  la  position  intermédiaire  ;  la  contention 

ININTERROMPUE  DES  FRAGMENTS  JUSQU’A  CONSOLIDATION  OSSEUSE  ;  LA  MOBILISATION  ACTIVE 
PF.S  ARTICULATIONS  ET  DES  MUSCLES. 


Lr,  réduction  correcte 

Tout  le  monde  est  d’accord  sur  l’importance 
d’une  réduction  correcte  du  foyer  dans  le  trai¬ 
tement  des  fractures,  ainsi  que  sur  la  nécessité 
d’un  contrôle  radiographique,  avant  et  après 
cette  opération.  Cependant,  le  Docteur  Marique 
nous  fait  connaître  une  innovation  intéressante 
de  Bohler  (Vienne)  ;  il  s’agit  de  l’anesthésie  préa¬ 
lable  du  foyer  de  fracture  par  une  injection  soit  de 
novocaïne  à  2  p.  100,  ou  bien  1  /2  %,  à  1  %,  soit 
la  solution  de  percaïue  à  1  %“.  Cette  anesthésie 
est  d’un  effet  moral  admirable  sur  le  patient,  qui, 
dès  qu’il  est  entre  les  mains  du  médecin,  ne 
souffre  plus.  On  supprime  ainsi  le  point  de  dé¬ 
part  de  réflexes  et  de  contractions  musculaires, 
même  à  distance -du  foyer.  L’injection  est  faite, 
assez  abondante  (10  à  30  c.  c.),  dans  le  foyer 
même  de  fracture,  en  plein  hématome  inter- 
fragmentaire  et  à  sa  périphérie,  de  façon  à  imbi¬ 
ber  largement  toutes  les  extrémités  nerveuses, 
d’où  partent  les  réflexes  douloureux  et  toniques. 
Le  matériel  consiste  en  une  seringue  de  Gentile 
(20  cent,  c.),  en  verre  à  armature  métallique, 
à  embout  excentrique  avec  piston  métallique 
à  friction  douce  ;  puis,  c’est  une  aiguille  de 
6  à  8  c.  de  longueur,  fine,  telle  un  fin  trocart 
à  ponction  lombaire.  L’asepsie  doit  être  rigou¬ 
reuse  :  MM.  Creyssel  et  Arnulf  ont  détaillé  avec 
soin  la  technique  de  cette  petite  opération. 

«  L’aiguille  montée  sur  la  seringue  est  enfon¬ 
cée  doucement  dans  la  direction  de  l’os,  et  à 
son  contact,  en  injectant  au  passage  un  peu  de 
solution  anesthésique.  Puis  la  seringue  est  enle¬ 
vée,  et  l’aiguille  seule  poussée  dans  le  foyer  de 
fracture  ;  on  perçoit  souvent  alors  à  son  extré¬ 
mité  l’irrégularité  des  fragments  osseux,  d’au¬ 
tres  fois  une  goutte  de  sang,  venant  de  l’héma- 


(1)  Docteur  Boppe.  —  A  propos  du  traitement  des 
fractures  juxta-articulaires  (Position  d’immobilisation. 
(La]Presse  Médicale,  d^avril  1934.) 

(2)  Docteur  P.  Marique.  —  l.es  idées  actuelles  sur 
le  traitement  des  fractures  dans  le  service  de  P.  Bohler 
à  Vienne.  (Le  Scalpel,  17  mars  1934.) 

(3)  Docteurs  Crevssel  et  Arnulf.  —  Sur  l’emploi 

de  l’anesthésie  locale  dans  la  réduction  non  sanglante 
des  fractures  fermées,  {I.e  Monde  Médical,  1-15  avril 
1934.)  . 


tome  interfragmentaire, indique  que  l’aiguille  est 
en  bonne  place.  L’injection  est  alors  poussée 
lentement,  en  retirant  l’aiguille  progressivement,  ^ 
et  en  la  déplaçant  un  peu  latéralement,  Le  plus 
souvent,  pour  bien  infiltrer  le  foyer,  il  est  néces¬ 
saire  de  l’aborder  par  deux  injections,  en  deux 
points  différents.  On  fait  enfin,  en  déplaçant 
l’aiguille  dans  les  tissus  périfracturaires,  l’infil¬ 
tration  de  toute  la  zone  périphérique. 

«  La  zone  de  choix  pour  aborder  le  foyer 
varie  évidemment  suivant  la  localisation  et  le 
type  de  fracture  ;  il  faut  faire  de  préférence  l’in¬ 
jection  par  la  face  du  membre,  où  les  parties 
molles  sont  les  plus  minces  et  en  delibrs  des 
zones  vasculaires.  Pour  les  fractures  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  radius,  par  exemple,  une  pre¬ 
mière  injection  est  faite  par  la  face  dorsale,  à  un 
large  travers  de  doigt  au-dessus  de  la  pointe  du 
style  radial,  et  à  sa  partie  externe,  l’aiguille  étant, 
après  l’injection  de  10  à  15  centimètres  cubes  (je 
liquide  dans  le  foyer,  légèrement  retirée  et  dé¬ 
placée  un  peu  en  dehors,  puis  en  dedans  pour 
injecter  encore  environ  5  centimètres  cubes  ;  une 
deuxième  piqûre  est  alors  faite  sur  la  même  face 
dorsale,  mais  sur  le  bord  cubital,  10  centimètres 
cubes  de  liquide  venant  infiltrer  par  là  le  bord 
interne  du  radius,  5  centimètres  cubes  étant 
injectés  autour  de  la  styloïde  cubitale  s’il  y  a 
une  fracture  à  son  niveau.  » 

Aussitôt  après,  on  prend  une  radiographie  j 
dans  les  cas  simples,  on  opère  ensuite  la  réduc¬ 
tion,  puis  l’immobilisation  ;  dans  les  cas  compli¬ 
qués,  on  ne  fait  qu’un  appareillage  de  contention 
provisoire,  attendant,  pour  la  réduction  défini¬ 
tive,  que  le  gonflement  ait  disparu.  Après  l’opé¬ 
ration,  une  radio  de  contrôle  est  prise,  de  telle 
sorte  que,  le  cas  échéant,  la  réduction  peut  être 
recommencée  sur  la  durée  d’une  seule  anesthésie, 

Entrons  un  peu  dans  le  détail.  Par  l’anesthésie 
locale,  on  supprime  la  contracture.  Par  la  mise  ' 
en  position  intermédiaire  des  articulations,  on 
réalise  le  relâchement,  qui  pour  certains  muscles 
puissants  ne  se  laisse  vaincre  par  aucune  traction. 
Par  exemple,  la  flexion  à  angle  droit  de  la  jambe 
sur  la  cuisse  détend  le  triceps  sural  ;  la  mise  en 


1504 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  20  —  V  -  34 


abduction  à  90°  du  bras,  avec  angle  à  40°  en 
avant  du  plan  frontal,  détend  le  deltoïde,  le  pec¬ 
toral  et  les  scapulo-huméraux,  etc. 

La  réduction  se  fait  alors  par  traction  et  con¬ 
tre-extension  ;  celles-ci  s’exécutent  souvent  à  la 
main  ;  parfois  la  contre-extension  est  réalisée 
au  moyen  d’une  sangle  fixée  au  mur  par  un 
crochet.  Enfin,  pour  les  cas  difficiles,  Bohler  a 
recours  à  la  prise  directe  sur  l’os,  et  aux  appareils 
de  traction  à  vis  ou  à  l’extension  continue. 

Pratiquement,  tous  les  déplacements  dispa¬ 
raissent  si  l’on  arrive,  par  une  traction  suffi¬ 
samment  puissante  dans  l’axe  du  fragment 
proximal,  à  supprimer  le  raccourcissement,  dont 
ils  sont  la  conséquence  (chevauchement,  angu¬ 
lations  et  rotations). 

-  «  L’opération,  dans  les  fractures  fraîches  fer¬ 

mées  est  rejetée  dans  la  plupart  des  cas  comme 
inutile,  exception  faite  pour  les  rotules,  les 
olécrânes,  les  cals  du  fémur  »  (Marique). 

L’importance  de  la  position  intermédiaire 
pour  l’immobilisation 

Presque  instinctivement,  on  cherch::  d’ordi¬ 
naire  à  réaliser  une  hypercorrection  en  plaçant 
et  en  maintenant  le  segment  de  membre  déformé 
dans  une  attitude  inverse  de  l’attitude  primitive. 
Or,  le  Docteur  Boppe  démontre  que  le  main¬ 
tien,  après  réduction  correcte,  dans  une  position 
forcée  est  non  seulement  inutile,  mais  encore 
nuisible,  et  cela  spécialement  pour  les  fractures 
juxta-articulaires. 

Par  exemple,  on  connaît  les  éléments  caracté¬ 
ristiques  du  déplacement  des  fractures  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius  :  ascension  du  frag¬ 
ment  dirtal  refoulé  en  même  temps  vers  le  bord 
radial-  ét  la  face  dorsale  de  la  main.  Or,  habi¬ 
tuellement,  on  cherche  à  produire  une  déforma¬ 
tion  en  sens  inverse,  en  tirant  sur  la  main  incli¬ 
née  sur  son  bord  cubital  et  en  flexion  palmaire. 
Mais,  combien  de  fois  a-t-on  vu  des  fractures 
de  l’extrémité  inférieure  du  radius,  plâtrées, 
dans  des  attitudes  de  la  main  bote  cubito-pal- 
maire,  alors  que  le  déplacement  n’était  nulle¬ 
ment  corrigé.  Le  mouvement  s’était,  en  effet, 
effectué  dans  la  radio-carpienne,  les  articulations 
intercarpiennes  et  carpo-métacarpiennes.  Dans 
les  mêmes  conditions,  on  traite  les  fractures 
malléolaires  ;  on  réduit  en  varus  «  forcé  »,  puis¬ 
que  le  déplacement  le  plus  constant  est  en  val- 
gus.  Or,  si  dans  certains  cas,  le  plâtré  correcte¬ 
ment  appliqué  dans  ces  conditions  n’empêche  pas 
le  déplacement  de  se  reproduire,  il  est  démontré 
que  ce  n’est  pas  l’attitude  forcée  qui  empêchera 
cette  reproduction. 

Aussi,  depuis  plusieurs  années,  M.  Boppe  im- 
mobilise-t-il  par  exemple,  les  fractures  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius,  la  main  dans  le  pro¬ 
longement  de  l’avant-bras,  ou  mieux  avec  légère 
flexion  dorsale. 


Les  attitudes  forcées  sont  néfastes  au  point  de 
vue  fonctionnel,  et  retardent  durant  des  semaines 
ou  des  mois  la  récupération  de  l’articulation 
immobilisée,  et  même  des  articulations  voisines. 
Elles  sont  antiphysiologiques  ;  il  faut  au  con¬ 
traire  immobiliser  dans  la  posf/ion  intermédiaire, 
qui  est  celle  de  l’équilibre  moyen,  physiologique. 

«  Pour  chaque  articulation,  en  eflét,  il  existe 
une  position  moyenne,  dans  laquelle  les  différents 
muscles  périarticulaires  se  trouvent,  extenseurs 
et  fléchisseurs,  adducteurs  et  abducteurs,  dans 
le  même  degré  de  tension  ;  cette  notion  est  très 
importante  en  pratique.  Si  nous  immobilisons, 
par  exemple,  une  fracture  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus,  bras  pendant  vertical,  les 
insertions  des  abducteurs  (deltoïde)  seront  éloi¬ 
gnées  au  maximum  et  les  insertions  des  adduc¬ 
teurs  sous-scapulaires,  pectoraux  rapprochées 
au  maximum.  Si  nous  immobilisons  une  fracture 
sus-condylienne  du  fémur,  jambe  en  extension 
sur  la  cuisse,  les  jumeaux  se  trouvent  tendus,  le 
pied  aura  tendance  à  se  placer  en  équin. 

«  Or,  après  immobilisation  prolongée,  les 
muscles,  en  état  de  tension  permanente  par  éloi¬ 
gnement  de  leurs  insertions,  se  trouvent  affaiblis  ; 
les  muscles  relâchés,  dont  les  insertions  sont  rap¬ 
prochées,  subissent  une  adaptation  rétraction.  » 

Cependant,  il  est  facile  de  déterminer  pour  cha¬ 
que  articulation  cette  position  moyenne,  quand  on 
connaît  l’amplitude  des  différents  mouvements 
de  l’article.  Le  Docteur  Boppe  les  rappelle 
brièvement  : 

Pour  l’épaule  :  abduction  à  90°,  le  bras  à  30“ 
en  avant  du  plan  frontal;  les  appareils  à  abduc¬ 
tion  (Pouliquen,  appareil  aéroplane)  sont  donc 
les  appareils  de  choix  pour  les  fractures  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  de  l’humérus. 

Pour  le  coude,  flexion  à  90°. 

Pour  le  poignet  :  main  dans  l’axe  de  l’avant- 
bras,  ou  mieux  légère  flexion  dorsale,  qui  permet 
le  jeu  optimum  des  fléchisseurs. 

Pour  le  pied  :  flexion  à  angle  droit. 

Pour  la  cuisse  et  le  genou  :  demi-flexion.  Le 
berceau  cruro-jambier,  type  attelle  de  Braune  ou 
ses  dérivés  permettant  la  demi-flexion  de  la  han¬ 
che  et  du  genou,  sont  donc  des  appareils  de  choix 
dans  le  traitement  des  différentes  fractures  du 
membre  inférieur. 

La  contention  ininterrompue  des  fragments 

correctement  réduits  jusqu’à  consolidation 

osseuse 

Comme  dit,  l’immobilisation  définitive  n’e.st 
faite  qu’au  bout  de  cinq  à  six  jours,  quand  un 
gonflement  empêchait  de  la  réaliser  au  moment 
de  l’accident.  Durant  cette  période,  le  membre 
est  provisoirement  immobilisé  en  position  suré¬ 
levée,  les  jambes  sur  attelles  de  Braune,  les  mem- 
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bres  supérieurs  à  double  angle  droit  ;  au  moment 
de  la  réduction,  l’anesthésie  étant  faite,  on  masse 
soigneusement  l’oedème  restant.  Alors  seulement, 
dit  le  Docteur  Manque,  le  plâtre  est  appliqué, 
sans  ouate,  ni  bourrage  interposé,  c’est-à-dire 
à  même  la  peau,  de  telle  sorte  qu’il  est  très 
exactement  moulé,  qu’il  ne  deviendra  pas  trop 
large  et  pourra  rester  plusieurs  mois. 

Lorsque  les  surfaces  fracturées  sont  très  obli¬ 
ques  ou  esquilleuses,  le  plâtre  est  presque  tou¬ 
jours  insuffisant  à  maintenir  la  réduction  ;  ces 
cas  sont  traités  par  l’extension  continue  avec 
prise  directe  sur  l’os  (cuisse)  ;  ou  bien,  après 
réduction,  chacun  des  fragments  est  traversé 
par  un  fil  métallique  ou  une  broche  passé  à  tra¬ 
vers  la  peau,  à  distance  du  trait  de  fracture,  et 
laissé  à  demeure  ;  les  deux  fils  ou  broches  sont 
solidarisés  avec  le  plâtre  ,  que  l’on  place  directe¬ 
ment  sur  eux,  ce  qui  évite  alors  tout  déplacement 
ultérieur  et  permet  la  marche  aux  blessés  du 
membre  inférieur. 

Cette  méthode  mérite  d’être  essayée  dans  les 
cas  bien  choisis  c’est  en  somme  une  méthode 
simple  de  pratique  externe  ;  elle  en  a  les  avan¬ 
tages  (pas  de  corps  étrangers  au  niveau  du  foyer), 
mais  elle  n’échappe  naturellement  pas  aux  risques 
d’infection  de  cette  manière  de  faire.  En  réalité, 
Bohler  ne  l’emploie  que  dans  des  cas, où  l’on  de¬ 
vrait  recourir  à  une  intervention,  par  exemple 
pour  les  fractures  difficiles  des  deux  os  de  l’avant- 
bras,  les  fractures  esquilleuses  ou  très  obliques 
des, os  de  la  jambe,  les  fractures  du  calcanéum. 
»  Dans  les  cas  où  la  réduction  est  possible  sans 
intervention,  mais  la  contention  difficile,  il  ne 
semble  pas  plus  dangereux  de  faire  la  fixation 
par  deux  broches  solidarisées  par  le  plâtre  que 
d’implanter  quatre  ou  six  grosses  vis,  comme 
dans  les  appareils  de  prothèse  externe  selon 
Lambotte  et  Bœver,  sans  compter  que  dans  ces 
procédés,  il  faut  ouvrir  le  foyer  de  fracture 
pour  réduire*  Dans  la  technique  de  Bohler,  le 


Quelques  cas  d’application  pr* 

Clavicule 

Pour  réduire,  il  faut  relever  la  ceinture  scapu¬ 
laire  en  haut  et  en  arrière  ;  on  opère  convena¬ 
blement  en  mettant  le  poing  dans  l’aisselle,  et 
en  rapprochant  du  corps  le  coude  du  blessé. 
L’attelle  de  contention,  insinuée  dans  l’aisselle 
écarte  et  relève  le  moignon  ;  deux  sangles  en 
ceinture  et  une  sangle  passant  sur  l’épaule  saine 
maintiennent  l’attelle  ;  une  quatrième  passée  en 
baudrier,  appuie  sur  le  fragment  central  ;;  le  bras 
est  libre  ;  il  peut  être  levé  à  l’horizontale  dès  la 
première  semaine  ;  dès  la  deuxième,  l’épaule  est 
complètement  libre. 


risque  d’infection  paraît  moins  grand  ;  l’exécu¬ 
tion  est  très  facile,  puisque  l’on  peut  même  im¬ 
planter  les  broches  de  travers  sans  inconvénient  ; 
la  stabilité  de  la  contention  est  parfaite,  puisque 
chaque  broche  traverse  toute  l’épaisseur  de  l’os 
et  prend  deux  points  d’appui  sur  le  plâtre  ;  l’ou¬ 
tillage,  qui  se  compqse  de  deux  broches  et  d’un 
marteau  n’est  ni  coûteux  ni  encombrant  ». 

La  mobilisation  active  des  articulations 
et  des  muscles 

Ce  traitement  fonctionnel  doit  être  institué, 
aussitôt  que  possible  après  l’appareillage  :  le 
blessé  est  invité  à  mobiliser  activement  tous  les 
muscles  et  articulations,  qui  sont  laissés  libres 
par  l’appareii.  Pour  les  plâtres  du  membre  infé¬ 
rieur,  on  ne  fait  lever  le  malade  que  le  deuxième 
ou  troisième  jour.  Cette  pratique  est  très  impor¬ 
tante  ;  l’immobilisation  des  fragments  étant 
réalisée  à  la  perfection,  le  blessé  ne  souffre  pas  ;  la 
gymnastique  l’occupe,  et  la  possibilité  pour 
beaucoup  d’entre  eux  de  se  lever  et  de  circuler 
entretient  leur  bon  état  moral  et  physique.  Cette 
mobilisation  active,  se  faisant  toute  la  journée, 
évite  l’atrophie  musculaire  ainsi  que  la  décalci¬ 
fication  osseuse,  et  comme  le  blessé  est  obligé  de 
faire  l’exercice  avec  un  membre  alourdi  par  le 
plâtre,  sa  musculature  a  plutôt  tendance  à  se 
développer.  Les  malades  traités  au  lit  par  ex¬ 
tension  continue  (fémur,  bassin)  sont  appareillés 
de  telle  façon  qu’ils  se  soulèvent,  s’asseyent  et 
remuent  facilement,  sans  douleur. 

D’autre  part,  les  contractions  musculaires  pro¬ 
voquent  une  circulation  sanguine  active,  facteur 
important  pour  la  formation  du  cal. 

D’une  manière  générale  on  pratique  des  con- 
trôles  radiographiques  réguliers,  après  une  à  trois 
semaines,  après  chaque  changement  de  plâtre 
ou  d’appareil,  après  l’ablation  de  bandage,  et 
après  la  fin  du  traitement. 


'ÎQUE  ;  DURÉE  d’immobilisation. 

Humérus  . 

Col  chirurgical.  —  Bohler  distingue  pour  le 
traitement  les  fractures  par  adduction  (tête  et 
diaphyse  font  un  angle  ouvert  en  dedans  et  en 
arrière),  et  les  fractures  par  abduction  (angle 
ouvert  en  dehors  et  en  arrière).  Les  premières, 
les  plus  fréquentes,  sont  réduites  après  pose  de 
l’attelle  à  double  angle  droit,  par  traction  nou¬ 
velle  sur  le  bras,  coude  fléchi  à  angle  droit.  Les 
deuxièmes  doivent  naturellement  être  réduites 
avant  de  mettre  l’attelle,  puisque  celle-ci  est 
également  en  abduction  ;  on  fait  la  traction  dans 
l’axe,  puis  le  redressement  de  l’angle  externe 
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par  une  adduction  vigoureuse  du  coude,  en  pre¬ 
nant  appui  sur  le  poing  de  l’opérateur,  placé 
dans  l’aisselle  ;  puis  on  corrige  l’angle  posté¬ 
rieur.  L’attelle  est  posée  ensuite,ainsi  quelatrac- 
tion  continue,  que  l’on  laisse  durant  trois  à  quatre 
semaines.  Dès  le  premier  jour,  le  blessé  mobilise  le 
coude  et  la  main.  Il  mobilise  l’épaule  après  un 
mois.  L’attelle  est  enlevée  huit  à  quinze  jours 
après  que  le  blessé  arrive  à  lever  le  bras  à  145°, 
soit  sept  à  huit  semaines  après  l’accident.  -  - 

Il  est  à  noter  que  l’attelle  à  double  angle  droit 
réalise  la  position  intermédiaire  du  bras  par,  rap¬ 
port  à  la  ceinture  scapulaire  ;  l’abduction  à  90® 
réprésente  la  moitié  de  l’élévation  ;  elle  est  com¬ 
plétée  par  la  position  à  30®  ou  à  45®  (intermédiaire 
entre  les  extrêmes,  arrière  à  30®,  et  avant  à  120®), 
eh  avant  du  plan  frontal.  C’est  ainsi  que  l’attelle 
doit  être  placée.  Enfin,  l’élévation  à  l’horizontale 
dè  l’avant-bras,  fléchi  à  angle  droit  sur  le  bras, 
réalise  la  position  intermédiaire  entre  la  rotation 
interne  et  la  rotation  externe. 

Diaphyse.  —  Pour  les  cas  difficiles,  la  réduction 
se  fait  par  traction  ;.on  ajoute  à  l’habituelle 
attelle  en  U  une  attelle  plâtrée  postérieure,  pre¬ 
nant  le  coude  à  angle,  droit  et  s’étendant,  jus¬ 
qu’à  la  base  des  doigts,  ainsi  que  des  circulaires 
plâtrés  ;  le  membre  est  placé  sur  attelle  à  double 
angle.droit,etl’pn  exerce  une  traction  au  spara¬ 
drap  sur  le  plâtre.  L’attelle  en  U  est  laissée  qua¬ 
tre  semaines  pour  les  fractures  obliques  ou  spi- 
roïdes,  sia:  semaines  pour  les  transversales. 

Fractures  supra-condy tiennes.  —  On  les  réduit 
non  pas  en  flexion  forcée  (qui  ne  favorise  pas 
l’irrigation  de  l’avant-bras  et  delà  main),  mais  en 
flexion  à  angle  droit,  l’avant-bras  en  pronation  com¬ 
plète  pour  détendre  les  fléchisseurs,  et  surtout 
le  rond  pronateur,  qui  déplace  le  fragment  en 
varus.  Quand  la  réduction  est  difficile,  on  em¬ 
ploie  un  tracteur  à  vis,  tirant  sur  une  broche 
passant  dans  l’olécrâne.  Durée  d’immobilisation  : 
quatre  semaines  chez  les  enfants,  six  semaines 
pour  les  adultes. 

Avant-bras 

Pour  l’olécrâne,  Bohler  fait  le  cerclage  métalli¬ 
que. 

Pour  la  diaphyse,  le  coude  est  mis  à  angle  droit; 
la  main  en  supination  dans  les  fractures  du  tiers 
supérieur  (au-dessus  de  l’insertion  du  rond  pro¬ 
nateur),  en  position  intermédiaire  pour  les  autres. 
Deux  bâtonnets  du  volume  d’un  gros  crayon  sont 
insérés  entre  les  deux  couches  du  plâtre ,  et 
appuyés  dans  l’espace  interosseux,  du  côté  pal¬ 
maire  et  du  côté  dorsal,  afin  de  séparer  les  os. 
Quand  la  réduction  est  instable,  on  la  maintient 
sous  le  plâtre,  au  moyen  de  broches,  d’une  part 
dans  le  cubitus  sous  l’olécrâne,  d’autre  part  à 
travers  les  deux  os  de  l’avant-bras,  à  trois  tra¬ 
vers  au-dessus  du  poignet,  la  réduction  étant 


maintenue  pendant  tout  ce  temps  par  la  traction 
de  l’âide.  ■ 

Les  fractures  transversales  au  tiers  moyen 
doivent  être  immobilisées  durant  dix'  à  quinze 
semaines,  avec  un  minimum  de  huit  semaines. 

Epiphyse  radiale.  —  Plâtre  mis  sous  traction,  • 
après  réduction  dans  l’axe'de  l’avant-bras,  avec 
légère  flexion  dorsale.  Attelle  dorsale  de  15  cm.de^ 
large  ;  creux  de  la  main  dégagé  jusqu’aux  plis  de 
flexion  médio-palmaires;  toute  attelle  palmaire 
gênerait  la  flexion  complète,  et  entraverait  aussi 
le  jeu  complet  des  extenseurs  ;  ainsi  le  patient 
peut  utiliser  la  màin  blessée.  Durée  de  l’immobi¬ 
lisation  :  trois  à  cinq  semaines. 

Scaphoïde 

La.  fracture  peut  n’être  visible  qu’à  la  loupe; 
elle  s’élargit  en  deux  ou  trois  semaines.  On  doit 
plâtrer  six  semaines  en  légère  flexion  dorsale  et 
inclinaison  cubitale.  Si  le  -massage  commence 
plus  tôt,  la  fente  s’élargit  ;  les  malades  souffrent, 
la  fracture  évolue  vers  la  pseudarthrose  et  la  né¬ 
crose  du  fragment  central. 

Col  du  fémur 

Pas  d’hypercorrection  dans  la  position  recom¬ 
mandée  par  Withmann,  abduction  et  rotation 
interne  fortes,  car  letrait  de  fracture  bâille  alors 
en  bas  et  en  arrière,  les  surfaces  fracturées  ne 
sont  en  contact  que  par  le  bord"  antérieur  et 
supérieur  du  col.  Il  faut  réduire  exactement,  et 
c’est  tout  (Boppe). 

a)  'traitement  par  le  plâtre.  Après  réduction 
sous  rachianesthésie,  grand  plâtre  pelvipédieux  ;  • 
mais  celui-ci,  très  lourd,  ne  peut  être  placé  que 
chez  les  malades  robustes  ;  il  doit  être  très  soi¬ 
gneusement  modelé  et  exécuté  ;  sinon  il  ne  con¬ 
tient  pas  la  fracture.  Protéger  la  peau  sur  les 
crêtes  iliaques,  la  région  sacrée,  l’ischion. 

Le  blessé  se  lève  après  cinq  ou  six  jours.  Au  bout 
de  sz.r  mots,  la  consolidation  est  obtenue,  les  mou¬ 
vements  de  la  hanche  sont  presque  complets  ; 
l’enraidissement  du  genou  cède  au  bout  d’un 
mois. 

b)  Opération  au  moyen  de  la  broche  en  étoile 
de  Smith-Petersen,  puis  attelle  de  Braune,  le 
pied  suspendu  pour  éviter  la  rotation.  La  mobi¬ 
lisation  est  commencée  après  quinze  jours  ;  au 
bout  d’un  mois,  on  met  au  malade  un  caleçon 
plâtré,  et  on  le  fait  lever.  Le  plâtre  est  enlevé 
après  douze  semaines,  la  broche  peut  rester  indé¬ 
finiment. 

c)  Extension  continue  ;  cette  méthode  n’est 
qu’un  pis  aller,  lorsque  l’état  du  patient  ne  per¬ 
met  aucune  des  deux  précédentes  ;  d’ailleurs 
on  obtient  ainsi  rarement  une  consolidation 
osseuse.  Six  mois  de  lit  ;  la  mobilisation  active 
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permet  d’éviter  les  escarres  et  les  complications 
pulmonaires. 

Parce  procédé  sont  traitées  systématiquement 
les  fractures  cervico-trochantériennes  et  inter- 
trochantériennes  ;  ;  l’extension  est  faite  trois 
semaines  sur  uné  broche  fixée  dans  l’apophyse 
tibiale  antérieure,  puis  par  un  spica  à  la  pâte  de 
Unna,  laissé  jusqu’à  la  douzième  semaine. 

Cuisse 

Les  fractures  sous-trochantériennes  et  les 
fractures  diaphysaires  obliques  sont  traitées  par  , 
l’extension  continue  coriime  les  cervico-trochan-- , 
tériennes,  avec  un  poids  de  10  à  15  kilogrammes. 

Pour  les  fractures  transversales,  une  bonne  ré¬ 
duction  exige,  après  une  traction ,  de  une  deux 
semaines  jusqu’à  disparition  du  gonflement, 
d’être  faite  sous  anesthésie  locale  sur  la  table  à 
traction  à  vis  ;  on' placé  ensuite  un  plâtre  pelvi- 
pédieux,  qui  est  maintenu  neuf  à  dix  semaines, 
durant  lesquelles  le  malade  marche. 

Rotule 

Cerclage.  Une  semaine  ;  après  l’opération,  on 
met  une  guêtre  plâtrée  :  d.urant  trois  semaines, 
pendant  lesquelles, on  fait  marcher  le  malade.  ^ 

Plateaux  tibiaux 

Pour  un  seul  condyle,  on  met  la  jambe  en. 
abduction,  ou  en  adduction-,  suivant  qu’il  S’agit 
du  côté  interne  ou  externe.  Plâtre  en  extension  ,i 
durant  huit  à  dix  semaines. 

.Lorsqu’il  s’agit- des  deux  condyles,  le  gonfle¬ 
ment  important  exige,  durant  huit  à  dix  jours, 
l’immobilisation  sur  attelle  de  Cramer  avec  panse¬ 
ment  compressif,  après  ponction  du  genou.  Puis, 
réduction  sous  rachi,  la' traction  s’exerçant  par 
broche  .tibiale  au  niveau  de  la  cheville.  Coapta¬ 
tion  manuelle  ;  radio  de  contrôlé  ;  plâtre  de  la 
racine  de.la.cnisse. aux  prteils  èn  évitant  la  récur- 
vation;  repos  au  lit,  avec  traction  de  trois  kilo¬ 
grammes  sur  la  broche,  pendant  six  semaines.  , 
Enfin,  plâtre  démarché  pélvi-pédieux pendant . 
cinq  à  huit  semaines,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  on¬ 
zième  ou  quatorzième  ,  semaine  après  l’accident  ; 
sinon  on  risque  de  noüvea,ux  déplacements  avec 
angulation.  ' 


Jambe 

S’il  y  a  peu  de  déplacement,  on  met  immédiate¬ 
ment  un  plâtre  des  orteils  au  genou,  auquel  on 
ajoute  tjn  étrier  de  marche. 

En  cas  de  gros  déplacement,  réduction  après 
six  à  huit  jours  par  traction  à  vis  sur  broche 
’calcahéerine',  avécune  force  de  20  à  25  kilogram¬ 
mes  ;  Sila  cohténtioh semble  difficile,  deuxbroches 
dans  les  métaphysès,.' et  par  dessus  le  plâtre. 
Après  cinq  à  six  jours, .le  plâtre  est  prolongé  jus- 
qh!à. mi-cuisse,  on  met  un  étrier  au, talon,' et  le  ., 
blessé;  marche.  Le  plâtre  reste  huit  semaines 
après  l’accident. . 

Pas  de  broches  pour  les  fractures  transversales; 
la  consolidation,  plus  longue,  exige  au  moins  ' 
dix  semaines.  ,  .  .  '  .  ; 

Malléoles 

Anesthésie  focale  dans  chaque  malléole,  s’il  y  a 
peu  :de  déplacement.  Sinon,  anesthésique  intra- 
articulahe  diffusé  dans  l’hématome.  Plâtre  de 
marche  des  orteils  au  genou,  le  pied  fléchi  à  , 
angle  droit,  six  semaines  de  plâtre.  Au  cas  de 
luxation  concomitante,  ilestparfoisnécessairede  - 
réduire  avec  le  tra.cteur  à  vis  :  sept  à  dix  semaines ,  ■ 
de  plâtre.  . 

......  ..  Calcanéum 

■  Après  six  à  dix  jours  de  repos,  réduction  sous  - 
rachi.  Une  broche  est  passée’ dans  la  grande  apo-  . 
physe  du  calcanéum,  très  haut  en  arrière.  Une 
jtraction  à  vis  (20  à  30  kilogrammes)  est  exercée 
dans  l’axe  du  membre  pour  abaisser  la  grande  . 
apophyse.  Puis,  on  met  une  deuxième  broche  à  la  ; 
pârtié  inférieure  du  tibia,  et  on  la  fixe  en  la  sus¬ 
pendant  à  l’arcedu  de  tracteur';  on  exerce  alors  ! 

■  une  traction  oblique  sur  la  broche  dans  l’axe  . 
du  calcanéurh  ;  en  même  témps,,on  met  l’avant- 
pied  en  flexion  plantaire  ;  on  arrive.ainsi  à  désen-  -• 
claver  l’astragale.  L’élargissèment  du  calcanéum 
est  corrigé  par  serrage  à  l’étau.  On  englobe  les 
broches  dans  le  plâtre  ;  le  blessé  marche  après  > 
huit  jours.  Il  gardé  son  plâtre  dix  à  quatorze  ; 
semaines,  selon  là  gravité  .'de 'la'fràc'tiire.  .  ;  ' .  ’ 

.  .  G.  Fischer.  . 
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P.  —  D'  Jean  Sexe.  —  Etude  sur  les  écoles  cl’am- 

bl/op3S.  (Librairie  médicale  Marcel  Vigné,  11  et 

13,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris,  1933.) 

Le  Docteur  Jean  Sexe  est  le  fils  du  Docteur  E. 
Sexe,  un  ami  de  la  première  heure  du  Concours  Médi¬ 
cal.  Il  vient  d’écrire  une  importante  thèse  pour  son 
doctorat  en  médecine,  et  nous  lui  adressons  nos 
meilleurs  vœux  de  réussite  pour  son  avenir  de  méde¬ 
cin  praticien. 

L’auteur  s’est  préoccupé  de  l’existence  de  l’am¬ 
blyope,  cet  être  qui  vit  dans  la  pénombre  entre 
l’aveugle  et  le  voyant,  et  auquel  le  grand  public 
n’accorde  pas,  comme  à  l’aveugle,  cette  compassion 
qui  gagnerait  souvent  à  être  mieux  éclairée.  11  a 
voulu  nous  faire  connaître  les  procédés  éducatifs 
et  pédagogiques,  qu’il  serait  utile  de  lui  appliquer. 

Le  nombre  des  amblyopes,  ceux  dont  l’acuité  vi¬ 
suelle  ne  s’élève  pas,  après  correction,  au-dessus  de 
2  à  3  /10®,  est  plus  grand  qu’on  ne  le  pense  générale¬ 
ment,  et  la  Société  réaliserait  des  bénéfices  moraux  et 
matériels  en  améliorant  leur  sort. 

Voici  les  conclusions  de  ce  travail  :  1“  Obligation 
pour  l’Etat,  dans  un  pays  où  l’instruction  est  obli¬ 
gatoire,  d’instruire  les  amblyopes  en  les  séparant  des 
voyants  et  des  aveugles.  Cet  enseignement  sera 
donné  :  soit  dans  des  écoles  complètement  séparées, 
soit  dans  des  classes  annexées  à  des  groupes  scolaires, 
suivant  la  densité  de  la  population. 

2“  Admission  à  cette  école.  Conditions  régies  par 
l’ophtalmologiste,  le  médecin,  les  pédagogues,  les 
municipalités,  les  pouvoirs  publics. 

3“  Cycle  scolaire,  commençant  vers  six  ans  environ, 
et  susceptible  d’arriver  jusqu’à  l’âge  de  14  ans,  les 
petites  classes  pouvant  être  mixtes. 

4°  Système  pédagogique  :  peu  de  lecture,  peu  d’é¬ 
criture,  machine  à  écrire,  enseignement  surtout  oral, 
travail  manuel  développé,  jardinage. 

50  Nécessité  également  d’un  enseignement  profes¬ 
sionnel  très  difficile  à  établir. 

60  Avenir  des  amblyopes.  Métiers  à  choisir. 


Tlièses 

Les  résultats  encourageants  obtenus  dans  d’autres 
pays  et,  chez  nous,  à  Strasbourg,  doivent  nous  sti¬ 
muler,  éveiller  notre  émulation,  et  nous  amener  à 
faire  aussi  bien  —  et  mieux!  —  pour  l’instruction, 
l’éducation  et  l’orientation  professionnelle  d’une 
fraction  de  notre  enfance  française  si  digne  d’inté¬ 
rêt. 

P.  — D''  J.  Nocton.  —  Etats  leucémoïdes  et  granulie 

(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine, 

1934.) 

Les  réactions  leucocytaires  observées  chez  le 
malade  tuberculeux  peuvent  se  classer  en  trois  grou¬ 
pes  ;  , 

1°  Une  réaction  leucocytaire  relativement  banale  au 
cours  de  la  tuberculose  soit  aiguë,  soit  chronique, et 
dont  les  caractères,  tantôt  à  type  de  polynucléose, 
tantôt  de  mononucléose,  soit  même  d’éosinophilie 
transitoire,  ne  présentent  rien  de  spécifique  et  ne 
diffèrent  pas  sensiblement  de  ce  que  l’on  peut 
observer  au  cours  des  diverses  affections  chroni¬ 
ques  ou  aiguës. 

2°  U  association  de  la  leucémie  véritable  et  de  la 
tuberculose,  qu’il  y  ait  soit  coexistence,  soit  compli¬ 
cation,  soit  effet  spécifique  (cette  hypothèse  a  reçu 
l’appui  d’hématologistes  distingués),  soulève  le  pro¬ 
blème  de  l’étiologie  de  la  leucémie  elle-même. 

S”  Etat  leucémoî'le  associé  à  la  granulie.  Dans  les 
deux  cas  rapportés  et  qui  sont,  semble-t-il,  les  seuls 
connus,  la  réaction  embryonnaire  était  importante, 
aussi  doivent-ils  être  rangés  provisoirement  dans  les 
leucoblastoses  aiguës. 

De  toutes  façons  le  rôle  déchaînant  de  la  tuber¬ 
culose  en  la  circonstance  ne  paraît  pas  spécifique, 
étant  donne  que  d’autres  états  aigus  infectieux  ou 
toxiques  peuvent  présenter  une  semblable  formule 
sanguine.  Encore,  les  états  considérés  représentent- 
ils  une  partie  d’un  chapitre  très  complexe  et  leur 
nosographie  ne  peut-elle  être  que  provisoire. 
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La  carbothérapie  cardio-vaseulaire  par  les  voies  sous- 
cutanée  et  respiratoire 

MM.  les- Docteurs  Lian,  Barrieu  et  Bréant 
font  remarquer  que  la  thérapeutique  nouvelle 
d’injections  sous-cutanées  et  d’inhalation  de  gaz 
carbonique  ordinaire  ou  radio-activé,  ou  mieux 
de  gaz  thermaux  de  Royat,  a  fait  à  présent  ses 
preuves,  depuis  plus  de  deuxans  qu’ils  la  prati¬ 
quent  largement. 

On  peut  dire  que  les  injections  sous-cutanées 
des  gaz  thermaux  de  Royat  constituent  le  trai¬ 
tement  de  choix  de  l’angor  cardio-artériel  et  de 
la  claudication  intermittente  par  artérite  des 
membres  inférieurs,  où  elles  donnent  des  résul¬ 
tats  incomparablement  supérieurs  à  toutes  les 
autres  méthodes  thérapeutiques,  actuellement 
mises  en  œuvre. 

Ces  injections  sous-cutanées  n’ont  pas  de 
contre-indications,  et  ni  l’hypertension  artérielle 
même  forte,  ni  le  diabète,  ni  la  diminution  de  la 
réserve  alcaline  ne  doivent  entraîner  une  hési¬ 
tation  à  leur  emploi.  Les  injections  sous-cutanées 
des,  gaz  thermaux  de  Royat  marquent  sur  la 
cure  carbo-gazeuse  habituelle  une  •  supériorité 
indiscutable  dans  le  traitement  de  ces  deux 
syndromes  ;  néanmoins  ces  auteurs  leur  associent 
toujours  les  bains  carbo-gazeux  de  façon  à  faire 
bénéficier  les  malades  de  toutes  les  ressources 
hydro-minérales  de  la  station. 

Pour  les  malades  qui  ne  peuvent  pas  se  rendre 
à  Royat,  et  dans  l’intervalle  des  cures  hydro¬ 
minérales,  on  recourt  aux  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  CO“  radio-activé.  Les  résultats,  quoique 
moins  brillants  qu’avec  les  gaz  thermaux,  sont 
cependant  bons  dans  la  majorité  des  cas. 

Quant  aux  inhalations  des  gaz  thermaux  de 
Royat  ou  de  gaz  carboniciue  (simple  ou  radio- 
activé),  elles  fournissent  de  moins  bons  résultats 
que  les  injections  sous-cutanées.  Elles  sont  sus¬ 
ceptibles  de  constituer  seulement  un  adjuvant 
pouvant  intervenir  dans  l’intervalle  des  cures 
hypodermiques. 

Cependant,  si  les  injections  sous-cutanées 
gazeuses  carboniques  ne  modifient  pas  la  ten¬ 
sion  artérielle,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les 
inhalations  carboniques  simples  ou  thermales, 
qui  peuvent  constituer  un  adjuvant  dans  le 
traitement  de  l’hypertension  artérielle,  leur 
action  étant  cependant  inférieure  à  celle  des 
bains  carbo-gazeux  thermaux. 


Ainsi,  aux  bains  carbo-gazeux,  ayant  déjà 
conquis  leur  place,  méritent  de  s’ajouter  en 
thérapeutique  cardio-vasculaire  les  inhalations 
et  les  injections  sous-cutanées  de  gaz  carbonique 
simple  ou  radio-activé  et  mieux  de  gaz  thermaux 
carboniques  comme  ceux  de  Royat.  (Le  Journal 
Médical  Français,  octobre  1933.) 

La  réaction  de  Weinberg  ;  sa  prétendue  spécificité 
dans  le  diagnostic  de  l’échinococcose 
MM.  O.  Nunez  et  G.  Lofez  (de  Madrid)  met¬ 
tent  au  point  cette  question  à  la  suite  de  recher¬ 
ches  minutieuses.  Ainsi  l’antigène  du  tænia  (ex¬ 
trait  alcoolique)  fixe  le  complément  en  présence 
des  sérums  des  porteurs  de  kystes  hydatiques, 
avec  moins  ou  plus  d’intensité  que  le  liquide 
provenant  de  kystes  de  mouton.  Les  sérums,  pro¬ 
venant  de  malades  porteurs  de  tænias  intesti¬ 
naux,  d’animaux  spontanément  parasités  avec 
différents  tænias  ou  leurs  embryons,  ou  bien 
expérimentalement  immunisés  par  l’administra¬ 
tion  parentérale  de  protéine  provenant  de  ces 
vers,  donnent  des  réactions  également  positivés 
avec  i’extrait  de  tænia  et  avec  l’antigène  hyda¬ 
tique. 

Mais,  on  obtient  aussi  dans  certaines  afféc- 
tions  non  vermineuses  des  résultats  pesitifsavec 
les  deux  antigènes. 

La  réaction  de  Weinberg  n’est  donc  pas  stricte¬ 
ment  spécifique  de  l’hgdatidose,  mais  plutôt  une 
réaction  de  groupe.  (La  Presse  Médicale,  Ier  no-' 
vembre  1933.) 

Sur  les  renseignements  fournis  par  ia  pression  de 
l’abdomen  dans  l’infarctus  intestinal 
Le  Docteur  Ameline  pense  que,  dans  l’infarc¬ 
tus  intestinal,  le  ballonnement  modéré  mais 
constant,  la  douleur  souvent  très  violente  au 
moindre  palper  un  peu  appuyé  ;  la  résistance 
pariétale  qui  en  est  le  corollaire,  rendent  incons¬ 
tante  la  perception  d’une  tumeur  ou  d’une  tu¬ 
méfaction.  Par  contre,  la  percussion  révèle  un 
signe  de  très  haute  valeur  :  une  zone  submate 
ou  franchement  mate,  quelquefois  limitée,  quel¬ 
quefois  étendue  à  tout  l’abdomen,  et  répondant 
exactement  à  l’intestin,  en  infarctus.  Ce  signe  est 
d’autant  plus  frappant  qu’il  apparaît  sur  un 
ventre  ballonné,  dont  on  attendrait  a  priori 
à  ia  percussion  une  sonorité  à  timbre  assez  éle¬ 
vé.  (La  Presse  Médicale,  8  novembre  1933,.) 
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A  propos  de  la  radiumthérapie  du  cancer 
de  l’œsophage 

Déjà  le  Docteur  J.  Guisez  a  rapporté  une 
série  d’observations  semblant  prouver  l’efïicacité 
de  ce  mode  de  traitement,  qu’il  applique  depui  s 
1910,  puisque  dans  un  certain  nombre  d’entre 
elles  la  survie  dépasse  quatre  et  cinq  ans.  Mais 
il  s’agissait  de  cas  peu  avancés.  Même  lorsque 
les  malades  sont  envoyés  à  un  stade  avancé  de 
leur  cancer,  la  radiumthérapie  peut  être  utile, 
car  elle  permet  de  s’alimenter  presque  normale¬ 
ment. 

Les  cas  les  plus  favorables  sont  ceux  du  tiers 
moyen,  ainsi  que  les  formes  bourgeonnantes  et 
baso-cellulah'es.  Le  traitement  n’est,  pas  appli¬ 
cable  à  tous  les  cas  ;  il  faut  que  la  sténose  soit 
encore  suffisamment  perrhéable  pour  admettre 
la  bougie  porte-radium,  et  que  le  sujet  puisse 
supporter  le  nombre  de  séances  nécessaires.  Les 
malades  sont  encouragés  dès  les  premières  appli¬ 
cations,  parce  que  leur  déglutition  redevient 
possible  aux  demi-solides,  cela  avec  un  appétit 
souvent  très  vif. 

Tous  les  nouveaux  malades  observés  sont  rela¬ 
tivement  récents,  n’ayant  pas  plus  d’un  an  à 
deux  de  date,  et  bien  qu’il  s’agissé  de  lésions 
étendues,  le  retour  à  la  vie  normale  est  le  seul 
résultat  de  la  radiumthérapie  ;  on  ne  peut  encore 
prononcer  pour  eux  le  mot  de  guérison. 

Ce  qu’on  peut  dire  c’est  que  la  radiumthérapie 
a  donné  chez  tous  une  amélioration  telle  cju’eux- 
mêmes  se  croient  tout  à  fait  débarrassés  de  leur 
dysphagie  ;  cela,  joint  à  la  reprise  de  leurs  occu¬ 
pations,  constitue  un  ensemble  de  résultats  très 
supérieurs  à  la  simple  gastrostomie,  seule  inter¬ 
vention  qu’on  pouvait  proposer  jusqu’à  présent, 
la  chirurgie  proprement  dite  de  l’œsophage,  l’ce- 
sophagectomie  n’ayant  jusqu’ici  donné  que  de 
bien  maigres  résultats.  {La  Clinique,  novembre 
1933  A.) 

La  ehrysothérapie  dans  la  tuberculose  pulmonaire 

Dans  la  ehrysothérapie,  le  Docteur  Vitry  ne 
voit  pas  une  médication  spécifique  ;  il  ne  s’agit 
pas  non  plus  d’une  médication  infaillible  ;  mais 


elle  constitue  tout  au  plus  uhe  médication 
adjuvante  utile,  que  l’on  ne  doit  pas  substituer 
aux  médications  qui  ont  fait  leurs  preuves,  cure 
sanatoriale  et  collâpsothérapie,  mais  que  l’on 
peut  leur  adjoindre  sans  inconvénient  ;  car  il 
apparaît  bien  maintenant  qu’en  surveillant  le 
malade  et  en  agissant  prudemment,  on  arrive' 
à  éviter  presque  à  coup  sûr  les  accidents  graves; 
(La  Clinique,  novembre  1933  A.) 

Les  séquelles  œsophagiennes  des  intoxications 
par  les  gaz  de  combat.  *  ■ 

MM.  G.  WoBMs  et  J.  Lekoux-Robert  ont 
eu  l’occasion  de  suivre  six  malades,  qui  présen¬ 
tent,  à  la  suite  de  l’intoxication  par  l’ypérite,  des 
troubles  liés  pour  la  plupart  à  de  grandes  dila¬ 
tations  œsophagiennes  ;  la  filiation  des  acci¬ 
dents  était  parfaitement  claire. 

Uh  fait  important  à  noter,  c’est  la  rapidité 
avec  laquelle  peuvent  se  constituer,  chez  les 
sujets  soumis  à  l’action  de  ces  gaz  toxiques, 
d’énormes  dilatations  de  l’œsophage,  atteignant 
la  presque  totalité  de  l’organe  ;  le  fait  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  de  règle  dans  les  dilatations  sus-stric- 
turales.  Il  semble  que  d’emblée  se  produise  une 
véritable  sidération  des  parois  œsophagiennes 
aboutissant  à  leur  distension  ultéi'ieure. 

Lorsque  l’intoxication  reste  plus  superflciellè, 
plus  localisée,  il  s’en  suit  une  œsophagite  d’allure 
banale,  n’entraînant  pas  moins  souvent,  au  dé¬ 
but,  des  accidents  spasmodiques  prolongés. 
D’autres  cas  intermédiaires  se  développent  len¬ 
tement,  un  peu  comme  la  distension  sus-strictu- 
rale,  mais  s’en  différencient  par  un  caractère  dif¬ 
fus,  et  de  plus  grandes  proportions. 

Ces  accidents,  comparés  à  ceux  que  produi¬ 
sent  les  autres  localisations  des  gaz  de  combat, 
la  dilatation  des  bronches,  par  exemple,  per¬ 
mettent  d’invoquer,  à  l’origine,  une  altération 
toxique  du  système  nerveux  pariétal  de  l’œso¬ 
phage,  une  sidération  brusque,  d’où  résulterait 
une  propension  à  la  dilatation  en  l’espace  de 
quelques  mois.  (La  Presse  Médicale,  21  avril 
1934.) 


20  —.20  —  V  —  34  LE  CONCOURS  MÉDICAL  1511 


Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Valeur  alimentaire  de  quelques  poissons  de  mer  et 
[d’eau  douce. 

(M.  R.  Salgnes  ;  10-4-1934.) 

M.  Saignes  a  analysé,  au  point  de  vue  chimique,  66 
■  espèces  de  poissons,  dont  69  marines  (Méditerranée) 
et  6  d’eau  douce. 

Il  les  classe,  d’abord,  par  leur  richesse  en  graisse 
(ce  qui  correspond  à  la  distinction  empirique  entre  1 
poissons  lourds  et  poissons  plus  légers),  en  trois  grou¬ 
pes  ;  poissons  maigres  ou  légers,  jusqu’à  2,5  p.  100 
de  matières  grasses  (la  plupart  des  poissons  d’eau 
douce  et  notamment  les  cyprinidés,  carpe,  chevenne  ; 
la  sole,  le  loup  ou  bar,  etc.)  ;  poissons  demi-gras, 

•  ayant  de  2,5  à  6  p.  100  de  graisse  (truite,  dorade)  ; 
poissons  gras  ou  lourds,  avec  au  delà  de  6  p.  100  de 
matières  grasses  (maquereau,  anguille,  thon,  etc.). 

Bien  qu’incomplet' par  sa  carence  en  hydrates  de 
carbone,  le  poisson  a  une  valeur  alimentaire  de  pre¬ 
mier  ordre,  établie  sur  sa  richesse  en  substances  orga¬ 
niques  utiles,  la  diversité  et  la  qualité  de  ses  protéi¬ 
nes,  sa  teneur  en  constituants  minéraux  et  la  pré¬ 
sence  de  vitamines. 

Encore  faut-il,  pour  que  notre  organisme  bénéficie 
de  ces  avantages,  que  le  poisson  ne  soit  ni  vénéneux 
(poison  spécifique  permanent  ou  temporaire),  ni 
atteint  d’affections  parasitaires  ou  infectieuses,  ni 
avarié  (putréfaction  larvée  ou  franche).  Dans  les  cir¬ 
constances  habituelles,  les  deux  premières  causes 
n’interviennent  pratiquement  pas.  Les  intoxications 
alimentaires  déclenchées  par  l’ingestion  de  poisson 
reconnaissent  à  l’origine  soit  une  toxine  thermo- 
stabile  entérotrope,  et  à  l’occasion  dermotrope  ; 
ichthyosisme  de  type  gastro-intestinal  dû  à  l’action 
des  salmonelloses  (bacille  paratyphique  B.,  de  Goert- 
ner),  pour  le  poisson  présumé  consommé  frais  ;  soit 
une  toxine,  thermolabile  neurotrope  :  ichthyosisme 
de  type  paralytique  dû  au  B.  boUdinus,  pour  le 
poisson  conservé. 

Suicides,  tuberculose,  sénilité  et  terrains  magnésiens 

(M.  L.  Robinet.  Présentation  par  M.  Pierre 
Delbeï  ;  10-4-1934.) 

M.  Robinet,  s’appuyant  sur  les  statistiques  offi¬ 
cielles  et  sur  des  cartes  géologiques,  a  constaté  que 
la  richesse  des  terrains  en  magnésium  coïncidait  avec 
une  diminution  du  nombre  des  suicides,  des  cas  de 
tuberculose  et  des  morts  par  sénilité.  Attribuant  au 
magnésium  une  action  toni-p.sychiqiie,  il  explique 
ainsi  la  rareté  relative  des  suicides  dans  les  dépar¬ 


tements  dont  le  sol  est  riche  en  ce  produit.  Il  laisse  de 
côté  les  régions  où  les  pertes  au  jeu  et  l’usage  des  stu¬ 
péfiants  viennent  fausser  les  résultats  de  lastatisti- 
que. 

M.  Pierre  Delbet  termirm  la  présentation  du  tra¬ 
vail  de  M.  Robinet  en  disant  :  «  En  d’autres  termes, 
il  y, a  plus  de  cancers,  plus  de  suicides  et  moins  de 
vieillards  dans  les  régions  pauvres  en  magnésium.  » 

L’hygiène  de  l’enfance  en  1932 
(M.  Lesage  ;  10-4-1934.)  . 

M.  Lesage  présente  son  rapport  annuel  sur  l’hy¬ 
giène  de  l’enfance  pendant  l’année.  1932.  Il  constate 
une  diminution  des  abandons  d’enfants  et  une  sta¬ 
bilisation  de  la  mortalité  globale  des  enfants  assistés 
et  surveillés.  11  ne  faudrait  pas  croire,  remarque-t-il, 
que  la  mortalité  infantile  doive,  comme  le  pensent 
certains  esprits  non  avertis,  tomber  à  zéro.  Ce  serait 
trop  beau.  A  côté  de  la  mortalité  par  faute  d’hy¬ 
giène,  il  y  a  un  taux  de  mortalité  plus  difficilement  ré¬ 
ductible  ou  même  irréductible  dû  à  des  tares  héré¬ 
ditaires.  11  ne  convient  pas  d’entreprendre  des  créa¬ 
tions,-  qùi  peuvent  être  des  erreurs  coûteuses.  Les 
nouveçiux  efforts  doivent  plutôt  sè  porter  sur  les 
Maternités,  les  pouponnières  de  débiles,  etc. 

M.  Lesage  si’gnale  l’erreur  des  habitations  à  bon 
marché  pour  familles  nombreuses.  Il  vaut  mieUx 
réunir  les  enfants  en  surface  qu’en  hauteur.  Dans  les 
gratte-ciels  la  contagion  infantile  s’en  donne  à  cœur 
joie. 

Société  DE  ciiiruhgie 

Dilatation  aiguë,  non  opératoire,  de  l’estomac.  Mort 
en  cinq  heures. 

(M.  Daniel  Fkrey,  de  Saint-Malo  ;  14-2-1934.) 

Un  malade,  soigné  pour  des  troubles  gastriques  à 
caractères  ulcéreux,  est  pris  une  nuit,  à  la  suite  d^un 
repas  assez’  abondant,  d’une  violénte  douleur  dans 
l’abdomen.  Son  médecin,  appelé  une  heure  plu.s  tard, 
constate  une  distension  énorme  du  ventre,  une- 
dyspnée  marquée,  pouls  imperceptible.  Transporté 
d’urgence  à  l’hôpital,  il  meurt  à  5  heures  du  matin. 

A  l’autopsie  on  trouve  un  estomac  énorme, 
blanc,  mince  comme  un  ballon  de  baudruche,  qui 
éclate  au  moment  où  on  le  prend  en  main.  Il  s’en 
échappe  un  liquide  brunâtre,  fétide,  dons  lequoj  on 
retrouve  tout  le  repas  du  soir.  Pas  trace  d’ulcère. 

fl  s’est,  en  définitive,  agi  d’une  dilatation  aiguë 
spontanée,  non  opératoire,  de  l’estomac,  avec  acci¬ 
dents  mortels,  à  marclie  suraiguë.  II  est  d’ailleris 
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difficile  de  préciser  les  causes  d’une  mort  aussi  rapide. 
M.  Ferey  pense  que  la  douleur  extrême,  la  gêne  de 
la  circulation  sanguine,  la  compression  du  cœur 
par  refoulement  du  diaphragme  ont  entraîné  une 
asystolie  aiguë.  L’extrême  précipitation  des  acci¬ 
dents  n’a  pas  pu  permettre  une  intervention  chirur¬ 
gicale,  qui  n’aurait  sans  doute  consisté  qu’en  une 
gastro-entérostomie  d’urgence,  avec  l’espoir  de 
réintervenir  dans  les  jours  suivants. 

—  M-  Proust  penserait  volontiers  qu’il  s’est  agi 
d’un  iléus  artério-mésentérique. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  paris 

Rôle  de  l’hypophyse  dans  l’hypertension  artérielle  ; 
bons'  résultats  de  la  radiothérapie. 

(M.  Drouet,  de  Nancy,  2-2-1934.) 

Dans  la  genèse  de  l’hypertension,  parmi  les  fac¬ 
teurs  extra-rénaqx,  les  lésions  endocriniennes  oc¬ 
cupent  une  des  premières  places,  sans  que  du  reste 
une  preuve  convaincante  en  ait  toujours  été  admi 
nistrée 

Au  tout  premier  rang,  ce  sont  les  capsules  surré¬ 
nales,  dont  on  connaît,  du  point  de  vue  expérimen¬ 
tal  et  anatomo-pathologique,  le  rôle  hypertenseiir, 
et  l’irradiation  de  ces  glandes  a  apporté  par  ses  effets 
une  confirmation  à  l’origine  surrénalienne  de  cer^ 
tains  cas  d’hypertension  artérielle. 

Les  deux  observations  rapportées  prouvent  la 
réalité  d’une  hypertension  d’origine  hypophysaire, 
et  certains  de  leurs  détails  paraissent  situer  là  vraie 
place  du  trouble  rénal,  qui  fut  mis  eft  évidence  dans 
les  deux  cas.  Le  premier  se  rapportait  à  un  para- 
basedowien  ;  le  second  était  celui  d’une  femme  mé¬ 
nopausée  arlificiellement,  et  qui  voyait  s’installer 
progressivement  un  syndrome  d’hypertension  arté¬ 
rielle.  Pour  l’un  comme  pour  l’autre,  la  constante 
était  élevée,  mais  l’azotémie  restait  normale.  Les 
modifications  du  champ  visuel  et  la  présence  d’hor¬ 
mone  post-hypophysaire  autorisaient  à  incriminer 
l’intervention  de  la  glande  pituitaire  dans  l’hyper¬ 
tension  artérielle  ;  aussi  l’auteur  a-t-il  été  tout  na¬ 
turellement  conduit  à  les  traiter  parla  radiothérapie 
pénétrante  glandulaire.  Les  résultats  furent  assez 
démonstratifs,  puisqu’ils  firent  baisser  la  tension. 

Troubles  vaso-moteurs  des  extrémités  au  cours  des 
maladies  digestives. 

(MM.  Ferrabouc  et  Jude  ;  2-2-1934.) 

Ces  troubles  circulatoires  peuvent  prendre  des 
formes  variées  :  tantôt  il  s’agit  de  troubles  car¬ 
diaques,  tantôt  de  troubles  vasculaires  ou  mieux, 
comme  ici,  de  troubles  vaso-moteurs  des  extré¬ 
mités. 

Les  malades  étudiés  présentaient  un  état  d’am¬ 
photonie,  soupçonné  dès  le  simple  examen  clinique, 
par  l’association  chez  deux  d’entr’eux  d’une  bra¬ 


dycardie  et  d’un  syndrome  de  Raynaud.  Il  semble, 
comme  l’ont  montré  MM.  Loeper  et  Bocca,  qu’une 
maladie  organique  de  l’estomac  puisse  engendrer 
un  état  de  vagotonie.  Les  sujets  cpii,  d’autre  part, 
présentaient  des  troubles  circulatoires  secondaires 
plus  ou  moins  accentués,  étaient  tous  atteints  de 
maladies  de  la  région  sous-hépatique,soit  pyloriques, 
soit  vésiculaires,  soit  coliques,  soit  mixtes,  région 
où  voisinent  des  organes  sensibles,  riches  de  poten¬ 
tiel  réflexe,  et  tous  présentaient  des  réactions  péri- 
viscérales  adhésives,  mises  en  évidence  par  la 
radiologie. 

Toutes  ces  observations  laissent  croire  que  le  syn¬ 
drome  de  Raynaud  peut,  en  certains  cas,  trouver  sa 
cause  ou  une  de  ses  causes  dans  une  maladie  de  l’ap¬ 
pareil  digestif. 

•  Société  de  médecine  de  Paris 
Sur  la  métallothérapie  des  cancers. 

(M.  Leriche,  présenté  par  M.  Dartigues, 
12-1-1934.) 

"Soit  par  la  bouche,  soit  surtout  en  injections, 
intramusculaires,  l’auteur  a  administré  des  asso¬ 
ciations  de  métaux,  notamment  le  sélénium  et  le 
cuivre,  qui  onfr  des  propriétés  réductrices  et  cataly¬ 
tiques,  et  même  hypoglycémiantes.  Mais  il  leur  a  sur¬ 
tout  associé  le  palladium,  le  nickel,  le  cobalt.  Il  a 
aussi  étudié  l’action  du  calcium,  du  strontium,  du 
baryum,  du  cadmium,  qui  ont  des  propriétés  anti¬ 
néoplasiques.  Les  résultats  ont  été  appréciables  dans 
les  cancers  inopérables. 

Cellulite  et  colibacillose. 

(M.  P.  Desgeorges,  12-1-1934). 

La  cellulite  peut  donner  naissance  aux  manifes¬ 
tations  douloureuses  les  plus  variées  et  les  plus  péni¬ 
bles.  Son  importance  commence  à  être  connue  en 
pathologie  ;  de  nombreuses  causes  ont  étéinvoquées  ; 
parmi  elles,  la  colibacillémie  à  point  de  départ 
intestinal  semble  la  plus  fréquente.  Par  son  action  sur 
le  foie  et  le  système  endocrino-sympathique,  par 
les  propriétés  hypercholestérinisante  et  oxaligènte 
elle  prépare  le  terrain.  En  apportant  les  germes  au 
niveau  du  tissu  cellulo-graisseux,  elle  assure  l’irri, 
tation  locale  nécessaire  à  la  production  de  Tinfiltra-  . 
cellulitique. 

Sur  la  kymographie  appliquée  à  l’appareil 
cardio-vasculaire. 

(MM.  P.  CoTTENOT  et  Hei.m  de  Balsac, 
12-1-1934.) 

Il  s’agit  d’une  nouvelle  méthode  d’enregistrement 
des  mouvements  des  ombres  radiologiques.  La  kymo¬ 
graphie  à  «  grille  mobile»  permet  d’obtenir  une 
silhouette  cardiaque  en  systole  et  en  diastole  très 
exacte.  La  forme  des  «  crochets»  semblait  caracté- 
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l'istique  pour  une  cavité  cardiaque  ou  un  segment 
vasculaire  donné.  En  réalité  l’aspect  des  crochets 
est  très  variable.  Néanmoins,  ils  sont  utiles  pour 
mieux  discerner  certains  concours  médiastinaux 
flous  et  mobiles. 

La  kymographie  à  «  grille  fixe  »  réalise  une  courbe 
(le  la  contraction  myocardique  ou  vasculaire  :  ce 
kymogramme  vient  compléter  les  autres  tracés 
cardio-vasculaires.  Les  auteurs  estiment  qu’il  faut 
surtout  le  comparer  aux  courbes  de  volume,  mais 
l’analyse  d’un  tel  tracé  est  toujours  délicate,  car  le 
mouvement,  qui  lui  a  donné  naissance,  est  complexe. 

Une  année  de  pratique  kymographique  a  montré 
aux  auteurs  de  nombreuses  difficultés  de  technique. 
L’interprétation  des  courbes  paraît  très  complexe,  et 
n’a  apporté  jusqu’ici  que^eu  d’éléments  nouveaux  à 
la  clinique  cardiologique. 

G.  F. 


Lille 
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Persistance  du  lipiodol  intrapulmonaire,  un  an  après 
l’injection  (avec  radiographies!. 

M.  A.  Bernard.  —  Jeune  homme  de  18'ans,  atteint 
de  dilatation  des  bronches  ;  reçoit  le  28  octobre  1932,  ■ 
du  lipiodol  qui  montre  une  énorme  disteiision  des 
bronches  gauches.  Des  radiographies  faites  le  1.8  no¬ 
vembre  1932,  le  16  février  1933  et  le  25  octobre  1933, 
montrent  de  nombreuses  images  alvéolaires  lipiodo¬ 
lées,  qui  vont  en  s’estompant  progressivement. 

L’auteur  souligne  la  rareté  d’une  telle  persistance 
du  lipiodol  dans  le  poumon  ;  il  estime  que  les  modi¬ 
fications  observées  dans  le  contour  des  images,  tra¬ 
duisent  un  effort  cellulaire  de  digestion  ;  il  rappelle 
enfin  la  parfaite  tolérance  des  tissus  à  l’égard  de 
l’huile  iodée. 

Note  clinique  et  radiographique  sur  un  cas  d’état 

lacunaire  osseux  généralisé  à  tout  le  squelette. 

MM.  A.  Bernard,  C.  Delecour  et  H.  Boisseau. 
—  Femme  de  ans  ;  a  présenté  pendant  cinq  ans 
des  douleurs  ostéocopos  généralisées,  momentané¬ 
ment  interrompues  par  une  hystérectomie  totale 
pour  hydrorrhée  utérine  importante. 

Des  radiographies  montrent  un  état  lacunaire  de 
tout  le  squelette  avec  prédilection  pour  le  crâne,  la 
colonne  vertébrale  et  le  bassin. 

Les  auteurs  exposent  les  conséquences  pathologi¬ 
ques  des  déformations  osseuses  dues  à  cet  état  vacuo- 
laire.  —  Ils  insistent  sur  la  généralisation  des  lésions 
eh  sur  la  lenteur  de  l’évolution  ;  mais  ils  ne  peuvent 
que  formuler  des  hypothèses  sur  le  diagnostic  étio¬ 
logique. 


Fracture  du  tiers  interne  de  la  clavicule  par  effort 
musculaire. 

M.  Callens.  —  Garçon  de  11  ans,  bien  musclé,  sans 
antécédents  pathologiques  notables.  Au  cours  d’une 
sé.ance  de  gymnastique  ,  se  trouvait  étendu  sur  le 
dos  et  tentait  de  se  relever  en  prenant  point  d’appui 
sur  les  mains  ;  un  camarade  contrarie  ce  mouvement 
en  exerçant  une  pression  sur  le  front  ;  vive  douleur 
immédiate  ;  fracture  delà  clavicule,  avec  légère  angu¬ 
lation  supérieure. 

L’auteur  souligne  la.rareté  de  ce  genre  de  fracture. 

Pyéiographie  et  tumeurs  du  rein. 

(avec  radiographies) 

M.  Lepoutrf.  présente  quatre  pyélographies  de 
tumeurs  du  rein  enlevées  récemment.  Dans  un  ca.ç, 
il  s’agissait  d’une  grosse  tumeur  du  flanc,  sans  aucun 
signe  urinaire  ;  la  pyéiographie  permit  d’affirmer  le 
diagnostic.  Dans  les  trois  autres,  il  s’agissait  d’hé¬ 
maturies  sans  tumeur  pei'ceptible.  Deux  fois  les 
images  étaient  caractéristiques.  Mais  chez  le  dernier 
malade,  la  pyéiographie  donnait  une  image  normale  ; 
comme  l’hématurie  avait  les  caractères  d’une  héma¬ 
turie  néoplasique,  on  intervint  quand  même,  et  on 
put  extirper  un  cancer  du  rein,  déjà  avancé. 

Diagnostic  des  calculs  biliaires  ;  à  propos  d’une  erreur 
possible 

M.  J.  Belle.  —  Présentation  d’une  épreuve  radio¬ 
graphique  montrant  l’aspect  d’une  vésicule  biliaire 
remplie  de  calculs  et  démesurément  allongée.  Il  s’agit 
d’une  image  de  fausse  vésicule,  due  à  la  présence 
de  produits  médicamenteux  retenus  dans  le  cæcum 
et  l’angle  hépatique  et  qui  disparaît  après  évacuation 
intestinale. 

L’auteur  insiste  : 

1°  Sur  la  nécessité  d’une  grande  prudence  dans 
l’interprétation  des  images  abdominales  ; 

2°  Sur  l’importance  des  précautions  à  prendre 
avant  l’examen  radiologique  ; 

3“  Sur  l’utilité  de  faire  plusieurs  épreuves  avec  des 
temps  de  l'O-se  différents  et  des  pénétrations  diffé¬ 
rentes. 

Kyste  branchial  du  cou  et  cancer  'du  pharynx 

M.  Vincent.  —  Homme  de  65  ans,  envoyé  pour 
des  hémorragies  buccales  abondantes,  présentant  de¬ 
puis  six  ans,  dans  la  région  gauche  du  cou,  une  tu¬ 
meur  du  volume  du  poing,  de  consistance  molle, 
bien  limitée,  indolore,  non  animée  de  battements. 
L’examen  montre  dans  le  sillon  glosso-épiglottique 
une  petite  ulcération,  d’aspect  néoplasique  ;  une 
biopsie  prouve  qu’il  s’agit  d’un  épithélioma  baso- 
cellulaire. 

Ablation  de  la  tumeur,  sans  incidents,  ni  suites. 
L’analyse  histologique  montre  qu’il  s’agit  d’un  ky.ste 
à  structure  pharyngoïde  embryonnaire. 
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XLIh  CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE 


{Suite  ( 

Traitement  chirurgical.  — ■  A.  Laparotomie  explo¬ 
ratrice  avec  ou  .sans  gastrotomie. 

Elle  montre  le  plus  souvent  l’ulcère  qui,  suivant 
son  siège  et  les  signes  cliniques  constatés,  sera  traité 
différemment  .  Mais  elle  montré  parfois  que  l’hé¬ 
morragie  n’est  pas  d’origine  ulcéreuse,  même  après 
gastrotomie,  même  après  avoir  usé  du  procédé  de 
Savariaud,  qui  consiste  à  retourner  en  doigt  de  gant 
la  face  postérieure  de  l’estomac. 

B.  Les  opérations  palliatives.  —  a)  La  gastro-en¬ 
térostomie  simple  ne  saurait  avoir  d’action  directe 
sur  l’hémorragie  ulcéreuse.  C’est  une  intervention  de 
drainage.  Son  indicaxion  est  nette  si  l’hémorragie 
provient  d’un  ulcère  calleux  et  sténosant  du  pylore. 

b]  La  jéjunostomie  n’assure  pas  le  repos  de  l’es¬ 
tomac,  mais  elle  paraît  à  certains  auteurs  plus  effi¬ 
cace  que  la  gastro-entérostomie.  La  nutrition  est 
loin  d’être  parfaite  ;  elle  est  préférable  cependant 
aux  lavements  alimentaires.  D’après  Tixier  et  Cla- 
vet,  elle  serait  indiquée  dans  les  gastrorragies  du 
type  fébrile. 

e)  L’exclusion  pylorique  doit  être  pratiquée  en 
cas  d’ulcère  pyloro-duodénal,  saignant  abondamment 
et  dont  l’hémorragie  ne  peut  être  jugulée  ni  par 
plicature  ni  par  ligature  vasculaire,  ni  par  résection 
gastro-duodénale.  Elle  a  donné  au  professeur  Quénu 
un  succès  remarquable. 

C.  Les  opérations  d’hémostase  indirecte.  —  a)  Les 
ligatures  artérielles.  C’est  à  Roux,  de  Lausanne, 
que  revient' l’idée  de  lier  en  amont  et  en  aval  de 
l’ulcère  tous  les  vaisseaux  susceptibles  de  saigner. 

Delore  et  Girardier  ont  indiqué  comment  il  con¬ 
vient  de  placer  les  ligatures.  Dans  le  cas  d’un  ulcère 
gastrique,  il  faut  non  seulement  placer  une  ligature 
en  amont  et  en  aval  de  la  lésion,  mais  encore  au  ni¬ 
veau  des  artères  de  la  grande  courbure. 

Brenckmann  a  montré  (jue  cette  quadruple  liga¬ 
ture  n’entraînait  pas  l’ischémie  de  la  paroi  gastrique. 
La  ligature  de  la  splénique,  à  condition  d’être  faite 
avant  l’origine  des  vaisseaux  courts,  ne  compro¬ 
met  nullement  le  fonctionnement  de  la  rate. 

S’il  s’agit  d’un  ulcère  duodénal,  il  faut  lier  la  gas- 
tro-duodénale.  Ce  n’est  pas  chose  facile  en  raison  de 
la  péri-duodénite.  Il  est  indispensable  de  décoller  le 
duodénum  de  la  tête  du  pancréas,  d’entamer  parfois 
le  parenchyme  jusqu’à  ce  que  l’artère  soit  section¬ 
née  ;  elle  est  alors  liée. 

b)  Le  tamponnement  duodénal  consiste,  après 
gastro-jéjunostomie,  à  tasser  un  gros  tampon  de  gaze 

(1)  Voir  Concours  Médical,  no’  14,  1 


it  fin)  (0 

j  sur  la  face  antérieure  du  canal  pyloro-duodénal  et  à 
1  suturer  par-dessus  la  paroi.  Maintenu  en  place  24 
heures  durant,  ce  tampon  arrêterait  toute  hémor¬ 
ragie  de  la  gas  tro-duodénale.  Finsterer  attribue  à  ce 
procédé  9  süccès  sur  11  cas. 

D.  — •  Les  opérations  d’hémostase  directe  : 

a)  La  thermo-cautérisation  préconisée  par  Bal- 
four  ne  met  pas  à  l’abri  d’une  -nouvelle  hémorragie 
lors  de  la  chute  de  l’escarre.  Paul  Moure  lui  préfère 
pour  cette  raison  la  coagulation  par  le  courant  dia- 
thermique.  A  la  cautérisation  il  est  bon  d’ajouter 
un  surjet  d’enfouissement  ou  une  plicature. 

b)  La  suture  directe  de  l’ulcère  n’est  praticable 
que  si  les  bords  en  sont  souples  et  susceptibles  de 
rapprochement.  Dans  le  cas  contraire,  on.  peut  re-  ' 
courir  à  la  ligature  en  masse  pratiquée  à  la  base  de 
l’ulcère. 

c)  L’excision  ou  la  rescision  de  l’ulcère,  com¬ 
binée  ou  non  à  la  gastro-entérostomie,  est  une  opé¬ 
ration  radicale,  rapide,  moins  grave  qu’une  large 
gastrectomie.  Elle  n’est  indiquée  que  dans  les  cas 
suivants  : 

—  Ulcère  de  la  face  antérieure  de  l’estomac  et  du 
duodénum  ou  de  la  moitié  inférieure  de  la  petite 
courbure  ; 

—  Ulcère  aigu  de  la  face  antérieure  de  l’esto¬ 
mac  ; 

—  Ulcère  calleux  non  térébrant  de  la  moitié  infé¬ 
rieure  de  la  petite  courbure  ;  —  ulcère  de  la  face 
antérieure  du  canal  pyloro-duodénal. 

d)  La  résection  gastro-duodénale  est  pour  Fins¬ 
terer  l’opération  la  meilleure.  C’est  aussi  l’opinion 
de  Bohmansson  et  de  Pauchet.  Ce  dernier  y  ajoute 
un  drainage  du  sang  épanché  dans  l’intestin  par 
appendicostomie  ou  cæcostorhie. 

e)  La  gastro-duodénectomie  on  deux  temps  n’a 
été  pratiquée  que  deux  fois.  Dans  une  première  in¬ 
tervention  on  crée  une  exclusion  haute  du  segment 
pyloro-duodénal,  dans  une  seconde,  on  résèque  l’ul¬ 
cère  (Sénèque,  Duncombe). 

Discussion. 

M.  Wii.KiE  (d’Edimbourg)  considère  que  l’opé¬ 
ration  n’est  utile  que  dans  le  cas  d’ulcère  chronique. 
Elle  est  à  conseiller  si,  après  une  transfusion,  l’hé¬ 
morragie  récidive.  Dans  ces  cas  d’urgence,  l’opéra¬ 
tion  la  plus  rapide,  la  plus  facile,  est  la  meilleure  ; 
on  préférera  donc  les  méthodes  conservatrices  à  la 
gastrectomie.  Celle-ci  n’est  indiquée  «  qu’à  froid  » 
après  récidive  de  l’hémorragie. 

Si  l’ulcus  est  duodénal,  la  ligature  des  vaisseaux, 


là,  16, 17  et  19. 
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le  rétrécissement  dupylore  et  la  gastro-entérostomie 
sont  indiqués.  Dans  80  p.  100  des  cas  les  résultats 
sont  bons.  La  mortalité  est  deux  lois  plus  élevée 
chez  l’homme  que  chez  la  femme; 

M.  Finsterer  (devienne)  estavant  toutpartisan 
de  l’opération  précoce.  Il  importe  que  le  diagnostic 
soit  fait.  Il  n’intervient  jamais  s’il  n’y  a  pas  un  passé 
gastrique  très  net. 

L’opération  réalisée  dans  ces  conditions  et  souS 
anesthésie  locale  dispense  presque  toujours  de  la 
transfusion  pré-opératoire.  Si  le  diagnostic  est  dou¬ 
teux,  il  faut  toujours  faire  une  exploratrice.  Les  ré¬ 
sultats  des  interventions  tardives  sont  mauvais,  mais 
supérieurs  cependant  à  ceux  que  donne  le  simple 
traitement  médical. 

M.  Alessandri  (de  Rome).  On  doit  toujours  ten¬ 
ter  l’hémostase  par  le  traitement  médical,  notam¬ 
ment  par  les  petites  transfusions  répétées.  Si  l’on 
réussit,  le  malade  sera  opéré  dès  que  «  remonté  ». 
L’opération  sera  radicale,  èt  faite  sous  anesthésie 
locale  ou  rachidienne.  Si  l’on  échoue,  on  pratique 
une  transfusion  massive  et,  sous  anesthésie  locale  ou 
rachidienne,  on  réalise  le  type  d’opération  qui 
paraît  le  meilleur. 

M.  Bégouin  (de  Bordeaux)  attire  l’attention  sur 
les  hémorragies  gastro-duodënales  qui  ne  se  tradui¬ 
sent  ni  par  du  melæna,  ni  par  des  hématémèses.  Le 
diagnostic  ne  peut  se  faire  que  par  l’observation  at¬ 
tentive  du  malade,  qu’on  reverra  toutes  les  heures. 
C’est  sur  la  pâleur  progressive  du  sujet,  sur  l’abais¬ 
sement  de  .sa  tension  artérielle  que  se  fondera  le  dia¬ 
gnostic  de  ces  hémorragies  qui  «  ne  s’extériorise¬ 
raient  pas  ». 

MM.  Tixier  et  Clavel  (de  Lyon).  —  Se  basant 
sur  153  observations,  les  auteurs  pensent  que  le. seul 
traitement  rationnel  des  hémorragies  gastro-duo- 
dénales  d’origine  ulcéreuse  est  celui  qui  se  fonde  sim 
les  données  anatomo-pathologiques. 

Ils  distinguent  ainsi  ; 

l»  Les  érosions  artérielles  contre  lesquelles  le 
traitement  médical  le  mieux  conduit  ne  peut  rien  ; 

20  Les  hémorragies  de  stase  qui  relèvent  égale¬ 
ment  de  la  chirurgie  ; 

30  Les  hémorragies  par  gastrite  pure  ou  associée 
à  l’ulcus,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  fréquentes, 
et  qu’il  est  logique  de  traiter  médicalement.  L’opé¬ 
ration,  s  i  elle  de  vient  nécessaire,  sera  prat  iquée  à  froid. 

Contre  les  érosions  artérielles,  l’intervention  sera 
«  directe  »  :  excision,  résection,  et  précoce.  Il  s’agit 
d’ordinaire  d’ulcères  calleux  chez  des  sujets  de 
40  ans  à  long  passé  gastrique. 

Dans  les  hémorragies  de  stase,  l’intervention  se 
fera  à  distance.  On  établira  une  voie  de  dérivation 
qui  suffira  presque  toujours. 

Les  hémorragies  par  gastrite  pure  ou  associée 
exigeront  une  opération  tantôt  «  directe  »  tantôt 
«  à  distance  »,  suivant  la  nature  et  le  siège  des  lé¬ 
sions  ;  résection  en  cas  d’ulcus  de  la  petite  courbure, 
gastro-entéro-anastomose  en  cas  d’ulcus  pyloro- 
duodénal.  S’il  n’y  a  que  de  la  gastrite,  l’opérateur 


adaptera  son  procédé  à  l’état  général  du  sujet.  11  a 
le  choix  entre'la  jéjunostomie  et  la  résection. 

M.  Ferey  (de  Saint-Malo),  relate  ses  observations 
et  celles  de  Delagenière  fils,  de  la  Marnière  et  de 
Nedelec. 

En  présence  .  d’hémorragies  graves,  on  doit  sans 
tarder  instituer  le  traitement  médical.  Si  Fhérnor- 
ragie  cesse,  on  remettra  à  plus  tard  le  soin  d’opérer. 
Dans  le  cas  contraire,  on  opérera  de  suite.  A  l’exclu¬ 
sion  de  tous  autres  procédés,  on  choisira  entre  la  qua¬ 
druple  ligature,  la  résection,  la  gastrectomie. 

L’auteur  insiste  sui‘  l’action  bienfaisante  de  l’in¬ 
gestion  massive  de  blanc  d’œuf  au  cours  du  traite¬ 
ment  médical. 

M.  Pauchet  (de  Paris).  — -  Pendant  dix  ans,  l’au¬ 
teur  a  pratiqué,  puis  déconseillé  les  opérations  sui¬ 
vantes  ;  ligatures  de  vaisseaux  au  ras  de  l’estomac 
ou  à  distance,  gastrotomie  et  exploration  interne 
à  la  façon  de  Savariaud,  gastro-entérostomie,  jéju¬ 
nostomie. 

Actuellement  et  depuis  quinze  ans,  l’auteur  s’en 
tent  à  la  gastrectomie,  qui  donne  toujours  d’excel¬ 
lents  résultats  si  exécutée  assez  tôt. Elle  comprend; 
une  typhostomie  qui  permettra  d’expulser  l’héma¬ 
tome  colique  par  lavage  au  sérum  chaud  ;  en  cas. 
d’insuccès  on  ajoutera  une  deuxième  fistule  sur  le 
grêle  au  niveau  du  flanc  gauche. 

vSi  le  diagnostic  d’ulcüs  ou  hématémèse  dyscra- 
sique  n’est  pas  fait,  on  fera  le  diagnostic  par  trans¬ 
fusion. 

Si  l’hémorragie  se  reproduit  ou  si  le  pouls  faiblit, 
faire  la  gastrectomie.  Sinon,  conclure  à  une  hémor¬ 
ragie  dyscrasique.  Plusieurs  transfusions  sont  néces¬ 
saires  après  la  gastrectomie. 

Ont  également  pris  la  parole  ;  MM.  Arnaud  (de 
Saint-Etienne),  Fredet  (de  Chartres),  Santj',  Loewg, 
Sussi  et  Dziembovski.  Dariau. 

Présentation  d’un  appareil  pour  anesthésie. 

Dupuy  de  Frenelle  présente  un  appareil  qui  per¬ 
met,  d’administrer  le  chlorure  d’éthyle  au  goutte 
à  goutte  soit  pur,  soit  mélangé  de  dix  pour  cent  de 
chloro-kélène. 

A  cet  appareil  est  annexée  une  boîte  de  réchauf¬ 
fement,  qui  entretient  les  vapeurs  anesthésiques  à  la 
température  de  37-39  degrés. 

L’appareil  comprend  également  une  bouteille  de 
carbogéne  munie  d’un  mano-détendeurde  précision, 
qui  permet  de  régler  au  bulle  à  bulle  le  débit  du  gaz. 
Celui-ci  traverse  un  flacon  barboteur  rempli  d’un 
mélange  balsamique,  avant  de  se  mélanger  avecles 
vapeurs  réchauffées  de  l’anesthésique. 

Cette  instrumentation  permet  d’obtenir  de  lon¬ 
gues  anesthésies  avec  de  petites  doses  de  chlorure 
d’étliyle,  de  diminuer  les  complications  pulmonaires 
par  le  réchauffement  de  l’anesthésique,  de  lutter 
dès  le  début  contre  les  tendances  à  l’asphyxie,  par 
'administration  convenablement  dosée  de  gaz  car¬ 
bogéne,  qui  a  comme  propriété  d’exciter  la  fonction 
respiratoire 
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THÉRAPEUTIQUE 

Pathogénie  et  thérapeutique  de  la  neurasthénie 


Laissant  de  côte  toute  définition  dogmatique, 
et  se  plaçant  sur  le  terrain  clinique,  Neuberger, 
dans  un  travail  récent  {Journ.  des  Prat.,  29  mars 
1933),  établit  que  «  trois  conditions  »  sont  néces¬ 
saires  à  l’apparition  d’un  syndrome  neurasthé¬ 
nique  ; 

1®  Un  état  de  fatigabilité  psychique,  ou  «hy¬ 
potension  psychologique  »,  comme  on  dit,  se¬ 
condaire  à  un  épuisement  physique.  Il  s’agit 
moins  d’une  dépression,  à  proprement  parler, 
que  d^une  lassitude  dans  l’application  mentale 
(aboulie)  ; 

2°  Un  degré  d’instabilité  très  spécial  (plus 
marqué  chez  les  sujets  «  cyclothymiques»)  au 
découragement  succède,  sans  transition,  un  be¬ 
soin  de  mouvement  et  même  de  distractions. 

3®  Enfin,  des  troubles  digestifs,  qui  sont  très 
constants,  et  orientent  les  préoccupations  du 
malade  sur  son  ventre  :  c’est  ce  que  l’on  nomme 
hypocondrie.  Anxiété,  si  l’on  veut,  mais  toute 
différente  de  l’angoisse  morale  du  psychasthé¬ 
nique.  Ce  dernier  est  débordé  par  des  scrupules  de 
conscience  ou  des  hantises  d’ordre  métaphysi¬ 
que  ou  religieux.  Le  neurasthénique  sera  plutôt 
accaparé  par  des  obsessions  qui  concernent  sa 
santé  :  peur  de  maladie,  crainte  de  dépérissement, 
d’impuissance  génitale,  etc. . . 

Ces  trois  caractères  étant  nettement  dégagés, 
l’auteur  passe  au  traitement,  en  suivant  ces 
points  de  repère. 

Pour  Neuberger,  on  doit  évidemment  pres¬ 
crire  le  repos,  mais  surtout  pas  d’isolement.  Pour 
lui,  la  neurasthénie  simple  réalise  proliablement 
la  contre-indication  à  la  maison  de  santé. 

A  l’alitement,  on  devra  préférer  le  changement 
d’air. 

Pas  de  suralimentation  non  plus,  les  repas 
frugaux  et  les  longs  séjours  au  lit  sont  préféra¬ 
bles.  «  Manger  peu  et  rester  couché  longtemps  », 
voilà  la  règle  de  conduite  pour  ces  surmenés  du 
cerveau  et  du  tube  digestif. 

Le  choix  des  aliments  est  d’une  importance 
capitale.  Surtout  pas  de  «  stirnulants»  à  base 
de  strychnine,  dont  l’influence  euphorique  est 
régulièrement  suivie  d’une  détestable  recrudes¬ 
cence  pathogène.  Pas  de  vins  toniques,  y  com¬ 
pris  le  porto,  dont  on  voit  certains  faire  un  usage 


immodéré,  dans  le  dessein  de  «  se  changer  les 
idées  ». 

Neuberger  recommande  surtout  le  cacody¬ 
late  à  hautes  doses,  le  nucléinate  de  manganèse, 
les  phosphates,  l’opothérapie  sexuelle.  Parmi  ces 
médicaments,  nous  ferons  nous-mêmes  une  place 
de  choix  à  la  médication  phosphorée. 

En  effet,  la  fatigabilité  psychique,  de  même 
que  l’instabilité,  relèvent  d’une  déficience  de 
la  cellule  nerveuse  en  phosphore.  Les  troubles 
digestifs,  le  plus  souvent,  dépendent  de  la  même 
cause.  Ce  qui  importe,  c’est  de  recourir  à  une 
médication  phosphorée  efficace. 

Les  différents  phosphates  minéraux,  plus  ou 
moins  solubles,  donnent  des  résultats  trop  incons¬ 
tants  pour  qu’on  puisse  adopter  ces  préparations, 
si  agréables  qu’elles  soient.  Les  glycéro-phos- 
phates,  éliminés  presque  en  totalité,  sont  trop 
souvent  inefficaces.  Les  lécithines  n’ont  pas  tenu 
les  promesses  qu’on  en  attendait  ;  leur  action  est 
passagère  et,  de  plus,  en  se  dédoublant,  elles 
donnent  des  produits  toxiques  pour  les  neurones. 

L’acide  nucléinique,  au  contraire,  est  le  véri¬ 
table  phosphore  histb-organique,  directement 
assimilable.  Sous  la  forme  de  Rhomnol,  il  est 
très  riche  en  phosphore  assimilable,  et  donne 
toujours  les  meilleurs  résultats.  Il  est  prescrit 
aux  neurasthéniques  à  la  dose  de  4  à  6  pilules 
par  jour. 

Cette  dose  est  suffisante  pour  régénérer  la 
cellule  nerveuse,  et  permettre  de  combattre  effi¬ 
cacement  l’instabilité  et  la  fatigabilité  qui  sont, 
d’après  Neuberger,  les  deux  conditions  les  plus 
importantes  pour  constituer  le  syndrome  neu¬ 
rasthénique. 

I.’instabilité  se  combat  aussi  avec  les  calmants 
et  la  psychothérapie,  qui  complètent  ainsilaréé- 
ducation  de  la  volonté  et  de  l’attention. 

Quelques  recommandations  diététiques  très 
simples  :  les  agents  physiques  diathermie  locale, 
hydrothérapie)  complètent  heureusement  le  trai¬ 
tement. 

Quant  à  la  frigidité  génitale,  si  angoissante 
pour  les  neurasthéniques,  en  dehors  d’une  psy¬ 
chothérapie  avisée,  il  ne  sera  pas  mauvais,  sou¬ 
vent,  d’utiliser  le  secours  d’un  traitement  uro¬ 
logique  ou  opothérapique. 
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UAFAÜX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

La  médecine  de  demain 

Propositions  de  MM.  BOYÊ  et  DURANP.  —  Le  moindre  mal  de  P.  GALLOIS 


Il  n’est  pas  donné  à  tout  le  monde  d’être  pro¬ 
phète.  Non  licet  omnibus...  En  1925,  nous 
avions  institué  un  concours  dont  voici  le  sujet  : 

«  Quelle  idée  vous  faites-vous  de  l’étal  de  la  pro¬ 
fession  médicale  et  de  la  vie  du  médecin  en  1935  ? 
Répercussions,  sur  l’une  et  l’autre,  de  la  législation 
médico-sociale  en  général,  et  des  Assurances  so¬ 
ciales  en  particulier  ? 

Je  viens  de  relire  le  mémoire  cpü  fut  classé  pre¬ 
mier.  J’y  lis,  en  substance,  ceci  :  En  1935,  il  y 
aura  des  médecins  fonctionnaires,  mais  la  géné¬ 
ralité  exercera  la  médecine  privée  traditionnelle. 
La  médecine  sera  beaucoup  plus  coûteuse,  mais 
les  tarifs  médicaux  subiront  un  relèvement  nota¬ 
ble.  Les  Assurances  sociales,  si  elles  existent,  ce 
qui  est  douteux,  ne  pourront  se  passer  du  tiers 
payant ... 

Nous  sommes  en  1934  ;  et  que  constatons- 
nous?  La  médecine  publique  s’est  développée 
considérablement,  et  se  développera  encore  da¬ 
vantage  ;  elle  utilise  un  grand  nombre  de  méde¬ 
cins,  dont  quelques-uns  sont  franchement  des 
fonctionnaires,  avec  tous  les  avantages  et  incon¬ 
vénients  de  la  fonction,  et  le  plus  grand  nombre 
des  assimilés,  en  une  certaine  mesure,  aux  précé¬ 
dents,  avec  les  inconvénients  de  la  situation,  et 
seulement  une  partie  des  avantages.  Les  tarifs 
médicaux  n’ont  pas  sensiblement  augmenté  ; 
bien  mieux,  ils  auraient  tendance  à  s’abaisser, 
tout  au  moins  dans  leur  minimum  ;  n’avons-nous 
pas  entendu  des  syndicalistes  bon  teint,  et  des 
militants,  prêcher  cet  abaissement  pour  réaliser 
un  rapprochement  entre  le  Tarif  syndical  mini¬ 
mum  et  le  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  ? 
Car,  l’Assurance  sociale  existe;  elle  fonctionne, 
et  elle  se  passe  dïi  tiers  payant,  encore  qu’en  cer¬ 
taines  régions,  des  médecins,  des  médecins  syn¬ 
diqués  même,  verraient  avec  satisfaction  la  ré¬ 
surrection  officielle  de  cet  intermédiaire. 

Or,  1935,  —  c’est,  sinon  demain,  du  moins  dans 


quelques  mois  que  nous  atteindrons  ce  millési¬ 
me.  Dans  la  suite  des  temps,  que  comptent,'  je 
vous  prie,  quelques  mois  ?  La  Médecine  de  1935, 
n’est-ce  pas  la  Médecine  de  Demain  ? 

Deux  confrères,  bien  connus  des  groupements 
corporatifs  parisiens,  viennent  d’aborder  cette 
question,  dans  un  article  extrait  d’un  ouvrage 
publié  par  la  Nouvelle  Revue  Française  et  repro- 
duit dans  l’Jïppfène  socfaZe  du  10  mars  1924  :  les 
Docteurs  Boyé  et  Durand. 

Comment  nos  distingués  auteurs  conçoivent- 
ils  donc  la  médecine  de  demain  ?  Plus  exacte¬ 
ment,  comment  souhaitent-ils  qu’elle  s’organise, 
en  fonction,  en  quelque  sorte,  du  secret  profes¬ 
sionnel,  et  du  respect  qui  lui  est  dû  ? 

Il  est  infiniment  intéressant  de  les  suivre  dans 
leur  argumentation  relative  à  la  nature  du  secret 
médical,  à  sa  qualité,  aux  obligations  qu’il  en¬ 
traîne  pour  le  médecin,  surtout  si  on  compare 
leurs  idées  avec  celles  du  Professeur  Balthazard 
et  du  Docteur  P.  Cibrie,  dont  j’ai  exposé  quel¬ 
ques  faces  le  25  mars  dernier.  Vous  vous  sou¬ 
venez  peut-être  que  Cibrie  concluait  ainsi  son 
exposé. 

«  La  conception  métaphysique  du  secret  absolu 
n’est  pas  applicable  dans  la  pratique  courante,  du 
fait  des  nécessités  sociales.  Mais  s’il  n’y  a  pas  de  de¬ 
grés  dans  l’absolu,  il  en  est  dans  le  relatif.  Et,  vivant 
dans  le  relatif,  notre  effort  doit  tendre  à  nous  rap¬ 
procher,  autant  qu’il  est  humainement  possible, 
de  l’absolu.  » 

Que  disent,  de  leur  côté,  MM.  Boyé  et  Durand? 
La  Cité  est  une  vaste  famille  ;  l’individu,  qui  ap¬ 
partient  à  la  Cité,  appartient  plus  étroitement 
encore  à  la  Famille. 

«  Les  liens  qui  les  unissent  à  la  Cité  sont  aussi  iné¬ 
luctables  que  ceux  qui  l’unissent  à  la  Famille  ;  Indi¬ 
vidu  et  Famille  ;  Individu  et  Cité  ont,  l’un  envers 
l’autre,  des  devoirs  réciproques.  L’individu  malade, 
et  comparable  à  une  usine  insalubre,  doit  éviter  dè 
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nuire  àla  Famiile  et  à  la  Cité.  Mais  le  cercle  de  fa¬ 
mille  est  si  serré,  si  étroit,  qu’il  annihile  spontané¬ 
ment,  dans  la  plupart  des  cas,  et  dans  la  pratique 
courante  et  admise  en  médecine,  la  mise  en  jeu  du 
.seoret  professionnel...  » 

Et  nous  voilà  à  fond  clans  le  relatif,  Plus  loir  : 

«  EJn  matière  de  secret  médical,  il  convient  d’être 
réalisateur  plutôt  que  théoricien  et  de  donner  le  pas 

à  la  pratique  courante  sur  la  métaphysique .  Le 

secret  médical  n’est  assimilable  à  aucune  autre  for¬ 
me  de  secret.  » 

Et  ils  réclament,  pour  toutes  les  mesures  pro¬ 
posées  ou  légiférées  en  cette  matière,  une  grande 
'élasticité,  une  grande  souplesse  d’adaptation. 

«  S’adapter  incessarnment,  ou  périr,  est  une  loi 
auss/ inéluctable  en  sociologie  qu’en  biologie  ». 

.  Dire  que,  pour  avoir  proclamé  à  satiété  cet 
àxiôme,  il  y  a  trois  ans,  je  me  suis  fait  honnir  et 
vilipender  ;  que  j’ai  été  accusé  de  nourrir,  dans  le 
secret  de  mon  âme,  les  plus  noirs  desseins  contre 
les  destinées  de  la  médécine  !  !  ! 

Continuons  à  suivre  MM.  Boyé  et  Durand  : 

«  L’évolution  actuelle,  de  la  médecine  doit  revêtir 
un  .caractère  nettement  idualistique.  Médecine  pu¬ 
blique,  d’une  part,  et,  d’autre  liàrt,  médecine  pri¬ 
vée.  »,  ■  :  '  ■  ■ 

I.eur  développement  est  des  plus  intéressants; 
un  croquis  schématique  le  résume  :  Deux  cercles 
tangents,  de  même  rayon,  englobent,  l’un  la  mé¬ 
decine  sociale  ou  publique  :  état-civil,  maisons  de 
convalescence,  asiles  d’aliénés,  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  civils  et  militaires,  sanatoria,  préventoria, 
dispensaires,  laboratoires,  contrôles,  etc.  ;  l’au¬ 
tre,  la  médecine  individuelle,  ou  privée,  qui  n’en¬ 
visage  qué  l’individu  malade,  en  tête  à  tête  avec 
son  médefcin  de  confiance.  Comment  cos  deux 
médecines  s’interpénêtrént-elles  ?  Par  l’intermé¬ 
diaire  du  Livret  sanitaire  individuel.  Tout  indi¬ 
vidu  doit  posséder,  de  sa  naissance  à  sa  mort, 
son  casier  sanitaire,  comme  il  possède  son  casier 
judiciaire  ;  casier  dont,  la  comparaison  conti¬ 
nuant  à  s’imposer  fructueusement  et  pratique¬ 
ment,  il  sera  possible  de  faire  des  extraits. 

I,e  médecin  de  famille  demeure  indépendant, 
selon  la  tradition  ;  le  médecin  social,  ou  public, 
est  un  fonctionnaire.  La  médecine  sociale  ne  doit 
employer  que  des  médecins  fonctionnaires,  sans 
interposition  ou  adjonction  d’aucun  profane. 

Comment  sera  alertée  la  médecine  sociale, 
toutes  les  fois  que  l’individu  risquera  de  mettre 
la  société  en  péril  ou  sera  lui-même  en  un  péril 
contre  lequel  lasociétédoit  le  défendre  ?  Par  une 
sentinelle,  représentée  soit  par  le  Directeur  du 
Bureau  d’hygiène,,  soit  par  un  médecin  désigné 


par  ses  confrères,  ou  son  Syndicat,  ou  le  Consèll 
de  son  Ordre,  officiellement  investi  de  sa  fonction, 
mais  indépendant  de  l’Administration  locale. 

Un  médecin  praticien  revêtu  d’un  caractère 
officiel,  mais  qui  ne  sera  pas  un  fonctionnaire. , . 
Là,  je  ne  comprends  plus ...  Si  c’est  le  Direc- 
leur  du  Bureau  d’hygiène  qui  remplit  cette 
fonction,  la  question  ne  se  pose  pas  ;  il  est  fonc¬ 
tionnaire,  par  définition  et  par  destination.  Et  si 
c’eSt  un  médecin  praticien  désigné  comme  il  a  été 
dit,  il  faut  qu’il  dispose  d’une  autorité,  qui  ne 
peut  lui  être  conférée  que  s’il  est;  fonctionnaire. 

A  la  vérité,  je  crois  interpréter  le  fond  de  la 
pensée  de  Boyé  et  Durand  ;  et  j’imagine  qu’il  y  a 
un  sous-entendu,  une  ellipse,  dans  leur  proposi¬ 
tion  ;  cette  sentinelle  médicale  ne  sera  pas,  ne 
devra  pas  être  sous  la  dépendance  de  l’autorité 
administrative  locale  ;  maire,  munlçipalité,  ni 
même  départementale  :  Préfet.  Si  c’èst  bién 
ainsi  qu’il  faut  traduire  leur  idée,  nous  sommes 
d’accord.  Mais  il  y  a  autre  chose  qu’ils  ont  passé 
sous  silence,  et  qui  est  de  la  première  importan¬ 
ce  :  ce  confrère,  choisipar  ses  pairs,  ne  devra  plus, 
j’imagine,  exercer  la  médecine  pour  son  compte, 
sinon  il  serait  lui-même  dans  la  situation  inad¬ 
missible  des  médecins  qui  soignent  et  qui  contrô¬ 
lent,  en  même  temps  ;  conflit  d’intérêts  qui  de¬ 
vrait  avoir  disparu  depuis  longtemps  de  la  prati¬ 
que  de  la  médecine,  dans  les  P.  T.  T.  par  exem¬ 
ple.  Il  n’exercera  plus  ;  mais  qui  le  rémunérera  ?  : 
Comment  vivra-t-il  ?  Lacune  qu’il  conviendra  de  • 
combler.  En  1914,  à  la  veille  de  la  guerre,  j’ai; 
publié,  dans  le  Concours  Médical,  un  article  sur 
l’organisation  de  l’hygiène,  où  je  préconisais  la  ; 
création  d’un  médecin  dit  sanitaire,  nommé  par 
l’Etat,  et  donc  fonctionnaire,  mais  sur  la  pré-, 
sentation  de  ses  pairs,  et  qui  d  evait  remplir  la 
mission  que  MM.  Boyé  et  Durand  assignent,  à 
leur  sentinelle ...  ' .  ; 

La  sentinelle  alerte  la  médecine  sociale  par 
l’intermédiaire  de  l’inspecteur  régional,  qui  est 
son  chef  hiérarchique,  le  seul  dont  elle  relève .... 

La  médecine  sociale  est  en  liaison  avec  la  Di- , 
rection  nationale  des  services  sanitaires,  le  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique,  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics,  et  avec  la  médecine  internationale. 

Ceci  étant,  plus  besoin  de  certificats  adminis¬ 
tratifs  ;  plus  besoin  de  médecins  assermentés  (ou 
bien  alors,  que  tous  le  soient).  Toute  la  vie  phy¬ 
siologique  et  pathologique  de  l’individu  étant 
consignée  dans  son  casier  sanitaire,  il  lui  suffira 
de  le  produire,  ou  d’en  produire  un  extrait, 
toutes  les  fois  que  cette  formalité  sera  nécessaire 
pour  lui  assurer  certains  avantages,  certainès 
protections,  justifiées  par  son  état  pathologique. 
A  qui  sera  faite  cette  production  ?  A  un  médecin 
contrôleur,  qui  pourra  à  son  tour,  et  suivant  les 
cas,  en  référer  à  d’autres  médecins  administra¬ 
tifs,  étant  bien  entendu  que  tout  se  passera  entre 
médecins,  sans  aucune  üiterventton  de  tiersi.et 
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qu’ils  devront  n’attester  que.  l’état  de  maladie,  ] 
sans  diagnostic,  —  et  ses  conséquences  ;  conva¬ 
lescence,  indemnités,  pension ... 

^  Pourtant,  les  auteurs,  d’accord  avec  le  Profes¬ 
seur  Bard,  semblent  admettre  que  la  suspension 
du  secret  puisse  être  légitimée  par  une  utilité 
certaine . Et  ils  citent  cet  exemple  : 

.  «Un  cracheurde  bacilles  doit  être  assimilé  à  une 
industrie  insalubre  ambulante  et  la  Société  a  le 
devoir. impérieux  de  défendre  ses  membres  contre 
la  menace  permanente  de  contagion  que  ce  malade 
creemutour  de  lui.  Dans  ce  domaine,  le  droit  et  le 
devoir  de  l’Etat  iront  en  s’élargissant  dans  l’avenir, 
en  fonction,  du  progrès  des  sciences  biologiques  et 
du  développement  de  la  notion  d’évitabilité  et  de 
prophylaxie.  » 

Nous  restons  là,  encore,  dans  le  relatif.  Et  nous 
y  sommes  encore  en  plein,  quand  ils  disent  : 

«  Dire  que  le  secret  est  ou  n’est  pas,  c’est  compter 
sans  la  complexité  de  la  nature  humaine,  sans  les 
replis  sinueux  de  la  conscience,  et  sans  l’enchevê¬ 
trement  des  phénomènes  sociaux.  »  . 

Ils  n’hésitent  d’ailleurs  pas,  dans  une  argu¬ 
mentation  subtile,  mais  curieuse,  à  établir  une 
différence  entre  le  secret  du  médecin,  celui  de  l’a¬ 
vocat  et  celui  du  confesseur  ;  ce  qu’ils  appellent 
une  «gamme  de  nuances  »  entre  les  trois  secrets. 
Il  s’agit  là  du  sort  du  secret  médical  dans  les  pré¬ 
toires  de  justice,  que  le  Professeur  Balthazard 
envisage  sous  un  angle  très  discuté,  et  qu’eux- 
mêmes  font,  en  une  certainemesure,  dépendre  de 
cas  d’espèces  délicats  et  épineux,  voire  d’impondé¬ 
rables,  mettant  à  la  torture  la  conscience  du  mé¬ 
decin  qui  ne  sait  quel  parti  prendre.  Eh  bien  I  Ce 
parti,  il  en  demandera  la  direction  au  Conseil 
de  l’Ordre,  dont  le  bâtonnier  pourra  au  besoin 
l’assister  devant  le  Tibunal,  et  même  l’y  rempla¬ 
cer. . . 

■  Je  cite,  je  ne  critique  pas,  —  encore  que  cette 
conception  me  paraisse  des  plus  discutables,  — 
si  elle  s’appuie  surtout  sur  une  autre  conception 
du  Conseil  de  l’Ordre,  comportant  une  représen¬ 
tation  proportionnelle,  dans  son  sein, des  spécia¬ 
lités  classées  et  notoires.  Hem  I  Hem  1 
En  résumé,  dans  quelles  conditions  le  secret 
médical  est-il  mis,  presque  nécessairement,  en 
péril  ?  Pour  l’application  des  lois  sociales  et  l’é- 

vitabilité  des  maladies . La  doctrine  de  MM. 

Boyé  et  Durand  tient  tout  entière  dans  cette 
phrase  que  j’extrais  de  leur  travail,  en  terminant 
un  exposé  que  j’ai  fait  aussi  objectif  que  possi¬ 
ble  ; 

«  1(3  but  (évitabilité,  lois  sociales)  ne  sera  effi¬ 
cacement  atteint  qu’avec  la  conservation  intégrale 
du  secret,  qu’avec  l’exercice  loyal  de  la  médecine 
traditionnelle,  et  comme  correctif  nécessaire,  l’or¬ 


ganisation  méthodique,  rationnelle,  avec  attribu¬ 
tions  nettement  délimitées,  d’un  vaste  réseau  do 
médecine  publique  étroitement  fonctionnarisée,  ne 
relevant  que  de  l’Etat  pour  servir  l’Etat.  » 

Laissant  à  mes  lecteurs  le  soin  de  commenter, 
selon  leurs  idées  personnelles  et  leurs  aspirations 
propres,  les  propositions  de  MM.  Boyé  et 
Durand,  je  me  bornerai  à  formuler  un  regret  et 
à  constater  '  que,  aussi  bien  dans  la  médecine 
privée  que  dans  la  médecine  publique  telles 
qu’ils  les  souhaitent,  aucune  place  n’est  faite  au 
Syndicat.  Ou  plutôt,  cette  place  est  si  minime,  si 
accessoire,  si  aléatoire,  que  c’est  bien  comme  si 
elle  n’existait  pas... 

Voilà  donc  un  tableau  de  la  Médecine  de  De¬ 
main.  Et  voici  l’esquisse  d’un  autre  tableau,  briè¬ 
vement  tracée  par  notre  distingué  confrère  P. 
Gallois,  {Revue  Moderne  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie,  janvier  1934),  dans  un  article  intitulé  :  La 
Médecine  en  Russie. 

Après  avoir  exposé  que  l’extension  de  la  mé¬ 
decine  sociale  met  de  plus  en  plus  le  praticien 
privé  dans  une  situation  fausse,  que  ses  charges 
s’accroissent  en  même  temps  que  ses  revenus 
diminuent,  sa  clientèle  étant  drainée  par  les  mu¬ 
tualités,  les  dispensaires .  Gallois  s’exprime 

ainsi  : 

«  Si  cela  continue,  je  prévois  que.  par  lassitude, 
nous  finirons  par  demander  nous-mêmes  que  la  mé¬ 
decine  soit  transformée  en  service  public,  comme 
l’est  l’enseignement  par  exemple.  Chaque  médecin 
aura  son  compartiment,. il  soignera  les  malades  gra¬ 
tuitement,  mais  il  aura  un  traitement  fixe,  des  va¬ 
cances  payées,  une  retraite.  Il  perdra  son  indépen¬ 
dance,  et  sera  pris  dans  une  hiérarchie,  mais  du 
moins  il  aura  pour  chefs  des  confrères  et  non  des 
incompétents....  N’étant  plus  payé  par  son  client, 
il  n’aura  plus  à  le  satisfaire,  ses  ordonnances  seront 
des  ordres.  Ce  sera  sans  doute  une  solution  déplo¬ 
rable,  mais  si  notre  situation  actuelle  doit  encore 
s’aggraver  et  devenir  intolérable,  nous  en  arriverons 

à  nous  résigner  à  . ce  qui  serait  un  moindre  mal . . 

Nous  deviendrions  tous  fonctionnaires:  il  y  en  a  déjà 
pas  mal  parmi  nous  qui  ne  verraient  pas  cela  d’un 
mauvais  œil.  » 

Pour  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas,  le  Docteur 
P.  Gallois  est  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris  et  il  a  passé  sa  thèse  en  1885.  Ce  n’est  donc 
plus  un  jeune  homme.  Et  son  âge  nous  est  un 
garant  de  l’expérience  qu’il  a  acquise  de  toutes 
les  questions  professionnelles  auxquelles  il  n’a 
jamais  cessé  de  s’intéresser. . .  .Je  me  permettrai 
simplement  de  lui  demander  de  me  définir  ce 
qu’il  entend  par  l’indépendance  du  médecin  qui, 
sans  ressources  personnelles,  attend  de  sa  clien¬ 
tèle  les  revenus  dont  il  vivra  et  fera  vivre  sa 
famille. 
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Retenons,  de  tout  ce  qui  précède,  —  et  nous 
aurions  le  plus  grand  tort  de  ne  pas  nous  en  sou¬ 
cier,  dans  un  effort  d’adaptation  qui  s’impose  à 
nous  plus  que  jamais  —  retenons,  dis-je,  l’épa¬ 
nouissement  de  plus  en  plus  large  d’une  médecine 
publique,  queMM.  Boyéet  Durand  acceptent  au 
contact  de  la  médecine  privée,  tandis  que  d’au- 
cres  les  placent  en  antagonistes,  l’une  en  face  de 
bautre.  Une  médecine  publique,  qui  emploie  ces 
médecins  publics,  dont  Brouardel,  dès  1889,  an¬ 
nonçait  déjà  l’apparition  dans  notre  orbite  profes¬ 
sionnel.  - 

Quand  je  songe  moi-même  à  la  médecine  de 
demain,  je  suis  bien  forcé  de  constater  cet  épa¬ 
nouissement  dé  la  médecine  publique.  Mais  je 
crois  fermement  à  la  persistance  de  la  mé¬ 
decine  privée,  du  médecin  individuel,  du  mé¬ 
decin  de  famille,  —  en  remarquant  toutefois 
que  la  famille  de  1934,  fluide  et  inconsistante,  si 


aisément  disloquée,  n’  a  rien  de  commun  avec  la 
famille  de  1890,  bloc  indissoluble,  cellule  fon¬ 
damentale  de  la  Société  ;  et  que  sa  mission,  de¬ 
main  et  dans  l’avenir,  subira  des  modifications 
qui  éloigneront  plus  encore  le  type  1935  du  type 
1890. 

MM.  Boj'é  et  Durand  nous  proposent  un  plan, 
que  personnellement  j’envisage  avec  sympathie, 
de  collaboration  entre  les  deux.  Il  appartient  au 
Corps  médical  organisé  d’étudier  ce  plan,  d’en 
discuter  les  possibilités  de  réalisation,  d’en  sup¬ 
puter  les  avantages  et  les  inconvénients,  pour  les 
malades  d’abord  et  la  santé  publique,  pour  lui- 
même  ensuite. 

Dans  la  Cité  future,  le  médecin  a  technique¬ 
ment  une  place  prépondérante.  Il  dépend  du 
Corps  médical  que  ce  soit  une  place  de  dirigeant, 
de  chef,  et  non  pas  une  place  d 'asservi. 

G.  Duchësne. 


VI  ir  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL 


Dans  l’enchantement  de  ce  pays  de  rêve,  de  Cannes 
à  Menton,  le  climat  méditerranéen  offre  des  abris' 
divers, dont  chaque  tempérament,  malade  ou  affaibli, 
peut  s’accommoder.  Si  le  choix  en  a  été  judiciéuse- 
ment  étudié,  le  résultat  est  toujours  bon.  Où  chacun 
peut-il  aller  ?  Quand  doit-il  ÿ  aller  ?  Comment  y  vi¬ 
vre  pour  le  mieux  ?  Le  plus  souvent,  le  choix  est  ma¬ 
lencontreux  :  la  déception  est  cruelle,  la  critique  est 
amère  et  injustifiée.  Jamais  on  n’avoue  les  fautes 
dont  on  est  seul  responsable. 

A  Cannes  et  au  Cannet,  nous  pouvons  constater  les 
bons  effets  obtenus,  sous  la  surveillance  prolongée 
et  éclairée  du  Docteur  Pascal,  dans  la  cure  hélio¬ 
marine  des  tuberculoses  chez  les  pupilles  de  la 
Nation.  Le  palais  des  assurés  sociaux  est  en  construc¬ 
tion  au  Cannet. 

A  Grasse,  nous  visitons  la  Clinique  Hélios  très 
bien  située  et  dirigée.  L’effort  a  été  récompensé  par 
les  beaux  résultats  acquis. 

Cannes  et  le  Cannet,  Grasse,  Vence,  Antibes  et 
Nice  ont  leurs  situations,  leurs  qualités  si  variées 
qu’elles  se  complètent  et  s’harmonisent  très  heureu¬ 
sement. 

Sans  les  campagnes  de  dénigrement,  ces  vérités 
sont  tellement  reconnues  qu’il  devrait  être  inutile  de 
les  répéter. 

Les  nouveautés  scientifiques  sont  présentées  au 
«  Poste  d'éiudvs  solaires  »  »  de  l’Observatoire  de  Nice. 


Au-  point  de  vue  médical,  elles  ont  été  très  bien 
mises  au  point  par  le  Docteur  Maurice  Faure,  de 
La  Malou  et  de  Nice. 

C’est  une  nouvelle^preuve  de  l’intérêt  que  pré¬ 
sentent  ces  voyages  médicaux  et  touristiques.  Us 
sont  conduits  de  façon  parfaite  par  Jean-Paul 
Faure. 

Sur  le  trajet,  l’accueil  est  partout  chaleureux  et  la 
curiosité  très  aimablement  satisfaite. 

Après  les  Gorges  du  Loup,  Venee  nous  offre  son 
aspect  engageant  et  son  sanatorium  à  prix  modiques. 

La  visite  de  la  principauté  de  Monaco  reste  tou¬ 
jours  scientifique,  artistique  et  intéressante  ;  Menton 
et  son  nouveau  Casino,  Beaulieu  et  ses  jardins  mer¬ 
veilleux,  Villefranche,  Saint-Jean,  Gap  Ferrât,  ont 
de  plus  en  plus  d’attraits  nouveaux. 

La  Turbie  s’enrichit  de  nouveaux  souvenirs  histo¬ 
riques  et  mérite  une  agréable  visite  à  chaque  pas¬ 
sage. 

Ceux  qui  s’intéressent  aux  forteresses  carolin¬ 
giennes  ne  manqueront  pas  de  s’arrêter  à  Roque- 
brune  Gap  Martin.  La  revue  du  Touring^Club,  du 
mois  d’avril  1934,  en  donne  une  description  com¬ 
plète  et  précise  avec  des  vues  photographiques  qui 
poussent  les  plus  indifférents  à  aller  voir  comment 
au  X®  siècle,  il  fallait  se  défendre  contre  ces  dam¬ 
nés  Sarrazins. 

H.  Henpîe 
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SOU  .  MÉDICAL 
Rapport  du  Secrétaire  général 


Dans  ce  rapport  annuel,  permettez-moi,  avant 
de  donner  un  aperçu  du  détail  des  affaires  con¬ 
tentieuses,  soutenues  au  cours  du  dernier  exer¬ 
cice,  de  vous  exposer  brièvement  le  fonctionne¬ 
ment  des  services  généraux  de  notre  Ligue. 

Les  services  contentieux  du  Sou  Médical. 

La  garantie  contre  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  portée  à  500.000  francs  pour  les  mem¬ 
bres  du  «  Sou  »,  abonnés  en  même  temps  au 
Concours  Médical,  nous  a  valu  un  grand  nom¬ 
bre  de  demandes  provenant  de  confrères,  qui 
entçndent  résilier  leurs  polices  d’assurances,  con¬ 
tractées  à  certaines  compagnies,  en  complément 
de  la  garantie  donnée  par  le  «  Sou  ». 

Beaucoup  sont  ceux  qui  manifestent  leur  sa¬ 
tisfaction  de  voir  notre  Ligue  être  désormais 
seule  pour  conduire  la  marche  des  procès  .en  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  alors  que  certains 
s’étaient  plaints  de  voir  des  assurances  chicaner 
sur  la  possibilité  d’un  soutien,  sur  l’opportunité 
d’un  procès,  ou  sur  leur  volonté  de  transaction, 
pour  sauvegarder  les  intérêts  pécuniaires  de  la 
compagnie,  plutôt  que  ceux  du  praticien  en 
cause. 

Et  puisque  nous  sommes  sur  ce  chapitre  de  la 
responsabilité  professionnelle,  disons  que  le 
«  Sou  médical  »  délègue  un  de  ses  membres  pour 
assister  aux  expertises,  rester  aux  côtés  de  l’adhé¬ 
rent  du  «  Sou  médical  »,  pour  aider  celui-ci  tant 
de  ses  conseils  juridiques  que  de  ses  observa¬ 
tions  médicales.  De  la  sorte,  la  vérité  éclate  aux 
yeux  des  experts,  que  ce  soit  pour  discuter  le 
bien-fondé  d’une  note  d’honoraires,  ou  pour  dé¬ 
fendre  la  conduite  professionnelle  d’un  praticien, 
accusé  d’une  faute  médicale. 

Notre  service  de  renseignements  et  conten¬ 
tieux  se  développe  considérablement  :  plus  de 
8.000  lettres  ont  été  reçues  au  cours  de  l’année 
1933,  sans  compter  les  coups  de  téléphone,  les 
visites  reçues  tant  rue  de  Bellefond  qu’au  domi¬ 
cile  personnel  de  certains  d’entre  nous. 

Ce  service  de  renseignements  comprend,  en 
dehors  des  deux  secrétaires  généraux,  trois  juris¬ 
tes  à  demeure  au  siège  social,  sans  compter  nos 
dévoués  avocats  conseils,  Crochard,  avocat  à 
la  Cour  d’appel  et  M®  Bernard  Àuger,  avocat 
au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation. 

Joignez  à  cette  phalange  de  juristes,  nos  con¬ 
seillers  techniques  spécialisés  :  que  ce  soit  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  pour  déterminer  le 
quantum  d’une  note  d’honoraires  et  l’application 
du  tarif,  que  ce  soit,  en  matière  de  loi  des  Pen¬ 
sions,  ou  pour  toutes  les  questions  d’ordre  mili¬ 


taire,  que^e  soit  encore  en  matière  fiscale,  de 
loyers  ou  d’assurances  (vie,  incendie,  personnel 
infirmier  et  domestique,  etc.),  toutes  les  ques¬ 
tions  qui  nous  sont  soumises  font  l’objet  d’une 
étude  et  d’une  réponse  particulière  par  chacun  de 
nos  conseils  techniques. 

Joignons  à  cela  le  renom  que  possède  le  «  Sou 
médical»  à  l’extérieur  ;  on  sait  qu’il  n’est  pas  fa¬ 
cile  d’être  admis  comme  membre  de  notre  Ligue  : 
il  faut  prouver,  par  un  parrainage  ou  par  une 
adhésion  antérieure  au  Syndicat  médical  local, 
ou  à  une  association  médicale  légalement  recon¬ 
nue,  que  le  candidat  exerce  correctement  sa  pro¬ 
fession.  Nous  n’hésitons  pas  à  rejeter  de  notre 
sein  les  confrères,  dont  la  moralité,  ou  la  conduite 
professionnelle  et  déontologique  serait  suscepti¬ 
ble  de  jeter  le  discrédit  sur  notre  phalange  de 
confrères  corrects  et  consciencieux. 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  on  respecte  le 
«  Sou  »,  dans  les  milieux  non  médicaux  :  on  sait 
que  lorsque  notre  Ligue  entreprend  la  défense 
d’un  de  ses  adhérents,  c’est  que  la  cause  aussi 
bien  que  le  médecin  en  valent  la  peine. 

Parcourons  maintenant  le  bilan  de  l’année, 
pour  en  tirer,  si  possible,  un  enseignement. 

Le  paiement  des  honoraires  médicaux. 

Ah  I  si  les  médecins  savaient,  ou  voulaient  se 
faire  payer  comptant,  combien  de  difficultés  et 
de  procès  pourraient  être  évités.  Si  nous  parcou¬ 
rons,  en  effet,  les  registres  du  «  Sou  médical  », 
nous  voyons  nombre  de  mauvais  payeurs  s’ar¬ 
ranger  à  l’amiable,  pour  éviter  un  procès  que  le 
«  Sou  »  va  soutenir  pécuniairement  ;  car,  il  nous 
faut  alors  régler  les  honoraires  de  l’huissier,  ainsi 
que  les  premiers  frais  de  procédure  engagés. 

Combien  de  menaces,  ou  même  de  procès  en 
responsabilité  professionnelle  ne  verraient  pas 
le  jour  :  car  une  fois  guéri,  le  malade  oublie 
toute  reconnaissance  envers  son  médecin.,  Il 
chicane  la  note  d’honoraires,  lorsqu’il  la  reçoit  et 
même  espère  n’avoir  rien  à  payer,  en  menaçant 
d’une  plainte  en  responsabilité  professionnelle. 
Disons  que  les  hommes  d’affaires  sont  de 
grands  pêcheurs  en  eau  trouble.  Hélas,  il  nous 
faut  joindre  à  ce  nombre  les  confrères  voisins,  qui 
maladroitement,  font  des  racontars  sur  le  mé¬ 
decin  en  cause,  critiquant  le  traitement,  ou  l’o¬ 
pération  et  se  disant  personnellement  capables 
de  guérir  autrement  mieux  le  malade.  Jetons  un 
voile  sur  ces  mœurs  dignes  de  boutiquier  ;  mais 
soyez  certains  que  lorsque  nous  pouvons  avoir 
la  preuve  de  ces  propos  malveillants,  nous  n’hési¬ 
tons  pas  à  faire  appeler  le  confrère  comme  té- 
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moin  au  procès,  ou  devant  les  experts,  pour  obte¬ 
nir  de  lui  ou  une  rétractation,  qui  lui  servira  de 
leçon,  ou  une  affirmation,  qui  peut  nous  donner 
une  base  pour  un  procès  en  dénigrement,  ou  pour 
une  plainte  devant  le  conseil  de  famille  du  Syn¬ 
dicat. 

Cependant,  force  nous  est  parfois  d’aller  de¬ 
vant  les  juges  :  le  «  Sou  »  prend  à  sa  charge  tous 
les  frais  du  procès.  Notre  confrère  perd-il,  nous 
examinons  les  possibilités  d’appel.  Gagne-t-il  et 
l’adversaire  fait-il  appel,  automatiquement  nous 
accordons  le  soutien  pécuniaire  pour  résister  à 
cette  demande. 

Malheureusement,  le  bon  droit  ne  triomphepas 
toujours.  Le  juge  a  un  pouvoir  souverain,  pour 
arbitrer  les  notes  d’honoraires,  qui  lui  sont  sou¬ 
mises  et,  lui-même  étant  client  des  médecins,  le 
magistrat  estime  toujours  que  nos  demandes 
sont  trop  élevées.  C’est  un  arbitraire  contre  le¬ 
quel  on  ne  peut  rien. 

Avons-nous  gain  de  cause  ?  Il  faut  faire  exécu¬ 
ter  le  jugement,  ce  qui  entraîne  souvent  de  nou¬ 
veaux  frais.  Mais,  parfois,  le  débiteur  condamné 
est  insolvable  :  la  justice  ne  perdant  jamais  ses 
droits,  c’est  à  celui  qui  a  gagné  le  procès  de  payer 
tous  les  frais,  quitte  à  se  faire  rembourser  s’il  le 
peut,  par  le  perdant.  Au  «  Sou  médical  »  donc  de 
solder  ces  frais,  aux  lieu  et  place  de  son  adhérent. 

Ce  sont  encore  les  mauvais  payeurs  qui,  les  uns 
se  réfugient  dans  le  maquis  de  la  procédure,  les 
autres  nient  ieur  dette  alimentaire,  vis-à-vis  de 
leurs  parents  ou  de  leurs  enfants  ;  d’autres  enfin, 
qui  soutiennent  n’avoir  appelé  le  praticien  que 
par  humanité,  reniant  les  engagements  qu’ils  ont 
pris,  engagements  oraux  malheureusement. 

Nous  avons  engagé  un  pourvoi  en  cassation 
contre  une  décision  d’appel  qui  adniettait, 
contrairement  au  devoir  d’aliment,  que  des  en¬ 
fants,  qui  ont  renoncé  à  ia  succession  de  leurs 
parents," puissent  ainsi  refuser  de  payer  le  méde¬ 
cin. 

Je  laisse  de  côté  les  conflits  que  nous  soute¬ 
nons  contre  une  personne  qui  vivant  maritale¬ 
ment,  se  refuse  à  honorer  le  médecin,  parce  qu’il 
y  a  brouille  entre  les  deux  amants  :  nous  venons 
de  gagner  ce  procès  en  appel. 

Ce  sont  encore  des  clients  qui  payent  avec  un 
chèque  sans  provision  et  que  le  «  Sou  médical  » 
fait  poursuivre  correctionnellement  par  le  méde¬ 
cin  en  cause. -C’est  un  père  qui  refuse  de  payer  les 
soins  donnés  à  son  fils  mineur,  pour  une  mala¬ 
die  vénérienne,  espérant  que,  tenu  au  secret  pro¬ 
fessionnel,  le  praticien  ne  pourra  par  donner  au 
juge  le  motif  de  sa  réclamation  d’honoraires.  On 
conteste  le  nombre  des  visites  ;  ou  prétend  avoir 
payé  comptant,  on  invoque  la  prescription,  con¬ 
tre  un  médecin  qui  néglige  d’envoyer  ses  notes 
avant  que  deux  années  ne  soient  écoulées. 

On  prétend  ne  rien  devoir  à  un  consultant  ap¬ 
pelé  par  le  médecin  traitant,  car,  soutient-on, 


celui  qui  commande  paye.  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  se  refuse  à  payer,  alors  qu’un  chef 
de  gare  est  venu  quérir  l’homme  de  l’art,  pour 
donner  des  soins  à  la  victime  d’un  accident. 

Voilà  rapidement  brossé  le  tableau  de  l’acti- 
vté  du  «  Sou  »,  pour  quelques  affaires,  alors  que 
ce  chapitre  de  la  récupération  des  honoraires  est 
un  des  plus  grands  dans  l’activité  de  notre  service 
de  contentieux. 

Assurances  sociales 

E  n  dehors  de  nombreuses  questions  de  détail 
et  d’application  pratiques,  pour  lesqüelles  nous 
avons  donné  des  consultations  et  des  appuis, 
pour  aller  en  justice,  disons  que  le  problème  le 
plus  important  est,  cette  année,  celui  du  paye¬ 
ment  des  honoraires  pour  les  assurés  sociaux  no¬ 
toirement  indigents,  qu’ils  soient  ouvriers  et  em¬ 
ployés,  ou  qu’ils  appartiennent  aux  professions 
agricoles. 

Nous  avons  obtenu  gain  de  cause  en  cassation, 
pour  faire  décider  que  la  Commission  cantonale 
est  compétente  pour  connaître  de  ces  conflits 
d’honoraires,  comme  pour  faire  décider  que 
c’est  bien  le  tarif  des  accidents  du  travail  et  non 
celui  de  l’assistance  médicale,  qui  doit  être  appli¬ 
qué  dans  ces  cas. 

Force  nous  est  cependant,  de  revenir  encore 
devant  la  Cour  suprême,  pour  faire  décider  que, 
pour  les  professions  agricoles,  les  assurés  notoi¬ 
rement  indigents  bénéficient  eux  aussi  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  59  de  la  loi  ;  en  conséquence 
le  médecin  doit  être  honoré  selon  le  tarif  ministé¬ 
riel  des  accidents  du  travail. 

Nos  adversaires  (préfet  et  Caisses)  espèrent 
que  le  médecin  isolé  reculera  effrayé  devant  les 
soucis  et  les  frais  d’un  pareil  procès,  choses  qui 
sont  loin  de  faire  reculer  le  «  Sou  médical  ». 

Accidents  du  travail 

Je  laisse  de  côté  les  nombreux  conflits  d’ho- 
notraires,  qui  nécessitent  des  démarches  auprès 
des  Compagnies  d’assurances,  par  notre  Conseil 
technique.  Celui-ci  cherche  d’obtenir  satisfaction, 
ou  un  arrangement  amiable.  Lorsqu’il  échoue, 
la  difficulté  est  soumise  à  la  Commission  d’arbi¬ 
trage,  qui  siège  au  ministère  du  Travail  et  le 
«  Sou  »  délègue  un  de  ses  membres  pour  présen¬ 
ter  les  arguments  des  confrères,  surtout  lorsque 
ceux-ci  résident  en  province. 

Cependant,  il  nous  faut  recourir  à  ta  justice, 
dans  les  cas  où  l’assurance  refuse  de  reconnaître 
le  risque,  comme  tout  récemment  dans  un  acci- 
ent  provoqué  par  la  foudre,  alors  que  le  patron 
cultivateur  est  venu  lui-même  appeler  le  méde¬ 
cin.  Ce  refus  du  risque  par  l’assurance  est  par¬ 
fois  tardif,  alors  que  se  croyant  couvert  par  un 
bulletin  d’avis,  le  praticien  a  donné  ses  soins 
au  blessé,  lequel  est  actuellement  guéri  et  a  par¬ 
fois,  quitté  le  pays,  Il  faut  également  discuter 
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le  Men-fondé  d’une  opération,  soutenir  le  droit  ' 
aux  honoraires  d’un  praticien,  qui  a  omis  d’aver¬ 
tir  l’assurance  de  son  intention  de  pratiquer  une 
intervention  spéciale. 

11  faut  encore  soutenir  les  demande^  d’hono¬ 
raires  de  nos  confrères,  qui,  pour  les  blessés  ad¬ 
mis  en  hôpital,  ou  en  clinique  privée,  se  voient 
opposer  le  fameux  tout  compris. 

Les  contrôles. 

Cette  médecine  des  collectivités  nous  conduit 
à  constater. l’activité  du  «  Sou  »  en  matière  de 
contrôle.  Certes,  celui  qui  paye  tout  ou  partie 
des  honoraires  médicaux  doit  avoir  un  droit  de 
regard  ;  mais  le  contrôle  ne  peut  pas  constituer 
une  brimade  pour  nos  confrères,  ni  être  l’occasion 
de  sanctions  surtout  pécuniaires,  alors  que  les 
droits  de  la  défense  ont  été  méconnus.  Sur  ce 
dernier  point,  nous  sommes  intransigeants  et 
nous  n’hésitons  pas  à  porter  devant  le  Conseil 
d’Etat,  ou  devant  la  Cour  de  cassation  tous  les 
cas  où  les  commissions  de  contrôle  ont  mis  à  la 
charge  de  nos  adhérents  des  pénalités,  non  pré¬ 
vues  par  une  loi,  alors  surtout  que  les  médecins 
n’étaient  pas  en  cause  au  procès,  ou  n’ont  pas  été 
conviés  à  fournir  leurs  explications. 

Fonctions  et  salariats. 

Le  «  Sou  »  est  intervenu  cette  année  en  faveur 
de  confrères,  qui  ont  été  renvoyés  brutalement, 
les  uns  sans  délais,  les  autres  après  un  préavis  de 
huit  à  quinze  jours,  des  fonctions  qu’ils  occu¬ 
paient  depuis  plusieurs  années  ;  médecins  d’usi¬ 
nes,  de  mutualités,  médecin  contrôleur  d’une 
Caisse  d’ Assurances  sociales,  médecin  d’un  dis¬ 
pensaire  münicipal  d’hygiène  sociale,  médecin 
des  P.  T.  T.,  médecin  d’hôpital,  etc.,  etc.,  voilà 
les  principaux  motifs  qui  ont  décidé  notre  Ligue 
à  intervenir  auprès  des  tribunaux,  cette  année, 
pour  faire  décider  qu’un  médecin  ne  peut  pas 
être  renvoyé  avec  moins  de  garanties  qu’un  do¬ 
mestique  ou  qu’en  cas  de  cessation  de  fonctions 
brusquée,  sans  préavis,  une  indemnité  doit 
être  allouée. 

Nous  pourrions  sous  cette  rubrique  faire  entrer 
des  cas,  où  le  «  Sou  »  intervient  en  laveur  de 
confrères  qui,  réquisitionnés  soit  par  un  maire, 
soit  par  un  gendarme,  pour  constater  une  mort 
violente,  ou  des  sévices  sur  des  enfants,  ne  peu¬ 
vent  ensuite  se  faire  payer,  ni  par  la  justice  cri- 
rainlle,  ni  par  le  budget  administratif. 

Les  loyers. 

En  dehors  de  très  nombreuses  consultations 
que  nos  services  spécialisés  donnent  en  cette 
matière,  nous  avons  cette  année  soutenu  un  cer¬ 
tain  nombre  de  procès.  Ainsi,  le  «  Sou  »  a  porté 
devant  la  Cour  de  cassation,  la  question  de  prin¬ 
cipe,  à  savoir  si  la  loi  du  12  juillet  1933  s’appli¬ 
que  par  son  article  4,  aux  propriétaires  des  pra¬ 


ticiens.  Autrement  dit  le  droit  de  révision  du  prix 
du  loyer  appartient-il  aux  propriétaires  dont 
l’immeuble,  ou  l’appartement  est  loué  à  usage 
professionnel  et  non  commerciàl.  '  ‘  ‘ 

Ce  sont  également  des  questions  d’installa¬ 
tions  personnelles,  faites  parle  locataire  médecin, 
pour  les  besoins  de  sa  profession  et  qui  provo¬ 
quent  des  interdictions  de  la  part  du  proprié¬ 
taire  ;  des  troubles  de  jouissance,  provenant  de 
voisins  bruyants,  d’usines  trop  proches,  voire 
même  d’un  appartement  moderne,  dont  la  cons¬ 
truction  en  ciment  armé  est  tellement  sonore  que 
le  médecin  ne  peut  pas  exercer  dans  le  calme  et 
la  tranquillité. 

Les  impôts,. 

Notre  conseiller  technique  a  fort  à,  faire,  non 
seulement  pour  donner  des  consultations  à  nos 
adhérents,  mais  aussi  pour  rédiger  des  mémoi¬ 
res  en  défense,  dans  de  nombreux  cas  où  le  méde¬ 
cin  est  en  conflit  avec  le  Contrôleur  des  Con¬ 
tributions. 

Il  nous  a  fallu  aller  en  Conseil  d’Etat,  pour 
discuter  la  base  de  la  patente,  pour  la  question 
de  la  double  imposition,  en  cas  de  changement 
de  domicile,  puis,  pour  la  détermination  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  surtout  lorsque  le  médecin 
touche  un  traitement  ou  salaire,  etc. 

Diffamation. 

La  réputation  de  nos  confrères  nous  est  chère 
et  devant  les  Tribunaux,  nous  avons  été  heureux 
de  faire  accorder  des  dommages-intérêts  à  un 
adhérent,  qui,  réclamant  ses  honoraires,  avait  été 
l’objet  de  propos  déplacés  proférés  en  public 
(cent  francs  de  dommages-intérêts). 

Un  autre,  diffamé  par  une  sage-femme,  ob¬ 
tient  500  francs  en  appel  ;  un  troisième  obtient 
5.000  francs  contre  un  client. 

Remplaçants. 

Jusqu’ici,  les  remplacements  de  médecins 
avaient  si  peu  d’histoires,  que  bon  nombre  de 
praticiens  ne  se  conformaient  jamais  aux  obli¬ 
gations  de  la  loi  de  1892,  à  savoir  obtenir  de  la 
préfecture  l’agrément  pour  se  faire  remplacer  par 
un  étudiant,  dont  la  scolarité  est  terminée. 

Iln’en  est  plus  de  même  aujourd’hui  et  la  pru¬ 
dence  commande  à  nos  confrères  d’accomplir  les 
formalités  légales,  car,  en  justice,  ont  été  por¬ 
tées  cette  année  les  affairés  suivantes  :  acci¬ 
dent  d’auto  provoqué  par  le  remplaçant  :  qui 
doit  payer  les  réparations  ?  Remplaçant  qui 
n’est  pas  en  règle,  alors  qu’un  client  se  plaint 
d’une  erreur  de  diagnostic,  pour  laquelle  il 
exige,  des  dommages-intérêts  ;  accouchement, 
opération  chirurgicale  faite  par  un  remplaçant, 
heureusement  en  règle  et  que  le  client  se  refuse 
à  payer. 

x\ussibon  nombre  de  médecins  demandent-ils 


1524 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  20  —  V  -  34 


non  seulement  l’observation  des  formalités  léga¬ 
les  pour  le  remplacement,  mais  font  transporter 
leur  garantie  personnelle  au  Sou  sur  la  tête  de 
leur  remplaçant,  .lorsque  celui-ci  ne  fait  pas  en¬ 
core  partie  de  notre  Ligue. 

Responsabilité  professionnelle. 

Deux  condamnations  cette  année  :  une  à 
65.000  francs  de  dommages-intérêts  (ce  qui  est 
revenu  en  tout  à  la  somme  de  80.446  francs).  Il 
s’agissait  d’une  fracture  du  pied,  que  le  prati¬ 
cien  avait  négligé  de  surveiller  par  la  radiogra¬ 
phie. 

Une  autre  condamnation  à  5.000  francs,  pour 
erreur  d’interprétation  d’un  cliché  radiogra¬ 
phique.  Appel  est  interjeté. 

D’autres  affaires  sont  pendantes  :  un  de  nous 
assiste  aux  expertises  ;  mais  permettez-moi  de 
ne  pas  donner  la  liste  de  ces  affaires,  tant  que 
nous  n’avons  pas  reçu  communication  officielle 
de  la  aécision  des  experts. 

Appui  aux  Syndicats. 

Bon  nombre  de  Syndicats  ne  conservent  pour 
leur  propre  compte  qu’une  trop  faible  partie  de 
leur  cotisation  annuelle,  pour  soutenir  les  pro¬ 
cès  d’intérêt  général.  Ils  se  retournent  alors  vers 
le  «  Sou  médical  »,  pour  obtenir  de  cette  Ligue 
un  appui  pécuniaire  proportionnel  au  nombre  de 
leurs  membres,  qui  sont  adhérents  au  «  Sou  ». 

C’est  ainsi  qu’un  Syndicat  nous  a  demandé 
l’appui  pour  soutenir  en  appel  un  procès  perdu 
en  première  instance  contre  un  rebouteux  ;  un 
autre  pour  former  un  recours  en  Conseil  d’Etat, 
à  propos  d’une  décision  de  la  Section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia- 


IL  Y  A  ( 

Voici  une  petite  suggestion  qui  provient  du 
D''  R.  A.  Millikan,  lequel  est  un  des  praticiens 
les  plus  honorablement  connus  des  Etats-Unis  (1  )  ; 
elle  peut  aussi  bien  s’appliquer  à  la  plupart 
d’entre  nous  : 

Vous  rendez-vous  compte  que  dans  un  espace  de 
cent  ans,  cent  trente  si  vous  voulez,  les  conditions 
dans  lesquelles  l’homme  mène  sa  vie  sur  la  terre  ont 
été  plus  complètement  modifiées  que  pendant  tous 
les  âges  historiques  qui  avaient  précédé  ?  Mon 
arrière-grand-père  vivait  essentiellement  la  même 
existence,  quant  aux  conditions  extérieures,  que  son 
prototype  assyrien  d’il  y  a  6.000  ans.  Il  voyageait 
aussi  loin  que  lui  permettaient  ses  jambes,  ou,  celles 
de  son  cheval  ;  il  bêchait  son  champ,  il  fauchait  son 


(1)  The  Journal  oj  \the  american  medical  Association, 
20  janvier  1934,  p.  215. 


lés,  concernant  le  payement  des  honoraires  en  cas 
d’hospitalisation  ;  un  troisième  pour  soumettre 
au  Conseil  d’Etat,  la  mise  en  adjudication  des 
visites  médicales  à  faire  aux  inscrits  maritimes. 

Conclusions. 

Tel  est  le  bilan  de  l’année,  qui  nous  prouve 
abondamment  que  l’action  du  «  Sou  médical  une 
se  limite  pas  à  la  seule  défense  contre  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle.  Certes,  il  est  utile,  pour 
le  médecin  praticien,  de  se  savoir  garanti, jus¬ 
qu’à  100.000  francs  et  même  jusqu’à  500.000 
francs,  lorsqu’en  même  temps,  on  est  abonné  au 
Concours  ;  il  est  donc  possible  de  travailler  en 
paix. 

Mais  également  est  agréable  l’idée  de  savoir, 
qu’on  peut  soumettre  tous  les  ennuis  de  la  vie 
professionnelle  de.chaque  jour,  pour  obtenir  un 
Conseil,  des  directives,  des  consultations  juridi¬ 
ques,  des  avis  de  spécialistes  en  matière  dé 
loyers,  d’assurances,  d’impôts,  etc.  • 

Enfin,  le  médecin  se  sait  protégé  contre  l’in¬ 
gratitude  du  client,  qui  se  refuse  à  payer  ce  qu’il 
doit  ;  il  s’aperçoit  bientôt  qu’il  est  en  face 
d’un  praticien  non  pas  isolé,  mais  soutenu  mora¬ 
lement  et  pécuniairement  par  une  Ligue,  qui  a 
la  possibilité  de  mater  les  mauvais  payeurs. 

Peu  de  paroles  et  de  discours,  beaucoup  d’ac¬ 
tion,  tant  pour  l’attaque  que  pour  la  défense  ; 
telle  est  la  devise  du  «  Sou  médical  »  et  j’espère 
que  nos  confrères  nous  en  remercieront,  en  fai¬ 
sant  connaître  autour  d’eux  l’utilité  de  la  Ligue 
dont  le  but  est  la  protection  morale  et  maté¬ 
rielle  du  médecin. 

Dr  Paul  Boudin. 


NT  ANS 


foin,  il  accomplissait  tous  les  gestes  de  sa  vie  indus¬ 
trieuse  avec  ses  deux  bras,  ou  les  deux  bras  de  son 
épouse,  quelquefois  aidé  par  son  âne  ou  son  bœuf. 

Il  portait  une  pomme  de  terre  sèche  dans  sa 
poche  pour  se  préserver  du  rhumatisme  et  il  adorait 
Dieu  avec  la  même  superstition. 

Notre  excellent  confrère  parle  avec  l’optimisme 
des  Américains,  dont  le  bonheur  matériel  est 
sans  doute  merveilleusement  plus  grand  qu’il 
y  a  ISO  ans.  Mais  comment  peut-il  être  assuré 
que  son  ancêtre,  pauvre  colon  du  Maine  ou  de 
Virginie,  n’était  pas  aussi  heureux  que  lui,  pra¬ 
ticien  renommé  d’un  grand  pays,  dans  l’ensem¬ 
ble  ?  Question  insoluble,  car  s’il  s’agissait  de 
ramener  le  Docteur  Millikan  au  type  de  vie  du 
Millikan  de  jadis  il  protesterait  très  probable¬ 
ment. 


Ph.  Dally. 
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LES  CONFÉRENCES  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE 

Excès  de  l'étatisme  et  responsabilité  médicale 

D'  G.  Duhamel 


Homme  de  lettres  illustre  et  médecin  honoraire,  j 
Duhamel  reprend  du  service  pour  défendre  la 
médecine  quand  elle  lui  paraît  menacée.  I/occa- 
sion  était  bonne  de  l’entendre  rompre  quelques 
gourdins  noueux  sur  le  dos  de  ce  vieil  ennemi, 
l’étatisnie,  qu’il  tient  à  l’œil  depuis  longtemps. 

Qu’entend-il  d’abord  par  étatisme  ?  Rejetant 
la  définition  de  Larousse  qui  lui  paraît  molle  et 
sans  saveur,  il  en  forge  une  que  je  vous  livre 
toute  chaude  ;  elle  est  rigoureuse,  nette  et  passion  - 
née  ;  «  L’étatisme  est  une  doctrine  qui,  pour 
organiser  la  société  et  réformer  les  institutions, 
donne  à  l’Etat  tous  les  pouvoirs,  devoirs  et  droits 
dont  l’individu  se  trouve  exonéré  ou  dessaisi  ». 

On  devine,  au  ton  de  ces  prémisses,  où  va  nous 
conduire  la  suite  du  raisonnement. 

L’acte  médical  ,  souligne  Duhamel,  est  essen¬ 
tiellement  un  acte  «  singulier  »,  je  veux  dire 
d’homme  à  homme,  l’un  des  deux  se  fiant  à 
l’autre  pour  recevoir  secours,  un  autre  vers 
lequel  l’a  entraîné  un  «  penchant  électif  »  ;  et 
c’est  ce  qu’on  a  appelé  le  «libre  choix».  Tel  est 
l’acte  médical,  tel  du  moins,  il  était  !  Qui  a  donc  . 
troublé  ce  duo  ? 

Et  Duhamel  incrimine  : 

D’abord  l’intervention  de  la  justice,  la  mul¬ 
tiplicité  des  procès  en  responsabilité,  la  perte  par 
le  médecin  de  cette  inviolabilité  conservée  par 
le  juge,  le  prêtre,  l’avocat.  Cette  processivité  a 
corrompu,  non  seulement  les  rapports  de  méde¬ 
cin  à  client,  mais  encore  des  médecins  entre  eux, 
à  la  faveur  de  la  nomination  d’experts  et  des 
conflits  soulevés  par  ces  expertises. 

La  seconde  intervention  regrettable,  c’est 
celle  des  lois  sociales,  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  loi  sur  les  assurances  sociales.  Il  n’est  pas 
question  de  discuter  le  principe  de  ces  lois  :  leur 
nécessité  ne  fait  pas  de  doute.  Mais  ce  qu’on  peut 
leur  reprocher,  c’est  d’avoir  apporté  cet  élément 
de  trouble  qu’on  appelle  le  tiers  payant,  d’avoir 
précipité  le  Corps  médical  dans  la  procédure, 
de  l’avoir  mis  à  discuter  des  tarifs  et  à  commer¬ 
cialiser  son  activité. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  nous  citerons  l’action 
de  l’hygiène  sociale.  I.a  prophylaxie,  l’eugénique, 
et  tout  ce  qui  vise  à  la  défense  des  intérêts  coîlec- 
.  tifs,  n’a  plus  que  faire,  évidemment,  de  «  l’acte 
singulier  ». 

Elle  procure  à  la  collectivité  des  avantages 
auxquels  celle-ci  ne  saurait  renoncer,  car  ils  sont 
éels,  et  il  faut  des  esprits  empreints  de  philoso¬ 


phie  et  aptes  à  préjuger  l’avenir,  comme  le 
Professeur  Nicolle,  pour  discerner  que  ces  avan¬ 
tages  auxquels  nous  sommes  présentement  si 
attachés  sont  peut-être,  au  bout  du  compte* 
illusoires,  peut-être  même' dangereux.  Et  Duha¬ 
mel,  pour  ne  prendre  qu’un  exemple,  évoque  ces 
lois  sur  la  stérilisation  des  dégénérés  en  fonction¬ 
nement  déjà  dans  certains  pays.  :  quel  danger,  si 
un  ordre  de  stérilisation  peut  émaner  d’un  gou¬ 
vernement  en  proie  à  «  la  fièvre  ôbsidionale  ou  à 
l’arbitraire  d’une  tyrannie  »  et  désireux  de  se 
débarrasser  à  jamais  d’une  lignée  ? 

L’influence  de  l’étatisation  sur  l’esprit  de  la 
profession  médicale,  Duhamel  s’en  fait  une  idée 
par  ce  qu’il  a  pu  observer  pendant  la  guerre, 
au  moment  où  les  trois  quarts  des  médecins 
français  étaient  à  la  solde  de  l’Etat  :  la  discipline 
avait  atrophié  chez  beaucoup  le  sens  de  la  res¬ 
ponsabilité  et  asservi  tellement  les  timorés 
qu’ils  n’osaient  pas  aller  jusqu’au  bout  de  ce 
que  leur  concédait  la  discipline.  II  a  fallu  que, 
par  une  lente  action,  le  Corps  médical  recon¬ 
quière  son  indépendance,  et  démontre .  au  Com¬ 
mandement  la  nécessité  de  laisser  aux  médecins 
un  minimum  d’initiative,  sans  laquelle  la  méde¬ 
cine  n’est  plus  elle-même.  ■ 

Si  la  profession  n’a  rien  à  gagner  à  cette  main¬ 
mise  de  l’Etat,  qu’adviendra-t-il  du  client  ? 

Il  perd  les  bienfaits  du  secret  professionnel  ; 
un  médecin  appointé  par  l’Etat  n’a  contracté 
avec  le  malade  aucune  obligation,  et  son  payeur 
peut,  d’autre  part,  avoir  intérêt  à  ce  que  soit 
livré  le  secret  de  la  maladie. 

Il  perd  le  libre  choix  de  son  médecin.  Et  à  ce 
propo.s,  Duhamel  envisage  les  divers  modes  de 
désignation  d’un  médecin  par  une  collectivité  : 
soit  l’élection  par  les  ayants  droit  (petit  coup 
de  patte  en  passant  au  suffrage  universel),  soit  la 
nomination  et  par  conséquent  le  népotisme,  soit 
la  voie  des  concours  auxquels  tous  les  reproches 
qu’ils  méritent  ont  déjà  été  faits,  et  on  revient 
au  libre  choix  qui,  à  tout  prendre,  est  encore  le 
plus  spontané  et  le  moins  frauduleux  des  con¬ 
cours. 

Enfin,  le  malade  va  y  perdre  aussi  la  tran¬ 
quillité,  car  le  «  papier  va  foisonner  »  ;  on  lui 
demandera  de  remplir  des  feuilles  où  il  ne 
comprendra  goutte  ;  cela,  déjà,  a  commencé 
avec  les  Assurances  sociales. 

Pour  lutter  contre  l’emprise  de  plus  en  plus 
oppressante  de  l’Etat,  les  médecins  ont  bien  tenté 


1526 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  20  V  -  84 


quelques  parades  ;  ils  ont  fondé  des  syndicats. 
Mais  on  peut  faire  à  ces  syndicats  un  reproche 
liminaire  :  ils  veillent  qux  intérêts  des  médecins, 
même  aux  intérêts  des  malades.  Mais  au-dessus  de 
ceux-là  et  très  loin  au-dessus,  se  place  l’intérêt 
de  l’art  médical,  le  souci  de  cette  abstraction  con¬ 
sidérable,  dont  les  syndicats  n’ont  cure.  Et  c’est 
pourtant  cette  abstraction  qu’il  nous  faut  révé¬ 
rer  et  opposer  aux  idées  récentes  de  taylorisation 
de  standardisation,  de  travail  à  Iq  chaîne,  — 
d’où  le  respect  de  la  profession  et  du  travail  s’est 
laissé  expulser. 

Peut-être  l’Ordre  des  médecins  complétera-t-il, 
sur  ce  point,  l’action  des  syndicats. 

Enfin  Duhamel,  se  souvenant  qu’il  parle 
dans  la  chaire  d’un  homme  de  laboratoire,  essaye 
d’identifier  le  germe  morbide  de  l’Etatisme. 
En  remontant  à  la  source  de  tout  courant  d’idées, 
explique-t-il,  on  tom}je  sur  un  noni  prestigieux, 
un  homme  comme  Lavoisier,  Darwin,  Pasteur, 
Berthelot.  Mais  l’Etatisme  a  été  couvé  et  nourri 
dans  les  camps  les  plus  opposés  par  des  partisans 
qui  se  déchiraient  entre  eux  ;  ce  n’est  pas  une 
doctrine,  c’est  un  phénomène  panique  :  tous  se 
sentent  entraînés,  et  nul  ne  sait  par  qui  et  au 
nom  de  quoi. 

La  niédecine  a  jusqu’ici  agi  comme  puissance 
freinatrice  dans  cet  engouement  inexplicable, 
et  la  preuve,  c’est  qu’elle  a  jusqu’ici  refusé  de 
recourir  à  la  grève  comme  arme  de  défense.  Mais 
l’Etatisme  hante  son  propre  sein. 

Il  y  a  des  médecins  résignés  de  plus  ou  moins 
bon  gré  ;  ils  disent  :  s’oppose-t-on  au  courant 
d’un  fleuve  ?  Non,  sans  doute,  mais  on  aménage 
ce  fleuve  ;  on  construit  des  quais,  des  ponts  et  des 
embarcadères,  et,  sans  s’opposer  à  la  force  bru¬ 
tale,  on  l’a  donaptée  puiqu’on  l’a  réduite  à  un 
rôle  d’utilité. 

Il  y  a  aussi  les  partisans  :  ils  acceptent  de  bon 
cœur  que  la  société  humaine  devienne  une  ruche 
ou  une  fourmilière.  Seulement,  les  vertus  intrin¬ 


sèques  de  l’homme  sont  des  vertus  individuelles 
èt  ce  n’est  pas  impunément  qu’on  le  méconnaî¬ 
trait. 

En  définitive,  conclut  Duhamel,  la  médecine 
doit  veiller  à  demeurer  individuelle  :  elle  accep¬ 
tera,  par  nécessité,  les  disciplines  des  lois  sociales, 
elle  accordera  son  concours  à  la  médecine  pré¬ 
ventive,  elle  se  défendra  du  mieux  qu’elle  pourra 
contre  l’oppression  de  la  justice.  Mais  elle  sera 
inébranlablement  le  «  réduit  de  l’individua¬ 
lisme  ». 

Duhamel,  on  le  voit,  est  toujours  l’auteur  des 
«  Scènes  de  la  yie  future  »,  ce  dont  nul  ne  sau¬ 
rait  lui  faire  un  grief  . 

Son  livre,  paru  ep  1929,  a  eu  l’allure  d’une  pro¬ 
phétie  dont  l’accomplissement  a  dépassé  même 
les  prévisions  du  Jérémie  européen. 

Mais  en  ce  qui  touche  la  médecine,  il  me  sejul?le 
pieiisenient  s’évertuer  à  faire  revivre  un  mgif: 
accorder  son  concours  à  la  médecine  sociale,  pt 
rester  néanmoins  individualiste,  c’est  difficile, 
Car  la  niédecine  sociale  est  un  Minotaure  dans 
la  gueule  de  qui  nous  jetons,  nous-mêmes,  nos 
prérogatives  individuelles,  Duhamel,  ne  l’ignore 
pas,  puisqu’il  a  lancé,  en  passant,  un  petit  cou¬ 
plet  sur  l’opprobre  de  l’esprit  médical  :  la  course 
aux  fixes. 

En  terminant,  j’aurai  l’outrecuidance  de  faire 
un  ...  à  la  manière  de  ...  à  la  manière  de 
Georges  Dubamel.  Et  j’esquisserai  une  définition 
du  «  réduit  »  qui  constituait  le  mot  de  la  fin  de 
la  conférence. 

«  Ouvrage  de  fortification  que  les  défenseÿrs 
occupent  seulement  quand  le  reste  de  la  forteresse 
est  perdu,  et  où  ils  ne  peuvent  espérer  d’autre  «orf 
que  d’être  «  réduits  »  à  merci  (1). 

G.  Lavalée. 


(1)  Conférence  donnée  par  Georges  Duhamel  au 
cours  du  Professeur  Nicolle,  au  Collège  de  France. 
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VARIÉTÉS 

La  geste  d’amour  d'une  jeune  fille  d'Annam 

(Nouvelle  sur  les  mœurs  annamitss  (1) 


Chaque  soir,  à  l’heure  où  les  crapauds  buffles  1 
croassent  la  chanson  du  crépuscule,  Phi-Nga, 
de  la  famille  des  Van,  avait  l’habitude  d’alier 
coiisuiter  les  Dieux  à  la  pagode  enfouie  sous  les 
banians  du  village.  Et  ceci  se  passait  il  y  a  deux 
mille  ans,  sous  la  dynastie  des  Tong,  dans  le  vil¬ 
lage  de  Cam-Chuc,  préfecture  de  Tam-Do. 

La  jeune  fille  d’Annam  avait  16  ans  Elle 
avait  la  taille  flexible  comme  une  liane,  et  la  dé¬ 
marche  balancée  entre  les  longs  rubans  de  soie 
noire,  qui  pendaient  de  son  grand  chapeau  de 
paille,  en  forme  de  parasol.  Ses  compagnes 
l’avaient  surnommée  «  La  Mousse  des  Bois  »,  car 
sa  peau  était  douce  comme  le  duvet  d’une  pêche, 
et  ses  yeux  bridés,  aux  longs  cils  noirs,  se  po¬ 
saient  sur  vous  avec  la  caresse  du  velours. 

Accompagnée  de  sa  suivante.  Madame  Van- 
Dong,  elle  entrait  en  conversation  avec  le  dieu 
protecteur  de  la  communauté  villageoise,  pour 
loi  demander  conseil.  Comme  elle  avait  toujours 
travaillé  pour  s’instruire,  son  rêye  était  défaire 
un  jour  partie  de  l’illustre  «  Forêt  des  Pinceaux  » 
qui,  ainsi  qu’on  le  sait,  réunissait  dans  une  gerbe 
tous  les  lettrés  du  royaume  d’Annam.  Mais 
hélas  I  les  Rites  interdisaient  à  la  femme  l’accès 
des  fonctions  publiques. 

Cependant  le  Dieu,  ayant  paru  écouter  sa 
plainte,  elle  alla  transporter  ses  espoirs  aux 
pieds  de  son  père,  lieutenant-colonel  de  la  pro¬ 
vince,  par  la  grâce  de  l’Auguste  Elévation,  qui 
résidait  à  Hué,  dans  un  palais  de  marbre  gardé 
par  des  Dragons.  En  s’agenouillant  trois  fois 
devant  lui,  elle  lui  tint  ce  discours  :  «  Seigneur, 

«  je  suis  votre  humble  servante,  et  ce  n’est  qu’en 
«  tremblant  que  j’ose  vous  confier  un  projet  qui, 

«  depuis  longtemps,  habite  mon  esprit. 

«  J’ai  lu  dans  un  rescrit  impérial  que  le  pro- 
«  Chain  examen  triennal  allait  s’ouvrir  à  Hanoï 
«  après  la  fête  du  Têt  (2),  et  que  désormais  la 
«  préséance  serait  accordée  à  la  classe  des  let- 
«  très,  qui  vivent  dans  le  jardin  de  la  Paix  en 
«  écoutant  la  chanson  des  arbres  agités  par  le 
«  vent  du  bonheur.  Ne  pourrai-je  tenter  l’aven- 
«  ture  habillée  en  homme  et  sous  un  nom  d’em- 
«  prunt  ?  Notre  famille  serait  honorée,  s’il  lui 
«  était  permis  d’inscrire  sur  les  tablettes  des 
«  ancêtres  le  nom  de  votre  fille  indigne. 

«  Vous  êtes  âgé  de  dix  mille  années,  et  les  pa- 
«  rôles  de  sagesse  coulent  de  votre  bouche  com- 


(1)  D’après  un  roman  annamite,  traduit  par  George 
Cordier.  Revue  Indochinoise,  Hanoï  1906. 

(2)  Premier  de  l’an  annamite. 


«  me  une  source,  qui  murmure  en  frôlant  les  cail- 
«  loux  d’une  rivière». 

Mais  ce  soir  là,  Phi-Nga  ne  parla  pas  plus 
avant,  car  le, vieillard  fut  inflexible  :  «  Vous  vou¬ 
lez,  dit-il,  aiguiser  une  épée  dans  le  vent  de  la 
poussière.  11  convient  de  respecter  les  Rites  ». 

Alors,  la  jeune  fille  retourna  se  prosterner 
devant  le  dieu  de  la  pagode  en  l’implorant  de 
venir  à  son  secours.  Et  le  lieutenant-colonel 
résista  pendant  longtemps  aux  supplications 
de  la  postulante.  .  ■  . 

Mais,  déjà  en  ce  temps-là,  ce  que  femme  vou¬ 
lait,  la  Divinité  finissait  aussi  par  le  vouloir,  et 
c’est  ainsi  qu’un  joqr  l’adolescei^te  annamite; 
accompagnée,  de  sa  servante  Madame  Van-Dong, 
toutes  deux  habillées  en  homme,  se  mirent  en 
route  pour.  Hanoï.  C’était  trois  mois  avant  l’é¬ 
poque  du  Têt.  ,  ,  ' 

Arrivée,  dan  s  la  capitale  du  Tonkin,  elle  s’en 
fut  loger  dans  l’hôtellerie  :  des  écoliers  sur  les 
bords  du  Fleuve  Rouge,  où  vit  le  peuple  des 
sampans  et  des  jonques  de  mer. 

Du  haut  de  son  balcon  en  bois,  elle  écoutait  la 
voix  des  sampaniers  se  hélant  de  leurs  bords,  et 
respirait  le  fumet  des  poissons  séchés  au  soleil, 
saupoudrés  d’une  poussière  salée,  au  milieu 
d’algues  marines  puisées  dans  la  baie  d’Along. 
Dans  la  nuit,  à  l’heure  où  les  Génies  des  eaux 
se  mettent .  en  voyage,  des  points  lumineux 
scintillaient  sur  les  maisons  flottantes,  comme  si 
les  étoiles  du  ciel  étaient  venues  choir  sur  le 
fleuve  endormi. 

Or,  il  advint  qu’elle  fit' connaissance  de  deux 
autres  étudiants,  qui  s’appelaient  Soan-Tchi  et 
Tir-Chung.  Il  était  facile;  de  voir  à  leur  main¬ 
tien  distingué  et  à  leurs  mains  blanches  qu’ils 
appartenaient  à  la  meilleurs  classe  de  la  société. 
Elle  se  présenta  à  eux.  sous  le  nom  de  Tuan- 
Kanh,  et  les  trois  jeunes  vies  se  mêlèrent  dans 
le  rythme  du  travail,  depuis  l’ouverture  des 
cours  jusqu’à  l’heure  vespérale,  où  la  tasse  de 
thé  venait  clore  leurs  longues  promenades  à 
travers  les  livres  sacrés  dessinés  par  des  pin¬ 
ceaux  habiles  et  vénérables. 

•  Leur  assiduité  fut  récompensée,  et,  après  le 
Têt,  alors  que  le  sol  des  rues  était  encore  jonché 
des  papier.s  rouges  de  la  Fête  des  Ancêtres,  les 
trois  étudiants  furent  reçus  bacheliers. 

Avec  le  printemps  qui  venait,  le  cœur  de  Tuan- 
Kanh,  soulevé  par  la  sève  de  la  puberié,  se 
troublait  devant  ces  contacts  multipliés  et,  sans 
le  vouloir,  ses  yeux  allaient  chercher  ceux  de 
Tir-Chung.  C’est  alors,  oh  imprudente  1  qu’elle 


1528 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  20  —  V  --  34 


voulut  interroger  le  sort,  avec  le  secret  désir 
il’ une  réponse  favorable.  Après  avoir  fixé  sur  le 
bois  d’une  flèche  une  carte  où  étaient  écrits 
ces  mots  :  «  Je  tire  la  flèche  pour  atteindre  le 
corbeau»  elle  se  posta,  avec  son  arc,  à  l’affût, 
au  pied  d’un  arbre.  Un  corbeàu  traversant  les 
airs  à  sa  portée,  elle  le  visa  en  murmurant  ; 
«  Celui  qui  ramassera  cette  flèche  sera  mon 
époux».  Tels  sont  les  subterfuges  de  l’amour 
ingénu, 

La  messagère  empennée  manqua  son  but  et, 
après  avoir  franchi  un  rideau  de  feuillage,  elle 
vint  s’abattre  aux  pieds  de  Tir-Ghung  qui  pro¬ 
menait  dans  une  allée  sa  rêverie  .solitaire.  Tout 
étonné,  il  ramasse  lé  projectile  et  il  se  penchait 
déjà  pour  lire  la  sentance  mystérieuse  qui  floU 
tait  au  bout  du  ruban  de  soie,  lorsqu’un  servi¬ 
teur  accourut  pour  lui  dire  qu’un  examinateur 
le  demandait  en  toute  hâte  au  palais  des  Acadé¬ 
mies.  Puis,  rencontrant  Soan-Tchi  sur  son  che¬ 
min,  il  lui  jeta  ert  riant  sa  trouvaille  en  plai¬ 
santant  de  l’aventure.  Et  la  flèche  amoureuse, 
après  avoir  atteint  le  but  fixé  par  les  dieux,  s’én 
alla  transpercer  un  autre  cœur,  car  Tuân-Kanh 
ignorait  qu’elle  avait  été  recueillie  par  Tir- 
Chung,  et  Soan-Tchi  qu’elle  ne  lui  était  pas  des¬ 
tinée,  et  tous  deux  ne  savaient  pas  que  Phi-Nga 
était  une  femme. 

Soan  Tchi  ramassa  la  flèche,  et  après  avoir  lu 
les  caractères  de  l’inscription,  il  s’écria  :  «  Quel 
admirable  talent  » 

Le  soleil  était  déjà  haut  sur  la  rizière,  lorsque 
Soan-Tchi  rencontra  Tüan-Kanh,  qui  faisait 
ses  préparatifs  de  départ  pour  Cam-Chu,  le  vil¬ 
lage  natal.  Il  lui  montra  la  flèche  et  la  lettre 
en  lui  disant  :  «Ce  message  m’est  tombe  du  ciel 
comme  les  gouttes  de  pluie  transportées  par 
l’orage,  et  il  doit  être  l’œuvre  d’un  lettré  bien 
habile.  Mais  je  voudrais  bien  savoir  si  celui  qüi 
Ta  écrit  est  un  homme  Ou  uhe  femme  ». 

A  eette  vue,  TUan-Kanh  rougit,  puis  pâlit 
d’émotion,  car  elle  pensa  à  Tir-Ghung,  son  bien- 
aiméi  Mais  elle  se  reprit  aussitôt,  et  se  penchant 
sur  l’inscription  ;  «  Comment,  s’écria-t-elle  en 
feignant  la  surprise,  elle  est  signée  Phi-Nga  qüi 
est  le  nom  de  ma  sœur  » 

A  ces  mots,  l’imagination  de  Soart-Tchi  dé¬ 
borda  comme  un  vase  trop  plein,  et  il  ne  douta 
plus  que  cette  flèche  devait  lui  indiquer  lé  sens 
de  sa  destinée  :  «  Que  grâces  en  soient  rendues 
au  ciel,  dit-il,  car  s’il  en  est  ainsi,  j’obéirai  aüx 
ordres  mystérieux  des  Esprits  de  TAir». 

«  Ma  sœur  Phi-Nga,  reprit  Tüan-Kanh,  avec 
un  sourire  mêlé  de  larmes,  est  un  jade  précieüX 
qui  attend  qü’on  en  offre  le  prix.  Ses  yeUX  sont 
semblables  au  mitoir  des  eaux  calmes  de  T  au¬ 
tomne,  ses  sourcils  gra^ieUx  comme  les  colliers 
du  printemps,  et  l’ondoiement  de  ses  cheveux 
l’emporte  sür  celui  des  nuages.  Je  m’offre  à  lui 
parler  de  voi’s,  si  vous  me  donnez  un  gage.  » 


Aussitôt,  Soan-Tchi  puisa  dans  un  coffret  de 
laque  un  bijou  de  jade  ;  «  Je  vous  confie  cet 
objet  infime  en  signe  de  notre  aventure  merveil¬ 
leuse,  et  je  vous  prie  d’implorer  votre  honora¬ 
ble  père  d’accueillir  ma  prière,  lorsque  je  vien¬ 
drai  demander  votre  sœur  en  mariage  ».  Puis 
il  composa  la  lettre  suivante  ■ 

«  O  ma  belle  inconnue,  c’est  par  hasard  que 
j’ai  su  votre  nom  charmant  et  aussitôt,  il  s’est 
glissé  au  fond  de  mon  cœUr.  Désormais,  loin  de 
vous,  un  seul  jour  me  semblera  long  comme 
trois  automnes  ,et  ce  frêle  papier  ne  peut  con- 
temr  toute  l’expression  de  ma  tendresse.  Des 
montagnes  et  des  mers  mettent  d’immenses 
espaces  entre  nous,  et  une  routé  de  dix  mille 
stades  nous  sépare.  Gomblez  la  en  jetant  entre 
nos  deux  âmes  le  pont  du  corbeau,  dont  votre 
flèche  a  déjà  tracé  le  chemin». 

Tuan  Kanh  battit  sa  coulpe  avec  amertume  : 

«  La  fatale  imprudence  que  j’ai  commise,  sou- 
pira-t-elle.  Je  vivais  dans  TeSpérance,  et  voilà 
que  j’ai  voulu  rivér  mon  sort  à  une  flèche,  qui 
devait  me  percer  le  cœur.  Il  faut  désormais  agir 
avec  prudence  ». 

A  quelque  temps  de  là,  un  messager  vint  lui 
annoncer  que  son  père,  sur  TacCusation  calom¬ 
nieuse  d’un  mandarin,  avait  été  jeté  en  prison. 
Bouleversée  par  cette  nouvelle,  elle  vola  à  son 
secours  ;  après  s’être  prosternée  en  pleurant  à  scs 
pieds  et  avoir  donné  de  Tor  à  ses  gardiens  pour 
adoucir  les  rigueurs  de  sa  prison,  elle  lui  annonça 
qu’elle  voulait  se  rendre  auprès  de  l’Empereur 
pour  demander  la  révision  du  jugement,  qui 
l’avait  injustement  condamné. 

«  Voüs  êtes  une  enfant  jeune  et  faible  comme 
la  baccaUrée,  répondit  le  vieillard  en  lui  faisant 
ses  adieux,  mais  les  dieux  protègent  l’inno¬ 
cence.  Gependant,  avant  votre  départ,  ne  man¬ 
quez  pas  d’acComplir  lès  rites  ». 

Elle  s’en  fut  alors  dans  le  temple  dé  Lao- 
Tseu,  bâti  au  pied  d’une  montagne  de  marbre, 
et  elle  l’implora  en  ces  termes  :  «  Seigneur,  je 
vous  en  prie,  enfourchez  un  buffle  el.  donnez  lui 
le  pouvoir  d’aller  aussi  vite  que  le  vént  et  les 
nuages  ;  partez  sans  retard  pour  que  le  monde 
entier  s’emploie  à  délivrer  hion  père,  du  mau¬ 
vais  pas,  où  il  est  engagé». 

Puis  elle  adressa  la  même  supplique  aux 
Génies  dé  la  Terre  et  du  Ciel,  en  ajoutant  i 
«  Quaht  à  ce  qui  a  été  décidé  par  la  flèche,  je 
me  prosterne  devaiit  vous,  en  vous  suppliant 
de  réaliser  mes  désirs.  Telle  est  moh  humble 
requête  ». 

Et  la  jeune  adolescente,  toujours  déguisée 
en  homme  et  accompagnée  de  la  fidèle  Madame 
Van-Dong,  s’en  fut  à  la  recherche  de  l’Auguste 
Elévation,  qui  commandait  aux  destinées  de 
TAnnam. 

Longtemps,  les  chaises  à  porteurs,  au  trot  de 
quatre  vigoureux  coolies,  coururent  sur  la  roüte 
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mandarine,  qui  suivait  les  digues  tendues  sur  1 
les  rizières  verdoyantes,  ou  s’enfonçait  dans  la  ( 
forêt  où  demeure  Monseigneur  le  tigré,  lors¬ 
qu’un  soir  elles  s’arrêtèrent  devant  la  porte  d’un 
restaurant  à  l’enseigne  incrustée  d’or,  balayée 
par  les  branches  pendantes  de  sophoras  char¬ 
gés  de  fleurs.  Tout  près  de  là,  se  trouvait  le 
yamen  d’un  ancien  mandarin,  qui  avait  une  fille 
du  nom  de  Tien-Thur  au  visage  frais  et  brillant 
et  aux  sourcils  arqués  comme  une  chrysalide 
de  vers  à  soie. 

Alors  qu’elle  se  penchait  à  la  fenêtre  pour 
contempler  l’équipage  des  nouveaux  venus,  elle 
fut  frappée  par  le  joli  minois  et  la  démarche 
élégante  de  Tuan-Kanh  et  en  devint  subite¬ 
ment  amoureuse  ;  «  Qui  sait,  se  dit-elle,  si  ce 
n’est  pas  le  Vieillard  de  la  Lune  qui,  nouant 
pour  moi  les  fils  du  mariage,  a  conduit  ses  pas 
vers  ces  lieux  ?  » 

Avec  l’aide  d’une  entremetteuse,  elle  pronon¬ 
ça  les  premières  avances,  mais  Tuan-Kanh  se 
déroba,  en  prétextant  qu’il  était  déjà  nanti  d’une 
épouse.  ■ 

Grâce  à  l’intervention  du  grand-père  de  Tien- 
Tliur,  vieillard  de  70  ans,  Tuan-Kanh  finit  tou¬ 
tefois  par  consentir  ;  mais  il  faut  attendre,  ajouta 
t-elle,  «que  j’ai  délivrée  mon  père  de  la  prison 
où  l’a  jeté  la  méchanceté  des  hommes  ».  / 

—  «  Jeune  homme,  acquiesça  le  vieux  manda¬ 
rin,  votre  pitié  filiale  vous  honore  ?  Je  vous  con¬ 
sidère  désormais,  vous  et  ma  fille,  comme  une 
feuille  de  jade  et  une  branche  d’or  et,  en  vous 
unissant,  il  n’y  aura  pas  de  couple  mieux  assorti. 
Répétez  mes  paroles  à  votre  noble  père  et  à  votre 
retour,  lorsque  vous  l’aurez  délivré,  nous  célé¬ 
brerons  le  mariage  ». 

Mais,  dans  son  for  intérieur,  l’adolescente  pen¬ 
sait  que  l’époux  de  Tien-Thur  serait  sans  doute 
Tir  Chung  son  bien-aimé. 

Elle  le  retrouva  à  Hué,  et  après  lui  avoir 
exprimé  la  joie  de  le  rencontre,  elle  voulut  pré¬ 
parer  aussitôt  une  requête  au  Souverain  en 
faveur  de  son  père.  Tandis  que  Tuan-Kanh  fait 
courir  son  pinceau  sur  le  papier  de  la  supplique, 
Tir-Chung,  poussé  par  la  curiosité,  découvrit 
dans  la  cassette  ouverte  une  lettre  singulière 
signée  d’un  nom  de  femme.  Et  c’est  ainsi  que 
la  supercherie  fut  dévoilée. 


La  joie  éclata  sur  son  visage,  mais  la  jeune 
fille  demeura  triste  et  soucieuse  :  «  N’y-a-t-il  pas 
la  flèche  messagère  des  dieux  et  la  promesse  faite 
à  Soan-Tchi  ?  On  ne  peut  rien  contre  la  destinée, 
s’éçria-t-elle  avec  désespoir  ! 

—  «  Rassurez-vous,  o  Phi-Nga,  murmura  Tir- 
Chung,  c’est  à  moi  que  votre  message  est  destiné, 
car  la  flèche  est  venue  tomber  à  mes  pieds  ». 

Et  il  lui  raconta  toute  la  mésaventure. 

Dès  lors,  leur  amour  put  se  donner  libre  cours, 
abondant  comme  une  source,  immense  comme  la 
mer,  violent  comme  un  orage  sur  la  montagne' 
Xo,  renouvelé  sans  cesse  comme  les  nuages  qui 
planent  sur  le  fleuve  Tuong. 

Pendant  ce  temps-là,  un  jugement  était  rendu 
qui  restituait  ses  biens  au  lieutenant-colonel,  et 
le  réintégrait  dans  ses  fonctions. 

Lorsque  la  nouvelle  parvint  aux  oreilles  de 
Soan-Tchi,  son  irritation  fut  extrême.  «  Etre 
ridiculisé  ainsi  en  un  seul  jour,  s’écria-t-il, fait 
rire  de  soi  autant  ciue  mille  années  pendant  les¬ 
quelles  dure  une  stèle  gravée.  Celui  qui  peint  un 
tigre  n’en  dessine  que  la  forme  extérieure,  com¬ 
ment  pourrait  il  en  dessiner  l’intérieur  ?  Dans 
cette  affaire,  je  suis  dupe  ». 

Mais  Tir-Chung  calma  la  colère  de  son  ami,  et 
lui  dit  en  souriant  :  «  Le  vieillard  des  fils  rouges 
se  lait  un  malin  plaisir  de  taquiner  les  humains. 
Le  bijou  de  jade  que  vous  aviez  donné  en  gage 
vous  sera  rendu,  mais  à  votre  tour,  vous  me 
rendrez  ma  llèche.  » 

Et  ainsi  fut  conclu  le  mariage  de  Phi-Nga  avec 
Tir-Chung  et  de  Soan-Tchi  avec  Tien-Thur.  Les 
jeunes  époux,  après  avoir  consulté  les  rites  du 
chapitre  du  mariage,  allumèrent  des  bâtonnets 
d’encens  sur  l’Autel  des  Ancêtres  et, prosternés 
dans  la  poussièrej  murmurèrent  ensemble  la 
même  prière  :  «  Que  le  Ciel  et  la  Terre  protègent 
nos  familles  ». 

A  ce  moment,  un  corbeau  vint  se  poser  sur  le 
toit  doré  de  la  pagode,  pour  marquer  aux  fils 
d’Annam  que  les  destins  prescrits  par  les  Dieux 
s’étaient  accomplis. 

Vraie  ou  fausse,  j’ai  extrait  pour  mon  plaisir 
personnel  cette  histoire  du  livre  de  'rien-’Ihuyet. 
Qu’à  notre  vertueux  souverain  échoient  cent 
félicités,  et  que  sa  dynastie  règne  mille  anées. 

S.  Abbatucci. 
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AUTOUR  DÉS  THÉÂTRES 

Au  Palais  Payai 

La  Belle  Isabelle 

Pièce  de  MM.  Georges  Beer  et  Louis  Verneuil 


Voilà  des  auteurs  prolixes,  et  qui  nous  lais¬ 
sent  rarement  en  chômage.  Il  en  est  de  même 
pour  ces  messieurs  que  pour  les  jolis  mannequins 
présentés  au  cours  de  leur  pièce  :  on  ne  se  lasse 
pas  de  les  admirer  ;  ils  sont  vraiment  étonnants  de 
verve  et  d’esprit  ;  rompus  au  métier  dramatique, 
ils  sont  capables  de  réussir  dans  tous  les  genres. 
Nous  sortons  de  les  applaudir  à  Marigny  dans 
une  comédie  de  mœurs  para-politique  ;  nous  les 
retrouvons  avec  leur  belle  élégance  de  style  et  de 
présentation  dans  un  vaudeville  para-mode.  La 
Presse  a  été  unanime  à  souligner  leur  succès  : 
j’ajoute  mon  modeste  bravo  à  ce  concert  d’élo- 
gesi 

C’est  l’histoire  d’une  grande  maison  de  cou¬ 
ture  aux  temps  héroïques  des  folles  dépenses  ; 
la  belle  Isabelle  (Jane  Marnac)  s’est  acquis  une 
si  belle  clientèle  que  la  vieille  maison  Gilbert  et 
Gérard,  concurrente,  voudrait  s’adjoindre  cette 
étonnante  créatrice  afin  de  ne  pas  succomber. 
Gilbert  entame  les  pourpalers  sans  résultats. 
Mais  apprenant  que  la  belle  Isabelle  pleure  un 
ami  disparu  au  Maroc,  il  charge  son  associé 
Gérard  de  séduire  Isabelle,  Gérard  ayant  l’avan¬ 
tage  de  ressembler  physiquement  au  disparu. 

Tout  irait  à  merveille  si  Charles,  le  caissier 
d’ Isabelle,  ne  montait  une  garde  vigilante  auprès 
de  sa  patronne  qu’il  aime,  si  Alice,  épouse  de 
Gilbert,  n’était  la  maîtresse  de  Gérard,  et  si 
Antoinette,  la  première  d’Isabelle,  ne  tentait  par 
amour  pour  Charles  de  le  détacher  de  sa  patronne. 
A  la  fin  de  ce  premier  acte,  les  positions  sont 
prises  sur  l’échiquier  de  cet  imbroglio  de  qualité. 

Au  deuxième  acte,  nous  assistons  à  une  fête 
donnée  par  Isabelle  et  a  une  i)résentation  de 
ses  mannequins,  en  présence  du  Ministre  du 
Commerce  qui  leur  promet  monts  et  merveilles  ; 
au  cours  de  cette  soirée,  les  auteiirs  semblent 
jongler  avec  les  situations  les  plus  embrouillées, 
et  c’est  un  vrai  régal. de  satire  et  de  cocasserie. 
C’est  ainsi  qu’ Antoinette  provoque  à  la  fin  un 
court  circuit  qui  permettra  à  Charles  de  s’in¬ 


troduire  dans  la  chambre  d’Isabelle  alors  qu’elle 
attend  Gérard;  tandis  que  ce  dernier,  emmené 
par  Alice,  sera  en  même  temps  surpris  par  Gilbert 
son  mari. 

Au  troisième  acte,  on  épilogitêra  sur  les  flà- 
grant's  délits  de  la  yeille ;  Gérard  profitera  rie  son 
infortune  avec  Alice  pour  s6  débarrasser  d’elle 
au  profit  d’Isabelle,  et  Charles,  qui  ne  saura  plus 
bien  à'qu’il  il  a  eu  à  faire  à  la  faveur  de  l’obscu¬ 
rité,  verra  se  réaliser  l’union  désirée  dé  «  Géfard 
et  d’Isabelle  »,  rubrique  de  la  nouvelle  maison, 

En  plus  de  la  mise  èn  scène  fort  agréablfi;  il 
y  a  à  féliciter  la  troupe  véritablement  éblouiSSUJi- 
te  qui  assure  le  succès  de  cette  pièce  dé  tout 
reposj  facile,  joyeuse,  divertissante  au  possible. 
Tout  d’abord,  Mme  Jane  Marnac  (Isabelle),  qui 
personnifie  la  directrice  delà  maison  de  couturé, 
et  qui  s’identifie  absolument  avec  les  qualités  et 
attributs  de  la  fonction.  On  dit  souvent  de  ces 
grands  artistes  que  sont  les  couturiers  ;  ce  sdiit 
des  types  à  part,  c’est  vrai  ;  Mme  Jane  Marilac 
est  de  la  maison  par  son  chic;  elle  est  de  la  itiab 
son  par  sa  mentalité  et  l’expression  de  son  goût 

Mlle  Mireille  a  de  la  vivacité,  de  l’ardeür  et  du 
cran;  Mlle  Christiane  Delyné  est  amuSahtë  dâbs 
ses  sautes  d’humeur,  et  ses  intonations  aigres  bU 
douces  ;  les  mannequins  sont  bien  et  présentés 
avec  goût.  Mais  ià  joie  de  la  soirée^  c’eSt  cët 
excellent  Duvallès,  une  si  ondoyante  et  si  trücü- 
lente  connaissance,  il  dontte  aU  rôle  de  Charles 
un  relief  cent  pour  cent  ;  il  est  accompagné  de 
deux  bons  artistes,  André  Bervll  (Gérard)  et 
Paul  Faivre  (Gilbert).  Citons  encore  M.  Guy 
Rapp,  en  Ministre  du  Commerce,  et  les  cortipo^ 
sitions  réussies  de  MM.  liegoüx,  Gastal  Allé; 
Vallée,  Bonvilliers,  etc...  Voilà  une  troupe 
d’une  homogénéité  qüi  commande  l’admiration, 
grâce  à  quoi  la  belle  Isabelle  connaîtra  Unê  lon¬ 
gue  carrière. 

Jean  Séjournet. 
de  la  Société  des  Auteurs 
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CROISIÈRE  A  L’OCCASION  DU  CONGRÈS  MÉDICAL  DE  QUÉBEC 

—  Août  1934  — 

Voyages  accompagnés  au  CANADA  et  aux  ÉTATS-UNIS 


Un  grand  nombre  d’événements  importants 
auront  lieu  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  au 
cours  de  l’été  1934,  parmi  lesquels  un  Congrès 
médical,  la  célébration  du  400®  anniversaire  de 
l’arrivée  de  Jacques  Cartier,  le  70®  anniversaire 
du  service  postal  France-Etats-Unis,  et  non  seu¬ 
lement  les  médecins,  mais  beaucoup  de  leurs 
amis,  ainsi  que  d’autres  passagers,  voudront  pro¬ 
fiter  des  voyages  préparés  spécialement  à  leur 
intention.  La  Canadian  Paciflc,  la  plus  impor¬ 
tante  Compagnie  assurant  le  service  entre  la 
France  et  le  Canada,  possède  une  flotte  de  magni¬ 
fiques  paquebots,  reliant  les  deux  continents,  en 
moins  d’une  semaine.  Un  des  plus  beaux  est 
VEmpress  of  Australia.  Ce  paquebot  prendra  les 
passagers  au  Havre  le  19  août  et  arrivera  à  Qué¬ 
bec  le  26  août  au  soir.  Les  passagers  seront  trans¬ 
férés,  dès  l’arrivée,  à  l’hôtel  de  la  Canadian  Paci¬ 
fic,  le  Château  Frontenac. 

Nous  publions  ci-dessous  les  renseignements 
concernant  les  différents  itinéraires  prévus,  per¬ 
mettant  aux  passagers  de  visiter  plusieurs  villes 
du  Canada  et  des  Etats-Unis.  Le  retour  s’effec¬ 
tuera  ad  libitum  par  New-York  sur  les  plus 
beaux  paquebots  de  la  Compagnie  générale  tran¬ 
satlantique.  Toute  l’organisation  des  voyages 
terrestres  est  sous  la  direction  de  la  Canadian 
Pacific,  ce  qui  est  une  garantie  absolue  de  la 
bonne  marche  de  tous  les  services. 

Si  toutefois,  les  participants  désirent  apporter 
une  modification  quelconque  aux  itinéraires  pré¬ 
vus,  nous  sommes  en  mesure  de  leur  faire  donner 
tous  renseignements  à  cet  égard. 

Suivant  les  dernières  informations  reçues, 
l’Exposition  de  Chicago  rouvrira  ses  portes  en 
1934.  Cette  exposition  mérite  d’être  vue,  car  elle 
montre,  sous  toutes  ses  formes,  l’évolution  de  la 
civilisation  pendant  ce  dernier  siècle.  Chicago 
même,  ville  grandiose,  n’était  en  1871  qu’une 
petite  ville  de  colons,  qui  s’y  étaient  barricadés 
pour  résister  aux  attaques  des  Indiens.  Depuis 
lors,  en  l’espace  de  soixante  ans,  Chicago  s’est 
considérablement  développé  et  compte  mainte¬ 
nant  plus  de  trois  millions  et  demi  d’habitants, 
et  est  considéré,  au  point  de  vue  industriel, 
comme  la  ville  la  plus  importante  des  Etats-Unis 
après  New-York. 

Tous  les  itinéraires  comportent  la  visite  de 
Montréal,  la  plus  grande  ville  de  langue  fran¬ 
çaise  après  Paris.  Le  circuit  «  A  »  se  termine  par 
la  visite  de  New-York  avant  le  retour  en  Europe. 
Les  autres  circuits  englobent  la  visite  d’Ottawa 


(la  capitale  du  Canada),  avec  le  Parlement  Fédé¬ 
ral. 

La  ville  moderne  de  Toronto,  suivie  par  les 
fameuses  Chutes  du  Niagara,  sont  également 
comprises  dans  chaque  itinéraire.  De  ce  point, 
les  participants  prennent  des  directions  diffé¬ 
rentes  suivant  l’itinéraire  choisi  : 

Le  circuit  «  B  »  rejoint  directement  New- 
York. 

Le  circuit  «  c  »  comporte  le  même  parcours 
que  le  circuit  «  B  »,  mais  avec  séjour  prolongé 
dans  chacune  des  villes  visitées.  De  ce  fait,  le  re¬ 
tour  ne  s’effectue  de  New-York  que  le  8  septem¬ 
bre  par  Vile  de  France,  au  lieu  du  Champlain  le 
3  septembre.  Ce  circuit  est  d’ailleurs  le  premier 
des  trois  itinéraires  officiels. 

Le  circuit  «  D  »  comprend  la  visite  de  Détroit, 
Chicago  et  Rochester,  situé  près  de  .Saint-Paul, 
ville  très  intéressante  au  point  de  vue  médical,  en 
raison  des  fameux  établissements  Mayo  frères, 
fabricants  d’instruments  chirurgicaux.  Avant 
de  revenir  à  New-York,  les  participants  passe¬ 
ront  par  Washington. 

Le  circuit  «  E  »  prévoit  un  long  voyage  à  tra¬ 
vers  le  Canada,  allant  même  jusqu’à  Victoria, 
dans  la  Colombie  Britannique.  Pour  ceux  ayant 
plus  de  loisirs,  nous  ne  pouvons  que  recommander 
la  visite  complète  du  Canada  avec  ses  villes  mo¬ 
dernes,  ses  vastes  prairies  et  l’incomparable  chaî¬ 
ne  des  Montagnes  Rocheuses.  Cet  itinéraire,  que 
nous  enverrons  sur  demande,  comprendra  égale¬ 
ment  au  retour  un  arrêt  à  Rochester. 

Itinéraire  A 

19  août.  Le  Havre  :  Départ  dans  la  soirée  par  VEm- 
presse  of  Australia. 

26  août,  Québec  ;  Arrivée  dans  la  soirée  par  VEmpress 
of  Aii.stralia. 

27  août,  Québec  :  Transfert  à  l’hôtel  Château  Fron¬ 
tenac.  Pendant  le  séjour  à  Québec,  excursion  en  voiture 
aux  Chutes  de  Montmorency,  Kent  House,  Saiiite- 
Anne  de  Beaupré',  en  passant  par  les  villages  franco- 
canadiens  pleins  de  souvenirs  historiques. 

28,  29  et  30  août,  Québec  :  Journées  libres.  Repas  et 
coucher  à  l’hôtel. 

31  août,  Québec  :  Départ  à  7  h.  10  par  train  Pullman 
pour  Montréal.  Places  Pullman  réservées,  déjeuner  dans 
le  train. 

31  août,  Montréal  :  Ai-rivée  à  12  h.  25.  Transfert  à 
TPIôtel  Windsor,  excursion  en  ville,  visite  des  quartiers 
vieux  et  modernes,  des  parcs  et  des  centres  industriels 
et  financiers.  Arrêt  à  l’Eglise  Notre-Dame.  Oratoire 
Saint-Joseph  (tombeau  du  Frère  André),  visite  d’un 
grand  magasin  de  fourrures  de  la  rue  Saint-Denis,  le, 
panorama  de  Westmount  sur  la  ville,  le  Saint-Laurent 
et  le  pont  Victoria.  Dîner  et  coucher  à  l’hôtel. 
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1"  septembre,  Montréal  :  Départ  après  le  petit  déjeu¬ 
ner  à  10  heures  par  train  pour  New-York.  Places  Pull- 
mann  réservées.  Déjeuner  et  dîner  dans  le  train. 

septembre,  New-York  :  Arrivée  à  20  heures.  Trans¬ 
fert  à  l'hôtel  Mc  Alpin  et  coucher. 

2  septembre,  New-York  :  Excursion  après  le  petit 
déjeuner  pour  tous  les  sites  intéressants  dans  la  ville,  y' 
compris  la  5®  Avenue,  River  side  Drive,  Broadway,  La 
Cathédrale  Saint-Jean  le  Divin,  l’Université  de  Colom¬ 
bie,  le  Tombeau,  du  Général  Grant.  Après  le  déjeuner, 
deuxième  excursion  comprenant  le  Ghetto,  Bo\very, 
Wall  Street  et  le  centre  financier,  la  Batterie  et  l’Aqua¬ 
rium.  Dîner  et  coucher  à  l’hôtel. 

3  septembre,  New-York  ;  Petit  déjeuner  et  déjeuner 
à  l’hptel.  Transfert  dans  l’après-midi  au  quai  d’embar¬ 
quement.  Départ  de  New-York  à  18  heures  par  le 
Champlain. 

19  septembre.  Le  Havre  :  Arrivée  dans  la  soirée  par  le 
Champlain. 

Prix  :  Parcours  maritime.  —  Aller  :  Empress  o/  Aus- 
tralia,  P®  classe  ;  retour  :  Champlain,  cabine  classe, 
$322.  —  Parcours  terrestre  :  $125.  Total  :  $447. 

Itinéraire  B 

10  août,  Le  Havre  :  Départ  dans  la  soirée  parl’lSm- 
presse  of  Austrajia. 

26  août,  Québec  :  Arrivée  dans  la  soirée  par  l’Ernpress 
of  Ausiralia. 

27  août,  Québec  :  Transfert  à  l’hôtel  Château  Fron¬ 
tenac.  Pendant  le  séjour  à  Québec,  excursion  en  voiture 
aiux  Chutes  de  Montmorencj%  Kent  House,  Sainte- 
Anne  de  Beaupré,  en  passant  parles  villages  franco-cana¬ 
diens  pleins  de  souvenirs  historiques. 

28,  29  et  30  août,  Québec  :  Journées  libres.  Repas  et 
coucher  à  l’hôtel. 

31  août,  Québec  :  Départ  à  7  h.  10  pour  Montréal, 
places  Pullman  réservées,  déjeuner  dans  le  train. 

31  août,  Montréal  :  Arrivée  à  12  h.  25,  transfert  à 
l’Hôtel  Windsor.  Exeursion  autour  de  l’ile  sur  laquelle 
Montréal  est  situé,  en  suivant  les  rives  du  Lac  Saint- 
Louis  à  Sainte-Anne  de  Bellevue,  ensuite  en  traversant 
les  villages  franco-eanadiens  de  Sainte-Geneviève  et 
Cartierville  en  passant  par  le  terrain  d’aviation  de 
Saint-Laurent,  retour  par  la  nouvelle  route  nationale 
d’Qutremont.  Dîner  et  coucher  à  l’hôtel. 

1®*'  septembre,  Montréal  :  Petit  déjeuner.  Départ  à 
9  heures  pour  Toronto.  Déjeuner  dans  le  train. 

1®''  septembre,  'foronto  :  Arrivée  à  16  h.  45.  Transfert 
à  l’hôtel  Royal  York.  Dîner  et  coucher  à  l’hôtel. 

2  septembre,  Toronto  :  Petit  déjeuner.  Départ  à  8  h. 15 
par  bateau  pour  Lewiston. 

2  septembre,  Lewiston  :  Arrivée  à  11  heures  et  départ 
immédiat  par  train  électrique  pour  les  Chutes  du  Nia¬ 
gara. 

2  septembre.  Chutes  du  Niagara,  Arrivée  à  1 1  h.  50, 
Déjeuner.  Excursion  aux  Chutes  en  traversant  Queen 
Victoria  Park.  Arrêt  aux  Chutes  du  Fer  à  Cheval.  Visite 
d’une  usine  hydro-électrique.  Retour  en  passant  par  le 
Tourbillon,  Niagara  Glpn,  le  Monument  au  Général 
Brock,  la  route  dans  les  Gorges,  longeant  la  rivière,  pour 
voir  de  près  les  Rapides  et  le  Trou  du' Diable.  Dîner  et 
départ  à  20  h.  15  en  wagons-lits  pour  New- York. 

3  septembre,  New-York  :  Arrivée  à  8  h.  10.  Tranfert  à 
1  Hôtel  Mc  Alpin.  Petit  déjeuner.  Ensuite  excursion 
dans  la  ville  en  passant  par  les  endroits  intéressants  y 
compris  la  5®  Avenue,  Riverside,  Drive,  Broadway,  la 
Cathédrale  Saint-Jean  le  Divin,  l’Université  de  Colom¬ 
bie,  Tombeau  du  Général  Grant,  le  Ghetto,  Bowery, 
Wall  Street  et  le  centre  financier,  la  Batterie  et  l’Aqua- 

3  septembre,  New-York  :  Transfert  au  quai  d'embar¬ 
quement.  Départ  à  18  heures  par  s.  s.  Champlain. 

10  septembre,  Le  Havre  :  Arrivée  par  Champlain  dans 
la  soirée. 

Prix  ■  Parcours  maritime.  —  Aller  :  Empress  of  Ans- 


Iralia,  P®  classe  :  Retour  :  Champlain,  Cabine  classe, 
8322.  —  Parcours  terrestre  :  $147.  Total  :  $469. 

Itinéraire  C  (CircuiJ  ofïipiel) 

19  août.  Le  Flavre  :  Départ  dans  la  soirée  parl’Æm- 
press  of  Ausiralia. 

26  août,  Québec  :  Arrivée  dans  la  soirée  par  VEmprm 
of  Ausiralia.  Transfert  à  l’hôtel  Château  Frontenac. 

27  août,  Québec  :  Pendant  le  temps  libre,  une  excur¬ 
sion  sera  faite  à  Sainte-Anne  de  Beaupré,  lieu  de  pèle¬ 
rinage  en  passant  par  Kent -House-  Chujes  de  Montmo¬ 
rency  et  les  villages  frapco-canadiens  pleins  d’intérêt 
historique. 

28,  29  et  30  août,  Québec  :  Journées  libres.  Repas  et 
coucher  â  l’hôtel. 

31  août,  Québec:  Petit  déjeuner.  Transfert  à  la  garpet 
départ  à  12  b.  30.  Places  Pullmann  réservées  et  déjeuner 
dans  le  train. 

31  août,  Montréal  :  Arrivée  à  17  h.  10.  Transfert  à 
l’Hôtel  Windsor.  Chambres  réservées. 

l''®  septembre,  Montréal  :  Petit  déjeuner.  Excursjofi 
en  ville  pour  la  visite  des  sites  et  monuments  les  plps 
importants,  soit  l’Eglise  de  Notre-Dame,  le  tombeau  du 
Frère  André,  le  panorama  sur  le  Saint-Laurent  deWest- 
Mpunt  et  pont  Victoria,  le  Mont-Royal.  Déjeuner.  Après 
midi  libre.  Dîner  et  coucher  à  l’hôtel, 

2  septembre,  Montréal  :  Petit  déjeuner.  Matinée  libre, 
Déjeuner.  L’après-midi,  excursion  autour  de  Tîle  sur  la¬ 
quelle  Montréal  est  situé  en  suivant  les  rives  du  Lac 
Saint -Louis,  Sainte-Anne  de  Bellevue  ;  ensuite  en  pas¬ 
sant  par  les  villages  franco-canadiens  de  Sainte-Gene¬ 
viève  et  de  Cartierville  jusqu’au  Saint-Laurent,  Retour 
par  Outremont.  Dîner  à  l’Hôtel  et  transfert  à  la  gare. 
Départ  à  19  heures  pour  Qttawa.  Places  Pullman  réser¬ 
vées. 

2  septembre.  Qttowa  :  Arrivée  à  21  h.  15.  Transfert  à 
l’hôtel  Château  Laurier.  Chambres  réservées. 

3  septembre,  Ottawa  :  Petit  déjeuner.  Excursion  en 
ville  et  dans  les  environs  visitant  le  Parc  Rocklifïe,  la 
Ferme  modèle  gouvernementale,  le  quartier  industriel 
de  Hull  situé  sur  l’autre  rive  de  la  rivière  Ottawa,  ainsj 
que  les  Chutes  Chaudière  :  on  termine  par  une  visite  ail 
Sénat  et  au  Parlement  Canadien.  Déjeuner.  Après-midi 
libre.  Dîner  à  l’hôtel  et  transfert  à  la  gare.  Départ  à 
22  h.  45  pour  Toronto.  Wagons-lits  réservés. 

4  septembre,  Toronto  :  Arrivée  à  7  h,  15,  Transfert  à 
l’hôtel  Royal  York.  Petit  déjeuner  à  l’hôtel.  Excursion 
dans  la  ville  visitant  les  quartiers  commerciaux  et  rési¬ 
dentiels,  ainsi  que  l’Université  de  Toronto,  l’Hôpital  gé¬ 
néral  de  Toronto  qui  se  trouve  dans  l'Université  Ave¬ 
nue  ;  cet  édifice  est  l’un  des  plus  grands  dans  l’Améri¬ 
que  du  Nord.  Une  visite  sera  également  faite  aux  grands 
magasins  de  la  ville.  Déjeuner.  Après-midi  libre.  Dîner 
et  coucher  à  l’ hôtel. 

5  septembre,  Toronto  :  Petit  déjeuner.  Transfert  g 
l’embarcadère.  Départ  à  8  h.  15  (en  bateau  jusqu’g 
Lewiston.  par  train  électrique  jusqu’à  Niagara  Falls). 

5  septembre,  Niag.-îra  Falls  :  Arrivée  à  11  h.  50,  Déjeu¬ 
ner  à  l’Hôtel  Niagara.  Ensuite  excursion  aux  gorges  des 
Chutes  du  Niagara  y  compris  le  Pont  International,  en 
passant  par  le  Parc  Reine  Victoria,  Table  Rock  jus¬ 
qu'aux  Chutes  du  Fer  à  Cheval.  Retour  à  Queenston  par 
les  sommets  des  gorges,  le  ’l'ourbillon,  Niagara  Glen,  le 
Monument  du  Général  Brock.  Retour  à  Niagara  par  les 
gorges  en  longeant  la  rivière  pour  voir  de  près  les  rapi¬ 
des  et  le  Trou  du  Diable.  L’excursion  se  termine  à  l’bô- 
tcl  Niagara  pour  le  dîner.  Après-dîner,  transfert  à  la  gare. 
Départ  à  22  h.  35  pour  New- York.  Wagons-lits  réser- 

6  septembre,  New- York  :  Arrivée  à  New-York  à 
9  h.  05.  Transfert  à  l’hôtel  Mc  Alpin.  Deux  excursions 
dans  la  journée  comprenant  la  .5®  Avenue,  l’Université 
de  Colombie  et  le  Tombeau  du  Général  Grant,  River 
side  Drive,  le  Ghetio,  Bowery,  Wall  Streel.,  l’Aquarium, 
la  Batterie,  etc. . .  Dîner  et  coucher  à  l’hôtel. 
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7  septembre,  New-York  :  Repas  et  chambre  à  l’hôtel. 
Journée  libre. 

8  septembre,  New- York  :  Petit  déjeuner.  Matinée, 
libre.  Déjeuner.  Après  le  déjeuner,  transfert  au  quai 
(l'embarquement.  Départ  par  s.  s.  Ile-de-France. 

1  i  septembre,  Le  Havre  :  Arrivée  dans  la  soirée. 

Prix  :  Par  cours  maritime.  —  Aller  :  Empress  of 

Australia,  pe  classe  ;  retour  :  Ile-de-France,  pe  classe  : 
S382.50  .  —  Parcours  terrestre  ;  $183.50.  —  Total  : 
8565,50. 

Itinéraire  D  (Circuit  olllciel) 

19  août,  Le  Havre  ;  Départ  dans  la  soirée  par  V Em¬ 
press  o[  Australia. 

16  août,  Québec  :  Arrivée  dans  la  soirée,  transfert  à 
l’Hôtel  Château  Frontenac. 

27  août,  Québec  :  Pendant  le  temps  libre,  ulie  excur¬ 
sion  sera  faite  en  automobile  à  Sainte- Anne  de  Beaupré, 
lieu  de  pèlerinage,  en  passant  par  Kent  House,  les  chutes 
de  Montmorency  et  les  villages  franco-canadiens  si 
pleins  de  souvenirs  historiques  et  très  pittoresques. 

28,  29  et  30  août,  Québec  :  Journées  libres.  Repas  et 
coucher  à  l’hôtel. 

31  août,  Québec  :  Petit  déjeuner  et  déjeuner  à  l’hôtel, 
transfert  à  la  gare,  départ  à  12  h.  30,  places  Pullmann  ré¬ 
servées. 

31  août,  Montréal  :  Arrivée  à  17  h.  10,  transfert  à 
l’hôtel  AYindsor,  dîner  à  l’hôtel. 

1“  septembre, .Montréal  ;  Après  le  petit  déjeuner,  ex¬ 
cursion  dans  la  ville,  pour  la  visite  des  sites  et  monu¬ 
ments  des  plus  importants  :  église  de  Notre-Dame,  tom¬ 
beau  du  Frère  André,  panorama  sur  le  Saint-Laurent  de 
lYestmount  et  le  pont  Victoria,  le  Mont-Royal,  Déjeuner 
à  l’hôtel,  après-midi  libre.  Dîner  et  coucher  à  l’hôtel. 

2  septembre,  Montréal:  Petit  déjeuner.  Matinéelibre. 
Dans  l’après-midi,  excursion  autour  de  l’île  sur  laquelle 
Montréal  est  situé,  en  suivant  les  rives  du  Lac  Saint- 
Louis  jusqu’à  Sainte-Anne  de  Bellevue,  ensuite  en  pas¬ 
sant  par  les  villages  franco-canadiens  de  Sainte-Gene¬ 
viève  et  de  Cartierville  jusqu’au  Saint-Laurent,  retour 
par  Outremont.  Dîner  à  l’hôtel.  Transfert  à  la  gare 
après  le  dîner,  départ  à  19  heures,  places  Pullman  réser¬ 
vées. 

2  septembre,  Ottawa  :  Arrivée  à  21  h.  15,  transfert  à 
l’hôtel  Château-Laurier. 

3  septembre,  Ottawa  :  Petit  déjeuner.  Excursion  dans 
la  ville  et  les  environs,  visitant  le  Parc  Rockliffe,  la 
ferme  modèle  gouvernementale,  le  quartier  industriel  de 
Hull,  situé  sur  l’autre  rive  de  la  rivière  Ottawa,  ainsi 
que  les  Chutes  Chaudière  ;  l’excursion  se  termine  par 
une  visite  au  Sénat  et  au  Parlement  canadien.  Déjeuner, 
-ûprès-midi  libre.  Transfert  après  le  dîner  à  la  gare,  dé¬ 
part  à  22  h.  45  en  wagons-lits. 

4  septembre,  Toronto  :  Arrivée  à  7  h.  15.  Transfert  à 
l’hôtel  Royal  Y’ork.  Après  le  petit  déjeuner,  excursion 
en  ville,  visitant  les  quartiers  commerciaux  et  résiden¬ 
tiels,  ainsi  que  l’LTniversité  de  Toronto,  le  Musée  et  le 
Parlement  d’Ontario,  l’Hôpital  général  de  Toronto  qui 
se  trouve  dans  l’University  Avenue.  Cet  édifice  est  un 
des  plus  grands  de  l’Amérique  du  Nord.  Les  grands  ma¬ 
gasins  seront  également  visités.  Déjeuner.  Après-midi 
libre.  Dîner  et  chambre  à  l’hôtel. 

5  septembre,  Toronto  :  Après  le  petit  déjeuner,  trans¬ 
fert  au  quai  d’embarquement.  Départ  à  8  h.  15  par 
bateau. 

5  septembre,  Lewiston  :  Arrivée  à  11  heures,  transfert 
au  train  électrique  partant  à  11  h.  05. 

5  septembre,  Niagara  :  Arrivée  à  11  h.  50,  transfert  à 
l’hôtel  Niagara  pour  le  déjeuner,  après  le  déjeuner,  ex¬ 
cursion  aux  gorges  des  Chutes  du  Niagara,  commençant 
au  Pont  international  et  traversant  le  Parc  Reine  Y’icto- 
ria,  ensuite  à  Table  Rock,  jusqu’aux  Chutes  du  Fer  à 
Cheval,  retour  à  Queenston  par  les  sommets  des  gorges, 
le  Tourbillon,  Niagara  Glen,  le  monument  au  Général 
Brock,  retour  à  Niagara  par  les  gorges,  en  longeant  la  ri¬ 


vière,  pour  voir  de  près  les  rapides  et  le  Trou  du  Diable. 
Départ  à  18  h.  30  par  train  électrique. 

5  septembre,  Lewiston  :  Arrivée  à  19  h.  10,  transfert 
au  bateau,  départ  à  19  h.  15,  dîner  sur  le  bateau. 

5  septembre,  Toronto  :  Arrivée  à  22,houres,  transfert 
à  l’hôtel  Royal  Y"ork. 

6  septembre,  Toronto  :  Après  le  petit  déjeuner,  trans¬ 
fert  à  la  gare,  départ  à  8  h.  30,  places  Pullman  réservées.' 
Déjeuner  dans  le  train. 

6  septembre.  Détroit  :  Arrivée  à  14  h.  40.  Excursion 
à  l’arrivée  aux  usines  Ford,  où  les  participants  seront 
conduits  par  des  guides,  qui  leur  donneront  toutes  ex¬ 
plications  utiles  sur  l’industrie  automobile  Ford.  Dîner 
à  l’hôtel  Detroit  Leyland.  Transfert  à  la  gare  après  le 
dîner  et  départ  à  23  h.  30  en  wagons-lits. 

7  septembre,  Chicago  :  Arrivée  à  6  h.  55.  Transfert  à 
l’hôtel  La  Sallq.  Après  le  petit  déjeuner,  excursion  dans 
la  ville,  visitant  l’Aquarium,  le  Musée  Field,  la  Fontaine 
Buckingham,  le  Parc  Jackson,  Midway  Plaisance.  Site 
de  l’Université  de  Chicago,  le  Parc  Garfleld,  renfermant 
le  jardin  d’acclimatation  et  les  autres  parcs  pour  lesquels 
Chicago  est  justement  renommé.  Visite  des  gratte-ciel  et 
d’une  partie  du  boulevard  Michigan,  longeant  les  bords 
du  lac.  Déjeuner  à  l’hôtel,  après-midi  libre.  Après  le 
dîner  pris  à  l’hôtel,  transfert  à  la  gare,  départ  à  22  h.  15 
en  wagons-lits. 

8  septembre,  Rochester  :  Arrivée  à  9  h.  30,  petit 
déjeuner  dans  le  train  ;  transfert  à  l’hôtel,  matinée  libre 
et  déjeuner  à  l’hôtel  ;  dans  l’après-midi,  exeursion  aux 
Grands  magasins  de  Mayô  Brothers,  fabricants  d’instru¬ 
ments  chirurgicaux.  Rochester  présente  un  intérêt  spé¬ 
cial  pour  les  médecins,  à  cause  de  ses  hôpitaux  qui  for¬ 
ment  le  centre  médical  des  Etats-Unis.  Après  le  dîner, 
pris  à  l’Hôtel,  transfert  à  la  gare,  départ  à  21  h.  15  en 
wagons-lits. 

9  septembre,  Chicago  :  Arrivée  à  7  h.  35,  transfert  à 
l’hôtel  La  Salle,  repas  à  l’hôtel,  journée  libre. 

10  septembre,  Chicago  :  Petit  déjeuner  et  déjeuner  à 
l’hôtel.  Matinée  libre.  Après  le  déjeuner,  transfert  à  la 
gare,  départ  à  13  h.  45  en  wagons-lits,  dîner  dans  le  train. 

11  septembre,  Washington  :  Petit  déjeuner  dans  le 
train,  arrivée  à  8  h.  40,  transfert  à  l’Hôtel  Lee  House. 
Excursion  dans  la  ville,  visite  des  endroits  les  plus  inté¬ 
ressants,  parmi  lesquels  la  Maison  Blanche,  le  Mémorial 
à  Lincoln,  le  Capitole,  la  Bibliothèque  nationale  et  le 
Monument  à  Washington.  Déjeuner.  Après-midi  libre. 
Dîner  et  coucher  à  l’hôtel. 

12  septembre,  Washington  :  Après  le  petit  déjeuner,' 
transfert  à  la  gare,  départ  à  10  heures,  places  Pullman 
réservées. 

12  septembre,  Philadelphie  :  Arrivée  à  12  h.  45,  trans¬ 
fert  à  l’hôtel  Adelphia.  Après  le  déjeuner,  excursion 
dans  la  ville.  Visite  des  quartiers  industriels  et  résiden¬ 
tiels  et  du  Parc  Farmount.  Arrêt  à  la  Salle  d’indépen¬ 
dance  où  se  trouvent  le  clocher  de  la  Liberté,  la  Cham¬ 
bre  des  Déclarations  et  des  souvenirs  historiques  de  l’in¬ 
dépendance  des  Etats-Unis.  L’excursion  se  poursuit 
par  la  visite  de  l’Université  de  Pensylvanie,  le  site  de 
l’exposition  de  1876,  le  collège  Girard  et  la  prison.  Visite 
de  la  Monnaie.  Dîner  et  coucher  à  l’hôtel. 

13  septembre,  Atlantic  City  :  Excursion  d’une  journée 
à  Atlantic  City.  Repas  à  l’hôtel  Dennis.  Temps  libre 
pour  voir  la  plage  renommée.  Retour  à  Philadelphie 
pour  le  dîner.  Transfert  à  la  gare,  départ  à  20  heures, 
places  Pullman  réservées. 

13  septembre,  New-York  ;  Arrivée  à  22  heures,  trans¬ 
fert  à  l’hôtel  Mc  Alpin. 

14  septembre,  New-York  ;  Après  le  petit  déjeuner, 
excursion  en  ville  comprenant  la  5®  Avenue,  l’Univer¬ 
sité  de  Colombie  et  le  tombeau  du  Général  Grant,  River¬ 
side  Drive,  Déjeuner  à  l’hôtel.  Deuxième  excursion 
comprenant  le  Ghitto,  Bowerj',  Wall  Street,  l’Aquarium, 
la  Batterie.  Dîner  et  coucher  à  l’hôtel. 

15  septembre,  New-York  :  Petit  déjeuner  et  déjeuner 
à  l’hôtel,  matinée  libre,  transfert  dans  l’après-midi  au 


1534 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  20  —  V  -  34 


ctüai  (l’embarquement.  Départ  à  18  heures  par  le  s.  s. 
Lafayclte. 

23  scptémbre,  Le  Havre  :  Arrivée  dans  la  solréè. 

Prix  :  Parcours  maritime,  —  Aller  :  Èrnpress  of  Am- 
tralia,  P»  classe  ;  Retour  :  Lafüijetle,  Cabine  classe, 
8311.  —  Parcours  terrestre  :  8344.  —  Total  :  8655. 

Itinéraire  E  (sera  envoyé  sur  demande) 

Prix.  —  Parcours  maritime.  —  Aller  :  ErhpresÈ  of  Aiis- 
iralia,  1*^  classe.  —  Retour  :  Ile  dé  France,  l™  classé; 
$382,50.  —  Parcours  terrestre  ;  $575.  —  Total  ;  $957.50. 

Renseignements  : 

Tous  les  ptîx  indiqués  ci-dessus  coiiiprenneni  : 


Les  traversées  atlantlciües  ëh  pfelnièrc  mi  Cabine 
classe  comme  indiqué  (vin  à  bord),  les  circuits  il 
terre  suivant  ritinéraire  choisi;  hôtels  de  premier 
ordre,  rëpas,  visites  dés  villes  (monürheïlts,  mu¬ 
sées,  parcs,  etc . . .  ),  wagons-lits  pour  les  par¬ 
cours  de  nuit,  places  Pullman  pour  les  parcours 
de  jour,  pourboires  (exceptés  à  bord),  transferts 
des  gares  aux  hôtels  et  vice-versa,  services  d’ifn 
guide. 

I.es  médecins  ainsi  que  leur  famille,  (jue  ce 
voyage  pourrait  intéresser,  peuvent  s’adresser 
au  bureau  du  Concours  Médical,  qui  pourra 
leur  faire  profiter  des  meilleures  installations. 
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Enseignement  et  i 

—  Ecole  de  màlarjolôgie  (Fondée  sut-  l’initiative  dtl 
Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  nations.)  —7  Un 
enseignement  spécial  dé  la  mâlariologie  sera  donné  â  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  dü  Vendredi  R’  juin  au 
samedi  7  juillet  1933,  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
de  médecin  malariologiste  de  l'Ühlvefsité  de  Paris. 

Programme.  —  Les  cours  aiiroiit  lieu  au  laboratoire 
de  parasitologie  .de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Rrümpt.  Les  leçons  théo¬ 
riques  seront  données  l’après-midi  de  14  à  15  heüres  ; 
elles  seront  Immédiatement  suivies  d’une  séance  pra¬ 
tique,  d’üne  durée  maxima  de  3  heures,  dirigée  par 
MM.  les  Docteurs  H.  Galliard,  agrégé,  et  M.  Lanoè- 
noN,  chef  de  laboratoire. 

i.  Hématologie.  Trois  leçons  par  le  Docteur 
Gailliard,  agrégé.  —  Hématies  de  l’homme  et  des  ver-  . 
tébrés.  —  Numération.  —  Hémoglobine.  —  Hématies 
pathologicjues.  —  Physiologie  pathologique  des  héma¬ 
ties.  —  LeUcOcjdes  normaux  et  pathologiques.  • —  For¬ 
mule  leucocsdaire.  —  Rôle  des  organes  hématopoïéti¬ 
ques.  —  Hématoblastes.  —  Sérologie,  réaction  d’Henry. 

—  Détermination  spécifique  du  sang  ingéré  par  les 
moustiques. 

il.  Entomologie.  —  Huit  leçons  par  le  Docteur  H. 
G.Aii,i.iARb,  agrégé.  —  Morphologie  et  classification  des 
insectes.  —  Les  moustiques.  —  Procédés  de  capturé, 
de  conservation  et  d’étude.  —  Classification  des  mousti¬ 
ques.  —  AiiOphélès  européens,  africains,  asiatiques, 
océaniens  et  américains.  —  Biologie  des  moustiques.  — - 
Métamorphoses,  ®üfS,  larvés,  nymphes,  adultes.  — 
Les  culicinés,  biologie  et  rôle  pathogène.  —  Les  ano- 
phélinés,  biologie  et  rôle  pathogène. 

III.  Protozoologie  (sporozoaireS  et  parasites  du  sang). 

—  Trois  leçons  par  le  Professeur  BUumpt,  —  Cycle 
évolutif  des  sporozoaires.  —  Hémosporidies  dé  l’homnie 
et  des  animaux.  —  PirOplasnildéS.  —  Hémogrégariiies.  j 

—  TOxoplàSmes.  —  Flagellés  sangUicoles.  —  Microfi- 
1 aires. 

IV.  Pw-asitêr,  dit  paludisme.  —  Quatre  leçons  par  le 
Professeur  Brumpt.  —  Cycle  évolutif  et  biologie  des 
plasmodidés.  —  Paludisme  expérimental.  —  Etude 
détaillée,  morphologique,  biologique  et  géographique 
des  quatre  plasmodium  humains  :  P.  vivax,  P.  mala- 
rlœ,  P.  falciparum,  P.  ovale. 

V.  Etude  clinique  et  épidémiologique  du  paludisme,  — 
Quatre  leçons  par  le  Docteur  Neveu-Lemairk,  agrégé. 

—  Historique  du  paludisme,  théories  anciennes,  dé¬ 

couvertes  modernes.  —  Epidémiologie.  —  Indice  endé¬ 
mique.  —  Symptomatologie.  ~  Pathogénie,  Âna; 
tpinié  pathologique,  --  Méthodes  de  diagno.stic. 
’J'tléfapeutlqHe,  .... 


actes  de  la  Faculté 

VI.  Prophylaxie.  —  Huit  leçons  par  le  Professeur 
Brumpt.  —  Facteurs  de  l’endémie.  —  Prophylaxie  indi¬ 
viduelle.  —  Quininisation.  —  Protection  mécani(jiie.  — 
Prophylaxie  générale.  —  Stérilisation  du  réservoir  de 
virus.  —  Destruction  des  anophèles.  — ■  Théorie  du 
rideau  protecteur.  —  Grandes  et  petites  mesures  anti¬ 
larvaires  ;  méthodes  hydrOlogiques,  chimiques  et  bio¬ 
logiques.  —  Choix  des  méthodes  prophylactiques,  — 
Rôle  de  l’État.  —  Propagande.  —  Personnel.  —  Con¬ 
trôle.  —  Résultats  acquis. 

VII.  Assainissement  et  drainage.  —  Deux  leçons  par 
M.PréAud,  inspecteur  général  du  Génie  rural.  —  Assai¬ 
nissement  agricole. 

Le  diplôme  peut  être  délivré  :  1°  Aux  docteurs  en 
médecine  français  ;  20  Aux  étrangers  pourvus  dU  diplô¬ 
me  de  doctorat  de  l'Université  de  Paris  (mention  méde¬ 
cine)  ;  3“  Aux  étrangers  pourvus  d’un  diplôme  médical 
admis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  étudiants  en  médeeine  pourvus  de  16  inscriptions 
ou  les  Internes  en  médecine  reçus  au  concours  pourront 
s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leiU-  être  délivré 
que  lorsqu’ils  seront  docteurs  en  médecine. 

Les  candidats  proposés  par  leS  administrations  sani¬ 
taires  de  leurs  pays  respectifs  devTont  adresser  une 
demande  à  la  Section  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations 
à  Genève. 

Un  nombre  limité  de  bourses  sera  accordée  pat  l’Or¬ 
ganisation  d’hygiène  de  la  Société  des  nations;  snf 
demande  présentée  au  Directeur  médical  de  la  Société 
des  nations  par  les  administrations  intéressées. 

Le  diplôme  est  obtenu  après  un  double  examen  com¬ 
portant  obligatoirement  les  épreuves  suivantes  : 

Premier  examen  :  Epreuve  pratique  d’hématologie.  — 
Epreuve  pratique  de  protozoologie.  —  Epreuve  pratique 
d’entomologie  appliquée  à  l’étude  du  paludisme. 

Deuxième  examen  :  Epreuve  théorique  de  protoZoolo- 
gie.  —  Epreuve  théorique  d’entomologie  appliquée  à 
l’étude  du  paludisme.  — •  Epreuve  théorique  sur 'l’épi¬ 
démiologie,  la  symptoniatologie  et  la  prophylaxiè  (lu 
paludisme. 

Un  certificat  d’assiduité  peut  être  délivré  aux  élèves 
n’ayant  pas  passé  l’examen. 

Droits  à  verser  :  Droit  d'immatrieülation,  60  frànés, 
Droit  de  bibliothèque,  40  francs  ;  Trois  séries  de  droits 
de  laboratoire  à  300  francs,  900  francs.  Total,  l.ÔOÔ 
francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n”  4)  les  lundis,  mercredis  et  vendredis; 
de  14  à  16  heures,  MM,  les  docteurs  en  médecine  sont 
priés  dp  sé  piunir  de  leipi  diplôme  o\i  d’un  acte  pfficlqj  ® 
tenant  lieu,' . .  •-  '  .  "  "  '  " 
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—  Clinique  médicale  propédeutique.  (Fondation  de  la 
Ville  de  Pai-is.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpital 
Broussais,  96,  rue  Didot).  —  Cours  de  përfectwnnemànt 
sur  les  suppurations  bronchiques,  pulmonaires  et  pleurales, 
du  lundi  4  juin  au  samedi  9  juin  1934  inclus,  par  MM. 
Sergent,  Baumgartner,  Francis  Bordet,  Cottenot, 
Gouvreux,  Flenri  DuranD;  Kourilsky,  Marc  Iselin, 
Mignot,  Robert  Monod,  Poumeau-Dblidle,  Rouget. 

Ge  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
exercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les 'matins  et 
tous  les  après-midi.  Les  exercices  pratiques  seront  ré¬ 
servés  aux  assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’ins¬ 
cription  de  25Ô  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  ^ —  Lundi 
4  juin,  9  heures.  M.  le  Professeur  Sergent  :  Bases 
fondamentales  de  la  classification,  du  diagnostic  et  du 
traitement.  —  14  h.  1  /2.  M.  le  Docteur  Durand  :  Ana¬ 
tomie  pathologique  et  bactériologie.  —  17  heures. 
M.  le  Docteur  Bordet  :  Suppurations  bronchiques. 

Mardi  5  juin,  9  heures.  M.  le  Docteur  Poumeau- 
Deulle  :  Le  radio-diagnostic  par  le  lipiodol.  — 
14  h,  1  /2.  M.  le  Docteur  Kdurilsky  :  Abcès  simples  du 
poumon.  —  17  heures.  M.  le  Docteur  Mignot  :  Abcès 
putrides  du  poumon  et  gangrène  pulmonaire. 

Mercredi  6  juin,  9  hernies,  M.  le  Docteur  Mignot  : 
Suppurations  pleurales.  - —  16  heures.  M.  le  Docteur 
Kourilsky  :  Suppurations  associées  (bronchiques, 
puimonaires,  pleurales).  — 17  heures.  M,  le  Docteur 
Kourilsky  :  Suppurations  associées  (suite).  (Suppura¬ 
tion  et  cancer.  Suppuration  et  tuberculose). 

Jeudi  7  juin,  14  h.  1  /2.  M.  le  Docteur  Bordet  : 
Traitement  médical.  ■ —  17  heures.  M.  le  Docteur 
■  Rouget  :  Bronchoscopie  et  bronchoscothérapie. 

Vendredi  8  juin,  16  heures.  M.  le  Docteur  Baum- 
OARTNER  :  Traitement  chirurgical.  --  17  heures.  M.  le 
Docteur  Baumgartner  :  Traitement  chirurgical  (suite). 

Samedi  9  juin,  9  heures.  M.  le  Docteur  Robert 
Monod  ;  La  lobectomie.,  —  14  h.  1  /2.  M.  le  Docteur 
Iselin  :  Traitement  des  pleurésies  pm-uleiltes.  — 
17  heures.  M,  le  Professeur  Sergent  :  Conclusions 
générales. 

Programme  des  ë-xercIces  Pratiques.  —  Ces 
e.xerclces  auront  lieu  tous  les  matins  (démonstrations 
cliniques),  et  tous  les  après-midi  (techniques  de  labo¬ 
ratoire). 

Les  bulletins  de  versemferit  sont  délivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Cours  de  pathologie  ehirurgieale.  —  M.  Jacques 
Leveuf,  agrégé,  a  commencé  le  cours  de  pathologie  chi¬ 
rurgicale  le  lundi  30  avril  1934,  à  17  heures  (Petit  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mercredis, 
vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  Pathologie  chirurgicale  de  l’abdomen. 

—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié  (Pro¬ 
fesseur  :  F.  R.athery.)  —  Cours  de  perlectionnement  sur 
les  maladies  des  reins,  du  4  au  23  juin  1934.  —  Ce  cours 
sera  fait  par  Mi  le  Pi-ofesscur  Ratiiery  avec  la  collabo¬ 
ration  du  Docteur  Cheyassu,  jirofesseur  agrégé,  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  Gochin  ;  du  Docteur  Boltanski, 
médecin  des  hôpitaux  ;  du  Docteilr  Froment,  ancien 
chef  de  clinique,  médecin  assistant  du  service  ;  des 
Docteurs  Dérot,  Germaine  Dreyeus-Sée,  julien 
M.arie,  Mollaret,  chefs  de  clinique  ;  et  du  Docteur 
Doubrow,  chef  de  laboratoire. 

Programme  du  cours.  — ^^^Les  théories  de  la  sécré¬ 
tion  rénale.  —  Les  grands  syndromes  :  Albuminurie  ; 
Polyurie  et  diabète  insipide  ;  Anurie  ;  Acidose  rénale  ; 
(Èdèmes  ;  Les  accidents  nerveux  de  l’urémie.  —  Les 
méthodes  d’exploration  rénale  !  Sécrétion  de  l’eau,  du 
NaCl  et  des  substances  minérales,  des  eprps  azotés,  des 
lipides  et  des  glucides,  des  substances  colorantes.  — •  Les 
méthodes  d’exploration  chirurgicaie  dii  rein  en  patho¬ 


logie  rénale.  —  Les  classifications  des  néphrites.  —  Les 
lésions  anatomo-pathologiques  types.  —  Les  néphrites 
àigüês  :  Néphrite  mèrohrielle  ;  Néphrites  infantiles  ;• 
Syphilis  rénale  ;  Tuberculose  rénale.  —  Les  différents 
types  cliniques  des  néphrites  chroniques  :  Néphrites 
avec  œdème  ;  Néphrites  avec  azotémie  ;  La  néphrose 
lipoïdique  ;  l’amylose  rénale.  —  La  thérapeutique  des 
néphrites  :  Les  diurétiques  ;  Les  régimes. 

Exercices  pratiques.  —  Les  auditeurs  du  cours 
seront  initiés  aux  différentes  méthodes  concernant 
l’étude  des  fonctions  rénales  et  aux  recherches  anatomo¬ 
pathologiques  ;  La  réserve  alcaline  ;  Le  dosage  du  Na 
Cl  dans  le  sang  et  les  urines  ;  La  recherche  de  l’urée  san  - 
guine  ;  La  constante  uréo-sécrétoire  ;  L’indoxylémie  ; 
La  réaction  xantho-protéique  ;  La  créatininémie  ;  Les 
épreuves  de  diurèse  provoquée  et  la  densimétrle  ; 
L’épreuve  delaphénolsulfonephtaiéine;La cjdindrurie ; 
Les  techniques  histologiques. 

Les  exercices  seront  faits  sous  la  direction  de  Mlle  1. . 
Lévina,  du  Docteur  Doubrow  et  de  M.  dê  Traverse  , 
chefs  de  laboratoire. 

Inscriptions.  —  Les  inscriptions  à  ce  cours  seront 
reçues  à  la  Faculté  de  médecine,  soit  au  secrétariat 
(guichet  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  l4  à 
16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.  (Faculté  de  médecine, 
salle  Béclard),  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures  et  de  14 
à  17  heures  (sauf  le  samedi  après-midi). 

Droit  d’inscriptions  :  250  francs.  Un  diplôme  sera 
délivré  à  T'issue  du  cours 

Horaire  des  cours  et  exercices  pratiques.  — 
(La  première  leçon  aura  lieu  le  11  juin  1934).  — •  Pre^ 
mier  jour,  10  heures,  Professeur  Rathery  :  Les  théories 
de  la  sécrétion  rénale,  —  5  heures,  Docteur  Froment  : 
Albuminuries. 

Deuxième  jour,  10  heures.  Docteur  Julien  Marie  : 
Polyurie  et  diabète  insipide.  --  4  heures  :  Exercice  pra¬ 
tique  ;  Epreuves  de  polyurie  provoquée  et  de  densi- 
métrie.  —  5  heures.  Docteur  Boltanski  :  Anuries. 

Troisième  jour,  1 0  heures.  Docteur  Dérot  :  Les  réten¬ 
tions  azotées  dans  les  néphrites  chroniques.  — 4heures; 
Exercice  pratique  ;  Urée  sanguine  ;  Constante  d’Am- 
bard  Dosage  de  la  créatinine.  — 5  '  euros,  Professeur 
Rathery  :  Hyperchlorémie  et  hypochlorémie. 

Quatrième  jour,  10  heures,  Docteur  Dérot  :  L’œdè¬ 
me  rénal. —  4  heures  :  Exercice  pratique  :  Dosage  du 
chlore  dans  le  sang  et  les  urines.  —  5  hèures,  Professeur 
R.athery  :  L’acidose  rénale. 

Cinquième  jour,  10  heures.  Professeur  Rathery  : 
Le  retentissement  sur  l’organisme  de  la  lésion  rénale.  — 

4  heures  ;  Exercice  pratique  :  La  réserve  alcaline.  — 

5  heures.  Docteur  Froment  :  Néphrose  lipoïdique. 

Sixième  jour,  10  heures.  Docteur  Chevassu  :  Les 

méthodes  chirurgicales  en  pathologie  rénale.  —  4  heu¬ 
res  :  exercice  pratique  :  Epreuve  de  la  phénolsullo- 
nephtaléine  ;  cylindrurie.  —  5  heures,  Professeur  R.athe¬ 
ry  :  Classification  des  néphrites. 

Septièrne  jour,  10  heures.  Docteur  Froment  :  Né¬ 
phrite  mercurielle.  —  4  heures  :  Exercice  pratique  :  Tech- 
niques  histologiques  concernant  le  rein.  —  5  heures. 
Professeur  Rathery  :  Les  lésions  anatomo-patholo¬ 
giques  des  néphrites. 

Huitième  jour,  10  heures.  Docteur  Germaine  Drey- 
Fus-SÉE  :  Les  néphrites  infantiles. —  4  heures  ;  Exercice 
pratique  :  Techniques  histologiques  concernant  le  rein. 
—  5  heures.  Professeur  Rathery  :  Les  types  cliniques 
des  néphrites  chroniques. 

Neuvième  jour,  10  heures.  Professeur  R.athery  :  Les 
types  cliniques  des  néphrites  chroniques.  6  heures. 
Docteur  Froment  :  Syphilis  rénale, 

Dixième  jour,  10  heures.  Docteur  Froment  :  Tuber¬ 
culose  rénale.  —  5  heures,  Docteur  Doubrow  :  Amylose 
rénale. 

Onzième  jour,  10  heures.  Docteur  Mollaret  :  Acci¬ 
dents  nerveux  de  l’urémie.  —  5  heures,  Professeqj’ 
Rathery  :  Les  régimes  dans  les  néphrites. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECtNE  DE  BORDEAUX 
Enseignement 


—  Cours  de  perfectionnement  d’orthopédie  du  Profes¬ 
seur  H.-L.  Rocher.  —  Progbamme,  du  lundi  11  au 
SAMEDI  16  JUIN  1334  ; 

i.undi  11,  à  8  h.  30.  Séance  opératoire  :  Les  corsets, 
les  lits  plâtrés,  les  extensions.  M.  H.-L.  Rocher  (Hôpi¬ 
tal  des  Enfants).  —  A  10  heures  :  Les  bossus,  potti- 
ques  et  scoliotiques.  —  A  15  heures  :  Techniques  opé¬ 
ratoires  :  interventions  dans  le  mal  de  Pott  et  la  scoliose. 
Laminectomie,  costo-transversectomie.  Ostéotomies. 
Ostéoclasies.  M.  H.-L.  Rocher  (Faculté  de  médecine). 
— •  A 16  heures  ;  Butées  et  arthrodèses  extra-articulaires. 
Présentation  de  malades.  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital 
des  Enfants).  —  A  17  h.  30  :  La  scoliose  congénitale  et 
le  spondylolisthésis.  Docteur  Pouyanne  (hôpital  des 
Enfants). 

Mardi  12,  à  8  h.  30.  Séance  opératoire  :  Redressements 
orthopédiques  des  membres.  Ostéotomies.  M.  H.-L. 
Rocher  (hôpital  des  Enfants).  —  A  10  heures  ;  Le 
rachitisme  du  nourrisson.  Les  dyschondroplasies.  Les 
déviations  de  l’adolescence.  Les  exostoses  ostéogé- 
niques.  Mi  H.-L.  Rocher  (hôpital  des  Enfants).  — 
A  15  heures  :  Examen  des  pièces  les  plus  intéressantes 
de  la  collection  osseuse  du  Musée  de  la  Faculté  et  de 
l’Institut  anatomique  (Musée  de  la  Faculté).  Docteur 
Pouyanne.  • — -Al?  heures  :  La  régulation  physiologi¬ 
que  de  la  station  debout.  Importance  orthopédique  de 
cette  notion.  M.  le  Professeur  agrégé  Delmas-M.arsa- 
LEï  (hôpital  des  Enfants). 

Mercredi  13,  à  8  h.  30.  Séanee  opératoire  et  présentation 
de  malades  opérés.  M.  H.-L.  Rocher.  —  A  10  heures  : 
Les  malformations  congénitales  des  membres.  Luxation 
de  la  hanche,  pieds  bots,  mains  botes.  M.  H.-L.  Rocher 
(hôpital  des  Enfants).  —  A  15  heures  :  Techniques  opé¬ 
ratoires  :  réduction  sanglante  de  luxations  ;  butée  ostéo- 
plastique  de  la  hanche  ;  bifurcation  de  Lorenz.  Les  évi¬ 
dements  osseux  ;  les  tarsectomies.  Opérations  pour  la 
luxation  congénitale  de  la  rotule.  M.  H.-L.  Rocher 
(Faculté  de  médecine).  —  A  17  heures  :  Les  kystes 
osseux,  les  ostéopathies  chroniques.  M.  L.asserre  (hô¬ 
pital  des  Enfants). 

Jeudi  14,  à  8  h.  30.  Séance  opératoire  :  Appareillage 
pour  les  tuberculoses  articulaires.  Ponction.  Plombage 


des  os.  Evidement  ostéomyélitique.  Résection 
Rocher  (hôpital  des  Enfantsl. 

Jeudi  14,  à  10  heures  :  Les  infections  osseuses  et 
articulaires  des  membres.  Ostéomyélite,  tuberculose, 
syphilis.  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des  Enfants).  - 
A  15  heures  :  Visite  des  sanatoria  Arnozan  et  Haut- 
Lévêque.  Service  des  tuberculoses  osseuses  (adultes). 
Séance  orthopédique  et  opératoire. 

Vendredi  15,  à  8  h.  30.  Séance  opératoire  :  Torticolis, 
pied  creux,  arthrodèse,  etc.  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital 
des  Enfants).  —  A  10  heures  :  Les  difformités  paraly¬ 
tiques  des  membres  et  les  dysplasies  de  l’appareil  apo- 
névrotique  et  musculaire  :  paralysie  obstétricale, 
poliomyélitique,  spasmodique  ;  myopathie  ;  raideurs 
congénitales  ;  torticolis  ;  pied  creux.  MM.  H.-L.  Rocheu 
et  R.  Guérin  (hôpital  des  Enfants).  —  A  15  heures  ; 
L’adaptation  professionnelle  des  muti'és.  Visite  de 
l’Ecole  et  présentation  de  mutilés  au  travail.  MM.  Dijon- 
NEAU  et  Thibaudeau  (Ecole  des  Mutilés).  —  A  17  heu¬ 
res  :  L’ostéogénèse  :  Etude  critique.  Application  des 
conceptions  modernes  à  la  chirurgie  osseuse.  MM. 
Charbonnel  et  Masse. 

Samedi  16,  à  8  h.  30.  Séance  opératoire  :  Présentation 
d’opérés  et  de  malades  en  traitement.  Opérations. 
M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des  Enfants).  —  A 10  heures  ; 
Les  difformités  des  membres  d’origine  traumatique  : 
cal  vicieux,  pseudarthrose,  membre  ballant,  luxation 
récidivante,  lésions  des  ménisques  ;  chondromatose.et 
corps  étrangers  articulaires  ;  les  syndromes  de  Volkman; 
les  ruptures  musculaires.  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des 
Enfants).  —  A  15  heures  :  Techniques  opératoires  ; 
Ténotomie  ;  ténoplastie  ;  transplantation  tendineuse  ; 
arthrodèse  ;  arthrorise.  Les  grandes  résections.  Repo¬ 
sition  sanglante  et  ostéosynthèse  pour  fractures  ; 
arthroplastie,  méniscectomie.  M.  H.-L.  Rocher  (Faculté 
de  médecine).  —  A  17  h.  30  :  Technique  et  résultats  des 
arthroplasties.  M.  Rocher  (hôpital  des  Enfants). 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  jusqu’au  10  juin  1934. 

Droit  d’inscription  :  200  francs. 

Inscription  gratuite  pour  les  internes  des  hôpitaux 
et  les  étudiants  de  Bordeaux. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Lariboisière.  Broncho-œsophagoscopie.  — 
M.  André  Aubin,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux, 
fera,  avec  le  concours  de  ses  assistants,  un  cours  de 
broncho-œsophagoscopie  avec  exercices  pratiques,  qui 
am’a  lieu  du  11  juin  au  16  juin  1934,  inclus. 

Droits  :  800  francs. 

—  Hospice  des  Enfants- Assistés. — Le  service  d’accou¬ 
chements  nouvellement  ouvert  à  1  hospice  des  Enfants- 
Assistés  est  dirigé  par  M.  Henri  Vignes.  De  ce  fait, 
M.  Guéniot  prend  la  direction  du  service  d’accouche¬ 
ments  de  l’hôpital  de  la  Charité  et  M.  Cleisz,  la  direction 
du  pavillon  Chaussier,  à  la  Maternité. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  (Service  central  d’électro¬ 
radiologie.)  —  Des  places  d’attaché  sont  réservées,  pour 


la  durée  de  l’année  scolaire  1934- 1935,  à  des  docteurs 
en  médecine  français  ou  étrangers  ayant  déjà  fait  anté¬ 
rieurement  de  la  spécialité  et  qui  désireraient  se  perfec¬ 
tionner  en  électrologie  et  en  radiologie.  Aucune  rétri¬ 
bution  n’est  attachée  à  cette  fonction. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur  L. 
Delherm,  chef  du  service  central  d’électroradiologie,  à 
la  Pitié. 

—  Concouts  de  chirurgien  des  hôpitaux.  Séance 
du  30  avril  1934. 

Epreuve  clinique,  ont  obtenu  :  MM.  Seillé  16,  Sau¬ 
vage  19,  Reinhold  19. 

Séance  du  2  mai  1934,  ont  obtenu  :  MM.  Merle 
d’Aubigné  16,  Rebon  18,  Meillère  20. 

Séance  du  4  mai  1934.  —  Médecine  opératoire. 
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Qpércitiqns  données  :  Découverte  du  nerf  radial  dans 
la  gouttière  de  torsion.  — ■  Repérer  le  nerf  par  un  fil.  — 
Désarticulation  du  gros  orteil  avec  son  métatarsien. 

Opérations  restées  dans  l’urne  :  Ligature  de  l’artère 
axillaire  sous  la  clavicule.  ^  Ablation  du  ménisque 
interne  du  genou  par  voie  transrotulienne  transversale 
sans  reconstitution.  —  Ligature  de  l’artère  iliaque  ex¬ 


terne.  —  Amputation  tibio-calcanèenne,  dite  d,e  Ricard 
—  Ont  obtenu  ;  MM.  Meillière  28,  Reinhold  26,  Redon 
29,  Merle  d’Aubigné  25,  Seillé  25,  Sauvage  25. 

Séa  1C3  du  7  mai  1934.  —  2®  Epreuve  clinique. 

Ont  obtenu  ;  MM.  Merle  d’Aubigné  17,  Reinhold  19, 
Redon  18. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  iête  des*  Deml-CoJonües  i) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annonçer  la  ] 
mort  du  Docteur  A.  Gange,  professeur  de  clinique 
ophtalmologique  à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger. 

—  Le  Corps  médical  français  est  invité  au  VIIR 
Congrès  des  médecins  de  langue  catalane  à  Barcelone 
(juin .1934).  —  Les  26,  27,  28,  29,  30  juin  et  l^--  juillet 
1934  doit  se  tenir  à  Barcelone,  le  V II l”  Congrès  des 
médecins  de  langue  ealalane.  Ces  assises  scientifiques 
seront  marquées,  cette  année,  pour  la  première  fois,  par 
la  présence  de  délégations  médicales  très  importantes 
de  professeurs  et  de  médecins  ressortissant  principale¬ 
ment  des  Facultés  et  Ecoles  de  médecine  de  Bordeaux, 
Clermont-Ferrand,  Limoges,  Marseille,  Montpellier 
et  Toulouse,  régions  qui  entretiennent,  de  longue  date, 
des  relations  d’amitié  active  et  d’échanges  scientifiques 
avec  la  Faculté  de  médecine  de  Barcelone,  les  Sociétés 
médicales  et  le  Corps  médical  de  Catalogne. 

Le  Congi'ès  est  placé  sous  le  patronage  de  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  Généralité  de  Catalogne  et  des  Municipa¬ 
lités  catalanes.  Le  Comité  d’organisation  est  constitué 
par  l’Association  générale  des  médecins  et  biologistes 
eatalans. 

Programme  scientifique  du  Congrès. 

1»  Elats  de  sbock  ;  Physiopathologie  et  pharmacologie 
des  états  de  shock  (Docteurs  A.  Pr  l  Sunyer,  J.-M. 
Beu.ido,  F.  Domenec).  —  Shock  chirurgical  (Doc-' 
leurs  A:  Trias  i  Pü.iol,  L.  Bosch  i  Aviues).  —  Le 
shock  en  pathologie  interne  (Docteur  Estai'É). 

2»  Aspects  épidémiologiques  des  infeclions  les  plus 
fréquentes  dans  les  pays  catalans  :  Les  réalités  endémo- 
épidémiques  de  Catalogne  (Docteur  Serra).  Les  in¬ 
fections  humaines  d’origine  animale  (Docteur  Vidal 
I  Muné).  —  Les  maladies  infectieuses  de  type  mixte 
(Docteur  Domingo). 

Pendant  la  durée  du  Congrès  seront  données  des 
séances  de  diagnostic,  des  démonstrations  cliniques  et 
opératoires  dans  les  hôpitaux  et  les  cliniques  de  Bar¬ 
celone. 

Une  e.xposition  annexe  sera  ouverte  et  des  réceptions, 
dont  le  programme  sera  donné  ultérieurement,  auront 
lieu. 

Règlement  du  Congrès. 

Le  règlement  détaillé  du  Congrès  sera  adressé  à  tous 
ceux  qui  en  feront  la  demande  à  l’adresse  suivante  : 
Secrétariat  du  VllD  Congrès  des  médecins  de  langue 
catalane.  Casai  del  Metge,  Via  Laietana,  31,  Barcelona 
(Espagne). 

Le  droit  d’inscription  au  Congrès  est  fixé  à  35  pesetas. 
Pour  tous  les  renseignements  relatifs  aux  conditions 
de  voyage  et  de  séjour  à  Barcelone,  s’adresser  à  l’Of¬ 
fice  des  .voyages  de  la  Dépêche,  42  bis,  rue  d’Alsace, 
Toulouse  (Haute-Garonne). 

—  IV»  Congrès  international  de  sauvetage  et  de  pre¬ 
mier  secours  en  cas  d’aeeident.  (Copenhague,  11-16  juin 


1934.)  —  Au  mois  de  juin  prochain,  du  1 1  au  16,  vont 
se  tenir  à  Copenhague  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  le 
Roi  de  Danemark,  les  assises  du  IV®  Congrès  interna¬ 
tional  de  sauvetage  et  de  premier  secours  en  cas  d’ac¬ 
cident. 

La  liste  des  douze  sections  prévues  au  sein  desquelles 
seront  traitées  les  plus  importantes  questions  concer¬ 
nant  les  différentes  modalités  du  sauvetage  et  des  pre¬ 
miers  secours  à  donner  en  cas  d’accident,  suffit  à  dé¬ 
montrer  l’importance  de  cette  réunion  internationale  où 
de  nombreux  pays  seront  officiellement  représentés. 

Ces  Sections  sont  ainsi  dénommées  ; 

1“  Premiers  secours  médicaux  en  cas  d’accidents. 

2“  Instruction  de  non-professionnels  pour  donner  les 
premiers  secours  (l’instruction  de  Samaritains)  ; 

3»  Sauvetage  et  premiers  secours  dans  les  villes  et  à 
la  campagne  ; 

4“  Sauvetage  et  premiers  secours  au  service  des  com¬ 
munications  par  vole  de  terre  (chemins  de  fer,  auto¬ 
mobiles,  etc.)  ; 

5°  Sauvetage  et  premiers  secours  en  mer,  le  long  des 
côtes,  sur  les  lacs  et  les  rivières  ; 

6»  Sauvetage  et  premiers  secours  dans  les  communica¬ 
tions  aériennes  ; 

7“  Sauvetage  et  premiers  sceours  dans  les  mines  et  les 
industries  similaires  ; 

S"  Sauvetage  et  premiers  secours  aux  services  d’in¬ 
cendie  ; 

9°  Sauvetage  et  premiers  secours  en  montagne  ; 

10“  Premiers  secours  et  sport  ; 

11“  Prévention  d’accidents  en  rapport  direct  avec  le 
sauvetage  et  les  premiers  secours  en  cas  d’accidents. 

12“  Section  historique.  Sauvetage  et  premiers  se¬ 
cours  en  cas  d’accidents  autrefois. 

Le  Gouvernement  français  a  décidé  de  se  faire  repré¬ 
senter  à  ce  Congrès  et  a  donné  son  approbation  à  la 
constitution  d’un  Comité  français  de  patronage  où 
voisinent  avec  plusieurs  ministres,  de  hautes  person¬ 
nalités  de  la  Science  et  du  Monde  politique  comme  M,  le 
Professeur  Ch.  Richet,  MM.  Justin  Godait,  Y.  Le  Tro¬ 
quer,  le  Docteur  Chassaiiig,  sénateurs  ;  Maurice  Dor- 
maim,  Louis  Rollin,  Maurice  Vincent,  députés  ;  Robert 
Charlet,  secrétaire  général  des  Congrès  d’aviation  sa¬ 
nitaire,  etc. , 

La  Société  centrale  de  iiaufragé.s,  la  Ligue  des  So¬ 
ciétés  do  la  Croix-Rouge  prendront  une  grande  part 
aux  travaux  de  cette  session. 

Tous  renseignements  concernant  la  participation 
à  ce  Congrès  doivent  être  demandés,  soit  au  Secrétaire 
général  :  Le  Docteur  Louis  Fraenkel,  Trianglen,  4,  à 
Copenhague,  Danemark  ;  soit  à  M.  Robert  Chariot, 
95,  rue  JouflToy,  à  Paris,  17“,  agent  de  liaison  entre  le: 
Comité  français  de  patronage  et  le  Commissariat 
général  du  Congrès. 

—  27“  Voyage  d’études  médicales.  —  Le  27®  voyage 
d’études  médicales  aura  lieu  dans  la  première  quinzaine 
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du  mois  de  septembre  1934,  sous  le  haut  patronage  du 
ministère  de  la  Santé  publique  et  le  patronage  des 
organismes  officiels  du  thermo-climatisme,  et  sous  la 
direction  scientifique  du  Professeur  Maurice  Villaret, 
professeur  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeuti¬ 
que  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Necker,  du  Professeur  Serr  et  du  professeur  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Toulouse,  du  Professeur  Giraud  et  du  professeur 
d’hydrologie  et  de  climatologie  de  la  Faculté  de  médeci¬ 
ne  de  Montpellier,  et  du  Docteur  Etienne  Chabrol, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

■  Le  27“  Voyage  d’études  médicales  visitera  les  Gorges 
du  Tarn,  l’Aigoual,  les  Gorges  de  l’Hérault,  Montpellier, 
les  Corhières,  la  Montagne  Noire,  les  Gorges  de  l’Aude, 
la  Côte  de  Vermeil,  et  toutes  les  stations  thermales 
et  climatiques  du  Languedoc  et  de  la  partie  orientale  des 
Pyrénées,  de  I-amalou  (Hérault)  à  Luchon  (Flaute- 
Garonne).  Il  comprendra  également  la  visite  de  la 
République  d’Andorre.  La  dislocation  aura  lieu  à 
Toulouse. 

Les  conditions  du  voyage  seront  annoncées  ulté¬ 
rieurement.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à 
Mademoiselle  Machuré,  138,  avenue  des  Champs-Ely¬ 
sées,  Paris  (VUE). 

—  Association  médiçale  aéronautique  française  (Siège 
provisoire  :  Aéro-Club  de  France.)  —  Une  Association 
d’un  caractère  tout  particulier  vient  d’éclore  parmi  la 
nombreuse  phalange  des  Groupements  d’étude  et  de 
propagande  en  laveur  de  la  navigation  aérienne. 

«  L’Association  médicale  aéronautique  française», tel 
est  son  titre,  qui  se  présente  comme  «  la  réunion  des 
membres  du  Corps  médical  s’intéressant  effectivement 
aux  choses  de  l’air»,  se  propose,  d’après  ses  propres 
statuts,  d’être  un  organisme  permanent  d’études,  de 
propagande  et  de  liaison  entre  les  personnalités  médi¬ 
cales  travaillant  au  développement  de  l’aéronautique  et 
à  l’utilisation  de  cette  dernière  au  bénéfice  de  la  Santé 
publique.  De  même,  l’Association  devra  faciliter  à  ses 
membres  la  pratique  du  tourisme  aérien  et  du  vol  à 

Elle  constituera  un  Centre  de  documentation  techni¬ 
que  et  médicale  devant  permettre ,  aux  médecins  la 
recherche  des  éléments  théoriques  et  la  collation  des 
observations  expérimentales  qui  faciliteront  leurs 
études  spéciales  relatives  aux  sciences  biologiques  et 
physio-pathologiques  en  rapport  avec  le  vol  aérien  et  le 
séjour  dans  la  haute  atmosphère. 

Elle  déterminera  d’autre  part  des  relations  plus  di¬ 
rectes  entre  les  médecins  et  les  ingénieurs  et  techniciens 
de  l’aéronautique  pour  l’élaboration  des  plans  ou  la 
critique  de  l’améiragement  des  aéronefs  en  \  ue  de  l’hy¬ 
giène  des  passagers,  du  transport  des  malades  ou  bles¬ 
sés,  ou  de  l’utilisation  des  dits  aéronefs  pour  l’étude 
directe  dans  l’atmosphère  (avions  laboratoires)  ou  des 
cures  thérapeutiques  en  altitude. 

L’accès  de  l’Association  sera  exclusivement  réservé 
aux  titulaires  d’un  certificat  d’Etat  français  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  de  pharmacien,  de  chirurgien-den¬ 
tiste,  ou  aux  étudiants  en  médecine,  en  pharmacie, 
eu  chirurgie  dentaire,  détenteurs  de  vingt  inscriptions 
ou  bien  internes  des  hôpitaux.  Seuls  seront  membres 


titulaires  de  l’Association,  les  personnes  ci-dessus 
désignées  possédant,  en  outre,  la  licence  de  pilote-avia- 
teur  ou  d’observateur  en  avion,  ou  le  brevet  de  pilote 
de  planeur,  ou  bien  qui  pourront  justifier  avoir  déjà 
effectué  des  vols  en  avion,  en  aérostat  ou  en  dirigeable. 
Les  jeunes  étudiants  pourront  être  reçus  au  titre  de 
pupilles. 

Cette  ^élection  rigoureuse  démontre  nettement  le 
caractère  studieux  et  pratique  de  l’Association  à 
laquelle  d’éminentes  personnalités  médicales  ont,  dès 
maintenant  apporté  l’appui  de  leur  prestige  scienti¬ 
fique  et  de  leur  active  collaboration. 

Le  Bureau  fondateur  est  ainsi  composé  provisoire¬ 
ment  :  Président  :  Docteur  Emile  Strohl,  pilote-avia- 
teur  ;  Vice-présidents  :  Docteurs  Garsaux,  Cadenat, 
J.  Crochet,  A,  Debidour  ;  Secrétaire-général  :  M.  Robert 
Charlet,  chirurgien-dentiste  ;  Secrétaire  général  adjoint  : 
M.  H.  Debidour,  interne  des  hôpitaux  ;  Trésorier  :  M. 
Pierre  Coussieu,  interne  des  hôpitaux  ;  Trésorier  adjoint; 
M.  René  Regnart,  chirurgien-dentiste. 

Les  renseignements  concernant  l’Association  pour¬ 
ront  être  demandés  à  M.  R.  Charlet,  9.5,  rue  Joullroy, 
à  Paris,  17°,  secrétaire  général. 

—  Prix  du  Congrès  de  Genève. —  Le  Comité  d’orga¬ 
nisation  du  VI»  Congrès  international  des  accidents  et 
des  maladies  du  travail,  tenu  à  Genève  en  1931,  a  insti¬ 
tué  un  prix  unique  de  1.000  francs  suisses  à  décerner  à 
l’auteur  du  meilleur  travail  original  et  inédit  sur  le 
sujet  suivant  :  «  Valeur  de  l’état  antérieur  dans  l'ap¬ 
préciation  des  suites  d’un  accident  du  travail  ». 

Les  médecins  de  tous  pays  sont  admis  à  concourir. 
Le  prix  sera  décerné  lors  du  prochain  Congrès  interna¬ 
tional  qui  se  tiendra  à  Bruxelles  en  1935.  Les  manus¬ 
crits  dactylographiés  en  deux  exemplaires  devront  par¬ 
venir  au  secrétaire  général  du  Congrès  de  Genève,  M.  le 
Docteur  Yersin,  3,  rue  de  la  Monnaie,  à  Genève,  avant 
le  31  décembre  1934.  Ils  seront  rédigés  en  français,  an¬ 
glais,  allemand  ou  italien. 

L’auteur  conservera  la  propriété  de  son  œuvre, 
mais  devra  la  publier  dans  l’année  qui  suivra  l’attribu¬ 
tion  du  prix.  Le  jmy  sera  composé  du  Bureau  du 
Comité  d’Organisation  du  Congrès  de  Genève.  Les  ma¬ 
nuscrits  seront  adressés  non  signés,  mais  portant  une 
épigraphe  reproduite  sur  la  suscription  d’une  lettre 
cachetée  renfermant  le  nom,  l’adresse  et  les  titres  du 
candidat. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Pour  vous  rendre  a  bon 
compte  en  forêt  de  Fontainebleau.  —  Quelle  meilleure 
détente  physique  et  morale  pouvez-vous  désirer,  après 
une  semaine  de  travail,  que  de  vous  ébattre  à  votre 
aise  pendant  toute  une  journée  en  forêt  de  Fontaine¬ 
bleau. 

Le  chemin  de  fer  vous  y  transporte  en  50  minutes  et 
à  un  prix  des  plus  réduits.  Depuis  le  29  avril,  vous 
bénéficiez  le  dimanche,  pour  votre  voyage,  d’une  réduc¬ 
tion  de  6Ü  %  quels  que  soient  le  train  et  la  classe  que 
vous  empruntez, 

Vous  ne  payerez,  pour  l’aller  et  retour,  que  10  francs 
en  3»  classe,  moitié  prix  pour  les  enfants  de  3  à  7  ans. 

Pour  de  sindications  plus  détaillées,  s’adressera  la 
gare  ou  aux  agences  et  Bureaux  P.  L.  M.  de  renseigne¬ 
ments  à  Paris. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Ct  ermoînt  (Oi.se).  ■ —  Lmprimerie  Thirox'  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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JURISPRUDENCE 


Responsabilité  professionnelle. 

Bris  d’une  àiguillo  dans  la  fesse 

Tribunal  civil  de  Versailles 
28  février  1934 

.  [Archives  du  «  Sou  Médical  »). 

iV’esî  pas  responsable  du  bris  d'une  aiguille  hypo¬ 
dermique,  dans  la  fesse,  le  praticien  contre  lequel  on  ne 
relève  aucune  faute  professionnelle,  alors  surtout  qu’il  a 
pris  immédiatement  toutes  les  précautions  et  fait  procé¬ 
der  à  tous  les  examens  utiles,  pour  que  le  corps  étranger 
soit  repéré  et  retiré  le  plus  promptement  possible. 

Attendu  que  les  époux  B . . .  ont  assigné  le  Docteur 
B.  en  payement  d’une  somme  de  3,110  francs  en 
réparation  du  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé 
par  une  soi-disant  faute  professionnelle  ; 

Attendu  que  le  Docteur  B.  a  conclu  reconven¬ 
tionnellement  à  ce  que  les  époux  B . . .  soient 
condamnés  à  lui  payer  la  somme  dej^SSO  francs,  mon¬ 
tant  de  sa?note  d’honoraires  ; 


Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  le  6  février  1929,  au  moment  où  le 
Docteur  B,  a  faità  la  dame  B,,,,  une  injection 
intra-fessière,  l’aiguille  s’est  rompue  et  est  restée  en 
place  dans  la  fesse  ; 

Attendu  que,  par  un  précédent  jugement  du  26  fé¬ 
vrier  1931,  les  Docteurs  Mouchet,  Courtois,  LafTite  et 
Paul  Baulieu,  ont  été  commis  en  qualité  d’experts  à 
l’effet  de  rechercher  ;  1“  Si  le  Docteur  B.  avait 
commis  une  faute  professionnelle  génératrice  de  l’ac¬ 
cident,  et  2"  s’il  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  remédier  aux  suites  de  cet  accident  ; 

Attendu  que  les.  experts  ont  procédé  à  leur  mis¬ 
sion  et  ont  déposé  leur  rapport  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  les 
experts  concluent  que  rien  ne  permet  d’affirmer  que 
le  Docteur  B.  ait  commis  une  faute  profession¬ 
nelle,  qu’il  a  au  contraire,  fait  ce  qu’il  devait 
faire,  et  qu’il  y  a  les  plus  grandes  vraisemblances 
pour  que  l’accident  soit  dû  à  un  vice  de  fabrication 
de  l’aiguille  ; 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  attendu  que  les 
experts  exposent  qu’aussitôt  après  l’accident,  et 
après  s’être  rendu  compte  qu’il  ne  pouvait  lui-même 
extraire  l’aiguille,  le  Docteur  B.  a  demandé  à  un 
chirurgien  d’intervenir  et  a  pris  la  précaution  de 
demander  à  un  assistant  cardiologue  si  l’interven¬ 
tion  ne  présentait  aucun  danger,  car  la  victime  souf* 
fre  également  d’une  affection  du  cœur  ;  que  c’est  la 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  bt  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

l’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-îonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vln^t  gouttes  de  ProeMmse  ooMiennent  un  centigramme  de  fer  d  cinq  mllllgrtmmes  de  manganita 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

,  ÉcMiuioDs  et  llttÊratüre  :  lABOBATOlBE  GÂIBRDB,  B  et  10,  me  Un  Fejpysc,  PARIS,  IV« 
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malade  elle-même  qui  a  pris  l’initiative  de  se  sous-  1 
traire  à  cette  intervention  jugée  inofïensive  et  qui 
l’aurait  débarrassée  de  l’aiguille  ;  qu’en  conséquence, 
les  experts  concluent  que  le  Docteur  B.  a  fait  ce, 
qu’il  devait  faire  après  l’accident  imprévu  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sentant  la  fragilité 
de  leurs  prétentions,  ont  abandonné  le  terrain  de 
l’art.  1382  du  Code  civil  pour  se  placer  sur  le  ter¬ 
rain  dé  l’art.  1384  ;  mais  qu’ils  n’avaient  pas  le  droit 
de  procéder  de  la  sorte  en  cours  d’instance,  alors 
qu’ils  avaient  primitivement  saisi  le  Tribunal  en 
vertu  de  Tart.  1382  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconoentionnelle  : 

Attendu  que  la  note  d’honoraires  est  justifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  les  époux  B . . .  mal  fondés  en  leur  deman¬ 
de,  les  en  déboute.  Les  condamne  conjointement  et 
solidairement  au  payement  de  la  somme  de  550 
francs  pour  honoraires,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Commentaires 

Dans  le  procès  ci-dessus,  le  Sou  Médical  avait 
fait  assister  son  adhérent  devant  les  experts, 
afin  qu’il  soit  bien  prouvé  que  si  aucune  faute 
de  technique  ne  pouvait  être  retenue  à  la  charge 
du  Docteur  B.,  il  ne  restait  qu’à  incriminer 


j  la  fragilité  de  l’aiguille,  ou  sa  fabrication.  C’est 
pour  cela  qu’après  le  dépôt  du  rapport  des 
experts,  les  plaignants  ont  abandonné  leur  thèse 
de  la  faute  du  praticien,  pour  faire  intervenir  la 
notion  de  la  réparation  du  dommage,  occasionné 
par  la  chose,  que  le  médecin  doit  manier  ou  qn'd 
a  sous  sa  garde.  .  . 

De  plus,  le  Docteur  B.  avait  fait  tout  le 
nécessaire,  pour  que  la  malade  fut  radiogra- 
phiée  immédiatement  ;  l’aiguille  une  fois  repé¬ 
rée,  l’opération  devait  être  pratiquée  aussitôt 
que  possible.  C’est  la  malade  elle-même  qui  s’est 
refusée  à  l’intervention  immédiate.  IL  est  donc 
juste,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Tribunal, 
qu’elle  supporte  les  conséquences  de  son  refus, 
Conclusion  :  lorsqu’un  accident  nous  arrive, 
faisons  immédiatement  tout  le  nécessaire,  pour 
en  diminuer  les  conséquences  et  surtout,  faisons 
appeler  en  consultation  tel  confrère,  qui,  par  sa 
spécialisation,  pourra  venir  au  secours  du 
malade  en  cause. 

D'  Paul  Boudin. 


æ  æ  83 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF 

des  soins  aux  pensionnés  de  guerre 

3468.  -  Radiothérapie  «  moyennement 
pénétrante  »  ? 

Vous  seriez  bien  aimable  de  m’indiquer  la  taritîca- 
tion  de  la  radiothérapie  superficielle  et  moyennement 
pénétrante  pour  les  réformés  (art,  64), 

Dr  P. 

Réponse 

A  part  «  la  radiothérapie  pénétrante  avec 
appateil  de  200.000  volts,  etc.  =  1.500  francs  » 
il  n’y  a,  dans  le  décret  du  25  octobre  1922  (qui 
forme  la  base  du  Tarif)  ni  dans  les  décrets  addi¬ 
tifs  antérieurs,  pas  d’autre  tarification  que  celle 
portée  à  l’art.  80  :  6°  «Radiothérapie  (au  domi¬ 
cile  du  médecin)  quel  que  soit  le  nombre  des 
séances,  chaque,  30  francs  ».  Cette  tarification 
comprend  donc  la  radiothérapie  superficielle  et 
moyennement  pénétrante,  dont  vous  me  pariez. 

Toutefois,  au  cas  où  une  telle  tarification 
serait  incompatible  ,  matériellement,  avec  une 


intervention  radiothérapique  spéciale  et  néces¬ 
saire,  le  mieux  serait  d’en  saisir  le  secrétaire  de 
la  Commission  de  contrôle  de  votre  département, 
avec  toutes  explications  techniques  à  l’appui,  en. 
lui  demandant,  en  cas  de  besoin,  de  saisir  de  la 
question  directement  à  titre  de  «  renseigne¬ 
ments  »,  le  président  de  la  Commission  supé¬ 
rieure.  Je  ne  vois  pas  d’autre  façon  d’acquérir 
des  précisions  sur  ce  point. 

Dr  F.  Decourt. 


FISCALITE 

3482.—  Les  achats  d’or  ne  peuvent  être 
pris  comme  base  des  recettes  des  stoma¬ 
tologistes 

Actuellement,  les  Contrôleurs  nous  demandent  de 
bien  vouloir  leur  déclarer  le  montant  de  nos  achats 
d’or. 

Et  voicile  tour  qu’ils  font.  Ils  multiplient  ce  chiffre 
par  5  pour  avoir  comme  base  la  déclaration  mini¬ 
mum. 

Ainsi  supposons  20.000  francs  d’achat  or,  il  faut 
au  moins  déclarer  100.000  francs  de  chiffre,  d’affaires. 
C’est  abusif. 

Ont-ils  le  droit  de  nous  le  demander  ? 

Dr  C. 

Médecin  stomatologiste. 


ECONOMIQUE 

INALTERABLE 

PETIT-VOLUME 


LAC 


LACTOSERUM  DESSECHE 


MONTAG  U  A  I 
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Réponse 


L’évaluation  de  votre  Contrôleur  est  toute 
fantaisiste  et  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi, 
ni  arrêt  devant  lequel  il  y  aurait  lieu  de  s’incli¬ 
ner.  Protestez  donc  et  maintenez  vos  déclara¬ 
tions. 

A.  Martïnot, 
Conseil  fiscal. 


3449.  -  Base  de  la  patente 

J’ai  acheté  une  habitation  dans  uns  commune  B. 
voisine  de  la  mienne,  A. 

;  J’ai  déjà  reçu  du  percepteur  une  demande,  à  savoir 
quand  je  l’habiterai  ou  si  je  veux  la  louer. 

Je  vais,  l’habiter  incessamment.  Mais,  je  me  de¬ 
mande  si  je  vais  y  payer  une  patente,  et  quel  sera  le 
taux  du  loyer  qui  me  sera  imposé  pour  l’établissement 
de  mon  imposition  annuelle. 

J’ai  répondu  d’ailleurs  au  percepteur  que  je  ne  sa- 
vaispas  encore  ce  que  j’allais  faire  de  cette  propriété, 
mais  que  peut-être  ma  femme  l’habiterait  une  partie 
de  l’année. 

Ne  puis-je  pas  faire  à  mon  fils  majeur,  étudiant, 
une  location  basée  sur  un  taux  de  5  %  par  exemple 
pour  éviter  la  patente,  et  déterminer  le  taux  du  loyer 
imposable  ? 


Je  garde  ma  clinique  à  A.,  où  je  paju  patente. 

Il  est  entendu  que  je  n’exercerai  pas  à  B.,  el,quc 
moi  -m  ême  reste  inscrit  sur  les  Iis  tes  électorales  d’A.  où 
je  garde  par  conséquent  mon  habitation  principale, 
.D'X,  ' 

Réponse 

La  patente  est  calculée  tant  sur  les  locaux 
professionnels  que  sur  l’Irabitation  principale. 
Vous  serez  donc  patenté  sur  votre  nouvelle  mai¬ 
son  si  elle  a  ce  caractère,  c’est-à-dire  si  c’est  là 
que  vous  habitez  le  plus  fréquemment.  Dans  ce 
cas  sa  valeur  locative  sera  déterminée  par  conir 
paraison  avec  le  prix  du  loyer  des  locaux  analo¬ 
gues  dans  la  même  localité. 

LTne  location  faite  à  votre  fils  majeurnechan- 
gerait  rien  à  votre  imposition,  si  en  fait  vous 
continuiez  à  avôir-.la  jouissance  de  toute  la 
maison.  A.  M. 


3583.  —  Le  traitement  d’inspecteur 
des  écoles  est  un  salaire 

Dans  ma  déclaration  d’impôt,  j’ai  porté  à  la  caté¬ 
gorie  traitement  une  somme  de  1.800  francs  qui 
m’est  allouée  comme  médecin  inspecteur  des  Ecoles, 
Le  Contrôleur  refuse  de  la  considérer  comme  un 
salaire.  Que  dois-je  répondre  ? 

Df  B. 


anime  libère 

le  foie  rinl’esfîn 

combar  Dermafoses  et 

CONSTiPATiON 


LABORATOIRES  BRiSSON 
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Réponse 

La  somme  de  1.800  francs  reçue  comme  mé¬ 
decin-inspecteur  des  écoles  est  un  salaire.  Dites 
à  votre  Contrôleur  de  voir  l’arrêt  du  9  décembre 
1932,  Bulletin  Dupont,  de  juillet  1933. 

A.  M. 


QUESTIONS  MlDICO-MILITAIRES 

3452.  —  Révision  de  pension  d’une  victime 
civile  de  la  guerre 

J’ai  reçu  il  y  a  deux  jours  la  lettre  suivante  i 

«  Intendance  des  Pensions  » 

«  Instruction  interministérielle 
du  26  janvier  1934  relative  à  l’application  des 
articles  126  à  135  de  la  loi  du  31  mai  1933. 

»  Votre  pension  rentrant  dans  là  catégorie  de  celles 
qui  sont  susceptibles  de  révision  par  application 
des  articles  126  à  135  de  la  loi  du  31  mai  1933,  je  vous 
prie  de  me  faire  connaître,  dans  le  délai  d’un  mois 
suivant  réception  de  la  présente  lettre,  si  vous  êtes 
titulaire  de  la  carte  du  combattant  ou,  à  défaut,  de 
la  médaille  interalliée. 

«  Dans  rattirmative,  je  vous  serais  obligé  de  join¬ 
dre  à  votre  réponse  une  copie  de  votre  carte  de  com¬ 


battant  ou  de  votre  brevet  de  la  médaille  interalliée, 
certifiée  conforme  par  le  maire.  » 

U  Intendant, 

Né  en  1869,  je  n’ai  pas  fait  de  service  militaire,, 
ayant  été  classé  lors  du  tirage  au  sort  dans  le  service 
auxiliaire. 

En  1917,  c’est-à-dire  6  mois  après  mon  retour  de 
captivité  comme  prisonnier  civil  en  Allemagne,  j’ai 
été  convoqué  devant  le  bureau  de  recrutement  qui 
me  réforma  définitivement  comme  m’avait  déjà 
réformé  un  bureau  militaire  dès  ma  rentrée  de  cap¬ 
tivité. 

C’est  en  vertu  de  la  loi  du  24  juin  1919  sur  les  vie-’ 
times  civiles  de  la  guerre  que  je  suis  titulaire  d’une 
pension  de  25  pour  100. 

Pensez-vous  que  cette  instruction  interministé¬ 
rielle  me  soit  dès  lors  applicable  ? 

Et  que  dois-je  répondre  à  l’Intendance  ?  . 

Di-  X. 

Réponse 

Votre  pension  d’invalidité,  même  obtenue  au 
titre  de  la  loi  du  24  juin  1919,  est  en  effet  révi¬ 
sable  d’après  les  dispositions  de  la  loi  du  31  mai 
1933,  ' 

Elle  est  révisable,  mais  ne  sera  effectivement 
revisée  que  si  vos  infirmités  n’ont  pas  été  impu¬ 
tées  par  le  moyen  de  la  preuve. 
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Or,  il  résulte  bien  de  la  loi  du  24  juin  1919  que 
jamais  la  présomption  d’origine  n’a  pu  être  invo¬ 
quée  pour  la  concession  de  ces  pensions  de  victi¬ 
mes  civiles,  car  cette  loi  est  bien  une  loi  de 
«  preuve  »,  ainsi  qu’il  résulte  des  termes  de  son 
art.  2. 

Vous  ne  pouvez  pas  échapper  à  cette  révision 
si  vous  n’avez  pas  la  carte  de  combattant  ou  la 
médaille  interalliée,'  mais,  à  notre  avis,  vous 
n’avez  pas  à  vous  inquiéter,  la  révision  ne  saurait 
être  effectuée,  en.  ce  qui  vous  concerne,  pour  les 
raisons  énumérées  plus  haut. 


3457.  —  Présomption  d’origine 
des  maladies  donnant  droit  à  pension 


Pourriez-vous  me  donner  le  texte  de  l’art.  47  de 
la  loi  du  31  mars  1928  concernant  la  présomption 
d’origine,  des  maladies  des  anciens  militaires  en 
instance  de  pension  ? 

’  Df  F. 

Réponse 


Voici  le  texte  de  l’art.  47  de  la  loi  du  31  mars 
1928  : 

«  Les  militaires  présents  sous  les  drapeaux 
bénéficient  de  la  présomption  d’origine  insti¬ 
tuée  par  l’art.  5  de  la  loi  du  31  mars  1919  à 
partir  de  la  fin  du  troisième  mois  de  présence 
au  corps  et  jusqu’à  la  libération  du  service  actif. 


En  cas  d’interruption  de  service  d’une  duréesupé- 
rieure  à  trois  mois,  la  présomption  d’origine  n’est 
acquise  qu’à  partir  de  la  fin  du  troisième  mois 
écoulé  depuis  la  reprise  du  service  actif.  »  i. 

Cependant  les  dispositions  de  cet  article  de 
loi  ont  été  modifiées,  ainsi  qu’il  suit  par  l’art,  72 
de  la  loi  du  28  février  1933  : 

«  Les  militaires  de  carrière,  les  militaires 
engagés  ou  appelés  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi  cesseront,  à  quelque  date  que  re¬ 
montent  leurs  infirmités,  de  bénéficier  de  la 
présomption  d’origine,  instituée  par  les  art.  3 
et  5  de  la  loi  du  31  mars  1919,  complétée  par  l’art. 
47  de  là  loi  du  31  mars  1928.  Ils  ne  pourront 
obtenir  une  pension  d’invalidité  qu’à  charge 
par  eux  de  faire  la  preuve  par  tous  les  moyens  de 
l’imputabilité  au  service. 


-  Droit  à  pension  pour  maladie 
contractée  au  service 


Un  soldat  présente  en  1929,  durant  son  service, 
une  plaie  au  cinquième  métatarsien  gauche,  plaie 
qui  ne  se  ferme  qu’après  son  retour  dans  ses  foyers. 
Cetteplaie  est  suivie  de  plusieurs  autres  (pied,  épaule, 
angles  de  l’ceil)  que  l’inoculation  au  cobaye  permet  de 
considérer  comme  des  gommes  tuberculeuses.  ><■ 
Sur  mon  conseil  il  se  présente  en  mai  1931  à  la 
Commission  de  réforme  qui  reconnaît  la  première 


DEsY^UX 


Traitement  des  états  inflammatoires  des  yeux'  et 
de  leurs  annexes  :  conjonctivites  rebelles,  blépharites, 
suite  de  maladies  infectieuses,  etCi» 
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plaie  imputable  au  service  avec  incapacité  de  moins 
de  10  %  et  ne  reconnaît  pas  les  autres  plaies  comme 
imputables  au  service. 

Ijes  mois  suivants  accès,  fébriles,  suppurations  in¬ 
termittentes  de  ces  gommes  pour  aboutir  en  octobre 
1933  àun  mal  de  Pott  dorso-lombaire  le  confinant  au 
lit, 

il  sollicite  ces  derniers  temps  une  nouvelle  visite 
et  la  Commis, sion  de  réforme  lui  répond  qu’elle  n’est 
plus  qualifiée  pour  cette  révision,  qu’actuellementil 
est  forclos  et  que  toute,  procédure  est  épuisée. 

Les  nombreux  certificats  que  j’ai  fournis  à  ce 
blessé  prouvent  néanmoins  l’enchaînement  de  diver¬ 
ses  phases  de  cette  tubsrculo,3e  dont  la  première 
constatation  remonte  à  son  service  militaire. 

Dr  S. 

Réponse 

La  Commission  de  réforme  a  fait  erreur,  par 
confusion  probable  avec  les  blessés  et  malades  de 
la  Grande  guerre.  Votre  malade  libéré  en  1929 
a  le  droit,  durant  cinq  années,  par  conséquent 
jusqu’en  1934,  de  réclamer  une  indemnisation 
pour  les  maladies  imputables  au  service. 

Ensuite,  il  n’est  pas  compréhensible  qu’étant 
donné  le  résultat  positif  de  l’inoculation  au 
cobaye,  toutes  les  plaies  n’aient  pas  été  recon¬ 
nues  imputables  au  service. 

Voilà  deux  raisons  que  l’intéressé  doit  exposer 
dans  une  lettre  qu’il  adressera  aussitôt  au  mi¬ 


ni.stre  des  Pensions,  Service  des  réclamations, 
37,  rue  de  Bellechasse,  Paris  (7®).  Il  y  joindra 
une  copie  des  résultats  du  laboratoire,  ainsi  que 
de  tous  vos  certificats  médicaux. 

QUESTIONS  DIVERSES 

3513.  —  Maladies  professionnelles 
par  l’hydrogène  arsénié 

L’hydrogène  arsénié  autrement  dit  les  vapeurs 
et  les  gaz  arsenicaux  déterminant  toutes  sortes  de 
lésions  à  l’extérieur  et  à  l’intérieur  du  corps  sont-ils 
considérés  comme  produisant  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  assimilables  aux  accidents  du  travail  ? 

'  D-’C. 

Réponse 

La  loi  du  25  octobre  1919,  modifiée  par  la  loi 
du  1®”  janvier  1931,  qui  a  étendu  aux  maladies 
d’origine  professionnelle  la  loi  du,  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  ne  s’applique  qu’à 
un  certain  nombre  de  maladies  strictement 
définies. 

Ces  maladies  sont  celles  qui  sont  causées  ;  par 
le  plomb  et  ses  composés,  par  le  mercure  et  ses 
composés,  par  le  tétrachlorétane,  par  la  benzine 
brute  ou  rectifiée,  par  le  phosphore  blanc  ou 
encore  les  intoxications  causées  par  l’action  des 
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rayons  X  ou  de  certaines  substances  radio-actives 
iiocives,  telles  que  l’uranium,  le  radium,  etc. 

Les  maladies  que  peut  provoquer  l’hydrogène 
arsénié  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  énu¬ 
mération.  Il  en  résulte  qu’elles  ne  peuvent  être 
indemnisées  au  titre  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 


3477.  Allocations  familiales 

J’ai  à  mon  service  une  fille-mère  qui  a  un  enfant  à 
sa  charge. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  dire  si  elle  adroit  à 
l’allocation  familiale. 

Si  le  payement  de  cette  allocation  est  entré  en 
vigueur  pour  le  Corps  médical. 

S’il  existe  des  Caisses  de  compensation  entre  méde¬ 
cins,  et  leur  adresse. 

TV  B. 

Réponse 

La  loi  du  11  mars  1932  modifiant  les  chapitres 
ni  et  V  du  Titre  du  Code  du  travail  et  insti¬ 
tuant  les  allocations  familiales  dispose  que  tout 
employeur  occupant  habituellement  des  ouvriers 
ou  des  employés  de  quelque  âge  et  de  quelque 
sexe  que  ce  soit,  dans  une  profession  industrielle, 
commerciale,  agricole  ou  libérale,  est  tenu  de 
s’affilier  à  une  Caisse  de  compensation  ou  à  toute 
autre  institution  agréée  par  le  ministre  du  Tra¬ 


vail,  constituée  entre  employeurs  et  ayant  ponj 

objet  de  répartir  entre  eux  les  charges  résultant 
des  allocations  familiales  prévues  par  ladite  loi 
Cette  loi,  qui  n’est  applicable  aux  diverses 
professions  que  dans  les  délais  qui  seront  fixés 
par  des  décrets,  ne  bénéfice  pas  aux  domestiques 
qui  sont  en  dehors  des  catégories  qu’elle  vise 
(ouvriers  et  employés).  Elle  pourrait  s’appliqaçf 
aux  employés  professionnels  des  médecins  (iufit. 
mières,  par  exemple),  mais  seulement  après  qu’un 
décret  aurait  décidé  cette  application  et  en 
aurait  fixé  le  point  de  départ.  Or,  il  h’a  encore 
été  pris  aucun  décret  en  ce  sens. 


3460.  —  Réquisition  par  un  maire 
pour  un  constat 

Ayant  été  requis  par  un  maire  d’une  coranuine 
voisine  pour  faire  un  constat  pour  une  tentative  de 
viol,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  m’indiquer  In 
somme  à  demander,  la  di.stanee  h  effectuer  était  de 
six  kilomètres  aller. 

La  demande  eut  lien  à  21  h.  50  et  fut  faite  sur  le 
champ. 

JV  P. 

Réponse 

Le  maire  n’avait  le  droit  de  vous  requérir  qu'en 
agissant  comme  officier  de  la  police  judiciaire 
et  à  la  condition  qu’il  y  ait  présomption  de  crime 
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ou  de  délit.  Nous  supposons  que  vous  avez  été 

rcgiilièrement  commis. 

Pans  l’affirmative,  vous  devrez  adresser 
votre  note  d’honoraires  sous  la  forme  d’un  mé¬ 
moire  établi  en  double  exemplaire,  dont  l’un 
sur  papier  timbré  si  la  somme  réclamée  excède 
50  francs,  au  Procureur  de  la  République  du  res¬ 
sort,  qui,  après  visa  du  Procureur  général  et 
taxe  du  Président,  vous  fera  payer  par  le  Rece¬ 
veur  de  l’Enregistrement. 

Il  vous  est  dû  en  principe,  une  somme  de  25 
francs  pour  votre  examen,  la  rédaction  et  le 
dépôt  de  votre  rapport  ou  certificat.  Mais  le 
dernier  alinéa  de  l’art.  26  du  Tarif  de  médecine 
légale  autorise  le  magistrat  taxateur  à  allouer 
des  honoraires  supérieurs  dans  le  cas  d’expertise 
présentant  des  difficultés  particulières. 

Nous  fondant  sur  cette  disposition  et  sur  le 
fait  que  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  de  nuit,  il 
nous  semble  que  vous  pourriez  réclamer  le 
double  d’une  visite  ordinaire,  soit  50  francs. 
Vous  avez  en  outre  à  compter  vos  frais  de  dépla¬ 
cement  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus  une 
indemnité  spéciale  de  20  francs  si  vous  avez  eu  à 
vous  transporter  à  plus  de  5  kilomètres  de  la 
commune  de  votre  résidence. 

Au  cas  où  le  Parquet  estimerait  que  la  réquisi¬ 
tion  n’a  pas  été  régulière  et  rejetterait  votre 
mémoire,  il  faudrait  présenter  votre  demande  de 


payement  au  maire  lui-même  et,  le  cas  échéant, 
l’appui  de  notre  Ligue  ne  vous  ferait  pas  défaut 
pour  poi’ter  l’affaire  en  justice. 


3705.  —  Droit  oux  prostations  do  l’assu- 
ranco-moiodio  «près  la  pdriodo  do  six 
mois 

Un  de  mes  clients  atteint  d’hypertrophie  prostati¬ 
que  est  actuellement  à  l’hôpital  où  il  vient  d’être 
opéré. 

Peut-il  espérer  de  nouveau  avoir  droit  aux  pres¬ 
tations  pour  maladie  ?  Oui  sans  doute,  car  sorti  de 
l’hôpital,  il  aura  encore  besoin  de  soins.  Que  doit  faire 
mon  opéré  ?  Dr  P. 

Réponse 

Pour  que  votre  client,  qui  n’aura  pas  droit 
à  la  pension  d’invalidité,  tant  parce  qu’il  n’est 
pas  en  règle  pour  le  payement  de  ses  cotisations 
que  parce  qu’il  n’est  peut-être  pas  atteint  d’une 
invalidité  au  moins  égale  aux  deux  tiers  de  sa 
capacité  de  travail,  ait  droit  è  nouveau  aux  pres¬ 
tations  de  Tassurance-maladie,  il  faudrait  que 
sa  guérison  de  l’affection  dont  il  est  actuellement 
atteint  eût  été  constatée  médicalement  et  qu’il 
eût  une  rechute  plus  de  deux  mois  après  cette 
guérison. 

Nous  pensons  qu’il  est  bien  peu  probable  que 
ces  conditions  soient  remplies. 
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3625. —  Signature  des  feuilles  de  maladie 
ou  de  soins  spéciaux 

Je  suis  médecin  de  notre  petit  hospice-hôpital.  Le 
dimanche  soir,  15  avril,  j’ai  fait  admettre  un  moto¬ 
cycliste  blessé  par  une  manœuvre  maladroite  (pas 
de  tiers  en  cause)  :  fracture  de  cuisse.  C’est  un  assu¬ 
jetti  à'  l’Assurance  sociale.  J’ai  fait  un  Tillaux,  puis 
je  l’ai  vu  tous  les  jours,  maintenant  tous  les  trois 
jours.  Quel  tarif  faut- il  employer  ?  Faut-il  signer  la 
feuille  à  chaque  visite  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Si  l’hôpital  n’a  passé  aucune  convention  avec 
la  Caisse  d’Assurances  sociales,  le  Tarif  à  appli¬ 
quer  pour  une  réduction  de  fracture  de  cuisse  est 
K  20,  y  compris  les  soins  pendant  vingt  jours 
consécutifs  à  l’intervention. 

S’il  y  a  convention  entre  l’hôpital  et  la  Caisse, 
c’est  à  cette  convention  qu’il  y  a  lieu  de  se  rap¬ 
porter  pour  les  honoraires  à  demander. 

La  feuille  de  chirurgie  ou  soins  spéciaux  n’a 
pas  à  être  signée  à  chaque  visite,  puisque  les  visi¬ 
tes  des  vingt  jours  consécutifs  à  l’interventioir 
sont  comprises  dans  le  forfait.  Au  contraire,  s’il 
est  effectué  des  visites  après  les  vingt  jciurs,  il 
y  a  lieu  de  signer  à  chaque  visite  la  feuille  de 
maladie. 


3748.  —  Contre-visite  des  accidentés 
du  travail 

Désirant  voir  mettre  définitivement  au  point  une 
question  relative  à  la  contre-visite  effectuée  parles 
médecins  de  l’assurance,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  faire  savoir  : 

1°  S’il  est  régulier  que  ce  soit  la  Compagnie  elle- 
même  qui,  par  l’intermédiaire  de  son  agent  local, , 
prévienne  le  médecin  traitant  du  jour  et  de  l’heure  de 
cette  contre-visite,  ou  si  c’est  le  médecin  contre-visi¬ 
teur  lui-même,  qui  doit  s’acquitter  de  cette  mission. 

2°  Si  la  lettre  recommandée  est  de  rigueur  pour  cet 
avertissement. 

La  situation  dans  laquelle,  je  me  trouve  parfois 
vis-à-vis  de  certains  confrères,  m’oblige  à  vous  de¬ 
mander  cette  précision  qui  ne  manquera  pas  de 
m’être  utile  en  quelques  circonstances  heureusement 
assez  rares. 

Réponse 

L’exercice  du  droit  de  contrôle  du  chef  d’en¬ 
treprise  et  de  son  assurance,  en  rnatière  d’acch 
dents  du  travail,  est  réglementé  par  le  parag.  5 
de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  dont  voici  le 
texte  : 

Au-  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise 
pourra  désigner  au  Juge  de  paix  un  médecin 
■'chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 
Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  Juge 
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de  paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdo¬ 
madaire  auprès  de  la  victime,  en  présence  du 
médecin  traitant  prévenu  deux  jours  à  l’avance 
par  lettre  recommandée. 

,  Par  conséquent,  pour  être  absolument  régu¬ 
lière,  la  visite  du  médecin  de  contrôle  doit  être 
précédée  d’une  désignation  visée  par  le  Juge  de 
paix  et  d’une  lettre  recommandée  envoyée  au 
médecin  traitant,  au  moins  deux  jours  à  l’avance. 
Mais  la  loi  ne  dit  pas  que  la  lettre  recommandée 
doit  émaner  du  médecin-contrôleur  lui-même. 
Elle  peut  donc  valablement  être  adressée  au 
médecin-traitant  par  l’agent  d’assurance. 


3633.—  Fourniture  de  bas  pour  varices 
à  uii  accidenté  du  travail 

Ayant  vu  aujourd’hui  une  cliente,  je  me  permets  de 
demander  un  conseil.  Une  de  mes  clientes  accidentée 
du  travail,  l’an  dernier,  ayant  une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  (après  bien  des  difficultés  d’ailleurs) 
(séquelle  de  phlébite),  est  convoquée  chez  le  médecin 
de  l’assurance  :  après  examen  celui-ci  lui  conseille  un 
bas  à  varices,  lui  donne  une  lettre  et  une  adresse 
pour  un  marchand  de  bas. 

L’affaire  n’est  réglée  que  postérieurement  à  cet 


examen  et  maintenant  la  Compagnie  lui  réclame  le 
prix  du  bas. 

Est-ce  son  droit  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Aux  termes  d’une  jurisprudence  constante, 
seuls  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  patron  res¬ 
ponsable,  en  matière  d’accidents  du  travail,  les 
appareils  ou  bandages  qui  peuvent  concourir 
au  traitement  de  la  lésion  et  qui,  comme  tels, 
sont  considérés  comme  compris  parmi  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Au  contraire,  les  appareils  de  prothèse  et  ceux 
qui  ne  concourent  pas  directement  au  traite¬ 
ment  de  la  lésion  restent  à  la  charge  du  blessé 
lui-même. 

Il  convient  donc,  en  l’espèce,  de  rechercher  si 
le  port  de  bas  à  varices  a  pu  contribuer  à  amé¬ 
liorer  l’état  de  la  blessée  et  à  hâter  la  guérison. 
Dans  l’affirmative,  le  prix  de  ces  bas  doit  être 
supporté  par  l’assurance  ;  dans  la  négative,  c’est 
la  blessée  qui  doit  elle-même  en  faire  les  frais. 

Puisque  la  Compagnie  a  déjà  payé,  c’est  à 
elle  qu’il  appartient,  pour  obtenir  le  rembourse¬ 
ment,  de  faire  la  preuve  que  les  bas  n’ont  eu 
aucune  influence  sur  le  traitement. 
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3650.  —  Taxe  des  désinfections 
après  maiadie  contagieuse 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si,  dans  les  cas  de 
maladie  à  déclaration  obligatoire  (en  l’espèce  un  cas 
de  diphtérie  et  un  cas  de  scarlatine),  la  désinfection 
faite  par  les  services  publics  chargés  de  ce  soin  est 
gratuite. 

Si  elle  est  gratuite,  sur  quels  textes  s’appuie  l’Ad¬ 
ministration  municipale  pour  réclamer  aux  familles 
la  somme  de  vingt  francs  par  désinfection  de  la 
chambre  occupée  par  le  malade.  Je  précise  qu’il 
s’agit  de  petits  fonctionnaires  (douanier  dans  un  cas), 
chargés  de  famille. 

Les  gens  n’aiment  pas  en  général  le  dérangement 
occasionné  par  le  service  de  désinfection,  et  c’est 
pourquoi  la  déclaration  des  maladies  transmissibles, 
quoique  obligatoire,  n’est  que  rarement  faite  ici  par 
les  confrères. 

D>-  L. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  22  du  décret  du  10 


juillet  1906  portant  règlement  d’administration  ] 
publique  sur  les  conditions  d’organisation  et  de  i 
fonctionnement  du  service  de  désinfection,  les 
taxes  de  remboursement  des  désinfections  sont 
établies  proportionnellement  à  la  valeur' loca¬ 
tive  de  l’ensemble  des  locaux  d’habitation  dont 
dépend  la  pièce  occupée  par  le  malade. 

Le,  Tarif  est  arrêté  par  le  Conseil  municipal 
ou  par  le  Conseil  général,  selon  qu’il  s’agit  d’un 
service  municipal  ou  départemental  ;  il  ne  peut 
dépasser  les  maxima  suivants  ; 

Dans  les  communes  de  moins  de  5.000  habé 
tants,  3  pour  100  ; 

Dans  les  communes  de  5.000  à  20.000  habi¬ 
tants  2,50  pour  100  ; 

Dans  les  communes  de  20.000  à  100.000  habi¬ 
tants,  2  pour  100  ; 

De  plus  de  100.000  habitants,  1,50  pour  100; 

Paris,  1  pour  100. 

Si  la  taxe  à  percevoir  en  vertu  de  ce  tarif  dé¬ 
passe  30  francs  par  pièce  soumise  à  la  désinfec¬ 
tion  totale,  elle  est  réduite  d’office  à  ce  maximum 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Vient  de  Paraître 


OVULES  SEDO-HEIHOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

(Antipyrine  +  Chlorure  de  Calcium) 

en  véhicule  gélatino-glycériné 


Métrites  hémorragiques. 

Règles  prolongées,  douloureuses. 
Vaginites,  Ulcérations. 

et  toutes  Métrorragies. 


Préviennent  et  Arrêtent  les  Métrorragies 
Calment  les  Phénomènes  Douloureux  :  ; 


Ediaidillou  sur  demande  au  Laboratoire  du  D''  JOUVE,  üi),  rue  Vercingétoriï,  PARlS-XIV-s  —  Tél.  Suffren  (13-1!) 
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vice  de  santé  militaire.  —  Redressement 
financier.  —  Sanatoriums  publics.  — •  Asi¬ 
les  publics  d’aliénés.  — Enseignement  de. 


la  médecine.  —  Réponses  4es  ministrces 
aux  questions  des  parlementaires  ;  l^n  mé¬ 
decin  assistant  salarié  n’est  pas  patentable. 
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Ligue  médicale  de  défense  professionnelle. 
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lontaires.  —  Applicalion  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  :  Spécialiste  et  médecin 
traitant.  —  Séances  de  rayons  U.  V.  ou  1. 

R.  ou  de  diathermie.  —  La  consultation 
d'an  chirurgien.  —  Assurances  sociales  : 
Utilisation  des  ultra-violets  par  un  infir¬ 
mier-masseur.  Refus  de  payement  par  la 
Caisse.  — ■  Accouchement  compliqué  d’une 
assurée  sociale.  —  Fiscalité  :  Base  de  la 
patente  sur  un  appartement  occupé  par 
son  propriétaire.  — ^  Patente  en  cas  d’ha¬ 
bitation  en  commun  avec  des  parents .  1610 


aB  86  æ 


Renseignements 


Rendre  un  traitement  facile,  c'est  assurer  sa  continu!* 
té.  Ordonner  à  tous  les  dyseptlques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANQAiNE  par  jour,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-â-Binson  (Marne;,  offre  à  conf. 
champagne  l“r  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  Cprès  Ay  et  Epernay).  Lui  écr,  direct. 


«La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D»  Clavel. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bnonr,  Grasse. 


Côte  d’Azur.  —  A  céder,  cause  maladie,  import, 
maison  santé  en  pleine  exploitât.  Existe  dep.  25  ans, 
Situât,  magnif.  Installation  moderne. 


Labor.  du  miTOL  (prod.  eiïic.  contre  les  mites)  se  fera 
plais,  envoy.  conf.  échantill  gracieux  et  les  faire  bénéf.  usage 
personnel  remises  import.  D'  Willot,  pharm.  à  Roubaix. 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’ AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  {diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS-iS^ 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  ligna  au  maxiamm 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  du  insertions  supplémentaira  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compté  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N"  142.  —  Sud-Ouesl.  Méd.  et  pharm.  exerç.  les  deux 
pvotcss.  céderait  ensemb.  ou  séparéin.  Pressé.  Bénéf. 
très  important. 

N»  143.  —  A  louer  de  suite  près  Carnae  (Morbihan) 
villa  meublée  10  p.  dont  4  ch.  maître,  dépendances, 
1.500  m.  plage.  Vue  splend.  sur  baie  Quiberon.  Bois  de 
pins.  Eau  cour.  Téléph. 

N°  144.  — Touraine.  Azay-le-Rideau.  A  vend.  55.000 
ou  à  louer  2.700,  mais,  très  bien  constr.,  agréabl.  située, 
bien  distrib.  Deux  étages  et  sous-sol,  1.200  m.  jardin 
enclos.  Dépendances.  S’ad,  Mâutrant,  not.  Azay-le- 
Rideau  (I.-et-L.). 

N“  145.  —  Jne  fem.  étud.  séc.  dipl.  sec.  méd.  grad. 
en  droit.  Not.  sal.  opér.  asep.  piq.  Excell.  éduc.  et  référ. 
Chéfehe  emploi  secrét.  méd.  ou  clin.  Toulon- Hyères. 

N“  146.  — ^S.-et-O.  Magnif.  client,  grand,  baril.,  joli 
pays,  frais  minimes,  très  long,  présentât.  Chasse,  pêche. 
Belle  villa.  Relàt.  Paris  faciles  et  fréquentes.  Affaire  très 
sérieuse  en  pleine  prospérité. 

N»  147.  —  A  céder  fauteuil-voiture  Dupont  1933  à 
l'état  neuf.  Df  Jamet,  Blangy-le-Château  (Calvados). 

N”  148.  —  Etud.  méd.  12  inscript.,  marié  étudiante 
8  inscript,,  cher,  pour  lui  et  sa  femme  si  possib.  rempla- 
cem.  d’interne  15  jüîll,  au  15  sept.  Ségiitia,  21,  r.  Tombe- 
Issoire  (14«). 

N»  149.  — Pyr.  Centr.  Alt.  450  m.  Belle  mais,  campagne 
à  louer,  libre  mai  à  octob.,  jardin,  cour,  prairie,  verger. 


Eau,  électr.  bains,  garage,  chasse,  pêche,  7  pièces.  [D'¬ 
Grand,  Molltréjeau  (Hte.-Gàron.). 

N"  150.  —  On  dem.  pour  Paris,  méd.  retraité  très  ac¬ 
tif,  pour  représent,  prod.  pharmac. 

N»  151.  — À  vend.  2  diathermies  haute  fréqu.  Caille 
mod.  27,  Suis  acheteur  lampes  à  arc.  D'  Vermersch,  rue 
Nationale,  à  Tourcoing. 

N"  152.  —  A  céder,  à  Caen,  grosse  clientèle  de  méde¬ 
cine  générale  après  décès  survenu  accidentellement. 
Poste  tenu  pendant  25  ans  par  le  titulaire.  Possibilité 
d’occuper  le  logement  du  titulaire. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Banl.  proche.  Cabin.  de  consultations,  très  bon  ren- 
dem.  A  céd.  40.000  fr. 

Seine.  —  Client,  méd.  gle  facile  à  desserv.  sans  auto 
mais  pouvant  facil.  se  dévelop.  Bel  appart.  7  p.  et  salle 
de  bains.  Prix  20.000  fr. 

Nord.  —  Bonne  client,  très  ancienne  dans  centre  im¬ 
port.  A  céder  avec  maison,  cond.  avantag.  avec  facilités. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


MiOICATION  RATIONNEllE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


OESCHIENS,  Docteur  en  Phirmacle,  0, 
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jlliosnéa  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales  | 


mm.  les  Docteurs  ; 

Alx  -  les  -  Bains  :  Bertier, 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
f’orêstier  p^re,  Grabér-Du- 
vernay,  Delong,  Pégàz. 


Ipides-Ies-Bains  et  Salins- 


Saint-DIdléP  (Vâu.)  :  Masquln. 


bert,  Dieudonné,  J.  Troto 


Chètel-Ûayon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgollîer,  Foucaud, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contrexéville  :  J.  Thiéry, 


La  Roche-Posay^les-BainS  ; 

Léptne  (derm.) 


Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gam'elsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 
mrsiotherapie),  Salles, 
Sammuller. 


[  Divonne-les-Bains  ;  Ballivet, 


Enghien-les-Bains  ;  Beyran 
H.  Forterre. 


Cugnier,  Rimey. 

Martigny  :  Payen. 

Mont-Dore  :  J.  André,  Béal 
Débidour,  Dullin,  Garcln^ 
LevadoûiE,  Mélines; 
E.  Perpère,  Verrier. 


‘ougues-les-Eaux  :  Hyvert. 


Viehy  :  Afama-MicHel  (slôm), 
Bargy,  Berthomier,  {phys.) 
Caillon,  Cas  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan, 
Cornillon,  Cotar,  Déléage, 
Desmaroux,  (stoirt.  ),  Fau, 
Fruictier,  Gannat,  Lère, 
Martin  -  Péridier,  Reynès. 
Roussignol. 


VEHmÈHES  mirVELLES 


—  Académie  de  médecine.— Æ’tetores. — MM.  Do- 
MiiVGUEz,  de  la  Havane,  et  Sanarclli,  de  Rome, 
sont  élus  associés  étrangers  de  l’Académie. 

—  Conférences  du  Professeur  Paulian.  —  Lé  Doc¬ 
teur  Paulian  (de  Bucarest),  professeur  agrégé,  méde¬ 
cin  en  chef  du  Service  neurologique  de  l’Institut 
central  des  maladies  mentales,  nerveuses  et  endo- 
crinologiques,  fera  au  début  du  mois  de  juin  quatre 
conférences  à  Paris  : 

Vendredi  juin,  à  11  heures,  clinique  du  Pro¬ 
fesseur  Sergent  à  l’hôpital  Broussais  :  Recherches 
sur  les  myopathies. 

Mercredi  6  juin,  à  10  h.  30,  clinique  du  Professeur 
Claude  à  l’Asile  Sainte-Anne  :  Le  repérage  ventri¬ 
culaire  en  clinique. 

Jeudi  7  juin,  à  10  heures,  clinique  du  Professeur 
Gougerot  à  l’hôpital  Saint-Louis  :  Les  réactions 
biologiques  à  la  suite  de  la  malariathérapie. 

Une  quatrième  conférence  sur  :  L’évolution  de  la 
neurologie  et  de  la  psychiatrie  en  Roumanie  sera 
annoncée  ultérieurement. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris).  —  Cette  Société  s’est  réunie  le 


samedi  5  mai  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
Frœlich,  de  Nancy.  Etaient  présents  :  MM-.  Arbeit 
Bloch-Vormser,  Blum,  Brader,  Brucker,  Engel' 
Finck,  de  Vittel,  Professeurs  Frœlich,  Hartmann' 
Hahn,  d’Herclonville,  Keim,  Professeur  Màuclaire' 
Mouchet,  Quirin,  Rœderer,  Schmitt,  Professeur 
Strohl,  '  E.  Stfohl,  Touvet,  Suz.  Weill,  Zislin  et  de 
nombreuses  dames. 

Le  président  rappelle  que  le  règlement  delà  SAMA 
n’autorise  que  de  rares  et  courts  discours.  Il  se 
contentera  donc  de  souhaiter  la  bienvenue  aux 
compatriotes  présents  pour  la  première  fois  et  de  re¬ 
mercier  les  notabilités,  professeurs,  membres  de 
l’Académie  ou  de  la  Cour  des  comptes,  artistes,...  qui 
sont  venus  rehausser  cette  familiale  réunion. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des 
excusés.  Il  pose  la  candidature  de  M.  le  sénateur 
Armbruster,  de  M.  E.  Strohl,  de  M.  Weitz,  de 
Brienne-le-Château,  qui  sont  admis  par  acclamations. 

Le  dîner  fut  suivi  d’un  concert  avec  le  concours 
d’artistes  de  l’Odéon  et  de  l’Opéra-Comique.  Mme 
Liodon-Quirin,  l’éminente  violoniste,  et  le  groupe 
artistique  alsacien  de  M.  Zimmermann  y  furent  très 
chaleureusement  applaudis. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au'début  de  novem¬ 
bre,  au  voisinage  de  l’anniversaire  de  l’armistice, 

—  Le  40®  anniversaire  de  la  «Goutte  déliait». 
Hommage  au  Dr  Léon  Dufour.  —  A  l’occasion 
du  40®  anniversaire  de  la  création  à  Fécamp  de  la 
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Première  Goutte  de  lait,  le  Comité  de  l’Œuvre  or¬ 
ganise  une  soirée  de  gala  en  riiormeur  du  Docteur 
Dufour,  fondateur  des  Gouttes  de  lait. 

Vendredi  8  juin,  à  7  li.  1  /2  du  soir,  une  causerie 
sur  le  Docteur  Dufour  et  son  œuvre,  la  Goutte  de 
lait,  sera  radiodiffusée  par  «  Radio-Normandie  »  ■ 
Samedi  9  juin  ;  Soirée  de  gala  avec  le  concours 
d’artistes  de  l’Opéra. 

Dimanche  10  juin  :  Grande  fête  enfantine  pour 
les  enfants  de  la  Goutte  de  lait. 

—  Bourses  de  vacances  pour  les  infirmières  et  les 
visiteuses.  —  Le  Docteur  François  Débat,  désireux 
d’aider  les  infirmières  et  les  visiteuses  à  poursuivre, 
leur  œuvre,  a  décidé  de  mettre,  cette  année,  douze 
bourses  de  vacances  de  mille  francs  chacune,  à  la  dis¬ 
position  des  plus  intéressantes  d’entre  elles  et  qui, 
surmenées  par  leur  activité  pleine  de  dévouement, 
auraient  besoin  de  repos. 

Les  infirmières  et  les  visiteuses  ayant  l’intention 
de  solliciter  ces  bourses  devront  adresser  leur  dossier 
avant  le  10  juin  1934  au  ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique  (Direction  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance). 

Ce  dossier  comprendra  ;  Une  lettre  donnant  toutes 
précisions  sur  leur  situation  familiale  (état  civil  et 
charges),  leurs  états  de  service,  leurs  références  ; 
leur  bulletin  de  naissance  et  un  extrait  du  casier 
judiciaire. 

Les  demandes  seront  examinées  par  un  jury  com¬ 
posé  de  :  M.  Serge  Gas,  directeur  de  l’Hygiène  et  de 


l’Assistance  au  ministère  de  la  Santé  publique  ;  M 
Jules  Biusac,  préfet  honoraire;  M.  le  Docteur  Jules 
Renault,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  M. 
le  Docteur  Rist, Médecin  de  l’hôpital  Laënnec;  Mlle 
Delagrange,  directrice  du  Bureau  central  des  infir¬ 
mières,  au  ministère  de  la  Santé  publique  ;  Docteur 
François  Débat,  donateur. 

—  Emplois  réservés  aux  médecins  mutilés. —  La 
Commission  des  emplois  réservés  aux  médecins 
mutilés,  qui  ne  fonctionne  pas  encore,  faute  d’un 
président,  aura  son  bureau  :  Bureau  des  emplois  réser¬ 
vés,  53,  boulevEtrd  de  Latour-Maubourg.  C’est  là  que 
doivent  être  adressées  les  demandes  des  candidats. 

—  Hôpital-hospice  d’Orléans.  Concours  d'internat. 
—  Un  concours  pour  la  nomination  de  deux  internes 
titulaires  et  deux  internes  provisoires,  aura  lieu  le 
mercredi  4  juillet  1934,  à  10  heures,  salle  de  la  Biblio¬ 
thèque,  àl’Hôtel-Dieu  d’Orléans. 

Pour  tous  renseignements  et  pour  s’inscrire,  s’a- 
dres.ser  au  directeur  de  l’hôpital-hospice  d’Orléans. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  25  juin  1934. 

—  Hôpital  franco-musulman.  —  Internat.  —  Un 
concours' pour  six  emplois  d’interne  en  médecine  à 
l’hôpital  franco-musulman,  sera  ouvert  à  Paris,  le 
lundi  18  juin  1934. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Préfecture  de  la 
Seine  (service  de  l’Assistance  départementale, 3®  Lu- 
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l'eau,  2*  rue  Lobau),  tous  les  jours,  dimanches  et  fêtés 
exceptés,  de  lo  à  12  heures  et  de  14  à  17  heures,  du 
14  au  31  mai  1934  inclus. 

“■  Société  de  médecine  infantile  de  Bordeaux  et  du 
Sud-Ouest.  “*  Nous  apprenons  la  fondation  de  la 
Société  de  médecine  infantile  de  Bordeaux  et  du 
Sud-Ouest. 

Cette  nouvelle  société  qui  se  réunira  à  l’hôpital 
des  enfants  de  Bordeaux  le  deuxième  mercredi  des 
mois  de  novembre,  janvier,  mars  et  juin,  groupera 
sur  un  terrain  scientifique  et  amical  les  spécialistes 
de  la  médecine  des  enfants  du  Sud-Ouest. 

Son  bureau  est  ainsi  composé  :  Docteur  Rocaz, 
président  ;  Professeur  Cruchet,  vice-président  ;  Doc¬ 
teur  Boisserie-Lacroix,  secrétaire  ;  Docteur  Clarac, 
trésorier  ;  Docteur  Fiot,  secrétaire  des  séances. 

Naissance.  —  Le  Docteur  Maurice  Kaplan  et 
Madame  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Pierre  (12,  rue  César- Franck,  Paris,  18  avril  1934). 

Nos  meilleurs  compliments. 

—  Croisière  médicale  au  Canada.  —  Nous  som¬ 
mes  heureux  d’informer  nos  lecteurs  que  nous 
sommes  en  mesure  de  leur  faire  profiter 'pour  ce 
voyage  de  réductions  tout  à  fait  exceptionnnelles. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


9  MAI 

Médecine  sanitaire  maritime. 

M.  le  Docteur  Romain  est  nommé  directeur  de  la 
deuxième  circonscription  maritime  du  Havre  à 
compter  du  jour  du  départ  du  titulaire  actuel,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Rondepieri'e,  chef  de  clinique  des 
maladies  mentales  à  la  Faculté  de  Paris,  est  nommé 
médecin  directeur  de  l’Asile  public  d’aliénés  de 
Fains  (Meuse),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Menuau,  appelé  à  un  autre  poste. 

M.  le  Docteur  Fassou,  médecin  chef  de  service  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Lesvellec  (Morbihan)  est 
nommé  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public 
autonome  d’aliénés  de  Marseille,  en  remplacement 
de  M.  le  Docteur  Alaize,  décédé. 

Eaux  minérales. 

Décret  du  5  mai  1934  rendant  applicable  à  la  Mani- 
nique  le  décret  du  12  janvier  1922  sur  la  vente  des  eaiw 
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minérales  naturelles  et  artificielles  et  des  eaux  de 
boisson. 

Art.  l®'.  —  Est  rendu  applicable  à  la  Martinique 
, lé  décret  du  12  janvier  1922  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l’application  dans  la 
métropole,  de  la  loi  du  1®'  août  1905  sur  la  répression 
des  fraudes  en  çe  qui  concerne  la  vente  des  eaux 
minérales  naturelles  et  artificielles  et  des  eaux  de 
boisson. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  exercera,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  eaux  naturelles  et  artificielles  recueillies 
ou  fabriquées  dans  la  colonie,  les  attributions  dévolues 
au  ministre  de  l’Intérieur  et  aux  Préfets  par  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  12  janvier  1922 
et  l’ordonnance  du  18  juin  1823. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  prendra 
les  arrêtés  nécessaires  à  l’application  du  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française  et  au 
Journal  Officiel  de  la  Martinique  et  inséré  au  Bulletin 
Officiel  du  ministère  des  Colonies. 

10  MAI 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  ministérielle  du  3  mai  1934,  et  par 
application  de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925, 


sur  l’organisation  des  cadres  des  réserves  de  l’armée 
de  terre,  l’officier  de  réserve  du  tSeryice  de  sanfé 
rayés  des  cadres,  ci-après  désigné,  est  placé  dans 
la  position  d’olficier  honoraire  à  compter  du  jour  de 
sa  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Meyrignac,  à  Hau- 
teville  (Ain). 

11  MAI 

Redressement  financier. 

Décret  du  10  mai  1934  complétant  le  décret  du  4 
avril  1934  portant  réforme  du  régime  des  pensions  civi¬ 
les  et  militaires. 

Décret  du  10  mai  complétant  le  décret  du  4  avril 
1934  concernant  la  mise  à  la  retraite  anticipée  des 
agents  de  VEtat  en  surnombre  et  dont  l’emploi  aura  été 
supprimé. 

Décret  du  10  mai  1934  fixant  la  date  de  cessation 
de  fonctions  des  fonctionnaires  admis  .à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite. 

Ces  décrets  seront  publiés  '  dans  le  Sujjplément 
documentaire  de  mai, 

Sanatoriums  publics, 

M.  le  Docteur  Batier  a  été  nommé  médecin  direc¬ 
teur  du  sanatorium  de  Boulou-les-Roses  (Côte-d’Or). 


f  ^  ^  A 

w  { VlNdeUVOIX)  4 

<4VOV^ 


VlâKDB 


Ç^IHQUIHA 


9HOS»>rt  AtKS 


1560  -  XII  '  LE  CONCOURS  MEDICAL  21  --  27  -  y  -  34^ 


Asiles  publics  d’aliénés, 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Lesvellec  (Morbihan),  est  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Fassou,  appelé 
à  un  autre  poste, 

13  MAI 

■  Enseignement  de  la  médecine. 

Arrêté  du  9  mai  1934. 

Le  ministre  de  l’Education  nationale, 

Vu  l’article  27  de  l’arrêté  du  6  avril  1929  relatif  à 
l’agrégation  des  Facultés  de  médecine,  ainsi  conçu  :  ^ 
«  Tout  agrégé  qui,  à  la  date  fixée,  ne  s’est  pas  rendu 
au  poste  auquel  il  a  été  appelé. . .  perd  son  titre 
d’agrégé  et  les  droits  qui  y  sont  attachés  »  ; , 

Vu  l’arrêté  du  27  octobre  1933  par  lequel  M.  X 
a  été  institué  agrégé  de  physiologie  et  attaché  à  la 
Faculté  de  N. 

Considérant  que  M.  X.  n’a  pas  rejoint  ce  poste, 
Arrête  : 

Le  titre  d’agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  est 
retiré  à  M.  X  . 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Un  médecin  assistant  salarié  n’est  pas  patentable. 

7741.  —  M.  Tranchand  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  :  1“  si  un  médecin  qui  s’installe  dans 
une  ville  comme  assistant  salarié  d’un  confrère  et 
qui  habite  un  local  différent  vu  sa  situation  de 
famille  • —  local  d’ailleurs,  où  il  n’exerce  pas  —  est 
passible  de  la  contribution  des  patentes,  et  si  oui, . 
dans  quelles  conditions  ;  2°  étant  de  par  sa  fonction 
d’assistant  rétribué  dans  la  situation  d’un  salarié  et 
par  suite  astreint  à  l’impôt  sur  les  salaires,  si  l’on 
doit  lui  faire  supporter  à  la  fois  la  contribution  des 
patentes  et  l’impôt  sur  les  salaires.  {Question  du 
28  février  1934.) 

Réponse.  —  Lé  médecin  envisagé  est  exempt  de 
la  patente,  si,  étant  exclusivement  rétribué  par  le 
confrère  dont  il  est  l’employé  salarié,  il  n’a  pas  de 
clientèle  personnelle. 

[J.  O.,  9  mai  1934.) 


Forme  et  tenue  du  livre-journal. 

7901.  —  M.  Nogaro  expose  à  M.  le  ministre  des 
Finances  ;  a)  qu’en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du 
23  décembre  1933,  les  contribuables  soumis  à  l’impôt 
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sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales, 
sont  tenus  d’avoir  un  livre-journal  qui  doit  être  tenu 
par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  trans¬ 
ports  en  marge  ;  è)  que  ce  livre-journal  doit  présenter, 
jour  par  jour,  le  détail  de  leurs  recettes  profession¬ 
nelles  ;  et  demande  :  1°  si  ce  livre-journal  dont  les 
règles  de  tenue  précisées  par  la  loi  sont  absolument 
identiques  à  celles  édictées  par  le  Code  .de  com¬ 
merce  pour  les  écritures  obligatoires  des  commer¬ 
çants,  doit  être  soumis  aux  formalités  du  visa  et  du 
paragraphe  :  2“  si  le  livre-journal  des  professions  non 
commerciales,  au  même  titré  que  tous  les  livres-jour¬ 
naux,  dans  l’acception  comptable  et  commerciale 
de  ce  mot,  doit  porter,  non  seulement  le  détail  des 
recettes  professionnelles  journalières,  dont  il  est  seu¬ 
lement  question  dans  la  loi,  mais  encore  et  de  lamême 
manière,  le  détail  des  dépenses  des  contribuables  de 
cette  cédule.  (Question  du  9  mars  1934.) 

Réponse.  — - 1°  Réponse  négative  ;  2“  l’inscription 
des  dépenses  professionnelles  sur  le  livre-journal 
n’est  pas  prescrite  par  le  texte  légal,  mais  rien  ne  s’op¬ 
pose  à  ce  que  ces  dépenses  y  soient  portées  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  recettes,  pourvu  qu’elles 
soient  mentionnées  dans  une  colonne  distincte. 

(/.  O.,  9  mai  1934.) 


Tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur 

[(Année  1934) 


RÉSERVE 

{Loi  du  17  jiiillel  1931.) 

Sont  inscrits  ; 

Armée  métropolitaine 
Pour  le  grade  de  chevalier 
Médecins. 

Moreau,  médec.  command.,  rég.  Paris  ;  Bertier 
médec.  command.,  13®  rég.  ;  Parrot,  méd.  command.,  7® 
rég.  ;  Voron,  lieut.-coL,  14®  rég.  ;  Rendu,  médec.  capit., 
rég.  Paris  ;  Bouvier,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Bonnet,  mé¬ 
dec.  lient.,  14®  rég.  ;  Laure,  médec.  capit.,  15®  rég.  ; 
Riché,  médec.  capit.,  5®  rég.  ;  Gomand,  médec.  capit., 
14®  rég.  ;  Longin,  médec.  command.,  8®  rég.  ;  Gauthier, 
médec.  capit.,  19®  G.  A.  ;  Arnoux  ,  médec.  capit.,  15® 
rég.  ;  Pellanda,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Hauger-Gounou- 
ilhou,  médec.  capit.,  13®  rég. 

Klein,  médec.  capit.,  B®  rég.  ;  Klein,  médec.  capit., 
rég.  Paris  ;  Piollenc,  médec.  command.,  15®  rég.  ;  Carof, 
médec.  capit.,  10®  rég.  ;  Sibille,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Haas,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Audebert,  médec.  capit., 
12®  rég.  ;  Lefèvre ,  médec.  command.,  18®  rég.  ;  Granier, 
médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Legrain,  médec.  capit.,  4®  rég.  ; 
Pétel,  médec.  capit..  B®  rég.  ;  Legras,  médec.  capit., 
3®  rég.  ;  Glais,  médec.  capit.,  11®  rég.  ;  Gelly,  médec. 
capit.,  66®  rég.  ;  Lepage,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;Moreau, 
médec.  capit.,  rég.  Paris.  Lapouble,  médec.  lient.,  18® 
rég.  ;  Berny,  médec.  capit.,  17®  rég. 

Sarvonat,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Sire-Sabin,  médec. 
capit.,  17®  rég.  ;  Delaunay,  médec,  capit.,  4®  rég.  ;  Ri- 
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chard,  médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Graillon-,  médec.  com- 
mand.  2®  rég.  ;  Biou  de  Kérangal,  médec.  lient.,  5®  rég.  ; 
Jobard,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Aîné,  médec.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Claverie,  médec.  capit.,  5»  rég.  ;  Clappier,  médec. 
lient.,  12®  rég.  ;  Rebattu^  médec.  command.,  14®  rég.  ; 
Ronssel,  médecin  capit.,  20®  rég.  ;  Polliot,  médec.  lient. - 
col.,  7®  rég.  ;  Texier,  médec.  capit.,  18®  rég.  ;  Chartier, 
médec.  command.,  15®  rég.  ;  Genet,  médec.  command., 
14®  rég. 

Rothnrcan,  médec.  lient.,  3®  rég.  ;  Tinc],  méd,  com¬ 
mand.,  rég.  Paris  ;  Sabatier,  médec.  capit.,  r8®  rég.  ;  Sig- 
walt,  médec.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Gillot,  médec.  capit., 
rég.  Paris  ;  Dnolos,  méd.  capit, ,6®  rég.  ;  Gailiemin,  médec. 
capit.,  20®  rég.  ;  Maille,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Monin, 
médec.  capit.,  rég.  Pains  ;  Le  Maignan  de  Kérangat, 
médec.  capiti,  10®  rég.  ;  Flenrot,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Fanre,  médec.  capit.,  13®  rég.  ;  Dognon,  médec.  capit., 
12®  rég.  ;  Vanhaecko,  médec.  capit.,  1'®  rég.  ;  Gosselin, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Trifand,  médec.  capit.,  12® 
rég.  ;  Marquez,  médec.  capit.,  16®  rég. 

Rouvière,  médec.  command.,  17®  rég.  ;  Torné,  médec. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Koeohlin,  médec.  capit.,  7®  rég.  ; 
Dechaux,  médec.  capit.,  19®  G.  A.  ;  de  Montval,  médec. 
capit.,  17®  rég.  ;  Legros,  médec.  capit.,  10®  rég.  ;  Bézier, 
médec.  lient.,  12®  rég.  ;  PerriU;  médec.  capit.,  14®  rég.  ; 
Licourt,  médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Moiroud,  médec.  com¬ 
mand.,  15®  rég.  ;  de  Barbier  de  La  Serre,  médec.  com¬ 
mand.,  17®  rég.  ;  Nové,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Goulfler, 
médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Didier,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Jumon,  médec.  capit.,  rég.  Paris. 

Vian,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Leroy,  médec.  capit., 
15®  rég.  ;  Nouel,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Huet,  médec. 
capit.,  6®  rég.  ;  Pillot,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Molines, 
médec.  lient.,  1.3»  rég.  ;  Gourgand,  médec.  capit.,  12® 
rég.  ;  Tonzery,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Jacotot,  médec. 
capit.,  l™  rég.  ;  Deluon,  médec.  capit.,  10®  rég.  ;  Ledoux, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Pouget,  médec.  capit.,  12® 
rég.  ;  Thomas,  médec.  capit.,  11»  rég.  ;  Le  Bortz,  médec. 


lient.,  11®  rég.  ;  Cambon,  médec.  capit.,  16®  rég,  ;  Dos- 
vaux  de  Lyf,  médec.  command.,  5®  rég,  ;  Galvaing, 
médec.  capit.,  .5®  rég. 

Ribérolles,  médec.  capit.,  13®  rég.  ;  Langlet,  médec. 
command.,  6®  rég.  ;  Doré,  médec.,  command.,  rég.  Paris; 
Clogne,  médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Culot,  médec.  capit.,  1» 
rég.  ;  Fraudet,  médec.  capit,,  13®  rég.  ;  Lepouge,  médec, 
capit.,  rég.  Paris  ;  Saint-Girons,  médec.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Bousrez,  médec.  capit.,  20®  rég.  ;  Chabrol,  médec. 
capit.,  12®  rég.  ;  Darcissac,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Ber¬ 
nard,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Robillard,  médec.  capit,, 
10®  rég.  ;  Lacroix,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Soulé,  médec. 
capit.,  17®  rég.  ;  de  Bony  de  Lavergne,  médec.  capit., 
12®  rég.  ;  Leiranc,  médec.  command.,  5®  rég.  ;  Pesqué, 
médec.  capit.,  9®  rég. 

Fillol,  médec,  capit. ,‘16®  rég.  ;  Colleville,  médec.  capit,, 
ir®  rég.  ;  Baverey,  médec.  command.,  7=  rég.  ;  Buçhholz, 
médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Baumgartner,  médec.  capit., 
rég.  Paris  ;  Villatte,  médec.  capit.,  .12»  rég.  ;  Guelt, 
médec.  capit.,  16»  rég.  ;  Bavelaër,  médec.  capit.,  2® rég.. 
Prunier,  médec.  lient.,  20®  rég.  ;  Grandpierre, méd.  capit,, 
20®  rég.  ;  Jacquet,  médec.  capit.,  ré.g.  Paris  ;  Magrou, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Carrieii,  médec.  command,, 
16®  rég.  ;  Roux,  méd,  capit.,  15®  rég.  ;  Bonnet,  médec, 
capit.,  rég.  de  Paris  ;  Schnepp,  médec.  capit.,  20®  rég.  ; 
Fonce,  médec.  capit.,  7“  rég.  ;  Goulven,  médec.  lieut,, 
11®  rég.  . 

Lantier,  médec.  lient.,  5®  rég.  ;  Lew,  médec,  capit., 
17®  rég.  ;  Michaud,  médec,  capit.,  13®  rég.  :  Le  Mitouard, 
médec.  capit.,  tr.  Maroc  ;  Niort,  médec.  capit.,  12» rég.; 
Amyot,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Gauthier,  mddec. 
capit.,  2®  rég.  ;  Clercq,  médec.  lien! .,  2®  rég.  ;  Fournier, 
médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Delgrange,  médec.  lieutenant, 
P®  rég.  ;  Francon,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Talent,  médec. 
capit.,  15®  rég.  ;  Delage,  médec.  lient.,  rég.  Paris  ;  Derdy, 
médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Vannieuwenhuyse,  médec.  com¬ 
mand.,  ir®  rég.  ;  Santy„  médec.  capit.,  14®  rég. 

Voir  la  suite  page  J.V-lGOl 
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Les  médecins  aux  colonies 

I.  Au  Congo  belge 


Il  n’y  a  pas  qu’cn  France  où  l’on  se  préoccupe 
de  la  nécessité  de  pourvoir  de  médecins  les 
colonies.  Cette  question  intéresse  au  plus  haut 
point  la  Belgique  et  le  Corps  médical  belge.  Le 
Bulletin  Officiel  du  Collège  des  médecins  de 
l’agglomération  bruxelloise,  reproduit  d’inté¬ 
ressants  renseignements  sur  la  médecine  au 
Congo  belge,  empruntés  au  Fulletin  Confidentiel 
de  VA.  U.  M.  P.  L.  (Association  des  Unions 
médicales  reconnues  de  la  Province  de  Liège, 
affiliées  à  la  Fédération  médicale  belge). 

Deux-cent-quatre-vingt  médecins,  dont  60  % 
de  nationalité  belge,  exercent  au  Congo  belge. 

Cent  soixante-deux  sont  des  fonctionnaires 
attachés  aux  services  du  Gouvernement  et  du 
fonds  de  la  Reine  Elisabeth. 

Soixante  et  un  sont  .attachés  à  des  Sociétés 
privées  industrielles  ou  commerciales. 

Dix  sont  des  médecins  indépendants  absolu¬ 
ment  libres. 

Quarante-sept  sont  attachés  à  des  missions 
religieuses  ou  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Ce  nombre  est  notoirement  insuffisant,  étant 
donnée  l’étendue  immense  du  Congo  belge. 
Malgré  les  avantages  très  appréciables  que  le 
Gouvernement  donne  aux  médecins  fonction¬ 
naires,  surtout  s’ils  y  accomplissent  normale¬ 
ment  leur  carrière  (dix-huit  ans  d’exercice)les 
jeunes  médecins  belges  répugnent  à  accepter  ces 
situations.  Il  faudrait  assurer  à  ces  médecins 
coloniaux  à  leur  retour  d’Afrique,  des  situations 
officielles  stables  comme  on  le  fait  pour  les  an¬ 
ciens  combattants.  La  plupart  des  étudiants  en 
médecine  en  Belgique  viennent  de  la  campagne 
ou  de  petites  villes,  re.sprit  d’expansion  écono¬ 
mique  et  coloniale  y  est  beaucoup  moins  déve¬ 
loppé  que  dans  les  grandes  villes.  Il  faudrait  à 
l’école,  dans  les  Collèges  et  pendant  toute  la 
durée  des  études,  susciter  des  vocations  colo¬ 
niales,  apprendre  à  la  jeunesse  que  le  Congo 
belge  actuel  est  devenu  une  véritable  province 
belge,  nantie  d’un  statut  particulier. 

Les  médecins  fonctionnaires  au  Congo  dépen¬ 
dent  du  Gouverneur  général  et  des  Gouverneurs 
de  province  par  l’intermédiaire  de  leurs  chefs 
médicaux  hiérarchiques.  Ils  se  divisent  en  trois 
catégories  :  1°  médecins  dirigeants,  2°  médecins 
de  laboratoire  et  hygiénistes,  3o  médecins  rési¬ 
dents  ou  itinérants.  I.es  médecins  de  la  der¬ 
nière  catégorie  débutent  avec  des  appointements 
de  79.000  francs  belges,  et,  une  fois  de  première 
classe,  peuvent  gagner  112.800  francs  belges. 

Les  médecins  attachés  aux  missions  prophy¬ 


lactiques  touchent  annuellement  85.000  francs 
belges.  Les  médecins  de  laboratoire  et  hygié¬ 
nistes  doivent  faire  la  preuve  qu’ils  ont  subi 
une  préparation  spéciale.  Le  gouvernement  leur 
alloue  94.000  francs  belges.  S’ils  deviennent 
médecins  inspecteurs,  ils  peuvent  gagner  131.600 
francs  belges,  mais  la  clientèle  privée  leur  est 
interdite.  Ils  peuvent  en  outre  toucher  des  indem¬ 
nités  supplémentaires  variant  entre  6.000  et 
25.000  francs  belges. 

Les  médecins  dirigeants  débutent  à  117.500 
francs  belges.  Une  fois  médecins  provinciaux, 
leur  traitement  s’élève  à  126.000  francs  ;  pro¬ 
mus  médecins  chefs  adjoints,  il  atteint  131.600 
francs  et  médecins  chefs,  141.000  francs.  Ils  ne 
peuvent  pas  exercer  la  médecine  privée,  mais 
ils  peuvent  bénéficier  d’indemnités  supplémen¬ 
taires  oscillant  entre  18.000  francs  et  36.000 
francs. 

Depuis  la  guerre,  la  médecine  privée  peut 
s’exercer  sur  une  clientèle  parfois  importante. 

La  promotion  à  un  grade  supérieur  est  subor¬ 
donné  à  un  examen  dont  le  programme  est 
arrêté  par  le  ministre  des  Colonies.  Il  consiste 
surtout  en  rapports  sur  l’hygièee  tropicale. 
Les  médecins  dirigeants,  hygiénistes  ou  chefs 
de  laboratoire  avancent  seulement  au  choix. 
Pour  passer  à  une  classe  supérieure,  il  faut  avoir 
deux  années  de  service  dans  la  classe  qu’on 
occupe.  La  durée  complète  de  la  carrière  est  de 
dix-huit  années.  Toutefois,  après  douze  ou  quinze 
ans  de  service,  on  peut  démissionner  sans  perdre 
ses  droits  à  une  retraite.  La  pension  de  retraite 
varie  de  30.000  à  40.000  francs. 

Les  jeunes  médecins  belges  qui  ont  à  faire 
leur  période  normale  de  service  militaire  peuvent 
obtenir  de  la  faire  au  Congo  soit  dans  les  services 
de  l’Etat,  soit  attachés  à  une  mission  nationale 
ou  à  une  œuvre  philanthropique.  Le  voyage 
gratuit  aller  et  retour  en  première  classe  leur 
est  assuré  et  ils  touchent  une  solde  de  5.000 
francs  par  mois.  Une  fois  leur  service  terminé, 
ils  peuvent  continuer  de  faire,  leur  carrière  au 
Congo.  S’ils  restent  au  Service  de  l’Etat  leur 
droit  à  la  retraite  court  à  partir  de  leur  arrivée 
à  la  colonie,  mais  le  Gouvernement  exige  qu’ils 
aient  suivi  avec  fruit  les  cours  de  l’Institut  de 
médecine  tropicale  Prince  Léopold,  à  Anvers. 

Les  organismes  privés,  sociétés  commerciales, 
industrielles  et  minières  dont  les  principales 
sont  l’Union  minière  du  Katanga,  la  Forestière 
et  Minière,  les  Huileries  *du  Congo  belge,  les 
Mines  d’or  du  Kolo-Moto,  font  aux  médecins 
♦  ♦ 
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qu’ils  engagent  des  situations  qui  dépassent 
parfois  celles  du  Gouvernement. 

Les  missions  religieuses  sont  très  spéciales^ 
Les  missions  catholiques  ont  à  leur  service  des 
médecins  qui  sont  de  véritables  apôtres.  Les 
missions  protestantes,  qui  entreprennent  sur¬ 
tout  la  lutte  contre  la  trypanosomiase  et  la 
lèpre,  occupent  des  médecins  étrangers  anglais, 
américains,  Scandinaves. 

Lés  œuvres  à  but  humanitaire  et  philanthro¬ 
piques  sont  surtout  représentées  par  la  Croix- 


Rouge  du  Congo  et  la  Formulac  (Fondation 
médicale  universelle  de  Louvain  au  Congo)  ;  elles, 
ont  fondé  des  hôpitaux,  des  laboratoires,  des  dis¬ 
pensaires.  Leur  but  est  surtoutla  sauve  garde  de 
la  race  noire  qui  a  une  tendance  à  disparaître. 

Telle  est  l’organisation  médicale  du  Congo 
belge.  Ce  pays  est  appelé  au  fur  et  à  mesure  de 
son  assainissement  et  de  sa  transformation  qui, 
depuis  son  origine,  ont  marché  à  pas  de  géants, 
à  devenir  un  débouché  important  pour  le  Gotps 
médical  belge. 


IL  Dans  les  colonies  françaises  bE  l’Océai4ie.  —  A  Tahiti  et  a  la  Nouvelle-Calédonie 


Nous  avons  déjà  reproduit  les  doléances  du 
Conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  qui  se 
plaint  du  grand  nombre  de  médecins  de  l’armée 
coloniale  qui,  envoyés  à  la  colonie  et  exerçant  la 
médecine  civile,  empêchent  les  médecins  civils 
d’y  vivre  et  éloignent  ceux  qui  pourraient  venir 
s’y  installer.  Il  en  est  de  même  à  q’ahiti  et  La 
France  Australe  du  17  mars  1934  cite  à  ce  sujet 
un  rapport  de  M.  de  Tastes,  député,  délégué  de 
Tahiti,  exposé  à  la  Chambre  de  16  novembre 
1933.  Voici  un  des  passages  de  ce  rapport  ; 

Nous  croyons  pouvoir  dire  que  le  Service  de  santé 
pour  les  résultats  obtenus  coûte  beaucoup  trop 
cher,  et  ceci  à  cause  du  trop  grand  nombre  de  médecins 
militaires. 

Ces  médecins  donnent  la  garantie  d’un  cadre, 
d’une  discipline  auxquelles  la  population  rend  un 
juste  hommage . 

Mais  dans  tous  les  territoires  où  une  population 
suffisante  permettrait  à  des  médecins  civils  de  vivre 
honorablement,  la  présence  du  médecin  militaire  ne 
s'explique  plus,  nous  pouvons  môme  dire,  cause  à  la 
population  un  véritable  préjudice. 

En  effet,  la  présence  de  trop  nombreux  médecins 
militaires  empêche  l’installalion  des  médecins  civils, 
ceux-là  seuls  pouvant  rendre  des  services  complets 
à  la  colonie,  car  seuls  des  praticiens  fixés  à  la  Colonie, 
ayant  la  praticpie  du  climat  et  des  affections  locales, 
peuvent  suivre  pendant  de  longues  années  les  familles 
qu’ils  soignent. 

Le  médecin  militaire  est  «  un  oiseau  de  passage  » 
d’un  prix  de  revient  extrêmement  coûteux,  puisque 
son  arrivée  dans  la  Colonie  entraîne  souvent  des 
frais  très  élevés.  II  .  fait  souvent  de  la  clientèle,  con¬ 
trairement  aux  règlements,  alors  qu’il  reçoit  une 
.solde  importante  majorée  de  sept  dixièmes.  Il  arrive 
aussi  quelquefois  que  le  nombre  de  galons  n'augmente 
que  dans  des  conditions  très  modérées  la  compétence 
technique  du  médecin  militaire. 

Le  Service  de  santé,  a  comme  chef,  un  médecin 
militaire  qui  fait,  cela  se  comprend,  tous  les  efforts 
possibles  pour  maintenir  la  militarisation  de  son 
service.  Il  est,  du  reste,  sérieusement  aidé  par  le  mi¬ 
nistère  des  colonies  où  les  candidats  sont  nombreux 
et  souvent  très  protégés. 


La  même  France  Australe  du  23  mats  1934, 
après  avoir  rappelé  le  passage  ci-dessus  du  rap¬ 
port  de  M.  de  Tastes,  ajoute  : 

Rappelons  ici,  que,  après  avoir  préparé  la  niéde- 
ciné  à  leurs  frais,  fait  l’un  et  l’autre  un  long  stage 
en  France,  dans  les  hôpitaux,  deux  Calédoniens 
seront  prochainement  établis  à  Nouméa. 

Ils  auront,  à  leurs  frais,  entrepris  le  long  voyage 
aller-retour,  ils  auront  dû  l’un  et  l’autre  faire  de  gros 
frais  d’installation. 

Ils  devront  payer,  loyer"^  patente ... 

Dans  le  même  temps ...  les  oiseaux  de  passage, 
qui  ont  à  leur  tête,  suivant  le  mot  du  député  de 
Tastes,  un  médecin  à  cinq  galons,  qui  fait  toüs  ses 
efforts  pour  maintenir  la  militarisation  de  son  service, 
feront  de  la  clientèle  civile  sans  payer  patente,  avec, 
à  leur  disposition,  un  hôpital,  que  nous  tous  calédo¬ 
niens  devons  entretenir. 

D’autre  part  le  même  journal  rappelle  la 
comédie  que  nous  avons  signalée  ici,  il  y  a  quel¬ 
ques  années.  Il  existait  à  Nouméa  un  hôpital 
militaire  dont  la  gestion  était  très  onéreuse  j 
l’Etat,  pris  d’un  accès  de  générosité,  en  fit  dofi  à 
la  colonie,  mais  à  la  condition  que  la  gestion  et 
le  service  médical  resteraient  entre  les  mains 
des  services  de  l’armée  coloniale.  De  sorte  que 
rien  ne  fut  changé.  Pardon,  il  y  eut  un  petit  chan¬ 
gement,  la  colonie  dut  désormais  se  substituer  à 
l’Etat  pour  couvrir  les  frais  de  l’Etablissement, 

A  une  question  posée  par  M.  le  député  Archim- 
baud  à  ce  sujet,  M.  Dalimier,  alors  ministre 
des  Colonies,  fit  la  réponse  suivante  : 

«  En  cédant  à  la  Colonie  les  locaux  et  le  màfériel 
lui  appartenant  l’Etat  a  tenu  à  conserver  à  cet  éta¬ 
blissement  son  caractère  d’intérêt  général,  et  s’eii  est 
réservé  le  contrôle  administratif  qûi  lui  échapperait 
s’il  devenait  hôpital  civil  ». 

Quelle  triste  plaisanterie  1  On  voudrait  désaf^ 
fectionner  les  colons  de  nos  établissements  otéa- 
niens  et  détruire  leur  patriotisme  qu’oh  ne  s’y 
prendrait  pas  autrement.  Et  la  question  médie'alè 
est  loin  d’être  le  Seul  sujet  de  leurs  plaintes. 

J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

Par  G.  Bleghmann 

FEUILLET  CXXVIII.  —  DE  LA.  NÉPHROSE  LIPOÏDIQUE  (Régime  et  traitement) 


Quelques  notions  de  base  : 

I.  Ni  la  diète  hydrique,  ni  le  régime  lacté,  ni 
le  régime  lacto-végétarien  n’améliorent  ni  ne 
guérissent  la  néphrose  lipoïdique,  ex-brightisme 
œdémateux. 

Le  régime  d’Epstein  est  physiologiquement  : 
hyperazoté,  hypochloruré,  pauvre  en  hydrates 
de  carbone,  à  peu  près  privé  de  graisse  et  de 
cholestérine,  avec  réduction  plus  ou  moins  tem¬ 
poraire  des  liquides.  Institué  trop  tardivement, 
il  risque  de  se  montrer  sans  effet. 

IL  Nous  établissons  plus  loin  un  menu  «  pro¬ 
gressif»,  dont  on  s’inspirera suivantles  circons¬ 
tances.  Il  comprend  en  première  ligne  la  viande, 
les  légumes  frais  et  les  fruits. 

La  mesure  du  régime  hyperproiéidique  se  fera 
d’après  le  poids  de  l’enfant,  soit  par  kilogram¬ 
me  corporel  2  à  4  grammes  d’albumine  animale  : 
maigre  de  côtelette  de  mouton,  bœuf,  poulet  et 
même  veau-grillés  ou  bouillis  ;  poisson  maigre. 
Mouriquand  a  recommandé , de  «  surprendre» 
la  viande  dans  du  beurre  bouillant. 

Mais  cette  ration  peut-être  augmentée  très 
sensiblement,  s’il  est  pratiquement  possible  de 
doser  l’urée  sanguine,  et  si  celle-ci  comporte 
un  chiffre  normal. 

Les  légumes  verts  seront  cuits  à,  l’anglaise. 

On  administrera  des  fruits  frais  =  diurèse  -1- 
vitamines. 

Dans  les  bonnes  phases  de  la  néphrose,  une 
quantité  minime  de  beurre. 

Sel  :  le  reprendre  à  dose  minime  (1  gr.  à 
1  gr.  50  par  jour)  et  par  courtes  périodes,  quand 
les  œdèmes  ont  disparu. 

Signalons  en  outre  que  : 

а)  chez  le  nourrisson,  on  a  conseillé  les 
farines  azotées  de  tournesol  et  de  soja. 

б)  et  chez  les  grands  enfants, le  blanc  d’œuf 
battu  en  neige,  les  huîtres. 


III.  L’emploi  de  la  Thyroxine  synthétique 
Roche  chez  l’enfant  apporte  rapidement  des 
naodifications  sanguines  favorables,  mais  son 
emploi  est  à  surveiller  de  près  (1  c.  c.  ou  XL 
gouttes  de  la  solution  =  2  milligr.). 

Nous  avons  également  utilisé  l’Exo-thyroïdi- 
ne  Byla  qui  est  d’un  emploi  commode  :  de 
XX  à  CXX  gouttes  par  jour  et  plus  (soit  cinq 
milligrammes  à  trois  centigrammes  pro  die). 

b)  Quand  j’ai  soupçonné  la  syphilis  hérédi¬ 
taire,  j’ai  prescrit  du  Lactate  d’hydrargyre  au 
1  /lOOO®  Lafay  (fréquemment  renouvelé)  et  par 
quantité  minime  :  de  X  à  XXV  gouttes  par 
jour,  soit  à  peine  plus  d’un  milligramme  chez 
un  enfant  de  4  à  5  ans,  douze  à  dix-huit  jours 
de  suite  si  le  cas  évolue  favorablement.  L’action 
est  tout  au  moins  diurétique,  et  non  nocive 
à  cette  dose  sur  la  cellule  rénale. 

c)  On  a  recommandé  l’administration  de 
sels  calciques,  dès  la  mauvaise  période  passée  : 

! .  des  cures  de  gluconate  de  calcium  m’ont  paru 
mieux  faire  que  le  chlorure  de  calcium. 

d)  Je  n’ai  pas  eu  a  recourir  encore  à  l’in¬ 
jection  de  l’extrait  de  foie,  dont  Péhu  se  loue. 

e)  Je  n’ai  pas  eu  jusqu’à  ce  jour,  à  ponction¬ 
ner  d’ascite  ou  d’hydrothorax  au  cours  de  la 
néphrose. 

Régime  et  traitement  : 

Voici  schématisés  et  à  intervalles  de  dix  à 
vingt  jours,  les  ordonnances  prévues  pour  Pierre 
X. . .,  âgé  de  3  ans  1  /2.  Poids  :  16  kgr.  100. 

ler  mars  :  Tenir  un  cahier  bien  exact  du  régime,  des 
boissons,  etc. 

1°  Laisser  l’enfant  couché.  L’aérer  le  mieux  pos¬ 
sible  si  le  temps  est  sec  et  doux. 

2“  a)  Louer  une  balance  et  peser  l’enfant  tous  les 
jours  ; 

6)  Mesurer  tous  les  jours  le  volume  des  urines; 
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c)  Recherche  quotidienne  de  l’albumine  et  dosage 
(tubed’Esbach). 

3“  Régime  alimentaire  (provisoire)  : 

a)  Matin  :  une  bouillie  faite  avec  une  cuillerée  à 
dessert  de  crème  de  riz  (puis  augmenter  progres¬ 
sivement),  120  grammes  d’eau  (froide  pour  délayer), 
30  grammes  de  lait,  un  morceau  de  sucre  : 

b)  Midi  ;  30  grammes  de  maigre  de  bœuf  ou  de 
mouton,  5  grammes  de  foie  de  veau,  25  grammes  de 
pommes  de  terre  au  four,  35  grammes  de  riz  à  l’eau 
(dans  une  semaine  une  noisette  de  beurre). 

Une  demi-pomme  cuite,  une  demi-biscotte  déchlo¬ 
rurée.. 

o)  4  heures  :  une  pomme  crue  où  en  compote,  une 
demi-biscotte. 

4)  Soir  :  uiie  bouillie  légère  à  l’eau  avec  une  bonne 
cuiller  à  dessert  de  semoule  ou  de  crème  de  riz  et  un 
morceau  de  sucre. 

4°  Faire  prendre  eu  plus  550  grammes  environ  de 
liquide  comprepant  :  eau  d’Evian  additionnée  d’une 
pincée  de  lactose  pour  100  grammes  ;  jus  d’orange,  de 
citron  et  de  grape-fruit  à  peine  sucrés  et  jus  de 
raisin  ;  tisane  de  queues  de  cerises. 

5°  Commencer  la  Thyroxine  Roche  :  quatre  fois  I 
goutte  par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 

Et  si,  après  trois  jours,  l’action  sur  les  urines 
et  les  œdèmes  est  insuffîsante,  augmenter  jusqu’à 
cinq  (Y)  gouttes, 

11  mars  ;  Pojds  ;  15  kgr.  150.  L’ascite  a  pratique¬ 
ment  disparu  ;  le  visage  et  la  région  prétibiale  mon¬ 
trent  encore  de  l’œdème.  Urines  assez  claires  ;  450 
grammes  environ.  Albumines  :  1  gr.  50  %o. 

Même  régime  en  augmentant  simplement  la 
viande  de  5  puis  10  grammes  par  jour,  et  continuer 
V  gouttes  de  thyroxine  par  jour  en  progressant 
suivant  tolérance,  jusqu’à  VIII  gouttes. 

21  mars  ;  Poids  14  kgr.  L’enfant  a  considérable¬ 
ment  maigri ;il  ne  subsiste  plus  qu’un  léger  œdème 
dés  paupières  à  peine  notable  ;  il  a  très  bon  appétit. 
Urines  =  450  grammes.  Albumine  :  1  gr.  50  %. 

1“  Régime  alimentaire  : 

a)  Matin  :  une  bouillie  faite  avec  une  cuiller  à 
soupe  de  farine,  30  à  50  grammes  de  lait,  120  gram¬ 
mes  d’eau,  un  morceau  de  sucre. 

b)  Midi  :  45  grammes  de  mouton,  30  grammes  de 
pommes  de  terre  cuites  au  four  (ou  40  grammes  de 
carottes)  ;  une  pomme  en  compote  ;  une  biscotte. 

.  ç)  4  heures  ;  une  bouillie  faite  comme  le  matin 
avec  20  à  50  grammes  de  lait,  120  grammes  d’eau, 
un  morceau  de  sucre. 

d)  Soir  :  soupe  aux  légumes  (poireaux,  navets, 
carottes)  environ  200  grammes,  une  biscotte,  une 
pomme  cuite. 

Boisson  ;  la  veille  400  grammes. 

Si  la  perte  de  poids  s’accentue,  descendre  à  deux 
(II)  gouttes  de  thyroxine. 

11  avril.  Poids  ;  13  kgr.  475.  Appétit  marqué  ; 


l’enfant  est  gai.  Aucun  œdème  appréciable.  Le 
teint  est  mieux  coloré.  Urines;  400  grammes. Albu¬ 
mine,  0,  75  %o. 

Régime  alimentaire  ; 

a).  Matin  :  une  bouillie  avec  2  cuillers  à  dessert 
de  farine,  50  grammes  de  la’.t,  10  grammes  d’eau, 
un  morceau  de  sucre. 

h]  Midi  :  40  grammes  de  mouton,  15  grammes  de 
foie  de  veau,  45  grammes  de  pommes  de  terre  et 
scarolle,  une  pomme  cuite,  une  biscotte. 

c)  4  heures  :  une  pomme  cuite  ou  crue,  une  biscotte 
j  avec  confiture  de  prune  ou  dé  mirabelle. 

d)  Soir  ;  200  grammes  de  potage  aux  légumes 
I  passés  (pommes  de  terre,  carottes,  navets,  laitue, 

poireau)  avec  une  cuiller  à  soupe  de  Blédine  et 
50  grammes  de  lait,  un  morceau  de  sucre,  une  poire 
cuite,  une  biscotte. 

Boisson  :  la  veille  420  grammes. 

Traitement  :  deux  (II)  gouttes  de  thyroxine. 

21  avril  :  Poids  :  14  kgr.  100.  L’enfant  réclame  à 
manger  et  se  comporte  comme  un  enfant  bien  por¬ 
tant.  Urines  :  475  grammes.  Albumine  :  0,50  %„. 

Régime  alimentaire  : 

a)  Matin  :  bouillie  faite  avec  trois  cuillers  à  soupe 
de  farine,  60  grammes  de  lait,  120  grammes  d’eau, 
un  morceau  de  sucre. 

b)  Midi  :  40  grammes  de  bœuf  ou  de  Veau,  15  à 
25  grammes  de  foie  de  veau  (parfois  5  grammes  de 
rognon  en  plus),  50  grammes  de  légumes  écrasés  ou 
en  purée  et  légèrement  salés,  en  alternant  pommes 
de  terre,  salsifis,  carottes,  navets,  plus  tard  hari¬ 
cots  verts  ;  une  pomme  en  compote,  une  hiscntte  et 
demie. 

c)  4  heures  :  une  pomme  ou  poire,  50  à  60  graipmes 
de  riz  caramélisé  (préparé  avec  30  grammes  de  lait) 
ou  même  quantité  de  fromage  blanc  et  même  de 
yoghourt. 

d)  Soir  ;  une  bouillie  faite  avec  3  cuillerées  àsoupe 
de  farine,  50  grammes  de  lait,  100  grammes  d’eau, 
un  morceau  de  sucre  ou  au  lieu  de  cette  bouillie, 
un  potage  fait  avec  des  légumes  riches  en  protéines 
(pois,  lentilles,  haricots),  une  pomme  en  cnropotei 
une  biscotte. 

Boisson  :  la  veille  540  grammes. 

Les  répétitions  et  les  détails  concernant  la 
diététique  peuvent  paraître  fastidieux.  Or, 
leur  importance  est  grande.  Le  régime  hypera- 
zoté,  comme  la  médication  thyroïdienne  de  la 
néphrose,  nécessitent  une  adaption  presque 
quotidienne  aux  événements. 

Pour  terminer  ce  qui  a  trait  à  cette  observa¬ 
tion,  après  quatre  mois  de  traitement,  l’al¬ 
bumine  avait  disparu  et  divers  examens  cyto¬ 
logiques  des  urines  n’avaient  pas  montré  de 
nouvelles  hématies.  11  n’était  plus  question 
d’œdème  depuis  longtemps,  et  le  petit  malade 
se  levait  et  jouait.  On  avait  ajouté  au  régime  ; 
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fl)  du  poisson  maigre,  b)  des  pâtes,  meringues  et 
biscuits  sans  œufs. 

On  établit  alors  le  bilan  du  plasma  sanguin  et 
le  laboratoire  donna  les  chiffres  suivants  ; 

Albumines  totales  :  64  gr.  75  par  litre. 

Sérine  :  27-,75 

Globuline  ;  34 

Cholestérine  :  3  gr.  25 

Le  chiffre  d’urée  donnait  0,22  cgr.  %ü.' 

Comme  on  le  voit,  le  rapport  sérum-globuline 


se  rapprochait  de  la  normale.  Mais  la  choles- 
térinémie  restait  encore  élevée,  ce  qui  présente 
une  signification  pronostique  importante  ; 
Epstein  et  Cfiabanier  admettent  comme  une 
règle  de  continuer  le  traitement  jusqu’à  réduc¬ 
tion  de  la  cholestérinémie  à  la  normale. 

Nous  imposions  donc  le  régime  établi  (avec 
I  goutte  de  thyroxine  par  jour)  pour  trois  mois, 
malgré  certaine  résistance  de  la  famille  qui, 
devant  l’état  de  guérison  apparente,  demandait 
le  retour  à  la  cuisine  normale  ! 


MÉDECINE  SCOLAIRE 


La  croissance  normale  de  l'enfant. 

Le  coefficient  de  Pignet,  relation  entre  le  poids,  la  taille  et  le  périmètre  thoracique 


L’étude  de  la  croissance  de  l’enfant  doit  être 
une  des  préoccupations  principales  du  médecin 
scolaire.  Elle  a  été  exposée  magistralement  dans 
le  Traité  de  médecine  des  enfants  (1)  par  MM.  P. 
Nobécourt  et  M.  Kaplan.  Au  cours  de  cette 
étude  les  auteurs  passent  en  revue  les  données 
numériques  de  la  croissance  :  taille,  croissance 
staturale  ;  mensurations  segmentaires,  rapport 
de  Manouvrier  (proportions  respectives  du  buste 
et  des  membres  inférieurs)  ;  poids,  croissance 
pondérale  ;  rapport  du  poids  et  de  la  taille  ; 
périmètre  thoracique  et  ses  rapports  avec  le 
poids  et  la  taille  ;  relation  entre  le  poids,  la 
taille  et  le  périmètre  thoracique  (coefficient  de 
Pignet)  ;  accroissement  du  crâne. 

De  toutes  ces  données  le  coefficient  de  Pignet 
nous  paraît  une  des  plus  intéressantes.  Cette 
relation  C.  P.  entre  la  taille  T.,  le  poids  P.  et 
le  périmètre  thoracique  Pt  s’obtient  par  la  for¬ 
mule  suivante  : 

C.  P.  =  T  -  (P.  -L  Pt.). 

Il  renseigne  sur  le  volume  du  corps  par  rapport 
à  la  taille,  sur  la  corpulence  qui  est  d’autant  plus 
forte  que  le  coefficient  est  plus  faible.  On  l’a 
dénommé,  d’ailleurs  à  tort,  coefficient  de  robus- 
ticité. 

Dans  la  première  année,  le  coefficient  de  Pignet 
varie  peu  (16, 17,  18). 

Il  augmente  régulièrement  jusqu’à  dix  ans 
(44,  5)  pour  les  garçons,  jusqu’à  douze  ans  (43) 
pour  les  filles. 

De  10  à  13  ans  le  coefficient  des  garçons  reste 
le  même,  puis  il  diminue  rapidement  jusqu’à 
20  ans  (19). 


(1)  Traité  de  médecine  des  enfants  publié  sous  la 
Direction  de  MM.  Nobkcoukt  et  Babonniîi-x.  Masson 
édit.  Paris  1934  dont  le.s  cinq  volumes  viennent  de  pa¬ 
raître. 


Chez  les  filles,  il  diminue  un  peu  à  13  ans  (42), 
puis  rapidement  jusqu’à  15  ans  (30)  et  lente¬ 
ment  jusqu’à  20  ans  (25,5). 

MM.  Nobécourt  et  Kaplan,  qui  donnent  les 
moyennes  pour  chaque  âge  chez  les  garçons 
et  les  filles,  et  qui  ont  dressé  une  courbe  font 
les  remarques  suivantes  : 

«  Pendant  la  première  année  le  coefficiént  est 
faible  parce  que  les  rapports  du  poids  à  la  taille 
et  surtout  du  périmètre  thoracique  à  la  taille  sont 
relativement  forts. 

«  Ensuite  l’augmentation  des  coefficients  de 
Pignet  résulte  de  l’accroissement  de  la  taille,  de 
l’accroissement  relativement  moins  grand  du 
rapport  du  poids  à  la  taille,  et  surtout  de  la  di¬ 
minution  du  rapport  du  périmètre  thoracique 
à  la  taille. 

«  C’est  l’accroissement  relativement  faible  du 
périmètre  thoracique  qui  entraîne  la  grande 
augmentation  du  coefficient  de  Pignet. 

Pt 

«  Pour  les  garçons  le  rapport  —  a  sa  valeur 

minima  de  10  à  13  ans  et  le  coefficient  de  Pignet 
sa  valeur  maxima  'aux  mêmes  âges.  Pour  les 
filles  le  même  fait  s’observe  à  12  et  13  ans. 

«  D’autre  part  le  coefficient  de  Pignet  diminue 
quand  la  croissance  staturale  se  ralentit,  alors 
que  les  rapports  du  poids  et  à  la  taille  et  du 
périmètre  thoracique  à  la  taille  augmentent 
relativement  davantage. 

«  Jusqu’à  15  ans  pour  les  filles,  jusqu’à  18  ans 
poor  les  garçons,  la  participation  de  l’augmen¬ 
tation  du  périmètre  thoracique  dans  la  dimi¬ 
nution  du  coefficient  de  Pignet  est  encore  im¬ 
portante.  Ensuite  intervient  l’augmentation 
Pt 

du  poids,  car  le  rapport  —  reste  à  peu  près  fixe.  » 
•  .1.  Noir 
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CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

(Hôtel-Dieu) 

II 

Les  affections  oculaires  professionnelles  d'origine  toxique 

Par  le  Professeur  Félix  Terrien 


Dans  cette  deuxième  leçon,  nous  allons  conti¬ 
nuer  notre  étude  sur  les  affections  oculaires  pro¬ 
fessionnelles,  en  parlant  des  intoxications  (1). 

Les  diverses  intoxications  se  rencontrent  sou¬ 
vent  en  médecine  générale  ;  aussi  le  sujet  de  cette 
leçon  intéresse-t-il  le  médecin  autant  que  le 
spécialiste. 

Nous  avons  vu  que  le  décret  du  16  novembre 
1929  avait  complété  la  loi  du  25  octobre  1919,  en 
ajoutant  un  grand  nombre  de  maladies  profes¬ 
sionnelles  ;  cependant  il  en  reste  encore  qui  ne 
sont  pas  mentionnées  par  cette  dernière  loi,  et 
qui,  de  ce  fait,  ne  peuvent  être  indemnisées. 
Toutefois  le  décret  est  assez  compréhensif 
pour  en  faire  rentrer  un  très  grand  nombre,  et 
en  particulier  toutes  les  intoxications. 

Les  maladies  oculaires  dues  à  une  intoxication 
revêtent  toutes  à  peu  près  le  même  type  fon¬ 
damental,  il  y  a  toujours  une  névrite  optique, 
une  névrite  un  peu  spéciale  il  est  vrai. 

Amblyopie  alcoolo-tabagique.  —  Le  type 
de  ces  intoxications  est  fourni  par  celle  due  au 
tabac  et  à  l’alcool  ou,  ce  qui  est  fréquent,  par  les 
deux  à  la  fois.  Sans  doute  il  ne  s’agira  ici  de 
maladies  professionnelles  que  tout  à  fait  excep¬ 
tionnellement,  à  la  rigueur  chez  des  ouvriers 
travaillant  depuis  de  longues  années  dans  les 
manufactures  de  tabac,  le  cas  a  été  signalé 
récemment  à  Berlin,  mais  ceci  est  tout  à  fait 
exceptionnel.  C’est  surtout  la  fumée  du  tabac, 
respirée  avec  tous  les  produits  toxiques  de  la 
combustion  de  celui-ci,  qui  est  l’agent  de  l’in¬ 
toxication.  Toutefois  comme  cette  variété  d’am- 
blyopie  toxique  constitue  en  quelque  sorte  le 
type  caractéristique  de  cette  variété  de  névrite, 
mieux  vaut  l’étudier  tout  d’abord. 

Les  sujets  qui  abusent  de  l’alcool  ou  du  tabac, 
ou  des  deux  à  la  fois,  peuvent  présenter  en  effet, 
une  névrite  optique,  se  traduisant  par  de  l’am- 
blyopie  (amblyopie  toxique). 


(1)  V.  Concours  Médical,  "N"  20. 


Trajet  des  voies  optiques.  —  Je  vous  rappelle 
rapidement  le  trajet  des  voies  optiques  :  toutes 
les  fibres  issues  de  la  rétine  vont  former  le  nerf 
optique.  On  distingue  dans  ce  nerf  optique  trois 
faisceaux  :  1“  le  faisceau  temporal,  2®  le  faisceau 
nasal  et  3®  le  faisceau  central  ou  maculaire. 

Le  Jaisceau  temporal  reçoit  toutes  les  fibres 
de  la  moitié  externe,  ou  temporale  de  la  rétine, 
et  reste  direct  sur  tout  son  trajet.  Il  ne  s’entre¬ 
croise  donc  pas  air  chiasma,  passe  directement 
dans  la  bandelette  et  va  se  terminer  dans  les 
centres  optiques  du  même  côté,  c’est-à-dire  à 
la  scissure  calcarine,  après  s’être  interrompu 
dans  les  ganglions  de  la  base  du  cerveau. 

Le  jaisceau  nasal  reçoit  toutes  les  fibres  de  la 
moitié  interne  ou  nasale  de  la  rétine  ;  il  s’entre¬ 
croise  dans  le  chiasma,  et  passe  en  totalité  dans  la 
bandelette  optique  du  côté  opposé,  puis  de  là 
dans  les  centres  optiques  correspondants. 

Le  faisceau  central,  très  grêle,  est  constitué 
par  les  seules  fibres  venant  de  la  macula  ;  il  se 
déçusse  partiellement  dans  le  chiasma,  une 
partie  restant  directe,  l’autre  se  croisant. 

Toutes  ces  voies  optiques  suivent  donc  un 
trajet  intracrânien  très  long,  pour  venir  se  ter¬ 
miner  sur  la  face  interne  du  lobe  occipital,  à  la 
scissure  calcarine,  traversant  en  cjuelque  sorte 
la  presque  totalité  du  cerveau  d’avant  en  arrière, 
ce  qui  explique  la  fréquence,  pour  ne  pas  dire 
la  constance,  des  troubles  visuels  dans  nombre 
d’affections  cérébrales.  Chaque  centre  cortical 
reçoit  donc  les  fibres  de  deux  moitiés  rétiniennes. 

Vous  voyez,  de  par  la  disposition  anatomique 
des  voies  optiques,  que  si  la  lésion  porte  en  arrière 
du  nerf,  du  chiasma  à  l’écorce  cérébrale,  ces 
troubles  se  traduiront  par  des  phénomènes  d’hé¬ 
mianopsie  homonymes,  c’est-à-dire  par  la  perte 
de  toute  la  moitié  du  champ  visuel  opposé  à 
la  lésion  :  du  champ  visueJ  gauche  si  la  lésion 
siège  à  droite,  et  inversement.  Si  les  altérations 
portent  sur  le  nerf  optique,  de  la  papille  jusqu’au 
chiasma,  les  symptômes  observés  seront  ceux 
d’une  névrite  optique,  les  troubles  fonctionnels 
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portant  sur  toute  l’étendue  du  champ  visuel 
oU  sur  la  Seule  vision  centrale. 

Dans  l’intoxication  par  le  tabac  ou  l’alcool, on 
note  des  troubles  visuels  limités  à  la  vision  cen¬ 
trale.  L’acuité  visuelle  diminue,  èt  le  premier 
symptôme  observé,  c’est  la  diminution  de  la  vision 
centrale.  Car  dans  cette*  variété  d’intoxication, 
seulle  faisceau  central  est  touché  :  noüsne  savons 
du  reste  pas  pourquoi  il  en  est  ainsi. 

Oh  voit  la  vision  diminuer,  le  sujet  lit  de  plus 
eh  plus  difficilement,  mais  le  champ  visuel  péri¬ 
phérique  est  conservé,  tandis  que  la  vision  centrale 
diminue  progressivement.  L’examen  du  champ 
visuel  révèle  donc  ifi  présence  d’un  scotome 
central  (de  ojca-op-a,  qui  vèut  dire  ténèbres). 

Déjà,  vous  le  .savez,  il  existe  un  scotome  nor¬ 
mal,  physiologique,  correspondant  à  la  papille  ; 
on  le  désigne  sous  le  nom  de  tache  aveugle  ou 
tache  dé  Mariette. 

Comme  dans  ces  intoxications  tabagicpues  ou 
éthyliques,  c’est  le  faisceau  maculaire  qui  est 
atteint,  ôn  observe  un  scotome  central  ;  il  occupe 
exactement  le  point  de  fixation.  Tout  au  début 
le  scotome  est  relatif,  et  on  constate  seulement 
des  troubles  de  la  vision  des  couleurs.  La  couleur 
la  première  atteinte  est  le  vert.  .Si  l’on  fait  fixer 
au  malade  un  petit  fragment  de  papier  vert  d’un 
côté  et  blanc  de  l’autre,  et  si  on  lui  demande  de 
reconnaître  la  couleur,  il  n’y  réussit  pas  le  plus 
souvent. 

L’ambiÿopie  continuant  son  évolution,  l’acuité 
visuelle  diminue  de  plus  en  plus.  Cette  amhlÿo- 
ple  est  due,  nous  l’avorts  dit  aux  altérations  clü 
faisceau  maculaire,  et  les  lésions,  chose  curieuse, 
sont  localisées  à  ce  seul  faisceau. 

Lé  pronostic  de  ces  lésions  est  relativement 
favorable.  J’ai  pu  observer  un  confrère  atteint 
d’amblyopie  tabagique,  il  fumait  en  aspirant  la 
fumée  jusqu’à  do  cigarettes  par  jour  j  ayant  sup¬ 
primé  le  tabac,  il  vit  sonamblyopie  disparaître. 

Ainsi  le  tabac  seul  peut  provoquer  l’ambiyo- 
ple  ;  on  l’a  prouvé  expérimentalement  chez  le 
lapin.  Le  plus  Souvent  cependant,  l’action  du 
tâbac  est  associée  à  celle  de  l’alcOol.  Ges  intoxi¬ 
cations  d’ailleurs  n’Ont  pas  Une  grosse  importance 
professionnelle,  car  c’est  surtout  le  tabac  brûlé 
et  respiré  qui  est  toxique.  Si  je  vous  eh  ai  parlé 
c’èst  qüe  Ces  deux  intoxications  sont  typiques. 

Aïnblyopie  siilîo-carbonéè.  —  Parmi  les 
autres  substances  pouvant  entraîner  des  mala¬ 
dies  Oculaires  professionnelles,  nous  devons  si¬ 
gnaler  le  sulfure  de  carbone,  si  souvent  employé 
dans  l’industrie  ;  en  plus  des  atteintes  externes, 
que  nous  avons  vues  dans  ia  leçon  précédente,  il 
peut  provocpier  l’apparition  d’amblyopie,  celle-ci 
étant  due  à  l’intoxication. 

Le  sulfure  de  carbone  est  employé  dans  nom¬ 
bre  d’industries  ;  vulcanisation  du  cacoutchouc, 
sinapismes,  ballons,  pneumatiques,  etc,,  et  en 


particulier  dans  cette  -nouvelle  industrie  de  la 
soie  artificielle,  qui  a  pris  une' extension  consi¬ 
dérable. 

En  1920,  j’ai  présenté  ici  deux  observations 
d’amblyopie  par  sulfure  de  carbone.  Il  s’agissait 
de  deux  ouvriers,  l’un  âgé  de  48  et  l’autre  de  45 
ans,  qui  travaillaient  depuis  trois  mois  seulement, 
l’un  et  depuis  six  mois  l’autre  dans  une  usine  de 
sinapismes.  Les  deux  présentaient  de  l’atnblj'O- 
pie  ;  à  6  mètres  ils  ne  pouvaient  distinguer  les 
voitures  dans  la  rue  (1). 

Contrairement  à  l’àmblyopie  alcoolo-nicoti- 
nique,  qui  n’apparaît  toujours  qu’après  de  lon¬ 
gues  années,  huit,  dix  ans  et  davantage,  l’am- 
blyopie  sulfo-carbonée  a  un  développement 
rapide.  Elle  apparaît  après  quelques  mois,  et  le 
trouble  visuel  est  toujours  beaucoup  plus  intense. 
Elle  est  également  caractérisée  par  la  persistance 
du  champ  visuel  périphérique  normal,  mais  le 
scotome  central  ou  même  para-central,  il  n’est 
pas  tout  à  fait  au  centre,  est  toujours  beaucoup 
plus  étendu.  L’examen  du  fond  de  l’œil  ne  mon¬ 
tre  rien  de  particulier,  la  papille  paraît  être  nor- 
male.  Il  s’agit  en  effet  dans  ces  cas  d’ilne  névrite 
rétro-bulbaire  :  l’inflammation  porte  en  arrière  de 
l’œil  (en  arrière  du  bulbus,  mot  latin  empioyé 
pour  giobe  oculaire).  Sans  doute  cette  classifi¬ 
cation  est-elle  un  peu  artificielle  car  la  barrière 
séparant  l’inflammation  de  la  papille  est  bien 
fragile,  et  cette  dernière  peut  être  intéressée, 
donnant  lieu  alors  à  une  névrite  optique  légère, 
appréciable  à  l'ophtalmoscüpe  ;  mais  d’ordinaire, 
les  lésions  portent  en  arrière  de  la  papille,  ce  qui 
justifie  le  terme  de  névrite  rétro-bulbaire. 

On  constate  aussi  des  Symptômes  généraux  i 
les  sujets  deviennent  irritables  ;  en  même  temps 
que  l’amblyopie,  ils  peuvent  être  atteints  de 
paralysies  des  fléchisseurs,  ils  ont  des  troubles 
des  réflexes,  des  atteintes  du  tube  digestif,  de 
la  sensibilité  (douleurs,  crampes,  etc.). 

C'est  que  l’intoxication  est  ici  beaucoup  plus 
rapide,  apparaissant  après  six  mois  à  un  an 
(trois  mois  dans  nos  deux  observations),  et  l’im¬ 
prégnation  est  moins  profonde.  Aussi,  quoique 
plus  intense,  cette  amblyopie,  due  au  sulfure  de 
carbone  est  d’un  pronostic  plus  favorable  que 
l’amblyopie  tabagique  ou  éthylique.  Elle  guérit 
rapidement,  lorsque  le  sujet  n’est  plus  soumis  à 
l’action  du  toxique.  Peut-être  faut- il  une  prédis¬ 
position  particulière,  constituée  souvent  par  une 
autre  intoxication,  en  particulier  par  l’alcool  et 
le  tabac,  donnant  lieu  à  une  sorte  de  mordançage 
du  nerf  optique.  Le  pronostic  sera  alors  plus 
réservé. 

A  côté  des  troubles  digestifs  on  note  aussi 
souvent  uüe  diminution  très  accusée  des  globules 
rouges,  conséquence  de  l’intoxication  sulfo-cai'- 


(1)  F.  TeHrien.  —  Deux  cas  d’amblyoplc  snlfo-car- 
boiiée.  Archives  d’ophlalmotoijie,  1 920. 
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bonée.  OfTret,  dans  sa  thèse  sur  ce  sujet  faite  ici 
dans  le  service  de  la  clinique  ophtalmologique 
de  i’Hôtel-Diéu  enl906,  a  pu  constater  chez  le 
chien  soumis  aux  vapeurs  sulfo-carbonées  des 
.  lésions  du  nerf  optique,  bien  mises  en  évidence 
par  la  Marchi,  tandis  que  la  rétine  demeurait 
indemne. 

Le  diagnostic  d’une  amblyopie,  due  au  sulfure 
de  carbone,  peut  être  parfois  encore  assez  difficile, 
quant  à  l’origine  précise  de  l’intoxication.  S’agit- 
il  réellement  d’une  amblyopie  toxique  ou  bien  le 
sujet  n’est-il  qu’un  simulateur  ? 

Mais  le  plus  difficile,  c’est  de  préciser  s’il  s’agit 
d’une  amblyopie  toxique  due  au  sulfure  de  car¬ 
bone  ou  bien  d’une  amblyopie,  due  à  un  mal  de 
Bright  survenue  chez  un  ouvrier  travaillant  avec 
du  sulfure  de  carbone.  Ceci  est  de  toute  première 
importance  pour  l’appréciation  de  l’indemnité. 

La  sclérose  en  plaques  peut  aussi  déterminer 
de  l’amblyopie,  il  faudra  donc  y  songer.  J’ai 
observé  avec  le  professeur  Achard  une  malade,  qui 
pendant  plusieurs  mois,  ne  présentait  d’autres 
troubles  qu’une  légère  amblyopie,  puis  finale¬ 
ment  les  symptômes  de  sclérose  en  plaques 
devinrent  manifestes. 

Il  faudra  toujours,  en  présence  d’un  sujet 
atteint  d’amblyopie  rechercher  s’il  n’abuse  pas 
du  tabac  ou  de  l’alcool,  et  si  ces  abus  n’ont  pas 
pu  favoriser  le  développement  de  l’amblyopie 
provoquée  par  le  sulfure  de  carbone. 

L’amblyopie  due  au  sulfure  de  carbone  n’exige 
pas  de  traitement  spécial  ;  il  faut  surtout  veiller 
à  la  ventilation  dans  les  ateliers  ;  on  a  aussi 
recommandé  des  planchers  à  claires-voies,  car 
les  vapeurs  de  sulfure  de  carbone  sont  lourdes  ; 
d’autre  part,  depuis  quelque  temps  on  commence 
à  faire  la  vulcanisation  des  caoutchoucs  à  chaud, 
ce  qui  permet  de  se  passer  du  bain  au  sufure  de 
carbone. 

Troubles  visuels  dus  à  l’intoxication  par  le 
plomb.  —  Le  plomb,  vous  le  savez,  peut  don¬ 
ner  des-  troubles  généraux  nombreux  et  très 
variés.  L’emploi  du  plomb  est  très  répandu  dans 
toutes  les  industries.  Nous  venons  d’observer 
aujourd’hui,  un  ouvrier  âgé  de  42  ans  qui,  depuis 
vingt-huit  ans,  travaille  à  l’Imprimerie  nationale. 
Il  présentait  des  coliques  de  plomb,  son  acuité 
visuelle  était  très  diminuée,  puis  il  a  fait  une 
hémiplégie  gauche  complète  et  une  hémianop¬ 
sie. 

Au  point  de  vue  oculaire,  le  saturnisme  pro¬ 
voque  des  troubles  sensoriels  et  des  troubles 
moteurs. 

Les  premiers  sont  la  conséquence  d’altérations 
du  nerf  optique  ou  de  la  rétine.  Il  y  a  de  l’amblyo- 
pie,  souvent  de  la  névrite  optique,  et  même  il 
peut  y  avoir  de  l’atrophie  du  nerf  optique. 

L’évolution  de  ces  atteintes  est  lente  ;  l’ouvrier 
imprimeur,'  dont  je  vous  ai  parlé  plus  haut,  a 


travaillé  à  manier  les  caractères  de  plomb  pen¬ 
dant  vingt-huit  ans.  Je  vous  dit  qu’il  s’agissait 
aussi  parfois  des  altérations  de  la  rétine. 

On  observe  dans  certains  cas  des  troubles 
visuels  sans  lésion  appréciable,  on  voit  des  accès 
d’amaurose  ;  dans  ce  cas  le  malade  ne  voit  plus. 
On  disait  il  y  a  quelques  années  «  amaurose  », 
lorsqu’on  ne  pouvait  préciser  la  cause  de  la 
perte  de  la  vision. 

Dans  le  saturnisme,  on  voit  survenir  des  crises 
passagères  d’amaurose  totale,  associée  parfois 
aux  crises  de  coliques.  La  pupille  est  alors  dila¬ 
tée,  elle  ne  réagit  plus  ;  probablement  l’amaurose 
dans  ces  cas  est-elle  due  ^  spasme  de  l’artère 
centrale  de  la  rétine.  Souvent  le  pronostic  en  est 
favorable. 

A  côté  de  ces  amauroses,  il  y  a  les  altérations 
de  la  rétine,  les  rétinites  ;  elles  sont  le  résultat  de 
la  néphrite  scléreuse  saturnine.  Vous  savez  que 
ce  sont  les  ophtalmologistes  qui  autrefois  po¬ 
saient  souvent  les  premiers  le  diagnostic  de  né¬ 
phrite.  Le  malade  venait  consulter  pour  dimi¬ 
nution  de  la  vision,  on  l’examinait  et  on  trouvait 
de  la  rétinite,  rétmite  toute  particulière,  comme 
vous  le  voyez  sur  cette  planche.  Ils  avaient 
remarqué  que  le  pronostic  de  ces  rétinites  était 
grave,  la  survie  ne  dépassant  que  rarement  deux 
ans. 

On  dit  habituellement  rétinite  albuminurique.; 
mais  ce  terme  n’est  pas  tout  à  fait  exact,  car  on  a 
observé  des  cas  où  les  urines  des  malades,  atteints 
de  rétinite  dite  albuminurique,  ne  contenaient 
pas  d’albumine.  Elle  se  rencontre  surtout  dans 
les  urémies,  coïncide  comme  l’ont  montré  Widal 
et  Morax,  avec  la  présence  d’urée  dans  le  sang, 
en  proportion  anormale  :  au  lieu  de  0  gr.  30  ou 
0  gr.  40,  on  trouve  un  gramme,  1  gr.  50  ou  même 
deux  grammes.  Mais  cette  azotémie  sanguine 
peut  faire  défaut,  comme  en  témoignent  nos 
observations  (1). 

Ainsi  que  les  sujets  atteints  d’urémie,  les 
saturnins  peuvent  faire  une  rétinite,  due  chez  ces 
derniers  à  une  néphrite  saturnine. 

Voilà  l’aspect  que  présentent  ces  rétinites  ; 
la  papille  est  œdématiée  ;on  voit  sur  la  rétine  au 
voisinage  de  la  papille  des  plaques  blanches  cons¬ 
tituées  par  des  exsudats  fibrineux  ;  en  outre,  la 
rétine  est  le  siège  d’hémorragies  peu  nombreuses, 
généralement  discrètes.  La  macula  a  un  aspect 
particulier,  dit  aspect  stellaire  ;  on  voit  une  série 
de  stries  blanchâtres,  qui  irradient  tout  autour  de 
celle-ci.  Ces  stries  sont  de  même  nature  que  les 
taches  blanches  de  la  rétine,  mais  elles  ont  ici 
une  disposition  étoilée.  Il  est  rare  que  l’étoile  soit 
complète  ;  le  plus  souvent  elle  se  réduit  à  un 
segment  d’étendue  variable. 

J’ai  toujours  présente  à  l’esprit  l’observation 


(1)  F.  TiiRRiEN  et  Renard.  — Les  rétmites  dites 
azotémiques .  Archives  d’Oph'-.,  1929,  p.  641. 
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d'une  liiatntle,  observée  il  y  a  une  trentaine  d’an¬ 
nées.  Elle  venait  demander  des  verres,  car  depuis 
fort  longtemps  déjà  elle  souffrait  de  céphalée,  dont 
son  médecin  ne  parvenait  pas  à  la  débarrasser. 
En  l’examinant,  je  constatai  chez  elle  la  présence 
d’une  macula  étoilée  et  de  quelques  petites  hé¬ 
morragies.  J’ai  prévenu  son  médecin  traitant,  je 
lui  ai  demandé  si  la  malade  n’avait  aucune 
atteinte  des  reins  ?  Il  me  certifia  que  les  reins 
étaient  absolument  sains.  J’ai  tout  de  même 
prié  de  faire  l’épreuve  de  la  toxicité  des  urines,  on 
ne  la  fit  pas  ;  quant  à  la  recherche  de  l’albumine 
elle  resta  négative.  La  malad,e  continuant  à 
souffrir  de  sa  tête,  va  consulter  un  neurologiste, 
qui  ne  trouve  rien  de  particulier.  Finalement, 
l’aspect  ophtalmoscopique  de  rétinite  néphri- 
tique  se  confirmant  de  plus  en  plus,  je  conseillai  à 
la  malade  de  demander  avis  au  Docteur  Huchard, 
qui  confirma  mon  diagnostic  d’atteinte  rénale,  et 
la  jnalade  mourait  dix-huit  mois  plus  tard 
d’urémie. 

Or  ces  altérations  de  rétinite  néphrétique, 
vous  les  retrouvez  chez  les  satyrnins. 

A  côté  des  troubles  sensoriels  on  peut  obser¬ 
ver  des  troubles  moteurs  :  il  peut  y  avoir  de  la 
diplopie,  quelquefois  de  la  paralysie  de  l’accom¬ 
modation  (due  à  l’atteinte  du  muscle  ciliaire). 
Tels  sont  rapidement  mentionnés  les  différents 
troubles  toxiques  dus  au  plomb. 

Je  vous  signale  en  passant  une  observation 
curieuse,  celle  d’un  enfant  de  7  ans,  qui  fut  traité 
pendant  longtemps  par  un  collyre  à  base  de 
plomb,  et  qui  présenta  à  la  suite  de  ce  traitement 
de  la  paralysie  de  l’accommodation. 

Vous  avez  pu  voir  que  les  troubles  dus  à  l’in¬ 
toxication  par  le  plomb  n’apparaissaient  cjue 
lentement.  Mais  le  pronostic  est  toujours  sérieux, 
en  raison  des  altérations  rénales  concomitantes 
qui  sont  très  fréquentes. 

Hydrargyrisme.  —  Pour  finir,  je  voudrais 
encore  vous  parler  des  altérations  provoquées 
par  le  mercure. 

Le  mercure  est  très  employé  dans  diverses 
industries  :  étamage  des  glaces,  pelleterie,  etc... 

Les  pelletiers  traitent  les  fourrures  par  des 
nitrates  acides  de  mercure,  employées  dans  des 
proportions  déterminées,  ces  préparations  por¬ 
tent  le  nom  de  «  secrétage»  on  les  appelle  ainsi, 
car  leur  formule  resta  pendant  longtemps 
secrète. 

Puis,  quand  les  peaux  sont  poudrées,  on  les 
met  à  l’étuve  vour  quelques  heures  et  on 
les  brosse  ;  les  poussières  de  mercure  se  répan¬ 
dent  alors  en  abondance  dans  l’atelier.  On  a  pu 
préciser  qu’un  mètre  cube  d’air,  prélevé  après 
un  tel  brossage,  contenait  73  mgr.  de  poussières, 
dont  42  mgr.  de  poussières  de  mercure. 

11  est  aussi  intéressant  de  noter  l’influence  de 


la  température  sur  l’apparition  et  la  toxicité  des 
vapeurs  de  mercure. 

Déjà  à  0  degré  on  constate  des  vapeurs  de 
mercure.  Leur  toxicité  augmente  avec  l’élévation 
de  la  température.  Alors  qu’une  certaine  sur¬ 
face  donne  à  0“  une  volatilisation  d’un  poids  de 
métal  égal  à  deux  milligrammes,  cette  même  sur¬ 
face  à  30“  donne  une  volatilisation  d’un  poids 
de  métal  égal  à  31  milligrammes  et  à  40“  un  poids 
de  78  milligrammes. 

La  pénétration  se  fait  surtout  par  les  voies 
respiratoires.  C’est  l’absorption  lente  et  pro¬ 
longée  des  vapeurs  de  mercure  par  la  voie  pul¬ 
monaire,  qui  conditionne  la  symptomatologie 
de  l’intoxication.  Car  l’imprégnation  est  tou-- 
jours  lente,  exigeant  cinq  et  dix  ans  poursepro- 
duire.  Aussi  le  délai  d’un  an  après  la  cessation 
du  métier,  délai  pendant  lequel  l’ouvrier  a  droit 
à  l’indemnisation,  est.  absolu. 

La  réceptivité,  comme  pour  tous  les  toxiques, 
est  variable  suivant  les  sujets,  frappant  de  pré¬ 
férence  les  chétifs,  les  femmes  et  les  enfants  ; 
aussi  ceux-ci  ne  peuvent-ils  être  employés  au- 
dessous  de  18  ans,  la  loi  s’y  oppose. 

L’intoxication  par  les  vapeurs  de  mercure 
se  traduit  par  des  tremblements  intentionnels, 
rappelant  ceux  qu’on  observe  chez  les  sujets 
atteints  de  sclérose  en  plaques. 

Charcot  considérait  que  ces  tremblements 
étaient  d’origine  hystérique,  mais  on  a  remar¬ 
qué  qu’ils  étaient  toujours  les  mêmes  chez  tous 
les  malades.  Sicard  a  montré  que  chez  ces  mala¬ 
des  il  y  avait  toujours  de  la  lymphocytose  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien  ;  d’autre  part,  on 
a  constaté  des  lésions  détruisant  la  gaine  de 
myéline  des  cylindraxes. 

Nystagmus.  —  Par  ailleurs  on  peut  observer 
du  nystagmus.  Le  nystagmus  est,  vous  le  savez, 
un  tremblement  associé  des  yeux. 

J’ouvre  une  parenthèse  sur  les  nystagmus. 
Le  nystagmus  est  un  phénomène  encore  assez 
fréquent.  Il  peut  être  d’origine  oculaire,  auri¬ 
culaire,  centrale,  ou  professionnel. 

Le  nystagmus  d’origine  optique  apparaît  en 
présence  de  lésions  oculaires,  survenues  de  très 
bonne  heure,  dans  l’enfance,  ces  lésions  favori¬ 
sant  sur  un  terrain  prédisposé  l’apparition  du 
nystagmus. 

Le  nystagmus  peut  aussi  être  symptomatique 
d’une  lésion  de  l’oreille.  Il  survient  sous  l’influence 
d’irritations  mécaniques,  portant  sur  les  parties 
profondes  de  l’oreille  (dues  aux  lavages,  aux  cathé¬ 
térismes,  à  certaines  interventions).  Il  peut  être 
le  résultat  d.’un  trouble  réflexe,  produit  par  le 
déplacement  du  liquide  endolymphatique  dans 
les  canaux  semi-circulaires. 

Le  nystagmus  d’origine  centrale  se  voit,  par' 
exemple,  dans  la  sclérose  en  plaques.  Il  est  alors 
horizontal.  Il  peut  apparaître  en  même  temps 
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que  d’autres  troubles  nerveux,  chorée,  tremble-  j  professionnel,  que  subit  l’individu  ;  il  fautdonc 
ments,  etc...  '  !  mesurer  la  vision  restante. 


Enfin,  la  derniere  variété,  le  nystaginus  des 
mineurs,  est  un. nystagmus  purement  profession¬ 
nel.  Il  est  dans  la  majorité  des  cas  du  type  rota¬ 
toire.  Le  nombre  des  oscillations  est  très  grand. 
Il  peut  varier  suivant  les  cas  et  les  sujets  de  130 
à  140  par  minute.  Divers  facteurs  étiologiques 
ont  été  invoqués  :  l’influence  toxique  des'  gaz,  le 
manque  d’éclairage.  On  a  signalé  des  cas  de  nys¬ 
tagmus  professionnel  comparable  à  celui  des 
mineurs  chez  des  couturières  travaillant  à  un 
mauvais  éclairage.  La  position  anormale  des 
yeux  semble  jouer  un  rôle  considérable.  On 
observe  surtout  le  nystagmus  chez  des  mineurs 
travaillant  à  la  veine,  le  corps  penché  en  avant  et 
à  genoux  et  qui  sont  obligés  de  diriger  le  regard 
au-dessus  du  plan  horizontal. 

Atrophie  optique.  —  On  peut  observer  dans 
les  intoxications  par  le  mercure  des  troubles 
sensitifs,  de  l’atrophie  optique. 

Les  sels  de  mercure  sont  fréquemment  em¬ 
ployés  en  thérapeutique,  mais  il  faut  être  prud  ent, 
surtout  chez  des  sujets  prédisposés. 

Je  rappelle  l’observation  d’une  malade,  qui  a . 
fait  une  névrite  rétro-bulbaire  d’origine  médi¬ 
camenteuse  ;  on  lui  faisait  des  injections  d’acé- 
tylarsan  à  la  dose  de  2  c.  c.  ;  elle  n’avait  reçu  que 
six  injections  ;  six  jours  après  la  dernière  injec¬ 
tion  les  réflexes  lumineux  avaient  disparu  et 
l’abolition  de  la  vision  des  deux  yeux  était 
presque  complète  ;  son  fond  de  l’œil  était  absolu¬ 
ment  normal  (1). 

Le  mercure  peut  donedéterminer  l’atrophie  opti¬ 
que  surtout  chez  des  sujets quiy  sontprédisposés 
(chez  les  alcooliques,  les  syphilitiques). 

Appréciation  du  dommage  professionnel. 
—  Dans  toutes  les  affections  oculaires  profession¬ 
nelles  il  faudra  ensuite  apprécier  le  dommage 

(1)  F.  Terrien.  — ‘  Complications  oculaires  après 
emploi  des  arséiio-ben,''ols.  Archives  d’ophlalmolof/ie, 
septembre  1929. 


Il  y  a  lieu  d  envisager  I  mcapacite  totale  et 
l’incapacité  permanente  partielle. 

La  première  est  réalisée  par  la  perte  de  la 
vision  des  deux  yeux,  la  seconde  par  la  perte 
totale  ou  partielle  de  la  vision  d’un  œil. 

Si  l’incapacité  est  permanente, mais  partielle, 
l’ouvrier  reçoit  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la 
réduction  subie  par  son  salaire. 

Le  degré  de  réduction  de  capacité  est  réglé 
par  le  degré  de  réduction  de  l’acuité  visuelle.  11 
faut  simplement  considérer  le  degré  de  l’acuité, 
visuelle  professionnelle,  et  non  physiologique. 
L’acuité  visuelle  professionnelle  est  égale  à  la 
moitiédela  physiologique  ou  normale.  Toutsujet 
ayant  une  acuité  visuelle  de  1  /2  (moitié  de 
l’acuité  visuelle  normale)  est  capable  de  faire 
tous  les  métiers,  sauf  certains  exigeant  une 
acuité  supérieure  (horlogers,  bijoutiers,  ajus¬ 
teurs). 

Si  l’acuité  visuelle  normale  tombe  au-dessous 
de  1  /lO,  pn  dit  que  le  sujet  est  devenu  incapable 
d’exercer  un  métier,  et  son  acuité  visuelle  pro¬ 
fessionnelle  est  égale  à  zéro. 

Bien  entendu,  il  faut  toujours  songer  dans 
tous  ces  cas  à  la  simulation  et  à  l’exagération. 

On  est  d’accord  pour  évaluer  à  30  %  la  dimi¬ 
nution  de  capacité  professionnelle,  résultant  de 
la.  perte  d’un  œil  ;  l’ouvrier  touchera  donc 
15  %. 

Nous  avons  dit  que  l’acuité  professionnelle  était 
égale  à  la  moitié  de  l’acuité  physiologique.  Ainsi 
lorsque  le  sujet  aura  perdu  toute  vision  ou  lorsqu’il 
a  une  vision  inférieure  à  1  /lO  l’indemnité  sera 
identique  .  Si  l’acuité  est  supérieure  ou  égale  à 
1  /2  on  peut  considérer  que  l’acuité  visuelle  pro¬ 
fessionnelle  demeure  entière  et  l’indemnité  sera 
nulle  ou  très  légère. 

Les  limites  de  l’acuité  visuelle  professionnelle 
sont  donc  moins  étendues  que  celles  de  l’acuité 
visuelle  physiologique  normale.  Elle  vont  de 
5/10  à  un  dixième  et  on  donne  6  à  7  %  par 
dixième  perdu. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Comment  les  képato-bilîàires  réagissent  aux  variations  météorologiques 
et  climatériques 

D’après  les  Decteürs  G.-  PAiiTüRiÈR,  Fauquè  et  NÉNoi<r  (1) 


Le  syndrome  de  l’orage  et  de  la  neigé 

A  l’orage,  ou  à  son  équivalent  en  hiver  la  neige, 
les  hépato-biliaires  répondent  souvent  par  des 
syndromes  soit  non  douloureux;  soit  douloureux. 

Parfdis  l’appi'OGhe  de  l’orage  ou  de  la  neige  né 
se  manifeste  chez  ces  malades  que  par  une  cer- 
taine  insomnie.  Ils  s’endorment  d’un  bon  som¬ 
meil  vers  10  ou  11  heures  du  soir,  puis  se  réveil¬ 
lent  sans  raison  apparente,  et  ne  se  rendorment 
qn’assez  longtemps  après  3  heures  ;  4  heures, 
5  heures  du  matin  sont  les  étapes  les  plus  habi¬ 
tuelles  de  cette  insomnie. 

Dans  d’autres  cas,  les  patients  sont  en  proie 
à  un  malaise  plus  défini,  profond  ;  dépression 
extrême,  physique  et  surtout  psychique  ;  état 
nauséeux  gênant,  qui  emirêche  parfois  l’alimen¬ 
tation  ;  sécheresse  désagréable  de  la  bouche. 
Quelquefois,  ils  doivent  garder  le  lit,  avec  uïre 
incapacité  intellectuelle,  leur  donnant  .jusqu’au 
sentiment  de  «  vivre  éveillés  dans  un  rêve  ». 

Souvent  la  migraine  survient  ;  des  troubles 
sensoriels  des  yeux,  de  la  photophobie,  l’accoin- 
paghent  ou  se  manifestent  îsoïéinent. 

A  l’examen,  on  trouve  des  mialades  blênies, 
prostrés  avec  un  pouls  ralenti  (50  pulsations 
au  lieu  de  70),  ou  au  contraire  accéléré,  des  pu¬ 
pilles  dilatées,  un  abdiSseirtent  notable  de  la 
tension  artérielle.  Le  foie  est  un  peu  gtôs  plus  qUe 
les  jours  précédents  ;  la  rate  est  égaleniènt  aug¬ 
mentée  de  volume,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  une 
poussée  hémorroïdaire.  Le  subictère  habituel 
s’accuse,  et,  dans  les  urines  plus  ou  moins  raré¬ 
fiées  on  trouve  une  accentuation  de  l’urobilinurie, 
parfois  des  sels  biliaires  en  quantité  accrue  par 
rapport  à  l’état  antérieur.  Chez  les  individus 
prédisposés,  se  produisent  des  hémorragies 
légères  (épistaxis,  saignement  des  gencives). 

Mais  aussi  peut  survenir,  à  titre  de  syndrome 
douloureux,  Une  sensation  de  tension  jiénible 
dans  la  région  de  l’hypochondre  droit  ;  sur  ce 
fond  de  sensibilité,  la  vésicule  ne  tarde  pas  à  se 
détacher  ;  puis  éclate  la  crise  de  colique  hépati¬ 
que  eolloïdo-clasique,  anaphylactique  ou  aller¬ 
gique. 


(f)  ê'.  P'ÀRïURîEft,  FouqUé  et  Néîjûk.  —  Influence 
dù  élîmat  sùr  tes  états  liépato-bllîai-res.-  Joum,  des  Se.' 
medicales  de  Lille,  11  février  1031. 


Mais,  à  partir  du  ffiomênt  où  éclate'  rdrage,-  bù 
la  neige  tombe  à  flocofiS,  iifiè  dëteftte  se'  produit  ; 
lès  malaises  s’éfîàcënt  comme  üh  mauvais  rêt^e  ; 
üfiê  c'ërtairié  ëupHôrié  leur  sücêèdë. 

Or,  de  tels  acéldënts  péUvent  avoir,  Siriôiiléuf 
mesuré,'  dû  moins  lêùr  îndicatioh  èOrrèSponüahtë 
dans  la  statique  neuro-végélàtwêi  àiiïsi  qüè  lë 
pfoiiVe  nô'tammefit  r  étude  du  fêflë&ë  ôfeulo- 
cardiaqüé,  qui  est  lîetf émèfît  àügHîéhté  chez  ceiiis 
qui  p’répareht  OU  cOmmeheent  nflè  crise.  En  eè' 
qui  Gorieërné  lès  éléments  chimiques'  dü  sang, 
l’élévation  dé  la  cholêstérihè  paraît  cOh-stântê. 
En  .Somme,  les  crises  hépatiques,'  doùlonfWSés 
on  iiOn  dOüIoüféUsêS,  sürvîêfineht  dé  pféféfehCé 
chez  le, s  t'agô-tohiquêS. 

ŸOM  d’ailleurs  dë  .qviellë .  maiîièré  éVdlùèiit 
parailèlémOùt  les  éiêîfiënfs  mêléOrOlègiqfés  ët 
îès  phêinîcimènës  morbides  : 

lo  fléchissement  de  la  courbé'  barôtliétfiqtie, 
et  simultanément  premiers  malaises  physiques 
et  psychiques  ; 

2»'  exagération  dû  réflexè  ocuïo-cardiaque  ; 

3“  apparition  des  véritables  adcideiits  ; 

4'3  accalmie  dès  Ta  féascehsiondü  baromètre. 


Le  syndrome  des  fortes  êhaieuf  s 

C’est  un  ensemble  de  troubles,  provoqués  chei 
res  hépato-biliaires  par  une  chaleur  élevée  avec 
uri  temps  sëe  bon  oràgeüx. 

Gti  ùOté'  une  fatigitè’  gériéralë,  aVéC  sOtf,  ariq= 
rexie  où  naUséés.  Les  fraîfs  sont  efeusés,  lès 
ptfpilles  dilatées  :  il  y  a  de  ï’oligurie  a'Vec  une 
forte  urObîlinnfîe  et  sùrfOùt  une  préeardîalgîë 
avec  irradiation  dans  le  bras  gauche,  ou  simple¬ 
ment  sensation  de  bracelet  douloureux  ;  le  ijouls 
est  anOfraaieméfit  rapide  où  ràlêùtî  ;  la  tension, 
élevée  d'ans  sa  ittînîmâ.  Comporté  une  maxhna 
abaissée,  ll-t)  à  12-10.  Le  réflexe  ocUlo-eardiaque 
révèle  un  état  sympathicolonique. 

Un  subictere  plus  où  moins  âceentùé',  ime 
augmentation  de  volume  du  foie  et  de  la  rate, 
souvent  une  tuméfactioiï  dU  corps  thyroïde  com¬ 
plètent  ce  syndrome. 

Il  semble  qu’il  s’agisse  d’un  sÿndromehépato- 
thyroïdien-  avec  syinpafhieôtoniê,  et  élévation-  de 
la  tension  artérielle  Minima.  La  edneentfatidn 
des  hümcürs,  due  à  l’évaporation  excessi-vc,  est 


1574 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21  —  27  —  V  -  34 


peut-être  pour  une  part  dans  les  manifestations  ; 
cependant  la  numération  globulaire,  dans  les  cas 
où  elle  a  pu  être  réalisée,  n’impliquait  pas  une 
concentration  du  sang. 


Le  syndrome  du  soleil 

Le  soleil  est  un  astre,  dont  les  émanations 
sont  profondément  bienfaisantes  ;  mais,  comme 
des  meilleures  choses,  il  faut  savoir  s’en  préser¬ 
ver  à  temps,  de  même  qu’il  faut  savoir  en  user 
sans  en  abuser  outrageusement.  Telle  était 
la  conclusion  d’une  mise  au  point  que  précédem¬ 
ment  nous  avions  laites  pour  montrer  que  les 
rayons  solaires  pouvaient  menacer  le  foie  des 
licpato-biliaires  (1). 

Des  accidents  de  cette  nature,  plus  ou  moins 
graves,  s’observent  tous  les  aus,  surtout  depuis 
que  la  mode  des  bains  de  soleil  s’est  développée 
sans  mesure,  ni  méthode.  Tandis  que  l’exposition 
méthodique  et  progressive  du  corps,  par  seg¬ 
ments  en  remontant  des  pieds  jusqu’au  thorax, 
non  seulement  est  bien  supportée  par  ces  mala¬ 
des,  mais  peut  rendre  les  plus  grands  services,  l’in¬ 
solation  totale  d’epiblée  et  prolongée  entraîne 
souvent  un  double  syndrome  de  douleurs  ou  de 
simple  congestion  hépatibue,  et  de  dépression 
cardio-vasculaire. 

En  dehors  de  ces  faits,  où  l’action  du  soleil 
a  été  recherchée  de  façon  brutale,  souvent  dans 
un  but  de  coquetterie,  l’influence  même  loin¬ 
taine  ou  passagère  de  l’insolation  est  sensible 
à  certains  hépato-biliaires. 

«  Î\I.  P.  .  Mme  U. .  ;Mme  S. . .,  hépato-biliaires 
avérés,  ne  peuvent  se  promener  au  soleil  sans  être  Irap- 
pés  soit  de  migraine,  soit  d'une  asthénie,  allant  jusqu’à 
la  défaiilauce  et  même,  disent  les  patients,  la  syncope, 
soit  d’une  crise  de  colique  hépatique.  » 

Ces  accidents  sont  surtout  fréquents,  si  Tin- 
fluence  du  soleil  s’est  exercée  dans  une  période 
' digestive  :  deux  heures  après  le  petit  déjeuner  ; 
deux  à  trois  heures  après  le  grand  déjeuner.  Par¬ 
fois,  il  suffit  d’une  simple  réverbération  : 

«  Nôtre  confrère  ,  le  Docteur  P. . .  a  son  cabinet 
orienté  de  telle  sorte  que,  un  grand  mur  bianc  au  delà 
d'un  jardin  lui  réfléchit  le  soleil  à  certaines  heures.  Si  la 
précaution  d’un  paravent  ou  d’un  rideau  est  négligée, 
notre  confrère  subit  avec  une  telle  intensité  cette  irra¬ 
diation  lointaine  d’une  réverbération  solaire,  qu’il  la 
sent  péniblement  sur  la  nuque  et  qu’une  migraine 
1  oblige  à  interrompre  son  travail.  »  ■ 


Le  syndrome  du  bord  de  la  mer 
Le  «  bord  de  la  mer  »  constitue  pour  la  grande 
majorité  des  hépato-biliaires  une  des  influences 
climatiques  les  plus  redoutables.  Au  bout  d’un 

(1)  T.r  Cnnamrs  Mnliral,  Ki  juillet  1983,  page  2120. 


temps  variable,  de  quelques  heures  à  deux  ou 
trois  jours,  suivant  le  vent,  la  température,  la 
disposition  du  sujet,  ils  présentent  des  nausées, 
des  douléurs  hépatiques  diffuses  ou  vésiculaires 
à  type  naturellement  variable,  de  la  dyspepsie 
biliaire,  des  crises  douloureuses,  des  poussées 
hémorroïdaires,  parfois-  un  ictère  à  type  infec¬ 
tieux  ou  spasmodique. 

Mais,  il  y  a  là  quelque  chose  de  très  particulier 
au  rivage,  car  la  vie  au  large,  en  pleine  mer,  n’est 
généralement  pour  ces  sujets  compliquée  d’au¬ 
cun  accident  ;  si  leur  alimentation  est  suffisam¬ 
ment  surveillée,  ils  y  trouvent,  au  contraire,  une 
détente  physique  et  morale  très  profitable. 
Malheureusement  dès  l’arrivée  au  bord  de  la 
mer,  ils  rentrent  dans  les  conditions  habituelles 
à  leur  état  spécial,  et  cela  souvent  à  la  suite 
d’une  courte  impression  très  favorable  de  sti¬ 
mulation,  d’appétit  exagéré. 

La  disposition  géographique  de  ia  côte  semble 
jouer  un  rôle  important.  C’est  ainsi  qu’un  malade 
observé  par  les  auteurs,  possédait  dans  Thinter- 
land  de  Nice  deux  propriétés  :  Tune  située  dans 
une  vallée  parallèle  à  la  côte  et  par  conséquent 
protégée  contre  les  vents  du  large,  l’autre  dans 
une  vallée  perpendiculaire  à  la  côte.  Or,  il  com¬ 
mença  à  souffrir  du  foie  lors  d’un  séjour  dans 
cette  dernière  propriété,  et  il  en  fût  de  même 
chaque  fois  qu’il  y  revenait.  Depuis,  il  ne  réside 
plus  que  dans  l’autre,  protégée  contre  les  vents, 
et  il  s’y  porte  bien. 

On  connaît  d’ailleurs  le  syndrome  du  vent 
du  Midi  dans  la  vallée  du  Rhône,  signalé  par 
Mouriquand,  et  qui  démontre  l’action  clessé- 
clianle  de  c^erlains  vents,  dont  le  mistral. 

Mais,  contre  le  veirt  du  large,  des  dunes,  des 
forêts  peuvent  offrir  une  protection  suffisante 
aux  hépatiques,  et  cela  à  cpielques  kilomètres 
seulement  de^a  mer. 

Quant  au  bain  de  mer,  il  occasionne  assez  sou¬ 
vent,  chez  le  malade  liépato-biliaire,  qui  géné¬ 
ralement  est  sorti  del’eaüpar  ses  propres  moyens, 
un  blêmissement  jaunâtre  de  tout  le  corps,  un 
état  de  frissonnement,  de  défaillance,  accompa¬ 
gné  de  colique  hépato-intestinale  (diarrhée  noi¬ 
râtre  ou  verdâtre).  Ou  a  pu  signaler  des  acci¬ 
dents  de  mort  subite  au  cours  du  bain  pris  deux 
ou  trois  heures  après  un  repjas,  comme  aussi 
simplement  une  poussée  d’urticaire  dans  les 
heures  qui  suivent,  ou  le  lendemain. 

En  tout  cas  certaines  précautions  soJit  recom¬ 
mandées  j)our  éviter  la  nocivité  de  cette  pratique, 
notamment  une  onction  de  tout  le  corps  à  l’aide 
d’une  substance  grasse,  et  un  bain  chaud,  au 
moins  un  bain  de  pied  chaud,  au  sortir  de  la 
mer. 
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Le  syndrome  de  l’altitude 

Pour  les  hépato-biliaires,  l’altitude  ne  doit 
pas  dépasser  1.500  mètres  ;  à  700  ou  1.000 
mètres  au  contraire,  elle  est  considérée  pour  bien 
des  patients  comme  un  mode  thérapeutique  très 
efficace. 

Une  altitude  élevée  fait  que  ces  sujets  devien- 
neut  nerveux,  agités,  dorment  mal,  maigrissent, 
perdent  l’appétit  ;  parfois  même,  mais  moins 
souvent  qu’au  bord  de  la  mer,  les  syndromes 
douloureux  réapparaissent. 

En  résumé,  dans  tous  ces  troubles  météorolo¬ 
giques  et  climatiques,  à  des  modifications  hépa¬ 
tiques  s’associeraient  un  hyperfonctionnement- 
(le  la  glande  surrénale  (surtout  delà  cortico-sur- 
rénale),  et  un  hyperfonctionnement  de  la  thy¬ 


roïde.  Il  s’agirait  donc  de  syndromes  complexes 
à  base  hépatique  :  hépato-surrénaux  ou  plutôt 
hépato-surrénalo-thyroïdiens . 

Ainsi,  dans  le  traitement  des  hépato-biliaires, 
«.  il  est  toute  une  catégorie  de  précautions  d’ordre 
climatique,  que  le  praticienne  doit  ni  dédaigner, 
ni  négliger  —  circonstances  de  lieu  ;  quand  le 
choix  d’ime  résidence  ou  d’une  villégiature  est 
possible  :  éviter  le  bord  delà  mérou  une  trop  forte 
altitude,  —  circonstances  de  température  et 
d’orage  :  éviter  certaines  époques  pour  un  voyage 
ou  un  séjour  ;  et — ,  quand  le  danger  est  inévitable 
et  devient  menaçant,  tenter  de  l’écarter  ou  de  le 
limiter  par  les  désensibilisants  comme  l’éphé- 
drine  ».  A  l’altitude  exagérée,  on  opposera  les 
calmants  du  système  nerveux,  spécialement  ceux 
du-sympathique  :  cratægus,  passiflore,  etc. 

G.  Fischeu 


Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraîti'e.  ,  . 

Chez  Doin  et  Gie, 

8,  Place  de  l’Odéon. 

L.  Lanccron  et  M.  Paget,  professeurs  à  la  Faculté 
libre  de  Lille, et  J.  Lebieu.—  Glandes  endocrines. 
Métabolisme  de  l’eau  et  diurèse.  Les  œdèmes  endo¬ 
criniens.  Etude  clinique  et  expérimentale.  Un  vol. 
280  p.  avec  tableaux.  Prix  :  40  francs. 

R. -J.  Weissenbach  et  G,  Basch.  — Los  traitements 
de  la  syphilis.  Collection  des  Actualités  de  médecine 
pratique.  Un  vol.  in-16,  150  p.  Prix  :  18  francs. 


Collection  Hygiène  et  diététique 

G.  Paisseau.  —  Hygiène  et  alimentation  du  nourris¬ 
son.  Un  vol.  in-16,  90  pages.  Prix  :  12  francs. 
Gilbert-Dreyfus.  —  Hygiène  et  régime  des  obèses. 

Un  vol.  90  pages.  Prix  :  12  francs. 

Paul  Chevallier  et  M.  Collin.  —  Hygiènede  la  peau, 
Un  vol.  in-8, 100  pages.  Prix  :  12  francs. 

Librairie  Félix  Alcan 
108,  boidevard  Saint-Germain. 

Henri  Damaye.  — Psychiatrie  et  civilisation.  Un  vol, 
212  pages.  Prix  :  12  francs. 


Librairie  Doin, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

J.  Carles,  professeur  à  Bordeaux.  —  Précis  de 
thérapeutique  appliquée.  (Un  vol.  in-16  de  1.182 
pages  avec  231  figures.  Prix  :  120  francs). 

Ce  volume  appartient  à  la  Collection  Testut. 
L’exposé  du  traitement  de  chaque  affection  est 
toujours  précédé  du  rappel  concis  de  toutes  les 
notions  indispensables  pour  le  diagnostic.  En  douze 
chapitres  sont  successivement  étudiées  :  ies  mala¬ 
dies  infectieuses,  les  affections  parasitaires,  les 
maladies  de  la  nutrition  et  des  glandes  à  sécrétion 
interne  ;  les  maladies  du  sang,  du  cœur,  des  vais¬ 
seaux,  des  reins  ;  les  affections  gastro-intestinales, 
hépatiques,  spléniques,  broncho-pleuro-pulmonai- 
res  ;  la  tuberculose  ;  les  maladies  du  système  ner¬ 
veux  et  de  la  peau  ;  enfin,  le  traitement  des  empoi¬ 
sonnements. 


Le  livre  se  termine  par  un  chapitre  d’application  : 
Comment  rédiger  une  ordonnance  ? 

J.  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  8<>. 

A.  Giraud,  médecin  directeur  de  sanatorium.  — - 
Précis  de  phtisiologie.  Un  vol,  in-8  de  390  pages, 
avec  25  fig.  dans  le  texte  et  19  pl.  hors-texte, 
60  francs. 

C’est  l’exposé  de  nos  conceptions  actuelles  sur 
l’évolution  générale,  le  diagnostic  et  le  traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’adulte.  L’auteur  y 
décrit  les  notions  nouvelles  sur  le  développement 
anatomique  des  lésions  tuberculeuses,  sur  l’auscuL 
tation,  sur  le  radio-diagnostic  et  sur  les  diftérentc.s 
formes  anatomo-cliniques  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  La  chimiothérapie,  la  cure  hygiéno-diététique 
et  la  collapsothérapie  sont  exposées  dans  un  esprit 
essentiellement  pratique. 
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LES  FORMES  JEUNES  DU  BACILLE  DE  KOCH 
Leur  utilisation  dans  le  traitement  de  la  tuberculose 

La  méthode  de  A-  Vaudremer 


ï-]n  1882,  au  lendeniaiii  même  des  premiers 
travaux  de  Pasteur,  R.  Koch  découvrit  le  bacille  ; 
bâtonnet  long  et  grêle,  difficilement  colorable, 
mais  gardant  ensuite  sa  coloration,  même  après 
traitement  par  les  acides  et  l’alcool.  Cette  acido- 
résistance  constituait  à  l’époque  la  caractéristi¬ 
que  du  bacille  tuberculeux. 

Bientôt  on  s’aperçut  qu’il  ne  s’agissait  pas  ià 
d’une  forme  immuable,  présente  dans  toutes  les 
lésions  spécifiques  et  présentant  toujours  cette 
même  morphologie  de  «  bacille  ».  Le  terme  de 
«  bacille  de  Koch  »  était  trop  étroit,  car  le 
germe  de  la  tuberculose  pouvait  présenter  des 
aspects  divers  ;  il  était  doué  d’un  extrême  poly¬ 
morphisme. 

Plus  exacte  devait  être  la  dénomination  de 
«  's’irus  tuberculeux  ». 

En  effet,  des  1907,  Much  découvrait  les  gra¬ 
nulations,  qui  portent  son  nom  :  granulations 
non  acido-résistantes  et  gramophiles.  Fontès,  en 
1910,  filtrait  du  pus  tuberculeux,  dans  l’espoir 
d’isoler  ces  granulations  et  d’en  étudier  le  pouvoir 
pathogène,  etil  devait  écrire  plus  tard  :  «Quand 
on  l’envisage  au  point  de  vue  microbiologique  le 
virus  tuberculeux  varie,  dans  sa  forme,  depuis 
un  simple  granule  isolé  jusqu’à  l’aspect  de  petites 
chaînes  de  granules,  inclus  ou  non  dans  un  fila¬ 
ment  ténu,  de  grumeaux  granulaires,  de  formes 
diplococciques,  de  formes  filamentaires  mycé¬ 
liennes,  de  bâtonnets  courts  ou  longs,  ramifiés 
ou  non,  de  formes  Gram  positives,  Gram  néga¬ 
tives,  acido-résistantes  pu  non  ». 

Ainsi  donc  l’acido-résistance,  et  Ta  forme  bacil¬ 
laire,  considérées  d’abord  comme  les  principaux 
caractères  du  virus  tuberculeux,  se  révélaient 
par  la  suite  comme  des  propriétés  très  relatives, 
et  n’appartenant  qu’à  une  des  formes  de  ce  virus. 

D’ailleurs,  dès  1922-1923,  A.  Vaudremer,  bien 
avant  de  connaître  l’existence  des  formes  filtrables 
du  virus  tuberculeux  —  en  partant  de  cultures 
en  bouillons  de  pommes  de  terre  sans  glycérine, 
pauvres  en  matériaux  azotés,  —  avait  pu  suivre 
l’évolution  du  virus  tuberculeux,  et  cela  depuis 
la  forme  bacillaire  acido-résistante  jusqu’à  la  forme 
granulaire  non  acido-résistante.  Cet  auteur  vit  le 
bacille  passer  par  une  série  de  mutations,  qui 
le  faisaient  ressembler  aux  bactéries  des  légumi¬ 
neuses,  et  enfin  à  la  forme  granulaire  isolée. 
Parmi  ces  granules  de  dimensions  différentes. 


il  en  était  même  de  si  fins,  qu’ils  faisaient  penser 
à  des  formes  filtrantes.  Or,  les  cultures  aj^ant  été 
filtrées,  les  filtrats  furent  mis  à  l’étuve,  et  on  y 
retrouva  des  formes  baeillàires,  puis  bacillaires 
granuleuses,  dont  aucune  n’était  acido-résis¬ 
tante.  D’ailleurs,  lorsque  ces  filtrats  furent  ino¬ 
culés  aux  animaux,  ils  déterminèrent  parfois 
l’apparition  de  ganglions  caséeux,  et  ceux-ci, 
ensemencés  sur  milieu  de  Pétrof  ou  sur  pommes 
de  terre  glycérinées,  donnèrent  naissance  à  des 
cultures  discrètes,  formées  de  granules  isolés  ou 
en  chaînettes  à  trois  ou  quatre  éléments.  «  Libres 
ou  en  chaînettes  les  granules  avaient  la  forme 
de  méningocoques,  et  ils  étaient  acido-résis¬ 
tants  ». 

On  savait  donc  obtenir  des  formes  jeunes  du 
virus  tuberculeux,  qui  pouvaient  revenir  à  la 
forme  adulte,  en  ce  sens  que  l’influence  d’un  mi¬ 
lieu  de  culture  à  éléments  hydrocarbonés  rendait 
acido-résistantes  des  formes  antérieurement  dé¬ 
pourvues  d’acido-résistance. 

Or,  cette  acido-résistance  signifiait  qu’une 
carapace  de  cire  s’était  formée  autour  de  l’élé¬ 
ment  bactérien  pour  lui  servir  de  protection, 
pour  le  rendre  invulnérable,  notamment  par 
les  phagocytes. 

Un  élément  primordial  du  problème  de  la  bio- 
thérapie  tuberculeuse  venait  d’être  découvert  ; 
la  forrrie  jeuneduvirus  spécifique, c’est-à-dire  non 
acido-résistante,  phagocytable. 

Poursuivant  ses  reclierches,  A.  Vaudremer 
eut  l’idée  d’expérimenter  une  curieuse  propriété 
d'une  algue  l’Aspergillus  fumigatus,  qui,  culti¬ 
vée  sur  liquide  de  Raulin,  sécrète  une  substance 
protéolytique.  Une  culture  d’aspergillus  fumi¬ 
gatus,  sous  forme  de  membrane  sporifère  résis¬ 
tante  et  élasticjue,  fut  broyée,  filtrée  et  mélangée 
aseptiquement  à  un  voile  de  bacilles  tuberculeux 
poussé  dans  du  bouillon  glycériné.  Or,  après 
cinq  à  six  jours  d’étuve  à  38°,  on  trouva  dans  ce 
voile  des  amas  de  bacilles  acido-résistants,  mais 
granuleux  et  grêles  ;  puis  certains  d’entre  eux 
présentèrent  un  granule  terminal,  privé  d’acido- 
résistance,  et  colorable  par  le  bleu  de  méthylène  ; 
d’autres  granules,  du  même  genre  furent  décou¬ 
verts  libres  ;  enfin  les  bacilles  typiques  finirent  pai 
disparaître  faisant  place  à  un  développement 
massif  de  germes  polymorphes  prenant  le  Gram, 
mais  tous,  dévourvus  d’acido-i-ésistance. 

Nouvelle  observation  essentielle  :  les  bacilles 
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non  acido-résistants,  obtenus  par  la  symbiose  de 
l’aspergillus  fumigatus,  ne  produisaient  pas  de 
tuberculine,  alors  que  la  tuberculine,  dont  sont 
chargés  dans  les  conditions  normales  les  corps 
bacillaires,  sont  un  obstacle  à  la  thérapeutique 
comme  à  la  vaccination.  Cette  toxalbumine  est, en 
en  effet,  sensibilisante  non  seulement  des  orga¬ 
nismes  infectés  mais  aussi  des  organismes  sains. 

Enfin  les  colonies  neuves,  après  symbiose 
de  l’aspergillus,  furent  repiquées  sur  gélose.  Or, 
après  régénération  par  le  sérum  normal  de  cheval  i 
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ou  de  boeuf  additionné  de  glycérine,  les  cultures 
démontraient  leur  pouvoir,  antigéniqüe  eil  cau¬ 
sant  par  inocülatioh  des  accidents  mortels.  Mais 
aussi,  émulsionnées  et  chauffées  pendant  20nii- 
nutes.à  56“,  puis  inoculées  à  des  cobayes,  elles 
révélaient  leUr  poüvoir  anticorps  :  dans  80  %  des 
cas,  elles  conféraient  une  résistance  durant  au 
moins  quinze  mois.  De  plus,  cès  cultures  vivantes 
sur  gélose,  inoculées  dans  la  veine  Jugulaire  des 
bovins,  permit  à  teüx-ci  de  résister  â  l’inocu¬ 
lation  ultérieure,  intraveineuse  et  massive,  de 
1  geriUes  Virulents. 


La  découverte  des  formes  feuhes  dü  virus  tuber¬ 
culeux,  avec  ses  caractéristiques  (phàgocytable, 
dépourvu  de  tuberculine  et  surtout  producteur 
d’anticorps)  a  permis  d’une  part  de  réaliser  un 
vaccin  efficace  et  sans  danger  contre  la  tubercu¬ 
lose,  d’autre  part  d’établir  une  conduite  rationnelle 
dü  iraitèmenl  bactériothérapique. 

La  forme  Jeune  du  bacille  tuberculeux,  non 
protégée  par  une  carapace  de  cire,  que  l’on  ino¬ 
cule  par  la  vaccination,  est  facilement  détruite 
par  l’organisme.  D’autre  part  elle  n’introdUit 
pas  de  tuberculine  dans  la  circulation,  n’intoxi- 
qüe  pas  le  sujet,  et  né  le  sensibilise  pas.  (Ce  fut 
donc  un  paradoxe  de  vouloir  traiter  les  tuber¬ 
culeux  par  la  tuberculine,  poison  sensibilisant  et 
non  vaccinant).  Enfin,  cette  forme  jeune  est 
productrice  d’anticorps. 

Pour  ce  qui  est  de  la  conduite  du  traitement, 
nous  savons  maintenant,  que  les  formes  bacil¬ 
laires  du  virus  se  reproduisent  chez  lé  sujet, 
qu’elles  ont  atteint  ;  que  par  conséquent,  elles 
donnent,  de  par  leur  évolution,  des  formes  Jeunes; 
et  que  ces  formes  Jeunes  peuvent  être  atteintes 
par  les  anticorps,  nés  de  la  vaccination.  En  pre¬ 
nant  pour  exemple  la  tuberculose  fébrile  aigué, 
type  Landouzy  (typho-bacillose),  on  peut  dire 
qu’il  s’agit  avant  tout  d’ühe  septicémie  ;  l’orga¬ 
nisme  infecté  se  défend  tout  d’abord  contre  cette 
septicémie  due  à  des  germes  non  acido-résistants, 


soit  par  la  phagocytose,  soit  par  là  production 
d’anticorps.  Mais,  comme  sa  défense  est  géné¬ 
ralement  incomplète,  les  germes  jeunes  se  défen¬ 
dent  eux  aussi  par  la  fabrication  d’une  enveloppe 
protectrice,  au  moyen  de  ieurs  llpases  et  aux 
dépens  des  lipoïdes  organiques.  Cês  bacilles 
adultes  se  fixent  ensuite,  se  localisent  ;  d’où  l’at¬ 
teinte  des  organes,  qui  fait  suite,  après  uiie  Cer- , 
taine  période  de  rémission  apparente,  â  la  phase 
septicémique. 

Or,  c’est  au  moment  de  cette  phase  septicé¬ 
mique,  de  cette  phase  déformés  Jeunes  fiüëdôit 
intervenir  utilement  la  bactérlothérdpic  ;  et, 
pour  être  efficace,  celle-ci,  précoce  d’abord,  doit 
être  ensuite  prolongée  afin  d’agir  sur  les  formes 
jeunes,  qui  naîtront  ultérieurement  au  cours  des 
diverses  étapes  de  l’infection. 

Ainsi  se  présentent  les  principes  de  là  illéthOde, 
instituée  avec  le  vaccin  de  Vaudremer  (dit 
V.  A.  V.).  Sans  action  sur  les  germes  acido¬ 
résistants,  elle  est  efficace  directement  contre  les 
germes  tuberculeux  jeunes.  Mais,  plus  de  trois 
mille  observations  recueillies  indiquent  formel¬ 
lement  de  continuer  le  traitement  pendant  un 
long  temps  (trois  ans  en  moyenne)  ;  ceci  pour 
réaliser  la  destruction  des  formes  jeunes  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  naissance  et  la  disparition 
indirecte,  tardive  des  formes  âcido-résistantes, 
qui  lorsqu’elles  ont  cessé  d’essaimer,  n’Ont  pas 
échappé  à  la  loi  générale  de  la  mort. 


La  bactériothérapie  antibacillaire,  de  A.  Vau- 
dreiner  repose  sur  l’emploi  d’une  émulsion  poly¬ 
valente  de  plusieurs  souches  de  bacilles  tués  par 
la  chaleur  entre  58°  et  70®.  Cette  émulsion, 
contenant  un  milliard  de  germes  au  centimètre 
cube  est  mise  en  ampoules  scellées,  qui  sont 
chauffées  une  seconde  fois  pendant  une  heure 
à  58°,  afin  d’assurer  la  pureté  du  produit, qui 
est  vérifiée  par  un  nouveau  et  dernier  contrôle. 

Tous  les  quatre  jours,  le  matin,  on  pratique 
une  injection  sous-cutanée  d’émulsion  bacillaire. 


aux  doses  croissantes  de  0,25,  0,50,  0,70, 1  centi¬ 
mètre  cube,  2  centimètres  cubes. 

La  dose  de  2  centimètres  cubes  ne  sera  pas  dé¬ 
passée.  Le  traitement  sera  continué  jusqu’à  la 
sixième  injection,  sauf  en  cas  de  réactions  locales 
ou  générales.  Il  sera  repris  quand  les  réactions 
auront  disparu,  et  en  recommençant  par  les 
doses  les  plus  faibles  pour  suivre  la  progression 
initiale. 

Dans  les  cas  d’association  de  lésions  pulmo¬ 
naires  et  de  lésions  chirurgicales,  la  bactériothé- 
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rapie  doit  être  pratiquée  aux  doses  faibles.  Il 
faut  injecter,  tous  les  huit  jours  seulement,  un 
dixième  de  centimètre  cube  sous  la  peau.  Si  cette 
dose  est  tolérée,  on  peut  atteindre  deux  dixiè¬ 
mes  de  centimètre  cube,  qui  ne  devront  jamais 
être  dépassés.  Ce  mode  de  traitement  convient 
d’ailleurs  également  aux  tuberculeux  pulmonai¬ 
res, sans  association  d’autres  lésions  externes.  Les 
malades  doivent  être  soumis  au  régime  habituel 
des  tuberculeux  pulmonaires,  et  aux  différentes 
thérapeutiques  actuellement  en  usage. 

Il  faut  que  la  bactériothérapie  des  infections 
bacillaires  soit  précoce,  puis  continuée  long¬ 
temps.  Il  faut  maintenir  le  malade  sous  son  action 
durant  plusieurs  années,  afin  d’éviter  le  retour 
des  accidents.  Pour  cela,  tous  les  quatre  à  cinq 
mois  même  en  l’absence  de  signes  cliniques,  il 
est  nécessaire  de  faire  une  série  de  six  injections 
sous-cutanées,  en  commençant  par  la  dose  d’un 
quart  de  centimètre  cube  et  en  suivant  la  pro¬ 
gression  indiquée  précédemment. 

Mais  les  injections  ne  doivent  pas  être  prati¬ 
quées  systématiquement,  sans  contrôle.  Il  est 
.nécessaire  après  chacune  d’elles  que  l’on  observe 
les  réactions  locales,  focales,  et  générales,  qui 
peuvent  survenir.  Cette  surveillance  sera  plus 
attentive  après  la  cinquième  injection,  et  celles 
qui  la  suivront. 

A  noter  que  les  réactions  focales  sont  rares, 
variables  d’ailleurs  suivant  les  organes  atteints, 
mais  ne  provoquent  jamais  d’aggravation  des 
lésions  ;  d’autre  part  elles  semblent  témoigner  de 
l’activité  du  vaccin  sur  l’évolution  du  loyer. 

Les  résultats. 

La  stérilisation  de  la  tuberculose  est-elle 
possible  ?  Neuf  années  d’observation  le  font 
croire  au  Docteur  Vaudremer,  d’après  plusieurs 
milliers  d’observations,  qui  lui  ont  donné  75  % 
de  réussites,  mais  à  la  condition  de  prolonger  le 
traitement. 

Les  indications  de  sa  méthode  comportent 
aussi  bien  les  lésions  pulmonaires  que  les  lésions  i 
chirurgicales.  Non  seulement  on  a  observé  la 
guérison  de  lésions  évolutives,  mais  encore  on  a 


pu  noter  une  bonne  récupération  fonctionnelle, 
qui  a  permis  la  réadaptation  sociale  et  la  reprise 
du  travail. 

Dans  la  thérapeutique  des  lésions  chirurgicales, 
la  bactériothérapie  doit  précéder  l’intervention  ; 
parfois  elle  la  rend  inutile,  elle  évite  ainsi,  dans 
certains  cas,  des  mutilations. 

L’auteur  a  pu  présenter  une  centaine  de 
malades  traités  pour  des  lésions  tuberculeuses 
variées,  articulaires,  juxta-articulaires,  ganglion¬ 
naires  etc.  Environ  un  tiers  d’entre  eux,  atteints 
de  lésions  pulmonaires  fibreuses  en  activité,  ont 
été  mis  au  repos  ;  les  autres  ont  subi  un  traite¬ 
ment  ambulatoire,  et  beaucoup  d’entre  eux  ont 
continué  leur  travail.  Les  lésions  articulaires,, 
dont  certains  étaient  porteurs,  n’ont  été  immo¬ 
bilisées  que  pendant  quelques  semaines  ;  parfois 
même  on  a  pu  éviter  l’immobilisation.  Ces  mala¬ 
des  ont  donc  guéri  dans  des  conditions  absolu¬ 
ment  contraires  à  la  thérapeutique’;  ils  l’ont  fait 
en  un  an,  environ  ;  or  ce  laps  de  temps  est 
inférieur  de  moitié  à  la  durée  d’évolution  des 
lésions  tuberculeuses  chirurgicales,  qui  est  habi 
tuellement  de  deux  ans  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions. 

Dans  les  tuberculoses  rénales,  l’application 
du  vaccin  de  Vaudremer  a  permis  parfois  d’éviter 
l’intervention  (Chabanier-Michon).  C’est  ainsi 
qu’on  assiste,  après  plusieurs  injections,  à  une 
amélioration  manifeste  caractérisée  par  une  diu¬ 
rèse  plus  abondante,  et  par  la  disparition  des 
bacilles  dans  l’urine. 

Mêmes  observations  favorables  pour  les  adé¬ 
nites,  dermites,  épididymites,  péritonites  et 
annexites  tuberculeuses. 

Bref  le  vaccin  de  Vaudremer  est  intéressant  à 
connaître  pour  toutes  les  localisations  de  la 
tuberculose,  y  compris  les  reins  et  les  poumons. 

«  Quant  aux  tuberculoses  chirurgicales,  il  cons¬ 
titue  un  traitement  de  choix  et  paraît  devoir  se 
substituer  aux  interventions  sanglantes  dans  la 
très  grande  majorité  des  cas,  qui  ne  sauraient 
être  opérés  qu’après  essais  infructueux  de  ce 
vaccin  »  (Docteur  Elisabeth  Calvet). 

Docteur  George 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


I(a  défloience  de  la  fonction  respiratoire  j 

des  pléthoriques  ;  sa  restauration  par  la  crénothérapie 

Il  s’agit,  dans  80  p.  100,  d’hommes  aux  envi¬ 
rons  de  la  cinquantaine,  ou  même  la  dépassant 
le  plus  fréquemment,  quelques-uns  étant  fran¬ 
chement  obèses  avec  des  poids  de  90,  95  et  100 
kgr.,  ou  plus.  Ce  sont  en  plus  des  pléthoriques. 
Ces  malades,  écrit  le  Docteur  Debidoub,  sont 
envoyés  au  Mont-Dore,  en  raison  de  troubles 
respiratoires  variés  étiquetés  :  asthme  bronchi¬ 
que,  asthme  nasal,  trachéo-bronchite  spasmodi¬ 
que  récidivante,  et  le  plus  souvent  emphysème 
pulmonaire.  En  dehors  de  toute  crise  aiguë,  ces 
sujets  ont  tous,  à  des  degrés  divers,  une  certaine 
dyspnée  apparaissant  rapidement  à  la  suite  de 
l’effort,  en  montant  une  côte  ou  un  escalier 
par  exemple,  et  cette  dyspnée  ne  relève  d’au¬ 
cune  cause  cardiaque,  ou  rénale,  décelable  par 
l’auscultation  ou  l’analyse  des  urines. 

Un  certain  degré  d’hypertension  artérielle 
porte  sur  la  maxima  comme  sur  la  minima  ;  mais 
ces  patients  apparaissent  surtout  comme  des 
insuffisants  respiratoires  :  deux  litres,  deux  litres 
et  demi  au  spiromètre,  alors  que  leur  thorax  lais¬ 
serait  supposer  une  capacité  beaucoup  plus 
grande.  Deux  causes  expliquent  cet  état  :  un 
état  toujours  défectueux  des  voies  respiratoires 
supérieures,  et  une  insuffisance  diaphragmatique, 
corollaire  fréquent  de  l’insuffisance  nasale,  mais 
résultant  ici  du  ballonnement  chronique  gastro¬ 
intestinal,  suite  de  l’aérophagie,  elle-même  due 
aux  altérations  du  rhino-pharynx.  Il  en  résulte 
une  entrave  générale  de  l’hématose,  et  par  là  de 
l’oxygénation  des  tissus  d’où  un  trouble  de  la 
fonction  glycolytiqué,  et  du  métabolisme  des 
graisses. 

La  cure  au  Mont-Dore  amène  une  améliora¬ 
tion  de  la  fonction  respiratoire  par  diminution 
du  ballonnement,  une  perte  de  poids  et  un  abais¬ 
sement  de  la  tension  artérielle.  (Paris  Médical, 
21  avril  1934) 

Comment,  pourquoi  et  dans  quelle  mesure 
les  asthmatiques  peuvent-ils  être  guéris  ? 

Dans  un  très  important  travail,  M.  A.  Lu¬ 
mière  résume  le  problème  de  l’asthme  du  point 
de  vue  clinique  et  thérapeutique.  Une  obser 
vation,  entre  autres,  nous  enseigne  qu’il  faut 
toujours  rechercher  la  raison  causale  de  la  flocu¬ 
lation,  véritable  destruction  de  l’état  colloïdal 
des  humeurs.  11  ne  faut  pas  oublier  que,  pour 


atteindre  le  but  que  se  propose  la  thérapie  de 
l’asthme,  presque  toujours  plusieurs  facteurs 
concourent  au  déclenchement  des  accidents,  et 
que,  par  conséquent,  une  médication  univoque 
ne  saurait  atteindre  le  but  proposé.  U  faut  asso¬ 
cier  les  moyens,  qui  sont  dès  maintenant  à  notre 
disposition  :  les  procédés  de  stabilisation  humo¬ 
rale,  les  méthodes  de  désensibilisation,  et  la 
thérapeutique  causale. 

Pour  que  des  facteurs  absolument  différents 
provoquent  un  syndrome  absolument  identique, 
il  faut  qu’une  même  substance  prenne  naissance 
dans  l’organisme,  dans  tous  les  cas,  substance  ca¬ 
pable  de  provoquer  l’excitation  sympathique, 
qui  va  déclencher  le  spasme  broncho -pulmo¬ 
naire.  Or,  l’auteur  a  montré  que  cette  substance 
est  le  floculat,  et  toutes  les  causes  de  dislocation 
colloïdale  des  humeurs  sont  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  le  phénomène  d’excitation  des  nerfs, 
(Le  Progrès  Médical,  18  novembre  1933.) 

Contribution  à  l’étude  de  la  vertèbre  d’ivoire. 

La  «  vertèbre  d’ivoire  »  est,  radiologiquement 
parlant,  une  vertèbre,  non  déformée,  de  contours 
normaux  mais  parfois  un  peu  flous,  dont  les  dis¬ 
ques  intervertébraux  adjacents  sont  normale¬ 
ment  réguliers,  et  dont  l’unique  caractère  est 
d’apparaître  d’une  teinte  uniforme,  blanche 
comme  l’ivoire  sur  les  négatifs,  noire  comme  l’é¬ 
bène  sur  les  épreuves  positives,  tranchant  ainsi 
de  la  façon  la  plus  nette  sur  les  vertèbres  voisi¬ 
nes  ;  le  restant  de  la  colonne,  comme  d’ailleurs 
de  tout  le  squelette,  ne  présentant  absolument 
rien  d’anormal.  C’est  une  anomalie  rare,  quand* 
elle  répond  exactement  à  cette  définition.  Dans 
les  processus  chroniques  dus  à  la  tuberculose,  à 
la  syphilis,  au  traumatisme,  voire  à  la  simple 
sénilité,  on  rencontre  fréquemment  des  vertèbres 
plus  ou  moins  denses,  plus  ou  moins  opaques, 
mais  alors  ces  vertèbres  sont  en  même  temps 
déformées,  aplaties  ;  et,  de  plus,  celles-ci  ont 
donné  lieu  à  des  douleurs  locales,  qui  ont  motivé 
un  examen  radiographique,  alors  qu’au  contraire 
la  «  vertèbre  d’ivoire  »  vraie  constitue  essentiel¬ 
lement  ce  que  l’on  est  convenu  d’appeler  une 
trouvaille  radiologique. 

Dans  l’état  actuel  de  la  science,  son  étiologie 
est  parfaitement  inconnue. 

Le  Docteur  Dubois-Trépagne  eut  l’occasion 
d’en  observer  deux  cas  authentiques.  I.e  premier 
affectait  une  femme,  faisant  à  ce  moment  de  la 
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tuberculose  osseuse  ;  elle  a  guéri- complètement, 
et  la  condensation  osseuse  localisée  sur  un  seul 
corps  vertébral  a  disparu  en  même  temps.  Le 
deuxième  s’est  rencontré  chez  une  femme  souf¬ 
frant  de  troubles  hépato-digestifs  assez  com¬ 
plexes,  et  d’ailleurs  assez  diffus  ;  celle-ci  s’est  re¬ 
mise  complètement  de  cette  indisposition  prolon¬ 
gée,  mais  l’hyperostose  a  persisté  avec  tous  ses 
caractères,  tout  en  demeurant  cantonnée  sur  un 
unique  corps  vertébral. 

Ainsi,  on  apprend  aujourd’hui  que  la  vertèbre 
d’ivoire  est  susceptible  de  guérir  intégralement 
et  de  redevenir  rigoureusement  normale.  On  lui 
attachait  jusqu’à  présent  une  pronostic  presque 
fatal,  grâce  à  une  idée  de  sa  nature  cancéreuse  ; 
certes,  cette  origine  a  pu  être  démontrée  dans 
certains  cas,  mais  il  ne  faut  pas  généraliser;  aussi 
le  pronostic  peut  à  l’avenir  être  simplement  ré¬ 
servé.  {Liège  Médical,  19  novembre  1933). 

Abcès  sous-phréniques. 

M.  L.  David  explique  pour  quelles  raisons,  il 
est  impossible  de  décrire  un  tableau  unique  de 
l’abcès  sous-phrénique.  Avec  des  aspects  inter¬ 
médiaires  plus  flous,  on  peut  séparer  :  l"  les 
abcès  à  évolution  antéro-supérieure,  de  sympto¬ 
matologie  plus  thoracique  qu’abdominale,  cor¬ 
respondant  aux  seuls  abcès  sous-phréniques  des 
classiques  ;  2°  les  abcès  à  évolution  antéro-infé¬ 
rieure  abdominale  ;  3“  les  abcès  rétro-périto¬ 
néaux  à  symptomatologie  lombaire. 

Toujours  le  diagnostic  est  difficile,  et  toufours 
le'  pronostic  est  fait  de  la  précocité  du  diagnostic 
imposant  une  intervention  immédiate. 

Pour  les  abcès  à  évolution  supérieure,  les  clas¬ 
siques  décrivaient  comme  habituel  un  début  rela¬ 
tivement  brusque  avec  douleur,  dyspnée,  vous¬ 
sure  même  d’apparition  précoce  ;  mais  il  semble 
bien  que  ce  début  soit  assez  particulier  à  cer¬ 
tains  abcès  gazeux,  aux  abcès  gazeux  avec  per¬ 
foration  digestive.  La  douleur  est,  en  effet,  alors 
la  douleur  atténuée  d’une  perforation  en  péri¬ 
toine  cloisonné  ;  la  collection  pyogazeuse  si  rapi¬ 
dement  constituée  est,  en  réalité,  une  péritonite 
cloisonnée  par  perforation.  Au  contraire,  c’estpro- 
gressivement  que  surviennent  et  se  précisent  les 
signes  fonctionnels  et  les  signes  physiques  dan  s  les 
cas  d’abcès  non  gazeux,  et  dans  ceux  où  l’épan¬ 
chement  gazeux  est  lié  à  la  nature  même  du  ger¬ 
me,  et  non  à  une  fissuration.  D’un  côté,  douleur 
vive  de  distension  et  d’irritation  péritonéale 
brusques,  de  l’autre,  symptomatologie  plus  dis¬ 
crète  de  distension  lente  et  d’irritation  moindre. 

Au  début,  surtout  quand  l’affection  apparaît 
comme  primitive,  c’est  un  tableau  de  collection 
de  la  base  (matité  de  la  base,  diminution  ou  dis- 


I  parition  des  vibrations,  abolition  du  murmure), 
qui,  par  certains  caractères  paraît  atypique  ;  l’é¬ 
tat  général,  et  surtout  le  caractère  d’instabilité 
de  la  température  font  penser  à  une  suppuration  : 
pleurésie  diaphragmatique  ?  abcès  sous-phréni- 
que  ?  Un  examen  iriinutieux  va  mettre  en  valeur 
ces  points,  et  préciser  le  siège  sous-phrénique  de 
la  suppuration.  Il  faut  noter  la  fréquence  extrê¬ 
me  des  réactions  liquidiennes  pleurales,  le  trouble 
qu’elles  apportent,  et  par  suite  le  peu  d’impor¬ 
tance  qu’il  faut  accorder  aux  résultats  de  la  per¬ 
cussion  :  une  matité  fortement  convexe  en  haut 
est  en  faveur  d’une  collection  sous-phrénique  ; 
une  matité  supérieure  autre  ne  permet  pas  de 
baser  une  localisation.  L’étude  des  refoulements 
d’organes  n’a  donné  aucun  renseignement  parti¬ 
culier. 

Une  importance  capitale  est  réservée  à  l’exa¬ 
men  radiologique  complet ,  à  la  formule  sanguine 
(hyperleucocytose  avec  polynucléose  extrême¬ 
ment  intense,  qui  signifie  infection),  à  la  ponc¬ 
tion.  Celle-ci  doit  être  faite  au  point  douloureux 
maximum,  ou  au  maximum  de  la  voussure, 
quand  il  en  existe  une  :  une  ponction  ramenant 
du  pus  affirme  l’existence  d’une  collection  de  la 
région  diaphragmatique  ;  une  ponction  blanche 
n’élimine  pas  le  diagnostic.  Elle  doit  être  faite 
dans  le  but  bien  plus  d’affirmer  la  collection  pu¬ 
rulente  que  d’en  préciser  le  siège. 

L’évolution  des  abcès  à  type  supérieur  se  fera 
vers  le  poumon  (vomique),  ou  vers  la  plèvre 
(pleurésie  purulente). 

Quant  aux  abcès  à  évolution  abdominale,  ils 
réalisent  le  tableau  de  péritonites  enkystées, 
auxquelles  la  participation  gazeuse,  pour  ainsi 
dire  constante,  vient  donner  la  note  particu¬ 
lière. 

Les  abcès  rétro-péritonéaux  se  rapprochent 
davantage  des  phlegmons  périnéphritiques,  du 
moins  clans  leurs  variétés  hautes,  que  des  abcès 
sous-phréniques. 

Dans  tous  les  cas,  dès  le  diagnostic  posé,  il 
faut  aussitôt  que  possible  ouvrir  et  drainer  lar¬ 
gement  la  collection,  mais  il  faut  avant  tout  pro¬ 
téger  la  cavité  pleurale,  suivant  la  technique  de 
Lejars.  Le  traitement  médical  sera  obligatoire¬ 
ment  adjoint  au  traitement  chirurgical  ;  il  com¬ 
prendra  principalement  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  et  intramusculaires,  à  doses  importantes 
et  répétées,  de  sérum  antigangréneux  polyvalent, 
le  drainage  avec  ce  même  sérum,  la  sérothérapie 
ou  la  vaccin othérapie  spécifique  en  cas  de  pré¬ 
dominance  d’un  germe,  les  antiseptiques  géné¬ 
raux.  Le  pronostic  pourra  ainsi  devenir  plus  fa¬ 
vorable,  alors  que  les  statistiques  accusent  35  à 
40  %  de  mortalité.  {Gazette  des  hôpitaux,  n®’  90 
et  92,  novembre  1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Acrodynie  d’autrefois  et  acrodynie  d’aujourd’hui 
(M.  PÉHu,  de  liyon  ;  24-4- 1934.) 

Depuis  environ  dix  ans,  on  observe  à  nouveau, 
en  France,  des  cas  d’acrodynie  avec  ses  manifesta¬ 
tions  multiples,  cutanées,  sudorales,  psycliiques, 
sensitivo-niotrices,  circulatoires,  nutritives.  L’hypo¬ 
thèse  la  plus  généralement  admise  présentement  est 
qu’il  s’agit  d’une  maladie  peu  ou  pias  contagieuse,  à 
virus  inconnu,  neurotrope,  se  localisant  avec  une 
prédilection  marciuée  sur  le  système  neuro-végétatif. 

On  peut,  se  demander  si  cette  curieuse  affection  est 
la  même  que  celle  observée  il  y  a  cent  ans,  et  que 
Chomel  baptisa'  en  1830  du  nom  d’acrodynie. 
L’acrodynie  du  XX®  siècle  est-elle  la  même  que 
l’acrodynie  dé  1828-1830  ?  . 

Les  journaux  médicaux  de  1828, 1829'et  1830  par¬ 
lèrent  beaucoup  de  cette  maladie,  «  régnante  à 
Paris  »  à  l’époque.  11  apparaît  qu’elle  fut  fort  répan¬ 
due  et  émut  l’opinion  médicale,  et  l’opinion  publique. 

Paris  fut  frappé  massivement,  et  la  campagne  ne 
resta  pas  épargnée.  On  en  releva,  en  peu  de  temps, 
plus  de  40.000  cas.  Le  reste  de  l’Europe  ne  semble  pas 
avoir  été  touché  et,  en  France,  après  1830,  elle  dis¬ 
parut,  restant  éteinte  pendant  plus  de  quatre-vingts 
ans. 

On  en  retrouve  quelques  cas  en  1903,  en  1916.  En 
1924,  M.  R.  Debré  et  Mlle  Petit  signalent  une  pre¬ 
mière  observation  française  nouvelle  d’acrodynie  à 
laquelle  ont  succédé  d’autres  cas  à  allure  sporadique. 
MM.  Péhu  et  Ardisson  ont  relevé  dans  la  région  de 
Chalon-sur-Saône,  46  observations  d’acrodynie  de 
1925  à  1934. 

A  la  vérité,  il  est  difficile  de  conclure  systémati¬ 
quement  à  la  similitude  entre  les  deux  affections, 
celle  de  1828  et  celle  de  1924-1934.  , En  1928,  on  ne 
prenait  pas  la  température  des  malades,  on  ne  jirati- 
quait  pas  la  ponction  lombaire  et  nombre  d’élé¬ 
ments  manquent  pour  être  affirmatif. 

Société  de  chiiiuiigie 

La  surrénalectomie  dans  l’hypertension  artérielle 

(MM.  Jean  Meillêre  et  H. -R.  Olivier.  —  Rapport 
de  M.  B.  Desplas  ;  14-2-1934.) 

On  sait  que,  déjà  avant  la  guerre,  le  Professeur 
■Vaquez  et  Josué  tenaient  pour  considérable,  le  rôle 
de  l’hyperépinéphrie  dans  la  genèse  de  l’hypertension 
artérielle.  Il  était  logique,  dans  ces  conditions  chez 
les  hypertendus  gravement  atteints,  d’essayer  des 


tentatives  thérapeutiques  (radiothérapie,  exérèse  chi¬ 
rurgicale),  sur  les  glandes  surrénales. 

Quelques  interventions  de  ce  genre  ont  été  faites. 
Le  Professeur  Delbet,  dans  trois,  cas  d’hypertension 
permanente,  n’a  obtenu  que  des  morts  rapides 
après  surrénalectomie  gauche.  Galata,  dans  un  cas 
d’hypertension  permanente  de  la  ménopause,  a  eu 
un  beau  résultat,  maintenu  après  six  mois.  MM. 
Desmarest  et  Monier-Vinard  ont  rapporté  un  cas 
d’hypertension  artérielle  permanente,  amélioré  par 
la  surrénalectomie  droite. 

De  leur  côté,  MM.  J.  Meillêre  et  Olivier  ont  eu  re¬ 
cours  à  la  surrénalectomie  gauche  chez  trois  malades, 
atteints  d’hyperteiision  artérielle  grave  à  forme 
paroxystique,  avec  troubles  fonctionnels  importants 
(crises  d’œdème  aigu,  angor  pectoris,  etc.).  Ils  ont 
eu  un  mort  et  deux  améliorations  importantes.  Les 
trois  malades  ont  présenté  après  l’intervention  une 
poussée  thermique  en  flèche,  à  40®.  Les  glandes  sur¬ 
rénales  enlevées  n’offraient  pas  d’altération  histolo¬ 
gique. 

Ainsi  se  trouve  posée,  mais  seulement  posée,  la 
question  du  traitement  chirurgical  de.  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  par  la  surrénalectomie.  C’est  une  thé¬ 
rapeutique  qui  n’est  pas  sans  danger  et  dont  les  ré¬ 
sultats  apparaissent  encore  inconstants.  On  peut  en 
discuter  l’opportunité,  cependant,  dans  certains  cas 
graves,  lorsque  le  traitement  médical  et  la  radiothé¬ 
rapie  surrénale  sont  restés  sans  effet  suffisant. 

Le  bromure  de  sodium  comme  anesthésique  de  base 

(M.  H.  Gaudier,  21-2-1934.) 

M.  Gaudier  présente  les  résultats  de  son  expérience 
concernant  les  injections  intraveineuses  de  bromure 
de  sodium  comme  anesthésique  de  base,  méthode 
qu’il  a  employée  suivant  les  indications  de  M. 
Bréchot. 

Il  s’est  servi  de  la  solution  suivante  : 


Bromure  de  sodium . .  10 

Uréthane .  0,25 

Sérum  glucosé; .  20  c.c. 


L’injection,  faite  au  pli  du  coude,  doit  être  lente. 
Elle  provoque  généralement  une  certaine  douleur 
dans  l’avant-bras,  le  long  des  vaisseaux.  On  inter¬ 
vient  trois  quarts  d’heure  après  l’injection. 

Gomme  anesthésiques  .accès:  oires,  l’auteur  a 
utilisé  le  mélange  de  Sclileicli  et  le  chloroforme. 
La  quantité  de  ces  agents  néce  saire  a  étéminime, 
comparée  à  ce  qu’elle  doit  être  chez  les  opérés  non- 
bromurés. 

Le  sommeil  est  calme,  sans  alertes.  Suites  très 
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satisfaisantes,  pas  ou  peu  de  vomissements,  pas 
de  céphalée,  pas  de  troubles  urinaires,  pas  d’acci¬ 
dents  pulmonaires  post-opératoires,  mais,  depuis 
l’usage  du  carbogène,  ces  accidents  sont  rares. 

M.  Gaudier  conclut  que  ce  premier  essai  lui  a  donné 
‘îomplète  satisfaction  :  bonne  anesthésie,  doses 
ninimes  d’anesthésique,  aucun  incident  immédiat 
ou  consécutif.  Les  injections  intraveineuses  de  bro¬ 
mure  de  sodium,  comme  anesthésique  de  base,  don¬ 
nent,  dit-il,  une  sécurité  rarement  rencontrée  jus¬ 
qu’ici. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  paris 
Hypotension  des  typhiques  et  imîdazols. 

(MM.  Loepër,  Lemaire,  Mahoudeau  et  Lesure  ; 

2-2-1934.) 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’observer  des  cas 
graves  de  fièvre  typhoïde,  et  ils  ,ont  été  frappés  de 
l’importance  de  l’hypotension  artérielle,  de  l’éten¬ 
due  des  processus  congestifs,  de  la  persistance  même 
d’hémorragies  vésicales  et  aussi  l’apparition  parfois 
de  vaso-dilatation  cervico-faciale  à  type  fluxion- 
naire  et  intermittent.  Persuadés  de  la  fréquence  dans 
l’organisme  d’un  poison  hypotenseur,  ils  ont  étudié 
avec  soin  les  urines,  le  sang  et  aussi  les  selles  de  ces 
malades. 

D’ores  et  déjà,  il  apparaît  que  ce  poison  appar¬ 
tient  au  groupe  des  imidazols,  qu’il  est  voisin  de  l’his¬ 
tamine,  qu’il  naît  très  probablement  de  la  muqueuse 
intestinale  elle-même. 

Et,  en  effet,  il  a  été  trouvé  dans  le  sérum  et  les 
urines  des  typhiques  des  proportions  notables  de 
ces  imidazols,  qui  sont  voisins  de  l’histamine,  mais 
ne  sont  pas  de  l’histamine. 

Leur  action,  dans  la  genèse  de  certains  troubles 
circulatoires  graves,  doit  être  envisagée  à  côté  de 
l’action  du  bacille  et  de  ses  toxines,  à  côté  des  lésions 
surrénales,  cardiaques  ou  nerveuses. 

Les  imidazols  doivent  provenir  à  la  fois  du  contenu 
intestinal,  des  lésions  de  la  paroi.  Ils  sont  plus  diffi¬ 
cilement  détruits  qu’à  l’état  normal  dans  l’organisme 
et  dans  les  tissus  de  ces  malades.  L’urine  est  la 
grande  voie  d’élimination  des  imidazols,  et  l’inté¬ 
grité  joue  un  rôle  dans  leur  rétention. 

La  diazoréaction  d’Ehrlich,  dont  l’intensité  est 
assez  parallèle  à  la  richesse  en  imidazol,  paraît  une 
réaction  de  toxicité  plus  qu’une  réaction  de  lésion 
intestinale  ou  de  maladie.  Elle  permet  d’apprécier 
approximativement  l’imidazolurie. 

Etude  sur  la  scarlatine  puerpérale. 

(MM.  A.  Lemierre  et  Jean  Bernard  ;  2-2-1934.) 

Il  résulte  de  l’étude  de  23  malades  que  la  nature 
même  de  la  scarlatine  puerpérale  n’est  pas  discu¬ 
table.  Il  s’agit  le  plus  souvent  d’une  scarlatine  vraie. 
D’ailleurs,  dans  les  scarlatines  les  plus  typiques. 


les  plus  angineuses  obsèrvées  par  les  auteurs,  le 
rapport  avec  l’accouchement  n’était  pas  douteux, 
et,  seule  la  date  où  elle  apparaît  définit  la  scarla¬ 
tine  puerpérale. 

L’importance  des  manifestations  streptococciques 
au  cours  de  la  scarlatine  puerpérale  est  à  souligner, 
notamment  la  fréquence  avec  laquelle  existait  de¬ 
puis  l’accouchement  une  infection  atténuée,  utérine 
ou  mammaire. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  les  rapports 
de  la  scarlatine  puerpérale  avec  l’infection  strepto- 
coccique  ont  été  bactériologiquement  établis,  soit 
que  le  streptocoque  fût  présent  dans  le  sang,  soit 
qu’on  ait  pu  mettre  en  évidence  une  lésion  cutanée, 
muqueuse,  mammaire  associée.  Dans  d’autres  cas 
ont  existé  des  éléments  cliniques  de  présomption, 
tels  des  accidents  vraisemblablement  emboliques 
(épilepsie,  hématurie),  des  manifestations  pleuro¬ 
pulmonaires  avec  épanchement  puriforme  aseptique, 
ou  des  érysipèles  parfois  notés  chez  les  nourrissons. 

L’étude  de  la  scarlatine  puerpérale  ne  permet 
nullement  d’apporter  une  solution  au  problème  de 
l’étiologie  delà  scarlatine  ;  peut-être  certains  y  trou¬ 
veront-ils  des  arguments  en  faveur  de  l’origine 
streptococcique  de  celte  fièvre  éruptive.  Mais  ils  ne 
paraissent  pas  suffisamment  démonstratifs  pour 
permettre  de  formuler  des  conclusions  sur  cette 
question. 

Aleucie  hémorragique  observée  au  cours  d’un 

traitement  par  la  crisalbine,  évolution  favorable. 

(A.  W.  JuLLiEN  (de  Pau),  présenté  par  M.  Ameuille). 

Cette  observation  montre  que  pareils  traitements 
doivent  s’entourer  de  toutes  les  précautions  requises 
si  l’on  veut  les  amener  à  bien  sans  accidents  graves. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  faut  reconnaître 
l’échec  complet  du  nucléinate  de  soude,  très  dou¬ 
loureux  et  semblant  s’accompagner  de  poussées  fé¬ 
briles,  de  la  pyoformine.  L’anthéma  a  paru  à  diver¬ 
ses  reprises  présenter  un  appoint  sérieux.  L’opo¬ 
thérapie  hépatique  en  injections  fut  à  coup  sûr  un 
puissant  facteur  de  réussite  ;  il  ne  semble  pas  en 
avmir  été  de  même  des  acides  aminés  combinés  à 
l’ingestion  de  caséinate  de  fer  et  de  cuivre. 

Par  contre  les  transfusions  sanguines  instituées 
dès  le  début  ont  été  d’un  grand  secours  ;  on  a  pu 
atténuer  leur  shock,  et  même  le  prévenir  dans  une 
certaine  mesure,  parl’injection  intraveineuse  préven¬ 
tive  d’hyposulfite  de  sodium  et  par  la  prise  d’éphé- 
drine.  Fait  intéressant  à  noter  ;  à  chaque  donneur 
correspondait  une  série  d’accidents  pai-tiouliers, 
qui  se  reproduisaient  d’une  manière  identique, 
comme  si  cette  physionomie  spéciale  venait  signer 
la  spécificité  du  sérum  employé. 

La  radiothérapie  qui  n’a  pas  encore  dit  son  der¬ 
nier  mot,  a,  sans  aucun  doute,  modifié  heureusement 
la  formule  leucocytaire- 

On  pense  généralement  que  les  accidents  graves 
dépassent  notre  contrôle,  débutent  toujours  d’une 
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manière  insolite,  inopinée,  évoluant  envers  et  contre  | 
tout.  Mais  l’expérience  a  montré  que  les  tests  san¬ 
guins  répétés  permettent  souvent  de  déceler  des 
ébauches  de  syndromes  d’intolérance,  d’agranulo- 
cytose,  de  satui'ation,  avant  qu’aucun  signe  clinique 
ne  les  révèle,  et,  partant,  d’éviter  les  complications 
en  cessant  la  médication  aurique. 

G.  F: 

Société  médicale  des  praticiens 

A  la  séance  du  19  janvier  1934,  le  Docteur  Her- 
vouet  a  apporté  les  conclusions  suivantes  résumant 
ses  idées  actuelles  sur  la  propagation  de  la  tuber¬ 
culose  : 

1®  Le  terme  «  hérédité  tuberculeuse  »  ne  semble 
pas  justifié  ;  il  doit  être  remplacé  par  celui  de  «  con¬ 
tamination  fœtale  ». 

Fréquemment  cette  contamination  ne  paraît  pas 
déterminer  de  tuberculose  évolutive  immédiate,  ni 
d’immunisation  contre  le  B.  K. 

2®  La  contamination  tuberculeuse  post-natale  est 
d’autant  plus  prompte  et  virulente  que  l’enfant  est 
moins  âgé  ;  d’où  nécessité  de  le  mettre  à  l’abri  des 
voisinages  infectants. 

Larésistance  organique  àl’infection  tuberculeuse, 
qui  augmente  progressivement  avec  les  années,  sem¬ 
ble  avoir  son  maximum  entre  l’âge  de  quatre  ans 
et  la  puberté. 

3®  Les  affirmations  du  professeur  A.  Lumière  sur 
la  non-contagiosité  delà  tuberculose  chez  les  adultes, 
si  séduisantes  qu’elles  soient,  ne  peuvent  être  ac¬ 
ceptées  sans  réserve.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  renoncer 
aux  mesures  de  protection  usitées  actuellement. 

4®  Cependant  on  ne  saurait  nier  qu’il  existe  des 
terrains  organiques  héréditaires  ou  acquis,  et  fort 
nombreux  qui  possèdent  à  l’égard  du  B.  K.  une 
immunité,  remarquable. 

5®  Les  diminutions  et  suppressions  d’immunité 
sont  sous  la  dépendance  de  déficiences  organiques 
momentanées  ou  durables,  en  rapport  avec  diverses 
maladies  aiguës,  du  surmenage,  des  excès  de  toute 
sorte,  des  insuffisances  endocriniennes,  des  soucis 
et  chagrins,  et  surtout  une  mauvaise  hygiène  de  l’ha- 
itation,  et  une  nutrition  insuffisante. 

Ces  deux  derniers  facteurs  doivent  retenir  spé¬ 
cialement  l’attention  et  la  sollicitude  des  pouvoirs 
publics  et  des  œuvres  privées. 

6®  La  vaccination  par  B.  C.  G.  semble  un  moyen 
efficace  de  déterminer  rapidement  une  immunisation, 
sinon  totale,  du  moins  très  appréciable  contrôle  B.  K. 
Nous  devons  l’approuver  hautement  et  la  favoriser. 

7®  Comme  corollaire  de  cette  dernière  proposition, 
il  faut  mettre  à  l’ordre  du  jour  l’organisation  de  la 
vaccination  par  le  B.  C.  G.  des  naturels  de  nos  co¬ 
lonies  appelés  en  France,  et  cela  pendant  ou  avant 
leur  voyage,  lorsque  leur  réaction  à  la  tuberculose 
est  négative. 

Cette  vaccination  est  également  à  prévoir  pour 
les  habitants  de  nos  campagnes,  au  moment  de  leur 


première  émigration  vers  un  grand  centre  urbain- 

(Ces  conclusions  ont  été  votées  par  la  Société  à  la 
réunion  du  16  mars  1934.) 

Société  médico-chiruégicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Note  sur  l’emploi  des  sérums  spécifiques  par  la  voie 
rectale 

M.  G.  Blechmann  (avec  MM.  Berthet  et  A. 
Bohn).  —  La  sérothérapie  spécifique  par  la  voie  rec¬ 
tale  a  des  partisans.  Les  auteurs  rapportent  trois  cas 
chez  des  enfants  où  l’on  pourrait  croire  à  la  prcmpto 
efficacité  dé  ce  procédé  thérapeutique  dans  l’érysi¬ 
pèle  (sérum  antistreptococcique  de  Vincent)  et  dans 
la  tuberculose  ganglio-pulmonaire  (sérum  de  Jous- 
set).  S’agit-il  simplement  de  pure  coïncidence  ? 

Pour  l’instant,  l’auteur  qui  a  déjà  communiqué  ses 
premiers  résultats  à  la  Société  de  Pédiatrie  en  1924 
(emploi  du  sérum  antipneumococcique  par  la  voie 
rectale),  se  contente  de  livrer  ces  faits  à  la  discus¬ 
sion. 

De  rimpo:sibilité  d’introduire  à  plus  de 
7  à  8  centimètres,  une  canule  souple  dans  le  rectum. 

M.  Delort  montre  une  série  de  radiographies  indi¬ 
quant  que,  au  delà  de  7  à  8  centimètres  de  profon¬ 
deur,  la  canule  introduite,  et  qu’on  croit  parfois  pé¬ 
nétrer  très  haut  dans  le  gros  intestin,  se  recourbe  for¬ 
mant  des  images  compliquées,  mais  ne  réalise  pas  ce 
que  désire  l’opérateur. 

Séance  du  3  février  1934 

Deux  çrreurs  de  diagnostics  dues  à  l’interprétation 
radiologique 

M.  René  Mignot  relate  deux  observations  dans 
lesquelles  l’interprétation  des  images  radiologiques 
entraîna  une  erreur  de  diagnostic.  Dans  l’une,  un 
technicien  de  la  radiologie  affirma  l’existence  d’une 
tuberculose  pulmonaire  en  activi  té,  malgré  l’absence 
de  signes  cliniques  précis  et  de  bacilles  de  Koch  dans 
l’expectoration,  chez  un  sujet  atteint  de  dilatation 
des  bronches,  cause  des  symptômes  respiratoires  : 
toux,  expectoration  purulente  abondante,  hémopty¬ 
sies,  dyspnée  dont  se  plaignait  le  malade.  Dans  le 
second  cas,  un  technicien  de  la  radiologie  conclut  for¬ 
mellement  au  diagnostic  de  cancer  de  l’estomac  chez 
un  homme  qui  ne  présentait  aucun  signe  clinique 
local,  ni  général, de  cette  affection  et  dont  les  dou¬ 
leurs  abdominales  étaient  dues  à  une  vieille  appendi¬ 
cite  chronique  ;  l’intégralité  de  l’estcmac  et  de  la  ré¬ 
gion  duodéno-pylorique  fut  vérifiée  par  l’interven¬ 
tion. 

De  tels  faits  ne  sont  pas  exceptionnels  et  ne  dimi¬ 
nuent  en  rien  la  très  grande  valeur  de  la  radiologie. 
Ils  montrent  seulement  que,  comme  tous  les  autres 
procédés  d’exploration,  cette  méthode  à  ses  incer- 
I  titudes  et  ses  limites.  Elle  renseigne  sur  le  siège  et  la 
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forme  rtesJésiions,  ma'snon  sur  leur  nature.  Elle  doit 
toujours  s’appuyer  sur  l’examen  clinique  qui,  en  cas 
de  désaccord,  doit  juger  en  dernier  ressort,  et  exige 
de  la  part  du  médecin  qui  interprète  une  image  radio¬ 
logique,  de  l’expérience  et  du  bon  sens. 

Sur  un  énorme  calcul  du  rein  méconnu  par  suite  d’une 
erreur  d’interprétation  des  images  radiologiques. 
Vérification  opératoire  suivie  de  guérison 

F.  Çathj?i,in  et  L.  Bouchacqurt.  Leur  com¬ 
munication  doit  logiquement  suivre  celle  de  M. 
Mignot  dont  elle  est  l’antithèse, 

Il  s’agit  d’une  dame  de  45  ans,  qui  fut  envoyée  à 
un  spécialiste  en  radiologie  par  son  médecin  traitant, 
parce  qu’elle  souffrait  dans  la  flanc  gauche. 

Ce  radiologiste  l’examina  à  l’écran  fluorescent, 
puis  fit  une  radiographie  de  la  région  rénale  gauche, 
qui  lui  parut  normale. 

Mais  il  remarqua,  aussi  bien  à  la  radioscopie  que 
sur  la  radiographie,  la  présence  d’une  masse  opaque 
dans  la  région  rénale  droite.  Nous  notons,  en  effet, 
dans  le  protocole  de  cet  examen,  la  phrase  sui¬ 
vante  :  «  Tra.iet  colique  droit  endOmbré  de  matic- 
«  res  ;  vers  l’angle  hépatique  notamment,  leur  opa- 
«  cité  donne  absolument,  sur  le  film  comme  en  ra- 
«  dioscopie,  l’impression,  que  la  malade  a  dû  pren- 
«  dre  la  veille  ou  l’avant-veille  de  cet  examen  un 
«  repas  à  bafee'^e  substances  opaques  aux  rayons  X.  » 
Or,  l’examen'  que  nous  pratiquons  trois  mois  plus 
tard,  cliniquement  et  radiologiquement,  nous  montre 
qu’il  s’agissait  d’un  énorme  calcul  du  rein  droit,  ce 
que  l’intervention  confirma. 

Devons-nous  conclure  de  ce  fait  précis  que  nous 
nous  sommes  trouvés  en  présence  d’une  nouvelle  ob¬ 
servation  d’erreur  de  diagnostic  due  à  la  radiologie  ? 
Jamais  de  la  vie.  C’est lejpremierradiologiste  qui  s’est 
trompé,  et  nous  ne  lui  jetons  nullement  la  pierre, 
cette  pierre  qu’il  avait  d’ailleurs  bien  vue,  mais  qu’il 
n’avait  pas  identifiée. 

A  ce  propos,  nous  ne  saurions  trop  protester  con¬ 
tre  ces  prétendues  erreurs  de  la  radiologie,  qui  ne  sont, 
en  réalité,  que  des  erreurs  commises  par  des  radio¬ 
logistes  ignorants,  inexpérimentés,  ou  trop  auda¬ 
cieux  dans  leurs  conclusions. 

Il  est  à  remarquer  d’ailleurs  que,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  que  l’instrumentation  et  la  technique  radiologi¬ 
que  se  perfectionnent,  il  y  a  un  recul  de  l’erreur, 

Il  en  est  ainsi  notammant  pour  le  cancer  de  l’esto¬ 
mac,  que  nous  diagnostiquons  maintenant  d’une 
façon  beaucoup  plus  précoce  qu’il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  grâce  au  procédé  de  l’imprégnation  opaque  des 
muqueuses. 

Malgré  cela,  les  radiologistes  ne  seront  jamais,  en 
fant  qu’interprètes  de  phénomènes  physiques,  à 
l’abri  de  l’erreur,  et  on  doit  être  indulgent  pour  eux 
en  vertu  du  proverbe  bien  connu  :  errare  humanum  est. 


Sur  un  certain  trouble  du  geste 

J,  Mobraas  présente  l’observation  suivante  d’iine 
‘'femme  de  68  ans,  une  ambidextre  à  prédominance  na¬ 
turelle  gauche,  droitière  pour  l’écriture  ;  elle  faitun 
ictus  causant  une  hémiparésie  gauche  sans  troubles 
de  la  sensibilité  ni  de  la  coordination,  mais  avec  une 
légère  apraxie  idéo-motrice  strictement  unilatérale 
I  et  du  même  côté  (sans  aphasie). 

I  L’hémiparésie  se  répare  rapidement  ;  après  deux 
Semaines  environ,  il  ne  reste  qu’un  très  discret  défi¬ 
cit  moteur  ;  la  malade  accuse  le  fait  que  voici  :  à  la 
faveur  de  l’ictus  elle  a  vu  s’exalter  l’habileté  ges¬ 
tuelle  de  son  côté  droit  ;  jusque-là  ambidextre  à  pré¬ 
dominance  gauche,  elle  est  devenue  ambidextre  à 
prédominance  droite  (compte  tenu  de  la  légère  sé¬ 
quelle  à  gauche). 

Ce  cas  semblerait  souligner  une  association,  une 
indépendance  dés  activités  gestuelles  droite  et  gau¬ 
che  comme  si,  au  lieu  d’un  centre  unique  de  l’eu- 
praxie  conjugué  avec  celui  du  langage,  chaque  hé¬ 
misphère  possédait  le  sien . . . 

Dans  ce  cas,  le  centre  gauche  (celui  de  l'habileté 
acquise  par  l’éducation)  verrait  son  activité  s’ac¬ 
croître  à  la  suite  du  trouble  subi  par  lè  cerveau  droit, 
où  siège  le  centre  du  geste  inné  (gauchère). 

Les  indications  du  traitement  chez  le  nouveau-né  issu 
de  souche  syphilitique 

M.  et  Mme  H.  Montlaur  passent  en  revue  les  in¬ 
dications  qui  imposent  sans  délai  l’institution  d’un 
traitement  spécifique  chez  les  nouveau-nés  (soit 
pendant  le  premier  mois  de  la  vie), issus  de  souche 
syphilitique. 

Ces  indications  sont  fournies  dès  la  naissance,  soit 
par  l’examen  de  l’enfant  (signes  de  syphilis  évolutive 
ou  atténuée,  débilité,  etc...),  soit  par  l’accouche¬ 
ment  (placenta  syphilitique,  uni-vitellin,  dispropor¬ 
tion  fœto-placentaire,  etc ...  )  ;  ou  au  cours  du  pre¬ 
mier  mois  (arrêt  de  croissance  pondérale). 

Lorsque  la  syphilis  paraît  être  en  cause,  sans  que 
les  signes  précédents  puissent  être  invoqués,  l’évolu¬ 
tion  de  la  grossesse  (hydramnios,  certaines  albumi¬ 
nuries  massives)  permettent  de  faire  la  preuve  de  la 
syphilis. 

Enfin,  l’enquête  familiale,  conduite  avec  rigueur  et 
largement  étendue  dans  la  famille,  peut  apporter  des 
arguments  décisifs  en  faveur  de  la  syphilis. 

Les  auteurs  examinent  ensuite  les  cas  où  le  traite¬ 
ment  peut  être  différé.  Ce  sont  ceux  où  l’examen  de 
l’enfant  ne  révèle  que  de  vagues  signes  d’hérédo- 
syphilis  ;  où  le  rapport  fœto-placentaire  est  normal  ; 
enfin,  ceux  où  le  traitement  des  procréateurs  a  été 
jugé  suffisant  et,  en  particulier,  celui  de  la  mère  au 
cours  de  la  grossesse. 


PARTIE  PROFESSIOKlsrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  cofporatifs.  Variétés 

travaux  originaux 


CHRONIQUE 

L'hygiène  dirigée  se|pn  M.  Alberf-Weil.  —  Toujours  la  médecine  publique  et  la  mé¬ 
decine  privée  en  parallèle,  —  Quelques  opinions.  —  Les  sauces  auxquelles  le 
médecin  libéral  sera  mangé,  selon  M.  Tixier 


Je  vous  ai  exposé,  il  y  a  huit  jours,  la  concep¬ 
tion  que  MM.  les  Docteurs  Boyé  et  Durand  se 
font  de  la  médecine  de  demain  :  juxtaposition 
de  la  médecine  publique  à  la  médecine  privée, 
en  liaison  l’une  avec  l’autre,  par  l’intermédiaire 
du  Livret  sanitaire  individuel,  de  la  sentinelle 
sanitaire,  et  de  l’Inspecteur  sanitaire  régional. 

La  Médecine  publique,  pour  nos  confrères,  est 
confiée  exclusivement  à  des  médecins,  et  à  des 
médecins  fonctionnaires. 

Dans  un  esprit  sensiblement  analogue,  le 
Docteur  J.  Albert  -Weil,  de  Béziers,  vient  de 
publier  un  travail  sur  ce  qu’il  appelle  l’Hygiène 
sociale  dirigée.  Ce  qui  manque  aux  Français,  dit- 
il,  c’est  le  sens  de  l’organisation  sociale.  Et  il  fait, 
avec  succès,  le  procès  de  l’organisation, -—il  con¬ 
viendrait  mieux  de  dire  la  désorganisation, —de 
l’hygiène,  le  rôle  effacé  du  ministère  de  l’Hygiène 
et  de  la  Santé  public£ue,  la  dispersion  des  efforts, 
l’éparpillement  infructueux  des  budgets  divers, 
qui  favorise  un  gaspillage  déplorable  des  deniers 
publics.  Il  montre  la  véritable  anarchie  où  l’hy¬ 
giène  publique  est  plongée  du  fait  de  l’interven¬ 
tion  de  plusieurs  ministères,  qui  s’ignorent 
d’ailleurs  les  uns  les  autres,  l’erreur  des  institu¬ 
tions  départementales,  avec  un  personnel  de 
compétence  douteuse. 

Ce  qu’il  faut  ?  Mettre  en  commun  les  ressour¬ 
ces  budgétaires  de  la  France,  destinées  à  la  santé 
publique,  d’où  qu’elles  viennent  ;  faire  tomber 
les  cloisons  départementales  périmées. 

Il  s’élève,  en  passant,  contre  la  prétention  de 
certaines  Caisses  d’Assurances  sociales,  de  fonder 
des  cliniques  de  traitement  avec  leur  excédent  de 
recettes.  Ces  Cliniques  s’opposent  au  libre  exer¬ 
cice  de  la  médecine ...  «  La  charte  de  l’exercice  de 
la  médecine,  c’est,  en  effet,  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  malade  et  la  libre  concurrence.  » 

Cela,  certes,  doit  être  le  propre  de  la  méde¬ 
cine  individuelle,  dans  la  clientèle  privée  ;  et 
c’est  sans  doute  en  ce  sens  qu’il  faut  interpréter 


cette  affirmation.  Car,  quelques  alinéa  s  plus  loin, 
le  Docteur  Albert-Weil  se  prononce  ainsi  :  «  Le 
Corps  médical  des  différentes  formations  sanitai¬ 
res  du  territoire  sera  nommé  au  concours,  soit 
concours  sur  titres,  soit  sur  épreuves.  Ces  con¬ 
cours  devront  être  ouverts  à  tous  les  docteurs  en 
médecine  français,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
résidence 

Il  avait  déjà  proclamé  que  :  «  Ç’est  à  l’Etat,  et 
à  l’Etat  seul,  qu’il  appartient  de  contrôler  et  de 
réglementer  la  création  des  établissements  sani¬ 
taires,  en  harmonie  avec  les  besoins  généraux  et 
locaux  des  populations.  Et  c’est  pourquoi  tout 
doit  rentrer  dans  une  organisation  unique  et 
centralisée  de  l’hygiène  sociale,  » 

Médecine  publique,  parallèle  à  la  médecine  pri- 

C’est  bien  ce  qui  résulte,  à  mon  sens,  de  cet 
exposé,  qui  s’achève  par  le  plan  de  l'auteur,  que 
je  transcris  intégralement  pour  ne  pas  risquer  de 
déformer  sa  pensée. 

La  France  sera  subdivisée  en  régions  sanitaires  englo¬ 
bant  plusieurs  déparlements. 

A  la  tête  de  la  région  sanitaire  sera  un  intendant  sani¬ 
taire  nommé  par  le  ministre  et  ayant  la  haute  main  sur 
tous  les  établissements  sanitaires  et  d’hygiène  sociale 
de  la  région,  ou  dépendant  de  la  région,  quoique  établis 
en  dehors  d’elle  (par  exemple,  de  l’intendance  sanitaire 
du  Languedoc  dépendraient  les  sanatoria  languedo¬ 
ciens  établis  dans  les  Alpes,  etc.).  L’intendant  sera 
assisté  d’un  conseil  sanitaire  composé  des  doyens  ou 
directeurs  des  Facultés  ou  Ecoles  de  médecine  si  les 
régions  en  comportent,  d’un  ou  plusieurs  délégués  des 
médecins  de  la  région,  d’un  ou  plusieurs  délégués  des 
Caisses  d’Assurances  et  de  la  Mutualité,  d'un  ou  plu¬ 
sieurs  délégués  des  conseils  généraux  des  départements 
formant  la  région.  Ce  conseil  n’aura  qu’un  pouvoir  con¬ 
sultatif.  L’intendant  aura  seul  plein  pouvoir.  Lui  seul, 
avec  l’approbation  du  ministre,  aura  à  prendre  les  déci¬ 
sions  nécessaires. 

A  chaque  région  sanitaire  sera  répartie  une  tranche 
du  budget  général  delà  Santé  publique  proportionnelle, 
d’une  part  aux  versements  fournis  par  chaque  région, 
d’autre  part  aux  besoins  propres  à  chaque  région. 
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Les  intendants  sanitaires  formeront  ultérieurement 
un  corps  administratif  spécial.  Une  section  supérieure 
spéciale  de  préparation  à  l’intendance  sanitaire  sera 
créée  à  l’Ecole  des  administrateurs  d’hôpitaux. 

L’intendant  pourra  avoir  sous  ses  ordres  des  sous-in¬ 
tendants.  Le  ministre,  qui  sera  le  chef  suprême  de  l’in¬ 
tendance  sanitaire  du  territoire  et  des  colonies,  sera  as¬ 
sisté  d’un  conseil  supérieur  qui  comprendra  tous  les  in¬ 
tendants  du  territoire  (ils  seront  relativement  peu  nom¬ 
breux),  un  membre  de  l’Académie  de  médecine,  un  ou 
plusieurs  représentants  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  medicaux  français,  le  Directeur  de  l’Hygiène  et  de 
l’Assistance  publique,  qui  dépendrait  non  plus  du  minis¬ 
tre  del’Intériem,  mais  du  ministre  de  la  Santé  publique.- 
Le  conseil  supérieur  pourrait  trouver  quelques-uns  de 
ses  éléments  parmi  les  membres  de  l’actuel  «  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  ».  Mais  les. 
membres  de  cette  dernière  assemblée  sont  infiniment 
trop  nombreux. 

Le  ministre,  assisté  ou  non  de  son  conseil,  qui  se  réu¬ 
nirait  au  moins  une  fois  par  mois  à  Paris,  réglera  toutes 
les  questions  d’ordre  général,  rapports  réciproques  entre 
les  diverses  régions,  travaux  à  entreprendre,  etc.  Le  mi¬ 
nistre  sera,  d’autre  part,  en  rapport  constant  avec  les 
intendants  sanitaires. 

Le  Conseil  supérieur  aura  un  pouvoir  consultatif.  Il 
appartiendra  au  ministre  de  trancher  en  dernier  res- 

Les  questions  d’ordre  général  les  plus  importantes  se¬ 
ront  discutées  au  Conseil  des  ministres.  Elies  seront  réso¬ 
lues  après  avis  du  chef  du  Gouvernement,  et,  si  néces¬ 
saire,  après  vote  des  assemblées  parlementaires,  ou 
autres  (1). 

Notons  que  nous  voyons  apparaître  là  la  no¬ 
tion  de  la  Région  substituée  à  celle  du  Départe¬ 
ment,  comme  elle  figure  dans  le  plan  de  Boyé  et 
Durand,  comme  elle  figure  également  dans  le  pro¬ 
jet  de  loi  instituant  l’Ordre  des  Médecins.  Comme 
un  vêtement  trop  étroit,  qui  craque  aux  entour¬ 
nures,  le  département  constitue  un  cadre  insuf¬ 
fisant  pour  les  besoins  sanitaires  actuels,  et  j’a¬ 
joute  pour  les  besoins  économiques  et  politiques 
modernes.  Le  département,  d’heureuse  concep¬ 
tion  administrative,  au  début  du  XIX®  siècle,  ré¬ 
pondait  à  ces  divers  besoins  à  une  époque  où  les 
relations  étaient  difficiles,  où  une  forte  centra¬ 
lisation  du  pouvoir  était  indispensable,  avec  ses 
émanations  préfectorales  et  sous-préfectorales.  , 
Aujourd’hui,  avec  le  concours  des  chemins  de 
fer  à  marche  rapide,  de  l’aviation,  bien  plus 
rapide  encore  ;  avec  le  concours  du  télégraphe, 
du  téléphone,  de  la  T.  S.  F.,  cette  centralisation 
a  perdu  de  son  importance.  Et  le  chef  du  Gou¬ 
vernement  peut,  quand  il  lui  plaît,  haranguer 
le  plus  lointain  et  le  plus  infinie  des  citoyens, 
pour  lui  faire  connaître  ses  idées  réformatrices, 
et  en  plaider  le  bien-fondé . . . 

On  parle  de  la  réforme  administrative  de  l’E¬ 
tat.  Il  n’est  pas  douteux  qu’elle  doive-s’orienter 
vers  la  division  de  la  France  politique  en  Régions, 
tout  comme  l’est  déjà  la  France  judiciaire  et  la 
France  militaire,  et  comme  il  est  souhaitable 
que  le  soit  pareillement  la  France  sanitaire. 

M.  Albert-Weil  concentre  toute  l’autorité  entre 


(1)  Paris  Médical,  24  mars  1934. 


j  les  mains  de  son  intendant  sanitaire,  assisté  d’un 
conseil  sanitaire  avec  simple  pouvoir  consulta¬ 
tif,  où  figurent  des  représentants  des  Centres 
d’enseignement  médical,  et  des  médecins  de  la 
Région.  Je  présume  que  ceux-ci  seraient  dési¬ 
gnés  par  leur  groupement  corporatif,  en  l’espèce 
leur  Syndicat,  et  qu’ils  représenteraient  ainsi 
la  médecine  privée.  Mais  je  suis  surpris  fie  n’y 
pas,  voir  figurer  des  représentants  des  médecins 
des  formations  sanitaires  régionales,  qui  y  se¬ 
raient  pourtant  à  leur  place.  J’aimerais  savoir, 
d’autre  part,  si  cet  intendant  sanitaire  est  ou 
non  un  médecin.  Cela  me  semble  peu  probable, 
puisqu’il  sera  recruté  dans  une  section  supérieure 
de  l’Ecole  des  administrateurs  d’hôpitaux.  Et  je 
le  regrette.  L’Hygiène  sociale  touche  de  trop 
près  à  la  médecine  ;  pour  mieux  dire,  elle  en  est 
une  branche  trop  directe,  pour  que  son  personnel 
dirigeant  ne  soit  pas  cle  formation  médicale. 

Toutes  ces  études  visent  indiscutablement,  et 
avec  une  bonne  foi  évidente,  à  préciser  le  rôle  du 
médecin  dans  la  vie  de  l’Etat  moderne.  Elles 
sont  à  rapprocher  d’un  petit  article,  signé  du 
pseudonyme  d’un  confrère  dont  j’apprécie  de¬ 
puis  longtemps  le  robuste  bon  sens  :  Agricola, 
dans  une  aimable  Revue  intitulée  L’/n/ormaùon 
Médicale  (lo'  mars  1934),  et  où  je  lis  notamment  : 

«  Le  médecin  est  donc  devenu  peu  à  peu  un  vé¬ 
ritable  fonctionnaire  et,  bien  que  ce  rôle  soit 
assez  mal  accepté  par  la  plupart  d’entre  nous, 
peu  habitués  aux  paperasseries,  il  faut  bien  nous 
y  adapter  bon  gré,  mal  gré,  puisque,  en  nous  y  re¬ 
fusant,  nous  nuisons  à  notre  client  qui  ne  peut 
alors  obtenir  les  avantages  qui  lui  sont  déyolus 
du  fait  de  textes  légaux.  » 

A  en  rapprocher  encore  de  cette  phrase,  cueil¬ 
lie  dans  une  Chronique  du  Médecin  Sanitaire, 
organe  du  Syndicat  des  médecins  hygiénistes 
français  (janvier  1934)  :  «  Il  est  évidemment  un 
peu  simpliste  —  et  trop  des  nôtres  se  sont  com¬ 
plus  à  ces  formules  mortes  —  d’opposer  la  mé¬ 
decine  individuelle  libérale,  à  la  médecine  col¬ 
lective  fonctionnarisée.  » 

Oserai-je  rappeler  mes  propres  idées  telles 
que,  souventes  fois,  je  les  ai  exprimées,  notam¬ 
ment  le  2  octobre  1932,  en  un  temps  où  des  con¬ 
frères  se  sont  trouvés,  pour  m’accuser  des  pires 
intentions  ? 

«  Qu’on  le  veuille  ou  non,  il  y  a  à  cette  heure 
deux  techniques  professionnelles,  deux  disci¬ 
plines  médico-technicjues  ;  la  médecine  privée. . . 
la  médecine  publique ...  »,  tout  comme  le  disent 
les  collègues  dont  j’ai  plaisir  à  citer  longuement 
les  travaux  .  Seulement,  moi  qui  suis  un  vieux 
syndicaliste,  j’ajoutais,  ce  qu’aucun  d’eux  ne 
fait  : 

«  Il  appartient  à  la  profession  organisée  (c’est- 
à-dire  aux  Syndicats  et  à  leur  Confédération  )  de 
s’efforcer  de  prendre,  en  médecine  publique,  la 
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charge  technique  du  fonctionnement  de  cet  ar¬ 
mement,  de  ces  formations . . .  Que  préconisè-je  ? 
Le  développement  du  Syndicalisme  orienté  vers 
l’usage  de  tous  les  droits  que  la  loi  lui  confère,  et 
conscient  de  ses  devoirs  envers  la  profession 
qu’il  représente,  et  aussi  de  son  rôle  social.  » 


Voilà  dohc  ce  que  pensent  et  disent  des  inédè- 
clns.  Ëvadons-noüs,  si  vous  le  voulez  bien,  dü 
milieu  médical  ;  sortons  de  nôtre  tour  d’ivoirè, 
et  rendons-nous  compte  des  conceptions  médico¬ 
sociales  des  profanes  :  tant  que  notre  Société  ne 
sera  pas  une  «  iatfôcratie  »,  dont  Léon  Daudet 
essaya  de  nous  donner  une  image  caricaturale, 
dans  ses  Môrticoles,  il  nous  faut  bien  compter 
avec  ceux  qui  nous  entourent,  surtout  quand 
nous  sommes  appelés  à  entrer,  avec  eux,  en  rap¬ 
ports  plus  ou  moins  étroits.  Ce  n’eSt  pas  en  fer¬ 
mant  les  yeux  et  les  oreilles  que  nous  pourrons 
prendre  conscience  de  la  place  que  le  médecin 
doit  Occuper  dans  la  Société  moderne. 

M.  A.  Lixier,  chef  du  ser\-ice  des  Assurances 
sociales  au  B.  i.  T.,  publie  un  article  Sur  le  Ser¬ 
vice  médical  de  l’Assurance  sociale.  Après  avoir 
exposé  les  deux  systèmes  dé  fonctionnement 
de  l’aSSurance-maladie  ;  l’assuranCe-rembourse- 
meht  qui  repose  sur  l’ententè  directe,  système 
fraiiçais,  et  l'assurance-Obligation,  pratiquée  à 
l’étranger,  où  le  malade  choisit  son  médecin  sur 
une  liste  établie  par  la  Caisse,  Ou  bien  est  soigné 
par  un  médecin  de  Caisse  ;  où  la  liberté  de  pres¬ 
cription  est  limitée  ;  où  le*  médecin  est  relevé, 
vis-à-vis  de  la  Caisse,  du  secret  professionnel,  — 
l’aüteur  manifeste  sa  préférence  pour  le  second 
système  qui  aurait  aussi  la  préférence  des  méde¬ 
cins  anglais  et  allemands . . . 

Je  livre  aux  méditations  de  mes  lecteurs  la 
dernière  page  de  cet  article  : 

c  Le  syndicalisme  médical  défend  avec  énergie,  par¬ 
fois  avec  véhémence,  l’exercice  libéral  de  la  médecine  et 
résiste,  souvent  avec  succès,  à  ce  qu’il  appelle  l’étatisa¬ 
tion  ou  la  fonctionnarisation  de  la  médecine.  Mais  il 
faut  convenir  que  cette  défense  devient  de  jour  en  jour 
plus  difficile  en  face  d’une  pléthore  médicale  universel¬ 
lement  croissante,  au  moins  dans  les  villes,  et  contre  la¬ 
quelle,  au  nom  même  des  doctrines  libérales,  on  ne  se 
résigne  à  proposer  ou  à  prendre  aucune  mesure  efficace. 

«  Quel  sera  le  résultat  de  l’action  de  ces  forces,  sou¬ 
vent  divergentes,  et  parfois  nettement  opposées  ? 

«  Il  serait  très  difficile  de  le  prévoir  même  si  l’évolu¬ 
tion  des  services  d’hygiène  publique  et  des  institutions 
d’ Assurances  sociales  dépendait  exclusivement  des  con¬ 
ceptions  ou  des  intérêts  du  Corps  médical,  des  hygié¬ 
nistes  et  des  organisations  ouvrières  ou  patronales. 
Mais  il  est  bien  évident  que  les  services  publics  et  les 
institutions  sociales  subissent  l’influence  de  toutes  les 
modifications  qui  surviennent  dans  les  régions  politi¬ 
ques,  dans  la  vie  économique,  et  dans  la  structure  socia¬ 
le  de  chaque  pays. 


«  L’instauration  d’un  régime  socialiste  impliquant  la 
socialisation  des  moyens  de  production  et  d’échange,  et 
la  suppression  du  patronat  et  du  salariat,  ferait  dispa¬ 
raître  les  professions  libérales  et  provoquerait  la  créa¬ 
tion  de  vastes  services  publics  d’hygiène  et  d’assistance 
médicale. 

Il  Les  régimes  d’inspiration  corporative,  dont  on  dis¬ 
cute  dans  plusieurs  pays,  tendent  à  affirmer  la  supré¬ 
matie  de  l’Etat  en  réaction  contre  un  individualisme 
qu’ils  jugent  excessif  et  qu’ils  accusent  d’aboutir  inévi¬ 
tablement  à  des  conflits  de  personnes  ou  de  groupes  que 
le  libéralisme  laisse  sans  soiution,  bien  qu’ils  soient  pré¬ 
judiciables  aux  véritables,  intérêts  de  chaque  collecti¬ 
vité  nationale,  ,'rout  régime  corporatif,  autoritaire  et 
aiitilibéral  par  principe,  modifierait  sans  doute  profon¬ 
dément  le  statut  libéral  de  la  profession  médicale  èt  ré¬ 
glerait  les  relations  entre  les  médecins  et  les  institutions 
d’assurance,  d’assistance  ou  d’hygiène  par  des  contrats 
collectifs  dont  les  stipulations  seraient  obligatoires. 

<i  Dans  le  régime  à  la  fois  capitaliste  et  libéral  qUi 
prévaut  à  l’heure  actuelle  dans  la  plupart  des  pays,  l’é¬ 
volution  a  été  marquée  depuis  des  dizaines  d’années 
par  une  extension  progressive  des  services  sociaux  gérés 
par  l’Etat  ou  placés  sous  son  contrôle  direct.  Malgré  des 
résistances  et  des  protestations,  sous  la  pression  de  la 
guerre,  puis  de  la  crise  économique,  l’intervention  de 
l’Etat  s’est  constamment  et  rapidement  élargie  et  tout 
indique  que  l’évolution  continuera  dans  le  même  sens* 
Les  thèses  d’économie  dirigée  tendent,  dans  le  domaine 
qui  nous  préoccupé,  à  la  création  d’institutions  médica¬ 
les  publiques  comme  instruments  d’une  économie  sani¬ 
taire  dirigée.  Sans  risquer  beaucoup  d’être  démenti  par 
les  faits,  on  peut  affirmer  que,  par  l’action  conjuguée  de 
!  services  d’hygiène  plus  étendus  et  d’institutions  d’ Assu¬ 
rances  sociales  plus  fortes,  l’assistance  médicale,  indivi¬ 
duelle  et  collective,  préventive  et  curative,  sera  «  orga¬ 
nisée  »  pour  une  fraction  de  plus  en  plus  importante  de 
la  population  de  chaque  pays  (1)  ». 

Vous  le  voyez,  ce  ne  sont  pas  les  sauces  qui 
manquent,  auxquelles  nous  pourrions  être  man¬ 
gés.  Regardez  ce  qui  se  passe  en  Italie,  en  Alle¬ 
magne,  en  Russie.  Songez  que  l’évolution  en 
France  marche  à  un  rythme  tellement  accéléré 
qu’elle  prend,  nous  ne  saurions  le  nier,  des  allu¬ 
res  révolutionnaires,  dont  la  voie  publique  a  été 
le  théâtre,  il  n’y  a  pas  si  longtemps.  Que  nous 
prophétise  M.  Tixier  ?  Une  étatisation  de  plus 
en  plus  étroite,  «  une  extension  progressive  des 
services  sociaux  gérés  par  l’Etat  ou  placés 
sous  son  contrôle  direct.  » 

MM.  Boyé,  Durand,  Albert- Weil,  etc...,  en¬ 
trevoient  et  préconisent  une  certaine  organisa¬ 
tion  de  la  médecine,  qu’ils  proposent  à  vos  ré¬ 
flexions.  Cette  organisation  m’apparaît  à  moi- 
même  inévitable.  Mais  je  voudrais  que  le  Syndica¬ 
lisme  en  prit  résolument  l’initiative  et  la  réalisa¬ 
tion.  Si  mon  vœu  n’est  pas  exaucé  aussi  com¬ 
plètement  que  je  le  souhaiterais,  je  n’en  aurai  pas 
moins  lutté  pour  le  faire  prévaloir. 

G.  Duchesnë 


(1)  Revue  (nlernattonale  du  travail,  février  1934. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Encore  la  signature  de  l'acquit  des  honoraires  non  perçus 


Nos  articles  parus  dans  le  Concours,  nous  va¬ 
lent  un  certain  nombre  de  lettres,  parmi  lesquel¬ 
les  nous  retenons  les  deux  suivantes,  parce 
qu’elles  essayent  de  résoudre  la  difficulté. 

L’intrusion  de  la  loi  des  Assurances  sociales 
dans  les  habitudes  séculaires  des  médecins 
apporte  un  trouble  profond  dans  les  rapports 
entre  Corps  médical  et  clients.  Combien  de  ces 
derniers  avaient  pris  l’habitude  de  ne  payer  le 
’  praticien  qu’en  fin  d’année,  lorsqu’ils  ont  de  l’ar¬ 
gent  liquide  provenant  de  fermages  touchés,  de 
vente  de  récoltes  ou  de  bestiaux. 

Et  voilà  que  la  loi  des  Assurances  sociales 
bouleverse  ces  habitudes,  en  obligeant  au  paye¬ 
ment  comptant,  si  l’assuré  veut  toucher  les  pres¬ 
tations  en  argent  auxquelles  il  adroit.  D’où  con¬ 
flits,  désordre  et  incértitude.  Voilà  pourquoi,  on 
nous  écrit  autant  sur  cette  question. 


Je  vous  remercie  de  la  consultation  que  vous  avez 
bien  voulu  me  faire  passer  au  sujet  du  règlement  des 
malades  d’ Assurances  sociales  impécunieux. 

Je  crois  qu’ibserait  bon  de  provoquer  par  la  Con¬ 
fédération  une  étude  des  moyens  de  sortir  de  cette 
impasse.  Je  suis  en  effet  absolument  de  votre  avis, 
et  je  vous  l’ai  dit  dans  ma  première  lettre.  11  ne  peut 
être  question  bien  entendu  d’approuver  les  confrères 
qui  à  leurs  risques  et  périls,  acquittent  des  notes 
qu’ils  n’ont  pas  touchées,  mais  d’autre  part,  il  faut 
trouver  un  moyen  de  résoudre  la  question. 

C’est  urgent,  car  je  sais  que  des  gensse  préparent 
à  profiter  de  la  situation,  et  un  jour  ou  l’autre,  des 
agents  que  je  ne  qualifierai  pas  se  présenteront  pour 
proposer  aux  médecins  de  sè  substituer  aux  clients 
d’Assurances  sociales  défaillants,  et  d’acquitterles 
notes  à  leur  place,  moins  un  pourcentage  important  : 
en  échange,  ils  se  feront  remettre  par  le  malade  un 
pouvoir  de  toucher  à  leur  place  leur  indemnité  à  la 
Caisse  d’assurances,  et  le  tour  sera  joué  :  ce  sera 
encore  le  médecin  qui  sera  la  victime. 

D’un  autre  côté,  je  suis  de  votre  avis  encore  ;  si  le 
médecin  accepte  de  toucher  directement  àla  Caisse  les 
prestations  dues  au  malade,  c’est  un  retour  indirect 
au  tiers  payant,  et  par  conséquent,  une  méthode  à 
écarter.  11  reste  donc  uniquement  le  moyen  que  vous 
préconisez,  c’est-à-dire  la  lettre  du  médecin  priant  la 
Caisse  de  faire  l’avance  au  malade  qui  devra  immé¬ 
diatement  rapporter  à  la  Caisse  l’acquit,  mais  cette 
façon  d’agir  est  refusée  par  la  plupart  des  Caisses. 
Pour  quelles  raisons  ?  Je  n’en  sais  rien,  mais  j’en  ai 
fait  l’expérience  moi-même,  puisque  c’est  la  solu¬ 
tion  la  plus  naturelle  qui  m’était  venue  à  l’esprit.  11 


importe  que  les  Caisses  soient  légalement  dans 
l’obligation  de  faire  cette  avance  quand  elle  est  de¬ 
mandée  par  le  médecin  et  c’est  là-dessus  qu’il  y 
aurait  lieu  de  provoquer  de  la  part  de  la  Confédéra¬ 
tion  une  démarche  au  service  central  des  Assurances 
sociales,  afin  que  celui-ci  donne  des  instructions  for¬ 
melles  aux  Caisses  à  cet  égard.  Je  ne  vois  pas  d’autre 
moyen  de  sortir  de  cette  difficulté. 

Je  reviens  maintenant  sur  la  question  de  com¬ 
plicité  d’escroquerie  du  médecin  qui  a  acquitté  une 
note  sans  l’avoir  touchée. 

Je  ne  suis  pas  avocat,  mais  si  je  l’étais,  j’aurais 
plaidé  sur  la  base  suivante  : 

Dans  une  escroquerie,  il  y  a  une  victime  et  un  cou¬ 
pable.  Or,  prenons  le  cas  particulier;  l°la  Caisse  a-t- 
elle  subi  un  préjudice  matériel  du  fait  que  la  note  a 
été  acquittée  sans  avoir  été  payée  au  médecin  ?  Non. 
En  effet,  de  toute  façon  l’argent  serait  sorti  de  sa 
trésorerie  ;  donc,  elle  n’a  pas  subi  de  préjudice 
matériel.  2“  Quelle  est  la  seule  victime  de  l’escroque¬ 
rie  ?  C’est  le  médecin  qui  n’a  pas  touché  l’argent 
auquel  il  avait  droit,  c’est  donc  lui  la  victime,  et 
c’est,  lui  qui  est  poursuivi  pour  complicité.  C’est 
exactement  comme  si  l’on  poursuivait  coinme  compli¬ 
ce  d’un  escroc  le  monsieur  qui  a  été  volé  de  son 
portefeuille  sous  le  prétexte  qu’il  avait  imprudem¬ 
ment  entr’ouvert  la  poche  qui  le  contenait. 

Je  persiste  donc  à  dire,  tout  en  dormant  tort  aux 
médecins  qui  ont  acquitté  des  notes  qu’ils  n’ont  pas 
touchées,  que  c’est  une  absurdité  de  les  poursuivre 
pour  complicité  d’escroquerie,  alors  qu’ils  en  sont 
victimes,  bénévoles  si  vous  voulez,  mais  victimes 
quand  même,  et  que  les  derniers  jugements  rendus 
dans  ce  sens  sont  des  dénis  de  justice. 

Dr  C.  ■ 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  405  du  Code  pénal,  de 
la  loi  du  13  mai  1863  et  de  nombreux  arrêts  de 
jurisprudence,  il  y  a  escroquerie  lorsqu’un  indi¬ 
vidu  utilise  des  certificats,  papiers,  reçus  men¬ 
songers,  pour  se  faire  remettre,  ou  tenter  de  se 
faire  remettre  des  sommes  d’argent  auxquelles 
il  n’a  pas  droit. 

Il  n’y  a  pas  escroquerie  dans  le  fait  de  mentir, 
ou  de  se  servir  de  fausses  attestations  :  ce  qui 
constitue  l’escroquerie,  c’est  de  se  faire  remettre 
de  l’argent,  ou  tenter  de  s’en  faire  remettre  au 
moyen  de  fausses  déclarations. 

Or,  le  médecin  qui  signe  faussement  l’acquit 
d’honoraires  qu’il  n’a  pas  touchés  doit  être  consi¬ 
déré  comme  un  complice,  conscient,  ou  incons¬ 
cient.  S’il  n’avait  pas  délivré  une  fausse  attesta- 
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tion,  le  malade  n’aurait  pas  pu  escroquer,  ou 
tenterd’escroquer.  LeTribunal  correctionnel  peut 
toujours  supposer  qu’il  y  a  eu  entente  entre  l’as¬ 
suré  et  son  médecin,  pour  que  ce  dernier  puisse 
délivrer  une  pièce  mensongère,  grâce  à  laquelle 
le  malade  réclamera  le  remboursement  de  som¬ 
mes  qu’il  n’a  pas  décaissées. 

Je  rappelle  d’ailleurs,  un  arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  Cassation,  du  30  avril 
1909  (D.  P.  1911.1.369)  qui  décide  que  le  méde¬ 
cin  qui,  par  la  délivrance  d’un  certificat,  s’asso¬ 
cie  aux  manœuvres  frauduleuses  mises  en  oeuvre 
par  un  ouvrier,  pour  se  faire  attribuer  sans  droit 
tout  ou  partie  des  indemnités  prévues  par  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  se  rend  complice  du 
délit  d’escroquerie. 

Il  ne  faut  donc  pas  discuter  si  le  médecin  est 
une  victime,  ou  s’il  est  consciemment  un  com¬ 
plice  :  il  ne  doit  pas  mentir  en  signant,  sur  une 
feuille  de  maladie,  l’acquit  d’honoraires,  qu’il  n’a 
pas  touchés.  Si,  par  faiblesse,  il  consent  à  signer 
ce  reçu  mensonger,  il  doit  s’attendre  à  subir 
toutes  les  conséquences  de  son  faux. 

Aux  Syndicats  médicaux  de  réglementer, 
avec  les  Caisses  d’assurances  sociales,  cette  ques¬ 
tion  brûlante  de  l’acquit  des  honoraires,  ou  du 
crédit  à  accorder  aux  assurés. 

Di  Paul  Boudin 

II 

Il  ne  vous  souvient  plus  peut-être  qu’à  différentes 
reprises,  ma  qualité  de  doyen  d’âge  parmi  mes  con¬ 
frères  de  cette  ville  m’a  mis  en  relation  avec  vous 
pour  vous  demander  des  renseignements  ,  en  parti¬ 
culier  sur  l’organisation  d’une  entente  avec  l’Admi¬ 
nistration  hospitalière  de  cette  ville  laquelle  possède 
une  clinique  exclusivement  ouverte  à  tous  les  méde¬ 
cins  exerçant  ici. 

Grâce  aux  conseils  que  vous  nous  avez  donnés,  nous 
avons  pu  élaborer  une  convention  qui  nous  donne 
toute  satisfaction.  Bien  plus,  cette  élaboration  nous 
a  montré  la  nécessité  d’une  union  plus  solide  et  nous 
avons  ainsi  groupé  tous  les  praticiens  de  la  ville  sous 
le  nom  de  Société  médicale  de  X ... ,  laquelle  n’est 
pas  un  Syndicat,  mais  une  Amicale  chargée  d’étu¬ 
dier  les  questions  locales,  d’entretenir  les  bons  rap¬ 
ports  confraternels  et,  pourle  reste,  de  s’en  remet¬ 
tre  au  Syndicat  d’arrondissement  auquel  nous 
adhérons  maintenant  tous  les  cinq,  alors  que  nous 
n’étions  il  y  a  deux  mois  que  deux  syndiqués.  De 
même  le  Sou  Médical  qui  comptait  ici  deux 
adhérents,  compte  maintenant  en  plus  notre  con¬ 
frère  R.  et  le  nouveau  venu.  Docteur  M.,  me 
demande  son  inscription  à  ce  groupement  et  son 
abonnement  au  Concours  lorsque  nous  lui  avons 
fait  comprendre  les  avantages  qu’il  en  retirera. 

C’est  justement  dans  notre  dernière  séance  de 
vendredi  que  j’ai  attiré  l’attention  de  mes  confrères 
sur  l’article  paru  dans  ce  journal  au  sujet  des  deux 


jugements  condamnant  des  confrères  signataires  de 
feuilles  d’assurances  sans  avoir  encaissé  lès  sommes 
dont  ils  donnaient  reçu.  J’ai  lu  vos  commentaires  et 
j’ai  parfaitement  compris  la  rigueur  de  la  loi  et  la 
nécessité  pour  les  Caisses  d’agir  ainsi . . .  Mais,  d’autre 
part  nous  avons  ici  deux  catégories  de  clients  :  la  ville 
et  la  campagne.  Or,  la  clientèle  rurale  dispose  sou¬ 
vent  de  peu  d’avances  ;  même  les  petits  propriétaires 
attendent  la  vente  de  la  récolte  pour  payer.  D’autre 
part,  trois  d’entre  nous  installés  ici  depuis  trente 
ans  passés  ne  perçoivent  guère  leurs  honoraires  qu’en 
fin  d’année  et  il  est  bien  délicat  de  les  exiger  avant 
ce  moment. 

Nous  avons  donc  essayé  de  tourner  la  difficulté  et, 
à  moins  que  la  chose  soit  illégale  et  contraire  à  l’es¬ 
prit  syndical,  ce  que  je  ne  crois  pas,  voici  ce  que  nous 
avons  décidé  : 

Afin  que  nos  clients,  habitués  à  payer  en  lin  d’an¬ 
née,  qui  payent  d’ailleurs  très  bien,  nous  payent 
à  la  visite  ne  soient  pas  froissés  par  une  demande  de 
règlement  immédiat,  nous  aurons  chacun  un  tampon 
de  caoutchouc  que  nous  appliquerons  sur  toutes  les 
feuilles  qui  nous  seront  présentées,  dès  la  première 
visite.  Il  portera  le  libellé  suivant  ; 

<c  Le  fait  d’acquitter  la  feuille  de  maladie  sans 
avoir  encaissé  les  honoraires  correspondants  consti¬ 
tue  une  infraction  passible  du  Tribunal  correctionnel  ». 

Nos  clients  liront  et  sauront  à  quoi  s’en  tenir.  Ge 
sera  général,  par  conséquent  accepté. 

Pour  la  clientèle  rurale  nous  faisons  tous  bien  sou¬ 
vent  cette  infraction  :  émarger  la  colonne  du  paye¬ 
ment  afin  que  la  Caisse  «  rembourse  »  et  le  client 
nous  honore  ensuite  à  moins  qu’il  ne  l’oublié  ce  qui 
est  grave,  j’en  conviens,  parce  que  l’assuré  prendra 
goût  à  cette  manœuvre  qui  lui  permet  de  se  procurer 
des  fonds  à  bon  compte. 

D’autre  part,  si  la  colonne  ne  renferme  pas  les 
signature  d’émargement,  la  Caisse  nous  la  renvoie 
immanquablement.  Alors,  on  signe  sans  avoir  touché 
et  cela  est  encore  irrégulier. 

Nous  avons  donc  décidé  lorsque  le  moment  sera 
venu  d’envoyer  la  feuille  d’y  joindre  une  attestation 
(sur  une  feuille  séparée)  que  l’assuré  ayant  déclaré 
n’ôtre  pas  momentanément  en  mesure  de  payer, 
nous  ne  pouvons  donner  notre  signature  d’émarge-. 
ment  jusqu’au  moment  où  la  Caisse  voudra  bien  faire 
l’avance  ainsi  que  cela  est  prévu, —nous  renvoyons 
alors  à  la  Caisse  le  reçu  présenté  à  notre  signature 
parl’assuré,  —  ou  bien  jusqu’à  celui  où  le  client  pourra 
nous  payer. 

Tout  cela  nous  paraît  susceptible  de  tourner  la 
difficulté.  Mais,  est-ce  «  faisable  »  en  particulierle 
fait  de  tamponner  cette  annotation  sur  les  feuilles? 

DI  G. 

Réponse 

A  la  base  de  ces  difficultés,  il  y  a  principale¬ 
ment  une  erreur  de  compréhension  des  Caisses. 
Celles-ci  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  ou  rem¬ 
bourser  ou  faire  l’avance. 
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Elles  ne  peuvent  rembourser  que  s’il  y  a  eu 
payement  par  l’assuré  des  honoraires  dus  au 
médecin.  Si  ce  dernier  n’a  pas  été  payé,  la  Caisse 
n’a  rien  à  rembourser  à  son  ressortissant. 

Il  en  résulte  que  lorsque  l’assuré  ne  peut  pas 
payer  comptant,  ou  qu’à  la  fin  de  sa  maladie, 
il  est  hors  d’état  de  régler  sa  note,  la  Caisse  devra 
pour  décaisser  sa  participation  aux  frais  médi¬ 
caux,  attendre  que  ceux-ci  aient  été  un  jour  quel¬ 
conque  payés  au  médecin. 

Il  est  donc  parfaitement  inutile  que  les  Caisses 
fassent  retourner  les  feuilles  de  maladie  au  pra¬ 
ticien,  pour  que  celui-ci  signe  le  reçu  d’honoraires 
qu’il  n’a  pas  perçus.  C’est  cette  pratique  irrégu¬ 
lière  des  Caisses  qui  conduit  le  médecin  et  l’as¬ 
suré  à  commettre  des  actes,  qui  peuvent  les 
mener  tous  deux  sur  les  bancs  de  la  correction¬ 
nelle. 

Cependant,  les  Caisses  invoqueront  en  leur 
laveur,  le  besoin  d’arrêter  le  compte  de  chaque 
malade,  de  l’apurer  et  de  le  clore.  Pour  pouvoir 
payer  le  demi-salaire,  les  indemnités  diverses, 
il  faut  que  la  feuille  de  maladie  puisse  présenter 
toutes  les  signatures  —  celle  de  l’acquit  des  ho¬ 
noraires  en  particulier  —  pour  que  le  dossier  soit 
ensuite  classé. 

De  plus,  comment,  serait-il  possible  de  contrô¬ 
ler  au  bout  d’un  an,  les  actes  médicaux  dont  on 
demande  le  remboursement  partiel  ? 

Je  crois  donc  que  soit  la  Confédération  des 


Syndicats  médicaux,  soit  les  Syndicats  locaux, 
qui  ont  signé  des  conventions  avec  les  Caisses, 
pourraient  établir  un  modus  vivendi,  conforme 
aux  stipulations  de  la  loi,  tout  en  s’opposant  aux 
tentatives  d’escroquerie. 

Lorsque  le  malade  présenterait,  en  fin  de  ma- 
ladie,  sa  feuille  ne  comportant  pas  la  signature 
du  praticien,  dans  la  colonne  des  payements 
d’honoraires,  la  Caisse  pourrait  demander  à  son 
assuré  de  lui  fournir  soit  la  note  du  praticien 
(comme  on  le  fait  pour  le  recouvrement  dés  ho¬ 
noraires  de  droit  commun),  soit  un  relevé,  sur  le¬ 
quel  serait  indiqué  le  nombre  de  visites  et  consul¬ 
tations,  de  jour,  de  nuit,  les  actes  spéciaux, 
par  l’indication  habituelle  de  K,  sans  que  le  pra¬ 
ticien  indique  le  montant  de  ses  honoraires. 

De  la  sorte,  la  Caisse  pourrait  établir  son  con¬ 
trôle,  conserverait  cette  feuille  dans  le  dossier  de 
l’assuré  et  ne  rembourserait  à  celui-ci  la  part 
contributive,  eu  égard  au  tarif  de  responsabilité, 
que  lorsque  le  malade  présenterait  un  reçu  de 
son  praticien. 

Si  le  malade  prévoit  ne  pas  pouvoir  s’acquit¬ 
ter  envers  son  médecin,  qu’il  demande  à  sa 
Caisse  de  lui  consentir  une  avance,  ainsi  que  l’ad¬ 
met  la  loi  en  son  article  4,  §  4. 

Pourquoi  cette  question  ne  serait-elle  pas  por¬ 
tée  par  la,  Confédération  devant  le  Conseil  supé¬ 
rieur  des  Assuranes  sociales  ? 

Dr  Paul  Boudin 


CE  QUE  LA  MÉDECINE  DOIT  A  LA  CHIRURGIE 

Par  le  Professeur  Alf.  Pousson 


La  chirurgie  est  à  l’origine  de  l’art  de  guérir. 

Avant  elle  les  soins,  que  réclamaient  les  ma¬ 
ladies  internes,  relevaient  de  pratiques  empi¬ 
riques  dictées  par  le  mysticisme  et  la  supersti¬ 
tion.  Ils  se  donnaient  dans  les  temples,  où  les  sup¬ 
plications  des  prêtres  aux  dieux  tutélaires  te¬ 
naient  lieu  de  toute  thérapeutique.  Par  contre, 
les  affections  chirurgicales  faisaient  l’objet  des 
interventions  manuelles  de  laïques  sous  forme  de 
pansements,  de  bandages  et  appareils,  d’opéra¬ 
tions  sanglantes  ou  non  sanglantes.  Il  existait 
alors  une  foule  de  guérisseurs  se  réservant  cha¬ 
cun  le  traitement  des  affections  d’un  organe  ou 
d’un  appareil.  Parmi  eux,certains  acquirent  par 
leur  habileté  une  réputation,  qui  les  fit  divini¬ 
ser  :  tel  le  centaure  Chiron  regardé  comme  l’in¬ 
venteur  de  l’ophtalmologie,  qui  fut  le  maître 
d’Esculape  et  initia  deux  hérosde  Troie,  Machaon 
et  Podalire,  à  la  chirurgie  de  guerre. 

Prenant  pour  guide  l’observation,  ces  pre¬ 
miers  chirurgiens  firent  faire  de  grands  progrès 
au  traitement  des  blessures  et  des  maladies  ex¬ 
ternes,  et  à  leur  insu  jetèrent  les  fondements  de 
l’évolution  rationnelle  de  la  médecine.  Il  appar¬ 


tenait  à  Hippocrate,  imprégné  de  la  philosophie 
d’Aristote  enseignant  qu’il  n’y  a  pas  d’idées 
innées  et  que  seuls  les  sens  fournissent  les  maté¬ 
riaux  servant  au  raisonnement,  de  déterminer 
les  lois  d’une  sage  observation.  Il  créa  ainsi  une 
méthode  d’examen  raisonné  des  malades  condui¬ 
sant  à  leur  diagnostic  et  à  leur  thérapeutique. 
Cette  méthode  ,  il  l'appliquâ  aussi  bien  aux  ma¬ 
ladies  médicales  qu’aux  affections  chirurgicales, 
mais  c’est  surtout  au  profit  de  ces  dernières  qu’il 
lui  fit  rendre  tous  ses  fruits. 

Les  disciplines  hippocratiques  se  continuèrent 
en  Egypte,  après  que  la  civilisation  déchue  de 
la  Grèce  se  fut  transportée  à  Alexandrie,  et 
plus  tard  à  Rome  devenue  le  loyer  scientifique  du 
monde.  Elles  régnèrent  surtout  en  chirurgie,  ]a 
médecine  ne  s’étant  pas  encore  affranchie  des 
doctrines  mystiques  et  superstitieuses,  et  aux¬ 
quelles  étaient  venues  s’ajouter  pour  aggraver 
son  obscurantisme,  la  sorcellerie  et  l’astrologie, 
Tandis  que  les  connaissances  et  le  traitement  des 
maladies  internes  demeuraient  stationnaires, 
celles  des  affections  externes  faisaient  d’inces¬ 
sants  progrès.  Celse  au  premier  siècle  et  Galien 
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cent  ans  plus  tard  donnent  des  descriptions,  qui 
nous  surprennent,  des  affections  de  certains 
grands  appareils.  Citons  comme  exemple,  une 
étude  complète  de  la  pathologie  rénale  par  Celse, 
où  l’on  trouve  les  principes  de  la  thérapeutique 
de  nos  jours,  y  compris  le  régime  déchloruré,  et 
un  chapitre  de  sémiologie  des  maladies  des  voies 
urinaires,  qui  n’est  pas  sans  valeur,  dans  le  livre. 
«  De  crisibus  »  de  Galien.  Ainsi  par  la  constata¬ 
tion  des  phénomènes  morbides,  leur  analyse 
sagace  et  des  déductions  raisonnées,  les  méde¬ 
cins  de  cette  époque  reculée  arrivaient  à  une 
perfection  de  diagnostic,  bien  faite  pour  procla¬ 
mer  la  puissance  de  la  méthode  d’observation 
recommandée  par  Hippocrate. 

L’Ecole  de  Salerne  et  les  Arabes  conservèrent 
les  bienfaits  de  la  méthode  hippocratique  grâce 
à  laquelle  ils  firent  faire  quelques  progrès  à  la 
chirurgie,  comme  on  peut  s’en  rendre  compte  à  la 
lecture  des  traités  de  Paul  d’Egine,  d’Albucasis, 
d’Antyllus,  d’Avicenne. 

Mais  au  Moyen  Age,  l’Eglise,  ayant  pris  la 
direction  de  toutes  les  manifestations  de  la  pen¬ 
sée  pour  affirmer  sa  domination,  exerça  son  in¬ 
fluence  sur  les  sciences  médicales  comme  sur  tou¬ 
tes  les  autres  branches  des  connaissances  humai¬ 
nes.  Elle  monopolisa  la  pratique  et  l’enseigne¬ 
ment  de  la  médecine  en  créant  dans  tous  les 
couvents,  abbayes,  monastères  des  infirmeries 
ouvertes  à  tous  les  malades,  et  dans  les  principa¬ 
les  provinces  ecclésiastiques  des  écoles  de  méde¬ 
cine.  La  médecine  interne  et  la  chirurgie  y  furent 
d’abord  conjointement  pratiquées  et  enseignées; 
mais,  en  1125,  le  Concile  de  Reims  et,  en  1139, 
celui  de  Latran  leur  interdirent  l’exercice  de  la 
chirurgie,  l’Eglise  ayant  horreur  du  sang  (Eccle- 
sia  abhorret  a  sanguine).  Dès  lors  l’art  médical, 
privé  des  faits  d’observation  que  les  maladies 
chirurgicales  offrent  à  son  raisonnement  en 
suscitant  ses  progrès,  demeura  en  léthargie.  Le 
traitement  des  maladies  s’en  tint  aux  données 
d’une  thérapeutique  ancestrale,  où  aux  médi¬ 
caments  venaient  s’ajouter  les  prières  du  chris¬ 
tianisme  remplaçant  les  formules  évocatrices 
du  paganisme.  Quant  à  l’enseignement,  il  fut 
donné  par  quelques  moines  plus  instruits  que 
leurs  frères,  qui,  lisant  le  texte  des  livres  anciens, 
se  contentaient  de  les  commenter  et  de  se  livrer 
sur  leur  interprétation  aux  discussions  stériles 
d’une  scolastique  subtile. 

Pendant  que  la  pratique  de  la  chirurgie  agoni¬ 
sait,  étouffée  par  l’esprit  des  clercs,  le  traite¬ 
ment  par  manœuvres  externes  et  instruments 
tranchants  de  certaines  affections,  comme  les 
hernies,  la  pierre,  la  cataracte,  passait  entre  les 
mains  de  charlatans  parcourant  les  villes  et  les 
campagnes.  Sans  instruction  et  sans  honneur,  ces 
hommes  auraient  fait  sombrer  dans  le  discrédit 
la  chirurgie,  si  des  laïques  probes,  aux  idées  libé¬ 
rales,  s’affranchissant  des  dogmes  religieux  n’a¬ 


vaient  restauré  et  rénové  la  méthode  hippocra¬ 
tique  de  l’observation  des  phénomènes  de  la 
nature.  Grâce  à  la.  faveur  dont  jouissait  l’un 
d’eux,  Pitard,  auprès  de  Philippe-le-Bel,  il 
obtint  de  ce  monarque  que  fut  fondé  à  Paris  en 
1911  un  collège  de  chirurgie  sous  le  vocable  de 
Confrérie  de  Saint-Côme,  ayant  pour  mission 
d’enseigner  et  d’examiner  quiconque  voulait 
exercer  cette  branche  de  notre  art.  Cet  exemple 
fut  imité  dans  d’autres  grandes  villes  de  France 
et  de  l’étranger,  où  s’illustrèrent  Guillaume  de 
Salicet,  Lanfranc,  de  Mondeville,  Guy  de  Chau- 
liac. 

On  pourrait  croire  qu’à  la  suite  de  la  création 
de  ces  centres  d’instruction  la  chirurgie  allait 
poursuivre,  parallèlement  à  la  médecine,  dans 
la  quiétude,  sa  marche  vers  le  progrès.  Il  n’en 
fut  rien.  Que  de  tribulations,  que  de  luttes 
durent'  subir  les  chirurgiens  pour  triompher  des 
obstacles  que  les  médecins  semèrent  sous  leurs 
pas,  et  auxquels  s’unirent  au  début  les  bar¬ 
biers  menacés  dans  leurs  actes  professionnels. 

Commencées  au  début  de  la  Renaissance  au 
X'V®  siècle,  ces  luttes  se  prolongèrent  avec  des 
sorts  divers  jusqu’à  la  fin  du  XVIIP  siècle.  Ce 
furent  les  professeurs  des  facultés,  alors  très  nom¬ 
breuses  en  France,  qui  se  mirent  à  la  tête  du  mou¬ 
vement.  Composées  de  savants,  dont  l’érudition 
tenaitlieu  de  connaissances  pratiques,  et.dont  les 
leçons  se  bornaient  à  la  lecture  et  aux  commentai¬ 
res  des  livres  del’antiquité,  les  facultés  s’arrogè¬ 
rent  la  haute  juridiction  sur  tout  ce  qui  ressortis- 
sait  à  l’enseignement  et  à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion.  S’abritant  derrière  cette  omnipotence,  ils 
considéraient  les  chirurgiens  de  Saint-Côme  com¬ 
me  leurs  élèves  et  prétendaient  les  obliger  à  suivre 
leurs  cours  et  à  ne  pratiquer  qu’après  avoir  con¬ 
quis  leur  grade  devant  leur  aéropage.  Quant  aux 
barbiers,  auxquels  ils  avaient  recours  pour  tous 
les  actes  manuels  qu’ils  considéraient  comme 
contraires  à  leur  dignité,  ils  les  autorisaient  à 
exercer  leur  métier  sans  avoir  fait  leurs  preuves 
devant  les  chirurgiens  de  Saint-Côme,  qui,  de 
leur  côté,  revendiquaient  âprement  cette  préro¬ 
gative. 

Après  un  siècle  de  luttes,  où  les  chirurgiens 
eurent  le  dessous  et  durent  se  déclarer  élèves  des 
facultés,  un  accord  intervint,  au  résultat  duquel 
les  diverses  branches  de  la  médecine  seraient 
à  l’avenir  pratiquées  par  des  médecins,  des  chi¬ 
rurgiens  et  des  barbiers,  et  que  les  premiers 
interviendraient  dans  la  réception  des  seconds  et 
s’adjoindraient  à  eux  pour  recevoir  les  troisiè- 

Ainsi  était  abaissée  la  chirurgie  devant  la  mé¬ 
decine.  Mais  des  hommes  à  l’esprit  ouvert  et 
épris  de  progrès,  autour  desquels  se  groupèrent 
quelques  génies  vigoureux,  ne  tardèrent  pas  à 
la  relever.  Chose  curieuse,  ce  relèvement  vint 
moins  des  maîtres  chirurgiens  que  des  barbiers. 
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En  effet,  tandis  que  les  premiers  se  bornaient  I 
dans  l’étude  des  affections  chirurgicales  et  la 
pratique  des  opérations  aux  notions  transmises 
par  leurs  prédécesseurs,  les  seconds  joignaient 
à  renseignement  des  livres  celui  de  l’observa¬ 
tion,  et  faisaient  profiter  leurs  patients  de  leur 
propre  expérience.  Au  cours  de  leur  apprentis¬ 
sage  dans  la  boutique  de  leurs  patrons,  ils  conver¬ 
saient  avec  leurs  clients  pendant  qu’ils  exer¬ 
çaient  leur  dextérité  sur  leur  visage,  ils  rece¬ 
vaient  leurs  confidences  sur  leurs  maux  et  leurs 
infirmités,  et  s’habituaient  ainsi  à  l’observation. 
Plus  tard  servant  dans  les  hôpitaux  en  qualité 
de  garçons,  ils  apprenaient  l’anatomie  sur  les 
cadavres  et  la  pathologie  en  suivant  la  visite  des 
maîtres  chirurgiens.  Les  plus  laborieux  joignant 
à  ces  enseignements  objectifs,  la  lecture  des 
grands  ouvrages  de  Henri  de  Mondevill.e  et  de 
Guy  de  Chauliac,  véritables  bibles  de  l’art  chi¬ 
rurgical  au  Moyen  Age,  s’élevèrent  ainsi  au  rang 
des  chirurgiens  les  plus  éminents. 

Le  plus  célèbre  de  ces  barbiers  ayant  conquis 
le  titre  de  chirurgien  fut  A.  Paré.  A  la  lecture  de 
l’œuvre  écrite  qu’il  nous  a  laissée,  on  est  frappé 
de  l’étendue  de  ses  connaissances,  embrassant 
aussi  bien  la  chirurgie  que  la  médecine,  à  laquelle 
il  trace  sa  voie.  Sa  curiosité  toujours  en  éveil, 
éclairée  par  son  génie  pénétrant  d’observateur,  y 
redresse  les  erreurs  de  ses  devanciers,  confirme 
les  vérités  acquises  et  y  en  ajoute  de  nouvelles. 
Ne  connaissant  pas  la  langue  latine,  dans  laquelle 
étaient  édités  tous  les  livres  de  l’époque,  il  les 
fit  traduire  pour  puiser  dans  les  traductions  les 
enseignements  du  passé.  Ses  ouvrages  traduits  à 
leur  tour  en  latin  répandirent  partout  ses  doc¬ 
trines  et  ses  méthodes,  où  elles  firent  autorité. 
Ainsi  le  barbier  vit  la  langue,  dont  il  avait  été 
dispensé  pour  passer  ses  examens  devant  le 
collège  de  Saint-Côme,  diffuser  ses  idées  dans  le 
monde  entier. 

Par  les  progrès  qu’il  fit  faire  à  l’art  de  guérir 
et  la  haute  conception  qu’il  avait  de  sa  profes¬ 
sion,  A.  Paré,  à  la  fois  homme  de  science  et  de 
conscience,  ouvrit  une  voie  nouvelle  à  la  chirurgie 
à  la  fin  du  XVP  siècle.  Le  siècle  suivant  fut  con¬ 
sacré  à  constituer  son  domaine  avec  ses  doctri¬ 
nes,  Son  code,  ses  procédés,  à  confondre  les  em¬ 
piriques,  à  acquérir  la  confiance  des  malades,  à 
forcer  l’estime  des  médecins,  enfin  à  apaiser  les 
rivalités  dressant  la  Faculté  contre  le  Collège  de 
Saint-Côme.  De  toutes  les  difficultés,  que  les  chi¬ 
rurgiens  eurent  à  vaincre,  ces  dernières  ne  furent 
pas  les  moindres.  Conservant  les  empreintes  de 
leur  recrutement  parmi  les  clercs  du  Moyen-Age 
érudits,  mais  aveuglément  fidèles  aux  dogmes 
anciens,  les  médecins  avaient  jusqu’alors  méprisé 
les  chirurgiens,  issus  d’une  classe  inférieure  et 
sans  instruction.  Voulant  bien  leur  reconnaître  le 
droit  de  pratiquer  les  opérations,  ils  se  refusaient 
à  leur  ouvrir  les  portes  de  la  Faculté.  Mais  les 


chirurgiens  du  siècle  de  Louis  XIV  échappaient 
aux  reproches  de  leur  origine  et  de  leur  igno¬ 
rance.  Joignant  aux  enseignements  de  la  tradi¬ 
tion,  qu’ils  puisaient  eux-mêmes  dans  les  livrés 
anciens,  ceux  de  l’observation  des  phénomènes 
morbides,  ils  appliquaient  la  méthode  expéri¬ 
mentale  à  l’étude  de  la  pathologie  externe,  et  en 
étendaient  le  bénéfice  à  nombre  d’affections  mé¬ 
dicales. 

Ayant  ainsi  relevé  en  même  temps  que  la  di¬ 
gnité  de  leurs  personnes  celle  de  leur  art,  ils  sup¬ 
plantèrent  lés  médecins  dans  l’estime  de  leurs 
contemporains,  et  dans  la  faveur  éclairée  duroi 
et  des  seigneurs.  Cette  évolution  ascendante  de 
la  chirurgie  fut  d’abord  reconnue  par  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences,  qui  appela  dans  son  sein  plu¬ 
sieurs  de  ceux  qui  la  pratiquaient,  et  bientôt 
Loüis  XIV  réformant  l’Ecole  du  Jardin  des 
Plantes,  sous  l’inspiration  de  Félix  et  de  Mares- 
chal,  remplaça  un  certain  nombre  de  médecins 
par  des  chirurgiens.  Ce  fut  la  Consécration  offl- 
cielle  de  l’enseignement  de  la  chirurgie  par  les 
Ecoles  de  Saint-Côme.  Soutenus  par  le  pouvoir 
royal,  les  chirurgiens  redoublèrent  d’activité 
pour  augmenter  l’éclat  de  leurs  leçons,  et  s’im¬ 
posèrent  des  sacrifices  pour  en  améliorer  les  con¬ 
ditions  matérielles.  L’un  des  plus  illustres,  La- 
peyronie,  subvint  de  ses  propres  deniers  aux 
traitements  de  six  professeurs  adjoints  àl’Ecole 
de  Saint-Côme  de  Paris,  et  fit  édifier  à  Montpel¬ 
lier,  son  pays  d’origine,  de  vastes  locaux  pour 
l’étude  de  l’anatomie  et  de  la  chirurgie. 

Comprenant  que  les  progrès  de  l’art  chirurgi¬ 
cal  dépendent  de  la  collaboration  de  tous  ceux 
qui  s’y  livrent,  le  génie  créateur  de  Lâpeyronie 
conçut  le  projet  de  fondre  ensemble  à  cet  effet 
tous  les  efforts  des  chirurgiens  de  province.  Delà, 
la  fondation  de  l’Académie  de  chirurgie  sous  les 
auspices  de  Louis  XV  en  1731.  Elle  Compta  à  ses 
débuts  70  membres  groupés  autour  de  Lapey- 
ronie,  J.-.L.  Petit,  Mareschal,  Quesnay,  Tenon 
pour  ne  nommer  que  les  plus  illustres,  mais  bien¬ 
tôt  vinrent  s’y  adjoindre  en  qualité  de  membres 
associés  plusieurs  chirurgiens  de  France  et  de 
l’étranger.  Cette  institution  imprima  au  déve¬ 
loppement  des  connaissances  chirurgicales,  une 
impulsion  qu’aucune  autre  société  scientifique 
créée  depuis  lorS  ii’a  dépassée.  Ne  se  bornant  pas 
à  la  discussion  des  mémoires  présentés  à  sa  tri¬ 
bune,  elle  instaura  l’enseignement  pratique  de 
l’anatomie  et  de  la  physiologie  dans  les  amphi¬ 
théâtres  des  Ecoles  et  de  la  clinique  dans  les  Hô¬ 
pitaux. 

Cette  évolution  dans  l’enselgUement  chirurgi¬ 
cal  en  France  eut  sa  répercussion  dans  toute 
l’Europe.  Désormais,  un  esprit  nouveau  auiilia 
cette  branche  de  la  médecine,  qui  ne  se  limitant 
plus  aux  actes  manuels  pour  le  traitement  des 
affections  externes  voulut  en  connaître  les  cau¬ 
ses,  les  symptômes,  leurs  relations  avec  l’enseffl- 


21  _  27  —  ,v  —  3' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1593 


ble  (le  l’organisme.  D’un  art  qu’elle  était  la  chi¬ 
rurgie  devint  une  science  prenant  place  à  côté  de 
la  médecine,  que  dis-je, l’entraînant  à' sa  suite, 
lui  montrant  la  méthode  pouvant  seule  la  faire 
sortir  de  la  stagnation  où  l’emprisonnaient  les 
dogmes  du  passé. 

Les  rivalités  entre  médecins  et  chirurgiens  s’é¬ 
tant  apaisées  au  déclin  du  XVIID  siècle,  l’union 
des  deux  branches  de  l’art  de  guérir  allait  assurer 
les  progrès  les  plus  rapides  aux  sciences  médica¬ 
les,  lorsque  la  tourmente  de  93  les  arrêta  dans 
leur  essor,  en  supprimant  toutes  les  Universités 
et  en  fermant  toutes  les  Académies,  Sociétés, 
Assemblées,  mettant  en  commun  leurs  efforts 
pour  accroître  leur  savoir. 

Mais  cette  absence  de  toute  instruction  médi¬ 
cale  ne  pouvait  durer,  la  République  en  guerre 
avec  tonte  l’Europe  ayant  besoin  de  médecins 
pour  soigner  ses  soldats  malades  et  blessés. 
Aussi  un  an  après,  le  14  Frimaire  de  l’an  III,  la 
Convention  décréta  la  création  de  trois  Ecoles  de 
Santé  à  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg. 

Leur  programme  dressé  par  Chaussier,  que 
s’adjoignit  Fourcroy,  rapporteur  à  la  Conven¬ 
tion,  laissant  de  côté  la  théorie  n’envisageait  que 
la  pratique.  Il  s’inspirait  largement  des  idées  de 
Desault,  qui  avait  créé  la  première  Ecole  de  cli¬ 
nique  chirurgicale.  C’est  à  lui  que  l’enseignement 
de  la  chirurgie  dut  de  se  survivre  après  les  dé¬ 
crets  destructeurs  de  la  Convention. 

C’est  grâce  aux  efforts,  qui  se  continuèrent 
dans  la  personne  des  chirurgiens,  qu’après  les 
guerres  de  l’Empire  fut  organisé  l’enseignement 
médical  dans  les  Facultés  et  Ecoles.  Si  nous 
voyons  associés  à  cette  œuvre  de  reconstruction 
les  noms  de  célèbres  médecins,  c’est  qu’ils 
avaient  su  se  pénétrer  des  méthodes  et  discipli¬ 
nes  chirurgicales. 

Reconnaissant  ses  errements,  la  Faculté  fut 
la  première  à  offrir  sa  collaboration  aux  hommes 
qu’elle  repoussait  naguère.  L’enseignement  delà 
médecine  et  de  la  chirurgie  fut  désormais  dis- 
pensédans  les  mêmes  établissements  et  la  prati- 
quede  l’uneetdel’autres’exerça  en  pleine  liberté. 
La  fusion  complète  s’affirma  par  la  fonda¬ 
tion  de  l’Académie  royale  de  médecine  ouverte 
à  tous  ceux  s’intéressant  aux  sciences  médicales. 
Un  même  esprit  l’anima.  Les  œuvres  des  anciens 
ne  furent  plus  considérés  comme  ayant  mis  un 
point  final  aux  recherches  conduisant  à  la  vérité 
scientifique  toujours  fuyante,  et  que  seule  une 
méthode  rationnelle  peut  nous  faire  espérer  at¬ 
teindre. 

Du  rapide  exposé,  que  je  viens  de  donner  de 
révolution  de  la  chirurgie  à  travers  les  âges,  il 
ressort  que  la  médecine  lui  est  redevable  de  la 
méthode,  qui  l’a  tirée  des  ténèbres,  où  elle  éga¬ 
rait  ses  pas, pour  lainettre  sur  la  voie  de  la  vérité 
et  du  progrès  à  la  lumière  de  l’ observation  et  de 
l’expérience. 


Ayant  fait  à  la  médecine  le  don  niagnific|ue  de 
sa  discipline  la  chirurgie  a,  en  outre  contribué 
à  élargir  son  domaine.  Grâce  à  elle,  des  problè¬ 
mes  obscurs  de  pathologie  générale  ont  été  éluci¬ 
dés,  certaines  affections  ont  été  identifiées,  les 
causes  occultes  d’autres  ont  été  dévoilées,  leur 
symptomatologie  enrichie,  leur  diagnostic  et  leur 
pronostic  précisés,  enfin  les  ressources  d’une  thé- 
rapentique  nouvelle  leur  ont  été  offertes. 

Le  premier  des  services  rendus  à  la  médecine 
par  la  chirurgie,  qui  domine  tous  les  autres  par 
son  importance,  est  du  ressort  de  la  pathologie 
générale  et  a  trait  à  l’inflammation,  à  lacpielle 
les  doctrines  microbiennes  de  Pasteur  ont  donné 
sa  véritable  signification.  Considérées  naguère 
comme  le  résultat  d’un  processus  destructeur,  les 
phlegmasies  apparai.ssent  de  nos  jours  comme  les 
effets  de  la  défense  de  l’organisme  contre  les  ger¬ 
mes  morbides.  La  doctrine  de  l’infection  rem¬ 
place  désormais  celle  de  l’inflammation,  et  la 
spécificité  des  agents  pathogènes  explique  la  di¬ 
versité  de  ses  aspects  cliniques  attribués  autre¬ 
fois  à  sa  seule  intensité. 

A  un  chirurgien.  Lister,  revient  le  mérite 
d’avoir  appliqué  le  premier  ces  données  de  labo¬ 
ratoire  à  la  pratique,  et  d’avoir  mis  ainsi  à  l’abri 
des  complications  nombreuses  et  redoutables,  qui 
les  guettaient  les  sujets  atteints  de  plaies  acciden¬ 
telles  et  opératoires  par  l’asepsie  et  l’antisepsie. 

Les  bienfaits  de  la  géniale  découverte  de  Pas¬ 
teur  ne  devaient  pas  se  limiter  à  la  pathologie 
externe,  et  après  quelques  résistances,  les  méde¬ 
cins  se  rallièrent  à  la  doctrine  microbienne  pour 
interpréter  la  pathogénie  de  nombreuses  affec¬ 
tions  internes.  Il  me  plaît  de  rapporter  que  l’é¬ 
tude  par  les  chirurgiens  urologistes  de  l’infection 
de  l’appareil  urinaire,  qui  servit  de  premier 
champ  d’expérience  à  la  doctrine  bactérienne, 
joua  un  rôle  important  dans  cette  conversion. 
Sans  la  persévérance  et  l’ardeur  des  chirurgiens 
à  démontrer  l’action  pathogène  du  microbisme, 
les  plus  beaux  fruits  de  la  nouvelle  doctrine 
eussent  peut-être  été  perdus. 

Un  autre  service  rendu  par  la  chirurgie  à  la 
médecine  dans  le  cadre  de  la  pathologie  générale 
concerne,  sinon  la  découverte,  du  moins  la  pré¬ 
vision  du  rôle  des  sécrétions  internes  dans  la  nu¬ 
trition.  Ce  sont  les  phénomènes  cachectiques  sur¬ 
venant  après  l’extirpation  du  corps  thyroïde, 
qui  ont  fait  soupçonner  aux  opérateurs  l’exis¬ 
tence  d’une  substance  élaborée  par  cette  glande. 
Ainsi  a  été  ouverte  la  voie  à  la  découverte  des 
hormones.  Les  interventions  ultérieures  sur  la 
rate,  le  pancréas,  les  surrénales  (glandes  closes), 
les  ovaires,  les  testicules,  la  prostate  (glandes 
ouvertes),  ont  contribué  à  l’égal  des  recherches 
des  laboratoire  à  leur  étude  biologique.  La  méde¬ 
cine  a  largement  bénéficié  de  ces  travaux,  qui 


1594 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21  —  27  —  V  -  34 


lui  ont  permis  de  combattre  la  carence  de  ces 
glandes. 

Sur  ijn  plan  moins  élevé  que  celui  de  la  patho¬ 
logie  générale,  mais  non  moins  important  pour 
l’art  de  guérir,  les  chirurgiens  ont  indiqué  des 
moyens  nouveaux  pour  parfaire  la  symptomato¬ 
logie  et  préciser  le  diagnostic  de  nombreuses 
affections  internes. 

Ce  sont  principalement  les  spécialisations,  qui 
les  ont  fournis,  Rappelons  quelques-unes  de  leur 
contribution.  Laissant  de  côté  les  espoirs  que 
fit  naître  dans  l’esprit  d’un  maître  bruyant,  il  y 
a  quelque  soixante  ans,  la  cérébroscopie,  il  est 
juste  de  reconnaître  que  l’examen  de  la  rétine  à 
l’ophtalmoscope  donne  des  renseignements  pré¬ 
cieux  dans  certaines  affections  cérébrales  (œdè¬ 
me,  hémorragie,  tumeurs),  et  dans  l’albuminurie, 
le  diabète,  le  tabes,  la  leucémie,  l’alcoolisme,  le 
nicotinisme,  et  autres  intoxications.  Que  dire 
de  la  valeur  sémiologique  du  myosis,  de  la  my- 
driase,  des  réflexes  pupillaires  dans  les  affections 
de  l’encéphale  et  de  la  moelle.  L’oto-rhinologie 
révèle  la  signification  de  certains  symptômes  cé¬ 
rébraux  dans  les  maladies  de  l’oreille  et  du  nez, 

.  Mais,  c’est  la  laryngologie,  qui  étendant  son  ac¬ 
tion  au  delà  de  l’organe  de  la  voix,  grâce  à  un 
outillage  merveilleux  donne  des  renseignements 
précieux  sur  les  affections  des  organes  du  médias- 
tin  —  (crosse  de  l’aorte  et  gros  vaisseaux) —  de 
la  trachée,  des  bronches,  ,  de  l’œsophage  et 
même  de  l’estomac.  L’urologie  est  sans  conteste 
la  spécialisation,  qui  s’immisce  le  plus  étroite¬ 
ment  à  la  médecine.  Par  ses  ingénieux  moyens 
d ’exploration  et  la  rigueur  de  ses  méthodes  d’ob¬ 
servation,  la  chirurgie  urinaire  a  apporté  une 
large  contribution  au  diagnostic  et  au  pronostic 
d’un  grand  nombre  de  maladies  internes.  L’état 
de  santé  ou  de  maladies  des  reins  domine,  en  effet, 
de  haut  toute  la  pathologie. 

C’est  dans  le  domaine  de  la  thérapeutique  que 
le  tribut  de  la  médecine  à  la  chirurgie  s’affirme 
avec  le  plus  d’éclat.  Etendant  ses  interventions 
à  nombre  d’affections  ressortissant  naguère 
exclusivement  à  la  médication  interne,  elle  offre 
des  moyens  suprêmes  de  lutter  contre  les  mala¬ 


dies  infectieuses  et  organiques  de  l’estomac,  de 
l’intestin,  des  voies  biliaires  et  urinaires,  des 
poumonsfet  du  cœur  et  même  de  s’attaquer  aux 
lésions  de  l’encéphale  et  de  la  moelle.  Il  n’est  pas 
jusqu’au  sympathique  sur  lequel  elle  ne  porte 
son  action.  La  chirurgie  de  cette  partie  du  sys¬ 
tème  nerveux  à  peine  naissante  ouvre  la  porte  à 
tous  les  espoirs, 

Au  moment  où  je  termine  cet  article,  mon¬ 
trant  l’union  étroite,  qui  s’affirme  de  plus  en  plus 
nécessaire  entre  la  médecine  et  la  chirurgie,  ma 
pensée  se  porte  vers  le  mouvement,  qui  se  dessine 
de  créer  des  certificats  sinon  des  diplômeshablli- 
tant  leurs  possesseurs  pour  exercer  la  chirurgie 
et  les  spécialités  nées  de  la  diversité  des  connais¬ 
sances,  qui  s’imposent  aux  praticiens  de  notre 
époque.  Je  ne  saurais  aborder  cette  question 
pour  l’instant,  Si  jamais  le  projet  envisagé  était- 
résolu  pour  l’aflirmative,  il  conviendrait  avant 
tout  de  conserver  au  doctorat  actuel  toute  sa  va¬ 
leur,  avec  son  caractère  encyclopédique  lui  don¬ 
nant  droit  à  la  pratique,  sous  la  responsabilité  de 
son  titulaire,  de  tou  tes  les  branches  delà  médecine. 

Que  deviendrait  sans  cela,  le  médecin  général 
ne  pouvant  intervenir  dans  les  affections  de  cer¬ 
tains  organes  et  appareils  ?  Que  deviendraient 
surtout  les  malades  dans  les  petites  villes  et  loca¬ 
lités  rurales,  où  ne  sauraient  s’établir  des  spé¬ 
cialistes  ?  Les  partisans  de  la  création  de  diplô¬ 
mes  de  spécialités  répondront  sans  doute  à  ces 
remarques  que  ne  sera  réservé  à  ceux,  qui  en  se¬ 
ront  munis,  que  le  traitement  des  maladies  pré¬ 
sentant  un  certain  degré  de  gravité. 

Mais  comment  reconnaître  ce  caractère  de  gra¬ 
vité,  enlevant  an  médecin  général  le  droit  de 
soigner  son  client  habituel  ?  En  '  cas  d’échec 
sera-t-il  l’objet  de  poursuites  ?  Je  m’arrête,  ne 
voulant  pas  envisager  toutes  les  éventualités  sus¬ 
ceptibles  de  devenir  cause  de  difficultés  dans 
l’exercice  de  la  médecine  courante. 

Ne  portons  pas  atteinte  à  l’autorité  du  méde¬ 
cin  général,  ne  diminuons  pas  la  confiance  qu’il 
doit  inspirer  à  sa  clientèle  en  limitant  ses  pou¬ 
voirs  et  ses  actes.  A  sa  conscience  seule  revient  le 
droit  d’en  fixer  les  limites. 
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LES  CONFÉRENCES  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE 
La  responsabilité  chirurgicale 

Professeur  Fioli.e  (de  Marseille) 


C’est  un  chirurgien  qui  parle,  le  Professeur 
Fiolle  de  la  Faculté  de  Marseille  :  un  homme 
maigre,  au  visage  ardent,  au  maintien  modeste, 
qui  a  la  coquetterie  de  s’excuser  de  nous  entre¬ 
tenir  des  chirurgiens,  en  prétendant  que  le  chi¬ 
rurgien  partage  avec  le  militaire  et  le  politique 
l’inaptitude  à  s’observer  soi-même. 

Ceci  dit,  et  pour  s’infliger  un  immédiat  dé¬ 
menti,  il  entre  dans  le  vif  du  sujet.  Le  chirurgien, 
fait-il  remarquer,  encourt  à  la  lois  deux  sortes 
de  responsabilités  :  une  responsabilité  légale 
sanctionnée  par  la  justice  et  une  responsabilité 
morale,  qui  ne  relève  que  de  la  conscience.  Le 
tragique  et  l’exceptionnel  de  sa  situation,  c’est 
que  ces  deux  responsabilités  sont  opposées  et 
ennemies  et,  qu'en  mettant  l’une  à  couvert,  il  ris¬ 
que  d’engager  gravement  l’autre.  Le  péril,  ce  fer¬ 
ment  quotidien  qui  donne  à  la  vie  du  chirurgien 
son  goût  pathétique,  ce  péril  matérialisé  dans 
l’instant  qui  fixe  la  décision  et  dans  les  gestes  qui 
l’exécutent,  n’est  pas  le  risque  du  patient  seu¬ 
lement  :  le  chirurgien  en  prend  sa  part.  Il  le  sait 
et  si  bien  qu’à  côté  de  l’objectif  principal,  la 
guérison  du  malade  tend  à  s’imposer  un  souci 
de  préservation  personnelle  et,  c’est  un  manque¬ 
ment  grave  que  de  ne  plus  centrer  son  attention 
sur  le  malade,  et  d’admettre  dans  son  champ 
de  vision  un  signe  d’intérêt  personnel. 

Heureusement  les  chirurgiens,  juscju’alors, 
n’ont  guère  donné  d’exemple  de  ces  manque¬ 
ments-là  ;  et  Fiolle  cite  ce  trait  de  Guibal,  de 
Béziers,  transportant  dans  son  auto  un  villa¬ 
geois  atteint  de  tumeur  du  cou  pour  l’opérer. 
Chemin  faisant  la  dyspnée  augmente,  et  aug¬ 
mente  à  tel  point  que  la  mort  paraît  imminente  : 
la  ville  est  encore  éloignée.  Guibal  tire  son  ma¬ 
lade  sur  le  bord  de  la  route,  empoigne  le  bis¬ 
touri  d’une  trousse  de  secours,  qui  se  trouve  dans 
une  sacoche  de  la  voiture,  ouvre  la  trachée  et 
donne  à  l’homme  le  temps  d’arriver  à  la  clinique. 
Responsabilité  morale  satisfaite  ;  si  la  chose  eut 
mal  tourné,  la  responsabilité  légale  l’eut-elle 
été  ?  sûrement  non  !  Mais  ainsi  font  les  vrais 
chirurgiens  :  la  peur  de  s’engager  ne  les  paralyse 
point  ;  il  y  a  pour  eux  une  face  particulière  du 
courage  civique.  Et  ils  se  mettent  en  peine  d'a- 
hord  de  se  libérer  vis-à-vis  de  leur  conscience. 

Cette  conscience  d’ofi  tire-t-elle  son  origine  ? 
Des  mystères  des  bas-fonds,  comme  dit  Keyser- 
ling,  là  où  les  obligations  sont  élémentaires  et 
rigoureuses.  Elle  a  disposé  d’abord  que,  pour 
s’arroger  le  droit  de  disposer  du  sang  d’autrui,  il 


fallait  être  prêt  à  donner  le  sien  :  sang  versé  pour 
sang  versé.  Et  cette  immolation  de  principe  s’est 
perpétuée  sur  le  plan  spirituel  dans  cette  sorte 
de  flagellation  que  s’impose  la  conscience  en  ses 
débats  intimes. 

Mais  la  loi  du  talion  à  laquelle  s’estiment  sou¬ 
mis  les  chirurgiens  vient  à  déchéance  du  fait 
de  bien  des  modifications  dans  les  mœurs,  du 
lait  aussi  et  peut-être  surtout  des  progrès  maté¬ 
riels  :  le  libre-arbitre  des  hommes  en  est  sub¬ 
mergé  ;  la  doctrine  devient  impérative  à  tel  point 
qu’on  peut  concevoir  une  responsabilité  engagée 
pour  n’avoir  pas  agi.  Mais  si  l’on  joue  le  jeu,  si 
l’on  applique  les  principes,  la  responsabilité 
s’atténuera  et  si  bien  qu’elle  finira  par  dispa¬ 
raître,  au  grand  dam  du  sens  de  la  responsabilité 
devenu  caduc  sous  l’empire  de  la  contrainte 
collective.  Que  la  Société  y  prenne  garde  I  tout 
ce  qui  qui  se  laisse  envahir  par  l’automatisme 
perd  le  goût  d’agir  et  de  vivre.  Elle  en  pâtira  : 
déjà  ne  ressent-elle  pas  les  atteintes  de  ce  mal 
nouveau  ? 

Et  ici  le  Professeur  Fiolle  place  un  très  beau 
morceau  d’éloquence  :  il  nous  entraîne  dans  une 
salle  d’opérations,  et  dépeint  les  hommes  en 
train  d’y  œuvrer. 

Le  chirurgien  est  un  homme,  et  il  a  du  cœur 
autant  que  les  autres  hommes.  Il  a  pu,  tout  en  se 
savonnant  les  mains,  se  pencher  affectueuse¬ 
ment  sur  cet  être  ligotté  à  une  table  et  qui 
attend  qu’on  dispose  de  son  sort.  Mais  voici 
l’opération  commencée  et  une  sorte  de  chaleur 
subtile,  une  ivresse  légère  l’envahit.  Le  champ 
opératoire  accapare  sa  vision  et  sa  pensée  :  il 
pousse  les  pions  sur  le  damier  vivant  avec  l’allé¬ 
gresse  du  joueur,  qui  se  sent  en  pleine  possession 
de  ses  moyens  ;  il  suit  sa  technique  I 

Car  voici  justement  l’immense  entité,  qui  a 
envahi  la  chirurgie  :  la  technique.  L’accord  ne 
règne  pas  à  son  sujet  :  l’esprit  anime  la  technique, 
affirme  Elle  Faure.  A  quoi  Duhamel  rétorque 
l’esprit  émigre  de  la  technique.  Mais,  quoi  qu’il 
en  soit,  et,  de  plus  en  plus,  cette  technique  est 
devenue  la  vraie  figure  de  la  chirurgie  ;  une  sorte 
de  mystique  s’est  instaurée  autour  d’elle,  et  nous 
assistons  à  ce  phénomène  étonnant  du  transfert 
de  la  responsaÊilité  chirurgicale  del’honnue,  qui 
a  agi,  à  la  technique,  qui  trace  le  plan  d'action. 

Que  nous  a-t-elle  donné,  cette  technique  ? 
elle  a  éloigné  les  gestes  chirurgicaux  élémentaires  ; 
incision  d’un  abcès,  nettoyage  d’une  plaie,  et 
nous  a  aiguillés  vers  des  doctrines  subtiles:  sur- 
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rénalectomie  dans  les  artérites  oblitérantes,  para¬ 
thyroïdectomie  pour  traiter  certaines  tumeurs 
osseuses,  si  subtiles  et  si  escortées  û’iiicertitüdes 
que  ce  sont  en  définitive,  et  par  paradoxe,  d’assez 
Xirimiti^s  essais. 

Peu  importe,  le  public  est  obnubilé  par  les 
victoires  de  cette  technique.  Et  quant  aux  chi¬ 
rurgiens,  ils  ont  toutes  leurs  facultés  absorbées 
par  ces  techniques  prestigieuses,  qui  sont  deve¬ 
nues  des  servantes  maîtresses  1 

Est-ce  donc  là  toute  la  chirurgie  ?  Même 
si  la  doctrine  est  fermement  fondée  et  la  techni- 
C[ue  réglée  jusqu’en  ses  moindres  détails,  tous 
les  risques  d’imprévu  seront-ils,  pour  autant, 
éliminés,  et  le  chirurgien  dispensé  de  se  tenir  prêt 
à  inventer  et  à  improviser  ?  Et  à  ce  propos 
Fiolle  faisant  allusion  à  la  nécessité  pour  le 
chirurgien,  s’il  veut  être  ayite  à  remplir  ce  rôle,  de 
garder  son  plein  sang-froid,  se  livre  à  une  humo¬ 
ristique  apostrophe  : 

O  rois,  princes,  dictateurs,  ministres,  banquiers 


et  autres  énrinences,  s’il  vous  arrive  que  voire 
appendice  se  perfore  ou  que  votre  voiture  vous 
projette  Sur  le  bord  de  la  route,  faites-vous,  s’il 
vous  reste  un  brin  de  connaissance,  transporter 
au  plus  vite  à  l’hôpital  le  plus  proche  et  sous  un 
nom  d’emprunt  :  ainsi  aurez-vous  la  chance  cl’y 
être  soigrïés  comme  le  premier  venu,  et  c’est  la 
grâce  que  je  vous  souhaite  1 

Ponr  finir  le  Professeur  Fiolle  trace  le  patron 
sur  lequel  il  veut  que  soit  taillé.le  vrai  chirurgien  ; 
dans  l’action,  la  maîtrise  de  soi,  le  sang-lroit)  ; 
en  dehors  d’elle,  la  ductilité  pour  percevoir foti- 
tes  les  vibrations  du  ccenr  de  l’homme,-  et  lii 
générosité  pour  donner  ce  qu’il  faut  de  soi-niême 
au  salut  et  au  soulagement  d’autrui  ;  il  est  boft 
que  le  chirurgien  n’ait  pas  à  apprendre  cpi’il 
doit  souffrir  avec  son  oj)éré. 

Moyennant  quoi  l’œuvre  chirurgicale  sers  à 
l’image  dit  chirurgien,  et  sera  bonne  et  louable  ! 

G.  Làvalée. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
La  féiYfrrfé  dü  médêcin 


Après  avoir,  tous  ces  temps  derniers,  insisté 
près  de  mes  confrères  sur  la  nécessité  de  la  pré¬ 
voyance  pour  le  médecin,- exposé  tous  les  jours  à 
la  contagion  et  à  l’accident,  après  lui  avoir  dé¬ 
montré  que  la  préoccupation  de  î’ avenir  était 
pour  lui  un  devoir,  devoir  à  la  fois  indîviduei  et 
familial,  je  voudrais  envisager  la  situation  plus 
particulière  de  la  femme  du  médecin. 

Le  mari  peut  s’assurer  pour  ses  vieux  jours 
une  retraite  personnelle,  mais  cette  retraite, 
beaucoup  nous  le  disent,  bien  qu’elle  puisse  être 
augmentée  par  la  double  participation  à  la  com- 
binaisonP  et  à  la  combinaison  R  et  que,  de  ce 
fait,  elle  puisse  atteindre  9. 600  francs,  est  encore 
bien  modeste  sinon  insuffisante.  Or,  pour  le  mé¬ 
nage,  ce  chiffre  peut  être  doublé  puisque  la  fem¬ 
me  du  médecin  est  admise  par  la  Mutualité  fami¬ 
liale  aux  combinaisons  retraites  dans  les  mêmes 
conditions  exactement  que  son  Mari. 

Mais,  en  dehors  de  ce  maximum  de  19.200 
francs  que  certains  confrères  ont  pourtant  assuré 
à  la  vieillesse  de  leur  ménage,  il  est  encore  des 
chiffres  assez  respectables  qui  peuvent  être  en¬ 
visagés. 

La  profession  médicale  mène  rarement  à  la 
fortune  et  l’aurea  inedioeritas  constitue  elïe- 
même  Une  situation  enviée  :  la  inédiocrîté  n’est, 
hélas  1  pas  toujours  dorée,  et  la  gêne  n’est  pas 
rare'.  Combien  de  confrères  ont  vécu  tant  bien 
que  mal,  quand  leur  activité  professionnelle  leur 
assurait  le  pain  quotidien,  mais  ont  vu  la  gêne' 
arriver  lorsque  l’âgeoùla  maladie  les  a  obligés  à 


restreindre  cette  activité  !  Combien,  obligés  à  re¬ 
noncer  tout  à  fait  à  l’exercice  de  la  professioil,- 
ont  connu  la  misère  !  Et  combien  plus  lïéiri- 
brenx  encore  ont,  en  mourant,  laissé  leur  fenufié, 
leurs  enfants  dans  une  situation  lamentable  ( 

C’ést  là  un  fait  trop  ConnùpôUr  que  j’iiiSïstéj 
et  Je  n’ai  pas  besoin  dé  citer  des  exemples,  to'às 
en  connaissent  autour  d’eux.  Voyons  donc  èom^ 
ment  le  médecin  peut,  dans  la  mesure  du  po'ssi- 
ble,  prévenir  une  telle  éventualité. 

I,e  médecin  peut,  certes,  s’assurer  sur  la  vie,  et 
ce  n’est  pas  nous  qui  l’én  détournerons,  il  peut 
encore  assurer  aux  siens,  grâce  à  certaines  socié¬ 
tés,  une  petite  somme  qui  leur  permettra  d’ac¬ 
quitter  les  frais  funéraires  et  autres,  qu’èntrâîne 
toujours  Un  décès,  plus  ou  moins  imprévu,  mais 
cela,  à  mon  avis,  n’est  pas  suffisant. 

Il  arrivé  trop  souvent,  en  effet,  que  le  capital 
ainsi  recueilli  se  Volatilise  plus  ou  moins  rapide¬ 
ment  par  suite  de  placements  fflalheureux  ou  de 
méconifites  dans  des  entreprises  eommercîalês, 
auxquelles  la  Veuve  n’est  pas  préparée,  et  aVec 
lui  disparaît  le  mîuimum  de  confort  qu’il  devait 
assurer. 

II  faut  bien  plus  sûrement  une  pension  an¬ 
nuelle  qui,  elle,  durera,  reviendfa  périodique¬ 
ment  et  ne  risquera  pas  de  disparaître. 

Le  médecin  devra  donc  assurer  à  sa  feUwiie 
une  pension  de  retiuite  et  la  Mutualité  fairtilialê 
lui  en  offre  la  possibilité. 

Cette  pension  sera  set-vie  soit  à  60  aiis,  soit  à- 
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65  ans,  soit  à  ces  deux  âges  en  cas  de  double  ins¬ 
cription  à  P  et  à  R.  Je  n’ai  pas  de  conseils  à  don¬ 
ner  en  pareil  cas,  c’est  à  chacun  de  consultér  ses 
possibilités  ;  je  recommanderai  cependant  à 
l’attention  de  mes  confrères  l’inscription  simul¬ 
tanée  du  mari  à  R  et  de  la  femme  à  P  :  la  dif¬ 
férence  d’âge  entre  les  deux  conjoints  assurant 
l’entrée  en  jouissance  à  peu  près  en  même  temps 
ou,  dans  tous  les  cas,  à  un  intervalle  de  temps 
assez  bref. 

Les  cotisations  de  la  femme,  de  même  que- 
celles  du  mari,  peuvent  être  contre-assurées,  les 
conditions  de  participation  étant  absolument  les 
mêmes. 

J’ai  donné  bien  des  fois  les  barèmes  de  ces 
cotisations,  je  me  bornerai  donc  à  reproduire  ici 
les  chiffres  correspondant  à  C£uelques  âges  pour 
une  pension  de  1.200  frarics  —  multiplier  par  2,  3 
ou  4  pour  des  pensions  plus  élevées. 

Combinaison  P  Combinaison  R 
Cotisation  Cotisation 

Age  Cotisation  contre-  Cotisation  contre- 

d’entrée  simple  assurée  simple  assurée 

25  ans .  110  fr.  131  fr.  64  fr.  79  fr. 

30  —  ....  154  »  181  »  87  »  108  » 

35  —  ....  217  »  255  »  121  »  150  » 

40  —  ....  320  »  372  »  172  »  214  » 

Je  rappelle  qu’il  y  a  lieu,  comme  toujours 
d’ajouter  10  %pour  frais  de  gestion  ;  je  rappelle 
également  que  la.  cotisation  cesse  d’être  exigible 
dans  l’année,  où  le  bénéficiaire  atteint  60  ou  65 
ans,  et  que  la  première  annuité  de  la  pension  est 
acquise  au  1®'  janvier  suivant,  qu’enfm  la  pension 
se  verse  d’un  seul  coup,  dans  son  entier,  au  l®r 
janvier  de  chaque  année . 

Mais  le  médecin  peut  encore  assurer  à  sa 
veuve,  en  cas  de  décès  prématuré,  une  pension 
de  survie,  pension  réversible  sur  les  enfants  mi¬ 
neurs  en  cas  de  décès  de  la  mère.  Il  n’a  pour  cela 
qu’à  s’inscrire  à  la  combinaison  V. 

Les  avantages  de  cette  combinaison  des  pen¬ 
sions  aux  veuves,  sur  lesquels  pourtant  M. 
Fleury,  notre  actuaire  regretté,  avait  insisté, 
ont  été  mal  compris  et  son  recrutement  a  beau¬ 
coup  laissé  à  désirer.  Cependant,  elle  permet  au 
médecin  de  laisser  à  sa  veuve  une  pensmn  mo¬ 
deste  sans  doute,  mais  nullement  négligeable. 

Et  cette  pension  peut  en  quelque  soi'te  servir 
de  contre-assurance  pour  les  versements  aux 
pensions  de  retraite  servies  par  P  ou  par  R.  Le 
médecin  craint  en  effet  parfois  que,  s’il  vient  à 
mourir,  sa  femme  ne  soit  dans  l’impossibilité  de 


continuer  à  verser  la  cotisation  annuelle  pour  la 
pension  de  retraite. 

Sans  doute  les  statuts  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  en  cas  de  cessation  de  versement  après  la 
cincfuième  année,  assurent  à  la  bénéficiaire  une 
pension  réduite  proportionnelle,  mais  il  est  tou¬ 
jours  plus  intéressant  de  continuer  les  verse¬ 
ments  jusqu’à  l’âge  réglementaire,  et  la  pension 
servie  à  la  veuve  lui  permet  de  continuer  ses  ver¬ 
sements,  et  de  conserver  ses  droits  à  la  pension 
entière,  en  attendant  qu’elle  se  cumule  avec  cette 
dernière. 

La  pension  des  veuves  peut  atteindre  actuel¬ 
lement  1.800  francs,  le  taux  en  serait  certaine¬ 
ment  augmenté,  si  le  nombre  des  participants 
était  plus  élevé.  Malgré  sa  modestie,  elle  rend 
cependant  des  services  signalés,  si  j’en  juge  par 
les  remerciements,  qui  accompagnent  les  accu¬ 
sés  de  réception. 

Les  avantages  des  pensions  de  retraite  pour 
les  femmes  ont  été  mieux  compris,  puisque  nous 
comptons  de  nombreuses  femmes  de  sociétaires 
inscrites  pour  ces  pensions  ;  mais,  ce  nombre 
n’est  pas  suffisant  ;  il  devrait  être  rapidement  dou¬ 
blé,  si  nos  confrères  consentaient  à  réfléchir  un 
peu  aux  sécurités  qu’elles  leur  donnent.  Il  est  im¬ 
possible  qu’ils  ne  se  préoccupent  pas  de  l’ave¬ 
nir  des  leurs  :  ils  se  sont  assurés  contre  la  mala¬ 
die,  ils  se  sont  constitué  une  pension  à  eux-mê¬ 
mes  —  et  ils  ont  eu  grandement  raison  —  mais 
ils  comprendront  que  la  mort  ne  prévient  pas, 
qu’ils  peuvent  disparaître  et  qu’il  est  de  leur  de¬ 
voir  d’assurer  à  ceux,  qu’ils  laisseront  après  eux, 
les  moyens  de  vivre  honorablement,  et  de  leur 
éviter  la  honte  de  tendre  la  main,  quelque  con¬ 
fraternel  que  soit  le  secours  qu’ils  trouveront 
près  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Confrères, 

Après  vous  être  vous-mêmes  affiliés  à  la  Mu¬ 
tualité  familiale,  faites-y  donc  entrer  vos  fem¬ 
mes  pour  la  pension  de  retraite  soit  à  60  soit  à  65 

Ecrivez  au  secrétaire  général.  Docteur  H. 
Mignon,  37,  rue  de  Belleîond,  Paris- IX®,  il  vous 
enverra  les  statuts  de  la  Société,  vous  indiquera 
les  chiffres  des  cotisations  à  verser  annuellement, 
et  joindra  à  cet  envoi  tous  les  conseils  ou  rensei¬ 
gnements  que  vous  pourrez  désirer. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  :  la  limite  de  l’âge 
d’entrée  est  45  ans  pour  la  combinaison  P  qui 
donne  la  pension  à  60  ans  et  50  ans  pour  la  com¬ 
binaison  R  qui  la  donne  à  65  ans,  car  la  loi  exige 
quinze  années  de  participation  antérieure. 

A.  Gassot. 
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UMFIA 

A  l’Union  médicale  latine 
Le  dîner  de  printemps  de  1934 

En  l’honneur  des  membres  du  Corps  diplomatique  du  Monde  médloal  Latin  et  des  conférenciers 
des  «  Voix  Latines  » 


Suivant  une  longue  et  aimable  tradition,  l’Um- 
fia  (ancienne  Union  médicale  franco-ibéro-amé- 
ricaine),  devenue,  en  1928,  l’Union  médicale 
latine,  reçoit  et  au  printemps  et  à  l’automne, 
tous  ses  amis,  tous  ceux  qui  veulent  fraterniser 
en  la  «  pensée  latine  ». 

Ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires, 
membres  éminents  du  Corps  professoral  de  nos 
Universités,  de  nos  Facultés, médecins  praticiens 
furent  ses  hôtes,  L’Umfia  groupe  ainsi  les  repré¬ 
sentants  de  plus  de  trente  nations,  unies  par  une 
racine  commune  à  nos  cinq  grandes  langues  : 
l’espagnol,  le  français,  l’italien,  le  portugais, 
le  roumain,  tous  veulent  ainsi  montrer,  comme 
en  une  réunion  imposante  d’une  .  «  Société  des 
nations  latines  »,  leur  magnifique  volonté  de 
faire  triompher  la  paix  universelle,  en  restant 
fidèles  à  leur  origine  commune. 

Sous  la  présidence  de  S.  E.  Da  Souza  Dantas, 
ambassadeur  du  Brésil  à  Paris,  et  de  M.  le 
Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  plus  de  300  représentants 
étaient  venus  de  toutes  les  parties  de  l’Umfia, 
en  cette  soirée  du  mercredi  2  mai  1934. 

Il  nous  faudrait  citer  ici  les  illustres  représen¬ 
tants  de  l’Argentine,  de  la  Belgique,  de  la  Boli¬ 
vie,  du  Brésil,  du  Canada,  du  Chili,  de  la  Colom¬ 
bie,  de  Costa-Rica,  de  Cuba,  de  l’Espagne,  de 
l’Equateur,  de  la  France,  du  Guatemala,  du 
Honduras,  de  l’Italie,  du  Mexique,  de  la  Prin¬ 
cipauté  de  Monaco,  du  Nicaragua,  du  Paraguay, 
du  Pérou,  du  Portugal,  de  Puerto-Rico,  de 
Roumanie,  du  Vénézuéla.  La  Grèce,  mère  de 
notre  civilisation,  tint  à  honneur  d’être  des 
nôtres. 

Nous  devrions  y  ajouter,  aux ‘côtés  de  nos 
éminents  conférenciers  des  «  Voix  Latines  »  : 
MM.  les  Professeurs  Léon  Bernard,  J.-L.  Faure, 
Forgue,  Lépine,  Lutrario,  Legueu,  Sergent, 
Roule,  et  demain  le  commandant  Charcot... 
aux  côtés  de  M.  le  Doyen  Roussy,  incarnation 
trinitaire  du  Savant,  du  Professeur,  de  l’Admi¬ 
nistrateur,  tous  les  Professeurs,  tous  les  méde¬ 
cins,  tous  les  représentants  de  nos  grands  labo¬ 
ratoires  venus  au  milieu  de  nous,  pour  et  par 
rUmfia.  La  presse  médicale,  la  presse  d’infor¬ 
mation,  ont  aidé  de  leur  puissant  concours  au 
succès  de  cette  manifestation  pacifique  de  notre 
volonté  de  travail  dans  la  paix.  Sénat  et 
Chambre  des  députés  étaient  également  repré- 


-sentés  en  dehors  de  toute  considération  politique, 
que  notre  Umfia  n’admet  à  aucun  titre. 

Après  que  le  secrétaire  général,  le  Docteur 
Molinéry,  eut  fait  part  à  l’assemblée  des  regrets 
et  ,  des  excuses  de  nombreux  correspondants,  et 
montré  «  l’effort  »  continu  de  l’Umfia  au  cours 
de  ces  vingt-deux  dernières  années,  il  rappela  le 
noin  du  Docteur  Georges  Clemenceau,  son  pre¬ 
mier  président  d’honneur  lors  de  sa  fondation.  Et 
le  Président-fondateur,  le  Docteur  Louis  Darti- 
gues,  exposa,  avec  sa  coutumière  éloquence, 
la  grande  idée  qui  va  se  développant  toujours, 
idée  base  fondamentale  de  notre  Union  médicale 
latine.  Après  avoir  salué  en  la  personne  de  S.  E. 
Da  Souza  Dantas,  tout  le  corps  diplomatique, 
en  la  personne  de  M.  le  Doyen  Roussy  le  corps 
médical,  professeurs  et  médecins,  les  dames  qui 
ont  été  la  grâce  et  le  charme  de  ce  dîner,  nos 
laboratoires  dont  l’ardeur  au  travail  fait  l’admi¬ 
ration  du  monde  entier,  le  Docteur  Dartigues 
rendit  hommage  aux  maîtres  qui  ont  apporté 
aux  Voix  Latines  qu’il  a  créées,  l’appoint  de  leur 
splendide  talent.  Quelle  plus  belle  consécration 
de  son  effort  pouvait  recevoir  notre  président- 
fondateur,  dont  les  Docteurs  Gaullieur  l’Hardy 
et  Bandelac  de  Pariente  furent  les  premiers 
collaborateurs  ! 

Le  Professeur  Forgue,  de  Montpellier,  prit 
la  parole  au  nom  des  conférenciers  des  «  Voix 
Latines  »  ;  M.  le  Doyen  Roussy,  au  nom  de  tous 
les  médecins  rassemblés  sous  l’égide  de  l’Umfia  ; 
S.  E.  Da  Souza  Dantas  au  nom  de  tout  le  corps 
diplomatique  latin,  dont  il  est  à  Paris  l’éminent 
doyen. 

L’Lhnfia  entrait  dans  la  vingt-troisième  année 
de  son  existence. 


Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire 
l’allocution  du  Docteur  Molinéry,  secrétaire 
général,  qui  ouvrit  la  série  des  discours  : 

Messieurs  les  Présidents,  Mesdames, 
Excellences,  Messieurs, 

La  vie  ne  vaut  que  par  l’effort  : 

Au  cours  des  vingt-deux  ans  qui  viennent  de 
s’écouler,  l’Union  médicale  franco-ibéro-américaine 
devenue  en  1928,  l’Union  médicale  latine  (connue  sous 
le  nom  abrégé  d’Umfia)  n’a  été  autre  chose  qu’un 
effort  continu. 
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Lutter  ?  N’est-ce  pas  s’efforcer,  malgré  vents  et  1  , 

marées,  vers  le  but  à  atteindre  ?  1 

Or,  Messieurs,  «  Etre,  c’est  lutter. . .  Vivre,  c’est  H  nous  est  impossible  d’analyser  ici  les  autres 
müicre  ».  discours.  Leur  belle  tenue  littéraire,  les  idées 

Depuis  vingt-deux  ans,  l’Umfia  s’est  inspirée  de  profondes  qui  y  furent  émises,  ne  nous  permettent 
cette  forte  maxime.  pas  de  les  résumer  sans  en  trahir  la  haute  portée. 

Le  but  est  atteint  aujourd’hui  puisque,  avec  le  Nous  nous  contenterons  de  dire  que  le  président 

concours  de  tout  le  Corps  diplomatique  des  pays  de  l’Union,  Dartigues,  magnifiquement  inspiré, 

latins,  avec  le  Corps  professoral  français. tout  entier,  et  avec  une  éloquence  de  plus  eh  plus  enthou- 

avec  le  Corps  des  praticiens  et  des  amis  de  notre  Spi-  siaste,  a  remercié  les  hautes  personnalités  pré¬ 
ritualité  latine,  l’Umfia  a  vaincu  toutes  les  difficultés.  sentes,  constaté  le  succès  croissant  de  notre 

Aux  deux  bouts  de  la  chaîne,  dont  chaque  maillon  Umfia  et  énuméré  en  quelques  phrases  pitto- 

représente  un  effort  nouveau,  nous  retrouvons  le  resques  les  conférences  des  Voix  latines,  faites 

même  homme,  aux  côtés  de  Branly  et  de  Richet,  juscju’à  ce  jour  et  dont  la  série  se  continuera 

du  Docteur  Georges  Clemenceau,  président  d’hon-  régulièrement. 

neur.  Et  pendant  que  Branly  et  Richet  vivent  et  Tous  les  discours  furent  longuement  applau- 
travaillent  encore,  pendant  que  S.  E.  Da  Souza  dis  et  salués  d’un  triple  ban. 

Dantas  et  M.le  Doyen  Roussy  représentent,  le  pre-  De  nombreuses  dames  aux  claires  et  élégantes 
mier  le  Corps  diplomatique,  le  second  le  Médecin  toilettes  donnèrent  à  la  fête  un  charme  tout  par- 

français,  rUmfia  est  allée,  dimanche  dernier,  en  un  ticulier.  Bien  que  le  dîner  de  l’Union  médicale 

émouvant  pèlerinage,  apporter  au  Docteur  Georges  latine,  du  fait  des  nombreux  diplomates  pré- 

Clemenceau,  avec  les  fleurs  du  souvenir,  l’assurance  sents  et  représentant  officiellement  leurs  pays, 

indéfectible  de  son  attachement  à  sa  mémoire.  dut  être  une  manifestation  assez,  cérémonieuse. 

Et,  sur  la  tombe  du  médecin  philosophe,  qui  «  fit  la  cordialité  la  plus  grande  et  la  plus  confrater- . 
la  guerre  »,  l’Umfia,  notre  Union  médicale  latine,  nellene  cessa  d’y  régner  et  cette  sorte  d’intimité 

Messieurs,  a  dit,  line  fois  encore  en  un  serment  solen-  courtoise  n’est  pas  un  des  moindres  facteurs  du 

nel  ;  succès  croissant  des  manifestations  de  I’Umfia,. 

«  Je  maintiendrai  ».  J.  K. 


A  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROPHYLAXIE  SANITAIRE  ET  MORALE 

Le  Professeur  Gougerot  rappelle  à  la  , Société  le  e  la  Ligue  contre  le  péril  vénérien  »  qu’il  continua 

grand  rôle  tenu  par  le  Professeur  Pinard,  e  véritable  à  diriger  presque  jusqu’à  sa  mort, 

apôtre  de  l’hygiène  sociale  »,  récemment  décédé,  et  La  vie  de  .Louis  Queyrat  depuis  son  entrée  à 

adresse  à  Madame  Pinard  et  à  toute  sa  famille  les  Ricord  jusqu’à  sa  mort  n’a  été  qu’une  longue  lutte 

condoléances  de  la  Société.  contre  les  maladies  vénériennes  et  contre  les  préjugés 

Ls  Professeur  Gougerot  fait  ensuite  l’éloge  du  qui  en  entravent  la  prophylaxie  et  le  traitement. 
Roi  Albert-E’’,  en  notant  qu’il  n’est  pas  dans  l’habi-  Le  Docteur  Sicard  de  Plauzolles,  secrétaire  général, 

tude  de  la  Société  de  faire  l’éloge  des  puissants  de  ce  donne  lecture  du  rapport  sur  l’activité  de  la  Société 

monde,  mais  qu’une  exception  devait  être  faite,  non  en  1933. 

seulement  pour  l’homme  qui  en  1914  a  défendu  la  La  Société  a  principalement  étudié  cette  année  la 
France,  mais  aussi  pour  celui  qui,  en  Belgicpie,  a  été  question  des  Porteurs  de  germes  en  vénéréologie  et  dos 
le  premier  propagandiste  antivénérien.  travaux  intéressants  ont  été  présentés  àla  Société  par 

Le  Professeur  Gougerot  donne  la  parole  au  Doc-  les  Docteurs  Pierre  Durel,  Alain  Spillmann  et  Burnier, 
teur  Marcel  Pinard,  médecin  des  hôpitaux,  pour  La  société  a  mis  à  l’étud^  dés  projets  de  tracts  pro- 
l’éloge  du  Docteur  Queyrat.  phylactiques  à  remettre  aux  hommes  et  aux  femmes 

En  termes  émus  le  Docteur  Pinard  retrace  la  vie  -qui  en  feraient  la  demande.  Le  Docteur- Durel  a  pré- 

du  Docteur  liouis  Queyrat  qui,  élève  de  Granclier,  ne  senté  le  tract  à  remettre  aux  hommes.  Mme  Mon- 

vint  que  tard  à  la  vénéréologie,  quand  il  prit  son  treuil-Strauss,  chargée  de  rédiger  celui  à  remettre  aux 

service  dans  les  bâtiments  du  vieil  hôpital  Ricord.  femmes,  s’est  déclarée  opposée  au  principe  même  du 

C’est  là  qu’il  commença  son  œuvre  de  prophylaxie  tract.  Néanmoins  la  Société  a  conclu  à  l’utilité  de  ces 

antivénérienne,  en  instituant  le  traitement  ambula-  notices  qui  ne  seraient  remises  qu’aux  personnes  qui 

toire  de  la  syphilis  et  en  demandant  à  l’Assistance  en  feraient  la  demande. 

de  créer  des  consultations  du  soir.  C’est  dans  ces  -  Mme  Montreuil-Strauss  montre  par  quelques 
vieux  locaux  qu’il  commença,  un  des  premiers  ep  chifl'res  l’activité  du  Comité  d’éducation  féminine  qui 

France,  à  utiliser  le  606  et  qu’il  reçut  Ehrlich.  Louis  au  cours  de  l’année  133  a  fait  faire  vingt-huit  con- 

Queyrat  ne  quitta  l’hôpital  Cochin  qu’à  l’âge  de  la  férenoes  à  Paris,  deux  en  banlieue,  vingt-neuf  en 

retraite.  Il  se  consacra  alors  uniquement  à  son  œuvre  :  province,  J.  Leroy. 
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. . .  Les  voici  luules  chargées  de  elatlh  e! 
d’erreurs ...  '  •  - 

Paul  Valéky. 


10.—  Georges  Duhamel.  —  Discours  âux  nuages. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  dü  Siècle,  Paris,  1934, 
15  francs. 

IB  suis  impatient  et  curieux  de  savoir  ce  que 
vont  penser  de  ce  livre  les  amis  touge-pèn- 
sants,  que  Duhamel  peut  compter  à  la  «  Nouvelle 
Revue  Française  où  il  collabore  ?  Non  certes  de 
sa  texture  et  de  sa  manière,  qui  restent  aü-dessus 
de  leur  zèle  critique  par  leur  ample  mesure,  leur 
sérénité,  la  simplicité  et  la  clarté  unies  au  texte 
par  une  vigoureuse  syntaxe  et  un  vocabulaire 
précis,  mais  de  son  contenu,  dü  «  fond  »  en 
constante  opposition  aux  billevesées  que  sou¬ 
tiennent  (avec  des  talents  inégaux)  les  disciples 
vermillon  de  M.  Gide  ;  de  cette  résistance  ferme, 
têtue,  clairvoyante,  caustique  aux  principes  et 
aux  sombrés  évangiles  des  temps  nouveaux. 
Les  êssais,  qui  le  composent,  groupés  par  un  rude 
lien  d#  bon  sens  sont  placés  sous  Un  titre,  qui 
laisse  peut-être  transparaître  la  crainte  ultime 
de  l’écrivain  :  autant,  peut-être,  en  emportera 
le  vent  :  de  cette  sagesse  réfléchie,,  de  cette 
«’jugeotte  »  qui,  sur  chacun  des  aspects  de  notre 
vie  contemporaine,  de  nos  Jalotes  manies,  et  à 
propos  de  chacun  d’eux,  réussit  à  prouver  l’afïa- 
disseinent  concerté  des  caractères  humains  ; 
pour  mieux  dire,  de  souligner  que,  sous  une  idéo¬ 
logie  spécieuse,  qui  sape  indistinctement  la  gram¬ 
maire,  lé  langage,  la  cuisine,  la  famille,  l’esprit, 
le  cœur,  les  monnaies,  la  vie  épanouie,  la  culture 
(celle  du  sol  et  des  belles-lettres  i)  s’effrite  de 
jour  eh  jour  Sans  que  nous  y  prénions  garde,  insi¬ 
dieusement,  l’humain.  En  antithèse  de  ce  désor¬ 
dre,  Duhamel,  dans  l’un  des  essais,  a  dessiné  tin 
clair  panorama  de  la  Hollande,  ciui  était  déjà 
un  des  pays  préférés  de  sa  géographie  Cordiale. 
Nous  assistons  depuis  quelques  années  aux 
sottises  monumentales  de  l’économie  «  dirigée  ». 
Je  vous  disais,  dans  ma  précédente  chronique, 
les  étranges  visées  d’üne  «  littérature  dirigée». 
A  ces  fins,  dont  les  buts  sont  clairs  si  les  mobiles 
sont  moins  reluisants,  voici  un  livre  cpPil  est 
réconfortant  d’opposer.  Au  coûts  d’une  des 
pages,  Duhamel  écrit  ;  «  J’üi  vu  les  barbares 
à  l’œuvre  »,  Face  à  cetté  entreprise  de  démo¬ 
lition,  pompeusement  dénommée  par  les  terras¬ 
siers  «  marche  ascendante  »,  face  au  délire 
universel,  à  l’incohérence  mécanique,  Duhamel 
entrepreUtl  un  clair  plaidoyer  de  l’indi|Vidualisme. 
Avec  une  alacrité  d’esprit,  qui  semble  puisée  aux 
meilleures  sources  de  Montaigne,  il  affronte  une 
fine  logic|ue  rai.sonnante  aux  cabrioles  protéifor¬ 


mes  du  maboulisme  collectif  qui  trouble  notre 
temps.  Il  le  fait  sans  amertume,  sans  cette  vul¬ 
garité;  à  laquelle  je  viens  moi-même  de  céder  en 
écho,  Au  bout  de  son  livre,  il  a'placé  une  claire  et 
courte  «  Prière  sur  la  Montagne  Sainie-Gene- 
viève  »,  à  laquelle  nous  craignons  que  la  nou¬ 
velle-Sorbonne  ne  reste  sourde,  Celle,  que  .M,  Re¬ 
nan  traça  sur  une  autre  auguste  colline,  étaitun 
magniflepre  devoir  de  style.  Celle  de  Duhamel 
bat  à  grands  coups  sourds,  avec  les  humbles 
mots  des  humbles,  leurs  espoirs,  leur  langage 
sans  véhémence  et  leur  confiante  détresse, 

11.  —  Maurice  Bedel,  Nouvelle  Arcadie.  Roman. 
Un  vol.  12  X  19,  Editions  de  la  N,  R.  F,,  Paris, 
15  francs, 

quelques  snobs  fondent  en  un  calme,  vieux 
château  de  Touraine,  un  phalanstère  qui  sera 
dirigé  par  une  technicienne  venue  de  Moscou. 
Après  les  cocasses  déconvenues,  où  le  bon  sens 
prend  sa  revanche  quotidienne,  la  technicienne  est 
saisie  par  une  brutale  passion,  normale,  humaine 
et  impérieusement  individualiste  qui  la  jette 
dans  les  bras  d’un  solide  tourangeau. 

12.  —  Maréchal  Italo  Balbo.  —  Croisilfe  sur 

r Atlantique.  Un  vol.  14  x  20  illustré  de  49  gravures 
hors-texte  et  une  carte.  Editions  Plon,  Pari.s, 
1934,  20  francs.  > 

-j-|,E  récit  circonstancié  de  cet  exploit  de  l’avia- 
tion  italienne,  merveilleux  exemple  de  cou¬ 
rageuse  ténacité,  n’est  alourdi  d’aucune  for¬ 
fanterie.  Sa  rédaction,  volontairement  sobre,  est 
au  possible  émouvante  et  détaillée  avec  une  câl¬ 
ine  crânerie  :  capable  de  résister  aussi  solidement 
aux  intempéries  qu’aux  intempérances  de  l’en-- 
thousiasme  américain. 

13. — Philippe  de  Zara.  -  -  Autour  dé  la  méf  latine, 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  des  Nouvelles  Éditions 

latines,  Paris,  1933,  12  francs. 
mnÈS  clairvoyant  observateur,  de  Zara  cherche, 
par  delà  les  sites  dont  il  sait  saisir  d’originale 
façon  les  caractères,  les  souvenirs,  les  visages, 
les  sentiments  qui  leur  donnent  leur  relief.  Il 
critique  à  bon  escient,  et  montre,  surtout  dans  la 
partie  réservée  à  l’Italie,  ce  que  peut  avoir  de 
juste  et  de  nécessaire  un  rapprochement  franco- 
italien,  que  de  solides  amitiés  transalpines  souhai¬ 
tent  comme  nous,  Au  cours  des  lettres  tunisien¬ 
nes,  il  ramène  à  ses  justes  proportions  la  légende 
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des  visées  impérial] stes.de  nos  frères  iatins.  Et  son 
passage  aux  échelles  du  Levant  note  avec  la  même 
sereine  impartialité  les  effets  déconcertants  d’une 
trop  rapide  européenisation  de  la  Turquie,  les 
incohérences  de  la  politique  essayant  au  moin¬ 
dre  prétexte  de  désunir  les  peuples  méditer¬ 
ranéens. 

14.  —  André  BiLpv.  —  Princesse  folle.  Roman.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris,  1934, 
12  francs. 

OMANCiER,  Billy  reste  un  lucide  critique.  Le 
jeu  de  ses  personnages  en  acquiert  une  re- 
quable  netteté.  Malgré  ce  souci  constant  d’ana¬ 
lyse  qui  donne  une  clarté  de  sunligth  au  roman, 
la  douloureuse  mésaventure  de  cette  jeune  fille 
ruinée,  poursuivant  avec  fierté  les  rudes  étapes 
de  ses  désillusions  garde  une  constante  apparence 
de  véracité  et  d’authentique  souffrance.  Le 
dessin  de  l’intrigue  est  très  pur,  le  dénouement 
férocement  concis  ;  et  l’ensemble  soutenu  par 
une  parfaite  connaissance  psychologique  des 
inconséquences  sentimentales  de  nos  jeunes  gens. 

15.  —  Félix  Paoli.  —  Les  sacrifiés  de  la  guerre  et 
de  l’amour.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  des 
Portiques,  Paris,  1934. 

«pvEPuis  longtemps  je  ne  vous  avais  rien  pré- 
^  senté  de  ces  éditions  où  l’on  semble  modé¬ 
rément  goûter  la  sincérité  critique.  Le  livre  de 
notre  confrère  Paoli  s’il  reste,  «  roman  »  par 
l’exactitude  des  données  et  des  «  portraits  o 
psychologiques,  nous  donne  surtout  une  très 
vivante  peinture  du  para-front  de  Salonicjue  et 
d’âpres  jugements  sur  les  bas-côtés  de  la  guerre. 

16.  —  Havelock  Ellis.  —  L’ondinisme,  la  cleptola- 
gnie.  Tome  XIV  des  études  de  Psychologie  sexuelle, 
un  vol.  14  X  23  traduit  de  l’anglais  sur  édition  revue 
et  .augmentée  par  l’auteur.  Traduction  de  A.  van 
Gennep  Editions  du  Mercure  de  France.  Paris, 
1933,  30  francs, 

■qsychologie  est  peu  dire  :  psychopathologie 
me  semblerait  plus  adéquat.  Ce  volume  est  le 
quatorzième  !  Il  n’est  pas  le  dernier,  si  l’auteur 
veut  faire  le  tour  de  son  sujet.  La  psychopatho¬ 
logie  sexuelle  ainsi  décomposée  suivant  le  pro¬ 
cédé  tâtillon  des  spécialistes  allemands  devient 
une  science  singulière  qui  se  noie . . .  dans  le 
particulier  et  qui  est  d’un  cynisme  et  d’une  pré¬ 
cision  de  dissertation  éroto-physiologique. 

17.  —  Eugène  Gattelain.  —  Pour  comprendre  la 
chimie  moderne.  Un  vol.  in-l6  de  256  p.  avec  56 
figures.  Préface  de  l’abbé  Moreux.  Editions  Doin, 
Paris,  1933,  15  francs. 

prETTE  initiation  élémentaire  est  conduite  avec 
clarté  ;  elle  est  susceptible  de  rendre  nette¬ 
ment  service  aux  débutants.  Le  feuilleter  nous 
rajeunissait  avec  ses  naïves  images  de  la  main 


impersonnelie, tendant  le  papier  de  tournesol  au 
goulot  de  la  réaction. 

Varlai"^’^ 

Le  Docteur  Noir  vous  a  longuement  présenté  l’ou¬ 
vrage  du  Docteur  Daubret  :  «  Pour  ensoleiller  voire  vie  » . 
Je  n’insiste  pas  sur  la  qualité  de  ce  robuste  et  pragma¬ 
tique  optimisme.  Je  reproduis  avec  plaisir  entre  nom¬ 
bre  d’autres  ce  brin  de  phrase  :  «  Je  plains  mes  confrères 
qui  ne  croient  plus  à  leur  science  ;  ils  font  un  pauvre 
métier. . .  ».  La  priorité  touchant  les  bienfaits  (?  ?)  de  la 
eure  magnésienne  anticancéreuse  y  est  aussiincidemment 
rétablie. 

*  Je  vous  présenterai  dans  ma  prochaine  chronique 
une  belle  édition  de  Verhaeren  illustrée  par  le  grand 
artiste  belge  Henri  Cassiers.' 

*  Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  15  avril  :  la 
question  aryenne  ;  démarches  de  la  poésie  contempo¬ 
raine  ;  thèses  folkloriques  ;  la  succession  de  Rimbaud  ; 
France  1934  :  conseils  gratuits  au  gouvernement  de 
demain.  Dans  le  numéro  du  le'  mai  :  le  rebondissement 
de  la  controverse  sur  l’homéopathie  avec  une  claire  déli¬ 
mitation  des  positions  par  le.  Professeur  Mauriac  ; 
un  article  du  Docteur  Legendre  sur  la  lutte  pour  la 
domination  du  Pacifique  (notre  confrère,  d’après  le 
contexte  semble  s’occuper  plus  particulièrement  de  la 
domination  sur  le  Pacifique  au  contraire)  ;  une  drama  - 
tique  nouvelle  de  Georges  Pillement,  le  sympathique 
rédacteur  en  chef  de  a  Visages  du  monde  »  ;  de  discuta¬ 
bles  réflexions  de  Faure  sur  les  attributions  du  con-, 
cept  syndical  ;  la  source  maçonnique  du  plus  célèbre, 
ouvrage  de  Nietzsche  ;  un  curieux  article  sur  la  tenace 
illusion  de  paix  universelle  qui  hantait  déjà  les  cerveaux 
du  XVIIP  siècle  ;  la  joyeuse  chronique  des  démêlés  de 
Jarry  avec  la  gent-huissier. 

*  Dans  la  «  Nouvelle  Revue  Française  »  du  Ier  ijjaj 
un  magnifique  poème  de  Gide  (qui  est  ici  loin  des  barri¬ 
cades,  à  sa  vraie  place)  ;  la  fin  de  cet  extraordinaire 
roman  de  Giraudoux,  où  quelques  pages  sur  l’agonie 
muette  de  Brossard  sont  d’une  merveilleuse  ténuité  ; 
une  très  pénétrante  étude  sur  le  système  philosophique 
de  Spinoza  ;  et,  dans  lês  pages  d’échos,  l’inévitable 
romance  prolétarienne  qui  commence  à  prendre  au 
milieu  de  cette  délicate  nourriture  de  l’esprit  le  ton 
d’une  pénible  rengaine,  comme  en  moulaient  fen  les 
orgues  de  Barbarie  dans  l’ombre  moisie  des  éclatantes' 
journées  d’été,  au  fond  des  cours,  en  marge  de  la  proche 
lumière. 

*  «  1934  »  donne  des  souvenirs  inédits  sur  Trotsky  ; 
un  reportage  sur  les  nervi  ;  et  met  à  la  disposition  de  ses 
lectrices,  à  côté  de  conseils  de  modes,  un  «  service  de 
coupe  ».  Et  au  fond  d’une  page  un  bon  conseil  pratique  : 
pour  débarrasser  les  mains  d’une  odem-  désagréable,  de 
pharmacie  ou  de  cuisine,  précise-t-il  à  ses  lectrices,  il 
<i  suffit  de  se  laver  les  mains  dans  de  l’eau  de  moutarde  ». . . 

...  Sic  !... 

4  mai  1934.  D.^  Jean  Séval. 

—  Recevant,  à  quelques  heures  de  la  mise  en  pages, 
les  deux  premiers  catalogues  annonçant  la  vente  de  la 
bibliothèque  Henri  Ber.aldi,  il  ne  m’est  pas  possible 
de  vous  les  détailler.  Ils  sont  consacrés  aux  livres  des 
XVF,  XVIF,  XVIIF  siècles.  Entre  autres  merveilles, 
je  vous  signale  une  édition  des  contes  de  La  Fontaine 
ornée  de  57  Fragonard  originaux.  L’e.xposition  aura  lieu 
à  la  galerie  Charpentier,  76,  rue  du  Faubourg  Saint- 
Honoré,  les  dimanche  27  et  lundi  28  mai  de  2  à  6. 
La  vente  aura  lieu  dans  ces  mêmes  locaux  en  quatre 
vacations,  les  mardi  29,  mercredi  30,  jeudi  31  et  vendredi 
juin  à  deux  heures  très  précises.  Le  manuscrit  con¬ 
tenant  les  57  dessins  originaux  de  Fragonard  sera  vendu 
à  la  fin  de  la  vacation  du  juin.  J.  S. 
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CHRONIQUE  DES  FILMS 
La  reine  Christine 


On  admet',  en  Amérique,  que  la  valeur  d’un 
film  est  en  fonction  certaine  du  nombre  de 
millions  engloutis  dans  sa  réalisation  :  en  stan¬ 
dardisant  les  procédés  «  d’art  »,  en  taylorisant  les 
aptitudes  imaginatives  ou  comiques,  on  prétend 
assurer  à  l’avance  la  qualité  du  «  produit  fini  ». 
De  même  qu’à  Chicago,  selon  le  poids  du  porc 
mis  dans  la  machine,  oij  connaît  la  quantité  du 
boudin  futur,  de  même  à  Hollywood  on  garantit 
à  coup  sûr  le  métrage  et  le  standing  commercial 
de  la  bande,  qui  sortira  des  studios  et  des  labo¬ 
ratoires.  Comment  se  fait-il  alors  qu’il  en  sorte, 
huit  fois  sur  dix,  des  choses  lamentables  et 
scandaleuses  telles  que  «  Nana  »  et  tous  ces. . . . 
kilomètres  de  niaiseries  nasillardes,  dont  on 
remplit  nos  salles,  comme  si  Paris  était  une 
colonie  anglo-saxonne  ? 

C’est  qu’hélas  —  ou  heureusement  —  il  y  a 
une  chose  qu’on  n’achète  pas,  même  à  millions, 
et  que  rien  de  ce  qui  s’achète  ne  supplée.  La 
nommer  ?  A  quoi  bon  parler  des  absents . . . 
Or,  son  absence  est  chronique,  et  pas  seulement 
de  l’autre  côté  de  l’eau.  Quand  d’aventure  elle 
vient  en  visite  dans  un  studio,  le  mercantilisme 
doctrinal  du  milieu  la  met  en  fuite.  Ou  bien,  si 
c’est  en  France,  on  n’a  pas,  faute  de  millions, 
la  possibilité  de  lui  faire  l’accueil  qu’elle  mérite. 
Pourtant,  une  fois  sur  cent,  il  arrive  --  mais  c’est 
toujours,  hélas,  outre  Atlantique  !  —  que  la 
chose  et  les  millions  se  troüvent  réunis.  Alors .  . . 

Alors,  comme  les  plus  grands  artistes  sont 
disponibles,  les  plus  somptueux  décors  réalisa¬ 
bles,  les  plus  difficiles  mises  en  scène  réglables 
et  répétables  aussi  longuement  qu’il  le  faut,  alors 
se  fait  un  film  de  très,  très  grande  classe  ;  alors 
Rouben  Mamoulian  réalise  avec  Greta  Garbo 
«  Christine  de  Suède  »,  œuvre  d’art  à  peu  près 
parfaite,  qui  satisfait  également  les  yeux  et  les 
oreilles,  l’esprit,  l’imagination,  et  le  cœur.  Ce 
n’est  pas  dire  peu.  Ce  n’est  pas  dire  trop. 

Une  histoire  grandiose,  par  son  cadre  et  ses 
acteurs,  et  qu’on  n’a  aucun  mal  à  prendre  pour 
l’Histoire.  Une  aventure  humaine  et  qui  émeut. 
Pour  la  vivre  —  reine  et  femme  —  une  artiste, 
la  plus  complète  qui  soit  au  monde.  Pas  de  fautes 
de  goût.  Une  délicatesse  de  tous  les  instants. 
Un  humour,  qui  ne  vient  pas  seulement  des 
mots  ou  des  gestes,  mais  des  situations,  et  parfois 


simplement  d’une  disproportion  des  décors  à  la 
taille  des  acteurs,  de  la  majesté  de  leurs  paroles  à 
la  puérilité  de  leur  timbre.  Des  splendeurs  photo¬ 
graphiques.  Des  jeux  inoubliables  (  «  Je  cherche 
à  graver  cette  chambre  dans  ma  mémoire. . .  Je 
ne  la  reverrai  plus,  mais  j’ai  le  sentiment  que 
j’y  vivrai  beaucoup. . .  désormais  »).  Et,  reliant 
la  succession  des  scènes  comme  une  onduleuse 
mélodie,  la  voix  de  celle  qui  est  unique.,.  En 
un  mot,  un  de  ces  spectacles  exceptionnels,  d’où 
l’on  sort  (pardon  !  d’où  je  suis  sorti)  avec  un 
contentement  sans  mélange,  et  baigné  d’une 
émotion,  qui  ne  s’efface  qu’au  fur  et  à  mesure 
qu’on  s’enlise,  à  nouveau  dans  la  vie  courante, 

Si  c’est  là  un  mauvais  critérium,  ce  soir  du 
moins  je  n’en  ai  pas  d’autre. 

Quant  aux  fâcheux,  qui  chipotent  la  vérité, 
ou  la  contre-vérité,  ou  la  demi-vérité,  ou  la  para- 
vérité  historique  de  cette  reconstitution  et  de 
cette  incarnation,  je  leur  avouerai  en  toute 
humilité  que,  ce  matin  encore,  je  n’avais  de  la 
reine  Christine  qu’une  idée  des  plus  nébuleu.ses. 
Ce  soir  j’en  ai  une  assez  précise,  et  qui  est  belle, 
et  qui  m’émeut.  Fausse  ?  Et  après  ?  Quand 
vous  sortez  des  Français,  est-elle  «  vraie  »  l’idée 
que  vous  vous  faites  delà  reine  Bérénice?  Et  du 
Cardinal  de  Richelieu,  quand  vous  avez  lu 
«Cinq-Mars»  ?  Et  d’Alexandrie,  quand  vous  re¬ 
fermez  «  Aphrodite  »  ? 

Bienheureux  les  ignorants  !  L’érudition  n’en¬ 
combre  pas  l’écran  de  leur  imagination.  Dans 
la  salle  obscure,  ils  vivent,  dans  toute  leur  sim¬ 
plicité,  en  union  pathétique  avec  Garbo,  et, 
au  milieu  d’une  scène  poignante,  ils  ne  songent 
pas  à  objecter,  comme  faisait  mon  imbécile  de 
voisin,  qu’au  temps  de  Christine  les  hommes 
d’armes  ne  manœuvraient  pas  dans  les  palais  au 
pas  cadencé. 

Fabeh 

Quelques  titres  : 

Ces  MM.  de  la  Santé. 

Liberté  chérie  (troisième  partie  des  «  Miséra¬ 
bles  »). 

L’Homme  invisible. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


jSfous  avons  étudié,  dans  la  précédente  chro¬ 
nique,  les  précautions  à  prendre  avec  les  pneu¬ 
matiques,  après  une  immobilisation  un  peu 
prolongée  de  la  voiture. 

Ces  précautions,  pour  si  profitables  qu’elles 
soient,  ne  peuvent  évidemment  pas  empêcher 
cependant,  que  le  changement  des  pneumatiques 
devienne  inévitable  un  jour  ou  l’autre. 

Nous  espérons  être  agréable  à  nos  lecteurs 
en  leur  donnant  quelques  indications  utiles 
pour  ce  moment-là. 

A  titre  documentaire,  nous  rappellerons  tout 
d’abord  les  pays,  dans  lesquels  sont  fabriquées 
les  principales  marques  répandues  en  France  : 


France 

Belgique 

Amérique 

Allemagne 

Italie 


/  Michelin, 
j  Dunlop, 
j  Goodrich, 

(  Bergougnan. 
Englebert. 
l  Goodyear, 

(  Firestone. 
Continental. 
Pirelli. 


Angleterre  Dunlop  anglais. 


Toutes  ces  marques,  destinées  au  marché 
français,  sont  naturellement,  à  désignation  iden¬ 
tique,  rigoureusement  interchangeables.  Voici 
maintenant,  les  différents  types  de  pneus  encore 
employés  ; 

lo  Pneus  à  haute  pression  ; 


Premier  choix. 

Défauts  d’aspect. 

Anciens  profds. 

Solde. 

Il  est  bon  aussi  de  savoir  qu’en  dehors  des 
marques,  dont  les  fabricants  se  sont  groupés  et 
entendus  pour  uniformiser  les  prix  de  vente,  il 
existe  des  entreprises  commerciales  assez  puis¬ 
santes  pour  créer  des  types  de  pneus,  qui  leur 
sont  réservés  et  qu’elles  peuvent  vendre  au 
prix  qui  leur  convient.  Ces  derniers  pneus,  quand 
ils  émanent  d’une  maison  sérieuse  et  quand  ils 
sont  garantis,  sont  souvent  très  intéressants, 
car  ils  sont  alors  fabriqués  dans  les  meilleures 
usines,  et  leurs  spécifications  ne  sont  guère  dif¬ 
férentes  de  celles  des  «  grandes  marques  ». 

Les  «  défauts  d’aspect  »,  vendus  moins  cher 
cjue  les  premiers  choix,  n’ont  habituellement  que 
des' défauts  dé  moulage,  n’entamant  pas  leur 
résistance. 

Les  «  anciens  profils  »  peuvent  être  excellents, 
mais  il  faut  se  méfier  qu’ils  ne  soient  pas  «  secs  ». 
Ce  sont  en  effet  les  pneus,  c^ui sont  liquidés  après 
l’abandon  d’un  profil  par  un  fabricant.  Si  cet 
abandon  est  récent,  la  qualité  est  évidemment 
la  même  que  quelques  jours  avant,  c[uand  ils 
étaient  encore  classés  comme  premier  choix, 
tandis  que,  des  mois  et  des  mois  plus  tard,  il  n’en 
serait  plus  ainsi. 

•  Les  pneus  «  soldés  »  ne  comportent  pas  de 


20  Pneus  à  basse  pression  dits  «  ballons  »  ; 

3“  Pneus  à  très  basse  pression  dits  «  super¬ 
ballons  a. 

Les  anciens  pneus  à  haute  pression  tendent 
de  plus  en  plus  à  disparaître  pour  céder  la  place 
aux  «  ballons  »  et  «  superballons  »,  incon¬ 
testablement  plus  confortables  et  plus  écono¬ 
miques. 

Le  changement  peut  généralement  se  faire 
très  facilement,  grâce  à  la  mise  en  vente  courante 
des  roues  voulues,  s’adaptant  sans  aucune  modi¬ 
fication  aux  voitures. 

Suivant  l’usage  cpie  l’on  veut  en  faire,  on  peut 
choisir,  parmi  les  marques  que  l’on  préfère,  l’une 
des  catégories  suivantes  d’enveloppes  et  de 
chambres  à  air  : 


garantie.  Dans  les  maisons  sérieuses,  ils  sont 
vendus  sans  marque,  c’est-à-dire  que  la  marque 
a  été  effacée  à  la  meule,  et  le  mot  «  solde  »  est 
gravé  dans  la  gomme  au  feir  rouge,  afin  qu’il 
n’y  ait  point  tromperie  sur  la  marchandise. 

Leur  emploi  ne  doit  être  fait  qu’avec  de  grandes 
précautions,  et  jamais  sur  des  voitures  rapides 
ou  lourdement  chargées,  car  il  faut  toujours 
craindre  avec  ces  pneus  un  éclatement  pré¬ 
maturé. 

Ce  sont  plutôt  ce  que  les  gens  de  métier  appel¬ 
lent  des  «  pneus  d’habillage  »  destinés  à  équiper 
une  vieille  voiture,  dont  on  veut  se  débarrasser, 
(A  suivre). 

Marcel  Toussaint 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  de  criminologie  (Section  de  police  scien¬ 
tifique.)  —  Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours,  de 
9  h.  1  /2  à  It  h.  1/2,  à  l’Institut  médico-légal  (place 
Mazas),  et  de  ïfi  heures  à  18  heures,  au  Service  de 
l’identité  judiciaire  (Palais  de  Justice),  à  partir  du 
vendredi  l®*'  juin  1934. 

Ils  comporteront  des  notions  de  médecine  légale,  de 
psychiatrie,  de  droit  pénal  et  d’organisation  policière 
et  un  enseignement  de  police  scientifique. 

Pourront  suivre  ces  cours  les  étudiants  inscrits  dans 
une  autre  section  de  l’Institut  de  criminologie  et  les 
étudiants  qui  se  seront  fait  inscrire  fi  la  Section  de 
police  scientifique  (secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine). 

Un  certificat  de  police  scientifique  est  délivré  après 
examen  de  l’aptitude  du  candidat,  au  moyen  d’épreu 
ves  écrites  et  orales. 

I.es  droits  à  percevoir  en  vue  du  certificat  de  police 
scientifique  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  :  Un  droit  d’im¬ 
matriculation,  100  francs  ;  un  droit  de  laJjoratoire,  60 
francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs. 

Les  étudiants  déjà  inscrits  dans  une  autre  section 
sont  dispensés  du  droit  d’immatriculation. 

. —  Concours  du  proscctorat.  —  Jury  ;  MM.  Rouvière, 
président  ;  Binet,  Chevassu,  Grégoire,  Lenormant, 
Mathieu,  Proust. 

Séance  du  8  mai.  —  Questions  données  :  «  Œsophage 
médiastinal.  Anatomie  descriptive  et  topographique.  — 
Le  centre  respiratoire.  Ses  excitants  physiologiques.  — 
Les  gangrènes  des  membres  inférieurs  par  artérite. 
Causes,  signes  et  diagnostic.  » 

Notes  :  MM.  Palmer  et  Vuillième,  28  ;  Baumann, 
26  ;  Billet,  23. 

—  Concours  do  l’adjuvat. —  Jury:  MM. P. D uval, pré¬ 
sident  ;  Hovelacque,  Ombrédanne,  Rouvière,  Gayet. 

Questions  données  : 

Anatomie.  —  a  Les  vaisseaux  sanguins  et  lymphati¬ 
ques  épigastriques  et  mammaires  internes.  » 

Physiologie.  —  «  Mécanisme  de  la  petite  circulation.  » 

Epreuve  écrite.  —  MM.  Calvet  et  Mialaret,  27  ;  Gasné, 
Lazard,  Leuret,  Mutricy  et  Rousseau,  26  ;  Barraya, 
Herbert,  Judet  et  Roux,  25  ;  Olivier,  24  ;  Blanquine, 
Bloch,  Chevallier,  Chigot,  Delinotte,  Rodier  et  Sergent, 
23. 

Epreuve  orate.  —  MM.  Lazard,  19  ;  Barraya  et  Leuret , 
18;  Calvet,  Mialaret  et  Mutricy,  17  ;  Gasné,  Herbert, 
Judet,  Rousseau' et  Roux,  16. 

--  Clinique  médicale  propédeutique.  (Hôpital  Brous¬ 
sais,  96,  rue  Didot.)  • —  Cours  de  perfectionnement  sur  la 
tuberculose  du  11  juin  au  7  juillet  inclus  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Emile  Sergent,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Benda,  de  Berne-Lagarde,  Bertier,  F.  Bordet, 
CouvREUx,  CouRcoux,  H.  Durand,  Evrot,  Gené¬ 
vrier,  Mme  Gouin,  MM.  Ghei.i.ety-Bosviei.,  Haas, 
d’Heucqueville,  Imbert,  Iseun,  Kourtlsky,  Lau¬ 
nay,  G.  Laurens,  Lon.iumeau,  Louste,  Mamou,  de 
Massary,  Mézard,  Mignot,  Oury,  Poumeau-  De- 
LiLLE,  Pignot,  Pruvost,  Ribadeau-Dum AS,  Thié- 
baut.  Turbin,  Vibert  et  de  Winter  (de  Bruges). 

Conférences  a  l’hôpital  de  la  Charité.  — 
Lundi  11  juin,  9  h.  .30.  M.  Sergent  :  Conception  géné¬ 
rale  de  la  pathogénie  et  de  l’évolution  clinique  de  la  tu¬ 
berculose.  —  16  h.  30.  M.  Durand  ;  Anatomie  patholo¬ 
gique  :  conceptions  anatomiques. 


Mai'di  12  juin,  16  h.  30.  M.  Durand  :  Anatomie  pa¬ 
thologique  :  les  formes  anatomiques.  —  17  h.  30  ;  M. 
Durand  :  Bactériologie  générale  ;  les  voies  d’infection. 

Mercredi  13  juin,  16  h.  30.  M.  Kourilsky  :  Les  réac¬ 
tions  humorales  ;  leur  valeur  diagnostique. 

Jeudi  14  juin,  1 6  h.  30.  M.  Sergent  :  Classification  des 
formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’a¬ 
dulte.  —  17  h.  30.  M.  Sergent  :  Les  éléments  généraux 
du  diagnostic. 

Vendredi  1 5  juin,  16  h.  30.  M,  Genévrier  :  Les  signes 
physiques  et  stéthoscopiques.  —  17  h.  30.  M.  Laurens  : 
La  tuberculose  des  voles  aériennes  supérieures  et  du 
larynx. 

Samedi  16  juin,  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
fonctionnels  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  fonc¬ 
tionnels.  —  17  h.  30.  M.  Sergent  :  Les  signes  généraux 
et  les  fausses  tuberculoses,  par  signes  généraux. 

Lundi  18  juin,  16  h.  30.  M.  Courcoux  :  Tuberculose 
pleurale.  —  17  h.  30  .  M.  Courcoux  :  Tuberculose  des 
séreuses. 

Mardi  19  juin,  16  h.  30.  M.  Kourilsky  :  Le  foie  des 
tuberculeux.  —  17  h.  30,  M.  Bordet  :  Le  cœur  chez  les 
tuberculeux. 

Mercredi  20  juin,  16  h.  30.  M.  de  Berne-Lagarde  ;  La 
tuberculose  rénale.  —  17  h.  30.  M.  Turpin  :  Vaccina¬ 
tion  antituberculeuse  B.  C.  G. 

Jeudi  21  juin,  16  h.  30.  M.  de  Massary  :  Le  système 
nerveux  des  tuberculeux.  —  17  h.  30.  M.  Pruvost  ;  Les 
hémoptysies  tuberculeuses. 

Vendredi  22  juin,  16  h.  30.  M.  Ribadeau-Dumas  ;  La 
tuberculose  de  ia  première  enfance.  --  17  h.  30.  M. 
Ribadeau-Du.mas  :  La  tuberculose  de  la  deuxième 
enfance. 

Samedi  23  juin,  16  h.  30.  M.  Courcoux  :  Le  pneu¬ 
mothorax  tuberculeux.  —  17  h.  30.  M.  Sergent  :  Les 
signes  d’activité  et  d’évolution  ;  les  éléments  du  pro¬ 
nostic. 

Lundi  25  juin,  16  h.  30.  M.  Sergent  :  Les  signes  ra¬ 
diologiques.  —  17  h.  30.  M.  Sergent  :  Les  signes  radio¬ 
logiques. 

Mardi  26  juin,  16  h.  30.  M.  Oury  :  Le  tube  digestif 
des  tuberculeux.  —  17  h.  30.  M.  Oury  :  Le  tube  digestif 
des  tuberculeux  (suite). 

Mercredi  27  juin,  16  h.  30.  M.  Mignot  :  Le  pneumo¬ 
thorax  artificiel.  —  17  h.  30.  M.  Pruvost  :  Les  compli¬ 
cations  du  pneumothorax  artificiel. 

Jeudi  28  juin,  16  h.  30,  M.  Bordet  :  Les  méthodes  chi¬ 
rurgicales  de  collapsothérapie  ;  indications  et  résultats. 
—  17  h.  30.  M.  DE  Winter  :  L’apicolyse. 

Vendredi  29  juin,  16  h.  30.  M.  Evrot  :  Le  statut 
juridique  des  différents  organismes  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  et  des  offices  publics  d’hygiène  sociale.  — 
17  h.  30.  M.  Evrot  :  Organisation  départementale  des 
dispensaires. 

Samedi  30  juin.  Visite  au  sanatorium  de  Bligny. 
Lundi  2  juillet,  16  h.  30.  M.  Mignot  :  Le  traitement 
médicamenteux  et  le  traitement  spécifique. 

Mardi  3  juillet,  16  h.  30.  M.  Bertier  :  Le  traitement 
des  complications.  —  17  h.  30.  M.  Bertier  :  Climato- 

Mercredi  4  juillet.  Visite  d’un  préventorium. 

Jeudi  5  juillet,  1  6  h.  30.  Mme  Gouin  :  Le  rôle  del’in- 
firmière  dans  un  dispensaire. 

Vendredi  6  juillet,  16  h.  30.  M.  Pignot  :  Les  ressour¬ 
ces  héliothérapiques  et  actinothérapiques  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose. 
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lifeS  cottfétéitcës  théoÿiqües  sont  publiques  et  pôür- 
fttüt  être  suivies  pUr  un  llbihbre  illimité  d’àuditeurs; 

S'tA.oÈ  I^bSpIf^Lïfeti  Et  exercices  RratIqües.  — 
1»  Le  stage  hospitalier  aura  lieu  le' matin  ;  répartition 
des  élèves  eu  équipes  passant  successivement  par  les  ser- 
Viees  des  CohféreiiciëtS  dont  ils  suivront  les  visites  et  les 
tiolieiirtiqiiesi 

2»  Les  exercices  pratiques  aüi-oiit  lieu  Taprès-midi  : 
Démonstrations  cliniques  et  radiologiques  :  ëXaniéns  de 
iaboratbiréSi  Visités  de  diSpellsaireS)  d’Uh préventorium 
et  dé  Sanatorium  (Blighÿ).  Visite  de  la  pOupOnhiêre 
E.F.F.  (BbUlOglië). 

Aux  exercices  pratiques  s’ajouteront  une  Série  de 
cohférëhCes  faites  sut  les  Süjëts  d’actualité  phtisiologi- 
que. 

Le  programmé  détaillé  des  déniOnstratiorts  pratiques 
et  des  corilérënces  d’actüâlité  Sera  distribué  aux  parti¬ 
cipants  au  début  dü  cours. 

Uti  É.  —  Lès  exercices  pratiques  et  le  Stage  dans  les 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
élèves  qui  auront  versé  au  Secrétariat  de  la  Facultés  les 
droits  d’inscription  de  300  francs. 

S’inscrire  aU  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  dü  cours. 

ouverture  du  cours  :  lundi  11  juin,  à  9  h.  30,  à  l’hôpi¬ 
tal  Broussais. 

—  dliiiiqiie  de  ohirtirgië  orthopédique  de  l’adülte. 
(Professeur  :  M.  Paul  MAttiiEiJ.)  —  Cours  de  perfec¬ 


tionnement  :  Traitements  chirürgibaux  des  tubércü- 
lôses  ostéo-articulaires  chez  l’adulte,  avéc  la  collabora¬ 
tion  de  MM.  E;  SoRRÈL,  chirurgien  de  l’hâpital  Trous¬ 
seau  ■  André  Richard,  chirurgien  chef  de  l’hôpital  ma¬ 
ritime  de  Berck  ;  Andrieu,  BouquieR,  Delahayè, 
ChrUrgiens  assistants  de  l’hôpital  maritime. 

Lundi  4  juin,  à  11  heures,  M.  M.vthieu  :  Ti-aitement 
d  e  la  coxalgie;  —  Mardis  juin,  à  9  heures,  M;  Sdrrer  : 
Traitement  du  mal  de  Pott.  —  Mercredi 6  juin, à  llheu- 
res,  M.  EichaRd  1  Traitement  de  la  sacro-Coxalgie.  — 
Jeudi  7  juin;  à  9  heures,  M.  AnBrieu  :  Traitement  de 
la  tuberculose  du  cou-de-pied  et  du  pied.  —  Vendredi 
8  juin,  à  11  heures;  M;  AndrIeu  :  Traitement  de  la  tu¬ 
berculose  des  os  plats  (crâné,  omoplate,  bassin).  — 
Samedi  10  juin,  à  11  heures,  M.  Richard  ;  Traitement 
de  la  scapülalgie.  —  Lundi  11  juin,  à  11  heures,  M; 
Bouquier  :  Traitement  de  la  tuberculose  du  coude.  — 
Mardi  12  juin,  à  9  heures,  M.  Bouquier  :  Traitement 
de  la  tuberculose  des  petits  os  longs  de  la  main  et  du 
pied.  —  Mercredi  13  juin,  à  11  heures,  M,  RicHAUD  : 
Traitement  des  abcès  froids  do  la  paroi  thoracique.  — 
Jeudi  14  juin,  à  9  heures,  M.  Delahayë  ;  Traitement  de 
la  tuberculose  du  genou.  —  Vendredi  15  juin,  à  11 
heures,  M .  Delahaye  :  Traitement  de  la  tubetculbse 
du  poignet. —  Samedi  16  juin,  à  11  heures,  M.  Sorhél: 
Traitement  général  des  tuberculoses  osseuses  et  articu¬ 
laires. 

Les  leçons  auront  lieu  àUx  heures  indiquées  à  l’hôpital 
Cochln  (amphithéâtre  de  la  Clinique  chirurgicale,  27, 
rue  du  faubourg  Saint- Jacques). 


HOPiÎAÜX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Eiiseigneiïlânt,  concours,  avis  divers 


—  AssôelâtlOn  d’enseignement  médical  des  hôpîfâiix 
(49,  rue  des  Saints  PèresL  Conférétices  dü  dimanche.  — 
M.  Jacob,  médecin  des  hôpitaux,  fera,  le  17  juin,  à  10 
heures,  Uhe  conférence  sur  «  Le  diagnostic  pratique  de 
la  tubèrcuiose  àü  cabinet  du  médecin  à,  en  remplace¬ 
ment  de  la  leçon  de  M.  Boltanski,  précédemment  m- 
noncëë. 

— (lôflêoürs  d’oto-lhino-laryngologiste  des  hôpitaux.  — 
Composition  actuelle  du  jury  :  MM.  Grivot,  Lemaître, 
Baldéhwerk,  Môulonguct,  Bourgeois,  Lian,  BaUra- 
garthër.  Censeurs  ;  MM.  Huet  et  Ombrédanne. 


—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux  (Nomination 
à  1  place).  —  Première  épreuve  théorique  ;  MusClë 
psoas  iliaque.  Pression  artérielle. 

Deuxième  épreuve  théorique  anonyme  :  Lésions 
traumatiques  obstétricales  de  la  tête  foetale  (botté  crà- 
ilienne  et  son  contenu). 

—  Concours  de  fehirurgièn  des  hôpitaux. — Deuxième 
épreuve  clinique.  Ont  obtenu  :  MM.  Seillé  17,  Sauvage 
19,  Meillière  19, 

Epreuve  de  thérapeutique  chirurgicale.  Dût  obtenu  : 

I  MM.  Meillière  29,  Sauvage  28,  Redon  30,  Reinhold  28. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  «  Demi- Colonnes  ») 


•—  IR  Congrès  de  la  Société  des  médecins  amis  des 
Vins  de  France.  —Ce  Congrès  aura  lieu  à  Béziers  du  25 
au  28  octobre  1934. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétariat 
permanent  :  72,  allées  Paul  Biquet,  Béziers. 

—  VIF  Congrès  de  l’Association  de  pédiatrie. - Ce 

Congrès  se  tiendra  à  Paris  du  9  au  11  juillet  1934  sous 
la  présidence  de  M.  le  Professeur  Ombrédanne.  Ques¬ 
tions  à  l’ordre  du  jour  :  1°  Pathologie  du  diverticule 
de  Meckel  ;  2°  Répercussions  médicales  des  influences 
climatologiques  et  des  variations  météorologiques  ; 


3®  Les  virus  filtrants  tuberculeux  en  pathologie  infan¬ 
tile.  Renseignements  et  inscriptions  chez  le  secrétaire 
général,  Docteur  Jean  Cathala,  45,  rue  Schefler,  Paris. 

—  Le  IX“  Congrès  international  re  dermatologie  et 
de  syphiligraphie  se  tiendra  à  Budapest,  du  15  au  21 
septembre  1935. 

Les  sujets  suivants  sont  à  l’ordre  du  jour  :  1.  Fonc¬ 
tions  nouvellement  reconnues  de  la  peau  ;  2.  Récipro¬ 
cité,  corrélation  et  antagonisme  entre  la  peau  et  les 
autres  organes  ;  3.  Rôle  de  l’allergie  en  dermatologie  et 
en  syphiligraphie  ;  4.  Rôle  du  métabolisme  en  dermato  - 
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logie,  y  compris  les  endocrinodermatoses  et  les  avita¬ 
minoses  ;  5.  L’influence  des  causes  externes  sur  la  fré¬ 
quence  et  sur  la  forme  d’apparition  des  dermatoses  : 
6.  Rôle  des  virus  filtrants  dans  l’étiologie  des  maladies 
de  la  peau  ;  7.  Formes  et  données  nouvellement  admi¬ 
ses  dans  la  tuberculose  cutanée  ;  8.  Le  traitement  im- 
munobiologique,  non  spécifique  et  médicamenteux  de 
la  syphilis  ;  9.  Les  critères  de  la  guérison  de  la  syphilis. 

—  Congrès  international  du  lymphatisme. — (LaBour- 
boule  9  et  10  .juin  1934,  sous  le  haut  patronage  de 
MM.  les  ministres  des  Affaires  étrangères,  des  Travaux 
publics  et  delà  Santé  publique.)  —Nous  rappelons  qu’à 
La  Bourboule,  le  samedi  9  et  le  dimanche  10  juin  1934, 
se  tiendra  le  Congrès  international  du  lymphatisme, 
sous  la  présidence  de  MM.  Marfan,  Nobécourt,  Lere- 
boullet  et  Gastaigne,  la  vice-présidence  de  MM.  Mouri- 
quand,  Villaret,  Lemaître  et  avec  le  patronage  de  MM. 
Carnot,  Desgrez,  Rathery,  Durand-Fardel,  Benhamou, 
Creyx,  Duhot,  Piéry,  Santenoise,  Serre,  Flurin,  Gar- 
dette,  Joly,  Marcombes,  Mazeran  et  Moncorgé. 

Les  samedi  9  et  dimanche  10  juin  auront  lieu  les 
séances  scientifiques,  le  matin  et  l’après-midi,  dans  la 
salle  du  théâtre  du  Casino  municipal. 

Le  samedi  9  juin,  à  19  h.  30,  banquet  offert  airx  mem¬ 
bres  titulaires  et  associés  du  Congrès,  par  la  station 
de  La  Bourboule  (salle  des  fêtes  du  Casino  municipal). 

Le  dimanche  10  juin,  de  17  à  19  heures,  excursion 
offerte  par  la  station  thermale  de  La  Bourboule.  A 
21  heures,  soirée  de  clôture  au  Casino  municipal,  offerte 
aux  membres  du  Congrès. 

Le  lundi  11  juin  seront  organisées  des  excursions 

Des  communications  pourront  être  faites  par  les 
membres  titulaires,  avec  l’agrément  du  Bureau  du  Con¬ 
grès,  sur  le  lymphatisme  en  général  et  les  sujets  trai¬ 
tés  par  les  rapporteurs.  La  cotisation  des  membres  titu¬ 
laires  docteurs  en  médecine  est  fixée  à  100  francs,  elle 
donne  droit  au  volume  des  rapports. 

Tout  membre  titulaire  aura  la  faculté  d’être  accom¬ 
pagné  par  une  personne  de  sa  famille  (femme  ou  fille 
mineure  non  mariée)  en  l’inscrivant  comme  membre 
associé,  dont  la  cotisation  est  fixée  à  la  somme  de 
50  francs. 

Les  étudiants  en  médecine  ayant  terminé  leur  sco¬ 
larité,  sauf  la  thèse,  et  les  internes  des  hôpitaux  des 
villes  où  siège  une  Faculté  ou  une  Ecole  de  médecine, 
pourront  s’inscrire  comme  membres  titulaires  étudiants, 
dont  la  cotisation  sera  réduite  à  la  somme  de  50  francs. 

Toute  personne,  pharmacien,  hygiéniste,  fonction¬ 
naire,  s’intéressant  à  l’hygiène  et  à  la  protection  de 
l’enfance  pourra,  avec  l’agrément  du  Bureau  du  Con¬ 
grès,  s’inscrire  comme  membre  adhérent,  dont  la  coti¬ 
sation  est  fixée  à  la  somme  de  80  francs.  Les  membres 
associés,  étudiants  et  adhérents  ne  reçoivent  pas  le 
volume  des  rapports. 

Des  facilités  de  parcours  (50  %  de  réduction)  seront 


consenties  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  frau- 
çais.  Durant  le  Congrès  les  membres  titulaires  et  asso¬ 
ciés  seront  dans  lems  hô  tels,  les  hôtes  de  la  station  de  La 
Bourboule. 

Toutes  les  demandes  d’inscription  accompagnées 
du  montant  de  la  cotisation,  devront  être  adressées  à 
M.  le  Docteur  Diffre,  trésorier  du  Congrès,  Compagnie 
des  eaux  minérales  de  La  Bourboule,  10  bis,  rue  de 
Chateaudun,  Paris. 

Une  expédition  de  produits  pharmaceutiques  spécia¬ 
lisés,  d’appareils  médicaux  et  d’hygiène  se  tiernha  au 
Casino  municipal  de  La  Bourboule  au  cours  du  Congrès. 
Pour  tous  renseignements  à  ce  sujet  s’adresser  à  M.  J. 
Maujoint,  organisateur  agréé,  2.5,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  Paris. 

Rapporteurs  et  sujets  des  rapports  :  MM.  Cohen  (Bel¬ 
gique)  :  La  lutte  contre  le  lymphatisme  en  Belgique.  — 
CoMBA  (Italie)  :  Le  lymphatisme  chez  l’enfant  en  Italie. 

—  Gohter  (Pays-Bas)  :  Les  relations  du  lymphatisme 
avec  d’autres  états  morbides.  —  Martinez-Vaboas 
(Espagne)  :  Idée  générale  du  lymphatisme.  —  .4lan- 
Moncrieff  (Grande-Bretagne)  :  Le  lymphatisme,  points 
de  vue  britanniques.  —  Moro  (Allemagne)  :  Lympha¬ 
tisme  et  diathèse  exsudative.  —  Suner  (Espagne)  : 
Diagnostic  différentiel  des  états  lymphatiques.  — 
Tailuens  (Suisse)  :  Le  lymphatisme  existe-t-il  ?  Que 
faut-il  entendre  par  cette  expression  ?  —  Titü  Gane 
(Roumanie)  :  Lymphatisme  et  autres  états  morbides 
de  l’enfance.  —  Angeada  (La  Bourboule)  :  Traitement 
du  lymphatisme  à  La  Bourboule.  —  L.  Caussade 
(Nancy)  :  Recherches  de  laboratoire  sur  le  lymphatisme. 

—  Et.  Chabrol  (Paris;  :  Les  eaux  arsénicales  dans  la 
cure  du  lymphatisme.  —  R.  Cruchet  (Bordeaux)  : 
Psychisme  du  lymphatique.  —  R.  Debré  (Paris)  : 
Les  adénopathies  trachéobronchiques,  non  tubercu¬ 
leuses,  de  l’enfant.  —  J.  Gâté  (Lyon)  :  Le  lymphatisme 
dans  le  domaine  dermatologique.  ■ —  V.  Gillot  (Alger)  : 
Lymphatisme.  —  J.  Halle  (Paris)  :  Résultats  obser¬ 
vés  à  l'hôpital  G.  Lacoste  à  La  Bourboule.  —  Et. 
Leenhardt  (Montpellier)  :  L’enfant  lymphatique  ner¬ 
veux.  —  F.  Lemaître  (Paris)  :  Adénopathies  et  infec¬ 
tions  de  l’anneau  de  Waldeyer.  —  P.  Lereboullet 
(Paris)  :  Les  états  thymo-lymphatiques.  —  Ed.  Lesné 
(Paris)  :  Réactions  lymphatiques  chez  les  hérédo-sy¬ 
philitiques.  —  A.  Marfan  (Paris)  :  Essai  d’ une  con¬ 
ception  du  lymphatisme.  —  L.  Merklen  (Nancy)  : 
Lymphatisme  et  éducation  physique.  —  G.  Moühi- 
QUAND  (Lyon)  :  Etiologie,  pathogénie  et  thérapeutique 
générale  du  syndrome  lymphatique.  —  P.  Nobécoübt 
(Paris)  :  Lymphatisme  des  muqueuses.  —  D.  Oi.MEn 
(Marseille)  :  Diagnostic  différentiel  du  lymphatisme.— 
R.  Pierret  (Lille)  :  L’œil  chez  le  lymphatique.  — 
L.  Reverchon  (Lille)  ;  Nez  et  fosses  nasales  du  lym¬ 
phatique  ;  évolution  et  morphologie  chez  lui  du  massif 
facial  supérieur.  —  P.  Rohmer  (Strasbourg)  :  Lym¬ 
phatisme  et  alimentation.  —  G.  Gir.aud  (Montpellier)  : 
Traitement  hydro-minéral  du  lymphatisme. 


Ae  Gérant  :  R .  Thiron 


Clehmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 

R.  C.  Clermont  4264 
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Dumont,  médeo.  lient.,  rég.  Paris  ;  Delord,  mëdec. 
capit.,  1315  i-^îg.  ;  Eçhilley,  rnédec.  lient.,  14<5  rég.  ;  Peaud, 
jnédec.  capit..  Il”  rég.  ;  Kus.s,  médec.  lient.,  Id^rég.; 
Delors,  médec.  capit.,  16®  rég,  ;  Mercier,  médec.  capit., 
9' rég.  ;  Rihonëy,  médec.  capit.,  tr.  Tunisie  ;  Noël,  méd. 
command.,  14®  rég.  ;  Besnier,  médec,  capit.,  11®  rég.  ; 
Leroy»  médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Fanton  d’Àndon,  médec. 
capit.,  15®  rég.  ;  Versepuech,  médec,  capit.,  rég.  Paris  ; 
Vitou,  médec.  capit.,  l®®  rég.  ;  Cruchet,  médec.  capit., 
18®  rég.  ;  Delahaye,  médec.  lient,,  l^®  rég.  ;  Corrèges, 
méd.  capit.,  18®  rég. 

David,  médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Jaupart,  raéde:,  lient. 
16®  rég.  :  Arama,  médec.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Rogé, 
médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Rousseau,  médec.  lient.,  11® 
rég.  ;  Foucault,  médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Franck  de  Préau- 
mont,  médec.,  command.,  13®  rég.  ;  Estager,  médec. 
lieut.,  4®  rég.  :  Aucher,  médec.  lient.,  9®  rég.  ;  Leroy, 
médec.  lient.,  F®  rég.  ;  Tach,  médec.  capit.,  18®  rég.  ; 
Lefebvre,  médec.  lieut.,  F®  rég.  ;  Blanchard,  médec. 
capit ,  11®  rég.  ;  Fleury,  médec.  lient.,  10®  rég.  ;  Le 
Barazer,  médec.  capit.,  18®  rég.  ;  Gay,  médec.  capit.,  17® 
rég.  ;  Joseph,  médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Ranty,  médec.  lieut., 
12®  rég.  ;  Quintére,  médec.  capit.,  14®  rég 

François,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Boivin,  méd.  lieut., 
3' rég.  ;  Gau,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Montalègre,  médec. 
lieut,,  17®  rég.  ;  Guilhamon,  médec.  capit.,  16®  rég.  ; 
Saugues,  médec.  capit.,  19®  rég.  ;  Maupetit,  médec.  lieut., 
9®  rég.  ;  Pellier,  médec.  lient.,  6®  rég.-  ;  André,  médec. 
lieut.,  13®  rég.  ;  Courrier,  médec.  lieut ,  19®  G,  A.  ;  Dama- 
gnez,  médec.  lient.,  16®  rég.  ;  Wallon,  médeo,  lient.,  rég. 
Paris  ;  Trouette,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Hézard,  médec. 
capit.,  tr.  Indochine  ;  Derrnppé,  médec.  lient.,  2®  rég.  ; 
Collot,  méd.  lient.,  20®  rég.  ;  Boullard,  médec.  lient., 
4®  Dupechez,  médec.  c.apit.,  8®  rég. 

Houllier,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Wilmoth,  médec.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Laurent,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Lahurthe- 
Tobra,  méd.  capit,,  4®  région  ;  Usse,  méd.  capit.,  .3®  rég.  ; 
Cénac,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Troin,  méd.  capit.,  15® 


I  région  ;  Pailler,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Fassy,  médec. 

lieut.,  18®  rég.  ;  Lafourcade-Cortina-  méd.  lient.,  rég. 
j  de  Paris  ;  Sanseigne,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  de  Rou- 
[  gemont,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Vasselie,  méd.  capit., 
2®  rég.  ;  Micheleau,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Bitterlin,  méd. 
lient.,  rég.  de  Paris  ;  Amor,  méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Lan- 
geron,  méd.  lient.,  8®  rég.  ;  Hédon,  méd.  lient.,  16®  rég. 

Grézillier,  méd.capit.,  12®  rég.  ;  Grimaud,  méd.  capit., 
15®  rég.  ;  Escalier,  méd.  iieut.,  rég.  de  Paris  ;  Tournier, 
méd.  lient.,  7®  rég.  ;  Leclercq,  méd.  command.,  rég.  de 
Paris  ;  Bobillicr,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Merat,  méd.  lient., 
8®  rég.  ;  Chavany,  méd.  capit,,  rég.  de  Paris  ;  Aubry,  méd. 
capit.,  20®  rég.  ;  Arlet,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Tournier, 
méd.  lient.,  10®  rég.  ;  Polonowsky,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Raymond,  inéd.  lient.,  4®  rég.  ;  Mourgeo  ,  méd. 
capit.,  7®  rég.  ;  Pingat,  méd.  lieut.,  8®  rég.  ;  Puchou,  méd. 
lient.,  8®  rég.  ;  Roy,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  .Schaelïer,  méd. 
capit,,  16®  rég.  ;  Cornet,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris;  Le¬ 
blanc,  méd.,  lient,,  tr.  du  Maroc. 

Authelain,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Besson,  méd.  lient., 
9®  rég.  ;  Lavezzari,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Sabot, 
méd.  lient.,  13®  rég.  ;  Amblai-d,  médec.  lient,,  13®  rég., 
Giraud,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Parmentier,  méd.  capit., 
F®  rég.  ;  Audebert,  méd.  lient.,  troupes  de  Tunisie  ; 
Duval,  méd.  lient.,  .3®  rég.  ;  Mourgne,  méd.  lient.,  16® 
rég.  ;  Allauzen,  méd.  lient.,  15®  rég.  ;  Lelong,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Barsotti,  méd.  lieutenant,  tr.  de  Tunisie  ; 
Favreau,  médec.  capit.,  18®  rég,  ;Meurdrac,  méd.  lient., 
rég.  de  Paris  ;  Hartglas,  méd,  lient.,  rég.  de  Paris  ; 
Coudert,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Engelhard,  méd. 
capit.,  7®  rég.  ;  Desarmanlts,  méd.  lient.,  17®  rég. 

.Desbruères,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Banzet,  méd. 
lient.,  rég.  de  Paris  ;  Bidet,  méd.  lient.,  13®  rég.  ;  Coste, 
méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Turpin,  méd,  lient,,  rég.  de; 
Paris  :  Zucarelii,  méd.  lient.,  1 5®  rég,  ;  Barrier,  méd.  iieut. 
2®  rég.  ;  Cassaigneau,  méd.  sous-lieut,,  rég.  de  Paris  ; 
Verneau,  méd.  capit,,  8®  rég.  ;  Crama,  méd.  lient.,  rég. 
de  Paris  ;  Ollivier,  méd.  capit.,  rég.  de  Pars. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  8  mai  1934,  le  Conseil 
a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.329  Alix,  Besançon  (Doubs),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  du  Doubs. 

10.330  Appaux,  Chatonnay  (Isère),  Syndicat  médical 

de  l’arrondissement  de  Vienne. 

10.331  Barrau,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndicat 

des  médecins  de  Toulouse. 

10.332  Boigey,  Vittel  (Vosges),  Société  des  médecins 

de  Vittel. 

10.333  B0ISS0N.4T,  6  square  G.-Lesage,  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Boudin  père  et  fils. 

10.334  Bonn.aud,  Segonzac  (Charente),  Sjmdicat  d’An- 

goulème. 

10.335  Bonnet,  Vichy  (Allier),  Syndicat  médical  de 

Vichy. 

10.336  Bouveret,  Pontarlier  (Doubs),  Syndicat  des 

médecins  du  Doubs. 

10.337  Burlats,  Thoissey  (Ain),  Syndicat  médical  de 

Boiu-g-Trévoux. 

10.. 338  Butzbach,  Belfort,  Syndicat  de  Belfort. 

10.339  C-ALDAGUES,  Chateauroux  (Indre),  Syndicat 

médical  de  l’Indre. 

10.340  Delon,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndicat 

des  médecins  de  Toulouse. 

10.341  Dhaussy,  Crépy-en-Valois  (Oise),  Syndicat 

des  médecins  de  l’Oise. 

10.342  Domain,  Plozevet  (Finistère),  Syndicat  du 

Sud-Finistère. 

10.343  Dubory,5,  rue  de  la  Croix-Blanche,  Bordeaux, 

Syndicat  médical  de  Bordeaux. 


7  Fanjoux,  Châteauneuf  (Saône-et-Loire),  Syn¬ 

dicat  médical  de  l’arrondissement  dé  Cha' 
rolles. 

8  Fihman  Meer  Leibis,  Antraignes-sur-Volane 

(Ardèche),  Syndicat  médical  de  l’Ardèche. 

9  Francoz,  Moirans  (Isère),  Association  des 
médecins  de  l’Isère. 

0  Freier,  Campan  (Hautes-Pyrénées),  Syndicat 
médical  des  Hautes-Pyrénées. 

1  Fresson,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

médical  de  Cannes. 

2  Freyche,  Cozes  (Charente-Inférieure).  Par- 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Jonchères  et  Séyui- 
not.  ■’ 

3  Gardes,  Uzès  (Gard),  Syndicat  des  médecins 

de  Nîmes. 

1  Geninet,  Jouy  (Eure-et-Loir).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  de  Fourmestraux  et  Fredet. 

5  Granval,  Sandilion  (Loiret),  Syndicat  d’Or¬ 
léans. 

3  Hamon,  "27,  rue  d’Alsace-Lorraine,  Orléans 
(Loiret),  Syndicat  médical  du  Loiret. 

7  Hanras,  Bressuire  (Deux-Sèvres),  Syndicat 
médical  des  Deux-Sèvres. 

3  Huriez,  Tourcoing  (Nord),  Syndicat  de  Tour¬ 
coing.  . 

}  Jacquelin,  Ernée  (Mayenne),  Syndicat  des 
médecins  de  la  Mayenne. 

)  Jean,  Avignon  (Vaucluse).  Parrains  ;  MM.  les 
Docteurs  Jean  père  et  Peyre. 


GASTRO-ENTÉRiTES 

RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS 

GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES 

PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES^ 

GINGIVO-STOMATITES,  PTORRHÉES 
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10  361  Job,  Homécourt  (Meurthe-et-Moselle),  Syndi- 
*  '  cat  des  médecins  de  la  Meurthe-et-Moselle. 

10  362  Lafond,  98,  cours  Lieutaud,  Marseille.  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  Marseille. 

10  363  Lebourg,  Montreuil  (Seine).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Boudin  et  Béliard. 

10  364  Lebouvier,  Anizy-le-Château  (Aisne),  Syndicat 
médical  de  Laon. 

10  365  Levbsque,  5,  rue  d'Orléans,  Nantes,  Syndicat 
des  O.  R.  L. 

10.366  Mariant,  Roisel  (Somme),  Syndicat  médical 

de.Péronne. 

10.367  Maurette,  Prat  (Ariège),  Syndicat  médical 

de  l'Ariége. 

10.368  Merry,  Gien  (Loiret),  Syndicat  médical  de 

l’arrondissement  de  Gien. 

10.369  Mezan,  Montredon-Labessonié  (Tarn),  Syndi- 

dicat  médical  de  Castres. 

10.370  Monier,  Coursan  (Aude),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  l’arrondissement  de  Narbonne. 

10.371  Monod,  Saintes  (Charente-Inférieure),  Syndi¬ 

cat  des  médecins  de  la  Charente- Inférieure. 

10.372  Murry,  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  Syndi¬ 

cat  médical  de  Saint-Brieuc. 

10.373  Mynard,  Tourcoing  (Nord),  Syndicat  médical 

de  Tourcoing. 

10.374  Noailly,  Notre-Dame-dc-Briançon  '  (Savoie), 

Syndicat  des  médecins  de  la  Savoie. 

10.375  Peyret,  Bidart  (Basses-Pyrénées),  Syndicat 

médical  de  Biarritz.' 

10.376  PiERi,  67,  boulevard  Longchamp,  Marseille, 

Syndicat  médical  des  Bouches-du-Rhône. 

10.377  PiTous,  Cazaubon  (Gers),  Syndicat  médical 

du  Gers. 

10.378  PoLGE,  Carbonne  (Haute-Garonne),  Syndicat 

médical  de  la  Plaine  de  Toulouse. 

10.379  Pons-Leychard,  Béni  Saf  (Oran),  Syndicat 

des  médecins  d’Oran. 


10 . 380  PoTRON,  Thiaucourt  (Meurthe-et-Moselle),  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 

10.381  PouRiEUX,  Guérande  (Loire-Inférieure),  Syn¬ 

dicat  de  Saint-Nazaire. 

10.382  Reny,  Dôie  (Jura),  Syndicat  médical  du  Bas- 

Jura. 

10.383  Reynes,  Dax  (Landes),  Syndicat  médical  de 

Dax. 

10.384  Romeuf,  Royat-les-Bains  (Puy-de-Dôme),  So¬ 

ciété  médicale  de  Royat. 

10.385  Roussel,  Chateàugiron  (Ille-et-Vilaine),  Syn¬ 

dicat  médical  de  Rennes. 

10.386  Sardinoux,  Laurens  (Hérault),  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Béziers-Saint-Pons. 

10.387  Soubiron,  26,  rue  des  Frères-Bonie,  Bordeaux i 

Parrains  ;  MM.  les  Docteurs  Coiquant  et  Got. 

10.388  Souc,  Gemozac  (Charente- Inférieure),  Syndi¬ 

cat  médical  de  la  région  de  la  Seudre. 

10.389  Szekely,  Maisons-Alfort  (Seine),  Syndicat  des 

médecins  du  canton  de  Charenton. 

10.390  Tabary,  2,  rue  Gramme,  Paris  (15«),  Syndicat 

médical  du  15*'. 

10.391  Thomas,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Chalet  et  Cha- 
poutot. 

10 . 392  Vaillant,  Laons  (Eure-et-Loir).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Durand,  de  Dreux  et  Barailhe, 

10.393  Vaille,  Englefontaine  (Nord),  Syndicat  médi¬ 

cal  de  l’arrondissement  d’Avesnes. 

10.394  Vernotte,  Montmirail  (Marne).  Parrains  ; 

MM.  les  Docteurs  Caraès  et  Pansier. 

10  395  Weber,  8,  avenue  Céline,  Neuilly-sur-Seine 
(Seine;,  Syndicat  delà  Banlieue-Nord-Ouest. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  la  quinzaine 
de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


(en  SAVOIE) 

DRUES  LES  BAINS 
El  SAUNS-MODTIERS 


Obésités  et  leurs  complications 

Congestion  et  troubles  fonctionnels  du  foie 

Entérites  chroniques  et  infections  colibacillaires 
États  d’anaphylaxie 

Métrites  et  annexites  chroniques 


SAISON  :  FIN  MAI  A  FIN  SEPTEMBRE 


Renseignements  au  Syndicat  d'initiative  de  Brides-les-Bains  -{Savoie) 
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CORRESPONDANCE  ™ 

3623.  —  Spécialiste  et  médecin  traitant 


Les  emplois  réservés. 

Les  combattants  volontaires 

N’exîste-t-il  pas  une  législation  récente  qui  per¬ 
met  aux  médecins  mutilés  de  postuler  des  emplois 
réservés  ? 

Quels  sont  les  avantages  concédés  aux  combat¬ 
tants  volontaires  ? 

■  Vous  m’obligeriez  en  me  renseignant  sur  ces  deux 
sujets  qui  m’intéressent  tout  particulièrement. 

D'D. 

Réponse 

I.  —  Il  existe  une  loi  du  12  août  1933  sur  les 
emplois  réservés  aux  médecins  anciens  combat¬ 
tants.  Outre  une  formation  professionnelle  adé¬ 
quate,  comme  pour  les  autres  emplois  réservés, 
ils  doivent,  pour  concourir,  être  titulaires  de  la 
Carte  du  combattant.  Ceci  est  une  condition 
sine  quà  non. 

;  IL  -—  Un  loi  a  également  accordé  un  contin¬ 
gent  particulier  dans  la  Légion  d’honneur  (no¬ 
mination  et  promotion)  aux  combattants  volon  ¬ 
taires.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  qui  a 
déjà  fait  l’objet  de  renseignements  et  d’expli¬ 
cations  dans  cette  rubrique,  ne  doivent  pas  hési¬ 
ter  à  faire  valoir  leurs  droits. 


Je  vous  communique  la  lettre  assez  extraordinaire 
que  je  viens  de  recevoir  d’une  Compagnie  d’assurances 

Le  blessé  dont  il  s’agit  s’était  perforé  le  tympan 
avec  un  corps  étranger.  J’ai  du  l’envoyer  chez  un  spé¬ 
cialiste  ;  D'  M.  , 

Je  ne  l’en  ai  pas  moins  suivi  et  soigné  par  la  suite, 
d’accord  avec  le  .spécialiste  chez  qui  je  l’ai  renvoyé  à 
plusieurs  reprises. 

En  particulier,  j’ai  dû  aller  le  voir  à  domicile  pen¬ 
dant  une  période  où  il  a  fait  une  température  élevée 
en  raison  des  accidents  douloureux  qui  pouvaient 
faire  craindre  une  propagation  à  la  mastoïde. 

J’estime  que  j’ai  rempli  sans  exagération,  mon 
rôle  de  médecin  traitant  et  que  même  je  suis  seul 
médecin  traitant,  mon  confrère  n’étant  intervenu 
que  comme  spécialiste  et  non  comme  médecin  trai¬ 
tant. 

C’est  moi  qui  ai  assuré  les  soins  de  la  surveillance 
demandés  par  le  spécialiste  et  d’accord  avec  celui-ci. 

Nos  deux  actions  ne  .se  superposent  pas  :  elles  se 
complètent.  11  est  bien  évident  entre  autres  que  ce 
n’est  pas  le  spécialiste  qui  se  serait  dérangé  pour 
aller  surveiller  le  blessé  à  21  kilomètres  de  chez  lui. 

Il  en  est  de  même  pour  les  consultations  à  mon  ca¬ 
binet,  sans  quoi,  il  aurait  fallu  que  le  blessé  se  rende 


BI  $M  UTHOTKÉ  R  APIE 
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la  présence  du  soufre  dans  la  molécule, 
par  ses  propriétés  antitoxiques,  favorise 
faction  thérapeutique. 
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à  chaque  fois  chez  le  spécialiste  et  c’est  cela  qui  alors 
aurait  été  exagéré. 

J’ai  répondu  à  la  Compagnie  dans  ce  sens,  ajoutant 
qu’au  lieu  de  m’adresser  au  blessé  ,  j’allais  faire  citer 
lé  patron  en  vertu  de  la  loi  de  1898. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  à  ce  sujet  et 
au  besoin  votre  appui . 

Pour  plus  de  clarté,  je  vous  joins  ma  note  d’hono¬ 
raires.  Df  S. 

Réponse 

a)  Au  point  de  vue  «■  tarif  »,  le  seul  dont  je. 
puisse  m’occuper,  je  ne  vois  rien  d’anormal  dans 
votre  note,  même  pas  les  frais  de  déplacement, 
alors  qu’avec  de  la  fièvre  forte,  le  blessé  «  ne 
pouvait  se  déplacer  sans  inconvénient  pour  sa 
santé  »  (art.  2). 

b)  Au  point  de  vue  du  nombre  de  visites  et 
consultations  effectuées,  je  ne  puis  que  vous 
conseiller  de  donner  les  explications  technicjues 
concernant  la  nécessité  de  ces  visites  et  les  soins 
que  vous  deviez  donner  en.  personne  au  blessé 
d’après  les  indications  du  spécialiste. 

Un  point  intéressant  serait  de  savoir  quand 
et  combien  de  fois  le  «  spécialiste  »  a  vu  le  blessé, 
et  cela  en  regard  de  vos  propres  interventions. 

c)  Enfin,  en  cas  de  désaccord,  vous  pourriez 
demander  l’arbitrage  (avec  petit  dossier  consti¬ 
tué  comme  je  l’esquisse  ci-dessus)  en  écrivant 
à  M.  Marcel  Daniel,  secrétaire  de  la  Commission 


d’arbitrage  du  premier  degré,  15,  fus,  rue  Laf¬ 
fitte,  Paris,  9L 

D'  E.  Decouht. 


3653,  —  Séances  de  rayons  U.  V.  ou  I.  R. 
ou  de  diathermie 

Je  lis  dans  le  Coreconrs  du  29  avril,  pages  1420-21 
rubrique  2956  ce  que  vous  dites  à  la  question  posée. 

Vous  écrivez  :  . .  .Dans  le  tarif  précédent,  le  trai¬ 
tement  par  air  chaud  ,  lumière,  etc. . .,  était  tarifé 
15  francs  plus  majoration  ultérieure  de  50  %, 
soit  22  fr.  50. 

J’ai  ici  le  Tarif  des  accidents  du  travail  édité  par  le 
Concours,  édition  jaune,  de  mai  1933.  La  séance  y 
est  portée  à  15  francs. 

Y  a-t-il  eu  un  nouveau  Tarif  depuis,  ou  un  additif 
que  j’aurais  laissé  passer  inaperçu  ? 

Que  signifie  majoration  ultérieure  En  fait,  la 
séance  est-elle  de  15  francs  ou  de  22  fr.  50  ? 

D”  L. 

Réponse 

Le  «  Tarif  précédent  »  dont  je  parlais  était  • 
celui  de  1926  avec  prix  de  15  francs  qui  fut 
majoré  «  ultérieurement  »  de  25  puis  de  50  %, 
donc  avec  cette  dernière  majoration,  16  francs 
devenait  22  fr.  50. 

Dans  le  Tarif  actuel,  (du  5  février  1932,  avec 
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les  additions  du  13  février  1933),  les  séances  de 
rayons  ultra-violets  et  infra-rouges  ou  de  dia¬ 
thermie  sont  tarifées  25  francs. 

D'F.  Decourt. 


3596.  —  La  consultation  d’un  chirurgien 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  combien  je 
dois  tarifer  au  titre  «  accident  du  travail  »,  l’acte  sui¬ 
vant  :  Consultation  dans  mon  cabinet  d’un  blessé  en¬ 
voyé  ou  accompagné  par  son  médecin  traitant  avec 
fiche  détaillée,  radiographies,  etc...,  pour  avoir 
mon  avis  sur  le  diagnostic  et  le  traitement. 

Est-ce  consultation  simple  (15  francs)  ou  de  spé¬ 
cialiste  (20  francs)  ou  est-ce  considéré  comme  consul¬ 
tation  avec  confrère  (45  francs),  dans  le  cas  où  le 
confrère  est  venu  avec  le  blessé  ? 

Une  Compagnie  d’assurances  à  qui  j’ai  fait  poser 
la  question  m’a  répondu  :  40  francs.  Mais  je  ne  vois 
pas  à  quel  article  du  Tarif  se  rapporte  ce  chiffre  et  je 
me  demande  si  je  puis  appliquer  à  d’autres  Compa¬ 
gnies  le  Tarif  que  celle-là  a  peut-être  un  peu  arbitrai¬ 
rement  formulé. 

D>^  M. 

Réponse 

La  consultation  d’un  chirurgien  n’est  pas  l’ob¬ 
jet,  comme  celle  des  autres  spécialistes  d’une 
tarification  à  20  francs  (voir  art.  Elle  est 


j  donc  de  15  francs.  Si  vous  avez  vu  le  blessé  avec 
son  médecin  traitant,  c’est  là  une  «  consultation 
entre  confrères  »  tarifée  15  x  3  =  45  francs 
tant  pour  le  médecin  traitant  que  pour  vous 
(art.  5).  Toute  autre  tarification  serait  fanta]. 
siste,  arbitraire  et  en  dehors  du  Tarif. 

Dr  F,  Decoukt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

3877.  —  Utilisation  des  ultra-violets  par 
'  un  infirmier-masseur.  Refus  de  paye¬ 
ment  par  la  Caisse 

Je  cherche  un  moyen  de  réglementer  la  question 
■des  Assurances,  et  des  Caisses,  et  si  j’en  trouve  un 
je  vous  le  soumettrai. 

J’ai  vu  d’autre  part  dans  le  Concours  Médical 
que  vous  aviez  (ïonné  l’hospitalité  de  ses  colonnes 
à  notre  correspondance  concernant  l’exercice  illégal. 
Je  voudrais  bien  que  nous  arrivions  à  préciser  ceci  -, 
quelle  que  soit  la  prescription  du  médecin,  un  illégal, 
(même  muni  d’un  diplôme  d’infirmier  ou  d’infir¬ 
mière  régulier)  a-t-il  le  droit  de  s’estimer  suffisam¬ 
ment  couvert  par  cette  prescription  pour  manier 
des  instruments  tels  que  thermo-cautère,  lampe  à 
ultra-violets,  électrodes  quelconques,  etc.,  etc... 

Voici  un  fait  nouveau  qui  vient  de  se  passer  : 
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Un  médecin  examine  un  enfant,  et  met  sur  son 
ordonnance  :  «  Massages  et  rayons  ultra-violets  à 
appliquer  par  un  spécialiste  ».  Les  parents  de  l’en¬ 
tant  sont  allés  chez  un  masseur  qui  profite  de  la 
prescription  pour  exécuter  non  seulement  les  massa¬ 
ges,  mais  les  séances  d’ultra-violets,  et  qui,  à  la  fin 
du  traitement,  envoie  à  la  famille  une  note  d’hono¬ 
raires  tout  à  fait  médicale  d’aspect,  du  reste.  La 
famille  présente  cette  note  au  service  des  Assurances 
sociales  C[ui,  naturellement  refuse  .de  payer  le  trai¬ 
tement  d’ultra-violets. 

Voilà  où  en  est  la  question.  Qu’en  pensez-vous  ? 

Dr  C. 

Réponse 

La  loi  du  30  novembre  1892  et  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  cassation  sont  très  nettes  : 
il  est  interdit  à  quiconque  ne  possède  pas  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  de  chirurgien- 
dentiste  ou  de  sage-femme  de  prendre  part 
habituellement  ou  d’une  manière  suivie  au  trai¬ 
tement  des  maladies,  ainsi  qu’à  la  pratique  de 
l’art  dentaire  ou  des  accouchements,  sauf  le  cas 
d’urgence  avérée. 

Une  exception  est  faite  pour  les  étudiants  en 
médecine,  cpui,  remplissant  les  conditions  exi¬ 
gées  par  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
peuvent  remplacer  un  médecin,  ainsi  que  pour 
les  élèves  en  médecine,  ou  pour  les  gardes-mala¬ 


des  qui  servent  d’aides  à  iin  médecin,  ou  que 
celui-ci  place  auprès  de  ses  clients. 

Que  faut- il  entendre  par  «  prendre  part  au 
traitement  des  maladies  ?  »  Par  trois  arrêts,  la 
Cour  de  cassation  nous  répond  (29  décembre 
1900,  Concours  Médical,  1901-44  ;  25  juin  1909-18 
décembre  1922,  Concours  Médical  1923-1005)  : 
Pour  qu’il  y  ait  exercice  illégal  de  la  médecine,  il 
faut  et  il  suffit  que,  non  muni  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  le  guérisseur  participe 
lui-même  habituellement,  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies,  peu  importe 
le  traitement  employé. 

Il  faut  donc  que,  de  sa  propre  initiative,  le^ 
non-diplômé  soit  intervenu  d’une  façon  quel¬ 
conque,  pour  guérir  ou  atténuerun  état  dema- 
ladie,  sans  être  placé  sous  la  surveillance  et  la 
direction  suivie  d’un  docteur  en  médecine. 

Or,  le  fait,  pour  un  masseur,  d’entreprendre 
un  traitement  par  massages,  ou  par  applications 
d’agents  physiques,  d’après  une  vague  ordon- 
!  nance  de  médecin,  peut  selon  les  cas,  constituer 
le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  Le 
docteur  a  le  devoir  de  donner  des  indications 
précises,  pour  l’institution  du  traitement  qu’il 
ordonne  ;  il  doit  préciser  la  fréquence  des  séan¬ 
ces,  leur  durée  ;  il  doit  également  visiter  souvent 
le  malade,  pour  se  rendre  compte  de  l’efficacité 
de  son  traitement,  des  résultats  positifs  ou  néga- 
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tifs  obtenus,  afin  de  décider  s’il  y  a  lieu  de 
continuer,  de  suspendre  ou  de  inodifler  les  ordres 
(pi’il  a  donnés  au  riort-diplônié. 

Il  en  résulté  cette  première  constatation  :  c’est 
cjue  le  médecin  ne  doit  pas  abandonner  son  ma¬ 
lade  aux  soins  d’un  non-diplômé  et,  par  l’absence 
d’indications  précises,  laisser  ce  dernier  prendre 
part  personnellement  au  traitement  de  la  mala¬ 
die  en  cause. 

En  second  lieii,  la  besogne,  qui  est  confiée 
au  non-diplômé  doit  se  borner  an  caractère 
secondaire  des  opérations  que  le  diplômé  doit 
confier  à  un  aide,  même  en  sa  présence.  Consti¬ 
tuerait  au  contraire  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  le  fait,  pour  un  diplômé,  de  confier 
à  un  nomdiplômé,  même  placé  sous  son  con¬ 
trôle  immédiat,  des  opérations  qui  nécessitent 
des  garanties  de  savoir  et  d’expérience  attestées 
par  la  délivrance  du  diplôme  prévu  par  la  loi  du 
30  novembre  1892  (Cassation,  Chambre  crimi¬ 
nelle,  29  novembre  1929  ;  Concours  Médical, 
1930-852). 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l’utili¬ 
sation  des  rayons  ultra- violets,  disons  que  l’ins¬ 
trumentation  en  a  été  largement  diffusée  ;  pas 
mal  d’infirmiers  d’établissements  quelconques, 
d’instituts  de  beauté  s’en  sont  emparés  pour  faire 
non  pas  des  traitements,  mais  des  soins  hygié¬ 
niques,  ou  de  beauté. 

La  jurisprudence  ne  nous  fournit  qu’une  seule 


décision,  en  ce  qui  concerne  l’utilisation  des 
rayons  ultra- violets  par  un  masseur  diplônié. 
Voici  en  quels  termes  s’exprimé  le  Tribunal  con 
rectionbel  de  la  Seine  (10®  Chambre)  par  juge-- 
ment  du  22  décembre  1927  (Concours  Médical, 
1928,  2854)  :  «  Attendu  qu’il  est  incontestable 
«  que  l’emploi  des  rayons  ultra-violets  constitue 
«  un  procédé  de  guérison  ;  qu’E . . .  avait,  en  sa 
«  qualité  de  masseur,  le  droit  d’en  faire  usage, 
«  mais  à  une  Soubie  condition  :  d’abord  que 
«  les  malades  aient  été  examinés  par  un  docteur 
«  eh  médecinê,  seul  compétent  pouf  apprécier 
«  l’état  général  de  celui  qui  réclame  les  soins  et 
«  ensuite  que  le  médecin  ait  surveillé,  à  plu¬ 
ie  sieurs  reprises  et  pendant  le  traitement  les 
Il  malades,  à  l’effet  de  constater  les  résultats 
Il  obtenus ...  ». 

Certes  la  distinction  est  parfois  subtile  à  faire, 
entre  ce  qui  constitue  des  soins  pour  ia  guérison 
d’un  état  de  maladie,  ou  de  malaise  et  ce  qui 
est  du  domaine  de  l’hygiène  simple,  ou  des  soins 
de  beauté.  Le  but  poursuivi  donnera  parfois 
les  indications  nécessaires,  pour  établir  cette 
distinction. 

Mais,  nous  pouvons  dire  qu’il  peut  être  nui¬ 
sible,  pour  la  santé  publique,  de  conflèr  à  des 
non-diplômés,  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
munies  du  grade  de  docteur  en  médecine,  l’uti¬ 
lisation  d’appareils,  qui  peuvent  provoquer  des 
désordres  dans  l’organisme.  C’est  ce  qui  a  con- 
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duit  le  Parlement  à  voter  la  loi  du  17  mars  1934, 
qui  interdit  à  toute  personne  qui  n’est  pas  munie 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de  chirur- 
giefl-deiitiste,  én  ce  qui  concerné  l’odontologie, 
d’utiliser  les  rayons  Rœntgen  dans  un  but  de 
diagnostic  ou'de  thérapeutique. 

Signalons  que,  pour  la  preiïiière  fois,  le  dia¬ 
gnostic  peut  constituer,  à  lui  seul,  le  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine, 

Déjà,  en  1927,  j’avais  publié,  dans  le^onçpurs 
Médical  (page  946)  un  projet  de  modifications 
à  apporter  à  la  loi  du  30  novembre  1892,  en  çe 
qui  concerne  plus  spécialement  la  répression  de 
l’exercice  illégal.  Il  serait  bon  que  la  définition 
de  cet  exercice  illégal,  donnée  par  le  premier 
paragraphe  de  l’article  16,  puisse  assimiler  à  un 
traitement  les  actes  qui,  dans  un  but  d’hygiène, 
ou  d’esthétique,  nécessitent  l’utilisation  d’ifts- 
truments  de  petite  chirurgie  ou  d’électrothérapie. 
Malheureusement,  les  Syndicats  médicaux, 
comme  d’ailleurs  le  Parlement  lui-même,  ont 
trop  d’occupations  diverses,  pour  s’atteler  éner¬ 
giquement  et  efficacement  à  la  poursuite  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Attendons 
encore  quelques  années,  avant  que  puisse  être 
discutée  la  modification  utile,  indispensable  et 
urgente  à  apporter  à  l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  pour  qu’enfin  les  procès  con¬ 
tre  les  illégaux  puissent  aboutir  à  autre  chose 
qu’à  faire  une  réclame  énorme  et  à  donner  la 


palme  du  martyre  à  tous  ceux  qui,  sans  diplô¬ 
mes,  exercent  fructueusement  l’art  de  guérir. 

Seconde  question  :  Une  Caisse  d’Assurartces 
sociales  peut-élle  se  tèfusèr  à  rembourser  à  un 
assuré  la  part  qui  lui  incombe,  au  tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  pour  un  traitement,  alors  que  ce 
dernier  a  été  effectué  par  un  illégal  ? 

La  question  est  fort  délicate  à  résoudre,  car, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  une  réponse  minis¬ 
térielle,  parue  aü  Journal  Officiel  du  19  novem¬ 
bre  1932,  les  organismes  d’Assurances  sociales 
n’ont  pas  les  moyens  de  vérifier  si  les  praticiens 
signataires  des  feuilles  de  maladie  se  sont  con¬ 
formés  aux  prescriptions  légales,  régissant  leur 
profession. 

Quelque  ambiguë  que  puisse  paraître  cette 
réponse,  on  peut  cependant  en  tirer  le  modus 
faciendi  suivant  :  une  Caisse  ne  saurait  opposer 
un  refus  de  remboursement  de  sa  part  de  res¬ 
ponsabilité,  lorsque  la  feuille  de  maladie  a  été 
régulièrement  remplie  et  signée  par  un  praticien, 
qui  a  les  apparences  de  travailler  légalement. 
Ce  n’est  pas  à  cet  organisme  d’assurance  de  se 
faire  présenter  le  diplôme  de  celui  qui  a  soigné 
l’assuré. 

Mais,  lorsque  les  dirigeants  de  la  Caisse  savent 
parfaitement  que  tel  praticien  exerce  illégale¬ 
ment,  parce  que  non  muni  du  diplôme  exigé 
par  la  loi  du  30  novembre  1892,  ils  ont  le  droit 


1616  —  LXIV 


LE.  CONCOURS  MÉDICAL 


21  —  27  —  V  -  34 


(l’opposer  un  refus  au  ressortissant  de  la  Caisse 
bien  que  celui-ci  puisse  exciper  de  sa  bonne  loi, 
alors  qu’il  se  croyait  en  droit  de  recourir  aux 
bons  soins  de  l’illégal.  Nul  n’est  censé  ignorer 
la  loi  :  tant  pis  pour  l’assuré,  s’il  s’est  confié 
à  quelqu’un  qui  n’avait  pas  qualité  légale  pour 
exercer.  Du  reste  les  Tribunaux  régleront  ce 
différend. 

D’autre  part,  il  appartient:  à  la  Caisse,  comme 
au  Syndicat  médical  local  d.’utiliser  les  listes 
officielles  de  la  Préfecture,  listes  dressées  con¬ 
formément  aux  dispositions  de.  l’article  9  de  la 
loi  du  30  novembre  1 892,  pour  arrêter  la  nomen¬ 
clature  des  praticiens  du  département,  suscep¬ 
tibles  de  signer  les  feuilles  dé  traitement. 

Quant  aux  masseurs,  infirmiers  et  autres 
auxiliaires  de  la  médecine,  leurs  mémoires  d’ho¬ 
noraires  doivent  être  présentés  soit  par  le  méde¬ 
cin  qui  les  a  mis  en  œuvre,  soit  être  contresignés 
par  çe  praticien,  lequel,  de  la  sorte,  donnera  un 
accréditif  à  la  note  ainsi  présentée. 

C’est  d’ailleurs  ainsi  que  cela  se  passe  en 
matière  de  soins  donnés  par  des  infirmiers  à  des 
victimes  du  travail.  Voir  à  ce  sujet  mon  article 
du  Concours  Médical  1 934-189. 

Enfin,  selon  les  conseils  que  M.  Pierre  Social 
donne  dans  le  Moniteur  des  Assurances  sociales, 
1931-434,  il  importe  que  les  Caisses  fassent 
elles-mêmes  l’éducation  de  leurs  ressortissants. 


pour  lutter  contre  l’exploitation  éhontée  du 
charlatanisme  au  détriment  tant  des  malades 
que'  des  Caisses  elles-mêmes.  Cette  besogne 
prophjdactique  serait  susceptible  de  donner  les 
meilleurs  résultats  ;  mais  les  Syndicats  médicaux 
voudront-ils  s’entendre  avec  les  dirigeants  des 
Caisses  pour  entreprendre  pareille  bsogne  d’édu¬ 
cation  populaire  et  de  lutte  contre  lé  charlata¬ 
nisme  et  l’exercice  illégal  ? 

_  ■  Dr  Paul  Boudin. 


4041.  —  Accouchement  compliqué  d’une 
assurée  sociale 

Un  renseignement  au  sujet  de  l’application  du 
remboursement  de  prestation  en  Assurances  sociales. 
Voici  le  fait  :  jeune  femme  assurée  elle-même,  gros¬ 
sesse  normale  mais  présentation  de  siège  décomplété 
chez  primipare. 

Accouchement  à  la  clinicpie  avec  l’assistance  d’un 
confrère  (déplacement  pour  un  médecin). 

Expulsion  laborieuse  d’un  enfant  mort-né,  pla¬ 
centa  découronné  avec  rétention  de  membranes 
complète  d’où  nécessité,  après  l’accouchement  d’un 
curage  manuel. 

Quelles  prestations  à  réclamer  à  la  Caisse  d’Assu- 
rances  sociales  ? 

Dr  B. 


G.nWickhaiii 
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Réponse 

Les  actes  d’obstétrique  courante  font  partie 
(le  la  pratique  journalière  et  sont  énoncés  et 
pourvus  d’un  coefficient  dans  une  annexe  de  la 
Convention  passée  entre  la  Caisse  et  le  Syndicat 
deSeine-et-Marne.  C’est  donc  à  cette  annexe  qu’il 
îaut  se  rapporter. 

Votre  cas  y  est  prévu  sous  la  rubrique  accou¬ 
chement  avec  forceps  ou  version  ou  délivrance 
artificielle,  P.  110.  (En  S.  et  M.  P.,  5  fr.) 

Si  votre  cliente,  munie  préalablement  de  la 
feuille  assurance-maternité,  ne  s’est  pas  pro¬ 
curé  une  feuille  de  consultation  avec. un  con¬ 
frère,  vous  porterez  sur  la  première  feuille,  à 
la  date  de  l’accouchement  :  P.  110',  vos  noms  et 
adresses  respectives  et  la  distance  kilométrique 
du  con’rère  qui  vous  a  assisté.  Dans  la  Conven¬ 
tion  de  Seine-et-Marne,  les  soins  consécutifs  ne 
sont  pas  compris.  Date  par  date,  vous  inscrirez 
donc  vos  visites  ultérieures  sous  la  lettre  V. 

Vous  êtes  en  régime  d’entente  directe: vous 
réclamez  donc  directement  à  votre  clientète  vos 
honoraires  respectifs  selon  votre  propre  tarif. 
Vous  établissez  la  feuille  d’assurance-maternité 
pour  lui  permettre  de  se  faire  rembourser  par  sa 
Caisse  la  part  de  responsabilité  de  celle-ci.  Les 
indications  formulées  ci-dessus  doivent  lui  assu¬ 
rer  ce  remboursement. 

Si  l’on  s’en  tient  à  la  Circulaire  ministérielle 


de  1931,  les  Caisses  remboursent  une  somme 
forfaitaire,  qui  est.  dans  la  région  parisienne  de 
300  francs  pour  l’accouchement  normal. 

Si  l’accouchement  est  dystocique  par  quel¬ 
que  côté,  la  Caisse  rembourse  cette  somme  ma¬ 
jorée  de  50  %  quand  deux  praticiens  ont  dû 
intervenir.  Soit  :  '300  -f  150  =  450  —  20  %, 
soit  finalement  :  360  francs. 


3876.  —  Base  de  la  patente  sur  un 
appartement  occupé  par  son  propriétaire 

Ayant  une  petite  difficulté  avec  le  Contrôleur  des 
ft)ntributions,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner 
le  renseignement  suivant. 

:  Je  suis  propriétaire  de  l’appartement  que  j’habite 
et  où  j’exerce  ma  profession  de  médecin.  Ce  local  a 
été  estimé  8.000  francs,  chiffre  sur  lequel  je  paye 
ma  patente  (qui  est  de  5.004  francs).  •  - 

C’est  un  immeuble  exempt  d’impôt  foncier  et  par 
suite  le  revenu  cadastral  n’a  pas  été  fixé.  Je  déclare 
donc  pour  ma  déclaration  d’impôt  sur  les  revenus 
à  la  rubrique  revenu  des  propriétés  foncières  5;600 
francs  (produit  brut  8.000  francs  diminué  des  frais 
de  gestion).  Le  Contrôleur  estime  que  je  dois  me 
baser  sur  5.600  au  lieu  de  8.000  pour  le  calcul  du 
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TOUX  SPASMODIQUES, COQUELUCHE  .TOUX  ÉMÉTISANTES 


NON  TOXIQUE  SAVEUR  AGRÉABLE 
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loyer  professionnel  (déductible)  soit  4  /9  de  5.600  = 
2,488  SW  lieu  de  4/9  de  8.000  =-.  3.555  somme  que  j’ai 
déduite.  Qu’en  pensez- vous  ? 

D‘'  X. 


ils  occupent  une  salle  à  manger,  une  chambre  à 
coucher,  un  grenier  ;  la  cuisine  est  en  commun. 


Votre  revenu  immobilier  est  un  revenu  net. 

La  valeur  locative  des  locaux  professionnels 
est  la  somme  que  vous  payeriez  comme  loyer  si 
vous  n’en  étiez  pas  propriétaire,  c’est  donc  une 
somme  brute. 

C’est  vous  qui  êtes  dans  le  vrai. 


1°  Est-ce  que,  en  leur  faisant  une  sous-lgcation, 
ma  patente  serait  diminuée  ? 

20  Faudrait-il,  dans  ce  cas,  pré  venir  le  Contrôleur? 

3®  Faudrait-il  faire  un  bail  régulier  ?  Je  dois  vous 
dire  que  la  sous-location  m’est  interdite  dans  mon 
propre  bail,  mais  mon  propriétaire  fermerait  ici 


4°  Mes  parents  sont  avec  moi  depuis  le  15  mars, 
ixiste-t-il  un  temps  limite  pour  faire  enregistrer 


3818.  Patente  en  «as  d’habitation 
en  commun  avec  des  parents 


J’habite  une  maison  dont  le  loyer  et  les  charges 
s’élèvent  à  10,300  francs  et  pour  laquelle  je  dois 
payer  cqmnie  patente  et  contribution  mobilière  la 
somme  de  7.870  francs. 

Mes  parents  viennent  de  venir  habiter  avec  moi  ; 


Lorsque  l’habitation  est  commune,  il  est  à 
peu  près  impossible  d’obtenir  une  déduction.  Il 
faudrait  par  exemple  occuper  des  étages  séparés 
et  le  constater  dans  la  sous-location. 

Le  bail  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois. 

D’autre  part,  la  sous-location  n’aura  d’effet 
sur  la  patente  qu’à  partir  de  janvier  prochain. 
Il  faudra  prévenir  le  Contrôleur  par  lettre  recom¬ 
mandée  en  octobre. 

A.  B.  . 
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Propos  du  Jour 

Echos  de  notre  correspondance  :  Rénexions 
d’un  médecin  de  campagne  sur  la  «  pré¬ 
tendue  prévoyance  »  de  nos  confrères  et 
sur  les  maisons  de  retraite  dans  lesquelles 
pourraient  être  accueillis  les  Vieux  méde¬ 


cins  (J.  Noir) .  1631 

Partie  Soientlfique 

Travaux  Originaux 

Psychoses  puerpérales  (.7.  Lévij-Valensi). . .  1633 

Clinique  chirurgicale  :  Les  hernies  crurales 

(J.-P.  Tourneux)  .  1638 

La  clinique  au  goût  du  jour:  Les  particulari¬ 
tés  de  l’albuminurie  an  cours  de  l’adoles¬ 
cence  (Pro/,  P,  Ralhmj) . 1643 

Bibliographie  :  Les  troubles  de  l’élimination 

urinaire  de  l’eau  (J.[Cotlcl) .  1 646 

Compresses  oubliées  dans  l’abdomen ......  1648 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Sur  le  traitement  de  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  par  les  injections  intravei¬ 
neuses  d’acool  qctyUque.  • —  Sur  ia  morta¬ 
lité  dans  120.000  rachianesthésies.  — 
Prévention  des  accidents  sériques  par  l’in¬ 
jection  d’éphédrine  et  par  son  renouvelle¬ 
ment  régulier. —  Cardiopathies  et  grosses¬ 
se.  —  Hernie  épigastrique  chez  l’enfant.  1619 

Les  Sociétés  Savantes.  Paria  :  La  tubercu¬ 
lose  chez  l’homme  et  chez  la  femme.  — 
Recherches  sur  l’oxalurie.  —  J^e  lever  pré- 
coce.en  chirurgie  gynécologique,  —  Epi¬ 
démie  hospitalière  d'infection  herpé¬ 
tique,  s’étant  révélée  à  l’oqcasipn  de  ponc¬ 
tions  lombaires.  —  Episodes  méningés 
tuberculeux  curables.  —  Traitement  des 
tics  de  la  face  par  le  calcium  et  la  diéleçtvo- 
lyse  calcique  trqnscérébrale, 1651 

I.ijon  :  Phlegmon  de  l’orbite  consécutif  à 
une  sinusite  fronto-ethmoïdo-maxillaire. 


ÆTHONE 

î 

SÉDATIF  PUISSANT 


Toux 


Spasmedique, 


Coqueiuûhe 


Toux  4»»  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l’ÆTHONE,  9,  Rue  Boissonade,  PARIS 
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—  Un  nouvel  appareil  pour  l’anesthésie 
continue  et  à  distance .  1653 

Toulouse  ;  Présentation  de  l’épaule  enclavée, 
échec  de  la  version,  césarienne  corporéale. 

—  Grossesse  dans  un  utérus  bicorne  simu¬ 
lant  une  grossesse  tubaire.  — ■  Perversion 
de  rotation  d’une  O.  I.  G.  A.  ayant  abouti 
à  un  enclavement  en  O.  I.  G.  P.  —  Relâ¬ 
chement  douloureux  de  la  symphyse 
pubienne.  —  Môle  hydatiîorme  à  allure 
clinique  anormale.  — ■  Adhérences  anor¬ 
males  du  placenta  ayant  nécessité  un 
Porro  après  césarienne.  —  Au  sujet  de  la 
fréquence  des  avortements.  -  -  I.cs  Assu¬ 
rances  sociales  et  le  recrutement  des  ma¬ 
ternités .  1654 

Les  Thèses  . 1655 

Thérapeutique  ;  Sur  deux  cas  d’obésité  trai¬ 
tés  par  la  thyroxine  (Z)'' J.  Pnguei)  .  1657 

Parité  Pi*ofessionnellB 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  Où  l’on  verra  comment  un  Syn¬ 
dicat  médical  participe  activement  à  la 
médecine  sociale  (G.  Diichesiic) .  1659 

Accidents  du  travail  ;  Les  formalités  prévues 
pour  la  visite  de  contrôle  sont-elles  obli- 


a  Spécialiste  ou  omnipraticien  ?  »  Il  faut  se  dé¬ 
clarer  l’un,  ou  l’autre,  en  matière  de  soins 
aux  pensionnés  de  guerre  {D^  F.  DecouH).  1664 
Les  conférences  du  Collège  de  France  :  Quel¬ 


ques  manquements  de  la  médecine  à  sa 
mission  intellectuelle  {Prof.  Mauriac) _  1666 

La  patente  et  le  livre-journal  (Bloch) .  1668 

Les  expositions  de  Dnumier. . 1669 

Autour  des  théâtres  (Séjournet) .  1671 

Chronique  des  films  :  Sapho . . .  1672 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1673 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  conconrs,  avis  divers .  1674 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1674  . 

Damirn  Colonnes 

Dernières  Nouvelles . 1623 

A  travers  l’officiel 

Lutte  contz'e  la  fièvre  jaune.  —  Médaille  des 
épidémies.  —  Service  militaire.  —  Asiles 
publics  d’aliénés.  —  Hygiène  publique.  — 


gatoires  ?  (P.  Boudin) .  1661  I  Réponses  des  ministres  aux  questions  des 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS  FOUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1'*  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


REGULATEIIR.TRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  Anfialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antisciéreux 


J  à  lO  pilules  par  Jour  entre  les  repas. 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE3  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16»)  e 
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parlementaires  :  Régime  des  hôpitaux  des 
départements  recouvrés .  1625 

Le  bureau  de  tourisme  du  «  C  oncours  médical  ».  1629 

Été  1934  .  1630 

Un  voyage  d’études  médical  à  Bagnoles-de- 
l’Orne  !e  27  mai  1934 .  1675 

L'Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris  et  les  étudiants  et  mé-  . 
decins  étrangers .  1676 

Le  VIII°  Bal  de  la  Médecine  française .  1677 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  docteurs  : 
Annecy.  Lortet,  Pierron. 
Jougne.  (Doubs).  Charlin. 
Uafoux(Jura),L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

Malche  (Doubs).  1.  Châtelain. 


Monnetier-IHopnex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Pau  (Basses-Pyr.i.  Cornet. 
Saint-Gervals.  Roux. 
St-Pierre  -  de  -  Chartreuse. 
Brianes. 

Sallanche8(Hte-Savoie).Tru- 
tié  de  Vaucresson  (cAir.acc.) 
1  Vernet-les-BaIns.  Ponson. 


Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Réduction  de  fracture  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  péroné  avec  appareil  silicaté.  — 

Visite  d’un  médecin  plus  massage  par 
masseur,  les  mêmes  jours.  —  Fiscalité  : 

Le  rehausement  doit  être  motivé.  — 
Questions  médico-militaires  :  Sur  la  pré¬ 
somption  d’origine.  —  Libération  du  ser¬ 
vice  militaire  d’un  naturalisé.  — ■  Droit  fi 
la  carte  de  combattant.  —  Droit  delà  veu¬ 
ve  d’un  ancien  militaire  pensionné.  — • 
Révision  des  pensions  militaires.  —  Ques¬ 
tions  diverses  ;  Un  accidenté  du  travail 
peut  refuser  de  subir  une  opération.  — 
Responsabilité  de  l’intermédiaire  qui  fait 
appeler  le  médecin .  1678 
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Abonnés  du  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 


MM.  les  docteurs  : 

Antibes-Juan-les-Plns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.). 

Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sur-Nler.  E.  Caarniot 
etE.  Rozet  (care  hélto-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sur-IHer.  E.  Panis, 
Parce. 

Berck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou  JH.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Boulon  (Le)  (Pyr.-Oles)  H.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer.  Agostini. 

Cayeux-  Brighton-sur-  Mer. 
Colleu  (orthopédie). 

Deauville.  Molina. 

Dinard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 


Hendaye.  Th.  Casenave. 
Mlmlzan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nioo.  Faure,M.  Lelongt, Nicolas, 
Trutié  de  Vaucresson  (cAir.) 
Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Paramé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
Satnt-Aubin-sur-Mer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
Saint  -Georges-de-Didonne, 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz,  1.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-MaxIme-s/Mer.  Ficonettl 
St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphael.  Léon  Clément  [chir.) 
M.  Rochette  [stom.],  Roux  de 
Laroque  (Grn.  en/.). 
Saint-Servan.  Huet. 
Sabies-d’OIonne.  Pelleber. 
Sanary-sur-Mer.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
Trébeurden.  Royer. 


lODALOSE  GALBRÜN 


IQ 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

REW 

AR 

mala; 

U 

RACH 

/  i 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


Découverte  èn  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{^Communication  au  XIIF  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME,  | 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 

I  RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ.  | 

Vingt  gouttes  fodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  entants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  adultes. 


Laboratoire  GALBRUN,  8  e 


I  du  Pefit-IVIusc,  Paris  (IV») 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS*  “■  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  mtaimum 
(insertion  concernard  l’abonné  personnëtlement.) 

Le  prit  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  5Ô  la  ligne,  Verser  àü  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicaû,  Paris  167-9B. 


N»  153.  —  S.-et-O.  Magnif.  client,  gr.  boni.,  joli 
pays,  frais  minimes,  très  longue  présentât.,  chasse, 
pêche.  Belle  villa,  relations  Paris  faciles  et  frc_qucntes. 
Alïaire  très  sérieuse  en  pleine  prospér. 

N»  154.  —  Sud-Ouest.  Méd.  et  pharmac.  exerc.  les 
deux  profess.  céder  ensemb.  ou  séparém.  Pressé.  Benéf. 
très  import. 

No  15.5.  —  Df  recomm.  inflrm.  29  a.,  dipl.  Etat,  ex- 
ass.  sociale  hôp.  Paris,  sér  réf.,  cher.  sit.  stable  dispens. 
ou  clin,  ville  universitaire. 


N»  159. —  Dr  banl.  Sud  cherche  chauffeur  jardinlêt 
aimant  place  stable.  Ecr.  bonnes  réfer.  et  prétentions. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  BhESiTfit.  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-48 


N»  166.  Sud-Ouest.  Bon  poste  dans  stat.  bain, 
ti-ès  fréquent,  à  céder  40.000.  Mais,  agréai),  confort, 
garage.  Ecr.  M.  Mariant,  147,  r.  Arm.  Sylvestre,  Cour¬ 
bevoie. 


N»  157.  —  Secrét.  sténo-dactyl.  franç.  augl.  allem. 
italien,  ayant  machine,  dem.  demi-journée.  Puy,  20  r.  du 
Grand-Prieuré  (XI)'). 


N»  158.  —  Occasions  nUn  centrifugeur,  un  four  â 
stériliser  à  gaz,  une  étuve  électr.  Jouan,  Une  lampe 
Kroniayer  véritable  (état  neuf). 


Morvan.  A  prendre  sans  indemnité,  bon  poste  d’ave¬ 
nir.  Belle  iiabital.  Ds.  petite  ville  industr.  et  agi'ie.  con- 
cur.  éloignée  grd.  rayon. 

Seine.  Banl.  iniméd.  cllenl  mêlée  à  auginent.  avec 
plu.s  de  présence.  Conviend.  à  jeune  méd.  loyer  ;  3.000. 
Indem.  25.000  fr. 

Belle  banl.  proche,  Ane.  client,  facile  à  desserv.  Grd. 
pavillon  avec  beau  jardin,  conf.  Indem.  3.5.000  fr. 


gastriSHS 
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Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta- 
Hnn  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silîcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  1 
phiorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silîcyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  6  ce.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  I^réUinnc,  donné  aux, doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médica'e  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dost  ou  de  l’espacer. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
tonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  manqaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bkodÿ,  Grasse. 


Grande  Fine  Chanapaflne,  origine  garantie, 
22  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  {Charente): 


Birialou  (B.-P.).  Cure  de  Reijos.  — D'  Le  Sage. 


DERmÈRES  MOUrELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  Election.  —  M. 
Lasnet,  médecin  inspecteur  général  des  troupes 
coloniales,  est  élu  membre  de  l’Académie  dans  la 
section  des  membres  libres. 

—  Institut  Pasteur.  —  Le  Conseil  d’administration 
de  l’Institut  Pasteur,  réuni  sous  la  présidence  de 
M.le  Professeur  Lacroix,  a  nommé  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  M.  Louis  Martin  et  sous-directeur 
M.  Gaston  Ramon. 

Les  travaux  des  deux  éminents  savants  sont  bien 
connus,  de  tous  les  médecins.  Rappelons  seulement 
que  la  communication  de  1894,  à  Budapest,  sur  le  sé¬ 
rum  de  Roux,  fut  faite  aux  noms  associés  de  Roux  et 
Martin.  M.  Louis  Martin  est  le  frère  de  M.  Germain 
Martin,  ministre  des  Finances.  M.  Gaston  Ramon,  à 
qui  l’on  doit  la  belle  découverte  des  anatoxines,  était 
le  neveu  d’Emile  Roux. 

—  Institut  du  cancer.  —  Un  cours  de  perfeciionne- 
meni  sera  fait  du  11  juin  au  12  juillet  1934,  sous  la 
direction  du  Professeur  Roussy,  à  l’Institut  du  can¬ 
cer.  Droit  :  300  francs.  Inscription  au  bureau  de 
l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 
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—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 
(1,  rue  Cabanis).  —  M.  Lévy-V.4.lensi  fera  le  di¬ 
manche  24  juin,  à  10  heures,  une  conférence  sur  «  Les 
convulsionnaires  de  Saint-Médard  »  (projections). 

—  Conférence  d’orthopédie.  —  M.  le  Professeur 
PuTTi,  directeur  de  l’Institut  orthopédique  de  l’Uni¬ 
versité  de  Bologne,  fera,  sur  l’invitation  du  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  une  Conférence  le 
mardi  5  juin,  à  18  heures,  au  petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

Objet  de  la  confébence  ;  Vingt  ans  d’expé¬ 
rience  d’arthroplastie.  (Cette  conférence  sera  accom¬ 
pagnée  de  la  projection  d’un  film). 

—  Croisière  au  Canada.  —  Le  programme  complet 
des  excursions  organisées  à  l’occasion  du  Congrès  de 
Québec  (août-septembre)  a  été  publié  dans  notre 
numéro  du  20  mai. 

Nous  informons  nos  lecteurs  que  nous  sommes 
en  mesure  de  leur  faire  profiter  de  réductions  tout  à 
fait  exceptionnelles  pour  les  différents  circuits. 

La  brochure  qui  vient  d’être  éditée  sur  cet  inté¬ 
ressant  voyage  sera  envoyée  sur  demande  adressée 
à  nos  bureaux. 

—  Cours  d’œsophagoscopie.  —  Le  Docteur  Jean 
Guisez  commenera  son  cours  théorique  et  pratique 
d’oesophagoscopie  le  mardi  19  juin,  à  5  heures. 

Inscription  sans  frais  à  la  clinique-maison  de  santé, 
15,  rue  de  Chanaleilles  (rue  Vaneau),  Paris. 


—  Ephémérides.  --  Musée  Galliera,  avenue  Pierre- 
pr  de  Serbie  ;  Le  verre,  la  mosaïque,  l’émail. 

Musée  des  Gobelins,  42,  avenue  des  Gobelins  : 
Tapis  et  Tapisseries  d’Orient  (IIP  au  XIP  siècle). 

Néo-parnasse,  235,  boulevard  Raspail  ;  Le  salon 
des  Tuileries. 

Hénaut,  3,  place  des  Pyramides  :  Paysages  de 
France,  par  Emile  Appay.  Beau  choix  d’intéressantes 
aquarelles. 

Hôtel  de  Rohan,  3,  boulevard  des  Invalides  : 
Exposition  d’art  religieux  moderne. 

Chantilly.  Musée  Condé  :  Manuscrits  à  enluminu¬ 
res  du  XIP  et  XVP  siècles. 

—  Maison  départementale  de  Nanterre.  Internai.  — 
Le  concours  d’internat  de  la  Maison' de  Nanterre 
s’est  terminé  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes'  titulaires  :  MM.  Gavaudan  (Louis), 
Grange  (Paul)  et  Chauveau  (Charles).  ' 

Internes  provisoires  MM.  Merlin  (Félix)  et 
Vidal  (Raymond). 

—  Hôpitaux  de  Clermont-Ferrand.  —  Un  con¬ 
cours  sur  titres  aura  lieu  le  16  août  1934,  à  l’Hôtel- 
Dieu,  pour  la  désignation  d’un  médecin  résident  qni 
sera  affecté  à  l’hôpital  sanatorium  Sabourin. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu^au  31  juillet. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser,  soit  au  secré¬ 
tariat  général  des  hospices,  4,  rue  des  Vieillards, 
Clermont-Ferrand,  soit  au  bureau  du  Directeur  de 
l’Hôtel-Dieu. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


16  MAI 

Lutte  contre  la  fièvre  jaune 

Décret  du  'W  mai  1934  instituant  une  mission  tem¬ 
poraire  en  Afrique  occidentale  française  pour  l’étude 
d’un  procédé  de  oaccination  contre  la  fièvre  faune. 

Art.  l«f.  —  Une  mission  d’une  durée  de  trois  mois, 
en  Afrique  occidentale  française,  est  confiée  à  M.  le 
Docteur  Laigret,  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis,  en 
vue  d’étudier  les  modalités  pratiques  d’application 
d’un  procédé  de  vaccination  contre  la  fièvre  Jaune. 

Art.  2.  —  La  dépense  sera  imputée  au  budget  spé¬ 
cial  des  grands  travaux  et  dépenses  sanitaires  sur 
fonds  d’emprunt  du  gouvernement  général  de  l’Afri¬ 
que  occidentale  française,  exercice  1934  (chapitre  44, 
article  4,  rubrique  5). 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent' décret  qui  sera  inséré  au  Jour¬ 
nal  officiel  de  la  République  française,  et  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  des  Colonies. 

17  MAI 

Médaille  des  épidémies 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été 


décernée  à  M.  le  Docteur  Guichard,  à  Caen,  pour  ma¬ 
ladie  très  grave  contractée  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

Service  militaire 

Décret  dw  13  mai  1934  portant  création  d’une  croix  dite 

Croix  des  services  militaires  volontaires. 

Art.  l«r.  —  Il  est  créé  une  croix  dite  Croix  des  ser¬ 
vices  militaires  volontaires,  destinée  à  récompenser 
les  services  accomplis  par  les  officiers,  sous-offlciers, 
caporaux  et  brigadiers-chefs  de  réserve,  dans  les  éco¬ 
les  de  perfectionnement  organisées  à  leur  intention 
et  éventuelleme.nt,  au  cours  de  périodes  d’instruction 
volontaires. 

Cette  décoration  pourra  également  être  attribuée 
aux  officiers  et  sous-officiers  d’active  ayant  participé 
avec  distinction,  à  l’instruction  donnée  aux  cadres 
de  réserve  dans  les  écoles  de  perfectionnement,  et  à 
la  propagande  en  faveur  de  ces  écoles. 

Art.  2.  —  La  Croix  des  services  militaires  volon¬ 
taires  comporte  trois  classes  ; 

Croix  de  R®  classe. 

Croix  de  2®  classe. 

Croix  de  3®  classe. 

Art.  3.  —  Le  modèle  de  la  croix  est'le  suivant  : 

Croix  à  4  branches,  laurée,  portant  à  l’avers  Teffi- 
gie  de  la  République  française  et  la  légende  «  Répu¬ 
blique  française  »,  au  revers  la  devise  «  Services  mili¬ 
taires  volontaires  ».  Son  module  est  de  37  millimè¬ 
tres. 


ASTHMES  -  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 

I  Rhume  des  Foins  —  Skeptothérapie  et  skeptopbylaxie 
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ÉPHÉDROIDES  BÉRAL 

Comprimes  d’Ephédrine  natur.  à  3  cg. 

ÉPHÉDRAFÉIIVE  BÉRAL 

Comprimés  d’Ephédrine  caféinée. 

ÉPHÉTROPINE  BÉRAL 

Comp.  d’Ephédraféine-hyoscyamine  barblt. 


'  et  i  à  3  comprimés 
1  dans  les  2  heures 
I  précédant  l’accès. 


i  Asthme  infantile  !  ÉPHÉDROMEL  BÉRAL 
'■  {  Sirop  a  1/2  cg.  d  Ephedrine  par  cuil.  a  cale. 


suivant  l’âge. 
3  à  12 
par  jour. 


(  Poar  faibles  doses  (  GRAINS  d’ÉPHÉDRINE  BÉRAL 
*  ‘  à  t  cg.  d’Ephédrine  par  grain.  ) 

ÉPHÉDRAMPOULES  BÉRAL  ( 

I  Ampoules  à  3  cg.  d’Éphédrine  par  centicube.  i  1  à  3  . 

'  ÉPHÉDRAFÉINE  inject.  BÉRAL 

'  Ampoules  à  3  oc.  d’Ephedrine  caféinée  par  cc.  ' 

ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL.  |l  -4  mmg.  Adrénaline -I-  2  cg.  Éphédrine  par  centicube 
Ampoules  de  2  cc.  —  Dose  de  début;  un  centicube  en  injection  sous-cutanée 


Associer 
l’asthmothé- 
rapie 
(nasale 
avec  : 


ÉPHÉDRISOL  BÉRAL  HydroUt  d’Ephédr»  iS»/o. 

OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL  HnUe  d’Ephédraà3%.  [  l’Éphédriseur  Béral 
RHINODROPS  BÉRAL  —  Capsules  nasales  à  l’Huile  d’Éphédra  pour  Instillations. 
ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  —  Poudre  â  priser  à  3  cg.  d’Ephédrine  par 

LABORATOIRE  BÉRAL,  194,  RUE  DE  RIVOLI,  PARIS.  TÉL  :  OPÉRA  55  64 
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La  croix  de  l'®  classe  est  en  or,  celle  de  2®  classe  en 
argent,  celle  de  3®  classe  en  bronze. 

Le  ruban  de  37  millimètres  de  largeur  est  bleu 
outremer,  partagé  par  une  bande  médiane  rouge 
foncé  du  tiers  de  la  largeur. 

Le  ruban  des  croix  de  1®®  et  2®  classes  sera  agré¬ 
menté  d’un  liseré  blanc  de  2  millimètres  et  celui  de 
la  croix  de  l""®  classe  sera  orné  d’une  rosette  des 
mêmes  couleurs  que  celles  dudit  ruban. 

La  décoration  se  portera  conformément  au  décret 
du  6  novembre  1920  et  elle  sera  placée  devant  les 
médailles  d’honneur. 

Art.  4.  —  Les  nominations  sont  faites  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  et  font  l’objet  d’un  arrêté  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Elles  ont  lj,eu  exclusivement  à  l’occasion  de  la 
Fête  nationale  du  14  juillet. 

Les  titulaires  de  la  Croix  dos  services  militaires  vo¬ 
lontaires  reçoivent  un  diplôme  déli  vré  par  le  ministre 
de  la  Guerre.  Ils  se  procurent  l’insigne  de  la  décora¬ 
tion  à  leurs  frais. 

Ai-t.  5.  —  Une  instruction  ministérielle  détermi¬ 
nera  les  conditions  d’attribution  de  la  Croix  des  ser. 
vices  militaires  volontaires. 

Le  contingent  annuel  à  attribuer  ne  pourra  dépas¬ 
ser  100  croix  de  R®  classe,  400  croix  de  2®  classe. 

Le  contingent  des  croix  de  3®  classe  sera  fixe  cha¬ 
que  année  par  le  ministre  de  la  Guerre. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 


l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Saint-Venant  IPas-de-Calais),  est 
vacant,  M.  le  Docteur  Nacht  ayant  déclaré  ne  pou¬ 
voir  rejoindre  son  poste. 

25  MAI 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres;,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée.ouverte  pour  Aix-en-Provence. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  26.000  francs  par 
an.  Le  titulaire  du  poste  bénéficiera,  en  outre,  d’ane 
indemnité  de  logement  de  2.400  francs,  comme  méde¬ 
cin  de  l’internat,  de  l’école  primaire  supérieure'de 
garçons. 
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Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de 
la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique  (direc¬ 
tion  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  6®  bureau),  7,  rue 
de  Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous 
titres,  justifications  ou  références,  ainsi 'que  d’un 
extrait  de  leur  acte  de  naissance. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Régime  des  hôpitaux  des  départements  recouvrés 

^595  —  M.  Joseph  Rossé  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  :  1°  si  les  hôpitaux  des  trois 
départements  recouvrés,  régis  quant  au  traitement 
hospitalier  des  indigents  et  des  vieillards  par  la  loi 
locale  du  8  novembre  1909,  sont  obligés  d’admettre 
gratuitement  les  indigents  de  la  commune,  siège  de 
l’hôpital,  jusctu’à  épuisement  des  ressources  nettes 
patrimoniales  sans  pouvoir  exiger,  en  cas  de  dépas- 
cement  de  ces  ressources,  un  remboursement,  ou  si 
ses  mêmes  établissements  hospitaliers,  conformé¬ 
ment  à  l’article  14  de  la  loi  susvisée  du  8  novembre 
1909,  ont  le  droit  d’exiger  le  remboursement  inté¬ 
gral  de  tous  les  frais  occasionnés  par  l’entretien  de 
ces  indigents  sans  prendre  en  ligne  de  compte  les  re¬ 
venus  nets  de  leur  dotation  ;  2°  si  au  cas  où  le  calcul 


des  ressources  nettes  patrimoniales  s’impose,  ces 
mêmes  hôpitaux  devront  insérer,  outre  les  ressources 
propres  disponibles  de  leur  patrimoine,  égalementJes 
ressources  propres  disponibles  des  autres  chapitres 
budgétaires,  telles  que  remboursement  des  frais 
d’hospitalisation,  recettes  accidentelles,  recettes  ex¬ 
traordinaires,  etc.  ;  3°  si  les  hôpitaux  des  trois  dé¬ 
partements  recouvrés  n’ont  le  droit  d’exiger  de  l’or¬ 
ganisation  locale  d’assistance  de  la  commune,  siège 
de  l’hôpital,  le  remboursement  des  frais  occasionnés 
par  l’entretien  des  indigents  locaux,  qu’au  cas  où  la  . 
gestion  de  ces  établissements  hospitaliers  est  défici¬ 
taire  ;  4°  si  les  revenus  des  fonds  versés  par  les  pen¬ 
sionnaires  admis  à  fonds  perdus  ou  le  produit  des  va¬ 
leurs  immobilières  achetées  moyennant  des  capitaux 
abandonnés,  devront,  du  vivant  de  ces  pensionnai¬ 
res,  être  comptés  parmi  les  ressources  propres  à  servir 
à  l’entretien  gratuit  des  indigents  ou  si,  par  contre, 
les  revenus  des  capitaux  abandonnés  par  ces  pen'^ 
sionnaires  doivent  servir  du  vivant  de  ces  personnes 
à  couvrir  leurs  frais  de  séjour  dans  les  hôpitaux  et, 
de  ce  fait, faire  l’objet  de  diminutions  jusqu’au  mo¬ 
ment  du  décès  de  ces  pensionnaires  où  des  revenus 
devront  seulement  être  considérés  comme  patrimo¬ 
niaux  ;  5°  si  le  calcul  des  ressources  nettes  patri- 
moniaies  (au  cas  où  leur  calcul  s’impose  vraiment 
dans  les  trois  départements  recouvrés)  doit.se  faire 
annuellement  comme  celui  du  prix  de  revient  sur  la 
base  du  compte  de  gestion  définitif  de  l’exercice  ou 
si  le  décompte  des  ressources  nettes  de  la  dotation 
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doit  se  calculer  pour  une  période  plus  longue  d’une 
manière  forfaitaire  ;  6°  si  le  calcul  des  ressources 
nettes  patrimoniales  (au  cas  où  leur  calcul  s’impose 
vraiment  dans  les  trois  départements  recouvrés) 
doit  être  soumis  lors  de  chaque  calcul  à  l’avis  du 
Conseil  municipal  et  être  approuvé  par  les  préfets. 
{Question  dn  16  février  1934.) 

Réponse.  —  1°  Conformément  à  la  législation  locale 
sur  le  domicile  de  secours,  les  hôpitaux  des  trois  dé¬ 
partements  recouvrés  sont  tenus,  en  vertu  des  dis¬ 
positions  de  l’article  14  de  la  loi  du  8  novembre 
1909,  d’admettre  gratuitement  les  indigents  de  la 
commune,  siège  de  l’hôpital,  jusqu’à  concurrence  du 
montant  de  leurs  ressources  propres  et  dans  la  limite 
des  locaux  disponibles.  Si  les  ressources  propres  ne 
suflisent  pas  pour  satisfaire  à  cette  obligation,  l’or¬ 
ganisation  d’assistance  est  tenue  de  supporter  le 
prix  de  journée  approuvé  à  cet  effet  par  l’autorité  de 
tutelle.  Les  hôpitaux  ont  le  droit  d’exiger  le  paye¬ 
ment  du  taux  intégral  fixé  dans  la  circonstance  ;  2“ 
réponse  négative.  Les  ressources  propres  ne  doivent 
comprendre  que  les  revenus  du  patrimoine  après 
déduction  des  charges  ;  3»  réponse  négative.  D’ail¬ 
leurs,  la  gestion  des  hôpitaux  ne  devrait  pas  être  défi¬ 
citaire.  Elle  ne  peut  le  devenir  que  si  le  prix  de  jour¬ 
née  n’est  pas  établi  sur  la  base  du  prix  de  revient.  La 
Commission  administrative  de  l’hôpital  doit  alors 
procéder  sans  délai  à  cette  fixation.  En  attendant,  il 
appartient  à  la  commune,  siège  de  l’hôpital,  de  cou¬ 


vrir  le  déficit  par  l’octroi  d’une  subvention  ;  40  jg 
pitai  versé  par  les  pensionnaires  qui  se  sont  fait  ad¬ 
mettre  à  fonds  perdus  dans  un  établissement  hospi- 
talier,  capital  dont  le  montant  a  été  calculé  préala¬ 
blement  sur  la  base  du  tableau  de  mortalité  Dépa- 
rieux,  doit  être  placé  en  rentes  sur  l’Etat.  Les  revenus 
provenant  de  ce  placement  doivent  être  employés 
pour  faire  face  aux  dépenses  résultant  de  l’entretien 
des  pensionnaires  intéressés.  Si  les  revenus  du  capital 
versé  n’étaient  pas  suffisants  pour  faire  face  aux  frais 
d’entretien  des  intéressés,  il  . incomberait  à  l’établis¬ 
sement  de  supporter  la  différence  sur  ses  ressources 
disponibles.  En  aucun  cas,  le  capital  versé  ne  devrait 
faire  l’objet  de  diminutions  successives  du  fait  de 
l’entretien  àl’hôpital  du  pensionnaire.  A  son  décès, 
le  capital  viendra  grossir  l’ensemble  de  la  dotation 
hospitalière  dont  profitent  les  indigents  de  la  com¬ 
mune,  siège  de  l’hôpital  ;  5°  le  calcul  des  ressources 
nettes  devrait  se  faire  annuellement,  en  même  temps 
que  le  calcul  du  prix  de  revient  et  la  fixation  du  prix 
de  journée  sur  les  données  du  compte  de  gestion  de 
l’exercice  précédent  ;  6°  réponse  affirmative  quant 
à  l’avis  du  Conseil  municipal. 

[J.  O.,  9  mai  1934.) 
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LE  BUREAU  DE  TOURISME 
DU  «CONCOURS  MÉDICAL» 


Comme  nous  l’avons  déjà  annoncé  précédem¬ 
ment  nous  avons  créé  sur  la  demande  de  nom-< 
breux  abonnés  un  bureau  de  tourisme,  mis  gra¬ 
tuitement  à  leur  disposition  pour  tout  renseigne¬ 
ment  touristique. 

Poursuivant  le  programme  qu’il  s’est  tracé, 
notre  bureau  organise  au  cours  des  prochaines 
vacances  une  série  de  voyages  accompagnés  : 
10  en  Espagne,  2“  en  Italie,  3®  à  travers  l’Alle¬ 
magne,  le  Tyrol,  les  Dolomites  et  la  Suisse. 

Nous  publions  aujourd’hui  le  programme  du 
voyage  en  Espagne. 

L’Espagne  en  autocar  Puilmann 

Déparis  accompagnés  les  3  juillet  et  3  août. 

3  juillet  /3  août .  Départ  de  Perpignan  à  14  heures  par 
Figueras,  Gerona,  Marato,  Barcelone,  dîner,  logement. 

4  juillet  /4  août  .  Le  matin,  visite  de  la  ville  sous  la 
conduite  d’un  guide,  l’après-midi  excursion  au  Mont¬ 
serrat. 

5  juillet  /5  août .  Départ  de  Barcelone  à  8  heures  par 
Igualda,  Cervera,  Lerida,  déjeuner,  Fraga,  Saragosse, 
visite  avec  guide,  dîner,  logement. 

6  juillet /6  août .  Départ  de  Saragosse  à  7  heures  par 


Fuentes  de  Ebro,  Alcaniz,  Castellon,  déjeuner.  Valence, 
visite  de  la  ville  avec  guide,  dîner,  logement. 

7  juillet  /7  août.  Départ  de  Valence  à  7  h.  30  par 
Alberique,  Alcoy,  Alicante,  déjeuner,  Elche  et  sa  pal¬ 
meraie,  Murcie,  Cartagène,  dîner,  logement. 

8  juillet /8  août  ;  Départ  de  Cartagène  à  8  heures 
par  Puerto-Lumbreras,  Alméria,  déjeuner,  Orgiva, 
Grenade,  dîner,  logement. 

9  juillet/9  août  :  Visite  de  la  ville  toute  la  journée 
sous  la  conduite  d’un  guide. 

10  juillet  /lOaoût  :  Séjour  de  repos  à  Grenade,  déjeu¬ 
ner,  dîner,  logement. 

11  juillet  /Il  août  :  Départ  de  Grenade  à  7  h.  30,  arri¬ 
vée  à  Malaga  pour  déjeuner,  après-midi  libre,  dîner, 
logement. 

12  juiPet  /12  août  :  Départ  de  Malaga  à  9  heures,  pour 
Ronda,  déjeuner,- après-midi  libre,  dîner,  logement. 

13  juillet  /13  août  :  Départ  de  Ronda  à  7  h.  30  par  la 
route  du  littoral,  Gibraltar;  Aigésiras,  déjeuner,  la  Cor¬ 
niche,  Cadix,  dîner,  logement 

14  juillet /14  août  :  Départ  de  Cadix  à  9  heures,  par 
Jerez,  Séville,  déjeuner,  l’après-midi,  visite  de  la  ville 
avec  guide,  dîner  logement. 

15  juillet  /15  août  :  Séjour  libre  de  repos  à  Séville. 

16  juillet  /16  août  :  Départ  de  Séville  à  9  heures  par 
Carmona,  Cordoue,  déjeuner,  visite  de  la  ville  sous  la 
conduite  d’un  guide,  dîner,  logement. 

17  juillet  /17  août  :  Départ  de  Cordoue  à  7  h.  30  par 
Andujar,  La  Carolina,  Valdepenas,  déjeuner,  Manza- 
nares,  Madridejos,  Tolède,  dîner,  logement. 

18  juillet  /18  aoiU  :  Visite  avec  guide,  déjeuner,  dé¬ 
part,  à  15  heures  par  Aranjuez,  Madrid,  dîner.logement. 

19  juillet  /19  août  :  Visite  de  a  ville  toute  la  journée 
sous  la  conduite  d’un  guide. 

20  juillet /20  août  :  Départ  de  Madrid  à  7  h.  30  par 
l’Escurial.  Avila,  déjeuner,  Salamanque,  visite  de  la 
ville  sous  la  conduite  d’un  guide,  dîner,  logement. 
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21  juillet /21  août  :  Départ  de  Salamanque  à  7  h;  '3'0' 
par  Valladolid,  Burgos,  déjeuner,  visite  de  la  \'î]le  avec 
guide,  dîner,  logement. 

22  juillet  /22  août  !  Départ  de  Bürgos  à  8  heures  par 
Pancorbo,  Bilbao,  déjeuner,.  San  Sébastien,  Biarritz. 
Fin  des  services . 

Prix  par  personne  :  3.250  francs,  tous  trais  compris 
sauf  la  boisson. 


ÉTÉ  1934 

UNE  JOLIE  CROISIÈRE  DE  VACANCES 
EN  SICILE  ET  EN  ADRIATIQUE 

Aux  médecins  qui  ne  peuvent  s’absenter 
qu’une  quinzaine  de  jours  pendant  les  grandes 
vacances  et  qui,  se  trouvant,  de  ce  fait,  dans 
l’impossibilité  de  prendre  part,  tant  à  la  croi¬ 
sière  du  Foucauld  dans  les  mers  arctiques,  qu’à 
celle  que  nous  organisons,  en  collaboration  avec 
Bruxelles  Médical,  à  l’Occasion  du  Congrès  de 
Québec,  désirent  cependant  faire  un  beau  voyage, 
nous  conseillons  vivement  de  s’inscrire  à  la  ma¬ 
gnifique  croisière  en  Sicile  et  Adriatique,  orga¬ 
nisée  du  25  août  au  10  septembre  1934  par 
l’Office  belge  des  Compagnies  françaises  de  navi¬ 
gation,  office  bien  connu  du  Corps  médical,  pour 
s’être  déjà  occupé  de  maintes  croisières,  notam- 
rtrent  de  celles  dans  le  Nord  du  Foucauld  (1931 
et  1933),  et  de  celle,  plus  récente,  du  Jean 
Laborde  en  Grèce  (Pâques  1934). 


La  prochaine  croisière  en  Sicile  et  Adriatique 
du  Maréchal  Joffre  (c’est,  en  effet,  à  bord  de  ce 
splendide  paquebot  des  Messageries  Maritimes, 
une  des  unités  les  plus  modernes  de  la  marine 
marchande  française,  que  s’effectuera  le  voyage) 
comporte  l’itinéraire  ci-après  : 

Marseille,  Naples,  Cattaro,  Dubrovnik  (Ra- 
’guse),  Spalato,  Fiume,  Venisé,  Corfou,  Catàüe 
(Taormina),  Palerme,  Ile  d’Elbe,  Marseille. 

Quant  aux  prix  de  navigation,  ils  sont  extrê¬ 
mement  réduits,  puisqu’il  y  a  des  places  à  bordà 
1.300'  francs  français  en  classe  touri.ste,  2.150 
francs  français  en  1’’®  classe  mixte  et  3.950  francs 
français  en  ca.bines  à  deux  de  1'^'^  classe,  le  coût 
forfaitaire  global  des  excursions  facultatives 
étant  d’environ  900  francs  français, 

A  l’intention  de  hos  abonnés  et  lecteurs,  nous 
avons  demandé  à  l’Office  belge  des  Compagnies 
françaises  de  navigation,  qui  a  accepté  très  volon¬ 
tiers,  de  réserver,  jusqu’au  1®*'  juillet,un  certain 
nombre  d’excellentes  installations  en  toutes 
classes. 

Ceux  de  nos  amis  que  la  croisière  du  Maréchal 
Joffre  intéresse  sont  donc  priés  d’écrire  sans 
tarder  de  la  part  du  Concours  Médical  à  l’OfOce 
belge  des  Compagnies  françaises  de  navigation, 
29,  boulevard.  Adolphe  Max,  à  Bruxelles,  lequel 
leur  enverra  gratuitement  le  programme  dé¬ 
taillé  de  la  croisière  et  le  plan  du  .paquebot 

Voir  la  suite  page 


DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

PRESCRIRE 

leFUMIGATOR  gonin 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempage^ 

Grésyl  Gonin,  fluoformol, 
nitidol  {lessive  de  luxe),  erésylol  sadique 

r*  'T  1 1 1 1  r  Q  de  tons  chauffages  fixes  et  transportables,  à  basse  tempé' 
EL  I  U  V  L  w  rature,  sans  pression,  utilisant  le  Fumigator. 


Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUWIIGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17® 

Adr.  Télégr.  :  FUMIOATOK-PABIS  —  Téléphone  :  Wagpam  17-23  —  Chèques  postaux  :  Parla  208-12 


ËCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 


Réflexions  d’un  médecin  de  campagne  sur  la  «  prétendue  imprévoyance  » 
de  nos  confrères  et  sur  les  maisons  de  retraite  dans  lesquelles  pourraient  être 
accueillis  les  vieux  médecins 


L’idée  émise  par  le  Docteur  A.  Veillard, 
d’Orléans,  et  que  nous  avons  signalée  dans  deux 
articles,  a  intéressé  nombre  de  nos  lecteurs. 
Parmi  les  lettres  que  nous  avons  reçues  à  ce 
sujet,  nous  en  reproduirons  une  du  Docteur 
F.  Le  Gros,  de  Pont-de-1’ Arche  (Eure),  dans 
laquelle  notre  correspondant  fait  précéder  ses 
réflexions  sur  les  maisons  de  retraite  qui  pour¬ 
raient  accueillir  les  vieux  médecins,  de  quelques 
considérations  très  judicieuses  sur  les  causes  de 
la  prétendue  imprévoyance  des  médecins. 

Pont-de-l’Arche  (Bure)  le  9  mai  1934. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Depuis  de  nombreuses  années,  je  lis  régulièrement 
et  toujours  avec  plaisir  vos  très  intéressants  «  Pro¬ 
pos  du  Jour»,  mais  le  dernier  a  retenu  tout  particu¬ 
lièrement  mon  attention  par  son  caractère  de  justice 
pratique,  et  comme  vous  avez  l’air  de  demander 
l’avis  de  vos  lecteurs  je  me  permets  de  vous  donner 
le  mien. 

Gomme  vous,  je  pense  que  ceux  de  la  Grande  famille 
médicale  qui  ont  eu  l’air  de  manquer  de  prévoyance, 
ont  droit  à  la  pitié  des  autres  ;  j’écris  volontairement 
«  qui  ont  l’air  d’avoir  manqué  de  prévoyance  » 
parce  que  je  pense  que  de  toutes  les  situations,  c’est 
la  profession  médicale  qui  doit  être  la  moins  jugée 
sur  les  apparences.  J’affirme  que  beaucoup  de  nos 
confrères  cotisent  peu  pour  eux,  et  leurs  familles, 
s’assurent  mal  parce  qu’ils  sont  gênés.  C’est  une 
profession  excessivement  coûteuse,  non  seulement 
par  elle-même,  mais  encore  par  tous  les  «à-côtés». 
Un  médecin  de  petite  ville,  de  grosse  commune,  est 
un  personnage  qui  doit  faire  figure  et  avoir  l’air  de 
s’intéresser  à  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  canton  où 
il  exerce  ;  de  là  l’impossibilité  de  ne  pas  souscrire  à 
presque  toutes  les  Sociétés,  déjà  très  nombreuses 
avant  la  guerre  et  qui,  depuis,  ont  poussé  comme 
des  champignons  ;  la  multiplicité  des  Associations  qui 
ne  servent  guère  la  plupart  du  temps  qu’à  grouper 
les  membres  dans  un  banquet  annuel,  assez  coûteux 
par  lui-même,  est  certainement  un  fléau  de  notre 
époque  et  la  source  d’un  gaspillage  fantastique  d’ar¬ 
gent  :  associations  de  guerre,  associations  profes¬ 
sionnelles,  associations  politiques,  associations  con- 
fessiüiinelle.s,  groupements  et  œuvres  de  toutes  sor¬ 


tes,  tombolas-loteries,  souscriptions  pour  une  pompe 
à  incendie,  pour  l’éclairage  public,  pour  la  distri¬ 
bution  d’eau,  pour  une  salle  de  fêtes,  pour  des  monu¬ 
ments  commémoratifs,  etc.,  etc..  Tant  il  est  vrai  que 
les  impôts  semblent  ne  servir  à  rien  d’utile.  Quand 
nous  avons  payé  tout  cela,  beaucoup  d’entre  nous 
hésitent  à  payer  les  cotisations  qui  seraient  les  plus 
utiles,  celles  concernant  leur  vieillesse  et  l’avenir  de 
leur  famille.  Ajoutez  à  celà  l’inquiétude  des  temps 
actuels,  l’insécurité  de  la  monnaie,  dont  la  dévalua¬ 
tion  systématique  a  été  un  grand  crime,  commis 
envers  tous  les  petits  et  les  modestes  ;,la  crainte  de 
verser  aujourd’hui  des  francs  de  0  gr.  065  d’or  pour 
ne  toucher  dans  quinze  ans  que  des  francs  de  deux 
centigrammes  d’or,  refroidit  tous  ceux  qui  ont  déjà 
passé  par  là  ;  tous,  nous  connaissons  des  confrères  et 
des  clients  qui  s’étaient  saignés  pour  constituer  des 
assurances  dotales  ou  autres  pour  leurs  enfants  et  qui, 
à  la  majorité  de  ceux-ci,  ont  touché  une  somme  d’une 
valeur  insgnifiante  ;  ceux  qui  ont  compris  la  leçon 
achètent  des  objets  qui  conserveront  toujours  à  peu 
près  leur  valeur  réelle. 

Mais  il  n’y  a  pas  que  la  famille  médicale  qui  côtoie 
souvent  la  grande  gêne  sous  des  apparences  de  large 
aisance  ;  presque  toute  la  classe  moyenne,  qui  n’est 
ni  commerçante,  ni  industrielle,  est  logée  àla  même 
enseigne,  et  jusqu’ici,  les  pouvoirs  temporels  et  spi¬ 
rituels  ne  l’ont  connue  et  ne  la  connaissent  que  pour 
sans  cesse  en  tirer  de  l’argent  jusqu’à  épuisement 
complet.  Aussi,  je  me  rallié  complètement  à  votre 
manière  de  voir  au  sujet  du  refuge  à  assurer  à  bon 
compte  aux  vieux  confrères,  et  également  à  toutes  les 
personnes  de  la  classe  moyenne  se  trouvant  très 
gênées  à  la  suite  de  toutes  les  lois  faites  et  dirigées 
contre  cette  classe. 

Si  je  ne  me  trompe,  il  me  semble  bien  qu’il  était 
pour  ainsi  dire  convenu  que  les  Caisses  des  assurances 
sociales  pourraient,  dans  chaque  canton,  et  même  dans 
chaque  grosse  commune,  édifier  des  hospices,  des 
maisons  de  retraite.  Ne  serait-ce  pas  le  moment  de 
reprendre  la  question  ?  Nos  conf.’ères  députés  ne 
pourraient-ils  pas  demander,  lors  de  la  discussion  des 
décrets  sur  les  travaux  à  accomplir  pour  lutter  con¬ 
tre  le  chômage,  la  réalisation  de  ce  programme  avec 
la  prudence  voulue  pour  ne  pas  faire  plus  grand 
qu’il  ne  paraît  nécessaire  ?  Les  avantages  de  tels 
travaux  seraient  multiples  :  ils  constitueraient  un 
capital  de  réelle  valeur  rapportant  un  intérêt,  puisque 
♦  ♦ 
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les  occupants  seraient  tous  payants  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre  ;  ils  permettraient  de  faire  tra¬ 
vailler  les  gens  de  chaque  métier,  et  cela,  dans  leur 
propre  région,  évitant  ainsi  les  dépaysements,  et 
«  quand  le  bâtiment,  va  tout  va  »  ;  ce  dépaysement, 
auquel  vous  faites  allusion  dans  votre  article,  serait 
encore  évité  aux  futurs  occupants,  et  chacun  arrivé 
.  au  déclin  de  sa  carrière  pourrait  vivre  dignement  au 
milieu  des  relatioins,  de  toute  son  existenee  ;  la 
vieillesse  serait  moins  dvire,  ainsi  que  vous  le  remar¬ 
quez. 

Qu’on  n’objecte  pàs  qu’il  n’y  a  pas  besoin  de  nou- 
,  veaux  lo.gemen.ts,  qu’en  en  bâtissant  d’autres,  on 
risquerait  de  les  voir  vides  l  Tous  nous  connaissons 
des  dizaines  de  personnes  qui  voudraient  vivre .  à 
l’ombre  d’une  administration  tutélaire,  mais  qui  ne 
peuvent  réaliser  leur  désir  pour  deux  raisons  princi¬ 
pales  dont  la  première  est  sufiisante ,  c’est  qu’il  manque 
vraiment,  prescpre  parto.utde  logements  hygiéniques 
convenant  à  des  pensionnaires  payants  ;  l’autre 
raison  est  que,  lorsque  les  logements  existent,  le 
prix  de  pension  est  trop  élevé  ;  ce  prix  est  trop 
élevé  parce  que  généralement, ladirection  a.  peur  des 
réclamations  et  veut  trop  bien  faire  ;  presque  par¬ 
tout, les  retraités  mangent  dans  ces  pensions,  même 
administratives,  plus  qu’il  ne  convient  à  leur  âge,, 
at  plus,  que.  chez  eux  ;  aussi,  beaucoup  préfèrent 
rester  dans  un  petit  appartement  et  se  restreindre 
■sur  la  nourriture  je  pense  que  l’on  aura  fait  un 
grand;  pas  dans,  l’organisation  des  maisons  de  re¬ 
traite  le  jour  où  les  administrateurs  auront  com¬ 
pris  que  les  pensionnaires,  venant  de  la  classé  moyen¬ 
ne,  tiennent  surtout  à  un  gentil  logement  et  que 
beaucoup  voudraient  ne  pas  payer  une  pension  fixe 
pour  la  nourriture,  mais  payer  àla  ration  prise  àleur 
choix  à  la  cuisine  de  l’établissement  et  établie  au 
plus  juste  prix.  Je  suis  convaincu,  d’après  de  nom¬ 
breuses  conversations  avec  les  intéressés,  que  des  pen¬ 
sions  ainsi  comprises  :  (prix  fixe  pour  le  loyer  et  les 
avantages  de  la  communauté  ;  alimentation  à  prix 
variable-  selon  consommation)  auraient  immédiate¬ 
ment  la  faveur  d’une  nombreuse  nouvelle  classe 
dont  le  patrimoine  et  les  économies  ont  été  si  cruel¬ 
lement  et  si  lourdement  frappés. 

M’excusant,  Monsieur  et  très  cher  confrère,  de  ce 
long  verbiage,  je  vous  prie  d’agréer  avec  bienveil¬ 
lance  l’expression  de  mes  sentiments  confraternels 
les  plus  sympathiques. 

F.  Le  Gros. 

Certainement,  l’imprévoyance  des  médecins 
a.  son  excuse.  Leur  manie  de  vouloir  paraître 
n’est  pas  toujours  le  fait  d’une  excessive  vanité  ; 
ils  sont  souvent  entraînés  par  leurs  relations  pro¬ 
fessionnelles,  par  les  exigences  de  leur  clientèle, 
ti  tenir  un  rang  aux  frais  duquel  iis  peuvent 


faire  face  (parfois  difficilement)  pendant  les  an- 
’  nées  de  prospérité,  mais  qui  devient  pour  eux 
ruineux  quand,  du  fait  de  l’âge  ou  de  la  con¬ 
currence,  les  ressources  qu’ils  tirent  de  leur 
clientèle  s’amenuisent  progressivement.  Pour 
restreindre  le  train  de  vie  que  l’on  a  mené  pen¬ 
dant  des  années,  il  faut  faire  preuve  d’un  véri¬ 
table  courage,  surtout  lorsque  toute  une  famille 
y  est  habituée.  Il  arrive  que  quelques  malheu- 
,  reux  se  disent  lâchement  :  «  Après  moi  le 
déluge!  »etle  lendemain  de  leur  mort,  le  déluge 
arrive  pour  leur  femme  et  pour  leurs  enfants. 
La  situation  à  Paris  et  dans  les.  grandes  villes 
est  la  même,  et  peut-être  encore  plus  dramatique 
qu’à  la  campagne.  Nous  n’osons  pas  faire  le  total 
de  ce  qu’un  simple  médecin  de  quartier  à  Paris, 
s’il  a  quelques  relations  et  tient  à  les  conserver, 
et  parfois  par  nécessité,  doit  débourser  chaque 
année  en  cotisations,  souscriptions,  loteries, 
quêtes,  fêtes,  ventes  de  charité,  bals  de  bienfai¬ 
sance,  dîners  et  banquets.  Nous  comprenons 
I  fort  bien  qu’à  la  fin,  débordé,  excédé,  le  pauvre 
I  praticien  ne  songe  pas  à  cotiser  aux  œuvres  pro- 
;  fessionnelles  qui  pOiurraient  lui  être  plus  tard 
j  personnellement  utiles  et  pour  lesquelles  il  n’est 
I  pas  directement  sollicité. 

'■  C’est  pourquoi  il  ne  faut  pas  être  d’une  sévé¬ 
rité  trop  grande  pour  les  imprévoyants,  et  sur- 
I  tout  pour  ceux  et  celles  qui  sont  les  pitoyables  et 
innocentes  victimes  de  cette  imprévoyance. 
Certes,  nous  ne  sautions  les  mettre  sur  lé  même 
rang  que  ceux  qui  ont  fait  un  effort  et  qui  ont 
acquis  un  droit  qu’en  toute  justice  on  ne  saurait 
méconnaître,  mais  il  serait  cruel  de  refuser  aux 
premiers  tout  secours  et  toute  pitié. 

Le  Docteur  Le  Gros  fait  quelques  intéressantes 
réflexions  sur  la  psychologie  des  vieux  médecins 
dont  les  besoins  d’alimentation  sont  moins 
•grands  et  qui  préféreraient,  pour  la  plupart,  jouir 
d’un  logement  agréable  et  confortable  et  borner 
leurs  repas  à  un  menu  tyès  frugal.  Ceci  est  vrai 
pour  la  plupart,  mais  pas  pour  tous,  bien  q.ue  eette 
frugalité  s’accorde  avec  le  souci  du  maintien  de 
leur  santé. 

Nous  remercions  M.  F.  Le  Gros  de  sa  lettre 
et  nous  appelons  sur  elle  ^attention  de  tous 
ceux  qui  s’intéressent  à  nos  œuvres  de  bienfai¬ 
sance  et  de  prévoyance  médicales,  qui  devraient 
comprendre  l’absolue  unanimité  des  Médecins 
de  France. 

J.  Noir. 
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PSYCHOSES  PUERPÉRALES 

Par  J.  I,évy-Valensi  (1) 

«  Je  t’affligerai  de  plusieurs  maux  pendant  ta  gros¬ 
sesse  ;  tu  enfanteras  dans  la  douleur  et  tu  seras  sous  la 
puissance  de  ton  mari  et  il  te  dominera  ». 

^  (Genèse.  Ch.  III). 


Des  trois  châtiments  qu’implique  cette  sen¬ 
tence  frappant  la  femme,  la  plus  coupable  du 
couple  exilé,  l’indépendance  féminine  moderne 
et  l’analgésie  obstétricale  ont  fait  disparaître, 
ou  du  moins  ,  ont  singulièrement  atténué  les 
deux  derniers.  Restent  néanmoins,  comme  mar¬ 
que  dû  courroux  céleste,  les  maux  dont  la  gros¬ 
sesse,  traduisons  la  puerpéralitë,  demeure  affli¬ 
gée.  Parmi  ces  maux,  une  place  importante  ap¬ 
partient  à  la  psychose  puerpérale. 

La  puerpéralité  est  définie  par  Monneret 
(1851)  :  «  l’état  physiologique  qui  commence  au 
moment  de  l’imprégnation,  se  continue  pendant 
la  grossesse,  aboutit  à  la  parturition  et  a  pour , 
dernier  terme,  le  sevrage  et  le  retour  de  cou¬ 
ches  ». 

C’est  l’ensemble  des  troubles  mentaux  surve¬ 
nant  au  cours  de  cette  période  de  vingt  mois 
environ  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  psy¬ 
chose  puerpérale. 

Rareté  si  l’on  considère  l’ensemble  des  partu¬ 
rientes,  b  psychose  puerpérale  figure  cependant 
avec  un  pourcentage  assez  important,  si  l’on 
envisage  les  statistiques  globales  des  aliénées: 
8,33  %  dans  les  statistiques  anciennes  (Esquirol, 
Marcé)  ;  3,49  %  dans  la  statisticpie  récente 
(1933)  de  Paul  Sivadon  (2). 

Ce  dernier,  à  l’intéressante  thèse  duquel  doit 
se  reporter  quiconque  veut  connaître  la  dernière 
mise  au  point  de  la  cpuestion,  estime  cjue  dans 
80,6  %  les  troubles  surviennent  après  le  pos(- 
parlum,  dans  5,5  %  au  cours  de  la  grossesse,  les 
psychoses  de  lactation  figurant  pour  6,2  %  ;  le 
reste,  comme  nous  le  verrons,  est  constitué  par 
les  psychoses  dites  symptomatiques  ou  de  coïnci¬ 
dence. 


(1)  Leçon  faite  le  10  janvier  1934  à  la  Clinique  de 
M.  le  Professeur  Claude. 

(2)  Paul  Sivadon.  —  Les  psychoses  puerpérales  et 
leurs  séquelles.  L’encéphalite  psychosique  post-puer¬ 
pérale,  Thèse  Paris,  1933.  Le  François,  écl. 


Les  dates  habituelles  d’apparition  sont,  pour 
la  grossesse,  du  cinquième  au  sixième  mois  ;  du 
sixième  au  dixième  jour  pour  les  suites  de  cou¬ 
ches  ;  de  la  septième  semaine  au  septième  mois 
pour  la  période  de  lactation. 


Si  la  psychose  puerpérale  est  la  contempo¬ 
raine  de  la  création  du  couple  humain,  il  n’est 
pas  surprenant  de  la  voir  mentionnée  et  expli¬ 
quée  par  les  plus  vieux  auteurs.  Tous  y  voient 
logiquement  des  relations  morbides  entre  les 
fonctions  génitales  et  le  cerveau. 

Hippocrate  déclare  qu’  «  une  congestion  de 
sang  dans  la  mamelle  annonce  la  folie  »  ;  Galien, 
que  «  le  sang  le  plus  bouillant  s’accumule  dans 
les  mamelles  et  ne  peut  se  convertir  en  iait,  en 
raison  des  connexions  qui  existent  entre  les 
mamelles  et  le  cerveau  ,  les  vapeurs  brûlantes 
montent  vers  ce  dernier  et  la  manie  peut  sur¬ 
venir  »  (1). 

Au  XVIP  siècle,  Rodriguez  de  Castro  (1603), 
plus  proche  des  doctrines  modernes,  admet  la 
métastase  cérébrale  de  lochies,  qüi  ont  subi  la 
transformation  purulente.  Au  XVlIP  siècle 
(1767),  avec  Puzos  et  Levret,  c’est  la  fameuse 
montée  laiteuse  qui  intervient.  ■ 

Les  sympathies  morbides,  qui  unissent  l’utérus 
et  le  cerveau,  sont  invoquées  par  Marcé  (1858), 
Bail  (1890).  La  même  opinion  modernisée  est 
exprimée  par, Canton  et  Ingenières  (1903),  qui 
insistent  sur  les  «  réflexes  partis  de  l’utérus  ou 
des  organes  voisins  ». 

La  médecine  moderne,  enrichie  des  connais¬ 
sances  nouvelies  sur  l’infection  et  l’intoxication, 
base  avant  tout  sur  ces  facteurs  morbides  la  pa¬ 
thogénie  des  ■  psychoses  puerpéraies,  tenant 


(1)  M.  Lemeland.  —  Aperçu  général  sur  les  psychoses 
puerpérales.  {Prat.  Méd.  Franç.,  juillet  1928.) 
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cdiiipte  également  d’ailleurs  du  choc  émotif  et  de 
Vêjptcisemeni. 

Le  choc  émotif  ne  saurait  être  négiigc,  bien  que 
son  rôie  sembie  de  minime  importance,  eu  égard 
aux  autres  facteurs.  Certaines  situations  socia¬ 
les,  vous  le  savez,  font  une  catastrophe  de  la 
venue  d’un  enfant  ;  puis,  chez  la  puerpérale, 
toutes  les  vicissitudes  di.  la  vie  peuvent  aussi  per¬ 
turber  l’équilibre  émotif,  ce  facteur  qui,  je  le 
répète,  a  son  importance,  trouvera  toute  sa  va¬ 
leur  lorsqu’il  s’agira  des  prédispositions  consti¬ 
tutionnelles. 

L’épuisement  peut  résulter  de  l’anémie  (Pi¬ 
nard),  du  parasitisme  du  fœtus,  puis  du  nour¬ 
risson,  de  la  longueur  de  l’accouchement,  sans 
compter  les  autres  causes  de  surmenage  qu’il 
faut  éviter  à  tout  prix  aux  puerpérales. 

Le  rôle  de  l’infection,  devenue  de  nos  jours 
de  plus  en  plus  rare,  est  signalé  par  Campbell 
Clark  (1888),  Hansen,  Faure  élève  de  Pierret  et, 
dans  son  importante  thèse  (1892)  par  Lallier. 
Il  semble  que,  dans  le  déterminisme  des  psy¬ 
choses  puerpérales,  le  rôle  le  plus  Important 
appartienne  aux  infections  de  moyenne  inten¬ 
sité,  et  plus  encore,  aux  infections  atténuées 
locales  ;  pelvipéritonites,  phlébites,  abcès  du 
sein,  etc...  (Picqué,  Privât  de  Fortunié,  1906)  ;  je 
vous  rappelle  qu’au  XVIP  siècle,  le  grand  Cli¬ 
nicien  anglais  Sydenham  signale  des  troubles- 
mentaux  au  cours  de  l’évolution  d’un  abcès  du 
sein. 

L’intoxication,  ou  mieux,  l’auto- intoxication, 
bien  que  l’alcoolisme  par  exemple  puisse  jouer 
son  rôle,  a  été  vue  par  Pierret  (1842),  Olschausen, 
Lallier,  etc...  Mais,  c’esl  Dupouy  surtout  qui, 
dans  sa  thèse  (1 904),  en  a  établi  l’action  incon¬ 
testée. 

Les  insuffisances  rénale,  hépatique,  pancréati¬ 
que,  la  stercorémie,  la  ménorémie  (Kiefer),  l’in¬ 
toxication  par  ie  fœtus,  par  le  corps  jaune,  par 
des  sécrétions  placentaires,  ont  été  invoquées  ; 
certains  de  ces  facteurs  sont  évidents,  d’autres 
plus  hypothétiques. 

Le  rôle  des  glandes  endocrines  ne  saurait  être 
sous-estimé  ;  insuffisantes,  elles  manquent  à  leur 
rôle  antitoxique  protecteur  ;  hyperactives,  elles 
jettent  dans  l’économie  des  produits  toxiques  non 
neutralisés.  Tout  le  monde  connaît  le  basedo¬ 
wisme  fruste  de  quelques  femmes  enceintes, 
l’hémianopsie  bitemporale  à  la  vérité  excep- 
tjonnclle  comme  l’augmentation  de  volume  des 
phanères,  ou  mieux  encore,  la  réaction  de  Zon- 
deck  montrent  l’hyperfonctionnemcnt  hypophy¬ 
saire  ;  l’hypofonctionnement  parathyroïdien 
m’exprime  par  la  tétanie,  l’hypocalcémie,  l’hy¬ 
peractivité  surrénale  par  l’hypercholestérinémie 
et  l’hyperadrénalinémie,  etc.,  etc. . . 

Ceci  dit,  il  n’en  résulte  pas  moins  qu’à  des 
facteurs  égaux  ne  répondent  pas  des  réactions 
analogues.  Certaines  femmes  font  plus  facile¬ 


ment  que  d’autres  des  phénomènes  infectieux 
ou  autotoxiques;  parmi  ces  parturientes,  toutes 
ne  font  pas  des  troubles  mentaux,  alors  que  cer¬ 
taines  voient  leur  psychisme  perturbé  à  chaque 
grossesse.  Là,  doit  intervenir  le  facteur  prédis¬ 
position.  Ce  mot,  c[ue  nous  retrouverons  tout  à 
l’heure  avec  toute  sa  valeur  n’a  ici  qu’un  sens 
imprécis. 

Il  signifie  que  certaines  femmes,  sans  terrain 
psychopathique,  font  plus  facilement  que  d’au¬ 
tres  des  incidents  d’ordre  psychique  au  cours  de 
la  puerpéralité.  Je  crois  inutile  d’expliquer,  avec 
Dupouy,  cette  prédisposition,  par  le  terme  de 
dégénérescence  aussi  imprécis. 

Et  maintenant,  ces  incidents  qui  surviennent 
après  choc  émotif,  épuisement,  infection,  intoxi¬ 
cation,  que  doivent-ils  être  ?  Mais  ceux  que  l’on 
rencontre  communément  chez  les  émotifs,  les 
épuisés,  les  infectés,  les  intoxiqués  :  desùncidenis 
confusionnels.  La  vraie  psychose  puerpérale  esl 
une  psychose  cpnfusionnelle. 

Il  serait  vain  de  reprendre  ici  la  description 
classique  de  la  confusion  mentale. 

Toutes  les  variétés  peuvent  se  voir  :  simple 
obnubilation  avec  désorientation,  stupidité  et 
avant  tout,  confusion  mentale  avec  agitation  et 
délire  onirique  ;  c’est  la  manie  puerpérale  des 
auteurs,  que  je  préfère  nommer  pseudo-manie 
puerpérale  ;  délire  aigu  enfin. 

Paul  Sivadon  donne,  des  psychoses  confusion- 
nelles,  une  division  que  je  vais  résumer,  bien 
que  la  trouvant  trop  schématique  : 

A.  Psychoses  de  la  grossesse. 

Les  formes  confusionnelles  pures. 

Les  formes  confusionnelles  avec  délire. 

Les  formes  neuro-psychiques  :  a)  avec  éclamp¬ 
sie  ;  b)  avec  épilepsie  ;  c)  avec  polynévrite. 

Cette  dernière  forme,  associée  aux  trouble.s 
mentaux  du  syndrome  de  Korsakofl,  a  été  dé¬ 
crite  la  même  année  (1896),  par  le  médecin  russe, 
et  en  France  par  Pinard,  Desnos  et  Joffroy.  Le 
syndrome  de  Korsakoff,  au  cours  de  la  grossesse 
et  de  la  puerpéralité,  a  fait  l’objet  de  la  thèse  de 
Mlle  Rappoport. 

On  peut  ajouter,  aux  formes  neuro-psychiques 
une  forme  avec  chorée. 

B.  Psychoses  du  post-partum. 

a)  Les  délires  infectieux  post-puerpéraux.  Cas 
bénins.  Terrain  normal. 

b)  Les  psychoses  à  début  progressif,  terrain 
prédisposé,  évolution  traînante. 

c)  Les  encéphalites  psychosiques  post-puerpé¬ 
rales. 

Ces  dernières  formes  (1),  ont  été  décrites  avec 
soin  par  Toulouse,  Marchand  et  Courtois.  C’est 


(1)  Dans  deux  cas  autopsiés  par  M.  Marchanp,  le^ 
lésions  furént  celles  de  l’encéphalite  aiguë. 
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géHéfâlêmeftt  lë  t&blèâü  dü  délife  üifu  ;  la  fétêfl- 
tiOfi  uréîQüb  y  ëst  fféqüèhtê. 

G.  Psychoses  de  la  lactation. 

Confusion  mentale  asthénique. 

Etats  dépressifs  prédominants. 

L’évolution  varie  évidemment  avec  la  forme. 
La  mortalité  serait  de  1  /6  pour  les  formes  d’en- 
ciphaliie  psychosique  seulement. 

Le  pronostic  psychiques  classiquements  est 
bon  dans  80  %  des  cas.  Pour  Sivadon,  on  note 
pour  la  guérison  complète  ;  délires  infectieux  post- 
puerpéraux  65  %  s  psychoses  encéphaliques 
(moins  de  50  %)  ;  psychoses  gravidiquesj  de  la 
lactation  et  à  début  progressif  70  %.  Il  est  pro¬ 
bable  que  pour  la  première  catégorie,  les  35  % 
sans  guérison  complète  correspondent  à  des  sé¬ 
quelles  légères,  tandis  que  pour  les  autres,  il  s’a¬ 
git  du  passage  à  la  chronicité. 

Les  séquelles  en  effet  peuvent  revêtir  plusieurs 
aspects.  On  peut  noter  des  idées  délirantes  post¬ 
oniriques.  Une  malade  de  Capgras  a  vu,  dans 
son  délire,  son  mari  assassiné.  Depuis  elle  con¬ 
sidère  ledit  mari  comme  un  sosie. 

Dans  quelques  cas,  persistent  des  troubles  de 
l’attention,  de  l’apathie,  des  modifications  du 
caractère,  un  certain  degré  d’indifférence.  La 
femme  a  repris  ses  occupations,  et  cependant, 
elle  n’est  plus  la  même,  —  on  peut  parler  déjà 
d’un  petit  état  schizophrénique-. 

Mais  des  évolutions  plus  graves  sont  à  noter. 
Assez  rarement,  la  confusion  mentale  passe  à 
la  chronicité.  Plus  souvent,  un  état  sérieux,  après 
quelques  semaines,  deux  ou  trois  mois,  semble 
s’améliorer,  la  malade  reprend  du  poids,  les 
troubles  mentaux  s’atténuent,  parfois  même,  pen¬ 
dant  quelque  temps  disparaissent.  Mais  bientôt 
la  convalescente  devient  bizarre,  a  des  tics,  des 
grimaces,  des  éclats  de  rire  non  motivés,  des  sté^ 
réotypies,  une  indifférence  complète,  Quand  une 
telle  malade  ne  témoigne  pas  la  plus  grande  joie 
en  revoyant  son  enfant,  quand  elle  ne  le  récla¬ 
me  pas,  redoutez  tout.  J’ai  montré,  il  y  a  deux 
ans,  ici  même,  trois  malades  de  cette  caté¬ 
gorie,  à  qui  j’annonçai,  sachant  le  faire  sans 
cruauté,  la  mort  fictive  de  leur  enfant.  L’une  me 
répondit  :  quand  on  est  mort,  c’est  pour  long¬ 
temps,  l’autre  ;  «  qu’esLce  que  cela  peut  me 
faire  ?  »  ;  la  troisième  me  fit  une  réponse  aussi 
indifférente.  Les  trois  malades  étaient  atteintes 
de  démence  précoce  post-puerpérale.  Car,  souli- 
gnez-le,  la  démence  précoce,  est  le  point  noir  de 
la  confusion  mentale  puerpérale.  Cette  démence 
précoce,  associée  à  des  idées  délirantes  sans  sys¬ 
tème,  avec  ou  sans  hallucinations  réalise  certai¬ 
nes  variétés  de  démence  paranoïde. 


Ainsi  donc,  voilà  bien  étdblie  l’existehee.  de 


Lreublés  psychiques  d’office  confuslohnel  chez 
les  puerpérales.  La  cause  nécessaire,  c’èst  lé  choc 
émotif,  l’épüisèmènt,  et  avant  tout  l’infeCtion  et 
l’autodntoxicàtion.  Il  est  possible,  probable 
même,  qu’une  Cértdinè  prêfiisposltioil  à  favorisé 
l’apparition  fies  troubles,  mais  il  apparaît  claire¬ 
ment  que  Ce  fi’ést  pas  là  le  facteur  prédominant, 

Dans  un  nombre  de  cas  plus  restreints,  (’?,6  %, 
d’après  Sivadon),  le  rôle  du  terrain  est  capital,  les 
incidents  de  la  puerpéralité  ont  fait  éclore  des 
psychoses,  qui  étaient  en  puissance,  et  que  d’au¬ 
tres  facteurs  fi’ailleufs  auraient  pu  révéïër  (psy¬ 
choses  symptômatiqués  ou  fie  coïncidence). 

La  puerpéralité,  en  effet,  peut  intervenir  chez 
fies  émotives,  fies  perverses,  des  cyclothymi¬ 
ques,  des  paranoïaques,  etc.,  faisant  germer  les 
psychoses  sür  cés  terrains  morbides. 

C’est,  dans  ce  groupe  que  je  crois  devoir  faire 
entrer  les  troubles  du.  Câtactire,  fréquents  chéz  la 
femme  enceinte. 

On  à  dit  que  la  puerpéralité,  dans  fies  cas 
malhèureu sèment  trop  rares,  avait  une  influence 
heureuse  et  apprivoisait  quelques  mégères. 

Plus  souvent,  elle  fait  des  mégères,  heureuse¬ 
ment  pour  un  temps,  fie  femmes  assez  bien  équi¬ 
librées  :  hyperémotivité,  irritabilité  anxieuse, 
interprétations  jalouses,  pouvant  aller  jusqu’à 
un  véritable  délire  d’interprétation  et  de  jalou¬ 
sie,  mysticisme,  érotisme  sont  monnaie  coü» 
rante  dans  l’état  de  grossesse.  Souvent,  lamalade 
est  seulement  apathique,  inerte,  relâchant  «  son 
esprit  comme  sa  ceinture  »  (Marceile  l’ynayre). 
Une  place  importante,  au  cours  de  la  grossesse, 
est  réservée  aux  obsessions.  Les  plus  bénigne- 
sont  les  fameuses  envies,  entretenues  par  la  pu¬ 
sillanimité  de  l’époux  et  la  crédulité  de  l’entou¬ 
rage,  disant  avec  Montaigne  :  «  Tant  ii  y  a  que 
nous  voyons  par  expérience  les  femmes  envoyer 
au  corps  des  enfants  qu’elles  portent  en  ventre 
des  marques  de  leurs  fantaisies.  » 

Quelques  obsessions-impulsions  sont  plus  gra 
ves  à  cause  de  leurs  conséquences  sociales  ï  im 
pulsions  au  meurtre,  à  l’incendie,  à  la  fugue, 
rares,  au  vol,  plus  fréquentes.  Vous  savez  que 
Antheaume,  après  avoir  nié  la  réalité  de  la  klep¬ 
tomanie  (1925),  admet  néanmoins  qu’on  peut  la 
rencontrer  à  la  puberté,  à  la  ménopause,  pendant 
les  périodes  cataméniales  et  la  grossesse. 

La  puerpéralité  peut  aussi,  dans  un  nombre 
assez  grand  de  cas,  déclencher  lés  accès  de  là 
psychose  périodique  avec  l’Un  des  aspects  de  lâ 
mélancolie  ou  de  la  manie,  qüe  j^appeffepai  mçinjé 
puerpérale  vraie, 

Dans  Un  certain  nombre  de  cas,  un  éiétnçht 
confusioflnel  masque  ta  pureté  de  la  psychopa¬ 
thie.  Ces  accès  maHiaqüës,  mélancoliques,  parfois 
ihais  non  toujours  atypiques,  peuvent  h’être 
què  des  aspects  Û’êtats  'schizophréniques,  mais  là 
schizophrénie  peut  d’embléè  apparaîtfè  soUs  Urie 
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de  ses  formes,  souvent  sous  celle  de  la  psychose 
paranoïde. 

Vous  le  voyez,  les  deux  chapitres  envisagés, 
celui  de  l’accident  infectieux,  toxique,  etc..., 
comme  celui  de  la  prédisposition,  ont  comme 
aboutissant,  le  premier,  la  démence  précoce  au 
sens  du  Professeur  Claude,  le  second  la  démence 
précoce  au  sens  bleulérien. 


Et  maintenant,  jetons  un  coup  d’œil  sur  les 
aspects  cliniques  envisagés  ;  que  voyons-nous  ? 
Des  états  cont'usionnels  variés,  des  troubles  du 
caractère,  des  obsessions,  des  crises  de  manie, 
de  mélancolie,  la  démence  précoce,  la  schizo¬ 
phrénie,  aucune  homogénéité.  C’est  le  cas  de  répé¬ 
ter  l’aphorisme  prononcé  maintes  fois  depuis 
1892  par  mon  maître  Gilbert-Ballet  :  «  Il  n’g 
a  pas  une  psychose  puerpérale,  il  y  a  des  psychoses 
puerpérales.  » 

Les  quatre  malades,  que  je  vais  vous  présenter, 
serviront  à  la  démonstration  de  la  thèse  de  mon 
maître. 

Voici  une  première  malade.  C’est  une  jeune 
femme  de  28  ans.  Elle  s’avance  vers  nous  sou¬ 
riante,  trop  souriante  même.  Les  renseignements 
qu’elle  nous  fournit  sont  peu  substantiels  ; 
elle  n’a  conservé  qu’un  souvenir  assez  vague  de 
sa  maladie,  ce  qui  est  normal,  car  elle  sort  d’une 
^rise  confusionnelle  ;  elle  est,  d’autre  part,  peu 
explicite  sur  son  passé,  car  il  n’est  pas  très  avoua¬ 
ble.  Jusqu’à  l’âge  de  19  ans,  elle  a  vécu  à  la  cam¬ 
pagne,  travaillant  la  terre,  ne  recevant  aucune 
instruction.  A  12  ans,  elle  a  été  violée,  mais  cet 
attentat  ne  paraît  pas  avoir  compté  dans  son  exis¬ 
tence. A  19  ans,  elle  vient  à  Paris  oùelle  se  place 
comme  bonne  à  tout  faire.  Elle  fait  surtout  la 
noce,  et  met  au  monde,  à  21  et  à  23  ans,  deux 
enfants  de  pères  différents,  qui  meurent  en  bas 
âge.  A  23  ans,  elle  est  condamnée  pour  vol  à  une 
peine  de  trois  ans  de  prison  qu’elle  va  subir  à  la 
maison  d’arrêt  de  Haguenau. 

A  sa  sortie  de  prison,  avec  le  certificat  de  cette 
dernière  maison  ,  elle  aurait  trouvé  difficilement 
un  emploi  si  elle  l’avait  cherché.  Elle  va  prendre 
le  métier  de  celles  qui  n’ont  ni  ressources,  ni  mé¬ 
tier  :  la  prostitution.  Ce  métier,  lui.  aussi,  a  ses 
risques.  Au  début  de  novembre,  notre  malade 
met  au  monde  un  troisième  enfant  ;  quelques 
jours  plus  tard,  elle  a  des  lochies  fétides,  de  la 
fièvre,  de  l’agitation.  Le  6  décembre,  elle  entre 
dans  notre  service.  Elle  est  désorientée  dans  le 
temps  et  l’espace,  tient  des  propos  incohérents, 
a  une  anxiété  diffuse.  Le  9  décembre,  elle  passe 
au  pavillon  de  chirurgie,  d’où  on  vient  de  nous 
la  ramener,  débarrassée  de  l’infection  et  très  amé¬ 
liorée  au  point  de  vue  mental. 

Aujourd’hui,  vous  le  voyez,  elle  répond  cor¬ 
rectement  aux  questions,  se  montre  parfaite¬ 
ment  orientée.  Elle  accepte  avec  satisfaction  la 


pensée  de  revoir  sa  fillette,  mais  ne  la 'réclame 
pas.  Enfin,  j’y  insiste,  elle  a  sur  le  visage  un  sou¬ 
rire  non  motivé,  et  devant  vous  des  crises  de  rire 
incoercibles.  Dans  le  service,  elle  est  turbulente 
et  assez  peu  adaptée. 

Dans  le  passé  de  cette  jeune  femme,  comme 
dans  ses  antécédents  familiaux,  aucune  tare  psy¬ 
chopathique,  mais,  c’est  évidemment  une  débile, 
Il  s’agit  bien  là  d’une  psychose  puerpérale  du 
type  confusionnel  en  relation  avec  une  infection 
locale.  Malgré  larémission  rapide,  malgré  une  cer¬ 
taine  conservation  de  l’affectivité,  à  cause  de  la 
turbulence,  de  l’indifférence  relative,  des  rires 
discordants,  je  redoute  l’apparition  d’une  démen¬ 
ce  précoce. 

Avec  la  seconde  malade,  ce  diagnostic  est  cer¬ 
tain,  mais  en  se  plaçant  au  sens  bleulérien,  il 
s’agit  comme  vous  allez  le  voir  de  schizophrénie. 

Marthe  a  36  ans  ;  elle  est  à  son  deuxième 
séjour  parmi  nous  ;  le  premier  se  fit  en  octobre 
1930. 

En  fin  1929,  elle  a  son  deuxième  enfant.  Pen¬ 
dant  la  grossesse,  puis  après  l’accouchement, 
apparaissent  des  idées  de  jalousie.  Elle  prétend 
que  son  mari  a  une  maîtresse,  avec  laquelle  il  a 
organisé  tout  un  complot.  On  chuchote  sur  son 
passage  ;  on  fait  des  signes  la  concernant,  —  puis, 
elle  entend  des  voix  transmises  par  T.  S.  F.  On 
sait  tout  ce  qui  se  passe  chez  elle.  Les  commentai¬ 
res  se  font  sur  ses  actes  les  plus  intimes  ;  elle 
en  arrive  à  ne  plus  pouvoir  avoir  de  relations 
avec  son  mari.  Les  vojx  sont  plutôt  élogieuses, 
mais  grossièrement.  Cependant,  on  lui  fait  pré¬ 
voir  qu’elle  deviendra  maîtresse  d’école  et 
grande  actrice.  A  la  suite  de  violences,  de  mena¬ 
ces,  de  scandale,  elle  est  conduite  à  la  Clinique, 
où  l’on  est  frappé  de  la  discordance  de  sa  mimique 
avec  ses  propos,  et  d’un  certain  degré  d’indif¬ 
férence.  L’évolution  probable  vers  une  démence 
paranoïde  est  notée  sur  les  certificats. 

Le  5  décembre,  elle  est  transférée  à  l’Asile  de 
Maison-Blanche,  où  elle  demeurera  jusqu’au  dé¬ 
but  de  1933.  Elle  est  ensuite  rendue  à  son  mari, 
améliorée,  mais  toujours  délirante. 

Il  y  a  six  mois,  elle  met  au  monde  un  enfant 
qu’elle  nourrit.  Les  hallucinations  continuent, 
mais  les  idées  mégalomaniaques  se  précisent.  Elle 
épousera,  après  son  divorce,  un  nommé  Marcel 
qui  est  appelé  à  une  haute  destinée.  D’ailleurs, 
elle  appartient  à  une  famille  royale  et  doit  être 
couronnée. 

Depuis  longtemps,  on  parlait  d’elle  dans  les 
postes  de  T.  S.  .F. 

On  sait  ce  qu’elle  fait  et  ce  qu’elle  pense  ;  on 
lui  fait  sentir  des  odeurs  de  chat.  Elle  a  porté 
plainte  ,  il  y  a  quelque  temps,  au  commissaire  de 
police. 

Vous  la  voyez  aujourd’hui  amène  et  souriante, 
minaudant,  réticente,  mais  ne  niant  pas  ce  que 
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nous  venons  de  relater.  Elle  déclare  avec  un 
visage  radieux  qu’elle  s’ennuie,  et  désirerait  re¬ 
voir  ses  enfants.  Un  moment  après,  elle  pleure  et 
passe' des  larmes  au  rire  pour  nous  dire  :  je 
m’ennuie  beaucoup.  La  mimique  est  tout  à  fait 
inadaptée.  Son  mari  n’étant  pas  venu  la  voir 
depuis  six  semaines;  si  on  l’oriente  un  peu,  elle 
admet  en  souriant  la  possibilité  de  sa  mort. 
Aucune  systématisation  délirante.  Cette  malade 
est  absolument  inactive  dans  le  service. 

On  peut,  chez  elle,  porter  le  diagnostic  de  psy¬ 
chose  paranoïde  chez  une  schizophrène.  Une  pré¬ 
disposition  latente  a  été  révélée  par  le  premier 
accouchement,  la  psychose  a  été  réchauffée  par 
le  dernier. 

La  prédisposition,  vraisemblable  chez  cette 
dernière  malade,  est  plus  nette  encore  chez  la  sui¬ 
vante.  Elle  se  présente  à  nous  avec  un  visage 
triste  et  découragé.  Elle  soupire,  verse  quelques 
larmes,  et  nous  confirme  seulement,  avec  quel¬ 
ques  réticences,  l’histoire  suivante. 

Elle  a  31  ans.  En  1926,  une  première  grossesse 
sans  incidents.  En  décembre  1932,  deuxième 
grossesse.  Elle  nourrit  son  enfant  jusqu’en  août 
dernier.  Alors,  son  mari  ayant  perdu  sa  situation, 
le  couple  est  contraint  d’aller  habiter  le  Pouli- 
guen.  Ce  changement  de  situation  affecte  vive¬ 
ment  notre  malade  qui,  au  bout  de  quelques  se¬ 
maines,  est  triste,  lasse,  dégoûtée  de  tout.  Elle 
perd  confiance  en  son  mari,  prend  en  haine  sa 
mère  et  sa  belle-mère  qu’elle  accuse  de  vouloir 
l’empoisonner,  trouvant  un  goût  étrange  aux 
aliments.  Quelques  idées  d’influence  passagères, 
avec  peut-être  des  hallucinations  psychiques. 
Tentative  de  suicide  par  le  gaz  d’éclairage. 

Aujourd’hui,  la  malade,  très  améliorée,  nie 
les  idées  d’influence  et  les  hallucinations. 

Le  grand-père  de  la  malade  a  été  interné  pour 
mélancolie,  après  qu’il  eût  lait  de  mauvaises 
affaires. 

Notre  malade,  prédisposée,  a  fait  à  l’occasion 
de  la  puerpéralité  une  crise  de  mélancolie.  ' 

La  dernière  malade  se  rapproche  de  la  pré¬ 
cédente,  mais  le  cas  est  plus  complexe. 

Agée  de  32  ans,  elle  a  accouché  le  20  mai  1933 
d’un  troisième  enfant.  Quelcpies  jours  plus  tard, 
elle  fit  une  crise  d’excitation,  vociférant  et  déam¬ 
bulant  ;  au  bout  de  peu  de  jours,  à  cette  excita¬ 
tion  faisait  place  une  attitude  déprimée  et 
anxieuse.  Elle  pleure,  se  jette  à  genoux,  paraît 
avoir  des  hallucinations. 

Un  certificat  du  21  juillet  note  un  état  confu- 
sionnel  avec  désorientation  et  agitation  vespé¬ 
rale.  L’état  confusionnel  se  dissipera  au  bout  de 
quelques  semaines,  laissant  un  état  de  dépres¬ 
sion  pure  qui,  aujourd’hui,  n’est  plus. 

La  malade  que  vous  voyez  aujourd’hui  n’est 
ni  une  mélancolic[ue,  ni  une  confuse.  C’est  une 


mégère,  l’injure  et  l’insolence  à  la  bouche.  Ecou- 
tons-la. 

«  Je  sais  ce  que  j’ai  à  faire  ».  «  Mes  affaires  ne 
vous  regardent  pas  ».  «  Si  vous  vous  intéressez  à 
mon  mari,  allez  coucher  avec  lui.  C’est  un  imbé¬ 
cile  et  un  abruti,  je  voudrais  le  savoir  mort. 
Il  a  violé  ma  fillette,  qui  èn  est  morte  »  (ici  une 
explication  obscène).  La  haine  contre  le  mari  est 
tenace  ;  elle  l’accuse  aussi  de  monter  les  infir¬ 
mières  contre  elle. 

Quelle  est  la  maladie  mentale  de  cette  femme  ? 
Le  diagnostic  est  inscrit  dans  son  passé.  A 19  ans, 
jeune  fille,  après  la  mort  d’un  frère,  une  crise 
d’excitation  maniaque  ;  en  1930,  lors  de  sa  der¬ 
nière  grossesse,  deuxième  accès.  Enfin,  son  père  a 
été  interné:  Le  diagnostic  est  évident  :  psychose 
à  double  forme,  déclenchée  par  la  puerpéralité 
chez  uhe  prédisposée  à  la  psychose  périodique, 
avec  éléments  confusionnels  transitoires. 

Restent  à  expliquer  les  troubles  du  caractère, 
la  haine  du  mari  chez  une  femme  jusqu’alors 
d’un  caractère  très  doux  et  épouse  aimante. 
S’agit-il  d’un  état  d’hypomanie  ?  Ne  s’agit-11 
pas  plutôt  de  ces  troubles  chroniques  du  caractè¬ 
re  signalés  plus  haut  et  qui  sentent  la  schizophré¬ 
nie  fruste  ? 


Ainsi  donc,  de  ces  quatre  malades  : 

La  première  est  une  confuse.  Sa  confusion  men¬ 
tale  a  été  provoquée  par  une  infection  périuté- 
rine.  L’évolution  vers  la  dernière  période  est 
vraisemblable. 

La  deuxième  est  une  schizophrène. 

La  troisième  et  la  quatrième,  par  leurs  aspects 
cliniques  et  leurs  antécédents  héréditaires,  la 
dernière  pai  ses  crises  antérieures  appartiennent 
à  la  psychose  périodique.  Gilbert-Ballet  avait 
le  droit  de  dire  :  «  Il  n’y  a  pas  une  psychose 
puerpérale,  il  y  a  des  psychoses  puerpérales.  » 

Je  ne  crois  pas  contredire  l’opinion  de  mon 
maître  en  faisant  les  remarques  suivantes. 

Les  syndromes  morbides  déclenchés  par  la 
puerpéralité  n’ont  aucune  spécificité,  car  je  tiens 
pour  sans  valeur  à  ce  sujet ,  la  fréquence  invoquée 
de  mysticisme,  de  l’érotisme,  et  la  tendance  à 
l’infanticide  de  telles  aliénées. 

Les  états  confusionnels  sont  dans  la  puerpéra¬ 
lité  ce  qu’ils  sont  au  cours  d’autres  intoxications, 
d’autres  infections.  La  manie,  la  mélancolie,  les 
états  obsédants,  la  schizophrénie,  la  démence 
précoce  n’empruntent  à  la  puerpéralité  aucun 
caractère  pathognomonique.  Si  bien  que  m’excu¬ 
sant  de  terminer  cette  leçon  par  une  conclusion 
négative,  je  dirai  :  il  n’y  a  pas  de  psychose  puer¬ 
pérale,  il  y  a  des  états  psychosiques  divers,  sans 
caractères  spécifiques,  déclenchés  par  les  inci¬ 
dents  de  la  puerpéralité. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Les  hernies  crurales 

M.  J. -P.  Tourneux, 
Chinirgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse, 


A  plusieurs  reprises,  je  vous  ai  entretenus  des 
hernies  inguinales,  de  leurs  diverses  variétés, 
aiinsi  que  des  différents  accidents  qu’elles  pou¬ 
vaient  présenter.  Aujourd’hui  je  désire  vous 
parler  des  hernies  crurales,  qui  s’observent  as¬ 
surément  beaucoup  moins  souvent  que  les  her¬ 
nies  inguinales,  mais  qui  se  rencontrent  encore 
cependant  avec  une  certaine  fréquence,  puisque 
nous  en  possédons  actuellement 'plusieurs  fort 
beaux  exemples  dans  notre  service.  Et  à  ce  pro¬ 
pos,  je,  dois  dire  tout  de  suite  que  je  n’ai  pas 
l’intention  de  m’attarder  à  vous  rapporter  les 
observations  des  différentes  malades,  que  vous 
m’avez  vu  opérer  :  elles  ressemblent  d’ailleurs 
sensiblement  les  unes  aux  autres,  et  la  répé¬ 
tition  successive  de  tous  les  signes,  que  nos  su¬ 
jets  présentaient,  serait  non  seulement  des  plus 
monotones,  mais  encore  dépourvue  totalement 
du  moindre  intérêt.  C’est  pourquoi,  je  m’atta¬ 
cherai  aujourd’hui  à  envisager  les  hernies  cru- 
raïes  d’une  façon  un  peu  générale,  en  ayant  tou¬ 
tefois  le  souci  de  vous  signaler  les  particularités 
intéressantes,  qu’il  m’a  été  permis  de  relever 
chez  nos  malades. 

Et  d’abord  qu’appehe-t-on  hernies  crurales  ? 
Gé  sont  des  hernies,  qui  sortent  de  l’abdomen 
en  passant  entre  la  branche  horizontale  du  pu¬ 
bis  et  l’arcade  de  Fallope,  à  travers  l’anneau 
crural,  et  qui  viennent  se  loger  à  la  partie  su- 
péro-intérne  de  la  cuisse,  dans  le  triangle  de 
Scarpa. 

Décrites  sous  ie  nom  de  mérocèies  par  Nicolas 
Lequin  en  1665,  puis  par  Philippe  Verheyen, 
qui  avaient  reconnu  quelques-uns  de  leurs  prin- 
eipaux  caractères,  elles  furent  étudiées  succes¬ 
sivement  par  Barbette,  par  Garengeot,  par  Mo- 
chart,  par  Koch,  par  I, a  Chausse,  par  Bafruel, 
par  Arnaud  et  par  Don  Antonio  de  Gimbernat, 
qui,  en  1793,  eut  le  mérite  de  bien  mettre  en 
évidence  le  rôle  de  la  bandelette  fibreuse,  qui 
porte  son  nom,  dans  le  mécanisme  de  i’étrangle- 
'  ment  herniaire.  Ultérieurement,  les  recherches 
de  Scarpa,  de  Cloquet,  de  Malgaigne,  de  Gos¬ 
selin,  de  Richet  et  de  Berger  établirent  d’une 
façon  définitive  les  caractères  anatomiques  de 
cette  variété  de  hernie. 

L’orifice,  par  lequel  elle  s’échappe  de  l’abdo¬ 
men,  est  formé  par  la  partie  la  plus  interne  de 
l’anneau  crural,  qui  est  fermé  à  ce  niveau,  par 
une  larne  celluleuse,  le  septum  crural,  et  qui  se 


trouve  en  rapport  en  dedans  avec  ie  rebord  fal- 
ciforme  du  ligament  de  Gimbernat,  en  dehors 
avec  la  gaine  des  vaisseaux  et  la  veine  fémorale, 
en  avant  avec  l’arcade  de  Fallope,  et  en  arrière 
avec’ le  bord  antérieur  du  pubis. 

Cet  orifice  une  fois  franchi,  la  hernie  descend 
dans  la  partie  la  plus  interne  de  la  gaine  des 
vaisseaux,  V  infundibiilum  fémorali-vasculaire  de 
Thompson,  limité  en  dehors  par  la  veine  fémo¬ 
rale,  en  dedans  et  en  arrière  '  par  l’aponévrose 
du  pectiné,  ét  en  avant,  par  un  plan  aponévro- 
tique  :  le  fascia  cribriformis,  '  qui  répond  à  la 
,  portion  moyenne  de  l’aponévrose  inguino-crurale. 
Cet  espace  triangulaire,  qui,  à  l’état  normal, 
ne  renfermé  que  les  troncs  lymphatiques  ascen¬ 
dants  du  membre,  inférieur,  est  alors  transformé 
en  une  espèce  de  canal,  le  canal  crural,  qui  n’a 
d’autre  aboutissant  vers  sa  partie  inférieure  que 
les  orifices,  que  présente  le  fascia  cribriformis. 
Aussi  la  hernie,  qui  s’est  engagée  de  haut  en  bas 
dans  le  canal,  crural  en  sort-elle  par  un  de  ces  ori¬ 
fices  pour  venir  se  placer  sous  le  fascia  superfleia- 
lis,  en  quelque  sorte  sous  la  peau. 

Suivant  leur  durée  d’évolution,  les  hernies 
crurales  présentent  certaines  différences  tenant 
à  la  constitution  de  leur  trajet  :  c’est  ainsi  que  ce 
n’est  que  lorsqu’elles  sont  récentes  qu’elles 
possèdent  un  trajet  véritable,  le  canal  crural,  et 
des  anneaux,  l’un  supérieur,  l’anneau  crura), 
l’autre  inférieur,  formé  par  une  des  ouvertures 
du  fascia  cribriformis,  cariorsqu’ellessontunpeu 
anciennes,  l’orifice  élargi  de  ce  fascia  ne  tarde 
pas  à  venir  se  confondre  avec  l’anneau  crural, 
ce  qui  réduit  le  trajet  herniaire  à  un  simple 
orifice.  Cette  dernière  disposition  est  la  plus 
fréquente,  et  jen’aipasmanquédelarclever  chez 
les  quatre  malades,  que  j’ai  récemment  opérées. 

Certains  auteurs,  par  analogie  avec  les  her¬ 
nies  inguinales,  ont  voulu  également  distinguer 
dans  la  hernie  crurale  un  certain  nombre  de 
degrés  :  c’est  ainsi  cfu’ils  ont  décrit  la  pointe  de 
hernie,  correspondant  au  refoulement  du  septum 
crural,  la  hernie  interstitielle  qui  distend  le  canal 
crural,  et  la  hernie  complète  qui  s’échappe  par 
un  orifice  du  fascia  cribriformis.  En  réalité,  vous 
n’aurez  guère  à  vous  préoccuper  à  relever  ces 
distinctions,  car  en  pratique,  il  n’existe  .vrai¬ 
ment  que  deux  degrés  de  hernie  crurale,  la  her¬ 
nie  incomplète,  qui  n’a  pas  encore  franchi  le 
fascia  cribriformis,  et  la  hernie  complète  qui  est 
sortie  par  un  des  orifices  qu’il  présente. 
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Une  fois  en  dehors  de  ce  fascig,  la  hernie  cru¬ 
rale  complète  peut,  dans  son  accroissement,  se 
mettre  à  suivre  différentes  directions  :  elle  peut 
se  développer  sur  place,  occupant  toute  la  ré¬ 
gion  du  triangle  de  Scarpa  ;  elle  peut  aussi  se 
porter  en  bas  du  côté  de  la  saphène  interne  et 
des  muscles  adducteurs,  ou  bien  encore,  arrêtée 
et  bridée  dans  son  évolution  par  les  multiples 
adhérences  qu’elle  rencontre,  elle  peut  se  re¬ 
courber  de  bas  en  haut  et  remonter  jusqu’au- 
dessus  de  l’arcade  de  Fallope.  Plus  rarement 
enfin,  la  hernie  arrive  à  se  pédiculiseret  à  former 
'une  sorte  de  sac,  venant  pendre  alors  plus  ou 
moins  bas  sur  la  cuisse. 

Un  point  très  important,  dont  vous  devinez 
imrnédiatement  les  conséquences  pratiques,  et 
sur  lequel  je  me  permets  d’insister  tout  spécia¬ 
lement,  c’est  que  pendant  tout  son  trajet,  la  her¬ 
nie  crurale'  se  trouve  en  rapport  avec  des  vais¬ 
seaux  importants,  d’abord  avec  des  veines,  fé¬ 
morale  et  saphène  Interne,  qui  par  son  embou¬ 
chure  vient  se  placer  en  avant  et  en  dehors 
d’elle,  et  ensuite  avec  des  artères. 

Normalement,  l’épigastrique  envoie  à  l’ob¬ 
turatrice  un  rameau  anastomotique  très  grêle 
qui,  descendant  en  arrière  du  ligament  de 
Gimbernat,  contourne  le  bord  interne  de 
l’anneau  crural  ;  or  ce  rameau  peut  être 
particulièrement  développé  dans  certains  cas, 
surtout  lorsqu’il  représente  une  anomalie 
d’origine,  et  vous  comprendrez  aisément  que 
sa  section  au  cours  des  manœuvres  nécessitées 
par  la  kélotomie  puisse  donner  lieu  à  une  hé¬ 
morragie  des  plus  sérieuses.  Il  ne  faut  pas  oublier 
en  outre  que  l’épigastrique,  lorsqu’elle  provient 
de  la  fémorale,  contourne  le  collet  de  la  hernie, 
sur  son  côté  interne,  comme  l’obturatrice,  lors¬ 
qu’elle  naît  d’un  tronc  commun  avec  l’épigas¬ 
trique  longe  le  côté  interne  de  l’orifice  herniaire. 
Vous  pouvez  par  suite  vous  rendre  compte  des 
conséquences  graves,  que  peut  entraîner  dans 
le  débridement  d’une  hernie  étranglée  l’exis¬ 
tence  de  ces  anomalies,  dont  on  doit  toujours 
envisager  la  possibilité  au  cours  d’une  interven¬ 
tion.  Le  sac  de  la  hernie  crurale  est  formé,  comme 
tous  les  sacs  de  hernie  par  le  péritoine, mais  ici 
cette  membrane  se  trouve  doublée  par  une 
couche  fibreuse  provenant  du  septum  crural,  que 
la  hernie  a  refoulé  devant  elle,  et  dont  la  face 
externe  est  souvent  recouverte  par  des  forma¬ 
tions  lipomateuses  plus  ou  moins  développées. 
Quant  au  contenu  de  la  hernie,  il  est  ordinai¬ 
rement  représenté  par  de  l’intestin  grêle  et  par 
de  l’épiploon,  mais,  en  raison  de  son  faible  déve¬ 
loppement,  bien  souvent  le  sac  ne  loge  qu’une 
anse  incomplète,  ce  qui  explique  la  fréquence 
des  pincements  latéraux.  Par  contre,  l’épiploon 
hernié  devient  la  plupart  du  temps  irréductible, 
par  suite  des  adhérences,  qu’il  vient  à  contracter 
soit  avec  le  sac  lui-même,  soit  avec  son  collet. 


En  dehors  de  l’intestin  grêle  et  de  l’épiploon, 
hôtes  habituels,  on  peut  encore  rencontrer  dans 
les  hernies  crurales  le  cæcum,  l’appendice, 
l’ovaire,  la  trompe,  ainsi  que  la  vessie  :  la  présence 
du  testicule  a  été  signalée  par  Arnaud  et  Vidal 
de  Cassis,  celle  de  l’estomac  par  Relier,  et  celle 
de  la  vésicule  biliaire  par  Skey.  Le  sac  peut 
encore  être  complètement  déshabité  et  pré¬ 
senter  des  fluctuations  de  volume,  tenant  vrai¬ 
semblablement  à  des  phénomènes  irritatifs,  intra¬ 
péritonéaux  d’origine  annexielle.  Il  peut  enfin 
s’isoler  entièrement  du  péritoine  et  former  une 
poche  clos,  qui  simulera  alors  en  quelque  sorte 
une  véritable  tumeur. 

La  hernie  crurale  ne  se  présente  pas  toujours 
avec  les  caractères  anatomiques,  que  je  viens  de 
vous  signaler  :  assurément,  il  s’agit  bien  là  de 
la  variété  commune,  celle  que  l’on  rencontre 
ordinairement  et  que  j’ai  retrouvée  chez  mes 
'quatre  malades,  mais  il  existe  cependant  certains 
cas  de  hernies,  rares  il  est  vrai,  qui  diffèrent  par 
suite  de  leur  siège  de  la  forme  classique,  et  qu’il 
convient  que  vous  connaissiez.  Cependant,  gar¬ 
dez-vous  d’oublier  que  toutes  ces  variétés  de 
hernies,  que  je  vais  maintenant  vous  énumérer, 
sont  en  quelque  sorte  presque  exceptionnelles, 
et  que,  pour  ma  part,  je  n’ai  jamais  eu  encore 
l’occasion  de  les  observer. 

C’est  ainsi  qu’il  existe  une  hernie  dite  crurale 
externe,  qui  déprime  le  péritoine  en  dehors  des 
vaisseaux  épigastriques,  qui  s’engage  dans  l’an¬ 
neau  crural  en  avant  ou  même  en  dehors  de 
l’artère  iliaque  externe,  et  qui  vient  s’étaler  dans 
le  triangle  de  Scarpa  en  avant  des  vaisseaux  fé¬ 
moraux.  Un  deuxième  type  nous  est  fourni  par 
la  hernie  dite  crurale  inlerne  ou  hernie  de  Laugier, 
qui  traverse  le  ligament  de  Gimbernat  en  se  pla¬ 
çant  soit  en  dedans,  soit  en  dehors  du  rameau  de 
l’artère  ombilicale.  La  hernie  pectinéale,  ou  de 
Cloquet,  est  d’abord  située  dans  le  canal  crural, 
mais  elle  ne  tarde  pas  au  niveau  de  la  gout¬ 
tière  sus-pubienne,  à  perforer  l’aponévrose  pec¬ 
tinéale  pour  se  loger  entre  celle-ci  et  le  muscle 
qu’elle  recouvre,  simulant  ainsi  une  hernie  obtu¬ 
ratrice.  Enfin,  il  existe  également  des  hernies 
en  bissac,  suivant  plusieurs  catégories,  des  hernies 
diverticulaires  cruro-propérilonéales  relevant  pro- 
bablement  de  malformations  congénitales,  et 
quelques  rarissimes  cas  de  hernie  à  double  sac. 

La  hernie  crurale  s’observe  beaucoup  plus 
fréquemment  chez  la  femme  que  chez  l’homme, 
c’est  là  un  fait  admis  par  tout  le  monde,  et  dont 
vous  avez  pu  facilement  vous  rendre  compte 
vous-mêmes,  puisque  les  quatre  cas  de  hernie 
crurale,  que  nous  avons  actuellement  dansnotre 
service,  appartiennent  tous  au  sexe  féminin.  .le 
pourrais  assurément  vous  donner  quelques 
chiffres  à  ce  sujet,  mais  je  préfère  m’en  dispen¬ 
ser,  car  suivant  les  auteurs,  les  rapports  de  la 
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fréquence  ont  été  diversement  appréciés,  allant 
presque  du  simple  au  double.  Retenez  simple¬ 
ment  que  la  hernie  crurale  est  la  variété  de  her¬ 
nie,  que  l’on  rencontre  le  plus  souvent  chez-  la 
femme,  et  qu’elle  dépasse  sensiblement  le  chif¬ 
fre  des  hernies  inguinales,  qui  sont  au  contraire 
celles  que  l’on  rencontre  avec  le  plus  de  fré¬ 
quence  chez  l’homme. 

D’un  avis  unanime,  la  hernie  crurale  s’observe 
un  peu  plus  souvent  à  droite  qu’à  gauche,  ce  qui 
est  également  d’accord  avec  les  faits  que  vous 
avez  sous  les  yeux,  trois  hernies  droites  et  une 
gauche.  Mais  elles  peuvent  être  également  bi¬ 
latérales,  et  aussi  coïncider  avec  des  hernies 
inguinales,  généralement  du  même  côté.  Cer¬ 
tains  auteurs,  tels  que  Jaboulay  et  Patel, 
ont  pensé  que  l’on  pouvait  distinguer  pour  la 
hernie  crurale  comme  pour  la  hernie  inguinale 
une  forme  congénitale  et  une  forme  acquise. 
Pour  soutenir  cette  opinion,  ils  se  sont  appuyés 
sur  deux  ordres  de  laits  :  d’abord  sur  ce  que 
cette  hernie  avait  parfois  été  relevée  chez  des 
enfants  de  4  à  10  ans,  et  ensuite  sur  ce  que  l’on 
trouve  parfois  dans  le  sac  herniaire  de  véri¬ 
tables  diaphragmes,  analogues  à  ceux  des  diver¬ 
ticules  vagino-péritonéaux. 

Cette  opinion  n’est  pas  admise  par  un  grand 
nombre  d’auteurs,  et,  en  ce  qui  me  concerne,  je 
ne  saurais  ysouscrire:les  diaphragmes,  qu’ilm’a 
été  donné  d’observer,  l’ont  presque  toujours  été 
dans  de  vieilles  hernies,  et  me  paraissent  être 
plutôt  d’origine  inflammatoire  que  d’origine 
congénitale,  et,  en  second  lieu,  l’absence  presque 
complète  de  hernie  crurale  dans  la  toute  pre¬ 
mière  enfance  me  semble  constituer  un  argu¬ 
ment  tout  à  fait  décisif.  Je  ne  pense  donc  pas 
qu’il  puisse  y  avoir  de  hernie  crurale  congé¬ 
nitale,  et  cela  bien  qu’il  m’ait  été  donné  d’obser¬ 
ver  un  cas  d’étranglement  chez  un  jeune  enfant 
de  huit  mois  ;  il  s’agissait  dans  ce  cas  d’un 
nourrisson  qui  venait  de  présenter  à  la  suite  d’une 
gastro-entérite  un  amaigrissement  considérable, 
et  j’ai  estimé  par  suite  qu’il  s’agissait  là  d’une 
lésion  acquise,  analogue  à  celle  que  l’on  observe 
chez  l’adulte,  après  la  fonte  des  amas  adipeux 
qui  obturaient  les  canaux  naturels. 

Cette  hernie,  exceptionnelle  dans  l’enfance, 
est  rare  dans  l’adolescence,  et  sa  fréquence  s’ac¬ 
croît  ensuite  ;  son  maximum  s’observant  de  40 
à  50  ans.  La  hernie  crurale  est  donc  essentielle¬ 
ment  une  hernie  de  l’âgeadulte,  favorisée  par  les 
grossesses,  les  accouchements,  les  périodes 
d’amaigrissement  ;  comme  vous  avez  pu  le 
relever  chez  nos  quatre  malades,  elle  représente 
bien  une  hernie  de  faiblesse,  qui  fait  irruption 
au  dehors,  soit  à  la,  suite  d’un  effort,  soit  spon¬ 
tanément. 

Au  point  de  vue  symptomatologique,  la  her¬ 
nie  crurale  se  caractérise  par  la  présence  d’une 
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tumeur  à  la  partie  supéro-interne  du  triangle 
de  Scarpa,  au-dessous  de  la  ligne  de  Malgaigne, 
qui  réunit  l’épine  du  pubis  à  l’épine  liaque  an¬ 
téro-supérieure,  en  dedans  des  battements  de 
l’artère  fémorale.  Généralement  peu  saillanteet 
de  consistance  plutôt  molle,  elle  affecte  une 
forme  ovoïde  ou  ovalaire,  et  son  pédicule,  situé 
directement  en  arrière  de  la  tumeur,  s’enfonce 
au-dessous  de  l’arcade  de  Fallope.  Le  plus  sou¬ 
vent  cette  hernie  se  réduit  en  totalité  dans  le 
ventre,  et  il  est  alors  possible  de  bien  préciser  son 
siège^  au-dessous  de  l’arcade,  en  dedans  de 
l’artère  iliaque.  '  ’ 

Les  symptômes  fonctionnels  qu’elle  déter¬ 
mine  sont  très  peu  marqués  ;  ils  consistent  en 
une  sensation  douloureuse  à  la  racine  de  la 
cuisse,  que  ressent  le  malade  lorsqu’il  cherche  à 
l’étendre.  Cette  douleur,  qui  peut  se  propager 
à  l’estomac,  et  qui  occasionne  alors  des  nausées, 
le  force  à  fléchir  le  membre,  ce  qui  amène  un 
prompt  soulagement.  Ce  phénomène,  sur  lequel 
Astley-Cooper  a  bien  insisté,  est  malheureuse¬ 
ment  très  inconstant  et  également  peu  sûr,  caril 
se  voit  aussi  dans  d’autres  affections  de  laré- 
gion.  Le  gargouillement,  lorsqu’il  existe,  et  la 
réduction  de  la  tumeur,  dont  il  s’accompagne 
sont  plus  caractéristiques,  mais  sont  bien  sou¬ 
vent  presque  impossibles  à  mettre  en  évidence  ;  il 
en  est  de  même  du  gonflement  et  de  l’impulsion  à 
la  toux.  Et  c’est  ce  qui  vous  explique  que  la  her¬ 
nie  crurale,  lorsqu’elle  est  trèspetite,peutpasser 
complètement  inaperçue  et  que,  chez  une  femme 
un  peu  grasse,  il  est  fort  difficile  de  la  recon¬ 
naître  à  coup  sûr,  tant  elle  est  peu  saillante  et 
enfouie  sous  des  productions  lipomateuses,qui 
masquent  totalement  ses  contours. 

Le  diagnostic  de  la  hernie  crurale  se  posedans 
des  conditions  tout  à  fait  différentes  suivant  que 
la  hernie  est  réductible  ou  qu’elle  ne  l’est  pas. 

Les  hernies  réductibles  peuvent  être  complè¬ 
tement  méconnues  lorsqu’elles  ne  sortent  que 
rarement,  ou  qu’elles  se  trouvent  réduites  au 
moment  même  où  l’on  pratique  l’examen.  Les 
efforts  et  la  toux  sont  souvent  insuffisants  pour 
faire  apparaître  la  tumeur,  et,  si  l’on  ne  sent  pas 
sous  l’arcade  de  Fallope  une  dépression  où 
puisse  s’engager  l’extrémité  du  doigt,  il  est  im¬ 
possible  de  se  prononcer.  Fort  heureusement, 
nous  ne  nous  sommes  pas  trouvés  en  pareille 
situation,  car,  chez  nos  cfuatre  malades,  la  tumeur 
bien  que  chaque  fois  parfaitement  réductible, 
était  cependant  suffisamment  accusée  pour  être 
nettement  perçue  :  elle  présentait  de  l’impul¬ 
sion  dans  la  toux  et  dans  les  efforts,  et  pouvait 
être  facilement  réduite  par  la  pression. 

Cependant,  avant  d’affirmer  Cfu’il  s’agissait 
bien  là  d’une  hernie  crurale,  il  nous  a  fallu  son¬ 
ger  aux  différentes  lésions  que  l’on  peut  voir 
survenir  au  niveau  du  triangle  de  Scarpa,  et  qui 
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sont  capables  de  la  simuler,  les  abcès  par  côn-’ 
gestion  et  la  dilatation  ampiillaire  de  la  saphène. 

Certains  abcès  froids,  passant  sous  l’arcade 
de  Fallope,  offrent  en  effet  les  mêmes  phéno¬ 
mènes  de  rédpctibilité  et  de  propulsion,  mais  ils 
présentent  en  outre  de  la  matité  et  de  la  fluc¬ 
tuation,  qui  peut  généralement  se  transmettre 
à  une  collection  existant  dans  la  fosse  iliaque 
ou  dans  le  flanc,  ce  qui  permet  de  la  distinguer. 
De  plus,  les  différents  phénomènes  qui  accom¬ 
pagnent  la  formation  et  la  migration  de  ces 
vastes  abcès,  la  constatation  d’une  affection  de 
la  colonne  vertébrale  ou  du  bassin  rendent  toute 
erreur  impossible.  La  veine  saphène  interne  pré-' 
sente  assez  souvent  au.  niveau  de  son  embou¬ 
chure  dans  la  veine  fémorale,  une  dilatation 
ampuHaire,  que  l’on  a  pu  parfois  confondre  avec 
une  hernie  crurale.  Lorsque  la  valvule,  qui  s’op¬ 
pose  au  reflux  du  sang,  devient  insuffisante,  la 
tumeur  constituée  par  la  dilatation  veineuse  se 
tend  dans  la  toux  et  les  efforts,  comme  elle 
s’affaisse  et  disparaît  sous  une  pression.  Mais  la 
consistance,  plus  molle  de  la  tumeur,  l’impossi¬ 
bilité  de  lui  trouver  un  pédicule,  la  réduction 
graduelle  sans  gargouillement,  et  enfin  la  repro¬ 
duction  immédiate  de  la  saillie  veineuse  lorsque 
cesse  la  pression,  jointe  à  l’existence  de  varices, 
sont  autant  de  signes  qui  ne  laissent  subsister 
aucune  incertitude. 

L’existence  d’une  tumeur  herniaire  étant  donc 
reconnue,  il  ne  restera  plus  qu’à  déterminer 
qu’il  s’agit  bien  d’une  hernie  crurale,  et  non  d’une 
hernie  inguinale.  Chez  i’homme,  dont  la  hernie 
inguinale  descend  naturellement  vers  les  bourses, 
et  dont  il  est  si  facile  de  sentir  l’anneau  externe, 
ce  point  de  diagnostic  ne  se  pose  guère,  mais  il 
n’en  est  pas  de  même  chez  la  femme,  où  il  est 
parfois  fort  difficile  de  se  prononcer  d’emblée 
pour  Dune  ou  l’autre  de  ces  deux  hypothèses. 

Dans  ce  véritable  problème,  ü  convient  de 
rechercher  le  point  de  repère  établi  par  Mal- 
gaigne,  qui  consiste  dans  la  ligne  allant  de 
l’épine  iliaque  antéro-supérieure  à  l’épine  du 
pubis.  Mais  cef  aisant,  il  importe  d’éviter  de  suivre 
l’opinion  commune,  déclarant  inguinal  tout  ce 
qui  se  trouve  au-dessus  de  cette  ligne,  et  crural 
tout  ce  qui  se  trouve  au-dessous,  car  on  pourrait, 
en  agissant  ainsi,  commettre  une  erreur  com¬ 
plète.  Le  fond  et  le  corps  d’une  hernie  crurale 
peuvent  en  effet  remonter  de  bas  en  haut  sous 
la  peau  Jusqu’au-dessus  de  l’arcade  de  Fallope, 
conrme  des  hernies  inguinales  multilobées,  ou  à 
évolution  irrégulière  peuvent  îogt  bien  être  pla¬ 
cées  au-dessous. 

Ge  ri’est  donc  pas  par  suite  le  fond  de  la  her¬ 
nie  que  vous  devez  rechercher,  mais  bien  son 
pédicule,  toujours  situé  en  arrière  de  la  tumeur, 
pédicule,  dont  vous  aurez  à  déterminer  la  situa¬ 
tion  par  rapport  à  la  ligne  de  Malgaigne  :  s’il  est 
situé  au-dessus  d’elle,  la  hernie  sera  inguinale, 


et  s’il  se  trouve  au-dessous,  elle  sera  au  con¬ 
traire  crurale.  Cette  recherche,  qu’un  certain 
nombre  d’entre  vous  ont  pu  exécuter  sous  mes 
yeux,  a  été  chez  nos  malades  assez  facile,  car 
vous  avez  pu  vous  prononcer  presque  sans  dif¬ 
ficultés  sur  le  caractère  crural  des  hernies  que 
vous  examiniez  :  retenez  pourtant  qu’il  n’en  est 
pas  toujours  ainsi,  et  que  chez  certaines  ma¬ 
lades  chargées  d’embonpoint,  ce  diagnostic  a 
paru  impossible  à  des  cliniciens  de  la  valeur  de 
Nivet  et  de-  Malgaigne,  Lorsque  la  hernie  est 
irréductible,  il  s’agit  ou  d’épiplocèle  adhérente, 
ou  de  lipome  qui  se  rattache  si  communément 
à  l’évolution  du  sac  herniaire  ’  dans  les  hernies 
crurales,  Ces  tumeurs  he  peuvent  guèrq  être 
confondues  qu’avec,  unie  adénopathie  chronique 
du  ganglion  de  Cloquet.  Là  constatation  d’autres 
ganglions,  soit  du  côté  opposé,  soit  au-dessus 
de  la  tumeur,  le  caractère  particulier  de  cet  en¬ 
gorgement  plus  dur  et  moins  souple  qu’une  épi¬ 
plocèle  ou  qu’un  lipome  herniaire,  la  recherche 
de  la  cause  dont  M  dépend,  et  enfin  l’absence 
de  tout  pédicule  permettent  de  les  différencier. 
Il  resterait  enfin  à  préciser  s’il  s’agit  d’une 
épiplocèle  adhérente,  d’un  lipome  herniaire  ou 
même  dans  certains  cas  d’un  kyste  vasculaire, 
mais  c’est  là  un  diagnostic  à  peu  près  impossible 
par  le  seul  examen  physique,  et  d’ailleurs  cette 
précision  ne  présente  qu’un  intérêt  pratique  des 
plus  modérés. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’insister  très  longue¬ 
ment  aujourd’hui  sur  les  différents  accidents,  que 
peuvent  présenter  les  hernies  crurales,  accidents 
analogues  à  ceux  qui  se  manifestent  dans  toutes 
les  variétés  de  hernies,  et  dont  je  vous  ai  déjà 
entretenu  à  plusieurs  reprises  :  je  me  bornerai 
à  vous  les  rappeler, 

En  dehors  de  l’étranglement,  qui  est  l’acci¬ 
dent  le  plus  commun  et  le  plus  grave,  et  qui  est 
occasionné  dans  l’immense  majorité  des  cas 
soit  par  le  ligament  de  Gimbernat,  soit  par  le 
fascia  cribiformis,  et  exceptionnellement  par 
le  collet  du  sac,  la  hernie  crurale  peut  présenter 
des  complications  de  tuberculose  ou  de  tumeur 
herniairej,  d’épiploïte .  subaiguë  aboutissant  à 
une  irréductibilité  définitive,  ou  de  torsion  épi¬ 
ploïque.  La  plupart  de  ces  accidents  sont,  je 
vous  le  signale,  très  souvent  méconnus  et  cons¬ 
tituent  de  véritables  trouvailles  opératoires,  car 
leur  diagnostic  est  des  plus  difficiles.  Parfois 
même,  l’étranglement,  au  lieu  d’évoluer  avec 
tout  le  fracas,  dont  il  s’accompagne  ordinaire¬ 
ment,  se  présente,  par  suite  de  la  nature  même 
de  la  lésion  constituée  par  un  pincement  laté¬ 
ral,  sous  une  forme  insidieuse  avec  le  minimum 
de  réactions  locale  et  générale,  et  il  est  arrivé 
dan,s  certains  cas,  où  la  tumeur  était  si  peu  sail¬ 
lante  qu’elle  échappait  presque  à  la  vue,  qu’elle 
a  été  complètement  méconnue.  J’ajouterai  en- 
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core  que  la  hernie  crurale  peut  être  compliquée 
d’accidents  de  péritonite  herniaire,  dus  à  une 
appendicite  intrasacculaire  :  ces  faits,  qu’il 
faut  bien  se  garder  de  confondre  avéc  l’étran¬ 
glement  vrai  de  l’appendice,  sont  en  fait  assez 
rares  et  se  caractérisent  d’une  manière  suffisante 
pour  pouvoir  être  assez  aisément  reconnus. 

Le  diagnostic  de  ces  coniplications  devra 
être  fait  en  dehors  des  commémoi-atils,  avec  les 
accidents  inflammatoires  aigus,  qui  peuvent  se 
produire  dans  cette  région,  et  qui  sont,  l’adé¬ 
nite  des  ganglions  de  Cloquet,  la  phlébite  de  la 
saphène  et  l’orchite  d’un  testicule  ectopié. 

Etant  donné  ce  que  vous  savez  de  la  morpho¬ 
logie  de  la  région  crurale,  vous  devez  facilement 
comprendre  que  cette  hernie  est  de  toutes  les 
hernies  la  plus  difficile  à  maintenir  réduite  par 
un  bandage,  car  ce  dernier  se  déplace  perpétuel¬ 
lement  sous  l’influence  des  mouvements  du 
membre  inférieur  ainsi  que  des  changements 
d’attitude  du  tronc.  Aussi,  comme  il  est  tout  à 
fait  impossible  de  compter  sur  une  contention 
exacte,  et  que  les  hernies  crurales  sont  celles  qui 
exposent  le  plus  aux  accidents  d’étranglement, 
a-t-on  cherché  à  faire  pour  elles  ce  que  l’on 
avait  fait  pour  les  hernies  inguinales,  c’est-à-dire 
les  opérer  pour  les  guérir  radicalement.  Les  seu¬ 
les  contre-indications  opératoires  tiennent  à 
l’âge  du  malade,  à  son  état  général,  ou  encore 
au  trop  gros  volume  de  la  hernie. 

L’intervention  est  par  elle-même  beaucoup 
plus  simple  que  celle  de  la  hernie  inguinale  :  le 
sac  se  laisse  en  effet  séparer  assez  aisément 
des  parties  environnantes,  et,  comme  il  n’y  a  pas 
ici  d’organe  à  ménager,  point  n’est  besoin  d’iso¬ 
ler  par  une  dissection  minutieuse  le  sac  sé- 
reux  de  la  couche  fibreuse  du  septum  crural  et 
du  fascia  cribriformis.  On  n’éprouve  quelque 
difficulté  qu’au  moment  où  l’on  arrive  sur  le  col¬ 
let  du  sac,  qui  est  souvent  adhérent  à  l’anneau 
et  qu’il  est  parfois  assez  malaisé  de  libérer  et  d’at¬ 
tirer,  afin  de  ne  pas  laisser  subsister  d’infun- 
dibulum  péritonéal. 

Mais  la  ligature  et  l’excision  du  sac  herniaire 
seraienttout  à  laitinsuffisantes,siron  avait  l’idée 
de  laisser  intact  l’anneau  crural  largement  ou¬ 
vert,  rigide  et  béant  ;  il  faut  songer  à  l’obturer, 
ce  qu’on  réalise  en  amenant  l’arcade  de  Fallope 
au  contact  du  bord  antérieur  du  pubis. 

Je  ne  vous  décrirai  certes  pas  les  innombra¬ 
bles  procédés  de  cure  radicale,  qui  ont  été  ima¬ 
ginés,  et  qui  tous  ont  donné  des  résultats  plus  ou 
moins  satisfaisants  suivant  les  cas.  Bornez- 
vous  à  retenir  que  si  l’anneau  crural  peut  être 
attaqué  par  les  trois  voieSi  abdominale,  ingui¬ 
nale  et  crurale,  c’est  cette  dernière  qui  constitue 
à  mon  avis  la  voie  d’élection.  C’est  donc  elle  que 
je  vous  conseillerai  de  suivre,  plutôt  que  la  voie 


inguinale,  qui  me  paraît  être  non  seulement  une 
cornplication  inutile,  mais  encore  entraîner  un 
.affaiblissement  de  la  résistance  de  la  paroi. 

Vous  pourrez  exécuter  indifféremment  dans 
ia  cure  radicale  le  procédé  de  Berger  ou  celui  de 
Delagenière,  que  vous  m’avez  vu  exécuter  ;  ils 
ont  tous  deux  pour  principe  l’abaissement  de 
l’arcade  de  Fallope  sur  l’aponévrose  pectinéale, 
mais  comme  celui  de  Delagenière,  qui  sectionne 
tout  diabord  l’arcade  dans  toute  son  épaisseur, 
permet  de  réséquer  le  sac  très  haut;  vous  aurez 
intérêt  à  l’utiliser  dans  les  cas  où  le  dégage¬ 
ment  de  l’anneau  crural  vous  paraîtrait  offrir 
quelques  difficultés. 

Parmi  les  autres  procédés  opératoires,  il  en 
est  un  que  je  ne  vous  engagerai  pas  à  suivre, 
c’est  celui  de  Roux  (de  Lausannè)  qui  consiste 
à  enclouer  l’arcade  dans  le  squelette  sous-jacent 
au  moyen  d’une  pointe  de  tapissier.  Cette  pra¬ 
tique,  qui  a  donné  de  très  bons  résultats  et  qui 
a  été  à  l’honneur  pendant  un  certain  temps, 
paraît  aujourd’hui  complètement  abandonnée  eii 
raison  des  lésions  d’ostéite,  qui  ont  été  détér- 
minées.  Il  est  malheureusement  des  cas  où  de 
semblables  méthodes  sont  totalement  insuffisan¬ 
tes,  car  elles  ne  permettraient  pas  de  combler  un 
anneau  crural  par  trop  dilaté.  Aussi  certains 
auteurs  ont-il  cherché  l’oblitération  au  moyen 
d’autoplasties  de  voisinage,  en  prélevant  des 
lambeaux  musculaires  sur  le  pectiné  ou  sur  les 
adducteurs,  on  encore  au  moyen  d’hétéroplâs- 
ties  avec  des  plaques  osseuses  ou  cartilagineuses, 
ce  qui  leur  a  permis  d’obtenir  parfois  des  résul¬ 
tats  satisfaisants. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  éloignés  de  la 
cure  radicale  de  la  hernie  crurale,  je  me  garderai 
bien  de  vous  donner  lecture  de  statistiques,  car 
comme  elles  ne  s’adressent  pas  à  des  variétés. de 
hernies  identiques,  elles  sont  loin  d’avoir  une 
signification  absolue.  Il  faut,  en  effet,  dans  cet 
ordre  d’idées  distinguer  deux  sortes  de  hernies, 
les  unes  à  orifice  étroit  entouré  de  tissus  résis¬ 
tants,  et  les  autres  à  orifice  iarge,  environné  de 
tissus  affaiblis  ;  les  premières  guérissent  par 
tous  les  procédés,  les  autres  présentent  au  con¬ 
traire  toutes  les  chances  de  récidive  et  ne  don¬ 
nent  souvent  pas  les  résultats  que  l’ingéniosité 
des  méthodes  chirurgicales  semblait  devoir  faire 
espérer. 

En  terminant,  je  ne  vous  dirai  qu’un  mot  du 
traitement  des  complications  des  hernies  crura¬ 
les  :  toutes,  loin  de  contre-indiquer  une  inter¬ 
vention,  la  commandent  au  contraire  impérieu¬ 
sement.  En  cc  qui  concerne  plus  particulière¬ 
ment  l’étranglement,  souvenez-vous  que  la  kélo¬ 
tomie  est  le  seul  traitement  qui  convienne,  et 
que  le  taxis,  qui  jn-ésente  le  maximum  de  dan¬ 
gers,  doit  être  absolument  proscrit. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  particularités  de  raliiuminurié  au  cours  de  l’adolesceuce 

D’après  le  Professeur  F.  Rathery  (1) 

Les  aspects  particuliers  de  la  clinique 


Toute  albuminurie  décèle  des  lésions  rénalèS; 
Cependant,  eelles-ci  sont,  chez  les  jeunes  su/els, 
le  plus  souvent  parcellaires,  et  il  semble  bien 
qu’à  l’adolescence,  plus  qu’à  l’âge  adulte  et  à  la 
vieillesse,  un  processus  de  réparation  ou  d’hy¬ 
pertrophie  compensatrice  au  niveau  du  rein 
doive  se  faire  plus  aisément. 

.  D’autre  part,  si  l’albuminurie  permet  d’affir¬ 
mer  que  le  rein  est  lésé,  elle  est  insuffisante  à  elle 
seule,  de  par  son  abondance,  pour  préciser  l’im¬ 
portance  et  la  gravité  de  l’attèinté  rénâlè. 

Aussi  bien  ne  peut-elle  constituer  qu’un  des  si¬ 
gnes  oumêmele  symptôme  prédominant,  qui  tra¬ 
duise  le  trouble  fonctionnel  du  rein  ;  elle  ne  ren¬ 
tre  dès  lors,  plus  toujours,  dans  le  cortège  sympto¬ 
matique  de  l’habituelle  néphrite  ou  même  de 
la  néphrite  lipoïdique  ;  bien  mieux,  si  parfois  elle 
est  contihué,  elle  peut  aussi  dispâràître,  d’üne 
maniéré  définitive  ou  transitoire,  dès  qüe  la  caüsé 
initiale  cesse  de  faire  sentir  Son  action.  Ët  nous 
connaissons  ainsi  toute  une  variété  d’albU- 
minuries,  particulières  à  l’adôlescehcè. 

Delà  sorte,  certaine  albumihürie  peut  résulter 
dé  la  Cicatrice  d’une  lésion  rénale,  définitivèrhent 
éteinte  ;  et  c’es  t  ici  que  là  recherche  dès  cylindres  gra- 
âüleux  dans  les  urines  est  d’un  puissant  secours.  Or, 
laittarche,  l’êfîort,ia  fatigue  toüsles  facteurs  dits 
extra^rénaux,  restent,  en  pareil  cas,  sans  in“ 
fluence  sur  l’apparition  des  cylindres  granUleUx, 
et  sur  les  variations  du  taux  de  l’albumine  ; 
ce  taux,  d’autre  part,  subsiste  identique,  et 
le  plus  souvent  peu  élevé.  Si  dortc  la  situation 
ne  sè  modifie  pas  après  de  multiples  épreuves, 
de  pareils  adolescents  devront  être  considé¬ 
rés  comme  dés  sujets  normaux  ;  ils  pourront  se 
marier,  prendre  une  assurance  aux  conditions 
communes  ;  on  pourra  leur  permettre  les  sports, 
la  mer. 

Mais,  dans  d’autres  circonstances,  cette  albu¬ 
minurie  résiduale  sera  d’ intermiilences  relatives  ; 
et  la  lésion  rénale  ne  sera  pas  éteinte.  C’est  ainsi 
que  l’affection  causale  ayant  cessé  d’agir  depuis 


(1)  F.  Rathery.  —  Le  traitement  dés  àlbuminüfies 
juvéniles  (Une  brochute  «  Les  Théràpeütiqüés  hôu- 
vellésn  che*  Baillière,  éditeur,  Paris  1934), 


longtemps  (scarlatine,  fièvre  typhoïde,  tuber¬ 
culose  méconnue,  angines  répétées,  végétations 
adénoïdes),  le  froid,  la  fatigue,  l’exercice  phy¬ 
sique  viendront  augmenter  la  quantité  d’albu¬ 
mine,  et  faire  reparaître  les  «ylindres  gra¬ 
nuleux.  Ces  malades  ne  seront  alors  justiciables 
ni  d’une  assurance  sur  la  vie,  ni  du  mariage  sur¬ 
tout  pour  la  femme,  ni  du  service  militaire  actif. 

Il  est  encore  des  albuminuries,  que  l’on  décou¬ 
vre  fortuitement,  peut  être  accompagnées  d’un 
peu  d’œdèmé  des  paüpières,  de  quelques  cépha¬ 
lées,  d’asthénie,  et  qui  relèvent  d’une  néphro¬ 
pathie  simple  en  évolution  (débilité  rénale  des 
enfants  issus-  de  brightiques,  adénoïdisme,  sy¬ 
philis,  tuberêulose).  Of,  il  importe  ati  plus  haut 
point  dé  trouver  là  causé  dé  cés  ütinèS  albu¬ 
mineuses  pour  y  remédier,  avant  que  le  rein  fië 
soit  trOp  profondément  atteint. 

Il  est  aussi  certaines  Urines,  albuminéUsèS 
dans  la  seule  station  debout  :  au  bout  de  dix  mi¬ 
nutes  à.  uhe  demi-heure  l’albuminurie  appa¬ 
raît  ;  elle  est  à  son  maximum  au  bout  de 
deux  à  trois  heures  (2  à  4  grammès  et  plus). 
Si  lé  sujet  reste  debout,  l’albuminurie  dimi¬ 
nue  après  quelques  heures  et  se  maintient  à  un 
taux  inférieur,  àUquel  elle  persisté.  Si  lé  Sujet  Se 
couché,  celle-ci  céSse  trois  quarts  d’héurè  plus 
tard,  parfois  seulement  au  bout  d’une  héUfè  ët 
plus.  Cette  albuminurie  orthostatiqUe  est  souvent 
accompagnée  d’un  certain  nombre  dé  Symptômes 
assez  particuliers  :  hypotension  ofthoStalique, 
asphyxie  locale  des  extrémités,  aerocÿâ.nôse  et 
troubles  vaso-moteurs  ;  elle  fait  partie  fréquem¬ 
ment  du  complexus  symptomatique,  appelé 
«  maladie  orthostatique  »  (migraines,  vertiges, 
syncopes).  Les  sujets  sont  fréquemment  des 
hypotrophiques,  ou  bien  leur  croissance  est  exa¬ 
gérée  avec  un  système  musculaire  peu  développé. 

Toutefois  l’albuminurie  orthostatique  dispa¬ 
raît  volontiers  au  bout  d’un  certain  temps;  mais, 
elle  doit  être  surveillée,  car,  non  traitée,  elle  peut 
dégénérer  en  albuminurie  continue,  et  plus  tard 
favoriser  l’éclosion  d’une  néphrite  chronique  vers 
quarante  ou  cinquante  ans.  • 

Une  albuminurie  intermittente  cyclique  s’observe 
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chez  des  sujets  jeunes,  d’hérédité  arthritique  et 
goutteuse.  De  petite  quantité,  elle  apparaît 
généralement  vers  une  heure  de  l’après-midi, 
atteint  son  maximum  vers  deux  ou  trois  heures, 
disparaît  vers  quatre  ou  cinq  heures,  suivie 
d’un  abondant  précipité  de  nitrate  d’urée  (avec 
l’acide  azotique)  au  fond  du  vase.  Les  sujets 
accusent,  d’autre  part,  un  malaise  vague  et  per¬ 
manent,  une  diminution  progressive  des  forces, 
de  l’inaptitude  au  travail,  un  certain  degré 
d’éréthisme  nerveux.  Cette  affection  relèverait 
d’une  hyperactivité  hépatique,  avec  destruction 
globulaire  exagérée  ;  elle  guérirait  dans  78  p.  100 
des  cas  en  deux  et  trois  ans;  cependant  elle  serait 
susceptible  de  devenir  continue. 

Il  existe  enfin  une  albuminurie  digestive  et  une 
albuminurie  alimentaire.  La  première  s’observe 


En  raison  des  besoins  alimentai! 

LE  RÉGIME  DOIT  ÉVITER  Lj 

VOn  atrop  oublié  ces  faits,  en  prescrivant  les  j 
réjîmes  des  sujets,  atteints  d’albuminuries  juvé¬ 
niles.;  La  ration  doit,  en  eiïet,  être  quantitati¬ 
vement  suffisante  pour  satisfaire  .aux  besoins 
caloriques  ;  mais  elle  doit  être  aussi  qualita¬ 
tivement  équilibrée  en  protides,  lipides  ou  grais¬ 
ses,  comme  en  aliinients  minéraux  et  en  vitami¬ 
nes.  Le  manque  de;  calories  détermine  l’inani¬ 
tion  ;  le  manque  qualitatif  d’aliments  provoque 
des  phénomènes  de  carence. 

Chaque  cas  comporte- son  régime  particulier, 
et  c’est  une  erreur  de  toujours  prescrire,  .quel 
que  soit  le  type  d’albuminurie  en  cause,  l’un  des 
trois  types  de  régime  :  lacté,  déchloruré,  hypo- 
azoté. 

Si  parfois  le  régime  lacté  est  utile,  bien  souvent 
il  est  non  seulement  inutile,  mais  dangereux.  Ses 
qualités  sont  d’être  toxique  au  minimum,  diu¬ 
rétique,  hypochloruré.  Souvent  il  se  révèle  d’une 
assimilation  facile,  d’une  digestion  aisée.  Cepen¬ 
dant,  le  régime  lacté  absolu  est  déficitaire  en  glu¬ 
cides  (quoique  riche  en  protides  et  lipides),  en 
fer,  en  vitamines.  Chez  certains  sujets,  il  déter¬ 
mine  d’autre  part  des  fermentations  gastriques  et 
intestinales,  des  accidents  anaphylactiques,  de  la 


Les  particularités  du  traitemeni 

I,a  date  récente  du  trouble  rénal,  qui  détermine 
l’albuminurie,  devra  rendre  celui-ci  plus  accessi¬ 
ble  à  la  thérapeutique  ;  et,  pour  des  altérations 
à  leur  début,  cette*  thérapeutique  sera  précoce. 
On  comprend  facilement,  en  effet,  que  si  des 
toxines  ou  des  albumines  étrangères  viennent 


en  dehors  de  tout  trouble  digestif  manifeste 
(insuffisance  des  sucs  digestifs,  vice  de  fonction¬ 
nement  des  glandes  vasculaires  sanguines)»  ou 
bien  au  cours  des  affections  digestives.  Quant  à 
l’albuminurie  alimentaire,  elle  est  intimement 
liée  à  la  qualité  de  l’aliment  ingéré,  et  survient 
uniquement  si  le  sujet  ingère  cet  aliment  :  froma¬ 
ges,  lait,  œufs  en  excès  (surtout  blancs  d’œufs 
crus),  viandes  crues  et  saignantes.  Il  semble 
que  le  rein  soit  d’autant  plus  sensible  aux  albu¬ 
mines  étrangères,  qu’il  est  plus  en  état  de  méio- 
pragie,  de  débilité  rénale  héréditaire  ou  acquise. 

On  cite  encore  V albuminurie  de  fatigue,  l’albu¬ 
minurie  des  bains  froids,  l’albuminurie  a  frigore, 
celle  des  affections  cutanées  (par  suppression  des 
fonctions  de  la  peau,  par  absorption  de  sub¬ 
stances  irritantes  au  niveau  du  rein). 


:ES  d’un  organisme  EN  CROISSANCE, 

I  D.ANGER  DES  CARENCES 

constipation  ou  de  la  diarrhée.  Enfin,  pour  ce  qui 
concerne  les  affections  rénales,  ce  n’est  pas  un  ré¬ 
gime  déchloruré  (2  grammes  de  NaCl  par  litre)  ; 
ce  n’est  pas  un  régime  vraiment  hypoazoté  (35 
à  40  p.  1.000  de  protides)  ;  il  est  très  riche  en 
eau,  alors  que  l’excès  de  boisson  est  contre-indi¬ 
qué  dans  certaines  affections  rénales. 

Quant  au  régime  déchloruré,  il  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  le  régime  à  tout  faire  des 
néphrétiques;  au  bout  d’un  certain  temps, il 
provoque  de  l’apathie,  de  l’asthénie,  de  l’ano¬ 
rexie  ;  il  peut  même  accentuer  l’albuminurie. 

Le  régime  hypoazoté  chez  les  adolescents, 
ne  doit  pas  être  prolongé  trop  longtemps,  car 
ces  sujets  ont  besoin  d’azote  et  de  certains  acides 
aminés.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  intérêt  à 
donner,  surtout  à  certains  albuminuriques,  des 
albumines  végétales  plutôt  que  des  albumines 
animales  ;  mais  il  ne  faut  pas,  a  priori,  rejeter 
absolument  le  régime  carné  (porc  frais,  bœuf, 
mouton,  en  tout,  cas  viandes  bien  cuites). 

Bref,  si  on  est  obligé  de  prescrire  des  régimes 
systématiques  et  carencés,  on  évitera  d’en  pro¬ 
longer  l’usage  pendant  trop  longtemps  ;  ils  ne 
seront  jamais  que  des  régimes  d’exception. 


DANS  LES  ALBUMINURIES  JUVÉNILES 

léser  le  rein,  ces  lésions  resteront  légères,  bénie 
gnes,transitoires,  quand  l’élimination  est  de  court- 
durée,  mais  qu’elles  pourront,  par  contre,  s’ag¬ 
graver  et  devenir  définitives,  quand  cette  élimi¬ 
nation  se  prolonge  longtemps. 

Le  traitement  étiologigue  sera  de  première 
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importance  ;  maladie  infectieuse,  colite,  affection 
rhino-pharyngée,  suppuration  dentaire,  ptoses, 
fatigue,  etc...  Il  faut  se  rappeler  que,  lorsque  la 
cause  d’une  albuminurie  juvénile  échappe,  avant 
de  conclure  à  la  néphrite  a  frigore,  on  doit  penser 
à  l’hérédo-syphilis  et  à  la  tuberculose. 

Prenons,  tout  d’abord,  l’exemple  d’une  né¬ 
phrite  aiguë,  car  chez  l’adolescent  la  néphrite 
chronique  n’est  pas  fréquente.  Le  traitement 
s’adressera  au  rein  proprement  dit,  et  à  la  stimu¬ 
lation  des  fonctions  vicariantes. 

1°  Pour  assurer  le  rétablissement  d’tîn  organe 
malade, le  mieux  sera  de  le  mettre  au  repos  fonc¬ 
tionnel.  Malheureusement  le  rein  doit  pouvoir 
continuer  à  sécréter,  car  son  travail  est  nécessaire 
à  l’organisme  ;  il  faut,  tout  au  moins  tâcher  de 
ne  pasle faire hyperfonctionner,  d’où  l’indication 
de  ne  pas  prescrire  de  diurétiques  comme  on  le 
fait  trop  souvent,  à  moins  d’anurie.  Il  faut  don¬ 
ner  le  moins  de  médicaments  possibies,  prescrire 
pour  les  mêmes  raisons  un  régime  laissant  le 
moins  de  déchets  à  éliminer. 

Cependant,  lorsque  là  concentration  màxima 
de  l'urée  sera  abaissée,  par  suite  d’une  diminution 
de  l’eau  évacuée  par  le  rein,  il  faudra  fournir  de 
l'eau  à  ^organisme  :  d’où  l'usage  des  tisanes  diu¬ 
rétiques  (queues  de  cerises,  uva-ursi,  fève  des 
marais,  etc.)  ;  on  prescrira  les  soupes  à  l’oignon, 
le  jus  de  raisin  frais  non  fermenté,  parfois  le 
goutte  à  goutte  glucosé  isotonique,  plus  rare¬ 
ment  l’injection  intraveineuse  de  glucose  en 
solution  isotonique. 

Gomme  traitement  hygiénique  et  physiothé¬ 
rapique,  on  conseillera  surtout  le  séjour  au  lit  et 
au  chaud  ;  les  ventouses  scarifiées  sur  la  région 
lombaire,  parfois  la  saignée  ;  le  bain  chaud  à  38® 
pendant  dix  à  quinze  minutes  avec  des  com¬ 
presses  fraîches  sur  la  tête. 

Le  régime  sera  au  début  très  sévère  :  diète  hy¬ 
drique  légèrement  sucrée  (1  /2  à  3  /4  de  litres 
d’eau).  Après  quarante-huit  heures,  bouillon  de 
légumes  ou  de  décoction  de  céréales  non  salée, 
un  peu  de  lait  ;  puis,  pendant  la  période  aiguë,  un 
litre  et  demi  à  deux  litres  de  lait  durant  six  à 
sept  jours. 

Mais,  on  n’aliendra  pas  la  disparition  de  l’al¬ 
bumine  pour  permettre  un  régime  moins  exclusif. 
On  permettra  assez  vite  les  fruits  coits  ou  crus 
(se  méfier  des  fruits  de  conserve  et  des  fruits  secs). 
On  donnera  de  la  purée  de  pommes  de  terre,  des 
laits  fermentés  s’ils  sont  mieux  tolérés,  des  bouil¬ 
lies  d'avoine,  des  céréales,  du  riz,  des  carottes, 
des  petits  pois. 

Dès  que  l’albuminurie  sera  absente,  ou  à  peine 


sensible,  on  se  rendra  compte,  si,  sous  l’influence 
du  sel  et  de  la  viande,  elle  augmente,  car  l’albu¬ 
mine  constitue  un  réactif  très  sensible  des  ma¬ 
ladies  du  rein.  En  cas  favorable,  la  viande  sera 
donnée  très  cuite  :  bœuf,  mouton,  porc,  volailles. 

2®  On  stimulera  les  fonctions  vicariantes  : 
intestin,  peau. 

L'intestin,  par  des  purgatifs  ou  des  lavements 
(sulfate  de  soude,  huile  de  ricin),  en  évitant  les 
drastiques.  On  combattra  surtout  la  constipation. 

La  peau,  par  de  grandes  frictions  alcoolisées, 
peut-être  par  l’acétate  d’ammoniaque  (2  k 
3  grammes). 

On  enveloppera  le  sujet  dans  des  vétementsde 
flanelle.  Parfois  des  tonicardiaques  seront  utiles, 
car  l’hypotension  est  une  gêne  pour  le  bon  fonc* 
tionnement  du  rein. 

Ces  principes  de  traitement  restent  valables, 
pour  les  autres  variétés  d’albuminurie,  sous  la 
réserve  essentielle  de  la  thérapeutique  étiologique, 
et  avec  certaines  recommandations  particulières 
suivant  les  cas  d’espèces. 

Ainsi  pour  lutter  contre  l’intermittence  irré¬ 
gulière  de  l’albuminurie  (certaines  émissions  de 
la  journée,  certains  jours),  on  a  préconisé  :  le 
tanin  de  cachou,  à  la  dose  de  20  centigr.  par  jour 
en  une  à  deux  pilules  ;  le  sirop  iodotanniqile  ;  le 
lactate  de  calcium,  40  à  60  centigrammes  ;  le 
lactate  de  strontium  (50  centigrammes  â  2  gram¬ 
mes),  à  la  condition  de  nepas  en  prolonger  l’em¬ 
ploi  plus  de  quatre  jours.  Mais  toutes  ces  médi¬ 
cations  offrent  peu  d’intérêt,  en  regard  du  trai¬ 
tement  étiologique. 

Les  mêmes  considérations  s’appliquent  â  l'al- 
bUminurie  orthostatique.  li  y  a  toujours  ici  un 
facteur  rénal,  une  débilité  rénale,  sur  laquelle 
agiront  les  cures  thermales  (Saint-Nectaire)  et 
le  chlorure  de  calcium  à  dose  faible  (0  gr.  30  à 
0  gr.  60).  D’autre  part,  il  faudra  remédier  aux 
troubles  de  la  station  (posture,  orthostatisme,  ou 
immobilité),  tonifier  les  muscles  (frictions  cuta¬ 
nées,  douches  lombaires,  exercices  raisonnés) ,'  le 
repos  prolongé  au  Ht  est  mauvais,  car  les  muscles 
tendent  à  s’atrophier  davantage.  On  n’oubliera 
pas  que  les  ptoses  viscérales  favorisent  Fappa- 
rition  du  phénomène,  qu’il  faut  faire  engraisser 
les  sujets,  souvent  amaigris.  On  prescrira  des 
tonicardiaques,  des  reconstituants,  des  toniques. 
On  condamnera  le  régime  lacté  intégral  pour 
donner  un  régime  mixte,  carné.  Bains  charfds, 
vie  au  grand  air,  cures  thermales  à  Saint-Nec¬ 
taire. 

G.  Eischeu 
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Les  troubles  de  l'élimination  urinaire  de  l’eau 

Par  Jules  Cottet 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Est-ce  parce  que  j’ai  de  personnelles  raisons 
de  m’y  intéresser  ?  Est-ce  parce  que  les  travaux 
le  concernant  ont  été  très  nombreux  et  particuliè¬ 
rement  retentissants  ?  Est-ce  parce  que  les  sa¬ 
vants,  qui  y  ont  apporté  unetrèslarge  contribu¬ 
tion  personnelle,  furent  ou  sont  de  réputés  chefs 
d’école  ?  J’ai  l’impression  très  nette  que  le  cha¬ 
pitre  de  physio-pathologie  relatif  à  la  fonction 
urinaire,  et  aux  applications  cliniques  qui  en  dé¬ 
coulent,  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  bénéficié 
des  progrès  réalisés  par  la  biologie. 

Il  est  juste  de  reconnaître  aussi  que  les  méde¬ 
cins  qui  exercent  dans  les  stations  hydrominéra¬ 
les,  spécialisées  dans  le  traitement  des  maladies 
des  reins,  ont,  au  bénéfice  du  large  champ  d’ob¬ 
servation  et  d’expérience  où  ils  opèrent,  contri¬ 
bué  eux-mêmes  à  réaliser  d’admirables  découver¬ 
tes,  qui  ont,  pour  une  large  part,  accéléré  la 
marche  de  ces  progrès. 

A  Evian,  à  Saint-Nectaire,  à  Vittel,  notam¬ 
ment,  les  recherches  entreprises  par  des  confrères 
instruits,  ingénieux  et  patients,  ont  eu  des  con¬ 
séquences  pratiques  infiniment  heureuses,  par 
exemple,  pour  la  mesure  de  la  perméabilité  ré¬ 
nale. 

Parmi  les  méthodes  actuellement  en  faveur,  il 
en  est  une,  qui  est  devenue  en  quelque  sorte 
classique  :  c’est  celle  de  la  diurèse  provoquée. 

En  1910,  cette  épreuve  avait  été  imaginée  par 
M.  le  Professeur  Vaquez  et  le  Docteur  J.  Cottet. 
Depuis  lors,  dans  sa  longue  pratique  évianaise, 
J.  Cottet  a  pu  en  contrôler  l’efficacité  comme 
procédé  d’exploration  de  la  fonction  urinaire  et 
de  l’état  du  rein,  en  perfectionner  les  modalités, 
et  arriver  à  formuler  des  précisions  très  nettes 
sur  les  troubles  de  l’élimination  urinaire  de  l’eau, 
qui  sont  le  sujet  d’un  ouvrage  publié  chez 
Masson  et  Cie. 

Dès  le  début  de  sa  carrière,  son  attention  avait 
été  attirée  «  sur  les  modalités  ciue  la  marche,  le 
rythme  de  l’élimination  urinaire  nycthémérale 
présentent  au  cours  de  la  cure,  et  sur  l’intérêt  cli¬ 
nique,  qu’il  pouvait  y  avoir  à  étudier  ces  moda¬ 
lités,  en  les  confrontant  avec  les  conditions 
physio-pathologiques  qui  les  déterminent.  » 

Certes,  avant  celles  de  Cottet,  le  i-ythme  de 
l’élimination  urinaire,  tant  normal  que  patho¬ 
logique,  avait  suscité  des  recherches  intéressan¬ 
tes.  Parmi  celles-ci,  il  faut  surtout  signaler  les 
travaux  de  Gilbert  et  de  son  école  sur  les  troubles 


du  débit  urinaire  d’origine  hépatique,  et  les  rc- 
cherôhes  fondamentales  d’Albarran  sur  la  polyu¬ 
rie  expérimentale.  «  Mais,  comme  l’écrit  l’auteur, 
ces  recherches  étaient  restées  isolées,  confinées 
chacune  dans  le  domaine  de  la  pathologie  que 
leurs  auteurs  avaient  envisagé  »  ;  et  il  ajoute  ; 
«  Si  notre  travail  de  1906  (Considérations  clini¬ 
ques  sur  la  cure  de  diurèse  à  Evian)  pouvait 
avoir  quelque  mérite,  c’était  celui  d’essayer  de 
prendre  une  vue  d’ensemble  de  ce  vaste  sujet  et 
de  montrer  l’intérêt  qu’il  y  a  à  distinguer,  dans 
les  modalités  pathologiques  de  la  marche  de  l’é¬ 
limination  urinaire,  la  pai-t  du  facte’ur  rénal  et 
celle  des  facteurs  extra-rénau'x.  » 

Telles  sont  les  idées  directrices  que  l’auteur 
a  eues  par  la  suite  constamment  présentes  à 
la  pensée,  et  d’où  est  née  cette  épreuve  de  la  diu¬ 
rèse  provoquée. 

Ce  retour  sur  le  passé  était  nécessaire  pour 
définir  l’esprit,  dans  lequel  ce  livre  a  été  écrit.  . 

Le  plan  en  est  le  suivant.  Le  premier  chapitre 
est  consacré  à  l’étude  physio-pathologique  de  l’é- 
liminatioii  urinaire  de  l’eau.  Puis,  l’épreuve  de  la 
diurèse  provoquée  est  exposée  avec  tous  les 
développements  nécessaires.  Suivent  des  chapi¬ 
tres  respectivement  consacrés  à  un  essai  de  sé¬ 
méiologie  delà  fonction  urinaire,  fondée  sur  les 
données  des  épreuves  de  diurèse  provoquée,  aux 
applications  cliniques  de  ces  données  dans  les 
affections  gastro-intestinales,  dans  les  affections 
hépatiques,  dans  les  affections  cardio-vasculaires 
et  dans  les  affections  rénales,  à  des  considéra¬ 
tions  sur  l’insuffisance  urinaire  et  sur  l’insuffi¬ 
sance  rénale.  Enfin,  la  question  est  envisagée  du 
point  de  vue  hygiénique  et  thérapeutique,  en  étu¬ 
diant  dans  les  deux  derniers  chapitres  la  diététi¬ 
que  quantitative  de  la  boisson  et  les  cures  de  diu¬ 
rèse. 

Le  chapitre  consacré  à  iaséméiologie  delafonc- 
tion  urinaire  doit  être  particulièrement  signalé, 
tant  pour  l’originalité  du  point  de  vue  que  pour 
l’intérêt  des  notions  qu’il  apporte.  L’auteur  y 
montre,  en  effet,  quels  renseignements  impor¬ 
tants  on  obtient  sur  la  fonction  urinaire  inté¬ 
grale,  envisagée  dans  ses  facteurs,  tant  extra¬ 
rénaux  que  rénaux,  «  quand,  substituant  la 
notion  dynamique  ou  vivante  d’un  travail  en 
train  de  s’effectuer  à  celle  statique  ou  morte 
d’un  travail  effectué,  on  considère,  non  plus  le 
volume  global  de  l’urine  des  vingt-quatre  heures. 
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mais  la  marche,  le  rythme  ,  suivant  lesquels 
cette  urine  est  éliminée  .  » 

Soulignons  également  l’intérêt,  tant  doctri¬ 
nal  que  pratique,  du  chapitre  consacré  aux  azo¬ 
témies  par  oligurie  de  cause  non  rénale,  syn- 
drôme  dont  on  doit  la  connaissance  à  J.  Cottet, 
chapitre  où  se  trouvent  des  vues  intéressantes 
sur  le  mécanisme  de  la  s/crétion  rénale,  sur  la 
place  très  importante  qu’y  occupe  la  diurèse 
aqueuse  et  sur  la  nécessité  de  distinguer  ces  deux 
notions,  trop  souvent  confondues  :  l’insuffisance 
rénale  et  l’insuffisance  urinaire. 

C’est  dire  le  profit  que  ce  livre  vécu,  rempli  de 
faits  et  d’idées,  sera  pour  tous  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  la  physio-pathologie  de  la  fonction  uri¬ 
naire,  c’est-à-dire  pour  tous  les  cliniciens,  dont  ils 
pourrontse  faire  une  impressionenlisant  lespages 
consacrées  à  la  Vue  d’ensemble  sur  la  séméiologie 
de  la  fonction  urinaire. 

G.  Duchesne 

Vue  d’ensemble  sur  la  sémiologie 
de  la  fonction  urinaire 

Fondée  sur  l’étude  de  l’élimination  urinaire 

NYCTHÉMÉRALE,  ENVISAGÉE  TANT  DANS  SON  VOLU¬ 
ME  QUE  DANS  LE  RYTHME  DE  SES  VARIATIONS  DE 
DÉBIT  ET  DE  CONCENTRATION. 

Quand  on  étudie  l’élimination  urinaire  nycthé¬ 
mérale,  non  seulement  dans  son  volume  global,  mais 
encore  dans  le  rythme  de  ses  variations  de  débit' et 
de  concentration,  on  peut  se  trouver  en  présence  de 
trois  éventualités  principales. 

Première  éventualité.  —  Le  volume  de  l’urine 
des  vingt-quatre  heures  est  normal,  soit  1.300  à  1.500 
centimètres  cubes.  Il  n’y  a  pas  de  nycturie,  la  diurèse 
nocturne  ne  dépassant  pas  le  tiers  de  la  diurne.  Si 
l’on  pratique  l’épreuve  de  la  diurèse  provoquée,  on 
constate  que  l’eau  ingérée  le  matin  est  éliminée  dans 
les  délais  normaux.  » 

Dans  ces  conditions,  on  peut  affirmer  que  la  fonc¬ 
tion  urinaire  s’accomplit  normalement,  qu’il  n’y  a 
pas  de  troubles  du  transit  pré-rénal  de  l’eau  et  que  le 
pouvoir  sécrétoire  rénal  est  normal. 

Deuxième  éventualité.  —  Le  volume  de  l’urine 
des  vingt-quatre  heures  est  exagéré,  dépassant  plus 
ou  moins  largement  1.500  centimètres  cubes. 

Deux  cas  doivent  être  alors  envisagés,  suivant  qu’il 
y  a  ou  non  nycturie  au  sens  relatif  et  pathologique  du 
mot,  ce  dont  il  est  aisé  de  s’assurer  par  la  mesure  sé¬ 
parée  de  l’urine  de  la  nuit  et  de  celle  du  jour,  par  l’é¬ 
tablissement  du  rapport  urinaire  nycthéméral. 

Le  rapport  urinaire  nycthéméral  est-il  normal,  ne 
dépassant  pas  un  tiers  ?  Il  y  a  alors  tout  lieu  de  pen¬ 
ser  que  la  fonction  urinaire  est  normale,  et  que  l’on 
a  affaire  à  un  sujet  qui  ingère  beaucoup  d’eau  sous 
forme  de  boissons  ou  d’aliments  très  aqueux.  En 
pareille  occurrence,  si  cette  polyurie  physiologique 


est  très  considérable,  il  pourra  se  produire  une  ou 
deux  mictions  nocturnes  sans  qu’elles  alient  une  si¬ 
gnification  pathologique.  Il  suffira  que  le  sujet  boive 
moins  pour  être  ramené  à  un  type  urinaire  de  tous 
points  normal. 

Le  rapport  urinaire  nycthéméral  est-il  exagéré, 
ayant  tendance  à  se  rapprocher  de  l’unité  ou  même 
à  la  dépasser  ?  C’est  une  indication  que  la  fonction 
urinaire  est  troublée,  soit  par  mauvais  transit  de 
l’eau,  soit  par  insuffisance  sécrétoire  rénale,  soit  par  . 
ces  deux  facteurs  associés. 

Ici  s’impose  la  mise  en  œuvre  de  l’épreuve  de  diu¬ 
rèse  provoquée  qui,  surtout  si  l’on  y  ajoute  le  dosage 
des  chlorures  et  de  l’urée,  nous  renseignera  avec 
précision  sur  la  signification  de  cette  polyurie,  dont 
la  nycturie  npus  a  révélé  de  prime  abord  le  caractère 
pathologique.  Elie  nous  apprendra  s’il  y  a  simple¬ 
ment  trouble  du  transit  pré-rénâl  de  l’eau  chez  un 
sujet  qui  boit  beaucoup,  ou  s’il  s’agit  de  la  polyurie 
paradoxale  de  l’insuffisance  sécrétoire  rénale. 

Troisième  éventualité.  —  Le  volume  de  l’urine 
des  vingt-quatre  heures  est  anormalement  diminué, 
étant  plus  ou  moins  inférieur  à  1.200  centimètres  cu¬ 
bes. 

Le  rapport  urinaire  nycthéméral  est-il  normal,  ne 
dépassant  pas  un  tiers,  et  le  sujet,  émettant,  par 
exemple,  800  centimètres  cubes  dans  les  vingt-quatre 
heures,  n’émet-il  le  matin  que  200  centimètres  cubes 
d’une  urine  concentrée,  de  densité  supérieure  à  1.025 
et  représentant  toute  l’urine  de  la  nuit  ?  Il  s’agit  à 
n’en  pas  douter  d’une  oligurie  physiologique  chez  un 
sujet  qui  boit  trop  peu  ou  qui  transpire  beaucoup. 

Le  rapport  urinaire  nycthéméral  est-il  exagéré  ? 

Y  a-t-il  nycturie,  au  sens  surtout  relatif  du  mot  ? 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  suivant  que  l’urine, 
peu  abondante,  est  concentrée,  haute  en  couleur  et 
de  densité  élevée  ou,  au  contraire,  pâle,  diluée  et  de 
densité  abaissée.  ,  . 

Dans  le  premier  cas,  l’oligurie  est  en  rapport  avec 
un  mauvais  transit  pré-rénal  de  l’eau,  lié  soit  à  un 
trouble  d’absorption  ou  de  circulation,  soit  à  l’exis¬ 
tence  d’un  processus  hydropigène,  quelle  qu’en  soit 
la  cause.  Dans  cette' dernière  occurence,  l’oligurie, 
très  accentuée,  va  de  pair  avec  une  densité  fixée  à  un 
niveau  élevé,  et  avec  l’uniformisation  du  débit  uri¬ 
naire. 

Dans  le  second  cas,  quand  l’oligurie  va  de  pair  , 
avec  l’uniformisation  du  débit  urinaire  et  une  densité 
fixée  à  un  chiffre  bas,  oscillant;  par  exemple,  entre 
1.008  et  1.010,  on  peut  être  assuré,  surtout  s’il  n’y  a 
pas  restriction  alimentaire  très  marquée  (ce  dont  on 
peut  juger  par  le  dosage  de  l’urée  et  des  chlorures), 
qu’il  s’agit  d’un  syndrome  d’insuffisance  sécrétoire 
rénale  très  prononcée,  dans  lequel  l’oligurie  a  pu  se 
produire  pour  une  cause  accidentelle  ou  par  défail¬ 
lance  cardiaque  sans  que,  en  dépit  de  la  diminution 
du  débit,  s’élève  la  densité  urinaire. 

Les  renseignements,  fournis  par  l’étude  de  l’élimi¬ 
nation  urinaire  au  cours  d’un  seul  nychtémère,  sont 
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souvent  utilement  complétés  par  la  connaissance  des 
variations  que  l’élimination  urinaire  peut  présenter, 
soit  brusquement  d’un  jour  à  l’autre,  soit  progressi¬ 
vement. 

'Nous  envisageons  ici,  non  pas  les  perturbations 
accidentelles,  provoquées  par  des  circonstances  faci¬ 
les  à  reconnaître  (diarrhées,  vomissements,  suda¬ 
tions  excessives,  polyuries  nerveuses),  mais  les  varia¬ 
tions  se  produisant  sans  causes  apparentes  ou  thé¬ 
rapeutiquement  provoquées. 

Le  déterminisme  de  la  fonction  urinaire  est  bien 
trop  complexe  pour  que  cette  fonction  soit  toujours 
exactement  identique  à  elle-même. 

Les  variations,  qu’elle  peut  présenter  d’un  jour  à 
l’autre  sous  des  influences  diverses  (1)  et  qui  sont, 
en  général,  minimes  dans  les  conditions  normales, 
peuvent  être  plus  ou  moins  accentuées  dans  les  con¬ 
ditions  pathologiques.  On  les  observe  surtout  chez 
les  sujets  dont  l’absorption  est  troublée  par  des  dé¬ 
sordres  entéro-hépatiques  ou  qui  sont  en  état  de  légè¬ 
re  insufiisance  cardiaque. 

Gilbert  et  ses  élèves,  Lippmann  et  Villaret,  les 
avaient  jadis  étudiées  dans  les  affections  hépatiques 
sous  le  nom  à.'anisurie,  entendant  par  ce  terme  les 
variations  qui  se  produisent  d’un  jour  à  l’autre  dans 
le  débit  urinaire. 

D’autre  part,  très  intéressantes  au  point  de  vue  sé¬ 
miologique  sont  les  améliorations,  qu’on  voit  se  pro¬ 


duire  progressivement  dans  une  fonction  urinaire 
troublée  sous  l’influence  d’un  traitement  approprié, 
comme  cela  se  voit  souvent  au  cours  des  cures  de 
diurèse.  Etant  donné,  —  c’est  une  notion  sur  laquelle 
nous  avons  insisté,  —  que  nous  pouvons  beaucoup 
plus  agir  sur  les  causes  du  mauvais  transit  pré-rénal 
de  l’eau  que  sur  l’insuffisance  sécrétoire  rénale,  con¬ 
ditionnée  par  des  altérations  anatomiques  du  rein,  le 
redressement  d’une  fonction  urinaire  déficiente  cons¬ 
titue  un  bon  moyen  clinique  d’apprécier  si,  et  dans 
quelle  mesure,  cette  déficience  est  de  cause  non  rénale 

On  voit  par  cet  aperçu  synthétique  combien  est- 
féconde  la  notion  de  sémiologie  de  la  fonction  urinai¬ 
re,  que  nous  avons  essayé  d’édifier  sur  les  données  des 
épreuves  de  diurèse  provoquée.  Elle  fournit  un  fil 
conducteur,  qui  permet  de  s’orienter  parmi  les  divers 
troubles  de  la  fonction  urinaire,  et  d’en  reconnaître 
et  préciser  la  nature  par  des  moyens  simples,  essen- 
tiellementcliniques,  sans  autre  instrumentation  qu’un 
récipient  (éprouvette  ou  bocal)  gradué  et  qu’un  den- 
simètre,  le  malade  étant  le  plus  souvent  à  même  de 
manier  ce  dernier  instrument. 

Usera,  bien  entendu,  toujours  loisible  de  compléter 
et  de  contrôler  les  renseignements  ainsi  obtenus  en 
recourant  aux  autres  méthodes  d’exploration  fonc¬ 
tionnelle  rénale,  telles  que  le  dosage  de  l’urée  san¬ 
guine  avec  établissement  du  rapport  uréique  hémato¬ 
urinaire  et  l’épreuve  de  la  phénol-sulfone-phtaléine. 


COMPRESSES  OUBLIÉES  DANS  L'ABDOMEN 


•  M,  Christidi,  de  Bucarest,  relate  à  la  Société  de 
cîiirurgie  un  cas  de  migration  dans  l’intestin,  d’une 
côniipresse  oubliée,  au  cours  d’une  laparotomie  pour 
hystérectomie  et  appendicectomie.  Pour  expliquer 
la  migration  de  la  compresse  du  péritoine  dans  la 
lumière  intestinale,  l’auteur  se  rallie  à  l’opinion  cou¬ 
ramment  acceptée  :  enkystement  du  corps  étranger 
par  des  adhérences,  ulcération  de  la  paroi  intestinale 
par  le  corps  étranger  à  la  faveur  d’adhérences  proté¬ 
geant  la  séreuse,'  puis  pénétration  de  la  compresse 
dans  l’intestin  dont  la  paroi  se  répare  derrière  lui. 

Les  expériences  de  .Talaguier  et  Mauclaire  ont  éta¬ 
bli  chez  l’animal  l’exactitude  de  cette,  hypothèse. 
M.  Huet  a  pu  la  vérifier  chez  l’homme  dans  un 
cas  personnel. 


(1)  On  trouvera,  dans  lelivredePorak  sur  la  diurèse 
une  étude  très  détaillée  de  ces  Influences  et  notamment 
des  facteurs,  qu’il  appelle  neuro-humoraux  et  auxquels 
il  attribue  un  rôle  très  important  dans  la  marche  dè  l’é¬ 
limination  urinaire. 


Que  devient  le  corps  étranger,  une  fois  dans  l’in¬ 
testin  ? 

De  petit  calibre,  il  peut  migrer,  comme  le  bol  fécal, 
et  être  éliminé  par  les  voies  naturelles. 

S’il  est  volumineux,  il  semble  résulter  des  obser¬ 
vations  publiées  que  les  accidents  d’occlusion  com¬ 
plète  sont  exceptionnels.  Le  corps  étranger  subit 
d’ailleurs  parfois  de  curieuses  modifications.  Dans 
un  cas  de  Brin,  la  comprisse  fut  trouvée  pétrifiée. 
On  a  noté  aussi  la  fistulisation  d’anse  à  anse. 

—  M.  Michon  a  eu  l’occasion  d’enlever,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  une  pince  hémostatique  laissée  dans 
l’abdomen.  Elle  avait  pénétré  dans  le  grêle,  pointe 
dans  une  anse,  anneau  dans  une  autre.  M.  Michon 
put  extérioriser  la  masse  agglomérée  d’intestin  et  la 
réséquer. 

—  M.  Huet  ajoute  que  M.  Christidi  propose  l’im¬ 

prégnation  des  compresses  à  l’aide  d’une  substance 
opaque  aux  rayons  X,  ce  qui  permettrait  de  les  repé¬ 
rer,  mais  il  ne  croit  pas  opportun  de  suivre  le  chirur¬ 
gien  roumain  dans  cette  voie.  P.  L: 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Sur  le  traitement  de  l’hypertension  artérielle  par  les 
injections  intraveineuses  d’aleool  oetylique. 

MM.  A.  Clerc,  J.  Sterne  et  R.  Paris,  à  la 
suite  de  quelques  essais  avec  l’oléate  de  soude,  se 
sont  adressés  à  l’alcool  oetylique  (octanol)  pri¬ 
maire,  soigneusement  purifié  et  redistillé,  corps 
huileux,  d’odeur  tenace  et  assez  désagréable, 
dilué  dans  l’eau  distillée. 

Chez  la  moitié  environ  de  leurs  malades  (10 
fois  sur  18),  l’octanol  primaire  s’est  montré,  à 
très  faible  dose  et  sans  causer  de  trouble  réel,  un 
réducteur  progressif,  et  parfois  durable,  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle,exerçant  er  outre  une  action 
spéciale,  diurétique  et  générale,  sédative,  pro¬ 
priétés  que  ne  possède  réunies,  et  à  un  pareil  de¬ 
gré,  aucun  autre  agent  hypotensif.  Cette  métho¬ 
de  n’enlève  rien  aux  autres  de  leur  valeur,  et  le 
médicament  en  cause  ne  saurait  supplanter  ceux 
déjà  utilisés  dans  le  même  but.  Là  encore,  le  trai¬ 
tement  reste  symptomatique,  et  doit  être  renou¬ 
velé  à  des  intervalles  plus  ou  moins  distants. 
Mais  le  produit  doit  être  rigoureusement  purifié, 
et  la  stabilité  des  solutions  soigneusement  sur¬ 
veillée  ;  les  effets  obtenus  ne  sont  ni  constants, 
ni  miraculeux,  et  pourtant  il  y  a  là  quelque  chose 
de  spécial  et  de  suffisamment  intéressant  pour 
être  soumis  à  l’attention  des  praticiens.  {La 
Presse  Médicale,  25  novembre  1933.) 

Sur  la  mortalité  dans  120.000  raehianesthésies. 

MM.  Angelesco  et  Tzovaru  démontrent  que 
la  rachianesthésie,  grâce  aux  précautions  et  amé¬ 
liorations  techniques,  actuellement  bien  préci¬ 
sées,  au  respect  des  contre-indications,  à  l’utili¬ 
sation  des  solutions  anesthésiques  de  moins  en 
moins  toxiques,  et  spécialement  grâce  à  l’emploi 
récent  des  substances  qui  élèvent  le  tonus  du 
sympathique,  tend  à  devenir,  progressivement, 
une  méthode  d’anesthésie  parfaite  et  de  grande 
sécurité. 

Les  accidents  graves  immédiats,  dus  à  la  chute 
accentuée  de  la  pression  artérielle  consécutive 
à  l’anesthésie  des  centres  sympathiques  rachi¬ 
diens,  qui  constitue  la  cause  la  plus  fréquente  de 
la  mort  dans  la  rachianesthésie,  tendent  à  deve¬ 
nir  exceptionnels. 

La  statistique  des  auteurs,  quoiqu’elle  en¬ 
globe  un  nombre  appréciable  de  cas  apparte¬ 
nant  à  la  période  initiale  de  la  rachianesthésie, 
vient  à  l’appui  de  cette  conception  admise  ac¬ 


tuellement  par  tous  ceux,  qui  ont  une  plus 
grande  expérience  de  cette  méthode  d’anesthé¬ 
sie.  (La  Presse  Médicale,  25  novembre  1933). 

Prévention  des  accidents  sériques  par  l’injection 

d’éphédrine  et  par  son  renouvellement  régulier. 

M.  Pierre-Paul  Lévy  rappelle  tout  d’abord 
l’augmentation  de  fréquence  considérable  des 
réactions  sériques.  Dans  sa  dernière  monogra¬ 
phie,  M.  Lereboullet  relève  20  p.  100  d’accidents 
chez  les  enfants  qui  reçoivent  une  injection  pré¬ 
ventive,  et  60  p.  100  après  les  injections  curati¬ 
ves.  Ily  aurait  même  des  manifestations  sériques 
dans  80  p.  100  des  cas  pour  les  jeunes  sujets,  et 
pour  les  adultes  dans  95  pour  100.  Il  est  facile 
d’expliquer  ces  constatations  ;  les  bienfaits  de  la 
sérothérapie  et  l’enthousiasme  que  soulevèrent 
ses  premiers  triomphes  ne  tardèrent  pas  à  être 
suivis  d’excès  et  d’abus,  qui  n’ont  cessé  de  s’ac¬ 
croître,  qu’il  faut  déplorer  èt  contre  lesquels  il 
est  temps  de  réagir.  On  désigne  ainsi  les  applica¬ 
tions  de  sérum  à  des  états  pathologiques  sur  les¬ 
quels,  il  n’est  d’aucun  secours,  ou  d’une  utilité 
incertaine.  S’il  est  inutile,  il  agit  d’une  manière 
nuisible  en  marquant  l’organisme  d’une  em¬ 
preinte  indélébile.  Qu’il  devienne  plus  tard  in¬ 
dispensable  d’injecter  du  sérum  à  un, sujet  ainsi 
préparé,  celui-ci  se  trouve  exposé  à  des  accidents 
rarement  légers,  le  plus  souvent  sérieux,  excep¬ 
tionnellement  mortels. 

Deux  périls  opposés  menacent  le  malade. 
L’un  est  celui  qu’il  encourt  du  fait  de  la  réinjec¬ 
tion  ;  l’autre  est  la  crainte  du  médecin,  qui  peut 
être  porté  à  s’abstenir  de  l’injection,  alors  que 
le  salut  du  malade  en  dépend.  Il  faut  rappeler 
à  la  prudence  et  à  la  modération  dans  l’emploi 
thérapeutique  des  sérums  animaux;  il  importe, 
en  effet,  d’éviter  à  un  organisme  neuf  une  inocu¬ 
lation  sans  nécessité  capitale,  puisqu’elle  va  lui 
conférer  l’état  d’allergie,  et  l’offrir  peut-être  dans 
l’avenir  aux  hasards  périlleux  du  choc  anaphy¬ 
lactique,  ou  aux  souffrances  de  la  maladie  du 
sérum 

Le  meilleur  traitement  contre  les  accidents  sé¬ 
riques  est  l’adrénaline  ;  son  action  est  puissante, 
mais  brutale.  D’autre  part,  elle  ne  s’exerce  à 
fond  que  pendant  une  courte  durée  (deux  à  trois 
heures).  Enfin,  son  injection  parentérale  seule 
est  efficace.  L’éphédrine  est  d’une  constitution 
moléculaire  proche  de  l’adrénaline  ;  elle  est  effi- 
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cace  en  ingestion.  Son  action  est  plus  lente,  mais 
plus  douce  que  celle  de  l’adrénaline,  plus  soute¬ 
nue  aussi  car  elle  se  prolonge  durant  5  à  8  heures. 

Pour  les  accidents  sériques,  on  peut  admettre 
que  la  maladie  ne  débute  pas  au  moment  des 
premières  manifestations  cliniques,  mais  qu’elle 
existe  à  partir  du  moment  précis  où  l’on  inocule 
l’albumine  étrangère.  L’éphédrine  possédant  une 
action  préventive,  ii  faudra  la  donner  avant  le 
début  de  la  maladie  du  sérum,  c’est-à-dire  avant 
la  première  injection.  Puis  on  maintiendra  l’or¬ 
ganisme  sous  son  imprégnation  constante  par 
renouvellement  des  doses  ingérées,  et  cela  pen¬ 
dant  assez  longtemps  pour  que  les  accidents  en 
germe  se  résolvent  et  se  dissipent,  sans  qu’ils 
puissent  arriver  à  maturation. 

Le  premier  jour,  on  donne  un  comprimé  d’é- 
phédrine,  une  heure  entière  avant  l’injection  de 
sérum  ;  jusqu’au  14®  jour,  on  fait  absorber  régu¬ 
lièrement  un  comprimé  semblable  toutes  les 
huit  heures,  même  la  nuit  ;  cette  régularité  est 
aussi  essentielle  que  la  régularité  dans  l’absorp¬ 
tion  du  salicylate  de  soude  par  les  rhumati¬ 
sants. 

Les  doses  seront  les  suivantes  :  de  1  à  4  ans, 
comprimé  de  un  centigr.  (trois  centigr.  en  vingt- 
quatre  heures)  ;  de  4  à  9  ans,  un  comprimé  de 
deux  centigr.  (sixcentig.  en  vingt-quatre  heures)  ; 
de  9  à  15  ans,  un  comprimé  de  trois  centigr. 
(neuf  centigr.  en  vingt-quatre  heures). 

On  peut  admettre  que,  chez  les  adolescents  et 
les  adultes  jeunes,  les  contre-indications  de  la 
méthode  préconisée  sont  très  rares  et  que  son  ap¬ 
plication  ne  comporte  aucun  danger  véritable  ; 
toutefois,  il  est  bon  de  vérifier  l’état  rénal,  et  de 
surveiller,  de  renforcer  au  besoin  le  fonction¬ 
nement  cardiaque. 

En  résumé,  sur  78  enfants  traités  préventi¬ 
vement  et  régulièrement,  on  a  observé  :  5  érup¬ 
tions  fortes  ou  moyennes  (6,4  p.  100)  ;  73  érup¬ 
tions  nulles  ou  faibles  (93,6  p.  100).  Sur  39  adul¬ 
tes  traités  préventivement  et  régulièrement  :  8 
ont  eu  des  accidents  accusés  ou  nets  (20,4  p. 
100)  ;  35  sont  restés  indemnes  ou  légèrement 
atteints  (79,6  p.  100). 

Cardiopathies  et  grossesse. 

D’une  étude  détaillée  de  cette  question,  M.  A. 
Dithon  conciut  que  les  troubles  du  mécanisme 
Cardiaque  au  cours  de  la  grossesse  ou  de  l’accou¬ 
chement  sont  d’importance  et  d’apparition  va¬ 
riables  ;  cependant,  la  fréquence  relative  de  ces 
complications  chez  les  femmes  enceintes  oblige 
à  considérer  la  grossesse  comme  un  facteur  d’ag¬ 


gravation.  La  mortalité  par  affection  cardiaque 
au  cours  de  la  grossesse  est  plus  élevée  que  chez 
les  cardiaques  non  enceintes  de  même  âge.  La 
moyenne  de  l’âge  de  la  mort  des  malades 
ayant  une  lésion  cardiaque  rhumatismale  est  de 
35  ans  et  demi.  Les  statistiques  montrent  que 
l’âge  moyen  de  la  mort  est  de  42  ans  chez  les 
femmes  mariées,  et  de  47  ans  pour  les  femmes 
non  mariées.  Les  femmes  mariées,. ayant  une  lé¬ 
sion  cardiaque  rhumatismale,  meurent  avant 
leur  temps,  à  cause  de  l’évolution  naturelle  de 
leur  affection,  moins  qu’à  cause  de  leur  état  de 
grossesse.  ;  le  fait  doit  être  pris  en  considéra¬ 
tion  pour  un  avis  à  donner  aux  cardiaques  sur 
l’opportunité  du  mariage  et  de  la  grossesse. 

L’apparition  d’accès  de  tachycardie  pendant 
la  grossesse  doit  mettre  l’accoucheur  en  garde 
contre  la  possibilité  de  nouveaux  accès  pendant 
le  travail.  La  conduite  à  tenir  pour  le  moment  où 
les  troubles  sont  observés,  et  la  technique  à  suivre 
pour  l’accouchement  doivent  être  déterminées 
pour  chaque  cas,  en  évaluant  de  façon  aussiprécise 
que  possible  l’état  du  myocarde,  la  durée,  l’in¬ 
tensité,  les  caractères  des  troubles  cardiaques 
déjà  constatés.  {Le  Progrès  Médical,  25  décembre 
1933.) 

Hernie  épigastrique  chez  l’enfant. 

Le  Docteur  A.  Martin  distingue  trois  aspects 
cliniques  de  la  hernie  épigastrique  chez  l’enfant. 
Elle  est  ou  isolée,  ou  associée  à  d’autres  lésions 
herniaires  (régions  inguinale,  ombilicale),  ou 
coïncidant  avec  une  appendicite,  des  troubles 
gastro-intestinaux.  Cette  dernière  variété  cons¬ 
titue  une  forme  fréquente. 

Le  diagnostic  en  est  facile  ainsi  qu’il  résulte 
de  l’étude  clinique  présentée  par  l’auteur.  Il  n’a, 
d’autre  part,  jamais  eu  l’occasion  d’opérer  une 
hernie  épigastrique  engouée  ou  étranglée. 

Cecfu’ilfaut  surtout  rechercher,  c’est  l’état  de 
la  paroi  abdominale,  des  régions  inguinales,  ainsi 
que  la  possibilité  d’une  appendicite. 

Le  port  d’un  bandage  est  illusoire  ;  l’âge  de 
l’intervention  a  été  discuté,  mais  il  faut  opérer, 
et,  après  la  deuxième  année,  ne  retenir  que  les 
contre-indications  d’ordre  médical  ;  on  enlève  le 
lipome,  on  aperçoit  parfois  le  ligament  rond,  que 
l’on  résèque  sur  une  longueur  de  2  centimètres 
environ  et  la  paroi  est  refermée  en  trois  plans. 

Il  faut  opérer  précocement,  car  on  voit  sou¬ 
vent  des  jeunes  gens,  des  adultes  présenter  des 
troubles  douloureux  remontant  à  l’enfance,  et 
qui  auraient  pu  être  évités  par  la  cure  radicale. 
{La  Médecine ,  novembre  1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

La  tuberculose  chez  l'homme  et  chez  la  femme 

(MM.  Léon  Bernard  et  G.  Poix  ;  24-4-1934.) 

Les  statistiques  montrent  que,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  la  tuberculose  pulmonaire  est  plus  fréquente 
chez  l’homme  que  chez  la  femme,  à  l’âge  adulte  prin¬ 
cipalement.  La  différence  est  d’autant  plus  à  noter 
que  l’on  compte,  dans  la  plupart  des  pays,  une  popu¬ 
lation  féminine  supérieure  en  nombre  à  la  population 
ma.sculine  (pour  100  hommes  :  106  femmes  au  Dane¬ 
mark  et  en  Allemagne  ;  109  en  Angleterre  ;  108 
en  France). 

Or,  par  un  paradoxe  qu’expliquent  diftérentes 
raisons  (plus  grande  docilité  et  plus  grande  disci¬ 
pline  de  la  femme  dans  la  cure,  etc.),  le  nombre  des 
lits  de  sanatorium  pour  femmes  est  plus  élevé  que 
celui  des  lits  de  sanatorium  destinés  aux  hommes. 
M.  Léon  Bernard  estime  qu’il  conviendrait  de  modi¬ 
fier  —  pour  les  établissements  de  cure  de  la  tubercu¬ 
lose  qui  seront  créés  dans  l’avenir  — ■  la  répartition 
illogique  de  ces  lits  et  de  tenir  compte  de  la  prédomi- 
nanse  de  la  tuberculose  masculine.  11  y  aurait  là  une 
direction  à  donner  aux  institutions  et  aux  initiatives 
qui  se  chargent  de  fonder  des  sanatoriums  nou¬ 
veaux,  pour  ne  pas  décider  des’  créations  qui, 
ultérieurement,  pourraient  faire  double  emploi. 

Recherches  sur  l’oxalurie. 

(M.  J.  Khouri,  d’Alexandrie  ;  17-4-1934.) 

L’oxalurie,  étudiée  surtout  sous  la  forme  de 
gravelle  oxalico-calcique,  est  d’une  grande  fréquence 
en  Egypte.  Sur  un  total  de  18.000  urines,  M.  Khouri 
a  trouvé  une  moyenne  globale  de  près  de  25  p.  100 
d’oxalurie.  Cette  diffusion  de  l’oxalurie  chezles  Orien¬ 
taux  semble  devoir  être  rattachée  à  l’alimentation, 
habituellement  riche  en  substances  hydrocarbonées, 
dans  ces  pays. 

M.  Khouri  attribue  à  une  déficience  hépatique 
l’origine  de  l’oxalurie.  Ses  recherches  personnelles 
lui  ont  montré,  que  parmi  les  organes  qui  veillent  à  la 
défense  de  l’organisme  contre  l’intoxication  oxali¬ 
que,  c’est  le  foie  qui  occupe  le  premier  plan,  et  que 
l’oxalurie  pathologique  est  un  des  témoins  fréquents 
de  la  déficience  de  la  cellule  hépatique.  Transportée 
dans  le  domaine  pratique  de  la  thérapeutique,  cette 
notion  indique  que  tout  traitement  rationnel  de  la 
diathèse  oxalique  doit  nécessairement  avoir  pour 
principal  objet  le  rétablissement  de  la  cellule 
hépatique  atteinte  et  le  retour  du  foie  à  son  état 
lanctionnel  normal. 


Société  de  chirurgie 

Le  lever  précoce  en  chirurgie  gynécologique. 

(M.  G.  Cotte,  de  Lyon  ;  21-2-1934.) 

M.  Cotte  présente  une  statistique  personnelle  de 
58  cas  de  lever  précoce,  représentant  huit  appendi¬ 
cectomies  et  50  interventions  gynécologiques  impor¬ 
tantes  (hystérectomies,  myomectomies,  castraticn, 
etc.).  Toujours,  il  s’agissait  d’opérations  aseptiques, 
M.  Cotte  contre-indiquant  la  méthode  dans  les  in¬ 
terventions  pour  inflammations  diverses  du  petit 
bassin. 

Est-il  exact,  se  demande  l’auteur,  que  le  lever  pré¬ 
coce  permet  d’éviter  les  phlébites  et  les  embolies 
post-opératoires  ?  On  a  dit  qu’avec  l’hirudinisaticn 
et  les  toni-cardiaques,  associés  au  lever  précoce, le 
danger  d’embolie  post-opératoire  était  à  peu  près 
écarté.  De  son  expérience  personnelle,  M.  Cotte 
conclut  à  l’exagération  d’une  telle  affirmation.  II  a 
vu  mourir  subitement  d’embolie  une  jeune  femme, 
chez  laquelle  il  avait  fait  une  hystérectcmie  suivie 
de  lever  précoce  au  quatrième  jour;  et  il  a  soigné- 
une  autre  malade  qui,  après  appendicectomie,  lever 
précoce  au  deuxième  jour,  application  de  sangsues 
et  administration  de  toni-cardiaques,  fit  une  pous¬ 
sée  de  phlébite  dont  elle  guérit  d’ailleurs. 

Si  le  lever  précoce  n’évite  pas  les  embolies,  il 
paraît  toujours  accélérer  beaucoup  la  guérison 
des  opérées.  La  malade  fait  alors  sa  convalescence 
en  même  temps  qu’elle  poursuit  la  cicatrisation  de 
la  plaie  opératoire. 

—  M.  Sauvé  a  publié,  de  son  côté,  deux  cas  de 
lever  précoce  suivis  d’embolie,  l’un  après  lever  au 
quatrième  jour,  l’autre  après  lever  au  deuxième 
jour.  On  ne  saurait  donc  considérer  cette  pratique 
comme  une  panacée  préventive  des  embolies  et  des 
plébites,  sur  lesquelles  elle  ne  semble  avoir  aucune 
action. 

Pour  M.  Sauvé,  le  principal  avantage  du  lever  pré¬ 
coce  est  un  certain  effet  préventif  entre  les  complica¬ 
tions  pulmonaires  post-opératoires .  Il  a  comme  contre¬ 
partie  l’inconvénient  réel  suivant  :  quand  il  survient 
un  accident  post-opératoire,  l’entourage,  la  famille, 
ne  manquent  pas  de  le  mettre  sur  le  compte  du  lever 
précoce. 

Il  faut,  en  conclusion,  se  garder, là  comme  ailleurs, 
des  formules  dogmatiques  englobant  l’universalité 
des  cas.  11  y  a  des  indications  et  des  oonlre-irdica- 
tions  du  lever  précoce  et  il  faut  éviter  de  l’ériger  en 
méthode  systématique. 

P.  L. 
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Société  médicace  des  hôpitaux  de  Paris 

Epidémie  hospitalière  d’infection  herpétique,  s’étant 

révéiée  à  l’occasion  de  ponctions  lombaires. 

(MM.  V.  DE  Lavergne,  P.  Kissel 
et  J.  Simonin  ;  9-2-1934.) 

L’herpès  peut  apparaître  dans  les  circonstances  les 
plus  diverses.  Longue  est  la  liste  des  cas  curieux 
d’herpès,  s’étant  manifestés  dans  des  conditions  inat¬ 
tendues.  Voici  le  récit  d’une  petite  épidémie  singu¬ 
lière. 

Dans  le  même  moment  (du  3  au  11  septembre), 
tous  lés  malades  d’une  salle  commune,  chez  les¬ 
quels  fut  pratiquée  une  ponction  lombaire,  présen¬ 
tèrent  les  signes  d’une  méningite  aiguë  de  peu  de  du¬ 
rée,  elle-même  suivie  d’une  éruption  d’herpès.  Pen¬ 
dant  cette  même  période,  d’autres  ponctions  lom¬ 
baires  étaient  faites  par  le  même  personnel  dans 
d’autres  salles  du  service  ;  aucun  accident  ne  se  pro¬ 
duisit  à  leur  propos,  pas,  plus  qu’il  ne  s’en  était  pro¬ 
duit  autrefois,  et  ne  s’en  jaroduit  ultérieurement  dans 
cette  même  salle. 

Pour  comprendre  ce  qui  s’est  passé  dans  cette  salle 
contaminée,  il  faut  sans  doute  tenir  compte  de  ce 
fait  qu’y  était  entré,  neuf  jours  auparavant,  un 
jeune  homme  atteint  de  pneumonie  du  sommet  droit, 
porteur  d’une  belle  éruption  d’herpès  péri-buccal. 
Par  ce  malade  fut  apporté  dans  la  salle  commune 
un  ultra-virus  herpétique  de  virulence  exaltée,  qui 
diffusa  en  quelques  jours  dans  toute  la  salle,  puis¬ 
que  les  malades  ponctionnés  étaient  couchés  dans 
des  lits  très  éloignés  les  uns  des  autres. 

11  semble  légitime  de  considérer  la  réaction  ménin¬ 
gée  fébrile,  qui  suivit  la  ponction  lombaire,  comme 
une  méningite  herpétique.  Ainsi  qu’il  est  souvent 
observé,  quelques  jours  après  la  méningite,  l’érup¬ 
tion  cutanée  apparut. 

Dans  cette  épidémie  hospitalière,  seuls,  parmi  les 
malades  porteurs  salivaires  de  virus  herpétiques 
exaltés,  ont  présenté  une  éruption  cutanée  ceux  qui, 
ayant  subi  une  ponction  lombaire,  ont  fait  une  ménin¬ 
gite  préalable.  L’ultra- virus  s’est  montré  incapable 
de  provoquer  une  lésion  cutanée  chez  tous  les  mala¬ 
des  qui,  n’ayant  pas  subi  de  ponction,  n’ont  pas  pré¬ 
senté  de  méningite.  Enfin  est  démontrée  l’importance 
de  la  notion  de  virulence  dans  l’étiologie  de  l’herpès. 

Episodes  méningés  tuberculeux  curables 
(M.  ,G.  Paisseau  et  Mme  Laquerriere  ;  9-2-1934.) 

On  connaît  un  très  petit  nombre  de  cas  authenti¬ 
ques  de  méningites  tuberculeuses  terminées  par  gué¬ 
rison,  qu’il  s’agisse  de  guérisons  spontanées,  ou  de 
guérison  de  malades  traités  parl’allerginede  Jousset, 
ou  par  la  radiothérapie  de  Bokay.  Dans  toutes  ces 
observations,  qui  seules  méritent  d’être  retenues, 
la  démDnstratioh  bactériologique  a  été  fournie  par 
la  constatation  directe  du  bacille  tuberculeux  dans  le 


liquide  céphalo-rachidien,  complétée,  pour  quelques 
cas,  par  l’inoculation  au  cobaye,  laquelle  démontrait 
qu’il  s’agissait  bien  de  bacilles  tuberculeux  authen¬ 
tiques  èt  de  virulence  normale. 

Les  auteurs  ont  étudié  systématiquement  le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  d’un  assez  grand  nombre  de 
méningites  tuberculeuses,  qu’ils  ont  eu  l’occasion 
d’observer,  en  associant  les  ensemencements  sur  mi¬ 
lieux  de  Lôwenstein  à  la  recherche  de  la  tuberculose 
atypique  chez  le  cobaye.  La  recherche  de  la  tuber¬ 
culose  atypique  permet,  en  effet,  non  seulement  de 
déceler  dans  les  produits  pathologiques  inoculés  des 
bacilles  acido-résistants  de  virulence  modifiée,  pré¬ 
sentant  parfois  les  caractères  du  virus  tuberculeux 
filtrable,  mais  aussi  de  dépister  des  bacilles  typiques 
dans  des  produits  pauci-bacillaires,  où  ils  auraient 
échappé  aux  procédés  d’inoculation  cla.ssiques.  Les 
ensemencements  sur  milieu  œuf-asparagien  de  Lô¬ 
wenstein  ont  montré  que  cette  méthode  procurait 
des  résultats  presque  constamment  positifs  avec  le 
liquide  céphalo-rachidien  des  méningites  tuberculeu¬ 
ses  ;  elle  donne,  en  outre  de  grandes  facilités  pour 
l’identification  et  l’isolement  des  races  bacillaires. 
Ces  recherches  ont  permis  de  recueillir  trois  observa¬ 
tions  de  méningites  terminées  par  guérison,  avec  pré¬ 
sence  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  bacilles 
acido-résistants  de  type  et  de  virulence  divers. 

Il  est  donc  possible  de  faire  apparaître  avec  une 
fréquence  sensiblement  accrue  la  possibilité  des  gué¬ 
risons  de  méningites  tuberculeuses,  que  l’on  peut 
aussi  désigner  sous  le  nom  d’épisodes  méningés 
tuberculeux  curables,  bien  que  leur  évolution  les 
distingue  seules  de  la  méningite  typique. 

On  doit  se  demander  si  la  guérison  de  quelques- 
uns  de  ces  épisodes  méningés  ne  pourrait  pas  encore 
être  sous  la  dépendance  d’une  infection  par  des  ger¬ 
mes  modifiés  dans  leur  virulence. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Traitement  des  tics  de  la  face  par  le  calcium  et  la 
diéleetrolyse  calcique  transcérébrale. 

(M.  A.  Bernheim  ;  27-1-1934.) 

Le  courant  galvanique  de  très  faible  ampérage, 
appliqué  suivant  Ja  méthode  de  Bourguignon,  dié- 
lectrolyse  la  solution  de  chlorure  de  calcium  à  1  % 
suivant  le  trajet  des  lignes  de  force.  Porte  d’entrée  : 
globe  oculaire  ;  porte  de  sortie  :  interstice  occipito- 
vertébral.  Quinze  séances  amènent  la  disparition 
dos  tics  de  la  face.  S’il  y  a  une  légère  récidive,  la 
rééducation  des  tics  peut  donner  un  bon  résultat  1 
mais,  en  tout  cas,  une  deuxième  cure  de  'diélectro- 
lyse  amène  la  guérison  définitive.  Avant  chaque 
séance,  une  injection  de  sels  calciques  et  d’extrait 
parathyroïdien,  en  relevant  le  taux  de  la  calcémie, 
renforce  l’efficacité  du  traitement. 

G.  P. 
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ScciÉTÉ  d’ophtalmologie  et  Société  d’oto-rhino- 

LAUYNGOLOGIE 

Phlegmon  de  l’orbite  consécutif  à  une  sinusite  fronto- 
ethmoïdo-maxillalre 
MM.  Chalier,  Genet  et  Bertoim 

C’était  tout  d’aboi'd  une  sinusite  maxillaire  d’al¬ 
lure  très  aiguë  ;  mais  les  constatations  opératoires 
ont  permis  de  penser  qu’il  y  avait  eu  réveil  de  lésions 
anciennes,  réveil  très  violent  et  particulièrement  in¬ 
fectieux. 

Le  phlegmon  de  l’orbite  semblait  initialement  con- 
séeutif  à  une  sinusite  maxillaire  aiguë  .;  en  second 
lieu,  une  fistulisation  de  l’angle  supéro-interno  de 
l’orbite  a  révélé  une  sinusite  fronlo-ethmoïdale.  L’é¬ 
volution  de  ce  phlegmon  a  été  rapide,  car  il  existait 
de  l’exophtalmie  dès  le  quatrième  jour  après  l’appa¬ 
rition  des  phénomènes  de  sinusite  maxillaire,  dès  le 
huitième  jour,  on  pouvait  pratiquer  l’incision  de 
ce  phlegmon  sur  le  rebord  orbitaire  inférieur  et 
évacuer  ainsi  une  grande  quantité  de  pus. 

Société  d’oto-rhimo-laryngologie 

Un  nouvel  appareil  pour  l’anesthésie  continue  et  à 
distance 

MM.  Terracol,  Goni  et  Ybanez. 

L’anesthésie  générale,  dans  la  chirurgie  do  la  tête 
du  cou,  des  voies  aériennes  et  digesti  ves,  présente  de 
nombreuses  difficultés  et  pose  de  délicats  problè¬ 
mes,  La  technique  est  intimement  liée  à  l’acte  opé¬ 
ratoire,  dont  elle  constitue  souvent  le  premier  temps 
et  l’obstacle  le  plus  sérieux. 

L’appareil,  présenté  aujourd’hui,  peut  rendre  cer¬ 
tains  services  à  tous  les  chirurgiens,  mais  surtout 
aux  opérateurs,  spécialisés,  qui  interviennent  fré¬ 
quemment  sur  des  régions  anatomiques  voisines  du 
carrefour  aéro-digestif. 

Déjà  on  possède,  dans  cet  ordre  d’idées,  la  pipe  de 
Delbet,  perfectionnée  par  divers  chirurgiens.  S’ap¬ 
puyant  par  son  bec  sur  la  bouche  de  Lœsophage 
ou  la  portion  postérieure  du  cartilage  cricoïde,  elle 
déver.se  par  son  ouverture  en  sifllet,  les  vapeurs  anes¬ 
thésiques  au  niveau  de  la  chambre  glottique.  Cepen¬ 
dant,  il  faut,  point  capital,  tamponner  avec  des 
compresses  autour  de  la  pipe,  afin  d’empêcher  la 
chute  du  sang  dans  les  voies  aériennes  et  d’obturer 
toute  voie  d’air  autour  de  l’instrument.  Celte  pipe 
est  branchée  sur  l’appareil  de  Ricard  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  ajutage  qui  réalise,  au  moyen  d’un  cla¬ 
pet,  l’inspiration  dans  le  générateur  et  une  expi¬ 
ration  partielle  à  l’air  libre.  L’anesthésie  a  été  com¬ 
mencée  au  masque  jusqu’à  disparition  du  réllexe 
cornéen. 

Cependant,  elle  présente  certains  inconvénients, 
l"  Les  pipes  reim.sent,  par  leur  masse  volumineuse, 


sur  des  zones  génératrices  de  réflexes,  d’où  narcoses 
difficiles  et  heurtées,  surtout  au  début. 

2°  Le  tamponnement,  toujours  un  peu  serré,  peut 
exposer  à  des  micro-traumatismes  de  la  muqueuse. 

3®  Elles  gênent,  par  leur  volume,  le  chirurgien  dans 
ses  voies  d’accès  au  champ  opératoire. 

La  nouvelle  pipe  du  Prof.  Terracol  présente  une 
courbure  obtenue  par  mensurations  effectuées  sur 
des  coupes  sagittales  de  la  tête  ;  de  plus,  elle  est  dotée 
de.  pièces  jugo-dentaires  en  caoutchouc  épais  et  souple, 
taillées  de  façon  à  être  introduites  entre  les  gencives 
et  les  joues  ou  les  lèvres.  Sur  la  face  supérieure  de  la 
pipe,  à  8  centimètres  5  en  arrière  des  arcades  dentai¬ 
res,  se  trouve  un  embout  à  gorge  profonde  destinée  à 
recevoir  le  ballonnet,  relié  par  un  tuyau  de  caout¬ 
chouc  d’un  mètre  de  longueur  à  une  pompe  de  capa¬ 
cité  connue,  munie  d’une  valve.  Ce  ballonnet  intra- 
buccal  peut  servir  à  dilféirents  buts  :  relever  le  voile 
du  palais,  combler  le  cavum,  ceci  pour  en  faire  l’oc¬ 
clusion,  pour  fixer  la  pipe  en  arrière,  pouT  arrêter  le 
sang  évoluant  vers  la  chambre  glottique,  et  même 
remplir  un  rôle  hémostatique.  Enfin,  ce  ballonnet, 
se  moulant  exactement  sur  les  parois  pharyngien¬ 
nes  et  le  relief  de  la  pipe,  réalise  un  tamponnement 
«  progressif  et  à  distance  »,  préservant  efficacement 
les  voies  aériennes,  évitant  les  manœuvres  endopha- 
ryngiennes  du  tassement,  puis  de  l’extraction  des 
compresses. 

Ce  mode  d’anesthésie  évite  tous  les  incidents  si  fré¬ 
quents  avec  le  masque  :  chute  de  la  base  de  la  lan¬ 
gue  (d’où  inutilité  de  la  pénible  manœuvre  de  pro¬ 
pulsion  du  maxillaire  inférieur)  ;  obstruction  parles 
mucosités. 

De  plus,  par  l’éloignement  de  l’anesthésie,  on  dé¬ 
couvre  largement  le  champ  opératoire,  et  Ton  obtient 
un  meilleur  brassage  de  l’air  et  des  vapeurs.  Pour  ces 
diverses  raisons,  et  grâce  à  l’étanchéité  de  l’appareil, 
la  narcose  s’accomplit  calme  et  régulière,  obéissant 
d’une  façon  presque  immédiate,  au  moindre  dépla¬ 
cement  de  la  manette  de  TOmbrédanne  ou  du  volet 
de  Ricard. 

La  surveillance  du  patient  est  assurée  de  façon  suf¬ 
fisante  par  l’examen  du  pouls,  de  la  respiration  et 
des  téguments  du  membre  supérieur,  en  particulier 
de  la  main  ;  les  indications  du  chirurgien  ou  de  son 
aide  sont  également  très  précieuses  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  coloration  du  sang. 

Le  claquement  des  soupapes,  le  bruit  de  souffle 
des  prises  d’air,  l’expansion  du  sac  permettent, le 
contrôle  constant  du  rythme  respiratoire. 

Cette  pipe  peut,  disent  les  auteurs,  s’appliquer 
à  toute  la  chirurgie, en  particulier  aux  sujets  opérés 
dans  le  décubitus  ventral  (opération  d’Albee),  latéral 
(néphrectomie),  et  en  position  de  Trendelenbourg 
maxima,  ou  de  Trendelenbourg-Rose,  où  le  maintien 
du  masque  est  pénible  et  présente  des  difficultés.  Elle 
peut  intéresser  également  les  opérateurs  qui,  utili¬ 
sant  le  mélange  protoxyde  d’azote  oxygène,  dési¬ 
rent  un  masque  d’une  étanchéité  absolue,  mais  per¬ 
mettant  la  surveillance  aisée  de  la  face  du  patient. 
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Présentation  de  l’épaule  enclavée,  échec  de  la  version, 
césarienne  corporéale. 

M.  Audibert.  —Il  s’agit  d’une  III  pare  de  34  ans, 
chez  laquelle  on  constate  une  présentation  de  l’épaule 
enclavée  avec  procidence  du  bras.  Après  transport 
à  l’hôpital,  on  tente  une  version  qui  échoue  et  qu’on 
ne  recommence  pas, de  peur  de  rupture  utérine  ; 
l’embryotomie  étant  impossible,  on  se  décide,  bien 
qu’il  s’agisse  d’un  fœtus  mort,  à  une  césarienne  cor¬ 
poréale.  L’intervention  terminée  par  un  Mickulicz 
donna  des  suites  parfaites. 

Grossesse  dans  un  utérus  bicorne  simulant 
une’ grossesse  tubaire. 

.  M.  Jaymes  communique  l’observation  d’une 
Ilpare  de  25  ans,  enceinte  de  trois  mois,  présentant 
une  grossesse  très  laborieuse,  marquée  par  des  hémor¬ 
ragies  irrégulières.  Le  col  est  long  etfermc, l’utérus, 
qui  ne  paraît  pas  augmenté  de  volume,  est  sensible 
au  toucher,'  et  il  semble  qu’il  y  ait  à  sa  droite  une 
petite  tumeur.  Température  38°,  pouls  à  100.  On 
pense  a  une  grossesse  extra-utérine.  Dans  les  jours 
qui  suivent,  la  température  monte  à  39°4,  le  pouls 
est  à  120,  le  col  se  ramollit  et  devient  perméable. 
Un  curettage,  qui  ramène  des  débris  embryonnaires 
en  voie  de  putréfaction,  montre  l’existence  d’un 
cloisonnement  du  corps  utérin.  Les  suites  furent 
excellentes  ;  ultérieurement,  un  examen  au  lipiodol 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  utérus  bicorne  unicer- 
vical. 

Perversion  de  rotation  d’une  O.  I.  G.  A.  ayant  abouti 
à  un  enclavement  en  O.  I.  G.  P. 

M.  R.  G.cripuy  rapporte  un  cas  très  rare  concer¬ 
nant  une  primipare  à  terme,  présentant  des  douleurs 
depuis  vingt-quatre  heures  :  la  tête  paraît  s’engager 
en  O.  I.  G.  P.  Au  bout  de  deux  jours,  la  dilatation 
atteint  la  dimension  de  grande  paume  ;  on  donne  de 
l’hypophyse  jusqu’à  dilatation  complète.  Les  dou¬ 
leurs  s’arrêtent,  puis  reprennent  et  la  tête  s’enclave 
en'^O.  I.  G.  A.  Un  forceps  sous  rachi  ayant  échoué, 
il  fallut  recourir  à  la  césarienne.  Les  suites  furent 
compliquées  d’une  phlébite  double. 

Relâchement  douloureux  de  la  symphyse  pubienne. 

MM.  Audebert  et  Ribot  relatent  le  cas  d’une 
Ilpare  de  34  ans  ayant  accouché  normalement,  après 
rupture  prématurée  des  membranes  par  insertion 
basse  du  placenta.  Dans  les  jours  qui  suivent,  la 
malade  se  remue  difficilement  et  souffre  beaucoup 


du  bassin  avec  maximum  au  niveau  do  la  symphyse 
pubienne,  où  l’on  constate  une  mobilité  anormale 
des  deux  pubis.  Une  ceinture  immobilisatrice  déter¬ 
mina  une  grande  amélioration.  Au  sujet  des  suites, 
la  température  resta  aux  environs  de  38  et  l’on  vit 
apparaître  une  phlébite  du  M.  I.  G.  avec  hydarthrose, 
On  peut  se  demander  s’il  ne  s’est  pas  agi  dans  ce  cas 
d’arthrite  infectieuse,  ou  de  fluxion  articulaire  cout 
sécutive  à  une  phlébite  pelvienne. 

Môle  hydatiforme  à  allure  clinique  anormale, 

MM.  Ducuing,  Rascol  et  Guilhem  ont  eu  àinter- 
venir  chez  une  primipare  de  26  ans,  au  cinquième 
mois  de  sa  grossesse,  qui  présentait  depuis  deux 
mois  des  hémorragies  légères  avec  expulsion  de  cail¬ 
lots  et  de  petits  débris  difficilement  identifiables.  Pas 
de  nausées,  pas  de  pâleur,  pas  de  bouffissure,  pas 
d’albumine,  la  hauteur  utérine  est  de  23  centimètres. 

Pensant  à  une  grossesse  avec  enfant  mort,  on 
fait  sous  rachi  un  curettage  qui  permet  de  ramener 
une  môle  hydatiforme  de  nature  bénigne,  car  elle 
avait  évolué  sans  aucun  signe  d’intoxication. 

Adhérences  anormales  du  placenta  ayant  nécessité  un 
Porro  après  césarienne. 

MM.  Audebert,  Garipuy  et  Ribot  relatent  le 
cas  d’une  malade  à  'Wassermann  très  positif,  ayant 
déjà  subi  deux  opérations  césariennes,  cù  l’cnavait 
constaté  la  difficulté  du  décollement  et  chez  la¬ 
quelle,  au  cours  d’une  troisième  intervention,  des 
adhérences  anormales  du  placenta  empêchant  tout 
décollement  nécessi  tèrent  un  Porro. 

Au  sujet  de  la  fréquence  des  avortements. 

MM.  J. -P.  Tourneux,  Gouzi  et  Berges.  —  De 
l’examen  d’une  statistique  des  malades  hospitalisées 
dans  leur  service  de  chirurgie  pour  rétenticn  placen¬ 
taire,  on  constate  que  la  fréquence  des  avortements 
provoqués  augmente  continuellement  et  que  ces 
derniers  s’observent  plus  souvent  chez  des  femmes 
mariées  que  chez  des  jeunes  filles.  La  comparaison 
avec  une  statistique  d’avant-guerre  est  particulière¬ 
ment  éloquente,  car,  alors  qu’on  ne  comptait  pas 
plus  de  six  à  huit  cas  de  rétention  placentaire  par 
an,  on  en  voit  actuellement  de  65  à  71. 

Les  Assurances  sociales  et  le  recrutement  des  maternités 

M.  Audebert  expose  les  diverses  raisons  (primes, 
secours,  etc...), qui  portent  les  parturientes  béné¬ 
ficiant  des  Assurances  sociales  à  accoucher  chez 
elles  ou  dans  une  clinique  ,  dé  préférence  à  un  service 
hospitalier. 

J. -P.  Tourneux. 
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P.  —  D'  Julien  Loubière. —  Contribution  à  l’étude 
du  syndrome  d’intoxication  par  les  barbituriques 
et  de  son  traitement  nouveau,  1934. 

Les  Américains  Haggard  et  Greenberg  ont  établi, 
il  y  a  deux  ans,  par  de  nombreuses  expériences  in 
anima  vili,  qu’il  existe  entre  les  barbituriques  et 
la  strychnine  un  antidotisme  remarquable,  et  ils 
en  ont  envisagé  l’application,  surtout  au  traitement 
de  l’intoxication  strychnique  par  les  barbituriques. 
Mais  Ide,  de  Louvain,  reprenant  plus  récemment 
les  éléments  de  ce  problème,  en  a  inversé  les  ter¬ 
mes,  et  a  proposé  le  traitement  des  intoxications  bar¬ 
bituriques  par  la  strychnine.  On  sait  avec  quelle  force 
d’affirmation  il  a  basé  une  thérapeutique  sur  l’an¬ 
tagonisme  des  deux  substances,  thérapeutique  grâce 
à  laquelle  il  ne  devait  plus  y  avoir,  dit-il,  de  morts 
par  intoxication  barbiturique.  Les  faits,  mainte¬ 
nant  nombreux,  permettent  de  porter  sur  cette  mé¬ 
thode  de  traitement  un  jugement,  non  plus  théorique, 
mais  objectif.  Les  choses  ne  paraissent  pas  se  passer 
chez  l’homme  tout  à  fait  de  la  même  façon  que  chez 
tes  animaux  d’expérience,  et  la  strychnothérapie, 
dont  la  valeur  n’est  certes  pas  à  mettre  en  doute, 
n’équivaut  pas,  cependant,  à  cette  neutralisation 
qui  devrait  se  traduire,  en  principe,  par  le  réveil  ra¬ 
pide  et  le  retour  à  l’état  normal  en  quelques  heures. 
Les  insuccès,  en  réalité,  se  comptent  de  plus  en  plus 
nombreux  et,uhose  plus  grave,  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas,  l’antagonisme  ne  semble  pas  jouer,  et 
l’intoxication  strychnique  se  superpose  avec  toute  son 
impressionnante  symptomatologie  au  coma  barbitu¬ 
rique. 

L’auteur  a  essayé  d’une  autre  substance,  dont 
l’antagonisme  avec  les  barbituriques  ne  semble 
guère  moins  marqué  que  celui  de  la  strychnine  :  la 
Goramine.  Ce  médicament  a,  en  outre,  l’avantage 
sur  la  strychnine  d’une  toxicité  très  faible,  par  con¬ 
séquent  d’une  grande  maniabilité  permettant  de  l’ad¬ 
ministrer  sans  danger,  à  doses  progressivement  crois¬ 
santes  jusqu’au  réveil  et  au  retour  de  la  conscience. 
La  Goramine  a  encore  un  autre  avantage,  qui  est  d’a¬ 
gir  spécifiquement  sur  le  bulbe  qui,  lorsqu’il  a  fixé  le 
poison  barbiturique,  ne  semble  plus  réagir  à  la 
strychnine. 

Ce  travail  renferme  plusieurs  observations  de  su¬ 
jets  traités  par  la  strychnine  et  par  la  Goramine. 
Toutes  comportent  leur  intérêt  et,  par  leur  dépouil¬ 
lement,  l’auteur  est  amené  à  conclure  que,  si  la 
strychnine  est  un  traitement  héroïque  de  i’intoxi- 
cation  barbiturique,  surtout  à  son  début,  elle  est  sus¬ 
ceptible  de  déterminer,  assez  souvent,  des  accidents 
par  intolérance  ;  qu’elle  agit  peu  sur  le  coma  ;  qu’elle 
ne  prémunit  pas  contre  les  accidents  fortuits,  et 


paraît  impuissante  lorsque  le  barbiturique  est  fixé 
sur  les  centres  bulbaires. 

La  Goramine,  dont  l’antagonisme  avec  les  barbi¬ 
turiques  est  établi  par  toute  une  série  d’expériences, 
s’est  montrée  efficace  contre  le  coma,  n’a  jamais  dé¬ 
terminé  d’accidents  qui  puissent  lui  être  imputés  et, 
par  sa  trivalence  d’action,  sur  le  centre  respiratoire, 
le  système  nerveux  et  le  bulbe,  semble  devoir  rem¬ 
placer  avantageusement,  et  avec  bien  moins  de  ris¬ 
ques,  la  strychnine  dans  le  traitement  des  intoxica¬ 
tions  barbituriques. 

P.  —  Dr  F.  Fournié.  —  Considérations  sur  le  pronos¬ 
tic  de  la  thrombophlébite  du  sinus  caverneux  avec 

une  étude  critique  des  vingt  cas  de  guérison  publiés. 

(J ouve  et  Gie ,  éditeurs ,  1 5,  rue  Racine ,  Paris,  1934.) 

La  thrombophlébite  du  sinus  caverneux  est  une 
affection  des  plus  graves,  puisque  seulement  vingt 
cas  de  guérison  ont  été  publiés,  auxquels  l’auteur 
ajoute  un  vingt-et-unième  encore  inédit.  JLa  gué¬ 
rison  de  cette  affection  se  conçoit,  à  la  condition 
que  le  thrombus  oblitérant  reste  ou  devienne  asepti¬ 
que,  et  qu’il  puisse  ainsi  s’organiser  définitivement. 
Ge  processus  est  normalement  celui  des  thrombo¬ 
phlébites  traumatiques  (opératoires),  parfois  celui 
des  thrombophlébites  à  évolution  lente,  chronique, 
ou  subaiguë  (plus  fréquentes  qu’on  ne  le  croit),  mais 
rarement  celui  des  thrombophlébites  à  évolution 
aiguë. 

En  pratique,  lorsqu’on  voit  le  malade  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  le  pronostic  est  d’autant  moins  défavorable 
que  le  sujet  est  plus  jeune,  que  la  lésion  initiale 
infectante,  bénigne,  a  été  plus  vite  guérie,  qu’il  s’est 
écoulé  un  laps  de  temps  plus  considérable  entre  le 
début  de  cette  lésion  (ou  de  son  réchauffement  si  elle 
était  chronique)  et  l’apparition  des  signes  de  phlé¬ 
bite  caverneuse,  que  les  troubles  circulatoires  domi¬ 
nent  davantage  la  scène  clinique,  par  rapport  aux 
signes  d’irritation  de  voisinage,  aux  signes  généraux, 
à  la  septicémie,  que  le  germe  en  cause  est  le  staphy¬ 
locoque. 

Lorsqu’on  suit  l’évolution  d’une  thrombophlé¬ 
bite  caverneuse,  le  pronostic,  très  sombre  au  début, 
peut  devenir  meilleur  : 

si  l’on  a  assez  tôt  supprimé  radicalement  le  foyer 
primitif,  si  la  malade  résiste  bien  àl’infection.s’ilne 
survient  aucune  mi  éningite,  si  l’hémoculture,  après 
avoir  été  positive,  devient  négative,  s’il  n’y  a  pas 
de  métastases,  pulmonaires  en  particulier. 

Même  lorsque  le  pronostic  ne  s’améliore  pas  dans  - 
les  premiers  jours,  et  que  la  chirurgie  n’a  plus  d’indi¬ 
cations  nettes,  les  traitements  médicaux  dont  on  dispose 
(surtout  vaccins  et  transfusions),  peuvent  encore  se 
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révéler  efficaces  et  contribuer  à  amener  des  guéri¬ 
sons  inespérées.  Cependant,  mieux  vaut  chercher 
toutes  les  fois  qu’il  est  possible  à  empêcher  la  for¬ 
mation  de  la  thrombophlébite  ;  dès  qu’un  diagnostic 
précoce  aura  reconnu  la  phlébite  d’une  veine  tribu¬ 
taire  du  sinus  caverneux,  il  convient  d’intervenir  à 
bref  délai  contre  cette  phlébite.  D’une  manière 
plus  générale  encore,  on  s’efforcera  de  dépister  et 
de  drainer  largement  les  suppurations  chroniques  qui 
prédisposent  à  la  phlébite  ;  otite,  mastoïdite, 
ethmoïdite,  et  surtout  sphénoïdite,  dont  la  coexis¬ 
tence  avec  la  phlébite  caverneuse  est  si  souvent 
signalée. 

Mp.  —  D*' R.  DA.VEAU.  Les  centres  nerveux  intra- 

axiaux  de  la  vie  végétative.  Etude  anatomique, 

physiologique  et  physiopathologique.  Montpellier, 

Imprimerie  Mari-Lavit,  1934. 

Le  système  nerveux  de  ia  vie  végétative  est  la 
première  partie  du  système  nerveux,  qui  entre  en 
fonction  pour  assurer  la  nutrition  et  la  vie  de  l’in¬ 
dividu.  Chez  l’embryon,  la  première  ébauche  du 
système  végétatif  est  constituée  par  une  masse  uni¬ 
que,  incluse  dans  le  tube  neural.  Cette  ébauche  va 
se  développer  en  même  temps  que  le  reste  de  la  sub¬ 
stance  nerveuse,  mais,  contrairement  à  celle-ci, 
son  évolution  étant  la  première  terminée,  le  déve¬ 
loppement  secondaire  du  système  cérébro-spinal 
entraînera  un  morcellement,  une  dispersion  des  amas 
végétatifs  néo-formés  et,  par  suite,  l’aspect  trouvé 
au  dernier  stade  évolutif  :  des  colonnes  et  des  noyaux 
séparés  par  des  intervalles  contenant  quelques  rares 
cellules  végétatives,  unissant  ces  formations  les 
unes  aux  autres. 

Dans  le  rhombencéphale,  on  trouve  ainsi,  au  ni¬ 
veau  du  bulbe,  le  noyau  salivaire  supérieur,  le  noyau 
salivaire  inférieur,  le  noyau  cardio-pneumo-enté- 
rique  ;  dans  la  protubérance,  le  noyau  lacrymo- 
nasal  ;  dans  le  pédoncule  cérébral  le  noyau  pupil¬ 
laire.  Le  prosencéphale  montre  des  centres  télen- 
céphaliques,  parmi  lesquels  on  classe  les  corps  striés 
(striatum  et  pallidum),  la  région  sous-lenticulaire, 
avec  la  substance  innommée  de  Reichert  ;  des  centres 
diencéphaliques,  comprenant  le  thalamus,  la  région 
sous-thalamique,  avec  les  noyaux  du  champ  de 
Forel,  le  corps  de  Luys,  le  locus  niger,  et  le  noyau 
rouge.  Enfin,  les  centres  de  la  région  infundibulo- 
tubérienne  :  noyau  péri-ventriculaire  juxta-tj’igonal, 
noyau  de  la  bandelette  optique,  noyau  ventral  du 
tuber,  noyau  supra-optique  accessoire  et  noyau 
magno-cellulaire  du  corps  mamillaire. 

Au  point  de  vue  physiologique  des  centres  intra- 
axiaux  de  la  vie  végétative,  on  trouve  dans  le  bulbe, 
comme  dans  la  moelle,  des  centres  somatiques  régu¬ 
lateurs  et  coordinateurs  de  l’activité  des  centres  in¬ 
férieurs  ;  centre  pilo-moteur,  vaso-moteur,  ther¬ 
mique  et  sudoral  ;  des  centres  viscéraux  destinés  aux 
appareils  circulatoire,  respiratoire,  digestif,  et,  dans 
celui-ci,  des  noyaux  qui  règlent  la  motricité  du  tube 


digestif,  d’autres  la  sécrétion  de  ses  glandes,  depuis 
les  glandes  salivaires  jusqu’au  foie.  Dans  la  protu- 
burance,  c’est  le  noyau  lacrymo-nasal. 

Le  pédoncule  montre  toute  l’importance  du 
noyau  pupillaire  dans  les  mouvements  de  la  pupille. 

Dans  les  centres  diencéphaliques,  il  faut  signaler 
la  considérable  valeur  du  thalamus  dans  les  sensa¬ 
tions  végétatives  et  particulièrement  dans  la  sensi¬ 
bilité  à  la  douleur,  passant  rapidement  sur  les  don¬ 
nées  hypothétiques  relatives  aux  corps  sous-thala- 
miques  (locus  niger  et  corps  de  Luys),  nous  arrêtant 
longuement  sur  les  noyaux  de  la  région  infundi- 
bulo-tubérienne. 

Enfin,  se  trouve  dans  un  dernier  chapitre,  étudié 
les  troubles  provoqués  par  les  lésions  pathologiques 
des  centres  nerveux  intra-axiaux  de  la  vie  végéta¬ 
tive. 

P.  —  Dr  P.  Van  den  Bossche.  —  Les  accidents  auri¬ 
culaires  au  cours  du  diabète.  (Parts,  Librairie 

Louis  Arnette,  2,  rue  Casimir-Delavigne,  1934.) 

Les  accidents  auriculaires  ne  sont  pas  rares  au 
cours  du  diabète,  qui  semble,  d’une  manière  générale, 
en  aggraver  le  pronostic. 

Une  furonculose  tenace  du  conduit  auditif  externe 
doit  faire  pratiquer  un  examen  des  urines. 

Au  niveau  de  l’oreille  moyenne  il  convient  de  sépa¬ 
rer  :  les  diabètes  graves  au  cours  desquels  peuvent 
s’observer  les  oto-mastoïdites  nécrosantes  classiques 
avec  le  pronostic  sévère  qu’elles  comportent  ;  les 
diabètes  légers,  au  cours  desquels  les  accidents  auri¬ 
culaires  offrent  une  allure  plus  banale  :  certaines 
formes  d’otite  peuvent  s’y  observer.  Celles-ci  pré¬ 
sentent  nombre  de  points  communs  :  tendance 
hémorragique  fréquente  ;  étendue  et  rapidité  du  pro¬ 
cessus  ostéitique  expliquant  :  complications  endo- 
craniennes  relativement  précoces  ;  marche  souvent 
lente  de  la  cicatrisation  (rôle  possible  du  terrain)  ; 
ultérieurement,  possibilité  de  séquestres  «  à  répé¬ 
tition  » .  Intérêt  de  la  radiographie  dans  tous  ces  cas. 

Au  niveau  de  l’oreille  interne,  en  dehors  des 
labyrinthites  consécutives  aux  suppurations  de  la 
caisse  (et  qui  n’ofïrent  rien  de  très  particulier  à  étu¬ 
dier  ici)  des  accidents  variés  peuvent  s’observer, 
qui  semblent,  directement  ou  non,  sous  la  dépendance 
du  diabète  ; 

a)  Indirectement  :  par  troubles  vasculaires,  arté¬ 
riosclérose  (fréquemment  associée),  hémorragies 
labyrinthiques,  hypertension,  etc. 

b)  Directement  ;  soit  par  trouble  delà  composition 
du  liquide  endolabyrinthique,  soit  par  atteinte  des 
organes  nobles  de  l’oreille  interne,  soit  par  névrite 
diabétique  rétrolabyrinthique  du  VIII  avec  atteinte 
des  cellules  ganglionnaires  au  niveau  du  ganglion 
spiral  et  diminution  des  fibrilles  nerveuses.  Cesacci- 
dents  sont  curables  par  le  traitement  antidiabétique 
(du  moins  au  début). 

Les  indications  thérapeutiques  sont  doubles  ; 
elles  visent  à  traiter  le  terrain  en  même  temps  que 
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l’otopathie  ;  on  n’opérera  jamais  un  diabétique  sans 
lui  faire  suivre  un  régime  spécial. 

Lé  régime  et  l’insuline  seront  d’un  très  grand 
secours,  en  permettant  (joints  à  l’anesthésie  locale, 
quand  elle  sera  possible)  d’opérer  des  cas  jadis  inopé¬ 
rables  du  fait  des  accidents  post-opératoires  qui 
menaçaient  ces  malades.  La  curabilité  des  affections 
de  l’oreille  interne  par  le  régime  antidiabétique,  seul 
-OU  combiné  à  l’insuline,  impose  de  n’en  pas  mécon¬ 
naître  l’existence. 

P.—  Dr  Lê-Quan-Sang. —  Contribution  à  l’étude 
de  la  méningite  tuberculeuse  cliniquement  primi¬ 
tive  chez  l’enfant.  Etiologie  et  prophylaxie.  Paris, 
Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1934. 

La  méningite  tuberculeuse  cliniquement  primitive 
est  très  fréquente  chez  les  enfants,  noii  seulement 
chez  les  âgés,  mais  encore  chez  les  nourrissons.  Si 
l’âge,  le  facteur  saisonnier  jouent  un  rôle  assez 
important,  les  maladies  infectieuses  aiguës  aner- 
gisantes  (rougeole,  coqueluche,  grippe),  les  trau¬ 
matismes,  l’hérédité  (tares  héréditaires,  hérédo- 
syphilis)  ont  un  rôle  tout  à  fait  minime.  La  maladiê 


relève  toujours  d’une  infection  à  la  suite  d’un 
contact  avec  un  tuberculeux  évolutif  adulte.  Cette 
contamination  se  passe, -dans  la  majorité  des  cas," 
en  dehors  du  milieu  familial,  à  l’inverse  des  autres 
formes  de  la  tuberculose  infantile.  Le  contact  est 
alors  souvent  ignoré. . 

Il  n’est  point  question  de  séparer  l’enfant  de  sa 
famille,  qui  est  souvent  saine.  Seule, la, vaccination 
au  B;  G.  G.  est  à  envisager.  C’est  un  point  acquis, 
d’une  part,  que  ce  sont  les  enfants  nés  de  parents 
bien  portants,  qui  sont,  le  plus  souvent,  atteints. 
Les  risques  de  contamination  extérieure  par  le  «  ba¬ 
cille  de  rue  »  sont  extrêmement  multiples,  d’autre 
part.  Il  en  résulte,  en  conséquence,  que  la  générali¬ 
sation  de  la  vaccination  doit  être  préconisée. 

L’Œuvre  Grancher  et  l’Œuvre  du  Placement  fa¬ 
milial  des  Tout-Petits,  parfaitement  mise  au  point 
pour  permettre  la  séparation  de  l’enfant  durant 
toute  l’époque  de  l’établissement  de  l’immunité 
après  la  vaccination,  sont  des  compléments  indis¬ 
pensables  à  la  méthode  vaccinale.  Loin  donc  de  s’ex¬ 
clure  l’une  et  l’autre,  ces  deux  méthodes  doivent  se 
conjuguer  pour  combattre  la  méningite  tubeicu- 
leuse  en  particulier  et  la  tuberculose  en  général. 


THÉRAPEUTIQUE 

Sur  deux  cas  d’obésité  traités  par  la  thyroxine 

Par  le  Docteur  J.  Faguet 


Nombreux  sont  à  ce  jour  les  travaux,  qui  ont 
été  faits  sur  la  thyroxine,  depuis  que  cette  sub¬ 
stance  a  été  isolée  par  Kendall  en  partant  de  la 
thyroïde,  et  qu’une  thyroxine  synthétique  iden¬ 
tique  au  produit  naturel  a  été  préparée  par 
Harington  et  Barger.  Dès  lors,  se  trouvait  entre 
les  mains  des  médecins  expérimentateurs  un 
produit  de  formule  connue,  d’action  fixe  tou¬ 
jours  semblable  à  elle-même  et  dont  l’emploi 
réduisait  largement,  dans  l’appréciation  des 
résultats,  les  causes  d’erreurs  imputables  à  la 
teneur  variable  en  principes  actifs  des  produits 
naturels,  seuls  employés  tout  d’abord.  Il  n’est 
pas  dans  notre  intention  de  rappeler  les  belles 
recherches  expérimentales  et  cliniques,  à  la  suite 
desquelles  fut  codifié  l’emploi  de  la  thyroxine. 
Nombre  d’observations  émanant  de  praticiens 
sont  venues  s’ajouter  à  cette  documentation 
scientifique,  et  nous  désirons  seulement  relater 
ici  deux  cas  personnels,  deux  cas  entre  beaucoup 
d’autres,  tant  il  est  vrai  que  la  médication  thy¬ 
roïdienne  se  trouve  fréquemment  indiquée  dans 
la  pratique  de  tous  les  jours. 

Il  s’agit  de  deux  obèses,  de  deux  femmes  dont 
le  poids  dépassait  largement  100  kgr.,  et  dont 
l’activité  était  véritablement  entravée  par  un 
envahissement  graisseux  progressif,  de  mois  en 


mois  plus  marqué.  L’une  et  l’autre  avaient  es¬ 
sayé  régime  et  médicaments,  au  nombre  des¬ 
quels  divers  extraits  ovariens  ou  thyro'ïdiens. 
A  vrai  dire,  ces  derniers  avaient  donné  quelques 
résultats  partiels,  surtout,  semblait-il,  lorsqu’ils 
étaient  associés  aux  extraits  d’ovaires.  Mais  les 
pertes  de  poids  généralement  minimes,  qui  en 
résultaient,  étaient  de  courte  durée  et,  en  quel¬ 
ques  semaines,  l’obésité  reprenait  son  évolu¬ 
tion. 

Mme  F..,  42  ans,  pèse,  lorsqu’elle  vient  nous 
consulter,  117  kgr.  L’obésité,  chez  elle,  a  quelque 
chose  de  familial.  Elle  a  cinq  sœurs,  toutes  de 
très  forte  taille,  dépassant  les  100  kgr.  Mme  F... 
réglée  à  14  ans,  prétend  avoir  été  plutôt  maigre, 
jusqu’à  l’âge  de  20  ans.  A  partir  de  ce  moment, 
l’engraissement  a  été  continu,  en  dépit  d’une 
fonction  ovarienne  qui  paraît  normale,  tout  au 
moins  si  l’on  s’en  tient  aux  apparences  mens¬ 
truelles,  les  règles  venant  tous  les  mois  abon¬ 
dantes,  et  durant  7  à  8  jours.  Trois  grossesses 
survenues  à  23,  27  et  29  ans,  n’ont  aucune  in¬ 
fluence  marquée  sur  l’envahissement  graisseux, 
qui  poursuit  sa  marche,  interrompue  seulement 
par  des  «  paliers  »,  périodes  d’un  à  deux  ans, 
pendant  lesquelles  le  poids  reste  stationnaire. 
Mme  F...  prétend  s’être  toujours  «rationnée»  au 
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point  de  vue  alimentaire.  Son  mari  affirme  de 
son  côté  que,  depuis  de  longues  années,  elle  a 
supprimé  le  repas  du  soir,  et  prend  très  peu  de 
chose  au  repas  de  midi.  Lors  de  la  première 
consultation,  la  malade  accuse  des  douleurs 
multiples,  se  plaint  de  sensation  d’étouflement, 
de  toux  spasmodique,  de  bouffées  de  chaleur. 
On  peut  mettre  une  partie  de  ces  troubles  sur 
le  compte  de  l'approche  de  la  ménopause,  puisque 
la  malade  a  42  ans  et  en  dépit  de  menstrues  tou¬ 
jours  régulières,  mais  l’encombrement  graisseux 
et  la  gêne  circulatoire  et  musculaire,  qui  en  ré¬ 
sulte,  sont  certainement  pour  quelque  chose  dans 
leurs  manifestations.  L’évolution  générale  à  la 
suite  du  traitement  prescrit  vient  d’ailleurs  le 
démontrer.  Nous  prescrivons  à  cette  malade, 
ainsi  que  nous  le  faisons  toujours  depuis  qu’un 
cas  dans  notre  entourage  a  été  soigné  ainsi  avec 
succès,  une  cure  matinale  d’eau  de  Brides-les- 
Bains,  à  la  dose  d’ün  verre,  l’eau  ayant  été  au 
préalable  tiédie  au  bain-marie  ;  puis,  au  repas 
de  midi,  un  comprimé  de  thyroxine  synthé¬ 
tique  (thyroxine  «  Roche  »).  Ge  comprimé  est  à 
prendre  pendant  8  jours.  Après  4  jours  de  repos, 
une  seconde  cure  est  faite,  de  huit  jours  égale¬ 
ment.  Nous  revoyons  notre  malade  comme  tou¬ 
jours,  au  cours  de  la  seconde  période  de  4  jours 
de  repos,  qui  suit  la  deuxième  cure  de  thyroxine. 
Mme  F...,  vingt-cinq  jours  après  le  première 
consultation,  ^ait  perdu  3  kilogr.  Aucun  trou¬ 
ble  nerveux  ni  cardiaque  ne  s’était  manifesté. 
Des  cures  successives  de  huit  comprimés  sont 
faites  ensuite,  SSns  autre  interruption  que  les 
périodes  de  4  jours  de  repos  entre  chaque  cure. 
Un  mois  après,  soit  2  mois  après  le  début,  deux 
nouveaux  kilogs  ont  été  perdus.  Nouvelle  cure 
d’eau  de  Brides,  nouvelles  séries  de  thyroxine, 
trois  kilogr.  et  demi  partent  encore,  ce  qui  donne 
un  amaigrissement  de  huit  kilogr.  et  demi  en  trois 
mois  environ.  Les  règles  ne  sont  pas  changées. 
Nous  avons  dit  d’ailleurs  qu’elles  paraissaient 
suffisantes.  Par  contre,  la  malade  accuse  une  sen¬ 
sation  de  mieux-être,  ses  mouvements  sont  plus 
libres,  l’oppression  et  la  toux  spasmodique, 
qu’elle  avait  chaque  soir  au  coucher,  sont  dis¬ 
parues. 

Avec  Mme  M..,  nous  avons  dû  modifier 
légèrement  notre  façon  habituelle  d’agir.  Rien 
d’étonnant  du  reste,  la  posologie  d’un  produit 
aussi  actif  que  la  thyroxine  étant  question  de 
doigté  et  d’observation  de  la  part  du  médecin. 


Cette  femme  de  35  ans  a  grossi  depuis  trèis  ans 
jusqu’à  atteindre  102  kgr.,  ce  qui  est  considéra¬ 
ble,  si  l’on  songe  qu’elle  ne  mesure  qu’un  mètre 
soixante-cinq.  Contrairement  à  la  malade  précé¬ 
dente,  ses  règles,  qui  n’ont  jamais  été  très  for¬ 
tes  et  viennent,  depuis  toujours,  avec  du  retard, 
ont  diminué  progressivement  depuis  l’âge  de 
30  ans  au  point  que  la  malade,  lorsqu’elle  vint, 
il  y  a  4  mois,  nous  consulter,  «  voyait  »  à  peine- 
une  demi-journée.  Mme  M...  accuse  hémor¬ 
roïdes  et  varices.  Ces  varices  ont  d’ailleurs  don¬ 
né  lieu,  il  y  a  deux  ans,  à  un  ulcère  fermé  depuis 
avec  beaucoup  de  peine,  et  qui  semble  ne  de¬ 
mander  qu’à  se  rouvrir.  La  tension  artérielle  est 
normale,  à  13  1  /2-8.  Comme  Mme  F...,  cette 
malade  prétend  manger  très  peu  et  n’avoir  d’ail¬ 
leurs  pas  d’appétit  depuis  une  poussée  d’ictère 
remontant  à  18  mois.  Eau  de  Brides  et  thyro¬ 
xine  sont  alors  ordonnées.  Mais  quatre  semaines 
après,  alors  que  certains  signes  subjectifss'étaient 
améliorés,  que  le  teint  subictérique,  l’hypet- 
coloration  des  urines  et  la  constipation  avaient, 
pour  ainsi  dire  disparu,  le  poids  avait,  lui,  monté 
de.  1  kgr.  300.  La  cure  d’eau  de  Brides  avait 
agi  sur  le  foie,  mais  la  thyroxine  ne  semblait 
pas  avoir  eu  d’effet  sur  le  métabolisme  de  la 
graisse.  Nous  pensâmes  que  la  dose  donnée  avait 
été  trop  faible,  et  fîmes  prendre  à  la  malade  la 
dose  de  deux  comprimés  au  lieu  d’un,  pendant  une 
semaine,  lui  demandant  de  nous  prévenir  si  un 
trouble  quelconque  se  manifestait.  Deux  cures 
de  huit  jours  furent  ainsi  faites  et,  au  bout  de 
25  jours,  sans  que  le  plus  léger  malaise  se  soit 
produit,  le  poids  avait  baissé  de  1  kgr.  800. 
L’amélioration  devait  se  poursuivre  rapidement, 
puisque  actuellement  —  quatre  mois  après  le 
début  —  Mme  M...,  ne  pèse  plus  que  91  kgr.,  se 
sent  plus  alerte,  et  a  eu  le  mois  dernier  une 
période  de  règles  de  deux  jours  pleins,  ce  qui  ne 
s’était  pas  produit  chez  elle  depuis  des  années. 

Ces  deux  observations  nous  ont  paru  inté¬ 
ressantes  à  rapprocher.  Dans  les  deux  cas,  lâ 
cure  de  thyroxine,  associée  à  la  cure  matinale 
d’eau  de  Brides,  a  donné  les  mêmes  bons  résul¬ 
tats.  Il  a  seulement  fallu  donner  une  dose  plus 
forte  dans  le  deuxième  cas.  Nous  croyons  cepen¬ 
dant  qu’il  est  indiqué  de  commencer  par  la  dose 
d’un  comprimé,  presque  toujours  suffisante  pour 
amener  un  amaigrissement  progressif,  et  tou¬ 
jours  sans  danger  lorsque  les  malades  sont  conve¬ 
nablement  suivis  et  surveillés. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

Où  l'on  verra  comment  un  Syndicat  médical  participe  activement 
à  la  médecine  sociale 


De  récentes  Chroniques  vous  ont  exposé  les 
conceptions  de  médecins  de  provenance  diverse, 
relatives  à  la  médecine  publique  ou  sociale, 
juxtaposée  à  la  médecine  individuelle  ou  privée. 
Il  ressortait,  de  ces  conceptions,  que  le  rôle  du 
Syndicat,  dans  l’organisation  et  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  médecine  sociale,  demeurait  très 
effacé.  Et  je  vous  ai  rappelé  que  je  n’ai  jamais 
cessé  de  réclamer,  pour  le  Syndicat,  le  droit  de 
participer,  au  moins,  au  fonctionnement  tech¬ 
nique  de  ses  diverses  formations.  Je  vais  vous 
montrer  présentement  un  Syndicat  en  action, 
conformément  à  cette  idée. 

Mais,  tout  d’abord,  laissez-moi  vous  rappeler 
quelles  sont  les  formations  qu’englobe  la  méde¬ 
cine  sociale,  selon  MM.  Boyé  et  Durand. 

Etat-civil  ;  Inspection  des  nourrissons.  Crè¬ 
ches,  Travail  ;  Ecoles  d’orientation  profession¬ 
nelle  ;  contrôle  ;  désinfection,  mesures  prophy¬ 
lactiques  ;  Maisons  de  convalescence;  Armées  de 
terre  et  de  mer  ;  Hôpitaux  civils  et  militaires, 
hospices  ;  Asiles  d’aliénés.  Dispensaires,  Labora¬ 
toires  ;  Sanatoria,  Preventoria. 

Le  département,  dont  il  s’agit,  est  un  de  ceux 
où  le  syndicalisme  s’est  montré  plus  particuliè¬ 
rement  constructeur  et  réalisateur  ;  où,  d’une 
façon  générale  d’ailleurs,  le  médecin  s’est  révélé 
un  novateur,  dans  un  constant  effort  d’adapter 
la  profession  aux  besoins  du  malade  appelé  à 
bénéficier,  quelle  que  soit  sa  condition  sociale, 
de  tous  les  progrès  des  sciences  biologiques. 

Le  document,  où  je  puise  ces  renseignements, 
est  le  Rapport  présenté  au  Préfet  par  le  Docteur 
Delteil,  inspecteur  départemental  d’hygiène 
du  Lot-et-Garonne,  concernant  l’organisation 
des  Services  d’hygiène  en  vue  de  la  défense  de 
la  Santé  publique,  et  en  faisant  appel  à  la  colla¬ 
boration  du  Corps  médical. 

Le  distingué  rapporteur  propose,  d’abord, 
d  apporter  quelques  modifications  à  la  constitu¬ 
tion  de  l’Office  d’hygiène  sociale,  dont  l’existence 


n’est  jusqu’alors  que  virtuelle.  C’est  ainsi  qu’il 
en  détermine  la  composition  suivante  ;  sur  les 
vingt-quatre  membres  que  son  projet  lui  assigne, 
un  tiers  serait  choisi  parmi  les  conseillers  géné¬ 
raux  ;  un  autre  tiers  serait  désigné  par  le  Préfet 
parmi  les  personnalités  ayant  une  compétence 
en  matière  d’hygiène,  au  nombre  desquelles 
figure  le  président  du  Syndicat  médical.  Le 
troisième  tiers  représenterait  le  Corps  médical 
et  les  œuvres  privées. 

Quel  est  le  rôle  de  cet  Office  ?  Désigner,  coor¬ 
donner  et  contrôler  les  organisations  adminis¬ 
tratives  ou  privées  réparties  en  cinq  grandes 
sections  :  Enfance,  tuberculose,  syphilis,  inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles,  désinfection,  prophy¬ 
laxie.  .  . 

Le  service  technique  de  l’O.  H.  S.  est  confié, 
pour  partie,  à  un  personnel  spécialisé,  et  pour 
partie,  aux  médecins  praticiens. 

Sont  considérés  comme  spécialisés  :  le  médecin 
inspecteur  départemental  d’hygiène  choisi  par 
l’Administration  parmi  les  chefs  de  service. 
Certains  de  ces  chefs  de  service  sont  nommés 
par  le  Préfet,  sut  la  proposition  du  Syndicat 
médical. 

Le  médecin  chef  de  service  de  la  Section  tuber¬ 
culose  est  nommé  par  concours,  selon  les  modali¬ 
tés  prévues  par  le  contrat  liant  le  Comité  dépar¬ 
temental  et  le  Syndicat  médical. 

Les  médecins  praticiens  participent  au  fonc¬ 
tionnement  de  l’Office  d’hygiène  sociale  :  dans 
la  section  d’hygiène,  par  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses  et  les  vaccinations  ;  dans 
l’inspection  médicale  des  écoles,  selon  le  contrat 
dont  il  vient  d’être  parlé  ;  contre  les  fléaux 
sociaux,  par  le  dépistage,  la  prophylaxie,  le  trai¬ 
tement  ;  dans  la  protection  de  l’enfance,  par  les 
consultations  de  nourrissons  et  prénatales  ; 
dans  l’orientation  professionnelle. 

Mieux  que  je  ne  le  saurais  faire  d’ailleurs, 
voici  l’exposé  même  du  Docteur  Delteil. 
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Collaboration  du  Corps  médical 
et  de  l’Offlce  d’hygiène  sociale 

L’organisation  des  Services  d’hygiène  dans  le  dé- 
.partenaent  du  Lot-et-Garonne,  telle  que  . nous  la  pré¬ 
sentons,  est  basée  sur  la  collaboration  des  Pouvoirs 
publics  et  du  Syndicat  médical. 

Elle  a  été  étudiée  longuement  au  sein  du  Syndicat 
médical  et  nous  sommes  heureux  de  rendre  hommage 
à  la  clarté  de  conception  de  M,  le  Docteur  Guy,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  médical  :  il  a  tracé  le  plan  dont 
notre  rapport  n’est  que  le  développement,  naturel. 

Au  cours  de  notre  étude,  nous  montrons,  au  sujet 
du  fonctionnement  de  la  2®  section,  combien  la  col¬ 
laboration  du  Corps  médical  a  été  précieuse  et  fé¬ 
conde  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

Nous  n’oublions  pas  que:  lors  des  inondations 
de  1930,  la  mission  dont  vous  nous  aviez  chargé  a 
été  grandement  facilitée  du  fait  que  tous  les  méde¬ 
cins  de  la  zone  sinistrée  nous  ont  apporté  leur  aide 
éclairée  et  efficace. 

Le  passé  est  le  meilleur  garant  de  l’avenir.  Nous 
sommes  convaincus  que  l’Administration  départe¬ 
mentale  peut  compter  sur  le  concours  le  plus  com¬ 
plet  et  le  plus  actif  de  tous  les  médecins  exerçant  en 
Lot-et-Garonne. 

La  participation  du  Syndicat  médical  àl’organisa- 
tion  complète  des  Service  d’hygiène  se  fera  sous 
trois  modes  : 

Soit  en  prenant  lui-même  en  charge  une  partie  des 
services  :  Inspection  médicales  des  écoles,  vaccina¬ 
tions  ; 

Soit  en  assurant  la  partie  technique  de  certains  ser¬ 
vices  r  consultations  de  nourrissons,  consultations 
prénatales  ; 

Soit  en  collaborant  avec  les  autres  services  :  dépis¬ 
tage  de  la  tuberculose,  traitement  de  la  syphilis,  dé¬ 
claration  des  maladies  contagieuses,  des  logements 
à  désinfecter,  des  taudis  à  démolir. 

De  plus,  le  Syndicat  médical  assumera  la  respon¬ 
sabilité  technique  du  bon  fonctionnement  de  cette 
organisation,  puisqu’il  désignera,  à  l’agrément  de  M. 
le  Préfet,  tes  divers  médecins-chefs  de  service,  pour 
les  3®,  4®  et  5®  sections. 

La  première  section  étant  dirigée  par  l’Inspecteur 
de  l’Assistance  publique,  et  pour  la  partie  technique, 
le  médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène  ; 

La  deuxième  section  par  le  médecin-chef  des  dis¬ 
pensaires,  nommé  selon  les  modalités  prévues  au  con¬ 
trat  liant  le  Comité  départemental  de  défense  contre 
Fa  tiiberculose  et  le  Syndicat  médical. 

Cette .  collaboration,  allant  jusqu’à  la  prise  en 
charge  et  au  partage  des  responsabilités,  aura  comme 
résultat  certain  de  mener  la  lutte  pour  la  Défense  de 
fa  Santé  publique  en  profondeur  et  non  pas  seule¬ 
ment  en  surface. 

Les  infirmières  visiteuses  appartiennent  au 
personnel  spécialisé  ;  leur  r&le  est  précisé  dans  les 
termes  suivants  :  Elles  sont  les  collaboratrices 
du  médecin  traitant,  dont  elles  doivent  savoir 


mériter  la  confiance.  Et  dans  ce  but,  elles  ne 
doivent  pénétrer  dans  aucune  famille  sans  i’en 
avoir  tout  d’abord  avisé. 

«  Les  conseils  de  l’infirmière  visiteuse  doivent 
porter  sur  les  mesures  prophylactiques  à  prendre 
par  l’entourage  du  malade  et  par  les  nourrices,  s’il 
s’'agit  de  nouveau-né.  Elle  doit  faire  connaître  les 
notions  essentielles  d’hygiène  ;  provoquer  la  remise 
de  secours  d’urgence  ;  prendre  toutes  les  dispositions 
pour  le  placement  du  malade  ou  l’éloignement  des 
enfants.  L’infirmière-visiteuse  doit  gagner  la  eon- 
fiance  des  familles  ...  » 

M.  Delteil  est  généralement  partisan  de 
l’infirmière  polyvalente,  sauf  dans  certains  cas; 
tuberculose,  enfance,  où  elle  sera  monovalente. 

La  protection  de  l’enfance  repose  sur  les 
consultations  prénatales,  les  consultations  de 
nourrissons  et  les  œuvres  de  protection  infantiles. 
Les  consultations  prénatales  doivent  être  assu* 
rées  par  les  médecins  praticjens,  dans  leur 
cabinet  Les  mairies  seraient  munies  de  carnets 
à  souches  spéciaux,  dont  ort  détacherait  trois 
coupons  remis  à  chaque  femme  enceinte,  qui  se 
rendrait  chez  le  médecin  ou  la  sage-femme  de 
son  choix,  au  cours  des  troisième,  sixième  et 
huitième  mois.  Ces  coupons  seraient  envoyés, 
par  les  praticiens,  au  service  administratif  com¬ 
pétent  pour  le  mandatement  de  leurs  honoraires. 

Le  département  compte  vingt-huit  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  dont  l’action  sur  la  morta¬ 
lité  infantile  est  mise  en  relief  parles  médecirs 
inspecteurs  qui  assurent  le  fonctionnement  de 
ce  service. 

Dans  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  Î'O. 
H.  S.  fait  appel  au  concours  des  praticiens  et  met 
à  leur  disposition  son  personnel  spécialisé  et  son 
matériel.  Le  dépistage  des  tuberculeux  est  con¬ 
fié  aux  praticiens,  selon  la  formule  r  ne  recevoir 
au  dispensaire  que  des  malades  muiris  d'une 
lettre  de  leur  médecin  traitant  ou  accompagné 
par  eux.  Tandis  que  le  triage  est  effectué  dams 
les  dispensaires,  la  prophylaxie  à  domlefle  est 
confiée  aux  infirmières  visiteuses  «  en  plein 
accord  avec  les  médecins  praticiens,  se  tenant 
en  rapport  constant  avec  eux,  acceptant  leurs 
conseils  et  soumises  à  leur  contrôle.  » 

L’inspection  médicale  des  écoles  a  lieu  deux 
fois  par  an  ;  elle  est  effectuée  par  les  Médecins 
praticiens  entre  lesquels  sont  réparties  les  écoles, 
par  les  soins  du  médecin  chef  de  service  nommé 
par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  Syndicat 
médical  (contrat  particulier  entre  le  Syndicat  et 
la  Préfecture.) 

Parmi  les  enfants  Inspectés,  on  distinguera 
ceux  qui  ont  une  raison  médicale  d’aller  en  colo¬ 
nie  scolaire,  ceux  qui  ont  une  raison  soeMi 
d’aller  en  colonie  de  vacances,  ceux  enfin  que 
leurs  parents  désireront  envoyer,  à  feurs  fraft, 
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à  la  montagne  ou  à  la  mer,  ou  dans  certains 
établissements  de  prévention.  Un  cercle  d’édu¬ 
cation  physique  fonctionne  à  Agen,  où  des 
enfants  devraient  pouvoir  être  envoyés  par. 
l’I.  M.  E.  Ce  Cercle  reçoit  déjà  des  enfants 
adressés  par  l’Office  des  pupilles  de  la  Nation, 
rOfüce  d’orientation  professionnelle,  le  Service 
de  1’  A.  P. 

«  La  collaboration  la^plus  étroite  existe  entre  les 
professeurs  et  les  médecins  de  famille,  un  médecin 
délégué  parle  Syndicat  médical  est  accrédité  auprès 
de  cette  Œuvre.  » 

Les  vaccinations  sont  pratiquées  :  l’antiva¬ 
riolique,,  par  le  Syndicat  médical,  aux  terme» 
d’un  contrat  forfaitaire  ;  l’antidiphtérique,  par 
les  médecins  praticiens  dans  leur  clientèle.  C’est 
du  moins  ce  que  préconise  le  Docteur  Delteil, 
qui  propose  de  leur  remettre  des  carnets  à  sou¬ 
ches,  d’où  ils  détacheraient  le  certificat  pour  la 
famille  et  une  fiche  pour  lé  médecin'  chargé 
administrativement  du  service.  Les  honoraires 
médicaux  seraient  réglés,  soit  par  l’Administra¬ 
tion  sur  le  vu  des  fiches  et  selon  un  tarif  à  fixer  ; 
ou  directement  par  la  clientèle,  l’indigent  remet¬ 
tant  un  bon  de  l’A.  M.  G.  ;  l’assuré  social  étant 
remboursé  par  sa  Caisse  de  la  part  de  respon¬ 
sabilité  de  celle-ci. 

Vous  remarquerez  que  dans  tous  les  domaines 


de  l’hygiène  et  de  la  médecine  sociale,  le  rôle 
du  praticien  se  trouve  défini,  sa  participation 
précisée,  ses  -avantages  déterminés. 

Ce  rôle  est  un  rôle  de  premier  plan,  et  il  ne  peut 
en  être  autrement,  puisque  tout  se  passe  sous  le 
contrôle  et  avec  l’agrément  du  Syndicat  médical, 
qui  a  passé  des  accords  avec  l’Administration, 
soit  pour  prendre  complètement  en  change 
l’exécution  du  service  (écoles),  soit  pour  désigner 
au  choix  du  Préfet  ceux  de  ses  membres  qu’il 
reconnaît  les  plus  aptes  à  remplir  telle  fonction 
particulière. 

Il  est  possible  que  des  critiques  puissent  être 
formulées  contre  certaines  des  modalités  de 
fonctionnement  de  l’O.  H.  S.  du  Lot-et-Garonne, 
telles  qu’elles  sont  réalisées  ou  proposées  '  par 
le  Docteur  Delteil.  Un  ami  me  suggère,  par  exem¬ 
ple,  qu’il  conviendrait  de  faire  figurer  les  fraudes 
alimentaires  parmi  les  fléaux  sociaux  ;  un  autre 
sourit  avec  une  indulgente  ironie  devant  la 
polyvalence  des  infirmières  visiteuses  et  me 
demande  si,  en  même  témps,  elles  ne  pourraient 
pas  être  métamérisées . . .  Ce  sont  là  menus  jeux, 
qui  ne  doivent  pas  nous  faire  perdre  de  vue  la 
construction  médico-sociale  édifiée  dans  ce  dé¬ 
partement,  avec  la  collaboration  permanente  et 
étroite  dù  Sjmdicalisme  médical. 

Et  cela,  oui  vraiment,  c’est  quelque  chose. . . 


G-  Dughesne 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Les  formalités  prévues  pour  la  visite 

Un  médecin  émet  une  protestation,  parce 
qu’un  de  ses  blessés  du  travail  a  été  convoqué 
au  siège  dé  l’Assurance,  pour  y  être  visité  par  le 
médecin  de  contrôle,  sans  que  le  praticien,  qui 
donne  ses  soins,  ait  été  averti  par  lettre  recom¬ 
mandée  et  quarante-huit  heures  à  l’avance. 

A  sa  protestation,  il  lui  est  répondu  que  les 
formalités  prévues  par  la  loi  ne  sont  applicables 
qu’au  cas  où  le  blessé  refuse  de  se  présenter  lui- 
même  au  médecin  contrôleur,  car  ces  dispositions 
légales  sont  un  droit  dont  peut  se  prévaloir  la 
victime,  alors  qu’elle  est  libre  également  d’y 
renoncer. 

Il  nous  est  donc  demandé  de  préciser  si,  lors¬ 
qu’il  veut  user  de  son  droit  de  contrôle,  le  chef 
d’entreprise  est  ou  non  obligé  de  désigner  au  Juge 
de  paix,  le  médecin  chargé  de  cette  mission  et 
qui  aura  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime  ; 
le  médecin  traitant  doit-il  toujours  être  averti 
quarante-huit  heures  à  l’avance  et  par  lettre 
recommandée  ? 

Autrement  dit,  le  chef  d’entreprise  ou  son 
assureur  ne  peut-il  pas  s’entendre  directement 


de  contrôle  sont-elles  obligatoires  ? 

avec  son  ouvrier  blessé,  pour  que  celui-ci  renonce 
aux  formalités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898 
et  vienne,  sans  son  médecin  traitant,  se  faire 
examiner  par  le  médecin  contrôleur. 

A  première  vue,  il  semble  que  la  réponse 
puisse  être  affirmative  :  l’ouvrier  est  toujours 
libre  de  renoncer  bénévolement  aux  avantages 
que  lui  confère  une' loi.  Mais,  si  l’on  examine  de 
près  le  problème,  on  constate  les  dangers  nom¬ 
breux  qui  pourraient  résulter  d’une  modifica¬ 
tion  apportée  à  l’amiable  par  les  intéressés,  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  ‘ 

La  loi  du  9  avril  1898  est  une  loi  forfaitaire 

Dans  toute  étude  sur  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce 
principe  initial  :  par  dérogation  au  droit  com¬ 
mun,  le  patron  est  toujours  tenu  pour  respon¬ 
sable  des  accidents  survenus  sur  le  lieu  et  pen¬ 
dant  les  heures  du  travail,  à  l’occasion  de  celui-ci  ; 
maisla  réparation  accordée  àla  victime  n’est  que 
partielle,  une  part  restant  toujours  à  sa  charge. 
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Aussi,  le  législateur  a-t-il  entetidu  dOnservèr 
un  juste  équilibre  entre  les  intérêts  en  présence 
et,  du  moment  ofi  la  victime  péüVâux  frais  par¬ 
tiels  du  patron,  se  faite  soigner  par  le  médecin 
de  son  choix,  le  chef  d’entreprise  dôit  avoir  la 
possibilité  de  faire  contrôler  l’état  de  la  victime, 
pour  empêcher  des  abus  possibles. 

Tel  est  le  principe  du  paragraphe  5  de  l’article  4 

But  du  éôntrôie 

1°  Pour  le  chef  d’entReprisE 

La  visite  de  contrôle  permet  au  patron  d’être 
renseigné,  une  fois  par  semaine,  Sur  l’état  de  la 
victime,  pour  savoir  si  le  blessé  est  en  état  de 
reprendre  son  travail.  Si  sur  ce  dernier  point,  11 
y  a  divergence  entre  le  médecin  du  patron  et  ce¬ 
lui  du  blessé,  le  Juge  de  paix,  saisi  dè  l’incident, 
nomme  un  médecin  expert.  (Cassation,  Ch. 
civ.,  avril  1931,  D.  R.  H.,  1931-298.) 

2“  Pour  l’ouvrier  blessé 
La  victime  a  le  droit  de  se  faire  assister  par 
son  médecin  traitant  à  cette  visité  de  contrôle, 
aux  frais  du  chef  d’entreprise.  Lè  législateur  a 
Voulu  que  l’accidenté  ne  soit  pas  seul  et  désar¬ 
mé  devant  le  médecin  patronal  :  Son  représentant 
technique  naturel,  son  médecin  traitant,  doit 
l’assister  pour  rétablir  l’équilibre,  dans  cette 
représentation  d’intérêts  divergents  :  ceux  du 
patron  ou  de  son  assureur,  et  ceux'  du  blessé. 

3°  Pour  le  médecin  traitant 
A  première  vue,  ce  praticien  n’est  éfi  aucune 
manière  asujetti  à  la  législation  des  accidents 
du  travail.  Il  doit  soigner  cette  victime  du  travail 
comme  il  le  ferait  d’un  blessé  quelconque.  La 
meilleure  preuve  en  est,  c’est  que  le  principal  et 
premier  débiteur  des  frais  médicaux  est  le  blessé 
lui-même. 

Si  le  législateur  a  accordé  l’action  directe  au- 
Corps  médical,  contre  le  chef  d’entreprise  res¬ 
ponsable,  c’est  uniquement  pour  que,  solvable 
ou  insolvable,  le  blessé  puisse  recevoir  immédiate¬ 
ment  les  soins  nécessaires  à  son  état,  sans  que  la 
question  d’honoraires  puisse  intervenir  dès  le 
début  du  traitement. 

Mais,  justement,  en  vertu  du  droit  commun,  le 
médecin  est  responsable  de  ses  soins  :  s’il  doit 
assister  à  la  visite  de  contrôle,  c’est  autant 
pour  défendre,  le  cas  échéant,  les  intérêts  de  son 
blessé  que  pour  éviter  que  le  médecin  de  conrtôle 
puisse  s’immiscer  dans  le  traitement,  changer  le 
pansement,  utiliser  d’autres  produits  médica¬ 
menteux  ;  bref  intervenir  dans  la  conduite  et 
dans  la  direction  d’actes  thérapeutiques,  dont  la 
responsabilité  incombe  au  médecin  traitant 
seul.  Ën  ce  sens,  circulaire  ministérieHe  (Com¬ 
merce)  du  3  mai  1905,  Tribunal  civil  de  Nîmes, 
15  janvier  1914,  Cour  de  cassation*  Chambre 


dés  requêtes,  30  décembre  1912,  9  novembre 
1926. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dü  5  décem¬ 
bre  1923  considère  que  le  blessé  a  parfaitement 
lé  droit  de  s’opposer  à  ce  que  le  médecin  de  con¬ 
trôle  défasse  le  pansement,  pour  lè  motif  que  le 
médecin  traitant  n’a  pas  été  prévenu  par  lettre 
recommandée  et  quarante-huit  heures  à  l’avàhcei 
pour  qu’il  puisse  être  présent  à  cette  visite  de 
contrôle.  Les  formalités  prévues  au  paragraphe  5 
de  l’article  4  dè  la  loi  sont  obligatoires  à  peiné 
de  nullité. 

Ententes  amiables  entre  assureurs  et  ouvriers  blessés 

Pour  éviter  les  démarches  auprès  du  Juge  de 
paix,  l’envoi  d’une  lettre  recommandée  et  les 
autres  formalités  prévues  au  dit  article  4,  il 
arrive  souvent  que  l’Assurance  convoque  direc- 
tèment  lê  blessé  à  Son  dispensaire  Ou  chez  lé  mé¬ 
decin  dè  contrôle,  ou  encore,  à  l’hôpital,  dans 
le  service  hospitalier  du  contrôleur.  Bien  entendu, 
du  médecin  traitant,  il  n’eSt  pas  question,  pour 
économiser  à  l’assureur  les  honoraires  de  cê 
dernier. 

Au  reçu  de  la  lettre  dè  convocation,  souvent 
conçue  en  termes  quelque  peu  comminatoires,  le 
blessé  se  croit  obligé  de  déférer  à  l’ordre  qui  lui 
est  ainsi  donné  au  nom  de  son  employeur.  11  sê 
rend  donc  au  dispensaire  de  l’Assurance,  à  l’hô¬ 
pital,  Où  il  attend  de  longues  heures,  dans  ün 
milieu,  qui  l’impressionne.  Il  comparaît  devant 
un  médecin,  qui  l’interroge  à  peine,  a  l’air  d’être 
terriblement  pressé  et  qui  le  renvoie  sans  lui  donner 
quelque  explication  que  ce  soit.  A  son  insu,  un 
rapport  sera  fait  sur  son  état,  destiné  au  chef 
d’ehtrepnise,  ou  plutôt  à  l’aSsureuf  de  Ce  der¬ 
nier. 

Trop  souvent  aussi,  médecin  ou  infirmières 
donnent  aU  blessé  le  conseil,  presque  l’ordre 
d’avoir  à  quitter  le  médecin  traitant,  pour  venir 
désormais  se  faire  soigner  et  panser  au  dispen¬ 
saire  de  l’assurance,  ou  à  l’hôpital,  dans  le  ser¬ 
vice  du  contrôleur. 

Ne  connaissant  pas  ses  droits  à  lui  conférés 
pat  la  loi,  souvent  illettré,  craignant  de  perdre  sa 
place,  son  emploi,  le  blessé  accepte,  d’autant 
que  certaines  assurances  remboursent  les  frais 
de  déplacement,  véritable  prime  versée  à  cet 
ouvrier,  qui  n’ayant  rien  à  faire,  viendra  à  pied 
et  s’en  retournera  de  même,  pour  garder  pour  ses 
menus  plaisirs  l’argent  qu’il  touche,  pour  ses 
moyens  de  transport. 

I.e  véritable  danger  de  pareils  agissements,  ce 
n’est  pas  le  détournement  de  clientèle,  qui  est  fait 
au  détriment  des  médecins  traitants,  mais  le 
rapport  occulte  qui  est  rédigé  à  l’insu  du  blesse, 
sur  son  état,  sur  sa  reprise  de  travail  et  surtout 
sur  sa  guérison  définitive.  Le  médecin  de  la 
victime  peut  rédiger,  pour  cette  dernière,  un 
certificat  terminai,  lequel  décrira  les  lésions  res« 
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tantes,  au  moment  de  la  consolidation.  Pareil 
certificat  permettra  à  l’accidenté  de  demander 
au  Tribunal  civil  une  pension  pour  invalidité 
permanente  partielle. 

Or,  s’il  est  soigné  au  dispensaire  de  l’assurance, 
ou  dans  ,  le  service  hospitalier  du  médecin  de 
l’assureur,  le  blessé  se  verra  consolidé  et  déclaré 
entièrement  guéri.  Comment  faire  alors  la  preuve 
que  les  infirmités  qu’il  invoque  sont  la  coiisé- 
quence  directe  de  l’accident,  alors  qu’on  lui  op¬ 
posera  un  certificat  médical  de  guérison  com¬ 
plète  ?  Comment  savoir  également  que  des  dé¬ 
lais,  de  prescription  peuvent  courir  à  l’encontre 
d’une  demande  d’incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  ou  même  de  révision  ? 

Conclusions 

Voici  pourquoi  les  organisations  ouvrières 
essayent  de  défendre  les  droits  des  victimes  du 
travail,  en  engageant  leurs  ressortissants  à  se 
méfier  des  offres  de  traitement  qui  leur  sont 
faites.  De  véritables  abus  ont  été  maintes  fois 
signalés,  provenant  de  médecins  patronaux,  trop 
enclins  à  défendre  les  intérêts  dès  chefs  d’entre- 
■prises  ou  des  assurances,  dont  ils  ne  sont  en 
sommes  que  les  commis. 

Quant  au  Corps  médical,  il  voit  progressive¬ 
ment  la  clientèle  des  accidents  du  travail  être 
détournée  des  cabinets  de  praticiens,  pour  être 
dirigée  vers  les  cliniques  d’assurances  ou  vers 
.  les  hôpitaux.  '  ■ 

Certes,  une  médecine  peu  honorable,  s’est 
développée,  pour  exploiter  la  clientèle  des  blessés 
du  travail.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison,  parce 
que  la  profession  médicale  contient  quelques 
personnalités  indignes  pour  frapper  du  même 
discrédit  tous  les  praticiens  consciencieux  qui 
forment  la  grosse  majorité  du  Corps  médical. 

Et  cependant,  si  le  Corps  médical  se  rencontre 
avec  la  classe  ouvrière  pour  demander  le  respect 


absolu  des  formalités  du  contrôle,  prévues  à 
l’article  4  de  la  loi,  c’est  moins  pour .  protéger 
leur  propre  clientèle  que  pour  défendre,  leurs 
blessés  du  travail,  qui  peuvent  être  induits  en 
erreur  par  uû  contrôle  fait  sans  contre-partie. 

^Souvent  le  praticien  reçoit  les  doléances  de  son 
blessé,  qui  se  plaint  d’avoir  été  trompé  et  de 
s’être  laissé  soigner  dans  un  dispensaire,  ou 
hôpital,  alors  qu’il  ne  peut  plus  demander  les 
réparations  auxquelles  il  croit  avoir  droit.  Et  il 
est  trop  tard,  pour  que  le  médecin  traitant  puisse 
être  utile  à  son  client. 

■  C’est  égalernent  pour  faire  respecter  sa  tran¬ 
quillité  d’esprit  que  le  Corps  médical  entend  ne 
pas  voir  le  médecin  de  contrôle  s’immiscer  dans 
le  traitement,  ou  même  compromettre  ce  dernier, 
en  défaisant  le  pansement,  sans  le  refaire,  hors 
la  présence  du  praticien  habituel.  Ce  dernier 
reste  responsable  de  sa  médication  et  les  assu¬ 
reurs  prennent  de  plus  en  plus  là  mauvaise'habi- 
tude  de  le  lui  rappeler,  par  des  demandes  en 
justice! 

Nous  pouvons  donc  nous  appuyer  sur  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  citée  plus 
haut,  pour  déclarer  qu’à  peine  de  nullité,  les 
prescriptions  du  paragraphe  5  de  l’article  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898  doivent  être  respectées. 

Au  surplus,  si  ne  sachant  pas  à  quoi  céla  l’cn-- 
traîne,  un  blessé  du  travail  acceptait  de  se  faire 
contrôler  hors  la  présence  du  médecin  traitant, 
lequel  n’aurait  pas  été  averti  et  si  la  victime  ve¬ 
nait  ensuite  actionner  son  patron,  ou  l’assureur 
de  ce  dernier,  il  serait  intéressant  de  faire  juger  (ce 
qui  ne  l’a  pas  été  encore)  que  doit  êtré  déclarée 
nulle,  comme  contraire  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  30  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la  convention 
tacite  par  laquelle  un  blessé  du  travail  a  accepté 
de  se  faire  examiner  par  le  médecin  de  l’assureur, 
sans  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  aient 
été  respectées. 


Paul  Boudin. 
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Il  faut  se  déclarer  l’un,  ou  l’autre,  en  matière  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre 


Voici  une  lettre  de  confrère,  accompagnée 
d’un  document,  qui  soulève  un  point  impor^ 
tant  de  l’exercice  de  la  médecine,  non  seulement 
è  propos  de  «  soins  aux  pensionnés  de  guerre  », 
mais,  par  conséquence  éventuelle,  des  soins  aux 
accidentés  du  travail,  aux  bénéficiaires  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  et  même,  dans 
1  a  suite,  aux  assurés  sociaux.  C’est  pourquoi,  j’ai 
pensé  utile  de  publier  lettre  et  document,  en 
supprimant  naturellement  les  nom  .s  et  les  lieux 
qui  s’y  trouvent  indiqués. 

Voici  d’abord  la  lettre  du  confrère  : 

Je  vous  adresse  la  copie  d’une  lettre  qui  m’est 
adressée  .par  le  secrétaire  médecin  de  la  Commission 
tripartlte. 

Je  fais  de  la  médecine  générale  à  laquelle  j’ai 
ajouté  des  appareils  de  radiographie  et  d’électrologie 
comme  tout  cabinet  qui  se  tient. 

La  plupart  des  confrères  ont  la  radio  ;  à  X . . . 
actuellement,  tous  font  de  la  médecine  générale  et  de 
la  radio. 

■"  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
appréciation  sur  la  lettre  ci-jointe  si  possible  avant 
vendredi  jbur  où  je  suis  convoqué  à  la  Commission. 

Dr  C. 

Un  mot  seulement,  au  sujet  de  cette  lettre  sur 
un  point  qui  m’a . . .  étonné.  «  Je  fais,  dit  le  con¬ 
frère,  de  la  médècine  générale  à  laquelle  j’ai  ajou¬ 
té  des  appareils  de  radiographie  et  d’électrologie, 
comme  tout  cabinet  qui  se  tient  ».  Que  notre  con¬ 
frère,  agisse  ainsi,  c’est  son  affaire,  mais  qu’il 
semble  proclamer  implicitement  que  ceux  qui  ne 
font  pas  comme  lui  ne  se  tiennent  pas  et  sont  des 
praticiens  «  de  seconde  zone  »,  pour  ainsi  dire, 
n’est-ce  pas  «  aller  un  peu  fort  »  ?  Mais  passons... 
Voici  maintenant  le  document  joint  à  la  lettre. 

Préfectuhe  République  française  - 

du 


—  X...  le  1“  mai  1934. 

Soins  médicaux 

Victimes  de  la  guerre. 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  Commission 
tripartite  qui  doit  examiner  votre  mémoire  du  der¬ 
nier  trimestre  1933,  se  réunira  le  11  mai  à  15  heures. 
J’attire  votre  attention  sur  le  point  suivant  : 
Votre  plaque  porte  la  mention  «  Rayons  X, 
Radiologie,  Electrothérapie  ». 


Vous  vous  présentez  donc  au  public  comme  méde. 
cin  radiologue. 

Or,  le  ministre  des  Pensions  vient  de  nous  cam' 
muniquer  un  dossier  dont  vous  pourrez  prendre  oon. 
naissance  au  service  de  contrôlé,  concernant  h 
Docteur  X . . . ,  médecin  électro-radiologiste,  et  dans 
le  dit  dossier  on  lit  les  considérations  suivantes  : 

«  que,  tout  en  reconnaissant  au  docteur  le  droit  qu’il 
tient  delaloi,  de  par  son  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  d’exercer  son  activité  professionnelle  dans 
toutes  les  branches  de  l’art  médical,il  n’apparaît  pas 
moins  avoir  été  entraîné  à  des  faits  de  pratiques 
commandés  uniquement  par  sa  spécialisation,  qu’il 
y  a  lieu  en  son  cas,  de  frire  obligation  de  l’application 
de  l’article  18  du  décret  du  22  octobre  1922  et  de 
subordonner  la  pratique  par  le  spécialiste  à  la  de¬ 
mande  du  médecin  traitant. 

•  Attendu  que  la  loi  de  Finances  du  19  décembre 
1926  complétant  le  paragraphe  10  de  l’article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919,  modifié  par  la  loi  du  21  juillet. 
1922,  stipule,  en  son  article  102,  que  les  Commissions 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux 
mutilés  auront  qualité  pour  imputer  à  une  des  parties 
en  cause',  soit  isolément,  soit  conjointement,  les 
sommes  indûment  réclamées  à  l’Etat. 

Pour  ces  motifs  : 

Invite  expressément,  et  à  titre  d’avertissement, 
M.  le  Docteur  X . . . ,  à  ne  pratiquer  à  l’avenir,  au 
compte  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  que. 
les  examens  radiologiques  qui  lui  seront  demandés 
par  les  médecins  traitants  sous  leur  responsabilité.» 
Tels  sont  les  termes  de  la  dépêche  ministérielle. 

Le  médecin  secrétaire, 

Signé  :  X. 


Notre  confrère  me  demande  de  lui  donner 
mon  appréciation  sur  ce  document.  Je  n’ai 
aucune  raison  de  lui  céler  mon  sentimer>t  person¬ 
nel,  mais  celui-là  seulement,  étant  entendu  que, 
si  j’ai  désiré  publier  ledit  document,  c’est  afin 
que  le  Corps  médical  en  soit  saisi  et  que  la  ques¬ 
tion  soit  examinée  avec  soin  dans  nos  Syndi¬ 
cats,  en  vue  de  ses  répercussions  possibles. . .  qui 
peuvent  être  beaucoup  plus  importantes  qu’il 
n’apparaît,  peut-être,  au  premier  abord. 

Tout  d’abord,  reprenons  la  question  ab  ovo  et 
en  toute  objectivité. 

Le  ministère  des  Pensions  vient  de  communi¬ 
quer  aux  Commissions  de  contrôle  un  dossier 
concernant  un  Dr  X. . .,  au  sujet  duquel  on  con¬ 
clut  «  qu’il  y  a  lieu...  de  subordonner  lapratiquepar 
le  spécialiste,  à  la  demande  du  médecin  traitant,  n 
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Pourquoi  cette  application  liltcrale  et  rigou¬ 
reuse  de  l’art.  18  du  décret  du  22  octobre  1922,  ? 
Eh  1  mon  Dieu,  c’est  toujours  cette  éternelle 
question  des  «  abus  »  qui  se  glissent  peu  à  peu 
dans  l’exercice  de  toute  médecine  à  tiers-payant. 
Des  médecins,  ayant  dans  leur  cabinet  des  appa¬ 
reils  de  radiographie  ou  d’électrologie,  ont  une 
tendance  bien  naturelle  à  s’en  servir  beaucoup 
plus  souvent  que  ceux  qui  doivent  envoyer  leurs 
malades  chez  un  radiographe  spécialisé. 

Ils  s’en  servent  même  couramment  (et  je  ne 
songe  nullement  à  le  leur  reprocher)  comme  de 
leur  stéthoscope  ou  de  leur  appareil  à  tension . 
En  clientèle  courante,  c’est  parfait,  et  même  la 
plupart  ne  songent  pas  à  faire  payer  à  part  «  le 
coup  d’écran  »  d’une  radioscopie,  qui  aidera 
puissamment  à  leur  diagnostic.  Ils  peuvent  mul¬ 
tiplier  les  coups  d’écran  et  les  étendre  systéma¬ 
tiquement  à  la  majorité  de  leurs  malades  —  et 
même,  s’ils  le  désirent  et  si  les  malades  acceptent 
de  les  payer,  multiplier  également  les  radiogra¬ 
phies  . 

Mais,  quand  il  s’agit  de  la  médecine  avec 
«  Tiers-Payant  »,  la  multiplication  s’effectue 
d’elle-même,  chaque  consultant  étant  curieux  de 
connaître  «  sa  radio  »  gratuitement  et,  le  plus 
souvent,  c’est  le  médecin  qui  doit  «  mettre  un 

jrein  à  la  fureur .  des  curieux  ».  Or,  les 

Commissions  de  contrôle  auraient  constaté,  pa¬ 
raît-il,  que  certains  «  omnipraticiens  »  posses¬ 
seurs  d’un  appareil  à  radio,  ont  pris  l’habitude 
de  ne  pas  suffisamment  mettre  en  œuvre  le 
«frein  »  sus-dit  —  et  d’envoyer  ensuite  au  Tiers- 
Payant  des  notes  d’honoraires  dans  lesquelles  la 
«multiplication  »  des  radios  (à  payer)  prend  des 
proportions  alarmantes,  avec  des  pourcentages 
totalement  différents  de  ceux  des  confrères .«  sans 

radios  » . ,  Et  voilà  pourquoi  votre  fille  est 

muette . 


Telles  sont  les  raisons  que  j’ai  entendu  dévelop¬ 
per,  pour  expliquer  l’attitude  du  ministre  des 
Pensions  en  cette  affaire.  Mais  ceci  fait  loyale¬ 
ment  et  en  toute  objectivité,  il  y  aurait  peut  être 
lieu  d’examiner  cette  question,  au  point  de  vue 
général  des  «  Droits  et  des  Devoirs»  du  médecin, 

en  ce  qui  concerne  les  radiographies^ .  Et 

alors,  c’est  toute  la  question  de  Vatlitude  réci¬ 
proque  des  «médecins  spécialisés  »et  des  «omni¬ 
praticiens  »  qui  vient  se  greffer  sur  cette  ques¬ 
tion  particulière.  Aussi,  serait-il  souhaitable,  à 
mon  avis,  cpue  les  Syndicats  médicaux  étudient 
soigneusement  ce  cpu’on  pourrait  appeler  la 
«  charte  »  des  spécialistes,  qu’ils  prennent  posi¬ 
tion,  et  qu’enfin,  la  Confédération  fixe  définiti¬ 
vement  la  doctrine  à  ce  sujet,  en  face  de  la  doc¬ 
trine  que  vient  d’instituer  le  ministère  des  Pen¬ 
sions,  et  suivant  laquelle  un  radiographe  ne  peut 
entrer  en  action  qu’après  avoir  été  mis  en  œuvre 


par  le  médecin  traitant,  tandis  que,  par  contre, 
un  «  omni-praticien  »  ne  peut  faire  acte  de  «  ra¬ 
diologiste  »  —  tout  au  moins  quand  il  s’agit  de 
la  médecine  avec  Tiers-Payant. 

Remarquons  d’ailleurs,  que  cette  attitude 
peut  se  défendre,  si  nous  posons  comme  principe 
que  «  le  médecin  spécialisie  est  celui  qui  ne  fait  pas 
de  médecine  générale  »,  ce  qui  est,  en  vérité  un 
«  axiome  »,  puisque  le  confrère,  qui  se  proclame 
«  spécialiste  »  en  telle  matière,  déclare,  en  somme, 
(à  moins  de  se  proclamer  «  spécialiste  en  tout  ») 
qu’il  n’est  pas  un  «  omnipraticien  ».  Mais  alors, 
si  le  «  spécialiste  »  restreint,  sur  une  branche  par¬ 
ticulière  de  la  médecine,  son  activité  profes¬ 
sionnelle,  ne  serait-il  pas  de  toute  justice  que 
l’omnipraticien  réserve  à  ce  spécialiste  et  lui 
adresse  tous  les  cas  relevant  nettement  de  sa 
spécialité  ? 

Je  parle  ici,  naturellement,  des  spécialités  bien 
définies  :  grande  chirurgie,  oculistique,  O.  R.  L., 
fadiologie,  électrologie,  odontologie,  etc.,  et 
non  de  ces  vagues  spécialités  qui  ne  sont  que 
des  points  particuliers  de  médecine  générale  dont 
ils  ne  sont  que  partie  intrinsèque,  comme  les 
maladies  du  poumon,  du  cœur,  du  fçie,  du  sys¬ 
tème  nerveux,  etc.,  et  dont  certains  confrè¬ 
res  —  médecins  consultants  d’ordinaire-  —  se 
sont  occupés  particulièrement,  tout  en  restant, 
et  aoulanf  rester,  des  omnipraticiens.  ■  ,  -  , 

On  parle  beaucoup  d’instituer  officiellement 
des  certificats  quelconques  de  spécialité. ,. le  ne 
sais  s’ils  sont  d’une  utilité  absolue  pour  les  vraies 
spécialités.  Il  ne  viendra  jamais  à  l’idée  d’un 
omnipraticien  d’ouvrir  un  ventre  ou  d’opérer  une 
cataracte,  mais  la  question  est  plus  délicate  en  ce 
qui  concerne  l’O.  R.  L.,  l’odontologie,  la  radio¬ 
logie,  l’électrologie,  etc. . .. 

Un  omnipraticien,  avec  un  appareillage  par¬ 
fois  insuffisant,  pourrait,  peut-être,  se  croire  ca¬ 
pable  d’effectuer  certains  actes  qu’il  est,  en  réa¬ 
lité,  matériellement,  incapable  d’accomplir.  Il  y 
a  là  une  question  d’outillage  et  de  pratique  à 
considérer. . .  ! .  On  voit  combien  la  question  est 
complexe,  et  combien  aussi  elle  aurait  besoin 
d’être  étudiée  à  fond.  Avant  toute  instauration  de. 
certificats  de  spécialités,  il  y  aurait  lieu  d’établir 
la  «  charte  »  (j’y  reviens)  des  diverses  spécialités 
nettement  délimitées,  et  en  nombre  restreint. 
Autrement,  à  mon  avis,  c’est  mettre  la  charrue 
avant  les  bœufs. 

Di'  Fernand  Decourt. 

Nota.  —  L’association  professionnelle  interna¬ 
tionale  des  médecins  »  (A.  P.  1.  M.)  a  fait  une 
enquête  internationale  sur  t  la  spécialisation  en 
médecine  elles  spécialistes*,  dont  les  résultats 
ont  paru  dans  la  «  Revue  internat,  de  méd.  prof, 
et  sociale  »  son  organe  officiel  (Voir  Revue  n»!!, 
de  Février  1931,  pages  10  à  45).  Les  Conclu¬ 
sions  après  discussion  lors  de  la  session  du  Con¬ 
seil  de  TA.P.I.M.  avaient  paru  auparavant  dans 
le  n®  2  de  la  même  Revue  (novembre  1928,  pages 
30  à  41).  F.  D.  , 
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LES  CONFÉRENCES  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE 

Quelques  monquements  de  Ig  médecine  à  sa  mission  intellectuelle 

Professeur  Mauriac  (de  Bordeaux) 


Le  Professeur  Mauriac,  de  Bordeaux,  a  pro¬ 
noncé  aujourd’hui  une  conférence,  dont  ia  tenue 
littéraire  fait  honneur  à  un  nom  justement  ré¬ 
puté  dans  les  Lettres  françaises.  Le  climat  giron¬ 
din  s’avère  aussi  favorable  aux  belles-lettres 
qu’aux  bons  vins  :  le  crû  que  nous  a  débouché 
Mauriac  est  de  l’année  de  la  comète  ! 

Il  commence,  en  vrai  mousquetaire,  par  pous¬ 
ser  une  botte  à  ceux  qui  ont  critiqué,  et  le  titre 
de  cette  série  de  conférences,  et  même  le  choix 
des  conférenciers.  Claude  Bernard,  fait-il  obser¬ 
ver,  était  hanté  de  la  notion  de  responsabilité,  et 
c’est  se  tenir  dans  la  droite  ligne  de  son  ensei¬ 
gnement  que  d’affronter  ce  sujet  en  cette  chaire 
qu’il  a  illustrée. 

Comment,  poursuit  Mauriac,  une  science  peut- 
elle  être  responsable  ?  Surtout  alors  que  nous  as¬ 
socions  de  plus  en  plus  l’idée  de  science  à  l’idée  de 
connaissance  vérifiable  et  certaine,  et  que  Paul 
Valéry  la  nomme  :  un  ensemble  de  recettes  qui 
réussissent  toujours  ?  Cette  conception  n’abou¬ 
tit-elle  pas  à  la  totale  irresponsabilité  de  la 
science  ? 

Sans  doute,  mais  la  médecine  n’est  pas  une 
science,  du  moins  pas  une  science  pure.  La 
science  pure  recherche,  découvre,  et  ne  s’inquiète 
d’aucune  conséquence  ou  incidence  utilitaire. 
Tant  mieux  pour  les  hommes  s’ils  en  tirent  quel¬ 
que  profit  1  tant  pis  s’il  en  sort  un  nouveau  pro¬ 
cédé  de  tuerie  !  Ce  n’est  pas  la  science  qui  l’a 
voulu.  Tout  autre  est  la  médecine  :  elle  veut 
bien  faire  ;  ses  actes  ont  une  intention  et  un  but  ; 
elle  est  donc  responsable  1 

Ceci  posé,  quelles  sont  les  grandes  responsabi¬ 
lités,  dont  la  charge  Mauriac  ?  Quels  manque¬ 
ments  lui  reproche-t-il  ? 

•  Tout  d’abord,  là  médecine  entre  en  ligne  dans 
la  défense  de  l’intelligence  et  dans  la  protection 
du  sens  commun  :  elle  se  doit  de  rabattre  l’or¬ 
gueil  de  ceux  qui  voudraient  plier  la  vie  aux  lois 
saintes  dn  laboratoire.  Elle  a,  affirme  Mauriac, 
causé  des  ravages  en  n’opposant  pas  le  frein  salu¬ 
taire  du  doute  à  certaines  découvertes  scientifi¬ 
ques  ;  son  rôle  dans  l’édification  de  la  connais¬ 
sance  humaine  est  un  rôle  de  réaction,  disons,  si 
le  mot  déplaît,  de  modération.  Et  ici,  Mauriac  ne 
craint  pas  d’adresser  un  reproche  à  Claude  Ber¬ 
nard,  celui  d’avoir  en  quelque  sorte  abdiqué  en 
ne  protestant  pas  contre  la  doctrine  du  déter¬ 
minisme,  contradiction  flagrante  de  toute  son 
œuvre,  qui  proclamait  le  droit  à  l’hypothèse  et  à 
l’idée  directrice.  Avions-nous  attendu  qu’éclatât 


la  guerre  de  1914  pour  nous  apercevoir  de  la 
faillite  du  mot  de  Berthelot,  proclamant  que  tou¬ 
tes  les  inventions  modernes  tendaient  à  rendre 
de  plus  en  plus  fatale  la  concorde  entre  les  hom¬ 
mes  ?  Et  Montesquieu  n’était-il  pas  plus  avisé 
en  «  tremblant  devant  les  progrès  de  la  science  h 
(Berthelot,  ô  Mauriac,  en  homme  de  laboratoire, 
servait  la  science  et  l’invoquait  comme  une 
déesse  incapable  de  trébucher  dans  les  mesquines 
rivalités  humaines  ;  Montesquieu,  philosophe, 
considérait  les  savants  faibles  et  vindicatifs  :  Us 
se  chargent  de  caricaturer  la  science  comme  trop 
de  prêtres  caricaturent  les  religions).  La  méde¬ 
cine  s’est  engagée  en  apportant  aux' prophètes 
des  temps  nouveaux  tous  les  faits  d’observation, 
dont  ils  avaient  besoin  pour  édifier  leur  doc¬ 
trine  ;  Mauriac  en  accuse  nommément  Charcot 
et  son  école.  La  réaction  salutaire  ne  s’est  pas 
produite  :  la  médecine  a  donc  failli. 

Se  transportant  ensuite  aux  confins  de  la  mé¬ 
decine,  en  ces  régions  où  il  se  meut  avec  prédilec¬ 
tion,  Mauriac  constate  que  la  médecine  déborde 
sur  tout  et,  en  particulier  sur  la  littérature.  Elle 
a  allaité  le  naturalisme,  cette  école  dont  le  grand 
maître  Zola  disait  :  «  un  roman  expérimentales! 
celui  qui  accepte  les  faits  prouvés  et  ne  fait  inter¬ 
venir  le  sentiment  personnel  que  dans  les  phé¬ 
nomènes  non  encore  fixés.  »  C’est  le  silence  im¬ 
posé  aux  puissances  de  sentiments,  c’est  la  cul¬ 
ture  de  l’impersonnalité.  Aujourd’hui,  le  biolo¬ 
giste  et  le  médecin  rougiraient  qu’on  leur  fît  une 
telle  place  ;  mais  l’influence  initiale  persiste, et 
beaucoup  de  romanciers  veulent  parler  anato¬ 
mie,  physiologie,  pathologie  ;  ils  prétendent  en 
annexer  et  les  découvertes  et  le  langage.  On  peut, 
cependant,  dit  Mauriac,  écrire  un  roman  delà  mé¬ 
nopause  sans  même  en  prononcer  le  nom  ;  on 
peut,  sans  tant  d’étalage,  faire  une  étude  de  ca¬ 
ractère,  sur  lequel  plane  visiblement  le  «  fatum  > 
physiologique.  L’artiste  a  vite  fait  de  rejoindre 
et  de  dépasser  le  psychiatre.  Ne  nous  laissons 
pas  déguiser  par  les  écrivains  en  instructeurs  et, 
comme  dit  Bernanos,  en  «  curés  républicains  ». 

A  l’égard  de  la  philosophie,  la  médecine  occupe 
une  position  délicate.  C’est  qu’aujourd’hui,  il  gst 
de  mode  de  philosopher  à  partir  de  faits  scienti¬ 
fiques.  Quelle  est  donc  la  nouvelle  responsabilité 
du  savant  qui,  par  sa  découverte,  oriente  toute 
une  philosophie  ?  Pour  préserver  sa  liberté  intel¬ 
lectuelle,  la  philosophie  doit  elle-même  formuler 
les  faits  fournis  par  la  science  ;  ainsi  sera  évité  au 
savant  l’écueil  redoutable  de  l’esprit  de  système. 
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Car,  c’est  un  fait,  la  médecine  à  tendance  phi-  1 
losophique  devient  volontiers  systématique  et  la 
systématisation,  disait  Claude  Bernard,  •  est  un 
Il  enkystement  scientifique  ».  C’est  trop  souvent 
que  la  médecine  ,  a  dû  se  détourner  de  la  sereine 
observation  des  faits  et  courber  l’échine  soiis  là 
tyrannie  de  ses  maîtres.  Sur  ces  systèmes 
prompts  à  s’échafauder  se  précipitent  avidement 
ceux  qui  vivent  aux  confins  de  la'médecine  ;  le 
plus  récent  et  plus  saisissant  exemple  ek  ce 
Freudisme  qui  a  fourni,  ces  dernières  années, 
une  si  belle  carrière.  Des  romanciers  tels  que. 
Carco,  Gide,  Jules  Romains,  Lenormand,  Martin 
du  Gard,  ont  été,  en  France,  disciples  de  Freud 
avant  les  médecins.  N’eût-il  pas  mieux  valu  que 
l’œuvre  artistique,  par  des  correspondances  d’ob¬ 
servations,  confirmât  la  découverte  scientifique  ? 
C’est,  incontestablement,  une  nouvelle  responsa¬ 
bilité  qu’a  endossée  la  médecine  en  apportant  le 
secours  de  ses  méthodes  aux  auteurs  désireux  de 
peindre  les  anormaux,  ces  détraqués  du  siècle 
dont  la  littérature  regorge. 

Enfin,  la  médecine  n’est  plus  assez  ferme  sur 
le  piédestal, où  l’avaient  juchée  lessiècles  passés. 
Nous  sommes  aujourd’hui,  submergés  par  le  nom¬ 
bre  :  nous  allons  au  règne  du  médecin  dévoyé, 
car,  clans  la  foule  qui  se  presse  aux  portes  de  nos 
Facultés,  beaucoup  n’écoutent  plus  la  voix 
grave  des  règles  traditionnelles  qui  se  révèlent, 
par  ces  temps  de  crise,  des  entraves.  Comme  si 
nous  avions  pris  à  tâche  d’aggraver  nous  mêmes 
le  mal,  voici  que  des  médecins  (et  non  des  moin¬ 
dres,  ô  Mauriac,  —  que  les  mandarins  se  frappent 
la  poitrine  I)  font,  ce  qu’on  a  appelé  de  la  «  vul¬ 
garisation  »,  par  des  articles  de  journaux,  des 
conférences  de  T.  S.  F.  ;  bien  des  cervelles  sont 
tourneboulées  par  ces  manifestations  intempes¬ 
tives.  En  même  temps  que  se  diffusent  les  no¬ 
tions  médicales  se  répand  aussi  l’angoisse,  et  aug¬ 
mente  le  nombre  des  obsédés. 

Enfin,  Mauriac  en  vient  au  rôle  social  de  la  mé¬ 


decine  et  articule  une  phrase  qui  vaut  d’être  mon¬ 
tée  en  épingle  dans  ce  journal  :  «  Il  faut  l’avouer, 
dit-il,  il  y  a  antinomie  évidente  entre  certaines 
formes  du  progrès  et  la  charte  médicale.  »  Et  la 
pensée  implicite  de 'Mauriac  est  de  combattre 
ces  «  certaines  formes  '  »  pour  sauvegarder  la  char¬ 
te.' Mais  si  l’on  s’avise  que  l’évolution  médico¬ 
sociale  prend  les  mêmes  directives  en  tous  pays 
et  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
fascisme,  hitlérisme,  soviets,  monarchies  cons¬ 
titutionnelles  et  républiques,  faut-il  s’attendre 
à  ce  que,  pour  garder  intacte  leur  charte,  les  mé¬ 
decin?  français  puissent  renverser  la  vapeur  ? 

IG’est,  poursuit  Mauriac,  aux  confins  de  la 
science,  de  l’hygiène  et  de  la  sociologie  que  s’éla¬ 
borent  les  lois  de  préservation  sociale  ;  mais  le 
premier  mot  dans  la  discussion  revient  de  droit 
à  la  médecine.  Sinon  c’est  la  curée,  les  sordides 
obliquités  des  intérêts  électoraux.  La  médecine 
est  responsable  de  n’avoir  pas  osé  élever  la  voix. 
Il  est  vrai  qu’il  y  faut  du  courage  ;  le  médecin 
est  le  témoin  gênant  que  l’on  cherche  à  corrom¬ 
pre  ;  les  puissants  en  veulent  à  une  profession  que 
ne  peuvent  contenir  des  décrets.  Le  plus  sûr 
moyen  de  s’affermir  et  de  demeurer  incorrupti¬ 
ble,  c’est  d’engager  à  fond  sa  responsabilité.  Il  y 
a  des  lois  de  constance  morale  et  intellectuelle, 
qui  sont  ■  péremptoires  ;  elles  prévalent  contre 
les  armes  de  la  connaissance  qui  s’émoussent  à 
l’usage.  La  Charité  a  toujours  sa  place  marquée 
en  notre  siècle,  ce  siècle  où  l’on  rougit  d’être  as¬ 
sisté  et  où  l’on  revendique  d’être  assujetti.  La 
responsabilité  de  la  médecine  est  engagée  dans 
la  défense  des  lois  traditionnelles,  qui  sont  au- 
dessus  de  la  coutume  et  du  progrès.  Il  y  a  besoin 
de  pays  rebelles  au  -perfectionnement  social  ;  il 
faut  aussi  que  certaines  professions  lui  fassent 
une  opposition  tenace  et  raisonnée.  Au  carrefouf 
où  se  croisent  la  raison' et  le  cœur,  là  est  vérita¬ 
blement  la  place  de  la  médecine. 

G.  L  AVALÉE. 
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En  1792,  les  chirurgiens  de  Paris  protestèrent 
contre  la  patente,  qui  allait  leur  être  imposée 
par  l’Assemblée  nationale,  sous  la  forme  d’une 

«  Pétition  par  les  tnembres  du  collège  de  chirurgie 
de  Paris  » 

relativement  an  droit  des  patentes. 

Le  Journal  de  Chirurgie^  dirigé  à  cette  époque 
par  Desault,  publia,  à  ce  sujet,  les  commentaires 
ci-dessous  : 

1°  Les  chirurgiens  de  Paris  ont  créé,  à  leurs 
dépens,  l’enseignement  public  de  la  chirurgie, 
dont  ils  font  encore  aujourd’hui  presque  tous 
les  frais,  et  pour  lequel  ils  ont  contracté  des 
dettes. 

Pour  subvenir  à  ces  dépenses,  qui  sont  à  la 
décharge  du  trésor  public,  ils  ont  payé,  à  la. 
bourse  commune,  une  première  finance  considé¬ 
rable.  Ils  payent  encore,  même  depuis  la  révolu¬ 
tion,  une  contribution  annuelle.  Doivent-ils 
payer  aussi  des  patentes  ?  ou,  s’ils  y  sont  assu¬ 
jettis,  ne  peuVent-ils  pas  prétendre  une  indem¬ 
nité  et  le  remboursement  de  leurs  premières 
avances  ?  et  leurs  dettes  communes  contractées 
pour  l’intérêt  public,  ne  doivent-elles  pas  tom¬ 
ber  à  la  charge  de  la  nation  ? 

2°  Des  particuliers  pourvus  de  patentes  et 
munis  de  certificats  des  Municipalités,  même 
dans  les  villes  principales,  exercent  publique¬ 
ment  la  chirurgie,  sans  avoir  justifié  de  leur 
expérience  et  de  leur  capacité.  Cet  abus  est  ma¬ 
nifestement  contraire  à  la  loi  sur  les  patentes 
qui  prescrit  (art.  7)  de  se  conformer,  pour  chaque 
profession,  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou 
pourront  être  faits.  Le  vœu  de  la  loi  est  bien  inter¬ 
prété  par  cette  clause.  Les  législateurs  l’ont  de 
nouveau  manifesté  par  la  loi  du  17  avril  1791, 
d’après  laquelle  il  ne  peut  être  délivré  de  patentes 
pour  les  préparations,  vente  des  médicaments, 
qu’à  ceux  qui  pourront  être  reçus  à  l’exercice  de  la 
pharmacie.  Or,  la  prescription  des  remèdes  n’est 
pas  moins  importante  que  leur  préparation. 

En  conséquence,  les  meinbrès  du  collège  de 
chirurgie,  sollicitent  un  décret  provisoire,  pour 
prescrire  la  conduite  qu’ils  doivent  tenir  relati¬ 
vement  au  droit  de  patentes,  et  pour  éclairer 
les  corps  administratifs  sur  le  véritable  esprit 
de  la  loi,  relativement  à  l’exercice  public  de  la 
chirurgie,  qui,  du  plus  laborieux  et  du  plus  utile 
des  arts  deviendrait  bientôt,  en  ne  le  soumettant 
qu’à  la  formalité  et  au  payement  d’un  droit  pécu¬ 
niaire,  le  métier  le  plus  hasardé,  et  le  charlala- 
nisme  le  plus  dangereux. 

1°  Les  chirurgiens  sont-ils  soumis  à  l’impôt 
des  patentes  ? 

2“  Les  municipalités  peuvent-elles  donner  des 


patentes,  pour  l’exercice  de  la  chirurgie,  à  des 
personnes  qui  n’ont  pas  fait  de  preuves  légales 
de  leur  capacité  ? 

3“  Les  personnes,  constituées  pour  conférer  la 
qualité  de  maître  en  chirurgie,  peuvent-elle.s 
continuer  les  réceptions  pour  les  villes  et  les 
campagnes  ? 

La  solution  est  facile,  et  ne  peut,  quant  à 
présent  être  douteuse. 

1“  La  loi  des  patentes  est  générale,  et  porte 
sur  toutes  les  professions,  qui  n’y  sont  pas 
nominativement  exceptées.  Lors  de  la  discussion, 
l’Assemblée  constituante  a  rejeté  l’amendement 
fait  par  l’un  de  ses  membres,  de  n’y  point  assu¬ 
jettir  l’exercice  de  l’art  de  guérir.  Dernièrement, 
l’Assemblée  législative  a  passé  à  l’ordre  du  jour, 
sur  la  pétition  de  plusieurs  médecins  qui  pré¬ 
tendaient  à  l’exemption;  l’assujettissement  des 
chirurgiens  à  l’impôt  des  patentes,  n’est  donc 
plus  une  question. 

2°  Les  municipalité  ne  sont  pas  commises 
pour  instituer  des  chirurgiens.  Elles  ne  peuvent 
délivrer  des  patentes  pour  l’exercice  de  l’art 
qu’à  ceux  qui  sont  déjà  institués,  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  et  sur  le  vu  des 
titres  qui  le  constatent.  La  patente  ne  donne 
pas  le  droit  d’exercer  la  chirurgie  ;  elle  le  sup¬ 
pose. 

3°  La  loi  ancienne,  relative  au  mode  des  ré¬ 
ceptions,  n’a  point  été  abrogée  ni  même  modi¬ 
fiée.  Elle  doit  donc  avoir  son  plein  et  entier  effet, 
jusqu’à  ce  que  de  nouvelles  lois  aient  changé 
l’ordre  actuel  des  choses. 

Quant  au  Livre-journal,  on  le  trouye  mention¬ 
né  dans  l’Ordonnance  du  Commerce  du  mois  de 
mars  1673,  au  titre  III. 

AllTlCLF,  I 

Les  négociants  et  marchands,  tant  en  gros  qu’en 
détail,  auront  un  livre  qui  contiendra  (’*)  tout  leur  né¬ 
goce,  leurs  lettres  de  change,  leurs  dettes  actives  et 
passives,  et  les  deniers  employés  àla  dépense  de  leur 
maison. 

CoMMENÏAIUB 

(■')  Un  livre  qui  contiendra...  (Ce  livre  et  ce 
qu’on  appelle  Le  Journal  qui  doit  être  écrit  de  suite, 
par  ordre  de  date,  article  par  article,  sans  aucun 
blanc  (Infrd,  art.  5,  p.  30.) 

Suivant  cette  disposition  de  l’ordonnance,  les  mar¬ 
chands,  négociants  et  banquiers  ne  sont  obligés  à 
avoir  d’autre  livre  que  ce  journal,  et  les  marchands 
et  artisans,  qui  ne  vendent  (ju’en  détail  et  ne  font  pas 
des  affaires  bien  considérables,  n’en  ont  pas  ordinai¬ 
rement  d’autres  ;  mais  ceux,  qui  font  un  grand  com¬ 
merce,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  outre  ce  livre  eh  ont 
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plusieurs  autres,  dont  l’usage  leur  est  utile  et  même 
nécessaire  pour  tenir  leurs  affaires  en  bon  ordre. 

Article  II 

Us  agents  de  change  et  de  banque,  tiendront  un  livre - 
journal  dans  lequel  seront  insérées  toutes  les  parties  par 
mx  négociées,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contesta- 
lions  (3). 

Commentaire 

(3)  Cette  obligation  de  tenir  un  livre-journal  à  la¬ 
quelle  l’ordonnance  assujettit  les  agents  de  change  et 
de  banque  est  très  sagement  établie,  parce  que  s’il 
survient  des  différends  entre  les  marchands,  banquiers 
et  autres  personnes  qui  ont  négocié  quelques  affai¬ 
res  par  l’entremise  de  ces  agents  de  change,  on  a  re¬ 
cours  à  ces  livres,  qui  font  foi  en  justice  quand  ils 
sont  en  bon  ordre,  et  l’on  en  tire  des  inductions  en  les 
conciliant  avec  les  autres  livres  des  banquiers  ou 
négociants  qui  ont  entre  eux  des  contestations. 

Article  V 

Les  livres  journaux  seront  écrits  d’une  même  suite  (1) 
par  ordre  de  date  (2)  sans  aucun  blanc  (3)  arrestez  en 
chaque  chapitre  et  à  la  fin  ;  et  ne  sera  rien  écrit  aux 
marges  (4). 

CeMMENTAIRE 

(1)  Seront  écrits  d’une  même  suite.  Il  n’est  pas 
nécessaire  que  ces  livres  soient  écrits  de  la  main  du 


marchand  ou  agent  de  change  ;  il  suffit  qu’ils  le  soient 
de  la  main  de  leurs  facteurs  ou  commis. 

(2)  Par  ordre  de  date.  C’est-à-dire  datés  par  an, 
mois  et  jour,  et  écrits  au-jour  la  journée,  à  mesure  de 
chaque  vente  ou  achat,  payement,  négociation  de  let¬ 
tres  ou  billets,  etc. 

(3)  Sans  aucun  blanc.  Afin  d’éviter  les  fraudes  que 
les  marchands  de  mauvaise  foi  pourroient  pratiquer, 
en  ajoutant  après  coup  sur  les  blancs  laissés  à  cet 
effet,  des  ventes  de  marchandises  qu’ils  n’auroient 
ni  vendues,  ni  livrées,  ou  des  payements  qu’ils  n’au¬ 
roient  pas  faits. 

(4)  Il  ne  sera  rien  écrit  aux  marges.  Ainsi,  quand  un 
marchand  reçoit  le  payement  d’une  marchandise, 
qu’il  a  vendue,  il  ne  doit  point  écrire  ce  payement 
à  la  marge  à  côté  de  l’article  où  il  a  rapport  ;  mais 
il  doit  en  faire  un  article,  qu’il  écrira  sur  son  Journal 
dans  l’ordre  de  la  date. 

Les  commentaires  ci-dessus  relatifs  à  l’Or¬ 
donnance  du  Commerce  de  1673  ont  été  rédigés, 
cette  même  année  par  un  conseiller  au  présidial 
d’Orléans  ;  ils  sont  encore  valables  pour  la  loi  de 
Finances  du  28  février  1934dont  il  est  fait  appli¬ 
cation  aux  médecins,  malgré  la  protestation  de 
l’Académie  de  médecine  réprouvant  la  «  com¬ 
mercialisation  de  la  médecine  ».  Que  n’a-t-on 
appelé  simplement  le  Livre-journal  :  Carnet 
d’honoraires  1 

Albert  Bloch. 


LES  EXPOSITIONS  DE  DAUMIER 


IL  s’agit  de  l’exposition  à  la  bibliothèque 
nationale  des  lithographies,  gravures  sur  bois 
et  sculptures  du  grand  artiste  et  de  ses  peintures, 
aquarelles  et  dessins  au  Musée  de  l’Orangerie. 

Que  n’a-t-on  dit  sur  Daumier  ?  Mais  tout  ce 
qu’ona  écrit  ne  peut  rendre  l’impression, qu’on 
éprouve  en  voyant  les  merveilleuses  suites  d’œu¬ 
vres  de  ce  magicien  du  crayon  et  du  pinceau,  de 
ce  Marseillais  parisiennisé.  Rien  ne  peut  tra¬ 
duire  la  maîtrise  de  cet  homme,  qui  tint  une  si 
grande  place,  longtemps  méconnue  dans  l’his¬ 
toire  de  l’art  du  XIX®  siècle. 

On  le  rapproche  par  certains  points  de  Rem- 
brand,  de  Michel-Ange,  par  d’autres  des  petits 
maîtres  hollandais.  Malgré  tout,  Daumier  est  et 
reste  lui-même,  un  créateur,  une  personnalité 
de  premier  plan.  Arsène  Alexandre  a  bien  défini 
son  caractère  propre,  en  disant  de  lui,  qu’il  fut 
un  sculpteur  en  estampes. 

On  ne  saurait  trop  admirer  la  qualité  de  son 
dessin,  sa  sincérité  anatomique,  la  vigueur  de 
son  crayon,  le  mouvement  si  varié  et  si  juste, 
de  ses  personnages  ;  le  tout  enveloppé  dans  ces 
admirables  noirs  qui  encadrent  et  sertissent 
la  scène,  sortie  de  son  imagination. 


Son  œuvre  est  multiple  :  d’abord  celle  d’un 
pamphlétaire  politique,  qui  porta  une  si  sé¬ 
rieuse  atteinte  au  gouvernément  de  Louis- 
Philippe,  puis  celle  d’un  observateur  raillant  les 
mœurs  et  les  travers  des  bourgeois  de  son  temps, 
avec  des  aperçus  amusants  sur  la  vie  parisienne. 
Ses  croquis  de  la  rue  montrant  ses  petits  métiers 
aujourd’hui  disparus,  ou  ironisant  certaines  pro¬ 
fessions,  surtout  celles  du  Palais  de  Justice,  avec 
des  légendes  souvent  drôles  mais  qui  n’étaient 
pas  de  lui,  sont  des  documents  vécus  ;  le  tableau 
d’une  époque  avec  ses  travers  et  ses  défauts  cqui 
sont  ceux  de  tous  les  temps  et.  que  nous  re¬ 
voyons  de  nos  jours. 

La  première  lithographie,  qui  s’offre  à  l’entrée 
des  salles  est  une  peinture  delà  situation  actuelle. 

Daumier  est  assis  à  sa  table  et  une  personne  lui 
dit  «  Monsieur  Daumier,  votre  série  des  Robert-’ 
Macaire  est  une  chose  charmante...,  c’est  la 
peinture  exacte  des  voleries  de  notre  époque . . . 
C’est  le  portrait  fidèle  d’une  foule  de  coquins, 
qu’on  retrouve  partout,  dans  le  commerce,  dans 
la  politique...  Les  fripons  doivent  vous  en 
vouloir. . .  Mais  l’estime  des  honnêtes  gens  vous 
est  acquise  (52), 
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Et  plus  loin,  ce  dessin  représentant  Un  hemme 
mort  sur  un  galetas  de  prison  (20)  avec  cette  lé¬ 
gende:  «  Celui-là  on  peut  le  mettre  en  liberté,  il 
n’est  plus  dangereux.  >> 

Faut-ii  rappeler  ce  dessin  vengeur  sur  l’af¬ 
faire  de  la  rue  Transnosnain,  avec  ce  magniflque 
raccourci  de  l’homme  étendu  sans  vie  dans  sa 
chambre  (32)  et  cette  épreuve  intitulée  :  le  Venlte 
législaiif  (29)  critique  acerbe  des  parlementaires 
de  l’époque,  qui  valut  à  son  auteur  quelques 
mois  de  prison,  Le  Comte  Lobau  rétablissant 
l’ordre  place  Vendôme  avec  des  pompes  à.incèn- 
die  (Alias  des  Seringues)  est  une  vue  amusante. 

Nous  rions  volontiers  en  voyant  ces  badauds  : 
au  bord  de  la  Seine  <78),  ce  malheureux  cabotin 
se  rendant  au  théâtre  des  Funambules  (34)  et  ' 
cette  suite  si  pleine  d’humour  des  lithos  de  l’his* 
toire  ancienne  (92-95). 

Que  dire  de  cette  jeune  femme  couchée  auprès 
d’un  mari  d’âge  canonique  (01)  lisant  une  phrase 
imprégnée  du  plus  pur  amour  romantique  et 
disant  à  part;  «Peut-on  lire  ces  choses  avec  un 
bonnet  de  coton  et  une  boule  comme  la  sienne.  » 

Charmante  scène  intitulée  :  La  veuve  en  con- 
sultation  (142)  avec  cette  pose  si  désinvolte  de 
l’avocat. 

Ces  derniers  ne  sont  guère  ménagés  dans  la 
suite  des  gens  de  justice.  Amusante,  cette  bou¬ 
tade  de  deux  avocats  dans  la  salle  des  pas  perdus 
au  Palais  :«  Ce  lieu  doit  être  lasalle  des  pas  per¬ 
dus  pour  les  plaideurs,  mais  jamais  les  avocats  ne 
doivent  y  perdre  des  paroles  (137  èzs).»  Critique 
également  amère  des  troisièmes  des  chemins  defer. 

Quelle  bonne  galéjade  sur  les  artistes  (299),  les 
paysagistes  :  le  premier  copie  la  nature  et  le 
seconde  copie  le  premier. 

Dans  la  suite  des  philanthropes  (134),  lisons 
la  publicité  hors  de  pair  du  Docteur  Cabassol, 
relatant  dans  un  journal  par  la  plume  d’un  rédac¬ 
teur,  son  intervention  heureuse  à  la  suite  d’un 
accident  de  la  rue.  Peut-être  de  nos  jours  serait- 
il,  pour  ce  fait,  menacé  des  foudres  du  Conseil  de 
l’Ordre. 

Critique  amère  des  fraudes  alimentaires  (déjà): 
manière  de  faire  du  saucisson  de  Lyon  (268)  et 
manière  de  faire  du  lait  (269),  deux  lithos  du 
reste  arrêtées  par  la  censure. 

Que  d’allusions  à  la  situation  du  moment  dans 
ce  gamin  de  Paris  aux  Tuileries,  vautré  dans  le 
fauteuil  du  roi  (196),  dans  cette  paix  dormant  sur 
un  canon  (312).  Quelle  critique  de  la  situation 
financière  du  moment,  avec  cet  homme  repré¬ 
sentant  «  les  dépenses  »  jouant  avec  son  petit 
frère  qui  représente  «  les  recettes  »  et  qui  lui  dit 
«  Si  tu  continues  toujours  à  grandir,  il  faudra 
renoncer  à  nos  tours  d’équilibre  (318)  ou  cette 
pièce  intitulée  comme  Siphyse,  le  Rocher  repré¬ 
senté  ici  par  le  ballot  du  budget  (314). 

Nous  ne  pouvons  détailler  chacune  des  remar¬ 
quables  çeuvres  du  maître,  mais  il  faut  exami¬ 


ner  avec  soin  ses  amusantes  séries^  les  bansiôuf- 
geois,  les  mœurs  conjugales,  les  émotless  patl- 
siennes,  les  bohémiens  de  Paris,  les  beaux  jours 
de  la  vie,  les  actualités,  etc. . . 

Avec  ses  bois,  Daumier  s’est  égalenleHt  révélé, 
un  illustrateur  remarquable  dans  les  nombreuses 
publications,  dont  les  physiologies,  les  Français 
peints  par  eux-mêmes  et  surtout  dans  Cette  pu¬ 
blication  si  recherchée  de  nos  jours  :  La  Némésis 
médicale  de  François  Fabre,  dont  on  né  saurait 
trop  admirer  la  page  :  les  funérailles  de  Ditpuy- 
tren,  Daumier  qui  fouilla,  avec  tant  desUccèssts 
dessins,  fut  également  un  sculpteur  ou  un  mode¬ 
leur  de  grand  mérite. 

Je  n’en  veux  comme  preuve,  que  ccsportràits  - 
charges  d’hommes  politiques  (376^391)  son 
fameux  Raîapoil,  et  cet  admirable  morceau  : 
des  EmigHxnts. 

Les  dessins  et  peintures  de  Daumier  à  i’Oran^ 
gerie,  témoignent  que  i’ârtiSte  excella  dam 
tous  les  genres,  dessins,  aquarelles,  gouaches, 
lavis  et  peintures.  Si  le  dessin  et  la  lithographie 
furent  un  métier,  Un  gagne-pain  pour  Daumier,  la 
peinture  fut  pour  lui,  un  repos,  un  passe-temps, 
une  véritable  délectation. 

Danscesfonds  sombres  au  noir  de  bitume, si 
néfaste  à  cette  époque,  on  admire  ces  char¬ 
mantes  gammes  de  tons  chauds  et  variés,  qui 
font  penser  à  certains  détails  de  Côrôt,  son  ëmi 
intime,  et  qui  semble  avoir  illuminé  sa  palette. 

Beaucoup  de  choses  à  voir  à  cette  exposition, 
Une  des  plus  belles  toiles  est  sans  contredit, 
cette  scène  des  Voleurs  et  l’âne,  avec  ses  per¬ 
sonnages  si  bien  mis  en  lumière  au  centre  du  ta¬ 
bleau  (43).  La  scène  du  malade  imaginaire,  nous 
réjouira,  en  voyant  le  sérieux  du  médecin  pre¬ 
nant  le  pouls  de  son  malade  et  la  face  terrifiée  de 
ce  dernier,  regardant  son  médecin,  si  bien  tra^ 
duite  en  pleine  lumière  (30).  Combien  est  admi¬ 
rable,  dans  sa  simplicité  ce  tableau  de  la  blan¬ 
chisseuse  gravissant  les  marches  d’utteScalierre^ 
montant  de  la  Seine,  tenant  sous  son  bras  son 
paquet  de  linge,  son  enfant  par  la  main  ;  l’en¬ 
semble  se  détachant  d’une  façon  si  hêüreuSésur 
les  murs  du  quai  ensoleillé  (13).  Les  ainatelifs 
d’estampes  ont  tenté  à  maintes  reprises  la  palette 
de  l’artiste.  Plusieurs  de  res  toiles  sont  des  céu- 
vres  capitales  (21,  22,  23,  25.) 

Comme  il  est  intéressant  de  vie  et  de  mouve¬ 
ment,  ce  tableau  de  la  sortie  de  l’école,  avec  ces 
enfants  aux  vêtements  de  couleurs  variées,  si 
magistralement  mis  en  valeur  (13). 

Curieux  cet  intérieur  de  wagon  de  troisième, 
montrant  au  premier  plan,  une  femme  donnant 
le  sein,  voisinant  avec  cette  femme  tenant  un  pa¬ 
nier  sur  ses  genoux,  ayant  à  ses  côtés,  un  enfant 
endormi  et  au  second  plan,  des  têtes  si  bien 
échelonnées  dans  la  profondeur  du  comparti¬ 
ment.  Gomme  on  a  bien  la  sensation  du  paysage, 
qui  fuit  en  regardant  par  les  portières  (6). 
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H  faut  étudier  la  physionomie,  de  ces  Joueurs 
de  dames  ou  d’échecs  (3-4),  méditant  leurs  coups, 
et  voir  le  sourire  de  satisfaction  de  celui  qui  a 
placé  un  pion  heureux. 

En  dehors  des  peintures,  il  y  a  des  dessins  à  la 
plume,  des  lavis,  des  aquarelles  de  qualité  supé¬ 
rieure.  Citons  quelques-unes  de  ces  pièces  capi¬ 
tales  comme  la  marche  du  Silène  (52),  avec  ses 
beaux  raccourcis  anatomiques.  Y  a-t-il  quelque 
chose  de  plus  impressionnant  que  cette  scène 
d’un  réalisme,  pour  ainsi  dire,  bestial  :  la  soupe. 
Cette  femme  abandonnant  un  sein  volumineux 
à  un  nourrisson,  pendant  quelle  porte  une  cuil¬ 
lère  à  sa  bouche  et  qu’en  face  d’elle  au  bout  de 
latable,  se  trouve  un  homme,  mangeant  glouton¬ 
nement. 


Ce  dessin  voisine  avec  une  pièce  charmante,  le 
coucher,  de  l’enfant,  traduite  par  un  léger  lavis, 
rendant  si  bien  la  scène,  sans  lignes  et  traits  de 
dessin. 

Toute  une  suite  intéressante  d’avocats  au 
Palais  (42,  000,  126)  est  d’une  ironie  vécue. 

Quoi  de  plus  passionnée  que  cette  scène,  où  une 
femme  s’écroule  au  contact  d’un  chaud  baiser. 

Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  fin  que  ce 
dessin  dit,  l’amateur,  homme  âgé  au  milieu  de  ses 
collections  contemplant  avec  amour  une  Vénus 
de  Milo  avec  comme  contraste  derrière  lui,  le 
buste  d’un  jeune  homme  sans  doute  le  sien. 

En  résumé  exposition  remarquable,  qu’il  faut 
voir,  et  qu’on  n’est  pas  près  de  revoir. 

M.  VlMONT 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Théâtre'Mlchel 

Oh  !  parle  m'en  ! 

Revue  en  2  actes  et  14  tableaux  de  Rip 


Les  événements  récents  politico-financiers  de¬ 
vaient  fournir  à  Rip  des  thèmes  de  choix,  et 
le  spirituel  revuiste  n’a  pas  manqué  d’exer¬ 
cer  sa  verve  étonnante,  pêchant  son  inspiration 
au  hasard  des  faits  et  sans  le  moindre  embarras. 
En  dehors  du  texte  de  ses  scènes,  qui  est  simple 
et  littéraire  sans  recherche,  il  y  a  le  côté  psycho¬ 
logique,  reflet  exact  de  son  esprit.  Rip  est  lénitif, 
optimiste  et  gai; dans  un  plan  supérieur  d’ins¬ 
truction  et  d’éducation,  c’est  la  mentalité  du 
titi  et  de  la  midinette,  il  blague  sans  égrati¬ 
gner  et  garde  en  face  du  tragique  du  moment 
cette  placidité  souriante  et  quelque  peu  scepti¬ 
que  qui  n’attribue  pas  plus  de  valeurs  aux  diver¬ 
ses  panacées  des  redresseurs  de  torts  qu’à  leur 
phraséologie  emphatique  et  déclamatoire  ;  il  est 
humain,  il  a  l’esprit  libre; il  est  Français,  il  est 
Parisien.  Le  Français  en  a  déjà  tellement  vu 
clans  le  cours  des  siècles  et  particulièrement  dans 
ces  derniers  temps  qu’il  ne  désire  que  la  paix 
dans  le  bon  sens  et  l’honnêteté. 

A  une  revue  de  Rip,  nous  sommes  en  plein 
clans  cet  esprit  :  voilà  pourquoi  Rip  a  du  succès,  et 
par  voie  de  conséquence  pourquoi  le  Théâtre 
Michel  refuse  du  monde  chaque  soir.  Sa  Revue 
est  bâtie  en  deux  parties  à  peu  près  d’égale  valeur 
de  six  ou  sept  tableaux  chacune. 

Au  premier  acte,  d’abord  le  gala  de  l’Union 
des  artistes  avec  les  jeunes  femmes  en  clowns 
et  M.  René  Blancard  personnifiant  M.  Loyal. 
La  scène  peu  à  peu  devient  le  gala  de  l’Union 
Nationale  avec  MM.  Chéron,  Herriot  et  Tardieu, 
ensuite  Rip  nous  montre  une  poivrotte  qui  est 
flérangée  dans  se.s  libations  par  une  conférence 


anti-alcoolique  à  l’appareil  de  T.  S.  F.  du  bistro  ; 
bravo  pour  l’interprète,  Mme  Pauline  Carton  I 
Parisys  apparaît  alors  en  Chipette  qui,  complète¬ 
ment  illettrée,  a  la  déveine  de  tomber  sur  un 
amant  érudit.  Le  quatrième  tableau  se  passe 
clans  un  décor  cubiste  représentant  l’enfer  qu’est 
notre  vie  parisienne.  Dante  (Marguerite  Mo- 
reno)  et  Virgile  (Pierre  Blancard)  s’y  sont  four¬ 
voyés  et  regrettent  leur  paradis,  puis,  peu  à  peu 
trouvent  à  cette  existence  une  particulière  sa¬ 
veur  et  ne  peuvent  s’en  passer.  C’est  bien,  cela, 
n’est-ce  pas  ?  —  Le  tableau  «  Parlons  d’autre 
chose  »  est  un  sketch  amusant  sur  l’affaire  Sta- 
visky,  avec  Rip  en  garçon  de  café  qui  papote 
avec  les  consommateurs  (Mauricet  et  Pierre  Mo- 
reno);  ils  déplorent  le  manque  de  droiture  et 
d’honnêteté,  mais  n’empêche  qu’ils  essayent  à 
l’addition  de  se  refiler  des  faussés  pièces,  c’est 
encore  bien  cela,  n’est-ce  pas  ? 

Le  premier  acte  se  termine  sur  une  reconstitu¬ 
tion  de  1900  où  nous  voyons  intervenir  rétros¬ 
pectivement,  tout  en  marquant  l’analogie  avec 
les  temps  actuels  comme  affaires  plus  ou  moins 
scandaleuses,  lés  personnalités  de  l’époque  :  M. 
Moreno  en  Sarah  Bernardt  parfaite  de  composi¬ 
tion,  Parisys  en  Polaire,  Gabaroche  en  pioupiou, 
Pauline  Carton  en  nounou,  et  Rip,  en  Edouard- 
VII,  alors  Prince  de  Galles  frappant  de  vérité  J  il  y 
a  aussi  Arthur  Meyer,  Henri  Rochefert,  Cléode 
Mérode,  Emilienne  d’Alençon,  etc... 

Au  deuxième  acte  voici,  après  l’ouverture  du 
Jardin  de  Candide  et  ses  ‘  femmes-fleurs,  un 
sketch  sur  la  Villa  Chagrin  :  la  concierge  (Pari¬ 
sys)  pleure  le  départ  de  ses  pensionnaires  et  le 
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juge  d’instruction  (Jean  Wall),  celuide  l’enquête  ; 
à  noter  l’ahürissante  composition  de  Gabaroche 
en  clochard  de  Bayonne  qui  a  volé  une  poule  et 
qu’on  refuse  d’incarcérer  vu  la  haute  person¬ 
nalité  des  inculpés  qu’il  ne  peut  décemment  fré¬ 
quenter.  L’affaire  de  Bayonne  nous  amène  à  la 
recherche  de  la  Vérité  (Huguette  Grégory)  en¬ 
tourée  de  six  membres  de  la  Commission  d’en¬ 
quête  qui  l’habillent  comme  ils  l’entendent  I 
C’est  encore  bien  cela,  n’est-ce  pas  ?  —  Mauricet 
continue  par  un  tableau  où  il  est  merveilleux  de 
diction  et  d’humour  en  M.  de  Bufïon  présentant 
ses  animaux.  Le  tableau  de  la  «  Beauté  pour 
tous»,  satire  d’un  institut  de  beauté, a  moins  de 
valeur; il  est  suivi  de  celui  de  l’agent  de'police 
(Gabaroche),  inconsolable  du  départ  de  son  Pré¬ 
fet  et  qui  n’a  plus  le  courage  d’arrêter  les  sabo¬ 
teurs  et  les  incendiaires  d’autobus  ;  un  bravo 
encore  pour  Gabaroche,  puislasoirée  se  termine 
par  un  tableau  qui  n’est  pas  le  meilleur  comme 
verve  et  interprétation  :  «  la  peur  des  histoires  »  ; 


un  commissaire  de  police  à  qui,  dans  une  soirée, 
on  raconte  plusieurs  fois  la  même  blague  qu’il 
écoute  jusqu’alors  par  politesse,  en  arrive  à  se 
fâcher  au  point  où  il  bouscule  sa  fiancée  et  son 
futur  beau-père  ;s’il  y  a  là-dessous  une  allusion 
quelconque,  elle  ne  peut  apparaître  qu’à  de  rares 
privilégiés  et  c’est  dommage. 

Donc,  à  part  deux  ou  trois  tableaux,  où  il  y  a 
quelques  nébulosités  et  longueurs,  le  tout  est  un 
vrai  régal  de  l’esprit  et  plus  encore  de  la  saine  et 
douce  philosophie  qui  est  l’apanage  de  toute 
âme  équilibrée.  C’est  en  cela  que  Bip  est  bien 
de  chez  nous  ;  quant  à  ses  interprètes,  ils  sont 
parfaits.  M.  Edmond  Roze  a  réalisé  fort  habile¬ 
ment  la  mise  en  scène  et  je  m’en  voudrais  d’ou¬ 
blier  le  plus  humble  des  collaborateurs,  le  pia¬ 
niste  Georges  de  Lausnay;ne  tirons  pas  sur  le 
pianiste  !  lançons-lui  de  jolies  fleurs. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 


CHRONIQUE  DES  FILMS 
Sapho 


Un  sujet  humain,  emprunté  à  un  grand 
livre  qui  ne  vieiilit  pas.  Sa  transposition  cons¬ 
ciencieuse,  de  ia  page  imprimée  où  les  problèmes 
du  cœur  s’expriment  par  les  signes  muets  des 
lettres,  à  l’écran  où  ce  sont  des  images,  et  qui 
parlent.  Une  artiste  assez  riche  de  cœur  et  d’intel¬ 
ligence  pour  porter  à  elle  seule  la  charge  de  cette 
transcription  —  et  voilà  de  quoi  faire  une 
œuvre  à  qui,  si  elle  s’appelle  Sapho  et  si  Sapho 
s’appelle  Mary  Marquet,  il  ne  manquera  sans 
doute  que  d’être  étrangère  pour  tenir  à  Paris 
pendant  douze  mois  dans  la  même  salle,  et  y  faire 
accourir  tous  les  snobs.  Quoique  français,  ce 
film  est  assuré  d’avoir  la  diffusion  qu’il  mérite  ; 
mais,  auprès  du  «  grand  public  »,  obtiendra-t-il 
le  succès  dont  il  est  digne  ?  A  l’actif  de  ce  «  grand 
public  »,  affamé  de  niaiseries  et  de  grossièreté,  ce 
serait  un  bon  point  à  marquer. 

Si  l’on  y  veut  bien  réfléchir,  c’est  une  entre¬ 
prise  singulièrement  risquée  de  porter  à  l’écran 
l’une  de  ces  œuvres  connues,  approfondies  et 
aimées,  dans  lesquelles  les  choses  de  l’âme  tien¬ 
nent  la  première  place,  qu’elle  s’intitule  Sapho 
ou  Madame  Bovary,  Don  Quichotte  ou  Mi¬ 
reille.  Quand  un  livre,  dans  son  irréalité,  est 
aussi  riche  que  ceux-là,  sa  réalisation  offre  plus 
de  probabilités  d’amoindrissement  et  de  restric¬ 
tion  que  d’épanouissement.  Quand  un  per¬ 
sonnage  est  aussi  diversement  humain,  son 
incarnation  dans  un  être  précis,  déterminé,  ris¬ 
que  beaucoup  plus  de  décevoir  que  de  satisfaire. 

En  effet,  lorsqu’il  s’agissait  pour  notre  ima¬ 


gination  de  l’animer  sur  son  écran  intérieur, 
elle  savait  nous  Je  présenter  à  coup  sûr  sous 
celle  de  ses  formes  qui  était  précisément  l’idéale 
pour  nous,  par  le  fait  même  qu’elle  était  la 
nôtre.  Et  les  mots  du  livre,  quand  nous  les  en¬ 
tendons  articulés  dans  les  haut-parleurs,  com¬ 
bien  leurs  intonations  peuvent  nous  décevoir, 
pour  peu  que  nous  les  évoquions,  muets- et 
audibles,  tels  que  nous  les  murmurait  pendant 
notre  lecture  le  diseur  incomparable  qui  les 
parlait  en  nous,  toujours  dans  le  ton  juste, 
toujours  avec  la  nuance  exacte  —  forcément 
juste  pour  nous  et  exacte  pour  nous,  puisque 
c’étaient  les  nôtres  ! 

L’histoire  des  tentatives  cinématographiques 
de  ce  genre  est  jalonnée  de  rententissants  échecs. 
On  n’a  pas  oublié  que,  si  V  Atlantide  lut  tour¬ 
née  deuxfois,  nulle  artiste  n’a  jamais  été  Antinéa. 
Nulle,  sans  doute,  ne  la  sera  jamais.  Pour  notre 
imagination  seule  Antinéa  peut  être  vraie  :  au¬ 
cunes  habiletés  d’ambiance,  aucuns  truquages  de 
décors  ne  l’empêcheront  de  se  réaliser  à  l’écran 
comme  une  femme,  alors  qu’elle  ne  doit  pas  être 
seulement  une  femme.  Quant  à  ce  joyau  d’es¬ 
prit  français,  qui  s’appelle  «  Les  aventures  du  Roi 
Pausole  »,  on  se  rappelle  quel  inexcusable  mas¬ 
sacre  en  fut  fait  l’an  dernier. 

Bien  d’autres  souvenirs,  présents  à  tous  les 
esprits  curieux  de  ces  transpositions  d’un  art  à 
l’autre,  font  mesurer  le  mérite  qu’il  peut  y  avoir 
à  réussir  un  fllm  comme  Sapho.  La  part  princi¬ 
pale  de  ce  mérite,  il  faut  le  dire,  revient  à  l’artiste 
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émouvante  et  variée  qui,  pour  ses  débuts  à 
iécran,  a  réussi  une  création  étonnamment  com¬ 
plexe.  On  lui  doit  même  un  assez  étrange  dédou¬ 
blement  de  sentiments,  qui  est  de  trouver  Sapho 
non  seulement  attirante  mais  sympathique,  à 
l’exception  des  moments  où  Mary  Marquet  a. 
voulu,  et  avec  raison,  qu’elle  ne  le  fût  pas  —  et 
é’en  vouloir  à  Mary  Mavqüet  d’avoir  voüîu.  cela  ! 
Cette  remarque  ne  tend  pas,  quoi  qu’il  etr  .sem¬ 
ble,  à  couper  des  cheveux  en  quatre,  mais  à  ihus- 
trer  une  fois  de  plus  la  puissance  psychologique 
extraordinaire  d’une  création  cinématographi¬ 
que  vraiment  humaine. 

Il  est  juste,  au  même  titre,  de  signaler  l’éton¬ 
nante  silhouette  que  compose  Nadia  Sibirskaïa, 
la  fille  misérable  à  qui  Gaussin  permet  de  boire 
dans  son  verre.  Elle  occupe  l’écran  à  peu  près 
cent  secondes  —  et  elle  est  inoubliable.  J’en 
dirai  autant  du  récit  que  fait  Déchelette  de  la 


mort  de  sa  maîtresse,  où,  par  la  sobriété  du  jeu 
de  l’artiste  et  l’habileté  du  montage,  on  atteint 
un  point  d’émotion,  où  le  texte iminrimé  n’ame¬ 
nait  peut-être  pas.  Il  n’en  est  pas  de  même, 
hélas,  de  la  scène  la  plus  significative  du  livre  — 
et  qui  est  si  belle  —  la  montée  de  l’escaiier,  Jean 
portant  Fanny.  Etait-elle,  pourtant,  assez  «  ciné¬ 
ma  »  f  Dans  îe  film,  zéro . . . 

Ce  n’e.st  là  qu’une  critique  de  détail.  Allez 
donc  voir  Saplio.  Puis,  laissez  passer  six  mois.  Re¬ 
lisez  alors  Sapha.  Votre  imagination  aura  classé 
tout  ce  que  la  vision  dit  fflmhiîauFa  poftéd’enrf- 
chissement,  et  vous  constaterez  que  votre  jouis¬ 
sance  aussi  se  sera  enrichie. 

Faber 

P.  S.  —  Les  fervents  de  Pierre  Louys  n’ap¬ 
prendront  pas  sans  anxiété  qa.’ Aphrodite  va  être 
portée  à  l'écran. 


FACULTE  DE  MÊDEC^NE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


-  Chaire  de  pathologie  médiofale.  (Professeur  :  M.  A. 
Clerc.)  —  Conrs  complémentaire.  M.  A.  CtEÏfe,  pro¬ 
fesseur  et  MM.  Bénard,  Etienne  Bernard,,  Boulin, 
CsTHALA,  Chabrol,  Chevallier,  Donzelot',  Guy- 
Laroche,  Haguenau,  Moreau,  PAsteUk  VaeleRt- 
RAnoT,  agrégés  en  exercdce,  médecins  d'es  hôpitaux, 
feront  dit  18  juin  au  30  jniH  prochai'Ii  une  série  de 
donze  leçons  sur  des  sujets  d'actn'alîté  concernant  l'a 
pathologie  médicale. 

Ces  leçons  auront  lieu,  tous  les  jiours,-  à  18  heures, 
au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,,  seionJe  programme 
cf-dessous. 

Lundi'  18-  iutUi.  M.  Clerc  Sur  quelques  points  eon- 
eernaiit  le  méeauisme  de  riiisufflsanee  cardiaque-.  — 
Mardi  19  juin.  M.  Chabrol  :  Curabilité  des  cirrhoses  du 
foie.  —  Mercredi  30  juin.  M.  Gathala:  Rhumatisme 
cérébral.  —  Jeudi  21’  juiiï.  M.  Chevallier  :  ILe.s  anémies 
liypochromes  primitives.  —  Vendredi'  22  j.uiu.  M.  Pas¬ 
teur  Vallery-Radot  :  Formes  cliniques  et  pathogé- 
iiic  des  migraines.  —  Samedi  23  julir.  M..  Boblin  : 
Ciaiigrèiie  diabétique.  —  Lundi  25-,i.uim'.  Ml  Guy-Lar'o- 
che:  Traitements  actuels  des- syndlromesi  basedowiens. 

—  Mardi  26  juin..,  M.  Donziïlot  :  Hypotensioii.  —  Mer¬ 
credi  27  juin..  M...  H'AgbeneaU'  :  Traitement  des-  algies 
cancéreuses.  —  Jeudi  28  juin.  M.  Etienne  Bernard-  ;■ 
La  rechtoruration-.  —  Vfendredi  29-  juin..  M..  Bénaré'  : 
Acidose  rénale.  —  Samedi  30  juin.  M.  Moreau  :■  Aoei- 
dents  cérébro-méningés  chez  les  urémiques. 

Le  cours  est  gratuit. 

—  Conaours  del’adjuvat.  —  .Sont  déclarés  admis¬ 
sibles;  MM.  Lazard,  Calvet,  Leurct,  Mialaretet  Judct. 


—  CllniqiiO  des  maladies  da  système  nerveux  (Pro¬ 
fesseur  :  Âl.  Geor.ges  GuilLain.)  —  Cours  praliqus  et 
technique  d'Unatomte  pathologique  du  système  nerveux, 
par  M.  IvaH  Bertrand,  chef  de  laboratoire. 

.  M.  Ivan  Bertrand,  chef  dé  laboratoire,  commeiïeera 
le  lundi  II  juin  19^4,  â  la  Salpêtrière,  clinique 
Charcot,  une  série  de  douze  leçons  surl’anato'mie  patho¬ 
logique  du  système  nerveux.  Ce  cours,  d’un  ordre  cssen- 
tfeneraent  pratique,  sera  accompagné  d’exercices  tech¬ 
niques  de  laboratoire,  avec  présentation  de  pièces  ma¬ 
croscopiques  et  étude  de  préparations  histo'Iogfques. 

Les  élèves  seront  initiés  aux  techniques  d'hisfopa- 
tholo.gie'  nerveuse  et  pourront  se  constituer  une  collec¬ 
tion  des  coupes  qu’ils  auront  exécutées. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours,  de  14  à  13  heures  â 
la  clinique  Charcot,  de  la  Salpêtrière  (boulevard  de 
l’Hôpital),  du  11  au  23  juin  1934. 

programme  du  cours.  —  1"  Cerveau  sénile.  —  2°  Sy¬ 
philis  nerveuse.  —  3“  Tuberculose  des  centres  nerveux. 
—  4»  Encéphalites.  —  5“  Poliomyélites,  Maladie  do 
Landry.  Rage.  —  6“  Sclérose  latérale  amyotrophique. 
Sclérose  en  plaques.  —  7°  Compressions  médullaires. 
■Syringomyélre.  —  8®  Tumeurs  cérébrales.  —  9"  F.ncé- 
phalopathtes  infantiles.  —  lO®  Maladies  familiales.  — 
11“  Affections  du  cervelet.  —  12“  Affections  des  nerfs 
et  des  muscles. 

Techniques  de  Nissl,  Weigert,  Fat,  Bîelschowsky, 
Cajal,  Lhermitte,  Marchi,  Alzheimer,  Rio  del  Hort  ga. 

Les  inscriptions  pour  ce  cours,  comportant  un  droit 
de  250  francs,  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté 
de  médecine  (guichet  n“4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  de  14  à  16  heures. 


1674 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  3 


-  VI  -  34 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  — A  la  suite  1  Suzor,  24  ;  Weill,  22  ;  de  Peretti  délia  Rocca  et  Ei. 
du  concours  qui  vient  de  se  terminer,  ont  été  nommés  doire,  19. 

chirurgiens  des  hôpitaux  :  MM.  Meillière  et  Redon.  Composition  d’accouchement.  —  MM.  Sureau  et 

1  Suzor,  28  ;  de  Peretti  délia  Rocca,  25  ;  Weill,  20. 

^  Conccurs  d’accoucheur  des  hôpitaux.  Composition  |  Classement  des  candidats  :  MM.  Sureau,  83  ;  Suzor 
d’anatomie  et  de  physiologie.  —  MM.  Sureau,  25  ;  |  81  (admissibles)  de  Peretti  délia  Rocca,  71;  Weill,  09 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvalies  et  informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 


—  Conférence  scientifique  internationale  du  rhuma¬ 
tisme  chronique  progressif  généralisé  (Aix-les-Bains,  28, 
29,  30  juin  et  1®"'  juillet  1934).  —  Nous  rappelons  qu’à 
l’occasion  de  l’inauguration  des  nouveaux  thermes  cons¬ 
truits  par  l’Etat  et  actuellement  achevés,  la  municipalité 
et  la  Société  médicale  d’Aix-les-Bains  ont  organisé 
une  Conférence  scientifique  internationale  qui  sera 
consacrée  à  l’étude  d’une  question  unique  :  le  rhuma¬ 
tisme  chronique  progressif  généralisé. 

M.  le  Professeur  Bezançon,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  président  de  la  Ligue  française  contre  le 
rhumatisme,  a  bien  voulu  accepter  la  présidence  de  cette 
Conférence,  et  le  Docteur  Mathieu-Pierre  Weil,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Saint -Antoine  (Paris),  le  secrétariat 
général. 

Les  rapports  ont  été  confiés  aux  plus  hautes  person¬ 
nalités  scientifiques  françaises  et  étrangères  :  Professeur 
Bezançon,  Docteur  Mathieu-Pierre  Weil,  Professeur 
Mouriquand  (Lyon),  Professeur  Loeper  (Paris),  Doc¬ 
teur  Coste  (Paris),  Docteur  May  (Paris),  Professeur 
Roch  (Genève),  G.  Scott  et  F.  Bach  (London),  Profes¬ 
seur  Abrami  (Paris),  Professeur  Maranon  (Madrid), 
Docteur  Weissenbach  (Paris),  Professeur  Kahlmeter 
(Stockholm),  Professeur  Guiizburg  (Bruxelles-Anvers), 
Professeur  Giraud  et  Professeur  agrégé  Puech  (Mont¬ 
pellier),  Professeur  Leriche  (Lyon),  Professeur  Mathieu 
(Paris),  Sir  William  Wlllcox  (Londres),  Professeur 
Rathery  (Paris),  Professeur  Chabrol  (Paris). 

Les  séances  auront  lieu  le  matin,  l’après-midi  étant 
réservée  aux  excursions.  Des  facilités  de  voyage  et  de 
séjour  seront  faites  aux  médecins  et  étudiants  qui  vou¬ 
draient  participer  à  la  Conférence. 

Le  Comité  étudie  les  conditions  nécessaires  pour 
organiser  une  exposition  des  appareils  de  cure,  des 
produits  pharmaceutiques,  etc. 


en  tête  des  i  Deml-ColonDes  ■) 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Dussuel,  trésorier  de  la  Conférence,  1,  rue  du  Casino, 
Aix-les-Bains  (Savoie). 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Préparez  vos  vacances.  - 
Quels  sont  vos  projets  ?  Sur  quelle  région  avez-vous 
jeté  votre  dévolu  ?  Vous  paraissez  hésiter  ?  Eh  bien, 
vous  tous  qui  êtes  en  quête  de  liberté,  de  repos  au  plein 
air,  regardez  les  belles  régions  de  France  que  sillonne 
le  P.  L.  M. 

Côte  d’Azur,  Savoie-Dauphiné,  Jura,  Franche-Comté, 
Auvergne-Cévennes,  Bourgogne-Morvan...  Mer,  mon¬ 
tagne,  villes  d’eaux  ;  tous  les  beaux  séjours  d’été. 

Vous  n’avez  que  l’embarras  du  choix.  Et,  pour  vous 
rendre  dans  ces  régions,  des  combinaisons  de  voyages 
aux  prix  les  plus  réduits. 

Pour  n’en  citer  que  quelques-unes  ; 

Billets  de  famille  à  longue  validité  avec  réduction 
de  25  %  pour  la  deuxième  personne,  50  %  pour  la  troi¬ 
sième,  75  %  pour  la  quatrième  et  chacune  des  suivantes: 

Cartes  d’excursions  de  1 5  ou  30  jours  vous  permettant 
d  atteindre  la  région  de  votre  choix,  et  de  la  parcourir 
en  tous  sens  autant  que  vous  le  désirez  ; 

Trains  spéciaux  de  vacances  ; 

14  sur  ia  Savoie,  le  Dauphiné  et  l’Auvergne, 

5  sur  la  Côte  d’Azur, 

2  sur  la  Franche-Comté  et  le  Jura, 

2  sur  le  Morvan  et  l’Avallonnais, 

1  sur  le  Nivernais  et  le  Bourbonnais,  l’Ardèche  et  la 
Drôme,  le  Gard  et  l’Hérault. 

Vous  qui  emprunterez  ces  trains,  vous  pourrez  pro* 
longer  votre  séjour  jusqu’au  1®'  novembre  et  revenir 
par  un  train  ordinaire. 

Renseignez-vous  auprès  des  agences  et  buicnu.. 
P.  L.  M. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Ci  ERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Un  voyage  d’études  médical 
à  Bagnoles-de-l'Orne  le  27  mai  1934 

C’est  vers  ce  véritable  joyau  du  pays  de  Norman¬ 
die,  centre  . trop  peu  connu,  que,  dès  l’aube  d’un 
ieau  dimanche  ensoleillé,  deux  puissantes  automo¬ 
trices  Bugatti  delVÉtat  emmenaient  de  Paris,  envi-' 
ron  cent  cinquante  confrères.  Pour  le  dixième  ban¬ 
quet  annuel  de  ses  médecins,  la  direction  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  avait  orga¬ 
nisé  un  voyage  d’études.  A  la  gare  Montparnasse, 
M.  Dautry,  directeur  général,  assisté  de  son  médecin 
chef  dévoué,  M.  le  Docteur  Touchard,  accueillait 
avec  la  plus  grande  amabilité  ses  invités,  et  les 
installait  dans  ses  Bugatti,  voitures  de  grand  luxe 
et  de  tout  confort  ;  tout  le  personnel  directorial 
des  chemins  de  fer  était  également  représenté  à 
cette  intéressante  excursion . 

Cefutun  plaisirextrême  de  parcourir  ensuite  toute 
la  campagne,  parée  de  ses  atours  printaniers  de  ver¬ 
dure  et  de  fleurs,  avec  une  allure  des  plus  rapides, 
pour  arriver  en  trois  heures  à  peine  à  Bagnoles-de-’ 
l’Orne,  alors  qu’il  faut  habituellement  quatre  heu¬ 
res  dans  les  meilleures  conditions.  Le  Docteur  Qui- 
■  serne,  médecin  traitant  de  cette  station  thermale 
accueillit  par  quelques  paroles  charmantes  les  voya¬ 
geurs  à  la  gare. 


A  peine  débarqué,  on  put  apprécier  d’un  coup 
d’œil  le  site  charmant  de  Bagnoles  :  un  lac  superbe, 
véritable  émeraude  ôu  perle  splendide  suivant  les 
effets  de  lumière,  sertie  au  milieu  de  palaces  que 
sont  le  casino,  les  grands  hôtels,  dominée  par  une 
série  ininterrompue  de  collines  boisées  :  sapins, 
chênes,  etc.  Car,  sa  situation  particulière,  au  cœur 
de  l’une  des  régions  les  plus  riches  en  forêts,  les  plus 
élevées  de  tout  l’ouest,  fait  aussi  de  ■  Bagnoles  un 
véritable  centre  de  tourisme. 

Une  visite  à  l’établissement  thermal  fut  suivie 
d’une  instrjctive  conférence  par  le  Profe.sseur  Carnot 
au  théâtre  du  Casino.  Ce  maître  éminent  fit  l’his¬ 
torique  de  la  station,  composée  de  deux  sœurs  ju¬ 
melles  ;  Bagnoles-de-l’Orne  et  Tessé-la-Madeleine, 
dont  les  destinées  sont  aux  mains  particulièrement 
compétentes  de  leurs  deux  maires  respectifs,  nos 
distingués  confrères  le  Docteur  Le  Muet,  et  le  Doc¬ 
teur  Joly.  Puis  furent  exposés  en  détail  l’action 
remarquable  des  eaux  thermales  (grande  source, 
source  des  Fées),  leurs  indications  thérapeutiques 
spéciales  à  l’état  veineux,  les  avantages  sédatifs 
du  climat  sylvestre  et  juxta-marin  de  la  station. 

Mais  aux  voyageurs  venus  de  Paris  s’étaient  joints 
une  foule  de  confrères,  médecins  de  l’État,  accom¬ 
pagnés  de  leur  famille,  si  bien  qu’au  Grand  Hôtel 
se  trouvaient  réunies  plus  de  sept  cents  personnes 
à  l’heure  du  déjeuner.  Maîtres  de  la  Faculté,  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris,  personnalités 
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politiques  avaient  voulu  rehausser  de  leur,  présence 
l’éclat  de  cette  superbe  fête  du  thermalisme  bagno- 
lais.  Un  menu  particulièrement  succulent,  des 
vins  de  choix,  furent  servis  aux  hôtes,  qui  surent  les 
apprécier  à  leur  grande  valeur.  Ce  banquet  était, 
par  sa  réalisation  et  sa  qualité,  un  vrai  tour  de  force, 
digne  des  plus  belles  baguettes  magiques  qu’aient 
pu;  posséder  les  Fées,  souvent  évoquées  dans  la 
région  ;  mais  on  pouvait  y  reconnaître  aussi  le 
grand  talent  d’organisation,  qui  caractérise  l’émi¬ 
nent  directeur  général,  M.  Dautry.  Nous  lui  en 
adressons  nos  bien  vifs  compliments  ;  tous  nos  plus 
sincères  remerciements  vont  à  lui,  ainsi  qu’à  son 
dévoué  collaborateur,  le  Docteur  Touchard,  à  nos 
excellents  confrères  de  la  station  thermale,  au  Comité 
d’organisation  de  cette  fête. 

La  même  baguette  magique  ramena  les  voyageurs 
à  Paris,  en  trois  heures  àpeine,  grâce  à  une  excellente 
organisation  du  Service  de  la  .voie  et  de  la  traction, 
avec  ses  deux  magnifiques  Bugatti,  puissantes 
chacune  de  800  chevaux.  Pour  tous,  c’était  une 
veine  de  bien  connaître  maintenant  la  «  Station  de  la 
Veine  ». 

G.  Fischer. 


•  •  • 


L’Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris 

et  les  étudiants  et  médecins  étrangers 


Le  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  après  avoir  étudié  la 
situation  faite  par  la  loi  Armbruster  aux  étrangers,  et 
spécialement  aux  Israélites  allemands  réfugiés  en 
France,  décide  : 

a)  De  réclamer  l’application  des  mesures  prévues 
parle  décret  Herriot  de  1928  {obligation  d’être  citoyen 
français  pour  obtenir  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine)  ; 

soit  que  ce  décret  soit  maintenu  et  appliqué  ; 

soit  qu’un  nouveau  décret  analogue  soit  rendu  par 
le  ministre  de  l’Education  nationale  ; 

b)  et  ultérieurement  de  mener  toute  action  néces¬ 
saire,  d’accord  avec  les  Syndicats  médicaux  et  M.  le 
sénateur  Armbruster,  pour  le  vote  d’une  loi  qui  réser¬ 
vera  désormais  le  doctorat  en  médecine  d’Etat  aux 
seuls  citoyens  français. 


Maurice  Mordagne, 

Membre  d'honneur  du  Comité  de  l’A.C.E.M. 
Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris 


22  —  3  —  VI  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LVII  —  1677 


Le  Vlll°  Bal  de  la  Médecine  française 


Bien  qu’il  ait  dû  être  reporté  à  une  époque  moins 
favorable  à  cause  des  événements  (journées  de  fé¬ 
vrier,  grève  des  taxis),  le  bal  de  la  médecine  a  eu 
lieu  à  l’Hôtel  Continental  avec  son  succès  ordinaire. 

L’affluence  de  ceux  qui  y  prirent  part  a  été  aussi 
grande  que  les  années  précédentes. 

Au  concert  qui  fut  donné  au  début  du  bal,  assis¬ 
taient  les  personnages  officiels  et  les  représentants  de 
nos  grandes  Associations  médicales.  M.  Louis  Marin, 
ministre  de  la  Santé  publique,  et  M.  le  Docteur 
Siredey,'président  de  l’Académie  de  médecine  et  pré¬ 
sident  de  la  Société  des  Femmes  et  Enfants  de  méde¬ 
cins  (F.  E.  M.),  au  profit  de  laquelle  était  organisée 
cette  fête,  occupaient  les  places  d’honneur  accompa¬ 
gnés  par  l’Amiral  Le  Vigot,  représentant  le  Prési¬ 
dent  de  la  République,  M.  de  Fouquières,  chef  du  Pro¬ 
tocole,  MM.  Bucaille  etBour,  conseillers  munici¬ 
paux  M.  Gay-Bonnet,  représentant  le  gouver¬ 
neur  militaire  de  Paris,  M.  ie  Doyen  Roussy, 
MM.  les  Professeurs  J.-L.  Faure,  Marcel  Labbé,  les 
Docteurs  Chapon,  président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  Cibrie,  secrétaire 
général  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  Dartigues,  président  de  l’Union  médicale 
latine,  les  Médecins-inspecteurs  généraux  Dopteret 


Cadiot,  le  Médecin  général  Lévy,  directeur , du  Val- 
de-Grâce,  etc.,  etc. 

Au  concert,  ,M.  Félix  Paquet,  Mme  Laskine  et 
Dauvia,  M.  Robert  Quinault,  Mlle  Renée  Piat,  etc., 
furent  chaleureusement  applaudis. 

Le  clou  de  la  soirée  fut  le  souper,  préparé  sous 
l’habile  direction  du  Docteur  de  Pomiane,  le  maître 
incontesté  de  la  gastronomie  médicale  parisienne,  et 
servi  par  vingt  gracieuses  jeunes  filles  de  familles 
médicales  élégamment  et  uniformément  vêtues  de 
robes  à  fleurs.  , 

Le  Bal  où  les  danseurs,  au  début,  étaient  gênés  par 
l’énorme  afiluence,  s’est  terminé  à  l’aurore  et  a' été 
animé  de  la  plus  franche  et  plus  courtoise  gaieté.  ■ 

Le  succès  du  Bal  dont  les  principaux  facteurs  sont 
sa  belle  tenue  et  son  habile  organisation,  est  dû  au  dé¬ 
vouement  de  son  Comité  à  la  tête  duquel  est  Madame 
Jayle  qu’on  ne  saurait  trop  féliciter.  C’est  grâce  à 
Madame  Jayle  et  à  ses  collaboratrices  que  cette  année 
les  veuves  et  orphelins  de  médecins  n’auront  pas  à 
souffrir  d’une  crise,  sans  ,  précédent  qui  nous  l’espé¬ 
rons  n’aura  pas  trop  influencé  les  recettes  du  VUE 
Bal  de  la  médecine  française. 

J.  ■  N. 

•  •  • 
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dans. le  Tarif.  Mais,  pomme  il  n’y  a  pas  dp  tari¬ 
fication  de  «  réduction  de  fracture  du  péroné 
avec  appareil  plâtré  ou  silicaté  »,  il  faut  procé¬ 
der  par  une  analogie  (que  je  vois  dans  le  même 
art.  18)  avec  «  Réduction  de  fracture  d’un  seul 
os  de  l’avant-bras  avec  appareil  plâtré  ou  sili- 
çaté  :  60  francs  . 

Dr  F.  Decourt. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 


3822.  —  Réduction  de  fracture  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  péroné  avec  appareil 
silicaté 


Voudriéz-voiis  avoir  l’obligeance  de  me  donner 
le  renseignement  suivant  dont  j’ai  besoin  pour  établir 
une  note  d’honoraires  d’accidenté  du  travail. 

.l’ai  soigné  pour  entorse  avec  fracture  du  péroné 
tibio-tarsienne.  un  blessé  à  qui  j’ai  dù  mettre  un 
appareil  silicaté  (petite  botte).  Je  ne  trouve  pas  sur 
le  Tarif  que  j’ai  en  mains  le  prix  à  demander  à  la 
Compagnie  d’assurance  pour  avoir  fait  ce  petit 
appareil  de  contention. 

Membre  du  Sou  Médical  et  abonné  au  Concours  je 
me  suis  permis  d’avoir  recours  à  vous  pour  obtenir 
le  meilleur  renseignement. 


Réponse 


Si  vous  avez  été  obligé,  dans  votre  cas,  d< 
mettre  un  appareil  plâtré  ou  silicaté,  ce  n’es 
plus  le  prix  de  30  francs  pour  «  fracture  di 
péroné  sans  appareil  plâtré  ou  silicaté  »  indiqu( 


npagnie  prétend  qu’ily  a  cumul  et  refus 
les  visites  lorsque  le  même  jour,  il  y 
ce  de  massage. 
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A-t-elle  le  droit  d’agir  de  cette  façon  ? 

Si  oui,  je  m’incline,  tout  en  étant  surpris  d’avoir 
été  payé  sans  observation  pendant  trente  ans. 
Sinon,  que  dois-je  faire  ? 

jjxcusez-moi  de  vous  mettre  à  contribution  pour 
une  aussi  petite  affaire  (il  s’agit  d’une  réduction  de 
300  francs  sur  une  note  de  3.500),  Mais  il  y  a  ici  une 
question  de  principe  et  J’aimerais  à  savoir  sij’agis 
correctement  ou  non. 

Dr  B. 

Réponse 

Si  vous  faisiez  vous-même  une  visite  ou  con¬ 
sultation  plus  un  massage,  la  Compagnie  n’au¬ 
rait  pas  à  payer  ledit  massage  qui  serait  com¬ 
pris  (art.  l®r)  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consul¬ 
tation.  Il  n’apparaît  donc  pas  logique  qu’elle 
ait  davantage  à  payer  pour  un  massage  fait  par 
un  masseur  que  pour  celui  fait  par  un  médecin. 

En  se  mettant  «  à  deux  »,  si  je  puis  dire, 
pour  faire  une  consultation  plus  un  massage,  il 
semble  qu’il  y  ait.  là  une  sorte  de  médication 
«  de  luxe  »  contre  laquelle  s’élève  la  Compa¬ 
gnie,  alors  que  le  jour  de  votre  visite  au  blessé 
vous  pourriez  faire  le  massage  vous-m.ême.  Tel 
est  du  moins  mon  avis,  en  l’espèce,  mais  vous 
pourriez  toujours  faire  trancher  officiellement 
le  différend  en  ayant  recours  à  la  Commission 
d’arbitrage  du  premier  degré  (province)  en  en 
faisant  la  demande  (avec  dossier  à  l’appui)  à 


M.  Marcel  Daniel,  secrétaire  de  la  Commission, 
15,  bis,  rue  Laffitte,  Paris  (9«). 

D»  F.  Decourt. 

FISCALITÉ 

3671.  —  Le  rehaussement  doit  être 
motivé 

Je  viens  de  recevoir  du  Contrôleur  la  note  sui¬ 
vante  ; 

cc  Le  montant  des  recettes  déclaré  ne  me  paraît  pas 
en  rapport  avec  l’importance  de  votre  clientèle.  Je 
me  propose  de  lui  substituer  celui  de  110.000  francs 
ce  qui  donne  un  bénéfice  net  de  61.536  francs... 

J’ajoute  que  ma  déclaration  était  de  90.000  envi¬ 
ron. 

Je  me  propose  de  résister  jusqu’à  l’extrême  limite 
de  mes  moyens  en  raison  du  caractère  particulière¬ 
ment  arbitraire  de  cette  taxation  d’office. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  savoir  ce  que  je  puis  faire. 

Deux  confrères  nouveaux  dansla  région,  la  perte 
d’un  fixe  d’usine  et  la  diminution  du  nombre  des 
actes  médicaux  (accidents  du  travail  en  particulier) 
sont  je  crois  des  arguments  vérifiables  qui  gardent 
leur  valeur. 

D»  X. 
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Réponse 

Le  Contrôleur  ne  motive  pas  sufïïsammént 
son  rehaussement.  Répondez-lui  que  vous  main¬ 
tenez  votre  déclaration  qui  est  sincère  et  que  le 
rehaussement  n’est  pas  motivé  d’une  façon 
légale  étant  basé  sur  une  simple  affirmation. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
3678. —  Sur  la  présomption  d’origine 

Je  sollicite  votre  avis  sur  la  question  suivante  que 
je  ne  puis  prendre  Sur  moi  de  résoudre  d’une  façon 
assez  certaine  pour  donner  une  réponse  satisfaisante 
à  un  intéressé. 

1“  A  propos  de  pensions  de  guerre  comment  doi¬ 
vent  être  interprétés  les  termes  :  «  présomption 
d’origine  »  ? 

Comment  concilier  les  deux  articles  3  et  5  de  la 
loi  du  31  mars  1919. 

—  Art.  3.  —  Ouvrent  droit  a  pension  : 

les  blessures  constatées  avant  le  retour  du  militaire 
dans  ses  foyers . 

les  infirmités  causées  et  aggravées  par  les  fatigues, 
dangers  et  accidents  éprouvés  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  service. 
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—  Art.  5.  —  Toutes  les  maladies  constatées  chez 
militaire  pendant  la  période  où  il  a  été  incorporé. 

. SONT  PRÉSUMÉES . 

Dans  l’article  3,  la  présomption  d’origine  ne  paraît 
pas  nécessaire,  alors  qu’elle  joue  dans,  l’article  5 
et  cependant,  pour  ma  part,  je  ne  vois  pas.  la  dillé. 
rence  qu’il  y  a  entre  le  malade  de  l’art.  3  et  celui  de 
l’art.  5. 

2»  Est-il  exact,  lorsqu’il  s’agit  de  pensionnés 
après  1926  (pour  maladie  constatée  pendant  la 
guerre) — sous  l’empire  del’art.lde  la  loi  du  9  jan- 
vier  1926  —  qui,  par  conséquent,  ont  fait  la  preuve 
de  l’imputabilité,  exigée  par  cette  loi,  que  la  pension 
accordée  n’est  pas  révisable  ? 

Dr  B. 

Réponse 

I.  Les  articles  3  ,  paragr.  1er  et  5,  ne  visent, 

.  Tun  comme  l’autre,  que  la  présomption  d’origine  • 
l’art.  3  celle  des  blessures  constatées  avant  le 
renvoi  dans  les  foyers  ;  l’art.  5  celle  des  maladies. 
Vous  le  comprendrez  facilement,  en  relisant  le 
texte  complet  de  ces  articles. 

Art.  3.  —  Ouvrent  droit  à  pension  : 

1°  Les  blessures  constatées,  etc _ à  moins 

qu’il  ne  soit  établi  qu’elles  ne  proviennent  pas,etc. 

Art.  5.  —  Toutes  les  maladies  constatées,  etc... 
sont  présumées,  sauf  preuve  contraire. 
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Le  paragraphe  2  de  l’art.  3  :  les  infirmités, 
causées  ou  aggravées,  concerne  les  infirmités, 
c’est-à-dire  les  incapacités  résultant  aussi  bien, 
(les  blessures  que  des  maladies,  mais  le  terme 
,1  causées  ou  aggravées  »  indique  qu’il  faut  ici 
faire  la  preuve  d’origine,  et  que  la  présomption 
ne  joue  plus. 

II.  Les  pensions  d’invalidité  concédées  par 
la  loi  du  9  janvier  1926,  c’est-à-dire  sous  l’em¬ 
pire  de  la  preuve,  ne  sont  pas  révisables,  en 
principe  c’est-à-dire  qu’elles  ne  peuvent  être 
revisées  que  s’il  y  a  une  erreur  matérielle  com¬ 
mise  ;  la  révision  se  ferait  alors  comme  précé¬ 
demment,  c’est-à-dire  conformémént  aux  dis¬ 
positions  de  l’art.  67  de  la  loi  du  31  mars  1919. 


3953.  —  Libération  du  service  miiitaire 
d’un  naturaiisé 

Le  22  avril  dernier  je  vous  ai  demandé  un  rensei¬ 
gnement  sur  une  question  médico-militaire  que  vous 
avez  bien  voulu  me  donner,  ce  dont  je  vous  remercie 
cordialement. 

Je  me  permets  à  nouveau  de  solliciter  de  votre  bien¬ 
veillance  un  renseignement  complémentaire. 

Mais  d’abord,  que  je  vous  rappelle  de  quoi  il  s’agit. 
■Je  vous  ai  écrit  que  je  suis  obligé  de  m’absenter 
pendant  deux  à  trois  mois  à  partir  du  mois  de  décem¬ 
bre  prochain  et  que  des  amis  m’ont  sollicité  de  pren¬ 
dre  comme  remplaçant  un  parent  à  eux,  médecin 


muni  du  diplôme  d’Etat,  naturalisé,  marié  mais  dont 
la  situation  militaire  ne  paraissait  pas  régulière,  car 
ce  confrère  âgé  de  28  ans  révolus,  doit  passer 
prochainement  devant  le  Conseil  de  révision  et  doit, 
à  mon  avis,  être  incorporé  au  mois  d’octobre  pro¬ 
chain.  Je  vous  ai  aussi  dit  que  ce  confrère  affirme 
qu’il  ne  sera  pas  incorporé,  car  sa  femme  doit  accou¬ 
cher  vers  le  mois  de  novembre  prochain  et  il  pourra 
donc  profiter  de  l’article  13  de  la  loi  du  31  mars  1928.  ^ 

Or  dans  votre  lettre  du  25  avril  dernier  je  lis  qu’il 
devra  avoir  un  enfant  vivant  au  moment  de  l’in¬ 
corporation,  pour  pouvoir  profiter  de  cette  loi,  à 
quoi  le  confrère  me  répond  que  même  s'il  est  incor¬ 
poré  en  octobre  il  sera  libéré  dès  la  naissance  de  son 
enfant  et  pourra  par  conséquent  me  remplacer  et 
même  dit-il,  un  enfant  est  considéré  «  comme 
vivant  après  six  mois  de  grossesse  !...  de  sa  mère  ». 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  et  cher  confrère,  de 
me  donner  ce  renseignement  complémentaire. . 

D'  Z.  . 

Réponse 

Il  est  exact  que  ce  confrère  sera  libéré  du 
service  militaire  dès  la  naissance  de  son  enfant 
vivant. 

Par  enfant  vivant,  on  entend  ici  celui  qui  a 
fait  l’objet  d’une  déclaration  de  naissance  'à  la 
mairie,  et  non  pas  un  enfant  viable,  car,  dans  le 
cas  présent,  il  n’y  aurait  alors  même  pas  incor- 
I  poration. 
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3708.  Droit  à  la  carte  de  combattant 

Le  2  février  1934,  j’ai  adressé  à  l’Office  départe* 
mental  des  Anciens  combattants  qui  m’avait  délivré 
le  isr  février  1929  une  première  carte  de  combattant, 
une  demande  de  renouvellement. 

A  la  date  du  Isf  mai,  n’ayant  rien  reçu,  j’ai  renou- 
delé  ma  demande. 

Cet  office  me  répond  que  «  l’autorité  militaire  a 
été  saisie  à  la  date  du  16  février  1934,  et  que  ma 
carte  ne  pourra  m’être  renouvelée  que  lorsque  cette 
autorité  aura  confirmé  mes  droits  à  la  carte.  » 

A  quelle  autorité  fait-on  allusion  ?  A  qui  dois-je 
m’adresser  ?  J’ai  eu  ma  carte  au  titre  de  médecin 
aide-major  de  l'®  classe  affecté  au  début  de  la  mobi¬ 
lisation  à  l’ambulance  divisionnaire  X.,  de  lu  N® 
division  de  réserve.  Mobilisé  le  2  août,  parti  le 
15  août  en  Alsace  avec  cette  ambulance.  Nous  avons 
fait  la  campagne  d’Alsace  et  de  là,  en  octobre,  avons 
été  envoyés  dans  le  Pas-de-Calais  (région  Lens-La 
Bassée-Nœud-les-Mines).  Evacué  de  ce  front,  comme 
malade  le  10  décembre  1914,  je  suis  resté  mobilisé 
jusqu’en  1919;  étant  par  conséquent  resté  au  front 
plus  de  trois  mois,  il  me  semble  que  je  remplis  tou¬ 
tes  les  conditions  nécessaires  au  renouvellement 
demandé. 

De  ce  fait,  je  vous  serais  très  obligé,  s’il  vous  était 
possible  de  me  renseigner  :  1“  si  des  modifications 
Ont  été  apportées  aux  conditions  premières,  et 
20  à  quelle  autorité  je  dois  m’adresser  pour  obtenir  le 
renouvellement.  X. 


Réponse 

Il  est,  en  effet,  procédé  à  la  vérification  des 
droits  acquis  par  les  intéressés  à  la  Carte  de  com¬ 
battant,  au  moment  où  ceux-ci  en  postulent  le 
renouvellement_LTne  enquête  est  faite  auprès  de 
l’autorité  militaire  compétente,  qui  se  contente 
généralement  d’envoyer  un  état  détaillé  des 
services  de  guerre  ;  sauf  éclaircissements  parfois 
nécessaires  pour  en  préciser  certains  points. 

Comme  vous  le  savez,  il  faut  :  ou  bien  avoir 
été  présent  durant  trois  mois  dans  une  unité 
réputée  combattante,  ou  bien  avoir  été  évacué 
de  cette  unité  pour  blessure  de  guerre  ou  pour 
maladie  contractée,  alors  que  l’on  appartenait  à 
une  unité  combattante.  Telles  sont  les  disposi¬ 
tions  fixées  par  le  décret  du  1®"'  juillet  1930,  et, 
tant  qu’elles  n’auront  pas  été  modifiées  par  un 
arrêté  ministériel  prévu  par  l’un  des  récents 
décrets-lois,  on  ne  peut  vous  refuser  de  renouve¬ 
ler  votre  carte  de  combattant,  si  elle  vous  a  été 
accordée  conformément  aux  dispositions  légales 
en  vigueur,  cette  impossibilité  résulte  d’ailleurs 
d’une  décision  du  Conseil  d’Etat  du  8  novembre 
1 933.  On  vous  la  doit  pertinemment  jusqu’au  jour 
où  d'aventure,  ce  nouvel  arrêté  aurait  supprimé 
le  droit,  jusqu’ici  reconnu  aux  anciens  militaires' 
de  vôtre  catégorie.  Vous  n’avez  aucune  autre  dé¬ 
marche  à  faire  en  plus  de  celle  déjà  entreprise 
par  vous  le  2  février  1934. 


QUELQUES  PRÉPARATIONS  MAGISTRALES 

DAUSSE 

Médications  : 

ANTIDIARRHÉIOOE 

La  SALICAIRE  Dausse  (fluide) 

3  à  6  grammes  par  jour 

ANTIFURONCULOSIOUE 

L  A  N  T  1  F  U  R  ON  C  U  L  E  U  X  Dausse 

(Bardane  stabilisée,  Etain,  Manganèse! 

3  pilules  matin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

L’Intrait  de  PASSIFLORE 

(Intraits  de  Passiflore,  deValériane,  Aubépine,  Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 
i/4  d’heure  avant  le  repas  du  midi  et  du  soir 

1 

ANTITUBERCULEUSE 

\ 

Les  CAMPHODAUSSE  injectables 

a)  Strychniné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0.20  ;  Suit.-Strych.  0.001) 

1  ampoule  par  jour 

b)  Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0,10  ;  Cholesterine  0,02) 

1  ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 

c)  Stnychniné-Cholestériné,  ampoules  2  ex. 
(Oamphodaasse  0  10;  Cholesterine  0,02;  Sulf.-Stryohniné  1/2  millig.) 

1  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 

d)  Spaptéinéj  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0,20  ;  Sult.-Spartéine  0,04) 

'  1  à  3  ampoules  par  jour 

HËPATIQUE  ! 

[  ARTICHAUT  {pilules  DAUSSE) 

1  4  à  6  par  jour  avant  lés  repas 

)  HEPATIQUE  (tisane  DAUSSE). 

'  1  tasse  à  thé  d’infusion  le  soir  au  coucher 

n«i O  i  Les  GouUes  ARSÉNOSTHÉNIQUES  Dausse 

N  KK.  V  K  II  X  K  i  (Strychnine,  Methylarsinate,  Extrait  Cola,  Ext.  Quiüa) 

Al  IJ  T  IJ  U  O  A*  (  jj;x  gouttes  =  Sulf.-Strych.  0,001  ;  Méthyi.  0,006 

Débuter  par  10  gouttes  à  chaque  repas,  progresser  jusqu’à  l’apparition  des  symptômes  de  saturation  ;  on  peut 
attêindrè  ainsi  progressivement  100  et  même  200  gouttes  par  repas.  (Cette  dernière  dose,  0,01  de  Strychninéb 
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3629.  —  Droit  de  la  veuve  d’un  ancien 
militaire  pensionné 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  au  sujet 
d’une  de  mes  clientes  dont  je  vous  ai  déjà  entretenu, 

Cette  femme  est  veuve  d’un  brigadier  de  gendar- 
mei'ie  en  retr'aite  et  de  plus  pensionné  de  guerre  à 
60%. 

Vous  m’aviez  répondu  que  cette  femme  du  fait  que 
son  mari  était  pensionné  de  guerre  avait  droit  à  une 
pension  de  reversion.  On  lui  assure  maintenant  qu’elle 
ne  peut  cumuler  et  la  pension  provenant  de  la  re¬ 
traite  de  son  mari  et  la  pension  de  reversion  prove¬ 
nant  de  la  pension  militaire. 

Pourriez-vous  me  Axer  sur  ce  point  ? 

D’autre  part,  cette  femme  a  deux  enfants  encore 
mineures.'L’aînée  aura  21  ans  en  novembre  prochain 
et  est  pupille  de  la  Nation.  La  seconde,  aura  14  ans 
en  juillet  et  n’est  pas  pupille.  Vous  m’aviez  dit  que 
celle-ci  avait  le  droit  d’être  déclarée  pupille  de  la 
Nation.  Mais  la  veuve  n’a-t-elle  pas  droit  à  une  ma¬ 
joration  par  entant  et  de  la  retraite  de  son  mari  et  de, 
la  pension  pour  blessures.  A  combien  se  monterait 
cette  majoration  si  elle  y  avait  droit  ?  Les  enfants 
ne  touchent-elles  rien  du  fait  de  la  retraite  du  père  ? 

D*‘  D. 

Réponse 

Cette  veuve  deyra  évidemment  formuler  une 
option  entre  la  pension,  qui  lui  revient  de  la 


retraite-ancienneté  de  son  mari,  et  la  pension 
qui  résulte  de  l’invalidité  de  celui-ci.  Cette  der¬ 
nière,  si  elle  était  choisie,  lui  serait  alors  liqui¬ 
dée  suivant  le  taux  du  grade  ;  mais  elle  n’a 
aucun  avantage  à  choisir  cette  dernière  au  dé¬ 
triment  de  la  première. 

Qu’elle  opte  donc  pour  la  pension  de  réversion 
d’ancienneté  de  son  mari,  et  alors  comme  nous 
l’avons  dit,  celle-ci  sera  augmentée  d’une  pen¬ 
sion  de  réversion  d’invalidité  mais  basée  sur  le 
taux  de  soldat  (et  non  du  grade).  Elle  peut  donc 
cumuler  dans  ces  conditions  (art.  61  de  la  loi  du 
19  avril  1924). 

Ce  qu’elle  ne  pourra  plus  cumuler,  en  vertu 
des  derniers  décrets-lois,  ce  sont  les  indemnités 
pour  enfants  au  titre  de  la  pension  d’ancienneté 
avec  celles  qui  seraient  dues  au  titre  invalidité. 
Elle  aura  avantage  à  opter  pour  les  premières, 

Sa  pension  retraite-ancienneté  de  service  sera 
donc  augmentée  de  10  %  pjour  chaque  enfant, 
jusqu’à  l’âge  de  21  ans. 


8742.  —  Révision  des  pensions 
militaires 

Vous  avez  i)arlé  dans  l’un  de  vos  derniers  numéros 
des  décrets-loi  et  en  particulier  de  la  révision  des 
pensions. 

Abonné  au  Concouiÿ  Médical  (je  ne  suis  pas  mem- 


‘IJ  ^ 

^D’abord  le  lait  maternel 


■B»*!*' 

farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âg 


facilite  la  digestion  du  lait, 
complète  sa  valeur  nutritive, 
favorise  la  croissance, 
prépare  le  sevrage. 

É  Demandez  échahtillone  aux  | 
Etabli?  JACQUEMAIRE 
ZSà  Villefranehe  (Rhône)  I 
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bre  du  Sou  Médical  car  je  ne  suis  pas. encore  installé 
pour  raisons  de  santé),  j’ai  l’honneur  de  venir  vous 
demander  ce  que  contient  l’article  125  de  la  loi  du 
31  mai  1933. 

J’ai  été  réformé  après  la  guerre  pour  maladie  à  la 
fm  de  mes  trois  ans  de  services.  Je  n’ai  pas  le  titie 
d’ancien  combattant  car  jeune  soldat  appelé  en  avril 
1918  (service  armé),  je  n’ai  appartenu  à  une  unité 
combattante  qu’à  partir  d’octobre  1918  jusqu’à  l’ar¬ 
mistice,  c’est-à-dire  pendant  trois  semaines. 

:  Sur  un  état  signalétique  des  services  que  j’ai 
demandé  à  mon  bureau  de  recrutement)  est  inscrit 
en  lettres  rouges  :  article  125  de  la  loi  du  31  mai  1933. 
Je  voudrais  en  connaître  la  teneur. 

■  D’après  les  textes  des  décrets-loi,  ma  pension  doit 
être  soumise  à  la  révision.  Je  ne  dois  pas  cependant 
appartenir  à  l’un  des  cas  qui  ont  fait  s’émouvoir 
l’opinion,  puisque  réformé  après  trois  ans  de  services 
puisque  j’ai  fait,  malgré  tout,  quelques  jours  de 
guerre  interrompus  par  l’armistice. 

D--F. 

Réponse 

Vous  voulez  probablement  parler  de  l’art.  126 
et  non- 125  de  la  loi  du  31  mai  1933.  Voici  le 
texte  de  cet  article  126  ; 

.  «  Pour  remédier  aux  abus  créés  par  une  mau¬ 
vaise  application  de  la  loi  du  31  mars  1919,  et 
pour  compléter  les  dispositions  actuelles  de 
l’art.  67,  pourront  être  révisées  les  pensions  con¬ 


cédées  pour  maladies,  par  application  de  l’art.  5 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  c’est-à-dire  concédées 
sous  le  seul  régime  de  la  présomption  légale 
d’origine  ou  l’aggravation,  ainsi  que  les  pensions 
concédées  pour  blessures  ou  accidents  ne  résul¬ 
tant  ni  d’un  fait  de  guerre,  ni  survenus  à  l’occa¬ 
sion  du  service.  Toutes  les  révisions  à  opérer 
ainsi  ne  devront  porter  que  sur  l’imputàbilité 
au  service  de  la  maladie  invoquée  ou  de  l’aggra¬ 
vation,  ou  de  l’existence  de  l’infirmité  à  la  date 
de  la  concession  de  la  pension  initiale.  » 

.Nous  ne  pouvons  vous  renseigner  plus  com¬ 
plètement  car  nous  ne  connaissons  pas  tout  le 
détail  de  vos  états  de  service,  vos  indisponibilités, 
vos  hospitalisations,  évacuations,  etc.,  leurs 
dates. 


QUESTIONS  DIVERSES 

3839.  —  Un  accidenté  du  travail  peut 
refuser  de  subir  une  opération 

Un  blessé,  accidenté  du  travail  (luxation  récidi¬ 
vante  de  l’épaule),  contre-visité  par  le  médecin  de  la 
Compagnie  subit,  selon  sa  demande  acceptée  par 
l’Assurance,  une  expertise  d’un  chirurgien  qui  con¬ 
clut  à  une  incapacité  permanente  d’un  taux  de 
30-40  %,  et  indique  comme  manière  d’améliorer 
l’état  du  blessé  et  donc  du  taujc  d’incapacité,une 
intervention  sanglante  (butée  par  greffe  osseuse). 
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Le  })lessé  a-t-il  le  droit  de  refuser  cette  interven¬ 
tion  ?  Dans  l’affirmative,  l’Assurance  peut-elle  lui 
faire  des  difficultés  au  point  de  vue  reconnaissance  du 
taux  de  l’incapacité  ? 

Quelle  est  la  manière  de  faire  pour  conseiller  au 
blessé  qui  ne  voudrait  pas  tenter  les  chances  par 
trop  grandes  de  l’intervention  chirurgicale  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Le  principe  est  très  net  :  on  ne  peut  imposer 
à  un  accidenté  du  travail  de  subir  une  opération 
même  bénigne  ;  ce  serait  en  effet  une  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  et  au  respect  dû  à  la 
personne  humaine  (Tribunal  de  Montbrison, 
10  juillet  1933).  Mais  la  jurisprudence  est  divisée 
sur  les  consécjuences  qu’il  faut  tirer  de  ce  droit. 

Selon  une  première  opinion,  l’accidenté  qui 
use  de  son  droit  absolu  de  refuser  une  opération 
doit  toucher  son  taux  d’invalidité  intégrale, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  l’amélio¬ 
ration  que  l’opération  aurait  pu  apporter  à  son 
état  (Tribunal  de  la  Seine,  4  mars  1901,  Cass, 
civ.  16  décembre  1912).  On  ne  peut,  en  effet,  con¬ 
traindre,  même  indirectement,  un  accidenté  à  se 
soumettre  à  une  opération  qui  présente  des 
aléas,  si  minimes  soient-ils,  et  qui  ne  peut-être 
pratiquée  qu’en  lui  imposant  des  souffrances 
et  une  nouvelle  interruption  clu  travail  (Cour 


d’appel  de  Dijon,  28  juillet  1932  ;  D.  H.,  1932- 
531). 

En  sens  contraite,  il  a  été  décidé  que  si  l’acci¬ 
denté  refuse  une  opération  bénigne  son  taux 
d’invalidité  doit  être  diminué  (Tribunal  de 
Remiremont,  5  mars  1 903  ;  Tribunal  de  Nantes,  1 0 
décembre  1929).  Son  refus  doit  en  effet  être 
considéré  comme  injustifié  s’il  s’agit  d’une  opé¬ 
ration  pratiquée  sous  anesthésie  locale,  reconnue 
exempte  de  tous  risques  pour  le  blessé  et  de 
nature  à  faire  disparaître  ou  à  atténuer  notable¬ 
ment  son  infirmité  (Cour  de  Douai,  12  octobre 
1931). 

Enfin  la  Cour  de  cassation  (Ch.  des  requêtes,  15 
février  1910)  a  tiré  du  principe  une  troisième 
conséquence  :  l’accidenté  n’est  pas  fondé  à 
réclamer  la  révision  de  son  taux  d’incapacité  en 
cas  d’aggravation  si  celle-ci  résulte  de  son  refus 
injustifié  de  subir  une  opération  sans  danger. 

En  conclusion,  tout  revient  à  apprécier  si  en 
l’espèce  l’intervention  projetée  a  un  certain 
caractère  de  gravité  et  présente  pour  l’accidenté 
des  risques  et  des  aléas.  Dans  ce  cas,  même  en 
suivant  la  jurisprudence  clans  son  sens  le  plus 
défavorable  au  blessé,  le  refus  par  celui-ci  de  s’j" 
prêter  ne  saurait  savoir  pour  conséquence  la 
diminution  de  son  taux  d’invalidité. 


Médication  alcaline  pratique 

pat*  Ses 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  cenligr.  de  Sel  Vichy-Etat 
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4036.  —  Responsabilité  de  l’intermédiaire 
qui  fait  appeler  le  médecin 

Depuis  plusieurs  années,  je  donnais  des  soins  à  des 
enfants  qui  habitaient  chez  leur  grand’inère,  la  mère 
y  était  quelquefois,  le  père  très  rarement.  C’est  tou¬ 
jours  la  grand’mère  qui  faisait  appeler  le  docteur.  La 
note  des  soins  s’élève  à  2.600  francs.  Or,  la  mère  et  la 
grand’mère  ne  veulent  rien  payer  prétextant  que  c  ’est 
le  père,  actuellement  divorcé  d’avec  la  mère  qui  doit 
payer  la  note.  Or,  jamais  je  n’ai  eu  affaire  au  père. 

Il  me  semble  que  c’est  la  personne  qui  fait  appe¬ 
ler  le  médecin  qui  est  responsable  et  c’est  ce  que 
j’ai  dit  au  Juge  de  paix,  mais  celui-ci  demande  si 
on  ne  pourrait  pas  lui  procurer  des  extraits  de  juge¬ 
ments  se  rapportant  à  un  cas  semblable. 

Ces  extraits  de  jugements  s’ils  existent,  pour¬ 
riez-vous  me  les  donner  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Suivant  le  principe  posé  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation  (Chambre  des  requêtes,  4  décembre  1872. 
Sirey  1872-1-430),  l’intermédiaire  qui  prend  l’i¬ 
nitiative  d’appeler  un  médecin  auprès  d’un  ma¬ 
lade  est  responsable  du  payement  fdes  honorai¬ 
res,  quand  cet  intermédiaire  paraît  avoir  eu  un 
intérêt  quelconque  à  la  guérison’'du  malade  et 
qu’il  résulte  des  circonstances  cju’il  a  contracté 
l’obligation  tacite  de  payer. 


L’intérêt  que  peut  avoir  une  grand’mère  à 
faire  soigner  ses  petits-enfants  habitant  chez  elle 
ne  saurait  être  contesté.  D’autre  part,  il  ne  sau¬ 
rait  être  contesté  non  plus  qu’elle  s’est  tacite¬ 
ment  engagée  à  p^yer  vos  honoraires  puisque 
.c’est  elle  qui  a  pris  chaque  fois  l’initiative  de 
vous  faire  appeler,  que  les  soins  ont  été  donnés 
à  son  domicile  et  que  jamais  elle  n’a  fait  de  ré¬ 
serves  quelconques  au  sujet  du  payement  de  vos 
honoraires. 

Sans  doute  auriez-vous  pu  mettre  en  cause 
également  le  père  et  la  mère  de  vos  petits  mala¬ 
des  et  requérir  contre  eux  et  la  grand’mère,  une 
condamnation  conjointe  et  solidaire.  Mais  il  ne 
peut  vous  être  fait  grief  de  vous  être  contenté 
d’exercer  votre  action  contre  votre  principale 
débitrice,  qui  pouvait,  elle  aussi,  appeler  en 
cause  le  père  et  la  mère  par  la  voie  de  l’action  en 
garantie. 

Nous  pensons  donc  que  vous  devrez  obtenir 
gain  de  cause  et  nous  serons  heureux  de  connaî¬ 
tre  la  solution  qui  sera  donnée  au  litige  par  le 
Juge  de  paix. 

Nous  nous  permettons  de  vous  faire  remarquer 
combien  il  est  regrettable  que  vous  ne  fassiez 
pas  partie  de  la  Ligue  médicale  de  Défense  pro¬ 
fessionnelle  (Le  Sou  Médical),  car  cette  Ligue 
n’aurait  pas  manque,  en  la  circonstance,  de  vous 
faire  bénéficier  de  son  appui  moral  et  pécuniaire 
pour  soutenir  votre  cause. 
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—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne;,  offre  à  conf. 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char. -InRe).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D^  Dubois. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANGAiNE  par  jour,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


Blappitz.  “Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D'  Clavel. 


Héllothépaple,  Maison  santé  Héllos.  D»  Brody,  Grasse. 


«  Les  Iris  »  et  «  Carpe  Diem  »,  Palalda,  près  Amèlie- 
les-Bains  (Pyr.-Or.).  Mais,  de  cure  sanator.,  pneumoth., 
phrénicectom.  etc.  Repos.  Soleil.  Lumière,  etc.  D^  Bouix. 


Changements  d’ Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande.) 


Laboratoires  J-LOGEAIS.  22--î.Rue  de  Silly,  BOULOGNE  sub  SEINE  .pbès  PARIS 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum 
(inseriion  eoncernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  comple  de 
chèques  poslaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N”  160.  —  Si]d-Oue.st.  Méd.  et  pharmac.  exerçant 
les  deux  professions,  céderait  ensemble  ou  séparément. 
Pressé.  Bénéf.  très  import. 

N°  161.  —  Méd.  50  a.  expérim.  et  actif,  ayant  auto, 
remplacer,  confr.  des  V“,  VP,  VIP,  XIIP,  XIV®  et  XV® 
arrts,  du  15  juin  au  25  août.  Tél,  Alés.  10-84  de  13  à 
15  h. 

N”  162.  —  Conir.  fer.  remplacera,  médic.,  chirurg,. 
et  dentaires  en  août  et  septemb.  Condit.  ordin. 

N“  163.  ^  Jne  confr.  D®  en  méd.  et  pharmac.  accepter, 
pour  l’Ouest  ou  toute  autre  région,  remplacera,  ou 
collab.  médicale. 

N°  164.  —  Dame  veuve,  mère  famil.,  disting.  et  sé¬ 
rieuse,  recherche  fonctions  secrét.,  ou  inürmière  chez 
médec.,  dans  clin.,  dispens.  ou  mais,  santé. 

N»  165.  —  A  vend.  80  fr.  chienne  garde  croisée  mâtin 
et  berger  allem.,  parfaite  dé  garde  la  nuit,  douce  le  jour, 
adore  les  enfants.  Garantie.  P.  Collignon'à  Challans 
(Vendée). 

N»  166.  —  Dr  expérim,  cherche  poste  dans  ville  ou 
ch.-lieu  canton  des  Pyrén.  avec  maison  confort,  et  jar¬ 
din. 


N“  167.  —  Médec.  âgé  mais  alerte,  ferait  à  partir  du 
20  juin  jusqu’à  fin  juillet,  remplac.  dans  rég.  Nord  et 
particul.  d’Avesnes. 

N»  168.  — ■  Docteur  longue  pratique  fait  remplace¬ 
ments  toutes  régions. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseignt- 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Jolie  petite  ville  sur  les  bords  de  la  Seine.  A  céder 
client,  méd.  gle.  de  25  ans  avec  facilités  paiement.  Si¬ 
tuation  de  l®r  ordre  pour  jeune  médecin. 

Sud-est.  J.  stat.  bord  mer,  client,  de  tte  l’année.  Bel 
appartem.  A  céder  avec  présentât,  une  1  /2  annuité  ; 
50.000  dont  1  /2  cpt.  , 

Plage  Normande.  Belle  client,  de  gros  rapport,  ces¬ 
sion  rapide  à  cond.  très  avantag.  Grde  habitat. 


Opothérapie 

Hématique 

Totale 


fscw\^. 


SIROP  de 

DESCHIENS 


Renferme  intacies  lea  Subsfaiide»  M'mlma 
«lu  Sang  tolal 


mfDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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mKNlÈJiBS  ISIOUTELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  Election.  —  M;  le 
Professeur  Mahion  est  élu  membre  de  l’Académie 
dans  la  section  de  chirurgie,  en  remplacement  du 
Docteur  Bazy. 

Le  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  à  son 
éminent  collaborateur  ses  plus  vives  et  ses  plus  sin¬ 
cères  félicitations. 

—  F.  E.  M.  (Société  de  Secours  mutuels  et  de  re¬ 
traites  pour  femmes  et  enfant.s  de  médecins.)  — 
L’Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  de 
Secours  mutuels  et  de  retraites  pour  femmes  et 
enfants  de  médecins  aura  lieu  le  mardi  12  juin,  à 
17  h.  30,  au  siège  social,  95,  rue  du  Cherche-Midi, 
Paris,  6“,  grande  salle  des  séances,  au  rez-de-chaus¬ 
sée. 

Ordre  dü  jour.  — ■  1°  Lecture  et  adoption  du 
procès  verbal  de  l’Assemblée  générale  du  2  mai 
1983.— 2“  Allocution  de  M.  le  président.  — 3°  Compte 
rendu  de  M.  le  secrétaire  général.  —  4°  Rapport 
flnancierdeM.  le  trésorier  (exercice  1933.)  —  5°  Rap¬ 
port  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes 
(Mlle  le  Docteur  Blanchier  et  Mme  Berruyer,  cette 
dernière  rapporteur).  —  6»  Approbation  des  comptes 
de  l’exercice  1933.  —  7°  Nomination  d’un  commis¬ 


saire  aux  comptes  pour  l’exercice  1934.  —  8®  Elec¬ 
tion  de  sept  membres  du  Conseil  d’administration. 
—  9®  Le  VIII®  bal  de  la  médecine  française.  —  10" 
Les  Comités  régionaux.  —  11®  Questions  diverses. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Les  concours 
suivants  sont  ouverts  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy,  entre  les  étudiants  français  ou  anciens  étu¬ 
diants  français  de  ladite  Faculté . 

Prix  Alexis  Vautrin.  —  Mémoire  sur  un  sujet  de 
gynécologie,  y  compris  la  gynécologie  cancéreuse,  1®' 
prix  ;  3.000  francs,  2®  prix  :  1.000  francs. 

Prix  Joseph  Roiimer.  —  Mémoire  sur  un  sujet 
d’ophtalmologie.  Prix  :  3.000  francs. 

Prix  Grand-Eury-Fricot.  —  Mémoiresur  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  aiguë  ou  chronique.  Prix  : 
1.650  francs. 

Prix  Ritter. — Mémoire  sur  un  travail  original  de 
chimie  médicale  et  fait  dans  un  laboratoire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Prix  :  500  francs. 

Prix  Heydenreich-Parisot  (chirurgie). — Con¬ 
cours  entre  les  étudiants  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Nancy  et  les  Docteurs  en  médecine  immatriculés 
ou  inscrits  à  la  Faculté  au  cours  de  l’année  scolaire. 
Travail  original  sur  un  sujet  de  chirurgie.  Prix  :  500 
francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine  avant  le  1®’’  juillet  1934, 
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—  Journée  médicale  du  cidre  et  de  la  pomme.  — 
Présidents,  d’honneur  :  MM.  Henry  Ghéron,  ministre 
de  la  Justice  ;  Louis  Marin,  ministre  de  la  Santé 
publique  ;  le  Docteur  Queuille,  ministre  de  l’Agri¬ 
culture  ;  le  Professeur  H.  Vincent,  membre  de  l’Ins¬ 
titut  et  de  l’Académie  de  médecine  ;  le  Professeur 
Gosset,  membre  de  l'Institut  ;  le  Professeur  Roussy, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  le  Pro¬ 
fesseur  Guérin,  doyen  de  la  Faculté  de  pharmacie 
de  Paris  ;  J. -H.  Ricard,  de  l’Académie  de  l’agricul¬ 
ture,  ancien  ministre,  président  de  la  «  Semaine  du 
cidre  ». 

Comité  d’organisation  :  M.  le  Professeur  Marcel 
Labbé,  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine,  M.  le 
Docteur  Robert  Sorel,  M.  Albert  Gaumont. 

Une  Journée  médicale  du  cidre  et  de  la  pomme 
aura  lieu  le  16  juin  1934. 

Program.we  :  Le  matin,  à  10  heures  :  Rapport 
technique  sur  le  cidre,  parle  Professeur  Warcollier. 
—  Rapport  médical  sur  le  C'dre,  par  le  Professeur 
PORIN. 

L’après-midi,  à  14  heures  ;  Rapport  sur  la  propa¬ 
gande,  par  le  Docteur  Raoul  Blondel.  —  Rapport 
sur  les  jus  de  pomme,  par  le  Docteur  Legrain.  — 
Rapport  sur  la  pomme,  par  le  Professeur  Marcel 
Labbé.  —  Gommunication,  par  le  Professeur  Eudo 
Monti. 

Les  séances  du  Gongrès  se  tiendront,  au  siège  du 
Syndicat  général  des  cidres  et  fruits  à  cidre,  163,  rue 


Saint-Honoré  (place  du  Théâtre-Français),  Paris  (1“), 

Banquet  sous  la  présidence  de  M.  H.  Ghéron,  à 
20  heures,  au  Pavillon  Dauphine  (métro  Dauphine), 
Prix  :  .50  francs. 

—  Les  Journées  médicales  d’amitié  franco-catalane 
de  Barcelone,  (VIII®  Gongrès  des  médecins  et  biolo¬ 
gistes  de  langue  catalane.  Gasal  del  Metge,  via  Laie- 
tana,  31,  Barcelone.)  —  Programme  général  : 
Mardi  26  juin,  en  soirée  (10  heures)  :  Séance  d’ouver¬ 
ture  du  Gongrès. 

Mercredi  27  juin,  de  8  h.  1  /2  à  10  h.  1  /2,  du  matin  ; 
Démonstrations  pratiques  (dans  les  hôpitaux).  — 

De  11  heures  à  midi  :  Rapports  scientifiques.  — 
L’après-midi  :  visite  de  la  ville  de  Barcelone.  —  De 
18  heures  à  20  heures  :  Rapports  scientifiques.  —  En 
soirée  (à  10  heures)  :  Goncert  par  l’orchestre  Pau 
Gasals,  à  l’Orféo  Catala.  ^ 

Jeudi  28  juin  ,  de  8  h.  1  /2  à  10  h.  1  /2  :  Démonstra¬ 
tions  pratiques  dans  les  hôpitaux.  —  De  11  heures  à 
midi  :  Rapports  scientifiques  et  communications.  — 

De  16  heures  à  18  heures  :  Visite  de  la  ville  de  Barce¬ 
lone.  —  De  18  heures  à  20  heures  :  Rapports  scienti- 
fupies.  —  En  soirée,  à  11  heures  :  Soirée  au  «  Pople 
Espagnol  »,  offerte  gracieusement  par  la  Commis¬ 
sion  des  Musées  de  Barcelone  et  organisée  par  les 
laboratoires  Andromaco. 

Vendredi  29  juin  :  Excursion  à  Sitges  :  Visite  au 
Gau  Ferrât  et  à  Mar  i  Gel.  —  Hommage  au  Docteur 
Roigi  Raventos.  —  Thé  dansant  à  Terramar.  Palace. 


FMates,  mastasBs  al  ïltamlaaa  les  CMs  oàrm^ea 

BMTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d-otv».  diguUTe  BEPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pi.jUoi.giqu  du  LAIT  TUBERCULOSEi;,  RACHITISMES 

hiIinUn  (H  BOUILLIES  MALTËES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.t.»  i«  FÉCULENTS 


Aihylodiastase 

THÉPÉNIER 


4'  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

Z  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  dsi  3  principaux  repas-V  2A3COMPRIMÉS 

NOURKISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Conunition  indéfinie)  (Cciiimtien  indéfinie] 

LABORATOIRE  DES  FERIHENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rus  Clapiyran  -  PARIS 
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Samedi  30  juin,  de  8  h.  30  à  10  h.  30  :  Démonstra¬ 
tions  pratiques  dans  les  hôpitaux.  —  De  11  heures  à 
midi  :  Assemblée  générale  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  langue  catalane.  —  Après-midi  (l’heure  sera 
fixée  par  la  suite)  :  Visite  collective  au  Parlement 
Catalan.  Lunch  offert  par  le  Bureau  du  Parle¬ 
ment.  —  Le  soir  (à  9  heures)  :  Dîner  de  gala  au 
Casino  Sant  Sebastia. 

Dimanche  juillet  :  Excursions  diverses  :  à 
Santa-Fé  (Montseny),  Poblet  et  Santas  Creüs, 
S’Agaro  et  Montserrat.  Le  soir  (à  10  heures).  Session 
de  clôture  du  Congrès  dans  le  «  Salo  de  Cent  »  de 
l’Hôtel  de  Ville  de  Barcelone. 

—  L’Action  française.  —  Banquet,  médical.  —  Le 
banquet  médical  de  V  Action  ^Française  a  eu  lieu  le 
jeudi  1  juin,  à  la  Salle  Bullier,  sous  la  présidence  du 
Docteur  Pichon,  médecin  des  hôpitaux,  assisté  de 
M.  le  Docteur  Charles  Fiessinger,  membre  correspon- 
dans  de  l’Académie  de  médecine,  de  MM.  Léon  Daudet 
et  Charles  Maurras. 

Hôpital  Laënnec.  —  Amphithédire  d'électroradio¬ 
logie.  —  Samedi  16  juin,  à  10  h.  30,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  d’Arson val,  conférence  du 
Docteur  Chauvois,  avec  «  films  »  et  «  projections  », 
sur  ;  Un  nouveau  «  schéma  »  de  la  «  circulation  du 
sang  »  ou  :  Raisons  modernes  de  changer  le  «  départ  » 
elles  «  divisions  »  classiques  du  «  cycle  de  Harvey  ». 


—  Hospice  départementalPaul-Brousse,  à  Ville  juif. 
—  Un  concours  sur  titre  est  ouvert  en  vue  de  la  no¬ 
mination  d’un  médecin  en  chef  à  l’hospice  départe¬ 
mental  Paul-Brousse,  à  Villejuif. 

Peuvent  seuls  prendre  part  à  ce  concours,  les 
docteurs  en  médecine  d’une  Faculté  française. 
Français  pu  naturalisés  Français  et  domiciliés  dans  le 
départemental  de  la  Seine. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  11  juin 
1934,  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Après  concours,  M.  A. 
Lacroix  a  été  nommé  ophtalmologiste  des  hôpitaux 
de  Rouen. 

—  Hôpital-hospice  de  Saint-Denis. —  Concours  pour 
la  nomination  d’une  sage-femme  en  chef.  —  Lin  con¬ 
cours  sur  titres  pour  la  nomination  d’une  sage-femme 
en  chef  de  la  Maternité  est  ouvert  à  l’hôpital  de 
Saint-Denis.  Le  délai  d’inscription  des  candidates 
prendra  fin  ie  vendredi  1 5  juin  1934. 

Les  demandes  d’inscription  devront  être  adressées 
au  Directeur  de  l’hôpital  et  accompagnées  d’une 
note  biographique  indiquant  les  titres  des  candi¬ 
dates. 

La  sage-femme  en  chef  de  la  Maternité  est  nom¬ 
mée  par  la  Commission  administrative  et  recrutée 
parmi  les  sages-femmes  de  première  classe  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  Elle  doit  être  de  nationa- 
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lité  française.  Il  lui  est  formellement  interdit  de  faire 
de  la  clientèle  en  ville. 

Elle  est  logée,  chaufi'ée  et  éclairée  gratuitement 
dans  l’Etablissement.  Traitement  do  début  18.624 
francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Directeur 
de  l’Hôpital-Hospice  de  Saint-Denis  :  7  his,  rue  du 
Fort-de-l’Est. 

—  Association  française  des  Femmes  médecins  [Re¬ 
connue  d’utilité  puhlique) .  —  La  prochaine  réunion 
se  tiendra  le  lundi  18  juin  à  17  heures  à  la  Maison 
des  Centraux,  8,  rue  Jean  Goujon,  Paris,  VHP. 

Pour  tous  renseignements  s’adresseràla  Secrétaire 
générale.  Mademoiselle  Sérin,  11,  boulevard  de 
Port-Royal,  Paris,  XIIP. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Marguerite- José  Decrop,  fille  du  Docteur  Decrop, 
médecin  de  l’hôpital  français  à  Tanger. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Roger  Saullière  nous 
font  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Françoise  (27 
avril  1934,  61,  rue  La  Fontaine,  Paris  (16'’) 

—  Le  Docteur  et  Madame  L.  Perrier  nous  an¬ 
noncent  la  naissance  de  leur  fils  /eau-Pierre  (23  mai 
1934,  Ris-Orangis  (S.-et-O.). 

Nos  sincères  félicitations. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

18  MAI 

Protection  de  l’enfance 

Circulaire  du  16  mai  1934  relative  à  la  protection  de 
l’enfance  coupable  ov.  moralement  abandonnée. 
Cotte  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

1  9  MAI 

Légion  d’honneur 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur ,  au  titre 
du  ministère  de  la  Santé  publique  :  M.  le  Docteur 
Michon,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris. 

24  MAI 

Service  de  santé  militaire  . 

Par  décret  dul9  mai  1934,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  :  • 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  :  (rang  26  mars 


BALDIS 
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1934)  Fourvel,  13®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  13®  rég.  ; 
Brouste,  25®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  tr.  Tunisie  : 
(rang  17  avril  34)  Diichemin,  22®  sect.  infirm.  milit., 
aff.  rég.  Paris  ;  (rang  20  awil  34)  Nempont,  P®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  2®  rég.  :  (rang  22  avril  34)  Morelle, 
23«sect.  infirm.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  (rang  25  avril 
34)  Tissier,  22®  séct.'inflrm.  milit.,  àff.  rég.  Paris. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Arrêté  du  18  mai  1934  portant  réglementation  des  prix 
des  fournitures  pharmaceutiques. 

Art.  l®r.  —  Le  prix  des  produits  pharmaceutiques 
à  fournir  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  est,  à  compter  du  1®’^  juin  1934,  établi  ainsi  qu’il 
suit  : 

1®  Le  prix  des  fournitures  pharmaceutiques  ne 
pourra  pas  être  plus  élevé  que  celui  appliqué  par  les 
pharmaciens  à  la  clientèle  ordinaire  de  leur  officine  ; 

2®  D’autre  part,  en  tout  état  de  cause,  ce  prix  ne 
pourra  pas  être  supérieur  à  celui  marqué  au  tarif  de 
l’Association  générale  des  Syndicats  pharmaceuti¬ 
ques  de  France  diminué  de  : 

15  p.  100  dans  les  communes  au-dessous  de  10.000 
habitants  ; 

20  p.  100  dans  les  communes  à  partir  de  10.000  ha¬ 
bitants  ; 

25  p.  100  à- Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine  ; 


3®  Sur  le  montant  des  mémoires  établis  comme  il 
vient  d’être  dit  aux  deux  paragraphes  précédents, 
une  réduction  sera  en  outre  appliquée  de  : 

5  p.  100  sur  les  mémoires  de  301  à  3.000  francs  ; 

10  p.  100  sur  les  mémoires  de  plus  de  3.000  francs. 

Art.  2.  —  Le  tarif  de  l’Association  générale  des  Syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  de  France  dont  il  est  fait 
état  à  l’article  1®'  est  celui  existant  au  1®®  mai  1934, 
aucune  augmentation  de  ce  tarif  ne  pouvant  désor¬ 
mais  s’appliquer- aux  fournitures  de  l’article  64  sans 
l’assentiment  préalable  du  ministre  des  Pensions. 

■,25  MM 

Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Nacht,  nommé  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint -Venant  (Pas- 
de-Calais),  ayant  déclaré  ne  pouvoir  rejoindre  son 
poste,  est,  par  application  de  l’article  3  du  décret  du 
26  décembre  1922,  déchu  des  droits  qu’il  tenait  du 
concours  de  médecin  des  Asiles  de  1933. 

26  MAI 

M.  le  Docteur  Requet,  médecin  chef  de  service  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Sarreguemines  (Moselle), 
est  nommé  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  de  Bron 
(Rhône),  en  remplacement  d  e  M.  le  Docteur  Lautier, 
décédé. 


DieiBAiN  E 

REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 
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Conseil  supérieur  de  la  natalité 

M.  le  Docteur  Lorier  et  M.  Bertrand  ont  été  nom¬ 
més  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  natalité. 

Sanatoriums  publics 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  directeur 
de  sanatorium  public. 

.Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste  de 
médecin  directeur  au  sanatorium  de  Seyssuel  (Isère). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs  et 
<peut  atteindre  52.000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  Le  médecin  directeur  bénéficiera,  en  outre 
gratuitement,  du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclai¬ 
rage,  du  blanchissage,  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre 
onéreux,  le  ravitaillement  de  l’établissement.  Il  ne 
peut  faire  de  clientèle. 

lus  candidats  devront  être  Français,  du  sexe  mas¬ 
culin,  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  et  produire  un 
extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat,  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire 
et.  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

.  La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires  ainsi  que 
des  services  rendus  dans  les  dispensaires  antitubercu¬ 
leux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 


Les  demandes  devront  être  adressées  avant  le  25* 
juin  1934  au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’E- 
ducation  physique  (direction  de  l’Hygiène  et  de  l’As¬ 
sistance,  4'  bureau),  7,  rue  du  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 
à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte  à 
exercer  les  fonctions  de  médecin  directeur  et  subir 
les  visites  médicales  prescrites  par  les  règlements 
applicables  au  personnel  des  hospices  de  Vienne. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Délivrance  des  médicaments  dans  une  clinique 

7922.  —  M.  Paul  Massimi  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que  la  réponse  donnée  à  la  question  écrite 
n°  3636,  de  M.  René  Faure,  précise  que  les  fournitu¬ 
res  faites  dans  une  clinicpie  médicale  doivent  porter 
le  visa  d’un  pharmacien  diplômé  ;  attire  l’attention 
sur  la  situation  particulière  dans  laquelle  se  trouvent 
les  cliniques  d’accouchement  ;  ajoute  que  l’accouche¬ 
ment  nécessite  diverses  fournitures  dont  la  vente  ne 
nécessite  pas  obligatoirement  l’intervention  d’un 
pharmacien  ;  et  demande  si  les  Caisses  d’Assurances 
sociales  peuvent  rembourser  auxdites  cliniques,  sur 
leurs  seules  factures,  le  montant  des  fournitures 
ainsi  faites  ;  fait  observer  qu’il  semble  indispensable, 
en  toutes  occasions,  de  faciliter  le  service  des.pres- 
tations  maternité,  qui  sont  les  plus  intéressantes  de 
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1934.) 

Réponse.  —  La  réponse  faite  à  la  question  écrite 
ie  M.  Reiï®  Faure  concerne  les  cliniques  médicales 
qui  délivrent  des  médicaments  dont  la  vente  néces¬ 
site  l’intervention  d’un  pharmacien  diplômé.  En  ce 
qui  concerne  les  cliniques  d’accouchement  qui  pro¬ 
curent  aux  intéressées  diverses  fournitures  dont  la 
vente  n’exige  pas  obligatoirement  l’intervention 
d’un  pharmacien,  les  Caisses  d’Assurances  sociales 
doivent  rembourser  le  montant  des  fournitures  ainsi 
faites  sur  le  vu  des  factures  établies  par  lésdites  cli¬ 
niques. 

{J.  0„  IG  mai  1934.) 


Fonctionnement  des  pharmacies  mutualistes 

g  143,  —  M.  Ch.  Boutet  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  a)  que  la  Société  de  secours  des  ardoisiers 
de  Fumay  (Ardennes)  a  créé  une  pharmacie  pour  scs 
membres  ;  b)  que  par  suite  du  chômage  des  ardoisiè¬ 
res,  cette  pharmacie  n’a  plus  sufiisamment  de  clients 
pour  vivre  ;  c)  qu’une  possibilité  est  offerte  à  la 
pharmacie  d’augmenter  sa  clientèle  en  admettant  les 
membres  d’une  Caisse  primaire  d’Assurances  socia¬ 
les  ;  d)  cpie  la  Caisse  primaire  «  Le  Travail  »  des 
Ardennes  autoriserait  ses  membres  à  s’approvision¬ 
ner  à  la  pharmacie  des  ardoisiers  ;  et  demande  :  1“  si 


le  Conseil  d’administration  de  la  Société  de  secours 
peut  admettre  comme  membres  honoraires  les  affi¬ 
liés  de  la  Caisse  «  Le  Travail  »  de  Fumay  ;  2“  dans  le 
cas  de  l’afiirmative,  si  le  remboursement  par  la 
Caisse  «  Le  Travail  »  à  ses  membres  des  ordonnances 
exécutées  par  la  pharmacie,des  ardoisiers  serait  consi¬ 
déré  comme  légal.  [Question  du  30  mars  1934.) 

liéponsc.  —  Les  services  —  nolamment  les  phar¬ 
macies  —  créés  par  les  Sociétés  de  secours  régies  par 
la  loi  du  21  mars  1930,  fonctionnent  au  profit  exclu¬ 
sif  des  ouvriers  et  employés  des  mines,  ardoisières  et 
industries  assimilées  pouvant  seuls  être'  considérés 
comme  membres  de  ces  Sociétés.  Ce  principe  fait  obs¬ 
tacle  à  ce  que  la  Société  de  secours  des  ardoisières  de 
Fumay  délivre  des  médicaments  à  toute  autre  per¬ 
sonne  qu’aux  membres  participants  précités. 

[J.  O.,  10  mai  1934.) 


Amortissement  des  frais  d’installation 

2479.  —  M.  Anatole  M.4.vceau,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  des  Finances,  si  un  médecin,  installé 
depuis  cinq  ans,  ayant  jusqu’à  ce  jour  amorti  d’un 
cinquième  chaque  année  ses  frais  d’installation,  ale 
droit  de  déduire  de  ses  bénéfices,  établis  cette  année 
par  la  commission  de  taxation,  le  dernier  cinquième 
desdits  frais  d’installaticn.  [Question  du  23  février 
1934.) 
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Réponse.  —  Les  chiffres  de  bénéfices  arrêtéspar les 
commissions  détaxation  instituées  par  l’article  39  de 
la  loi  du  281evrer  1933  représentent  les  bénéfices  nets 
qui  doivent  servir  de  base  à  l’imposition  sans  aucune 
réfaction.  (./,  O.,  10  mai  1934.) 


Conditions  d’exonération  de  la  patente 

2533.  —  M.  Gabaud,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  si  un  médecin  attaché  à  un 
établissement  industriel  privé,  par  exemple  à  une 
mine,  ne  faisant  pas  de  clientèle  en  dehors  de  cette 
occupation  et  se  bornant  à  remplacer  de  temps  à 
autre  un  confrère,  est  assujetti  à  la  patente.  [Question 
du  19  février  1933.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative  si  le  médecin  en¬ 
visagé  perçoit  pour  son  compte  les  honoraires  que 
payent  les  personnes  ayant  recours  à  ses  soins  pen¬ 
dant  la  durée  deses remplacements.  Réponse  négative 
s’il  est  exclusivement  rémunéré  par  des  salaires  for¬ 
faitaires  que  lui  versent  les  médecins  qu’il  supplée. 

(.7.  O.,  16  mai  1934.) 


Libération  des  obligations  militaires  des  pères  de 
six  enfants 

3170.  —  M.  Camboulives  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Guerre  si  un  médecin,  lieutenant  de  réserve. 


classe  1919,  père  de  six  enfants  vivants,  n’est  pas  de 
ce  fait  libéré  de  toute  obligations  militaire  en  vertu  de 
l’article  58  de  la  loi  du  31  mars  1928.  [Question  dui 
avril  1934.) 

Réponse.  —  Ij’article  58  de  la  loi  de  recrutement 
du  31  mars  1928  stipule  que  les  pères  de  six  enfants 
vivants  sont  libérés  de  toute  obligation  militairedès 
la  naissance  de  leur  sixième  enfant.  Cette  disposition 
s’applique  à  l’intéressé  qui,  toutefois,  faisant  partie 
des  cadres  des  officiers  de  réserve,  doit  pour  en  profi¬ 
ter  adresser  au  ministre  une  déclaration  faisant  con¬ 
naître  qu’il  ne  veut  pas  rester  dans  ces  cadres. 

(7.  O.,  16  mai  1934.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  « 


Admissions 

Au  cours  de  la  réunion  du  22  mai,  le  Conseil  a 
prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.396- Bernard,  Nieul-sur-l'Autise  (Vendée),  Syndi¬ 
cat  médical  de  la  Vendée. 

10.397  Bertin-Moürot,  Thoiry  (Seine-et-Oise),  Syn¬ 

dicat  de  Seine-et-Oise. 

10.398  Bbeirad,  Epernay  (Marne),  Syndicat  médical 
.  d’Epernay. 

Voir  la  suite  page  LV*1743 


COMMENT  ON  PEUT  CONCEVOIR  L’ËPILEPSIE 

Causerie  du  B'  Hartenierg 


A  une  aimable  réception,  donnée  par  le  Doc¬ 
teur  et  Madame  Dupuy  de  Frenelle,  dans  leurs 
salons  du  boulevard  Suchet,  le  Docteur  P.  Har- 
tenberg  a  exposé  sa  conception  de  l’épilepsie. 

Le  distingué  neurologiste  estime  que  l’acci¬ 
dent  épileptique,  dû  aune  réaction  pathologique 
du  cerveau,  se  déclenche  à  la  manière  d’un  ré¬ 
flexe. 

Il  se  produit  d’abord  une  excitation,  cause 
initiale  du  réflexe.  Suit  un  arrêt  fonctionnel  par 
inhibition  du  cerveau  supérieur,  d’où  il  résulte  la 
perte  de  la  conscience  et  de  la  mémoire  :  cette 
inhibition  s’étend  aux  centres  du  tonus  muscu¬ 
laire  et  de  l’équilibre,  et  détermine  la  chute.  Puis, 
survient  une  décharge  des  centres  moteurs  sous- 
corticaux  et  médullaires  qui  provoque  les  con¬ 
vulsions. 

C’est  là  la  grande  crise  convulsive  épileptique  ; 
mais  M.  Hartenberg  fait  remarquer  que  ce  pro¬ 
cessus  peut  s’arrêter  en  chemin. 

La  décharge  des  centres  moteurs  peut  ne  pas 
se  produire,  et  la  crise  sera  sans  convulsions. 

L’inhibition  des  centres  de  l’équilibre  peut  ne 
pas  survenir,  et  il  n’y  aura  pas  de  chute.  Il  peut  y 
avoir  un  simple  arrêt  fonctionnel  du  cerveau  su¬ 
périeur  et  l’accès  se  borner  alors  à  la  perte  mo¬ 
mentanée  de  la  conscience  et  de  la  mémoire. 
Enfin,  tout  peut  se  borner  au  premier  temps  d’ex¬ 
citation  du  réflexe  :  il  en  résulte  alors  une  simple 
excitation  psychique,  sensitive  ou  motrice  sans 
perte  de  connaissance.  Ce  sont  là  les  petits  acci¬ 
dents  de  l’épilepsie. 

Deux  hypothèses  sont  invoquées  pour  expli¬ 
quer  l’arrêt  fonctionnel  du  cerveau  supérieur. 
L’une  prétend  que  cet  arrêt  est  la  conséquence 
d’un  spasme  des  artères  cérébrales.  L’autre  con¬ 
sidère  que  l’excitation  primitive  du  cerveau  est 
suivie  d’une  paralysie  secondaire  des  centres 
nerveux  excités,  conformément  au  mécanisme 
de  l’inhibition  décrit  par  Brown-Séquart.  Quant 
aux  convulsions,  elles  peuvent  s’expliquer  soit 
par  la  propagation  de  l’excitation  initiale  aux 
centres  moteurs  inférieurs,  soit  parla  suppression 


de  l’action  de  freinage  des  centres  supérieurs 
sur  ces  centres  moteurs  dont  l’activité  automa¬ 
tique  se  trouve  libérée  de  tout  contrôle. 

Mais  quelles  sont  les  causes  de  l’excitation 
initiale  ?  Le  Docteur  Hartenberg  les  classe  en 
trois  ordres  ; 

1°  Une  lésion  cérébrale  qui  est  la  cause  pre¬ 
mière  indispensable.  Cette  lésion  peut  tenir  à  des 
troubles  dysgénésiques  au  moment  de  la  concep¬ 
tion,  résultant  de  l’alcoolisme,  de  la  syphilis  ou 
de  toute  autre  cause  analogue.  Les  traumatismes 
du  crâne,  soit  au  cours  d’un  accouchement  labo¬ 
rieux,  soit  provoqués  par  une  chute,  un  coup,  un 
projectile,  les  méningites,  etc.,  peuvent  provo¬ 
quer  des  lésions  cicatricielles  du  cerveau  et  ces 
lésions  suscitent  une  irritation  latente  qui,  à  un 
certain  moment,  peut  déclencher  la  crise. 

2°  En  plus  de  la  lésion,  d’autres  facteurs  indis¬ 
pensables  interviennent  pour  favoriser  l’appari¬ 
tion  de  la  crise.  Ils  sont  nombreux  ;  toxiques, 
humoraux,  circulatoires,  réflexes,  d3mamiques, 
traumatiques,  etc. 

3°  Enfin,  M.  Hartenberg  signale  une  troisième 
Cause  du  déclenchement  des  accès,  c’est  ce  qu’il 
appelle  l’habitude  épileptique. 

Le  cerveau  contracte  parfois  cette  habitude, 
et  la  cause  la  plus  légère  peut  alors  provoquer 
l’accès. 

Aussi,  convient-il  de  traiter  de  bonne  heure 
les  malades  pour  empêcher  leur  cerveau  de  pren¬ 
dre  cette  habitude. 

Le  Docteur  Hartenberg  conclut  en  faisant 
tout  d’abord  remarquer  que  toute  lésion  du  cer¬ 
veau  peut  déterminer  des  troubles  de  deux  ordres, 
soit  des  troubles  permanents  psychiques,  sensi- 
tivo-sensoriels  ou  moteurs  (imbécillité,  idiotie, 
surdi-mutité,  paralysies,  etc.),  soit  des  troubles 
irritatifs,  paroxystiques  et  intermittents,  (mani¬ 
festations  épileptiques). 

Il  insiste  sur  ce  que  l’épilepsie  a. pour  origine 
une  lésion  accidentelle,  et  qu’on  ne  saurait  lui  at¬ 
tribuer  aucun  caractère  d’hérédité  directe  ni  in¬ 
directe.  La  tare  familiale  de  l’épilepsie  est  un 
♦  ♦ 
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préjugé  injuste  et  cruel  qu’il  faut  absolument 
détruire. 

Enfin,  M.  Hartenberg  considère  l’épilepsie 
comme  une  maladie  curable,  car  si  la  lésion  céré¬ 
brale  est  indispenable  à  sa  naanifestation  et  si, 
le  plus  souvent,  on  ne  peut  rien  d’efficace  contre 
elle,  on  est  armé  contre  les  conditions  favorisan¬ 
tes  qui  déclenchent  les  accès,  Nous  possédons  à. 
l’heure  actuelle  des  médications  puissantes,  chi¬ 
miques  ou  bioiogiques,  qui  peuvent  empêcher 
ce  déclenchement  et  qui  permettent,  en  les  utili¬ 
sant  à  temps,  de  guérir  le  malade. 


La  causerie  de  M.  Hartenberg  a  été  fort  ap¬ 
plaudie,  et  nous  devons  féliciter  et  remercier  M. 
et  Mme  Dupuy  de  Frenelle  de  persister  à  donner 
à  leurs  réceptions  un  caractère  de  vulgarisation 
scientifique  médicale,  qui  est  fort  apprécié  d’un„ 
auditoire  qui  n’est  pas  exclusivement  médical, 
mais'^  où  les  médecins  et  leurs  femmes  prédomi¬ 
nent  nécessairement,  Chacun  emporte  de  ces 
réceptions  des  connaissances  plus  précises  et  plus 
claires  sur  les  questions  toujours  intéressantes 
qui  y  sont  traitées. 

J.  Noir. 


ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 


Quelqyes  renseignements  sur  la 

Notre  excellent  confrère  le  Docteur  Mathk, 
secrétaire  de  l’A,  D,  R,  M,,  sachant  quenous  nous 
intéressons  à  tout  ce  qui  concerne  la  réglemen¬ 
tation  de  la  prostitution,  a  bien  voulu  nous 
adresser  la  lettre  suivante  dont  nous  le  remer¬ 
cions  bien  cordialement. 

Mon  cher  confrère, 

Si  la  question  vous  intéresse  toujours,  voici  quel¬ 
ques  renseignements. 

D'un  travail  officiel  du  Docteur  Nicolas  Gréco,  ti¬ 
tulaire  de  la  chaire  de  dermatosyphiligraphie  de 
Buenos-Aires  et  La  Plata,  il  ressort  :  que,  dans  tou¬ 
tes  les  provinces  de  l’Argentine,  la  prostitution  est 
réglementée. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  mises  en  carte  qu’à 
partir  de  l’âge  de  22  ans  (c’est  vieux  pour  le  pays)  5 
elles  sont  soumises  à  une  réglementation  concernant 
l’habitat,  le  voisinage,  le  personnel,  les  visites,  etc, . . 

D’après  les  registres  du  dispensaire  antivénéfien 
de  l’hôpital  italien,  le  pourcentage  des  contaminés 
par  des  prostituées  réglementées  serait  de  68%,  pour 


réglementation  de  la  prostitution 

les  prostituées  libres,  19,03  %  et  19,93  pour  les 
femmes  de  rencontre. 

Ces  chiffres  correspondent  à  ceux  que  donne  le 
Docteur  Muschetti  dans  sa  thèse  et  à  ceux  du  Pro¬ 
fesseur  Baldomero  Sommer. 

L’inspection  médicale  des  femmes  inscrites  a  com¬ 
mencé  à  fonctionner  en  1889  et  portait  sur  869  fem¬ 
mes,  au  début  de  l’année,  et  sur  1,957  fin  décembre. 
Il  y  en  avait  1.084  en  1925  et  1.284  en  1930. 

Pays  abolitionnistes  ;  Angleterre  (1883),  Norvège 
(1888),  Danemark  (1906),  Finlande  (1907)  ;  Pays- 
Bas  1911),  Bulgarie  (1911)  ;  Cuba  (1918)  ;  Rép. 
Dominicaine  (1918);  Suède  (1918);  Tchécoslovaquie 
(1922)  :  Lettonie  (1923)  ;  Allemagne  (1927)  ;  Hongrie 
(1928)  ;  Espagne  (1931)  ;  Japon  (1932),  Belgique  (je 
crois,  à  Anvers,  en  tout  cas,  les  maisons  sont  suppri¬ 
mées,  ainsi  qu’à  Vienne, 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  Pexpression 
de  mes  sentiments  dévoués  et  l’espoir  que  ces  mai, 
gras  documents  pourront  répondre  à  votre  désir. 

Dr  MATHé. 
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UAVAUX  ORIGINAUX 

L’ÉTUDE  DES  RÉACTIONS  CUTANÉES  VIS-A-VIS  DES  ANTIGÈNES 

Par  Maurice  Dérot 
Chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris. 


Dans  les  années  qui  ont  immédiatement  suivi 
la  découverte  de  l’anaphylaxie,  l’on  a  cru  tenir 
en  main  le  diagnostic  étiologique  d’un  grand 
nombre  d’affections,  dont  la  pathogénie  était 
jusqu’alors  mystérieuse,  et  notamment  de  la 
plupart  des  dermatoses.  Trente  ans  après  la 
découverte  de  Richet  et  Portier,  force  est  de  re¬ 
connaître  que  cette  croyance  était  trop  optimiste. 

L’anaphylaxie  nous  a  enseigné  un  fait  nouveau, 
les  travaux  modernes  ont  confirmé  le  rôle  de  ce 
fait  nouveau  dans  l’étiologie  de  certaines  der¬ 
matoses,  mais  l’ont  infirmé  dans  d’autres.  Il  est 
donc  d’un  grand  intérêt  clinique  de  limiter  le 
domaine  de  l’hypersensibilité  spécifique  et  de 
l’allergie.  L’étude  des  réactions  cutanées  aux 
antigènes  nous  en  donne  le  moyen.  Le  premier 
essai  d’exploration  de  la  sensibilité  cutanée  aux 
antigènes  date  de  1865.  A  cette  date,  Blackley 
démontre  que,  chez  les  sujets  atteints  de  rhume 
des  foins,  on  obtient  un  œdème  local  en  dispo¬ 
sant  du  pollen  de  graminées  sur  la  peau  préala¬ 
blement  grattée. 

Cette  découverte  demeure  sans  lendemain 
jusqu’à  1907,  date  à  laquelle  Von  Pirquet  décrit 
la  cutiréaction  à  la  tuberculine,  et  à  1908,  date 
de  la  découverte  par  Mantoux  de  l’intradermo- 
réaction.  Dès  lors  les  travaux  se  multiplient, 
mais  parmi  ces  travaux  une  large  part  revient 
aux  recherches  de  l’école  française,  et  en  parti¬ 
culier  à  celles  de  Widal,  de  Ravaut,de  Spillmann, 
de  Sézary,  de  Pasteur  Vallery-Radot.  Ces  tra¬ 
vaux  ont  d’une  part  mis  au  point  les  différentes 
techniques  d’exploration  ;  ils  ont  d’autre  part 
essayé  de  préciser  dans  quels  cas  chacune  des 
techniques  devait  être  employée,  et  de  quelles 
manières  les  résultats  devaient  être  interprétés. 

Les  différentes  techniques  d’exploration  em¬ 
ploient,  soit  les  méthodes  directes,  soit  les  métho¬ 
des  indirectes. 

Les  principales  méthodes  d’exploration  directe 
sont  la  cuti-réaction,  l’intradermo-réaction,  l’é- 
pidermo-réaction  et  la  réaction  percutanée. 
Nous  ne  ferons  que  citer  la  méthode  du  lambeau 
de  Bruno  Bloch,  dont  l’intérêt  est  purement 
théorique. 

11  faut  utiliser,  pour  mettre  en  pratique  ces 


méthodes,  une  technique  précise;  il  est  capital 
d’observer  exactement  l’aspect  de  la  lésion  pro¬ 
voquée,  le  moment  de  son  apparition,  son  évo- 
tion  et  sa  durée.  Ce  sont  ces  différents  points  de 
vue  qui  retiendront  notre  attention. 

Cuti-réaction  :  La .  cuti-réaction  sera  faite  de 
la  manière  suivante.  La  peau  de  la  région  choisie 
(avgnt-bras  par  exemple)  est  désinfectée  à  l’éther 
ou  à  l’alcool  à  90“.  Le  médecin  pratique  sur  la 
peau  sèche  à  l’aide  d’un  vaccinostyle  stérilisé, 
deux  scarifications  linéaires  de  4  à  5  millimètres, 
espacées  de  3  ou  4  centimètres.  Après  s’être 
assuré  qu’il  n’y  a  pas  de  suffusion' sanguine,  il 
dépose  sur  l’une  des  scarifications  une  goutte 
de  l’antigène  étudié,  l’autre  scarification  servant , 
de  témoin. 

Il  est  .préférable  pour  faciliter  la  dissolution 
et  l’absorption  de  l’antigène  de  déposer  d’abord, 
sur  la  scarification,  une  goutte  de  solution  déci- 
normale  de  soude  et  ensuite  une  petite  quantité 
de  la  protéine  ou  du  cristailoïde  étudié  (Sézary, 
Pasteur  Vallery-Radot). 

La  réaction  cutanée  apparaît  après  un  temps 
d’attente  variable  ;  aussi  faut-il  en  faire  la  lec¬ 
ture  fréquemment  :  pratiquement  au  bout  de 
15  minutes,  30  minutes,  2  heures,  6  heures,  24 
heures  et  les  jours  suivants. 

Afin  de  ne  pas  fausser  les  résultats  de 
l’épreuve,  il  est  nécessaire  d’essuyer  superfi¬ 
ciellement  avec  une  compresse  la  région  scarifiée 
au  bout  d’une  heure  conseille  Vallery-Radot,  de 
quelques  heures  dit  Sézary. 

Il  apparaît  parfois  une  simple  réaction  éry¬ 
thémateuse,  à  laquelle  les  auteurs  nient  toute 
signification. 

Les  réactions  sont  précoces  ou  tardives. 

La  réaction  précoce  se  manifeste  par  l’appari¬ 
tion  au  bout  de  quelques  minutes  d’une  papule 
d’urticaire  ou  d’un  placard  ortié,  prurigineux 
entouré  ou  non  d’une  zone  érythémateuse  ;  la 
réaction  dure  de  quelques  minutes  à  une  heure. 

La  réaction  tardive  ne  se  manifeste  que  vingt- 
quatre  heures  ou  quarante-huit  heures  après  la 
scarification  ;  c’est  presque  toujours  une  papule 
inflammatoire,  exceptionnellement  une  papule 
urticarienne. 
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Les  deux  lésions  peuvent  d’ailleurs  s’associer, 
la  papule  inflammatoire  succédant  à  une  papule 
d’urticaire. 

La  cuti-réaction,  réaction  si  précieuse  ne  pré¬ 
sente  aucun  danger.  Des  variantes  de  cette 
méthode  ont  été  décrites.  Feer  remplace  la  sca¬ 
rification  par  une  friction  à  la  toile  émeri. 
Brandes  utilise  une  friction  à  la  ceyssatite,  ce 
sont  là  des  faits  qu’il  nous  suffira  de  mentionner. 

InlradeFmo-réaction  :  Pour  faire  une  intrader- 
mo-réaction  l’on  emploie  une  seringue  en  verre 
stérilisable,  graduée  au  vingtième  de  centimètre 
cube  ;  une  très  fine  aiguille  de  4  à  7  dixièmes  de 
millimètre  de  calibre,  l’antigène  est  en  solution 
dans  un  liquide  non  irritant.  Un  nettoyage  minu¬ 
tieux  du  matériel  et  une  stérilisation  rigoureuse 
sont  nécessaires,  afin  de  détruire  toute  trace 
d’un  antigène  antérieur.  Après  désinfection  de  la 
peau  on  introduit  l’aiguille,  le  biseau  tourné  vers 
la  superficie,  horizontalement  dans  le  derme.  L’in¬ 
jection  de  la  solution  d’antigène  produit  unepetite 
boule  d’oedème  superficielle.  L’on  entourera  la 
boule  d’œdème  d’un  trait  d’encte  ou  de  crayon 
dermographique,  afin  de  mettre  en  évidence  une 
réaction  érythémateuse  ou  urticarienne  ulté¬ 
rieure. 

La  réaction,  comme  celle  de  la  cuti-réaction 
peut-être  précoce  :  une  papule  d'œdème  entou¬ 
rée  d’une  zone  érythémateuse  peut  apparaître 
au  bout  d’un  quart  d’heure  ou  d’une  demi-heure  ; 
sa  Valeur  n’est  réelle  que  si  l’éleviire  dépasse  les 
limites  tracées  au  moment  de  l’injection. 

La  réaction  peut  être  tardive  ;  au  bout  de 
vingt-quatre  heures  ou  de  quarante-huit  heures 
peut  apparaître  une  papule  dermique  de  con¬ 
sistance  ferme,  qui  persiste  plusieurs  jours  et 
s’efface  progressivement. 

Dans  certains  cas  la  réaction  ne  débute  qu’au 
bout  de  vingt-quatre  heures,  et  n’atteint  son 
acmé  que  plusieurs  jours  après  :  c’est  souvent 
une  lésion  érythémato-vésiculeuse  ou  érythé- 
mato-squameuse,  qui  dure  plusieurs  semaines. 
L’intradermo-réaction  est  généralement  bien 
tolérée,  mais  dans  certains  cas  d’asthme  elle  a 
déclenché  des  accidents  anaphylactiques  graves 
(Vallery-Radot).  Aussi  il  paraît  préférable  de 
faire  d’abord  au  malade  la  cuti-réaction  ;  si 
celle-ci  est  fortement  positive,  il  vaut  mieux 
s’abstenir  .  Pratiquement  l’intradermo-réaction 
est  une  réaction  précise,  et  qui  paraît  plus  sen¬ 
sible  que  la  cuti-réaction, 

Epidermo-réaction  ;  Le  principe  de  l’épideflilo- 
réaction  consiste  à  maintenir  un  antigène  au 
contact  de  la  peau  pendant  vingt-quatre  heures, 
sous  un  tis.su  imperméable. 

La  réaction  est  généralement  nette  au  bout  de 
vingt-quatre  heures  ;  ce  sont  deS  lésions  érythé- 
mato-squameuses  ou  érytho-vésiculeuses  limi¬ 
tées  au  point  d’application  de  l’antigène. 

La  réaction  peut  être  tardive  :  on  ne  constate 


alors  le  premier  jour  qu’un  érythème  passager  et 
la  lésion  vésiculo-squameuse  n’apparaît  que 
deux  ou  trois  jours  ap  'ès. 

Rèetction  perCütatiéè  :  i^è  principe  de  la  réaction 
percutanée  a  été  donné  par  Moro  et  Doganoff. 
Ces  auteurs  font  pénétrer  dans  les  téguments, 
à  l’aide  d’un  massage,  avec  le  doigt  uhê  pom¬ 
made  contenant  l’antigène.  Leurs  essais  ont 
été  faits  avec  un  mélange  de  tuberculine  de 
Koch  et  de  lanoline  à  parties  égales.  Un  massage 
d’une  minuté  est  pratiqué  sur  un  espace  de 
5  centimètres  de  diamètre  à  la  face  antérieure 
du  thorax. 

La  réaction  présente  trois  degrés  :  une  pre¬ 
mière  faible,  quelques  petits  nodules  pâles  non 
prurigineux  ;  une  réaction  moyenne  caractérisée 
par  des  nodules  rouge  vif  et  plus,  nombreux 
accompagnés  d’un  léger  prurit  ;  une  réaction 
forte  prurigineuse  avec  de  nombreux  nodules 
ou  même  des  vésicules.  Cette  méthode  n’est  que 
très  rarement  employée  actuellement. 

Méthodes  d’exploration  indirecte. 

Ces  méthodes  n’explorent  plus  comme  les 
méthodes  précédentes  la  peau  du  sujet  exami¬ 
née,  mais  utilisent  la  peau  d’un  sujet  sain  comme 
réactif  permettant  de  déceler  la  sensibilisation. 
Ces  méthodes  Sont  donc  d’une  application  déjà 
plus  délicate.  Elles  cessent  d’être  du  domaine 
de  la  pratique  et,  si  nous  décrivons  l’unê  d’entre, 
elles  c’est  en  raison  de  la  valeur  scientifique 
considérable  qu’elle  a.  Pasteur  Vallery-Radot,  en 
effet,  a  montré  que  seule  l’épreuve  de  Prausnitz 
et  Küstner  permettrait  d’affirmer  l’état  de  sen¬ 
sibilisation  d’un  organisme. 

Epreuve  de  Prausnitz  et  Küstner  :  La  technique 
de  cette  épreuve  est  la  suivante.  On  injecte  dans 
le  derme  de  la  face  antérieure  de  l’avant-bfas, 
chez  un  homme  non  atteint  d’hypersensibilité, 
1  /lOdecc.  de  sérum  provenant  d’unhomme  sen¬ 
sibilisé.  A  quelque  distance  sur  ce  même  avânt- 
bras,  ou  sur  l’avant-bras  opposé,  on  injecte  1  /lO 
de  ce.  de  sérum  provenant  d'un  homme  non  sensi¬ 
bilisé,  cette  deuxième  injection  servira  de  témoin. 
Vingt-quatre  heures  après,  on  injecte  exacte¬ 
ment  aux  mêmes  points  1  /lOdecc.  de  l’antigène 
étudié.  On  fait  également  une  injection  témoin 
de  cet  extrait.  Ces  diverses  injections  intrader- 
mlcfues  déterminent  des  papules  de  diamètre 
compris  entre  6  et  8  mm.  Lors  des  secondes 
injections,  en  cas  de  résultat  positif,  une  réaction 
ne  s’observe  t^u’au  point  où.  l'on  a  Injecté  précé¬ 
demment  le  sérum  du  sujet  sensibilisé  :  il  se 
produit  en  ce  point  un  placard  d’aspect  ortié 
entouré  d’une  zone  érythémateuse,  assez  sou¬ 
vent  prurigineuse.  Cette  papule  dépasse  10  mm. 
de  diamètre  et  atteint  parfois  40  mm.  et  plus. 
La  réaction  se  produit  après  une  dizaine  de  mi¬ 
nutes.  Elle  dure  en  général  une  demi-heure  ;  la 
lecture  est  facile  ;  le  résultat  indiscutable. 


23  —  10  — 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1703 


Il  est  à  remarquer  que  lorsqu’on  a  injecté  l’an¬ 
tigène  à  la  dose  de  1  /lO  de  cc.,  à  la  même  place 
où  l’on  avait  injecté  1  /lO  de  cc.  du  sérum  de 
l’homme  sensibilisé,  une  nouvelle  injection 
d’antigène  faite  ultérieurement  ne  donne  pas 
lieu  â  une  réaction  nouvelle.  L’anticorps  fixé 
sur  les  cellules  du  derme  semble  donc  entière¬ 
ment  consommé,  dès  qu’il  est  en  contact  avec 
l’antigène. 

L’épreuve  de  Kœnigstein  et  Urbach  est  une 
variante  de  la  précédente.  Ces  auteurs  substi¬ 
tuent  au  sérum  soit  la  sérosité  d’une  bulle  ou 
d’,une  vésicule,  soit  la  sérosité  provoquée  du 
vésicatoire. 

Pour  Vallery-Radot  cette  technique  serait 
particulièrement  utile,  lorsque  la  réaction  de 
Prausnitz-Kustner  est  négative  dans  le  sérum. 

Une  autre  variante  est  proposée  par  Leliner 
et  Rajka.  Ces  auteurs  substituent  comme  réactif 
au  derme  humain  le  derme  de  lapin.  Ils  injectent 
environ  1  cc.  du  sérum  de  l’homme  sensibilisé 
dans  le  derme  de  l’oreille  du  lapin  le  long  de  lu 
veine  médiane.  Ils  font  ensuite  des  scarifications 
sur  la  peau  de  la  région,  où  a  été  injecté  le  sérum, 
puis  ils  y  déposent  le  sérum.  Une  réaction  inflam¬ 
matoire  apparaît  au  bout  de  vingt-quatre  à 
quarante-huit  heures.  Sur  l’autre  oreille,  ils  font 
une  expérience  témoin  avec  du  sérum  normal, 
qui  donne  également  une  réaction  inflammatoire, 
mais  moins  forte,  moins  étendue  et  de  moins 
longue  durée. 


Telles  sont  les  épreuves  permettant  d’explorer 
la  sensibilité  cutanée  d’un  sujet  aux  antigènes 
spécifiques.  Les  résultats  de  ces  épreuves  sont 
importants  à  noter  dans  l’asthme,  l’urticaire,  l’ec¬ 
zéma,  les  dermites  figurées  et  toutes  les  affections 
où  l’anaphylaxie  est  parfois  en  cause.  Les  ren¬ 
seignements  que  l’on  peut  en  tirer  sont  également 
précieux  dans  la  tuberculose,  la  lèpre,  le  chancre 
mou,  la  sporotrichose,  les  trichophyties,  la 
maladie  de  Nicolas  P'avre,  les  affections  gono¬ 
cocciques,  etc.  Dans  ces  différents  cas  il  est  pru¬ 
dent,  comme  nous  l’avons  dit,  de  commencer 
l’exploration  cutanée  par  la  cuti-réaction  et  de 
s’abstenir  de  procéder  à  Tintradermo-réaction,  si  la 
cuti  a  été  très  fortement  positive.  Le  choix  des 
antigènes  sera  guidé  par  la  clinique  et  tiendra 
compte  de  l’affection  envisagée  et  des  circons¬ 
tances  dans  lescpielles  elle  survient.  Si  un 
malade  est  asthmatique  par  exemple,  l’on  s’effor¬ 
cera  de  dépister  dans  quelles  circonstances  sur¬ 
vient  l’asthme  et,  en  se  guidant  sur  celles-ci,  on 
sera  amené  à  pratiquer  des  réactions  en  utili¬ 
sant  des  protéines  provenant  des  aliments, 
ou  au  contraire  des  extraits  polliniques,  des 
extraits  de  poils  d’animaux.  Si  un  malade  présen¬ 
te  une  dermatose,  le  type  clinique  de  celle-ci  et 


les  circonstances  d’apparition  feront  pratiquer 
des  cuti-réactions  soit  à  l’aide  de  protéines  ali¬ 
mentaires,  soit  à  Talde  de  cristalloïdes,  soit  à 
l’aide  d’extrait  de  levures.' 

Il  est  important  dans  tous  les  cas  de  se  guider 
sur  la  clinique  pour  limiter  le  nombre  des  anti¬ 
gènes  à  utiliser. 


Les  réponses  obtenues  à  l’aide  des  différentes 
réactions  varient  d’ailleurs  suivant  les  cas  envi¬ 
sagés,  et  Sézary  et  Mauric  se  sont  efforcés  de 
dégager  les  lois  qui  régissent  ces  faits.  Pour  ces 
auteurs  ;  dans  l’asthme,  le  rhume  des  foins,  ainsi 
que  dans  certaines  urticaires  et  certains  eczéma  s, 
l’épidermo-réaction  estnégative,  la  cuti-réaction, 
l’intradermo-réaction  et  l’épreuve  de  Prausnitz 
sont  positives,  l’intradermo-réaction  n’étant 
d’ailleurs  pas  exempte  de  danger.  Les  réponses 
obtenues  sont  rapides  (30  minutes)  et  transitoi¬ 
res  (une  heure)  elles  sont  de  type  urticarien. 

Dans  la  tuberculose,  la  maladie  de  Nicolas 
Favre,  le  chancre  mou,  la  syphilis,  etc.,  l’intra¬ 
dermo-réaction,  la  cuti-réaction  sont  positives, 
l’épidermo-réaction  et  l’épreuve  de  Prausnitz 
négatives.  Les  réponses  sont  tardives,  survenant 
au  bout  de  un  à  plusieurs  jours  et  durant  deux 
à  quinze  jours.  Il  s’agit  en  règle  d’une  papule 
inflammatoire.  Dans  les  érythrodermies  arseni¬ 
cales,  les  levurldes,  les  trichophytldes  et  certains 
I  eczémas,  l’épidermoréaction  et  l’intradermo- 
réaction  sont  positives,  la  cuti-réaction  et 
l’épreuve  de  Prausnitz  sont  négatives  ;  les 
réponses  obtenues  surviennent  après  un  ou  plu¬ 
sieurs  jours;  et  durent  deux  â  quinze  jours.  Il 
s’agit  de  réactions  érythémato-véslculeuses  avec 
ou  sans  œdèmes. 

Enfin  certaines  affections  telles  que  le  kyste 
hydatique,  le  strophulus  ,  etc.,  combinent  plu¬ 
sieurs  types,  et  donnent  par  exemple  une  réaction 
urticarienne  immédiate,  suivie  d’une  réaction 
inflammatoire  tardive. 


Comme  on  le  voit  par  ce  bref  résumé  les  réac¬ 
tions  cutanées  aux  antigènes  permettent  d’ex¬ 
plorer  non  seulement  la  sensibilité  de  la  peau, 
mais  encore  celle  de  tout  l’organisme.  Leur  uti¬ 
lité  est  indiscutable  au  point  de  vue  du  diagnos¬ 
tic,  elle  est  non  moins  grande  au  point  de  vue 
de  la  pathogénie.  C’est  grâce  à  elle  que  la  patho¬ 
génie  de  certains  asthmes,  de  certains  eczé¬ 
mas,  de  certaines  urticaires  a  pu  être  en  partie 
élucidée.  Il  est  vraisemblable  d’ailleurs  que  Ton 
obtiendra  de  leur  étude  des  renseignements  en¬ 
core  plus  complets.  Type  des  méthodes  biolo¬ 
giques  elles  sont  loin  d’avoir  donné  tout  ce  que 
Ton  peut  attendre  d’elles. 
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LE  BARBITURISME  AIGU  ET  LES  ANTIDOTISMES 
GARDÉNAL  =  STRYCHNINE-CORAMINE-ALCOOL 


Le  Professeur  G.  Carrière,  en  collaboration  avec 
Cl.  Huriez  et  P.  WiLLOQUET,  a  consacré  une  étude 
fort  documentée  à  cette  intéressante  question.  (1). 

Après  avoir  brossé  un  état  actuel  du  tableau  clini- 
c[ue  du  barbiturisme  aigu,  après  avoir  insisté  sur  les 
éléments  cliniques,  sur  les  examens  complémentaires 
(formule  sanguine,  syndrome  urinaire,»  dosage  hu¬ 
moral  des  barbituriques),  qui  permettent  parfois 
de  prévoir  la  gravité  d’un  coma  barbiturique,  ces 
auteurs  ont  voulu,  à  l’aide  de  l’expérimentation,  pré¬ 
ciser  l’anatomie  pathologique  de  ces  intoxications. 

Ils  ont  pu  montrer  le  caractère  général  et  profond  de 
ces  lésions,  avec  la  progression  des  trois  stades  d’hy¬ 
perhémie  diffuse  initiale  et  persistance,  de  surcharge 
graisseuse  non  seulement  hépatique,  mais  encore 
dans  tous  les  endothéliums  vasculaires  myocardiques 
et  cérébraux,  enfin  de  foyers  infectieux  terminaux, 
hormis  l’infection  pulmonaire  parfois  précoce. 

Mais  si  les  lésions  cérébrales  diffuses,  faites  de 
multiples  foyers  d’hémorragie  et  de  désintégration 
nerveuse  répondent  bien  à  l’allure  clinique  des  mani¬ 
festations  cliniques,  au  coma  barbiturique,  il  a  été 
montré  que  cette  intoxication  touchait'tous  les  paren- 
chymeSj  aussi  bien  le  poumon  (foyers  congestif, 
œdémateux,  infectieux)  que  le  cœur,  et  surtout 
lésait  les  grands  émonctoires  causant  une  tubulo- 
néphrüe  aiguë  allant  de  la  simple  tuméfaction  des 
épithéliums  à  leur  désintégration  et  à  la  cylindrurie 
jusqu’à  la  nécrose  insulaire,  causant  enfin  une  atteinte 
hépatique  dont  les  trois  degrés  sont  la  congestion,  le 
dégénérescence,  l’hépatite  insulaire.  Chez  l’animal 
que  de  semblables  lésions  s’observaient  dans  le  bar¬ 
biturisme  mortel,  malgré  l’introduction  précoce  de 
doses  massives  de  strychnine.  Les  barbituriques 
tuaient,  surtout  en  lésant  le  système  nerveux,  mais 
encore  en  faisant  dégénérer  tous  les  protoplasmes. 

Sur  l’animal,  les  auteurs  ont  constaté  la  tolérance, 
avec  laquelle  les  barbiturisés  supportaient  fréquem¬ 
ment  la  strychnine,  mais  ils  ont  du  préciser  que  cette 
action  n’était  ni  constante,  ni  régulière,  que  même  de 
fortes  doses  de  strychnine  n’amenaient  pas  ce  réveil 
immédiat  qui  caractériserait  une  neutralisation.  A 
côté  de  ces  succès,  chez  l’animal  il  y  eut  des  échecs, 
malgré  une  strychnothérapie  précoce  et  intense,  et 
on  observa  notamment  le  cumul  quasi-constant  de 
signes  d’intoxication  strychnique  et  barbiturique. 

L’étude  du  cœur  dans  le  barbiturisme,  traité  ou 
non  par  la  strychnothérapie  a  permis  d’avancer  la 
valeur  d’un  électro-pronostic  au  cours  des  intoxications 
barbituriques.  L’examen  d’une  centaine  de  tracés 
chez  l’animal,  a  montré  en  effet  riniensilé  des  troubles 
de  conduction  dans  le  barbiturisme  isolé  et  surtout 
dans  les  cas  traités  par  la  strychnine. 


(1)  Un  vol.  in-S»  de  164  pages,  avec  plusieurs  plan¬ 
ches,  1934,  prix  :  30  francs.  Imprimerie  A.  Durant 
43,  rue  d’Artois,  Lille. 


Une  étude  comparative  des  cas  humains  de  bar¬ 
biturisme  avant  et  après  la  mise  en  œuvre  de  la 
strychnothérapie  a  mis  en  évidence  quelques  cas 
où  les  injections  de  strychnine  avaient  transformé 
la  situation  et  avaient  guéri.  Mais  aussi,  cette  ana¬ 
lyse  des  cas  récents  a  montré  l’inconstance,  l’irré¬ 
gularité  de  l’action  de  la  strychnine,  a  malheureu¬ 
sement  introduit  des  réserves  sur  la  constance  de  l’an- 
tidotisme  gardénaJ-strychnine. 

Plus  qu’à  des  équations  de  doses  de  toxique  >et 
d’antidote  à  opposer,  il  semble  qu’il  faut  retenir  sur¬ 
tout  la  notion  de  susceptibilité  extraordinairement 
variable  suivant  les  sujets,  aux  barbituriques  et  à 
la  strychnine. 

Une  étude  expérimentale  du  rôle  des  injections  à 
coramine  dans  le  barbiturisme  a  donné  chez  l’animal 
des  résultats  constants  et  aussi  brillants  que  ceux 
rapporté  par  Sigismond  Bloch  chez  l’humain.  Les 
auteurs  continuent  à  expérimenter  la  méthode  de 
Cot,  (injections  d’huile  camphrée  combinée  à  des 
inhalations  de  carbogène)  qui  semble  intéressante. 
Enfin,  partant  de  constatations  cliniques  empiriques, 
ils  ont  envisagé  les  propriétés  des  injections  intra¬ 
veineuses  d’alcool  à  30  %,  qui  donne  chez  l’animal  des 
résultats  constants  et  favorables. 

Chaque  acte  thérapeutique  étant  passible  d’échecs, 
le  traitement  du  barbiturisme  aigu  doit  profiter  de 
toutes  les  acquisitions  récentes,  sans  se  résumer  au 
développement  exagéré  de  l’une  d’entre  elles  : 

la  thérapeutique  soustractive  (évacuation  gastri¬ 
que,  saignée,  activation  de  la  diurèse  par  des  injec¬ 
tions  de  sérum  glucosé-ponction  lombaire)  garde  tou¬ 
tes  ses  indications  dans  les  cas  traités  précocement 
et  même  après  la  dixième  heure  d’intoxication. 
2°  La  thérapeutique  adjuvante  a  fait  ses  preuves  avant 
la  mise  en  jeu  des  antidotismes  :  elle  évite  les  com¬ 
plications  pulmonaires  si  fréquentes,  elle  combat  la 
chute  tensionnelle  (par  l’adrénaline,  le  sérum  glucosé) 
elle  entrave  l’asphyxie  (huile  camphrée,  solucamphre, 
carbogène)  ;  elle  est  indispensable  au  succès.  3“  La 
thérapeutique  dite  de  neutralisation,  toute  récente, 
n’est  pas  la  panacée  annoncée  par  certains.  Mais  elle 
vaut  d’être  utilisée  comme  une  arme  de  plus,  peut- 
être  la  meilleure. 

La  strychnothérapie  sera  donc  précoce,  intensive,  . 
prolongée,  mais  malgré  tout  prudente.  L’avenir  nous 
dira  si  les  injections  intraveineuses  de  coramine  et 
d’alcool  à  30  %,  peuvent  aussi  améliorer  le  pronostic 
du  barbiturisme  aigu,  comme  le  suggère  l’expérimen¬ 
tation.  Mais  oh  ne  passera  de  l’expérience  à  l’appli¬ 
cation  thérapeutique  qu’après  des  vérifications  et 
des  tâtonnements  multiples. 

Il  est  plus  raisonnable  de  ne  demander  à  ces  actions 
pharmacodynamique  que  ce  qu’elles  peuvent  nous 
donner  :  et  c’est  déjà  fort  bien  ciu’elles  aient  permis 
d’améliorer  beaucoup  la  thérapeutique  du  bathitu- 
risme  aigu. 
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DE  LA  PSYCHOSE  PÉRIODIQUE 

Pa,r  R.  Benon 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes.' 


SoMMAiBE.  •—  Asthénie  périodique  pure  et  manie 
périodique  pure.  —  Asthénie  périodique  ter¬ 
minée  par  asthénie-manie  circulaire.  —  Cas 
atypiques  nombreux  de  manie  et  d’asthénie.  — 
Difficulté  du  diagnostic  :  formes  variées.  — 
Démence  terminale  inexistante.  —  La  mort 
subite  chez  les  périodiques.  Traitement  :  service 
social.  Une  observation  et  conclusion. 

La  précision  définitive,  la  clarté  merveilleuse, 
apportées  par  les  recherches  de  J.  Tastevin  sur 
la  psychose  périodique,  ont  permis  de  mieux 
comprendre  l’unité  de  cette  affection  singulière. 

■  Il  reste  cependant  à  en  fixer  la  nature  chimique 
ou  physique  ;  œuvre  d’avenir  pour  les  biologistes 
ou  les  physiopathologistes.  Ici,  c’est  de  l’évo¬ 
lution  parfois  très  spéciale  de  cette  maladie, 
dont  nous  voulons  surtout  parler.  En  outre 
quelques  cas  suivis  longtemps,  dont  un  que  nous 
relaterons,  nous  incitent  à  diverses  considéra¬ 
tions  d’ordre  clinique  et  aussi  thérapeutique. 


Il  existe  des  cas  purs  d’asthénie  périodique 
et  aussi  des  cas  purs  de  manie  périodique,  encore 
que  ces  derniers  paraissent  être  peu  nombreux, 
et  après  plus  de  vingt  ans  d’observations  par¬ 
ticulières  dans  un  même  service  d’aliénés,  nous 
nous  demandons  si  nous  pourrions  en  rassembler 
une  dizaine  de  cas  indiscutables,  entourés  de 
toutes  les  enquêtes  indispensables. 

1“  L’exemple  cpe  nous  désirons  rapporter  ici 
concerne  un  malade  qui  a  présenté  pendant 
ving-einq  ans  environ,  c’est-à-dire  de  1904  inclus 
à  1928,  soit  de  41  ans  à  65  ans,  des  accès  d’as¬ 
thénie  périodiciue  qui  duraient  de  20  à  50  jours 
(minimum  et  maximum).  Puis  de  septembre  1928 
à  janvier  1931,  ilaété  affecté  de  manie-circulaire, 
chaque  accès  durant  de  vingt-cinq  à  trente-cinq 
jours.  Ce  malade  en  fait  représente  un  cas  typi¬ 
que  d’asthénie  périodique  qui  s'est  terminé  par  de 
l’asthênie-manie  circulaire,  cette  dernière  aussi 
nettement  caractérisée  que  possible.  D’après  nos 
calculs,  forcément  un  peu  approximatifs,  cet 
ndividu  a  réalisé,  au  cours  de  son  existence 
morbide  (plus  de  33  ans),  environ  cinquante 
cinq  accès  d’asthénie  et  dix-huit  accès  de  manie. 
Il  a  été  interné  au  quartier  des  aliénés  de  Nantes 
six  fois,  de  1906  à  1928,  dont  une  fois  huit  ans. 
Un  tel  cas,  relativement  à  l’asthénie-manie 


circulaire  seule,  nous  a  rappelé  celui  cjue  nous 
avons  publié  en  1911  (1). 

2°  Beaucoup  de  faits  de  psychose  périodique 
nous  apparaissent  comme  atypiques.  La  grande 
majorité  des  périodiques,  à  l’examen,  sont  des 
individus  plus  ou  moins  normaux,  bien  éc(uili- 
brés  au  point  de  vue  émotionnel,  et  toujours 
doués  d’aptitudes  remarquables  pour  le  travail 
régulier,  assidu.  Quelques-uns  cependant  sont 
des  dégénérés,  suivant  la  vieille  terminologie 
de  Magnan,  e’est-à-dii-e  des  dysphréniques  cons¬ 
titutionnels  ou  des  dysthymiepes  constitu¬ 
tionnels.  En  vérité  la  débilité  mentale  est  excep¬ 
tionnelle  chez  les  périodiques.  Nous  avons,  de¬ 
puis  de  nombreuses  années  dans  notre  service, 
un  sujet  affecté  de  débilité  psychique  congénitale 
qui  est  un  périodique  typicpie  (manie  intermit¬ 
tente  à  accès  durant  de  un  à  deux  mois)  :  dès 
qu’il  est  guéri  de  son  excitation,  il  reprend  sa 
place  comme  travailleur  dans  la  section  des 
agités.  D’autre  part,  l’idiotie,  l’imbécillité,  plus 
encore  l’idiotie  cpie  l’imbécillité,  telles  cpi’elles 
sont  conçues,  par  les  auteurs  classic[ues,  peuvent 
évoluer  accompagnées  d’alternatives  d’excitation 
(manie)  et  de  dépression  (asthénie)  qui  sont  du 
type  périodique.  Les  dégénérés  dits  supérieurs, 
c’est-à-dire  les  dysthymiques  constitutionnels, 
peuvent,  eux  aussi,  être  atteints  de  psychose 
périodique  :  les  formes  de  l’excitation  et  de  la 
dépression  sont  alors  très  atypiques.  On  voit 
encore  des  accès  de  manie  et  d’asthénie,  sans 
cause  connue,  dans  la  démence  précoce,  dans  la 
paralysie  générale,  etc...  Ce  sont  des  exemples  de 
maladies  mentales  complexes  ou  associées. 

_  La  durée  des  accès  de  manie  et  d’asthénie  est 
cfuelcpiefois  remarquablement  la  même  pour 
l’un  ou  l’autre  accès,  et  celaest  plus  net  dans  l’as¬ 
thénie  intermittente  ejue  dans  la  manie  intermit¬ 
tente.  L’aspect  clinique  des  accès  de  manie  et 
d’asthénie  est  singulièrement  varié,  peut-être 
plus  encore  peur  l’asthénie  que  pour  la  manie. 
Beaucoup  de  médecins  soignent  et  naturelle¬ 
ment  guérissent  des  asthéniques  périodiques 
sans  se  douter  un  instant  de  la  maladie  névro¬ 
psychopathique  spéciale  en  présence  de  laquelle 
ils  se  trouvent.  L’asthénie-manie  circulaire,  mais 
à  longs  accès,  nous  paraît  plus  commune  que 
l’asthénie-manie  alterne.  A  l’Asile,  maintes  fois. 


(1)  Benon  (R.).  ^ —  Psychose  périodique  circulaire  et 
délire.  Journ.  de  Psyviiol.  norm.  et  palhol.,  1911,  sept.- 
oct.,  no  5. 
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l’état  asthénique  passe  inaperçu  parce  qu’il  est 
peu  accentué,  parce  que  le  patient,  résigné,  tra¬ 
vaille.  Une  étude  attentive  établit  que  la  manie 
intermittente  type  est  très  rare.  Signalons  dans 
notre  cas  l’absence  d’accès  dépressifs  de  1906  à 
1910  (mais  on  a  pu  oublier  de  les  noter),  et,  si  l’on 
considère  l’ensemble  des  accès,  l’aggravation 
progressive  de  l’état  de  périodicité. 

3°  Le  diagnostic  de  ces  états  dysthéniques 
n’est  pas  toujours  simple.  Il  serait  simplifié, 
cela  est  vrai,  si  le  médecin  spécialiste  était  en¬ 
touré  de  collaborateurs  éduqués,  susceptibles 
de  noter  chaque  jour  les  manifestations  cliniques 
constatées.  Livré  à  lui-même,  seul,  dans  un 
grand  service,  sa  besogne  est  lourde,  écra¬ 
sante,  par  conséquent  insuflfisante.  Après  l’as¬ 
thénie,  on  observe  parfois  un  état  d’euphorie, 
de  satisfaction,  qui  ne  semble  pas  être  de  la  ma¬ 
nie  ou  qui  n’en  est  qu’une  forme  très  atténuée. 
Dans  la  plupart  de  ces  cas,  il  s’agit  de  joie  moti¬ 
vée,  et  non  pas  de  joie  sans  cause,  et  le  motif 
de  la  joie  est  le  plaisir  éprouvé  par  le  retour  à 
l’état  normal.  Tous  les  sentiments  pénibles, 
atroces  même  doit-on  dire,  ressentis  par  le 
patient,  se  sont  dissipés,  et  c’est  une  joie  douce, 
indicible,  exagérée  quelquefois,  de  revivre.  C’est 
alors  que  l’observateur  se  demande  s’il  n’est 
pas  en  présence  d’un  syndrome  de  manie  discrète. 

Il  est  commun  de  confondre  l’accès  d’asthénie 
périodique  de  longue  durée  avec  un  état  d’as¬ 
thénie  chronique  séquelle,  soit  que  l’histoire 
clinique  se  trouve  difficile  à  fixer,  soit  que  le  sujet 
et  l’entourage  donnent  des  renseignements  qui 
paraissent  précis  et  qui  après  observation  pro¬ 
longée  ne  sont  pas  exacts. 

Rappelons,  vu  l’occasion,  que  certains  auteurs 
s’obstinent  à  incorporer  les  obsessions-phobies 
dans  la  psychose  périodique.  Rien  ne  répond 
moins  à  la  réalité.  Cette  question  diagnostique, 
bien  certainement,  se  pose  rarement.  Nous 
avons  eu  la  nécessité  de  la  discuter  ces  jours-ci 
chez  une  malade  qui  fait  son  quatrième  accès 
d’asthénie  périodique.  Elle  est  revenue  nous  dire 
(notre  premier  examen  datait  de  1923)  qu’elle 
était  reprise  de  peurs,  de  craintes  (peur  de  la 
folie,  peur  de  faire  du  mal  à  quelqu’un,  peur  de  se 
faire  du  mal  à  elle-même).  Elle  éprouve  bien  ces 
peurs,  mais  elle  les  éprouve  parce  qu’elle  est 
asthénique.  L’asthénie  constatée  n’est  pas  une 
asthénie  secondaire  aux  phobies  ;  c’est  l’asthénie 
qui  est  le  fait  clinique  capital.  Cela  a  quelque 
importance  parce  que  le  clinicien  peut  affirmer 
que  dans  trois  mois  la  malade  sera  guérie;  trois 
mois  représentent  ici  la  durée  des  accès  anté¬ 
rieurs  d’asthénie.  Le  traitement  à  instituer  est 
aisé,  mais  il  faut  comprendre  la  maladie,  la  bien 
reconnaître  et  agir  comme  il  convient. 

4°  Comment  les  auteurs,  et  Magnan  en  parti¬ 
culier,  ont-ils  pu  soutenir  que  la  psychose  pério¬ 


dique  se  terminait  par  la  démence,  c’est-à-dire 
par  l’affaiblissement  des  facultés  intellectuelles? 
La  lucidité  de  notre  malade  à  67  ans,  après  plus 
de  28  ans  de  maladie,  était  étonnante.  Cette 
erreur  ne  pourrait  s’expliquer  que  par  ce  fait 
qu’on  n’a  pas  suivi  les  malades  d’assez  près  et 
assez  longtemps,  ou  qu’on  a  pris  certains  dé¬ 
ments  précoces  affectés  d’alternatives  d’excita¬ 
tion  et  de  dépression  pour  de  vrais  périodiques. 

Signalons  que  notre  malade  est  décédé  subi¬ 
tement  à  67  ans,  au  cours  d’un  accès  de  manie. 
Beaucoup  de  périodiques  meurent  ainsi  :  Esqui- 
rol  l’a  noté.  Il  serait  intéressant  de  rechercher  la 
cause  exacte  de  la  mort.  Ici,  nous  ne  pouvons 
entreprendre  ce  travail,  absorbé  que  nous 
sommes  par  les  faits  essentiellement .  cliniques. 

5“  Il  y  aurait  long  à  dire  sur  le  traitement  des 
périodiques  à  l’asile  d’aliénés  et  hors  de  l’asile. 
Nous  voulons  seulement  indiquer  la  nécessité 
urgente  d’instituer  pour  les  périodiques  le  service 
social.  De  cette  façon  la  mise  en  liberté  des  pério¬ 
diques  serait  facilitée  de  même  que  leur  réinté¬ 
gration.  Le  patient  pourrait  travailler  chez  lui 
en  dehors  de  ses  accès,  et  sa  famille,  assurée  d’un 
secours  rationnel,  ne  redouterait  pas  la  sortie 
d’un  malade  non  guéri.  La  misère  de  nos  traite¬ 
ments  modernes,  l’insuffisance  de  nos  moyens 
d’assistance  seront  éclatants  dans  les  temps 
futurs.  A  l’heure  actuelle  les  questions  d’argent 
arrêtent  tout  progrès.  Le  malade  dont  nous 
rapportons,  ici,  l’observation,  souffrait  beaucoup 
de  son  maintien  à  l’asile  après  ses  accès  d’asthé¬ 
nie  périodique.  Comme  il  avait  tué  sa  femme  au 
cours  d’un  état  de  dépression,  la  sortie  était 
maintes  fois  difficile  à  réaliser.  Mais,  en  fait,  cet 
homme  n’aurait  pas  tué,  si  le  praticien  avait  fait 
dès  le  début  un  diagnostic  exact  et  institué  un 
traitement  convenable.  C’est  la  tâche  du  méde¬ 
cin  de  sauver  les  vies  humaines.  Le  praticien 
moderne  sait  soigner  une  pneumonie,  pourquoi 
ne  sait-il  pas  soigner  un  accès  typique  d’asthénie 
périodique  ?  Beaucoup  de  confrères  se  piquent 
de  ne  pas  connaître  un  mot  de  psychiatrie.  Cela 
ne  se  comprend  pas,  ou  alors  qu’ils  n’exercent 
pas  la  médecine,  car  il  n’y  a  pas  de  semaine  où 
ils  ne  soient  tenus  d’examiner  un  ou  plusieurs 
névro-psychopathes.  L’organicisme  ne  suffit 
pas  encore  à  tout. 

Résumé  de  L’onsEnvATiON.  —  Homme,  43  ans 
en  1906.  Psychose  périodique.  —  Asthénie  périodi¬ 
que  de  1904  à  1928.  —  Asthénie-manie  circulaire  de 
septembre  1928  à  janvier  1931.  —  Mort  subite.  — De 
1906  à  1910,  pas  d'accès  d'asthénie.  —  Origine  trau¬ 
matique  de  l'affection.  —  Asthénique  homicide  [en 
1906). 

Oricem. . .  (André),  qüarante-trois  ans,  maçon,  est 
entré  au  Quartier  des  .  maladies  mentales  de  l’Hospice 
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général  de  Nantes,  le  28  mars  1906>  Il  est  né  le  21  fé¬ 
vrier  1963,  et  décédé  le  5  janvier  1981. 

Antécédents.  —  Père  mort  hémiplégique.  Mère 
asthmatique.  Un  cousin  germain,  dû  côté  maternel,  a 
été  placé  dans  un  Asile  d’aliénés.  Une  cousine  au 
deuxième  ou  troisième  degré  était  épileptique.  Per¬ 
sonnellement,  pas  de  maladie  grave  dans  son  enfance 
ni  dans  sa  jeunesse  :  sujet  robuste  et  très  travail¬ 
leur.  Marié  en  1892,  à  vingt-neuf  ans  ;  trois  enfants 
bien  portants,  nés  en  1895,  1900  et  1903.  Une  fille,  à 
25  ans,  affecté  d’asthénie  chronique,  séquelle  de  sur¬ 
menage. 

Traumatismes  et  suites.  — •  Le  malade  a  subi  trois 
traumatismes,  le  premier  à  trente  ans,  le  second  à 
trente-sept,  le  troisième  à  quarante.  A  trente  ans, 
en  1893,  il  reçoit  une  brique  sur  le  côté  droit  de  la 
tête  ;  cette  brique  venait  d’une  hauteur  de  quatre 
mètres  environ  ;  la  douleur  fut  vive,  mais  le  sujet  ne 
perdit  pas  connaissance  ;  la  plaie  pansée,  il  recom¬ 
mença  presque  aussitôt  à  travailler.  Il  porte  une 
cicatrice  longue  de  deux  à  trois  centimètres  au  ni¬ 
veau  de  la  région  pariétale  droite.  En  1900,  à  trente- 
sept  ans,  il  fait  une  chute  de  six  mètres  de  haut,  dans 
la  cage  d’un  escalier.  Il  ne  perd  pas  connaissance.  11 
présente  une  forte  contusion  de  la  jambe  droite. 
Transporté,  chez  lui  en  voiture,  il  était  sans  force, 
il  souffrait  dans  la  jambe.  Il  ne  retrouva  que  lente¬ 
ment  son  état  normal,  au  bout  de  huit  mois  environ  ; 
il  n’était  pas  en  train,  le  moindre  effort  le  fatiguait  ; 
il  avait  la  tête  lourde  ;  la  mémoire  était  paresseuse. 
A  quarante  ans,  en  1903,  troisième  accident  il  tra¬ 
vaillait  au  fond  d’un  puits  ;  un  éboulement  se  pro¬ 
duit,  il  tombe  la  tête  en  avant,  se  blesse  à  la  base  du 
nez  et  perd  connaissance  pendant  quelques  secon¬ 
des  seulement  :  «  Où  suis-je  ?  »,  se  disait-il.  Ramené 
à  terre,  il  peut  marcher  jusque  chez  un  pharmacien, 
à  quelques  centaines  de  mètres.  Au  bout  de  huit 
jours,  il  était  remis  :  il  n’éprouva  pas  pendant  des 
mois,  comme  après  le  second  traumatisme,  le  senti¬ 
ment  de  faiblesse  générale  qu’il  nous  a  décrit. 

Premier  accès  d’asthénie  périodique.  Violences.  — 
Cet  accès  se  produisit  brusquement,  sans  cause  con¬ 
nue.  (c  C’est  vers  le  mois  de  juin  1904  à  41  ans,  que  ça 
m’a  pris  pour  la  première  fois  :  tout  d’un  coup, 
j’étais  faible,  faible  ;  je  ne  me  sentais  pas  à  mon  aise 
le  travail  ne  me  plaisait  plus  ;  aucun  goût  pour  l’ou¬ 
vrage  ;  je  ne  pouvais  pas  comprendre  ce  que  j’avais  ; 
j’étais  anéanti,  «  amorti  »  ;  j’avais  soif,  soit,  j’aurais, 
bu  n’importe  quoi. ..  je  me  purgeais,  je  me  purgeais, 
ça  ne  me  faisait  rien.  » 

Inquiet,  préoccupé,  ennuyé,  il  était  par  moments 
très  énervé  ;  c’est  dans  un  de  ces  paroxysmes  ner¬ 
veux  qu’il  tenta  d’étrangler  sa  femme  «parce  qu’elle 
lui  faisait  des  reproches,  et  qu’il  voyait  qu’elle  le 
regardait  avec  des  yeux  noirs  ».  Elle  parvint  à  se 
dégager  et  il  fut  heureux  de  constater  qu’il  ne  lui 
avait  pas  fait  de  mal.  Ils  vivaient  en  bonne  intelli¬ 


gence.  Il  explique  cet  acte  de  violence  par  l’état 
d’énerveiïient  dans  lequel  il  se  trouvait.  L’accès 
d’asthénie  dura  environ  un  mois  et  demi.  Le  malade 
ne  fut  pas  interné.  «  Les  forces,  les  idées  revinrent 
petit  à  petit  (?).  » 

Deuxième  accès.  Homicide. —  Vers  le  20  janvier 
1906,  l’asthénie  reparaît  brusquement  et  sans  cause 
apparente.  A  ce  moment,  le  malade  était  occupé  à 
construire,  pour  lui,  une  maison.  Quand  il  a  vu  qu’il 
ne  pouvait  plus  travailler,  il  a  été  pris  d’inquiétude  ; 
il  Se  voyait  incapable  de  jamais  terminer  ce  petit 
édifice  ;  il  avait  peur  que  les  murs  ne  s’effondrent.  Il 
était  encore  extrêmement  énervé  ;  un  rien,  une 
réflexion  sans  portée,  un  objet  qu’on  déplaçait,  le 
mettait  hors  de  lui.  C’est  ainsi  qu’il  tua  sa  femme  au 
cours  d’une  de  ses  colères.  Il  venait  de  se  lever,  il  se 
lamentait  sur  son  état,  sur  l’avenir  ;  sa  femme  lui 
reprochait  d’avoir  trop  travaillé  et  de  s’être  ainsi 
rendu  malade.  Cela  le  mit  dans  un  état  de  grande  sur- 
excitation  ;  il  saisit  un  bâton  dans  la  cheminée  et 
en  asséna  un  coup  sur  la  tête  de  sa  femme  ;  elle  était 
morte.  Il  appela  les  voisins  qui  tentèrent  en  vain  de 
porter  secours  à  la  victime.  Tout  de  suite,  il  exprima 
le  regret  de  son  acte.  Il  fut  conduit  à  la  prison,  fin 
janvier  1906,  et  y  resta,  aux  fins  d’expertise  médi¬ 
cale,  jusqu’au  28  mars,  époque  à  laquelle,  il  fut  ame¬ 
né  à  l’Hospice  général.  A  l’entrée,  on  note  :  «  Dé¬ 
pression  mélancolique  »,  anxiété  par  intervalles.  Il 
raconte  parfaitement  comment,  il  a  commis  son  ho¬ 
micide  ;  il  était  inquiet  de  sa  maladie,  sa  femme  se  mit 
à  lui  adresser  des  reproches,  il  ne  put  se  contenir. 
Il  dit  qu’à  ce  moment  «sa  tête  était  brouillée  ».  Il 
regrette  vivement  et  sincèrement  ce  qu’il  a  fait. 

Une  dizaine  de  jours  après  son  arrivée  à  l’Asile,  il 
commençait  à  travailler  ;  les  forces  revinrent  très 
vite.  Ce  second  accès  asthénique  avait  duré  environ 
deux  mois  et  demi  (?). 

Troisième  accès  :  juillet  1906.  —  Début  brusque  par 
de  l’anéantissement,  de  l’épuisement  ;  il  s’isole,  ne 
parle  plus,  se  sent  malade,  il  va  mourir.  Peu  à  peu, 
l’anxiété  augmente,  il  est  placé  à  la  section  des  agi¬ 
tés  ;  il  déchirait  ses  vêtements,  se  déshabillait,  etc. 
Par  intervalles,  il  exprimait  des  idées  de  suicide.  Cet 
accès  dura  environ  trois  semaines.  Du  mois  d’août 
1906  au  mois  do  juin  1910,  pas  d’accès  noté.  Sortie  de 
l’Asile  le  24  mai  1910. 

Autres  accès  d’asthénie  ;  1910-1928.  —  Nouvel 
accès  d’asthénie  quelques  semaines  après  la  sortie  de 
l’asile  des  aliénés.  Début  vers  le  10  juin  1910,  inter¬ 
nement  le  17.  De  1910  à  1928,  le  malade  a  présenté 
deux  accès  par  an,  soit  environ  trente-six.  La  durée 
des  accès  de  dépression  était  de  vingt  à  cinquante 
jours.  Leur  retour,  dans  le  temps,  n’était  pas  absolu¬ 
ment  régulier  ;  l’un  éclatait  en  janvier,  février,  mars 
ou  même  avril,  l’autre  en  juin,  juillet,  août,  septem¬ 
bre.  A  l’analyse  psycho-clinique,  le  début  et  la  ter¬ 
minaison  des  accès  sont  brusques,  sans  aucun  doute. 

Le  langage  du  malade  dans  ses  accès  est  merveil- 
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leusement  typique  ;  Avec  la  faiblesse  reviennent  les 
idées  noires.  Je  pense  à  ce  que  j’ai  fait.  J’ai  honte 
d’avoir  commis  un  crime. . .  Je  ne  dors  plus. . .  Je  ne 
suis  plus  le  même.  Je  suis  tout  changé.  Mes  forces  ne 
sont  plus  comme  par  le  passé.  Je  ne  suis  plus  dans 
mon  état  normal.  J’ai  le  palais  sec,  un  mauvais  goût 
dans  la  bouche. . .  C’est  la  perte  des  forces.  Je  vois 
bien  quand  je  suis  pris.  A  ce  moment,  la  soif  vient  ; 
c’est  une  soif  ardente.  On  boirait  n’importe  quoi  ;  ne 
serait-ce  qu’arroser  la  bouche,  se  gargariser. . .  Je 
•  ne  suis  pas  dans  mon  naturel.  Le  goût  n’est  plus 
au  travail.  Les  idées  n’y  sont  plus.  On  n’a  pas  de 
force  pour  agir  ni  pour  penser.  Cela  vous  inquiète  et 
vous  enlève  le  sommeil . . .  Quand  on  est  comme  ça, 
on  ne  pense  plus  aux  siens,  et  on  s’inquiète  de  cela, 
on  en  a  de  la  peine ...  On  ne  voit  plus  son  travail, 
on  reste  là  sans  rien  faire ...  ».  Un  jour,  il  demanda 
à  être  guillotiné  (il  a  tué  sa  femme).  Une  autre  fois 
il  passa  la  nuit  caché  dans  un  grenier  et  il  fut  déclaré 
évadé  (pas  d’idées  de  suicide  actives  chez  lui).  L’ana¬ 
lyse  ,  du  sang  et  du  liquide  céphalo-rachidien,  en 
février  1928,  à  65  ans,  n’a  permis  de  déceler  aucun 
signe  de  syphilis  nerveuse. 

Asthénie-manie  circulaire  :  1928-1931.  —  C’est  en 
septembre  1928,  que  nous  avons  constaté,  pour  la 
première  lois,  chez  le  malade  un  état  d’excitation 
maniaque.  Depuis  cette  époque  (septembre  1928) 
jusqu’à  la  terminaison  fatale,  le  5  janvier  1931,  il  n’a 
pas  cessé  de  présenter  des  accès  de  manie  et  des 
accès  d’asthénie,  passant  d’un  état  à  l’autre,  brus¬ 
quement,  peut-être  en  quelques  secondes  ou  minu¬ 
tes.  La  durée  des  accès  de  manie  était  la  même  que 
la  durée  des  accès  d’asthénie,  c’est-à-dire  quatre  à 
cinq  semaines. 

L’état  maniaque,  au  début  (1928-1929),  c’est-à- 
dire  lors  des  premiers  accès  observés,  relevait  plu¬ 
tôt  de  l’hypomanie  et  à  plusieurs  reprises,  on  s’est  de¬ 
mandé  s’il  ne  s’agissait  pas  chez  le  patient  de  cette 
sorte  d’euphorie  qu’éprouvent  les.  asthéniques  lors¬ 
qu’ils  ont  récupéré  leur  force  et  leur  activité  anté¬ 
rieures.,  Il  n’en  était  rien  et,  dès  la  fin  de  1929,  l’état 
maniaque  était  tel  que  le  placement  dans  une  cham¬ 
bre  s’imposait,  à  cause  des  violences  du  sujet  à 
l’égard  des  tiers, à  cause  des  lacérations  de  vêtements  et 
et  bris  d’objets  mobiliers.  11  parlait  d’abondance,  gesti¬ 
culait,  réclamait  sans  cesse,  demandait  de  lui-même 
à  être  isolé  (conscience  relative  de  son  état),  noir¬ 
cissait  des  feuilles  et  des  feuilles  de  papier  pour  ex¬ 
pliquer  les  moindres  détails  de  sa  vie,  sollicitait  alors, 
vu  ses  aptitudes,  une  place  d’écrivain  dans  un  bu¬ 
reau,  fumait,  chantait,  ne  dormait  pas,  s’énervant, 
insultant  le  personnel  et  les  camarades,  et  même 


frappait.  Lorsque  l’état  maniaque  était  peu  mar¬ 
qué,  ce  malheureux  évoquait  volontiers  le  meurtre 
de  sa  femme,  soit  par  écrit,  soit  verbalement.  11 
ne  dormait  pas  à  ce  moment-là,  explique-t-il,  et  il  se 
lamentait.  Le  matin,  sa  femme  veut  l’envoyer  au 
travail  ;  elle  ne  comprenait  pas  qu’il' était  malade. 
Alors,  il  l’a  frappée  et  tuée.  Il  dit  comme  il  a  souf¬ 
fert  à  l’asile  de  s’entendre  quelquefois  en  public 
traité  d’assassin.  Il  précise  :  «  J’ai  porté  un  lourd  far¬ 
deau,  Monsieur,  et  vraiment  étais-je  fautif  ?  Pour¬ 
quoi  me  faire  ce  reproche  ?...  Le  coup  de  langue  est 
pire  qu’un  coup  de  lance.  Le  mal  du  coup  de  poi¬ 
gnard  ne  dure  qu’un  moment.  Le  mal  du  coup  de 
langue  va  se  répandre  au  loin . . .  Avoir  vécu  quinze 
ans  heureux  avec  sa  femme  et  l’avoir  tuée,  une 
femme  qui  avait  toutes  les  qualités  :  travailleuse, 
propre,  conduite  exemplaire,  bon  cœur,  douce,  gaie  de 
caractère,  et  aussi  une  beauté  peu  commune  dans  le 
pays...  ». 

L’accès  d’asthénie,  était  lui,  tel  que  nous  l’avions 
toujours  observé.  Le  sujet  disait  par  exemple  :  «  Ça 
me  tient  bien  maintenant.  Je  ne  suis  pas  vigoureux. 
C’est  comme  une  courbature  si  vous  voulez. .Je  n’ai 
pas  de  courage.  La  'vue  est  comme  troublée.  Je  n’ai 
plus  envie  d’écrire.  Moi  qui  écrivais  si  bien  ces  jours- 
ci,  moi  qui  n’étais  pas  en  peine  quoi  mettre  . . .  ».  Le 
faciès  est  rouge,  les  yeux  injectés,  la  langue  un  peu 
saburrale.  Il  regrette  à  ce  moment,  les  injures,  les 
violences  qu’il  a  commises. 

Le  malade  est  mort  subitement  dans  sa  cellule, 
au  cours  d’un  état  maniaque,  le  5  janvier  1931,  à 
sept  heures  trente  :  syncope  cardiaque,  cœurforcé  (?). 


L’asthénie  périodique  paraît  se  présenter  à 
l’état  de  pureté  bien  plus  souvent  que  la  manie 
ou  hypersthénie  périodique.  L’observation  de 
psychose  périodique  rapportée  ici  est  un  las 
d’asthénie  périodique  qui  s'est  terminé  après 
27  ans  de  maladie  par  de  l’asthénie-manie  cir¬ 
culaire,  laquelle  a  duré  un  peu  plus  de  deux  ans. 
En  matière  de  psychoses  ou  de  dysthénies  pé¬ 
riodiques,  il  y  a  un  certain  nombre  de  cas  qui  sont 
très  atypiques  et  qui  entraînent  des  discussions 
diagnostiques  difficiles.  Les  obsessions-phobies 
ne  doivent  nullement  rentrer  dans  la  psychose 
périodique.  Cette  dernière  affection,  très  spéciale, 
peut  s’associer  à  d’autres  maladies  mentales, 
mais  elle-même  ne  se  termine  jamais  par  la  dé¬ 
mence.  Dans  la  manie  périodique,  la  mort  subite 
est  très  commune.  Pratiquement,  il  y  a  nécessité 
d’instituer  d’urgence,  le  service  social  pour  les 
périodiques. 


B  B  H 
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L’ESTHÉTIQUE  MODERNE  ET  LA  VIE  SEXUELLE  DE  LA  FEMME 

Discours  d’ouverture  ou  troisième  Congrès  français  de  gynécoiogie 

(Paris,  7  au  10  mai  1934) 

Par  le  Professeur  agrégé  André  Binkt, 

Chargé  de  la  clinique  de  gynécologie  à  la  Faculté  de  Nancy, 

Président  du  Congrès. 


Le  7  mai  dernier,  s’ouvrait  à  Paris,  le  troi¬ 
sième  Congrès  de  gynécologie,  sous  la  prési¬ 
dence  d’honneur  du  Professeur  Kœnig,  de 
Genève,  et  sous  -la  présidence  du  Professeur 
André  Binet,  de  Nancy.  A  la  séance  d’ouvertüre, 
le  Professeur  Kœnig  remercia  le  Congrès  de 
ihonneur  qui  lui  était  fait,  et  assura  de  l’amitié 
mutuelle  de  la  France  et  de  la  Suisse. 

Le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté, 
étudia  les  rapports  de  la  médecine,  de  la  chirur¬ 
gie  et  de  l’obstétrique  en  gynécologie  ;  ces  trois 
amours  de  la  femme,  selon  l’expression  du 
Docteur  Jayle.  Il  demanda  si  on  devait  séparer 
l’obstétrique  de  la  chirurgie  gynécologique,  ou 
au  contraire,  les  réunir  ;  il  conclut  à  leur  fusion 
dans  l’étude  biologique. 

Dans  un  discours  très  goûté  et  rempli  d’hu¬ 
mour,  publié  ci-après,  le  Professeur  Binet  fit 
un  croquis  amusant  de  l’esthétique  féminine 
d’après  guerre  et  de  l’esthétique  actuelle. 

Pendant  trois  jours,  dans  des  rapports  inté¬ 
ressants  et  très  documentés,  on  étudia  les  ques¬ 
tions  se  référant  aux  endocrines  féminines  et 
aux  manifestations  de  l’insuffisance  ovarienne. 

Ces  séances  furent  très  suivies  par  de  nom¬ 
breux  spécialistes  et  par  les  délégués  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Belgique,  de  l’Italie,  de 
la  Suisse,  de  la  Roumanie,  de  l’Uruguay  et  de 
l’Espagne,  adhérents  au  Congrès. 

Entre,  les  séances  de  travail,  des  visites  tou¬ 
jours  si  intéressantes  des  laboratoires  Heude- 
bert,  Débat  et  Roussel  avaient  été  organisées, 
ces  dernières  suivies  de  plantureux  déjeuners. 

La  soirée  du  lundi  avait  réuni,  grâce  au  con¬ 
cours  des  laboratoires  Ciba,  un  grand  nombre  de 
confrères  au  théâtre  des  Deux-Anes  où,  toute  la 
soirée,  a  régné  la  plus  douce  gaieté,  giâce  à  l’au¬ 
dition  des  chansonniers  inspirés  par  la  situa¬ 
tion  actuelle  et  à  la  Revue,  Manions  l’escroc. 

Un  banquet  très  réussi  au  Claridge,  groupant 
un  certain  nombre  de  personnalités  et  de  char¬ 
mantes  femmes,  terminait  le  Congrès.  Menu  ex¬ 
cellent,  beau  cadre,  franche  gaieté  étaient  les 
facteurs  de  cette  réunion. 

Trois  discours  seulement, et  courts,  clôturaient 
le  dîner.  Un  du  président  remerciant  les  délégués 
étrangers,  les  organisateurs  et  les  assistants  de  ce 
Congrès  qui,  grâce  dit-il,  aux  dames,  se  terminait 
en  beauté.  Le  Docteur  Mayer,  de  Bruxelles,  parla 


au  nom  des  médecins  étrangers  se  défendant  de 
se  considérer  lui-même,  en  France,  comme  étran¬ 
ger,  Enfin,  le  Docteur  Jayle,  président  et  fonda¬ 
teur  de  la  Société  de  gynécologie,  revendiqua  pour 
lui  en  quelques  mots,  l’idée  et  l’étüclé  et  le  nom 
de  l’insuffisance  ovarienne.  Comme  la  gaieté  ne 
perd  jamais  ses  droits,  il  nous  chanta,  eh  patois, 
des  chansons  d’Auvergne,  son  pays  natal. 

Une  brillante  soirée  terminait  la  fête. 

Des  excursions,  à  Chartres,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Docteur  de  Fourmestreàux,  avec 
réception  dans  sa  propriété,  et  à  Senlis  et  Com¬ 
pïègne,  ont  heureusement  clôturé  le  Congrès  de 
1984  très  réussi. 

D*^  M.  ViMONT. 

Après  avoir  salué  les  personnalités  présentes  ;  le 
Professeur  Kœnig,  de  Genève,  président  d’honneur 
du  Congrès  ;  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  ;  les  délégués  des  nations  amies, 
et  en  particulier  le  Professeur  Green-Armitage,  de 
Londres,  le  Professeur  Cova  de  Turin,  le  Profes¬ 
seur  agrégé  Mayer  de  Bruxelles,  le  Docteur  Jonesco, 
représentant  le  Professeur  Daniel  de  Bucarest,  le 
Professeur  agrégé  Binet,  de  Nancy,  prononça  le  dis¬ 
cours  suivant  ; 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  17  mars  1900,  paraissait  dans  la  Presse 
Médicale  sous  la  signature  de  notre  cher  Pré¬ 
sident  Félix  Jayle, un  article  intitulé  «L’Insuffi¬ 
sance  oyarienne  ».  Le  terme  était  nouveau  et 
pouvait  passer,  à  l’époque,  pour  quelque  peu  ré¬ 
volutionnaire. 

En  dehors  des  travaux  de  RroWn-Séquard  sur 
la  sécrétion  interne  du  testicule,  l’attention  élait 
peu  attirée  sur  les  déficiences  endocriniennes. 

Jayle  a  donc  eu  le  mérite  incontestable,  non 
seulement  de  créer  un  néologisme  qui,  depuis,  a 
fait  fort  line,  mais  encore,  de  souligner  l’influence 
de  l’activité  ovarienne  sur  la  morphologie  et  la 
physiologie  de  la  femme. 

Sans  doute,  son  nouvel  adage.  Iota  millier  in 
ovario,  a-t-il  pu  paraître,  depuis  lors,  trop  abso¬ 
lu.  Sans  doute,  la  femme  n’est  pas  faite  seule¬ 
ment  de  ses  ovaires,  mais  d’une  symphonie  endo¬ 
crinienne,  d’un  équilibre  neuro-végétatif,  et  de 
bien  d’autres  éléments  encore  ailés,  impondéra¬ 
bles. 
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Mais,  à  la  vérité,  la  conception  de  Jayle  ou¬ 
vrait  à  la  gynécologie  des  horizons  immenses. 
Aussi,  à  son  exemple,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  une  armée  de  chercheurs  se  lève. 

Ce  sont  des  cliniciens  comme  Maranon,  Pende, 
Parhon,  Léopold  Lévi,  ce  travailleur  infatigable 
et  vulgarisateur  émérite  que  nous  pleurons  au¬ 
jourd’hui.  Ce  sont  aussi  des  biologistes  :  Zondek, 
Ascheim,  Allen,  Doisy,  Gley,  Pezard,  Brouha, 
Aron,  Guy  Laroche,  Simonnet,  Courrier,  Champ y- 
Boin,  Ancel,  Watrin,  tant  d’autres  encore. 

Grâce  à  eux,  l’endocrinologie  repose  sur  l’assise 
solide  de  la  physiologie  et  de  la  pathologie  expé¬ 
rimentale,  et  ne  risque  plus  de  Sombrer  dans  l’im¬ 
précision  et  la  fantaisie. 

Comment  rendre  justice  à  tous  ces  pionniers 
de  la  science. 

Et  quels  cerveaux  chargés  de  noble  lassitude 
A-t-il  fallu  pour  faire  un  peu  de  certitude  ? 

Oserais-je  paraphraser  le  fraternel  poète 
Emile  Verhaeren,  célébrant  la  recherche  scienti¬ 
fique  au  sein  des  Villes  tentaculaires,  parmi  les 
foules  hyperboliques,  et  me  permettrais-je  d’évo¬ 
quer  tous  nos  collègues,  enfermés  dans  le  silence 
de  leurs  laboratoires . 

Avec  sur  leurs  frises  les  sphinx  évocatoires 
Et  braquant  vers  les  conpes  leurs  microscopes  d’or. 

Chacun  travaille  avec  avidité 

Méthodiquement  lent,  dans  un  effort  d’ensemble 

Chacun  dénoue  un  nœud  en  la  complexité 

Des  problèmes  qu’on  y  rassemble 

Et,  tous  scrutent  et  regardent  et  prouvent, 

Tous  ont  raison. 

C’est  bien,  en  effet,  à  l’effort  soutenu  de  cette 
In’illaute  i)halauge  de  biologistes  que  nous  de¬ 
vons  l’orientation  de  la  gynécologie  actuelle. 

Celle-ci  n’est  plus  la  science  exclusive  de  l’ap¬ 
pareil  génital  féminin,  car  cet  appareil  n’a  pas  de 
vie  propre.  Entre  lui  et  l’organisme  tout  entier 
existent  des  liaisons  subtiles  et  invisibles,  mais 
néanmoins  très  étroites. 

Aussi,  gardons-nous  d’imiter  l’horloger  qui  ré¬ 
trécit  à  dessein  son  champ  visuel  en  incrustant 
une  loupe  dans  son  orbite.  Elargissons,  au  con¬ 
traire,  l’aire  de  nos  investigations. 

A  l’exemple  du  maître  Laignel-Lavastine,  fai¬ 
sons  œuvre  d’humaniste,  saisissons  les  intercon¬ 
nexions  de  la  médecine  et  des  disciplines  voisi¬ 
nes  :  biologie,  arts,  lettres,  sociologie.  ' 

Ainsi,  de  l’observation  des  mœurs  féminines 
modernes,  même  les  plus  frivoles  en  apparence, 
cherchons  à  tirer  des  déductions  scientifiques 
opportunes,  dignes  d’une  aussi  grave  et  docte 
assemblée.  Permettez-moi  d’illustrer  d’un  exem¬ 
ple  cette  proposition.  En  marge  de  la  gynéco¬ 
logie,  il  vous  entraînera,  et  je  m’en  excuse,  aux  ■ 
confins  de  la  psychologie  et  de  la  morale,  mais  I 


I  peut-être  jettera-t-il  quelques  lueurs  sur  cerlai- 
nes  pénombres  de  la  vie  sexuelle  féminine. 

-  Parmi  les  tendances  de  lafemme  d’aujourd’hui, 
une  mérite,  en  effet,  de  nous  arrêter  un  instanl, 
.Je  veux  parler  de  la  recherche  de  l’esthétique, 
cette  recherche  qui,  chez  beaucoup,  tourne  àl’oL- 
session.  Les  moyens  mis  en  œuvre  par  la  femme 
pour  conquérir  cette  plastique  idéale  peuvent-ils 
avoir  un  retentissement  sur  la  physiologie  et 
la  pathologie  des  glaifdes  endocrines,  du  système 
nerveux,  de  l’appareil  génital  ?  Tel  est.  Mesdames 
et  Messieurs,  le  point  un  peu  particulier  sur  le¬ 
quel  je  désirerais  attirer  votre  attention. 

Je  n’ai  d’ailleurs  pas  la  prétention  de  résou¬ 
dre  à  moi  seul  ce  problème.  Je  m’efforcerai  sur¬ 
tout  de  le  poser,  souhaitant  que  d’autres  plus 
qualifiés  :  endocrinologistes,  gynécologues,  neu¬ 
rologues,  corroborent  leurs  observations  sur  ce 
sujet  tout  actuel  de  psychophysiologie. 

Et  tout  d’abord,  Mesdames  et  Messieurs, 
quelle  est  la  caractéristique  de  cette  plastique 
moderne,  à  lacjuelle  aspirent  tant  de  femmes  de 
la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  bour¬ 
geoisie  ? 

Hier  encore,  la  ligne  était  sèche  et  agressive. 
La  femme  renonçait  aux  caractéristiques  phy¬ 
siques  de  son  sexe,  aux  appas  si  prisés  des  géné¬ 
rations  précédentes,  pour  se  rapprocher  de  la 
morphologie  de  son  partenaire  masculin.  Elle 
s’était  fait  «  une  petite  virilité  »,  ou  plutôt,  elle 
tendait  vers  un  sexe  équivoque  et  surtout  vers 
le  stade  infantile.  Les  femmes  s’identifiaient 
presque  avec  leurs  camarades  du  sexe  autrefois 
fort.  Ceu.x-ci  affectaient  eux-mêmes  parfois  une 
allure  quelque  peu  efféminée.  Aussi,  s’il  vous 
arrivait  d’apercevoir  sur  une  plage,  en  maillol 
de  bain,  un  de  ces  éphcbes  asexués,  il  fallait 
souvent  vous  approcher  d’assez  près  pour  l’éti¬ 
queter  jeune  homme  ou  jeune  fille. 

Une  tendance,  a  priori  aussi  surprenante,  de¬ 
vait  naturellement  susciter  les  commentaires 
abondants  des  psychologues.  Car  ce  sont  gens 
d’observation,  et  plus  encore,  d’imagination. 
Vous  allez  en  juger  par  un  simple  rappel  des 
théories  en  vogue  au  cours  de  ces  dernières 
années. 

Pour  certains,  la  virilisation  des  femmes  est 
née  de  la  guerre.  Les  circonstances  ont  contraint 
beaucoup  d’entre  elles,  à  cette  époque,  à  des 
métiers  réservés  au  sexe  fort.  Pendant  longtemps, 
elles  ont  conservé  non  seulement  les  habitudes 
professionnelles  masculines,  mais  un  certain 
habitus  viril. 

I.,e  funeste  résultat  des  hostilités,  remarque 
M.  José  Germain,  a  été  de  faucher,  pour  toute 
une  génération,  une  grande  partie  de  l’élément 
masculin  et  d’accentuer  le  décalage  numérique 
des  sexes,  déjà  sensible  avant  1914. 
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La  jeune  fille,  incertaine  de  pouvoir  suivre  sa 
vocation  normale  :  celle  du  mariage  et  de  la  ma¬ 
ternité,  a  réagi  immédiatement  en  s’émancipant, 
et  s’est  préparée  courageusement  à  la  vie  solitaire 
et  indépendante.  Mais,  suivant  la  règle  habi¬ 
tuelle,  les  réactions  féminines  ont  été  quelque  peu 
excessives  et  nous  ont  valu  le  type  garçonne,  qui 
a  sévi  pendant  une  dizaine  d’années. 

Adler  exprimait  d’ailleurs  une  opinion  un  peu 
analogue,  et  attribuait  les  habitudes  masculines 
de  la  femme  au  sentiment  intime  qu'elle  a  de  son 
infériorité  innée.  En  s’identifiant  à  son  parte¬ 
naire,  disait  le  psychanalyste,  la  femme  veut  s’é¬ 
quiper  pour  lutter  avec  lui  à  armes  égales.  C’est 
là  une  forme  de  la  perpétuelle  revendication 
féminine.  Mais  non,  rétorquait  M.  Lucien  Ro- 
mier,  notre  siècle  est  celui  de  là  vitesse  et  de  la 
mobilité  ;  aussi,  en  tendant  vers  la  ligne  droite,  la 
femme  a  cherché  simplement  à  se  débarrasser  de 
sesimpédimenta.  Plus  de  poids  mort  à  traîner  1 
Pour  Hawelock  Ellis,  si  l’idéal  plastique 
s’écartait  du  classicisme,  c’étaitje  résultat  d’un 
état  avancé  de  la  civilisation,  (Disons  plutôt  de 
décadence).  Les  névrosés,  si  nombreux  de  nos 
jours,  ont  tendance  à  introduire  un  élément  anor¬ 
mal,  une  déviation  dans  l’attraction  sexuelle. 

Par  contre,  si  nous  en  croyions  les  disciples 
de  M.  le  Professeur  Freud,  la  femme  moderne 
dissimulait  ses  caractères  sexuels  par  une  sorte 
de  régressisme  infantile.  Ayant  perdu,  en  par¬ 
tie,  le  sens  de  la  maternité,  elle  n’âvait  plus 
guère  de  raison  de  manifester  son  sexe. 

Pour  Maranon,  les  tendances  de  la  femme 
d’hier  étaient  un  indice  certain  d’inter-sexualité, 
d’hermaphrodisme  larvé . 

En  nous  remémorant  les  théories  de  Darwin, 
nous  serions  plus  tentés  de  considérer  l’allure 
de  la  femme  comme  une  manifestation  passa¬ 
gère  de  la  mode.  Celle-ci,  aiguillon  du  désir,  est 
essentiellement  mobile  et  capricieuse.  Déjà,  lasse 
de  la  ligne  droite,  elle  tend  de  nouveau  vers  la 
ligne  souple  et  onduleuse.  La  renaissance  de  la 
féminité  est  aujourd’hui  incontestable.  Elle  nous 
vient  des  studios  d’Hollywood  ;  car  les  Etats- 
Unis  ont  décrété  la  fin  de  toutes  les  prohibitions, 
y  compris  celle  des  charmes  féminins.  Les  che¬ 
veux  repoussent  et  la  poitrine  va  bientôt  s’orner 
à  nouveau  de  seins  d’un  juste  volume,  annoncia¬ 
teurs,  s’il  faut  en  croire  Henry  Mcige,  de  mater¬ 
nités  florissantes. 

Toutefois,  queiles  que  soient  les  fluctuations 
de  la  mode,  un  fait  demeure  intangible  :  la 
femme  moderne  cultive  sa  plastique  ! 

L’esthétique  dispose  d’ailleurs  de  nos  jours 
de  puissants  diffuseurs. 

Ce  sont  les  concours  de  beauté,  publiés  à  son 
de  trompe,  par  la  presse  ;  les  élections,  en  pays 
démocratique,  d’une  constellation  de  gracieip- 
ses  majestés.  C’est  le  cinéma  avec  ses  vedettes 


standardisées.  Ce  sont  les  journaux  illustrés,  les 
journaux  de  mode  et  même  les  publications  de 
culture  physique. 

Pour  réaliser  leur  idéal  plastique,  les  femmes 
vont  mettre  en  œuvre  les  ressources  des  temples 
de  beauté,  et  tout  l’art  de  leurs  prêtres  et  prê¬ 
tresses,  qui  leur  prodigueront  hydrothérapie, 
massage,  électricité. 

Pour  aider  à  la  séduction  et  pour  soutenir 
leur  grâce  naturelle,  les  femmes  useront  du  ma¬ 
quillage  et  des  artifices  de  toilette.  N’est-ce  pas 
là  un  symbole  d’humilité  auquel  Phryné,  flère 
de  son  incomparable  beauté,  n’aurait  jamais 
consenti  ? 

Même  parvenues  au  seuil  de  la  sénilité,  les 
femmes  feront  fi  des  toilettes  adaptées  à  leur 
âge  et  s’arracheront  les  modèles  portés  par  des 
jouvencelles  en  fleur.  ' 

Elles  conserveront  ainsi,  ou  croiront  conser¬ 
ver,  jusqu’à  un  âge  avancé,  une  adolescence  im¬ 
périssable.  Elles  défieront  l’implacable  destin  et 
s'efforceront  de  faire  mentir  ces  vers  de  la  Com¬ 
tesse  de  Noailles 

Tu  t’en  iras,  jeunesse 

Tu  t’en  iras,  tenant  l’amour  entre  tes  bras. 

La  femme  ne  se  reconnaît  pas,  en  effet,  dans 
un  miroir  fidèle.  Elle  exige  une  glace  défor¬ 
mante.'  «  Ce  qu’elle  lui  demande  ce  n’est  pas  la 
vérité,  la  décourageante  vérité,  mais  le  conso¬ 
lant  mensonge.  »  * 

D’autres  femmes  poussent  le  sacrifice  plus 
loin  encore  et,  pour  acquérir  une  ligne  moderne, 
n’hésitent  pas  à  se  soumettre  à  des  restrictions 
alimentaires  ascétiques.  Elles  y  gagnent  surtout 
une  notable  flaccidité  des  tissus.  Certaines  même 
s’offrent  en  holocauste  à  la  chirurgie  esthétique. 

Mais  tout  cela  n’est,  souvent,  que  cache-misère. 
Aussi,  les  adeptes  du  naturisme,  et  même  du  nu- 
d  isme  intégral,  ont  beau  jeu,  semble-t-il,  à  prêcher 
le  retour  à  la  vie  primitive,  qui  fait  les  femmes 
saines  et  les  races  fortes.  Ces  solutions  extrêmes 
choquent,  encore,  nos  conceptions  traditionnel¬ 
les,  bien  que  fortement  ébranlées  déjà,  de  la 
pudeur,  forteresse  de  l’amour. 

Aussi,  les  femmes  se  contentent-elles  le  plus 
souvent  de  remèdes  moins  radicaux,  plus  adap¬ 
tés  aux  mœurs  de  notre  siècle.  Quelques  exerci¬ 
ces  de  culture  physique  constituent  l’essentiel 
du  bréviaire  de  la  santé  et  même  de  la  beauté 
féminine. 

Mais,  à  ces  exercices  un  peu  fastidieux,  beau¬ 
coup  préfèrent  les  joies  sportives.  Déconseillons 
aux  femmes  les  sports  athlétiques.  Mais,  recon- 
naissons-le,  certains  jeux  leur  sont  éminem¬ 
ment  favorables  :  patinage,  ski,  natation, 
canotage,  tennis  et  ceux,  en  particulier,  qui  déve¬ 
loppent  et  modulent  la  moitié  inférieure  du  corps; 
parmi  eux,  la  danse,  le  plus  féminin  des  sports. 

Un  entraînement  physique  bien  dosé  ne  peut 
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avoir  sur  le  développement  de  l’organisme  fé¬ 
minin  qu’un  effet  heureux.  Il  facilite  la  respira¬ 
tion,  la  circulation,  l’équilibre  thermo-régulateur. 
Il  combat  l’atonie  intestinale.  Il  pare  la  femme 
d’une  sangle  abdominale  solide.  Le  fonctionne¬ 
ment  des  glandes  endocrines  est  amélioré,  l’in- 
sufRsance  ovarienne  est  ainsi  combattue.  Beau¬ 
coup  d’aménorrhées  disparaissent.  Les  mens¬ 
truations  se  régularisent  et  la  dysménorrhée  s’a¬ 
mende. 

Ce  tableau  a,  malheureusement,  son  revers. 

Certaines  jeunes  femmes,  dans  leur  zèle  in¬ 
tempestif,  dépassent  toute  mesure. 

L’esprit  de  championnat  et  le  besoin  d’exhibi¬ 
tion  détournent  trop  de  sports,  à  tendance  pure¬ 
ment  spectaculaire,  de  leurs  véritables  buts 
hygiéniques. 

Dans  un  musée  de  Copenhague,  on  confronte 
périodiquement  les  athlètes  modernes  et  les  sta¬ 
tues  antiques  pour  contrôler  l’évolution  du 
corps  humain  soumis  aux  nouvelles  disciplines 
sportives.  Un  document  photographique,  publié 
par  l’Illustration,  montre  un  match  de  criquet 
disputé  par  des  femmes.  Les  silhouettes  angu¬ 
leuses,  les  gestes  caricaturaux,  les  mouvements 
.burlesques  de  ces  pauvres  joueuses,  au  visage 
crispé,  douloureux,  épuisé  par  un  effort  excessif, 
n’ont  qu’une  bien  lointaine  analogie  avec  la  sou¬ 
plesse  des  danseuses  grecques. 

L’entretien  des  muscles  est  d’ailleurs  coûteux 
pour  l’organisme  des  sportives,  car  il  absorbe 
toutes  les  activités  de  la  femme.  La  frénésie 
sportive  peut  aboutir  aussi  à  l’épuisement  du 
système  nerveux.  Sans  doute,  la  femme  doit 
cultiver  son  corps,  car,  comme  le  suggère  une 
aimable  philosophie  élémentaire,  «  il  faut  soi¬ 
gner  le  corps  pour  que  l’âme  s’y  plaise.  » 

A  ce  motif  général,  s’ajoutent  pour  la  femme, 
des  mobiles  plus  impérieux  encore.  Elle  doit  sa 
beauté  à  son  époux,  et  sa  santé  à  ses.  enfants.  Ne 
sont-ils  pas  faits  de  son  sang,  de  sa  souffrance, 
ces  enfants  si  misérables,  si  dénués  à  leur  nais¬ 
sance,  qu’ils  ne  peuvent  vivre  que  d’elle  et  par 
elle  ? 

La  femme  a  été  créée,  corps  et  âme,  ne  l’ou¬ 
blions  pas,  pour  l’amour  et  le  maintien  du  foyer. 
Dans  quelle  mesure,  la  recherche  de  la  plastique  et 
la  pratique  des  exercices  physiques  vont-elles 
l’aider  à  remplir  sa  destinée,  sa  fonction  mater¬ 
nelle  et  jusqu’à  cette  servitude  amoureuse  né¬ 
cessaire  aux  fms  reproductrices  de  la  nature  ? 
Tel  est  le  point  que  je  voudrais,  en  terminant, 
envisager  en  quelques  mots. 

En  développant  sa  beauté,  la  femme  tend  évi¬ 
demment  à  remplir  ses  fins  sexuelles.  Cependant, 
sa  coquetterie  a  parfois  l’inconvénient  d’atta¬ 
cher  à  son  char  de  trop  nombreux  admirateurs. 
Et  puis,  chez  un  certain  nombre  de  femmes,  le 
but  de  la  tendance  se  dévie,  Assez  vite,  ce  n’est 


t  plus  à  l’homme  qu’elles  cherchent  à  plaire,  c’est 
à  elles-mêmes.  Cette  manifestation  narcissique 
est  fréquente. 

D’autre  part,  la  recherche  exclusive  de  la  plas¬ 
tique,  la  passion  des  sports,  font  perdre  trop  sou¬ 
vent  à  la  femme  le  sentiment  de  sa  fonction  ma¬ 
ternelle. 

Allez  demander  à  une  championne,  ou  même 
aux  spo  rtives  beaucoup  plus  nombreuses  qui  bri¬ 
guent  ce  titre,  d’avoir  des  enfants.  Demandez-le 
à  une  star  de  cinéma.  L’une  vous  répondra;  «la 
cause  du  sport  me  le  défend  »,  la  seconde;  «  l’art 
me  l’interdit  ». 

Il  y  a  là  un  facteur  moral  de  décadence  indu¬ 
bitable.  L’instinct  fondamental  de  la  femme, 
le  seul  vraiment  altruiste,  celui  de  la  maternité, 
est  plus  ou  moins  étouffé.  L’antique  sanctuaire 
des  affections  les  plus  naturelles  est  déserté.  Et 
l’homme  ne  voit  plus  en  sa  compagne  qu’un  ins¬ 
trument  de  plaisir  et  de  luxe. 

F'orgée  par  la  vie  moderne,  la  femme  attein¬ 
dra  peut-être  à  l’apogée  de  la  beauté  corporelle. 
Mais  n’aurait-elle  pas  besoin  parfois,  suivant 
l’expression  de  Georges  Pernot,  d’un  petit  sup¬ 
plément  d’âme  ?  Car,  comme  le  dit  Pende,  l’âme 
de  la  femme  est  le  véritable  baromètre  de  l’é¬ 
lévation  morale  d’un  peuple.  ' 

«  Toute  décadence  d’une  civilisation  est  an¬ 
noncée  précocement  par  la  décadence  féminine, 
par  l’hypertrophie  des  instincts  égoïstes  qui, 
tous,  sont  plus  ou  moins  antimaternels  (1)  ». 

Aussi  l’éducation  sportive,  si  utile  au  déve¬ 
loppement  somatique  et  endocrinien,  doit-elle 
être  tempérée  par  l’éducation  morale  de  la  fem¬ 
me.  Alors,  on  pourra  lui  appliquer  l’invocation 
des  citoyens  romains  à  la  déesse  de  l’amour  et  de 
la  beauté  ;  tu  genitrix,  tu  victrix,  tu  felix. 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  me  prêter 
si  longtemps  votre  attention  bienveillante. 
Dans  un  instant  vont  s’ouvrir  ces  assises.  Elles 
nous  réunissent  ici  dans  une  atmosphère  de  très 
grande  cordialité. 

Pour  un  moment,  abandonnant  nos  soucis 
journaliers,  fermant  l’oreille  aux  rumeurs  de  la 
rue,  échappant  au  relent  pestilentiel  des  passions 
humaines  déchaînées,  nous  allons  pouvoir,  dans 
cette  oasis  de  paix  scientifique,  nous  adonner  à 
notre  commune  passion  pour  notre  art.  Nos 
intelligences  et  nos  cœurs  trouveront  à  cet  ensei¬ 
gnement  mutuel  leur  profit.  Car,  en  nous’instrui- 
sant  réciproquement,  nous  mettrons  en  pratique 
cette  belle  parole  de  Renan  ;  «l’enseignement,  c’est 
l’amitié.  » 


(1)  Cf.  :  Nicolas  Pende.  —  Biologie  politique,  19,33. 
Résumé  par  H.  Vignes.  Le  Progrès  Médical,  27  janvier 
1934, 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’opotKérapie  est-elle  utile  dans  les  troubles  habituels  de  la  menstruation  ? 
oui  et  non 

D’après  le  Docteur  A.  Siredey  (*) 

Remarques  eréliminaireb 


Actuellement,  on  a  l)eut-être  une  tendance 
exagérée  à  baser  la  thérapeutique  sur  les  recher¬ 
ches  laites  dans  le  sang,  dans  les  humeurs,  dans 
les  excrétions,  en  ce  qu’elles  semblent  permet¬ 
tre  de  préciser,  pour  certains  cas,  les  proportions 
exactes  de  chacune  des  hormones  sécrétées  par 
chaque  glande  endocrine  ;  mais  on  ne  tient  pas 
assez  compte  de  la  complexité  des  processus  en- 
flecriniens  et  du  retentissement  de  ces  glandes 
les  unes  sur  les  autres. 

Ainsi,  même  si  les  investigations  chimiques 
et  biologiques  nous  révèlent  une  simple  défail¬ 
lance  ovarienne,  l’opo  thérapie  exclusivement  ova- 
rtCHue  est  loin  d’être  toujours  smfFisante  ;  et 
elle  ne  se  montre  réellement  efficace  que  si  l’on 
ajoute  de  la  thyroïde,  et  souvent  aussi  de  la  sur¬ 
rénale.  C’est  pourquoi,  dans  la  majorité  des  cas, 
et  sauf  contre-indications  spéciales,  provenant 
d’états  pathologiques  antérieurs,  tels  que  base¬ 
dowisme,  hypertension,  la  médication  poly- 
glandulaire  est  plus  efficace  quedes  extraits  pure¬ 
ment  uniglandulaires. 

L’opothérapie  d’ailleurs  ne  dispense  pas  d’un 
traitement  exigé  par  la  santé  générale,  par  les 
dystrophies  héréditaires  ou  acquises,  par  les 
dipers  troubles  de  l’organisme,  qui  jouent  un  rôle 
incontestable  dans  la  genèse  des  accidents  ; 
et  l’on  ne  saurait  méconnaître  la  part  de  la 
syphilis,  de  la  tuberculose,  des  infections  héré¬ 
ditaires  ou  acquises  de  la  goutte,  du  diabète. 


du  lymphatisme,  et  de  ce  qui  était  dénommé  jadis 
«  diathèses  ». 

Enfin  il  ne  faut  pas  négliger,  à  côté  des  lésions 
organiques  véritables,  l’action  dii  sgsièirie  tier- 
veux  dans  l’apparition  de  simples  troubles  fonc¬ 
tionnels  en  rapport  avec  l’instabilité  des  nrgancs. 
Nulle  part  ces  oscillations  ne  sont  plus  fréquen¬ 
tes  c£ue  dans  le  domaine  des  glandes  endocrines, 
dont  la  subordination  au  système  nerveux  est  si 
étroite. 

De  plus,  cette  même  instabilité  de  l’appareil 
endocrinien  exige  une  surveillance  très  attentive 
de  l’opothérapie.  Une  dose  médicamenteuse,  à 
peine  suffisante  pendant  quelques  semaines, 
peut  en  effet  provoquer  subitement,  en  quel- 
c£ues  jours,  un  hyperfonctionnement  des  glandes, 
échappant  à  toute  prévision  rationnelle  ;  une 
aménorrhée  de  longue  date  fait  ainsi  place  parfois 
en  quelques  semaines  à  de  violentes  et  persis¬ 
tantes  hémorragies,  qu’il  devient  difficile  d’ar¬ 
rêter,  ou  bien  elle  donne  lieu  à  des  complications 
que  rien  ne  faisait  prévoir.  Bien  que  cette  mé¬ 
dication  soit  apparemment  précise,  qu’elle  soit 
habituellement  inoffensive  puisqu’elle  ne  com¬ 
porte  aucune  substance  toxique,  il  ne  faut  l’em¬ 
ployer  qu’uaec  discernement  et  prudence.  Dans 
ce  but,  on  préférera-  généralement  la  voie  d’ad¬ 
ministration  gastrique,  à  la  portée  de  tous, 
plutôt  que  la  voie  hypodermique,  la  voie  vei¬ 
neuse,  ou  les  greffes. 


A  LA  EUBERrÉ 


La  puberté  tardive 

La  puberté  n’oljéit  pas  à  des  lois  immuables 
et  identiques  pour  toutes  les  jeunes  filles.  En 
dehors  de  la  question  de  race,  qui  ne  joue  pas  un 
grand  rôle  dans  notre  pays,  il  n’est  pas  douteux 
que  l’hérédité  ait  une  influence,  si  bien  qu’une 
puberté  tardive  se  retrouve  fréquemment  dans 
les  antécédents  maternels  ou  collatéraux. 


(*)  Docteur  A.  Sibedey.  —  L’opothérapie  en  gyné- 
eologie.  {Jmra.  de  Médecine  et  de  Chirurgie  Prat,  10 
mars  1984.) 


Mais  toujours  des  iiiodllicalio'ns  £)réinouiU)i- 
res  aimoncent  la  puberté  :  élargissement  des 
hanches,  développement  des  seins,  apparition 
de  poils  sur  le  pubis  et  aux  aisselles,  ébauches 
plus  ou  moins  accentuées  de  malaises  périodiques, 
rappelant  de  façon  plus  ou  moins  nette  lé  syn¬ 
drome  qui  précède,  d’un  jour  ou  de  deux  ou  de 
quelques  heures,  l’arrivée  du  sang  mens¬ 
truel. 

Or,  si  l’on  estime  quela  puberté  est  eu  retard, 
il  importe  de  soigner  d’abord  la  santé  générale  : 
grand  air,  sports  rationnels,  sels  calcaires,  arse- 
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nîcaux  (La  Bourboule).  Les  effets  sont  géné¬ 
ralement  favorables. 

■Mais  l’opothérapie  ne  commence  à  être  indiquée 
que  lorsqu’ existe  un  syndrome  périodique  bien 
rythmé,  qui  rappelle  les  prodromes  de  la  mens¬ 
truation,  et  qui  n’aboutit  pas  complètement. 

Il  faut  toutefois  s’assurer  que  les  organes  sont 
normaux,  qu’ils  se  développent  à  peu  près  régu¬ 
lièrement,  quoique  lentement,  sans  quoi  on  risque 
de  provoquer  des  désordres  assez  pénibles,  qui, 
sans  amener  la  menstruation,  bouleversent  sin¬ 
gulièrement  l’organisme. 

Même,  lorsque  les  organes  paraissent  en  voie 
de  développement  normal,  on  doit  se  garder  d’ins¬ 
tituer  un  traitement  intensif  d’emblée.  Après 
l’apparition  de  maux  de  reins,' de  sensations  de 
gêne  dans  le  bassin,  de  petits  suintements  séro- 
muqueux  ou  franchement  sanguins,  à  date  fixe, 
on  peut  sans  inconvénient  '  prescrire,  en  surveil¬ 
lant  la  jeune  fille,  un  essai  d’opothérapie,  sous  la 
forme  de  comprimés  thyro-surrénalo-hypophyso- 
ovariens,  tous  les  deux  jours  au  petit  déjeuner 
pendant  les  trois  semaines  qui  suivent  cette  esquis¬ 
se  incomplète  de  menstruation,  et,  dès  le  second 
ou  au  plus  tard  le  troisième  mois,  si  la  situa¬ 
tion  ne  s’est  pas  modifiée,  on  est  autorisé,  pendant 
cette  même  période  de  trois  semaines,  à  donner 
à  l’ün,  des  autres  repas,  à  midi,  ou  le  soir,  tous 
les  jours  de  dix  à  quinze  gouttes  d’une  solution  de 
folliculine  cristallisée.  Il  est  même  loisible  de  porter 


A  LA  PÉRIODE,  DITE 

Deux  cas  sont  à  distinguer  suivant  qu’il  y  a  eu. 
Où  non,  maternité. 

Avant  toute  maternité  et  jusqu’à  l’àge 
de  25  ans 

Chez  les  jeunes  filles,  et  plus  rarement  chez 
les  jeunes  femmes,  après  une  période  plus  ou 
moins  longue  de  menstruation  régulière,  nor¬ 
male,  une  aménorrhée  différemment  prolongée 
peut  se  produire  ;  cependant  les  causes  en  sont 
variables.  Mais  ici  encore  l’opothérapie  n’est 
indiquée  que  s’il  y  a  nettement  insuffisance  endo¬ 
crinienne,  ou  syndrome  menstruel  incomplet.  Elle 
n'est  pas  de  mise  dans  d’autres  conditions, 
quand,  par  exemple,  l’aménorrhée  succède  à 
une  maladie  aiguë  ou  à  un  début  de  tuberculose. 

Il  peut  s’agir  alors  de  fièvre  typhoïde,  scarla¬ 
tine,  oreillons,  grippe  grave,  dont  la  convales¬ 
cence  a  été  prolongée  ;  d’autres  fois,  cè  sont 
des  troubles  digestifs  :  entérocolite,  appendicite 
chronique,  ayant  compromis  la  nutrition  et  pro¬ 
voqué  un  certain  affaiblissement  de  l’organisme. 
Un  examen  un  peu  approfondi,  dans  ces  divers 
cas,  montrera  qu’il  n’existe  pas  de  symptômes 


cette  dose  à  20  ou  30  gouttes  à  deux  des  repas,  au 
cours  du  troisième  mois,  si  on  Remployé  sans  suc¬ 
cès  la  folliculine  dès  le  deuxième  mois. 

L’opothérapie,  sera  suspendue  ou  réduite  sen¬ 
siblement,  dès  que  la  menstruation  est  suffisante, 
et  cela  afin  d’éviter  des  hémorragies  rebelles. 

La  puberté  ménorragique 

Les  règles  se  sont  installées  à  l’époque  nor¬ 
male,  après  la  période  pré-pubertaire  ;  mais  elles 
prennent  chaque  fois  le  caractère  ménorragique, 
et  se  reproduisent  après  un  intervalle  réduit.  Sous 
réserve  de  tout  traitement  de  l’état  général, 
indiqué  après  un  examen  complet  (chlorose, 
brightisme,  cholémie,  hémophilie,  syphilis  héré- 
ditiare),  il  est  indiqué  de  recourir  à  une  opothéra¬ 
pie  surveillée.  Durant  les  cinq  à  dix  jours  qui  pré¬ 
cèdent  les  règles,  et  même  jusqu’à  leur  deuxième 
jour,  on  peut  prescrire  avec  la  position  allongée, 
non  plus  la  folliculine  ou  extrait  d’ovaire  enuné- 
nagogue,  mais  l’extrait  d’ovaire  qui  favorise 
habituellement  la  nidation  de  l’œuf  en  neutra¬ 
lisant  l’effet  de  la  folliculine,  nous  voulons  dire 
la  lutéïne,  sous  formes  de  gouttes,  ou  de  prépa¬ 
ration  spécialisée.  Vers  le  troisième  ou  quatrième 
jour,  si  le  caractère  ménorragique  persiste,  quel¬ 
ques  faibles  doses  d’ergotine. 

Ne  pas  prolonger  au  delà  des  be.soins  le  trai¬ 
tement  opothérapique. 


d’activité  génitale 

nets  d’insuffisance  endocrinienne  :  troubles  de 
la  circulation,  adipose,  gonflement  des  tégu¬ 
ments,  bouffées  de  chaleur,  refroidissement  des 
extrémités.  Avant  tout,  il  importe  alors  de  traiter 
l’état  général,  de  relever  les  forces  par  des  cures 
d’air,  par  le  repos  à  la  montagne  plutôt  qu’à  la 
mer,  par  l’usage  de  toniques  variés,  par  des  cures 
de  recalcification.  Ainsi  se  rétablira  souvent  la 
menstruation,  lorsqu’on  aura  pu  relever  l’orga¬ 
nisme. 

D’autres  fois,  la  crise  d’aménorrhée  est  motivée 
par  un  choc  moral  (mort  soudaine  d’un  pai’ent, 
rupture  brusque  d’un  projet  de  mariage,  etc.), et 
les  règles  peuvent  reparaître  normales,  même  après 
un  certain  nombre  d’années,  quand  l’état  moral 
s’est  amélioré  (nouvelles  fiançailles,  etc.). 

Si  toutefois  cet  état  se  prolonge,  il  est  permis, 
même  sans  troubles  endocriniens  apparents,  de 
procéder,  tout  en  soignant  l’état  général,  en 
relevant  le  système  nerveux,  de  temps  à  autre 
à  des  essais  timides  d’opothérapie,  au  moyen  des 
comprimés  et  des  doses  croissantes  de  folliculine, 
par  séries  de  trois  mois  au  plus,  sans  insister  vio¬ 
lemment  sur  l’état  général. 


23  —  10  —  VI  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1715 


Le  même  traitement  est  indiqué  expressément, 
si  l'on  observe  des  ébauches  de  menstruation 
indiquant  un  syndrome  menstruel  incomplet,  qui 
a  besoin  d’être  stimulé.  On  conseillera  alors, 
deux  fois  par  semaine,  à  trois  jours  au  moins 
d’intervalle,  des  comprimés  thyro-ovariens.  Ou 
même  quadrivalents  avec  hypophyse  (six  par 
mois  au  plus)  ;  on  donnera  aussi  un  peu  de  follh 
culine  en  solution,  de  douze  à  trente  gouttes  par 
jour,  trois  semaines  par  mois.  Mais  il  faudra 
surveiller  les  résultats,  en  particulier  s’il  s’agit 
de  jeunes  filles,  suspectes  de  tuberculose,  ou 
ayant  présenté  de  petites  poussées  de  tubercu¬ 
lose,  dont  elles  paraissent  bien  guéries.  Une 
opothérapie  intensive  pourrait  contribuer,  en 
provoquant  des  hémorragies,  à  aggraver  la  dé¬ 
chéance  de  l’organisme i 
Quand  l’aménorrhée  s’accompagne  de  troubles 
endocriniens  marqués  susceptibles  d’aller  juscp.i’au 
syndrome  adiposo-génital,  un  traitement  actif 
est  de  rigueur  :  comprimés  quadriglandülaires, 
quatre  à  six  par  semaine,  folliculine  par  voie 
buccale  ou  hypodermique,  mais  en  laissant  de 
temps  à  autre  un  oü  deux  mois  de  repos,  pen¬ 
dant  lesquels  on  insistera  sur  le  traitement  géné¬ 
ral.  Parfois  d’ailleurs,  malgré  des  insuccès  pro¬ 
longés,  l’opothérapie  intensive,  ininterrompue 
donne  lieu  à  des  hémorragies  violentes  et  rébelles. 

Après  25  ans  ;  après  îa  maternité 
L’opothérapie  ne  saurait  être  continuée  indéfi-_ 
niment,  sans  limites  ;  car  elle  deviendrait  inutile 
et  même  dangereuse,  chez  des  femmes  ayant  dé¬ 
passé  de  beaucoup  l’âge  de  la  formation,  même 
très  tardive,  c’est-à-diré  au  voisinage  de  25  ails, 
et  au  delà. 


Ainsi  fut  le  cas  d’une  femme,  qui  s’était  mariée 
à  l’âge  de  21  ans,  sans  avoir  jamais  été  réglée. 
Vers  40  ans,  elle  eut  l’occasion  de  consulter, 
pour  une  autre  raison,  un  médecin  lequel,  mis  au , 
courant  de  l’aménorrhée  persistante,  prescrivit 
une  opothérapie,  Le  résultat  lut  désastreux, 
oppression,  tachycardie,  état  général  ;  elle  avait 
un  vagin  très  court  et  un  utérus  rudimentaire. 

Dans  certains  cas,  l’opothérapie  est  capable  de 
luttèr  contre  la  dysménorrhée,  avec  douleurs 
pré-menstruelles,  irrégularité  ou  insuffisance  des 
règles  ;  mais  si  ces  trois  caractéristiques  n’exis¬ 
tent  pas,  il  est  préférable  de  s’en  tenir  aux  anti¬ 
spasmodiques  ou  aux  calmants. 

Des  femmes  adultes,  toujours  bien  réglées, 
voient  parfois  survenir  des  retards,  des  irrégula¬ 
rités  à  la  suite  d’accouchementsj  de  maternités 
multiples,  ou  de  fausses-couches,  coïncidant 
avec  quelques  modifications  de  l’appareil  génital: 
métrites  banales,  troubles  de  l’involution,  etc. 

Sans  troubles  endocriniens  concomitants,  il 
est  inutile  et  parfois  dangereux  d’abuser  de  l’opo- 
thé  fapié.  Il  est  permis  d’essayer  huit  ou  dix  fois  par 
mois  des  comprimés  quadrivalents,  ou  bien  de 
l’hormo-ovarine,  à  petites  doses  ;  mais  il  faut 
surtout  recourir  au  traitement  local  :  bains, 
massages,  cures  thermales,  hamamelis  ou  hy- 
drastis  associés  à  un  régime  sévère. 

L’opothérapie  s’impose  au  contraire  en  présence 
d’ insuffisance  ihyro-ovarienne  i  de  plus,  des  cures 
(dans  les  périodes  de  repos)  à  La  Roche-Posay, 
à  Brides,  relèveront  les  fonctions  utéro-ovarien- 
nes,  et  stimuleront  en  même  temps  les  fonctions 
du  foie,  dès  reins,  amélioreront  le  régime  circu¬ 
latoire. 


A  LA  MÉNOPAUSE 


A  mesure  que  la  femme  avance  en  âge,  qu’elle 
approche  de  la  ménopause  (dont  le  début  est 
extrêmement  variable),  L  nécessité  de  V opothéra¬ 
pie  se  fait  moins  vivement  sentir;  mais  ses  abus 
fréquents  de  nos  jours  ne  sont  pas  sans  danger^ 
Pourquoi,  en  effet,  dans  le  but  de  procurer  une 
nouvelle  jeunesse,  stimuler  une  fonction,  qui  ne 
demande  qu’à  s’éteindre  ? 

Quand,  en  opposition  avec  les  cas  de  recru¬ 
descence  du  flux  menstruel  au  voisinage  de  l’âge 
critique,  les  règles  diminuent  progressivement, 
mais  sans  troubles  endocriniens  bien  nets,  avec 
cependant  quelques  douleurs  rhumatoïdes,  il 
faut  principalement  surveiller  l’état  général, et 
stimuler  les  fonctions  intestinales  ainsi  que  la 
diurèse  ;  tout  au  plus  conseillera-t-on  quelques 
petites  doses  de  préparations  opothérapiques  as¬ 
sociées  ;  mais  toute  rnédication  organique  offen¬ 


sive  exposerait  aux  hémorragies.  Il  est  advenu 
qu’on  est  arrivé  en  pareils  cas,  à  conseiller  jus¬ 
qu’à  l’hystérectomie,  alors  que  l’opothérapie 
supprimée,  quelques  cures  à  Vittel  ou  à  Gon- 
trexéville,  les  calmants  nerveux,  l’hydrastis  et 
l’hamamélis  permirent  d’atteindre  sans  encom¬ 
bre  la  ménopause  naturelle. 

Après  la  ménopause  naturelle  ou  artificielle, 
la  question  ne  doit- plus  se  poser.  Même  en  pré¬ 
sence  de  bouffées  de  chaleur,  de  sueurs  profuses, 
de  vertiges,  il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas 
réveiller  violemment  les  fonctions  ovariennes 
pardespréparationsopothérapiques.  Des  exem¬ 
ples  malheureux  sont  là  pour  prouver  le  bien- 
fondé  de  cette  thèse,  qui  est  des  plus  rationnelles. 

G.  Fischer. 
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RECHERCHES  EXPÉRIMENTALES 
SUR  LES  ÉCHANGES  GAZEUX 
PENDANT  LES  BAINS  THERMAUX 


Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  signaler  les  im¬ 
portantes  communications, faites  sur  cette  question, 
par  les  Docteurs  A.  Mougeot  et  N.  Aubertot  (de 
Royat),  tant  à  l’Académie  de  médecine  qu’à  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences  (juin-juillet  1933).  De  nouvelles 
précisions  viennent  d’être  apportées  par  ces  au¬ 
teurs  ;  elles  se  rangent  sous  trois  chefs  principaux  : 

1°  La  peau  donne  passage  auxgaz  radio-actifs,  au 
cours  de  la  balnéation  carbo-gazeuse.  En  effet,  dans 
des  bains  hydro-carboniques  naturels,  dont  l’eau 
n’est  presque  pas  radio-active,  et  dont  les  gaz  le  sont 
bien  davantage,  on  constate  que  l’air  expiré  contient 
une  notable  proportion  de  radio-émanation.  Or,  cette 
proportion  est  d’autant  plus  forte  que  le  bain  est 
plus  riche  en  radio-activité,  et  surtout  que  la  résorp¬ 
tion  transcutanée  de  CO^  est  plus  active  ;  mais  elle 
semble  contrariée  par  la  température  du  bain,  cpiand 
celle-ci  est  notablement  au-dessous  de  la  zone  indif¬ 
férente.  Dans  les  expériences  précédentes,  les  pré¬ 
cautions  sont  prises  pour  que  le  sujet  n’inspire  pas 
l’émanation,  qui  diffuse  du  bain  dans  les  couches  d’air 
situées  immédiatement  au-dessus  du  niveau  de  l’eau 
minérale.  D’ailleurs  si,  non  immergé,  il  respire  cet 
air  de  la  cabine,  il  exhale  moins  de  radio-émanation 
qu’il  n’en  inspire  ;  il  y  a  donc  encore  fixation  sur  les 
tissus  de  faibles  quantités  d’émanation.  . 

Au  point  de  vue  pratique  et  thérapeutique,  on 
devra  chercher  à  favoriser  la  pénétration,  à  travers  la 
peau,  de  la  radio-émanation  dans  les  bains  artificiels, 
en  leur  incorporant  du  gaz  carbonique. 

20  La  courbe  de  résorption  cutanée  des  gaz  au 
cours  des  bains  thermaux. 


La  résorption  transcutanée  du  gaz  carbonique 
explique  toute  l’action  physiologique  et  thérapeuti¬ 
que  du  bain.  Mais  encore,  le  pourcentage  de  CO^  dans 
l’air  exhalé  s’accroît  dans  des  proportions  énormes, 
beaucoup  plus  que  n’augmente  le  pourcentage  de 
l’oxygène  consommé  par  les  tissus  ;  il  faut  donc  con¬ 
sidérer  l’excès  de  CO*  comme  d’origine  exogène,  et 
celui-ci  correspond  à  la  quantité  résorbée  par  la  peau. 
Toutefois,  la  résorption  de  l’anhydride  carbonique 
n’est  pas  comme  celle  du  gaz  radio-émanation,  pa¬ 
rallèle  à  la  teneur  du  milieu,  bain  au  CO*  ;  il  s’y  joint 
un  élément  additionnel,  qui  paraît  constitué  par  la 
vaso-dilatation  périphérique,  dont  le  degré  favorise 
le  passage  de  CO  *  à  travers  le  revêtement  cutané. 

3°  Activité  des  oxydations  intratissulaires  au 
cours  des  bains  carbo-gazeux  radioactifs. 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  la  grande 
valeur  du  chimisme  respiratoire  comme  moyen  d’ap¬ 
précier  l’activité  immédiate  de  telle  ou  telle  applica¬ 
tion  thermale  ou  hydrothérapique  sur  les  oxyda¬ 
tions  intracellulaires.  Ils  montrent  que  les  quantités 
d’oxygène  fixé  par  les  tissus,  et,  par  suite,  les  com¬ 
bustions  intracellulaires,  sont  très  fortement  aug¬ 
mentées  pendant  les  divers  bains  de  Royat.  Il  semble 
que  la  radio-activité  ajoute,  à  la  résorption  tians- 
cutanée  de  CO*  un  élément,  qui  favorise  les  oxyda¬ 
tions  intracellulaires,  dans  lesquelles  les  oxydases 
jouent  un  rôle  essentiel  ;  ainsi  pourraient  se  trouver 
doublées  d’une  façon  immédiate  et  directe  les  oxy¬ 
dations  cellulaires  ;  d’où  une  action  marquée  du 
bain  carbo-gazeux  naturel  et  radio-actif  sur  la  nutri¬ 
tion  élémentaire. 
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VACWALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  souffle  continu  thyroïdien  supérieur, 
signe  caractéristique  du  syndrome  basedowien. 

MM.  G.  Lian,  Lyon-Caen  et  Duméry  esti¬ 
ment  considérable  la  valeur  sémiologique  de  ce 
signe.  D’une  part,  ils  ne  l’ont  rencontré  que 
dans  des  cas  de  goitre  exophtalmique,  où  le  dia¬ 
gnostic  était  net,  étayé  bien  souvent  sur  la  re¬ 
cherche  du  métabolisme  basal,  qui  avait  été 
trouvé  supérieur  à  la  normale  chaquefois  cpi’ils 
i’avaientmesuré. D’autre  part,il  est  facile  de  le 
distinguer  des  autres  souffles  continus  suscepti- 
bies  d’être  rencontrés  clans  la  région  cervicale,  à 
savoir  d’un  souffle  continu  lié  à  un  anévrysme 
artério-veineux  et  des  souffles  veineux  (bruit  de 
roue).  En  effet,  la  confusion  serait  difficile  avec 
un  anévrysme  artério-veineux,  il  faudrait  la  com¬ 
binaison  de  cet  anévrysme  et  d’un  goitre  simple. 
Pareliie  assiociation  ne  peut  être  qu’une  curio¬ 
sité  ,cllnlc£ue  ;  encore  faudrait-il  cjue  le  souffle  ait 
la  localisation  si  particulière  du  souffle  continu 
basedowien.  Quant  au  diagnostic  avec  les  souf¬ 
fles  continus  perçus  dans  les  jugulaires,  en  par¬ 
ticulier  chez  les  anémiques,  il  est  assez  facile  ;  en 
effet,  les  souffles  veineux  jugulaires  ont  un  siège 
tout  à  fait  différent.  Leur  foyer  maximum  est 
près  de  la  clavicule,  soit  entre  les  deux  chefs 
d’insertion  inférieure  du  sterno-mastoïdien,  soit 
dans  le  triangle  sus-claviculaire.  Leur  localisa¬ 
tion  empêche  donc  de  les  confondre  avec  le 
souffle  continu  thyroïdien  supérieur,  dont  le 
foyer  maximum  est  situé  en  dedans  du  pôle  su¬ 
périeur  du  lobe  latéral  du  corps  thyroïde. 

Le  souffle  continu  thyroïdien  constitue  donc 
un  signe  pratiquement  pathognomonique  du 
syndrome  basedowien. Si  l’on  considère  un  à  un, 
isolément,  les  divers  signes  du  syndrome  base¬ 
dowien,  le  souffle  continu  thyroïdien  supérieur 
est  le  plus  caractéristique  de  tous.  {La  Presse 
Médicale,  2  décembre  1033). 

Bases  fondamentales  de  l’étude  clinique  et  théra¬ 
peutique  des  suppurations  broncho-pulmonai¬ 
res. 

Le  Professeur  Emile  Sergent  démontre  que 
la  classification  didactique  doit  perdre  de  sa  rigi¬ 
dité,  lorsqu’elle  pénètre  sur  le  terrain  clinique, 
car  il  est  impossible  d’admettre  l’existence  de 
cloisons  étanches  entre  la  gangrène  pulmonaire 
vraie  et  certains  abcès  du  poumon,  dans  lesquels 
un  processus  de  mortification  lente  et  de  putré¬ 


faction  s’ajoute  à  la  suppuration  proprement 
dite. 

Les  constatations  bactériologiques  semblent 
bien  établir  que,  dans  tous  les  processus  putrides, 
un  germe  domine,  au  milieu  d’une  flore  micro¬ 
bienne  plus  ou  moins  disparate,  le  Spirochoetes 
bronchialis,  dont  Bezançon  et  ses  collaborateurs 
ont  montré  le  rôle  important,  et  qu’on  retrouve 
à  la  périphérie  de  ces  abcès  putrides,  dans  les 
mailles  du  processus  de  broncho-pneumonie 
ulcéro-néçrotique,  à  l’instar  d’un  «fourrier»,  pré¬ 
parant  les  lieux  pour  les  germes  de  la  suppura¬ 
tion. 

L’auteur  a  la  conviction  cpie  la  gravité  du 
pronostic  de  ces  suppurations,  encore  si  sombre, 
mais  (déjà  diminuée,  ne  tardera  pas  â  s’a¬ 
baisser  si  la  collaboration  médico-chirurgicale, 
bien  comprise  et  méthodiquement  réglée,  se  fait 
de  plus  en  plus  étroite,  et  si  les  médecins  et  les 
chirurgiens,  ciui  ne  s’adonnent  pas  personnelle¬ 
ment  à  ces  études  spécialisées,  cessent  de  consi¬ 
dérer  l’intervention  chirurgicale  comme  un 
épouvantail.  Pour  ce  qui  est  des  suppurations 
collectées,  et  particulièrement  des  abcès  du  pou¬ 
mon,  de  nombreux  moyens  thérapeutiques  sont 
préconisés  ;  il  convient  de  tenir  compte  de  trois 
notions  indiscutables  :  les  guérisons  spontanées  ; 
les  accalmies  trompeuses  et  les  fausses  guérisons  ; 
les  différences  d’efficacité  des  divers  modes  de 
traitement  suivant  la  variétés  cliniques.  Ces 
notions  permettent  de  comprendre  pourquoi  cer¬ 
taines  médications,  pourquoi  certains  procédés 
thérapeutiques  jouissent  d’un  prestige  exagéré, 
et  pourquoi,  en  leur  accordant  une  confiance 
trop  aveugle,  on  risque  de  laisser  passer  l’heure 
optima  de  l’intervention  chirurgicale. 

Toute  suppuration  pulmonaire,  qui  n’a  pas 
guéri  spontanément  ou  par  le  traitement  médi¬ 
cal  dans  un  délai  de  six  semaines  à  deux  mois 
(au  maximum),  à  dater  du  début  de  la  maladie, 
doit  être  traitée  chirurgicalement,  par  action 
portée  directement  sur  le  foyer  (pneumotomie, 
pneumectomie,  lobectomie).  Les  indications  thé¬ 
rapeutiques  et  le  procédé  opératoire  varieront 
suivant  le  type  anatomo-clinique,  suivant  l’an¬ 
cienneté,  suivant  l’étendue,  suivant  le  siège  du 
foyer  et  suivant  les  complications  associées.  Si 
bien  que  -la  nécessité  d’un  diagnostic  précis 
apparaît  ici  avec  une  évidence  plus  manifeste 
peut-être  que  pour  tout  autre  état  morbide. 

{Le  Journal  médical  français,  novembre  1933), 
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XJricopexie  et  cholestéropexie. 

MM.  Ch.-J.  Finck,  de  Vittel,  et  Fern.  Remy 
désignent  sous  ces  deux  termes  la  précipitation 
de  l’acide  urique  et  de  la  cholestérine.  Cette  pré¬ 
cipitation  se  fait  soit  dans  les  tissus  :  cholestéro¬ 
pexie  et  uricopexie  tissulaires,  soit  sous  forme 
de  calculs  :  lithopexies.  ' 

La  précipitation  tissulaire  de  l’acide  urique 
caractérise  la  goutte,  sa  précipitation  lithique 
détermine  la  lithiase  urique.  Parallèlement,  la 
précipitation  tissulaire  de  la  cholestérine  donne 
le  xanthome,  l’arc  cornéen,  l’infiltration  de  la 
lèvre  supérieure  et  surtout  l’athérome,  l’arté- 
rite  ;  sa  précipitation  lithique,  la  lithiase  biliaire. 

L’uricémie  plasmatique  est  habituellement, 
dans  la  goutte,  supérieure  à  la  normale.  Toute¬ 
fois  il  n’est  pas  rare  de  trouver  des  goutteux 
indemnes  de  lésions  rénales  avec  une  uricémie 
plasmatique  normale.  Par  contre,  l’uricémie 
globulaire  est  toujours  supérieure  à  la  normale  ; 
elle  traduit  beaucoup  plus  que  la  plasmatique 
l’imprégnation  urique  de  l’organisme.  Ce  qui 
est  important  dans  les  maladies  précipitantes, 
c’est  l’étude  du  rapport  existant  entre  la  charge 
globulaire  et  la  charge  plasmatique  en  acide 
urique  et  en  cholestérine. 

A.  ur.  gl  (0,12) 

Le  rapport - -  est  de  2,40  Il 

-  A.  ur.  pl.  (0,05) 

s’élève  quand  la  charge  urique  prédomine  dans 
les  globules  et  diminue  dans  le-cas  inverse.  Dans 
l’intervalle  des  accès  de  goutte  la  charge  urique 
est  essentiellement  globulaire  ;  elle  repasse  dans 
le  plasma,  quand  les  tissus  «  lâchent  »  de  l’acide 
urique.  La  répartition  de  la  charge  urique  du 
sang  entre  plasma  et  globules  est  fonction  de 
l’équilibre  acide-base.  Tout  glissement  vers  l’al- 
calose  fait  passer  l’acide  urique  des  tissus  dans 
le  plasma,  ce  qui  explique  les  accès  de  goutte 
consécutifs  à  l’usage  immodéré  d’alcalins  ou  au 
choc  anaphylactique  (qui  s’accompagne  d’alca- 
lose)  provoqué  par  l’ingestion  de  certains  ali¬ 
ments,  l’humidité,  le  froid,  les  émotions.  Par 
contre,  tout  glissement  vers  l’acidose,  soit  sous 
l’influence  de  l’ingestion  d’acides,  soit  sous  celle 
de  l’usage  de  substances  sympathicotropes,  déter¬ 
mine  une  fixation  de  l’acide  urique  sur  les  glo¬ 
bules,  donc  sur  les  tissus.  L’acidose  des  goutteux 
semble  due  à  un  trouble  du  métabolisme  des 
albumines  en  général  déterminant  une  hypera¬ 
minoacidémie. 

La  rétention  phosphorée,  qui  accompagne  les 
néphrites  acidosiques,  contribue  également  à  la 
rétention  et  à  la  fixation  de  l’acide  urique;  c’est 
pourquoi  les  goutteux  à  phosphorémie  élevée 
n’ont  plus  d’accès. 

La  lithiase  urique  n’a  pas  les  mêmes  causes  que 


l’uricopexie  tissulaire  :  elle  est  due  nettement  à 
une  hyperacidité  urinaire  par  excès  d’ions  phos- 
phoriques  dans  l’urine. 

La  cholestérine  se  répartit  également  entre 
plasma  et  globules. 

^  ^  Chol.  gl.  ,  ^  ,  (1,60)  ^ 

Le  rapport -  est  égal  à  1  - .  La 

Chol.  pl.  ,  •  (1,80) 

cholestérinémie  plasmatique  est  fréquemment 
voisine  de  la  normale  dans  des  affections,  qui  sont 
pourtant  caractérisées  par  des  dépôts  de  choles¬ 
térine  dans  les  tissus  (athérome,  artérite)  ;  par 
contre,  la  cholestérinémie  globulaire  est  dans  ces 
maladies  relativement  élevée.  L’intensité  des 
phénomènes  cliniques  est  en  rapport  avec  son 
taux. 

La  précipitation  tissulaire  de  la  cholestérine 
est  fonction  de  l’équilibre  acide-base  du  sang. 
Les  cholestéropexiques  tissulaires  sont  des  aci¬ 
dosiques  ;  le  passage  de  ces  malades  en  alcalose 
détermine  la  résorption  des  dépôts  cholestériques, 
et  s’accompagne  de  phénomènes  inflammatoires 
qu’on  peut  suivre  parfaitement  dans  les  poussées 
de  conjonctivite,  que  présentent  les  malades 
atteints  d’arc  cornéen.  L’acidose  des  cholesté- 
ripexiques  semble  tenir  à  un  excès  d’acides  gras 
dans  le  sang. 

Dans  la  cholestéropexie  lithique  (lithiase  bi¬ 
liaire)  la  cholestérinémie  est  à  prédominance 
plasmatique.  Les  causes  de  la  précipitation  cal- 
culeuse  n’ont  pu  être  fixées. 

En  étudiant  simultanément  sur  les  mêmes 
sujets  les  variations  de  la  répartition  de  l’acide 
urique  et  de  la  cholestérine  dans  le  sang,  les 
auteurs  ont  vu  que  ces  variations  ne  se  font  pas 
toujours  dans  le  même  sens  et  parfois  même  en 
sens  inverse.  Ils  en  concluent  que,  bien  que  cer¬ 
tains  malades  soient  à  la  fois  uricopexiques  et 
cholestéropexiques,  la  précipitation  tissulaire  de 
ces  corps  ne  se  fait  pas  sous  les  mêmes  influences, 
(Strasbourg  Médical,  n“  15,  mars  1934.) 

A  propos  du  traitement  chirurgical  des  abcès 
du  poumon. 

Le  Docteur  M.  Thalheimer  est  partisan  de 
l’intervention 'précoce.  Il  ne  faut  pas  hésiter, 
dit-il,  à  intervenir  dans  les  abcès  du  poumon 
assez  précocement  —  au  cours  du  deuxième  ou 
troisième  mois  — ■  si  l’on  veut  éviter  l’évolution 
vers  l’abcès  chronique,  beaucoup  plus  difficile  à 
traiter,  et  dont  l’évolution  spontanée  est  trop 
souvent  fatale  ;  l’amélioration  récente  des  résul¬ 
tats  opératoires  semble  due  surtout  à  la  précocité 
et  à  la  précision  du  diagnostic  et  de  l’indica¬ 
tion  opératoire,  c’est-à-dire  à  la  collaboration  mé¬ 
dico-chirurgicale.  (La  Médecme,  novembre  1933.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


ACA.DÉ.MIE  DE  MÉDECINE 

Contribution  à  l’étude  de  la  silicose. 

(M.  Mâché.  —  Présentation  par  M.  Risx  ;  1-5-1934.) 

Différents  travaux  récents  semblent  montrer  que 
la  silicose  n’est  pas  un  état  pathologique  localisé  à 
l’appareil  respiratoire  et  qu’il  s’étend,  au  contraire,, 
à  tout  l’organisme.  Chez  un  sujet  soumis  à  l’action 
d’une  atmosphère  riche  en  poussières  de  ciment,  il 
existe  un  déséquilibre  acido-basique  qui  disparaît 
d’ailleurs  quand  le  sujet  est  entraîné  à  respirer  cette 
atmosphère. 

L’examen  du  pH  urinaire  est  un  des  facteurs,  dont 
la  connaissance  permet  de  préciser  si  un  individu 
est  adapté,  ou  peut  s’adapter  à  respirer  sans  incon¬ 
vénient  grave  pour  sà  santé  une  atmosphère  riche  en 
poussières  de  ciment. 

Société  de  chirurgie 

Phlegmons  des  gaines  de  la  main  traités  par  incisions 
latérales  et  discontinues. 

(MM.  CosTEcu  et  Tudor,  Iseein  et  Megnin.) 

Rapport  de  M.  Moure  ;  28-2-1934.) 

Las  auteurs  distinguent  deux  grandes  formes  de 
phlegmons  des  gaines  :  1»  les  formes  purement  syno¬ 
viales,  dont  le  diagnostic  est  facile,  le  traitement 
simple  et  le  pronostic  excellent  avec  les  techniques 
modernes  ;  2°  les  formes  diffusées,  de  diagnostic 
difficile,  dont  le  traitement  demande  le  plus  souvent 
des  interventions  multiples,  et  dont  le  pronostic  est 
beaucoup  plus  mauvais,  car  la  suppuration  prolon¬ 
gée  aboutit  fatalement  à  la  nécrose  du  tendon. 

M.  Iselin,  dans  le  traitement  des  phlegmons  des 
gaines,  préconise  les  incisions  latérales  et  discontinues, 
par  opposition  aux  incisions  continues  et  médianes 
comportant  la  section  du  ligament  annulaire.  La 
gaine  est  ainsi  drainée  au  contact,  ce  qui  évite  aux 
tendons  la  pression  des  drains.  Cette  thérapeutique 
s’applique  seulement  aux  infections  aiguës  suppurées 
de;  gaines,  qu’il  faut  absolument  différencier  des 
infections  suraiguës  septiques  diffuses,  pour  lesquelles 
le  seul  but  doit  être  de  sauver  la  vie  et  qui,  à  cet 
effet,  peuvent  nécessiter  les  incisions  les  plus  larges, 
les  plus  mutilantes,  et  même  l’amputation.  L’acte 
chirurgical,  acte  de  drainage,  doit  souvent  aussi  être 
complété  par  une  thérapeutique  vaccinale  ou  de 
choc.  Il  n’est  pas  toujours  d’ailleurs  opportun  d’in¬ 
ciser  d’extrême  urgence  des  tissus  enflammés,  œdé¬ 
mateux,  sans  aucune  collection  purulente,  dont  il 
faut  parfois  savoir  attendre  la  production. 

Quoiqu’il  en  soit,  dans  les  cas  visés  par  M.  Iselin 


(phlegmons  suppurés  simples  des  gaines),  les  inci¬ 
sions  latérales  discontinues  drainent  suffisamment  ; 
elles  ne  lèsent  aucun  organe  de  glissement  et  n’ex¬ 
posent  pas  les  tendons.  Il  n’est  donc  pas  étonnant 
que  les  résultats  fonctionnels  en  soient  supérieurs. 

Pseudo-cancers  gastriques  guéris  après  simple 
laparotomie. 

(M.  G.  Jeanneney,  de  Bordeaux  ;  28-2-1934.)  ■ 

Il  est  des  malades  qui  semblent  réellement  atteints 
de  cancer  gastrique  désespéré  et  qui  guérissent  à  la 
suite  d’une  simple  laparotomie.  En  pratique,  ces 
pseudo-cancers  se  présentent  sous  la  physionomie 
suivante  :  un  sujet  ayant  dépassé  la  quarantaine 
offre  depuis  quelques  mois  un  fléchissement  marqué 
de  l’état  général,  de  l’amaigrissement,  de  la  pâleur 
avec  teint  jaune  paille,  de  l’asthénie,  des  troubles 
gastriques  (anorexie  élective  pour  les  viandes,  hé¬ 
morragies).  On  pense  à  un  cancer  de  l’estomac.  La 
radiographie  confirme  ces  craintes,  et  l’on  intervient. 
Le  ventre  ouvert,  on  arrive  sur  une  tumeur  volu¬ 
mineuse,  infiltrant  l’estomac.  Devant  l’étendue  du 
soi-disant  cancer,  le  chirurgien  referme  ou  Se  Con¬ 
tente  d’une  simple  gastro-entérostomie  palliative. 
Et,  à  la  surprise  de  tous,  le  patient  s’améliore,  se  trans¬ 
forme  et  guérit  cliniquement  puisque  trois,  quatre 
ans  après,  il  est  encore  vivant. 

En  réalité,  il  s’agit  de  pseudo-cancers,  de  tumeurs 
inflammatoires,  les  unes  secondaires  (à  des  ulcères, 
à  des  lésions  syphilitiques),  les  autres  primitives 
(étape  régressive  des  gastrites  phlegmoneuses).  Le 
diagnostic  clinique  est  malaisé  et,  même  sur  la  table 
d’opération,  il  est  parfois  difficile  de  distinguer  ces 
tumeurs  inflammatoires  du  cancer.  La  nature  non 
cancéreuse  de  la  lésion  n’est  bien  des  fois  établie  que 
par  la  survie  prolongée  du  malade. 

L’action  de  lalaparotomie,  de  l’intervention  chirur¬ 
gicale,  met  en  jeu  un  mécanisme  variable  :  dériva¬ 
tion  palliative  et  repos  de  la  lésion,  s’il  y  a  eu  gastro- 
entérostomie  ;  simple  «  aération  »  comme  dans  la 
péritonite  tuberculeuse,  s’il  y  a  eu  laparotomie  Seu¬ 
lement  ;  parfois  choc  de  l’opération  à  rôle  désensibi¬ 
lisant,  etc. 

Ces  notions,  dit  M.  Jeanneney,  légitiment  la  lapa¬ 
rotomie  exploratrice  systématique  que  certains  hési¬ 
tent  encore  à  faire.  Il  n’est  pas  de  tumeur  en  appa¬ 
rence  si  grave  et  cachectisante  qui  ne  mérite  au  mojns 
une  exploration  chirurgicale.  Il  est  de  faux  cancers 
gastriques,  dans  lesquels  la  seule  laparotomie  guérit 
le  malade  qui,  sans  elle,  aurait  succombé  ;  et  ceci 
justifierait  une  fois  de  plus  la  doctrine  des  interven¬ 
tions  exploratrices  systématiques  (d’ailleurs  graves 
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chez  les  vrais  cancéreux)  dans  les  tumeurs,  si  avan¬ 
cées  soient-elles. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Diabète  grave  et  pneumonie  ;  insuline  et  sapoïde 
d’acridine. 

(MM.  Maurice  Renaud  et  Turiaf  ;  9-2-1984.) 

MM.  Rathery,  Labbé  et  Boulin  ont  fait  ressortir 
la  fâcheuse  influence  qu’exercent  parfois  les  états 
infectieux  sur  l’activité  de  la  médication  par  l’in¬ 
suline.  L’infection  empêche  alors  d’atteindre  le 
diabète,  et  l’insuline  devient  inefficace  au  moment  où 
justement  on  attend  d’elle  le  salut.  Il  convient  donc 
de  ne  pas  s’en  remettre  uniquement  à  elle  pour  com¬ 
battre  les  accidents  toujours  graves,  que  l’infection 
détermine  chez  les  diabétiques.  Il  faut,  attaquer 
l’infection  elle-même,  en  même  temps  qu’on  institue 
la  cure  du  diabète.  C’est  un  enseignement  qui  se 
dégage  nettement  d’une  observation  relatée  en 
détails  ;  ici,  le  cercle  vicieux  fut  rompu  par  le  sapoïde 
d’acridine,  dont  l’action  sur  l’état  infectieux  fut  ce 
qu’elle  est  toujours. 

M.  Marcel  Labbé.  —  Toute  maladie  infectieuse 
s’accompagne  d’un  trouble  de  la  glyco-régulation,  que 
met  en  évidence  une  épreuve  d’hyperglycémie,  pro¬ 
voquée  par  l’ingestion  de  glycose.  Si  la  maladie  sur¬ 
vient  chez  un  sujet  déjà  atteint  d’un  trouble  gly- 
co-régulateur  diabétique,  ce  trouble  glyco-régulateur 
s’en  trouve  aggravé.  Quoiqu’il  en  soit,  la  réduction 
du  régime  et  l’augmentation  de  l’insuline  suffisent, 
en  règle  générale,  à  compenser  cette  aggravation 
du  trouble  glyco-régulateur  et  à  maintenir  le  malade 
sans  glycosurie,  ni  acidose. 

D’ailleurs,  quand  l’observation  d’un  enfant  dia¬ 
bétique  est  suivie  rigoureusement,  on  aperçoit  très 
nettement,  en  considérant  les  éliminations  urinaires, 
la  reprise  de  la  glycosurie  et  de  l’acétonurie,  qui  tra¬ 
duit  révolution  d’une  maladie  infectieuse  fébrile, 
telle  qu’une  rougeole.  Une  scarlatine,  une  grippe  ou 
une  simple  angine.  Après  le  déclin  de  la  fièvre,  tout 
rentre  dans  l’ordre,  etle  degré  du  diabète  n’a  généra¬ 
lement  pas  changé.  11  faut  de  grandes  infections,  et 
surtout  des  infections  par  les  pyogènes,  pour  déter-  • 
miner  Une  aggravation  dangereuse  du  diabète  et 
une  crise  d’acidose.  Parfois  même  il  ne  se  produit  rien 
d’appréciable  ;  l’auteur  a  pu  observer  un  diabétique 
grave,  qui  fut  atteint  d’une  pneumonie  aiguë  et  en 
guérit.  Quand,  en  pareils  cas,  l’insuline  n’abaisse  pas 
la  glycémie,  on  peut  penser  à  l’insulino-résistance  ; 
cette  éventualité  est  rare,  et  son  mécanisme  physio¬ 
logique,  malgré  des  hypothèses  multiples,  reste  jus¬ 
qu’ici  inexpliquée. 

Modification  du  champ  visuel  et  hyperpituitarisme 
dans  un  cas  de  migraine. 

(MM.  Etienne,  Drouet  et  Goult,  de  Nancy.) 

Les  auteurs  ont  démontré  que  la  suractivité  de  la 
glande  pituitaire  intervenai  t  dans  la  crise  de  migraine  ; 


mais  le  mécanisme  était  difficile  à  préciser'  :  gonfle¬ 
ment  de  la  glande  ou  hypersécrétion  d’un  principe 
vaso-constructeur.  Or,  la  possibilité  d’une  augmen¬ 
tation  de  volume  de  l’hypophyse  entraîne  Texamen 
du  champ  visuel,  que  l’on  peut  trouver  modifié, 
rétréci,  déformé  au  cours  de  certaines  attaqués  pério¬ 
diques  de  céphalée. 

Les  splénopathles  cjrrhoggnes 
(MM.  P.  Abrami  et  P.  Fremusan  ;  23-2-1934.) 

Aux  deux  variétés  de  splénopathies  cirrhogènes 
déjà  connues  (maladie  de  Hanot-Eppinger,  maladie 
de  Banti),  les  auteurs  ajoutent  une  troisième  variété, 
qu’ils  proposent  d’appeler  :  cirrhose  hypertrophique 
anictériquo  d’origine  splénique.  Elle  s’oppose  à  la 
première  par  l’absence  d’ictère  chronique,  et  à  la 
maladie  de  Banti,  par  l’absence  prolongée  d’anémie 
et  par  l’évolution  de  la  cirrhose,  non  vers  l’atrophie, 
mais  vers  l’hypertrophie  progre.ssive  du  foie.  Us  en 
rapportent  cinq  observations,  dont  trois  ont,, subi 
avec  avantage  la  splénectomie. 

Elle  prédomine  chez  l’homme,  à  l’inverse  de  la 
maladie  de  Hanot-Eppinger,  plus  fréquente  chez  la 
femme  ;  on  la  rencontre  surtout  dans  la  seconde 
moitié  de  la  vie  par  opposition  à  la  maladie  de 
Banti,  qui  frappe  surtout  les  jeunes.  La  nature  de 
cette  forme  de  cirrhose  reste  actuellement  inconnue. 

Son  début  est  difficile  à  préciser,  mais  il  semble 
bien  que  la  splénopathie  puisse  précéder  la  cirrhose 
du  foie.  La  période  d’état  se  caractérise  par  l’hyper¬ 
trophie  du  foie  et  de  la  rate.  L’état  général  reste  sou¬ 
vent  normal  pendant  un  temps  assez  long,  sauf  un 
certain  amaigrissement.  Le  danger  est  constitué  par 
l’apparition  d’hémorragies  surtout  intestinales,  par¬ 
fois  digestives.  La  période  finale  est  marquée  par 
l’ascite. 

La  splénectomie  paraît  d’influence  efficace.  Mais, 
ce  n’est  pas  à  la  légère  que  l’on  peut  prendre  pareille 
décision  :  attendre,  c’est  quelquefois  risquer  de  voir 
le  malade  emporté  soudainement  par  une  hémorragie 
foudroyante  ;  opérer  de  bonne  heure,  c’est  faire  en¬ 
courir  à  un  sujet  encore  en  bonne  santé  relative  les 
dangers  d’une  intervention  grave. 

Parmi  les  indications  opératoires  les  plus  impéra¬ 
tives,  il  faut  retenir  l’hémorragie  gastro-intestinale 
qui  doit  décider  de  l’intervention. 

G  F. 


Bordeaux 

Société  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
Ulcères  multiples  de  la  petite  courbure  de  l’estomac, 
(M.  Félix  Papin  ;  18-1-1934) 

L’auteur  présente  une  pièce  de  gastrectomie,  sur 
.  laquelle  la  résection  gastrique  dut  être  poussée  sur  la 
petite  courbure  jusque  près  de  l’extrémité  supérieure 
de  celle-ci,,  parce  que  cette  petite  courbure  portait 


23  —  10  —  VI  —  34 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1721 


trois  ulcères  étagés  depuis  le  pylore  jusqu’à  la  partie 
juxta-cardiaque.  Un  seul  avait  donné  des  signes 
cliniques  manifestes,  l’ulcère  juxta-pylorique.  C’est 
l’exploration  opératoire  qui  fit  découvrir  les  autres, 
dont  le  supérieur  était  volumineux  et  induré  et  qui  con¬ 
duisit  à  faire  monter  haut,  en  gouttière,  sur  la  petite 
courbure  la  résection  gastrique  qui  a  guéri  lamalade. 

F.  Papin  rappelle  à  ce  sujet  que  c’est  en  effet  sur 
la  petite  courbure  que  les  ulcères  gastriques  se  déve¬ 


loppent  presque  exclusivement,  et  que  les  ulcères  )  adéquate. 


multiples  ne  sont  point  exceptionnels.  Parfois  il 
s’agit  d’ulcère  bi-orificiel  (juxta-pylorique  et  juxta 
cardiaque)  ;  plus  souvent  il  y  a  association  d’un  ulcè¬ 
re  de  la  petite  courbure  avec  un  ulcère  juxta-pylb- 
rique.  Dans  une  statistique  de  la  Clinique  Mayo,  por¬ 
tant  sur  plusieurs  années,  ces  ulcères  multiples  repré¬ 
sentent  un  peu  plus  de  6  p.  100  du  nombre  total  des 
ulcères. opérés.  L’exploration  opératoire  doit  s’atta¬ 
cher  à  les  identifier  pour  réaliser  une  intervention 


Les  Ln 


les  livres  qui  viennent  de  paraître. 

Librairie  Delagrave,  15,  rue  Soufïlot. 

Docteur  Paul  Chavigny,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg.  —L’Art  de  la  conversa¬ 
tion.  Un  vol.  190  p.  (Bibliothèque  des  Chercheurs 
et  des  Curieux.) 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique, 

26,  rue  Jacob,  Paris  VI®. 

D'  Jean  Gratiot.  —  LesOrchidées.  Leur  culture.  Un 
vol.  170  p.  avec  grav.  Broché  franco  :  11  francs. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

L’armement  antituberculeux  français.  Edité  par  le  Co¬ 


mité  national  de  défense  contre  la  tuberculose.  In¬ 
troduction  de  MM.  Léon  Bernard  et  G.  Poix.  3® 
édition.  Un  vol.  245  p.  Prix  :  26  francs. 

Librairie  Gauthier-Villars, 

55,  quai  des  Grands-Augustins. 

Dr  Ed.  Papin,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Joseph. 
—La  résection  endoscopique  de  la  prostate.  Un  vol. 
in-4,  66  pages,  47  fig.  Prix  :  30  francs. 

Editions  Jean  Crès, 

158,  avenue  de  Suffren. 

Bernard  Lazare.  —  L’antisémitisme.  Son  histoire  et 
ses  causes.  Etude  d’André  Fontainas.  Tome  pre¬ 
mier.  2  vol.  Prix  ;  20  francs. 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1934. 

Professeur  P.  Nobécourt  et  D^  L.  Babonneix.  — 
Traité  de  médecine  des  enfants.  Tome  V  ;  Neuro¬ 
logie.  Thérapeutique  infantile.  Table  alphabétique 
générale  des  matières.  (Un  grand  volume  in-8®  de- 
900  pages  avec  nombreuses  figures.  Broché.;  150 
francs.  Relié  :  170  francs.) 

Avec  ce  cinquième  volume  se  termine  cet  impor¬ 
tant  et  très  bel  ouvrage,  qui  représente  bien  l’état 
de  la  pratique  médicale  d’une  science,  qui  a  évolué 
plus  qu’aucune  autre  depuis  quinze  ans.  11  la  coor¬ 
donne  et  l’expose  en  vue  d’en  faciliter  l’application. 
11  ne  convient  pas  d’oublier,  d’ailleurs,  qu’en  méde¬ 
cine  générale  la  pathologie  de  l’enfance  apporte  des 
clartés  qui  sans  elle  ne  seraient  pas  perçues. 

Le  tome  V  renferme  600  pages  de  neurologie,  et 
200  pages  de  thérapeutique  générale. 


L.  Babonneix  en  est  le  principal  animateur  ;  il  a  su 
écrire  avec  ses  collaborateurs  (J.  Lhermitte,  R. 
Bize,  M.  Lévy,  A.  Thévenard),  tous  neurologistes 
qualifiés,  des  articles  accessibles  à  des  médecins  non 
spécialisés.  Dans  an  domaine  plus  proprement  pé¬ 
diatrique,  les  études  de  J.  Taillens  sur  les  affections 
des  méninges,  de  G.  Mouriquand  sur  la  tétanie,  de 
Ed.  Pichon  sur  l’acrodynie,  la  maladie  de  Raynaud, 
les  migraines,  sont  des  plus  instructifs. 

Le  volume  comporte  encore  une  importante  partie 
thérapeutique.  L.  Babonneix  et  R.  Fabre  ont  rédigé 
un  intéressant  formulaire  de  thérapeutique  infan¬ 
tile.  M.  Villaret  et  Saint  Girons  pour  la  climatothérà- 
pie  et  la  crénothérapie,  P.  Duhem  pour  la  physio¬ 
thérapie,  E.  du  Pasquier  pour  la  rééducation  de  ,1a 
respiration  ont  éérit  des  articles  très  documentés,  et 
de  grande  valeur  pratique.  Le  dernier  chapitre  est 
dû  à  P.  Harvier  en  ce  qui  concerne  les  médications 
biologiques  :  hygiène,  physiothérapie,  vaccinations 
préventives  et  sérothérapies. 
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P.  ^  Df  Jean  Massonnet.  —  De  l’antagonisme  bar¬ 
bituriques-strychnine  et  de  son  application  en  thé¬ 
rapeutique,  1934. 

La  fréquence  de  pins  en  plus  grande  désintoxica¬ 
tions  barbituriques  a  du  moins  cet  avantage  qu’elle 
a  permis  d’en  préciser  la  symptomatologie  avec  ses 
modalités  cliniques,  et  surtout  d’en  rechercher  et 
d’en  trouver  des  médications  plus  adéquates, basées 
sur  le  principe  de  l’antidotisme  bu  de  l’antagonisme 
pharmacologique. 

Ce  principe  a  été  surtout  mis  à  l’ordre  du  jour 
depuis  les  travauxexpérimentaux,aveclastrychnine, 
des  Américains  Haggard  et  Greenberg,  et  la  com¬ 
munication  plus  récente  de  Ide,  de  Louvain,traitant 
de  l’application  à  l’homme  du  traitement  strychni- 
que  à  haute  dose  en  cas  d’intoxication  barbiturique. 

Mais  la  grosse  difficulté  du  traitement  strychnique, 
c’est  l’ignorance  dans  laquelle  on  se  trouve,  en  règle 
générale,  sur  la  dose  du  toxique  qui  a  été  ingéré. 
C’est  donc  l’observation  minutieuse  des  réactions  du 
malade,  suivies  d’heure  en  heure,  qui  permet  la  gra¬ 
duation  du  traitement,  lequel  reste  toujours,  malgré 
tout,  très  délicat. 

On  a  préconisé  une  autre  thérapeutique  par  la 
Coramine,  basée  aussi  sur  l’antagonisme  pharma¬ 
cologique  qui  existe  entre  cette  substance  et  les  bar¬ 
bituriques.  C’est  ainsi  que  Louis  Ramond  et  Delay 
ont  signalé  de  fort  beaux  résultats  obtenus  par  la 
Coramine,  associée  ou  non  à  la  strychnine.  L’avan¬ 
tage  de  la  Coramine  est  dans  sa  non  toxicité  et  la 
possibilité  qu’elle  donne  d’administrer  sans  danger 
des  doses  très  fortes,  si  l’état  du  malade  le  réclame  ; 
il  semble,  de  plus,  qu’elle  agisse,  non  seulement  lors¬ 
que  l’intoxication  est  récente,  mais  encore,  grâce  à 
son  affinité  bulbaire,  lorsque  le  médicament  est  plus 
ou  moins  fixé  sur  l’encéphale,  cas  où  la  strychnine  se 
révèle  généralement  impuissante. 

La  Coramine  permet  donc  de  frapper  vite,  et  très 
énergiquement  s’il  le  faut,  dans  un  cas  de  coma  bar¬ 
biturique,  dont  on  ignore  exactement  l’origine  et  la 
dose  de  toxique  ingéré,  de  même  que  dans  un  coma 
datant  de  plusieurs  heures,  alors  que  le  médicament 
est  déjà  fixé.  Y  a-t-il  avec  la  strychnine  et  la  Cora- 
mino  antagonisme  ou  antidotisme  vrai  ?  On  sait 
la  distinction  faite  par  Zunz  entre  les  deux  termes  : 
les  médicaments  antidotes  se  neutralisent  eux-mê¬ 
mes,  les  médicaments  antagonistes  neutralisent 
leurs  effets.  Il  apparaît  bien  que  c’est  d’un  antago¬ 
nisme  qu’il  s’agit  en  l’espèce,  les  médicaments  ne  se 
neutralisant  pas  eux-mêmes,  mais  neutralisant  leurs 
actions  physiologiques.  Cet  antagonisme  est  précoce 
pour  la  strychnine,  s’étend  plus  longuement  pour  la 
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Coramine  et  agit  encore,  dans  unfe  certaine  mesuré, 
à  la  période  de  fixation  bulbaire  où  la  strychnine 
n’opère  plus. 

On  trouve  dans  ces  notions  une  base  rationnelle 
au  traitement  des  intoxications  barbituriques  qui, 
dans  un  cas  donné,  doit  tenir  compte  de  l’action  élec¬ 
tive  des  médicaments  antagonistes. 

P.  — J.  Julian.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
dextrocardie  par  attraction.  (Kremlin-Bicêtre, 
imprimerie  Boivent,  126,  avenue  de  Fontaine¬ 
bleau,  1934.) 

La  dextrocardie  par  attraction  n’est  pas  aussi 
exceptionnelle  que  le  considéraient  les  classiques. 
Dans  son  étiologie,  la  tuberculose  pleuro -pulmonaire 
semble  occuper  de  beaucoup  la  première  place.  Celle- 
ci  se  manifeste,  en  général,  sous  la  forme  d’une  pleu¬ 
résie  ou  plus  rarement  d’un  pneumothorax  du  côté 
droit. 

Le  nom  d’attraction  est  justifié  par  le  processus 
de  sclérose  qui  la  détermine.  La  dextrocardie  par 
attraction  estleplus  souvent  une  découverte  d’exa¬ 
men  clinique  et  de  radioscopie  ;  car,  dans  la  règle,  les 
signes  fonctionnels  cardiaques  sont  réduits  au  mini¬ 
mum  ;  le  malade  se  présente  essentiellement  comme 
un  pulmonaire.  Il  y  a  lieu  de  noter  une  dispro¬ 
portion  entre  l’importance  de  l’attraction  médiasti¬ 
nale  etle  peu  d’intensité  des  déformations  thoraciques. 

Le  pronostic  cardiaque  est  bénin,  tout  au  moins  de 
façon  immédiate  ;  le  pronostic  pulmonaire  est  celui 
de  la  tuberculose  fibreuse  en  général. 

P.  —  D'  J.  Salmon.  — La  greffe  de  muqueuse  buc¬ 
cale.  Thérapeutique  du  ptérygion.  (Paris,  librairie 
médicale  Marcel  Vigné,  1934.) 

Iæ  ptérygion  est  une  tumeur  à  malignité  élective, 
à  la  'fois  pour  la  cornée  et  pour  la  conjonctive.  La 
thérapeutique,  qui  devra  être  exclusivement  chirur¬ 
gicale,  consistera  à  exciser  cette  tumeur  et  à  opposer 
à  une  récidive  toujours  possible  •  une  barrière  de 
tissu,  non  susceptible  d’être  envahie  par  cette  réci¬ 
dive.  Cette  barrière  sera  constituée  par  un  greffon 
autre  que  de  la  conjonctive  ou  de  la  cornée,  une  mu¬ 
queuse  de  préférence.  Pour  des  raisons  de  commodité 
opératoire,  on  utilisera  le  plus  souvent  la  muqueuse 
buccale,  prélevée  à  la  face  interne  de  la  lèvre  infé¬ 
rieure  ;  mais  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  cica¬ 
trice,  lésion  infectieuse  ou  néoplasique,  on  ne  pouvait 
utiliser  cette  muqueuse,  rien  ne  s’opposerait  à  ce 
qu’on  prélève  un  greffon  de  muqueuse  jugale,  vagi¬ 
nale  ou  môme  nasale,  malgré  la  difficulté  qu’il  y 
aurait  à  obtenir  un  tel  lambeau. 
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Critique  des  décrets-lois  visant  les  pharmaciens  dans  leurs  rapports  avec  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre  bénéficiaires  de  l’article  64. —  Protestation  contre  les  publications 
pornographiques  adressées  aux  médecins.  —  La  mort  de  l'abbé  Chaupitre 


La  presse  d’information  avait  annoncé  que  le 
Gouvernement  se  proposait  de  réaliser  vingt- 
cinq  millions  d’économies  dans  le  budget  des 
soins  gratuits  aux  pensionnés  de  guerre,  à  la  fa¬ 
veur  des  décrets-lois  qui  devaient  être  pris  inces¬ 
samment. 

Jusqu’à  présent,  nous  ne  connaissons  que  deux 
décrets-lois  ayant  trait  à  cette  matière  ;  l’un 
supprime  le  libre  choix  du  pharmacien  pour  les 
bénéficiaires  de  l’article  64,  qui  devront  s’adres¬ 
ser  exclusivement  à  des  pharmaciens  agréés  ; 
l’autre,  qui  exige  des  docteurs  en  médecine,  munis 
du  diplôme  de  pharmacien  et  exerçant  simulta¬ 
nément  les  deux  professions,  qu’ils  optent  désor¬ 
mais  pour  l’une  ou  l’autre  de  celles-ci. 

Les  pharmaciens  se  bornent  à  exécuter  les 
ordonnances  médicales  et  ne  délivrent  sponta¬ 
nément  aucun  médicament  aüx  pensionnés  de 
guerre.  Quels  abus  peuvent-ils  commettre  ?  A 
première  vue,  je  n’en  discerne  qu’un;  c’est  l’é¬ 
change  du  médicament  prescrit  pour  un  autre 
produit  :  de  l’huile  de  foie  de  morue  par  exemple 
échangée  pour  du  vin  de  quinquina,  ou  de  l’Eau 
de  Cologne.  Cela  doit  être  assez  rare.  Et  d’ail¬ 
leurs,  les  Commissions  disposent  alors  de  la 
sanction,  qu’elles  appliquent  volontiers  aux  mé¬ 
decins,  à  l’égard  des  pharmaciens  qui  peuvent 
être  suspendus  du  droit  de  fournir  les  mutilés 
pendant  un  temps  défini. 

Le  rapport,  qui  précède  d’aileurs  le  décret-loi, 
est  contradictoire  :  puisque  tous  les  pharma¬ 
ciens  se  valent  et  que  leurs  tarifs  sont  soumis  aux 
mêmes  règles,  on  peut  limiter  le  nombre  de  ceux 
qui  seront  habilités  au  regard  de  cette  clientèle 
spéciale 

Nous,  nous  disons  ;  la  seule  justification  d’un 
pareil  geste,  ce  serait  au  contraire  que  tous  ies 
pharmaciens  ne  se  valussent  pas,  à  différents 
titres  ;  une  sélection  serait  nécessaire . . . 

Mais  sur  quelles  hases  pourrait-on-  établir  une 
pareille  sélection  ?  Je  ne  le  vois  pas  Qu’on  écarte 
de  ce  service  le  pharmacien  reconnu,  coupable  de 
certains  abus  :  soit  I  Mais  que  vient  faire  cette 
généralisation  qui  nous  émeut,  parce  qu’elle 


nous  donne  à  penser  que  demain,  les  médecins 
pourraient  fort  bien  être  victimes  de  mesures 
analogues ... 

Quant  aux  pharmaciens  qui  exercent  en  même 
temps  la  médecine  en  vertu  des  droits  qu’ils 
tiennent  de  leurs  deux  diplômes,  nous  dirons,  là 
encore,  que  la  généralisation  résultant  du  décret- 
loi,  est  arbitraire.  Lés  exemples  cités  dans  le 
rapport  ne  sont  nullement  concluants  en  eux- 
mêmes  ;  ils  ne  vaudraient  que  si,  dans  chacun 
des  cas  examinés,  on  établissait  que  le  praticien 
au  double  collet  a  commis  des  fautes  caractéri¬ 
sées.  Et,  dans  ce  cas,  la  loi  suffirait  à  écarter  le 
coupable,  plus  ou  moins  longtemps,  du  service 
médico-pharmaceutique  des  bénéficiaires  de  l’ar¬ 
ticle  64. 

Ce  qui  me  révolte,  c’est  cette  idée,  trop  répan¬ 
due,  qu’il  suffit  qu’un  médecin  se  trouve  dans 
certaines  conditions  exceptionnelies  pour  qu’im- 
médiatement,  il  abandonne  tout  scrupule,  oublie 
les  principes  de  probité  professionnelle  qui  doi¬ 
vent  être  les  siens,  et  devienne  un  combinard 
dont  les  agissements  délictueux  appellent  sur  lui 
les  foudres  de  la  justice. 

Combien,  d’ailleurs,  y  a-t-il  de  médecins  phar¬ 
maciens  exerçant  simultanément  les  deux  pro¬ 
fessions,  en  vertu  de  leurs  deux  diplômes  ?  Dans 
l’annuaire  Rosenwald  de  1934,  j’en  ai  dénombré 
vingt-six  pour  la  région  parisienne.  Et  parmi 
eux,  il  en  est  plusieurs  qui  ne  possèdent  pas  d’oî- 
ficine  et  sont  ^devenus  des  industriels  de  la.  spé¬ 
cialité  pharmaceutique.  Si  on  calculait  d’une 
façon  simpliste,  on  pourrait  compter  que  s’il  en 
existe  vingt-six  pour  les  6.000  médecins. de  cette 
région,  il  devrait  s’en  trouver  quatre,  à  cinq  fois 
plus  pour  les  25.000  médecins  exerçant  -  en 
France,  soit  100  à  150 .. . 

Eh  bien  I  si  c’est  sur  la  restriction  imposée  à 
ce  nombre  infime  que  l’Etat  compte  pour  réali¬ 
ser  25  millions  d’économie,  je  crois,  et  vous  pen¬ 
serez,  qu’il  peut  attendre  encore  quelque  temps... 
Encore  une  montagne  qui  accouchera  d’une 
souris . . . 

Quoiqu’il  en  soit,  ce  décret-loi  nous  a  valu 
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quelques  lettres, parmi  lesquelles  je  citerai  celle-ci, 
reçue  d’un  de  nos  correspondants. 

Mon  cher  Confrère, 

Abonné  du  Concours  Médical,  je  viens  de  lire  les 
décrets-lois  et  j’ai  été  révolté  par  les  injustices  fla¬ 
grantes  qui  s’y  trouvent. 

A  propos  de  la  production  des  mémoires  médicaux' 
et  pharmaceutiques,  on  établit  une  distinction  inju¬ 
rieuse.  Il  est  décerné  un  brevet  de  probité  aux 
propharmaciens,  et  on  accable  le  docteur  en  méde¬ 
cine  qui  a  le  diplôme  de  pharmacien  :  c’est  grotes¬ 
que  et  stupide. 

On  oublie  les  médecins  dont  la  femme  est  phar¬ 
macienne,  et  tient  officine. 

On  donne  trois  exemples  inconsidérés  qui  peu¬ 
vent  se  trouver  n’importe  où. 

Pauvre  France  !  Gomment  est-elle  menée?  Il  aurait 
fallu  commencer  par  faire  des  reprises  sur  les  stavîs- 
tiqueux  et  autres  profiteurs. 

Union  nationale,  soit  ;  mais  union  nationale,  rai¬ 
sonnable  et  décrets  étudiés,  et  non  des  espèces  de 
brimades  comme  celle  qui  nous  atteint. ,  X. 

Docteur  en  médecine 
Docteur  en  pharmacie 

Le  nombre  des  publications  giivoises  aug¬ 
mente  sensiblement.  Celles  qui  sont  libertines, 
licencieuses,  sont  indésirables  dans  les  familles 
médicales  où  elles  pénètrent  presque  par  effrac¬ 
tion,  oserais-je  dire,  Enfin,  il  s’en  trouve  de 
nettement  pornographiques,  —  rares  heureuse¬ 
ment  contre  la  distribution  desquelles  on  ne 
saurait  trop  vélrémentement  s’élever. 

Aussi,  publions-nous  avec  empressement  la 
protestation  que  nous  avons  reçue  d’un  autre  de 
nos  correspondants,  de  la  région  du  Nord  : 

Vous  parliez  sévèrement,  dans  l’iin  de  vos  derniers 
numéros  du  Concours,  des  publications  pornogra¬ 
phiques,  malpropres  ou  immorales...  qu’on  nous 
envoie  à  profusion  depuis  quelque  temps...  des 
reproductions  de  nus,  soit-disant  artistiques,  qui 
paraissent  dans  nombre  de  revues  para-médicales. 
Pourriez-vous  savoir  d’où  nous  vient  cette  avalanche 
de  saletés  provoquantes,  et  pour  le  moins  vraiment 
inutiles?,.,  gênantes  pour  nos  femmes  et  nos 
enfants  ?  Qu’est-ce  que  la  dernière  revue  magazine 
X.  et  la  circulaire  offrant  une  littérature,.,  créée 
spécialement  pour  la  famille  médicale  et  vendue 
seulement  aux  adultes.  Ne  pourrions-nous  par  crier, 
comme  autrefois  les  poilus  devant  le  cinéma  qu’on 
leur  offrait  :  «  Nous  prend-on  pour  des  cochons  1  » 

Ne  peut-on  pas  protester  publiquement  ? 

Je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  suis  pas  bé¬ 
gueule.  Rabelais,  qui  m’enchante,  n’est  pas  pour 
rieu  un  fils  de  France,  de  surcroît  un  tourangeau, 
qui  puisa,  dans  un  terroir  aux  crua.renommés,  ce 
pétillement  d’un  esprit  supérieurement  cultivé, 
dont  les  mille  facettes  brillent  de  mille  feux. 
Et  je  ne  cache  pas  le  plaisir  que  je  prenais  jadis 


à  lire,  dans  GilBlas,  les  Contes  libres  d’Armand 
Sylvestre. 

Mais  j’avoue  que  la  pornographie  me  dégoûte, 
et  je  joins  à  la  protestation  indignée  de  mon  cor¬ 
respondant,  celle  du  Concours  Médical  contre 
certaines  publications  d’une  révoltante  crudité, 
quand,  par  surprise,  elles  envahissent  un  do¬ 
maine  où  la  discrétion  doit  régner  en  maîtresse. 


Lugete,  Veneres  !...  Pleurez,  pleurez  tous, 
clients  enthousiastes  de  tous  nos  bons  guéris¬ 
seurs,  habitués  impénitents  des  cabinets  où  se 
pratique  l’exercice  illégal  de  la  médecine. . .  Et 
pleurez  aussi,  fauteurs  patentés  de  cette  illéga¬ 
lité.  L’un  des  plus  fameux  d’entre  vous  vient  de 
mourir.  Ghaupitre,  l’abbé  Chaupitre,  connu  de 
longtemps  de  la  région  rennaise,  et  depuis  peu, 
de  la  France  entière,  a  rendu  son  âme  à  Dieu, 
dont  il  était  le  serviteur  ensoutané,  —  tout  en 
piétinant,  de  ses  larges  pieds,  toutes  les  plates- 
bandes  de  la  médecine  officielle. 

C’est  ce  que  nous  apprend  VOuest  Journal  du 
28  avril  dernier,  dans  un  article  dithyrambique, 
qui  occupe  deux  colonnes  de  ses  première  et 
deuxième  pages,  et  où  il  est  qualifié  de  célèbre 
homœopathe. 

«  Saint  homme,  prêtre  vénérable,  mais  hum¬ 
ble  ;  savant  qui  ne  vivait  que  pour  ses  recher¬ 
ches  ;  psychologue  qui  connaissait  les  faiblesses 
de  l’humanité  »,  dit  l’auteur  de  cette  oraison 
funèbre,  aux  accents  d’apologie,  thuriféraire  peu 
soucieux  de  la  qualité  de  son  encens. 

S’il  les  connaissait,  les  faiblesses  de  l’huma- 
nté  ?  Je  vous  crois  I  II  les  connaissait,  les  exploi¬ 
tait  et  en  vivait  :  la  Crédulité,  fuie  de  cette  entité, 
éternelle  comme  la  Vérité  et  la  Matière,  quis’ap- 
pelle  la  Bêtise  humaine,  et  la  Frousse,  la  sainte 
Frousse . . . 

Avec  ses  petites  bouteilles,  moins  grosses  que 
le  pouce,  il  rendait  la  vue  aux  aveugles,  l’ouïe 
aux  sourds,  la  vie  aux  morts ...  En  vérité,  je 
vous  le  dis,  un  nouveau  Messie  dont  les  bienfaits 
furent  prodigieux. 

Quand  la  Science  diplômée  avait  épuisé  tou¬ 
tes  ses  ressources  en  pure  perte,  quand  le  méde¬ 
cin,  innombrable  souvent,  avait  avoué  son  im¬ 
puissance,  Ghaupifre  paraissait,  et  ses  fioles  fai¬ 
saient  des  miracles. 

Il  eut  pourtant  souvent  maille  à  partir  avec 
le  Syndicat  médical  d’Ille-et-Vilaine,  qui  lui 
tailla,  comme  l’on  dit,  de  rudes  croupières.  Il  fut 
maintes  fois  condamné  à  de  fortes  amendes, 
à  des  peines  d’emprisonnement,  à  de  lourds  dom¬ 
mages-intérêts.  «  On  le  traqua,  on  le  persécuta, 
il  fut  emprisonné  pour  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  les  joules  n’en  revenaient  que  plus  ferven¬ 
tes  à  son  seuil  ...  »,  écrit  son  apologiste  qui 
ajoute  :  «  Verra-t-on  dans  le  marbre  ou  dans  la 
pierre  le  geste  symbolique  par  lequel  l’abbé 
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Chaupitre,  certain  jour,  montra  le  cas  qu’il  faisait 
(les  méthodes  chirurgicales  . . .  A  coups  de  mar¬ 
teau,  il  brisa  le  plâtre  qui  enfermait  la  jambe  du 
petit  garçon.  L’enfant  prit  des  gouttes,  et  il  mar¬ 
che  aujourd’hui  comme  vous  et  moi.  » 

Hein  !  Ést-ce  assez  démonstratif  ?  ?  ? 

Chaupitre  statufié  !  Il  va  fort,  le  collègue 
i&V  Ouest- Journal... 

Mais  ne  désespérons  pas,  si  Chaupitre  qui, 
tant  de  fois,  arracha  des  victimes  à  la  mort,  n’a 
pas  pu  éviter  de  faire  le  grand  saut  dans  l’Eter¬ 
nité,  son  œuvre  n’en  continue  pas  moins . . .  Sur 
la  pierre  tombale  d’un  marchand,  je  ne  sais  plus 
dans  quel  cimetière,  onpeutlirecetteépitaphe  : 

CI-GIT 


Sa  veuve  inconsolable  continue  son  Commerce . . . 
Un  médecin,  dit-on,  qui,  comme  Saint-Tho¬ 


mas,  a  vu  et  a  cru,  prend  sa  suite ...  La  méthode 
ne  disparaîtra  donc  pas  avec  lui.  Mais  voulcz- 
vous  parier  que,  maniée  désormais  par  un  déten¬ 
teur  patenté  du  parchemin  doctoral,  elle  aura 
bientôt  perdu  toute  son  efficacité  ? 

Tant  il  est  vrai  que  le  merveilleux,  qui  tire  son 
attrait  du  caractère  mystérieux  dont  certains 
êtres  se  prétendent  revêtus,  par  dessus  la  dignité 
ecclésiastique  qui  leur  fut  concédée,  cesse  de 
l’être,  et  perd  tout  son  prestige  le  jour  où,  au  lieu 
de  vagabonder  en  marge  de  la  loi,  il  chemine 
bien  sagement,  guidé  d’un  côté  par  un  diplôme, 
et  de  l’autre  par  le  Code. 

Mais  que  la  publicité  est  donc  une  riche  affaire! 
Et  que  bien  inspirés  sont  ceux  qui  savent  si  habi¬ 
lement  s’en  servir  1 

G.  Duchesne, 


QUELLES  SONT  LES  DOCTRINES  SYNDICALES 
EN  MATIÈRE  D'INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES  ET  DE  NOMINATION 
DES  MÉDECINS  ADMINISTRATIFS  ? 


1“  Quelle  est  la  doctrine  syndicale  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’inspection  médicale  des  écoles  ?  Cette  ins¬ 
pection  prévue  par  une  loi  et  plusieurs  décrets 
n’existe  point  dans  toutes  les  écoles  de  France  :  il 
s’en  faut  de  beaucoup.  Est-ce  une  mesure  dont  il  y  a 
lieu  de  souhaiter  la  réalisation  au  point  de  vue  syn¬ 
dical  ?  Pour  quels  motifs  et  suivant  quelles  modali¬ 
tés  ? 

2“  Quels  sont,  au  point  de  vue  syndical,  les  méde¬ 
cins  fonctionnaires  ou  assimilés  (rétribués  forfaitai¬ 
rement  en  général  par  des  fonds  versés  par  l’Etat,  les 
dépai'tements  ou  les  communes,  ou  par  des  établis¬ 
sements  bénéficiaires  de  subventions  de  l’Etat,  des 
départements  ou  des  communes),  quels  sont  les  mé¬ 
decins  fonctionnaires,  dis-je,  qui  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  réellement  utiles  à  la  collectivité  et  ir¬ 
remplaçables  par  des  médecins  praticiens  pourvus  de 
clientèles  ? 

3°  Ne  conviendrait-il  pas,  au  point  de  vue  syndical 
et  au  point  de  vue  de  l’intérêt  de  la  santé  publique 
que  tous  les  médecins  fonctionnaires  soient  recrutés 
par  concours  sur  épreuves  (les  titres  pouvant  procu¬ 
rer  quelques  majorations,  mais  sans  intervention  dès 
coups  de  piston  autant  que  possible)  ? 

A  ma  connaissance,  il  n’y  a  guère  que  les  médecins 
des  Asiles  d’aliénés  qui  soient  recrutés  par  concours 
sérieusement  organisé,  (.l’ai  posé,  il  y  a  quelque 
temps  cette  même  question  relative  au  recrutement 
par  concours  des  médecins  fonctionnaires,  à  notre 
confrère  le  Sénateur  Armbruster,  ejui  m’a  répondu 
'<  qu’il  est  tout  disposé  à  déposer  une  proposition  de 
loi  établissant  que  les  médecins  fonctionnaires  seront 
à  l’avenir  recrutés  par  concours  sur  épreuves,  si  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  est  du  même 
ayis  ».  P”'  P. 


Quelle  est  la  doctrine  syndicale  sur 
l’inspection  médicale  des  écoles  ? 

Cette  question  de  l’inspection  médicale  des 
écoles  a  fait  couler  des  flots  d’encre,  car  elle  date 
de  1793.  A  cette  époque,  Lakanal  avait  présenté 
un  décret  où  il  était  dit  :  «  un  officier  de  santé  du 
district  est  chargé  de  visiter,  dans  les  quatre 
saisons  de  l’année,  toutes  les  écoles  nationales 
du  district  ;  il  examine  et  conseille  les  exercices 
gymnastiques  les  plus  convenables;  il  examine 
les  enfants  et  indique,  en  général  et  en  particulier 
les  règles  les  plus  propres  à  fortifier  leur  santé.  » 
Il  faut  arriver  à  la  loi  organique  scolaire  du 
30  octobre  1886,  qui,  dans  son  article  9,  stipule 
que  «  l’inspection  des  établissements  d’instruc¬ 
tion  primaire  publics,  ou  privés,  est  exercée  du 
point  de  vue  médical  par  les  médecins  commu¬ 
naux  ou  départementaux.  » 

Le  décret  du  1 8  janvier  1 887,  article  141 ,  décide 
que  «  les  médecins  doivent  être  agréés  par  le 
préfet.  Leur  inspection  ne  peut  porter  que  sur 
la  santé  des  enfants,  la  salubrité  des  locaux  et 
l’observation  des  règles  de  l’hygiène  scolaire  ». 

Depuis  cette  époque,  des  projets,  ou  proposi¬ 
tions  de  loi  ont  été  déposés  tant  à  la  Chambre 
qu’au  Sénat  ;  ces  rapports  fort  bien  étudiés 
par  les  Commissions  parlementaires  ont  été 
examinés  ;  des  travaux  de  médecins,  ou  de  Syn¬ 
dicats  médicaux  ont  été  publiés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’inspection  médicale  des 
écoles  est,  dans  la  plupart  des  communes  de 
France,  restée  lettre  morte. 

Des  organisations  locales,  dans  de  très  grandes 
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villes,  ou  tltpai'leii'iénlalps  existent  cepehclant  ù 
l’hente  actuelle,  tantôt  créées  par  l’niitlative 
(l’un  maire  ou  d’un  préfet,  tantôt  due  à  la  colla¬ 
boration  du  Syndicat  médical  local,  qui  a  offert 
sa  collaboration  technique  aux  Pouvoirs  publics. 

Si  maintenant,  nous  voulons  connaître  la 
doctrine  des  Syndicats  médicaux,  nous  la  trou¬ 
verons  dans  des  articles,  ou  études  parus  tant 
dairs  le  Concours  Médical,  que  dans  le*^  Médecin 
Ëifndtealiste,  qui  fut  l’organe  offlciel  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux.  Le  Syndicat  offre  sa 
collaboration  ;  il  propose  même  un  contrat  col¬ 
lectif  de  travail,  par  lequel  le  maire,  ou’lê  préfet 
nomme  les  médecins  inspecteurs  des  écoles 
d’après  une  liste  qui  lui  est  fournie  par  le  Syn- 
locaux  scolaires,  etc.  Bref,  il  doit  faire  preuve 
de  connaissances  techniques,  qui  le  rendent  pro¬ 
pre  à  remplir  la  mission  d’hygiéniste  qui  lui  est 
dicat.  Il  est,  en  effet,  nécessaire  que  les  médecins, 
qui  postulent  ces  fonctions,  puissent  donner 
toutes  garanties  de  connaissances  techniques, 
qui  les  rendent  aptes  à  remplir  leur  tâche.  Il  ne 
•  saurait  être  question  de  roulement  parmi  les 
consfrères  du  lieu,  car  le  médecin  inspecteur 
des  écoles  représente  l’autorité  municipale  ou 
préfectorale  ;  il  doit  inspecter,  relever  les  défail¬ 
lances  pour  les  signaler  à  l’autorité  administra¬ 
tive,  qui  seule  a  droit  de  sanctions ,  il  doit  ordon¬ 
ner  des  mesures  d’hygiène  tant  pour  les  écoliers 
que  pour  l’aménagement  ou  la  modification  des 
confiée.  La  théorie  syndicale  est  donc  d’oppo¬ 
ser  à  l’arbitraire  de  nominations  directes  par 
l’autorité  administrative  la  collaboration  tech¬ 
nique  du  groupe  corporatif,  qui  présentera  à 
l’agrément  du  magistrat  communal  ou  départe¬ 
mental  les  noms  de  ceux  des  médecins,  qui, 
soit  à  la  suite  de  concours.  Soit  par  présenta¬ 
tion  de  diplômes  ou  certificats  spéciaux,  font 
montre  d’une  technicité  et  d’üne  compétence 
particulières  en  matière  d’hygiène  scolaire. 

Des  études  syndicales,  des  projets  de  contrats 
et  même  des  contrats  conclus  avec  des  muni¬ 
cipalités,  ou  avec  des  préfets  ont  été  maintes 
fols  publiés  concernant  les  départements  sui¬ 
vants  :  Seine-et-Oisê  {Concours  Médical,  1893- 
347),  Paris  {Bull.  Union  des  Synd.  Médic.,  1914- 
467),  la  Vienne,  la  Charente- Inférieure  {Charen- 
ies  ét  Poitou,  1924-415-423-441),  l’Eure  {Cha- 
ténles  ét  Poitou,  1925-473),  Charente-Inférieure 
{Chüfênlcs  et  Poitou,  1925-188),  la  Seine-Inférieure 
{Concours  Médical,  1926-619),  la  Seine-et-Marne 
{Concours  Médical,  1928-417),  le  Doubs  {Fran- 
che-Cotntê  et  Montbéliard,  1928),  le  Rhône  {Bull. 
Synd.  Bhône,  1929-227),  le  Lot-et-Garonne  {Con¬ 
cours  Médical,  1933-2502). 

Signalons  enfin  les  études  complètes  parues 
dans  le.  Médecin  Syndicaliste  du  l®''  décembre 
1922,  15  octobre  1923,  1«(  juin  1928. 

Les  médecins  fonctionnaires  irremplaçables 

Dans  un  article  récent  du  Concours  (1934-373) 


j’ai  insisté  sur  la  différence  à  faire  entré' lés 
médecins  fonctionnaires  et  ceux  qui  né  sôiit  que 
des  salariés  de  l’Etat,  dès  départements,  ou  des 
communes.  Les  premiers  représentent  la  puis'- 
sance  publique,  qui  les  a  nommés  ;  ils  sont  char¬ 
gés  d’une  mission  spéciale,  telle  que  l’organisa¬ 
tion  de  l’hygiène  dans  un  département,  ou  dans 
une  ville,  telle  encore  qu’une  mission  dé  cùn- 
trôle,  de  vérification,  etc.  ^  , 

Devant  être  revêtus  entièrement  de  la  con¬ 
fiance  de  l’autorité  administrative,  au  nOin  dé 
laquelle  ils  agissent  comme  hommes  de  l’art, 
ils  sont  irremplaçables  :  le  libre  choix  dü^médècin 
ne  saurait  se  concevoir  dans  ces  cas. 

Au  contraire,  lorsque  l’Administration  de¬ 
mande  au  médecin  de  soigner  des  malades,  selon 
un  tarif  déterminé,  ou  selon  un  règlement  public; 
le  statut  Syndical  peut  être  respecté  â  savoir  le 
libre  choix  du  médecin  par  le  malade,  le  payement 
à  l’acte  médical  et  le  respect  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

Quelle  est  alors  la  doctrine  syndicale  ?  Non 
seulement  le  Syndicat  sê  heurte  à  la  puissance 
publique,  qui  entend  rester  maîtresse  de  son 
Corps  médical,  mais  également  à  l’égoïsme  de 
certains  confrères,  pourvus  de  prébêndès  et  qui 
entendent  les  conserver  pour  eux  seuls. 

Témoin  les  luttes  pour  obtenir  le  libre  choix 
et  le  tarif  à  la  visite,  en  matière  d’Assistancé 
médicale,  ce  ciui  est  chose  faite  dans  presque 
tous  les  départements  de  France.  Témoin  aussi 
l’échec  des  syndicats,  pour  transformer  le  ser¬ 
vice  des  médecins  assermentés. 

Ce  qu’on  peut  dire,  c’est  que  le  médecin  réelle¬ 
ment  fonctionnaire  doit  se  consacrer  entière¬ 
ment  à  sa  fonction  et,  par  le  contrat  qui  lé  lié 
à  l’Administration,  il  lui  est  interdit  d’exercer  la 
clientèle  au  dehors.  Au  contraire,  le  salarié  de 
l’Administration  peut  exercer  librement  son 
ar*,  car  sa  fonction  ne  représente  qu’une  petite 
partie  de  son  activité  professionnelle. 

Pour  les  premiers,  le  concours  s’établit  de 
plus  en  plus,  concours  sur  titres,  qui  sont  e.\a- 
ininés  par  une  Commission  compétente,  dans  le 
ministère,  dont  dépend  la  fonction  publique 
en  cause.  Pour  les  secondes,  la  nomination  est 
laissée  à  l’agrément  du  maire  ou  du  préfet,  à 
moins  que  les  Syndicats  médicaux  aient  pü 
obtenir  le  libre  choix  entre  tous  les  pràticiensi 

S’il  y  avait  moins  d’individualisme  dans  notre 
profession,  si  certains  confrères  ne  sollicitaient 
pas  longtemps  d’avance  une  place,  dés  qu’il  y  en 
aura  une  vacante,  le  syndicalisme  médical  aurait, 
depuis  longtemps,  fait  régner  plus  de  jilsticê 
dans  ces  nominations  ;  mais  une  nuit  du  4  août 
est  presque  impossible  à  obtenir  des  médecins 
praticiens,  pourvus  de  prébendes  et  dé.  situations 
offlcielles,  ou  â  traitemen.t  fixe. 

Dr  Paul  BoudïN; 
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LES  PREMIERS  LATINS  AU  GROËNLAND 

Une  Conférence  du  Commandant  Docteur  Jean  Charcot 
aux  Voix  Latines 


Continuant  la  série  de  leurs  conférences,  les 
Voix  Latines,  la  si  intéressante  création  de 
l'Union  Médicale  latine,  due  à  la  féconde  imagi¬ 
nation  de  son  Président-fondateur  Dartigues, 
avaient  demandé  au  Docteur  Jean  Charcot,  le 
célèbre  explorateur  des  régions  polaires,  de  bien 
vouloir  leur  faire  l’honneur  de  traiter  un  sujet  à 
son  choix.  Le  Docteur  Jean  Charcot  proposa  de 
conduire  ses  auditeurs  dans  un  pays  peu  connu, 
mais  qui  lui  est  familier,  le  Groenland.  Pour  ne 
pas  faire  perdre  aux  conférences  leur  caractère 
de  latinité,  il  consentit  d’intituler  la  sienne  :  Les 
premiers  latins  aa  Groenland.  Disons  tout  de 
suite  que  ces  latins  ne  furent  pas  très  nombreux, 
car  on  ne  compte  guère  que  trois  expéditions  la¬ 
tines  au  Groënland  qui  toutes  furent  françaises  : 
celle  de  Blosseville,  il  y  a  un  siècle,  qui  y  trouva 
la  mort,  celle  du  Duc  d’Orléans,  et  celle  du 
Commandant  Charcot  qui  visita  et  explora  plu¬ 
sieurs  fois  ces  régions  désertes  et  glacées. 

Le  commandant  Jean  Charcot  est  un  explora¬ 
teur  sufTisammeht  célèbre  pour  qu’il  ne  soit  pas 
nécessaire  de  le  présenter  à  nos  lecteurs.  Cepen¬ 
dant,  les  médecins  de  ce  siècle  ignorent  peut-être 
ses  origines  et  ses  débuts. 

Fils  du  grand  Charcot,  une  des  gloires  de  la 
médecine  française  de  la  seconde  partie  du  XIX® 
siècle,  qui  fonda  l’Ecole  de  la  Salpêtrière  et  créa 
la  neurologie  presque  de  toutes  pièces,  J. -B. 
Charcot  fit  d’abord  ses  études  médicales.  Interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  il  termina  son  internat 
dans  le  service  de  son  père,  devint  chef  de  clini¬ 
que  du  Professeur  Raymond,  qui  succéda  au  Pro¬ 
fesseur  Charcot,  fit  un  stage  à  l’Institut  Pasteur. 
Il  eut  pu  facilement  occuper  une  place  distin¬ 
guée  dans  les  milieux  médicaux  officiels,  mais  le 
nom  de  Charcot  jouissait  d’une  réputation  écra¬ 
sante,  difficile  à  porter.  Le  jeune  Docteur  Charcot 
eut  la  sagesse  d’abandonner  la  médecine  et  de 
se  laisser  entraîner  par  sa  passion  pour  les  explo¬ 
rations  maritimes,  passion  qui  l’obsédait  depuis 
son  enfance.  Il  eut  le  courage,  lui  un  favori  de 
la  fortune,  de  sacrifier  la  vie  de  plaisirs  mondains 
et  de  succès  faciles  qu’il  eut  pus’assurer  à  Paris, 
à  l’existence  dure,  souvent  pénible,  parfois  dan¬ 
gereuse  des  expéditions  scientifiques  polaires. 
Après  une  croisière  à  File  Jean-Mayen,  il  orga¬ 
nisa  en  1903  l’exploration  antarctique  du  vais¬ 
seau  Le  Français,  qu’il  conduisit  dans  des  ré¬ 


gions  inconnues,  qui,  depuis,  portent  le  nom  de 
Terre  de  Charcot. 

Depuis,  il  dirigea  ses  investigations  vers  les 
régions  polaires  arctiques. 

Commandant  un  navire  construit  spécialement 
pour  résister  aux  glaces  des  mers  polaires,  le 
Pourquoi  pas  ?  — navire  outillé  pour  toutes  les 
recherches  scientifiques  ;  il  fit  de  fréquents  voya¬ 
ges  en  Islande  et  au  Groënland,  qui  devinrent 
pour  lui  des  pays  familiers.  Il  ne  faut  donc  pas 
s’étonner  si  le  Commandant  Docteur  Jean  Char¬ 
cot,  membre  de  l’Académie  des  Sciences  et  de 
l’Académie  de  médecine,  a  choisi  le  Groënland 
comme  sujet  de  sa  conférence.  Il  avait  apporté 
du  reste,  pour  l’illustrer,  un  nombre  considérable 
de  clichés  qu’il  commenta  avec  humour,  de  sorte 
qu’il  fit  faire,  à  ses  auditeurs,  un  véritable  voyage 
et  les  fit  participer  à  tous  les  incidents,  à  tous  les 
événements,  à  toutes  les  émotions  de  sa  dernière 
exploration  polaire. 


Vers  1780,  Bougainville,  que  son  voyage  autour 
du  monde  avait  rendu  illustre,  demanda  au 
ministre  Loménie  de  Brienne  les  moyens  d’orga- 
jiiser  une  expédition  scientifique  dans  la  région 
du  pôle  Nord. 

Le  ministre  de  Louis  XVI  lui  répondit  que,  la 
pénurie  du  trésor  ne  permettait  pas  de  lui  accor¬ 
der  pareille  faveur  :  «  Monseigneur,  répliqua 
Bougainville,  froissé  des  termes  du  refus,  ne  di¬ 
rait-on  pas  que  je  vous  ai  demandé  les  bénéfices 
d’une  abbaye  ?  »  — ^  La  même  réponse  fut  faite 
cinquante  ans  plus  tard  (il  y  a  exactement  un 
siècle)  au  jeune  commandant  de  Blosseville  qui 
demandait  les  crédits  nécessaires  pour  organiser 
une  exploration  scientifique,  sur  les  côtes  orien¬ 
tales  du  Groënland,  mais  Arago  intervint  et  de 
Blosseville,  à  bord  de  la  Lilloise,  put  dresser  la 
carte  de  la  côte  qui  porte  son  nom.  Après  un 
court  séjour  en  Islande,  il  revint  au  Groënland 
en  1833,etdepu  s,  on  n’eut  plus  de  nouvelles  de 
la  Lilloise,  ni  de  son  commandant,  malgré  les 
expéditions  de  secours  que  firent  successivement 
les  navires  :  La  Bordelaise  et  La  Recherche. 

En  1905,  le  Duc  Philippe  d’Orléans  entreprit, 
sous  la  direction  technique  du  Commandant 
belge  de  Gerlache  et  accompagné  du  Docteur 
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Récamier,  un  voyage  d’exploration  polaire  arcti- 
qué  à  bord  de  la  Belgièa.  Ce  fut  la  deuxième  ex¬ 
pédition  latine  dans  Igs  régions  du  Pôle  Nord.  Le 
Commandant  Charcot  et  ses  compagnons  suivi¬ 
rent  cet  exemple  et,  depuis  1925,  se  rendirent  sept 
fois  au  Groenland. 

En  1933,  le  Commandant  Charcot  fut  chargé 
d’aller  avec  le  Poiirquoi Pas  ?,— navire  construit 
dans  le  but  de  se  livrer  à  des  explorations  polai¬ 
res,  relever  sur  les  côtes  orienta  es  du  Groenland, 
dans  le  Scoresby-Sund,  la  mission  française  de 
V Année  polaire  qui,  depuis  1932,  se  livrait  à  des 
recherches  scientifiques,  sous  le  commandement 
du  lieutenant  de  vaisseau  Hubert. 

Le  Pourquoi  Pas  ?  n’étant  pas  suffisant  pour 
embarquer  tout  le  personnel  et  le  matériel  de  la 
mission,  le  Gouvernement  français  lui  adjoignit 
le  brise-glace,  le  Pollux,  sous  les  ordres  du  Com¬ 
mandant  Mayoux.  Le  Pollux  avait  été  construit 
pour  permettre,  pendant  la  grande  guerre,  de 
comm-uniquer  ayec  notre  alliée,  la  Russie,  par 
l’Océan  glacial. 

Avec  le  Docteur  Charcot  se  trouvait  à  hord  du 
Pourquoi  Pas  ?  le  Cornmandaut  Chatton,  qui 
commandait  l’équipage,  et  le  Professeur  J,-L, 
Faure,  muni  de  tout  un  appareil  chirurgical,  qu’il 
n’eut  heureusement  pas  l’occasion  d’utiliser. 

Le  Pourquoi  Pas  ?  partit  de  Saint-Servan,  son 
port  d’attache,,  et  ût  escale  eu  Islande  à  Akreyri. 
Là  le  Docteur  Charcot  rencontra  trois  jeunes 
anglais,  élèves  de  rUniversité  de  Cambridge, 
envoyés  en  mission  scientifique  et  dont  des  ava¬ 
ries  irréparables  à  leur  bateau  interrompaient  le 
voyage,  Il  fut  décidé  de  les  prendre  à  bord  du 
PunrquQi  Pas,  ?  Ils  se  conduisirent  avec  la  plus 
g'ran..de  courtoisie  et  se  montrèrent  de  parfaits 
gentlemens.  Pendant  le  séjour  à  Akreyri,  le 
Docteur  Charcot  reçut  une  dépêche  de  Reykja- 
wik  dans  laquelle  son  ami,  le  savant  Georges 
Claude,  r  invitait  à  venir  dîner  à  bord  du  transat¬ 
lantique  Colombie  sur  lequel  il  se  trouvait.  L’im¬ 
possibilité  de.  faire  en  temps  utile  le  voyage  de 
Reykjawik  donna  Heu  à  un  échange  de  corres- 
pundance  par  télégraphie  (’Uiis  fil  et  il  tut  décidé 
avec  le  Commandant  Picard,,  de  la  Colombie., 
que  le  Pourquoi  Pqs  ?  tâcherait  d’atteindre  le 
transatlantique  en  plein  Océan  à  un  point  déter¬ 
miné  et  à  une  heure  fixée.  Le  brouillard  rendit  la 
rencontre  peu  aisée.  Le  Docteur  Charcot,  qui  ne 
se  départissait  pas  de  sa  bonne  humeur,  disaitau 
Commandant  Çhatton  :  «  Si  nous  étions  au  temps 
de  Christophe  Colomb,  nous  ferions  le  voeu  de 
brûler  à  la  Sainte-Vierge  un  cierge  de  dix  livres, 
si  elle  voulait  hien  nous  débarrasser  de.  ce,  maudit 


brouillard.  —  Je  ne  lui  promets  pas  de  cierge, 
répliqua  le  commandant  en  riant,  mais  bien  six 
ampoules  électriques.  »  Miracle  !  le  brouillard 
aussitôt  se  dissipa  ;  la  Colombie,  qui  s’annonçait 
par  la  T.  S.  F.  et  par  sa  puissante  sirène,  ne  tarda 
pas  à  apparaître,  et  au  point  fixé  et  à  l’heure  dite, 
l’entrevue  eut  lieu  .  L’état-major  du  Pourquoi 
Pas  ?  fut  reçu  par  celui  de  la  Colimbie  qui  donna 
en  son  honneur  une  fête  magnifique. 

Le  Commandant  Charcot  continua  son  voyage, 
naviguant  entre  les  glaces,  sur  une  mer  qui 
changeait  en  quelques  heures  d’aspect,  tantôt  li¬ 
bre,  tantôt  encombrée  de  glaces  au  point  de 
menacer  le  navire  qui  eut  été  infailliblement 
écrasé,  s’il  n’avait  pas  été  construit  de  telle 
sorte  qu’en  l’enserrant  les  glaces  le  soulevaient. 
Il  a  peint  un  tableau  merveilleux  des  immenses 
glaciers  qui  se  déversent  dans  la  mer  et  du  front 
desquels  se  détachent  les  énormes  icebergs,  ces 
montagnes  de  glace  flottantes,  aux  formes  fantas¬ 
tiques,  que  le  soleil  colore  de  teintes  féeriques. 

Dans  le  Scoresby  SumlAl  découvrit  la  mission 
française  de  l'Année  Polaire  dont  les  membres 
étaient  tous  en  excellente  santé,  qui  avaient  fait 
des  travaux  de  premier  ordre  et  qui,  après  un  an 
d’exil,  aspiraient  avec  joie  au  retour  en  Europe, 

Non  loin  delamission  était  une  tribu  d’Eski- 
maux,  installés  confortablement  parles  Danois, 
et  M.  Charcot  ne  tarit  pas  en  éloges  snrçe  petit 
peuple  de  Danemark  qui,  loin  d’exploiter  les 
Eskimaux,  les  protège,  leur  fait  jouir  dés  bien¬ 
faits  de  la  civilisation, tout  en  les  préservant  de 
ses  tares. 

L’alcool  ne  peut  être  introduit  au  Groenland  ; 
personne  ne  peutabordersansavoirdonnél’assu- 
rance  qu’il  n’est  atteint  d’aucune  maladie  conta¬ 
gieuse,  surtout  de  maladie  vénérienne.  Un  pas¬ 
teur,  un  instituteur,  parfois  une  sage-femme  et 
un  médecin,  si  l’importance  de  la  population 
l’exige,  sont  attachés  aux  villages  eskimaux  do¬ 
tés  d’un  gouverneur. 

Il  est  interdit  de  tuer  les  animaux,  bœufs  mus¬ 
qués  fort  nombreux  et  ours  blancs,  sauf  quand 
la  disette  l’exige  ou  eu  eus  de.  légitime  défense. 

Les  Eskimaux  firent  fête  au  Cummaadaut 
Charcot,  qu’ils  appellaient  leur  vieil  ami;.ils  se 
livrèrent  en  son  honneur,  sur  leurs  frêles  çanots,.à 
des  acrobaties  nautiques.  Les  marins  du  Pollux 
s’occupèrent  du  déménagement  de  la  mission  de 
l'Année  Polaire.  Une  colonne,,  faite,  avec  des 
bidons  de  pétrole  soudés,  fut  inaugurée  en  l’iion- 
nur  de  Paul  Douiner  qui  protégea  la  mission  et 
l’avmtfait  subventionner  et  le  chef  eskimau  vint 
déposer  au.  pied,  de  lacolonne  une  coummie,  faite 
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de  brindilles  de  saule  nain,  et  liée  d’un  ruban  tri¬ 
colore,  touchant  hommage  de  ces  primitifs  que 
la  civilisation  danoise  a  doté  d’une  pareille  déli¬ 
catesse  de  sentiments. 

Le  Pourquoi  Pas  ?  qui  a  déposé  les  trois  jeu¬ 
nes  Anglais  dans  une  île  où  ils  purent  se  livrer 
à  de  sérieuses  études  géologiques,  et  faire  une  ré¬ 
colte  copieuse  de  fossiles,  quitta  Scoreshy-Sund, 
tandis  que  le  Pollux,  à  court  de  charbon,  hâtait 
son  départ.  Avant  de  partir,  M.  Charcot  fit  ses 
adieux  attendris  à  une  famille  danoise  qui  occu¬ 
pait  un  poste  de  météorologie.  C’était  un  déli¬ 
cieux  ménage  avec  un  enfant  de  cinq  à  six  ans  qui 
taisait  la  joie  de  ses  parents  et  de  tous  les  habi¬ 
tants  du  village  et  de  la  Mission.  Charcot 
l’adorait.  Un  jour,  la  mère  vint,  affolée,  le 
tiouver  :  son  petit  avait  39<’8  de  température  et 
elle  avait  appris  que  Charcot  était  médecin. 
Certes,  depuis  plus  de  30  ans,  l’explorateur 
avait  quelque  peu  négligé  la  clinique  infantile, 
mais  comment  résister  à  une  mère  en  larmes 
qui  supplie  qu’on  sauve  son  enfant? En  auscul¬ 
tant  le  petit  malade, le  Docteur  Charcot  se  de¬ 
mandait  ce  qu’il  pourrait  bien  lui  donner.  Il  se 
souvint  qu’il  avait  à  bord  un  flacon  de  sirop  de 
café.  Il  l’administra  à  l’enfant  qui,  le  lendemain, 
était  guéri.  Aussi  quelle  fut  la  joie  des  parents  et 
l’affection  que  voua  le  petit  bonhomme  à  son 
médecin,  qui  lui  avait  donné  un  si  bon  remède  ! 
Quelle  ne  fut  pas  la  douleur  du  Docteur  Charcot 
quand,  après  son  départ,  il  apprit  par  T.  S.  F. 
que  le  petit  garçon  était  tombé  du  haut  d’une 
falaise  dans  la  mer  et  qu’on  avait  retrouvé  sur  la 
grève  son  cadavre  !  La  mère  partit  pour  son 
pays  avec  le  cercueil  de  son  enfant  par  le  bateau 
danois  qui  visite  le  Groënland  une  seule  fois  par 
an,  et  le  père,  désespéré,  resta  seul  dans  ce  pays 
glacé  où  il  avait  vécu  de  si  heureuses  années. 
C’est  avec  des  larmes  dans  les  yeux  que  le  rude 
explorateur  évoque  cet  émouvant  souvenir. 

Un  jour,  Charcot  et  ses  compagnons  se  trou¬ 
vèrent  en  présence  d’ours  blancs.  Loin  de 
faire  preuve  de  férocité,  ils  se  montrèrent 
doux  et  paisibles  et  se  seraient  laissé  caresser. 
Les  marins  du  navire  ne  tirèrent  pas  sur  eux,car 
jamais  le  Pourquoi  Pas  ?  ne  causa,  sans  raison  sé¬ 
rieuse,  scientifique  ou  autre,  la  mort  d’un  être 
vivant.  Profitant  de  ce  que  la  mer  était  libre  de 
glace,  le  Pourquoi  Pas  ?  longea  la  côte  de  Blos- 
seville.  C’était  là  que  le  vaillant  rouennais  était 
venu  aborder,  il  y  a  un  siècle  ;  c’est  dans  ces 
parages  que  la  Lilloise  se  perdit  corps  et  biens. 

Le  Docteur  Charcot  salua  cette  terre  avec 
émotion.  Il  atterrit  sur  cette-cote  inabordable  qui 


n’avait  été  visité  que  deux  fois  depuis  un  siècle. 
Michelsen,  qui  y  vint  avant  lui,  avait  eu  la 
pieuse  pensée  d’emporter  un  drapeau  tricolore  et 
de  le  hisser  en  l’honneur  du  Français  qui  avait 
trouvé  sur  ces  bords  inhospitaliers  son  tombeau. 
Le  mécanicien  du  Pourquoi  Pas  ?  fabriqua  deux 
petits  coffrets  en  cuivre.  On  y  enferma  une  poi¬ 
gnée  de  terre  de  la  côte  de  Blosse  ville  ;  un  de 
ces  coffrets  fut  remis  au  dernier  descendant  du 
héros,  l’autre  au  ministère  de  la  Marine. 

Il  fallut  songer  au  retour.  Le  Colonel  Lindberg 
survola  le  bateau  français  sans  que  les  glaces  lui 
eussentpermis  d’amérir.Le  D^"  Charcot  retrouva 
ses  trois  jeunes  Anglais,  heureux  d’avoir  fait  d’in¬ 
téressantes  observations.  Us  avaient  été  fort 
incommodés  par  les  moustiques  qui  sont  la  plaie 
du  Groënland.  Revenus  à  Reykjawik,  les  explo¬ 
rateurs  apprirent  que,  pendant  qu’ils  complé¬ 
taient  la  carte  de  la  côte  de  Blosseville,  un  avia¬ 
teur  danois  survolait  l’hinterland  et  découvrait 
des  montagnes,  d’une  hauteur  prodigieuse,  at¬ 
teignant  5.000  mètres  d’altitude. 

Le  Pourquoi  Pas  ?  revint  sain  et  sauf  à  Brest, 
terme  de  ce  merveilleux  voyage.  Comme  péro¬ 
raison  de  sa  conférence,  le  .Commandant  Docteùr 
Charcot  prononça  un  vibrant  éloge  du  Com¬ 
mandant  Chatton  et  de  son  équipage,  composé 
de  braves  et  vaillants  marins  bien  français.  Tant 
qu’il  y  aura  dans  notre  pays  des  hommes  de  cette 
valeur  et  de  cette  trempe,  on  ne  saurait  douter 
de  son  avenir,  car  ils  sont  guidés  par  un  puissant 
idéal  qui  se  résume  dans  la  devise  : 

Honneur  et  Patrie. 


Des  applaudissements  enthousiastes  et  pro¬ 
longés  saluèrent  le  conférencier.  Le  Professeur 
J.-.L.  Faure  qui  présidait  la  conférence,  et  qui  a 
accompagné  le  Commandant  Charcot  dans  son 
voyage  et  a  écrit  sur  lui  un  intéressant  petit 
livre,  en  un  style  merveilleux,  a,  dans  une  allo¬ 
cution  éloquente  et  émue,  dit  toute  l’admira¬ 
tion  qu’il  avait  pour  son  vaillant  ami,  qui  avait 
préféré  consacrer  sa  vie  à  des  explorations  dan¬ 
gereuses,  mais  utiles,  et  à  des  recherches  scien¬ 
tifiques,  alors  que  sa  naissance  et  sa  fortune 
lui  assuraient  à  Paris  une  existence  privilégiée. 

La  très  nombreuse  et  très  distinguée  assis¬ 
tance  quitta  la  salle  de  l’Institut  océanographi¬ 
que,  charmée  de  cette  conférence  qui  comptera 
parmi  les  plus  belles  que  nous  ont  fait  entendre 
les  Voix  latines. 

J.  Nom. 
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LES  CONFÉRENCES  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE 
Responsobilité  de  Iq  médecine  dans  l'œuvre  d'extension  de  la  civilisation 

Professeur  Nicolle 


Le  Professeur  Nicolle  est  un  philosophe,  qui 
se  plaît  à  livrer  à  ses  auditeurs  du  Collège  de 
France  les  méditations  d’une  vie  consacrée  à 
la  recherche.  Le  ton  de  ses  conférences  a  la 
gravité  sereine  des  livres  où  Clemenceau,  retiré 
dans  sa  petite  maison  des  bords  de  l’Océan,  se 
sentait  assez  loin  de  la  mêlée  pour  peser  les 
événements  et  juger  les  hommes.  A  propos  des 
responsabilités  de  la  médecine,  le  Professeur 
Nicolle  jette,  en  parlant,  des  pensées  lourdes  d’un 
suc  condensé  dans  une  lente  distillation. 

La  domination  d’un  peuple  par  un  autre 
peuple  ne  signifie  nullement,  dlt-il  en  manière 
de  prélude,  la  supériorité  de  ce  dernier.  Maints 
exemples  prouvent  le  contraire  :  la  magnifique 
civilisation  Egéenne  épanouie  en  Crète  et  dans 
les  Cyclades  a  été  détruite  de  fond  en  comble 
par  les  Doriens,  venus  du  centre  de  l’Europe. 
L’empire  Romain,  parvenu  au  faite  de  sa  puis¬ 
sance,  a  été  taillé  en  pièces  par  les  Barbares. 

D’autre  part,  quand  une  race  est  vaincue  par 
une  autre,  il  ne  s’ensuit  pas  du  tout  que  sa  civi¬ 
lisation  soit  destinée  à  mourir  :  les  exemples 
abondent  aussi  de  vainqueurs  prenant  la  leçon 
des  vaincus  ;  ne  sont-ce  pas  les  Grecs  qui  dégros¬ 
sirent  les  Romains  ? 

De  nos  jours,  pourtant,  il  faut  en  convenir,  il 
est  difficile  que  le  conquérant  ne  l’emporte  pas 
par  l’intelligence.  Souvent  aussi,  du  reste,  il 
l’emporte  par  les  vices  et  les  tares.  Aussi,  bien 
hasardeux  est  le  jugement  à  porter  sur  une 
oeuvre  de  civilisation.  Il  ne  l’est  pas  seulement 
du  point  de  vue  moral  ou  sociologique.  Par 
exemple,  si  l’on  considère  l’occupation  par  la 
France  de  l’Afrique  du  Nord,  on  ne  peut  nier 
qu’il  y  ait  eu  là  une  magnifique  œuvre  accom¬ 
plie,  dont  le  pays  et  les  indigènes  ont  largement 
tiré  profit.  Mais  la  race  française  qu’en  a-t-elle 
tiré  elle  ?  La  conquête  lui  a  coûté  des  milliers 
de  morts,  les  débuts  de  la  colonisation  des  cen¬ 
taines  de  milliers,  tous  sujets  en  pleine  force. 
Le  pays  a  été  appauvri  de  leur  activité,  de  leur 
descendance  et  l’on  peut  calculer  que,  sans  cette 
conquête,  la  France  compterait  aujourd’hui 
4  ou  5  millions  d’habitants  de  plus  1 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  sans  s’égarer  dans  des 
considérations  tout  à  fait  hors  du  sujet,  quel  est 
le  point  de  vue  de  la  médecine  dans  l’œuvre  de 
colonisation,  quelles  sont  ses  responsabilités, 
quels  arguments  son  rôle  apporte-t-il  aux  entre¬ 
prises  de  conquêtes  ? 

A  voyager  dans  les  pays  exotiques,  l’étranger 


est  en  proie  à  deux  sentiments  concomitants  et 
contraires  :  de  l’attirançe  vers  l’exotisme  et 
l’étrangeté  de  la  nature  et  des  habitants  ;  de  la 
répulsion  pour  la  misère  de  ceux-ci,  leur  mal¬ 
propreté,  l’étalement  de  leurs  maux,  l’ignorance, 
les  préjugés.  Ces  pays  constituent  un  danger 
pour  les  autres  :  ils  sont  le  réservoir  où  se  con¬ 
servent  et  d’où  se  répandent  les  germes  de  la 
peste,  du  choléra,  de  la  grippe.  Il  est  absolu¬ 
ment  légitime  de  se  protéger  en  les  défendant 
contre  eux-mêmes,  d’assainir  ces  régions  en  y 
portant  nos  conquêtes  thérapeutiques,  pour  ne 
plus  voir  les  maladies  y  reprendre,  une  nouvelle 
virulence  ou  présenter  des  complications  dont 
nous  pouvons  avoir  à  souffrir. 

Ce  n’est  pas  la  seule  façon  dont  les  races  infé¬ 
rieures  aient  à  souffrir  d’être  aussi  peu  évoluées: 
si  nous  considérons  une  race  enfermée  dans  une 
île  (Australie)  ou  retirée  dans  des  forêts  comme 
il  s’en  trouve  au  centre  du  continent  africain, 
nous  observerons  que,  privées  de  communications 
avec  les  autres,  elles  tendent  à  dégénérer.  Il  y  a 
à  ce  phénomène  plusieurs  causes  :  le  fait  que  ces 
peuplades  vivent  sur  elles-mêmes  et  que  les 
unions  se  font  entre  consanguins,  la  privation  de 
nourriture,  si  les  circonstances  atmosphériques 
sont  défavorables  et,  comme  conséquence  natu¬ 
relle,  l’anthropophagie. 

Si,  théoriquement,  la  colonisation  est  défen¬ 
dable,  qu’en  advient-il  dans  la  réalité  ? 

D’abord  et  avant  tout,  le  conquérant  inocule 
au  conquis  ses  vices,  d’autant  plus  redoutables 
qu’il  est  plus  affiné.  Un  tort  irréparable  peut 
ainsi  être  causé  à  la  race  inférieure  :  c’est  peu 
que  les  heurts  de  coutumes,  de  religions,  les 
vexations  d’amour-propre,  les  brutalités  de  la 
soldatesque,  les  rapts  et  les  viols,  c’est  peu,  en 
somme,  que  tout  cela  en  comparaison  des  fléaux 
que  représentent  l’importation  de  l’alcool,  des 
stupéfiants,  de  la  tuberculose.  Se  rend-on  compte 
que  la  magnifique  épopée  des  Espagnols  en 
Amérique  du  Sud  s’est  soldée,  pour  les  indigènes, 
par  la  mort  de  4  millions  d’entre  eux  fauchés  en 
deux  épidémies  successives  par  la  variole  impor¬ 
tée  ?  Sait-on  que  l’île  Maurice,  pour  avoir  servi 
de  base  aux  Anglais  lors  de  la  guerre  Sud-Afri¬ 
caine,  a  été  désolée  par  toutes  sortes  d’épidémies 
s’abattant,  et  sur  les  gens  et  sur  les  animaux  î 
là  rage  et  l’échinococcose  apportées  par  des 
chiens  du  corps  expéditionnaire,  le  typhus  et  la 
peste  apportés  par  les  rats  infestant  les  bateaux. 

La  civilisation  crée;  dans  le  pays  conquis,  des 
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routes,  des  points  d’eau.  La  circulation  est  faci¬ 
litée,  mais  elle  l’est  pour  la  maladie  aussi,  et  la 
grippe,  par  exemple,  ravage  tout  le  pays  là  où 
autrefois,  elle  se  cantonnait  à  quelques  foyers 
disséminés.  Les  points  d’eau  amènent  des  mous¬ 
tiques,  et  les  moustiques  du  paludisme.  Tel  est 
le  revers  qu’on  a  pu  observer  en  Tunisie  :  la 
multiplication  des  points  d’eau  et  le  reboisement 
ont  été  sans  conteste,  une  œuvre  magnifique  : 
elle  a  été  l’occasion  d’un  développement  tel  du 
paludisme  que,  voici  quelques  années,  un  cin¬ 
quième  de  la  population  a  été  frappée  dans  la 
même  épidémie. 

Si  le  conquis  est  contaminé  par  le  conquérant, 
il  le  lui  rend  largement  ;  notre  armée  d’Afrique, 
lors  de  la  conquête  a  contracté  la  dysenterie 
bacillaire  et  la  typhoïde.  La  fièvre  jaune  a  dé¬ 
barqué  en  Amérique  avec  les  chargements  d’es¬ 
claves  apportés  par  les  négriers.  Et  dans  l’anti¬ 
quité,  Rome  n’a  connu  la  fièvre  tierce  qu’ après 
sa  conquête  de  la  Grèce  et  du  Nord  de  l’Afrique. 

Tel  est  le  passif  que  la  médecine  peut  inscrire 
au  bilan  des  conquêtes  coloniales  :  il  est  lourd. 
Mais,  heureusement,  il  y  a  un  bel  actif  ;  l’orga¬ 
nisation  de  la  police  et  de  la  justice  qui  imposent 
le  respect  de  la  vie  humaine,  l’amélioration  des 
conditions  matérielles  et  hygiéniques,  l’abolition 
des  disettes  et  de  ces  famines  effroyables  où  péris¬ 
saient  des  milliers  et  des  milliers  d’êtres,  l’ins¬ 
truction  du  peuple,  sa  protection  contre  les  ma¬ 
ladies  :  «  l’instituteur  et  le  médecin,  affirme 
avec  force  Nicolle  sont  les  deux  seuls  bons  ou¬ 
vriers  de  la  colonisation.  » 

Et  pour  terminer  en  beauté  ce  parallèle  des 


conquérants  et  des  conquis  s’interpénétrant 
et  échangeant  et  leurs  misères  et  leurs  richesses, 
Nicolle  prend  l’exemple  de  l’Afrique-  du  Nord  et 
rappelle  que  le  peuple  berbère,  l’autochtone,  a 
donné  à  l’Empire  romain  un  empereur  comme 
Septime  Sévère,  un  théologien  comme  Saint- 
Augustin,  des  poètes  comme  Térence  et  Apulée. 
De  nos  jours,  l’Afrique  du  Nord  a  donné  à  la 
couronne  de  la  science  française  un  fleuron,  dont 
pourrait  s’énorgueillir  n’importe  quelle  province 
métropolitaine  :  la  découverte  de  l’hématozoaire 
de  Laveran,  le  traitement  du  paludisme  par  la 
quinine,  l’organisation  de  la  lutte  contre  le 
moustique  par  Ed.  et  Et.  Sergent,  le  mode  de 
transmission  du  tj^phus,  la  découverte  des  infec¬ 
tions  inapparentes,  de  la  fièvre  boutonneuse,  le 
rôle  de  la  tique  du  chien,  le  mode  de  transmis¬ 
sion  de  la  fièvre  récurrente,  les  premières  cultu¬ 
res  du  protozoaire  du  kala-azar,  l’action  du  sérum 
de  convalescent  dans  le  typhus  et  la  rougeole, 
les  essais  de  vaccination  préventive  contre  le 
typhus. 

Palmarès,  en  effet,  impressionnant  !  Et  si 
l’orateur  a  oublié  de  citer  le  nom  de  Nicolle, 
réparons  cet  oubli  en  l’inscrivant  en  grandes 
lettres  parmi  ceux  qui  ont  mis  à  l’honneur 
l’Afrique  du  Nord.  Il  sera  sans  doute  permis  à  la 
France  de  se  souvenir  que  tous  ces  grands  décou¬ 
vreurs,  s’ils  ont  trouvé,  en  Algérie  et  Tunisie, 
leur  champ  de  travail,  étaient,  tout  de  même, 
partis  de  chez  elle...,  et  d’en  tirer  aussi  quelque 
gloire  1 

G.  Lavalée. 


VARIÉTÉ  HYGIÉNIQUE 
Abige  muscas 

D''  Legendre 


On  sait  depuis  longtemps  que  la  fosse  d’ai¬ 
sance  de  l’habitation  est  parfois  un  foyer  de 
multiplication  pôur  la  mouche  domestique  (Mus- 
ca  domestica)  qui  ne  répugne  pas  à  y  déposer  ses 
œufs. 

Ce  qu’on  ignorait  et  que  j’ai  démontré  en  1931 
(Les  moustiques  chez  soi,  Concours  Médical, 
15-11-1931)  c’est  que  dans  les  fosses  ciui  reçoi¬ 
vent  une  chasse  d’eau  peut  pondre  et  se  multi¬ 
plier  une  variété  du  moustique  commun  (Culex 
pipiens)  que  j’ai  appelé  stercoraire  pour  indiquer 
son  origine  et  pour  marquer  la  personnalité 
qu’il  mérite  par  son  avidité  pour  le  sang  humain 
plus  grande  que  celle  de  son  congénère  quiéclot 
clans  les  eaux  de  surface. 

Le  moustique  commun  et  la  mouche  domes¬ 
tique  ont  donc  l’un  et  l’autre  une  variété  sou¬ 


terraine  et  stercoraire  qui  naît  et  vit  dans  l’in¬ 
timité  de  l’homme. 

•  Selon  que  son  contenu  est  solide  ou  liquide,  la 
fosse  d’aisance  peut  donc  lâcherdes  mouches,  cjui 
envahissent  la  cuisine  et  la  salle  à  manger  ou  des 
moustiques  qui  pénètrent  dans  les  chambres  à 
coucher.  Heureusement,  la  même  fosse  ne  peut 
pas  herberger  simultanément  des  moustiques  et 
des  mouches.  Le  contenu  solide  de  la  fosse  dé¬ 
pourvue  de  chasse  d’eau  ne  peut  servir  d’habitat 
au  moustique  dont  la  larve,  étant  aquatique,  ne 
peut  vivre  qu’en  milieu  liquide.  Le  moustique  ster¬ 
coraire  est  donc  une  créationdel’urbanismemoderne 
dont  ce  n’est  pas  le  seul  méfait.  On  n’ayait  pas 
prévu  que  le  Culex  pipiens  adopterait  ces  mares 
souterraines  et  y  multiplierait  ses  effectifs  pour 
une  guerre  à  l’homme  dans  laquelle  il  est  incon- 
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testâblément  l’agfesseur  et  qu’il  mène  avec 
acharnement  pendant  huit  à  neuf  mois.  Par  con¬ 
tre,  l’installation  d’Uné  chasse  d’eau  au-desSus 
d’une  cuvette  â  clapet  à  pour  avantage  d’expro¬ 
prier  la  mouche. 

Doit-on  rester  dans  l’alternative  d’élever  des 
mouches  ou  d’être  assailli  par  des  moustiques  ? 
Non,  il  faut  chercher  le  moyen  d’éliminer  les 
unes  et  les  autres. 

11  est  assez  facile  de  se  débarrasser  des  mousti¬ 
ques.  Après  avoir  déterminé  les  voies  suivies  par 
les  femelles  ovigères  de  Gulex  pipiehs  pour  entrer 
dans  la  fosse  déposer  leurs  œufs  et  par  les  jeunes 
générations  de  moustiques  pour  sortir  de  la 
chambre  d’éclosion  souterraine,  j’ai  trouvé  plus 
aisé,  moins  onéreux  et  plus  efficace  de  barrer 
la  route  aux  jeunes  générations  plutôt  qu’aux 
femelles  pondeuses.  Lâ  fosse  fonctionne  comme 
piège,  les  pondeuses  peuvent  entrer,  leur  progé¬ 
niture  ne  peut  pas  sortir.  Pour  atteindre,  ce  ré¬ 
sultat  il  suffit  de  siphonner  le  siège  s’il  ne  l’est 
pas  déjà,  de  sceller  le  regard  ou  tampon  de 
vidange  et  de  munir  le  conduit  d’aération  de  la 
fosse  d’un  grillage  en  toile  métallique  inoxy¬ 
dable.  Ce  grillage  doit  avoir  des  mailles  au  moins 
aussi  serrées  que  celles  d’une  moustiquaire  pour 
être  infranchissable  aux  moustiques,  il  doit  être 
placé  de  préférence  à  l’intérieur  du  dernier 
tronçon  de  l’évent,  celui  qui  dépasse  latoiture; 
Si  ces  trois  conditions  sont  remplies  et  s’il  n’y 
a  pas  d’issue  anormale  et  inconnue,  les  mousti¬ 
ques  ne  peuvent  gagner  l’extérieur,  ils  périssent 
dans  la  fosse  ;  on  n’en  voit  plus. 

Contre  les  mouches  le  problème  est  plus  com¬ 
pliqué.  On  les  voit  sortir  delà  fosse  par  le  clapet 
quand  il  s’abaisse  lors  de  la  visite  des  usagers, 
mais  on  ne  les  voit  jamais  entrer  dans  la  fosse 
par  cette  voie  qui  ne  leur  est  ouverte  qu’à  de 
rares  intervalles  et  pour  peu  de  temps.  Elles 
peuvent,  il  est  vrai,  déposer  leurs  œufs  à  l’inser¬ 
tion  du  clapet,  ce  qui  obligera  les  larves  après 
éclosion  à  descendre  dans  la  fosse  par  le  tuyau 
de  chute  pour  gagner  la  masse  des  matières 
dont  elles  se  nourrissent. 

Si  on  remplace  le  siège  à  clapet  par  un  siège 
à  siphon,  on  transforme  la  fosse  sèche  eh  fosse 
liquide  qui  peut  être  envahie  par  les  moustiques  ; 


on  risque  ainsi  de  substituer  une  nuisance  à 
une  autre,  de  tomber  de  Charybde  en  Scylla. 

Si  le  tampon  de  vidange  n’est  pas  herniétiqüei 
lés  mouches  pourront  utiliser  ses  fissures  ou  ses 
orifices  comme  voie  d’entrée  et  de  sortie  ; 
elles  pourront  également  passer  par  le  conduit 
d’aération  s’il  y  en  a  un.  Si  on  a  le  soupçon  ou  la 
certitude  que  la  fosse  d’aisance  de  l’habitation 
est  un  foyer  à  mouches,  on  fera  grillager  le  con¬ 
duit  d’aération,  on  scellera  le  tampon  et  obturera 
tous  les  orifices  qu’il  peut  présenter.  Cela  fait, 
si  lès  mouches  persistent,  il  sera  nécessaire  de  leur 
fermer  la  troisième  voie,  le  clapet  du  siège.  Pour 
cela  il  n’existe  aujourd’hui  d’autre  procédé  que 
le  siphon,  mais  le  siphon  exige  la  Chassé  d’eàtl 
âvec  ses  risques  d’installation  des  moustiques. 

La  question  d’éviter  l’élevage  des  mouches 
dans  ia  fosse  d’aisance  d’habitation  intéressé 
une  nombreuse  population  urbaine  et  rurale,  à 
la  ville  beaucoup  d’immeubles  à  bon  marché  n’ônt 
que  des  commodités  à  clapet  et  à  fosse  sèche  ;  à 
la  campagne  la  fosse  sèche  est  la  règle,  car  on 
n’a  pas  d’eau  sous  pression  pour  remplir  auto¬ 
matiquement  le  réservoir  de  chasse.  La  mouche 
domestique  d’origine  stercoraire  est  un  parasite 
de  la  maison  ouvrière  ;  le  moustique  d’origine 
stercoraire  est  le  parasite  de  la  maison  bourgeoise. 

S’il  est  facile  d’éliminer  les  moustiques  ster¬ 
coraires  par  les  moyens  mécaniques  que  j’ai 
indiqués,  il  n’est  pas  jDOssible  avec  les  dispositifs 
actuels  des  sièges  à  clapet  d’empêcher  les  mou¬ 
ches  de  cjuitter  la  fosse  pour  gagner  la  salle  à 
manger  et  la  cuisine  où  leur  présence  est  aussi 
répugnante  que  dangereuse  pour  les  habitants, 
surtout  pour  les  enfants. 

Pour  compléter  la  défense  de  la  fosse  contre, 
les  mouches,  le  problème  important  et  malaisé 
posé  aux  constructeurs  d’appareils  sanitaires 
est  de  rendre  le  siège  infranchissable  aux  insectes 
sans  transformer  la  fosse  sèche  en  fosse  liquide 
.  et,  s’il  est  indispensable  pour  cela  de  recourir  au 
siphon,  de  n’envoyer  dans  la  fosse  qu’un  volume 
d’eau  qui  en  rende' le  contenu  inhalritable  à  la 
fois  pour  les  mouches  et  pour  les  moustiques, 
trop  liquide  pour  les  unes,  pas  assez  pour  les 
autres. 
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CROISIERE  DU  «JEAN  LABORDE» 


(Sicile  -- 
24:  mars  - 

La  croisière  merveilleusement  organisée  par  l’ai¬ 
mable  M.  Leconte,  directeur  de  l’Office  belge  des 
Compagnies  françaises  de  Navigation,  sous  lè  patro¬ 
nage  de  B ruxelks- Médical  et  du  Concours  Médical, 
s’est  accomplie  avecun  très  grand  succès,  pendant  les 
dernières  vacances  de  Pâques,  du  24  mars  au  8  avril. 
Plus  de  deux  cents  passagers,  parmi  lesquels  la 
famille  médicale  formait  un  groupe  de  choix. 


Le  24  mars,  à  16  heures,,  le  ^ean-Lahorde, 
superbe  paquebot  moderne  de  15.000  tonnes 
des  Messageries  Maritimes,  largue  ses  amarres  et 
quitte  le  port  de  Marseille.  Il  pleut  et  pour¬ 
tant,  bravant  les  intempéries,  nous  sommes  réu¬ 
nis  sur  le  pont-promenade  ou  sur  la  passerelle,  pour 
saluer,  au  départ,  la  Porte  de  l’Orient  qui  s’ouvre  de¬ 
vant  nous. 

Le  quai  prend  du  recul,  la  jetée  est  franchie.  Nous, 
voici  en  pleine  mer.  Marseille  se  noie  derrière  un  ri¬ 
deau  de  pluie.  Notre-Dame-de-la-Garde  estompe  à 
peine  ses  tours  dans  la  grisaille.  Brrr  !  !  Phœbus, 
Astre-Dieu  de  l’Hellade,  accorde  nous  bientôt  la  lu¬ 
mière  et  la  joie  de  tes  rayons  ! 

Nous  longeons  maintenant  les  côtes, .  trop  loin 
néanmoins  pour  pouvoir  découvrir  les  petits  villages 
perdus  aux  pieds  des  rochers.  Aussi  bien,  avons- 
nous  regagné  les  uns  leurs  cabines,  les  autres  le  bar. 

Le  merveilleux  voyage  commence. 

A  19  heures,  la  salle  à  manger  des  premières  res¬ 
semble  à  celle  d’un  grand  hôtel  ;  même  ambiance, 
même  atmosphère;  bavardages  bruyants  et  confus, 
couvrant  le  bruit  des  machines.  La  mer,  qui  était 
calme,  s’agite  et  le  navire  commence  à  tanguer. 
Quelques  visages  pâlissent  ;  puis,  c’est  la  montée 
brusque  vers  les  cabines. 

Première  soirée  en  mer.  Presque  tous  les  hublots 
sont  éclairés,  le  mal  de  mer  règne  en  maître  à  bord. 
De  rares  passagers,  des  intrépides  font  le  tour  du 
pont,  attentifs  au  spectacle  d’une  mer  agitée. 

Dimanche  25  mars.  —  En  mer. 

Au  réveil,  la  mer  s’est  calmée  ;  aussi  y  a-t-il 
affluence  sur  le  pont  pour  le  passage  du  Détroit  de 
Bonifacio.  La  pluie  a  cessé,  et  les  côtes  de  Corse  et 
de  Sardaigne  se  dessinent,  presque  nettes,  dans  la 
brume  matinale. 

Les  groupes  sont  nombreux  et  bruyants.  On  fait 

connaissance,  .  car  le  séjour  en  mer  facilite 

toujours  les  relations  et  les  resserre,  —  tous  les 
passagers  vivant  de  la  même  vie.  La  croisière  s’an- 


Grèce  ) 

•  8  avril 

nonce  agréable.  L’après-midi  se  passe  sans  nuages, 
la  mer  est  belle,  le  soleil  brille,  â  la  satisfaction  de 
tous.  Le  soir,  on  danse  dans  le  salon,  à  la  grande  joie 
des  jeunes. 


Lundi  26.  —  Palerme,  Montréale. 

Sur  la  côte  septentrionale  de  la  Sicile,  au  fond  d’un 
golfe  largement  ouvert  que  limitent,  à  ses  deux  ex¬ 
trémités,  vers  l’Est,  le  promontoire  de  Catalfano  où 
dorment  les  ruines  de  l’antique  Salente  ;  versl’Ouest, 
la  masse  calcaire  du  puissant  Mont-Pelegrino,  Pa¬ 
lerme  est  assise  au  bord  de  la  mer,  au  centre  du 
vaste  amphithéâtre  qui  doit  à  son  inépuisable  ferti¬ 
lité  le  surnom  de  <'  Conca  d’Oro  »,  étageant  douce¬ 
ment,  du  Palais  Royal  au  rivage,  la  succession  de  ses 
terrasses  et  de  ses  toits, desestoursetdeses coupoles. 

Entre  l’Océan  de  verdure  qui  l’environne,  et  la  mer 
qui  la  baigne,  Palerme  est  par  elle-même  attrayante 
infiniment. 

De  bonne  heure,  nous  entrons  dans  le  port,  sans 
pouvoir  aborder  ;  car  le  pacpiebot  est  d’un  trop  fort 
tonnage.  Un  flottille  de  barques,  chargées  de  chan¬ 
teurs,  de  marchands  d’oranges  ou  de  broderies, 
envahissent  ses  abords,  et  nous  interpellent  dans 
un  langage  coloré. 

Les  formalités  douanières  remplies,  nous  débar¬ 
quons  en  vedettes  ;  hélas  !  le  soleil  ne  nous  sourit 
plus  guère,  le  temps  est  bien  gris. . . 

Des  autos  nous  attendent,  où  chacun  trouve  vite 
sa  place,  car  l’organisation,  proclamons-le,  est  mer¬ 
veilleuse  :rendon.s-grâce,  une  fois  pour  toutes,  à  l’ai¬ 
mable  M.  Fichet  et  à  ses  lieutenants  MM.  Janin 
et  Familiadès, 

Nous  visitons  successivement  l’église  à  trois  cou¬ 
poles  do  San  Cavaldo  ;  la  Mortorame,  dont  la  coupole 
rappelle  d’une  manière  frappante  les  monuments 
byzantins  de  la  Grèce  ou  de  Constantinople  ;le  Palais 
Royal,  bâti  par  Roger  II,  résidence  des  souverains 
normands,  avec  une  façade  XVII®  siècle  remplaçant 
l’enceinte  antique.  Sila  TourPisane  et  les  façades  ont 
gardé  leur  aspect  primitif,  un  luxe  tout  oriental  ré¬ 
gnait  alors  à  l’intérieur.  Mais,  de  toute  cette  ma¬ 
gnificence,  il  ne  reste,  en  dehors  de  la  Chapelle 
Palatine  et  de  l’horloge  mécanique  de  1142,  qu’une 
petite  pièce  voûtée  décorée  de  marbres  et  de  mo¬ 
saïques  ;  la  chambre  du  roi  Roger. 

Au  musée  de  Palerme,  on  retrouve  tous  les  frag¬ 
ments  d’architectures  et  de  sculptures  des  temples 
grecs  ou  romains  de  la  Sicile.  Les  métopes  de  Bel- 
monte  sont  sa  gloire. 
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Une  des  plus  jolies  choses  que  nous  ayons  vues  à 
Palerme,  c’est  un  merveilleux  jardin  plein  de  fleurs, 
tout  ombre  et  de  fraîcheur; un  petit  cloître  en  ruines 
aux  colonnes  cachées  dans  le  feuillage  et  une  profu¬ 
sion  d’orangers  et  de  citronniers. 

De  Palerme,  nous  montons  jusqu’à  Montreale,  qui 
s’élève  sur  une  hauteur  de  400  mètres,  dominant 
la  plaine  de  la  Conca. 

Vue  merveilleuse  sur  toute  une  végétation  tropica¬ 
le  d’une  luxuriance  inouie  ;  grenadiers,  citronniers, 
orangers  couverts  à  la  fois  de  fruits  et  de  fleurs,  pal¬ 
miers  à  la  tète  superbe,  et  cannes  à  sucre  plantées  en 
rangs  serrés.  On  dirait  une  vaste  oasis  de  verdure, 
au  milieu  d’un  désert  de  montagnes  arides. 

A  Montreale,  par  une  pluie  battante,  nous  visi¬ 
tons  le  Dôme, dont  le  magnifique  décor  des  marbres 
encadrés  de  mosaïques  décoratives  qui  le  tapisse,  la 
richesse  du  pavement  aux  incrustations  de  marbre, 
et  les  mosaïques  innombrables  étalent  un  luxe  pro¬ 
digieux. 

A  côté  de  la  cathé- 


Le  caractère  sacré  de  Delplies  lui  fut  donné  dans 
l’antiquité,  à  cause  d’exhalaisons  terrestres,  de  sour¬ 
ces  et  de  crevasses,  qui  remplissaient  ce  lieu.  Delphes 
était  vouée  aux  divinités  infernales,  puis  devint  le 
centre  d’une  Confédération  religieuse  et  d’un  pro¬ 
phète  —  '<  l’Apollon  Pythien  ^ — ,  que  l’on  venait  con¬ 
sulter  pour  les  affaires  publiques  ou  privées  de  la 
Grèce.  Il  avait  une  action  décisive  sur  la  religion,  la 
politique  et  le  commerce. 

Un  musée  très  intéi’essant  renferme  toutes  les  sta¬ 
tues,  les  fragments  dé  bas-reliefs  et  de  frontons  des 
Temples  et  des  trésors  trouvés  au  moment  des  fouilles, 
Parmi  eux  l’Aurige,  le  plus  précieux,  peut-être,  ehtfe 
les  rares  grands  bronzes  originaux,  qui  ont  survécu  de 
l’Arc  grec,  date  de  470  et  montre  que  le  sculpteur 
avait  acquis  la  pleine  connaissance  de  la  forme  hu¬ 
maine  et  la  pleine  possession  des  moyens  aptes  à  l’ex¬ 
primer. 

Les  restes  ^es  monuments  les  plus  anciens  sentie 
Trésor  de  Syhnos,  celui  dé  Syciône,  le  Trésordes  Athé¬ 
niens,  la  Tholos,  res- 


drale,  nous  visitons  le 
beau  cloître  que  Guil¬ 
laume  II  fltconstruire 
pour  les  moines  béné¬ 
dictins  de  son  abbaye. 
Certains  détails  de  sa 
décoration  rappellent 
par  le  choix  des  moti  fs 
et  la  puissance  du  re¬ 
lief,  les  riches  .sculp¬ 
tures  de.s  cloîtres  du 
Midi  de  la  France.  . 

Retour  à  Palerme, 
où  un  excellent  dé¬ 
jeuner  nous  attend 
dans  un  somptueux 
hôtel  dominant,  de 


tes  gréco-romains. 

De  là,  nous  nous 
dirigeons,  conduits 
par  des  guides  grecs, 
(qui  ne  nous  quit¬ 
teront  pas  pendant 
tout  le  voyage,  et  qui 
nous  seront  d’un  pré¬ 
cieux  secours)  versles 
ruines  de  l’ancienne 
Delphes.  A  première 
vue  et  du  bas  de  la 
montagne,  on  n’aper¬ 
çoit  qu’un  amas  de 
ruines,  vieilles  bases 
de  temples,  troncs  de 
colonnes,  ébauches 


ses  terrasses  étagées,  le  golfe. 

Après  le  déjeuner,  escalade  du  Mont-Pelegrino 
grande  masse  rocheuse  qui  domine  Palerme,  et  dont 
les  flancs  abritent  un  sanctuaire  à  ciel  ouvert  dédié  à 
Sainte-Rosalie,  lieu  de  pèlerinage  fort  fréquenté. 

De  retour  une  fois  encore  à  Palerme,  nous 
goûtons  dans  un  petit  casino  au  bord  de  la 
mer,  avant  de  regagner  le  bateau,  ravis  mais  fourbus 
quelque  peu  de  cette  première  journée  d’excursion. 

Mercredi  28  niars.  —  Dèlpïies 

Débarquement  par  chaloupes  à  Itea  (1),  port  de 
Delphes.  Dès  que  l’on  quitte  la  ville,  la  route  s’en¬ 
gage  dans  un  vaste  bois  d’oliviers,  puis  grimpe  en  la¬ 
cets.  La  vueestsplendidesurlegolfeet  la  plaine  sacrée 
de  Krisso,  Quelques  petits  villages  semblent  s’agrip¬ 
per  aux  flancs  do  la  montagne.  Arrivée  à  Delphes  :  «  un 
des  plus  beaux  sites  de  la  Grèce,  il  inspire  le  mystère, 
la  grandeur  et  l’effroi  du  divin  ». 

(i)  C’est  à  Itéa  que,  durant  la  grande  guerre,  les 
troupes  françaises  débarquèrent,  en  route  pour  Salonb 
que. 


d’anciens  trésors.  Mais  lorsqu’on  approche,  les 
ruines  semblent  plus  majestueuses.  Un  des 
Temples  les  mieux  conservés  est  le  Trésor  des  Athé¬ 
niens,  qui  date  de  485.  C’est  une  fine  et  sobre  cons¬ 
truction  dorique,  dont  les  trente  métopes  sculptées 
racontent  les  exploits  de  Thésée  et  d’Héraclès, 
dans  un  style  libre  et  aisé,  vigoureux  et  délicat,  tou¬ 
jours  séduisant  et  d’une  rare  distinction. 

Le  Stade,  encore  plus  haut  placé  que  le  Théâtre, 
tranche  par  sa  mesure  et  ses  lignes  sur  le  chaos  des 
ruines  environnantes. 

L’après-midi,  visite  de  la  Marmaria  et  du  Temple 
d’Athéna  Promâiâ.  Nous  nous  sommes  même  abreu¬ 
vés  à  la  fontaine  Castalie,  qui  inspirait  l’oracle  et 
les  poètes. 

Sur  la  route,  nous  croisons  une  vieille  fileuse  qui 
gardait  son  troupeau  de  moutons,  ce]>endant  qu’un 
berger  (Tircis  peut-être)  !  tirait  d’une petiteflûtedes 
sons  mélancoliques. 

Retour  splendide  le  soir,  avec  la  vue  du  golfe  et  do 
la  plaine,  à  Itea,  où  des  marchands  d’éponges  de  Ve¬ 
nise,  detiftibre8,de  colliers  d’ambre,  ainsi  que  dôs 
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cireurs,  s’affairent  autour  de  nous,  qu’amusent  leurs 
mimiques  et  leurs  offres  empressées. 

Jeudi  29  mars.  —  Oiympie. 

Débarquement  à  Katqkolo  ;  un  train  antique 
nous  attend  peu  confortable,  à  allure  de  tortue, 
qui  nous  mène  d’abord  à  Pyrgos,  où  nous  en  trouvons 
nn  autre  un  peu  plus  confortable,  en  direction 
d’Olympie. 

Olympie,  au  milieu  d’un  paysage  calme  etreposant, 
bordé  de  collines  basses  couronnées  de  bois  de  pins 
et  traversé  par  la  vallée  sablonneuse  du  paisible 
Alphée  Olympie,  dans  l’antiquité,  n’était  pas  une 
ville,  mais  un  vaste  sanctuaire  dédié  à  Zeus,  oùla  cé¬ 
lébration  des  cultes  était  accompagnée  de  fêtes  pério¬ 
diques  qui  marquaient,  pour  les  Grecs,  une  période 
de  trêve  à  leurs  discordes  et  à  leurs  guerres. 

Ce  lieu  sacré,  séjour  des  Dieux,  où  triom¬ 
phaient  les  athlètes,  où  se 
réunissaient  les  Congrès  in¬ 
terurbains,  était  destiné  à 
toujours  s’enrichir  d’édifices 
et  d’offrandes  et  à  contenir, 
danssonenceinte,  l’essentiel 
du  Trésor  artistique  de  la 
Grèce. 

L’ancienne  ville  est  enfer¬ 
mée  dans  des  murs  romains, 
dans  l’enceinte  desquels  on 
trouve  successivement  lés 
ruines  du  Prytanée,  le 
temple  dorique  d’Itéa,  le 
Philippéion,  le  sanctuaire 
de  Pélops,  l’autel  de  Zeus, 
le  temple  de  Rhéa-Cybèle, 
la  mère  des  dieux,  et  la  ter¬ 
rasse  des  trésors,  sortes  de 
petites  chapelles  de  style 
funéraire  destinées  par  différents,  peuples  grecs,  à 
renfermer  leurs  offrandes  à  Zeus. 

Au  stade  où  se  disputaient  les  jeux,  on  accède  par 
le  Portique  de  l’Echo,  précédant  un  passage  voûté: 
c’est  là  que  le  crieur  annonçait  les  athlètes,  et  sa  voix 
se  répétait  sept  fois  dans  le  stade. 

Le  monument  le  plus  intéressant  d’Olympie  est 
certainement  le  temple  de  Zeus,  dont  les  ruinesfor- 
ment  une  terrasse  élevée  dominant  l’Altis.  Les  or¬ 
nements  les  plus  importants  sont  réunis  au  musée. 
La  Palestre,  que  nous  rencontrons  ensuite,  est  une 
cour  qui  servait  aux  exercices  gymniques,  de  lutte, 
de  pugilat  et  do  saut. 

Après  cette  visite  des  ruines,  fatigante  et  surtout 
trop  brève,  déjeuner  médiocre  où  l’habituel  pâté  de 
macaronis  et  le  veau  coriace  aux  petits  pois,  arrosés 
de  vin  résineux,  nous  attendent. 

11  pleut,  hélas  !  impossible  de  jouir  du  spectacle  que 
l’on  a  d’une  terrasse  proche,  sur  les  ruines  et  le 
fleuve  Pladeos. 

Le  musée,  très  intéressant,  contient  les  restes  des 


frontons  du  temple  de  Zeus,  et  surtout  la  magnifique 
statue  de  l’Hermès,  de  Praxitèle.  Mais  les  bronzes  les 
plus  importants  sont  à  Athènes. 

Sur  la  façade  Est  du  Temple,  le  fronton  repré¬ 
sente  la  légende  de  Phélops  et  d’Œnomaos.  A  l’ouest, 
la  bataille  des  Centaures  et  des  Lapithes. 

Le  musée  d’Olympie  possède  encore  une  œuvre 
originale  de  Praxitèle,  trouvée  dans  le  temple  d’Héra, 
un  groupe  représentant  Hermès  portant  le  jeune 
enfant  Dyonysos,  que  Zeus  avait  confié  à  ses  soins, 
tout  empreint  d’une  grâce  sinueuse,  presque  féminine, 
et  d’une  grande  intensité  de  vie  spirituelle  ;  pièce 
unique  par  les  lignes  viriles  et  élégantes  du  corps, 
l’expression  déchiffrable  et  poétique  du  visage,  la 
qualité  et  le  travail  du  maibre. 

Près  de  là,  la  victoire  de  Pœomos,  en  marbre  des 
îles,  figure  puissante,  œuvre  de  la  maturité  du  maître. 
La  Niké  est  la  conception  la  plus  originale  de  la  sta¬ 
tuaire  grecque,  d’un  seul  élan,  avec  toute  sa  har¬ 
diesse  et  toute  sa  virtuosité. 

Au  retour,  à  Pyrgos,  nous 
fûmes  salués  par  un  grou¬ 
pe  d’étudiants  hellènes,  qui 
nous  distribuèrent,  à  titre 
de  propagande,  des  petits 
paquets  de  raisins  de  Corin¬ 
the,  d’ailleurs  excellents. 

La  mer  était  dure  -à 
Katakolo  ;  le  réembarque¬ 
ment  ne  se  fit  pas  sans 
difficulté. 

Vendredi  30  mars. 
Sparte. 

Gythéion  est  le  port  et  le 
débouché  de  Sparte  ;  la  route 
qui  nous  y  mène  est  assez 
monotone  àtraverssesnom - 
breuses  collines  dénudées  et  ses  plaines  d’oliviers. 

La  Sparte  moderne  est  une  petite  ville,  aux  rues  régu¬ 
lières  et  larges,  aux  maisons  blanches  et  basses,  vil¬ 
lage  moderne,  mais  misérable;  cependant  la  vue  dont 
on  y  jouit  est  merveilleuse  sur  la  vallée  verdoyante  de 
l’Eurotas,  dominée  par  le  Taygète,  et  ses  crevasses 
profondes  voilées  de  vapeurs. 

Nous  gagnons  Mystra  sur  une  route  primitive,  le 
long  du  Taygète,  d’où  les  Spartiates  précipitaient  les 
nouveau-nés  contrefaits.  Mystra  est  une  ancienne  for¬ 
teresse  construite  par  Guillaume  de  Villehardouin.  Un 
village  de  création  byzantine  s’est  édifié  à  ses  piéds. 
Evocation  saisissante  et  unique  d’une  ville  byzan¬ 
tine  des  XIV®  et  XV®  siècles,  aux  ruelles  tortueuses 
bordées  d’églises,  de  maisons,  de  monastères,  de 
palais  avec  deux  enceintes  concentriques,  le  tout 
dominé  par  une  imposante  forteresse.  Elle  semble,  de 
loin,  un  miracle  de  conservation  et  se  présente  près  - 
que  comme  au  temps  de  sa  gloire,  mais  de  près,  que 
de  briques  branlantes,  et  que  de  décombres  ! 

Le  monastère  de  Peribleptos,  sa  tour  de  style  ita- 


Cliché  C.  Boulanger 
Fig.  II.  —  Une  fileuse. 
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lien,  son  église  aux  fresques  bien  conservées,  retien¬ 
nent  notre  attention  tout  autant  que  la  Métropole, 
d’abord  basilique,  puis  église  à  coupoles,  où  on  trouve 
de  nombreux  marbres  sculptés  et  des  peintures  inté¬ 
ressantes,  etc. 

Descente  hâtive  vers  la  ville  basse:  un  orage 
éclate,  une  pluie  torrentielle  creuse  dans  les  sentiers 
cailleux,  de  boueux  petits  torrents. 

Ç’est  aujourd’hui  Vendredi-Saint.  Pour  respecter 
les  croyances  des  catholiques,  l’intendant  du  bord 
nous  a  fait  apporter  un  pique-nique  maigre,  et  nous 
nous  installons  tant  bien  que  mal  sur  les  tables 
d’une  petite  guinguette.  C’est  d’ailleurs  l’un  des 
meilleurs  repas  que  nous  ayons  fait  en  Grèce. 

L’après-midi,  visite  du  Musée  de  Sparte,  somme 
tout  peu  intéressant. 

Samedi  31  mars.  — -  Nauplie  (Epidauhe,  Argos, 
Mycenes,  Tybinthe) 

De  Nauplie,  petite  ville  étagée  sur  une  presqu’île 
rocheuse  dominant  le 
golfe  et  dominée  par 
le  rocher  Palamède,  à 
l’Hiéron  d’Esculape, 
nous  traversons 
région  de  collines  in¬ 
cultes,  déserte  et  mo¬ 
notone,  jusqu’à  l’ap¬ 
proche  du  sanctuaire, 
où  la  nature  change 
et  forme  un  ensemble 
liarrhonieux  de 
teaux  et  d’arbres 
verts,  bosquets  plus 
que  forêts.  Dans  ce 
large  vallon  inhabité, 
dans  cette  solitude, 
plus  complète  et  plus 
vaste  que  celle  d’O- 
lympie,  un  prodige  de 
l’art  :  le  Théâtre. 

Il  est  collé  au  flanc  d’une  colline  légèrement  in¬ 
curvée  qu’il  couvre  jusqu’au  sommet  de  ses  g  adins 
intacts,  sauf  aux  extrémités,  où  quelques  blocs  d’une 
blancheur  de  marbre,  à  reflets  légèrement  roses, 
sont  disjoints.  Ce  théâtre  est  l’œuvre  de  Polyclète 
le  jeune,  et  date  de  la  fin  du  IV<î  siècle. 

Les  ruines,  aux  environs  ?  Tout  ce  qui  subsiste  du 
sanctuaire  d’Esculape,  et  de  ses  dépendances,  doué 
jadis  de  la  vertu  de  guérir  les  maladies  et  de  ressus¬ 
citer  les  morts,  est  fort  peu  de  choses.  Sa  célébrité 
y  attirait  les  malades  de  toute  la  Grèce.  Plus  tard, 
les  prêtres  d’Esculape  aidèrent,  par  la  pratique  de 
la  médecine,  aux  guérisons  miraculeuses  opérées 
par  la  simple  vertu  du  serpent. 

Déjeuner  à  Nauplie  ;  départ  pour  Mycènes. 

De  loin,  l’Acropole  de  Mycènes  n’est  rien  :  au  pied 
de  cette  chaîne  d’assez  belles  montagnes,  deux  ou 
trois  petits  mamelons  grisâtres  ;  sur  la  crête,  des 
débris  de  murs  et  de  ruines  éparses.  Jusqu’au  pied  de 


la  citadelle,  il  n’y  a  pas  de  décor,  mais  des  murs  laits 
de  grosses  pierres  polygonales,  mises  lesunessurles 
autres.  Derrière  nous  s’étend  une  plaine  aride  et 
desséchée,  l’Argolide.  Mais  à  peine  a-t-on  avancé 
entre  ces  murs,  qu’on  a  la  sensation  d’une  ascen¬ 
sion  prodigieuse. 

Mycènes,  autrefois,  était  la  capitale  d’un  puis¬ 
sant  royaume,  où,  d’après  la  légende,  eurent  lieu  des 
drames  horribles. 

Avant  de  pénétrer  dans  l’enceinte,  nous  rencon¬ 
trons  le  Tombeau  d’Agamemnon,  dont  on  ne  trouve 
que  des  restes  insignifiants  ;  plus  petit  et  d’apparei; 
moins  puissant,  le  Tombeau  de  Clytemnestre.  On 
pénètre  dans  l’Acropole  de  Mycènes  par  la  Porte 
des  lionnes. 

Au  milieu  d’un  enclos,  le  cimetière  royal  primitif. 
11  y  avait  là  des  tombes  en  pierre  affectant  la  forme 
de  coupoles,  des  sculptures  royales,  d’une  richesse 
inouïe,  les  faces  osseuses  de  certains  squelettes  com¬ 
me  masqués  de  feuilles  d’or,  des  vases  en  or  et  en 
argent,  des  bijoux, 
des  poteries  peintes.- 
Mais  de  tout  cela,  que 
reste-t-il  ?  Bien  peu 
de  choses. 

Un  peu  plus  loin,  le 
Trésor  des  Atrides, 
vaste  tombeau  creusé 
sous  une  montagne, 
en  forme  de  niches  et 
gaini  à  l’intérieur 
d’un  épais  dallagede 
pierres  grisâtres,  dont 
la  maçonnerie,  quoi¬ 
que  primitive,  fut 
exécutée  avec  une 
adresse  parfaite. 

Au  retour,  nous  tra¬ 
versons  Argos,  petite 
ville  dont  les  maisons 
basses,  entourées  de 
jardins,  se  dressent  sur  l'emplacement  môme  de  la 
ville  antique,  qui  ne  survit  que  par  quelques  déliris 
de  murs  et  d’édifices.  Plus  loin,  Tj'rinthe,  dont  les 
ruines  s’élèvent  sur  une  butte  rocheuse  assez  vaste, 
bâtisse  cyclopéenne,  œuvre  colossale,  bien  digne, 
comme  le  prétend  la  légende,  d’avoir  été  le  séjour 
d’Hercule,  pendant  l’accomplissement  deses  travaux. 

Sur  cette  butte,  deux  gardes  armés  de  longs  fusils, 
sont  en  faction,  gardiens,  nous  dit-on,  d’un  bagne 
en  miniature  placé  au  bas  de  la  butte.  Nous  aper¬ 
cevons  en  effet  les  forçats  qui  se  promenaient  dans 
la  cour  intérieure,  ou  qui  gardaient  des  troupeaux 
de  porcs  et  de  moutons. 

Avant  de  regagner  le  Jean-Laborde,  nous  dégus¬ 
tons,  sur  le  port  de  Naüplie,  un  de  ces  excellents  cafés 
dont  les  Turcs,  les  Grecs  et  les  Arabes  ont  seuls  le 
secret. 

(A  suivre) 

Colette  Boulanger 
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SOU  MÉDICAL 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1933 


Messieurs  et  chers  Confrères, 

Nommé  trésorier  de  la  Ligue  médicale  de 
Défense  professionnelle,  il  y  a  quelques  mois, 
permettez-moi  tout  d’abord  d’adresser  mon 
sympathique  hommage  à  mon  vénéré  prédéces¬ 
seur,  M.  le  Docteur  Gassot,  qui  pendant  tant 
d’années  apporta  toute  sa  haute  conscience  et 
tout  son  dévouement  le  plus  absolu  à  gérer  les 
finances  de  notre  Société. 

Pour  la  première  fois  aujourd’hui,  je  vous 
apporte  brièvement  l’état  de  ses  comptes. 

Je  dois  tout  d’abord  vous  confirmer  que  notre 
Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle, notre 
vieux  Sou  Médical,  est  en  pleine  croissance,  malgré 
les  nombreuses  années,  qui  chargent  ses  épaules. 

Le  nombre  de  ses  membres  s’est  accru  de  5.856 
à  6.025,  entre  le  31  décembre  1932  et  le  31  dé¬ 
cembre  1933  ;  et  il  s’agit  bien  du  chiffre  réel 
'  d’adhérents,  car  il  a  été  tenu  compte  des  pertes 
par  décès  ou  pour  d’autres  raisons. 

D’autre  part,  entre  ces  deux  dates,  sa  Caisse  de 
garantie  s’est  élevée  de  1.000.000  de  francs  à 
1.199.520  fr.  95.  Vous  pouvez  donc  être  rassurés 
pour  le  cas,  où  nous  aurions  à  indemniser  des 
plaignants. 

De  plus,  ainsi  que  vous  le  remarquerez,  le 
compte  de  gestion  laisse  disponible,  pour  laliqui- 
dation  judiciaire  de  d’année  1933  une  somme  de 
147.429  fr.  75,  et  le  fonds  de  réserve  constitué 
pour  les  affaires  engagées  avant  la  fin  de  l’année 
1932,  est  de  l’importance  de  353.381  fr.  32. 

CAISSE  GÉNÉRALE 
Compte  de  gestion 
Recettes 


Cotisations .  368.016,75 

Revenus  du  Portefeuille.  65 . 848 ,57 

Dons..! .  2.622,70 

436.488  ,02 


Dépenses 


Matériel  et  mobilier _  6.124,75 

Propagande .  8.708  » 


Administration .  16.225  » 

Frais  généraux .  53 . 892 ,92. 

Frais  de  contentieux —  108.350  » 

Frais  judiciaires .  95.757,60 

289.058,27 


Les  recettes  étant  de . .  436 . 488 ,02 

et  les  dépenses  de .  289.058,27 

il  y  a  un  excédent  de  recettes  de .  147.429 ,75 


CAISSE  DE  GARANTIE 
Détail 


Débit  Crédit 

Avoir  au  l«r  janvier 

1933 .  1.000.000  » 

Versements .  238.412  » 

Payé  pour  sinistres .  38.891  ,05 

Solde  créditeur .  1.199.520,95 

1.238.412  »  1.238.412  ~» 


BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1933 

Actif  Passif 

Portefeuille  (prix 


d’achat) .  1.403.106,53 

Société  Générale  Ag. 

G.  H.  Paris . 

Caisse . 

Chèques  postaux. . . 

Caisse  d’Epargne  et 
de  Prévoyance . . . 

Société  Française  de 
Reports  et  Dépôts 
Réserve  1932  et  an¬ 
nées  antérieures. . 

Réserve  1933. .... . 

Caisse  de  Garantie., 

Office  de  Recouvre¬ 
ment  . 

Compte  Créditeurs 
divers  . . 

2.087.916,67  2.087.916,67 
Le  Trésorier  : 

G.  Fischer. 


59.127,75 

2.524,20 

121.380,93 

100.000 

401.777,26 

353.381  ,32 
147.429,75 
1.199.520,95 

4.267,40 

383.317.25 


1738 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  10  —  VI  -  34 


LES  SALONS 

Ld  peinture  aux  Artistes  français 


La,  crise  qui  sévit  si  cruellemept  sür  les  artis¬ 
tes,  ne  paraît  pas  entraver  leur  production.  Ï1 
semble,  que  plus  ils  ont  de  difficultés  à  trouver 
des  débouchés  à  leurs  travaux,  plus  ils  s’appli¬ 
quent  à  les  multiplier. 

Je  n’en  veux  comme  preuve,  que  les  96  salles 
que  le  public  doit  parcourir  pour  y  contempler 
0;719  œuvres  de  genres  différents,  sans  compter 
les  expositions  particulières  actuelles  et  le  très 
important  salon  des  Tuileries. 

C’est  dire*  qu’il  y  en  a  pour  tous  les  goûts,  pour 
toutes  les  tendances  ;  l’art  étant,  avant  tout,  une 
impression  de  sensibilité  à  la  fois  objective  et 
subjective. 

Commençons  notre  promenade.  Dans  la  salle 
centrale,  nous  nous  arrêtons  avec  plaisir  devant 
le  Porche  de  l’église  de  Fuhrer  et  devant  les  Rui¬ 
nes  de  Son  abbaye.  Le  Repas  champtlre  de 
Rolland  Girardin  ne  manque  pas  de  qualités.  La 
Vue  aérienne  de  Brest,  de  Delpy,  est  d’un  heureux 
effet  décoratif.  J’aime  la  Procession  de  Santez 
Anna,  de  Laurent. 

Gullonnet,  dans  ses  Portraits  d’André  Fou- 
quières  et  de  Corina  Freire  en  costume  de  chan¬ 
teuse,  s’affirme  toujours  un  maître  (2). 

Foréau  excelle  dans  ses  paysages  brumeux, 
notamment  dans  sa  toile  des  Bergers. 

Désiré  Lucas  nous  donne  une  belle  étude  dans 
son  matin  de  Brumes  de  Camaret  avec  ce  vil¬ 
lage  au  premier  plan,  disparaissant  presque  dans 
celle  étendue  de  ciel  et  de  mer  confondus  à  l’ho¬ 
rizon. 

Chabas  ne  se  renouvelle  guère  (4).  Pourquoi 
le  ferait-il,  puisque  sa  peinture  est  toujours  char¬ 
mante  et  plaît. 

Je  vois  avec  agrément  les  tableaux  de  E. 
Dorrée  (5),  ce  clocher  au  coin  d’une  rue  de  vil¬ 
lage  et  surtout  les  Reflets  du  soleit  dans  tes  vitres 
d’une  maison.  Dans  la  même  salle,  on  peut  admi¬ 
rer  Adler,  dans  sa  Rue  de  Plombières,  l’après- 
midi  ;  composition  si  simple  et  si  agréable. 

Les  portraits  de  Maxence  et  ses  Zinnias  sont 
d’une  formule  savante  et  toujours  intéressante. 
Signalons  aussi  le  charmant  pastel  de  jeune  fille 
de  Mme  E.  Mairesse. 

Mme  Delpey-Maisné  nous  intéresse  dans  la 
présentation  de  ses  Vieilles  ruines  de  Delphes  si 
consciencieusement  rendues.  Hirleman,  déploie 
du  talent  dans  le  portrait  de  sa  guitariste. 

Beau  portrait  de  Font,  et  excellent  nu  (Confi¬ 
dences),  représentant  une  jeune  femme  demi- 
étendue  se  re.gardant  dans  sa  glace. 

Du  reste,  un  nombre  important  de  bons 
nus,  ornent  les  murs  du  salon  des  Artistes 


français,  avec  des  qualités  diverses,  de  dessin, 
de  modelé,  de  pâte  et  de  couleur. 

Parmi  les  maîtres,  il  faut  toujours  placer  en 
première  ligne,  Biloul  (32)  avec  sa  femme  au  si 
joli  corps  se  cachant  le  visage  de  son  bras,  puis 
le  délicieux  corps  de  Filette  endormie  de  Xavier 
Bricard  aux  belles  chairs  nacrées  (23),  la  femme 
sommeillant  vue  de  dos  deSieffert  (21),  la  Femme 
au  tambourin  un  peu  épaisse  de  Far-si  (36),  la 
petite  femme  (Jeunesse)  étendue  sur  son  lit, 
de  Calbet  qui  rappelle  les  petits  maîtres  du 
XVIIF  siècle, les  Baigneuses  d’Hervé,  aux  corps 
d’une  si  belle  plastique,  et  bien  d’autres  qu’il 
conviendrait  encore  dé  citer. 

Giess  a  une  toile  bien  peinte  (6),  mais  d’un  ar¬ 
rangement  un  peu  trop  conventionnel. 

Dans  la  aile  9,  nous  sommes  dans  la  peinture 
officielle  due  au  merveilleux  pinceau  de  Baschet, 
Nous  y  voyons  le  portrait  du  Président  de  la 
République,  puis  les  pastels  du  Président  Poin- 
carré  et  du  Président  Doumergue,  nos  sauveurs 
des  mauvais  jours. 

A  signaler  dans  la  même  salle,  un  très  puis¬ 
sant  paysage  de  Grosjean  (Une  gorge  de  l’Ain), 
ceux  d’Ulysse  Gorzin  du  Port  de  Tréboul,  Mlle 
M.  Hanin  a  exposé  un  carton  bien  composé,  projet 
de  fresque  Le  porche  du  mystère  de  la  deuxième 
vertu  (10).  Belle  étude  de  Tigre  de  M®  Giraud- 
Hanriot. 

Tatin  excelle  dans  la  présentation  des  vieux 
escaliers,  tels  ceux  de  Romans  et  de  Roque- 
brune. 

A’bert  Laurens,  un  maître  par  tradition  fami¬ 
liale,  a  peint  un  aimable  por  frait  de  la  Comtesse 
de  L.  C.  et  Un  goûter  en  familte,  rempli  de  qua¬ 
lités. 

Le  salon  compte  de  trèsnombreuxpaysagistes, 
cjue  nous  ne  pouvons  tous  citer  malgré  leurs  réel¬ 
les  qualités.  Il  convient  de  louer  les  paysages  de 
Gueldry,  notamment  les  Chevaux  dans  un  pré, 
le  Printemps  de  Montézin,  le  Bassin  Nymphes  de 
Versailles,  du  regretté  Amédée  Buffet.  La  Vieille 
boutique  de  Saint-Benoil-du-Sault  traitée  avec 
habilité  par  Weismann  (24),  les  Rochers  de  la  cor¬ 
niche  de  Marseille,  de  Vilalta,  à  la  physionomie 
si  curieuse.  Le  Moulin  amer,  de  Barnoin,Le  char¬ 
me  provençal  de  Montagne,  si  vivant  comme  effet, 
et  cette  Vue  des  rochers  de  Pen-Hir  à  Camaret, 
que  Thérèse  Clément  sait  toujours  si  bien  inter¬ 
préter. 

J’aime  beaucoup  cette  Ciyple  de  Lemenc  à 
Chambéry,  de  Barbier  (31).  Une  mention  paiticu- 
lière  doit  être  accordée  au  paysage  de  Loys  Prat 
(Paysage.  Rhodanien). 
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Bndehôfs  des  portfâits  déjà  signalés,  passons 
en  revue  quelques  autres,  qui  tiennent  dans  cette 
exposition  une  place  des  plus  importantes.  Ainsi 
ce  portrait  d  une  si  douloureuse  actualité  du 
csnseiilêr  Prince,  d’Mumbricht.  Dans  la  salle  voi¬ 
sine  deux  beaux  portraits  de  Bœsvillwàld  sont  à 
admirer,  surtout  celui  intitulé  Des  pots  persans  qui 
offre  un  beau  visage  agrémentant^üne  belle 
nature  morte. 

L’Angela,  de  Cohen'  (39),  est  une  souriante 
figure  de  blonde,  trèi  vivante  et  la  Dame  aux  gta- 
vures,  de  Krier,  est  une  toile  remarquable. 

11  convient  aussi  de  signaler  les  deux  exquis 
portraits  de  femmes  de  Serveau,  si  artistement 
itravaillés. 

Parlerai-je  des  toiles  si  aimables  de  Braitou- 
Sala,  cet  adorable  portrait  de  Mile  Danielle  Haik 
(2),  et  ce  nU  d'atelier  qui  se  compose  si  genti¬ 
ment  dans  ce  cadre,  intitulé  Primavera. 

N’oublions  pas  non  plus  ce  maître  incontesté, 
Cyprien  Bouiet,  avec  ce  gracieux  Portrait  de 
M;  Abel  G.  et  celui  de  son  fils,  et  ce  portrait  pro¬ 
fessionnel  du  Docteur  Busser  en  blouse  blanche, 
dû  à  G.  Lavergne. 

Mlle  Lévy-Engelmann  a  fort  bien  rendu  dans 
une  miniature,  dont  elle  le  secret,  la  physiono¬ 
mie  du  Président  H.  Pâté  (11). 

Il  faudrait  ajouter  à  cette  nomenclature  un 
peu  aride,  ces  agréables  tableaux  dont  la  femme 
forme  l’élément  charmant,  tel  celui  des  Poissons 
mges  d’Adler,  qui  met  en  scène  une  jeune  per¬ 


sonne  en  maillot,  puis  le  Flirt  deDelpey  avec  au 
premier  plan  une  nature  morte,  comme  il  a  le 
talent  de  les  réaliser. 

Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  être  émus  à  la  vue 
de  ce  grand  panneau  d’Aubry,  destiné  à  la  mai¬ 
rie  du  V®  arrondissement  en  contemplant  cette 
femme  tenant,  à  la  façon  dés  pietas  anciennes  sur 
scs  genoux,  son  fils  mort.  De  chaque  côté  de  cette 
mère  éplorée  sont  deux  soldats  en  tenus  de  tran¬ 
chées,  entourées  de  veuves,  de  soeurs  de  fiancées, 
d’enfants  apportant  des  fleurs. 

Plusieurs  intérieurs  d’églises  méritent  de  nous 
arrêter,  notamment  la ,  Cathédrale  de  Gamescasse, 
un  maître  en  la  matière,  puis  cet  Intérieur  de 
Saint-J uüen-le-Pauvre  d’ËnderS,  et  cette  vue  im¬ 
pressionnante  de  la  Cathédrale  de  Chartres  avec 
ses  magnifiques  vitraux  de  Rigaud,  et  du  apme 
ce  Chœur  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers. 

Pour  terminer,  faisons  le  tour  des  galeries,  dé¬ 
potoir  créé  par  les  artistes  arrivés  pour  leurs  ca¬ 
marades.  On  y  trouve  de  bonnes  choses,  .entre 
autre  cette  toile  de  Nuées  de  Templeux,  un  bel 
Effet  de  neige,  Haut-tac  Pelvoz,  de  Doran,  les 
Rochers  du  Poüliguen,  de  Mary^Merciér,  le  Pont 
de  Tolède  de  Mme  P.  Genet,  déjà  vu  et  que  l’on 
revoit  avec  plaisir,  et  cette  charmante  composi¬ 
tion  (î/n  Amour)  :  ce  bébé  rieur  embrassant  sa 
maman  à  l’exquis  sourire  de  contentement. 

Mais  il  faut  s’arrêter,  il  est  impossible  de  citer 
toutes  les  œuvres,  qui  méritent  d’arrêter  le  visi¬ 
teur.  Df  Mi  ViMoXt. 
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Enseignemônt  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  va6ànc0s,de  révision  êt  de  pétfeotlonnè- 
meflt.  41®  Cours  de  vacances  (été  1934,  18  juin  au  isr 
juillet),  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Maurice 
Vitaakët,  médecin  de  l’hôpital  Necker  ;  La  tliérapeu* 
tique  médica.e  et  hydrologique  des  affections  rénales, 
vasculaires,  rhumatismales  et  humoro-végétatlves  à 
la  faveur  des  acquisitions  récentes  de  la  Clinique  et  du 
Laboratoire 

Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentielle^^ 
ment  pratique,  commencera  le  lundi  18  juin  1934,  à 
9  heures,  à  l’hôpital  Necker,  (amphithéâtre  Guyoïi 
et  salle  Delpech),  sous  la  direction  du  Professeur  Mau¬ 
rice  ViuAUUT,  médecin  de  l’hôpital  Necker  ;  avec  la 
collaboration  de  MM.  Henri  BéNAnD,  agrégé  médecin 
rtc  l’Hôtol-Dicu  ;  1,.  JüaTiN-BESAXçoN,  médecin  des 
hôpitaux,  chef  du  laboratoire  d'hydrologie  thérapeu¬ 
tique  J  Henry  Bith,  ancien  chef  de  clinique  àlaFaciilté, 
assistant  dti  service  ;  Fr.  Saixt-Gisons,  Pierre  Guel- 
i.ÈTY-BosviËi,  et  Robert  Wahl,  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté  ;  Roger  ÊvKx,  Henri  Df,soillr  et 
René  Cacmrua,  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  i  Robert 
W.AiLicn,  ancien  Interne,  médaille  d’or  des  hôpitaux  ; 
OniNEt  et  P.AOtNB,  anciens  internes  des  hôpitaux,  et  B. 
F.iuvEBT,  interne  des  hôpitaux,  préparateur  de  la 
■Chaire  d’hydrologie  thérapeutique. 

Tl  aura  lieu  régulièrement  le  matin,  à  9  heures  ; 
l’anrès-midi,  à  14  h.  30  et  16  heures. 


Il  comprendra  35  leçons  et  sera  complet  en  deux  se» 
maiiies. 

Des  démonstrations  cUnlqües  ati  lit  du  malade,  eom- 
plément  de  l’enseignement  à  l’amphithéâtre,  seront 
faites  après  la  leçon  du  matin,  au  cours  de  la  visite 
dans  les  salles,  à  partir  de  11  heures,  par  le  Professeur 
Maurice  VtLLAhfi'r  et  le  Docteur  Henry  DiTH,  avec 
démonstrations  radiologiques  par  le  Docteur  Bbunet, 
assistant  de  radiologie  du  service. 

'  Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leçon, 
seront  distribués  à  chaque  élève. 

Le  4l«  voyage  d’étude  hydrologique  des  cours  de 
vacances  sera  organisé,  les  .3o'juiii  et  juillet,  à  Royat 
et  Saint-Nectaire,  Où  auront  lieu  les  trois  dernières 
leçons  du  programme.  Les  élèves  de  ce  cours  —  et  des 
autres  enseignements  de  perfectionnement  dirigés  au 
cours  de  l’année,  par  le  Professeur  Maurice  Villabbt  — 
qui  seraient  désireux  de  participer  à  ce  voyage,  sont 
priés  de  s’inscrire  à  l’avance  au  Laboratoire  d’hydro¬ 
logie  et  climatologie  thérapeutiques  de  la  Faculté  de 
médecine,  où  on  leur  fera  connaître  le  programme  dé¬ 
taillé  et  les  conditions  de  l’excursion.  Les  inscriptions 
sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  â  l’issue  du  cours. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  200  francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré- 
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sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versements  relatifs  à  ce  cours  seront  déli¬ 
vrés  au  secrétarait  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Chaque  année  aura  lieu  un  cours  semblable  à  la  même 
époque.  Il  est  complété  par  un  autre  enseignement  de 
perfectionnement  pendant  les  vacances  de  Pâques,  por¬ 
tant  sur  la  Thérapeutique  médicale  et  hydrominérale 
des  maladies  du  foie,  du  tube  digestif  et  de  la  nutrition. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Laboratoire 
d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  (Ecole  pratique!. 

—  Prix  Saintour.  —  Le  sujet  désigné  par  la  Faculté 
pour  l’année  1934  est  le  suivant  :  »  Cycle  de  la  vitamine  C  ». 

Les  mémoires  doivent  être  déposés  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  de  14  à  16  heures,  jusqu’au  15  octobre 
1934,  dernier  délai,  sans  désignation  d’auteur. 

Chaque  mémoire  devra  porter  une  épigraphe  ou 
devise  apparente  qui  sera  rappelée  sur  uii  pli  cacheté 
contenant  le  nom  et  l’adresse  de  l’auteur. 

La  valeur  du  prix  Saintom  1934  est  de  6. 000  francs. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale. 
(Professeur  :  M.  R.  Proust).  —  Chirurgie  d’urgence. 
(Neuyième  cours  par  MM.  Mouchet  et  Longuet,  pro¬ 
secteurs.)  —  Ouverture  du  cours  :  le  lundi  18  juin  1934. 
Première  série  —  Membre,  crâne,  poitrine.  — 1®  Sutu¬ 
res  des  tendons,  nerfs,  vaisseaux.  —  2®  Abcès  et  phleg¬ 
mons  en  général.  Phlegmons  de  la  main,  panaris,  ostéo¬ 
myélite.  —  3®  Amputation  des  membres  pour  lésions 
traumatiques.  Arthrotomies.  Traitement  desfractures 
ouvertes.  —  4®  Traumatismes  du  crâne.  Mastoïditçs. 
Abcès  du  cerveau.  —  5®  Trachéotomie.  Plaies  du  larynx 
et  de  la  trachée.  Phlegmons  du  cou.  Pleurésies  puru¬ 
lentes.  Plaies  de  poitrine. 

Deuxième  série.  —  Abdomen.  —  1®  Hernies  étran¬ 
glées  (inguinale;  crm-ale,  ombilicale).  —  2“  Appendicite. 
Ulcère  perforé.  Gastro-entérostomie.  Sutures  intestina¬ 
les.  —  3®  Splénectomie.  Gastrostomie.  Cholécystecto¬ 
mie.  Cholécystostomie.  Traitement  des  pancréatites 
aiguës.  —  4®  Anus  cœcal,  anus  iliaque.  Iléosigmoïdos- 
tomie.  —  5®  Phlegmon  périnéphrétique.  Néphrostomie 
Néphrectomie.  Cystostomie. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité.  Se¬ 
ront  seuls  admis  :  Les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le  droit 
à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  secrétariat  (gui¬ 
chet  n®  4)  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis. 

—  Thèses.  —  Mardi  1®-'  mai.  —  Jury  :  MM.  Bezan- 
çon,  Carnot,  Lereboullet,  Aubertin.  —  MM.  Prunet  : 
Cyanure  de  mercure  et  stomatites.  —  Mlle  Lemoigne  : 
Formes  cliniques  des  infections  pulmonaires  par  aspi¬ 
ration  chez  les  nourrissons.  —  M.  Leroux  :  Etude 
des  brucelloses  dans  la  région  parisienne. 

Mercredi  2  mai.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Loeper, 
Guy  Laroche,  Turpin. —  MM.  Bouthelier  :  Etude 
thérapeutique  sur  le  citrate  de  soude.  —  M.  Dubois  : 
Etude  des  extraits  hépatiques  injectables.  —  M.  Grin- 
BERo  :  Influence  des  injections  de  pepsine  sur  la  cho¬ 
lestérolémie. —  M.  Lefèvre  ;  Le  traitement  des  varia¬ 
tions  tensionnelles  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Jeudi  3  mai.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Laignel-Lavas- 
tine,  Tanon,  Olivier.  —  M.  Szpicberg  ;  L’emploi  des 
solutions  d’hyposulfite  de  soude  comme  solvant  du 
novarsenobenzol  dans  le  traitement  de  la  syphilis.  —  i 
M.  Drizard  :  Etude  de  quelques  acides  cyclopeuté-  j 


mylbarbituriques  et  de  leurs  applieations  thérapeu¬ 
tiques. —  M.  Dhôtei,  :  Un  hypomaniaque,  Joseph  Le- 
Bon  (1765-1795).  —  M.  Waddington  :  La  tradition 
hippocratique  et  le  renouveau  actuel  du  .vita¬ 
lisme  ? 

^  Vendredi  4  mai.  —  Jury  :  MM.  Baudouin,  Lemierre, 
Mathieu,  Haguenau.  —  M.  Mecrovici  :  Etude  de  l’in¬ 
jection  intra-trachéale  de  lipiodol.  —  Mlle  Laquek- 
riêre  :  Les  épisodes  méningés  curables  et  la  tubercu¬ 
lose  chez  l  enfant.  —  Mme  Willm  :  Le  cœur  de  l’enfant 
dans  les  maladies  typhoïdes.  —  M.  L’Hônoré  :  Etude 
de  métastases  ostéo-articulaires  subaiguës  dans  les 
septicémies  à  staphylocoques. 

—  Thèses.  ■ —  Mardi  8  mai.  —  Jury  :  MM.  Laignel- 
Lavastine,  Lereboullet,  Terrien,  Yelter.  —  M.  Gillet  : 
Plotin  au  point  de  vue  médical  et  psychologique.  — 
M.  Calmanas  :  Localisations  oto-mastoïdiennes  dans 
la  diphtérie.  —  M.  Marcus  :  Indications  et  technique 
du  gavage  des  nourrissons.  —  M.  Joseph  :  Étude  du  syn¬ 
drome  du  nerf  nhsal. 

Mercredi  9  mai.  — •  Jury  :  MM.  Lemierre,  Tanon, 
Joannon,  Moreau.  —  M.  Bredier  ;  Etude  des  colopa¬ 
thies  à  trichocéphales  et  à  lamblias.  —  M.  El  Baffoun  ; 
Quinine  préventive  dans  le  paludisme.  — -  M.  Vogel  : 
L’intervention  médicale  dans  l’orientation  profession¬ 
nelle  des  adolescents. 

Vendredi  11  mai.  —  Jury  :  MM.  Baudouin,  Couve- 
laire,  Marcel  Labbé,  Loeper.  —  M.  Szwarc  :  La  stéri¬ 
lisation  eugénique  des  anormaux.  —  M.  Thiéry  :  Dia¬ 
bète  et  tuberculose.  —  M.  Cymmer-Mordcha  :  Les  épi¬ 
sodes  chyleux  au  cours  des  ascites.  —  M.  Lauek  ; 
L’éphédrine  en  thérapeutique  et  surtout  dans  les  états 
de  choc. 

Samedi  12  mai.  —  Jm-j'';  MM.  Bezançon,  Brindeau, 
Carnot,  Chevallier,  —  M.  Julien  :  Le  syndrome  «  An¬ 
gine  de  Vincent  ».  —  M.  Beauverger  :  Etude  sur  les 
rapports  de  la  grossesse  avec  les  affections  du  système 
nerveux.  —  M.  Phaédonos  :  Cyanure  de  mercure  et 
.stomatites. 

Thèse  nctérinaire.  ■ —  Vendredi  11  mai.  —  Jury  : 
MM.  Mathieu,  Bressou,  Coquot.  —  M.  Chantraine  : 
Traitement  des  synovitespar  les  injections  intra-syno- 
viales.  ' 

—  Thèses.  —  Mardi  15  mai.  —  Jury  :  MM.  Bezançon, 
Carnot,  J.-L.  Faure,  Lemaître.  —  MM.  Boury  :  Cer¬ 
tains  accidents  consécutifs  à  la  ponction  pleurale  chez 
les  cardiaques.  —  M.  Bussière  :  Les  causes  secondes 
des  hémoptysies  tuberculeuses.  —  Mlle  Blum  :  Consi¬ 
dérations  sur  un  cas  d’anus  vulvaire,  mégacôlon,  né¬ 
phrite.  —  M.  Grand  :  Méthodes  récentes  dans  le  trai¬ 
tement  des  varices  par  les  injections  sclérosantes.  — 
M.  Lebensart  :  Kystes  du  maxillaire  supérieur  par  in¬ 
clusion  épithéliale. 

Mercredi  16  mai.  — •  Jury  :  MM.  Léon  Bernard, 
Robert  Debré,  Loeper,  Vallery-Radot.  —  M.  Richard  ; 
Etude  des  symptômes  abdominaux  de  la  migraine.  — 
M.  Chauveau  ;  Les  opacités  vésiculaires  non  calculeuses. 

—  M.  Simon  :  Traitement  de  l’asthme  par  l’abcès  de 
fixation. 

Jeudi  17  mai.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Tiffeneau, 
Joannon,  Philibert.  —  MM.  Chvaïkowsky  :  L’em¬ 
preinte  des  différents  systèmes  d’éducation  physique 
sur  les  peuples.  —  M.  Froïm  :  Le  problème  médico-social 
de  l’alcoolisme  en  Roumanie.  —  M.  Gossart  :  Etude  du 
traitement  des  bronchiectasies  par  la  phrénicectomie. 

—  M.  Nunoz  Vasquez  :  Du  diagnostic,  du  traitement 
et  de  la  prophylaxie  de  la  dysenterie  amibienne  en 
Amérique  Centrale  et  Amérique  du  Sud.  —  M.  Reicher; 
Organisation  sanitaire  rurale  en  Roumanie.  —  M. 
PouzERGNEs  :  Recherches  expérimentales  sur  l’élimi¬ 
nation  urinaire  du  bismuth  après  injections  de  différents 
types  de  préparations  bismuthiques. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  conceurs,  avis  divers 


-Concours  de  médecin  des  1i$pitnux((ieuxième  con- 
coiffs  de  nomination).  —  Séance  du  14  mai.  —  MM. 
Koiirilsky,  19  ;  Marie,  18,18  ;  Preylws,  17,54  ;  de,  Brun 
io  Bois-Noir,  18,09, 

Séance  du  ig  mai,  — -  MM,  Dreyfus  et  de  Brun  du  Bois- 
Noir,  20  ;  Kourilsky  et  Marie,  19, 

Qlmmmt  ;  MM.  de  Brun  du  Bois-Noir,  38,09  ;  Kou¬ 
rilsky,  38  :  Dreyfus,  37,54  ;  Marie,  37,18. 

-  ConcQurs  d’aeeonclieur  des  hôpitaux.  —  Séance 
in  17  mai  1934.  Médecine  opératoire  (Ligature  de 


l’artère  fémorale  dans  le  canal  de  Hunter.  —  Désar¬ 
ticulation  de  l'épaule),  Ont  obtenu:  MM,  Suzpr  18, 
Sureau  19. 

Séance  du  18  mai  1934.  Consultation  écrite.  Ont 
obtenu  :  MM.  Sureau  20,  Suzor  18. 

Séance  du  19  mal  1934.  Epreuve  clinique  double. 
Ont  obtenu  :  MM.  Sureau  25,  Suzor  29. 

Classement  :  MM,  Sureau  147,  Su?or  146. 

M,  Sureau  est  nommé  accoucheur  des  hôpitaux  de 
Parie, 


reportage:  professionnel 


Nouvelles  et  Informations 

(Vofr  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  «  Demi-'Coloiines  ») 


—  Néorolofle.  —  Nous  avons  }e  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Ga-UJom,  de  Carcassonne  ;  du  Docteur 
DtiXAc,  de  Foix  (Ariège)  ;  du  Dopteur  RienAnp,  de 
Ctiâtel-sur-Moselle  (Vosges)  ;  du  Médecin  général 
inspecteur  Emile  Ca.i.mettf.,  qui  était  le  frère  du  regretté 
Professeur  A.  Calmette  ;  du  Docteur  Henri  Guichard, 
de  Caen. 

Le  Docteur  Henri  Guichard,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  croix  de  guerre,  exerçait  à  Caen  depnls 
25  ans.  11  a  succombé  après  quelques  jours  de  maladie, 
victime  du  devoir  professionnel,  des  suites  d’une 
piqûre  septique  et  d’une  septicémie  contractée  au 
chevet  d’un  malade.  La  veille  de  sa  mort,  jl  avait  reçu 
du  préfet  du  Calvados,  la  médaille  d’or  des  épidémies, 

Nous  adressons  un  souvenir  ému  à  )a  mémoire  de 
notre  confrère,  mort  en  pleine  activité,  victime  du 
devoir  médical . 

— Assoçlallon  amicale  des  anciens  médecins  des  Corps 
cointstfsnfe.  —  L’Assemblée  générale  de  l’Association 
amicale  des  anciens  médecins  des  Corps  combattants 
s’est  tenue  le  samedi  12  mai  à  19  heures  à  l’Hôtel 
Carlton  sous  la  présidence  du  Docteur  Louis  Leroux. 

Les  mesures  prises  pour  assurer  une  liaison  efficace 
de  l’A.  A.  A.  M.  C.  G.  avec  les  différents  groupements 
d’anciens  combattants  ont  été  approuvées. 

Le  Docteur  Landolt  a  été  élu  président  en  remplace¬ 
ment  du  Docteur  Leroux,  dont  le  mandat  expirait. 

Un  banquet  présidé  par  le  Docteur  Bernard  Desplas  a 
eu  lieu  à  l’issue  de  l’Assemblée.  ^ 

Les  présidents  des  Associations  d’architectes,  d’écri¬ 
vains  anciens  combattants,  et  des  anciens  combattants 
du  Palais,  invités  à  ce  dîner,  ont  souligné  la  nécessité 
impérieuse,  dans  les  circonstances  actuelles,  d’une  colla¬ 
boration  constante  entre  les  diverses  formations 
d’anciens  combattants  des  professions  libérales.  Ainsi 
pourrait  être  réalisé  un  vaste  groupement  de  l’élite 
intellectuelle  de  la  génération  du  feu. 

Le  Docteur  Desplas,  dans  une  vibrante  conclusion,  a 
insisté  sur  le  devoir  pressant,  pour  tous  les  anciens 
combattants,  d’une  action  commune  et  déterminante,  à 
la  tête  du  mouvement  de  restauration  d’un  idéal  fran¬ 
çais  d’ordre  et  de  haute  moralité. 


—  L@  IX“  Qon?rès  dç  r  Association  des  gypécologHcs 
et  obstétriciens  de  langue  française  aura  Uew  è  Alger  les 
15, 16, 17  avril  1935. 

Bureau  du  Congrès  :  président  d’honneur,  M.  Hen- 
rotay  ;  président,  M.  Laffont  ;  secrétaire  général  : 
M,  Fnlconis  ;  secrétaire  adjoint  et  trésorier,  M,  Ézès. 

Les  rapports  'seront  les  suivants  :  1“  L’Assistance 
obstétricale  en  Afrique  dp  Nord,  Bapporteurs  :  MM. 
Laffont  (Alger)  et  Cocq  (Bruxelles).  —  2”  Indications 
et  tecbnigues  thérapentifiues  du  'raitem  mt  'dgs  cervi- 
cites  chroniques.  Rapporteurs  :  MM.  Labry  (de  Lyon) 
et  Vji.i,An  (Bordeanx),  —  3“  Les  oedèmes  de  la  grosses¬ 
se,  Rapporteurs  ;  MM.  LiiyT  SosAî,  (Paris)  et  N,,, 
(Suisse). 

—  sppiété  médieaic  belge  d’éducation  physigue  ot  de 
sports.  —  Cette  société,  nouvellement  constituée,  a  son 
seerétariat  général,  34,  rue  Saipte-Marie,  à  Liège 
(Docteur  Ledent,  secrétaire  général). 

—Bureau  dps  examens  et  concours,  —Nous  donnons 
ci-après  une  liste  de  quelques  examens  et  concours 
officiellement  annoncés  susceptibles  d’intéresser  les 
familles  de  nos  lecteurs. 

1“  Sous-directeur  d’Agenqe  des  enfants  assistés  dii 
département  de  la  Seine. 

Date  :  11  octobre  1934.  Clôture  des  inscriptions  : 
29  septembre.  Age  ;  25  à  35  ans  (service  militaire  obli¬ 
gatoire).  Traitement  :  14.000  francs  plus  indemnités. 
Diplôme  exigé  :  Brevet  élémentaire  ou  baccalauréat. 

2“  Ingénieur-adjoint  des  travaux  publics  de  l’Etat 
(Service  des  ponts  et  chaussées). 

Date  :  12  novembre  1934.  Clôture  des  inscriptions  : 
10  août.  Age:  18  à  25  ans,  plus  services  militaires  obli¬ 
gatoires.  Traitement  :  14.000  francs  plus  indemnités. 
Diplôme  exigé  ;  Aucun. 

3“  Elève-dessinateur  géographe  du  Service  géogra¬ 
phique  de  l’armée. 

Date  :  28  juin  1934.  Clôture  des  inscriptions  :  10  juin 
1934.' Age  :T6  à  19  ans.  Traitement  :  10.500  francs, 
plus  indemnités.  Diplôme  exigé  :  Aucun. 

4“  Commis-greffier  des  Tribunaux  militaires. 

Date  :  12  décembre  1934.  Clôture  des  inscriptions  : 
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1“  octobre  1934.  Age  :  25  à  40  ans.  Conditions  exigées  : 
Les  candidats  doivent  être  sous-offlciers'de  carrière. 

5“  Inspecteur-adjoint  du  Contrôle  du  travail  des 
agents  des  chemins  de  fer. 

Date  :  29  octobre  1934.  Clôture  des  inscriptions  : 
l®''  août.  Age:  28  à  34  ans  (service  militaire  obligatoire). 
Traitement  :  14.000  francs,  plus  indemnités.  Diplôme 
exigé  aucun. 

6®  Ingénieur-adjoint  du  cadre  général  des.  météoro¬ 
logistes  coloniaux. 

Date  :  9  août  1934.  Clôtee  des  inscriptions  :  9  juil¬ 
let.  Age  :  21  à  30  ans  plus  services  antérieurs  admissi¬ 
bles  pour  là  retraite.  Traitement  ;  14.000  francs,  plus 
indemnités  coloniales  et  légales.  Diplôme  :  d’ingéniem" 
géophysicien,  ou  de  TEcole  centrale,  ou  titre  équiva¬ 
lent  exigé. 

7®  C.  A.  à  l’enseignement  commercial  dans  les  E.  P.  S. 
(degré  élémentaire  et  degré  supérieur). 

Date  :  4  octobre  1934.  Clôture  des  inscriptions  : 
3  août  1934.  Traitement  :  16 . 000  francs  à  36 . 000  francs. 
Conditions  exigées  ;  Brevet  supérieur  ou  trois  ans  de 
stage  comme  comptable. 

8®  C.  A.  à  l’inspection  des  écoles  primaires  et  .a  la 
direction  des  écoles  normales. 

Date  :  6  décembre  1934.  Age  minimum  :  25  ans. 
Clôture  des  inscriptions  :  5  octobre.  Traitement  : 
16.000  à  46.000  francs.  Diplôme  requis  :  Licence  ou 
équivalence,  ou  B.  S.  et  dix  ans  de  titularisation. 

Pour  obtenir  programmes  et  renseignements,  écrire 
en  joignant  un  timbre  à  0  fr.  50,  au  Bureau  des  exa¬ 
mens  et  concours,  5,  rue  Marignan,  Paris  (8«). 

—  Association  des  travailleuses  sociales.-  1°  Bourse 
de  voyage  Marguerite  Bourget.  —  Cette  bourse,  derniè¬ 
rement  créée,  d’une  valeur  de  3 . 000  francs,  est  annuelle 
et  attribuée  au  concours. 

Conditions  à  remplir  : 

Etre  travailleuse  sociale  en  activité  depuis  deux  ans 
au  minimum  ; 

Etre  adhérente  cotisante  de  l’Association  des  tra¬ 
vailleuses  sociales  ; 

Justifier  si  possible  de  la  connaissance  d’une  langue 
étrangère  ; 

Envoyer,  26,  boulevard  de  Vaugirard,  avant  le  31 
octobre  19.34,  en  douze  exemplaires  dactylographiés,  le 
travail  mis  au  concours  à  savoir  : 

Sujet  du  concours  :  Exposer  les  raisons  qui  engagent 
la  «  Travailleuse  sociale  à  faire  un  voyage  d’étude.s  à 
0  l’étranger. 

i(  Donner  le  projet  de  ce  voyage,  la  nomenclature  des 
«  institutions  à  -visiter,  des  personnalités  susceptibles 
«  de  faciliter  l’introduction  dans  ces  institutions,  etc. 

«  Etablir  l’itinéraire,  la  durée  du  voyage,  le  devis 
«  des  dépenses  ». 

Les  travaux  sont  anonymes  :  ils  sont  présentés  munis 
d’ une  devise.  Cette  devise  est  reportée  sur  une  enveloppe 
cachetée,  contenant  les  nom,  prénoms,  adresse,  fonc¬ 
tions  de  la  candidate. 


2®  Concours  Anne  Mmray  Dike,  1934  (Médaille  d’or 
de  3 . 000  francs  et  2  mentions  de  chacune  1.000  francs). 
—  Ce  concours  est  ouvert  à  toute  travailleuse  sociale 
effectuant  des  visites  à  domicile  depuis  deux  ans  au 
minimum. 

Les  lauréates  de  la  médaille  d’or  des  précédents  con¬ 
cours  ne  peuvent  à  nouveau  être  candidates  qu’après 
un  délai  de  cinq  années. 

Les' travaux  sont  anonymes.  Ils  sont  munis  d’une 
devise.  Les  nom,  prénoms,  situation,  adresse  des  au¬ 
teurs  des  mémoires  sont  placés  dans  une  enveloppe 
fermée  portant  comme  suscription  la  devise. 

Les  mémoires,  de  vingt-cinq  pages  au  maximum,  sont 
adressés  d’ici  le  15' novembre  1934,  dernier  délai,  en 
cinq  exemplaires  dactylographiés. 

Sujet  1934  :  Donnez  des  monographies  de  familles, 
dont  la  situation  matérielle  et  les  conditions  de  -vie  ont 
été  profondément  altérées  depuis  quelques  années. 
Quels  moyens  avez- vous  employés  pour  les  tirer  d’em¬ 
barras,  étant  e  ntendu  qu’elles  ne  sont  pas  bénéficiaires 
des  lois  d’assistance  ?  Quelle  orientation  avez-vous 
conseillée  pour  les  enfants  ?  Quels  résultats'  moraine 
et  matériels  avezvous  obtenus  ? 

—  Liste  des  Œuvres  de  bienfaisance. —  L’Office  centrai 
des  Œuvres  de  bienfaisance  vient  de  publier  une  liste 
complètement  remise  à  jour  des  maisons  de  repos  et  de 
convalescence  et  des  établissements  de  cure  d’air. 

Cette  liste  donne  tous  les  renseignements  utiles  (con¬ 
ditions  d’admission,  prix  de  la  journée,  etc.)  pour  le 
placement  des  personnes  des  deux  sexes  dans  605  éta¬ 
blissements  de  toutes  les  régions  de  la' France. 

Elle  est  remise  moyennant  0  fr.  50  au  siège  social  de 
l’Office  central,  175,  boulevard  Saint-Germain,  Paris, 
VI®,  et  adressée  à  domicile  contre  l’envoi  d’un  timbre 
de  1  franc.  . 


—  La  caravane  universitaire.  Voyages  en  groupes  ou 
individuels.  (Directeur  :  G.  Roy,  Professeur  au  Collège 
de  Gaillac-sur-Tarn).  —  Voyage  à  la  Côte  Dalmate, 
13-27  août.  —  2 . 800  francs. 

Voyage  en  proche  Orient,  16  août-8  septembre.  •— 
3.750  francs  (Constantinople,  Jérusalem,  Egypte). 

Voyages  en  Russie. —  1“  voyage  du  4  août  au  13 
septembre  :  Londres,  Léningrad,  Moscou,  Le  Caucase, 
Constantinople,  Athènes,  Naples,  Marseille,  4.800  fr.— 
2“  du  4  au  29  août  et  du  1®’’  au  26  septembre  :  La 
Russie,  aller  et  retour  par  l’Allemagne  3.330  francs. 

Voyages  aux  Etats-Unis.  —  Départ  de  Cherbourg 
tous  les  samedis.  Cherbourg-New-York,  6  jours  visite 
•de  New-York,  6  jours  ;  New-York-Cherbourg,  6  jours 
3.973  francs.  —  Deuxième  combinaison  :  pendant  13 
jours,  -visite  de  New-York,  excursion  aux  chutes  du 
Niagara,  visite  de  Chicago,  de  Détroit  6 . 829  francs. 

Voyage  en  Portugal,  2-14  septembre.  -  1.800  francs. 

Voyage  en  Espagne,  7-25  septembre.  —  2.000  francs. 

Villégiature  aux  Baléares,  7-23  août.  —  1.000  francs. 

Voyages  en  Corse,  août  et  septembre.  — 1.125  francs. 


Le  Gérant  .-R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  ^  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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10.399  Boulogne,  Valenciennes  (Nord;,  Syndicat  mé¬ 

dical  de  l’arrondissement  de  S'^alenciennes. 

10.400  Brahic,  7,  rue  de  Chanzy,  Orléans,  Syndicat 

d’Oriéans. 

10.401  Breucq,  Solesmes  (Nord).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Touiotte  et  Lengrand. 

10.402  Brienne,  363,  Cours  de  la  Somme,  Bordeaux, 

Syndicat  des  médefcins  bordelais. 

10.403  Bucquoy,  20,  rue  Alfred  de  Vigny,  Paris 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  De  Parrel  et 
Barthes. 

10.404  Cailleux,  Comps  par  Gauriac  (Gironde),  Asso¬ 

ciation  des  médecins  de  la  Gironde. 

10.405  Carrière-Montjosieü,  Saint-Izaire (Aveyron), 

Syndicat  médical  de  l’arrondissmjnt  de 
Sainte-Affrique. 

10.406  Cavel,  Villeneuve-le-Roi  (Seine-et-Oise),  Syn¬ 

dicat  médical  de  Seine-et-Oise. 

10.407  Challonneau,  Locminé  (Morbihan),  Syndi- 
,  cat  médical  de  l’arrondiss.ment  de  Pontivy. 

18.408  CHATELAIN,  Arge.iieuil  (Seine-et-Oise),  Syndi- 

làt  de  Seine-et-Oise. 

10.409  CuALi.ACCi,  Frévent  (Pas-de-Calais;,  Syndi¬ 

cat  médical  de  Montreuil-Saint -Pol. 

10.410  De  Cazeneuve,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de- 

Calais),  Syndicat  de  Boulogne-sur-Mer. 

10.411  De  Chanaleilles,  3,  boulevard  Gambetta, 

Nice.  Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Stéfani 
et  Lochon. 

10.412  Delebecque,  Josselin  (Morbihan),  Sjmdicat 

médical  de  Ploërmel. 

10.413  Font,  14,  rue  d’Italie,  Nice,  Syndicat  de  Nice. 

10.414  Fournie,  6,  cloître  de  la  Cathédrale,  Orléans. 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Alain  et  Kœnlg. 

10.415  Fournier,  Blérancourt  (Aisne),  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Laon. 


10.416  Gaudrat,  Montsaudrc  (Nièvre),  Syndicat  des 

médecins  de  la  Nièvre. 

10.417  Guigner,  Reugny  (Tndre-et-Loire),  Syndicat 

médical  de  l’Indre-et-Loire. 

10.418  Huas,  15,  rue  d’Aumale,  Paris,  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Courbe  et  Chicandard. 

10.419  Huggins,  2,  rue  de  la  Poste,  Toulouse,  Syndi¬ 

cat  des  médecins  de  Toulouse. 

10.420  I, ABADIE,  Ferrières-en-Gâtinals  (Loiret),  Syn¬ 

dicat  médical  de  Montargis. 

10.421  Larue,  Biarritz  (Basses-Pyrénées),  Syndicat 

des  médecins  de  Biarritz. 

10.422  Lefebvre,  Cérisy-la-Forêt  (Manche),  Syndi¬ 

cat  médical  de  l’arrondissement  de  Saint-Lô. 

10.423  Lemaître,  Blangy-sur-Ternoise (Pas-de-Calais),' 

Syndicat  de  Moiitreull-Hesdin.  , 

10.424  Léonard,  Tliourotte  (Oise).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  AVurtz  et  De  Saint -Avid.  ■ 

10.425  Le  Strat,  Concarneau  (Finistère),  Syndicat 

médical  du  Sud-Finistère. 

10.426  Maes,  Abbeville  (Somme),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  d’Abbeville. 

10.427  Martineau,  44,  rue  Fortuny,  Paris,  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 

10.428  Michelet,  Saint-Jean-d’Angély  (Charente-In¬ 

férieure),  Syndicat  des  médecins  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure. 

10.429  Moreau,  Passavant  (Haute-Saône),  Syndicat 

des  médecins  de  la  Haute-Saône. 

10.430  Odinet,  4,  rue  de  la  Renaissance,  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Jacques  Odinet 
et  Decourt. 

10.431  Pacaud,  Lorrez-le-Bocage  (Seine-et-Marne), 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne. 

10.432  Pertat,  Joinville  (Haute-Marne).  Parrains  : 

M.M.  les  Docteurs  Reny  et  Mougeot. 


M  ALADI  ES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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10.433  pRAi-iÆT.  Alguebelle  (Savoie),  Syndicat  de  la 

-Savoie. 

10.434  Prieub,  Chalon-.sur-Saône  (Saône-et-Loire), 

Syndicat  des  médecins  de  Saône-et-Loire. 

10.435  Raine,  Gontaud  (Lot-et-Garonne).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Duhamel  et  Lepargneur. 

10.436  Richard,  Rosporden  (Finistère),  Syndicat  du 

Sud-Finistère. 

10.437  Rouch,,  Besançon  (Doubs),  Association  des 

médecins  de  France. 

10.438  Sapelier,  Rosendaël  (Nord),  Membre  du 

Nord  Médical. 

10.439  Servantie,  28,  rue  Castillon,  Bordeaux,  Syn¬ 

dicat  médical  de  Bordeaux. 

10.440  SoRTON,  Ivry-sur-Seine  (Seine).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Federovi'ski  et  Gence. 

10.441  Tiprez,  241,  rue  Solfériho,  Lille,  Syndicat 

médical  de  Lille 

10.442  ViÀLLESduBB ANNE,  Neuvic  d’TJssel  (Corrèze), 

Syndicat  d’Ussel. 

10.443  Vincent,.  François,,  Challes-les-Eaux  (Savoie), 

S3mdicat  médical  de  la  Savoie. 

10.444  Vincent,  Jules,  Armentières  (Nord),  Syndi¬ 

cat'  dés  médecins  d’Armentières. 

10.445  Vincent,  Jules-Albert,  Armentières  (Nord), 

Syndicat  médicai  de  la  Vallée  de  la  Lys. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  dé¬ 
faut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la 
présente  publication  (art.  5  des  statuts). 

$5  ^ 


BUREAU  DE  TOURISME 
DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Faisant  suite  à  la  communication  parue  dans 
le  dernier  numéro,  nous  rappelons  à  nos  lecteurs 
que  notre  Bureau  de  tourisme  organise  à  l’oc¬ 
casion  des  grandes  vacances  trois  voyages  :  l<>en 
Espagne,  2»  en  Italie,  3°  en  Allemagne,  Tyrol, 
Suisse,  Dolomites. 

Le  programme  du  voyage  en  Espagne  a  été 
publié  dans  notre  dernier  numéro,  nous  don¬ 
nons  aujourd’hui  celui  relatif  à  l’Italie  et  nous 
publierons  celui  du  troisième  voyage  la  semaine 
prochaine. 

15  jours  en  Italie 

Départs  les  3  0  août  et  1''  septembre.  . 

Premier  jour  :  Départ  de  Paris  vers  17  heures, 
dîner  en  wagon-restaurant. 

Deuxième  jour  :  Arrivée  à  Gênes  le  matin,  déjeu¬ 
ner  à  l’hôtel,  après-midi,  visite  de  la  ville  en  auto-car 
sous  la  conduite  d’un  guide.  Dîner,  iogement. 

Troisième  jour  :  Départ  de  Gênes  le  matin,  arrivée 
à  Pise  pour  déjeuner,  visite  de  la  ville,  départ  vers 
18  heures,  dîner  en  wagon-restaurant,  arrivée  à  Rome 
vers  minuit,  logement. 

Quatrième  et  cinquième  jours  ;  Deux  jours  de  visite 
de  la  ville  en  auto-car  sous  la  conduite  d’un  guide. 


II  ■■■"■■"P"  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BQULITTE  PARIS  IS'^ 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Las  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMÊTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
< Breveté  S-  G.  D.  G.)  —  Prix  :  B80  fr. 

KYMOMETRE  de  VAftüEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  oscillomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
(Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fr 

Oscillomètre  PACHON-GALUVARDIN 

_  (Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  450  fr. 

Nouvel  Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  (Jig.  ci-contre) 

Prix:  260  francs 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTkOW 

Prix  :  22S  francs 
Modèle  demi-luxe 
Prix  :  180  francs 

ËLECTROCARDIOGRAPHIE  -  IVIÉTABOLISIVIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

DIATHERMIE  —  ÉLECTROCOAGUl-ATION  —  BISTOURI  ÉL.ECTRIQUE 

Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 

CATALOGUES  SUR  DEMANDE  —  LIVRAISONS  DIBECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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'Sixième  jour  ;  Séjour  libr,e  à  Rome,  déjeuner,  dîner, 
logement. 

Septième  jour  ;  bépart  le  matin  pour  Naples,  arrivée 
pour  déjeuner,  après-midi,  visite  de  la  ville  en  auto-car 
sous  la  conduite  d’un  guide,  dîner,  logement. 

Huitième  jour  :  Excursion  en  auto-car,  avec  guide 
aux  ruines  de  Pompéi,  Amalfi,  déjeuner,  la  route  de  la 
Corniche,  Sorrente,  retour  à  Naples. 

Neuvième  jour  :  Départ  de  Naples  le  matin,  déjeuner 
en  wagon-restaurant.  Arrivée  à  Florence  pour  dîner, 
logement.  , 

Dixième  jour  ;  Visité  de  la  ville  en  auto-car,  sous  la 
conduite  d’un  guide. 

Onzième  jour  :  Départ  de  Florence  le  matin,  arrivée 
à  Bologne  pour  déjeuner,  visite  de  la  ville  avec  guide, 
départ  pour  Venise,  arrivée  pour  dîner,  logement. 

Douzième  jour  :  Visite  de  la  ville  à  pied  et  en  gon¬ 
dole  sous  la  conduite  d’un  guide. 

Treizième  jour  :  Matinée  libre,  déjeuner,  départ  de 
Venise  vers  15  heures,  arrivée  à  Milan  pour  dîner,  loge¬ 
ment. 

Quatorzième  jour  :  Visite  de  la  ville  en  auto-car  avec 
guide,  déjeuner,  départ  vers  13  heures,  arrivée  à  Turin, 
visite  de  la  ville  avec  guide,  dîner,  départ  vers  20  heures. 

Quinzième  jour  ;  Arrivée  à  Paris  P.  L.  M.  vers 
9  heures.  Fin  de  services. 

Prix  par  personne  :  2.400  francs. 

Chemin  de  fer  2®  classe,  très  bons  hôtels,  tous  frais 
compris,  sauf  boisson  et  passeport. 


•  O  • 


Les  médecins  thermaux 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer 

Lettre  du  Docteur  Franck  Baraduc 
au  Docteur  Durand-Fardel,' président. 

Paris,  le  19  avril  1934. 

Mon  cher  Président, 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  lettre  que  je  viens  de  rece¬ 
voir  du  Docteur  Touchard,  président  des  médecins- 
chefs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  en  vous 
priant  de  me  la  conserver  ou  de  me  la  retourner. 

Je  lui  avais  écrit  en  lui  déclarant  que  si  les  Com¬ 
pagnies  n’admettaient  pas  pour  leurs  employés  le 
libre  choix  et  le  payement  direct,  tels  que 'nous  le 
demandions  en  accord  avec  notre  Syndicat,  il  nous 
serait  désormais  impossible,  à  notre’ grand  regret, 
de  continuer  notre  collaboration. 

Vous  verrez  que  sa  réponse,  en  nous  faisant  part 
du  rejet  de  nos  propositions,  enregistre  ' notre  dé¬ 
mission.  . 

Dans  ces  conditions,  je  considère  que  la  question 
est  réglée  et  que  le  groupement  des  médecins  ther¬ 
maux  des  chemins  de  fer  n’existe  plus. 

Cependant,  il  est  de  mon  devoir .  d’ajouter  que 
notre  décision  n’ayant  été  prise  qu’à  la  .majorité.,jie 


NÊVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Nevrosthénlne  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abeh  PARIS‘i2^ 
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peut  engager  que  la  majorité  d’entre  nous  et  que  je 
dégage  toute  ma  responsabilité  au  sujet  de  ce  que 
pourront  fatre  ceux  qui  n’ont  pas  été  de  notre  avis, 
ou  ceux  qui  n’en  ont  manifesté  aucun  et  auxquels 
je  ne  puis  faire  autrement,  après  les  avoir  mis  au 
courant,  que  de  rendre  toute  leur  liberté. 

Je  demande  aux  confrères  qui  vont  donner  leur 
démission  de  médecins  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  de  vous  avertir  personnellement  comme  prési¬ 
dent  de  notre  Syndicat. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  vous  remercier,  ainsi 
que  notre  dévoué  secrétaire  général,  de  la  parfaite 
courtoisie  avec  laquelle  vous  avez  dirigé  cette  discus¬ 
sion  de  deux  années  et  des  sentiments  de  bonne  con¬ 
fraternité  que  vous  n’avez  cessé  de  nous  témoigner. 

Direction  Cheminsde  feude  l’Etat 

du 

Service  de  santé  et  d’hygiène 

Paris,  le  17  avril  1934. 

Mon  cher  Confrère," 

Je  vous  remercie  cordialement  des  elïorts  que 
vous  avez  bien  voulu  faire  pour  trouver  un  terrain 
d’entente  entre  les  médecins  des  stations  hydro¬ 
minérales  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Mal¬ 
heureusement,  il  nous  est  impossible  de  souscrire 
aux  propo-sitions  qui  nous  sont  présentées. 

■  Mous  enregistrons  avec  regret  votre  intention  de 
refuser  désormais  vos  soins  aux  malades  que  nous 
serions  disposés  à  vous  confier. 


Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  sentiments  les  meilleurs.  . 

Le  Président  de  la  Conférence  des  Médecins  en  chef, 
Touchard. 

Lettre  du  Docteur  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  tnédicaux  français,  au 

Docteur  Franck  Baraduc. 

Mon  cher  Confrère, 

Votre  lettre  est  arrivée  hier,  assez  tôt  pour  que 
j’cn  donne  connaissance  au  Conseil  d’administration 
réuni  en  séance. 

J’ai  mission  de  vous  remercier  personnellement  de 
l’attitude  si  parfaitement  déontologique  dont  vous 
avez  donné  des  preuves  manifestes  ;  et  les  remercie¬ 
ments  de  notre  Conseil  s’adressent  à  tous  ceux  qui 
vous  ont  suivi. 

Nous  déplorons  que  les  médecins-chefs  des  Com¬ 
pagnies  n’aient  pas  compris  la  situation  et  apporté 
eux-mêmes  la  solution  qui  s’imposait. 

Nous  voulons  croire  que  tous  vos  confrèi'es  sui¬ 
vront  la  décision  prise  à  la  majorité  au  cours  de  votre 
réunion,  ce  qui  veut  dire  qu’il  donneront  leur  démis¬ 
sion  de  médecins-thermaux  des  Compagnies  de  che¬ 
mins  de  ter. 

Comme  l’avait  décidé  antérieurement  le  Conseil 
d’administration  de  la  Confédération,  le  Médecin  de 
France  et  les  bulletins  syndicaux  ne  manqueraient 
pas  de  publier,  sans  commentaires,  les  noms  de  ceux 
qui  refuseraient  de  se  plier  à  cette  décision  prise  dans 
l’intérêt  général. 


PYUROL 


COMBINAISON  de  l  UROTROPtNE  avec  1?  DEUX  MÉTAUX  SURACTIVANT 
SES  PROPRIÉTÉS  et  AUGMENTANT  L’ACIDITE  URINAIRE  le  CALCIUM  QUI 
L’ORIENTE  VERS  LE  REIN,  LE  MAGNESIUM, OUI  AUGMENTE  LE  FLUX  BILIAIRE 
2° LE  BUCCHU. ANTISEPTIQUE  URINAIRE. le BOLDO.  CHOLAGOGUE  PUISSANT 


INDICATIONS 

ACTION  ANTISEPTIQUE 
SUR  LAPPAREIL  URINAIRE 
ACTION  SUR  L  APPAREIL 
DIGESTIF  ET  SUR  LE  FOIE 
ACTION  SURLADiURÈSE 


&hjanàIlmsetj(Méraiure 


l_ABORATOIRES 

A. LE  BLOND 

Ph.anno,cién  de  Closse 


FORME  a  MODE  o’EMPLOI 
-  GRANULÉ  SOLUBLE _ 

kmi^^^.iNFECTiONSURmmnmm 
3  cuillerées  à  café  dissoutes  dons 
un  verre  deou  ou  de  tisane  prises- 
la  1^.?  à  jeun 

la  2T.‘  une  heure  avant  le  déjeuner 
la  3T.'  1  heure  avant  le  repas  du  soir 
INFECTIONS  URINAIRES  AIGÙES 
Trois  cuillerées  à  entremets 
aux  mêmes  heures- 
ENFANTS. Mêmes  heures  '/a  doses 


51.  Rue  Gay-Lussac 

PARtS  {V'Ar‘> 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

4238.  —  Avances  aux  assurés  sociaux 
sur  les  frais  médicaux 

Médecin  dans  un  centre  ouvrier,  il  m’arrive  fré¬ 
quemment  de  m’entendre  dire  au  moment  de  remplir 
la  feuille  d’Assurances  sociales  :  «  Nous  ne  pouvons 
pas  vous  payer,  nous  n’avons  pas  d’argent  ». 

Pourriez-vous  me  dire,  si,  dans  ce  cas,  les  Assu¬ 
rances  sociales  peuvent  avancerles  honoraires  récla¬ 
més  par  le  médecin  ? 

Df  D. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  4  §  4  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  la  part  contributive  de  la 
Caisse  dans  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  est  avancée  ou  remboursée  par  la  Caisse  à 
l’assuré. 

L’article  21  du  Règlement-type  d’adminis¬ 
tration  intérieure  pour  Caisses  d’Assurances  so¬ 
ciales  précise  cjue,  si  l’assuré  est  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  payer  un  acte  médical,  la  Caisse  peut 
lui  en  faire  l’avance,  dans  les  limites  du  Tarif 
de  responsabilité  et  après  défalcation  de  la  par¬ 


ticipation  de  l’assuré  à  ce  tarif,  sur  le  vu  de  la 
feuille  de  maladie  où  il  est  attesté  que  l’acte 
médical  a  été  dispensé.  La  Caisse  indique  sur 
cette  feuille  le  montant  de  l’avance.  Elle  ne  con¬ 
sent  une  nouvelle  avance  que  sur  justiflcation  de 
l’acte  médical  pour  lequel  la  précédente  avance 
a  été  accordée. 


4208.  —  Changement  de  résidence 
de  l’assuré  social  malade 

Un  client  atteint  d’otite  (en  Caisse  d’Assurances 
sociales)  est  réclamé  par  sa  mère  malade  en  Corse. 
Continuera-t-il  à  toucher  de  la  Caisse  ?  Quelles  for¬ 
malités  doit-il  remplir  ? 

2“  Une  mère  de  famille  est  en  Caisse  d’assurances- 
maladies.  La  fille  âgée  de  6  ans  a  besoin  de  bains  de 
mer. 

La  mère  peut-elle  suivTe  la  fille  et  continuer  à  tou¬ 
cher  de  la  Caisse  d’assurances?  Que  faut- il  qu’elle 
fasse.  .Je  vous  serai  très  obligé  de  m’éclairer  sur  ces 
deux  points. 

Dr  A. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  43  §  10  dù  Règlement- 
type  d’administration  intérieure  pour  Caisses 
d’Assurances  sociales,  «  durant  'la  maladie,  le 
malade  ne  doit  pas  quitter  la  circonscription  de 
la  section  ou  du  correspondant  de  la  Caisse  à 
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laquelle  il  est  rattaché.  La  Caisse  peut  autoriser 
le  déplacement  du  malade,  pour  une  durée  indé¬ 
terminée  si  le  médecin  traitant  l’ordonne  dans 
un  but  thérapeutique  ou  par  convenance  per¬ 
sonnelle  justifiée  du  malade,  et.  après  avis  du 
médecin  contrôleur  ». 

Dans  les  deux  cas  qui  font  l’objet  de  votre 
lettre,  le  malade  doit  donc  demander  l’autori¬ 
sation  de  la  Caisse  pour  se  déplacer. 


4396.  —  Demande  de  pension  d’invalidité 

J’ai  un  jeune  client  assuré  social,  porteur  de  bacil¬ 
les  de  Koch,  qui,  à  la  fin  du  présent  mois,  va  termi¬ 
ner  sa  période  de  six  mois  de  soins.  Quelles  formalités 
doit-il  remplir  pour  jouir  de  l’invalidité-maladie  et 
h’àvoirpas  d’interruption  dans  son  droit  aux  presta¬ 
tions.  D’’  M. 

Réponse 

La  demande  de  pension  d’invalidité  doit  être 
adressée  par  l’assuré  sccial  qui  prétend  y  avoir 
droit  à  la  Caisse  primaire  d’assurance-maladie  à 
laquelle  il  est  affilié. 

Elle  doit  comprendre  : 

1°  Sa  carte  d’immatriculation  dans  l’assu¬ 
rance  obligatoire  ; 

2°  Un  certificat  de  son  médecin  traitant,  éta¬ 
bli  sur  une  formule  conforme  au  modèle  officiel 
attestant  que  l’affection  dont  est  atteint  l’assuré 


réduit  au  moins  des  deux  tiers  sa  capacité  de 
travail  ; 

3°  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 

4°  S’il  a  des  charges  de  famille  au  sens  de  l’ar¬ 
ticle  20  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  un 
extrait  de  l’acte  de  naissance  de  chacun  de  ses 
enfants  à  sa  charge  ;  • 

5°  Le  cas  échéant,  le  titre  en  vertu  duquel  il 
bénéficie  d’une  rente  d’accident  du  travail,  ou  le 
titre  de  pension  militaire  dont  il  est  titulaire 
son  livret  militaire  ou  les  certificats  en  tenant 
lieu. 

D’autre  part,  il  doit  déclarer  s’il  bénéficie 
ou  non  d’un  salaire  ou  d’un  revenu  résultant 
de  son  travail  et,  dans  l’affirmative,  il  indique 
outre  le  salaire  perçu  au  cours  du  trimestre  pré¬ 
cédant  la  maladie  ou  l’accident,  le  montant  de 
son  nouveau  salaire  ou  revenu  et,  éventuelle¬ 
ment,  le  nom  et  l’adresse  de  son  employeur. 

Il  est  possible  de  se  procurer  les  modèles  de 
demande  de  pension  et  de  certificat  médical 
auprès  des  Caisses  primaires  d’assurances. 


ACCIDENTS 

4023.  —  Accidents  du  travail.  Rechute 

Un  agriculteur  se  blesse  il  y  a  quatre  mois  par  pé¬ 
nétration  d’épine  dans  le  cou-de-pied,  d’où  arthrite. 
Après  trois  semaines,  s’estimant  en  état  de  repren- 
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dre  son  travail,  il  lui  est  délivré  sur  sa  demande  un 
certificat  de  guérison. 

Mais,  dès  la  reprise  de  ses  occupations,  l’arthrite 
reprend.  Une  intervention  osseuse  est  nécessaire. 
Aujourd’hui,  il  est  définitivement  guéri. 

Assuré  agricole  (Collective  agricole),  peut-il,  avec 
chance  de  succès,  intervenir  près  de  son  assurance 
pour  faire  annuler  les  conséquences  du  premier  certi¬ 
ficat  de  guérison  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Suivant  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  la  jurisprudence,  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  constituent  un  accessoire  de 
l’indemnité  temporaire  et  cessent  d’être  dus  en 
même  temps  qu’elle. 

Or,  l’indemnité  temporaire  cesse  elle-même 
d’être  due,  dès  la  guérison  ou  la  consolidation  de 
la  blessure. 

Si,  postérieurement  à  la  guérison  ou  à  la  con¬ 
solidation,  une  rechute  vient  à  se  produire,  elle 
peut  donner  lieu,  le  cas  échéant,  à  une  action  en 
révision  tendant  à  l’allocation  d’une  indemnité 
permanente  ou  à  la  majoration  de  l’indemnité 
permanente  précédemment  attribuée  au  blessé, 
mais  l’exercice  de  cette  action  ne  peut  jamais 
faire  revivre  le  droit  à  l’indemnité  temporaire, 
ni,  par  conséquent,  aux  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 


Cette  solution  est  évidemment  très  rigou¬ 
reuse  pour  les  victimes  d’accidents,  mais  elle  a 
été  sanctionnée  par  plusieurs  arrêts  de  Cassation. 

Il  est  donc  possible  que  la  Compagnie  cherche 
à  s’en  prévaloir  pour  refuser  de  payer  les  frais 
médicaux  nécessités  en  l’espèce  par  la  rechute. 

Dans  ce  cas,  votre  client  pourra  dire  qu’il  n’y 
avait  qu’une  guérison  apparente,  comme  l’évé^ 
nement  l’a  démontré,  puisque  la  rechute  est  sur¬ 
venue  immédiatement  après  la  reprise  de  ses 
occupations,  que,  par  conséquent,  il  n’y .  a  pas  à 
proprement  parler  rechute,  mais  prolongation  de 
l’incapacité  temporaire  initiale. 

Nous  ne  pouvons,  bien  entendu  vous  assurer 
que  cette  thèse  triomphera  en  cas  d’action  en 
justice,  mais  vous  pourrez  néanmoins  engager 
votre  client  à  la  soutenir  devant  le  Juge  de  paix 
qui,  en  cas  de  contestation,  sera  compétent  pour 
connaître  de  sa  demande.  La  procédure  sera  peu 
coûteuse,  car,  en  cette  matière,  elle  est  exempte 
des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement.  Les 
plus  gros  frais  à  envisager  sont  ceux  de  l’exper¬ 
tise  à  laquelle  le  Juge  ne  manquera  pas  d’avoir 
recours,  s’il  admet  lé  principe  de  la  demande. 

4136.  —  Durée  de  la  garantie 
de  l’assurance  contre  les  accidents 

Mon  pharmacien  m’avertit  que  l’assurance-acci- 
dent  d’un  petit  industriel  expire  le  30  mai  (le  petit  in- 
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duslfiel  manque  d*ârgeilt),  et  que  l’agent  lOcâl  de 
î’agguraiice  a  demandé  à  viser  les  ordonnances  des 
blessés  du  travail  de  cet  industriel,  en  avertissant  le 
pharmacien  qu’il  vaudrait  mieux  que  les  blessés  en 
cours  soient  guéris  au  30  mai. 

Or,  j’ai  un  blessé  en  traitement  depuis  peu  pour 
Cet  industriel,  et  il  ne  sera  peut-être  pas  guéri  au  29 
Ou  30  mai. 


Il  me  semble  que  l’assurance  doit  marcher  aussi 
longtemps  qu’il  faut  si  l’accident  survient  avant  le 
29  mai. 

Ai -je  tort  ?  Ai -je  raison  ? 

Dr  D. 

Réponse 


La  prétention  de  l’agent  d’assurance  n’est 
pas  sérieuse.  Sa  Compagnie  est  obligée  de  régler 
les  sinistres  survenus  pendant  la  durée  de  sa 
police  jusqu’à  ce  que  les  accidentés  soient  guéris 
ou  consolidés  et  de  payer  les  rentes  qui  leur  se¬ 
ront  allouées  s’ils  sont  atteints  d’incapacité  per¬ 
manente.  Elle  doit  également,  pour  les  mêmes 
sinistres,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
même  faits  postérieurement  à  la  cessation  de  sa 
garantie. 

L’attitude  de  l’agent  ne  peut  s’expliquer  que 
par  le  dépit  que  lui  cause  la  résiliation  du  con¬ 
trat  qui  lui  rapportait  une  commission. 
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3644.  —  Contribution  foncière  sur  un 
immeubie  acheté 

Voudriez-vous  prier  votre  érudit  conseiller  fiscal 
de  me  donner  les  renseignements  suivants  dans  les 
demi-colonnes  du  Concours. 

Je  viens  d’acheter  pour  en  faire  une  maison  d’ha¬ 
bitation  une  usine  désaffectée  que  je  n’occuperai 
que  dans  un  an  ou  deux,  lorsque  les  aménagements 
nécessaires  auront  été  terminés. 

De  quelle  nature  exacte  sont  les  impôts  que  j’aurai 
à  accpiitter  ? 

A  partir  de  quelle  date  ? 

Dois-je  faire  des  démarches  auprès  des  Contri¬ 
butions  pour  signaler  cette  acquisition  etlanouvelle 
destination  de  cet  immeuble  ? 

Ma  patente  continuera  sans  doute  à  être  calculée 
sur  mon  loyer  actuel,  jusqu’au  moment  où  je  démé¬ 
nagerai. 

Dr  X. 

Réponse 

Si  vous  ne  touchez  pas  au  gros  oeuvre,  l’éva¬ 
luation  foncière  ne  peut  changer  avant  la  rééva¬ 
luation  générale.  Vous  payerez  l’impôt  foncier 
comme  l’ancien  propriétaire  de  l’immeuble  à 
moins  qu’il  y  ait  eu  des  machines  comprises  dans 
le  foncier.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  à  voir  le 
Contrôleur. 
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La  patente  sera  payable  lorsque  vous  emmé- 
nàgerez.  Pas  de  déclaration  à  faire. 

A.  Marïinot. 
Conseil  fiscal. 


3646.  ^  Base  de  l’impôt  foncier 
et  de  la  patente 

L’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  fixer  sur 
la  question  fiscale  suivante  : 

Je  suis  propriétaire  de  la  maison  que  j’habite.  Lors 
de  la  dernière  révision  des  évaluations  des  propriétés 
bâties,  en  1925,  la  valeur  locative  en  a  été  fixée  à 
880  francs,  valeur  qui  doit  rester  invariable  pen-, 
dant  dix  ans. 

Or,  je  lis  sur  ma  feuille  d’impôt  que  ma  patente 
est  établie  sur  une  valeur  locative  de  1.000  francs. 

Je  désirerais  savoir  d’où  vient  cette  dernière 
valeur  locative.  En  d’autres  termes,  la  patente  doit- 
elle  être  établie  sur  la  valeur  locative  de  880,  valeur 
locative  fixée  au  moment  de  la  révision  des  évalua¬ 
tions  des  propriétés  bâties  en  1925  ;  ou  a-t-elle  pour 
base  une  autre  valeur  locative  dont  j’ignore  la  pro¬ 
venance  ? 

Dr  L. 

Réponse 

La  valeur  locative  qdi  sert  de  base  à  l’impôt 
foncier  est  légalement  invariable  pendant  dix 
ans  alors  que  la  valeur  locative  pour  la  patente 


peut  varier  d’une  année  à  l’autre  avec  le  cours 
des  loyers,  ou  suivant  le  prix  des  baux  lorsqu’il 
y  en  a. 

Pour  vous,  cette  valeur  est  déterminée  par 
comparaison  avec  les  autres  habitations  louées 
dans  la  localité. 

_____ 


3655.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance-vie 


Je  reçois  ce  jour  un  avis  du  Contrôleur  des 
contributions  indirectes  : 

«  Dans  vos  dépenses  professionnelles  de  1932  et 
de  1933  vous’ avez  compris  à  tort  vos  primes  d’assu- 
rance-vie  non  déductibles  (arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  3  juin  1932).  » 

Ma  police  d’assurance  comporte  un  avenant  me 
laissant  le  choix,  à  l’échéance,  entre  un  capital  et 
une  rente  viagère. 

L’observation  du  Contrôleur  est-elle  justifiée  ? 

D”  H; 

Réponse 

L,e  Contrôleur  et  son  Administration  ne  peu» 
vent  admettre  la  déduction  des  primes  d’assu¬ 
rances  avec  capital  réservé  en  présence  de  l’ar¬ 
rêt  du  3  juin  1932.  Mais  nous  prétendons  que. cet 
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arrêt  rendu  dans  une  question  d’espèce,  ne  fixe 
pas  la  jurisprudence,  et  nous  sommes  disposés  à 
soutenir  devant  les  juridictions  compétentes 
la  déduction  des  primes  dans  le  cas  où  il  y  a  rente 
viagère  et  capital. 

Si  vous  voulez  que  nous  vous  défendions,  il 
faudrait  nous  communiquer  vos  polices  d’assu¬ 
rances  et  l’avertissement  quand  vous  l’aurez 
reçu.  A.  M. 

3645.  -  II 

Je  verse  depuis  1929  aux  Médecins  de  l’Avant, 
6.262  francs,  et  depuis  1932  à  la  France  Mutualiste, 
4.310  francs  par  an,  pour  la  constitution  d’une  re¬ 
traite  à  capital  réservé.  Jusqu’à  l’année  dernière,  je 
n’avais  pas  tenu  compte  de  ces  dépenses  dans  ma  dé¬ 
claration  au  fisc.  Cette  année-là,  (1933)  ayant  appris 
par  le  Concours  Médical  que  ces  sommes  étaient  dé¬ 
ductibles  du  revenu,  j’ai  déclaré  12.700  francs  envi¬ 
ron.  A  la  demande  de  renseignements  qui  m’a  été 
adressée  à  ce  sujet,  j’ai  répondu  que  je  dépensais 
10.500  de  cotisations  annuelles  pour  constitution 
d’une  retraite  mais  que,  n’ayant  jamais  porté  cette 
somme  en  dépenses,  je  majorais  de  2.200,  pensant 
avoir  le  droit  d’amortir  en  cinq  ans  la  somme  de 
11.849  francs  que  j’avais  versée  depuis  1929  sans  la 
déclarer.  Le  fisc  naturellement  m’a  répondu  que  je 
n’avais  nul  droit  à  cet  amortissement,  mais  est  resté 
muet  au  sujet  de  la  défalcation  des  10.500  francs. 


Cette  année  donc  j’ai  fait  ma  déclaration  sur  les 
mêmes  bases.  J’ai  été  épluché  comme  devraientl’être’ 
tous  les  grands  financiers.  Et  tout  naturellement,  on 
m’a  demandé  des  précisions  surcette  fameuse  retraite. , 
J’ai  répondu  tout  bonnement  :  retraite  à  capital  réser¬ 
vé.  J’ai  reçu  après  deux  mois  la  réponse  ci-inluse.‘ 
Elle  m’étonne  pour  plusieurs  raisons  : 

1“  D’abord,  pourquoi  reJette-t-on  aujourd’hui  ce 
qui  a  été  accepté  l’année  dernière  ? 

2°  Ensuite  pourquoi  l’imposition  a-t-elle  un  effet 
rétroactif,  alors  que  le  dégrèvement  que  j’avais  solli¬ 
cité  l’année  dernière  a  été  refusé  ? 

3“  Est-ce  le  fait  de  me  constituer  une  retraite  à  capi¬ 
tal  réservé  qui  fait  que  je  ne  puis  déduire  mes  primes 
de  mes.  bénéfices  professionnels  ?  '  ■ 

Si  oui,  logiquement,  je  pourrais  compter  déduction 
de  demi-prime,  ce  qui  correspondrait  approximative¬ 
ment  aux  versements  que  j’aurais  eu  à  faire  pour  une 
même  retraite  à  capital  aliéné. 

Enfin,  il  est  inadmissible  que  je  sois  surimposé  en 
1932  (bénéfice  de  1931)  puisque  je  n’avais  pas  tenu 
compte  cette  année-là  de  mes  versements  pour  assu¬ 
rance,  comme  en  fait  foi  ma  correspondance  de  l’an¬ 
née  dernière. 

Je  m’excuse  de  vous  avoir  si  longuement  importu¬ 
né.  La  façon  scandaleuse  dont  nous  sommes  tra¬ 
qués,  par  le  fait  seul  que  nous  exerçoils  une  profes¬ 
sion  libérale  m’incite  à  m’entourer  de  toutes  les  ga¬ 
ranties  possibles  pour  n’être  pas  honteusement  dé¬ 
pouillé.  D'  Z. 
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Réponse 

Le  Contrôleur  et  son  Administration  ne 
peuvent  admettre  la  déduction  des  primes 
d’assurances  avec  capital  réservé  en  présence  de 
l’arrêt  du  3  juin  1932.  Mais  nous  prétendons  que 
cet  arrêt,  rendu  dans  une  question  d’espèce,  ne 
fixe  pas  la  jurisprudence  et  nous  sommes  dispo¬ 
sés  à  soutenir  devant  les  juridictions  compéten¬ 
tes  la  déduction  des  primes  dans  le  cas  où  il  y  a 
rente  viagère  et  capital.  Si  vous  voulez  que  nous 
vous  défendions,  il  faudrait  nous  communiquer 
vos  polices  d’assurances  et  avertissement  quand 
vous  l’aurez  reçu.  A.  M. 

QUESTIONS  DIVERSES 
40S8.—  Exercice  de  la  médecine 
par  un  étranger 

Un  étranger  pourvu  du  diplôme  d’Etat,  qui  a 
passé  sa  thèse  il  y  a  deux  mois,  a-t-il  le  droit  d’exer¬ 
cer  (et  par  conséquent  reprendre  mon  poste)  ? 

D>^  F. 

Réponse 

L’article  8  de  la  loi  du  23  avril  1933  s’exprime 
ainsi  : 

«  La  naturalisation  française  ne  sera  pas 
«  exigée  des  médecins  exerçant  régulièrement 
«  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi. . .  ou  des 


«  étudiants  qui  seront  en  cours  d’études  en  vue 
«  de  ce  diplôme.  » 

Le  jeune  confrère  dont  vous  nous  parlez  qui 
postulait  le  diplôme  d’Etat  durant  ses  études, 
et  qui  en  a  été  gratifié  sa  thèse  passée,  se  trouve 
dans  le  cas  visé  par  cet  article  et  peut  exercer 
valablement  en  France. 


Un  de  mes  clients  se  voit  actuellement  refuser  par 
le  trésorier  de  la  Caisse  de  secours  X.,  un  secours 
auquel  il  a  le  droit  de  prétendre. 

Ainsi  que  vous  pourrez  en  juger,  le  seul  motif  du 
refus  est  que  j’ai,  moi,  refusé  de  remplir  la  partie  du 
certificat  médical  relative  au  diagnostic  de  la  mala¬ 
die.  Comme  toujours  j’ai  mis  à  la  place  du  diagnostic 
la  mention  «  Art.  .378  Code  pénal  ».  En  ce  faisant 
je  pense  être  sinon  dans  mon  droit  tout  au  moins 
dans  mon  devoir. 

Il  est  particulièrement  regrettable  que  le  trésorier 
de  ladite  Société  puisse  me  dire  que  je  suis  . dans  le 
canton  le  seul  médecin  à  refuser  de  donner  le  dia¬ 
gnostic  de  la  maladie.  C’est  lamentable  ! 

Quoiqu’il  en  soit  j’ai  l’intention  de  me  défendre 
par  tout  les  moyens  même  légaux. 

Puisque  je  suis  membre  du  Sou  voulez-vous  avoir 
l’obligeanee  de  me  dire  ce  qui  vous  paraît  devoir  être 
fait. 


3823.  —  Secret  professionnel 
et  Sociétés  de  Secours  mutuels 
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ide  complète 


Le  CALMAG-NA 


lolin  colloïdal  qui  protège 


Médication  de 


i'ulcus  de 


itemenl 


îchiffintJltoi 
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Par  le  même  courrier  j’avise  le  président  du  Syndi¬ 
cat  médical  duquel  je  fais  partie.  D. 

Réponse 

Le  conflit,  que  vous  nous  soumettez,  n’est  pas 
nouveau  et  voici  la  documentation  que  je  puis 
vous  fournir,  pour  être  utile  à  votre  elient. 

Par  deux  lettres  (29  juin  1909  et  20  novem¬ 
bre  1909  ;  Bul.  Union  des  Synd.  Méd.,  1909,  p. 
426  et  742),  M.  Viviani',  ministre  du’  Travail 
informait  le  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  (alors  le  Docteur  Noir) 
qu’il  venait  d’inviter  certaines  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels  et  notamment  des  Sociétés  de 
Mutualité  scolaire,  par  l’intermédiaire  de  la 
Préfecture,  d’avoir  à  supprimer  toutes  les  dis¬ 
positions  exigeant  la  production  de  certificats 
médicaux  indiquant  la  nature  exacte  de  chaque 
maladie.  ' 

Même  lettre  de  M.  Léon  Bourgeois,  ministre 
du  Travail,  en  date  du  11  mars  1912  {Concours 
Médical,  1912-427). 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Rocheîort- 
sur-Mer,  du  22  avril  1913  {Concours  Médical, 
1913-2178)  a  décidé  comme  suit,  dans  un  conflit 
qui  opposait  une  Société  de  Secours  mutuels  à 
un  sociétaire,  lequel  produisait  un  certificat  mé¬ 
dical,  ne  comportant  pas  de  diagnostic  exact  : 

«  Attendu  que  les  médecins,  tenus  au  secret 
«  professionnel,  ne  sont  pas  libres  dans  leurs 
«  attestations  ;  qu’il  ne  leur  est  pas  sans  doute 


«  interdit  de  délivrer  des  certificats  à  leurs  ma- 
«  lades  ;  mais,  si  ces  certificats  doivent  être  remis 
«  à  des  tiers,  à  leur  connaissance  et  si  cette 
«  révélation  leur  est  laite  encore  par  cette  par- 
«  ticularité  que  leur  attestation  est  sollicitée  sur 
0  un  bulletin  détaché  d’un  registre  à  souches 
«  appartenant  à  un  tiers,  il  est  naturel  que,  par 
«  scrupule,  ils  se  refusent  de  donner  des  indica- 
«  tions  claires,  nettes  et  précises  et  que  pour 
«  concilier  la  satisfaction  à  donner  à  leurs  clients 
(1  avec  leurs  devoirs,  ils  ne  consentent  qu’à  dé- 
«  signer  la  maladie,  dont  leur  client  était  atteint, 
«  sous  une  dénomination  générale,  sans  la  pré* 
«  ciser  autrement.  » 

Cependant,  le  ministre  du  Travail  de  1928  est 
moins  bien  renseigné  qùe  ceux  de  1909  ou  de 
1912  :  nous  lisons  en  effet  au  Journal  OfficielàM 
15  mars  1928  une  réponse  à  la  question  posée 
par  M.  Guérin,  député,  à  savoir  si  une  Société 
de  Secours  mutuels  est  fondée  à  refuser  toute 
indemnité  statutaire  à  un  de  ses  ressortissants, 
parce  que  le  certificat  médical,  fourni  en  vertu 
des  statuts,  ne  comporte  pas  le  diagnostic  exact 
de  la  maladie. 

Et  le  ministre  de  répondre  prudemment,  parce 
que  ses  bureaux  ne  connaissaient  pas  la  question, 
que  les  statuts  font  la  loi  entre  les  parties  et  que 
les  litiges  sont  de  la  compétence  de  Tribunaux 
judiciaires.  Pour  les  bureaux  du  ministère,  l’ar¬ 
ticle  378jdu  Code'pénal  est  ignoré  1 

Dr  Paul  Boudin. 
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A  travers  l'officiel 
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Accidents  du  travail.  —  Pensions  militai¬ 
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tions  des  parlementaires  :  Prestations  de 
l’assurance-maladie.  Période  de  six  mois. 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Vient  de  Paraître 


OVULES  SEDO-HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

(Antipyrine  +  Chlorure  de  Calcium) 

en  véhicule  gélatino -glycérine 


Métrites  hémorragiques. 

Règles  prolongées,  douloureuses. 
Vaginites,  Ulcérations. 

et  toutes  Métrorragies. 


Préviennent  et  Arrêtent  les  Métrorragies 
Calment  les  Phénomènes  Douloureux  :  : 


Echantillon  sur  demande  au  Laboratoire  du  Df  JOUVE,  29,  rue  Vercingétorix,  PARIS41V8 Tél.  Saffren  63-49 
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maternité,  —  Déduction  des  frais  d’une 
automobile  à  usage  mixte. .  1762 

Tableau  d’avancement  pour  1984.  Réserves. 
Service  de  santé  militaire .  1765 


Correspondance 

Questions  diverses  :  Tarif  de  la  visite  d’un 
spécialiste  pour  les  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents.  -  Installation  d’un  second 
cabinet  dans  une  autre  résidence.  —  Durée 
et  conditions  de  la  prorogation.  —  Privi¬ 
lège  en  cas  de  dernière  maladie.  —  Aeci- 
denis  et  maladies  professionnelles  :  Droits 
des  parents  d’une  victime  du  travail.  — 
Accidents  de  droit  commun  :  Rapports  du 
médecin  traitant  avec  le  médecin  de  con¬ 
trôle.  —  Accident  survenu  au  cours  du 
transport  des  ouvriers  du  lieu  du  travail  à 
leur  domicile.  —  Questions  médico-militai¬ 
res  :  Radiation  des  cadres  pour  invalidité. 

—  Droit  à  la  carte  de  combattant.  — 

Droit  à  l’indemnité  de  soins  d’un  réformé 
à  100  %.  —  Fiscalité  :  Base  de  la  patente. 
Annexes  de  l’habitation .  1813 


0B  æ  æ 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vllléglat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L'action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  prociue  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dost  ou  de  l’espacer. 


Formule  simple  et  efUeace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manoaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


La  Bourboiile.  —  Maison  médicale  p'  enf.  non  ac¬ 
compagnés.  Ecr.  D'  Barthomeuf,  Beau-soleil  Cottage. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  H'  Brodt,  Grasse. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  de  MM.  les  Docteurs  Achard, 
d’Aïn  Temouchent,  Michel  de  Damvillers  ;  Froissard 
de  Port-sur-Saône.  la  somme  de  quatre-vingts  francs 
pour  bons  offices  de  cette  Société. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de 


prescription  strictement 


médicale 


Schantillon*  s  LANCOSME,  71.  avenue  Vietor-Emmanuel  J/t,  ParL  (é») 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  guerre  Ugxief  au  rnmmum 
{insertion  eoneernant  l'abonné  personnellement.) 

he  prip  ime.r((ons  mpplénténtairei  e^t  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
ehégnes  postaux  dit  CoNqpuBS  Mério4i<,  Pnris  167-95. 


N®  169,  —  Sü^-ouest  NMec.  pt  pljqrin^i;,  pxevç.  les 
deux  pi-ofess.  céder,  éiisètnble  ou  Séparément.  Pressé. 
Bénéf.  très  import. 

N"  170.  —  Est.  Urgent,  Paps  pet,  ville  agréai)., 
bbntie  plient,  méd,  gén^„  belle  iftaispp  bqniort,  à  céder 
prix  minime  paÿab.  par  mensualités. 

N®  171.  —  Fils  médec.  bien  introd.  Sud-Ouest  et 
partie  Snd-Pst,  rechercbe  laberat,  sépieuîÿ  pour  pros¬ 
pect.  pharmaC.  ou  Visites  chez  dentistes. 

Ne  172.  Méd.  37  a.  Ch.  Lég.  d^Hon.  ferait  rempla- 
cem.  du  15  juill.  au  31  août. 

^  Mayenne.  Poste  gros  bourg,  ,seuj  méd. 
â  céder  raison  de  santé,  3Q.OQO.  Facilité  de 


joindre  go  tiipbre  pour  foute  demande  de  renseigne.^ 
liients. 


■  N®  173, 

prôpharui. 

paiement. 


Cabinet  Bhbitei,  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Grande  ville  en  commUhiç.  rapides  avec  Paris.  A  céd. 
Centre  dé  médecine  en  plein  rehdém.  Belle  instàl.  Prix 
très  intéres.  à  débat. 

Banl.  Sud  touchant  Paris.  Ane.  client.  Méd.  Gle  fa¬ 
cile  à  desserv.  sans  auto.  Bel  appart.  7  p.  s.  b.  Prix 
20.000  fr.  facilités. 

Paris.  Cabinet  de  consuitations  voies  respiratoires. 
Très  belle  client,  choisie.  A  céd.  prix  à  débat. 
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Àlionnis  du  Concours  oxerçant  dans  les  Skiions  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappilonS  à  tt 
de  nous  informer  clfaque  année  4i 
nom  sur  celte  liste. 


MM,  les  Docteurs  : 

AU  -  le*  -  pains  ;  Bertler. 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
Forestier  pïre,  Graber-Du- 
vernay,Lelong,  Pégaz. 

Allevard-Ies-Bains  ;  Bpol. 
Amélie -les -Bains  :  Boula. 


-  BIgoppe  : 

Frank-Duprat  (Ent.),'J.Cour- 
bin,  (chir.J,  Ricard  -  Poma- 

Bagaoles  -  de  -  ropne  : 

Cenaier,  Joly,  B.  Hûgel, 
Le  Gouriéreç,  Ûocteresse  M. 
Peillon,  E.  Poulain. 


L'Apchambault 


Bp|desnles-Bains  et  Saljns- 
"lutleps:  Mathieu,  Laissus 

Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Camino,  Cbatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 
Capvepn  :  J.  Pouy. 
Cautepets  :  Anglade, 
Armengaud,  Gosseral, 
L.  Pradal. 

Châtel-Guyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfier,  Foucaud, 
Levadôux,  Mazeran,  Ribé- 
rpiles,  Sftint-Rpné-Bpnnet. 

Contrexéville  :  J.  Thiéry, 

Dax  ;  Barrau,  Armand 
Delmas. 


Eaux-Bonnes  ;  Greignpu. 


La  Roche-Posay-Ies-Bâlns  ; 

Bardet,  Guyet,  Huet  {derm.\ 
Lépine, 

Le  Bou’pm  !  Df  Basman. 


Molinéry  [ne  fait  que  la 
pJtysiQthérapie),  Salies, 
Sammuller. 


Nlaptigny  :  Payen. 


É.  Perpère,  'Verrier. 

Népis  :  Ducros. 


Pougues-les-Eaux  :  Hyvert. 
Royal  ;  Mougeot. 

Saleps  ;  Rongier. 


_ _ _ ipn  :  Coustere 

Dayld,  Dptourcq,  Larrouy, 
Ortal'. 

SalIns-les-Bain  :  Bourny. 

Salles  -  du  -  'salat  <  Barbé, 

St  Béat, 

SaMjon  :  R.  Dubois, 
Saint-Didiep  (Yàu.j  ;  Masquin. 


Santenay  -  les  -  Bains  : 

Bpudeille. 

Sepmalze-les-Bainb  :  Frltscb, 
Ranionet.  IMalq,  dfs 


Vepnet-les-Bains  :  Ponspn. 
VJohy  :  Arama-Mjc^pl 


_ .  _ ,  Détàjg», 

Desmarpux,  (stpm.),  Fap, 
Fruictier,  Gannat,  Dère, 
Martin-- Pérjdier,  Màrqvl-S. 
Reynès.  RoûsstgnO}. 
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DERmÈliES  MOVVELLES 

—  IV®  V.  E.  M.  cardio-vaseulaire.  —  A  l’issue 
de  son  Cours  de  perfectionnement  de  mai  à  l’hôpital 
Tenon,  M.  C.  Lian  a  organisé,  comme  ces  trois  années 
dernières,  un  V.  E.  M.  consacré  à  une  ou  plusieurs 
stations  hydrominérales  comptant  les  affections 
cardio-vasculaires  parmi  leurs  indications. 

Cette  année,  ce  V.  B.  M.  cardio-vasculaire  avait 
Evian  comme  but  principal.  Après  la  visite  de  la 
source  Cachat  et  de  l’Etablissement  thermal,  deux 
leçons  furent  faites:  l’une,  par  M.  Bergouignaw,  sur 
les  indications,  le  mode  d’action  et  les  résultats  de  la 
cure  d’Evian  ;  l’autre,  par  M.  Li.an,  sur  l’hypertension 
artérielle  permanente,  en  particulier  sur  ses  modes 
de  début  et  de  terminaison,  ainsi  que  sur  la  double 
et  heureuse  influence  d’Evian  sur  l’hypertension 
(action  désintoxicante  de  la  cure  de  diurèse,  action 
sédative  du  climat). 

Ensuite,  après  une  visite  de  la  plage  d’Evian,  un 
déjeuner  délicieux  fut  servi  au  Splendide  Hôtel  ;  il 
se  termina  par  des  toasts  chaleureux  portés  par  M. 
Bernard,  M.  Cottet,  M.  Lian,  etM.  Serra  au  nom  des 
médecins  étrangers  (Belgique,  Bulgarie,  Espagne, 
Pologne,  Portugal,  Roumanie). 

^Plusieurs  excursions  furent  faites  sous  un  soleil 
magnifique,  pendant  le  séjour  à  Evian  :  l’une  à 
Rumilly  et  à  Aix-les  Bains,  qui  permit  de  visiter 
le  grandiose  et  nouvel  Etablissement  thermal  d’Aix- 


les-Bains  après  une  intéressante  causerie  de  M.  F. 
Françon  sur  la  cure  antirhumatismale  d’Aix. 

Une  agréable  promenade  à  Genève  fut  improvisée. 
Enfin  le  voyage  se  termina  à  Lausanne  parla  visite 
de  la  ville  et  de  la  Faculté  de  médecine  :  Réception 
par  M.  le  Doyen  et  les  professeurs,  conférence  parle 
Professeur  Michaud,  visite  des  principales  cliniques 
universitaires,  enfin  savoureux  déjeuner  offert  par 
la  Faculté  de  Lausanne  à  l’Hôtel  de  la  Paix. 

Ainsi,  ce  IV® V.  E.  M.  cardio-vasculaire  a  été  un 
profitable  et  agréable  prolongement  du  cours  dé 
Tenon,  puisqu’il  a  fait  connaître  à  ses  25  participants 
les  deux  principales  stations  hydrominérales  de 
la  Savoie  et  les  trois  grands  lacs  de  cette  région  ; 
les  lacs  d’Annecy,  du  Bourget  et  de  Genève. 

—  Les  membres  de  l’Association  des  physiologistes 
de  langue  française  tenant,  cette  année,  leurs  assises 
à  Nancy,  ont  clôturé  leurs  travaux  par  une  visite 
aux  principales  stations  vosgiennés  qui  s’est  terminée 
à  Vittel. 

La  Société  générale  des  Eaux-minérales  les  a 
reçus  le  27  mai.  Un  banquet  a  eu  lieu  au  Grand  Hôtel, 
présidé  par  le  Docteur  Bouloumié  et  auquel  assis¬ 
taient  les  savants  physiologistes. 

Les  congressistes  visitèrent  tout  particulière¬ 
ment  le  Laboratoire  de  recherches  physiologiques 
dont  l’aménagement  complète  la  parfaite  organisa¬ 
tion  médicale  de  Vittel. 

Parmi  les  visiteurs,  il  faut  citer  :  le  Professeur 
Henri  Fuedericq  de  Liège,  président  de  l’Associa- 
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tion  ;  le  Professeur.  Paul  Portier,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  le  Professeur  Dubois,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  lùlle  ;  les  Professeurs 
Zunz,  de  Bruxelles,  de  Waele,  de  Gand,  Jourdan,  de 
Bruxelles,  Cardot  de  Lyon,  Delaunay,  de  Bordeaux, 
Combemale,  de  Lille,  Fontes,  de  Strasbourg,  Gombel, 
du  Collège  de  France,  Hermann,  de  Lyon,  Heymans, 
de  Gand,  Lucien,  de  Nancy,  Maignon,  de  l’Ecole 
d’Alfort,  Nicloux,  de  Strasbourg,  Polonowski,  de 
Lille  ;  les  Professeurs  agrégés  Florkin,  de  Liège,  Fon¬ 
taine,  de  Paris,  L.  Merklen,  de  Nancy,  Gayet,  de 
Paris,  Grabar,  de  Strasbourg,  Julien,  de  I^yon, 
Ledrut,  de  Bruxelles,  Lisbonne,  de  l’Institut  Pasteur 
de  Paris,  Obre,  de, Paris,  et  un  grand  nombre  d’au¬ 
tres  physiologistes. 

Le  Professeur  Lapicque,  de  l’Institut,  le  Professeur 
A.  Mayer,  du  Collège  de  France,  les  Professeurs 
Demoor,  do  .Bruxelles,  Binet,  de  Paris,  Rathery,  de 
Paris,  Bouillenne,  de  Liège,  Bull,  de  l’Institut 
Marey,  Lambert,  de  Nancy,  qui  avaient  dû  rejoin¬ 
dre  leur  résidence  avant  la  fin  du  voj'age,  avaient 
prié  le  Professeur  Fredericq  de  les  excuser. 

— Assemblée  française  de  médecine  générale.  —  Les 
Assises  nationales  sur  les  habitudes  alimentaires 
régionales,  carence  et  pléthore,  auront  lieu  le  dimanche 
1“  juillet  1934,  àl’Hôtel-Dieu  de  Paris  (amphithéâ¬ 
tre  Trousseau),  de  9  heures  à  midi,  sous  la  présidence 
de  M.  le  Professeur  Rathery. 

La  réunion  sera  suivie  d’un  grand  banquet  aux 


Champs-Elysées,  jardins  Laurent,  41,  avenue  Gabriel, 
à  12  h.  45. 

Souscription  au  banquet  et  à  la  plaquette  commé¬ 
morative,  60  francs  ;  à  la  plaquette  seule,  15  francs. 

S’inscrire  avant  le  25  juin  auprès  ,du  trésorier, 
M.  le  docteur  Doury,  4,  rue  de  la  Muette,  C.  C.  pos¬ 
tal,  Paris  1006-02. 

—  Dîner  des  médecins  diplômés  de  puériculture. — 
Le  dîner  annuel  de  l’Association  des  médecins  diplô¬ 
més  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  aura  lieu  le  vendredi  22  juin  1934,  à  20  heures, 
sous  le  patronage  de  M.  Camille  Blaisot,  ancien 
ministre  de  la  Santé  publique,  au  «  Bœuf  à  la  Mode  », 
8,  rue  de  Valois. 

Le  dîner  sera  précédé  à  19  h.  30  de  l’Assemblée 
générale  annuelle  des  membres  de  l’Association. 

Les  médecins  diplômés  de  puériculture  peuvent 
adresser  leur  adhésion,  à  M.  Hervier,  secrétaire 
général  del’Association,  132,  rue  de  Rennes,  Paris(6e). 

—  Echanges  professoraux  franco-belges.  —  Iæ 
ministre  de  l’Instruction  publique  de  Belgique  vient 
de  désigner  te  Professeur  Maurice  Brouha,  directeur 
de  la  Clinique  obstétricale  et  gynécologique  de  l’Uni¬ 
versité  de  Liège,  pour  faire,  à  titre  de  professeur 
d’échange,  quelques  leçons  aux  Universités  de  Lyon 
et  de  Toulouse. 

—  Cérémonie  à  la  Maison  du  Médecin.  —  Le  Pré¬ 
sident  et  le  Conseil  d’administration  de  la  Maison 
du  Médecin  prient  les  membres  du  Corps  médical 
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d’honorer  de  leur  présence  l’inauguration  du  buste  de 
Maurice  Cazin,  qui  aura  lieu  le  samedi  23  juin  1934 
à  l?  heures,  au  Château  des  Charmilles,  à  Valenton 
(Seiné-et-Oise),  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Strauss, 
vice-président  du  Sénat,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  et  de  M.  le  Professeur  Bernard  Cunéo, 
président  de  l’œuvre. 

Les  pensionnaires  seront  heureux  de  cette  occa¬ 
sion,  pour  leur  faire  les  honneurs  du  domaine  qui 
abrite  la  Maison  du  médecin. 

Naissances.  —  Jean-Pierre,  Micheline,  Jacques 
et  Marie-Claiie  L.vmare  ont  la  joie  de  vous  annoncer 
la  naissance  de  leur  petite  sœur  Annick,  fille  du  Doc¬ 
teur  J. -P.  Lamare,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Saint- 
Dérmainœn-Laye  (Saint-Germain-en-Laye,  17,  rue 
d’Ourches,  15  mai  1934). 

Le  Docteur  Lherminez,  de  Raimbeaücourt 
(Nord),  nous  annonce  la  naissance  de  son  dixième  en¬ 
fant,  Bernadette  (5  juin  1934). 

Tous  nos  compliments  et  nos  souhaits  de  bonheur 
à  ces  deux  belles  familles  médicales. 

-^Kphémérides.  —  Le  siècle  de  Louis  XV  vu  par 
les  artistes  :  Beaux-Arts,  140,  faubourg  Saint-Honoré. 
Ëeï  ensemble  de  toiles  de  Nattier  La  Tour,  Perroneau, 
Drôuais,  Tocque,  Fragonard,  Greuze,  Boucher,  Lan- 
Cret,  Oudry,  Chardin,  David,  de  Troy,  etc.  Musée 
pédagogique,  29,  rue  d’Ulm.  Soixante-deux  portraits 
des  plus  grands  écrivains  français  de  Villon  â  la 
Comtesse  de  Noailles. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

29  MAI 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  à  l’Asile  public  d’alié¬ 
nés  de  Sarreguemines  est  vacant  par  suite  du  départ 
de  M.  le  Docteur  Requet,  appelé  à  un  autre  poste. 

30  MAI 

M.  le  Docteur  Daussy,  médecin  chef  de  service  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Rennes  est  nommé  méde¬ 
cin  chef  de  service  de  l’Asile  public  d’aliénés  de 
Lesvellec,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Fusson, 
appelé  à  un  autre  poste. 

31  MAI 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  25  niai  1934  relatif  à  la  formation  des  jurys 
d’examen  deVEcole  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
r Indochine  pour  Vannée  scolaire  1933-1934. 

Art.  1“.  —  Par  dérogation  à  l’article  15  du  décret 
du  19  octobre  1933,  les  jurys  chargés  de  faire  subir 
les  examens  de  l’année  scolaire  1933-1984  à  l’Ecole 
de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
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7,  rue'  de  Tilsitt,  leur»  demandes-  âecomipagnées-  de 
tous  titres,  justiflcations-  ou-  références,  ainsi  que 
d’un  extrait  de  leur  acte  de  naissance. 


PladocMne  pourront  comprendre,  les  professeurs  et 
ehargés  de  cours  actuellement  en  fonction  dlans  cet 
établissement  et  remplissant  les  conditions  requises 
parl’article  3  du  décret  du  1-9  octobre  1933  susvisé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre 
de  l-’E'ducation  nationale  sont  chargés,  chacun  eil  ce 
qui  le  concerne,'  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  âu  Journal  Officiel  de  l’Indochine  fran- 
çai.se,  et  inséré  au  Bulletin  Officiel  du  ministère 
des  Colonies. 

Hygiène  pubUqjie. 

Atk-  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  portant 
réglemeatatiorf  des-  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires,  parmi  tes  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène-  publique  d)e  France. 

La  vacance-  de-  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est;  déelarée'  ou-verte-  pour  Saint-Dié.. 

Le  traitement,  alloué,  est  fixé  à  3,000.  francs  par 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  â  comp¬ 
te  de  là  présente  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  de  l'a  S'anté  publique  et  de  l’Education  physique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  6®' bureau). 


l«ï  JUIW 

Asiles  piiblîcs  d’aliénés. 

¥n.  poste  de  médecin,  chef  duservüee  àd’Âsitei  pübid'c 
d’aldiénés  do  Renhes'  est  vacant  par  suite  du  départ 
de  M.  te'  Docteur  Daussy,  appelé'  à  un.  autre  postSi 
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Accidents  du  travaii 

Arrêté  du  31  mai  1934  fixant  te  Tarif  des  frais 
pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Ce  Tarif  sera  publié  dans;  lé  supplément  doeü» 
mentaire  de  juim. 

Pensions  militaires. 

Quatre'  décrets'  fixant  les'  taux"  des'  hôiiorait-BS'  et  ddea- 
tiù'ns  des'  mé'déettis'  chargés'  de  foriëtïôns  diveréés' rela¬ 
tives'  aux  petisio'ns'  militaires'. 

Êes  décrets-  seront-  publiés;  dans-  te  supplément 
documentaire  de  juim 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

•Prestations  de  l’assurance-maladie. 

Période  de  six  mois. 

8168.  —  M.  Masson  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  qu’un  assuré  malade  suit,  par  ordre  médical, 
un  traitement  de  longue  durée,  mais  intermittent 
et  qu’il  lui  est  prescrit  une  médication  de  quinze 
jours,  à  renouveler’-réguliérement  après  une  inter¬ 
ruption  d’égale  durée  et  demande  comment,  dans  ce 
cas,  doit  être  interprété  le  paragraphe  8  de  l’article 
6  de  la  loi  des  Assurances  sociales  qui  dit  que  les 
indemnités  ne  peuvent  être  données  que  pendant  une 
période  de  six  mois  ;  si  la  période  d’arrêt  fait  partie 
du  traitement  et,  dans  ce  cas,  la  maladie  commen¬ 
çant  le  1®'^  janvier,  les  indemnités  sont  arrêtées  le 
30  juin .  ou  si,  au  contraire,  la  période  d’arrêt  ne 
compte  pas  dans  le  traitementet  si  l’assuré  a  droit  aux 
indemnités  jusqu’au  31  décembre.  (Question  du 
5  avril  1934.) 

Réponse.  —  Les  prestations  de  Tassurance-maladie 
ne  sont  dues  que  pour  une  période  maximum  de  six 
mois,  à  compter  de  la  première  constatation  médi¬ 
cale.  Ce  délai  s’applique  quelles  que  soient  l’impor¬ 
tance  et  la  fréquence  des  prestations  servies.  Ce  n’est 
qu’en  cas  de  rechute  survenant  plus  de  deux  mois 
après  la  lin  d’une  période  de  maladie  que  les  presta¬ 
tions  peuvent  être  de  nouveau  accordées  pendant 
six  mois.  11  est  indispensable,  dans  ce  cas,  que  l’as¬ 


suré  fournisse  la  preuve  médicale  que  la  période  de 
maladie  pour  laquelle  il  avait  bénéficié  des  presta^ 
tions  a  pris  fin.  Les  interruptions  de  traitement  qui 
sont  ordonnées  pour  assurer  l’efficacité  du  traitement 
ne  sauraient  être  considérées,  en  l’absence  de  toute 
indication  contraire  du  praticien,  comme  impliquant 
la  fin  de  la  période  de  maladie  qui  les  précède. 

(J.  O.,  16,  mai  1934.) 


Droit  aux  prestations  de  rassurance-maternite. 

6308.  —  M.  Gabriel  Péri  expose  à  M-  le  ministre 
du  Travail  qu’une  assurée  obligatoire,  inscrite  depuis 
le  début  de  la  loi,  a  cotisé  régulièrement  jusqu’en 
septembre  1932  ;  s’étant  mariée  et  ayant  cessé  de 
travailler,  elle  a  cessé  de  cotiser  du  1"  octobre  1932 
au  31  mars  1933  ;  elle  a  recommencé  à  travailler  et 
à  cotiser  le  l®r  avril  1933  ;  ayant  accouché  en  décem¬ 
bre  1933,  elle  avait  versé  plus  de  soixante  cotisa¬ 
tions  avant  la  première  visite  médicale  constatant 
son  état  de  grossesse  ;  et  lui  demande  si  cette  assurée 
a  droit  au  payement  des  prestations  en  nature  et  en 
argent,  ainsi  qu’aux  primes  d’allaitement  prévues 
par  la  loi.  (Question  du  27  avril  1934.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  si  l’assurée 
avait  versé  au  moins  soixante  cotisations  au  cours 
du  trimestre  civil  précédant  la  constatation  médicale 
de  la  grossesse.  .  (J.  O.,  25  mai  1934.) 
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Déduction  des  frais  d’une  automobile  à  usage  mixte. 

<  7519.  —  M.  Eugène  Raiide  expose  à  M.  le  ministre 
des  Finances  qu’un  patenté  qui  est  obligé,  pour  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  de  posséder  une  automol»ile, 
ainsi  que  cela  est  reconnu  par  l’Administration  des 
Contributions  directes  -et  qui  se  sert  exceptionnelle¬ 
ment  de  sa  voiture  le  dimanche,  pour  la  promenade,  ne 
tait  pas  entrer  dans  ses  frais  généraux  les  dépenses 
d’essence,  d’huile,  pneus,  qui  résultent  de  ces  sorties 
et  demande  si  l’intéressé  doit  renoncer  à  ses  prome¬ 
nades  dominicales,  sous  peine  de  voir  l’amortisse¬ 
ment,  la  location  du  garage  et,  d’une  façon  générale, 
tous  les  frais  généraux  fixes  correspondant  au  véhicule 
amputés  de  cinquante-deiixtrois  cent  soixante-cin- 
pièmes  dans  sa  comptabilité  commerciale.  (Ques- 
tion  du  i5  fét’ricr- 

Rêporise.  —  En  principe,  les  frais  d’automobile 
ne  sont  déductibles,  pour  l’établissement  des  impôts 
pr  les  revenus,  que  dans  la  mesure  où  ils  constituent 
des  dépenses  d’ordre  professionnel.  Il  s’ensuit  que, 
lorsqu’un  commerçant  emploie  sa  vpiture  à  la  fois 
pour  sa  profession  et  pour  son  usage  personnel  et 
celui  de  sa  famille,  seule  la  part  des  dépenses  générales 
occasionnées  par  cette  voiture  qui  correspond  au 
service  professionnel  peut  être  admise  en  déduction 
pour  la  détermination  des  bases  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  industriels  et  commerciaux.  Il  appartient 


au  Service  local  des  Contributions  directes  d’appré¬ 
cier  cette  part  en  tenant  compte  des  circonstances  de 
fait  particulières  à  chaque  espèce  sous  réserve  du 
droit  de  réclamation  de  l’intéressé  en  cas  de  désac¬ 
cord.  (J.  O.,  20  mai  1934.) 


Tableau  d'avancement  pour  1934 


RÉSERVES 

Service  de  santé  militaire. 

I.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
Médecins. 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lieut.-col.  :  Chaudoye,  11®  rég.  ;  Laporte, 
rég.  Paris  ;  Ravaut,  rég.  Paris  ;  Riîthery,  rég.  Paris  ; 
Dreyfus,  rég.  Pans  ;  Lemierre,  rég.  Paris  ;  Boidin,  rég. 
Paris  ;  Tellier,  3«  rég.  ;  Schwartz,  rég.  Paris  ;  Gandy, 
rég.  Paris. 

Pour  le  grade  médecin  lieulenanl-colonel. 

Les  méd.  comm.  :  Josse,  19®  G.  A.  ;  Gautrelet,  Ribaut, 
Chevrier,  rég.  Paris  ;  Lucien,  20®  rég.  ;  Séverac,  9“  rég.  ; 
Duvoir,  rég.  Paris  ;  Cade,  14®  rég.  ;  Dupont,  rég.  Paris  ; 
Loeper,  rég.  Paris  ;  Pautrier,  8®  rég.  ;  Euzière,  16®  rég.  ; 
Bréchot,  rég.  Paris  ;  Lavenant,  11®  rég.  ;  Gabriault, 
9®  rég.  ;  Yvert,  .3®  rég.  ;  Cayrol,  rég.  Paris  ;  Huleux,  8® 
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aég.  ;  iRibot,  15e  j-ég.  ;  Schneider,  rég.  Paris  ;  AraemlJe, 
^K)ejég. 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant. 

Les  naéd.  capit.  Paire,  19®  G.  A.  ;  Cai-el,  16®  rég.  ; 
Gèzes,  17®  rég.  ;  Roux,  8®  rég.  ;  Foudaud,  13®  rég.  ;  Bre¬ 
vet,  14®  rég.  ;Lhpidtallier,  ©«-rég..:  Çrébasspl,  !).€»  rég.  j 
Castel,  l'e  rég.  ;Taubniann,  rég.  Paris  ;  Dumont,  6®  rég.  ; 
Azanj,  16?  fég.  ;  Mouret,  15®  rég.  ;  Boussuge,  14®  fég.  ; 
Leblanc,  13®  rég.  ;  Delfosse,  1;*  rég.  ;  Sagory,  M®  rég.; 
Loze,  P®  rég.  ;  Ferron,  18®  rég.  ;  Bertohu,  1®®  rég.  ;  Cas- 
tera,  18®  rég.  ;  Bory,  8®  rég.  ;  Lafage,  7®  rég.  ;  Schaeler, 
rég.  Paris  ;  Martin  ,  15®  rég.  ;  Hutin,  20®  rég.  ;  Legrand, 
10®  rég. 

Saltet  de  Sablet  d'Estières,  3®  rég.  ;  Débon,  14®  rég.  ; 
Person,  2®  rég.  ;  Besson,  tr.  Maroc  ;  yalles,  15®  rég.  ; 
Dournay,  2®  rég.  ;  du  Castel,  2®  rég.  ;  Guérillon,  P®  rég.  ; 
Chastel,  2®  rég.  ;  Roqueplane,  9®  rég.  ;  'Lapéronie,18® 
rég.  ;  Peyret,  13®  rég.  ;  Bravet^  4®  rég.  ;  Jouaust,  rég. 
Paris  ;  Bordes,  12®  rég.  ;  Régnard,  rég.  Paris  ;  Dirksen, 
rég.  Paris  ;  Guighard,  14®  rég.  ;  Déçhanjbre,  13®  rég.  ; 
Romant,  15®  rég.  ;  Chenot,  rég.  Pans  ;  Beloux,  20®  rég.  ; 
Vinjcer,it;  Maroc  ;  Cousip,  9®  rég.  ;  Barbier,  r^.  Paris 
Sengèsi  2®  rég. 

Duroeu?:,  rég,  Paris  ;  Rrénac,  rég.  Paris  ;  Oudot,  10® 
rég.  ;  Berrauger,  17®  rég.  ;  Cordier,  14®  rég.  ;  Ravaud, 
rég.  Paris  ;  Ravaud.  6®  rég.  ;  Lafons,  rég.  Paris  ;  Mayer, 
6®  rég.  ;  Laveine,  19®  C.  A.  ;  Delemontay,  19®  rég.  ; 
Berttpn,  rég.  Paris  ;  Julien,  rég.  Paris  ;  ijuinoiseau, 
20®  rég.  ;  Aufaure,  17®  rég.  ;  Georget,  P®  rég.  ;  nubin, 
1.5®  rég.  ;  Baudrimont,  18®  rég.  ;  Lapierre,  19®  C .  A.  ; 
Dieuzeidé,  8®  rég.  ;  Houzel,  1'®  rég.  ;  Bourdier,  rég. 
Paris  ;  Couli^,  20®  rég.  ;  Garsaux,  rég.  Paris  ;  YCllain, 
Tunisie  ;  Bernard,  12®  rég.  ;  Ort,  rég.  Paris  ;  Challamel 
20®  rég.  ;  Lombes,  17®  rég.  ;  Francillon,  14®  rég.  ;  Boisr 
sau,  rég.  Paris. 


Duvillier,  1;®  tég,  ;  Bilbaut,  5®  rég.  ;  Mercier,  r^, 
Paris  ;  Petit,  5®  rég.  ;  Delagenière,  4®  ;  Girod,  rég.  Paris 
Reinflet,  rég.  Paris  ;  Levant,  rég.  Paris  ;  Jacobs,  rég. 
Pnrls;  Tonnot,  7®  rég.  -;  Rosenwald,  rég.  Paris  ;BHUiard, 
rég.  Paris  ;  Cantuern,  1 1®  rég.  ;  Faure,  17®  rçg.  ;  Gérard, 
rég.  Paris  ;  Imbert,  rég.  Paris  ;  Jacquemart,  1.3® 
Scbmutz,  20®  rég.  ;  Leveuf,  rég.  Paris  .lousselin, 
4®  rég.  ;  Gélibert,  Maroc  3  Hamel,  20®  rég.  ;  'Weil,  rég, 
Paris  ;  Moreau,  7®  lîég.  ;  FaÙre-.Beauiieu,  Maroc  j  Jacob 
5®  rég. Monnier,  11®  rég.  ;  Morali,  19®  G.  À.  ;  Rrodic’ 
rég.  Paris. 

Peilet,  6®  rgé.  ;  TTioby,  11®  rég.  ;  Wiiligens,  l’9«C.  A.  ; 
Lamy,  rég.  Paris  ;  Mouionguet,  rég.  Paris  ;  Bérard,  :5® 
rég.  ;  May,  rég.  Paris  ;  Séjournet,  rég.  Paris  ;  Moriee, 
rég.  Paris  ;  Brot,  8®  rég.  ;  touiant,  1 9®  C.  A.  ;  Nijus,  20® 
rég.  ;  de  Berne,  rég.  Paris  ;  GriniauJt,  6®  rég-  ;  Roustan 
13®  r^.  ;  Maociuet,  1®'  rég.  ;  Buizard,  rég.  ;  Paris  ;  Moo- 
gcot,  19®  C,  .A  ;  Closicr,  9®  rég.  ,•  Monier,  15®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  capilaine. 

Les  méd.  lient.  :  Goupille,  11®  rég.  ;  Lasserre,  18®  rég . 
Keller,  Indochine  ;  Fagart,  9®.  rég.  ;  Chevalier,  13®  rég. 
Ilazera,  18®  rég.  ;  -Marsaud,  18®  rég.  ;  Franchin,  3®  rég,  ;; 
Véluet,  9®  rég.  ;  Garçin,  5®  rég.  ;  Delsaux,  15®  rég.  ; 
Vérit,  18®  rég.  ;  Cluzeau,  9'  rég.  ;  Lenief,  rég.  Paris  ; 
Montalier,  18®  ;  Moulineau,  18®  ;  Massoij,  14®  ri^. 

Dejault,  4®  rég-  ;  Mirtin,  18®  rég.  ;  Laylawix,  18®  r,ég.  ; 
Bourhis,  10®  rég.  ;  Ducasse,  17®  rég.  :  Letulle,  rég.  ; 
Paris  ;  Cado,  11®  rég.  ;  Monnot,  rég.  Paris  ;  Gentilhe, 
18®  rég.  ;  Le  Page,  15®  rég.  ;  Thau,  18®  rég.  ;  Faige,  12® 
rég.  ;  Romefort,  18®  rég.  ;  Corre,  10®  rég,  ;  Speraebr,  18 
rég.  ;  Dubois,  17®  rég.  ;  Juillet,  7®  rég.  ;  Didier,  14®  rég.; 
Billot,  7®  rég.  ;  Roelirich,  rég.  Paris  ;  Dioudonnat,  9; 
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médicales  du  mois  de  mai  1934 


Manifestations 

Le  mois  de  mai  1934  a  été  le  mois  de  grandes  ma¬ 
nifestations  médicales  :  Dîner  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine  (Umfia),  Vente  de  charité  au  profit 
de  la  Maison  du  médecin,  Bal  de  la  médecine, 
Assemblée  générale  de  la  Mutualité  familiale 
du  Corps  médical  français.  Dîner  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  Assemblée  générale  de 
la  Maison  du  médecin.  Assemblée  générale  et 
banquet  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  pour  les  citer  dans  leur  ordre  chro¬ 
nologique. 

Toutes  ces  manifestations  ont  donné  l’im¬ 
pression  qu’un  désir  d’union,  de  concorde,  de 
cohésion  régnait  dans  le  corps  médical. 

Bien  que  rien  ne  soit  encore  précis,  nous  avons 
tous  la  sensation  que  nous  approchons  d’une 
période  critique  ;  le  ciel  est  gros  de  nuages  et 
d’un  moment  à  l’autre  l’orage  pourrait  éclater. 
Aussi  un  pressentiment  instinctif  semble  porter 
les  médecins  à  resserrer  les  liens  de  solidarité 
qui  les  unissent.  C’est  ce  qui  explique  le  succès 
de  nos  appels  à  la  bienfaisance  pour  renflouer 
les  caisses  de  nos  œuvres  charitables  ;  c’est  ce 
qui  donne  une  portée  plus  grande  aux  paroles 
de  solidarité,  de  concorde  et  d’union  qui  ontété 
prononcées  à  la  fin  des  banquets  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  et  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France. 

Comme  la  région  parisienne,  tant  à  cause  du 
nombre  des  médecins  dissidents  et  de  celui  des 
praticiens  besogneux,  prêts  à  accepter  tout 
compromis  et  toute  besogne,  qu’à  cause  du 
développement  inoui  des  établissements  où 
s’exerce  une  médecine  gratuite  ou  semi  gratuite, 
est  le  lieu  où  la  défense  professionnelle  sera 
plus  difficile  à  assurer,  nous  avons  été  heureux 
d’entendre  le  Président  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  le  Docteur  Dibos, 
proclamer  hautement  l’étroite  solidarité  des 
Syndicats  médicaux  de  province  et  du  Corps 
médical  parisien  et  assurer  ce  dernier  de  l’appui 
de  la  Confédération  tout  entière. 

Nous  n’avons  pas  été  moins  heureux  d’en¬ 
tendre  le  Président  du  banquet  du  S.  M.  S. 
M.  Bourguignon,  qui  est  actuellement  à  la  tête 
du  Syndicat  du  Corps  médical  hospitalier  et 
le  Docteur  Flandin,  médecin  des  hôpitaux,  affir¬ 
mer  avec  énergie  que  les  médecins  des  hôpitaux 


de  Paris  ne  se  sépareraient  pas  de  leurs  confrères 
simples  praticiens,  et  constater  qu’ils  démon¬ 
trent  tous  les  jours  leur  sympathie  par  le  nom¬ 
bre  croissant  de  leurs  adhésions  au  Syndicat  de 
la  Seine.  Nous  avons  été  satisfaits  d’entendre 
les  représentants  autorisés  du  Syndicat  médical 
de  Paris,  des  syndicats  de  banlieue,  du  Conseil 
général  des  Sociétés  d’arrondissement,  de  la 
Fédération  corporative  des  médecins  de  la 
Seine  proclamer  leur  volonté  de  réaliser  un  front 
médical  commun.  Même  le  Docteur  Bezançon, 
de  Boulogne-sur-Seine,  président  du  Syndicat  de 
la  banlieue  Nord  et  Ouest,  a  exprimé  le  souhait 
de  voir  un  jour  prochain  un  Syndicat  unique 
assurer  toute  la  défense  des  médecins  de  Paris  et 
de  sa  région.  A  ce  vœu  nous  nous  associons  do 
tout  cœur. 

Le  Président  du  Syndicat  des  médecins  de.  la 
Seine,  le  Docteur  Sénéchal,  s’est  joint  bien  en¬ 
tendu  à  ces  démonstrations  de  concorde  et  d’en¬ 
traide  confraternelle.  Il  a  mis  les  jeunes  méde¬ 
cins  en  garde  contre  la  recherche  des  «  fixes  », 
recherche  qui  devient  un  grave  danger,  car  les 
difficultés  de  la  vie  médicale,  surtout  pour  les 
nouveaux  venus,  les  poussent  à  accepter  des 
situations  ridiculement  honorées  qui  portent 
un  préjudice  sérieux  à  leurs  confrères  et  seront 
plus  tard  pour  eux  une  source  de  déboires  et  de 
conflits. 

Nous  sommes  bien  de  l’avis  du  Docteur  Séné¬ 
chal  ;  aux  temps  héroïques  de  notre  Syndicat, 
nous  avons  rompu  des  lances  et  nous  nous  sommes 
attiré  bien  des  inimitiés  en  réclamant  avec  ins¬ 
tance  l’application  du  libre  choix  du  médecin 
dans  la  mutualité  et 'même  dans  l’assistance. 
Nous  avons  lutté  sans  grand  succès  et  nous  pou¬ 
vons  affirmer  que’  cette  campagne  fut  pour 
beaucoup  dans  la  scission  qui  se  manifesta  il 
y  a  quelques  vingt  ans,  au  sein  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  scission  regrettable  mais 
qui  n’eut  pas,  grâce  au  bon  sens  et  à  la  bonne 
volonté  du  plus  grand  nombre  dans  chaque 
camp,  de  résultats  vraiment  fâcheux; 

L  abandon  des  situations  fixes  même  des  plus 
modiques,  sera  difficile  à  obtenir.  C’est  que  le 
médecin  parisien  est  singulièrement  imprégné 
de  l’esprit  petit  bourgeois.  Petit  bourgeois,  il 
l’est  à  fond,  il  en  possède l  outes  les  qualités, 
♦  ♦ 
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mais  aussi, tous  les  défauts  et,  parmi  ces  défauts, 
nous  pouvons  citer  le  manque  :de- clairvoyanoe 
et  la  poursuite  acharnée  des  Situations  à  rému-^ 
nération  fixe,  si  faible  soit-elle.  Cette  course  aux 
((  honneurs  »  à  médiocres  profits  qu^  se  continue 
bien  que  tous  en  constatent  lés  înconvéniénts 
et  les  méfaits,  est , séculaire  dans  la  bourgeoisie 
et  surtout  la  bourgeoisie  parisienne.  Nous 
lisons  dans  les  Mémoires  de  Pierre  de  VEstoile 
qu’en  1676j  alors  quele  Roibesogneux,  cherchant 
par  tous  les  moyens  à  se  procurer  de  l’ argent ,  avait 
établi  la  vénalité  des  offices  et  des  charges,  les 
bourgeois  de  Paris  s’en  disputèrent  l’acquisition. 
«  Ët  toutefois,  dit  P.  de  l’Éstoile,.  Sa  Majesté 
n’eut  sceu  ériger  si  petit  office  qu’qn  ne  s’entre- 
battist  incontinent  à  qui  l’auroit,  et  n’estoit 
importante  d’autre  chose  que  de  survivances, 
n’y  avoit  si  chétif  officier  qui  ne  voulut  assurer 
son  estât  et  qui  ne  trouvast  argent  prompt  pour 
acheter  une  survivance  et  cependant  blasmoit  son 
Roy  et  rejetait  sur  lay  Vabiies  de  la  pluralité  et 
vénalité  des  offices,  dont,  il  estait  la  première  et 
principale  cause.  y> 

It  en  est  à  notre,  époque  des  «  fixes  »  pour  les 
.médecins,  comme  de  la  vénalité  des  offices  pour 
les  bourgeois  du  XVË  siècle,  tout  le  monde  s’en 
plaint,  crie  à  l’abus  et  quand  un  est  vacant 
tout  le  monde  se  le  dispute.  Espérons  que  nous 
arriverons  à  modifier  par  le  syndicalisme  cette 
mentalité  de  petit  bôurgeoiSi 


A  l’Assemblée  générale  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France  et  à  son  banquet 
les  Présidents  de  l’  Association  et  de  la  Confédé¬ 
ration,  Chapon. et  Dibos,  ont  échangé  des  pro¬ 
messes  solennelles  de  concorde  et  d’union,  voire 
m.êmedecollaboration  déjà  réalisée  pour  le  Se- 
•  cours  syndical.  Le  Docteur  Dibos  a  fait  remarquer 
,  .que  dans  son  département  des  Landes  la  près- 
qu’unanimité ,  des  médecins  était  syndiquée  et 
que  tout  médecin  syndiqué  faisait  partie  de  la 
Société  locale  5  que  même,  pour  assurer  la  ren¬ 
trée  régulière  des  cotisations,  celle  du  Syndicat 
et  celle  de  l’Association  étaient  globalement 
perçues.  Le  Secrétaire  général  de  l’Association, 
le  Docteur  Lutaud,  tout  en  rendant  hommage  à 
l’heureux  résultat  obtenu  dans  les  Landes,  fit 
remarquer  que  94  pour  lOO  des  membres  de 
l’Association  étaient  syndiqués  et  que  47  pour 
100  seulement  des  syndiqués  faisaient  partie 
de  l’Association,  Il  importe  pour  faire  prospérer 


l’Association  qui  a  75  ans  d’existence  et  dont  la 
fortune  atteint  sept  millions,  fortune  constituée 
par  des  legs  qu’on  ne  peut  détourner  de  leur 
destination  précise,  qu’une  propagande  active 
;  soit  faite  en  faveur  de  l’Association  dans  chaque 
Syndicat.  j 

Nos  autres  œuvres,  malgré  la  crise  écono¬ 
mique,  ont  une  vie  régulière,  même  prospère. 

Notre  Mutualité  familiale  en  est  un  exem¬ 
ple.  La  Maison  du  médecin  dont  le  président 
sera  désormais  le  Professeur  Gunéo  et  dont  le 
secrétaire  général  sera  le  Docteur  Mâssart,  est 
à  la  veille  de  pouvoir  se  suffire.  La  vente  et  la 
tombola,  grâce  au  dévouement  inlassable  de 
Mme  Claisse  et  à  la  générosité  du  Docteur  Bou- 
cart,  grâce  aussi  au  concours  actif  de  M,  le 
Doyen  Roussy,  et  de  Madame .  Roussy,  sans 
compter  celui  de  nombreuses  femmes  de  nos 
maîtres  et  de  nos  confrères,  a  produit  plus,  de 
140.000  francs,  ce  qui  met  la  Maison  de  .Valen* 
ton  à  l’abri  de  la  disette  durant  plusieurs  an- 

Le  Bal  de  la  médecine  pour  lequel  on  craignait 
les  conséquences  de  la  crise  et  de  son  ajourne* 
ment,  imposé  par  les  journées  de  février  et  la 
grève  des  taxis,  a  eu  un  grand  succès  grâce  à 
l’activité  et  au  dévouement  de  Madame  Jayle 
et  de  ses  collaboratrices  du  Comité  de  la  Société 
des  Femmes  et  Enfants  de  médeçins  (F.  E,  M.) 
Les  recettes  très  satisfaisantes  permettront  à  la 
F.  Ë.  M.  de  poursuivre  efficacement  son  œuvre 
si  bienfaisante  et  si  utile.  ■  • . 

•  Enfin  V-Union  médicale  latine,  la  vieille  UMFi.t, 
marche  de  succès  en  succès  et,  après  ses  brillants 
banquets,  ses  belles  conférences  des  Voix  Lati¬ 
nes,  ses  manifestations  en  l’honneur  de  Branly, 
puis  de  Cleménceau,  à-  la  Sorbonne  et  à  Saint- 
Vincent  sur  lard,  sa  fondation  à  la  Cité  univer¬ 
sitaire,  ses  prix,  etc.  nous  sommes  persuadés 
que  son  Président-Fondateur  Dartigues,  à  l’ima¬ 
gination  féconde  et  incomparable  réalisateur, 
trouvera  encore  quelque  chose  de  nouveau 
pour  émerveiller  et  exalter  le  monde  médical 
latin. 


Le  mois  de  mai  1934  a  étéen somme,  en  cette 
période  critique,  un  mois  très  actif,  même  heu¬ 
reux  pour  le  Corps  médical. 

■  :  '  3.  Nom'.  . 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


TRAITEMENT  DU  RHUMATISME  GOUTTEUX 

Par 


R  -J.  Weissenbach, 

Médecin 

de 

l’Hôpital  Broca 

Dans  une  série  de  travaux  antérieurs  nous 
avons  exposé  la  sémiologie,  le  syndrome  humo¬ 
ral,  les  éléments  de  diagnostic  positif  du  rhu¬ 
matisme  goutteux.  Nous  nous  proposons  au¬ 
jourd’hui  de  revenir  sur  son  traitement  et  de 
montrer  quelles  doivent  être  ses  directives  et 
leur  réalisation  pratique,  dans  les  conditions 
actuelles  de  nos  connaissances  sur  la  nature  et 
les  frontières  de  cette  affection. 

Le  traitement  du  rhumatisme  goutteux  peut 
être  exposé  en  trois  chapitres,  qui  répondent  à 
trois  stades  successifs  de  l’évolution  de  celui-ci  : 
prophylaxie,  thérapeutique  curative,  médica¬ 
tion  palliative. 

I.  PROPHYLAXIE 

а)  Dans  cette  forme,  on  le  rôle  de  l’hérédité  est 
peu  contestable,  l’effort  préventif  devra  s’éten¬ 
dre  à  la  descendance  des  malades  ;  l’attention  du 
médecin  traitant  aura  à  s’exercer  dans  les  périodes 
préconceptionnelle  et  prénatale  (Mouriquand), 
dans  la  première  et  la  seconde  enfances,  dans 
l’adolescence,  pour  veiller  à  l’application  des 
règles  codifiées  par  Bouchard,  Martinez  Vargas, 
Lesage,  Legendre,  Comby,  Mouriquand,  etc., 
en  y  apportant  néanmoins  certains  correctifs  et, 
en  particulier  certaines  libéralités,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  diététique,  qu’autorisent  pleinement 
les  travaux  modernes. 

б)  Candidat  au  rhumatisme  goutteux  ou 
déjà  entré  dans  la  maladie,  le  sujet  observera 
très  fidèlement  les  principes  d’hygiène  indivi¬ 
duelle,  qui  conviennent  à  son  cas  particulier. 

Il  lui  faudra  choisir  dans  la  mesure  du  possible 
de  bonnes  conditions  de  climat  et  d’habitation, 
à  l’abri  du  froid  et  de  l’humidité.  Contre  les  va¬ 
riations  brusques  de  température,  il  se  protégera 
par  des  vêtements  adéquats  et  du  linge  de  corps 
en  flanelle,  ou  en  tissus  de  laine  fine  :  mais  il  ne 
faudra  pas  qu’il  pousse  à  l’absurde  ces  conseils 
judicieux,  car  il  importe  également  qu’il  s’aguer¬ 
risse  contre  les  intempéries. 


et  François  Françon 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  thermal  Reine  Hortenso 
à  Aix-les-Bains 

La  peau  sera  maintenue  en  parfait  état  de  fonc¬ 
tionnement  par  l’usage  journalier  des  douches  ou 
des  bains. 

'L’intestin  sera  également  l’objet  d’une  atten¬ 
tion  particulière.  Veiller  à  ce  que  son  exonération 
soit  régulière  et  suffisante  et  l’aider,  au  besoin, 
par  des  moyens  simples,  physiothérapie,  muci¬ 
lages,  huiles  de  paraffine,  à  l’exclusion  des  sub¬ 
stances  à  action  chimique.  Nous  parlerons  plus 
loin  du  régime  alimentaire,  qui  mérite  de  figurer 
parmi  les  méthodes  de  thérapeutique  curative. 
L’ex,ercice  physique  sera  pratiqué  de  préférence 
en  plein  air,  marche,  bicyciette,  canotage,  excur¬ 
sions  et  marche  en  montagne  sans  excès  ni  sur¬ 
menage  (alpinisme  de  sentier  et  non  d’escalade). 
L’exercice  sera  soigneusement  dosé  pour  chaque 
sujet  suivant  une  progression  très  douce,  en 
tenant  le  plus  grand  compte  de  ses  goûts,  de  ses 
possibilités  et  de  sa  tolérance. 

On  trouvera  tous  les  détails  utiles  concernant 
ces  questions  dans  l’ouvrage,  que  nous  avons 
récemment  consacré  à  l’Hygiène  des  goutteux  et 
des  rhumatisants  (Doin,  éditeur).  ■ 

c)  S’il  survient  des  poussées  douloureuses  aiguës 
ou  des  traumatismes,  il  faut  chez  ces  prédisposés 
les  traiter  de  bonne  heure  et  à  fond  pour  éviter 
la  constitution  de  séquelles,  qui  pourraient  amor¬ 
cer  un  processus  plus  chronique  :  après  une 
courte  période  de  repos,  mobiliser  précocement. 

II.  THÉRAPEUTIQUE  CURATIVE 

Elle  peut  véritablement  guérir  définitivement 
certaines  formes,  quand  elle  s’attaque  à  leur 
stade  initial;  plus  souvent,  elle  vise  à  limiter  et  à 
arrêter  les  progrès  des  lésions  locales,  et  la  ten¬ 
dance  à  l’extension  des  déformations,  et  des 
invalidités.  Elle  met  en  œuvre  :  ‘ 

1“  Le  régime  ;  -  ‘  ‘ ; 

2°  Les  médications  internes  ; 

3“  La  physiothérapie  ; 

4°  La  crénothérapie. 
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Dans  ce  travail,  nous  ne  pouvons  envisager 
que  les  méthodes  les  plus  courantes  et  n’en  tracer 
que  les  grandes  lignes. 

A)  Régime 

Base  de  la  prophylaxie,  il  est  aussi  un  élément 
indispensable  du  traitement,  sans  lequel  aucun 
succès  n’est  durable.  Certes  on  a  souvent  abusé 
des  régimes  dans  les  rhumatismes  chroniques, 
mais  jamais  dans  la  forme  goutteuse,  réserve 
faite  de  certaines  exagérations  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  et  qu’il  faut,  en  effet,  soigneusement 
éviter. 

L’indication  est  de  réduire  l’apport  toxique 
ou  mieux  nocif  (1)  exogène  et  de  supprimer  les 
mets  ou  boissons  qui,  chez  un  sujet  donné,  sont 
susceptibles  de  provoquer  ..ou  d’entretenir  une 
poussée  douloureuse.  Dans  ce  but,  il  convient  de 
proscrire  :  !<>  les  aliments  qui,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  produits  de  clivage,  renferment  des 
nucléines,  des  purines  ou  des  oxalates  ;  2“  ceux 
qui,'  indigestes  par  leur  nature  ou  leur  mode  de 
préparation,  perturbent  gravement  le  fonction¬ 
nement  gastro-intestinal  et  hépatique  ;  3°  les 
aliments  toxiques,  dont  l’ingestion  entraîne  des 
risques  sérieux  pour  les  organes  digestifs  ou  les 
émonctoires  (foie,  rein,  etc.).  De  plus,  la  tradi¬ 
tion  fait  recommander  la  réduction  de  la  ration 
globale  et  particulièrement  des  substances  pro¬ 
téiques,  spécialement  celles  qui  sont  fournies  par 
les  albumines  animales. 

Nous  ne  spécifierons  ici  que  les  articles  à  prohi¬ 
ber  le  plus  rigoureusement,  renvoyant  aux  tables 
de  régime  pour  une  documentation  plus  com¬ 
plète. 

A.  Aliments  d’origine  animale.  —  Viscères, 
foie  gras,  viandes  gélatineuses,  fuméès,  salées  ou 
conservées.  Toute  charcuterie,  sauf  maigre  de 
jambon  et  rôti  de  porc  frais  (Critzman).  Gibier 
faisandé,  civets,  bisque  d’écrevisse,  canard  au 
sang,  farces,  pâtés  de  viande  ou  de  poisson. 
Extraits  de  viande  et  bouillons  qu’ils  servent  à 
préparer.  Poissons  marinés  (anchois)  ou  gras 
(saumons,  etc.).  Crustacés.  Fromages  très  fer¬ 
mentés. 

B.  Aliments  d’origine  végétale.  —  Oseille, 
cresson,  rhubarbe,  asperges,  poivre  et  condi¬ 
ments  forts. 

C.  Boissons.  —  Thé  et  café  forts.  Les  vins 
capiteux,  Champagne,  Bourgogne,  Porto,  Xérès, 
et  autres  vins  de  liqueurs.  Apéritifs,  coktalls. 


(1)  Le  terme  de  nocif  doit  être  préféré  à  celui  de  to¬ 
xique,  car  ce  dernier  est  habituellement  pris  dans  le 
sens  de  nocivité  chimique  stricte,  alors  que  dans  la 
pàtliogénie  des  accidents  goutteux  la-  nocivité  d’ordre 
physique  ou  physicochimique  .(colloïdoclasiç,  anaphy¬ 
laxie,  allergie)  joue  un  rôle  considérable  et  parfois 
flBême  exclusif.  Sous  ce  qualificatif  se  groupent  ainsi 
lés  éléments  toxiques  proprement  dits  et  les  autres. 


eaux-de-vie  et  liqueurs.  Bières  fortes  du  type 
stout.  Par  contre,  les  vins  naturels,  légers,  de 
bonne  qualité,  pris  au  cours  des  repas,  en  quan¬ 
tités  modérés  (de  un  à  deux  verres  à  bordeaux 
par  repas)  sont  autorisés. 

L’examen  du  malade  commandera  parfois 
d’autres  prescriptions  :  régimes  pauvres  en  cho¬ 
lestérol,  en  albumine,  voire  même  en  hydrates 
de  carbone  s’il  y  a  association  de  diabète  ou  d’o¬ 
bésité.  C’est  dire  qu’en  aucun  cas  la  diététique  ne 
saurait  se  conformer  à  un  schéma  passe-partout  : 
il  est,  au  contraire,  nécessaire  qu’elle  soit  indivi¬ 
duelle  :  il  convient  de  l’instituer  d’après  les  par¬ 
ticularités  cliniques  et  les  renseignements  fournis 
par  les  analyses,  de  la  modifier  suivant  la  tolé¬ 
rance  du  malade,  ses  idiosyncrasies,  ses  sugges¬ 
tions  et  ses  remarques  ;  tel  aliment,  nocif  pour 
l’un,  sera  inoflensif  pour  l’autre,  et  les  discor¬ 
dances,  qu’on  observe  en  grand  nombre  dans  les 
tables  de  régime,  sont  le  meilleur  témoin  de  la 
nature  variable  suivant  les  sujets  des  aliments  à 
écarter  comme  indésirables. 

Nous  tenons  à  mettre  en  garde  contre  les 
régimes  trop  restrictifs,  observés  pendant  de 
longues  périodes,  et  surtout  contre  les  eures  de 
jeûne  pratiquées  suivant  la  technique  de  Guelpa  ; 
elles  ont  entraîné  de  véritables  désastres  et 
D,  Critzman  a  pu  leur  imputer  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas  de  cachexie  goutteuse.  Elles  doivent 
être  abandonnées,  et  c’est  tout  au  plus  si  nous 
pouvons  autoriser  des  diètes  hydriques  de  vingt- 
quatre  heures  seulement,  sous  une  surveillance 
médicale  attentive,  et  cela  uniquement  dans 
les  formes  florides  ou  pléthoriques  de  rhumatisme 
goutteux.  Ilnous  paraît  d’ailleurs  plus  commode 
et  plus  simple  d’ordonner  un  jour  sans  viande, 
œuf,  poisson  ni  fromage  par  semaine,  pratique  qui 
n’interrompt  pas  les  occupations  des  malades 
et  que  justifie  son  efficacité, 

B)  Médications  internes 

Nous  étudierons  ici  celles  qui  constituent  des 
traitements  de  fond  de  la  diathèse  urique,  réser¬ 
vant  pour  le  chapitre  de  la  thérapeutique  pallia¬ 
tive  celles  qui  combattent  surtout  l’élément 
douleur.  Sauf  indications  contraires,  elles  s’ad^ 
ministrent  suivant  le  principe  des  cures  prolon¬ 
gées  et  discontinues,  sept  â  dix  ou  dix  à  quinze 
jours  de  suite,  coupés  de  périodes  de  repos  avec 
des  agents  différents  qu’on  alterne  suivant  les 
mois  (mois  pairs  et  impairs,  par  exemple). 

Dans  ce  groupe,  nous  rangeons  les  médica¬ 
ments  dits  uricolytiques,  le  colchique,  les  alca¬ 
lins,  l’iode,  les  corps  radio-actifs,  l’opothérapie, 
les  médications  équilibrantes  du  milieu  intérieur, 
certaines  drogues  végétales. 

a)  Uricolytiques.  —  Généralement  ils  sé 
donnent  par  la  bouche,  au  début  des  repas,  dis¬ 
sous  dans  une  grande  quantité  d’eau  alcaline; 
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Nousne  mentionnerons  que  les  principaux  :  séries 
delà diéthylène-diamine  (pipéro^ine  et  dérivés), 
ée  l’acide  thyminique,  de  la  métliylglyoxalidine 
(lysidine  et  dérivés),  du  salicylate  de  soude  :  ce 
dernier  corps  doit  être  prescrit  à  raison  de  4  gr. 
au  moins  par  jour,  additionnés  d’une  quantité 
double  de  bicarbonate  de  soude  ;  bien  qu’il  donne 
parfois  des  résultats  intéressants,  il  garde  peu 
d’adeptes,  et  on  lui  préfère  habituellement  ses 
dérivés,  l’aspirine,  excellent  sédatif  et  le  salicy” 
late  de  lithium  (1-2  gr.,  en  cachets  ou  en  solu¬ 
tion  gazeuse). 

Depuis  une  dizaine  d’années  surtout,  la  faveur 
des  médecins  s'est  portée  vers  la  famille  des 
composés  phénylcinehoniques,  acide  phényl-qui- 
nolique-carbonique,  phénylclnchoninate  d’allyle- 
etc.,  nous  insisterons  sur  leur  compte  car,  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  ils  nous  parais¬ 
sent  con.stituor  une  des  meilleures  thërapeuti-- 
ques,  mais  aussi  une  des  plus  délicates  à  mahier. 

Le  mode  d’administration  le  plus  habituer  et 
le  plus  pratique  est  l’ingestion  ;  mais  on  peut 
s'adresser  également  aux  voies  intramusculaire 
et  intraveineuse  ;  cette  dernière  trouverait  son 
indication  dans  les  cas  aigus,  où  l’on  veut  obtenir 
nne  action  particulièrement  rapide.  On  emploie 
des  ampoules  d’eau  distillée  (10  c,  c.  pour  les 
intraveineuses,  5  o.  c.  pour  les  intramusculaires) 
renfermant  50  cgr.  d’acide  phénylquinolique- 
carbonique  et  de  salicylate  de  soude.  Pour  l’im 
jection  intraveineuse,  on  fait  tiédir  l’ampoule 
de  manière  à  la  porter  à  la  température  du  corps  ; 
il  faut  avoir  soin  de  pousser  l’injection  très  lente¬ 
ment,  en  retirant  souvent  le  piston  pour  bien 
brasser  le  mélange  sang-solution  médicamen¬ 
teuse.  L’opération  terminée,  on  demande  au 
malade  de  tenir  le  bras  verticalement  en  l’air 
pendant  deux  minutes.  Pour  la  technique  Intra¬ 
musculaire,  on  choisit  la  partie  supéro-externe 
de  la  fesse,  et  U  faut  injecter  dans  la  même  serin¬ 
gue  0  gr.  05  de  novoça'ine  pour  calmer  la  douleur 
locale. 

Quel  que  soit  le  procédé  employé,  on  fait  d’or¬ 
dinaire  une  seule  injection  quotidienne,  mais  on 
peut  aller  jusqu’à  trois  par  jour.  Le  traitement 
complet  comporte  de  dix  à  quinze  injections.  Qes 
méthodes  parentérales  connaissent  une  grande 
vogue  à  l’étranger  ;  Angleterre,  Allemagne, 
pays  d’Orient,  etc.  Nous  croyons  çependantpar- 
îaitement  justifiée  l’opinion  de  MM.  Chabrol, 
Busson  et  Mennecier,  qui  recommandent  de  s’en 
tenir  habituellement  à  la  voie  buccale, 

Donnons  quelques  précisions  sur  sa  technique 
d’administration  :  les  dérivés  phénylcinchoni- 
ques  se  prescrivent  immédiatement  après  les 
repas  ;  la  dose  journalière  ne  doit  pas  dépasser 
3  gr.  (le  plus  souvent  2  gr.  ou  même  1  gr.  50  pour 
les  cures  répétées  fréquemment),  répartis  en 
plusieurs  prises  absorbées  trois  à  quatre  fois 
par  jour  ;  chez  les  sujets  à  estomac  sensible,  il 


est  bon  de  faire  boire  aussitôt  uaprès  un  verre 
de  Vichy  (Source  Hôpital),  /lya  trais  prémutiom 
essentielles  à  observer  :  ordonner  upe  à  deux  bou¬ 
teilles  d’eau  de  Vichy  (Hôpital)  par  jour,  pour  que 
la  drogue  soit  bien  tolérée  ;  pendant  la  cure, 
veiller  à  ce  que  le  régime  accorde  une  part 
très  prépondérante  aux  hydrates  de  carbone 
(pain,  farine,  pâtes,  féculents,  etc.)  ;  faire  suivre 
chaque  série  de  traitement  de-  cinq  jours  d’une 
période  de  cinq  jours  d’interruption.  Enfin  il 
est  essentiel  de  choisir  un  produit  de  bonne 
marque,  car  il  y  a  une  grande  variabilité  'd’ac¬ 
tion  d’une  fabrication  à  l’autre. 

Ce  n’est  pas  là  une  médication  de  tout  repos, 
comme  il  en  est  de  si  nombreux  médicaments, 
dits  antiarthritiques  par  l’usage  «  mondain  ». 
Il  faut  surveiller  avec  grand  soin  les  malades  qui 
y  sont  soumis.  Nous  avons  été  frappés  par  la 
grande  fréejuenee  de  l’urticaire,  une  fois  sur  huit 
environ.  Dans  d’autres  cas,  l’intolérance  se  mar¬ 
que  par  des  éruptidhs  morbilliformes  ou  scar¬ 
latiniformes,  de  la  céphalée  et  surtout  des  signes 
digestifs,  anorexie,  état  saburral,  nausées,  vo¬ 
missements,  diarrhée  :  tous  ces  signes  commun-' 
dent  la  suppression  immédiate  et  définitive  du 
médicament  Nous  n’avons  vu  qu’une  fois  un 
ictère  grave,  de  moyenne  intensité  et  à  termi¬ 
naison  favorable  :  mais  les  auteurs  étrangers, 
surtout  en  Angleterre  (Langdon  Brown,  Sir 
William  Wlllcox,  J.-L.  ,  Wells,  Lœwenthal, 
Mackay  et  Cronin  Lowe,  etc.)  ont  publié  un 
certain  nombre  de  cas  mortels  d’atrophie  jaune 
aiguë  du  foie. 

En  pratique,  s’abstenir  quand  foie  ou  réin  sont 
suspects  ou  déficients,  et  réduire  fortement  les 
doses  chez  les  gens  âgés  ;  Willçox  considère 
même  ces  corps  comme  dangereux  au  delà  de 
50  ans.  Il  convient  également  de  ne  paslespres- 
crire  chez  les  inanitiés,  ou  tout  au  moins  d’obser¬ 
ver  chez  eux  une  posologie  très  basse,  A  titre 
préventif,  Brugsçh  recommande  pendant  la 
cure  des  boissons  sucrées  abondantes,  ou  un, 
goutte  à  goutte  glucpsé  reçtal,  voire  même  l’insuli¬ 
nothérapie. 

Dans  le  rhumatisme  goutteux,  les  composés 
de  la  phénylquinoline  exercent,  semble-t-il,  leur 
influence  :  1°  en  stimulant  la  glande  hépatique 
vis-à-vis  de  laquelle  ils  se  comportent  comme 
des  cholérétiques  particulièrement  puissants 
(Brugsch,  Horster,  Steinmetzer,  Grünenberg  et 
Ullmann,  Chabrol  et  Maximin,  etc.)  ;  2°  en  exer¬ 
çant  une  action  d’arrêt  sur  les  phénomènes  inflam¬ 
matoires  locaux,  qui  accompagnent  les  poussées 
subaiguës  ;  3°  en  réduisant  l’uricémie  et  la  fixation 
tissulaire  des  composés  uriques,  et  en  exagérajit 
l’urlcurie. 

Du  point  de  vue  de  l’action  sur  les  phénomènes 
fluxionnaires  locaux  nous  tenons  à  présenter  une 
remarque  :  les  corps  phénylcinehoniques  nous 
ont  puni  également  exercer  une  influence  îavo- 
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ra,ble  sur  certains  cas  de  rhumatisme  infectieux 
tout  se  passe  alors  comme  si  leur  emploi  per¬ 
mettait  au  malade  de  parcourir  une  étape 
importante  vers  la  guérison,  en  atténuant  sur¬ 
tout  la  douleur  et  accessoirement  l’inflammation 
et  la  raideur  ;  puis,  les  progrès  réalisés  acquis,  la 
médication  semble  avoir  épuisé  son  action,  et  il 
est  nécessaire  de  s’adresser  à  une  autre  méthode 
thérapeutique.  Cette  donnée,  que  nous  avons  pu 
vérifier  de  façon  répétée,  et  qui  est  d’ailleurs  con¬ 
forme  à  certaines  constatations  expérimentales, 
ne  doit  pas  être  perdue  de  vue,  quand  on  procède 
à  un  traitement  d’épreuve  :  on  ne.  peut  pas  se 
former  une  opinion  avant  un  mois  au  moins  de 
traitement  discontinu. 

b)  Colchique.  —  Médication  héroïque  de 
l’accès  de  goutte,  elle  est  indiquée  dans  les  pous¬ 
sées  aiguës  et  subaiguës.  Son  emploi  prolongé 
dans  l’intervalle  des  crises  est  discuté  ;  beaucoup 
d’auteurs  rejettent  cette  nUanière  de  faire.  Au 
cours  des  poussées  aiguës  ousùbaiguës,  elle  peut 
même  offrir  parfois  un  intérêt  de  diagnostic,  sorte 
de  traitement  d’épreuve,  même  dans  des  cas 
anciens  où  sa  réponse  est  souvent  remarquable¬ 
ment  rapide  et  suggestive.  Elle  ne  saurait  conve¬ 
nir  aux  sujets  à  cœur  ou  à  rein  déficients.  Sous 
ces  réserves,  nous  utilisons  pendant  trois  à  cinq 
jours,  suivant  les  cas,  soit  la  teinture  de  colchi¬ 
que  (technique  des  doses  décroissantes  de  Lé- 
corché  :  1  gr.  50  de  teinture  de  semences,  les 
deux  premiers  jours,  1  gr.  les  trois  suivants),  soit 

J’une  des  nombreuses  spécialités  dont  nous  dis¬ 
posons. 

c)  Alcalins.  —  Il  s’agit  d’une  médication 
classique,  qui  utilise  des  sels  de  lithium  (en  de¬ 
hors  du  salicylate  déjà  cité,  surtout  benzoate, 
iodure  et  carbonate),  de  sodium  (bicarbonate, 
citrate,  tartrate),  de  calcium  (carbonate,  phos¬ 
phate,  spécialement  indiqués  dans  la  forme  oxa- 
lémique),  plus  rarement  de  potassium  (surtout 
bicarbonate  ou  citrate),  vantés  par  les  Anglo- 
Américains  et  les  Allemands. 

d)  Iode.  —  Henrijean  a  montré  que  ce  corps 
accroissait  l’excrétion  urique.  Il  est  contre-indi¬ 
qué  au  cours  des  poussées  aiguës.  Parmi  les 
innombrables  préparations  iodées,  nous  signa¬ 
lerons  : 

1°  L’iodure  de  potassium  ou  de  sodium,  sur¬ 
tout  quand  il  y  a  association  d’hypertension 
artérielle. 

2°  Les  injections  intramusculaires  à  base 
d’iode  et  de  soufre  dans  les  formes  douloureu¬ 
ses  ou  à  prédominance  synoviale. 

3°  Les  formines  iodées  en  injection  veineuse. 
Les  combinaisons  organiques  d’iode  (peptones, 
etc...),  en  injection  ou  en  ingestion  suivant  les 
préparations. 

e)  Cobps  eadio-agtifs,  —  Actuellement  on 


[  recourt  surtout  aux  injections  intramusculaires 
de  bromure  de  thorium  X  :  série  de  dix  injections 
hebdomadaires  à  «doses  progressives  allant  de 
50  à  200  et  exceptionnellement  300  microgram¬ 
mes,  sous  condition  d’une  surveillance  hématolo¬ 
gique  attentive.  Différents  auteurs  ont  insisté 
sur  les  bons  effets  de  l’émanation  du  thorium 
ou  du  radium  (thoronet  radon)  dans  les  périodes 
initiales  de-  l’affection  (inhalation  ;  ingestion  ; 
injection  sous-cutanée  à  l’aide  d’oxygène  entraî¬ 
nant  l’émanation). 

f)  Opothérapie.  —  Il  y  a  parfois  lieu  de  réser¬ 
ver  une  place  à  l’opothérapie  ovarienne  oü  thy¬ 
roïdienne.  C’est  le  cas  pour  certains  types  de  lipo- 
arthrite  des  genoux  s’accompagnant  d’hyper¬ 
uricémie. 

g)  Médications  équilibr.-vntes  du  milieu 
INTÉRIEUR.  —  C’est  sous  cc  vocable  qu’il  nous 
paraît  le  plus  logique  de  réunir  un  certain  nom¬ 
bre  de  médicaments  ou  de  médications,  qui  don¬ 
nent  encore  d’excellents  résultats  dans  le  trai¬ 
tement  de  fond  du  rhumatisme  goutteux.  Ce 
sont  l’hyposulfite  de  soude,  l’hyposulflte  de 
magnésium,  le  chlorure  de  calcium,  le  chlorure 
de  magnésium,  la  peptone  (peptonothérapie 
préprandiale)  et  l’auto-hémothérapie  ou  '’auto- 
hémolysothérapie  sous-cutanée.  Peut-être  cer¬ 
tains  médicaments,  que  nous  venons  d’étu¬ 
dier  dans  les  chapitres  précédents,  n’agissent-ils 
que  par  ce  mécanisme. 

h)  Drogues  végét.\les.  —  Mentionnons  ici 
toutes  les  plantes  diurétiques  et  le  cassis,  la  valé¬ 
riane,  la  résine  de  gaïac,  classique  en  Angleterre. 

C)  Physiothérapie 

Une  sélection  rigoureuse  s’impose  entre  une 
foule  de  méthodes  ;  très  généralement  leur  appli¬ 
cation  doit  être  confiée  à  des  spécialistes,  si  le 
praticien  ne  veut  pas  s’exposer  à  des  accidents 
souvent  graves.  Nous  recommandons  ; 

1“  La  radiothérapie  paravertébrale  des  névral¬ 
gies  funiculaires. 

2®  L’ionisation  au  lithium  dans  les  arthrites 
chroniques. 

3®  La  haute  fréquence  sous  forme  de  lit  con¬ 
densateur  ou  de  diathermie. 

4®  L’actino thérapie  :  lumière  blanche,  rayons 
I.  R.  à  l’action  remarquablement  sédative. 

5®  La  thermothérapie  :  bains  et  surtout  dou¬ 
ches  d’air  chaud  ;  diathermie  ;  ondes  courtes. 

6®  La  kinésithérapie  ;  massage,  mobilisation 
passive  et  active,  gymnastique.  La  mécahothé- 
rapie  exige  une  surveillance  particulièrement 
atten  tive. 

7®  Les  méthodes  sudatives. 

D)  Crénothérapie 

Elle  offre  des  ressources  infiniment  précieuses 
et,  dans  le  domaine  du  rhumatisme  goutteux,  ■ 
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elle  comp  te  des  succès  .aussi  brillants  que  solides. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  il  faut  envoyer  les 
sujets  aux  st.ations  de  bonne  heube,  avant  la 
constitution  de  déformations  irrémédiables,  et 
poser  soigneusement  les  indications  :  on  pourra 
se  référer  aux  deux  tableaux  suivants.  Il  est 
classique  de  distinguer  des  cures  internes  et 
externes  ;  en  réalité,  surtout  dans  la  forme  consi-, 
dérée,  la  crénothérapie  a  de  plus  en  plus  ten¬ 
dance  à  devenir  mixte  en  associant  ces  deux 
modes  de  traitements. 

fo  Cures  internes  ou  correctrices  de  la 
NUTRITION.  Elles  sont  surtout  de  mise  dans  les 
périodes  initiales  de  l’affection. 

Dyspeptiques  et  insuffisants  hépatiques  flori- 
des  :  Vichy,  Vais,  Vittel  (source  Hépar).  Dans 
un  mémoire  publié  avec  Glénard,  nous  avons 
montré  le  rôle  important  du  foie  dans  la  patho¬ 
génie  du  rhumatisme  goutteux  et  souligné  les 
bienfaits,  qu’on  peut  escompter  du  traitement  de 
Vichy,  surtout  à  ses  phases  de  début.  . 

Dyspeptiques  et  insuffisants  hépatiques  asthé¬ 
niques  :  Fougues,  Evian,  Saint-Gervais. 

Intestinaux  (constipés,  entéritiques)  avec 
association  de  lithiase  biliaire  :  Châtel-Guyon, 
Brides  (obèses). 

Hypertension  artérielle  et  insuffisance  rénale 
légère  avec  association  de.  gravelle  :  Aulus, 
Capvern,  Aix-les-Bains  (Deux-Reines  et  Saint- 
Simon),  Contrexévillè,  Martigny,  Vittel,  Bains- 
les-Bains. 

Hypertension  et  insuffisance  rénale  plus  mar¬ 
quées  ;  Evian,  Royat. 

Albuminurie  :  Evian,  Saint-Nectaire. 

Anémie  :  Bussang,  La  Bourboule. 

2°  Cure  a  prédominance  externe.  —  Par 
opposition  avec,  les  précédentes,  elles  sont  indi-, 
quées  surtout  dans  les  arthropathies  chroniques 
constituées  (Piatot). 

Formes  peu  irritables  avec  empâtements  et 
raideur  ;  Aix-les-Bains. 

Séquelles  traînantes  d’une  poussée  subaiguë  : 
Bourbonne-les-Bains,  Bourbon-Lancy. 

Ebauche  d’atteinte  cardio-artérielle  :  Bour¬ 
bon-Lancy. 

Sujets  déprimés  :  Bourbon-l’Archambaufd. 

Douleurs  avec  minimum  d’atteinte  articulaire  : 
Evaux,  Luxeuil,  Néris,  Plombières.  Cures  ther¬ 
mo-résineuses. 

Localisations  vertébrales,  névralgiques,  myal- 
giques  ;  pour  les  sujets  torpides,  Aix-les-Bains, 
Bourbon-l’ Archambault  ;  pour  les  irritables, 
Luxeuil,  Néris,  Plombières. 

Forme  avec  grosses  déformations  :  Bourbonne- 
les-Bains.  Bains  de  boue  (Dax). 

UI.  THÉRAPEUTIQUE  PALLIATIVE 

Intervenant  à  une  période  avancée  de  l’évo¬ 
lution,  dans  des  cas  où  la  prophylaxie  et  la  thé¬ 
rapeutique  curative  n’ont  été  appliquées  que 


trop  tard  ou  trop  irrégulièrement,  elle  importe 
beaucoup  au  malade,  cpii  lui  demande  de  soulager 
l.T  douleur  et  l'impofence  fonelioiiuelle.  Pour 
éviter  des  répétitions,  nous  n’envisagerons  ici 
que  les  procédés  qui  n’ont  pas  été  étudiés  aux 
chapitres  précédents. 

1.  Médication  sédative 

Elle  utilise  : 

1®  Des  moyens  externes  :  immobilisation 
des  régions  douloureuses  au  cours  des  poussées 
subaiguës  ;  thermothérapie  (cataplasmes,  sacs  de 
sable  chaud,  cataplasme  électrique  si  commode 
et  si  propre)  ;  application  de  liniments  ou  de 
pommades  à  base  de  substances  végétales  (opium, 
belladone,  jusquiame,  térébenthine,  etc.),  ou 
minérales  (salicylate  de  méthyle  ou  ses  dérivés 
désodorisés,  chloroforme,  menthol,  etc.). 

2°  Des  remèdes  internes  :  l’aspirine  surtout, 
ce  «  viatique  »  des  rhumatisants  ».  Citons  en¬ 
core  l’antipyrine,  l’acétanilide,  la  phénédine, 
les  composés  barbituriques,  etc. 

3®  Des  injections  calmantes  locales 
contre  les  points  de  douleur  bien  circonscrite  : 
sérum  physiologique  ou  hypertonique  addi¬ 
tionné  de  novocaïne  ou  analgésiques,  analo¬ 
gues  ;  acide  salicylique  ;  iodure  de  sodium  ; 
etc.,  qui  sur  l’huile  iodée,  ont  l’avantage  de 
la  rapidité  d’action  et  de  résorption. 

Z.  Traitement  de  l’impotence  fonctionnelle 

En  dehors  des  techniques  physiothérapiques, 
nous  signalerons  les  appareils  orthopédiques 
destinés  à  faciliter  la  marche  ou  à  corriger  les 
attitudes  vicieuses. 

Souple  et  ingénieuse,  la  thérapeutique  du  rhu¬ 
matisme  goutteux  varie  à  l’infini  ses  procédés. 
Ce  sera  là  tâche  du  médecin  traitant  de  choisir 
ceux  qui  conviennent  le  mieux  aux  indications 
individuelles  de  son  malade,  de  varier  ses  moyens 
d’action  suivant  les  résultats  obtenus  et  les 
réactions  observées.  Mais  il  ne  devra  jamais 
oublier  que  les  manifestations  rhumatismales  ne 
sont  alors  qu’un  épisode  au  cours  de  l’évolution 
d’un  processus  morbide  complexe,  dont  la  na¬ 
ture  est  encore  entourée  de  bien  des  obscurités, 
mais  auquel  la  clinique,  aidée  de  certains  pro¬ 
cédés  d’investigation  biochimique,  donne  une 
individualité  suffisante,  .et  auquel  il  convient 
pour  cette  raison  de  conserver  le  nom  de  dia¬ 
thèse  goutteuse. 
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CLINIQUE  CHIRURGICAIE'  INFANTILE 

Hôpital  des  Enfant s-Malade s 
Les  becs-de-lièvre  W 
-  Professeur  L.  Ombrédanne 


Nous  parlerons  aujourd’hui  des  becs-de-lièvre. 
Bec-de-lièvre  est  le  terme  classique  qui  veut 
dire  ehirurgicalement  fissure  labiale.  Par  exten¬ 
sion,  on  englobe  dans  son  étude  des  fissures 
congénitales  de  l’arcade  gingivale,  de  la  voûte 
palatine  et  du  voile. 

Cette  fissure  peut  être  plus  ou  moins  com¬ 
plète,  suivant  le  cas.  Pour  bien  comprendre  la 
formation  du  bec-de-lièvre,  il  est  utile  de  rap¬ 
peler  comment  se  développe  la  face  chez  l’em¬ 
bryon. 

Primitivement  l’extrémité  céphalique  de  l’em¬ 
bryon  se  présente  sous  forme  d’un  renflement 
dépourvu  de  tout  orifice.  Puis  on  voit  se  former 
progressivement,  au  niveau  du  cul-de-sac  supé¬ 
rieur  du  tube  intestinal  primitif,  cinci  bourgeons 
ou  saillies  qui  grandissent,  limitant  entre  eux 
une  eavité.  Ces  bourgeons  s’appellent  les  bour¬ 
geons  faciaux. 

Comment  sont-ils  disposés  ?  . 

Il  existe  un  bourgeon  médian  supérieur,  c’est 
le  bourgeon  frontal  ;  deux  bourgeons  latéraux 
supérieurs,  qui  sont  les  bourgeons  maxillaires 
supérieurs  ;  deux  latéraux  inférieurs,  les  bour¬ 
geons  maxillaires  inférieurs. 

On  voit  bientôt  se  former,  entre  le  bourgeon 
frontal  et  les  deux  bourgeons  maxillaires  supé¬ 
rieurs,  les  deux  cavités  orbitaires.  La  bouche  se 
dessine  entre  les  bourgeons  frontal,  maxillaires 
supérieurs  et  maxillaires  inférieurs,  qui  se  sou¬ 
dent  incomplètement  les  uns  aux  autres,  l.a 
région,  qui  nous  intéresse  aujourd’hui,  est  celle 
comprise  entre  le  bourgeon  frontal  et  les  maxil¬ 
laires  supérieurs. 

Le  bourgeon  frontal  se  prolonge  vers  le  bas, 
donnant  naissance  à  son  extrémité  à  c[uatre 
bourgeons  secondaires  :  les  bourgeons  nasaux 
internes  et  les  nasaux  externes.  Les  deux  pre¬ 
miers  se  soudent  entre  eux,  ils  forment  le  milieu 
de  la  lèvre  supérieure  et  le  tubercule  incisif,  qui 
suivant  les  cas,  porte  deux  ou  quatre  dents  inci¬ 
sives. 

Les  bourgeons  nasaux  externes  fournissent,  se 
joignant  aux  internes,  les  orifices  des  narines  ; 
ils  constituent  les  ailes  du  nez. 

Le  bourgeon  frontal,  en  plus  des  quatre 
bourgeons  en  façade,  émet  encore  un  bourgeon 


(1)  Résumé  de  la  leçon  du  16  mars  1934.Recucilli 
par  Mme  le  Docteur  I.  Tkiionoff, 


en  profondeur,  verticalement  descendant,  qui 
constitue  la  cloison  médiane  des  fosses  nasales. 

Les  bourgeons  maxillaires  supérieurs  émet¬ 
tent  chacun  un  prolongement  dans  le  plan  hori¬ 
zontal  ;  ces  prolongements  s’unissent  l’un  ■  à 
l’autre  et  en  définitive  séparent  la  cavité  nasale 
de  la  cavité  buccale.  -, 

La  cavité  nasale  est  divisée  sagittalement  par 
la  cloison  verticale  émanée  du  bourgeon  frontal. 

Le  plancher  de  la  cayité  nasale  est  formé  par 
l’accolement  des  deux  bourgeons  maxillaires 
supérieurs,  ces  derniers  produisant  encore  l’ar¬ 
cade  gingivale  dont  les  deux  moitiés  viennent 
finalement  se  souder  au  tubercule  incisif. 

Dans  le  cas  de  bee-de-lièvre,  il  n’y  a  pas  seu¬ 
lement  absence  de  soudure  des  bourgeons,  il  y 
a  encore  un  arrêt  de  développement,  aplasie  de 
ces  bourgeons  ou  de  leurs  émanations. 


Le  bee-de-lièvre  peut  présenter  diverses  for¬ 
mes  ;  les  fissures  peuvent  être  vélo-palatines, 
gingivales,  narinaires  ou  labiales.  ■ 

Si  la  fissure  s’étend  de  la  bouche  à  l’orbite, 
on  dit  qu’il  y  a  coloboma.  En  présence  du  cplo- 
boma,  la  fissure  s’étend  de  la  cayité  orbitaire  à  la 
bouche,  passant  en  dehors  de  l’aile  du'  nez,  cette 
dernière  restant  intacte. 

Lorsqu’on  étudie  un  bec-de-lièvre,  il  faut  envi¬ 
sager  les  différents  éléments,  qui  peuvent  être 
intéressés  par  la  fissure  ;  d’avant  en  arrière  ce 
sont  :  la  lèvre,  le  rebord  gingival,  la  voûte  pala- 
tive,  le  voile  du  palais. 

Suivant  que  ces  éléments  sont  atteints  en 
totalité  ou  bien  en  partie  seulement,  on  distin¬ 
gue  des  becs  de  lièvres  complets  ou  partiels, 
incomplets. 

Voilà  donc  les  caractères  élémentaires  embryo¬ 
logiques,  qui  nous  permettent  d’étudier  les  dif¬ 
férentes  formes  du  bec-de-lièvre. 

L’expression  classique  employée  pour  dési¬ 
gner  le  bec-de-lièvre  complet  bilatéral  est  tant 
soit  peu  ridicule,  puisque  ce  bec-de-lièvre  de¬ 
vient  gueule  de  loup. 

En  présence  d’une  gueule  de  loup,  on  voit 
immédiatement  sous  la  proéminence  nasale  un 
vaste  orifice.  Les  fosses  nasales  n’ont  pas  de 
plancher,  elles  communiquent  largement  avec 
la  liouche.  Le  tubercule  incisif  se  présente 
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comme  une  petite  saillie  appenclue  au  lobule  du 
nez. 

Cette  vaste  fissure  vélo-pâlatine  'est  dite 
bilatérale,  car  elle  laisse  ouvertes  les  deux  fosses 
nasales  dans  la  cavité  buccale. 

On  dit  qu’il  y  a  un  bec-de-lièvre  complet  uni¬ 
latéral,  lorsque  la  Assure  ne  conduit  que  dans 
une  seule  fosse  nasale. 

Dans  le  bec-de-lièvre  incomplet,  la  Assure 
ne  va  pas  toujours  de  façon  continue  depuis  la 
lèvre  jusqu’au  bord  postérieur  du  voile  du 
palais.  Assez  souvent,  la  gencive  reste  indemne. 

La  lésion  le  plus  souvent  observée  en  pratique 
courante  est  la  Assure  n’intéressant  que  la  lèvre  ; 
c’est  à  ces  Assures  qu’on  donne  le  nom  de  bec- 
de-lièvre  ordinaire. 

On  distingue  de  nombreux  degrés  de  ces  As¬ 
sures  labiales.  On  peut  observer  simplement  une 
petite  encoche  du  bord  rouge  de  la  lèvre,  mais 
on  voit  au-dessus  de  cette  dernière  une  petite 
gouttière  allant  vers  la  narine,  ou  bien  une  ligne 
d’aspect  cicatriciel  ;  on  parle  alors  de  guérison 
intra-utérine  du  bec-de-lièvre  ;  il  serait  plus 
exact  de  dire  que  chez  ces  sujets  la  coalescence 
(le  la  Assure  initiale  s’estfaite  probablement  plus 
tard  qu’à  l’état  normal,  en  tout  cas  de  façon 
incorrecte. 

La  narine  du  côté  atteint  de  bec-de-lièvre 
partiel,  si  minime  soit-il,  est  toujours  déformée, 
même  lorsque  l’encoche  de  la  lèvre  est  insigni- 
Aante.  C’est  un  des  «  petits  défauts  »  constants 
du  bec-de-lièvre. 

L’encoche  du  bord  rouge  de  la  lèvre  peut  aller 
presque  jusqu’à  la  narine,  mais  s’arrêter  au- 
dessous  de  son  seuil.  Ces  becs-de-lièvre  incom¬ 
plets  présentent  plusieurs  inconvénients  ;  les 
narines  sont  toujours  asymétriques,  la  cloison 
nasale  de  verticale  devient  oblique. 

D’autre  part,  vous  savez  que  les  tissus  péri- 
buccaux  sont  maintenus  grâce  à  la  tonicité  du 
muscle  orbiculaire,  du  sphincter  orbiculaire  des 
lèvres  ;  au-dessus  du  niveau  de  l’encoche  labiale, 
ce  muscle  est  aplasique  ;  donc  pour  faire  une 
bonne  correction,  il  faudra  intervenir  aussi  sur 
cette  zone  aplasique  du  muscle  et  la  réséquer. 

Lorsque  le  seuil  narinaîre  n’existe  pas,  lorsque 
la  Assure  s’ouvre  dans  la  narine,  on  dit  qu’il  ya 
Assure  complète. 

Souvent  cette  Assure  complète  est  une  Assure 
labio-gingivo-vélo-palatine . 

Notons  que  les  fissures  vélo-palatines  se  voient 
surtout  chez  des  enfants  débiles,  leur  mortalité 


est  considérable  dans  les  premiers  mois  delà 
vie. 

Les  Assures  vélo-palatines  peuvent  être  res¬ 
taurées  dans  les  premiers  jours  de  la  vie  ;  nous 
l’avons  fait  autrefois  ;  nous  y  avons  renoncé,  car 
les  déformations  ultérieures  des  arcades  gingi¬ 
vales  et  du  système  dentaire  sont  alors  eAroya- 
bles. 

Nous  employons  aujourd’hui  pour  la  restau¬ 
ration  de  la  Assure  labiale  unilatérale  un  procédé 
opératoire  assez  éloigné  de  la  technique  classique 
dérivée  du  procédé  de  Mirault,  mais  je  ne  saurais 
ici  vous  en  exposer  la  technique  opératoire. 

Souvent,  après  une  très  bonne  correction  de 
bec-de-lièvre  bilatéral  donnant  une  lèvre  suffi¬ 
sante,  comme  hauteur,  il  persiste  un  manque  de 
saillie  du  nez  ;  le  nez  est  alors  épaté,  élargi  à  son 
implantation.  Le  lobule  est  souvent  creusé  en 
gouttière  ;  la  sous-cloison  est  presque  absente. 
Ce'  défaut  peut  être  corrigé  grâce  à  certains  pro¬ 
cédés  d’autoplastie,  fort  complexes,  que  j’ai 
décrits,  mais  dans  le  détail  desquels  je  n’entrerai 
pas. 

Cependant  il  y  a  encore  un  défaut,  qui  appa¬ 
raît  après  la  reposition  du  tubercule  incisif  ;  la 
lèvre  supérieure  est  en  retrait  par  rapport  à  l’in¬ 
férieure,  les  arcades  gingivales  aplasiques  étant 
en  insuffisante  proéminence  antérieure. 

Ce  défaut  peut  être  corrigé  par  un  stomatolo¬ 
giste  averti,  qui  appliquera  un  appareil  de  pro¬ 
thèse  dentaire  soulevant  la  lèvre  supérieure. 

Nous  avons  aussi  observé  une  lésion  congéni¬ 
tale  particulièrement  rare,  qui  est  la  Assure  verti¬ 
cale  haute  de  la  narine.  Nous  ne  pouvons  pas 
l’expliquer  embryologiquement.  Il  s’agit  dans 
ces  cas,  très  vraisemblablement,  d’une  lésion 
destructive  datant  de  la  vie  intra-utérine,  d’une 
manifestation  de  la  maladie  amniotique. 

Je  ne  connais  que  deux  exemples  de  bec-de- 
lièvre  supérieur  rigoureusement  médians  :  encore 
étaient-ils  fort  incomplets. 

Le  bec-de-lièvre  médian  inférieur  est  excep¬ 
tionnel,  cependant  on  en  observe  de  temps  à 
autre. 

Cette  revue  rapide  des  differentes  formes  du 
bec-de-lièvre  vous  permet  de  constater  toute  l’im¬ 
portance  des  connaissances  embryologiques  dans 
l’étude  de  ces  malformations  par  arrêt  de  déve¬ 
loppement. 

(Suivit  une  série  de  projections  pliolographiqiies 
concernant  ces  malformations). 
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MALADIE  GANGRENEUSE  DES  MEMBRES  INFÉRIEURS 

Par  MM.  Auricombe  et  Duhamel  (d’Agen) 


Dans  riiistoire  de  la  gangrène  des  membres,  le 
champ  d’étndes  s’est  considérablement  agrandi 
durant  ces  dernières  années,  grâce  aux  vues  nou¬ 
velles  que  l’on  possède  sur  la  nutrition  des 
artères,  et  ses  rapports  avec  la  nutrition  géné¬ 
rale  d’une  part,  et  d’autre  part  sur  l’importance 
du  système  nerveux  sympathique  et  de  son 
centre  surrénal. 

L’observation,  que  nous  nous  proposons  de 
résumer,  n’apportera  certes  pas  une  conclusion  ; 
d’une  complexité  extrême,  au  contraire,  elle 
comporte  à  la  fois  l’histoire  d’une  ischémie  et 
d’une  gangrène  lente  et  sèche  des  membres 
inférieurs,  celle  d’un  terrain  où  le  tonus  vago- 
sympathicj[ue  est  profondément  troublé,  et 
enfin  celle  d’une  glycosurie  légère. 

Nous  la  présentons  tout  simplement  à  la  cri¬ 
tique,  sans  avoir  nullement  la  folle  présomption 
de  résoudre  ce  problème  immense  de  la  nutri¬ 
tion  artérielle  et  générale  ;  nous  avons  ici  seu¬ 
lement  un  nouvel  exemple  de  l’intricstion  pro¬ 
fonde  des  nombreux  facteurs,  c[ui  rentrent  en  jeu 
dans  ce  domaine,  et  dont  le  déséciuilibre  engendre 
la  nécrose. 

Mme  R. . .,  32  ans,  est  prise  subitement  le  2  juin 
1932,  à  11  heures  du  soir,  d’une  douleur  au  point 
de  Mac-Burney,si  intense  qu’elle  simule  une  appen¬ 
dicite,  à  traiter  chirurgicalement  d’urgence. 

Une  heure  après,  le  tableau  s’est  modifié  :  la  dou¬ 
leur  abdominale  a  presque  disparu  ;  elle  est  rem¬ 
placée  par  une  douleur  au  niveau  du  creux  poplité 
gauche,  aussi  violente  du  reste, et  qui  nécessite  la 
morphine. 

Examen  (minuit).  —  La  palpation  du  point  de 
Mac-Burney  n’est  presque  plus  douloureuse. 

La  jambe  gauche  et  le  pied  gauche  sont  pâles, 
ischémiques.  Les  réflexes  rotulien  et  achilléen  gau¬ 
ches  sont  abolis  ;  il  y  a  anesthésie  à  la  piqûre  sur  tout 
le  territoire  du  membre  inférieur  gauche,  sauf  à  la 
moitié  supérieure  de  la  cuisse.  La  morphine  amène 
péniblement  une  sédation  progressive  de  la  dou’eur. 

Le  3  juin  1932.  —  La  douleur  atroce,  à  type  de 
broiement,  avec  paroxysmes  arrachant  des  cris  à 
la  malade  reparaît  à  gauche,  dès  que  l’action  de  la 
morphine  s’est  épuisée. 

Examen.  —  1°  Examen  du  membre  douloureux  :  la 
jambe  gauche,  pâle  quelques  heures  avant,  reprend 
sa  coloration  normale,  et  présente  ainsi  la  même 
teinte  que  la  jambe  droite. 

Les  réflexes  tendineux  du  membre  inférieur  gau¬ 
che  sont  encore  abolis. 

La  sensibilité  à  la  piqûre  demeure  abolie  au  pied 


gauche  et  à  la  moitié  inférieure  de  la  jambe  gauche; 
mais  redevient  normale  à  la  moitié  supérieure. 

Il  n’y  a  pas  de  réponse  à  la  recherche  du  signe 
cutané  plantaire. 

2®  Examen  des  autres  membres  (jambe  droite,  bras 
gauche  et  bras  droit).  Rien  d’anormal,  quant  aux 
signes  subjectifs,  ni  à  l’aspect,  ni  aux  réflexes  tendi¬ 
neux. 

.  Le  réflexe  cutané  plantaire,  à  droite,  se  fait  tantôt 
en  flexion,  tantôt  en  extension. 

3°  Examen  général.  —  On  relate  seulement  : 
Grande  émotivité.  T.  A.  =  11-6  (Vaquez-Laubry). 
Albuminurie  légère. 

40  Etude  des  antécédents  :  a)  Propres  à  la  douleur  : 
.4  peine  y  a-t-il  eu  quelques  fourmillements  et  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  dans  les  trois  dernières  semaines. 
La  douleur  est  apparue,  violente  et  intense,  presque 
sans  prodrome. 

b)  Personnels  :  Règles  toujours  abondantes  et  un 
peu  en  avance. 

Quatre  grossesses  ;  la  première  s’est  terminée  à 
sept  mois  suivie  de  phlébite  en  fer  à  cheval.  Les  trois 
autres,  d’évolution  normale  :  Trois  enfants  bien  por¬ 
tants. 

c)  Héréditaires  et  collatéraux  :  Mère  morte  à  42  ans 
d’affection  pylorique.  Père  a  eu  deux  phlébites  à  58 
ans.  A  succombé  à  une  angine  de  poitrine,  alors 
qu’il  était  atteint  de  gangrène  des  membres  inférieurs 
à  73  ans. 

Huit  frères  et  sœurs  ;  deux  sont  morts  tubercu¬ 
leux,  six  vivants  dont  une  sœur  qui  a  eu  une  phlé¬ 
bite. 

Mari  bien  portant. 

5°  Traitement  appliqué  :  Injections  quotidiennes 
de  10  centigrammes  d’acécoline.  Injections  de 
Sédol  contre  les  crises  douloureuses  paroxystiques  ; 
l’association  scopolamine:morphine  procure  à  la 
malade  un  soulagement  plus  rapide  que  la  morphine  ’ 
seule. 

Le  6  juin  1932.  —  Les  trois  jours  précédents,  la 
douleur  a  présenté  les  caractères  immuables  ;  d’évo¬ 
luer  par  crises  paroxystiques  ;  de  céder  régulière¬ 
ment  au  Sédol,  parfois  spontanément  ;  d’être  irré¬ 
gulièrement  influencée  par  l’acécoline  qui,  parfois, 
même  semble  avoir  une  action  exacerbante. 

La  sensibilité  est  réapparue  normale  sur  tout  le 
membre  inférieur  gauche  ;  il  y  a  un  léger  œdème 
au  niveau  du  mollet  ;  le  réflexe  cutané  plantaire  est 
impossible  à  rechercher  à  gauche,  mais  se  fait  nette¬ 
ment  en  extension  à  droite. 

Recherches  de  laboratoire.  —  1°  Urines  =  1  litre 
par  vingt-quatre  heures. 

Albumine  =  0  gr.  60 

Sucre  =  1  gr.  %<>. 
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Chlorures  =  3  gr.  15  %®. 

Urée  =  16  gr.  84  %«. 

Cytologie  ;  Leucocytes  isolés  ou.  en  petits  amas  ; 
cylindres  granuleux  ;  cellules  rondes  ;  placards  cellu¬ 
laires. 

2°  Sang  :  Urée  =  0  gr.  24  %“. 

Glucose  :  =  0  gr.,  78  %°. 

Cholestérine  =  1  gr.  52  %«. 

.Réaction  de  Wassèrmann  :  négative. 

3®  Liquide  céphalo-rachidien  : 

Cytologie  =  0,08  lymphocytes  par  millimètre 
cube. 


Une  première  piqûre  de  Sédol  est  insuffisante  pour 
calmer  la  douleur  ;  une  deuxième  est  pratiquée  à 
13  heures.  A  la  suite  de  celle-ci,  la  cyanose  persiste 
seulement  en  polygones  entourant  des  plages  blan¬ 
ches. 

De  nouveau,  la  sensibilité  est  abolie  à  gauche.  On 
constate  encore  à  droite,  et  à  droite  seulement,  l’exis¬ 
tence  du  signe  de  Babinski. 

Le  9  juin  1932.  (J’i?  2 .  )  —  On  cesse  l’acéculine,  et 
on  commence  un  traitement  par  la  diathermie,  par 
séances  quotidiennes,  de  dix  minutes,  que  l’on 
continuera  jusqu’au  16  juillet. 


Albumine  =  0  gr.  30  %°. 

Sucre  0  gr.  60  %®. 

Réaction  de  Wassermann  :  négative. 

Réaction  .du  benjoin  colloïdal  ;  floculation  nor¬ 
male- 

Le  8  juin  1932.  —  La  douleur,  relativement  cal¬ 
mée  la  veille,  reprend  avec  une  intensité  extrême 
à  9  heures  du  matin,  aussitôt  après  une  piqûre  d’a- 
cécoline  ;  elle  occupe  en  entier  le  mollet  gauche. 
Le  membre  inférieur  gauche  devient  subitement 
cyanosé  jusqu’à  la  moitié  supérieure  de  la  cuisse,  qui 
garde  une  coloration  normale. 


Le  10  juin  1932.  —  Crise  douloureuse  à  la  fin  des 
repas  du  midi  et  du  soir,  de  moyenne  intensité, 
n’exigeant  pas  le  Sédol.  On  profite  de  cette  accal¬ 
mie,  pour  rechercher  les  oscillations  aux  quatre 
membres. 

On  trouve  : 

Tension  artérielle  (Pachon)  =  14,7  bras  droit. 
Oscillations  nettes. 

14,7  bras  gauche.  Oscillations  nettes. 

Pas  d’oscillation  à  la  jambe  droite,  ni  à  la  cuisse 
droite. 

Impossible  de  faire  la  recherche  au  membre  infé- 
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rieur  gauche,  à  cause  de  la  douleur  que  réveille  le 
moindre  contât. 

Sensibilité,  partout  normale  au  ïroid  et  à  la  cha¬ 
leur. 

Le  11  juin  1932.  —  A  raidi,  crise  douloureuse 
d’une  violence  extrême,  intéressant  la  totalité  du 
membre  inférieur  gauche,  qui  est  d’aspect  marbré. 
On  pratique  une  injection  intramusculaire  d’an- 
gioxyl,  et  on  est  obligé  de  faire  en  outre,  une  demi- 
heure  plus  tard,  une  piqûre  de  Sédol. 

A  13  h.  30,  la  douleur,  plus  intense  que  jamais, 
s’accompagne  de  tachycardie  à  120  et  de  troubles 
vaso-moteurs  intenses,  caractérisés  par  une  teinte 
violacée  de  la  langue,  et  des  alternatives  de  pâleur 
et  de  rougeur  au  niveau  de  la  face  et  du  thorax. 

Des  phlyctènes  apparaissent  au  niveau  du.  gros 
orteil  gauche. 

Le  16  juin  1932.  —  La  température,  jusque  là  nor¬ 
male,  subit  une  ascension  à  38“,  SS^S,  qui  paraît  re¬ 
vêtir  une  cause  locale,  car  on  note  au  niveau  du  mem- 


La  glycémie  est  de  1  gr.  %°. 

.  L’hyperthermie  est  sensiblement  la  même. 

L’aspect  du  pied  gauche  est  le  même. 

Au  niveau  du  gros  orteil  droit,  on  constate  à  cer¬ 
taines  heures,  une  pâleur  exsangue  en  même  temps 
que  la  malade  déclare  ne  plus  sentir  cette  extrémité. 

Le  5  juillet.  —  Recherche  des  oscillations  aux 
quatre  membres. 

Bras  droit  =  15,8.  Oscillations  nettes. 

Bras  gauche  =  15,8  .  Oscillations  nettes. 

Cuisse  droite  :  Rien. 

Cuisse  gauche  ;  Rien. 

Le  9  juillet.  —  Azotémie  0,45 

Le  25  juillet.  —  La  température  redevient  quasi- 
normale  :  370-3705. 

Les  règles  ne  sont  pas  réapparues  depuis  le  début 
de  la  maladie  qui  avait  commencé  en  période  mens¬ 
truelle. 

L’aspect  du  membre  est  le  suivant  : 

Gangrène  du  pied  gauche,  sèche,  noire  et  totale. 


Fig.  2. 

bre  inférieur  gauche  :  Aspect  noirâtre,  sphacélique 
des  orteils,  de  la  face  dorsale  du  pied  gauche  et  de 
a  face  interne  de  la  jambe  gauche. 

Le  Professeur  Mauriac,  appelé  en  consultation, 
conseille  le  traitement  suivant  :  diathermie  des 
membres  inférieurs  ;  radiothérapie  des  glandes  sur¬ 
rénales  ;  acécoline  à  raison  de  0  gr.  10  par  jour  ; 
insuline  à  raison  de  20  unités  par  jour  ;  folliculine 
buccale  ;  gardénal  alterné  avec  benzoate  de  benzyle 
et  citrate  de  soude  ;  sédol  comme  dernière  ressource 
anti-algique. 

Le  20  juin  1932.  —  Le  traitement  est  parfaite¬ 
ment  supporté. 

L’examen  des  urines  montre  :  volume  des  vingt- 
quatre  heures  :  1.200  centicubes. 

Albumine  =  0  gr.  50  %“.  . 

Glucose  =  1  gr.  10  %°. 

Urée  =  13  gr.  47  %°. 

Na.  Cl.  =  6,78  %“. 

Cytologie  =  Très  rares  cellules  endothéliales  et 
polynucléaires. 


Fig.  3. 

Sur  la  jambe,  (fig.  1,  1’,  1”),  même  aspect  de 
la  moitié  postérieure  de  la  face  interne,  des  deux 
tiers  inférieurs  du  mollet,  la  zone  sphacélique  débor¬ 
dant  un  peu  sur  la  face  externe.  , 

Sur  la  face  interne,  dans  la  zone  d’extension  nécro¬ 
tique,  on  note  en  bas  des  phl3mtènes,  et  plus  haut- 
un  aspect  lie-de-vin  du  revêtement  cutané. 

Le  5  septembre.  Escarre  sacrée  de  décubitus. 

Le  15  septembre.  [Fig.  3).  —  Les  grandes  lignes 
du  traitement  n’ont  pas  varié  ;  on  a  seulement  porté 
l’insuline  à  30  unités  par  jour,  on  l’a,  en  outre,  utili¬ 
sée  en  applications  externes.  L’adrénaline  par  voie 
buccale  a  été  administrée,  en  raison  d’une  baisse 
sensible  de  la  tension  dans  les  précédentes  semai¬ 
nes  (11  1  /2,7  au  Pachon). 

A  cette  date,  la  température  est  constamment  aux 
environs  de  38°  ;  le  pouls  bat  entre  100  et  120  ;  les 
crises  douloureuses  continuent,  intéressant  parfois 
la  jambe  droite.  Le  pied  gauche  et  la  quasi  totalité 
de  la  jambe  gauche  sont  frappés  de  gangrène  sèche, 
avec  dilacération  musculaire., 


1780 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  ~  17  —  VI  -  34 


La  maladie,  qui  évolue  depuis  trois  mois  et  demi, 
a  abouti  à  une  momification  lente  et  progressive 
d’un  membre,  qui  engendre  une  résorption  toxique, 
dont  témoignent  la  fièvre,  la  tachycardie  et  l’hypo¬ 
tension  artérielle. 

L’amputation  est  décidée,  en  dernier  ressort,  car 
l’escarre,  sacrée  est  devenue  profonde,  et  la  malade 
souffre,  en  outre,  violemment  du  pied  droit. 

Au  cours  de  l’intervention,  pratiquée  sans  incident 
par  le  Docteur  Delmas,  sans  même  que  l’hémostase 
soit  nécessaire,  on  prélève  un  fragment  artériel. 

Le  Docteur  Bonnard  résume  en  ces  termes,  l’étude 
histologique  : 

Examen  histologique 

Dans' un  fragment  examiné,  la  lumière  a  pris  une 
forme  fissuraire,  stellaire  ;  de  fins  promontoires  colla¬ 
gènes  ont  repoussé  l’endartère  ;  en  certains  points  ils 
collabent  les  parois,  provoquant  dans  des  cryptes  des 
stases  cruoriques,et  secondairement  la  formation  de 
caillots.  . 

Dans  l’autre,  la  lumière  est  à  peu  près  entièrement 
aveuglée  par  un  volumineux  caillot  en  voie  de  trans¬ 
formation  conjonctive,  où  deux  petites  lumières  sont 
ménagées,  ne  permettant  plus  qu’une  faible  circulation 
sanguine.  Absence  de  tout  signe  traduisant  une  réac¬ 
tion  inflammatoire  active. 

Il  est  difficile  d’affirmer  une  intervention  sympa¬ 
thique;  cependant  on  peut  voir,  dans  ces  promontoires 
collagènes,  ces  plissements  de  l’endartère  des  phéno¬ 
mènes,  qui  pourraient  être  consécutifs  à  une  contrac¬ 
ture  de  la  tunique  musculaire  des  vaisseaux. 

Après  l’amputation,  le  traitement  se  résumera 
dans  l’insulinothérapie  ,  30  unités,  l’opothérapie  ova¬ 
rienne  et  les  sédatifs  de  la  douleur  (sédol  et  gardénal) . 
L’exérèse  est  suivie  nettement  d’une  disparition  de 
la  fièvre  ;  la  température  ne  s’élèvera  de  nouveau 
qu’aux  environs  ,du  octobre  1932,  et  d’une  façon 
temporaire,  due  à  un  abcès  superficiel  de  la  jambe 
droite,  qui  guérit  dans  les  délais  normaux  par  simple 
incision. 

,  La  malade  peut  se  mouvoir  légèrement  à  la  suite 
de  l’intervention,  l’escarre  sacrée  tend  à  s’oblitérer. 

Le  1“  octobre  1932.  —  Epreuve  faite  au.  cours  de 
l’insulinothérapie  ; 

1“  Urines  :  Réaction  acide,  densité  1.003. 

Albumine  =  Néant. 

Glucose  et  acétone  =  Néant. 

Chlorures  =  10  gr.  65  %». 

Acide  urique  =  0  gr.  58  %°. 

Urée  =  18,24  %». 

Urobiline  =  Néant. 

Cytologie  =  Rares  leucocytes  ;  quelques  cristaux 
d’oxalate  de  chaux. . 

2»  Sang  =  Urée  =  0  gr.  45  %». 

Glucose  =  0  gr.  68  %“. 

L’insuline  est  réduite  à  15  unités  par  jour. 

La  malade  se  plaint  de  violentes  douleurs,  com¬ 
parables  à  celles  qu’elle  avait  primitivement  à  gau¬ 
che,  et  cette  fois  dans  la  région  articulaire,  tibio- 
tarsienne  droite. 

Le  2  octobre.  —  Même  douleur,  par  crises,  au 

niveau  du  çenou  droit.. 


Le  19  octobre.  —  La  douleur  attaque  la  jambe  droi¬ 
te  en  entier,  et  rappelle,  en  tout  point  à  la  malade,  le 
début  de  son  affection  à  gauche.  On  porte  de  nou¬ 
veau  l’insuline  à  30  unités  par  jour. 

Le  24  octobre.  —  Phlyctène  noirâtre,  de  la  taille 
d’une  pièce  de  un  franc  sur  la  face  plantaire  du  gros 
orteil  droit,  qui,  demeure  insensible  à  la  piqûre. 

A  la  suite  de  la  lecture  d’une  observation  de  MM, 
Séïary  et  Horowitz  (syndrome  de  Raynaud)  guéri 
par  des  injections  de  bismuth  {Bull.  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  de  Paris,  séance  du  8  juillet  1932) 
qui,  en  certains  points  rappelle  les  caractères  de 
la  douleur  constatée  dans  le  cas  présent,  mais  en  diffè¬ 
re  parlocalisation  classique  aux  membres  supérieurs, 
oh  institue  un  traitement  par  l’iodobismuthate  de 
quinine,  soluble  ;  18  injections  de  5  centitubes  seront 
pratiquées  jusqu’au  25  décembre,  l’insuline  est  de 
nouveau  réduite  à  20  unités  par  jour. 

Le  7  novembre  1932.  —  Le  gros  orteil  présente  le 
même  aspect.  Très  violente  douleur  localisée  au  pied. 

Le  23  novembre  1932  (11®  pipûre  de  Quinby.  Dose 
quotidienne  d’insuline  =  20  unités.  La  malade 
vient  d’être  soumise  pendant  douze  jours  à  l’opo¬ 
thérapie  ovarienne  sous-cutanée).  Les  douleurs,  qui 
ne  dépassent  plus  le  pied,  sont  moins  vives  ;  la  ma¬ 
lade  ne  reçoit  plus  qu’une  injection  de  Sédol  ou  de 
Pantopon,  alors  qu’on  avait  dû  atteindre  des  doses 
triples.  La  plaque  nécrotique  du  gros  orteil  s’élimine, 
les  phlyctènes  y  sont  tout  à  fait  asséchées. 

Tension  artérielle  basse  =  10,6  (Vaquez-Laubry.) 

Dosage  de  la  glycémie  =  0  gr.  90  %°. 

Le  8  décembre  1932.  —  Retour  des  règles,  pour 
la  première  fois  depuis  le  début  de  la  maladie,  qui 
dure  depuis  six  mois. 

Amélioration  locale,  qui  va  de  pair  avec  l’espace¬ 
ment  des  douleurs,  l’insuline  est  réduite  à  15  unités. 

Température  normale,  comme  elle  n’a  cessé  de 
l’être  depuis  l’amputation. 

Le  25  décembre  1932.  —  Arrêt  du  Quinby  (18  piqû¬ 
res). 

Le  3  janvier  19%^.  —  Règles,  à  leur  date  normale. 

Le  28  janvier  1933.  —  Règles. 

Le  9  février.  —  Tension  artérielle  =  10,7  (Vaquez- 
Laubry). 

.  L’amélioration  générale  et  locale  se  poursuit. 

On  recommence  une  nouvelle  série  de  Quinby,  à 
raison  d’une  piqûre  tous  les  cinq  jours. 

Le  23  février.  —  Règles. 

Le  27  mars  1933.  —  La  cicatrisation  est  complète, 
les  douleurs  presque  disparues,  la  guérison  semble 
obtenue.  On  décide  la  pose  d’un  appareil  de  prothèse. 
On  supprime  le  Sédol.  On  arrêtera  le  Quinby  après 
la  douzième  piqûre,  et  on  réduira  progressivement 
l’insuline  pour  la  supprimer  dans  un  délai  de  deux 
mois. 

Le  l®’’  mars  1934.  —  La  guérison  se  maintient. 

En  résumé,  chez  une  femme  de  32  ans,  dont 
le  père  a  été  atteint  de  gangrène  des  membres 
inférieurs^  dont  une  sœur  a  présenté  une  phlé,- 
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bite,  et  qui  elle-même  a  eu  une  phlébite,  il 
s’agit  d’une  affection  vaso-motrice  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  qui,  après  un  début  dramatique 
pseudo-appendiculaire,  et  une  longue  période 
de  paroxysmes  douloureux,  aboutit  en  trois  mois 
et  demi  à  la  gangrène  progressive  et  lente,  mais 
totale  d’une  jambe,’ et  de  l’autre  côté  amorce 
seulement,  mais  pendant  près  d’un  an,  la  même 
évolution  nécrotique. 

Cette  observation,  qui,  à  première  vue,  sem¬ 
ble  ne  sortir  de  la  banale  gangrène  des  membres 
inférieurs  que  par  le  jeune  âge  de  la  malade, 
l’évolution  particulièrement  prolongée  de  la 
maladie  et  peut-être  aussi  son  caractère  familial, 
présente  au  contraire  un  intérêt  considérable, 
si  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  pathogénie. 
On  éprouve,  en  effet  une.  difficulté  extrême  à 
résoudre  ici  le  problème  étiologique. 

Mme  R .  .  .  est  atteinte  d’une  affection 
vaso-motrice  et  nécrotique  des  membres,  qui 
évoque  à  la  fois  l’idée  d’une  participation  de 
l’endartère  et  du  système  sympathique  péri- 
artériel,  d’un  trouble  des  fonctions  glycogéni¬ 
que  et  endocrinienne,  en  particulier  ovarienne, 
et  qui  même  touche  au  système  nerveux  central, 
médullaire. 

La  première  idée  qui  vient  à  l’esprit  est  celle 
d’une  oblitération  artérielle,  mais  on  est  obligé 
de  la  rejeter  à  cause  de  la  bilatéralité  des  troubles 
ischémiques  et  du  début  abdominal  droit  de 
la  douleur,  qui  sont  incompatibles  avec  la  struc¬ 
ture  anatomique,  ou  nécessiteraient  des  ano¬ 
malies  tout  à  fait  invraisemblables  et  purement 
hypothétiques. 

S’agit-il  d’une  artérite  du  type  de  la  maladie 
(le  Huerger  ? 

1,’âge,  la  longue  évolution,  plaident  dans  ce 
sens,  et  mis  à  part,  la  notion  éthnologique  et  le 
sexe,  non  O  devons  reconnaître  qu’il  y  a  de  gran¬ 
des  ressemblances  avec  cette  maladie,  peut-être 
beaucoup  plus  répandue  qu’on  ne  le  croyait 
jusqu’alors. 

I,a  glycosurie,  infime  sans  acétoriuric  et  avec 
glycémie  normale  en  dehors  de  l’insuUnothé- 
rapiç,  éloigne  toute  possibilité  de  gangrène  dia¬ 
bétique. 

Les  douleurs  par  paroxymes,  l’anesthésie 
cutanée,  la  rétrocession  de  certaine^  phlyctènes, 
l’élimination  de  plaques  nécro tiques,  font  songer 
à  la  maladie  de  Raynaud.  On  ne  peut  cependant 
lui  assimiler  le  cas  actuel,  trop  strictement  limité 
aux  membres  inférieurs  ;  mais  là  encore  il  existe 
avec  cette  maladie,  qui  en  réalité  n’est  qu’un 
syndrome,  beaucoup  de  rapprochements  :  les 
troubles  vaso-moteurs  ont  une  importance  très 
grande,  car  à  certains  moments  nous  avons  assis¬ 
té  à  leur  manifestation  au  niveau  do  la  langue  et 
du  thorax,  sous  forme  de  poussées  congestives 


intenses  locales  mais  contemporaines  des  paro- 
.xysmes  douloureux  des  membres  inférieurs. 
De  même  aussi  qu’on  signale  certaines  formes 
médullaires  de  la  maladie  de  Raynaud,  de  même 
aussi  nous  avons  vu  ici  un  signe  de  Babinski 
suffisamment  net,  et  d’ailleurs  temporaire,  pour 
provoquer  une  étude  biologique  du  liquide 
céphalo-rachidien,  qui  du  reste  a  donné  une 
réponse  entièrement  négative. 

Les  constatations  thérapeutiques  ne  sont  pas 
faites  pour  jeter  la  lumière.  La  seule  piqûre 
d’angioxyl  a  été  suivie  d’une  douleur  telle  qu’on 
ne  l’a  jamais  renouvelée  ;  l’acétylchoüne  n’a 
fourni  que  des  résultats  très  inconstants,  parfois 
contradictoires.  La  physiothérapie,  (rliathermie 
des  membres  inférieurs  ou  irradiation  des  glan¬ 
des  surrénales,  n’a  été  suivie  d’aucune  modifi¬ 
cation  apparente.  L’insuline  a  toujours  été  par¬ 
faitement  supportée,  malgré  le  notable  affaiblis¬ 
sement  de  la  glycémie  provoqué  par  elle. 

Mais  l’attention  n’a  été  frappée  par  aucune 
action  thérapeutique,  ni  de  la  part  des  médica¬ 
ments,  ni  de  la  part  des  méthodes  s’adressant  à 
la  nutrition  ou  à  l’innervation  artérielle. 

Le  seul  fait  indéniable  est  que,  pendant  le 
traitement  par  l’iodobismuthate  de  cjuinine, 
nous  avons  assisté  à  un  arrêt  des  symptômes, 
qui  se  déroulaient  à  la  jambe  droite  identique¬ 
ment,  suivant  le  mode  de  début  constaté  aupa¬ 
ravant  à  la  jambe  gauche,  vouée  à  l’amputation. 

Nous  n’avons  cependant  aucun  test  de  syphi¬ 
lis  ni  pour  le  sérum  sanguin,  ni  pour  le  liquide 
céphalo-rachidien. 

Nous  ne  croyons  pas  possible  de  faire  ren¬ 
trer  l’observation  de  Mme  R . , .  dans  un  des 
cadres  nosologiques  actuels  ;  nous  la  soumet¬ 
tons  seulement  à  la  critique,  en  insistant  pour 
terminer  sur  les  différentes  remarques  suivantes  : 
elle  touche  aux  affections  de  l’endartère  par 
l’abolition  des  pulsations  et  des  oscillations  ; 
elle  touche  aussi  au  système  nerveux  sympa¬ 
tique  péri-artériel,  et  même  médullaire  par  ses 
nombreux  troubles  vaso-moteurs,  par  le  signe 
transitoire  de  l’extension  de  l’orteil  ;  elle  se 
range  aussi  parmi  les  maladies  de  la  nutrition 
générale,  en  tenant  compte  de  la  glycosurie 
sans  véritable  diabète  et  de  l’influence  favora¬ 
ble  du  traitement  par  l’iodobismuthate  de  quinine. 

Cette  observation  constitue  un  trait  d’union 
entre  les  affections  gangreneuses  des  membres 
inférieurs,  si  disparates  à  la  première  impres¬ 
sion.  Peut-être  y  a-t-il.  au  contraire  un  syn¬ 
drome  gangreneux  rapprochant  «la  maladie  de 
Raynaud»,  «  la  maladie  de  Bueger»,  et  d’autres 
artérites,  et  au  cours  duquel  intervient  plus 
ou  moins,  l’un  des  facteurs  pathogéniques  attri¬ 
bués  jusqu’alors  de  façon  spéciale  à  chacune  de 
ces  affections. 
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UN  SIGNE  DE  L’APPENDICITE  CHRONIQUE 

Par  M.  le  Docteur  Dupuy  de  Fbenelle 


Dans  bien  des  cas,  la  direction  de  l’appendice  et 
sa  longueur  permettent  de  préciser  le  diagnostic. 

Lorsque  l’appendice  remonte  vers  le  duodénum  et 
la  vésicule  biliaire  ,  on  est  mieux  fondé  à  rattacher 
à  cet  organe  les  symptômes,  qui,  a  priori,  paraissent 
liés  à  une  lésion  du  duodénum  ou  hépato-biliaire. 

Lorsque  l’appendice  plonge  dans  le  petit  bassin 
vers  la  fossette  ovarienne,  on  comprend  mieux  l’ex¬ 
pression  salpingo-ovarienne  associée  aux  troubles  ap¬ 
pendiculaires. 

Je  veux  aujourd’hui,  surtout,  insister  surunsigne, 
que  Gambiès  ne  me  paraît  pas  avoir  mis  suffisam¬ 
ment  en  évidence  et  qui,  pour  moi,  est  le  principal 
signe  de  l’appendicite  chronique. 

Lorsque  l’on  déprime  la  fosse  iliaque  droite,  tou¬ 
jours  hypotonique  chez  les  appendiculaires  chroni¬ 
ques,  et  que  les  doigts  viennent  prendre  contact 
avec  le  plan  profond  de  cette  fosse,  il  arrive  fré¬ 
quemment  que  l’on  sente  nettement  un  cordon  rou¬ 
ler  sous  les  doigts.  Si,  à  ce  moment  très  précis,  le 
malade  accuse  une  douleur,  au  moment  même  ou  le 
cordon  roule  sous  les  doigts  du  clinicien,  on  peut  af¬ 
firmer  qu’il  existe  une  appendicite  chronique  et  que 
l’opération  est  nettement  justifiée. 

Pour  déclencher  ce  signe,  il  est  nécessaire  de  se 
placer  dans  les  conditions  lés  plus  favorables.  Il  faut 
que  le  malade  soit  placé  sur  une  table  d’examen  qui 
permette  l’élévation,  la  mise  en  déclive,  etl’inclinai- 
son  latérale,  au  besoin.  Voilà  vingt  ans  que  je  me  place 
dans  ces  conditions,  pour  rechercher  l’appendice  et, 
à  mesure  que  mon  expérience  s’accroît,  j’attache  de 
plus  en  plus  d’importance  au  signe  du  cordon  appen¬ 
diculaire,  qui  roule  sous  les  doigts  du  clinicien  pen¬ 
dant  que  le  malade  accuse  une  douleur  très  nette. 

Il  arrive  très  fréquemment  que,  au  début  de  l’exa¬ 
men,  les  doigts,  qui  dépriment  la  fosse  iliaque  droite 
hypotonique,  ne  découvrent  pas  le  cordon  appendicu¬ 
laire.  Gela  tient  à  ce  que,  le  plus  souvent,  l’appendice 
est  recouvert  par  le  fond  et  le  versant  interne  du 
cæcum.  Dans  ces  cas  si  fréquents,  il  suffit  de  placer 
très  progressivement  et  doucement  le  corps  en  décl  i  ve, 
pour  que  la  palpation  arrive  à  refouler  en  dehors 
et  en  haut  le  versant  interne  du  cæcum,  ce  qui  dé¬ 
couvre  le  cordon  appendiculaire. 

Dans  d’autres  cas,  plus  rares,  o’est  l’intestin  grêle 
qui  masque  l’appendice  ;  il  faut  alors  incliner  latéra¬ 
lement  à  gauche  le  corps  déjà  placé  en  déclive. 

En  cherchant  méthodiquement  la  bonne  position, 
en  ayant  soin  de  relâcher  la  paroi  abdominale  par 
la  flexion  des  jambes  et  le  soutien  des  épaules  par  des 
épaulières,  on  arrive,  le  plus  souvent,  à  sentir  rouler 
le  cordon  appendiculaire.  Dans  d’autres  cas,  lors¬ 
que  l’appendice  remonte  le  long  du  bord  interne  du 
çæco-côlon  ascendant,  le  plus  souvent  en  arrière  de 


ce  bord  interne  et  de  son  méso,  il  est  possible  en  re¬ 
foulant  le  cæcd -côlon  vers  la  droite  de  sentir  le  cor¬ 
don  appendiculaire  nettement  douloureux. 

On  a  prétendu  que  ce  cordon  douloureux  n’était 
autre  qu’un  faisceau  contracturé  des  muscles  de  la 
paroi  abdominale.  En  plaçant  le  sujet  dans  une  bonne 
position,  il  estfacile  d’éliminer  cette  erreur  grossière. 

On  a  prétendu  que  ce  cordon  douloureux  n’était 
autre  que  la  fin  du  grêle.  La  confusion  n’est  possible 
que  chez  les  enfants,  chez  qui  le  volume  de  la  fin  du 
grêle  peut  se  rapprocher  de  celui  de  l’appendice  ;  et 
je  ne  comprends  pas  très  bien  pourquoi  le  grêle  nor¬ 
mal  serait  douloureux  à  la  palpation  douce,  sur  ùn 
petit  segment  de  son  trajet;  Par  contre,  lorsque  l’on 
se  base,  pour  faire  le  diagnostic  d’appendicite  chroni¬ 
que,  simplement  sur  l’éveil  d’un  point  douloureux 
dans  la  profondeur,  il  est  facile  de  confondre  le  point 
appendiculaire  avec  le  point  iliaque  douloureux  si 
fréquent. 

Pour  contrôler  par  la  radiographie  la  valeur  du  si¬ 
gne  fourni  par  le  cordon  douloureux,  je  place,  en  cas 
de  doute,  deux  ou  trois  fines  agrafes  de  Michel  sur 
la  peau,  non  déplacée,  en  regard  du  cordon  doulou¬ 
reux  senti. 

Si  la  radiographie  me  montre  que  ce  cordon  siège 
bien  au  voisinage  de  l’angle  iléo-cæcal,  le  diagnostic 
me  paraît  confirmé,  et  je  me  considère  comme  auto¬ 
risé  pour  affirmer  que  l’opération  apportera  un 
grand  soulagement  au  malade. 

Il  faut  bien  savoir  toutefois  que  l’appendice  n’est 
pas  uniquement  responsable  des  douleurs  de  la  fosse 
iliaque  droite. 

Il  existe  assez  fréquemment  des  voiles  d’adhéren¬ 
ces  qui  enveloppent  la  face  postéro-externe  du  cæcum 
ou  le  côlon  ascendant. 

Lorsque  ces  voiles  ne  sont  pas  enlevés  au  cours  de 
l’appendicectomie,  il  est  fréquent  que  le  malade  con¬ 
tinue  à  souffrir  après  l’opération. 

A  la  longue,  j’ai  remarqué  que  les  opérés, chez  qui 
j’ai  enlevé  ces  voiles, étaient  complètement  guéris  de 
leurs  douleurs.^iprès  l’opération,  alors  que  ceux  chez 
qui,  pour  des  raisons  variées,  je  ne  les  avais  pas  enle¬ 
vés  ont  continué  parfois  à  se  plaindre. 

J’ai  enlevé  un  assez  grand  nombre  de  ces  mem¬ 
branes.  En  règle  générale,  leur  étude  histologique 
ne  montre  pas  de  signe  permettant  d’affirmer  leur 
structure  inflammatoire,  et  cependant  mon  expé¬ 
rience  me  permet  d’affirmer  que  leur  ablation  contri¬ 
bue  fréquemment  à  la  disparition  complète  des  dou¬ 
leurs,  accusées  dans  la  fosse  iliaque  par  les  sujets  at¬ 
teints  d’appendicite  chronique, 

Ce  sont  là  d’ailleurs  des  faits  que  je  me  suis  atta¬ 
ché  à  mettre  en  l’elief  dans  mon  livre  «Appendicites, 
colites  et  périviscérites  ». 
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LE  LABORATOIRE  ET  LE  PRATICIEN 

Le  clavier  sérologique  au  service  de  la  syphilis 

D’après  MM.  A.  Sézary  et  Georges  Lévy  (■*) 

Les  différentes  touches  du  clavier  pour  l’examen  du  sang 


Réaction  au  sérum  chauffé, 

type  Wassérrnann  j 

Elle  a  pour  but  la  fixation  du  complément,  et 
pour  index  l’hémolyse.  Le  choix  de  l’antigène 
a  une  importance  considérable  ;  car,  c’est  de  ce 
choix  que  dépend  en  grande  partie  la  sensibilité 
delà  réaction.  Ce  sera  un  antigène  de  foie  hérédo- 
syphilitique  soit  alcoolique,  soit  acétono-alcoo- 
llque.  Maints  sérologistes  ajoutent  à  l’antigène 
de  la  cholestérine,  non  plus  en  forte  proportion 
■comme  dans  la  méthode  de  Desmoulière,  mais  en 
faible  quantité  (0,1  à  0,4  pour  100).L’ antigène 
est  ainsi  rendu  plus  sensible,  mais  il  risque  d’être 
moins  spécifique.  Cependant  MM.  Sézary  et  G. 
Lévy  préfèrent  rester  fidèles  âuxantigènesnon  cho- 
lestérinés  ;  ils  font  toujours  deux  réactions  sépa¬ 
rées  avec  deux  antigènes  préalablement  titrés  : 
un  antigène'  alcoolique  hérédo-syphilitique,  et 
l’antigène  acétono-alcooliqüe  du  Bordet-Rue- 
lens.  Ceux-ci  sont  mis  à  l’étuve  à  37»  pendant 
30  minutes  avec  ;  1°  du  sérum  suspect  inactivé 
pendant  15  minutes  à  56°  ;  2°  un  complément  de 
cobaye  mâle  à  jeun,  titré  en  présence  de  l’anti¬ 
gène  et  employé  à  la  dose  immédiatement  infé¬ 
rieure  à  celle  indiquée  par  le  titrage;  3°  du  sérum 
physiologique  à  9  p.  1 .000.  La  deuxième  partie 
de  l’opération  consiste  ensuite  à  porter  de  nou¬ 
veau  les  deux  tubes  à  l’étuve  à  37°  pendant  30 
minutes  après  y  avoir  ajouté  :  1°  du  sérum  hé¬ 
molytique  anti-mouton,  titré  et  diluéàdeuxdoses 
hémolytiques  ;  2°  des  globules  rouges  de  mouton 
à  50  p.  100. 

Réaction  au  sérum  frais,  type  Hecht 

Les  auteurs  conseillent  la  technique  de  Rubins- 
teln,  qui  a  l’avantage  de  faire  la  séro-réaction 
(premier  temps  comme  précédemment),  et  la 
détermination  du  pouvoir  hémolytique  du  sérum 
(deuxième  temps),  dans  les  mêmes  conditions  de 
temps  et  de  concentration. 

Les  antigènes  sont  les  mêmes  que  ceux  usités 
classiquement  dans  les  réactions  au  sérum 
chauffé.  Il  ne  faut  jamais  employer  d’antigènes 
cholestérinés,  trop  sensibles,  qui  pourraient 
donner  des  résultats  erronés.  On  ajoute  à  l’an- 


(*)  À.  Sé/AT»Y  et  Georges  Les  y.  —  La  valeur  com¬ 
parée  des  séro-réactiotls  syphilitiques  usuelles.  (La 
Presse  Mer/ira, r.  4  avril  19.S4.) 


tigène  titré  du  sérum  suspect  frais,  datant  de 
moins  de  vingt-quatre  heures,  et  du  sérum  phy¬ 
siologique  à  9  p.  1.000.  Après  étuve  à  37°  pen¬ 
dant  45  minutes,  on  ajoute  des  globules  de  mou¬ 
ton  lavés  et  dilués  à  5  p.  100  ;  puis  on  remet  à 
l’étuve  à  37°  pendant  trente  minutes. 

Réaction  d’opaciiication  de  Meinicke 

Cette  réaction  est  des  plus  simples,  si  bien  que 
le  praticien  peut  la  faire  à  son  cabinet  de  con¬ 
sultation.  On  prépare  un  premier  tube  avec  : 
1°  1  c.  c.  de  suspension  colloïdale  préparée  à  la 
température  de  45°  environ,  en  versant  10  vo¬ 
lumes  d’eau  salée  à  3  p.  100  dans  un  volume 
d’extrait,  qu’on  trouve  tout  préparé  dans  le 
commerce,  et  qu’on  laisse  mûrir  pendant  5  mi¬ 
nutes  à  la  température  de  45°  ;  2°  0,2  de  sérum 
suspect  frais,  non  inactivé. 

Un  deuxième  tube  témoin  est  préparé  avec 
1  c.  c.  de  la  même  suspension  colloïdale  et  une 
goutte  de  formol  du  commerce  à  40  pour  100, 
pour  empêcher  la  floculation. 

Les  tubes  sont  laissés  à  la  température  de  la 
pièce.  I.a  lecture  se  fait  soit  au  bout  d’une  heure 
à  la  phase  d’opacification,  soit  le  lendemain  à  la 
phase  de  floculation. 

Réaction  standard  de  Kahn 

On  prépare  trois  tubes,  dans  lesquels  on  met 
respectivement  0,05  (tube  1)  ;  0,025  (tube  2)  et 
0,0125  (tube  3)  de  suspension  colloïdale,  pré¬ 
parée  en  mélangeant  l’antigène  avec  de  l’eau 
physiologique  à  9  p.  1.000.  Puis,  à  chacun  des 
trois  tubes,  la  même  quantité  (0,15)  de  sérum 
suspect,  absolument  limpide  et  inactivé  à  56° 
pendant  30  minutes.  On  agite  soigneusement  à 
la  température  du  laboratoire  pendant  15  minu¬ 
tes,  au  moyen  d’un  agitateur  mécanique  don¬ 
nant  275  oscillations  à  la  minute.  Puis  on  ajoute 
du  sérum  physiologique  à  9  p.  1.000  à  raison  de 
1  c.  c.  au  tube  1,  de  0,5  au  tube  2,  de  0,5  au  tube  3. 

La  lecture,  qui  demande  une  certaine  habitude, 
se  pratique  au  plus  tard  quelques  heures  après 
l’addition  du  sérum  physiologique,  à  l’aide  du 
miroir  concave  du  microscope,  au-dessus  duquel 
on  incline  le  tube  de  façon  à  y  refléter  son  image. 
Le  résultat  final  est  donné  par  la  moyenne  des 
lectures  des  trois  tubes,  suivant  un  tableau  établi 
par  Kahn. 
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Réaction  de  Vernes 

Tous  les  détails  de  cette  technique  ont  été 
minutieusement  réglés  ;  elle  nécessite  un  appa¬ 
reillage  coûteux  (aspiropipeur,  mélangeur  élec¬ 
trique,  rhéomètre).  Dans  les  tubes  1  et  2  (témoin) 
on  met  0,8  de  sérum  suspect  liquide  inactivé  à 
56°  ;  puis,  dans  le  tube  1  une  suspension  de  péré- 
thynol  à  1  pour  6,5,  à  la  dose  de  0,4,  et,  dans  le 


tube  témoin,  0,4  d’eau  alcoolisée  à  1  pour  6,5. 

La  lecture  se  t'ait  avec  le  photomètre  de  Vernes, 
Bricq  et  Yvon,  quatre  heures  et  au  plus  tard 
quatre  heures  et  demie  après  le  mélange  du  sé¬ 
rum  et  de  la  suspension  collo'idale.  Par  la  diffé¬ 
rence  entre  les  chiffres  obtenus  avec  le  tube  de 
réaction  et  le  tube  témoin,  on  obtient  le  degré 
photométrique. 


La  valeur  des  différentes  touches  pour  le  diagnostic  et  l’évolution  sérologique 
DE  l’infection 


Le  diagnostic 

Les  réactions  au  sérum  chauffé  sont  toutes  pra¬ 
tiquement  spécifiques,  mais  elles  pêchent  par  un 
défaut  de  sensibilité. 

Tous  les  éléments  de  la  réaction  sont  titrés  les 
uns  par  rapport  aux  autres.  Mais  le  chauffage  à 
56°  diminue  fréquemment  la  sensibilité  de  la 
réaction.  L’addition  de  complément  de  cobaye 
fait  intervenir  des  albumines  étrangères.  Le 
sérum  chauffé  apporte  un  excès  de  sensibilisa¬ 
tion  anti-mouton.  Dans  la  syphilis  primaire, 
les  réaictions  du  tyye  Wassermann  ne  devien¬ 
nent  positives  que  vers  le  quinzième  jour. 

Les  méthodes  au  sérum  frais  sont  incontestable¬ 
ment  plus  sensibles,  mais  moins  spécifiques  que 
les  précédentes. 

Dans  la  syphilis  primaire,  elles  donnent  un 
résultat  positif  vers  le  deuxième  jour.  Etant 
moins  spécifiques,  il  n’est  pas  possible  d’attacher 
une  importance  absolue  à  une  réaction  faible¬ 
ment  positive. 

La  réaction  d’opacification  de  Meinike  est 
d’exécution  simple  et  rapide,  mais  elle  donne  parfois 
des  résultats  aspécifiques.  Elle  est  plus  tardive¬ 
ment  positive  que  la  réaction  de  Hecht  à  la 
période  primaire  (vers  le  quinziéme  jour)  ;  mais 
elle  demeure  plus  longtemps  positive  qu’elle 
dans  la  syphilis  tertiaire. 

La  réaction  de  Kahn  standard  est  une  réaction 
spécifique  et  sensible.  Sa  sensibilité  est  au  moins 
égale  à  celle  de  la  réaction.de  Hecht  ;  à  la  période 
primaire,  elle  devient  positive,  comme  la  réactioii 
de  Hecht,  vers  le  douzième  jour.  Elle  est  plus 
sensible  que  la  réaction  de  Wassermann  et  que  la 
réaction  d’opacification  de  Meinicke  ;  mais  elle 
est  d’une  lecture  un  peu  délicate  et  nécessite  un 
appareillage  spécial. 

La  réaction  de  Vernes  donne  toiifours  des  résul¬ 
tats  spécifiques,  mais  elles  est  moins  sensible 
à.  toutes  les  périodes  de  la  syphilis  (primaire, 
secondaire,  tertiaire)  que  les  autres  réactions,  y 


compris  la  réaction  de  Wassermann.  Cependant 
son  échelle  optométrique,  et  c’est  un  avantage, 
permet  de  graduer  et  de  désigner  par  des  chiffres, 
l’intensité  de  la  réaction,  d’établir  un  graphique,  et 
de  suivre  ainsi  l’évolution  sérologique  de  la 
maladie. 

En  résumé,  ces  réactions  «  usuelles  »  ont  tou- 
,  tes  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  C’est  la 
réaction  de  Kahn  qui  est  la  plus  sensible.  De  plus, 
elle  donne  des  résultats  toufours  spécifiques.  Il 
est  cependant  des  cas  de  syphilis  avérée,  où  elle- 
même  et  plusieurs  autres  réactions  de  flocula¬ 
tion  sont  négatives,  alors  que  les  réactions  d’hé¬ 
molyse  sont  positives.  Toutefois,  il  est  plus  fré¬ 
quent  de  noter  un  résultat  inverse. 

Les  réactions  de  W’assermann  et  de  Hecht 
sont  parfois  dissociées  dans  la  syphilis  active. 
Dans  ce  cas,  c’est  en  général  là  réaction  de  Hecht 
qui  est  positive  ;  mais  le  contraire  a  été  parfois 
observé. 

«  La  conclusion  pratique  de  ces  constatations, 
c’est  qu’il  faut  nécessairement,  pour  obtenir  un 
résultat  valable,  employer  concurremment  des 
réactions  de  fixation  du  complément  et  des  réac¬ 
tions  de  floculation  »t 

L’évolution  sérologique  de  l’infection 

Ce  point  intéressant  a  été  spécialement  étudié 
par  MiNl.  Sézary  et  Lévy,  qui  ont  établi  la  sen¬ 
sibilité  relative  des  diverses  réactions.  Ils  ont 
suivi,  semaine  par  semaine,  l’action  du  traitement 
arseno-bismuthique  sur  les  réactions  de  Hecht, 
de  Meinicke,  de  Kahn,  et  de  Vernes,  au  cours  de 
la  syphilis  primaire  et  de  la  syphilis  secondaire. 
Ils  faisaient  un  examen  de  sang  tous  les  huit 
jours,  et  notaient  ainsi  l’influence  du  traite¬ 
ment  sur  les  diverses  séro-réactions.  De  la  sorte 
ils  ont,  eh  relevant  l’époque  à  laquelle  les  réactions 
devenaient  négatives,  pu  apprécier  la  sensibilité 
relative  de  ces  diverses  épreuves  :  celle  qui  deve¬ 
nait  la  première  négative  était  évidemment  la 
moins  sensible,  et  celle  qui  devenait  négative  1? 
dernière  était  au  contraire  la  plus  sensible. 

Ils  ont  ainsi  con.staté  que  la  réaction  de  Kahn 
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est  celle  qui  devient  le  plus  tardivement  négative 
(au  bout  de  huit  semaines,  de  traitement  en 
moyenne).  La  réaction  de  Hecht  devient  néga¬ 
tive  au  bout  de  sept  semaines,  la  réaction  de 
Meinicke  au  bout  de  six  semaines,  la  réaction 
de  Vernes  au  bout  de  cinq  semaines. 

A  signaler  :  les  diverses  réactions  deviennent 
négatives  dans  95  p.  100  des  cas,  au  cours  de  la 
première  série  d’injections  avec  le  traitement 
arséno-bismuthique,  alors  que  le  traitement 


arsenical  seul  ne  les  rend  négatives  à  la  fm  d’une 
seule  série  que  dans  75  p.  100  des  cas,  et  le  trai¬ 
tement  bismuthique  seul  dans  65  p.  100  des 
cas. 

Une  dissociaiion  entre  deux  de  ces  réactions 
peut  indiquer: ou  bien  que  l’intensité  du  trouble 
humoral  est  faible  (elle  peut  alors  être  durable)  ;  ou 
bien  que  le  résultat  est  sur  le  point  de  se  modifier, 
de  devenir,  selon  les  conditions  cliniques,  com¬ 
plètement  positif  où  négatif. 


Le  jeu  du  CLAVIEB  SÉROLOGIQUE  DANS  LA  PRATIQUE  USUELLE 


Il  serait  logique  de  faire  d’une  part  une  réac¬ 
tion  de  Wassermann  et  une  réaction  de  Hecht, 
d’autre  part  une  réaction  d’opacification  de 
Meinicke  et  une  réaction  de  Kahn.  La  réaction 
deVernes  doit  être  réservée  aux  cas  ofi  l’on  veut 
suivre  l’évolution  sérologique  de  l’infection,  et 
plus  particulièrement  appliquer  la  méthode  thé¬ 
rapeutique  de  Vernes. 

Dans  la  pratique,  il  faut  pouvoir  se  contenter 
de  deux  réactions  à  la  foistrès  simples  et  rapides  : 
soit  une  réaction  de  Hecht  et  une  réaction  de 
Meinicke.  Dans  la  très  grande  majorité  des  cas, 
les  résultats  obtenus  sufllsent,  sauf  rarissimes 
exceptions,  pour  éclairer  le  clinicien  dans  la 
mesure  où  le  laboratoire  est  capable  de' le  faire  ; 
on  sait,  en  effet,  qu’au  cours  de  la  syphilis  ter¬ 
tiaire,  de  la  syphilis  latente,  et  parfois  même  delà 
syphilis  précoce,  les  réactions,  sérologiques  peu¬ 
vent  être  négatives.  Mais,  il  ne  faut  pas  demander 
anr  séro-réactlons  plus  qu’elles  ne  peuventdonner  : 


elles  ne  sont  qu’un  appoint  pour  le  diagnos¬ 
tic. 

Dans  cette  mise  au  point,  il  n’a  pas  été  question 
des  séro-réactions  du  liquide  céphalo-rachidien 
pour  lequel  d’autres  réactions  sont  à  recomman¬ 
der,  en  plus  des  précédentes  ;  ce  sont  notamment 
la  réaction  au  benjoin  colloïdal  de  Guillain, 
Laroche  et  Léchelle,  la  réaction  à  l’élixir  paré¬ 
gorique  de  Targowla,  etc. 

Les  résultats  obtenus  dans  la  syphilis  cérébro- 
spinale  avec  la  réaction  de  Wassermann  et  la 
réaction  de  benjoin  colloïdal  concordent  presque 
toujours.  Cependant  dans  la  sclérose  en  plaques, 
si  la  réaction  de  Wassermann  est  toujours  néga¬ 
tive,  la  réaction  du  benjoin  colloïdal  et  les  autres 
réactions  de  floculation  sont  fréquemment  subpo¬ 
sitives  ;  ce  qui  a  un  gros  intérêt  pour  le  diagnostic. 

G.  Fischer 


Les 


Tk 


èses 


p.  —  Di'  A.  Morvan.  —  Essai  d’organisation  du  Ser¬ 
vice  obstétrical  dans  les  campagnes  bretonnes. 
Ses  conséquences  dans  le  développement  de  l’hy¬ 
giène  générale.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs, 
15,  rue  Racine,  1934.) 

L’auteur  propose  les  remèdes  qui  lui  semblent  les 
plus  efficaces  et  les  plus  simples  pour  remédier  à  la 
dénatalité,  amener  tout  embryon  jusqu’à  la  pleine 
maturité  par  une  organisation  meilleure  de  la  vie 
où  il  va  entrer.  Ces  remèdes  se  résument  de  la  façon 
suivante  : 

1“  Ceux  qui  influent  directement  sur  l’évolution 
de  la  grossesse  et  la  conduite  de  l’accouchement': 
consultations  prénatales,  lutte  contre  les  matrones, 
action  de  la  visiteuse  d’hygiène  ou  assistante  sociale. 

2“  Les  conseils  de  la  visiteuse  d’hygiène,  préparés 
par  l’école  et  le  cinéma  éducatif,  finiront  par  incul¬ 
quer  aux  campagnards  les  principes  d’hygiène  qui 


leur  manquent  encore  et  l’on  verra  diminuer  la  mer- 
talité  infantile. 

3®  Les  modifications  des  conditions  matérielles  de 
la  vie  agricole,  aménagement  ou  reconstruction  dps 
fermes,  extension  des  bonnes  routes,  développement 
de  l’électrification  des  campagnes  et  du  téléphone. 

Cette  transformation  fera  d’une  pierre  deux  coups, 
car  elle  arrêtera  la  désertion  des  campagnes  qui 
est  une  cause  aggravante  du  chômage,  puisqu’elle 
jette  dans  la  vie  des  villes  des  ruraux  qui  n’y  sont 
pas  préparés  et  qui  s’y  adaptent  difficilement. 

P.  —  Dr  J.  Sahut.  —  L’arsénothérapie  dans  la 
maladie  de  Duhring-Erocq.  (Paris,  librairie  mé¬ 
dicale  Maieel  Vigné,  1933.) 

L’arsénothérapie  employée  comme  traitement  de  la 
maladie  de  Duhring-Brocq  s’est  montrée  efficace  dans 
les  deux  tiers  des  cas  traités. 
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Mais,  il  faut  faire  une  discrimination  entre  les 
deux  classes  de  composés  arsenicaux  employés  pour 
le  traitement  :  les  trivalents  et  les  pentavalents,  cha¬ 
cun  d’entre  eux  ayant  en  effet  ses  avantages  comme 
ses  inconvénients.  Avec  les  trivalents  l’amélioration 
est  rapide  dans  la  plupart,  des  cas  ;  mais  ces  médica¬ 
ments  occasionnent  des  réactions-complications 
assez  vives  et  ce  dans  les  trois  quarts  des  cas  de  ma¬ 
ladie  de  Duhring-Brocq  où  on  les  emploie.  Les  com¬ 
posés  pentavalents  ne  donneraient  un  résultat  que 
dans  la  moitié  des  cas  et  de  plus  l’amélioration  sem¬ 
ble  moins  rapide  qu’avec  le  traitement  précédent  ; 
mais  ils  n’occasionnent  aucune  réaction  pour  ainsi 
dire  et  peuvent  être  mis  à  profit  par  des  malades 
intolérants  aux  arsenicaux  trivalents.  Donc,  tout  en 
paraissant  moins  bons,  les  résultats  obtenus  avec 
s’arsenic  pentavalent  n’en  sont  pas  moins  utilisables 
et  précieux. 

P.  —  D''  Jacques  Odinet,  ancien-  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Recherches  anatomiques  et 
physiologiques  sur  le  thymus.  Leurs  applications 
cliniques  et  thérapeutiques.  (Paris,  librairie  Louis 
Arnette,  2,  rue  Casimir-Delavigne,  1934.) 

Nous  avons  le  plaisir  de  présenter  à  nos  lecteurs 
une  étude  inaugurale,  réalisée  dans  le  service  de  la 
clinique  Parrot  (Professeur  Lerebcullet),  et  dans  le 
laboratoire  d’hydrologie  de  la  Faculté  de  médecine 
(Professeur  Villaret).  L’auteur  en  est  le  Docteur 
J.  Odinet,  qui  a  bien  voulu  déjà  nous  rései\er  de 
bonnes  clinicpies,  qu’il  avait  recueillies  en  qualité 
d’interne,  dans  le  service  du  Professeur  Lerebcullet. 

Nous  lui  adressons  tous  nos  compliments,  et  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  intégra¬ 
lement  les  conclusions  de  son  travail. 

Le  thymus  est  un  organe  qui  tout  en  persistant 
pendant  la  majeure  partie  de  l’existence,  atteint  son 
développement  maximum  au  moment  des  premiers 
signes  de  la  puberté  et  entre  ensuite  en  régression. 

Son  poids  à  la  naissance  chez  des  enfants  morts 
accidentellement  est  de  11  gr.  environ  ;  nous  ne  pos¬ 
sédons  toutefois  aucun  renseignement  précis  sur  son 
évolution  pondérale  ultérieure  et  il  reste  toujours  à 
préciser  à  partir  de  quel  moment  un  thymus  doit  être 
considéré  comme  hypertrophié  au  sens  anatomique 
du  mot. 

Il  rentre  au  point  de  vue  histologique  dans  la 
catégorie  des  organes  lympho-épithéliaux.  Mais  les 
lormations  épithéliales  semblent  y  avoir  une  grosse 
importance  :  les  corpuscules  de  Hassal  sont  particu- 
fiôrement  nombreux  pendant  la  période  d’activité 
Ihymiciue.  Le  réticulum  thymique  ne  doit  pas  être 
englobé  dans  le  système  réticulo-endothélial  ;  tout 


au  moins  il  jouit  de  propriétés  différentes  à  l’égard 
des  colorants  vitaux. 

Le  thymus  joue  un  rôle  certain  dans  la  crois¬ 
sance,  le  développement  des  organes  génitaux  et  le 
métabolisme  des  nucléo-protéides.  Toutes  ses  autres 
fonctions  sont  hypothétiques  ou  insuffisamment 
démontrées.  Le  terme  de  son  activité  physiologique, 
est  marqué  par  l’apparition  des  premières  manifes¬ 
tations  d’activité  génitale. 

Les  extraits  thymiques  administrés  régulière¬ 
ment  à  l’animal  jeune  accélèrent  et  favorisent  sa 
croissance.  Ils  ont  une  action  spécificiue  et  directe 
et  n’agissent  pas  par  la  présence  de  nucléo-protéides, 
Les  effets  toxiques  signalés  par  différents  auteurs 
sont  en  réalité  des  phénomènes  physiologiques  des 
extraits  utilisés  au  cours  des  expériences  de  M.  Odinet. 
Ces  propriétés  physiologiques  du  thymus  ne  peuvent 
s’expliquer  que  par  la  présence  d’une  substance  spé¬ 
cifique,  non  encore  identifiée,  mais  diffusible  et  solu¬ 
ble  dans  l’alcool.  Il  y  a  donc  lieu  de  ranger  dès  main¬ 
tenant  le  thymus  dans  le  cadre  des  glandes  endocrines. 

L’exploration  fonctionnelle,  physique  ou  biolo¬ 
gique  du  thymus  èst  actuellement  impo.ssible.  Nous 
ne  possédons  aucun  moyen  sûr  d’apjrrécier  le  fonc¬ 
tionnement  de  cet  organe.  Il  est  presque  impossible 
de  décrire  des  syndromes  d’hyper-  ou  d’hypofonc¬ 
tionnement  thymique.  Tout  au  plus  peut-on  soup¬ 
çonner  la  participation  du  thymus  dans  certaines 
obésités  dystrophiques  de  la  période  prépubère, 
dans  les  retards  d’évolution  génitale,  dans  certains 
troubles  de  la  croissance.  Il  semble,  par -contre,  que 
l’hypertrophie  du  thymus  soit  une  affection  exception 
nelle  ;  elle  n’implique  d’ailleurs  nullement  un  hyper- 
fonctionnement  glandulaire.  La  participation  du 
thymus  dans  les  états  thymolymphatiques  et  dans 
la  genèse  de  la  mort  subite  du  nourrisson  est  discu¬ 
table.  11  serait  peut-être  cependant  prématuré  de  la 
nier  formellement. 

L’opothérapie  thymique  est  dès'à  présent  pleine¬ 
ment  justifiée.  Pour  peu  qu’on  prolonge  son  emploi 
avec  une  persévérance  suffisante,  elle  donne  des 
résultats  favorables  :  a)  dans  les  retards  d’évolution 
génitale  du  garçon  et  notamment  dans  les  ectopies 
testiculaires  où  la  glande  n’est  pas  fixée  par  des 
adhérences  ;  b)  dans  les  dysménorrhées  et  aménor¬ 
rhées  de  la  puberté  ;  c)  dans  les  syndromes  d’obésité 
dystrophique  de  la  période  prépubère  ;  d)  dans  les 
retards  de  croissance  staturale  de  l’enfant  -;  e)  dans 
certains  retards  de  développement  psychiques  paral¬ 
lèlement  au  développement  physique  ;  f)  dans  quel¬ 
ques  cas  de  psoriasis,  do  sclérodermie  et  d’obésité  de 
l’adulte  dont  le  nombre  est  encore  trop  restreint  pour 
que  l’on  puisse  avoir  une  opinion  définitive  sur 
rellicacitè  réelle  de  l’oputhérapie  thymique  dans  ces 
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Interventions  chirurgicales  pour  goitre  exophtalmique. 

De  plusieurs  observations  personnelles  de  thy¬ 
roïdectomie  pour  goitre  exophtalmique,  avec 
résultats  suivis  à  longue  échéance,  le  Professeur 
Félix  Papin  tire  les  conclusions  suivantes  : 

L’intervention  ne  peut  être  décidée  que  sur 
indication  médicale  ;  quand  il  y  a  discordance 
entre  l’inventaire  clinique  du  malade  et  le  chiffre 
de  métabolisme  loasal,  c’est  la  clinique  qu’il  vaut 
mieux  croire,  tant  pour  opérer  que  pour  s’abste¬ 
nir  devant  certains  symptômes,  qui  rendraient 
l’intervention  spécialement  grave.  L’acte  chirur¬ 
gical  n’est  qu’un  moment  de  la  thérapeutique, 
encadré  entre  le  traitement  pré-  et  pbst-opéra- 
toire.  L’opération  de  choix  est  la  thyroïdectomie 
subtotale  ;  à  condition  de  faire  pendant  le  temps 
suffisant  une  bonne  préparation  médicale  de  la 
malade,  la  thyroïdectomie  peut  être  presque  tou¬ 
jours  réaliséè  d’emblée,  sans  avoir'  besoin  de  la 
faire  précéder  par  d’autres  opérations  prépara¬ 
toires. 

Les  résultats  personnels  apportés  ont  tous  le 
même  caractère  ;  ils  sont  tous  bons,  mais  restent 
tous  incomplets.  La  vie  des  malades'est  transfor¬ 
mée  et  elles  sont  très  heureuses  du  résultat  de 
l’intervention  ;  mais  elles  sont  obligées  de  pren¬ 
dre  certaines  précautions  et  de  suivre  de  temps  à 
autre  un  traitement  médical.  L’exophtalmie  est 
le  symptôme  qui  est  le  moins  influencé  par  la 
thyroïdectomie.  (Journal  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  10  mars  1934.) 

Diagnostic  des  suppurations  pulmonaires  collectées 
et  diffuses. 

Le  Docteur  Koueilsky  donne  deux  signes 
essentiels  pour  le  diagnostic  positif  des  suppura¬ 
tions  collectées  :  l’un  d’ordre  fonctionnel  :  l’ex¬ 
pectoration  purulente,  non  bacillifère  ;  l’autre 
d’ordre  radiologique  ;  la  perte  de  substance 
intrapulmonaire.  Tous  les  aspects  radiologiques 
ont  un'signe  très  important  de  localisation  intra¬ 
pulmonaire  ;  ils  s’observent  au  sein  d’une  zone 
opaque  de  parenchyme  condensé.  L’abcès  sim¬ 
ple  se  distingue  de  l’abcès  putride  :  la  fétidité  ou 
la  hon-fétidité  du  premier  rejet  purulent. 

Quant  au  diagnostic  différentiel,  il  est  établi 
que  les  pleurésies  interlobaires  sont  très  rare¬ 
ment  rencontrées,  les  pleurésies  médiastines  ex¬ 
ceptionnelles  ;  seules  en  pratique,  les  collections 
enkystées  de  la  grande  cavité  posent  un  problè¬ 
me  réel,  lorsqu’elles  siègent  dans  l’aisselle  ou 


en  arrière  à  la  base.  Il  ne  faut  jamais  se  hâter  de 
porter  le  diagnostic  de  suppuration  intrapul¬ 
monaire,  et,  si  l’on  en  doute,  injecter  du  lipiodol 
dans  la  poche  ;  on  le  verra  se  collecter  en  bas  le 
long  du  diaphragme,  car  dans  la  majorité  des 
cas,  les  pleurésies  enkystées  siègent  à  la  base. 

Seules,  les  dimensions  inusitées  et  transversa¬ 
les  de  la  poche  peuvent  faire  penser  au  siège  pleu¬ 
ral  de  la  collection  ;  mais  il  faut  savoir  que  le  dia¬ 
gnostic  peut  alors  rester  en  suspens  jusqu’à  l’in¬ 
tervention. 

La  grande  difficulté  du  diagnostic,  c’est  la  pos¬ 
sibilité  des  suppurations  associées  broncho-  ou 
pleuro-pulmopaires. 

Dans  la  majorité  des  faits,  la  suppuration 
paraît  spontanée,  et  succède  à  un  foyer  pulmo¬ 
naire  inflammatoire  d’importance  variable  : 
congestion  pulmonaire,  broncho-pneumonie  ou 
pneumonie.  C’est  Beaucoup  plus  souvent  une 
infection  bronchique  chronique  sans  dilatation 
chez  des  tousseurs  et  cracheurs  chroniques,  à 
peine  incommodés  jusque-là  par  leurs  symptô¬ 
mes  fonctionnels.  C’est  parfois,  chez  des  sujets 
âgés,  un  cancer  du  poumon.  Si  aucune  cause 
locale  n’est  décelable,  il  faut  rechercher  l’infec¬ 
tion  chronique  haute  des  conduits  aériens  et  de 
la  cavité  buccale. 

Quelle  que  soit  la  circonstance  déclenchante 
apparente,  on  doit  explorer  l’arbre  respiratoire 
du  haut  en  bas  de  façon  à  découvrir  en  quel 
endroit  il  était  primitivement  infecté. 

Dans  les  suppurations  diffuses,  on  note  les 
mêmes  signes  fonctionnels,  mais  l’image  radiolo¬ 
gique  est  différente.  C’est  celle  d’une  condensa^ 
tion  à  limites  plus  ou  moins  étendues,  souvent 
au  delà  d’un  lobe.  Au  sèin  de  cette  condensation, 
il  n’existe  pas  de  niveau,  pas  d’image  hydro¬ 
aérique.  Les  pertes  de  substance  toujours  multi¬ 
ples  se  traduisent  par  de  petites  cavités  claires, 
uniquement  visibles  sur  le  film  ;  on  les  confond 
souvent  avec  les  suppurations  bronchiques.  (Le 
Journal  médical  français,  novembre  1933). 

Le  traitement  bismuthé  continu. 

Le  Docteur  Yernaux  démontre  que,  grâce  à  la 
connaissance  de  la  durée  et  du  rythme  de  la  ré¬ 
sorption  du  bismuth,  ile§t  possible  d’instituer  lo¬ 
giquement  un  traitement  continu  antisyphiliti¬ 
que,  dont  l’intensité  thérapeutique  est  calculée 
d’avance.  Ce  traitement  de  plusieurs  années  doit 
être  considéré  comme  un  traitement  d’usure  ;  il 
abandonne  l’espoir  d’une  stérilisation  rapide. 
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comme  le  voulait  Ehrlich,  pour  revenir  à  la  con¬ 
ception,  toujours  confirmée  par  la  pratique  mé¬ 
dicale,  du  traitement  essentiellement  chronique 
de  la  syphilis.  D’ailleurs,  toutes  les  expériences 
au  sujet  de  la  prévention  de  la  syphilis,  montrent 
que  les  médicaments  les  plus  actifs  sont  ceux 
qui  s’éliminent  ie  plus  lentement.  De  plus,  les 
constatations  cliniques,  tant  anciennes  que  nou- 
velleSj  sont  toutes  en  faveur  d’un  traitement 
très  prolongé  de  la  syphilis.  Avec  le  mercure, 
l’arsénicou  le  bismuth,  les  meilleurs  résultats  ont 
toujours  été  obtenus  par  les  traitements  pa¬ 
tiemment  conduits  pendant  longtemps,  et  non 
pas  par  les  cures  à  forte  intensité  thérapeutique, 
mais  de  courte  durée. 

Le  traitement  continu  peut  être  institué  au 
moyen  de  tout  composé  bismuthé  complètement 
résorbable,  dont  on  connaît  la  durée  de  résorp¬ 
tion  ;  ii  est  dès  lors  facile  de  calculer  la  dose  en 
Bi-métal,  et  l’intervalle  à  ménager  entre  deux 
piqûres  ,  qui  permettront  d’obtenir  une  impré¬ 
gnation  continue  à  un  taux  déterminé  d’avance 
par  le  syphiligraphe.  L’auteur  indique  sa  ma- 
nère  de  procéder.  {Bruxelles  Médical,  3  décembre 
1933.) 

Traitement  des  métrites  chroniques  du  col  utérin 
par  la  diathermo-eoagulation. 

Le  Professeur  Risacher  estime  que  la  diather- 
mo-coagulation  est  un  procédé  facile,  ambula¬ 
toire,  susceptible  de  guérir  la  presque  totalité 
des  métrites  chroniques  du  col  ;  le  succès  com¬ 
plet  est  la  règle  ;  le  succès  partiel  rare  ;  l’insuccès, 
l’exception.  Les  complications,  qui  peuvent  se 
produire  du  fait  de  la  création  d’une  plaie  cervi- 
caie  en  milieu  parfois  infecté  doivent  réserver 
sans  doute  son  emploi  aux  cas  de  métrites  chro¬ 
niques,  à  distances  de  poussées  aiguës  pouvant 
faire  craindre  un  réveil  d’infection,  mais  il  semble 
s’agir  là  d’une  éventualité  exceptionnelle,  que 
l’on  peut  rencontrer  avec  toutes  les  interven¬ 
tions  gynécologiques ,  même  les  plus  simples.  (La 
Pratique  médicale  française,  novembre  1933-A.) 

Les  traitements  actuels  du  tétanos. 

M.  F.-L.  Peyre  fait  de  cette  question  une  mise 
au  point  très  intéressante  et  très  documentée. 
De  cette  revue  des  traitements  modernes  du  té¬ 
tanos,  il  tire  d’abord  une  remarque  encoura¬ 
geante,  c’est  qu’on  connaît  mieux  cette  infection, 
et  qu’on  la  guérit  plus  souvent  ;  les  75  et  80  p. 
100  de  guérisons  sur  certaines  séries  ne  sont  plus 
rares,  alors  que,  pendant  la  guerre,  les  propor¬ 
tions  ont  été  souvent  inversées. 

En  somme,  il  n’y  a  pas  de  tétanos  subaigu  ou 
bénin  ;  il  y  a  des  bacilles  dont  l’activité  toxique 
nous  est  inconnue  ;  au  début  un  pronostic  sérieux 
est  impossible.  Par  suite,  dès  le  diagnostic  posé,  il 
faut  mettre  en  œuvre  immédiatement  un  traite- 


ipent  ^intensif ^et  éclectique  :~séro thérapie  par 
toutes  les  voies,  à  hautes  doses,  chloroforme  ou 
éther]  (mais  ce  n’est  ni  inofîensif,  ni  toujours 
facile),  chloral,  phénol,  réhydratation,  inter¬ 
calation  entre  les  injections  de  sérum  d’urotro- 
pine  intraveineuse,  suivant  la  méthode  de  Gouvy, 
inofîensive  et,  semble-t-il,  d’efficacité  remarqua¬ 
ble.  L’auteur  a  la  conviction  qu’un  traitement 
précoce,  bien  dirigé,  complet,  doit  guérir  un 
très  grand  nombre  de  malades.  {La  Presse  Médi¬ 
cale,  9  décembre  1933). 

Le  pneumothorax  spontané  tuberculeux. 

Le  Docteur  Courgoux  divise  ce  pneumotho¬ 
rax  en  deux  grands  types  :  le  pneumothorax  total 
généralisé  à  toute  la  cavité  'pleurale,  lorsque 
celle-ci  est  libre,  et  le  pneumothorax  localisé  ou 
limité  par  des  adhérences  pleurales.  Ce  pneumo¬ 
thorax  est  le  plus  souvent  la  conséquence  de  la 
rupture  d’un  tubercule  ramolli  superficiel  ;  il 
résulte  aussi  de  l’ouverture  d’une  caverne,  ou 
bien  de  la  rupture  d’une  vésicule  emphyséma¬ 
teuse.  L’irruption  de  l’air  est  généralement 
spontanée,  sans  cause  provocatrice  apparente  ; 
on  y  trouve  parfois  des  causes  occasionnelles, 
telles  que  la  toux  violente,  un  effort  brusque. 

Le  pneumothorax  généralisé  revêt  une  évo¬ 
lution  grave,  quand  il  est  suffocant,  et  tue  en 
quelques  heures  (brèche  large^  état  du  cœur)  ;  il 
peut  ne  pas  tuer,  mais  maintenir  des  phénomè¬ 
nes  graves  —  dyspnée  et  cyanose  —  à  peine 
calmés  par  la  décompression  (pneumothorax  à 
soupape).  Rarement,  il  est  bilatéral.  S’il  reste 
pur,  il  est,  par  contre,  susceptible  de  guérir 
vite  ;  mais  aussi,  il  se  complique  parfois  d’un, 
épanchement,  qui  sera  séreux  ou  purulent. 

Le  pneumothorax  généralisé  bénin  survient 
chez  des  sujets  en  apparence  bien  portants  ;  son 
début  peut  être  brusque,  mais  jamais  violent 
la  dyspnée  est  progressive  et  toujours  plus  impor¬ 
tante  que  la  douleur.  Les  sujets  guérissent  vite, 
sans  jamais  présenter  aucune  maladie  tubercu¬ 
leuse  ultérieure. 

Quant  au  pneumothorax  partiel,  il  se  trouve 
localisé  soit  dans  la  grande  cavité,  soit  dans  la 
zone  interlobaire,  soit  dans  le  médiastin  ou  au  ni¬ 
veau  du  diaphragme. 

Dans  le  traitement,  deux  principes  sont  à  rap-  . 
peler  :  ne  jamais  laisser  un  pneumothorax  total 
à  pression  positive  dépassant 5  ;  ne  jamais  dé¬ 
comprimer  brusquement  un  pneumothorax  total 
de  la  grande  cavité.  Lorsque  survient  du  liquide, 
on  agira  comme  dans  la  réaction  liquidienne  du 
pneumothorax  artificiel  ,  c’est-à-dire  qu’on  ne 
ponctionnera  que  s’il  y  a  urgence  à  cause  des 
phénomènes  de  compression  ;  ne  ponctionner  que 
lorsque  le  liquide  est  étalé  et  la  fièvre  en  régres¬ 
sion.  {La  Science  médicale  pratique,  1®’’  décembre 
1933.) 
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Paris 


Académie  de  médecine 

Sérothérapie  antistreptococcique  par  le  sérum  de 
Vincent  (136  cas). 

(M.  H.  Vincent  ;  21-5-1934.) 

Le  nombre  des  cas  connus  de  septicémie  à  strep¬ 
tocoques  traités  par  le  sérum  de  Vincent  est  actuelle¬ 
ment  de  136.  Il  convient  d’ajouter  à  cette  statistique 
hiiit  cas  de  méningites  à  streptocoques  soumis  à  la 
môme  médication. 

Les  septicémies  dans  lesquelles  le  sérum  a  été  mis 
en  œuvre  reconnaissaient  les  voies  habituelles  de 
pénétration  du  germe  :  peau,- muqueuses,  buccale, 
rhino-pharyngée,  otitique,  génitale,  pulmonaire,  etc.. 
Une  fois,  il  y  a  eu  inoculation  par  la  voie  veineuse 
(donneur  de  sang). 

Avant  d’instituer  une  sérothérapie  antistreptococ¬ 
cique,  il  faut  établir  un  diagnostic  exact,  le  sérum 
étant  sans  action  sur  les  infections  à  straphylocoque, 
entérocoque,  pneumocoque. 

Dans  la  septicémie  confirmée,  le  sérum  est  injecté 
à  la  dose  quotidienne  de  100  c.  c.  ou  davantage,  sur¬ 
tout  pendant  les  premiers  jours.  Ce  traitement  doit 
être  précoce,  et  il  convient  môme  de  l’instituer  sans 
attendre  la  réponse  du  laboratoire,  quand  il  y  a  pré¬ 
somption  de  septicémie  à  streptocoques.  Dans 
certains  services  hospitaliers,  d’accouchements,  de 
chirurgie,  d’oto-laryngologie,  le  sérum  a  aussi  été 
injecté  préventivement  chez  les  malades  suspects, 
et  avec  des  résultats  très  favorables. 

D’autre  part,  la  sérothérapie  des  septicémies  doit 
être  poursuivie  sans  défaillance,  aussi  longtemps  que 
pirsistent  les  signes  d’infection.  I>orsque  la  défer¬ 
vescence  s’est  produite  (généralement  du  sixième 
au  onzième  jour,  si  le  malade  doit  guérir),  on  injec¬ 
tera  encore  30  c.  c.,  puis  20  c.  c.  pendant  quatre  ou 
cinq  jours,  pour  consolider  la  guérison. 

Il  est  inutile  d’associer  au  sérum  spécifique  d’au¬ 
tres  médications  biologiques  (vaccins,  etc.),  anti¬ 
septiques  ou  chimiques.  Pas  d’abcès  de  fixation.  La 
guérison  est  d’autant  plus  prompte  et  plus  sûre  que 
le  traitement  a  été  plus  précoce,  mais  le  sérum  a  pu 
procurer  des  effets  heureux,  même  utilisé  tardivement. 

Le  résultat  général  de  l’emploi  du  sérum  antistrep¬ 
tococcique  de  Vincent  chez  les  malades  atteints 
de  septicémie  à  streptocoques  a  été  le  suivant  : 

Nombre .  de  malades  traités  par  le 
sérum . . .  136 

Guérisons  . ' .  111 

Décès .  25 

soit  81  p.  100  de  guérisons. 


Parmi  ces  malades,  un  grand  nombre  ont  offert 
des  symptômes  ou  des  complications  d’une  très 
haute  gravité  ;  pneumonie  double,  pleurésie  suppu- 
rée,  arthrite  suppiirée,  méningo-encéphalite,  myo¬ 
cardite,  endocardite  aiguë,  néphrite  hémorragiqiie,- 
etc...Laseule  détermination,  contre  laquelle  le  sérum 
ait  été  inactif,  est  l’êndocardite  lente  maligne  à 
streptocoques,  bien  ipie  le  sérum  ait  amené  la  gué¬ 
rison  de  sept  cas  de  septicémie  avec  endocardite. 

Le  nombre  des  méningites  ou  méningo-encépha-- 
lites  à  streptocoques-' (traumatismes  crâniens,  infec¬ 
tion  de  l’oreille  moyenne),  traitées  parle  sérums’est 
élevé  à  8  avec  7  guérisons,  soit  un  pourcentage  de 
guérisons  de  87,5  %. 

Vaccination  humaine  contre  le  typhus  exanthématique 

(MM.  G.  Blanc,  M.  Noury,  M.  Balthazard, 
Bruneau  et  Barneoud  ;  1-5-1934.) 

Les  auteurs  ont  fait  de  nouvelles  expériences  de 
vaccination  humaine  contre  le  typhus  exanthémati¬ 
que  par  vaccin  vivant. 

Le  virus  de  typhus  murin,  qu’ils  ont  isolédes  rats 
de  Casablanca,  reste,  après  quatorze  mois  de  con¬ 
servation  en  passage  sur  cobaye,  aussi  peu  patho¬ 
gène  pour  l’homme  qu’il  l’était  aux  premiers  jours 
de  l’isolement.  Le  vaccin  fourni  par  un  seul  cobaye 
(actif  à  une  grosse  dilution)  permet  de  vacciner  un 
millier  d’individus. 

Société  de  chirurgie 

Traitement  des  luxations  récidivantes  de  la  mâchoire 
inférieure. 

(M.  Elbim.  —  Présentation  de  M.  Baumgartner  ; 

11-4-1934.) 

M.  Eluim  rappelle  les  différentes  opérations  déjà 
préconisées  dans  le  traitement  des  luxations  récidi¬ 
vantes  de  la  mâchoire  inférieure  :  extirpation  des 
ménisques,  résection  du  condyle,  capsulorraphie, 
méniscopexie,  à  côté  desquelles  il  faut  placer  les  pro¬ 
cédés  extra-articulaires  qui  visent  à  limiter  la  course 
exagérée  des  condyles  maxillaires  sans  toucher  ni 
auxligaments,  ni  à  la  capsule,  ni  aux  ménisques. 

Le  procédé  de  la  butée  osseuse,  préconisé  par 
l’auteur,  rentre  dans  cette  dernière  catégorie.  Déjà 
Mauclaire  et  Moezar  avaient  eu  recours  à  des  butées. 
M.  Elbim  a  imaginé  une  technique  utilisant  un 
greffon  unique,  suffisamment  long,  placé  verticale¬ 
ment  devant  l’articulation  de  la  mâchoire  et  qui  est 
soudé  au  zygoma.  Mise  en  œuvre  dans  un  cas  de  luxa¬ 
tion  récidivante  de  la  mâchoire,  cette  méthode  a  don¬ 
né  un  très  bon  résultat.  P-  b- 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  cas  de  rhumatisme  tuberculeux  avec  preuve 
expérimentale 

(M.  A.  Le  Saoe,  de  Montréal  ;  23-2-1934.) 

L’auteur  apporte  une  nouvelle  observation  de  rhu¬ 
matisme  tuberculeux,  accompagnée  des  preuves  ex¬ 
périmentales  et  bactériologiques,  qui  en  confirment 
la  nature  et  l’origine.  On  peut,  dès  maintenant,  con¬ 
sidérer  comme  authentiquement  tuberculeux,  au 
"sens  infectieux  du  mot,  des  états  dont  on  soupçon¬ 
nait  certes  les  relations  avec  la  maladie,  mais  qui 
étaient  conçus  comme  préparation,  alors  qu’iis  la 
traduisaient  déjà.  Cette  période,  dite  antébaciilaire, 
s’accompagne  de  fluxion  articulaire,  due  à  ce  que  le 
Professeur  Sergent  appelle  des  décharges  plus  ou 
moins  longues  et  fréquentes  dû  «  bacille  de  sortie  », 
qui  ne  sont  pas  complètement  éliminées  par  les 
émonctoires  naturels. 

En  présence  d’une  polyarthrite  tenace  ankylosante 
et  envahissante,  le  Docteur  Le  Sage  a  éliminé  la  sy¬ 
philis  et  la  gonococcie  ;  il  a  pensé  à  la  tuberculose  en 
raison  de  l’aspect,  des  signes  cliniques  et  de  l’évolu¬ 
tion.  Durant  de  longs  mois,  il  a  attendu  l’occasion 
d’identifier  le  bacille  quand,  durant  une  poussée 
fluxionnaire  du  genou  droit, il  a  réussi  un  jour  àretirer 
une  certaine  quantité  de  liquide  articulaire,  qu’il  a 
inoculée  au  cobaye,  avec  résultat  positif. 

On  peut  donc  admettre  que  le  bacille  tuberculeux 
est  causé  par  un  agent  infectieux  polymorphe,  dont 
l’existence  se  manifeste  actuellement  sous  deux  for¬ 
mes  :  le  virus  filtrant,  et  les  bacilles  acido-résistants. 

Résultats  de  la  collapsothérapie,  appliquée  au 
traitement  de  la  tuberculose  des  diabétiques. 

(MM.  Marcel  Labbé,  R.  Boulin,  Justin-  Besançon 
et  J.-B.  Thierry  ;  9-2-1934.) 

Les  auteurs  ont  déjà  indiqué  les  résultats  encoura¬ 
geants,  qu’ils  avaient  obtenus  par  la  collapsothérapie 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  des  diabétiques, 
concurremment  avecTinsulinothérapie.IIs  concluaient 
que  si  autrefois  l’évolution  des  lésions  tuberculeuses 
graves  chez  un  diabétique  équivalait  à  un  pronostic 
fatal,  l’association  de  ces  deux  traitements,  collap¬ 
sothérapie  et  insulinothérapie,  rendait  ce  pronostic 
moins  inexorable.  A  l’appui  de  leurs  précédentes 
conclusions,  ils  apportent  aujourd’hui  l’étude  de  45 
cas  de  tuberculose  chez  les  diabétiques,  traités  par 
la  collapsothérapie. 

Malgré  la  difficulté  de  réaliser  une  collapsothéra¬ 
pie  efficace  chez  des  tuberculeux  diabétiques,  dont 
les  lésions  sont  souvent  très  étendues,  bilatérales,  et 
rapidement  évolutives,  et,  malgré  les  difficultés 
d’entretenir  le  pneumothorax  sans  incident,  et  en 
particulier  sans  épanchement  (la  fréquence  des 
épanchements  au  cours  du  pneumo  chez  les  tubercu- 
eux  diabétiques,  46  p.  100,  semble  plus  grande  que 


la  fréquence  des  épanchements  au  cours  du  pneumo- 
ordinaire,  35  %). 

Une  collapsothérapie  gazeuse,  complétée  au 
besoin  par  une  phrénicectomie,  semble  bien  la  seule 
thérapeutique  capable  d’améliorer  le  pronostic  de  la 
tuberculose  du  diabétique.  Sans  qu’on  ose  parler  de 
guérison,  la  plus  longue  survie  observée  a  été  de 
cinq  ans  et  cinq  mois.  Les  sujets  jeunes,  bien  qu’at¬ 
teints  de  diabète  avec  dénutrition,  paraissentréagir 
mieux  que  les  sujets  âgés  à  la  collapsothérapie,  et  les 
hommes  se  défendent  mieux  que  les  femmes.  Il  est  à 
noter  que  les  survies  les  plus  longues  ont  été  obser¬ 
vées  dans  les  cas  où  un  épanchement  est  venu  com¬ 
pliquer  le  pneumothorax,  mais  souvent  aussi  com¬ 
pléter  un  collapsus  inefficace. 

Deux  cas  de  splénomégalie  primitive  avec  hémorra¬ 
gies  gastro-intestinales  et  anémie  grave,  puis  ascite 

secondaire 

(MM.  Laignel-Lavastine,  Schwab,  Guilly  et 
Binciu  ;  23-2-1934.) 

Il  s’agit  du  vieux  problème  des  hémorragies  gastro- 
intestinales  au  cours  des  affections  spléniques,  et 
de  celui  du  retentissement  secondaire  de  ces  affec¬ 
tions  spléniques  sur  le  système  porte  et  sur  le  foie. 

Pour  le  premier  malade,  on  assiste  d’abord  à  une 
phase  initiale  hépato-splénomégalique  avec  hémor¬ 
ragies  gastro-intestinales  intenses.  On  pense  à  un 
syndrome  de  Banti.  On  discute  l’opportunité  d’une 
splénectomie,  mais,  en  raison  des  antécédents  sy¬ 
philitiques,  on  ne  croit  pas  devoir  la  tenter  avant 
le  traitement  d’épreuve,  Celui-ci  ne  donne  d’ailleurs 
aucun  résultat.  Quelques  mois  plus  tard,  apparaît 
une  ascite  abondante. 

Pour  le  second,  on  constate  également  une  période 
initiale,  où  le  tableau  clinique  est  encore  fruste, 
L’existence  d’une  splénomégalie  et  ses  caractères 
malgré  la  formule  sanguine,  font  penser  également 
à  un  début  de  syndrome  de  Banti.  L’absence  d’acci¬ 
dents  dramatiques  que  constitue  l’hémorragie,  les 
réticences  de  la  malade  font  hésiter  à  lui  conseiller 
de  façon  formelle  les  risques  d’une  intervention  aléa¬ 
toire.  Ici  aussi  sont  survenues,  quatre  mois  plus  tard, 
des  hémorragies  très  abondantes,  en  même  temps 
que  s’installait  une  ascite  à  constitution  rapide. 

Les  deux  fois,  les  auteurs  ont  eu  l’impression  d’a¬ 
voir  laissé  passer  l’heure  chirurgicale  ;  les  accidents 
hémorragiques  une  fois  passés,  le  développement  aigu 
d’une  ascite  a  fait  que  l’intervention  n’aurait  pu 
s’effectuer  que  dans  des  conditions  beaucoup  moins 
favorables. 

Leucémie  aiguë,  apparue  après  une  inoculation 
septique 

(MM.  Brulé,  Hillemand,  Cottet  et  Sigüieh  ; 

23-2-1934.) 

II  s’agit  d’une  malade  ayant  présenté,  après  un 
panaris,  une  fièvre  continue  avec  une  formule  san- 
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guine  de  leucémie  aigue.  Il  est  permis  de  se  demander 
s’il  ne  s’est  pas  agi  d’uue  leucémie  secondaire  à  un 
processus  infectieux. 

M.  Ravina  observa  un  cas  analogue  sur  un  soldat, 
à  la  fin  de  la  guerre.  GF. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  - 
Séance  du  16  mars  1934 

A  propos  des  fractures  du  col  du  fémur  traitées  par 
r  «  impaction  ». 

M.  Barbarin  voit,  dans  cette  méthode,  préconi¬ 
sée  par  CoTTON  (de  Boston)  en  1927,  un  excellent 
moyen  d’obtenir  un  cal  osseux,  à  condition  de  ne 
permettre  la  marche  et  même  l’appui  du  ,  membre 
malade  sur  le  sol  que  lorsque  les  radiographies  ont 
montré  une  récalcification  complète.  Cette  période 
d’attente  peut  être  longue  (8,  12,  18  mois  quelque¬ 
fois).- 

Sur  les-greffes  ankylosantes  du  rachis 

M.  Lamy  présente  quelques  remarques  sur  la 
technique  opératoire  et  notamment  sur  le  repérage 
vertébral  pour  les  greffes  ;  il  se  déclare  du  même 
avis  que  M.  Massart  sur  un  certain  nombre  de  points 
qu’il  a  exposés  dans  la  communication,  faite  par  lui  à 
la  Société  à  la  séance  du  2  mars  dernier  ;  mais,  il 
pense  que  si  tout  le  monde  est  d’accord  pour  gref¬ 
fer  les  maux  de  Pott  anciens  par  mesure  de  sécurité, 
il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  maux  de  Pott  en 
évolution.  Il  remarque  d’ailleurs  que  les  beaux  suc¬ 
cès  relatés  par  Massart  sont  des  greffes  sur  des  mala¬ 
des  restés  couchés  environ  trois  ans,  c’est-à-dire  le 
temps  nécessaire  à  la  guérison  classique.  Quant  aux 
greffes  précoces,  M.  Lamy  en  serait  partisan  si  le 
diagnostic  était  porté  avec  certitude  au  début  de  la 
maladie  ;  mais,  dans  la  majorité  des  cas,  on  ne  peut 
dire  qu’il  en  soit  ainsi.  Puis,  l’auteur  discute  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  greffons  longs  et 
des  greffons  courts.  Rappelant  le  mécanisme  physio¬ 
pathologique  de  la  gibbosité,  il  montre  que  le  greffon 
pour  être  efficace  n’a  pas  besoin  d’être  long.  Repre¬ 
nant  alors  la  question  des  courbures  de  compensa¬ 
tion,  il  montre  que  le  greffon  long  s’oppose  aux  com¬ 
pensations  rapprochées  du  foyer,  et  favorise  les  gros¬ 
ses  gibbosités.  Il  est  donc  partisan  des  greffons  courts, 
à  moins  qu’il  ne  soit  démontré  ultérieurement  que  le 
greffon  joue,  outre  son  rôle  de  fixation,  un  rôle  bio¬ 
logique. 

M.  G.  Rœderer.  —  Un  repérage  radiologique  pré¬ 
cis  est  absolument  nécessaire,  car  les  erreurs  sont 
faciles  et  nombreuses.  Chez  l’adulte,  on  ne  doit  pas 
opérer,  tant  que  l’état  général  n’est  pas  très  bon. 
L’abcès  ni  la  fistule  ne  sont  des  contre-indications. 
Le  problème  de  la  paraplégie  est  plus  complexe.  Les 
cas  de  récidive  sont  donnés  par  des  greffons  frac¬ 
turés,  et  aussi  par  des  greffons  trop  courts.  Quant  à 
l’enfant,  les  seules  indications  de  l’intervention  pré¬ 
coce  pourraient  être  :1a  tendance  à  s’accentuer  delà. 


gibbosité  pour  les- maux  de  Pott  dorsaux  supévieuïsv 
surtout  la  paraplégie  et  enfin  l’ankylose  qui  n’arrive 
pas  à  se  réaliser.  Chez  les  rhumatisants,  les  malades 
adipèux  paraissent  profiter  davantage  de  la  greffe 
que  les  maigres.  Dans  la  scoliose,  les  indications  sont 
la  scoliose  douloureuse  (résultat  lent  à  obtenir)  et  la 
scoliose  paralytique  (qui  a  donné  récemment  à  l’au¬ 
teur  un  beau  succès). 

M.  A.  Trêves  n’étudie  les  greffes  ankylosantes  du 
rachis  que  dans  le  mal  de  Pott.  Il  est  hostile  à  l’in¬ 
tervention  chez  l’énfant.  Le  traitement  orthopédique 
bien  compris  en  fait  la  localisation  la  plus  bénigne 
de  la  tuberculose  ostéo-articulaire  et,  grâce  au  lit  de 
Lannelongue  et  au  coiissin  correcteur  placé  sous  la 
gibbosité,  on  ne  voit  plus  de  bossus.  Pourquoi  donc 
un  traitemént  opératoire  iqui  comporte  une  mortalité, 
qui  risque  d’entraver  la  croissance,  qui  n’abrège  pas 
l’évolution,  qui  est  parfois  accompagné  de  courbures 
ultérieures  du  greffon  par  effondrement  des  corps 
vertébraux  ?  Chez  l’adulte,  au  contraire,  les  néces-- 
sités  sociales  s’opposent  à  une  immobilisât; en  qui 
peut  être  fort  longue  sans  aboutir  à  la  guérison.  Le 
greffon  permet  au  bout  de  quelques  mois  une  reprise 
d’existence  à  peu  près  normale  et  l’auteur  est  parti¬ 
san  d’une  intervention  assez  précoce.  Greffon  rigide 
dans  les  maux  de  Pott  sans  grosse  gibbosité,  greffe 
de  Delagénière  dans  les  autres.  La  consolidation  est 
aussi  bonne  par  l’un  ou  l’autre  procédé.  ■  . 

M.  Barbarin  ne  pense  pas  qu’on  puisse  trouver 
des  indications  de  la  méthode  des  greffes  ankylosan¬ 
tes  du  rachis  dans  la  scoliose.  Mais,  il  est  partisan 
convaincu  de  la  greffe  par  le  procédé  d’Albee  dans 
tout  mal  de  Pott  en  évolution  (quand  il  n’y  a  pas 
de  contre-indication  opératoire)  aussi  bien  chez  l’en¬ 
fant  que  chez  l’adulte.  II  y  voit  le  meilleur  moyen 
d’obtenir  plus  vite  et  plus  sûrement  que  par  les 
moyens  orthopédiques  l’ankylose  postérieure  verté¬ 
brale,  première  étape  de  la  guérison. 

Contribution  à  l’étude  des  diverticules  prostatiques  . 
n  M.  Ehrenpreis  fait  un  rapport  sur  ce  travail  de 
M.  Pierre  Thévenard  (de  Paris).  Les  formations  di- 
verticulaires  de  la  prostate,  décrites  par  Heitz-Boyer 
et  qu’il  vaudrait  mieux  appeler  diverticules  eu 
fistules  urétro-prostatiques,  sont  diagnostiquées  et 
étudiées  dans  leurs  détails,  grâce  à  l’urétroscopie  et 
surtout  à  l’urétrographie  qui  est  indispensable.  Ces 
diverticules  sont,  le  plus  souvent,  d’origine  congéni¬ 
tale,  comme  le  démontre  leur  apparence  anatomi¬ 
que,  leur  disposition  symétrique  et  la  structure  de 
leur  paroi. 

Anomalie  de  la  branche  droite  de  l’artère  hépatique 
au  cours  d’une  cholécystectomie. 

M.  Charles  Buizard  fait  un  rapport  sur  une  com¬ 
munication  du  Professeur  Mirizzi  (de  Cordoba,  Ar¬ 
gentine)  concernant  une  anomalie  de  la  branche 
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droite  de  l’artère  hépatique  observée  par  celui-ci  au 
cours  d’une  cholécystectomie.  L’auteur  rappelle  que 
ces  anomalies  ne  sont  pas  exceptionnelles  et  montre 
les  dangers  que  peut  provoquer  la  blessure  de  l’ar¬ 
tère.  Il  emploie  pour  éviter  toute  atteinte  de  l’artère 
ou  du  canal  hépato-cholédoque  une  technique  spé¬ 
ciale  :  après  ouverture  préalable  de  la  vésicule,  inci¬ 
sion  circulaire  sur  le  vestibule  qu’on  détache  peur 
disséquer,  à  sa  suite,  tout  le  canal  mystique.  Le  rap¬ 
porteur  étudie  l’anatomie  de  la  branche  terminale 
droite  de  l’artère  hépatique  et  de  l’artère  cystique, 
leurs  anomalies,  leurs  rapports  avec  les  voies  biliai¬ 
res  extra-hépatiques  dans  les  divers  cas  ;  ces  notions 


sont  indispensables  à  bien  connaître  pour  éviter  au 
cours  des  interventions,  la 'lésion  de  ces  différents 
organes  et  les  conséquences  qu’elle  peut  entraîner. 

Une  observation  de  pneumo-péritoine  par  ulcère 
perforé  de  l’estomac. 

M.,Jean  Lanos  fait  un  rapport  sur  ce  travail  de 
M;  Chevereau  (d’Orléans).  Homme  de  36  ans  opéré 
avec  le  diagnostic  d’occlusion  intestinale.  Dès  l’cu- 
verture  du  péritoine,  issue  de  gaz  sous  tension  ;  la 
cause  de  cet  épanchement  gazeux  est  une  petite  per¬ 
foration  de  la  face  antérieure  du  pylore. Suture  et 
greffe  épiploïque.  Guérison.  - 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  récentes  acquisitions  en  pathologie  digestive 

LE  CATARRHE  DU  GRÊLE  ET  LA  DYSPEPSIE  SAVONNEUSE 

Par  le  Docteur  Maurice  Hepp 
Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Pareille  à  certaine  déesse  de  l’antiquité,  qui 
sortit  tout  armée  du  cerveau  de  son  créateur, 
la  nouvelle  affection  appelée  par  Porgès  «  ca¬ 
tarrhe  du  grêle  ou  dyspepsie  savonneuse  »  re¬ 
lève  entièrement  des  travaux  de  son  auteur  de 
1929  à  1933. 

Ce  catarrhe  du  grêle  est  caractérisé  après  un 
repas  d’épreuve  par  une  augmentation  du  sa¬ 
von  dans  les  selles  de  consistance  normale  et 
par  une  hypermotilité  du  grêle,  qui  se  traduit 
par  de  la  flatulence  et  une  activité  anormale  de 
l’intestin,  grêle. 

Ce  catarrhe  du  grêle  s’accompagne  souvent 
de  cholélithiase  ou  de  cholangiopathie  et  d’ap¬ 
pendicite,  parce  que  la  muqueuse  devient  plus 
perméable  à  l’égard  des  bactéries.  Chez  les  ma¬ 
lades,  atteints  de  cholélithiase  etquin’ont  jamais 
présenté  de  constipation,  on  peut  presque  tou¬ 
jours  constater  l’existence  d’un  catarrhe  du 
grêle.  Les  faits  de  ce  genre  expliquent  les  co- 
iques  vésiculaires  qui  surviennent  après  gas- 
tro-entéro-anastomose.  Les  coliques  vésicu¬ 
laires,  qui  s’accompagnent  d 'irradiation  dans  le 
côté  gauche,  relèvent  également  d’un  catarrhe 
du  grêle,  d’après  les  derniers  travaux  de  Porgès. 
De  même  certaines  anémies  hypochromiques 
peuvent  être  également  la  conséquence  d’un 
catarrhe  du  grêle  plus  ou  moins  latent. 

Chez  ces  malades,  on  trouve  dans  les  selles 
des  cristaux  ou  des  amas  de  savon,  ainsi  que  des 
aiguilles  d’acide  gras,  et  parfois  même  des  gout¬ 
telettes  de  graisse  qu’on  doit  rattacher  à  une 
entérite  accompagnée  d’une  accélération  du 


transît  dans  le  côlon.  Il  faut  d’ailleurs  réserver 
le  nom  de  dyspepsie  savonneuse  à  ces  diarrhée.?, 
dans  lesquelles  il  n’y  a  ni  fermentation,  ni  putré¬ 
faction  importante.  En  pareil  cas,  les  savons  re¬ 
présentent  l’agent  qui  déclenche  la  diarrhée. 
On  peut  faire  disparaître  ce  symptôme  d’une 
façon  brusque  si,  à  côté  des  carbonates  de  chaux, 
on  fait  consommer  du  pain  noir  et  des  pommes 
de  terre.  On  modifie  ainsi  le  chimisme,  du  cæcum 
en  faisant  apparaître  des  savons  solubles  sur 
le  côlon.  Un  traitement  a.nalogue  est  utile  dans 
les  dyspepsies  par  putréfaction. 

Cependant  en  opérant  ainsi  il  est  évident 
qu’on  ne  peut  remédier  qu’à  un  symptôme  oc¬ 
casionnel.  Si  on  veut  instituer  une  thérapeu¬ 
tique  causale  vraiment  curatrice,  il  faut  s’at¬ 
taquer  à  l’insuffisance  hépatique  elle-même, 
puisqu’elle  conditionne  l’abondance  des  grais¬ 
ses  et  des  amas  de  savons  irritant  l’intestin 
grêle.  Or,  pour  rendre  à  la  bile  son  afflux  normal 
dans  l’intestin,  et  pour  lui  estituer  son  rôle  in¬ 
dispensable  à  la  digestion  des  graisses,  il  con¬ 
vient  de  s’adresser  à  un  cholagogue  qui  respecte 
la  neutralisation  du  milieu  intestinal.  C’est  pour 
cette  double  raison,  que,  nous  étant  adressé  à 
la  gastro-sodine  sulfatée,  nous  avons  obtenu  des 
résultats  constants.  Grâce  à  ce  médicament  bien 
connu,  très  maniable,  dont  la  pureté  des  consti¬ 
tuants  et  le  goût  agréable  facilitent  l’emploiàla 
dose  d’une  demi-cuillerée  à  café  dans  un  verré 
d’eau,  nous  agissons  à  la  fois  sur  la  dyspepsie 
savonneu  se  et  sur  les  phénomènes  de  cholélithiase 
et  de  cholangiopathie,  qui  l’accompagnent. 
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Assurance-maladie 


I.  —  Le  remboursement  des  frais  pharmaceutiques 

aux  assurés  sociaux,  sur  production  de  leurs  ordon¬ 
nances. 

Un  de  nos  correspondants  du  Calvados  nous 
demande  si  les  Caisses  sont  fondées  à  exiger,  de 
leurs  affiliés,  communication  des  ordonnances 
qui  leur  ont  été  prescrites  à  l’occasion  et  au  cours 
deleurs  maladies.  Il  proteste  contre  cette  exigence 
qui  mettrait  à  mal,  selon  lui,  le  secret  médical. 

La  question  est  jugée  ,  du  point  de  vue  officiel, 
par  l’article  28  du  Règlement  d’administration 
intérieure  des  Caisses  ainsi  conçu  : 

«  L’assuré  ayant  reçu  du  médecin,  du  chirurgien- 
dentiste  ou  de  la  sage-femme,  une  ordonnance  de 
fournitures  pharmaceutiques,  la  fait  parvenir  pour 
exécution  au  pharmacien  de  son  choix. . .  Ce  prati¬ 
cien  exécute  l’ordonnance  sur  présentation  de  la 
carte  d’immatriculation  et  de  la  feuille  de  maladie  ou 
de  soins  spéciaux  de  l’assuré.  Il  appose  son  cachet  sur 
cette  feuille  après  exécution  de  l’ordonnance.  Il  éta¬ 
blit,  en  marge  de  l’ordonnance,  le  détail  de  la  tarifi¬ 
cation.  L’assuré  paye’  directement  le  pharmacien, 
qui  donne  quittance  sur  l’ordonnance  des  frais 
relatifs  à  l’exécution  de  celle-ci.  Sur  le  vu  de  l'or¬ 
donnance  acquittée,  l’assuré  est  remboursé  par  la 
Caisse,  sous  réserve  de  sa  participation  légale  de 
15  %.  » 

«  Si  l’assuré  est  dans  l’impossibilité  d’acquitter  le 
montant  desdits  frais,  la  Caisse  peut  lui  consentir,  sur 
présentation  de  l’ordonnance  tarifée,  une  avance  pour 
le  règlement  de  cette  ordonnance,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  21. 

«  Les  articles  de  parfumerie  (eau  de  Cologne,  par¬ 
fums,  savons  non  médicamenteux,  etc.)  ne  sont,  en 
aucun  cas,  remboursés  par  la  Caisse.  La  verrerie,  la 
poterie  et  les  boîtes  restent  de  même  à  la  charge 
exclusive  de  l’assuré. 

«  Les  objets  ou  produits  exclusivement  commer¬ 
ciaux  (pansements,  coton,  etc.)  pourront  être  four¬ 
nis,  soit  par  les  praticiens  susvisés,  soit  par  les  four¬ 


nisseurs  agréés  par  la  Caisse,  soit  par  la  Caisse  elle- 
même,  dans  les  conditions  ci-dessus  prévues  et,  s’il  y 
a  lieu,  dans  la  limite  des  quantités  fixées  d’avance 
par  la  Caisse.  » 

La  production  de  l’ordonnance  à  la  Caisse, 
pour  en  obtenir  le  remboursement  dans  la  pro¬ 
portion  de  85  %,  est  donc  obligatoire  pour  les 
assurés  sociaux  ;  c’est  la  base  même  du  contrôle 
pharmaceutique.  Et  par  le  fait  même  que  cette 
production  est  effectuée  par  l’assuré  lui-même,  on 
ne  saurait  prétendre  qu’il  est  juridiquement  vic¬ 
time  d’une  violation  du  secret  médical  le  concer¬ 
nant.  L’ordonnance  n’est  pas  'nécessairement 
révélatrice  de  l’affection  dont  il  est  atteint,  à 
moins  que  le  médecin  n’ait,  comme  quelques  con¬ 
frères  le  font,  à  tort  selon  nous,  inscrit,  çn  tête 
de  sa  prescription,  son  diagnostic  avec  quelques 
indications  complémentaires,  telles  la  tension, 
l’albuminurie,  etc. 

Cependant,  il  n’est  pas  douteux  que,  si  la  pres¬ 
cription  comporté  une  préparation  d’arsénoben- 
zènes,  ou  de  mercure,  ou  de  bismuth,  la  nature 
même  de  ces  médicaments  appelle  une  associa¬ 
tion.  d’idées  évocatrice  de  l’affection  reconnue  et 
soignée.  Mais  on  peut  dire  que  cette  évocation  a 
déjà  été  faite  chez  le  pharmacien,  par  lui-même 
et  ceux  de  ses  aides,  entre  les  mains  desquels  elle 
est  passée. 

J’ai  voulu  avoir  là-dessus  l’avis  d’un  médecin- 
conseil  particulièrement  qualifié;  il  m’a  répon¬ 
du  ce  qui  suit  : 

«  Si  on  voyait  dans  cette  communication  (des 
ordonnances  aux  Caisses)  une  violation  déguisée  du 
secret  médical,  on  pourrait  dire  aussi  qu’il  y  a  viola- 
lation  lorsqu’on  invite  les  assurés  qui  viennent  deman¬ 
der  des  prestations  maternité  à  s’adresser  au  guichet 
spécial  étiqueté  «  maternité  »,  ou  lorsqu’un  certificat 
de  présence  à  l’hôpital portel’indication  duserviceoû 
le  malade  est  hospitalisé,  et  que  ce  seivice  e.st  spé- 
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cialisG  dans  la  neurologie  ou  les  affections  vénérien¬ 
nes. 

L’ordonnance  est  une  pièce  justificative  qui,  seule, 
permet  d’éviter  les  abus  évidents,  qui  arriveraient,  si 
l’assuré  pouvait  se  faire  rembourser  n’importe  quelle 
préparation  pharmaceutique  sans  apporter  de  pres¬ 
cription.  » 

Notre  confrère  ajoute  des  considérations  très 
intéressantes,  que  je  me  fais  un  devoir  de  repro¬ 
duire  : 

«  Les  inconvénients  pratiques  de  cette  communi¬ 
cation  des  ordonnances  sont  d’un  autre  ordre  que 
celui  du  secret  professionnel.  Il  arrive  que  le  méde¬ 
cin  traitant  inscrit  sur  la  même  feuille,  à  la  fois,  les 
conseils  généraux  et  les  indications  de  régime,  qui  ne 
sont  pas  relevés  ni  inscrits  par  le  pharmacien  sur 
l’étiquette  du  médicament  délivré,  quand  ces  indica¬ 
tions  ne  concernent  pas  un  médicament  fourni  par 
lui,  si  bien  que  l’assuré  n’a  plus  en  main  le  guide  que 
représentaient  pour  lui  les  prescriptions  non  phar¬ 
maceutiques  de  son  médecin.  Enfin,  pour  les  visites 
ultérieures,  le  médecin  peut  avoir  quelques  difficul¬ 
tés  à  rétablir  de  mémoire  la  médication  qu’il  a  ordon¬ 
née  auparavant.  Le  médecin  sera  donc  amené,  —  et 
d’ailleurs,  nombreux  sont  ceux  qui  le  font  déjà  —  à 
inscrire  sur  deux  feuilles  séparées  les  prescriptions  et 
un  résumé  de  la  thérapeutique,  d’une  part,  et  d’au¬ 
tre  part,  les  formules  magistrales  et  les  médicaments. 
Les  premières  feuilles  restent  entre  les  mains  de  l’as¬ 
suré,  les  secondes  sont  conservées  par  la  Caisse  com¬ 
me  pièces  justificatives  du  remboursement  des  frais 
pharmaceutiques  ?  » 

Il  y  a  un  autre  procédé,  que  je  me  permets  de 
signalêr  à  mes  lecteurs,  c’est  celui  du  manivole, 
plus  pratique  encore  que  le  précédent  :  le  méde¬ 
cin  traitant  intercale,  entre  deux  ou  trois  feuil¬ 
les  d’ordonnance,  une  ou  deux  feuilles  de  papier 
carbone  (copiant),  si  bien  qu’il  obtient  en  même 
temps  et  d’un  seul  et  même  geste,  l’original  et 
une  ou  deux  copies  de  sa  prescription  totale, 
qu’il  peut  conserver  avec  la  fiche  de  ses  clients, 
s’il  en  établit  une.  ' 

II.  —  Les  assurés  notoirement  indigents  sont-ils 

obligés  de  se  faire  soigner  et  opérer  â  l’hôpital  ? 

Nous  répondons  non,  sans  la  moindre  hési¬ 


tation,  et  notre  Ligue  médicale  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  est  toute  prête  à  soutenir  cette 
opinion  devant  les  juridictions  compétentes,  au 
bénéfice  de  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
intérêt  à  faire  trancher  juridiquement  la  question. 

Les  assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
bénéficiaires  de  l’article  59,  sont  avant  tout  des 
assurés.  Ils  bénéficient  de  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  autres  que  celles  de  cet  article,  et  notam¬ 
ment  de  l’article  4  paragraphe  2,  ainsi  conçu  ; 

L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

Il  y  a  des  interventions  qui  peuvent  se  prati¬ 
quer  à  son  domicile  ou  même  au  cabinet  de  son 
médecin.  Rien  ne  l’oblige  à  se  faire  hospitaliser,  ' 
dans  un  établissement  relevant  de  l’assistance. 

Les  instances  relevant  d’une  violation  de  cette 
liberté  de  confiance  accordée  par  la  loi  à  l’assuré 
social,  quel  qu’il  soit,  doivent  être  portées  devant 
la  Commission  cantonale  parle  médecin,  â  qui  la 
Préfecture  refuserait  le  règlement  de  ses  hono¬ 
raires  motif  pris  que,  s’agissant  d’un  assuré  no¬ 
toirement  indigent,  c’est  à  l’hôpital  qu’il  aurait 
dû  être  soigné.  Et  nous  soutenons  même,  et  fai¬ 
sons  juger  présentement,  que  c’est  la  Commis¬ 
sion  du  domicile  de  secours,  et  non  celle  de  la 
Préfecture,  qui  est  compétente.  Je  rappelle  que 
la  Commission  cantonale  doit  être  saisie  dans  les 
dix  jours,  qui  suivent  la  notification  du  refus. 

IIL  —  Quelles  sont  les  spécialités  pharmaceutiques 

qui  peuvent  être  prescrites  à  Un  assuré  notoire¬ 
ment  indigent  ? 

L’article  59  édicte  que  les  dépenses  dé  ces 
assurés  sont  réglées  au  tarif  des  accidents  du 
travail  ;  les  spécialités  autorisées  sont  donc 
celles  qui  le  sont  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

Ce  sont  celles  qui  figurent  au  Bulletin  Officiel 
de  l’Association  générale  des  pharmaciens  de 
France,  et  à  ses  variations  périodiques,  qu’on 
peut  se  procurer  à  la  Chambre  syndicale  des 
pharmaciens  de  la  Seine,  rue  des  Grands-Augus- 
tins,  n°  5,  Paris. 

G.  Duchesne. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Rôle  du  Conseil  de  famille 

Le  Conseil  de  famille  est-il  seulement  un  Conseil  de  |  Le  Syndicat  de  praticiens  n’est  chargé  que  du 


discipline  ?  Est-il  justifié  pour  jouer  un  rôle  aupoint 
de  vue  technique  dans  le  contrôle  médical  ?  Qu’y 
trouve-t-on  dans  le.  Conseil  de  famille  ?  Les  diri¬ 
geants  du  Syndicat,  c’est-à-dire  les  médecins  géné¬ 
ralement  les  plus  habiles  de  la  plume  et  de  la  parole, 
les  auteurs,  les  ténors  de  la  profession. 

Sont-ils  désignés  spécialement  par  leurs  aptitudes 
pour  être  les  techniciens  du  contrôle  médical  ? 

Quels  titres  ont-ils?  Quelles  garanties  scientifiques 
offrent-ils  pour  pouvoir  disposer,  au  point  de  vue 
technique,  des  intérêts  et  de  l’honneur  de  leurs 
confrères  ?  Ceux-ci,  quand  ils  deviennent  des  justi¬ 
ciables,  ont  le  droit  absolu  de  réclamer  du.  syndicat 
des  juges  compétents,  éclairés.  Les  médecins  spé¬ 
cialistes  n’ont-ils  pas  obtenu  d’être  soumis  au  juge¬ 
ment  d’un  des  leurs  réputé  pour  sa  science  ? 

Le  médecin  praticien  qui  exerce  cette  grande  spé¬ 
cialité,  cju’on  appelle  là  médecine  générale,  doit  aussi, 
dans  son  cas  particulier,  être  soumis  au  jugment 
d’un  confrère  connu  pour  sa  grande  expérience  et 
son  sens  clinique.  Le  moins  qu’on  puisse  dire  c’est 
qu’on  rencontre  rarement  l’autorité  scientifique  dans 
le  Conseil  de  famille  où  la  vérité  clinique  ou  thé¬ 
rapeutique  est  décrétée  à  la  majorité  des  voix.  Le 
contrôle  technique  médical  ne  peut  être  fait  que  par 
l’expertise  d’un  médecin  compétent,  dont  le  rap¬ 
port  tiendra  lieu  de  jugement. 

Dr  V. 

Réponse 

Il  faut  bien  nous  mettre  d’accord  tant  sur  la 
valeur  scientifique  et  professionnelle  des  méde¬ 
cins  contrôleurs  que  sur  la  mission  qui  leur  est 
confiée. 

Textes  législatifs  et  réglementaires 

De  la  lecture  de  l’article  7  de  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  des  articles  26  à  29  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  nous  voyons 
que  la  Caisse  organise  son  service  de  contrôle 
administratif,  comme  bon  lui  semble.  Elle  peut 
également  nommer  elle-même  (et  elle  seule)  ses 
médecins  contrôleurs,  chargés  non  seulement  de 
vérifications  administratives,  mais  aussi  d’exa¬ 
mens  technicpues,  dont  ils  rendent  compte  à  la 
Caisse. 

Si  cette  dernière  le  juge  à  propos  elle  alerte 
le  Syndicat  de  praticiens,  avec  lequel  elle  a  signé 
une  convention  et  prie  cé  groupe  corporatif  de 
l'aire  jouer  son  contrôle  technique  ou  de  saisir  le 
Conseil  de  famille  de  l’abus  supposé  ou  décou¬ 
vert. 


contrôle  technique,  lequel  consiste  surtout  dans 
la  recherche  et  le  redressement  de  tout  abus  pro¬ 
fessionnel.  En  ce  qui  concerne  les  soins,  ce 
contrôle  porte  notamment  sur  le  nombre  des  vi¬ 
sites,  l’exactitude  des  certificats,  la  régularité  des 
ordonnances  et,  d’une  manière  générale,  sur  la 
façon  dont  les  prestations  sont  dispensées  par 
les  praticiens.  • 

Si  un  abus  est  découvert,  le  Conseil  de  famille 
du  Syndicat  est  saisi,  instruit  l’affaire,  la  juge, 
avec  appel  devant  le  Conseil  de  famille  national. 

Si  une  divergence  d’appréciation  technique  est 
relevée  entre  médecin  traitant  et  médecin  de 
contrôle,  l’état  du  malade  «est  apprécié  par  une 
Commission  technique,  composée  par  les  deux, 
praticiens  (médecin  traitant  et  médecin  de  con¬ 
trôle),  auxquels  est  adjoint  un  médecin  désigné 
par  le  Juge  de  paix,  et,  s’il  s’agit  d’incapacité  per¬ 
manente,  par  le  Président  du  Tribunal  civil. 

But  du  contrôle 

Ainsi,  les  médecins  contrôleurs  désignés  par 
les  Caisses,  ou  par  les  Syndicats  ont  pour  princi¬ 
pale  mission  de  dépister  les  abus,  qui  seront  défé¬ 
rés  à  la  justice  syndicale,  ou  au  Tribunal  correc¬ 
tionnel. 

La  question  de  technicité  ou  scientifique 
prend  donc  un  intérêt  secondaire,  puisquelemé- 
decin  reste  maître  de  son  traitement  et  qu’il  est 
interdit  au  médecin  de  contrôle  de  s’immiscer 
dans  ledit  traitement.  Si,  pour  une  raison  quel¬ 
conque,  ce  dernier  paraît  insuffisant  ou.  défec¬ 
tueux,  la  Caisse  peut  soit  demander  au  Juge  de 
paix,  la  nomination  d’un  médecin,  pour  organi¬ 
ser  la  Commission  technique,  dont  nous  venons 
de  parler,  soit  saisir  le  Syndicat,  qui  désignera 
un  praticien  idoine  et  fera  son  rapport. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’abus  que  le  Conseil  de  fa¬ 
mille  est  saisi,  comme  juridiction,  aux  fins  de 
prononcer  des  sanctions  s’il  y  a  lieu. 

Choix  des  contrôleurs 

Nous  laissons  de  côté  les  médecins  de  contrôle 
choisis  directement  par  la  Caisse  et  qui  sont  les 
représentants  de  cette  dernière.  Ne  nous  occupons 
que  des  missions  de  contrôle  technique,  confiées 
par  le  Syndicat  à  des  praticiens  désignés  par  lui. 

La  loi,  comme  le  règlement  d’administration 
publique,  laissent  aux  groupes  professionnels  de 
praticiens,  la  liberté  complète  d’organiser  leur 
contrôle  technique  comme  bon  leur  semble.  Si 
l’abus  paraît  flagrant,  le  Conseil  de  famille  s’en 
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.saisit  immédiatement  comme  juridiction.  S’il  y  a 
des  doutes  sur  la  culpabilité  du  praticien,  sur  sa 
complaisance  coupable  envers  le  malade,  ou  sur 
une  divergence  de  technicité,  de  traitement,  le 
Conseil  de  famille  peut  désigner  tel  confrère 
chargé  d’une  mission  spéciale  de  contrôle.  Point 
n’est  besoin  que  ce  confrère  fasse  partie  du  Con¬ 
seil  de  famille,  ou  même  du  Syndicat  ;  ce  dernier 
a  toute  liberté  d’action  pour  éclairer  sa  religion. 

Ainsi  présenté,  le  rôle  de  contrôle,  confié  aux 
Syndicats  professionnels  ne  doit  donc  pas  éveil¬ 
ler  une  susceptibilité  bien  compréhensible.  Vous 
êtes  dur  pour  les  dirigeants  des  Syndicats  ;  mais 
combien  existe-t-il  de  confrères,  par  départe¬ 
ments,  qui  consentent  à  s’occuper  de  la  chose 
collective,  des  intérêts  de  toute  la  corporation, 
sans  aucun  profit  pour  eux  ? 


Certes,  quelques-uns  recherchent  les  honneurs 
d’une  présidence  quelconque  ;  mais  avouez  que, 
dès  qu’un  confrère  manifeste  une  certaine  acti¬ 
vité,  dans  le  domaine  de  là  défense  profession¬ 
nelle,  on  a  vite  fait  de  le  critiquer,  de  le  vilipen¬ 
der,  bien  heureux  encore  lorsqu’on  ne  l’attaque 
pas  insidieusement,  rarement  d’une  façon  ou¬ 
verte,  dans  sa  probité  et  dans  sa  dignité. 

Voilà  pourquoi  certains  restent  à  l’écart  delà 
direction  syndicale,  préférant  laisser  à  d’antrçs 
la  conduite  des  destinées  corporatives.  Mais  si 
des  doutes  sont  émis  sur  la  compétence  scientifl-  ■ 
que  des  membres  du  Conseil  de  famille  départe¬ 
mental,  nous  pouvons  dire  que  ce  dernier  jugeen 
premier  ressort,  puisqu’il  est  toujours  possible 
de  faire  appel  d’une  décision  du  premier  degré, 

Df  Paul  Boudin, 


QUELQUES  REMARQUES  SUR  LA  'QUESTION  DES  HOPITAUX 

Docteur  Georges  Audain 
'  Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Pai'is 

Chirurgien  de  l’hôpital  Stell, 


La  campagne  que  j’ai  amorcée,  en  décembre 
dernier,  par  un  article  paru  dans  L’ Intransigeant 
{Les  Profiteurs  des  Hôpitaux),  campagne  que 
j’ai  continuée  dans  le  Jour  et  dans  le  Phare 
Médical  de  Paris,  où  se  poursuit  une  enquête 
sur  la  question,  a,  grâce  à  l’appui  de  nom¬ 
breux  confrères,  au  premier  rang  desquels  il 
convient  de  citer  Michel  Weill,  pris  une  exten¬ 
sion  de  plus  en  plus  grande. 

Nos  Syndicats,  également,  se  sont  intéressés 
à  la  question  et  agissent  activement,  à  l’heure 
présente,  dans  le  sens  de  nos  revendications. 

Au  Conseil  municipal,  à  la  suite  d’une  impres¬ 
sionnante  intervention  de  M.  Raoul  Brandon, 
la  question  a  été  envoyée,  pour  étude,  à  la  com¬ 
mission  compétente,  en  l’espèce  la  cinquième 
présidée  par  M.  de  Fontenay  et  doit,  dans  un 
proche  avenir,  être  définitivement  discutée  et 
réglée  au  sein  du  Conseil  municipal. 

Si  le  Conseil  vote  la  proposition  Brandon, 
c’est-à-dire  le  contrôle  à  l’entrée  des  hôpitaux, 
tant  pour  les  consultations  que  pour  les  admis¬ 
sions,  nous  aurons  déjà  obtenu  un  fort  beau 
résultat,  mais  qui  ne  devra  marquer  qu’une  pre¬ 
mière  étape  dans  l’indispensable  réforme  de 
l’Assistance  publique. 

Je  ne  sais  si  tous  mes  confrères  se  rendent 
bien  exactement  compte  de  l’importance  de 
cette  question  et  du  tort  considérable  que  leur 
cause  le  «  libre  accès  »,  actuellement  pratiqué 
dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

Il  n’y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  médecin,  qui 
n’ait  vu  ses  recettes  diminuer  dans  des  pro¬ 
portions  inquiétantes  ;  pour  certains,  le  fléchis¬ 


sement  a  pris  l’allure  d’une  véritable  catastrophe. 
De  nombreux  confrères  enfin,  il  n’y  a  aucune 
honte  à  le  proclamer,  sont  actuellement  réduits 
à  un  état  voisin  de  la  misère. 

Que  la  crise  économique  générale  y  soit  pour 
quelque  chose,  nul  ne  songerait  à  le  nier.  11  est 
normal  que  notre  corporation,  comme  toutes 
les  autres,  en  ressente  les  effets.  Mais,  je  ne  crains 
pas  de  me  tromper  en  affirmant  que  la  profon¬ 
deur  de  la  crise  médicale  est  due  pour  une 
grande  part  à  la  concurrence  déloyale  et  illégale 
faite  par  l’Assistance  publique  au  Corps  médical 
tout  entier.  Et  si  l’on  tient  à  une  approximation, 
je  dirais,  qu’à  mon  avis,  les  médecins  verraient 
leurs  recettes  augmenter  au  minimum  d’un 
tiers,  si  l’Assistance  publique  était  ramenée  à  son 
véritable  rôle,  celui  dont  elle  n’aurait  jamais 
dû  sortir,  sans  l’incurie  des  uns  et  l’esprit  déma¬ 
gogique  des  autres. 

La  lutte  contre  l’admission  des  malades  aisés 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  contre  le  libre  accès 
vaut  donc  d’être  continuée  avec  fermeté  et  ténacité. 
D’autant  qu’elle  intéresse  non  seulement  le  mé¬ 
decin,  mais  aussi  le  vrai  pauvre,  et  encore 
toute  la  collectivité,  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  sur  les  600  millions  environ  que  dé¬ 
pense  aimuellement  l’Assistance  publique,  la 
moitié  est  donnée  par  la  Ville  de  Paris,  c’est-à- 
dire  par  les  contribuables. 

L’Assistance  publique  de  Paris,  il  ne  faut  pas 
l’oublier,  n’est  pas  un  organisme  d’Etat.  C’est 
une  organisation  privée,  autonome,  et  dont  le 
rôle,  primitivement  bien  défini,  est  de  secourir 
les  personnes  privées  de  ressources.  Par  con- 
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séquent,  lorsqu’elle  fait  payer,  soit  directement, 
soit  par  des  tiers,  les  soins  qu’elle  donne,  elle 
sort  de  son  rôle  et  entre  dans  l’illégalité. 

Elle  devrait,  pour  être  tout  à  fait  normale, 
soigner  à  titre  absolument  gratuit  tous  ceux  qui, 
en  raison  de  leur  situation,  sont  obligés  d’avoir 
recours  à  elle. 

Ma  formule  «  L’hôpital  aux  pauvres  et  gra¬ 
tuit  »,  a  fait  dire  à  certains  :  «  Mais,  c’est  un 
retour  en  arrière,  .  ce  n’est  pas  possible  !  » 
Et  pourquoi  pa?  ?  Est-il  déshonorant  de  re¬ 
brousser  chemin  lorsqu’on  s’aperçoit  qu’on  a 
fait  fausse  route  ?  Et  sur  la  fausse  route,  à  coup 
sûr,  nous  y  sommes. 

Parmi  les  très  nombreux  correspondants  qui 
m’ont  écrit,  certains  attribuent,  dans  l’état  de 
chose  actuel,  une  part  de  responsabilité  aux 
médecins  praticiens.  «  Nombreux,  disent-ils, 
sont  ceux  qui  adressent  des  malades  non  nécessi¬ 
teux  aux  grands  maîtres  ou  aux  spécialistes  à  l’hô¬ 
pital,  au  lieu  de  les  adresser  à  leurs  cabinets  ». 
Le  fait  a  pu  se  produire  ;  il  est  regrettable  ;  mais 
je  crois  pour  ma  part,  qu’il  ne  doit  pas  être  bien 
fréquent.  D’autant  que  le  médecin  sait  fort  bien 
que  s’il  s’agit  d’un  client  à  ressources  limitées,  le 
consultant  ne  refusera  jamais  d’accorder  un  tarif 
de  faveur  si  on  le  lui  demande.  J’excepte  bien 
entendu,  de  ces  consultants  bienveillants,  qui 
sont  l’immense  majorité,  quelques  rares  super¬ 
pontifes  qui,  du  haut  de  leur  tour  d’ivoire,  ont, 
paraît-il,  répondu  parfois  «  c’est  tout  ou  rien  ». 

Le  corps  hospitalier,  a,  de  son  côté,  des  torts, 
qu’il  serait  puéril  de  vouloir  dissimuler.  Par 
exemple,  certains  médecins  des  hôpitaux  rece¬ 
vant  à  leur  domicile  des  malades  aisés  ou  très 
aisés  les  dirigent  ensuite,  vers  l’hôpital  pour  des 
soins  spéciaux  (physiothérapie,  examens  de  labo¬ 
ratoire,  etc.).  J’en  possède  des  preuves  certaines. 

En  somme,  si,  dans  la  campagne  entreprise 
contre  les  abus  scandaleux  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  nous  voulons  arriver  à  un  résultat  satis¬ 
faisant,  il  faut  que  nous  obtenions  non  seulement 
une  réforme  des  institutions,  mais  aussi  une  ré¬ 
forme  de  nos  habitudes. 

1®  Que  les  praticiens  n’envoient  à  l’hôpital,  soit 
pour  admission,  soit  pour  consultation  que  les 
malades  qu’ils  savent  être  véritablement  néces¬ 
siteux.  Si  pour  un  malade  non  nécessiteux, 
mais  de  ressources  limitées,  l’examen  d’un 


spécialiste  s’impose,  que  le  médecin  traitant 
adresse  ce  malade  au  domicile  du  spécialiste,  en 
priant  celui-ci  de  consentir  des  conditions  par¬ 
ticulières.  Nombreux  même  sont  les  spécialistes 
et  les  maîtres,  qui  acceptent  de  donner  à  leur 
cabinet,  leur  avis  de  consultant  ou  qui  pratiquent 
des  examens  de  laboratoire  (radio,  etc.)  à  titre 
absolument  gracieux,  lorsqu’ils  en  sont  priés 
par  un  confrère. 

2°  Que  le  corps  hospitalier,  dans  son  ensemble, 
cessé  de  se  désintéresser  de  la  question,  qu’il  ait  la 
fermeté  de  refuser  ses  soins  à  ceux  qui  manifes¬ 
tement  n’y  ont  pas  droit  :  Certains  hommes  de 
caractère  n’ont  pas  craint  de  le  faire.  Le  contrat 
qui  lie  les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des 
hôpitaux  à  V Assistance  publique,  lesobligeà  don¬ 
ner  leurs  soins  aux  pauvres  et  aux  pauvres  seuls. 

3°  Que  des  hommes  influents,  hommes  poli¬ 
tiques,  députés,  sénateurs  etc.,  ne  donnent  pas, 
sans  discernement,  des  recommandations  pour 
faire  admettre  ou  soigner  des  malades  dans  les 
hôpitaux.  En  agissant  ainsi,  L  s  ne  font  rien  moins 
que  délivrer  des  certificats  de  complaisance. 

4®  Quant  à  la  réforme  des  institutions,  elle 
nécessiterait  pour  être  étudiée,  même  schéma¬ 
tiquement,  des  développements  que  je  ne  puis 
entreprendre  ici.  Mais  j’y  reviendrai  un  jour. 

L’Assistance  publique  de  Paris  est  devenue  un 
monstre  informe.  Si  l’on  veut  sortir  du  chaos 
actuel,  elle  doit  être  réorganisée,  d’une  façon 
complète,  tant  sur  le  plan  médical  que  sur  le 
plan  administratif. 

En  particulier,  elle  ne  devrait  rien  coûter  aux 
contribuables.  Il  y  a  trop  d’hôpitaux  et  il  y  a  des 
hôpitaux  trop  luxueux.  Nous  semblons  vivie, 
actuellement  sous  le  signe  de  la  mégalomanie 
constructive  (voir  nouveau  Beaujon).  Des  hôpi¬ 
taux  propres,  sains,  aérés,  hygiéniques,  pourvus 
de  tout  le  confort  et  de  tous  les  perfectionnements 
techniques  d’accord,  mais  pas  des  palaces  I 

Du  jour  où  l’on  aura  exclu  des  hôpitaux,  ces 
profiteurs  de  toutes  sortes,  qui  n’y  ont  aucim 
droit,  ces  resquilleurs  des  pauvres  qui  y  pullu¬ 
lent,  le  budget  de  l’Assistance  publique  se  dégon¬ 
flera  notablement.  Les  indigents,  les  vrais  pau¬ 
vres,  les  nécessiteux  seront  mieux  soignés,  ce 
qui  ne  sera  pas  un  mal  et  l’on  aura  conscience 
d’avoir,  au  profit  de  la  logique  et  de  l’équité,  fait 
reculer  la  démagogie  au  masque  hideux. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Assemblée  générale 

13  mai  1 934 


M.  le  Docteur  Noir,  président,  entouré  des 
membres  du  Conseil  d’administration,  ouvre  la 
séance  à  11  h.  1/4.  Il  constate  que  la  convo¬ 
cation  avec  indication  de  l’ordre  du  jour  et  le 
rapport  du  secrétaire  général  ont  été  publiés  dans 
le  n®  16  du  Concours  Médical  et  le  rapport  du 
trésorier  dans  le  n^  15,  qu’enfln  ces  documents 
ont  été  adressés  aux  sociétaires  non  abonnés  au 
Concours  Médical.  Les  formalités  statutaires 
ayant  été  ainsi  remplies,  il  déclare  que  l’Assem¬ 
blée  générale  est  régulièrement  constituée  et  peut 
valablement  délibérer. 

Le  Président  donne  la.  parole  au  secrétaire  gé¬ 
néral  pour  la  lecture  de  son  rapport  annuel. 

M.  H.  Mignon,  secrétaire  général  donne  lec^ 
ture  de  ce  rapport. 

(Voir  Concours  Médical  du  22  avril  1934.) 

M.  Mignon  continue  ; 

Messieurs, 

Un  ralentissement  dans  le  mouvement  d’adhésion 
à  la  Mutualité  Familiale  nous  a  fait  craindre  que 
notre  propagande  ne  fût  insulFisante,  aussi,  en  ce 
moment  même,  tentons-nous  une  expérience  : 

Les  circonstances  s’y  étant  prêtées,  nous  avons 
chargé  deux  représentants  de  visiter  la  région  pari¬ 
sienne  et  défaire  connaître  la  Mutualité  Familiale  aux 
médecins  qu’ils  verraient. 

La  chose  est  encore  trop  récente  pour  qu’on  puisse 
juger  cette  tentative  qui,  si  elle  réussit,  serait  éten¬ 
due  à  d’autres  régions,  cependant,  je  puis  vous  dire 
que  les  résultats  paraissent  devoir  être  satisfaisants, 
car  j’ai  reçu  de  nombreuses  demandes  de  renseigne¬ 
ments  et  j’ai  un  certain  nombre  de  dossiers  en  voie  de 
constitution. 

M.  O’Followell  demande  si,  conformément  à  la 
décision  prise  récemment  par  le  Conseil,  des 
tentatives  ont  été  faites  près  des  divers  organes 
de  la  presse  médicale  pour  leur  faire  accepter 
une  annonce  de  la  Mutualité  Familiiale. 

M.  Noir,  président,  répond  que  la  chose  va 
être  tentée,  surtout  près  des  organes  médicaux  de 
la  province. 

L’Assemblée  donne  son  approbation  au  rap¬ 
port  du  secrétaire  général  et  à  la  communica¬ 
tion  dont  il  l’a  lait  suivre. 

Le  président  donne  la  parole  au  trésorier 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  l’exercice  1 933. 

M.  A.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  ce 


rapport. ,  (Voir  Concours  Médical  du  15  avril 
1934.) 

M.  Gassot  donne  ensuite  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Quarante  années  de  fonctionnement 
Messieurs  et  chers  confrères, 

La  Mutualité  Familiale  a  été  ouverte  le  isr  juin 
1894  sous  le  nom  à’ Association  amicale  des  mé¬ 
decins  français,  elle  a  donc,  au  31  décembre  1933, 
quarante  années  de  fonctionnement. 

A  diverses  reprises,  je  vous  ai  dit  que  ce  fonc¬ 
tionnement  avait  toujours  été  parfaitement  ré¬ 
gulier  :  je  crois  qu’actuellement  il  peut  être  inté¬ 
ressant  de  le  résumer. 

Vous  savez  que  notre  société  comporte  trois 
sections  :  Indemnités  maladie,  pensions  de  re¬ 
traite,  pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins  ; 
examinons-les  successivement. 

La  première  section,  indemnités  maladie,  com¬ 
prend  six  combinaisons  ; 

B  à  participation  vie  entière  dont  le  recrute¬ 
ment  est  fermé  ; 

MA  qui  donne  10  francs  par  jour  etlOOfrancs 
par  mois  ; 

MA^  qui  donne  20  francs  par  jour  et  200  francs 
par  mois  ; 

MA=  qui  donne  30  francs  par  jour  et  SOO  francs 
par  mois  ; 

MA*  qui  donne  40  francs  par  jour  et  400 francs 
par  mois  ; 

MA®  qui  donne  50  francs  par  jour  et  500  francs 
par  mois. 

Elles  n’ont  été,  vous  le  savez,  ouvertes  que 
successivement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  quelle  est  la  situation 
de  cette  section  depuis  la  création  de  la  Société. 

Elle  a  encaissé  6.188.900  fr.  99,  savoir  ; 

Cotisations  .  4,949.916  25 

Intérêts .  1,090.349  45 

Boni  sur  remboursements  de 

valeurs .  146.811  99 

Divers .  1 . 823  30 

6.188.900  99 

Et  elle  a  versé  3.579.663  fr.  30  d’indemnités 
maladie  ;  il  lui  reste  donc  comme  réserves 
2.609.237  fr.  79. 

Si  l’on  examine  chaque  combinaison  en  parti¬ 
culier,  on  constate  les  résultats  suivants  pour  les 
recettes  : 
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Boni  sur 

Cotisations  Intérêts  remboursements  Divers 

B .  1.263.800  »  238.818  05  19.206  99  734  31 

MA .  2.056.123  05  529.792  46  64.926  95  1.088  99 

MA2 .  «32.038  10  205.117  26  40.821  74  » 

MAS . 280.006  20  77.691  50  12.358  35  » 

MA* .  55.034  25  5.370  46  1.367  93  » 

MAS . 462.914  65  .33.559  72  8.130  03  » 

4.949.916  25  1.090.349  45  146.811  99  1.823  30 


Et  pour  les  dépenses  qui  ne  comportent  que 
des  indemnités  maladie  : 

B . '. . .  1.304.605  25 

MA .  1.635.834  » 

MA2 .  342.442  70 

MAS .  100.249  15 

MA* .  18.852  90 

.  MAS . .  177.679  20 

3.579.663  20 

Passons  à  la  seconde  section  ;  Pensions  de 
retraite.  Elle  comporte  deux  combinaisons  : 

La  combinaison  P  qui  donne  la  retraite  à 
60  ans  ; 

La  combinaison  R  qui  donne  la  retraite  à 
65  ans. 

Pour  cette  section,  les  recettes  ont  été  de 
4.707.576  fr.  85,  savoir  : 

Cotisations .  2.733.655  80 

Intérêts . . .  1.723.318  67 

Boni  sur  rembourse¬ 
ments  de  valeur _  250 . 602  38 

4.707.576  85 

Les  dépenses  ont  été  de  326,123  fr.  25,  savoir  : 

Pensions  de  retraite. .  206.252  fr. 

Remboursements  de 
cotisations  contre- 

assurées .  119.87lf25 

326.123  25 

Et  si  l’on  considère  chaque  combinaison  sépa¬ 
rément,  on  trouve  pour  les  recettes  : 

Boni  sur 

Cotisations  Intérêts  remboursements 

P..  1.445.681  40  780.278  77  121.626  50 

Pv. .  1.287.974  40  943.039  90  128.975  80 

2.733.655  80  1.723.318  67  250.602  28 

Pour  les  dépenses  : 


Remboiusements 
Pensions  de  cotisations 
contre-assurées 

P.... .  51.522  »  45.825  90 

R .  154.730  »  74.045  35 


De  sorte  que  les  réserves  sont  de  4.381.453  fr.  60 
savoir  : 

P...;..... .  2.250.238  85 

R . . .  2.131.214  75 

4.381.453  60 

On  sait  que  R  a  été  ouverte  en  1904,  sous  le 
nom  de  combinaison  G  de  l’Association  amicale, 
et  P  seulement  en  1911  lors  de  la  transformation 
en  Mutualité  Familiale. 

Nous  arrivons  à  la  troisième  section  :  combi¬ 
naison  V  Pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins, 
ouverte  en  1908. 

Ses  recettes  se  sont  élevées  à  534.077  fr.  47, 
savoir  ; 


Cotisations .  .301.146  90 

Intérêts . ,206.312  29 

Boni  sur  remboursements..  26.484  43 

'  Dons .  133  85 


534.077  47 

Et  ses  dépenses,  qui  ne  comportent  que  des 
pensions,  ont  été  de  44.116  francs.  Sa  réserve 
est  donc  de  489.961  fr.  47. 

A  côté  de  ces  trois  Caisses  fondamentales,  vous 
savez.  Messieurs,  que  nous  avons  deux  Caisses 
accessoires  et  indépendantes  : 

C’est  d’abord  la  Caisse  auxiliaire,  réseryée  à 
tous  secours  ou  emplois  utiles  à  la  Société  ou  à 
ses  membres  en  dehors  des  prescriptions  statu¬ 
taires. 

Depuis  la  fondation  de  la  Société,  elle  a  encais¬ 
sé  69.429  fr.  79,  savoir  : 

Membres  honoraires  etbienfai-  . 


teurs .  16.946  40 

Legs .  1.000  » 

Dons . 14.553  45 

Amendes .  4.570  75 

Intérêts . 24.178  07 

Abandons  d’indemnités. -  2.526.35 

Remboursements  d’avances..  2.590  70 

Boni  sur  remboursements  de 

valeurs .  3,014  22 

Divers .  49.85 


206.252 


119.871  25 


69.429  79 
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Elle  a  dépensé  21.795  fr.  21,  savoir  ; 
Allocations  et  avances  à  des  so¬ 


ciétaires  . . 15.617  25 

Secours  exceptionnels .  600  » 

Travaux  spéciaux. . . .  4.000  » 

Divers .  1.577  96 


21.795  21 

Il  lui  reste  donc  une  réserve  de  47.634  fr.  58. 

La  seconde  est  la  Caisse  de  gestion  qui  fait  face 
à  toutes  les  dépenses  d’administration  et  qui  est 
alimentée  par  une  surcharge  de  10  %  sur  les 
cotisations,  par  les  droits  d’entrée  et  les  frais  de 
recouvrements. 

Depuis  la  fondation,  elle  a  encaissé  711.344 
fr.  68,  savoir  : 


Dons  du  Concours  Médical. . .  2 . 500  m 

Dons  de  la  Reine  de  Vais _  2 . 000  » 

Versement  de  l’Association 

amicale .  3 .  .351  05 

Surcharge  sur  les  cotisations.  566.591  70 
Recouvrements,  rappels  et 

timbres .  82.421  66 

Droits  d’entrée . .  45.815  » 

Intérêts .  11.543  92 

Boni  sur  remboursements  de 

valeurs .  116.35  ' 

Dons .  5  » 


711.344  68 

Ses  dépenses  ont  été  de  633.836  fr.  51,  savoir  : 
Frais  d’installation,  matériel 


et  divers .  13.671  15 

Frais  de  poste .  35.535  42 

Recouvrements  et  rappels  . . .  21.074  40 

Timbres  quittances .  17. 806  25 

Impressions .  21.046  75 

Frais  de  banque .  60.132  19 

Frais  de  bureaux  et  indemni¬ 
tés .  385.587  55 

Examens  médicaux .  37.500  » 

Frais  d’inventaires . ;..  18.625  » 

Frais  de  propagande .  22.857  80 

633.836  51 


Sa  réserve  est  de  77.508  fr.  17  au  31  décembre 
1933. 

Messieurs, 

Après  cet  exposé  qui,  tout  en  vous  donnant  les 
renseignements  les  plus  précis  sur  la  situation 
de  notre  Société,  constitue  en  quelque  sorte  l’in¬ 
ventaire  de  ma  gestion  depuis  cfuarante  ans. 


j  je  crois  avoir  le  droit  de  vous  dire  que  cette 

tuation  est  bonne. 

Sans  doute  notre  inventaire  complet  ne  nous 
donnerait  pas  les  700.000  fr.  de  plus-values 
qu’accusait  notre  portefeuille  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  mais  les  427.029  francs  de  boni  que 
nous  avons  encaissés  déjà  et  les  plus-values 
assurées  que  nous  donnera  l’avenir,  nous  per¬ 
mettent  d’envisager  sans  beaucoup  de  craintes 
les  moins-values  que  nous  pourrions  avoir  à 
Subir. 

En  terminant,  je  dirai  que  la  situation  de  la 
Caisse  de  gestion  nous  permet  d’intensifier 
notre  propagande  qui,  ces  dernières  années,  s’est 
montrée  peut-être  un  peu  insuffisante. 

Le  président  donne  la  parole  aux.  Commis¬ 
saires  des  comptes  pour  la  lecture  de  leur  rap¬ 
port. 

M.  le  Docteur  Chevallier  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Le  commissaire  aux  comptes  soussigné  et  désigné, 
pour  examiner  la  comptabilité  et  la  gestion  du  por¬ 
tefeuille  de  la  Mutualité  Familiale  pour  l’année  1933 
en  a  reconnu,  le  26  avril  1934,  la  remarquable  tenue 
et  approuvé  la  parfaite  exactitude. 

.  .  Signé  :  D'  Chevallier. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  de 
l’exercice.  1933. 

Elle  est  votée  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection  pour  deux 
années  de  trois  Commissaires  aux  comptes  enrem- 
placement  de  MM.  Arago,  Haton  et  Frigaux 
sortants. 

L’Assemblée  générale  élit  MM.  Arago,  Boêlle 
et  Rigal,  de  Paris. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de 
quatre  membres  du  Conseil  d’arbitrage  en  rem¬ 
placement  de  MM.  Arago,  Garrigues,  Haton  et 
Leulier,  sortants. 

Par  acclamations,  l’Assemblée  générale  les 
réélit  pour  l’année  1934. 

M.  Noir,'  président,  remercie  les  sociétaires 
qui  ont  bien  voulu  assister  à  cette  séance  et 
propose  à  l’Assemblée  de  voter  des  remercie¬ 
ments  au  secrétaire  général  et  au  trésorier. 
{Applaudissements) . 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  J,.  Nom. 
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LES  CONFÉRENCES  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE 

Responsabilité  dé  la  médecine  dans  son  langage 

(Conférence  du  Professeur  Nicdllr)  ^ 


C’est  üne  place  vraiment  très  spéciale  qu’oc¬ 
cupé  le  Professeur  Nicolle  dans  la  pensée  contem¬ 
poraine.  Biologiste  de  premier  rang,  ii  a  dans 
son  laboratoire  de  Tunis  conquis  la  gloire  bien¬ 
faitrice  du  savant.  Depuis  quelques  années,  un 
nouvel  homme  s’est  décelé  en  lui  :  un  philosophe, 
habitué  à  ramasser  en  un  tableau-d’ensemble  le 
détail  touffu  des  observations  éparses,  donne  à 
ses  livres  un  ton  singulièrement  plein  et  original. 
Voici  que  son  cours  au  Collège  de  France  le  ré¬ 
vèle  philologue  et  puriste.  On  l’écoute  avec  sur¬ 
prise  discuter  l’étymologie  des  mots,  la  for¬ 
mation  et  l’évolution  du  langage,  le  sort  des 
doublets  et  des  mots  composés  :  la  chaire  de  mé¬ 
decine  du  Collège  de  France  est  tenue  par  un 
homme  que,  respectueux  de  ses  leçons,  je  procla¬ 
merai  doté  de  multivalence  et  de  polyergie. 

Impossible  de  suivre  le  Profess  ur  Nicolle  dans 
le  détail  de  son  argumentation,  tant  elle  est  éru¬ 
dite  et  serrée.  Qu’il  me  pardonnne  si  je  prends 
la  licence  de  «  survoler  »  (hum  !  voilà  un  mot  qui 
va  peut-être  lui  faire  froncer  le  sourcil)  ses  deux 
conférences  et  d’en  pointer,  pour  les  lecteurs  du 
Concours,  les  idées  générales. 

Le  public,  dit-il,  s’intéresse  volontiers  âux 
choses  de  la  médecine  (la  vulgarisation  l’y 
pousse  du  reste  plus  cjue  de  raison),  il  a,  par  con¬ 
séquent  intérêt  à  en  comprendre  le  langage  ;  le 
médecin  n’a  pas  moins  d’intérêt  à  se  faire  com¬ 
prendre  de  son  malade,  de  son  lecteur  ou  de 
son  auditeur  ;  il  doit  parler  une  langue  accessible 
à  tout  le  monde. 

Autrefois,  les  médecins  croyaient  habile  de 
masciuer  leur  ignorance  et  leurs  erreurs  sous  des 
termes  pédantesques.  Ainsi  s’est  consommé  le 
divorce  entre  le  public  et  le  médecin,  ainsi  les 
médecins  se  sont  égarés  dans  les  ridicules  qu’a 
bien  saisis  et  bien  justement  fustigés  Molière. 

Il  est  regrettable  que  cette  tendance  au  pé¬ 
dantisme  ne  soit  pas  éteinte  :  elle  persiste  encore 
aujourd’hui  chez  certains  esprits  réactionnaires 
et  même,  exemple  déplorable,  chez  certains 
chefs  d’école.  Ces  maîtres  méconnaissent  ainsi, 
et  à  la  fois,  les  deux  qualités  primordiales  de  la 
parole  comme  de  l’écriture  ;  la  clarté  et  la  so¬ 
briété  ;  un  savant  comme  Roux  avait  innées  ces 
deux  qualités  là  :  n’importe  quel  mémoire  signé 
de  lui  est  un  modèle  de  style. 

La  médecine  prend  ses  termes  aussi  bien  dans 
la  langue  commune  que  dans  lu  langue  savante. 


Mais  il  y  a  un  certain  snobisme,  qui  se  donne  à 
tâche  de  chasser  laiangue  commune,  pour  faire 
piace  à  des  termes  scientifiques.  Et  Nicolle 
donne  l’amusant  exemple  du  mot  hémicrânie 
qui,  modulé  par  le  peuple  ert  devenu  migraine, 
terme  connu  de  tous,  et  rigoureusement  de 
même  sens,  mais  qui  peu  à  peu  revient  en  usage 
expulsant  le  mot  commun  auquel  il  avait  donné 
naissance  :  effort  de  style  bien  inutile  et  pédan¬ 
tisme  néfaste. 

A  côté  des  mots  familiers,  venus  du  jargolt 
ou  de  l’argot  et  dont  quelques-uns  ont  eu  la  for¬ 
tune  de  s’imposer,  la  langue  médicale  emprunte 
aux  langues  mortes  et  aux  diverses  langues 
na  ionales.  Peu  importe  où  le  vocabulaire  prend 
son  bien  :  l’important  c’est  qu’ilne  crée  pas  de  vo¬ 
cables  inutiles  qui  surchargent  et  altèrent  la  lan¬ 
gue,  qu’il  se  garde  de  certaines  absurdités  aux¬ 
quelles  on  se  heurte  trop  souvent,  comme  ces 
hybrides  nés  de  l’accolement  incestueux  de  deux 
mots  de  langues  différentes,  et  enfin  qu’il  ré¬ 
siste  à  cette  mode  déplorable  d’user  de  noms 
propres  pour  baptiser  une  maladie,  un  syndrome 
ou  une  méthode.  L’étranger  est,  à  cet  égard, 
d’une  indiscrétion  flagrante  :  félicitons-nous  de 
ne  pas  l’avoir  suivi  dans  cette  voie,  et  persévé¬ 
rons  dans  notre  manière  de  faire. 

Une  langue  n’est  pas  un  grimoire  :  si  nous  lui 
imposons  des  mots  dérivés  du  latin  ou  du  grec, 
il  convient  de  les  traiter  à  la  manière  de  nos  ancê¬ 
tres  ;  en  les  assimilant  et  les  francisant.  Disons  : 
des  sanatoriums  et  non  des  sanâtoria  (nous  di¬ 
sons  déjà  des  sérums)  en  attendant  de  dire  des 
sanatoires  ou  mieux,  des  «  sainatoires  »  (il  est 
curieux  de  noter,  à  ce  propos,  que  le  professeur 
du  Collège  de  France  rejoint  par  la  voie  de  l’éru¬ 
dition  le  populaire  qui,  livré  à  son  seul  instinct, 
dit  un  «  sainatorium  »  et  fait,  sans  s’en  douter, 
le  travail  souhaité  par  le  savant). 

Quant  aux  mots  venus  des  langues  vivantes, 
Nicolle  s’en  méfie  un  peu,  car  ils  résistent  géné¬ 
ralement  à  la  francisation  et  constituent  un  péril 
pour  la  langue  ;  de  plus,  ils  sont  tout  engoncés 
de  morgue,  et  ont  l’air  de  définir  des  phénomènes 
intangibles  ;  comme  si,  en  biologie  quelque  chose 
était  intangible  ! 

A  la  faveur  de  ces  emprunts  communs  aux 
langues  mortes  et  de  ces  trocs  entre  langues  ac¬ 
tuelles,  il  tend  à  se  constituer  un  langage  médi¬ 
cal  international.  Chose  excellente  en  soi  et  mau- 
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vaise,  nous  venons  de  le  voir,  pour  chaque  lan¬ 
gue  en  particulier.  Le  mieux,  c’est  que  chacune 
garde  sa  personnalité  puisqu’  «il  est  bien  entendu, 
dit  Nicolle,  qu’un  médecin  doit  connaître  au 
moins  de  façon  relative  les  principales  langues 
vivantes  ».  (Je  suis  bien  aise  d’avoir  entendu  ces 
paroles  et  d’avoir  à  les  transcrire  dans  ce  jour¬ 
nal,  où  j’ai  naguère  exprimé  mon  sentiment  sur 
le  sujet  presque  dans  les  mêmes  termes.  {Concours 
Médical,  9-XI-32)  ;  il  est  honorable  et  réconfor¬ 
tant  de  se  rencontrer  avec  un  Professeur  Nicolle.) 

A  propos  des  mots  en  série  (comme,  en  méde¬ 
cine,  les  désinences  en  «ite»)  Nicolle  souligne  que 
le  seul  lait  d’introduire  dans  une  langue  toute 
une  lignée  de  mots  nouveaux  caractérise  les  pé¬ 
riodes  révolutionnaires  ;  elles  sont  révolution¬ 
naires  en  ce  sens  que  tout  un  bouleversement  s’o- 
père  et  remue  de  fond  en  comble  les  habitudes 
de  penser  et  les  façons  de  s’exprimer.  Tel  a  été  le 
destin  de  la  nomenclature  chimique  de  Lavoi¬ 
sier,  si  géniale  qu’elle  a  permis  de  baptiser  des 
corps  encore  inconnus,  et  qui  plus  tard  sont  venus 


s’encadrer  parfaitement  dans  le  nom  qui  les  at¬ 
tendait  ;  tel  a  été  le  destin  du  système  décimal, 
une  des  découvertes  dont  la  France  a  le  droit  de 
se  montrer  le  plus  flère.  Tel  n’a  pas  été  le  destin 
du  calendrier  républicain,  parce  qu’il  eut  le  tort 
de  s’attaquer  à  des  routines  tellement  ancrées 
que  l’absurde  et  le  non  sens  finirent  par  avoir 
raison  de  la  poésie  et  de  la  vérité. 

Tout  ce  qui  vit  change,  dit  en  terminant  le 
Professeur  Nicolle.  En  médecine,  les  mots  expri¬ 
ment  des  phénomènes  changeants  ;  ils  n’ont 
qu’une  valeur  temporaire.  C’est  pourquoi,  il 
convient  qu’ils  soient  embrigadés  dans  une  lan¬ 
gue  vivante  et  commune  ;  elle  les  malaxe,  les 
polit  par  l’usage,  les  déforme  suh'ant  l’évolution 
des  coutumes,  des  théories  et  des  modes  de  pen¬ 
ser,  les  jette  au  rebut  quand  ils  sont  décidément 
vides  de  sens  vivant.  Les  mots  communs  sont 
plus  justes,  plus  expressifs  et  plus  intéressants 
que  les  mots  savants  trop  souvent  mal  compris  et 
par  conséquent,  mal  eniployés. 

G.  Lavalée. 


DÉMOGRAPHIE  INFANTILE 


Chiffres  extraits  du,  rapport  de  M.  Lesage  siir  l'Hy¬ 
giène  de  l’enfance  (rapport  présenté  à  l’Académie  de 
médecine,  en  1934). 

Les  abandons  d’enfants  continuent,  dans  notre 
pays,  à  diminuer  de  nombre.  Ils  ont  été  de  1.424,  en 
1932,  contre  1.588,  en  1931. 

La  mortinatalité  diminue  également  et  cette 
diminution  s’accentuera  (traitement  antisypbiliti- 
que,  repos  de  la  mère,  lutte  contre  l’alcoolisme; 
contre  la  misère  sociale). 

En  France,  pour  l’année  1932  ; 

Le  nombre  des  naissances  a  été  de  749.983  ; 

Le  nombre  des  mort-nés  de  27.537  ; 

Le  nombre  des  naissances  vivantes  de  722.246  ; 


La  proportion  moyenne  des  naissances  vivantes 
pour  1.000  habitants  de  tout  âge  a  été  de  17,3  ; 

La  proportion  des  mort-nés  pour  1.000  naissances 
de  37,7  ; 

Le  nombre  des  décès  de  zéro  à  un  an  a  été  de 
55.177  (mortalité  globale)  ; 

La  proportion  de  ces  décès  pour  1.000  naissances 
vivantes  de  76,4. 

L’impression  de  M.  Lesage  est  que,  dans  la  lutte 
contre  la  mortalité  infantile,  on  arrivera  à  un  taux 
de  léthalité  dont  la  réductibilité  ne  dépend  pas  de 
l’alimentation  et  des  soins  hygiéniques,  mais  de  l’héré¬ 
dité,  des  infections  inévitables  et  de  la  misère  socia¬ 
le.  Des  moyens  nouveaux  de  lutte  devront  alors  êtrc 
envisagés.  P.  L. 
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CROISIÈRE  DU  «  J  EAN-LABORDÉ  » 
(Sicile  -  Grèce) 

54  mars  -  8  avril 
{Suite  et  fin)  (I) 


Dimanche  1®''  avril.  —  Le  Pirée,  Athènes. 

Ce  jour-là,  en  nous  éveillant,  nous  pûmes  aperce¬ 
voir,  des  hublots,  un  fouillis,  inextricable  de  mâts  et 
de  hautes  cheminées.  Nous  étions  arrivés  pendant  là 
nuit  au  port  du  Pirée,  débouché  d’Athènes,  située 
un  peu  plus  loin,  à  l’intérieur  des  terres. 

Le  spectacle  du  quai  est  vraiment  pittoresque, 
avec  ses  amoncellements  de  fruits  et  de  légumes,  ses 
flottilles  de  caïques  des  îles,  et  de  barques. 

Sur  la  route,  vers  Athènes,  nous  apercevons  bientôt 
au  loin,  perdue  dans  la  brume  matinale,  la  lourde, 
masse  grise  de  l’Acropole.  Nous  visitons  d’abord  les 
restes  du  Temple  de  Zeus  Olympien,  une  colon¬ 
nade  colossale  bien  conservée,  aux  tons  chauds, 
à  l’ornementation  corynthienne  très  riche,  qui  pro¬ 
duit  un  grand  effet,  au  milieu  d’une  vaste  esplanade 
pierreuse.  Là,  nous  sommes  assaillis  par  une  nuée’ de 
photographes  indigènes,  cordiaux  et  tenaces,  qui 
veulent  absolument  nous  prendre  sur  toutes  les  la¬ 
ces.  Quelques  soldats  grecs  semblent  là  tout  prêts 
à  servir  de  garniture  de  second  plan,  théâtraux  et 
quelque  peu  ridicules,  peu  redoutables  aussi,  avec 
leur  jupe  courte  plissée,  leur  long  caleçon  de  laine 
blanche,  leurs  sandales  à  énorme  pompon,  et  leur  bon¬ 
net  orné  de  glands. 

L’ancien  Palais  Royal,  en  marbre  pentélique  et 
calcaire  recouvert  d’un  badigeon  jaunâtre,  pour  imiter 
la  patine  de  l’Acropole,  nous  retient  un  moment 
avant  de  pénétrer  dans  le  musée  national  d’Athènes, 
im  dos  plus  riches,  parmi  les  monuments  antiques. 
II  renferme  les  Trésors  de  l’art  mycénien  et  les  plus 
belles  séries  des  sculptures  archaïques  et  funéraires 
ainsi  qu’une  incomparable  collection  de  vases  peints, 
de  terres  cuites  et  de  bronzes.  Dans  cet  ensemble  si 
varié  et  si  riche,  se  reflètent  toute  la  vie  et  la  civi¬ 
lisation  helléniques  :  vases  d’or  et  de  cuivre,  mas¬ 
ques,  poignards,  lances.  Vases  d’argile,  bijoux,  os  de 
squelette,  antiquités  égyptiennes,  sarcophages  et  mo¬ 
mies  de  l’époque  gréco-romaine  ;  Apollon  archaïque, 
type  viril  de  l’homme  nu,  debout,  les  bras  collés  au 
corps,  attitude  que  l’on  prêta  d’abord  à  Apollon, 
puis  aux  athlètes  vainqueurs,  etc. 

Nous  admirons  encore  une  collection  de  stèles  et 
de  bas  reliefs  funéraires  ;  des  sarcophages  gréco- 
romains,  dont  les  sujets  sont  souvent  empruntés  à 
l’art  oriental  et  à  la  mythologie. 

Je  n’en  finirais  pas,  s’il  me  fallait  énumérer  et 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n®  23. 


détailler  toutes  les  splendeurs  renfermées  dans  ce 
Musée,  que  nous  quittons  à  regret  pour  escalader 
l’Acropole. 

La  porte  Beulé  franchie,  voici  les  fameuses  Pro¬ 
pylées.  Le  magnifique  portique,  qui  donnaitaccès  au 
Parthénon  IV),  du  côté  de  la  mer,  était  orné  de 
peintures  qui  ont  disparu.  Ce  fut,  de  tous  les  édifices 
de  l’Acropole,  le  plus  difïlcile  à  construire.  La  place 
était  mesurée,  la  différence  de  niveau  soulevait  des 
problèmes  pour  la  base  èt  le  raccordement  des  toi¬ 
tures.  Mnésiclès  ne  put  réaliser  ses  plans  dans  une 
parfaite  symétrie,  mais  la  rareté  de  l’œuvre  vient  de 
ce  qu’elle  ne  se  rattache  à  rien,  et  qü’elle  n’a  pas 
engendré  un  type.  On  n’y  voyait  aucun  ornement, 
les  frontons  en  étaient  sans  sculptures  et  les  mé¬ 
topes  lisses  et  nues,  mais  c’est  la  beauté  du  mar¬ 
bre  et  son  poli  qui  en  faisaient  la  grandeur. 

Des  Propylées,  on  accède  à  la  petite  plate-forme  du 
temple  d’Athéna  niké  ou  de  la  Victoire  d’Aptère. 
De  proportions  menues,  c’est  un  coffret  uni  et  pré¬ 
cieux,  vrai  symbole  de  l’élégance  attique,  de  style 
ionique. 

Les  Propylées  dépassées,  le  plateau,  de  l’Acropole 
apparaît,  avec  la  masse  énorme  du  Parthénon  que 
nous  devons  à  l’initiative  de  Pérlclès,  aidé  par  le 
sculpteur  Phydias. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  admirable  dans  le  Parthénon, 
c’est  la  justesse  des  proportions.  Le  rapport  entre  la 
hauteur  des  colonnes,  leur  épaisseur,  la  hauteur  des 
frontons  et  les  quatre  dimensions  du  temple,  a  été 
fixé  avec  une  telle  rectitude,  que  l’ensemble  n’est  ni 
trop  léger,  ni  trop  lourd,  que  les  lignes  s’harmonisent 
pour  donner  à  la  fois  une  impression  d’élégance  et  de 
force.  La  perfection  technique  de  la  construction 
n’est  pas  moins  étonnante.  Jamais  l’art  moderne  n’a 
pu  rivaliser  avec  les  œuvres  d’Ictinos. 

Malheureusement,  le  Parthénon  n’est  plus  qu’une 
ruine.  Mais  cette  ruine  est  restée  un  chef-d’œuvre  et 
l’un  des  lieux  de  pèlerinage  les  plus  renommés  et- les 
plus  connus  de  l’humanité. 

L’Erechtéion  séduit  à  première  vue  par  la  grâce  de 
ses  portiques  et  par  la  finesse  de  sa  décoration.  Monu¬ 
ment  ionien,  tout  enrichi  d’ornements  d’applique,  con¬ 
trastant,  par  ses  délicatesses  féminines,  avec  la  mâle 
beauté  du  Parthénon,  c’est  un  édifice  bizarrement 
construit,  à  des  niveaux  inégaux  et  fait  de  plusieurs 
morceaux.  Il  ne  s’y  révèle  aucun  plan  d’ensemble, 
mais,  dans  chacune  de  ses  parties,  qui  sont  sans  au¬ 
cune  unité  entre  elles,  il  y  a  d’admirables  détails.  Le 
temple  est  flanqué  d’un  portique  où,  en  guise  de  co¬ 
lonnes,  l’architecte  a  employé  des  statues  de  femmes. 
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puissantes  et  musclées,  qui  raffermissent  ttiut  le  style 
de  l’édifice.  Un  porche  de  marbre  est  resté  .intac.t, 
tout  orné  de  fines  décorations'.  •'  ■  ■  ■  - 

De  l’Acropole,  vue  merveilleuse  sur  Athènes 
et  une  partie  de  l’Attique.  La  ville  moderne  ne  se 
détache  pas  sur  le  fond  formé  par  la  ligne  ininter¬ 
rompue  des  montagnes*  environnantes.  D’un  côté, 
l’Hymette  aux  formes  puissantes,  mais  légères  et 
comme  soufflées,  dont  les  pentes  dénudées  ont  un 
relief  extraordinairement  net.  De  tous  les  autres 
côtés,  les  montagnes  sont  plus  éloignées  et  moins 
distinctes. 

Nous  nous  dirigeons  ensuite  vers  le  musée,  situé 
sur  l’Acropole,  musée  unique  au  monde  pour  appren¬ 
dre  à  connaître  les  ruines  attiques,  car  il  possède 
toutes  les  oeuvres,  datant  d’époques  différentes,  dé¬ 
terrées  autour  de  la  citadelle. 

Le  plus  ancien  des  frontons,  en  tuf  peint,  de  l’Acro¬ 
pole,  provient  d’un  petit  temple  ou  d’un  trésor. 

La  salle  archaïque,  d’un  intérêt  capital,  réunit  les 
chefs-d’œuvre  de  la 
sculpture  attique  du 
VI®  siècle  avant  J.-C. 

Là,  les  principales  sta¬ 
tues  de  femmes  for¬ 
ment  un  groupe  aussi 
varié  que  vivant.  Les 
nuances  de  facture, 
de  costume  et  de  type 
donnent  à  chacune  sa 
personnalité.  Une  po¬ 
lychromie  discrète  ré¬ 
chauffe  le  marbre  et 
l’expression  des  phy¬ 
sionomies.  Ces  sta¬ 
tues  brillantes  et 
joyeuses  ne  sont  ni 
des  déesses,  ni  des 
prêtresses,  mais  de  simples  offrandes  imperson¬ 
nelles. 

L’après-midi,  nous  visitons  le  Théséion,  le  mieux 
construit  de  tous  les  temples  grecs,  et,  sauf  le  toit  qui 
est  rapporté,  et  les  sculptures  perdues  ou  mutilées,  à 
peu  près  intact.  Malgré  sa  patine  dorée  et  ses  propor¬ 
tions  qui  le  font  paraître,  à  distance,  plus  imposant 
qu’il  n’est  en  réalité,  il  paraît  froid  et  correct,  peut- 
être  en  raison  de  son  intégrité. 

Avant  d’arriver  à  Eleusis,  nous  nous  arrêtons  au 
célèbre  couvent  de  Daphné,  dont  l’église  offre  un  spé¬ 
cimen  remarquable  d’architecture  et  de  mosaïques 
byzantines. 

Eleusis  était  le  siège  d’un  vieil  état  sacerdotal,  et 
du  culte  des  grandes  déesses  Demeter  et  Coré. 

La  recherche  de  la  voie  sacrée  est  malaisée,  car 
Eleusis  est  l’endroit  où  les  archéologues  n’ont  pu  éta¬ 
blir  que  de  façon  approximative  la  topographie  des 
ruines.  II  faut  donc  avancer  un  peu  au  hasard,  sur  de 
belles  bases  dallées  faites  en  partie  en  marbre  bleu 
local. 

LjC  plus  important  de  ces  vestiges esUe  Télestènon, 


ou  salle  d’initiation,  et  c’est  de  cette  grande-terrasse 
que. l’on  a  la  plus  heureuse  vue  sur  le  golfe. 

Le  soir,  après  un  excellonf  dîner  dans  un  restoa- 
rant  français  d’Athènes,  nous  sommes  retournés  voir 
l’Acropole,  tout  illuminée  en  notre  honneur.  Du  Thé¬ 
séion,  vue  splendide  sur  tous  les  monuments,  mal¬ 
heureusement  trop  éclairés,  et  manquant  parfois 
d’ombre,  mais  la  masse  blanche  du  Parthénon  se 
découpait  harmonieusement,  sur  un  ciel  assez  som¬ 
bre.  '  ■- 

Lundi  2  avril.  — Athènes,  Corinthe. 

A  midi,  le  Jean-Laborde  quitte  le  port  du  Pirée  en 
direction  de  Corinthe.  Débarquement  à  Isthmia,  d’où 
nous  gagnons  Corinthe.  Nous  traversons  le  canal  de 
Corinthe,  qui  fait  communiquer  la  mer  Ionienne  avec 
la  mer  Egée.  L’idée  première,  et  fort  ancienne  de  ce 
canal,  date  de  Caligula,  et  fut  exécutée  par  Néron  qui 
inaugura  les  travaux.  On  transportait  alors  par  terre 
les  bateaux  d’une  mer  à  l’autre.  Enfin,  un  pro¬ 
jet  fut  dressé  en  1829, 
par  Pulet  d’Aoust  à 
la  demande  de  Capo 
d’Istria.  En  1882, 
une  Compagnie  fran¬ 
çaise  commença  les 
travaux,  puis  une 
Compagnie  helléni¬ 
que  les  termina  en 
1893. 

Ifancienne  Corin¬ 
the  est  située  à  peu 
près  à  deux  kilomètres 
ed  la  ville:  moderne, 
sur  les  pentes  de 
l’Acrocorinthe. 

Ce  qu’il  en  reste  de  ■ 
plus  fameux,  ce  sont 
les  vestiges  d’un  temple  du  VI®  siècle,  dédié  à 
Apollon,  un  des  plus  anciens  de  Grèce  :  quelques 
colonnes  trapues  à  chapiteau  dorique,  d’un  art  très 
archaique,  mais  qui  contiennent  le  génie  grec  en 
puissance. 

Il  existe  aussi  deux  fontaines  :  la  fontaine  Pirène, 
qui  servait  à  alimenter  le  village  sortait  d’une  voûte 
dont  la  façade  formait  un  portique  ionien  en  tuf. 
La  fontaine  de  Glauké  sortait  d’un  rocher  cubique 
taillé  de  main  d’homme. 

Mardi  3  avril.  —  Delos,  Santorin 

Ce  matin  là,  le  bateau  stoppe  de  bonne  heure  non 
loin  de  Delos,  petite  île  de  la  mer  Egée,  aujourd’hui 
déserte,  qui  rivalise  avec  Delphes  et  Olympie,  et 
offre  l’ensemble  de  ruines  le  plus  varié  de  la  Grèce  : 
tous  les  éléments  de  la  vie  antique  dans  le  cadre  de 
l’hymne  homérique  à  Apollon,  un  grand  sanctuaire 
panhellénique,  un  autre,  et  un  lac  sacré  ;  puis,  une 
cité  maritime  et  commerciale  avec  ses  ports,  quais 
docks,  magasins  ;  enfin,  une  ville  bourgeoise  du  II®, 


Cliché  C.  Boulanger 
Fig.  IV.  —  Le  Partt;énon. 
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siècle  avant  J. -G., dont  les  rues  évoquent  Pompéi  ou 
Timgad. 

Toute  la  prospérité  de  Délos  vient  de  son  sanc¬ 
tuaire,  car  l’île  était  le  lieu  de  naissance  d’Apollon. 
Ce  sanctuaire  fut  fondé  par  une  communauté  reli¬ 
gieuse,  qui  régna  sur  l’île  et  y  attira  des  pèlerins  et 
des  marchands. 

Nous  montons  d’abord  sur  le  Cynthe,  piton  qui 
domine  l’île  de  ses  115  mètres.  De  cette  plate-forme 
naturelle,  la  vue  est  merveilleuse  sur  la  mer  des  Cy- 
clades,  aux  mille  petites  îles  disséminées,  et  sur  toute 
l’ancienne  ville.  On  aperçoit  les  agoras,  les  sanctuai¬ 
res,  le  gymnase  et  le  stade,  le  Hiéron  d’Apollon,  le 
lac  sacré  qui,  malheureusement,  est  comblé.  Ce  qu’iF 
y  a  de  très  beau  dans  cette  île,  c’est  le  voisinage 
presque  immédiat  des  ruines  et  de  la  mer,  qui  mêlent 
leur  blancheur  et  leur  bleu  profond. . . 

Nous  naviguons  à  travers  cette  mer  de  Cyclades,  si 
calme  et  si  bleue,  et  nous  parvenons  en  vue  d’un 
groupe  d’îles  volcaniques,  qui  sont  une  des  grandes 
curiosités  naturelles 
de  la  Grèce.  L’aspect 
infernal,  d’où  émerge 
un  volcan  couvert  de 
scories,  de  lave  et  de 
soufre  ;  en  face  une 
falaise  rousse  surmon¬ 
tée  deslignes  blanches 
d’une  petite  ville,  pro¬ 
duisent  un  effet  fan¬ 
tastique.  Nous  voici, 
paraît-il,  en  vue  de 
Santorin  {-figure  V). 

Le  bateau  jette 
l’ancre  au  milieu  des 
îles.  Nous  débarquons 
en  chaloupe,  non  sans 
quelques  péripéties 
plus  bruyantes  que 
dramatiques.  Sur  les 
quais  fort  étroits  de  Phéra,  la  principale  ville  de'Santo- 
rin,  un  spectacle  fort  curieux  nous  est  réservé.  Une 
troupe  de  mulets  et  d’ânes  de  toutes  tailles  et  de  toutes 
couleurs,  gardés  par  une  centaine  d’indigènes,  s’apprê¬ 
tent  à  nous  monter,  par  un  chemin  en  zig-zag,  jus¬ 
qu’à  la  crête  de  la  falaise,  que  couronnent  les  maisons 
et  les  coupoles  blanches  de  Phéra.  Les  mulets  sont 
pris  d’assaut,  et  l’ascension  commence,  pénible  pour 
ceux  qui  ne  sont  point  habitués  à  chevaucher  parmi 
des  escaliers  et  des  pierres  croulantes,  en  mulet  en¬ 
diablé  qui  vous  secoue  avec  entrain.  Enfin,  toute  la 
petite  troupe  arrive,  sans  trop  d’encombres,  àla  ville. 
Là,  une  partie  de  la  population  nous  accueille,  groupée 
dans  des  rues  étroites,  coupées  de  banderolles  de  pa¬ 
pier,  qui  nous  souhaitent  la  bienvenue.  La  plupart  de 
ces  indigènes  parlent  français,  car  la  ville  possède 
deux  écoles  françaises  tenues  par  des  lazaristes  et  des 
sœurs  de  Saint -Vincent-de  Paul. 

Nous  abandonnons  nos  montures  pour  nous  ré¬ 
pandre  dans  les  rues  pittoresques  et  étroites,  bordées 


d’échopes  et  de  petites  maisons  blanches  à  t  errasses, 
rappelant  les  villes  arabes.  L’île  de  Santorin  tire  sa 
principale  ressource  dé  la  culture  de  la  vigne,  qui  pro¬ 
duit  un  petit  vin  liquoreuxfort  agréable  au  goût,  mais 
aussi  fort  .traître  pour  les  têtes- peu  solides.  Sous  cha¬ 
que  vigne  habite  le  propriétaire;  ainsi  donc, l’île  est 
creusée  d’un  véritable  village  de  troglodytes.  Chaque 
année,  paraît-il,  les  vendanges  se  font  en  grande 
cérémonie  au.»son  de  la  flûte  et  du  tambour,  et  quel¬ 
ques  idylles  s’y  ébauchent. 

Nous  allons  saluer  un  chanoine,  descendant  de  la 
famille  Murat,  qui  nous  fait  visiter  sa  cave  et  sa  char¬ 
mante  petite  maison  blanche.  Mais  le  soir  tombe,  et 
nous  devons  regagner  au  plus  vite  le  Jean-Laborde, 
les  mains  encombrées  de  nombreuses  bouteilles  de 
santorin. 

Mercredi  4  avril.^ —  Crète,  Candie 

A  notre  réveil,  le  bateau  a  stoppé  dans  les  eaux  de 
Crète,  non  loin  du  port  de  Mégalokastron  (Candie). 

Le  temps  est  épou- 

- . .  vantable,  l’orage 

^  ,  ^!  gronde  furieusement 

•  I  et  la  mer  est  démon¬ 

tée. 

La  plupart  des  pas¬ 
sagers  restent  sur  le 
bateau.  Les  intrépides 
embarquent,  non  sans 
peine,  dans  les  vedet¬ 
tes,  sous  une  pluie 
torrentielle. 

Candie  est,  avec  Le 
Canée,  la  principale 
ville  de  Crète.  Elle 
fut  fondée  au  IX« 
siècle  par  les  Sarra¬ 
sins,  au  débouché  de 
la  plus  riche  plaine  de 
Crète. 

La  visite  la  plus  intéressante  est  celle  que  nous  fai¬ 
sons  au  musée  d’antiquités,  avant  de  gagner  les 
fouilles  de  Cnossos.  Ce  musée,  unique  en  son  genre, 
renferme  toutes  les  trouvailles,  faites  en  Crète  par 
l’éphorie  grecque  et  les  écoles  étrangères. 

La  décoration  sculptée  a  tenu  très  peu  de  place 
dans  l’architecture  crétoise,  et  les  minœns  ont  préféré 
le  modelage  et  la  ciselure  à  la  véritable  sculpture. 

Le  spécimen  le  plus  achevé  de  cette  sculpture  est 
en  ivoire  et  vient  de  Cnossos  :  c’est  un  acrobate  sau¬ 
teur  de  taureau,  qui  donne  une  sensation  étonnante 
de  vitesse  et  de  légèreté. 

Un  sujet  d’émerveillement  :  la  collection  de  vases 
découverts  en  Crète,  qui  font  penser  à  une  civilisation 
avancée  et  même  presque  décadente.  IjGS  plus  célè¬ 
bres  sont  deux  grands  vfises,  en  forme  de  cornets  anti¬ 
ques,  sculptés  dans  une  pierre  tendre  de  couleur 
sombre,  et  dont  la  finesse  fait  penser  à  la  glyptique, 
plutôt  qu’à  la.sculpture  :  le  vase  des  Moissonneurs,  et 
le  vase  des  Boxeurs. 


’  Cliché  Saasier 

Fig.  V.  —  Phéra  (Santorin). 
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Mais,  en  regard  de  précieux  petits  vases,  se  tron- 
ven  de  superbes  morceaux  de  sculpture  monumen¬ 
tale  :  le  Prince  aux  Fleurs  de  Lys,  et  la  Tête  de  Tau¬ 
reau  mugissant,  qui  est  le  chef-d’œuvre  de  l’art  ani¬ 
mal  en  Crète. 

Nous  quittons  le  musée  des  Antiquités  pour  le 
palais  de  Cnossos,  à  5  kilomètres  de  Candie,  bâti  au 
confluent  de  deux  petites  vallées,  sur  un  tertre  que 
dominent  de  hautes  collines  blanches  et  nues.  C’est 
là  que,  depuis  1900,  sir  Arthur  Evans  a  poursuivi 
des  fouilles  étonnantes,  qui  ont  exhumé  le  palais  de 
Minos  et  révélé  la  civilisation  mincenne.  Cnossos  se 
trouvait  en  face  des  Cyclades,  à  portée  de  l’  Asie  et  de 
la  Grèce,  et  en  relations  avec  l’Egypte, 

Lie  palais  minœn  est  l’expression  la  plus  caractéris¬ 
tique  du  génie  crétois.  Il  englobe  et  résume,  dansses 
multiples  aspe.cts,  presque  toute  la  civilisation  de  la 
Grèce  préhellénique.  C’est  un  complexe  de  bâtiments 
rectangulaires  bâtis  autour  d’une  cour  centrale. 

Les  halls  et  les  salons  de  réceptions  sont  décorés 
de  fresques,  qui  re¬ 
produisent  des  céré¬ 
monies  et  des  jeux 
ornés  de  belles  dames. 

On  voit  encore  quel¬ 
ques-unes  de  ces  fre.s- 
ijues,  car  M.  Evans, 
aprè.s  avoir  fait  trans¬ 
porter  au  musée  de 
Candie  les  fragments 
retrouvés,  s’est  plu  à 
reproduire  partielle¬ 
ment  la  décoraticn 
original,  du.  palais, 

Jeudi  5  ami.  En  mer 

Le  pont  est  calme, 
ce  matin  là,  car  la 
veille,  la  mer  avait 
été  agitée,  et  les  passagers  se  reposent. 

Les  jeunes,  au  contraire,  sont  pleins  d’animation, 
car  un  bal  costumé  doit  avoiiTieu  le  soir,  Les  idées  ne 
manquent  pas  souvent  d’originalité,  mais  il  est  as.sez 
diflicile  de  les  réaliser  ;  heureusement,  les  officiers, 
pleins  de  prévenance,  donnent  de.s  conseils  et  prêtent 
ce  qui  manque, 

La  mer  est  redevenue  calme,  heureusement,  et 
cette  journée  en  mer  est  infiniment  reposante- 
■  Le  soir,  tous  les  passagers  se  pressent  dans  la  salle 
à  manger  des  premières,  pour  admirer  les  costumes, 
car  les  jeunes  ,par  faveur  spéciale,  sont  tous  réunis 
pour  dirier  autour  de  la  même  table. 

Cette  soirée  fut  très  réussie,  chacun  ayant  déployé 
une  grande  richesse  d’imagination  et  d’ingéniosité. 
Aussi  no  sait-on  à  qui  distribuer  les  prix,  Au  dessert, 
on  sable  le  champagne,  @t  le  Docteur  Pégard,  au  nom 
des  passagers,  porte  un  toast  au  Commandant  et  à 
tous  les  officiers  du  bord,  les  remerciant  de  leurs 
attentions  et  de  leurs  amabilités.  Il  fut  beaucoup 
applaudi. 


Cette  soirée  pleine  de  gaîté,  se  termina  par  un  bal 
et  par  un  délicieux  souper  offert  gracieusement  par 
le  bord. 

Vendredi  6  avril.  —  Messine,  Taormina 

Nous  débarquons  de  bonne  heure  par  vedette  à 
Messine,  jolie  ville,  très  moderne,-  puisqu’elle  fut 
rebâtie  après  un  terrible  tremblement  de  terre  con- 
tomporain,  La  route  de  Messine  à  Taormina  longe  la 
mer,  et  est  très  pittoresque,  lie  temps  est  enfin  ra¬ 
dieux, 

Nous  dépassons  Taormina,  placée  sur  une  colline, 
pour  essayer  de  voir  de  près  l’Etna,  malheuruse- 
ment  caché  dans  les  nuages.  Une  grande  coulée  de 
lave  noirâtre,  datant  de  l’éruption  de  1928,  s’achève 
près  de  la  route.  ,  , 

Taormina  est  une  charmante  petite  ville  de  style 
italien,  avec  de  jolies  rues  dallées  bordées  de  coquets 
magasins  et  dé  jolies  fontaines.  Elle  fut  une  ville 
grecque,  et  quelques  ruines  montrent  la  trace  de 
la  domination  helle'- 
nique, 

Les  ruines  de  Sicile 
sont  très  belles,  mais 
d’un  art  moins  par¬ 
fait  que  les  temples 
grecs.  Elles  ne  furent 
point,  comme  eux, 
construites  en  marbre 
pur  ;  la  matière  dont 
le  théâtre  de  Taor- 
mina,  par  exemple, 
était  bâti,  e.st  une 
pierre  poreuse  dont  on 
dissimulait  les  tares 
sous  un  revêtement 
de  stuc  ou  de  poly¬ 
chromie,  Le  théâtre 
de  Taormina,  si  re¬ 
manié  qu’il  ait  été  à.  l’époque  romaine,  demeure, 
avec  sa  scène  grecque  longue  et  peu  profonde,  avec 
.son  pittoresque  mur  de  fond  décoré  de  colonnes  qui 
encadraient  des  statues, l’un  des  monuments  les  plus 
intéressants  pour  "histoire  des  transformations  du 
théâtre  grec, 

De  ce  théâtre,  la  vue  est  merveilleuse  sur  toute  la 
côte  assez  rocheuse,  que  baigne  une  mer  étincelante 
sous  le  soleil.  L’Etna  nous  apparaît,  coupé  par  une 
merde  nuages.  En  contre-bas  du  théâtre,  de  beaux  jar¬ 
dins  remplis  de  fleurs  aux  éclatantes  couleurs,  d’o- 
rangers  et  do  citronniers,  dévalent  jusqu’à  la  mer, 

Noua  déjeunons,  d’ailleurs  médiocrement  dans  un 
bétel  qui  fut  un  ancien  couvent  et  qui  a  gardé  un 
merveilleux  cloître  entourant  un  petit  jardin  fleuri  à 
profusion,  au  milieu  duquel  jaillit  une  petite  fon¬ 
taine,  Le  jardin  de  l’hôtel,  .splendide,  est  bâti  en, 

■  terrasses  successives,  le  long  de  la  colline, 

Mais  de  bonne  heure,  nous  devons  nous  arracher  à 
cet  agréable  farniente  au  milieu  des  fleurs,  pour  re¬ 
prendra  la  route  de  Messine.  Nous  quittons  Taor- 
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Fig.  VI.  —  Un  gi-oupe  sympathique  de  jeunes. 
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mina  vraiment  enthousiasmés  d’avoir  pu  voir  autre 
chQfie  que  des  vieilles  pierres,  et  regrettant  de  ne 
pas  pouvoir  prolonger  notre  séjour. 

IjB  bateau  nous  attend  au  milieu  du  port.  Nous 
quittons  Messine  vers  4  heures;  nous  apercevons 
leferry-boat  qui  relie  la  Sicile  à  la  côte  italienne, 
toute  proche.  . 

Dans  la  soirée,  nous  longeons  le  Stromboli,  petit 
îlot  volcanique.  Mais  à  notre  grand  regret,  il  est  cal- 
rao  et  ne  projette  ni  pierres,  ni  fumée.  Quelques  petites 
lumières,  à  ses  pieds,  laissent  deviner  un  village 
habité. 

Samedi  1  avril.  ^  En  mer. 

Avant-dernier  jour  de  mer.  Demain,  nous  déhai- 
qiierons  à  Marseille.  -Déjà  !  comme  le  temps  passe 
vite  sur  les  paquebots  des  Croisières  1 
ha  traversée  du  golfe  du  Lion  sera  mauvaise,  nous 
a  dit  le  Commandant.  Profitons  donc  des  dernières 
heures  de  calme,  pour  hâter  les  préparatifs  de  débar¬ 
quement, 

Les  jeux  sont  sortis  sur  le  pont,  le  deck-tennis  et 
le  ping-pong  sont  pris  d’assaut.  Le  top-deck,  dès  le 
matin,  a  été  envahi.  Il  fait  si  bon  là-haut  !  sur  les 
chaises  de  pont,  les  passagers  se  reposent, 

Des  jeunes  filles  vendent,  au  profit  des  oefivres  de 
la  mer,  les  billets  d’une  tombola  qui  sera  tirée 
l’après-midi,  au  milieu  de,  l’enthousiasme  général.  ;  • 
Le  soir,  dîner  d’adieu  et  dans  le  bar  des  secondes  oP; 
sable  le  champagne.  La  jeunesse  est  bien  un  peu 
bruyante  et  excitée.  Fermons  les  yeux  :'la  fin  de  la 
Croisière  est  si  prochaine  !  !  - 

Dimanche  8  avril.  —  Arrivée  a  Marseii.ee. 

Dès  le  matin,  les  côtes  sont  en  vue  et  malgré  tout 
notre  plaisir  à  toucher  le  sol  de  France,  le  retour 
semble  mélancolique. 

Partir,  c’est  mourir  un  peu,  dit-on,  mais  reve¬ 
nir  !  !.. . 


De  bonne  heure  tout  le  monde  est  sur  le  pont. 
On  prend  les  dernières  photos.  On  échange  les  der-, 
nières  adressas.  On  sent,  que  tous  les  passagers 
seront  heureux  de  se  revoir  et  de  rappeler  ensemble 
des  souvenirs  inoubliables.  Les  relations  de  croisière 
sont  généralement  peu  durables,  mais  peut-être, 
pour  une  fois,  y  aura-t-il  exception. 

Aurons-nous  croisé  pour  rien  au  large  de  Cythère  ? 

Vers  midi,  Notre-Dame  de  la  Garde  réapparaît 
sous  la  pluie  com^me  à  notre  départ.  Nous  longeons 
le  vieux  port  et  le  pont-transbordeur. 

Déjà  les  quais  semblent  bien  proches.  Nous  voici 
dans  le  port,  Le  bateau  entre  lentement,  comme  à 
regret.  Il  accoste.  Ung  ruée  de  porteurs  envahissent 
le  bateau. 

L’escalier  est  dressé  ;  c’est  le  débarquement. 

Adieu  Grèce,  adieu  Sicile,  adieu  «  Jean-Laborde'i. 

Nous  avons  fait  un  beau  voyage  1  ! 

Colette  Boulanger. 

Nous  ne  voudrions  pas  terminer  la  publication  de. 
ce  compte-rendu  sans  adresser  un  dernier  hommage 
à  M.'Neurây,  qui  a  succombé  brusquement  au  cours 
de.  la  croisière.  M,  Neuray  était  un  grand  journaliste 
belge,  fondateur  et  directeur  de  la  Nation  Belge, 
C’était  un  homme  sympathique,  qui  ne  comptait  que 
des  amis  à  bord  du  «  .lean  Laborde  ».  A  Madame  Neu¬ 
ray  et  à  ses  enfants,  le  Concours  Médical  adresse  ses 
plus  vives  condoléances.  (N.  D.  L.  R). ' 
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Enseignement  et 

—  Oours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  des  yoles 
ufinaires  (Hôpital  Cochin,  27,  rue.  du  Faubonrg-Saint- 
Jpcques,  Pavillon  Albarran),  sous  la  direction  du  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Chevassxi,  du  lundi  2  juillet  au  samedi 
21  juillet  19,34,  par  MM.  Çhevassu,  professeur  è  la 
Faculté,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ;  Boppe,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  ;  Braine,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  ;  I-EiBOVici,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Bariéty, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Cordier,  prosectenr  à  la 
Faculté  ;  Boger  Couvei.aire,  prosectenr  à  la  Faculté  : 
Bayle,  assistant  dn  service  ;  Leroy,  ancien  chef  de 
clinique  gynécologique  ;  Gautier,  assistant  de  consul¬ 
tation  ;  Lazard,  assistant  de  cystoscople  ;  Canoz,  chef 
(lu  laboratoire  de  bactériologie  ;  Moret,  assistant  de 
radiologie  ;  J.-E.  Marcel. 

Le  cours  sera  complet  en  trois  semaines.  Il  comportera 


actes  do  la  Facelté 

le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  Paprès-midl,  de 
2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons  théoriques  et  prati¬ 
ques,  avec  examens  cliniques,  urétroscopiques,  cysto- 
scopiques  et  radiologiques,  examens  de  laboratoire,  pré-- 
sentations  de  pièces  et  opération.?, 

En  concordance  avec  ce  cours,  des  leçons  pratiques  de 
médecine  opératoire  et  de  chirurgie  expérimentale 
auront  lien  à  4  h.  30.  Consulter  les  afiîçhes  spéciales, 
Un  diplôme  pourra  être  délivré  après  examen, 
PnOGRAM-UB  DU  COURS.  —  Lundi  2  juillet,  Matin, 
Çhevassu  :  L’urètre  et  son  cathétérisme  ;  Bayle  et 
Canoz  :  Examen  clinique  et  bactériologique  des  urines  ; 
Çhevassu  et  Moret  :  L’nrétrographie,  Soir.  Gau¬ 
tier  :  La  biennorragie  aiguë.  Clinique  et  laboratoire  : 
Bayle  :  Les  ruptures  tranmatiqnes  de  l’urètre. 

Mardi  3  juillet,  Matin.  Gautier  :  La  blennorragie. 
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chronique-;  Chevassu  :  Examen  clinique  des  urinaires. 

—  Soir.  Bayle  :  Les  rétrécissements  de  l’urètre.  L’uré¬ 
trotomie  interne  ;  Leroy  :  La  blennorragie  féminine. 
Les  polypes  de  l’urètre. 

Mercredi  4  juillet,  Matin.  Lazard  :  L’anesthésie  en 
chirurgie  urinaire  ;  Bayle  :  Phimosis  et  paraphimosis  ; 
Chevassu  :  La  stérilisation  du  matériel  urologique.  — 
Soir.  Gautier  :  L’étude  de  l’urètre  antérieur  à  l’uré- 
troscope  ;  Cordier  :  Les  abcès  urineux.  L’infiltration 
d’urine. 

Jeudi  5  juillet.  Matin.  Canoz  :  Critériums  de  guérison 
de  la  blennorragie  ;  Bayle  ;  Prostato-vésiculites.  Abcès 
et  cavernes  de  la  prostate.  —  Soir.  Gautier  :  L’étude 
de  l’urètre  postérieur  à  l’urétroscope  ;  Lazard  :  Calculs 
et  corps  étrangers  de  l’urètre.  Calculs  de  la  prostate. 

Vendredi  6  juillet.  Matin.  Chevassu  :  L’anatomie 
pathologique  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  Bayle  : 
La  clinique  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  Marcel  : 
L’électrothérapie  en  urologie.  Soir.  Cordier  :  Can¬ 
cer  de  la  prostate  ;  Lazard  :  L’étude  de  l’urètre  pos¬ 
térieur  à  l’urétrocystoscope.  ' 

Samedi  7  juillet.  Matin.  Chevassu  :  Traitement 
de  l’hypertrophie  prostatique.  La  cystostomie  ;  Lazard 
et  Moret  :  Les  diverticules  vésicaux.  Cystoradiographie. 

—  Soir.  Boppe  ;  Hypospadias.  Epispadias  ;  Bariéty  : 
Les  acidoses  en  urologie.  Le  traitement  préopératoire 
des  diabétiques. 

Lundi  9  juillet.  Matin.  Chevassu  et  Lazard  :  I.e 
cystoscope  et  la  cystoscopie  ;  Chevassu  :  I.a  pros¬ 
tatectomie  pour  hypertrophie.  —  Soir.  Bayle  :  Pyélo¬ 
néphrites  et  cystites  ;  Lazard  :  I.’étude.  endoscopique 
de  l’hypertrophie  prostatique. 

Mardi  10  juillet.  Matin  Couvel.aire  :  L’anatomie  du 
rein.  Les  voies  d’abord  du  rein  ;  Chevassu  :  L’explo¬ 
ration  fonctionnelle  des  reins.  —  Soir.  Leibovici  ; 
Les  tumeurs  de  la  vessie  ;  Lazard  :  La  cystoscopie  des 
tumeurs  vésicales  ;  leur  traitement  électrique. 

Mercredi  11  juillet.  Matin.  Bayle  :  Colibacilluries  ; 
Canoz  :  Vaccins  et  sérums  en  urologie  ;  Chevassu  : 
Abcès  corticaux  du  'rein.  Phlegmons  périnéphrétiques. 

—  Soir.’  Leibovici  :■  Les  flst-jles  vésicales,  vésico- 
vaginales  en  particulier  ;  L.azard  :  La  cystoscopie  des 
vessies  ouvertes  et  fistuleuses. 

•Teudi  12  juillet.  Matin.  Chevassu:  Les  calculs  uri¬ 
naires  ;  Moret  :  Radiographie  des  calculs  urinaires.  — 
Soir.  Lazard  :  Cystoscopie  des  calculs  vésicaux  ;  Bayle  ; 
Traitement  des  calculs  vésicaux.  Lithrotritie. 

Vendredi  13  juillet.  Matin.  Chevassu  et  Lazard  : 
Le  cathétérisme  des  uretères  ;  Chevassu  :  L’azotémie. 

—  Soir.  Bayle  :  Les  rétentions  d’urine  ;  Boppe  :  Les 
traumatismes  du  rein. 

Lundi  16  juillet.  Matin.  Bayle  :  Calculs  de  l’uretère  ; 
Chevassu  :  Le  traitement  des  calculs  du  rein.  —  Bayle  : 
Les  coliques  néphrétiques  et  les  douleurs  abdominales  qui 
s’en  rapprochent  ;  Braine  :  Rein  mobile.  Néphropexie. 

Mardi  17  juillet.  Matin.  Chevassu  :  La  constante 
d’Ambard.  Les  éliminations  provoquées  ;  Chevassu, 
Lazard  et  Moret  :  L’uretéro-pyélographie.  —  Soir. 
Bayle  :  Les  hydronéphroses.  Les  rétentions  rénales  ; 
Cordier  :  Les  néoplasmes  du  rein. 

Mercredi.  18  juillet.  Matin.  Bayle  :  L’installation 
d’un  cabinet  urologique  ;  Chevassu  :  L’exploration 
fonctionnelle  des  reins  séparés.  —  Soir.  Couvelaire  : 
Les  kystes  du  rein.  Les  reins  polykystiques  ;  Lazard  : 
Lavages  du  bassinet.. 

•Jeudi  19  juillet.  Matin.  Chevassu  :  La  tuberculose 
urinaire  ;  Gautier  :  La  recherche  du  bacille  de  Koch 
dans  les  urines  ;  Chevassu  :  Indications  et  contre-indi¬ 
cations  de  la  néphrectomie.  —  Soir.  Bayle  :  Traite¬ 
ment  non  opératoire  de  la  tuberculose  urinaire  ;  Lazard  : 
La  cystoscopie  de  la  tuberculose  urinaire. 

Vendredi  20  juillet.  Matin.  Bayle  :  Les  hématuries  ; 
Chevassu  :  Technique  des  diverses  néphrectomies.  — 
Soir.  Braine  :  Fistules  uretéraies  ;  Lazard  :  Cystosco¬ 
pie  des  hématuries. 


Samedi  21  juillet.  Matin.  Chevassu  ;  L’interpré¬ 
tation  des  résultats  du  cathétérisme  urétéral  ;  CoUve- 
LAiRE  :  Les  anomalies  de  l’appareil  urinaire  ;  Chevassu  ; 
Les  anuries. 

L’examen  pour  les  candidats  pressés  aura  lieu  le  21 
juillet.  Pour  les  autres  il  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  d’octobre. 

Ce  cours  sera  précédé  d’un  cours  d’endoscopie  uri¬ 
naire  qui  aura  lieu  du  18  au  30  juin.  Pour  renseigne¬ 
ments  et  inscriptions,  s’adresser  au  laboratoire  rie  bac¬ 
tériologie  du  Pavillon  Albarran. 

Droits  d’inscription  :  Cours  de  Cochin  :  500  francs  ; 
Cours  de  chirurgie  expérimentale  :  500  francs  ;  Cours 
de  médecine  opératoire  :  250  francs. 

I.,es  inscriptions  seront  reçues  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  soit  au  secrétariat  (guichet  no  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  TA.  D, 
R.  M.,  salle  Béclard,  tous  les  jours,  de  9  à  1 1  heures,  et 
de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi). 

—  Thèses.  - —  Mercredi  23  mai.  —  Jury  :  MM.  Lemier- 
re,  Lœper,  Proust,  Strohl.  —  M.  Raison  :  Etude  de 
l’anthrax  du  sein.  —  M.  Carbonell  :  Etude  des  abcès 
du  poumon  consécutifs  à  des  interventions  abdomina¬ 
les.  —  M.  Iaechawarz  :  L’ulcéro-cancer  de  l’estomac.— 
M.  Patry  :  Etude  des  luxations  sous-astragaliennes.  — 
M.  Charles  (Alfred)  :  De  l’auscultation  collective. 

Jeudi  24  mai.  —  Jury  :  MM.  Guillain,  Lenormant, 
Rathery,  Fey.  — ■  M.  Cardella  :  Le  torticolis  spasmo¬ 
dique  au  cours  de  la  sclérose  en  plaques.  —  M.  Rosen- 
rauch  :  Les  injections  sous-cutanées  de  gaz  carboni¬ 
que  et  de  gaz  thermaux-carboniques  de  Royat.  — 
M.  Tarchiani  :  Traitement  du  cancer  vésical  par  cys¬ 
tectomie  partielle. 

Samedi  26  mai,  • — ■  Jury  :  MM.  Acliard,  Lereboullct, 
Maurice  Villaret,  Chabrol.  --  M.  François  :  I.e  sys¬ 
tème  nerveux  et  les  états  de  choc.  —  M.  Martin  ;  Les 
hématémèses  d’origine  pancréatique.  —  M.  Croque- 
lois  :  Traitement  abortif  du  phlegmon  de  la  loge 
amygdalienne  par  le  collargol  intraveineux.  —  .M. 
GUER.MANN  :  Introduction  à  l’étude  du  météorisme 
abdominal  d.ans  les  cirrhoses  du  foie. 

—  Thèses.  —  Mardi  29  mai.  —  Jury  :  MM.  Lemaître, 
Lenormand,  Terrien,  Velter.  • —  M.  Achard  :  Etude 
anatomo-clinique  des  épithéliomas  adamantins  du 
maxillaire  supérieur.  —  M.  Petitchaud  ;  Etude  sur 
les  facteurs  de  la  consolidation  des  fractures.  —  M. 
Gaudebert  :  Notes  sur  l’histoire  de  l’opération  de  la 
cataracte  en  Orient. 

Jeudi  31  mal.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Bezan- 
çon,  Gougerot,  Gastinel.  —  M.  Dénechvary  :  ha 
pleurésie  primitive  chez  les  gens  âgés.  —  M.  Duflos  : 
Etude  des  stomatites  auriques  chez  les  tuberculeux 
pulmonaires.  —  M.  Gilli  :  Les  guérisons  spontanées  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  —  M.  Peli.ier  :  Tuberculose 
contro-latérale,  au  cours  du  pneumothorax  artificiel.  — 
M.  Fanoouin  :  Etude  des  dermatoses  saisonnières.  — 
M.  SiDOROwicz  :  A  propos  de  l’immunité  dans  la 
syphilis. 

Vendredi  l®’’  juin.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Robert 
Debré,  Fiessinger,  Gosset.  —  M.  Alzola  :  Evolution 
spontanée  de  la  présentation  du  front.  — •  M.  Dupuy  : 
Appendicite  mésocœliaque.— M.  Saimovici  :  Etudede 
la  maladie  de  Still  chez  l’enfant.  —  M.  Dufour  :  Anti¬ 
gènes  viscéraux  et  réaction  de  Wassermann.  —  Be.au- 
FiLS  :  Etude  de  la  tuberculose  de  l’œsophage. 

Samedi  2  juin.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Guillain, 
Rathery,  Chabrol.  —  M.  Dif.trich  ;  Le  di-oxyantho- 
ranol  en  thérapeutique  dermatologique.  —  M.  Rudaüt  : 
I.e  syndrome  de  l’artère  cérébelleuse  supérieure.  — 
Grimberg  :  Etude  de  la  conductivité  des  sérums  nor¬ 
maux  et  pathologiques. 

Thèse  vétérinaire.  —  Mercredi  30  mai.  —  Jury  :  MM. 
Lemierre,  Panisset,  Robin.—  M.  Collette  :  Affections 
typhoïdes  du  cheval,  Etude  d’une  paratyphose  équine. 
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HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  «encours,  evls  divers 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  ^  Sont  nom¬ 
més  médecins  des  hôpitaux,  à  la  suite  du  dernier  con¬ 
cours  :  MM.  De  Brun  du  Bois  Noir,  Kourilsky  et  Drey- 
tus. 


—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste.  ^  Séance  du 
25  mai  1984.  —  Epreuve  théorique  anonyme.  Questions 
données  :  Rapport  du  tronc  du  nerf  récurrent  gauche. 

Les  épithéliomas  de  l’amygdale  palatine.  Signes, 
diagnostic  et  traitement.  î^otes  .:  MM.  Guillou,  40,  Lal- 
lemant,  49,  I.emuriez  42,  Lemoyne  .38,  Lévy  41,  Ma- 
duiv  47,  Réihy-Nérès  45. 

Sont  déclai’és  admissibles,  MM.  Lallemant  49,  Ma¬ 
duro  4’,  Rémy-Néris  45. 

Séance  du  31  mai  1634.  Médecine  opératoire  :  Résec¬ 
tion  de  l’os  maxillaire  supérieur  (côté  gauche).  Notes  : 
MM.  Lallemant  19,  Maduro.  18,  Rémy-Néris  18. 


“-Concours  de  proSecteuï  des  hôpitaux.  —  Composi¬ 
tion  du  jury  ;  MM.  Gouverneur,  Glrode,  Gatellier, 
Chevrier  et  Pagnlez. 


—  Ecole  des  Infirmières  [dé  TA.  P.  de  Paris  —  Un 
concours  pour  l’admission  d’environ  140  élèves  à 
l’Ecole  des  infirmières  de  l’Assistance  publique  de  Paris 
aura  lieu  à  l’hospice  de  la  Salpétrière,  47,  boulevard  do 
l’Hôpital,  le  18  octobre  1934,  à  13  heures. 

Ce  concours,  ouvert  aux  jeunes  filles  de  19  à  26  ans 
au  octobre  1934,  comporte  une  dictée,  deux  pro¬ 
blèmes  d’arithmétique,  une  rédaction  sur  un  sujet 
général  et  une  épreuve  de  couture. 

Les  candidates  pourvues  du  brevet. -  supérieur  ou 
d’un  diplôme  êqulvaient  (baccalauréat,  diplôme  de  fin 
d’études  .secondaires)  sont  dispensées  des  épreuves 
écrites  ;  elles  n’ônt  à  Satisfaire  qu’à  l’examen  médical, 
ayant  pour  but  d’établir  leur  parfait  état  de  validité 
physique. 

Les  inscriptions  Seront  reçues  du  1®*  août  au  15  sep¬ 
tembre  1934  à  l’Administration  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  ,3, avenue  Victoria  (sous-direction  du  personnel, 
2»  bureau). 

Le  traitement  de  début  à  la  sortie  de  l’Ecole  des 
infirmières  est  actuellement  de  13.440  francs  (y  com¬ 
pris  l’indemnité  de  résidence). 


P^ÊPOftTAGÉ  PROFESSIONNEL. 


Nouvullëâ  6t 

(Voir  lis  Dèrniéres  Nouvelles 

—  Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  des 
industries. —  L'InsWul  de  te  htiiquè  sànitaire  et  hygiène  . 
des  mdusfries,  organisme  d’Etat,  rattaché  au  Conserva¬ 
toire  national  des  Arts  et  Métiers,  et  destiné  à  la  for¬ 
mation  de  techniciens  de  l’assainissement, ouvrira  sa 
prochaine  session  en  novembre. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits,  et  qui  satisfont  à 
l’examen  de  fin  d’études,  reçoivent  un  diplôme  d’Etat  : 
brevet  dé  technicien  sanitaire. 

Des  auditeurs  fibres  sont  admis,  sans  être  astreints 
à  une  scolarité  régulière  ;  il  peut  leur  être  délivré  un 
certificat  d’assiduité. 

L’enseignement  comprend  la  technique  sanitaire 
urliainc,  celle  des  habitations,  des  usines,  ateliers,  etc.; 
une  série  de  conférences  est  consacrée  à  la  technique 
sanitaire  rurale  :  Aspects  spéciaux  de  la  technique  sani¬ 
taire  dans  les  campagnes.  Constructions  rurales  ;  Habi¬ 
tations  et  bâtiments  de  ferme,  écuries,  étables  ;  alimen¬ 
tation  en  eau,  puits  et  Citernes  ;  fumiers  et  fosses  à 
purins  ;  hy.giètic  de  la  volepiihliqiie  au  vllla.ge. 

Conditions  spéciales  d'exécution,  dans  le  mfiieu  * 
rural,  des  opérations  courantes  de  la  technique  sani¬ 
taire. 

L.a  durée  des  cours  est  limitée ‘à  quatre  mois,  de 
façon  à  permettre  aux  élèves  dé  province  de  les- sMvre, 
sans  séjourner  trop  longtemps  à  Paris.  La  plupart  des 
cours  et  conférences  ont  lieu  le  soir  de  20  à  22  heures. 
La  scolarité  peut  être  répartie  sur  deux  années. 

Les  leçons  pratiques  à  l’amphithéâtre  sont  complétées 
par  des  démonstrations  pratiques,  manipulations, 
visites  d’installations  sanitaires,  examens  de.  disposi¬ 
tifs  d’assaiiiissemoiit  et  rédactions  de  projets. 

Pour  inscription  et  tous  rcnsdgneiTlciltS,  éoriTc  mu 


Informations 

en  tête  dés  <  Demi-Colonnes  >) 

Directeur  de  l’Institut,  au  Con.servatoire  national  de 
Arts  etMétiers,  292,  nie  Saint-Martin,  Paris  (3®). 

—  Congrès  de  la  colibaoiUose,  des  infections  et  des 
intoxications  d'origine  intestinale.  (Cliâtel-Guyon,23ct 
24  septembre  1934.)  —  Nous  rappelons  que  ce  Congrès 
organisé  par  la  Société  des  médecins  de  Châtel-Guyon 
et  la  Société  des  eaux,  en  collaboration  avec  les  princi¬ 
paux  groupements  de  la  station,  aura  lieu  les  dimanches 
23  et  lundi  24  septembre  1934. 

Ces  journées  médicales  ont  été  placées  sous  la  prési¬ 
dence  d’honneur  des  Profcsseui-s  Achârd,  Legry  et 
H-  Vincent,  de  1 '.Académie  de  médecine. 

Le  Professeur  Paul  Carnot,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  professeur  de  Clinique  méd’cale  à  l’Hôtel- 
'Dieu  de  Paris,  a  bien  voulu  accepter  la  présidence  géné¬ 
rale  du  Congrès. 

Les  différentes  sections  auront  comme  présidents  : 
Section  médicale  :  Professeur  J.  Ca.staigne  ;  Section 
chirurgicale  ;  Professeur  Heitz-Boyer  ;  Section  de  thé¬ 
rapeutique  :  Professeur  M.  Loeper;  Section  d’hydro¬ 
logie  ;  Professeur  Villaret; 

Vi’éc-prési'denfe  ;  MM.,  les  Professeurs  d’hydrolo,gie 
et  directeurs  des  Instlt-üts  d’hydrologie  des  Facultés  et 
■Ecoles  de  médecine  de  France. 

Rapporteurs  :  Professeur  Heitz-Boyer  (de  Paris)  ; 
Le  syndrome  entéro-rénal.  —  Professeur  R.  Deiîré 
(de  Paris).  —  Professeur  Brûlé  et  Docteur  Garb.a.n  (do 
Paris)  :  Retentissement  hépato-biîiaire  des  affections 
Intestinales.  —  Professeur  Chiray  (de  Paris)  et  Pro¬ 
fesseur  Lebox  (d’Alger)  :  Les  intoxications  d’origine 
mtestinaiç.  —  Professeur  Gu.v  Laroche  (de  Paris)  : 
L’iiidosyluriC  au  cours  des  aflectioiis  intestinales.  •  - 
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Docteur  Goiffon  (de  Paris)  :  Renseignements  fournis 
par  le  laboratoire  dans  les  syndromes  colibacillaires.  — 
Professeur  Mouriquand  (de  Ljmn)  et  Mlle  Schoen  ; 
Infections  colibacillaires  chez  l'enfant.  —  Professeur 
Laporte  et  Docteur  Planque  (de  Toulouse)  :  Les 
troubles  nerveux  des  affections  intestinales.  —  Profes¬ 
seur  Vaucher  et  Docteur  Kabacker  (de  Strasbourg)  : 
Les  septicémies  colibacillaires.  —  Professeurs  Chauvin 
et  Jean  Piéri  (de  Marseille)  :  Les  localisations  génitales 
du  colibacille  chez  l’homme.  —  Professeur  A.  Guille- 
MiN  (de  Nancy)  :  Colibacillose  et  gynécologie.  —  Docteur 
Desgeorges  (de  Vichys  :  L’évolution  à  longue  échéance 
des  infections  colibacillaires  chroniques.  — Professeur 
Damade  (de  Bordeaux)  :  Thérapeutique  médicale  des 
infections  et  des  intoxications  intestinales.  —  Pro¬ 
fesseur  DuiioT(de  Lille)  :  Thérapeutique  hydrominérale 
des  infections  et  des  intoxications  d’origine  intestinale 
et  de  leur  retentissement  sur  l’organisme. 

Inscriptions  au  Congrès.  —  Seront  inscrits  comme 
membres  titulaires  :  les  docteurs  en  médecine,  les  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  des  villes  de  Faculté  ou  d’Ecole  de 
médecine,  les  pharmaciens.  Les  membres  titulaires 
peuvent  faire  inscrire  leurs  femmes  et  enfants  non 
mariés  comme  membres  associés.  Les  étudiants  en 
médecine  sont  inscrits  dans  cette  catégorie. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  fixé  à  50  francspour  l’une 
et  l’autre,  catégories  de  congressistes.  Elle  doit  être 
envoyée  en  même  temps  que  l’adhésion,  au  Secrétariat 
administratif  du  Congrès,  M.  Juin,  Châtel-Guyon. 

Voyage  et  logement.  —  Les  grandes  Compagnies  de 
chemin  de  fer  français  ont  bien  voulu  accorder  le  demi- 
tarif  pour  le  trajet  direct  aller  et  retour  des  membres 
du  Congrès.  Adresser  demande  (jointe  au  bulletin 
d’adhésion)  au  secrétariat  du  Congrès,  avant  le  10 
septembre. 

Les  hôtels  deGhâtel-Guyon  feront  bénéficier  les  con¬ 
gressistes  d’un  tarif  uniforme,  réduit,  qui  sera,  pour 
chaque  j  ournée,  de  40  francs  dans  les  hôtels  de  1“  ordre 
et  30  francs  pour  les  autres  hôtels. 

Réceptions  et  distractions.  ■ —  Les  organisateurs  du 
Congrès  invitent  tous  les  membres  titulaires  et  associés 
au  banquet  général  qui  aura  lieu  le  lundi  24  à  19  h.  30, 
ainsi  qu’à  une  représentation  lyrique  au  théâtre  de 
Châtel-Guyon.  Des  thés  et  des  excursions  seront 
offerts  aux  membres  associés  par  le  Comité  des  dames. 

Il  est  prévu  pour  le  mardi  25  des  excursions  en  Au¬ 
vergne.  suivant  un  programme  comportant,  en  outre, 
un  certain  nombre  de  promenades  gratuites  et  qui  sera 
communiqué  prochainement. 

Renseignements  :  Docteur  P.  Balme,  secrétariat  géné¬ 
ral  du  Congrès  de  Châtel-Guyon,  Les  Grands  thermes, 
Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme). 

—  Le  VII°  Congrès  international  des  accidents  et  des 
maladies  du  travail  se  tiendra,  en  juillet  1935,  à  Bruxel¬ 
les,  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Gildert. 

Il  a  pour  but  de  faire  coordonner  les  travaux  de  la 
Commission  permanente  des  accidents  du  travail  avec 
ceux  de  la  Commission  internationale  permanente  pour 
la  médecine  du  travail. 

Les  travaux  du  Congrès  comprendront  des  rapports 
Officiels  sur  des  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

a)  Section  A  :  Chirurgie.  —  1.  Suites  éloignées  des 
traumatismes  du  crâne  :  a)  Etiologie  et  symptomatolo¬ 
gie  :  Docteur  Symonds  (Londres)  ;  b)  Anatomie  patho¬ 
logique  :  Docteur  Arnaud  Marseille)  ;  c)  Diagnostic, 


pronostic,  évaluation  :  Docteur  Lippens  (Bruxelles)  i 
d)  Traitement  :  Docteur  Oller  (Madrid)  et  Paul  Mar¬ 
tin  (Brüxelles).  2.  Traumatismes  de  la  main  et  des 
doigts  ;  a)  Traitement  immédiat  des  plaies  de  la  main 
et  des  doigts  :  Docteurs  Neuman  (Bruxelles)  et  Bohler 
(Vienne)  ;  b)  Complications  infectieuses  de  nés  plaies  : 
Docteur  Yersin  (Genève)  et  Buzello  (Gruswald)  ; 
c)  Opérations  réparatrices  après  ces  traumatismes  : 
Docteurs  Lenormant  et  Yselin  (Paris)  ;  d)  Séquelles 
trophiques  et  douloureuses  :  Docteurs  Leriche  et 
Fontaine  (Lyon)  et  Magnus  (Bochum)  ;  e)  Expertises 
des  blessés  de  la  main  et  des  doigts  :  Docteurs  Imbert 
et  Paoli  (Marseille)  et  Gyselynck  (Bruxelles).  — 
b)  Section  B  :  Maladies  professionnelles.  —  1.  La 
lutte  contre  les  poussières  industrielles  :  a)  Comment 
capter  et  examiner  les  poussières  en  vue  de  leur  men¬ 
suration  et  de  leur  numération  :  Docteurs  Middleton 
(Londres)  et  Bordas  (Paris)  ;  b)  Quelle  est  la  valeur  com¬ 
parée  des  différents  moyens  de  lutte  contre  les  pous¬ 
sières  industrielles  en  suspension  dans  l’air  :  Docteurs 
Deladriére  (Bruxelles)  et  Boerma  (La  Haye)  ;  c)  . 
Quels  sont  les  critères  pour  la  sélection  avant  l’em¬ 
bauchage  des  sujets  exposés  aux  poussières  dangereu¬ 
ses  :  Docteurs  Etienne  Martin  (Lyon),  Teleky  (Dus¬ 
seldorf)  et  Sternberg  (Vienne)  ;  d)  Quels  sont  les 
premiers  signes  d’alarme  indiquant  une  intolérance  de 
l’occupation  dangereuse  :  Docteurs  Policard  (Lyon)  et 
De  Net  (Obourg-lez-Mons).  2.  L’action  pathologique 
des  gaz  s’échappant  des  veines  grisouteuses:  L’inha¬ 
lation  répétée  à  doses  minimes  de  gaz  s’échappant  des 
veines  grisouteuses  a-t-elle  une  action  pathologique  ?  : 
a)  Quelle  est  la  nature  des  gaz  s’échappant  desveines- 
grisouteuses  ?  Leur  dépistage  et  leur  prévention  :  Doc¬ 
teurs  Breyne  (Pâturages)  ;  Leprince-Rinquet  (Paris), 
Mund  (Louvain)  ;  b)  Quels  sont  les  effets  physiologiques 
et  pathologiques  des  gaz  ?  :  Docteurs  Sayers  (Washing¬ 
ton),  Flury  (Wurzburg),  Henderson  (New  Haven) 
et  Hautain  (Fontaine  i’Evêque).  —  c)  Section  C  : 
Mixte  :  a)  Psycho-physiologie  de  la  douleur  :  Docteurs 
Biondi  (Siena)  ;  b)  Les  altérations  pathologiques  du 
sens  de  la  douleur  :  Docteur  Crouzon  (Paris)  ;  c)  Le 
diagnostic  objectif  de  la  douleur  chez  les  traumatisés  ; 
Docteur  De  Laet  (Bruxelles).  2.  Electricité  :  a)  Trou¬ 
bles  pathologiques  dus  à  l’électricité  :  Docteim  Aiello 
(Milan)  ;  b)  Hygiène  électrique  :  Docteur  Jellinck  (Vien¬ 
ne)  ;  c)  Anatomie  pathologique  :  Docteur  von  Mayen- 
BURG  (Zürich)  :  d)  Blessures  électriques  ;  Docteur 
Stassen  (Montegnée). 

Pour  tout  renseignement,  s’adresser  au  secrétaire 
général  du  Congrès  :  Docteur  Léo  Dejardin  :  23,  rue 
du  Commerce,  Bruxelles. 

-  -  Les  prix  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris.  —  1°  Prix  Gingeot  (1.500  francs),  triennal.  —  Le 
concours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fm  de  l’année 
1935.  Le  sujet  mis  au  concours  est  le  suivant  ;  «  Les 
oedèmes  et  le  métabolisme  de  l’eau  dans  les  affections 
U  foie  ». 

Les  arrérages  permettront,  s’il  y  a  lieu,  de  décerner 
plusieurs  prix. 

d2o  Prix  Paul  Le  Gendre  (3.000  francs),  triennal.  — 
Le  concours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fm  de  l’an¬ 
née  1935.  Le  sujet  mis  au  concours  est  le  suivant  : 

((  L’enseignement  de  la  déontologie  au  lit  du  malade. 
Comment  apprendi-e  au.x  étudiants  à  résoudre  les  pro¬ 
blèmes  sociaux,  psychologiques  et  légaux  de  la  pra¬ 
tique  professionnelle  ». 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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ség.  ;  Giiütemin,  6®  lég.  ;  Pluet,  18"  rég.  ;  Bats,  i 8"  r^g,  ; 
Rauber,  6"  rég.  ; 

At&yer,  i'«g.  Paris  ;  Rigaud,  14"  rég.  ;  Bursaux,  6"  i^ég.  ; 
Dauplals,  30"  ,rég.  ;  Vuliiet,  rég.  Paris  ;  Be  Qnépé,  tO® 
Bcg.  ;  E«hea®z,  rég.  Paris  ;  Henry,  11"  rég.  ;  Mabire, 
11®  rég.  ;  Claude,  13"^  rég.  ;  Morestta,  rég-  Paris  ;  Maire, 
1(1®  rég..;  Dalbanne.,  rég.  Paris  ;  Peiftert,  1'"  rég.  ^  Le; 
Ray,  rég.  Paris  ;  Dreyfuss,  20"  rég.  ;  Galdier,  M"  rég,  ; 
Marcard,  18"  rég.  ;  Leroy,  rég.  Paris  ;  Verdier,  rég.  Paris 
Rsyital,  Tunisie  ;  Rouge,  19"  G.  A.  ;  Lépagncde,  rég,  PaJ-ls 
Girod,  14"  rég.  ;  Boulée,  7“  rég.  ;  Putot,  11"  rég.  ;  Hugot, 
8"  rég.  ;  Le  Pendu,  rég.  Paris  ;  Aigrot,  14"  rég.  ;  Tuloup, 
10"  rég.  ;  Boeca,  14"  rég. 

Ferret,  16®  rég.  ;  Wisner,  rég.  Paris  ;  Gourliau,  rég. 
Paris  ;  MUot,  20"  rég.  ;  Etienne,  20"  rég.  ;  Morin,  rég. 
Pars,  ;  Lesenne,  12"  rég.  ;  Chavoux,  18"  rég.  ;  Clialmet, 
11"  rég,  ;  Lignac,  rég.  Paris  ;  Reignard,  8"  rég.  ;  C,ambies, 
rég.  Paris  ;  Ourgaud,  1.6"  rég.  ;  Ronge,  16"  rég.  ;  Daniel, 
15"  rég.  ;  Dubus,  1:"  rég.  ;  Louis,  .3"  rég.  ;  Rosnoblet, 
14"  rég.  ;  Denoj-elie,  rég.  Paris  ;  Colrat,  14"  rég.  ;  Hébert, 
2'  rég.  ;  Bernard,  6"  rég.  ;  i.eprévost,  4"  rég.  ;  Desaux, 
reg.  Paris  ;  Sela,  15"  rég.  ;  Torre,  19"  C.  A.  ;  Tuset,  11" 
rég.  ;  Fribourg,  rég,  Paris  ;  Badin,  8"  rég.  ;  Richard,  11" 
rég.  ;  Robardey,  16"  rég.  ;  Bonvallet,  9"  rég.  ;  Quemper 
(le  Lanaseoi,  10"  rég.  ;  Bue,  2"  rég.  ;  Larabean,  rég. 
Paris  ;  Simon,  13'  rég.  ;  Solas,  rég,  Paris  ;  Mathieu,  rég. 
Paris  ;  Mairesse,  rég.  Paris  ;  Aujay  de  La  Dure,  13"  rég.  ; 
Lefranc,  10"  rég.  ;  Cebrôn,  11"  rég.  ;  Duneau,  rég.  Paris  ; 
Brizard,  rég.  Paris  ;  Claverie,  18"  rég.  ;  Cardenoux,  1.3" 
rég.  :  GreJier,  11"  rég.  ;  Lorillou,  14"  rég.  ;  Vergnet,  11" 
rég.  ;  Grillères,  17"  rég.  ;  Courcieras,  rég.  Paris  ;  Metzger, 
rég.  Paris  ;  Rapalian,  rég.  Paris  ;  Descubes,  12"  rég.  ; 
Radenac,  rég.  Paris  ;  Majnoni  d'Intignamo,  8"  rég. 

Lortet,  14"  rég.  ;  Rhonnardot,  8"  rég.  ;  Paturet,  13" 
rég.  ;  La  Tour  de  Brie,  2'  rég.  ;  Lavaud,  6'  rég.  :  Mevel, 
15"  rég.  ;  Parai,  rég.  Paris  ;  Imbert,  14"  rég.  ;  Cambessè- 
des,  rég.  Paris  ;  Malgat,  15"  rég.  ;  Ceret,  13'  rég.  ;  Troche 


rég.  Paris  ;  Ginesty,  15"  rég.  ;  Deslgnolle,  8"  rég.  ;  Cec, 
caldi,  19"  G.  A.  ;  Phelebon,  6"  rég.  ;  Rougeulle,  3"  rég.  ; 
Cohen-Seali,  rég.  Paris  ;  Diesbecq,  1"«  rég.  ;  Cochez,  rég. 
Paris  ;  Perrin-Maréchal,  13"  rég.  ;  Charpentier,  20"  rég.  ; 
Chatenoud,  15®  tég.  ;  Castelnau,  15"  rég.  ;  Dubory,  18" 
rég.  ;  Hay,  rég.  Paris  ;  Delphin,  14"  rég.  ;  Picard,  1  f"  rég.; 
Blairon,  2"  rég.  ;  Etlèvre,  9"  rég.  ;  Gerber,  8'  rég.  ;  Chan¬ 
son,  17"  rég.  ;  Soret,  3"  rég.  ;  Conraux,  20"  rég.  ;  Barry, 
rég.  Paris  ;  Hischmann,  rég.  Paris  ;  Massart,  rég.  Paris  5 
Lusinchi,  16"  rég.  ;  Jacob,  rég.  Paris  ;  Foure,  rég.  Paris  ; 
Loubrieu,  rég.  Paris  ;  Arbeit,  rég.  Paris  ;  François- 
Julien,  rég.  Paris  ;  Verain,  20"  rég.;  Gonthier,  rég. 
Paris  ;  Bonnot,  2"  rég.  ;  Martin,  15®  rég. 

Joanny,  rég.  Paris  ;  Martin,  20"  rég.  ;  Boudot,  rég. 
Pari.s  ;  Martinetti,  15"  rég.  ;  Haour,  14"  rég.  ;  Pasffuier, 
lO'rég.  :I.aniounette,  14"  rég.  ;  Coste,  14"  rég.  ;  Jeanjean, 
rég.  Paris  ;  Marrel,  14"  rég.  ;  Poupelain,  12'  rég.  ;  Leroy, 
2®  rég.  ;  Moret,  14"  rég.  ;  Naveau,  1®"  rég.  ;  Crétin,  4" 
rég.  ;  Lefai,  rég.  Paris  ;  Doubrère,  15"  rég.  ;  Portes,  rég. 
Paris  ;  Rousseau,  4"  rég.  ;  Cassan,  rég.  Paris  ;  Rabut, 

,  rég.  Paris  ;  Destre,  13"  rég.  ;  Gobrecht,  F"  rég.  ;  Cornet, 
8"  rég.  ;  Semalaigne,  rég.  Paris  ;  Bertrand,  13"  rég,  ; 
Villemur,  17"  rég.  ;  Vives,  18"  rég.  ;  Grellety-Bosviel, 
rég.  Paris  ;  Lamotiie,  18"  rég.  ;  Vernant,  rég.  Paris  ; 
Marx,  rég.  Paris  ;  Page,  17®  rég.  ;  Chevalley,  rég.  Paris  ; 
Godart,  6"  rég.  ;  Charles,  rég.  Paris  ;  Génillon,  F"  rég,  ; 
Ferrand,  7"  rég.  ;  Lagarenne,  Minvielle,  Calamy,  rég. 
Paris  ;  Godart,  li-»  rég.  ;  Dariau,  rég.  Paris  ;  Latombe, 
12"  rég.  ;  Thoyer-Rozat,  rég.  Paris  ;  Richert,  20"  rég.  ; 
Chapplain,  15"  rég  Bourdeaux,  rég.  Paris  ;  Robert, 
6"  rég.  i  •  ’ 

Chapotei,  rég.  Paris  ;  Clergue,  15"  rég.  ;  Vigneron, 
5"  rég.  ;  Périsson,  rég.  Paris  ;  Fleitz,  20"  rég.  ;  Saugeron, 
3"  rég;  ;  Guillard,  3"  rég.  ;  Lepaumier,  2"  rég.  ;  Cham» 
fenil,  12"  rég.  ;  Scheffer,  14"  rég.  ;  Barbier,  14"  rég.  ; 
Villot,  ,1'"  rég.  ;  Lecourt,  3"  rég.  ;  Verger,  8"  rég.  ;  Sal- 
mont,  9"  rég.  ;  Tribout,  rég.  Paris  ;  Escoubouée,  17"  rég.  ; 
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Dètes,  15e  rég.  ;  Gourbis,  14e  rég.  ;  Montlahuc,  rég. 
Paris  ;  Manificat,  14e  rég.  ;  Novella,  15e  rég.  ;  Dubranle, 
rég.  Paris  ;  Clément,  rég.  Paris  ;  Favre,  13e  rég.  ;  Ce.llier, 
rég.  Paris  ;  Joyes-Nougnier,  15®  rég.  ;  Nodet,  13®  rég.  ; 
Nora,  rég.  Paris  ;  Chemin,  rég.  Paris  ;  Durand,  rég. 
Paris  ;  Susini,  13®  rég.  ;  Duhaze,  4"  rég.  ;  Gaudot,  2e  rég.; 
Dubarry,  rég.  Paris  ;  Ladroitte,  rég.  Paris  ;  Simard, 
rég.  Paris  ;  Duchon,  7e  rég.  ;  Humbert,  rég.  Paris  ; 
Baranger,  2®  rég.  ;  Riou,  11®  rég.  ;  Barny  de  Romanet, 
rég.  Paris  ;  Abrial,  13®  rég.  ;  Champalbert,  rég.  Paris  ; 
Dehau,  9®  rég.  ;  Brécourt,  5®  rég.  ;  Raul,  6®  rég.;  Lescaux, 
1"  rég.  ;  Godet,  rég.  Paris  ;  Morel,  16®  rég. 

Challonneau,  11®  rég.  ;  Korb,  rég.  Paris  ;  Guelfucci, 
rég.  Paris  ;  Vesselle,  20®  rég.  ;Viguier,  19®  G.  A.  ;  Winter, 
rég.  Paris  ;  Royer,  Sa  rég.  ;  Touchard,  rég.  Paris  ;  Bar- 
rieu,  rég.  Paris  ;  Gascoin,  4®  rég.  ;  Goujard,  .3®  rég.  ; 
Brunet,  15®  rég.  ;  Froment,  rég.  Paris  ;  Raynal,  12®  rég.  ; 
Dourlhes,  17®  rég.  ;  François,  rég.  Paris  ;  Burger,  20® 
rég.  ;  Savary,  5®  rég.  ;  Dubois,  rég.  Paris  ;  Jazey,  8®  ; 
Paulus,  20®  rég.  ;  Estor,  6®  rég.  ;  Pourtai,  15®  rég.  ;  Cha¬ 
brol,  13®  rég.  ;  Silvestre,  5®  rég.  ;  Rossignol,  2®  rég.  ;  Ra- 
batsu,  15®  rég.  ;  Nicod,  17®  rég.  Delotte,  3®  rég.  :  Lé- 
groux,  19®  G.  A.  ;  Hartmann,  rég.  Paris  ;  Mathieu,  rg., 
Paris  ;  Lestocquoy,  rég.  Paris  ;  Lebas,.9®  rég.  ;  Mallet 
Ménétrier,  Joannon,  rég.  Paris  ;  Colldecarréra,  16®  rég.; 
Frey,  7®  rég.  ;  Vuillermoz,  7®  rég.  ;  Re3maud,  15®  rég.  ; 
Humbert,  20®  rég.  ;  Cauchois,  1:®  rég.  ;  Casteran,  Darène 
Bilhaud,  Arsac,  rég.  Paris  ;  Léorat,  15®  rég.  ;  Daveau, 
11®  rég.  ;  Hambert,  7®  rég. 

Didier,  20®  rég.  ;  Raphel,  Hallez,  Sikorav,  rég.  de 
Paris  ;  Gaudit,  7®  rég.  1  Eloy,  Rabeau,  rég.  de  Paris 
Cleuec,  1«  rég.  ;  Godechoux,  2®  rég.  ;  Schmid,  20®  rég, 
Veiliat,  rég.  Paris  ;  Muller,  1:®  rég.  ;  Velin,  20®  rég.  ;  Voü- 
zelle,  Ducuing,  rég,.  de  Paris  ;  Stourm,  6®  rég.  ;  Stricker, 
20®  rég.  ;  Fels,  7®  rég.  ;  Bourgeois,  5®  rég.  ;  Jouisse,  rég 
Paris  ;  Baudet,  1:®  rég.  ;  Roux,  19®  G.  A.  ;  Ebert,  19® 
G.  A.  ;  I.imousin,  13®  rég.  ;  Cosserat,  17®  rég.  ;  Monzat  d 


Surrel  de  Saint-Julien,  15®  rég.  ;  Sarroux,  19®  G.  A,  ;  Le 
Gourierec,  11®  rég.  ;  Faugeron,  rég.  Paris. 

Cuel,  rég.  de  Paris  ;  Boussin,  9®  rég.  ;  Thiebaut,  20® 
rég.  ;  Larquier,  rég.  Paris  ;  Fernier,  Kleinpeter,  Lenen- 
tre,  20®  rég.  ;  Hufnagel,  rég.  ;  Paris  ;  Landrieu,  1'®  rég.  ; 
Lebmann,  rég.  de  Paris  ;  Nègre,  14®  rég.  ;  Jacquemaire’ 
ir®  rég.  ;  Bitterlin,  rég.  Paris  ;  Legrand,  rég.  Paris  ;  de 
Léobardy,  12®  rég.  ;  Gavaillon,  rég.  Paris  ;  Lemaître, 
1®®  rég.  ;  Farah,  rég.  Paris  ;  Henry,  15®  rég.  ;  Lattes, 
rég.  Paris  ;  Rougon,  15®  rég.  ;  Jourdan,  15®  rég.  ;A]bert, 
rég.  Paris. 

II.  ARMÉS  COLONIALE 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  méd.  command.  :  Morin,  rég.  Paris  ;Bellonnc 
15®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.,  :  Neveu,  11®  rég.  ;  Laveau,  18®  rég.  ; 
Buffon,  Indochine  ;  Sellier,  Pacifique  ;  Dissez,  18®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  méd.  lieut.  :  Faivre,  rég.  Paris  ;  Poirrier,  A,  O.  F. 


•  •  • 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

4126.—  Tarif  de  la  visite  d’un  spécialiste 
pour  ies  assurés  sociaux  notoirement  in¬ 
digents 

Je  viens  de  recevoir  une  note  de  la  Commission  de 
vérification  de  la  préfecture  concernant  les  tarifs  de 
la  consultation  aux  assurés  assistés. 

Pour  ces  tarifs,  nous  devons  d’après  le  règlement 
prendre  celui  des  «  accidents  du  travail  »,  soit  20 
francs  pour  la  consultation.  Or,  d’après  la  note  de  la 
Commission, je  n’auraisdroit  qu’à  20  francs  pour  la 
première  visite  et  15  francs  pour  les  autres  (par  ma¬ 
lade  bien  entendu).  Dois-je  accepter  ? 

Dr  L.  . 

Réponse 

Puisque  c’est  le  tarif  des  accidents  du  travail, 
qui  est  applicable  aux  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  notoirement  indigents  et  que  ce  tarif 
fixe  à  20  francs,  dans  son  article  l®'',  le  prix  de  la 
consultation  pour  les  médecins  spécialisés,  no¬ 
tamment  en  oto-i^hino-laryngologie,  vous  n’avez 
pas  à  accepter  une  réduction  à  15  francs  de  vos 
consultations  autres  que  la  première. 


En  prétendant  vous  opposer  cette  réduction, 
il  est  probable  que  la  Préfecture  veut  appliquer  le 
tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Nous 
vous  conseillons  de  saisir,  dans  les  dix  jours  de 
la  réception  de  la  notification  de  la  décision,  la 
Commission  cantonale  du  domicile  de  secours 
des  assurés  par  lettre  recommandée,  adressée  au 
Juge  de  paix,  président  de  cette  Commission. 

La  procédure  devant  cette  juridiction  a  lieu 
sans  frais. 


4341.  —  Installation  d’un  second  cabinet 
dans  une  autre  résidence 

J’aurais  l’ïnteiition  d’installer  dans  une  ou  deux 
pièces  d’une  maison  particulière  d’un  pays  voisin 
(2  kilomètres)  un  cabinet  de  consultations  compre¬ 
nant  un  appareil  de  radio  et  des  U.  V.  Etant  en 
exercice  à  X.,  y  a-t-il  inconvénient  légal  ou  déonto¬ 
logique  (deux  confrères  non  munis  de  ces  appareils 
exercent  déjà  dans  ce  pays  voisin)  à  réaliser  ce  pro¬ 
jet  ?  Devrais-je  ou  non  mettre,  sur  cette  maison 
particulière  où  j’installerais  mon  relais, une  plaque 
indicatrice,  ou  me  contenter  de  faire  connaître  par 
prospectus  ou  affichage  ma  nouvelle  organisation  ? 
Quelle  serajt  la  patente  supplémentaire  (autrement 
dit  serait-elle  basée  sur  mon  loyer  de  une  ou  deux 
pièces  ou  sur  la  valeur  locative  de  toute  la  maison 
dont  j’utiliserais  une  partie  ?) 

Y  aurait-il  des  formalités  administratives  à  rem- 
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plir,  mon  diplôme  étantîdéjà  enregistré  dans  la  même 
sous-préteçture  ? 

D:  H. 

Réponse 

Du  point  de  vue  légal,  il  n’y  a  aucune  diffl- 
Qulté  à  ce  que  vous  ouvi'iez  un  cabinet  supplé¬ 
mentaire  hors  de  votre  domicile  légal.  Vous  n’a¬ 
vez  aucune  démarche  administrative  à  faire,  du 
moment  où  votre  diplôme  a  été  régulièrement  dé¬ 
posé  dans  le  département. 

Vous  devez  établir  un  bail  de  location,  ou  de 
sous-location,  que  vous  pourrez  produire  au 
Contrôleur  des  Contributions  directes,  pour  ser¬ 
vir  de  base  à  la  patente  supplémentaire  que 
vous  devrez  payer. 

Si  vous  ne  prenez  qu’une  partie  de  l’apparte- 
ment  déjà  occupé  par  votre  loueur,  la  patente 
ne  portera  que  sur  la  partie  que  vous  aurez  sous- 
louée  pour  votre  usage  personnel. 

Reste  la  question  déontologique. 

Il  est  admis,  dans  les  Syndicats,  qu’un  con¬ 
frère  ne  doit  pas  ouvrir  un  cabinet  dians  une 
localité,  où  il  n’a  pas  son  domicile  et  o,ù  exerc«nt 
déjà  un  ou  plusieurs  confrères. 

Mais  une  exception  est  faite  pour  les  spécia¬ 
listes  ;  lorsqu’un^oto-rhino,  un  uroiogiste,  un 
radiographe  veut  avoir  une  autre  résidence  pro¬ 
fessionnelle,  il  peut  le  faire  lorsque  dans  la 
localité  n’existe  pas  de  spécialiste  précédemment 


installé  à  demeure.  Dans  tous  les  cas,  il  est  pré¬ 
férable  et  surtout  utiile  de  s’en  ouvrir  au  prési¬ 
dent  du  Syndicat  et  surtout  de  se  mettre  d’accord 
avec  les  confrères  étabiïs  dans  la  localité,  pour 
éviter  par  avance  toutes  les  difficultés  d’ordre 
déontologique. 

Si  vous  ne  devez  utiliser  que  des  iustrumeuts 
spéciaux,  que  vos  confrères  ne  possèdent  pas 
et  n’ont  pas  l’intention  d’acquérir,  nulle  diffi¬ 
culté  ne  s’élèvera  ;  mais  il  faudrait  éviter,  pour 
votre  tranquillité  personnellev  de  vous  mettEff  en 
conflit  aA?ec  les  confrères  résidant  dans:  votre 
nouvelle  installation. 

Quant  à  la  question  de  plaque,  ou  d’articles 
dans  les  journaux,  prospectus,  etc.,  il  faut,  être 
très  prudent  ;  la  plaque  est  admise  presque  par¬ 
tout  ;  mais  les  annonGes  dans  les  journaux,,  les 
prospectus  sont  en  g,éuéral  défendus,  comme 
indignes  de  nos.  habitudes  pcofessionnellles. 
D’ailleurs,  les  clients  ont  vite  fait  de  savoir 
qu’un  nouveau  médecin,  vient  à  jours  fixes 
exercer  telle  spécialité,  surtout  lorsque  les  ma¬ 
lades  sont  envoyés  par  lés  confrères  du  lieu. 

Dir  Paul  Boudik 


4:I64«  —  Durée  et  conditions  , 
de  la  prorogation 

-J’ai  signé  un  bail  le  36  octobre  li91'9  »  t2'-18  aiis 
à  la  volonté  dû  preneur,  commençant  Saiot-Miehel 
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1919  pour  finir  Saint-Michel  1981  ou  Saint-Michel 
1937  »  pour  le  pavillon  que  j’occupe  (habitation  et 
profession).  Prix  en  1919  :  3.500  francs  porté  en 

1926  à  4.500  francs.  Valeur  locative  avant-guerre, 
1.300. 

Je  suis  titulaire  de  la  carte  du  combattant. 

En  1937,  mon  propriétaire  actuel  désire  habiter 
lui-même  ce  pavillon. 

Peut- il  me  renvoyer  ? 

N’est-il  pas  obligé  de  me  trouver  un  autre  loge¬ 
ment  identique  ou  d’attendre  que  je  le  trouve  ? 

Autant  qu’il  est  possible  de  le  savoir  dès  mainte¬ 
nant  quelles  seront  les  conditions  des  baux  pour  mé¬ 
decin  en  1937  ?  Quel  est  le  taux  de  l’augmentation 
maxima  légale  actuelle  ?  Les  locaux  professionnels 
médicaux  ne  sont-ils  pas  assimilables  aux  profes¬ 
sions  commerciales  ? 

Vu  le  loyer  minime  actuel  j’ai  intérêt  à  le  garder 
à  cause  de  la  patente  qui  l’an  dernier  était  pour 
4.500  francs  plus  les  charges  de  loyer  de  6.644  fr.  15. 

C’est  moi  qui  ai  créé  un  poste  médical  dans  ce 
pavillon  ;  j’y  ai  installé  le  chauffage  central,  le  télé¬ 
phone,  il  y  a  dix- huit  ans  maintenant  que  j’y  exerce, 
n’ai-je  pas  des  droits  à  faire  valoir  pour  garder  ce 
bail,  accommodé  aux  taux  légaux  en  1937  ? 

Si  je  faisais  un  bail  avecpromesse  de  vente,  la 
valeur  locative  au  point  de  voie  fiscal  en  serait-elle 
augmentée  ?  Quel  est  le  taux  des  trais  de  vente  à 
acquitter  en  ce  cas  ? 

D'-  X. 


Réponse 

La  prorogation  à  laquelle  vous  pourriez  éven¬ 
tuellement  prétendre,  en.  application  de  la  loi 
du  29  juin  1929,  prendrait  fin  le  Ier  jyiHet  1937, 
puisqu’il  s’agit  d’un  local  professionnel,  d’une 
valeur  locative  en  1914  comprise  entre  1.000  et 
2.000  francs,  et  situé  dans  une  ville  de  plus  de 
100.000  habitants, 

En  J’état  actuel  de  la  législation,  c’est  le  droit 
commun  qui  régira  vos  rapports  avec  votre  pro¬ 
priétaire  après  le  l’”’  juillet  1937.  Il  nous  est 
impossible  de  vous  dire  si  une  nouvelle  législa¬ 
tion  spéciale  des  loyers  interviendra  avant  cette 
date  et  quelles  pourront  en  être  les  principales 
dispositions,  notamment  celles  concernant  les 
prix  des  loyers. 

Sous  l’empire  du  droit  commun,  votre  pro¬ 
priétaire  pourra  refuser  dé  vous  renouveler  la 
location  de  l’immeuble  en  ^937  et  poursuivre 
votre  expulsion,  sans  avoir  à  vous  procurer  un 
autre  logement,  ni  même  à  vOüs  laisser  un  délai 
pour  vous  permettre  d’en  trouver  un. 

Quant  à  la  législation  sur  la  propriété  com¬ 
merciale,  elle  ne  saurait  être  invoquée  par  un 
médecin,  qui  exerce  une  profession  libérale. 

Au  cas  où  vous  vous  arrangeriez  actuellement 
avec  votre  propriétaire  pour  la  conclusion  d’un 
nouveau  bail  d’au  moins  9  ans  à  votre  seule 
volonté,  le  prix  du  loyer  pourrait  être  égal  à 
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3,75  par  rapport  à  la  valeur  locative  de  1914, 
plus  les  charges.  Ce  bail  pourrait  être  assorti 
d’une  promesse  de  vente,  qui  serait  soumise  à 
un  simple  droit  fixe.  I.es.  droits  de  mutation, 
de  13,50  %,  ne  seraient  perçus  qu’au  moment 
de  la  réalisation  de  la  vente. 


4042.  —  Privilège  en  cas  de  dernière 
maladie 

J’ai  un  client  cultivateur  qui  vient  d’être  saisi  par 
autorité  de  justice.  J’ai  présenté  ma  note  au  com¬ 
missaire-priseur  chargé  de  la  vente.  Je  vous  envoie 
sa  lettre.  Je  pensais  que  le  médecin  avait  une  créance 
privilégiée.  Que  dois-je  répondre  à  l’homme  de  loi 
et  quelle  doit  être  mon  attitude  ? 

Dr  Q. 

Réponse 

L’art  2.101  du  Code  civil  déclare  en  effet  pri¬ 
vilégiés  les  frais  de  dernière  maladie,  et  il  faut 
entendre  par  là  celle  ayant  immédiatement  pré¬ 
cédé  l’événement  donnant  lieu  à  distribution  des 
deniers  du  débiteur.  En  outre  d’après  la  juris¬ 
prudence  ce  privilège  ne  s’applique  qu’aux  hono¬ 
raires  concernant  les  soins  donnés  au  débiteur 
lui-même,  et  non  ceux  donnés  à  sa  femme  ou  à 
ses  enfants. 

Si  vous  réunissez  les  conditions  nécessaires 


pour  avoir  droit  au  privilège,  vous  devez,  si  ce 
n’est  déjà  fait,  former,  opposition  par  exploit' 
d’huissier  entre  les  mains  du  saisi,  du  saisissant, 
et  de  l’offlcier  chargé  de  la  vente,  faisant  défense 
de  disposer  du  prix  à  votre  préjudice  et  exci- 
pant  de  votre  qualité  de  créancier  privilégié  pour 
être  payé  par  préférence. 

ACCIDENTS  ET  MALADIES 
PROFESSIONNELLES 

4345. —  Droits  des  parents  d’une  victime 
du  travail 

Une  jeune  fille  de  moins  de  14  ans  s’écrase  la  der¬ 
nière  phalange  d’un  index  en  broyant  du  grain  pour 
les  bestiaux  de  son  patron.  Injection  d’une  ampoule 
de  sérum  antitétanique  ordinaire,  amputation  de  la 
troisième  phalange.  Cicatrisation.  L’accident  a  eu 
lieu  le  30  mars  1934  et  a  causé  une  notable  hémor¬ 
ragie.  En  avril,  la  blessée  est  réglée  pour  la  première 
fois  ;  l’écoulement  est  peu  copieux,  mais  dure  plus 
de  quinze  jours  ;  puis,  le  1®'  mai  et  les  jours  suivants, 
une  brutale  métrorragie  entraîne  la  mort  le  5  mai. 

Les  parents  ne  réclament  rien  jusqu’à  présent.. 
Mais  je  pense  qu’ils  ont  probablement  droit  à  une 
réparation.  11  ne  paraît  pas  y  avoir  relation  nette  de 
cause  à  effet  entre  la  blessure  et  la  mort,  mais  sans 
l’hémorragie  due  à  la  blessure,  la  jeune  fille  aurait 
peut-être  mieux  supporté  sa  métrorragie. 
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Le  patron  est  assuré  pour  les  accidents  à  la  M.,  la 
blessée  était  assurée  sociale  à  la  même  Caisse. 

Je  désirerais  savoir  si  les  parents  peuvent  espérer 
pelque  dédommagement,  par  exemple,  la  petite 
pension  que  leur  fille  aurait  reçue  pour  perte  de  la 
phalangette  de  l’index  gauche.- 

Dr  P. 

Réponse 

L’accident  dont  votre,  jeune  cliente  a  été  vic¬ 
time  relève  d’une  façon  indubitable  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  puisqu’il  est 
survenu  au  cours  du  service.  Par  conséquent,  si 
vous  pensez  que  la  mort  doit  être  rattachée 
à  l’accident,  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  ne 
peut  pas  jouer,  conformément  à  l’art.  60  de  la 
loi. 

Par  ailleurs,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
ne  prévoit  d’indemnité  au  profit  des  ascendants, 
en  cas  de  mort  de  la  victime,  que  dans  le  cas  où 
ceux-ci  étaient  à  sa  charge.  Tel  n’est  certaine¬ 
ment  pas  le  cas,  puisque  la  victime  était  une 
enfant  de  14  ans  et  que  ses  parents  sont  encore 
en  état  de  travailler. 

Tout  ce  à  quoi  les  parents  peuvent  prétendre 
est  une  indemnité  de  200  francs  pour  les  frais 
fuiféraires  (parag.  l®rde  Part.  4). 


ACCIDENTS  DE  DROIT  COMMUN 

4349.—  Rapports  du  médecin  traitant  avec 
le  médecin  de  contrôle 

Je  vous  remercie  vivement  de  votre  lettre  du  10 
mai.  Nous  tiendrons  compte  de  vos  indications  dans 
notre  recueil  de  renseignements. 

Je  m’aperçois  que  j’ai  oublié  de  vous  demander 
parallèlement  les  droits  de  l’assurance  en  matière 
d’accidents  de  droit  commun. 

1®  S’il  y  a  désaccord  entre  accidenté  et  assurance, 
ou  entre  médecin  traitant  et  médecin  contrôleùr  au 
sujet  de  l’incapacité  de  travail,  l’assurance  peut-elle 
requérir  du  Juge  de  paix  une  expertise,  au  cours  du 
traitement  ? 

2°  Et  si  le  désaccord  porte  sur  le  traitement  ? 

Je  m’excuse  de  vous  importuner  à  nouveau,  mais 
nous  procédons,  à  la  suite  de  votre  récent  article  du 
Concours  Médical,  à  une  refonte  complète  des  rensei¬ 
gnements  concernant  le  contrôle  d’une  part  des  acci¬ 
dentés  de  droit  commun,  d’autre  part  des  accidentés 
du  travail. 

Dr  Houssiaux. 

Réponse 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  matière 
d’accidents  du  travail,  aucune  loi  n’existe,  en 
droit  commun,  pour  réglementer  l’opposition 
des  intérêts  de  la  victime  et  de  l’assureur. 
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Les  tribunaux  n’interviennent  que  ppur  niain- 
tenir  la  paix,  l’ordre  entre  les  deux  plaideurs, 
l’un  qui  soutient  que  l’accident  lui  â  laissé  des 
incapacités  diverses,  alors  que  l’autre  déclare 
qu’il  s’agit  de  simulation,  ou  de  sinistrose,  ou 
d’exagération  des  troubles  ressentis. 

Pour  y  voir  clair  le  Tribunal  saisi  (Juge  de 
paix,  ou  Tribunal  civil)  nomme  un  expert,  s’il 
croit  devoir  le  faire.  Mais  cette  expertise  ne  peut 
être  ordonnée  que  lorsque  l’affaire  est  en  état, 
c’esLà'dire  lorsque  le  dossier  permet  les  plai¬ 
doiries,  Ce  n’est  donc  qu’à  la  fm  du  traitement, 
lorsque  le  médecin  traitant  peut  déterminer 
l’état  définitif,  lorsqu’on  peut  constater  s’il 
y  aura  des,  lésions  permanentes,  par  suite,  lorS’ 
qu’il  sera  possible  de  fixer  le  quantum  des  in¬ 
demnités  de  réparation,  qu’une  expertise  pourra 
être  utile. 

D’autant  que  souvent  la  victime  se  présente 
au  'Tribunal,  munie  d’un  ou  de  plusieurs  certificats 
médicaux,  alors  que  de  son  côté,  l’assureur  dé¬ 
pose  les  conclusions  de  son  médecin-conseil. 

Ici,  point  de  contrôle,  comme  en  matière 
d’accidents  du  travail,  nul  droit  pour  l’assureur 
d’être  renseigné  sur  l’état  de  la  victime  :  cette 
dernière  peut  même  se  refuser  à  laisser  pénétrer 
chez  elle  lé  médecin  de  l’assurance. 

Quant  au  traitement,  le  médecin  choisi  par 
la  victime  est  le  maître  absolu,  comme  pour  un 
client  ordinaire,  qui  ne  serait  couvert  par  aucune 


assurance,  oü  qui  serait  responsable  de  son  prspre 
accident. 

C’est  parce  que  les  lois  sociales  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreuses  et  S’imposent  âpouB 
dans  un  nombre  croissant  de  câs  que  nous  per¬ 
dons  de  vue  le  droit  commun  et  le  Gode  dé  pro¬ 
cédure  civile,  ainsi  que  le  Code  civil. 

Dr  Paul  BouniN, 


4110.— Accident  survenu  nu  cours  du  tronfi. 
port  des  ouvriers  du  lieu  du  travail  d  lepr 
domiciie 

Membre  du  Sou  Médical  je  fais  appel  à  votre  obli¬ 
geance  pour  me  donner  votre  avis  sur  le  cas  suivant. 
A  la  sortie  du  travail,  un  ouvrier  est  reconduit  à  son 
domicile  en  auto  par  son  patron.  L’auto  capote  ; 
Toüvrier  est  blessé.  Cet  ouvrier  me  fait  appeler  ;  son 
état  nécessite  son  admission  dans  ma  clinique. 

Première  question  :  Ce  blessé  relèye-t-il  de  la  Icij  sur 
les  accidents  du  travail  ou  bien  des  accidents  de 
droit  commun  ? 

L’agent  d'assurance  qui  a  assuré  le  patron  contre 
les  risques  des  accidents  du  travail  est  venu  me  diro 
que  ce  blessé  relevait  de  la  loi  de  1898  parce  que  le 
patron  avait  dans  sa  police  un  avenant  prévoyant  les 
accidents  survenant  pendant  le  trajet  du  retour  des 
ouvriers  à  leur  domicile. 
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Deuxième  question  :  Cet  avenant  est-, il  valable  ? 

Dans  ce  cas  d’espèce  dois-je  faeturer  les  frais  de 
clinique  et  d’interventions  diverses  conformément 
au  tarif  de  la  loi  de  1898  9 

Troisiàtne  question  ;  Ai-je  le  droit  d’appliquer  le 
tarif  habituel  des  frais  de  clinique  et  le  tarif  habi¬ 
tuel  des  interventions  diverses  et  ne  dois-je  pas  pré¬ 
senter  simplement  ma  note  d’honoraires  au  patron 
sans  tenir  compte  des  tarifs  accidents  de  travail  ? 

Dr  R. 

Réponse 

lo  S’il  est  prévu  dans  le  contrat  de  louage  dé 
service  que  le  patron  prend  à  sa  charge  le  trans¬ 
port  des  ouvriers  de  leur  domicile  au  lieu  du 
travail,  et  inversement,  tout  accident  survenu 
en  cours  de  route  sera  un  accident  du  travail  au 
sens  de  la  loi  (Cour  de  cassation,  11  mars  1925). 
Par  contre  l’accident  relèverait  uniquement  du 
droit  commun  si  le  transport  ne  constituait  de 
la  part  du  patron  qu’un  acte  inhabituel  et  de  pure 
complaisance, 

2®  La  clause  par  laquelle  le  patron  s’assure  con¬ 
tre  de  tels  accidents  est  parfaitement  valable, 
mais  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  le  point 
de  savoir  si,  en  l’espèce,  tel  accident  est  régi  par 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

3°  S’il  y  a  accident  du  travail,  vous,  pouvez 
présenter  votre  note  au  patron,  en  vertu  de 
l’action  directe  que  vous  donne  la  loi  de  1898, 


mais  vous  devez  alors  calculer  vos  honoraires 
d’après  le  Tarif  ministériel,  la  jurisprudence 
vous  autorisant  à  demander  l’excédent  par 
rapport  au  Tarif  normal  au  blessé  qui  vous  a 
choisi  (Cour  de  cassation,  1®'  août  1933,  Cour  de 
Rouen,  29  janvier  1934)  Au  contraire  s’il  y  a 
accident  de  droit  commun,  vous  ne  pouvez  vous 
adresser  qu’au  blessé  pour  le  payement  de  vos 
honoraires,  qui  devront  naturellement  être  cal¬ 
culés  d’après  le  Tarif  normal. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

4117.  —  Radiation  des  cadres 
pour  invalidité 

Je  suis  médecin-lieutenant  de  réserve,  classe 
1908,  atteint  d’une  invalidité  permanente  de  30  % 
pour  blessure  de  guerre,  rayé  des  cadres  par  la  Com¬ 
mission  de  réforme  en  date  du  17  décembre  1930. 

Néanmoins,  j’ai  toujours  un  ordre  de  mobilisation, 
et  M.  le  Directeur  du  Service  de  santé  me  demande 
tous  les  ans  si  je  puis  faire  une  période  d’instruction. 
Ne  serais- je  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  être 
rayé  des  cadres  ? 

Dr  M. 

■Réponse 

Si  vous  possédez  toujours  un  ordre  de  mobi¬ 
lisation,  c’est  que  la  Commission  de  réforme,  qui 
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n’avait  fait  que  proposer  votre  radiation  des 
cadres,  n’a  pas  été  suivie  par  le  ministre. 

Au,  cas  où  vous  estimeriez  que  votre  état  de 
santé  ne  vous  permet  pas  de  rester  dans  les 
cadres,  demandez  par-  écrit  au  Directeur  du 
Service  de  santé  de  passer  devant  une  Commis¬ 
sion  de  réforme,  au  point  de  vue  aptitude  phy¬ 
sique,  et  celle-ci  fera  de  nouveau  toute  propo¬ 
sition  équitable  au .  ministre,  -  qui  décidera. 

D’autre  part,  classe  1908,  vous  appartenez  à 
la  deuxième  réserve  et  pouvez  offrir  votre  démis¬ 
sion  d’ofïicier  de  réserve  (si  l’on  veut  bien  l’ac¬ 
cepter  bien  que  vous  soyez  sous  le  coup  d’une 
convocation)  ;  vous  achèverez  alors  vos  trois 
années  d’obligations  militaires  en  qualité  de 
.  médecin  auxiliaire. 


4052.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 

Permettez-moi  de  recourir  encore  à  la  Ligue 
et  de  vous  exposer  mon  cas  au  sujet  de  la  Carte  du 
combattant  qui  m’avait  été  accordée  en  1930,  et 
qui  vient  de  m’être  retirée  le  4  mai  courant  sous  le 
prétexte  que  je  ne  remplissais  pas  les  conditions  vou¬ 
lues. 

Mobilisé  à  l’ambulance  X,  du  n^  corps,  j’ai  fait  la 
campagne  d’Alsace. 

Le  20  août  1914  à  S.  j’ai  reçu  du  médecin- 
chef  de  l’ambulance  (en  vertu  de  la  Convention  de 
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Genève),  l’ordre  de  rester  à  la  garde  des  bleSsés  à 
l’approche  des  Allemands. 

En  violation  de  ladite  Convention,  j’ai  été  déporté 
en  Allemagne  après  avoir  été  interné  dans  une  pri¬ 
son  de  droit  commun  et  menacé  d’être  fusillé  sous  le 
prétexte  que  les  Français  tiraient  sur  les  ambulances, 
ceci  à  titre  d’exemple. 

Je  suis  resté  dix  mois  en  captivité,  j’ai  souffert  du 
froid  et  de  la  faim,  j’ai  enduré  toutes  les  vexations 
et  tortures  morales  possibles,  j’ai  soigné  de  malheu¬ 
reux  soldats  français  et  alliés  abandonnés  de  tous  et 
même  des  médecins  allemands  qui  redoutaient  la 
contagion  et  les  épidémies. 

J’ai  moi-même  contracté  la  dysenterie  amibienne 
maladie  inconnue  presque  avant  la  guerre. 

Le  fait  d’avoir  reçu  du  médecin-chef  l’ordre  de  de¬ 
meurer  à  l’ambulance  à  l’approche  des  Allemands, 
constitue  je  suppose  bien  une  affectation  spéciale  ré¬ 
pondant  aux  conditions  requises  pour  l’obtention  de 
la  Carte  du  combattant,  car  cette  injonction  for¬ 
melle  comportait  pour  moi  la  nécessité  de  demeurer 
sur  la  ligne  de  feu.  De  fait,  les  Allemands  ne  se 
sont  pas  fait  faute  en  avançant  de  tirer  sur  nos  for¬ 
mations  sanitaires  au  milieu  desquelles  je  me  trou¬ 
vais. 

Elle  comportait  aussi  la  nécessité  pour  moi  de  me 
laisser  déporter  comme  prisonnier  en  Allemagne,  bien 
qu’en  violation  de  la  Convention  de  Genève. 

Je  possède  un  extrait  de  la  citation  à  l’ordre duré- 
giment  avec  attribution  de  la  Croix  de  guerre 
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Le  médecin  inspecteur  général  Loup  me  félicita 
de  ma  belle  conduite  à  S.  où  je  suis  resté  par  ordre  à 
la  garde  des  blessés  et  m’adressa  de  ce  fait,  la  Croix 
de  guerre  en  récompense  de  mes  services  en  face  des 
Allemands. 

Cette  Croix  ne  sufiit-elle  pas  seule  à  me  faire  obte¬ 
nir  la  Carte  du  combattant  ? 

D’avoir  obéi  à  un  ordre  qui  me  plaçait  aux  premiè¬ 
res  lignes  du  combat,  d’avoir  été  dix  mois  prisonnier, 
d’avoir  contracté  une  affection  qui  m’a  diminué  au 
point  de  vue  physique,  d’avoir  souffert  pendant  ma 
captivité,  ne  devrait  pas  me  valoir  l’affront  qu’on 
m’inflige  aujourd’hui  en  me  retirant  le  titre  d’Ancien 
combattant. 

Rapatrié  le  19  janvier  1915,  j’ai  été  affecté  à  V., 
puis  à  D.,  et  de  nouveau  le  20  février  1916,  envoyé 
au  détachement  des  armées  de  Belgique  jusqu’au  15 
juin,  puis  à  A.  dont  j’ai  été  évacué  pour  dysenterie 
amibienne  contractée  en  captivité,  ceci  le  20  juin 
jusqu’au  2  décembre  1916. 

Par  la  suite,  le  mauvais  état  de  ma  santé  m’a  tou¬ 
jours  fait  déclarer  inapte  aux  armées  et  m’a  valu 
une  pension  d’invalidité  de  10  %  pour  cette  dysen¬ 
terie. 

Que  dois-je  faire  ? 


A  notre  avis,  vous  avez  droit  à  la  Carte  du 
combattant,  que  vous  ayez  ou  non  appartenu  à 


une  ambulance  d^isionnaire  (l’amb.  '  n“  X  du 
n®-CA  était-elle  '  divisonnaire  ?),  du  seul  fait 
que  vous  avez  été  fait  prisonnier  de  guerre  (dé¬ 
cret  du  28  juin  1927-10). 

Il  est  possible  que  cette  Carte,  précédemment 
accordée,  vous  ait  :  été  retirée  (même  si  ambu¬ 
lance  divisionnaire),  par.  application  anticipée 
des  arrêtés  futurs,  qui,  en  exécution  du  décret- 
loi  du  14  avril  1934,  pourront  modifier  les  condi¬ 
tions  précédemment  exigées. 

Mais  d’une  part,  jusqu’au  jour  de  la  parution 
desdits  arrêtés,  vous  garderez  obligatoirement 
vos  droits  (Décisions  du  Conseil  d’Etat  du  8  no¬ 
vembre  1933  et  du  7  mars  1934)  à  la  Carte  du 
combattant. 

Et,  d’autre  part,  suivant  l’esprit  du  rapport 
Fqnteny,  admis  par  l’Office  national  du  Combat¬ 
tant  comme  base  des  futurs  arrêtés,  vous  conser¬ 
vez  vos  droits,  car  vous  appartenez  bien  «  à  la 
zone  de  combat  »  et  si  vous  n’y  avez  pas  séjourné 
les  trois  mois  réglementaires . . .  c’est  que  vous 
avez  été  fait  prisonnier.  ■ 

Adressez  donc  aussitôt  une  réclamation  (lettre 
recommandée)  à  l’Office  national  des  Combat¬ 
tants,  Hôtel  des  Invalides,  Paris,  exposez  le 
retrait  de  votre  carte,  puis  vos  services  de  guerre  ; 
enfin  insistez  sur  la  date  et  le  lieu  de  votre  cap¬ 
ture. 
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3980.  —  Droit  â  l’indethnité  de  soins 
d’un  réformé  à  iOO% 

J’ai  un  malade,  réformé  de  guerre  pour  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  avec  une  invalidité  de  i  00  %. 

Mon  malade  qui,  jusqu’à  maintenant  pouvait  en¬ 
core  s’occuper  de  la  direction  de  son  commerce  (bou¬ 
langerie,  épicerie,  débit  de  boissons)  n’avait  pas  solli¬ 
cité  l’allocation  d’indemnités  de  soins  â  laquelle  il  a 
droit,  se  voit  obligé,  aujourd’hui,  vti  l’aggravâtion  de 
son  état,  de  demander  cette  allocation. 

Il  s’est  adressé,  pour  la  marche  à  suivre,  à  une 
association  d’Ahciens  combattants  qui  lui  a  répondu 
qü’il  n’avait  pas  droit  à  cette  indemnité,  tant  que  les 
établissements  de  comiiierce  qu’il  exploite  seraient 
toujours  à  son  nom,  bien  que  ne  s’occupant  plus,  en 
aucune  façon  de  leur  exploitation,  ni  même  de  leur 
direction. 

Est-ce  exact  ? 

Si  oui,  que  devrait  faire  mon  malade  ? 

Devrait-il  faire  un  acte  de  vente,  soit  à  sa  femme, 
soit  à  un  enfant  majeur  ? 

Je  vous  serais  obligé  de  Vouloir  bien  fne  renseigner 
à  cè  sujet.  D’’  R. 

Réponse 

Voici  les  termes  de  l’Instruction  officielle  : 
«  L’exercice  de  tout  métier  oü  de  toute  profes¬ 
sion  et  tout  travail  rémunéré,  doivent  être  con¬ 
sidérés  comme  entraînant  la  perte  du  droit  à 
cette  indemnité  (Instruction  -interministérielle 
du  18  mai.  1926). 


Il  semble  donc  logique  de  penser  que  votre 
client  doive  céder  son  commerce  en  la  circons¬ 
tance. 

f  C’est  le  Préfet,  représenté  par  les  Inspecteurs 
des  œuvres  d’assistance,  qui  est  chargé  de  sur¬ 
veiller,  ce  point  spécial.  La  demande  d’indéhi- 
nité  de  soins  aux  tuberculeux  doit  être  adressée, 
sur  une  formule  spéciale,  à  l’Intendant  des  pen¬ 
sions. 

FISCALITÉ 

3774.  —  8ase  de  id  pâtëntë. 

Annexes  de  l’habitation 

Je  paye  une  patente  proportionnelle  naturelle- 
men  au  prix  de  mon  loyer  ;  or  j’ai  l’intention  de  louer 
à  un  autre  propriétaire  une  cave  éloignée  de  oent 
mètres  de  Chez  moi  ;  cette  location  va-t-elle  élever 
automatiquement  le  prix  de  ma  patente  ? 

J’avais  vu  qu’un  garage  loué  par  un  médecin  s’a¬ 
joutait  pour  la  patente  au  prix  du  loyer  principal  ;  en 
serait-il  de  même  d’une  cave  ? 

Dr  W.  . 

Réponse 

Le  loyer  de  toutes  les  annexes  de  l’habitation 
s’ajoute  à  la  valeur  locative  servant  pour  le  cal¬ 
cul  de  la  patente. 
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Perforation  par  une  écharde  osseuse  d’une 
anse  intestinale  grêle  étranglée  dans  une 
éventration.  —  Complication  pleuro-pul- 
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monaire  survenue  au  cours  d’un  empoison¬ 
nement  par  barbiturique  ({présentation  de 
radiographie).  —  Suites  lointaines  d’un 

traumatisme  de  l’urètre .  1851 

Thérapeutique  :  Traitement  des  vomisse¬ 
ments  de  la  grossesse  par  les  acides  ami¬ 
nés.  (J.  JuZlien) .  1852 


f*aïï*tla  ProfoaslonnoÊle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

Chronique  :  Le  conflit  médico-hospitalier 
d’Annecy.  Historique.  Démonstration  de 
la  nécessité  de  reviser  la  législation  vétuste 

de  1851.  (G.  Duchesne) .  1863 

Remplacement  des  pharmaciens.  Il  nous  est 
demandé  si  un  pharmacien  peut  pour  un 
certain  temps,  abandonner  son  officine  à 

un  gérant.  (P.  Boudin) .  1855 

Les  Salons  :  La  Nationale.  La  Sculpture.  La 

Gravure.  (D'  Vimont) .  1857 

Autour  des  Théâtres .  1859 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. ......  1860 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Répartition  du  personnel  dans  les  hôpitaux 

pour  1934 . 1860 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1870 


Doml-Golonnes 


Dernières  Nouvelles .  1827 

A  travers  l’officiel 

Asiles  publics  d’aliénés.  —  Pensions  militai¬ 
res.  — -Hygiène publique.  — Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Bienfaisance  privée.  —  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire.  —  Hygiène  publi¬ 
que.  —  Réponse  des  ministres  aux  ques¬ 
tions  des  parlementaires  :  Déduction  des 
primes  d’assurance-vie.  —  La  rechute  en 
matière  d’assurance-maladie.  —  Attribu¬ 
tion  des  primes  d’allaitement  et  bons  de 

lait  aux  assurées  sociales .  1831 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle. . .  1871 

Bureau  de  tourisme  du  «  Concours  Médicai  ».  1873 . 


Correspondance 

Assurances  sociales  :  Responsabilité  du  pa¬ 
tron  en  cas  de  non  affiliation  aux  Assu¬ 
rances  sociales.  —  Plafond  des  frais  médi-"' 
eaux  et  pharmaceutiques.  —  Honoraires 
d’accouchement  d’une  assurée  sociale. — 
Application  du  tarif  des  accidents  du 
travail  :  Pansement  et  injection  antitéta¬ 
nique.  —  Luxation  récidivée  après  «  réduc¬ 
tion  et  contention.»  —  Brûlures  multiples  : 
faire  état  des  surfaces  additionnées.  .  — 
Massages  par  un  non-médecin.  —  Acci¬ 
dents  :  Perte  de  dents  par  accident  du  tra¬ 
vail.  —  Maladies  professionnelles  causées 
par  les  brais,  goudron,  etc.  — ■  Fiscalité  : 
Déduction  des  versements  pour  retraitée. 

—  Questions  diverses  :  Honoraires  de  mé¬ 
decine  légale .  1871 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


FIÈVRES  PlIERPÉRAIÆ 

Vaccination  Préventive 

au  7®  mois  de  la  grossesse  par 

le  Vaccin  Mixte 

UTERO -STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAUBBTiT) 

ADOPTE  PAR  LES  HÔPITAUX 


Échantillon  sur  demande  aux 

54,  rue  du  faubourg  St*Honoré,  PARIS 


EARRIOiT 
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Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  ; 

Annecy.  Lortet,  Pierron. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin. 

La]oux(Jura),L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 

(ioubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

Malche  (Doubs).  J.  Châtelain. 


-  -  (Haute- 

Savoie).  V.  Ducret. 

Osséjà  (Pyr.-(Dr.)  J.  Avérous. 
Pau  (Basses- Pyr.l.  Cornet. 

Saint-Gepvais.  Roux. 
St-Pleppe  -  de  -  Chaptpeuse. 

Brianes. 

Sallanches  (Hte-Savoie).  Tru- 
tié  de  VaucressonjcAtr.acc.l 
Vepnet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

Hendaye.  Th.  Casenave. 
*Slmizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nic9.  Faure, H.  Lelongt, Nicolas, 
Trutié  de  Vau  cresson  {chir.) 

Palavas-les-Flots.  Gelly. 


MM.  les  docteurs  : 

Antibes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  jchir.  ur.j. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sup-Mep.  £.  Cnarniot 
etE.  Rozet  (care  hélto-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Fanis, 
Parcé. 

Bepck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Boolou  (Le)  (Pyr.-01«8)  M.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 


Colleu  (orthopédie). 

Deauville.  Molina. 
Dinapd.  Badin. 
Douapnenez.  Damey. 


Papamé. _ 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-IHer.  (Cal¬ 
vados),  Era.  Quiquemelle. 
Saint  -  Geopges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-Hlaxime-s/Mep.  Ficonetti 
St-Quay-Poptpieux.Bertrand 
St-Raphael.  Léon  Clément  [chir.) 
M.  Rochette  (stom.).  Roux  de 
Laroque  {Gyn.  en/.). 
Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’Olonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Nlep.  Gaillard. 


Renseignements 


Héllothépaple,  Maison  santé  Héllqs.  D»  Broby,  Grasse. 


—  Dt  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1»  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


<  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Rendre  on  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANOAiNE  par  jouT,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


Biappitz.  “  Ste  Geneviève”.  Mais,  santé,  repos.  D»  Clavel. 


Labop.  du  lïlITOL  (prod.  eflic.  contre  les  mites)  se  fera 
plais,  envoy.  conf.  échantill  gracieux  et  les  faire  bénéf.  usage 
personnel  remises  import.  D'  Willot,  pharm.  à  Roubaix. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical  de  MM.  les  Docteurs 
Damour,  de  'Villers-Rocage  ;  Jean  Péré,  d’Arudy  ; 
Bâches,  de  Sos  ;  Stjbra,  de  Béziers  ;  Fouilloud- 
Buyat,  de  St-Geoire,  la  somme  de  cent  francs  pour 
bons  offices  du  journal. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteuri  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  guàtré  lignes  m  tnaxlrnujn 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  lignes  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  174.  —  Sud-Ouest.  Méd.  et  pharmac.  exerç.  les 
âeux  profess.,  céder,  eiisemb.  ou  séparém.  Pressé. 
Béiiéf.  très  import. 

N°  175.  —  D'  céder,  pour  rais,  famille,  grosse  client, 
région  angevine,  à  partir  1<“'’  octob.  Ferait  à  la  rigueur 
échange  avec  client,  banl.  Paris,  50  kil.  maxim. 

N®  176.  —  Pour  rais,  famille,  à  céder  gratuit,  poste 
chef-lieu  canton,  seul  propharm.  rapport,  import.  Seule 
condit.  reprise  chaufl.  central,  électr.  et  pharmac.  20.000 
comptant. 

N®,  177.  —  Fille  docteur,  InOrm.  diplômée,  créant 
pouponn.  dans  banl.  parisienne,  demande  doct.  pour 
collaborât. 

N®  178.  —  Jne  conf.  recherche  import,  poste  de 
médec.  génér.  avec  ou  sans  propharm.  Préfér.  Centre  ou 
Ouest,  mais  accept.  autre  région. 

N®  179.  —  Jeune  doct.  Faculté  Paris,  libre  du  15  juil¬ 
let  au  30  août,  cherche  remplacem.  Permis  conduire. 


N®  180.  —  Mayenne.  Poste  gros  bourg,  seul  méd. 
propharm.  à  céder  rais,  santé,  30.000.  Facil.  pâyemént. 

Joindre  un  timbre  polir  ioütè  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Très  belle  client,  méd.  gle  à  repr.  dans  petite  ville, 
normande.  Gros  chifl.  d’aiïalres.  Maison  grd.  cdnf. 
jardin.  Prix  à  déb. 

Anjou.  —  Résidence  bien  dessery.  Poste  de  méd. 
seul  avec  pro-phcie.  Client,  pâÿant  bien,  gdè  maison. 
Prix  :  15.000  francs  1  /2  compt. 

Seine.  —  Banl.  ouvrière.  Client,  médico-dentaire, 
Bon  produit.  Pavillon  6  p.,  princip.  s.  b.  A  céd.  60.000 
francs  avec  ITnstall.  proies. 
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DERmÈWES  mUTELlES 


—  Nécrolog'.e,  D’’  Louis  Souchon. —  Nous  appre¬ 
nons,  avec  un  profond  regret,  la  mort  de  notre  excel¬ 
lent  ami  le  Docteur  Louis  Souchon,  de  Nîmes. 

Nous  le  savions  atteint  d’une  grave  affection  chro¬ 
nique  qui  constituait  pour  sa  Vie  une  menace  so- 
rieuse,  mais  nous  espérions  cpie,  grâce  aux  soins  et 
aux  précautions  qu’il  prenait, il  écarterait  longtemps 
encore  de  lui  cette  menace. 

Cet  espoir  a  été  déçu. 

Souchon  nous  a  toujours  témoigné  la  plus  grande 
confiance  et  la  plus  vive  amitié.  C’était  un  bon 
syndicaliste  qui  avait  pris  part,  en  son  temps,  aux 
luttes  épiques  que  dut  soutenir  jadis  le  symdicalisme 
naissant. 

Il  laisse  de  nombreux  enfants,  dont  il  était  fier 
à  juste  titre. 

A  tous  les  siens,  nous  adressons  nos  compliments 
de  condoléances  les  plus  attristés.  Et  nous  saluons 
respectueusement  la  mémoire  de  cet  homme  de 
bien  qui  fut  un  bon  médecin,  loyal  et  sincère,  dont 
les  convictions  furent  toujours  hardiment  exposées, 
en  toute  matière,  et  qui  n’avait  tpie  des  amis. 

Emile  Auger.  —  Avocat  honoraire  au  Conseil 
d’Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  Emile  Auger 


avait  fait  partie  des  Conseils  juridiques  de  notre 
Ligue  de  Défense  professionnelle,  le  Sou  Médical, 
dès  les  premiers  jours  de  son  fonctionnement,  volôl 
quelque  trente  ans. 

Sa  science  consommée  du  droit,  du  droit  adminis¬ 
tratif  en  particulier,  son  expérience,  sa  parfaite  con¬ 
naissance  des  hautes  juridictions  devant  lesquelles  il 
défendait  les  intérêts  de  ses  clients,  nous  furent 
infiniment  précieuses,  et  nous  les  mîmes  maintes  fois 
à  contribution  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  nos 
adhérents  et  aussi  de  la  profession,  à  l’avantage  de 
laquelle  il  contribua  à  faire  établir  la  doctrine  la  plus 
conforme  à  ses  traditions  et  à  ses  aspirations. 

Lorsqu’il  prit  sa  retraite,  il  passa  la  main  à  son 
fils,  M«  Bernard  Auger,  qui  continue  depuis  lors  à 
tenir  haut  et  ferme  le  flambeau  que  lui  légua  son 
père,  et  veut  bien  nous  apporter  une  collaboration 
du  plus  haut  prix,  pour  faire  résoudre  les  problèmes 
médico-juridiques  que  suscitent  les  procès  des  mem¬ 
bres  du  Sou  Médical,  pour  lesquels  ii  occupe  devant 
les  mêmes  juridictions. 

M®  Emile  Auger  vient  de  mourir  et  ses  obsèques 
ont  été  célébrées  dans  la  plus  stricte  intimité  le 
12  juin  dernier.  A  cette  occasion,  nous  adressons  à 
M®  Bernard  Auger  nos  compliments  d’affectueuses 
condoléances,  qu’il  voudra  bien  partager  avec  sa 
famille,  en  même  temps  que  nous  saluons  respectueu¬ 
sement  la  mémoire  de  l’avocat  distingué  dont  le 
souvenir  demeure  présent  parmi  nous. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Prescrire  régulièrement  la  NËVROSTHÉNINÉ  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’ AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS-IS^ 
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Madame  V.  Gardette.  —  Nous  adressons  égale¬ 
ment  nos  condoléances  les  plus  émues  et  les  plus 
sympathiques  à  notre  excellent  collègue  et  ami  le 
Docteur  V.  Gardette,  qui  vient  d’être  cruellement 
frappé  dans  ses  plus  chères  affections  par  la  mort 
inopinée  de  Mme  V.  Gardette,  dont  les  obsèques  ont 
été  célébrées  lundi  dernier. 

G.  Duchesae. 

—  Académie  des  sciences.  Election  du  Professeur 
Jean-Louis  Faure.  —  Le  Professeur  Jean-Louis 
Faure,  professeur  de  clinique  -  gynécologique  à  la 
Faculté,  vient  d’être  élu  membre  de  l’.Académie  des 
sciences,  en  remplacement  du  Docteur  Bazy,  décédé. 

Chirurgien  de  l’hôpital  Broca,  où  il  a  succédé  au 
regretté  Professeur  Pozzi,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  depuis  1924,-  le  Professeur  Jean-Louis 
Faure  est  non  seulement  un  maître  du  bistouri,  mais 
aussi  un  maître  de  la  parole.  Orateur  entraînant,  il 
a  écrit  de  fort  belles  pages  littéraires.  Les  médecins 
qui  assistent  aux  dîners  annuels  du  Concours  Médical 
connaissent  bien  l’éloquence  captivante  du  Professeim 
Jean-Louis  Faure,  qu’ils  ont  eu  plusieurs  fois  l’occa¬ 
sion  d’entendre  et  d’applaudir. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  l’éminent 
maître  nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Le  dîner  amical  des  médecins,  pharmaciens  et 
chirurgiens-dentistes  de  la  région  des  Alpes  et  du  Sud- 
Est  aura  lieu  le  mardi  26  juin  au  Restaurant  Blanc, 
place  Péreire,  à  8  h.  30. 


Se  faire  inscrire  chez  le  Docteur  Falcoz,  72,  avé- 
nue  Kléber,  XVD.  Tél.  Passy  32.33. 

—  Un  radiologiste  victime  du  devoir  et  de  ,  la 
science.  — -  Le  Docteur  Louis  Surrel,  chef  de 
service  de  radiologie  de  l’hôpital  Lariboisière,  vient 
de  subir,  après  plusieurs  opérations  antérieures, 
l’amputation  de  l’annulaire  gauche. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
L’Asseniblée  générale  annuelle  a  eu  lieu  le  dimanche 
27  mai  à  l’Hôtel  Chambon,  siège  de  l’Association, 
sous  la  présidence  du  Docteur  Chapo.v,  président. 

Celui-ci,  dans  son  discours  inaugural,  fit  un  appel 
pressant  aux  nombreux  délégués  présents,  en  les 
invitant  à  développer  sans  cesse  et  partout,  les  idées 
de  concorde  et  de  solidarité. 

Soixante  sociétés  départementales  étaient  repré¬ 
sentées  par  leurs  présidents  et  délégués. 

Le  Docteur  Bongrand,  trésorier,  a  souligné  dans 
son  rapport  que  l’Association  avait  distribué  en 
1933  plus  d’un  million  de  francs  en  secours  à  la 
famille  médicale  éprouvée. 

M.  Foveau  de  Courmelles  a  été  nommé  vice-prési¬ 
dent  de  l’Association. 

Le  soir,  un  banquet  de  90  couverts,  présidé  par  un 
des  doyens  de  province,  le  Professeur  Perrin,  de 
Nancy,  a  réuni  à  l’Hôtel  Continental  les  présidents 
et  délégués  des  Associations  départementales.  M. 
Perrin,  dans  une  allocution  très  vivante  et  humo¬ 
ristique,  a  rappelé  les  débuts  d’une  section  de  l’Asso- 


anime  libère 

le  Foie  TinFesHn 

combat  Dermaroses  ef 
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ciation  générale  dès  1848.  11  remercia  ensuite  tous 
ses  collègues  pour  le  zèle  et  le  dévouement  qu’ils 
apportent  à  l’accomplissement  de  leur  tâche  souvent 
ingrate.  Successivement  les  Docteurs  Chapon,  prési¬ 
dent  de  l’Association,  Sénéchal,  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  Dartigues,  président  de 
ru.  M.  F.  1.  A.,  Dibos,  président  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français,  Bonnefous,  député, 
président  de  la  section  locale  de  l’Aveyron,  ont  pris 
la  parole. 

—  Voyage  d’ études  médicales.  Les  élèves  du  cours 
de  perfectionnement  d’hydro-climatologie  du  Profes¬ 
seur  Maurice  Villaret  visitent  les  installations  ther¬ 
males  de  Vichy.  —  Les  élèves,,  du  cours  de  perfec¬ 
tionnement  d’hydro-climatologie  du  Professeur  Mau¬ 
rice  Villaret  ont  ouvert,  cette  année,  la  série  des 
voyages  d’études  médicales  à  Vichy. 

Les  visiteurs  avaient  à  leur  tète  le  Professeur 
Maurice  Villaret,  entouré  de  ses  collaborateurs  les 
Docteurs  Justin  Besançon,  médecin  des  hôpitaux, 
et  Deval,  chef  de  laboratoire.  Elle  comprenait  des 
médecins  représentant  quatorze  nations  différentes. 

Installés  à  l’hôtel  du  Parc,  par  les  soins  de  la 
Compagnie  fermière,  les  distingués  visiteurs  ont  été 
reçus  à  la  Bibliothèque  de  la  Société  des  sciences  médi¬ 
cales  où  le  Docteur  Binet,  vice-président,  leur  a  fait 
un  très  lumineux  exposé  des  indications  de  la  cure 
de  Vichy.  Ce  fut  ensuite  une  conférence  du  Profes¬ 
seur  Maurice  Villaret,  sur  la  thérapeutique  hydro¬ 


minérale  dans  les  maladies  du  tube  digestif,  consti¬ 
tuant  la  dernière  leçon  de  son  cours. 

Le  soir,  une  soirée  artistique  fut  organisée  en  leur 
honneur  au  Casino,  avec  le  concours  d’artistes  de 
grand  talent. 

Le  lendemain,  après  une  conférence  du  Docteur 
Justin  Besançon  sur  les  maladies  'de  la  nutrition, 
un  banquet  leur  a  été  offert  dans  les  salons  de  l’hôtel 
du  Parc  par  la  Compagnie  fermière  de  Vichy,  sous 
la  présidence  de  M.  Normand,  directeur  des  Services 
administratifs  de  la  Compagnie  fermière. 

Au  champagne,  des  discours  furent  prononcés  par 
MM.  Normand,  le  Docteur  Binet  ;  par  des  confrères 
étrangers  et  par  le  Professeur  Villaret,  qui  prit  le 
dernier  la  parole.  Comme  de  coutume,  son  allocution 
improvisée  lut  pleine  d’esprit,  et  en  même  temps 
d’une  charmante  simplicité. 

Les  membres  de  la  caravane  ont  visité  les  installa¬ 
tions  thermales.  Ils  ont  parcouru  les  différents  ser¬ 
vices  d’hydrothérapie,  de  mécanothérapie,  d’électro¬ 
radiologie,  de  l’établissement  de  première  classe, 
aux  installations  les  plus  modernes  et  les  plus  perfec¬ 
tionnées,  qui  ont  produit  sur  eux  une  très  forte  im¬ 
pression,  ainsi  que  le  nouvel  établissement  «  Callou». 
Accompagnés  par  leurs  confrères  de  Vichy,  ils  ont 
suivi  les  différentes  sources  de  la  station. 

Les  visiteurs  ont  été  conduits,  d’autre  part,  aux 
ateliers  d’embouteillage  et  d’expédition  des  eaux  de 
Vichy-Etat  et  au  laboratoire  de  recherches  hydrolo- 
gicpiesque  dirige  avec  la  plus  haute  compétence  le 
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Docteur  Lescœur.  Ce  laboratoire,  placé  sous  le  con¬ 
trôle  de  l’Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie  du 
Collège  de  France,  est  destiné  à  permettre  de  plus 
en  plus  la  spécialisation  des  indications  de  nos  eaux 
thermales!  Le  Docteur  Lescœur  a  mis  les  visiteurs 
au  courant  de  ses  différents  travaux  et  recherches. 

Pendant  leur- séjour,  un  thé  leur  a  été  offert  au 
Sporting-Club  de  Vichy.  Ils  ont  été  séduits  par  ce 
magnifique  domaine  qui,  en  ce  délicieux  après  midi 
printanier,  présentait  un  aspect  enchanteur.  I.jC 
merveilleux  ensemble  sportif  réalisé  a  recueilli  tous 
leurs  suffrages. 

Les  élèves  du  cours  de  perfectionnement  du  Pro- 
lesseur  Maurice  Villaret  ont  manifesté  à  jilusieurs 
reprises,  au  cours  de  leur  visite,  leur  sincère  admira¬ 
tion  pour  la  remarquable  organisation  de  Vichy. 

-  Luchon  et  les  voyages  d’études  médicales.  — 
C’est  avec  plaisir  que  nous  venons  d’apprendre  que 
le  grand  voyage  international  d’études  médicales  se 
terminera,  cette  année,  dans  les  Pyrénées,  à  Luchon. 
Il  sera  présidé  par  les  Professeurs  Carnot,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  Villaret,  Chabrol,  Giraud  et 


Voici  cinq  à  six  années  que  Luchon  eut  l’honneur 
de  recevoir  ce  que,  par  abréviation,  on  appelle  le 
V.  E.  M.  La  ville  de  Luchon  et  sa  municipalité, 
le  Syndicat  d’initiative,  le  Corps  médical,  le  Syndi¬ 
cat  des  négociants,  le  Syndicat  des  hôteliers,  tous 
les  corps  et  groupements  constitués,  rivaliseront 


d’ardeur  pour  recevoir  les  hôtes  de  la  grande  station 
pyrénéenne,  afin  qu’ils  puissent  emporter,  de  leur 
séjour  à  Luchon  le  souvenir  le  plus  durable, 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  —  Un  con¬ 
cours  pour  une  place  de  médecin  ophtalmologiste 
adjoint  à  la  Clinique  nationale  ophtalmologique  des 
Quinze-Vingts  sera  ouvert  le  jeudi  .28  juin  1934. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat  et  externat.  — 
Un  concours  pour  onze  places  d’internes  titulaires 
des  hôpitaux  de  Bordeaux,  s’ouvrira  le  17  octobre 
1934,  à  l’hôpital  Saint-André. 

—  Le  concours  de  l’externat  pour  l’année  19S4- 

1935  s’ouvrira  le  16  octobre  1934  à  l’hôpital  Saint- 
A.ndré.  ^ 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  l’Adminis¬ 
tration  des  hospices. 

—  Naissance.  —  Jacqueline,  Bernadette,  Fran¬ 
çois,  Anne-Marie,  Dominique,  Joseph,  Marie-Jeanne, 
Christian  Biot  nous  font  part  delà  naissance  de  leur 
frère  qui  a  reçu  au  baptême  le  nom  de  Jean-Claude 
(17-19  mai  1934,  13,  rue  Jarente,  à  Lyon). 

Nos  complimenis  au  Docteur  Biot  et  à  sa  belle 
famJlle. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  juin  1934  :  Les 
fresques  de  l’Etablissement  thermal  de  la  Roche- 
Posay  et  la  légende  de  saint  Savin  et  de  saint 
Cyprien,  par  M.  Paul  Audua,  directeur  de  l’Ecole 
nationale  d’art  décoratif  de  Nice  (23  illustrations). 


Instruments  de  Précision  ponr  la  Médecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTENSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breveté  S.  G.'D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  indéréglable  et  dispositif  de  remise  à  zéro 

SPHYGMOMÉTRE  OSCILLOIHÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 


Etab^s  e.  SPENGLER 


Spnygmotensiopiione  de  VAaü£Z>LAüBRY.  supprimant  radicalement  le  coenicient  personnel 

SPHYGiyiO-OSCILLOiVIÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 
PLÉTHYSMO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  Aj-C.  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  à.  tout  appareil  auscultatoire 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

le  plus  perfectioimé  des  appareils  d’auscultation 

CHROMOSOOPE  NÉPHROMÉTRIQUE  iMil 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET  _ 


16.  rue  de  l’Odéon.  PARIS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


5  JUIN 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  à  l’Asile  privé  faisant 
fonction  d’ Asile  public  d’aliénés  d’Albi  est  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Palhas  (méde¬ 
cin  du  cadre  B). 

5  JUIN 

Pensions  militaires. 

Décret  du  5  juin  1934  portant  modification  de  l’article  7 
du  décret  du  2  septembre  1919  (examen  des  candidats 
à  pension  d’invalidité). 

Art.  l®".  —  Par  modification  aux  dispositions  de 
l’article  7,  paragraphe  1®^,  du  décret  du  2  septembre 
1919,  désormais  un  seul  médecin  expert  procédera  à 
l’examen  des  candidats  à  pension  d’invalidité.  Tous 
les  cas  délicats  ou  relevant  d’une  spécialité  seront 
soumis  à  un  expert  spécialiste  ou  à  un  surexpert, 
la  Commission  de  réforme  ayant  par  ailleurs  qualité 
pour  prescrire  tout  complément  d’examen  jugé  né¬ 
cessaire  ou  sollicité  à  juste  titre  par  le  postulant. 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  à  la 
dale  du  15  juin  1934. 


Art.  3,  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  rati¬ 
fication  des  Chambres  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février  1934. 

Art.  4.  —  Le  président  du  Conseil,  le  ministre  des 
Pensions  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 

7  JUIN 

Hygiène  publique. 

M.  le  Docteur  Gaston  Ramon,  sous-directeur  de 
l’Institut  Pasteur,  est  nommé  membre  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  Professeur  Calmette,  décédé. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Mme  le  Docteur  Crozet-Truche,  reçue  sixième  au 
concours  de  médecin  des  Asiles  de  1934  est  nommée 
médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de 
Saint-Venant  (Pas-de-Calais)  'en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Nacht,  qui  n’a  pas  rejoint  son  poste. 

9  JUIN 

Bienfaisance  privée. 

Arrêté  du  12  mai  1934  relatif  aux  déclarations  d’ou¬ 
verture  des  établissements  d’hospitalisation  privée. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique, 


QUELQUES  PRÉPARATIONS  MAGISTRALES 

D AU SSE 

Médications  : 

ANTIDIARRHÉIQUE 

La  SALICAIRE  Dausse  (fluide)  ‘ 

3  à  b  grammes  par  jour 

ANTIFURONCULOSIQUE 

L’ANTIFURONCULEUX  Dausse 

(Bardane  stabilisée.  Etain,  Manganèse) 

3  pilules  matin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

L’Intrait  de  PASSIFLORE 

(In  traits  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 

1/4  d’heure  avant  le  repas  du  midi  et  du  soir 

Les  CAMPHODAUSSE  injectables 

a)  Strychniné,  ampoules  2  c.c. 

(Caraphodausse  0.20  ;  Sulf.-Strych,  0.001) 

1  ampoule  par  jour 

b)  Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0,10  ;  Cholesterine  0,02) 

1  ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 

c)  Strychniné-CholestéHné,  ampoules  2  c.c. 
(Oamphodaosao  0.10 ;  CholMterin»  0,02j  Sulf.-Stryclminé  1/2  millig.) 

1  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 

d)  Spartéinéj  ampoules  2  c.c. 

,  (Camphodausse  0,20;  Suif. -Spartéine  0,04) 

'  1  à  3  ampoules  par  jour 

ANTITUBERCULEUSE 

1 

HÉPATIQUE 

[  ARTICHAUT' (piiules  DAUSSE) 

.  4  à  6  par  jour  avant  les  repas 

)  HEPATIQUE  (tisane  DAUSSE) 

'  1  tasse  à  thé  d’infusion  le  soir  au  coucher 

1  Gouttes  ARSÉNOSTHËNIQUES  Dausse 

NE>KVC>IJXt  1  (Strychnine,  Methylarsinate,  Extrait  Cola,  Ext.  Quina 

11  A4  T  14  U  0  Al  j  XX  gouttes  =  Suif. -Strych.  0,001  ;  Méthyl.  0,005 

Débuter  par  10  gouttes  à  chaque  repas,  progresser  jusqu’à  l’apparition  des  symptômes  de  saturation  ;  on  peut 
atteindre  ainsi  progressivement  100  et  même  200  gouttes  par  repas.  (Cette  dernière  dose,  0,01  de  Strychnine). 
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Vu  la  loi  du  14  janvier  1933  relative  à  la  surveil¬ 
lance  des  établissements  de  bienfaisance  privée  ; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1934, 

Arrête  : 

Art.  1^.  —  La  déclaration  d’ouverture  d’un  éta¬ 
blissement  d’hospitalisation  privée,  prévue  par 
l’article  2  du  décret  susvisé  et  la  déclaration  prévue 
par  l’article  13  pour  les  particulier^  ou  associations 
visés  à  l’article  12  du  même  décret,  sont  rédigées 
conformément  au  modèle  figurant  au  tableau  I 
annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  registre  prévu  parles  articles  4  et  14 
du  décret  susvisé  est  tenu  selon  les  prescriptions  ci- 
après. 

Le  registre  est  divisé  en  deux  parties  qui  peuvent 
être  brochées  séparément.  La  première  partie  contient 
les  renseignements  relatifs  aux  assistés  ;  la  seconde 
est  destinée  à  porter  les,  observations  sommaires  du 
contrôle. 

Le  registre  est  tenu  conformément  au  modèle  figu¬ 
rant  au  tableau  n“  II  annexé  au  présent  arrêté.  Il  est 
coté  et  paraphé  par  le  Juge  de  paix. 

Art.  3.  —  L’état  que  chaque  année  avant  le 
!«'■  mars  les  établissements  hospitalisant  des  mineurs 
et  n’ayant  pas  obtenu  la  dispense  totale  de  verse¬ 
ments  au  fonds  des  pécules  sont  tenus  d’adresser  au 
préfet  conformément  à  l’article  8  du  décret  doit  être 
établi  conformément  au  modèle  ci-annexé. 

Art.  4.  —  Le  Conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’hy¬ 


giène  et  de  l’assistance  et  les  préfets  sont  chargés  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Service  de  santé  militaire. 

M.  le  Médecin  sous-lieutenant  de  réserve  Thau,  de 
la  Région  de  Paris,  est  affecté  à  la  14®  Région  (con¬ 
venances  personnelles). 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  d’un  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
a  raison  de  leurs  titres,  parle  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Champigny-sur- 
Marne. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  6.000  francs  par  an.  ■ 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  6®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  ou  références  ainsi  que  d’un 
extrait  de  leur  acte  de  naissance. 


BÂlt  de  JiEGJME  des 


ARTHRITIQUES 

VICHY 
CÉLESTINS 

l’AGIDE  OSIQUE 
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ex 
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Rectificatif  au  Journal  Officiel  du  25  mai  1934, , 
bureau  municipal  d’hygiène  d’Aix-en-Provence,  page 
5128  : 

Les  conditions  d’emploi  doivent  être  libellées  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Le  traiteiiient  alloué  est  fixé  à  26.000  francs 
par  an.  Le  titulaire  du  poste  bénéficiera,  en  outre, 
d’une  indemnité  de  logement  de  400  francs  par  an  et 
d’une  indemnité  de  2.400  francs  par  an  pour  le  service 
médical  de  l’internat  de  l’école  primaire  supérieure 
de  garçons. 

«  Il  est  interdit  au  directeur  de  faire,  de  la  clien¬ 
tèle.  » 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Déduction  des  primes  d’assurance-vie. 

7871.  —  M.  ChaÙlin-Servinière  dem.ande  à 
M.  le  ministre  des  Finances  si  un  contribuable, 
exerçant  une  profession  libérale  (docteur  en  mé¬ 
decine),  est  autorisé  à  déduire  de  son  revenu,  pour 
rétablissement  de  l’impôt,  la  priirie  d’une  assu¬ 
rance  sur  la  vie  prévoyant  :  a)  le  service  d’une  rente 
viagère  en  cas  de  vie  de  l’assuré  à  l’échéance  du  con¬ 
trat  ;  b)  le  payement  immédiat  d’un  capital  à  sa 
veuve  en  cas  de  décès  avant  le  terme  du  contrat  ; 
ajoute  :  a)  que  l’article  l®'  du  décret  du  30  décembre 
1926  prévoit  cette  déduction  ;  b)  que  l’administration 


a  interprété  très  largement  ce  texte  au  début,  puis¬ 
qu’elle  admettait  la  déduction  de  primes  versées  pour 
la  constitution  d’un  capital  ;  c)  qu’un  arrêt  du  Con¬ 
seil  d’Etat  du  3  juin  1932  a  provoqué  un  revirement 
dans  l’interprétation  de  l’administration  (Bulletin 
Officiel  des  Contributions  directes  du  mois  de  novembre 
1932).  (Question  du  8  mars  1934.) 

Réponse.  —  Réponse  négative,  en  vertu  de  la  déci¬ 
sion  de  jurisprudence  rappelée  dans  la  question,  dès 
l’instant  où  le  contrat  d’assurance  prévoit  l’éven¬ 
tualité  du  versement  d’un  capital. 

(J.  O.,  25  mai  1934.) 

La  rechute  en  matière  d’assurance-maladie. 

8162.  . —  M.  Clamamus  expose  à  M.  le  ministre, 
du  Travail  :  a)  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
en  date  du  15  novembre  1933  contenait,  sur  l’im¬ 
portante  question  de  la  durée  des  soins  auxquels  peut 
prétendre  un  assuré  social,  les  attendus  suivants  : 
«  attendu  que  la  rechute  survenant  plus  de  deux  mois 
après  la  fin  d’une  période  de  maladie  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  une  maladie  ;  nouvelle  attendu  que  le 
Tribunal,  pour  dénier  à  l’assuré  le  droit  aux  presta¬ 
tions,  s’est  fondé  sur  l’unique  motif  que  la  rechute 
survenue  ne  constituait,  en  fait,  qu’une  continuation 
de  la  maladie  à  raison  de  laquelle  l’assuré  avait  déjà 
bénéficié  des  prestations  pendant  six  mois  »  ;  b)  que 
l’arrêt  se  terminait  ainsi  ;  «  en  quoi  le  jugement  atta- 


1834  -  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  _  24  -  vï  -■  34 


qué  a  violé  les  textes  de  loi  »  ;  c)  que  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  le  20  novembre  1933,  rendait  un  nouvel  arrêt 
contredisant  celui  du  15  novembre  :  «  Lorsque,  après 
une  période  de  maladie,  il  n’a  pas  été  établi  que  le 
malade  pouvait  être  considéré  comme  guéri  et  avait 
cessé  de  se  soigner,  l’affection  dont  il  reste  atteint 
n’est  pas  une  rechute  »  ;  a)  que  de  ce  dernier  arrêt 
il  semble  résulter  qu’un  malade,  assuré  socia',  atteint 
d’une  affection  chronique  lui  occasionnant  une  inca¬ 
pacité  de  travail  inférieure  à  66  p.  100,  ne  pouvant 
donc  pas  bénéficier  de  l’assurance-invalidité,  n’aura 
plus  le  bénéfice  de  l’assurance-maladie  après  une 
période  de  six  mois,  alors  même  que  pouvant  tra¬ 
vailler,  il  devra  obligatoirement  verser  ses  cotisations 
durant  de  longues  années,  et  demande  auquel  des 
deux  arrêts  cités  les  assurés  sociaux  atteints  de  mala¬ 
dies  chroniques  légères  doivent  se  référer.  (Question  du 
3  avril  1934.)  • 

Réponse.  —  L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  novembre  1933  a  seulement  rejeté  pour  vice  de 
forme  un  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  Louviers  en  date  du  4  mai  1933.  Il 
convient  ainsi  de  se  référer,  en  ce  qui  concerne  les 
rechutes,  à  la  jurisprudence  résultant  de  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  15  novembre  1933.  Seules  les 
rechutes  survenant  plus  de  deux  mois  après  la  fin  d’une 
période  de  maladie  sont  susceptibles  d’ouvrir  droit 
aux  prestations  pour  un  nouveau  délai  de  six  mois. 
L’assuré  doit  fournir  une  attestation  médicale  appor¬ 


tant  la  preuve  que  la  période  de  maladie  pour  la¬ 
quelle  il  a  précédemment  reçu  les  prestations  a  effec¬ 
tivement  pris  fin. 

(J.  O.,  16  mai  1934.) 


Attribution  des  primes  d’allaitement  et  bons  de  iait 
aux  assurées  sociales. 

8430.  — '  M.  Guy  Menanï  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  ;  1°  si  l’attribution  des  primes  d’allaite¬ 
ment  et  bons  de  lait  par  une  Caisse  primaire  à  Une 
femme  assurée  sociale  ou  d’assuré  social,  servis  au 
titre  de  la  loi  du  30  avril  1930  (suivant  dispositions 
des  articles  9,  §  4,  ou  33,  §  2),  peut  avoir  pour  consé¬ 
quence  la  suppression  des  primes  de  naissance  et 
d’allaitement  versées  pendant  la  même  période  par 
une  Caisse  de  compensation  interprofessionnelle 
d’allocations  familiales  ;  2“  dans  l’affirmative,  quel 
est  l’organisme  qui,  se  prévalant  des  motifs  de  non 
cumul,  peut  avoir  le  bénéfice  de  la  retenue  corres¬ 
pondant  au  montant  des  primes  les  moins  élevées  : 
a)  Caisse  de  compensation,  b)  Caisse  primaire  d’assu¬ 
rances  sociales,  si  l’on  considère  surtout  que  cette 
dernière  dispense  facultativement  les  primes  d’allai¬ 
tement  aux  femmes  non  assurées  des  assurés,  sui¬ 
vant  les  dispositions  de  l’article  33,  paragraphe  2,  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  c’est-à-dire  sur  les 
excédents  annuels  de  recettes  ;  ajoute  :  a)  que,  dans 
Voir  la  suilc  page  XLVlI-mi 
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M.  le  Prof.  Sergent  a  exposé,  dans  une  bril¬ 
lante  conférence  à  l’Hôtel  Chambon,  comment 
il  concevait  la  formation  du  médecin.  Il  a  tout 
d’abord  déclaré  qu’il  tenait  à  exposer  ses  pro¬ 
pres  idées  à  ce  sujet,  qu’il  prévoyait  que  ces 
idées  ne  seraient  pas  approuvées  par  tous,  mais 
que,  selon  son  habitude,  il  voulait  faire  con¬ 
naître  sa  pensée,  toute  sa  pensée,  en  toute  sin¬ 
cérité. 

M.  le  Prof.  Sergent  est  indiscutablement  un 
maître  dans  la  plus  large  acception  du  mot.  Il 
est  un  maître  par  l’étendue  de  ses  connaissances, 
par  la  méthode  impeccable  qui  dirige  ses  inves¬ 
tigations,  par  la  clarté  et  l’éloquence  de  ses  dis¬ 
cours,  par  l’ascendant  que  le  charme  et  l’énergie 
de  ses  paroles  imposent  à  son  auditoire  ;  et  cet 
ascendant  est  tel  qu’au  cours  de  sa  conférence, 
unanimement  applaudie  par  un  public  médical 
nombreux  et  varié,  nous  l’avons  vu  acclamer 
par  des  confrères  qui,  certes,  ne  pensaient  pas 
en  tous  points  comme  lui. 

Quant  à  nous,  nous  n’avonspaseu  la  moindre 
hésitation  à  l’applaudir,  car  M.  Sergent  a  ex¬ 
primé  ce  qu’une  expérience  de  plus  de  quarante 
années  d’exercice  de  la  médecine  nous  a  conduit 
à  admettre  comme  nécessaire,  avec  cet  avan¬ 
tage  qu’il  a  précisé  et  exposé,  avec  une  remar¬ 
quable  clarté,  quelques  points  qui  restaient  en¬ 
core  confus  dans  notre  esprit. 


Avant  d’aborder  la  question  :  Quelle  doit 
être  la  formation  du  médecin  ?  —  il  convient  de 
définir  ce  qu’est  un  médecin.  Cette  définition 
est  variable.  Pour  les  gens  du  monde,  le  médecin 
est  un  guérisseur,  une  sorte  d’infirmier  supé¬ 
rieur,  si  ce  n’est  une  manière  de  thaumaturge 
qui  doit  apporter  au  malade,  sinon  toujours 
ia  guérison,  tout  au  moins  un  soulagement  plus 
ou  moins  grand  à  ses  maux. 

Pour  le  savant  de  laboratoire,  le  médecin  est 
un  empirique  qui  applique,  en  exerçant  plus  ou 
moins  heureusement,  les  secrets  de  son  art.  Pour 
M.  Sergent,  le  médecin  est  un  clinicien  qui  se 
livre  à  l’étüde  d’une  science,  la  biologie  patho¬ 
logique  humaine,  et  sait  en  utiliser  les  résultats. 
Personne  ne  songerait  de  nos  jours  à  refuser  à 
la  physiologie  le  nom  de  science  ;  peut-on  vrai¬ 
ment  contester  à  la  biologie  pathologique,  qui 
comprend  toute  la  médecine,  le  caractère  d’une 
science  ? 

Le  bon  médecin  doit  être  doué  de  quatre  qua¬ 
lités  :  la  science,  l’expérience,  le  bon  sens  et  la 
conscience. 

La  science  médicale  doit  s’étendre  aux  con¬ 
naissances  actuelles  qu’on  doit  lui  enseigner. 

L’expéilence  dirige  l’observation  et  permet 
d’en  obtenir  les  résultats  désirables. 


Le  bon  sens,  qualité  maîtresse  du  clinicien, 
l’empêche  de  s’enthousiasmer  pour  des  doctrinés 
ou  des  théories  qui,  le  plus  souvent,  sont  éphémè¬ 
res,  et  lui  fait  soumettre  les  résultats  de  ses  obser¬ 
vations  à  la  critique  d’une  méthode  sûre  et 
d’une  saine  raison. 

Enfin,  la  conscience  développe  la  valeur  morale 
du  médecin  et  lui  indique  toute  l’étendue  de  ses 
devoirs.  ■ 

Le  rôle  du  professeur  doit  être  avant  tout  de 
donner  l’exemple,  de  montrer  qu’il  possède  lui- 
même  et  à  un  haut  degré  ces  qualités  :  science, 
expérience,  bon  sens,  conscience. 


M.  Sergent,  en  exposant  comment  il  conçoit 
l’enseignement  de  la  médecine,  désire  éviter 
de  parler  de  tout  ce  qui  concerne  l’organisation 
administrative,  et  se  borner  à  des  considérations 
d’ordre  tout  général;  il  ne  veut  pas  entrer  dans 
les  détails  d’un  programme  quelconque.  D’abord, 
il  est  absolument  convaincu  de  la  nécessité  de 
ne  pas  donner  à  tous  les  médecins  le  même  en¬ 
seignement.  Les  médecins  doivent  se  diviser  en 
deux  classes  :  les  uns,  les  biologistes  patholo¬ 
gistes,  se  livreront  à  des  recherches  scienti¬ 
fiques  pour  faire  progresser  les  sciences  médi¬ 
cales  ;  les  autres,  les  médecins  praticiens,  exer¬ 
ceront  la  médecine  et  appliqueront  aux  malades 
les  résultats  des  sciences  médicales.  Il  est  ridi¬ 
cule  de  vouloir  donner  à  ces  deux  ordres  de  mé¬ 
decins  une  suprématie  l’un  sur  l’autre.  Le  mé¬ 
decin  qui  s’adonne  aux  recherches  scientifiques 
n’est  pas  supérieur  au  médecin  praticien,  ni  réci¬ 
proquement  ;  ils  sont  différents.  Tel  ou  tel  pra¬ 
ticien  peut  être  aussi,  et  même  plus  distin¬ 
gué  que  tel  ou  tel  savant.  Il  n’est  jamais  venu 
à  personne  l’idée  de  considérer  un  professeur 
de  mathématiques  pures  de  la  Sorbonne,  unphy- 
sicien,  ou  un  chimiste  de  laboratoire,  comme 
supérieurs  à  un  ingénieur  éminent  ou  à  un  ar¬ 
chitecte  de  grand  talent. 

M.  Sergent  croit  que  le  début,  pour  tous  les 
étudiants,  doit  être  le  même.  C’est  après  deux, 
ans  d’études  que  le  chef  de  service  doit  faire  une 
sélection  parmi  ses  élèves,  et  remplir  ainsi  son 
rôle  de  patron,  conseiller  à  certains  de  se  livrer 
aux  recherches  scientifiques  pour  lesquelles  ils 
paraissent  prédestinés,  conseiller  à  d’autres  de 
poursuivre  l’exercice  normal  de  la  médecine. 

M.  Sergent  est  un  irréductible  partisan  de 
l’étude  préalable  des  humanités.  Ce  n’est  pas 
pour  que  les  futurs  médecins  soient  plus  ou 
moins  capables  de  s’exprimer  en  grec  ou  en  latin, 
mais  c’est  parce  qu’il  considère  les  humanités 
comme  la  meilleure  formation  d’un  cerveau  qui, 
par  une  sorte  de  gymnastique  intellectuelle, 
apprend  à  apprendre  et  à  comprendre.  Les 


1836 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  24  —  VI  —  34 


humanités  défrichent  le  sol  de  notre  intelligence 
et  lui  permettent  de  pouvoir  être  ensemencé. 
Aùssijil  considère  comme  superflues  et  stupides 
les  discussions  sur  la  transformation  du  P.  C,  N, 
en  P.  C.  B.  L’étendue  des  sciences  est  telle  qu’on 
ne  saurait  en  donner  une  notion  générale  utile 
en  une  année  à  un  étudiant.  Il  considère  que  les 
P.  G.  qu’ils  soient  N  ou  B  sont  inutiles  aux  étu¬ 
diants  et  n’offrent  que  l’avantage  de  donner 
des  élèves  aux  professeurs  des  Facultés  des 
sciences.  On  fait  suivre  aux  élèves  des  cours 
dont  ils  n’ont  que  faire,  on  leur  fait  ingurgiter 
une  foule  de  choses  qu’ils  auront  oübliéis  quel¬ 
ques  mois  après  n’ayant  pu  les  digérer.  Le 
manque  de  méthode  dans  notre  enseignement 
médical  est  absolu,  La  simplicité  doit  êtré  ici 
la  vérité. 

Se  croirait-on,  en  examinant  les  programmes, 
au  pays  de  Descartes,  de  Laënnec,  de  Claude 
Bernard,-  de  Pasteur  ? 

Avant  d’apprendre,  paf  exemple,  à  examiner 
un  malade,  à  l’ausculter,  à  le  palper,  ne  devrait- 
on  pas  tout  d’abord  faire  pratiquer  ces  inves¬ 
tigations  sur  un  individu  sain  et  normal  ?  On 
éviterait  ainsi  nombre  d’erreurs  de  diagnostic, 
et  cela  semble  tomber  sous  le  coup  du  plus  vul¬ 
gaire  bon  sens. 

Pour  diriger  des-  étudiants  vers-  les  recherches 
de  la  biologie  médicale,  il  faudrait  tout  d’abord 
leur  assurer  l’âveïiit'  et  permettre  au  savant  de 
continuer  en  toute'  sérénité  ses.  études,  sans , 
avoir  le-  souci  de  chercher  a  gagner  sa  vie.  L’or- 
gamsatibn  des  rechefches  de  Môlogie  patho¬ 
logique-  nécessitera  une  transformation-  totale 
des  Mpitau-x-,.  et  M.  Sergent  désirerait  voir  sé 
créer  en  France  des-  Instituts-  de  privés  clinique 
où,  comme  èi  la  Fondation  Rocfeefellter  dé  New- 
York,,  une  équipe  de  savants  cliniciens  dispo¬ 
sant  de  tous- les  moyens  d’investigation,  et  ayant 
à  examiner  et  h  soigner  de  nombreux  malades, 
entreprendrait  d’élucider,  en  plusieurs  années 
de  travail,-  les-  causes-,-  les  symptômes-,  le  dia¬ 
gnostic,- le  pronostic' et  le  traitement  d’une  seule 
maiadie,M..  Sergent  est  un  partisan  de  la  spécia- 
lisatHon,  mais  il  ne  comprend  pas  la  spécialisa¬ 
tion  comme  on  la  conçoit  actiïéllemen-t,  et  il  est 
l’adversaire:  irréductible  de  la-  multiplicité  des 
certificats'  et  des  diplômes.  Avant  de  se  spécia¬ 
liser  utilement,-  le  médecin  doit  avoir'  subi  Une 
fonnation  complète  et  sérieuse.  H- ne  peut  deve¬ 
nir  un  bon  spécialiste  qn’après-  être  devenu  un 
excellent  clinicien  de  médecine  générale. 

ili  déplore  le’  divorcé  dé  la  ehirurgié  et  de  la 
médecine,  et  prévoit  Fépoque  prochaine  où  ces 
deux-  branches  de  l’art  de  guérir  sé  rapproche¬ 
ront  dU’ns  une  spécialisation  lOgique  et  utile. 
11  cité  Féxempié  du  Docteur  GlbVis  Vincent,  ce 
maître  neurologiste  qui,  sachant  avec  une  mer¬ 
veilleuse'  précision  localiser  uné  tumeur  céré¬ 
brale,  peut  rèxtitper  mieux  qüe'  lé  plus 
habile  chirurgien',  parce'  qu’ïï’  connaît  â'  fond-  la' 
topographie  dte  la  lésion  qu’il’  a  cliniquement 
étudiée.  Il  regrette  de'  ne  pas'  être'  beaucoup' 
plus  jeunei  car  iï  aurait  appris  Ih-  chirurgie  pour 


intervenir  lui-même  dans  maints  cas  de  lésions 
pulmonaires. 

M.  Sergent  est  partisan  du  travail  en  équipe 
qui  s’impose  de  plus  en  plus,  sans  qu’aucun 
membre  de  l’équipe  ne  puisse  se  targuer  d’être 
supérieur  à  un  autre.  Il  doit  y  avoir  une  étroite 
alliance  entre  le  médecin  indicateur  et  le  chi¬ 
rurgien  opérateur,  et  tous  deux  se  trouvent 
dans  l’obligation  d’avoir,  pour  les  éclairer,  la 
collaboration  du  chimiste  biologiste,  du  physicien 
radiologue,  dé  l’anatomo-pathologiste. 

Le  Prof.  Sergent  ést  Un  chaud  partisan  dès 
concours.  Il  sait  Bien  qu’on  ne  peut  y  Voir  lés 
manifestations  de  l’équité  la  plus  âbsolue,  que 
nombre  de  candidats,  qui  auraient  mérité  d’ar¬ 
river,  sOTit  restés  victimes  dù  hasard  oU  des  cir¬ 
constances.  Mais  les  concours  ôpèrent  des  fil¬ 
trages  successifs  qui  permettent  de  recruter  ùn 
corps  d’élite,  coihim-e  le  Corps  médical  et  chirur¬ 
gical  des  hôpitaux  parisiens  qui  contribue  puis¬ 
samment  à  déveiopper  la  valeur  et  à  soutenir 
la  gloire  de  la  clinique  française. 

Le  vaste  domaine  de  la  clinique  effraye  pâf 
les  obstacles  qui  se  dressent  en  fa'Ce  des  faits 
dont  il  nous  faut  rechercher  lés  causes,  mais 
il  n’est  pas  douteux  que  les  progrès  accomplis 
depuis  un  siècle  par  la  biologie  patholôgiqne 
sont  considérables.  M.  Sergent  évoque  l’Intro¬ 
duction  à  l’étude  de  la  médecine  cxpérintentale 
de  Claude  Bernard,  qui  est  le  livre  que  doivent' 
lire  ét  méditer  tous  les  cliniciens, -et  il  y  relève 
les  deû'x  citations  suivantes  : 

«  I.a  médecine  est  si  vaste  que  iamais  on  ne 
peut  trouver  un  homme  qui  puisse  en  cultiver 
avec  fruit  toutes  les  parties  à  la  fois.  Seulement, 
il  faut  que  chaque  médecin  dans  la  partie  où  il 
s’est  cantonné',-  comprenne  bien  la  connexion 
scientifique  de  toutes  les  sciences  médicales, 
afin  de  donner  à  ses  recherches  une  direction 
utile  pour  l’ensemble  ét  d’éviter  ainsi  l’anarchie 
scientifique^  Si  jse  ne  lais  pas  ici  de  la  médecine 
clinique,  je  dois  ùéanmoins  la  sous-entendre  et 
lui  assigner  la  première  place  dans  la  médecinte 
expérimentaîe;  » 

Et  plus  loin 

«  La  médécme  est  donc  destinée  à  sortir  pen 
à  peù  dé  l’empirisme,  et  elle  en  sortira  de  même 
que  toutes  leS  autres  sciences  par  la  méthode 
expérimentale.  Cette  conviction  profonde  sou¬ 
tient  et  dirige  ma  vie'  scientifique,  » 

Si  Claude  Bernard  revenait,  il  pourrait  se 
rendi-e.  compte  combien  ses  prévisions  étaient 
justes,  et  il  GOUstaterait  avec  satisfaction  que  la 
clinique  tient  la  première  placé  dans  la  médecine 
expérimentale. 

Désormais,  et  de  plus  en  plus,  les  médeci’ns 
biologistes  et  les  médecins  praticiens  feront 
progresser  et  bénéficieront  de  révolution’  scî'êh- 
ti-iiq'Ue  de  la  clinique,  surtout  s’ils  sont  imbus 
de  la  nécessité  de  posséder  les  quatre  vertus 
primordiales'  de  tout  bon  médeciù  ; 

Science.  Èxpérience.  Bon  sens.  Conscience. 

Ji,  Noiîi. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfant s-Malad es 

Hypertrophie  chronique  du  Hssu  lymphoïde  du  pharynx  et  lymphatisme 

Professeur  P.  Nobécourt 


L’hypertrophie  chronique  du  tissu  lymphoïde 
du  pha.rynx  est  très  fréquente  chez  les  enfants, 
tout  au  moins  à  certaines  périodes  de  l’enfance. 

Elle  joue  un  rôle  très  important.  Elle  peut 
entraîner  des  troubles  mécaniques,  gênér  la  res¬ 
piration  nasale  et  pharyngée.  Elle  prédispose 
aux  infections  du  pharynx,  causes  d’inflamma¬ 
tions  de  la  muqueuse  et  d’infections  à  distance. 

Malgré  la  fréquence  de  cette  hypertrophie,  son 
étiologie  est  encore  mal  connue. 

Je  désire  aujourd’hui  vous  exposer  l’état  ac¬ 
tuel  de  nos  connaissances  sur  ce  sujet. 


Tout  d’abord,  je  dois  vous  donner  un  aperçu 

ANATOMIQUE. 

Le  tissu  lymphoïde  forme  une  nappe  continue 
dans  le  chorion,  au-dessous  de  l’épithélium  ;  au 
milieu  de  cette  nappe,  on  trouve  des  follicules 
clos  isolés.  D’autre  part,  ce  tissu  se  condense  en 
diverses  régions  pour  former  les  amygdales  : 

Une  amygdale  linguale,  en  arrière  du  V  lin¬ 
gual,  dans  la  portion  verticale  pharyngée  de  la 
langue,  formée  par  des  saillies  nombreuses,  peti¬ 
tes,  irrégulièrement  arrondies,  disposées  en  séries 
linéaires  ; 

Deux  amygdales  palalines,  sur  les  parois 
latérales  du  pharynx  buccal,  dans  les  fosses 
amygdaliennes,  entre  les  piliers  du  voile  du  pa¬ 
lais,  qui  ont  un- volume  et  une  morphologie  très 
divers  suivant  les  individus  ; 

Une  amygdale  pharyngée,  sut  la  paroipcstéro- 
supérieure  du  rhino-pharynx,  qui  forme  une 
masse  plus  ou  moins  étendue  et  volumineuse, 
parcourue  par  des  bourrelets  et  des  sillons; 

Deux  amygdales  tubaires,  très  petites,  sur  les 
parois  latérales  du  rhino-pharynx,  autour  des 
orifiees  des  trompes  d’Eustache. 

L’ensemble  de  ces  amygdales  forme  Vanneau 
ou  cercle  lymphatique  de  Waldeyer. 


Beaucoup  d’enfants  présentent  de  Thyper- 

TROPHIE  CHRONIQUE  DU  TISSU  LYMPHOÏDE  '  DU- 
PHARYNX. 

Cette  hypertrophie  porte  généralement  sur¬ 
tout  sur  les  amygdales.  Celles-ci  sont  plus  ou 
moins  grosses  l’hypertrophie  est  légère,  moyen¬ 
ne,  forte  ou  très  forte.  Pour  l’hypertrophie  lé¬ 
gère,  il  ny  a  pas  de  limites  nettes  avec  l’état 
physiologique. 

Suivant  la  localisation,  on  distingue  : 

l’hypertrophie  de  l’amygdale  pharyngée,  appelée, 
communément  végétations  adénoïdes  (âSrjv,  glan¬ 
de  ;  E'Soç,  forme),  depuis  la  description  donnée 
par  Wilhelm  Meyer,  de  Copenhague  en  1868  et 
en  i  873; 

l’hypertrophie  des  amygdales  palatines,  qu’en 
général  on  appelle  simplement  hypertrophie  des 
amygdales  ; 

y  hypertrophie  de  l’amygdale  linguale,  qui  est 
peu  étudiée  ; 

L’hypertrophie  porte  encore  sur  les  follicules 
clos- disséminés  ;  on  dit  alors  qu’il  y  a  pharyngite 
folliculaire  hypertrophique  ou  pharyngite  chroni¬ 
que  granuleuse. 

L’hypertrophie  peut  être  plus  ou  moins  diffuse. 

Les  diverses  localisations  peuvent  être  asso¬ 
ciées  les  unes  aux  autres. 

H.  Cuvellier,  en  1904,  dans  la  deuxième  édi¬ 
tion  du  Traité  des  maladies  de  l’enfance  de  Gran- 
cher  et  Comby,  donne  la  statistique  suivante  :  sur 
100  enfants  présentant  de  l’hypertrophie  du 
tissu  lymphoïde  du  pharynx,  19  ont  une  hyper¬ 
trophie  isolée  des  amygdales  palatines,  43  une 
hypertrophie  isolée  de  l’amygdale  pharyngée,  37 
de  l’hypertrophie  des  amygdales  palatines  et  de 
l’amygdale  pharyngée. 

Les  végétations  adénoïdes  sont  donc  les  plus 
fréquentes  ;  on  les  trouve  dans  80%  des  cas. 

L’hypertrophie  des  amygdales  pharyngées  est 
moins  fréquente  ;  on  la  trouve  seulement  dans 
56  %  des  cas. 


(1)  Leçon  du  samedi  17 
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Nous  né  possédons  pas  de  statistique  pour  la 
pharyngite  granuleuse.  Elle  peut  être  isolée  ou  as¬ 
sociée,  soit  à  l’hypertrophie  des  amygdales,  palar 
tines,  soit  à  celle  de  l'amygdale  pharyngée,  soit 
aux  deux. 

Le  SEXE  ne  semble  pas  avoir  de  rôle  dans  la 
production  de  l’hypertrophie  du  tissu  lymphoïde 
du  pharynx  ;  on  la  rencontre  chez  les  filles  comme 
chez  les  garçons. 

L’ace,  où  l’hypertrophie  apparaît,  est  imposr 
sible  à  préciser,  car  son  début  est  insidieux.  On 
ne  tient  étene  compte  que  dO'  l’âge  où  elle  est 
constatée. 

Chez  les  petits  enfants,  l’hypertrophie  des 
amygdales  pharyngées  n’existe  pas  ;  on  ne  ren¬ 
contre  que  les  végétations  adénoïdes. 

Celles-ci  sont  rares  dans  la  première  année  de 
la  vie. 

Dans  un  mémoire  de  la  Clinique  infaniile  du 
15  octobre  1907,  sur  VTJtilité  de  la  recherche  mé¬ 
thodique  des  végétations  adénoïdes  chez  te  nour¬ 
risson,  Ghambelian  rapporte  la  statistique  sui¬ 
vante  :  sur  100  enfants  âgés  de  3  à  12  mois,  53 
ont  le  pharynx  normal,  38  ont  quelques  granu¬ 
lations  grosses  comme  un  grain  de  chènevis,  9 
ont  des  végétations  importantes. 

Le  Professeur  Marfan,  dans  une  Etude  sur  les 
végétations  adénoïdes  des  nourrissons  et  plus  par¬ 
ticulièrement  sur  leurs  causes,  publiée  par  Le 
Nourrisson  de  mars  1917,  écrit  que  2,  6  nourris¬ 
sons  sur  100  ont  des  végétations  adénoïdes. 

Dans  ma  leçon  du  18  janvier  sur  Syphilis  con- 
gênitaleet  végétations  adénoïdes,  leçon  publiée  par 
le  Journal  des  Praticiens  du  17  février  1934,  J’ai 
fait  état  d’observations,  qui  permettent  les 
constatations  suivantes. 

Sur  47  cas  de  végétations,  constatées  par  le 
Docteur  Vassal,  chez  des  enfants  de  un  mois  à 
14  ans,  nous  trouvons  :  5  cas  dans  la  première 
année,  soit  10,  6  %,  dont  3  avant  6  mois,  (1,  4  et 
5  mois)  et  2  de  6  mois  à  11  mois,  3  cas,  soit  6,3  %, 
de  12  à  23  mois. 

Pendant  ta  moyenne  et  la  grande  enfances,  les 
végétations  et  l’hypertrophie  des  amygdales  pa¬ 
latines  sont  fréquentes.  Mais  nous  n’avons  pas 
de  statistiques  probantes. 

En  tout  cas,  pour  les  végétations  adénoïdes,  le 
nombre  des  cas  observés  de  2  à  5  ans  est  moin¬ 
dre  que  celui  des  cas  rencontrés  à  partir  de  5  ans. 

Cuvillier,  sur  1 00  cas  de  végétations,  en  compte 
22  avant  5  ans,'78  de  5  à  15  ans. 

Avec  le  Docteur  Vassal.,  sur  100  cas  de  végé¬ 
tations  adénoïdes,  nous  trouvons  :  avant  2  ans, 
17  cas,  de  2  à  5  ans,  36  cas,  de  6  à  11  ans,  38  cas, 
de  12  à  14  ans,  8  cas.  Au  total,  82  %  des  cas  sont 
rencontrés  à  partir  de  2  ans  ;  les  cas  les  plus  nom¬ 
breux  s’observent  de  2  à  11  ans. 

Après  la  puberté,  l’hypertrophie  des  amygdales 


palatines  est  encore  fréquente  ;  par  contre,  les 
végétations  adénoïdes  deviennent  plus  rares  ;  si 
elles  lîi’ont  pas  été  enlevées,  elles  régressent. 

D’une  façon  exceptionnelle,  les  végétations 
adénoïdes  peuvent  persister  chez  l’adulte  et 
mênie  chez  le  vieillard.  Dans  ces  cas,  Cuvillier  a 
constaté  par  des  examens  histologiques  que  «  le 
rôle  des  follicules  clos  est  tout  à  fait  prédomi¬ 
nant.  La  structure  histologique  en  est  absolu¬ 
ment  semblable'  à  celle  des  végétations  dévelop¬ 
pées  chez  les  enfants.  » 

Il  est  intéressant  de  comparer  l’âge,  où  on 
constate  l’hypertrophie  du  tissu  lymphoïde  du 
pharynx,  à  l’jÊvoLUTiON  normale  de  ce  tissu. 

Le  tissu  lymphoïde  du  pharynx  apparaît  chez 
le  fœtus  pendant  le  cinquième  mois.  .lusqu’à  la 
naissance,  il  consiste  dans  une  infiltration  diffuse 
du  chorion  de  la  muqueuse  par  des  lymphocytes. 
C’est  seulement  au  voisinage  de  la  naissance 
qu’apparaissent  quelques  follicules  clos. 

Après  la  naissance,  les  amygdales  commencent 
à  se  former  ;  elles  sont  encore  rudimentaires, 
à  5  ou  6  mois.  Ensuite,  elles  s’accroissent  plus 
rapidement  ;  à  un  an,  elles  sont  bien  consti¬ 
tuées. 

Elles  continuent  de  s’accroître  jusqu’à  la 
puberté.  Après  la  puberté,  elles  régressent  ;  leur 
régression  est  plus  ou  moins  précoce  et  rapide 
suivant  les  sujets. 

A.  partir  de  30  ans,  les  amygdales  sont  généra¬ 
lement  très  réduites. 

Somme  toute,  on  remarque  un  certain  paral¬ 
lélisme  entre  l’âge,  où  le  tissu  lymphoïde  du  pha¬ 
rynx  a  son  maximum .  d’activité  formatrice,  et 
l’âge,  où  on  constate  l’hypertrophie  de  ce  tissu. 

L’étude  histologique  apporte  également 
des  données  intéressantes. 

Les  descriptions  sont  nombreuses.  Vous  les 
trouverez  relatées  dans  le  rapport  sur  :  Les  foyers 
amygdàliens,  écrit,  en  1931,  par  MM.  Worms  et 
Le  Mée. 

Le  type  normal  du  tissu  lymphoïde  est  celui 
qu’on  rencontre  entre  1  et  IQ  ans. 

Je  prends  pour  type  l’amygdale  palatine. 

Sur  les  coupes  transversales,  on  voit  des  cryp¬ 
tes  et  des  anfractuosités,  présentant  des  diverti¬ 
cules.  Autour  de  ces  dépressions,  sont  disposés  des 
follicules  lymphoïdes  gros  et  tassés. 

L’épithélium  pavimenteux  stratifié  s’enfonce 
dans  les  dépressions  en  s’amincissant  ;  dans  les 
parties  profondes,  il  est  dissocié  par  les  cellules 
lymphoïdes  ;  celles-ci,  forment,  par  place  des 
amas  contenus  dans  des  logettes,  qui  sont  les 
thèques  intra-épithéliales  de  J.  Renaut  ;  à  cer¬ 
tains  endroits,  l’infiltration  lymphoïde  est  telle 
que  le  cul-de-sac  paraît  se  continuer  directement 
avec  le  tissu  lymphoïde  intra-dermique. 
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M.  J.  Jolly,  dans  son  Traité  technique  d’héma¬ 
tologie,  en  1923,  insiste  sur  eette  intrication  de  cel¬ 
lules  lymphoïdes  et  de  cellules  épithéliales,  Elle 
K  forme  alors,  écrit-il,  uii  tissu  nouveau,  né  de  la 
symbiose  des  cellules  lymphoïdes  et  des  cellules 
épithéliales,  tissu  lympho-épithélial  capable  de 
constituer  de  véritables  organes  »,  le  thymus 
par  exemple. 

Ee  îplliçule  clos  de  l’amygdale  a  la  mên^e 
structure  qpe  celui  des  ganglions  lymphatiques. 
On  en  distingue  deux  types  ; 

le  les  tQllicules  homogènes,  formés  de  lympho¬ 
cytes  tassés,  disposés  en  rangées  concentriques  ; 

2e  les  follicules  comprenant  deux  zones  :  une  zone 
corticale,  formée  de  lymphocytes  ;  une  zone  cen¬ 
trale  ou  médullaire,  plus  claire,  formée  dé  cellu¬ 
les  semblables  aux  mononucléaires  du  sang  cir¬ 
culant,  dont  les  noyaux  sont  en  karyokinèse,  qui 
constitue  un  centre  germinatif,  producteur  de 
lymphocytes. 

Les  cellules  sont  plongées  dans  une  trame  réti¬ 
culaire. 

Les  follicules  germinatifs  sont  surtout  fré¬ 
quents  chez  les  enfants  jeunes  ;  ils  diminuent 
après  la  puberté.  D’ailleurs,  écrit  M.  J.  Jolly, 
?  ces  centres  germinatifs  ne  sont  pas  des  centres 
fixes.  Ils  sont  en  perpétuelle  évolution  ;  ils  va¬ 
rient  de  nombre  et  d’ mportance  suivant  les  états 
physiologiques  et  l’activité  fonctionnelle  de  l’or¬ 
gane  dont  ils  sont,  jusqu’à  un  certain  point, 
l’expression,  » 

Le  follicule  n’a  pas  de  limites  nettes,  il  se 
continue  insensiblement  avec  le  tissu  lymphoïde 
qui  infütre  le  derme  et  la  muqueuse,  A  sa  péri¬ 
phérie,  on  voit  des  capillaires  sanguins  et  des 
fentes  tapissées  d’endothélium,  qui  sont  l’origine 
(les  capillaires  lymphatiques. 

Etudions  maintenant  les  amygdales  hypertro¬ 
phiées. 

Elles  sont  plus  ou  moins  volumineuses.  D’a¬ 
près  la  consistance,  on  distingue,  comme  l’a 
montré  Ruault,  en  1897,  une  variété  molle  et 
une  variété  dure. 

Dans  la  variété  molle,  le  tissu  est  diffluent.Les 
cryptés  sont  aplaties  par  suite  du  développement 
du  tissu  lymphoïde.  Les  follicules  sont  plus 
nombreux,  et  plus  volumineux  que  dans  l’a¬ 
mygdale  normale  ;  leur  volume  est  dû  à  la 
prolifération  des  cellules  lymphoïdes.  Il  y  a  sur¬ 
tout  des  follicules  à  centres  germinatifs  ;  beau¬ 
coup  de  cellules  offrent  des  images  de  karyoki¬ 
nèse. 

Dans  la  variété  dure,  le  tissu  est  ferme,  la  sec¬ 
tion  franche  et  régulière.  Les  cryptes  sont  béan¬ 
tes,  car  ies  follicules  sont  petits.  Ces  follicules 
contiennent  des  points  jaunâtres,  rappelant  des 
grains  de  semoule.  Les  cloisons  fibreuses  sont 
épaissies  ;  dans  ies  espaces  inter-folliculaires,  il 
•  y  a  des  faisceaux  de  tissu  conjonctif. 


Entre  la  variété  molle  et  la  variété  dure,  on 
trouve  tous  les  degrés  intermédiaires,  réalisant 
les  variétés  mixtes,  caractérisées  par  l’intrication 
de  l’hypertrophie  du  tissu  lymphoïde  et  de  la 
sclérose. 

Ces  trois  variétés  se  rencontrent  à  des  âges  dif¬ 
férents. 

La  variété  molle  se  voit  presque  exclusive¬ 
ment  dans  la  petite  enfance,  avant  3  ans. 

La  variété  dure  se  rencontre  surtout  chez  l’a¬ 
dulte. 

Les  variétés  mixtes  sont  les  plus  fréquentes 
pendant  la  moyenne  et  la  grande  enfances,  ainsi 
que  dans  la  jeunesse  «  au  cours  de  la  seconde 
enfance  et  de  l’adolescence,  écrit  Cuvillier,  les 
formes  mixtes  sont  celles  que  l’on  rencontre  le 
plus  ordinairement  ». 

Les  trois  variétés  relèvent  de  processus  dif¬ 
férents. 

Dans  la  variété  molle,  il  n’y  a  pas  de  lésions  in¬ 
flammatoires  ou  il  y  a  seulement  des  lésions  inflam¬ 
matoires  discrètes  et  passagères.  Le  processus 
consiste  dans  l’hyperplasie  simple  des  cellules 
lymphoïdes.. 

Dans  la  variété  dure,  la  slérose  est  l’aboutis¬ 
sement  de  processus  inflammatoires  répétés 
et  prolongés,  les  éléments  lymphoïdes  sont  atro¬ 
phiés. 

Dans  les  variétés  mixtes,  il  y  a  intrication 
d’un  processus  d’hyperplasie  simple  et  de  pro¬ 
cessus  inflammatoires. 

De  tous  ces  faits,  nous  pouvons  conclure  que 
l’hypertrophie  du  tissu  lymphoïde  est  liée  à  un 
processus  d'hyperplasie  simple,  non  inflamma¬ 
toire.  Les  lésions  inflammatoires,  quand  elles 
existent,  sont  des  lésions  secondaires. 


L’âge,  où  s’installe  l’hypertrophie  des  amyg¬ 
dales,  et  l’histologie  permettent  d’élucider 
l’ÉTIOnOOIE  DE  l’hypertrophie  CHRONIQUE  DU 
TISSU  LYMPHOÏDE  DU  PHARYNX, 

Elle  est  le  résultat  d’un  processus  d’hyperpla¬ 
sie  simple  des  cellules  lymphoïdes,  qui  se  produit 
à  l’âge  où  le  tissu  lymphoïde  a  son  maximum 
d’activité  formative.  Il  s’agit  de  l’exagération 
d’un  phénomène  physiologique,  dont  il  faut  re¬ 
chercher  la  cause. 

Cette  opinion  est  soutenue  par  nombre  de 
médecins. 

Pour  Cuvillier,  l’hypertrophie  du  tissu  lym¬ 
phoïde  est  liée  à  «  la  tendance  naturelle  aux  hy¬ 
perplasies  qu’ont  les  éléments  adénoïdiens,  au 
début  de  la  vie,  dans  certains  organismes  pré¬ 
disposés  » . 

Cette  prédisposition  n’est  autre  que  le  lympha¬ 
tisme. 

Comme  je  l’ai  écrit,  en  1909,  avec  V.  Hutjnel 
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dans  son  livre  sur  Les  maladies  des  enfants  :  «A 
Torigine,  il  existe,  dans  la  plupart  des  cas,  une 
prédisposition  spéciale,  à  laquelle  on  donne  le 
nom  de  lymphatisme  ». 

Je  dois  donc  vous  dire  quelques  mots  sur  le 
lymphatisme. 

Le  mot  lymphatisme  est  actuellement  très  em¬ 
ployé  par  les  médecins  comme  par  les  parents. 
On  dit  souvent  :  «Cet  enfant  présente  du  lympha¬ 
tisme . Cet  enfant  est  lymphatique  ...  ». 

Le  mot  n’est  pas  très  ancien,  il  est  mentionné, 
pour .  la  première  fois,  dans  les  ouvrages  sui¬ 
vants  . 

Eugène  Fabre  intitule  une  brochure  éditée  à 
Marseille,  en  1876  :  Du  lymphatisme.  Des  mala¬ 
dies  qu’il  engendre  et  leur  traitement  par  Veau 
minérale  du  Roucas-Blanc. 

Nous  trouvons,  en  1875,  dans  le  tome  XXI 
du  Nouveau  dictionnaire  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques,  dirigé  par  Jaccoud,  le  mot 
lymphatisme,  avec  un  article  de  Le  Dentu. 

Le  mot  apparaît,  en  1878,  dans  la  quator¬ 
zième  édition  du  Dictionnaire  de  médecine  publié 
successivement  par  Capuren,  en  1 806,  Nysten, 
Littré  et  Ch.  Robin. 

Lymphatisme  est  synonyme  de  tempérament 
lymphatique,  appellation  due  à  Hallé  au  début 
du  XIX®  siècle,  de  constitution  lymphatique,  de 
diathèse  lymphatique. 

Je  ne  tenterai  pas  de  définir  ces  diverses  ap¬ 
pellations  et  d’exposer  les  idées  théoriques  qui 
s’y  rattachent 

Actuellement,  par  lymphatisme,  on  entend 
une  modalité  particulière  de  la  constitution  et 
de  l’activité  du  système  lymphatique,  caractéri¬ 
sée  par  une  tendance  à  l’hyperplasie  et  à  l’hyper¬ 
trophie  des  tissus  lymphoïdes  et  par  une  forma¬ 
tion  exagérée  de  lymphe,  d’où  il  résulte  une  pré¬ 
disposition  des  tissus  lymphoïdes  à  subir  l’action 
de  certains  processus  morbides  et  à  réagir  d’une 
façon  particulière  à  leurs  agressions. 

Cette  modalité  particulière  du  tissu  lymphoïde 
se  traduit  par  l’hypertrophie  des  ganglions,  l’hy¬ 
pertrophie  des  tissus  lymphoïdes  des  muqueuses 
des  voies  digestives  et  des  voies  respiratoires,  par¬ 
fois  par  l’hypertrophie  du  thymus,  que  certains 
auteurs  considèrent  coihme  un  organe  lympho- 
épithélial. 

En  outre,  le  lymphatique  présente  divers 
symptômes  et  des  modalités  particulières  de  nu¬ 
trition,  qui  témoignent  d’une  dystrophie  géné¬ 
rale. 

Au  nombre  de  ces  symptômes,  il  faut  men¬ 
tionner  une  sorte  de  gonflement  des  tissus,  qui  les 
a  fait  comparer  à  des  plantes  gorgées  de  sève,  et 
l’abondance  des  sécrétions  muqueuses.  Ces  phé- 
Jiomènes  expliquent  les  appellations  utilisées 
par  les  anciens  médecins  de  diathèse  ou  de 
tempérament  muqueux,  pituitevx,  phlegmatique, 


qui  ne  sont,  autres,  d’après  Hallé,  que  le  tempé¬ 
rament  qu’il  a  déiiommé  lymphatique. 

De  notre  temps,  le  Professeur  Czerny  admet 
une  diathèse  exsudative,  qui  présente  bien  des 
analogies  avec  le  lymphatisme  ;  pour  lui,  les 
enfants,  qui  en  sont  atteints,  ont  presque  tous  des 
végétations  adénoïdes. 

Je  ne  m’arrête  pas  sur  les  conceptions  théori¬ 
ques.  Retenons  simplement  que  du  point  de  vue 
CLINIQUE,  les  enfants  ayant  de  l’hypertrophie 
chronique  du  tissu  lymphoïde  du  pharynx  se 
présentent  sous  deux  types  principaux. 

Les  enfants  du  premier  type  ont  un  habitus 
lymphatique  caractérisé,  surtout  dans  la  pre¬ 
mière  enfance.  Ils  sont  apathiques,  pâles,  d’ap¬ 
parence  anémique,  souvent  gros,  bouffis, 
comme  infiltrés  ;  leur  aspect  peut  rappeler  celui 
des  myxœdémateux  frustes.  Souvent  considé¬ 
rés  comme  des  obèses,  ils  sont,  en  réalité,  des 
faux  obèses  ;  leur  poids  est  souvent  faible  pour 
leur  âge  et  leur  taille.  Cependant,  certains  d’en¬ 
tre  eux  sont  réellement  obèses,  mais,  suivant 
l’expression  populaire,  ils  ont  de  la  «  mauvaise 
graisse  ».  • 

L’infiltration  des  tissus  est  généralement 
attribuée  à  un  excès  de  lymphe  ;  elle  semble  sur¬ 
tout  liée  à  un  excès  delà  sérosité,  qui  imbibe  le 
système  lacunaire  d’Achard. 

Du  fait  de  l’infiltration,  ces  enfants  ont  de 
grandes  variations  du  poids  sous  des  influences 
parfois  légères  ;  leur  poids  diminue,  puis  aug¬ 
mente  facilement. 

Du  fait  de  la  nutrition  défectueuse  et  de  l’in¬ 
filtration  de  la  peau,  il  y  a  souvent  des  érythè¬ 
mes,  du  strophulus,  de  l’eczéma  suintant  du  cuir 
chevelu  et  de  la  face  avec  formation  de  croûtes  et 
impétigo  consécutif. 

Les  adénopathies  périphériques,  surtout  les 
adénopathies  cervicales  sont  fréquentes. 

L’alimentation  est  difficile.  Quand  les  bébés 
sont  allaités  artificiellement,  ils  présentent  sou¬ 
vent  de  la  dyspepsie  gastro-intestinale.  Ils  ont 
une  faible  tolérance  pour  les  graisses,  d’après 
le  Professeur  Czerny. 

On  constate  parfois  de  l’hypertrophie  dii  thy¬ 
mus  ;  on  parle  alors  d’état  thymo-lymphatique. 

Ces  enfants  sont  sujets  aux  rhino-pharyngites 
et  aux  trachéo-bronchites. 

Les  symptômes  généraux  du  lymphatisme 
s’atténuent  à  la  fin  de  la  première  enfance  ;  ils 
persistent  plus  ou  moins  longtemps  dans  la 
moyenne  et  la  grande  enfances  et  parfois  même 
après  la  puberté.  Ils  deviennent  de  moins  en 
moins  apparents  avec  l’âge. 

Les  enfants  du  second  type  tantôt  ont  un  ha¬ 
bitus  normal,  tantôt  sont  maigres  ;  ils  ne  pré¬ 
sentent  pas  les  symptômes  généraux  attribuables 
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au  lymphatisme.  Chez  eüx,  le  lymphatisme  sem¬ 
ble  localisé  aü  tissu  lymphoïde  du  phatynx. 

A  côté  du  lymphatisme  généralisé,  il  existe  un 
lymphatisme  localisé  à  la  muqueuse  du  pharynx. 

Cette  notion  est  ancienne  .  Dans  l’étude  des 
Tempéraments,  faite,  en  1921,  dans  le  Diction¬ 
naire  des  sciences  médicales  par  une  Société  de  mé¬ 
decins  et  de  chirurgiens,  par  Hallé  et  Thillaye,  ces 
auteurs  distinguent  des  tempéraments  généraux 
et  des  tempéraments  partiels  ;  ils  décrivent  ces 
deux  modalités  pour  le  tempérament  lymphati¬ 
que. 

Qu’il  existe  ou  non  des  manifestations  géné¬ 
rales  du  lymphatisme,  le  lymphatisme  de  la  mu¬ 
queuse  pharyngée  peut,  en  effet,  être  associé 
à  ,du  lymphatisme  des  muqueuses  intestinales 
et  des  muqueuses  des  voies  respiratoires. 

Il  existe  un  lymphatisme  des  muqueuses,  que 
j’ai  étudié  dans  mon  rapport  au  Congrès  du 
lymphatisme  de  La  Bourboule  (9  et  10  juin 
1934).  ,  _  : 


Je  viens  de  montrer  que  le  facteur  primordial 
de  l’hypertrophie  chronique  du  tissu  lymphoïde 
du  pharynx  est  l’exagération  de  la  tendance  phy¬ 
siologique  à  l’hyperplasie  de  ce  tissu  chez  les 
enfants. 

Je  n’ aborderai  pas  l’étude  des  causes  de  cette 
tendance  particuliërè  à  certains  enfants.  L’étio¬ 
logie  du  lymphatisme  est  d’ailleurs  encore  très 
mal  connue.  .  ,  . 

Mais  LE  lymphatisme  n’est  pas  le  seul 

FACTEUR  DE  L’HYPERTROPHJE  DU  TISSU  LYM¬ 
PHOÏDE. 

Il  ne  faut  pas  méconnaître  le  rôle  des  infections 
de  la  muqueuse  pharyngée. 

Du  fait  du  lymphatisme,  les  enfants  y  sont  pré¬ 
disposés. 

.  Ainsi  que  nous  l’ayons  écrit  avec  V.  Hutinel , 
eu  1909  :  «  Les  sujets  ainsi  prédisposés  ont  au  ni¬ 
veau  de  leurs  amygdales  des  poussées  inflam¬ 
matoires  répétées  survenant  sous  l’influence  de 
causes  légères,  telles  qu’un  refroidissement  ou  un 
trouble  digestif.  Après  chaque  poussée  aiguë, 
elles  restent  plus  volumineuses  ;  l’hypertrophie 
s’accroît  ainsi  peu  à  peu.  »  Parallèlement,  le  pro¬ 
cessus  de  sclérose,  dont  j’ai  parlé,  s’installe. 

Pour  certains  médecins,  les  infections  auraient 
le  rôle  prédominant. 

Henri  Ghatellier,  par  exemple,  dans  une  thèse 
soutenue  à  Paris,  en  1886,  sur  Les  tumeurs  adé¬ 
noïdes  du  pharynx,  écrit  :  «  Les  inflammations  ré¬ 
pétées  et  subaiguës  survenant  dans  le  jeune 
âge,  chez  un  sujet  prédisposé,  sont  les  vraies 
causes  de  l’hypertrophie  de  la  tonsille  pharyn¬ 
gée  . 

«  Chez  l’enfant,  où  le  système  lymphatique  est 
particulièrement  impressionnable  et  sensible. 


f  des  irritations  légères  sont  suffisantes  pour  réali¬ 
ser  l’hypertrophie  »... 

Les  examens  histologiques  nous  ont  montré 
qu’il  faut  faire  au  lymphatisme  lui-même  une 
place,  plus  importante  que  ne  le  pensait  Chatel- 
lier. 

On  a  attribué  un  rôle  à  la  syphilis  congénitale. 
Pour  certains  riiédecips,  elle  serait  une  cause 
importante  de  l’hypertrophie  du  tissu  lym¬ 
phoïde  du  pharynx,  tout  au  moins  chez  les  nour¬ 
rissons. 

J’ai  exposé  et  discuté  cette  question  dans  hia 
leçon  sur  Syphilis  congénitale  et  végétations  adé^ 
noïdés,  qne  je  citais  tout  à  l’heure.  Ma  conclu¬ 
sion  est  que,  chez  les  nourrissons  tout  jeunes 
atteints  d’une  rhino-pharyngite  syphilitique, 
celle-ci  peut,  après  guérison,  laisser  une  hyper¬ 
trophie  chronique  de  l’amygdale  pharyngée. 

En  dehors  de  cette  circonstance,  l’interven¬ 
tion  de  la  syphilis  est  bien  problématique. 

Si  la  syphilis  intervient,  ce  serait  plutôt  com¬ 
me  facteur  de  lymphatisme.  C’est  l’opinion  de 
y.  Hutinel,  qui,  en  1926,  dans  son  livre  sur  Le 
terrain  hérédo-syphilitique,  écrit  :  «  L’hérédo- 
syphilis  se  trouve  assez  souvent  à  l’origine  de 
cette  dystrophie.  »... 

On  a  encore  incriminé  la  tuberculose. 

Én  1896,  Dieulaîoy,  ayant  tubereulisé  des  co¬ 
bayes  par  l’inoculation  d’amygdales  hypertro¬ 
phiées,  a  attribué  l’hypertrophie  à  une  tuhercu^ 
lose  larvée.  Cette  opinion  a  été  très  discréditée  et 
n’est  guère  admise  depuis  longtemps. 

.  J’ai  moi-même  poursuivi  quelques  recherches 
sur  ce  sujet.  Avec  Léon  Tixier,  dans  la  Gazette 
des  Hôpitaux  du  22  septembre  1908,  j’ai  publié 
Une  Note  sur  V  hypertrophie  du  tissu  lymphoïde 
du  pharynx.  Ses  rapports  avec  la  tuberculose. 
Avec  Aptekmant,  le  26  mars  1909,  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  j’ai  fait  une 
communication  sur  «  Végétations  adénoïdes,  adé¬ 
nopathies  trachéo-bronchiques  et  tuberculose  ». 

Ces  recherches  m’ont  montré  que  la  tubercu¬ 
lose  n’était  pas  la  cause  de  l’hypertrophie  du 
tissu  lymphoïde  du  pharynx. 

Quand  il  existe  des  bacilles  de  Koch  sur  les 
amygdales  hypertrophiées,  ils  s’y  sont  greffés  se¬ 
condairement. 


Je  ne  puis  m’étendre  sur  l’exposé  de  ces  con¬ 
ceptions.  Je  préfère  vous  donner  quelques  con¬ 
clusions  THÉRAPEUTIQUES. 

Le  traitement  médical  est  très  important.  Il  a 
pour  objet  de  modifier  la  tendance  à  l’hypertro¬ 
phie  du  tissu  lymphoïde.  Il  s’adresse  au  lympha¬ 
tisme. 

L’enfant  doit  vivre  au  grand  air,  au  soleil,  à  la 
mer,  à  la  montagne. 

On  stimule  la  nutrition  générale  par  l’hydro- 
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thérapie  tiède  ou  froide,  par  des  frictions,  les 
bains  salins,  notamment  les  bains  de  mer,  à 
moins  de  contre-indications  individuelles. 

Comme  médicaments,  on  prescrit  l’iode,  l’ar¬ 
senic,  le  soufre. 

Les  cures  hydro-minérales  sont  à  recomman¬ 
der.  Suivant  les  cas,  on  conseille  les  eaux  arse¬ 
nicales,  sulfurées,  chlorurées  sodiques. 

Le  traitement  local  consiste  dans  la  désinfec¬ 
tion  de  la  muqueuse  pharyngée,  en  évitant  les 
substances  irritantes. 

La  désinfection  est  surtout  réalisée  par  la  vie 
dans  un  air  pur,  loin  des  agglomérations. 

Le  traitement  chirurgical  est  souvent  utile. 
Ses  indications  sont  précises. 


Les  végétations  adénoïdes  ou  les  amygdales 
hypertrophiées  doivent  être  enlevée-  lorsque  l’hy¬ 
pertrophie  cause  une  gêne  mécanique  ou  entre¬ 
tient  l’infection. 

Mais  l’intervention  ne  dispense  pas  du  traite¬ 
ment  médical,  car  elle'  ne  modifie  pas  le  lympha¬ 
tisme  local  et  général. 

Retenez,  de  l’exposé  que  je  viens  de  faire,  la 
relation  qui  existe  entre  l’hypertrophie  chroni¬ 
que  du  tissu  lymphoïde  du  pharynx  et  le  lympha¬ 
tisme,  et  les  conséquences  thérapeutiques  qui  dé¬ 
coulent  de  cette  conception  étiologique. 

Nobécourt. 


Résumé  succinct  de  la  leçon  du  Professeur  Nobécourt 


«  Actuellement,  par  lymphatisme,  on  entend  une  modalité  particulière  de  la  constitution  et  de  l’activité  du 
système  lymphatique,  caractérisée  par  une  tendance  à  l’hyperplasie  et  à  l’hypertrophie  des  tissus  lymphoïdes  et 
<t  par  une  formation  exagérée  de  lymphe,  d’où  il  résulte  une  prédisposition  des  tissus  lymphoïdes  à  subir  l’action 
<1  de  certains  processus  morbides  et  à  réagir  d’une  façon  particulière  à  leurs  agressions. 

(c  Cette  modalité  particulière  du  tissu  lymphoïde  se  traduit  par  l’hypertrophie  des  ganglions,  l’hypertrophie  des 
a  tissus  lymphoïdes  des  muqueuses  des  voies  digestives  et  des  voies  respiratoires,  par  l’hypertrophie  du  thymus, 
que  certains  auteurs  considèrent  comme  un  organe  lympho-épithélial.  En  outre,  le  lymphatique  présente  divers 
csymptômes  et  des  modalités  particulières  de  nutrition,  qui  témoignent  d’une  dystrophie  générale  ». 

Le  tissu  lymphoïde  est  particulièrement  abondant  dans  la  région  pharyngée,  où  il  forme  une  nappe  continue 
dans  le  chorion,  sous  l’épithélium,  et  s’organise  pour  constituer  les  amygdales  linguale,  palatines,  pharyngée 
(végétations  adénoïdes)  et  tubaires,  dont  l’ensemble  forme  le  cercle  Iginphatique  de  Waldeyer. 

Le  Professeur  montre  sous  quelle  forme  et  dans  quelle  mesime  (sexe,  âge,  localisations)  ce  tissu  s’hypertrophie 
chroniquement  chez  l’enfant,  en  partant  de  son  évolution  normale.  Il  en  étudie  l’histologie,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  amygdales  (molles,  dures,  mixtes).  Il  rattache  cette  hypertrophie  au  lymphatisme  ou  tempérament 
lymphatique,  qui  y  prédispose,  et  se  présente  cliniquement  sous  deux  types  :  le  type  gras  et  le  type  maigre.  Il  met 
en  relief  le  rôle  des  infections  de  la  muqueuse  pharyngée,  d’une  part,  comme  conséquence  du  lymphatisme  qui  les 
favorise  ;  de  l’autre,  comme  entraînant  l’hypertrophie  des  tissus. 

Ayant  fait  allusion  brièvement  aux  rapports  du  lymphatisme  avec  la  syphilis  congénitale  et  la  tuberculose,  il 
termine  par  des  indications  thérapeutiques  ainsi  résumées  :  grand  air,  soleil,  mer,  montagne  ;  hydrothérapie,  fric¬ 
tions  ;  iode,  soufre,  arsénié  ;  cures  hydrominérales  (La  Bourboule)  ;  désinfection  locale  de  la  muqueuse  pharyngée  ; 
finalement,  et  en  dernier  ressort,  intervention  chirurgicale  contre  les  amj^gdales  et  les  végétations,  obstacle  méca¬ 
nique  à  la  fonction  respiratoire,  et  foyers  infectieux  persistants. 
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PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

Par  H.  Montlaur 

.  Ancien  Chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis 

Erythème  fessier 

Cette  très  jeune  maman  est  dans  une  grande  1  pullulation  de  l'entérocoque  et  augmentation 


peine.  Son  «  tout  petit  »  —  il  a  juste  six  seraaP 
nés  —  présente  depuis  huit  jours  un  «  eczéma  » 
du  siège,  qui  s’étend  avec  rapidité.  L’enfant  est 
exclusivement  nourri  au  sein  ;  quelques  jours 
avant  l’apparition  de  la  dermatose,  sont  survenus 
des  troubles  digestifs  sous  forme  de  selles  plus 
fréquentes,  grumeleuses,  parfois  liquides. 

Examen.  —  Le  nourrisson  est  porteur  d’une 
vaste  lésion  dermatologique,  qui  s’étend  de  la 
région  sacro-lombaire  aux  malléoles  —  c’est  un 
érythème  allant  du  rouge  cerise  au  violet  foncé, 
luisant,  comme  vernissé,  plus  humide  que  suin-  , 
tant,  semé  de  quelques  vésicules.  Il  occupe  pres¬ 
que  tout  le  plan  postéro-inférieur  du  corps  ;  on 
peut  le  comparer  à  un  fer  à  cheval  dont  les  extré¬ 
mités  sont  sur  les  jambes  et  la  convexité  à  la 
région  sacro-lombaire.  Cette  lésion  érythéma¬ 
teuse  présente  une  bordure  irrégulière,  large¬ 
ment  festonnée,  polycyclique,  limitée  par  une 
collerette  épidermique  à  lambeau  flottant. 

Les  plis  inguinaux,  interfessiers,  et  ceux  des 
cuisses  sont  le  siège  d’un  véritable  intertrigo. 

Au  voisinage  de  la  lésion  se  remarquent  de 
petits  éléments  arrondis  ou  ovalaires,  de  dia¬ 
mètre  variable,  rouge  vif,  et  bordés  toujours 
d’une  collerette  épidermique.  Ces  éléments  cons¬ 
tituent  le  processus  d’extension  de  la  lésion. 
L’interrogatoire  fait  préciser  que  le  début  s’est 
fait  par  le  siège. 

L’examen  général  montre  un  enfant  d’appa¬ 
rence  normale,  même  au-dessus  de  son  poids. 
Seuls  ,  les  troubles  digestifs  qui  persistent  doi¬ 
vent  être  retenus  ;  ils  ne  font  d’ailleurs  jamais 
défairt, 

Diagnostic.  —  Erythème  fessier  ou  dermite 
infantile  de  Jacquet,  que  de  nombreuses  recher¬ 
ches  nous  ont  permis  (1)  de  dénommer  «  dermite 
enlérococcique  des  enfants  du  premier  âge  ». 

Mécanisme.  —  1°  Les  troubles  digestifs  tra¬ 
duisent  la  perturbation  du  milieu  intestinal  : 

(1)  Voir  les  travaux  de  M.  et  Mme  H.  Monti.aur  : 
Académie  de  médecine  ;  Ville  Congrès  international  de 
dermat.  et  de  syptiH.  Copenhague  ;  le  h! ourisson;  Annales 
de  dermat.  ;  Ile  Congrès  de  l’Union  des  dermat.  slaves. 
Belgrade  ;  Société  française  de  dermat.  ;  Société  de 
pédiatrie  ;  Ille  Congrès  international  de  pédiatrie, 
Londres  ;  ete. . .  et  Le  Concours  Médical,  20  mars  1932, 
et  les  thèses  de  :  S,  Vidal  (1932)  et  de  P,  Criou  (1933). 


du  taux  des  acides  organiques  dans  les  selles  ,* 
2®  Souillure  de  l’épiderme  de  la  région  ano- 
génltale,  par  le  contact  immédiat  de  selles  ren¬ 
fermant  un  entérocoque  vivant,  et  de  virulence 
exaltée  ;  3®  Colonisation  du  germe  in  situ  et 
détermination  d’une  dermo-épidermite  exten¬ 
sive. 

Prescription.  —  I.  Ne  pas  supprimer  l’allai¬ 
tement  en  cours,  en  régler  seulement  les  moda¬ 
lités. 

{Ne  pas  donner  de  bouillon  de  légumes,  qui 
augmente  les  fermentations). 

IL  Localement,  après  chaque  toilette,  qui  sera 
faite  à  l’huile  de  vaseline  ou  d’amandes  douces, 
poudrer  largement  les  régions  atteintes  avec  : 

Stéarate  de  zinc .  5  grammes 

Talc  pulvérisé .  95  ,  — 

en  un  poudrier. 

III.  Ajouter  à  une  cuiller  à  soupe  d’eau  bouil¬ 
lie  froide,  le  contenu  d’une  ampoule  de  : 

Vaccin  anti-entérococcique  :  ampou¬ 
les  de  un  centicube  à  2  milliards  de 
germes .  1  boîte 

Du  mélange  obtenu,  qui  ne  doit  servir  que, 
pour  la  journée,  donner  à  l’enfant  cinq  à  dix 
gouttes  {suivant  son  poids)  matin  et  soir,  dans 
une  cuiller  à  café  de  lait  de  la  mère  ou  d’eau 
bouillie  froide. 

IV.  Si  le  trouble  intestinal  persiste  après  une 
semaine  de  traitement ,  donner  avant  une  tétée, 
une  fois  par  jour,  un  des  paquets  suivants  : 

Calomel  à  la  vapeur,  un  quart  de  milligramme 

Lactose  pulvérisé.. .  0.05 

1  pour  un  paquet  n®  10. 


Le  plus  banal  des  érythèmes  fessiers,  peut 
s’accompagner  de  parakératoses  (ancien  eczémq 
séborrhéique)  intéressant  le  tronc,  les  membres  su-; 
périeurs,  la  face,  le  cuir  chevelu.  Nous  les  con¬ 
sidérons  comme  un  phénomène  de  sensibilisation, 
comme  une  réaction  seconde  du  tégument  aux 
toxines  de  l’entérocoque  ;  elles  sont  à  quelques 
modalités  près,  suivant  les  cas,  justiciables  du 
même  traitement, 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

Deux  applications  intéressantes  de  l’électricité  médicale 


Le  courant  faradique  soulage  immédiatement 
et  guérit  rapidement  les  entorses 

Le  Docteur  Kœnig  (d’Orléans)  rappelle,  au 
sujet  des  entorses  du  poignet  ou  du  cou-de-pied, 
les  communications,  faites  par  Lautier  et  La- 
querrière  à  la  Société  française  d’électro théra¬ 
pie.  Et  quel  traitement  simple,  ajoute-t-il  ;  pos¬ 
sible  avec  la  petite  boîte  faradique  transporta¬ 
ble,  à  pile  Chardin  :  20  à  30’  de  tétanisant  local,  à 
dose  supportable,  une  à  deux  lois  par  jour,  le  plus 
rapidement  possible  après  Vaccident. 

«  Voilà  qui  cadre  avec  l’interprétation  de 
Leriche  citée  dans  le  Concours  Médical,  1934, 
page  1433. 

«  Un  exemple  :  Mlle  X.,  fille  de  confrère,  12 
ans,  chute.  Cliniquement  entorse  cou-de-pied, 
peut-être  fracture.  Radio  :  petit  arrachement 
malléolaire  interne.  C’était  un  samedi,  le  jeudi 
suivant,  elle  devait  être  demoiselle  d’honneur  de 
sa  sœur.  Je  dis  ;«  elle  ira:  elle  n’a  qu’à  faire  le 
même  traitement,  qui  a  réussi  à  sa  sœur  l’an  der¬ 
nier  pour  la  même  chose  ».  Le  jeudi,  elle  trottait 
en  souliers  découverts  comme  si  rien  n’était.  » 

Les  rayons  X  contre  les  angiomes, 
surtout  de  la  face,  chez  les  nourrissons 

Le  traitement  des  angiomes,  taches  de  vin, 
■  quel  que  soit  leur  siège  et  surtout  à  la  face,  doit 
;  être  fait  immédiatement  dès  l’apparition  de  la 


tache.  On  perd  un  temps  précieux,  écrit  le 
Docteur  Kœnig  (d’Orléans),  à  attendre  alors 
qu’il  est  si  simple  d’enrayer  l’évolution  de  ces 
angiomes  dès  leur  apparition,  et  de  les  faire  dis¬ 
paraître  ensuite.  Sion  attend,  la  tumeur  vasculaire 
s’étend  rapidement  en  surface  et  en  profondeur. 
L’intervention  de  l’électro-radiologiste  est  ainsi 
bien  plus  compliquée,  plus  délicate,  et  le  traite¬ 
ment  plus  dispendieux.  Si  on  agit  vite,  le  cryo  cau¬ 
tère  est  souvent  suffisant,  ou  bien  une  faible  dose 
de  rayons  X  a  raison  de  la  tumeur.  Plus  tard,  c’est 
quelquefois  bien  plus  compliqué  :  cryocautère, 
séances  répétées,  rayons,  séances  répétées,  voire 
même  nécessité  de  diathermo-coaguation  qui, 
dans  certains  cas,  malgré  toutes  les  précautions 
peut  laisser  des  traces.  C’est  alors  qu’il  faut  sa¬ 
voir  dire  aux  parents  :  «  La  lésion  est  déjà  assez 
avancée,  elle  s’est  organisée,  est  devenue  plus 
résistante.  Il  faut  d’abord  freiner,  employer  les 
rayons  X  pour  agir  en  profondeur  et,  ce  coup  de 
frein  donné,  si  on  veut  limiter  les  dégâts,  éviter 
le  plus  possible  des  traces  cicatricielles,  n’inter¬ 
venir  que  par  des  actions  espacées.  On  fera  pour 
le  mieux,  soyez  patients.  » 

L’angiome  commence  à  pomter  du  quinzième  au 
trentième  four  après  la  naissance.  C’est  dès  qu’on 
a  une  certitude,  si  petit  que  soit  cet  angiome, 
qu’il  faut  agir,  et  non  au  sixième  ou  huitième  mois. 
Le  médecin  qui  dit  «  attendez  »  commet  une 
faute,  qui  a  souvent  des  conséquences  très  graves. 


L.a  prophylaxie  de  la  carie  dentaire  par  le  lait  cru,  fixateur  du  calcium 
DANS  l’organisme 


Des  auteurs  américains  ont  démontré  que 
l’administration  de  vitamine  D  aux  enfants,  vi¬ 
vant  dans  les  conditions  des  grandes  villes,  di¬ 
minuait  la  fréquence  des  caries  dans  les  dents 
défà  formées  ;  si  le  régime  était  composé  de  céréa¬ 
les,  riches  en  vitaimne  D,  les  résultats  étaient 
encore  meilleurs. 

D’autre  part,  A.  Wilcken  (1),  rappelle  que  le 
lait  cru,  soit  tel  que  la  mère  le  fournit  à  l’enfant, 
soit  celui  des  vaches,  exerce  une  influence  nette 
sur  le  développement  et  la  calcification  des 
dents  de  l’homme,  et  confère  l’immunifé  contre  les 
caries. 

L’ébullition  ou  la  pasteurisation  du  lait  altère, 
en  effet,  une  partie  des  vitamines,  et  en  consé- 


(1)  A.  Wilcken.  —  Le  lait  cru  préventif  des  caries 
dentaires.  (Le  Progrès  Médical,  5  mai  1934.) 


quence  l’émail  est  rendu  moins  résistant  à  la  ca¬ 
rie.  Aussi  la  fréquence  des  caries  est-elle  plus 
grande  chez  les  enfants  allaités  artificiellement 
par  le  lait  stérilisé,  même  si  ceux-ci  reçoivent 
des  produits  vitaminés,  tels  que  le  jus  des  fruits. 
Seule  la  vitamine  D  paraît  susceptible  d’avoir 
une  action  favorable  sur  les  dents.  Car  celle-ci 
ramène  le  taux  normal  du  phosphore  dans 
le  sang,  et  assure  la  fixation  du  calcium  dans  l’or¬ 
ganisme.  De  la  sorte,  les  enfants  plus  âgés,  dont 
les  dents  sont  déjà  formées,  et  qui  absorbent 
dans  leur  alimenation  d’adulte  de  la  chaux,  peu¬ 
vent  fixer  celle-ci  grâce  à  la  vitamine  D  du  lait 
cru,  intégré  dans  leur  ration  journalière. 

Si  le  lait  cru  constitue  une  partie  du  régime 
depuis  la  nàissance,  on  constate  qu’aussi  long¬ 
temps  que  dure  son  usage,  tout  l’émail  formé 
acquiert  une  certaine  immunité  contre  Ig  carie 
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dentaire.  S’il  n’est  donné  que  plus  tard,  les 
dents  ayant  fait  leur  éruption,  mais  incomplète¬ 
ment  formées,  peuvent  être  pareillement  amé¬ 
liorées,  quoique  à  un  degré  moindre,  ainsi 
qu’il  en  est  pour  les  dents  complètement  formées. 
Si  l’alimentation  au  lait  cru  r’est  commencée 
qu’à  la  troisième  ou  quatrième  année,  la  protec¬ 
tion  ne  sera  pas  acquise  aux  dents  de  lait,  mais 
bien  aux  dents  permanentes.  Le  contraire  est 
aussi  vrai.  Si  le  lait  cru  n’est  pris  que  durant  les 
deux  ou  trois  premières  années  après  la  naissan¬ 
ce,  les  dents  de  lait  sont  protégées  ;  mais  elles 
le  sont  peu,  si  aucune  protection  n’est  continuée 
en  leur  faveur. 

Pour  le  développement  dentaire  idéal  de  l’hom¬ 


me,  SpraWson  soutient  que  le  lait  cru  devrait 
former  une  partie  de  la  nourriture  journalière  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  14  arts  ;  mais,  eh  raison  dh  risqüe 
de  tuberculose,  on  ne  prélèverait  lè  lait  que  sur 
des  bêtes  ayant  subi  l’épreuve  dé  la  tuberculine. 

une  précmtion  s’ impose  cependant  >  il  faut,  après 
l’absorption  du  lait  cru,  se  rincer  la  bouche  avec 
de  l’êau,  alcaline  dè  préférence,  car  la  rétention 
prolongée  du  lait  dans  certaines  parties  dè  la 
cavité  buccale  donne  lieu  à  la  production  d’acide 
lactique  :  or,  celui-ci  attaque  l’émail  ;  le  fait  a 
été  constaté  chez  des  personnes  soumises  au  ré¬ 
gime  lacté  prolongé. 

G.  Fischer, 


Le5  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

M.  Ghibay,  professeur  agrégé,  et  P.  Chêne,  assistant 
à  l’hôpital  Saint-Antoine.  —  Précis  de  sémiologie 
médicale  appliquée.  Un  vol.  608  p.,  354  fig.  Collec¬ 
tion  de  Précis  médicaux.  Prix  ;  60  franes  (broché). 

Bibliothèque  de  thérapeutique 
hydro- cl  imatologique, 

(Directeur  ;  Prof.  VitLAnET) 

Léon  Bernard  et  Roger  Even.  —  Thérapeutique 
hydro-elimatologiqué  de  la  tuberculose.  Un  vol.  146 
p.  Prix  :  20  francs. 

.4.  Lemierre  et  L.  Justin-Besançon.  —  Théra¬ 
peutique  hydro- climatologique  des  maladies  du 
rein  et  des  voies  urinaires.  Un  vol.  138  p.,  14  fig 
Prix  :  20  francs. 


L’Expansion  Scientifique  Française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

X.  Bender  et  M.  Leydier.  —  La  haute  fréquence  en 
gynécologie.  Un  vol.  in-8  raisin  de  438  pages  avec 
108  figures,  50  francs. 

Cet  ouvrage  expose  d’une  manière  complète  les 
indications  et  la  technique  de  l’emploi  des  courants  de 
haute  fréquence  dans  la  thérapeutique  gynécologi¬ 
que.  Après  un  rappel  des  notions  générales  indispen¬ 
sables  d’électricité,  suit  une  étude  détaillée  du 
mode  de  production,  du  caractère  et  des  propiùétés 
des  courants  de  haute  fréquence.  L’auteur  étudie 
ensuite  les  différentes  modalités  d’utilisation  de  la 
haute  fréquence  :  diathermie  sous  ses  formes  variées  ; 


M.  PiÉRY.  —  Thérapeutique  hydro-climatique  des 
maladies  non  tuberculeuses  de  l’appareil  respira¬ 
toire.  Un  vol.  160  p.,  20  fig.  Prix  :  20  francs. 

J.  Peÿmonîîet  et  Gié,  éditêuTs, 

7,  Tue  de  Valois. 

Charles  Richet,  de  l’Institut.  Au  seuil  d»  mys¬ 
tère.  Roman.  Uii  vol.  186  pages, 

Le  médecin  de)  sèrtice,  158  ârihée,  I9cf4.  Annuaire 
des  services  médicaux  des  théâtres,  musîc-halls 
et  cinémas  de  Paris.  Edité  par  le  DocfeUr  O’f  Ol- 
lowel.  Un  vol.  136  p. 

Messageries  Hachette 
111,  rue  Réaumur, 

Biblio.  BuUeiinbibliographique  niétisucl',  2^ année, no’â, 
mai  1934. 


électro-chirurgie  (électro-coagülafioti,sectîôfi,  dessi¬ 
cation,  étincelage  chirurgical). 

Ensuite  est  exposé  l’emploi  des  courants  de  hàutè' 
fréquence  dans  les  diverses  affections  génitales  de  là 
femme,  quand  il  est  franchement  indiqué,  eh  prédi¬ 
sant  pour  chacune  d’elles,  la  manière  dont  le  traite¬ 
ment  doit  être  conduit  pour  obtenir,  d'ans  le  déïai 
le  plus  court,  le  résultat  le  meilleur. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Docteur  A.  Rastouil.  —  Guide  clinique  de  l’appen¬ 
dicite.  (Un  vol.  in-80  carré  de  104  pages,  15  francs); 

Après  quelques  pages  d’historiqUe,  l’auteur  passe 
en  revue  les  causes  prédisposantes,  occasionnelles 
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et  déterminantes  de  l’appendicite.  Puis  il  étudie  l’ap¬ 
pendicite  chronique  chez  les  adolescents  et  chez  les 
enfants  ;  l’appendicite  pubaiguë  (appendicite  signal) 
présente  une  physionomie  clinique  spéciale.  L’ap¬ 
pendicite  aiguë  fait  l’objet  d’un  chapitre  :  appen¬ 
dicite  aiguë  en  période  dramatique,  en  rémission 
apparente  ou  en  rémission  franche  ;  formes  d’ap¬ 
pendicite  suivant  le  siège  ;  appendicite  aiguë  chez 
les  enfants,  les  femmes  enceintes,  les  nourrissons, 
les  vieillards. 

L’évolution  et  les  complications  de  l’appendicite 
en  général  sont  développées  avec  clarté,  de  même 
que  sont  énumérées  les  principales  affections  avec 
lesquelles  on  peut  confondre  l’appendicite  chronique. 

Pour  terminer,  c’est  l’exposé  du  traitement  médi¬ 
cal  et  chirurgical. 

Librairie  Charles  Lavauzeli.e  et  Cie 
124,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

L.  IzARD,  J.  DES  CiLLEULS  et  Kermarrec.  —  La 
guerre  aéro- chimique  et  les  populations  civiles.  (Un 
vol.  in-80,  312  pages  avec  figures,  3®  édition 
revue  et  augmentée,  1933.  Prix  :  15  francs.) 

C’est  une  étude  historique,  clinique,  thérapeuti¬ 
que  et  préventive  de  cette  importante  question  ;  elle 
a  été  honorée  d’une  préface  par  le  général  Niessel 
dont  les  travaux,  incessamment  renouvelés  font 
autorité  en  la  matière. 

En  ces  derniers  temps  de  notables  progrès  ont 
été  effectivement  réalisés  en  vue  de  la  protection 
collective  et  de  la  protection  individuelle  contre  les 
gaz  toxiques.  Aussi  convenait-il  de  signaler  ces 
mesures  préservatrices  nouvelles  à  tous  ceux  que 
préoccupe,  à  un  titre  quelconque,  la  sauvegarde  des 
populations  :  médecins,  pharmaciens,  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène,  membres  des  différentes 
commissions  par  l’Instruction  ministérielle  sur  la 
défense  passive.  Société  de  la  Croix-Rouge  et  d’as¬ 
sistance  du  devoir  national,  etc. 

Les  auteurs  ont  apporté  à  leur  précédent  ouvrage 
des  addenda  nombreux  et  fort  iiftéressants,  qui 
permettent  de  suivre  l’évolution  des  moyens  mis 
en  œuvre,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  pour 
atteindre  ce  but.  On  y  trouvera  un  complément  de 
documentation  sur  les  appareils  de  protection  indi¬ 
viduelle,  l’organisation  de  la  défense  passive,  les 
types  d’abris  récemment  proposés,  etc. 

L’index  bibliographique,  qui  accompagne  chaque 
chapitre,  a  été  lui  aussi  sensiblement  augmenté. 


ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 
Professeur  Chau.aiet,  du  Val-de-Grâce.  —  Traité 
de  radiodiagnostic.  Tome  II  :  Appareil  respiratoire. 
Cœur  et  vaisseaux.  In-8"’jésus  de  320  pages  avec 
121  figures  et  62  planches  hors-texte,  1933.  Prix  : 
90  francs. 

L’auteur  s’applique  à  l’analyse  des  images  en 
fonction  de  l’anatomie  pathologique  ;  groupant  en¬ 
suite  les  signes  lésionnels  élémentaires,  il  dresse  un 
tableau  des  différentes  affections  des  bronches,  des 
poumons  et  des  plèvres,  accordant  une  part  pré¬ 
pondérante  aux  diverses  formes  de  la  tuberculose. 

En  ce  qui  concerne  le  cœur  et  les  gros  vaisseaux,  la 
prise  d’une  téléradiographie  ne  réalise  pas  tout  l’exa¬ 
men  radiologique  comme  on  a  tendance  à  l’admettre. 
L’auteur  rappelle  les  fondements  de  l’exploration  du 
cœur  aux  rayons  X  ;  il  expose  dans  le  détail  l’ana¬ 
tomie  radiologique  du  médiastin  ;  il  détermine  la 
contribution  de  la  radiologie  au  diagnostic  des  affec¬ 
tions  cardio-aortiques  ;  il  montre  comment  on  arrive 
à  fournir  des  indications  précises  au  clinicien  en  s’ap¬ 
puyant  sur  une  méthode  numérique  simple  et  sûre. 
La  patliologie  du  cœur  et  des  gros  vaisseaux  est 
ensuite  passée  en  revue  et  étudiée  au  point  de  vue 
radiologique. 

Librairie  O.  Dom, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

J.  Chalier,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon.  — 
Précis  des  maladies  infectieuses.  (1  vol.  in-16  de 
170  pages  avec  132  figures  dans  le  texte  et  4  plan¬ 
ches  en  couleurs,  1933.  Prix  ;  90  francs). 

Ce  précis,  de  la  Collection  Testât,  vise  à  une  des¬ 
cription  aussi  claire  que  possible  des  maladies  infec¬ 
tieuses  ;  il  faut  pouvoir  les  dépister  sans  tarder 
grâce  à  la  valeur  reconnue  primordiale  de  certains 
symptômes  que  décrit  minutieusement  l’auteur, 
en  les  étayant  de  planches  ou  couleurs  très  instructi¬ 
ves.  Le  diagnostic  et  les  indications  thérapeutiques 
sont  exposés  d’une  manière  rationnelle.  A  côté  des 
notions  classiques  et  modernes,  on  trouvera  le  résu¬ 
mé  de  maintes  recherches  propres  à  l’expérience 
personnelle  de  l’auteur. 

La  division  générale  de  l’ouvrage  comporte  l’étude 
successive  des  fièvres  éruptives,  des  maladies  à 
virus  filtrant,  des  maladies  à  germe  inconnu,  des 
maladies  à  germe  connu,  et  enfin  des  maladies  para* 
sitaires  infectieuses. 
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V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Les  arthrites  sacrées. 

Le  Docteur  Raphaël  Massart  précise,  à  juste 
titre,  le  rôle  primordial  que  joue  le  sacrum  dans 
la  statique  du  corps  humain.  Sur  les  articula¬ 
tions,  qui  le  réunissent,  d’une  part  au  rachis  lom¬ 
baire,  d’autre  part  (au  niveau  de  ses  faces  laté¬ 
rales)  à  la  ceinture  pelvienne,  s’exercent,  en  effet, 
d’une  façon  permanente  des  forces  considérables. 
Celles-ci  proviennent  du  rachis,  comme  du  bas¬ 
sin  et  des  membres  inférieurs. 

Or,  il  semble  qu’il  y  ait  là  un  chapitre  de  la 
pathologie  articulaire,  systématiquement  né¬ 
gligé.  Cependant  le  syndrome  douloureux,  qu’on 
trouve,  d’une  façon  constante,  dans  l’arthrite  sa¬ 
crée  est  extrêmement  banal  ;  il  se  résurne  en  deux 
mots  :  les  douleurs  lombaires  et  les  troubles  ner¬ 
veux. 

P  Certes,  il  est  des  lombalgies,  où  les  os  parais¬ 
sent  normaux,  et  où  la  cause  étiologique  peut 
aussi  bien  relever  du  gynécologue  que  de  l’uri¬ 
naire  ou  du  neurologue  ;  mais,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  on  observe  radiographiquement, 
et  à  un  degré  quelconque,  des  lésions  bien  défi¬ 
nies  des  os  ou  des  articulations  du  rachis,  ou  du 
bassin.  Aussi  doit-on  toujours  penser,  en  toutes 
circonstances,  à  un  examen  attentif  des  articula¬ 
tions  sacrées.  L’auteur  décrit  avec  une  préci¬ 
sion  remarquable  tous  les  procédés,  qui,  en  pra¬ 
tique,  doivent  permettre  de  déceler  une  lésion, 
si  minime  soit-elle,  de  cette  région.  Quant  aux 
troubles  nerveux,  qui  passent  parfois  inaperçus, 
il  faut  aussi  reconnaître  le  fréquent  retentisse¬ 
ment  des  arthrites  sacrées  sur  les  plexus  lombai¬ 
res  et  sacrés,  comme  sur  leurs  racines  ;  bien  des 
sciatiques,  dites  a  frigore,  n’auraient-elles  pas 
leur  origine  au  niveau  de  ces  articulations  sa¬ 
crées  ?  D’intéressantes  figures  nous  en  expliquent 
la  possibilité.  D’autre  part,  les  statistiques,  nous 
montrent,  mises  àjpart  les  lésions  tuberculeuses, 
le  rôle  étiologique  des  lésions  traumatiques,  con¬ 
génitales  et  infectieuses,  dans  la  production  des 
arthrites  sacrées. 

La  question  du  traitement  est  ici  primordiale, 
car  il  se  produit  volontiers,  dans  pareilles  cir¬ 
constances,  des  états  douloureux  permanents 
qui  aboutissent  à  des  véritables  infirmités.  Pour 
ces  malades,  il  ne  saurait  donc  être  envisagé  ni 
massage,  ni  corsets,  ni  immoblisations  prolon¬ 
gées,  révulsions  ou  cures  thermales  ;  il  faut  à  tout 
prix  une  intervention  chirurgicale,  qui  immobi¬ 


lise  les  joints  douloureux  pour  rétablir  et  renfor¬ 
cer  la  statique  normale  du  carrefour  sacré. 

Toutes  les  opérations,  qui  se  proposent  ce 
but,  utilisent  la  greffe  osseuse,  et  elles  ont  pour 
temps  essentiel  la  flxatio'n  ou  l’appui  par  un  pont 
osseux  artificiel  des  articulations  reconnues  ma¬ 
lades.  Plus  rarement,  l’intervention  a  pour  but 
en  outre,  de  supprimer  l’épine  douloureuse;  alors 
elle  n’est  plus  seulement  palliative,  mais  cura¬ 
tive. 

M.  Massart  a  décrit  un  procédé  personnel  d’ar¬ 
throdèse  sacro-iliaque  par  un  enchevillemént 
sacro-iliaque  bilatéral,  extrêmement  efficace  et 
d’exécution  facile,  dont  on  peut  suivre  la  techni¬ 
que  sur  des  figures  et  des  légendes,  annexées  au 
travail  .  que  nous  analysons.  Quand  la  lésion 
atteint  aussi  la  sacro-lombaire,  l'auteur  place 
en  plus  un  greffon,  à  la  manière  d’Albee,  sur  la 
crête  épineuse  sacrée  et  sur  les  apophyses  lom¬ 
baires,  réalisant  ainsi  une  greffe  en  croix.  Une 
dizaine  d’opérations,  exécutées  suivant  ce  pro¬ 
cédé,  ont  toujours  été  suivies  de  bons  résultats, 
excellents  et  durables. 

Les  malades,  correctement  immobilisés  par  la 
greffe,  peuvent  reprendre  une  vie  normale,  et 
tous  les  jours  l’amélioration  obtenue  se  confirme. 
Le  point  déiicat  est  d’ankyloser  exactement  le 
joint  douloureux,  de  savoir  donc  quelle  articu¬ 
lation  il  faut  ankyloser,  et  si  l’ankylose  consti¬ 
tue  à  elle  seule  une  opération  suffisante.  Ce  sont 
en  particulier  les  lésions  traumatiques  mécon¬ 
nues,  les  fractures  vertébrales  partielles,  quiné- 
cessitent  des  interventions  sur  les  lames  ou  bien 
sur  les  apophyses  déplacées  ou  fracturées. 

Au  point  de  vue  des  douleurs,  tous  les  mala¬ 
des  ont  retiré  le  plus  grand  bénéfice  de  cette  inter¬ 
vention.  Au  point  de  vue  statique,  il  importe, 
pour  que  l’ankylose  soit  efficace,  de  ne  pas  lever 
le  malade  prématurément,  avant  six  mois  au 
moins. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  est  à  conseiller,  chaque 
fois  que  les  douleurs,  les  névralgies,  les  névrites 
rendent  insupportable  une  lésion  articulaire  sa¬ 
crée.  {Revue  de  chirurgie,  n»  3, 1934.) 

Les  effets  exercés  par  le  climat  côtier  sur  l’organisme 
féminin  et  les  affections  gynécologiques. 

Le  Docteur  Henri  Vignes  rappelle  tout  d’a¬ 
bord  le  mécanisme  par  lequel  les  éléments  cli- 
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matiques  de  la  mer  agissent,  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  sur  l’organisme.  Il  spécifie  leurs  effets  sur 
la  femme  et  spécialement  sur  les  organes  géni¬ 
taux.  Leur  action  sur  la  femme  liormale,  ou  pres¬ 
que  normale,  diffère  d’après  le  tempérament  et 
la  constitution. 

Dans  l’ensemble  des  cas  observés,  50  %  se  sont 
bien  trouvés  d’un  séjour  à  la  mer  ;  38  %  ont  été 
diversement  influencés;  20  %  sont  restés  insen¬ 
sibles.  De  ces  résultats  statistiques  peut-on  dé¬ 
duire  des  indications  thérapeutiques  pour  la 
thalassothérapie  dans  les  différentes  affections 
gynécologiques  ?  La  chose  semble  prématurée  en 
raison  de  l’ignorance  où  nous  nous  trouvons, 
quant  aux  effets  de  l’air  marin  sur  l’organisme 
féminin;  si,  en  effet,  la  mer  fait  parfois.merveille, 
il  est  difficile  de  prévoir  son  action  dans  un  cas 
particulier. 

Cependant,  bien  des  fois,  certaines  formes  de 
ménorragies,  d’aménorrhées  de  la  puberté,  de 
dysménorrhées,  ou  d’autres  affections  ovarien¬ 
nes,  telles  que  la  tuberculose  des  annexes,  pour¬ 
raient  retirer  des  avantages  d’un  séjour  au  bord 
de  la  mer  ;  toutefois,  il  est  nécessaire  que  les  pa¬ 
tientes  se  soumettent  à  la  surveillance  d’un  pra¬ 
ticien  local,  et  qu’en  cas  d’inconvénients,  elles 
n’hésitent  pas  à  abréger  leur  villégiature.  {La  Cure 
marme,  1933,  n°  2.)  . 

Les  fausses  images  cavitaires  chez  les  jeunes 
tuberculeux. 

Les  cavernes  primitives  ne  sont  pas  exception¬ 
nelles  dans  la  tuberculose  grave  du  nourrisson  et 
de  l’enfant  jeune.  En  tout  cas,  écrit  M.  G.  Dbey- 
fus-Sée,  il  semble  bien  que  cliniquement  l’éta¬ 
blissement  des  cavernes  primitives,  quelle  que 
soit  leur  forme  anatomique,  se  fasse  le  plus  sou¬ 
vent  à  bas  bruit.  Leurs  signes  physiques  demeu¬ 
rent  très  frustes,  et  habituellement  seule  la  ra¬ 
diographie  permet  d’affirmer  l’existence  d’une 
cavité  chez  un  jeune  bacillaire.  -sHê 

Or,  le  pronostic  de  ces  formes  excavées  est 
grave,  quoique  quelques  cas  de  guérison  aient 
été  rapportés.  Il  est  donc  important  de  pouvoir 
affirmer  la  présence  de  petites  cavités,  et  d’éviter 
de  les  confondre  avec  des  images  pseudo-cavi¬ 
taires,  dont  le  pronostic  et  le  traitement  sont 
essentiellement  différents. 

D’ailleurs,  l’étude  de  quelques  observations 
personnelles  est  de  nature  à  montrer  avec  quelle 
prudence,  il  faut  interpréter  les  résultats  des 
thérapeutiques  antituberculeuses  chez  l’enfant 
jeune. 

Une  radiographie  isolée,  prise  sous  une  inci¬ 


dence  quelconque,  ne  peut  servir  de  base  à  un 
pronostic,  ni  à  une  décision  thérapeutique.  Il 
faut,  pour  interpréter  exactement  un  film,  véri¬ 
fier  à  la  radioscopie  les  variations  déterminées 
par  les  diverses  incidences  de  l’ampoule,  par  la 
position  de  l’enfant,  par  son  cri.  Si  la  radioscopie 
est  insuffisamment  démonstrative,  la  comparai- 
.  son  des  épreuves  successives  radiographiques  est 
nécessaire,  radiographies  de  face  complétées  si 
besoin  est  par  des  épreuves  de  profil.  Egalement 
importants  sont  les  renseignements  cliniques 
fournis  par  une  observation  prolongée  de  l’en¬ 
fant,  mis  dans  de  bonnes  conditions  d’hygiène  et 
d’aération,  la  recherche  répétée  des  bacilles  de 
Koch  dans  l’estomac,  les  selles  et  l’exsudât  pha¬ 
ryngé. 

S’il  existe  un  parallélisme  entre  l’apparition 
des  signes  cavitaires  radiologiques  ainsi  vérifiés 
et  les  signes  généraux  et  de  laboratoire,  certes 
l’indication  collapsothérapique  sera  formelle. 
Mais,  par  contre,  la  contradiction  entre  les  résul¬ 
tats  de  ces  renseignements  devra  faire  prolonger 
la  période  d’observation,  afin  d’éviter  l’institu¬ 
tion  de  pneumothorax  à  de  jeunes  enfants,  justi¬ 
ciables  seulement  de  la  cure  sanatoriale  surveil¬ 
lée.  {La  Pratique  médicale  française,  avril 
1934-A.) 

Contribution  à  l’étude  clinique  et  radiologique  des 
gommes  syphilitiques  du  poumon. 

MM.  E.  Sergent,  Et.  Prox  et  I.  Imbert  esti¬ 
ment  que,  chez  un  syphilitique  avéré,  une  image 
arrondie  du  poumon  doit  évoquer  la  possibilité 
d’une  gomme,  et  imposer  le  traitement  d’épreu¬ 
ve.  Bien  plus,  même  en  l’absence  de  tout  anam¬ 
nestique,  de  tout  test  de  syphilis,  une  image 
«  obronde  »,  caractéristique,  impose  la  même 
conduite.  Avant  de  prononcer  l’arrêt  de  mort 
par  cancer  primitif  du  poumon,  le  médecin  a  le 
devoir  de  donner  au  malade  le  bénéfice  possible 
du  traitement  d’épreuve.  Les  auteurs  pourraient 
citer  plusieurs  observations  à  l’appui  de  cette  opi¬ 
nion  ;  notamment,  celle  d’un  homme  de  40  ans, 
chez  lequel  un  syndrome  médiastinal  et  pulmo¬ 
naire  avait  fait  porter  le  diagnostic  de  sarcome 
primitif  du  poumon,  en  raison  des  caractères  de 
l’image  radiologique  ;  l’apparition  d’une  syphilis 
frontale  tertiaire  ulcéro-gommeuse  apporta  l’o¬ 
bligation  de  recourir  au  traitement  spécifique  ;  la 
gomme  frontale  disparut,  les  localisations  pul¬ 
monaires  et  médiastinales  s’amendèrent  consi¬ 
dérablement,  ne  laissant  comme  traces  que  les  ci¬ 
catrices  scléreuses,  sur  lesquelles  le  traitement  ne 
pouvait  plus  rien.  {La  Presse  Médicale,  21  avril 
1934.) 


25  —  24  —  VI  —  34  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  Sociétés  Savantes 


Acadiîmie  dé  médecine 

Paralysies  professionnelles  du  sciatique  poplité  . 
externe. 

|MM.  G.  Guillaik,  de  Sèze  et  Blondin-Walteh  ; 

15-5-1934.) 

M.  Guillaiii  a  observé  deux  cas  de  paraly.sies  du 
nerf  sciatique  poplité  externe,  dont  l’origine  relevait 
(l’une  attitude  professionnelle  prolongée.  Le  premier 
cas  concernait  un  homme  exerçant  la  profession  de 
modèle  pour  sculpteurs,  qui,  ayant  dû,  en  raison  de 
son  métier,  conserver  longtemps  la  position  croisée 
des  jambes,  présenta  une  série  de  troubles  liés  à  une 
paralysie  complète  du  sciatique  poplité  externe: 
pied  tombant  avec  steppage,  abolition  des  mouve¬ 
ments  de  flexion  dorsale  et  d’abduction  du  pied,  etc. 

Le  second  malade  était  vendeur  de  chaussures. 
Pour  l’essayage  des  chaussures  de  ses  clients,  il  se 
plaçait  en  position  accroupie  spéciale,  une  des  jambes 
en  flexion  à  angle  très  aigu  sur  la  cuisse,  ce  membre 
servant  de  point  de  d’appui  au  pied  des  clients.  C’est 
sur  ce  membre  que  la  paralysie  apparut  au  bout  de 
quel(jues  jours. 

Pour  M.  Guillain,  la  pathogénie  de  ces  paralysies 
professionnelles  du  nerf  sciatique  poplité  externe 
ne  doit  pas  être  recherchée  dans  un  allongement  du 
nerf.  Elle  relèverait  d’une  compression  de  ce  nerf  h  la 
région  du  creux  poplité.  Le  tendon  du  biceps  et  le 
péroné  agiraient  comme  les  deux  branches  d’un  com¬ 
pas,  écrasant  entre  elles  le  nerf  calé  dans  le  sommet 
de  l’angle. 

.iJCes  paralysies  professionnelles,  qiji  disparaissent 
par  un  changement  de  métier  quand  elles  sont  assez 
récentes  méritent  d’être  connues. 

Les  épididymites  à  staphylocoques. 

(MM.  R.  Gouvejineur  et  Ch.  Motz  ;  28-2-1934.) 

Les  épididymites  à  staphylocoques,  souvent  con¬ 
fondues  avec  l’épididymite  tuberculeuse,  sont  inté¬ 
ressantes  à  connaître.  Leur  bénignité  habituelle,  leur 
traitement  simple  leur  donne  une  place  à  part  dans 
la  pathologie  do  l’épididyme.  Elles  sont  connues, 
d’ailleurs,  depuis  peu  de  temps. 

On  en  distingue  des  formes  aiguës,  assez  rares,  et 
des  formes  subaiguës  et  chroniques,  plus  fréquentes. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  il  semblait  que  les 
lésions'  épididymaires  chroniques  ne  pouvaient  rele¬ 
ver  que  de  trois  causes  :  syphilis,  gonococcie,  tuber¬ 
culose.  Après  avoir  éliminé  le  tréponème  et  le  gono¬ 
coque,  on  s’arrêtait  volontiers  au  diagnostic  de 
tuberculose.  Quelques  auteurs  avaient  émis  des 


objections  à  ce  sujet.  C’est  ainsi  que  Lindgreen,  sur 
258  épididymectomies,  n’avait  trouvé  la  tuberculose 
que  dans  46  cas.  Lecène  avait  également  remarqué,  en 
faisant  systématiquement  l’examen  des  épididymes 
enlevés  soi-disant  pour  tuberculose,  qu’il  s’agissait , 
très  souvent  d’épididymites  causées  par  des  microbes 
banaux. 

MM.  Gouverneur  et  Motz  ont  pu  observer  quinze 
cas  personnels  d’épididymite  à  staphylocoques,  :  ous 
à  allure  cubaiguë  ou  chronique.  Le  début  de  l’affecT. 
tien  a  lieu,  en  général,  non  insid  eusement  comme 
dans  l’épididymite  bacillaire  (les  formes  de  tuber¬ 
culose  à  début  subaigu  exceptées),  mais  par  dos 
douleurs,  d’acuité  variable,  avec  parfois  une  légère 
élévation  de  température,  phénomènes  qui  se  cal¬ 
ment  rapidement.  Pas  de  sécrétion  uréthrale.  Urines 
claires. 

Après  la  phase  de  début,  l’épididyme  apparaît 
sensible,  augmenté  uniformément  de  volume,  par¬ 
fois  hyperplasié  sur  une  partie  (tête,  queue)  de  son 
étendue  seulement.  Pas  de  noyau,  pas  de  chapelet, 
pas  d’épaississement  du  déférent. 

Un  examen  de  laboratoire  est  nécessaire  pour 
affirmer  le  diagnostic.  M.  Gouverneur  procède  ainsi. 
Le  malade  ayant  émis  30  à  40  c.  c.  d’urirre  pour  faire 
un  premier  nettoyage  de  la  fosse  naviculaire,  il  désin¬ 
fecte  la  peau  de  la  verge  avec  de  l’alcool,  lave  l’urè¬ 
thre  avec  une  solution  d’oxycyanure  faible  et  injecte 
2  c.  c.  d’alcool  dans  la  fosse  naviculaire.  Cette  der¬ 
nière  manœuvre  produit  une  sensation  de  cuisson, 
passagère  d’ailleurs.  Le  mulade  est  alors  sondé,  on 
laisse  s’écouler  les  premiers  centimètres  cubes  d’urine 
et  on  en  recueille  environ  50  c.  c.  qui  sont  examinés 
au  microscope,  après  centrifugation ,  et  cultivés.  La 
sonde  est  alors  retirée.  On  masse  la  région  prostato- 
vésiculaire,  et,  immédiatement  après,  le  malade 
urine  à  nouveau  dans  un  flacon  stérile.  Nouvel  exa¬ 
men  après  centrifugation,  et  culture.  La  culture  des 
urines,  faite  douze  fois,  a  été  trois  fois  positive.  La 
culture  de  la  sécrétion  prostatique  a,  dans  quatorze 
cas,  toujours  été  positive. 

En  résumé,  avant  de  poser  le  diagnostic  d’épididy¬ 
mite'  tuberculeuse,  il  faut  penser  à  la  possibilité  de 
l’épididymite  staphylococcique  chez  un  malade  en 
bonne  santé,  sans  passé  uréthral  récent,  à  urines 
claires,  surtout  s’il  a  eu  dans  les  semaines  ou  les  mois 
(qui  ont  précédé  un  foyer  suppuré  quelconque  (abcès, 
furoncles...).  Le  déférent  ne  doit  jamais  être  ni 
épaissi,  ni  moniliforme.  La  lechërche  de  la  bacté¬ 
riurie  et  l’examen  de  la  sécrétion  prostatique  directe¬ 
ment  ou  par  culture  sont  à  conseiller.  L’évolution 
vient  d’ailleurs  confirmer  le  diagnostic.  Il  s’agit 
d’attendre  un  peu  et  de  revoir  le  malade. 
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Le  traitement  est  simple.  On  pourra  utiliser  les 
vaccins,  le  propidon.  Le  traitement  chirurgical  est 
rarement  nécessaire. 

—  M.,  Moulonguet  a  recherché,  avec  Lecène, 
quels  étaient  les  moyens  de  faire  le  diagnostic  clini¬ 
que  de  ces  épididymites  non  tuberculeuses,  afin  de  ne 
pas  mutiler  inutilement  le  malade.  Il  n’avait  pas 
trouvé  de  test  urologique  pour  ce  diagnostic.  Le 
propidon  lui  a  parp  être  utile  à  ce  point  de  vue.  Il 
a  essayé  ce  vaccin  chez  des  malades,  où  les  signes 
habituels  de  tuberculose  manquaient,  et  il  a  vu  plu¬ 
sieurs  fois  les  épididymites  fondre  souà  l’effet  de 
cette  thérapeutique. 

—  M.  Gouverneur  estime  qu’il  faudrait  évidem¬ 
ment  des  cas  plus  nombreux  pour  mettre  au  point  la 
question  des  épididymites  staphylococciques.  Néan¬ 
moins,  c’est  un  diagnostic  dorénavant  à  étudier.  11 
y  a  une  certaine  similitude  clinique  entre  les  lésions 
épididymaires,  qu’il  s’agisse  de  tuberculose  ou  de 
staphylococcie.  De  toutes  façon  l’évolution  clinique 
fixe  le  diagnostic. 

P.  L. 

Société  .médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Hépato-néphrite  grave  de  nature  indéterminée  ; 
guérison  rapide. 

(MM.  Brulé,  Hillemand,  Mallarmé  ;  23-2-1934.) 

Une  hépatite  infectieuse  s’est  compliquée  d’une 
forte  azotémie,  avec  abondantes  hémorragies  gastro¬ 
intestinales  ;  guérison  en  huit  jours. 

On  peut  affirmer  qu’il  existe  aujourd’hui  des  hépa- 
to-néphrites  infectieuses  aiguôs,  dont  l’origine  reste 
douteuse  ;  et  la  spirochétose  ne  résume  pas  toute 
l’étiologie  de  ces  maladies. 

Grande  hémorragie  gastrique,  sans  érosion  de  la 
muqueuse 

(M.  Maurice  Renaud  ;  23-2-1934.) 

L’auteur  rapporte  un  exemple  des  plus  typiques  de 
ces  hémorragies  du  tube  digestif  sans  lésions  ulcé¬ 
reuses,  sur  l’origine  et  la  fréquence  desquelles  les 
opinions  sont  très  partagées.  Elles  sont  indépendan¬ 
tes  de  lésions  ulcéreuses,  et  nous  invitent  à  penser 
une  fois  de  plus  que  le  lieu  des  hémorragies  est  le  ré¬ 
seau  des  capillaires,  et  non  pas  celui  des  artères  et  des 
veines,  dont  la  rupture  mécanique  est  généralement 
invoquée  bien  à  tort. 

Sur  la  scarlatine  puerpérale.  Sur  la  scarlatine 
chirurgicale 

(MM.  Robert  Debré,  G.  Ramon,  Bonnet 

et  Maurice  I-amy,  M.  J.  Hallé  ;  23-2-1934). 

Les  auteurs  sont  d’accord  avec  MM.  A.  Lemierre 
et  J.  Bernard,  en  ce  qu’ils  ont  indiqué  que  rien  ne 
distinguait  la  scarlatine  puerpérale  de  la  scarlatine 
commune,  ni  l’évolution  de  la  maladie,  ni  l’allure  des 


complications,  ni  l’association  si  fréquente  des  mé¬ 
tastases  streptococciques,  ni  enfin  les  modifications 
caractéristiques  au  niveau  de  la  gorge  et  de  la  langue. 
Ils  rangent  sous  le  même  chapitre  les  «  érythèmes 
scarlatiniformes  »,  qui  viennent  parfois  compliquer 
l’infection  puerpérale  ;  ceux-ci  ne  constituent  que 
des  formes  atténuées  et  frustes  de  cette  même  scarla¬ 
tine  puerpérale  ;  ils  semblent  comparables  aux  scar¬ 
latines  légères  des  enfants,  qui  si  souvent  passentina- 
perçues  jusqu’au  jour,  où  apparaissent  des  complica¬ 
tions  tardives.  Il  apparaît  aussi  que  les  scarlatines, 
que  l’on  voit  quelquefois  dans  les  services  de  chirur¬ 
gie  chez  les  enfants  présentant  des  plaies  infectées,, 
et  surtout  chez  les  petits  brûlés,  et  qui  sont  comme 
l’évocation  atténuée  et  moderne  de  l’ancienne  «scar¬ 
latine  chirurgicale  »,  appartiennent  aussi  à  la  même 
maladie,  et  ne  doivent  pas  davantage  être  distin¬ 
guées  de  la  scarlatine  commune. 

Quant  au  cas  de  scarlatine  puerpérale,  que  rap¬ 
pellent  les  auteurs,  il  s’agissait  d’autant  plus  d’une 
scarlatine  commune  que  des  cas  de  contagion,  par 
atteinte  scarlatineuse  typique,  ont  été  constatés 
dans  l’entourage  de  la  parturiente  scarlatineuse. 

M.  Hallé  confirme  que  les  cas  de  scarlatine,  obser¬ 
vés  par  lui,  étaient  bien  des  scarlatines,  et  non  des  éry¬ 
thèmes  infectieux  à  allure  de  scarlatine.  Rarement, 
cette  scarlatine  est  grave,  ou  d’'allure  toxi- infectieuse; 
par  contre,  les  pires  ennuis  se  produisent  souvent 
du  côté  de  la  plaie  opératoire  :  désunion,  sphacèle, 
etc.,  etc. . . 

Société  de  médecine  de  Paris 

Sangle  porte-électrode  de  rééducation  électro -faradique 
abdominale  et  viscérale. 

(M.  Joly  ;  24-2-1934.) 

Cet  appareillage  permet  l’excitation  simultanée 
électro-faradique  de  tous  les  muscles  du  tronc,  grâce 
à  une  sangle  porte-électrode  calculée  dans  ce  bufr, 
et  à  une  bobine  faradique  de  poche  —  un  interrup¬ 
teur  inédit,  actionné  par  la  seule  respiration  du  ma¬ 
lade,  écarte  d’une  façon  absolue  tout  danger  de  tré¬ 
mulation  faradique,  et  donne  des  excitations  à  un 
lythme  physiologique  idéal  de  rééducation  muscu¬ 
laire  la  plus  puissante.  On  peut  en  toute  tranquillité 
abandonner  le  traitement  au  malade  qui,  avec  deux 
ou  trois  séances  quotidiennes,  obtient  :  une 
paroi  abdominale  solide  ;  des  muscles  lisses  viscé¬ 
raux  ayant  recouvré  une  tonicité  normale  ;  la  sup¬ 
pression  des  stases  coliques,  une  stimulation  de  tou¬ 
tes  les  glandes  digestives  ;  une  rééquilibration  du 
système  neuro-végétatif.  C’est  un  traitement  ration¬ 
nel  et  complet  des  ptoses  viscérales. 

Radiumthérapie  du  cancer  de  l’oesophage 
(M.  J.  Guisez  ;  24-2-1934.) 

L’auteur  présente  plusieurs  malades  atteints  de 
cancer  de  l’oesophage,  vérifié  par  l’endoscope  et  le 
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contrôle  biopsique,  et  chez  lesquels  le  traitement 
radiumthérapiqueaamenéle  retour  à  une  déglutition 
absolument  normale,  qui  se  maintient  depuis  plus 
d’uu  an  dans  un  cas,  1  mois  et  6  mois  chez  les  autres. 
Parallèlement,  le  cathétérisme  est  redevenu  possible,, 
aux  grosses  bougies,  et  tout  bourgeonnement  a  dis¬ 
paru  à  l’endoscope,  qui  descend  normalement  sans 
rencontrer  d’obstacle  dans  l’estomac. 

Gos  malades  se  considèrent  comme  guéris,  leur 
vie  étapt  redevenue  normale.  Sans  être  aussi  opti¬ 
miste  qu’eux,  car  il  s’agissait  de  lésions  très  avan¬ 
cées,  l’auteur  insiste  sur  les  résultats  obtenus  par  le 
traitement  radiumthérapique,  et  qui  sont  surtout  de 
longue  durée,  lorsque  les  lésions  n’ont  pas  encore  dé¬ 
passé  les  limites  de  l’œsophage  ;  la  survie  peut  alors 
dépasser  plusieurs  années. 

Guérison  en  deux  mois  d’un  psoriasis  généralisé, 
de  date  ancienne 

(M.  Mathé  ;  24-2-1934,) 

Le  malade  avait  été  traité  sans  résultat  depuis 
deux  ans.  Le  15  o’ctobre  1933,  on  commença  les  injec¬ 
tions  bismutho-arséniées,  formule  Jausion  ;  le  5  no¬ 
vembre  on  y  adjoignit  le  traitement  par  l’antigène 
psoriasique,  formule  Toma,  et  le  12  décembre,  le 
patient  ne  présentait  plus  que  quelques  lésions  légè¬ 
res,  qui,  en  une  semaine,  disparurent  avec  le  même 
traitement  et  la  pommade  Brocq-Sézary  ;  cette  der¬ 
nière  est  excellente,  mais  très  irritante  et  d’un 
emploi  délicat. 

G.  F. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  6  mars  1934. 

Fracture  sous-trochantérienne,  à  grand  déplacement, 
traitée  par  l’ostéosynthèse  (Présentation  de  ma¬ 
lade). 

M.  CouRTY.  —  Homme  de  30  ans,  ayant  fait  le 
14  mai  1933,  une  chute  de  cheval  qui  provoqua  une 
fracture  du  fémur  gauche,  sous  trochantérienne,  à 
trois  fragments,  fracture  à  grand  déplacement  et 
irréductible. 

L’auteur  a  fait  une  ostéosynthèse  avec  quatre 
lames  de  Parham  ;  la  région  a  été  abordée  par  la  voie 
latérale  externe.  Appareil  plâtré  jusqu’au  20  juillet. 
Ls  blessé  a  fait  ses  premiers  pas  le  24  juillet.  Le  résul¬ 
tat  est  excellent  ;  le  sujet  marche  sans  boiterie  et 
sans  aucune  gêne  !  il  a  repris  toutes  ses  occupations. 


Perforation,  par  une  écharde  osseuse,  d’une  anse 

intestinale  grêle  étranglée  dans  une  éventration. 

(Présentation  de  pièce). 

M.  Callens.  —  Femme  de  69  ans,  ayant,  après 
hystérectomie^  une  éventration  qui  devient  dou¬ 
loureuse  et  engouée.  A  l’intervention,  on  a  la  sur¬ 
prise  de  trouver  une  perforation  de  l’anse  intestinale, 
perforation  causée  par  une  écharde  osseuse  dont 
l’origine  n’a  pu  être  précisée  (probablement  alimen¬ 
taire). 

L’auteur  insiste  sur  la  rareté  du  fait,  dont  il  n’a 
trouvé  qu’un  seul  exemple  dans  la  littérature.  11  sou¬ 
ligne  l’absence  de  toute  réaction  de  la  grande  cavité 
péritonéale,  l’écharde  formant  bouchon  ;  les  phéno¬ 
mènes  d’engouement  ont  heureusement  attiré  l’at¬ 
tention  et  leur  coïncidence  a  permis  d’éviter  des 
accidents  graves  de  généralisation  infectieuse. 

Complication  pleuro-pulmonaire  survenue  au  cours 

d’un  empoisonnement  par  barbiturique.  (Présen¬ 
tation  de  radiographie). 

MM.  Langeron,  Desplats  et  Béra.  —  Une  com¬ 
munication  récente  à  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  attire  l’attention  sur  les  manifestations  pul¬ 
monaires,  au  cours  de  l’intoxication  barbiturique, 
et  souligne  la  rareté  des  documents  radiologiques. 

Les  auteurs  rapportent  un  cas  d’intoxication  par 
barbiturique, et  pré.sententune  radiographie  prise  au 
cours  de  manifestations  pleuro-pulmonaires  consé¬ 
cutives  :  image  d’épanchement  pleural,  probabilité 
d’abcès  aigu  sous-jacent.  11  s’agit  vraisemblable¬ 
ment  d’une  complication  infectieuse  banale.  Evolu¬ 
tion  rapide  et  simple,  sans  traitement  particulier. 

Suites  lointaines  d’un  traumatisme  de  l’urètre. 

M.  Lepoutre.  —  Un  mineur  tombe  en  avril  1928, 
présente  des  urétrorragies  abondantes  ;  mais  ni 
rétention  d’urine,  ni  hématome  périnéal  ;  il  reprend 
le  travail  un  mois  plus  tard  sans  accident  notable. 

En  avril  1930,  il  porte  un  rétrécissement  filiforme 
de  la  portion  membraneuse  de  l’urètre.  Il  n’accepte 
aucun  traitement. 

En  janvier  1934,  le  rétrécissement  est  resté  sta¬ 
tionnaire,  comme  le  montre  une  très  belle  urétro- 
graphie. 

Cette  observation  permet  de  discuter  la  conduite 
à  tenir  dans  les  traumatismes  de  l’urètre  ;  l’auteur 
n’intervient  pas  immédiatement  s’il  n’existe  ni 
rétention  d’urine,  ni  hématome  périnéal  ;  quitte  à 
pratiquer  une  intervention  .secondaire  s’il  est  néces¬ 
saire.  Ici  une  urétrotomie  interne  suffirait. 

Elle  montre  aussi  comment  un  rétrécissement 
traumatique  serré  peut  se  «  stabiliser  »  pendant  de 
nombreuses  années  sans  provoquer  d’accident  grave. 
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THÉRAPEUTIQUE 

•  e  e 

Traitement  des  vomissements  de  la  grossesse 
par  les  acides  aminés 

Pa,r  le  D'  J.  Jullien 
(de  Joyeuse) 


Observation*  —  Mme  F...,  38  ans,  est  vue 
en  avril  1934.  C’est  une  jeune  femme,  qui  était  en 
parfaite  santé  jusqpi’à  la  maladie  actuelle.  Elle  a  eu 
quatre  enfants,  qui  sont  vivants  et  bien  portants. 
Elle  vomissait  parfois  au  cours  des  trois  premiers 
mois  de  ses  grossesses,  mais  ces  vomissements 
n’avaient  jamais  eu  aucun  caractère  inquiétant. 
Au  cours  des  deux  dernières  grossesses,  elle  avait 
présenté  une  légère  albuminurie,  qui  avait  cédé  au 
régime  et  n’avait  jamais  donné  lieu  à  des  accidents 
sérieux.  Enceinte  depuis  la  fin  de  février,  elle  a 
commencé  à  vomir  d’abord  rarement,  puis  de  plus 
en  plus  fréqueinment  depuis  la  cessation  des  règles. 
Au  moment  de  l’examen,  et  depuis  plus  de  quinze 
jours,  elle  ne  tolère  l’absorption  d’aucun  aliment 
liquide  ni  solide,  et  vomit  en  très  grande  partie  tout 
ce  qu’elle  a  pris.  L’inappétence  est  absolue.  L’es¬ 
tomac  est  douloureux.  Il  existe  de  la  constipation. 
L’analyse  des  urines  est  négative.  Etat  général  rela¬ 
tivement  bon.  Le  pouls  est  légèrement  accéléré  sans 
fièvre.  L’état  psychique  assez  déplorable,  la  malade 
réclamant  l’interruption  de  sa  grossesse.  Il  lui  est 
prescrit  de  rester  au  lit,  autant  que  possible  isolée, 
d’absorber  des  bouillies  épaisses,  en  même  temps 
qu’on  prescrit,  comme  il  est  d’iisage,  potion  de 
Rivière,  adrénaline,  pendant  plusieurs  jours,  et  sans 
qu’on  observe  la  moindre  amélioration.  Six  jours 
plus  tard,  la  malade  vomit  plus  de  15  fois  par  jour, 
son  faciès  est  légèrement  grippé,  le  pouls  est  à  100,  les 
urines  foncées  et  rares.  Après  ce  dernier  examen, 
nous  faisons  une  injection  intradermique  d’un  quart 
de  c.c.  d’une  solution  d’histidine-tryptophane,  et 
pensons  à  la  consultation  d’ungynécologiste,  apte 
à  trancher  la  question  de  l’évacuation  utérine.  Nous 
revoyons  la  malade  dans  la  soirée.  Elle  a  pu  absor¬ 
ber  plusieurs  verres  d’eau  d’Evian,  plusieurs  oran¬ 
ges  et  une  purée  épaisse.  Elle  n’a  pas  vomi,  et  la  dou¬ 
leur  qu’elle  accusait  à  l’épigastre  s’est  sensiblement 
atténuée.  Dans  la  journée  du  lendemain,  un  seul 


vomissement.  Les  urines  ont  doublé  de  volume. 
Le  surlendemain  matin,  nous  faisons  une  seconde 
intradermo  d’un  quart  de  c.c.  de  solution  d’acides 
aminés.  La  malade  ne  vomit  plus,  tolère  tousles ali¬ 
ments  et  poursuit  maintenant  tout  à  fait  normale¬ 
ment  sa  grossesse. 

Ce  n’est  pas  absolument  par  hasard  et  en  dé¬ 
sespoir  de  cause  que  nous  avons  employé  le 
traitement  par  les  acides  aminés  d’un  cas  qui 
s’annonçait  sérieux  de  vomissements  de  'la 
grossesse.  Il  nous  semblait,  en  effet,  quel’ami- 
nothérapie,  dont  l’action  est  bien  connue  sur  les 
différents  syndromes  galtriques  et  cardio-vas¬ 
culaires,  devait  être  logiquement  indiquée  au 
cours  du  syndrome  gastrique  obstétrical.  Nous 
n’avons  pas  à  discuter  sur  la  pathogénie  des 
vomissements  de  la  grossesse,  ni  sur  le  modo 
d’action  de  l’acidothérapie  aminée.  Mais  il  sem¬ 
blait  bien  que  l’action  sédative  de  l’aminothé- 
rapie  devait' agir  sur  l’élément  spasmodique,  qui! 
est  certainement  en  cause  dans  le  déclenche- 1 
ment  des  vomissements  gravidiques.  D’autrej 
part,  les  effets  régulateurs  de  l’aminothérapiej 
ne  paraissent-ils  pas  se  faire  électivement  seutiij 
sur  les  syndromes  d’origine  solaire  ?  Que  le 
«  tonus  »  sympathique,  perturbé  par  l’exis¬ 
tence  dans  le  sang  des  femmes  enceintes  d’un 
«  principe  »  produit  par  la  présence  ïn  utero  de 
l’embryon,  soit  modifié  heureusement  par  l’aci¬ 
dothérapie  aminée,  comme  sont  soulagés  les  rhu¬ 
mes  des  foins,  les  douleurs  de  l’ulcère  gastrique, 
les  syndromes  douloureux  cardio-artériels  de 
diverses  origines,  cela  n’a  rien  de  surprenant  en 
soi. 

Toutefois,  il  nous  semble  que  d’autres  tenta-; 
tives  doivent  être  faites  et  multipliées  dans  lei 
sens  qu’indiqüe  l’observation,  que  nous  citons 
ci-dessus.  ' 
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Le  conflit  médico-hospitalier  d'Annecy 
—  Démonstration  de  la  nécessité  de  reviser  la  législation  vétuste  de  1851 


Historique. 

Le  conflit  médico-hospitalier  d’Annecy  remet 
sur  le  plan  d’une  brûlante  actualité  la  question  de  s 
rapports  des  médecins  d’hôpitaux  avec  l’Admi¬ 
nistration  hospitalière.  Essayons  de  résumer 
l’historique  de  ce  conflit. 

Annecy  compte  17.000  habitants,  et  vingt 
médecins  ;  douze  d’entre  ceux-ci  font  partie  du 
personnel  médical  de  l’hôpital,  qui  comprend  une 
centaine  de  lits  :  médecins,  chirurgiens,  spécia¬ 
listes  divers  :  ophtalmologiste,oto-rhino-laryngo- 
logiste,  phtisio thérapeute,  électro-radiologiste... 

L’Etablissement  peut  recevoir  des  malades 
payants,  dont  les  relations  avec  le  Corps  médi¬ 
cal  sont  réglés,  en  principe,  par  l’article  18  du 
règlement  administratif,  ainsi  conçu  : 

«  Les  malades  payants  pourront  se  faire  soigner 
par  des  médecins  ou  chirurgiens  de  leur  choix... 
mais  ils  acquitteront  directement  au  docteur  les 
honoraires  médicaux,  en  dehors  du  prix  de  journée 
dû  à  l’Etablissement.  » 

Il  y  a  huit  mois,  la  Commission  adminis¬ 
trative  décide  de  créer,  sans  prendre  avis  de  son 
personnel  médical,  des  Services  de  consulta¬ 
tions  et  de  soins  externes,  ouverts  aux  non  hos¬ 
pitalisés.  Les  médecins  s’inquiètent,  aussi  bien 
ceux  de  l’hôpital  que  les  autres  ;  ils  veulent  sa¬ 
voir  à  quelle  catégorie  sociale  de  malades  ces  ser¬ 
vices  seront  ouverts,  estimant  que  les  seuls 
ayants  droit,  en  dehors  des  cas  d’urgence,  ne 
peuvent  être  que  des  indigents.  Impossible  d’ob¬ 
tenir  de  la  Commission,  et  notamment  de  son 
vice-président,  nommé  comme  par  hasard 
Verjus . . .  une  précision  à  cet  égard.  Tous  les  mé¬ 
decins  d’Annecy  font  bloc,  et  déclarent  qu’ils  re¬ 
fusent  de  collaborer  à  de  semblables  services,  ap¬ 
pelés,  dans  ces  conditions,  à  concurrencer  leurs 
propres  cabinets,  par  l’admission  présumée  de 
gens  de  situation  moyenne  :  petits  commerçants, 
retraités,  employés,  etc..;  Sans  doute,  l’article  18 
du  règlement  rappelé  ci-dessus  les  autorise-t-il  à 


se  faire  honorer  directement  par  les  malades 
payants,  mais  à  quel  taux  ?  Avec  50  %  de  ré¬ 
duction  sur  le  Tarif  des  accidents  du  travail,  et 
une  participation  de  l’hôpital  allant  de  20  à  50  %. 

En  novembre  1933,  les  médecins  d’Annecy  re¬ 
mettent  la  défense  de  leurs  intérêts  entre  les 
mains  du  Président  du  Syndicat  médical  de  la 
Haute-Savoie,  le  Docteur  Paget,  qu’ils  manda¬ 
tent  pour  obtenir  la  suppression  de  consultations 
ouvertes  aux  non  indigents,  et  affirmer  leur  vo¬ 
lonté  de  refuser  leur  concours  à  de  tels  services,  > 
comptant  sur  la  solidarité  confraternelle  pour 
généraliser  à  tous  les  syndiqués  leur  refus.  Le 
vice-président  de  la  Commission,  dans  une  lettre 
où  le  verjus  prédomine,  refuse  à  Paget  toute 
conversation  sur  ce  sujet,  ajoutant  que  aies  rela¬ 
tions  actuelles  entre  l’Administration  de  l’hôpital 
et  son  Corps  médical  sont  parfaites.  »  Nous  som¬ 
mes  à  la  mi-janvier.  La  riposte  ne  se  fait  pas  at^ 
tendre  :  le  31,  tous  les  médecins  de  l’hôpital  don¬ 
nent  leur  démission  motivée,  à  valoir  à  partir 
du  1®’’  mars. 

Leurs  confrères  locaux  «  se  solidarisent  pleine¬ 
ment  »  avec  eux,  s’engageant  à  ne  pas  accepter  de 
fonction  à  l’hôpital,  tout  en  se  tenant  prêts  à 
donner  aux  indigents  les  soins  dont  ils  auront  be¬ 
soin. 

En  même  temps,  les  médecins  démissionnaires, 
approuvés  par  leurs  autres  confrères,  donnent 
connaissance  au  maire  d’Annecy  des  conditions 
auxquelles  ils  subordonnent  leur  collaboration 
ultérieure  :  consultations  externes  réservées  aux 
seuls  indigents  ;  liberté  thérapeutique  absolue  ; 
régime  des  assurés  sociaux  ;  statut  des  internes... 

De  son  côté,  le  Syndicat  médical  décide  à  Tu-' 
nanimité. ...  «  de  cesser  toute  collaboration  aux 
services  publics,  dans  le  cas  où  les  prétentions  de 
l’hôpital  d’Annecy,  service  public,  se  trouveraient 
soutenues  par  les  Administrations  départementale 
et  centrate.  » 

Fin  février,  entrevue  à  la  Préfecture,  entre  le 
Préfet,  le  vice-président  de  la  Commission  admi- 
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nistrative,  et  le  Président  du  SjTidicat  médical, 
au  cours  de  laquelle  un  accord  de  principe  se  réa¬ 
lise  sur  les  points  essentiels,  accord  qui  devra 
être  concrétisé  dans  les  textes  administratifs. 
Là-dessus,  les  médecins  de  l’hôpital  se  déclarent 
prêts  à  retirer  leur  démission,  à  condition  :  1“  que, 
cette  concrétisation  soit  faite  ;  2“  qu’un  méde¬ 
cin  fasse  partie  de  la  Commission  administrative, 
qui  acceptera,  d’autre  part,  la  présence,  auprès 
d’elle,  de  deux  délégués  du  Corps  médical,  obli¬ 
gatoirement  consultés  en  tout  ce  qui  concerne 
le  service  médical  et  les  praticiens. 

M.  Verjus  répond,  sur  le  premier  point,  que  ce 
n’est  pas  la  Commission  qui  nomme  ses  mem¬ 
bres;  sur  le  second,  qu’il  a  toujours  réservé 
bon  accueil  à  tous  les  médecins  qui  sont  venus  le 
voir,  qu’il  continuera  ;  enfin,  que  les  malades  ad¬ 
mis  aux  consultations  gratuites  devront  être  por¬ 
teurs  d’un  bulletin  de  la  mairie. 

Les  médecins  de  l’hôpital  lui  donnent  acte  de 
cet  accord  de  principe,  insistant  pour  que  des 
textes  officiels  précis  soient  rédigés,  et  dési¬ 
gnent  deux  d’entre  eux  comme  délégués  auprès 
de  la  Commission. 

D’autre  part,  tous  les  médecins  d’Annecy,  sou¬ 
tenus  par  leur  Syndicat,  désignent  huit  d’entre 
eux  pour  assurer  les  services  hospitaliers,  géné¬ 
raux  et  spéciaux,  à  partir  du  1®’’  mars.  Ils  accep¬ 
tent  un  texte  rédigé  par  la  Prélecture,  s’appli¬ 
quant  à  tous  les  services  sans  exception.  A  la 
mi-mars,  le  conflit  semble  en  excellente  voie  d’a¬ 
paisement.  Simple  apparence  :  les  décisions 
de  la  Commission  administrative,  dont  le  prin¬ 
cipe  a  été  accepté,  s’appliquent  à  tous  les  services 
sauf  la  radiologie.  Protestation  des  médecins  ti¬ 
tulaires  de  l’hôpital,  approuvée  préalablement 
par  la  Préfecture,  remise  à  la  Commission  admi¬ 
nistrative  :  ils  ne  reprendront  leur  service  que 
quand  le  texte  préfectoral  aura  été  inséré  sans 
restriction  dans  les  règlements  de  l’hôpital.  Cette 
fois,  c’est  la  rupture.  L’entrée  des  salles  est 
contestée  aux  médecins  qui  entendent,  nonosb- 
tant,  ne  pas  laisser  les  malades  sans  soins.  Des 
médecins  militaires  sont  réquisitionnés, mais  rapi¬ 
dement  retirés  par  l’autorité  militaire  mieux  in¬ 
formée  ... 

Finalement,  les  hospices  d’Annecy  auraient 
trouvé  un  briseur  de  grève,  encore  qu’il  n’y  ait  pas 
eu  grève,  mais  démission  régulière.  Les  choses 
en  sont  là. 


Les  rapports  des  hôpitaux  avec  leur  personnel 
médical  sont  précisés  brièvement  dans  l’article  14 
de  la  loi  du  7  août  1851  : 

8  La  Commission  administrative  nomme . , .  les 
médecins  et  chirurgiens,  mais  elle  ne  peut  les  révo¬ 
quer  qu’avec  l’approbation  du  Préfet.  » 


Le  règlement  modèle  du  31  mars  1926,  dai 
son  titre  II,  —  Service  médical  et  hospitalier,  ■ 
dit,  art.  II  : 

8  Les  médecins  et  chirurgiens  sont  nommés  pi 
la  Commission  administrative.  La  limite  d’âge  ei 
fixée  à  65  ans  pour  les  médecins  et  chirurgiens.  1 
Commission,  à  raison  de  leurs  services,  pourra  lei 
conférer  l’honorariat.  » 

Ils  dépendent  donc  de  cette  Commission,  doi 
ils  sont  les  subordonnés,  en  dépit  des  protesti 
tions  qui  se  sont  maintes  fois  élevées  contre  ceti 
conception  de  la  position  du  médecin  d’hôpitp 
subalterne  administratif. 

Sans  doute,  dans  la  pratique  courante,  rien  d 
tel  n’apparaît  de  tout  cela,  et  Commissions  c 
médecins  entretiennnent  d’excellents  rapports. 
Mais,  de  temps  en  temps,  un  conflit  surgit,  qi 
révèle  l’état  d’infériorité  du  médecin  vis-à-vIs  t) 
l’Administration.  De  ces  conflits,  celui  d’Annec 
est  particulièrement  représentatif. 

Ce  qu’il  faut  dire  et  répéter,  sans  se  lasser,  c’es 
que  la  loi  de  1851,  qui,  convenait  à  l’exploitation 
hospitalière  du  milieu  du  XIX®  siècle,  n’est  pluj 
en  harmonie  avec  la  situation  actuelle  des  hôpij 
taux.  Législation  vétuste,  âgée  de  plus  de  80  ana 
qu’il  faudrait  rajeunir  et  adapter  à  des  besoin) 
nouveaux.  j 

Quand  l’hôpital  était  l’asile  du  pauvre,  le  mé¬ 
decin  mettait  son  point  d’honneur  à  remplir  ss 
mission  hospitalière  avec  le  plus  grand  désinté¬ 
ressement.  Et  rien  ne  venait  troubler  les  rapports 
qu’il  entretenait  avec  l’Administration.  Mais 
peu  à  peu,  l’hôpital  s’est  transformé  er 
maison  de  santé  économiquement  avanta¬ 
geuse,  ouverte  à  tous.  En  même  temps,  l’horreuj 
qu’il  inspirait  a  fait  place  à  une  sorte  d’avidité 
d’empressement,  à  y  recourir.  Loin  de  le  fuir,  lo 
malade  aisé  lui-même  s’y  vient  faire  soigner,  et 
les  cabinets  médicaux  de  la  commune,  qui  vivent! 
de  leur  clientèle,  se  voient  ainsi  concurrencés] 
dans  des  conditions  inacceptables.  N’est-il  pas 
naturel  que  le  médecin  s’insurge  contre  cette 
concurrence  ?  N’a-t-il  pas  pour  lui  le  bon  droit, 
quand  il  revendique  le-pouvoir  de  réclamer,  à  cet¬ 
te  clientèle,  les  honoraires  qu’elle  lui  verserait  si 
elle  l’appelait  à  domicile  ? 

C’est  ce  que,  pour  des  raisons  diverses,  parce 
que  notamment  il  y  a,  pour  certains  administra¬ 
teurs  d’hôpital,  des  intérêts  électoraux  à  ména¬ 
ger,  les  Commissions  admettent  difficilement,  ou 
bien  ne  l’admettent  qu’avec  de  sévères  restric¬ 
tions,  —  l’exemple  d’Annecy  en  porte  témoi¬ 
gnage. 

Que  faire  ?  direz^vous  sans  doute.  Si  la  Con¬ 
fédération  est,  comme  j’en  ai  la  convictioii,  puis¬ 
sante,  elle  devrait  s’employer  activement  à  faire 
réformer  la  loi  de  1851  et  à  faire  modifier,  auss 
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bien  à  Paris  que  dans  les  grandes  villes  et  les  plus 
petites  communes,  le  statut  des  hôpitaux.  Pour 
les  indigentè,  le  statu  quo,  soit  1  Mais,  pour  les  ma¬ 
lades  payants,  le  régime  de  la  maison  de  santé, 
où  le  médecin  se  fait  honorer,  à  son  propre  tarif, 
compte  tenu  de  la  situation  sociale  de  son 
client. 

Et  pour  cette  clientèlé  payante,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  libre  choix  ne  pourrait  pas 
jouer,  comme  il  joue  dans  une  maison  de  santé 
privée. 

Cette  modification  devra  porter  plus  particu¬ 
lièrement  sur  le  recrutement  du  personnel  médi¬ 
cal  de  l’hôpital.  Lorsque  ce  personnel  aura  donné 
préalablement  des  garanties  irréprochables,  du 
point  de  vue  technique,  il  faudra  qu’il  puisse  trai¬ 
ter  d’égal  à  égal  avec  l’Administration. 

Il  y  a  des  départements  où  les  médecins  d’hô¬ 
pitaux  sont  nommés  sur  présentation  du  Syndi¬ 


cat  médical.  Le  Lot-et-Garonne  se  trouve  dans 
ces  conditions. 

Il  est  à  souhaiter  que  le  Syndicalisme  joue  un . 
rôle  important  en  cette  matière,  et  qu’ayant  ob¬ 
tenu  un  meilleur  aménagement  du  fonctionne- 
naent  des  hôpitaux,  il  prenne  une  part  active  à  la 
désignation  de  médecins,  techniquement  quali¬ 
fiés  d’autre  part,  et  à  la  défense  de  leurs  intérêts. 
11  ne  faut  pas  qu’un  vice-président  de  Commis¬ 
sion  administrative  puisse  refuser  de  recevoir 
un  président  de  Syndicat,  comme  cela  s’est  passé 
à  Annecy,  où  le  Syndicat  de  la  Haute- Savoie  a 
pris  upe  position  très  ferme,  dans  le  conflit  en 
cause  ;  mais  qu’il  y  ait  en  présence  deux  parties, 
égales  en  droits,  et  habiles  à  traiter  librement  de. 
toutes  les  questions  qui  concernent  le  service  mé¬ 
dical  des  hôpitaux. 

G.  Duchesne. 


REMPLACEMENT  DES  PHARMACIENS 

Il  nous  est  demandé  si  un  pharmacien  peut,  pour  un  certain  temps,  abandonner 
son  officine  à  un  gérant 


Un  docteur  en  médecine,  titulaire  du  diplôme 
de  pharmacien,  peut-il  exercer  la  pharmacie 
dans  une  localité  et  ouvrir  un  cabinet  médical 
dans  une  autre  ville  ? 

Je  dois  répondre  que,  juridiquement,  la  chose 
est  impossible,  pour  lés  raisons  suivantes  ; 

1“  La  résidence.  —  L’ordonnance  royale  du 
25  avril  1777  et  la  loi  du  21  germinal  an  XI  font 
une  obligation  au  pharmacien  de  résider  dans, 
la  ville,  où  il  a  son  officine. 

Cependant,  la  jurisprudence  admet  qu’un 
])harniacien  puisse  quitter  cette  résidence,  pour 
des  absences  de  courte  durée  (Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Lille,  7  avril  1904).  Au  contraire, 
est  justiciable  des  Tribunaux  répressifs  le  phar¬ 
macien  qui  abandonne  pour  longtemps  son 
officine,  ou  ne  réside  pas  dans  la  localité  où  il  a 
sa  pharmacie  (Tribunal  correctionnel  de  Lyon,, 
13  juillet  1904. 

2“  Surveillance.  —  Le  pharmacien  est  respon¬ 
sable  des  actes  de  ses  élèves  et  employés  :  la 
jurisprudence  est  nettement  fixée  sur  ce  point. 
Cependant  nulle  loi  n’oblige  le  diplômé  à  exé¬ 
cuter  lui-même  les  ordonnances  ;  mais  il  doit 
surveiller  le  personnel,  car  il  est  tenu  de  réparer 
les  conséquences  d’erreurs,  ou  de  fautes  de  tech¬ 
nique. 


Cette  surveillance  implique  donc  la  présence 
du  pharmacien  dans  son  officine. 

3“  Complicité  d’exercice  illégal.  —  Le  fait  de 
servir  de  prête-nom,  ou  de  laisser  à  un  élève  non- 
diplômé  la  gérance  de,  la  pharmacie,  peut  pro¬ 
voquer  des  poursuites  en  exercice  illégal  contre 
S’élève,  et  le  pharmacien  se  verra  inculpé  de 
complicité.  Une  jurisprudence  très  abondante 
existe  sur  ce  point. 

En  particulier,  la  Chambre  correctionnelle  de 
la  Cour  d’appel  de  Douai,  (1“  juillet  1903)  a 
condamné  un  pharmacien  qui  laissait  la  gérance 
de  son  officine  à  un  élève,  pendant  qu’il  se  ren¬ 
dait  régulièrement  à  la  Faculté  voisine,  pour-  y 
suivre  des  cours  universitaires. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Châlons-sur- 
Marne  (12  septembre  1908)  a  condamné,  pour 
exercice  illégal  de  la  pharmacie,  le  fils  d’un  phar¬ 
macien  qui,  en  l’absence  de  son  père,  gérait  Tdffi- 
cine  et  délivrait  les  médicaments  prescrits  par 
les  médecins. 

4«  Remplacement  par  un  pharmacien  diplômé. 
—  Sèrait-il  possible  à  un  pharmacien,  désireux 
de  s’absenter  pour  une  période  d’une  certaine 
durée,  de  confier  la  gérance  de  son  officine  à  un 
diplômé  ?  La  chose  se  heurte  aux  dispositions 
légales  de  l’ordonnance  royale  de  1777  et  de  la 
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loi  de  germinal  :  le  pharmacien  doit  être  pro¬ 
priétaire  de  son  officine,  qu’il  doit  diriger  lui- 
.  même,  et  il  doit  résider  sur  place. 

Ce  sont  ces  dispositions  légales  qui  rendent  si 
difflciies  les  gérances,  ou  même  les  associations 
entre  pharmaciens,  ayant  chacun  leur  officine. 

Par  jugement  du  27  janvier  1909,  le  Tribunal 
correctionnel  de  Saintes  a  considéré  comme 
exercice  illégal  de  la  pharmacie  le  fait,  pour  un 
pharmacien,  de  gérer  une  officine,  dont  il  n’est 
pas  propriétaire,  l’ayant  reçue  à  bail  du  véritable 
propriétaire,  également  pharmacien  diplômé. 

Maintes  fois,  les  Tribunaux  se  sont  refusés  à 
con  sidérer  comme  licites  les  contrats  de  gérance. 

Conclusions.  —  On  aboutit  donc  à  cette  con¬ 
clusion.  absurde  en  lait,  c’est  qu’un  pharmacien 
est  tenu  de  fermer  son  officine,  s’il  est  malade  au 
lit,  s’il  veut  prendre  des  vacances,  ou  s’absenter 
pour  un  certain  temps.  Et  cependant,  la  loi  du 
9  février  1916,  complétant  l’article  25  de  la  Ici 
de  germinal,  accorde  un  délai  d’un  an  à  la  veuve 
d’un  pharmacien,  pour  faire  gérer  l’officine  en 
attendant  un  successeur  diplômé. 

Peut-être  pourrait-on,  eh  pratique,  s’inspirer 
de  cette  tolérance,  pour  placer  un  gérant  dans 
une  pharmacie,  lorsque  le  titulaire  veut  faire, 
des  absences  d’une  certaine  durée. 

Il  faudrait  désigner  à  l’agrément  du  doyen  de 
la  Faculté  de  pharmacie,  dont  dépend  l’inspection 
de  l’offlcine  en  question,  un  élève,  ou  pharmacien 
diplômé,  selon  les  dispositions  de  l’arrêté  du 
ministre  de  l’Agriculture  du  24  août  1908  pris 
conformément  au  décret  du  5  août  1908,  article 
premier,  paragraphe  6. 

Si  l’agrément  est  accordé,  il  faudra  ensuite 
demander  au  préfet  l’autorisation  de  conlier  la 
gétance  aü  candidat  présent. 

Voici  la  loi,  qui  rend  presque  impossible  le 


remplacement  d’un  pharmacien,  non  seulement 
par  un  élève,  mais  même  par  un  confrère  diplômé. 

En  pratique,  une  grande  tolérance  s’est  intro¬ 
duite  et  beaucoup  d’officines  sont  véritablement 
gérées  par  d’autres  personnes  que  le  propriétaire 
du  fonds  :  des  ennuis  ne  surgissent  qu’en  cas  de 
mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle 
ou  de  remontrances  de  la  part  de  l’inspecteur 
des  pharmacies.  Si  le  pharmacien  peut  conserver 
une  certaine  surveiliance  sur  son  personnel,  s’il 
peut,  par  exemple,  consacrer  plusieurs  heures 
par  jour  à  son  officine,  il  peut  se  contenter  d’avoir 
un  éiève  éprouvé,  en  qui  il  peut  placer  sa  con¬ 
fiance. 

Si  les  absences  doivent  être  quotidiennes  ou 
de  plusieurs  jours  par  semaine,  il  est  jjréférable 
de  prendre  comme  remplaçant  un  pharmacien 
pourvu  de  son  diplôme,  pour  diminuer  les  causes 
de  resjionsabilité  professionnelle,  ainsi  que  les 
erreurs  dommageables. 

La  prudence  conseille  de  solliciter  l’agrément 
du  doyen  de  la  Faculté  de  pharmacie,  pour  faire 
exécuter  un  pareil  remplacement  ;  mais  il  est 
à  craindre  que  cet  agrément  ne  soit  refusé,  le 
doyen  estimant  qu’un  pharmacien  doit  respec¬ 
ter  les  termes  de  la  loi  de  germinal  et  rester  dans 
son  officine,  sans  entreprendre  un  autre  travail 
professionnel  en  dehors. 

Mais  si  un  véritable  remplacement  intervient, 
il  est  prudent  que  le  titulaire  de  la  pharmacie 
passe,  avec  son  remplaçant,  un  contrat  sous  seings 
privés,  aux  termes  duquel  seront  spécifiées  les 
conditions  dudit  remplacement,  ainsi  qu’une 
stipulation  spéciale,  interdisant  au  remplaçant 
de  s’installer  dans  un  rayon  déterminé  et  pen¬ 
dant  quelque  dix  années,  lorsque  le  remplace¬ 
ment  aura  pris  fin. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LES  SALONS 

La  Nationale  —  La  Sculpture  —  La  Gravure 


Une  simple  baie  sépare  le  Salon  des  Artistes 
Français  de  la  Nationale,  mais,  au  point  de  vue 
art,  une  plus  importante  barrière  sépare  les  deux 
■salons. 

D’un  côté,  les  classiques,  ceux  qu’on  appelle 
irrévérencieusement  les  pompiers  (qui  ont  leur 
utilité,  ne  serait-ce  que  pour  éteindre  les  incen¬ 
dies  artistiques  d’une  certaine  génération),  puis 
les  classiques  décadents,  ayant  encore  conservé 
les  traditions  d’école,  mais  modifiées,  dans  des 
notes  nouvelles,  de  visions  et  de  coloris  ;  puis  un 
certain  nombre  de  médiocres  n’appartenant  à 
aucune  tradition. 

A  la  Nationale,  c’est  le  chaînon  entre  les  clas¬ 
siques  purs,  les  durs,  pour  employer  une  expres¬ 
sion  d’actualité,  les  néo-classiques  et  les  aft'ran- 
chis,  depuis  le  salon  d’Automne  et  des  Tuileries 
jusqu’aux  Indépendants  et  Super-indépendants. 

Guirand  de  Scevola  reste  la  grande  vedette  de 
la  Nationale  (K).  Son  tableau,  le  Jugement  de 
Pâris,  dans  la  manière  de  Fragpnard,  est  déli¬ 
cieux,  ses  fleurs  sont  presque  plus  belles  que  la 
nature,  et  la  vie  la  plus  intense  se  dégage  de  son 
portrait  de  Léon  Bernard,  dans  le  rôle  de  Dan¬ 
ton.  La  série  des  œuvres  de  Guiguet,  surtout 
la  toile  intitulée  :  Le  Mécano,  dénote  de  bonnes 
études  d’enfants.  Intéressante,  cette  Sortie  de 
procession  de  G.  Béraud.  P.  Bocquet  rend  bien 
l’impression  âpre,  de  son  sol  natal,  dans  ses 
Paysages  de  la  Vesle. 

Marcel  Clément  exprime  dans  une  note  toute 
personnelle  et  agréable  ses  visions  de  la  mer,  no¬ 
tamment  dans  le  Sillage  du  canot  et  Petites  voiles 
(L). 

Dans  la  même  salle,  un  Buste  de  Jules  Adler,  à 
la  cire  perdue,  très  expressif  dans  son  sourire, 
exécuté  par  le  sculpteur  Fix-Masseau,  nous  char¬ 
me  au  plus  haut  point. 

Dans  la  rétrospective,  de  David  Nillet  (N), 
nous  passons  en  revue  ces  coins  de  Bretagne  nous 
rappelant  de  doux  souvenirs,  qu’il  s’agisse  de 
calvaires,  d’intérieurs  d’églises,  de  jubés  ou  de 
types  bretons. 

Domergue  excelle  toujours  dans  ses  exquis 
tableaux  féminins,  surtout  dans  cette  Femme  à 
la  biche,  et  dans  cette  Vision  des  courses  :  le 
tout  présenté  dans  un  cadre  décoratif  de  meubles 
modernes  de  choix. 

Dans  la  même  salle  se  voient  deux  jolis  tra¬ 
vaux  de  ciselure  et  de  composition  de  F.  Bauffez, 
pour  les  Epées  d’honneur  de  Paul  Jamotet  de  Mau¬ 
rice  Denis,  avec,  pour  cè  dernier,  une  heureuse 
réminiscence  de  l’Ange  au  sourire,  de  Reims  (O). 

Anquetin  (P),  nous  fait  revivre  heureusement 


le  passé  avec  les  Portraits  si  réels  de  Réjane  et  de 
Gémier.  André  David  nous  présente  une  série 
d’excellents  dessins  d’Yvette  Guilbert,  dn  député 
Scapini  et  de  Madame  M.  R.  Bonne  étude  de 
M.  Mathurin,  Le  Barrage.  Je  ne  dis  rien  du  por¬ 
trait  de  Mlle  S.  V.,  par  Van  Dongen  ;  je  l’aban¬ 
donne  à  votre  appréciation  personnelle. 

Belle  suite  d’ Etudes  de  fleurs,  de  Marthe  Mois- 
set  (H).  Agréable  peinture  Le  matin,  de  Mme 
Harriet  Hallowel. 

J’aime  toujous  revoir  ma  vieille  porte  Saint- 
Denis,  surtout  quand  elle  est  traitée  par  l’habile 
pinceau  de  Trufîaut  (I). 

Beaucoup  de  choses  intéressantes  dans  la  ré¬ 
trospective  d’Edwin  Scott,  qu’il  s’agisse  des 
vues  de  Paris  par  temps  de  brume,  ou  de  vues 
de  Cherbourg  (R).  Bon  portrait  de  Marie-Josèphe 
Gosselin,  de  Gard  Léon  (S). 

Lucien  Péri  nous  plaît  avec  son  paysage  de  la 
Mare  aux  peupliers  se  reflétant,  si  heureusement 
dans  l’eau  (T). 

Très  curieux,  comme  réalisme,  ce  portrait  de 
Daniel  Octobre  de  Marchande  de  fleurs,  fouil¬ 
lant  dans  sa  poche  pour  rendre  la  monnaie(II), 
à  rapprocher  comme  type  populaire  de  cette 
pierreuse  de  Chahine,  1900  (V).  Bertram  nous  a 
donné  une  pittoresque  vue  de  La  place  Gham- 
perret.  Mlle  d’Epinay,  s’est  distinguée  dans  son 
Portrait,  au  pastel,  de  la  Comtesse  de  Morel. 

Yves  Brayer  (A)  est  un  peintre  d’avenir.  Il 
aime  le  mouvement,  la  vie  ,  le  réalisme.  Il  per¬ 
fectionnera  son  art  en  s’assagissant.  Emouvant 
portrait  officiel  du  regretté  Albert  de  Belgique, 
d’Harold  Speed.  Madrassi,  ne  redoute  pas  les 
difficultés.  Il  s’est  tiré  à  son  honneur  d’un  nu 
féminin  pendant  l’été  à  contre-jour,  placé  devant 
une  fenêtre  entr’ouverte,  persiennes  baissées  (G). 
Son  Portrail  de  Mme  Iza  Eeyner, ^est  plein  dé 
qualités. 

Soufflet  aime  son  coin  de  Loctudy  (Y).  Il 
peint  toujours  de  bien  agréables  paysages. 

Jaulmes,  dans  sa  composition  un  peu  froide,, 
des  Porteuses  d’offrandes,  destinée  au  théâtre  de 
Carcassonne,  continue  à  s’affirmer  un  maître  dé¬ 
corateur  de  grand  talent. 

Une  note  humoristique  de  Guillaume,  Vers  la 
sacristie,  nous  repose  de  notre  monotone  visite 
(D).  Nous  continuons  notre  franche  admiration 
pour  les  belles  toiles  de  A.  D  au  chez  et  surtout 
pour  cette  puissante  vision  du  ravin  du  Palais  à 
Belle  nie  (D). 

La  gravure,  art  plus  modeste  et  qui  semble 
moins  intéresser  le  public  habituel  de  nos  salons, 
compte  un  grand  nombre  de  productions  dignes 


1868 


£E  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  24  —  VI  —  34 


d’être  citées.  Signalons  à  la  Nationale,  les  magni- 
gnifiques  gravures  de  A.  Dauchez  déjà  nommé, 
surtout  celle  de  la  Loire  à  la  pointe  de  l’Ile  Glo- 
riette,  les  Pittoresques  vues  de  Paris,  de  Jouas, 
amusantes  gravures  en  couleurs  de  Joyau,  les 
suites  de  Decaris,  les  illustrations  de  L.  Madrassi, 
le  beau  Portrait  à  l’eàu  forte  de  Léon  Bloy,  par 
Baumann  de  Groux  et  les  Vues  d’Espagne  et 
d’ Italie,  si  finement  évoquées  par  P.  Labrouche. 

La  gravure,  est  également  bien  représentée, 
aux  Artistes  Français.  Nous  avons  remarqué  la 
gravure  sur  bois  de  Mme  Biennier,  La  vieille  four 
à  Annecy  et  cette  lithographie  de  Lespagnol, 
donnant  l’aspect  curieux  de  la  Vieille  rue  de 
Venise,  aujourd’hui  disparue.  Ch.  Mairet  a 
conçu  une  petite  scène  charmante,  le  Berceau 
breton  avec  cette  maman  pleine  de  sollicitude 
pour  son  bébé. 

Dans  les  lithographies)  nous  avons  reconnu  les 
Professeurs  Netter  et  Jean-Louis  Faure,  si  par¬ 
faitement  pris  au  vif,  par  l’artiste  de  A.  Bilis. 

Nous  ne  saurions  oublier  les  délicieuses  fantai¬ 
sies  de  Villa,  cette  silhouette  féminine  sous  le 
titre  de  Parfois  les  nuages  ont  des  formes. 

La  sculpture  ne  semble  pas  avoir  fourni  de  piè¬ 
ces  capitales,  niais  un  bon  ensemble  général. 

A  tout  seigneur  tout  honneur.  Saluons  la  sta¬ 
tue  équestre  du  Maréchal  Foch,  formant  le  cen¬ 
tre  du  salon  et  due  au  savant  travail  de  Firmin 
.  Michelet.  Bozzi  plus  loin,  glorifie  Jofïre  dans  un 
relief  de  brônze,  bien  étudié.  Ce  centre  est  en¬ 
touré  comme  les  années  précédentes  d’une  cou¬ 
ronne  de  bustes,  de  gens  en  vue.  C’est  d’abord,  le 
masque  énergique  de  Mussolini,  créé  par  Puech. 
Nous  contemplons  ensuite  les  bustes  du  Président 
du  Conseil  municipal  Fiquet  et  de  Baschet, 
membre  de  l’Institut  dus  à  Maillard. 

Inclinons-nous  respectueusement  devant  le 
visage  si  digne,  du  président  Doumer,  de  .Sudre. 

La  statue  d’Haussmann,  bien  que  je  n’en 
aime  pas  le  mouvement,  est  habilement  traitée 
par  le  maître  Moreau-Vauthier. 

D’autres  bons  bustes,  tel  celui  en  pierre  noire 
du  médailleur  Dropsy,  belle  œuvre  de  Bacqué, 
celui  du  peintre  Montassier  dû  à  l’expert  ciseau 
de  Moncassin,  ornent  la  rotonde  centrale. 

Les  médecins  célèbres  ont  également  tenté  le 
•talent  de  nos  sculpteurs.  C’est  le  Docteur  Roux 
à  son  laboratoire,  de  A.  Roché.  Sa  silhouette  a 
encore  tenté  le  sculpteur  Lorenzi,  puis  le  Docteur 
Calmette  de  l’Institut  Pasteur  de  Magrou,  du 
Professeur  Binet  consciencieux  travail  de  Jaco- 


pin,  enfin  le  Docteur  Noir  rajeuni,  finement 
coulé  en  bronze,  dans  une  plaquette  du  maître 
incontesté  Gasq. 

Huysmans  revit  dans  l’effigie  en  plâtre  dePey- 
ron,  maître  au  talent  reconnu  de  tous  ;  P.  Ma¬ 
riage  déborde  de  vie,  dans  son  buste,  œuvre  de 
Roussel. 

Nous  sommes  émus  en  présence  du  gisant  de 
Niclause,  destiné  à  l’église  deChâtillon.  Il  semble 
s’identifier  avec  le  regretté  Pierre  Laurent. 
Autre  gisant  différent  de  facture,  mais  d’une  belle 
allure  est  le  cardinal  Dubois  étendu,  du  grand 
sculpteur  Bouchard. 

La  Sainte-Geneviève,  protectrice  de  Paris,  est 
une  pièce  de  vive  émotion,  comme  sait  les  tra¬ 
duire  son  auteur  Maxime  Real  del  Sarte.  La  vic¬ 
toire  ailée,  de  Barberis,  est  d’une  grande  puis¬ 
sance  et  d’un  magnifique  effet  décoratif.  L’es¬ 
clave  de  Brouardel,  est  une  petite  merveille  de 
modelé  féminin.  C’est  le  digne  élève  de  J.  Camus 
qui  expose  lui-même  une  pièce,  d’un  admirable 
mouvement,  souple  et  gracieux  :  Psyché. 

Une  statue  de  premier  ordre  est  le  géant  étouf¬ 
fant  un  serpent  de  G.  Forestier.  L’auteur  s’est 
souvenu  avec  bonheur  de  l’antique  Laocoon,eta 
réalisé  une  œuvre  anatomique  de  premier  ordre. 
Le  Christ  aux  injures,  enveloppé  dans  son  grand 
manteau  rouge,  la  face  émaciée,  de  Darré  est 
impressionnant,  je  dirais  même  plus  hallucinant. 

Peu  de  choses,  à  signaler  dans  la  sculpture  à 
la  Nationale.  Il  y  a  des  cho.ses  intéressantes  dans 
la  rétrospective  de  Pinchon.  Le  buste  de  Forain, 
par  Mme  Forain,  nous  donne  dans  sa  vie,  l’ar¬ 
tiste  regretté.  La  Maternité  de  Quillivic,  est 
d’un  réalisme  profond.  Nous  admirons  le 
cardinal  Verdier  et  le  général  Dubail,  de  Cogné. 

En  parcourant  les  galeries  de  l’architecture, 
nous  nous  arrêtons  à  examiner  la  consciencieuse 
étude  de  Levavasseur,  pour  la  gare  maritime  de 
Cherbourg.  Quelques  aquarelles  égayent  ces  sal¬ 
les  souvent  si  monotones.  Citons  celles  de 
Braunval  d’inspiration  espagnole  et  celles  de 
Louis  Périn,  concernant  des  églises  de  Seine-et- 
Marne. 

La  section  des  arts  décoratifs,  tient  d’habitude 
une  grande  place  à  l’exposition  de  la  Nationale, 
Toutes  les  variétés  y  sont  artistement  représen¬ 
tées,  entre  autres  de  magnifiques  reliures.  Signa¬ 
lons,  en  terminant,  le  beau  travail  d’Andrée 
d’Heureux,  dans  ses  tapis  à  l’aiguille,  selon  la 
technique  des  Gobelins. 

Dr  M.  ViMONT. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Casino  de  Paris 

Paris  New-York 


Deuxième  version  de 

Au'risque  de  me  démentir  dans  mon  article  de 
la  première  version  delà  Revue  du  Casino,  et  d'a¬ 
dorer  ce  que  j’ai  brûlé,  je  dirai  tout  de  suite  que 
ce  nouveau  spectacle  ne  mérite  plus  les  ancien¬ 
nes  critiques.  Nous  reprochions,  il  y  a  quelques 
mois,  à  cette  Revue  de  produire  trop  fréquem¬ 
ment  une  artiste  admirable  qui,  faite  pour  décla¬ 
mer  et  paraître  au  Français,  ne  devait  pas,  au 
Casino,  usurper  la  place  de  numéros  de  Music- 
Hall  et  de  spécialités,  à  tel  point  que  nous  ne  sa¬ 
vions  plus  bien  où  nous  étions.  Le  théâtre  est  une 
chose,  le  music-hall  en  est  une  autre,  l’intérêt 
absolu  des  deux  est  de  différer  totalement  :  or, 
ce  n’était  pas  le  cas. 

Avec  la  deuxième  version,  fort  heureusement, 
le  mal  semble  réparé  parce  que,  tout  d’abord, 
Mme  Cécile  Sorel  apparaît  moins  souvent  et 
quelle  s’est  assimilée  de  son  mieux  ses  nouvelles 
attributions.  Les  progrès  chorégraphiques  qu’elle 
a  faits  sont  indéniables,  le  travail  qu’elle  a 
fourni  s’aperçoit,  elle  s’est  mise  à  l’unisson 
Il  a  fallu  elle  aussi  qu’elle  choisisse,  sans 
délaisser  totalement  sa  personnalité  de  grande 
coquette  de  théâtre  :  elle  a  perfectionné  ses  pre¬ 
miers  pas  dans  la  danse  à  tel  point  qu’il  ne  lui 
sied  pas  trop  mal  de  réaliser  une  Rumba  assez 
échevelée  :  la  Carioca,  —  dans  les  bras  d’un  beau 
danseur.  Le  public  de  music-hall  sait  peut-être 
plus  que  tout  autre  tenir  compte  du  mal  que  se 
donnent  les  artistes.  Il  reconnaît  que  Mme  Cécile 
Sorel  a  voulu  se  plier  à  un  entraînement  difficile, 
dont  il  sait  tout  le  prix  ;  maintenant  il  accepte 
sans  se  cabrer  que  Mme  Cécile  Sorel  paraisse  au 
milieu  des  Hoffmann,  puisqu’elle  a  acheté  cette 
possibilité  par  une  passion  de  son  nouvel  art,  une 
confiance  affectueuse  et  soumise  qui  se  sent  dans 
son  public,  et  une  opiniâtreté  à  mériter  qui  se 
devine. 

Il  y  a  une  autre  raison,  majeure  celle-là,  à  ce 
que  la  deuxième  version  de  la  Revue  nous  ait  plu, 
c’est  qu’elle  est  égayée  et  rajeunie  à  multiples 
reprises  par  la  troupe  des  Hoffmann-Girls.  Les 
Hoffmann  1  Ce  mot  ne  peut  dire  quelque  chose 
qu’aux  plus  de  trente  ans  qui,  il  y  a  dix  ans,  fré¬ 
quentaient  déjà  le  music-hall.  Quelle  révélation 


la  Revue  :  Vive  Pabis 

sensationnelle,  quelle  révolution  n’ont-elles  pas 
accomplies  quand  Jacques  Charles  les  a  engagées 
dans  une  des  premières  revues  du  Moulin- 
Rouge  I  Tout  Paris  s’est  extasié  sur  la  beauté 
plastique  et  l’harmonie  de  ces  jeunes  femmes, 
admirablement  présentées,  dont  chacune  était 
une  perfection  athlétique  et  acrobatique  et  qui, 
en  troupe,  donnaient  l’impression  d’une  horde 
disciplinée  ou  fantaisiste  selon  l’utilisation  1  Les 
Floffmann  qui  nous  ont  laissé,  plusieurs  années 
après,  la  souple  et  jolie  Florence,  la  trépidante 
petite  Ruth.  Nous  retrouvons  les  numéros  de 
jadis  dans  une  troupe  renouvelée  de  jolies  dan¬ 
seuses,  et  si  l’impression  n’est  plus  aussi  violente 
sur  nos  esprits  et  sur  nos  nerfs,  c’est  que  pendant 
leur  éclipse  de  près  de  dix  ans,  nous  en  avons 
tant  vu  qui  s’efforçaient  de  les  égaler.  Un  bravo 
pour  ceux  qui  nous  les  ont  ramenées  :  M.  Henri 
Varna,  directeur  du  Casino,  M.  Arsène  le  distin¬ 
gué  administrateur  général,  et  l’aimable  Zim,  ré¬ 
gisseur  général  :  tous  trois  ont  réussi  à  nous  ren¬ 
dre,  sinon  le  Sphinx  de  Florence,  du  moins  la 
scène  des  fleurets,  celle  des  trapèzes  de  cordes,  et 
nous  les  présentent  dans  une  splendide  nou¬ 
veauté  :  les  baigneuses  sur  la  plage  où  elles  imi¬ 
tent  si  bien  les  vagues  paresseuses. 

La  Revue  s’enrichit  encore  du  concours  de 
l’artiste  acrobatique  Barbara  la  May,  conscien¬ 
cieuse  et  parfaite  d’art  et  de  distinction,  de  Co¬ 
lette  Andris  au  corps  agréable  qui  s’ingénie  habi¬ 
lement  à  tout  cacher,  en  ne  laissant  rien  ignorer 
de  son  académie,  de  l’agréable  Billy  Rey,  amu¬ 
sant  dans  ses  jongleries,  si  simple  et  si  jeune  à 
la  fois,  de  Dandy,  que  j’ai  déjà  appelé  le  Chariot 
du  music-hall,  mais  qui  malheureusement,  est 
utilisé  au  plus  mal,  et  c’est  bien  dommage,  car  il 
vaut  beaucoup  mieux.  Un  mot  enfin  du  jazz  qui 
occupe  la  place  de  celui  de  Ray  Ventura.  Son 
chef  ;  J.-O.  Bouillon,  est  tout  à  fait  remarquable 
et  ses  musiciens  excellents,  sa  parade  des  trois 
petits  cochons  est  à  mourir  de  rire  et  c’est  un 
des  meilleurs  moments  de  cette  excellente  soirée. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance  (Clinique 
Parrot.  Hospice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert- 
Rocliereau,  Paris.;  —  Cours  ds  perfectionnement  portant 
•  sur  la  diététique  et  la  thérapeutique  des  maladies  du  pre¬ 
mier  dqe  du  jeudi  28  juin  1934  au  samedi  7  juillet  inclus, 
sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Lereboullet, 
avec  le  concours  de  M.  J.  Cathai-a,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux,  de  MM.  Lelong  et  Pichon,  médecins  des 
hôpitaux,  de  MM.  Baize,  Benoist,  Bohn,  Chabrun, 
Garnier,  chefs  de  clinique  et  anciens  chefs  de  clinique, 
de  MM.  Detrois  et  Gournay,  chefs  de  laboratoire,  de 
MM.  Saint  Girons  et  Roubinesco,  assistants  du  Ser¬ 
vice  et  de  M.  Aimé,  électroradiologiste  de  l’hospice  des 
Enfants-Assistés. 

Se  faire  inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

Programme  des  cours.  —  Introduction  à  l’étude  de 
la  diététique  et  de  la  thérapeutique  chez  le  nourrisson. 
Les  conditions  de  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  : 
l’hygiène  des  collectivités  de  nourrissons.  Importance  du 
péril  alimentaire  chez  le  nourrisson.  La  prophylaxie  des 
maladies  dues  au  lait  et  l’hygiène  laitière.  —  Notions 
nouvelles  en  diététique  infantile  ;  les  règles  actuelles  de 
l’allaitement  au  sein  et  les  indications  du  lait  de  femme 
dans  les  collectivités  de  nourrissons.  Les  laits  modifiés  : 


babeurre,  laits  secs,  laits  condensés.  I.es  régimes  sans 
lait,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  Les  avita¬ 
minoses  et  leur  traitement.  —  Les  vaccinations  pl^îventi- 
ves  dans  la  première  enfance  ;  ie  B.  G.  G.  ;  la  vaccina¬ 
tion  anti-diphtérique.  Les'  vaccinothérapies  et  leurs 
règles  actuelles.  —  Les  anémies  et  leur  traitement.  Dié¬ 
tétique  et  thérapeutique  des  états  de  dénutrition  dans 
la  première  enfance.  los  vomissements  et  leurs  traite¬ 
ments  ;  la  sténose  du  pylore.  La  constipation.  Les  diar¬ 
rhées  communes.  Les  diarrhées  cholériformes.  Le  traite¬ 
ment  de  l’anorexie.  —  Les  rhinites  et  rhino -pharyngites 
du  nourrisson.  Les  broncho-pneumonies.  La  diphtérie 
du  premier  âge,  prophylaxie  et  traitement.  —  Le  ra¬ 
chitisme  :  conceptions  actuelles  et  traitement  ;  les  con¬ 
vulsions  et  la  spasmophilie.  L’hérédo-syphilis.  La  tuber¬ 
culose,  sa  prophylaxie  et  son  traitement.  Les  méthodes 
de  physiothérapie  et  leurs  indications  chez  le  nourris¬ 
son.  —  Les  infections  cutanées  ;  l’eczéma  et  les  érythro¬ 
dermies.  Les  colibacilluries.  —  La  thérapeutique  des 
.  grandes  infections  :  vaccinothérapie,  sérothérapie,  chi¬ 
miothérapie.  —  Le  myxœdème  et  le  mongolisme.  Les 
opothérapies  dans  le  premier  âge. 

Le  cours  sera  complété  par  des  présentations  de  ma- 
iades,  des  exercices  pratiques  au  iaboratoire  et  des  visi¬ 
tes  à  divers  établissements  de  biologie. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

RÉPARTITION  DU  PERSONNEL  DANS  LES  HÔPITAUX  DE  PARIS 
POUR  1934 


Hôtel-Dieu 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Carnot  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Caroli,  Weill  (Jean),  Busson,  Cachera  ;  chefs  de 
labor.  :  MM.  Deval,  Coquoin,  Simonnet,  Dioclès, 
Dognon,  Mlle  Tissier,  M.  Raoul-Duval  ;  internes  : 
MM.  Fiehrer  (Albert),  Fabre  (Georges)  ;  externes: 
Mlle  Meunier  (Andrée),  MM.  Lacombe  (Roger),  Fayein 
(André),  Nordman  (R.),  Stopen  (Biaise),  Mlie  Sulzer, 
MM.  Le  Loch  (Henri-René),  Vincent  (Max),  Tiret 
(Jacques),  Mlle  Brille  (Denise),  M.  May  (Gilbert),  Mile 
Menant  (Claudie). 

2.  Médecin  :  M.  Halbron  ;  assistant  :  M.  Lenormaiid  ; 
interne  :  M.  Bardin  (Pierre)  ;  externes  :  Mme  Boulenger, 
MM.  Schreider (André),  Sénéchal  (Robert),  MUe  Lauriat 
(Aline),  M.  Verstraete. 

3.  Médecin  :  M.  Baudouin  :  assistant  :  M.  Azerad  ; 
Interne  :  M.  Regaud  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Hert- 
zog  (Paul),  Aufîret  (Jean),  Bibas  (Moïse),  Herluison 
(Henri),  Meyer  (Henry). 

4.  Médecin  :  M.  Lévy-Valeusi  ;  assistant  :  M.  Besan¬ 
çon  ;  interne  :  M.  Delay  (Paul)  ;  externes  :  MM.  Filippi 
(Paul),  Lion  (V.),  Bours  (Jacques),  Schapiro  (Geor¬ 
ges),  Mlle  Lévy  (Hélène),  M.  Villaret  (Bernard). 

5.  Médecin  :  M.  Henri  Bénard  :  assistant  :  M.  Azoulay  ; 
interne  :  M.  Paul  (Christian)  ;  externes  :  MM.  Loubrieu 
(Jean),  Azoulay  (Charles),  Têtu  (René),  Frebet  (Henri), 
Cluzeau  (Roger),  Mlle  Simon  (Arlette). 


6.  Chirurgien  ;  M.  le  Prof.  Cunéo  ;  assistants  :  MM' 
Bloch  (Jacques),  Sénèque  (Jean)  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Blondin,  Sicard,  Tailhefer  ;  chef  de  labor.  :  M. 
Nicolas  ;  internes  :  MM.  Blanquine  (J.),  Benoit  (Hubert), 
Bloch  (Léon),  Mialaret  (Jacques),  Benzard  ;  externes 
M.  Nicolas  (Jean),  Mlie  Beliêtre,  MM.  Destarac,  Jave- 
lier  (André),  Perdrix  (Léon),  Mlle  Brusseaux,  M.  Per- 
rier,  Mlie  Tourneviile,  MM.  Pouget,  Baudouin,  Jef- 
friaud,  Davldovlci  (Alb.),  Déprez,  Chartier  (Antoine), 
Kouindjy,  Veyrlères. 

7.  Ophtalmologie.  —  Médecin  :  M.  le  Prof.  Terrien  ; 
chef  de  clinique  :  M.  Dolfus  ;  chefs  de  labor.  :  MM. 
Hudelo,  Bousseau,  Rocher  (J.),  adjoint  :  M.  Hermann  ; 
internes  :  MM.  Joseph  (Etienne),  Desvignes  (Pierre)  ; 
externes  :  MM.  Sarrazin  (Louis),  Desseigne  (Victor)» 
Fournial  (Robert),  Mlle  Bentkowski  (Gabrielle),  Pim 
chenzon  ;  élèves  :  MM.  Gay  (Lucien),  Gulman  (Isaac;. 

8.  Accoucheur  ;  M.  Chirié  ;  assistant  :  N. . .  ;  internes  : 
Mlle  Jomier,  M.  Tanret  (Pierre)  ;  externes  :  M.  Chas- 
tagnol  (Henri),  Mlle  Melon  (Jeanne).  MM.  Maurage 
(François),  Legreux  (Raymond),  Claude  (Fernand), 
Botreau-Roussel  (Paul). 

9.  Consultations  {Médecine).  —  M.  Gutmann  ;  assis¬ 
tant  :  N. . .  ;  externe  en  premier  :  M.  Claisse  ;  externes  : 
MM.  Bauer  (Lazare),  Colletas  (Roger),  Vakili  (Ali). 

10.  {Chirurgie).  —  M.  Cahen  ;  assistant  :  N. . .  ; 
externes  :  MM.  Loze  (Edmond),  Thomas  (Ferdinand), 
Marcus  (Osias). 


25  _  24  — 


34 


LE  CONCOUHS  MÉDICAL 


1861 


11.  ConsaUalioii  dentaire.  —  M.  Bcliard  ;  assistant  ; 
N. . .  ;  adjoint  :  N. . .  ;  externes  :  Mlle  Picard,  M.  llillet 
.^stagiaires). 

12.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Lagarenne  ;  assistant  :  M.  Lévy-Lebhar. 

13.  Hydrothérapie  et  thermothérapie.  —  Chef  de  lahor.  : 
M.  Dausset  ;  externe  :  M.  Bagot  (René). 

14.  Service  de  physiothérapie.  —  Chef  de  iabor.  : 
M.  Dausset  ;  assistants  ;  MM.  Chenilleau,  Dejust. 

Hôpitai,  de  la  Pitié 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Rathery  ;  chefs  de  clinique  ; 
MM.  Derot,  Voillemin,  Aubert,  Fau  ;  chefs  de  iabor.  , 
MM,  de  Traverse,  Doubrow  ;  internes  :  MM.  Sallet  (Jean) 
Sterne  (.Jean-Jacques),  Conte  et  Roy  ;  externes  ;  MM. 
Landolt  (Jacques),  Guénon  des  Mesnards  (Guy), 
Prialnick-Denès  (Edmond^  Mande  (Raymond),  Noni- 
que  (Pierre,. 

2.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Labbé  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Uhry,  Goldberg,  Niget  ;  Chef  de  iabor.  :  Nepveux  ; 
interne  :'M.  Antoneili  (Jean)  ;  externes  :  M.  Truelle 
(Emmanuel),  Mlle  Sautel  (Mad.;,  MM.  Debelut  (I.), 
Fischer,  Nespoulos  (Jacques),  Deroide  (Albert),  Mile 
d’Aussagnel  de  Lasbordes. 

3.  Médecin  :  M.  Laigiiel-Lavastine  ;  assistant  :  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Gallot  (Elenri),  Bachman  (en  surnombre 
M.  Gaultier)  ;  externes  :  MM.  Payer  (Henri’,  Collot 
(Jean),  Berthiot  (André),  Jacquemin  (Henri),  Mariant 
(François),  Paugam  (Paul;,  Mlles  Atcham  (Paule), 
Chotard  (Denise),  Prettre  (Françoise). 

4.  Médecin  :  M.  Loeper  ;  assistant  :  M.  Lemaire  ; 
interne  :  M.  Biot  ;  interne  lauréat  :  M.  Perrault  (Marcel) 
(1“  semestre)  ;  externes  :  M.  Olivier,  Mlle  Robert 
(M.-Th.),  MM.  Martinie  (Jacques),  Laigle  (L.),  Strass 
(Ernesto),  Jayle  (Max),  Debost  (Jérôme). 

5.  Médecin  :  M.  Aub'ertin  ;  assistant  :  M.  Lévy  ; 
interne  :  M.  Patey  (Georges)  ;  externes  :  MM.  Belot 
(Emile),  Chevreul  (Pierre),  Doudeuil  (Jacques),  Gi- 
reaux  (Léon),  Lesieur  (Jean),  Musset  (René;. 

6.  Médecin  ;  M.  Vincent  ;  assistant  :  M.  Puech  ;  in¬ 
ternes  :  MM.  de  Font -Réaulx,  Mahoudeau  ;  externes  : 
MM.  Philippe  (Léon),  Vincent  (André),  Mlle  Paley 
(Zenaïde),  MM.  Rouyer  (René;,  Bessil  (Emile),  Bel- 
lotte  (André),  Chalochet  (Pierre). 

7.  Chirurgien  :  M.  Baumgartner  ;  assistant  :  M.  Ban- 
zet  ;  internes  :  MM.  Gigon  (Robert),  Hutin  (Emile), 
Fort  (Roger)  ;  externes  :  Mlle  Fuzier,  MM.  Rometti, 
Radziwiler,  André,  Cohen  (Aaron),  Patou,  Mlle  Dunaud, 
M.  Wechsler,  Mlle  Dubois. 

8.  Chirurgien  :  M.  Chevrier  ;  assistant  :  M.  Ober- 
lin  ;  internes  :  MM.  Soubrane  (Jean),  Moreno  (Marcel;, 
Adrianopoulos  ;  externes  ;  MM.  Jeanthon,  Trémolières, 
Rosensteck,  Metzger,  Eman-Zadé  (Agna),  Goupy 
Chevalier  (Alexis),  Rollin. 

9.  Chirurgien  :  M.  Küss  ;  assistant  :  N. . .  ;  internes  : 
MM.  Pouliquen  (Yves),  Postel,  Simonin  ;  externe  : 

M.  Martinet  ;  élèves  ;  MM.  Rochlin,  Naum,  Diégoin. 

10.  Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Jeannin  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  Mlle  Versini,  MM.  Lejeune,  Vannier  ;  chef  de 
Iabor.  ;  M.  Minvielle  ;  interne  :  M.  Richard  (Auguste)  ; 
externes  :  Mlles  Vigneron  (Thérèse),  Jooss  (Eliane). 

11.  Consultations  (Médecine).  —  M.  Escalier  ;  as¬ 
sistant  :  N . . .  ;  externe  en  premier  :  M.  Molinéry  ; 
externes  :  M.  Claracq  (Lucien),  Mlle  Beaughon,  M. 
Rolland  (Marcel). 

12.  (Chirurgie).  —  M.  Raymond  Bernard  ;  assistant  ; 

N. ..  ;  externes  ;  MM.  Creusot  (Jean),  Rurich  (I^éon), 
Desgeorges. 

13.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Ramadier  exter¬ 
nes  ;  MM.  Rosenberg,  Halpern,  Gelbard,  Fekète  (.Albert) 
Petit  (Pierre). 

14.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  ;  M.  Cerise  ; 
assistant  :  N. . .  ;  élève  :  M.  Dçsprès  (Aljjert),  , 


:  15.  Consultation  dentaire.  —  M.  Bozo  ;  assistant  : 
N  . . .  ;  élèves  :  MM.  Dauptain,  Caron. 

16.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Delherm  ;  chefs  adjoints  ;  MM.  Morel-Kahn,  Thoyer- 
Rozat  ;  assistants  :  MM.  Chenot,  Codet,  Devois,Mme 
Diiclaux,  Mi\^.  Fischgold,  Stuhl,  Strouzer  ;  externes  : 
MM.  Jassin  (Robert),  Tardiveau  (Jean). 

Hôpit.al  de  la  Charité 

1.  Médecin  :  M.  Fiessinger  ;  assistant  :  M.  Olivier  ; 
chefs  de  clinique  ;  N. . .  ;  chefs  de  iabor.  ;  N. . .  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Messimy  ;  externes  ;  Mlle  Giret  (Rose),  MM. 
Gheorghiu,  Lataix  (Pierre),  Galimard  (Jean),  Malartic 
(Jean). 

2.  Médecin  :  M.  Richet  ;  assistant  :  M.  Sourdel  ; 
interne  :  M.  Pergola  (André)  j  externes  :  MM.  Seguin  ; 
Wintrebert  (Jacques),  Bonnet  (Jacques),  Coupin  (J. -B.). 

3.  Médecin  ;  M,  Gathala  ;  assistant  :  N. . .  ;  interne  : 
M.  Bosquet  (André)  ;  externes  ;  MM.  Cler  (René;, 
Combes  (André),  Mousseau  (Maurice),  Deguillaume, 
Gazei  (André). 

4.  Médecin  :  M.  Carrié  ;  assistant  ;  N. . .  ;  interne  : 
M.  Lemelletier  (Jules)  ;  externes  :  MM.  de  Nobili 
(Raoul),  Baudon  (Jacques;,  Manuel. 

5.  Médecin  :  M.  Coste  (service  de  désencombrement)  ; 
externe  en  premier  ;  M.  Levi  (Samuel)  ;  externes  ; 
MM.  Ripard  (Georges),  Beauchef  (Jean),  Ribert  (An¬ 
dré),  Costet. 

6.  Chirurgien  :  M.  Desplas  ;  assistant  ;  M.  Meillère  ; 
internes  ;  MM.  Bréhaut  (J.),  Judet  (Robert),  Reboul 
(Flenri;  ;  externes  :  MM.  Dupont  (Victor),  Bourgina, 
Viia,  Butzbach  (Jacques),  Tahar,  Gasch,  Costa. 

7.  Service  temporaire  de  chirurgie.  —  Chirurgien  : 

M.  Bergeret  ;  externes  en  premier  :  MM.  Masson  (Pierre), 

I.imasset  (.André),  Barthélemy  (Pierre)  ;  externes  : 
Mlle  H.aller,  MM.  Varnier,  Cotillon,  Viguié,  Slama, 
Maroger,  Ferrand.  ' 

8.  Accoucheur  :  M.  Guéniot  ;  interne  ;  M.  Mazingarde 
(ext.  fais,  fonct.)  ;  externes  :  MM.  Kerambrun,  Misseret, 
Duflos  (J.),  Wiehm. 

8.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Ravina  ;  assistant  : 

N.  . .  ;  externe  en  premier  :  Mlle  Bonnefant  ;  externes  : 
MM.  Gibert  (Louis),  Vermenouze,  Wetterwald. 

10.  (Chirurgie).  —  M.  Mauclaire  ;  assistant  :  N. . .  ; 
externes  :  MM.  Advenier,  Orliac  (Jean). 

11.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  centrai  : 
M.  Ronneaux  ;  chef  adjoint  :  M.  Desgrez  ;  assistants  : 
MM.  Barreau,  Gadreau,  Quivy  ;  externes  :  MM.  Vitanyi 
(Sadislas),  Ruben. 

12.  Consultation  dentaire.  —  N. . .  ' 

Hôpital  S.aint-Antoine 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Bezançon  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Fourquet,  Tournant,  Mlles  Heimann,  Riom  ; 
chefs  de  laboratoire  ;  M.M  Duchon,  Weill,  Tribout, 
Guillaumin  ;  internes  :  M.  Carlotti  (J.-B.),  MM.  Ladet  ; 
externes  :  Mlle  Cabessa  (Fanny),  Mme  Aldou,  MM. 
Patey,  Richard  (Ch.),  El  Baz  (Charles). 

2.  Service  des  tuberculeux.  ■ — •  Médecin  :  M.  le  Prof. 
Bezançon  ;  externes  ;  MM.  Lazaro'vici  (Aurel),  Pes- 
chard  (Louis). 

3.  Centre  de  triage.  —  Médecin  :  M.  le  Prof.  Bezançon  ; 
externes  ;  MM.  Hacker  (Bernard),  de  Montis  (Louis), 
de  Rocca  Serra  (J.-P.). 

4.  Médecin  ;  M.  P.  Well  ;  assistant  :  M.  Ousmansky  ; 
interne:  M.  Pescarolo;  externes -.Mme Benoit,  M.  Bour¬ 
deau,  Mlles  Boulinaud  (Suz.),  Malan,  MM.  Kohen 
(Joseph),  Laurent  (Joseph). 

5.  Médecin  :  M.  F.  Ramond  ;  assistant  :  M.  Chêne  ; 
interne  :  M.  Gorse  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Magder 
(Edmond)  ;  Corrèze  (Henri)  ;  Destouches  (André), 
Badinier  (Pierre),  Chausselat  (Ray.),  Mlle  Cauchy 
(M,-L.). 
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6.  Médecin  :  M.  Gain  ;  assistant  :  M.  Oury  ;  interne  : 
M.  Alpern  (Léo;  ;  externes  :  MM.  Bakouche.  (Lucien), 
Magne-Rouchaud,  Dennewald  (Ferdinand;,  Froissant. 

7.  Médecin  :  M.  Pagniez  ;  assistant  :  M.  Piichet  ; 
interne  :  M.  Laplane  (Auguste)  ;  externes  :  MM.  Joly 
(Antoine),  I.aleyrie  (Robert),  Campesco  (Nicolas), 
Mlle  Eyraud  (Geneviève),  M.  Campagne  (Jean). 

8.  Médecin  ;  M.  Chabrol  ;  assistant  :  M.  Maximin 
(Maurice)  ;  interne  :  M.  Siguier  (Fred.)  ;  externes  : 
Mlle  Desclaux  (Geneviève),  MM.  Tétreau  (Henri), 
Billard  (Jacques),  Rouvet  (Fernand),  Karàbarbonnis 
(Lun),  Robey  (Maurice). 

9.  Médecin  :  M.  Faure-Beaulieu  ;  assistant  :  M.  Cahen  ; 
interne  :  M.  Rymer  (Mosek)  ;  externes  :  MM.  Divet 
(Henry),  Drouet  (Jean),  Mlle  Lamothe  (Brigitte), 

M.  Oudot  (Maurice). 

10.  Médecin  ;  M.  le  Prof.  Grégoire  ;  assistant  :  M. 
Michon  ;  chefs  de  clinique  ;  MM.  Couvelaire,  Vuilième  ; 
chef  de  labor.  :  M.  Delavenne  ;  internes  :  MM.  Mutricy 
(Hubert),  Mariau  (Philippe),  Barraya  (Louis)  ;  exter¬ 
nes  :  M.  Neveu  (Adolphe),  Mlle  Gascuel,  MM.  Charol- 
lais.  Blinder,  Mlle  Fransès,  MM.  Hardet,  Lecœur, 
Marchou. 

11.  Chirurgien  :  M.  Brechot  ;  assistant  :  M.  Reinhold  ; 
internes  :  MM.  Groulier  (Paul),  Lachmann  (Edouard), 
Delorme  (Max)  ;  externes  :  MM.  Hornung,  Sablet, 
Hussameddin,  Falk  (Félix),  Lazerovici,  Serreau. 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Grivot  ;  assistant  : 

N.  . .  ;  internes  ;  MM.  Lemaître  (Yves),  Vaidié  (Jean)  ; 
élève  ;  M.  Gawzé. 

13.  Accoucheur  ;  M.  Lévy-Solal  ;  assistant  ;  N. . .  ; 
internes  ;  MM.  Lauret  (Georges),  Coen  (Albert)  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Le  Bozec  (Roger),  Boudoux  (Ph.),  Astor 
(Amable),  Paingault  (Marcel),  Meynard  (Max). 

14.  Consultation  {Médecine).  —  M.  Boltanski  ;  exter¬ 
ne  en  premier  :  M.  Vincent  (Philippe)  ;  externes  : 
MM.  Bourier  (Jean),  Louis  (Roger),  Goudot  (Jean), 
Veiidryès  (Pierre). 

15.  {Chirurgie).  — ^  M.  Braine  ;  assistant  :  N. . .  ; 
externes  ;  MM.  Logeard  (Jacques),  Roux-Naud  (Geor¬ 
ges;,  Boissonnat  (Pierre),  Ayrignac  (Louis). 

Ifi.  Ophtalmologie.  —  M.  Prélat  ;  assistant  :  N. .  .  ; 
externes  :  N. . . 

17.  Consultation  dentaire.  —  M.  Thibaut  ;  adjoint  : 
N . . .  ;  élèves  :  MM.  I.ambert  (André),  Janveir  (Louisl. 

18.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Solomon  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Gibert,  Marchand  ; 
assistant  ;  N. , .  ;  externe  :  M.  Theiler  (René). 

19.  Seroice  temporaire  de  médecine.  —  Externe  en 
premier  :  N . . .  ;  externes  :  N . . . 

Hôpital  Necker 

1.  Médecin  :  M.  Brouardel  ;  assistant  :  N.... in¬ 
terne  '.  M.  Laquerrière  (Michel)  ;  externes  ;  MM. 
Weydert  (Joseph),  Maschas  (B.),  Mlle  Margueron 
(Marie),  MM.  Bargain  (Roland),  Oudin  (Jacques). 

2.  Médecin  :  M.  Villaret  ;  assistant  ;  N . . .  ;  interne  : 
M.  Klotz  (H.-Pierre)  ;  externes  :  MM.  Ben-Brahim, 
Oblinsky,  Soubiran  (André),  Desclaux  (Pierre;. 

3.  Médecin  :  M.  Laederich  ;  assistant  :  N. . .  ;  in¬ 
terne  :  M.  Lichtenberg  ;  externes  :  M.  Guébel  (Roger), 
Mlles  Commerson,  Vidal  de  la  Blache,  M.  Teyssier 
(Louis). 

4.  Médecin  ;  M.  Binet  ;  assistante  :  Mme  Roudinesco; 
interne  :  M.  Roy  (Louis)  ;  externes  :  MM.  Lacorne  (J. -H.) 
Mathieu  (André),  Mlle  Gautherot  (M.-Th.),  M.  Liénard 
(Jean). 

5.  Chirurgien  ;  M,  le  Prof.  Marion  ;  assistant  :  M. 
Fey  :  chpf  de  clinique  :  M.  Pérard  ;  adjoint  ;  M.  Bou¬ 
chard  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Colombet,  Chabaniers 
Mlle  kogan,  M.  Truchot  ;  internes  :  MM.  Martin  (René;, 
Bruneton  (Jacques),  Elbim  ;  externes  ;  MM.  Habrekorn 
(Pierre),  Bouillié  (Raymond),  Boulay  (.A.ndré),  Bré- 
geat  (Paul),  Vincent  (J.-M.;,  Sayous  (Edouard),  Cham- 


l' pagne  (P.),  Dervaux  (René),  Laumonnier  (Henri), 
I  Attalès. 

6.  Chirurgien  :  M.  Jean  Berger  ;  assistant  :  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Stérin  (Raym.),  Sabourin,  Mlle  Cour¬ 
rier  ;  externes  :  M.M.  Dnllln  (Claude),  Castany  (.lean;, 
Roux  (Maurice),  Debain,  Tolstoï,  Mlle  Cuvillier,  M. 
Delatour. 

7.  Chirurgien  :  M.  Schwartz  ;  assistant  :  M.  Huard  ; 
internes  ;  MM.  Lazard,  Aboulker  (Paul)  ;  externes  : 
MM.  Lartigue,  Klotz,  Mlle  de  Leymànn,  MM.  Dissez, 
Legris. 

8.  Consultation  {Médecine).  —  M.  Lambling  ;  externe 
en  premier  :  M.  Chassagne  ;  externes  :  MM.  Vannier 
(Henry),  Poisson  (Roiand). 

9.  {Chirurgie).  —  M.  Quénu  ;  assistant  :  N. . .  ; 
externes  ;  MM.  Boquet  (Henri),  Gués  (Albert). 

10.  Consultation  deniaire.  —  M.  Gordouec  ;  élèves  i 
MM.  Jarnet,  Chéron. 

11.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Guibert  ;  chef  adjoint  :  M.  Petit  ;  assistants  :  Mme 
Raude,  MM.  Bonnard,  Brunet  ;  externe  :  Mme  Sachs. 

Clinique  des  voies  urinaires.  —  M.  Truchot. 

Centre  anti-cancéreux.  —  M.  Gally. 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

1.  Médecin  :  M.  le’ Prof.  Nobécourt  ;  adjoint  :  M. 
Ducas  ;  chef  de  clinique  :  M.  Gouyen  ;  chefs  de  labor.  : 
M.  Bidot  ;  diphtérie  :  M.  Lafaide  ;  interne  :  M.  Bar- 
geton  (Daniel)  :  externes  :  MM.  Bancaud  (Eugène), 
Etienne,  Vassal  (Jean),  Mlle  Eyraud  (Marcelle),  MM. 
Rouvillois  (Claude),  .Jacquet(Maurice),Mlle  Marcille 
(Sabine). 

2.  Médecin  :  M.  Weill-Hallé  ;  assistant  :  N. . .  ;  in¬ 
terne  :  M.  Bissery  (Paul)  ;  externes  :  MM.  Mattéi 
(Marc),  de  Paulo  (Jacques),  Meuveu  (Jean),  Temine 
(Pierre),  Zahler. 

3.  Crèche  ancienne  et  nouvelle.  —  M.  Weill-Hallé  ; 
externe  en  premier  ;  Mlle  S.  Lyon. 

4.  Médecin  ;  M.  Armand-Delilie  ;  assistant  ;  N. . .  ; 
interne  :  M.  Porge  (.Jean)  ;  externes  :  MM.  Girault 
(Inouïs),  Dubois  (Louis),  Mme  Pérol,  Mlle  Mousseau 
(Marcelle),  M.  Goldman  (Michel),  Mlle  Fournier  (Marie), 

5.  Sélection.  —  Externes  en  premier  ;  M.  Gaquière 
(André;,  E.  P.  M.  Lebel  (Joseph),  externe  faisant  fonc¬ 
tion. 

6.  Médecin  :  M.  Tixier  ;  assistant  ;  M.  Bize  ;  interne  ; 
M.  Hurez  (André)  ;  externes  :  MM.  Boulenger  (P.-Y.), 
Fouilloy  (Jules;,  Daverne  (André),  Gras  (Louis),  Mme 
Genthon,  MM.  Bourdin  (Jacques),  Champeau  (Mau¬ 
rice). 

7.  Médecin  :  M.  Darré  ;  assistant  :  N. . .  ;  interne  ; 
M.  Pautrat  (Jean)  ;  externes  :  Mme  Sicard,  MM.  Motte 
(André),  Martinon  (André),  Artisson  (Henry),  Mlles 
Sthaland,  Oehmichen  (Germaine). 

8.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Ombrédanne  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Lance  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Armingeat, 
Leydet  ;  chef  adjoint  ;  M.  Bertrand  (Pierre;  ;  chef  de 
laboratoire  ;  M.  Saint-Girons  ;  internes  :  MM.  Judet, 
Pichon  (Roger)  ;  externes  :  Mlle  Maréchal,  MM.  Batail 
(R.-P.),  Dubarry  (Bertrand),  Samain  (Adrien),  Mme 
Lazard,  M.  Bassé-Parton,  Mlle  Bonjean,  M.  Grégoire 
(Jean). 

9.  Service  médical  d’Antong.  —  M.  le  Prof.  Oinbré- 
danne  ;  assistant  :  M.  Fèvre  ;  externe  en  premier  : 
M.  Chevallier  (Roger)  ;  externes  :  M.  Arviset  (Abel;, 
Mlle  Dutilleul  (Yvonne;. 

10.  Chirurgien  :  M.  Rouhier  ;  assistant  :  N. . .  ;  in¬ 
terne  :  Mlle  Dusse  (ext.  en  premier  fais,  fonct.)  ;  externe 
en  premier  :  Mme  Levachkevitch  (ext.  fais,  fonct.)  ; 
externes  ;  MM.  Arguellès,  Guérin  (Jean),  Mlles  Simi- 
dova,  Schmitt,  Thlollier. 

11.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Vel- 
ter  ;  assistant  :  N.  .  ;  interne  t  M.  Guillaumat  (L.)  ; 
externes  :  Mlle  garillon,  M,  Olivier  (Georges),  élève, 


25  —  24  —  VI  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1863 


12.  Olo-rhino-lanjngologie.  —  M.  Le  Mée  ;  assis¬ 
tant  :  N. . .  ;  Internes  :  MM.  Bourgeois  (Rob),  Bour- 
dial  ;  externes  :  Mme  Boissier,  Mlle  Barré,  MM.  Nitti, 
Izraël,  Bourgin  (Maurice),  Du  Buit  (Henri;,  Mlle  Bes- 
nard  (Marcelle). 

13.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Duhem  ;  adjoint  :  M.  Dubost  (fais,  fonct.)  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Goubert,  Hutet  ;  externes  :  Mme  Lejard 

M.  N.... 

14.  Service  temporaire  contagieux  pour  enfants  {Pavil- 
on  Marja-Richard).  —  Médecin  :  M.  Pichon  ;  externe 
en  premier  :  M.  Aussannaire  ;  externes  :  MM.  Barbier 
(Jacques),  Jalladeau  (Jacques),  Legrand  (Marcel), 
Ferrand  (Michel). 

Service  temporaire  poliomyélite.  —  M.  le  Prof.  Nobé- 
court  ;  externe  en  premier  :  M.  Seguin  (Marcel)  (ext. 
fais,  fonct.)  ;  externes  :  MM.  Flori,  Thévenin  (Jean). 

Hôpital  Cochin 

1 .  Médecin  :  M.  le  Prof.  Achard  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Horowitz,  Bonnard,  Soulié,  Lenègre  ;  chefs  de 
labor.  :  MM.  Grigault,  Gallais,  Bariéty,  Busy  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Oliviçr  (Jean),  Livicratos,  Mlle  Salembiez 
(Mad.)  ;  externes  :  MM.  Guittard  (Jean),  Denoix  (Pier¬ 
re),  Mme  Le  Sueur,  MM.  Bellin  (André),  Lafont  (Louis), 
Mme  Mollaret,  M.  Flandin  (Fr.),  Mlle  Bonnot  (Marie), 
M.  Laquintinie  (Jean),  Etiennet  (Michel),  Morvan 
(Maurice),  Mlle  Devillers  (Julittte),  Van  den  Bluck. 

2.  Médecin  :  M.  Pinard  ;  assistant  :  Mlle  Corblllon  ; 
chef  de  laboratoire  :  M.  Giraud  ;  internes  :  MM.  Debray 
(Charles;,  Perreau  (Pierre)  ;  externes  :  MM.  Desmar- 
quest  (Jacques),  Weissmann,  Sobieski,  Gharib  (Moham¬ 
med),  Austerveil  (Charles),  Pahmer(Marcei). 

3.  Service  de  malariathérapie.  —  Médecin  :  M.  Pinard  ; 
exiernes  ;  Mlle  Snégnarofî  (Hélène),  M.  Clamageron 
(Jean). 

4.  Médecin  :  M.  Ameuille  ;  assistant  :  N. . .  ;  interne  : 
M.  Rossier  (Alfred;  ;  externes  :  Mlle  Lambert  (Alice), 
MM.  Bastard  (Jean;,  Chevalier  (Henri),  Lebreton  (Ca¬ 
mille),  Persâtre  (Roger),  Feldmann  (Pierre;. 

5.  Service  du  dispensaire.  —  Interne  :  M.  Lemoine 
(J.-M.)  ;  externes  :  MM.  Gauthier  (Raymond),  Rault 
(André),  Smilovioi,  Pierre  fMaurice). 

6.  Service  temporaire  tubercu  eux.  —  Externe  en  pre¬ 
mier  ;  M.  Nardi  (ext,  fais,  fonct.)  ;  externes  :  M.  Lesure, 
Mlle  Audibert,  M.  Chardon. 

7.  Pavillon  tuberculeux  (femmes).  —  Médecin  :  M. 
Ameuille  ;  externe  :  M.  Pineau. 

8.  Médecin.  —  M.  Chevalier  ;  assistant  :  M.  Colia  ; 
chef  de  laboratoire  :  M.  Lévy-Bruhl  ;  externes  :  MM. 
Pouch  (Emile),  Brisson  (Fernand),  Neglellen  (Pierre;, 
Caruana  (Marcel),  Aigueperse  (Yves),  Lamotte(Michel). 

9.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Lenormant  ;  assistants  : 
MM.  Wilmoth  et  Ménégaux  ;  chefs  de  clinique  :  MM. 
Patel,  Cordier  ;  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Beauvy, 
Busser  ;  internes  :  MM.  Poilleux  (Félix),  Gasne  (André), 
Calvet  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Boulard  (Pierre), 
Hemsy,  Ras,  Pastier,  Bernard  (Pierre),  Rousseau 
(Xavier),  Vaissié,  Vissian. 

10.  Annexe  de  la  clinique  chirurgicale.  —  Chirurgien  : 

M.  Wilmoth  ;  internes  :  MM.  Olivier  (Claude),  Varan- 
got  (Jacques)  ;  externes  :  MM.  Darris,  Bell,  Joussemet, 
Bouiilère,  Callerot. 

11.  Chirurgien  ;  M.  le  Prof.  Mathieu  ;  assistant  : 

N.  . .  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Letulle,  Ducroquet, 
Marot  ;  externes  :  MM.  Goldenbaum,  Balazuc,  Raynaud 
(Henri),  Fortin  (Pierre),  Mlle  Adler,  M.  Arsonneau. 

12.  Chirurgien  ;  M.  Chevassu  ;  assistant  :  M.  Bayle  ; 
internes  :  MM.  Jomain  (Jean),  Bridot  (Ph.)  ;  externes  : 
MM.  Mothonéos,  Bermann,  Perol  (Etienne),  Mlle 
Roujon,  M.  Allik. 

13.  Consultation  {Médecine).  —  M.  Debray  ;  assis¬ 
tant  :  N. . .  ,  externe  en  premier  :  M.  Morhange  (Jean)  ; 
externes  :  MM.  Lecocq  (Georges),  Bouche  (J. -J.), 
Fisehgrund. 


14.  Chirurgie.  —  N. . .  ;  assistant  :  N. . .  ;  externes  : 
MM.  Martin  (J.-M.),  Hochfeld  (Maurice).  Giraud 
(Georges),  Mercadier  (Georges). 

15.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Bollack  ; 
assistant  ;  N. . .  ;  externes  ;  MM.  Witasse,  N. . . 

16.  Consultation  {oto-rhino-laryngologie).  —  M. 
Leroux  ;  chef  adjoint  ;  N. . .  ;  externes  :  MM.  Dufour 
(Jean),  Luteraan  (Ph.). 

17.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Barret  ;  chef  adjoint  :  M.  Foubert  (fais,  fonct.l  ; 
assistants  :  Mme  Kaufmann,  M.  Prévost  ;  externe  : 
M.  Martin  (Jean;. 

18.  Consultation  dentaire.  —  M.  Maurel  ;  élèves  :  MM. 
Squillante,  Fromaigeat. 

Hôpital  Beau  jon 

1.  Médecin  :  M.  Troisier  ;  assistant  :  M.  Bariéty  ; 
interne  :  M.  Brouhet  (Georges)  ;  externes  :  MM.  Le 
Bayon  (Edouard),  Souriac  (P.-L.),  Clotteau  (Edougrd), 
Douville  (J.-J.),  Delabroise  (M.-A.),  Ovary  (Zoltan). 

2.  Médecin  :  M.  Harvier  ;  assistant  ;  M.  de  Brun  du 
Bois-Noir  ;  interne  :  M.  Boudin  (Georges)  ;  externes  : 
M.  Gautreau,  Mlle  Cotton  (Henriette),  MM.  Sénéchal 
(André),  Laubry  (Pierre),  Fonteix  (P.),  Rist. 

3.  Médecin  :  M.  Stévenin  ;  assistant  :  M.  Lelourdy  ; 
interne  :  M.  Borgida  (Joseph)  ;  externes  :  MM.  Pinet 
(Gabriel),  Faugeroux  (Jean),  Tran  Van,  Leroy  (Fran¬ 
çois),  Mlle  Bareillier-Fouché. 

4.  Médecin  :  M.  Kindberg  (Léon)  ;  assistant  :  N. . .  ; 
interne  ;  M.  TilitchefE  (Georges)  ;  externes  :  Sierra  (Mar¬ 
cel),  Mlle  Taumann,  MM.  Brandmack,  Thieblot,  Nede- 
lec. 

5.  Chirurgien  :  M.  Basset  ;  assistant  :  M.  Aroeline  ; 
internes  :  MM.  Guigneront  (ext.  fais,  fonct.;  :  Gaumé 
(ext.  fais,  fonct.)  ;  externes  :  MM.  Massot-Gourdain, 
Devilliers,  Anquetil,  Auregan,  Sauzier,  Stévenin, 
I.ebosSé  ;  élève  :  M.  Tellier. 

6.  Chirurgien  :  M.  Guimbellot  ;  assistant  :  N . . .  ; 
internes  :  MM.  Chomet  (Jean),  Capandji  (Mehmed)  ; 
externes  :  MM.  Corcelle,  Boudon,  de  Rudelle,  Petavy, 
Rabourdin.  Renault  (Pierre;. 

7.  Chirurgien  :  M.  Okinczyc  ;  assistant  :  M.  Boppe  ; 
internes  :  MM.  Soyer  (Jean;,  Leuret  (Jean)  ;  externes  : 
MM.  RouveiX  (Jacques),  Barry  (H.),  Mathé,  Poisson¬ 
nier,  Leroy  (Marc),  Galland,  Lang. 

8.  Service  des  chroniques.  —  M.  Okinczyc  ;  interne  : 
M.  Sergent  (André)  ;  externe  :  M.  KroplI. 

9.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Bour- 
dier  ;  assistant  :  N. . .  ;  interne  :  M.  Rouher  (Joseph)  ; 
élèves  ;  Mme  Oger,  M.  Deutsch. 

10.  Accoucheur  :  M.  Levant  ;  assistant  :  N. . .  ; 
internes  ;  MM.  Greene  (.Justin),  Le  Picard  (ext.  en  pre¬ 
mier)  ;  externes  :  MM.  Jorrot  (Bernard),  Priolet(Jac- 
ques),  Gouget  (François),  Mme  Blin. 

11.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Baldenweck  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Lapiné  (Eugène)  ;  externe  :  N. . . 

12.  Consultation  {Médecine).  — -  M.  Decourt  ;  assis¬ 
tant  :  N. . .  ;  externe  en  premier  :  M.  Audry  (Maurice)  ; 
externes  :  MM.  Démangé  (Michel),  Bosvieux  (Charles), 
Génevrier  (Robert). 

13.  Chirurgie.  —  M.  Leibovici  ;  assistant  :  N. . .  ; 
externes  ;  MM.  Tissandié  (Albert),  Aupinel,  Gatovsky. 

14.  Electro-radiologie.  ■ —  Chef  du  service  central  : 
M.  Aubourg  ;  chefs  adjoints  ;  MM.  Joly,  Surmont  ; 
assistants  :  MM.  Gauillard,  Mignon,  Piffault,  Pulsford; 
externe.s  :  N . . . 

15.  Consiillalion  dentaire.  — ■  N. . . 

Hôpital  Lariboisière 

1.  Médecin  :  M.  Gandy  ;  assistant  :  N. . .  ;  interne  : 
M.  Courtial  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Leibovici  (David), 
Huguenin  (Pierre),  Mlle  Montaient,  MM.  Pupko,  Banse 
(Pierre),  Moreau  (Jean),  Rousin  (Michel). 

2.  Médecin  :  M.  Garnier  ;  assistant  :  M.  Chabrun  ; 
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ititei'Hô  ;  M.  GürcoS  (Sàlbïnoii)  ;  extetnes  :  MM.  tie- 
tfoili  (Michel)}  Horêau  (Jean)}  Mnle  Lan  Van  tthi, 
MM.  de  Prat  (Jean),  Poiiiteaü  (Jacques),- Koucltner 
:  (Georges)-. 

3.  Serüke  des  IXlberciileuiC.  — -  M.  Garnier  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Ktieuhe  (Réger)}  Silberstein. 

4.  Médecin  i  M.  Clerc  j  assistant  ;  M.  BasCouret  ; 
interne  :  M.  André  (Robert)  ;  externes  ;  MM.  Grand 
(René;,  Laïk  (Henry),  Lucquin  (Jean),  Cornet  (A.), 
Worré  (Mathias;-,  Lettianissier  (André),  Lesleur  (Pierre). 

5.  Médecin  ;  M:  HOrscher  j  assistant  ;  M.  Robert!  ; 
interne  :  M.  Richard  (Robert)  ;  externes  :  MM.  Ave- 
liier  (Philippe),  Perret  (Pierre),  Saks  (Pierre),  Lefebvre 
(René;,  Desfosses  (Louis),  BondUêlle  (Michel),  5111e 
Barret  (Suz.),  M.  Menauteau  (André). 

6.  Médecin  :  M.  Rivet  j  assistant  :  M.  Hirschberg  ; 
interne  :  Mile.Lorain  (Geneviève);  externes  :  M.  Rou- 
gier  (Michel),,  Mlles  Daübail,  Vachez  (Léone),  MM. 
Pillet.  (Jean;,  Coquet  (J.-L.;,  Mlle  Salmon  (Denise), 
■  M,'  Pillât  (Laurent). 

7. ' Chirtirgién  :  M.  Heitz-Boyer  ;  assistant  :  N...  ; 
'internes  MM.  Roussel  (Jean),  Gahinet  (Maurice)  ; 
externes  MM.  di  Chiara.  (Jean),  Boutrôy,  Arsitch, 
Aharfi,  Ordoniieau  (Paul),  Ltaussmann,  Grévin,  Fra- 
quet. 

8.  Chirurgien  :  M.  Cadenat  ;  assistant  :  N. . .  ;  in¬ 
ternes  :  MM.  Naulieau  (Jacques),  Beaufîls-  (René), 
Tran  Quan  dé  ;  externes  :  5IM.  Ciaudo,  buchatel. 
(Jacques;,  Villanova,  Lassery,  Loiseau  (G.-D.),  Netter. 

9.  Service  des  chroniques.  —  -M.  Cadenat  ;  externe  : 
M.  Audoly. 

10.  Chirurgien  ;  51.  Houdard  ;  assistant  :  N.  . .  ; 
internes  :  5IM.  David  (Lucien),  Pourquié  (Marcel), 
Beauchef  (René)  ;  externes  :  M51.  Pinon,  Blanchard 
(J.),  Mlle  I.écuver,  5lM.  Hochedel,  Lambert  (Léon;, 
Mlle  Willocq,  51.  I.ederer  (Wilfrid). 

11.  Chirurgien  :  5t.  Sauvé  ;  assistant  :  N.  . .  ;  in¬ 
ternes  :  5tM.  Contiadès,  Camelot  (Joseph),  Ynano- 
vitch  ;  externes  ;  Miles  Ôganesolï,  hiarcus,  MM.  51el- 
louli,  Nefussy,  Hané,  5llle  Arditti. 

12.  Olo-rhino-laryngologie-,  --  M.  le  Prof.  Lemaître  ; 
chefs  de  clinique  :  M5I.  Maduro,  Camus,  Hamon, 
Rémy-Néris  ;  chef  de  labor.  :  MM.  Ardouin,  Pulvenis  ; 
internes  :  51M.  Salomon  (Jean),  Loiseau  (Guy)  ;  exter¬ 
nes  ;  M5t.  Turpin-Rotival  (Christian),  Paley  (Zeina), 
Pollet,  Bloch. 

13.  Ophlalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Pou- 
lard  ;  assistant  :  N  . . .  ;  internes  :  MM.  Halbron  (Pierre), 
Giraud  (Jean)  (ext.  fais,  fonct.;. 

14.  Accoucheur  :  51.  Devraigne  ;  assistant  :  N.  .  .  ; 
internes  ;  MM.  Franchel  (Félix),  Le  Roy  (Robert;  ; 
externes  :  M.  Saillant  (Henri),  5Ime  Ternois  (Louis), 
51M.  Cerf  (René),  Turchini,  Paye  (François),  Lenoir 
(Pierre),  Crescenci  (Charles;. 

15.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Hamburger  ; 
assistant  :  N. . .  ;  externe  en  premier  ;  M.  Cuvéreaux 
(Maurice)  ;  externes  :  MM.  Casanova  (Antoine),  Beau- 
grand,  de  Mestier  du  Bourg,  Nicaise  (Guy),  Doukan. 

16.  (Chirurgie).  ^  M.  Thiéry  ;  externes  :  MM.  Dorey 
(Georges),  Guénard  (Raym.),  5411e  Albulesco. 

17.  Consultation  dentaire.  —  M.  Rousseau-Décelle  ; 
adjoint  N. . .  ;  assistant  ;  N. . .  ;  externes  :  Mme 
Voisin,  M.  51onin  (Emile). 

18.  Elèctro-râdidlogie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Güilbert  ;  chef  adjoint  :  M.  Ôrdioni  ;  assistants  : 
MM.  Boulland  (fais,  fonct,),  Corbier,  Frain  ;  élèves  : 
51M.  Jougounoux,  Theodoresco,  Iricerti,  Bacaleunau. 

Hôpital  Tenon 

1.  Médecin  :  M.  Laroche  ;  assistant  :  54.  Servel  ; 
interne  :  M.  Salles  (Pierre)  ;  externes  ;  5151.  Grain 
(Rob.),  Mandel,  Schiller  (Joseph),  Barrois  (Paul). 

2.  5Iédecin  :  M.  Brûlé  ;  assistant  :  M.  Hillemand  ; 
Interne  :  M.  Hamburger  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Pel- 


lerat  (Jacques),'  Goutiier  (Botis),  Genestoux,  Fréret 
(Paul),  Wolfromm  (René),  Aurenche  (André). 

3.  5Iédecin  i  51.  5tay  ;  assistant  ;  M.  Olllvier  ;  in¬ 
terne  :  Mi  Bensaüde  (Alfred)  ;  'externes  :  Mlles  Bar- 
naud  (Annie),  Balossini  (5Iarie),  M51.  Daudier  (5Iau- 
rlco;,  eaudfon  (Paul),  5^an  Quaetcheni  (Paul),  Cahen 
(Jacques),  Nguyen  Van  Vang,  'Weil  (Jacques). 

4.  Médecin  :  54.  Lian  ;  assistant  :  M.  Blondel  ;  in¬ 
terne  :  M.  Facquet  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Eckié 
(Plerre)i  Tzannetio  (Basile),  DefraUce  (Maurice),  Mlle 
Blaifon  (Thétèse;,  51.  Bardon  (Flenri). 

5.  5lédecin  t  M.  P.-E.  Welll  ;  assistant  :  M.  Ich- 
Wall  ;  interne  ;  M.  Benzaquen  (Léon)  ;  externes  ;  Mlle 
Haguenauer  (Jeanne),  5IM.  Depardieu  (Roger),  Daneil 
(Jean),  Lécointe  (Pierre). 

6.  5tédecin'  :  M.  5Iarchal  ;  assistant  :  N . . .  ;  interne  : 
54,  Gruppër  (îsaac)  ;  externes  ;  5IM.  Ennuyer  (Auguste), 
Fressinaud-Masdefeix,  Tempier  (Aimé),  Lobé  (Lionel), 
Breton  (Pierre),  Baugé  (Charles;. 

7.  5Iédecln’  :  M.  Léchelle  ;  assistant  ;  M.  Thévenal'd  ; 
interne'  :  M.  Coste  (54aurlce;  ;  externes  :  5451.  Vialatte 
(Emilè),  Lucas  (Pierre),  Clerc  (Pierre),  51onrose  (Clé¬ 
ment),  5ll!e  Hautant. 

8.  Médecin  !  54.  Pruvost  ;  assistant  :  N...  ;  inter¬ 
nes  ;  5154.  Brehier  (Georges;,  Leblanc  (54arc)  ;  externes  : 
54.'  Bachellier  (Roger),  5411e  Perrault  (A.-M.),  5451. 
Debray  (Jean),  SUau,  de  Vaulx  ;  élèves  :  MM.  Vèrnèdc, 
Coletsos.,  Panayotis,  KreiVer,  Daily  (Rob.),  Hainon  (H.-). 

9.  Chirurgien  :  M.  Roüx-Berger  ;  assistant  :  54.  de 
Gaudart  d’Allainès  ;  internes  :  M54.  Gorodiche  (Jean), 
Lacoste,  VilleChaize  (André)  ;  externes  :  5154.  Trouvé 
(Jacques),  Rabourdin  (Marcel),  Lange,  Fénelon,  Barbier 
Chessebeüf. 

10.  Chirurgien  :  5[.  Gernez  ;  assistant  :  M.  Moulon- 
gUet  ;  internes  ;  MM.  OlUvier  (Henry),  Boros  (Emile), 
I.andrieu  (Robert)  ;  externes  :  5151.  Laclieny  (Jacques), 
Hébert  (Paul),  Lignon  (Pierre),  Baudon,  Mlle  Toma- 
Chepolshy,  M5I.  Proltx,  Kaëppelin. 

11.  Chirurgien  :  54.  Deniker  ;  assistant  :  N. . .  ;  in¬ 
ternes  ;  5151.  Esquirol  (Etienne),  Dulot  (Raymond), 
Gorecki  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Champagne(Raym.), 
Cayla,  Ternier,  5411e  Ilbert,  M51.  Lenoir  (Georges), 
Guirault,  Rouzeaud,  5111e  Rometti. 

12.  Oto-rhino-lanjngolûgie.  —  54.  Hautant  ;  assis¬ 
tant  ;  N...  ;  internes  :  5454.  Gaston  (Alain;,  Leroux 
(Robert)  ;  externes  :  MM.  Duflot  (Henri),  Steinberg 
(Henry)  ;  élèves  :  M54.  Perrier  (Jeanh  Mettay  (Guy;.  , 

13.  Ophtalmologie.  —  51.  51agitot  ;  interne  :  M.  51orax 
pierre)  ;  externe  :  N. . . 

14.  Accoucheur  :  51.  Lemeland  ;  assistant  ;  N. . .  ; 
internes  ;  5lM.  Drain  (Maurice),  Pertüs  (Jean)  ;  exter¬ 
nes  :  M51.  Szejdel  (Alfred),  Carrière  (René;,  Jacquet 
(Albert),  Fortin  (René),  Laurence  (Jean). 

15.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Basch  ;  assis¬ 
tant  ;  N. . .  ;  externe  en  premier  :  54.  Logeais  (Pierre)  ; 
externes  :  M51.  Mestries  (Edm.),  Boutzolakis  (Elie;, 
5411e  Millant  (Germaine),  51.  Azoulay  (Emilien). 

16.  (Chirurgie).  —  54.  Launay  ;  assistant  :  N. . .  ; 
externes  :  5451.  Goût  (René;,  Feld  (Michel),  Szylo- 

17.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
54.  Darbois. 

18.  Laboratoire  de  curiethérapie.  ■ —  5454.  5lallet,  Col¬ 
liez. 

19.  Consultation  dentaire.  —  54.  Lacronique. 

Hôpital  Laennec 

1.  5Iédecin  :  M.  le  Prof.  Léon  Bernai'd  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Even,  Bernai  ;  chefs  de  laboratoire  : 
MM.  Boquet,  Olivier,  Mlle  Gauthier-Villars  ;  interne  ; 
54.  Bernard  (Jean)  ;  externe  en  premier  ;  51.  Kreis 
(Boris)  ;  externes  :  51.  Bourel  (Maurice),  Mlle  Proven- 
dier,  M.  Steinberg  (Robert),  Mlle  Haller,  MM.  Delhaye 
(Jacques),  Blondeau,  Guillemain  ;  élève  :  M.  Sieurin. 
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2.  Crèche.  —  Externes  ;  MM.  Arnold,  Mousset. 

3.  Dispensaire  Léon-Bourgeois.  —  M.  le  Prof.  Léon 
Bernard  ;  externes  :  Mlle  Blanc,  M.  Godenèche,  Mlle 
Bouaziz. 

4.  Médecin  :  M.  Eist  ;  interne  ;  M.  Bidon  (Stéphane)  ; 
externes  :  MM.  Sauvage  (Henri),  Hanrion  (Charles), 
Amphoux  (André),  Mlle  Merlier,  MM.  Lapierre  (Paul), 
Buisson  (Guy),  Durand  (Georges),  Grislain. 

5.  Services  des  baraquements.  —  Interne  :  M.  Brandy 
(J.tJ.)  ;  externes  :  MM.  Hérissé,  Leprat,  Chartrain, 
Duval  (Hug.)  ;  élèves  :  MM.  Soumaille,  Wolff. 

6.  Dispensaire  Léon-Bourgeois.  —  M.  Rist  ;  élèves  : 
MM.  Marmetti,  Campagnon,  Galdelman. 

7.  Médecin  :  M.  Gautier  ;  assistant  :  M.  Benoist  ; 
interne  :  M.  Baussan  (Bernard)  ;  externes  :  MM.  Lan¬ 
dau  (Hermann),  Thaler  (Michel),  Céoara  (Bens),  Sorin 
(Louis). 

8.  Médecin  :  M.  L.  Ramond  ;  assistant  :  M.  Via- 
lard  ;  interne  :  M.  Albeaux  (Michel)  ;  externes  :  MM. 
Sérane  (Jacques;,  Arrighi  (César),  Darmendrail  (Jean), 
Plique  (Roland;. 

9.  Médecin  ;  M.  René  Bénard  ;  assistant  :  N...  ; 
interne  :  M.  Hanaut  (André)  ;  externes  :  MM.  Chau- 
viJlon  (Pierre;,  Viers  (Jules),  Guiot  (Gérard),  Le  Bigot 
(André), 

10.  Chirurgien  :  M.  Proust  ;  assistants  :  MM.  Mau- 
rer,  Velti  ;  internes  :  MM.  Rousseau  (Gaston),  Roux 
(Marcel',  Rodier  (Pierre)  ;  externes  :  MM.  Verdez, 
Etévé,  Mathias,  Dausset,  Bachet,  Pinot,  Ferasson, 
Mlle  Sauvé  ;  élève  :  Mlle  Barillon. 

11.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bourgeois  ;  assis¬ 
tant  :  N. . .  ;  interne  :  M.  Sauvain  (Yves)  ;  externes  : 
MM.  Schatz  (Joseph),  Longraye  (Jean),  Cau  (Jean), 
Lavoué  (Jean). 

12.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Canton- 
net  ;  assistant  :  N. . .  ;  interne  :  M.  Cord  ;  externes  :  N. . . 

13.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Célice  ;  assistant  : 
N. . .  ;  externe  en  premier  :  M.  Falin  (André)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Turlotte  (Jacques),  Léon  (Albert). 

14.  (Chirurgie).  —  M.  Maurer  ;  externes  :  MM.  Pail¬ 
las,  Weisz. 

15.  Consultation  dentaire.  —  M.  Darcissac. 

16.  Eleclro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Maingot  ;  chefs  adjaints  :  MM.  Hélis  (fais,  fpnct), 
Portret  (fais,  fonct.)  ;  assistants  :  MM.  Duclos,  Jnuveau- 
Dubreuil,  Mainguy  ;  externes  :  MM.  Monter  (Henri), 
Claudel,  Dulac  (Georges/. 

Hôpital  Bichat 

1.  Médecin  :  M.  Faroy  ;  assistant  :  M.  Deron  ;  in¬ 
ternes  :  MM.  Cacuira  (W.),  Ferroir  (Jean)  ;  externes  : 
M.  Delaroche  (Jean),  Mlles  Wuest,  Thueux,  MM. 
Léandri,  Comte  (R.-J.),  Chigot  (Pierre),  Mlle  Bouvet, 
M.  Monrose. 

2.  Médecin  ;  M.  Boidin  ;  assistant  .  M.  Rouquès  ; 
internes  .  MM.  Terrasse  (Jean/,  Brunei  (Maurice)  ; 
externes  .  M.  Barry  (Claude),  Mlle  L.atron  (M.-L./, 
M.  Corrion  (Jean;,  Mlles  Houadès,  Ulrich  (Cécile), - 
MM.  Feinmann  (Martin),  Coutin  (J.-Marie). 

3.  Médecin  ;  M.  Pasteur-Vallery-Radot  ;  assistant  ; 
M.  Mauric  ;  internes  :  MM.  Seringe  (Philippe),  Bous- 
ser  (Jacques)  ;  externes  :  M.  Rudaux  (Philippe;,  Mlle 
Thévenot  (Geneviève)  ;  MM.  Depaillat  (André),  Ca- 
russo  (Raoul),  Welti  (Jean),  Rohozinski,  Auslander 
(Marcel),  Rabant  (Bernard). 

4.  Médecin  :  M.  Chiray  ;  assistant  :  M.  Albot  ;  in¬ 
ternes  ;  MM.  Deparis  (Jean),  Malinsky  (André)  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Roche,  Duret  (Marc),  Dufour-Lamar- 
tinie,  Lambert  (Ray),  Stutihsky,  Lebofî  (Marcel), 
Deuil  (Roger),  Lafourcade. 

5.  Médecin  :  M.  Flandin  ;  interne  :M.  Auzépy  (Pierre); 
externes  :  MM.  Dupuy  (Raymond,,  Coggioli  (Victor, 
Lesueur  (Guy),  Rault  (.Jean). 

6.  Premier  service  de  désencombrement.  —  Externe  en 
premier  ;  M.  Aubrun  (“Witold;  ;  externes  :  MM.  Basset 


(André),  Angelici  (David),  Nga-Quoc-Guyen,  Sachs 
iFrançois). 

7.  Deuxième  service  de  désencombremcn' .  —  Externe 
en  premier  :  M.  Mallarmé  (Jacques)  ;  externes  :  MM. 
Feuillette  (Pierre),  Bureau  (Alain),  Zivv  (Pierre), 
Michard  (Louis). 

8.  Chirurgien  :  M.  Mocquot  ;  assistant  :  M.  Raoul 
Monod  ;  internes  :  MM.  Viala  (Pierre,,  Lieffring  (Jean), 
Arnal  (Henri)  ;  externes  :  M.  Bolo,  Mlle  Feder,  MM. 
Hoesli,  Blanquier,  Thamer,  Poussier,  Richard  (Jean), 
Lefèvre. 

■  9.  Chirurgien  :  M.  Mondor  ;  assistant  :  M.  Huet  ; 
internes  :  MM.  Barrier  (.Jean),  Aboulker  (Pierre/,  Her¬ 
bert  (Jean)  ;  externes  :  Mlles  Aubin  (Hélène),  Damiens 
(Simone),  MM.  Revet  (Claude/,  Denizet  (Pierre), 
Verne  (A.-J.-P./,  Vialard(Jean),  Deséglise  (Fernand). 

10.  Chirurgien  ;  M.  Capette  ;  assistant  :  M.  Gueul- 
lette  ;  internes  :  MM.  Grasset  (Jacques;,  Piel  (André), 
d’Escrivan  (Roger)  ;  externes  :  MM.  Marcault,  Gocrens, 
Gordowski,  Bouvier,  Bordes-Sue,  Loeper,  Labayle, 
Brisset. 

11.  Consultation  (Médeeine).  —  M.  Weissmann  ; 
assistant  :  N...  ;  externe  en  premier  :  Mlle  Casalis 
(.4nnette;  ;  externes  :  MM.  Leprêtre  (Germain),  Se- 
gall,  Juille  (Maurice),  Liermain  (Marcel;. 

12.  Chirurgie.  —  M.  Mouchet  ;  externes  ;  MM.  Chevé 
(jean/,  Geismar  (Pierre). 

Policlinique  du  boulevard  Ney 

13.  Médecine  générale.  (Consuliation).  —  Médecin  : 

M.  Lyon-Caen  ;  externe  en  premier  :  Mlle  Lautmann  ; 
externe  :  Mlle  Lods. 

14.  Médecine  infantile.  —  Médecin  :  M.  Pierre-Paul 
Lévy  ;  externe  en  premier  :  M.  Poirier  (Michel)  ;  ex¬ 
terne  :  M.  Rosenberg. 

15.  Ophtolmologie.  —  M.  Lagrange. 

16.  Oto-rhin  -lari/ngologie.  —  M.  Aubry  ;  externe  : 

N. .. 

17.  Electro-radiologie.  —  M.  Beaujard  ;  adjoint  : 
M.  Le  Goff. 

18.  Consuliation  dentaire.  —  M.  Raison  ;  externe  ; 
M.  Lepoivre. 

Hôpital  Broussais 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Sergent  ;  assistant  :  N. . .  ; 
chefs  de  clinique  :  MM.  Mamou,  Thiébault,  Poumeau- 
Delille,  Mézard  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Durand  (Henry/, 
Couvreux,  Kourilsky  ;  internes  :  MM.  Moline  (Roger/, 
Friedmann  ;  externes  :  Mlle  Olivier  (Jacqueline)'  ; 
MM.  Bayle,  Morel-Fatio-.Anglade  (Pierre),  Boursaus, 
Caufment,  Pécunia  (Albert),  Ferval. 

2.  Service  des  tuberculeux  (Baraquements).  —  M. 
Abrami  ;  interne  :  M.  Fauvert  ;  externes  :  MM.  Tulou 
(Pierre;,  Plas  (Fernand). 

3.  Médecin  :  M.  Abrami  ;  assistant  :  M.  Wallich  ; 
interne  :  M.  Dugas  (Jacques)  ;  externes  :  Mlle  Seiffert 
(Edith),  M.  David  (El,e),  Mlle  Heulot  (Raymonde), 
MM.  Weill  (Francis),  Henrot  (Henri). 

4.  Service  des  tuberculeux.  —  M.  I.aubry  ;  interne  : 
M.  Lemant  (Jacques)  ;  externes  :  MM.  Marre  (Pierre), 
Bauer  (Jean). 

5.  Médecin  :  M.  Laubry  ;  assistant  :  M.  Routier  ; 
interne  :  M.  Cottet  (Jean)  ;  externes  ;  MM.  Rouault 
(Michel),  Gerbeaux  (Jacques),*  Roger  de  Spéville, 
Lenormand  (Henri),  Rossignol  (Lucien/. 

6.  Médecin  :  M.  Janet  ;  assistant  ;  N. . .  ;  Interne  : 
M.  Wolinetz  (Emmanuel),  Gautier  (Jacques),  exter¬ 
nes  ;  MM.  Meurin,  Pauchard,  Dutheil  (Lucien).  Roujon 
(Guy),  Nastorg. 

7.  Chirurgien  :  M.  Robert  Monod  ;  assistant  :  M. 
fselin  ;  internes  :  MM.  Guy  (André),  Courvoisicr  (Jo¬ 
seph),  Bastien  (.Jacques)  ;  externes  :  Mlle  Massiot,  MM. 
Bieth,  Letouzé,  Giafleri,  Langevin,  Ecale,  Thoyer- 
Rozat  (Jean). 

8.  Consultation  (Médecine).  —  Mme  Bertrand-Fon- 
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taine  ;  externe  en  premier  :  M.  Jamain  (Bernard) 
externes  :  MM.  Goulène  (Fernand),  Grnner  (Jean). 

0.  (Chirurgie).  —  M.  R.  Monod  ;  assistant  :_N. ,  ■  ; 
externes  :  MM.  Jaupitre.  Mopod. 

IQ.  Électro-radiologie,  —  Chef  dn  service  central  ’ 
M.  Cottenot  ;  assistants  :  MM.  Byot,  Busy  (B.;,  Che" 
rigié  ;  externe  ;  M.  W atter  (Edouard)  ;  élève  :  M.  Sshmitt 

11.  Clinique  propédeutique.  —  M.  Couvreux. 

12.  Consultation  dentaire.  —  M.  Crpquefer. 

1  j.  poste  de  radioscopie.  —  N. . . 

Hôpital  Poucicaut 

1 .  Médecin  :  M.  Conrcoux  ;  assistant  ;  N . . .  ;  inr 
terne  :  Mlle  Morel  :  externes  :  M.  Toulouse  (Rémi), 
Mlles  Mage,  Seyrig,  M.  Rybenski  (Albert). 

2.  Centre  de  triage,  —  Externes  :  MM.  Sagaut  (Pierre), 
Poissqnnet  (H, -P.), 

3.  Médecin  :  M.  Trémolières  ;  assistant  :  M,  Mpr- 
laas  ;  interne  :  M.  Bons  (Georges)  ;  externps  :  MM. 
.Janeau  (Charles),  Beauvais  (Pierre),  Rouzaud  (Marr 
çel),  Chevallier  (Robert),  Goury-Laffont, 

4.  Chirurgien  :  M.  Labey  ;  assistant  ;  M.  Soupault  ; 
infernes  ;  MM,  Belêtre  (Robert),  Martin  (Jean;,  Car- 
teret  (Antoine)  ;  externes  :  Mlle  Aucel,  MM-  JPinvilje, 
Maillard  (Claudel,  Ristelhueber,  Mlie  Darion,  MM. 
Oriiac  (Ernest),  Halley,  Meltz. 

5.  .Accoucheur  :  M.  Escalle  ;  assistant  :  N.  . .  ;  in¬ 
ternes  ;  Mlle  Debay,  M.  Martrop  ;  externes  :  MM. 
Parrain,  Ouvrieux,  Picart  (René),  LesguiÜon. 

0.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Rachet  ;  externe 
en  premier  :  M.  Soidlard  (Jacques)  ;  externe  :  M-  Robin 
(Jean). 

7.  (Chirurgie).  —  M.  Soupault  ;  externes  ;  MM. 
Piropx  (Jacques),  Petresço  (Jean),  Cenac. 

S.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Moulonguet  ;  assis¬ 
tant  :  N. . .  ;  externes  :  MM-  Allilaire  (Roger),  Mayard, 
Cruéret,  Trepsat. 

0.  Consultation  dentaire.  —  N.  .  . 

10.  Eleclro-radiologiè,  —  Chef  du  service  central  : 
.AI.  Gérard  (Léon)  ;  chef  adjoint  :  M.  Gilson  ;  assistants  : 
MM-  Blanche,  Lipschitz  ;  externe  :  M.  Gourand  (Paul). 

Hôpital  de  Vaugjrarp 

1.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Pierre  Duval  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Gatellier  ;  chefs  de  clinique  ;  MM.  Dulac, 
Baildelpt  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Moutier,  Goiffon, 
Pupouy,  Reloux  ;  internes  ;  MM,  Rudler,  Rachelsberg, 
Lance  :  externes  :  MM-  Joublin  (Jean),  Cossart  (René), 
Wagner  (J, -J.),  Mlle  Poumic,  mai.  Gertzberg,  de  la 
Véga,  Mlle  Dreux,  M.  Guin,  Mlle  Martin  de  Guinart, 
M:  Alpérine, 

2.  Consultation  dentaire.  —  M.  L'Hitfindel. 

3.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  ! 
Beclère  ;  assistant  :  M-  Dupouy. 

4.  Centre  de  neuro- psychiatrie  inlantUe,  ■ — ■  M-  Heuyer  ; 
interne  :  RI.  Sallernn  ;  externes  :  MM.  Rousset  (Pierre), 
kunossy  (Jean). 

Hôpital  AmbroisetPahb 

1 .  Rlédecin  :  RI.  Jacquet  ;  assistant  :  N. .  .  ;  interne  : 
M.  Thieffry  (Stéphane)  ;  externes  :  Mlles  (ianet  (Si¬ 
mone),  Pinard  (Jacqueline),  MM.  Lemoine  (Jean), 
Chappelart,  Hau. 

2.  Rlédecin  :  M.  RIonier-Vinard  ;  assistant  :  RI.  Cha- 
banier  ;  interne  :  M.  Soulignac  ;  externes  :  RIM.  Delord, 
Rozéc-Bellerlsle,  Rime  Meillaud,  RI.  Weill  (Jacques;, 
RIHe-Blumenfeld. 

3.  Médecin  :  M.  Huber  ;  assistant  :  M.  Florand  ; 
interne  :  M.  Sambron  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Rnul- 
laud  (Henri),  Inbona,  Vionnet  (Fernand),  Goût  (Lu¬ 
cien). 

4.  Chirurgien  :  M.  Desmarets  ;  assistant  :  N...  ; 
internes  :  MM.  Ghozland  (Elle),  Rélier  (Pierre)  ;  ex¬ 
ternes  :  RI.  Choppy  (Joseph),  Mlle  Lemaresquier, 


MM.  Weyl,  Godlewski,  Van  den  Plas,  Pézé,  Delor 
meau. 

5.  Consultation  (Médecine).  —  M-  Peron  5  assis¬ 
tant  :  N . . .  ;  externe  en  premier  :  M.  Ghozland  i  ex¬ 
ternes  :  MRI.  Mouchot  (Gabrie}),  Dugast  (Alphonse). 

6.  (Chirurgie).  ^  M.  Thalbejmer  î  assistant  i  N.  - .  ; 
externes  :  MM.  Antomarchi,  Ducamp- 

7.  Oto-rhino-largngolggie.  M.  Bouchet  i  assis¬ 
tant  :  N. . .  ;  externes  :  MM.  Mgthey  (Pierre),  Chabas- 
seur. 

8.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.-  Rlontbrun  ; 
externes  :  M. . . 

9.  Electro-radiologie,  Chef  du  service  central  ; 
M.  Detré  ;  assistant  :  N. . , 

HQPIT.M  SAfNTrRoUIS 

1.  Médecin  :  RI.  le  Prof.  Gougepot  :  assistants  :  MRI. 
Burnier,  Carteaud,  B]um  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Ragu, 
Lortat-.jacob  ;  chefs  de  labor.  :  M.  Desgrez,  Mlle  Elias- 
cheff,  MM.  Peyre,  Duché,  Dechaume  (attaché  de  sto¬ 
matologie)  ;  internes  :  MM-  Meyer-Heine,  Pham  Hu 
Chi  ;  externes  :  MM.  Glénard  (Raymond),  Kolpenitzky 
(Roger),  Buttin  (André),  Gresse  (Richard),  Gopreau  ' 
(Rlaurice),  Dupond  (André;,  Vercier  (René),  Lefer 
(Robert), 

2.  Médecin  :  RI.  Milian  ;  assistants  :  RIM.  Lafour- 
cade-Cprtinat,  Baballian,  Perrin,  de  Douhet  ;  chefs 
de  labor,  :  MM,  Girault,  Eliet  •  internes  :  MM.  Delg- 
mare  (Jean),  David  (Jean)  ;  extei-nes  :  Rllle  Montro- 
zier  (Yvonne),  MM.  Rabinovici  (Jacob),  Martin  (Pierre), 
Fornari,  Girard  (Rosan),  Milliez  (Paul),  Rllle  Lefèvre 
(Marguerite),  M.  Mitranl  (Arthur). 

3.  Rlédecin  :  M.  Ravaut  ;  assistants  :  MM.  Richon, 
Bocage,  Ferrand  ;  chef  de  labor.  :  M.  Rabeau  ;  internes  : 
MM.  Vial  (Gilbert),  Turial  ;  externes  :  MRI.  Thorel' 
(François),  Vancostenoble  (Jean),  L’Hirondel  (Jean), 
Àndresta  (Robert),  Prunel  (Rlaiirice), Pierre-François, 
Mme  Le  Roy  des  Barres. 

4.  Médecin  :  M.  Touraine  ;  assistants  ;  MM-  Rimé, 
Lépagnole,  Solente  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Renault, 
Golé  ;  internes  ;  MM.  Ménétrel  (Bernard),  Baumgart- 
ner  ;  externes  :  MM.  RIartinot  (Roger),  A^an-Kim- 
Nguyen,  Couturier  (Raymond),  Hanoune,  Bardery 
(Pierre),  Mlles  Àdda  (Lucienne),  Thieullen,  M.  Carie. 

5.  Médecin  :  M.  Louste  ;  assistants  :M  M.  Thibault, 
I.évy-Franckel,  du  Castel  ;  chef  de  labor.  :  M.  Cailiaud  ; 
internes  :  MM.  Abaza,  Lachter^Pachter  ;  externes  : 
Mlles  Carlet  (Antonia),  Burdin  (Yvonne),  MM.  Fran¬ 
çois  (André),  Mignon  (Robert),  Le  Loch  (Jean/,  Lebrun 
(Rlichel),  Roche  (Jean),  Mlle  Weiller  (Germaine). 

6.  Rlédecin  ;  M.  Sézary  ;  assistants  :  MM.  Duruy, 
Horowitz,  liucourtioux,  Lefebvre  (Paul)  ;  chefs  de 
labor.  !  MM.  Lévy  (Georges),  Lévy-Coblentz  ;  inter¬ 
nes  ;  MM.  Bolgert,  Joseph  (Raymond)  ;  externes  : 
MM.  Halle  (Guillaume),  Lajouanine  (Paul),  Grèze 
(André),  Mlle  Despax  (Colette),  MM.  Goby  (René), 
Fourault  (Jean),  Mlles  Lgurens,  Rotté  (Suz.). 

7.  Médecin  :  M.  Duvoir  ;  assistant  ;  M.  Poîlet  ;  in¬ 
terne  .  Mlle  Sainton  (Jacqueline)  ;  externe  en  premier  i 
M.  Yglésias  y  Bétancourt  (fais,  fonct.)  ;  externes  : 
MRI,  Delort  (Pierre),  Gallaut  (Roland),  Mlles  Juster 
(Hortense),  Céleron  de  Blainville,  Bataille  (Jeanne). 

8.  Chirurgien  :  M.  Çhifoliau  ;  assistant  :  N...  (in¬ 
ternes  :  MM.  Cuvillier  (Jean),  Thorel  (Henry),  Strée 
(Albert)  :  externes  :  RIM.  Lepintre  (Yves),  Faucon, 
Gold,  Sribert,  Guéron,  Froldéfond,  Benslmhon,  Ca- 
voussy. 

9.  Chirurgien  :  M.  Gouverneur  ;  assistants  ;  RIM. 
Dossot,  Motz  ;  chef  de  labor,  :  M.  Colombet  ;  inter¬ 
nes  :  RIM.  Cachin  (Charles),  Béchet  (André)  ;  externes  : 
MM.  Schwartz  (Léon),  Simart  (Pierre),  Tortat  (André), 
Robet  (Charles;. 

10.  Consultation  (Médecine).  —  RI.  Gouverneur  ; 
externes  :  MM.  Bahulin,  David  (Rubin),  Krenuer, 
Davidovici  (Paul),  Ferrari  (Jacques). 
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11.  ehirurgiçn  :  M.  Meure  ;  assistant  i  N. . .  ;  in¬ 
ternes  :  MM.  Delimotte,  Boidot,  Fontaine  (Henri)  ; 
externes  :  MM.  Fleury,  Rouault  (Charles),,  Mlle  Du¬ 
mont,  M.  Laççoix,  Mlle  Biclct,  MM.  Boncour,  Boli¬ 
var,  Bracanier,  Leclerc  ;  élève  :  M.  Gorce. 

12,  Chirurgien  :  M.  Baxy  ;  assistant  :  N. . .  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Maigres,  Stéfani,  I.,ej-eune  ;  externes  :  MM. 
Steîani,  Eon,  Gandrilie,  Lenoël  (J.),  Bertrand,  Giraud 
(Paul),  Prin,  Haghet. 

I. 3.  Oto-rhino-lanjngologie.  —  M.  Halphen  ;  assis¬ 
tant  :  N.  . .  ;  internes  ;  MM.  Maspétiol  (Pioge.r),  Zha 

l.Je;in)  ;  extç^-nes,  ;  M]\'I.  Mayçt^php,  Rayngt^d  (Lucien), 
iviarU.n  iPier\-e),  Gr(n£edex,  Reinprt  (Jaegues), 

II.  QpMçilmgloÿie.  —  M.  Cou^elg  ;  assistant  :  N. . ,  ; 
iatavues  :  îii,  'Vgisin  (J[ean,)  ;  externes,  MM,  Bpiviu  (Jpan- 
Marie)  Demarquet  (Pierre). 

là,  Acçpuc(^aur  :  M,  Cathala  ;  assistait  :  Ff...  ; 
àdçrnes.  :  Mftl.  Ba.ndpuiu,  Lé^el  ;  externes  :  MM.  Tan- 
((n,  À(brepht,  Çharpeittier,  Blapc  (R,),  Pollac(c. 

(6,.  Cqns,t^{ia^çii  (Chirurgie).  —  î(l.  B(qch  ;  ass(Sr 
tant  :  N. .  .  ;  e.xternes  :  Mile  Wetzlar,  MM.  Gfangé(jean) 
Guichard, 

1,7.  Cçjqsullation  dcntaii^e.  —  M,  Mahé  ;  ad).  ;  N. . .  ; 
assistant  :  N,  •  ■  :  élèves  :  MM.  Mute!  (Jean),  de  Liberos. 

18.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Belot  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Lepennetier,  Nadal  ; 
assistants  :  MM.  Buhler,  de  Vulpian,  Fidon,  Kimpel, 
Puyaubert,  Salann  ;  externes  .  MM.  Pizon  (Pierre), 
Friszberg,  bissez. 

19.  Annexe  Gaucher.  —  Médecin  .  M.  Babonneix  ; 
assistant  .  M.  Lévy  (Maurice)  ;  internes  .  MM.  Golé, 
Guiily  ;  externes  .  Mlle  de  la  Lande  de  'Vallières,  mM. 
Breitel,  Montagne,  Bergeron,  Schechter,  Mlle  Picard, 
MM.  Baussan,  bnfour  (A.-M.). 

20.  (Chirurgien  ;  M.  Picot  ;  assistant  :  M.  Faypt  ; 
internés  :  M^'l-  Simon,  Coussieu.  Genty  ;  externes  : 
.Mlle  Meugé,  M.  Gaulier,  Mlle  Capsambelis. 

21.  Consullation  d’orthopédie.  —  M.  Picot  ;  assis- 
iant  :  M.  Macé. 

Hôpital  Bnoo.x 

1.  Médecin  ;  M.  Wejsspnbach  ;  assistants  :  MM. 
Le  Baron,  Bprdier,  Bail  ;  chef  de  labor.  :  M.  Marti¬ 
neau  interne  ;  M.  Klotz  (Bp, ris)  ;  externes  :  M.  Bretton, 
iflic  Bermi,  MM.  Lascaux,  Petit  (Maurice),  Meyer 
(iV(auçicç),  Faye  (Jacques;,  Sénéchai  (J.-j.). 

2.  ‘ Çonsullgtiop.  de  Meçpiorragie.  —  Externes  :  MM. 
Tardieu  (Guy),  Maillard  (Pierre^. 

3.  Médecin  :  M.  Tzank  ;  assistant  :  M.  Sidi  ;  chef 
de- labo, r.  :  Mlle  Dobkevitch  ;  internes  ;  Mlles  Jammet 
(M.-L.),  Abadi  (Andrée)  ;  externes  :  MM.  Goudpt 
(André),  Le  Tensorer  (André),  Siraga  (Haïm),  (Carnioi 
(Jules),  Mlle  Bongard,  M.  Gànetti  (Georges),  Mlle 
'■'ialet  (Lucie). 

4.  S:ervice  de  Irapsfusiçin.  —  Médecin  :  M-  TzgnH  ; 
externes  ;  MM.  Monnier  (j.-PD»  Mor.is  (Sylvip). 

5.  Chirurgien  ■  M,  le  Prof.  4.-L,  Faure  ;  chefs  dU 
clinique  :  Mum  stuhl,  M.  RoquejeQÜre,  Mlle  Bizou  ; 
phef  de  labpr.  :  MM-  BulUard,  Regnart,  bpçiay  ;  infer- 
pes  :  Mqie  Jpuvdan.  MM-  BPUyer,,  (le  Patienté  ;  exter¬ 
nes  :  Mljes  Mannes  (Elise),  Gauthereau,  Chpljau,  MM. 
.Médiani,  Desjeux  (H.),  Maillard,  Kuss. 

fl.  Elç.cirg  radiologie.  —  Cl^pf  du  service  central  : 
M,  Le’ttfnann  ;  assistant  ;  M-  -^miot. 

MATnnqiTù 

1.  Accoucheur  :  M.  Le  Lorier  ;  assistant  :  M.  Bpyer  ; 
chef  de  labor.  :  M.  Lévy  (William)  ;  adjoint  :  N.  . .  ; 
aide  de  clinique  ;  N . . .  ;  internes  :  MM.  Janvier  (Roger), 
Suchmann  (Yves)  ;  externes  :  Mlles  Pevet  (Renée) 
Piouchart,  Ségal. 

2.  Accoucheur  :  M.  Cleisz  ;  interne  :  M.  de  Stop- 
pani  (ext.  fais,  fouet.)  ;  externes  :  MM-  Pelair  (Gu.V), 
Simon  (René). 


Clinique  BAunELOCQUE 

1.  Accoucheur  :  M.  Oonvelairc  ;  chef  do  clinique  : 
Mlle  Fayot  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Girund,  Sue®nu  ; 
attaché  médical  :  M.  Laporte  ;  interne  :  M-  Bonnet 
(Pierre)  ;  externes  :  M.  Cornaire  (Louis),  Mlle  Besailais 
(m.-T.),  m.  Bardavid  (Jac(ih),  Miles  AlLgée  (Svi?-). 
Epstein  (Stéphanie),  Gprpdetzky  (Loula),  M,  Ras,atzker. 

2.  Eleclro-ratiiologie.  —  Ghef  dp.  ser-yiee  pentral 
Mme  de  Braneas  ;  assistant  :  M.  Bcblanç  (fais.  Ifinct.). 

tlLINtQUp  U’-ApÇOUOnEinnNTS 

1.  Accoucheur  :  M-  1®  Pf^L  Br.lndeau  ;  chef  de  clini¬ 
que  :  M.  Weli  (Adrien)  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Cartier , 
Hinglai)  ;  interne  :  Mlle  Dubois  (M.-Th.)  ;  externes  : 
Miles  Demtchenko,  de  Larminat,  MM.  Viîley-Desme- 
serets,  Gratter,  Gerbet. 

Hcæital  CLAUnE-BEnNARD 

1.  Médecin  :  M.  Lemierre  ;  assistant  ;  M,  Lgp.prte  ; 
chefs  de  clinique  :  MM-  figBftn!  Li^yre,.  Worms  ;  chef 
de  labpr.  :  M.  Reilly  ;  internes  :  MM.  Frumu^an  (Pierre), 
Meillaud  (Pierre),  Meyer  (André),  Brp,card  (Mpuri)  ; 
externes,  ;  M,  Ricard  (Pierre),  Mile  Durrapde  (Madii’  M^^- 
Le  Sourd  (Maurice),  Garcin  (Gabriel),  Butzbaçh  ((Tean), 
Eudel  (François),  Mlle  Wirz  (S,uz.j,  MM-  Fouassier 
(Antédée),  Cante  (Robert),  Courtin  (Pierre),  Vettier 
(Gepfges,),  Ranieis  (MarCpli  Aslanian  (D.). 

Bastion  29 

1.  Médecin  :  M,  Marquézy  ;  assistant  :  N. . .  ;  in¬ 
terne  ;  M.  Eck  (Marcel)  j  externe  en  premier  :  M.  El 
Kaim  (ext.  fajs.  fonct.)  ;  externes  :  MM.  Agnard  (Char¬ 
les),  Rugaut  (Louis),  bramez  (Charles),  Goujard  (Pierre) 
Naciiras,  Chedrn  ;  élève  ;  M.  Heller  (Jos.). 

Hôeital  Anpral 

1.  Prfmier  service  ternppraire.  —  Médecin  ;  N.  .  .  ; 
externe  en  premier  :  N. . .  ;  externes  ;  N. . . 

2.  D.euxième  service  temporaire.  —  Médecin  :  N . . .  ; 
externe  en  Premier  :  N. .  .  ;  externes  :  N,  , . 

Hôpital  Trousse.au 

1.  Médepin  :  M.  Lesné  ;  assistant  ;  M,  Launay  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Loise!  (Guy)  ;  externes  ;  M.  Deizant  (Olivier), 
Mme  Ramberii  Mlles  Lemarchand>  Grihoyal,  yVeissberg, 
Ghinsberg,  Cheikh, 

2.  Service  de  la  diphtérie.  —  Médecin  ;  M.  Lesné  ; 
interne  ;  Mlle  Delon. 

3.  Médecin  :  M.  Paisseau  ;  assistante  ;  Mlle  Boegner 
(Edith)  ;  interne  ;  M.  Rraillpn  (Jpan)  ;  externes  :  Mlle 
Trpemé  (§uz.),  MM.  Jannette-Walen,  DartiguepejTOu, 
faveau  (Pierre),  Bour  (Bernard),  Morichau-Beaùchant. 

4.  Contagieux.  —  Médecin  :  M.  Paisseau  ;  interne  : 

M.  Macrez' (Claude), 

5.  Chirurgien  :  M.  Sorrel  ;  assistant  :  M.  Mérigot  ; 
internes  :  MM.  Benaerts,  Hécart  (Jean),  Gibert  ; 
externes  :  Mlle  Feydit  (Madeleine),  M-  Martini, Mil  es 
Dubuisson,  Blond  ;  élèves  :  M.  Paulin  (André),  Mlle 
Rigolage,  MM.  Camus  (J,-L.),  Dufresne. 

6.  Oto-rhino-iaryngoiogiste  :  M.  Rouget  ;  assis¬ 
tant  ;  BC  -  ,  ;  interne  :  M.  Demaldent  (Jean-Pierre)  ; 
externes'  :  MM,  Puistienne  (Jacques),  Martin  (André), 
Chanpl  (Raymond),  Mlle  Moyen,  M.  Boëlle  (René). 

7.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Clément  ;  assis¬ 
tant  :  N.  . .  ;  externe  en  premier  :  M;  Piton  (Jean)  : 
externes  :  Mme  Calvet,  M.  Dugrenot  (Henri),  Debouvry 

I  (Jacques),  Gordet  (Gaston). 

8.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Fayory  ; 
assistant  ;  N. , .  ;  externe  ;  M-  Dhéry  (Pierre). 

9.  Consultation  dentaire.  —  M.  Lemerle  ;  assistant  : 

N.  . .  ;  externe  :  N. , . 

IQ,  Eiec.tro-radiolpgie.  —  Chef  du  seryiep  central  ; 
M.  Mahar  ;  assistant  :  M.  Damond. 
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Hôpitai,  Bbetonneaxj 

1.,  Médecin  :  M.  Guillemot  ;  assistant  :  lil.  Prieur  ; 
interne  :  M.  Périer  (Edouard)  ;  externes  :  Mlle  Aghion, 

M.  Mignon  (Jean),  Mlle  Helman,  MM.  Baulaude  (Mar¬ 
cel),  Gross  (Félix),  Kaphaël  (Gaston). 

2.  Médecin  :  M.  Grenet  ;  assistant  :  M.  Isaac-Georges  ; 
interne  ;  M.  .Toly  (François;  ;  externes  :  MM.  Cahuet 
(Robert),  Schaefer  (Georges),  Joüon  (Hubert),  Dero- 
bert  (Léon),  Molinard  (Jean),  Loiseau  (Jacques), 
Gandeul  (Bernard). 

3.  Chirurgien  :  M.  Leveuf  ;  assistant  :  M.  Godard.; 
internes  :  Mlle  Philippe,  MM.  Picard  (Georges),  Velez 
(Fernando)  ;  externes  :  MM.  Marillier,  Francheteau  ; 
élèves  :  Mlles  Rosental,  Gomès  de  Mattos,  Mme  Bou¬ 
chard,  M.  Garaud. 

4.  Chirurgien  ;  M.  Metzger  ;  assistant  :  N . . .  ;  in¬ 
terne  :  M.  Valensi  (Joseph)  ;  externes  :  MM.  Jugnet 
(Albert),  Steinberg  (Armand),  Fauré  (Jean),  Duper- 
toùt  (Daniel),  Mlle  Challiot,  M.  Dutter  (Lucien). 

5.  Consultation  {Médecine).  —  M.  Levesque  ;  assis¬ 
tant  :  N. . .  :  externe  en  premier  :  M.  Chapireau  (Pierre)  ; 
externes  :  MM.  Broche  (Jean),  Lamasson  (François), 
Mlle  Eliakim,  MM.  Fénéon  (Jacques),  Dehouvé  (André) 

6.  Oto-rhino-laryngologie.  — :  M.  Bloch  ;  assistant  : 

N.  . .  ;  externes  :  N. . . 

.  7.  Consultation  dentaire.  —  M.  Izard. 

8.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 

M.  Lobligeois  ;  assistants  :  MM.  Méry,  Torchaussé  ; 
externe  ;  Mme  Jouas  (élève  fais,  fonct.). 

Hôpital  Hérold 

1.  Médecin  :  M.  Debré  ;  assistant  :  M.  Marie  ;  interne  : 
Mme  Bernard  ;  externes  .  MM.  Perné  (Jcan-M.),  Bris- 
saud  (Henri),  Ebstein  (Pierre),  Schneider  (Jean), 
Camus  (Pierre),  Mozziconaci  (Pierre),  Mlle  Monin. 

2.  Médecin  .  M.  Milhit  ;  assistante  :  Mlle  Papaioannou 
(Angèle)  ;  interne  :  Mlle  Baguette  ;  externes  :  Mme  Or- 
geolet,  Mlle  Théodoresco,  MM.  Walther  (Roger),  Le 
Balc’h  (Bernard),  Mme  Forget,  M.  Limasset  (Jean). 

3.  Consultation  {Médecine).  —  M.  Turpin  ;  assistant  : 

N .  . .  ;  externe  en  premier  :  M.  Dreyfus  (Bernard)  ; 
externes  :  MM.  Laneuville  (J.-M.),  Mangencst  (Ray¬ 
mond),  Mlle  Sabetay. 

4.  Oto-rhino-laryng  logie  —  M.  Ombrédanne  exter¬ 
nes  :  Mlle  Atcham  (Marie-Georgette),  Mme  Mangenest. 

5.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  ; 

M.  Lomon  ;  assistants  :  MM.  Duval,  Mignon  ;  externe  : 

N.  . . 

6.  Consultation  dentaire.  —  M.  Rupp . 

Maison  de  santé 

1.  Médecin  :  M.  de  Gennes  ;  assistant  :  N. . .  ;  in¬ 
terne  :  M.  Watterwald  (Jean)  ;  externes  :  M.  Libert 
(Raymond),  Mlle  Simon  (A.-P,),  MM.  Katz  (Lazare), 
Rabinovlci,  Meillou  (Jacques),  Plaça  (Alexandre). 

2.  Médecin  :  M.  Donzelot  ;  assistant  :  N. . .  ;  in¬ 
terne  :  M.  Royer  de  Véricourt  ;  externes  :  MM.  Rufîard 
(Georges;,  Dubos  (Pierre),  Viault  (Pierre),  Mile  Sa- 
chnine. 

3.  Chirurgien  :  M.  Brocq  ;  assistant  :  N..  .  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Hofman  (Salomon-E.-P.),  Streusaud  (Slgis- 
mond)  ;  externes  :  Mlle  Sagnez,  MM.  Bléchet,  Parant, 
Solomon,  Grlmberg  (Siegfried),  Mlle  Lafontaine. 

4.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Thibonneau  ;  chef  adjoint  :  N. . . 

Hôpital  des  Enfants-Assistés 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Lereboullet  ;  assistant  : 
M.  Lelong,  chefs  de  clinique  :  MM.  Baize.  Garnier, 
Bohn  ;  chef  de  labor.  :  M.  Detrois  ;  internes  :  Mlle  Lorsi- 
gnol,  M.  Willot  ;  externes  :  Mlle  Wetzel,  MM.  Thomas 
(Henri),  Guillemin  (Jean),  Desehamps  (Gabriel),  Mlles 
Dreulle,  Fabre. 


2.  Chirurgien  :  M.  Martin  ;  assistant  :  M.  Buquet  ; 
internes  :  M.  Cauvy  (Jean),  Mme  Siguier  ;  externes  : 
MM.  Giuli  (Paul;,  Rovéanu  (Jean),  Mlle  Corre. 

3.  Accoucheur  :  M.  Vignes  ;  interne  :  Mlle  Ferrieu  ; 
externes  :  MM.  Zuckermann,  Dos  Ghali,  Ollivier- 
Paffud,  Mlle  Onfray. 

4.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Aimé  ;  assistant  ;  N . . .  ;  externe  ;  N . . . 

5.  Consultation  dentaire.  —  M.  Boissier. 

Hospice  de  Bicetre 

1.  Médecin  :  M.  Moreau  ;  assistant  ;  N. . .  ;  inter¬ 
nes  ;  MM.  Schwartz  (Eugène),  Bloch  (Michel)  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Kaufmann  (H.-L.;,  Dubois  (Jacques),  Sta- 
lender  (Georges),  Relgner  (Jacques),  Depierre  (René;, 
Lesca,  (Henri,. 

2.  Médecin  :  M.  Alajouanine  ;  assistant  :  M.  Thurel  ; 
internes  :  MM.  Bouley  (J.-H.;,  Conte  (Michel):exter- 
nes  ;  Mlle  Aubeirt-Champerré,  MM.  Huber  (J.-P.),  de 
Lignlères  (Alain),  Ducros  (Jean),  Maillard  (Jean), 
Greif  (Léon). 

3.  Médecin  :  M.  Boulin  ;  assistant  :  M.  Thiéry  (Jean)  ; 
interne  :  M.  Rambert  (André;  ;  externes  :  MM.  Biar- 
deau  (L.-P.),  Hadjidinio  (N.),  Guison  ;  élève  :  M.  Co- 
missionner. 

4.  Médecin  :  M.  Jacquelin  ;  interne  :  M.  Opolon  (ext. 
fais,  fonct.)  ;  externes  :  MM.  Guny  (André),  Maurice 
(Henri;,  Taïeb  (J.-L.;,  Haas  (Rich;  ;  élève  :  N. . . 

5.  Chirurgien  :  M.  Toupet  ;  assistant  :  N. ..  ;  in¬ 
ternes  :  MM.  Caby  (François),  Vauclin  (Paul-Louis), 
Boisseau  (Roland;  ;  externes  :  Mlle  Tournadre,  MM. 
Hauser  (François),  Arnavielhe  (Bernard). 

6.  ConsiiVation  {Chirurgie).  —  M.  Toupet  ;  externe 
en  premier  :  M.  Hertz  (Simon). 

7.  Médecin  :  M.  Camus  ;  interne  :  M.  Dreyfus  (André). 

8.  Médecin  :  M.  Maillard  ;  interne  :  M.  Gilbert  (Char¬ 
les)  (ext.  fais,  fonct.;. 

9.  Consultation  dentaire.  —  M.  Riche. 

10  Ophtalmologie.  —  M.  Parfonry. 

11.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Dariaux  ;  chef  adjoint  :  M.  Guénaux. 

12.  Service  de  désencombrement.  —  Médecin  :  M. 
Moreau  ;  externes  én  premier  :  M.  Bouvier  (J.-B.)  (ext. 
fais,  fonct.;,  Lévy  (Samuel)  ;  externes  :  M.  Galimard 
(Pierre),  Mlles'Lindeix,  Goutcharoff,  MM.  Raymondaud 
(Michel),  Droguet  (Paul),  Vivien  (Paul),  Le  Blond 
(Charles),  Mlle  Marquis,  MM.  Z-willinger  (Alfred), 
Torre  (Paul),  Rougé  (Paul),  Azous  (Joseph),  Sévileano 
(Nicolas;,  Coullet  (Charles). 

13.  Service  temporaire.  —  M.  Moreau  ;  externe  : 
M.  Rodde  (Aimé;. 

Hospice  de  l.a  Salpêtrière 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Guillain  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Lereboullet,  De  Sèze,  Desoille,  Sigwald  ;  chefs 
de  labor.  :  MM.  Bertrand,  Garcin,  Schmite,  Mathieu 
(Pierre;  ;  internes  :  MM.  Peney  (Marcel),  Tavennec 
(Marcel;,  Gabriel  (Pierre)  ;  externes  ;  M.  Petit  (Camille), 
Mlle  Saint-Paul,  MM.  Chiche  (Paul),  Feuillet  (Charles), 
Lenoir  (Jean),  Ben  Piguet,  Degand  (Félix),  Corillé 
(Robert;. 

2.  Médecin  :  M.  Crouzon  ;  assistant  :  M.  Christophe  ; 
internes  :  MM.  Macé  de  Lépinay  (Alain),  Boulle  (Sté¬ 
phane;  ;  externes  :  MM.  di  Mattéo,  Thaon  (Michel), 
Chappé  (Roger),  Blanchard  (André),  Raynaud  (Mau¬ 
rice)  ;  Le  Cudonnec  (Yves),  Picot  ((juy),  Livory  (Mar¬ 
cel),  Rochet  (François). 

3.  Infirmerie  du  personnel  et  chalets.  —  M.  Crouzon  ; 
interne  :  M.  Brizard  (André). 

4.  Médecin  :  M.  Ribadeau-Dumas  ;  assistant  :  M. 
Mathieu  ;  interne  :  M.  Netter  (P. -A.)  ;  externes  :  MM, 
Vialard  (Emile),  Lespinat  (Louis),  Miles  Saulnier 
Jurain,  Huard. 
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5.  Service  temporaire.  —  Médecin  :  N. . .  ;  externes  : 

N... 

6.  Médecin  ;  M.  Jacob  ;  assistante  :  Mlle  Dreyfus- 
Sée  (Germaine)  ;  interiie  :  M.  Aschkenàsy  (Alexandre)  ; 
externes  :  MM.  Falk  (Mosès),  Royer  (Jean)  ;  élève  : 
M.  Bernier  (Jean). 

7.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Gosset  ;  assistants  :  MM; 
Petit-Dutaillis  et  Charrier  ;  assistant  médical  :  N . . .  ; 
chefs  de  clinique  :  MM.  Gosset  (Jean),  Longuet,  Vialle  ; 
chefs  de  labor.  :  MM.  Magrou,  Rouche,  Jahiel  (atta-, 
ehé  médical;  ;  interne  lauréat  :  M.-  Baumahn  (Jean)  ; 
internes  :  MM.  Pergola  (Juiien),  Boudreàux  (.Jacques), 
Hauert  (André;  ;  externes  :  Mlle  Grumbach  (Raymon¬ 
de)^  MM.  Maignan,  Loiseau  (James),  Bailly,  Moullé, 
Mlle  Darbovsky;  ÎViM.  L’Hirondel  (Jaeqües),  Deiouchè, 
Babou,  Mlle  Jury. 

8.  Médecin  J  M.  Barbé  ;  interne  :  M.  Cqrès  (Carlos), 
è.  Médecin  :  M.  Vurpas  ;  interne  :  M.  Tiffeneau  (ext. 

en  premier). 

iÔ.  Èleciro-radiologie.  —  1°  Service  centrai  :  M.  Bour¬ 
guignon  ;  chef  adjoint  :  M.  Bèau  ;  assistants  r  MM.  Hum¬ 
bert,  Mathieu  ;  externe  :  N. .  .  ;  élève  :  M.  Rogan. 

2®  Laboraioire  central  de  radiologie.  —  Chef  ;  M. 
I..edoùx-Lebard  ;  adjoint  :  N. . .  ;  assistant  :  N. . . 

3®  Ùcnire  anli-çancéréùx.  —  M.  Ledoux-Lebard, 
assistant  (té  curiethérapie  :  M.  WaHon. 

4®  Laboratoire  de  radioscopie  de  la  clinique  chiriir- 
gicaié.  ■ —  M.  Ledoux-Lebard. 

5®  (Chargé  de  cours  de  radiologie  clinique.  —  M.  Ledoux- 
Lebard. 

11 .  Premier  service  temporaire.  —  Médecin  :  M.  Benda  : 
interne  ^  M.  Sikorav  (Henri)  élèves  ;  Mlle  L-evant,  MM. 
Bineau,  izsak,  Joseph,  Giraudoux. 

12.  Deuxièm.é  service  temporaire  (Rougeole).  —  M. 
Benda  ;  externes  :  MM.-  Maillard  (Claude;  ;  élèves  ;  MM. 
Kieselstein,  Denoyelle. 

13.  Troisième  service  de  désencombrement. —  M.  Gar- 
cin  ;  interne  ;  Mlle  Hwguet  ;  externes  :  M.  Glenet  (Eu- 
'gène),  Mlles  Pochon,  Èrémia,  MM.  Petit-Norbert 
(Georges),  Fredet  (Jean).- 

14.  Consultation  dentaire.  —  M.  Guilly.  ^ 

HoSï>tC'È  b’  fvR-iq 

1.  Médecin  :  M.-  Etiénne  Bernard  ;  interné  ;  M.-  Cachîn 
(Marcel)  ;  externes  ;  Mlle  Delaagé  (A.-M.)^  MM.-  Nick 
(Jeafi;v  Gibon'  (Lolife),  Arnou-X  (LoUîs);. 

2v  Chfohiques  et  admissions.-  —  Èxterfies  ;  MM. 
PrüvoSt  (Georges),'  Michaut  (Robert/. 

3.  Médecin  :  M.  Ha'güenea-u  ;  internes  :  MM.-Mégréanù, 
Bonnet  (Georges)  ;  externes  :  MM.  Lolmède  (Ghaéles), 
Frohtichmann  ;  élèves  :  MM.  Bussel  et  Buvab. 

4.  Chirurgien'  ;•  M.  Métivet  ;  Interne  :  M.-  Jacqïiot 
(André)  (élève  fais-,  fonct.-),-  Adlé  ?  externes  :■  MM.-  Das- 
tugue  (Jean),  Cohen  (José),-  Phéline. 

5.  Eleciro-radiologie.  —  Chef  du  servicé  central 
M.  PeStel  ;  chef  adjoint  :  M.-  Dela-pchler  ;>  interné  . 
M.  Boyej’  (Jean),-  Mlle’  Lotte  (Alice)  externe  :  M: 
Schafïer  (Herbert). 

6.  Consultation  dentaire.-  —  M.-  Gabtol. 

7.  Service  de  désencombrement.-  —  MM.-  Bernard  et 
Haguenéau'. 

PIOSPICE  DES'  Méi1a.'ges 

1.  Médecin  :  M.  Brodin  ;  assistant  ;  N. . .  ;  interne  : 
M.  Lehmann  (Robert)  ;  externes  :  MM.  Coulombeix 
(Jean),  Gouffler  (Marc),  Gaudin  (Edouard),  Beauflls  (J). 

2.  Chirurgien  ;  M.  Lardennois  ;  assistant  :  M.  Ma- 
dier  ;  internes  :  MM.  Gatalette  (René),  Fresnals  (Jean), 
Simon  (Noël)  ;  externes  :  MM.  Péquignot,  Rousseau 
(GaV),  Prüdhommeaux,  Cayro,  Bourhy,  Bauchart. 

3.  Electro-radiologie.  —  Assistante  :  Mme  Tedesco. 

PIôpiTAL  La  Rochefoucauld 

1.  Médecin  :  M.  Tinel  ;  assistant  :  N. .  .  ;  interne  : 
M.  Fourestier  (Max)  ;  externe  :  M.  Geflrby  (Yve.s). 


2.  Service  des  tuberculeux  (baraquements).  —  M.  Tinel  ; 
interne  ;  M.  Brincourt  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Lévy 
(Michel),-  Goulesque  (Roger),  Devaux  (Henry),  Pocoulé 
(Albert). 

3.  Poste  de  radioscopie.  — Assistant  :  N. . . 

Hpôital  -  Debrousse 

1.  Médecin  :  M.  Mouquin  ;  interne  :  M.  Malartic  (Jean; 
(ext.  fais,  fonct.). 

Hôpital  de  BErck-sur-SIèr 

1.  Chirurgien  :  M.  Richard  ;  internes  :  MM.  Sàl- 
vanet  (Jacques),  Thomeret  (ext.  fais,  fhofc't;),  Zara- 
cho-\'itch  (ext.  fais,  fonct.)  ;  externes  résidents  :  M.  de 
Gagny  (Roger),  Mlle  Glosi  (Marie);  MM.  Bre't  (Jules), 
Giret  (Joseph). 

2.  Hôpital  Lannelongiie^  —  Chirurgien  :  M;  Richard 
interne  :  M.-  Allard  (Louis)  ;  externes  résidènts  :  M; 
Korner  (Salomon),-  Mlle  Desirionts  (Alice). 

3;  Electro-radiologie:  —  M.  Parin  (Mauficé)  ;  adjoint  : 
M.  Mozer. 

Brévannès 

I.  Mêdechf  :  M.  GHevalleÿ  ;  interne  :  M.  I.afon  (Jac¬ 
ques)  ;  interne  (coilcour's  spécial)  :  M.  Lagaillarde  (J.). 

2;  Médecin  r  M.-  Rena'Ud  ;  interne  :  M;  Pîfiotèàù  ; 
internes  (concours  spécial)  ;  N.-  ; . 

3'.  Médecin  :  M.  Bourgeois  ;  interne  :  M.  Robert 
(Jean)  (èxt;  fais.-  fonct.)  ;  inteCries  (concours  spécîa'ï)'  : 
Mlle  jeSénsk-y  de'  Na’gy;  M.  Dèsgéo'rgés  (Héhri).- 

4.  Electro-radiologie:  —  Assistant  :  N. .  .- 

5'.-  ConstPlatioiï  dentaire.-  —  M.  Nesponlos. 

Institution  SAiNTE-PéRiNE 

1.  Médecin  ;  M.  Nicaud;  interne  (concours  spécial  ): 
M.  Haffonh. 

S^A'ISO'N  D'à  RÉTRAftÉ'  CH‘ÀRD‘ON-ï./iOÀCHE 

I.  Médecin  r  M'.'  Nicaud  ;  interné  (côncôuts  spécial)  ; 
Mlle  SOlente  (Litcié). 

Sanat'ô'ri'um  d’MëNda'ÿé 

j.  Médecin  M.  Morancé  ;  interne  (eottcoirfs  spé¬ 
cial)  :  M.  B'urel,  Mlle  Dan-zlg  (Marcelle). 

S.anatoriüm  dé  Ghamprosa-V 

1.  Médecin  titulaire  :  M.  HoUviotf  ;  rn'édecins  à'sé'fs'- 
taïîts'  ;  N . . .  r  internes  (çon'côurs'  spécial)  :  MM.  ROteiis- 
tein  (Hâséaï)  (éxt.  fais.  fonc'.)‘,  Ghélliér  (Lé'où). 

Astlé  Satnté-Anné 

1-.  Médeèin  :  M.  Glandé  )  chefs  d’é  clinique  ;■  M:M. 
Corman,  Dublineau,  Lacan,  Rondepierre,  Mm'e  ROit- 
dinescô'  ;  chefs  dé'  labor.-  :■  MM'.  Cuél,  Dùnïab',  Lèh- 
mann,  Dubar,  Mlle  Bonnard,  MM.  Cuzin,  Piot. 

2'.  Eléclro-radiolagie.  —  N. . . 

3.  Consuilalion  dentaire.  — N. . . 

1.  Médecin  :  M.  Bue  ;  assistant  :  M.  Andrleu. 

2.  Médecin  :  M.  Fohanno  ;  adjointes  :  Mlles  Jean  et 
Roussy. 

Sanatorium  San-Salvadour 

1.  Médecin  ;  M.  N. . .  ;  adjoint  :  M.  Cauchemez. 

Galionani  jît  Belceuil 

1.  Médecin  :  M.  Maréchal  ;  adjoint  :  M.  Cauchemez.- 
La  Reconnaissance.  Fondation  Brezin 

1.  Médecin  :  M.  Mntel. 
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REPORTAQE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  i  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Bouch.a.rd,  de  Libourne  ;  du  Docteur 
Edmond  Kœnig,  de  Paris  ;  du  Docteur  Louste,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

—  Ecole  de  médecine  de  Besançon.  —  Cours  de  vacan- 
c  es  d’anatomie.  —  Comme  chaque  année,  le  cours  de  va- 
c  ances  d’anatomie  de  l’Ecole  de  médecine  de  Besançon 
ouvrira  le  16  septembre  et  se  terminera  le  15  octobre. 

Ce  cours  est  destiné  à  préparer  les  étudiants  à  leurs 
stages  de  clinique  en  leur  faisant  disséquer  les  organes 
thoraciques  et  abdominaux.  En  raison  également  de  la 
courte  durée  des  études  d’anatomie,  il  donne  à  ceux 
qui  le  suivent  une  avance  notable  sur  leurs  camarades. 

Les  élèves  suivent  le  matin  les  cliniques  hospitalières, 
où  un  accueil  spécial  leur  est  réservé. 

De  plus,  afin  de  ne  pas  faire  perdre  aux  étudiants  le 
bénéfice  d’une  partie  de  leurs  vacances,  le  cours  est 
entrecoupé  d’excursions,  de  visites  de  musées  et  d’éta¬ 
blissements,  de  façon  à  leur  faire  connaître  cette  région 
extrêmement  intéressante  qu’est  la  Franche-Comté. 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs. 

S’adresser,  pour  tous  renseignements  complémentai¬ 
res,  au  Docteur  Duvernoy,  professeur  d’anatomie.  Ecole 
de  médecine,  Besançon. 

—  Congrès  international  de  médecine  appliquée  à 
l’éducation  physique  et  aux  sports.  —  Un  Congrès  inter¬ 
national  de  médecine  appliquée  à  l’éducation  physique 
et  aux  sports  aura  lieu  à  Chamonix-Mont-Blanc  du  3  au 
5  septembre  1934  sous  la  présidence  du  Professeur  Paul 
Carnot.  Il  est  organisé  parle  Professeur  Latarjet  (Lyon), 
président  de  l’Association  internationale  médico-spor¬ 
tive,  comme  suite  au  Congrès  de  Turin  de  1933. 

Il  comprend  :  une  section  de  biologie,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  Laugier  ;  une  section  de  médecine  et 
pédiatrie,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Renault  ;  une 
section-  de  chirurgie  et  orthopédie,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Rocher  (Bordeaux)  ;  une  section  d’éducation 
physique  scolaire  et  post-scolaire,  sous  la  présidence  du 
Professeur  agrégé  ChailleyTBert  ;  une  section  de  médecine 
sportive,  sous  la  présidence  du  Professeur  Grégoire. 

Les  séances  de  section  auront  lieu  le  matin.  L’après- 
midi,  exposé  de  rapports  et  discussions,  toutes  sections 
réunies,  sur  les  questions  suivantes  : 

3  septembre  :  Standardisation  de  la  fiche  biométrique 
sporiioe. 

4  septembre  :  Contrôle  médical  de  l’éducation  physique 
et  des  sports. 

5  septembre  :  Indications  médicales  des  cures  d’ altitude 
et  des  sports  de  montagne. 

Parmi  les  rapporteurs  ayant  déjà  donné  leur  accepta¬ 


tion,  on  peut  citer  MM .  Laiigier,  Frassetto,  Viola,  Coso- 
mis,  Brouha,  Tournade,  Pieron  (1™  question),  Laubry, 
Routier  et  Van  Bogaert,  Lisné  et  Mme  Lamhling, 
Léon-Kindberg,  Garsaux,  Daniélopolu  (2®  question), 
Roliier,  Latarjet,  Tavernier  (3®  question),  Dybowski, 
Buytendijk,  etc.,  etc. . .  . 

Ce  Congrès  a  pour  objet  de  confronter  les  données  ac¬ 
quises  par  les  médecins  biologistes,  cliniciens  (médecins 
scolaires  notamment)  et  sportifs  et  de  donner  uneimpui- 
sion  nécessaire  au  développement  scientifique  et  social 
de  l’éducation  physique. 

Les  conditions  d’admission  et  de  séjour  seront  pu¬ 
bliées  tout  prochainement  :  les  médecins  et  étudiants 
(principalement  les  sportifs),  ainsi  que  leurs  familles, 
pourront  faire  à  Chamonix  un  séjour  prolongé  commen¬ 
çant  au  25  août  et  se  poursuivant  audelà  du  Congrès,  à 
des  tarifs  très  intéressants.  Des  réjouissances,  des  fêtes, 
des  excursions  seront  organisées,  avec  1  a  participation 
des  chemins  de  fer  de  montagne  et  téléfers,  ainsi  qu’une 
randonnée  en  haute  montagne  pour  les  participants  très 
sportifs  qui  le  désireraient. 

Les  secrétaires  généraux  sont  :  M.  Godlewski,  14,  rue 
Th.-Ribot,  Paris  (17®)  ;  Professeur  agrégé  Cordier,  1,  rue 
Childebert,  Lyon. 

Le  secrétaire  régional  est  ;  M.  Agnel,  Chamonix-Mont- 
Blanc  (Haute-Savoie). 

—  I®'  Congrès  international  d’électro-radio-biologie. 
—  Ce  premier  Congrès  aura  lieu,  du  10  au  15  septembre' 
1934,  dans  le  Palais  Ducal,  à  Venise. 

L’intention  du  Congrès  est  d’inviter  les  physiciens, 
chimistes,  biologistes,  naturalistes  et  médecins  à  une  dis¬ 
cussion  sur  les  actions  biologiques  de  toutes  les  radia¬ 
tions  afin  d’en  coordonner  les  recherches. 

Le  physicien  démontrera  au  biologiste  les  fondements 
théoriques  et  expérimentaux  des  recherches  physiques 
sur  les  phénomènes  vibratoires  et  corpusculaires  et  le 
biologiste  à  son  tour  parlera  au  physicien  et  au  physico¬ 
chimiste  des  influences  de  ces  phénomènes  sur  les  élé¬ 
ments  cellulaires,  les  complexes  des  tissus  et  les  procé¬ 
dés  organiques. 

En  outre,  les  organisateurs  du  Congrès  espèrent  pou¬ 
voir  déterminer  un  nouvel  orientement  radio-biologique 
de  plusieurs  recherches  physiques  et  biologiques  d’au¬ 
jourd’hui. 

Les  applications  des  rayonnements  à  la  médecine  et  à 
la  thérapeutique  ne  seront  pas  traitées  dans  ce  Congrès 
qui  a  pour  but  d’étudier  les  phénomènes  chimiques  et 
biologiques  relatifs  aux  rayonnements. 

Pour  plus  amples  renseignements,  prière  de  s’a¬ 
dresser  à  M.  Giocondo  Protti,  secrétaire  général  du  Con¬ 
grès,  S.  Gregorio  1 73,  Venise. 


Le  Gérant  :  R .  Thiron 


CtERMONï  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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nombre  de  départements,  les  organisations  profes¬ 
sionnelles  ont  créé  une  Caisse  interprofessionnelle 
d’ Assurances  sociales  et  une  Caisse  interprofession¬ 
nelle  d’allocations  familiales,  ayant  bien  souvent  leurs 
services  contigus  dans  le  même  immeuble  ;  b)  qu’il 
en  résulte  que  les  avantages  signalés  peuvent  être 
servis  indifféremment  ou  complémentairement  par 
l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  Caisses  et  que  même  la 
Caisse  de  compensation  d’allocations  familiales  est 
appelée  à  économiser  au  détriment  des  autres  Caisses 
primaires  d’Assurances  sociales  s’efforçant  d’accor¬ 
der  à  leurs  adhérents  le  maximum  des  prestations 
supplémentaires  ou  à  se  substituer  à  elles  pour  ce 
service  ;  3°  si  cette  situation  ne  doitpasretenirl’atten- 
tion  du  ministre  pour  les  raisons  indiquées  et  aussi 
pour  que  le  libre  choix  de  la  Caisse  d’Assurances  so¬ 
ciales  par  l’assuré  ne  devienne  caduc.  (Question  du. 
Il  mai  1934.) 

Réponse.  —  En  vertu  du  principe  consacré  par 
l’article  56,  paragraphe  le',  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
l’attribution  des  primes  d’allaitement  et  bons  de  lait 
par  une  Caisse  primaire  ne  pèut  avoir  pour  consé¬ 
quence  de  réduire  les  avantages  accordés  en  vertu 
des  dispositions  légales  sur  les  allocations  familiales. 
Or,  la  loi  du  11  mars  1932  ne  comporte  aucune  dis¬ 
position  visant  l’octroi  de  primes  d’allaitement  ou 
de  bons  de  lait  par  les  Caisses  de  compensation  fami¬ 
liale  :  aux  termes  de  l’article  3  (dernier  alinéa)  du 
décret  du  14  mars  1933  portant  règlement  d’admi¬ 


nistration  publique,  la  distribution  de  primes  de 
naissance  ou  d’allaitement  constitue  un  service 
social  subsidiaire  et  facultatif  dont  les  conditions  de 
fonctionnement  sont  fixées  par  les  statuts  et  règle¬ 
ments  intérieurs  des  Caisses  de  compensation  et 
autres  institutions  visées  à  l’article  74  a  de  la  loi  du 
11  mars  1932. 


(J.  0;  lerjuin  1934.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
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Admissions 

Le  Conseil  d’administration  dans  sa  réunion 
du  5  juin  1934,  a  prononcé  l’admission  de  MM. 
les  Docteurs  : 

10.446  Augenstreich,  Bruay-en -Artois  (Pas-de-Ca- 

lais;.  Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Courteville 
et  Bonduelle. 

10.447  Autissier  (Henri),  Pontault-Combault  (Seine- 

et-Marne),  Syndicat  médical  de  Seinc-et-, 
Marne. 

10.448  Autissier  (Pierre),  Carrières;sur-Seine  (Seine- 

et-Oise),  Syndicat  médical'âe  Selne-et-Oise. 

10.449  Bardin  (Jean),  Valréas  (Vaucluse),  Associa- 

.tion  des  médecins  de  France. 
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10.450  B ARDiN  (Paul),  Cussy-les-Forges  (Yonne), 

Syndicat  médical  de  l’Avallonnais.  ' 

10.451  Barillet,  Antibes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

médical  d’Antibes. 

10 . 452  Baron,  Les  Sables-d’Olonne  (Vendée),  Syndicat 

médical  de  la  Vendée. 

10.453  Béchade,  74,  rue  Jouffroy,  Paris,  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 

10.454  Bbrton,  Saint-Paul-sur-Ubaye  (Basses-Alpes;, 

Syndicat  des  Basses-Alpes. 

10.455  Bouthelier,  Lorient  (Morbihan).  Parrains 

MM.  les  Docteurs  Leclercq  et  Gachot. 

10.456  Bulteau,  Aulnoye  (Nord),  Syndicat  médical 

d’Avesnes. 

10.457  Burnouf,  2,  rue  Connoy,  Saint-Denis  (Seine), 

Syndicat  des  médecins  de  Saint-Denis. 

10.458  Carpentier,  23,  rue  d’EIbeuf,  Rouen,  Asso¬ 

ciation  professionnelle  des  médecins  de 
Rouen. 

10.459  Casanova,  11,  boulevard  Sauveur,  Marseille. 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Foata  et  Juge. 

10.460  Chidiac,  Les  Echelles  (Savoie).  Parrains  ;  MM. 

les  Docteurs  Capman  et  Michaud. 

10.461  Delmas,  Gray  (Haute-Saône),  Syndicat  médi¬ 

cal  de  la  Haute-Saône. 

10.462  Deluen,  Lamballe  (Côtes-du-Nord),  Syndicat 

des  médecins  des  Côtes-du-Nord. 

10 . 463  Durand-Viel,  109,  rue  François-F"',  Le  Havre, 

Syndicat  des  médecins  du  Havre. 

10.464  Eli.enberger,  Poitiers  (Vienne),  Syndicat 

médical  de  la  Vienne. 

10.465  Fourrey,  Chauny  (Aisne),  Syndicat  médical  de 

Laon. 

10.466  GiRY.'Briey  (Meurthe-et-Moselle;,  Syndicat  des 

médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 

10.467  Gourdon,  Saiut-Chely-d’Apcher  (Lozère), Syn¬ 

dicat  médical  des  médecins  de  la  Lozère. 


10 . 468  Gravelle,  Onnaing  (Nord),  Syndicat  de  Valen¬ 

ciennes. 

10.469  Grenier,  Maisons-Laflfitte  (Seine-et-Oise),  Syn- 
'  dicat  de  Seine-et-Oise. 

10.470  Gresset,  24,  boulevard  de  Lesseps,  Versailles. 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Vernier  et 
Aumont. 

10.471  Gugelot,  Waziers  (Nord),  Syndicat  de  Douai. 

10.472  Haimovici,  11,  rue  Théodore  de  Banville,  Paris. 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Kramik  et 
ViLENSKI.  . 

10.473  Janney,  Trefïort  (Ain).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Touillon  et  Pitre. 

10.474  Jeulain,  Bonny-sur-Lolre  (Loiret).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Duprez  et  Richard. 

10.475  Lalisse,  Denain  (Nord).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Lieu  et  Toulotte. 

10.476  Lamoureux,  Roumazières  (Charente).  Parrains: 

MM.  les  Docteurs  Barret  et  Decresson. 

10.477  Laudet,  Genouilly  (Saône-et-Loire),  Syndicat 

médical  de  Chalon-sur-Saône. 

10.478  Luton,  42,  avenue  Julien,  Clermont-Ferrand, 

Syndicat  médical  de  Clermont-Ferrand. 

10.479  Meyrand,  Le  Pouzin  (Ardèche).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Dollet  et  Long. 

10.480  Morel,  Aups  (Var),  Syndicat  médical  du  Var. 

10.481  PiATOT,  Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire),  Syn¬ 

dicat  de  Charolles.  ' 

10.482  Rochefort,  14,  rue  de  la  Gare,  Valence,  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Drôme. 

10.483  Ronsin,  Saint-Meen-le-Grand  (Ille-et-Vilaine), 

Syndicat  médical  de  Rennes. 

10.484  Rousseau,  Arnould  (Vosges),  Syndicat  médi¬ 

cal  des  Vosges. 


Mme  pure  de  Fermeiits  (aciigues  Pulpe  eur  milieu  (dpi 

gastro-entérites';|jÎ'"SVu  rhinites,  ozènes 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PTORRHÉES 
prophiiai.  d.  Il  FIÈVRE  typhoïde  et  dü  CHOLÉRA 
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10.485  Royer,  Cesson  (Seine-et-Marne),  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Marne. 

10.486  ScHUTZ,  Bruay-sur-Escaut  (Nord),  Syndicat 

médical  de  Valenciennes. 

10.487  Sol,  31,  me  Alsace-Lorraine,  Toulouse.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Gondat  et  Cadenat. 

10.488  Thirion,  Salnt-Dié  (Vosges),  Syndicat  médical 

des  Vosges. 

10.489  Totin,  Senarpont  (Somme),  Syndicat  de  la 

Somme. 

10.490  VoLPELiERE,  Bourdeaux  (Drôme),  Syndicat 

médiaal  de  la  Drôme. 

10.491  WEmsTEiN,Saint-Germain-de-la-Coudre(Ornei, 

.  Syndicat  médical  de  Mortagno. 

10.492  WiLLOT,  Lens  (Pas-de-Calais).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Lapeyre  et  Landrieu. 

10.493  WoiRiN,  Charleville  (Ardennes),  Syndicat  mé¬ 

dical  des  Ardennes. 

Les  admissions  ci-dessus  deviendront  définiti¬ 
ves  si  elles  ne  font  l'objet  d’aucune  protestation 
dans  la  quinzaine  de  la  présente  publication 
(art.  5  des  statuts). 


•  •  • 


BUREAU  DE  TOURISME 
DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Faisant  suite  à  la,  conRnuiiication  parue  dans 
notre  numéro  du  .3  juin,  nous  rappelons  à  nos 
lecteurs  que  notre  Bureau  de  tourisme  organise, 
à  l’occasion  des  grandes  vacances,  trois  voyages  : 
1°  en  Espagne,  2°  en  Italie,  3°  en  Allemagne, 
Tyrol,  Suisse,  Dolomites. 

Le  programme  du  voyage  en  Espagne  a  été 
publié  dans  notre  numéro  du  3  juin,  celui  relatif 
à  l’Italie,  dans  le  numéro  du  10  juin,  et  nous 
publions  ci-après  celui  du  troisième  voyage. 

A  travers  cinq  pays 
France,  Allemagne,  Tyrol,  Dolomites 
et  Suisse 

départ  le  1”  JUILLET  ET  LE  15  JUILLET 

Premier  jour  :  Paris,  Coulommiers,  Saint -Dizier, 
Ligny-en-Barrois  (déjeuner),  Nancy,  Saverne, ,  Stras¬ 
bourg  (dîner  et  logement). 

Deuxième  jour  :  Strasbourg,  Baden-Baden  (déjeuner), 
■Stuttgart,  Ulm  (dîner  et  logement,. 

Troisième  jour  :  Ulm,  Augsbourg,  Munich  (déjeuner,, 
visite  de  la  ville  et  dans  la  soirée,  départ  pour  Oberam- 
mergau  (dîner  et  logement). 

Quatrième  jour  ;  Les  Jeux  de  la  Passion  à  Oberammer- 
gau  (petit  déjeuner,  déjeuner,  dîner  et  logement,  arran¬ 
gement  de  premier  ordre). 
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Cinquième  jour  :  Oberammergau,  Fussen,  visite  des 
chftteaux  de  Hohenschwangau  et  de  Neuschwanstein 
(déjeuner),  excursion  dans  le  Tyrol,  innshruck  (dîner 
et  logement). 

Sixième  jour  :  Innsbruck,  Brenner  Pass,  Bolzano 
(déjeuner).  Dans  l’après-rnidi,  excursion  aux  Dolomites 
(dîner  et  logement  à  Bolzano). 

Septième  jour  :  Bolzano,  Trente,  le  long  du  lac  de 
Garde,  Gardone  (déjeuner),  Brescia,  Milan  (dîner  et 
logement). 

Huitième  jour  :  La  matinée  à  Milan.  Après  le  déjeuner 
départ  de  Milan  pour  Stresa.  Visite  des  Iles  Borromées 
(dîner  et  logement  à  Stresa). 

Neuvième  jour  :  Stresa,  Domodossola,  Simplon 
Pass,  Brigue  (déjeuner),  Sion,  Martigny,  Territet,  visite 
du  château  de  Chillon  (dîner  et  logement  à  Montreux). 

Dixième  jour  ;  Montreux,  Château  d’Oex,  Gstaad 
(déjeuner),  Zweisimmen,  Spiez,  Interlaken  (dîner  et  lo- 
ement). 

Onzième  jour  :  La  matinée  â  Interlaken.  Après  le 
déjeuner,  Interlaken,  Meiringen,  visite  des  chutes  de 
l’Aar,  col  de  Brnnig,  Lucerne  (dîner  et  logement). 

Douzième  jour  :  A  Lucerne.  Excursion  sur  le  lac  des 
Quatre-Cantons. 

Treizième  jour  :  Lucerne,  Zurich,  visite  de  la  ville, 
Schaffhouse  (déjeuner),  visite  des  chutes  du  Rhin,  Bâle 
(dîner  et  logement). 

Quatorzième  jour  ;  Bâle,  Belfort,  Chaumont  (déjeu¬ 
ner),  Troyes,  Paris. 

Prix  :  2.135  francs  tout  compris. 

Transport,  hôtel  de  premier  ordre,  repas  (sans  bois¬ 
son),  pourboires,  taxes,  excursions,  droits  d’entrée, 
guide  accompagnant. 


^  ^  ^ 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

4031.  —  Responsabilité  du  patron  en  cas 
de  non  affiliation  aux  Assurances  so- 
ciaies 

Un  ménage  est  resté  à  mon  service  du  22  mai  1933 
au  21  février  1934,  a  refusé  au  moment  de  l’entrée  do 
faire  partie  des  Assurances  sociales,  et  est  parti  sans 
raison  en  donnant  ses  huit  jours. 

Depuis,  la  femme  serait  tombée  malade  (ils  sont 
rentrés  à  leur  domicile)  et  ils  m’écrivent  en  me  de¬ 
mandant  un  secours  sans  quoi  ils  me  menacent  «  des 
Assurances  sociales  ». 

A  leur  arrivée  séparément,  ils  étaient  placés  et  ne 
taisaient  pas  partie  des  Assurances  sociales. 

Je  désirerais  connaître  l’avis  de  votre  conseiller  ju¬ 
ridique. 

D>^  X. 

Réponse 

Il  est  exact  que,  d’après  la  jurisprudence,  le  sa¬ 
larié  obligatoirement  affilié  aux  Assurances  so¬ 
ciales  que  son  patron  n’a  pas  fait  immatriculer, 
peut  lui  réclamer,  en  cas  de  maladie,  une  indem¬ 
nité  égale  à  la  valeur  des  prestations  dont  il  a 
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été  privé,  et  ce,  par  application  de  i’art.  1382  du 
Code  civil  (Cour  d’Angers,  13  octobre  1 933).  Con¬ 
formément  au  droit  commun,  c’est  à  lui  qu’il 
appartient  de  prouver  la  faute  du  patron,  qui  ré¬ 
sulte  suffisamment  de  ce  que  ce  dernier  n’ait  pas 
procédé  à  son  immatriculation,  obligation  qui 
lui  est  imposée  par  la  loi  et  dont  le  refus  de  l’em¬ 
ployé  ne  saurait  l’exonérer  (Cour  de  Caen,  22  no- 
vembe  1933),  l’existence  d’un  préjudice  et  son 
étendue,  (valeur  des  prestations  maladie),  et 
enfin  la  relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute  et 
le  préjudice,  ce  qui  revient  à  prouver  qu’il  aurait 
eu  droit  aux  prestations  si  l’employeur  avait 
rempli  ses  obligations.  Ce  point  fait  tomber,  en 
l’espèce,  toute  possibilité  d’action  de  votre  do¬ 
mestique  contre  vous,  car  ayant  cessé  de  travail¬ 
ler  à  partir  de  fin  février  1934,  et  sa  maladie  da¬ 
tant  du  mois  de  mai,  il  n’aurait  pu  prétendre 
aux  prestations-maladie,  n’ayant  pas  cotisé  pen¬ 
dant  le  trimestre  civil  entier  précédant  la  mala¬ 
die. 


4280. Plafond  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques 

Un  de  mes  clients,  garçon  dans  un  hôtel-restau-' 
rant,  assuré  social,  vient  d’avoir  son  fils  gravement 
malade  (scarlatine  compliquée  de  diphtérie  maligne), 
hes  Assurances  .sociales  viennent  de  l’avertir  que 


d’apres  l’article  4,  §  5  de  la  loi,  le  total  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  ne  peut  en  aucun  cas 
excéder  par  journée  de  maladie,  à  partir  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale,  plus  de  12  francs  par 
jour. 

Est-ce  exact  ?  Si  oui,  l’assuré  a-t-il  droit  à  12 
francs  par  jour,  les  jours  où  il  y  a  eu  visite  et  iine 
ordonnance  prescrite,  ou,  au  contraire,  doit-il  tou¬ 
cher  12  francs  tous  les  jours,  même  lorsqu’il  n’y  a 
pas  eu  de  visite,  ni  de  prescription  et  cela  jusqu’au 
jour  où  le  médecin  note  sur  la  feuille  de  maladie, le 
dernier  jour  de  celle-ci  ? 

Dr  P, 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  4  §  5  alinéa  2  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  le  total  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder,  par  journée  de  maladie,  à 
partir  de  la  première  constatation  médicale,  50 
pour  100  de  la  moyenne  générale  des  salaires  de 
base  ayant,  l’année  précédente,  donné  lieu  dans 
chaque  Caisse  à  cotisation.  En  cas  de  maladie 
exigeant  un  traitement  spécial,  le  maximum  pré¬ 
cité  pourra  être  dépassé  suivant  décision  de  la 
Commission  .technicpie  instituée  par  l’article 
7  §3. 

Si  donc,  la  moyenne  dont  il  est  question  dans 
la  disposition  ci-dessus  rapportée  est  de  24  francs, 
la  Caisse  est  en  droit  de  limiter  le  total  des  frais 
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médicaux  et  pharmaceutiques  à  12  francs  par 
journée  de  maladie.  Mais  cette  limitation  s’ap¬ 
plique  à  la  durée  totale  de  la  maladie,  et  non  pas 
seulement  aux  jours  où  il  y  à  eu  visite  ou  pres- 
ciption  médicale. 

3904.  —  Honoraires  d’accouchement 
d’une  assurée  sociale 

J’ai  un  client  dont  j’ai  accouché  la  femme,  il  y  a 
quelques  semaines.  Lui,  est  un  assuré  social  5°  caté¬ 
gorie.  Je  lui  ai  délivré  une  note  de  700  francs  pour 
quatre  visites  prénatales,  un  accouchement  avec 
hémorragie  ayant  nécessité  une  délivrance  artificielle 
d’urgence.  Je  ne  compte  là-dessus  que  pour  mé¬ 
moire,  puisque  comprises  dans  le  prix  de  l’accouche¬ 
ment  les  six  ou  sept  visites  que  j’ai  faites  dansles 
quinze  jours  qui  ont  suivi  l’accouchement. 

Mon  client  n’a  touché  en  tout  et  pour  tout,  que  la 
la  somme  de  230  fr.  40.  Je  vous  serais  reconnaissant 
de  bien  vouloir  me  faire  savoir  quel  est  le  prix  rem¬ 
boursé  en  Seine-et-Oise  pour  un  accouchement  avec 
délivrance,  pratiquée  par  un  médecin  et  quel  est  le 
chiffre  clé  des  actes  opératoires.  Où  sont  les  80  % 
de  remboursement  ?  ?  (Caisse  Interdépartementale 
d’Assurances  de  Seine  et  Seine-et-Oise). 

Dr  B. 

Réponse 

Le  Tarif  de  remboursement  d’un  accouche¬ 


ment  normal  par  les  Caisses  de  Seine  et  Seine-et- 
Oise  est  de  300  francs  moins  les  20  %  de  retenue 
légale,  soit  :  300  —  60  =  240. 

I.’accouchement  ne  comporte  pas  les  con¬ 
sultations  prénatales  ;  celles-ci,  au  nombre  de 
trois,  sont  remboursées  à  la  femme  enceinte  à 
part,  à  condition  qu’elle  utilise  le  carnet  délivré 
en  cas  de  grossesse.  Votre  clientel’a-t-ellefait? 
Avez-vous  signé  sur  ce  livret  les  prestations 
fournies  par  vous  à  cet  égard  ?  ?  ? 

D’autre  part,  avez-vous  signalé  sur  la  feuille 
d’assurances-maternité  que  cet  accouchement 
avait  été  anormal,  puisque  la  délivrance  arti¬ 
ficielle  nécessitée  d’urgence  par  une  hémorragie 
grave,  est  une  complication  à  laquelle  la  première 
Nomenclature  attribuait  le  coefficient  20  ? 

Si  vous  l’avez  fait,  votre  cliente  aurait  dû 
recevoir  la  somme  forfaitaire  prévue  pour  l’acr 
couchement  normal,  augmentée  de  20  %,  con¬ 
formément  à  la  Circulaire  ministérielle  du  21 
mars  1931,  soit  :  300  -f-  60  =  360  —  20  %  de 
retenue  légale  =  288  francs. 

Il  s’agit  donc  de  savoir  si  la  Caisse  a  bien  été 
prévenue  par  vos  indications  que  l’accouche¬ 
ment  avait  été  anormal. 

Dans  l’affirmative,  que  votre  cliente  ou  son 
inari  adresse  immédiatement  une  réclamation  à 
la  Caisse.  Si  la  Caisse  persiste  dans  son  mode  de 
règlement,  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
de  son  refus,  votre  cliente  saisira  la  Commission 
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cantonale  de  sa  réclamation  qui  fera  l’objet  d’un 
mémoire  explicatif  sans  qu’elle  ait  besoin  de  se 
déranger.  Pour  saisir  cette  Commission,  on  s’a¬ 
dresse  par  lettre  recommandée  au  grefEe  de  la 
Justice  de  paix  du  ressort  de  la  Caisse  ;  ici,  la 
Justice  de  paix  du  VU®  arrondissement. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4479.  —  Pansement  et  injection 
antitétanique 

Très  ancien  membre  du  Sou  Médical,  je  viens  vous 
demander  vos  avis  et  appui  au  sujet  de  la  note 
d’honoraires  accidents  du  travail  ci-jointe  : 

L’assurance  refuse  de  payer  lors  de  la  première  vi¬ 
site,  un  pansement  et  une  injection  de  sérum.  Or 
d’après  l’art.  14  du  nouveau  Tarif,  on  donne  je  crois 
en  exemple  ;  un  pansement  et  une  injection  de  sé¬ 
rum. 

plusieurs  fois  d’ailleurs  les  Compagnies  ont  adopté 
ce  nouveau  régime.  Veuillez,  je  vous  prie,  faire  le 
nécessaire  pour  que  cette  difficulté  soit  aplanie  et 
ne  se  renouvelle  plus. 

Dr  B. 

Réponse 

L’exemple  dont  vous  parlez  se  rapporte  au 
Tarif  «  mort-né  »  d’octobre  1931  qui  fut  rem¬ 


placé  par  le  Tarif  de  février  1932  et  où  cet  exem¬ 
ple  fut  retiré  comme  contraire  à  l’art.  13  qui 
interdit  le  cumul  du  prix  de  la  visite  ou  consul¬ 
tation  avec  le  prix  d’une  intervetion  concomi¬ 
tante  (ici  injection  antitétanique). 

La  Compagnie  est  donc  dans  son  droit  dans  sa 
réclamation  bien  que  sa  réponse  soit  insuffisante 
comme  raison  donnée,  alors  qu’elle  aurait  dû 
vous  faire  remarquer  :  1°  que  le  pansement  jait 
partie  de  la  visite  ou  consultation  (art.  1®‘')>  puis 
en  2°  ce  que  je  vous  ai  dit  plus  haut  concernant 
le  cumul. 

D’'  F.  Decourt. 


4475.  —  Luxation  récidivée  après 
«  réduction  et  contention  » 

J’ai  recours  à  votre  complaisance  pour  me  donner 
un  avis  au  sujet  d’une  note  d’accident  de  travail. li 
s’agit  d’une  histoire  assez  compliquée  :  Luxation  de 
l’épaule  vue  le  surlendemain  de  l’accident,  je  réduis 
assez  facilement  et  sans  anesthésie.  Je  revois  la 
blessée  le  surlendemain  ,  réduction  parfaitement 
cori’ecte  et  épaule  bien  en  place.  Je  dis  à  la  blessée  de 
revenir  me  voir  au  bout  de  dix  à  quinze  jours  (elle 
habite  à  12  kilomètres)  pour  me  montrer  si  son 
épaule  est  guérie  et  recevoir  le  certificat  ad  hoc.  Dix 
jours  après  ma  blessée  me  revient  avec  une  épaule 
complètement  reluxée,  la  tête  humorale  sousiapor- 


SPASMOSÉDINE 

est  le  premier  SEDATIF  ET  ANTISPASMODIQUE  SPECIALEMENT  MIS  AU  POINT 
POUR  LA  TM  ER  AREUTI  OU  E  C  A  R  D  I  O  -  V  A  5  C  U  L  A  I  F2  E 


laboratoires  deglaude 

is/lÉDIdAMENTS  CARDIAQUES  SPECIALISES 
^ _  RVJE  O'ASSAS  _  F=^  R.  I  S 


1878  —  LÏV 


LE  concours  Médical 


25  —  24  —  Vi  —  34 


tiàfl  îrioj^eîiiie  de  la  clavicule  sans  avoii'  eü  de-nouvel 
accident  (??!!)  Je  née  transporte  chez  elle  et  essaye 
dé  réduire  soUs  anesthésie  générale  sans  succès  d’aih 
leurs.  Une  opération  sanglante  a  été  proposée  par 
un  spécialiste  et  refusée  'par  la  blessée  qui  reste 
donc  infirme. 

QueCompter  pources  deux  interventions  ?  D’après 
le  Tarif  ce  serait  la  première,  150  francs  (réduction 
luxation  de  l’épaule)  ;  la  deuxième,  100  francs  (anes¬ 
thésie  générale)  ;  mais  la  Compagnie  admettra- t-elle 
de  payer  une  réduction  pour  une  blessée  lui  présen-^ 
tent  un  certificat  de  consolidation  portant  que  la 
luxation  n’est  pas  réduite  et  l’épaule  ankylosée  ? 
D’autre  part  la  seconde  intervention  a  été  beaucoup 
plus  longue  et  plus  pénible  ipie  la  première  quoique 
non  suivie  de  succès.  D^^  M. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  déux  fois  la  réduc¬ 
tion  d’une  même  luxation.  Non  bis  in  idem.  Et 
cela  d’autant  plus  qu’en  réalité,  vous  ne  l’avez 
réduite  qu’une  seule  fois  puisque  la  réduction  fut 
impossible  la  seconde  fois.  Et  d’autant  plus 
encore  que  ce  qui  est  tarifé  150  francs,  c’est  la 
«  réduction  et  contention  de  luxation  de  l’épaule» 
alors  que  si  la  première  fois  la  réduction  fut 
effectuée,  la  contention  ne  fut  pas  suffisante 
puisqu’il  y  ëut  récidive. .  .Vous  voyez  que  l’af¬ 
faire  est  tout  à  fait  «  complexe  »  comme  vous 


le  dites  justement,  étant  donné  surtout  que, 
comme  finale,  il  n’y  eut  pas  de  réduction  défini'^ 
tiVe. 

Ce  que  je  vous  conseille,  en  l’espèce,  c’eSt  de 
faire  un  «  bloc  »  de  vos  deux  interventions, 
d’expliquer  avec  tous  détails  à  la  Compagnie  ce 
qui  s’est  passé  et  de  demander  150  francs, 
sans  plus,  pour  le  tout.  C’est  là  un  type  de  ces  cas 
«  mauvais  »  au  point  de  vue  tarif,  qui  peuvent 
se  compenser,  une  autre  fois  par  un  «  bon  »  cas, 
alors  qu’une  réduction  de  l’épaule  se  fait. aisé¬ 
ment  en  un  instant,  et  n’en  est  pas  moins  tari- 
fable  150  francs.  F.  Decoubt. 


4^04.  —  Brûlures  multiples  : 
faire  état  des  surfaces  additionnées 

Ayant  été  appelé  à  soigner  un  brûlé  par  essence 
enflammée  présentant  les  lésions  suivantes  ; 

1°  Bras  droit  :  Brûlure  du  deuxième  degré  avec 
vastes  phlyctènes,  disséminées  sur  :  doigts,  main  et 
avant-bras. 

2°  Bras  gauche  :  Idem  mais  avec  la  moitié  de  la 
longueur  du  bras  touché  en  plus. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire 
si  je  dois  compter  : 

1°  Brûlure  comprenant  deux  segments  de 
membre  .  30 

Plus  brûlure  comprenant  les  trois  segments.  50 


TB.OÎJBÏ.ES  DE  EA  MÉNOPAUSE 
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'ê°  Ou  bien  ;  Grande  brûlure  deux  membres.  '  75 
3°  Ou  hièn  :  Vaste  et  profonde  brûlure  dü 

deuxième  degré . . .  100 

J’opine  pour  le  n“  1,  mais  je  voudrais  avoir  votre 
avis. 

Dr  J. 

Réponse 

En  cas  de  brûlures  multiples,  on  doit  envi¬ 
sager  à  quoi  correspond  sur  le  Tarif,  les  «  sur¬ 
faces  additionnées  »  (Voir  note  2  de  l’art.  16) 
de  l’ensemble  des  brûlures.  Partant  de  ce  prin¬ 
cipe,  je  pense  que  vous  devez  compter,  dans 
votre  cas  :  «  Grande  brûlure  =  c)  deux  membres 
=  75  francs  »  par  séance  de  pansementi  Cela 
pour  les  premiers  jours,  avec  changement  de 
catégorie  «  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la 
cicatrisation  »  (voir  ibidem).  Naturellement,  vous 
aurez  à  donner,  à  ce  sujet  des  renseignements 
techniques  précis  sur  l’emplacement  des  brûlures. 

Dr  F.  Decourt. 


4383.  —  Massages  par  un  non-médecin 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir,  quel  est  le  tarif  des  séances  de  massages  faites 
par  un  maSseur  profes-Hontiel  hon  médecin  ?  Ces 
massages  sont-ils  tarifés  par  les  Compagnies  d’as, su- 
rance- et  â  quel  prix  ? 

Dr  B. 


Réponse 

Il  n’y  a  pas  d’autre  Tarif  officiel  de  soins  que 
celui  qui  s’adresse  aux  médecins,  que  vous  con¬ 
naissez.  Il  n’y  en  a  pas  concernant  spécialement 
les  non-médecins,  ce  n’est  donc  que  par  accord 
amiable  qu’une  Corripagnie  pourrait  payer  direc¬ 
tement  au  non-médecin  dont  vous  parlez  les 
massages  effectués,  à  condition  toutefois  qu’ils 
aient  été  exécutés  sur  une  ordonnance  signée 
de  vous  et  notant  le  nombre  de  massages  à 
effectuer  et  sous  votre  surveillance  et  respon¬ 
sabilité. 

Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

4243.  —  Perte  de  dents  par  accident 
du  travail 

Un  employé  tombant  au  cours  de  son  travail,  en 
plus  d’autres  blessures  peu  importantes,  se  casse 
quatre  dents,  trois  incisives  et  une  canine.  Uhe  inci¬ 
sive  est  cassée  dans  Sa  racine  et  une  autre  complète¬ 
ment  arrachée. 

Quelles  sont  les  obligations  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surance  ? 

Doit-elle  Une  pension  pour  l’effet  inesthétique  de 
cet  accident  qu’on  ne  peut  guère  assimiler  à  une 
incapacité  permanente  partielle.  Pourtant  ? 
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Doit-elle  payer  les  frais  de  prothèse  dentaire  et 
éventuellement  de  son  renouvellement,  ou  peut-on 
considérer  cela  comme  une  incapacité  permanente 
partielle  donnant  droit  à  pension  ? 

P. 

Réponse 

La  perte  d’une  ou  plusieurs  dents  résultant 
d’un  accident  du  travail  ouvre  droit  au  bénéfice 
de  l’indemnité  temporaire,  c’est-à-dire  au  demi- 
salaire  et  aux  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  jusqu’à  la  guérison  ou  la  consolidation  de 
la  blessure. 

Mais  le  remplacement  des  dents  perdues  par  un 
appareil  de  prothèse  ne  peut  être  mis  à  la  charge 
du  patron  responsable  ou  de  son  assurance,  car, 
aux  termes  de  la  jurisprudence,  seuls  sont  com¬ 
pris  parmi  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  les  appareils  qui  concourent  au  traitement 
de  la  lésion,  mais  non  les  appareils  de  prothèse. 
Il  est  question  de  modifier  la  loi  sur  ce  point, 
mais  tant  que  cette  modification  n’aura  pas 
reçu  la  sanction  législative,  la  jurisprudence 
actuelle  continuera  à  s’appliquer. 

Par  ailleurs,  le  préjudice  esthétique  que 
l’accident  a  pu  faire  subir  à  l’ouvrier  ne  peut 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  lui  faire  attribuer 
une  indemnité  pour  incapacité  permanente. 

En  matière  d’accidents  du  travail  ,  le  pré¬ 
judice  esthéticiue  ne  joue  que  dans  des  cas  tout 


à  fait  exceptionnels  :  défiguration  complète,  par 
exemple,  ou  bien  cicatrice  déparant  une  dan¬ 
seuse,  etc. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  incapacité  permanente 
que  dans  le  cas  où  la  perte  de  certaines  dents 
serait  de  nature  à  apporter  une  gêne  sensible 
à  la  mastication  et  à  retentir  ainsi  sur  l’état 
général  de  la  victime.  Pour  quatre  dents,  cette 
incapacité  pourrait  être  évaluée  à  5  %  au  maxi¬ 
mum.  Elle  ne  donnerait  donc  lieu  qu’à  une  rente 
insignifiante. 


4509.  —  Maladies  professionnelles 
causées  par  les  brais,  goudron,  etc. 

Dans  notre  région  minière,  beaucoup  d’ouvriers 
travaillent  au  brai  et  presque  tous  ont  plus  ou  moins 
les  yeux  larmoyants,  photophobes. 

Quand  par  hasard,  en  travaillant,  ils  reçoivent  un 
morceau  de  brai  dans  l’œil,  ce  qui  toujours  amène 
des  difficultés  pour  la  guérison,  il  y  a  nettement 
accident  du  travail  ;  mai.s  la  maladie  professionnelle 
occasionnée  par  le  brai  est-elle  assimilée  à  un  acci¬ 
dent  du  travail? C’est  une  thèse  qu’on  veut  me  sou¬ 
tenir  et  qui,  si  elle  est  exacte,  serait  grave  de  consé¬ 
quences  car  alors  on  pourrait  assimiler  le  nysta'gmus 
des  mineurs,  maladie  essentiellement  profession¬ 
nelle,  à  un  accident  du  travail. 

Profitant  de  cette  demande,  veuillez  me  faire 
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savoir  s’il  existe  un  texte  légal  et  lequel  de  maladies 
professionnelles  toujours  assimilables  aux  accidents 
du  travail,  c’est-à-dire  aux  conséquences  prévues 
par  la  loi  de  1898. 

Dr  D. 

Réponse 

Le  décret  du  19  février  1927  a  bien  prescrit 
aux  médecins  de  déclarer  aux  termes  de  l’art. 
12  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  en  vue  de  l’ex¬ 
tension  éventuelle  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  aux  maladies  ayant  un  carac¬ 
tère  professionnel,  celles  causées  entre  autres,  par 
l’action  des  brais,  goudrons,  huiles  minérales, 
bitumes  et  autres  produits  caustiques.  Mais  la 
loi  du  1“  janvier  1931  qui  a  complété  la  liste  des 
maladies  professionnelles  dressées  par  la  loi  de 
1919,  n’a  étendu  l’application  de  la  loi  du  9  avril 
1898  qu’aux  maladies  engendrées  par  l’intoxi¬ 
cation  benzinique,  et  notamment  aux  troubles 
oculaires  benziniques  (névrite  optique),  à  la 
condition  qu’elles  soient  provoquées  par  les  tra¬ 
vaux  industriels  suivants  :  «  Production  du 
benzol  par  distillation  du  charbon  et  du  gou¬ 
dron  et  son  utilisation,  rectification  de  la  ben¬ 
zine,  extraction  des  corps  gras,  etc.  ».  L’énu¬ 
mération  de  la  loi  est  limitative  tant  au  point  de 
vue  des  maladies  que  des  travaux  visés,  et  doit 
être  interprétée  strictement. 


FISCALITÉ 

4237.  —  Déduction  des  versements 
pour  retraite 

Dans  ma  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu  j’ai 
déduit  les  versements  que  j’ai  faits  aux  Caisses  de 
retraite  à  savoir  :  le  versement  à  la  Mutuelle  retraite 
du  combattant  et  à  la  Caisse  de  l’A.  G.  (Versement 
annuel  dans  ce  cas  de  7.000  francs  pour  constitution 
d’une  rente  sur  la  tête  de  ma  femme).  Le  Contrôleur 
me  répond  ; 

«  IjSS  déductions  à  opérer  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  au  titre  de  versements  à 
une  Caisse  de  retraite  ne  peuvent  excéder  G  %  du 
bénéfice  net.  » 

Est- ce  la  règle  ? 

i)r  F. 

Réponse 

Les  versements  pour  retraites  ne  sauraient 
être  réduits  à  6  %  du  bénéfice  professionnel  ni 
à  aucun  taux  fixe  car  ils  dépendent  aussi  de  l’âge 
du  bénéficiaire.  ' 

Il  suffit  que  la  retraite  constituée  soit  en  rap¬ 
port  avec  la.  situation  professionnelle  du  béné¬ 
ficiaire  (Rép.  min.,  13  novembre  1931). 

A.  Maktinot. 

Conseil  fiscal.  ■ 
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Docteur  en  pharmacie 
121,Âvenue  Gambetta 
Paris  • 
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QUESTIONS  DIVERSES 


4123.  —  Honoraires  de  médecine  légale 


1°  Requis  oralement  parle  commissaire  de  police 
pour  examen  de  cadavre  (écrasement  par  un  car)  et 
rapport,  quel  tarif  appliquer  ? 

2“  Requis  une  deuxième  fois  par  le  même  conimis- 
saire  à  10  heures  du  soir  pour  examen  de  cadavre 
d’un'homme  tué  par  chute  d’un  camion  transportant 
des  ouvriers  retour  de  leur  travail,  et  rapport,  quel 
tarif  appliquer  ?  (tarif  de  nuit  ?) 

Dans  ce  deuxième  cas,  accident  de  travail,  le  ca¬ 
mion  étant  celui  du  patton,  n’âj'ant  pas  eu  affaire  à 
.  celui-ci  ni  à  la  Gofnpagnie  d’assurances,  la. note  doit- 
elle  être  adressée  au  patron  ou  aa  commissaire  ? 


Dans  les  deux  cas  cjui  font  l’objet  de  votre 
lettre,  le  commissaire  de  police  ne  pouvait  vous 
requérir  qu’en  sa  qualité  d’officier  de  la  police 
judiciaire  et  parce  qu’il  y  avait  présomption 
de  crime  ou  de  délit. 

*^^Vos  honoraires  doivent  donc  vous  être  réglés 
"gavant  le  tarif  des  frais  de  justice  en  matière 
,,^^thelle  (décret  du  5  octobre  1920). 


I  En  vertu  de  l’art.  26  du  tarif,  il  vous  est  dû 
pour  l’examen  du  cadavre  et  la  rédaction  de 
I  votre  rapport  avec  certificat,  le  prix  d’une  visite 
I  judiciaire,  soit  25  francs.  Il  convient  d’ajouter 
à  ces  honoraires  proprement  dits  vos  frais  de 
déplacement  à  raison  de  1  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour  si  vous 
avez  eu  à  vous  déplacèr  à  plus  de  2  kilomètres 
de  votre  résidence. 

Enfin  nous  vous  signalons  que  le  dernier  para¬ 
graphe  de  l’art.  26  permet  au  magistrat-taxateur 
d’allouer  des  honoraires  plus  élevés  en  cas  d’ex¬ 
pertise  présentant  des  difficultés  particulières. 
Vous  pourrez  peut-être  vous  baser  sur  cette 
disposition  pour  demander  des  honoraires  plus 
élevés  pour  la  visite  judiciaire  de  nuit,  50  francs, 
par  exemple,  au  lieu  de  25. 

Votre  mémoire  doit  être  établi  en  double 
exemplaire,  conforme  au  modèle  cfficiel  et, 
envoyé  nu  Procureur  de  la  République  du  res¬ 
sort  qui,  après  visa  du  Procureur  général  et  taxe 
dü  Président,  vous  fera  payer  par  le  Receveur 
de  l’Enregistrement. 

Nous  devons  vous  signaler  que  pour  éviter 
toute  difficulté  de  règlement  de  la  part  du  Par¬ 
quet,  il  sera  préférable,  à  l’avenir,  dans  les  cas 
semblables,  d’exiger  du  commissaire  de  polie 
une  réquisition  écrite  régulière. 


|  l^  $ÀNGLEerï  MAINS  CRQISÉtS' 


BREVET  H.A.VS. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles, ôangle. 
corselet .  etc.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses  _ _ 


15' de  la  Banque.  PARlS.ifiJiCenirai  70-55 


INDICATIONS  A  FOURNIR 


A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 


I  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 
.  jP,  \  Coutil  supérieur  écru. 

TISSU  {  ^  '  Le  plus  solide  recommandé. 

1  .Tricot  écru  -  le  plus  souple 
1  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 


. . . . . . . . .Dép . . - 

lE  —  FEUILLE  FJl  MESURES  —  PRIX  COURANT  SUR  DEMANDE 


Cinquante-sixième  année 


N®  26 


le>-  Jnület  1934 
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GUIDE  PRÉCIj 


U  PRATICIEN 


^  A  dentaire,  ,ôn  peut  tenter  avec  succès 

l’application  o’un  muscle  d’oiseau.  —  IL 
'  ■  Les  sangsues  dans  la  prophylaxie  des 

phlébitesenchirurgiepelvienne{G.  Fischer)  1907 


Propos  du  Jour  vy' 

Comment  se  recrute  l’Armée  du  Crime  ;  les  ••tei 
dégénérés.  (J.  Nojr) .  1803- 

La  campagne  contre  la  prostitution  régle¬ 
mentée  et  la  traite  des  blanches.  (J.  Noir)  1897 

L’Administration  a  un  sérieux  souci  de  l’hy¬ 
giène  de.s  maisons,  closes  (  J.  Noir) . . .  1898 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Syphilis  et  traumatismes.  Les  in¬ 
fections  biliaire.s  à  bacille  perfririgens.  — 
—  Une  opération  hardie  ;  l’extirpation,  de 
l’hémisphère  cérébral  droit.  — ■  Les  séquel¬ 
les  douloureuses  des  péritonites.  —  Deux 
cas  d’atélectasie  pulmonaire  post-opéra¬ 
toire.  —  Cancers  et  syphilis  ;  rapports  gé¬ 
néraux . . . 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine.  :  Antagonisme  de  l’alcool  et 
des  barbituriques . 

Société  de  Chirurqie  :  Perforations  utérines 
_  .,»au  cours  du  curetage. . . , . . 

médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Hé- 
^itémèses  par  bourgeonnement  irîtra- 
^  ■  k.  cancer  pancréatique.  —  As- 

V  wSlififts  radiologiques  trompeurs  du  pou- 


PartiB  SçlenWitiuo 


Clinique  thérapeutique  de  la  Pitié  :  Maladie 
de  Parkinson  post-encéphalitique 
Douhroiv) . 

Tabac,  alcool  et  angine  de  poitrine  (Daily). . 

Assemblée  française  de  médecine  générale  ; 
(Xle  session  d’avril-mai  1934).  Etat  actuel 
du  rhumatisme  articulaire  aigu  (G.  Blech- 


1903/d 


Au  chevet  des  patients  I.  Quand  une  hé¬ 
morragie  apparaît  rebelle  après  une  avul- 


Seul  produit  dont  le 

physiologiques  et  les  tos 
Corps  Médical  tôt 


DIURÉTIQUE 

PUISSANT 


INDICATIONS 
Insuffisance  du  cœur  gaucke 
Insuffisance  ventriculaire  droite 
Arytkmies  et  Tackycardies 


FORMES 


ACTION 
CONSTANTE 
ET  SURE 


MOINS  TOXIQUE 
QUE  LES 
SIROFHANTINES 
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mon  cardiaque.  —  Cholécystite  subaiguë 
à  forme  angineuse . . . .  1912 

Société  des  chirurgiens  dé  Paris  :  Luxation 
ancienne  du  coude  traitée  par  l'hémi-ré- 
section.  Résultat  cinq  ans  après  l’opéra¬ 
tion.  —  Ascite  chyliforme  accompagnant 
un  volvulus  du  grêle  chez  un  nourrisson. 

—  Lithiase  généralisée  à  toutes  les  voies 
biliaires.  Symptomatologie  longtemps 
très  atténuée  et  sans  rétention  biliaire.  — 

A  propos  d’un  cas  de  tétanie  due  à  la  sté¬ 
nose  du  pylore.  —  Appareil  de  marche 
pour  la  convalescence  des  luxations  con¬ 
génitales  de  la  hanche  traitées  par  la  mé¬ 
thode  orthopéaique .  1913 

Société  médico-chirurgicale  deè-hôpitaux  libres  ; 

Sur  un  cas  de  guérison  de  pneumopathie 
aiguë  par  le  sérum  antipneumococcique 
par  voie  rectale.  —  A  propos  de  certaines 
opacités  thoraciques.  —  Sur  l’utilité  de 
l’association  extrait  thyroïdicn-tbéobro- 
mine  en  tant  que  médication  diurétique. 

— •  Traitement  chirurgical  du  dolicho- 
colon.  —  Sur  le  traitement  du  diabète  par 
la  méthode  du  Porgès  et  Adlerberg.  —  Sur 
un  cas  de  bilharziose  vésicale  avec  parti¬ 
cularités  thérapeutiques.  —  Quelques  re¬ 
marques  au  sujet  du  pH  urinaire  et  de  l’ho¬ 
méopathie.  —  Quatre  observations  de 
néphrose  lipoïdique  dont  un  cas  familial. 

—  Que  doit-on  dès  maintenant  attendre 
de  l’acupuncture  ?  —  Quelques  observations 
sur  les  signes  otologiques  des  arachnoï- 
dites.  —  Sur  la  nécessité  de  créer  un  orga¬ 
nisme  de  recherches  scientifiques  sur  les 


médecines  traditionnelles .  1913 

Les  Thèses . .  1915 


Parité  Profeaslonnelle 

Hygiène,  Issbtanee,  Mutualité,  Intérêts  corporatiis,  Variétés 


Travaux  Originaux 

Chronique;  L’ Assurance-maladie.  Quels  coef¬ 
ficients  utiliser  dans  le  cas  d’opérations 
successives  suivies  de  mort  ?  Quelques  cas 
délicats.  (G.  JDuc/iesne)  . .  1917 

Droit  de  prescription  des  spécialités  phar¬ 
maceutiques  aux  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents.  (G.  Duchesne) .  1919 

Assurances  sociales  :  Certificats  faits  par  des 
sages-femmes.  Qui  doit  faire  les  accouche¬ 
ments  simples  ?  (Paul  Boudin) .  1920 

Chronique  automobile.  (Marcel  Toussaint)..  1922 

Histoires  de  prostatiques.  (E.  Damey) .  1923 

Avortements  criminels  en  Allemagne. 

(Daily) . 1924 

La  Page  sans  médecine .  1925 

Uné  magnifique  croisière  franco-belge  en  Si¬ 
cile  et  Adriatique .  1927 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1929 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1930 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1930 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 
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A  travers  l’officiel 

Commission  du  Codex.  —  Pensions  militai¬ 
res.  —  Emplois  réservés  médicaux..  —  Mé¬ 
decine  administrative.  —  Service  de  santé 
militaire.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  — • 
Sérums 'thérapeutiques.  —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlementai¬ 
res  :  Service  médical  du  ministère  de  la 
Guerre.  —  Libre  choix  des  assurés  sociaux. 

—  Dépensés  d’assistance . .  1890 


Gare  à  l’escroc.  —  Assurances  sociales  :  Res¬ 
ponsabilité  du  patron  pour  défaut  d’im¬ 
matriculation  aux  Assurances  sociales.  — 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance-ma¬ 
ladie.  —  Grosses.se  pathologique.  Applica¬ 
tion  de  l’assurance-maladie.  —  Accidents  : 
Honoraires  accidents.  Mise  en  cause  de  la 
Compagnie.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  acci¬ 
denté  du  travail.  —  Fiscalité  :  Base  de  la 
patente.  Médecin  propriétaire  de  la  mai¬ 
son  qu’il  habite.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Tenue  obligatoire  pour  une  période 
•d’exercice.  —  Demande  de  pension  mili¬ 
taire.  — •  Communication  du  classement 
d’une  proposition  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Conditions  pour  l’obtention  de  la 
médaille  interalliée.  —  Médaille  de  la  re¬ 
connaissance  franç'aise.  —  Questions  di¬ 
verses  :  Examen  d’un  aliéné  sur  réquisition 
d’un  maire.  —  Application  du  tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travail  :  L’indemnité  forfaitaire 
de  déplacement  dans  les  grandes  villes  et 
leur  banlieue .  1934 


DOIV.  —  Noüs'aVons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Caisse 
de  Secours  du  Concours  Médical  de  M.  le,  Docteur 
Le  Paumîer,  de  Beauvais,  la  somme  de  cinq  cents 
francs  pour  offices  du  journal. 

Renseignements 

Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
22  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  {Charente). 

HOtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vlllégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort’. 

Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissnlaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant,  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dost.  ou  de  l’espacer. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  .  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tahlettes  de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie. 

Birialou  (B.-P.  ).  Cure  de  Repos.  —  D»  Le  Sage. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Comnamication  au  XIII"  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DAIMS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  fodalose  agissent  comme  un  gramme  iodure  alcalin 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  dé  quatre  ligtiis  au  mattinum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  ft,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  CoNoouas  Médical,  Parts  167-95, 


'  N"  181.  —  Sud.  Ouest.  Méd.  et  pharmac._  ëxerç.  les 
deux  profess.,  céderait  ensemb.  ou  séparém.  Pressé. 
Bénéf.  très  import. 

N“  182.  —  Mayenne.  Poste  gros  bourg,  seul  méd. 
propharm.  à  céder  raison  de  santé,  30.000  fr.  facilités 
de  paiement. 

N°  183.  —  Infirmière,  manipulatr.  radiologiste,  di¬ 
plômée  Etat,  16  ans  d’hôpit.,  cherche  place  assist.  chez 
doct.  ou  clinique.  Sérieuses  référ.  professionh.  et  mo¬ 
ralité. 

N»  184.  —  Jeune  doct.  cherche  remplacem.'  eh  vue 
succession.  Ou  situât,  médic.  Prêtent,  modestes. 

N“  185.  —  A  céder  par  suite  brusque  décès,  cabinet 
de  radiolog.  et  électric.  médicale,  appareill.  complet, 
renouvelé  en  1932.  Client,  de  spécialité  importante. 
Appartein.  protess.  et  d’habitation.  Mme  Arniéüx,  5;  rue 
Voltaire,  Grenoble. 

N"  186.  —  Sud-Est.  Chef-lieu  cant.  import,  pas  sage- 
fèmrne,  poste  à  céder  contre  indeniri.  Facilités  de  paie- 


N»  187.  —  Bon  poste  à  céder  immédiat,  dans  chef- 
lieu  canton  agréable,  seul  médec.,  laissant  import, 
bénéf.  Prix  à  débatt. 


N”  188.  —  Méd.  actif,  24  ans  prat.,  ayant  .auto, 
remplacer,  confr.  des  tiF,  Xl«,  XII»,  XIX»,  eCXX» 
arrohd.  èh  juillet  et  août. 

N®  189.  —  A  vend.  Créd.  Gaiffe  N®  2,  altern.  50  pér., 
115  V.,  transfos  filaments  Kénotron,  Cddlîdgés,  Pllbn; 
Chabaud.  Table  Dutertre  1920.  pied  Drault  ancien, 
lonomètre  Solomon  1933. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brèitel  &  Goret 


1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Excel,  quart,  commercant.,  client,  mêlée. 
Très  gros  produit.  Appart.  très  cbnf.  Indem.  SO.ÔOOfr. 
dont  1/2  cpt. 

Seine.  Très  ànc.  client,  sans  fraié  locomotion.  Très 
bel  appart.  7  p.  Indem.  20.000  fr. 

Vallée  du  Rhône.  Client,  très  intéres.  ds.  gros  bourg, 
près  ville.  Longue  présentât.  Indem.  35.000  fr.  dont 
20.000  fr.  cpt. 
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Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  n 
de  nous  informer  chaque  année  di 
.nom  sur  cette  liste.  - 

MM.  les  Docteurs  : 

Alx  -  les  -  Bains  ;  Bertier, 
Blondel,  Coûtas,  Dardel,  H. 
Forestier  père,  Graber-Du- 
vernay,Lelong,  Pégaz. 
Allevard-les-BaIns  :  Boël. 
Amélie -les -Bains  ;  BoUix. 


Bagnèpes  -  „  . 

Frank-Duprat  (eat.),  J.Cour- 
bin,  (chir.J,  Ricard  -  Poma- 
rède. 

Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

Censier,  Joly,  R.  Hügel, 
Le  Gouriérec,  Docteresse  M. 
Peillon,  E.  Poulain. 


Dejèant  [derm.],  Lacour. 
Bourbon-Lanoy  :  Bellœuf, 


Moutlers  :  Mathieu,  Laissus 
fils. 

Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Camino,  Chatard,  Col- 
■  bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 
Capvern  :  J.  Pouy. 
Cauterets  :  Anglade, 
Armengaud,  Cosserat, 
L.  Pradal. 

Châtel-Quyon  ;  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfier,  Foucaud. 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 
Contrexéville  :  J.  Thiéry, 
bax  :  Barrau,  Armand 


Eaux-Bonnes;  Creignou. 

Enghien-les-Bains  ;  Bëyrand, 
H.  Forterre. 


__ - .  Anglada, 

Boudry,  Cany,  Rongier, 
P.  Maurel. 


Le  Bouiou  :  D'  Basman. 

Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 
pfrsiot hérapie] ,  Salles, 


Martigny  :  Payen. 

Hlont-Dore  :  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcin, 
Levadoux,  Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Néris  :  Ducros. 


Pougues-les-Eaux  :  Hyvert. 
Royat  :  Mougeot. 


Ortal. 

SalIns-les-BaIn  :  Bourny. 


Saujon  ;  R.  Dubois. 
Saint-Didier  (Vau.)  :  Masquln. 


'BoudeiTle. 


Vernet-les-Bains  :  j 


Bargy,  Berthomier,  (pnyj.i 
Caillou,  Cas  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Gluzan, 
Cornillon,  Cotar,  Déléage, 
Desmaroux,  (  stom.  ) ,  F  â  u, 
Fruictier,  Gannat,  Lère, 
Martin  -  Péridier,  Marquis, 
Reynès.  Roussignol. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de 


prescription  strictement  médicale 


■Ïlclplsntjllon»  "  T.AKCOSMK,  71.  avenue  Victbr-Emmanuel  B'I,  iPeri, 
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DEJimÈKES  J^OICTELLES 


Académie  de  médecine.  —  Election.  —  M.  le 
Professeur  Brindeau  est  élu  membre  titulaire  dans 
la  II®  section  (chirurgie,  accouchements  et  spécialités 
chirurgicales). 

—  Appel  aux  cliniques,  maisons  de  santé  et  sana-' 
toriums.  — Au  moment  où,  à  l’instigation  du  minis¬ 
tère  du  Travail,  le  ministre  de  la  Santé  se  préoccupe 
d’inclure  dans  le  programme  d’outillage  national, 
la  construction  de  multiples  établissements  sanitai¬ 
res  (centres  de  diagnostics,  centres  anticanCéreux, 
hôpitaux,  sanatoriums,  préventoriums,  etc...), 
le  Syndicat  des  médecins  directeurs  de  maisons 
de  santé  de  France  adresse  un  pressant  appel  à  tous 
les  propriétaires,  à  tous  les  médecins,  directeurs  de 
maisons  de  santé,  de  cliniques  chirurgicales  et  médi¬ 
cales,  de  sanatoriums  privés,  pour  qu’ils  se  groupent 
autour  du  Syndicat  déjà  existant  et  l’aident  dans  la 
lutte  entreprise  avec  le  concours  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  contre  ce  nouvel  ache¬ 
minement  vers  l’étatisation  des  soins  médicaux. 

Il  demande  notamment  que  tous,  adhérents  ou 
non  au  Syndicat,  adressent  dans  le  plus  bref  délai 
tous  les  renseignements  (nombre  de  lits,  outillage  de 
l’établissement)  susceptibles  de'  prouver  les  services 


rendus  par  l’initiative  privée,  à  l’adresse  suivante  : 
Docteur  Hervé,  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins-directeurs  de  Maisons  de  santé  de  France,  Les 
Escaldes  (Pyrénées-Orientales). 

— Paris.  —  Inauguration  de  la  rue  du  Docteur  Fin- 
lay.  —  On  vient  d’inaugurer  dans  lé  XV®  arrondisse¬ 
ment,  la  rue  du  Docteur  Finlay  (ancienne  rue  des 
Usines).  La  Ville  de  Paris  a  rendu  ainsi  hommage  au 
grand  savant  cubain  dont  récemment  on  commémo¬ 
rait  le  centenaire  et  à  qui  l’on  doit  la  découverte 
de  la  transmission  de  la  fièvre  jaune  par  le  mousti¬ 
que  stegomya. 

—  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. —  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  a  désigné  M.  Weil-Hallé  comme  directeur 
de  l’Ecole  de  puériculture  en  remplacement  du  pro¬ 
fesseur  Pinard,  décédé. 

—  La  Troisième  exposition  internationale  du  Feu 
et  de  la  Sécurité  a  été  inauguréele  29  juin  1934,  cours 
Albert-I®r  (Cours  la  Reine'.  Entrée  :  Place  du 
Canada. 

—  XXI®  Congrès  d’hygiène.  —  Le  XXI®  Congrès 
d’hygiène  s’ouvrira  sous  la  présidence  éffectivede 
M.  Louis  Marin,  ministre  de  la  Santé  publique,le  22 
octobre  prochain.  Il  tiendra  séances  les  lundi  22, 
mardi  23  et  mercredi  24  octobre  1934,  à  Paris,  dans: 


26  —  1  — 


—  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  —  1889 


le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  28,  rue 
Dutot.  .... 

Les  titres  des  communications  à  ce  Congrès  doi¬ 
vent  être  envoyés  avant  le  15  juillet  au  Secrétaire 
général  :  M.  Dujarricdela  Rivière,  Institut  Pasteur, 
28,  rue  Dutot,  Paris  XV®. 

Les  communications  dont  le  titre  ne  sera  pas  par¬ 
venu  avant  cette  date  ne  figureront  pas  au  pro¬ 
gramme  et  ne  pourront  être  présentées  en  séance, 
q  l’après  épuisement  de  l’ordre  du  jour. 

—  IV®  Congrèî  international  de  radiologie  (Zurich, 
24-31  juillet  1934.)  —  Ce  Congrès  sera  ouvert pfiiciel- 
iement  par  le  Président  de  la  Confédération  helvé¬ 
tique,  le  25  juillet  1934. 

Secrétaire  général  du  Congrès  ;  Docteur-médecin 
H.-E.  Walther,  14,  Gloriastrasse,  Zurich. 

-  La  VII®  Journée  médicale  d’Amiens,  organisée 
par  la  Société  de  médecine  d-” Amiens,  s’est  tenue  le 
dimanche  17  juin  1934. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  M.  Pas- 
SF.BOis  est  nommé,  après  concours,  prosecteur. 

—  Ephémérides.  —  Musée  historique  du  Château 
de  Vincennes.  Musée  de  l’armée.  Salle  Vauban.  L’ar¬ 
mée  française  à  travers  les  âges,  jusqu’en  septembre. 

Carré,  2  bis,  villa  Guibert  (85,  rue  de  la  Tour). 
Bronzes  et  ivoires  du  trésor  des  rois  du  Bénin  {XIII®- 


XVIII®  siècles).  Exposition  rétrospective  de  Belle- 
ville  à  Charonne,  17,  rue  Sorbier.  Fin  :  15  juillet. 

Rouen.  Musée  de  peinture.  Napoléon  et  son  temps, 
jusqu’au  15  juillet. 

— La  Ligue  des  amis  de  l’aviation  sanitaire  a  pré¬ 
senté  le  20  juin  au  Ciné  l’Auto,  en  séance  privée,  un 
film  très  intéressant  «  Les  Ailes  qui  sauvent  »  mon¬ 
trant  les  progrès  et  les  bienfaits  que  l’aviation  sani¬ 
taire  rend  dans  nos  colonies  et  même  à  l’étranger.  Ce 
film  montre  également  d’une  façon  artistique,  le  dé¬ 
veloppement  de  l’aviation  sanitaire  en  Laponie  et  au 
Maroc. 

A  cette  présentation  avaient  été  conviées  de  nom¬ 
breuses  personnalités  du  monde  médical,  politique  et 
aéronautique,  qui  ont  manifesté  au  Docteur  sénateur 
Chassaing,  l’intérêt  qu’elles  avaient  pris  à  voir  réali¬ 
ser  à  l’écran  les  beaux  résultats  obtenus  par  ce  moyen 
moderne  d’évacuation  des  malades  et  des  blessés. 

Le  ministre  de  l’Air  était  représenté  par  le  Com¬ 
mandant  Le  Petit.  Le  Service  de  santé  militaire  par  le 
médecin  général  inspecteur  Sieur,  le  médecin  général 
inspecteur  Cadiot  et  le  médecin  colonel  Schickelé. 

Le  commentaire  avait  été  établi  par  MM.  Nemi- 
rovsky  et  Charlet,  secrétaires  généraux  des  «  Amis 
de  l’Aviation  sanitaire  ». 


♦ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


12  JUIN 

Commission  du  Codex 

M.  le  Docteur  Louis  Martin,  directeur  de  TInstitut 
Pasteur,  est  nommé  membre  de  la  Commission  du 
Codex,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Roux, 
décédé. 

Pensions  militaires 

Décret  du  7  juin  1934  modifiant  les  décrets  du  25 
octobre  1922  et  du  13  novembre  X'iZi  fixant  des  indem¬ 
nités  (soins  gratuits). 

Art.  1®"'.  —  Les  articles  ci-après  du  décret  du  25 
octobre  1922,  déjà  modifiés  par  le  décret  du  13  no¬ 
vembre  1931,  sont  modifiés  comme  suit  :  . 

Art.  41.  —  Il  est  alloué  aux  membres  dès  Com¬ 
missions  et  des  Sous-Commissions,  à  l’exclusion  des 
membres  fonctionnaires  de  l’Administration,  une 
somme  fixe  de  9  francs  par  heure  de  présence  effec¬ 
tive  aux  séances  de  la  Commission  et  des  Sous-Com¬ 
missions. 

Art.  42.  —  Il  est  alloué  au  secrétaire  une  indemnité 
mensuelle  dont  le  taux  est  arrêté  par  département, 
par  le  ministre  des  Pensions,  d’après  l’importance 
du  service,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  la 


loi  de  finances  et  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de 
1.000  francs  par  mois. 

Art.  52.  —  Une  allocation  de  9, francs  par  heure  de 
présence  effective  est  attribuée  aux  membres  non 
fonctionnaires  de  la  Commission  supérieure. 

L’indemnité  du  secrétaire  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits 
est  fixée  par  le  ministre  des  Pensions  dans  la  limite 
d’un  maximum  de  1.600  francs  par  mois. 

Art.  94  bis.  —  Dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  et  d’un  maximum  de  480  francs 
pour  la  Seine  et  de  320  francs  pour  les  autres  dépar¬ 
tements,  il  est  alloué  aux  fonctionnaires  des  préfec- 
tures  chargés  de  la  direction  du  service  des  soins  gra¬ 
tuits  une  indenmité  mensuelle  de  fonctions  dont  le 
taux  est  arrêté  par  département,  d’après  l’importan¬ 
ce  du  service,  par  le  ministre  des  Pensions. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  au¬ 
ront  leur  effetà  dater  du  1“  août  1933  pour  l’article 
94  bis  et  du  l®^  janvier  '1934  pour  les  articles  41,  42 
et  52. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  Finances  et  le  ministre 
des  Pensions  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel. 

Emplois  réservés  médicaux 

M.  Justin  Godart  et  M.  le  Professeur  Balthazard, 
membres  de  la  Commission  des  emplois  réservés  mé- 


Toutes  anémies  -et  insuffisances  hépatiq’ues 
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dicaux  sont  nommés,  le  premier  président  et  le  se¬ 
cond  vice-président  de  ladite  Commission. 


Médecine  administrative 

Décret  du  9  juin  1934  relatif  à  V utilisation  des  méde¬ 
cins,  chirurgiens,  pharmaciens,  dans  les  services 
administratifs. 

Ce  décret  a  été  publié  dans  le  supplément  documen¬ 
taire  de  juin. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  ministérielle  du  8  juin  1934,  les 'offi¬ 
ciers  de  réserve  du  Service  de  santé,  ci-après  dési¬ 
gnés,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

A  la  rég.  de  Paris  :  le  méd.  capit.  Placet,  19®  C.  A. 
Les  méd.  lieut.  ;  Capelin,  13®  rég.  ;  Moulinié,  15® 
rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  ;  Arru,  19®  C.  A.  ;  Pourquié, 
19®  C.  A.  • 

A  la  ir®  rég.  :  le  méd.  lieut.  Allard,  rég.  de  Paris. 

A  la  2®  rég.  :  le  méd.  sous-lieut.  Lachèze,  rég.  de 
Paris. 

A  la  3®  rég.  :  les  méd.  lieut.  Peyaud,  rég.  de  Paris  ; 
Vanier,  rég.  de  Paris  ;  Savigny,  2®  rég.  ;  Saur,  6®  rég. 
Le  méd.  sous-lieut.  Nel,  rég.  de  Paris. 

A  la  4®  rég.  :  le  méd.  capit.  Boulard,  19®  C.  A. 


I  Les  méd.  lieut.  :  Ey,  rég.  de  Paris  ;  Hardouin,  rég. 
de  Paris. 

A  la  5®  rég.  :  les  méd.  lieut.  Fournié,  rég.  de  Paris  ; 
Contant,  l™  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Martellière,  maint.,  p.  o. 

A  la  6®  rég.  :  le  méd.  lieut.  Henrion,  20®  rég. 

A  la  9®  rég.  :  le  méd.  capit.  Lamarche,  tr.  du  Le 
vant. 

Les  méd.  lieut.  :  Bertrand,  rég.  de  Paris  Cadet, 
rég.  de  Paris  ;  Hermann,  rég.  de  Paris  ;  Nédelec; 
rég.  de  Paris.  . ,  ^ 

,  Les  méd.  sous-lieut.  :  Boissin,  rég.  de  Paris.; 
Decourt,  18®  rég.  • 

A 1 12®  rég.  ;  le  méd.  capit.  Fructus,  15®  rég. 

A  la  13®  rég.  :  le  méd.  lieut.  Petit,  18®  rég. 

A  la  14®  rég.  :  le  méd.  lieut.  Arnal,  tr.  du  Maroc.  . 
A  la  15®  rég.  :  le  méd.  command.  Honorât,  19® 
C.  A. 

Le  méd.  capit.  Bougeant,  tr.  gr.  Indochine. 

Les  méd.  lieut.  :  Fontaine,  rég.  de  Paris  ;  Perrier>. 
7®  rég.  ;  Santelli,  maint,,  p.  O. 

Le  méd.  sous-lieut.  Sobel,  rég.  de  Paris. 

A  la  16®  rég.  :  le  méd.  sous-lieut.  Tulpin,  rég.de 
Paris. 

A  la  18®  rég.  :  le  méd.  lieut.  Dajean,ir.  du  Maroc. 
Au  19®  C.  A.  :  le  méd.  capit.  Livet,  tr.  du  Maroc. 
Aux  tr.  du  Maroc  ;  le  méd.  lient.  Philippe,'20®  rég. 
Aux  tr.  du  gr.  de  l’Indochine  :  le  méd.  soUs-iieût.  : 
Dodero,  15® rég.'  .  .  . 


Médication  alcaline  pratique 


par  ies 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 

Chaque  comprimé  laiste  après  dissolution  :  0,33  cenligr.  de  Sel  Vichy  "Etat 

Echaiililloiis  au  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 
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Aux  tr.  diLgr.  de  l’A.  O.  F.  :  le  méd.  lieut.  Pégou- 
rier,  rég.  de  Paris. 

Aux  tr.  du  gr.  du  Pacifique  :  les  méd,  lieut.  Sei¬ 
gneur,  rég.  de  Paris  ;  Trubert,  rég.  de  Paris. 

Sont  placés  dans  la  position  «  hors  cadres,  affec¬ 
tation  spéciale  »  (tableau  2,  article  18  de  la  loi  du  8 
janvier  1925)  au  titre  des  régions  indiquées  ci-après, 
les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  dont  les 
noms  suivent  ; 

A  la  8«  rég.  ;  les  méd.  capit.  Douvre,  8®  rég.  ;  Gué¬ 
rin,  8®  rég. 

A  la  11®  rég.  :‘le  méd.  capit.  Fassou,  11®  rég. 

A  la  15®  rég.  :  le  méd.  lieut.  Bausset,  15®  rég. 

Ala  16®  rég.  ;  les  méd.  capit.  Bru,  16®  rég.  ;  Scherb, 
16®  rég. 

Est  ratifiée  la  décision  du  20  février  1 934,  du  gou¬ 
verneur  général  de  l’Indochine  portant  classement 
dans  la  position  »  hors  cadres,  affectation  spéciale  » 
(tableau  2,  article  18  de  la  loi  du  8  janvier  1925)  de 
Massias,  méd.  capit.  de  rés.  des  tr.  du  gr.  de  l’Indo¬ 
chine. 

Asiles  publics  d’aliénés 

Le  poste  de  médecin  chef  de  quartier  d’aüénés  de 
l’hospice  d’Agen  est  vacant  par  suite  du  départ  de 
M.  le  Docteur  Ducoudray,  appelé  à  un  autre  poste. 


il  JUIN 

Sérums  thérapeutiques 

Décret  du  15  juin  1934  relatif  à  la  vente  des  sérums 
thérapeutiques. 

Art.  l®r.  —  Indépendamment  de  toute  dénomi-- 
nation  commerciale  et  sans  préjudice  des  réserves 
particulières  formulées  dans  les  différents  décrets 
d’autorisation,  tous  les  tubes  ou  ampoules  et  les  em¬ 
ballages  contenant  des  produits  .visés  par  la  loi  du 
25  avril  1895  et  autorisés  antérieurement  au  présent 
décret  devront  être  dorénavant  obligatoirement  re¬ 
vêtus  d’une  étiquette  sur  laquelle  devront  figurer 
exclusivement  les  mentions  suivantes  : 

Nature  et  composition  exaçte  du  produit  (la  com¬ 
position  doit  être  la  même  que  celle  présentée  au  mo¬ 
ment  de  l’autorisation). 

Mode  d’administration. 

Date  limite  d’utilisation. 

Marque  du  lieu  d’origine. 

Et,  immédiatement  au-dessous  du  nom  du  produit, 
la  mention  : 

Décret  n®  . ,  du  .  (indiquer  le  nu¬ 

méro  et  la  date  du  décret  sans  autre  indication). 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  abrogées. 

Art.  4.  —  La  mention  précédente  exceptée,  toute 
forme  de  publicité  relative  à  l’autorisation  est  inter- 


SPÉCIFIQUE 


DE  LA 

neurosthénie 


A  BASE  DE  : 

PHOSPHURE  DE  ZItIC 

DE  noix  VOMIQUE 
DE  KOLA,  DE  QUARANA 
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dite  sur  les  étiquettes,'  prospectus,  annonces,  en-têtes 
de  lettres,  factures,  notices,  etc.,  à  moins  d’être  sui¬ 
vie  de  la  réserve  ci-après  ;  «  L’autorisation  ne  garan¬ 
tit  pas  l’efidcacité  du  produit.  » 

Toutes  dispositions  c  ontraires  au  présent  décret 
sont  abrogées. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Service  médical  du  Ministère  de  la  Guerre 

8652.  —  M.  Paul  Ramadier  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  :  1“  pour  quelle  raison  le  service 
médical  du  ministère  de  la  Guerre  est  assuré  par  des 
médecins  et  des  dentistes  cWils  ;  2“  quels  émolue- 
ments  sont  attribués  à  ces  praticiens  et  s’il  n’y  aurait 
pas  lieu,  dans  un  but  d’économies,  d’attribuer  ce  ser¬ 
vice  à  des  médecins  militaires  chargés  d’accomplir 
uii  service  de  garnison  ou  d’hôpital  à  Paris.  (Question 
du  29  mai  1934.) 

Réponse.  —  1°  Le  service  médical  ne  fonctionne, 
au  ministère  de  la  Guerre,  que  pour  le  personnel  civil 
de  l’Administration  centrale,  il  est  donc  naturel 
qu’il  soit  assuré  par  des  praticiens  civils.  Quant  aux 
officiers  affectés  ou  détachés  à  l’Administration  cen-  l 


traie  (ainsi  que  les  membres  de  leurs  familles),  ils 
sont  soignés  par  un  médecin  militaire  de  la  place  de 
Paris  spécialement  désigné  à  cet  effet  ;  2°  Le  crédit 
de  38.620  francs  inscrit  au  budget  de  1934  pour  le 
fonctionnement  du  service  médical  de  l’Administra¬ 
tion  centrale  est  réparti  entre  les  praticiens  attachés 
à  ce  service  au  prorata  de  leurs  vacations  au  minis¬ 
tère  et  de  leurs  visites  de  contrôle  au  domicile  des 
agents  malades.  Il  est  ajouté  que,  par  mesure  d’éco¬ 
nomie,  un  poste  de  médecin  adjoint  vient  d’être  pro¬ 
visoirement  supprimé. 

(J.  0;  16  juin  1934.) 


Libre  choix  des  assurés  sociaux 

8527.  —  M.  Bouessé  demande  à  M.  le  ministre. du 
Travail  si,  aux  termes  des  textes,  ou  règlements  inté¬ 
rieurs  concernant  les  Assurances  sociales,  lès  four¬ 
nisseurs,  c’est-à-dire  docteurs,  pharmaciens,  spécia¬ 
listes  ou  autres,  sont  laissés  au  libre  choix  des  assu¬ 
rés.  (Question  du  IS  mai  1934.)  > 

Réponse.  —  Réponse  affirmative  en  ce  qui  concerne 
les  praticiens.  Mais  les  fournisseurs  d’appareils  (ap¬ 
pareils  orthopédiques,  bandages,  lunettes,  etc.)  ne 
peuvent  être  choisis  par  l’assuré  que  sur  la  liste  des 
fournisseurs  agréés  par  la  Caisse. 

(J.  a,  16  juin  1934.) 
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Dépenses  d’assistance  .  !  tance  aux  vieillards  et  incurables,  l’Assistance  aux 

8454.  —  M.  Félix  Auloi  s- demande  à  M.  le  ministre  .femmes  en  couches,  l’jSssistance  auxfamillésnom- 
dé  la  Santé  publique  quel  est  le  montant  des  dépenses  .breuses  et  l’encouragement  national,  pendant  les 
supportées  par  l’Etat  du  fait  de  l’application  des  1  années  1931,  1932  et  1933.  [Question  du  14  mai 
lois  sur  l’Assistance  médicale  gratuite,  surl’Assis-  I  1934.) 


Assistance . 

Majoration  ...  ; . . . ... 

Barème  C,  subvention  directe. . . . 

Assistance  médicale  gratuite . 

Assistance  aux  femmes  en  couches. . 


195.832.240  34  215.543.435  27 j 
121.466.956  05  131.589.253  lo! 


38.696.249  58  39.053.766  50.) 


Allocations  supplémentaires  d’allaitement .  72 . 427 . 365 

Assistance  aux  familles  nombreuses .  20.311. 280 

Encouragement  national  aux  familles  nombreu- 


e  1933  ne  sont  pas  encore  c( 


(J.  O.,  G  juin  1934). 
Voir  la  suite  page  XZ.V./M931 
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Comment  se  «-ecrute  l’Armée  du  Crime.  Les  dégénérés 


Le  recrutement  de  l’armée  du  crime,  qui  se 
fait  dans  le  monde  des  dégénérés,  est  un  problè¬ 
me  angoissant  que  de  récents  drames  au 
sein  même  des  familles  rend  d’une  tragique  ac¬ 
tualité.  Ce  sujet  a  été  remarquablement  traité 
dans  une  conférence  de  V  Université  Science  et 
Civilisation,  ayec  toute  - la  compétence  néces¬ 
saire,  parle  Président  de  l’Œuvre  de  la  Sauve¬ 
garde  de  l’enfance,  M.  Louis  Rolein,  député  de 
Paris,  ancien  ministre,  avocat  à  la  Cour  d’appel 
de  Paris. 

Le  premier  devoir  de  l’Etat  devrait  être  de 
surveiller  la  naissance  et  l’évolution  de  l’enfant, 
pose  en  principe  M.  L.  Rollin.  Or,  la  politique 
de  l’Enfance  qui  devrait  consister  en  une  direc¬ 
tion  clairvoyante,  rationnelle,  méthodique,  ju¬ 
dicieusement  organisée,  n’existe  pas  en  France. 
Le  recrutement  de  l’armée  du  crime  se  pratique 
grâce  à  l’ignorance,  à  l’imprévoyance,  à  l’indif¬ 
férence  de  la  Société.  Elle  dépense  des  millions 
par  centaines  en  hospices,  asiles  d’aliénés,  mai¬ 
sons  de  correction,  colonies  pénitentiaires,  pri¬ 
sons,  tous  établissements  qu’impose  la  répres¬ 
sion  du  crime,  et  elle  ne  tente  rien  pour  le  pré¬ 
venir.- 

Pour  élucider  ce  recrutement  de  l’armée  du 
crime,  il  convient  de  remonter  aux  causes.  Les 
trois  plus  importantes  sont  l’alcoolisme,  la  sy¬ 
philis  et  le  taudis. 

L’alcoolisme  tient  le  premier  rang.  Les  exem¬ 
ples  pourraient  être  multipliés  à  l’infini.  Con¬ 
tentons-nous  de  citer  la  constatation  faite  dans 
le  rapport  d’une  infirmière  sociale  qui  a  décou¬ 
vert  que,  sur  10  mineures  arrêtées  pour  vaga¬ 
bondage  spécial,  6  avaient  été  violées  par  le 
père  alcoolique.  La  syphilis  est  une  plaie  qu’on 
ne  saurait  trop  combattre,  car  ses  ravages  phy¬ 
siologiques  et  ses  tares  morales  se  manifestent 
dans  plusieurs  générations. 

La  promiscuité  infâme  des  taudis  qui,  eh  outre, 
facilite  les  funestes  effets  des  deux  causes  pré¬ 
cédentes,  déte  mine  la  contamination  et  la  souil¬ 
lure  des  corps  et  des  âmes.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  employer,  à  la  disparition  des  taudis  et  à 
leur  remplacement  par  des  logements  suffisants 
et  sains,  les  centaines  de  millions  qu’exigent 
la  réparation  de  leurs  conséquences  ? 

Le  résultat  de  ces  causes  est  encore  de  se  per¬ 
pétuer  par  l’hérédité. 

Les  parents  ont  mangé  des  raisins  verts,  a  dit 
l’Ecriture,  et  les  enfants  en  ont  eu  les  dents 
agacées. 

Le  Docteur  Heuyer  a  constaté  que  sur  100 
enfants  délinquants  qu’il  a  examinés,  chez  85  la 
perversité  était  due  à  l’hérédité  similaire  :  syphi¬ 
lis,  alcoolisme,  psychopathies.  Il  a  fait  subir  à 
5  pervers  un  traitement  antisyphilitique  et  a 
obtenu  des  résultats  d’amélioration  morale  ab¬ 
solument  surprenants. 

Cependant,  tandis  qu’on  affiche  partout  des 


écritaux  prescrivant  de  ne  pas  cracher,  rien  n’en¬ 
gage  les  pères  syphilitiques  à  éviter  de  procréer. 
M.  Louis  Rollin  ne  va  pas  jusqu’à  demander 
l’application  de  la  stérilisation  allemande,  mais 
il  demande  que  par  l’éducation,  la  persuasion, 
il  soit  fait  une  propagande  active  en  laveur 
de  l’eugénisme. 

Le  nombre  des  enfants  anormaux  qui  sont 
presque  tous  des  délinquants  est  considérable. 
Le  Docteur  Roubinovitch  estime  qu’en  France, 
il  doit  dépasser  40.000.  En  1927-1928,  une 
enquête  fut  entreprise  à  la  Petite  Roquette  sur 
300  enfants  ou  adolescents  détenus, par  les  Doc¬ 
teurs  Roubinovitch,  Georges  Paul-Boncour  et 
Heuyer.  Le  résultat  de  ces  examens  psychià-  , 
triques  sérieux  fut  que  94  étaient  des  instables 
mentaux  simples,  87  des  débiles  mentaux  avec 
troubles  du  caractère  ;  53  étaient  des  arriérés 
débiles  dont  le  niveau  mental  était  inférieur  de 
2  ou  3  ans  à  celui  des  enfants  sains  de  leur  âge  ; 
10  étaient  épileptiques  ;  1  était  victime  d’une 
encéphalite  ;  soit  245  anormaux  sur  300  délin¬ 
quants.  D’autre  part  entrent  pour  beaucoup 
parmi  les  causes  ;  la  misère,  l’incompréhension, 
l’abandon,  l’indignité,  le  crime  des  parents,  à 
tel  point  qu’un  juge  a  pu  faire  au  tribunal  cette 
réflexion  amère  :  «  On  nous  envoie  ici  des  enfants, 
ce  sont  les  parents  que  nous  devrioris  cohdam- , 

Et  M.  Henry  Rollet,  un  apôtre  de  la  protec¬ 
tion  des  enfants  délinquants  ou  criminels,  a  pu 
constater  que  la  plupart  de  ces  enfants  sont  des 
vagabonds  dont  les  deux  tiers  sont  victimes 
d’un  foyer  ébranlé. 

Le  Docteur  Guy  Néron,  dans  sa  thèse  sur 
l’Enfant  vagabond,  a  relaté  les  résultats  de  l’exâ- 
men  de  450  cas  soumis  par  le  tribunal  des  mi¬ 
neurs  à  la  clinique  neuro-psychiatrique  infantile. 
37  pour  100  de  ces  enfants  étaient  victimes  de 
la  présence  au  foyc  r  familial  d’un  beau-père  ou 
d’une  belle-mère,  légaux  ou  non,  et  beauôup 
de  ces  petits  malheureux  étaient,  constatation 
navrante  1  des  pupilles  de  la  Nation. 

Plusieurs  chapitres  lamentables  pourraient 
être  écrits  sur  les  bourreaux  d’enfants,  sur  les 
enfants  martyrs,  sur  le  calvaire  des  filles.  Que 
fait  la  Société  pour  remédier  à  cette  triste  situa¬ 
tion,  elle  ouvre  des  hospices,  des  asiles  d’aliénés, 
des  prisons  où  des  geôliers  remplissent  le  rôle  de 
mères. 

Un  psychiatre  anglais  a  affirmé  qu’avec  les 
méthodes  anciennes  90  %  des  enfants  délin¬ 
quants  devenaient  des  criminels.  N’est-ce  pas 
désolant  de  constater  qu’en  France  quelques' 
centaines  de  places  dans  des  établissements  de 
rééducation  sont  destinées  aux  40.000  anormaux, 
alors  qu’en  Alsace  et  en  Lorraine,  du  fait  del’or- 
ganisation  allemande,  1.000  enfants  anormaux 
sont  éduqués  sur  une  population  totale  de 
i.700.000  habitants. 

♦  ♦ 
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De  1922  à  1925,  dans  le  seul  département 
de  la  Seine,  434  enfants  simples  déficients  men¬ 
taux  ont  dû  être  internés  comme  de  véritables 
aliénés,  parce  qu’il  était  impossible  delessoigner 
autrement  (Rapport  publié  dans  le  Bulletin  de 
la  Société  pédagogique  des  Directeurs  et  Direc¬ 
trices  d’écoles  publiques  du  département  de  la 
Seine).  Les  enfants  pervers  ou  pervertis  amen- 
dables  se  comptent  par  milliers  dans  les  taudis 
de  la  zône  des  anciennes  fortifications  de  Paris, 
l’Ecole  Théophile  Roussel  met  230  lits  à  leur 
disposition.  Quelle  dérision  !  Chose  étrange  1 
l’Etat  s’organise  pour  la  seule  catégorie  des 
anormaux  dont  il  n’a  socialement  rien  à  atten¬ 
dre  :  il  construit  des  Asiles  pour  les  monstres  et 
des  prisons  pour  les  criminels.  Il  existe  bien  une 
loi  du  13  avril  1909,  créant  des  classes  de  per¬ 
fectionnement  annexées  aux  écoles  élémentaires 
publiques,  mais  cette  loi  comme  bien  d’autres, 

’  n’est  pas  appliquée.  M.  Alexis  Danau  tait  remar¬ 
quer  que  la  PTance  qui  a  la  première  montré  la 
voie  à  suivre  est  la  dernière  nation  à  s’y  engager. 
Ceci  nous  rappelle  que  notre  maître  Bourne- 
ville  (1),  il  y  a  environ  cinquante  ans,  réclamait 
instamment  à  la  délégation  cantonale  du  V*-’  arr 
rondissement  de  Paris  l’ouverture  de  classes 
spèciales  pour  les  enfants  arriérés  et  c’est  à  peine 
s’il  y  en  a  eu  quelques-unes  de  créées  à  Paris 
dans  ces  dernières  années. 

Il  y  a  dans  notre  législation  dés  mesures  qui 
devraient  être  réformées.  L’article  378  du  Code 
civil  par  exemple,  qui  a  trait  au  pouvoir  de  cor¬ 
rection  paternelle  :  Un  père  peut  exiger  du  Pré¬ 
sident  du  tribunal  l’ordre  de  faire  emprisonner 
pendant  un  mois  son  enfant  sans  que  cet  ordre 
soit  motivé.  Or,  le  père  peut  être  un  homme 
violent,  alcoolique,  taré  et  en  tous  cas  le  plus 
souvent  incompétent,  et  incapable  de  se  rendre 
compte  des  réactions  que  provoquera  cette  déci¬ 
sion  sur  l’esprit  de  son  enfant.  Il  est  vrai  que 
les  lois  du  24  juillet  1889  et  du  15  novembre 
1921  permettent  de  prononcer  la  déchéance  de 
l’autorité  paternelle,  mais  ces  lois  sont  d’une 
application  beaucoup  trop  lente.  Il  y  a  encore 
quelques  progrès  accomplis  au  point  de  vue  de 
la  législation.  La  loi  du  22  juillet  1912  a  créé  les 
tribunaux  d’enfants  ;  celle  du  24  mars  1921  sur 
le  vagabondage  des  mineurs  de  moins  de  18  ans, 
institue  la  liberté  surveillée,  permet  de  confier 
l’enfant  délinquant  à  un  patronage.  Le  vice 
de  notre  législation  avec  ses  maisons  de  correc¬ 
tion,  ses  colonies  pénitentiaires  est  de  trop  con¬ 
sidérer  a  priori  l’enfant  délinquant  comme  un 
véritable  coupable. 

On  sait  comment  s’opèrent  les  enquêtes  poli¬ 
cières  ordonnées  pour  établir  cette  culpabilité. 
Un  brave  agent  se  rend  auprès  de  la  concierge 
de  la  maison  où  habite  la  famille  du  petit  délin¬ 
quant,  et  les  renseignements  fournis  sont  mo¬ 
tivés  par  une  foule  de  raisons  qui  n’ont  rien  à 
fàii’e  avec  la  justice  et  l’humanité.  Malgré  ces 
imperfections  la  loi  de  1912  a  porté  ses  fruits. 


(1)  C’est  encore  Bourneville  qui  fonda,  il  y  a 45  ansj 
l’Institut  médico-pédagogique  de  Vitry-sur-Seine  dont 
son  élève  le  Docteur  Georges  Paul-Boncour  est  actuel¬ 
lement  le  médecin. 


Les  crimes  et  les  délits  d’enfants  qui  s’élevaient 
à  30.000  en  1919,  sont  tombés  à  18.000  en  1925. 
L’initiative  privée  est  venue  dans  une  certaine 
mesure  combler  les  lacunes  laissées  par  la  ca¬ 
rence  de  l’Etat.  Des  œuvres  comme  le  Service 
social  de  l’enfance  en  danger  moral  (1),  comme  la 
Sauvegarde  de  l’enfance,  etc.,  ont  provoqué  des 
examens  psychiatriqques  de  spécialistes  avertis 
comme  les  Docteurs  Roubinovitch,  Heuyer, 
Simon,  Paul-Boncour,  Gilbert-Robin,  des  délé¬ 
gués  bénévoles  ont  bien  voulu  accepter  de  faire 
des  enquêtes,  d’assurer  la  tutelle  des  enfants  en 
liberté  surveillée,  mais  il  faut  reconnaître  que 
les  moyens  matériels  sont  trop  limités  et  insuffi¬ 
sants. 

La  loi  du  24  mars  1921  sur  le  vagabondage . 
des  mineurs  de  moins  de  18  ans  est  parfois 
inique  dans  ses  applications.  Ainsi,  des  enfants 
abandonnés,  sans  travail,  sans  logis,  peuvent 
être,  en  vertu  de  cette  loi,  envoyés  en  prison  s’ils 
se  sont  réfugiés  dans  un  hôtel  garni.  Ces  injus¬ 
tices  créent  des  révoltés  et  des  anarchistes  hai¬ 
neux. 

Grâce  à  son  directeur,  M.  Sergent,  secondé 
par  M.  Cazeaux  à  la  bonté  desquels  il  faut  rem 
dre  hommage,  .l’Administration  pénitentiaire 
s’est  efforcée  d’améliorer  les  conditions  d’exis¬ 
tence  des  jeunes  détenus.  Le  ejuartier  qui  leur 
est  réservé  à  la  prison  de  Fresnes  est  matérielle¬ 
ment  bien  organisé  et  est  pourvu  d’instituteurs, 
de  moniteurs,  epi  lui  donne  plus  l’apparence 
d’une  école  que  d’une  prison. 

Nous  devrions  en  France  prendre  pour  exem¬ 
ple  ce  qui  a  été  fait  en  Belgique  et  surtout  à 
Vienne  en  Autriche. 

La  Belgic[ue  par  une  organisation  judicieuse 
et  humaine  récupère  75  à  80  pour  100  de  ses 
enfants  délinquants. 

A  Vienne  en  Autriche,  il  n’y  a  pas  de  prisons 
d’enfants.  Le  Professeur  Taudler  a  créé  le  Bu¬ 
reau  central  de  l’enfance,  le  Jugendamt,  qui 
veille  à  la  santé  physique  et  morale  des  enfants 
et  a  la  charge  de  la  tutelle  des  déshérités.  Les 
instituteurs  et  les  institutrices  signalent  tous 
les  mois  au  médecin  scolaire  les  enfants  qui  leur 
paraissent  anormaux.  Après  examen,  ils  peu¬ 
vent  être  envoyés  dans  une  Ecole  d’arriérés, 
une  Hiffochule,  qui  existe  dans  chaque  arron¬ 
dissement  où  on  applique  des  méthodes  médico- 
pédagogiques  appropriées.  La  mendicité  infan¬ 
tile  n’existe  pas  à  Vienne,  car  ceux  qui  tentent 
de  s’y  livrer  sont  aussitôt  dirigés  par  la  police 
au  Jugendamt. 

Nous  sommes  bien  loin  de  celte  organisation 
en  France.  Nous  avons  l’Ecole  départementale 
de  Montesson,  «  établissement  de  premier  ordre 
pour  les  anormaux,  dit  M.  L.  Rollin,  mais  où 
les  places  sont  comptées  comme  à  l’Académie  ; 
l’Institut  Clamaregeran,  qui  reçoit  quelques 
arriérés  et  petits  nerveux,  environ  cent  et  qui 
paient.  »  Il  y  a  l’Institut  départemental  d’As- 


(1)  Mme  Spitzer  qui  a  été  l’organisatrice  de  cette 
belle  œuvre  dont  elle  est  la  secrétaire  générale,  contri¬ 
bue  puissamment  à  son  fonctionnement.  C’est  par  plu- 
sieui's  centaines  de  mille  francs  qu’elle  la  subventionne 
chaque  année. 
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nières  pour  l’éducation  des  arriérés  sans, trou¬ 
bles  de  caractères.  L’Allemagne  en  regard  a 
créé  des  centaines  d’instituts  où  sont  accueillis 
et  redressés  39.000  enfants  anormaux. 

Il  y  a  bien  les  écoles  d’Alsace,  quelques  vingt 
classes  spéciales  dans  toute  la  France,  quelques 
œuvres  comme  le  «  Foyer  de  Soulins  »  à  Brunoy, 
de  Mme  Olga  Spitzer,  des  cliniques,  des  consul¬ 
tations  psychiatriques  dont  l’intervention  est 
souvent  trop  tardive,  mais  ces  moyens,  malgré 
les  excellentes  intentions  de  leurs  auteurs,  sont 
d’une  insuffisance  manifeste. 

A  l’heure  actuelle,  une  réforme  de  la  législa¬ 
tion  est  devenue  nécessaire,  de  même  que  la 
création  d’institutions  variées. 

Pour  tarir  ou  tout  au  moins  diminuer  le  recru¬ 
tement  de  l’armée  du  crime,  il  faut  d’abord 
combattre  l’alcoolisme,  la  syphilis  et  la  bestiale 
promiscuité  des  taudis. 

Il  faut  créer  des  services  de  dépistage  des 
anormaux,  de  dépistage  précoce  qui  s’exercerait 
dès  l’école  maternelle,  dans  les  familles,  dans 
les  queues  des  classes,  dans  la  rue. 


La  campagne  contre  la  prostitution 

Un  meeting  a  été  oi-ganisé  à  l’Hôtel  des  So¬ 
ciétés  savantes  en  faveur  de  la  suppression  de 
la  règlementation  de  la  prostitution  et  de  la 
traite  des  blanches. 

M.  le  Docteur  Rist,  médecin  des  hôpitaux  et 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  y  a  pris  la 
parole  et  nous  avons  reçu  le  texte  de  l’allocu¬ 
tion  qu’il  a  prononcée,  dont  nous  donnerons  une 
brève  analyse  : 

La  prostitution,  a  dit  en  substance  M.  Rist, 
est,  selon  l’expression  des  Anglais,  la  plus  an¬ 
cienne  profession  du  monde.  Vouloir  la  suppri¬ 
mer  est  une  chimère,  mais  il  est  du  devoir  de 
out  bon  citoyen  de  s’efforcer  d’en  limiter  les 
ravages. 

En  France,  la  prostitution  est  administrative¬ 
ment,  arbitrairement,  illégalement  réglementée. 

Les  prostituées  sont  hors  la  loi,  soumises  à 
une  juridiction  policière  sans  contrôle. 

Les  maisons  de  prostitution  sont  non  seule¬ 
ment  tolérées,  mais  encouragées,  pourvues 
d’une  sorte  d’estampille  de  garantie.  Leur  re¬ 
crutement  ne  peut  se  faii’e  que  par  des  soute¬ 
neurs,  des  trafiquants  spéciaux  qui  pratiquent 
ainsi  la  traite  des  blanches.  Cette  situation 
scandaleuse  rend  la  tâche  des  représentants 
de  notre  Pays  difficile  et  pénible  à  la  Société 
des  Nations  où  la  France  est  seule  en  Europe 
qui  se  trouve  en  pareille  situation. 

Les  causes  de  ce  scandale  on  les  devine,  puis¬ 
qu’ils  s’étalent  en  grand  à  l’heure  actuelle  dans 
bien  d’autres  domaines  :  c’est  la  corruption, 
corruption  qui  atteint  certains  indicateurs  de 
la  police,  les  protecteurs  plus  ou  moins  hauts 
placés  des  tenanciers  de  maisons  closes,  qui 
vont  pour  obtenir  la  tolérance  de  leur  com- 


II  faut  comme  à  Vienne  organiser  un  Bureau 
central  de  l’enfance,  les  maisons  d’accueil,  des 
centres  de  triage,  d’observation  clinique  où  se 
trouveraient  des  médecins  psychiâtres  avertis, 
secondés  par  des  assistantes  sociales.  Il  faut  dé¬ 
velopper  les  institutions  spéciales  qui  existent 
actuellement  si  elles  ont  fait  leurs  preuves.' 
Il  faut  instituer  le  placement  chez  des  tiers  en 
ville  ou  à  la  campagne  avec  liberté  surveillée. 
Il  convient  que  le  juge  remplisse  le  rôle  d’un 
tuteur. 

Enfin,  conclut  M.  Louis  Rollin,  il  ne  faut  pas 
tarir  dans  le  peuple  les  sources  d’idéal, mais  au 
contraire  les  exalter. 

D’un  siècle  sans  espoir  naît  un  siècle  sans 
crainte,  a  dit  le  poète,  et  c’est  bien  là  une  des 
causes  profondes  de  la  multiplication  des  dégé¬ 
nérés  chez  lesquels  se  recrute  surtout  l’armée 
du  crime  et  le  conférencier  a  terminé  par  cette 
citation  de  notre  grand  philosophe  Henri  Berg¬ 
son  :  «  Le  corps  de  l’homme,  agrandi  par  la 
science,  a  besoin  d’un' complément  d’âme.  » 

J.  Noir. 


réglementée  et  la  traite  des  blanches 

]  inerce  infâme  jusqu’à  subventionner  les  œuvres 
municipales  de  prophylaxie  et  de  bienfaisance. 

Pour  justifier  cette  situation,  on  invoque  des 
considérations  d’ordre  publique,  telles  que  la  sur¬ 
veillance  et  la  recherche  des  criminels,  considé¬ 
rations  faciles  à  rétorquer. 

Les  considérations  d’ordre  hygiénique  et  médi¬ 
cal  intéressent  plus  particulièrement  M.  Rist. 
Ce  sont  la  prophylaxie  et  le  traitement  des  mala¬ 
dies  vénériennes,  blennorrhagie  et  surtout  syphi¬ 
lis. 

M.  Rist  montre  combien  est  illusoire  la  sur¬ 
veillance  médicale  des  prostituées  qui  porte  sur 
un  nombre  infime  de  malheureuses,  alors  que  la 
véritable  source  du  danger  vénérien  est  la  pros¬ 
titution  clandestine  à  laquelle  on  n’oppose  aucun 
barrage  efficace.  D’autre  part,  les  mesures  sani¬ 
taires  ne  sont  appliquées  qu’à  quelcjues  femmes, 
laissant  la  liberté  aux  hommes  de  contaminer 
qui  bon  leur  semble.  A  Paris,  on  pourchasse 
6.000  femmes  soumises  et  on  laisse  en  paix 
100.000  prostituées  clandestines  et  tous  les 
hommes.  Quelle  amère  plaisanterie  !  L’investi¬ 
gation  sommaire  dans  la  plupart  des  dispensai¬ 
res  de  salubrité  est  très,  insuffisante.  Quant  à  la 
visite  médicale  dans  les  maisons  closes,  c’est  le 
plus  souvent  une  comédie  où  le  médecin  joue  un 
rôle  peu  digne  du  caractère  noble  de  sa  profes¬ 
sion.  M.  Rist  en  fait  un  tableau  satirique  à  la 
Juvénal,  que  nous  croyons  involontairement 
noirci. 

La  Suède,  la  Norvège  n’ont  jamais  réglementé 
la  prostitution. 

Le  Danemark,  la  Hollande,  la  Grande-Breta- 
j  gne  ont  supprimé  la  règlementation.  On  a  par- 
I  tout  substitué  la  prophylaxie  et  le  traitement 


1898 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  1  —  vil  —  34 


exclusivement  médical  à  la  prophylaxie  policière. 
Les  médecins  français  ne  doivent  pas  être  les  col¬ 
laborateurs,  les  auxiliaires  des  agents  de  la  police 
des  mœurs.  M.  Rist  préconise  la  multiplication 
des  dispensaires  où  le  médecin  sera  secondé  par 
des  infirmières  et  des  assistantes  sociales  bien 
éduquées. 

Colmar,  Strasbourg,  Grenoble  en  France  ont 
supprimé  les  maisons  closes  et  la  police  se  borne 
à  empêcher  le  racolage  et  à  faire  la  guerre  aux 
cabarets  et  autres  établissements  louches  qui 
tâchent  de  se  substituer  aux  maisons  de  tolé¬ 
rance.  Les  partisans  de  la  protection  avaient 
fait  les  prédictions  les  plus  sinistres.  Ils  ont 
parlé  de  la  démoralisation  des  familles,  de  l’ac¬ 


croissement,  considérable  des  maladies  vénérien¬ 
nes.  Rien  de  tout  cela  ne  s’est  réalisé  car,  avec  les 
méthodes  de  prophylaxie  nouvelles  et  les  trai¬ 
tements  plus  efficaces,  on  peut  lutter  avec  succès 
contre  le  péril  vénérien. 

Telle  a  été,  en  résumé,  le  sujet  de  l’allocution 
de  M.  le  Docteur  Rist  au  meeting  du  6  mars,  où 
des  personnalités  très  compétentes  ont  examiné 
la  question  au  point  de  vue  juridique,  philoso¬ 
phique,  moral  et  religieux.  Tous  ont  été  unani¬ 
mes  à  réclamer  énergiquement  la  suppression, 
de  la  règlementation  de  la  prostitution  et  la  ré¬ 
pression  de  H  traite  des  blanches. 

J.  N. 


L’Administration  a  un  sérieux  souci  de  l'hygiène  des  maisons  closes  ! 


.  Une  protestation  de  l’  «  Union  temporaire 
contre  la  prostitution  réglementée  et  la  traite 
des  femmes  »  avait  été  adressée  à  M.  Bonnefoy- 
Sibour,  préfet  de  police,  contre  la  surélévation 
d’une  maison  de  rendez-vous,  située  au  centre 
de  Paris,  et  les  transformations  autorisées  dans 
plusieurs  autres  maisons  similaires. 

M.  le  Préfet  de  police  Bonnefoy-Sibour  a 
répondu  que .«  la  surélévation  de  cet  immeuble 
a  été  autorisée  parce  que,  tout  en  laissant  à  l’éta¬ 
blissement  un  aspect  extérieur  discret,  elle  doit 
avoir  pour  conséquence  une  organisation  inté¬ 
rieure  nouvelle  répondant  à  de  meilleures  con¬ 
ditions  d’hygiène. 

«  C’est  également  dans  un  intérêt  d’hygiène 
que  des  transformations  ont  été  permises  dans 
d’autres  maisons  de  prostitution  parisiennes. 

«  Quant  à  la  maison  qui  a  été  récemment 
ouverte,  elle  avait  été  fermée  en  janvier  1931, 
la  tenancière  étant  décédée.  Le  Tribunal  était 
alors  saisi  d’une  demande  en  liquidation  de  suc¬ 
cession,  et  une  nouvelle  tenancière  ne  pouvait 
être  agréée  avant  qu’il  n’eût  été  procédé  à  cette 
liquidation.  Dans  ces  conditions,  il  ne  paraît 
pas  possible  à  M.  le  Préfet  de  revenir  sur  la  déci¬ 
sion  qui  a  été  prise  à  ce  sujet.  » 

Nous  ne  saurions  reprocher  à  M.  Bonnefoy- 
Sibour  d’avoir,  pendant  son  court  passage  à  la 
Prélecture  de  police,  eu  un  si  grand  souci  de  l’hy¬ 
giène  des  maisons  closes  puisqu’il  leur  permet¬ 
tait  de  s’agrandir  pour  donner  sans  doute  de 
plus  larges  satisfactions  à  leur  clientèle. 

Voyons  comment  l’hygiène  est  respectée  dans 
des  établissements  moins  aristocratiques.  On 
nous  communique  à  ce  sujet  le  fragment  d’une 
correspondance  signée  par  une  personne  qui 


présente  toutes  les  garanties  désirables  d’hono¬ 
rabilité  ; 

«  Je  prends  la  respectueuse  liberté  de  vous 
signaler  des  faits  scandaleux  sur  l’exploitation 
honteuse  des  femmes  dans  les  maisons  dites 
«  d’abatage  »  pour  employer  une  expression 
des  gens  du  milieu. 

«  Il  en  existe  quatre  à  Paris,  une  rue  de  X, 
deux  boulevard  Z  et  une  autre  au  coin  des  rues 
A  et  B. 

«  Les  femmes  y  arrivent  à  9  heures  du  matin 
pour  en  sortir  à  minuit  et  demi  et  souvent  plus 
de  métro,  forcées  de  prendre  un  taxi  (15  heures 
de  travail). 

«  Aucun  siège,  c’est  ainsi  qu’elles  sont  contrain¬ 
tes  de  rester  quinze  heures  debout  et  ont  l’ordre 
de  faire  boire  les  clients  et  de  se  saoûler  par 
force. 

«Ces  ignobles  endroits  sont  fréquentés  par  des 
Algériens  et  des  Marocains,  il  en  passe  souvent 
cinquante  par  jour  sur  le  corps  de  ces  malheu¬ 
reuses  et  ils  attendent  leur  tour  dans  un  coin 
de  l’établissement  appelé  garage.  » 

C’est  charmant  1 

S’il  en  est  ainsi  (et  la  police  des  mœurs  ne 
peut  l’ignorer),  il  y  aurait  sans  doute  quelques 
mesures  d’hygiène  à  prendre  dans  ces  établisse¬ 
ments.  Il  y  a  des  inspecteurs  du  travail  qui  dres¬ 
sent  à  tous  propos  des  contraventions  aux  pa¬ 
trons  des  ateliers  qui  ne  respectent  pas  les  règle¬ 
ments,  est-ce  que  le  travail  un  peu  spécial  au¬ 
quel  se  livrent  ces  malheureuses  prostituées 
cependant  réglementées,  échappe,  lui,  à  toute 
réglementation  ? 


J.  N. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE  DE  LA  PITIÉ 

(Service  du  Prof.  Rathery) 

Maladie  de  Parkinson  post-encéphalitique  (i) 

Par  le  Docteur  Doubrow 
Chef  de  Laboratoire 


Cette  malade,  âgée  de  46  ans,  confortablement 
installée  dans  son  fauteuil  calée  par  des  oreillers, 
attire  immédiatement  l’attention  par  lelremble- 
ment  qui  agite  sa  main  gauche.  C’est  un  trem¬ 
blement  menu,  rapide,  incessant.  Il  n’intéresse 
que  le  segment  distal  du  membre,  notamment  la 
main,  les  doigts  surtout  ;  par  moment  la  malade 
donne  l’impression  de  rouler  une  petite  boulette 
ou  de  compter  de  la  monnaie. 

On  appelait  autrefois  ce  genre  de  tremblement 
t(  le  tremblement  de  repos  ».  M.  Jules  F’roment 
(de  Lyon)  s’est  élevé  contre  l’impropriété  de.  ce 
ternie,  et  je  vais  séance  tenante  vous  faire  parta¬ 
ger  sa  critique  et  en  apprécier  la  justesse. 

Regardez,  en  effet,  le  membre  droit  de  notre 
malade  :  bien  calé,  le  coude  enfoncé  dans  l’oreiller 
qui  le  soutient,  il  ne  présente  aucun  mouvement 
anormal,  mais  je  vais  enlever  l’oreiller  ;  bien  que 
toujours  au  repos,  appuyé  sur  l’accoudoir,  _la 
main  commence  aussitôt  à  trembler  exactement 
comme  la  main  gauche.  Il  suffît  donc  de  mettre  le  ' 
membre  en  demeure,  de  garder  une  attitude,  pour 
que  le  tremblement  apparaisse.  Aussi  les  termes 
de  tremblement  d’attitude  ou  tremblement  statique, 
proposés  par  M.  Froment,  nous  semblent  infini¬ 
ment  préférables  à  celui  de  tremblement  de  repos. 

Demandons  maintenant  à  la  malade  de  toucher 
son  menton,  le  bout  de  son  nez,  ses  oreilles.  Vous 
voyez  que  tous  ces  mouvements  sont  exécutés 
correctement  et,  fait  important,  non  seulement 
le  tremblement  n’est  pas  exagéré  par  ces  mou¬ 
vements  volontaires,  mais  il  s’atténue  jusqu’à  la 
disparition  complète.  On  peut,  et  l’on  doit  l’op¬ 
poser  d’une  façon  formelle  à  cette  autre  variété 
de  tremblement  qu’est  le  tremblement  intention¬ 
nel. 

Etudions  maintenant  les  mouvements  passifs 
du  bras.  Vous  voyez  qu’ils  se  font  avec  une  cer¬ 
taine  raideur  ;  pour  les  exécuter,  je  dois  vaincre 


une  résistance  nettement  exagérée  des  muscles 
qui  présentent  une  hypertonie  manifeste.  Mais 
les  mouvements  se  font  d’une  façon  continue, 
sans  à  coup,  je  ne  constate  pas  de  phénomène  de 
la  roue  dentée.  Voulez-vous  cependant  suivre  avec 
moi  les  mouvements  passifs  dn  poignet  droit,  que 
je  vais  mettre  successivement  en  flexion  et  en 
extension.  Je  vais  en  même  temps  engager  une , 
conversation  avec  la  malade.  Elle  estParisienne, 
et  nous  lui  ferons  préciser  la  topographie  de  se 
ville  natale.  Demandons-lui  de  nous  indiquer  la 
voie  qui  conduit  de  la  Bastille  à  la  République 
Le  boulevard  Beaumarchais,  dit-elle.  Très  bien. 
Le  poignet  présente  toujours  le  même  mouve¬ 
ment  continu.  Nous  poursuivons  jusqu’à  l’Opéra, 
par  les  grands  boulevards.  Pas  de  changement. 
Mais  voilà  que  je  demande  à  la  malade  de  nous 
indiquer  le  chemin  le  plus  court  pour  revenir  de 
l’Opéra  à  la  Pitié.  Elle  réfléchit,  elle  fait  un  effort 
de  mémoire.  Regardez  son  poignet  :  le  mouvement 
n’est  plus  qu’une  succession  de  progressions  et 
d’arrêts  :  la  roue  dentée  apparaît  avec  la  plus 
grande  netteté.  C’est  la  statique  renforcée  .par 
l’effort  intellectuel,  qui  a  fait  prendre  au  mouve¬ 
ment  ce  caractère  saccadé.  Encore  un  signe 
morbide,  mis  en  lumière  par  M.  Froment  sous  le 
nom  du  «  signe  du  poignet  ». 

Nous  allons  maintenant  passer  à  l’étude  de  la 
station  debout  et  de  la  marche.  La  malade  a  une 
grande  difficulté  pour  se  lever  de  son  fauteuil. 
La  voilà  debout.  Sa  démarche  est  très  caracté¬ 
ristique  ;  courbée  en  deux,  le  buste  fortement 
porté  en  avant,  les  bras  collés  au  corps,  avan¬ 
çant  lentement  sur  les  pointes  des  pieds  cons¬ 
tamment  fixées  au  sol,  la  malade  est  figée  dans 
cette  attitude  de  rigidité  tout  à  fait  spéciale. 
Elle  marche  très  difficilement,  et  on  est  obligé  de 
la  soutenir  pour  l’aider.  Mais  je  lui  demande  de 
courir,  et,  vous  vous  voyez,  je  ne  soulève  aucune 
protestation  ;  le  mouvement  s’assouplit  dans 
une  certaine  mesure,  la  malade  court  bien  mieux 


(1)  Présentation  de  malade  faite  le  7  mai  1934. 
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qu’elle  ne  marche.  Comme  pour  le  tremblement,  î 
le  mouvement  volontaire  plus  accentué,^  plus 
vigoureux  a  vaincu  dans  une  certaine  mesure  la 
raideur  musculaire. 

Donc,  rigidité  musculaire,  tremblement  d’atti¬ 
tude,  l’un  et  l’autre  atténués  par  le  mouvement 
volontaire  exagéré  par  la  statique  renforcée,  tel 
est  le  bilan  des  fonctions  motrices  que  nous  ve¬ 
nons  d’étudier. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  le  diagnostic  de. 
la  maladie  de  Parkinson  ;  en  présence  de  pareil 
ensemble  de  signes  et  de  symptômes,  vous  l’avez 
déjà  fait  vous-même,  je  suppose.  Pour  mieux  le 
graver  dans  votre  mémoire,  je  vais  vous  rap¬ 
peler  l’histoire  de  cette  autre  malade,  professéur 
de  piano,  que.M.  Guillâin,  aime  à  citer  dans  cette 
occasion. 

Elle  était  hospitalisée  dans  son  service,  à  la 
Charité  à  cette  époque,  et  M.  Guillâin  avait  appris 
que  la  salle  de  garde  possédait  un  piano.  Il  de¬ 
manda  donc  aux  internes  de  bien  vouloir  le  lui 
prêter,  le  jour  où  il  devait  faire  sa  leçon  sur  la 
maladie  de  Parkinson.  Après  avoir  montré  la 
malade  agitée  d’un  tremblement  intense,  il  la 
pria  d’agrémenter  sa  leçon  en  exécutant  un 
morceau  de  musique.  La  malade  s’installa  au 
piano  et  joua  une  rapsodie  de  List  avec  un  brio, 
de  l’aveu  même  de  M.  Guillâin  rarement  atteint. 
Voici  une  preuve  particulièrement  élégante  de 
l’action  de  la  motilité  volontaire  sur  le  tremble¬ 
ment  des  parkinsonniens. 


Continuons  l’examen  neurologique  de  notre 
malade  :  voyons  ses  réflexes.  Ici  nous  pouvons 
faire  des  constatations,  qui  ne  semblent  guère  en 
rapport  avec  notre  diagnostic,  cependant  évident. 

En  effet,  les  réflexes  rotuliens  sont  nettement 
exagérés.  Il  en  est  de  même  pour  les  réflexes 
achilléens.  Il  existe  un  signe  de  Babinski  positif 
des  deux  côtés.  Le  réflexe  cutané  abdominal,  assez 
vil  à  gauche,  est  complètement  aboli  à  droite. 
A  n’en  point  douter  notre  malade  présente  des 
signes  de  l’atteinte  du  faisceau  pyramidal,  habi¬ 
tuellement  respecté  clans  la  maladie  de  Parkin¬ 
son. 

Pouvons-nous  donner  une  explication  de  ce 
phénomène  ?  Reportons-nous  à  la  feuille  de 
température  de  notre  malade.  Nous  voyons  rjue 
pendant  la  dernière  semaine,  la  malade  a  reçu 
sept  injections  quotidiennes  de  scopolamine. 

Mon  excellent  ami,  le  Professeur  agrégé  Del- 
mas-Marsalet  (de  Bordeaux),  ciui  avait  consacré 
d’importants  travaux  à  l’étude  de  l’action  phar- 
maco-dynamique  de  la  scopolamine  dans  la 
maladie  de  Parkinson,  a  pu  montrer  que  chez 
certains  de  ces  malades,  la  drogue  faisait  appa¬ 
raître  des  signes  pyramidaux  latents,  noyés 
pour  ainsi  dire  dans  la  rigidité  extra-pyramidale. 
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Et  chez  notre  malade  cette  constatation  se 
vérifie  d’une  façon  particulièrement  évidente; 

Recherchons,  en  effet,  chez  elle  le  clonus  du  ' 
pied.  Vous  voyez  que  pendant  une  demi- 
minute  environ  le  jambier  antérieur  reste  raide 
et  maintient  le  pied  en  extension,  et  puis,  brus¬ 
quement,  le  pied  se  met  à  trembler  présentant 
des  secousses  de  la  trépidation  épileptoïde.  Que 
devons-nous  conclure  ?  Je  dois  vous  rappeler  ici 
certains  faits  de  physiologie  musculaire.  Lors¬ 
qu’on  rapprôche  les  points  d’insertion  d’un 
muscle  du  squelette,  on  provoque,  en  le  raccour¬ 
cissant  passivement  une  contraction  active  de  ce 
muscle.  Ce  phénomène  fut  décrit  jadis  par 
Westphal  sous  le  nom  de  contraction  paradoxale. 
Plus  récemment  Foix  et  Thévenard  l’ont  étudié 
sous  le  nom  de  réflexe  de  posture  locale.  M.  Del- 
mas-Marsalet  lui  a  donné  le  nom  de  réflexe  de 
position  élémentaire,  et  en  a  étudié  l’expression 
graphique  chez  des  sujets  normaux  et  chez  de 
nombreux  malades.  J’emprunte  à  son  beau 
rapport  présenté,  en  1930,  au  Congrès  de  Lille, 
les  quatre  courbes  que  je  vous  présente  ici. 

La  figure  1  se  rapporte  à  un  sujet  normal, 
l’élévation  S  répond  au  soulèvement  passif  du 
tendon  du  jambier  antérieur,  la  ligne  festonnée 


liais 


Figure  1 

R  traduçt  la  contraction  réflexe  du  muscle,  enfin 
là  chute  L  correspond  à  la  période  de  détente  ; 
cette  période  t’-t“  chez  un  sujet  normal  est  de 
2 

-  de  seconde. 

La  figure  2  vous  montre  le  même  réflexe  étudié 
chez  un  parkinsonnien  ;  vou  s  voyez  que  la  période 
t’-t”  est  considérablement  allongée  ;  vous  pou- 
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Figure  2  | 

vez  constater  aussi  que  la  scopolamine  (45  nii- 
nues  après  l’injection)  ramène  ce  temps  à  la  nor¬ 
male  (flg.  3). 

Enfin  la  figure  4  vous  montre,  chez  un  aut« 
malade,  l’apparition  de  la  trépidation  épilep- 
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toïde,  signe  pyramidal,  révélé  par  la  scopola- 
mine. 

Nous  pouvons  donc  classer  notre  malade 
clans  la  catégorie  des  parkinsonnniens,  pep  nom¬ 
breux  du  reste,  présentant  des  Signes  pyrami¬ 
daux  latents. 

Par  ailleurs,  l’examen  montre  un  faciès  figé, 
une  sialorrliée  abondante,  une  parolç  normale 
mais  une  voix  monochor^e,  sans  cependant  que 
la  parole  soit  «  explosive 


l  L 

Figube  3 


Les  sensibilités,  l’acuité  et  les  champs  visuels 
sont  normaux,  ainsi  que  le  fond  d’oeil.  Pas  de 
troubles  sphinctériens  ;  pas  de  nystagmus  ;  pas 
de  signes  cérébelleux  :  ni  dysmétrie,  ni  assynergie, 
ni  adiaclochocinésie. 

La  connaissance  de  l’action  pharmaco-'dyna- 
mique  de  la  scopolamine  et  des  constatations 
faites  par  M.  Delmas-Marsalet  nous  évite ladis- 
ciission  oiseuse  du  diagnostic  d’une  autre  affec¬ 
tion  qui  présente  de  la  ridigité,  ou  mieux  de  la, 
contracturé,  pyramidale  ;  du  tremblement  et  des 
signes  pyramidaux  lui  appartenant  en  propre  : 


Figure  4 


je  yeux  parlèr  cle  la  sclérose  en  plaque.  Mais  ici 
le  tremblement  est  intentionnel  et  massif.  La 
marche  est  entravée,  mais  non  seulement  le 
malade  est  incapable  de  courir,  mais  toute  ten¬ 
tative  de  ce  genre  le  ferait  immanquablement 
tomber. 

Les  troubles  visuels  consécutifs  à  une  névrite 
rétrobulbaire  avec  hémi-atrophie  du  nerf  optique 
sont  très  fréquents,  ils  revêtent  le  plus  sou¬ 
vent  la  forme  d’hémianopsie.  Les  signes  céré¬ 
belleux  font  rarement  défaut  ainsi  que  les  trou- 
blesdclapa,role,qul  est  lente,  saccadée,explosive. 
Enfin,  on  peut  constater  des  troubles  sphincté¬ 
riens. 

Dans  la  maladie  de  Parkinson,  vous  l’avpz 
vu  chez  notre  malade,  la  symptomatologie  est 
beaucoup  moins  riche,  et  les  signes  pyramidaux 
îux-mêmes  sont  habituellement  masqués  par  la 
‘igidlté  extra-pyramidale.  C’est  en  l’atténuant 
mnsidérablenient  que  la  scopolamine  les  fait 
ipparaître.  Mais  si  elle  agit  si  remarquablement 
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sur  la  rigidité,  la  scupalamlne  n’a  malheureuse¬ 
ment  aucune  action  sur  !e  temblement  eomme 
vous  avez  pu  le  constater. 


La  maladie  de  Parkinson  fut  décrite  par  opt 
auteur  en  1817.  Pendant  près  de  100  ans,  elle 
fut^  considérée  comme  une  affection  rare,  apa¬ 
nage  surtout  de  l’âge  avancé.  Son  centenaire, 
aurait  passé  inaperçu  dans  la  grande  tourmente, 
si, en  1917  précisément,  les  observations  de  von 
Economo  en  Autriche,  de  Crnchet  en  France  ne 
l’avaient  mise  ai]  premier  plan  d’actualité  par 
leurs  études  sur  l’encéphalite  épidémique. 

Et  si  vous  interrogez  la  malade,  qui  n’a  qne 
46  ans,  vous  apprendrez  qu’il  y  a  six  ans  elle  fut 
atteinte  d’une  affection  aiguë  caractérisée  par  un 
sommeil  invincible,  de  la  diplopie  et  de  la  sia- 
lorrhée  intense.  Elle  ne  se  souvient  pas  si  elle 
avait  de  la  fièvre  à  cette  époque,  mais  elle  sait 
très  bien  qu’après  cette  période  aiguë  elle  est 
devenue  raide.  Cette  rigidité  a  duré  trois  ans 
avant  qu’un  nouveau  symptôme,  le  tremblement 
eût  apparu. 

Rétrospectivement,  nous  pouvons,  sans  hési¬ 
tation,  porter  le  diagnostic  d’encéphalite  épi¬ 
démique.  Le  parkinsonisme  de  notre  malade  est 
un  parkinsonisme  post-encéphalitique. 

La  question  est  de  savoir  si  l’encéphalite 
elle-même  a  parcouru  toute  son  évolution  pour 
aboutir  à  cette  maladie  de  Parkinson,  si  pour 
étendre  la  formule  de  Charcot  «  le  monstre  est 
assouvi  ».  En  effet,  M.  BérLel  et  ses  élèves»  à 
Lyon,  avaient  étudié  sous  le  nom  de  formes  pro^ 
longées  de  l’encéphalite  des  poussées  évolutives 
survenant  chezdes  malades  ayant  atteint  ce  stade 
de  parkinsonnisme  qui,naguère  encore,  était  con¬ 
sidéré  comme  une  séquelle  de  la  maladie.  M-  Ala- 
jouanine,  M.  Lhetmitte  ont  pu  montrer  à  l’autop¬ 
sie  des  parkinsoniens  des  lésions  cérébrales  en 
pleine  évolution.  On  a  pu  enfin  rapporter  des 
cas  d’encéphalite  épidémique  contractés  au 
contact  des  parkinsonniens  post-encéphalitiques. 

Je  ne  peux  entrer  ici  dans  des  questions  de  doc¬ 
trine.  Un  fait  clinique  demeure  :  on  peut  voir  chez 
les  P arküiso ioniens  des  poussées  évolutives  d’en¬ 
céphalite.  Et  l’histoire  de  notre  malade,  chez  qui 
le  tremblement  n’apparaît  que  trois  ans  après  fa 
rigidité  bien  assise,  où  l’on  voit  survenir  des  signes 
pyramidaux  latents,  où  Faction  médicamenteuse 
d’un  produit  de  choix,  tel  que  la  scopolamine, 
demeure  si  peu  efficace  semble  bien  plaider  en 
faveur  d’uii  processus  encore  en  activité. 

On  peut  donc  se  demander  quelle  thérapeuti¬ 
que  serait  à  opposer  à  l’évolution  de  cette  encé¬ 
phalite,  comment  d’autre  part  lutter  contre 
les  signes  de  la  maladie  de.  Parkinson.  Sans  vou¬ 
loir  anticiper  sur  l’exposé  complet  de  cet  impor¬ 
tant  chapitre  cle  thérapeutique,  dont  mon  ami  lé 
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Docteur  Sigwald  se  chargera  dimanche  pro¬ 
chain  (1),  je  vous  indiquerai  simplement  la  con¬ 
duite  thérapeutique  applicable  à  notre  malade. 

En  raison  des  phénomènes  pyramidaux  latents, 
la  scopolamine  ne  paraît  pas  très  indiquée  (elle  se 
donne  habituellement  sous  forme  de  bromhy- 
drate  de  scopolamine,  à  la  dose  de  un  demi- 
milligramme  par  jour).  De  même  les  fortes  doses 
d'atropine  que  les  parkinsonniens  supportent 
souvent  très  bien  ne  trouvent  pas  ici  leur  meil¬ 
leure  indication. 

Nous  préconiserons  donc  des  pilules  de  poudre 
de  dalura  à  la  dose  de  20  à  25  centigrammes  par 
jour,  en  pilules  de  cinci  centigrammes. 

Nous  ordonnerons  d’autre partdeuxinjections 
quotidiennes  de  ISunitésd’insiiline,  et  un  régime 
riche  en  sucre  et  en  féculents. 

Enfin,  le^  caractère  évolutif  de  l’encéphalite 
nous  autorise  à  faire  chaque  jour  pendant 
quinze  jours  une  injection  intraveineuse  de 


salicylate  de  soude,  que  nous  formulerons  de  la 
façon  suivante  : 

Salicylate  de  soude . | . 

Glucose . 

Eau  distillée  stérilisée .. .  10  c.c. 

pour  une  ampoule  n»  15 

ApTès  quinze  jours  de  traitement,  nous  pour¬ 
rons  remplacer  le  salicylate  de  soude  soit  par  de . 
l’urotropine,  soit  par  de  l’iodure  de  potassium, 
toujours  en  injections  intraveineuses. 

Nous  jugerons  si  la  médication  insulinique  est 
toujours  opportune  ;  enfin  nous  ferons  suspendre 
pendant  trois  jours  le  datura,  qui  sera  repris  à 
nouveau  après  cette  période  de  repos,  pendant 
laquelle  on  pourra  administrer  de  la  teinture 
d’arnica  à  la  dose  de  3  grammes  par  jour  ou 
faire  deux  injections  cfuotidiennes  de  chlorhy¬ 
drate  d’harmine  à  la  dose  de  cinq  milligrammes 
par  injection. 


tabac,  alcool  et  angine  de  poitrine 


Gallavardin  et  Lian  ont  montré,  au  moyen 
de  recensements  importants,  que  le  tabac  n’avait 
sur  le  déclenchement  des  crises  d’angor  ciu’une 
influence  incertaine  ou  nulle.  Pawinski,  au  con¬ 
traire,  attribue  au  tabac  un  rôle  éminent 
dans  la  production  des  crises.  Les  mêmes  diffé¬ 
rences  d’opinion  ont  été  émises  à  propos  de 
l’alcool. 

Deux  confrères  américains,  les  Docteurs 
Paul  D.  White  et  Trimble  Sharber  ont 
poursuivi  une  analyse  comparative  de  750 
individus  normaux  et  '  de  750  malades 
d’angine  de  poitrine  ayant  les  mêmes  âges 
et  les  mêmes  sexes,  pour  étudier  l’influence 
de  leurs  habitudes  de  fumeurs  et  de  buveurs 


sur  le  déclenchement  des  crises  (1).  Les  résul-' 
tats  furent  décevants. 

46,1  %  des  malades  s’abstenaient  de  tabac,  et 
24,4  %  fumaient  avec  excès  ;  chez  les  norniaux,il 
y  avait  37,2  %  d’abstèmes  et  33,5  %  de  gros 
fumeurs. 

64,4  des  malades  ne  buvaient  pas  d’alcool; 
8  seulement  soit  1,1  %  buvaient  beaucoup: 
dans  le  groupe  des  normaux,  61,7%  ne  s’alcooli¬ 
saient  pas,  tandis  que  8,4  %  buvaient  exagérément. 

La  conclusion  est  que  ni  l’usage  ni  l’abstinenci 
de  tabac  ou  d’alcool  ne  jouent  un  rôle  important 
dans  la  genèse  des  crises  angineuses,  sauf  peut 
être  dans  quelques  cas  individuels. 

Ph.  Dally.  J 


(D  The  Journal  of  the  american  medical  AssucwWf 
3  mars  1934,  pi>.  655-957.  | 


(1)  JeanStoWALD.  I.e  traitement  de  l'encéphalite  epi- 
dérai  'pie  et  de  ses  séquelles.  Baillière,  édit.  (s.ons  presse). 
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ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

(XI»  Session  d’avril-mai  1934) 

Par  G.'  Blechmann 

Etat  dctoel  du  rhurrtafisme  articulaire  aigu 


Le  6  mai  dernier,  sous  la  présidence  du  Profes- 
sèiTr  Olmer  (de  Marseille),  les  Assises  Nationales 
se  sont  déroulées  à  l’Hôtei-D'ieu  de  Paris.  Aux 
meniÈires  préseiits,  ort  a  distribué  la  synthèse  des 
conclusions  départementales,  que  je  vous  abrège, 
puisque  depuis  quelques  mois  cétte  synthèse  est 
reproduite  dans  des  pübliéatiohs,  qui  vous  par¬ 
viennent  sans  doute  : 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  est  actuellement  en 
décroissance  marquéé.  Depuis  l'emploi  du  saîicylate 
de  soude  (Lot),  la  forme  à  grand  fracas  tend  â  dispa¬ 
raître  (Pas-de-Calais;  Bouches-du-Rhône), ce  qui  s'op^ 
pose  à  la  fréquence  grandissante  des  rhumatismes  chro¬ 
niques  (Loiret  ;  Dordogne). 

Èn  dessous  de  la  Loire,  les  refroidissements,  l’influen¬ 
ce  des  chambres  froides,  sans  soleil,  sont  à  peu  prés 
unanimenient  invoqués.  La  plupart  des  médecins  enre¬ 
gistrent  l’influence  saisonnière  (apogée  à  la  fin  de  l’hiver 
et  au  début  du  printemps,  avec  recrudescence  d'été 
souveilt  signalée). 

il  n’est  pas  rare  d’observer  le  rhumatisme  failiiîial 
(Cher),  et  l’on  ne  peut  nier  la  prédisposition  familiale 
héréditaire  (Ëure-et-Loir).  Par  contre,  la  notion  de 
coniagion  familiale  ne  ressort  que  dans  un  nombre  très 
restreint  de  cas.  Celle  d’épidémicité  est  parfois,  mais 
rarement  mentionnée  en  foyers  de  village,  par  les 
Côtes-du  Nord,  le  Maine-et-Loire,  l’Hérault,  les  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  et  dans  ces  loyers  épidémiques,  ce  ne 
sont  pas  les  membres  d’une  même  famille  qui  sont 
atteints,  ce  sont  les  habitants  d’une  même  maison 
ou  d’un  même  quartier  (Corse).  D'ailleurs  les  médecins 
militaires  ne  trouvent  nulle  part  actuellement  de  loca¬ 
lisation  de  casernement  pouvant  mettre  clairement 
en  relief  les  notions  de  l’épidémicité,  si  bien  que  celle- 
ci  apparaît  comme  restreinte  et  à  nombre  d’atteintes 
faibles. 

Si  la  gravité  immédiate  est  faible  et  la  mortalité 
basse  (Puy-de-Dôme,  Dordogne,  Nord,  I.oiret),  on 
observe  fréquemment  le  rhumatisme  cardiaque  évo¬ 
lutif  récidivant  se  terminant  par  ia  mort  (Üoubs, 
Hérault),  et  i’on  voit  plus  souvent  la  maladie  d’Osîei' 
chez  les  anciens  rhumatisants  porteurs  de  lésions  valvu¬ 
laires  (Gironde/.  Tous  soulignent  l’extrême  importance 
des  iésions  cardiaques  de  l’enfant  rhumatisant. 

Cependant  bien  des  lésions  (surtout  l’insuflisance 
mitrale)  restent  compensées  au  cours  de  très  lohgues 
vies.  La  guérison  de  l’endocardite  de  l’enfant,  sans 
séqiielle  chez  l’adulte,  n’est  pas  impossible  (Loiret, 
Meuse,  Bouches-du-Rhône). 

Partout  les  cliniciens  ont  Insisté  .sur  la  fréquence  : 

1»  Des  formes  frustes  limitées  à  l’anémie,  aux  mani¬ 
festations  pleuro-pulmonaires  pouvant  égarer  le  dia¬ 
gnostic  (i’ndre-et-Loire  ;  Seine-et-Ôise)  ;  2“  Des  formes 
cardiaques  d’emblée  après  l’angine,  avant  toute  mani¬ 
festation  articulaire(Pas-de-Calais);3‘>Des  formes  loca¬ 
lisées  (chez  l’enfant  forme  cervicale  avec  torticolis), 
forme  appendiculaire  vue  souvent  par  le  chirurgien. 

L’assocîaiion.  morbide  la  pins  mentionnée  est  In 
chorée,  soit  prirnitive  et  sértslblê  à  ia  médication  sali- 
pyiée  (Scine-8t-f)ise,  Bouches-du-ÎHhôno),  soit  alter¬ 


nant  avec  des  crises  atticulaires  (Indre-et-Loire,  .Maine- 
et-Loire). 

Quant  à  la  nature  tuberculeuse  de  la  maladie  de 
Bouillaud,  ses  ]rartisans  voient  le  rhumatisme  sur  ter¬ 
rain  tuberculeux,  particulièrement  en  'Vaucluse  (beau¬ 
coup  liioiliS  nombreux  que  les  dualistes,  qui  ne  VOieiit 
aucune  coexistence  entre  les  deux  maladies). 

Il  y  a  unanimité  d’opinion  sur  l’eflicacité  du  traite¬ 
ment.  Le  «  salicÿlate  est  roi»,  toujours  et  seul  eiflcace 
«  aussi  spécifique  que  le  mercure  dans  ia  syphilis  et  là 
quinine  dans  le  pallidisme»,  à  la  condition  d’utiliser 
un  salicÿlate  très  pur,  en  solution  alcaline  étendue,  à 
doses  filées,  jour  et  nuit,  car  «  le  rhumatisme  veille  ». 

I.e  salicÿlate  doit  être  enrployé  «Vite  et  fort»,  et  les 
hautes  doses  d’attaque  (20  à  ‘25  grammes)  sont  surtout 
utilisées  en  médecine  militaire  :.dans  la  pratique  cou¬ 
rante  civile,  cette  posologie  a  peu  d’écho,  tant  par  suite 
de  la  difficulté  de  la  faire  accepter  (Eure-et-t  oir)  que 
par  crainte  d’accidents. 

La  très  grande  majorité  des  cliniciens  considèrent 
les  doses  de  8  .à  12  grammes  de  salicÿlate  buccal  comme 
suffisantes  à  donner  satisfaction  (le  salicÿlate  intra¬ 
veineux  écant  employé  par  certains  seulement). 

La  voie  rectale  est  employée  avec  profit  par  de  - 
vieux  cliniciens  (Lot). 

Tous  les  autres  traitements  sont  généralement  utilisés 
en  association  avec  la  médication  salicylce  ;  le  soufre, 
comme  «heureux  adjuvant»  (Pas-de-Calais), les  extraits 
thyroïdiens  (vus  déclenchant  l’action  du  salicÿlate), 
la  vacclnothérapie  (dans  les  formes  traînantes  et  résis¬ 
tantes),  l’aurothérapie  (mentionnée  parfois  avec  satis¬ 
faction). 

Quant  à  la  prophylaxie,  l’angine  étant  la  circonstance 
prémonitoire  le  plus  constante,  comme  préventif,  on 
reprendra  le  traitement  salicylé  à  la  moindre  manifes¬ 
tation  rhino-pharyngée.  d’où  utilité  des  soins  spéciaux 
du  lai  yngologiste  et  du  stomatologiste. 


Avant  d’ouvrir  la  discussion,  le  secrétaire  géné¬ 
ral,  H.  Godletfski,  nous  rappelle  c(ue  le  prix  de  la 
Médecine  générale  française  (IB  prix  Débat)  va 
être  décerné  à  celui  d’entre  nous  ayant  apporté  la 
meilleure  contribution  de  travail  à  nos  Assises. 

La  section  des  Alpes-Maritimes  qui  groupe 
actuellement  130  adhérents  propose  à  Tunani- 
mitë  au  choix  des  Assises  nationales,  exæquOi 
MM.  Bories,  dti  Cannet  et  Saràmito,  de  Sospel, 
L’Assemblée  ratifie  la.  proposition, 


Le  débat  sur  le  rhumatisme  s’est  déroulé,  je 
ne  dirai  pas  devant  un  parterre  de  rois,  mais  de¬ 
vant  la  fine  fleur  de  l’Académie,  de  la  Faculté,  d^ 
la  iSiédicalc  des  hôpitaux  et  du  Val-de-Grâcè. 
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'l'out  (l’iiljorcl,  les  interventions  de  MM. 
Joaunon,  Séclillot  et  Pironneau  ont  passionné  le 
débat. 

Puis,  nous  avons  assi.sté  à  de  belles  passes  de 
paroles  à  propos  de  l’action  cfjicace  ou  incf/icace, 
du  salicylate  de  soude  sur  le  rhumatisme  cardla- 
cjue  évolutif. 

.  Pour  dire  la  vérité,  cette  joute  oratoire,  bonne 
pour  les  Sociétés  médicales  à  effectifs  peu  nom¬ 
breux,  a  paru  décevante  à  quelcpies-uns  des  assis¬ 
tants  :  vous  trouverez  cette  discussion  résumée 
plus  loin  et  je  ne  suis  pas  sûr.c[ue  vous  en  tirerez 
cjuelque  renseignement  valable  pour  l’avenir 
cardiaque  de  vos  rhumatisants.  J’ai  admiré  le 
cran  de  M.  de  Léobardy  —  dont  je  ne  partage  pas 
les  idées  —  criant  haro  sur  le  salicylate.  J’ajoute 
que  la  plupart  des  praticiens  présents  dans  la 
salle,  ont  accueilli  avec  un  léger  scepticisme  les 
doses  de  25  grammes  de  salicylate  ingurgités  par 

les  rhumatisants  militaires . 

Ëpidémiolog'ie  et  contagion 
■  M.  JoANNON.  —  .Sous  bien  des  rapports,  le  R.  A.  A. 
se  comporte,  dans  le  milieu  ■militaire,  comme  des  mala¬ 
dies  ai.gucs  communes  dont  le  caractère  contagieux  est  - 
formellement  admis.  En  1932,  dans  son  intéressant 
travail  sur  l’évolution  de  la  morbidité  et  de  la  morta- 
iité  dans  l’armée,  de  1862  ju-squ’à  nos  jours,  le  méde¬ 
cin  commandant  Lombardy  a  noté  et  illustré  par  un 
graphique  très  démonstratif  «  le  parallélisme  étroit 
entre  i’incldence  du  rhumatisme  articulaire  aigu  fébrile 
•  et'l’incidence  des  angines  et  amygdalites  aiguës  ». 

On  aurait  donc  ^ort  de  n’être  prêt  à  ranger  le  R.  A.  A. 
parmi  les  maladies  infectieuses  et  contagieuses  que 
moyennant  la  preuve  d’une  transmission  presque  cons¬ 
tante  ou,  à  tout  le  moins  facile. 

En  France,  dans  l’armée  métropolitaine,  on  ne  comp¬ 
te,  en  1930,  que  58  cas  de  méningite  cérébro-spinale, 
23  cas  de  poliomyélite  et  20  cas  d’encéphalite  épidémi¬ 
que,  maladies  cependant  reconnues  contagieuses.  Des 
faits  négatifs  ont  peu  de  valeur.  Des  milliers  de  morsu¬ 
res  de  chien  non  suivies  de  rage  ne  peuvent  rien  contre 
la  certitude  d’une  morsure  génératrice  d’accidents  rabi- 

Le  fait  que  le  R.  A.  A.  est  très  rare  chez  les  jeunes 
entants  souligne  l’importance  de  la  physiopatnologie 
de  cette  maladie.  La  scarlatine  aussi  est  rare  à  cet  dge. 

M.  Grenet.  —  J’ai  recherché  le  caractère  familial  que 
peut  revêtir  le  rhumatisme.  Dans  un  relevé  de  92  cas,  je 
trouve  ce  caractère  24  fois  (notion  de  cardiopathie  ou 
de  rhumatisme  chez  les  ascendants  et  les  collatéraux). 
Il  ne  s’agit  Ih  que  de  renseignements  ol  tenus  par  l’inter¬ 
rogatoire  ;  ils  n’ont  peut-être  pas  toujours  une  grande 
valeur  certaine.  Le  rhumatisme  a  une  contagiosité 
réelle,  mais  assez  faible  ;  elle  n’apparaît  .avec  évidence 
que  lorsqu’on  étudie  de  grandes  agglomérations. 

M.  PiLOD,  du  Val-de-Grâce.  —  Il  y  a  parallélisme 
rigoureux  entre  la  courbe  des  angines  et  celle  du  R.  A.  A. 
dans  l’armée.  Cet  argument  vient  appuyer  la  notion  cias- 
sique  que  le  pharynx  est  la  porte  d’entrée  de  la  maladie. 
La  contagion  doit  se  faire  au  moment  de  l’angine,  par¬ 
fois  par  l’intermédiaire  des  cas  frustes  de  virus,  et, 
d’autre  part  à  la  période  d’état,  au  moment  des  mani¬ 
festations  rhumatismales,  la  contagiosité  est  infiniment 
moindre,  presque  nulle. 

M.  Andrieu-x,  du  Vai-dc'-Grâce.  —  J’ai  une  courbe 
illustrant  ce  que  vient  de  vous  dire  M.  Joannon  :  elle 
montre  le  rapport  de  morbidité  des  angines  et  du  rhu¬ 
matisme  (articulaire  aigu.  Nous  voyons  de  nombreux 
malades,  «octant  de  l’infirmerie  pendant  quelques  jours 


après  angine  ;  lls.y  s'evicnnent  bientôt  pour  rhuina- 
tisme  articulaire  aigu. 

Scarlatine  et  rhumatisme 

M.  Rlechm.ann.  — :  Je  vous  apporte  une  série  d’obser¬ 
vations  de  maladie  rhumatismale  apparue  au  décours 
ou  pendant  la  convalescence  de  la  scarlatine. 

Depuis  mai  1928,  c’est-à-dire  en  l’espace  de  six  ans, 
j’ai  eu  l’occasion  d’observer  cinq  de  ces  malades,  ce 
que  j’estime  une  proportion  considérable,  exception¬ 
nelle,  et  qui  représente  près  de  20  %  des  cas  de  maladie 
de  Rouillaud  que  j’ai  suivis  dans  ma  pratique  de  ■\'ille 
pendant  cclajis  de  temps. 

J’ai  reçu  de  notre  confrère  E.  Damey  (de  Douar- 
nenez)  l’observation  d’un  jeune  enfant  de  i'I  ans'  qui, 
en  janvier  1932,  vers  le  vingtième  jour  d’une  scar¬ 
latine  très  légère,  fait  un  rhumatisme  articulaire  qui 
dura  un  mois  et  s’accompagna  par  la  suite  d’endopé- 
ricardite,  confirmée  par  le  Docteur  Mevcl  (de  Quimper). 
Après  dix  mois  d’observation,  grâce  au  sadcylate  de 
soude,  l'amélioration  a  été  indiscutable. 

M.^Damey  ajoutait  dans  la  lettre  ceci  :  «  J’ai  vu 
deux  autres  enfants  me  présenter  —  avec  non  moins 
d’éclat  —  des  sonlllcs  cardiaques  qu’il  fallait  bien 
rattacher  à  des  scarlatines  antériem-es,  qui  avaient  à 
peine  été  remarquées».  Et  notre  confrère  insiste  sur 
la  brusquerie  et  l’insidibsité  à  la  lois  avec,  laquelle  le 
cœur  est  pris. 

Pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  admettre  l’opinion  de 
51.  Gallavardin,  qui  a  soutenu  que  le  rhumatisme 
scarlatin  n’est  pas  un  pseudo-rhumatisme  infectieux, 
mais  bien  un  rhumatisme  articulaire  aigu,  justiciable 
du  salicylate  de  soude. 

Est-ce  dans  l’étude  de  ces  laits  si  curieux  que  l’on 
trouvera  la  solution  du  problème  étiologique  et  patho- 
géniqne  de  la  maladie  rhumatismale,  si  souvent  précédée 
d’une  angine  ? 

Faute  d’une  explication  suffisante,  doit-on  recourir 
à  la  notion  du  biotropisme,  que  M.  Milian  a  encore 
invoquée  pour  expliquer  l’apparition  des  manitesta- 
tions  articulaires  de  la  maladie  sérique  ? 

En  conclusion  pratique,  il  faut  traiter  sérieusement 
et  d’emblée  par  le  salicylate,  les  complications  rhu¬ 
matismales  qui  apparaissent  chez  les  scarlatineux. 

51.  Grenet.  —  ,I’ai  rapporté  moi-même  des  cas  où 
l’on  voyait  apparaître,  au  cours  de  la  scarlatine,  un 
rhumatisme  qui  présentait  tous  les  caractères  de  rhu¬ 
matisme  franc,  qui  se  compliquait  d’endocardite  et 
parfois  récidivait  par  la  suite. 

Chez  l’enfant  tout  au  moins,  surviennent  parfois, 
dans  la  convalescence,  des  accidents  que  rien  ne  permet 
de  distinguer  du  rhumatisme  franc.  La  même  chose 
peut  se  voir  après  d’autres  maladies  et  j’ai  signalé  le 
cas  dans  la  fièvre  typhoïde. 

Il  ne  convient  pas  de  rattacher  le  rhumatisme  franc 
à  une  origine  scarlatineuse  ;  mais  il  y  a  des  maladies, 
parmi  lesquelles  la  scarlatine  occupe  peut-être  la 
première  place,  et  qui  agissent  comme  causes  déclen¬ 
chantes  de  rhumatisme,  quel  que  soit  d’ailleurs  le 
mécanisme,  biotropisme  ou  autre,  que  l’on  puisse 
invoquer. 

M.  L.API.ANE,  de  Marseille.  —  Aux  .\ssises  de  Mar¬ 
seille,  Rocca  a  rapporté  l’observation  d’un  enfant  ayant 
une  scarlatine  avec  rhumatisme  et  qui  immédiatement 
après  la  servante  qui  le  soignait,  a  eu  un  rhumatisme 
articulaire  aigu. 

M.  J.-A.  Lièvre.  —  Le  rhumatisme  scarlatin  a  des 
caractères  particuliers  le  distinguant  de  la  maladie  de 
Rouillaud.  Jamais  je  ne  l’ai  vu  se  compliquer  d’endo- 
péricardite. 

5'I.  Lbsné.  —  Chez  l’enfant,  lerhumatisme  scarlatin 
est  rare  ;  on  l'observe  à  la  période  de  début  et  vers  la 
troisième  semaine  ;  il  est  bénin  et  ne  se  complique  pas 
de  cardiopathie.  Lorsque  apparaît  dans  la  convalescence 
d’une  scarlatine  un  fhumatisme  articulaire  aigu  avec 
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cardiopathie,  il  s’agit  non  pas  d’un  rhumatisme  scarla- 
tin,  mais  d'une  maladie  de  Bouillaud  coïncidant  avec  , 
une  scarlatine  ou  peut-être  réveillée  par  elle.  En  pré¬ 
sence  d'un  rhumatisme  au  cours  d’une  scarlatine,  il 
faut  toujours  prescrire  le  salicylate  de  soude. 

M.  PiRONNEAU.  —  J’ai  été  très  impressionné  par 
l’éclosion  d’un  rhumatisme  grave  au  décours  d’une 
scarlatine  bénigne  et,  depuis  ce  jour,  je  donne  systémati¬ 
quement  du  salicylate  dès  le  début  de  cette  maladie. 

Le  terrain  familial 

M.  Sedillot.  —  Depuis  dix  années  déjà,  j’ai  dû 
abandonner  l’hypothèse  du  K.  A.  A.,  maladie  infectieuse 
(que  tous,  à  l’unanimité,  vous  acceptez,  a  priori,  n’est- 
ce  pas  ?)  pour  me  rallier  à  la  vieille  doctrine  de  Trous¬ 
seau  de  la  nature  diathésique  de  la  maladie  de  Bouil- 
laud.  Je  ne  viens  pas  ici  essayer  de  faire  des  adeptes. 
Je  n’ai  que  quelques  remarques  à  faire  ;  je  m’excuse 
même  d’apporter  à  leur  occasion,  une  note  discordante 
dans  cette  réunion,  le  R.  A.  A.  est  l’apanage  du  premier 
tiers  de  la  vie,  et  l’accès  de  goutte,  celui  des  deux  der¬ 
niers  tiers.  Ne  vous  paraît-il  pas  étrange  que  ces  deux 
affections,  dont  l’une  paraît  succéder  à  l’autre  au  voisi¬ 
nage  de  la  trentaine,  aient  eu  encore  en  ces  dernières 
années  à  paitager  ce  sort  commun  de  voir  leurs  manifes¬ 
tations  cliniques  diminuer  parallèlement  de  fréquence  ? 

Bretonneau  avait  isolé  le  R.  A.  A.  du  groupe  confus 
des  arthrites.  Trousseau,  son  élève.  Ht  plus. 

Non  seulement  il  a  fortement  affirmé  la  nature 
diathésique  de  la  maladie  de  Rouillaud,  mais  encore 
il  a  opposé  complètement  le  R.  A.  A.  «  diathèse  d’hyper- 
librination  du  sang  «à  d’autres  arthrites  et  affections 
fébriles  «  diathèses  de  défibrination  »  (nous  dirions 
aujourd’hui  pour  ces  dernières  :  arthrites  des  maladies 
infectieuses).  Depuis  Trousseau  nous  avons  eu  Pas¬ 
teur,  certes  ;  mais  en  médecine,  c’est  du  point  de  vue 
clinique,  seule  base  solide,  que  les  problèmes  à  résoudre 
doivent  rester  posés.  Nous  sommes  dans'l’amphithéâtre 
même  où  Trousseau  fit  ses  cliniques.  N’oubliez  pas 
complètement  sa  vieille  doctrine  diathésique  du  R.  A.  A. 
quand,  avec  l’hypothèse  infectieuse,  vous  serez  en 
sérieuse  difficulté  sur  le  sujet  du  «  terrain  rhumatismal  » 
et  de  «  l’hérédité  de  la  maladie  de  Bouillaud  ».  Godlewslci 
vous  a  dit  que,  à  part  deux  exceptions,  tous  les  dépar¬ 
tements  ont  répondu  qu’ils  admettaient  les  deux  notions 
du  terrain  et  de  l’hérédité. 

Resterai-je  longtemps  encore  seul  adepte  de  la  doc¬ 
trine  de  Trousseau  ?  J’ai  des  raisons  d’espérer  le  con- 

M.  Lbsné.  —  On  ne  peut  nier  qu’il  existe  une  pré¬ 
disposition  héréditaire  à  la  maladie  de  Bouillaud,  il 
n’est  pas  exceptionnel  d’en  trouver  plusieurs  cas  dans 
la  même  famille.  Je  connais  trois  mères  qui  ont  été 
atteintes  d’iii,‘'.ifrisanre  mitrale  rhumatismale  dans 
leur  jeunesse  ;  elles  ont  chacune  une  fille,  qui  a  présenté 
durant  la  deuxième-enfance  une  maladie  de  Bouillaud 
avec  la  même  complication  cardiaque. 

Le  rhumatisme  fruste 
M.  Lerebouli.et.  —  Henri  Roger  insistait  jadis  sur 
le  caractère  fruste  et  larvé  des  manifestations  articu¬ 
laires  (poignets,  cou),  alors  que  l’atteinte  cardiaque 
était  évidente.  Voici  longtemps  qu’il  a  été  spécifié  que 
les  fameuses  lois  de  Bouillaud  no  s’appliquent  pas  à 
renfance.  Tons  nos  maîtres,  et  notamment  Hiitincl, 
nous  ont  appris  à  invoquer  le  rhumatisme  à  l’origine 
des  cardiopathies  infantiles,  alors  même  que.  tout  anté¬ 
cédent  de  rhumatisme  articulaire  semble  faire  défaut 
et  l’opinion  des  pédiatres  sur  l’importance  des  localisa¬ 
tions  cardiaques  le  rluiin  alismes  même  isolés  de  toute.s 
autres,  est  depuis  bien  des  années  basée  sur  de  nom¬ 
breux  faits  qu’ont  confirmés  récemment  les  recherches 
faites  sur  les  adolescents  et  les  adultes. 

.M.  Ch.  Fiessinger. — Ayant  eu  àtraiter  un  très  grand 
nombre  d’affections  valvulaires  au  cours  de  ma  longue 


carrière,  l’étonnement  m’est  resté  de  la  difficulté  de 
reconnaître  leur  source. 

Dans  la  moitié  des  cas,  environ,  l’origine  était  mys¬ 
térieuse.  Le  rhumatisme  articulaire,  surtout  pour  les 
insuffisances  mitrales,  n’était  maintes  fois  pas  dépisté. 

Souvent  des  grippes,  des  amygdalites  régnaient 
dans  le  passé.  Ces  amygdalites  étaient-elles  de  nature 
rhumatismale  ?  Quelques-unes  sans  doute. 

Lus  associp.tioiis  morhides 

Tuberculose 

M.  PiRONNEAU.  —  Chez  une  enfant  de  H  ans  soignée 
pour  un  épisode  fébrile  aigu  au-dessus  de  39°,  après 
quelques  jours  de  température  normale, celle-ei  s’élève 
au-dessus  de  39p,  et  après  5  jours  apparaissent  bru¬ 
talement  des  signes  cardiaques  graves,  frottements 
péricardiques,  souffles,  bruit  de  galop,  augmentation 
considérable  dé  la  matité  ;  en  arrière  matjté.  à  la  base 
gauche,  râles  au  sommet,  gros  souffle  paravertébral. 
Ènfant  extrêmement  pâle,  peu  dyspnéique,  foie  légè¬ 
rement  débordant,  traces  indosables  d’albumine  dans  le.s 
urines. 

Une  cuti-réaction  fut  franchement  positive.  Mas 
devant  la  brusquerie  du  déclenchement  des  signeis 
cardiaques  et  leur  intensité,  nous  fûmes  d’accord  pour 
instituer  le  traitement  salicyié.  Dès  les  premières  vingt- 
quatre  heuresdutraiteiTjpnt,  la  température  tomba  brus¬ 
quement  de  39°4  à  37°5,  et  atteint  même  37°,  alors 
que  les  signes  physiques  persistaient. 

L’épanchement  péricardique  fut  ponctionné  et,  .sur 
la  seule  notion  de  la  lymphocytose  du  liquide  (qui 
tubercuiisa  le  cobaye),  deux  injections  de  20  c.  c,  de 
sérum  Jousset  furent  pratiquées  par  voie  rectale  à 
six  jours  d’intervalle.  Voici  les  radiographies  qui  mon¬ 
trent  le  résultat  excellent  de  la  thérapeutique. 

Cette  observation  nous  a  paru  mériter  l’attention,  en 
raison  de  la  guérison  complète  de  ce  cas  de  péricardite 
tuberculeuse,  mais  aussi  du  fait  que  par  la  brusquerie 
dans  l’apparition  des  signes  d’épanchement,  par  la 
nécessité  de  maintenir  l’enfant  sous  l’influence  de 
doses  de  salicylate  relativement  élevées,  eu  égard  de 
son  âge,  pour  combattre  la  dyspnée  et  endiguer  la 
tendance  de  la  température  à  s’élever,  le  rhumatisme 
semble  bien  avoir  joué  son  rôie  dans  le  déterminisme  de 
la  maladie. 

M.  Grenet.—  Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  admettre,  en 
l’état  actuel,  la  nature  tuberculeuse  du  rhumatisme  franc. 

.  M.  Latjbry.  —  Qu’est  la  maladie  de  Bouillaud  ?  Nous 
n’avons  pas  de  critère  biologique.  Le  nodule  d’Aschpff  ?  • 
J’ai  décrit  avec  Huguenin .  des  formations  qui  n’en 
étaient  pas.  Ce.  critère  est  insuffisant. 

Chez  l’enfant,  le  syndrome  clinique  est  bien  net  ; 
chez  l’adolescent,  il  Test  déjà  moins  ;  chez  l’adulte, 
j’hésite  encore  plus.  Quelle  est  la  part  d’autres  infec¬ 
tions,  de  la  tuberculose  en  particulier  ?  J’ignore  l’étio¬ 
logie  du  rhumatisme  cardiaque  évolutif.  Je  crois  qu’il 
y  d'dans  ces  cas  la  part  de  beaucoup  d’infections, 

M.  Duhamel,  d’Agen.  —  L’action  du  traitement 
salicyié  est  un  élément  insuffisant  pour  assurer  la  nature 
rhumatismale  d’une  maladie. 

M.  Lesné.  —  La  maladie  de  Bouillaud  paraît  être 
chez  l’enfant  une  maladie  spécifique,  toujours  semblable 
à  elle-même,  .se  distinguant  par  son  évolution  de  tous 
les  rhumatismes  infectieux,  et  en  particulier  du  rhu- 
niatismc  tuberculeux.  Les  enfants  atteints  de  maladie 
de  Bouillaud  sont  rarement  tuberculeux, 

M.  I.AUBHY.  —  Nous  soignons  des  rhumatismes  car¬ 
diaques  évolutifs  chez  des  adultes, qui  ne  sont  pas  des 
sujets  neufs  comme  les  enfants.  Nous  sentons  que  le 
traitement  salicyié  est  insuffisant,  qu’il  y  a  des  infec¬ 
tions  diverses  surajoutées.  Cherchons  s’il  n’y  a  pas  tu¬ 
berculose  en  même  temps  que  rhumatisme.  Je  crois  que 
c’est  le  polymorphisme  des  infections  qui  commande 
le  rhumatisine  cardiaque  évolutif. 
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M.  Grenet.  —  Loin  de  moi  la  pensée  de  nier  les 
intrications  possibles  de  rhumatisme  et  de  tuber¬ 
culose,  et  j’en  ai  signalé' moi-même.  Mais  l’intrication 
de  deux  maladies  n’implique  pas  leur  similitude.  Rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  et  tuberculose  sont,  à  mon  avis, 
deux  maladies  différentes. 

Thérapeutique 

M.  PiLOD,  du  Val-de-Grâce.  —  Mon  expérience  porte 
■  sur  400  R.  A.  A.  Avant  la  guerre,  on  avait  déjà  préco¬ 
nisé  des  doses  fortes,  puis  après  la  guerre,  elles  ont  atteint 
jusqu’à  25  grammes.  Au  lieu  d’utiliser  les  doses  pro¬ 
gressives,  j’ai  employé  des  doses  fortes  d’emblée  ; 
18-22  grammes.  Je  les  élève  si  besoin  est.  En  général, 
en  trois  jours,  la  fièvre  tombe  et  les  complications  car¬ 
diaques  sont  réduites  ainsi  à  2  %. 

M.  DE  Léobardy,  de  Limoges.  —  L’absence  de  ré¬ 
sultats  avec  le  salicylate  se  voit.  I.e  salicylate  ne  pré¬ 
serve  pas  toujours  de  complications  graves.  Au  con¬ 
traire  d’autres  thérapeutiques  (intraveineuse,  iode,anti- 
gène  méthyliquej  donnent  parfois  d’heureux  résultats., 
au  point  que  parfois  j’ai  pu  ne  pas  donner  de  salicylate. 

Il  ne  faut  pas  oublier  les  cas  d’intolérance  indivi¬ 
duelle.  J’en  ai  vu  avec  1  gramme  d’aspirine  par  jour 
et  j’ai  traité  d’autres  fois  avec  satisfaction  des  mala¬ 
des  par  l’aspirine  à  faibles  doses. 

M.  d’Œi.snitz,  de  Nice.  —  Il  faut  certes  étudier  les 
nouvelles  méthodes,  mais  il  ne  faut  pas  abandonner 
un  produit  excellent.  Je  demande  que  le  praticien  reste 
fidèle  au  salicylate. 

M.  Lerebodi.bbt.  —  Sans  doute  le  salicylate  ne  peut 
rien  contre  certaines  pancardites.  Mais  il  est,  à  côté 
des  péricardites  assez  aisément  modifiables,  des  endo¬ 
cardites  avec  insuffisance  mitrale  avérée,  que  l’on  peut 
progressivement  transformer.  J’ai  été  témoin  de  plu¬ 
sieurs  guérisons  de  lésions  orificielles  qui  semblaient 
définitives. 

M.  Lian.  —  Je  souhaite  qu’on  arrive  à  trouver  un 
médicament  qui  empêchele  R.  A.  A.  d'entraîner  de  sifré- 
quentes  complications  cardiaques,  véritable  fléau  social. 

M.  Carnot.  —  Nous  pouvons  ne  pas  rester  pessimis- 
.  tes  :  le  salicylate  a  une  action  indéniable.' 

M.  Noël  Fiessinger.  —  Je  considère  aussi  le  sali- 
cy^ate  comme  le  meilleur  des  médicaments  que  nous 
possédons.  Je  ne  l’abandonnerai  jamais. 

Mais  c’est  le  médicament  le  plus  mal  supporté  :  il 
faut  être  militaire  pour  supporter  de  très  hautes  doses. 

M.  Harvier.  —  Dan.s  toutes  les  maladies,  il  y  a  viru¬ 
lence  plus  ou  moins  grande  des  cas,  terrain  plus  ou  moins 
propice.  Sous  la  réserve  de  l’action  du  salicylate  comme 
médicament  préventif  des  accidents  cardiaques,  je 
î)ense  qu’on  ne  doit  pas  l’abandonner. 

M.  DE  Léobardy,  de  Limoges.  —  A  condition  qu’on 
ne  dise  pas  que  le  malade  a  une  complication  cardiaque 
parce  qu’ii  n’a  pas  été  assez  bien  traité  par  le  salicylate. 

M.  PiLoD,  du  Val-de-Grâce.  —  Notre  technique  est 
la  suivante  :  nous  mettons  la  dose  quotidienne,  met¬ 
tons  20  grammes,  dans  500  centimètres  cubes  d’eau 
avec  dose  double  de  bicarbonate.  Cette  dose  est  donnée 
en  dix  fois,  toutes  les  deux  heures  le  jour,  toutes  les 
trois  heures  la  nuit,  soit  50  centimètres  cubes  à  la  fois, 
dans  du  jus  de  fruits  ou  un  véhicule  aromatisé.  Ainsi 
les  hautes  doses  sont  bien  tolérées  sans  bourdonnements 
même.  Evidemment,  il  faut  une  certaine  discipline. 
Les  bons  résultats,  dont  j’ai  parlé,  ne  sont  obtenus 
qu’avec  ces  fortes  doses  d’emblée. 

M.  Marre,  d’Orléans.  —  Je  n’ai  jamais  pu  obtenir 
que  les  malades  absorbent  ces  fortes  doses,  même 
avec  cette  technique. 

M.  Bories,  du  Cannet.  —  En  clientèle,  si  nous  com¬ 
mencions  par  ces  doses,  nous  aurions  des  mécomptes. 

M.  Duhamel,  d’Agen.  —  La  régularité  du  traitement 
qu’on  peut  obtenir  dans  un  hôpital  militaire,  on  ne  peut 
l’obtenir  en  clientèle  de  campagne  et  même  de  ville, 
malgré  tous  les  efforts  de  persuasion. 


M.  Hubeh.  —  Je  veux  un  instant  attirer  l’attention 
sur  les  polyartlirites  aiguës  avec  complications  graves 
parfois  morteiles,  chez  d’anciens  rhumatisants  et  suc¬ 
cédant  sans  transition  à  une  sérothérapie.  J’en  ai  rap¬ 
porté  deux  cas  récemment  à  la  Société  de  Pédiatrie  et 
mes  collègues  Duvoir  et  Weiss'enbach  aussi.  Il  faut  les 
traiter  aussi  précocement  que  possible. 

La  discussion  est  alors  close  et  l’on  passe  au 
vote  des  conclusions  qui  sont  unanimement  adop¬ 
tées. 

Conclusions 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  a,  en  France,  son 
apogée  à  la  fin  de  l’hiver  et  au  début  du  printemps,  avec 
recrudescences  estivales  et  parfois  automnales. 

I-es  cas  en  séries  s’ot^ervent  spécialement  dans  l’ar¬ 
mée,  chez  les  jeunes  soldats  ;  l’épidémicité  parfois 
signalée  n’est  confinée  à  aucun  foyer  domiciliaire,  niais 
plutôt  propre  à  un  contingent. 

Le  rhumatisme  aigu  a  été  vu  héréditaire  sur  plusieurs 
générations,  mais  la  succession  des  cas  familiaux, 
généralement  espacés,  n’évoque  pas  la  notion  de  con¬ 
tagion. 

Le  rhumatisme  aigu  est  actuellement  en  décroissance 
marquée.  I.es  formes  à  grand  fracas  sont  bien  moins 
observées  ;  en  revanche,  on  insiste  sur  les  formes  arti¬ 
culaires  atténuées,  sur  le  rhumatisme  fruste  (surtout 
chez  l’enfant  et  l’adolescent),  avec  lésions  cardiaques 
d’emblée,  parfois  évolutives.  Le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  paraît  la  forme  arthropatique  d’une  maladie 
qui  est  à  localisation  cardiaque  plus  encore  qu’articu- 

Les  localisations  anormales,  appendiculaires,  cer¬ 
vicales  (torticolis  de  l’enfant),  sont  enregistrées  beau¬ 
coup  plus  que  la  forme  cérébrale,  vue  comme  exception¬ 
nelle. 

I.es  associations  morbides  les  plus  mentionnées  sont 
la  chorée  et  la  tuberculose.  Sans  présager  de  la  nature 
tuberculeuse  de  la  maladie  de  Bouillaud,  le  clinicien 
voit  des  cas  typiques  de  celle-ci  survenir  chez  des  tuber¬ 
culeux  avérés  et  la  médication  salicylée  pouvoir  être 
efficace. 

Le  traitement.  —  Il  y  a  pour  ainsi  dire  unanimité  à  pro¬ 
clamer  l’heureux  effet  du  salicylate  de  soude.  Utilisé 
«  vite  et  fort  j,  à  doses  «  filées  »,  réparties  jour  et  nuit  (car 
le  rhumatisme  «  veille  »),  suffisamment  prolongé  et  en 
cures  d’entretien,  le  salicylate  est  capable  d’assurer 
des  résultats  excellents.  En  clientèle,  on  considère  les 
doses  de  8  à  12  grammes  comme  maxima  et  suffisantes 
(chiffres  très  inférieurs  à  la  posologie  de  certains  ser¬ 
vices  hospitaliers  civils,  et  surtout  militaires).  Le  sali¬ 
cylate  intraveineux  est  encore  d’un  usage  restreint. 

Prophylaxie.  —  Le  médecin,  considérant  que  l’an¬ 
gine  est  la  circonstance  prémonitoire  la  plus  fréquente, 
conseille  la  médication  salicylée,  au  moins  chez  les 
rhumatisants,  dès  le  début  d’une  pharyngite  ;  considé¬ 
rant  aussi  que  beaucoup  d’asystoliques  sont  des  rhuma¬ 
tisants,  méconnus  ou  insuffisamment  traités  ou  victimes 
de  professions  qu’ils  ont  ignorées  contraires  à  leur  état, 
requiert  de  diffuser  les  notions  utiles,  telles  que  s’y 
emploie  la  Ligue  du  Rhumatisme. 

Le  dimanche  juillet  1934,  à  l’Hôtel-Dieu  de 
Paris  (amphithéâtre  Trous.seau),  ./Issises  nationales 
sur  les  habitudes  alimentaires  régionales  (carence  et 
pléthore). 

Pour  honorer  les  membres  de  notre  Assemblée, 
élus  membres  de  l’Académie  de  médecine  et  les  lau¬ 
réats  de  la  Médecine  générale  française,  le  l^r  juillet 
auralieu  la  première  fête  avec  banquet  du  Palmarès 
de  la  Médecine. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 
«  •  ® 

Quand  une  hémorragie  apparaît  rebelle  après  une  avulsion  dentaire,  on  peut  tenter 

ÀVÈC  SUCCÈS  L’ÀPPLICATiON  d’ÜN  MUSCLE  D’OlSEAÜ 


Nous  avons  déjà  eü  l’occasibn  de  signaler,  ici 
même,  cette  méthode  bién  simple,  ét  cepéndâtit 
efficace.  A  la  Société  dés  Chirtirgiehs  dé  Paris 
(15  mai  1931),  M.  Millet  avait  fait  Un  rapport 
sur  ce  sujet,  à  propos  d’üii  travail  de  M.  P.  Clé¬ 
ment  (de  Briey)  ;  Un  enfant  de  9  ans,  hémophile, 
avait  présenté  comme  suite  à  Itiié  avulsion  den¬ 
taire,  une  hémorragie,  et  celle-ci  ne  put  être 
arrêtée  que  pat  l’applicatioii  d’Un  fragment  de 
niüscie  de  coq. 

Ce  procédé,  concluait  le  rapporteur,  est  cou¬ 
rant  en  neuro-chirUrgie  ;  il  a  permis  dans  le  cas 
particulier  de  juguler  unë  hémorragie  grave, 
alors  que  les  procédés  classiques  d’hémostase 
avaient  échoué.  Il  semble  être  applicable  à  de 
nombreux  cas  de  chirurgie  courante. 

En  mars  1932,  M.  Minière,  stomatologiste,  de 
Rouen;  communiquait  un  arrêt  d’hémorragie 
d’une  dent  de  sagesse  inférieure  par  muscle  de 
poulet  ;  il  expliquait  l’action  du  muscle  contus 
d’oiseau,  par  l’effet  d’une  thrombine,  d’où  dé 
coule  le  fibrogène  facteur  de  fibrine  produisant 
le  caillot. 

Aujourd’hui;  le  Docteur  Thésée  (1)  relate 
Giuatre  succès  analogues.  L’un  d’eux  est  si  inté¬ 
ressant  que  ilous  croyons  devoir  en  publier  le  ré¬ 
cit  dans  son  intégralité. 

Le  11  février  1933.  lin  enufrèrc  lui  téléplio-- 
liait  : 

(I  Je  suis  auprès  de  M;  Le  Gad,  jeune  prépara¬ 
teur  en  pharmacie,  auqiiel  un  de  tes  collègues 
a  extrait  hier  deüx  dents  voisines,  la  première 
grosse  molaire  et  la  prémolaire  supérieuredroite. 
Tout  s’était  bien  passé,  mais,  cette  nuit,  il  s’est 
produit  une  sérieuse  hémorragie.  J’ai  devant 
moi,  une  cuvette  qui  contient  certainement  uii 
litre  de  sang.  Le  jeune  homme  ést  fatigué,  ton 
collègue  est  absent,  viens  à  mon  secours;  car  je 
suis  réellement  désemparé.  J’arrivê  te  prendre  en 
auto. 

«  Pas  âvâiit'd’avoir  prié  la  famille  de  me  pro- 
cihèr  un  poülét  viVailt  »,  fût  ma  réponse. 

•  «  Éffectivêmènt,  lé  sang  s’écoulait  àvéc  abon¬ 
dance,  le  patient  était  pâle,  abattu,  avec  forte 
tendance  à  lâ  syncope.  Dans  la  cuisine,  on  sacri- 


(1)  D»  Thésée.  —  De  l’emploi  du  muscle  d’oVsê'àü 
comme  agent  hémostatique  dans  les  hémorragies  buc¬ 
cales.  (ftmie  de  Stoimlologie,  juillet  1933.1 


fiait  le  poulet  pris  dails  lé  poulailler  de  la  famille. 
Je  taillai  un  morcèau  de  pectoral  que  j’encas¬ 
trai  entre  la  dent  de  12  aits  ët  la  première  pré¬ 
molaire.  En  fermant  la  boüclle  sur  un  peu  de 
ouate,  j’évite,  dans  le  câs  présent,  la  corvée  du 
maintien.  En  quelques  minutes,  tout  rentre  dans 
l’ordre.  Ad  bout  d’une  heure,  je  m’en  vais,  en 
priant  mon  client  de  garder  le  fragment  en  con¬ 
tact  une  demi-heure  encore.  L’hémorragie  était 

définitivement  et  pour  toujours  jugulée,  bien 
que  l’intéressé  ait  fait,  avec  ma  permission,  un 
repas  une  deini-heUré  après  avoir  enlevé  Thé- 
mostaticjüe. 

«  Pour  conclure,  je  crois  qu’iTeSt  intéressant 
de  savoir  que  nous,  stomatologistes,  avons  là  un 
moyen  pratique  et  relativement  facile  d’arrêter 
uiie  hémorragie  grave.  On  peut  avoir  Un  Ihstlc-  . 
cès  :  malgré  tout,  quatre  cas  consécutifs  sont  là 
polir  montrer  qUe  la  méthode  a  du  bon.  Il  ne  faut 
donc  pas  là  négliger. 

«  L’oiseàü  plumé  locâlèmeiit,  la  peau  désin¬ 
fectée  soit  à  l’eau  Oxygénée,  Soit  â  la  teinture 
d’iode,  la  dissection  ést  des  plus  facile.  En  effet, 
chez  l’oiseau,  cette  peau  n’est  pas  adhérente  et 
se  trouve  plutôt  flottante  comme  un  rideau  de¬ 
vant  lés  pectoraux.  Jé  signale  encore  que  chez  le 
pigeon,  puissant  voilier,  ces  muscles  sont  très 
développés,  et  suffiront  comme  longueur  et  épais¬ 
seur  à  toutes  nos  suites  opératoires.  Ceci  est  un 
avantage,  car  le  pigeon  est  plus  maniable  el,  en 
outre,  il  est  plus  facile  de  lui  torde  le  cou  qüe 
d’égorger  où  de  guillotiner  un  poulet.  Je  vous 
préviens  encore  qüe  le  muscle  glisse  sous  le  doigt 
comme  de  la  peau  d’anguille,  ce  qui  donne  une 
certaine  difficulté  pour  le  maintien  en  place. 
Dans  le  cas  où  l’écOülemeritne  s’arrêterait  pas  ra¬ 
pidement,  ceux  qui  craignent  la  servitude  feraient 
comme  Minière,  un  point  de  suture.  Cependant, 
comme  vous  avez  pu  le  constater  dans  la  suite 
dé  més  observations,  la  chose  ne  paraît  pas  in¬ 
dispensable,  puisqu’il  semble  que,  d’un  temps 
variant  de  un  quart  d’heure  à  une  heure  et  demie, 
on  peut  se  rendre  définitivement  maître  d’une 
héiiiorragie  èt  sans  récidive. 

«  Lé  résultat  pour  les  suites  d’extractions  se¬ 
rait,  jé  croîs,  plus  sûr  que  celui  que  j’ai  employé 
(simple  contact)  en  agissant  comme  notre  Con¬ 
frère  de  Rouen,  c’est-à-dire  en  plaçant  notre 
agent  hémostatique  dans  les  cavités  alvéolaires 
déshabitées.  » 

Et  M.  Le  Gad,  le  père  du  blessé,  d’ajouter  : 
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«  A  mon  avis,  il  serait  bon  de  faire  connaître 
aux  camarades  ce  procédé  pour  arrêter  les  hé¬ 
morragies  :  il  est  simple,  mais  radical.  Je  suis  à 
peu  près  certain  que,  sans  le  sacriflce  du  poulet, 


Les  sangsues  dans  la  prophylaxie  r 

On  admet  généralement  qu’une  sérieuse  faute 
d’asepsie  doit  être  relevée  à  la  charge  de  l’opé¬ 
rateur,  lorsqu’apparaît  une  phlébite  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  après  une  intervention  sur  les 
organes  génitaux  intra-pelviens  de  la  femme. 

Or,  le  Docteur  G.  Pascalis  (l)  a  remarqué, 
qu’en  dehors  de  toute  faute  contre  l’asepsie,  un 
rapport  certain  pouvait  être  établi  entre  l’exis¬ 
tence  de  lésions  patentes  des  plexus  utéro-vagi- 
naux  et  l’apparition  d’une .  phlébite  dans  les 
jours  suivants  l’intervention.  Et,  chaque  fois, il  a 
constaté  alors  la  présence  d’énormes  plexus^vari- 
queux  juxta-utérins,  surtout  avec  coagulation 
intraveineuses.  Cette  remarque,  faite  au  cours 
du  protocole  opératoire,  lui  a  d’ailleurs  permis  . 
d’affirmer  à  l’avance  la  possibilité,  sinon  la  pro¬ 
babilité  de  l’apparition  de  la  complication 
redoutée.  Dans  ces  conditions,  la  phlébite  étant 
ordinairement  infectieuse,  il  Jaut  admettre  que 
le  micro-organisme  causal  estd’orig'zne  endogène  ; 
il. vient  ordinairement  soit  de  l’appareil  génital, 
soit  de  l’intestin,  et  se  localise  sur  les  vais¬ 
seaux,  où  il  trouve  des  conditions  favorables  à 
son  évolution. 

Cette  relation  de  cause  à  effet,  paraît  exister 
assez  souvent,  pour  que  l’on  n’hésite  pasàlaisser 
entendre  préventivement  aux  intéressés  le  dan¬ 
ger,  qui  les  menace.  Aussi  bien,  cette  «  constata¬ 
tion  d’alarme  »  peut  trouver  sa  confirmation, 
dans  les  jours  qui  suivent,  par  l’apparition  des 
petits  signes  sur  lesquels  Ducuing,  en  bon  obser¬ 
vateur,  a  attiré  l’attention  :  allure  anormale  de 
la  courbe  thermique,  apparition  par  les  drains 
(si  drains  il  y  a)  d’une  sorte  de  boue  sanguino¬ 
lente,  troubles  circulatoires,  constatation  de 
petits  signes  locaux,  pileux,  cutanés,  etc. 

Aussi  l’auteur  a-t-il  pour  règle,  chaque  fois 
qu’il  a  constaté  des  lésions  du  plexus  latéro-utérin, 
de  faire  placer  le  lendemain  de  l’opération,  du 
côté  menacé  ou  des  deux,  si  c’est  nécessaire,  des 
sangsues  en  trois  endroits  :  pli  de  l’aine,  creux 
poplité,  gouttière  malléolaire  interne  ;  leur  nom- 


(1)  Dr  Georges  Pascalis.  —  Chirurgie  pelvienne  et 
phlébites.  (Journal  des  Praticiens,  28  avril  1934.) 


mon  fils  n’était  plus.  Nos  avions  déjà  '^essayé 
anthéma,  compressions,  hémostyl,  antipyrine, 
ergotinine,  etc.,  rien  n’agissait,  je  n’étais  pas 
fier.  » 


3 s  PHLÉBITES  EN  CHIRÜRGIE  PELVIENNE 

bre  varie  du  simple  au  double,  suivant  que  la 
menace  est  uni  ou  bilatérale.  On  fait  renouveler 
l’application  de  quatre  en  quatre  jours,  tant  que 
la  chose  semble  utile.  L’état  local  et  la  courbe 
thermique  sont  à  cet  égard,  les  meilleurs  guides. 
En  même  temps,  il  est  lait  usage  des  médica¬ 
ments  habituellement  prescrits  en  pareils  cas. 

Quant  aux  résultats,  on  ne  peut  actuellement 
parler  que  d’impressions.  «Je  crois,  dit  le  D' G.  P., 
que  le  nombre  des  phlébites,  que  j’ai  observées, 
est  moins  élevé  depuis  que  j’utilise  la  méthode 
hirudinée  ».  D’autre  part,  si  cette  façon  de  pro¬ 
céder  n’empêche  pas  toujours  l’apparition  de  la 
complication,  elle  en  rend  incontestablement 
l’évolution  plus  brève  et  plus  béni gne.Les  quelques 
cas,  qui  ont  évolué,  n’ont  ainsi  jamais  donné 
lieu  à  une  complication,  mortelle  ou  non,  ni 
laissé  de  séquelles,  et  ils  ont  évolué  vite. 

Le  fait  prendra  plus  de  valeur  encore,  le  jour  où 
il  sera  démontré  indiscutablement  qu’une  faute 
opératoire  n’est  pas  fatalement  responsable  des 
phlébites. 

Il  serait  donc  désirable,  avant  l’opération,  de 
connaître  l’état  de  la  circulation  pelvienne  pour 
instituer  un  traitement  préventif.  Malheureuse¬ 
ment,  la  clinique  ne  peut  fournir  beaucoup  de 
renseignements,  et  le  laboratoire  ne  semble  pas 
être  d’un  réel  secours.  Aussi  bien,  des  malades, 
chez  qui  les  temps  de  saignement  et  de  coagula¬ 
tion  sont  normaux,  saignent  cependant  d’une 
façon  anormale,  lorsqu’on  les  incise,  sans  qu’une 
inflammation  locale  puisse  être  invoquée. 

«  Nous  pouvons  seulement  tenir  a  priori  pour 
atteints  les  vaisseaux  utérins,  qui  flanquent  les 
très  volumineuses  tumeurs  solides  ou  liquides  de 
la  matrice,  ou  de  ses  annexes,  et  à  ces  malades, 
il  n’est  pas  illogique  de  faire  suivre  un  traite¬ 
ment  anticoagulant  préventif. 

«  Il  est  probable,  chez  ces  sujets,  que  le  trau¬ 
matisme  opératoire,  pour  rigoureusement  asep¬ 
tique  qu’il  soit,  précipite  les  événements  et  pro¬ 
voque  l’extension  haute  ou  basse  d’un  processus 
de  coagulation,  qui,  sans  cela,  serait  peut-être 
resté  rigoureusement  localisé.  » 


G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 
'  La  Presse 


Syphilis  et  traumatismes. 

Le  Docteur  Raoul  Bernaud  rappelle  que, 
lorsqu’un  traumatisme  survient  chez  un  individu 
en  puissance  de  syphilis,  ou  bien  chez  un  sujet 
sain,  mais  qui  se  contamine  dans  la  suite,  il  peut 
en  résulter,  soit  in  situ,  soit  à  distance,  des  lé¬ 
sions  spécifiques  ou  des  syndromes  généraux  du 
même  ordre.  On  dénomnie  habituellement  ces 
accidents  :  syphilo-traumatismes  ou  syphilis 
traumatiques.  Des  phénomènes  analogues  s’ob¬ 
servent  d’ailleurs  pour  d’autres  affections,  com¬ 
me  pour  la  tuberculose. 

L’auteur  fait  une  étude  clinique  des  lésions  au 
niveau  de  la  peau,  des  os  et  des  articulations,  des 
muscles,  des  viscères,  des  yeux.  Un  chapitre  spé¬ 
cial  est  consacré  aux  relations  de  la.  syphilis  héré¬ 
ditaire  et  des  traumatismes,  aux  syphilis  micro¬ 
traumatiques.  Ces  accidents  semblent  augmenter 
de  fréquence  à  mesure  que  vieillit  la  syphilis. 
{Bruxelles  Médical,  5  novembre  1933.) 

Les  infections  biliaires  à  bacille  perfringens. 

On  admet  que  les  microbes,  qui  déterminent 
des  ictères  par  hépatites,  sont  lysés  par  la  bile, 
ou  du  moins  ne  peuvent  se  développer  en  pré¬ 
sence  de  traces  de  bile  ou  de  sels  biliaires  (spiro¬ 
chète  ietéro-hémorragique  et  b.  perfringens).  Au 
contraire,  les  microbes,  pour  qui  labile  constitue 
un  bon  milieu  de  culture,  comme  les  bacilles  ty¬ 
phiques  et  paratyphiques,  ne  sont  que  des  agents 
d’infection  des  voies  biliaires.  MM.  de  Laver- 
GNE,  Simonin  et  Lévy  montrent  que  cette  ma¬ 
nière  de  voir  n’est  peut-être  pas  tout  à  fait  exacte 
pour  ce  qui  est  du  bacille  perfringens;  Ce  micro¬ 
be,  en  effet,  ne  détermine  pas  d’hépatite  ;  les 
ictères  qu’il  provoque  résultent  de  l’action,  sur 
les  globules  rouges,  de  son  hémotoxine  puissante. 
Par  contre,  si  rarement  que  ce  sait,  il  peut  être 
agent  d’infection  des  voies  biliaires  ;  il  se  déve¬ 
loppe  en  milieux  biliés  ;  sa  mutiplication  étant 
seulement  retardée  et  limitée.  (Paris  Médical ,  11 
novembre  1933.) 

Une  opération  hardie  :  l’extirpation  de  l’hémisphère 
cérébral  droit. 

Les  interventions  se  sont  montrées  plus  osées 
en  neurochirurgie,  au  cours  de  ces  dernières  an¬ 
nées  ;  on  ne  craint  plus  maintenant,  écrit  M. 
Jean  Lereboullét,  d’aller  extirper  une  tumeur 


de  l’hypophyse  sous  le  chiasma  optique,  ou  une 
tumeur  du  quatrième  ventricule  au  contact  du 
plancher  bulbaire,  d'ouvrir  une  corne  ventricu¬ 
laire.  On  s’est  aperçu  que  la  substance  céré¬ 
brale  n’était  pas  aussi  irremplaçable  qu’on  le 
croyait  d’abord,  et  qu’on  pouvait,  sans  causer  de 
désordres  appréciables,  enlever  en  certaines  ré- 
!  gions  d’importants  fragments  hémisphériques. 

W.  James  Gardner  a  même  réalisé  chez  l’hom¬ 
me  une  véritable  résection  expérimentale  d’un 
hémisphère  cérébral,  suivant  un  compte  rendu 
détaillé.  Il  s’agissait  d’une  femme  de  31  ans,  qui 
présentait  les  symptômes  d’une  tumeur  de  la 
région  pariéto-rola.ndique  droite  :  depuis  dix 
ans,  crises  épileptiques,  avec  recrudescence  au 
cours  de  trois  grossesses  successives; ensuite, dc^ 
puis  peu,  légère  hémiparésie  gauche  avec  syn¬ 
drome  d’hypertension  intracrânienne  et  .stase 
papillaire  ;  on  trouva  une  volumineuse  tumeur 
en  choü-fleur,  très  fragile  et  très  vasculaire  dans 
la  région  temporo-pariétale  ;  elle  lut  extirpée 
avec  toutes  les  précautions  d’u  âge.  Les  suites 
opératoires,  contrairement  à  ce  qu’on  aurait  pu 
prévoir,  furent  extrêmement  simples.  Quelques 
heures  après  cette  grave  intervention  la  malade 
reconnais: ait  ses  amis  et  pouvait  leur  parler. 
Elle  ne  présenta  dans  la  suite  aucun  trouble  men-. 
tal,  et  seulement  une  hémiplégie  gauciie  avec 
troubles  sensitifs.  Cependant,  il  faudra,  considé¬ 
rer  cette  intervention,  préférabie  à  la  trépana¬ 
tion  décompressive,  moyen  palliatif  très  tempo¬ 
raire,  mais  réservé  aux  cas,  dans  lesquels  l’hémi¬ 
plégie,  définitivement  constituée,  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  de  régression  ;  on  ne  devra  l’entrepren¬ 
dre  qu’après  s’être  assuré  que  le  malade  accepte 
de  payer  d’une  infirmité  définitive  la  chance' 
d’une  survie  prolongée,  et  peut-être  d’une  gué¬ 
rison.  (Paris  Médical,  11  novembre  1933.) 

Les  séquelles  douloureuses  des  péritonites. 

Le  Docteur  Girbal  envisage  les  douleurs  ap¬ 
paraissant  dans  les  péritonites  à  formes  diffuses 
ou  enkystées  après  disparition  de  l’ascite,  où  en» 
core  dans  les  péritonites  sèches,  limitées,  d’appa¬ 
rence  primitive. 

Il  rappelle,  d’une  part,  leur  fréquence,  leur  té¬ 
nacité  et  leur  intensité,  telles  qu’elles  font  par¬ 
fois  redouter  aùx  malades  l’alimentation  (ces 
douleurs  étant  souvent  réveillées  dans  la  journée 
par  le  péristaltisme  intestinal),  —  d’autre  part, 
l’échec  fréquent  des  traitements  essayés  comme 
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séclatifs  :  héliothérapie,  rayons  ultra-violets,  dia-  j 
thermie. 

L’opinon  de  cet  auteur,  en  raison  de  la  persis¬ 
tance  et  de  la  fixité  de  ces  douleurs,  c’est  qu’elles 
relèvent  de  lésions  bacillaires  du  péritoine  encore 
en  activité  ;  aussi  a-t-il  pensé  qu’il  y  avait  lieu 
pour  les  atténuer  de  tenter,  non  un  traitement 
sédatif,  à  résultat  temporaire,  mais  une  action 
sur  l’inflammation  des  muqueuses  pour  obtenir 
une  cicatrisation,  qui  ne  serait  plus  douloureuse. 
A  l’appui  de  cette  hypothèse  vient  d’abord  la 
coexistence  fréquente  d’une  température  dis¬ 
crète,  irrégulière,  augmentant  sous  l’influence  de 
la  fatigue,  et  ensuite  sous  l’influence  du  traite¬ 
ment  par  les  sels  d’or,  la  sédation  de  ces  douleurs, 
la  disparition  de  la  température  et  l’amélioration 
de  l’état  général.  L’amélioration  constatée  serait 
due  à  la  cicatrisation  des  séreuses  encore  en¬ 
flammées.  Le  D'  G.  rapporte  deux  observa¬ 
tions  de  péritonites  tuberculeuses,  qui  lui  pa¬ 
raissent  démonstratives. 

Cette  opinon  concorde  avec  les  idées  du 
Docteur  Gourcoux,  qui  estime  que,  dans  la  tuber¬ 
culose  pleurale,  la  constatation  d’adhérences  et 
la  formation  progressive  de  la  symphyse,  loin 
d’être  des  cicatrices,  sont  fréquemment  encore 
l’indice  de  lésions  bacillaires  en  activité.  (Journal 
des  Praticiens,  18  novembre  1933.) 

Deux  cas  d’atélectasie  pulmonaire  post-opératoire. 

Il  apparaît  à  MM.  Ph.  Racket,  Jarricot  et 
Crarton  que  les  cas  d’atélectasie  pulmonaire 
partielle  ou  totale  sont  plus  fréquents  qu’il  le 
semble  au  premier  abord  :  mais,  pour  nombre 
d’entre  eux,  il  faut  y  penser,  car  aucun  signe 
fonctionnel  n’attire  particulièrement  l’attention 
sur  l’appareil  pulmonaire.  Il  est  certain  que  nom¬ 
bre  de  réactions  thermiques  post-opératoires 
sont  rapportées,  sans  grande  justification,  à  la 
plaie  opératoire,  alors  qu’elles  sont  la  traduction 
de  la  perturbation  pulmonaire.  En  dehors  de 
l’examen  radiographique,  qu’il  est  souvent  ma¬ 
laisé  de  pratiquer,  la  déviation  du  cœur  du  côté 
atélectasié  apparaît  comme  un  des  symptômes  les 
plus  précieux.  (Lyon  Médical,l'9  novembre  1933.) 

Cancer  et  syphilis  :  rapports  généraux. 

Depuis  Fournier,  le  rôle  de  la  syphilis  dans  la 
genèse  du  cancer  est  ijresqu’unanimement  admis 


pour  le  cancer  de  la  langue  ;  certains  le  recon¬ 
naissent  pour  les  cancers  des  muqueuses  orifi- 
cielles  ;  il  est  à  peine  envisagé  pour  les  autres  orga¬ 
nes  ;  mais  cette  action  semble  plus  importante 
encore  pour  la  majorité  des  épithéliomas. 

M.  A.  Touraine  s’est  borné  à  l’étude  des  rela¬ 
tions  d’ensemble,  qui  solidarisent  ces  deux  mala¬ 
dies  ;  certaines  de  ces  relations  demandent  à  être 
confirmées  ou  discutées  ;  d’autres  sont  d’acqui¬ 
sition  récente  et  à  peine  ébauchées.  Mais  les  sui¬ 
vantes  paraissent  devoir  être  accueillies. 

Là  où  la  syphilis  est  répandue,  le  cancer  est 
fréquent  ;  là  où  elle  est  plus  discrète,  le  cancer  se 
raréfie.  Le  fait  s’observe  aussi  bien  dans  le  temps 
que  dans  l’espace,  à  travers  les  différentes  con¬ 
trées  du  globe,  dans  les  diverses  régions,  ou  parini 
la  population  d’un  même  pays. 

Dans  le  plus  petit  groupement  social,  dans  la 
famille,  les  deux  maladies  se  combinent  ou  alter¬ 
nent  souvent. 

Enfin,  chez  l’individu,  la  syphilis  est  un  fac¬ 
teur  puissant  pour  le  développement  ultérieur 
d’un  cancer.  Le  syphilitique  devient  un  cancé¬ 
reux,  quatre  à  cinq  fois  plus  souvent  que -les 
autres  sujets  ;  il  le  devient  plus  prématurément 
aussi.  Chez  le  cancéreux,  la  syphilis  peut  être 
retrouvée  dans  plus  de  la  moitié,  peut  être  même 
dans  les  trois  quarts  des  cas.  Eli  est  donc  une  des 
principales  causes  du  cancer. 

La  syphilis  paraît  agir  en  provoquant  par  ses 
lésions,  inflammatoires  tardives  l’excitation 
chronique  d’un  organe.  Aidée  par  les  irritations 
locales,  cette  excitation  aboutit,  à  la  longue,  à 
l’évolution  néoplasique.  Des  stades  intermédiai¬ 
res  entre  la  syphilis  et  le  cancer  sont  d’ailleurs 
réalisés  par  de  nombreux  états  pré-cancéreux 
d’hyper  ou  de  métaplasie.  Certains  d’entr’eux, 
comme  la  leucoplasie,  sont  aujourd’hui  commu¬ 
nément  rapportés  à  leur  véritable  origine,  c’est-à- 
dire  à  la  syphilis.  Certes,  de  nombreuses  autres 
causes  d’irritation  chronique  interviennent  dans 
le  développement  des  tumeurs  malignes.  Les 
lésions  tuberculeuses,  les  agents  physiques,  tels 
que  les  rayons  Rôntgen,  ou  chimiques  comme  le 
goudron,  peuvent  déterminer  l’inflammation 
locale  cancérigène.  Mais  c’est  à  la  syphilis  qu’il 
faut  reconnaître  le  principal  rôle  dans  la  genèse 
du  cancer.  (Revue  de  Médecine,  décembre 
1933). 
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AntagonisniE  de  l’alcool  et  des  barbituriques. 

(MM.  Carrière,  Cl.  Huriez  et  Willoquet,  de  Lille  ; 

15-5-19.34.) 

Une  jeune  femme  de  vingt-trois  ans  absorbe  5  gr. 
devéronal.et  en  même  temps,  pour  hâter  l’issue  fatale, 
elle  avale  100  c.  c.  d’alcool  à  95°.  Elle  présente  un  état 
d’agitation  qui  dure  plusieurs  heures  et  auquel  suc¬ 
cède  un  sommeil  de  quelques  heures.  GuérisOh  spon- 
anée. 

A  cette  observation  de  M.  le  Professeur  Carrière, 
on  peut  joindre  un  cas  analogue  rapporté  dans  la 
thèse  de  Le  Loupp.  Il  s’est  agi  d’un  homme  qui  avait 
ingéré  deux  tubes  de  comprimés  de  gardénal  avec 
du  Porto  et  cinq  ou  six.  verres  de  Calvados.  Après  un 
état  de  délire  suivi  de  sommeil,  le  malade  guérit 
complètement. 

Par  ailleurs,  à  la  lecture  des  observations  d’in¬ 
toxications  barbituriques  aiguës,  on  est  frappé  de 
voir  les  alcooliques  invétérés,  malgré  leur  tare, 
supporter  les  doses  élevées  de  barbituriques  mieux 
vue  des  sujets  normaux.  Quenée  et  Le  Loupp  ont 
insisté,  d’autre  part, sur  les  heureux  effets  des  injec¬ 
tions  de  somnifène  au  cours  du  delirium  tremens. 

Ces  deux  ordres  de  faits  semblent  donc  témoigner 
d’un  certain  antidotisme,  ou  tout  au  moins  antago¬ 
nisme  ,  entre  les  effets  des  barbituriques  et  l’alcool. 

MM.  Carrière,  Huriez  et  Willoquet  ont  cherché  à 
préciser  expérimentalement  cet  antagonisme.  Ils 
ont  employé  les  injections  intraveineuses  d’alcool  à 
30  p.  100  chez  des  animaux  intoxiqués  par  les  bar¬ 
bituriques.  Ils  ont  vu  que  le  coma  barbiturique  était 
nettement  influencé  par  les  injections  d’alcool.  Us 
ont  pu  appliquer  en  clinique  humaine  les  injections 
intraveineuses  d’alcool  à  30  %  (20  c.  c.  toutes  les. 
heures)  dans  un  cas  d’in  toxication  barbiturique.  A 
la  quatrième  injection,  la  malade  était  complètement 
réveillée.  La  posologie  humaine  reste  un  peu  à  fixer. 
Elle  .serait,  si  l’on  se  base  sur  les  données  expérimen¬ 
tales,  d’environ  30-  c.  c.  d’alcool  à  30°  intraveineux 
toutes  les  heures  jusqu’à  réaction  nette. 

Société  de  chirurgie 

Perforations  utérines  au  cours  du  curetage. 

(MM.  Picot,  Mondor,  Soupault,  Proust,  Mourf., 
et  Brocq,  Rouhier  et  Desplas  ;  11-18-4-1934.) 

M.  Picot  rapporte  une  observation  de  M.  Helman, 
de  Galatz,  concernant  une  perforation  de  l’utérus 
faite  au  cours  d’un  curetage  pour  avortement.  I/in- 


testin  grêlé,  hernié  au  travers  de  la  perforation  et 
arraché  du  cæcum  par  une  p'înce,  pendait  dans  le 
vagin.  M.  Helman  fit  une  entérectomie  et  une  hysté¬ 
rectomie. 

—  M.  Mondor  rappelle  la  fréquente  gravité  des 
perforations  utérines  au  cours  du  curetage.  Elles 
peuvent  tuer  par  hémorragie,  par  péritonite,  par 
lésions  intestinales.  Elles  exposent  aussi  à  l’infarctus 
tubo-ütérin  massif.  Doderlin  a  signalé  un  cas  où, 
par  hémorragie  interne  cataclysmique,  la  mort 
survint  en  quatre  heures. 

—  M.  Proust  a  insisté  déjà  sur  la  gravité  des 
perforations  utérines  au  cours  du  curetage.  Elles 
doivent  toujours,  à  son  avis,  être  suivies  de  laparoto¬ 
mie. 

—  M.  Moure,  lors  d’une  communication  anté¬ 

rieure  sur  ce  sujet,  avait  dit  qu’à  l’exemple  de 
Morestin,  il  avait  traité  et  vu  guérir  sans  opération 
une  petite  perforation  utérine  opératoire.  Mais,  il 
serait  absurde  de  conseiller  l’abstention  si,  après  un 
curetage  brutal,  on  constate  l’issue  de  l’intestin  à 
travers  l’utérus  perforé,  ou  des  présomptions'  de 
lésions  graves.  ■  ;  , 

—  M.  R.  Ch.  Monod  pense  qu’il  faut,  en  pareil 
cas,  faire  non  seulement  une  laparotomie,  mais  une  , 
hystérectomie. 

—  M.  Soupault  relate  l’observation  suivante  : 
un  jeune  médecin  pratique  un  curetage  pour  des 
métrorragies  succédant  probablement  à  un  avorte¬ 
ment.  Rencontrant  au  bout  de  sa  curette  une  masse 
mollasse,  il  s’efforce  de  l’attirer  par  le  col  ;  puis, 
s’armant  d’une  pince  de  Museux,  il  retire  une  lanière 
d’aspect  étrange  qui  l’inquiète.  Il  appelle  alors  à  son 
secours  M.  Soupault.  Le  drame  date  d’une  demi- 
heure.  Après  laparotomie,  on  tombe  sur  une  large 
perforation  ütériné,  où  passe  une  lanière  d’intestin. 
Hystérectomie,,  résection  intestinale,  anus  cæcal. 
Guérison.  Cinq  mois  plus  tard,  nouvelle  opération 
pour  la  cure  de  l’anus  cæcal.  La  lanière  qui  était 
venue  avec  la  pince  de  Museux  était  constituée  par 
le  cæcum  et  le  côlon  sigmoïde. 

—  M.  Mauclaire  distingue  la  perforation  pat 
l’hystéromètre  et  les  perforations  par  une  curette.  La 
première  est  un  peu  moins  grave.  On  peut  suppo» 
ser  que  parfois,  peut-être,  l’hystéromètre  entre  pro¬ 
fondément  dans  une  corne  utérine  distendue  anor¬ 
malement.  Néanmoins,  la  laparotomie  exploratrice 
est  toujours  prudente. 

—  M.  Brocq  recommande  aussi  l’intervention  sys¬ 
tématique.  Des  perforations  utérines  par  la  curette 
ont  pu  guérir  spontanément  mais  elles  ne  guérissent 
pas  toutes.  Attendre  des  signes  de  souffrance  du 
péritoine,  c’est  aller  au  devant  de  l’échec. 
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—  M.  Rouhier  a  rapporté  jadis  à  la  Société  de 
chirurgie  un  cas  qu’il  a  observé  chez  Poirier  en  aidant 
un  de  ses  externes  à  faire  un  curetage.  Une  anse 
intestinale  fut  ramenée  par  l’utérus.  La  malade  a 
guéri  sans  intervention.  Aujourd’hui,  M.  Rouhier 
interviendrait.  Toutefois,  il  ne  partage  pas  l’opinion 
de  M.  RaoulMonodsurl’hystérectomie  systématique. 
L’hystérectomie,  chez  de  telles  malades,  très  cho¬ 
quées,  est  grave  et  pas  constamment  indispensable. 

—  M.  Desplas  a  observé  un  cas  de  perforation 
utérine,  suite  de  curetage  pour  métrité.  Des  accidents 
de  septicémie  avec  collapsus  éclatèrent  quarante- 
huit  heures  après  l’opération.  La  laparotomie  montra 
une  perforation  sous-péritonéale  de  l’isthme  utérin. 
La  malade  a  succombé  en  quelques  heures. 

De  c.ette  discussion,  on  retiendra  que  le  curetage 
n’est  pas  une  opération  de  tout  repos.  Elle  peut 
donner  lieu  à  des  accidents  graves,  des  perforations 
utérines  qui  ne  sont  pas  exceptionnelles  :  il  faut  y 
penser  en  prenant  la  curette. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Hématéméses  par  bourgeonnement  intraportal  d’un 
cancer  pancréatique 

(MM.  J.  Troisier,  Bariéty  et  Gabriel  ;  2-3-34.) 

C’est  l’observation  '  d’un  néoplasme  primitif  de 
la  tête  du  pancréas,  ayant  provoqué  des  hémoriagies 
digestives  parle  mécanisme  de  l’hypertension  por- 
tale  :  un  bourgeon  néoplasique  obstruait  presque 
complètement,  sans  phlébite,  ni.  thrombose,  la  lu¬ 
mière  de  la  veine  porte,  et  déterminait  en  amont  une 
stase  veineuse  des  mésoraïques  et  de  la  splénique. 

Cette  histoire  est,  d’autre  part,  un  nouvel  exemple 
de  forme  anictérique  du  cancer  de  la  tête  ;  l’absence 
d’ictère  s’explique  ici  par  le  refoulement  excentri¬ 
que  du  cholédoque,  dont  la  lumière  demeurait  per¬ 
méable  de  bout  en  bout.  Il  faut  aussi  souligner  la 
coexistence  d’une  tumeur  maligne  du  pancréas  et 
d’une  tumeur  bénigne  de  la  surrénale,  dualité  inté¬ 
ressante  au  point  de  vue  de  la  pathologie  générale. 

Quant  aux  hématéméses,  elles  résument  à  elles 
seules  un  syndrome  d’hypertension  portais,  car  il 
n’y  avait  aucun  des  autres  signes  classiques  du, syn¬ 
drome  :  ni  ascite,  ni  hémorroïdes,  ni  circulation  col¬ 
latérale  importante,  ni  splénomégalie.  Les  gastror- 
ragies,  que  l’on  observe  dans  ces  cas,  sont  des  hé¬ 
morragies  de  décharge,  qu’il  y  ait  ou  non  lésions  cy¬ 
tologiques  de  la  muqueuse  ou  altérations  vasculaires. 

Aspects  radiologiques  trompeurs  du  poumon 
cardiaque 

(MM.  Ch.  Laubry,  Soulié  et  Poumeau-Delille  ; 
9-3-1934.) 

C’est  une  loi  depuis  longtemps  établie  que  l’aspect 
radiologique  d’un  poumon  est  capable  de  renseigner 
sur  la  présence  de  lésions,  sur  leur  topographie,  mais 


ne  permet  jamais  d’en  alTirmer  la  nature.  Oublier 
cette  vérité,  quand  on  examine  à  l’écran  les  troubles  j 
qu’entraîne  une  cardiopathie  dans  la  petite  Circula¬ 
tion,  c’est  s’exposer  à  de  graves  mécomptes.  Dans 
ces  congestions  pulmonaires  diffuses,  l’aspect  est 
évidemment  quelquefois  caractéristique,  mais  bien 
plus  souvent  trompeur,  notamment  dans  les  stases 
chroniques,  stases  capillaires,  où  les  radiographies' 
montrent  des  poumons  granités,  parsemés  dans  des 
territoires  plus  ou  moins. étendus  de  taches  assez  ré¬ 
gulières  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épingle  à  un  grain 
de  mil,  et  qui  donnent  un  aspect  absolument  compara¬ 
ble  à  l’aspect  granulique.  On  peut  se  demander  si  cer- . 
laines  granulies  froides  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
ces  états  de  stases  capillaires  chroniques  au  cours  des 
rétrécissements  mitraux. 

Des  congestions  localisées  et  limitées,  signalées  par 
MM.  Sergent  et  Goste,  étaient  dues  à  des  infarctus  ' 
pulmonaires  et  simulaient  à  s.’y  méprendre  des  tu¬ 
meurs. 

Dans  un  cas,  rapporté  aujourd’hui,  la  défaillance 
cardiaque  était  manifeste  ;  l’affection  congénitale  en 
cours  faisait  soupçonner  l’athérome  pulmonaire,  et  le 
diagnostic  d’infarctus  pulmonaire  répondait  aux  hé¬ 
moptysies  terminales,  en  dépit  de  signes  cliniques 
mal  localisés.  Le  fait  intéressant  consiste  moins  dans 
la  confirmation  de  ce  diagnostic  que  dans  les  dimen¬ 
sions  considérables  de  l’image  d’infarctus  révélée  par 
la  radiographie  ;  ces  dimensions  anormales  étaient 
telles  qu’on  aurait  pu  abandonner  l’hypothèse  d’in¬ 
farctus  pour  celui  d’apoplexie  ou  de  congestion  dif¬ 
fuse  du  poumon. 

Dans  un  deuxième  cas,  on  pouvait  se  demander 
si  la  cardiopathie  existante  pouvait  bien  être  res¬ 
ponsable  d’une  dyspnée  progressivement  croissante 
que  l’on  observait,  de  douleurs  thoraciques,  et  si, 
avec  l’absence  totale  de  signes  périphériques,  hépa¬ 
tiques,  rénaux,  d’insuffisance  cardiaque  chez  un 
homme  de  soixante  ans,  il  ne  fallait  pas  rendre  la 
lésion  pulmonaire  ainsi  révélée  responsable 
de  troubles  fonctionnels  ;  l’idée  d’un  néoplasme  vint 
même  à  l’esprit.  L’autopsie  prouva  qu’il  n’en  était 
rien,  et  qu’une  simple  congestion  pulmonaire  était 
capable  de  réaliser  un  aspect  radiologique  voisin 
d’un  infarctus,  lequel  en  imposait  lui-même  pour 
une  tumeur  intrapulmonaire. 

En  conclusion,  l’infarctus  pulmonaire  peut  donner 
une  opacité  thoracique  très  étendue.  Une  conges¬ 
tion  pulmonaire  passive  et  banale  au  cours  d’une  dé¬ 
faillance  cardiaque  peut  entraîner  une  opacité  para¬ 
hilaire  à  limite  arrondie.  Dans  ces  conditions, ilest 
impossible  de  distinguer  au  point  de  vue  radiologi¬ 
que  l’infarctus  de  la  congestion  pulmonaire  passive 
et  diffuse. 

Cholécystite  subaiguë  à  forme  angineuse 
(M.  L.  Langeron  (de  Lille)  ;  9-3-1934.) 

Pour  être  connues  et  classiques,  les  manifestations 
I  angineuses  restent  quand  même  rares  au  cours  des 
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cholécystites,  surtout  si  l’on  a  en  yue  un  syndrome 
clinique  observé  en  dehors  de  toute  atteinte  cardio¬ 
vasculaire,  et  dont  l’origine  vésiculaire  est  authenti¬ 
fiée  par  l’action  du  traitement  approprié. 

Dans  un  cas  observé,  la  netteté  sémiologique  de  la 
crise  permettait  de  parler  légitimement  d’angor  ; 
d’autre  part,  on  était  certain  de  ses  relations  avec  la 
mise  en  tension  de  la  vésicule,  prouvée  d’ailleurs  par 
les  constatations  opératoires  et  l’évolution  ultérieure  ; 
il  y  avait  cependant  une  légère  élévation  de  la  ten¬ 
sion  artérielle.  Quant  à  la  raison  pour  laquelle  était 
réalisé  un  tableau  typique  et  dramatique  d’angor,  on 
peut  évidemment  supposer  l’existence  d’un  ébran¬ 
lement  localisé  du  système  nerveux  végétatif  à  point 
de  départ  vésiculaire,  mais  il  n’existait  aucun  signe 
de  lésion  cardio-aortique,  expliquant  cette  localisa¬ 
tion. 

G.  F. 

Société  bes  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  16  Mars  1934 
Luxation  ancienne  du  coude  traitée 
par  l’hémi-résection.  Résultat  cinq  ans  après  l’opération 
M.  Delivet  voit,  six  mois  après  son  accident,  une 
jeune  fille  de  21  ans  qui  a  fait  une  chute  de  bicy¬ 
clette  sur  le  coude  gauche  et  constate  ;  luxation  du 
coude  gauche  en  arrière  avec  ankylosé  osseuse  pres¬ 
que  rectiligne  et  fracture  du  condyle  et  de  l’épicon¬ 
dyle.  Opération  :  résection  de  l’extrémité  inférieure, 
de  l’humérus  et  de  l’olécrâne  à  sa  base  avec  conser¬ 
vation  de  l’articulation  cubito-radiale.  Bonnes  suites 
opératoires  ;  mobilisation  à  partir  du  douzième  jour. 
Cinq  ans  après,  coude  solide,  flexion  normale,  limita¬ 
tion  légère  des  autres  mouvements. 

Ascite  chyliforme  accompagnant  un  voivulus  du  grêle 
chez  un  nourrisson. 

M.  Weber  présente  l’observation  d’un  nourris¬ 
son  d’un  mois, qu’il  a  opéré  pour  des  symptômes  d’oc¬ 
clusion  intestinale.  La  laparotomie  permit  de  cons¬ 
tater  un  voivulus  d’une  anse  grêle  de  l’étage  supé¬ 
rieur  de  l’abdomen  (mais  sans  arrêt  absolument  com¬ 
plet  de  la  circulation  intestinale)  et  la  présence  de 
300  c.  c.  environ  de  liquide  chyliforme  provenant 
vraisemblablement  par  transsudation  des  vaisseaux 
lymphatiques  de  l’anse  tordue.  Détorsion  de  cette 
anse.  Guérison. 

Lithiase  généralisée  à  toutes  les  voies  biliaires.  Symp¬ 
tomatologie  longtemps  très  atténuée  et  sans  réten¬ 
tion  biliaire. 

M.  Thévenard  communique  cette  observation  de 
lithiase  généralisée  ayant  évolué  à  bas  bruit  pendant 
vingt  ans.  Ce  cas  semble  apporter  quelque  appui  à  la 
thèse  de  Benedetto  Schiassi  ;  formation  de  certains 
calculs  dans  les  voies  biliaires  hautes  à  la  suite  d’in¬ 
toxication  d’origine  cæco-colo-appendiculaire  trans¬ 
mise  par  voie  portale. 


A  propos  d’un  cas  de  tétanie  due  à  la  sténose  du 
pylore 

M.  Moncany  (de  Corbeil).  Homme  de  39  ans, 
atteint  de  sténose  pylorique  qui  présentait  plusieurs 
fois  par  jour  des  crises  de  tétanie  généralisée.  Ces  cri¬ 
ses  furent  traitées  avec  succès  par  des  injections 
sous-cutanées  et  intraveineuses  de  sérum  salé. 
Gastro-entérostomie.  Guérison. 

Appareil  de  marche  pour  la  convalescence  des  luxa¬ 
tions  congénitales  de  la  hanche  traitées  par  la  mé¬ 
thode  orthopédique. 

M.  JuDET  présente  cet  appareil  qui  oblige  le  sujet 
à  marcher  avec  son  fémur  en  rotation  interne,  condi¬ 
tion  essentielle  de  façonnage  réciproque  des  surfaces 
articulaires. 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres 
Séance  de  mars  1934. 

Sur  un  cas  de  guérison  de  pneumopathie  aiguë  par 
le  sérum  antipneumococcique  par  voie  rectale. 
M.M.  Arnaudon  rapporte  le  cas  d’un  enfant  de 
4  ans  traité  en  janvier  dernier  pour  une  broncho¬ 
pneumonie  et  guéri  en  dix  jours  après  administration 
par  lavements  de  20  c.  c.  de  sérum  antipneumococ¬ 
cique  Pasteur,  non  dilué. 

A  propos  de  certaines  opacités  thoraciques# 

M.  A.  Nemours  montre  combien  il  est  difficile  par 
l’examen  radiologique  seul  de  reconnaître  l’origine 
des  ombres  thoraciques. 

11  insiste  sur  diverses  techniques  radiologiques  et 
considère  le  radiodiagnostic  comme  une  partie  de 
l’examen  d’un  malade,  à  côté  de  la  clinique  et  des 
autres  moyens  de  laboratoire.  De  nombreuses  pro¬ 
jections  illustrent  cette  communication. 

Sur  l’utilité  de  l’association  extrait  thyroïdien- 
Iheobromine  en  tant  que  médication  diurétique. 
MM.  L.  Langeron,  M.  Paget,  J.  Ledieu,  s’ap¬ 
puyant  sur  des  constatations  cliniques  et  expéri¬ 
mentales,  montrent  l’intérêt  qu’il  y  a  à  associer 
pour  obtenir  une  diurèse  «  maxima  »  un  médica¬ 
ment  à  action  rénale,  comme  la  théobromine,  et  un 
produit  amenant  l’enrichissement  liquide  du  sang 
comme  l’extrait  thyroïdien.  On  réalise  ainsi  une  diu¬ 
rèse  à  la  fois  interstitielle  et  rénale. 

Traitement  chirurgical  du  doliehocolon. 
(Présentation  de  trois  cas). 

MM.  Th.  DE  Martel, 'Denet.  —  Le  traitement  chi¬ 
rurgical  des  affections  du  gros  intestin  présent»  tou¬ 
jours  un  risque  opératoire.  L’auteur  a  donc  été  amené 
à  rechercher  une  technique  qui,  en  particulier  pour  la 
chirurgie  du  doliehocolon  laquelle  s’adresse  à  des 
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ma/ades  peu  touchés,  et  même  en  apparence  bien 
portants,  ne  comporte  qu’un  minimum  de  risques. 
11  a  adapté  la  technique  de  Paul,  qu’il  a  modifiée  de 
telle  sorte  que,  grâce  à  ses  écraseürs  intestinaux,  il 
opère  sur  un  intestin-fermé.  De  cette  façon  les  risques 
d’infection  sont  réduits  à  zéro,  et  l’auteur  présente 
lès  radiographies  des  trois  derniers  cas  qu’il  a  opérés 
par  cette  méthode,  qui  ne  lui  a  donné  que  des  succès. 

Sur  le  traitement  du  diabète  par  la  méthode  de  Porgèi 
et  Adlerbarg.  (Analj^se  d’une  observation). 

MM.  H.  Chab.vnier,  C.  Lobo  Onell.  —  A  propos 
de  l’observation  d’une  diabétique  traitée  suivant 
cette  méthode,  les  auteurs  analysent  le  mécanisme 
des  résultats  observés  et  concluent,  contrairement  à 
■  Porgès  et  Adlerberg,  qu’ils  ne  sont  pas  dus  à  l’enri¬ 
chissement  relatif  de  la  ration  en  hydrates  de  car¬ 
bone,  mais  à  la  restriction  hydrocarbonée  qui  existe 
en  fait  d’un  bout  à  l’autre  de  la  cure  d’attaque  telle 
que  l’instaurent  les  auteurs  viennois. 

Sur  un  cas  de  bilharziose  vésicale  avec  particularités 
thérapeutiques. 

M.  Budel. —  Dans  ce  cas  de  bilharziose  vésicale, 
le  traitement  habituel  par  le  chlorhydrate  d’émétine 
intra-veineux,  généralement  suffisant  en  France,  ne 
fut  pas  toléré  par  le  malade  et  donna  un  résultat 
à  peu  près  nul.  ' 

Des  injections  intraveineuses  d’ipeca  total,  suivies 
d’une  .cure  par  voie  buccale  d’ipéca  désémétinisé 
amenèrent  une  guérison  rapide  et  qui  s’est  mainte¬ 
nue. 

Quelques  remarques  au  sujet  du  pH  urinaire  et  de 
l’homéops  thie. 

M.  Rousseau  estime  qu’il  serait  vain  de  chercher 
à  obtenir  un  effet  thérapeutique  sur  la  seule  cons¬ 
tatation  du  pH  urinaire.  Les  remèdes  ne  peuvent  réus¬ 
sir  que  si,  en  individualisant  tous  les  symptômes,  on 
trouve  leur  indication  générale. 

Quatre  observations  de  néphrose  lipoïdique  dont 

un  cas  familial  (en  collaboration  avec  MM.  Berthet, 

Ta  Vernier,  P.  Viard). 

M.  G.  Blechmann.  —  Dans  le  premier  cas,  les 
premiers  signes  sont  apparus  quinze  jours  après  une 
injection  de  sérum  antitétanique  ;  chez  une  autre 
enfant  le  métabolisme  basal  donne  un  déficit  de 
■ —  19  %.  Chez  un  petit  garçon  de  4  ans  la  défectuo¬ 
sité  d’un  examen  humorpl  a  empêché  de  poser  un 
diagnostic  précoce.  Enfin  la  -quatrième  observation 
concerne  le  premier  cas  signalé  en  France  de  néphrose 
lipoïdique  familiale  ;  a)  un  premier  enfant  est  mort 
à  4  ans  (45  gr.  d’albumine  dans  les  urines)  ;  b)  Le 
frère  cadet  commence  au  même  âge  les  mêmes  ac¬ 
cidents,  qui  rétrocèdent  complètement  avec  le  trai¬ 
tement  d’Epstein.  L’auteur  estime  que  le  tréponème 


joue  un  rôle  important  comme  factéur  de  meiopragie 
humoro-rénale. 

Que  doit-on  dès  maintenant  attendre  de  l’acupuncture  ? 

M.  P.,  Ferreyrolles  estime  que  beaucoup  de 
ceux  qui  prétendent  connaître  aujourd’hui  l’acupunc¬ 
ture  n’ont  pu  l’apprendre  faute  d’une  documentation 
suffisante  ;  ils  pratiquent  seulement  la  méthode  de 
Cloquet  au  siècle  dernier  :  une  piqûre  loco  dolenti, 
qui  permet  très  souvent  d’obtenir  une  sédation 
incontestable  de  la  douleur. 

L’acupuncture  choinoise  est  autre  chose,  elle  obéit 
à  certaines  règles  et  donne  de  bien  meilleurs  résul¬ 
tats,.  L’auteur  estime  que  c’est  un  des  meilleurs,  sinon 
le  meilleur  traitement  de  la  douleur.  On  peut  atten¬ 
dre  des  résultats  presque  certains  dans  les  arthrites 
traumatiques  et  rhumatismales,  les  névralgies,  les 
névrites,  certaines  paralysies,  certaines  contractures. 
Dans  les  maladies  des  différents  appareils,  à  côté  de 
ré.sultats  impressionnants  il  y  a  des  échecs  qu’ilfaut 
publier. 

Si  l’acupuncture  peut  rendre  de  très  grands  servi¬ 
ces  dans  des  cas  où  la  thérapeutique  est  en  défaut, 
ce  n’est  tout  de  même  pas  la  panacée  que  certains 
veulent  en  faire. 

Quelques  observations  sur  les  signes  otologiques  des 
arachnoïdites 

M.  P.  WiNTER.  —  Quatre  observations  typiques 
d’arachnoïdite,  vérifiées  opératoirement  (service  de 
neuro-chirurgie  de  la  Pitié),  soit.de  la  fosse  posté¬ 
rieure,  soit  de  la  région  optochiasmatique,  soit  des 
deux  ensemble,  dans  lesquelles  il  a  été  retrouvé  cha¬ 
que  fois  des  signes  précoces  de  lésions  inflammatoi¬ 
res  de  l’oreille  ou  des  cavités  de  la  face. 

L’évolution  très  lente,  les  symptômes  qui  dérou* 
tent  souvent  le  praticien,  amènent  parfois  les  mala¬ 
des  directement  chez  l’otologiste  ou  l’ophtalmolo¬ 
giste. 

L’ensemble  clinique  de  ce.s  cas,  aujourd’hui  mieux 
connus,  doit  permettre  une  orientation  rapide  sur  le 
neuro-chirurgien. 

Sur  la  nécessité  de  créer  un  organisme  de  recherches 
scientifiques  sur  les  médecines  traditionnelles. 

M.  Martiny-. — Un  organisme  de  recherches  scien¬ 
tifiques  sur  lés  médecines  traditionnelles  s’impose, 
parce  que  la  médecine  moderne,  en  coupant  les  ponts 
avec  l’empirisme,  a  commis  une  erreur.  Ce  qu’elle  a 
gagné  en  précision  analytique,  elle  l’a  perdu  en  ins¬ 
piration  synthétique. 

La  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitauxlibres, 
qui  groupe  des  spécialistes  divers  -sous  une  culture 
médicale  unique,  se  doit  de  créer  une  section  d’études 
où  ces  faits  seront  étudiés  avec  le  maximum  d’ob¬ 
jectivité  clinique  ou  expérimentale. 

Le  résultat  des  enquêtes  sera  soumis  ultérieure¬ 
ment  à  la  Société  sous  forme  de  communication. 
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P.  —  Dr  G.  Richard.  —  Mise  en  surveillance  de 
la  suture  utérine  dans  les  césariennes  pratiquées 
après  la  rupture  de  la  poche  des  eaux.  (Fontaine¬ 
bleau,  librairie  Bizot,  rue  de  la  Paroisse,  1934.) 

L’opération  césarienne  corporéale  classique  est 
réservée  aux  cas  favorables,  lorsque  la  poche  des 
eaux  est  intacte  ou  rompue  depuis  peu.  Dans  le  cas 
d’infection  déclarée,  la  césarienne  doit  être  suivie 
d’hystérectomie. 

Si  la  poche  des  eaux  est  rompue  depuis  .plus  ou 
moins  longteihps  et  que  le  danger  d’infection  est  à 
craindre,  il  peut  être  opportun  d’essayer  de  conser¬ 
ver  l’utérus.  Les  accoucheurs  se  sont  donc  efforcés 
de  modifier  l’opération  césarienne  classique  de  façon 
à  atténuer  le  danger  de  l’hystérectomie  abdominale. 

Trois  procédés  sont  actuellement  employés  :  1° 
La  césarienne  basse  sous-péritonéale  ;  2°  La  césa¬ 
rienne  corporéale,  suivie  de  l’extériorisation  du  corps 
utérin,  ou  opération  de  Portes  ;  3°  La  césarienne 
corporéale  classique,  suivie  de  la  mise  en  surveillance 
de  la  suture  utérine  à  travers  la  partie  inférieure 
de  la  brèche  abdominale,  qui  n’est  refermée  que 
secondairement. 

A  l’actif  de  la  dernière  méthode,  l’auteur  apporte 
neuf  observations  comportant  lé  compte  rendu 
opératoire,  les  suites  de  l’intervention  et  l’évolution 
clinique  ultérieure. 

Les  résultats  ont  été  satisfaisants  ;  sur  neuf  opé¬ 
rations  césariennes  avec  mise  en  surveillance  de  la 
suture  utérine,  il  y  eut  neuf  guérisons  malgré  des 
situations  complexes  ;  avec  les  cas  publiés  jusqu’à  ce 
jour,  on  arrive  à  une  mortalité  de  1,6  %. 

Cette  opération  serait  parfaite  si  elle  ne  favorisait 
dans  certains  cas,  la  formation  d’adhérences  viscé- 
raies.  C’est  là  le  grave  reproche  à  lui  faire. 

P.  —  Dr  J.  Rialland.  —  Contribution  à  l’étude 
des  tumeurs  à  myéloplaxes  des  os  longs.  (Paris, 
librairie  Louis  Arnette,  2,  rue  Casimir-Delavigne, 
1934.) 

La  tumeur  à  myéloplaxes  des  os  longs  des  membres 
est  une  affection  rare.  Elle  est  surtout  l’apanage  de 
l’enfant  et  de  l’adulteen  pleines  forces.  P;lle  atteint  à. 
peu  près  également  sexe  masculin  et  sexe  féminin. 
C’est  dans  la  règle  une  tumeur  bénigne.  L’action  du 
traumatisme  ne  peut  être  niée  dans  l’apparition  de 
certains  cas  de  tumeur  à  myéloplaxes.  Cette  action 
reste  toutefois  impuissante  à  expliquer  la  grande 
majorité  d’entre  elles.  Il  n’est  pas  impossible  qu’elles 
puissent  apparaître  sous  l’influence  de  causes  diver¬ 
ses. 

Leur  symptomatologie  est  assez  nette.  Peu  dou¬ 
loureuses,  elles  sont  en  outre  d'évolution  lente,  se 
manifestent  par  l’apparition  d’une  tuméfaction 
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osseuse,  régulière,  habituellement  épipliysaire,  au 
niveau  de  laquelle  peuvent  être  perçues  rénitence, 
crépitation  parcheminée,  thrill,  battements,  souffle. 
Pas  d’adénopathie,  pas  de  retentissement  sur  l’état 
général.  Leurs  caractères  radiographiques  permettent 
dans  les  cas  typiques  de  les  différencier  facilement  des 
tumeurs  malignes.  La  tumeur  à  myéloplaxes  se  pré¬ 
sente  sous  l’aspect  d’une  tache  claire,  épiphysaice, 
traversée  parfois  par  des  cloisons  de  refend,  à  limites 
nettes.  Caractère  important,  la  corticale  est  habi¬ 
tuellement  conservée.  Dans  les  cas  d'intégrité  dou¬ 
teuse  de  cette  corticale,  il  sera  nécessaire  de  faire  des 
radiographies  sous  incidences  pariées. 

Le  diagnostic  peut  dans  les  cas  difficiles  rester  dou¬ 
teux  jusqu’à  l’intervention.  L’aspect  macroscopique 
de  la  tumeur  prend  alors  une  grosse  importance.  Elle 
lève,  en  général,  tous  les  doutes. 

L’évolution  de  la  tumeur  à  myéloplaxes  est  lente, 
et  son  pronostic  habituellement  satisfaisant.  Etant 
donné  toutefois  la  possibilité  de  transformation  ma¬ 
ligne  de  telles  tumeurs,  il  y  a  intérêt  à  ce  qu’un  traite¬ 
ment  soit  entrepris  rapidement. 

Le  traitement  peut  être  chirurgical,  physiothéra¬ 
pique,  mixte.  Mixte,  il  sera  chirurgical  d’abqrd,  sous 
forme  d’évidement.  Des  rayons  X  pourront  être  en¬ 
suite  dirigés  sur  le  foyer  seulement  sept  à  huit  se¬ 
maines  après  l’intervention. 

En  Amérique,  en  Allemagne,  on  a  tendance  à  traiter 
de  telles  tumeurs  par  la  radiothérapie  d’emblée,  à 
doses  plus  ou  moins  pénétrantes  suivant  le  degré  et 
l’étendue  de  la  lésion.  Les  résultats  en  paraissent 
excellents,  même  dans  les  cas  à  destructions  étendues: 
on  peut  se  demander  si  ce  procédé  ne  constitue  pas 
la  méthode  de  choix. 

P.  — D>^  A.  JuLiA.  —  Considérations  sur  l’apoplexie 
du  fibrome  dans  les  suites  de  couches  (Nécrose 
aseptique).  (Paris,  librairie  E.  Le  François,  91, 
boulevard  Saint-Germain,  1934.) 

L’auteur  a  observé  un  cas  de  complication  hémor¬ 
ragique  grave  survenant  dans  un  fibrome  utérin  chez 
une  femme  récemment  accouchée.  Les  accidents 
sont  survenus  48  heures  après  accouchement  nor¬ 
malement  effectué,  suivi  de  délivrance  normale.  Ils 
ont  été  marqués  par  un  brusque  développement  de 
la  tumeur  utérine.  Leur  marche  a  été  assez  rapide 
•pour  mettre  en  quelques  heures  la  vie  de  la  malade  en 
danger  et  pour  faire  apparaître  la  nécessité  d’une 
intervention  urgente. 

L’étude  des  différents  types  d’hémorragies  intra¬ 
tumorales  permet  de  conclure,  tant  sur  le  terrain 
clinique  que  sur  celui  del’anatomie  pathologique,  que 
V apoplexie  du  fibrome  présente  une  individualité 
bien  nette  et  bien  précise  ;  il  y  a  donc  une  entité  noso- 
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logique  conîstituée  par  celte  complication  encoi;e  peu 
étudiée.  La  pathogénie  de  ces  lésions  se  trouve  sans 
doute  d’une  part  dans  lé  mécanisme  des  modifications 
apportées  à  la  circulation  intra-tumorale  par  le  tra¬ 
vail  au  moment  des  contractions  utérines,  d’autre 
part,  dans  les  lésions  de  nécrose  aseptique  préexis¬ 
tantes  qui  interrompent  en  certains  points  la  cir¬ 
culation  de  retour. 

1/6  diagnostic  clinique  de  l’apoplexie  du  fibrome 
est  orienté,  sinon  assuré,  par  un  ensemble  de  phéno¬ 
mènes  dont  les  principaux  sont  :  une  douleur  surai¬ 
guë  spéciale  ;  les  signes  physiques  révélés  par  l’exa¬ 
men  abdominal  ;  la  conservation  d’un  bon  état 
général  malgré  l’allure  vive  et  impérieuse  des  acci¬ 
dents  ;  les  conséquences  immédiates  et  graves  que 
l’on  peut  craindre  dans  l’infection  et  la  gangrène  : 
elles  appellent  d’urgence  l’intervention. 

La  conduite  à  tenir  est  donc  l’hystérectomie  totale 
ou  subtotale  par  voie  abdominale,  pratiquée  le  plus 
tët  passible.  La  myomectomie  peut  quelquefois  suf¬ 
fire,  mais  son  opportunité  ne  sera  utilement  discutée 
qu’en  cours  d’opération. 

P.  —  Dr  A.  Echégut.  — Les  manifestations  digestives 
du  Basedow  fruste.  (Paris,  Jouve  et  Gie,  éditeurs, 
15,  rue  Racine,  19.34.) 

Dans  la  maladie  de  Basedow  fruste,  ou  dans  sa 
période  de  début,  les  troubles  digestifs  sont  très  fré¬ 
quents,  et  peuvent  dominer  par  leur  importance  tout 
le  tableau  clinique.  A  part  leur  évolution  irré¬ 
gulière,  par  poussées,  ils  n’ont  aucun  caractère  patho¬ 
gnomonique.  Cependant  ils  ont  une  réelle  valeur 
indicatrice,  n’étant  liés  à  aucune  organicité  diges-, 
tive.  Ils  amènent  à  déceler  les  signes  associés  de  ma¬ 
ladie  de  Basedow  et  à  rechercher  au  besoin  les  tests 
complémentaires  de  laboratoire,  parmi  lesquels  le 
métabolisme  basal  a  pris  aujourd’hui  une  place  pré¬ 
pondérante.  Ils  guident  donc  vers  un  diagnostic  de 
certitude  qui  lui-même  fera  éviter  les  fautes  de  régime 
si  néfastes  et  amènera  à  établir  un  traitement  vrai¬ 
ment  scientifique. 

P.  —  D""  B.  Demak.  —  Les  résultats  des  vaccinations 
par  le  B.  C.  G.  dans  les  trois  dernières  années,  en 
France.  (Librairie  L.  Rodstein,  17,  rue  Cujas, 
Paris-V^,  1934.) 

Le  B.  C.  G.  est  inoffensif,  car  il  reste  avirulent  : 
m.ilgré  l’administiation  des  doses  massives  on  répé¬ 
tées  chez  les  cobayes  enceintes  et  leur  descendance; 
dans  le  pus  qu’il  peut  provocpier;  même  s’il  est  admi¬ 
nistré  à  des  sujets  qui  réagissent  à  la  tuberculine. 


l/es  éléments  filtrables  du  E.  C.  G.  sont  également  avi¬ 
rulents.  ,  ' 

Le  B.  C.  G.,  d’autre  part,  est  fixe  :  chez  l’animal 
sain,  chez  les  animaux  rendus  malades  par  divers 
procédés,  quelle  que  soit  la  souche  employée,  quel 
que  soi  t  le  milieu  sur  lequel  on  le  cultive.  Les  proprié¬ 
tés  allergisantes  du  B.  C.  G.  restent  fixes  dans  toutes 
les  conditions. 

Les  incidents  du  B.  C.  G.  sont  caractérisés  parleur 
rareté,  leur  bénignité  et  leur  tendance  résolutive. , 
Les  accidents  sont  exceptionnels  et  sont  souvent  dus 
à  l’absence  d’isolement  dans  les  milieux  contaminés. 

Le  B.  C.  G.  est  efficace,  car  en  dehors  de  son  action 
spécifique,  antituberculeuse,  il  possède  une  action 
para-spécifique,  anti-infectieuse.  On  constate  sou¬ 
vent  l’efficacité  dü  B.  C.  G.  en  milieu  tuberculeux 
et  sous  isolement.  Ce  fait  reste  à  étudier.  La  voie 
buccale  reste  la  méthode  de  choix  dans  les  conditions 
actuelles  de  la  vaccination  avec  le  B.  C.  G.  La  voie 
sous-cutanée  est  une  méthode  d’avenir. 

On  peut  vacciner  efficacement  les  enfants  et  les 
adultes  non  allergisants.  La  vaccination  des  sujets 
allergisants  paraît  être  inoffensive.  L’état  d’allergie 
est  un  facteur  important  pour  la  vaccination  contre 
la  tuberculose,  dans  l’espèce  humaine,  sans  devoir 
lier  étroitement  l’intensité  de  la  réaction  tubercu¬ 
linique  à  l’immunité  tuberculeuse.  Les  résultats  des 
statistiques  montrent  l’efficacité  du  B.  C.  G. 

P.  —  Dr  J.  Besson.  —  Etude  sur  les  eaux  minérales 

de  Eourges  (Cher).  (Paris,  librairie  médicale  M. 

Vigné,  1934.)' 

La  ville  de  Bourges  possède  un  ruisseau  souterrain 
doué  de  propriétés  ferrugineuses’.  Deux  sources 
seulement  ont  été  étudiées  :  la  Fontaine  Saint-Fir- 
min  et  celle  des  «  Hauts  Ribauts»  ;  cette  dernière, 
qui  n’a  jamais  attiré  l’attention  sur  elle,  possède  des 
propriétés  ferrugineuses  très  nettes.  La  dernière 
analyse  faite  au  Collège  de  France  lui  trouve  en  1er 
total  Ogr.  0042  par  litre,  soit  sensiblement  plus  qu’aux 
sources  Salinade,  Demoiselle  et  Marie,  à  Bussang. 

De  nouvelles  analyses  de  l’eau, et  s’il  y  a  lieu  des 
gaz,  doivent  être  faites  pour  connaître  la  quantité  et 
la  composition  des  substances  minérales  ou  organi¬ 
ques  contenues  dans  l’eau  et  la  composition  des  gaz 
dissous  ou  dégagés.  11  faudrait  aussi  déterminer  leur 
radio  activité  et  effectuer  plusieurs  analyses  bacté¬ 
riologiques  à  des  époques  différentes. 

Ces  sources  n’ayant  jamais  été  captées,!]  faudrait 
que  le  Service  des  mines  étudie  la  possibilité  de  leur 
captage  et  leur  déclaration  d’intérêt  public. 
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CHRONIQUE 

L’assurance-maiadie 

Quels  coefficients  utiliser  dans  le  cas  d’opérations  successives  suivies  de  mort  ? 
Quelques  cas  délicats 


La  première  Nomenclature,  éditée  par  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats,  répartissait  les.  actes 
de  chirurgie  et  de  spécialités  en  catégories,  à  cha¬ 
cune  desquelles  était  affecté  un  coefficient  prévu 
pour  l’acte  isolé,  ou  pour  l’acte  global,  compre¬ 
nant  l’intervention  elle-même  et  les  soins  consé¬ 
cutifs  durant  vingt  jours. 

La  Nomenclature  actuellement  en  usage,  et 
qui  a  abrogé  la  précédente,  a  supprimé  les  caté¬ 
gories.  L’Instruction  relative  à  son  utilisation 
fait  état  du  principe  que  pose  la  Convention 
Syndicat-Caisse,  selon  lequel  le  coefficient  de 
chaque  acte  spécialisé  est  le  même  dans  le  tarif 
syndical  minimum  et  dans  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  de- la  Caisse  :  il  y  a  un  parallélisme  absolu 
entre  les  deux  nomenclatures.  Et  cela  se  conçoit, 
puisque  l’article  4,  par.  4  de  la  loi  stipule  que  ce 
tarif  de  responsabilité,  désigné  sous  le  nom  de 
part  contributive  garantie  par  la  Caisse,  est  éta¬ 
bli,  compte  tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux  mi- 
nima  pratiquésdans  la  région.  Onnepeüt  donc  pas 
prétendre,  nonobstant  l’entente  directe  qui  ré¬ 
serve  certains  droits  au  médecin  traitant  sur  son 
malade,  que  les  deux  tarifs  sont  indépendants 
l’un  de  l’autre  :  les  coefficients  sont  communs  à 
l’un  et  à  l’autre  ;  seul,  le  chiffre-clé  diffère.  Il 
faut  donc  que  le  chiffre-clé  adopté  par  le  Syndi¬ 
cat  médical  et  le  chiffre-clé  adopté  par  la  Caisse 
soient  respectivement  multipliés  par  le  même 
coefficient  ;  si  bien  que  s’il  advenait  que,  pour  une 
raison  d’opportunité  ou  d’espèce,  un  médecin  fut 
amené  à  diminuer  un  coefficient  donné,  d’un 
pourcentage  défini,  dans  le  calcul  de  ses  propres 
honoraires,  il  serait  tenu  de  faire  subir  la  même 
diminution  au  coefficient  porté  sur  la  feuille  de 
soins  spéciaux. 

L’Instruction  a  supprimé,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  la  distinction  entre  l’acte  isolé  et  l’acte  glo¬ 
bal.  «  Le  Tarif  à  l’acte  isolé,  dit-elle,  concerne  les 
actes  qui,  par  leur  nature,  ne  comportent  pas  de 
soins  consécutifs  :  par  exemple,  une  radiogra¬ 


phie . Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  consi¬ 

dérer  comme  acte  isolé  l’intervention  qui  com¬ 
porte  des  soins  consécutifs ...  ». 

L’Instruction,  non  plus  que  la  Nomenclature, 
n’ont  pas  prévu  le  cas  où  les  soins  consécutifs, 
compris  dans  le  remboursement  de  l’acte  global, 
ne  seraient  pas  donnés  durant  vingt  jours,  ou 
même  ne  seraient  pas  donnés  du  tout. 

Ce  cas  est  celui  dans  lequel  le  malade  succom¬ 
be,  soit  immédiatement  après  l’intervention,  soit 
avant  le  20®  jour  consécutif.  Comment,  en  ce  cas, 
doit-on  établir  la  feuille  pour  que  l’assuré,  ou  sa 
famille,  bénéficient  d’un  remboursement  équi¬ 
table,  dans  les  limites  des  soins  qui  auront  été 
donnés  ? 

Il  est  bien  plus  complexe  encore,  quand  deux 
ou  trois  interventions  chirurgicales  ont  dû  se 
succéder  à  quelques  jours  d’intervalle, comman¬ 
dées  l’une  par  l’autre. 

Il  va  sans  dire  que  les  honoraires  ne  peuvent 
être  réclamés  que  pour  des  soins  effectivement 
donnés,  aussi  bien  dans  la  clientèle  privée  que 
dans  le  cadre  de  l’assurance-maladie.  Si  un  prix 
global,  —  syndical  ou  de  responsabilité,  —  est 
déterminé,  tant  pour  l’intervention  elle-même 
que  pour  les  soins  consécutifs  durant  vingt  jours, 
il  n’est  exigible  en  totalité  qu’autant  que  tous 
les  termes  de  la  convention  auront  été  respec¬ 
tés.  Il  est  équitable  qu’il  subisse  un  abattement 
proportionnel  au  temps  durant  lequel  les  soins 
n’auront  pas  été  donnés,  par  ce  cas  de  force  ma¬ 
jeure  qui  s’appelle  la  mort.  D’autant  plus  que 
dans  ces  conditions,  et  sans  que  le  droit  de  l’o¬ 
pérateur  et  de  ses  aides  à  de  légitimes  honorai¬ 
res  puisse  leur  être  contesté,  ces  honoraires  né 
peuvent  manquer  de  se  ressentir,  au  moins  en  une 
certaine  mesure,  d’un  événement  aussi  fâcheux  et 
regrettable. 

Je  signale,  incidemment,  qu’un  arrêt  récent 
de  Cour  d’appel  a  jugé  que  l’opéré  n’est  pas  lié 
par  les  conventions  qu’il  a  pu^ passer  préalable- 
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ment  avec  son  chirurgien,  s’il  est  établi  qu’il  a 
souscrit  à  ces  conventions  sous  l’empire  d’une 
certaine  contrainte.  L’espèce  est  intéressante  et 
mérite  d’être  brièvement  rappelée.  li  s’agissait 
d’un  malade  atteint  d’une  volumineuse  tumeur 
maligne  de  la  face  ;  vainement,  s’était-il  adressé  à 
plusieurs  chirurgiens  qui  l’avaient  déclaré  inopé¬ 
rable.  Il  finit  par  en  rencontrer  un,  pourvu  de 
titres  universitaires  et  hospitaliers  honorables, 
qui  consentit  à  intervenir  et  fixa  ses  honoraires 
à  20.000  francs,  —  ce  qui  fut  accepté.  L’opéra¬ 
tion  eut  lieu  ;  elle  fut  fort  pénible  et  fort  délicate  ; 
lorsqu’elle  fut  terminée,  le  patient  se  releva 
brusquement  sur  la  table  et  mourut  d’une  syn¬ 
cope.  La  Cour  a  ramené  les  honoraires  chirurgi¬ 
caux  à  5.000  francs,  attendu,  a-t-elle  jugé  —  que 
sous  l’empire  des  souffrances  physiques  et  mo¬ 
rales  qu’il  endurait,  le  patient  n’avait  plus  son 
libre  arbitre,  quand  il  convint  du  prix  de 
20.000  francs  fixé  par  l’opérateur. 

J’en  reviens  maintenant  à  l’objet  même  de 
cette  chronique. 

L’hystérectomie  pour  tumeur  utérine  bénéficie 
du  coefficient  100  (prix  global)  ;  l’anus  contre 
nature  bénéficie  du'  coefficient  60  (prix  global)  ; 
la  laparotomie  bénéficie  du  coefficient  40  (prix 
global). 

Je  suppose  que  chacune  des  deux  dernières  in¬ 
terventions,  au  lieu  d’être  pratiquée  isolément, 
succède  à  la  précédente,  à  quelques  jours  d’inter¬ 
valle,  commandée  par  elle  ou  ses  conséquences, 
et  que  la  malade  meure  le  jour  même  de  la  troi¬ 
sième.  je  suppose,  pour  fixer  les  idées,  que  la.  se¬ 
conde  ait  lieu  le  cinquième  jour, et  la  troisième  le 
dixième.  Les  soins  consécutifs  auront  été  don¬ 
nés,  à  la  suite  de  la  première,  pendant  dix  jours 
seulement  ;  à  la  suite  de  la  deuxième,  pendant 
cinq  jours  seulement,  mais  ils  se  confondront 
avec  ceux  de  la  première.  Et  quant  à  la  troisiè¬ 
me,  elle  n’aura  été  suivie  d’aucun  soin  consécu¬ 
tif  puisque,  malheureusement,  l’opérée  succom¬ 
bera  le  jour  même. 

Voilà,  je  présume,  un  imbroglio,  rare  sans 
doute,  mais  non  exceptionnel.  L’occlusion  intes¬ 
tinale  post-opératoire,  dans  les  interventions 
abdominales,est  assez  fréquente  ;  si  elle  ne  cède  pas 
aux  moyens  médicaux,  elle  réclame  la  création 
d’urgence  d’un  anus  iliaque  qu’on  supprimera 
quelques  jours  plus  tard,  quand  l’orage  étant  pas¬ 
sé,  le  cours  des  matières  reprendra  son  cherriine- . 
ment  normal. 

Si  ce  problème  m’était  posé,  voici  comment  je 
le  résoudrais  : 

J’appliquerais  à  la  première  opération  le 
coefficient  75  ou  80,  puisque  les  soins  consécutifs 
n’ont  été  donnés  que  pendant  la  moitié  de  la  pé¬ 
riode  où  ils  étaient  dus  ;  j’appliquerais,  à  la 
deuxième,  le  coefficient  30,  puisqu’elle  n’a  néces¬ 
sité  que  cinqjours  de  soins  consécutifs  qui  se  sont 
confondus  pour  partie  avec  ceux  de  la  preinièrè. 


Quant  à  la  troisième,  je  lui  appliquerais  le  coeffi¬ 
cient  20. 

Si  vous  voulez  savoir  maintenant  quelle  serait, 
en  ce  cas,  la  part  contributive  de  la  Caisse,  voici 
comment  elle  peut  être  évaluée  : 

J’admets  que  la  Caisse  primaire  a  adopté  le 
chiffre-clé  de  15  francs  pour  les  actes  chirurgi¬ 
caux  dont  le  coefficient  dépasse  40. 

La  première  intervention  donnera  lieu  à  un 
remboursement  de  75  x  l5  =  1.125  francs  ;  ou 
de  80  X  15  =  1.200  francs,  —  moins  la  retenue 
légale  de  20  %. 

Les  deux  autres  interventions  donneront  lieu 
à  un  remboursement  de  30  4-  20  =  50  x  8  = 
400  francs,  —  moins  la  même  retenue  légale. 

Soit  en  définitive,  1.125  -|-  400  =  1.525  — 

20  %  =  1.220. 

Ou  bien  :  1.200  -f  400  =  1.600  -  20  %  = 
1.280. 

il  y  a  d’autres  cas  où  l’appréciation  du  coeffi¬ 
cient  à  adopter  est  discutable,  parce  qü’ilS 
n’ont  été  prévus,  ni  dans  la  Nomenclatürè  ni, 
souvent,  dans  la  Convention  Syndicat-Caissé. 
Ainsi,  la  surveillance  prolongée  d’un  malade  par 
son  médecin,  qui  juge  à  propos  de  demeurer  àü- 
près  de  lui,  une,  deux,  trois  heures  et  plus, 
parce  que  l’état  est  inquiétant. 

Et  encore,  quand  le  médecin  arrive  auprès 
d’une  parturiente,  alors  que  l’enfant  est  déjàné, 
s’il  s’est  borné  à  aider  la  délivrance  à  s’efféctuér 
normalement,  comment  devra-t-il  «  coefflcieri- 
ter  »  sa  prestation  ?  Il  ne  saurait  réclamer  les 
honoraires  d’un  accouchement  qu’il  n’aura  pas 
fait,  ni,  par  conséquent,  provoquerun  rembourse¬ 
ment  obstétrical,  si  j’ose  dire,  qui  ne  se  justifie¬ 
rait  pas.  Alors  ?  ?  ?  . 

Le  fameux  article  59,  réservé  aux  assurés  no¬ 
toirement  indigents,  donne  lieu  à  des  interpré¬ 
tations  que  nous  considérons  comme  îantaisistès,. 
sinon  illégales,  et  que  nous  nous  efforçons  de 
faire  apprécier  par  les  Tribunaux  compétents 
pour  obtenir  une  jurisprudence  et  une  doctrine. 
C’est  ainsi  que  certains  Préfets  persistent  à  pré¬ 
tendre  que  cette  catégorie  d’ayants  droit  relève 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  non  de  l’As¬ 
surance,  en  ce  sens  qu’ils  ne  peuvent  choisir  libre¬ 
ment  leur  médecin,  ni  bénéficier  de  toutes  les 
prescriptions  médicamenteuses  que  leur  affec¬ 
tion  pourrait  motiver.  La  Préfecture  de  la  Seine, 
par  exemple,  soutient  que  les  assurés  notoire¬ 
ment  indigents  ne  peuvent  choisir  leur  médécih. 
que  parmi  ceux  qu’elle  a  agréés,  et  qu’ils  n’ôiit 
pas  droit  aux  spécialités.  Et  nous,  forts  dés  téf- 
mes  mêmes  de  cet  article  59,  nous  soutenons  qiie 
ce  sont  avant  tout  des  assurés,  pour  lesqüèls  la  loi 
ne  fait  aucune  exception  dans  la  jouissance  des 
droits  que  consacre  l’article  4,  notamihent  le 
libre  choix...  Ce  libre  choix  tellement  éténdü,ciùë 
la  Cour  de  cassation  vient  dé  décider  qü’il  péüt 
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s’exercer,  dans  les  pays  frontières,  sur  des  méde¬ 
cins  étrangers,  et  que  les  Caisses  françaises 
n’en  sont  pas  moins  tenues  de  verser  à  leurs  affi¬ 
liés  toutes  les  prestations,  en  nature  et  en  espè¬ 
ces,  auxquels  ils  peuvent  prétendre,  à  condition 
que  le  contrôle  joue  librement. 

Cet  arrêt  est  appelé  à  avoir  un  profond  reten¬ 
tissement,  et  il  élargit  le  libre  choix  dans  de  telles 
proportions  qu’on  peut  se  demander  si  les  conven¬ 
tions,  qui  le  limitent  en  une  certaine  mesure,  aux 


médecins  qui  les  acceptent,  ne  subissent  pas  de  ce 
fait  une  certaine  atteinte ...  Je  vois  pour  ma 
part  le  contrôle  technique  exercé  par  le  Syndicat 
jouer  difficilement  au  regard  de  ces  médecins 
étrangers . . . 

L’objet  de  cette  Chronique  démontre  qùe  la 
loi,  dans  son  application,  nécessite  des  mises  au 
point  incessantes,  auxquelles  nos  Syndicats  et 
notre  Confédération  font  bien  de  songer. 

G.  Duchesne. 


Droit  de  prescription  des  Spécialités  pharmaceutiques  aux  Assurés  sociaux, 
notoirement  indigents 


Dans  le  numéro  du  17  juin  1934  le  Concours 
Médical  publie  la  réponse  de  M.  le  Docteur 
Duchesne  à  cette  question  : 

«  Quelles  sont  les  spécialités  pharmaceutiques  qui 
peuvent  être  prescrites  à  un  assuré  notoirement  tndi- 
gent  ? 

«  L’article  59  édicte  que  les  dépenses  de  ces  assurés 
«  sont  réglées  au  Tarif  des  accidents  du  travail  :  les 
«  spécialités  autorisées  sont  donc  celles  qui  le  sont 
«  en  matière  d’accidents  du  travail. 

«  Ce  sont  celles  qui  figurent  au  Bulletin  officiel 
«  de  l’Association  générale  des  pharmaciens  de 
«  France,  et  à  ses  variations  périodiques,  qu’on  peut 
«  se  procurer  à  la  Chambre  syndicale  des  pharma- 
«  ciens  de  la  Seine,  rue  des  Grands-Augustins,  no  5,  à 
«  Paris.» 

Tout  d’abord,  je  me  permettrai  de  vous  faire 
remarquer  qu’en  matière  de  fournitures  de  médi¬ 
caments  aux  victimes  d'accidents  du  travail,  la 
jurisprudence  ne  limite  pas  la  liberté  de  théra¬ 
peutique  aux  médicaments  figurant  au  Tarif 
ministériel,  mais  qu’elle  consacre  le  droit  de  pres¬ 
cription,  et  de  remboursement,  'des  spécialités 
pharmaceutiques  légales.  L’article  59  a  une  por¬ 
tée,  c’est  celle  de  l’unification  des  Tarifs  phar¬ 
maceutiques  pour  les  assurés  notoirement  indi¬ 
gents,  qui  ne  sont  plus  les  Tarifs  variables  avec 
chaque  convention  Syndicat-Caisse,  et  avec 
chaque  Tarif  départemental  de  l’assistance  qui 
sont  différents  suivant  les  départements.  L’ar¬ 
ticle  59  réalise  simplement  l’unité  de  Tarif. 

D’autre  part,  l’article  59  ne  pouvait  retirer 
aux  assurés  notoirement  indigents,  leurs  qua¬ 
lités  et  leurs  droits  d’assurés  sociaux.  Cet  article 
n’a  en  rien  abrogé,  ni  modifié  l’article  7  de  la  loi 
du  30  avril  1930  qui  accorde  à  tous  les  assurés 
sociaux,  même  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents,  le  bénéfice  de  la  liberté  de  thérapeutique, 
qui  laisse  aux  médecins  le  droit  de  choisir  libre¬ 
ment  les  médicaments.  Aux  termes  de  cet  arti¬ 
cle  7,  ils  ont  le  droit  de  prescrire  à  tous  les  assu¬ 
rés  sociaux,  sans  distinction  de  catégorie,  et 
même  aux  notoirement  indigents,  toutes  les 


spécialités  pharmaceutiques.  Ils  peuvent  donc 
leur  prescrire,  non  seulement  les  spécialités  phar¬ 
maceutiques  qui  figurent  aux  Tarif  de  l’Asso¬ 
ciation  générale,  et  au  Tarif  des  accidents  du 
travail,  mais  également  toutes  celles  qui  figurent 
sur  la  liste  établie  et  tenue  à  jour,/par  la  Commis¬ 
sion  spéciale  doiit  l’article  7  prévoit  la  constitu¬ 
tion  et  Je  fonctionnement. 

Cela  est  si  exact  que  dans  une  réponse  écrite 
parue  au  Journal  Officiel,  le  ministre  a  cru  devoir 
rappeler  que  pour  les  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  ne  figurant  pas  au  Tarif  des  accidents  du 
travail,  elles  pouvaient  être  prises  en  charge  par 
les  Caisses,  si  elles  figurent  dans  la  nomencla¬ 
ture  des  spécialités  admises  par  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Mais  cette  nomenclature 
n’existe  pas,  puisque  ies  Tarifs  d’ Assistance 
médicale  gratuite  varient  avec  chaque  dépar¬ 
tement. 

D’autre  part,  en  tant  qu’assurés  sociaux, les 
notoirement  indigents  ont  droit  à  la  liberté  de 
thérapeutique  ;  s’ils  perdaient  ces  droits  en  tant 
qu’indigents,  cela  n’interdirait  pas  aux  méde¬ 
cins  de  pratiquer  la  liberté  de  thérapeutique, 
mais  cela  aboutirait  à  mettre  à  la  charge  des 
assurés  sociaux,  notoirement  indigents,  les< 
spécialités  prescrites,  et  imposées  par  les  néces¬ 
sités  thérapeutiques.  Et  alors,  ils  seraient  expro¬ 
priés  de  leurs  droits  d’assurés  sociaux. 

Cela  aboutirait,  toutes  les  fois  que  les'méde- 
cins,  que  les  nécessités  de  thérapeutique  impo¬ 
sent  de  telles  prescriptions,  à  la  pratique  des 
ordonnances  de  substitution,  qui  constituent 
une  source  d’abus  incontrôiabies,  beaucoup  plus 
onéreux,  pour  les  Caisses  et  pour  le  budget  de 
l’Assistance.  Cela  créerait  un  fléchissement 
regrettable  des  mœurs  publiques  et  professionnel¬ 
les,  contre  lesquelles  il  serait  difficile  de  réa¬ 
gir. 

Il  est  toujours  dangereux,  par  la  méconnais¬ 
sance  d’un  droit,  d’inciter  ceux  qui  en  sont 
victimes  à  recourir  à  des  méthodes  individuelles 
de  «  self  défense  ». 

C’est  là  ce  que  j’ai  essayé  de  démontrer  dans 
un  article  paru  dans  le  numéro  de  mai  1934  de  la 
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Revue  Solidarité  el  Journal  des  Assurances  so¬ 
ciales. 

C’est  cette  thèse  que  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  cie  me  permettre  de  soumettre  aux  lec¬ 
teurs  du  Concours  Médical  en  réponse  à  l’arti¬ 
cle  de  M.  le  Docteur  Duchesne. 

Paul  Garnau, 

Directeur  de  V Action  Phannooeutique 
ïdembre  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique. 


On  ne  saurait  dire  que  j’ai  soutenu  une  thèse. 
Ce  qui  est  plus  exact,  c’est  que  j’ai  commis  une 
erreur  d’interprétation  que  je  remercie  M.  Gar- 
nal  de  m’aider  à  redresser. 


En  réalité,  en  matière  de  médecine  du  travail, 
la  liberté  de  prescription  est  réelle  puisque  le 
Tarif  est  énonciatif  et  non  limitatif.  Les  médi¬ 
caments  qui  n’y  figurent  pas  peuvent  donc  être 
ordonnés,  avec  cette  seule  réserve  qu’en  cas  de 
conflit,  il  appartient  au  juge  de  se  prononcer  sur 
leur  montant,  mis  à  la  charge  de  l’employeur. 

Cette  liberté  de  prescription  est  un  des  droits 
que  revendique  à  juste  titre  le  médecin.  Il 
m’est  agréable  d’enregistrer,  à  la  suite  de  la  com¬ 
munication  de  M.  Garnal,  qu’elle  ne  saurait  être 
refusée  aussi  bien  en  médecine  du  travail  que 
pour  les  assurés  notoirement  indigents  de  l’ar¬ 
ticle  59. 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Certificats  faits  par  des  sages-femmes 
Qui  doit  faire  les  accouchements  simples  ? 


Une  sage-fèmme  nous  communique  une  lettre 
qu’elle  adresse  à  son  député,  pour  se  plaindre  à 
lui  de  ce  que  les  Caisses  d’Assurances  sociales  de 
son  département  refusent  parfois  des  certificats 
de  grossesse,  ou  d’allaitement,  émanant  de  sages- 
femmes,  etc.  Ces  Caisses  estiment  que  de  pareil¬ 
les  attestations  doivent  provenir  de  docteurs  en 
médecine. 

De  plus,  cette  sage-femme  expose  à  son  député 
que  le  tarif  de  remboursement  des  Caisses  est 
plus  fort,  lorsque  l’acte  obstétrical  est  fait  par 
un  médecin  que  lorsque  c’est  la  sage-femme  qui 
intervient  seule.  Par  suite,  l’assurée  a  un  avan¬ 
tage  pécuniaire  à  se  faire  accoucher  par  un  mé¬ 
decin  plutôt  que  par  une  sage-femme,  pour  les 
accouchements  non  dystociques  et  simples. 

Elle  s’irrite  de  ces  abus,  estimant  qu’elle  a  le 
droit  de  certifier  et  déclarant  que  les  accouche¬ 
ments  simples  des  assurées  sociales  devraient  être 
réservées  aux  sages-femmes  ;  les  médecins  ne  de¬ 
vraient  intervenir  qu’en  cas  d’accouchements  la¬ 
borieux.  Eu  conséquence,  elle  me  demande  mon 
avis . 

Je  crains  que  la  lettre  écrite  au  député  ne  serve 
à  rien,  sinon  à  obtenir  une  réponse  banale  de  sim¬ 
ple  prise  en  considération  ;  après  quoi,  l’élu 
pensera  à  ses  propres  affaires,  à  sa  réélection. 
D’autant  qu’il  ne  rentre  pas  dans  ses  attributions 
d’intervenir  dans  les  conflits  de  ce  genre. 

C’est  au  Syndicat  des  sages-femmes  du  dépar¬ 
tement  de  s’entendre  avec  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins,  puis  avec  l’ensemble  des  Caisses  pour  obte¬ 
nir  un  meilleur  modus  /aciendi. 

Notre  correspondante  proteste  d’abord  au  sujet 
des  certificats  :  les  textes  législatifs  et  réglcmen- 
Dures,  ayant  trait  aux  Assurances  sociales,  indi¬ 


quent  que  de  pareils  certificats  peuvent  êti’c 
rédigés  soit  par  des  médecins,  soit  par  des  sages- 
femmes  ;  mais  il  reste  bien  entendu  que  les  pres¬ 
criptions  générales  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
doivent  être  respectées  dans  tous  les  cas. 

Cette  législation  sur  l’exercice  de  la  médecine 
fixe  en  effet,  dans  ses  articles  3  et  4,  les  attribu¬ 
tions  des  sages-femmes,  qui  ne  peuvent  faire  que 
des  accouchements  non  laborieux,  sans  prendre 
part  au  traitement  des  maladies.  Au  surplus, 
l’article  16,  paragraphe  2  de  ladite  loi,  déclare 
que  sera  considérée  comme  exerçant  illégale¬ 
ment  la  médecine  toute  sage-femme  qui  sort 
des  limites  fixées  pour  l’exercice  de  sa  profession 
par  l’article  4  de  la  présente  loi. 

La  jurispi^udence  d’ailleurs  a  consacré  ce  dé¬ 
lit,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  sages-fem¬ 
mes  qui  soignent  les  maladies  de  femmes. 

Il  en  résulte  que  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  ont  le  droit  légal  de  considérer  que  si  l’état 
de  grossesse  peut  être  certifié  par  une  sage- 
femme,  cette  praticienne  n’a  pas  qualité  pour 
décider  s’il  existe  ou  non  un  état  pathologique, 
ou  maladif,  tant  de  la  mère  que  du  nourrisson  (en 
cas  de  consultation  de  nourrissons).  Elle  ne  peut 
également  pas  décider  si  c’est  pour  une  raison  de 
maladie  qu’une  mère  sollicite  des  Irons  de  lait,  in¬ 
voquant  un  cas  pathologique  quelconque,  soit 
d’elle-même,  soit  de  son  nourrisson,  pour  ne  pas 
allaiter  au  sein. 

Telle  est  la  loi  dans  toute  sa  rigueur. 

Je  sais  bien  que,  progressivement,  beaucoup 
de  sages-femmes  ont  peu  à  peu  dépassé  les  limites 
de  l’exercice  de  leur  profession  d’accouchejjses, 
limites  fixées  par  la  loi.  Elles  ont  d’abord  donné 
quelques  conseils  d’hygiène,  pour  le  bébé  qu’elles 
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ont  mis  au  monde,  comme  à  la  mère  qu’elles  ont' 
accouchée  ;  puis  elles  ont  été  incitées  à  soigner 
les  petits  malaises,  à  prescrire  des  médicaments 
plus  ou  moins  actifs.  De  telle  sorte  que  je  con¬ 
nais  des  sages-femmes  très  distinguées,  qui  se  re¬ 
biffent  et  protestent,  lorsque  je  leur  rappelle  leur 
statut  légal  et  que  je  suis  obligé  de  leur  prédire, 
par  avance,  l’échec  de  certaines  de  leurs  revendi¬ 
cations. 

Je  préconise  donc  l’accord  de  syndicat  à  syndi¬ 
cat,  plutôt  que  de  faire  intervenir  des  députés 
quelconques,  qui,  ne  connaissant  que  très  mal 
la  loi  du  30  novembre  1892,  peuvent  embrouiller 
les  choses. 

Cet  accord  déterminera  également  les  condi¬ 
tions  selon  lesquelles  les  Caisses  doivent  opérer 
le  payement  de  leur  part  de  responsabilité,  pour 
un  accouchement  normal.  Puisque  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  laisse  le  libre  choix  du  prati¬ 
cien,  pourquoi  le  Syndicat  des  sages-femmes  ne 
s’entendrait-il  pas  avec  celui  des  médecins,  pour 
faire  décider  que,  sauf  exceptions,  l’accouche¬ 
ment  normal  d’une  assurée  sociale  sera  réservé  à 
la  sage-femme,  le  médecin  ne  devant  intervenir 
qu’en  cas  de  dystocie  ou  d’accouchement  labo¬ 
rieux  et  sur  l’appel  de  la  praticienne  ?  Dans  ce 
dernier  cas,  la  sage-femme  est  honorée  par  la 
Caisse  maternité,  alors  que  le  médecin  touche  ses 
honoraires  de  la  Caisse  maladie.- Aucun  intérêt 
n’est  donc  violé. 

En  revanche,  le  Syndicat  des  sages-femmes 
s’engage  à  recommander  à  ses  membres  de  rester 
dans  les  limites  professionnelles  à  elles  fixées  par 
la  loi  de  1892,  c’est-à-dire  de  ne  pas  se  livrer  à 
l’exercice  de  la  médecine,  de  la  gynécologie  et 
de  la  pédiatrie. 

-  En  ce  qui  concerne  les  textes  législatifs  et  ré¬ 
glementaires  en  matière  d’assurances  sociales, 
visant  les  certificats,  délivrés'  par  un  praticien, 
au  cours  de  la  grossesse,  ou  après  l’accouche¬ 
ment,  citons  :  laloi,  article  5,  §  1  ;  art.  7,  §§  2  et  3  ; 
art.  9,  §  3,  le  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  articles  33  et  35,  le  règlement-type  pour 
l’administration  intérieure  des  Caisses,  paru 
au  Journal  officiel  du  20  août  1930,  en  ses  articles 
47  à  52  et  enfin  la  circulaire  ministérielle  du  21 
mars  1931. 

De  l’ensemble  de  ces  textes,  il  ressort  claire¬ 
ment  que  le  médecin,  comme  la  sage-femme,  peu¬ 
vent  certifier  l’état  de  grossesse,  pour  que  l’assu¬ 
rée,  ou  la  femme  de  l’assuré  puisse  bénéficier  des 


avantages,  conférés  par  la  Caisse-maternité  ; 
mais  dès  que  doit  intervenir  la  Caisse  maladie, 
en  cas  de  grossesse  pathologique,  un  certificat 
d’un  médecin  est  nécessaire  :  tel  le  cas  où 
l’assurée  veut  obtenir  les  allocations,  avant  les 
six  semaines  précédant  l’accouchement,  en  cas 
de  grossesse  dont  l’évolution  est  anormale,  ou 
compliquée  par  une  maladie  co-existante. 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  primes  d’al¬ 
laitement  artificiel  :  si  ia  mère  invoque  un  motif 
de  santé  ou  de  maladie,  pour  diminuér,  ou 
interrompre  l’allaitement  au  sein,  c’est  un  cer¬ 
tificat  de  médecin  qu’elle  doit  produire  à  l’appui 
de  sa  demande. 

La  sage-femme  reste  dans  les  limites  à  elle 
fixées  par  la  loi  de  1892,  lorsqu’elle  atteste,  ou 
surveille  une  grossesse  normale  ;  mais  elle  n’a  pas 
qualité  pour  s’immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans 
le  traitement,  ou  la  certification  d’un  état  de  ma¬ 
ladie. 

Disons  enfin  que  le  règlement-type  des  Caisses 
prévoit  des  ententes  locales  entre  Caisses  et  Syn¬ 
dicats  de  praticiens,  pour  i’organisation  du 
contrôle  de  maternité,  ou  pour  la  fixation  des 
honoraires  d’accouchement.  Le  règlement- type 
ne  prévoit,  en  ses  articles  50  et  51,  qu’un  seul 
prix,  tant  pour  le  médecin  que  pour  la  sage- 
femme,  pour  un  accouchement  normal.  De  la  lec¬ 
ture  de  ces  textes,  il  semble  résulter  que  la 
Caisse  ne  doit  rembourser  qu’une  sommé  unique, 
pareille,  quel  que  soit  le  praticien  qui  ait  fait 
l’accouchement.  A  l’assurée  de  supporter  elle- 
même  la  différence  de  tarif,  entre  les  prix  de¬ 
mandés  par  un  médecin  pour  accouchement  nor¬ 
mal  et  le  tarif  de  la  sagerfemme. 

Cependant,  dans  la  circulaire  du  21  mars  1931, 
le  ministre  écrit  que  «  rien  n’empêche  les  Caisses 
«  de  prévoir  des  tarifs  de  responsabilité  diffé- 
«  rents  pour  les  accouchements  faits  par  une 
(1  sage-femme  et  ceux  faits  par  un  médecin,  bjen 
«  que  le  tarif  limitatif  des  .droits  à  la  réassurance 
«  ne  comporte  aucune  distinction,  suivant  le 
«  praticien.  » 

Aussi,  une  fois  de  plus,  dois-je  insister  pour 
que  ies  Syndicats  locaux  de  sages-femmes  puis¬ 
sent  s’entendre  avec  les  Syndicats  locaux  de  mé¬ 
decins,  pour  régler  ces  questions  irritantes  et 
même  vitales,  pour  les  sages-femmes,  plutôt  que 
de  saisir  un  député,  plus  ou  moins  compétent 
et  même  impuissant  en  la  matière. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Les  ûièktiiükLlèuTS-.  ~  Dfeiis  léS  voitüfés  liio- 
derne^-i  bii  peut  Üirë  ique  là  Bàltëi-ié  esl  rtlil  dë§ 
éléhîéhts  ^^firteipàuïE  tlé  la,  Bônrie  ihafcllë;  püis- 
qttë-,  àVëd  lâ  suppfëéSibh  dà  la  feigttétë  êt  son 
i-éthiillà€êmedt{}àf  IfeDeicô;  è’est  à  êlle  qüèsottt 
dëihàfl'dëslteclépài’t  et  là  süëëàssîoti  dës  étlüdéî- 
élefetriqdèsj  grô^oqUàHt  l’explôsiôn  dü  fiië- 
lange  d’air  et  d’essence. 

ïîii  oUtté;  Ü’éëlàifàgë-,  lès  àVertlàSèüfs,  ;^àfléis 
l’éssüié-giâcé  êt  Biêd  d’àdtrës  àêcesëôîfês  sdftt 
tfibutâifës  dè  là  bàttéfîê. 

Il  h’êst  dddc  pàs  êitagérê  dë  dirë  qüë  deë  àëëii- 
rtlülàtêdris  èd  hlàtivàis  ëtàt  àiîiènént  idêVitablé- 
ment  la  panne  irrémédiable. 

ÂütrefdiS;  qüàM  là  biâgftétô  côlbinênçaît  à 
faiblir;  il  süïTisàit  d’üb  pëü  «  d’Rüilé  dè  btas  » 
^bürdéftlàrbét  qüànà  itiême-,  làttdis  qü’àvëc  dn 
Delcè;  îà  vigëeür  phÿsiqüè  dü  êêhdüctèüt  üè 
fèdbttlïërâ  pâS  dé  éodraiit  â  la  batterie. 

Il  ésl  Üëné  àbSblüniént  iiidiàïjelisable  dë  sdi-  | 
gfi,êr  léé  aëcümülâtëdfà  aVèc  I)féeaütiôn; 

-je  n’ignôfë  |iàé  qüë  je  sêrài  pênt^êttë  sût  cé 
point  ëri  désàcfcofd  avec  certâitts  téchniciedS,- 
iiîê.îS;éft  Viéüx  pfàtiëiéü;  j’ëstiih'ë  qUë  lëS  édiifis 
lés  pldé  slfüplëà  sont  les  méillèurt,-  et  qü’ulië  bât- 
tërië  düfêfâ  d’àütâiit  plüs  IdngtenipS  qüë  l’èfl  ëë 
sërà  ébtitéiilé  de  la  niaihtéhir  eü  Bbii  état  ëâïts 
la  dénidntêf-,  sëds  là  iddèf;  sàdë  àjdütef  à  i’èàu 
distillée  aucun  prd'düit  dit  de  rëfeRargê-,  qtiaiid  Cfd 
préëédëfâ  aüx  rëitipllssagëë  pàftièls. 

Là  ptéëaütiànjà  prendt'ë  lë  plùs  soüvëritÿêstla 
vériflcatiüh  dü  iiitfëaü  du  Üqüide  qui  fëfnpiit  là 
Battefiê;  liquidé  ëojnpêsé  d’ëàu  distillée  ét  d’a- 
cidé  sulïüriqüe  déüdmihé  «  êlecttolÿfé  »: 

Lë  hivêâü  dü  liquidé  ddit  être  inàiiiteiiu  à 
énvitdü  1  â  2  eëütithèlrës  àu-déssus  dës plaques, 
à  l’aide  d’eau  distillée  pure  (ne  pas  employer 
d’eàü  dë  pluie). 

Otiàfid  îà  battëfië  nè  fuit  pas;  le  liquide  lie  se 
réduit  qUë  par  éyàptiràticin  de  l’èau;  Si  l’bh 
ajodtâlt  dë  l’a'cldë;  dü  élèverait  àbüsivêméiit  lë 
tîtfâgë;  éë  qui  prèyoqüeràit  ràpiderilënt  ünê  dé-: 
gfàdàtîëii  intèfüè  de  l’àééümülàtèür. 


Lé  féiüplissagé  de  la  battètié  aü  niVeàü  voUlü 
est  très  important;  Bti  efîét,-  lorsque  la  partie  su¬ 
périeure  des  plaques  ne  baigne  pas  dans  lé  li¬ 
quide;  lès  plaqués  se  sulfatent  et  la  capacité  de 
là  bàttèriê  diiillnüe  très  vitè; 

Un  üivéàü  ttdp  éiêVé  fait  baigiiér  les  sOüdüfés 
dés  plàqüéS  dàns  lë  liquide;  où  êllés  peuvent  së 
corroder.  C’est  pourquoi  ces  soudures  sont  géné= 
râiëüiéril  îàitës  Sût  dés  bartes  tfànsVêfsàleS  si- 
tüéês  à  2  céütimètfës  ehViroft  aü-déssüs  dü  soiH- 
ülèt  dés  piâqüéS. 

En  dütré;  le  bôüillonnèlliêht  èt  lé  dégagèiiièüt 
gazëux  produits  pàr  là  Chargé  font  sortir  lës 
liquidé  acidulé  pat  lès  OüVértüres  desbôüehdlis; 
èé  qui  ëst  très  nüisiblè  aux  botnes,  connëxiOtiS, 
été;;  été;  .  ; 

Fort  HéüfèüSément;  le  rëmplisSàgé  àu  boH 
iiiVeaü  ett  lüaintenànt  esitfêttiemetit  facilité  par 
les  appareils  qüë  l’oii  ttdüve  partout  êt  qui; 
pàr  un  dispositif  de  fermeture  àutoinatiqüe  pëf- 
iiiettràiéht  dë  remplir  lès  accumulateurs  inértië 
dans  PobsCüritë  complété-,  sans  qu’il  soit  possible 
dë  meltré  trop  OU  pas  àSseà  d’eaii  distillée. 

Après  le  remplissage,  il  faut  avbir  soin  dê  tic 
pas  làissér  subsister  dé  liquide  acidulé  autour 
dés  bôrhès,  si-,  pat  hâsàrd;  il  s’èti  est  répandu. 

Il  faut  eiisüité  biéfi  èssüÿer  ét  nettoyer  lés 
borués;  et  les  enduire  de  -vaseline  ou  de  graissé; 
S’assurer  que  leS  cbhheicions  sont  toujours  cbà- 
venablement  serrées,  et  éviter,  si  il  y  à  lieu  dê 
les  resserrer,  de  ne  pas  trop  forcer;  afin  de  ne  pas 
les  descëiier., 

Vérifler  égaléMent  que  lès  trous-d’aéràtioUdes 
boüchbüs  dé  remplissage  lie  sont  pas  obturés. 

de  rappéllé  que  le  liquidé  dit  électrOlytè;  doit 
titrer  2§«  Baüiné. 

Le  titrage  convenable  est  maintenu  par  b 
dynamo,  dont  le  fonctiOhnëüiéht  se  -vérifié  parle 
déplacement  de  l’algnille  de  .Pampërèinètfe, 
placé  sur  le  tablier,  devant  lès  yeux  du  cohdüC:[ 
teur.  I 

{A  suturé)..  ■ 

Marcel  'Tduss-Aikt-. 
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HISTOIRES  DE 

Avant  de  décrocher  la  «  peau  d’âne  »  qui  lui 
conférera  ce  que  le  malin  public  appelle  «  jus 
üccidendi  »  le  praticien  fait  des  études,  au  cours 
desquelles  on  lui  apprend  la  constitution  et  le 
fonctionnement  normal  de  nos  organes, puis  leur 
fonctionnement  anormal,  constituant  les  mala¬ 
dies. 

Enfin  il  s’établit  niais  aussitôt,  une  première 
surprise  l’attend.  Ce  qu’il  devra  soigner,  le  plus 
souvent,  ce  ne  seront  plus  des  maladies,  mais 
seulement  des  étapes,  des  épisodes  de  maladies 
et  cela,  chez  des  malades  dont  il  n’a  nullement 
connu  les  antécédents,  pas  plus  que,  souvent,  il 
ne  connaîtra  la  suite. 

Une  deuxième  surprise  sera  encore  plus  impor¬ 
tante  :  c’est  dans  un.  milieu  très  spécial,  l’hôpital, 
qu’il  a  fait  ses  études  pratiques,  mais  il  n’a  pas 
alors  senti  combien  ce  milieu  était  spécial.  Il  le 
sentira  bien  vite. 

A  l’hôpital,  la  personnalité  du  malade  ne 
comptait  guère  ;  c’était  «  un  numéro  »,  un  sujet, 
une  matière  à  démonstration,  à  laïus,  à  examen. 
On  l’étudiait,  on  palabrait  sur  son  cas,  et  puis 
on  prescrivait  quelque  traitement,  de  façon  plus 
ou  moins  vague  (plutôt  plus  que  moins).  Mais 
s’inquiéter  si  ce  traitement  aurait  son  agrément 
...  on  ne  s’en  souciait  guère  ! 

Or,  en  pratique  il  en  va  tout  autrement,  et  le 
médecin  est  dans  l’obligation  de  s’inquiéter  de  la 
personnalité  de  son  «  client  »,  et  de  composer 
avec  lui. 

11  y  a  tout  d’abord  une  considération  qui  s’im- 
pose,quand  le  malade  souffre  ;  il  faut  avant  tout 
«  le  soulager  ».  Entre  deux  médecins  ;  l’un  pas 
très  savant,  peut-être,  mais  qui  s’occupera  de  ses 
souffrances,  et  un  autre  très  calé  et  qui  cherchera 
à  diriger  savamment  le  traitement  de  sa  maladie, 
son  choix  ne  sera  pas  long  à  se  fixer. 

Et  puis, tel  malade  aura  quelques  préventions, 
il  préférera  tel  mode  de  traitement  à  tel  autre 
(c’est  ainsi  que  chez  nous,  un  paysan  préférera 
une  «  bouteille  »  aux  pilules  ou  aux  cachets, 
ou  aux  granules  les  plus  savants,  et  n’appréciera 
pas  du  tout  la  médication  par  les  agents  phy^sU 
ques). 

En  outre,  J:el  traitement  qui  serait  indiqué,  ne 
sera  pas  facile  à  appliquer,  ou  même  à  pratiquer. 

De  plus,  quand  nous  aurons  soigné  un  épiisode 
de  la  maladie,  le  client  cfue  nous  voudrions  pou¬ 
voir  suivre,  ou  chez  lequel  nous  voudrions  pou¬ 
voir  revoir  le  résultat  de  telle  ou  telle  médication, 
nous  échappera,  ne  sentant  pas,  lui,  la  nécessité 
de  cela,  malgré  tous  nos  efforts  de  persuasion. 

Je  fis  ces  réflexions  à  l’occasion  de  deux  cas 
que  je  vis  récemment,  et  dont  le  deuxième  pré- 


PROSTATIQUES 

senta,  comme  on  le  verra,  une  particularité  digne 
de  remarque. 

Je  lus  donc  récemment  appelé  pour  un  vieux 
marin,  qui,  alité  depuis  des  mois,  en  était  venu  à 
éprouver  des  difflcuttés  pour  uriner.  Je  constatai 
un  gros  globe  vésical  ;  mon  homme  faisait  de  la 
rétention.  Mais,  quelle  était  la  cause  de  cette 
rétention  ?  A  l’hôpital,  on  pourrait  rester  quel¬ 
que  temps  à  discuter  un  diagnostic  différentiel, 
mais  moi,  connaissant  le  bonhomme  et  sachant 
le  genre  de  vie  qui  avait  été  celle  de  nos  vieux  de 
sa  génération,  j’esümai  qu’il  devait  s’agir  tout 
simplement  de  prostatisme.  La  suite  me  donna 
raison,  car  je  passai  le  plus  facilement  du  monde 
ma  sonde  de  trousse,  laquelle  est  naturellement 
métallique  et  de  calibre  moy^en.  Je  sentis  nette¬ 
ment  le  passage  sur  une  prostate  dure,  et  pro¬ 
duisant  le  ressaut  ordinaire. 

Et,  je  vidai  la  vessie.  Mais  oui  I  On  m’a  bien 
appris  autrefois  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  le  faire, 
par  crainte  d’hémorragie  ex  vacuo.  Oui,  mais 
cela  est  bon  à  dire  à  l’hôpital,  mais  pas  en  clien¬ 
tèle,  qt  surtout  chez  un  vieux  marin.  Ce  qu’on 
nous  demande,  c’est  de  vider  ,  et  si  nous’ nous  y 
refusons,  on  ne  tardera  pas  à  nous  lâcher  pour 
un  confrère  qui,  plus  «  pratique  »,  le  fera.  On 
vide  donc .  ’. .  et  il  ne  se  produit  pas  d’hémorra¬ 
gie  ! 

Naturellement,  la  rétention  se  reproduisit. 
Je  pus  procéder  à  deux  ou  trois  sondages,  après 
quoi  on  me  laissa  voir  qu’on  trouvait  que  cela 
durait  bien  longtemps. 

Je  décidai  donc  la  pose  d’une  sonde  à  demeure, 
que  je  laissai  quatre  jours  en  place.  Et  puis. . . 
mon  bonhomme,  ayant  reposé  sa  vessie,  du 
Mictasol  aidant,  se  remit  à  faire  tout  seul  «  sa 
petite  affaire  ». 

Et  voilà  donc  un  prostatisme  dont  je  n’eus  à 
m’occuper  qu’au  bout  de  bien  des  années  —  et 
seulement  à  cause  d’une  rétention,  et  pendant 
la  durée  de  celle-ci  —  et  dont  je  n’entendrai  plus 
parler  tant  qu’il  n’y^  aura  pas  d’accidents. 

Mais  voilà  qu’une  quinzaine  après,  je  sortais 
d’acheter  mon  journal,  quand  une  femme 
m’aborda,  me  priant  de  venir  voir  son  père  «  qui 
n’était  pas  bien  du  tout  ». 

■Je  la  suivis  et  elle  m’introduisit  dans  un 
cabinet  où  je  trouvai  au  lit  un  vieux  marin  de 
75  ans,  Alexis  C...,  fort  obnubilé,  et  qui  me 
raconta  des  choses  incohérentes.  La  fille,  qui 
était  restée  dans  la  chambre  voisine  et  qui  enten¬ 
dait  notre  colloque,intervint  alors,  disant  :  «  mais 
ce  n’est  pas  ça  du  tout,  ce  qu’il  y  a  c’est  qu’il 
pisse  trop,  il  fait  constamment  dans  son  lit,  il 
1  faut  l’en  empêcher  ». 
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Je  pensai  évidemment  qu’il  devait  être  dans 
le  même  cas  que  le  précédent.  Le  découvrant,  je 
vis  un  ventre  énorme:  forme,  situation,  matité, 
etc.,  le  doute  était  impossible.  .Je  dis  donc  ce 
que  j’en  pensais,  et  j’entendis  une  personne 
présente  formuler  à  voix  basse  :  «  hommé  zo  sod  »  ! 
(celui-ci  est  fou). 

Vu  les  conditions  dans  lesquelles  j’avais  été 
pris  dans  la  rue,  je  n’avais  pas  sur  moi  mes 
trousses.  Je  duS'  donc  me  •procurer  une  sontje 
demi-molle,  annonçant  mon  retour  pour  un  peu 
plus  tard.  D’après  l’attitudç  de  ces  gens,  je 
pensais  bien  qu41s  ne  seraient  pas  allés  chercher 
la  sonde  prescrite,  aussi  eus-je  soin  de  ne  revenir 
que  muni  du  nécessaire.  Je  ne  m’étais  pas 
trompé. 

J’annonçai  que  j’allais  procéder  au  cathétéris¬ 
me,  on  fit  un  peu  la  tête,  mais  on  n’osa  pas  s’j^ 
opposer.  Quant  au  vieux  ,  il  était  bien  incapable 
de  donner  son  avis. 

C’était  bien  encore  un  prostatique,  et  la  sonde 
de  trousse  n’eut  aucune  peine  à  passer.  L’urine 
commençant  à  s’écouler,  coup  d’œil  de  mol  à  la 
famille  :  je  n’étals  pas  tout  à  lait  «  sod  ». 

Mais  alors  cela  devint  plus  drôle,  un  poêlon 
étant  presque  rempli,  je  demandai  un  vase  pour 
le  vider  ;  on  m’apporta  un  sceau  dit  hygiénique. 
J’y  déversai  mon  poêlon,  puis  un  deuxième,  puis 
un  troisième. . .  et  quand  ce  fut  enfin  terminé, 
chacun  fut  stupéfait  :  J1  y  en  avait  jusqu’à  mi- 
hauteur  du  seau.  (Ces  vases  ayant  une  capacité 
de  dix  litres  environ,  cela  faisait  une  distension 
vésicale  d’un  volume  qui  ne  doit  pas  se  voir  fré¬ 
quemment.) 

Voilà  encore  pn  prostatisme  qui  devait  durer 
depuis  bien  longtemps,  qui  avait  permis  à  cet 
homme  d’atteindre  un  âge  avancé,  et  qui  ne  se 


faisait  connaître  au  médecin  que  par  cette  réteri- 
tention  formidable. 

On  pense  que  là  encore,  il  fallail  tout  vider  ; 
pas  plus  que  l’autre,  ce  vieux  loup  de  mer  n’eut 
d’hémorragie,  mais  on  pense  bien  qu’il  recom¬ 
mença  ;  il  fallut  encore,  après  quelques  sonda.ges, 
en  venir  à,  la  sonde  à  demenre,  mais  mon  bon¬ 
homme  était  par  trop  démoli,  il  ne  put  tenir  le 
coup,  et  mourut  au  bout  de  peu  de  temps,  sim¬ 
plement  d'affaiblissement  progressif. 

Et  voilà  comment  nous  pouvons  soigner  des 
prostatiques  en  clientèle  !  On  est  loin  des  extir¬ 
pations,  des  forages,  ou  de  tout  autre  traite¬ 
ment  savant . . . 

Il  y  à  plusieurs  années,  le  souvenir  merevient 
d’un  autre  prostatique  que  je  connus  (je  ne  dis 
pas  :  que  je  soignai).  Cet  homme  prétendait  se 
soigner  tout  seul.  Il  s’était  procuré,  je  ne  sus 
comment,  une  série  de  «  béniqués  »  en  étain,  et 
il  se  les  passait  lui-même.  Il  était  arrivé,  croyant 
que  c’était  là  le  fm  du  fin,  à  se  dilater  l’urèthre 
jusqu’à  passer  les  plus  gros,  le  30  de  la  filière 
Gharrière,  savez-vous:  s’il  avait  pu,  il  eût  encore 
poussé  plus  loin.  Il  s’était  encore  procuré  un 
instrument  pour  masser  sa  prostate  par  voie 
rectale. 

Pendant  des  années  je  ne  le  revis  plus,  puis 
survint  la  guerre; il  nela  fit  pas,  vu  son  âge,  et 
plus  tard,  j’eus  à  le  soigner  (cette  fois)  pour  sa 
dernière  maladie;  au  cours  de  laquelle  sa  prostate 
malgré  tous  les  soins  qu’il  lui  avait  donnés,  fie  se 
priva  pas  de  fortement  l’ennuyer. 

Mais  que  nous  voilà  loin,  n’esi-ce  pas,  des  des¬ 
criptions  du  prostatisme  et  de  son  traitement 
que  l’on  peut  nous  faire  à  l’école  ou  dans  les 
livres  ? 

Di’  E.  Damey. 


AVORTEMENTS  CRIMINELS  EN  ALLEMAGNE 


Depuis  1002»  le  nombre  des  avortements,  pa¬ 
thologiques  ou  criminels,  ne  cesse  de  croître  en 
Allemagne.  Voici  la  marche  de  cette  évolution  : 


Naissances  Avortements 
normales  ou  accouche - 
Ou  meiits 

prématurées  prématurés  Proportion 

1902-1904 

104.757 

3.356 

3,2 

1917-1919 

164.707 

19.222 

11,7 

1923 

70,413 

8.681 

12,3 

1926 

110.761 

12.354 

11,2- 

1927 

113.632 

15,229 

13,4 

1928 

123.445 

18.924 

15,3 

1929 

132.712 

21.093 

15,9 

1930 

135.368 

21,392 

15,8 

Dans  cette  statistique  ne  sont  pas  compris  les 
avortements  criminels.  On  a  cherché  à  en  con¬ 
naître  le  nombre  en  poursuivant  à  Lubeck  une 
enquête  spéciale,  au  cours  de  laquelle  on  inter¬ 
rogea  les  médecins,  les  sages-femmes  et  les 
hôpitaux.  Voici  les  estimations  obtenues  :  en 
1924  il  y  avait,  pour  100  grossesses  16,8  avor¬ 
tements  ;  ce  chiffre  s’est  élevé  à  31,8  pour  cent, 
presque  le  double,  en  1930,  à  33,7  pour  cent  en 
1931. 

En  1925,  il  y  eut  7.809  condamnations  pour 
avortements  ;  en  1930,  3.618  seulement,  çe  qui 
semble  indiquer  un  relâchement  de  l’action  publi¬ 
que,  Ces  chiffres  çumpreunent  les  femmes  en¬ 
ceintes  et  leurs  complices,  dont  30  %  étaient  des 
hommes.  Ph.  Daely. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

....  Si  l’on  ne  voulail  rien  omettre  des  choses 
dont  il  lient  compte,  on  n’en  finirait  pas,  et  U  ne 
jaul  pas  oublier  que  l’énumération  est  la  plus 

ingrate  des  figures  de  rhétorique . 

(Abel  HEnM.\NT.). 


18.  ■ —  Emile  Verhakren.  —  Les  Plaines.  Un  vol. 
17  X  23,  illustrations  de  Henri  Cas'siers.  Tiré  à 
950  ex.  numérotés  ;  1  ,à  25  sur  japon  impérial  con¬ 
tenant  une  suite  en  noir,  une  suite  en  couleurs  et  une 
aquarelle  originale  ;  26  à  125  sur  Japon  impérial  con¬ 
tenant  une  suite  en  noir  ;  126  à  950  sur  vélin  à  la 
cuve  des  papeteries  de  Rives.  Edition  d’Art 
Piazza,  Paris,  1934, 

I  le  nom  de  Cassiers  est  justement  célèbi-e  en 
Belgique  il  est  moins  connu  chez  nous.  Je 
vous  ai  présenté  de  lui  une  oeuvre  illustrée,  parue 
aux  Edit  ons  du  Nord  à  Bruxelles.  Le  Verhaeren, 
qu’il  vient  d’enluminer,  présente  plus  encore  de 
finesse  décorative.  Ce  n’est  pas  seulement  une 
commune  origine  nationale  qui  rapproche  ici  le 
poète  et  l’artiste,  mais  une  parfaite  soumission 
du  dessin  et  du  coloris  aux  thèmes  d’une  musique 
et  d’une  inspiration  si  particulières.  En  notre 
temps  sans  poètes  (car  il  serait  oiseux  de  réser¬ 
ver  ce  titre  aux  filandreuses  élucubrations  des 
bruyants  surréalistes)  le  commerce  de  Verhaeren 
est  une  joie  pour  l’esprit.  Sa  prosodie,  où  les 
brusques  ruptures  de  cadence  concourent  inex¬ 
plicablement  à  filer  l’émotion  ou  à  cabrer  au 
contraire  brutalement  au  bout  d’un  vers  tron¬ 
qué  ou  d’une  slrophe  de  flamboyantes  images, 
berce  et  repose.  Peu  de  poètes  ont  su  donner 
à  leur  chant  cette  constance  heurtée,  ces  reports 
audacieux  et  si  spontanés  du  rythme,  qui  acquiè¬ 
rent  par  leur  géniale  splendeur  et  leurîorce  tran¬ 
quille,  une  telle  puissance  de  houle  ample 
et  presque  inapparente.  Dans  le  présent  volume 
cçpendant,  l’inspiration  de  Verhaeren  s’était 
tempérée  d’une  rustique  familiarité,  d’une  sim¬ 
plicité  rurale  comme  penchée  sur  les  humbles 
occupations  et  les  rumeurs  des  champs  et  des 
saisons.  Sans  exclure  de  leur  déroulement  les 
fastes  de  l’orage,  du  vent,  des  chaumes,  du  ver¬ 
ger,  des  étables,  des  moulins,  des  maisons,  des 
arbies,  c.éatures  douées  par  la  magiedu  poète 
d’une  vie,  sans  retrancher  du  paysan,  les  pas¬ 
sions  goulues,  la  naïveté,  ni  des  paysages,  la 
fraîcheur,  la  clarté,  les  coins  d’ombre,  il  est  de¬ 
meuré  le  prestigiéux  animateur  des  forces  secrè¬ 
tes  du  verbe.  On  pouvait  craindre  que  ses  grandes 
ailes  ne  «  l’empêchent  de  marcher  »  le  long  des 
sillons,  entre  les  haies  :  s’il, n’a  pas  en  effet  ici 
l’espace  coutumier,  s’il  n’atteint  pas  régulière¬ 
ment  (à  cause  des  limites  terriennes)  la  pléni¬ 
tude  orchestrale,  qui  enfle  de  page  en  page  ses 


grandes  œuvres,  il  trouve  cependant  toujours 
l’heureuse  expression,  d’où  jaillit  et  darde  l’ima¬ 
ge,  concise  et  portée  par  ce  merveilleux  roulis 
des  syllabes  chantantes.  Je  repense  à  la  splen¬ 
deur  ensoleillée  de  ses  «  Heures  Claires»  par 
exemple  :  «  Un  insecte  de  prisme  irrite  un  cœur 
de  fleür ,  —  De  merveilleux  sous-bois  se  jaspent  de 
lueurs,  —  Et  comme  des  bulles  légères,  mille  abeil¬ 
les,  —■  Sur  des  grappes  d’argent,  vibrent  au  long 
des  treilles  ».  On  retrouve  ici  cette  allégresse 
qui  traverse  aussi  «  Les  Plaines  ».  La  sponta¬ 
néité,  l’aisance,  la  délicate  acuité  des  traits, 
leur  capricieux  enchaînement,  régi  par  les 
lois  mystérieuses  de  l’inspiration  rejoignant 
ou  épelant  la  sourde  logique  de  la  nature,  affleu¬ 
rant  sous  chaque  mètre.  La  typographie  souli¬ 
gne  cette  constante  impression  de  clarté.  En 
bel  italique  léger,  harmonieux,  sur  pages  finement 
encadrées  de  vert  presque  éteint  elle  a  d’admi¬ 
rables  musardises  de  ruisseau  bruissant  entre 
berges  herbues  :  elle  matérialise  les  méandres, 
qui  tournent  court  à  chaque  détour  de  la  subtile 
évocation  du  poète.  Cassiers  a  composé,  pour  ce 
beau  livre,  une  très  remarquable  suite  d’illus¬ 
trations  extraordinairement  nettes  et  lumineuses, 
dont  quelques-unes  ont  le  fini  et  la  minutieuse 
richesse  de  miniatures.  Les  dégradés,  les  oppo¬ 
sitions,  les  trouvailles.de  ses  coloris  et  de  leurs 
nuances  sont  sans  cesse  renouvelés...  et  tou¬ 
jours  vrais.  L’équilibre  de  ses  compositions  est 
d’une  constante  justesse.  A  peine  ai-je  regretté 
qu’il  n’ait  pas  été  tenté  par  la  sèche  ligne  des 
cheminées  que  les  «  vieux  »  regardent  triste¬ 
ment,  ces  cheminées  d’usine  qui  «  défient  leurs 
clochers  et  qui  barrent  les  deux  ».  Je  devrais.citer 
toutes  les  autres,  toutes  bien  venues  où  sa  palette 
traduit  sereinement  la  liesse  ou  la  désolation  des 
campagnes.  Faute  de  place  je  me  bornerai  au 
commentaire  de  la  couverture  :  une  perspective 
ingénieusement  effilée  dans  la  diagonale  de 
l’image  et  dont  le  prolongement  est  magistrale¬ 
ment  traité  jusqu’à  un  horizon  très  reculé  :  canal 
sans  courant  où  reposent  toutes  les  fleurs  et  les 
feuilles  nonchalantes  des  eaux  dormantes,  lit 
envahi  par  les  herbes  des  bords,  vagabond  arrêté 
au  premier  plan,  lassé  par  la  morne  continuité  de 
sa  route  interminable  et  trop  hozizontale  dont 
les  arbres  accusent  la  fuite  immobile,  lourd  ciel 
d’été  tranchant  sur  l’eau  glauque  avec  ses  gros 
nuages  blancs,  ennui  de  la  «  plaine  »  uniforme, 
sans  ride?  comme  l’eau  morte  qui  la  signe. 


1926 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  1  —  VII  —  Z'- 


20.  —  Docteur  Léon  Vannier  et  Jean  Poirier. 
—  Précis  de  matière  médicale  homœopathique.  Un 
vol.  relié  550  pages.  Editions  Doin,  Paris,  1934, 
90  francs. 

-pouR  reprendre  l’expression  d’un  chroniqueur 
^  médical  surpris,  «  les  homœopathes  s’agitent  ». 
Voici  une  nouvelle  preuve  de  leur  activité.  De 
très  clairs  rudiments  de  cette  mystérieuse  thé¬ 
rapeutique,  qui  a  le  double  avantage  d’exciter 
l’hilarité  des  profanes  et  de  procurer  au  théra¬ 
peute  patient  de  quotidiennes  satisfactions  (1). 

21.  —  Ernest  Renan.  —  Qu’est-ce  qu’une  Nation  ? 
Un  vol.  10  X  15  orné  d’un  portrait  par  Gorvel 
d’après  le  dessin  classique  de  Zorn.  Editions  Helleu 
à  Paris,  1934,  16  francs. 

^E  quatorzième  ouvrage  de  la  collection  «Philo- 
■  sophes  et  Moralistes  »,  le  quatrième  de  la  par¬ 
tie  contemporaine,  reproduit  la  célèbre  conférence 
de  Renan  à  la  Sorbonne  en  1882.  Sa  réédition  est 
particulièrement  opportune  à  notre  époque  de 
déliquescence.  M.  Helleu  a  confié  l’établissement 
de  la  typographie  à  Jean-Paul  Vibert  que  l’on 
peut  considérer  avec  M.  Léon  Pichon  et  Maurice 
Darantière  comme  un  des  trois  grands  «  impri¬ 
meurs  »  français.  Renan  avait  coutume  de  dire 
de  cette  étude  :  «  C’est  ma  profession  de  foi  en  ce  1 
qui  touche  les  choses  humaines  ».  Elle  est  aussi  en 
format  de  poche,  soit  dit  sans  irrévérence  aucune. 

22.  —  Denise  Morand.  —  Tchad.  Un  vol.  14  x  19 
EdHions  de  la  N.  R.  F.,  Paris,  1934, 18  francs. 

y^N  m’a  affirmé  que  la  N.  R.  F.  allait  abandon- 
ner  les  préoccupations  politiques  pour  revenir 
à  la  littérature  pure,  où  elle  excelle.  Cet  ouvrage 
cruel,  violent  sent  encore  la  harangue  au  peuple 
sous  la  description  très  vivante  et  très  pittores¬ 
que  des  exactions  de  quelques  Européens,  promus 
aux  fonctions  de  dictateurs  et  imbibés  d’alcool. 
L’exposé  est  coloré  ;  l’esprit  nettement  tendan¬ 
cieux. 

23. ^ — Ivan  Bounine.  —  Le  Village.  Roman.  Un 
vol.  12  X  19  traduit  du  russe  par  Maurice.  Editions 
Stock,  Paris,  1934, 15  francs. 

y  E  plus  important  des  romans  d’avant-guerre 
de  Bounine,  prix  Nobel.  La  vie  paysanne 
russe  avant  la  chute  des  tsars,  d’un  naturalisme 
qui  explique  l’actuelle  évolution  de  cette  plèbe 
déjà  mordue  par  de  lourdes  tares. 

(1)  Aux  éditions  Doin,  comme  ledit  Précis,  une 
thèse  soutenue  devant  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris  :  K  Justification  des  méthodes  thérapeutiques  homœo- 
pathiques  »,  par  le  Docteur  Cécile  Duhamel. 


24.  —  Marc  Chadourne.  —  Anahuac  ou  l’Indien 

sans  plumes.  Un  voi.  14  x  20  orné  de  34  dessins 

originaux  et  de  22  culs-de-lampe  de  Th.  Brenson. 

Editions  Plon,  1934,  18  francs. 

^HADOURNE  est  un  remarquable  voyageur  : 

il  sait  traduire  en  images  très  personnelles 
ses  impressions  et  ses  souvenirs.  J’avais  eu  le 
plaisir  de  vous  présenter  sa  Chine  et  sa  Russie, 
l.e  voici  au  Mexique,  qui  nous  avait  déjà  fourni 
les  décors  de  son  dernier  roman.  On  a  ergoté  sur 
son  titre  ;  il  n’y  faut  peut-être  voir  qu’une  anti¬ 
thèse  voulue  au  souvenir  de  Lawrence  mexicain 
aussi  d’adoption.  Taciturnes  indigènes,  paysages 
désolés,  vestiges  de  prodigieuses  civilisations 
mortes,  coups  de  bélier  de  la  nôtre  sur  cette  terre 
cernée,  de  mystères,  Chadourne  classe  tout  cela 
avec  un  très  grand  art.  Un  typographe  hanté  par 
des.  réminiscences  empennées  lui  fait  écrire 
«  pénis  »  avec  deux  «  n  ». 

Varia’^’^* 

Un  nouvel  inédit  posthume  du  Docteur  Cabanès 
aux  éditions  Albin  Michel  :  «  La  vie  thermale  au  temps 
passé  »,  orné  de  89  illustrations. 

*  Chez  Flammarion  par  fascicules  illustrés  une 
«  Histoire  de  la  marine  française  »,  texte  de  Claude  Far- 
rère  et  nombreuses  héliogravures.  L’ouvrage  sera  com¬ 
plet  en  12  fascicules  ;  les  quatre  premiers  sont  parus. 

*  Nous  adressons  nos  amicales  félicitations  au 
grand  écrivain  belge,  Franz  Hellens,  qui  vient  de  rece¬ 
voir  le  grand  prix  triennal  de  littérature.  T.In  grave  quo¬ 
tidien  de  chez  nous  annonce  la  nouvelle  (c’est  le  quo¬ 
tidien  qui  se  pique  essentiellement  de  littérature)  en 
précisant  qu’il  lui  a  été  décerné  pour  son  «  roman  »: 

«  Fraîcheur  de  la  mer  »  I  On  peut  parier  que  ledit  chro¬ 
niqueur  n’a  pas  ouvert  ce  livre. 

*  Aux  éditions  de  c  la  Connaissance  »,  la  réédition 
de  ce  jjetit  livre  admirable  de  Marcelle  Sauvageot  : 

«  Commentaire  ».  L’auteur  vient  de  mourir  dans  un  ' 
sanatorium  suisse  et  un  groupe  de  fidèles  amis  as¬ 
sure  la  réimpression,  avec,  un  émouvant  avant-jiropos 
de  Charles  du  Bos. 

*  Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  juin,  une 
haute  leçon  de  critique  avec  quelques  pierres  dans  le 
jardin  de  M.  Albert  Thibaudet,  sur  le  a  mobilisme  »  de 
Montaigne  ;  la  suite  des  études  de  Soulié  de  Morant  sur 
l’acuponcture  vérifiée  au  Japon  (j’aurais  écrit  acu¬ 
puncture  I)  ;  l’enfance  de  Fragonard  ;  d’.Eschyle  à 
EdgardPoë. 

Dans  la  «  Nouvelle  Revue  Française  »  de  juin  une  \ 
nouvelle  de  Franz  Hellens  ;  «Sémiramis  »  de  Paul  Va-  j 
léry  ;  une  cocasserie  spirituelle  de  Cingria  ;  des  docu¬ 
ments  (dans  la  ligne  des  anciens  »  fait-divers  »  de  la  re-  j 
vue)  sur  des  évasions  familiales  à  la  lueur  de  secs  do-  f 
cuments  de  police  ;  une  lettre  de  Jean  Prévost  sur  les  ' 
lyriques  allemands  et  la  vivante  chronique  de  l’air  du 
mois,  couronnée  par  l’habituelle  incursion  dans  les 
champs,  de  mai,  par  Henri  Fourrât. 

-  4  juin  1934.  ^ 

Jean  Séval,  j 
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UNE  MAGNIFIQUE  CROISIÈRE  FRANCO-BELGE 
EN  SICILE  ET  ADRIATIQUE 


Pendant  les  grandes  vacances  prochaines  s’ef¬ 
fectuera,  à  bord  du  pacfuebot  de  luxe  Maréchal 
Jaffré  (15.000  tonnes),  —  une  des  plus  belles  et 
des  plus  récentes  unités  -des  Messageries  Mariti¬ 
mes,  —  une  magnifique  croisière  en  Sicile  et 
Adriatique  qui,  étant  organisée,  —  comme  le  fut 
celle  du  Jean  Lahorde  en  Sicile  et  en  Grèce,  de 
Pâques  1934, —  par  l’Office  belge  des  Compa¬ 
gnies  françaises  de  Navigation,  29,  boulevard 
Ad.-Max,  à  Bruxelles,  constituera,  de  par  le  fait 
même  qu’elle  groupera  une  majorité  de  Français 
et  de  Belges,  une  nouvelle  manifestation  de 
l’amitié  qui  unit  leurs  deux  pays. 


ne  présente,  pour  le  touriste,  un  intérêt  considé¬ 
rable. 

Naples,  c’est  sa  baie  splendide,  dont  .deux  ro¬ 
chers,  Ichia  et  Capri,  appuient  l’entrée  et  au 
fond  de  laquelle  trône  le  Vésuve.  Une  journée  en¬ 
tière  sera  consacrée  à  parcourir  la  ville,  à  visiter 
son  musée,  où  tout  un  monde  disparu  renaît  aux 
yeux  du  voyageur  émerveillé,  et  à  faire  une  ex¬ 
cursion,  soit  à  Pompéi,  soit  au  Vésuve,  soit  à 
Capri. 

Puis  viendra  Cattaro  (Kotor),  dont  le  golfe 
comparé  souvent,  — -  à  juste  titre  d’ailleurs,  —  à 
un  fjord  de  Norvège,  est  véritablement  une  des 


La  durée  totale  du  voyage  sera  de  seize  jours 
(25  août-10  septembre  1934),  seize  jours  de  repos 
absolu  et  d’oubli  complet  des  affaires,  seize  jours 
au  cours  desquelles  touristes  seront  appelés  à  vi¬ 
siter  ces  merveilles,  encore  trop  peu  connues,  que 
sont  la  Sicile,  Corfou,  les  Côtes  Dalmates,  Veni¬ 
se,  etc... 

Voici  d’ailleurs  que  sera  l’itinéraire  suivi  par 
le  Maréchal  Joffre  : 

Marseille,  Naples,  Cattaro,  Raguse  (Dubrov¬ 
nik),  Spalato,  Fiume,  Venise,  Corfou,  Catane 
(Taormina),  Palerme,  île  d’Elbe,  Marseille. 

Gomme  on  le  voit,  il  n’est  pas  une  escale  qui 


choses  les  plus  belles  que  l’on  puisse  voir.  Il  est 
difficile,  en  effet,  d’imaginer  spectacle  plus  gran¬ 
diose  que  celui  de  ces  énormes  roches  baignant 
dans  la  mer,  à  côté  d’une  végétation  splendide, 
sous  le  ciel  le  plus  bleu  que  l’on  puisse  rêver. 

De  Cattaro,  les  touristes  pourront  se  rendre  à 
Cettigné,  ancienne  capitale  du  Monténégro,  par 
la  route  qui  s’accroche  aux  flancs  du  Mont 
Lovcen  et  s’élève  ainsi  jusqu’à  une  altitude  de 
1.274  mètres,  d’où  l’on  découvre  un  immense 
panorama  sur  l’ensemble  des  Bouches  de  Cat¬ 
taro. 

L’escale  suivante  sera  celle  de  Dubrovnik- 
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(Raguse),  ville  non  seulement  célèbre  par  son 
histoire,  mais  encore  louée  et  appréciée  pour  sa 
situation  pittoresque,  son  aspect  harmonieux,  ses 
monuments  historiques  (l’Eglise  du  Saint-Sau¬ 
veur,  la  Fontaine  d’Onofrio,  le  Couvent  des  Pères 
Franciscains,  la  Cathédrale,  etc.),  ses  environs 
admirables,  et  également  son  climat  délicieux, 
particulièrement  agréable  en  été. 

Quelques  heures  après  avoir  quitté  Dubrovnik, 
le  paquebot  jettera  l’ancre  devant  Spalato 
(Split),  la  plus  grande  ville  de  la  Dalmatie,  dont 
la  partie  la  plus  curieus_e  est,  incontestablement, 
l’ancienne  ville,  située  dans  l’intérieur  du  Palais 
de  Dioclétien,  bâtiment  considérable  de  l’époque 
romaine,  couvrant  une  superficie  de  30.000  mè¬ 
tres  carrés. 

C’est  de  Spalato  que  les  touristes  se  rendront  à 
Salona,  autrefois  ville  romaine  considérable,  inté¬ 
ressante  encore  aujourd’hui  par  les  antiquités 
que  l’on  y  trouve,  puis  à  Trogir  (Trau),  qui  fut 
jadis  une  place  importante  pour  les  Vénitiens 
et  compte,  encore  maintenant,  quelques  monu¬ 
ments  remarquables,  parmi  lesquels  sa  cathé¬ 
drale  (XIIF  siècle). 

Après  une  nuit  passée  en  mer,  le  Maréchal 
Joffre  arrivera  à  Fiume,  au  fond  du  golfe  du 
Quarnero. 

De  Fiume,  est  prévue  une  excursion  auk  ma¬ 
gnifiques  Grottes  de  Postumia,  célèbres  tant  par 
leurs  formidables  dimensions  que  par  l’indes¬ 
criptible  variété  de  leurs  stalactites.  Grâce  au 
chemin  de  fer  souterrain  qui  les  parcourt,  les 
touristes  pourront  les  visiter  sans  fatigue. 

Le  2  septembre,  le  Maréchal  Joffre  sera  à 
Venise. 

Bâtie  sur  l’eau,  Venise  n’est  qu’un  vaste 
musée. 

Le  nombre  de  ses  palais,  merveilles  d’architec¬ 
ture,  est  considérable. 

La  cathédrale  de  Saint-Marc,  monument  uni¬ 
que,  est  trop  universellement  réputée  pour  qu’il 
soit  nécessaire  de  faire  autre  chose  que  de  la 
mentionner  ici. 

Le  Palais  des  Doges  renferme  des  peintures 
admirables,  et  notamment  les  principaux  chefs- 
d’œuvre  des  maîtres  de  l’Ecole  italienne. 

Deux  jours  seront  consacrés  à  visiter  la 
«perle  »  de  l’Adriatique  et  àparcourir  ses  innom¬ 
brables  canaux,  parmi  lesquels  le  «  Canal  Grande  », 


qui  n’a  pas  moins  de  3.700  mètres  de  long. 

Le  3  septembre,  à  l’heure  où  le  soleil  descend  - 
sur  la  lagune,  le  Maréchal  Joffre  prendra  le  che¬ 
min  du  retour. 

Les  escales  effectuées  entre  Venise  et  Mar¬ 
seille  ne  le  céderont  en  rien,  comme  intérêt,  à 
celles  effectuées  à  l’aller. 

Ce  sera  d’abord  Corfou,  la  plus  septentrionale 
des  Iles  Ioniennes,  située  dans  un  cadre  de  toute 
beauté,  et  dont  le  climat  délicieux  attirait  cha¬ 
que  année  d’avant-guerre  l’empereur  Guil¬ 
laume  IL 

Viendra  ensuite  Catane,  ville  de  près  de 
250.000  habitants,  la  plus  importante  de  la 
Sicile  après  Palerme. 

Par  la  route  magnifique  qui  longe  la  côte,  à 
travers  les  citronniers  et  les  orangers,  les  touris¬ 
tes  se  rendront  à  Taormina. 

La  situation  de  Taormina  est  absolument 
unique  et  le  panorama  sur  la  mer  et  l’Etna,  que 
l’on  découvre  du  Théâtre  Grec,  une  véritable 
splendeur. 

Puis,  ce  sera  Palerme,  capitale  de  la  Sicile, 
qui  doit  sa  renommée  universelle,  tant  à  sa 
position  dans  la  fameuse  «  Conca  d’Oro  »,  qu’à 
la  richesse  et  au  nombre  de  ses  monuments, 
tous  plus  remarquables  les  uns  que  les  autres. 
On  visitera  en  particulier  la  Chapelle  Palatine, 
la  Martorana,  le  Palais  Royal,  etc...,  et  fera  une 
excursion  à  Monréale,  dont  le  Dôme  (Cathé¬ 
drale)  est  certainement  un  des  plus  beaux  qui  exis¬ 
tent. 

Enfin,  dernière  escale  :  l’Ile  d’Elbe,  encore 
toute  imprégnée  du  souvenir  de  Napoléon... 

Et  le  10  septembre,  vers  une  heure  de  l’après- 
midi,  les  passagers  du  Maréchal  Joffre  fouleront 
à  nouveau  le  sol  de  France,  heureux  d’avoir 
pu  prendre  part,  dans  des  conditions  particu¬ 
lièrement  agréables  à  tous  les  points  de  vue,  à 
l’une  des  plus  jolies  croisières  qu’il  soit  possible 
d’effectuer. 

La  Société  organisatrice  du  voyage  :  Office 
belge  des  Compagnies  françaises  de  Navigation 
29,  boulevard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles,  en¬ 
verra  gratuitement,  à  toute  personne  qui  lui  en 
fera  la  demande  de  la  part  du  Concours  Médical, 
le  programme  détaillé  de  la  croisière,  ainsi  que  le 
plan  du  paquebot. 


Une  réduction  de  5  %  sur  les  tarifs  de  navigation  sera  accordée  à  nos  abonnés 
ainsi  qu’à  leur  famille.  Pour  bénéficier  de  cet  avantage,  les  demandes  devront  être 
transmises  par  l’intermédiaire  du  «  Concours  Médical  ». 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  e£îes  de  ia  Faculté 


—  Clinique  médicale  des  enfants  (hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres).  —  Cours  de  clinique  et  de 
médecine  des  enfants.  —  (Cours  de  vacances,  juillet- 
août  1934.)  —  Du  17  juillet  au  2  août  —  Professeur 
Nobécourt.  a  9  h.  15,  conférence  clinique  dans  les 
salles. 

Mardi  17  juillet,  10  h.  15,  Professeur  Nobécourt  : 
Ouverture  du  cours.  —  10  h.  30,  Docteur  Janet  ;  Les 
vomissements  acétonémiques.  —  16  heures,  Doctem’ 
Prétet  :  La  mélitococcie.  —  17  heures.  Docteur  Paraf  : 
L’hérédité  tuberculeuse. 

Mercredi  18  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Tixier  :  Traite¬ 
ment  et  prophylaxie  de  l’hérédo-syphilis.  —  16  heures, 
Docteur  Prétet  :  La  coqueluche.  —  17  heures.  Docteur 
Babonneix  :  Paralysie  infantile. 

Jeudi  19  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Duhem  :Badiologie 
de  l'appareil  pulmonaire  chez  l’enfant.  —  16  hem’es. 
Docteur  Martin  ;  Méningite  cérébro-spinale.  —  17 
heures.  Docteur  Babonneix  :  Encéphalites  aiguës. 

Vendredi  20  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Duhem  :  Radio¬ 
logie  de  la  plèvre  et  du  coeur.  —  16  heures.  Docteur 
Martin  :  Les  scarlatines  malignes.  —  17  heures.  Doc¬ 
teur  Babonneix  :  Hérédo-syphilis  nerveuse. 

Samedi  21  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Tixier  ;  Le 
B.  G.  G. 

Lundi  23  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Lebée  :  Les  obé¬ 
sités.  —  16  heures.  Docteur  Boulanger-Pilet  :  Nou¬ 
velles  acquisitions  en  diphtérie.  —  17  heures.  Docteur 
Paraf  :  La  contagion  tuberculeuse. 

Mardi  24  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Martin  :  Lekala- 
azar.—  1  6  heures.  Docteur  Tixier  ;  Lymphogranulo¬ 
matose  maligne.  —  17  heures,  Docteur  Janet  :  Les 
hypothyroïdies. 

Mercredi  25  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Duhem  :  Phy¬ 
siothérapie  de  la  poliomyélite.  —  16  heiues, Docteur 
Liège  :  I.es  pneumococcies  de  l’enfance.  —  17  heures  , 
Docteur  Paraf  :  Nouveaux  traitements  de  la  tuber¬ 
culose  chez  l’enfant. 

Jeudi  26  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Lebée  :  Traitement 
des  états  neuro-végétatifs.  — 16  heures.  Docteur  Liège  : 
Les  abcès  du  poumon.  —  17  heures.  Docteur  Janet  : 
L’acrodynie. 

Vendi-edi  27  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Ducas;  Acqui¬ 
sitions  récentes  sur  le  rhumatisme  articulaire  aigu.  — 
16  heures.  Docteur  Liège  ;  Transfusion  sanguine  chez 
i’enfant.  —  17  heures.  Docteur  Ducas  :  Aiipendicite 
chronique  chez  l’enfant. 

Samedi  28  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Liège  iRégimes 
et  médications  dans  la  cachexie  des  nourrissons. 

Lundi  30  juillet,  10  h.  30,  Doctem-  Ducas  ;  Diabète 
des  enfants.  —  16  heures.  Docteur  Boulanger-Pilet  : 


Néphrites  et  néphroses.  —  17  heures  :  Docteur  Ducas  : 
Traitement  du  diabète  des  enfants. 

Mardi  31  juillet,  10  h.  30,  Docteur  Gouyen  ;  Erythè¬ 
me  noueux  .  —  16  heures.  Docteur  Boulanger-Pilet  : 
Syndromes  hypophysaires.  —  17  heures.  Docteur 
Gouyen  :  Péricardites  tuberculeuses. 

Mercredi  1”  août,  10  h.  30,  Docteur  Cathala  :  Syn¬ 
dromes  coliques.  —  16  heures.  Docteur  Kapi.an  :  Pro¬ 
phylaxie  de  la  rougeole.  — 17  heures.  Docteur  Gouyen  ; 
Tétanie. 

Jeudi  2  août,  10  h.  30,  Docteur  Cathala  :  Fièvrety- 
phoïde,  physiologie,  pathologie  et  traitement.  — 16  heu¬ 
res,  Docteur  Kaplan  :  Sténose  du  pylore  du  nourris¬ 
son.  — -17  heures.  Docteur  Gouyen  :  Syphilis  ostéo-arti- 
culaire  chez  l’enfant. 

On  est  admis  au  com-s  sur  la  présentation  de  la  quit¬ 
tance  du  versement  d’un  droit  de  250  francs. 

—  Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  guichet  n®  4,  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  15  à  17  heures. 

Un  certificat  est  délivré  à  la  fin  des  cours  aux  per¬ 
sonnes  régulièrement  inscrites  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté. 

—  Chaire  d’anatomie  médico-chirurgicale.  (Profes¬ 
seur  :  M.  Robert  Proust.)  —  Cours  de  perfectionnement 
de  chirurgie  urinaire.  —  Le  cours  de  médecine  opéra¬ 
toire  des  voies  urinaires,  en  six  leçons,  par  M.  le  Docteur 
CoRDiER,  prosecteur,  commencerale lundi 9 juillet .1934, 
à  16  h.  30,  et  continuera  les  jours  suivants  à  la  même 

Ce  cours  sera  lait  en  liaison  avec  le  cours  de  chirur- 
■gie  urinaire  de  M.  le  Professeur  Maurice  Chevassu, 
à  l’hôpital  Cochin. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 
tions.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Concours  pour  le  clinicat.  —  Des  concours  pour  les 
emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  les  5,  7.,  9  et  10  juillet,  pour 
les  clinicats  suivants  :  Clinicat  médical  ;  Clinicat  de  la 
tuberculose  ;  Clinicat  propédeutique  ;  Clinicat  des  ma¬ 
ladies  des  enfants  ;  Clinicat  de  la  première  enfance  ; 
Clinicat  des  maladies  infectieuses  ;  Clinicat  ophtalmolo¬ 
gique  ;  Clinicat  des  maladies  mentales  ;  Clinicat  des 
maladies  nerveuses  ;  Clinicat  des  maladies  cutanées  ;  Cli¬ 
nicat  chirurgical. 

—  Concours  de  prosectoraf.  —  A  la  suite  du  dernier 
concours, 'sont  ^déclarés  admissibles,  BiM.  Hepp  et 
Vuillième. 
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HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  maritime  de  Berck.  —  Douze  leçons  sur  les 
affections  non  traumatiques  de  la  hanche  seront  faites  du 
16  au  28  juillet  1934,  par  M.  André  Richard,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpi-  - 
tal  maritime,  avec  la  collaboration  des  Professeurs 
Ombrédanne  et  Lenormant,  de  MM.  Sorrel,  Hue, 
Andrieu,.  Bouquier,  Delahaye,  Mozer  et  Parln.  Droit 
d'inscription  :  300  francs. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  Delahaye,  hôpi¬ 
tal  maritime  de  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 


— Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux.  — 
Epreuve  théorique.  —  Séance  du  l^r  juin.  —  Question 
donnée  :  «  Angine  de  la  scarlatine  ».  M.  Lallemant,  19. 

M.  Lallemant  est  nommé  oto-rhino-laryngologiste 
des  hôpitaux. 

—  Concours  de  prosecteur  des  hôpitaux.  —  Question 
d’anatomie  :  Canal  inguinal  (et  son  contenu)  chez 
l’homme. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  c  Demi-Colonnes  0 


—  Bureau  des  examens  et  concours. — Concours  iit- 
téraires  et  artistiques.  —  Pour  les  écrivains  :  Prix  George 
Sand,  date  :  octobre  1934,  montant  ;  10.000  francs  ; 
Prix  Gringoire,  date  :  novembre  1934,  montant  : 
15.000  francs  ;  Prix  de  la  Roo  i?.  d:s  Vivants,  date  : 
décembre  1934,  montant  :  10.000  francs  ;  Prix  Moréas, 
date  :  décembre  1934,  montant  :  5.000  francs  ;  Prix  des 
AVikings,  date  :  non  fixée  pour  1935,  montant  :  10 . 000 
francs  ;  Autres  prix  :  Prix  Chauchard,  prix  Barratin, 
prix  Gourteline,  prix  Dekobra,  prix  Corrard,  prix  de 
l’Aide  aux  femmes  de  profession  libérale,  prix  Sully 
Prud’homme,  prix  des  Jeux  floraux  du  Languedoc, 
prix  Fouraigneau,  prix  Rohan,  prix  de  l’Association 
des  Littérateurs  indépendants,  la  Salamandre  d’or. 

Pour  les  musiciens  :  Prix  Jean  Reynaud,  montant  : 
iO.OOO  francs  ;  Prix  Pinette,  montant  :  12.000  francs; 
Prix  Rossini,  montant  :  2  prix  de  3.000  francs  ;  Prix 
Bordin,  montant  :  3; 000  francs  ;  Prix  Monbinne,  mon¬ 
tant  :  3.000  francs  ;  Prix  Estrade-Delcros,  montant  : 
8.000  francs  ;  Prix  Trémont,montant  :  2.000  francs'  ; 
Prix  Marmontel,  montant  ;  3.000  francs  ;  Prix  Verley, 
montant  :  3 . 000  francs  ;  Prix  Ambroise  Thomas,  mon¬ 
tant  :  3.000  francs  ;  Prix  de  la  Société  artistique  des 
amateurs,  montant  ;  2.000  francs. 

Pour  renseignements,  écrire  en  joignant  un  timbre 
à  0  fr.  5(3,  au  Bureau  dès  examens  et  concours,  5,  rue 
Marignan,  Paris  (S’). 

— Voyage  auxlles  Fortunées  (Jardin  des  Hespérides) 
—  La  caravane  universitaire  convie  MM.  les  médecins 
et  leurs  familles  à  un  beau  voyage  de  vingt  jours  (3-22 
août)  aux  Iles  Canaries.  Grâce  aux  appuis  qu’elle  pos¬ 
sède  à  Ténériff  elle  a  pu  obtenir  le  prix  extrêmement  bas 
de  1.625  francs  payant  tous  les  frais,  pourboires  inclus. 
Elle  passera  neuf  jours  et  demi  aux  Iles.  Six  excursions 
d’autocar.  Au  retour,  visite  de  Cadix.  Demander  le 


programme  des  voyages  d’été  au  directeur  :  M.  Roy 
professeur  au  Collège,  Gaillac  (Tarn). 

—  Prix  Lyautey  et  Steeg.  —  Un  concours  est  ouvert, 
pour  les  Prix  Lyautey  et  Steeg  en  1934.  Ces  deux  prix, 
annuels,  ont  été  institués  par  la  Direction  de  la  Santé 
et  de  l’Hygiène  publiques  au  Maroc.  Le  Prix  Lyau- 
tey,  d’une  valeur  de  3 . 000  francs,  est  ouvert  à  tous 
les  médecins,  civils  ou  militaires,  sur  un  sujet  médical, 
chirurgical  ou  de  spécialité,  laissé  à  leur  choix,  mais 
particulier  à  la  pathologie  humaine  du  Maroc. 

Le  Prix  Steeg,  d’une  valeur  de  2.000  francs,  est  ré¬ 
servé  aux  médecins  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publi¬ 
ques,  de  l’Institut  Pasteur  du  Maroc,  de  l’Assistance 
médicale  indigène.  Sujet  mis  au  concours  en  1934  :  De 
l’importance  respective  des  fièvres  éruptives  (Variole, 
rougeole,  scarlatine,  varicelle)  comme  facteurs  de  mor¬ 
bidité  et  de  mortaiité  dans  la  population  au  Maroc.  Les 
manuscrits  doivent  être  remis  à  la  Direction  de  la  Santé 
et  de  l’Hygiène  publiques,  à  Rabat,  avant  le  1“  décem¬ 
bre  1934. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  Kl.  —  Les  beaux  dimanches 
à  peu  de  frais.  — Voici  la  saison  des  beaux  dimanches  1 
Déjà  vous  songez  au  repos  au  grand  air,  loin  de  la  vie 
fastidieuse  des  villes.  Mais  où  aller  î  Jetez  les  yeux  sur 
une  carte  P.  L.  M.  ;  il  n’est  pas  une  région  qui  ne  réponde 
à  votre  goût  :  Vallée  de  la  Seine,  Morvan,  Savoie,  Dau¬ 
phiné,  Jura. 

Et  vous  pouvez  les  visiter  à  bon  compte  grâce  aux 
billets  de  fm  de  semaine  avec  réduction  de  40  % 
Ces  billets  sont  valables  du  samedi  midi  au  lundi  mil 
pour  les  stations  do  la  vallée  de  la  Seine  et  du  Morvan, 
du  vendredi  midi  au  mardi  midi  pour  celles  du  Jura, 
de  la  Savoie  et  du  Dauphiné. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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L’Institut  du  cancer 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Son  inauguration 

♦  ♦  ♦ 

La  scclion  hospitalière  de  l'Institut  du  cancer 
vient  d’être  inaugurée  à  Villejuif,  le  26  juin  1934, 
par  le  Président  de  la  République. 

C’est  l’œuvre  remarquable,  à  laquelle  s’est 
consaci'é  depuis  1930,  avec  un  incomparable  suc¬ 
cès,  M.  le  Professeur  RoussV,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  Ce  maître  éminent 
a  bien  voulu  nous  y  réserver  l’accueil  le  plus  cor¬ 
dial,  et  nous  faire  visiter  dans  tous  ses  détails  cet 
établissement,  dont  il  est  le  Directeur.  On  peut 
dire, sans  aucune  exagération, qu’il  a  réalisé  un 
modèle  du  genre,  grâce  à  sa  connaissance  appro¬ 
fondie  du  mal  contre  lequel  il  lutte,  ainsi  que  de 
tous  les  besoins  de  la  plus  moderne  hygiène  hos¬ 
pitalière  ;  le  malade  bénéficiera  ainsi  deji  plus  ré¬ 
centes  découvertes  de  la  science,  dans  le  meil¬ 
leur  confort,  qu’il  soit  possible  de  lui  offrir. 

Cet  Institut  du  cancer  est  le  premier  des  cen¬ 
tres  régionaux,  créés  par  M.  Paul  Strauss,  alors 


qu’il  était  ministre  de  l’Hygiène';  il  dessert  la 
banlieue  de  Paris,  les  départements  de  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oise,  Loiret,  Yonne  et  Sarthe  ; 
dans  chacun  d’eux  sont  constitués,  sous  la  direc¬ 
tion  de  ce  Centre  régional,  plusieurs  sous-centres 
départementaux. 

La  section  hospitalière  de  cet  Institut  relève 
de  l’assistance  départementale  et  fonctionne 
comme  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publique. 
Elle  comprend  150  lits.  Le  prix  de  journée  y  est 
inférieur  au  prix  de  journée  habituel  pour  la  chi¬ 
rurgie  ;  il  est  de  38  francs  pour  la  .Seine,  et  de 
48  francs  pour  les  autres  départements.  Des  ma¬ 
lades  payants  sont  admis  dans  des  chambres 
particulières,  au  prix  journalier  de  65  francs 
plus  300  francs  de  frais  d’entrée. 

D’une  manière  tout  à  fait  indépendante  au 
point  de  vue  budgétaire  est  installée  dans  des 
annexes,  la  section  des  Laboratoires,  qui  dépend 
uniquement  de  la  Faculté  de  médecine. 

Les  divers  groupes  de  l’Institut  du  cancer  ont 
été  construits  en  belle  pierre  meulière  dans  les 
jardins  de  l’hospice  Paul-Rrousse  à  Villejuif  ;  ils 
y  occupent  une  aire  d’un  hectare  et  demi. 

On  se  trouve  en  présence,  face  à  l’est,  d’un  élé¬ 
gant  bâtiment  de  trois  étages,  qui,  dans  toute 
sa  longueur  de  280  mètres,  est  parcouru  par  un 
couloir  vitré,  servant  de  trait  d’union  entre  les 
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difîérents^j services.  Sur  ce  "bâtiment,  en  effet,  se 
greffent  Ü’équerre  des  «  épis  »,  qui  sont  :  au 
milieu,  le  :pavillon  de  thérapeutique  ;  de  chaque 
côté,  deux  pavillons  de  traitement,  l’un  pour  les 
hommes,  l’autre  pour  les  femmes. 

Entre  ces  épis,  il  y  a  place,  sur  le  parcours  du 
couloir  de  liaison,  pour  de  très  confortables  cham¬ 
bres  payantes.  De  l’extérieur,  on  accède  aux  pa¬ 
villons  par  des  portes  vitrées,  qui,  en  lace  de 
chacun  d’eux,  s’ouvrent  sur  des  salles  d’attente 
bien  aménagées.  Quant  aux  malades  couchés, 
ils  sont  amenés  sur  des  chariots  roulants  depuis 
leur  point  de  débarquement,  situé  à  l’extrémité 
du  long  couloir. 

.  Chaque  pavillon  de  traitement  comporte  par 
étage  un  service,  soit  au  total  six  services,  trois 
pour  les  hommes,  trois  pour  les  femmes.  Chaque 
service  comporte  la  même  disposition.  A  l’entrée, 
d’un  côté  l’office,  de  l’autre  les  ascenseurs  ;  à 
gauche,  les  cabinets  du  médecin,  de  l’infirmière  ;  à 
droite,  la  salle  de  bains,  les  lavabos,  le  téléphone  ; 
puis,  en  suivant  une  grande  salle  de  malades,  une 
plus  petite  ;  des  salles  de  pansement  et  d’exa¬ 
men  ;  de  nouvelles  salles  de  malades,  et  enfin  une 
salle  de  repos  garnie  de  fauteuils,  et  au-dessus  de 
chacun  d’eux  une  prise  de  T.  S.  F.  Partout,  de 
Pair,,  de  la  lumière  ;  les  architectes  ont  adopté  le 
système  de  la  fenêtre  anglaise  à  guillotine,  mais 
ils  l’ont  combiné  avec  le  système  français,  car  les 


châssis  peuvent  aussi  s’buvriren  tournant  pour 
la  commodité  du  lavage.  Du  confort  :  les  mala¬ 
des  ont  leurs  lavabos  individuels  dans  les  petites 
salles,  leurs  crachoirs  à  eau  courante  posés  à'  côté 
des  lavabos,  une  ingénieuse  et  réduite  petite 
armoire  en  bois  pour  leur  peignoir  ;  une  lampe 
dé  lit  agréable  ;  ils  peuvent  dormir  dans  l’obscu¬ 
rité  complète  grâce  à  des  persienhes  abaissées,  et 
leur  sommeil  n’est  pas  interrompu  par  le  passage 
de  la  surveillante,  qui  allume  de  petites  lampes 
bleu-vert,  encastrées  dans  le  mur  à  50  cm.  du 
sol.  Un  cordon  pendant  le  long  du  mur  actionne, 
en  cas  de  besoin,  une  sonnerie  chez  la  surveil¬ 
lante  et  dans  le  bureau  du  médecin  traitant  ;  en 
même  temps  s’allume  près  du  lit  du  malade  un 
voyant  que  seule  peut  éteindre  la  surveillante, 
grâce  à  sa  clef  .spéciale. 

Le  pavillon  de  thérapeutique  comporte  quatre 
sections,  que  distingue  une  couleur  spéciale 
adaptée  pour  le  revêtement  des  murs,  du  sol,  des 
carrelages,  des  tables,  etc. 

Au  sous-fsol,  c’est  la  radioscopie,  la  radiogra¬ 
phie,  avec  les  derniers  perfectionnements  ;  les 
clichés  peuvent  être  faits  dans  toutes  les  posi¬ 
tions  ;  ils  sont  aussitôt  développés  dans  un  labo¬ 
ratoire  contigu,  et  étudiés  dans  un  châssis  verti¬ 
cal  sous  l’éclairement  convenable. 

Au  rez-de-chaussée,  c’est  la  radiothérapie  ;  le 
bleu  outre-mer  règne  au  mur  ;  trois  salles  sont 
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équipées  avec  des  appareils  de  200.000  et  de 
300.000  volts  ;  les  ampoules  sont  du  type  pro¬ 
tégé,  et  ne  peuvent  irradier  l’opérateur.  Seul  le 
rayonnement  secondaire  a  besoin  d’être  arrêté, 
et  des  plaques  de  plomb  de  4  millimètres  d’é¬ 
paisseur  y  suffisent  à  l’heure  actuelle  ;  on  pourra 
les  doubler  s’il  le  faut;  un  revêtement  de  caout¬ 
chouc  sur  le  sol  complète  la  protection  électri¬ 
que.  La  chambre  de  commande  et  de  surveil¬ 
lance  est,  comme  dans  toutes  les  installations 
modernes  ,  en  dehors  des  salles  de  traitement  ; 
des  vitres  plombeuses  l’en  séparent  ;  des  appa¬ 
reils  automatiques  réduisent  à  une  quantité  né¬ 
gligeable  les  risques  d’erreur.  Un  diffuseur  et  un 
microphone  permettent  de  causer  sans  se  dépla¬ 
cer  avec  le  service  central.  Un  air  filtré,  réchauffé 
et  humidifié,  dans  les  conditions  voulues,  est  re¬ 
nouvelé  trois  fois  par  heure.  Les  malades  se 
déshabillent  dans  des  cabines,  où  ils  entrent  d’un 
côté,  et  directement  sortent  de  l’autre  sur  les 
salles  de  traitement. 

Au  premier  étage,  se  trouve,  sous  la  couleur 
jaune  d’or,  la  curiethérapie.  L’Institut  dispose  de 
7  grammes  de  radium  ;  2  grammes  sont  répartis 
dans  les  nombreux  tubes  et  aiguilles,  qu’on  intro¬ 
duit  dans  les  cavités  ;  ces  tubes  se  manipulent 
sur  de  petites  tables  spéciales  ,  où  la  protection 
contre  le  rayonnement  est  complète  ;  leur  tâche 
accomplie,  ils  sont  enfermés  dans  un  gros  cylin¬ 


dre  massif,  qui  est  descendu  par  un  monte-charge 
jusqu’à  3  m.  50  sous  terre.  Lès  cinq  autres  gram¬ 
mes  forment  la  charge  d’une  «  bombe  »,  qui  doit 
servir  aux  traitements  intensifs,  et  qu’on  ma¬ 
nœuvre  facilement,  malgré  son  énorme  poids,  au- 
dessus  du  patient  couché.  La  salle  du  radium 
a  un  revêtement  de  12  millimètres  de  plomb  ;  en 
plus,  toutes  les  précautions  sont  prises  ;  on  re¬ 
nouvelle  le  personnel  d’infirmiers  tous  les  ans.  , 

Le  second  étage,  vert  d’eau,  est  consacré  à  la 
chirurgie.  Là  température  des  salles  d’ppération 
est  réglée  par  des  plaques  chauffantes.  L’éclai¬ 
rage  de  la  table  et  assuré  par  une  vaste  lampe  à 
deux  filaments,  dont  l’un  supplée  automatique¬ 
ment  l’autre,  en  cas  de  panne  de  secteur.  Une 
petite  baie  permet  de  projeter  les  radiographies 
que  le  chirurgien  a  besoin  de  consulter  pour 
l’opération.  A  signaler  les  chambres  des  auto¬ 
claves,  et  la  salle  des  narcoses,  où  le  malade  est 
endormi  dans  une  lumière  bleu  mauve,  qui  pré¬ 
pare  l’effet  de  l’anesthésique. 

Dans  un  pavillon  annexe,  sont  installées  .les 
cuisines  avec  l’outillage  le  plus  moderne.  . 

Elles  sont  électriques  et  utilisent  accesspirq- 
ment  le  gaz  ;  des  chambres  froides  conservent 
leur  fraîcheur  aux  denrées  périssables.  Par  un 
couloir  voûté  et  des  nionte-charges,  les  alinîents 
sont  transportés  dans  les  services  de  nialades. 

Il  existe  un  service  spécial  pour  les  consulta- 
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tions  externes,  qui  sont  aussi  réservées  aux  affec¬ 
tions  autres  que  le  cancer.  Les  malades  sont  ai¬ 
guillés  par  deux  couloirs  séparés  (hommes  et  fem¬ 
mes),  avec  tous  les  services  annexés  (examens 
spéciaux,  déshabillage,  etc.),  et  ils  arrivent  à  la 
salle  d’examen,  éclairée  à  l’ouest,  face  aux  méde¬ 
cins.  Dans  les  feuilles  d'observation  peuvent 
être  enclavées  les  préparations  microscopiques 
nécessaires.  Un  pavillon  spécial  est  affecté  à 
l’administration  avec  un  bureau  des  entrées  et  un 
central  téléphonique  modèle. 

Le  Directeur  administratif  de  l’Institut  du 
cancer  est  M.  Bley  ;  le  Sous-directeur  çst  le,  sym¬ 
pathique  professeur  agrégé  Leroux. 

En  résumé,  la  région  parisienne  doit  être  recon¬ 
naissante  au  maître  distingué,  qui  a  su  réaliser 
cette  œuvre  magnifique  de  prophylaxie  et  de 
traitement  du  cancer,  et  qui  en  assume  la  Direc¬ 
tion  médicale  ;  M.  le  Doyen  G.  Roussy.  II  mérite 
les  plus  vives  félicitations. 

G.  Fischer,  . 


9  •  • 


CORRESPONDANCE 


Gare  à  l’escroc 

Je  pense  être  utile  à  certains  de  nos  confrères  en 
vous  demandant  de  signaler,  par  la  voie  de  votre 
revue,  les  agissements  d’un  individu  qui  se  dit  doc¬ 
teur  de  la  Faculté  de  Nancy,  et  tente  d’escroquer  les 
médecins  parisiens  en  les  apitoyant  par  le  récit  d’une 
«  aventure  professionnelle  »  (pour  employer  son 
expression)  qui  l’aurait  mis  dans  la  misère.  Ce  per¬ 
sonnage  est  un  escroc  duquel  il  est  bon  de  se  défier,  à 
tous  points  de  vue. 

_  Dr  H. 

ASSURANCES  SOCIALES 

4600.  —  Responsabilité  du  patron  pour 
défaut  d’immatricuiation  aux  Assurances 
sociaies 

Au  début  du  mois  dernier,  un  propriétaire  du  pays, 
fort  riche,  mais  «  grigou  »  est  venu  me  chercher  pré¬ 
cipitamment  à  9  heures  du  soir  poursoigner  sa  bonne, 
i  7  ans,  chez  lui  depuis  trois  ans  environ,  et  qui  se 
«  tordait  de  coliques  », 

Mon  diagnostic  fut  rapide  et  quelques  instant  après 
la  dite  bonne  accouchait  avant  terme  d’une  petite 
fille  ne  pesant  guère  plus  d’un  kilogramme. 


tchântillans  LLttératùre 

Laboratoires  Cénévrier  2  Rue  du  DébarçadÈre  Paris. 
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Cette  bonne,  qui  était  une  petite  mi jaMée,  avait- 
elle  fait  quelques  manœuvres  ?  Je  l’ignore  ;  toujours 
est-il  que  les  suites  de  couches  furent  assez  fébriles. 

Aujourd’hui  elle  est  complètement  rétablie  et  son 
entant,  malgré  sa  débilité  congénitale  et  parce  qu’elle 
l’allaite  au  sein,  vit  toujours  et  croît.  Elle  est  repar¬ 
tie  chez  ces  parents,  cultivateurs  à  5  kilomètres  d’ici. 

Cette  bonne  aurait  dû,  il  me  semble,  être  inscrite 
depuis  longtemps  aux  Assurances  sociales.  Sous  pré¬ 
texte  qu’elle  ne  le  voulait  pas,  son  patron  ne  l’avait 
pas  inscrite.  • 

Alors  qui  paiera  l’accouchement  et  ses  suites  ? 

Puis-je  avoir  recours  contre  les  parents  ou  contre 
le  patron  qui  est  venu  me  chercher  lui-même,  igno¬ 
rant  (ou  feignant  d’ignorerj  que  sa  bonne  fut  enceinte. 
Ne  puis-je  forcer  ce  patron  à  faire  inscrire  sa  bonne, 
avec  effets  rétroactifs  aux  Assurances  sociales  ou 
au  besoin  ne  puis-je  le  dénoncer  pour  n’avoir  pas 
fait  inscrire  sa  domestique. 

Il  me  semble  que  c’est  à  lui  que  je  dois  présenter 
la  note  du  Tarif  des  Assurances  sociales  ?  Mais  s’il 
refuse  (comme  probable)  de  la  régler  ? 

Je  serais  heureux  que  vous  m’indiquiez  la  marche 
à  suivre  dans  ce  cas. 

Dr  X. 

Réponse 

Vous  n’avez  aucune  qualité  pour  obliger  le 
patron  à  inscrire  sa  domestique  aux  Assurances 
sociales,  ou  pour  la  dénoncer  pour  infraction  à 


la  loi.  C’est  cette  domestique  qui,  n'ayant  pas 
été  immatriculée  par  la  faute  de  son  patron, 
serait  fondée  à  lui  réclamer,  par  l’intermédiaire 
de  ses  représentants  légaux,  une  indemnité 
égale  à  là  valeur  des  prestations  dont  elle  a  été 
privées,  par  application  de  l’art.  1382  du  Code 
civil  (Cour  d’Angers,  13  octobre  1933).  Le  patron 
pourrait  être  considéré  comme  responsable  du 
payement  de  vos  honoraires,  comme  ayant  fait 
appel  à  vous,  s’il  résulte  des  circonstances  de  cet 
appel  qu’il  a  contracté  l’obligation  tacite  de 
payer,  à  condition  toutefois  qu’il  ait  eu  un  inté¬ 
rêt  quelconque  à  la  guérison  de  la  malade,  et 
n’ait  pas  agi  par  simple  sentiment  d’humanité 
(Cour  de  Chambéry,  20  avril  1932). 

Ce  que  vous  auriez  sans  doute  de  mieux  à  faire 
en  l’espèce  serait  de  vous  adresser  aux  parents 
de  votre  cliente,  s’ils  sont  solvables. 


4798.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie 

Une  jeune  fille  inscrite  à  une  Caisse  d’Assurances 
sociales  depuis  le  1“  mars  reçoit  de  cette  Caisse  une 
feuille  de  maladie  portant  l’indication  premier  et 
deuxième'  trimestre  ;  sa  patronne  y  colle  des  timbres 
pour  mars,  avril  et  mai  ;  elle  tombe  malade  au  début 
de  juin  et  pense  avoir  droit  aux  prestations  ayant 
cotisé  trois  mois  ;  la  Caisse  lui  répond  que  les  trimes- 
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très  de  cotisation  pour  maladie  sont  les  trimestres 
du  calendrier  et  que  par  suite  le  mois  de  mars  ne 
compte  pas  dans  le  décompte.  Cette  jeune  fille  me 
demande  si  ce  n’est  pas  une  escroquerie  que  commet 
la  Caisse  en  lui  faisant  verser  une  cotisation  pour  le 
mois  de  mars  puisqu’il  ne  devait  pas  être  tenu  compte 
de  ce  versement.  Que  dois-je  lui  répondre  ? 

D>’B. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  de  l’assuran- 
ce-maladie,  il  faut  avoir  cotisé  soixante  jours  au 
moins  au  cours  du  trimestre  civil  précédant  la 
maladie,  c’est-à-dire  que,  dans  le  cas  de  votre 
cliente,  il  eût  fallu  qu’elle  eût  cotisé,  étant  tom¬ 
bée  malade  en  juin,  soixante  jours  au  cours  des 
mois  de  janvier,  février  et  mars. 

La  réponse  de  la  Caisse  est  donc  l’application 
stricte  de  la  loi  et,  si  rigoureuse  qu’elle  soit, 
l’assurée  ne  peut  que  s’incliner. 


4832.  —  Grossesse  pathologique. 

Application  de  i’assurance-maiadie 

A  propos  d’Assurances  sociales,  j’ai  recours  à 
votre  obligeance  pour  savoir  s’il  est  vrai,  comme  le 
soutient  une  Caisse  locale,  que  l’assurée  en  état  de 
grossesse  n’a  droit  en  cas  de  grossesse  pathologique, 
exigeant  l’arrêt  du  travail,  qu’aux  indemnités  pré¬ 
vues  pour  l’accouchement  à  l’assurance-maternité. 


Cette  grossesse  étant  pathologique,  il  me  paraît  qu’il 
s’agit  alors  d’une  maladie  et  que  de  ce  fait,  l’assurance- 
maladie  doit  entrer  en  jeu.  On  m’affirme  que  ce  re¬ 
cours  à  l’assurance-maladie  ne  peut  être  accordé  que 
pour  une  affection  n’ayant  aucun  rapport  avec  la 
grossesse.  Cela  me  paraît  bien  illogique.  Qu’en  pen¬ 
sez-vous  ? 

Dr  G. 

Réponse 

La  réponse  à  la  question  posée  par  votre  lettre 
est  contenue  dans  l’article  9  paragraphe  3  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales.  Aux  termes  de 
cet  article,  en  cas  de  grossesse  pathologique  de 
l’assurée,  entraînant  application  des  assuran¬ 
ces  maladie-invalidité,  l’assurance-maladie  court 
à  partir  de  la  constatation  de  l’état  morbide. 


ACCIDENTS 

4631. —  Honoraires  accidents. 

Mise  en  cause  de  la  Compagnie 

J’ai  soigné  une  blessée  dont  le  patron  est  assuré  à 
la  P.,  cette  dernière  refuse  le  sinistre,  le  patron  désire 
ne  pas  payer,  j’assigne  le  patron  en  payement  devant 
la  Justice  de  paix  ;  celui-ci  peut-il  mettre  en  cause 
l’Assurance  ici- ou  est-il  obligé  de  l’assigner  à  .son 
tour  à  Paris  ? 

D'  A. 
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Réponse 

Il  ne  nous  semble  pas  que  le  patron  puisse 
mettre  en  cause  la  Compagnie  d’assurances  par 
voie  d’action  en  garantie  devant  le  Juge  de  paix. 
En  effet  la  compérence  du  Juge  de  paix  en  cette 
matière  est  rigoureusement  limitée  par  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  15  §  4  de  la  loi  à  la  connais¬ 
sance  des  demandes  relatives  au  payement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Il  ne  lui  est 
donc  pas  possible  de  connaître  des  difficultés 
soulevées  par  l’application  d’un  contrat  d’assu¬ 
rances.  , 

Mais  le  Tribunal  compétent  pour  connaître 
de  l’action  du  patron  contre  la  Compagnie  en 
remboursement  des  frais  qu’il  a  dû  décaisser 
serait,  en  vertu  de  l’art.  3  dé  la  loi  du  13  juillet 
1930,  au  choix  de  l’assuré,  soit  le  Tribunal  de  son 
domicile,  soit  le  Tribunal  du  lieu  de  l’accident, 
et  ce  malgré  toute  clause  contraire  dans  la  police. 


4829.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail 

Voudriez-vous  me  dire  par  la  voie  du  journal 
quelle  sera  la  rente  allouée  àun  blessé  dutravaildont 
l’incapacité  permanente  a  été  évaluée  à  60  %  et 
dont  le  salaire  annuel  était  de  7.547  francs. 

•  Dr  L. 


Réponse 

Un  blessé  du  travail  dont  le  salaire  annuel 
ne  dépasse  pas  8.000  francs  atteint  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle,  a'  droit  à  une  rente 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident 
fait  subir  à  son  salaire. 

Puisqu’en  l’espèce  votre  client  gagnait  7.548 
francs  par  an,  et  que  le  taux  de  son  incapacité 
a  été  évalué  à  60  %,  le  montant  de  la  rente  qui 
lui  sera  allouée  sera  égal  à  : 


7.547  X  60 
100  X  2 


=  2.264  fr.  10. 


FISCALITÉ 

4279.  ^  Base  de  la  patente. 

Médecin  propriétaire  de  la  maison 
qu’il  habite 

L’an  dernier  et  depuis  plusieurs  années,  j’étais 
imposé  pour  un  loyer  matriciel  de  1.000  francs.  Je 
suis  imposé  à  1 .200,  la  maison  est  à  moi. 

Pour  la  patente,  j’étais  imposé  pour  une  valeur’ 
locative  de  3.000  ;  cette  année,  3.900  (garage  imposé 
séparément,  même  taux  qu’avant).  La  maison  est  à 
moi,  ai -je  dit  plus  haut  et  il  n’y  a  jamais  eu  de  loyer,  " 
le  propriétaire,  qui  me  l’a  vendue  voici  neuf  ans,  l’ha¬ 
bitant  personnellement. 
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Ici.  chômage,  perte  d’impôts,  etc.  .Je  crois  qu’on  a 
cherché  à  rattraper  sur  quelques  uns  ce  qu’on  per¬ 
dait  d’un  autre  côté  et  que  je  suis  dans  les  malheu¬ 
reux  bénéficiaires  d’un  tour  de  vis  supplémentaire. 
La  crise  finie,  ce  tour  de  vis  restera  :  c’est,  avec  la 
diminution  des  bénéfices  professionnels  existant  du 
fait  de  la  crise,  l’augmentation  des  dépenses. 

Puis-je  faire  quelque  chose  ?  Il  est  à  noter  qu’ici 
les  loyers  ont  tendance  à  baisser,  baissent  du  reste, 
que  les  maisons  ne  se  louent  plus  (trop  plein  d’habi¬ 
tations  à  bon  marché,  Loucheur,  etc.). 

-  D’autre  part  les  3.900  francs  sont-ils  tout  le  loyer 
ou  une  partie  seulement.  J’ai  trois  chambres  pour  ma 
profession  ^je  compte  1.500  francs  de  loyer  comme 
frais  professionnels),  et  trois  chambres  sur  huit 
chambres  plus  deux  mansardes.  Quel  serait  donc 
mon  loyer  réel,  si  ces  3.900  francs  n’en  représentent 
qu’une  partie  ? 

Ai-je  quelque  chose  à  faire  ?  Je  pense  (et  j’ai  des 
renseignements  exacts)  que  c’est  une  défaveur  dont 
je  jouis  avec  quelques-uns. et  que  rien  ne  la  justifie 
que  la  nécessité  d’avoir  des  rentrées  d’argent,  là 
où  il  y  en  a.  Je  crois  que  je  serai  proprement  envoyé 
•  promener,  mais  si  on  ne  réclame  jamais,  on  est  traiîé 
de  poire  bien  juteuse. 

Dr  Z. 

Réponse 

En  principe,  à  défaut  de  bail,  la  valeur  loca¬ 
tive  est  déterminée  par  comparaison  avec  les 


prix  de  location  des  immeubles  analogues  dans 
la  localité.  Le  prix  payé  lors  de  l’acquisition 
peut  aussi  donner  une  indication. 

Mais  si  votre  immeuble  date  d’avant-guerre 
et  si  G.  est  toujours  soumis  aux  lois  d’exception 
sur  les  loyers,  la  patente  ne  doit  être  établie, 
d’après  la  jurisprudence  fiscale,  que  sur  la 
valeur  locative  de  1914  majorée  conformé¬ 
ment  aux  taux  prévus  par  cette  législation 
(actuellement  3,05  pour  les  locaux  profession¬ 
nels).  Si  l’immeuble  n’était  pas  loué  en  1914,  la 
valeur  locative  à  cette  époque  doit  être  détermi¬ 
née  soit  par  comparaison,  soit  d’après  les  éva¬ 
luations  fiscales  servant  d’assiette  à  l’impôt 
foncier. 

La  patente  est  calculée  sur  la  valeur  locative 
totale,  habitation  et  cabinet.  S’il  résulte  d’une 
enquête  faite  par  vous  sur  la  valeur,  locative 
actuelle,  ou  sur  celle  de  1914,  que  vous  êtes  trop 
imposé,  nous  rédigerons,  sur  reçu  de  ces  rensei¬ 
gnements  et  de  votre  avertissement,  la  récla¬ 
mation  que  vous  devrez  adresser  dans  les  trois 
mois  suivant  celui  de  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle  au  Directeurdes  Contributions  directes. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 
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QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

4155.  —  Tenue  obligatoire 
pour  une  période  d’exercice 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître 
quel  est  le  strict  minimum  indispensable  en  tenue  et 
équipement  pour  exécuter  une  période  militaire 
cette  année.  Kaki  ?  Bleu  ?  pour  médecin  lieutenant. 

D'  B.  , 

Réponse 

La  tenue  de  campagne  exigée  comporte,  en 
kaki  :  vareuse,  culotte  avec  bapdes  molletiè¬ 
res  ou  guêtres  (bu  pantalon),  baudrier  en  cuir, 
manteau  (ou  caoutchouc  kaki,  noir,  peu  importe) 
ou  pèlerine,  trousse  médicale  de  poche. 


4073.  —  Demande  de  pension  militaire 

Un  de  mes  jeunes  clients  sorti  du  régiment  au 
mois  d’octobre  dernier  mal  guéri  d’une  pleurésie,  est 
pris  trois  semaines  après  d’une  seconde  pleurésie  du 
côté  opposé.  Au  mois  de  février,  il  a  été  examiné  par 
deux  experts  qui  ont  conclu  à  une  invalidité,  de 
30%.  ■ 

Or,  depuis  ce  moment,  il  n’a  entendu  parler  de  rien; 
c’est-à-dire  depuis  plus  de  deux  mois.  11  se  demande 
s’iln’j'  a  rien  d’extraordinaire  à  un  si  long  délai,  et  il 


demande  àqui  s’adresser  pour  activer  la  délivrance  de 
sa  pension.  Je  n’ai  pas  pu  le  renseigner,  car  je  l’ignore 
moi-même  et  j’ai  pensé  que  le  Concours  M.édica 
pourrait  me  donner  une  indication  utile. 

Dr  G. 

Réponse 

Votre  client  semble  n’être  pas  encore  passé 
devant  une  Commission  de  réforme,  après  l’èxa- 
men  des  experts. 

Qu’il  adresse  donc  une  demande  de  passage 
prochain  au  médecih-chêf  du  Céntrè  de  réforme, 
dont  il  dépend. 

S’il  n’obtenait  pas  satisfaction,  veuillez  bien 
nous  tenir  a,u  courant. 


4109.  —  Communication  du  classement 
d’une  proposition  pourla  Légion  d’honneur 

Depuis  six  ans  je  suis  chaque  année  l’oÊjet  de 
proposition  pour  la  Légion  d’honneur  avec  toutes 
annuités  nécessaires.  Je  dois  aller  faire  une  période 
au  siège  de  la  Région.  Je  vous  serais  obligé  de  bien 
vouloir  me  faire  savoir  : 

1°  Si  je  suis  en  droit  de  demander  mon  numéro  dè 
classement  sur  la  liste  de  proposition  ; 

2"  A  quel  bureau  je  dois  le  demander  :  Service  de 
santé  ou  aux  bureaux  de  la  Région. 

Dt  B. 
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Réponse 

Ce  n’est  pas  un  droit  pour-  vous  de  connaître 
votre  classement  de  proposition. 

Voyez  le  Directeur  du  Service  de  santé  ou  son 
adjoint  ;  consultez-le  sur  votre  cas,  et  peut-être 
dans  une  conversation  cordiale  vous  donnera-t-il, 
non  pas  votre  numéro  de  classement,  mais  des 
indications  sur  vos  chances. 


4351.  —  Conditions  pour  l’obtention 
de  la  médaille  Interalliée 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  quelles  sont  les  conditions  à  remplir  pour 
obtenir  la  médaille  interalliée  et  à  quelle  autorité  il 
faut  s’adresser  pour  son  obtention. 

Df  G. 

•  Réponse 

Ont  droit  à  la  médaille  de  la  Victoire,  sans 
condition  de  délai  de  séjour  entre  le  2  août  1914  et 
le  11  novembre  1918,  après  vérification  des 
titres  des  intéressés  par  les  soins  des  autorités  : 

1“  Les  militaires,  infirmiers  et  infirmières 
civils  qui  ont  reçu  la  Croix  de  guerre  1914-1918 
ou  qui  ont  été  évacués  pour  blessures  de  guerre, 
ainsi  que  ceux  ou  celles  qui,  ayant  fait  partie  des 
unités  combattantes,  ont  été  évacués  pour  mala¬ 
die  contractée  ou  blessure  reçue  en  service. 


2®  Les  engagés  volontaires,  dits  «  spéciaux  » 
en  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi  du  17  août  1915,  qui 
ayant  servi  dans  la  zone  des  armées,  ont  été 
réformés  pour  maladie  contractée  ou  blessure 
reçue  en  service. 

3®  Les  militaires' de  la  classe  1919  et  ceux  mar¬ 
chant  avec  cette  classe  qui  ont  été  envoyés' 
en  renfort  avant  l’armistice  dans  Jes  formations 
énumérées. 

4®  Les  militaires  prisonniers  de  guerre  qui 
n’ont  pas  subi  de  condamnation  prononcée  par 
un  Conseil  de  guerre  français  à  l’occasion  de 
leur  capture  ou  de  leur  séjour  en  captivité  ou 
qui  ne  seront  pas  l’objet  d’une  décision  contraire 
du  ministre. 

Puis,  sous  condition  de  trois  mois  de  présence^ 
consécutifs  ou  non  entre  le  2  août  1914  'et  le 
11  novembre  1918,  les  militaires  ayant  appartenu 
à  l’une  des  unités  ou  à  l’un  des  services  considé¬ 
rés  comme  combattants.  (Le  temps  passé  dans 
les  lignes  ennemies  par  le  personnel  militaire 
du  Service  de  santé,  tombé  aux  mains  de  l’en¬ 
nemi  en  assurant  ses  fonctions  près  des  blessés, 
compte  dans  le  délai  de  trois  mois  exigé  pour 
les  ayants  droit). 

Et  enfin,  sous  condition  de  dix-huit  mois  de 
présence  consécutifs  ou  non  entre  le  2  août  et  le 
11  novembre  1918,  dans  la  zone  des  armées  des 
théâtres  du  Nord,  et  du  Nord-Est  ou  de  la  zone 
des  théâtres  extérieurs  d’opérations  : 


Ha 


lis??. 


_ _  _ 

LE  LABORATOIRE  delENDOPANCRINE 
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1»  Les  militaires  relevant  du  commandement 
des  armées  ou  des  théâtres  extérieurs  d’opéra¬ 
tions  ainsi  que  les  agents  mobilisés  des  portions 
actives  et  des  subdivisions  complémentaires 
territoriales  des  chemins  de  fer  de  campagne 
et  le  personnel  militarisé  du  service  de  la  télé¬ 
graphie  militaire  de  deuxième  ligne. 

2»  Les  militaires  qui  ont  relevé  du  comman¬ 
dement  des  régions  situées  dans  la  zone  des  ar¬ 
mées  du  Nord  et  du  Nord-Est  et  seulement  pour 
les  périodes  durant  lesquelles  cés  régions  ont 
appartenu  aux  dites  zones. 

Adressez  votre  demande  au  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  régionale  dont  vous  dépendiez  à 
la  mobilisation,  en  indiquant  soigneusement 
tous  vos  états  de  services  pendant  la  guerre. 


4234.  —  Médaille  de  la  reconnaissance 
française 

N’existe.t-il  pas  pour  les  anciens  combattants  une 
c  médaille  de  la  Reconnaissance  française  »  ? 

Quels  sont  les  titres  exigés  pour  la  porter  ? 

D:H. 

Réponse 

Aucune  proposition  pour  la  Médaille  de  la 
Reconnaissance  française  n’est  plus  admise  de¬ 
puis  le  29  novembre  1929. 


QUESTIONS  DIVERSES 

4586.  —  Examen  d’un  aliéné 
sur  réquisition  d’un  maire 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  comment 
je  dois  tarifer  une  visite  à  5  kilomètres  de  chez  moi 
demandée  par  le  Maire  (j’ai  une  réquisition  de  ce 
dernier)  à  l’effet  d’examiner  et  faire  interner  une 
malade  devenue  dangereuse  pour  la  sécurité  publi¬ 
que. 

J’ai  remis  mon  certificat  timbré  à  la  famille  qui 
l’a  remis  à  l’Asile  pour  la  faire  admettre.  ' 

Dois-je  refaire  un  rapport  timbré  à  joindre  à  mon  ■ 
mémoire  au  Tribunal  et  à  qui  adresser  mon  mémoire  ? 

D:  R. 

Réponse 

En  vous  requérant  pour  examiner  un  aliéné, 
en  vue  de  son  internement,  le  Maire  a  agi  dans 
l’exercice  des  pouvoirs  de  police,  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  et  c’est  à  lui,  en  tant  que  repré¬ 
sentant  de  la  commune,  qu’il  appartient  de 
régler  vos  honoraires. 

Pour  la  détermination  de  ceux-ci,  il  n’existe 
aucun  tarif,  le  Tarif  de  Justice  criminelle  nè 
concerne  en  effet  que  les  expertises  faites  sur 
réquisition  du  Parquet  ou  d’un  Juge  d’instruc¬ 
tion. 

Vous  devez  donc  adresser  votre  note  au 
maire  et,  pratiquement,  nous  vous  conseillons 
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de  demander  de  60  à  80  francs  pour  vos  honorai-  ] 
res  proprement  dits  et  la  rédaction  de  votre  cer¬ 
tificat,  en  y  ajoutant  le  coût  du  papier  timbré  I 
et  vos  frais  de  déplacement  calculés  suivant  le 
tarif  que  vous  appliquez  dans  votre  clientèle. 
Si  le  Maire  refusait  de  vous  payer,  vous  n’au¬ 
riez  d’autres  ressources  que  de  présenter  votre 
note  à  la  famille  de  l’intéressé. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4611.  —  L’indemnité  forfaitaire  de  dépia- 
cement  dans  les  grandes  villes  et  leur 
banlieue 

Le  Docteur  B... a  tariféses  visitesà  22  fr.  50,  car 
il  habite  B.  et  le  blessé  V.  La  Compagnie  prétend  que 
le  docteur  habitant  une  commune  limitroplie  de  Bor¬ 
deaux,  et  le  blessé,  la  commune  attenant  à  celle  du 
docteur,  ce  dernier  ne  doit  compter  ses  visites  que 
suivant  l’indemnifé  prévue  :  15  -|-  3  =  18  francs  et 
non  22  fr.  50,  le  docteur  habitant  une  banlieue  tou¬ 
chant  la  ville  ne  peut  exiger  de  frais  de  déplacement  ; 
le  docteur  prétend  le  contraire  et  maintient  le  tarif 
de  22  fr.  50. 

La  Compagnie  d’assurances  et  le  docteur  me  char¬ 
gent  de  vous  soumettre  ce  cas.  La  Compagnie  d’assu¬ 
rances  prétend  qu’il  y  a  un  certain  temps,  elle  a  été 


en  discussion  pour  la  même  chose  avec  un  médecin 
habitant  B.,  et  qui  avait  voulu  vous  soumettre  ce 
cas,  ce  médecin  serait  allé  voir  un  blessé  à  B-,  aurait 
demandé  22  fr.  50,  la  Compagnie  aurait  maintenu 
18  francs,  il  vous  aurait  soumis  le  cas  et  vous  auriez 
indiqué  que  c’était  la  Compagnie  d’assurances  qui 
avait  raison. 

Je  l’avais  fait  savoir  au  Docteur  B.  ;  celui-ci,  et  je 
le  comprends,  préfère  que  cesoit  vous  qui  lui  assuriez 
qu’il  n’a  pas  ce  droit,  plutôt  que  la  Compagnie  d’as¬ 
surances.  • 

Dr  J. 

Réponse 

Si  le  Docteur  B . . .  touche  toujours,  pour  ses 
blessés  du  travail,  le  déplacement  forfaitaire  de 
3  francs  «  quelle  que  soit  la  distance  »,  donc  tou¬ 
jours '18  francs,  par  visite,  même  à  sa  porte,  il 
n’a  plus  le  droit  de  demander  d’autre  indemnité 
kilométrique.  C’est  le  texte  même  du  Tarif  rap¬ 
pelé  plus  haut. 

Le  seul  cas  où  cela  pourrait  se  résoudre  autre¬ 
ment,  mais  à  l’amiable  seulement,  serait  si  le 
médecin  avait  dû  effectuer  un  grand  déplacement 
en  campagne  pour  une  raison  spéciale.  Mais  alors 
les  frais  de  déplacement  pourraient  être  payés 
seulement  en  dehors  du  Tarif  et  par  équité  pure, 
en  cas  de  déplacement  spécial  par  force  majeure 
reconnue  ainsi  par  l’Assurance. 

D*'  J.  Decourt. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  UAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1935) 

NOTA .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i”  septembre,  au  prix  de  a 5  francs. 

Le  soussigné  {nom  et  prénoms) .  „  .  „  „  , 

abonné  au  Comcours  Médical,  médecin  à  .  . 

dép^ . (féstre  recevoir  rAgenda-Memento  du  Praticien,  édition  1935  ('| 

i  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  a 5  fr. 

Je  verse  aS  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Coucouri  Médical,  Paris  lôy-gS. 

'  '  I  Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

(  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . . . . . le . - . . —1934 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  tilili 

aux  souscripteurs).  , 

(2) . —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
,  rue  de  Bellelond,  Paris  (9»). 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


sominæaifie:  • 


Propos  du  Jour 

Au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  :  1.  La 
question  dü  sursis  et  des  appels  dans  les 
décisions  du  Conseil  de  famille  ;  la  crise 
médicale  angoissante  dans  la  région  pari¬ 
sienne.  — •  ÎI.  Une  belle  manifestation  en 
l’honneur  du  Docteur  Joseph  Rivière  (J. 

Noir) . ;  . .  1955 

Parilo  SclontIfÊqua 

Travaux  Originaux 


Clinique  chirurgicale  :  Pour  ou  contre  le 
curettage  explorateur  dans  le  cancer  du 
col  utérin  {Prof.  E.  Mé.riel) .  1957 

Les  livres . .  1963 

Faits  cliniques  :  Perforation  utérine  et  cu¬ 
rettage  utérin.  Laparotomie.  Responsa¬ 
bilité  professionnelle  (Docteur  Eslachy)  .  .  1964 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir  .. 

Des  endocardites  infectieuses  à  évolution 
lente,  type  Jaccoud-Osler  (G.  Fischer)  . .  .  1965 


Crénothérapie  :  Les  j^Xffiermàfex  ;  leurs 
indications  à  Royat .  . . 

L'actualité  Scientifique 

La  Presse  :  L’insuffisance  hépatique  des  tu¬ 
berculeux  pulmonaires  et  les  sels  d’or.  — 
■La  hanche,  dite  «  saine  »  dans  la  luxation 
congénitale  unilatérale.  —  La  narcose  in¬ 
traveineuse  à  l’évipan  en  grande  chirurgie. 
—  Cancer  métastatique  bilatéral  des 
ovaires  (tumeur  de  Drukenberg) . 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Académie  de  mé¬ 
decine  :La  fièvre  typhoïde  à  Paris  en  1933. 
—  I.e  réflexe  des  orteils,  signe  d’affection 
auriculaire  chez  l’enfant.  —  La  santé  de 
l’enfant  et  de  l’adolescent  à  l’école.  — 
Complexe  calco-magnésium  appliqué  au 
traitement  du  glaucome . .- . 

Société  médicale  des  hôpitaux  :  Maladies  infec¬ 
tieuses  transmises  par  la  transfusion  san- 

Sociélé  de  gynécologie  de  Paris  :  Tuberculose 
inlammatoire  de  la  trompe . 


1967 


1971 


1972 

1972 


GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-conslrictetir 


REGULÂIEIIR.TRAVAILuCŒI]R 


Diurétique,  AnUalbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 

e  à  1 0  pilules  par  Jour  entre  les  repas. 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16»)  et  toutes  Pharmacies, 
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Académie  des  sciences  :  Réseau  nerveux 
cardiaque . . .» . 

Toulouse  :  Sociélé  de  médecine,  de  chirurgie 
et  de  pharmacie  :  Appendicite  à  forme  tu¬ 
morale.  — ■  De  ia  mélitococcie  dans  la  région 
touiousaine.  —  Ictère  grave  et  submer- 
sion.  —  La  rhubarbe  du  Dauphiné.  — 
*  L’imprégnation  créosotée  dans  les  com¬ 
plications  broncho-pulmonaires  de  la  rou¬ 
geole.  —  Persistance  d’un  bouton  de  Ja- 
boulay  au  niveau  d’une  gastro-entéro- 
anastomose.  —  Images  radi^giques  de 
lésions  goutteuses.  —  Le  lipwdiagnostic 
pulmonaire  chez  l’enfant.  —  A  propos  des 
greffes  épiphysaires . 


rance-maternité.  —  III.  Remplacement 
d’une  sage-femme.  Où  peut  exercer  une 
sage-femme  de  deuxième  classe  ?  —  IV. 
Usurpation  du  tire  de  sage-femme  de  pre¬ 
mière  classé  par  une  sage-femme  de  se¬ 
conde-classe.  —  V.  Une  sage-femme  pro¬ 
priétaire  d’une  clinique  d’accouchements 
peut-elle  recevoir  des  àssurées  sociales  et 
à  quelles  conditions  ?  —  VI.  Une  prési¬ 
dente  de  syndicat,  en  difficultés  avec  sa 
secrétaire,  peut-elle  remercier  cette  der¬ 
nière,  ou  demander  sa  révocation  par  une 
assemblée  générale  ? . . 


PartiB  Profoaalonnello 

Hygiène,  Assistance,  Uatnalité,  Intérêts  corporalils,  Variétés 


Inauguration  des  nouveaux  services  de  re¬ 
cherches  des  Laboratoires  du  Docteur 
Débat  à  Garches  . , . 

Faculté  de  médecine  de  Paris 


Enseignement  et  actes  de  là  Faculté. . 


Le  psychisme  du  lymphatique  (Proj.  Cruchet)  1980 

Les  cures  associées  dans  le  traitement  hydro¬ 
minéral  •  et  climatique  du  lymphatisme 
(Docteur  Molinéry) .  1982 

Assurances  sociales  ;  I.  Honoraires  des  sages- 
femmes  pour  accouchement  des  assurées 
sociales  notoirement  Indigentes.  —  Assu- 


I  Hôpitaux  de  i’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1989 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Ixifectiorxs  g-ynécolog-icjvies 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


NI  TOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


OVULES  AU  GONAGONE 


«  Les  Ovules  au  Gonagone  calment 
détergent,  vaccinent....  » 

D'  F.  Bac,  de  la  Clinique  Urologique  de 
l’Hôpital  Necker,  Paris. 


LiUéralure  et  cclianlilloiis  sur  dciiiande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  P  A  D  D  |  flN 

54,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  PARIS  W  H  11  11  I  U  11 
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V  ^  1945 


A  travers  l’offloiel 

Automobiles.  —  Enseignements  de  la  mé¬ 
decine.  —  Pharmacie.  —  Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Hygiène  publique.  —  Sérums 
thérapeutlaues.  —  Fonctions  administra¬ 
tives.  —  Médaille  d’honneur  des  épidémies. 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Bourses 
de  doctorat  en  médecine.  —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlementai¬ 
res:  Droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie.  Période  de  six  mois.  Rechute.  — 
Délivrance  des  appareils  de  prothèse  den¬ 
taire  aux  assurés  sociaux.  —  L’assurance- 
invalidité  ne  s’applique  pas  aux  assurés 
sociaux  agricoles .  1950 

Périodes  d’instruction  des  officiers  de  réserve.  1991 
Journée  médicale  du  cidre  et  de  la  pomme  . .  1992 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  . .  1993 


Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Certificat  final.  —  Visite  dominicale  faite 
d’urgence.  —  Questions  diverses  :  Droit  à 
la  prorogation.  —  Fin  de  la  prorogation. 

^  Quand  y  a-t-il  consolidation  d’une  bles- 
;  sure  ?  —  Fiscalité  :  Base  de  la  patente  lors¬ 
que  le  patentable  est  propriétaire  de  l’im¬ 
meuble.  —  Base  maxima  de  la  patente  ' 
dans  les  localités  soumises  aux  lois  sur  les 
prorogations.  —  Patente  d’un  ménage  de 
médecins.  —  Les  motifs  du  rehaussement 
doivent  être  indiqués.  —  Assurances 
sociales  :  Droit  aux  prestations  maladie 
d’un  assuré  social  atteint  d’invalidité. ... 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  lisles. 

MM.  les  docteurs  : 

Annecy.  Lortet,  Pierron. 

Jougne.  (Doubs).  Gharlin. 

. - (Jura),L.B  "  " 


Uajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

Maiche  (Doubs).  J.  Châtelain. 


_  -  _ I.  (Haute- 

Savoie).  y.  Ducret. 

Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

Saint-Gervals.  Roux. 

St-  Pierre  -  de  -  Chartreuse. 

Brianes. 

Sallanches  (Hte-Savole).  Tru- 
tié  de  Vaucresson  (cAtr.acc.) 
Vernet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 


MM.  les  docteurs  : 

Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.j. 

Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sur-Mer.  E.  Cnarniot 
etE.  Rozet  {cure  hélio-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sur-Mer.  E.  Panis, 
Parcé. 

Bauche  (La).  Chidiac. 

Berck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Biarritz.  Glavel. 

Boalon  (Le)  (Pyr.-Oles)  H.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Carnac-Piage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-IHer.  Agostini. 

Cayeux-  Brighton-sur-  Mer. 
Colleu  (orthopédie). 

Deauville.  Molina. 

Dinard.  Badin. 

Damey. 


Fouesnant-Beg  Meii.  Legal. 
- ye.  Th.  Ce - 


Mimizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Hice.  Faure,M.  Lelongt,Nicolas, 
Trutié  de  Vau  cresson  (cAir.) 
Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Paramé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

RoscolT.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sur-Mer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelie. 
Saint  -  Georges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-Maxime-s/Mer.  Ficonetti 
St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphael.  Léon  Cl?-»''*  ' 

M.  Rochette  (s 
Laroque  {Gyn.  . 
Saint-Servan.  Huet. 
Sabies-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanary-sur-Mer.  Gaillard. 


- .ent  {chir.) 

Pochette  (slom.),  Roux  de 
-  enf.). 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  1 90.  —  Sud-Ouest.  —  Médec.  et  pliarmac.  exerç. 
le.s  deux  profess.  eéder.  ensemb.  ou  séparém.  Pressé. 
Bénéf.  très  import. 

N“  191.  —  Mayenne.  Poste,  gros  bourg,  seul  méd. 
prophgrm.  à  cé^er  rais,  santé,  .30.000  franes.  Facil. 
payement. 

N"  192.  — ■  Montmoreneÿ.  A  vend,  deux  mais,  pou¬ 
vant  convenir  pour  clinique.  18  p.  en  tout.  Prix  à  débat. 

N»  193.  —  A  céder,  ds  pet.  ville  sur  gr.  ligne,  à  200  km. 
Paris,  bon  poste,  suscept.  gros  dévelop;  par  méd.  jeune 
et  actif.  Belle  installât.  Petit,  indemn. 

N»  194.  —  Paris.  A  vend.  voit,  d’enfant,  marque  Mac 
Kain,  pour  jumeaux.  A  coûté  1.850,  serait  cédée  pour 
800.  Très  bon  état. 

N»  195.  —  Cottages  sanitaires  Saint-G-obain  (Aisne) 
dem.  infirmière  diplômée.  Ecr,  référ.  et  titres  au  méd. 
direct. 

N“  196.  —  Chantilly.  Villa  meublée  6  p.  à  louer  pour 
les  vacances  ou  à  l’aiinée.  S’ad.  Docteur  André,  191, 
boul.  de  la  Gare,  Paris.  Gob.  05-69. 


N»  197.  —  Paris.  Très  grosse  client,  en  progress. 
quart,  ouvrier  et  commerç.  65.000  compt.  ou  85.000 
dont  moit.  compt. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret 


1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  t  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Paris  XIV".  —  Endroit  très  central.  Bonne  client, 
mélang.  Appart.  conf.  Prix  :  80.000  dont  50.000  cpt. 

Deux  heures  Paris.  Petite  ville  commerçante.  Client, 
très  anc.  Méd.  gle.  A  céd.  cause  santé,  cond.  très  avant. 

Bourgogne.  —  Gros  bourg.  Jolie  résid.  Client,  rurale 
facile  à  desserv.  bon  rendem.  assuré,  Magnifique  villa 
avec  grandes  dépend.  Prix  à  déb. 


OESCHIENS.  Doetaur  an  Pharmacia,  9,  Rua  Paul-Baudry,  PARIS  (t 
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Vil  —  1947 


Renseignements 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La.  tablette  de  manoaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  pr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf . 
champagne  i“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héllothépaple,  Maison  santé  Hëlios.  D'  Brodv,  Grasse. 


Biarritz.  “Ste  Geneviève".  Mais,  santé,  repos.  D'  Clavel. 


Villa  du  Pare.  Saujon.  (Char.-Inl'e).  Charmant 
hètel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
désaffections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D''  Dubots. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations,  aux 
filiaies,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  ie  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou,  Médical,  Paris,  182-31. 

MuiualUé  Familiale,  Paris,  182-32.  i 


DEHmÈHES  MOlfTELLES 


—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret  la  mort  de  Monsieur  Louis-Albert  Petit, 
Docteur  de  la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris,  Direc¬ 
teur  des  Laboratoires  «  Petit-Mialhe  »,  décédé  le  24 
’  juin,  à  Viroflay,  à  l’âge  de  63  ans. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  sa  famille,  au  Doc¬ 
teur  Fernand  Tison,  médecin  de  l’hâpital  Bellan, 
et  à  Madame,  au  Docteur  Jacques  Tison  et  à  Maddme, 
ses  condoléances,  et  l’expression  de  sa  douloureuse 
sympathie. 

—  Académie  de  médecine.  —  MM.  Regaud,  Mar¬ 
tel,  Perrot  et  Jules  Renault  ont  été  désignés  pour 
faire  partie  de  la  Commission  chargée  dé  l’examen 
des  vœux  émis  par  la  Société  mycologique  de  France 
concernant  les  empoisonnements  par  les  cham¬ 
pignons  toxiques. 

—  Médaille  du  professeur  Jean-Louis  Faure.  . — 
Les  amis  et  les  élèves  du  Professeur  Jean-Louis 
Faure  ont  l’intention,  à  l’occasion  de  son  prochain . 
départ  des-  hôpitaux,  et  en  témoignage  •  de  leur  af¬ 
fection  et  de  leur  reconnaissance,  de  lui  offrir  une 
médaille  dont  l’exécution  a  été  confiée  au  maître 
Charles  Pillet,  grand  prix  de  Rome. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


irebanGIIona  »  LANCOSME,  71. 


Victor-Emmanuel  Pl,  Pario 
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Une  souscription  est  ouverte  à  cét  efïet.  Tout 
souscripteur  de  100  francs  au  moins  aura  droit  à 
un  exemplaire  de  ia  médaille.  Prière  d’adresser  les 
souscriptions  au  trésorier,  M.  Georges  Masson,  édi¬ 
teur,  120,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris,  6®. 
(Compte  clièques-postaux,  Paris  599). 

—  Banquet  de  l’Association  des  Anciens  élèves  de 
l’Institut  d’hygiène  de  Paris.  —  Sous  la  présidence^ 
de  M.  Louis  Marin,  ministre  de  la  Santé  publique, 
assisté  de  M.  Camille  Blaisot,  député,  ancien  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique,  et  du  Professeur  Tanon, 
directeur  de  l’Institut  d’hj'giène,  le  douzième  ban¬ 
quet  annuel  de  cette  Association  a  eu  lieu  le  19  juin. 

Une  centaine  de  diplômés  français  et  étrangers 
s’étaient  groupés  autour  de  leurs  professeurs  ;  MM.. 
Lemierre,  professeur  à  la  P’aculté,  Marfin,  du  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène,  Weill-Hallé,  directeur  de 
l’Ecole  de  puériculture,  H.  Labbé  et  Joannon, 
professeurs  agrégés  de  la  Faculté. 

Plusieurs  personnalités  de  la  médecine  et  de 
l’hygiène  assistaient  à  cette  réunion:  MM.  Brisac 
ancien  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’H3'giène, 
le  Docteur  Loir,  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  hygiénistes,  le  Docteur  Legros,  auteur  du  projet 
de  révision  de  la  loi  de  1902,  le  Docteur  Dequidt, 
inspecteur  général  des  services  administratifs,  le 
Docteur  Cavaillon,  chef  du  Service  central  de  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes,  le  Docteur  Mar¬ 
tial,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Maisons- 


Alfort,  Ferrabouc,  professeur  agrégé  'au  Val-der 
Grâce,  M.  Dumona,  président  de  la  Société  des  tech- 
niciens  sanitaires  ;  les  Docteurs  Lièvre-Brizard  et 
Lavaux,  du  Syndicat  des  médecins  de  dispensaires, 
le  Docteur  Cot,  directeur  du  Centre  de  secours  aux.' 
asphyxiés  de  la  Ville  de  Paris,  le. Docteur  Hazemânn, 
médecin  inspecteur  de  l’Olfice  public  d’hj'giène  so¬ 
ciale  ;  les  Docteurs  Neveu  et  Gambessédès,  médecins 
des  épidémies  à  la  Préfectiue  de  police  ;  le  Doctéur 
Navarre, sous-directeur  de  l’Institut  d’hygiène,  etc.... 

Au  dessert,  des  allocutions  furent  prononcées  par  . 
MM.  Clerc,  président  de  l’Association,  Legros,  Ke- 
chavarz,  au  nom  des  élèves  étrangers,  et  le  Profes- , 
seur  Tanon. 

M.  Louis  Marin,  répondant  aux  doléances  expri¬ 
mées  par  le  Docteur  Clerc  sur  la  précarité  de  la  si¬ 
tuation  des  médecins  hygiénistes,  annonça  l’immi¬ 
nence  du  vote  par  la  Chambre  des  députés  du  projet, 
de  révision  de  la  loi  de  1902.  Il  souligna  l’impor¬ 
tance  du  ministère  de  la  Santé  publique,  véritable 
«  Ministère  de  la  Guerre  du  temps  de  paix  »,  affirma 
son  intention  d’apporter  des  réformes  profondes, 
dans  l’organisation  des  services  d’hygiène  et,  à  ce 
sujet,  se  félicita  de  l’incorporation  dans  le  ministère 
de  la  Santé  publique  des  services  de  l’Office  national 
d’hygiène  sociale  dont  la  vie,  a-t-il  dit,  pouria  ainsi 
«  être  centuplée  ».  . 

Au  cours  de  l’Assemblée  générale  qui  précéda  le 
banquet,  l’Association  a  procédé  à  l’élection  de  son 
Bureau  pour  l’année  1934-35.  Celui-ci  est  ainsi  cons. 


EMTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  pS™,.»  SDRALIMENTATION 

PALPITATIONS  d-.rip».  dije.u..  HEPHOSPHATISATION 

IIATERNISATION  pusioiogun»  d»  LAIT  TDBERCOLOSEU  RACHITISMES 

rrdginUiiidu  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to..  lu  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2*  COWIPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  desS  principaux  repa8->-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoDunitioB  udifinie)  (Cciutnitioii  indtfiiûi) 


LABOMTOIRE  DES  FERBIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHIER,  12.  Rui  Oaptyran  -  P4RIS 
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titué  ;  Président-  :  Docteur  Clerc  ;  vice-président 
(Français)  :  Docteur  Mahé  ;  vice-présidents  (Etran¬ 
gers)  :  Docteur  Machouf  (Perse),  Docteur  Shahine 
(Egypte)  ;  secrétaire  général  :  Docteur  Ijeclainche  ; 
secrétaire  général  adjoint  ;  Docteur  Cachera  ; 
rédacteur  en  chef  du  Bulletin  :  Docteur  Bour- 
guin  ;  trésorier  :  Docteur  Royer. 

.  —  Congrès  international  de  médecine  appliquée  à 
l’éducation  physique  et  aux  sports.  —  Comme  nous 
l’avons  annoncé  déjà,  ce  Congrès  se  tiendra  à  Cha- 
monix,  les  3,  4  et  5  septembre  1934. 

Les  médecins  inscrits,  ainsi  que  leurs  familles, 
auront  avant  et  après  le  Congrès,  à  partir  du  25  août, 
des  réductions  dans  les  hôtels  de  Chamonix.  La 
cotisation  au  Congrès  (100  fr.)  donne  droit  aux  deux 
volumes  des  rapports,  à  deux  ascensions  par  télél'er, 
aux  réductions  d’hôtel  et  do  chemin  de  fer,  etc. 

Adresser  dès  maintenant  les  demandes  de  rensei» 
gnements,  ainsi  que  les  cotisations,  au  Docteur  Agnel, 
trésorier  et  secrétaire  général  régional  à  Chamonix- 
Mont-Blanc  (Haute-Savoie).  Pour  l’exposition  qui 
aura  lieu  pendant  le  Congrès,  s’adresser  à  M.  Mau- 
joint,  25,  rue  de  l’Ecole-de-médecine,  Paris  (Dan¬ 
ton  99-98). 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Un  concours  s’ouvrira  le 
12  novembre  1934  pour  la  nomination  d’un  médecin 
des  hôpitaux. 


I  —  Hôpitaux  de  Nantes.  —  Le  Docteur  Marcel 
Delaunay  est  nommé,  après  concours,  dermatolo- 
giste  suppléant  des  hôpitaux  de  Nantes. 

—  Les  médecins  amis  des  vins  de  France. —  M.  le 
Professeur  Portmann,  sénateur  de  la  Gironde,  a  été 
noihmé  président  de  la  Société  des  médecins  amis 
des  vins  de  France. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  du  n®  de  juin  1934  : 
Les  Fresques  de  l’Etablissement  thermal  de  La 
Roche-Posay  et  la  Légende  de  saint  Savin  et  de 
saint  Cyprien,  par  M.  Paul  Audra  (23  ilL). 

Ce  numéro  à'Æsculo.pe  est  consacré  en  entier  aux 
peintures  murales  réalisées  par  M.  Paul  Audra, 
directeur  de  l’Flcole  nationale  d’Art  décoratif,  de 
Nice,  dans  le  hall  du  nouvel  établissement  thermal 
de  La  Roche-Posay.  La  vie,  l’apostolat  et  le  mar¬ 
tyre  de  saint  Savin  et  de  saint  Cyprien  avaient  été 
figurés  déjà  au  XII®  siècle  sur  les  murs  de  la  crypte 
de  l’église  de  Saint-Savin-sur-Gartempe.  L’œuvre 
réalisée  par  M.  Paul  Audra  a  gardé  à  la  légende  pri¬ 
mitive  toute  sa  fraîcheur  et  toute  sa  naïveté  et  l’a 
transcrite  d’une  palette  somptueuse  et  variée, 
Æsculape  reproduit  les  quinze  compositions  mu¬ 
rales,  dont  l’ensemble  couvre  près  de  cent  mètres 
carrés. 

❖  ❖ 


Croisière  Franco-Belge 

EN  SICILE  ET  ADRIATIQUE 


sur  le  paquebot  de  luxe  “Maréchal  Jojfre"  (l5.000  tonnes) 
de  la  C'”  des  Messageries  Maritimes 


Itinéraire  :  Marseille,  Naples,  Cattaro,  Raguse  ( Oubrovnick),  Spalato,  Fiuine, 
Venise,  Corfou,  Catane  (Taormina),  Palerme,  Ile  d’Elbe, Marseille, 

♦  ♦  ♦ 

Rértun.ioa  de  5  0/0  iiecovdée  eux  Memlji-'cfi  du  Conçonrs  Médical  et  à  leur  fiimillo.  A.lros-er  les  demandes  à 
l’OfSoe  Belge  des  Oies  franfaises  de  Navigation  :  2J,  üd  Adolphe  Max,  à  Bruxelles.  [Joindre  bande  du  journal.) 


♦ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

20  JUIN 

Automobiles. 

Loi  du  18  juin  1934  relative  au  recensement,  au 
classement  et  à  la  réquisition  des  véhicules  automobiles. 
Cette  loi  sera  publiée  ultérieurement. 

21  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  de  phy.siologie  est  déclaré 
vacant  â  la  Faculté  d’Aix-Marseille. 

Un  délai  d’un  mois  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

Pharmacie. 

Décret  du  15  juin  1934  autorisant  la  préparation 
et  la  mise  en  vente  de  produits  pluirmaceutiques. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

,  Asiles  publies  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  Saint- 
Jacques,  à  Nantes,  est  vacant  par  suite  du  décès  de 
M.  le  Docteur  Coulonjou. 


Hygiène  publique. 

Anx  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Con.seil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Biarritz. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  4.000  francs  par 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter 
de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique  (direc¬ 
tion  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  6®  bureau),  7,  rue 
de  Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous 
titres,  justifications  ou  références,  ainsi  que  d’un 
extrait  de  leur  acte  de  naissance. 

22  JUIN 

Sérums  thérapeutiques 

Loi  du  14  juin  1934  sur  les  sérums  thérapeutiques 
et  .divers  produits  d’origine  organique. 

Art.  l*^’'.  —  Les  virus  atténués  ou  non,  sérums  thé¬ 
rapeutiques,  toxines  modifiées  ou  non  et  les  divers 
produits  d’origine  microbienne  pouvant  servir,  sois 
une  forme  quelconque,  au  diagnostic,  à  la  prophyÿ 
I  laxie  ou  à  la  thérapeutique,  ne  pourront  être  débités, 


COMBINAISON  de  l  UROTROPINE  avec  1?  DEUX  MÉTAUX  SURACTIVANT 
SES  PROPRIÉTÉS  et  AUGMENTANT  L'ACIDITE  URINAIRE  le  CALCIUM  QUI  ' 
L'ORIENTE  VERS  LE  REIN, le  MAGNESIUM, QUI  AUGMENTE  LE  FLUX  BILIAIRE 
2° LE  BUCCHU. ANTISEPTIQUE  URINAIRE -le  BOLDO .  CHOLAGOGUE  PUISSANT 


INDICATIONS 

ACTION  ANTISEPTIQUE 
SUR  L  APPAREIL  URINAIRE 
ACTION  SUR  L  APPAREIL 
DIGESTIF  ET  SUR  LE  FOIE 
ACTION  SUR  LA  DIURÈSE 


FORME  a  MODE  D'EMPLOI 
_  GRANULÉ  SOLUBLE  _ 

kmut^.iNFEcnoNsuRmimmnNm 

3  cuillerées  à  café  dissoutes  dans 
un  verre  deou  ou  de  tisane  prises 
la  U?  à  jeun 

la  une  heure  avant  le  déjeuner 
la  ST.'  1  heure  avant  le  repas  du  soir 
INFECTIONS  URINAIRES  AIGÙES 
Trois  cuillerées  à  entremets 
oux  mêmes  heures 
EN  FANTS  .  Mêmes  heures  '/a  doses 


,Rue  Gay-Lussac 

PARIS  (V'Arh 

TÉLÉPHONE  :  ODÉON  20-06 
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à  titre  gratuit  ou  onéreux,  qu’autant  qu’ils  auront  été  officines  de  pharmacie  et  spus  la  surveillance  d’un 
au  point  de  vue  de  leur  origine,  de  leur  provenance,  médecin,  dans  les  établissements  d’assistance,  dési- 
de  leur  appeliation,  de  leur  fabrication,  des  moyens  gnés  par  l’Administration,  qui  auront  la  faculté  de  se 
de  leur  identification  et  de  leur  teneur  en  sub-  procurer  directement  ces  produits, 
stances  utiles,  l’objet  d’une  autorisation  du  Gou-  Toutes  ces  prescriptions  ne  s’appliqvent  pas  au 
vernement  rendue  après  avis  de  l’Académie  de  mé-  vaccin  jennérien  humain  ou  animal, 

decine  et  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  Art.  3.  —  La  livraison  de  ces  produits,  à  quelque 
de  France.  titre  qu’elle  soit  faite,  est  assimilée  à  la  vente  et  sou- 

Sont  soumises  à  la  même  procédure  les  substances  mise  aux  dispositions  de  la  loi  du  1“  aoiH  1905  sur  la 
injectables  d’origine  organique,  non  définies  chimi-  répression  des  fraudes. 

quement,  utilisables  à  des  fins  thérapeutiques.  En  conséquence, ’se.ront  punis  des  peines  portées  à 

L’autorisation  est  temporaire  ;  elle  peut  être  la  loi  du  ler  août  1905,  ceux  qui  auront  trompé  sur 
révoquée  dans  les  formes  où  elle  a  été  accordée.  la  nature  desdites  substances  qu’ils  sauront  être 

Les  produits  visés  par  la  présente  loi  sont  soumis  falsifiées  ou  corrompues  et  ceux  qui  auront  trompé 

à  une  inspection  exercée  par  une  Commission  nom-  ou  tenté  de  tromper  sur  la  qualité  des  choses  livrées, 

niée  parle  ministre  compétent.  Les  frais  d’enquête  Art.  4.  —  Toutes  autres  infractions  aux  dispositions 
pour  autorisation  incombent  au  demandeur,  les  de  la  présente  loi  seront  punies  d’une  amende  de 
frais  de  contrôle  incombent  à  l’Etat.  16  à  1.000  francs. 

Alt.  2.  Les  produits  autorisés  visés  à  l’article  iVrt.  5.  —  Un  règlement  d’administration  publique 
précédent  seront  délivrés  par  les  pharmaciens,  sur  rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
ordonnances  médicales.  Les  médecins  sont  autorisés  publique  de  France  précisera  les  conditions  d’appli- 

à  les  fournir  à  leur  clientèle,  mais  seulement  en  cas  cation  de  la  présente  loi. 

d’urgence  et  lorsque  le  mode  d’emploi  du  produit  Art.  6.  —  Un  règlement  ultérieur  statuera  sur  l’ap- 

exige  leur  intervention.  plication  de  cetfe  loi  dans  les  départements  duBas- 

Lorsqu’ils  seront  destinés  à  être  délivrés  à  titre  Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle, 
gratuit  aux  indigents,  les  flacons  contenant  ces  pro-  Art.  7.  —  La  loi  du  25  avril  1895  relative  à  la  pré- 
duits  porteront  la  mention  :  «  Assistance  publique.  —  paration,  à  la  vente  et  à  la  distribution  des  sérums 
Gratuit  ».  thérapeutiques  et  autres  produits  analogues  est  et 

Us  pourront  alors  être  déposés,  en  dehors  des  demeure  abrogée. 
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23  JUIN 

Fonetionô  administratives. 

Décret  du  21  juin.  1934  suspendant  provisoirement 
certaines  formalités  dans  lés  établissements  publics  et 
d'enseignement  supérieur. 

■  Art.  1“'.  —  En  vue  de  réaliser  les  compressions 
d’effectifs  prescrites  par  le  décret  susvisé,  il  pourra 
être  procédé,  soit  par  décrets  rendus  surla proposition 
du  ministre  de  l’Education  nationale,  soit  par  arrêtés 
de  ce  ministre,  et  nonobstant  toutes  dispositions  en 
vigueur,  aux  suppressions  d’emplois  et  d’enseigne¬ 
ments,  aux  transformations  de  chaires,  à  la  nomi¬ 
nation  et  au  transfert  de  professeurs  titulaires  de 
chaires  et,  en  général,  à  toute  mesure  ayant  pour  ob¬ 
jet  d’atteindre,  dans  les  établissements  publics  d’en¬ 
seignement  supérieur,  le  but  ci-dessus  indiqué. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  rati¬ 
fication  des  Chambres  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février  1934. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  le  ministre  de 
l’Education  nationale  et  le  ministre  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  cpii  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 

Décret  du  21  juin  1934  relatif  aux  agrégés  des  Facultés 
de  médecine. 

Art.  —  En  vue  de  réaliser  les  compressions 


d’effectifs  prescrites  par  le  décret  susvisé,  le  ministre 
de  l’Education  nationale  pourra  décider  que,  dans  la 
mesure  du  nombre  des  emplois  de  leur  catégorie  qui 
seront  supprimés,  les  agrégés  des  Facultés  de  méde- 
cine,  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 
et  des  Facultés  de  pharmacie  cesseront  leurs  fonctions 
sans  attendre  le  terme  de  leur  période  normale  ■ 
d’exercice. 

Toutefois,  cette  mesure  ne  sera  applicable  qu’aux 
agrégés  non  pérennisés  auxquels  il  reste  moins  de 
quatre  années  d’exercice  à  accomplir. 

Art.  2. —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratifi¬ 
cation  des  Chambres  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février  1934. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  le  ministre  de- 
l’Education  nationale  et  le  ministre  des  Finances  sont 
chargés,. chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 

A  la  suite  de  ces  deux  décrets  sont  publiés  au 
Journal  Officiel  plusieurs  autres  décrets  portant  sup¬ 
pression  d’emplois  dans  les  Facultés  de  médecine 
notamment. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  rnédaiile  d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été 
décernée  à  M.  Hubster,  interne  des  hôpitaux  à  Stras¬ 
bourg,  pour  maladie  très  grave  contractée  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions. 


la  Bourboule  Cbaiel  Guyon 
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Peau .  Riludisme  Diabète 
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Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  clima¬ 
tologie  de  la  Faculté  de  Strasbourg  est  déclarée 
vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  publication 
au  Journal  Officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

Bourses  de  doctorat  en  médecine. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale,  en 
date  du  22  juin  1934,  l’ouverture  du  concours  pour 
l’obtention  des  bourses  de  doctorat  aura  lieu  au  siège 
des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie,  le  mercredi  18  juillet  1934. 

Les  candidats  s’inscriront  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  près  laquelle  ils  désirent  subir  les  épreuves  du 
concours.  Ils  devront  être  Français  et  âgés  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  vingt-huit  ans  au  plus.  Cette 
dernière  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps  égal  à 
celui  que  les  candidats  auront  passé  sous  les  dra¬ 
peaux. 

Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  8  juillet, 
à  16  heures. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie. 

Période  de  six  mois.  Rechute 

2675.  —  M.  Paul  Laffont,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  des  Finances  le  cas  suivant  :  un  ouvrier 
tombé  maiade  le  18  mai  1933  a  été  soigné  jusqu’au 
31  août  1933,  ayant  ainsi  pris  pendant  cette  période 
huit  feuilles  de  maladie  ;  considéré  comme  guéri,  ila 
■repris  le  travail  le  1®''  septembre  jusqu’au  20  janvier 
1934.  Malade  à  nouveau  le  21  janvier,  il  a  pris  une, 
nouvelle  feuille  de  maladie  et  non  encore  guéri,  il 
détient  en  ce  moment  la  neuvième  feuille.  La  Caisse 
chargée  des  prestations  a  arrêté  tout  payement  à  la 
quatrième  feuille  totalisant  ainsi  sur  les  huit  feuilles 
prises  en  1933  les  six  mois  de  prestations,  et  demande 
si  cette  décision  prise  par  la  Caisse  n’est  pas  contraire 
au  paragraphe  10  de  l’article  4  de  la  loi  du  30  ainil 
1930,  ainsi  conçu  :  «  Toute  rechute  même  dans  les 
deux  mois  de  l’affection  est  considérée  comme  la  con¬ 
tinuation  de  la  maladie  primitive  »,  alors  que,  dans 
l’espèce,  la  rechute  s’est  produite  cinq  mois  après  la 
maladie  primitive.  (Question  du  2  fuin  1934.) 

Réponse  de  M.  le  ministre  du  Travail.  —  11  résulte 
de  la  jurisprudence,  de  la  Cour  de  cassation  concer¬ 
nant  l’interprétation  de  l’article  4,  paragraphe  10, 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  que  l’assuré  visé 
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par  l’honorable  parlementaire  a  droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie  pour  une  nouvelle  période  de 
six  mois  à  compter  du  21  janvier  1934  si  la  «  période 
de  maladie  »  pour  laquelle  il  a  précédemment  béné¬ 
ficié  de  ces  prestations  a  pris  fin  plus  de  deux  mois 
avant  ladite  date,  jla  rechute  étant  dans  ce  cas,  consi¬ 
dérée  comme  Une  maladie  nouvelle,  et  si,  par  ailleurs, 
les  conditions  légales  de  versements  ont  été  remplies 
au  cours  du  trimestre  de  référence  précédant  la  rechute 
(i”  trimestre  1933). 

[j.  O.,  20  juin  1934.)  ■  , 


Délivrance  des  appareils  de  prothèse'  dentaire 
aux  assurés  sociaux. 

8343.—  M.  Maurice.  Deudon  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  les  Caisses  d’Assurances  sociales 
ont  le  droit  de  refuser  la  délivrance  d’appareils  de 
prothèse  dentaire  à  des  édentés  dont  le  coefficient 
masticaire  est  inférieur  à  40,  sous  le  prétexte  que  l’a¬ 
vulsion  des  dents  est  antérieure  à  six  mois  de  date. 
(QuêsUon  du  l®'  mai  1934.) 

Réponse.  —  Une  Caisse  d’Assurances  sociales  ne 
saurait  se  refuser  à  effectuer  le  remboursement  d’un 
appareil  de  prothèse,  si-  la  Commission  technique 
prévue  à  l’article  4,  paragraphe  1“  de  la  loi  du  30  avril 
1930  éh  a  reconnu  l’utilité,  dès  l’instant  :  1°  que  les 


conditions  de  versements  sont  remplies,  soit  à  la 
date  où  le  praticien  traitant  constate  pour  la.premièie 
fois  la  nécessité  de  l’appareil  de  prothèse  si  un  traile^ 
ment  préalable  (extraction,  etc . . .  )  n’est  pas  indis¬ 
pensable,  soit,  si  un  traitement  dentaire  doit  avoir 
lieu  avant  la  pose  de  l’appareil,  à  la  date  où  ce  traite¬ 
ment  prend  fin  et  qui  est  constatée  sur  la  feuille  de 
traitement  dentaire  ;  2»  qu’entré  ladite  date  et  celle  cù 
l’appareil  est  demandé,  il  ne  s’eSt  pas  écoulé  plus  de 
six  mois.  La  nécessité  de  porter  un  appareil  de  pic- 
thèse  constitue  un  état  physiologique  nouveau,  qui 
ouvre  droit  aux  prestations  de  prothèse  pendent  un 
délai  propre  qu’on  ne  saurait  confondre  avec  celui 
durant  lequel  les  soins  dentaires  proprement  dits 
sont  susceptibles  d’être  attribués. 

(J.  O.,  20  juin  1934.) 


L’assurance-lnvalidité  ne  s’applique  pas  aux  assurés 
sociaux  agricoles. 

8417.  —  M.  Georges  Ménier  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  1“  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  empê¬ 
ché  jusqu’à  présent  l’application  du  décret  du  20  juil- 
let  1933  accordant  aux  assurés  sociaux  des  professions 
agricoles  le  bénéfice  du  risque  invalidité  ;  2°  pourquoi 

Voir  la  suilc  page  XLVII-im 


PROPOS  DU  JOUR 


Au  Syndicat  des  médecins  de  io  Seine 

La  question  du  sursis  et  des  appeis  dans  ies  décisions  du  Conseii  de  famiiie 
La  crise  médicaie  angoissante  dans  ia  région  parisienne 


Le  Syndicat -des  médecins  de  Ja  Seine  a  tenu 
son  Assemblée  générale. 

Une  des  questions  à  l’ordre  du  jour  concernait 
l’organisation  du  Conseil  de  famille.  Le  sursis 
à  ses  décisions  avait  été  proposé.  Les  membres 
du  Conseil  de  famille  présents  ont  fait  remarquer 
quelle  serait  l’inutilité  du  sursis.  Ijes  sanctions 
prononcées  par -le  Conseil  de  famille  syndical 
sont  d’ordre  moral  ;  ejles  ne  limitent  en  rien 
l’exercice  du  praticien  et  ne  lui  portent  qu’indi- 
rectement  un  préjudice  matériel.  On  ne  saurait 
pas  comparer  ses  décisions  à  celles  des  Con¬ 
seils  de  famille,  départemental  ou  national,  ins¬ 
titués  par  les  conventions  avec  les  Caisses  d’ As¬ 
surances  Sociales  qui  peuvent,  durant  une  période 
plus  ou  moins  longue,  priverle  médecin  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  des  assurés  sociaux,  ni  aux 
Commissions  départementale  et  supérieure  pour 
les  soins  gratuits  aux  pensionnés,  qui  peuvent 
enlever  momentanément  ou  définitivement  au 
praticien  une  partie  de  sa  clientèle.-  Dans  ces 
derniers  cas,  le  sursis  nous  paraît  désirable.  Dans 
un  Conseil  de  famille  syndical,  il  en  est  autre¬ 
ment.  D’ailleurs,  il  y  a  toute  une  échelle  de  pei¬ 
nes  qui  laisse  au  Conseil,  en  pratique  plus  qu’in¬ 
dulgent,  la  possibilité  de  graduer  les  pénalités  ; 
avertissement,  blâme,  exclusion  temporaire,  ex¬ 
clusion  définitive,  amendes  de  100  à  1.000  francs. 
L’^éissemblée  s’est  rendue  à  ces  raisons. 

La  question  de  l’appel  des  décisions  du  con¬ 
seil  de  famille  est  plus  délicate  et  mérite  d’être, 
étudiée.  Dans  un  désir  de  fusion  avec  les  autres 
Syndicats  de  la  région  parisienne,  fusion  que 
nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  le  Conseil 
d’administration  proposait  comme  juridiction 
d’appel  le  Conseil  de  famille  de  la  Fédération 
de  la  région  parisienne,  qui  juge  les  questions 
ayant  trait  aux  fautes  commises  '  dans  l’ap¬ 
plication  des  conventions  des  Assurances  so¬ 
ciales.  Or,  avec  l’organisation  actuelle  du 
Conseil  de  famille  de  la  Fédération  départemen¬ 
tale,  il  nous  paraît  impossible  de  porter  devant 
lui  les  appels  du  Conseil  Syndical.  En  voici  la 
raison  :  Dernièrement,  au  Conseil  de  famille  syn- 
ca),  a  été  cité  un  médecin  condamné  par  le  Con¬ 


seil  de  la  Fédération.  La  cause  de  la  condamna¬ 
tion  était  très  grave  et  le  Conseil  syndical  a  pro¬ 
noncé  l’exclusion  du  coupable.  Si  ce  dernier 
voulait  faire  appel,  pourrait-il  se  présenter  de 
nouveau  pour  les  mêmes  faits  dévant  la  juri¬ 
diction  qui  l’a  déjà  condamné  ?  Cela  ne  nous 
paraît  guère  admissible. 

Aussi  l’Assemblée  a-t-elle  décidé  judicieuse-, 
ment  d’ajourner  cette  réforme,  qui  mérite  d’être 
de  nouveau  étudiée. 

L’Assemblée'  s’est  ensuite  préoccupé  de  la 
question  fiscale.  Devant  l’incertitude  de  ce  qui 
nous  attend,  tant  au  point  de  vue  de  la  patente 
qu’à  celui  de  l’impôt  cédulaire,  on  en  est  réduit 
à  une  garde  vigilante  et  nous  ne  doutons  pas 
que  le  bureau  de  la  Confédération  ne  veille; 
et  n’intervienne  à  la  première  alerte. 

Reste  la  crise  médicale  qui  s’intensifie  et 
devient  de  plus  en  plus  angoissante,  pour  le 
Corps  médical  parisien. 

Le  D*"  Drouet  a  démontré,  dans  un  rapport  très 
précis  que  les  Caisses  d’-Assurances  sociales  se  déga¬ 
geaient  de  plus  en  plus  des  conventions;  violant 
ouvertement  la  loi.  Avant  peu,  elles  auront  leurs 
dispensaires,  peüt-être  leurs  maisons  de  santé,  et 
feront  pression  sur  leurs  assurés  pour  les  dé¬ 
tourner  des  praticiens.  Le  D^  Hartenberg  a  reconnu 
que  le  danger  des  Assurances  sociales  était  grand, 
mais  il  n’est  qu’une  des  causes  de  la  crise  médi¬ 
cale  parisienne  ;  il  en  est  bien  d’autres,  et  toute 
l’activité  syndicale  doit  s’acharner  à  les  com¬ 
battre.  C’est  la  pléthore,  avec  aflfiux  des  prati¬ 
ciens  dans  les  villes,  qui  s’accroît  chaque  jour  et 
qui,  jusqu’alors,  a  été  combattue  avec  desmoyens 
qui  ont  été  inefficaces.  C’est  l’admission  des 
malades  payants  dans  les  hôpitaux,  qui  détourne 
les  clients  aisés  du  cabinet  des  praticiens  ;  c’est 
la  multiplication  inouïe  des  dispensaires,  des 
maisons  de  soins  gratuits  ou  semi-gratuits.  C’est 
l’élévation  des  impôts. 

Pour  combattre  toutes  ces  causes  qui,  si  l’on 
n’arrive  pas  à  les  supprimer,  amèneront  avant 
quelques  années  une  catastrophe,  il  faut  une 
étroite  cohésion  du  Corps  médical.  Le  nombre 
des  praticiens  non  syndiqués  est  trop  grand 
♦  ♦ 
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dans  la  région  parisienne  pour  que  l’action  du  | 
syndicalisme  local  seul  soit  efficace.  Il  faut  faire  | 
appel  à  la  solidarité  des  Syndicats  de  la  France 
entière  ;  faire  comprendre  à  ces  derniers  que  c’est  à 
la  fois  leur  devoir  et  leur  intérêt  d’intervenir.  C’est 
leur  intérêt,  'parce  que,  si  les  médecins  des  gran¬ 
des  villes  ne  peuvent  y  gagner  leur  vie,  ils  re¬ 
flueront  à  la  campagne  et  ce  sera  bien  entendu 
aux  dépens  des  praticiens  ruraux  qu’ils  se  feront 
une  clientèle. 

Le  Dr  Hartenbergdemande  qu’on  s’organise, 
que  les  médecins  de  toute  la  France  fassent  pression 
sur  les  membres  du  Parlement  et  du  Gouverne¬ 
ment.  S’ils  le  veulent,  ils  peuvent  faire  une  action 
efficace  ;  c’eSt  du  moins  la  conviction  de  M.  Harten- 
berg.  Encas  d’insuccès,  il  ne  resterait  qu’à  faire 
partout  la  grève  administrative.  C’est  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  qui 
doit  s’ingénier  dès  à  présent  à  préparer  l’organi¬ 
sation  cette  lutte. 

Le  Dr  Gibrie,  dans  diverses  interventions,  a  mon¬ 
tré  que  la  Confédération  avait  été  loin  d’être  pas¬ 
sive,  mais  qu’il  n’était  pas  possible,  et  qu’ilserait 
souvent  nuisible  de  faire  connaître  tous  les  dé¬ 
tails  de  son  action,  toutes  les  démarches  que  son 
bureau  a  dû  faire,  toutes  les  décisions  prises  par 


son  Conseil.  Certains  ont  laissé  entendre  que  le  ; 
Conseil  de  la  Confédération  ne  devait  être  qu’un 
agent  d’exécution  et  que  c’était  aux  Syndicats 
de  lui  donner  leurs  ordres.  Nous  ferons  remarquer 
que  si  les  dirigeants  de  la  Confédération  ne  pre¬ 
naient  pas  d’initiatives  et  s’ils  ne  s’efforçaient 
pas  de  coordonner  les  directives,  parfois  opposées, 
des  Syndicats  souvent  mal  informés,  là  défense 
professionnelle  serait  bien-compromise;  ceserait 
l’anarchie,  la  confusion,  et  les  résolutions  prises 
seraient  si  tardives  qu’elles  n’aùraient  plus  leur 
raison  d’être. 

Il  convient  de  faire  confiance  aux  dirigeants 
■de  la  Confédération,  comme  dans  le  Syndicat 
local,  à  son  bureau  et  à  son  Conseil.  Cela  ne  veut 
pas  dire  qu’il  ne  soit  nécessaire  de  critiquer  et  de 
contrôler  leur  action.  L’essentinl  est  actuellè- 
ment  d’amener  l’union  la_  plus  parfaite  possible, 
la  solidarité  la  plus  grande  entre  les  syndiqués 
et  entre  les  Syndicats.  C’est  du  reste  l’opinion 
qu’a  émise,  aux  applaudissements  de  tous,  le 
Docteur  Flandin.  Le  moment  est  critique  et  la 
défense  professionnelle  suffira  à  absorber  l’acti-. 
vité  et  le  dévouenient  de  tous.  Car  elle  menace 
d’être  de  plus  en  plus  absorbante  et  difficile. 

J.  Noir. 


Une  belle  manifestation  en  l’honneur  du  Docteur  Joseph  Rivière 


Le  Docteur  Joseph  Rivière  a.été,  il  y  a  quelque 
temps,  promu  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 
La  remise  de  la  cravate  par  l’Amiral  Lacaze  a  donné 
lieu  à  une  belle  manifestation  en  l’honneur  du  dis¬ 
tingué  praticien. 

L’émiheht  physiothérapeute  qu’est  Joseph  Ri¬ 
vière  est  universellement  connu.. Sa  générosité  et 
sa  bonté  égalent  sa  science.  Ce  que  l’on  connaît 
moins,  bien  que  nous  l’àyons  déjà  signalé  à  nos 
lecteurs,  c’est  l’initiative  qu’il  prit  en  1901  dé  créer 
une,  Union  internationale  de  médecins  pour  com¬ 
battre  le  fléau  de  la  guerre,  élaborant  un  programme 
d’arbitrage  entre  les  nations  pour  le  règlement  paci¬ 
fique  des  conflits.  En  1903,  il  fit  à  ses  frais  une  propa¬ 
gande  active  en  faveur  de  ces  idées.  En  1926,  il  fut 
les  défendre  aux  Etats-Unis  et  eii  Angleterre. 

Le  Dbcteür  Joseph  Rivière  est  né  à  l’Ile  Maurice, 
d’une  vieille  famille  française.  Un  de  ses  aïeux  fut 
chargé,  sous  Louis  XV,  de  faire  dans  l’ile  de  France  le. 
partage  des  terres  entre  les  colons  ;  un  autre  fut  plus 
tard  gouverneur  de  Pondichéry.  Il  fit  ses  études  au 
lycée  de  l’Ile  Bourbon.  Elève  èn  médecine  à  Toulouse 
et  à  Montpellier,  il  vint  passer  à  Paris  en  avril  1884 


une  thèse  fort  remarquée  intitulée  :  Dv-  positivismi 
en  médecine  :  Le  nervosisme. 

Tous  ces  événements  de  sa  vie  furent  rapportés , 
dans  un  éloquent  discours  de  son  ancien  condisci¬ 
ple  de  l’Ile  Bourbon,  qui  est  resté  son  meilleur  ami, 
M.  Joseph  Bédier,  de  l’Académie  française,  direc¬ 
teur  du  Collège  de  France,  qui  a  rappelé  tous  les 
hommes  distingués  que  la  France  doit  aux  Iles 
Maurice  et  Bourbon.  Parmi  eux,  Brown-Sequard  et 
M.  Joseph  Bédier  lui-même  tiennent  le  premier  rang. 

Le  Docteur  Dartigues,  président-fondateur  de 
l’Union  médicale  latine  (I’Umfia),  dans  une  de  ses 
meilleures  improvisations-,  rendit  un  hommage  mérité 
à  M.  Joseph  Rivière  qui  a  continué  au  sein  de  celte 
association  dont  il  est  vice-président  d’honneuii 
son  utile  propagande  pour  le  rapprochement  des 
peuples. 

Nous  saluons,  nous  aussi,  en  Joseph  Rivière  cellii 
qui  fut  selon  les  propres  expressions  de  M.  Josepli 
Bédier  «  un  initiateur,  un  homme  d’avant-garde,  «Il 
semeur  d’idées  ou,  coùame  l’a  écrit  uii  de  ses  émules, 
un  prosbecteur  de  l’horizon.» 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Pour  ou  contre  le  cureltage  explorateur  dans  le  cancer  du  col  utérin 

Par  lé  Professeur  E.  M'ériel  (de  Toulouse) 


S’il  est  facile  de  faire  le  diagnostic  d’un  cancer 
du  col  utérin,  que  le  doigt  touche  et  que  le  spé- 
culuni  permet  de  voir  facilement,  et  dont  on  peut 
aisénient  prélever  un  fragment  pour  l’examen 
au  microscope,  ii  n’en  est  pas  de  même  pour  le 
cancer  du  corps.  Les  symptômes  présentés  par  le 
cancer  du  col  sont  d’ailleurs  suffisamment  élo¬ 
quents  pour  que  l’attention  de  la  malade  soit 
attirée  de  bonne  heure  vers  une  maladie  de  l’uté¬ 
rus,  dont  elle  vient  demander  la  nature  à  son  mé¬ 
decin  traitant.  Je  vous  ai  souvent  lait  examiner 
de  telles  malades  se  présentant  à  notre  consul¬ 
tation  gratuite  pour  que  vous  puissiez  avoir,  à 
l’avenir,  dans  le  doigt  explorateur,  la  sensation 
spéciale  que  présentent  ces  cols  bourgeonnant 
ou  indurés,  avec  atteinte  des  divers  culs-de- 
sac  vaginaux. 

Par  contre,  pour  le  cancer  du  corps,  les  diffi¬ 
cultés  du  diagnostic  exact  sont  parfois  plus  gran¬ 
des,  car  il  s’agit  d’une  tumeur  développée  à  l’inté-. 
rieur  de  cet  organe,  qui  est  normalemént  inac¬ 
cessible  au  doigt  explorateur.  Vous  n’aurez  donc 
pour  vous  guider  que  les  signes  cliniques.  De 
-ceux-ci,  le  principal,  le  signal-symptôme  pour¬ 
rait-on  dire  est,  de  l’avis  général,  la  métrorragie. 
Qu’elle  survienne  chez  une  femme  encore  réglée, 
mais  aux  approches  de  la  ménopause  (40  à  45 
ans)  ou  qu’elle  survienne  plus  ou  moins  long¬ 
temps  après  la  ménopause,  la  métrorragie  a  une 
valeur  diagnostique  de  tout  premier  plan.  Laissez- 
moi  vous  dire  tout  de  suite  que,  si  vous  vous  rap¬ 
pelez  que  le  cancer  peut  sévir  avec  une  fréquence 
relative  chez  la  femme  au-dessous  de  50  ans,  ou 
aux  environs  de  50  ans,  comme  Lecène  l’avait 
montré,  vous  ne  le  laisserez  pas  passer  inaperçu. 
Mme  Gasne,  dans  sa  thèse,  a  signalé  les  stades 
précancéreux  des  épithéliomas  intra-utérins,  et 
Jean  Quénu  et  Béclère  ont  établi  par  des  statis¬ 
tiques  précises  que  le  cancer  doit  toujours  être 
soupçonné  chez  les  femmes  à  l’âge  de  la  méno¬ 
pause,  dans  la  proportion  de  9  à  10  %  des  cas  ; 
Moulonguet  parle  dans  le  même  sens.  Pour  ma 
modeste  part,  dans  les  consultations  de  dispensai¬ 
res  j’en  ai,  ces  temps  derniers,  dépisté  une  di¬ 


zaine  survenus  chez  des  femmes  de  40  ans,  qui 
ont  trouvé  ensuite  leur  confirmation  par  la  biop¬ 
sie  ou  l’opération.  A  votre  tour,  vous  soupçon¬ 
nerez  la  tumeur  maligne  du  corps  utérin  chez  les 
femmes  à  ce  stade  de  la  pré-ménopause,  et  jevous 
engage  à  confirmer  ces  soupçons  par  un  curettage 
explorateur  ;  vous  aurez  ainsi  apporté  une  part 
utile  à  la  croisade  contre  le  cancer.  A  côté  de  ce 
cancer  du  corps  utérin,  chez  les  femmes  pré¬ 
ménopausées,  pour  lequel  tout  le  monde  s’ac¬ 
corde  sur  le  fréquence,  sur  l’utilité  d’une  précision 
diagnostique  pour  poser  l’indication  d’un  trai¬ 
tement  précoce  et  efficace,  examinons  mainte¬ 
nant  la  question  du  cancer  du  corps  utérin,  après 
la  ménopause. 

Je  vous  avoue  tout  de  suite  qu’ici,  j’ai  des 
conceptions  moins  catégoriques  que  certains  de 
mes  collègues, et  même  que  certains  des  grands, 
maîtres  de  la  chirurgie  gynécologique.  Une  expé¬ 
rience  de  35  ans,  m’autorise  à  ne  pas  accepter 
sans  réserve  les  opinions  brillamment  soutenues 
par  d’autres,  au  sujet  du  curettage  comme  moyen 
d’exploration,  et  le  souvenir  de  ce  que  j’ai  pu  ob¬ 
server  encourage  cette  tendance  cartésienne  de 
mon  esprit  de  n’accepter  que  les  opinions  que 
j’ai  pu  vérifier. 

Et  d’abord,  quelle  est  la  fréquence  de  ce  can¬ 
cer  après  la  ménopause  ?  D'après  la  statistique  la 
plus  récente  ;  celle  de  Jean  Quénu  (en  mars 
1934),  il  se  verrait  dans  56  %  des  cas.  Mais 
d’autres  chirurgiens  (Pauchet,  Tixier  et  J.-.L. 
Faure)  donnent  des  pourcentages  beaucoup  plus 
élevés,  allant  par  exemple  de  85  à  90  %  des  cas. 
Cela  revient  à  dire  que  les  métrorragies  après  la 
ménopause  sont,  dans  la  proportion  de  56  à  90  % 
des  cas,  dues  à  des  cancers  du  corps. 

Sur  ces  chiffres,  on  pourrait  discuter  comme 
pour  toutes  statistiques,  car  l’écart  est  consi¬ 
dérable,  vous  l’avouerez,  entre  ce  chiffre  56  et  90, 
ce  qui  laisse  place  à  des  réserves,  et  peut-être 
même  au  doute.  L’écart  sera,  en  effet,  plus 
grand  si  on  veut  faire  état  des  statistiques  de 
Muret  :  4  6  %  ou  de  Neumann  :  39  %. 

Dès  lors,  il  semble,  qu’il  reste  une  marge  assez 
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grande  pour  qu^n  puisse  parler,  sans  risquer  le 
blâme,  de  métrorragies  d’une  origine  différente 
que  celles  dues  au  cancer  du  corps,  en  d’autres 
termes  de  métrorragies  liées  à  des  affections 
bénignes  au  lieu  de  tumeurs  malignes. 

Il  faut  que  vous  sachiez,  en  effet,  que  des  lé¬ 
sions  bénignes  encloses  dans  le  corps  utérin  peu¬ 
vent  donner  également  naissance,  à  des  métror¬ 
ragies  après  la  ménopause.  Les  métrites  séniles 
s’accompagnent  de  pertes  de  sang,  moins  abon¬ 
dantes,  il  est  vrai,  de  leucorrhée  jaune  ou  grisâtre 
d’odeur  fétide  ;  les  polypes  intra-utérins  donnent 
aussi  des  hémorragies  persistantes,  des'sécrétions 
abondantes  et  des  phénomènes  douloureux 
d’expulsion.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  phénomènes 
douloureux  ont  beaucoup  d’analogie  avec  les 
douleurs  du  cancer  du  corps,  qui  sont  de  vérita¬ 
bles  coliques  utérines  dues  à  la  rétention  intra¬ 
cavitaire  des  pertes  hémo-purulentes  et  à  leur 
évacuation  par  gorgées. 

Le  caractère  lui-même  de  ces  pertes  sangui¬ 
nes  pourrait-il  servir  à  soupçonner  le,  cancer  du 
corps,  ainsi  que  l’affirment  Tixier  et  Pollosson  ? 
«  Ces  pertes  sont  un  peu  gommeuses,  disent-ils, 
le  plus  souvent  peu  abondantes.  Mais  le  fait  qui, 
importe  bien  plus  que  les  éléments  de  coloration 
et  d’odeur,  c’est  qu’il  s’agit  de  pertes  continues, 
ininterrompues,  rebelles,  inaccessibles  aux  thé¬ 
rapeutiques  (repos  ou  injections  vaginales),  qui 
donnent  habituellement  des  améliorations  moins 
passagères.  »  Mais,  pour  que  ces  signes  aient 
toute  leur  valeur  certaine,  il  faudrait  qu’ils  fus¬ 
sent  constants,  et  qu’ils  ne  s’observent  pas  dans 
d’autres  affections  non  cancéreuses.  Or,  Jèan 
Quénu  et  Butaud  (1)  ont  récemment  démontré 
pour  dix  cas  typiques  que  ce  signe  de  l’hémorra¬ 
gie  continue  pouvait' ne  pas  exister  dans  des  cas 
de  cancer  du  corps  et  que,  d’autre  part,  deux 
observations  de  métrorragies  de  cette  nature  s’é¬ 
taient  vues  dans  deux  cas  de  tumeurs  non  cancé¬ 
reuses,  et  demeurées  telles  deux  et  trois  ans 
après.  A  ces  faits,  je  puis  en  ajouter  un  autre 
personnel,  observé,  il  y  a  cinq  ans,  dans  ma 
clientèle  privée  où  il  s’agissait  d’un  petit  polype 
du  fond  de  l’utérus,  et  pour  lequel  j’avais  fait 
une  hystérectomie  abdominale  totale,  sur  la  foi 
du  conseil  donné  d’enlever  sans  curettage  préala- 
lable  tout  utérus  saignant  après  la  ménopause, 
lequel  est  toujours,  d’après  cette  opinion,  à  coup 
sur  cancéreux.  J’avais  donc  fait  une  intervention 
excessive  pour  la  lésion  à  laquelle  elle  s’adressait. 
Mais  la  responsabilité  en  revient  aux  auteurs, 
qui  ont  donné  ainsi  une  formule  absolue  d’inter¬ 
vention  pour  toute  métrorragie  après  la  méno¬ 
pause. 

Vous  voyez  donc  que  vous  pourrez  avoir  à  dis- 


(1)  P.  Butaud.  —  Les  métrorragies  après  la  méno¬ 
pause.  Thèse  de  Paris  1933  et  plus  récemment  Bulletin 
Médical,  14  avril  1934  (en  collaboration  avec  J.  Quénu). 


cerner  entre  des  affections  bien  dissemblables  ; 
la  métrite  sénile,  les  polypes  intra-utérins  et  le 
cancer  ;  dans  d’autres  termes  à  savoir  s’il  y  a 
cancer  ou  non,  car  de  ce  diagnostic  découleront 
des  indications  thérapeutiques  totalement  dif¬ 
férentes.  «  S’il  est,  à  la  rigueur  défendable,  dit 
Jean  Quénu,  d’enlever  un  utérus,  pour  la  raison 
qu’il  y  a  neuf  chances  sur  dix  qu’il  soit  cancé¬ 
reux,  la  chose  devient  inacceptable  si  les  chances 
de  malignité  se  réduisent  à  six  ou  à  sept.  Il  sem¬ 
ble  ressortir  des  faits  que  la  proportion  de  90  %, 
donnée  par  certains,  soit  ciuelque  peu  excessive 
èt  ne  puisse  être  acceptée  sans  réserve.  En  tout 
cas,  elle  ne  semble,  pas  assez  sûre  pour  servir  de 
base  à  un  principe  thérapeutique  aussi  grave  que 
l’hystérectomie  systématique  ».  C’est  qù’en  effet, 
cette  conception  de  constante  malignité  a  amené 
à  poser  des  indications  formelles  :  toute  femme 
ménopausée;  qui  voit  revenir  des  hémorragies,  a 
sûrement  un  cancer  utérin  au  niveau  du  col  ou  au 
niveau  du  corps. 

Dans  la.  lutte  intensive  engagée  un  peu  par¬ 
tout  contre  le  cancer,  de  telles  formules  catégori¬ 
ques  peuvent  avoir  du  bon  en  principe,  pour 
frapper  l’esprit  des  médecins  et  leur’ faire  croire 
plus  qu’autrefois  à  l’existence  du  cancer,  si  fré¬ 
quent.  Mais,  ceci  admis,  il  faut  savoir,  avec  son 
jugement,  faire  la  part  de  l’exagération  de  for¬ 
mules  aussi  nettes,  car  la  médecine,  vous  le  savez, 
ne  s’accommode  pas  toujours  de  cette  précision 
absolue.  On  ne  saurait,  sans  s’exposer  à  la  criti¬ 
que,  affirmer  que  toujours  l’hémorragie  post¬ 
ménopausique  =  cancer  du  corps,  avec  la  rigueur 
d’une  équation.  N’oubliez  donc  pas  que  vous 
pourrez  trouver  une  proportion  non  négligeable 
de  tumeurs  bénignes,  simulant  par  leurs  symp¬ 
tômes,  le  cancer  du  corps.  Sans  vouloir  vous  fati¬ 
guer  par  trop  de  chiffres,  retenez  par  exemple, 
ceux  donnés  par  Muret  qui  reconnaissait  que, 
sur  91  cas,  le  cancer  du  corps  figurait  quarante- 
deux  fois.  Lés  autres  cas  étaient  des  polypes,  des 
adénomes  du  corps  (16  cas),  des  endométrites, 
purulentes  séniles  (24  cas),  deux  hydrométries, 
deux  hématoniétries  et  cinq  cas  douteux.  La 
conséqunce  de  tout  ce  qui  précède  est  que  nous 
devons  nous  attacher  à  «  connaître  pour  chaque 
cas  particulier  la  nature  de  la  lésion  saignante, 
de  manière  à  adapter  le  traitement  à  la  lésion  ». 
(Jean  Quénu).  Cette  formule  est  la  logique  même, 
et  je  la  livre  à  vos  réflexions. 

Cela  étant,  quels  moyens  avons-nous  mainte¬ 
nant  pour  préciser  ce  diagnostic  si  important, 
pour  savoir,  pour  décider  de -ce  que  nous  avons 
à  faire  ? 

Nous  avons  :  1®  Des  moyens  que  je  qualifierai 
d’indirects  et  qui  sont  :  l’hystérométrie  et  le 
lipiodol  intra-utérin  ; 

2°  Des  moyens  directs  :  l’endoscopie  utérine  et 
le  curettage  explorateur,  suivi  d’examen  histo¬ 
logique  des  débris  raipenés  par  la  curette. 
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La  mensuration  de  la  cavité  utérine,  dont  la 
profondeur  augmentée  est  caractéristique  du 
cancer  du  corps,  ainsi  que  du  fibrome  interstitiel 
ne  peut  assurément  à  elle  seule  emporter  le  dia¬ 
gnostic.  Elle  l’appuiera,  si,  en  même  temps,  on  a 
relevé  d’autres  indices  parmi  lesquels  l’hémor¬ 
ragie  assez  abondante  qui  suit  cette  manœuvre, 
parce  que  les  bourgeons  charnus  du  cancer  ont 
été  traumatisés,  même  légèrement,  par  l’hysté- 
rométrie.  Sans  cette  hémorragie  révélatrice, 
l’hystérométrie  n’a  rien  de  caractéristique,  puis¬ 
qu’elle  donne,  je  viens  de  vous  le  dire,  une  aug¬ 
mentation  analogue  de  profondeur  utérine  dans 
le  cancer  du  corps  et  dans  l’utérus  fibromateux 
de  moyen  volume. 

Le  lipiodol  intra-utérin,  avec  radiographie 
consécutive,  donnera  semble-t-il  des  résultats 
plus  intéressants  ;  il  permet  de  mettre  en  évi¬ 
dence  une  cavité  utérine  déformée,  souvent 
agrandie  et  présentant  sur  une  partie  de  son 
pourtour  un  aspect  flou,  une  perte  de  substance 
irrégulière.  Mais  ici  encore  ce  dernier  aspect  irré¬ 
gulier  pouvant  se  rencontrer  dans  des  polypes 
intra-utérins  ou  des  fibromes  sous-muqueux,  cet 
examen  ne  met  pas  tout  à  fait  à  l’abri  des  erreurs. 

Mieux  que  l’hystéro graphie  par  le  lipiodol, 
mieux  que  l’exploration  in'.ra-utérine  (endosco¬ 
pie)  montrant  l’existence  d’une  tumeur  pédicu- 
lée  ou  sessile,  saignant  au  moindre  contact,  le 
curettage  explorateur  permettant  de  faire  une 
biopsie,  suivie  d’examen  histologique,  fournira 
des  résutats  plus  puissamment  utiles.  C’est  d’ail¬ 
leurs  l’avis  de  nos  classiques  :  Forgue  ne  dit-il  pas 
que  «  le  seul  diagnostic  positif  se  fonde  sur  le  cu¬ 
rettage  après  dilatation  et  sur  l’examen  biopsi¬ 
que  des -masses  friables  enlevées.  »  Bégouin  et 
Papin  sont  du  même  avis,  et  pour  Mocquot  et 
Boquel  (P.-M.-C.),  le  curettage  explorateur,  per¬ 
mettant  presque  toujours  de  ramener  de  petits 
débris  à  examiner  histologiquement,  c’est  par 
ces  deux  moyens  que  l’on  pourra  distinguer  le 
cancer  du  corps  de  la  métrite  sénile,  des  métror¬ 
ragies  de  la  ménopause,  des  polypes  intra-utérins 
et  surtout  des  polypes  sphacélés.  Cette  notion 
de  curettage  explorateur  permettant  la  biopsie 
était  donc  une  idée  généralement  admise,  et  je 
croirais  inutile  de  justifier  une  chose  si  évidente, 
si  dans  ces  toutes  dernières  années  on  n’avait 
soulevé,  dans  certains  milieux  scientifiques, 
contre  ce  procédé  d’exploration  jusque-là  re¬ 
connu  indispensable,  les  critiques  les  plus  vives 
ce  qui  pourrait  amener  le  doute  dans  l’esprit  de 
quelques-uns  d’entre  vous.  Pour  ma  part,  je  ne 
puis  y  fouscrire,  et  c’e.st  le  but  de  la  leçon  d’au¬ 
jourd’hui.  - 

Dans  son  livre  sur  le  Cancer  de  l’utérus,  le  Pro¬ 
fesseur  J.-L.  Faure,  écrivait  en  1925  :  «  Il  est 
presque  toujours  à  peu  près  impossible  de  por¬ 
terie  diagnostic  de  cancer  du  corps  d’une  façon 
précise,  et  un  curettage  est  nécessaire  ejui  per- 


I  mettra  d’examiner  les  débris  de  la  muqueuse  et 
de  reconnaître  leur  nature.  Parfois,  un  examen 
histologique  sera  indispensable,  mais,  dans  le 
plus  grand  nonibre  des  cas,  le  curettage  ramène 
des  débris  qui  montrent  avec  évidence  la  réalité 
du  cancer  ».  Mais;  en  1930,  le  Professeur  J.-L. 
Faure  est  devenu  un  adversaire  de  ce  curettage, 
et  a  parlé  de  ses  méfaits  dans  le  diagnostic  du 
cancer  du  corps  de  l’utérus,  11  le  trouve  inutile  et 
même  dangereux.  Inutile  parce  que,  à  son  avis, 
dans  90  %  des  cas,  lorsque  chez  une  femme  mé- 1 
nopausée  surviennent  des  métrorragies,  il  s’agit. 
de  cancer  et,  sur  cette  seule  donnée  qu’il  juge  du  ; 
fait  de  sa  fréquence,  inutile  de  contrôler  par  un 
curettage  ;  on  doit  décider  l’hystérectomie. 
Dangereux,  parce  qu’on  peut  perforer  l’utérus 
rendu  friable  par  la  tumeur. 

Tels  sont  les  deux  reproches  adressés  à  cette 
heure  au  curettage  explorateur  par  le  maître  de 
la  Gynécologie  française.  Ainsi  toute  l’explora¬ 
tion  diagnostique,  qui  paraissait  si  bien  admise 
grâce  au  curettage,  est  remise  en  qüestion.  Aussi 
le  praticien,  rendu  méfiant,  cherche-t-il  mainte¬ 
nant  à  savoir  quelle  doit  être  sa  ligne  de  con¬ 
duite.  Faut-il  enlever  d’emblée  tous  les  utérus, 
qui  se  remettent  à  saigner  après  la  ménopause 
(le  cancer  du  col  n’étant  pas  en  cause),  ou  faut-il 
recourir  encore  à  la  biopsie  obtenue  par  le  curet¬ 
tage  avant  intervention  ?  Telle  est  la  question 
qui  se  pose.  Reprenons  si  vous  le  voulez  bien  les 
j  deux  reproches  qui  lui  ont  été  faits  ;  le  curettage 
est  inutile,  il  est  dangereux. 

I  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  inutile  dè  confirmer 
I  un  diagnostic,  qui  va  entraîner  une  opération  qui 
garde  toujours'une  certaine  gravité.  Pour  si  fai- 
!  ble  qu’elle  soit  devenue,  sous  l’influence  des  per- 
'  fectionnements  techniques,  la  mortalité  n’a  tout 
de  même  pas  disparu.  Puisqu’il  y  a  des  cas  qui 
sont  sujets  à  erreur,  pourquoi  se  priver  des 
moyens  de  contrôle  ?  Pourquoi  s’exposer  ainsi  à 
faire  courir  à  une  malade  le  risque,  existant  mal¬ 
gré  tout,  d’enlever  un  utérus  qui  avait  l’aspect 
trompeur  d’être  cancéreux_.  Je  vous  ai  cité,  il  n’y 
a  qu’un  instant,  le  cas  de  cette  malade  de  ma 
clientèle,  avec  laquelle  j’avais  procédé  selon  le 
dernier  conseil  donné  par  J. -I..  Faure,  et  l’ouver¬ 
ture  de  la  pièce  une  fois  enlevée  m’a  montré  que 
.l’hystérectomie  totale  n’était  pas  justifiée.  Je 
pourrais  rappeler  également  maints  autres  cas 
de  la  clinique  gynécologique,  dans  lesquels  j’ai 
montré  à  mes  élèves,  à  mes  chefs  de  clinique  suc¬ 
cessifs  des  faits  de  même  ordre  :  l’utérus  ne  con¬ 
tenait  pas  de  tumeur  cancéreuse,  car  j’avais  fait 
un  curettage  explorateur  tj[ui  m’avait,  fort  à  pro- 
!  pos,  renseigné  sur  la  nature  bénigne  de  l’affec- 
!  tion,  et  je  m’étais  contenté  d’un  traitement 
moins  agressif. 

Cet  hiver  même  chez  une  femme  entrée  dans 
mon  service  avec  le  diagnostic  de  métrorragies  de 
la  ménopause,  je  ne  me  suis  pas  contenté  de  ce 
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diagnostic  optimiste  :  ainsi  que  je  le  fais  tou¬ 
jours  avant  de  m’arrêter  à  ce  dia^ostic,  j’ai  fait 
procéder  à  un  curettage.  Sans  être  affirmatif  dans 
le  sens  de  l’épithélioma,  l’examen  histologique  a 
parlé  de  la  nature  suspecte  des  produits  du  râ- 
clage.  Dans  le  doute,  j’ai  enlevé  cetutérus,  et  c’est 
ainsi  que  vous  devrez  faire  dans  l’avenir.  N’ac¬ 
ceptez  dont  jamais  le  diagnostic  d’hémorragies 
de  la  ménopause  sans  vérification  par  le  curet¬ 
tage  .  A  plus  forte  raison,  s’il  s’agit  d’hémorra¬ 
gies  survenant  plus  ou  moins  longtemps  après  la 
ménopause.  Elles  traduisent  très  souvent  un 
cancer,  mais  pas  toujours  cependant,  ainsi  que  se 
plaisent  à  le  dire  certains,  et  c’est  sur  cette  affir¬ 
mation  exagérée  que  je  déclare  me  séparer 
d’eux.'  ■ 

C’est  ainsi  que,  il  y  a  deux  mois,  une  malade 
m’était  envoyée  dans  le  service,  avec  le  diagnos¬ 
tic  de  néo  probable  du  corps  utérin.  Selon  la 
règle  dans  ma  clinique,  j’ai  fait  procéder  à  un 
curettage  qui  a  donné  des  indications  douteuses  ; 
cela  ne  me  satisfaisant  pas,  j’ai  refait  un  curet¬ 
tage  moi-même  plus  minutieux  et  révisant  tous 
les  recoins  de  la  cavité  utérine  ;  on  me  répondit 
alors  métrite  hyperplasique.  La  preuve  était  ainsi 
donnée  de  la  bénignité  de  l’affection,  je  me  con¬ 
tentai  d’un  traitement  approprié,  mais  conserva¬ 
teur. 

Voici  donc  deux  exemples  (entre  bien  d’autres 
analogues),  où  je  me  suis  laissé  guider  comme  me 
l’ont  enseigné  mes  maîtres  par  le  curettage  ex¬ 
plorateur  ;  aussi,  n’ayant  rien  à  lui  reprocher 
jusqu’ici,  je  continue  ai  à  agir  de  même  et  je 
vous  transmets  le  même  conseil. 

Le  curettage,  comme  vous  le  voyez,  vous  met¬ 
tra  à  l’abri  des  surprises  et,  par  exemple,  dans 
le  cas  d’un  néo  confirmé  par  lui,  vous  donnera 
auprès  de  la  famille  de  la  malade  un  argument 
certain  pour  justifier  une  intervention  radicale, 
quelquefois  difficile  à  faire  accepter. 

Qui  peut  assurer  enfin  qu’un  jour,  le  chirur¬ 
gien  n’aura  pas  à  répondre  devant  des  juges  — 
trop  souvent  peu  enclins  à  l’indulgence  —  d’une 
mort  survenue  à  la  suite  d’une  opération  hâtive¬ 
ment  décidée,  sans  avoir  pris  toutes  précautions 
préalables  pour  la  justifier  ;  et  dans  ce  cas,  on 
pourra  lui  reprocher  de  n’avoir  pas,  grâce  à  un 
curettage,  confirmé  au  préalable  le  diagnostic  de 
cancer.  Vous  voyez,  par  ces  quelques  faits,  que 
la  rigueur  d’une  formule  peut  avoir  des  consé¬ 
quences  très  graves  à  tous  les  points  de  vue  ;  et, 
pour  ma  part,  je  ne  saurais  y  souscrire  sans 
réserve,  comme  certains  de  mes  contemporains 
sont  disposés  à  le  faire. 

D’autre  part,  dans  une  pratique  déjà  longue 
de  37  ans,  où  j’ai  fait  65  extirpations  pour  cancer 
du  corps,  j’ai  toujours  fait  précéder  l’hystérecto- 
mie  abdominale  et,  dans  quelques  cas,  vaginale, 
d’un  curettage  explorateur,  et  je  vous  affirme  que 
je  n’ai  eu  qu’à  m’en  louer.  Par  contre,  dans  vingt- 


trois  cas  de  tumeurs  intra-utérines  simulant  le 
cancer,  le  curettage  a  ramené  des  débris  où  le 
microscope  n’a  pu  déceler  la  moindre  lésion  ma¬ 
ligne  :  il  s’agissait  d’endo-métrites  séniles  ou  de 
polypes  sous-muqueux  ou  de  sclérose  utérme, 
qu’un  traitement  local  et  conservateur  a  fini  par 
guérir.  Aucun  de  ces  faux  cancers  n’a  récidivé  à 
ma  connaissance,  et  c’est  bien  la  preuve  de  la  bé¬ 
nignité  de  la  maladie.  De  ceux-ci,  le  quart  appar¬ 
tenait  à  des  malades  de  clientèle  privée  et  je  vous 
affirme  que,  si  une  récidive  s’était  montrée,  les 
malades  seraient  revenues  m’en  informer  ;  la 
clientèle  privée  étant,  à  ce  point  de  vue,  plus 
aisée  à  retrouver  que  celle  des  hôpitaux,  on  peut 
avantageusement  tenir  compte  des  renseigne¬ 
ments  qu’elle  donne.  Ces  exemples  suffisent,  je 
pense,  à  vous  montrer,  que  le  curettage,  s’il  a 
souvent  confirmé  le  diagnostic  clinique  du  cancer, 
a  pu,  dans  d’autres  cas,  le  corriger  dans  une  pro¬ 
portion  non  négligeable  dans  le  sens  de  la  béni¬ 
gnité,  et  faire  poser  des  indications  opératoires 
adéquates  au  mal  ;  et  cela  m’amène  à  dire  et  à 
conclure  que  je  ne  trouve  pas  que  ce  curettage 
soit  inutile.  Les  faits  que  j’ai  pu  observer  tant  à 
l’hôpital  qu’en  clientèle  privée  sont  là  et  donnent 
raison  à  ma  conduite.' 

Est-il  réellement  dangereux,  comme  certains 
se  plaisent  à  le  dire  maintenant  ?  On  a  rapporté 
des  cas,  dans  les  diverses  Sociétés  savantes,  de 
perforations  utérines  par  la  curétte,  perforations 
préparées  par  la  friabilité  de  la  paroi  utérine  at¬ 
teinte  de  cancer.  Ces  faits,  je  ne  les  méconnais 
pas.  On  a  parlé  aussi  d’infection,  de  dissémina¬ 
tion  néoplasique  et  d’hémorragies.  Qu’y  a  -t-il  de 
vrai  dans  le  reproche  de  danger  que  l’on  appli¬ 
que  au  curettage  ?  Sans  doute,  la  perforation 
peut  se  produire,  soit  par  un  instrument  manié 
un  peu  brusquement,  et  sans  méthode,  dans  un 
utérus,  soit  d’un  instrument  perforant  l’utérus 
friable.  Est-ce  une  chose  fréquente  ?  Dans  ces 
toutes  dernières  années,  j’en  trouve  quatre  obser¬ 
vations  (  Pauchet,  "  Brou  et  Matey  -  Cornât, 
Tixier  et  de  Rouville),  auxquelles  j’ajoute  une  ob¬ 
servation  de  mon  élève  Lefebvre.  Dans  un  petit 
nombre  d’années,  cela  fait  cinq  observations. 
Avouez  que,  sur  le  nombre  considérable  de  curet¬ 
tages  qui  ont  été  pratiqués  en  pareilles  circons¬ 
tances  un  peu  partout,  la  proportion  n’est  pas 
bien  grande.  Est-elle  également  capable  de  nous 
effrayer  ?  Assurément  non,  si  je  vous  dis  qu’il 
est  d’abord  possible  de  l’éviter,  en  procédant 
avec  douceur,  c’est-à-dire  en  dilatant  la  veille 
lentement,  à  la  laminaire,  la  cavité  utérine  et  en 
râclant  ensuite  avec  ménagement  une  surface 
dont  on  doit  toujours  soupçonner  le  peu  de  résis¬ 
tance.  Vous  n’aurez  pas  d’ailleurs  à  faire  un  râ- 
clage  méthodique  et  complet  de  cette  cavité  uté¬ 
rine,  comme  s’il  s’agissait  de  curetter  une  endo¬ 
métrite  chronique  dans  un  utérus  scléreux, 
Quelques  coups  de  curette  prudemment  don- 
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nés,  dans  deux  ou  trois  points  différents  de  la 
cavité,  ramèneront  des  débris  suffisants  pour 
permettre  un  examen  histologique. 

On  a  objecté  qu’on  pouvait  aussi  passer  à  côté 
de  la  lésion  cancéreuse  et  ne  ramener  que  des  dé¬ 
bris  épithéliaux  indifférents,  et  on  en  a  conclu,  un 
peu  vite  peut-être,  que  le  curettage  était  infidèle 
puisqu’il  pouvait  épargner  le  point  suspect.  Ce 
troisième  reproche  peut  être  admis,  en  principe, 
mais,  ici  encore,  je  suis  obligé  de  reconnaître  que 
le  fait  n’a  pas  été  bien  fréquemment  observé  par 
moi,  car,  lorsque  j’ai  eu  des  doutes,  j’airenouvelé 
la  manœuvre  et  je  me  suis  décidé  après  ce  nouvel 
examen.  Il  m’est  arrivé,  tout  dernièrement,  de 
faire  recommencer  une  biopsie  pour  cancer  du 
col,  parce  que  le  résultat  histologique  était  en 
contradiction  avec  les  signes  cliniques.  Rien  n’em¬ 
pêche  de  faire  de  même  pour  un  cancer  du  corps, 
s’il  vous  reste  un  doute  dans  l’esprit,  car  il  ne 
faudrait  pas,  sur  un  examen  microscopique  im¬ 
précis,  laisser  évoluer  une  tumeur  maligne  qui 
réclame  une  opération  radicale,  d’où  il  suit  que 
ce  troisième  reproche  d’infidélité  du  curettage 
n’a  pas  une  valeur  absolue. 

La  perforation,  elle-même,  dont  on  a  rap¬ 
porté  ces  temjis  derniers  encore,  des  exemples  ré¬ 
cents,  est-elle  si  dangereuse  (1)  ?  Sans  doute,  on  a 
cité  des  cas  d’infections  péritonéales  possibles  et 
on  est  intervenu  sans  tarder  dès  la  perforation. 
Excellente  conduite.  Mais  ces  perforations,  faci¬ 
lement  reconnues,  doivent  pour  la  plupart  être 
traitées  comme  cela  se  fait  dans  certains  curet¬ 
tages  après  avortement,  dans  lesquels  l’utérus 
friable  peut  se  laisser  effondrer  au  moment  de  la 
pénétration  de  la  curette  au  fond  de  la  cavité. 
Dès  qu’on  s’aperçoit  qu’un  instrument  s’enfonce 
exagérément,  on  le  retire  doucement  et  l’on 
bourre  l’utérus  avec  une  ou  plusieurs  mèches  de 
gaze.  Dans  les  rares  cas  où  les  internes  de  garde 
ont  ainsi  produit  une  perforation,  l’utérus  est 
revenu  sur  lui-même  et  a  refermé  la  brèche,  tout 
s’est  bien  terminé. 

J’accorde  volontiers  que  la  situation  n’est  pas 
comparable  entre  l’utérus  parturient  et  contrac¬ 
tile  et  l’utérus  néoplasique,  atone,  non  contrac- 


(!)  Depuis  que  cette  leçon  a  été  professée,  une  dis¬ 
cussion  s’est  ouverte  à  la  Société  de  chirurgie  de  Paris 
sur  les  perforations  utérines  par  le  cui-ettage  en  général. 
Proust  Mocquot,  Sauvé,  Rouhier,  Puisard  ont  signalé 
l’issue  d’anses  grêles  à  travers  la  perforât  ion,  et  Soupault 
l’arrachement  du  rectum  et  du  côlon  pelvien.  A  part  ces 
cas  vraiment  exceptionnels,  l’hystérectomie  abdominale 
d’urgence  n’est  pas  formellement  indiquée  danstousles 
cas  de  perforation  ;  il  y  a  des  cas  bénins,  et  sans  doute, 
dans  cette  discussion  il  faut  sérier  les  cas.  Le  Professeur 
Hartmann  dans  les  cas  non  infectés  conseille  de  s’abs¬ 
tenir,  car  «  en  général  la  perforation  s’arrange  toute 
seule».  Le  Professeur  Moure  parle  dans  le  même  sens  et, 
pour  ma  part,  j’ai  en  cela  toujours  imité  mes  maîtres 
Jeannel  et  Etienne  Cestan  qui  n’ont  pas  eu  à  intervenir 
dans  les  cas  bénins  dont  je  parle,  et  qui  sont  pratique¬ 
ment  l’immense  majorité. 


tile.  Dans  ce  dernier  cas,  la  brèche  ne  se  refer» 
mera  pas,  et  la  perte  de  substance  persistera  avec 
toutes  ses  conséquences.  En  pareil  cas  évidem¬ 
ment,  le  bourrage  de  l’utérus  ne  sera  que  momen¬ 
tané  et  il  faudra  tout  disposer  pour  pratiquer  une 
hystérectomie,  sans  délai.  Mais,  je  le  répète,  cette 
complication  grave,  dans  les  circonstances  spé¬ 
ciales  où  elle  se  produit,  est  malgré  tout  assez 
rare.  Peu  d’exemples  en  sont  rapportés,  et  sur  le 
grand  nombre  de  curettages  pratiqués,  la  propor¬ 
tion  est  minime.  Elle  doit  et  elle  peut  être  évitée, 
en  prenant,  comme  je  vous  l’ai  dit,  certaines  pré¬ 
cautions  de  prudence. 

Dans  d’autres  cas,  on  a  accusé  le  curettage  de 
déterminer  une  poussée  d’infection  pelvienne  qui 
viendrait  compliquer,  aggraver  et  retarder  l’opé¬ 
ration  définitive  (thèse  de  Samara).  Or,  Muret 
affirme  n’avoir  jamais  vu  d’infection  pelvienne 
à  la  suite  de  centaines  de  curettages  pratiqués 
pour  des  hémorragies  post-ménopausiques. 

De  même,  Léo  a  signalé,  en  1928,  la  possibi¬ 
lité  de  dissémination  des  cellules  néoplasiques 
causées  par  un  curettage  profond,  qui  entame  la 
paroi  utérine  et  ouvre  les  vaisseaux.  Ce  danger 
est  extrêmement  rare.  S’il  se  produisait,  après  la 
réponse  du  laboratoire,  il  serait  indiqué  de  procé¬ 
der  sans  délai  à  l’enlèvement  de  cet  utérus.  Cette 
crainte  de  dissémination  est  telle  que  certains 
chirurgiens  ont  proposé  de  faire  avant  le  curet¬ 
tage  une  séance  de  radiothérapie  profonde  pour 
prévehir  cette  dissémination  (Fiolle).  Enfin,  le 
fait  de  provoquer  des  hémorragies  dans  un  tissu 
néoplasique  friable  n’est  pas  une  complication, 
dont  on  ne  puisse  se  rendre  maître  aisément  par 
des  moyens  simples. 

En  résumé,  vous  le  voyez,  de  tous  les  repro¬ 
ches  faits  au  curettage  par  ses  adversaires,  il 
n’en  est  guère  qui  ne  soient  critiquables.  Jean 
Quénu,  dans  une  étude  de  la  question,  faite  à  la 
Société  d’ Obstétrique  et  de  Gynécologie  de  Paris, 
le  6  novembre  1933,  en  démontre  surabondam¬ 
ment  le  mal  fondé.  Des  erreurs,  de  l’infidélité, 
des  dangers  du  curettage,  il  fait  bonne  justice 
d’après  ses  faits  personnels,  et  il  serait  trop 
long  de  vous  détailler  son  argumentation.  Très 
nettement,  il  affirme  que,  sous  la  réserve  d’anes¬ 
thésie  générale,  de  dilatation  large  du  col  avec 
les  bougies  de  Hégar,  l’exploration  endo-utérine 
n’a  pas  donné  d’ennuis  et  n’a  pas  laissé  mécon¬ 
naître  de  cancers  au  début.  D’autre  part,  il  s’est 
toujours  montré  fidèle,  puisque  les  malades  ont 
été  observées  depuis  le  curettage,  au  minimum 
deux  ans,  au  niaximum  huit  ans  sans  récidives, 
Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

De  ce  qui  précède,  Messieurs,  je  me  crois  donc 
autorisé  â  vous  dire,  pour  votre  enseignement,  en 
manière  de  conclusion  : 

1°  Que  chez  une  femme  ménopausée,  toute 
perte  de  sang  abondante  ou  minime,  continue  ou 
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intermittente,  doit  être  pour  vous  un  signal  d’a¬ 
larme. 

2°  Que  pour  faire  un  diagnostic  entre  cancer 
ou  tumeur  maligne,  le  curettage  explorateur 
reste  un  moyen  simple,  rapide,  efficace  et  bénin 
(Jean  Quénu).  Vous  conviendrez  avec  moi  que  ce 
curettage  garde  beaucoup  plus  d’avantages  que 
de  dangers  ou  d’imperfections  et,  par  suite,  en 
dépit  de  certaines  opinions  contraires,  à  mon 
avis  exagérées,  il  doit  être  conservé  dans  notre 
pratique  comme  moyen  d’exploration  pour  vous 
permettre  de  porter  un  diagnostic  certain,  indis¬ 
cutable  sur  la  véritable  nature  d’une  tumeur 
endo-utérine. 

Au  cancer  revient  une  part  malheureusement 
assez  grande  pour  qu’on  ne  lui  adjoigne  pas,  par 
surcroît,  des  lésions  bénignes  qui  ne  justifieraient 
pas  une  hystérectomie  d’emblée,  faite  sans 
contrôle  préalable  suffisant.  Je  veux  bien  croire 
que  les  formules  absolues  de  penser  toujours  au 
cancer  sont  destinées  à  graver  dans  l’esprit 
de  l’étudiant  et  du  praticien  la  fréquence  du 
cancer,  mais  retenez  aussi  qu’elles  ne  correspon¬ 
dent  pas  à  la  stricte  réa  ité  des  problèmes  que 
nous  pose  chaque  jour  la  clinique,  trop  souple  et 
trop  diverse  pour  s’accommoder  des  étroites  for¬ 
mules  dogmatiques. 


Arrivé  au  terme  de  cette  leçon,  je, me  résume 
en  vous  donnant  ce  conseil  ;  chez  une  femme  pré¬ 
ménopausée  ou  post-ménopausée  qui  présente 
des  hémorragies  plus  ou  moins  continues, pensez 
d’abord  au  cancer.  Le  cancer  du  col  étant  écarté, 
interrogez  l’intérieur  du  corps  de  l’utérus.  Pour 
cela,  vous  n’aurez  pas  de  moyen  de  contrôle  plus 
sûr  et  plus  rapide  que  le  curettage  explorateur, 
suivi  de  l’exàmen  histologique  des  fragments  reti¬ 
rés.  Je  vous  ai  montré,  en  outre,  qu’avec  quel¬ 
ques  précautions,  cette  exploration  ne  présente 
pas  les  dangers,  dont  on  veut  l’accabler  injuste¬ 
ment  aujourd’hui.  Seul  le  curettage  explorateur 
vous  permettra  d’affirmer  qu’il  y  a  ou  non  cancer 
du  corps,  et  de  proportionner  par  suite  votre  in¬ 
tervention  à  la  nature  de  la  lésion  constatée. 
Seul,  il  vous  donnera  l’argument  irréfutable  pour 
proposer,  s’il  s’agit  de  cancer,  l’opération  qui 
convient.  Au  contraire,  si  vous  cédiez  à  la  tenta¬ 
tion  de  vous  passer  de  lui,  pour  décider  d’emblée 
une  hystérectomie  sur  la  seule  idée  préconçue  de 
cancer,  sans  autre  preuve  tangible,  laissez-moi 
vous  dire  que  vous  vous  exposeriez  à  des  mé¬ 
comptes  qui  pourraient,  dans  quelques  cas,  avoir 
des  conséquences  désastreuses.  (1) 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Messageries  Hachette  I  Chez  Masson  et  Gie, 

111,  rue  Réaumur,  Paris.  120,  boulevard  Saint-Gérmain 


Ëdgard-Emmanuel  Bonnet.  —  Vie  et  survie.  Un 
vol.  488  p.  Prix  :  20  francs. 

Chez  Simon  de  Colines, 
Champs-Elysées. 

Gustave -Arthur  Dassokville.  — Spasmes.  Poèmes. 
Un  vol.  in-16.  Prix  :  5  francs. 

Administration  : 

7,  rue  des  Grands-Degrés,  Paris,  V®. 

Hippocrate.  Revue  d’humanisme  médical,  deuxième 
année,  n®  5,1934.  Abonnement  :  60  francs.  Prix  du 
numéro  :  8  francs. 

Chez  Charles  Lavauzëllë  et  Cie, 
Editeurs  militaires, 

124,  boulevard  Saint-Germain. 

G.  Fischer,  médecin  général.  —  Exposé  synthé¬ 
tique  et  pratique  du  rôle  et  des  fonctions  du  Prési¬ 
dent  de  Commission  de  réforme.  Une  broch.  26  p. 
Extrait  des  Archives  de  Médecine  et  de  Pharmacie 
militaires,  juin  1934. 


Questions  cliniques  d’actualité,  4®  série.  Leçons  pro¬ 
fessées  à  la  Charité,  service  du  Professeur  Sergent, 
par  MM.  Armand-Delille,  Dieudonné,  N.  Fies- 
siNGER,  P.  IsELiN,  H.  Janet,  Langeron,  Launay, 
C.  Liaw,  M.  Maurice,  Mignot,  Mouquin,  Pau- 
LiAN,  PiGNOT,  J.  Quénu,  Ribadeau-Dumas, 
Sergent,  Troisier  et  Turpin.  Un  vol.  280  p., 
53  fig.  Prix  :  45  francs. 

Chez  Ernest  Flam.marion. 

Luc  Durtain.  —  Frank  et  Marjorie.  Roman.  (Con¬ 
quête  du  monde.  Amérique).  Un  vol.  282  p.  Prix; 
12  francs. 

Editions  de  Noël  et  Steele, 

19,  rue  Amélie. 

Pierre  Vernadeau.  — ^Le  médecin  de  la  Reyne.Un 
vol.  92  pages  illustré. 

Editions  du  Bon  Plaisir, 

2,  rue  Romignières,  Toulouse. 

Raymond  Gnoc.  —  De  la  guerre.  Un  vol.  198  pages. 


(1)  Leçon  clinique  faite  le  22  janvier  1934. 
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Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  1934. 

Professeur  G.  Jeanneney  et  Marc  Rosset.  —  For¬ 
mulaire  gynécologique  du  praticien.  Deuxième 
édition,  revue,  corrigée  et  augmentée.  Un  vol, 
in-8®  de  220  pages,  avec  29  fig.  dans  le  texte. 
30  francs. 

C’est  une  œuvre  pratique,  facile  à  consulter,  qui 
permettra  au  praticien  d’établir  rapidement  un  dia¬ 
gnostic  et  de  prescrire  un  traitement.  Composé  de 
deux  parties,  il  expose  dans  l’une  les  moyens  par  les¬ 
quels  le  médecin,  partant  d’un  symptôme,  arrive  à 
poser  le  diagnostic  par  un  interrogatoire' et  par  un 
examen  méthodique.  L’autre  partie,  de  beaucoup  la 
plus  importante,  est  un  véritable  consultaire  ;  elle 
expose,  d’abord,  les  indications  et  les  techniques 
générales; physiothérapie,  diathermie,  radiothérapie, 
curiethérapie,  vaccinothérapie,  transfusion  pratique  ; 
plusieurs  de  ces  chapitres  sont  entièrement  nouveaux 
et  très  clairement  présentés.  Puis  les  auteurs  passent 
enrewe  les  différentes  maladies  de  l’appareilgénital, 
précisent  les  signes  essentiels  et  formulent,  pour 
chaque  cas,  l’ordonnance  (traitement  général  et 
local),  que  le  praticien  pourra  rédiger  à  son  bureau. 
Il  faut  signaler  entre  autres  le  traitement  du  rebelle 
prurit  vulvaire,  des  vaginites,  de  toutes  les  formes 
de  métrites,  souvent  si  décevantes,  des  cancers  utérins 
(technique  contrôlée  au  Centre  anticancéreux  du 
Sud-Ouest). 

Voici  d’ailleurs  une  appréciation  de  haute  valeur 
que  porte  sur  cet  ouvragé  le  Docteur  Dupuy  de 
Frenelle. 

«Je  viens  de  passer  une  heure  instructive.  J’ailule 
nouveau  «  Formulaire  gynécologique  du  praticien  » 
par  Jeanneney  et  Rosset  et  je  me  suis  aperçu 
combien  ce  consultaire  m’avait  manqué  dans  le  cours 
de  ma  carrière.  Il  n’est  pas  de  semaine  quele  médecin 
ou  le  chirurgien  n’ait  besoin  de  renseignements 
thérapeutiques  précis,  de  formules  heureusement 
choisies  pour  compléter  son  traitement  en  présence 
d’une  affection  gynécologique. 

«  Le  livre  de  Jeanneney  est  fait  pour  donner  au 
médecin  praticien,  en  un  coup  d’œil,  le  renseigne¬ 
ment  dont  il  a  besoin  chaque  jour.  La  vaccination, 
le  massage  utérin,  les  formules  pour  injection  vagi¬ 
nale,  pour  les  pansements  vaginaux,  pour  la  tonifica¬ 


tion  de  l’organisme,  pourl’endocrinothérapie,  le  choix 
de  la  station  de  cure  la  plus  indiquée  pour  chaque 
affection  gynécologique  suivant  chaque  tempéra¬ 
ment  ;  tous  ces  renseignements  sont  présentés  avec 
une  parfaite  sélection,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de 
précision. 

«  Si  j’en  juge  par  moi-même,  ce  livre  manque  sur 
le  bureau  du  praticien  qui  ne  le  possède  pas.  » 

Editions  Jean  Grès, 

158,  avenue  de  Suffren,  Paris,  19.34. 

Luce  Laurand.  — Les  Fils  d’Or. 

Les  fils  d’or  sont  les  liens  de  l’amour  ou  de  l’ami¬ 
tié  qui  ne  se  rompent  qu’à  la  mort.  Gomme J’indique 
la  bande  destinée  à  envelopper  le  volume,  c’est 
(chose  rare  aujourd’hui), un  roman  de  jeune  fille,  sain 
et  sans  fadeur.  Deux  jeunes  filles  de  petite  bourgeoi¬ 
sie  Aliette  et  Isabelle,  toutes  deux  orphelines,  habi¬ 
tant  le  même  bourg,  se  portent  la  plus  sincère  affec¬ 
tion.  Aliette  a  un  beau  caractère  et  une  haute  mo¬ 
ralité  qui  se  manifestent  autour  d’elle  et  plus  parti- 
•  culièrement  pour  la  légère  Isabelle  qui,  moins  for¬ 
tunée,  remplit  les  fonctions  d’institutrice  dans  une 
pension  de  la  petite  ville. 

Une  première  fois  elle  se  sacrifie  à  Isabelle,  s’effa¬ 
çant  devant  elle,  et  lui  laissant  l’espoir  d’épouser  un 
jeune  ingénieur  dont  elle  se  croyait  aimée. 

_  Isabelle  est  inconséquente  ;  elle  se  laisse  entraîner 
et  est  victime  d’un  bellâtre.  La  conséquence  est  la 
naissance  clandestine  d’une  fillette  dont  Aliette 
s’occupe,  acceptant  d’être  sa  marraine.  Tout  cela 
donne  un  beau  sujet  de  caloninies  aux  mauvaises 
langues  du  pays  et  Aliette  fait  vaillamment  le  sa¬ 
crifice  de  sa  réputation  à  l’amitié  qu’elle  porte  à 
Isabelle.  Mais,  encore  chose  rare,  ici  la  vertu  est 
récompensée  et  le  jeune  ingénieur  qui  aime  depuis 
longtemps  Aliette  vient  l’arracher  au  milieu  médi¬ 
sant  et  malfaisant  de  la  petite  ville  pour  l’épouser. 

Outre  une  peinture  subtile  et  délicate  des  senti¬ 
ments  de  ces  jeunes  filles  et  des  personnes  qui  les 
environnent,  les  descriptions  bien  senties  de  la  cam¬ 
pagne  embaumée  du  Midi,  avec  ses  champs  et  ses 
jardins  fleuris,  ses  bois  qu’adore  Aliette,  donnent  un 
charme  tout  particulier  aux  Fils  d’or.  Son  auteur 
est  indiscutablement  une  amoureuse  de  la  nature. 

J.  N. 
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FAITS  CLINIQUES 

•  •  • 

Perforation  utérine  et  curettage  utérin  -  Laparotomie 


Responsabilité 

Le  10  février  1934,  entre  à  la  Maison  de  Santé, 
une  malade  avec  ce  diagnostic  :  accidents  hémor¬ 
rhagiques  au  cours  d’un  avortement  de  deux  mois. 
Jè  décide  d’intervenir  immédiatement  et  d’effec¬ 
tuer  un  curettage  utérin.  Anesthésie  générale  au 
chloroforme  :  j’introduis  sans  difficulté  une  bou¬ 
gie  de  Hégar  n°  6,  et  je  pousse  la  dilatation  jus¬ 
qu’au  no  18.  La  curette,  maniée  prudemment, 
ne  ramène  que  du  sang.  Soupçonnant  quelque 
chose  d’anormal,  je  fais  pénétrer  l’index  droit 
et  j’ai  la  sensation  d’une  masse  flottante.  J’at¬ 
tire  cette  masse  ;  c’est  l’épiploon  :  laparotomie 
immédiate  ;  sur  la  face  postéro-latérale  de 
!  l’isthme  droit,  j’aperçois  une  pèrforation  large 
comme  une  pièce  de  deux  francs  ;  cette  perfo¬ 
ration  est  complètement  obstruée  par  la  masse 
épiploïque  :  résection  de  l’épiploon  ;  suture  de 
la  brèche  pat  points  séparés.  Pose  d’un  Miku- 
licz.  Guérison. 

Les  perforations  utérines  au  cours  du  curet¬ 
tage  font  l’objet,  actuellement,  d’une  discus- 
•  sion  approfondie  à  la  Société  nationale  de  chi¬ 
rurgie,  et  j’ai  lu  avec  un  vif  intérêt  les  compte- 
rêncius  où  s’affrontent  des  opinions  divergentes, 
.jfc  pense  que  le  sujet  est  loin  d’être  épuisé,  et, 
je  désire  aujourd’hui  attirer  l’attention  des  con¬ 
frères  praticiens  sur  les  trois  points  suivants  : 

1»  Difficultés  du  diagnostic  de  perforation.  — 
Hormis  les  cas  où  la  présence  de  l’épiploon  ou  de 
l’intestin  dans  l’utérus  signe  le  diagnostic,  il 'est 
à  peu  près  impossible,  sans  constatation  directe, 

'  d’affirmer  une  perforation  utérine.  Dans  l’ob¬ 
servation  que  je  relate  ci-dessus,  deux  hypothè¬ 
ses  peuvent  être  envisagées  :  ou  bien,  la  perfora¬ 
tion  existait  avant  l’entrée  de  la  malade  à  la  Cli¬ 
nique,  et,  dans  ce  cas,  j’ai  élargi  la  brèche  par 
mon  intervention  ;  ou  bien  ai-je  moi-même  créé 
la  perforation  pendant  la  dilatation  aux  bougies 
de  Hégar.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’à  aucun 
moment,  au  cours  de  la  dilatation,  je  n’ai  eu  la 
sensation  d’être  engagé  sur  une  fausse  voie. 
Seule,  la  constatation  de  l’épiploon  m’a  éclairé 
sur  la  gravité  de  la  lésion.  Dans  les  cas  douteux. 


professionnelle 

certains  chirurgiens  allemands  pratiquent  systé¬ 
matiquement  la  ponction  du  Douglas,  et  consi¬ 
dèrent  la  présence  de  sang  comme  un  signe  de 
grande  valeur.  Mais,  il  y  a  des  perforations  uté¬ 
rines  avec  lésions  viscérales  sans  épanchement 
sanguin  dans  le  Douglas  (mon  observation  ci- 
dessus  en  est  un  exemple)  ;  et,  d’autre  part,  une 
ponction  du  Douglas  peut  n’être  pas  inoffensive; 
le  trocart  est  susceptible  de  blesser  une  anse 
grêle  prolabée.  Durant  mon  internat,  un  de  mes 
maîtres  avignonnais  me  disait  :  «  Mon  petit, 
mets  toujours  une  laminaire,  et  n’entre  jamais 
une  curette  sans  avoir  au  préalable  effectué  un 
toucher  intra-utérin  ».  Mon  maître  avait  raison. 

2°  Un  chirurgien  est-il  en  droit  de  pratiquer  une 
laparotomie  au  cours  d’un  curettage  sans  le  con¬ 
sentement  préalable  de  l’opérée  ? 

Dans  le  cas  qui  m’est  personnel,  je  n’ai  pas 
hésité,  persuadé  que  la  précocité  de  l’interven¬ 
tion  est  un  facteur  de  succès  et  ne  voulant  pas, 
d’autre  part,  interrompre  l’anesthésie  générale. 

La  malade  a  guéri  :  Parfait  !  mais  si  un  décès 
était  survenu,  j’aurais  été  exposé  à  un  procès 
en  responsabilité  civile. 

3°  Faut-il  rechercher  les  débris  fœtaux  dans  l’at- 
domen  ? 

La  question  s’est  posée,  il  y  à  quelques  mois, 
à  la  Société  de  gynécologie  de  Berlin,  en  raison 
du  fait  suivant: un  chirurgien  allemand  fait  une 
laparotomie  pour  une  large  perforation  utérine 
et  enlève  l’utérus  ;  la  malade  meurt.  L’autopsie 
révèle  la  présence  de  la  tête  du  fœtus  dans  la 
cavité  abdominale.  Le  chirurgien  a  été  condamné 
pour  N achlassigkeit,  c’est-à-dire  pour  négligence. 
Qu’un  chirurgien,  au  cours  d’une  laparotomie 
pour  perforation,  enlève  des  débris  fœtaux  faci¬ 
lement  accessibles  ;  d’accord  !  Mais,  personnel¬ 
lement  je  ne  rechercherais  pas  longuement  ces 
débris  au  milieu  des  anses  intestinales. 

De  telles  manœuvres  me  paraissent  plus  nui¬ 
sibles  cju’utiles.  Cette  thèse  chirurgicale  triom¬ 
pherait-elle  devant  un  Tribunal  si  un  pareil  cas 
était  soumis  à  sa  juridiction  ? 

Docteur  Estachy. 


IB  mis 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.  .  . 

des  epdpe^rdites  infectieuses  à  éyolutipn  lente,  type  J4cppu4-Qslef 

d’après  le  Docteur  G.  Mahchal  (*) 

Cwz  PN  C^RPIAQUP  AVÉpÉ,  PETIT  INFEppÉ  CHRONIQUE,  ATTENTION  AU  BÉVELOPPEl^ENT 
d’un  ÉîTAT  de  PALÉUP  PT  DP  FIÈVRE  PROLONGÉp  :  SA  VALYULITE  DEVIENT  inf^ctpilte  ©t  emboUppntS 


Le  début  des  endocardites  infectieuses  Imtes, 
type  Jaccoud-Osler,  est  en  effet  insidieux. 
C’est  çe  qui  les  distingue  des  endocardites  infec¬ 
tieuses  aiguës  nialignes,,  qui,  chez  des  infectés 
aigus,  débutent  brutalement  par  un  souffle, 
intense,  rude,  piaulant,  variable,  et  qui  réalisent 
d’emblée  un  tableau  de  septicémie. 

Ici,  au  contraire,  il  est  exceptionnel  de  pouvoir 
préciser,  à  quelcjnes  semaines  près,  le  moment 
auquel  commence  véritablement  l’affection. 

Toujours,  une  lésion  cardiaque  préexiste  avec 
un  sauffle  immuable,  qu’elle  soit  d’origine  rliq- 
matismalê  (cas  le  plus  fréquent),  syphilitique  Qu 
même  congénitale, 

Upe  petite  infection,  peu  appurente,  viept 
causer  la  redoutable  maladie  :  appendicite  op 
salpingite  latente,  minimes  infections  répétées 
du  rhing-pharynx,  excpriations  cutanées,  pana¬ 
ris,  A  la  pyprrhée  alvéolq-deutaire,  aux  inflam- 
niations  de  l’apex  dentaire  doit  être  réservée 
une  inention  spéciale  i  et,  toujours  pn  doit  exa¬ 
miner  soigneusement  la  denture  d’un  malade 
atteint  d’affection  valvulaire  fébrile. 

Or,  peu  à  peu,  le  malade  vient  à  perdre  ses 
forces  ;  spn  appétit  devient  capricieux.  Point  ca¬ 
pital  :  une  petite  fièvre  s’installe,  mais  ne  retient 
pas  sufflsaminent  l’attentipn. 

Spuyent  le  patient,  qui  cependant  s’affaiblit 
de  plus  en  plus,  continue  ses  occupations  poqr  ne 
s’aliter  qu’au  moment  où  ses  forces  le  trahissent 
tout  à  fait.  Dès  lors,  l’état  général  frappe  par  la 
pâleur  ;  pn  croit  à  une  grande  anémie,  niais  la 
déglobulisation  est  moins  marquée  que  l’on  ne 
s’y  attendait.  A  ce  moment,  l’anorexie  peut 
atteindre  ce  point  que  le  malade  éprouve  un  dé¬ 
goût  absolu  de  toute  alimentation,  tel  qu’on  ne 
voit  une  telle  répugnance  des  aliments  dans  au¬ 
cune  autre  inaladip.  Les  urines  foncées, souvent 
albumineuses,  peuvent  déceler  des  hématuries 
microscopiques. 

Cependant  la  fièvre  constitue  le  signe  majeur, 
bien  qu’exceptionnellement,  elle  n’aiip'araisse 
qu’à  la  période  terminale,  ou  fasse  tout  à  fait  dé¬ 
faut.  II  faut  en  noter  les  modalités  avec  soin. 


(*)  M.  Georges  Marchai,.  —  Les  endocardites  infec¬ 
tieuses.  (La  Science  médicale  pratique,  avril  1934). 


faire  prendre  la  température  toutes  les  trois  heu¬ 
res,  car  elle  survient  par  petites  poussées  irrégu¬ 
lières,  qui  passeraient  facilement  inaperçues,  Qn 
en  a  déprit  des  types  divers,  mais  asse?  sopventi 
elle  échappe  à  toute  description  ;  c’est  une  sorte 
de  lièvre  anarchique. 

Des  arthralgies,  ou  plutôt  des  algies  diverses, 
viennent  jeter  la  confusipn  avec  le  rhuinatisiÙP  5 
elles  redoublent  volontiers  d’intensité  au  moment 
des  poussées  de  fièvre. 

La  splénomégalip.est  modérée  daffs  la  majorité 
des  cas  ;  lorsque  se  prpdpif  uùe  brusque  aùgmen-* 
tatîpn  du  volume  de  Iq  fate,  a^fP  dû  poipt  d^ 
côté  splénique,  il  faut  spupÇpnner  un  infarptusi 

Les  faux  panaris  d’Qsfer,  nodosités  érytbé'^ 
mateuses,  sont  un  signe  patbognpmpniqup,  mgis 
incpnstaPf  (1  /lO®  des  pas).  C’est  une  tuméfactiPh 
rpuge?  diffuse  autour  de  l’ongle,  dpuioureuse  sur¬ 
tout  à  la  palpation  ;  elle  donne  une  sensation  d’a^ 
gapement  plutôt  que  de  douleiir,  c’est  pourquoi 
elle  peut  passer  inaperçue?  si  elle  n’est  pas  re¬ 
cherchée  systématiquement.  Cps  faux  panaris 
seraient  dus  à  de  petites  embolies  artériplaires 
d’apparition  brusque  ;  ils  disparaissent  pres- 
qu'aussi  rapidement,  durant  en  tout  de  trois  à 
six  jours. 

1j’ hippocratisme  est  un  autre  signe  beaucoup 
plus  fréquent,  dont  les  progrès  s’accentuent  avec 
l’évolution  de  l’endocardite. 

Le  purpura  sera  toujours  recherché  aVeP  sojh? 
surtout  sous  forme  de  fines  péféchies,  dont  (es 
poussées  jalonnent  la  marche  de  la  maladie, 
dans  la  plupart  des  cas. 

Enfin,  les  complications  emboliquee,  pour  ainsi 
dire  constantes,  prennent  la  valeur  de  symptô¬ 
mes  essentiels.  Elles  se  produisent  le  plus  souvent 
au  niveau  delà  rate,  des  reins,  du  cerveau  |  plus 
rarement  dans  le  foie,  les  artères  des  membres  et 
les  artères  mésentériques. 

Différentes  formes  cliniques  sont  notées  sui¬ 
vant  les  signes  prédominants  :  anémiques  ,  réna¬ 
les  (avec  douleur,  anurie,  hématuries,  azotémie)  ;■ 
nerveuses  (cérébrales,  convulsives,  paralytiques 
méningées,  sensorielles  avec  troubles  auditifs  oU 
visuels)  ;  cardiaques  (avec  insuffisance  cardia¬ 
que,  endocardite). 

L’évolution  désespérante  de  cette  infection, 
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durant  des  mois,  a  pu  être  comparée  à  une  agonie 
interminable  ;  les  allures  cliniques  de  cette  forme 
lente  ont  été  expliquées  par  l’atténuation  des 
germes.  Car  celle-ci  n’est  pas  causée  par  un 
germe  unique,  mais  par  des  microbes  divers,  par¬ 
mi  lesquels  cependant  le  streptocoque  occupe 
une  place  prépondérante’^;  quand  il  s’agit  du 
streptocoque  viridans,  celui-ci  est  par  essence 
d’une  vitalité  précaire  ;  s’il  y  a,  par  contre,  du 
streptocoque  hémolytique,  celui-ci  se  montre, 
comme  le  précédent  et  comme  les  autres  ger¬ 
mes  de  l’endocardite  infectieuse  lente,  peu  toxi¬ 
ques,  non  pathogènes  pour  l’animal  de  labora¬ 
toire;  on  les  isole  par  l’hémoculture,  plus  facile¬ 
ment  par  la  recherche  anaérobie  ;  il  faut  savoir 
attendre  jusqu’à  15  jours  et  repiquer  souvent  lés 


GbIPPË,  FIEVRE  TYPHOÏDE,  TUBERCULOSE  PUL 
DANS  LE 

Peut-être  hésitera-t-on  à  la  période  initiale  ; 
mais  toujours  une  hémoculture  doit  être  pratiquée 
systématiquement,  dès  qu’une  manifestation  fébrile 
se  prolonge  chez  un  cardiaque  :  ainsi  sera  levé  le 
doute  pour  la  grippe,  la  fièvre  typhoïde,  la  tuber- 
,  culose  pulmonaire,  ou  toute  autre  affection  sus¬ 
ceptible  d’être  incriminée,  suivant  la  forme  clini¬ 
que  de  l’endocardite  infectieuse  à  évolution 
lente. 

De  même,  c’est  par  l’hémocultüre  et  par  les 
examens  de  sang  répétés  que  l’on  distinguera 
une  anémie  pernicieuse,  avec  souffle  anorgani- 
que,  de  la  forme  anémique  de  l’endocardite  de 
Jaccoud-Oslef. 

Une  néphrite,  et  surtout  une  néphrite  hématu- 
rique,  ne  pourra  donner  le  change  que  durant  les 
premières  semaines. 

Pratiquement,  la  senle  hésitation  durable,  en 
cas  de  fièvre  prolongée  chez  un  cardiaque,  se 
pose  entre  l’endocardite  à  évolution  lente  et  le 
rhumatisme  cardiaque  évolutif.  Mais  les  hémo¬ 
cultures,  faites  dans  les  conditions  techniques 
actuelles,  sont  bien  rarement  positives  dans  l’en¬ 
docardite  rhumatismale,  et  ne  donnent  que  des 
germes  difficiles  à  identifier.  Dans  le  rhumatis- 


germes  isolés.  L’hémoculture  devra  d’ailleurs  être 
renouvelée  pour  fixer  le  pronostic  :  en  effet,plus  les 
germes  poussent  vite,  plus  l’évolution  sera  rapide. 

L’examen  du  sang  montre  une  anémie  modé¬ 
rée,  généralement  moindre  que  celle  que  l’on 
escomptait  ;  les  globules  blancs  sont  augmentés 
dans  de  moyennes  proportions  ;  il  s’agit  de  poly¬ 
nucléose  neutrophile. 

L’asthénie  et  l’atnaigrissement  progressent 
sans  répit  ;  la  fièvre  devient  de  plus  en  plus  im¬ 
portante.  L’organisme  miné  s’éteint  au  bout  dé 
huit  à  dix  mois,  parfois  en  quatre  ou  cinq  mois, 
et,  en  général,  la  cachexie  subit  de  brusques 
poussées  évolutives  du  fait  d’un  infarctus.  Cer¬ 
taines  formes  particnlièrement  lentes  peuvent 
atteindre  deux  années  d’évolution. 


CRÉENT  FACILEMENT  UNE  CONFUSION 


me  cardiaque  évolutif  existent  également  une 
valvulite,  de  la  fièvre,  des  poussées  articulaires  et 
de  l’anémie.  Certes,  on  recherchera  les  opposi¬ 
tions  schématiques  :  fièvre  moins  tenace,  multi¬ 
plicité  des  souffles  par  remaniement  valvulaire, 
rareté  des  embolies,  absence  de  splénomégalie, 
fréquence  et  précocité  de  la  défaillance  myocar¬ 
dique.  En  réalité,  daps  un  quapt  des  cas,  il  est 
impossible  d’établir  cliniquement  une  distinc¬ 
tion  solide  ;  et,  en  attendant  les  résultats  de 
l’hémoculture,  si  importante  au  point  de  vue  du 
pronostic,  il  convient  cependant  de  mettre  en 
œuvre  immédiatement  toutes  les  ressources  du 
traitement  salicjdé. 

On  n’oubliera  pas  qu’il  peut  y  avoir  une  dé¬ 
charge  passagère  de  streptocoques,  mais  sans 
endocardite  véritable.  En  ce  cas,  l’hémoculture 
est  naturellement  positive,  mais  elle  devient 
assez  vite  négative.  L’auteur  a  observé,  dans  ces 
conditions,  une  femme  qui  souffrait  depuis  plu¬ 
sieurs  années  de  manifestations  dues  à  un  cœur 
sénile,  avec  sonffle  mitro-aortique  ;  l’hémoculture 
révéla  un  streptocoque,  mais  celui-ci  disparut  dé¬ 
finitivement  après  quinze  injections  de  septicé- 
mine. 


,  L’inefficacité  des  divers  traitements  curatifs  porte  tous  nos  efforts 
SUR  LA  thérapeutique  PRÉVENTIVE 


En  fait  d’essais  curatifs,  on  a  utilisé  successi¬ 
vement  la  médication  de  choc,  la  chimiothérapie, 
puis  labiothcrapie. 

'  Les  chocs  thérapeutiques  déterminent  souvent 
des  évolutions  brutales.  L’emploi  de  substances 
chimiques,  telles  que  le  cacodylate  de  soude,  les 
arsénobenzènes,  le  sulfate  de  cuivre  ammoniacal. 


le  mercurochrome  et  le  violet  de  gentiane  n’ont  I 
donné  que  des  déboires.  Le  salicylate  de  soude,  | 
utilise  en  association  salicylo-soufrée,  dont  lesr 
eli'ets  sont  excellents  dans  le  rhumatisme  car-  ; 
cliaque,  n’a  pas  permis,  dans  plusieurs  cas,  d’en-  [ 
traver  l’évolution  inexorable.  Le  sulfate  de  ma- [ 
gnésie,  associé  aux  traitements  biologiques,  a  ; 
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perniîs  uîie  sUfvîe  de  dêüx  aûS  daïis  un  seul  cas. 

Lés  dérivés  dè  .l’aéHalïiéiSiiïtout  là  trypafla- 
ville  et  là  gôMerinê,  ont  donné  des  espoirs j  il  y  â 
ünp  dizaine  d’années.  Ces  produits  ont  à  leur 
actif  des  résultats  inespérés  dans  des  septicé¬ 
mies  stréptoeoGciques  ;  mais  cette  thérapeutique, 
parfaitement  inutile  lorsque  le  streptocoques’est 
logé  dans  l’endocarde,  n’eist  pas  toujours  inof- 
fensive  pour  les  reins,  ni  pour  le  iPie  ;  elle  est 
donc contrindlquée  dans  les  endocardites  infec- 
tleüsés. 

Quant  aux  essais  biologiques,  ils  mettent  en 
téuvfe  les  deux  principes  d’immunisation  active 
et  d’immunisation  passive.  Mais  un  organisme 


Ce  qîj’ïl  faut  betenir,  c’est  la  sarmilltmce 
méthodique  àexercér  sur  les  malades  atteints  de 
edfdiapalhle  mlvulàire,  pour  dépister  et  soigner  les 
moindres  foyers  d’infection. 

Chez  lés  anciens  rhumatisants,  des  curés  de 
Sàüeyiate  de  soude,  â  petites  doses,  tous  les  mois, 
constituent  de  véritables  «  barrages  »  au  rema¬ 
niement  valvulaire  de  l’endocardite  rhumatis- 
inàie.  Cette  méthode,  souvent  négligée  par  les 
malades,  est  renforcée  par  l’emploi  simultané  de 


épuisé  par  l’infection,  est  incapable  de  réagir  au 
premier  mode.  L’imraunisâtlon  passüm  ne  donne 
pas  de  mellieurs  résultats,  qu’il  s’agisse  d’hé- 
mothéràpie,  de  sérothérapie»  et  même  d’imiüu- 
notransfüsion. 

«  Tous  CES  traitements  sOnt  donc  inactifs.  Ce¬ 
pendant,  il  faut  traiter  le  malade  en  pratiquant 
des  médications  inofïensives,  et  en  renouvelant 
les  méthodes  :  les  thérapeutiques  variées,  et 
non  choquantes,  relèvent  le  moral  du  malade.  * 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu’à  reporter  nos 
espoirs  sur  des  essais  préventifs,  vis-à-vis  d’uuè 
affection  aussi  maligne. 


soufre  en  injections,  réalisant  la  cure  saliejdo- 
soufrée,  que  POh  préconise  dans  les  cardiopathies 
rhumatismales.  Il  serait  également  possible  de 
vacciner, avec  Utilité,  dëüx  fois  parân,  les  mala¬ 
des  atteints decardiôpâtfiieSrhumatlsinaiéS  avec 
Lantigêné  streptococciquè  de  Làubry  et  Jaubert  : 
mélange  de  VacMn  streptococciquè  provenant  dé 
nombreuses  souches,  dè  lysâts  ét  d’anàtoxînes. 

G^,  FtSGHEn. 


CRÉNOTHÉRAPIË 
Les  gaz  thermaux 

Léurs  Indlcatiens  à  Roÿat 


D’un  trainil  du  Docteur  Romeuf  (de  Royat), 
médecin  des  hôpitaux  de  Clermond-Ferrand, 
nous  extrayons  l’enseignement  pratique  sui¬ 
vant  : 

On  appelle  gaz  thermaux  les  gaz  qui  s’échap¬ 
pent  spontanément  du  sein  des  eaux  minérales 
à  leur  lieu  même  d’émergence  du  sol. 

Ceux  de  Royat,  composés  d’anhydride  CO*  et 
d’émanation  du  radium,  sont  depuis  longtemps 
utilisés  dans  la  balnéation,  qui  a  fait  de  cette 
station  spécialisée  dans  le  traitement  des  trou¬ 
bles  cardio-vasculaires,  la  station  synonyme  de 
traitement  du  cœur,  et  qui  est  partant  aussi  con¬ 
nue  aujourd’hui  du  grand  public  que  du  Corps 
medical. 

Indication  des  gaz  thermaux.  —  Les  indica¬ 
tions  de  nos  injections  de  gaz  sont,  vues  d’une 
appréciation  d’ordre  général,  les  mêmes  que 
celles  qui  réclament  notre  balnéotlicrapie.  Tout 
ce  qui  précède  démontre  l’évidence  de  cette 
affirmation.  En  fait,  îa  parfaite  efficacité  de 
nos  bajns  et  leur  plus  grande  rapidité  d’açtjon 


dans  les  phénomènes  de  chute  de  tension,  eu 
égard  à  la  très  grande  surface  d’application  sur 
le  sympathique  qu’offrent  Je  plus  habitu-elle- 
ment  les  téguments  au  gaz  CD*,  nous  dispensent 
assez  fréquemment  de  recourir  à  cette  nouvelle 
méthode.  Nous  la  réservons  tout  particulière¬ 
ment,  en  dehors  des  malades  qui  né  bénéficient 
pas  suffisamment  de  leur  bain  —  ainsi  qu’il  a  été 
vu  —  aux  sujets,  atteints  ou  non  de  claudication 
intermittente,  mais  qui  souffrent  de  leur  sympathi¬ 
que  au  niveau  des  membres  inférieurs. 

Chez  ces  derniers,  en  effet,  l’anesthésie  du  sym¬ 
pathique,  autant  peut  être  que  la  vaso-dilatation, 
qui  s’en  suit  fait  merveille. 

Evidemment  ces  patients  se  recrutent  au  pre¬ 
mier  chef  chez  les  sujets  atteints  de  claudication 
intermittente,  et  que  devrait  bien  nous  adresser 
leur  médecin  dès  l’apparition  des  premières  cram¬ 
pes,  mais,  et  nous  y  insistons,  ils  doivent  se  re¬ 
cruter  aussi  et  surtout  chez  les  malades  vari¬ 
queux,  ou  ayant  fajt  de  la  phlébite  qui  souffrent, 
et  de  leurs  jambes  et  de  leur  impotence,  surtout 
quand  ils  accusent  des  sensations  de  brûlure,  rér 
yglatrjces  eljes-inêines  de  la  souffrance  surajou; 
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tée  du  sympathique  qu’engendre  vraisemblable¬ 
ment  l’engorgement  des  capillaires  consécutif  à 
l’obstruction  d’un  gros  tronc  veineux. 

Chez  de  tels  malades,  nos  injections  de  gaz  pra¬ 
tiquées  in  situ,  réalisent  une  véritable  section  phy- 
sio'logiqhe  du  sympathique,  et  cela,  au  point  que 
des  malades  qui  sont  dans  l’impossibilité  d’ef¬ 
fectuer  trois  cents  mètres  de  marche,  parcourent, 
dans  les  heures  qui  suivent  l’injection,  la  dis¬ 
tance  de  Royat  à  Clermont-Ferrand,  soit  3  kilo¬ 
mètres  sans  la  moindre  gêne. 

Avec  la  répétition  des  injections,  les  résul¬ 
tats  tiennent.  Nous  en  donnons  pour  exem¬ 
ple  celui  d’un  facteur  d’une  grande  ville,  qui, 
pour  les  troubles  sus-indiqués,  avait  dû,  l’an¬ 
née  dernière,  suspendre  son  service  et  qui,  de¬ 
puis  son  traitement  en  j  uillet  dernier,  n’a  plus  pré¬ 
senté  le  moindre  accident. 

En  vérité,  à  la  suite  de  l’ensemble  des  obser¬ 
vations  que  nous  ayons  faites,  et  qui  portent 
sur  un  contingent  de  plus  de  cent  malades  appar¬ 
tenant  à  l’une  ou  à  l’autre  des  deux  catégories  de 
patients  ci-dessus  envisagés,  nous  estimons  qu’il 
y  à  intérêt  à  pratiquer  des  injections  de  nos  gaz, 
au  voisinage  de  la  tête  du  péroné,  à  toute  per¬ 
sonne  qui  présente,  avec  une  réduction  deV indice 
oscillométrique  au  niveau  du  tiers  inférieur  de  la 
tibiale,  une  tension  moyenne  au-dessus  de  la  nor¬ 
male. 

Injections  de  gaz  thermaux  et  angines  de  poi¬ 
trine.  —  Les  résultats  obtenus  dans  l’angine  de 
poitrine  au  moyen  des  injections  de  gaz  ther¬ 
maux  sont  discordants.  Certains  qui  les  prati¬ 
quent  sur  une  forte  échelle,  à  raison  d’un  litre 
par  jour,  prétendent  n’avoir  qu’à  s’en  louer. 

D’aùtres  —  et  nous  sommes  du  no,mbre  — 
qui  les  ont  essayés  à  la  dose  de  400  c.  c.,  tous  les 
deux  ou  trois  jours  ont,  au  contraire,  eu  l’im¬ 
pression  d’intensifier  les  malaises  :  aussi  y  ont- 
ils  complètement  renoncé.  Lesquels  ont  raison  ? 
Les  premiers  ou  les  seconds  ?  L’avenir  le  dira. 

Reconnaissons  simplement  ici,  en  toute 
loyauté,  que  théoriquement,  ces  résultats  para¬ 


doxaux  s’expliquent.  Dans  la  méthode  des  for¬ 
tes  doses,  l’anesthésie  du  sympathique  l’empor¬ 
tant  sur  l’irritation  que  déterminent  habituelle¬ 
ment  sur  lui  les  floculats,  il  y  aurait  effectiye- 
ment  un  soulagement  appréciable. 

Mais,  à  l’idée  que  chez  certains  sujets  —  il  y  a 
sérieusement  lieu  de  penser  que  cette  crainte 
n’est  pas  illusoire  —  il  pourrait  en  aller  différem¬ 
ment  et  qu’une  crise  redoutable  pourrait  aussi 
être  la  conséquence  d’une  telle  injection,  nous 
avons  décidé  de  nous  tenir,  pour,  l’instant,  dans 
l’expectative,  et  d’accorder  nos  préférences  au 
traitement  que  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de 
développer  dans  l’Avenir  médical  (1), 

Contre-indications.  —  Les  contre-indications 
sont  celles  qui  relèvent  des  observations  déjà 
faites  dans  l’étude,  que  nous  avons  produite  de 
l’action  physiologique  du  gaz  00““. 

Envisageant  plus  particulièrement  les  mala¬ 
des  qui  nous  viennent,  nous  observerons  notam¬ 
ment  qüe  la  réduction,  bien  que  momentanée,  de 
la  réserve  alcaline,  incite  à  beaucoup  de  prudence 
chez  les  diabétiques,  et  que  les  modifications  re¬ 
levées  dans  le  sang,  modifications  témoins,  d’une 
thérapeutique  de  choc  (bien  que  les  divers  chocs 
soient  considérablement  atténués  par  l’anesthé¬ 
sie  concomitante  du  sympathique)  commandent 
aussi  une  grande  attention  chez  les  sujets,  dont  le 
terrain  humoral  est  à  déséquilibre  colloïdal  avéré, 
tels  les  arthritiques. 

Quant  aux  contre-indications  vraies,  ce  sont 
celles-là  mêmes  de  nos  bains  :  l’asystolie  avec 
œdèmes  volumineux  et  irréductibles,  la  néphrite 
grave,  l’azotémie  dépassant  un  gramme,  etc.,  etc. 

Nous  y  ajouterons  les  malades,  tels  les  vagoto- 
niques,  ayant  une  tendance  spontanée  à  la  syn¬ 
cope  et  ceux  chez  lesquels  on  a  sans  cesse  lieu  de 
redouter  —  pour  autant  qu’une  telle  prévision 
puisse,  hélas,  être  faite  —  un  infarctus  du  myo¬ 
carde. 


(1)  Angine  de  poitrine  et  sympathicotonie  :  Avenir 
Médical  de  mai  1934. 
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UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pré55e 


L’insuffisance  hépatique  des  tuberculeux  pulmonaires 
et  les  sels  d’or.  I 

Entre  le  poumon,  le  foie  et  l’organisme,  il  y  a 
dés  synergies  morbides,  que  le  Docteur  GirbaL 
(de  Marseille)  présente  de  la  façon  suivante.  Les 
cellules  hépatiques  sont  altérées  par  les  toxines 
sécrétées  dans  le  poumon  ;  un  foie  altéré  ne  se 
défend  pas  contre  la  tuberculose.  D’autre  part, 
une  insuffisance  hépatique  retentit  sur  tous  les 
organes  (appareil  digestif,  sang). 

Enfin  lorsque,  dans  le  foie,  la  destruction  cellu¬ 
laire  atteint  une  certaine  densité,  la  résorption 
des  cellules  dégénérées  fait  naître  dans  l’organis¬ 
me  une  réaction  sous  forme  d’anticorps  hépati¬ 
ques,  dont  l’aboutissant  est  la  destruction  des  ' 
cellules  saines, 

Le  foie  fixe  également  les  sels  d’or,  et  ceux-ci 
finissent  par  altérer  les  cellules  hépatiques. 

De  cette  étude,  on  retiendra, qu’il  faut  éviter 
les  injections  intraveineuses  dans  les  cas  où  l’on 
aura  observé  des  crises  hémoclasiques  aùriques, 
et  utiliser  les  injections  intramusculaires  en 
émulsion  huileuse,  mais  en  se  rappelant  que  ces 
crises  décèlent  une  insuffisance  hépatique.  Chez 
tout  intolérant  aurique  èt  Chez  tout  tubercu¬ 
leux  insuffisant  hépatique,  on  essaiera  l’opothé¬ 
rapie  hépatique.  L’opothérapie  sera  réalisée  par 
voie  buccale  dans  les  insuffisances  légères,  et  par 
voie  intra-musculaire  dans  les  insuffisances  plus 
importantes.  On  y  associera-  l’hygiène  générale 
des  hépatiques,  le  régime  et  les  cholalogues.  {Le 
Progrès  Médical,  3  février  1934.) 

La  hanche,  dite  «saine  r  dans  la  luxation  congénitale 
.  unilatérale. 

En  étudiant  les  résultats  des  luxations  unila¬ 
térales  de  la  hanche,  réduites  dans  l’enfance, 
même  par  les  mains  les  plus  expertes,  on  est  sou¬ 
vent  frappé  des  troubles  importants  qui  se  ma¬ 
nifestent  au  niveau  de  la  hanche,  dite  saine.  Par¬ 
fois,  de  façon  précoce,  mais  plus  souvent  assez 
tard,  au  cours  de  la  croissance,  la  radiographie  a 
permis  au  Docteur  Raphaël  Massart  de  noter 
des  modifications  importantes,  survenues  dans 
la  forme  et  dans  la  fonction  du  côté  sain. 

Pour  le  clinicien,  la  hanche  saine,  c’est  celle 
qui  n’est  pas  luxée,  qui  reste  bien  emboitée 
dans  le  cotyle,  qui  ne  présente  aucun  trouble 
fonctionnel  des  mouvements  du  membre,  qui  con¬ 
serve  à  l’extrémité  supérieure  du  fémur  ses  rap¬ 
ports  normaux,  qui  ne  cause  aucune  boiterie,  au¬ 


cune  douleur,  aucune  mobilité  anormale,  aucune 
modification  du  jeu  musculaire.  En  réalité,  la  ra¬ 
diographie  est  venue  le  confirmer,  il  y  a,  entre 
la  hanche  saine  et  la  hanche  luxée,  tous  les  inter¬ 
médiaires  possibles  ;  la  connaissance  des  sub¬ 
luxations  est  venue  jalonner  ces  étapes  et  on  re¬ 
trouve  toutes  les  positions  que  peut  occuper  une 
tête  fémorale  jusqu’à  ce  qu’elle  sorte  du  cotyle, 
dont  l’aspect  est  lui  aussi  fort  variable. 

Avec  des  documents  radiographiques  fort 
intéressants  à  l’appui,  l’auteur  envisagé  succes¬ 
sivement  :  la  hanche  saine  chez  les  enfants  qui 
n’ont  pas  marché  ;  la  hanche  saine,  quand  l’en¬ 
fant  marche  ;  la.  hanche  saine  au  cours  de  la  pé¬ 
riode  de  traitement  du  côté  luxé  ;  les  modifica¬ 
tions  lAorphologiques  que  subit  la  hanche  saine 
au  cours  de  la  croissance  ;  la  hanche  saine  deve¬ 
nant  douloureuse  chez  l’adulte. 

Très  souvent,  dans  l’étude  de  la  luxation  con¬ 
génitale  unilatérale,  une  observation  attentive 
permettra  de  reconnaître  qu’en  réalité  le  côté  sain 
est  taré,  malformé,  et  que  si  la  tête  n’est  pas 
remontée  hors  du  cotyle,  les  surfaces  articulaires 
sont  subluxées  et  mal  adaptées.  Il  faudra  se  sou¬ 
venir  de  ces  constatations  possibles  pour  bien 
diriger  le  traitement,  éviter  les  faux  appuis,  et  les 
surcharges  qui  pourraient  aboutir  à  des  lésions 
graves  et  définitives,  {Les  Cahiers  de  radiologie, 
mai  1934.) 

La  narcose  intraveineuse  à  l’évipan  en  grande  chirurgie 

L’évipan,  nouvel  anesthésique  général,  récem¬ 
ment  mis  à  l’étude,  est  le  sel  de  sodium  de  N- 
méthyl-C-C-Gyclo-héxénylméthylbarbiturique 
ce  narcotique  se  détruit  très  rapidement  dans 
l’organisme. 

MM.  Jentzer,  Oltramare  et  Poncbt,  se 
basant  sur  des  études  expérimentales,  ont  insti¬ 
tué  une  méthode,  qui  leur  a  permis  d’exécuter 
des  opérations  d’une  durée  de  deux  à  trois  heu¬ 
res,  sans  ajouter  aucun  autre  narcotique  )  ils 
ont  ainsi  utilisé  pour  leurs  opérés  jusqu’à  2  gr,  *7 
d’évipan,  sans  jamais  avoir  eu  à  déplorer  le 
moindre  accident.  Ils  ne  considèrent  pas  l’évi¬ 
pan  comme  un  narcotique  de  base  avec  narcose 
complémentaire,  mais  bien  comme  un  narcotique 
général,  tout  à  fait  comparable  à  l’éther  ou  au 
chloroforme. 

A  leur  clinique  chirurgicale  de  Genève,  ils 
ont  fait  actuellement  un  peu  plus  de  400  anesthé¬ 
sies  à  l’évipan  sodique,  qui  ont  porté  tant  sur  des 
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adultes  que  sur  des  enfants,  dont  72  pour  de 
grandes  opérations. 

Une  heure  avant  l’intervention,  le  malade 
reçoit  une  injections  de  1  c.  c.  de  pantopon  à 
2  p.  100.  Au  moment  de  l’intervention,  il  est 
amené  dans  la  salle  d’anesthésie,  placé  sur  la  ta¬ 
ble  d’opération,  la  tête  légèrement  relevée,  un 
bras  en  abduction,  maintenu  dans  cette  posi¬ 
tion,  par  un  support.  Toutefois,  l’abduction  ne 
sera  pas  exagérée  sous  peine  de  risquer  quelques 
ennuis  par  élongation  du  plexus.  On  place  un 
bracelet  avec  une  aiguille  et  on  procède  à  l’injec¬ 
tion  d’évipan,  au  moyen  d’une  seringue  de  10c. c. 
embout  latéral,  contenant  de  la  solution  à  10 

p.  100. 

La  dose  à  injecter  dépendra  uniquement  des 
phénomènes  cliniques  observés  .  L’anesthésie 
semble  cependant  être  en  raison  inverse  de  l’fige 
du  malade.  Le  point  capital  est  l’injection  à  faire 
lente. 

D’autre  part,  avec  l’évipan,  les  réflexes  cor- 
néens  et  palpébraux  ne  présentent  pas  la  même 
importance  qu’avec  l’éther.  On  peut  avpir  un 
silence  abdominal  total  avec  un  réflexe  cornéen 
conservé,  la  pupille  peut  être  dilatée  ou  contrac¬ 
tée.  Bref,  pour  apprécier  l’état  de  la  narcose,  on 
doit  se  baser  spécialement  sur  le  piouls,  la  respira¬ 
tion,  et  l’aspect  général  du  malade.  Il  est  habi¬ 
tuellement  nécessaire  d’injecter  2  à  3  c.  c.  d’évi¬ 
pan  pour  le  prolonger  dans  le  sommeil.  La  durée 
d’injection  de  ces  premiers  centimètres  cubes  est 
en  moyenne  de  trois  à  sept  minutes,  puis  l’injec¬ 
tion  se  poursuit  plus  rapidement  jusqu’à  la  réso¬ 
lution  musculaire.  Celle-ci  est  généralement  ob¬ 
tenue  par  l’injection  de  6  à  10  c.  c.  de  solution. 
On  retire  alors  la  seringue,  tout  en  laissant  l’ai¬ 
guille  en  place  dans  la  veine,  puis  on  adapte  l’em- 
'bout  d’un  goutte  à  goutte  de  sérum  hypertonique 
glucosé';  ceci  pour  maintenir  l’aiguille  perméable 
afin  de  permettre  à  n’importe  quel  moment  une 
réinjection  d’évipan,  puis  de  sursaturer  la  cellule 
hépatique  dans  le  but  d’éviter  la  dissociation  de 
Tévipan  et  de  prolonger  son  action. 

Il  suffit  alors,  aux  premiers  signes  de  réveil,  de 
réinjecter  1  à  2  c.  c.  d’évipan  pour  entretenir  la 
narcose,  et  cela  pendant  plusieurs  heures  ;  tan¬ 
dis  que,  si  on  laisse  passer  ce  moment  délicat,  il 
faut  utiliser  des  doses  plus  importantes.  La  dose 
d’entretien  est  en  moyenne  de  2  à  3  c.  c.  toutes 
les  vingt  minutes.  Mais  il  n’y  a,  suivant  les  ma¬ 
lades,  aucun  rapport  entre  la  durée  de  l’inter¬ 
vention  et  la  dose  injectée. 

La  méthode  est  à  recommander  pour  les  base- 
dowiens,  si  émotifs.  Elle  donne  un  silence  total 
dans  la  chirurgie  abdominale  ;  ses  résultats  sont 
encore  inconstants  en  chirurgie  cérébrale. 


Sur  l’éther,  l’évipan  présente  comme  avanta¬ 
ges  la  suppression  de  l’agitation  du  début,  l’abo¬ 
lition  des  céphalées,  une  moindre  fréquence  des 
nausées  et  des  vomissements.  Enfin,  le  mas-, 
que  est  supprimé,  d’où  la  possibilité  d’opérer 
sur  la  face  et  dans  la'  cavité  buccale  sans  aucune 
difficulté.  I/évipan  est  également  préférable  à 
l’avertine,  et  ne  nécessite  pas,  comme  ce  com¬ 
posé,  une  narcose  complémentaire.  {La  Presse 
Médicale,  25  avril  1934.) 

Cancer  métastatique  bilatéral  des  ovaires  (tumeur  de 
Drukenberg) . 


A  propos  d’une  très  intéressante  observation, 
le  Professeur  Jeanneney  expose  qu’il  s’agit 
d’une  de  ces  tumeurs  solides  bilatérales  de  l’o¬ 
vaire  métastatiques,  dites  à  tort  tumeurs  de 
Krükenberg.  On  sait,  en  effet,  que  Kriikenberg 
considérait  ces  tumeurs  comme  des  tumeurs  pri¬ 
mitives  des  ovaires,  caractérisées  histologique¬ 
ment  par  des  cellules  mucipares  en  chaton  de 
bague.  En  réalité,  il  s’agit  de  tumeurs  secondai¬ 
res,  dont  la  lésion  primitive  est  si  discrète, 
qu’elle  peut  passer  inaperçue.  Comme  dans  le 

s  rapporté,  l’attention  est  alors  attirée  et  rete¬ 
nue  par  les  signes  locaux  :  tumeur  solide  de  l’o-  \ 
vaire  et  ascite,  et  par  les  signes  généraux  :  amai¬ 
grissement,  asthénie. 

Ces  tumeurs  sont  d’un  pronostic  très  sévère  ;  ■ 
l’ascite  est  en  particulier  un  élément  de  pronos-  : 
tic  très  défavorable,  n’ayant  jamais  permis  une 
survie  durable  ;  l’ascite  est,  en  effet,  la  signature  : 
d’une  invasion  péritonéale  importante.  Mais, 
même  en  l’absence  d’ascite,  le  pronostic  reste 
presque  toujours  fatal  à  plus  ou  moins  brève 
échéance. 

Un  fait  à  noter,  c’est  que  dans  80  p.  100  des  cas 
le  cancer  primitif  est  un  cancer  d’estomac  ;  néan¬ 
moins  i’aspect  histologique  de  ia  tumeur  ova¬ 
rienne  ne  correspond  pas  toujours  exactement  j 
à  celui  de  la  tumeur  gastrique.  Cependant,  la  plu-  ! 
part  des  auteurs  estiment  que  la  tumeur  de  | 
l’ovaire  est  secondaire  à  la  tumeur  gastro-intesti-  j 
nale,  dont  elle  représente  un  véritable  métastase, 
ou  mieux  une  greffe. 

Le  traitement  suivi  jusqu’ici  a  été  le  traite- 1 
ment  chirurgical  pur  ;  il  peut  être  tenté,  s’il 
n’existe  aucune  autre  greffe  péritonéale  que  la  ! 
greffe  ovarienne.  Parfois  l’ablation  de  la  tumeur  i 
ovarienne,  ou  même  une  simple  laparotomie  ex-  ^ 
ploratrice  sont  suivies  d’une  extraordinaire  i 
amélioration  ;  mais  bientôt  des  signes  gastriques  | 
apparaissent  et  emportent  la  malade.  Dans  ces  i 
formes,  la  radiothérapie  ou  la  curiethérapie  mé-  ; 
rite  d’être  tentée.  {Journal  de  médecine  de  Bot-  [ 
deaux,  30  mars  1934.) 
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La  fièvre  typhoïde  à  Paris  en  1933 
(M.  L.  Tanon  ;  22-5-1934.) 

La  situation  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
au  point  de  vue  de  la  fièvre  typhoïde  est,  d’une  façon 
générale,  bonne.  Cependant,  en  novembre  et  décem¬ 
bre  1933,  a  sévi  une  petite  épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  sur  certains  arrondissements  principalement  : 
Charonne,  le  XV®  arrondissement,  Neuilly,  Boulogne. 
En  janvier  1934,  le  nombre  des  cas  commença  à  dimi¬ 
nuer  pour  arriver  bientôt  aux  chiffres  habituels^ 

Les  causes  de  cette  petite  épidémie  n’ont  pas  été 
très  nettement  précisées.  Quelques  malades  furent 
atteints  peu  de  temps  après  une  ingestion  d’huîtres. 
L’origine  hydrique  paraît  probable  pour  nombre 
d’autres  cas,  sans  cependant  qu’une  preuve  bien  ca¬ 
ractérisée  en  ait  été  donnée.  11  est  possible  que  la 
canalisation  d’eau  de  Seine  ait  été  utilisée  quehque- 
fois  à  la  place  de  la  canalisation  d’eau  de  source.  Si 
l’eau  de  Seine  est  verdunisée,  il  faut  noter  que  la  ver¬ 
dunisation  n’agit  que  sur  des  eaux  préalablement 
épurées  par  la  filtration,  ou  tout  au  moins  plus  pures 
que  l’eau  brute  de  Seine. 

L’épidémie  de  la  fin  de  l’année  1933,  en  somme, 
bien  que  relevant  probablement  d’une  origine  hydri¬ 
que,  comporte  encore  des  inconnues  quant  à  sa  ge¬ 
nèse,  II  est  bon  de  poursuivre,  sur  ce  point,  l’en¬ 
quête  pour  obtenir,  si  possible,  plus  de  précision. 

Le  réflexe  des  orteils,  signe  d’affection  auriculaire 
chez  l’enfant 

(MM,  Malherbe  et  Vilenski;  présentation  de 
M.  Sébileau  ;  22-5-1934.) 

Le  réflexe  des  orteils  dont  parlent  lés  auteurs  est 
analogue  au  réflexe  de  Babinski.  Il  consiste  essen¬ 
tiellement  en  une  extension  du  gros  orteil  avec  écarte¬ 
ment  simultané  des  autres  orteils.  On  le  recherche 
toutefois  d’une  façon  différente  du  réflexe  de  Ba¬ 
binski,  par  une  pression  exercée  sur  le  crâne,  à  l’in¬ 
tersection  des  trois  sutures,  lambdoïde,  occipito-mas- 
toïdienne  et  pariéto-mastoïdienne. 

MM.  Malherbe  et  Filenski  ont  trouvé  ce  réflexe 
chez  les  enfants  atteints  d’otite,  à  la  période  initiale 
de  l’otite.  Le  réflexe  ne  se  rencontre  pas  à  l’âge  adulte 
et, une  fois  le  tympan  perforé  (spontanément  ou  par 
paracentèse),  il  disparaît. 

L’existence  du  réflexe,  chez  les  enfants  jusqu’-à  5  ou 
6  ans,  serait  un  indice  d’otitç  aiguë,  intéressant  à  re¬ 
chercher.  Il  pourrait  mettre  sur  la  voie  d’un  dia¬ 
gnostic  tpielquefois  malaisé  pour  le  praticien. 


La  santé  de  l’enfant  et  de  l’adolescent  à  l’éeole 

(M.  Boicey  ;  22-5-1934.) 

M.  Boigey  signale  trois  causes  importantes  sus¬ 
ceptibles  de  troubler  la  santé  de  l’enfant  et  de  l’ado¬ 
lescent  à  l’école  :  l’abus  des  compétitions  sportives,, 
l’insuffisance  alimentaire,  et  la  sédentarité  par  excès 
de  travail  intellectuel. 

L’abus  de  sports  chez  l’enfant  et  l’adolescent  sur¬ 
tout,  aboutit  au  surmenage,  au  surmenage  du  cœur 
principalement.  Même  en  Amérique,  une  réaction 
commence  à  se  faire  à  ce  sujet.  Examinant  27  éco¬ 
liers  de  treize  à  dix-sept  ans  chez  lesquels  existait 
un  arrêt  plus  ou  moins  complet  de  la’ croissance,  M. 
Boigey  a  pu  incriminer  cinq  fois  l’abus  des  sports  et 
des  compétitions  sportives.  Chez  douze  enfants,  l’o¬ 
rigine  de  l’arrêt  de  développement  dépendait  d’une 
alimentation  non  rationnelle,  d’un  régime  carencé  en 
hydrocarbones.  Pour  dix  autres  adolescents,  les 
troubles  relevaient  d’excès  de  travail  intellectuel  et 
d’une  sédentarité  exagérée  tenant  à  la  préparation 
des  grands  concours. 

M.  Boigey  montre  qu’en  Angleterre,  en  Allemagne, 
au  Japon,  l’emploi  du  temps  dans  les  écoles  et  col¬ 
lèges  est  mieux  régie  physiologiquement,  les  heures 
d’études  étant  régulièrement  coupées  de  récréations, 
sports,  promenades  et  visites  diverses,  hors  de  l’école, 
comportant  des  enseignements  pratiques  et  docu¬ 
mentaires. 

Complexe  calco-magnésium  appliqué  au  traitement 
du  glaucome 

(MM.  P.  ViARD  et  J.  Gallois  ;  15-5-1934.) 

On  connaît  les  théories  récentes  qui  donnent  aux 
modifications  physico-chimiques  du  corps  vitré  une 
place  importante  dans  la  genèse  de  l’hypertension 
oculaire  et  du  glaucome,  et  l’on  admet  généralement 
qu’il  y  a  à  la  base  de  ces  modifications,  un  état  d’alca- 
lose  sanguine.  Le  chlorure  de  calcium,  qui  agit  comme 
acidifiant,  a  déjà  été  employé  dans  le  traitement 
du  glaucome.  MM.  Viard  et  Gallois  y  ont  associé 
l’hyposulfite  de  magnésium  dans  un  complexe  ayant 
pour  formule  :  0  gr.  80'  d’hyposulflte  de  magnésium 
et  0  gr.  70  de  chlorure  de  calcium  peur  10  cc.  d’eau 
de  mer. 

Employé  en  injections  intraveineuses,  au  rythme 
moyen  de  trois  injections  par  semaine,  ce  traitement 
a  donné,  .sur  treize  cas,  huit  amélioratiens  franches, 
une  amélioration  relative,  quatre  échecs  par  persis¬ 
tance  ou  aggravation  de  l’hyperf  ension  oculaire. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux 

Maladies  infectieuses  transmises  par  la  transfusion 
sanguine 

(9-3-1934). 

Syphilis  décapitée.  —  MM.  P.  Carnot,  Caroli  et 
Maison  rapportent  un  cas  de  syphilis  observé  ré¬ 
cemment,  en  plaine  éruption  secondaire,  et  dont  les 
manifestations  ont  commencé  au  troisième  mois, 
après  une  transfusion  pratiquée  pour  des  hémorragies 
typhiques.  L’infection  syphilitique’,  transmise  dans 
ces  conditions  p^ir  voie  sanguine,  est  ainsi  décapitée  ; 
elle  s’installe  progressivement  après  la  transfusion 
dans  les  délais  habituels.  Dans  la  très  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  la  syphilis  secondaire  du  donneur  est 
seule  dangereuse  ;  grâce  aux  réactions  sérologiques, 
l’accident  est  évitable  pendant  toute  la  phase  de 
positivité  du  Wassermann,  Mais  il  n’en  est  pas  de 
même  â  la  période,  préliminaire,  de  négativité  des 
réactions  sérologiques  ;  c’est  là  vraiment  la  phase 
dangereuse,  même  dans  un  service  de  transfusion 
bien  organisé  et  bien  surveillé  ;  elle  est  heureuse¬ 
ment  courte,  .Ce  risque  de  la  période  présérologique 
sera  réduit,  autant  que  possible,  par  l’enquête  et 
les  conditions  morales,  en  prenant  pour  donneurs  des 
sujets  sérieux,  pères  ou  mères  de  famille,  en  qui 
on  peut  avoir  confiance,  en  éliminant  les  irréguliers. 

Quant  à  la  syphilis  tertiaire  du  donneur,  elle  pa¬ 
raît  peu  contagieuse,  l’enquête  laite  sur  les  transfu¬ 
sés  n’a  montré  aucun  cas  de  contamination. 

M,  Marcel  Pinard  rappelle  que,  pour  la  sypHilis, 
comme  d’ailleurs  pour  le  paludisme,  on  a  voulu  stérili¬ 
ser  le  sang  par  l’addition  de  certains  corps  ;  mais  on 
n’empêche  pas  la  transmission  par  çe  moyen. 

Pour  MM.  Tzanck  et  Liège,  le  plus  grand  nombre 
des  contaminations  se  rapportent  aux  donneurs 
occasionnels  et  non  professionnels,  notamment  à  ceux 
choisis  dans  l’entourage  immédiat  du  malade.  Cette 
'constatation  souligne  l’efficacité  des  contrôles  en 
usage  pour  éviter  ces  accidents.  Cependant,  il  faut 
aussi  pratiquer  systématiquement  l’examen  clinique, 
même  si  les  réactions  sont  négatives,  surtout  en  vue 
de  dépister  une  syphilis  récente  à  sérologie  négative. 
Il  est  bon  également  de  refuser,  comme  donneur,  tout 
syphilitique,  même  si  la  maladie  est  très  ancienne, 
s’il  s’agit  d’hérédosyphilis,ousi  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  est  négative. 

M.,  Milian  partage  cette  opinion,  et  préfère  aussi 
les  donneurs  professionnels  ;  il  est  incontestable  qu’il 
vaudrait  mieuxsi  cela  était  un  jour  possible,  s’adresser 
comme  pour  la  vaccine, àl’animal  plutôt  qu’àl’homme. 

M.  Gougerot,  d’accord  avec  M.  Pinard,  ne  pense 
pas  que  l’adjonction  de  cyanure  de  mercure  puisse 
stériliser  le  sang  du  donneur.  Il  serait  d’importance 
capitale  de  préciser  si  un  donneur  à  Bordet-Wasser- 
mann  négatif  peut  transmettre  la  syphilis.  Enfin,  il 
serait  désirable  d’empêcher  certaines  cures  de  rajeu¬ 
nissement,  ne  reposant  sur  aucune  base  scientifique  et 
comportant  des  dangers  de  syphilisation. 


Paludisme.  —  MM.  P.  Harvier,  R.  de  Brun  et  A.  I 
'Lafitte  rappellent  que  l’inoculation  accidentelle  ! 
du  paludisme  par  transfusion  est  actuellement  bien  , 
connue.  Dans  une  observation,  qu’ils  relatent,  les  ; 
auteurs  ont  noté  l’apparition  du  premier  accès,  trois 
jours  seulement  après  la  transfusion,  alors  que  la  pé¬ 
riode  d’incubation  est  normalement  de  dix  à  qua¬ 
torze  jours  ;  ce  raccourcissement  ne  peut  s’expliquer 
que  par  l’inoculation  intraveineuse.  Quant  au  trans- 
fuseur,  il  n’avait  jamais  eu  auparavant  de  manifes¬ 
tations  de  paludisme,  et  il  ne  se  savait  pas  paludéen. 
A  noter,  d’autre  part,  que  la  disparition  du  plasmo¬ 
dium  dans  le  sang  périphérique  n’implique  passa 
disparition  définitive  de  l’organisme.  Comme  pour 
toutes  les  maladies  à  protozoaires,  le- parasite  peut 
persister,  parfois  durant  de  longues  années,  sous  des 
formes  de  résistance  inconnues,  et  reparaître  occa-. 
sionnellement  dans  le  sang  périphérique,  avec  ou 
sans  manifestations  cliniques,  sous  des  causes  varia¬ 
bles,  en  particulier  après  un  bain  froid,  après  un  trau¬ 
matisme,  surtout  de  la  région  splénique,  après  une 
maladie,  infectieuse,  parfois  aussi  sans  cause  appa¬ 
rente,  notamment  au  début  de  l’automne  ou  du 
printemps. 

Bref,  on  ne  doit  admettre  comme  donneur  un  sujet, 
ayant  séjourné  en  pays  impaludé,  qu’avec  la  plus 
grande  circonspection,  même  s’il  n’a  jamais  eu  d’ac- 
cès  palustre,  même  s’il  n’a  pas  de  mononucléose  san¬ 
guine,  même  si  la  réaction  de  Henry  est  négative. 

MM.  Tzanck  et  Jubé  relatent  des  cas,  qui  prou- 
vent  que  la  transmission  des  maladies  infectieuses 
peut  aussi  résulter  d’une  faute  de  technique  par  des 
praticiens  inexpérimentés  et  malgré  l’usage  de  telle 
ou  telle  instrumentation. 

Voici  maintenant  une  observation  de  transmis¬ 
sion  d’une  septicémie  du  receveur  au  donneur.  (MM 
Tzanck  et  Martineau).  Au  cours  d’une  transfusion 
chez  une  infectée  puerpérale,  une  infirmière  s’aper¬ 
çut  que  le  transfuseur  faisait  fonctionner  à  Veiwets 
l’appareil,  et  qu’il  injectait  plusieurs  seringues 
environ  du  sang  de  la  receveuse  à  la  donneuse.  Celle- 
ci  fit  une  septicémie  par  streptocoque  hémolytique. 

Société  de  gynécologie  de  Paris 

Tuberculose  inflammatoire  de  la  trompe 
(M.  E.  Godlewski,  Avignon  ;  10-10-1933.) 

Comme  suite  à  sa  dernière  communication  (tuber¬ 
culose  inflammatoire  de  la  trompe,  ayant  abouti  à  un 
hématosalpinx  par  rupture  tubaire),  l’auteur  estiinc 
que  les  manifestations  cliniques,  l’évolution,  les  anté¬ 
cédents  et  l’avenir  des  malades  observées  plaident  en 
faveur  de  l’origine  tuberculeuse  de  ces  lésions  ;  et, 
cependant  cette  forme  de  tuberculose  à  virus  ne 
peut  être  diagnostiquée  ni  par  la  lésion  anatomique, 
ni  par  l’examen  bactériologique  ou  par  l’inoculation 
au  cobaye. 

Depuis  quelques  années,  le  Docteur  G.  applique  à 
I  toutes  les  tuberculoses  inflammatoires,  et  par  conscr 
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quent  a  celles  de  la  trompe  et  des  annexes, la  même 
règle  de  conduite  :  traitement  médical  d’abord,  le 
plus  important,  thérapeutique  ordinaire  par  le  repos, 
par  le  sérum  de  Jousset  ensuite,  qui  a  donné  jusqu’à 
ce  jour  des  résultats  excellents,  qui  sont'complétés 
depuis  un  an  par  l’emploi  des  sels  d’or. 

Ce  traitement  médical  amène  toujours  une  grande 
amélioration  et,  dans  tous  les  cas,  permet  d’obtenir 
un  résultat  complet  par  la  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale  si  elle  devient  nécessaire. 

G,  F. 

Académie  des  sciences 

Réseau  nerveux  cardiaque 

(MM.  R.  Argaud,  de  Toulouse,  et  A.  Mougeot, 
de  Royat  ;  11-6-1934.) 

Dans  une  note  à  l’Académie  des  sciences,  MM.  R. 
Argaud  (de  Toulouse)  et  A.  Mougeot  (de  Royat) 
montrent  que  les  réactions'  du  ventricule  isolé  en  sur¬ 
vie  des  mollusques  gastéropodes,  et  plus  particulière¬ 
ment  de  l’escargot,  ne  sont  pas  toujours  une  réponse 
directe  de  la  fibre  musculaire,  comme  on  l’estimait 
naguère  ;  ils  ont  réalisé  de  nombreuses  expérience^ 
dans  lesquelles  certains  agents  physiques,  comme  la 
chaleur,  ou  chimiques  comme  la  pepsine,  font  la 
preuve  de  leur  action  sur  un  élément  nerveux  dont 
la  présence  dans  le  ventricule  était  niée  ou  contestée. 
Leurs  recherches  microscopiques  ont  prouvé  l’exis¬ 
tence  d’un 'tissu  nerveux,  sous  l’aspect  d’ün  réseau  de 
fibrilles  qui  en  s’intriquant  donne  l’aspect  d’un  plexus 
en  tous  points  comparable  à  ceux  de  la  paroi  intesti¬ 
nale. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie 
ET  DE  pharmacie. 

Appendicite  à  forme  tumorale 

MM.  Gouzi  et  Berges  rapportent  l’observation 
d’une  Italienne  de  54  ans,  mère  de  12  enfants,  sans 
antécédents  pathologiques  importants,  qui  depuis 
plusieurs  jours  accusait  des  phénomènes  douloureux 
dans  la  région  iliaque  droite  avec  constipation  opi¬ 
niâtre.  Il  y  a  quarante-huit  heures  que  ces  douleurs 
évoluent  sous  la  forme  de  violentes  coliques,  s’ac¬ 
compagnant  de  nausées  ;  à  signaler  deux  selles  san¬ 
glantes. 

Au  moment  de  l’hospitalisation,  l’état  général  ne 
paraît  pas  très  touché  ;  l’abdomen  est  volumineux 
et  dans  la  fosse  iliaque  droite,  sans  défense  muscu¬ 
laire,  on  perçoit  à  la  palpation  une  tumeur  profonde 
assez  résistante,  dont  la  matité  contraste  avec  le 
tympanisme  abdominal.  Touchers  vaginal  et  rectal 
négatifs.  T»  38.  P.  à  90. 

Une  laparotomie  pratiquée  d’urgence  montra 
l’existence  d’un  paquet  d’anses  grêles,  rouges  et  dis¬ 
tendues,  agglutinées  et  adhérentes  à  un  volumineux 


appendice  présentant  des  signes  d’inflammation  ma'- 
nifeste.  Ce  sont  ces  multiples  adhérences  relevant  de 
la  péritonite  plastique  péri-appendiculaire  qui 
avaient  provoqué  les  phénomènes  d’occlusion. 

Après  appendicectomie  d’arrière  en  avant,  le  ven¬ 
tre  fut  refermé  sans  drainage  :  les  suites  opératoires 
furent  parfaites. 

Les  auteurs  en  terminant  insistent  sur  la  difficulté 
que  présente  souvent  le  diagnostic. et  sur  la  nécessité 
d’une  thérapeutique  hâtive. 

De  la  mélltococcie  dans  la  région  toulousaine 

MM.  E.  Sorel  et  Dastan  présentent  une  étude 
épidémiologique  de  cette  maladie  dont  le  développe¬ 
ment  s’est  nettement  accentué  en  ces  deux  derniè-., 
res  années  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
fait  prouvé  par  les  recherches  de  laboratoire,  qui  ont 
souvent  infirmé  des  diagnostics  de  fièvre  typhoïde  ou 
paratyphique.  Les  études  des  médecins  vétérinaires 
ont  abouti  à  des  conclusions  identiques. 

Dans  un  cas  observé  par  les  auteurs  (fièvre  ondu¬ 
lante  sudorale  à  allure  bénigne),  le  séro-diagnostic 
d’abord,  l’hémoculture  ensuite  ont  montré  l’absence 
d’infection  par  les  bacilles  typhiques  ou  paraty- 
phiques.  L’agglutination  positive  du  micrococcus 
militensis  avec  des  dilutions  au  1  /1200e,  l’apparition 
de  colonies  caractéristiques  sur  bouillon  nutritif  à  la 
peptone  pancréatique  fixèrent  le  diagnostic. 

L’attention  des  médecins  doit  être  attirée  sur  la 
fréquence  de  cette  affection  jadis  inconnue  dans  notre 
région  du  Sud-Ouest. 

Ictère  grave  et  submersion 

M.  E.  Sorel  rapporte  un  cas  médico-légal  partie 
cuiièrement  rare  et  intéressant  yians  lequel  un  jeune 
homme,  tombé  accidentellement  à  Teau,  est  retiré 
de  la  rivière,  en  état  de  mort  apparente,  après  quinze 
minutes  de  submersion.  Le, sujet  a  pu  être  rappelé  à 
la  vie.  Deux  jours  plus  tard,  ne  ressentant  plus  aucun 
malaise,  il  reprenait  son  travail. 

Dix  jours  après  l’accident,  se  déclarait  un  syndro¬ 
me  d’ictère  grave  entraînant  la  mort  ;  le  décédé  avait 
une  assurance  individuelle,  qui  devait  jouer  sila  mort 
était  imputable  à-  la  submersion.  L’expert  a  conclu 
à  la  relation  de  cause  à  effet,  submersion  .et  ictère 
grave. 

Celui-ci  est-il  imputable  aux  seules  lésions  orga¬ 
niques  créées  au  foie  par  la  submersion,  ou  n’y  a-t-il 
pas  eu  infection  surajoutée  par  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  ?  L’absence  d’autopsie  et  de  recher¬ 
ches  de  laboratoire  ne  permet  pas  d’opter  pour  l’une 
des  deux  pathogénies  ;  l’auteur  aurait  tendance  à  les 
admettre  l’une  et  l’autre  ,  ce  qui  ne  modifie  pas  la  so¬ 
lution  du  problème  médico-légal  soulevé  par  la 
Compagnie  d’assurances. 

La  rhubarbe  du  Dauphiné 

M.  Maurin,  qui  a  déjà  étudié  plusieurs  variétés  de 
rhubarbes  d’origine  asiatique  acclimatées  en  France 
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en  pays  d’altitude,  présente  une  rhubarbe  du  Dau¬ 
phiné,  âgée  de  5  ans,  récoltée  à  1.000  mètres  d’alti¬ 
tude.  Sa  richesse  en  principes  purgatifs  (dérivés  an- 
thracéniques)  atteint  le  taux  de  3  gr.  30  %,  ce  qui 
la  rapproche  de  celui  des  rhubarbes  de  Chine,  qui 
acclimatées  en  France,  pourront  bientôt  les  rempla- 

L’imprégnation  créosotée  dans  les  complications 
broncho-pulmonaires  de  la  rougeole 

M.  Tamalet.  —  Schnoull  et  Weiller  ont  attiré 
l’attention  sur  les  résultats  impressionnants  que 
donnerait  le  créosotage  dans  le  traitement  préventif 
et  curatif  des  affections  broncho-pulmpnaires  aiguës 
non  tuberculeuses.  Les  complications  respiratoires  de 
la  rougeole  seraient  en  particulier  évitées  d’une  ma¬ 
nière  certaine  en  employant  les  lavements  créosotés, 
aussitôt  que  l’on  constate  les  taches  de  Kôplick. 

L’auteur  a  voulu  se  rendre  compte  dans  son  ser¬ 
vice  de  contagieux  de  l’efficacité  de  cette  méthode 
dans  la  prophylaxie  des  complications  broncho-pul¬ 
monaires  de  la  rougeole.  Pour  cela,  157  malades 
atteints  de  rougeole  furent  divisés  en  deux  grou¬ 
pes  ;  chez  ceux  du  premier,  au  nombre  de  88,  le  créo¬ 
sotage  ne  fut  pas  employé,  et  on  nota,  onze  broncho¬ 
pneumonies  soit  12,5  p.  100,  et  un  décès  soit  1,1 

p.  100. 

Chez  les  sujets  du  deuxième  groupe,  au  nombre  de 
69,  et  indépendamment  de  la  thérapeutique  habi¬ 
tuelle,  la  méthode  créosotée  fut  utilisée  dès  la  pé¬ 
riode  d’invasion  en  suivant  scrupuleusement  la  tech¬ 
nique  de  ses  promoteurs,  et  cela  deux  fois  par  jour 
jusqu’à  ce  que  l’apyrexie  fut  nettement  établie  :  dans 
ce  groupe  de  malades  furent  observées  sept  broncho¬ 
pneumonies,  soit  10,1  p.  100  et  un  décès,  soit  1,4  p. 
100. 

Cette  méthode,  qui  n’ofîre  d’ailleurs  aucun  incon¬ 
vénient  pourles  malades,  ne  semble  pas  en  l’espèce 
avoir  fait  preuve  de  qualités  prophylactiques  spé¬ 
cialement  efficaces, 

Persistance  d’un  bouton  de  Jaboulay  au  niveau  d’une 
gastro-entéro-anastomose 

MM.  J.-P.  Tourxeux  et  Gouzi  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  55  ans,  opéré  treize  mois 
auparavant  pour  des  accidents  de  sténose  pylorique, 
et  chez  lequel  il  avait  été  pratiqué  une  gastro-enté¬ 
rostomie  aubouton  de  Jaboulay.  Les  suites  del’inter- 
vention  avaient  été  normales. 

Ce  malade  ayant  été  hospitalisé  pour  éventration, 
on  voulut  se  rendre  compte  du  fonctionnement  sto¬ 
macal,  et  lors  de  l’examen  radioscopique,  en  même 


temps  que  l’on  constata  l’imperméabilité  du  pylore, 
on  eut  la  surprise  devoir  au  niveau  de  la' bouche 
anastomotique  la  présence  du  bouton  de  Jaboulay, 
qui  n’avait  pas  été  éliminé,  et  dont  la  présence  ne 
semblait  pas  gêner  en  rien  le  travail  gastro-intesti¬ 
nal.  Ce  bouton  fut  aisément  retiré  par  gastrotomie 
lors  de  la  réfection  de  la  paroi  abdominale. 

Images  radiologiques  de  lésions  goutteuses 

M.  Castay  présente  une  série  de  clichés  radiolo¬ 
giques,  sur  lesquels  on  note  pour  les  mains  des 
hypertrophies  osseuses  des  phalangines  et  phalan¬ 
gettes  au  niveau  de  leur  extrémité  articulaire  avec 
petites  taches  claires  aréolaires.  Au  niveau  des  grcs 
orteils,  on  voit  également  une  grosse  tache  claire  irré¬ 
gulière  à  la  hauteur  de  la  première  phalange. 

Ces  images  sont  dues  au  dépôt  de  sels  d’urate  de 
soude  dans  le  tissu  osseux  ;  cette  substance  étant 
transparente  aux  rayons  X,  il  en  résulte  des  taches 
claires  sur  les  clichés. 

Le  lipiodiagnostie  pulmonaire  chez  l’enfant 

M.  Laval.  —  La  lipiodalisation  du  poumon,  en 
particulier  chez  l’enfant,  n’est  pas  exempte  de  dan¬ 
gers  réalisée  par  la  voie  externe,  et  toujours  d’exécu¬ 
tion  fort  délicate  par  la  voie  sus-glottique. 

Objet  des  préoccupations  des  cliniciens  qui  veulent 
bénéficier  des  avantages  de  la  méthode  pour  l’exa¬ 
men  radiologique  et  la  thérapeutique  pulmonaire, 
elle  ne  paraît  pas  encore  bien  fixée. 

L’auteur,  qu’une  longue  expérience  de  la  pratique 
de  l’intubation  a  mis  à  même  d’étudier  les  meilleurs 
procédés  pour  injecter  les  voies  respiratoires,  se  dé¬ 
clare  opposé  à  l’utilisation  de  la  voie  externe,  pré¬ 
conisant  uniquement  les  voies  naturelles.  A  cet  effet, 
il  a  eu  recours  à  l’instrumentation  du  tubage  légè¬ 
rement  modifiée  ;  elle  présente  entre  autres  avan¬ 
tages,  celui  de  pouvoir  être  employée  par  tout  clini¬ 
cien,  qui  voudra  consacrer  quelques  heures  àse fami¬ 
liariser  avec  la  technique  ordinaire  du  tubage. 

A  propos  des  greffes  épiphysaires 

M.  Calvet.  —  Les  extraits  totaux  épiphysaires, 
provenant  de  glandes  fraîches  de  chevaux  et  des 
greffes  épiphysaires  expérimentales  sur  des  rats  et 
des  cobayes  impubères,  ont  amené  un  arrêt  de  la 
croissance  et  un  arrêt  dans  l’évolution  des  éléments 
sexuels.  Par  contre,  les  mêmes  greffes  sont  restées 
sans  action  sur  des  animaux  adultes,  et  il  ressort  que 
les  épiphyses  les  plus  actives  semblent  provenir  d’a¬ 
nimaux  jeunes. 
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Les  Congrès 

IIP  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  GYNÉCOLOGIE 

(Paris,  mai  1934) 


Rapports 

Histologie  et  physiologie  de  l’ovaire.  (M.  Aron, 
professeur  fi  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg). 

L’étude  de  la  structure  de  l’ovaire  est  facilitée 
par  la  connaissance  du  développement  de  cet  organe  ; 
aussi  l’auteur  envisage-t- il  d’abord  :■  les  stades  ini¬ 
tiaux,  l’origine  des  ovocytes;  l’histogénèse  comparée 
du  testicule  et  de  l’ovaire  ;  l’évolution  cytologicpre, 
puis  structurale  de  l’ovaire  embryonnaire.  C’est 
ensuite  l’ovaire  avant  la  maturité  sexuelle,  l’ovaire 
mûr  :  follicule  de  de  Graaf  mûr,  rupture  folliculaire 
et  ponte,  génèse  et  évolution  du  corps  jaune,  follicu¬ 
les  atrétiques,  glande  interstitielle  de  l’ovaire,  qui 
n’existe  pas  à  l’état  permanent  chez  la  femme. 

Quant  à  la  physiologie,  M.  y\ron  traite  en  pre¬ 
mier  lieu  du  retentissement  sur  l’organisme  de  l’ac¬ 
tivité  ovarienne,  d’une  part  lors  de  la  période  pré- 
pubérale,  d’autre  part  après  la  puberté.  De  ce  point 
de  vue,  il  est  amené  à  étudier  le  cycle  d’évolution  dos 
follicules,  ou  cycle  cestrien,  et  lasécrétion  par  l’ovaire, 
au  cours  de  ce  cycle,  de  différentes  hormones,  dont 
il  examine  le  mode  d’action. 

On  s’accorde  aujourd’hui  à  reconnaître  que  c’est 
grâce  à  une  sécrétion  interne  que  l’ovaire  influence 
l’organisme  ;  et  commenta  caractéristique  ovarienne 
de  la  phase  œstrale  réside  en  la  présence  d’un  ou  de 
plusieurs  follicules  mûrs,  c’est  en  eux  que  l’on  a  cher¬ 
ché  et  trouvé  l’origine  de  l’hormone  responsable  des 
phénomènes  de  l’œstrus.  Cette  hormone  s’appelle  la 
folliculine  ou  l’œstrine  ;  elle  détermine  les  modifica¬ 
tions  tubaires,  utérines,  vaginales,  etc.,  de  l’cestrus. 
D’autre  part,  la  phase  post-œstrale  est  mise  en  jeu 
par  l’hormone  lutéinique,  ayant  le  corps  jaune  pour 
point  de  départ  ;  elle  représente  le  facteur  qui,  agis¬ 
sant  sur  l’utérus,  détermine  les  modifications  pré¬ 
gravidiques  ;  elle  provoque  l’excrétion  des  produits 
élaborés  lors  de  l’oestrus  par  les  trompes  ;  c’est  elle 
qui,  enfin,  tient  sous  sa  dépendance  la  prolifération 
du  parenchyme  glandulaire  de  la  mamelle  ;  elle 
exerce  un  effet  inhibiteur  sur  la  maturation  folli¬ 
culaire.  De  l’extrait  lutéiniciue,  on  a  pu  isoler  la 
substance  active,  appelée  progestine. 

Après  avoir  développé  l’action  de  l’ovaire  sur  l’or¬ 
ganisme,  il  convient  d’envisager  celle  de  l’organisme 
Sur  l’ovaire,  car  les  travaux  des  dernières  années  ont 
montré  la  subordination  du  développement  et  du 
fonctionnement  des  glandes  génitales  à  certains  fac¬ 
teurs  endocriniens,  et  tout  particulièrement  à  cer¬ 
taines  hormones  de  la  glande  pituitaire.  Du  lobe 


antérieur  de  l’hypophyse,  on  a  extrait  deux  hormones 
au  moins  :  l’une  excite  le  fonctionnement  endocrine 
des  gonades  c’est  la  gonado-stimuline  ;  l’autre 
excite  le  fonctionneriient  de  la  thyroïde  ;  c’est  la 
thyréo-stimuline.  Beaucoup  d’auteurs  y  ajoutent 
un  certain  «  principe  »  influençant  la  croissance 
d’une  manière  générale.  Il  est  des  plus  vraisemblables 
que  l’évolution  cyclique  des  follicules  résulte  de  la 
combinaison  de  deux  facteurs  :  l’un,  extra-ovarien, 
est  représenté  par  la  gonado-stimuline  préhypophy¬ 
saire  ;  l’autre  ovarien  par  les  conditions  internes  de  la 
croissance  des  follicules,  parles  variations  périodiques 
de  leur  sensibilité,  et,  d’une  manière  générale,  par 
leurs  potentialités  différentes  suivant  l’èspèce  et 
suivant  l’âge.  Le  facteur  hypophysaire  est  évidem¬ 
ment  indispensable  au  fonctionnement  ovarien,  et 
sa  suppression  suspend  le  cycle  folliculaire.  Mais  il 
ne  suffit  pas  à  expliquer  ce  cycle,  qui  dépend  du  régime 
propre  de  l’ovaire,  caractère  essentiellement  spécifi¬ 
que  et  héréditaire. 

Enfin,  la  notion  des  influences  réciproques,  qui 
s’instituent  entre  la  préhypophyse  et  les  glandes 
endocrines  génitales  implique,  dans  les  conditions 
normales,  un  équilibre  susceptible  de  se  trouver 
compromis  dans  les  conditions  pathologiques  selon 
des  modalités  diverses,  dont  la  connaissance  importe 
au  plus  haut  chef  pour  l’interprétation  de  certains 
troubles  endocriniens. 

Actions  réciproques  des  ovaires  et  du  corps  thyroïde 
(M.  Léopold-Lévi,  rapport  présenté  par  M.  R. 
Leven,  Mlles  Hirch  et  Vouaux). 

Les  troubles  de  l’ovaires  peuvent  retentir  sur  le 
corps  thyj'oide,  créant  des  syndromes  thyro-ovariens. 
L’anovarie  par  castration,  l’hypo-ovarie,  et  la  dyso- 
varie  congénitales  ou  acquises,  peuvent  faire  appa¬ 
raître  des  symptômes  d’hyperthyroïdie  ou  la  maladie 
de  Basedow.  L’anovarie  et  l’insuffisance  ovarienne, 
telles  qu’elles  se  manifestent  à  la  ménopause  ou  à  la 
suite  de  grossesses  répétées,  sont  susceptibles  de  don- 
nerlieuàdes  symptômes  d’hypothyroïdie  ou  même  au 
myxcedème.  La  menstruation,  période  d’hyperovarie, 
s’accompagne  souvent  de  symptômes  d’hyperthy¬ 
roïdie,  plus  rarement  de  symptômes  d’hypothyroï¬ 
die,  parfois  de  troubles  d’instabilité  thyroïdienne. 

Quelles  que  soient  les  réactions  thyroïdiennes  secon¬ 
daires  aux  troubles  ovariens,elles  sont  toujours  condi¬ 
tionnées  par  l’évolution  de  ces  troubles  ovariens. 

La  rapidité  plus  ou  moins  grande  de  l’évolution 
pathologique  ovarienne  ;  nécessitera  des  efforts 
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d’adaptation  différents  de  l’organisme  et  dusÿstème 
endocrinien.  Plus  important  encore  paraît  être  l’état 
préalable  de  la  glande  thyroïde.  Suivant  son  orien¬ 
tation  fonctionnelle  antérieure,  la  déviation  se  fera 
dans  le  sens  de  l’hypo-  ou  de  l’hyperthyroïdie. 

Au  cours  de  la  grossesse,  l’état  constitutionnel  ou 
pathologique  antérieur  de  la  thyroïde  conditionne 
également  les  réactions  de  cette  glande. 

Inversement,  la  pathologie  thyroïdienne  peut 
retentir  sur  l’appareil  utéro-ovarien.  L’hyperthy-, 
roïdie  et  la  maladie  de  Basedow  sont  susceptibles  , 
d’inhiber  le.  fonctionnement  ovarien  ou  d’entraîner 
l’atrophie  génitale.  Lorsqu’il  y  a  parallélisme  hyper- 
thjTOïdie  et  hyperovarie,  il  s’agit  plutôt  d’un  état 
constitutionnel  que  d’un  état  pathologique.  L’in¬ 
suffisance  thyroïdienne  peut  s’accompagner  de 
symptômes  d’hyperovarie  (règles  abondantes).  Plus 
souvent,  il  y  a  parallélisme  d’insuffisance  thyroïdi  enne 
et.  d’insuffisance  ovarienne.  Dans  tous  les  cas  où  la 
prédominance  est  aux  signes  d’hypothyroïdie,  leur 
valeur  est  démontrée  par  l’influence  de  la  thérapeu¬ 
tique  thyroïdienne  sur  le  fonctionnement  ovarien, 
après  échec  du  traitement  ovarien, 
k.:  L’étude  des  syndromes  ovaro-thyroïdiens  et  thyro- 
ovariens  met  différentes  notions  en  lumière  :  a)  celle 
des  influences  extra-gonadales,  c’est-à-dire  des'  in¬ 
fluences  endocriniennes  et  thyroïdiennes,'  en  parti¬ 
culier,  sur  la  physio-pathologie  de  la  menstruation  ; 
b)  celle  du  passage  rapide  d’un  appareil  glandulaire 
mal  développé  de  l’infantilisme  au  sénilisme,  tel 
qu’il  apparaît  dans  le  syndrome,  puberté  tardive  ou 
ménopause  précoce  ;  c)  celle  de  l’influence  pré¬ 
pondérante  de  la  glande  thyroïde  sur  l’ensemble  des 
symptômes  du  vieillissement  prématuré  de  l’or¬ 
ganisme,  qui  est  assimilable  au  neuro-arthritisme. 

Etude  clinique  de  l’insuffisance  ovarienne.  (M.  H. 
Violet). 

L’insuffisance  ovarienne  se  traduit  par  des  trou^ 
Mes,  qu’ont  révélés  la  castration  opératoire  ou 
rœntgénienne  chez  la  femme.  Pour  le  clinicien,  les 
insuffisance  ovariennes  relatives,  qui  peuvent  s’ob¬ 
server  de  la  puberté  à  la  ménopause  sont  très  fré¬ 
quentes  :  stérilité,  avortements  répétés  de  causes 
mal  définies,  vaginites  granuleuses,  troubles  mens¬ 


truels,  retentissements  sur  l’organisme  en  général  et 
sur  la  psychisme. 

Ces  insuffisances  ovariennes  peuvent  se  traduire 
du  point  de  vue  menstruel  par  deux  types  différents  : 
aménorrhéique  et  métrorragique.  Le  type  métrorra- 
gique  comprend  les  quatre  cinquièmes  des  hémor-  ' 
ragies  des  jeunes  filles  et  des  hémorragies  de  la  méno¬ 
pause  ;  il  peut  s’observer  également  au  cours  de  la 
vie  génitale  à.  différents  âges  ;  il  correspond  à  une  hy- 
perfolliculinémie  avec  hypolutéinémie.  C’est  une 
dysfonction  à  manifestations  récidivantes,  qui  dis¬ 
paraît  avec  l’amélioration  des  fonctions  ovariennes 
à  la  puberté.  Elle  peut  exiger  une  application  de 
radium,  si  à  la  ménopause  les  récidives  spnt  trop 
fréquentes  ou  rebelles. 

Le  type  aménorrhéique  paraît  correspondre  à  une 
déficience  du  follicule,  ou  à  une  déficience  plus 
complète  de  l’ovaire  ;  il  s’accompagne  généralement 
de  symptômes  d’ordre  végétatif.  L’insuffisance  ova¬ 
rienne  peut  également  se  traduire  par  des  variations 
des  règles  dans  le  temps  :  type  du  quinzième  jour,  dti 
vingt  et  unième  jour,  du  trente-cinquième  jour.  Ces 
insuffisances  ovariennes  sont  souvent  congénitales 
et  liées  à  d’autres ,  dysfonctions  endocriniennes,  lé 
plus  souvent  hypophysaires  ou  thyroïdiennes.  CeS 
d3'sfonctions  endocriniennes  peuvent  donner  égale¬ 
ment  des  insuffisances  ovariennes  acquises.  Elles 
sont  le  plus  souvent  liées  à  des  infections  d’origine 
utérine,  à  des  paramétrites,  à  des  annexites,  ou  à  dos 
troubles  du  sj'stôme  nerveux  végétatif . 

Avant  d’intervenir  chez  une  malade  atteinte  d’ari- 
nexite,  on  vue  d’une  opération  conservatrice,  il  faut 
chercher  les  signes  déjà  existants  d’insuffisance  ova¬ 
rienne,  parce  qu’une  intervention  trop  précoce,  in¬ 
tempestive,  aggrave  cette  insuffisance  ovarienne, 
alors  qu’un  traitement  médisal  préalable  permettra 
de  né  pas  s’exposer  à  ces  inconvénients.  Ceci  dit 
pour  les  cas  d’annexites  qui  n’exigent  pas  uné 
intervention  urgente. 

Dans  les  insuffisances  lutéiniques,  le  traitement 
opothérapique  paraît  donner  un  résultat  excellent  ; 
mais  dans  les  insuffisances  du  follicule,  la  méthode 
substitutive  est  sou  vent  insuffisante  pour  faire  repar¬ 
tir  le  follicule. 

,  (à  suivre) 
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LE  CONGRÈS  DU  LYMPHATISME 

La  Bourboule 

(9-10  Juin  1934) 


Sous  le  soleil  radieux  dé  Messidor,  dans  Tair 
léger  et  pur  de  son  altitude  (850  m.),  La  Bour¬ 
boule  déploie  toutes  ses  grâces,  tel  un  joyau 
précieux  couché  dans  un  splendide  écrin  mon¬ 
tagneux  aux  flancs  couverts  de  vertes  et  luxu¬ 
riantes  frondaisons  où  le  sapin  tranche,  par  sa 
tonalité  plus  sombre,  sur  la  tendresse  des  autres 
essences.  La  Bourboule,  l’un  des  plus  beaux,  et 
à  coup  sûr,  des  plus  originaux,  parmi  les  fleurons 
de  la  couronne  thermale  de  la  Fraiice  ;  l’un  des 
cinq  doigts  de  la  main  qui  symbolise  le  ther¬ 
malisme  auvergnat,  confédéré  en  une  Symbiose 
où  s’inclut,  par  un  heureux  coup  du  sort,  toute 
la  pathologie  des  principaux  appareils  de  l’or¬ 
ganisme  et  de  leur  revêtement  muqueux  et  cuta¬ 
né,  justiciable  d’eaux  diversifiées  et  spécialisées 
.  à  souhait... 

Près  de  cinq  cents  médecins,  venus  tant  de 
France  que  de  l’étranger,  ont  répondu  à  l’ap¬ 
pel  d’un  Comité  d’organisation  présidé  par  le 
professeur  Castaigne,  Directeur  de  l’Ecole  de 
médecine  et  de  l’Institut  d’hydrologie  de  Cler¬ 
mont-Ferrand,  secondé  par  le  Docteur  Pierret, 
et  la  Société  médicale  de  la  Bourboule  que 
celui-ci  préside,  par  la  Compagnie  des  eaux  et 
son  actif  et  aimable  président,  M«  Goutet  ;  par 
la  Municipalité,  dont  le  maire,  Gachon,  est 
aussi  médecin  ;  par  le  Syndicat  des  Hôteliers 
dont  le  président,  Ferdinand  Ferreyrolles,  mon¬ 
trera  bientôt  tous  ses  talents  de  gastronome, 
d’organisateur,  d’orateur,  d’homme  du  monde... 
Ils  sont  groupés  autour  d’une  cour  imposante 
composée  de  tout  ce  que  la  France  compte  de 
plus  particulièrement  distingué  parmi  les 
pédiatres  et  que  domine,  prince  magnifique  de 
la  médecine  infantile,  le  professeur  Marfan  : 
Lerêboullet,  Nobécourt,  Cruchet,  Rohmer,  Hu- 
ber,  Lesné,  Mouriquand....  Joignez-y  des  mem¬ 
bres  éminents  du  corps  enseignant  et  du  corps 
des  hôpitaux  :  Debré,  Villaret,  Piéry,  Chabrol, 
Lemaître,  Gillot,'  Olmer,  Giraud,  Armand- 


Delille,  Faure-Beaulieu,  Reverchon,  etc.,  et  de 
notables  étrangers  :  le  doyen  Martinez  'Vargas, 
de  Barcelone  ;  Taillens,  de  Lausanne;  MoncriefT, 
de  Londres  ;  Cohen,  de  Bruxelles  ;  Gôrter,  de 
Leyde  ;  Suner,  de  Madrid  ;  Comba,  de  Flo¬ 
rence....  J’en  oublie  et  m’en  excuse. 

Les  séances  de  travail  se  tiennent  dans  la 
salle  de  baccarat  du  Casino  ;  elles  sont  suivies 
attentivement  par  la  grande  majorité  des 
congressistes,  Quelle  impression  d’ensemble  en 
ai-je  emportée  ?  ?  ?  C’est  le  professéur  Lere- 
boullet  qui  l’a  humoristiquement  le  mieux 
définie  : 

«  Si  nous  tenons  nos  réunions  dans  un  local 
consacré  aux  jeux  du  hasard,  a-t-il  dit  en  sub¬ 
stance,  c’est  sans  doute  pour  nous  justifier  d’y 
mener  à  notre  tour  les  jeux  de  l’esprit...  » 

Et,  de  fait,  deux  jours  durant,  nous  avons 
entendu  commenter  et  discuter  des  rapports, 
exposer  des  communications  qui  pourraient  se 
résumer  très  familièrement,  par|^cettel'propo- 
sition  imitée  de  la  formule  normande  ;  Le  lym¬ 
phatisme  n’existe  pas,  tout  en  existant,  sans 
exister.... 

Il  n’existe  pas  I....  Et  pourtant,  Mouriquand, 
dont  le  rapport  fut  particulièrement  remarqué, 
a  dit  fort  justement  :  «  Demeurons  sur  le  terrain 
clinique.  Demandons  aux  médecins,  mieux  en¬ 
core,  aux  religieuses  gardes-malades  de  nos 
hôpitaux,  ce  qu’est  un  lymphatique.  On  nous 
répondra  :  enfant  gros,  pâle,  bouffi,  mou,  re¬ 
tardé  psychique .  ou  encore  :  enfant  qui  fait 

des  réactions  ganglionnaires,  qui  a  des  végéta¬ 
tions,  des  maux  d’yeux,  d’oreilles,  etc...  Per¬ 
sonne  ne  s’y«trompera.  »  Et  de  décrire  un  lym¬ 
phatisme,  dystrophie  générale,  et  un  lympha¬ 
tisme  avec  manifestatons  inflammatoires.... 

Il  n’existe  pas  1,...  Et  pourtant,  Martinez 
Vargas  proclame  :  «  Le  lymphatisme  est  une 
réalité  morbide  indiscutable.  » 

Il  n’existe  pas  1....  Et  pourtant,  tous  les  jours, 
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Là  Bouïboulc  guérit  des  lymphatiques....'  Donc... 

■eux  de  l’esprit,  a  dit  le  professeur  Lereboul- 
let,  avec  combien  d’a-propos  I 

La  séance  inaugurale  fut  présidée  par  le  pro¬ 
fesseur  Marfan  à  qui  le  professeur  Castaigne, 
tout  d’abord,  après  avoir  souhaité  la  bienvenue 
à  tous  les  membres  du  Congrès,  adressa  ses  re¬ 
merciements  les  plus  chaleureux  pour  avoir 
bien  voulu  accorder  son  haut  patronage  à  celte 
manifestation  et  en  assurer  ainsi  le  succès. 
Marfan,  toute  verdeur  et  bonhomie,  l’æil  vif 
et  lumineux,  profondément  enfoncé  sous  l’ar¬ 
cade  sourcillière,  dresse  à  son  tour  sa  silhouette 
trappue  et  d’une  voix  bien  timbrée,  où  l’accent 
semble  rouler  discrètement  les  pierres  des  gaves 
pyrénéens,  il  expose  sa  conception  du  lympha¬ 
tisme  :  «  état  caractérisé  par  une  hyperplasie 
persistante,  plus  ou  moins  généralisée,  des  gan- 
gliaiis  lymphatiques  et  des  tissus  lymphoïdes, 
résultant  des  réactions  communes,  non  spéci¬ 
fiques,  que  peuvent  déterminer  dans  les  organes, 
ou  tissus,  la  plupart  des  infections  et  intoxica-^ 
tions  prolongées,  état  propre  à  l’enfance.  » 

Mais  voici  le  scepticisme,  et  le  paradoxe, 
assaisonnés  de  l’humour  le  plus  savoureux,  réunis 
dans  le  Rapport  que  présenté  et  résume  Taillens, 
de  Lausanne.  La  récréation,  le  divertissement, 
entrecoupant  pourla  délasser  les  graves  travaux 
qui  appellent  et  retiennent  l’attention,  et  récla¬ 
ment  des  efforts  de  sa  part.  Svelte,  élégant, 
disert,  puis-je  dire  qu’il  n’y  va  pas  par  quatre 
chemins  et,  dès  les  premiers  mots,  proclame 
que,  depuis  c{uarante  ans  qu’il  exerce,  il  n’a  pas 
encore  rencontré  un  cas  de  lymphatisme  ?  Le 
mot,  selon  lui,  serait  propre  à  la  littérature  mé¬ 
dicale  française.  Il  désignerait  un  état  caracté¬ 
risé  par  la  présence  de  végétations  adénoïdes 
dans  le  rhino-pharynx,  avec  toutes  les  consé¬ 
quences  possibles  d’infection  locale  et  générale 
qui  peuvent  en  résulter»  et  peut-être  aussi,  par 
une  délicatesse,  une  susceptibilité  spéciale  des 
voies  respiratoires  supérieures....  Mais  qu’im¬ 
porte  que  le  mot  disparaisse,  si  la  chose  reste, 
et  maintient  à  la  Bôurboule  une  de  ses  princi¬ 
pales  indications  ? 

D’autres  maîtres  parlent,  à  leur  tour,  du 
point  de  vue  qui  leur  est  le  plus  familier.  Tandis 
que  Rohmer,  de  Strasbourg,  signale  la  nécessité 
de  prendre  des  précautions  dans  l’alimentation 
des  petits  lymphatiques  dont  les  organes  défi¬ 
cients  et  en  état  d’hypofonctionnement,  doivent 
être  ménagés,  CauSSade,  de  Nancy,  relate,  en 
s’appuyant  sur  d’éloquents  graphiques,  le  résul¬ 
tat  de  ses  recherches  sur  le  Sang  des  lympha^- 
tiques,  qu’il  considère  comme  des  déséquilibrés 
humoraux  habituels. 

Le  tissu  lymphoïde,  dont  l’hypçrplasie  est 
caractéristique  au  premier  chef  du  lympha¬ 
tisme,  est  abondant  dah3  les  muqueuses,  et 


plus  particulièrement  dans  la  muqueuse  bucco- 
pharyngée.  C’est  à  l’étude  du  lymphatisme  des 
muqueuses  que  notre  gPand  ami,  le  professeur 
Nobécourt,  a  consacré  son  rapport,  dont  la 
substance  se  retrouve,  pour  uue  large  part, 
dans  sa  leçon  clinique  publiée  le  24  juin,  dans 
le  Concours  Médical. 

«  En  clinique,  le  lymphatisme  des  muqueuses 
existe,  soit  chez  des  enfants  qui  présentent  les 
caractères  généraux  du  lymphatisme,  sOit  Chei 
des  enfants  que  seul  l’état  des  muqueuses  ré¬ 
vèle  être  des  lymphatiques.  » 

Le  tissu  lymphoïde  s’organise  pour  constituer 
les  amygdales  qui  forment  le  cercle  de  Wal- 
deyer  ;  il  forme  sans  doute  aussi  le  thymus, 
et  on  décrit  un  thymo-lymphatisme,  des  états 
thymo-lymphatiques,  qui  font  l’objet  de  la 
communication  du  sympathique  professeur  Le- 
reboullet,  en  collaboration  avec  son  élève  Odi- 
net  et  dont  ils  contestent  d’ailleurs  la  réalité, 

«  Il  ne  nous  paraît  pas  possible  d’admettre  à 
l’origine  ou  au  cours  de  ces  états  un  troublé  du 

fonctionnement  thymique .  Le  thymus  et  les 

organes  lymphoïdes  possèdent  des  propriétés 
très  différentes  et  même  contradictoires...  AUssi, 
nous  semble-t-il  plus  clinique  de  parler,  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  d’états  lym¬ 
phatiques,  et  non  plus  d’états  thymo-iyrnphs' 
tiques.  » 

L’œil  du  lymphatique,  son  nez,  sa  peau  don¬ 
nent  lieu  à  de  savants  exposés,  de  la  part  suc 
cessive  de  MM.  Pierret  et  Reverchon,  de  Lille, 
Gâté,  de  Lyon. 

Son  psychisme  provoque,  de  la  part  du  pro¬ 
fesseur  Cruchet,  de  Bordeaux,  un  rapport  où 
perce  une  belle  pointe  d’humour  et  dont  la  for¬ 
me  littéraire  appelle  une  reproduction  intégrale 
que  vous  pourrez  lire  ci-après. 

Les  relations  du  lymphatisme  avec  l’appen¬ 
dicite,  avec  le  paludisme,  avec  l’hérédo-syphüiii 
avec  la  scrofule,  forme  atténuée  de  la  tuber 
culose,  ont  été  étudiées  d’une  façon  intéressante 
par  MM.  Montant,  de  Paris,  Gillot,  d’Alget 
P.  Renault,  de  Paris,  Lesné,  de  Pafi.s,  etc. 

Le  traitement  de  cette  diathèse  nous  a  valu, 
le  délicieux  régal  d’un  éloquent  et  magistrsl 
exposé  du  professeur  Giraud,  de  Montpellier, 
qui  conclut,  dans  une  superbe  envolée,  d’u»- 
lyrisme  épuré,  en  évoquant  le  sol  tourmenté  dt 
l’Auvergne,  aux  failles  profondes,  qui  laissent 
sourdre  et  jaillir  les  eaux  thermi.les  donflj: 
Bourboule  possède,  pour  sa  part,  un  type  ar¬ 
senical  et  chloruré  sodique,  unique  au  monde, 

Quant  au  professeur  Et.  Chabrol,  là  séducti»» 
de  son  langage,  et  dirais-je  aussi,  de  sa  personm, 
ont  rendu  l’assistance  infiniment  attentive  éb 
question  qu’il  a  tPaitée,  et  qu’il  a  su  parer  dfJ 
grâces  de  son  talent  d’orateur  ;  Les  eaux  arsf 
nîcaies  dans  la  cure  thermale  du  lymphatisipr, 
lymphatisme  eu  Belgique,  en  Italie,  ® 
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Angleterre,  en  Turquie  même,  nous  fut  enseigné 
par  les  professeurs  Cohen,  Comba,  Moncrieff, 
par  le  Docteur  Yahoub. 

C’est-à-dire  que  rien  ne  fut  laissé  dans  l’om¬ 
bre,  de  tout  ce  qui  le  concerne  et  s’y  rapporte. 
Et  de  cet  ensemble  de  documents  parfois  con¬ 
tradictoires,  émerge  et  subsiste  finalement 
cette  constatation  :  il  existe  réellement  un  état 
diasthésique  que  caractérisent  une  hyperpla¬ 
sie  du  tissu  lymphoïde,  et  une  sensibilité  aux 
infections,  une  susceptibilité,  une  vulnérabi¬ 
lité,  tant  locales  que  générales  ;  cet  effet  se 
manifeste  morphologiquement  par  un  certain 
habitus  propre,  sinon  à  la  généralité,  tout  au 
moins  à  la  majorité  des  sujets  ;  il  est  justi¬ 
ciable  d’un  traitement  par  l’arsenic  et  le  chlo¬ 
rure  de  sodium,  dont  les  propriétés  curatives 
se  rencontrent,  avec  leur  maximum  d’efficacité, 
dans  l’eau  de  La  Bourboule  ;  et  cet  état  diathé- 
sique,  les  gens  de  science  aussi  bien  que  les 
profanes  avertis  s’accordent  pour  le  dénommer 
lymphatisme. 

Le  traitement  thermal  se  complète  heureu¬ 
sement,  à  La  Bouboule, parla  culture  physique, 
supérieurement  organisée  et  pratiquée  au  Parc 
d’enfants,  placé  sous  la  haute  direction  du  Doc¬ 
teur  Diffre,  en  qui  j’ai  salué  le  gendre  de  notre 
grand  ami,  le ‘Professeur  Forgue,  de  Montpel¬ 
lier.  Diffre  remplissait,  dans  le  Comité  d’orga¬ 
nisation,  les  fonctions  de  trésorier  ;  il  ne  mérite, 
à  cet  égard,  que  des  compliments,  tout  autant 
que  le  Docteur  Sauzet,  qui  fut  un  secrétaire 
général  actif,  aimable  et  avisé. 

Après  avoir  aussi  laborieusement  travaillé, 
les  Congressistes  éprouvaient  le  besoin  de  se 
distraire.  Des  excursions  furent  organisées  à 
leur  intention,  vers  toutes  les  curiosités  natu¬ 
relles,  historiques,  archéologiques  de  l’Au¬ 
vergne.  Un  banquet  leur  fut  offert,  une  mer¬ 
veille.  Dans  la  salle  des  fêtes  du  Casino,  cinq 
cents  convives  prirent  place  autour  de  nom¬ 
breuses  tables  disposées  de  manière  à  laisser 
libre  entre  elles  une  estrade  sur  laquelle  allaient 
se  produire  de  charmantes  exhibitions.  Un  ban¬ 
quet  digne  de  Lucullus  ;  un  banquet  où  les 
murènes  du  Lac  Némi  furent  avantageusement 
remplacées  par  de  savoureuses  langoustes,  flan¬ 
quées  de  barquettes  de  primeurs  ;  où  défilèrent, 
sous  nos  yeux  enthousiastes,  avant  que  de  se 
partager  entre  nous,  trois  agneaux  de  lait  rôtis 
au  feu  de  bois,  de  la  chair  la  plus  exquise  qui 
soit  ;  où  l’onctuosité  d’un  aspic  de  foie  gras 
remarquable,  chatouilla  agréablement  des  pa¬ 
pilles  promptes  à  se  laisser  séduire  aussi  bien 
par  des  mets  délectables  que  par  quelques  crus, 
blancs  et  rouges,  du  meilleur  terroir,  jusqu’au 
champagne  dont  le  pétillement  ouvrit  l’ère  des 
toasts,  portés  par  le  maire  de  La  Bourboule, 
Docteur  Gachon  ;  le  Président  de  la  Compagnie 


thermale,  l’aimable  M.  GouteU;  par  Ferdinand 
Ferreyrolles  ;  par  le  Docteur  Perpère,  du  Mont- 
Dore,  parlant  au  nom  de  la  Société  d’Hydro- 
logie  ;  par  notre  cher  et  grand  ami  Beckers,  de 
Bruxelles,  parlant  au  nom  de  la  presse  médicale 
belge  et  française  :  «  Quoi  qu’il  arrive,  dit-il  en 
terminant,  la  Belgique-  sera  toujours-  aux  côtés 
de  la  France  ».  Je  vous  laisse  à  penser  Tfe  ton¬ 
nerre  d’applaudissements  qui  salua  cette  péro¬ 
raison  chaleureuse .  Le  Docteur  Lemée  parla 

au  nom  de  la  Société  d’oto-rHino-laryngologie. 
Notre  ami  Pierret  remercia  tous  ceux  qui  con¬ 
tribuèrent  au  succès  de  ce  Congrès.  Le  professeur 
Castaigne  rendit  hommage  aux  efforts  heureux 
du  Comité  d’organisation.  Et  le  Professeur  Mar- 
fan  clôtura  la  série  des  toasts  en  exprimant 
toute  la  joie  qu’il  éprouva  à  présider  un  Congrès 
où  la  science  s’offre  sous  un  aspect  si  aimable, 
et  si  réconfortant. 

Entre  temps,  de  charmantes  fillettes,  appar¬ 
tenant  aux  classes  de  danse  de  l’Opéra  exécu¬ 
tèrent  des  figures  chorégraphiques  pleines  de 
souplesse  et  de  grâce  ;  ainsi  se  renouvela,  à 
notre  intention,  le  miracle  de  Guillot  de  Mort- 
fontaine  désireux  de  séduire  Manon.  Quatre 
couples  d’authentiques  auvergnats,  aux  sons 
d’une  vielle,  d’une  cabrette  et  d’un  violon,  dan¬ 
sèrent  des  bourrées  de  la  plus  belle  couleur 
locale  ;  même  le  cabréttaire,  jeune  homme  de 
74  printemps,  se  débarrassa  en  un  tournemain 
de  tout  son  attirail  musical,  et  suscita  un  indes¬ 
criptible  enthousiasme  par  l’agilité  avec  laquelle 
il  virevolta  et  sauta,  selon  la  plus  pure  tradition 
cantalienne,  sans  oublier  l’accolade  dormée,  en 
terminant,  à  sa  partenaire.  Enfin,  il  était  bien 
près  de  3  heures  du  matin  quand  prirent  fin  ces 
agapes  somptueuses,  sur  les  sketches,  si  artis- 
temeut  silhouettés,  de  Mme  Catheiine  Fonte¬ 
nay,  de  la  Comédie  Française. 

Je  ne  veux  pas  omettre  de  signaler  la  visite 
instructive  que  nous  fîmes  aux  Etablissements 
thermaux,  où  se  pratiquent  toutes  les  modalités 
de  la  cure,  dont  la  boisson  forme  la  base  et  que 
complètent  des  inhalations,  des  humages,  des 
douches  filiformes,  etc.  ;  à  un  embouteillage 
aussi  up  to  date  que  possible,  .puisqu’il  dispose 
d’une  machinerie  moderne  tout  récemment  bre¬ 
vetée,  grâce  à  laquelle  l’eau  de  Choussy-Perrière 
est  embouteillée  à  l’abri  de  l’air,  sous  une  atmos¬ 
phère  composée  uniquement  des  gaz  mêmes 
qu’elle  renferme  ;  à  l’hospice  Guillaume  Lacoste, 
qui  mérite  mieux  d’être  appelé  Maison  ther¬ 
male,  et  où  passent  chaque  année  environ  1.500 
enfants,  dont  350  sont  envoyés  par  l’Assistance 
publique  de  Paris,  et  qui  appartient  à  l’Admi¬ 
nistration  des  hospices  de  Clermont-Ferrand, 
et  se  trouve  ainsi  sous  le  contrôle  direct  du 
professeur  Castaigne. 

En  terminant,  j’adresserai  mes  remercie¬ 
ments  les  plus  chaleureux  à  mon  distingué 
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cQîifïère  et  ami  R.  Pierret,  et  à  M.  Goiitet,  Pré¬ 
sident  du  Conseil  d’Administration  de  ia  Société 
des  Eaux  de  La  Bourboule  pour  l’accueil  par^ 
ticuUèrement  empressé  qu’ils  m’ont  fait,  et  à 
mon  sympathique  et  vénéré  confrère  et  ami 
Pierre  Maurel,  qui  m’a  ouvert  les  portes  de  son 
home  et  convié  à  un  repas  familial  présidé  par 
Mme  Maurel,  à  qui  j’exprime  mes  compliments 
les  plus  respectueux  ;  j’eus  la  bonne  fortune 
d’y  être  le  voisin  du  Professeur  Lereboullet  et 


de  l’entendre  m’exposer  brièvement  certaines 
de  ses  conceptions  concernant  l’enseignement 
médical,  cjui  m’ont  vivement  intéressé. 

Je  n’ai  rien,  que  je  sache,  d’un  lymphatique.  ■ 
En  eût-il  été  autrement,  à  mon  arrivée  à  La 
Bourboule,  que  les  48  heures  vécues  sous  le  ciel 
azuré  et  dans  l’atmosphère  arsenicale  de  cette 
belle  ville  d’eaux  eussent  sufli  à  m’en  guérir  à 
tout  jamais. 

G.  Ruche  SNE. 


LE  PSYCHISME  DU  LYMPHATIQUE 

Par  le  Professeur  René  Cuuchet. 
(Bordeaux) 


Le  rapport  que  je  suis  chargé  de  vous  exposer  aura 
eu,  en  deliors  de  tout  autre  intérêt,  celui  d’exalter 
la  verve  d’un  confrère  que  je  regrette  de  ne  pas  con¬ 
naître  ;  car,  ainsi  que  tout  homme  d’esprit  qui  s’i¬ 
gnore,  il  a  conservé  la  modestie  de  l’anonymat.  Il 
paraîtrait,  à  en  croire  cet  informateur,  sans  doute 
fort  compétent,  que  le  «  psychisme  du  lymphatis¬ 
me  »,  c’est  vraiment  «  extraire  la  quintessence  !  c’est 
de  la  haufe  école  1  !  » 

Je  ferai  tout  de  suite  remarquer  à  ce  subtil  auteur 
que  les  exercices  de  haute  éco|e  me  seraient  assez 
dilflciles,  car  je  n’ai  pas  monté  à  cheval  depuis  fort 
longtemps  ;  du  reste,  je  pe  vois  pas  très  bien  le  rap¬ 
port  qui  peut  exister  entre  un  écuyer,  aussi  agile 
soit-il,  et  la  quintessence,  c’est-à-dire  la  cinquième 
essence  du  lymphatisme.  11  serait,  en  effet,  anormal 
qu’un  écuyer  fut  lymphatique,  et  pour  dégager  la 
cinquième  essence  de  la  matière  lymphatique,  il 
faudrait  en  avoir  extrait  au  préalable  les  quatre 
autres  essences  qui  la  composent.  Or,  bien  que  le 
tempérament  lymphatique  ait  été  décrit  dès  la  plus 
haute  antiquité,  je  ne  crois  pas  qu’on  ait  jamais 
encore  poussé  si  loin  son  analyse  chimique.  On  sait, 
qu’en  alchimie,  la  quintessence  des  éléments  corres¬ 
pond  au  mercure  philosophal.  Comme  tout  méde¬ 
cin,  j’ai  entendu  parler  du  mercure,  mais  je  n’ai  nul¬ 
lement  l’intention  de  rechercher  dans  quelles  limites 
philosophales,  il  influence  les  atomes  lymphatiques, 
qu’ils  soient  ronds,  ou  qu’ils  soient  crochus. 

Donc,  si  vous  le  Amulez  bien,  nous  resterons  sur  un 
terrain  d’abord  plus  médical  et  plus  clinique,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu’il  soit  plus  facile. 


Pour  essayer  de  clarifier  ce  sujet,  assez  confus  en 
apparence,  il  est  bon  de  se  souvenir  que  la  classifica¬ 
tion  des  tempéraments,  vieille  comme  le  monde,  cor¬ 
respond  à  des  faits  d’observation  d’indéniable  certi¬ 
tude.  II  est  aisé  de  constater  dans  la  vie  courante, 
des  lymphatiques,  des  sanguins,  des  bilieux  et  des 
mélancoliques.  Que  cette  conception  nosologique  ait 
eu,  à  l’origine,  une  base  plus  philosophique  que  mé¬ 


dicale,  c’est  évident  ;  que  l’on  ait  cherché  à  ramener 
les  tempéraments  de  l’homoie  aux  quatre  variétés 
des  éléments  :  l’eau,  l’air,  le  feu  et  la  terre  —  et  qu’en 
ceci,  il  y  ait  plus  d’imagination  que  de  réalité,  c’est 
encore  plus  évident.  Mais  si  la  division  des  tempéra¬ 
ments  a  finalement  résisté  aux, formules  plus  ou 
moins  philosophiques,  qui  se  sont  succédé  depuis  les 
siècles  les  p}us  reculés  jusqu’à  nos  jours,  c’est  qu’elle 
comprend  une  grande  part  de  vérité.  Et  cette  cons¬ 
tatation  a  sa  valeur. 

11  est  assez  curieux  de  voir  en  particulier,  dans 
cette  étymologie  traditionnelle,  le  lymphatique  dé¬ 
pendre  du  fonctionnement  intestinal  ;  le  sanguin  du 
fonctionnement  cardio-respiratoire  ;  le  bilieux  du 
fonctionnement  hépatique  ;  et  l’atrabile  ou  mélan¬ 
colique  du  fonctionnement  cérébral. 

D’après  cela,  le  lymphatique  serait  aussi  peu  céré¬ 
bral  que  possible,  et  son  psychisme  sans  intérêt  bien 
caractérisé.  Cependant,  aussi  atténuées  que  soient 
ses  réactions  neuro-psychiques,  elles  existent  néan¬ 
moins,  et  il  s’agit  de  les  déterminer. 

Une  première  remarque  d’abord.  Comme  toujours 
en  médecine,  on  a  procédé  par  une  sorte  de  schéina 
dans  lequel  le  descripteur  a  fait  preuve  plus  de  recol- 
lecteur  de  faits,  que  d’observateur  véritable.  Dans 
un  livre  récent,  sur  tes  tempéraments,  bourré  de  docu¬ 
ments,  je  lis  en  effet  ceci  qui  reflète  admirablement 
les  idées  de  Lavater  ou  de  Cabanis,  c’est-à-dire  de 
la  fin  du  XVIIR  siècle  : 

«  Le  lymphatique  a  le  teint  blanc,  à  reflets  blafards, 
tirant  sur  le  bleu  ou  le  vert,  la  peau  fine,  lisse  et' gla¬ 
bre,  d’un  contact  froid  et  humide.  Le  tissu  cellujaire 
abondant  cache  les  saillies  musculaires,  arrondit  hs 
formes,  donnant  à  la  face  une  expression  béate,  boni¬ 
fie  et  tendant  à  l’onésité.  I-es  cheveux  sont  lins, 
blonds  ou  cendrés,  poussent  lentement  et'tombent  de 
bonne  heure  ;  les  cils  sont  très  longs  et  très  beaux  ;  les 
poils  sont  rares  sur  le  tronc  et  les  membres.  L.a  lèvre 
supérieure  est  gonflée,  l’inférieure  est  molle  et  pen¬ 
dante  ;  les  ailes  du  nez  sont  épaisses  et  écartées  ;  le 
lobe  de  l’oreille  fort.  Les  yeux  sont  clairs,  un  peu  sait 
jants,  larmoyants  ;  le  regard  est  doux  et  vague. 
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a  Le  lymphatique  a  un  pouls  faible  et  lent  ;  une 
circulation  abondante  et  paresseuse.  Il  a  l’estomac 
atone,  l’haleine  mauvaise  ;  la  digestion  se  fait  len¬ 
tement  mais  complètement  ;  il  a  tendance  aux  flatu¬ 
lences.  L’urine  est  blanche  et  abondante  ;  la  puberté 
est  généralement  tardive.  Ce  tempérament  ne  peut 
se  passer  de  sommeil,  mais  il  résiste  bien  au  jeûne  ; 
il  est  adapté  à  l’endurance. 

«  Ses  prédispositions  pathologiques  sont  une  ten¬ 
dance  aux  catarrhes,  aux  diarrhées,  à  l’obésité,  à 
l’adénopathie,  à  la  scrofule:  aux  écoulements  mu¬ 
queux  chroniques  (coryza,  gastrite),  aux  tumeurs 
blanches,  aux  œdèmes,  à  l’asthme  et  aux  affections 
vermineuses.  »  (1) 

Dans  l’ensemble,  malgré  une  certaine  fantaisie, 
on  reconnaît  encore  dans  ce  tableau  le  lymphatique 
contemporain.  Certes,  aujourd’hui,  par  une  analyse 
plus  complète,  on  lui  a  soustrait  certains  types  clini¬ 
ques,  plus  nettement  différenciés  :  le  scrofuleux,  l’a- 
dénoïdien,  le  tuberculeux  franc,  le  dyspeptique  ou 
plutôt  le  gastro-entéritique,  le  rachitique  fruste, 
riiérédo-syphilitique,  le  débile  rénal,  l’obèse,  l’adi- 
poso-génital,  l’hypo-endocrinien  etplus  spécialement 
le  myxœdémateux,  etc. . .  Peut-être  les  modernes 
ont-ils  une  tendance  à  exagérer  cette  dislocation  d’un 
type  générique  en  sous-divisions  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuses.  A  l’unicité  trop  synthétique  du  début  a 
succédé  une  multiplicité  par  trop  analytique.  Mais 
passons,  et  voyons  avec  le  même  auteur,  ce  que  vaut 
la  description  de  ces  lymphatiques  du  point  de  vue 
nerveux  et  psychique,  qui  nous  intéresse  seulement 

«  Les  gestes  du  lymphatique  sont  lents,  gauches, 
peu  expressifs  ;  la  voix  est  molle,  sourde,  voilée,  avec 
un  accent  monotone  et  une  diction  traînante  ;  les 
lymphatiques  parlent  peu  ;  leur  conversation  est 
languissante. 

«  Ils  ont  un  caractère  indifférent,  mou,  rêveur, 
doux,  docile  ;  ils  ont  de  la  réflexion,  du  naturel  et  du 
sang-froid.  Ils  mènent  une  vie  régulière,  persévé¬ 
rante,  patiente,  sans  passions  violentes  ;  ils  ne  con¬ 
naissent  ni  la  colère  ni  l’envie,  détestent  les  change¬ 
ments,  les  efforts  de  décision.  Affectueux,  ils  s’atta¬ 
chent  en  partie  par  l’habitude. 

«  Leur  mémoire  est  excellente,  leur  imagination 
pauvre,  leur  intelligence  lènte  et  profonde  ;  ce  sont 
des  natures  fines,  contemplatives,  poétiques  ;  des 
esprits  didactiques,  amoureux  des  détails  et  de  la  col¬ 
lection  ;  leur  style  est  lourd  et  précis.  Il  est  d’usage 
de  citer  le  caractère  de  Montaigne  comme  type 
de  psychologie  lymphatique.  Les  races  du  nord,  des 
climats  froids  et  humides,  présentent  fréquemment 
ce  tempérament.  Il  est  symbolisé  dans  la  tradition 
par  le  bœuf  à  cause  de  sa  ténacité  au  travail,  de  sa 
lenteur  puissante  et  féconde,  de  son  regard  vague. 


(1)  D' R.  Au.endy.  —  Les  tempéraments  dans  la  mé¬ 
decine  moderne.  (Chap.  III,  Vigotfrères,  éditeurs,  Paris, 
pp.  52-53,  1922.) 


Enfin,  la  rondeur  des  formes,  la  teinte  plus  claire, des 
cheveux,  la  douceur  indécise  et  rêveuse  du  lymphati¬ 
que  se  rencontrent  plus  particulièrement  chez  les 
enfants.  »  (£oc.  cit.,  p.  53). 

Ce  tableau  du  psychisme  du  lymphatique,  soulève 
des  critiques.  Il  est  trop  précis  dans  certains  détails, 
et  trop  vague  dans  certaines  affirmations,  même 
erroné  dans  quelqUes-unes.  La  littérature  semble  y 
,  jouer  un  rôle  par  trop  prépondérant  ;  et  pour  comble  - 
d’ironie,  elle  classe  mon  compatriote  Montaigne  au 
nombre  des  lymphatiques  —  ce  qui  paraît  une  opi¬ 
nion  singulière,  bien  qu’avec  l’inventeur  do  «  Que 
sais-je  !  «tout  puisse  arriver. 

Le  récent  quatrième  centenaire  de  la  naissance  de 
l’immortel  moraliste  a  montré,  en  effet,  qu’à  son 
sujet,  les  appréciations  les  plüs  contradictoires  pou¬ 
vaient  se  donner  libre  cours.  Il  n’est  pas  douteux 
cependant  que  Montaigne  fut  avant  .tout  un  arthriti- 
qae  et  un  graveleux  :  c’est  l’opinion  classique,  à  la¬ 
quelle  s’est  rallié  mon  collègue  et  ami, le  Professeur. 
Creyx,  dans  sa  spirituelle  conférence  de  Bordeaux,  du 
29  mars  1933,  sur  ;  Montaiÿiie  malade,  médecin, 
hydrologue  (1).  ■  ■ 

Certes,  Montaigne  professait  à  l’égard  de  la  méde¬ 
cine  des  idées  assez  paradoxales  et  subversives  ;  et 
s’il  visita,  en  septembre  1580,  les  villes  d’eaux,  no¬ 
tamment  Plombières,  avec  l’espoir  de  s’y  guérir,  ce 
fut  aussi,  pour  lui,  un  aimable  prétexte  à  son  besoin 
de  «  bougeotte  »  comme  on  dirait  aujourd’hui,  et  à 
son  esprit  d’inlassable  curiosité. 

Bien  qu’il  ne  fut  pas  particulièrement  lymphatique, 
je  ne  fais  aucune  difficulté  de  penser  qu’il  aurait  bien 
pu  s’arrêter  au  Mont-Dore  où  à  la  Bourboule,  si 
ces  stations  se  fussent  trouvées  sur  son  itinéraire  ;  et  ' 
je  me  demande  même  s’il  n’aurait  pas  éprouvé  tout 
autant  de  soulagement.  Car  l’arsenic  à  petites  doses 
n’a  jamais  fait  que  du  bien  à  chacun,  surtout  quand 
il  est  manié  avec  le  discernement  traditionnel  de 
nos  distingués  confrères  thermaux. 

Quoiqu’il  en  soit,  j’estime  que  l’état  psychique 
du  lymphatique  ne  rentre  pas  précisément  dans  la 
lignée  de  celui  de  Montaigne.  Sil’on  pouvait  se  servir 
d’une  expression  à  la  mode,  les  psychiques  lymphati¬ 
ques  s’apparentent  plutôt  à  la  catégorie  des  mous  '. 
Ils  ont  l’esprit  somnolent,  figé,  un  peu  inerte,  sans 
réaction  vive  ni  brusque. 

Ils  donnent  l’apparence  de  ces  innombrables  débi 
les  qui  constituent  l’heureuse  moyenne,  de  l’huma' 
nité.  Mais  ce  sont  en  vérité  des  faux  débiles,  en  ce 
sens  que  leur  intelligence  se  complaît  dans  une  sorte 
de  bien-être  paresseux,  et  qu’ils  sont  susceptibles  de 
se  réveiller  quand  les  circonstances  l’exigent  ou  s’ils 
ont  été  soumis  à  un  traitement  excitant,  dans  lequel 
l’arsenic  joue  un  rôle  remarquable.  . . 

Enfants,  ils  se  classent  dans  le  cadre  de  ces  retar- 


(1)  Conférence  faite  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bor¬ 
deaux,  à  l’occasion  du  IV«  Centenaire  de  Montaigne. 
(Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  10  juillet  1933.) 
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dés  pédagogiques,  qtii  écoutent  vaguement  le  maître 
et  sont  partisans  du  moindre  effort,  utilisant  leur  in¬ 
telligence,  parfaitement  lucide,  à  chercher  tous  les 
prétextes  à  ne  rien  faire.  Ce  sont  des  êtres  passifs, 
dont  l’activité,  parfaitement  possible,  se  montre 
par  à-coups.  Ils  sont  un  peu  comme  des  parkinso¬ 
niens  ou  bradykinétiques  de  l’esprit,  avec  cette 
différence  que  l’arsenic  remplit  chez  eux  l’action 


“bienfaisante  de  la  scopolamine  chez  les  parkinso 
niens.  > 

En  somme,  le  caractère  dominant  du  psychisme  du 
lymphatique  est  d’être  virtuel  et  latent.  Lé  rôle  du 
médecin  sera  donc  de  le  faire  apparaître  en  cher¬ 
chant  à  lui  donner  toute  sa  valeur  originale.  Dans  ce 
but,  la  thérapeutique  thermale  lui  sera  souvent  d’un 
précieux  secours. 


LES  CURES  ASSOCIÉES  DANS  LE  TRAITEMENT  HYDROMINÉRAL 
ET  CLIMATIQUE  DU  LYMPHATISME 

Cominumcation  de  M.  le  Docteur  Molinéry  (de  Luchon) 

(Résumé) 


Le  lymphatisme  peut  être  dissocié  en  divers  syn¬ 
dromes  dont  run,tout  au  moins,  doit  être  directe¬ 
ment  apparenté  au  rachitisme  :  nous  avons  nommé 
,  l’ostéo-lymphatisme  de  Marfan.  M.  Molinéry  énu¬ 
mère,  avec  leur  caractère  et  la  cure  qu’ils  postulent, 
chacun  des  syndromes,  dont  l’ensemble  dessymptô- 
mes  peut  constituer  une  entité  secondaire  :  syndro¬ 
me  ostéo-lymphatique  ;  syndrome  ostéo-ganglion- 
naire  ;  syndrome  muqueux  ganglionnaire  ;  syndrome 
ostéo-cutané  ;  syndrome  cutané-ganglionnaire  ;  syn¬ 
drome  cutané-ostéo-ganglionnaire  et  vasculaire  ; 
syndrome  thymo-lymphatique. 

L’auteur  énonce  que  la  prédominance  marquée 
d’un  symptôme,  dans  l’un  des  syndromes  plus 
haut  cités,  conditionnera,  dans  le  problème  des  cures 
associées,  la  cure  qui  doit  avoir  priorité.  A  symptô¬ 
me  majeur  dans  le  syndrome,  cure  majeure,  sauf  au 


cas  où  l’état  général  étant  déficient,  à  lui  de  prendre 
le  pas  sur  l’état  local,  sur  la  lésion.  • 

Dans  le  lymphatisme,  les  cures  hydro minérales 
dont  on  associera  les  effets  seront  :  la  cure  arseni¬ 
cale,  la  cur&chlorurée-sodique  ;  la  cure  sulfurée-sodi- 
que,  la  cure  ferrugineuse,  la  cure  alcalino-terreuse. 

La  première  cure  aurait  un  effet  «  préparant  »,  la 
seconde  cure  agirait  par  une  sorte  de  biotropisme 
électif  se  rapprochant  d’une  action  spécifique. 

La  cure  climatique  dulymphatisme  doit  s’inspirer 
des  directives  de  Claude  Sigaud,commentéparJac- 
quinChatellier:  «l’organisme  humain  subit  V influem 
de  toutes  les  variations  cosmiques,  car  il  y  a  une  union 
étroite  entre  les  appareils  analomiqués  et  les  milieux.  > 
■  Si  l’association  des  cures  thermales  prélude  àl’as- 
sociation  des  cures  climatiques  ou  balnéo-marines 
souvent  elles  s’imbriquent  et  se  pénètrent. 


ASSURANCES  SOCIALES 


I.  —  Honoraires  des  sages-femmes  pour  aceouehe- 
ment  des  assurées  sociales  notoirement  indigen¬ 
tes. 

La  Présidente  du  Syndicat  des  sages-femmes 
d’un  département  vient  de  recevoir  une  lettre  du 
préfet,  l’informant  que  le  Conseil  général,  dans 
sa  séance  du  25  avril  1934,  a  décidé  de  fixer  à 
200  francs  (visites  comprises),  le  prix  de  l’accou¬ 
chement  pratiqué  par  les  sages-femmes  sur  des 
assurées  sociales  notoirement  indigentes. 

La  Présidente  nous  demande  si  les  Caisses 
pourraient  s’entendre  directement  avec  les  prati¬ 
ciennes,  pour  veyser  à  ces  dernières,  soit  le  prix 
de  responsabilité  qui  leur  incombe  (aux  Caisses), 
soit  la  part  que  devraient  payer  les  assurées 
elles-mêmes,  si  elles  n’étaient  pas  indigentes. 

Alors  les  sages-femmes  pourraient  accepter  les 
prix  de  l’Assi-stance  médicale  gratuite. 

Or,  toutes  tractations  avec  les  Caisses  abou¬ 
tiraient  à  une  illégalité,  car,  si  le  Tarif  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite  était  applicable,  les 
praticiens  devaient  s’en  contenter,  étant  donné 


qu’ils  ont  accepté  le  règlement  départemental 
de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

D’autre  part,  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril 
1930  décharge  les  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  des  20  %  qui  devraient  rester  à  leur 
charge,  pour  en  faire  supporter  le  fardeau  à  la 
commune  de  leur  domicile  de  secours. 

Pour  ménager  les  finances  de  son  département 
et  appliquer  les  tarifs  les  plus  bas,  le  Préfet  croit 
pouvoir  s’appuyer  sur  la  circulaire  du  ininistredu 
Travail,  du  17  octobre  1933,  pour  décider  qu’e»; 
matière  d’assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
le  Tarif  des  accidents  du  travail  ne  peut  s’appli¬ 
quer  qu’aux  seuls  docteurs  en  médecine  et  non 
aux  chirurgiens-dentistes,  ou  aux  sages-femmes, 
motifs  pris  c[ue  ledit  Tarif  des  accidents  du  travail, 
arrêté  par  le  ministre  en  conformité  avec  l’ar¬ 
ticle  4,  paragraphe  2  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
ne  concerne  que  les  médecins  et  les  pharmaciens. 

La  question  mérite  d’être  portée  devant  les 
Tribunaux  par  les  Syndicats  de  sages-femmes, 
car  de  la  lecture  des  termes  de  l’article  59  deli 
loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  celle  du  30 avril 
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1930,  comme  de  celle  des  articles  149  à  151  du 
règlement  d’administration  publique,  on  peut 
soutenir  que  tous  les  praticiens,  qui  donnent 
leurs  soins  aux  assurés  sociaux  notoirement 
indigents,  doivent  être  rémunérés  selon  le  Tarif 
des  accidents  du  travail,  sans  qu’on  puisse  qbjec 
ter  que  ce  dernier,  en  matière  d’accidents  du 
travail,  ne  concerne  que  les  seuls  médecins  et 
pharmaciens. 

D’ailleurs,  de  la  lecture  de  l’.article  151  du  rè¬ 
glement  d’administrationpublique,  un  Syndicat, 
de  sages-femmes  ne  saurait  s’aboucher  avec  l’en¬ 
semble  des  Caisses  d’Assürances  sociales  du  dé¬ 
partement,  pour  que  ces  dernières  puissent  ver¬ 
ser  directement  aux  praticiennes  la  part  de  res¬ 
ponsabilité  (soit  80  %)  qui  leur  incombe. 

Ledit  article  151  spécifie  que  les  honoraires 
sont  réglés  aux  praticiens  par  la  commune  du 
domicile  de  secours  des  intéressés. 

Dans  ces  conditions,  la  sage-femme  qui  se 
verra  opposer  le  Tarif  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  et  non  celui  des  accidents  du  travail 
pour  une  assurée  notoirement  indigente  assi¬ 
gnera  le  maire  de  la  commune  où  cette  assurée 
a  son  domicile  de  secours,  devaiit  la  Commis¬ 
sion  cantonale  du  ressort  de  cette  commune. 

Si  la  sage-femme  perd,  elle  fera  appel  devant  le 
Tribunal  civil,  puis  ira  en  Cassation. 

Le  Syndicat  des  sages-femmes  peut  également 
faire  une  démarche  auprès  du  Préfet,  signataire 
de  la  circulaire,  pour  proposer  à  ce  magistrat  de 
faire  juger  le  conflit  par  la  Commission  cantonale 
du  chef-lieu  de  la  Prélecture,  à  la  condition  que, 
de  part  et  d’autre,  on  ne  soulève  pas  l’incompé¬ 
tence  de  ce  Tribunal  rationæ  loci. 

11.  —  Assurance-maternité. 

Le  'Tarif  de  remboursement  des  Caisses  est-il 
le  même  ,  que  l’accouchement  soit  fait  par  un 
médecin,  ou  par  une  sage-femme  ? 

Rien  n’empêche  une  Caisse  d’inscrire  dans  son 
règlement  intérieur,  ou  dans  ses  conventions 
avec  les  Syndicats  de  praticiens  que  l’accouche¬ 
ment  simple,  pratiqué  par  un  médecin,  sera 
remboursé  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  l’acte 
obstétrical  fait  par  une  sage-femme. 

Mais  nous  devons  dire  que  ce  n’est  pas  l’inté'- 
rêt  des  Caisses,  qui  ont  tendance  à  rembourser 
leurs  ressortissants  le  moins  possiljle. 

Les  dirigeants  de  certaines  Caisses  soutien¬ 
nent  que  lorsque  l’accouchement  se  présente 
comme  devant  être  normal  et  que  tant  que  rien 
ne  laisse  prévoir  de  complications,  l’acte  obsté¬ 
trical  doit  être  l’apanage  des  sages-femmes.  Cer¬ 
tes,  l’accouchée  a  le  libi'e  choix  de  son  praticien, 
mais  la  Caisse  n’entend  rembourser  qu’au  'Tarif 
le  plus  bas,  c’est-à-dire  selon  celui  convenu  avec 
le  Syndicat  des  sages-femmes. 


Si  la  parturiente  veut  qu’un  docteur  en  méde¬ 
cine  mette  Tentant  au  monde,  elle  supportera  de 
sa  poche  le  supplément  qui  existe  entre  le  Tarif 
des  sages-femmes  et  celui  des  médecins  :  la 
Caisse  s’en  désintéresse,  en  ne  remboursant  que 
selon  son  tarif  de  responsabilité,  qui  sera  unique 
pour  l’acte  obstétrical  normal. 

Dans  quelques  départements,  où  les  Syndicats 
de  sages-femmes  sont  en  excellents  rapports  con¬ 
fraternels  -avec  les  Syndicats  de  médecins,  il  a 
été  entendu  entre  ces  groupes  corporatifs  qu’en 
matière  de  lois  sociales  (Assurances  sociales,  ou 
Assistance  médicale  gratuite),  les  accouchements 
normaux  seront  réservés  aux  sages-femmes,  à 
charge  pour  elles  de  faire  appel  à  un  médecin  en 
cas  de  complications,  ou  d’accouchement  labo¬ 
rieux. 

Ainsi  se  trouve  respecté  le  droit  au  travail 
pour  chacun.  Et  c’est  pour  cela  que  nous  lisons, 
dans  des  règlements  départementaux  d’assis¬ 
tance  médicale,  ou  de  Sociétés  de  secours  mu-; 
tuels,  comme  d’Assurances  sociales  que  les  parti-^ 
cipants  et  ayants  droit  doivent  faire  appel  d’a-; 
bord  à  une  sage-femme,  cette  dernière  devant,' 
elle  seule,  mettre  en  cause  le  médecin,  dans  les 
cas  qui  dépassent  sa  compétence,  selon  les  ter-  , 
mes  de  l’article  4  de  la  loi  du  36  novembre  1892. 

III.  —  Remplacement  d’une  sage-femme.  Où  peut 

exercer  une  sage-femme  de  deuxième  classe  ? 

Une  sage-femme,  malade,  alitée,  voudrait  se 
faire  remplacer  par  une  collègue  ;  mais  celle-ci, 
munie  du  simple  diplôme  de  seconde  classe,  ne' 
peut  exercer  que  dans  un  autre  département. 
Qe  peut-elle  faire  ?  ? 

Le  remplacement  d’un  praticien  n’est  prévu, 
par  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  que 
pour  les  seuls  docteurs  en  médecine.  Les  chirur¬ 
giens-dentistes  et  les  sages-femmes  ont  été  omis. 
Force  est  donc,  pour  ces  derniers  praticiens,  de 
se  faire  remplacer  par  un  confrère  diplômé. 

Or,  une  sage-femme,  diplômée  de  seconde 
classe,  ne  peut  exercer  que  dans  le  seul  départe¬ 
ment,  pour  lequel  elle  a  été  reçue.  Il  lui  faut  le 
diplôme  de  première  classe,  pour  avoir  le  droit  de 
pratiquer  dans  toute  la  France. 

Une  diplômée  de  seconde  classe  ne  peut  plus 
postuler  le  même  diplôme,  pour  pouvoir  accom¬ 
plir  le  remplacement  qu’elle  désire  faire  dans  un 
autre  département  :  la  loi  du  5  août  1916  décide 
que,  désormais,  il  ne  sera  plus  délivré  de  diplôme 
de  sage-femme  de  seconde  classe. 

Reste  alors  la  transformation  du  diplôme  de  2® 
classe  en  diplôme  de  première  classe.  Aux  termes 
de  l’article  11  du  décret  du  9  janvier  1917,  il  faut 
que  la  candidate  puisse  justifier  du  brevet  de  ca¬ 
pacité  d’études  primaires  élémentaires,  ou  de 
certificats  équivalents  et  subir  avec  succès  l’exa¬ 
men  de  fin  de  deuxième  année. 
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IV.  —  Usurpation  du  titre  de  sage-femme  de  première 

classe  par  une  sage-femme  de  seconde  classe. 

Quelles  sanctions  pourraient-elles  être  pronon¬ 
cées  contre  une  sage-femme  qui,  bien  que  munie 
du  diplôme  de  seconde  classe,  se  fait  passer 
comme  étant  de  première  classe  ? 

La  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  ne  prévoit  de  pénalités,  en  son  arti¬ 
cle  19,  que  lorsque  l’usurpation  du  titre  de  sage- 
femme  s’accompagne  d’exercice  illégal  de  l’art 
des  accouchements.  Ce  n’est  donc  pas  le  cas. 

Reste  alors  la  loi  du  28  mars  1924  punissant 
des  peines  prévues  à  l’article  259  du  Code  pénal 
toute  personne  qui  aurafait  usage  d’un  titre  atta¬ 
ché  à  une  profession  légalement  réglementée. 

Mais  disons  de  suite  que  sî  les  pénalités  sont 
élevées  (six  mois  à  deux  ans  de  prison),  l’avocat 
de  la  défense  pourra  toujours  soutenir  que  la  loi 
du  30  novembre  1892  n’a  réglementé  que  le  titre 
et  la  profession  de  sage-femme,  sans  établir  de 
distinction  entre  les  deux  classes. 

Reste  alors  la  condamnation  civile,  puisque  la 
voie  pénale  semble  très  difflcultueuse.  Une  sage- 
femme  qui  se  croit  lésée  par  une  collègue,  qui 
usurpe  une  classe  à  laquelle  elle  n’a  pas  droit, 
peut  demander  des  dommages-intérêts  devant  le 
Tribunal  civil.  Mais  les  juges  demanderont  de 
faire  la  preuve  qu’il  y  a  dommage  matériel  et  que 
les  clients  vont  vers  cette  sage-femme,  attirés 
qu’ils  sont  par  un  titre  fallacieux  et  usurpé  de 
première  classe. 

On  peut  simplement  demander  au  Tribunal 
d’interdire  à  la  sage-femme  de  se  parer  d’un  titre 
auquel  elle  n’a  pas  droit,  sous  peine  d’une  astrein¬ 
te  pécuniaire.  Ce  serait,  à  mon  avis,  la  seule 
action  à  intenter,  à  moins  qu’il  existe  dans  le  dé¬ 
partement,  un  Syndicat  de  sages-femmes,  devant 
le  Conseil  de  famille  duquel  il  serait  possible  de 
porter  le  conflit,  pour  le  faire  juger  confrater- 
nellement.  C’est  ce  dernier  procédé  qui  aurait 
toute  ma  faveur. 


V.  —  Une  sage-femme  propriétaire  d’une  clinique 
d’accouchements  peut-elle  recevoir  des  assurées 
sociales  et  à  quelles  conditions  ? 

Oui,  car  aux  termes  de  l’article  6  de  la  loi  de 
1930,  les  assurés  sociaux  ont  droit  aux  traite¬ 
ments  et  consultations  donnés  dans  les  établis¬ 
sements  publics  ou  privés,  qui  ont  passé  des 
conventions  avec  les  Caisses. 

Il  suffit  donc  à  la  sage-femme  de  connaître, 
par  son  Syndicat,  quelles  sont  les  conventions 
qui  ont  été  signées  dans  le  département,  soit 
avec  des  hôpitaux,  soit  avec  des  maisons  de 
santé,  ou  des  cliniques,  qui  admettent  des  fem¬ 
mes  enceintes.  Si  ces  conditions  lui  conviennent, 
elle  s’adressera  à  l’ensemble  des  Caisses  du  dé¬ 
partement,  pour  obtenir  un  agrément,  aux 
mêmes  conditions. 

VI.  —  Une  présidente  de  syndicat,  en  difficultés  avec 
sa  secrétaire,  peut-elle  remercier  cette  dernière,  ou 
demander  sa  révocation  par  une  assemblée  géné¬ 
rale  ? 

La  plupart  du  temps,  le  bureau  d’un  Syndicat 
est  élu  par  l’Assemblée  générale  et  responsable 
devant  cette  dernière.  Si  la  secrétaire  ne  remplit 
pas  son  devoir  et  ses  fonction.s,  malgré  une  mise 
en  demeure  par  la  présidente,  celle-ci  peut  de¬ 
mander  à  la  plus  prochaine  Assemblée  générale 
d’élire  une  autre  secrétaire.  Si  les  fonctions  sont 
votées  pour  plusieurs  années  et  que  la  secré¬ 
taire  ne  veuille  pas,  bénévolement,  se  démettre 
de  ses  fonctions,  la  présidente  pourra  alors  por¬ 
ter  plainte  devant  le  Conseil  de  famille  du  Syndi¬ 
cat  et  demander  à  ce  dernier  de  prononcer  une 
sanction,  pour  manquements  aux  devoirs  syndi¬ 
caux,  dont  les  premiers  sont  d’accomplir  les  tâ¬ 
ches  qui  vous  sont  confiées. 

Ur  Paul  Boudin, 
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LE  SALON  DES  TUILERIES 

Le  douzième  salon  de  cette  Société  attire, 
comme  chaque  année,  un  grand  nombre  d’ama¬ 
teurs,  désireux,  d’étudier  l’évolution  moderne 
des  arts,  les  formules  nouvelles,  les  procédés 
d’essai  mis  en  valeur  par  nos  artistes.  Il  est 
même  curieux  pour  ceux  qui  visitent  ce  salon 
de  suivre  l’évolution  d’un  même  auteur  au  cours 
d’une  période  d’années. 

D’une  façon  générale,  grand  nombre  de  bons 
et  intéressants  paysages,  quelques  bons  por¬ 
traits,  beaucoup  de  nus  aux  formes  et  aux  cou- . 
leurs  discutables.  Certains  peintres  sont  des 
humoristes  inconscients,  beaucoup  sont  des 
disciples  et  élèves  très  lointains  du  douanier 
Rousseau,  d’hilarante  mémoire. 

Il  est  regrettable  qué  les  locaux  de  l’exposi¬ 
tion  soient  peu  adaptés  à  une' présentation  ar¬ 
tistique;  éclairage  souvent  insuffisant,  ou  trop 
violent,  avec  des  salles  où  règne  le  clair-obscur. 
Au  rez-de-chaussée,  la  sculpture.  Quelques  œu¬ 
vres  sont  à  signaler.  D’abord  la  Statue  de  femme, 
assise,  de  Drivier,  toujours  d’un  parfait  clas¬ 
sicisme,  le  Christ  en  croix  de  Marguerite  Bayser- 
Graby  d’une  facture  à  la  fois  simple  et  noble, 
un  vivant  Buste  de  Paul  Simon,  La  Femme  à 
l’enfant  de  Chauvel  qui  ne  manque  pas  d’émo¬ 
tion,  le  beau  nu  académique  de  Sabouraud  : 
Phryné  et  le  saut  de  la  barrière  de  Marie  Simard 
avec  cette  femme  aux  formes  cubiques  il  est 
vrai  mais  si  impressionnante  de  mouvement. 
Dans  les  salles,  joli  Buste  de  Mm.e  Lily  Rossignol, 
par  Viviane  Tee. 

Au  cours  de  notre  visit&,  sans  nous  a  streindre  à 
un  classement  difficile  à  réaliser,  nous  avons 
remarqué  le  Chemin  de  Rouvres  de  Simon  (1), 
le  Pardon  en  Cornouailles  de  M.  Laurent  (3), 
le  paysage  d’Heuzey  (7)L9,  Farandole  de  Defran- 
cisco  (9)  traduit  la  vie,  la  fougue  et  le  mouve¬ 
ment.  La  Scène  de  circoncision  de  Smadja  (9) 
est  l’œuvre  d’un  humoriste  à  froid. 

Le  Portrait  de  l’auteur  Robert  Lauret,  par 
lui-même,  est  d’une  facture  simple  et  vivante, 
digne  de  tout  éloge.  La  salle  centrale  est  réservée 
aux  œuvres  des  maîtres  du  milieu,  aux  anciens, 
consacrés  par  le  temps.  Otto  Friez  nous  présente 
Ûn  nu  puissant  de  formes,  d’un  dessin  très 
étudié,  mais  d’une  coloration  un  peu  brutale 
Le  Jeune  homme  au  repos  de  Waroquier  offre 
de  grandes  qualités  mais  je  n’en  apprécie  que 
peu  la  couleur  (12). 

En  sortant  de  cette  salle,  nous  nous  arrêtons 
volontiers  devant  une  heureuse  suite  de  Gra¬ 
vures  de  Laboureur.  Il  est  regrettable  que  les 
personnages,  qui  animent  ces  paysages,  n’of¬ 
frent  pas,  à  mon  avis,  la  perfection  de  ces  der¬ 
niers,  Les  gravures  de  Waroquier,  Vues  de  Paris 
et  de  la  Rochelle,  sont  d’une  vision  agréable. 


OU  NEO-MONTPARNASSE 

Jolies  fleurs  de  Margaret-Mary  surtout  la  toile 
Fleurs  de  chicorée. 

L’ensemble  exposé  par  Jacques  Blanche  (11) 
est  des  plus  intéressants,  qu’il  s’agisse  du  Por¬ 
trait  de  James  Joyce,  de  ses  toiles  du  Grand  ■ 
Steeple  national,  des  Courses  de  printemps.  Des- 
valières  (13)  montr:  un  Ch  ist,  comme  toujours 
macabre  et  fait  pour  faire  fuir  la  dévotion 
chrétienne.  Dans  la  même  salle  qui  est  celle  des 
As,  nous  voyons  les  œuvres  d’Albert  Bespard,  . 
ses  portraits  d’une  note  si  personnelle  et  sur¬ 
tout  admirable  dans  ce  Portrait  de  Georges 
Goyau  de  l’Académie  Française. 

Aman  Jan,  voisine  avec  lui  et  expose  quel¬ 
ques  portraits  et  un  nu  suggestif  :  L’amour  de 
soi,  femme  s’embrassant  dans  un  miroir.  Deux 
panneaux  d’un  effet  très  décoratif  de  Kar- 
bowwsky  (17).  La  maison  villageoise  avec  son 
homme  assis  sur  un  banc,  de  Jourdan,  Jardinet 
de  Croiée,  est  d’un  heureux  effet. 

Petites  scènes  amusantes  de  la  rue  avec  per¬ 
sonnages  un  peu  grotesques  d’André  Boland  19). 
rétrospèctive  peu  palpitante  de  Vera  Rockline 
et  Villard  (21),  Les  Ouvriers  d’un  chantier,  si 
bien  pris  sur  le  vif  et  sculptés  par  Pierre  Vigou¬ 
reux,  et  présentés  en  vitrine  sont,  les  plus  amu¬ 
sants.  Très  bonne  Nature  morte,  table  '  avec 
poisson,  terrine  et  bouteille  de  Darel  (14).  Agréa¬ 
ble  paysage  de  Flandrin,  Après-midi  d’automne 
à  Coreno  (14  bis).  L’aspect  de  cette .  Rivière 
d’Espagne  par  Mezerova  d’une  est  présentation 
intéressante.  Beaucoup  de  mouvement  et  de 
réalisme  dans  le  Combat  de  boxe  de  Delpech. 

La  rétrospective  de  Gottbiel  se  signale  à  l’at¬ 
tention  (28)  surtout  par  la  toile  de  Femmes  aux 
fleurs.'  Amusante  cette  fillette  au  calot  de  laine 
multicolore  Vert  printemps  de  de  Val-Rau.  Les 
vues  de  Paris  de  Schrstein,  d’un  pinceau  vigou¬ 
reux,  rendent  une  impression  profonde,  surtout 
avec  un  certain  recul.  Admirons  également  les 
tableaux  des  bords  de  la  Seine  à  Villeneuve- 
Saint-Georges,  du  Pont  de  l’Alma,  de  Hoorn  van 
Haezebrouck.  Les  Maisons  blanches  de  Vile  de  Ré 
de  J.  Beaudoin,  rendent  bien  la  lumière  et  le 
soleild’été  Leportraitde  l’Arfisfe  AJarica  Binen- 
baum,  par  elle-même,  présente  de  grandes  qua¬ 
lités  qui  mettent  en  relief  sa  personnalité.  Le 
Portrait  de  Mme  C. . .  demi  étendue  et  vêtue  d’un 
manteau  rouge,  fait  honneur  à  la  palette  de 
H.  Bidou.  Dufour  se  complaît  dans  le  monde 
du  cirque.  Sa  Parade  et  ses  Saltimbanques  sont 
des  scènes  vécues.  Adrienne  Jouclard  continue 
à  incarner  l’impression  du  mouvement,  l’ins¬ 
tantané,  la  vitesse,  dans  sa  Noce  à  Arnaville, 
ses  Courses  et  son,  Patinage  à  Versailles. 

Dr  M.  ViMONT. 
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MUTUALITÉ 


FAMILIALE 
des  sociétaires 


Les  devoirs 

Dans  une  série  d’articles,  qui  ont  paru  succes¬ 
sivement  dans  le  Concours  Médical  au  cours  de 
l’an  dernier,  j’ai  étudié  et  passé  en  revue  les 
droits  qu’acquièrent  les  membres  delà  Mutualité 
-Familiale,  le  jour  où  le  Conseil  d’administration 
les  admet  comme  membres  de  la .  Société  ;  je 
veux  maintenant  envisager  le  revers  de  la  mé- 
'  daille.et  leur  rappeler  à  quels  devoirs  leur  admis¬ 
sion  les  oblige,  car,  comme  j’ai  eu  déjà  tant  de 
fois  l’occasion  de  l’écrire,  beaucoup  de  nos  adhé¬ 
rents  ignorent  totalement  quels  sont  ces  devoirs 
—  et  cette  ignorance  est  une  source  permanente 
de  correspondances  fastidieuses  et, de  discussions 
parfois  pénibles. 

Je  vais  donc  passer  en  revue  l’ensemble  des 
devoirs  auxquels  sont  tenus  tous  nos  adhérents 
et,  comme  je  l’ai  fait  pour  les  droits,  je  lesdivise- 
rai  en  trois  sections  : 

1°  Les  devoirs  généraux  auxquels  sont  as¬ 
treints  tous  les  sociétaires  ; 

2°  Les  devoirs  particuliers  vis-à-vis  des  Cais¬ 
ses  d’indemnités-maladie  ; 

3°  Les  devoirs  vis-à-vis  des  Caisses  de  pen¬ 
sions. 

1“  Devoirs  généraux 

Le  premier  de  ces  devoirs  consiste  pour  les 
candidats  à  préparer  convenablement  leur  dos¬ 
sier  de  candidature. 

Cela  paraît  de  toute  évidence,  et  pourtant  U 
n’est  pas  de  trimestre  où  je  ne  sois  obligé  de 
rappeler  à  l’ordre  trois  et  quatre  fois  certains 
candidats,  dont  je  ne  puis  obtenir  les  documents 
nécessaires  que  un  à  un  et  avec,  parfois,  l’ennui 
de  ne  pouvoir  présenter  au  Conseil  un  dossier 
complet  et  d’être  obligé  d’en  reporter  l’examen 
au  trimestre  suivai;t. 

Or,  de  quoi  ce  dossier  se  compose-t-il  ? 

1°  D’une  feuille  d’adhésion  sur  laquelle  le 
candidat  inscrit  ses  nom,  prénoms.  Heu  et  date 
de  naissance,  son  domicile,  le  lieu  du  passage 
de  sa  thèse  et  la  date,  enfin  les  combinaisons  aux¬ 
quelles  il  entend  adhérer. 

Souvent,  le  candidat  oublie  la  date  de  sa  nais¬ 
sance  ou  bien  par  distraction,  il  inscrit  le  millé¬ 
sime  de  l’année  en  cours.  On  voit  comme  cela 
rend  facile  le  calcul  de  la  cotisation  basée  sur 
l’âge  du  candidat  à  son  entrée  1 

J’ai  souvent  aussi  constaté  que  nos  candidats, 
me  croyant  sans  doute  un  as  en  géographie  négli¬ 
gent  de  donner  l’arrondissement  auquel  est  rat¬ 
tachée  la  commune  où  ils  exercent,  ce  qui  com¬ 
plique  singulièrement  la  désignation  des'confrè- 
res  examinateurs  1 


Ces  questions  de  détail  paraissent  tellement 
évidentes  qu’on  ne  les  a  pas  spécifiées  dans  les 
statuts,  mais  nos  imprimés  sont  disposés  poui; 
le  faire  coimaître  et  il  n’y  a  qu’à  remplir  stricte¬ 
ment,  exactement  et  complètement  tous  les 
blancs. 

Est-ce  donc  si  difficile  ? 

Je  rappelle  l’article  5  des  statuts  : 

Art.  5.  —  Pour  être  admis  comme  membre  parties 
fiant,  tout  candidat  doit  : 

1“  Justifier  qu’il  se  trouoe  dans  les  conditions  stipu¬ 
lées  par  l’article  ; 

2“  Fournir  un  bulletin  de  naissance  ; 

3°  Présenter  la  ou  les  feuilles  d’adhésion  correspon¬ 
dant  aux  combinaisons  choisies  et  fournir  toutes  autres 
pièces  exigées  par  les  statuts. . . 

Les  sociétaires  sont  tenus  d’informer  le  secrétaire 
général  de  tout  changement  de  résidence. 

Donc  : 

2°  Le  candidat  doit  fournir  un  bulletin  de  nais¬ 
sance  que  les  mairies  délivrent  sur  papier  libre 
pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Quelques  confrères  envoient  des  e'xtraits  sur 
timbre,  cela  n’est  pas  nécessaire,  aussi  nous  ren¬ 
voyons  ces  extraits  aux  intéressés. 

Ce  bulletin  est  nécessaire  pour  contrôler  l’âge 
du  candidat  :  un  oubli  de  la  date  de  naissance  sur 
la  feuille  d’adhésion,  un  lapsus  sont  fréquents  et 
nous  ne  pouvons  pas  oublier  la  possibilité  d’ünc 
erreur  volontaire  surtout  lorsque  la  limite  d’âge 
arrive.  Eh  bien  1  c’est  la  pièce  que  j’ai  toujours  le 
plus  de  mal  à  obtenir  I 

3“  Le  secrétaire  général  doit  toujours  être 
tenu  au  courant  des  changements  de  résidence, 

Ce  devoir  est  peut  êtte  le  plus  négligé  de  tous, 
Si  le  trésorier  est  à  peu  près  —  et  encore  —  QU 
courant  des  mutations  d’adresses,  il  n’est  pas  de 
mois  où  je  n’aie,  moi,  secrétaire  général,  des  dif¬ 
ficultés  de  tous  ordres  par  suite  de  fausses  adres¬ 
ses.  Malgré  les  indications  que  me  fournit  le  tré¬ 
sorier  de  temps  en  temps,  mes  livres  fourmillent 
d’erreurs  et  l’une  des  conséquences  les  plus  fâ¬ 
cheuses  et  les  plus  ennuyeuses,  c’est  l’envoi  pour 
examen  médical  des  candidats  à  des  confrères 
ciui  ont  déménagé  souvent  depuis  fort  longtemps 
sans  que  je  le  sache.  Je  ne  l’apprends  que  s’ils 
tombent  malades,  et,  s’ils  ont  des  homonymes;; 
c’est  vite  le  gâchis  pour  retrouver  la  véritable^ 
identité  du  confrère  intéressé  qui  ne  se  doute  pas, 
lui,  que  j’ignore  ce  qu’il  est  devenu. 
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Donc,  confrères,  ne  négligez  plus  de  me  tenir 
au  courant  de  vos  changements  de  résidence 
c’est  un  de  vos  plus  impérieux  devoirs. 

L’article  26  des  statuts  dit  ; 

Art.  26.  —  Pour  toutes  les  combinaisons,  les  cotisa¬ 
tions  annuelles  sont  dues  au  1“  janvier. 

Elles  se  payent  dans  le  courant  du  mois. 

Toutefois  les  sociétaires  qui  en  feront  la  demande  au¬ 
ront  la  faculté  de  se  libérer  en  deux  fois,  moitié  en  jan¬ 
vier,  moitié  en  juillet. 

Les  cotisations  doivent  parvenir  nettes  de  tous  frais 
au  Trésorier  qui  en  délivre  une  quittance  extraite  d’un 
livre  à  souche.  Au  25  janvier  et,  s’il  y  a  lieu,  au  25  juil¬ 
let,  le  trésorier,  sans  autre  avertissement  fait  encaisser 
par  la  poste  les  cotisations  qui  ne  lui  sont  pas  parvenues. 
Dans  ce  cas  les  quittances  sorit  majorées,  pour  droits  de 
recouvrement,  d’une  somme  fixée  par  l’Assemblée 
générale. 

Il  est  bien  évident  que  le  devoir  primordial 
d’un  mutualiste  est  de  payer  régulièrement  sa 
cotisation.  Or,  malgré  la  double  facilité  que 
donnent  les  statuts  :  crédit  d’un  mois  et  faculté 
de  payer  en  deux  fois,  chaque  semestre,  le  tré¬ 
sorier  est  obligé  de  faire  de  très  nombreux  recou¬ 
vrements  postaux  qui  parfois  occasionnent  des 
récriminations,  et,  quelques-uns  de  ces  recouvre¬ 
ments  revenant  impayés,  des  sociétaires  .sont 
suspendus  de  leurs  droits  en  dépit  des  rappels 
qui  leur  sont  envoyés. 

On  peut  sans  doute  ne  pas  penser  à  une  date 
d’échéance,  on  peut  être  absent  quand  le  facteur 
se  présente,  mais  nul  ne  peut  objecter  qu’il  ne 
savait  pas  ce  qu’il  devait,  ni  quand  il  le  devait  et 
il  n’est  pas  admissible  qu’on  réclame  du  tréso¬ 
rier,  l’envoi  d’une  lettre  d’avis  préalable. 


Faut-il  ajouter  que  les  envois  doivent  être 
faits  au  Trésorier,  Docteur  Gassot,  à  Che- 
villy  (Loiret),  et  non  au  Secrétaire  général,  ou  au 
Concours  Médical,  —  de  préférence  par  virements 
ou  versements  au  compte  de  chèques  postaux  : 
Mutualité  Familiale,  Paris  182-32. 

Quant  aux  chèques  bancaires,  ils  devraient 
être  visés  payables  à  Paris  ou  à  Orléans,  ou  bien 
comporter  des  frais  d’encaissement,  puisque  les 
cotisations  doivent  parvenir  nettes  de  tous  frais.. 

Nos  sociétaires  doivent  bien  comprendre  que 
leur  Caisse,  leur  fortune  est  gérée  par  un  seul 
homme,  le  trésorier  qui  assume  le  formidable  tra¬ 
vail  de  la  rentrée  des  fonds,  de  la  tenue  des  livres, 
de  la  préparation  des  inventaires,  qui  doit  faire 
établir  bordereaux,  mandats,  quittances,  char- 
gements,,qui  doit  rechercher  et  rectifier  toutes  les 
erreurs  dues  aux  négligences  des  sociétaires  sans 
parler  des  placements  de  fonds  et  de  surveil¬ 
lance  du  portefeuille. 

Et  ils  devraient  bien  faire  un  petit  effort  per¬ 
sonnel  pour  le  soulager  d’un  travail  superflu,  et 
évitable  au  milieu  de  la,  besogne  qu’il  assume 
par  pur  dévouement  à  l’œuvre  qu’il  a  fondée  I 

Confrères,  sachez  qùe  la  Mutualité  Familiale 
n’a  pas  de  bureaucratie,  et  que  son  fonctionne¬ 
ment  repose  sur  le  dévouement  de  deux  hommes 
qui  lui  sacrifient  leurs  instants  disponibles.  Sachez  - 
donc  leur  en  montrer  toute  votre  reconnaissance 
en  simplifiant  leur  tâche  grâce  à  la  stricte  obser-' 
vancedes  devoirs  que  les  statuts  vous  imposent. 

Et  sachez  aussi  qu’en  ce  faisant  vous  travail¬ 
lez  pour  vous-mêmes,  car  l’ordre  et  larégularité 
sont  les  deux  conditions  essentielles  de  la  pros¬ 
périté  d’une  œuvre  comme  la  nôtre. 

H.  Mignon. 


INAUGURATION  DES  NOUVEAUX  SERVICES  DE  RECHERCHES 
DES  LABORATOIRES  DU  D^  DEBAT  A  GARCHES 


Dimanche  10  juin,  une  assistance  nombreuse 
se  pressait  dans  les  jardins  qui  entourent  les 
nouveaux  services  de  recherche^  scientifiques, 
créés  dans  les  laboratoires  du  Docteur  Débat. 

Dès  l’arrivée,  ce  fut  un  enchantement  :  une 
roseraie  superbe  en  pleine  floraison,  avec  un 
vaste  jardin  à  la  française  très  bien  dessiné,  par¬ 
terre  de  verdure  et  de  fleurs  servant  d'anti¬ 
chambre  aux  laboratoires. 

La  vi5i.te  de  ces  derniers  nous  fut  d’un  pré¬ 
cieux  enseignement  :  quelle  propreté  méticu¬ 
leuse,  quelle  minutie  dans  les  détails  qui  doivent 
présider  à  la  fabrication  et  à  la  préparation  des 
ampoules,  les  unes  buvables,  les  autres  injec¬ 
tables,  de  la  série  des  pommades  et  des  vac¬ 


cins  divers  qui  sont  exploités  par  cette  flrm 
renommée  I 

Salles  claires,  ornées  avec  goût,  meublées  selon 
l’art  moderne  ;  on  traverse  tour  à  tour  les  divers 
services  de  fabrication,  de  conditionnement,  les 
salles  de  stérilisation,  d’études  ou  de  réfrigération. 
On  admire  les  réfectoires  du  personnel,  qui  fe¬ 
raient  envie  à  bien  des  restaurants  parisiens,  les 
salles  affectées  aux  directeurs  et  divers  chefs  de 
service.  Bref,  tout  est  attrayant,  pour  donner  au 
personnel  l’impression  qu’il  travaille  plus  en 
collaborateur  qu’en  salarié. 

Ce  qui  a  beaucoup  retenu  notre  attention,  c’est 
l’installation  des  services  de  recherches  et  d’ex¬ 
périmentation  in  anima  vili.  Les  animaux  d’expé- 
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imentation  :  lapins, rats,  souris,  cobayes,  jeunes 
chiens  sont  enfermés  dans  des  cages  aussi  hygié¬ 
niques  que  possible.  Un  fichier  d’état  civil  pour 
ces  petites  bêtes  est  constitué,  tout  proche  d’une 
salle  d’opérations,  qui  est  autrement  mieux  agen¬ 
cée  que  pas  mal  d’installations  chirurgicales  pour 
les  humains. 

Il  y  a  même  une  cuisine  pour  ces  animaux,  pour 
que  leurs  repas  soient  préparés  selon  les  indica¬ 
tions  scientifiques  et  hygiéniques. 

Après  la  visite,  un  goûter  était  servi  dans  les 
jardins,  cependant  que  des  nymphes,  vêtues  de 
blanc,  évoluaient  avec  grâce  sur  les  gazons  :  c’é¬ 
taient  les  élèves  de  l’école  de  danse  de  Marie 
Kummer.  N’oublions  pas  le  poème  de  Tristan 
Derème,  dont  Jean  Hervé,  de  la  Comédie 
Française,  déclama  avec  art  les  beautés  de  «,  la 
plus  doufe  des  Iles.  » 

Nous  retenons  de  cette  visite,  l’initiative  que 
les  grands  laboratoires  tels  que  Débat  et  Rous¬ 
sel  viennent  de  prendre,  suivis  en  cela  par  Hçu- 
debert.  Au  lieu  d’inonder  le  praticien  de  prospec¬ 
tus,  de  lettres,  de  circulaires,  qui  vont  souvent 
au  panier  rejoindre  les  multiples  publications 
que  nous  recevons  à  trop  grande  profusion,  ces 
spécialistes  ont  préféré  nous  initier  aux  mé¬ 


thodes  scientifiques  des  laboratoires  français, 

Des  visites  régulières,  sur  invitation,  démon¬ 
trent  de  visu,  au  médecin  praticien,  la  scrupu¬ 
leuse  fabrication  des  produits,  qu’il  devra  formu¬ 
ler  à  ses  malades,  mais  aussi  toute  la  partie 
scientifique  des  recherches,  qui  permettent  de  re¬ 
culer  tant  l’époque  de  la  Vieillesse,  que  celle  delà 
mort. 

Pour  retenir  l’attention  du  praticien,  surchargé 
de  besogrie  et  qui  tient  surtout  au  journal  mé¬ 
dical  auquel  il  est  abonné  et  qu’il  aime  à  cause 
de  cela,  mieux  vaut  la  visite  des.locaux;onvoit, 
on  s’instruit,  oninterroge,  on  discute  etparfois, le 
modeste  praticien  donnera  une  opinion,  une  sug¬ 
gestion,  que  le  savant  retiendra  pour  en  faire  son 
profit.  ! 

Cette  publicité  par  instruction  au  cours  de 
visites  est  certainement  fructueuse  :  elle  a  du 
moins  le  mérite  de  montrer  l’immense  effort 
que  les  savants,  qui  dirigent  ces  grands  labora¬ 
toires,  accomplissent  pour  la  plus  grande  gloire 
de  la  science  française.  Voilà  pourquoi,  person¬ 
nellement,  j’ai  remercié  mon  ami  Deba,t  de  la 
visite  intéressante  et  instructive  à  laquelle  il  a 
bien  voulu  me  convier. 

Dr  Paul  Boudin.  . 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Enseignement  complémentaire  libre.  —  Douzeleçons 
sur  les  affections  non  traumatiques  de  la  hanche,  par  le 
Docteur  André  Richard,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  maritime,  avec  la 
collaboration  de  MM.  le  Professeur  L.  Ombrédanne, 
chirurgien  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades  ;  le  Profes¬ 
seur  Ch.  Lenormant,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin;  le 
Docteur  E.  Sorrel,  chirurgien  de  l’hôpital  Trousseau  ; 
le  Docteur  G.  Hue,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Joseph; 
assistant  d’orthopédie  à  l'hôpital  des  Enfants-Malades  ; 
les  Docteurs  Andrieu,  Bouquier,  Delahaye,  chirurgiens 
assistants  de  l’hôpital  maritime;  le  Docteur  M.Mozer, 
chef  de  laboratoire  de  l’hôpital  maritime  ;  le  Docteur 
Parin,  radiologiste  de  l’hôpitai  maritime. 

Programme  des  cours  (du  16  au  28  juillet  1934).  — 
LUndile  juillet,  M.  Lenormant  :  Les  arthrites  chroniques 
non  tuberculeuses  de  la  hanche  chez  l’adulte.  —  Mardi 
17  juillet,  M.  Ombrédanne  :  Traitement  sanglantdes 
luxations  congénitales  de  la  hanche.  —  Mercredi  18 
juillet,  M.  Mozer  :  Le  laboratoire  dans  le  diagnostic 
et  le  traitement  des  affections  ostéo-articulaires. — Jeudi 
19  juillet,  M.  Richard  :  La  coxalgie  de  l’enfant.  —  Ven¬ 
dredi  20  juillet,  M.  Delahaye  :  La  coxalgie  de  l’adulte. 
—  Samedi  21  juillet,  M.  Sorrel  :  Les  séquelles  de  la 
coxalgie  et  leur  traitement.  —  Lundi  23  juillet,  M.  Ri¬ 
chard  :  Les  ostéochondrites  de  la  hanebe.  —  Mardi  24 
juillet,  M.  Hue  :  La  coxa  vara.  —  Mercredi  25  juillet, 
M.  Bousquier  :  Les  tumeurs  de  la  hanche.  — •  Jeudi  26 
juillet,  M.  Andrieu  :  Les  ostéites  juxta-articiilaires  delà 
hanche.  —  Vendredi  27  juillet,  M.  Delahaye  :  Les  ar¬ 


thrites  non  tuberculeuses  de  la  hanche  chez  l’enfant.  - 
Samedi  28  juillet,  M.  Andrieu  :  La  luxation  congénitalf 
de  la  hanche  et  son  traitement  orthopédique. 

Les  cours  aurontlieu  chaque  jour,  à  14  h.  30,  à  Thôpilal 
maritime,  à  l’exception  du  premier  qui  aura  lieu,  à  11 
heures,  le  lundi  16  juillet.  Les  matinées  seront  consacré 
aux  diverses  opérations  de  chirurgie  osseuse  et  articulaiie. 
Les  leçons  seront  suivies  de  visites  de  salles  de  maladw 
adultes  et  enfants  et  d’exercices  de  pratique  orthopédi¬ 
que  et  de  laboratoire. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Doctent 
Delahaye,  à  l’hôpital  maritime,  Berck-Plage  (Pas-d^ 
Calais). 

—  Fondation  J.-A.  Sicard.  — La  Commission  delaF»  i 
dation  J.  A.  Sicard  se  réunira  au  mois  de  novembre  1931,  ; 
en  vue  d’attribuer  les  arrérages  de  ladite  FondatiM, 
s’élevant  à  25.000  francs. 

Le  but  de  cette  Fondation  est  de  favoriser  et  dedilla-*, 
ser  des  recherches  médicales,  soit  par  travail  de  labora-,' 
toire,  cours,  publications,  soit  par  voyages  d’études, sé  , 
jour  dans  un  laboratoire  ou  service  déterminé  en  Franti 
ou  à  l’étranger. 

Les  candidats  devront  adresser  pour  le  15  octobn  . 
1934,  dernier  délai,  au  doyen  de  la  Faculté,  une  demandi 
établie  sur  papier  timbré  à  4  francs.  Ils  devront  indigna 
de  la  façon  la  plus  précise,  les  recherches  ou  ndssioii 
qu’ils  poursuivent,  en  y  joignant  toutes  les  justifications  ' 
et  attestations  nécessaires.  Il  ne  peut  être  désigné  qu’m  ’ 
ou  deux  bénéficiaires. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  BORDEAUX 
Enseignement 


—  Cours  de  perfectionnement  de  chirurgie  infantile 
du  Professeur  H.  L.  Rocher,  avec  la  collaboration  de 
MM.  les  Professeurs  Rechou,  Aubertin,  les  Profes¬ 
seurs  agrégés  Louhat,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Beauvieux,  ophtalmologiste  ;  J.  Villar,  chirurgien 
des  hôpitaux  ;  les  Docteurs  Phtùp,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  ;  Mathey-Cornat,  électro-radiologiste  ;  MaeTête, 
stomatologiste  ;  Moureau,  chef  de  laboratoire  ;  R.  Gué¬ 
rin  et  PoüYANNÉj  chefs  de  clinique  ;  Docteur  Chastai- 
gNet,  interne. 

Programme  du  i.undi  22  octobre  au  samedi  27 
OCTOBRE  1934.  — •  Les  conférences  auront  lieu  tous  les 
jours,  aux  heures  indiquées,  à  l'hôpital  des  Enfants, 
cours  de  l’Argonne,  n"  168.  Elles  seront  accompagnées 
de  présentation  de  malades  et  suivies  de  séances  opéra- 

Lundi  22  octobre,  à  9  heures  :  La  chirurgie  du  nourris¬ 
son  et  de  l’enfant.  Soins  pré-Opératoires,  anesthésie, 
hémostase,  choc,  soins  post-opératoires  (Professeur 
Rocher).  — A 16  heures  :  Les  notions  essentielles  de  sto¬ 
matologie  et  d’orthodontie  chez  l’ehfant  (Docteur 
Maltête).  —  .\  17  h.  .30  :  Les  applications  de  la  radio¬ 
thérapie  et  de  la  radiumtliérapie  en  chirurgie  infantile 
(Professeur  Recho'u). 

Mardi  23  octobre,  à  9  heures  :  Les  caractéritiques.  de 
la  traumatologie  infantiIe(os,  articulations)  (Profes¬ 
seur  Rocher).  —  A  16  heures  :  Les  données  du  labora¬ 
toire  (cytologie  et  microbiologie  en  chirurgie  infantile 
(Professeur  Aubertin  et  Docteur  Moureau).  —  A 
17h.  30  :  L’électrologie  (électrodiagnostic  et  électrothé¬ 
rapie)  en  chirurgie  infantile  (Docteur  Mathey-Cornàt), 

Mercredi  24  octobre,  à  9  heures  :  Les  ostéomyélites 


aiguës  et  tes  arthrites  suppurées  chez  le  nourrisson,l’cn- 
fant  et  l’adolescent  (Professeur  Rocher).  —  A 16  heures  : 
Les  infections  osseuses  chroniques  (tuberculose  excep  r 
tée)  (Docteur  R.  Guérin).  —  A  17  h.  30':  Les  notions  . 
essentielles  d’oto-rhino-laryngologie  chez  l’enfant  (Doc¬ 
teur  Philip). 

.  Jeudi  25  octobre,  à  8  h.  30  :  Séance  opératoire  oto-rhi- , 
no-laryngologique  (Docteur  Philip).  —  A  9  h.  30  :  Les 
tumeurs  malignes  chez  l’enfant  (Docteur  Loubat).  — 
A  11  heures  :  Les  notions  essentielles  d’ophtalmologie 
chez  l’enfant  (Docteur  Beauvieux).  —  A  15  heures  : 
Etudes  anatomo-pathologiques  (examen  des  coupes 
histologiques)  (Docteur  C.hastaignet).  —  A  17  h.  30  : 
Le  radio-diagnostic  en  chirurgie  infantile  (Docteur 
Mathey-Cornat). 

Vendredi  26  octobre  à  9  heures  :  Malforroations  de  la 
face  et  de  la  bouché  (Professeur  Rocher).  ■ —  A 10  h.  30  ; 
Les  malformations  du  crâne  et  du  rachis  (Docteur 
Pouyanne.  —  A  16  heures  :  Les  hernies  congénitales . 
(Docteur  R.  Guérin).  —  A 17  h.  30  :  Les  malformations 
génito-urinaires  (Professeur  Rocher;. 

Samedi  27  octobre,  à  9  heures  :  La  chirurgie  abdomi¬ 
nale  du  nourrisson  (Professeur  Rocher).  —  Ail  heures  : 
Les  malformations  congénitales  ano-rectales  (Docteur 
Pouyanne).  — A  16 heures:  Lés  pleurésies  purulentes. 
Les  péritonites  suppurées  (Docteur  J.  Villar).  —  A 
17  h.  30  :  La  chirurgie  infantile  doit -elle  subsister  en  tant 
que  spécialité  (Professeur  Rocher). 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  F  acuité 
jusqu’au  samedi  15  octobre  1 9.34. 

Droit  d'inscription  :  200  francs  (Inscription  sans  frais 
pour  les  étudiants  et  les  internes  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux). 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignementi  concours,  avis  divers 


'—Concours  de  proseoteur  des  hôpitaux. —  Anatomie. — 
Séance  dii  15  juin.  —  Question  donnée  :  Anatomie  des¬ 
criptive  et  topographique  des  deux  troncs  veineux  bra- 
chio-céphaliques  et  de  la  veine  cave  supérieure  (sans  l’em¬ 
bryologie).  MM.  Beuzart,  24  ;  Petit,  27  ;  ZagdoUn,  Bau- 
mann  et  Guülot,  24. 

Séance  du  16  juin.  —  Question  donnée  :  Rapports  do 
la  glande  sous-maxillaire  et  de  son  canal  excréteur. 
■MM.  Monod,  23,  ;  Dreyfus  et  Palmer,  24  ;  Lance,  26  ; 
Sillet,  25. 


I  Physiologie  :  Question  donnée  :  Fonction  uro-poiéti- 
I  que  du  foie.  MM.  Aboulker,  20  ;  Dreyfus,  15. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  la  place  de  médecin 
en  chef  du  sanatorium  de  Champcueil  (Seine-et-Oise).  — 
Ce  concours  sera  ouvert  le  lundi  22  octobre  1934,  à 
l’Administration  centrale,  3,  avenue  Victoria. 

l.e  registre  d’inscription  sera  ouvert  du  jeudi  20  sep¬ 
tembre  1934  au  mercredi  3  octobre  inclusivement,  de 
15  .à  18  heures,  à  l’Administration  centrale,  3,  avenue 
Victoria,  bureau  du  Service  de  santé. 


M  M  M 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL- 
Nouvelles  et  Informations 


[Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Montpellier.  —  Association  générale  des  étudimits. 
«  Quart  d’heure  de  Rabelais  ».  —  Anciens  étudiants  de 
l’Université  de  Montpellier,  vous  tous  lecteurs  qui  avez 
.connu  et  aimé  la  bonne  ville  de  Montpellier,  vous  tous 
amateurs  de  beaux  dessins,  caricatures,  bois  gravés, 
relatifs  à  la  vie  estudiantine,  en  l’Université  célèbre  de¬ 
puis  Rabelais,  procurez-vous  le  numéro  spécial  qu’a  fait 
éditer  le  journal  étudiant  Le  quart  d’heure  de  Rabdais, 
organe  officiel  de  l’Association  générale  des  étu¬ 
diants  de  Montpellier. 

Vous  y  lirez  un  exposé  humoristique  de  la  vie  des  étu¬ 
diants  d’ântan'signé  du  Docteur  Duplessis  de  Pouzilhac, 
directeur  de  la  revue  d’art  Septimanie. 

Vous  pourrez  vous  procurer  ce  numéro  contre  la  som¬ 
me  de  5  francs  adressée  à  l’administrateur  du  Quart 
d’heure  de  Rabelais,  M.  R.  Stefanini,  15,  rue  de 
l’Université,  Montpellier. 

—  Conférence  de  l’Union  internationale  contre  la 
tuberculose.  —  On  nous  rappelle  que  la  IX®  Conférence 
de  l’Union  internationale  contre  la  tuberculose,  qui  se 
tiendra  à  Varsovie  les  4,  5,  et  6  septembre,  comprend 
deux  catégories  de  membres  :  les  membres  de  l’Union, 
qui  sont  de  droit  membres  de  la  Conférence  et  les  mem¬ 
bres  de  la  Conférence  (non  membres  titulaires),  qui  ont 
versé  une  somme  de  50  zlotys  polonais. 

Les  personnalités  désireuses  de  participer  à  cette 
Conférence  sont  priées  d’en  aviser,  le  plus  tôt  possible, 
le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66, 
boulevard  Saint-Michel,  à  Paris,  qui,  d’après  les  statuts 
de  l’Union,  doit  présenter  au  Comité  d'organisation  de 
la  Conférence  les  membres  français  de  celle-ci. 

Les  conditions  du  voyage  sont  les  suivantes  :  réduc¬ 
tion  de  50  %  sur  le  tarif  des  billets  de  chemins  de  fer 
polonais,  de  la  frontière  polonaise  à  Varsovie  et  retour  ; 
même  réduction  sur  les  chemins  de  fer  français  ;  les 
chemins  de  fer  allemands  accordent  une  réduction  de 
33 1  /3  %  pour  un  groupe  de  douze  personnes  au  moins. 

Les  médecins  participant  à  la  Conférence  de  Varsovie 
pourront  se  procurer  les  billets  de  chemins  de  fer,  avec 
l’ensemble  des  réductions,  en-s’adressantà  la  succursale 
de  l’agence  Orbis,  5,  rue  de  laChaussée-d’Antin,  Paris. 

Les  Jiarticipantsàla  Conférence  recevront  prochaine¬ 
ment  le  programme  détaillé  de  la  réunion. 

—  Voyages  internationaux  médicaux  et  scientifiques 
dans  le  midi  de  la  France.  — •  Le  IIP  voyage  Pyrénées- 
Océin  aura  lieu  du  26  août  au  3  septembre.  La  concen¬ 
tration  se  fera  à  Périgueux.  centre  d’études  préhisto- 


en  têie  des  «  Demi-Colonnes  >•) 

riques  ;  on  visitera  les  musées  et  les  gavernes  des  Ey- 
zies  ;  puis  Bordeaux,  ses  châteaux  et  ses  vignobles; 
Arcachon,  station  maritime  et  Dax,  la  grande 
station  française  des  rhumatisants  ;  les  belles  plages 
de  Biarritz,  Saint -Jean-de-Luz,  Hendaye  ;  les  villes 
basques  de  Bayonne,  Fontarabie,  Saint-Sébastien: 
les  eaux  chlormées  de  Salies-de-Béarn  et  les  eaux  cui¬ 
vreuses  de  Saint-Christau  ;  enfin  Pau,  grande  cité  cli¬ 
matique  et  historique. 

Une  excursion  partira  de  Pau  le  3  septembre  et  par¬ 
courra  une  trande  partie  des  Pyrénées  :  Bagnères- 
de-Bigorre  avec  ses  eaux  calmantes  et  ses  chanteurs 
pyrénéens  ;  Lourdes  avec  ses  églises  et  ses  pèlerinages  ; 
le  col  grandiose  de  Tourmalet  ;  Barèges,  Saint-Sauveur 
et  leurs  eaux  sulfureuses  ;  lé  cirque  de  Gavarnie  et 
Cauterets,  station  des  orateurs,  des  professeurs  et  des 
chanteurs.  L’excursion  se  terminera  le  6  septembre. 

Comme  les  précédents,  ce  voyage  est  placé  sous  le 
patronage  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  et 
de  là  Fédération  médicale, thermale  et  climatique  des 
Pyrénées.  Des  médecins,  des  géologues,  des  historiens, 
des  physiciens  spécialisés  dans  l’étude  des  régions  vi¬ 
sitées,  accompagneront  les  voyageurs  et  assureront  les 
démonstrations.  Les  adhérents  recevront  des  permis 
de  parcours  individuels  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de 
fer  français,  valables  un  mois.  Tous  les  frais  de  séjour 
seront  couverts  par  une  cotisation  forfaitaire  minima. 

Tous  ceux  que  ce  voyage  intéresse  sont  priés  d’écrire 
au  riocteur  M.  Faure,  à  La  Malou  (Hérault).  Le  nombre 
des  adhésions  est  limité  et  le  voyage  n’aura  lieu  que 
s’il  réunit  le  nombre  prévu. 

—  Chemins  de  fer  P.L.M.  Excursions  sur  la  Côte  d’Am 
par  mer,  par  rail  et  par  roule.  —  Visiter  la  Côte  d’Azur 
en  bateau,  en  chemin  de  fer  et  en  autocar,  n’est-ce 
pas  la  meilleure  façon  d’en  apprécier  toutes  les  beautés! 

Vous  le  pouvez  à  peu  de  frais  en  utilisant,  au  départ  de 
Marseille  ou  de  Nice,  un  billet  pour  voyage  circulaire  à 
itinéraire  fixe.  Vous  effectuerez  le  trajet  maritime  parle 
paquebot  Ile  de  Beauté  de  la  Compagnie  Fraissinet; 
quant  au  parcours  terrestre,  vous  aurez  le  choix  entre 
le  chemin  de  fer  (2®  classe)  et  l’autocar  P.  L.  M. 

Des  circuits  semblables  sont  organisés  entre  Toulon  et 

L’ Ile  de  Beauté  quitte  Marseille  et  Toulon  le  samedi, 
Nice  le  vendredi. 

Vous  ne  payerez  que  125  francs  pour  le  circuit  Nice- 
Marseille-Nice  ou  Marseille-Nice-Marseille,  100  francs 
pour  le  circuit  Nice-Toulon-Nice  ou  Toulon-Nice-Toulon, , 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  iMPRiMEr.iE  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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là  Glisse  générale  de  garantie  ne  sait  pas  encore  dans 
quelles  conditions  ces  pensions  d’invalidité  pourront 
être  liquidées  ;  3®  quelles -mesures  il  compte  prendre 
pour  mettre  fin  à  l’injustice  flagrante  dont  sont  victi¬ 
mes  les  assurés  agricoles  par  rapport-aux  assurés  so¬ 
ciaux  des  autres  catégories.  (Qesiion  du  9  mai  1934.) 

Réponse.  —  Les  difïicultés  sur  lesquelles  l’hono¬ 
rable  député  appelle  l’attention  du  ministre  du  Tra¬ 
vail  ont  été  soumises  au  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales  qui  a  estimé  qu’un  texte  législatif 
était  nécessaire  pour  étendre  l’assurance-invalidité 
aux  assurés  des  professions  agricoles,  et  a  émis  le 
vœu  que  ce  texte  intervint  à  bref  délai,  en  vue  de 
faire  bénéficier  les  intéressés  des  dispositions  envisa¬ 
gées  par  la  circulaire  ministérielle  du  20  juillet  1933, 
et  de  prévoir  le  financement  de  l’assurance-invalidité 
agricole.  Des  mesures  .sont  actuellement  en  prépa¬ 
ration  à  ce  sujet. 

(./.  O.,  23  juin  1934.) 


•  •  • 


Périodes  d’instruction  des  officiels 
de  réserve 

Dans  le  but  de  procéder  à  un  nouvel  aménage¬ 
ment  des  périodes  d’instruction  des  ofïieiers  de  ré¬ 
serve  du  Service  de  santé,  actuellement  à  l’étude 
à  l’administration  centrale,  le  ministre  prescrit 
aux  directeurs  du  Service  de  santé  de  lui  adresse  r, 
pour  le  août,  les  renseignements  suivants  : 

1“  Nombre  d’officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  susceptibles  d’être  appelés  en  1935  pour 
accomplir  une  période  d’instruction.  Dans  ce 
nombre,  il  conviendra  d’indiquer  à  part  les  con¬ 
vocations  envisagées  pour  des  besoins  d’enca¬ 
drement,  étant  entendu  que  ces  dernières  convo¬ 
cations  devront  être  réduites  au  strict  indispen¬ 
sable. 

Ces^ renseignements  numériques  établis  avec 
toute  la  précision  possible  seront  donnés  dans 
chaque  catégorie  (médecins,  pharmaciens,  den¬ 
tistes,  officiers  d’administration)  par  grades  et 
emplois  tenus  à  la  mobilisation  (corps  de  troupe 
et  D.  I.,  corps  d’armée,  armée  et  étapes,  inté¬ 
rieur). 

2°  Personnel  des  réserves  (sous-officiers  et  in¬ 
firmiers)  susceptible  d’être  appelé  à  faire  une 
période  en  1935,  avec  indication  si  possible  des 
dates  auxquelles  ces  convocations  auront  appro¬ 
ximativement  lieu. 

(^Circulaire  n°  314  G  /7  du  6  juin  1934.) 
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JOURNÉE  MÉDICALE  DU  CIDRE 
ET  DE  LA  POMME 

(i6  juin) 

.  La  pomme,  aussi  vieille  que  le  monde,  jouit 
d’une  renommée  aux  multiples  reflets.  Biblique, 
elle  joue  un  rôle,  et  quel  !  dans  les  événements 
dont  le  Paradis  terrestre  fut  le  théâtre.  Mytho¬ 
logique,  elle  est  synonyme  .de  prix  de  beauté, 
entre  les  mains  du  berger  P âris.  Légendaire, 
elle  sert  de  but  à  la  flèche'acérée  de  Guillaume 
Tell.  Et  l’opérette  chante  elle-même, à  tue-tête: 

La  pomme  est  un  fruit  plein  de  sève... 

C’est  de  cette  sève  qu’est  fait  le  cidre.  C’est 
elle  et  . son  dérivé  qui  furent  à  l’ordre  du  jour  de 
la  Journée  du  16  juin  dernier, au  cours  de  laquelle 
des  maîtres  et  des  confrères,  ayant  quelques 
attaches  avec  les  pays  de  production,  vantèrent 
leurs  qualités,  exaltèrent  leur  vertu. 

Un  rapport  technique  de  M.  Warcollier,  de 
Caen,  montre  quelles  sont  les  conditions  à  rem¬ 
plir  pour  obtenir  un  cidre  irréprochable  et  pour 
le  conserver  tel.  Un  rapport  médical  du  Docteur 
Porin,  professeur,  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Caen,  rappela  que  les  médecins  normands 
connaissent  bien  les  propriétés  anti  goutteuses 
du  cidre.  Raoul  Blondel  exposa  comment  la 


propagande  en  faveur  du  cidre  devrait  être'': 
organisée.  Le  Docteur  Legrain,  champion  tou¬ 
jours  fougueux  de  l’antialcoolisme,  vanta  en 
termes  éloquents  la  supériorité  sur  le  cidre  du- 
jus  de  pomme  non  fermenté,  exploité  indus¬ 
triellement  dans  certains  cantons  de  Suisse 
sous  le  nom  de  Pomol,  et  connu  également  en 
certaines  parties  de  ia  Seine-et-Oise.  Le  profe.s- 
seur  Marcei  Labbé,  à  qui  rien  de  ce  qui  a  trait 
à  la  diététique  et  aux  régimes  alimentaires 
n’est  étranger,  fit  une  telle  description  de  la 
pOmme,  qu’à  l’entendre,  l’eau  nous  en  venait 
à  la  bouche.... 

Un  banquet  présidé  par  Henry  Chéron,  nor¬ 
mand  de  la  vallée  d’Auge,  et  par  occasion  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  clôtura  brillamment  et  sa¬ 
voureusement  cette  Journée,  où  le  cidre  fut 
particulièrement  à  l’honneur.  Les  toasts,  ins¬ 
pirés  par  les  meilleurs  crus  de  nos  vergers, 
lurent  vibrants  à  souhait,  et  on  chanta  à  plein 
gosier 

Viv’  le  cidre  de  Normandie.... 

Normand  par  droit  d’ascendance  et  de  nais¬ 
sance,  élevé  au  cidre  dès  ma  plus  tendre  en¬ 
fance,  friand  de  la  pomme,  je  devais  à  mes 
origines  ce  compte  rendu  où  perce  ma  consi¬ 
dération  pour  uhe  boisson  régionale  qui  mérite 
d’être  mieux  connue  et  plus  utilisée^. 

G.  Duchesne.  1 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
a  Le  Sou  Médical  * 


Admissions 

Dans  sa  réunion  du  19  juin  193-1,  le  Conseil  p. 
prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.494  B.vrdaud,  Mézières-sur-Issoire(Haute-Vienne/. 

Syndicat  des  médecins  de  ia  Haute-Vienne. 

10.495  Betfert,  Matignon  (Côtes-du-Nord).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Godet  et  Martin. 

10.496  Borde,  55, rue  Dafaurie,  Bordeaux.  Société  des 

médecins  de  Bordeaux. 

10.497  Boyer,9.9,  rue  Mouffetard,  Paris.  Syndicat  des 

Dermato-syphiligraphes. 

10.498  Bureau,  Pont-l’Evêque  (Calvados).  Syndicat 

de  Pont-l’Evêque. 

10.499  Cheminée,  Poitiers  (Vienne).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Ferru  et  Foucault. 

10.500  Dubos,  Ry  (Seine-Inférieure).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Crutel  et  Derocque. 

10.501  Eissendeck,  Acheux^eii-Amiénois  (Somme). 

Syndicat  médical  d’Amiens.  ■ 

10.502  Cachot,  Argentré-du-Plessis  (Ille-et-Vilaine). 

Syndicat  d’Ille-et-Vilaine. 

10.503  Gaujoux,  Alx-en-Provence  (Bouches-du-Rhô¬ 

ne).  Syndicat  des  médecins  d’Aix. 

10.504  Hartglas,  Meaux  (Seine-et-Marne).  Syndicat 

deSeiAe-et-Marne. 


10.505  Hous.s.ay,  Hendaye  (Basses-Pyrénées).  Syiidi- 

catmédical  de  Bayonne. 

10.506  Langlois,  Le  Cellier  (Loire- Inférieure).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Thoby  et  M auger.  ■ 

10.507  Lecorne,  Saint-Clair-sur-Epte  (Seine-et-  Oise). 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Oisc. 

10. -508  Leduc,  Av.allon  (Yonne).  Syndicat  médical  de 
l’Avallonnais. 

10.509  Le  Gac,  Rennes  (Ille-èt -Vilaine).  Syndicat  des 

médecins  de  Rennes. 

10.510  Le  Page,  50,  rue  Bourdon-Blanc,  Orléans.  Syn¬ 

dical  médical  d’Orléans. 

10.511  Le  Roux,  Plougasnou  (Finistère).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Pouliguen  et  Stephan. 

10.512  Le  Sourd,  Bazouges-sur-Loir  (Sarthe).  So¬ 

ciété  de  médecine  d’Angers. 

10.513  Loubic,  Salles  (Gironde).  Syndicat  médical  sub¬ 

urbain  de  Bordeaux. 

10.514  Mainguy,  Bourg-la-Reine  (Seine).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Paul  et  George^  Boudin. 

10.515  Martin,  56,  rue  de  La  Rochefoucauld,  Paris. 

Association  médicale  mutuelle  Gallet-Lago- 
guey. 

10.516  Mely,  2,  rue  Franlclin,  Asnières  (Seine).  Syn¬ 

dicat  médical  d’Asnières. 

10.517  Ménard,  Bécon-les-Granits  (Maine-et-Loire). 

Syndicat  médical  d’Angers-Campagne. 

10.518  Metzquér,  Rougemont  (Doubs).  Parrains  : 

,  MM.  les  Docteurs  Baigue  et  Bon. 

10.519  Moigneteau,  38,  rue  du  Gigant,  Nantes.  Syn¬ 

dicat  médical  de  Nantes. 

10.520  NoëL,  Chaville  (Seine-et-Oise).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Seine-et-Oise, 
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4815.  —  Visite  dominicale  faite  d’urgence 

Est-il  exact  que  la  majoration  de  50  %  pour  soins 
donnés  le  dimanche  ne  s’applique  pas  lorsqu’il  s’agit 
non  point  d’une  «  urgence  extraordinaire  »,  mais  de 
soins  continus  et  déjà  cominencés,  même  s’il  est 
admis  que  le  malade  ne  peut  rester  quarante-huit 
heures  sans  soins  médicaux,  par  exemple,  visite  à 
un  opéré  de  hernie,  trois  jours  avant  ou  pansement 
à. un  phlegmon  grave  de  la  main  fait  tous  les  jours 
pendant  vingt  jours  ? 

B. 

Réponse 

Là  majoration  dominicale  s’applique,  dit  le 
Tarif,  lorsque  la  visite  «  est  nécessitée  par  un  eas 
urgent  »(art.  S-b).  L’urgence  veut  dire  une  visite 
qui  ne  peut  être  remise  au  lendemain.  ;  donc, 
toute  visite  dans  un  tel  cas  et  non  pas  seulement 
la  première  visite. 

Il  appartient  au  médecin,  en  réclamant  la  ma¬ 
joration,  d’en  donner  la  justification  technique 
naturellement.  Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 
5017;  —  Droit  à  la  prorogation 

Ayant  signé  un  bail  3,  6,  9  en  1925,  ce  bail  vient  à 
expiration  au  mois  de  novembre  1934.  Les  avantages 
de  ce  bail  sont  tous  en  faveur  du  propriétaire  et  à 


l’expiration  de  ce  bail,  je  ne  tiens  plus  à  le  renouve¬ 
ler. 

Sous  prétexte  que  le  capital  avait  augmenté  de  va¬ 
leur,  mon  propriétaire  s’est  permis  de  m’augmenter 
de  500  francs  à  l’e^cpiration  de  la  sixième  année;  j’ai 
consenti  à  une  augmentation,  mais  j’ai  refusé  de 
signer  aucun  contrat. 

Que  me  conseillez-vous  pour  l’avenir  ?  Si  je  signe 
un  nouveau  bail,  je  suis  tenu  de  l’exécuter  encore 
pendant  trois  ans,  alors  que  je  pourrais  soit  cons¬ 
truire  si  l’occasion  se  présente,  soit  louer  une  autre 
maison  plus  avantageuse.  Je  ne  pense  pas  que  mon 
propriétaire  puisse  m’augmenter  indéfiniment,  cette 
maison  était  louée  750  francs  en  1914,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  je  paye  2.500  francs  ;  d’autre  part,  si  je  le  me¬ 
nace  de  construire,  il  craindra  que  sa  maison  ne  reste 
inhabitée, 

Puisqu’il  y  a  trois  ans,  il  a  voulu  me  prouver  par 
lettre  que  le  capital  avait  atteint  une  certaine  valeur, 
et  qu’il  se  voyait  obligé  de  m’augmenter,  puis-je 
lui  démontrer  qu’à  l’heure  actuelle,  par  ces  temps  de 
crise,  cette  valeur  a  sensiblement  diminué  et  que  les 
500  francs  d’augmentation  doivent  suivre  les  fluc¬ 
tuations  du  capital,  car  il  est  certain  que  si  en  1928, 
il  pouvait  vendre  facilement  sa  maison  100.000  francs 
à  l’heure  actuelle,  il  n’en  trouverait  p^s  60.000  francs. 

Dr  X, 

Réponse 

Votre  localité  ayant  'moins  de  quatre  mille 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Nous  attirons  l’aUenlion  du  Corps  Médical  sur  le  lait  que  la  Nevrostiiénine  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  do 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  elflcacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS12« 

•  ' 
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habitants,  la  législation  exceptionnelle  sur  les 
loyers  ne  saurait  y  être  applicable  que  si  elle  se 
trouve  à  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de 
10.000  habitants,  ou  si  sa  population  a  augmenté 
de  plus  de  5%  depuis  le  dernier  recensement.  En 
ce  cas,  vous  auriez  droit,  à  l’expiration  de  votre 
bail,  à  la  prorogation  légale  jusqu’au  l®''  juillet 
1937.  Pendant  cette  période,  le  propriétaire  ne 
saurait  exiger  de  vous  un  loyer  supérieur  au 
maximum  légal,  qui  est  actuellement  pour  les  lo¬ 
caux  professionnels,  de  3,05  fois  la  valeur  locative 
d’avant-guerre  soit  en  l’espèce  : 

750  X  3,05  =  2.287,59 
Ce  loyer  peut  être  augmenté  pour  tenir  compte 
des  charges  incombant  au  propriétaire,  mais  la 
preuve  de  leur  montant  en  incombe  à  ce  dernier. 
^  Au  cas  où  vous  ne  pourriez  invoquer  le  béné¬ 
fice  de  la  législation  sur  les  loyers,  votre  proprié¬ 
taire  serait  en  droit,  suivant  le  droit  commun,  de 
vous  renvoyer  à  l’expiration  de  votre  bail,  ou  de 
ne  vous  le  renouveler  qu’aux  conditions  et  au 
prix  qu’il  lui  plaira.  Cependant,  si  à  ce  moment 
vous  restez  en  possession  des  lieux  sans  opposi¬ 
tion  de  ce  dernier,  le  bail  reprendrait'aUx  mêmes 
conditions  entre  les  parties  par  tacite  reconduc¬ 
tion,  et,  étant  censé  occuper  les  lieux  loués  pour 
la  durée  fixée  par  l’usage  des  lieux,  vous  ne’pour- 
riéz  en  être  expulsé  qu’après  un  congé  donné  sui- 
vant'le  délai  fixé  par^cet  usage  (art.  1.759,  Code 


civil).  Cette  situation  nous  paraîtrait  en  l’espèce 
la  plus  avantageuse  pour  vous,  puisqu’elle  vous 
permettrait  de  «  voir  venir  »  et  de  rechercher  une 
maison  plus  avantageuse,  tout  en  vous  évitant 
de  vous  engager  pour  longtemps. 


4936.  —  Fin  de  la  prorogation 

Locataire  d’une  maison  que  j’occupe  en  totalitéet 
à  usage  mixte  puisque  j’y  habite  et  y  exerce  map» 
fession,  j’ai  depuis  octobre  1918,  un  bail  de  6, 12,1! 
années  qui,  par  conséquent  va  expirer  en  octolm 
1936.  J’ai  subi  deux  augmentations,  successives  di 
loyer  :  la  première  en  application  de  laloi  du  Bjuilld 
1925,  la  deuxième  en  application  de  la  loi  du  12  juillet 
1933. 

Le  propriétaire  actuel  de  l’immeuble,  ou,  si  cet 
immeuble  est  vendu,  le  nouveau  propriétaire,  peui-il 
me  mettre  à  la  porte  à  l’expiration  de  mon  bail  ! 
Si  oui,  dans  quelles  conditions  ? 

Dr  L.  : 

Réponse  î 

Si  l’immeuble  que  vous  habitez  d.ate  d’avant-! 
guerre,  vous  tomberez,  à  l’expiration  de  votai 
bail,  sous  le  régime  de  la  prorogation  légale,  et  ni 
pourrez  être  expulsé  par  le  propriétaire  actuel  oi 
l’acheteur  éventuel  qu’à  la  fin  de  cette  proroga¬ 
tion,  fin  dont  la  date  dépend  de]^la  valeur  loca- 
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tive  qu’avait  votre  appartement  au  l'’"'  août 
1914. 

Si;  au  contraire,  votre  immeuble  est  sous  le  ré¬ 
gime  de  droit  commun,  le  propriétaire  sera  en 
droit  de  vous  expulser  en  fin  de  bail.  Au  cas  où  il 
ne  le  ferait  pas,  le  baib reprendrait  pas  tacite  re¬ 
conduction  et  vous  seriez  censé  occupé  les  lieux 
loués  pour  la  durée  fixée  par  l’usage  des  lieux. 
Vous  ne  pourriez  alors  en  être  expulsé  qu’après 
un  congé  dôfiné  suivant  le  délai  fixé  lui  aussi  par 
l’usage  local  (art.  1759  du  Code  civil). 


4598.  —  Quand  y  a  t-il  consolidation 
d’une  blessure  ? 

11  m’arrive  assez  souvent  d’être  chargé  d’expertises 
par  le  Tribunal  au  sujet  d’accidents  du  travail.  Mais 
aujourd’hui,  on  me  demande  un  avis  sur  un  cas  qui 
m’embarrasse  fort. 

Le  blessé  en  question  est  tombé  d’un  échafaudage 
le  9  février  1 933.  Lorsque  je  l’examinai  à  l’hôpital,  le 
16  août  de  la  même  année,  il  présentait  :  paraplégie 
complète,  insensibilité  remontant  jusqu’à  la  crête 
iliaque,  émissions  involontaires  et  non  perçues  de  ma¬ 
tières,  de  gaz  et  d’urines  ;  œdème  considérable  des 
jambes,  escarres  multiples  et  profondes  au  sacrum, 
dos,  trochanters  et  talons. 

J’ai  conclu  à  cette  époque  :  consolidation  non  en¬ 
core  acquise  ;  l’incapacité  sera  de  100  %;  issue  fatale 


à  craindre  dans  un  nombre  de  mois  indéterminé,  car 
l’état  du  blessé  déclinait. 

Mais  le  blessé  vit  toujours  et  le  Tribunal  me  de¬ 
mande  :  la  consolidation  n’est-elle  pas  survenue  ? 
Quel  taux  d’incapacité  ? 

J’ai  revu  l’homme  ce  matin  :  paralysie, insensibi¬ 
lité,  troubles  sphinctériens  sont  les  mêmes,  jnais 
l’œdème  des  jambes  est  moins  considérable  et  cer¬ 
taines  escarres  se  sont  fermées,  au  sacrum,  au  dos,  au 
talon,  mais  il  en  persiste  d’importantes  auxtrochan- 
ters  dont  les  dimensions  varient  d’une  semaine  à  l’au¬ 
tre. 

Doit-on  parler  de  consolidation  ? 

D’autre  part,  l’état  ne  s’aggrave  plus  ;  il  s’est  plu- 
tôtlégèrement  amélioré.  Maisl’état  du  blessé  nécessite 
un  lit  spécial,  des  coussins  pneumatiques,  le  concours 
de  trois  personnes  à  plusieurs  reprises  dans  la  jour¬ 
née,  pour  le  tourner,  le  panser,  etc. . . 

Pareil  cas  a  dû  être  souvent  expertisé  et  jugé,  mais 
dans  les  quelques  livres  que  je  possède,  je  ne  trouve 
pas  le  cas  semblable.  Pourriez-vous  me  donner  votre 
avis  ?  Dr  F. 

Réponse 

La  fixation  de  la  date  de  la  consolidation, 
c’est-à-dire  du  moment  où  cesse  l’indemnité  tem¬ 
poraire,  pour  y  substituer  le  versement  de  la 
rente  d’incapacité  permanente  partielle,  est 
laissée  à  la  discrétion  des  médecins  experts,  sous 
le  contrôle  souverain  des  Tribunaux. 
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Selon  l’article  15  de  la  loi  du  31  mars  1905, 
modifiant  celle  du  9  avril  1898,  il  faut  entendre  par 
consolidation  de  la  blessure  le  jour  où  la  victime 
se  trouve  soit  complètement  guérie,  soit  définiti¬ 
vement  atteinte  d’une  incapacité  permanente. 

Cette  définition  étant  très  vague,  les  Tribu¬ 
naux  ont  précisé,  en  estimant  que  c’est  la  date 
à  laquelle  le  traitement  a  été  terminé,  ou  bien  la 
date  à  laquelle  l’accidenté  a  su,  ou  dû  savoir 
quelles  seraient  la  nature  et  l’importance  de  son 
incapacité  définitive. 

Ou  bien  encore,  la  consolidation  qui  fixe  le 
point  de  départ  de  la  rente,  est  le  moment  où  la 
maladie  ayant  pris  fin,  les  parties  sont  d’accord 
sur  le  salaire  nouveau  que  le  blessé  pourra  ga¬ 
gner  ;  en  conséquence,  la  date  de  la  consolidation 
est  celle  à  laquelle  la  victime  est  en  mesure  de  se 
remettre  au  travail. 

Mais  cette  dernière  définition  n’est  pas  encore 
complètement  satisfaisante,  car  il  est  des  cas 
où  la  consolidation  n’est  qu’apparente  ;  une 
rechute,  une  aggravation  peuvent  se  produire, 
parfois  sous  l’influence  même  du  travail  repris 
trop  tôt.  D’autre  part,  la  date  de  la  reprise  du 
travail  n’est  pas  forcément  celle  où  le  traitement 
médical  a  pris  fin  :  bien  que  le  médecin  ne  puisse 
plus,  par  ses  soins,  modifier  l’état  du  blessé,  de¬ 
venu  définitif,  le  travail  peut  cependant  ne  pas 
encore  être  repris,  soit  qu’une  période  de  conva¬ 
lescence  soit  nécessaire,  soit  qu’une  certaine 


adaptation  au  travail,  ancien,  ou  nouveaü,soif 
jugée  indispensable. 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  d’appel  de  Dijoj 
(fre  Chambre)  du  23  janvier  1934,  décide  qu’cdlj 
«  a  bien  consolidation  de  la  blessure  lorsque 
«  l’état  du  blessé  est  définitif  en  ce  sens  qu’aucun 
«  traitement  n’est  plus  susceptible  d’influer  sut 
«  l’incapacité  permanente,  ni  d’en  modifier  nor- 
«  malement  le  taux,  mais  le  traitement  n’impli- 
«  que  pas  nécessairement  des  soins  spéciaux  du 
«  praticien,  ni  une  médication,  que  notamment 
«  la  nécessité  d’une  convalescence,  qui  ne  cons- 
«  tituerait  en  réalité  qu’un  repos  prolongé  et 
«  une  inactivité  plus  ou  moins  complète,  ou  pins 
«  simplement  l’action  du  temps  sur  l’évolution 
«  d’une  lésion,  suffisent  pour  qu’on  ne  puisse 
«  pas  considérer  comme  définitif  l’état  du  blessé 
«  qui  les  réclame  encore,  pas  plus  que  l’absence 
«  de  toute  incapacité  permanente  subsistante,  on 
«  ne  saurait  reconnaître^  comme  complètement^ 
«  guéri  celui  qui  n’est  encore  qu’un  convales- 
«  cent.  » 

Dans  le  cas  particulier,  que  vous  nous  sou-| 
mettez,  vous  devez  considérer  si,  du  fait  de  ses 
blessures,  l’ouvrier  a  besoin  de  soins  médicaux, si 
ces  derniers  peuvent  améliorer  son  état,  bien  que 
l’incapacité  soit  de  ioO  %,  ou  si,  devenu  déflniti-; 
vement  un  infirme,  les  soins  médicaux  doivent; 
être  donnés  en  raison  des  complications  prove-, 
nant  de  l’infirmité,  elle-même. 
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En  d’autres  termes,  la  victime  doit-elle  être 
soignée  aux  frais  du  chef  d’entreprise,  en  conti¬ 
nuant  à  toucher  son  demi-salaire,  ou  bien, 
infirme  définitif,  doit-elle  toucher  sa  rente  et,  sur 
cette  dernière,  payer  elle-même  ses  frais  de  méde¬ 
cin  ? 

Ceci  est  une  question  d’appréciation  d’ordre 
médical,  selon  les  circonstances. 

Dr  Paul  Boudin. 


FISCALITÉ 

4684.  —  Base  de  |a  patente  lorsque  le  pa¬ 
tentable  est  propriétaire  de  i’immeu- 
bl9 

J’étais  en  location  jusqu’au  avril  1933  ;  mon 
loyer  Stait  avant  la  guerre  de  1,200  francs  et  sur  mes 
feuilles  d’imposition  après  guerre,  le  fisc  a  continué 
à  inscrire  en  bas  :  valeur  locative  1.200  francs.  Bien 
que  j’aie  subi  une  augmentation  de  plus  du  double 
il  y  a  trois  ans  :  ma  patente  était  donc  basée  tou¬ 
jours  sur  ce  chiffre  de  1.200  francs  et  en  1933  s’éle¬ 
vait  à  825  francs. 

Menacé  d’expulsion,  mon  propriétaire  ne  voulant 
pas  continuer  âme  louer,  prétextant  avoir  besoin  de 
sa  majson,  ce  qui  a  été  reconnu  faux,  j  ’ai  dû  me  réfu¬ 
gier  pendant  trois  mois  dans  un  village  voisin,  puis 
ayant  acheté  une  maison  ici  je  suis  revenu  au 
P'  juillet. 


Pour  1934  ma  patente  est  de  5.437  francs;  sur  la 
feuille  d’impositions  est  inscrit  en  haut  pour  la  mai¬ 
son  ;  Revenu  2.400  francs,  en  bas  :  valeur  locative 
8.000  francs.  Le  Contrôleur  prétend  qu’il  a  le  droit 
de  m’imposer  la  valeur  locative  qu’il  lui  plaît.  Il  se 
base  sur  le  prix  d’achat  de  la  maison  et  non  sur  le 
revenu. 

Bstdl  dans  son  droit  ? 

J’admets  que  j’ai  dû  payer  cette  maison  un  cer¬ 
tain  prix,  des  surenchères  ayant  été  mises  par  un 
confrère  qui  voulait  m’évincer  de  toute  façon. 

J’admets  aussi  que  la  maison  construite  après 
guerre  a  coûté  un  prix  beaucoup  plus  élevé  que  je  ne 
l’ai  achetée  ;  alors  dans  ce  cas  pourquoi  n’a-t-on  attri¬ 
bué  à  l’ancien  propriétaire,  qu’on  a  dû  vendre  par 
licitation,  qu’ün  revenu  de  2.400  francs  qui  n’est  pas 
proportionnel  du  tout  avec  le  prix  de  la  construction  ? 

Le  Contrôleur  peut-il  taxer  suivant  son  bon  plaisir 
ou  y  a-t-il  une  règle  pour  cela  ?  Si  je  devais  du  jour 
au  lendemain  louer  cette  maison,  je  ne  trouverais 
pas  preneur  à  8.000,  même  pas  à  moitié. 

Y  a-t-il  une  proportion  entre  la  valeur  locative 
d’une  maison  et  son  revenu  ?  A  qui  réclamer  ? 

Je  sais  que  lorsqu’il  y  a  un  bail,  il  fait  foi  quant  à  la 
valeur  locative. 

La  maison  que  j’occupais  auparavant  a  une  valeur 
supérieure  à  la  moitié  de  celle  que  j’ai,  en  tant  que 
nombre  de  pièces.  Pourraitron  risquer  une  instance 
au  Conseil  d’Etat  :  la  chose  en  vaudrait  peut-être 
la  peine  si  le  Contrôleur  ne  veut  rien  savoir.  Dr  X. 
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Voici  le  détail  : 

En  1934,  patente .  2.124  fr,  62 

En  1933,  patente . . .  1.424  ir.  si 

Différence  .  700  rMi 

En  1933  le  Contrôleur  me  fixe  une  valeur  locative 
de  2.000  francs. 

En  1934  il  me  fixe  une  valeur  locativé  de  3.oi)o 
francs.  P.ourquoi  ces  Î.OOO  francs  de  plus  cette 
année  ?  ' 

Mon  bail  est  de  neuf  ans  et  part  du  1er  uj^j  iggj  : 
je  paye  6.000  francs  de  loyer  par  an,  le  loyer  d’avant'  1 
guerre  de  la  maison  que  j’occupe  était  de  550  francs  ? 
par  an,  la  localité  où  je  suis  installé  comprend  820  [ 
habitants. 

Peut-être  pourrez-vous  me  donner  quelques  éclair- 1 
cissements,  il  me  semble  que  le  Contrôleur  exagèrect  t 
je .  me  demande  si  chaque  année  je  peux  êti»  ajg-  [; 
menté  dans  ces  conditions. 

Je  m’excuse  de  vous  importuner  avec  tou, s  ces  i 
détails,  mais  vraiment  je  serais  curieux  desavoirsi! 
cette  progression  de  patente  est  légale. 

Dr  N. 

Réponse 

En  principe  la  patente  est  calculée^  sur  la . 
base  du  loyer  réellement  payé,  vous  devez  donc  [ 
vous  estimer  favorisé  tant  que  la  valeur  locative^ 
servant  d’assiette  à  la  patente  ne  dépasse  pas  Ij 
6.000  francs.  Il  n’en  serait  différemment  qu’au  i; 


Hlygièûe  de  la  Boaehe  et  de  l’Estomae 
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DANS  TOUTES  PHARMACIES 

R.  C.  Paris  30.051 


Réponse 

L’évaluation  de  la  valeur  locative  servant  à 
l’établissement  du  revenu  foncier  ne  peut  servir 
de  base  pour  le  calcul  de  la  patente,  qui  porte 
sur  la  valeur  locative  actuelle. 

Lorsque  le  patentable  est  propriétaire  de 
l’immeuble  qu’il  occupe,  la  valeur  locative  ser¬ 
vant  d’assiette  à  la  patente  est  déterminée  par 
comparaison  avec  les  prix  de  location  des  locaux 
analogues  dans  la  même  localité.  Si,  à  la  suite 
d’une  enquête  faite  sur  place,  vous  pouvez  dé¬ 
démontrer  que  la  valeur  locative  de  votre  mai¬ 
son  a  été  surestimée,  vous  devrez  adresser,  dans 
les  trois  mois  suivant  celui  de  la  mise  en  recou¬ 
vrement  du  rôle,  une  réclamation  au  Directeur 
des  Contributions  directes. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


3975.  —  Base  maxima  de  la  patente  dans 
les  localités  soumises  aux  iois  sur  lespro. 
rogations 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  l’augmentation 
de  ma  patente  professionnelle  pour  cette  année  est 
justifiée,  le  Contrôleur  m’en  donne  en  effet  pour 
700  fr.  11  en  plus  alors  que  mon  loyer  est  resté  le 
même  et  que  la  valeur  locative  de  ma  maison  ne  me 
paraît  pas  avoir  changé. 
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cas  où  la  localité  que  vous  habitez  serait  sou¬ 
mise  à  la  législation  exceptionnelle  sur  les  loyers, 
ce  qui  ne  saurait  se  produire,  la  population  étant 
inférieure  à  4.000  habitants,  que  si  elle  était 
située  à  moins  de  cinq  kilomètres  d’une  ville  de 
dix  mille  habitants,  ou  si  la  comparaison  entre 
le  dernier  recensement  et  le  précédent  faisait 
ressortir  une  augmentation  de  population  de 
plus  de  5%.  Dans  ce  cas  en  effet  votre  .patente 
ne  devrait  être  calculée  que  sur  la  base  du  loyer 
d’avant-guerre  majoré  conformément  à  la  loi, 
soit  ; 

550  X  3,05  =  1.677  fr.  50. 

A.  M. 


4510.  —  Patente  d’un  ménage 
de  médecins 

J’exerce  la  stomatologie  avec  ma  femme  chirur¬ 
gien-dentiste.  Nous  avons  chacun  notre  cabinet  — 
dans  un  immeubio  appartenant  à  mes  beaux-parents 
—  avec  un  salon  d’attente  commun  pour  tous  deux. 
Notre  appartement  particulier  est  dans  ce  même 
immeuble.  Je  ne  paye  pas  de  loyer  et  le  fisc  a  établi 
la  valeur  locative  de  mon  appartement  privé  et 
professionnel  à  2.600  francs.  C’est  donc  sur  ce  chiffre 
de  2.600  francs  que  je  paye  ma  patente.  Ma  femme 
paye  sur  1.800  francs  ;  c’est  à  propos  de  ce  dernier 
chiffre  que  je  voulais  vous  demander  votre  avis. 
N’est-il  pas  trop  élevé?  Je  croyais  que  la  femme  ne 


payait  que  sur  l’appartement  professionnel  — '  qui 
chez  nous  n’est  pas  plus  important  que  l’appartement 
privé  —  et  je  croyais  que  la  règle  adoptée  était  de 
taxer  le  demi-loyer  total,  c’est-à-dire  dans  mon  cas 
1.300  francs  au  lieu  de  1.800  francs. 

Ne  devrai-je  pas  adresser  une  réclamation  ? 

D”  N.  -, 

Réponse 

Mari  et  femme  médecins  dans  le  même  appar¬ 
tement  payent  tous  deux  la  patente  sur  les  lo¬ 
caux  professionnels  qu’ils  utilisent. 

Le  local  d’habitation  est  imposé  en  totalité 
pour  le  mari  et  sur  la  moitié  pour  la  femme  (arr. 
19-7-1901  ;  rép.  min.  fin.  21-3-et  2.964-31). 

A.  M. 


4624.  —  Les  motifs  du  rehaussement 
doivent  être  indiqués 

Le  Contrôleur  des  contributions  directes  me  fait 
connaître  qu’il  se  propose  de  me  taxer  sur  un  chifl're 
supérieur  à  celui  de  ma  déclaration  et  il  ne  me  four-' 
nit  aucun  motif  ou  semblant  de  motif  de  sa  décision. 
Que  vaut  sa  notification  ?  N’est-il  pas  tenu  de  justifier 
sa  prétention  et  de  me  faire  connaître  sur  quoi  il  se 
base  ? 

•  Que  dois-je  faire  ?  J’ajoute  que  ma  déclaration 
n’est  pas  inférieure  à  celle  des  années  précédentes  et 


2002  —  LVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  8  —  VII  -  34  ’ 


1 


que  leur  montant  a  été  ratifié  en  1931  par  la  Commis¬ 
sion  consultative-  devant  laquelle  j’avais  été  appelé. 
J’ai  d’ailleurs  rappelé  ce  fait  au  Contrôleur  en  lui  fai¬ 
sant  connaître  que  ma  déclaration  était  conforme 
à  la  réalité. 

Dr  M. 

Réponse 

D’après  la  loi,  le  Contrôleur  doit  indiquer  au 
contribuable  les  motifs  du  rehaussement  qu’il 
apporte  à  la  déclaration.  S’il  ne  le  fait  pas  vous 
n’avez  qu’à  répondre  que  vous  maintenez  pure¬ 
ment  et  simplement  les  termes  de  celle-ci.  Si  le 
désaccord  persisté  avec  votre  Contrôleur,  vous 
pourrez  demander  à  recourir  à  la  préconciliation 
devant  le  Président  du  Syndicat.  Au  cas  Où  elle 
n’aboutirait  pas,  vous  seriez  alors  traduit  devant 
la  Commission  de  taxation  qui  fixerait  la  base  de 
l’imposition. 

_ _  A.  M. 

ASSURANCES  SOCIALES 

5028.  —  Droit  aux  prestations  maladie 
d’un  assuré  social  dtteint  d’invalidité 

Un  assuré  social  est  soigné  pendant  six  mois  sans 
arrêt  du  travail  pour  emphysème.  Ensuite  il  n’est 
plus  remboursé  de  ses  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  comme  l’on  s’y  attendait.  Mais  il  n’est  pas 
guéri.  Son  affection  est  en  somme  incurable,  bien 


cfu’elle  ne  l’oblige  pas  d’interrompre  son  travail  assez 
léger  d’ailleurs.  Cet  homme  présente  donc  une  inva¬ 
lidité  permanente  partielle. 

Peut-il  demander  à  sa  Caisse  de  faire  évaluer  le 
taux  de  son  invalidité  et  de  lui  accorder,  comme  àd’au- 
très  invalides  ne  travaillant  plus,  le  remboursement 
constant  des  honoraires  médicaux,  et  des  médica¬ 
ments  d’après  le  Tarif  en  vigueur  ? 

D^G, 

Réponse 

Si  l’affection  dont  reste  atteint  votre  client 
assuré  social,  après  expiration  des  six  mois  de 
soins,  réduit  au  moins  des  deux  tiers  sa  capacité 
de  travail,  il  a  droit,  d’abord  à  titre  pro-vdsoire, 
puis,  s’il  y  a  lieu,  à  titre  définitif,  à  une  pension 
d’invalidité. 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où,  sur  sa  de¬ 
mande,- cette  pension  lui  serait  allouée,  d’abord, 

.  à  titre  provisoire,  pendant  une  durée  de  cinq  an¬ 
nées,  qu’il  aurait  droit,  pendant  cette  période, 

,  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  confor¬ 
mément  à  l’article  4  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales. 

Si,  au  contraire,  il  n’a  pas  droit  à  une  pension 
:  d’invalidité,  son  droit  aux  prestations  en  nature 
de  l’assurance-maladie  ne  pourrait  reprendre; 
que  si,  ayant  été  guéri  de  son  affection,  il  était 
atteint,  plus  de  deux  mois  après  d’une  rechute! 
de  ladite  affection. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  UAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1935)  i 

NOTA .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  /“  septembre,  au  prix  de  35  francs,  \ 

Lit  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . . - . . . . . . — 

abonné  au  Comcoors  Mânicàt,  médecin  <J . . . . . . - . . . 


dép' . . . . rfésire  rcre(<oir  rAgenda-Memento  du  Praticien,  édition 

r  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

.„  J  Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Caocomt  5léi\e»\,  Paris  tôy-gS. 

'  1  Je  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr.  de  supplément). 

(  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . - . - . le . . . - . . 1931 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  Jaire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  lempi  éi 
aux  souscripteurs). 

(2) . —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Boulanoeb,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9«). 
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AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /rais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
j  ours  j  oindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Goncoübs  Médical,  Paris  167-95. 


N”  198.  —  Sud-Ouest.  Méd.  et  phavmac.  exerçant  les  / 
deux  profess.  céderait  ensemble  ou  séparém.  Pressé. 
Bénéf.  très  import. 


N»  199.  —  Mayenne.  Poste  gros  bourg,  seui  médec.' 
propharm.  à  céder  pour  rais,  santé,  30.000.  Facilité  de 
payement. 


Cabinet  Bbeitel  &  Goret 
e  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél,  ;  Odéon  36-4 


N»  200,  —  Dame  54  a 
recomm.  par  médecin  pov 
seule,  enfants  ou  jeune  fi 


ompag.  à  Vichy  personne 


e  d’ênf.,  marque  Mac 


iiarque  Mac  Seine.  — ■  A  repr.  .d’urgence,  cause  décès,  survenu  ac 

cédée  pour  dent.  Excellente  client,  Gond,  avantag.  Location  bf 
villa  conf. 


Paris  X®.  —  Quart,  central.  A  céd.  avec  petit  comp¬ 
tant,  client,  de  20  ans.  méd.  gle  de  quartier.  Appart 
7  p.,  loyer  6.000.  Urgent. 


su^lïSgtts 

'^ifSfiSENOBEH^ 


DOSAGE  ; 

ADULTES  OG.MO 
ENFANTS  O  g:  03 


NOURRISSONS  OcrOI 
Par  boites  de  SIX 
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GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALLIQUE  HERMÉTIQUE  BREVETÉE  S.G.D.G  | 

n 

TRAITEMENT  D’ATTAQUE  NO V ARSENOBENZOL 

CORBIÈRE 

LABORATOIRES  CORBI 

ÈRE 

27  RUE  Desrenaudes, PARIS 

^  PANTorO  PAR.S  R.C.SeineN-  505  .56  T 

ÉL.  :  CARNOT  78-11 

Damino  Chalard,  Col-  Lamalou-les-Balna  :  Cauv 
,  Dieudonné,!.  Trotot.  Tabarié. 

T"  ■  La  Roche-Posay-les-Bains 

lerets  :  Anglade,  Bardet,  Guyot,  Huet  (de™ 


Bagnires  -  de  -  Bigorre  : 

Frank-Duprat  (e«f.),  J.Cour- 
bin,  (chir.),  Ricard  -  Poma- 


Chfitel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 

Baumann,  Casati  de  Luchon  :  P.  de  Beauch 
Montgollier,  Foucaud,  Gazai  -  Gamelsy,  Ger 
Levadoux,  Mazeran,  Rlbé-  Molinéry  (ne  fait  qin 


Biarritz  ;  Augey,  Clavel, 
fiejeant  (derm.),  Lacour. 

Bourbon-Lanoy  :  Bellœuf, 


Deimks.  Cugnier,  Rimey. 

Dlvonne-Ies-Bainai  Ballivet, 

Vieux.  Mont-Dore  ;  J.  André,  Béal, 

_  _  _  .  Débidour,  Dullin,  Garcin, 

Eaux~Bonnes:  Creignou.  Levadoux,  Molines 

n  J  E-  Perpère,  Verrier. 
Enghien-les-Balna  :  Beyrand, 

H.  Forterre.  Néris  :  Ducros. 

Escouloubre  -  les  -  Bains  :  Plombières  -  les  -  Bains  : 

Sarda.  Bernard,  J.  Dumont,  Truelle. 

%‘!‘'Be'mlbû,Æte.  ^  Pougues-les-Eaux:Hyyert. 

Evlan-les-Baln.:Bernex,  J.  «“y®*  = 

Eyraud-Joly.  Salers  ;  Rongier. 


Vichy  !  Arama-Mlchel 
Bargy,  Berthomier,  {phys.) 
Caillou,  Cas  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan, 
Cornillon,  Cotar,  Déléage, 


NEVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


lehantiUons  s  LâNCOSME,  71, 


e  Vict»»-Ei 


P*.  iParîij 
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DEHmÈJiES  J^OUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Médaille  d’Emile  Roux. 
—  M.  Levaditi  a  fait  don  à  l’Académie  d’une  mé¬ 
daille  d’Emile  Roux,  exécutée  par  un  jeune  sculpteur, 
M.  André  Roché,  fils  du  Docteur  Jean  Roché.  Cette 
médaille  est  la  réduction  du  portrait  de  Roux  dans 
le  bas-relief  du  même  sculpteur,  qui  commémorera 
prochainement  l’application  par  Roux,  Martin  et 
Chailloux,  du  sérum  anti-diphtérique  au  traitement 
de  la  diphtérie  à  l’hôpital  des  Enfants-malades. 

—  Inauguration  de  ia  «  Maison  des  vétérinaires  ». 
Le  7  juillet,  à  15  heures,  M.  Lebrun,  Président  de  la 
République  a  inauguré  la  «  Maison  des  Vétérinaires  », 
28,  rue  des  Petits-Hôtels,  à  Paris.  Cette  solennité 
fut  présidée  par  M.  Queuille,  ministre  de  l’Agricul¬ 
ture,  assisté  de  M.  Tardieu,  ministre  d’Etat,  M.  le 
Maréchal  Pétain,  ministre  de  la  guerre,  M.  Laval, 
ministre  des  Colonies,  M.  Berthod,  ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale,  et  M.  Marin,  ministre  de  la  Santé 
publique. 

La  «  Maison  des  vétérinaires  '»  a  été  réalisée  par 
le  Syndicat  national  des  vétérinaires  de  France  et 
des  colonies.  C’est  dans  cet  immeuble  que  seront 
dorénavant  groupés  les  services  des  diverses  sociétés 
et  associations  professionnelles,  d’ordre  scientifique 


j  ou  pratique,  qui  jusqu’alors  étaient  dispersées  dans 
différents  quartiers  de  la  capitale.  De  nombreux 
bureaux,  de  vastes  salles  de  réunions,  de  congrès  et 
de  conférences,  ainsi  qu’un  salon  de  lecture  et  de  cor¬ 
respondance  ont  été  aménagés  à  cet  effet.  Une  biblio¬ 
thèque  scientifique  et  une  galerie  d’exposition  de 
médicaments  complètent  cet  ensemble.  En  un  mot,  ! 
la  «  Maison  des  Vétérinaires  »  sera  le  foyer  intel-  ; 
lectuel  de  la  profession.  i 

— V®  Congrès  des  dermatologistes  et  syphlligraphes  ? 
de  langue  française  (Lyon,  19-21  juillet  1934).  -  ; 
Programme  définitivement  arrêté  :  ! 

Jeudi  19  juillet,  9  heures  matin  :  Séance  solennelle  I 
d’ouverture  du  Congrès  sous  la  présidence  de  M.  Ed,  | 
Herriot.  Remise  à  M.  le  Professeur  Nicolas  de  sa 
médaille  ;  après-midi,  14  h.  30  :  Etiologie  et  traite¬ 
ment  du  lupus  érythémateux.  Rapports  de  MM.  le 
Professeur  Du  Bois  (Genève),  le  Professeur  Goe- 1 
GEROT  et  le  Docteur  Burnier  (Paris),  le  Professera  ' 
Petges  (Bordeaux). 

Vendredi  20  juillet,  10  heures  du  matin  :  Diagnos¬ 
tic  du  bubon  chancrelleux.  Rapports  de  MM.  les 
Professeur  Covisa  (Madrid),  Docteur  Jersild  (Co¬ 
penhague),  Docteurs  Lacassagne  etLEBEUF  (Lyon),  | 

Samedi  21  juillet.  10  heures  ;  Accidents  cutanés  j 
des  traitements  antisyphilitiques.  Rapports  de  MM,  1 

Ile  Docteur  Dekeyser  (Bruxelles),  Professera! 
Margarot  (Montpellier),  Docteur  Mii.ian  (Paris),  ! 
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Lundi  23  juillet  :  Journée  prophylactique  dans  la 
Loire,  sous  le  patronage  du  ministre  de  la  Santé 
publique. 

Les  médecins  désireux  de  participer  à  ce  Congrès 
peuvent  encore  adresser  leur  cotisation  au  Docteur 
Gâté,  trésorier  du  Congrès,  24,  rue  Sainte- Hélène, 
compte  chèqué  postal  83-88  Lyon,  et  sur  demandé 
Usera  envoyé  un  programme  des  fêtes  et  réceptions. 

—  Emplois  réservés.  —  Contrairement  à' ce  que 
nous  avons  publié  le  27  mai  dernier,  p.  1557,  les 
demandes  des  médecins  candidats  aux  emplois  réser¬ 
vés  doivent  être  obligatoirement  adressées  à  l’Ad¬ 
ministration  dont  relève  l’emploi  qu’ils  désirent 
.obtenir. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  le 
prochain  mariage  de  Monsieur  Charles  Mayer,  fils 
du  Docteur  Léopold  Mayer  et  petit-fils  du  Docteur 
LéonStiénon,  avec  Mademoiselle  Denise  Saks. 

La  cérémonie  aura  lieu  le  mardi  24  juillet  1934, 
à  11  h.  1  /2  en  l’Hôtel  de  Ville  de  Bruxelles. 

Nous  adressons  à  notre  ami,  le  Docteur  Léopold 
Mayer,  rédacteur  en  chef  du  Bruxelles  Médical,  et 
à  sa  famille,  nos  plus  sincères  félicitations,  et  aux 
futurs  époux  nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur. 

tu  % 


A  TRAVERS  UOFFIGIEL 

26  JUIN 
Locations. 

Loi  du  25  juin  1934  modifiant  la  loi  du  l®t  avril  1926, 
modifiée  par  celle  du  29  juin  1929,  réglant  les  rapr. 
ports  des  bailleurs  et  des  locataires  de  locaux  d’ha^ 


Art.  1®''.  — 'A  titre  exceptionnel  et  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l’article  11,  alinéa  1“,  de  la  loi 
du  l^r  avril  1926,  modifié  par  la  loi  du  29  juin  1929, 
la  majoration  de  15  p.  100  prévue  à  partir  du  1“  juil¬ 
let  1934  est  supprimée  jusqu’au  1®"'  juillet  1935. 

Art.  2.  —  Dans  les  villes  placées  sous  l’empire  du 
décret  du  26  mars  1852,  l’article  5  de  ce  décret  ces¬ 
sera  d’être  applicable  jusqu’au  1®^  juillet  1935. 

Dans  celles  où,  en  vertu  d’arrêtés  ou  de  règlements 
municipaux,  des  réparations  de  peinture  ou  de  blan¬ 
chiment  des  maisons  pourraient  être  ordonnées, 
celles-ci  seront  suspendues  pendant  la  même  durée.- 
Les  réparations  aux  façades  des  maisons  et  aux 
murs  des  cours  intérieures  ne  pourront  être  impo¬ 
sées  aux  propriétaires  que  par  voie  d’arrêtés  indivi¬ 
duels  exclusivement  fondés  sur  la  sécurité  ou  l’hy¬ 
giène  publique. 

.  Sont  caducs  tous  arrêtés  antérieurement  pris  con¬ 
trairement  à  la  présente  disposition. 


K''l*'°roMER 


à  base  de  Ferment  lab 

et  Sucre  de  lait  purifiés  ^ 

Rend  le  lait  de  vache  p 
entièreinent  digestible 
et  facilite  la  digestion 
du  lait  de  femme 
chez  le  Nouveau-Né^ 


CHEZ  L’ADULTE 

Dans  toutes  les  affections 
OÙ  le  régime  lacté  est  nécessaire  ; 
Cœur  -  Tube  digestif  -  Reins 
Albuminurie  -  Artériosclérose 


CHEZ  L’ENFANT 

Gastro-Entérite,  Athrepsie 
Vomissements 
Choléra  infantile 


MODE  D’EMPLOI 

Pour  le  lait  de  vache  :  Une  cuillerée-mesure  dans  200  c.c.  de  lait 
tiédi  à  40“  ;  agiter  vigoureusement  jusqu’il  disparition  du  caillot. 

Pour  le  lait  de  femme  :  Une  pincée  de  Kymosine  dans  nnecuillerée 
à  café  d’eau  ou  de  lait  de  la  nourrice,  avant  chaque  tétée. 
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Service  de  santé  militaire, 

Honorariat. 

Par  décision  du  21  juin  1934,  et  par  application  des 
articles  23  et  45  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sur  l’orga¬ 
nisation  des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de  terre,  les 
officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  rayés  des  cadres 
ci-après  désignés,  sont  placés  dans  la  position  d’officier 
honoraire,  à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des 
cadres  : 

Avec  le  grade  de  médec.  lieut.  :  Berau,  è  Angers  ; 
Henry,  à  Marseille. 

Par  décision  du  20  juin  1934  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  par 
décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans  leur  affec¬ 
tation  actuelle  (rang  25  juin  1934)  : 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Les  médecins  lieut.-col.  :  Chaudoye,  lie  j-ég.  j  r.,a- 
porte,  Ravaut,  Rathery,  Dreyfus,  rég.  Paris, 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

■  Les  médecins  command,  :  Josse,  19^  G,  A,  ;  Gautrelet, 
Ribaut,  Chevrier,  rég.  Paris  ;  Lucien,  20®  rég.  ;  Séverac, 
19®  rég.  ;  Duvoir,  rég.  Paris  ;  Cade,  14®  rég.  ;  Dupjont, 
rég.  Paris  ;  Lœper,  rég.  Paris  ;  Pautrier,  8®  rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.  ;  Paire,  19®  G.  A.  ;  Carel,  16®  rég.  ; 
Cézès,  17®  rég,  Roux,  8®  rég.  :  Foucaud,  13®  rég.  ;  Brevet, 
14®  rég.  ;  Lhopitallier  9®  ;  Crebassol,  16®  rég.  ;  Castel, 


R®  rég.  ;  Taubmann,  rég.  Paris  ;  Dumont,  6®  rég,  ; 
Azam,  16®  rég.  ;  Mom-et,  15®  rég.  ;  Boussuge,  14®  rég,  1 
Leblanc,  13®  rég.  ;  Delfosse,  l®®  rég.  ;  Sagory,  10®  rég!  ' 
Loze,  P®  rég.  ;  Perron,  18®  rég.  ;  Berthou,  P®  ré&  I 
Castera,  18®  rég.  ;  Bory,  8®  rég.  ;  Lajage,  17®  rég,' 
Schaefer,  rég.  Paris  ;  Martin,  15®  rég.  ;  Hutin,  20®  rég,’ 
Legrand,  10®  rég.  ;  Saltet  de  Salffet  d’Estières,  3®  rég,  J 
Débon,  14®  rég.  ;  Person,  2®  rég.  ;  Besson,  Maroc  ;  Vall« 
15®  rég.  ;  Dournay,  2®  rég.  ;  Du  Castel,  2®  rég.  ;  Guerillon!  ' 
1”®  rég.  ;  Ghastel,  2®  rég.  ;  Roqueplane,  9“  rég.  ;  Lapey! 
ronie  ,  18®  rég.  ;  Peyrot,  13®  rég.  ;  Bravet,  4®  rég,  ; 
Jouaust,  rég.  Paris  ;  Bordes,  12®  rég.  ;  Bégnard,  rég! 
Paris  ;  Dirksen,  rég.  Paris  ;  Guichard,  14®  rég.  ;  Décham- 
bre,  13»  rég.  ;  Romant,  15®  rég.  ;  Chenot,  rég.  Paris; 
Beloux,  20®  rég.  ;  Vincent,  tr.  Maroc  ;  Cousin,  9®  rég,  ■ 
Barbier,  rég.  Paris  ;  Senges,  2®  rég.  ;  Durœux,  rég! 
Paris  ;  Brénac,  rég.  Paris  ;  Oudot,  10®  rég.  ;  Berranga'  i 
17®  rég.  ;  Cordier,  14®  rég.  ;  Ravaud,  rég.  Paris  ;  Ravaiié,  I 
6®  rég.  ;  Lafont,  rég.  Paris  ;  Mayer,  6®  rég.  ;  Lavelne,  : 
19®  C,  A.  ;  Delemontey,  19®  C.  A.  ;  Bretton,  rég.  Paris; 
Julien,  rég.  Paris  ;  Guinoiseau,  20®  rég.  I 


Au  grade  de  médecin  capitaine. 


Les  méd.  lieut.  ;  Lasserre,  18®  rég.  ;  Relier,  Indochine;  j 
Fagart,  9®  rég.  ;  Chevallier,  13®  rég.  ;  Hazera,  18®  rég,;  ’ 
Marsaud,  18°  rég.  •  Franchin,  3®  rég.  ;  Véluet,  9®  rég,; , 
Garcin,  5®  rég.  ;  Delsaux,  15®  rég.  ;  Vérif,  18®  rég.  ;  CJu- 
zeau,  9®  rég.  ;  I.enief,  rég.  Paris  ;  Montalier,  18®  rég,;  ' 
Moulineau,  18®  rég.  ;  Masson,  14®  rég. 

.  Dejault,  4®  rég.  ;  Mirtin,  18®  rég.  ;  Laylavoix,  18> , 

Paris  ;  Cado,  11®  rég.  ;  Monnat,  rég.  Paris  ;  Gentilhe,  ' 
18®  rég.  ;  Le  Page,  15®  rég.  ;  Thuau,  18®  rég.  ;  Faige.lÿ 
rég.  ;  Romefort,  18®  rég.  ;  Gorre,  10®  rég.  ;  Speraber, 
18®  rég.  ;  Dubois,  17®  rég.  ;  Juillet,  7®  rég.  ;  Didier,  It 
rég.  ;  Billot,  7®  rég,  ;  Rœhrich,  rég.  Paris  ;  Dieudonnat, 
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ge  rég.  ;  Guillemin;  6e  rég.  ;  Pluet,  18^  rég.  ;  Bats,  18® 

réa.  ;  Rauber,-6e  rég. 

vipver  rég.  Paris  ;  Rigaud,  14®  rég.  ;  Bursaux,  6®reg.  ; 
nâuDlais’,  20®  ;  Vulliet,  rég.  Paris  ;  Le  Querré,  10®  rég.  ; 
Fohenoï,  rég.  Paris  ;  Henry,  11®  rég.  ;  Mabire,  11®  rég.  ; 
riaude  13®  rég.  :  Morestin,  rég.  Paris  ;  Maire,  14®  rég.  ; 
Dalbanne,  rég.  Paris  ;  Peiflert,  R®  rég.  ;  Le  Roy.  rég 
Paris  •  Dreyfuss,  20®  rég.  ;  Caldier,  16®  reg.  ;  Marcard 
18®  rég  '■Leroy,  rég.  Paris  ;  Verdier,  rég.  Paris  ;  Reynal, 
Tunisie  ;  Rouge,  19®  G.  A.  ;  Lépagnole,  rég.  P^is  ; 
rirod  14®  rég.  ;  Boulée,  7®  rég.  ;  Putot,  11®  rég.  ;  Hugot, 
8®  rég.’  ;  Le  Pendu,  rég.  Paris  ;  Aigrot,  14®  rég.  ;  Tnlonp, 
1 0®  rég.’  ;  Bocca,  1 4®  rég. 

Ferret  16®  rég.  ;  Wisner,  rég.  Paris  ;  Gourliau,  rég. 
Paris  •  Milot,  20®  rég.  ;  Etienne,  20®  rég.  ;  Morin,  rég. 
Paris  ’  Leseenne,  12»  rég.  ;  Chavix,  18®  rég.  ;  Chalmet, 
11®  ré».  ;  Lignoc,  rég.  Paris  ;  Reignard,  8®  rég.  ;  Caïn- 
aies  rég.  Paris  ;  Ourgaud,  15®  rég.  ;  Rouge,  16®  rég.  ; 
Daniel,  15®  rég.  ;  Dubus,  1"  rég.  ;  Louis,  3®  rég.  ;  Ros- 
nobl“t  14®  rég.  ;  Denoyelle,  rég.  Paris  ;  Colrat,  14®  rég.  ; 
Hébert,  2®  rég.  ;  Bernard,  6®  rég.  ;  Leprévost,  4®  rég.  ; 
Desaux,  rég.  Paris  ;  Seta,  15®  rég.  ;  Torre,  19®  C.  A.  ; 
Tuset,  11®  rég.  ;  Fribourg,  rég.  Paris  ;  Badin,  8®  rég.  ; 
Richard,  H®  rég.  ;  Robardey,  16®  rég.  ;  Bonvallet,  9® 
ré®  •  Quemper  de  Lanascoî,  10®  rég.  ;  Bue,  2?  rég.  ; 
Ba^rabeau,  rég.  Paris  ;  Simon,  13®  rég.  ;  Solas,  rég.  Paris  ; 
Mathieu,  rég.  Paris  ;  Mairesse,  rég.  Paris  ;  Aujay  de  La 
bure,  13®  rég.  ;  Lefranc,  10®  rég.  :  Cebrpn,  11®  rég.  ; 
Dnen’au,  rég.  Paris  ;  Brizard,  rég.  Paris  ;  Claverie,  18® 
rég.  ;  Cardenoux,  13®  rég.  ;  Grellier,  11®  rég.  ;  Lorillou, 
14®  rég.  ;  Vergnet,  11®  rég.  ;  Grillères,  17®  rég.  ;  Courcie- 
ras,  rég.  Paris  ;  Metzger,  rég.  Pâtis  ;  Bapalian,  rég. 
Paris  ;  Descubes,  12®  rég.  ;  Radenac,  rég.  Paris  ;  Maj- 
noni  d’Intignano,  8®  rég. 

Lortet,  14®  rég.  ;  Bonnardot,  8®  rég.  ;  Paturet,  13® 
rég.  ;  La  Tour  de  Brie,  2®  rég.  ;  Lavaud,  6®  rég.  ;  Mevel, 
15»  rég-  ;  Paraf,  rég.  Paris  ;  Imbert,  14®  rég.  ;  Cambessè- 


des,  rég.  Paris  ;  Malgat,  15®  rég.  ;  Cleret,  13®  rég.  ; 
Troche,  rég.  Paris  ;  Ginesty,  17®  rég.  ;  Designolle,8® 
rég.  ;  Ceccaldi,  19®  C.  A.  ;  Plielebon,  5®  rég.  ;  Rougeulle 
3®  rég.  ;  Cohen-Scali,  rég.  Paris  ;  Diesbecq,  1™  rég.  ; 
Cochez,  rég.  Paris  ;  Perrin-Maréchal,  13®  rég.  ;  Char¬ 
pentier,  20®  rég.  ;  Chatenoud,  15®  rég.  ;  Castelnau,  15® 
rég.  ;  Dubory,  18®  rég.  ;  Hay,  rég.  Paris  ;  Delphin,  14® 
rég.  ;  Picard,  R®  rég.  ;  Blairon,  2®  rég.  ;  Etièpre,  9®  rég.  ; 
Gerber,  8®  rég.  ;  Chanson,  17®  rég.  ;  Soret,  3®  rég.  ; 
Conraux,  20®  rég.  ;  Barry,  rég.  Paris  ;  Hischmann,  rég. 
Paris  ;  Massart,  rég.  Paris  :  Lusinchi,  16®  rég.  :  Jacob, 
rég.  Paris  ;  Foure,  rég.  Paris  ;  Loubrleu,  rég.  Paris  ; 
Arbeit,  rég.  Paris  ;  François- Julien,  rég.  Paris  ;  Vertin, 
20®  rég.  ;  Gonthier,  rég.  Paris  ;  Bonnot,  2®  rég.  ;  Martin. 
15®  rég. 

Joanny,  rég.  Paris  ;  Martin,  20®  rég.  ;  Boudot,  rég. 
Paris  ;  Martinetti,  15®  rég.  ;  Haour,  14®  rég.  ;  Pasquier, 
ô0«  rég.  ;  Lamonuuette,  14®  rég.  ;  Cosie,  14®  rég.  ;  Jean- 
jean,  rég.  Paris  j.Marrel,  14®  rég.  ;  Poupelain,  12®  rég.  ; 
Leroy,  2®  rég.  ;  Moret,  14®  rég. 

Par  décret  du  22  juin  1934,  ont  été  promus  dans  la 
réserve  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales  (rang 
25  juin  1934)  ;  . 

Ali  grade  de  médecin  lieutenanl-colonel, 

Morin,  médec.  command.,  disp.  serv.  santé  rég.  Paris. 
Au  grade  de  médecin  commandant. 

Neveu,  médec.  capit.,  11®  rég.  ;  Laveau,  méd.  capit., 
18®  rég.  ;  BuHon,  médec.  capit.,  tr.  du  gr.  Indochine, 

Au  grade  de  médecin  capitaine, 

Faivre,  médec.  lie  disut., p.  serv.  de  santé  rég.  Paris 
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Révision  des  pensions. 

Ont  été  désignés  pour  faire  partie  de  la  Commission 
de  révision  des  pensions  ;  M.  le  Docteur  Even  et  M.  le 
Docteur  Léon  Bourgeois. 

*  30  JUIN 

Tril)unal  des  Pensions, 

Est  nommé,  pour  la  fin  de  l’année  1934,  membre 
suppléant  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Boulogne,  M.  le  Docteur  Cazeneuve,  de  Boulogne, 
en  remplacenient  de  M.  le  Docteur  Derveaux,  décédé. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre, 

{Prix  de  la  consultation  et  de  la  visite) 

Décret  du  28  juin  1934  modifiant  l’article  60  du  décret 
du  25  octobre  1922  sur  les  soins  gratuits  aux  mutilés 
dé  la  guerre. 

Art.  l®r.  —  Le  paragraphe  l®'’  de  l’article  60  du 
décret  du  25  octobre  1922  est  remplacé  par  le  sui¬ 
vant  : 

«  Le  prix  de  la  consultation  et  de  la  visite  médi¬ 
cale,  pour  la  France,  l’Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc  ; 

«  b)  Ne  doit  pas  excéder  le  prix  appliqué  haljituel- 
lement  par  le  médecin  à  sa  clientèle  ordinaire  ; 

«  b)  En  tout  état  de  cause,  ne  doit  pas  dépasser 
15  francs.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  le 
ministre  des  Finances,  le  ministre  des  Pensions,  le 


ministre  de  l’Intérieur,  le  ministre  des  Colonies,  le 
ministre  du  Travail,  le  ministre  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République 
française, 

1“  JUILUET 

Assurances  sociales. 

Décret  du  30  fuin  1934  relatif  à  l’application  de  l’mu- 
rance-invalidité  aux  salariés  des  professions  agrUo- 
les  et  forestières. 

Inspection  des  pharmacies. 

Décret  du  29  juin  1934  relatif  à  l’Inspection 
des  pharmacies. 

Ces  décrets  seront  publiés  ultérieurement. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Arrêté  du  29  juin  1934  norrimant  les  membres  de  k 
Commission  chargée  d’établir  pour  les  servim 
d’assistance  médicale  gratuite  la  liste  des  spécialité 
constituant  véritablement  des  spécialités  poumt 
être  remboursées. 

Art.  1®''.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Com¬ 
mission  permanente  chargée  d’établir,  pour  les 
Services  d’assistance  médicale  gratuite,  la  liste  des 
spécialités  constituant  véritablement  des  spécialités 
pouvant  être  remboursées  : 
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MM.  le  Conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’Hygiène 
et  de  l’Assistance,  ou  son  délégué,  président  ;  le 
Conseiller  sanitaire  technique  pour  la  pharmacie 
au  ministère  de  la  Santé  publique  ;  le  représentant 
de  l’Académie  de  médecine  de  Paris  ;  le  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  le  doyen  de  la  Faculté 
de  pharmacie  de  Paris  ;  le  professeur  de  thérapeu¬ 
tique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pareis  ;  le  profe- 
seur  de  pharmacologie  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  le  professeur  de  matières  médicales  de  la 
Faculté  de  pharmacie  de  Paris  ;  le  professeur  dè  phar¬ 
macie  chimique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
le  pharmacien  des  hôpitaux  de  Paris  directeur  de  la 
pharmacie  centrale  des  hôpitaux  ;  le  directeur  du 
laboratoire  national  de  contrôle  des  médicaments  ; 
le  représentant  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  ;  le  représentant  de  la  Cliambre- 
syndicale  des  fabricants  de  produits  pharmaceuti¬ 
ques  ;  le  représentant  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  de  produits  biologiques  ;  le  représentant 
du  Comité  intersyndical  des  groupements  pharma¬ 
ceutiques  nationaux. 

Alt.  2.  —  Le  Conseiller  d’Etat  directeur  de  l’Hy¬ 
giène  et  de  l’Assistance  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

2^^ 


La  carte  du  combattant 


La  carte  du  combattant  est-elle  donc  Suppri¬ 
mée,  nous  demandent  certains  lecteurs,  devant 
l’interminable  délai  qui  leur  est  imposé  avant 
de  recevoir  réponse  à  leur  demande  dûment  jus¬ 
tifiée  ? 

Non,  la  carte  clu  combattant  n’est  pas  sup¬ 
primée,  pouvons-nous  répondre. 

Les  importants  retards  que  les  postulants 
ayant  fait  leur  demande  ont  pu  constater  trou¬ 
vent  leurs  raisons,  d’une  part,  dans  la  révision, 
approfondie  et  minutieuse  à  laquelle  sont  sou¬ 
mises  les  cartes  déjà  concédées  ;  d’autre  part, 
dans  le  nombre  de  demandes  très  élevé  reçues 
par  le  service  intéressé. 

Actuellement,  il  faut  compter  un  délai  de  six 
bons  mois  environ  avant  d’espérer  pouvoir  rece¬ 
voir  satisfaction. 

Nous  voulons  penser  que  les  Comités  dépar¬ 
tementaux,  comprenant  l’excessive  longueur 
d’un  tel  délai  entre  la  demande  et  l’attribu^ 
tion  de  la  carte,  s’emploieront  à  faciliter  le  plus 
possible  la  tâche  des  services  ministériels  et  sau¬ 
ront  obtenir  de  ces  derniers  les  efforts  nécessaires 
pour  faire  en  sorte  que  les  intéressés  reçoivent 
plus  rapidement  leur  carte. 

(France  Militaire,  27  iüinlQSA). 
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Incompatibilités  entre  les  fonctions  de 
maire  et  celles  de  salarié  municipal 


Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  quelles  sont 
les  incomptabilités  légales,  qui  existent  entre 
les  fonctions  de  maire  ou  de  conseiller  municipal 
et  certains  postes  médicaux  appointés  par  la 
commune.  En  particulier,  un  maire,  médecin, 
n’est-il  pas  obligé  d’opter  entie  ses  fonctions 
municipales  et  celles  de  médecin  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  ? 

Ou  bien  ne  doit-il  pas  soigner  gratuitement  ces 
indigents,  pour  ne  pas  recevoir  de  payement  de 
la  part  de  la  commune  qu’il  administre  ? 

La  question  présente  une  importance  prati¬ 
que,  nous  signale  notre  correspondant,  car  les 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  sont 
soignés  en  partie  aux  frais  de  la  commune  de  leur 
domicile  de  secours.  Le  maire-médecin  devrait- 
il  donc  ses  soins  gratuits  à  cette  catégorie  de 
malades  ?  En  vertu  de  quel  texte  de  loi  ? 

A  cette  question,  nous  pouvons  répondre 
qu’un  médecin,  maire  de  sa  commune  et  soignant 
des  malades  inscrits  sur  les  listes  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  n’est  nullement  forcé  d’opter 
pour  l’uhe  ou  l’autre  de  ces  fonctions. 


En  effet,  la  loi  du  5  avril  1884,  sur  l’organisa¬ 
tion  municipale,  décide  en  son  article  33, 10°  que 
ne  sont  pas  éligibles  au  Conseil  municipal  «  les 
«  agents  salariés  de  la  commune,  parmi  lesquels 
«  ne  sont  pas  compris  ceux  qui,  étant  fonction- 
«  naires  publics,  ou  exerçant  une  profession  in- 
ic  dépendante,  ne  reçoivent  une  indemnité  de 
«  la  commune  qu’à  raison  des  services  qu’ils 
«  lui  rendent  dans  l’exercice  de  cette  profession». 

Le  médecin  de  l’Assistance  médicale,  qui  est 
payé  à  l’acte  médical,  avec  libre  choix  du  mé¬ 
decin,  comme  cela  existe  presque  partout  en 
France,  re  saurait  être  considéré  comme  un 
fonctiomraire,  ou  comme  un  salarié  de  la  com¬ 
mune  ;  exerçant  la  profe^ion  médicale,  profes¬ 
sion  indépendante,  il  ne  tire  de  ses  soins  aux 
indigents  qu’une  minime  partie  de  ses  honoraires 
et  de  son  revenu  professionnel. 

Au  surplus,  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  en  son  article  34,  spé¬ 
cifie  nettement  que  les  médecins  de  l’Assistance 
sont  parfaitement  éligibles  au  Conseil  général, ou 
au  Conseil  d’arrondissement.  Et  cependant,  c’est 
bien  le  Conseil  général  qui  arrête  le  règlement 
départemental  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
et  qui  détermine  les  prix  alloués  pour  chaque 
acte  médical» 

Voir  la  suite  page  XL  Vi  7-2051 
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L’Enfance  en 


Le  ParJement  a  doté  l’enfance  en  danger 
moral  d’un  statut  légal  par  les  lois  du  24  juillet 
1889  et  du  15  novembre  1921  sur  la  déchéance 
des  parents  indignes,  par  la  loi  du  13  avril  1909 
qui  crée  des  classes  de  perfectionnement  dans  les  ' 
écoles  publiques  et  des  écoles  autonomes  pour  les 
enfants  arriérés  ;  par  la  loi  du' 22  juillet  1912,  il 
a  créé  les  tribunaux  pour  enfants  et  par  la  loi  du 
24  mars  1921  réprimé  le  vagabondage  des  mi¬ 
neurs  de  18  ans.  Tout  ceci  est  fort  bien  et  l’ar¬ 
senal  légal  mis  à  la  disposition  des  magistrats 
paraît  à  peu  près  sufTisant  pour  préserver  l’en¬ 
fant  en  danger  moral.  Mais,  selon  son  habitude, 
le  Parlement  a  voté  des  lois  sans  donner  les 
moyens  de  les  appliquer  et  c’est  un  peu  comme 
si  elles  n’existaient  pas.  Heureusement  l’initia¬ 
tive  privée  est  intervenue.  Des  hommes  de  cœur, 
de  véritables  apôtres  comme  le  bon  juge,  M. 
Rollet,  se  sont  dévoués  ;  des  services  sociaux 
organisés  et  dirigés  par  des  femmes  admirables, 
d’un  dévouement  et  d’une  générosité  qui  dépas- 
.  sent  ce  que  l’on  peut  concevoir,  ont  suppléé  à  la 
carence  de  l’État. 

Nous  avoirs  eu  l’avantage  d’assister  sur  invita¬ 
tion  à  l’Assemblée  générale  d’une  des  plus  impor¬ 
tantes  de  ces  œuvres,  le  Service  social  de  V  enfance 
m  danger  moral,  rattaché  au  Tribunal  pour 
enfants  et  adolescents  de  la  Seine,  reconnu 
d’utilité  publique  par  décret  du  31  mars  1928, 
dont  le  siège  est,  19,  rue  du  Pot-de-Fer,  à  Paris 
dans  le  V®  arrondissement.  Cette  Assemblée 
était  présidée  par  M.  Théodore  Tissier,  vice-pré¬ 
sident  au  Conseil  d’Etat. 

Mme  Olga  Spitzer,  secrétaire  générale,  ani¬ 
matrice  et  directrice  de  cette  œuvre,  a  exposé 
tous  les  services  rendus  par  elle  en  1933  :  enquê¬ 
tes,  surveillances,  placements,  patronages,  foyers, 
secours,  etc.,  etc.,  interventions  de  tous  genres 
qui  ont  porté  sur  plus  de  1.000  enfants.  On  ne  se 
doute  guère  dans  les  milieux  aisés  de  l’existence 
à  Paris  d’enfants  qui  n’ont  ni  parents,  ni  foyer, 
de  petits  malheureux  victimes  de  la  brutalité, 
de  l’inconscience,  de  la  déchéance  de  parents 
indignes,  le  plus  souvent  alcooliques.  Nombreux 
sont  les  enfants  d’âge  scolaire  qui  ne  fréquentent 
pas  l’école  soit  du  fait  de  l’indifférence  ou  de  la 


eu  jdUE 


danger  moral 

faiblesse  des  parents,  soit  parce  que,  élèves  turbu¬ 
lents,  arriérés,  ils  sont  des  sujets  de  trouble  dans 
les  classes,  et  comme  on  ne  sait  où  les  placer,vu 
le  nombre  restreint  des  écoles  et  des  classes  spé¬ 
ciales,  les  maîtres  préfèrent  qu’ils  ne  viennent 
pas  à  l’école  et  ferment  les  yeux  sur  leur  absence. 

.  On  peut  se  rendre  compte  en  réfléchissant  tant 
soit  peu,  aux  bienfaits  du  Service  social  de  l’en¬ 
fance  en  danger  moral,  bienfaits  rendus  aux 
enfants,  souvent  à  leur  famille,  toujours  à  la 
.  Société.  Pour  assurer  ce  service  il  faut  une  orga¬ 
nisation  sérieuse,  des  visiteuses  instruites,  capa¬ 
bles  de  faire  avec  délicatesse  des  enquêtes  dans 
les  familles  et  sur  les  familles.  Ces  visiteuses  doi¬ 
vent  avoir  fait  pour  cela  des  études  spéciales  et 
sont  nécessairement  rétribuées.  Il  faut  des  ser¬ 
vices  d’orientation  professionnelle,  d’examen  mé¬ 
dico-pédagogique,  juridique,  etc.,  etc.  Tout  ceci 
exige  un  budget  considérable  qui  avoisine  le 
million  (plus  de  800.000  francs).  Or,  si  le  minis¬ 
tère  de  la  Justice  subventionne  cette  œuvre  si 
utile  de  300.000  francs  ;  le  ministère  de  la  Santé 
publique  l’inscrit  à  son  budget  pour  11.000  francs 
et  le  Conseil  général  de  la  Seine  et  le  Conseil 
municipal  de  Paris  se  bornent  à  voter  quelques 
milliers  de  francs.  Heureusement  Mme  et  M. 
Spitzer  comblent  le  déficit  par  un  don  annuel  de 
300.000  francs  et  ils  ont  avancé  en  outre  à 
l’œuvre  près  d’un  demi-million.  Tout  ceci  résulte 
de  l’exposé  du  trésorier  et  ici  les  chiffres  ont  une 
éloquence  impressionnante. 

Aussi  lorsque  M.  Théodore  Tissier,  vice-prési¬ 
dent  au  Conseil  d’Etat,  faisant  le  procès  de  la 
carence  de  l’Etat,  a  félicité  et  remercié  en  termes 
émus  Mme  Spitzer  et  ses  collaboratrices  .  de 
l’œuvre  admirable  qu’tdles  ont  entreprises  ,  le. 
public  nombreux  qui  assistait  à  l’Assemblée  a 
chaleureusement  approuvé  et  applaudi. 

Le  cœur  se  serre  quand  on  pense  que  si  Mme 
Spitzer  venait  à  manquer,  pareille  œuvre  serait 
obligée  de  disparaître  ou  de  réduire  considéra¬ 
blement  son  activité.  Que  deviendraient  les  cen¬ 
taines  d’enfants  malheureux  et  irresponsables 
victimes  de  l’indifférence  du  Parlement  et  de  la 
carence  des  Pouvoirs  publics  ? 

J.  Noir. 
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Le  carnet  sanitaire  du  futur  assuré 


Dans  un  intéressant  article  du  Mouvement 
Sanitaire,  d’avril  1934,  M.  le  Docteur  Tkiollet 
expose  les  avantages  que  les  Caisses  d’assurances 
sociales  pourraient  retirer,  au  point  de  vue  de  la 
prévention,  du  carnet  santaire  individuel,  si  son 
usage  était  généralisé. 

Nous  rappellerons  à  ce  propos  que,  depuis  bien 
des  années,  le  carnet  bu  livret  sanitaire  existe 
nous  l’avons  ici  préconisé  et  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français  en  a  édité  un  mo¬ 
dèle. 

Comme  ce  carnet  pourrait  être  tenu  à  jour  par 


ECHOS  DE  NOTRE 


Le  Docteur  Trol.vkù,  de  Tlenicen,  nous 
adresse  la  lettre  suivante  : 

Tiemcen,  5  mai  1934, 

Mon  cher  confrère. 

Le  Concours  Médical  du  29  avril  publie,  soüs  votre 
Signature  une  chronique  sur  les  médecins  du  Maroc, 
d’après  un  livre  du  Docteur  Crüchet. 

Il  est  regrettable  que  chaque  fois  que  l’on  parle 
des  médecins  français  au  Maroc,  ou  passe  sous  silence 
la  période  allant  de  1902  à  1911,  où  les  médecins 
«  paciflques  »  de  Delcassé  eurent  un  rôle  difficile 
puisqu’ils  arrivaient  dans  ce  pays  en  pleine,  anarchie, 
en  pleine  xénophobie.  A  part  Mauchamp,  qui  était 
l’ami  de  Moulay  Hafid,  partout  les  autres  sont  laissés 
dans  l’ombre. 

C’est  sans  doute  que  cette  période  de  l’histoire  du 
Maroc  est  volontairement  oubliée  par  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  saper  la  méthode  de  douceur. 

Sachez  donc  qu’en  1902,  le  ministre  Delcassé 
ayant  compris,  après  les  avis  de  Ségonzac,  de  Fou¬ 
cault,  de  Brives-Gentil,  tout  le  parti  que  l’on  pour¬ 
rait  tirer  de  médecins  installés  au  Maroc,  élabora 
son  plan  de  «  Pénétration  pacifique  ». 

Avec  des  instituteurs, des  instructeurs  militaires, 
il  nomma  au  Maroc  dix  médecins  dépendant  de  la 
Légation  de  France  à  Tanger,  et  dont  l’installation 
fut  retardée  par  le  débarquement  de  Guillaume  II  à 
'ranger.  En  1904,  les  dix  médecins  avaient  rejoint 
les  principales  villes  de  l’Empire.  C’est  alors  que 
Mauchamp,  auprès  de  Moulay  Hafid,  les  autres 
auprès  des  grands  caïds,  vassaux  d’Abd  El  Aziz, 
jouèrent  un  rôle  qui  nous  aurait  amené  au  Protecto¬ 
rat  sans  guerre.  Moulay  Hafid,  sur  les  conseils  de 
Mauchamp,  était  prêt  à  traiter  avec  nous  pendant  sa 
marche  sur  Fez.  Malheureusement,  la  peur  de  Guil¬ 
laume  II,  qui  devait  renouveler  son  mécontentement 


lé  médecin  choisi  par  son  titulaire  ou  par  sa  fa¬ 
mille  et  resterait  entre  les  mains  de  l’intéressé, 
nous  ne  voyons  que  des  avantages  à  sa  généra¬ 
lisation. 

Au  poin  de  vue  des  Assurances  sociales,  ce  oai'- 
net  faciliterait  le  contrôle  et  le  rendrait  plus  effi¬ 
cace,  rendrait  plus  facile  la  prévention  des  acci¬ 
dents  ou  des  maladies  évitables  et  la  prévision 
des  établissements  hospitaliers  dont  la  création 
serait  indispensable  pour  assuer  cette  préven¬ 
tion. 

J  .  N. 


CORRESPONDANCE 

Maroc  par  les  médecins  j 

Une  deuxième  fois  par  le  coup  d’Agadir,  l’insuffisance 
de  nos  diplomates,  et  il  faut  bien  le  dire,  les  convoi- , 
tises  militaires,  empêchèrent  le. succès  de  la  pénétra-  j 
tion  pacifique  qui  devait  réussir,  épargnant  bien  dï 
sang  et  de  l’argent.  , 

C’est  très  bien  de  parler  des  «  médecins  de  batail¬ 
lons  »  dans  les  salons  élégants,  mais  il  ne  serait  pas 
mauvais  que  l’on  parlât  un  peu,dans  les  milieux  ren¬ 
seignés  des  obscurs  médecins  tout  court  qui,  de  190i 
à  1911  au  milieu  d’une  papulation  fanatisée  aprèsle 
bombardement  de  Casablanca,  travaillèrent  sam 
bataillons  ni  trompettes  pour  le  plus  grand  reriou 
de  la  France.  De  même  l’on  se  garde  bien  de  dire  f  e 
la  conquête  du  Rifî  aurait  pu  se  faire  pacifiquemeal 
par  les  médecins,  puisqu’ils  avaient  fait  leurs  preuves 
depuis  dix- huit  ans  dans  tout  le  Maroc.  Du  reste  ceci 
est  une  autre  cjuestion,  je  voulaissimplementcomm 
je  l’ai  relevé  deux  fois,  montrer  qu’avant  1912  m 
avait  fait  quelque  chose  au  Maroc,  que  l’on  n’y  dor¬ 
mait  pas  tranquille  parfois  pendant  des  semaines  el 
que  souvent,  il  fallait  mettre  son  browning  dansli 
plateau  des  instruments  de  cliirurgie.  Ace  moment, 
les  médecins  pacifistes  n’avaient  pas  un  budgété 
■2G  millions  d’argent  marocain ... 

Avec  mes  meilleurs  sentiments  confraternels, 

Dr  'fnOLARD, 

Nous  remercions  notre  confrère  d’avoir  rap- 
.  pelé  les  services  rendus  par  les  dix  médecins 
(parmi  lescpuels,  vraisemblablement  il  comptai 
qui  se  dévouèrent  au  Maroc  de  1901  àl911,  Ui 
au  moins,  le  Docteur  Mauchamp,  paya  de  sa  vit 
ses  généreux  efforts  pour  servir  la  cause  delà 
France  et  de  l’humanité.  Ces  dix  vaillants  nt 
devraient  pas  être  oubliés,  mais  qui  écrira  to 
histoire  ou  qui  nous  donnera,  tout  au  raoi» 
leurs  noms  ? 

J.  Noiii. 


La  conquête  pacitique  au 
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hôpital  des  Enfant s-Malade s 

Quelques  malades  vus  à  la  consultation  du  lundi  (i) 

Professeur  L.  Ombrédanne, 


Voici  un  jeune  garçon  qu’on  nous  amène  pour 
anomalie  de  la  verge.  Ce  qui  nous  frappe  à  pre¬ 
mière  vue,  c’est  l’absence  de  prépuce  à  la  face  in¬ 
férieure  de  la  verge.  Toute  l’étoffe  préputiale 
s’est  ramassée  à  la  face  dorsale  de  l’organe,  et  y 
forme  un  petit  tablier  carré  tombant  au  devant 
du  gland. 

La  présence  de  ce  tablier  nous  permet  de  présu¬ 
mer  que  le  sujet  est  hypospade. 

Or,  chez  ce  jeune  malade  le  méat  s’ouvre  à  la 
commissure  inférieure  de  la  fosse  naviculaire, 
anormalement  étendue  vers  le  bas.  C’est  le  degré 
le  plus  léger  de  l’ectopie  du  méat.  Il  a  donc  de 
l’hypospadias,  mais  c’est  la  forme  la  plus  mini¬ 
me. 

Certes,  le  prépuce  en  forme  de  tablier  est  quel¬ 
que  peu  ridicule,  mais,  dans  le  cas  présent,  il 
n’entraîne  pas  de  gros  ennuis  pour  le  malade. 
Alors  que  faut-il  faire  ? 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  restaurer  un  prépuce 
circulaire,  mais  chez  notre  malade,  la  malforma¬ 
tion  étant  minime,  l’intervention  est  très  discu¬ 
table.  Pour  le  moment,  attendons. 


Cet  enfant  âgé  de  5  ans,  nous  est  amené 
pour  une  grosse  tumeur  des  bourses  à  droite. 

A  la  palpation,  nous  trouvons  le  testicule  gau¬ 
che  en  place,  le  droit  est  nettement  délimité  dans 
le  fond  de  la  bourse  au-desspus  de  la  tumeur  ;  il 
est  absolument  indépendant  de  la  tumeur,  sur 
laquelle  il  est  mobile. 

Examinons  la  tumeur  ;  elle  est  indolente,  lisse 
ovoïde  et  régulière,  elle  est  fluctuante,  transpa¬ 
rente  à  la  lumière,  elle  ne  peut  être  réduite  dans 
la  cavité  abdominale. 

Toutes  ces  constatations  nous  autorisent  à 
dire  qu’il  s’agit  d’une  collection  liquide,  ne  com- 


(1)  Consultation  du  lundi  30  avril  1934.  Notes  re¬ 
cueillies  par  Mme  le  Docteur  Trifonoff, 


j  muniquant  pas  avec  la  cavité  abdominale 
Qu’est-ce  que  c’est  ? 

Il  ne  s’agit  donc  point  chez  notre  malade  d’une 
hydrocèle  péritonéo-vaginale  ou  hydrocèle  com¬ 
municante  ?  Notez  que  l’hydrocèle  communi¬ 
cante  peut  parfaitement  précéder  dans  le  temps 
un  kyste  du  cordon  ;  quand  l’orifice  supérieur  âe 
communication  de  l’hydrocèle  se  ferme,  la  partie 
inférieure  de  la  poche  contenant  de  la  sérosité 
constitue  un  kyste  du  cordon. 

Nous  avons  vu  que  la  tumeur  était  absolu¬ 
ment  indépendante  du  testicule  sous-jacent,  ce 
qui  nous  permet  d’exclure  la  possibilité  d’un 
kyste  séreux  de  l’épididyme. 

S’il  y  avait  hydrocèle  de  la  tunique  vaginale, 
le  testicule,  inclus  au  milieu  de  la  collection  sé¬ 
reuse,  ne  serait  pas  aussi  nettement  perceptible 
à  la  palpation  et  surtout  ne  serait  pas  mobile  sur 
la  tumeur. 

Nous  pouvons  conclure  à  l’existence  d’un 
kyste  du  cordon. 

Que  pouvons-nous  faire  pour  cet  enfant  ?  Le 
traitement  à  recommander  dans  ce  cas,  c’est  le 
retournement  de  la  poche  séreuse  ;  cette  techni¬ 
que  est  celle  que  nous  employons  dans  les  cas 
d’hydrocèle  de  la  vaginale,  et  aussi  vis-à-vis  des 
sacs  de  hernie  inguinale  congénitale  de  la  variété 
testiculaire  ou  funiculaire.  Cette  intervention 
donne  une  guérison  constante. 


Vous  voyez  ce  grand  garçon,  il  a  bon  aspect  gé¬ 
néral  ;  on  nous  l’amène  pour  une  lésion  de  Ta- 
vant-bras  gauche,  lésion  ayant  débuté,  il  y  a 
environ  six  mois. 

Examinons  tout  d’abord  les  radiographies  de 
l’extrémité  inférieure  de  l’avant-bras  gauche. 
Nous  y  voyons  nettement  la  présence  d’une 
cavité  siégeant  à  l’extrémité  inférieure  du  radius. 
Il  y  a  donc  là,  une  lésion  destructive.  Quelles 
sont  les  affections  qui  détrinsent  l’os  ? 


2018 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  15  —  v!i  -  34 


S’agit-il  chez  notre  malade  d’un  ostéo-sar¬ 
come,  d’un  kyste  osseux,  d’une  tuberculose  ou 
])ien  d’une  atteinte  ostéomyélitique  ? 

Le  malade  ne  se  rappelle  pas  avoir  eu  des  dou¬ 
leurs  intenses  au  début  de  l’affection.  S’il  y  avait 
là  un  ostéo-sarcome  central,  le  malade  aurait 
souffert.  Nous  avons  vu,  d’autre  part,  que  les 
téguments  recouvrant  l’extrémité  atteinte  n’é¬ 
taient  nullement  modifiés  ;  le  sarcome  central 
osseux  entraîne  la  modification  de  la  peau  recou- 
yrant  la  région  atteinte.  La  radiographie  ne  nous 
montre  pas  l’aspect  en  cratère  de  volcan,  ni  les 
apparences  explosives  si  caractéristiques  du  sar¬ 
come.  L’évolution  de  l’affection  chez  notre 
malade  est  plutôt  lente  pour  un  sarcome. 

Autre  point  important,  nous  ne  trouvons  pas 
d’adénopathie  à  la  racine  du  membre  atteint,  et 
puis  nous  avons  vu  que  l’état  général  du  malade 
était  très  satisfaisant,  ce  qui  ne  se  trouve  guère  en 
présence  d’un  sarcome  évoluant  depuis  six  mois. 

Il  nous  semble  donc  que  nous  pouvons  exclure 
le  diagnostic  de  sarcome  osseux  central  chez 
notre  jeune  malade. 

S’agit-il  d’un  kyste  osseux  ?  Notez  que  les 
kystes  siègent  assez  souvent  à  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius.  Voyons  encore  une  fois  la 
radiographie  :  le  kyste  donne  une  tache  unifor¬ 
mément  claire,  cernée  d’une  ligne  sur  tout  son 
pourtour  relativement  foncé.  Notre  radiographie 
ne  nous  donne  pas  cette  ligne  de  contour  si  nette. 

L’articulation,  le  cartilage  de  conjugaison  sont 
intacts,  constatation  que  l’on  peut  faire  en  règle 
générale  en  présence  d’un  kyste. 

Examinons  l’état  du  périoste  au  niveau  de  la 
lésion,  il  est  légèrement  épaissi,  ce  qui  ne  corres¬ 
pond  pas  à  l’aspect  du  kyste  simple  de  la  maladie 
de  Mikulicz  et  nous  fait  croire  plutôt  à  une  at¬ 
teinte  tuberculeuse  ou  ostéomyélitique. 

Dans  les  atteintes  tuberculeuses  de  l’os  au 
voisinage  de  l’articulation;  on  voit  toujours  la 
tendance  du  mal  à  traverser  le  cartilage  de  con¬ 
jugaison  et  à  gagner  l’épiphyse.  Il  n’en  est  rien 
chez  notre  malade.  D’autre  part,  nous  ne  trou¬ 
vons  aucune  trace  d’énvahissement  des  gaines 
synoviales,  aucune  contracture  au  niveau  du  poi¬ 
gnet.  Et  il  n’y  a  pas  de  ganglions,  ce  qui  serait  in¬ 
vraisemblable  avec  une  tuberculose  évoluant  de¬ 
puis  un  mois. 

Il  nous  reste  alors  un  diagnostic,  c’est  celui 
de  l’ostéomyélite  ;  certes,  dans  ce  cas,  nous  ne 
pouvons  parler  que  d’une  ostéomyélite  à  forme 
phronique.  Dans  cette  forme,  l’os  atteint  subit 
pine  désintégration  lente  et  progressive,  il  fond  et 
laisse  une  cavité  résiduale  septique,  qu’on  ap¬ 
pelle  encore  abcès  de  Brodie.  Le  périoste  réagit 
et  produit  une  augmentation  massive  du  volume 
de  l’o§  autour  de  la  lésion  cavitaire. 

Vous  ave?5  vq  que  l’examen  des  ganglions 
axillaires  et  épit'foplUéens  chez  notre  malade  est 
resté  négatif,  et  peci  est  en  faveur  dhine  atteinte 


ostéomyélitique  ;  d’autre  part,  le  cartilage  de  con¬ 
jugaison  est  intact  ;  la  lésion  est  restée  stricte¬ 
ment  métaphysaire.  Tout  ce  que  nous  venons  de 
voir  nous  autorise  de  poser  le  diagnostic  d’une 
atteinte  ostéomyélitique  chez  notre  malade,  il 
présente  ce  qu’on  appelle  Tabcès  de  Brodie. 
L’indication  thérapeutique  est  formelle  ;  ouvrir 
très  grandement  la  cavité,  et  mettre  le  fondé 
plat. 


Voici  un  enfant  qui  présente  des  pieds  bots' 
varus  équins  congénitaux,  son  pied  gauche  a  été 
opéré,  il  y  a  quelque  temps,  et  vous  voyez  que 
le  résultat  est  fort  bon. 

Nous  pratiquons  dans  ces  cas  le  plus  souvent 
la  tarsectomie  cunéiforme'  dans  les  interlignes 
médio-tarsien  et  sous-astragalien.  L’opération  de 
Phelps-Kirmisson  n’est  pas  reco  mmandable  en 
présence  des  pieds  bots  varus  équins  avec  supi¬ 
nation  ;  elle  ne  convient  qu’aux  cas  où  le  piedesl  I 
surtout  déformé  en  métatarsus  varus  et  chez  des 
enfants  très  jeunes. 

Après  l’intervention  chirurgicale,  il  s’agit  de 
maintenir  le  pied  en  bonne  position;  pour  cela, 
on  utilise  un  petit  appareillage  très  simple  - 
l’attelle  de  Saint-Germain  modifiée.  C’est  une 
semelle  métallique,  sur  le  bord  externe  de  laquelle 
est  implantée  une  tige  jambière,  décalée  à  la  fois 
en  avant  et  en  dehors  par  rapport  au  piatean 
podal. 

Cette  attelle  aide  à  ramener  le  pied  en  talus 
valgus  ;  sur  le  modèle  que  porte  cet  enfant,  à  la 
semelle  est  adapté  un  rempart  postérieur  encer¬ 
clant  le  talon  ;  cecin’est  pas  mauvais.  Mais,  pas 
contre,  il  ne  faut  jamais  utiliser  des  attelles 
portant  adjoints  à  la  semelle  des  crochets  laté 
raux  internes,  epui  doivent  théoriquement  conte¬ 
nir  le  pied  latéralement  au  niveau  des  artieuh 
tions  métatarso-phalangiennes  ;  ces  crochets 
sont  souvent  cause  de  contusions  et  d’escarres, 
.Je  les  considère  comme  inutiles  et  dangereux, 


Le  bébé  que  voici,  nous  est  amené  pour  malfor¬ 
mations  des  extrémités.  Aux  mains,  il  est  atteini 
de  syndactylie,  il  présente  la  forme  la  plusfré- 
quente  de  cette  malformation,  il  a  une  syndat- 
tylie  serrée,  les  régions  unguéales  semblent  fu¬ 
sionnées. 

Ses  doigts  apparaissent  accolés  les  uns  ans 
autres  depuis  leur  racine  jusqu’à  leur  extrémitt 
A  la  main  droite,  il  y  a  encore  autre  chose  ;  nour 
y  voyons  un  pouce  double. 

Aux  pieds  ,  la  syndactylie  est  tota'e,  ce  qui 
n’a  aucun  inconvénient  fonctionnel.  Mais  ü 
existe  aux  deux  pieds,  un  gros  orteil  surnuiaf 
l’aire,  perpendiculaire  à  la  direction  générale  * 
l’axe  du  pied,  et  ceci  des  rjeujç  côtés. 
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Cette  malformation  gêne  la  marche  normale,  se  tient  sur  la  pointe  des  pieds,  (pie  ses  genoux 
même  à  pieds  nus,  car  ces  orteils  accrochent  le  restent  légèrement  fléchis;  quand  il  faitunpas,  il 

pied  oscillant.  Dé  plus,  elle  rend  difficile  l’adap-  croise  les  jambes  ên  ciseaux.  Ses  réflexes  patel- 

tation  de  chaussures.  Nous  devons  donc  inter-  laires  sont  exagérés. 

venir  aü  plus  tôt  pour  débarrasser  l'enfant  de  On  voit  nettement  que  sa  démarche  est  spas- 

cette  malformation  des  pieds,  et  dés  mainte-  modique,  ce  qui  dépend  d’une  contraction  spas- 

nant  supprimer  ces  gros  orteils  aberrants,  si  modique  d’un  certain  nombre  de  groupes  mus- 

gênants.  culaires  ;  d’autre  part,  il  y  a  chez  lui  incoordina- 

Quant  à  sa  syndactylie  de  la  main,  il  ne  faut  tion  motrice, 
pas  se  hâter  d’opérer  ;  avant  l’âge  de  5  ou  6  ans.  Nous  concluons  au  syndrome  de  Little  chez 
les  résultats  opératoires  n’étant  pas  satisfai-  cet  enfant.  II  est  trop  jeune  pour  cjue  nous  puis¬ 
sants,  èt  aboutissant  fatalement  à  la  récidive  de  sions  intervenir  ;  l’opération  ne  doit  pas  être- 

la  lésion.  Nous  ne  toucherons  donc  pas  à  la  syn-  tentée  avant  l’âge  de  six  ans  environ, 
clactylie  (le  la  main.  Notre  malade  présente  un  syndrome  de  Little, 

en.  somme  léger,  on  peut  donc  espérer  qu’avec 
^  des  interventions  correctrices,  exécutées  en 

Ce  petit  bébé  âge  de  19  mois,  nous  est  amené  temps  opportun,  l’avenir  ne  sera  pas  trop  mau- 
parce  qu’il  marche  mal.  Posé  sur  le  tapis,  l’en-  vais  si  l’enfant  s’avère  intelligent  et  capable  de 

faiit  nepeutpresque  pas  se  tenir  debout  ;  lorsque  s’appliquer  ensuite  aux  exercices  de  rééducation 
nous  le  faisons  marcher,  nous  remarquons  qu’il  motrice. 


P.  —  Dr  E.  Samuel.  —  L’hérédité  des  qualités  ar¬ 
tistiques  chez  les  peintres  sculpteurs  et  graveurs. 
(Paris,  librairie  Lipschutz,  4,  place  de  l’Odéon, 
1934.) 

D’une  très  intéressante  étude  historique,  l’auteur 
conclut  :  Les  (pialités  artistiques  de  peintre,  de 
sculpteur  et  de  graveur  sont  héréditaires,  sous  la 
forme  de  facteurs  isolés  tels  que  adresse  manuelle, 
sens  des  couleurs,  (qualités  d’observations,  auxquels 
doit  s’ajouter  une  affectwité  esthétique  qui,  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’éducation,  formeront  l’artiste.  Le  rôle  de 
l’éducation  est  donc  important,  et  nous  dirons  indis¬ 
pensable,  surtout  dans  la  formation  du  graveur. 

P.  —  De  M.  Bombigher.  —  La  pneumonie  franche 
aiguë  dans  la  première  année  de  la  vie.  (Etat  actuel 
de laquestion). Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue 
Racine,  1934.) 

Dans  le  cadre  des  pneumopathies  aiguës  des  nour¬ 
rissons,  même  âgés  de  moins  d’un  an,  il  faut  réser¬ 
ver  à  la  pneumonie  franche  aiguë,  une  place  à  côté 
du  grand  groupe  des  broncho-pneumonies  et  de  la 
tuberculose.  Le  début  brusque,  la  température  éle-' 
vée  en  plateau,  les  signes  physiques,  l’image  radio- 
logicpie  et  la  défervescence  avec  retour  brusque  à  la 
santé,  vers  le  huitième  jour,  constituent  un  ensemble 
de  signes  qui  permettent  le  diagnostic. 

Poser  le  diagnostic  de  pneumonie,  équivaut  à  un 
pronostic  nettement  meilleur  que  celui  de  broncho- 
pneumonie.  Avant  de  poser  ce  diagnostic,  il  faut  se 
rappeler  que  la  broncho-pneumonie  et  notamment  sa 
fornie  lobaire  ou  pseudo-lobaire,  e.st'plus  fréquente 


et  qu’on  voit  parfois  la  pneumonie  caséeuse.  On 
évitera  les  erreurs  de  diagnostic,  par  l’étude  des 
antécédents,  l’examen  méthodique  et  minutieux,  les 
cuti-réactions  répétées  et  l’examen  radiologique. 
Le  traitement  de  la  pneumonie  ne  diffère  en  rien  de 
celui  de  toute  pneumopathie  aiguë  du  nourrisson. 

P.  —  Dr  P.  Claudeville.  —  Les  chirurgiens  de 

l’armée  d’Afrique  (1830-1850).  (Paris,  Jouve  et 

Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1934.) 

Autant  la  chirurgie  française  a  vécu  des  heures 
claires  au  moment  de  la  Société  Royale  de  Chirurgie, 
de  1731  à  la  Révolution,  autant  elle  a  subi  un  véri¬ 
table  recul  pendant  la  période  précédant  la  décou¬ 
verte  de  l’anesthésie  générale,  en  1847.  Les  chirur¬ 
giens  anatomo-pathologistes  cherchaient  la  vérité  à 
l’amphithéâtre  qu’ils  quittaient  pour  rentrer  dans 
les  salles  d’opération  et  inspecter  leurs  malades. 
C’étaient  là  les  heures  lugubres  où  la  septicémie 
régnait,  «  l’infection  nosocomiale  »  comme  on  disait 
alors,  accidents  infectieux  que  l’on  chercha  plus  tard 
à  éviter  par  les  techniques  les  plus  imprévues  et 
l’application  des  méthodes  dites  «  oblitérantes  »  qui 
devaient  donner  naissance  aux  instruments  redou¬ 
tables,  disparus  de  la  technique  opératoire,  1’  «  osr 
téoclaste  »  de  Chassaignac  et  1’  «  écraseur  »  de 
Maisonneuve.  Heures  redoutables  de  la  chirurgip 
française  (qui  devaient  durer  jusqu’aux  découvertes 
immortelles  de  Pasteur,  sanctionnées  par  la  prati¬ 
que  de  Lister  et  de  Maisonneuve. 

Le  grand  mérite  et  la  raison  du  succès  de  Baudens 
et  do  Sédillot  est  que  cps  hommes  méticuleux  et 
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propres  qui,  d’autre  part,  ne  s’étaient  pas  ralliés  à 
l’enseignement  brumeux  de  Broussais,  faisaient  de 
l’asepsie  sans  le  savoir,  et  guérissaient  leurs  malades. 

Les  figures  de  Baudens  et  de  Sédillot  émergent 
parmi  celles  des  chirurgiens  civils  et  militaires  à 
l’époque  qui  s’étend  de  1830  à  1850.  Ils  furent  de 
véritables  précurseurs,  épris  de  réalités  objectives, 
et  leur  doctrine,  dans  l’ensemble,  en  ce  qui  concerne 
la  chirurgie  de  guerre,  fut  certainement  supérieure  à 
celle  qui  était  conseillée  aux  jours  gris  de  1911. 

P.  —  D'  G.  Galinier.  —  La  gangosa  et  les  rhino- 
pharyngites  mutilantes  des  tropiques.  (Jouve  et 
Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris,  1934.) 

La  rhino-pharyngite  mutilante  apparaît  comme 
causée  par  des  facteurs  multiples.  Tour  à  tour  le 
pian,  la  sjqjhilis,  la  leishmaniose,  la  blastomycose  se 
retrouvent  dans  ses  antécédents.  Alais  il  est  une  ma¬ 
ladie  dont  l’histoire  ne  peut  offrir  la  preuve  d’une 
telle  étiologie.  C’est  à  ce  cas  qu’il  faut  appliquer 
le  terme  de  «  gangosa  »,  tandis  que  celui  de  >•:  rhino- 
pharyngites  mutilantes  »  désignera  les  affections 
secondaires  qui  accompagnent  ou  suivent  la  leishma¬ 
niose  et  les  tertiarismes  du  pian  et  de  la  syphilis. 

Cette  localisation  particulière  des  lésions  ulcéreu¬ 
ses  qui  s’observe  dans  les  pays  où  sévit  l’ardeur  des 
tropiques  comprend  donc  :  1“  Des  ulcérations  rhino¬ 
pharyngées  de  topographie  plus  ou  moins  semblable 
et  de  diagnostic  étiologique  assez  difficile  ;  2°  Des 
ulcérations  du  rhino-pharynx  sans  autres  altérations 
corporelles  et  paraissant  par  leur  répartition  géogra¬ 
phique,  leurs  antécédents,  la  spécificité  de  leur  con¬ 
tagion  et  leur  réaction  au  traitement  ne  se  rattacher 
à  aucune  autre  affection.  Il  doit  s’agir  d’une  infec¬ 
tion  extrêmement  torpide  dont  le  germe  reste  encore 
à  déterminer. 

P.  —  Dr  L.  Reynaud.  —  Traitement  de  la  syphilis 
par  les  arsenicaux  pentavalents  en  particulier  par 
•l’acétylaminooxyphénylarsinate  de  diéthylamino- 
éthanol.  (lmp.  M.  Picard,  140,  rué  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  Paris.) 

L’acétylaminooxyphenylarsinate  de  diéthylamino- 
éthanol  est  un  sel  arsenical  pentavalent  dont  la  base 
organique  «  diéthyl-amino-éthanol  »  fait  partie 
de  la  catégorie  des  amino-alcools  :  il  est  présenté  en 
solution  aqueuse  titrant  26,13  %  de  sel,  soit  0  g,.  05 
d’arsenic  par  centimètre  cube;  il  est  directement 


injectable  par  voie  sous-cuLanée  ou  intramuscu¬ 
laire.  Quatre-vingt-quatre  observations,  dont  soi¬ 
xante-dix  relatives  à  des  traitements  d’attaque,  et 
quatorze  à  des  traitements  effectués  chez  des  mala¬ 
des  intolérants  aux  arsénobenzènes,  prouvent  que 
l’acétylaminooxyphénylarsinate  de  diéthylamino- 
éthanol  est  un  produit  actif. 

Cette  activité  est  confirmée  par  deux  tests  :  1°  Test 
clinique  :  rapidité  de  la  cicatrisation  des  lésions  cuta¬ 
néo-muqueuses  ;  2°  test  de  laboratoire  :  négativa- 
tion  rapide  des  réactions  sérologiques. 

La  tolérance  locale  due  au  groupement  amino- 
alcool,  confère  à  ce  médicament  un  avantage  cer¬ 
tain.  Tous  les  malades  ont,  en  effet,  bien  toléré  l’acé- 
tylaminooxyphénylarsinate  de  diéthylaminoéthanol, 
notaihment  treize  sujets  qui  s’étaient  montrés  into¬ 
lérants  aux  arsénobenzènes.  Les  troubles  visuels 
paraissent  eux-mêmes  pouvoir  être  évités  si  l’on  suit 
une  posologie  précisée  par  l’auteur,  et  si  Ton  tient 
évidemment  compte  des  grandes  contre-indications 
à  la  médication  arsenicale  pentavalente.  L’expé¬ 
rience  conduit  à  ne  vérifier  la  tolérance  du  produit 
que  par  une  seule  injection  de. 3  c.  c.  et,  après  avoir 
contrôlé  le  fonctionnement  rénal,  à  commencer  les 
doses  de  5  c.  c.  trois  jours  plus  tard,  et  à  les  continuer 
ensuite  à  raison  de  deux  par  semaine,  par  séries  de 
douze  à  seize  injections. 

A  titre  expérimental,  on  a  injecté  des  doses  de 
8  c.  c.  deux  fois  par  semaine  ;  aucun  accident  n’a 
été  noté,  ce  qui  confirme  la  tolérance  remarquable  de 
l’acétylaminooxyphénylarsinate  de  diéthylaminoé¬ 
thanol. 

P.  —  Dr  P.  Quémard.  —  Contribution  à  l’étude  des 

résultats  de  la  rhino-vaccination  antidiphtérique. 

(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  1933.) 

La  rhino-vaccination  est  et  doit  rester  une  mé¬ 
thode  d’exception.  L’application  de  cette  méthode 
devra  être  surveillée  très  attentivement  ;  il  faudra 
veiller  avec  soin  à  ce  que  l’anatoxine  reste  en  contact 
le  plus  longtemps  possible  avec  la  muqueuse  nasale. 

Cette  méthode  d’immunisation  sera  réservée  aux 
.sujets  dont  l’état  de  santé  ne  permet  pas  de  recourir 
à  la  vaccination  par  voie  sous-cutanée:  tuberculeux, 
rénaux,  convalescents  de  maladies  aiguës  et  sujets 
dont  l’anatoxi-réaction  est  positive. 

Elle  sera  toujours  contrôlée  par  la  réaction  de 
Schick  jusqu’à  l’obtention  d’une  réaction  nettement 
négative. 
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EUROPE  ET  MÉDECINEt*) 

Par  G.  Blechmann. 

IX.  Le  problème  polonais  vu  du  jardin  de  Candide 


C’est  l’orée  frémissante  de  l’été.  Le  soleil  est  au 
zénith  dans  le  parc  de  Bagatelle  ;  les  plus  belles 
foses  de  la  création  distillent  des  parfums 
((u’Ispahan  leur  envie,  j’en  suis  sûr,  malgré  les 
poètes. 

A  l’abri  de  ce  refuge  délicat  où  le  classicisme 
sait  se  mouvoir  dans  la  grâce,  je  poursuis  avec 
Jv  P.,  l’étude  du  cas  polonais. . .  Hier,  Mussolini 
et  le  chef  des  nazis  se  sont  rencontrés  à  Venise, 
dont  les  plombs  et  les  canaux  ont  étouffé  tant 
de  soupirs  et  de  secrets.  A  la  manière  de  Valéry, 
nous  nous  demandons  si  le  sort  de  l’extrême 
pointe  occidentale,  où  vivent  les  Français,  se 
joue  dans  cet  aparté  au  cadre  romantique. 

En  ce  monde  œdipéen  dévoré  par  le  sphinx 
du  machinisme,  nous  parcourons  peut-être  la  der¬ 
nière  étape  qui  mène  à  la  fin  de  l’honnête 
homme  et  à  la  déroute  de  l’éthique  platoni¬ 
cienne  . 


Sur  le  Mexique,  on  avait  inscrit  au  programme 
des  réjouissances  les  conférences  «  instructives  » 
de  M.  Constantin  Weyer,  forcément  plus  à  son 
aise  pour  écrire  sur  le  Canada  que  pournousren- 
seigner  sur  l’U.  R.  S.  S.  ou  Dantzig. 

Afin  d’exposer  la  question  épineuse  du  Corri¬ 
dor,  on  fit  appel  à  un  homme  de  métier,  je  veux 
dire  h  un  professeur  de  droit  international,  M. 
Decertcière-Ferrandière  (de  Poitiers).  Ses  conclu¬ 
sions  furent  plutôt  décevantes,  car  il  considérait 
comme  inextricable  le  problème  polono-dantzi- 
cois.  A  mon  retour,  grâce  à  l’obligeance  de  la 
comtesse  Guillaume  de  Gontaut-Biron,  je  fus 
pourvu  d’une  large  documentation  (1),  d’une  lec- 


(♦)  Voir  Concoure  Médicjl(n°^  44,45,  48,  53  de  1933, 
n«4,6,  20,  de  1931). 

(1)  Casimir  Smogorzewski  :  La  Poméranie  polonaise 
(Gebethner  et  M^oilî,  Paris,  1932).  . 

Docteur  J.  Waoner  :  Dantzig  (Edition  de  i’Institut 
poionais  de  collaboration  avec  l’étranger,  Varsovie,  1933). 

Orner  Neveux  (.feanPiCARDix)  :  D  ntzig  el  le  prétendu 
corridor  de  la  basse  Vistule  (Lambert,  Dupont  et  Cio, 
Saint-Quentin,  1932). 

Amedeo  Gianninni  :  La  question  de  Dantzig  (Roma,  ' 
Instituto  per  l’Europa  Orientale). 

A.  S.  —  Les  frontières  occidentales  de  la  Pologne.  La 
vérité  sur  le  conflit  actuel  polono-atlemand  (Société  nou¬ 
velle  des  imprimeries  toulonnaiscs,  Toulon). 

Boousi.as  Dohrsycki  :  Le  dé  veto  ppc  me  ni  du  po/i  de 
Uanlzig  en  comparaison  avec  d’autres  ports  de  la- Balti¬ 
que  avant  et  après  la  guerre  mondiale  (Dantzig,  1932). 


j  turc  attachante.  Je  l’ai  pillée  sans  vergogne  et 
j’ai  tenté  d’en  résumer  le  mieux  possible  ce 
qu’elle  m’a  appris. 

Quelques  mots  n’HisroHiQUE 

I.  Depuis  le  dixième  siècle  existe  une  nation  slave,  le 
peuple  polonais.  Après  une  longue  guerre  contre  les 
chevaliers  teutoniques,  ceux-ci  restituent  à  la  Pologne 
par  le  traité  de  TorUn  (1466),  la  Pomérélie  (Poméranie 
Orientale),  Dantzig,  une  partie  de  la  Prusse  Orientale. 

Le  traité  de  Torun  ouvrait  ainsi  à  la  Pologne  un  accès 
â  la  mer.  Ce  corridor  avait  à  peu  près  la  même  frontière 
occidentale  que  le'  corridor  actuel  ;  en  revanche,  11  s’éten¬ 
dait  davantage  vers  l’Est,  comprenant  tout  le  territoire 
de  Dantzig  et  la  Warmie.  La  Pologne  devait  le  conserver 
plus  de  trois  siècles. 

Rappelons  d’ailleurs  que  le  nom  de  Gdansk  (Dantzig) 
est  d’origine  .slave.  La  Pomérélie.  et  Dantzig  étaient 
polonaises  avant  que  la  Bretagne  et  la  Guyenne  ne  fus¬ 
sent  françaises  ! 

A  la  fin  du  XVIIP  siècle,  la  Pologne  continuellement 
en  guerre  avec  les  Suédois  et  les  Moscovites,  s’affaiblit. 
Eile  est  successivement  partagée  en  1772,  1793  et  1795 
entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l’Autriche.  On  raconte  que 
Frédéric  II  «  fit  emporter  de  Pologne  presque  7.000 
filles  de  16  à  20  ans  ;  il  exigea  que  de  chaque  certain 
nombre  d’arpents,  il  lui  soit  livré  une  pucelle  ou  fille  avec 
une  vache,  un  lit  et  trois  ducats  d’argent» .  Le  lit  devait 
être  de  plume  avec  quatre  oreillers,  deux  porcs  complé¬ 
taient  la  dot  et  ces  Polonaises  avec  leur  bagage  étaient 
;  transportées  dans  la  Poméranie  prussienne,  où  l*accrois-| 
sement  de  la  population  laissait  à  désirer. 

La  défaite  de  la  Prusse  à  léna  allait  rendre  l’espoir  aux 
patriotes  polonais  et  en  janvier  1807,'.  le  maréchal 
I.efèvre  met  le  siège  devant  la  place  de  Dantzig.  Il  n’a 
que  12.000  hommes  Français  ou  Polonais,  alors  que  l'ar¬ 
mée  assiégée  en  compte  .38.000.  Mais  les  Dantzicois'  sont, 
de  coeur  avec  les  troupes  iiapoléoniennes  ;  ils  ne  prennent 
aucune  part  à  la  défense  de  leur  ville. 

Or  le  traité  de  Tilsitt  crée  au  lieu  de  l’ancienne  Polo¬ 
gne  un  grand-duché  de  Varsovie  et  rattache  Dantzig  à  la 
Prusse  malgré  les  eiïorts  désespérés  de  ses  plénipoten- 
•  tiaires. 

II.  Toute  l’histoirç  consécutive  de  la  Poméranie  polo¬ 
naise  se  résume  en  une  lutte  continuelle  contre  la 
domination  allemande,  qui  essaie  par  tous  les  moyens  de 
germaniser  le  pays. 

De  1871  jusqu’à  la  grande  guerre,  soit  au  cours  de 
treize  législatures,  les  huit  districts  qui  composent  /.“ 
«  corridor  »  actue',  n’ont  pas  envoyé  un  seul  député 
Ai.i.EMAND  siéger  nu  Reichstag  ;  tous  les  députés  étaient 
des  Polonais  protestataires. 

Le  clergé  catholique,  suspect  de  iwlonisme,  est  l’objet 
:  de  mille  vexations,  en  particulier  au  mcmcntdu  Kultur- 
kampf.  En  1880,  sur  quarante  curés  existant  dans  le 
diocèse  de  Poznan,  trente-cinq  étaient  en  prison  ! 

Les  magasins  polonais  sont  boycottés.  Interdiction 
aux  foncLioniuiircs  allemaiulsd'y  aclieU'rquoi(|uccesoil. 
Du  enfant  üls  d’un  PoloUiiiset  d'une  Allemande  meurt  : 
ie  pasteur  appelé  j.'ar  les  parèiits  est  un  Allemand  ;  il 
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refuse  toute  prière  parce  qu’il  constate  que  le  cercueil 
a  été  commandé  chez  un  menuisier  slave. 

Malgré  les  persécutions,  les  Polonais  —  comme  les 
Danois  et  les  Alsaciens-Lorrains  —  conservaient  leur 
langue,  leur  idéal  religieux.  Grâce  à  leurs  familles  prolifi- 
^ques,  ils  gagnaient  du  terrain. 

Le  chancelier  de  Bülow  exhalait  le  désespoir  que  lui 
causait  la  fécondité  polonaise.»  si  je  lâche  dans  le  parc 
qui  est  devant  nous,  dix  lièvres  et  cinq  lapins,  disait-il 
à  uii  journaliste  français,  j’aurai  dans  un  an  dix  lièvres 
et  cent  lapins.  Nous  sommes  hien  obligés  de  lutter 
contre  un  tel  phénomène  de  la  nature  I  » 

III.  Les  Allemands  ont  toujours  été  conscients  du 
rôle  'capital  que  pouvait  jouer  en  Europe  une  Pologne 
indépendante  et  forte. 

Ministre  de  Prusse  à  partir  de  1862,  Bismarck,  à 
aucun  moment,  n’oublie  le  «  danger  »  polonais.  «  L’in¬ 
dépendance  de  la  Poigne,  c’est  une  forte  armée  française 
sur  la  Vistule  »,  écrit-il  le  9  mars  1863  au  comte  de 
Bernstorff,  envoyé  prussien  à  Londres. 

.  Les  Anglais  ont  longtemps  appuyé  en  ce  sens  la  poli¬ 
tique  allemande. 

Lord  Napier,  ambassadeur  britannique  à  Pétersbourg, 
•n’écrivait-il  pas  à  Lord  Russell,  secrétaire  au  Foreign 
Office  :  «  Je  ne  vois  pas,  ni  comme  Anglais,  ni  comme 
protestant,  ce  que  nous  pouvons  gagner  par  la  création 
sur  les  derrières  de  l’AUemagne  protestante  d’une  grande 
monarchie  militaire  ayant  de  fortes  sympathies  pour  la 
France...  » 

D’ailleurs  la  propagande  allemande  répandait  partout 
l’idée  tendancieuse  et  sommaire  que  les  Polonais  — 
comme  le  disait  un  Premier  britannique— «n’ont  aucune 
idée  de  ce  qu’est  l’organisation,  n’ont  aucune  capacité 
de  diriger  ou  de  gouverner. . .  » 

C’est  en  1916,  que  commença  aux  Etats-Unis  la 
campagne  polonaise  qui  devait  tant  influencer  les  décisions 
de  Wilson  et  l’élaboration  des  Quatorze  Points.  I.a  Polo¬ 
gne  devait  trouver  en  l’un  de  ses  plus  grands  hommes 
un  avocat  d’une  puissance  irrésistible. 

Au  cours  de  l’été  de  cette  année,  Paderewski  fut  invité 
à  participer  à  un  grand  dîner  diplomatique  à  la  Maison 
Blanjghe.  Après  le  repas,  prié  par  Wilson,  il  se  mit  au 
piano  ef  exécuta  quelques  œuvres  de  Chopin.  On  sait 
qu’il  possède  comme  personne  le  secret  de  cette  musique 
si  polonaise.  En  l’interprétant  magnifiquement,  en  exé¬ 
cutant  son  pouvoir  magique  de  virtuose,  Paderewski 
était  le  propagandi.ste  dans  la  plus  noble  acception  de  ce 

II  plaida  la  cause  polonaise  devant  le  Colonel  House, 
puis  devant  le  Président.  Il  s’imposa  et  finalement,  on 
reconnut  Paderewski  comme  «  a  grater  stateman  than 
he  was  musician  »,  chef  plein  de  tact  et  diplomate  sagace. 

En  1919,  dans  la  réponse  dos  puissances  alliées  et  asso¬ 
ciées  aux  remarques  de  la  délégation  allemande  (le 
16  juin),  celles-ci  posaient  comme  principe  que  la  spo¬ 
liation  .de  la  Pologne  éta it  l’une  des  plus  grandes  inj ustices 
que  l’histoire  ait  enregistrées,un  crime  qui,  par  les  sou¬ 
venirs  et  les  résultats  qu’il  a  laissés,  a  empoisonné  pour 
longtemps  la  vie  politique  d’une  grande  partie  du  con¬ 
tinent  européen ...  «  Le  premier  devoir  des  -Mliés  est 
de  réparer  cette  injustice. . .  » 

Peu  de  temps  après  la  mise  en  vigueùr  du  traité  de 
Versailles,  en  février  1920,  les  régiments  polonais  du 
général  Joseph  Haller  prenaient  possession  de  Pomorze 
et  dp  littoral  polonais.  Le  10  février,  ai'rivé  au  bord  de  ia 
Baltique,  devant  le  village  de  Wielka  Wies  (appelé 
depuis  Hailerowo),  le  général  jeta  dans  la  mer  un  anneau 
d’or.  Par  ce  geste  symbolique  la  Pologne  renouait  son 
union  avec  la  mer  qui  nourrit  et  vivifie,  la  mer  qui  ouvre 
de  lai'ges  horizons  devant  la  Nation  polonaise  et  qui  la 
rapproche  des  autres  nations  libres. 

Korkidob  et  Kachoubes.  —  Les  «  Prusses 
Orientales  »  dans  le  monde.  Saviez-vous  qu’il  y  a 


dans  le  monde  quatorze  »  Prusses  Orientales  »  et  plus 
de  vingt  »  corridors  »?.... 

I.  Le  vocable  de  «  korridor  »  englobe  toutes  les  terres 
de  Pomorze  que  la  Prusse  s’était  attribuées. 

Au  préalable, notons  que  la  dénomination  allemande 
Pommern  (Poméranie)  n’est  qu’une  forme  germanisée 
slave  :  Pomorze  et  qui,  comme  Vcrmor  de  l’appellation 
primitive  (qui  elle,  était  celtique)  signifie  :  province  mari¬ 
time. 

Dès  avril  1919,  les  Allemands  quittèrent  en  masse  la 
Poméranie  Orientale  (Pomérélie)  comme  le  prouve 
un  article  du  Docteur  Franz  Lüdtke,  paru  dans 
l’organe  officiel  de  l’Ostmarkenverein  en  août  1919  : 
«  En  désordre  —  écrivait  ce  témoin  oculaire  —  des  dizai¬ 
nes  de  milliers  d’Aliemands  quittent  la  Marche  Orientale 
en  y  laissant  leurs  biens,  en  se  dessaisissant  à  de  vils 
prix  de  leurs  fonds  de  commerce  et  de  leurs  terres.  Les 
Polonais  triomphent.  Les  voilà, les  prétendus  autochtones! 
disent-ils.  S’il  s’agissait  de  leur  patrie,  ils  rie  la  quitte¬ 
raient  pas  ainsi. . .  »  Si  bien  qu’en  1930,  92  %  de  l’in¬ 
dustrie  et  85  %  du  commerce  de  la  province  de  Pomorze 
étaient  aux  mains  des  Polonais. 

En  1914,  il  y  avait  en  Pomorze  cinquante-six  journaux 
polonais, dont  certains  avaient  jusqu’à  100.000  abonnés  1 
Or  les  Allemands  s’étaient  efforcés  d’affaiblir  la  vérité 
ethnographique  en  distinguant  en  Poméranie  polonaise 
les.  Kachoubes  des  Polonais.  Mais  le  parler  Kachoube 
des  habitants  de  la  région  maritime  du  corridor  est  la 
même  chose  que  le  polonais  avec  quelques  petites  diffé¬ 
rences  de  prononciation.  Les  districts  Kachoubes  ont 
toujours  envoyé  au  Reichstag  des  députés  polonais. 

II.  Le  gros  argument  contre  le  traité  de  Versailles 
est  la  situation  anormale  créée  à  toute  une  partie  du 
territoire  allemand.  . 

Les  Allemands  prétendent  que  la  situation  économique 
de  la  Prusse  orientale  est  difficile  parce  que  cette  pro¬ 
vince  est  territorialement  séparée  du  reste  du  Reich.  Déjà 
avant  la  guerre,  les  produits  de  son  agriculture  allaient 
plutôt  dans  les  pays  Scandinaves  et  géographiquement, 
la  Prusse  orientale  se  trouve  loin  de  divers  centres  de 
consommation  allemands  (comme  la  Westphalie  ou 
l’agglomération  berlinoise;. 

Les  Polonais  estiment  que  la  Prusse  Orientale,  comme 
toute  l’Europe,  souffre  de  la  dépression  économique 
présente.  II  y  a,  d’autre  part,  une  crise  de  la  grande 
propriété,  foncière  qui  est  grevée  de  lourdes  hypothèques. 
Il  y  a  aussi  i’émigration,  phénomène  d’avant -^erre,  car 
cette  région  n’assure  à  la  grande  masse  de  sa  population 
qu’un  standai'd  ol  living  assez  bas.  Enfin  les  charge¬ 
ments' russes  dans  le  port  de  Kônigsberg  ont  énormé¬ 
ment  diminué. 

En  fait,  le  transit  allemand  à  travers  Pomorze  fonc¬ 
tionne  à  l’entière  satisfaction  de  l’Allemagne.  L’existence 
des  frontières  du  «  corridor  «est  un  effet  d’optique  quand 
on  regarde  une  carte  politique  de  l’Europe,  mais  pour  les 
voyageurs  qui  se  rendent  de  l’Allemagne  en  Prusse 
Orientale  ou  vice  versa,  ces  frontières  sont  «invisibles», 
puisqu’il  n’y  a  ni  formalités  de  douane,  ni  passcports.'Ce 
transit  fonctionne  bien,  des  observateurs  étrangers  (W, 
d’Ormesson,  G.  Roux,  A.  Fabre-Luce,  E.-W.  Poison 
Newman,  Mrs.  R.  P.  Nason)  ainsi  que  les  spécialistes 
allemands  eux-mêmes  le  reconnaissent. 

En  1929,  sur  les  six  lignes  de  transit  privilégié,  879.000 
voyageurs  sont  passés  entre  la  Prusse  orientale  et  le 
Reich,  dans  les  deux  sens,  chiffre  sensiblement  égala 
celui  d’avant-guerre.  Quant  au  trafic-marchandises  de 
transit,  il  a  atteint  sur  les  mêmes  lignes,  en  1929,plüsde 
4.600.000  tonnes,  c’est-à-dire  deux  fois  plus  qu’avant 
la  guerre. 

La  question  des  «  Prusses  Orientales  »  dans  le  monde 
est  des  plus  curieuses  à  divers  points  de  vue.  Je  iaisseici 
la  parole  à  Casimir  Smogorzewski. 

La  «  position  insulaire  »  (insulare  Lage)  de  la  Prusse 
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Orientale  n’est  nullement  unique  dans  son  genre.  Il  y  a 
à  travers  le  monde  pas  moins  d’une  douzaine  de  provin¬ 
ces,  villes  ou  communes,  dont  les  habitants  —  s’ils 
tombaient  dans  un  état  d’esprit  avoisinant  l’hystérie 
et  s’ils  adoptaient  le  vocabulaire  de  la  propagande  alle¬ 
mande  —  pourraient  se  plaindre  de  l’étranglement 
(Abschnürung)  et  réclamer  la  révision  d’une  situationde 
fait  «  insupportable  »  (unertragbar). 

La  situation  de  la  Prusse  orientale,  qui  est  une  pro¬ 
vince  faiblement  peuplée,  est  bien  meilleure  que  celle  de 
la  Suisse,  de  l’Autriche,  de  la  Tchéscoslovaquie,  de  la 
Hongrie,  de  la  Bolivie,  du  Paraguay,  de  l’Afghanistan 
et  de  l’Abyssinie,  états  indépendants  qui  ne  possèdent 
pas  de  littoral  propre  et  sont,  par  conséquent,  obligés  de 
se  servir  de  ports  étrangers.  La  Prusse  orientale  compte 
moins  d'habitants  que  la  Suisse,  le  plus  petit  de  ces  Etats  ; 
pourtant  elle  possède  son  propre  littoral  et  ses  propres 
ports.  Et  un  pays  qui  touche  à  la  mer  ne  peut  parler 
di  «  étranglement  ».  Car  la  mer  n’est  pas  une  frontière, 
la  mer  ne  sépare  pas.  La  Corse  n’est  pas  «  étranglée  » 
parce  qu’elle  est  séparée  par  huit  heures  de  bateau  de 
Marseille.  La  Sardaigne  et  la  Sicile  ne  sont  pas  «  étran¬ 
glées  »  non  plus.  Le  Japon  et,  en  partie  le  Danemark 
sont  deux  Etats  insulaires,  et  ils  prospèrent  aussi  bien 
que  les  Etats  dont  le  territoire  est  d’un  seul  tenant. 
Depuis  la  signature  du  traité  anglo-irlandais  de  1921,  et 
surtout  depuis  le  pacte  du  3  décembre  1926  délimitant 
les  frontières  ulstero-irlandaises,  la  situation  de  l’Ulster 
par  rapport  à  l’Angleterre  n’a  pas  empiré,  puisque  les 
communications  maritimes  entre  cette  province  et  le 
Royaume-Uni  restent  libres. 

Je  ne  puis  à  la  suite  de  l’auteijr  énumérer  tous  les  cor¬ 
ridors  ou  demi  corridors,  par  lesquelles  nationaux  d’un 
Etat  voisin  doivent  obligatoirement  passer,  s’ils  veulent 
se  rendre  d’un  point  à  un  autre  de  leurterritoir.  national. 

Quelques  exemples  : 

La  ville  de  Zara,  possession  italienne,  est  entourée 
entièrement  de  territoires  yougoslaves. 

L’Alaska  est  séparé  des  Etats-Unis  par  un  gigantes- 
corridor  ;  le  territoire  canadien. 

La  République  de  Panama  est  coupée  en  deux  par  la 
«  Canal  Zone  »  américaine  (1.365  kilomètres  et  23.000 
habitants). 

L’immense  Congo  Belge  communique  avec  l’Atlanti¬ 
que  par  un  couloir,  traversant  les  possessions  portugaises. 

11  existe  un  corridor  belge  pour  les  Hollandais  allant 
de  Rotterdam  à  Terneuzen  via  Anvers,  un  corridor  suisse 
poul-  les  Italiens  allant  de  Menaggio  à  Palanza  via 
Lugano,  un  corridor  américain  pour  les  Canadiens  allant 
de  Saint-John  à  Ottawa  (ce  dernier  n’a  pas  moins  de 
200  kilomètres). 

Ajoutons  que  la  grande  ligne  transcanadienne  allant 
à  Vancouver  ne  traverse  pas  moins  de  huit  fois  la  fron¬ 
tière  des  Etats-Unis  ! 

L’Ethiopie  elle-même  réclame  à  la  France  un  «  corri¬ 
dor  »  pour  transiter  librement  ses  marchandises  par  une 
zone  franche. . . 

Si  la  portée  de  tous  ces  exemples  est  peu  égale,  il  faut 
considérer  comme  question  primordiaie  que  l’Allemagne 
dispose  de  1.498  kilomètres  de  côtes,  dont  498  sur  une 
mer  ouverte  :  la  mer  du  Nord.  La  Pologne  n’a  que  75  kilo¬ 
mètres  de  rivage,  et  en  Baltique,  mer  dont  les  Alle¬ 
mands  tiennent  les  débouchés. 

■Création  de  Gdynia.  Ses  rapports  avec  Dantzio. 

1935-1950  ? 

I.  Pendant  la  grande  offensive  des  Soviets  contre 
Varsovie,  au  moment  le  plus  critique,  les  ouvriers  du 
port  de  Dantzig  refusèrent  de  décharger  le  matériel  de 
guerre  destiné  à  la  Pologne  et  qui  venait  d’arriver  au 
port. 

Désirant  s’affranchir  de  ce  monopole,  estimant  en 
outre  que  pour  un  pays  de  trente  millions  d’habitants 


dont  la  population  en  plein  essor  économique  s’accroît 
chaque  année  de  500.000  unités,  un  port  unique  était 
insuffisant,  le  gouvernement  polonais  décidait,  en  février 
1920,  d’en  construire  un  second.  I.e  point  .choisi  fut  le 
petit  village  de  Gdynia  situé  dans  le  golfe  de  Puck. 

Tout  y  était  à  faire  artificiellement,  à  l’exemple  des 
Hollandais  qui  ne  se  préoccupent  pas  dé  nature  ingrate. 
Ainsi  est  né,  comme  par  enchantement,  on  peut  vrai¬ 
ment  le  dire,  le  port  de  Gdynia,  selon  un  plan  élaboré  avec 
soin  en  1921,  poussé  énergiquement  en  1924,  et  poursuivi 
avec  ténacité. 

Le  trafic  du'port  de  Gdynia  a  dépassé  en  1928  le  trafic 
de  Kônigsberg  et  en  1931  celui  de  Stettin.  Dans  la  Balti¬ 
que,  il  n’y  a  que  Dantzig  et  Copenhague  qui  possèdent 
un  trafic-marchandises  plus  grand  que  Gdynia.  Com¬ 
paré  aux  ports  français,  Gdynia  occupe  la  quatrième  place 
après  Rouen,  Marseille  et  le  Havre,  avant  Dunkerque' 
et  Bordeaux. 

En  1931,  lorsque,  sur  toutes  les  lignes  transatlantiques, 
le  nombre  des  passagers  a  diminué  de  30  à  40  %  par 
rapport  à  1930,  la  Gdynia- America  a  vu  son  trafic 
augmenter. 

Il  est  probable  que  vers  la  fin  de  1934,  «  la  courbe  de 
Gdynia  rejoindra  celle  de  Dantzig,  c’est-à-dire  que  cha¬ 
cun  de  ces  deux  ports  aura  un  trafic-marchandises  de 
huit  millions  de  tonnes  ». 

Tout  ce  qui  précède  a  permis  à  un  éminent  britanni¬ 
que,  M.  Hilaire  Belloc  d’écrire:  Plus  on  connaîtra  en 
Occident  l’œuvre  de  la  Pologne  à  Gdynia,  plus  l’espoir 
d’une  rectification  des  frontières  du  corridor  deviendra 
chimérique.  » 

IL  Je  c^de  encore  la  parole  à  C.  Smogorzewski  : 

«  Si  la  Pologne  n’avait  rencontré  à  Dantzig  que  delà 
bonne  volonté,  si  les  nationalistes  allemands  de  cette  ville 
n’étaient  pas  l’instrument  de  la  politique  révisionniste 
au  service  de  Berlin,  si  les  commerçants  dantzicois 
avaient  manifesté  un  peu  plus  de  courage  et  plus  d’es¬ 
prit  d’entreprise  pour  développer  les  échanges  extérieurs 
de  la  Pologne,  peut-être  la  Pologne  n’aurait-elle  pas 
construit  Gdynia  et  aurait  consacré  l’argent  que  lui  a 
coûté  la  création  de  ce  port  à  l’agrandissement  du  port 
de  Dantzig.  Mais  Dantzig  ne  l’a  ni  compris,  ni  même 
voulu  comprendre.  Ses  dirigeants  nationalistes  conçu¬ 
rent  une  politique  extravagante  :  tout  en  provoquant 
systématiquement  la  Pologne,  tout  en  soulevant  des 
difficultés  innombrables  aux  commerçants,  aux  expor¬ 
tateurs  et  aux  banquiers  polonais,  qui  voulaient  s’établir 
dans  la  Ville  Libre,  Dantzig  tenait  à  garder  le  monopole 
du  commerce  maritime  polonais». 

En  réalité  le  trafic  de  Gdynia  n’a  pas  arrêté  celui  de 
Dantzig  qui  est  monté  de  2.100.000  tonnes  en  1913  à 
5.450.000  tonnes  en  1932,  ce  qui  en  fait  l’un  des  premiers 
ports  de  la  Baltique  (1). 

Il  n’empêche  que  Dantzig  est  inquiète  et  mécontente 
de  la  situation  qu’on  lui  a  faite  en  créant  le  port  de  Gdynia, 
et  déjà  en  mai  1931,  on  pouvait  lire  dans  le  Berliner 
Tageblatl  :  «  La  construction  de  la  ligne  de  Katowice- 
Gdynia  modifie  l’aspect  de  l’Europe  au  point  de  vue  éco¬ 
nomique  et  politique.  Economique  d’abord,  la  liaison 
directe  Haute-Silésie-Gdynia  réduit  la  distance  entre  le 
bassin  industriel  de  la  Silésie  et  la  mer.  Les  frais  de  trans¬ 
port  du  charbon  silésien  baissent  et,  par  conséquent,  ses 
possibilités  de  concurrence  augmentent.  L’industrie  du 
fer  de  Haute-Silésie  dirigera  son  exportation  maritime 
par  Gdynia. . .  Une  partie  du  transit  tchécoslovaque 
abandonnera  l’Allémagne  et  se  dirigera  vers  la  Pologne, 
car  la  Tchécoslovaquie  Orientale  se  rapproche  également 
de  la  mer  à  la  suite  de  la  construction  de  cette  ligne.  » 


(Ij  Dantzig  ne  peut  se  développer  que  sous  la  protec¬ 
tion  de  la  Pologne, qui  est  son  arrière-pays  naturel, et 
végéterait  sous  la  protection  dda  Prusse  »,  B,  Dobrzycki 
loc.  cit. 
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III.  Comment  douter  que  du  point  de  vue  de  la  poli¬ 
tique  allemande,  Dantzig  est  le  point  névralgique  où  elle 
pourrait  le  plus  aisément  déchirer  le  traité  de  Versailles. 
Si  un  conflit  se  produisait,  les  hitlériens,  très  nombreux 
à  Dantzig,  s’empareraient  de  la  ville  dès  l’ouverture  des 
hostilités,  donnant  ainsi  à  l’Allemagne  une  excellente 
tête  de  pont  et  réduisant  de  plus  de  moitié  la  largeiu’  du 
corridor. 

Supposons,  par  contre,que  la  question  de  la  révision 
du  traité  de  Versailles  revienne  sur  le  tapis,  le  problème 
se  poserait  en  effet  comme  il  s’est  posé  en  1919  : 

Ou  bien  réunir  les  territoires  allemands  en  enlevant 
à  la  Pologne  le  couloir  et  tout  débouché  à  la  mer,  direct 
(Gdynia)  ou  à  travers  la  ville  libre  de  Dantzig,  la  frus  tant 
ainsi  des  efforts  qu’elle  a  accomplis  depuis  1919  pour 
développer  les  deux  ports  ; 

Ou  bien  maintenir  l’actuelle  situation,  en  sacrifiant  à 
la  paix  européenne,  aux  besoins  d’une  grande  nation  de 
plus  de  32  millions  d’habitants,  les  exigences  d’un  petit 
territoire  qu’est  la  Prusse  Orientale,  laquelle,  munie  de 
garanties  et  des  facilités  du  trafic  ferroviaire  et  avec  le 
trafic  maritime,  peut  satisfaire  ses  besoins  en  temps  de 
paix. 

A  moins  que  l’on  suppose  un  seul  instant  que  la  Pologne 
accepte  de  troquer  la  Pomérélie  et  Gdynia  contre  la  Li¬ 
thuanie  et  Memel  ?  Memel  est  un  port  de  quatrième 
ordre,  mal  situé,  à  peu  près  impossible  à  développer. 
Gdynia  est  relativement  près  des  centres  industriels  et 
du  coeur  de  la  Pologne.  Memel  est  absolument  excentré, 
n.  C’est  comme  on  si  proposait  à  la  France  d’échanger 
Marseille  contre  Monaco  ». 

Conclusions.  —  La  politique  révisionniste  et  expan¬ 
sionniste  de  l’Allemagne  paraît  provisoirement  en  échec 
sur  tous  les  fronts,  mais  que  le  règlement  de  la  Sarre 
tourne  à  son  avantage,  grilce  à  ce  nouveau  tremplin,  le 
parti  pangermaniste  retrouvera  son  appétit  et  ses  forces  ; 
il  est  alors  probable  que  malgré,  pactes  et  traités,  le  pro¬ 
gramme  hitlérien  «remettra  ça  »  du  côté  de  Dantzig, 


Hitler  n’a  pas  caché  sa  manière  d’envisager  le  problème 
et  voici  ce  qu’il  a  textuellement  écrit  ; 

«  Aussi,  nous  autres  nationaux-socialistes,  biffons- 
nous  délibérément  l’orientation  de  la  politique  extérieure 
d’avant  guerre.  Nous  commençons  là  où'  l’on  avait  fini 
il  y  a  six  cents  ans.  Nous  arrêtons  l’éternelle  marche  des 
Germains  vers  le  Sud  et  vers  l’Ouest  de  l’Europe,  et  nous 
jetons  nos  regards  sur  l’Est. 

Nous  mettons  terme  à  la  politique  coloniale  et  com¬ 
merciale  d’avant-guerre  et  nous  inaugurons  la  politique 
territoriale  de  l’avenir  »  (1). 

11  est  clair  que  toute  modification  des  frontières  oricn-' 
taies  de  l’Allemagne  au  profit  de  cette  puissance,  «  serait 
une  infamie  envers  la  Pologne  et  un  véritable  crime  contre 
le  droit  des  gens.  »  • 

Enfin,  le  taux  de  la  natalité  et  le  taux  d’accroissement 
de  la  population  sont  chez  les  Polonais  deux  fois  plus  forts 
que  chez  les  Allemands. 

Priver  la  Pologne  de  ses  provinces  occidentales,  c’est  la 
condamner  à  devenir  un  pays  de  miséreux.  C’est  peut- 
être,  comme  l’écrit  A.  S.,  en  lettres  capitales,  jeter  dans 

LES  BRAS  DU  BOLCHEVISME  LA  POPULATION  LA  PLUS 
PROLIFIQUE  DE  L’EuROPE. 


Apres  avoir  mis  un  point  final  sur  ces  conclu¬ 
sions,  nous  contemplions  de  nouveau,  mon  ami 
J  P.  et  moi,  les  roses  de  Bagatelle:  «Que  cela  ne 
nous  empêche  pas  de  cultiver  notre  jardin  »  me 
dit-il,  dans  une  paraphrase  et  je  lui  répondis  à 
peu  près  comme  Candide  :  «Voilà,  pourtant  un 
pays  qui  vaut  mieux  que  la  Westphalie  ». 

(A  suivre) 
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latines,  p.  632, 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Il  faut  bannir  avec  force  le  taxis  dans  les  hernies  étranglées  de  l’adulte 

qu'il  soit  pratiqué  par  des  mains  médicales  ou  paramédicales 
’  d’apvès  le  Docteur  Ameline  (*) 

C’est  parfois  une  cause  de  mort 


I.  Un  malade  est  pris  d’une  douleur  ■  assez 
violente  dans  la  fosse  iliaque  droite,  avec  des 
coliques  et  plusieurs  vomissements  glaireux. 
A  ce  moment  seulement,  iL  s'^aperçoit  d’une  tu¬ 
méfaction  ingu'no-scrotale  droite,  dure  et  très 
douloureuse,  qui  semble  augmenter  lors  des 
efforts  et  de  la  toux. 

Le  lendemain,  il  va  trouver  un  pharmacien, 
qui  après  l’avoir  «  examiné^  »  tente  de  réduire  la 
hernie  par  un  taxis  brutal,  et  placé  un  ban¬ 
dage  qu’il  lui  recommande  expressément  de 
garder  quarante  huit  heures.  Mais,  de  nouveaux 
vomissements  se  produisent  bientôt,  et,  trois 
jours  après  le  début,  le  malade  doit  être  hos¬ 
pitalisé  d’urgence. 

L’état  devient  alarmant,  avec  l’aspect  d’une 
péritonite  à  l’agonie.  On  intervient  24  heures 
après  l’entrée  à  l'hôpital  :  résection  sur  30  cm. 
d’une  anse  sphacélée  et  perforée  et  drainage  d’une 
péritonite  généralisée.  Mort  par  cachexie  au 
vingtième  jour. 

IL.  Début  brutal  :  il  s’agit  d’une  hernie  ingui¬ 


nale  gauche  deux  fois  opérée,  d’après  le  malade, 
et  deux  fois  récidivée.  Un' médecin  est  consulté  ; 
le  taxis  est  pratiqué  par  les  efforts  combinés 
du  mal'ade  et  du  médecin  I 

Dans  la  nuit,  continuation  et  exacerbation 
des  vomissements  et  des  douleurs.  On  repère 
une  petite  tuméfaction  inguinale  gauche  peu 
tendue,  sensible  et  submate  ;  le  ventre  est  dur, 
contracturé  ;  il  n’y  a  ni  selles,  ni  gaz.  Etat  géné¬ 
ral  très  mauvais.  Pouls  nettement  dissocié 
à  95  ;  température,  36“7  ;  vomissements  répé¬ 
tés,  hoquet. 

Intervention  immédiate  ;  ouverture  du  péri¬ 
toine,  avec  issue  de  liquide  très  abondant  con¬ 
tenant  des  matières  et  de  nombreux  corps 
étrangers,  répandus  dans  l’abdomen  (peaux  de 
raisin).  Une  anse  du  grêle  est  rouge,  turges¬ 
cente,  qui  présente  un  sillon  d’étranglement, 
et  au  voisinage  une  perforation  des  dimensions 
de  l’ongle  ;  suture  et  drainage  après  fermeture 
partielle  de  la  paroi.  Mort  le  septième  jour  par 
péritonite  généralisée. 


Et  malgré  tout,  il  est  prudent  d’intervenir  pour  vérifier  l’état  des  lésions 


III.  Femme,  70  ans  ;  au  niveau  d’une  hernie 
précédemment  silencieuse,  sont  apparues  de¬ 
puis  deux  mois  des  crises,  avec  vomissements 
et  irréductibilité  de  la  hernie.  Un  dernier  acci¬ 
dent  s’est  accompagné  de  ballottement  abdo¬ 
minal  ;  puis  la  tuméfaction  douloureuse  de 
l’aine  a  disparu  à  la  suite  d’un  taxis  pratiqué 
pendant  «  un  bon  quart  d’heure  »,  aux  dires  de 
la  malade,  par  un  médecin. 

L’examen  objectif  pratiqué  le  lendemain  à 
l’hôpital  ne  décèle  plus  aucune  tumeur  ingui¬ 
nale,  même  à  la  toux.  Par  contre,  au  palper 
de  la  fosse  iliaque  droite,  qui  est  restée  parfai¬ 
tement  souple  on  perçoit  une  tumeur  arrondie, 
de  la  grosseur  d’une  mgndarine,  mobile,  dou¬ 
loureuse  et  mate.  On  porte  fermement  le  dia¬ 
gnostic  de  hernie,  probablement  crurale,  réduite 
en  masse. 

Et  cette  hernie  est  retrouvée  lors  de  l’in¬ 
tervention,  comprenant  une  anse  grêle  en  bon 

(*)  A.  Amehne.  —  Contre  le  taxis.  (La  Presse  Mé¬ 
dicale,  13  juin  1934.) 


état,  de  7  à  8  cm.  de  long,  serrée  par  un  collet 
fibreux.  Débridement  et  libération.  Guérison, 
avec  suites  simples. 

IV  Le  porteur  d’une  hernie  inguinale  gauche 
présente  des  accidents  de  tension  douloureuse 
au  niveau  de  sa  hernie  ;  ceuxrci  se  répètent  ;  un 
médecin  appelé  pratique  le  taxis  ;  la  réduction 
apparente  a  lieu  après  quelques  minutes,  et 
avec  grande  facilité  d’après  le  malade.  Un  vo¬ 
missement  se  produit  ensuite,  et  l’on  conseille 
une  intervention  immédiate,  malgré  l’ab¬ 
sence  de  tout  signe  objectif  dans  la  région  in¬ 
guinale  gauche  ;  l’anneau  paraît  simplement 
un  peu  large  et  légèrement  douloureux. 

On  trouve  et  on  extériorise  assez  difficilement, 
dans  le  tissu  cellulaire  soüs-péritonéal,  une 
masse  brune  de  la  grosseur  d’une  noix.  C’est  le 
pincement  latéral  d’une  anse  grêle  sur  son  bord 
libre,  et  assez  serré  par  un  collet  fibreux.  Cure 
opératoire  de  la  hernie,  suites  simples,  guérison. 

V.  Hernie  inguinale  droite  bien  maintenue  par 
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un  bandage  depuis  dix'  ans.  Le  1er  juin  1932, 
la  hernie  devient  irréductible  et  douloureuse, 
dans  l’après-midi  se  produit  un  vomissement. 

Un  médecin  appelé  quelques  heures  plus  tard, 
diagnostique  une  hernie  étranglée,  il  pratique  un 
taxis  assez  énergique,  couronné  d’un  succès 
apparent,  et  conseille  le  port  assidu  d’un  ban¬ 
dage.  Le  8  juin,  le  malade  consulte  pour  un 
léger  œdème  de  la  région  inguinale  droite.  On 
sent  un  anneau  inguinal  élargi,  où  l’index  déter¬ 
mine  une  douleur,  et  perçoit  une  légère  impul¬ 


sion  à  la  toux.  En  palpant  au-dessus  de  l’arcade 
crurale  on  détermine  une  douleur,  exactement 
comparable  à  celle  que  le  malade  dit  présenter 
spontanément.  On  n’ose  porter  le  diagnostic 
d’étranglement  réduit  en  masse  (les  accidents 
datent  de  huit  jours  1),  mais  on  conseille  l’in¬ 
tervention. 

On  trouve  une  corde  épiploïque  qui  s’engage 
dans  un  anneau  fibreux,  mobile  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-péritonéal.  Débridement.  Cure 
opératoire.  Guérison  simple. 


Déductions  pratiques 


Le  taxis,  pratiqué  chez  l’adulte  en  cas  de  her¬ 
nie  étranglée,  produit  donc,  ou  bien  des  acci¬ 
dents  graves  et  la  mort,  ou  bien  la  réduction  en 
masse  de  cette  hernie  étranglée,  dont  il  devient, 
malgré  tout,  indispensable  d’opérer  ultérieure¬ 
ment  la  cure.  Pourquoi  donc  ne  pas  intervenir 
chirurgicalement,  dès  les  premiers  symptômes 
de  l’étranglement  ? 

Les  observations  précédentes  résument  les 
accidents  du  taxis  pratiqué  systématiquement 
par  le  médecin.  En  voici,  dans  leur  gravité,  la 
gamme  ascendante  : 

Epiplocèle  inguinale  étranglée,  réduite  en 
masse,  heureusement  opérée  au  huitième  jour. 

Réduction  en  masse  d’un  pincement  latéral 
du  grêle  dans  une  entérocèle  inguinale. 

Réduction  en  masse  d’une  hernie  crurale 
étranglée. 

Réduction,  avec  perforation,  d’une  entéro¬ 
cèle  inguinale  ;  péritonite  généralisée,  mort. 

Réduction  d’uïie  anse  gangrénée,  péritonite 
généralisée,  mort. 

Les  deux  décès  sont  manifestement  à  l’actif 
du  taxis. 

Les  accidents  classiques  représentent  sou¬ 
vent  de  telles  catastrophes,  qu’il  ne  doit  être 
dans  l’esprit  d’aucun  praticien,  à  plus  forte  rai¬ 
son  d’aucun  chirurgien,  de  recourir  à  cette  dé¬ 
testable  manœuvre,  quelles  que  soient  les  cir¬ 
constances,  et  certains  succès  apparents,  ou 
réels. 

«  Sans  doute  observera-t-on  toujours  de 
temps  à  autre  les  accidents  du  taxis,  pratiqué 
par  les  malades  eux-mêmes.  Il  semble  qu’il  y 
ait  comme  un  geste  instinctif,  qui  les  poussé  à 
essayer  de  «  rentrer  »  cette  grosseur  de  l’aine, 
subitement  devenue  do,uloureuse  et  tendue.  Le 
spectacle  est  d’ailleurs  curieux  de  cette  lutte 
entre  la  poussée  abdominale  déterminée  par 
les  douleurs,  et  la  poussée  manuelle  plus  ou 
moins  maladroite,  qui  les  exacerbe...  » 

Jusqu’à  présent,  le  taxis  n’a  pas  été  formel¬ 
lement  condamné  avec  la’  rigueur  qu’il  mérite.  I 


C’est  ainsi  que  le  Docteur  Chavannaz  a  pu 
écrire  :  «  Quand  l’étranglement  herniaire  banal 
se  produit  chez  un  individu  âgé  ou  taré,  que  le  . 
chirurgien  est  appelé  presque  aussitôt,  que  par 
une  pression  tout  à  fait  discrète,  en  examinant 
en  quelque  sorte  le  malade,  il  a  la  bonne  fortune 
de  réduire  la  hernie,  le  taxis  ne  nous  paraît  pas 
condamnable,  à  condition  naturellement  de 
surveiller  le  malade,  et  de  se  tenir  prêt  à  inter¬ 
venir  si  les  accidents  ne  rétrocèdent  pas  rapide¬ 
ment  ». 

Il  y  a  là,  croit  le  Docteur  Ameline,  place  à  de 
dangereuses  manœuvres,  effectuées  sous  le  cou¬ 
vert  d’un  «  examen  »  un  peu  approfondi.  Le 
problème  peut  d’ailleurs  être  divisé  en  deux 
parties  : 

—  Ou  bien  le  malade  est  dans  un  milieu  chi¬ 
rurgical,  et  on  ne  comprend  pas  la  pratique  de 
cette  détestable  manœuvre. 

— -  Ou  bien,  il  est  loin  de  tout  secours  chirur¬ 
gical,  et  le  problème  est  le  suivant  :  le  taxis  est- 
il  moins  nuisible  au  malade  qu’un  retard  de 
deux  ou  trois  heures  (c’est  un  maximum  œn.  nos 
jours  de  communications  rapides  et  de  diffusion 
chirurgicale),  apporté  à  la  kélotomie  ?L’auteur 
pense  fermement  que,  même  dans  ces  cas  excep¬ 
tionnels,  le  taxis  doit  continuer  à  être  formelle¬ 
ment  proscrit. 

Bien  mieux,  il  a  érigé  en  règle  de  conduite  la 
proposition  suivante; opérer  toute  hernie  étran¬ 
glée,  venant  de  subir  le  taxis  avec  un  apparent 
succès;  on  ne  le  regrettera  jamais,  même  si  le 
malade  ne  présente  aucun  signe  clinique  alar¬ 
mant. 

Ainsi,  aucune  raison  —  de  temps,  de  lieu,  de 
circonstance  —  ne  semble  valable  pour  légiti¬ 
mer  chez  l’adulte,  le  moindre  essai  de  taxis 
par  le  praticien  dans  l’étranglement  herniaire. 
Quant  à  celui  exercé  par  le  malade  il  est,  sauf 
exceptions  bien  rares,  «  une  indication  formelle 
à  aller  vérifier  les  résultats  souvent  désastreux, 
de  ce  combat  inégal  entre  une  main  aveugle  efm 
intestin  malade.  »  /-  . 

G.  Fischer. 
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UACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  dinitrophénol 

Le  dinitrophénol,  écrit  M.  le  Docteur  R. 
Rivo IRE,  récemment  introduit  en  thérapeutique, 
s’annonce  comme  une  intéressante  acquisition, 
issue  des  travaux  de  Mayer,  Magne  et  Plan- 
tefol,  poursuivis  pendant  15  ans  au  Collège 
de  France,  et  condensés  en  1931  dans  un  numéro  : 
spécial  des  «  Annales  de  Physiologie  ». 

Ces  travaux  ont  été  portés  sur  le  plan  delà 
clinique,  aux  Etats-Unis  d’abord,  ou  une  large 
expérimentation  fût  entreprise  par  Cutting, 
Mehrtens  et  Tainter,  à  qui  le  dinitrophénol 
parut  un  excellent  remède  de  l’obésité. 

Le  dinitrophénol  est  un  toxique  :  administré 
à  la  dose  de  10  centigrammes  par  kilo,  il  déter¬ 
mine  chez  le  chien  une  polypnée  croissante  et  une 
élévation  de  température  pouvant  atteindre  45». 
Cette  hyperthermie  est  liée  à  une  augmentation 
des  oxydations  cellulaires  :  l’oxygène  brûlé 
passe  de  100  c.  c.  à  1  litre  par  minute,  l’émission 
calorique  passe  de  2  calories  à  30  calories  par 
heure  et  par  kilo. 

Avec  une  dose  10  fois  pius  faible,  la  polypnée 
disparaît,  mais  l’hyperthermie  subsiste.  Avec 
une  dose  encore  3  fois  plus  faible  (3  milligr.  par 
kilo),  plus  d’hyperthermie,  niais  la  mesure  des 
échanges  gazeux  montre  une  hausse  de  30  à  50  %  ' 
du  métabolisme  basal. 

Fait  remarquable  :  plusieurs  petites  doses 
mithridatisent  en  quelques  jours  contre  des 
doses  plusieurs  fois  égales  à  la  dose  mortelle, 
sans  que  le  dinitrophénol  ait  rien  perdu  de  son 
action  sur  le  métabolisme  basal. 

Les  travaux  du  Professeur  Mayer  ont  montré  , 
le  mécanisme  de  l’action  du  dinitrophénol  : 
l’hyperthermie  est  d’origine  tissulaire,  et  non 
liée  à  urte  altération  du  système  thermo-régu¬ 
lateur  ;  elle  n’est  pas  due  non  plus  à  un  travail 
musculaire  (tétanisation).  La  stimulation  du 
métabolisme  se  localise  surtout  dans  les  mus¬ 
cles.  On  constate  une  forte  diminution  du  gly¬ 
cogène  musculaire,  indiquant  une  oxydation 
intense  des  glucides.  Les  lipides  sont  également 
brûlés,  et,  dans  une  proportion  moindre,  les 
protides.  Mais  4e  dinitrophénol  ne  modifie  que 
l’intensité  de  ces  oxydations,  et  non  le  processus 
qui  reste  normal.  ■ 

Parmi  les  dinitrophénols,  seuls  sont  actifs  ceux 
qui  possèdent  un  groupement  NO^  eh  para  ;  ce 
groupement  azoté  en  para  se  retrouve  dans  plu¬ 
sieurs  composés  organiques  oxy do-stimulants, 
dont  la  thyroxine. 


L’action  du  dinitrophénol.  est  la  même  chez 
l’homme  que  chez  l’animal  :  à  la  dose  de  3  à 
5  milligr.  par  kilo,  il  élève  le  métabolisme  basal 
de  20  à  40  %  sans  modifier  la  température,  le 
pouls,  ni  la  respiration,  même  après  deux  mois 
de  traitement,  et  sans  provoquer  de  troubles 
sympathiques. 

Au-dessus  de  5  milligr.  par  kilo  apparaissent 
des  sueur.s  copieuses,  au-dessus  de  10  miiligr.  sur¬ 
vient  l’hyperthermie.  Des  cures  régulières  déter¬ 
minent  un  amaigrissement  d’un  kiio  par  semaine 
environ. 

La  meilleure  technique  d’administration  du 
médicament  semble  être  de  commencer  par 
75  milligr.  par  jour,  et  d’augmenter  progressive¬ 
ment  jusqu’à  la  dose  donnant  un  résultat  suffi¬ 
sant.  Des  doses  relativement  fortes  «  ne  sem¬ 
blent  pas  très  toxiques,  puisqu’une  malade  a  pu 
absorber  54  grammes  de  dinitrophénol  en  125 
jours  sans  autre  incident  qu’un  amaigrissement 
de  22  kiios  ». 

Le  dinitrophénol  semble  donner  des  résul¬ 
tats  très  constants  :  sur  113  obèses,  10  %  n’ont 
obtenu  que  des  résultats  insuffisants.  Les  autres 
perdirent  de  4  à  22  kilos  sans  aucune  restriction 
alimentaire. 

Dans  6  %  des  cas,  des  incidents  interrompent 
le  traitement  :  je  plus  fréquent  est  une  éruption 
urticarienne  de  nature  allergique,  sans  gravité. 
'Plus  rare  est  une  curieuse  altération  du  sens  gus¬ 
tatif,  qui  fait  perdre  temporairement  la  distinc¬ 
tion'  du  salé  et  du  sucré.  Plus  rare  encore  une 
légère  coloration  jaune  des  téguments,  nullement 
liée  à  une  atteinte  hépatique. 

Il  ne  semble  pas  y  avoir  de  contre-indications 
formelles  au  dinitrophénol.  Les  auteurs  améri¬ 
cains  n’ont  pas  constaté  d’intolérance  chez  les  al¬ 
buminuriques  et  les  hypertendus.  La  prudence 
s’impose  chez  les  diabétiques. 

Le  danger  le  plus  sérieux  réside  dans  les  er¬ 
reurs  de  dosage  :  tel  ce  médecin  de  San  Francisco 
qui  absorba  5  grammes  de  dinitrophénol  au  lieu 
de  5  grains,  et  mourut  en  qüelques  heures. 

Le  dinitrophénol,  moins  coûteux  que  d’autres 
produits  similaires,  a  l’avantage  de  stimuler  le 
métabolisme  sans  déterminer  aucun  trouble 
d’hyperexcitation  sympathique.  Si  le  dinitro¬ 
phénol  semble  préférable  à  la  thyroxine  dans  les 
obésités  non  thyroïdiennes,  celle-ci  garde  son 
avantage  dans  les  obésités  dues  à  une.  insuffi¬ 
sance  thyroïdienne.  D’autre  part,  sa  toxicité 
rend  le  contrôle  médical  indispensable.  Enfin, 
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le  dinitrophénol  est  un  médicament  trop  récent 
pour  qu’on  puisse  déterminer  exactement  toutes 
ses  qualités. 

D’autres  corps,  delà  même  famille  chimique, 
actuellement  à  l’étude,  permettront  sans  doute 
de  réaliser  des  progrès  dans  cette  nouvelle  voie'. 
(Presse  Médicale,  12  mai  1034). 

Pseudo-cancers  gastriques  guéris  après  simple 
la  parotomie  ;  tumeurs  inflammatoires  de  l’estomac. 

Le  Professeur  Jeannéney  rapporte  en  dé¬ 
tails  quelques  observations  personnelles,  d’au¬ 
tant  plus  intéressantes  qu’elles  plaident  en  fa¬ 
veur  de  la  laparotomie  exploratrice  systémati¬ 
que,  même  dans  les  cas  en  apparence  désespé¬ 
rés.  Précoce,  cette  opération  permet  d’enlever 
avec  les  plus  grandes  chances  de  guérison  les 
cancers  au  début  ;  tardive,  dans  les  cas  dits  ino¬ 
pérables,  elle  donne  encore  des  victoires,  même 
dans  les  erreurs  de  diagnostic,  en  particulier  dans 
les  tumeurs  inflammatoires,  prises  pour  des  can¬ 
cers. 

En  pratique,  voici  comment  se  résume  d’ordi¬ 
naire  l’histoire  du  malade. Unhomme  ayant  dé¬ 
passé  la  cinquantaine  présente,  depuis  quelques 
mois,  un  fléchissement  marqué  de  l’état  général, 
de  l’amaigrissement,  de  la  pâleur,  de  l’asthénie 
avec  des  troubles  gastriques  :  crampes,  anorexie, 
malaises  gastriques,  hémorragies  persistantes. 
On  pense  à  un  cancer  gastrique;  la  radiographie 
confirme  ces  craintes,  et  l’on  intervient.  Le  ventre 
ouvert,  on  se  trouve  en  présence  d’une  ^volumi¬ 
neuse  tumeur,  infiltrant  l’estomac,  le  fixant 
aux  .  organes,  voisins,  avec  adénopathie  dans  le 
petit  épiploon.  Devant  le  mauvais  état  général 
et  l’étendue  du  soi-disant  cancer,  le  chirurgien 
referme  ou  se  contente  d’une  simple  gastro- 
entérostomie  palliative.  Et,  à  la  surprise  de  tous, 
le  malade  s’améliore,  se  transforme  et  guérit 
cliniquement,  puisque  trois,  quatre  ans  après,  il 
est  encore  vivant.  . 

Cette  survie  signifie  l’erreur  de  diagnostic  ;  il 
s’agissait  d’un  pseudo-cancer,  qu’une  simple  ex¬ 
ploration,  ou  une  gastro-entérostomie  ont  guéri. 

Ces  pseudo-cancers  sont  en  réalité  des  tu¬ 
meurs  inflammatoires  secondaires  :  les  plus  fré¬ 
quentes  sont  les  périgastrites  de  l’ulcère,  et  en 
particulier  l’ulcère  calleux.  La  syphilis  gastrique 
à  forme  tumorale  occupe  également  une  place 
importante.  Enfin,  la  tuberculose  gastrique  et 
l’actinomycose  peuvent  aussi,  mais  plus  rare¬ 
ment,  présenter  le  masque  tumoral.  Puis,  ii  y  a 
les  tumeurs  inflammatoires  dites  primitives,  tels 
les  granulomes  infectieux  non  spécifiques. 

Cliniquement,  et  même  sur  la  table  d’opération, 
il  est  parfois  très  difficile  de  reconnaître  la  nature 
inflammatoire  d’une  tumeur  gastrique  :  la  pré¬ 
sence  de  gros  ganglions  mous,  les  adhérences,  en 
particulier  à  la  paroi  antérieure  de  l’abdomen 


sont  des  signes  de  probabiiité.  La  biopsie  seule 
donnerait  une  certitude.  En  réalité,  cette  certi¬ 
tude  nous  est  surtout  fournie  par  les  excellentes 
suites  éloignées,  La  mise  au  repos  de  1?  tumeur 
par  l’opération  semble  le  facteur  évident  de  sa 
guérison. 

Tous  ces  faits  sont  en  faveur  de  la  laparoto¬ 
mie  exploratrice  systématique.  Il  n’est  pas  de  tu¬ 
meur  en  apparence  si  grave,  si  cachéctisante,qul 
ne  mérite  au  moins  une  exploration  chirurgicale. 
Le  ganglion  de  Troisier,  lui-même,  peut  n’être 
qu’une  réaction  hfflammatoire  banale  ;  il  ne 
constitue  plus  une  absolue  contre-indication  opé¬ 
ratoire.  Ainsi,  il  existe  de  faux  cancers  gastriques 
dans  lesquels  la  seule  laparotomie,  ou  une  simple 
opération  palliative  guérissent  le  malade  qui, 
sans  elles,  aurait  succombé.  Les  interventions 
exploratrices  systématiques  (bien  que  graves 
chez  les  vrais  cancéreux)  sont  ainsi  justifiées 
dans  les  tumeurs,  si  avancées  soient-elles.  {Gaz. 
hebd.  des  Sciences  méd.  de  Bordeaux,  18  lévrier 
1934.) 

La  médecine  préventive  pour  le  cœur  en  clientèle. 

De  tous  nos  organes,  le  cœur  est  le  seul  qui  ne 
puisse  être  mis  au  repos.  Fatigué,  dit  le  Docteur 
J.  Sédillot,  il  essaie  de  s’en  tirer  par  des  expé¬ 
dients  :  ou  il  escamotte  des  battements  (extra¬ 
systoles),  ou  il  augmente  leur  nombre  à  la  mi¬ 
nute  pour  diminuer  l’effort  que  chacun  d’eux  lui 
demande  (tachycardie),  etc.  C’est  en  sachant  in¬ 
terpréter  ces  signes  avant-coureurs  de  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque,  que  le  médecin  pourra  faire  de 
la  médecine  préventive  utile  pour  le  cœur.  Ce 
sont  :  la  tachycardie  au  repos,  premier  signe 
lointain  avertisseur  de  la  menace  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque  ;  les  faux-pas  du  cœur  au  repos, 
une  pulsation  manquée  toutes  les  4,  6  ou  10  pul¬ 
sations  ;  des  râles  fins  de  congestion  aux  bases 
pulmonaires,  parfois  d’un  seul  côté,  le  plus  sou¬ 
vent  à  gauche,  la  gêne  respiratoire  avec  batte¬ 
ments  du  cœur  à  la  montée  des  escaliers. 

L’observation  d’un  seul  de  ces  quatre  petits 
symptômes  commande  un  examen  complet  de 
la  fonction  circulatoire  du  sujet,  et,  avant  tout 
autre  examen,  la  prise  exacte  des  tensions  sur¬ 
tout  de  la  tension  minima.  Les  examens  anté- 
rieurs  nous*  permettront  de  mieux  apprécier,  et 
si  nous  trouvons  une  tension  différentielle  dimi¬ 
nuée,  la  minima  s’étant  élevée,  et  la  maximane 
s’étant  pas  élevée  proportionnellement,  c’est 
qu’il  s’agit  d’une  menace  d’insuffisance  cardiaque. 
L’indication  majeure,  et  pour  ainsi  dire  cons¬ 
tante,  ne  sera  pas  de  soutenir  le  cœur  fatigué 
avec  des  toni-cardiaques,  mais  bien  d’alléger  sa 
tâche  en  faisant  baisser  la  minima,  et  cela  par 
une  cure  de  désintoxication  arthritique.  (La 
Pratique  médicale  française,  décembre  1933,  A.' 
et  B.) 
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Paris 


Académie  de  médecine 
Correction  de  la  chloration  des  eaux  de  boisson 
par  addition  de  vin. 

(MM.  H.  Fiollf,  et  E.  Rosé,  présentation  par  M. 

Vincent  ;  29-5-1934.) 

La  stérilisation  des  eaux  de  boisson  par  la  Javelli¬ 
sation  est  de  plus  en  plus  utilisée.  Après  avoir  eu 
recours  aux  doses  très  fortes  de  chlore,  on  emploie 
aujourd’hui  des  doses  beaucoup  plus  faibles  (ver¬ 
dunisation),  de  l’ordre  de  quelques  dixièmes  de  milli¬ 
gramme  par  litre  d’eau. 

Avec  ces  minimes  quantités  de  stérilisant,  le  chlore 
libre  dans  l’eau  n’est  pas  perceptible  au  goût.  Mais 
la  javellisation  peut  n’être  pas  toujours  conduite 
avec  la  rigueur  convenable  et  un  excès  notable  de 
chlore  libre  peutse  trouver  (accidentellement  ou  habi¬ 
tuellement)  dans  l’eau  distribuée  pour  l’alimentation. 

D’autre  part,  en  deliors  de  la  javellisation  des  eaux 
de  villes,  il  devient  de  plus  en  plus  courant,  dans  les 
petites  agglomérations  et  en  période  d’épidémie,  de 
stériliser  à  domicile  l’eau  de  boisson  par  simple  addi¬ 
tion  d’eau  de  Javel  du  commerce.  Ces  eaux  de  Javel 
sont  de  concentration  vai’iable.  Au  cours  de  diverses 
analyses,  MM.  Molle  et 'Rosé  ont  trouvé  un  type 
renfermant  10  gr.  de  chlore  par  litre  et  l’autre  près 
de  20  gr.  Le  premier  contient,  dans  ces  conditions, 
1  /2  milligramme  de  chlore  libre  par  goutte  et  le 
second  1  milligramme.  Avec  une  ou  deux  gouttes 
des  solutions  de  Javel  utilisées  dans  les  ménages 
ajoutées  à  1  litre  d’eau  on  ojitient  une  eau  de  bois¬ 
son  stérilisée  au  bout  d’une  demi-heure. 

Toutefois  la  persistance  d’un  excès  de  chlore, 
toujours  possible  arrive  à  donner  parfois  à  l’eau  un 
goût  désagréable.  Or,  cet  excès  de  chlore  et  ce  goût 
peuvent  être  annihilés  par  Taddition  de  vin.  Une 
faible  quantité  de  vin,  un  verre  à  liqueur  à  un  verre 
à  madère  par  litre,  siifTit  à  cet  effet,  en  transformant 
l’excès  de  chlore  en  composés  chloré.s  organiques. 

En  ajoutant  donc  50  cent,  cubes  de  vin  ordinaire 
à  un  litre  d’eau  javellisée  qui  a  conservé  la  saveur 
chlorée,  on  obtient  la  disparition  de  cette  saveur.  C’est 
là  un  adjuvant  intéressant,  en  particulier  quand 
l’eau  est  stérilisée  à  domicile  par  simple  addition 
d’eau  de  Javel  du  commerce  (une  à  deux  gouttes  par 
litre). 

Grossesses  extra-utérines  aux  environs  du  terme. 

(M.  A.  Brindeau  ;  29-5-1934.) 

La  grossesse  extra-utérine  dépasse  rarement  les 
premiers  mois  et  son  évolution  est  généralement 
interrompue  soit  par  rupture  de  la  trompe,  soit  par 
rétention  d’enfant  mort.  Il  arrive  cependant  que  la 


grossesse  extra-utérine  arrive,  comme  une  grossesse 
normale,  près  du  terme.  M.  Brindeau  en  a  observé 
sept  cas. 

En  pareille  circonstance,  si  le  foetus  est  vivant,  la 
circulation  sanguine  du  petit  bassin  est  très  déve¬ 
loppée.  Une  intervention  peut  faire  craindre  de 
grandes  hémorragies  et  nombre  de  chirurgiens  pré¬ 
fèrent  pour  cette  raison  attendre  la  mort  du  fœtus  et 
n’opérer  qu’ensuite.  M.  Brindeau  pense  qu’il  est 
possible  quelquefois  d’intervenir  utilement  même 
avec  un  enfant  vivant.  Il  signale  deux  cas  opérés 
avec  enfant  vivant  et  guérisons. 

Paludisme  contracté  au  voisinage  d’un  centre  de 
malariathérapie. 

(MM.  René  Martin,  Chassigneux  et  Rouesse  ; 

15-5-1934.) 

MM.  R.  Martin,  Chassigneux  et  Rouesse  ont  traité 
une  jeune  femme  atteinte  de  paludisme,  qui  semble 
bien  avoir  contracté  son  affection  en  séjournant  au 
voisinage  d’un  centre  de  malariathérapie. 

Ou  s’est  demandé  si  les  paralytiques  généraux 
impaludés  pouvaient  transmettre  le  paludisme,  par 
l’intermédiaire  des  moustiques.  De's  expériences 
faites  à  ce  sujet  ont  donné  des  conclusions  contra¬ 
dictoires.  Quelques  auteurs  ont  obtenus  des  résultats 
positifs,  d’autres  négatifs. 

Quant  aux  cas  cliniques  de  contamination  acci¬ 
dentelle  par  les  malades  impaludés,  ils  paraissent 
exceptionnels.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  les , 
régions  où  existent  des  anophèles,  on  ne  saurait  trop 
insister  sur  le  danger  de  ces  contaminations  tou¬ 
jours  possibles.  Il  y  a  inconvénient  à  placer  dans  les 
hospices  ruraux,  durant  les  mois  d’été,  des  malades 
impaludés. 

—  M.  Marchoux  rappelle  le  vœu  déjà  formulé 
par  l’Académie  : 

«  Après  constatation  d’un  cas  manifeste  de  con¬ 
tamination  accidentelle  autour  des  asiles  ruraux, 
l’Académie  émet  le  vœu  que,  sans  retirer  au  psychia¬ 
tre  la  responsabilité  de  son  malade, 

«  1°  L’impaludation  ne  puisse  être  faite  que  dans 
des  établissements  urbains  et  par  des  spécialistes 
en  malariologie  auxquels  soient  confiés  l’impaluda¬ 
tion,  la  surveillance  et  le  traitement  des  accès  ; 

«  2°  Que,  de  même,  les  infections  par  spirochètes 
sanguicoles,  virus  typhiques  ou  autres,  soient  exécu¬ 
tées  et  suivies  par  des  spécialistes  exercés.  » 

Essais  d’immunisation  contre  la  diphtérie  et  le  tétanos 
par  inhalation  d’anatoxine  ou  de  sérum 
(M.  Silberschmidt,  de  Zurich  ;  15-5-1934.) 

■  Une  série  d’expériences  ont  montré  à  l’auteur  qu’il 
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est  possible  d’immuniser  contre  la  toxine  et  contre 
des  cultures  virulentes  de  bacilles  diphtériques  et  té¬ 
taniques  au  moyen  d’inhalations  répétées  d’ana¬ 
toxine  ou  de  sérum  antitoxique. 

P.  L. 

Société  médic.4le  des  hôpitaux  de  Paris 

Le  kala-azar  met-il  les  sujets  atteints  en  état 
d’anergie  ? 

(M.  d’Œlnitz  (de  Nice)  ;  9-3-1934.) 

11  faut  noter  chez  les  enfants  atteints  de  kala- 
azar,  le  peu  de  résistance  de  ces  malades  vis-à-vis  de 
la  plupart  des  maladies  infectieuses  intercurrentes, 
survenant  avant  ou  au  début  de  leur  traitement.  No¬ 
tamment  en  périodes  d’épidémies  grippales,  les  bron¬ 
cho-pneumonies  sont  souvent  redoutables  et  mortel¬ 
les.  Pour  cette  raison,  il  est  bon  d’isoler  ces  cas, 
quand  on  ne  peut  éviter  leur  hospitalisation. 

L’auteur  a  recherché  de  quelle  manière  les  mala¬ 
des,  en  pifissance  de  kala^azar,  réagissaient  vis-à-vis 
de  l’infection  tuberculeuse. 

Un  jeune  enfant,  retiré  d’un  milieu  tuberculeux, 
isolé  et  surveillé  depuis  des  mois,  est  admis  dans  un 
établissement  préventorial  avec  une  cuti-réaction 
positive  à  la  tuberculine.  Après  quinze  mois  au 
milieu  d’enfants  sains  et  restés  indemnes,  il  contracte 
un  kala-azar  (à  noter  que  ce  milieu  isolé  était  dépour¬ 
vu  d’animaux  domestiques,  ce  qui  montre  combien  in¬ 
certaine  demeure  l’origine  canine  de  cette  infection 
parasitaire). 

Au  début  de  cette  affection,  une  nouvelle  cuti- 
réaction  pratiquée  donne  un  résultat  franchement 
négatif.  Mais,  après  un  traitement  stibié  intensif  pro¬ 
voquant  une  guérison  rapide,  une  troisième  cuti- 
réaction  se  montre  nettement  positive. 

Si  de  nouvelles  constatations  montraient  encore 
que  le  kala-azar  est  ainsi  capable  de  créer  un 
état  d’anergie,  qui  disparaît  dès  la  guérison  théra¬ 
peutique,  —  il  serait  indispensable  d’isoler  ces  mala¬ 
des  pendant  la  période  active  de  leur  infection.  Puis, 
on  aurait  démontré  l’utilité  des  traitements  intensifs, 
qui,  évitant  habituellement  la  stibio-résistance,  pro¬ 
voquent  une  stérilisation  rapide  de  l’organisme,  et 
ainsi  raccourcissent  la  période  dangereuse. 

L’avenir  et  la  descendance  des  énurétiques,  qui  n’ont 
pas  reçu  de  traitement  antisyphilitique. 

(M.  Marcel  Pinard,  ;  16-3-1934.) 

On  sait  que  les  énurétiques  sont  prédisposés  aux 
grosses  tares  nerveuses  ou  psychiques,  qu’ils  présen¬ 
tent  souvent  des  malformations  congénitales,  qu’en- 
fm  leur  descendance  et  celle  de  leurs  collatéraux  est 
souvent  une  descendance  maudite  :  fausses  couches 
spontanées,  accouchements  prématurés,  expulsion 
de  foetus  morts  et  macérés,  ou  enfants  atteints  à  leur 
tour  d’énurésie,  présentant  des  malformations,  débi¬ 
les,  chétifs,  sur  lesquels  s’acharneront  les  maladies  et 
la  mort. 


On  aurait  donc  tort  de  ne  pas  profiter  de  ces  leçons 
des  faits,  de  négliger  les  signes  d’alarme,  longtemps 
méconnus,  telle  l’énurésie,  pour  modifier  par  les  ar¬ 
mes  que  nous  connaissons,  l’avenir  menaçant,  et  pré¬ 
parer  une  descendance  saine  au  lieu  de  rejetons  tarés. 

M.  B.  PiCHON  ne  nie  pas  l’étiologie  hérédo-syphi¬ 
litique  de  l’énurésie  ;  mais  il  ne  pense  pas  que  la  sy¬ 
philis  en  soit  la  seule  cause  ;  l’essentiel  réside  dans 
les  facteurs  psychiques  ;  d’ailleurs,  il  n’a  pas  observé 
que  le  traitement  antisyphilitique  guérisse  l’énu¬ 
résie  à  tout  coup. 

Un  cas  de  leucémie  à  évolution  suraiguë  chez  un 

tuberculeux  pulmonaire  traité  par  les  sels  d’or. 

(M.  COSTE  ;  16-3-1934.) 

C’était  une  leucémie  à  cellules  indifférenciées 
chez  un  malade  atteint  d’une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  récente  à  cavernes  ;  l’évolution  lut  suraiguë, 
puisque  le  malade  ne  séjourna  que  dix-huit  heures  à 
l’hôpital.  Cliniquement,  on  pensait  à  un  syndrome 
agranulocy  taire  d’origine  aurique  ;  l’examen  du  sang 
a  montré  qu’il  s’agissait  d’une  leucémie  à  cellule- 
souche,  ce  qui  paraît  plutôt  rare  .  On  peut  se  deman¬ 
der  si  l’or,  en  excitant  une  moelle  osseuse,  peut-être 
préalablement  anormale,  ne  peut  aboutir  à  une  réac¬ 
tion  sanguine  de  type  hyperlormatif,  en  l’espèce  à 
un  syndrome  de  leucémie  aiguë. 

M.  Emile  Sergent  constate  qu’il  se  produit  une 
réaction  contre  l’aurothérapie,  et  il  n’en  est  pas  sur¬ 
pris.  La  plupart  des  médecins  praticiens,  souslafoides 
merveilles  qu’on  leur  annonce,  en  sont  arrivés  à 
administrer  systématiquement  les  sels  d’or  à  tous  les 
malades  tuberculeux  ou  prétendus  tels,  qui  leur 
demandent  conseil.  Cependant,  dès  le  début,  il  a 
enregistré  l’insuffisance  de  la  méthode  et  les  dangers 
de  son  application  systématique  ;  au  fur  et  à  mesure  de 
son  application  il  s’est  pendu  compte  de  l’importance 
des  accidents  qu’elle  peut  provoquer  ;  or  ceux-ci, 
variables  et  plus  ou  moins  graves  (érythèmes,  né¬ 
phrites,  entérites .  . .  )  sont  incontestables  et  très 
fréquents.  Il  faut  les  connaître,  les  signaler,  afin  de 
fixer  toutes  les  contre-indications.  On  ne  doit  pas 
laisser  croire  aux  médec’ns  que  l’on  détient  le  secret 
de  la  thérapeutique  antituberculeuse. 

M.  Léon  Bernard  estime,  lui  aussi,  qu’il  ne  faut 
pas  appliquer  la  chrysothérapie  à  tous  les  tuber¬ 
culeux  ;  il  y  a  lieu  de  préciser  ses  indications  et  de  ne 
pas  substituer  l’or  au  pneumothorax,  dans  le  cas 
où  celui-ci  est  indiqué  et  possible,  car  incontestable¬ 
ment  le  pneumothorax  conserve  sa  suprématie  sur 
l’or.  Ne  serait-ce  que  pour  une  raison  :  bien  manié, 
le  pneumothorax  ne  présente  jamais  nul  inconvé¬ 
nient  ;  l’or,  au  contraire,  est  un  produit  toxique, 
qu’il  ne  faut  appliquer  qu’à  bon  escient. 

Cependant  les  accidents  imputables  à  la  chryso¬ 
thérapie  ne  doivent  pas  faire  jeter  le  discrédit  sur 
la  méthode,  dont  les  accidents  peuvent  être  réduits 
à  peu  près  à  néant  ;  question  de  technique,  question 
de  dose  surtout. 
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Pour  M.  Rist,  la  .chrysothérapie,  qui  malgré  tout 
n’est  pas  exempte  de  dangers  même  sérieux,  ne  doit 
être  employée  que  si  la  collapsothérapie,  moyen  le 
plus  efficace  que  nous  ayons  de  guérir  la  tuberculose, 
ne  peut  être  mise  en  œuvre.  Or,  la  chrysothérapie 
est  parfois  appliquée  automatiquement,  dès  qu’il 
s’agit  d’un  tousseur,  eût-il  les  poumons  parfaitement 
sains  et  fût-il  seulement  atteint  de  quelque  affection 
bénigne  des  voies  aériennes  supérieures. 

MM.  Tzanck  et  Halle  ont  observé  do  bons  résul¬ 
tats  de  l’aurothérapie  dans  le  lupus.  Là  les  résultats 
sont  plus  faciles  à  contrôler.  Mais  il  y  a  aussi  des 
sujets  sensibles  capables  de  présenter  de  vives  réac¬ 
tions,  pour  des  doses  même  faibles. 

G.  F. 

Société  DE  médecine  militaire  française 
Séance  du  12  avril  1934 

Présentation  d’un  appareil  à  transfusion  du  sang. 

La  réaction  de  Schick  chez  les  Alsaciens. 

MM.  Feuillie,  Blancardi  et  Thiry,  ont  constaté 
sur  plus  de  3.000  recrues  un  taux  de  réactions  néga¬ 
tives'  de  53,2  %  chez  les  Alsaciens  et  de  25,9  %  seu¬ 
lement  chez  les  non-Alsaciens  ;  cette  variation  du 
simple  au  double  peut  s’expliquer  par  une  immunisa¬ 
tion  spontanée  occulte,  la  région  rhénane  étant  un 
foyer  endémo-épidémique  de  diphtérie.. 

Abcès  de  la  rate  à  bacille  paratyphique  A . 

MM.  V.  DE  Lavergne  et  Accoyer  ont  observé, 
chez  un  sujet  vacciné  antérieurement,  une  infection 
à  bacille  paratyphique  A  de  forme  atténuée,  au  cours 
de  laquelle  apparut  précocement  dans  le  parenchyme 
splénique  un, abcès  de  petite  taille  qui  se  résorba 
spontanément.  Ils  rappellent  que  les  bacilles  du 
groupe  typhique  ne  deviennent  pyogènes  que  si  l’or¬ 
ganisme  est  capable  de  leur  opposer  une  réaction 
phagocytaire  d’intensité  suffisante  et  dans  certaines 
conditions  favorables  à  leur  multiplication.  Dans  le 
cas  particulier,  l’immunité  relative  d’origine  vacci¬ 
nale  expliquerait  la  précocité  et  la  limitation,  de  la 
suppuration. 

Septicémie  à  bacille  de  Gartner  avec  localisation 
hépatobiliaire 

MM.  V.  DE  Lavergne  et  Accoyer  ont  observé 
une  septicémie  à  bacille  de  Gartner  de  courte  durée, 
avec  hémoculture  positive,  ayant  déterminé  une 
angio-cholécystite  catarrhale  et  un  ictère  par  réten¬ 
tion  non  dissocié.  Bien  que  le  germe  isolé  par  l’hémo¬ 
culture  possédât  vis-à-vis  du  lapin  un  pouvoir  agglu- 
tinogène  normal,  le  sérum  du  malade  ne  l’agglutina 
jamais  qu’à  un  taux  faible  (1  /20)  et  resta  sans  action 
sur  les  souches  de  collection. 

Un  cas  de  typhlite  amibienne  aiguë 

M.  Serny  a  observé,  chez  un  enfant  de  dix  ans. 


au  cours  d’une  rougeole,  un  syndrome  douloureux 
de  la  fosse  iliaque  droite  qui  fit  hésiter  d’abord  entre 
une  invagination  intestinale  et  une  appendicite 
subaiguë  :  un  examen  des  selles  pratiqué  après  la 
crise  révèle  des  kystes  dysentériques  (l’enfant  est  né 
en  Syrie)  et  fait'  conclure  à  une  typhlite  amibienne 
aiguë.  11  faut  penser  à  la  possibilité  de  cette  affec¬ 
tion  chez  les  sujets  suspects  de  dysenterie  afin  d’écar¬ 
ter  l’opération  et  d’instituer  le  traitement  médical 
antidysentérique. 

A  propos  des  fausses  appendicites  ;  les  adénopathies 
mésentériques 

MM.  DE  Bourguet  et  Roquigny  rapportent  plu¬ 
sieurs  observations  d’enfants  opérés,  soit  pour  ap¬ 
pendicite  aiguë,  soit  pour  appendicite  chronique  chez 
qui  il  n’existait  qu’une  abondante  adénopathie  mé¬ 
sentérique  dont  l’étiologie  n’a  pu  s’expliquer  ni  par 
les  examens  de  sang,  ni  par  les  examens  histologi¬ 
ques  de  ces  ganglions  et  de  l’appendice.  Les  auteurs 
passent  en  r'evüe  les  causes  possibles  d’adénopathie 
mésentérique  et  concluent  à  la  nécessité  du  prélè¬ 
vement  ganglionnaire  en  vue  de  préciser  cette  étio¬ 
logie  et  en  particulier  d’éliminer  la  tuberculose. 

A  propos  des  fausses  appendicites  ;  les  malformations 
de  la  région  iléo-cæcale 

M.  DU  Bourguet  trouve  chez  un.  sujet  opéré  avec 
le  diagnostic  d’appendicite  chronique  un  cæcum  en 
position  rétro-colique  :  il  passe  en  revue  à  propos  de 
ce  cas  les  malformations  de  la  région  iléo-cæcale,  les 
vices  de  position  du  cæcum  et  de  l’appendice  liés  soit 
au  développement  anormal  du  bourgeon  cæcal,  soit 
à  des  anomalies  dans  les  accolements  secondaires.  Ces 
malformations  simulent  quelquefois  l’appendicite  et 
sont  souvent  la  raison  de  la  symptomatologie  protéi¬ 
forme  de  cette  affection. 

Didier. 

Société  DES  CHIRURGIENS  DE  Paris 
Séance  du  20  avril  1934 

Sur  les  greffes  ankylosantes  du  rachis 
M.  Masmonteil  insiste  sur  le  rôle  biologique  du 
greffon.  L’action  mécanique  de  la  greffe  ne  peut  suf¬ 
fire  à  expliquer  les  modifications  rapides  des  tissus 
malades  observés  après  l’ostéosynthèse  :  abcès  dis¬ 
parus  en  quelques  jours,  fistules  guéries  en  quelques 
semaines.  Aussi,  cette  opération  excellente  voit  cha¬ 
que  jour  ses  indications  s’élargir  :  fractures  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale,  spondylarthrites  douloureuses,  sco¬ 
lioses  douloureuses. 

Lithiase  d’un  calice  diverticiilaire.  Néphrotomie  et 
oblitération  de  la  poche  avec  du  tissu  graisseux. 
MM.  Lavenant  et  Fell  (d’Aberdeen)  communi- 
cjuent  un  cas  de  diverticule  d’un  calice  tertiaire,  situé 
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exactement  à  la  corticalité  du  rein  sous  la  capsule  et 
contenant  onze  calculs,  sans  aucune  autre  lésion 
rénale.  Après  néphrotomie  et  cautérisation  de  la 
poche,  celle-ci  fut  comblée  de  graisse  et  suturée.  On 
ne  voit  plus  aucun  calcul  à  la  radio,  mais  après  une 
injection  intraveineuse  de  ténébryl,  on  retrouva 
la  cavité  avec  des  points  symétriques  plus  colorés 
correspondant  probablement  à  des  papilles. 

Voluinineux  calcul  de  l’urèthre  bulbaire 
M.  V.  Planson  présente  ce  calcul  qui,  outre  son 
volume  assez  important,  offre  cette  particularité 
d’avoir  pu  séjourner  pendant  six  ans  dans  le  canal 
sans  entraîner  d’autres  troubles  que  des  accidents 
mécaniques  (difficultés  particulières  de  la  miction)  ; 
jamais  d’urétrorragies,  jamais  de  signes  d’irritation 
de  l’urèthre.  Ce  calcul  fut  extrait  par  uréthrotomie 
externe  périnéale,  suivie  de  la  reconstitution  de  l’u¬ 
rèthre  par  trois  plans  de  sutures,  et  complétée  par  une 
dérivation  temporaire  des  urines  par  cystostomie 
hypogastrique.  Un  an  après  l’intervention,  l’état  de 
l’urèthre  est  parfait  et  ne  présente  aucun  rétrécis¬ 
sement  appréciable. 

Fracture  sous-trochantérienne  du  fémur 
M;  V.  Plansov  présente  l’observation  et  les  radio¬ 
graphies  d’un  cas  de  fracture  sous-trochantérienne 
avec  déplacement  classique  du  fragment  supérieur  en 
abduction  et  rotation  externe.  En  raison  de  l’âge  delà 
blessée  (75  ans),  et  de  son  état  général  mauvais,  ce 
cas  fut  traité  par  un  simple  appareil  d  e  Hennequin, 
mais  disposé  de  telle  façon  que  le  membre  blessé  fut 
placé  en  position  d’abduction  maximum.  Immobili¬ 
sation  en  appareil  pendant  55  jours.  Lever  au  centiè¬ 
me  jour.  Sept  mois  après  l’accident,  la  malade  mar¬ 
che  correctement  et  sans  canne.  Raccourcissement 
égal  à  1  cm.  5  seulement.  La  radio  montre  une  ré¬ 
duction  parfaite,  les  fragments  en  bout  à  bout  de 
façon  presque  mathématique. 

La  vertèbre  d’ivoire.  Un  cas  amélioré  par  la  greffe 
d’Albee 

M.  Raphaël  Massart  communique  l’observation 
et  les  radiographies  (prises  à  six  mois  et  un  an  d’in¬ 
tervalle),  d’une  malade  présentant  une  cinquième 
lombaire  opaque  avec  douleurs  lombaires  très  vives. 
La  greffe  immobilisant  la  cinquième  lombaire  a  eu 
pour  effet  de  lui  rendre  un  aspect  presque  normal. 
L’auteur  montre  que  la  vertèbre  d’ivoire  existe  en 
dehors  du  cancer  et  qu’elle  peut  être  améliorée.  11 
s’agit  vraisemblablement  de  troubles  de  la  vascula¬ 
risation  vertébrale. 

■  ■ 

Rétention  d’urine,  persistant  depuis  seize  mois  chez 
une  jeune  fille.  Guérison  par  résection  du  nerf  pré¬ 
sacré 

MM.  Bürgeat,  Thévenard  et  Mirault.  —  La 
rétention  apparut  après  une  opération  d’appendi¬ 
cectomie.  Les  examens  les  plus  complets  ne  révélè¬ 
rent  aucune  cause  de  cette  rétention  organique. 


Tous  les  traitements  échouèrent.  I;a  résection  du 
nerf  présacré  amena  une  guérison  qui  persiste. 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  3  avril  1934 

A  propos  d’une  image  radiologique  de  la  base 
du  poumon  droit  simulant  un  kyste  hydatique 

MM.  Antoine  et  Bisson  rappellent  à  propos  de  la 
communication  du  Docteur  Nemours, l’histoire  d’une 
malade  qui  présentait  dans  la  partie  inférieure  du 
champ  pulmonaire  droit  une  image  opaque  à  l’écran 
radioscopique.  Cette  image  arrondie  en  forme  d’une  ' 
petite  orange  paraissait  être  un  kyste  hj'datîque 
développé  à  la  face  supérieure  du  foie. 

Les  analyses  faites  en  Espagne  étaient  positives 
(réaction  de  Weinberg,  réaction  de  Casoni,  éosino¬ 
philie).  Cette  malade  opérée  à  Berlin  n’était  pas 
atteinte  de  kyste, hydatique,  mais  d’un  kyste  grais¬ 
seux.  Elle  succomba  à  cette  opération. 

Hydronéphrose  congénitale  révélée 
par  un  traumatisme  minime  du  flanc 
M.  P.  Flandrin.  —  Un  enfant  de  onze  ans  reçoit 
d’un  de  ses  petits  camarades  un  coup  de  poing  au 
niveau  du  flanc  droit.  Le  lendemain  hématurie  fran¬ 
che  ;  le  surlendemain  tumeur  lisse  régulière,  pseudo-' 
kystique  du  flanc,  mate  à  la  percussion  et  sans  réac¬ 
tion  musculaire  de  défense.' Abdomen  souple  par 
ailleurs,  pouls  à  110,  température  38,2.  Le  troisième 
jour  augmentation  de  volume  de  la  tumeur.  Interven¬ 
tion  :  volumineuse  hydrohématohéphrose  à  parois 
minces,  sans  traces  de  tissu  rénal.  Exérèse,  guéri¬ 
son.  L’auteur  rappelle  la  rareté  de  ces  hémorragies 
traumatiques'  sans  rupture  du  sac  hydronéphro¬ 
tique  et  dont  la  symptomatologie  assez  particulière 
mérite  d’être  précisée. 

Des  effets  inverses  que  présente  l’action  du  chlorure 
de  sodium  prescrit  à  doses  homœopathiques  seion 
les  dilutions  employées 

M.  Fortiek-Bernüvii.le.  —  Le  sel  marin  em- 
plojm  en  homœopathie  a  des  effets  inverses  selon  les 
tempéraments.  Chez  les  sujets  présentant  une  accé¬ 
lération  des  échanges  et  un  métabolisme  basal  plu¬ 
tôt  augmenté  (tempérament  oxygéno'ide),  on  em¬ 
ploie  de  préférence  des  hautes  dilutions  et  tout  se 
passe  comme  si  le  chlorure  de  sodium  dilué  et  dyna¬ 
misé  était  nécessaire  pour  la  fixation  des  sels  de  cal¬ 
cium.  La  reprise  de  poids  est  manifeste. 

Au  contraire,  lorsque  les  échanges  sont  ralentis, 
le  métabolisme  plutôt  diminué,  et  lorsque  les  sujets 
ont  des  tissus  infiltrés  (tempérament  hydrogéno'ide), 
il  faut  employer  le  sel  marin  en  basses  dilutions,  pour 
obtenir  des  succès  thérapeutiques,  spécialement  en 
cas  de  néphrite  chlorurémique. 

Les  hautes  dilutions  peuvent  être  dangereuses  chez 
de  tels  malades  ainsi  que  chez  les  paludéens  qui  ont 
fait  abus  de  quinine. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 
L’Assurance  maladie 

Les  étrangetés  du  fonctionnement  de  la  commission  technique.  —  La  responsabilité 
éventuelle  du  médecin  traitant  défaillant  (?)  —  L’intégration  de  la  technicité  dans 
la  Commission  cantonale. 


La  Commission  technique  a  été  instituée  par 
l’article  7  de  la  loi  du  30  août  1 930,  pour  connaî¬ 
tre  des  différends  qui  s’élèvent  entre  Caisses  pri¬ 
maires  et  assurés  sociaux,  concernant  l’état  de 
ceux-ci. 

•Elle  est  composé  du  médecin  traitant,  du 
médecin  de  la  Caisse  et  d’un  troisième  médecin 
désigné  par  le  Juge  de  paix.  Elle  statue  en  der¬ 
nier  ressort.  Mais  quand  la  contestation  soulevée 
porte  sur  l’invalidité,  le  troisième  médecin  est 
désigné  par  lè  Président  du  Tribunal  civil  et 
choisi  parmi  les  experts  ;  ses  décisions  peuvent 
alors,  en  vertu  du  §3  de  l’article  10,  être  portées  en 
appel  devant  la  section  permanente  du  Conseil 
'  supérieur  des  Assurances  sociales. 

Le  législateur,  ayant  ainsi  défini  la  composi¬ 
tion  et  les  attributions  de  la  Commissiontechni- 
que,  a  considéré  sans  doute  qu’il  en  avait  dit 
suffisamment  et  il  est  demeuré  muet  en  ce  qui 
concerne  le  fonctionnement  même  de  cette  Com¬ 
mission,  la  procédure  à  laquelle  ce  fonctionne¬ 
ment  devra  être  soumis,  les  obligations  respecti¬ 
ves  de  ses  membres,  etc. . .  Si  bien  que  c’est,  on 
peut  dire,  au  petit  bonheur  que  cette  procédure 
s’institue  peu  à  peu.  Sur  cette  question,  on  lira 
•  avec  fruit  une  étude  publiée  par  M.  Pépy,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  dans 
Le  Médecin  Conseil  de  juin  1934. 

11  y  a,  dans  le  fonctionnement  de  la  Commis- 
sfcn  technique,  une  lacune  que  la  loi  n’a  ni 
prévue,  ni  comblée  ;  elle  en  fixe  en  effet  la  com¬ 
position,  mais  elle  n’oblige  pas  ses  membres  à 
siéger,  puisqu’elle  ne  prévoit  pas  de  sanction  à 
l’encontre  du  médecin  traitant  ou  du  médecin  de 
la  Caisse  qui,  bien  que  régulièrement  convocjués, 
ne  se  rendent  pas  à  cette  convocation.  Si  bien 
que,  bien  que  formée  de  trois  membres,  elle  peut 
fonctionner  en  l’absence  de  deux  d’entre  eux, 
et  fonctionner  régulièrement,  le  troisième  méde¬ 
cin  désigné  par  le  Juge  de  paix  jugeant,  à  lui 


seul,  sur  pièces  et,  au  besoin,  après  examen  du 
malade,  et  jugeant  souverainement.  Convenons 
que,  dans  ces  conditions,  la  Commission  n’existe 
plus  et  que  ce  troisième  médecin  agit,  en  vérité,  à 
la  façon  d’un  arbitre,  ou  d’un  expert,  comme  il 
vous  plaira. 

Si  nous  sommes  d’accord  là-dessus,  vous 
allez  voir  à  quelles  conclusions  nous  sommes  con¬ 
duits. 

A  vrai  dire,  c’est  bien  un  rôle  d’arbitre  que 
joue  le  troisième  médecin,  en  tout  état  de  cause. 
Le  médecin  de  la  Caisse  représente  et  défend  les 
intérêts  de  celle-ci,  le  médecin  traitant  repré¬ 
sente  et  défend  les  intérêts  de  son  client.  Il  y 
a  débat  contradictoire  entre  eux  par  devant  le 
troisième,  dont  l’opinion  fera  finalement  pen¬ 
cher  la  balance  d’un  côté  ou  de  l’autre,  à  moins 
qu’il  n’y  ait  unanimité,  la  confrontation  des 
thèses  soutenues  ayant  réalisé  l’accord  entre  les 
parties. 

A  différentes  reprises,  des  confrères  m’ont 
demandé  s’ils  étaient  obligés  de  se  rendre,  à  la 
réunion  d’une  Commission  technique,  statuant 
sur  un  conflit  soulevé  pour  un  de  leurs  clients. 

.l’ai  répondu  à  mes  correspondants  que  si, 
légalement,  ils  font  partie  de  cette  Commis¬ 
sion,  la  loi  ne  les  oblige  pas  formellèment  à  y 
siéger,  puisqu’ils  ne  sont  justiciables  d’aucune 
sanction  s’ils  sont  défaillants.  D’aucune  sanc¬ 
tion  résultant  directement  de  l’application  de 
cette  loi  ?  Certes  ;  mais  peut-être  d’une  sanction 
oblique. 

Que  la  Commission  se  réunisse  à  la  requête  de 
l’assuré  ou  de  la  Caisse,  le  médecin  traitant  y  re¬ 
présente  et  défénd,  ait-je  dit,  les  intérêts  de  son 
client.  Or,  s’il  ne  siège  pas,  il  risque  de  trahir  ces 
intérêts  et  je  pensais  et  disais,  depuis  quelque 
temps,  qu’il  pouvait  engager  ainsi  sa  responsabi¬ 
lité  et  s’exposer  à  être  poursuivi  civilement  par 
lui,  en  réparation,  d’un  préjudice  subi,  au  cas.où 
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la  décision  lui  serait  défavorable.  Je  sais  bien  que 
cette  opinion  repose  sur  des  bases  très  fragiles. 
Je  sais  bien  qu’on  peut  m’objecter  qu’une  répara¬ 
tion  nepeut  être  due,  en  pareil  cas,  que  si  le  préju¬ 
dice  est  réel,  d’abord  ;  et  si,  cela  étant,  il  est  im¬ 
putable  à  la  carence  du  médecin  traitant.  On  ne 
manquera  pas  défaire  valoir  cet  argument,  que  le 
médecin  de  la  Caisse  et  le  troisième  médecin  s’é¬ 
tant  mis  d’accord  pour  donner  tort  à  l’assuré,  cet 
accord  eut  sans  doute  été  réalisé,  nonobstant  la 
présence  du  médecin  traitant  au  sein  de  la  Com¬ 
mission.  A  quoi  je  vous  riposterai  :  «  Qu’.en 
savez-vous  ?  Qui  vous  dit  qu’il  n’eût  pas  mis 
en  valeur  tel  signe,  tel  symptôme,  tel  épisode  de 
l’évolution  du  cas  observé  pendant  toute  sa  du¬ 
rée,  par  lui  et  par  lui  seul  ?  Qui  vous  dit  que  son 
plaidoyer,  car  c’en  est  un  en  vérité,  n’eût  pas 
réussi  à  entraîner  la  conviction  d’un  ou  de  ses 
deux  confrères  et  à  les  rallier  à  son  apprécia¬ 
tion  du  cas,  et  de  ses  conséquences  ?  Et  comment 
pourrez-vous  le  savoir  ultérieurement,  puisque 
la  décision  de  la  Commission  technique  est  sans 
appel,  même  si  elle  n’a  été  représentée,  ô  para¬ 
doxe  1  que  par  Un  seul  médecin  ?  » 

Or,  fortement  intéressé  par  l’étude  de  M- 
Pépy  que  j’ai  signalée  précédemment,  je  lui  ai 
écrit  pour  lui  soumettre  cette  conception  de  la 
responsabilité  du  médecin  traitant,  qui  ne  siège 
pas  dans  la  Commission  technique  dont  il  fait 
légalement  p  artie. 

Et  voici  ce  qu’il  m’a  fait  l’honneur  de  me  ré¬ 
pondre  ; 

22  mai  1934. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  19  mai  et  sans  me  li¬ 
vrer  à  une  étiide  complète  de  la  question,  qui  est  assez 
délicate,  je  puis  tout  au  moins  vous  donner  une 
impression  d’ensemble. 

En  réalité,  lorsqu’il  y  a  conflit  entre  un  malade  et 
une  Caisse  au  sujet  de  l’état  d’un  malade,  on  peut 
dire  qu’il  y  a  conflit  entre  le  médecin  traitant  et  le 
médecin  de  la  Caisse.  Par  conséquent,  c’est  au  mé¬ 
decin  traitant  qu’il  appartient  de  défendre  son  point 
de  vue  devant  la  Commission  technique  et  si,  par 
suite  de  son  absence,  la  Commission  technique  s’est 
ralliée  à  une  solution  défavorable  au  malade,  il  me 
semble  bien-  que  la  responsabilité  du  médecin  trai¬ 
tant  peut  être  engagée. 

Le  point  délicat,  ce  sera  évidemment  la  question  de 
preuve.  Dans  quelle  mesure  l’absence  du  médecin 
traitant  a-t-elle  retenti  sur  la  décision  de  la  Commis¬ 
sion  technique  ?  Il  y  a  là,  vous  le  voyez,  quelque  chose 
d’assez  délicat  ;  mais  le  principe  même  de  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin  traitant  ne  me  paraît  pas  discuta¬ 
ble,  et  il  y  a  là  un  pointqu’ilestnécessairedesignaler 
aux  médecins.  Il  est  d’autant  plus  important  d’atti¬ 
rer  leur  attention  sur  ce  point  que,  au  fur  et  à  mesure 
qu’on  avance  dans  l’application  de  la  loi,  les  points 


susceptibles  ;d’engendrer  des  procès  vont  apparaître 
de  plus  en  plus  nettement  et  que,  naturellement,  des 
agences  plus  ou  moins  louches  vont  s’en  servir  auprès 
des  assurés  pour  faire  rémunérer  leurs  services. 

Tout  ceci,  je  le  répète,  à  titre  d’indication  et  com¬ 
me  constituant  une  première  vue  de  la  question  qui, 
encore  une  fois,  mériterait  d’être  étudiée  très  à  fond 
et  d’une  façon  toute  particulière. 

Veuillez  agréer... 

Pépy. 

De  cette  lettre,  rédigée  avec  toute  la  prudence 
et  toutes  les  réserves  d’un  juriste  de  cette  qualité, 
je  ne  veux  retenir  que  cette  phrase  : 

«  Le  principe  de  la  responsabilité  du  médecin 
traitant  ne  me  paraîtpas  discutable,  et  il  y  a  là  un 
point  qu’il  est  nécessaire  de  signaler  aux  médecins.  » 

Je  l’ai  fait  et  je  me  félicite  de  l’avoir  fait. 

Il  y  a  cependant  une  circonstance  où  le  méde¬ 
cin  traitant  est  excusable  de  ne  pas  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Commission  technique  ;  c’est 
quand  lui-même  estime  que  la  contestation  sou¬ 
levée  par  son  client  n’est  pas  fondée,  que  sa  ré¬ 
clamation  n’est  pas  défendable.  Mais  pense-t-on, 
de  bonne  foi,  qu’un  assuré  se  hasardera  à  provo¬ 
quer  la  réunion  de  la  Commission  technique,  si 
son  propre  médecin,  loin  de  l’y  encourager,  et 
même  de  le  lui  conseiller,  l’en  détourne  ? 

Les  Tribunaux  ont  une  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  à  élargir  la  notion  de  responsabilité. 
On  peut  présumer,  et  l’avis  de  M.  le  Professeur 
Pépy  est  précieux  à  cet  égard,  que,  dans  le  cas 
que  je  soulève  ici,  le  médecin  actionné  se  trouve¬ 
rait  en  posture  au  moins  délicate,  en  raison  du 
préjugé  défavorable  dont  il  souffrirait,  puisqu’on 
ne  manquerait  pas  de  lui  reprocher  de  n’avoir 
pas  pris  part  aux  travaux  d’une  Commission 
dont,  légalement,  il  fait  partie. 

Le  manque  d’enthousiasme  des  médecins  trai¬ 
tants  s’explique  d’ailleurs  très  bien  par  la  crainte 
qu’ils  ont  de  n’être  pas  honorés  par  leur  client 
et  d’en  rester  ainsi  pour  leurs  frais  de  déplace¬ 
ment,  de  temps  passé  et  de  travail.  Et  c’est 
d’ailleurs,  si  l’on  y  réfléchit  bien,  une  procédure 
assez  coûteuse,  en  une  matière  où  les  frais  judi¬ 
ciaires  devraient  être  insignifiants.  Si  l’assuré 
succombe,  il  devra  supporter,  non  seulement  les 
honoraires  de  son  propre  médecin,  mais  encore 
ceux  du  troisième  médecin,  qui  s’éièvent  de  ISO 
à  200  francs  selon  les  régions.  Passe  encore  quand 
c’est  lui  qui  prend  l’initiative  de  provoquer  la 
réunion  de  la  Commission  technique  ;  mais, 
quand  c’est  ia  Caisse  ?  C’est  alors  pour  lui  une 
pilule  singulièrement  amère. 

A  la  vérité,  les  réflexions  que  nous  avons  été 
amenés  à  faire  depuis  que  les  Commissions  tech¬ 
niques  ont  commencé  de  fonctionner  et  que  nous 
avons  été  consultés  à  ce  sujet,  nous  démontrent 
que  la  Commission  technique  est,  dans  la  loi,  un 
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rouage  qui  manque  de  souplesse,  et  qui  alourdit 
le  jeu  du  mécanisme  qui  doit  assurer  une  distri¬ 
bution  équitable  et  simplifiée  de  la  justice  à  la¬ 
quelle  ont  droit  les  parties  intéressées,  dont  les 
risques  sont  inégaux.  Les  Caisses  sont  riches  ; 
elles  ont  leur  personnel  ;  elles  peuvent  n’y  pas  re¬ 
garder  et  recourir  à  une  procédure  qui  suffit,  par 
elle-même,  à  effrayer  l’assuré.  L’assuré,  par  con¬ 
tre,  est  un  salarié  qui  vit  de  son  travail;  s’il  se  pré¬ 
sente  en  personne  devant  la  Commission  —  et  on 
se  demande  comment  celle-ci  pourrait  apprécier 
sainement  son  état  si  elle  ne  l’examine  pas,  — 
il  y  perdra  du  temps,  un  temps  qui,  pour  lui,  est 
de  l’argent,  et  supportera  des  dépenses,  telles  que 
les  honoraires  de  son  propre  médecin. 

Or,  il  y  a,  dans  la  loi,  une  juridiction  à  attri¬ 
butions  assez  étendues,  et  qui  fonctionne  avec 
souplesse,  dont  la  composition  et  les  règles  pro¬ 
cédurières  sont  déterminées  par  la  loi  ;  c’est  la 
Commission  cantonale  ;  la  Commission  canto¬ 
nale  qui  connaît  de  tous  les  conflits  autres  que 
ceux  qui  relèvent  des  conventions  et  de  leur  obser¬ 
vation.  La  Commission  cantonale  peut  être  sai¬ 
sie  d’une  contestation  qui  l’amènera  à  recher¬ 
cher  et  préciser  l’état  pathologique  de  l’assuré 
et,  pour  ce  faire,  à  promouvoir  la  Commission 
technique.  Inversement,  elle  peut  être  appelée  à 
valider  et  à  rendre  exécutoires  les  décisions  de 
celle-ci.  Mais  nous  avons  vu  que,  bien  que  com¬ 
posée  légalement  de  trois  médecins,  la  Commis¬ 
sion  technique  n’en  existe  pas  moins,  quand 
un  et  même  deux  de  ses  membres  sont  défail¬ 
lants.  Si  bien  que,  par  une  fiction  assez  singu¬ 
lière,  elle  est  constituée  et  délibère  valablement 
quand  le  troisième  médecin,  celui  qui  est  dési¬ 
gné  par  le  Juge  de  paix,  étudie  le  cas  qui  lui  est 
soumis  et  se  prononce  souverainement.  Et 
c’est  alors  qu’on  peut  admettre  c{u’il  se  com¬ 
porte  comme  un  véritable  expert. 

Eh  bien  I  II  ressort  de  ces  diverses  considéra¬ 
tions  qu’une  simplification  considérable  pour¬ 
rait  être  facilement  introduite  dans  la  loi  et  dans 
les  procédjUres  qu’elle  a  instituées. 

Supprimons  purement  et  simplement  la  lourde 
et  paradoxale  Commission  technique.  Réser¬ 
vons  à  la  Commission  cantonale  et,  en  appel,  au 
Tribunal  civil,  la  connaissance  de  tous  les  con¬ 


flits  qui  s’élèveront  entre  Caisses  et  assurést 
même  ceux  qui  naîtront  d’un  désaccord  sur  l’éta, 
de  ceux-ci.  Et  dans  ce  cas  particulier,  la  Com¬ 
mission,  présidée  par  le  Juge  de  paix,  nommera 
un  médecin  chargé  de  lui  fournir  un  rapport  qui 
l’éclairera  et  lui  permettra  de  statuer.  Ce  méde¬ 
cin  ne  sera  autre  que  le  troisième  médecin  de  ,1a 
Commission  techniqué  ;  il  agira  comme  un  arbi¬ 
tre  ou  comme  un  expert  ;  il  convoquera  l’assuré, 
son  médecin  traitant,  et  le  médecin  de  la  Caisse. 
Les  deux  confrères  se  dérangeront,  ou  ne  se  dé- 
rangèront  pas  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  lui  adres¬ 
seront,  par  écrit  et  confidentiellement,  leurs  ob¬ 
servations  et  argumentations.  Ainsi  renseigné,  il 
se  prononcera  en  toute  connaissance  de  cause 
et  la  Commission  cantonale  statuera.  Et,  comme 
dans  les  expertises  civiles  actuelles,  il  sera  fondé 
à  réclamer  le  versement  d’une  provision  préala¬ 
ble,  qui  pourra  être  toujours  à  la  charge  de  la 
Caisse,  cjuitte  à  celle-ci  à  se  retourner  ensuite 
vers  son  assuré,  si  c’est  lui  qui  succombe,  — , 
puisqu’elle  est  en  compte  avec  lui  et  qu’elle  a  les 
moyens  de  récupérer  ses  avances  sur  le  montant 
des  prestations  en  argent  et  en  nature  c[u’elle 
n’aura  pas  encore  versées,  et  qui,  la  plupart  du 
temps,  formeront,  directement  ou  non,  l’objet 

,  même  du  conflit. 

Quand  il  s’agira  de  déterminer  un  pourcentage 
d’invalidité,  le  médecin  désigné  par  la  Commis¬ 
sion  cantonale  sera  choisi  sur  la  liste  des  experts 
agréés  par  les  Tribunaux,  comme  l’article  7  le  pré¬ 
cise  actuellement. 

En  résumé,  la  mission  réservée  de  première 
main  à  une  Commission  technique  dont  nous 
avons  mis  en  lumière  le  singulier  fonctionne¬ 
ment,  sera  confiée  de  seconde  main,  par  la  Com¬ 
mission  cantonale,  à  un  médecin,  auquel  se  join¬ 
dront  ou  non,  tout  comme  à  cette  heure,  le  mé¬ 
decin  traitant  et  le  médecin  de  la  Caisse,  pour 
constituer,  s’ils  y  consentent,  le  triumvirat  de 
l’article  7,  sans  qu’on  puisse  alors  soulever  la 
question  de  la  responsabilité  du  médecin  trai¬ 
tant,  s’il  se  dérobe  à  une  tâche  pour  laquelle, 
sans  l’y  obliger  expressément,  la  loi  le  désigne 
explicitement. 

I  G.  Duchesne. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

I 

Quelques  offensives  contre  l’entente  directe  à  couse  des  mouvais  payeurs 
Interventions  d’un  Office  de  Recouvrements 


Coup  sur  coup,  nous  recevons  trois  lettres, 
émanant  de  praticiens,  l’un'  de  grande  banlieue- 
nord,  l’autre  du  midi  de  la  France  et  la  troisième 
d’une  sage-femme,  qui  exerce  dans  le  Centre. 
On  nous  demande  comment  pouvoir  se  faire 
honorer  directement  par  la  Caisse  d’Assurances 
sociales,  lorsque  le  client  n’est  pas  capable  de 
payer  lui-même,  et  ne  fait  aucun  effort  pour  que 
le  médecin  soit  désintéressé  de  son  travail. 

Parfois,  les  Caisses  sont  de  connivence  avec 
les  praticiens,  pour  suggérer,  ou  tolérer  certai¬ 
nes  ententes  directes,  non  avec  le  client,  mais 
avec  elles-mêmes  ou  avec  leurs  représentants 
locaux.  On  règle  selon  le  tarif  de  responsabilité, 
diminué  de  15  à  20  %  (ticket  modérateur)  ;  le 
praticien  perçoit  ainsi  des  honoraires  inférieurs 
à  ce  qu’il  pourrait  exiger  ;  mais  il  est  payé,  alors 
qu’il  risquerait  de  ne  pas  l’être  s’il  se  conformait 
strictement' à  la  doctrine  syndicale  de  l’entente 
directe  avec  le  malade,  sans  tiers-payant  in¬ 
terposé. 

Cependant,  n’est-ce  pas  un  acheminement 
vers  la  négation  des  efforts  des  syndicats  médi¬ 
caux,  qui  de  haute  lutte,  ont  arraché  au 
législateur  de  1930  ce  droit  au  payement  direct 
par  le  malade  ? 

Laissons  parler  nos  correspondants  : 


Lellre  du  D’’  M. 

Ayant  dans  ma  clientèle  des  assurés  sociaux  à  sol¬ 
vabilité  douteuse,  je  leur  avais  fait  signer  fine  pro¬ 
curation  m’autorisant  à  toucher  à  leur  place,  leurs 
prestations,  de  sorte  qu’ils  ne  devraient  plus,  après 
ie  payement  directement  fait  à  moi-même  par  leur 
Caisse  d’assurances  que  la  différence  entre  cémen¬ 
tant  et  celui  de  mes  honoraires. 

Cette  façon  de  procéder  a  été  acceptée  et  même 
suggérée  par  certaines  Caisses.  Par  contre,  une 
Caisse  départementale  m’adresse  une  lettre  et  pré¬ 
tend  : 

1°  Que  la  réglementation  interdit  aux  Caisses  d’ef¬ 
fectuer  le  payement  des  prestations  entre  les  mains 
des  praticiens. 

A  mon  avis,  cette  prétention  devrait  tomber  si  le 
praticien  est  pourvu  d’un  pouvoir  en  règle.  Quelle  est 
votre  opinion  ? 

2°  Que  chaque  feuille  de  maladie  doit  être  trans¬ 
mise  à^a  Caisse,  acquittée  ou  non  dès  que  sa  durée  de 
validité  (quinze  jours),  est  expirée. 

Je  croyais  au  contraire  que  l’assuré  avait  la  faculté 
de  régler  soit  en  cours  de  maladie,  soit  à  la  fin  de  la 


maladie  ce  qui  peut  entraîner  l’usage  de  plusieurs 
feuilles  de  maladie,  c’est-à-dire  durer  plusieurs  pé¬ 
riodes  de  quinze  jours. 

3°  Enfin,  la  Caisse  prétend  aussi  que  faute  d’avoir 
transmis  à  l’expiration  des  quinze  jours,  sa  feuille  à 
la  Caisse,  l’assuré  perd  ses  droits  aux  prestations. 

Pour  ma  part,  je  ne  connaissais  pas  toute  cette 
réglementation  et  je  serais  heureux  de  savoir  si  de 
.tels  règlements  ont  force  de  loi  ou  ne  sont  que  des 
mesures  arbitraires  prises  par  telle  ou  telle  Caisse. 

Dr  M. 

II 

iMtre  du  jDr 

Jusqu’à  maintenant,  pour  un  certain  nombre  d’as¬ 
surés  sociaux,  presque  indigents,  mais  qué  la  ville 
refuse  cependant  d’inscrire  sur  la  liste  des  Assuran¬ 
ces  sociales  notoirement  indigents,  ne  pouvant  payer 
leurs  prestations  médicales  à  la  fin  de'  leur  maladie, la 
Caisse  adre.ssait  à  l’employé  local  l’argent  nécessaire 
au  payement  des  prestations  et  ce  dernier  nous  re¬ 
mettait  nos  honoraires  après  que  nous  avions  signé 
l’acquit  sur  la  feuille  de  maladie.  Nous  n’avions  plus 
qu’à  nous  faire  payer  par  l’assuré  la  différence  entre 
le  tarif  de  responsabilité  et  le  tarif  syndical,  ce  qu’il 
faisait  quand  il  le  pouvait. 

Actuellement,  tout  est  changé,  car  la  Caisse  refuse 
ce  mode  de  payement  et  exige  que  nous  signions  l’ac¬ 
quit  des  feuilles  de  maladie  ;  or,  l’ouvrier  assuré  ne 
pouvant  toujours  pas  nous  payer,  si  nous  signons  l’ac¬ 
quit  des  feuilles  de  maladie,  nous  perdons  à  coup  sûr 
nos,  honoraires  et  nous  risquons  en  outre  d’aller  en 
correctionnelle.  Si  nous  ne  signons  rien,  les  choses 
restent  en  suspens  et  nos  honoraires  sont  perdus,  car 
l’ouvrier  s’en  désintéresse.  Que  faut-il  donc  faire  ? 
L’employé  local  a  bien  demandé  à  la  Caisse  de  faire 
des  avances  à  l’assuré  ;  elle  a  répondu  qu’elle  ne  pou¬ 
vait  avancer  que  la  somme  représentant  une  visite 
ou  consultation  chaque  fois,  de  sorte  que,  s’il  y  a  une 
trentaine  de  visites  ou  consultations  il  faudra  adres¬ 
ser  une  trentaine  de  demandes  à  la  Caisse  pour  obte- 
'nir  l’avance  de  la  totalité  des  prestations  dues.  C’est 
donc  une  fin  de  non-recevoir  et  avant  d’agir  auprès 
de  notre  Syndicat  ,  j’ai  tenu  à  avoir  votre  avis. 

P.  S.  — ^Le  fait  de  remettre  un  reçu  d’honoraires  à 
l’employé  local  et  non  à  l’assuré,  en  cas  où  la  Caisse 
voudrait  envoyer  les  fonds  à  l’employé  au  lieu  de 
les  payer  à  l’assuré,  pourrait-il  me  créer  des  ennuis? 

Dr  N. 


Somme  toute,  nos  confrères  nous  soumettent 
le  problème  suivant  :  Est-il  possible  à  un  mé- 
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decin  de  s’entendre  avec  une  Caisse,  pour  tou¬ 
cher  directemènt  de  celle-ci  les  sommes  qui  de¬ 
vraient  revenir  à  l’assuré,  comme  participation 
aux  frais  médicaux  ? 

Les  moyens  à  employer  peuvent  être-  soit 
l’entente  directe  avec  la  Caisse,  soit  l’autorisa¬ 
tion  donnée  par  l’assuré  au  représentant  de  la 
Caisse,  de  verser  au  naédecln  les  sommes  reve¬ 
nant  à  l’assuré  ;  soit  enfin  la  délivrance  par  ce 
dernier  d’une  procuration  en  bonne  et  due  for¬ 
me  au  praticien,  autorisant  celui-ci  à  toucher  à 
ses  lieu  et  place. 

^  Considérations  juridiques 

SI  nous  nous  reportons  aux  termes  du  droit 
commun,  il  est  toujours  loisible  d’opérer  un 
transfert  de  créance,  comme  de  faire  saisie,  entre 
les  mains  d’un  tiers,  des  sommes  qui  doiffent 
revenir  au  débiteur  du  médecin.  Certaines  for¬ 
mes  sont  à  respecter,  mais  la  chose  est  faisable. 

Mais,  si  nous  considérons  maintenant  la  loi 
et  les  textes  réglementaires,  qui  régissent  les 
Assurances  sociales,  nous  voyons  que-  pareil 
procédé  n’est  pas  possible. 

La  loi,  en  son  article  4,  paragraphe  4,  alinéa  2, 
dit  que  «  cette  part  contributive  e.vt  avancée, 
«  ou  remboursée  par  la  Caisse  à  l’assuré  ;  elle 
«  est  inscrite,  ainsi  que  les  modalités  d’applica^ 
«  tion  de  la  loi  et  toutes  autres  conditions  ju- 
«  gées  utiles,  dans  les  conventions  passées  entre 
«  les  Caisses  et  leurs  syndicats  professionnels.  » 

Ainsi,  la  loi  donne  aux  Caisses  et  aux  syndi¬ 
cats  de  praticiens  le  droit  de  réglementer,  par 
convention,  les  modalités  de  payement  des  ho¬ 
noraires. 

Or,  le  modèle  des  conventions,  paru  au  Jour¬ 
nal  offlciel  du  8  août  1930,  stipule,  en  son  ar¬ 
ticle  4  :  «  Le  malade  règle  directement  les  hono- 
«  raires  du  médecin.  La  signature  du  médecin, 
(I  dans  la  colonne  réservée  à  l’acquit,  tant  sur 
«  la  feuille  de  maladie  que  sur  la  feuille  de  soins 
«  spéciaux  ou  de  chirurgie,  comporte,  de  sa 
«  part,  quittance  des  honoraires  qui  lui  sont  dus 
«  par  l’assuré  jusqu’au  jour  inclus  de  la  dernière 
«  signature.  Le  médecin  ne  peut  donner  acquit 
*  que  pour  des  actes  médicaux  qu’il  a  accomplis 
«  personnellement. 

«  En  dehors  descas  dont  elleest  seule  juge,  la 
«  Caisse  ne  lait  pas  d’avances  à  l’assuré  :  elle 
«  lui  rembourse  dans  les  limites  de  son  tarif  de 
«  responsabilité, compte  tenu  delà  participation 
«  de  l’assuré,  prévue  par  l’article  4,  paragraphe 
«  5  de  la  loi,  le  prix  des  actes  médicaux  pour 
a  lesquels  le  médecin  a  donné  acquit.  » 

Si,  maintenant,  nous  nous  reportons  au  rè¬ 
glement-type  d’administration  intérieure  des 
Caisses,  au  Journal  officiel  du  20  août  1930, 
nous  lisons,  à  l’article  18  :  «  L’assuré  paye 
((  directement  au  médecin  la  totalité  des  hono- 
«  raires.  Sur  le  vu  des  signatures’  portées  sur 


Il  la  feuille  de  maladie  et  attestant  le  payement  de 
«  l’acte  médical,  l’assuré  est  remboursé  par  la 
«  Caisse  dans  les  limites  du  tarif  de  respon§a- 
«  biUté  de  celle-ci  après  défalcation  de  sa  par¬ 
ticipation  à  ce  tarif. 

«  Article  20  :  «  Le  remboursemént  des  frais 
«  médicaux  peut  être  opéré  au  gré  de  l’assuré, 

<i  soit  à  la  fin  de  la  maladie,  soit  au  cours  de  la 
«  maladie,  mais  seulement  par  semaine....  entre 
«  les  mains  de  l’assuré  lui-même  ou  de  toute  per- 
«  sonne  dûment  autorisée  par  ce  dernier. 

«  Article  21  :  «  Si  l’assuré  est  dans  l’impos- 
«  sibilité  de  payer  un  acte  médical,  la  Caisse 
«  peut  lui  en  faire  l’avance;  dans  les  limites 
«  indiquées  aux  articles  précédents,  sur  le  vu 
(c  de  la  feuille  de  maladie,  où  il  est  attesté 
«  que  l’acte  médical  a  été  dispensé.  La  Caisse  in- 
«  dique  sur  cette  feuille,  le  montant  de  l’avance. 

«  Elle  ne  consent  une  nouvelle  avance  que  §ur 
«  justification  «  du  payement  de  l’acte  médical 
«  pour  lequel  la  précédente  avancera  été  açcor- 
«  dée.  »  '  - 

Tout  cela  est  donc  très  net  :  l’assuré,  s’il  a 
payé  son  médecin,-  se  fait  rembourser,  ou  dé¬ 
lègue  quelqu’un  dûment  accrédité  par  lui.  Mais 
s’il  ne  peut  pas  payer,  il  doit  demander  une 
avance  à  la  Caisse,  avance  qui,  d’après  les  textes 
cl-dessus,  ne  peut  être  versée  qu’à  lui  seul.  Pqqr 
la  loi,  comme  pour  les  réglements,  le  médecin  est 
en  dehors  des  tractations  financières,  qui  exis¬ 
tent  entre  la  Caisse  et  ses  ressortissants. 

Considérations  syndicales 

Le  Corps  médical  a  voulu  l’entente  directe 
avec  le  malade  seul  ;  il  ne  saurait  admettre  que 
d’une  manière  détournée,  on  puisse  rétablir 
le  tiers-payant. 

Certes,  il  est  loin  d’être  agréable  de  constater 
qu’un  certain  nombre  d’assurés  sociaux  doivent 
de  l’argent  à  leur  médecin  ;  mais  ceci  se  passe 
également  en  droit  commun,  car  si  nos  malades 
nous  payaient  intégralement  ce  qu’ils  nous  doi¬ 
vent,  ce  serait  l’âge  d’or. 

Demander  au  débiteur  une  procuration,  pour 
toucher  directement  de  la  Caisse  l’argent  que 
celle-ci  rembourserait  à  son  ressortissant,  si 
ce  dernier  avait  réellement  payé  son  médecin, 
n’est-ce  pas  un  acheminement  détourné  vers 
le  «  tiers-payant  »  ?  D’autant  que  ce  système 
tendra  à  se  généraliser  ;  les  malades  seront 
heureux  d’éviter  les  discussions  avec  les  Caisses 
et  les  médecins  prendront  l’habitude  d’avoir 
affaire  avec  les  représentants  locaux  des  Caisses, 

Est-ce  souhaitable  ?  Il  appartient  aux  syndi¬ 
cats  médicaux  de  répondre  à  cette  question. 
Mais,  pour  ma  part,  je  né  crois  pas  qu’il  soit 
admissible  qu’interviennent  des  accords  locaux 
entre  syndicats  et  organismes  d’assurances  : 
j’insiste  plutôt  sur  le  rôle  de  la  Confédération, 
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qui  doit  décider  pour  toute  la  France  et  ne  pas 
laisser  s’implanter  des  habitudes  locales,  qui, 
par  la  suite,  seraient  imitées  par  d’autres  régions 
au  détriment  de  ceux  restés  fidèles  à  la  charte 
syndicale. 

Remise  de  la  feuille  de  maladie  à  chaque  quinzaine 

On  me  demande  si  une  Caisse  ne  dépasse  pas 
ses  droits,  en  exigeant  que  tous  les  quinze  jours, 
la  feuille  de  maladie  lui  soit  remise,  acquittée 
ou  non.  Le  malade  ne  peut-il  donc  pas  conserver 
toutes  ses  feuilles,  jusqu’à  la  fin  de  la  maladie, 
pour  les  remettre  en  bloc  à  sa  Caisse  ? 

L’article  1.6  du  Règlement-type  intérieur  des 
Caisses  nous  répond  en  spécifiant  qu’au  cours 
d’une  maladie,  la  feuille  ne  peut  servir  que  pour, 
quinze  jours.  Lorsqu’elle  est,  épuisée,  ou  lors¬ 
qu’une  maladie  ayant  duré  moins  de  15  jours 
est  terminée,  la  feuille  doit,  à  la.  diligence  de 
l’assuré,  faire  retour  à  la  Caisse  qui  l’a  émise. 
Elle  est  alors  classée  dans  le  dossier  médical 
de  l’assuré,  qui  reçoit,  en  cas  de  besoin,  une 
nouvelle  feuille. 

Ce  règlement  s’impose  à  l’assuré,  qui  ne  peut 
l’enfreindre.  S’il  veut  une  nouvelle  feuille,  il  doit 
remettre  l’ancienne,  dès  que  sont  expirés  les  15 
jours  prévus.  De  la  sorte,  la  Caisse  peut  faire 
exécuter  les  contrôles  prévus  par  la  loi,  si  elle 
le  juge  utile,  car  elle  est  ainsi  tenue  au  courant  de 
la  non-terminaison  de  l’affection,  pour  laquelle 
l’assuré  demande  des  prestations  en  nature,  ou 
en  argent. 

Ces  mesures  ne  sont  donc  pas  arbitraires, 
puisqu’elles  émanent  du  ministère  du  Travail  et 
sont  -en  vigueur  dans  toute  la  France.  D’ail¬ 
leurs,  n’oublions  pas  que  les  règlements  inté¬ 
rieurs  des  Caissses  doivent  ne  pas  trop  s’écarter 
dU'  règlement-type  paru  au  Journal  officiel 
du  20  a.QÛt  1930  ;  sinon  l’approbation  de  l’au¬ 
torité  supérieure  ne  serait  pas  accordée,  le  pré¬ 
fet  ayant  toujours  le  droit  de  s’opposer  à  toute 
réglementation  spéciale. 


Conclusions 

Bien  qu’ils  soient  laissés  en  dehors  de  l’ap¬ 
plication  immédiate  de  certaines  lois,  dites  so¬ 
ciales,  les  médecins  n’en  ont  pas  moins  le  devoir 
de  connaître  le  texte  de  ces  lois  et  des  règle¬ 
ments  qui  en  découlent,  s’ils  veulent  ne  pas 
déroger  aux  règles  générales,  qui  y  sont  conte¬ 
nues,  et  s’ils  ont  l’intention  de  donner  des  con¬ 
seils  utiles  à  leurs  malades. 

N’oubljons  pas  que  nos  clients  nous  deman¬ 
dent  souvent  d’autres  avis  que  des  conseils 
d’ordre  médical  :  que  de  fois  en  macère  d’acci¬ 
dents  du  travail,  ou  de  pensions  de  guerre,  ne 
devons-nous  pas  éclairer  la  religion  de  notre 
malade,  qui  croit  pouvoir  réclamer  tel  ou  tel 
■anp.ntage  ?  ~ 

La  loi  des  Assurances  sociales,  du  moins  celle 
du  30  avril  1930,  a  cédé  aux  sollicitations  du 
Corps  médical  organisé,  en  accordant  l’entente 
directe  qu’il  réclamait.  A  nous  de  la  conserver 
intacte,  cette  entente  directe  et  de  ne  pas  la 
tourner,  èn  consentant  des  tractations  particu¬ 
lières,  qui  ne  sauvegarderaient  que  des  intérêts 
particuliers. 

Il  appartient  aux  Syndicats  médicaux  et  à 
leur  Confédération  d’étudier  le  modus  faciendi, 
lorsque  le  praticien  se  trouve  en  présence  d’un 
assuré,  qui,  n’étant  pas  inscrit  sur  les  listes  des- 
notoirement  indigents,  ne  peut  cependant  pas 
faire  les  frais  d’un  payement  immédiatet  comp¬ 
tant  des  actes  médicaux,  qui  lui  sont  dis¬ 
pensés. 

L’intérêt  du  médecin  créancier  est  certes,  des 
plus  respectables,  et  l’on  doit  tout  faire  pour  le 
protéger.  Mais  les  mesures  de  protection  doi¬ 
vent  être  générales,  par  toute  la  France  et  non 
pas  particulières  à  telle  ou  telle  région.  C’est 
pour  cela  que  la  parole  est  à  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  qui,  en  Assemblée 
générale,  décidera  du  modus  faciendi  : 


Intervention  d’un  office  de  recouvrements 


Cette  consultation  juridique  était  terminée, 
lorsque  je  reçus,  sur  le  même  sujet,  une  lettre 
d’un  dévoué  secrétaire  général  de  syndicat  médi¬ 
cal  qui,  pour  faire  honorer  ses  confrères  par  les 
assurés  sociaux  peu  fortunés,  me  consulte  sur  la 
possibilité  de  faire  intervenir  un  Office  de  recou¬ 
vrements. 

Voici  sa  lettre  : 

Nous  recherchons  actuellement  des  moyens  de 
permettre  au  médecin  de  signer  la  feuille  de  maladie 
d’Assurances  sociales  sans  être  payé,  tout  en  restant 
on  règle  au  point  de  vue  légal. 


1“  Nous  avons  pensé  entre  autres  à  faire  avancer 
à  l’assuré  le  montant  des  honoraires  par  un  Office  de 
recouvrements,  sous  forme  de  chèque  barré  au  nom 
du  médecin. 

Le  médecin  à  qui  ce  chèque  serait  remis  par  l’assu¬ 
ré  pourrait  se  considérer  comme  réglé  et  signer  la 
feuille. 

L’Office  se  chargerait  ensuite  de  recouvrer  sur 
l’assuré  le  montant  de  son  avance. 

Mais  un  Office  à  qui  nous  avons  parlé  de  ce  sys¬ 
tème  objecte  qu’il  «  deviendrait  au  point  de  vue  fiscal 
comptoir  de  prêts  ou  d’avances  et  serait  assimilé 
aux  banques,  ce  qui  deviendrait  très  onéreux  », 
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Pouvez-vous  nous  dire  si  c’est  exact,  et  si  l’orga¬ 
nisme  en  question  aurait  à  payer  davantage  (paten¬ 
te,  chiffre  d’affaires,  etc. . .)  s’il  faisait  des  prêts  que 
s’il  est  simple  office  de  recouvrements  ? 

Si  c’est  exact,  serait-il  possible  que  ce  soit  le  Syn¬ 
dicat,  qui  fasse  l’avance  à  l’assuré  ? 

Cela  entraînerait-il  les  mêmes  frais  ? 

Cela  aurait-il  d’autres  inconvénients  ? 

2®  Nous  avons  pensé  à  un  autre  système  : 

Le  médecin  créancier  enverrait  l’assuré  à  l’Office. 

Celui-ci  ferait  signer  à  l’assuré  : 

■  a)  Une  délégation  par  laquelle  l’assuré  demande¬ 
rait  à  la  Caisse  d’Assurances  sociales  de  verser  à 
l’Office  son  tarif  de  remboursement  ; 

h)  Un  billet  à  ordre  à  l’ordre  de  l’Office,  du  mon¬ 
tant  de  la  différence  entre  le  total  des  honoraires  de¬ 
mandés  par  le  médecin  et  le  tarif  de  remboursement 
de  la  Caisse,  qui  est  connu  au  moins  approximative¬ 
ment. 

L’Office  remettrait  à  l’assuré  pour  le  médecin  un 
avis  signalant  que  l’assuré  a  signé  les  deux  pièces  ci- 
dessus. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  si,  légalement,  le  médecin  peut  se  considérer  com¬ 
me  payé  parce  que  l’assuré  a  signé  les  deux  pièces  in¬ 
diquées  plus  haut,  sur  le  vu  desquelles  sera  payé  à 
un  tiers  désigné  par  le  médecin  le  montant  de  ses  ho¬ 
noraires  ? 

Le  premier  système  comporte  une  opération 
de  banque  :  l’Office  —  qu’il  soit  syndical  ou 
non  —  escompte,  du.  papier.  Le  malade  remet 
une  reconnaissance  de  dette  audit  office,  lequel 
l’assimilant  à  un  papier  de  commerce,  encais¬ 
sable  soit  à  vue,  soit  à  terme,  en  avance  le  mon¬ 
tant  au  créancier  immédiatement  par  un  chèque 
pour  une  somme  qui  sera  probablement  touchée 
dans  un  certain  laps  de  temps. 

.  Une  -  opération  bancaire  est  ainsi  constituée, 
entraînant  toutes  les  conséquences  fiscales  pos¬ 
sibles. 

D’autre  part;  il  faudra  que  l’Office  puisse  avoir 
des  réserves  de  fopds  disponibles,  pour  escomp¬ 
ter  immédiatement  tous  ces  papiers  signés  par 
les  malades. 

Si,  enfin,  des  difficultés  surgissent  au  mo¬ 
ment  de  rencaissement  de  cette  reconnaissance 
de  dette,  que  pourra  faire  l’Office  ?  La  difficulté 
peut  provenir  d’abord  du  client  lui-même,  qui 
peut  refuser  à  la  présentation  de  son  billet  à 
ordre,  soit  parce  qu’il  est  insolvable,  soit 
parce  qu’il  chicanera  le  bien-fondé  de  la  note, 
ou  même  mettra  en  cause  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  du  médecin. 

La  difficulté  peut  également  provenir  de  la 
Caisse  d’Assurances  sociales,  qui  a  toujours  le 
droit  d’opposer  au  malade  des  irrégularités,  des 
erreurs,  ou  toutes  autres  causes,  lui  permettant 
de  discuter,  ou  de  rejeter  entièrement  la  respon- 
sabjilité  du  risque.  * 


Il  conviendra  alors  que  l’Office  fasse  comme 
une  banque,  qui  a  escompté  un  effet  de  com¬ 
merce,  revenu  impayé  à  l’encaissement  :  le  mé-  ' 
decin  devra  poursuivre,  faire  protester  ce  papier, 
dont  la  régularité  pourra  alors  être  discutée' 
judiciairement,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  d’un  effet 
de  commerce,  mais  d’une  simple  reconnaissance 
de  droit  commun. 

C’est  enfin  l’immixtion  d’mi  tiers  entre  le 
malade  et  le  médecin,  tiers  qui  avance  des 
fonds  au  médecin,  mais  le  fera  sur  la  base  du 
tarif  de  responsabilité  des  Caisses,  (parce  que 
celui-ci  on  est  à  peu  près  sûr  de  le  percevoir)  et 
non  sur  celle  du  tarif  du  droit  commun,  car  la 
part  laissée  à  la  charge  de  l’assuré  est  d’un  re¬ 
couvrement  plus  problématique. 

Je  sais  bien  qu’il  me  sera  répondu  que  le  re¬ 
couvrement  ne  s’opérera  qu’auprès  du  malade, 
et  nom  auprès  de  la  Caisse  ;  mais,  pour  ne  pas 
tout  perdre,  l’Office  aura  tendance  à  faire  si¬ 
gner,  par  le  malade,  un  pouvoir  pour  toucher 
aux  lieu  et  place  de  l’assuré,  à  la  Caisse  d’Assu- 
rances  sociales.  Et  voilà  le  retour  du- tiers- 
payant. 

Le  syndicat  peut-il  lui-même  faire  fonction 
d’office  et  accomplir  les  opérations,  dont  nous’ 
venons  de  parler  ? 

Je  ne  crois  pas  que  les  dispositions  du  Livre 
III  du  Code  du  Travail  lui  en  donne  la  possi¬ 
bilité,  car  le  Syndicat  ne  peut  pas  faire  acte  de 
commerce  par  lui-même,  c’est-à-dire,  dans  lé 
cas  qui  nous  occupe,  créer  une  banque  d’es¬ 
compte  dans  son  sein,  même  réservée  unique¬ 
ment  aux  syndiqués. 

Le  deuxième  système  qui  nous  est  soumis 
comporte  les  mêmes  inconvénients,  non  plus 
du  point  de  vue  droit  cornmercial,  mais  au  point 
de  vue  syndical. 

Certes,  l’Office  du  recouvrement  peut  "faire 
signer  une  délégation,  un  pouvoir,  par  lequel 
l’Office  percevra  lui-même  auprès  de  la  Caisse 
d-’ Assurances  sociales,  la  part  contributive  aux 
soins  médicaux  que  celle-ci  doit  acquitter, 
compte  tenu  du  ticket  modérateur. 

De  plus,  ledit  malade  peut  également  signer 
une  reconnaissance  de  dette,  qui  sera  recouvrée 
ultérieurement,  représentant  là  différence  entre 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  diminué 
de  la  valeur  du  ticket  modérateur  (15  à  20  %) 
et  le  tarif  syndical  local. 

Mais  si  le  client  ne  s’acquitte  pas  de  sa  dette, 
lors  de  son  recouvrement,  le  médecin  ne  tou¬ 
chera,  en  fin  de  comptes,  que  la  part  provenant 
de  la  Caisse  d’assurances. 

Nous  revenons  ainsi  aux  errements  anciens  : 
abandon  du  tarif  syndical,  acceptation  du  tarif 
de  responsabilité,  payé  par  le  tiers-payant. 
N’est-ce  pas  une  violation  d’un  des  termes  de  la 
Charte  syndicale  ? 

Enfin,  le  médecin  ne  peut  signer  d’acquit 
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d’-honoraires  sur  la  feuille  d’ Assurances  sociales, 
que  lorsqu’il  a  vraiment  touché  ce  qui  lui  est 
■  dû,  soit  en  monnaie,  soit  en  papier  monnaie  de 
la  Banque  de  France,  soit  par  une  valeur  recou¬ 
vrable  quelconque  (billet  à  ordre,  chèque,  etc.) 

Or,  le  fait’de  recevoir  de  l’Ofiice  de  recouvre¬ 
ments  un  avis,  par  lequel  le  malade  a  reconnu  sa 
dette,  ne  constitue  pas  légalement  pour  le  mé¬ 
decin  un  payement  :  il  a  augmenté  ses  sécurités 
de  payement,  puisque  intervient  l’OiFice  de  re¬ 
couvrements,  pour  forcer  le  malade  à  s’acquitter 
de  sa  dette  ;  il  détruit  également  la  présomp¬ 
tion  de  complicité  d’escroquerie,  au  cas  où  le 
malade  abuserait  de  la  signature  du  praticien, 
pour  toucher  à  la  Caisse  d’assurances  des  som¬ 
mes  auxquelles  il  n’a  pas  droit.  Mais  le  médecin 
n’est  pas  payé,  au  sens  rigoureux  du  mot  :  il  ne 
doit  donc  pas  certifier  ce  payement  sur  la  feuille 
de  maladie. 

Enfin,  pour  épuiser  momentanément  un  su¬ 
jet  particulièrement  impressionnant,  puisqu’il 
s’agit,  en  définitive,  '  de  donner  des  entorses  à 
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'  Même  en  Amérique,  où  les  dogmes  d’hygiène 
sont  matière  de  bréviaire,  on  grogne  quelque  peu 
contre  l’abus  du  sport  et  la  loi  intangible  de 
l’exercice  obligatoire.  On  cite  Sir  Austin  Cham¬ 
berlain,  qui  disait  que.le  seul  exercice  intelligent 
pour  un  homme  normal,  était  de  grimper  sur  son 
lit  le  soir  pour  se  coucher  ;  ou  Chaucey  Depew, 
autre  homme  d’Etat,  américain  celui-ci, qui  se 
vantait  de  n’avoir  jamais  pris  d’autre  exercice, 
dans  sa  vie,  que  celui  de  tenir  le  cordon  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  poêles,  pour  mener  à  leur  der¬ 
nière  demeure  des  amis  qui  seraient  probable- 
men  morts  beaucoup  plus  tard  s’ils  n’avaient 
pas  fait  de  culture  physique. 

Dans  un  article  de  M.  Bruce  Barton,  publié  par 
le  Herald  Tribune  Magazine,  je  trouve  le  passage 
suivant  : 

Le  culte  exagéré  du  grand  Dieu  Exercice  semblera,  à  ' 


une  charte  déclarée  solennellement  intangible^ 
je  dois  signaler  que  je  connais  une  Convention 
Syndicat-Caisse,  où  j’ai  eu  la  surprise  de  lire 
cette  clause  : 

«  Le  malade  règle  directement  le  médecin, 
néanmoins  la  Caisse  demeure  prête  à  payer  direc~. 
iement  aux  praticiens  la  part  qui  lui  incombe 
sur  la  noie  fournie  s’il  lui  en  exprime  le  désir.  » 

J’avoue  que  cette  question  est  fort  embar¬ 
rassante,  à  savoir  faire  honorer  les  médecins 
syndiqués  par  des  malades  momentanément 
dans  la  gêne  ;  c’est  pourquoi  je  suis  d’avis  que 
ce  problème  ne  doit  pas  être  étudié  uniquement 
dans  les  syndicats  de  départements,  mais  plu¬ 
tôt  par  la  Confédération,  qui  fera  appel  aux 
compétences  de  ses  juristes  spécialisés  pour  en¬ 
visager,  avec  les  médecins,  toutes  les  solutions 
possibles,  qui,  ultérieurement,  seraient  sou¬ 
mises,  pour  agrément,  au  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales,  ou  même,  s’il  y  a  lieu,  aux 
tribunaux  et  à  la  Cour  de  cassation. 

D"'  Paul  Boudin. 


SPORT 


nos  neveux  aussi  absurde  que  l’excessive  piété  de  nos' 
ancêtres  l’est  pour  nous.  On  cite  sans  cesse  les  animaux 
en  exemple  ;  mais  ils  se  gardent  bien  de  se  fatiguer  inu¬ 
tilement  ;  et  d’ailleurs,  les  plus  paresseux  sont  ceux  qui 
vivent  le  plus  vieux.  Là  tortue,  la  créature  la  plus 
dolente  du.  monde,  atteint  deux  ou  trois  cents  ans  ; 
l’éléphant  avec  sa  marche  lente  et  lourde,  traverse  quel¬ 
quefois  deux  grands  siècles  ;  tandis  que  les  chiens,  les 
écureuils,  les' rats,  les  lièvres,  ([ui  sont  de  grands  agités; 
meurent  jeunes. 

On  ne  compte  jamais,  d’ailleurs,  les  victimes  que 
sacrifie  le  Dieu’ Exercice  ;  accidents  de  sport,  cœurs 
forcés,  ou  même  ces  morts  subites  si  fréquentes,  dans 
des  sports  tranquilles  comme  le  golf  ou  le  tennis.  » 

Ce  discours  démontre  que,  dès  qu’un  exercice 
dépasse  les  mouvements  habituels  de  notre  vie,  il 
doit  être  réglé  par  le  médecin,  après  un  examen 
attentif  de  nos  possibilités  ;  vérité  connue  mais 
oubliée. 


Ph.  Dally. 
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A  LA  MAISON  DU  MÉDECIN 
Inauguration  du  "Buste  de  Maurice  Cazin 
{23  juin  1934) 


Ma,urice  Cazin  qui  fut,  après  Gourtault,  les 
chirurgiens  Reynier  et  Schwartz,  le  quatrième 
président  de  la  Maison  du  Médecin,  a  fait,  en 
mourant,  cette  société  sa  légataire  universelle. 
Parmi  les  souvenirs  qu’il  a  laissés,  est  son  beau 
buste  en  bronze,  œuvre  du  sculpteur  Benneteau. 
Le  Conseil  d’administration  de  la  Maison  du 
Médecin  décida  de  placer  ce  buste  sur  un  pié¬ 
destal  recouvert  de  lierre,  en  face  de  l’harmo¬ 
nieuse  façade  du  Château  des  Charmilles,  qui 
abrite,  à  Valenton  (Seine-et-Oise),  les  pension¬ 
naires  de  la  Maison  du  Médecin. 


Valenton  est  d’un  accès  facile.  Les  autocars 
partant  de  la  Bastille  toutes  les  heures  environ 
y  conduisent  en  25  minutes.  Aussi,  nombreux 
furent  les  visiteurs  et  les  visiteuses  qui  vinrent 
le  samedi  23  juin  à  17  heures  assister  à  l’inau¬ 
guration  du  buste  de  Maurice  Cazin  (1). 

Favorisés  par  un  temps  splendide,  ils  purent 
admirer  le  château  des  Charmilles  et  son  beau 
parc,  qui  avait  cependant  un  peu  souffert  de  la 
sécheresse.  Les  pensionnaires  leur  firent  les 
honneurs  de  la  propriété.  Ils  parcoururent  les 
salons,  dont  les  meubles,  recouverts  de  tapisse¬ 
ries,  sont  le  don  généreux  de  la  famille  du  Doc¬ 
teur  Hérard,  beau-père  du  regretté  président, 
le  Docteur  Reynier,  et  grand-père  du  vice-prési¬ 
dent  actuel,  le  Professeur  Laignel-Lavastine. 
Ils  traversèrent  la  salle  de  billard,  la  bibliothè¬ 
que,  la  salle  à  manger,  l’infirmerie  coquette  aux 
chambres  toutes  blanches  qui  fut  réalisée  par 
M.  Cazin.  Ils  s’égarèrent  dans  le  parc  aux  arbres 
séculaires,  qui  donne  un  peu  l’impression  d’aban¬ 
don  du  domaine  de  la  Belle-au-bois-dormant, 


(1)  A  leur  arrivée,  les  invités  furent  reçus  par  M.  le 
Professeur  Bernard  Cunéo,  M.  le  Docteur  Dupuy  de 
Frenelle  et  M.  le  Docteur  Raphaël  Massart,  au  nom  de 
la  Maison  du  Médecin. 

Dans  l’assistance,  nous  remarquons  Mesdames  Paul 
Reynier,  P.  Claisse,  Cunéo,  Dupuy  de  Frenelle,  Massart, 
Cibrie,  Soupault,  J.  Bongrand,  Signoret,  A.  Bécart, 
Chifoliau,  Blondel,  C.  Roederer,  Galonné,  Meuriot, 
Froyez,  Viard,  etc. 

M.  Paul  Strauss,  ancien  ministre  ;  M.  le  Professeur 
Roule,  M.  le  Professeur  Gravier,  M.  le  Professeur  Bou¬ 
vier  (du  Muséum),  MM.  les  Docteurs  Cibrie,  J.  Bongrand, 
P.  Lutaud,  Labey,  Hautefort,  Peugniez,  Buizard,  Noir, 
Verchère,  Smester,  Vimont,  Jayle,  Régis,  Chifoliau, 
Duchesne,  Signoret,  P.  Claisse,  P.  Gaston,  Bonamy, 
R.  Blondel,  C.  Rœderer,  P.  Gallois,  Burty,  Bertillon, 
Guyot,  Cautru,  Viard,  Lecerf,  Vitry,  H.  Meuriot,  Houl- 
mann,  Bucquet,  Bernheim,  Michel,  Bouchet,  Leibovici 
(père),  Coyola,  Mme  le  Docteur  Bohn,  Mme  le  Docteur 
Vouaux,  Mme  le  Docteur  Waÿnbaum,  M.  Demachy, 
M.  Cargill,  M.  Meuriot,  M.  Bureau,  maire  de  Valenton. 


ou  plus  exactement  d'un  nouveau  «  Paradou  ». 

Après  avoir  jeté  un  coup  d’œil  sur  les  pota¬ 
gers,  ils  regagnèrent  les  parterres  et  la  pièce 
d’eau  par  la  magnifique  allée  ombreuse  qui  donne 
à  cette  propriété  véritablement  un  grand  air. 

Groupés  devant  le  buste  de  Maurice  Cazin, 
les  visiteurs,  parmi  lesquels  étaient  de  nom¬ 
breuses  dames,  gracieuses  et  élégantes,  prirent 
place  et  la  cérémonie  d’inauguration  com¬ 
mença  sous  la  Présidence  de  M.  le  sénateur  Paul 
Strauss,  vice-président  du  Sénat,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  ancien  ministre. 

M.  Paul  Strauss  est  un  admirateur  de  l’œuvre 
de  la  Maison  du  médecin  et  en  est  devenu  le 
protecteur  et  le  bienfaiteur.  Ses  relations  ami¬ 
cales,  avec  les  Docteurs  Cazin  et  Dupuy  de  Fre¬ 
nelle,  l’avaient  conduit  à  Valenton.  Il  avait 
trouvé  au  château  des  Charmilles  un  charme 
familial  qu’on  ne  rencontre  dans  aucune  autre 
maison  de  retraite  de  ce  genre,  et  il  en  avait  été 
séduit.  Il  exprima  son  appréciation  dans  divers 
journaux  de  province  et  contribua  beaucoup  à 
faire  connaître  l’œuvre  dans  le  Midi. 

Il  appuya  puissamment  les  demandes  de 
subventions,  et  nous  lui  devons  en  grande  partie 
la  construction  de  l’Infirmerie  et  celle  de  l’as¬ 
censeur.  L’honneur  de  présider  la  cérémonie  lui 
revenait  donc  de  droit. 

Le  nouveau  Président  de  la  Maison  du  méde¬ 
cin,  le  Professeur  Bernard  Cunéo,  prit  le  pre¬ 
mier  la  parole.  Vous  lirez  son  discours  ci-après. 

Le  Professeur  Roule,  du  Muséum  d’histoire 
naturelle,  a  rappelé  que  son  ami  Cazin,  avant 
d’être  L  chirurgien  connu,  fut  un  savant  natura¬ 
liste.  Elève  de  Milne  Edwards  qui  l’avait  pris 
en  affection,  il  travailla  au  Muséum  d’histoire 
naturelle  et  fut  reçu  docteur  ès-sciences  avec 
une  thèse  sur  le  tube  digestif  des  oiseaux,  qui 
fait  encore  autorité.  Il  eut  pu  faire  un  natura¬ 
liste  éminent  et  un  brillant  professeur,  car  il 
avait  pour  cela  toutes  les  qualités  nécessaires, 
mais  il  eût  dû  attendre  très  longtemps  le  cou¬ 
ronnement  d’une  pénible  carrière.  Comme  Cazin 
était  un  micrographe  habile,  Milne  Edwards  le 
recommanda  à  Victor  Cornil,  professeur  d’ana¬ 
tomie  pathologique  à  la  Faculté  de  médecine, 
qui  lui  ouvrit  son  laboratoire; il  devint  interne 
des  hôpitaux,  préparateur,  puis  chef  de  clinique 
du  Professeur  Duplay.  Ses  qualités  d’anato¬ 
miste  et  de  micrographe  le  firent  opter  pour  la 
chirurgie,  les  sciences  naturelles  perdirent  un 
adepte  fervent,  mais  Cazin,  chirurgien,  put 
donner  essor  à  ses  qualités  d’altruisme  et  de 
bonté,  car,  avant  tout,  celui  dont  on  inaugure 
le  buste,  fut  un  «  brave  homme  ». 

Au  nom  des  pensionnaires  de  Valenton,  le 
Docteur  LEXEnqui  réside  depuis  quinze  a  ns  au 
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château  des  Charmilles,  est  venu  apporter  à  la 
mémoire  du  Président  Cazin  le  tribut  de  leur 
reconnaissance.  Son  discours,  plein  d’humour 
et  d’originalité,  harmonieusement  alliés  à  une 
émotion  sincère,  obtint  un  grand  succès. 

I.e  secrétaire  général  d’honneur  de  la  Maison 
du  Médecin,  le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle, 
qui  fut  un  fidèle  et  dévoué  collaborateur  de 
Maurice  Cazin  dans  toutes  ses  œuvres,  à  qui  le 
Château  des  Charmilles  doit  beaucoup,  vint  à 
son  tour  vanter  les  dons  précieux  d’organisa¬ 
teur  de  son  ami  regretté. .  Il  rappela  la  création 
de  la  clinique  du  Pont-Neuf,  le  premier  Hôpital- 
Ecole  de  la  Croix-Rouge,  où,  travaillant  sans 
cesse  dans  le  laboratoire  qu’il  avait  installé, 
Cazin  élabora  et  rédigea  la  pa,rtie  anatomo¬ 
pathologique  du  Traité  des  Tumeurs  qu’il  écri¬ 
vit  avec  Simon  Duplay. 

II  fit  l’éloge  du  chirurgien  dévoué,  conscien¬ 
cieux,  qui  poussa  à  l’extrême  le  souci  de  la  sau¬ 
vegarde  de  la  vie  de  ses  opérés. 

Toutes  ces  qualités  d’intelligence,  de  rai¬ 
son,  de  méthode  ,  de  conscience  et  de  bonté,  il 
les  mit  au  service  de  la  Maison  du  médecin. 
Le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle  rappela  qu’après 
la  guerre,  le  portefeuille  de  la  Maison  du  méde¬ 
cin  était  réduit  à  25  ou  30.000  francs,  qu’il  fut 
sérieusement  question  de  liquider  l’œuvre,  qui 
ne  paraissait  plus  viable.  Aujourd’hui,  Cazin 
laisse  l’œuvre  avec  un  portefeuille  de  plus  d’un 
million,  car  il  .eut  la  volonté  de  s’opposer  d’une 
façon  absolue  à  toute  dépense,  qui  pourrait  por¬ 
ter  atteinte  à  l’accroissement  du  capital  de  la 
Maison  du  médecin.  Il  faut  avant  d’engager 
des  dépenses,  êti-e  assuré  de  faire  vivre  les  pen¬ 
sionnaires  avec  des  ressources  normales,  car  les 
recettes  de  la  vente  et  de  la  tombola,  dues  au 
dévouement  inlassable  de  Madame  Claisse  et  à 
la  générosité  du  Docteur  Boucard,  sont  des  res¬ 
sources  précaires  qui  peuvent  manquer  un  jour. 

Cazin  a  cependant  doté  le  Château  des  Char¬ 
milles  d’un  confort  qui  ne  laisse  plus  rien  àdé- 
sirer  :  chauffage  central,  électricité,,  salle  de 
bains,  infirmerie,  ascenseur,  tout  cela  a  été  fait 
san  toucher  à  la  fortune  de  l’œuvre,  ni  aux 
dons  et  aux  legs  qui  lui  étaient  destinés.  Des 
souscriptions,  des  subventions  sont  venues  en 
temps  utile  couvrir  ces  frais. 

M.  le  sénateur  Paul  Str/vuss  a  pris  à  son  tour 
la  parole. 

Dans  une  improvisation  des  plus  heureuses, 
il  fit  l’éloge  du  Corps  médical,  éloge,  a-t-il  dit, 
qu’il  pouvait  faire  en  toute  sincérité,  caril  n’est 
pas  lui-même  médecin.  Il  vanta  encore  la  Mai¬ 
son  du  médecin,  qui  fut  surtout  l’œuvre  de  Cazin, 
et  le  bien  qu’il  en  dit  peut  être  pris  en  consi¬ 
dération.  M.  le  sénateur  Strauss  n’est-il  pas 
l’homme  le  plus  compétent  en  matière  d’as¬ 
sistance,  de  prévoyance,  de  bienfaisance  ?  De¬ 
puis  plus  d’un  demi-siècle,  il  n’a  cessé  d’en  étu¬ 
dier  les  applications  et  de  collaborer  à  leur  réa¬ 
lisation.  M.  Paul  Strauss  rappela  comment 
il  avait  fait  la  connaissance  de  Cazin  au  Congrès 
de  Buda-Pesth  en  septembre  1894,  où  Roux, 
avecla  collaboration  de  Louis  Martin  et  de  Chail- 
ou,  fit  sa  mémorable  commun!  cation  sur  la 


sérumthérapie  de  la  diphtérie.  Cazin,  Chànte- 
messe  et  lui  se  rendirent,  après  le  Congrès,  à 
Constantinople.  Chantemesse  y  était  appelé  en 
mission  pour  faire  une  enquête  sur  le  choléra. 
Ils  durent  s’incliner  devant  les  exigences  de 
la  police  du  sultan  Abdul-Hamid,  qui  leur  im¬ 
posa  une  «  quarantaine  »  de  cinq  jours  à  Ta- 
chalda.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  où  ils 
prirent  part  ensemble  à  des  aventures  de  voyage, 
parfois  amusantes,  qu’il  se  lia  à  Cazin  dont  il 
put  découvrir  et  apprécier  les  grandes  qualités. 
Aussi,  quand  plus  tard  Cazin  et  Dupuy  de 
Frenelle  lui  firent  connaître  l’œuvre  de  Valen- 
ton,  il-  ne  leur  ménagea  pas  son  concours  ni  son 
appui. 

Tous  ces  discours  furent  chaleureusement  ap¬ 
plaudis.  Un  buffet  très  simple,  dressé  derrière 
un  rideau  d’arbustes,  permit  aux  assistants 
de  se  rafraîchir. 

La  cérémonie  terminée  nous  quittâmes  à  re¬ 
gret  le  domaine  des  Charmilles. 

Le  crépuscule  de  cette  fin  de  journée  d’été 
donnait  au  château  et  au  parc  l’aspect  vapo¬ 
reux  et  poétique  d’une  douce  et  rêveuse  mélan¬ 
colie,  un  peu  c  lui  ct’un  tableau  de  Watteau  et 
cet  aspect  s’harmonisait  bien  avec  la  destina¬ 
tion  de  ces  lieux  où  nos  vieux  confrères  vien¬ 
nent  dans  le  calme,  la  paix  et  la  sécurité,  repo¬ 
ser  leur  vieillesse  après  une  vie  souvent ‘agitée. 

Le  buste  de  Cazin,  noyé  dans,  une  sombre 
verdure,  semblait  l’image  d’une  divinité  tuté¬ 
laire  dont  la  bienfaisante  sollicitude  veillait 
sur  le  château  et  ses  habitants  endormis. 

J.  Noir. 

Nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  pu¬ 
blier  in  extenso  les  quatre  discours  dont  vous 
venez  de  lire  le  résumé.  Il  est  à  souhaiter  que 
leur  lecture  appelle  l’attention  de  nos  abonués 
sur  La  Maison  du  Médecin  :  en  vérité,  tous  les 
médec.ns  français  devraient  en  être  membres 
honoraires. 

Discours  du  Professeur  CUNÉO,  président 

Monsieur  le  Ministre, 

Mesdames,  Messieurs, 

En  évoquant  devant  vous  le  souvenir  de  Maurice 
Cazin,  je  ne  peux  me  défendre  d’une  sincère  émotion. 

St  je  prends  en  effet  la  parole,  comme  successeur  de 
Cazin  à  la  présidence  de  la  Maison  du  Médecin,  je  ne 
peux  m’empêcher  de  penser  à  la  profonde  amitié  que  ] 
j’avais  pour  lui.  j 

Cette  amitié  ne  datait  que  de  ces  dernières  années.  Elle  ! 
avait  pris  naissance  le  jour  où  Cazin  me  demanda  d’exé-  ' 
cuter  une  opération  délicate  sur  un  de  ses  proches.  Grâce 
à  un  destin  favorable,  l’opération  réussit.  Cazin  m’en  garda 
une  grande  reconnaissance  et  à  partir  de  ce  jour,  il  m’ou¬ 
vrit  son  coeur.  Je  trouvai  en  lui  un  tel  trésor  de  bonté,  | 
un  désintéressement  si  absolu,  une  si  profonde  délica¬ 
tesse  que  je  lui  vouai  de  ce  jour  une  profonde  amitié  qui  \ 
ne  fit  que  croître  avec  le  temps.  Et  c’est  pour  cela  que  j 
j’éprouve  en  ce  moment  ce  sentiment  si  particulier  de  ’• 
douceur  mêlée  de  tristesse  que  l’on  ressent  toutesles  fois  ; 
qu’on  évoqué  le  souvenir  d’un  être  qui  vous  fut  cher.  i 

Maurice  Cazin  est  né  à  Versailles  en  1 863,  Dans  l’émou-  i 
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vante  biographie  que  lui  a  consacrée  notre  collègue 
Noir  età  laquelle  je  m'excuse  d’avoir  fait  de  nombreux 
emprunts,  celui-ci  a  retracé  en  traits  frappants  le  début 
de  la  vie  de  Cazin.  Ayant  perdu  de  bonne  heure  leur  père, 
inspecteur  d’Académ’e,  Cazin  et  son  frère  débutèrent 
dans  la  vie  sous  la  conduite  de  ieur  mère,  femme  intelli¬ 
gente  et  active  qui  chercha  dans  la  littérature  le  moyen 
d’assurer  son  existence  et  l’éducation  de  ses  fiis.  Dans 
l’intervalle  de  ses  heures  de  travail,  Cazin  quittait  le  mo¬ 
deste  immeuble  de  la  rue  Daubenton  où  il  habitait,  pour 
gagner  le  Jardin  des  Plantes  et  le  Muséum  d’histoire 
naturelle  dont  il  était  le  proche  voisin. 

Ce  sont  sans  doute  cçs  promenades  de  jeunesse  qui 
lui  donnèrent  te  goût  de  l’histoire  naturelle  ;  c’est  en 
effet  cette  science  qui  l’attira  tout  d’abord.  Licencié 
es-sciences,  Maurice  Cazin  devint  boursier  aü  Muséeum 
d’histoire  naturelle  et  sous  la  conduite  de  Filholet  de 
Milne  Edwards,  il  s’initia  à  l’anatomie  comparée  et  à 
l’histologie.  C’est  à  cette  époque  qu’il  fit  la  connaissance 
du  Professeur  Roule  et  noua  avec  lui  les  liens  d’une 
amitié  qui  ne-devait  cesser  qu’avec  ha  mort.  En  1887, 
il  devint  docteur  ès-sciences  et  soutint  brillamment  àla 
Sorbonne  une  thèse  sur  la  structure  du  tube  digestif  des 
oiseaux. 

Mais  la  carrière  de  naturaliste  ne  pouvait  offrir  à  Cazin 
aucim  débouché  utile  pour  l’avenir.  C’est  alors  que  Milne 
Edwards  le  recommanda  à  Cornil  qui  occupait  la  chaire 
d’anatomie  pathologique  à  la  Faculté  de  médecine  et 
lui  demanda'  de  le  prendre  comme  préparateur.  Cette 
entrée  dans  le  laboratoire  de  Cornil  devait  orienter 
définitivement  vers  la  médecine  la  carrière  de  Maurice 
Cazin. 

Nommé  interne  des  hôpitaux,  Cazin  s’intéressa  plus 
particulièrement  à  la  chirurgie.  Il  devint  l’élève  de  Simon 
Duplay,  auquel  il  s’attacha  d’une  façon  peut-être  trop 
exclusive  mais  qui  n’étonnera  pas  ceux  qui  ont  connu 
l’esprit  de  fidélité  de  Cazin.  D’abord  chef  de  laboratoire 
de  Duplay,  il  en  devint  ensuite  le  chef  de  clinique,  en 
même  temps  qu’il  préparaitje  concours  de  chirurgien  des 
hôpitaux, 

Cazin  eut  dû  réussir  à  ce  concours.  Le  succès  des  leçons 
qu’il  faisait  à  l’Hôtel-Dieu  au  lit  du  malade  attestait 
l’étendue  de  son  expérience  clinique  en  même  temps  que 
la  clarté  de  son  exposition.  Mais  nous  savons  tous  que  la 
perfection  des  épreuves  n’est  pas  le  facteur  exclusif  du 
succès.  L’appui  d’un  membre  influent  du  jury  est  un 
complément  nécessaire.  Duplay  sur  lequel  Cazin  était  en 
droit  de  compter,  était  tombé  malade,  il  avait  pris  pré¬ 
maturément  sa  retraite  et  menait  une  vie  isolée  dont  il 
se  refusait  à  sortir.  C’est  lù  qu’il  faut  chercher  la  cause  de 
l’insuccès  immérité  de  Cazin. 

Mais  Cazin  n’était  pas  homme  à  se  laisser  abattre.  La 
chirurgie  était  alors  en  plein  essor.  Cazin  comprit  cpx’i 
n’y  avait  aucune  raison  de  la  laisser  aux  mains  d’une 
minorité.  Il  groupa  une  série  d’anciens  internes  des  hôpi¬ 
taux,  tous  hommes  de  valeur,  effonda  avec  leur  concours 
la  polyclinique  du  Pont-Neuf,  une  des  premières  clini¬ 
ques  privées,  munie  d’un  appareillage  des  plus  modernes. 

En  1897,  Cazin  voulut  donner  au  groupement  chiriu- 
gical  dont  ilétait.  en  quelque  sorte  l’animateur,  le  moyen 
de  publier  et  de  diffuser  leurs  travaux.  Avec  le  concoius 
de  Blanc,  Bonneau,  Dartigues,  Dupuy  de  Frenelle, 
Judet,  Ozenne,  Péraire  et  d’autres  dont  je  m’excuse  de 
ne  pouvoir  citer  les  noms,  il  fonda  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris.  Pour  publier  les  procès-verbaux  de -la 
Société,  Cazin  fonda  le  Paris  Chirurgical  dont  il  resta 
le  rédacteur  jusqu’à  sa  mort. 

On  voit  le  rôle  considérable  joué  par  Cazin  dans  cet 
élargissement,  si  l’on  peut  ainsiparler,  des  cadres  chirur¬ 
gicaux.  On  y  reconnaît  ses  qualités  de  novateur  et  de 
réalisateur. 

Il  afait  preuve  des  mêmes  qualités  dans  l’organisation 
de  sa  Maison  de  santé  de  la  rue  Violet,  à  l’amélioration 
de  laquelle  il  n’a  jamais  cessé  de  s’intéresser  et  dont  il 
est  arrivé  à  faire  un  établissement  modèle. 


Je  n’insisterai  pas  sur  les  mérites  du  chirurgien.  Je 
m’en  voudrais  cependant  de  ne  pas  insister  sur  une  des 
qualités  dominantes  de  Cazin,  je  veux  parler  de  sa  haute 
conscience.  Cazin  avait  au  plus  haut  degré  le  souci  des 
graves  responsabilités  qui  incombent  au  chirurgien.  Il 
était  préoccupé  par  dessus  tout  de  ménager  la  vie  de 
ses  opérés.  Qu’il  s’agit  des  décisions  à  prendre  au  point 
de  vue  des  indications  opératoires,  du  choix  de  l’inter¬ 
vention,  delamanièredel’exécuter,  des  soins  consécutifs, 
Cazin  ne  pensait  qu’à  diminuer  les  risques  que  pouvait 
courir  son  malade.  Tous  ceux  qui  l’on  bien  connu  sont 
unanimes  sur  ce  point .  Je  considère  pour  ma  part  qu’ils  ne 
peuvent  pas  faire  de  lui  un  meilleur  éloge. 

A  côté  de  Cazin  clinicien  etopéràteur,  nous  devons  un  _ 
souvenir  à  Cazin  homme  de  laboratoire.  Au  moment  où 
Cazin  travaillait  chez  Cornil,  le  nombre  des  chirurgiens 
aptes  à  manier  le  microscope  était  des  plus  réduits.  Dans 
cette  voie  encore,  Cazin  s’est  montré  un  précurseur.  Plu¬ 
sieurs  de  ses  travaux  resteront.  Rappelons  les  pages  qu’en 
collaboration  avec  Cornil  il  a  consacrées  à  l’anatomie 
pathologique  des  maladies  des  os  et  des  articulations. 
Bien  que  certaines  d’entre  elles  aient  forcément  vieilli, 
il  en  est  d’autres  auxquelles  on  n’a  presque  rien  ajouté 
depuis  l’époque  déjà  cependant  lointaine  où  elles  ont  été 
écrites. 

Mais  je  ne  dois  pas  oublier  que  je  dois  ici  songer  avant 
tout  à  Cazin,  président  de  la  Maison  du  Médecin. .  C’est 
en  1921  que  Cazin  devint  président.  L’œuvre  comptait, 
près  de  dix  ans  d’existence.  Après  son  premier  président 
et  créateur  Courtault,elle  avait  été  dirigée  par  Reynier, 
puis  pendant  peu  de  temps  par  Schwartz.  Reynier  avait 
été  un  grand  président,  il  avait  recueilli  de  nombreux  dons 
et  s’était  dépensé  sans  compter  pour  faire  prospérer 
l’œuvre  à  laquelle  il  s’était  profondément  attaché.  A  sa 
mort  cependant  le  portefeuille  de  l’œuvre  atteignait  à 
peine  trente  mille  francs.  Or,  après  les  treize  ans  de  la 
présidence  de  Cazin,  le  même  portefeuille  atteignait  le 
million. 

Et  que  d’améliorations  apportées  entre  temps  au  châ¬ 
teau  de  Valenton  acheté  en  1913  par  Reynier  pour  abriter 
nos  pensionnaires!  Chauffage  central,  électricité,  ascen¬ 
seur,  tels  furent  les  premiers  aménagements  dus  à  Cazin. 
Il  devait  les  compléter  par  l’installation  d’une  infirmerie 
destinée  à  éviter  aux  pensionnaires  de  Valenton  l’éva¬ 
cuation  sur  un  hôpital  en  cas  de  maladie.  Au-dessus  de 
l’Infirmerie  il  a  fait  aménager  cinq  chambres  nouvelles, 
augmentant  ainsi  nos  possibilités  de  réception. 

Pendant  toute  la  durée  de  sa  présidence,  le  principal 
soin  de  Cazin  a  été  d’améliorer  le  sort  de  nos  confrères 
logés  dans  cette  propriété.  Vous  savez  tous  que  le  châ¬ 
teau  des  Charmilles  a  été  acheté  en  1913  par  Reynier. 
Mais  presqu’aussitôtla  guerre  est  survenue,  nous  privant 
de  toutes  nos  ressources  et  il  fallut  l’énergie  et  le  dévoue¬ 
ment  de  l’éminent  président  qu’était  Reynier  pour  em¬ 
pêcher  l’œuvre  de  sombrer. 

Aussi,  lorsqu’ en  1921  Cazin  prit  la  présidence,  il  lui 
fallut  un  labeur  considérable  pour  rétablir  la  situation  et 
plus  particulièrement  pour  réaliser  l’aménagement  com¬ 
plet  de  Valenton.  Il  y  consacra  tout  le  temps  dont  il  dis¬ 
posait.  S’ingéniant  à  augmenter  les  ressovu-ces  de  l’œuvre, 
il  s’occupa  de  les  utiliser  au  mieux  des  besoins.  Que  de 
fois  cette  maison  a-t-elle  reçu  sa  visite  I  Que  d’améliora¬ 
tions  lui  a-t-il  progressivement  apporté  !  Chauffage 
central,  électricité,  ascenseur  furent  successivement 
créés  grâce  à  une  prudente  utilisation  des  disponibilités 
financières  qui,  à  son  gré,  n’étaient  jamais  suffisantes  et 
qu’il  s’efîorçait  toujours  d’augmenter.  En  dernier  lieu 
il  put  réaliser  l’installation  de  l’infirmerie  dont  il  nous 
sera  peut-être  possible  d’améliorer  la  disposition. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  lacunes  que  présente 
encore  l’installation  des  Charmilles.  Nous  demandons  à 
nos  pensionnaires  de  bien  vouloir  nous  faire  crédit.  Ils  ne 
peuvent  ignorer  nos  difficuités  financières.  Il  faut  qu’ils 
sachent  que  ce  sont  celles-ci,  plus  que  notre  bonne  vo¬ 
lonté  qui  constituent  le  principal  obstacle  aux  améliora- 
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tiens  que  nous  sommes  les  premiers  à  vouloir  réaliser. 

Par  ses  dispositions  testamentaires  Cazin  a  laissé  à  la 
Maison  du  Médecin  la  presque  totalité  de  sa  fortune, 
servant  encore  après  sa  mort  cette  œuvre  à  laquelie  il 
avait  de  son  vivant  consacré  tant  d’eflprts. 

Lorsque  ce  buste  occupera  sa  place  définitive,  je  vou¬ 
drais  que  lespensionnaires  et  les  visiteurs  des  Charmilles 
ne  passent  jamais  auprès  de  iui,  sans  donner  un  souvenir 
à  l’homme  de  bien  qui  a  tant  fait  pour  cette  œuvre  à 
laquelle  son  souvenir  restera  toujours  attaché. 

Discours  du  Professeur  ROULE,  du  Muséum 

Monsieur  le  Ministre, 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Messieurs, 

J’apporte  à  Maurice  Cazin  l’hommage  et  le  souvenir 
des  naturalistes.  Il  a  débuté  par  être  des  leurs.  Lorsque 
je  iis  sa  connaissance,  voici  près  d’un  demi  siècle,  en 
septembre  1887,  nous  assistions  tous  les  deux,  fort 
jeunes  encore,  à  la  réunion  annuelle  de  l’Association 
Française  pour  l’avancement  des  sciences,  qui,  cette  année 
là,  eût  lieu  à  Toulouse.  Il  y  présenta  un  court  résumé  des 
travaux  qui  devaient  composer  sa  thèse  de  Doctorat  es- 
sciences  naturelles.  Cette  thèse,  terminée-  les  mois  sui¬ 
vants,  fut  soutenue  par  lui  en  Sorbonne,  avec  le  plus 
grand  succès,  le  14  mars  1888. 

Elle  a  pour  titre  «  Recherches  anatomiques,  histolo¬ 
giques  et  embryologiques,  sur  l’appareil  gastrique  des 
oiseaux.  »  Cette  publication  marque  chez  l’auteur  la  fin 
d’une  première  période  de  sa  carrière,  où  son  ardeur 
juvénile  l’avait  d’abord  lancé.  Né  dans  une  famille  univer¬ 
sitaire,  fils  d’un  père  et  d’une  mère  dévoués  aux  œuvres 
d’enseignement,  rien,  à  son  début,  ne  pouvait  kn  plaire 
davantage  comme  d’imiter  ses  parents.  Habitant  non 
loin  du  Muséum,  il  demanda  à  Alphonse  Milne-Edwards 
l’autorisation  de  travailler  dans  son  laboratoire.  Ilsefît 
anatomiste,  afin  de  conquérir  ses  grades  et  de  pouvoir 
enseigner  plus  tard. 

Il  avait  le  sens  et  le  goût  des  études  anatomiques. 
Son  travail  en  porte  l’empreinte.  La  matière  qu’il  a 
traitée  avait  étél’objet  de  nombreux  mémoires  antérieurs. 
Pourtant  il  la  renouvela.  Il  la  fit  sienne,  grâce  à  l’abon¬ 
dance  des  documents  dont  la  Ménagerie  du  Muséum  lui 
permit  de  disposer,  et  svu-tout  grâce  à  la  finesse,  à  la 
précision  des  observations  multiples  qu’il  sut  accomplir. 
Cette  thèse  est  restée  classique.  Aujourd’hui  encore,  elle 
constitue  l’une  des  principales  bases  de  la  morphologie 
comparée  de  l’estomac. 

Tout  semblait  donc  s’accorder  pour  ouvrir  à  Cazin 
i’accès  des  hautes  situations  magistrales  de  l’enseigne¬ 
ment  des  sciences  naturelles  :  mais  les  événements  de¬ 
vaient  en  décider  d’autre  sorte.  Le  souci  d’effectuer  de 
parfaites  préparations  histologiques  l’avait  conduit  à 
fréquenter  le  laboratoire  de  Ranvier,  au  Collège  de 
France.  L’affection  que- lui  vouait  Milne-Edwards  lui 
avait  permis  d’entrer  comme  préparateur  chez  Cornil, 
dans  le  laboratoire  d’anatomie  pathologique  delà  Faculté 
de  médecine.  Milne-Edwards,  Ranvier,  Cornil,  illustres 
mémoires,  ombres  aujourd’hui,  mais  réalités  vivantes 
alors,  entouraient  et  guidaient  la  studieuse  jeunesse  de 
leur  discipl?!  Il  hésita  pendant  quelque  temps  entre  la 
science  pure  et  l’application.  Puis,  il  s’orienta  vers  cette 
dernière,  et  ne  l’abandonna  plus,  en  penchant  toutefois 
dans  le  sens  où  l’entraînait  son  désir  de  satisfactions  ana¬ 
tomiques.  C’est  ainsi  que  Cazin  devint  chirurgien,  tout 
en  conservant  avec  le  Muséum  et  les  fervents  amis  qu’il 
y  comptait,  ses  affectueuses  relations  de  toujours. 

Sa  brève  carrière  de  naturaliste  venait  dese terminer, 
et  s’effaçait  devant  une  autre,  qui  fut  désormais  celie 
detoute  sa  vie.  Les  éminentes  qualités  intellectuelles  qui 
firent  le  succès  de  la  première  alhiienl  se  développer 
dans  la  ■--ei.tmtk',,  pour  eouduiio  à  île  nouveaux  succès, 
encore  plus  grands.  Cependant,  un  ne  donnerait  du 


Cazin  que  nous  avons  connu  et  aimé  qu’une  idée  incom-' 
plète,  si  l’on  se  bornait  à  le  présenter  seulement  coihme  un 
maître  anatomiste  transformé  en  un  maître  de  la  chi¬ 
rurgie.  li  avait  un  tempérament  organisateur  et  créa¬ 
teur.  Sa  supériorité  d’esprit  trouvait  son  égale  d.ins  là 
supériorité,  la  bienveillance,  la  droiture  de  son  cœur. 
Son  image,  aujourd’hui  dressée  dans  cette  Maison  du 
Médecin  qui  lut  sa  création  suprême,  et  qui,  par  sa 
réalisation,resteral’expression  même  de  sa  bonté  native, 
révèle  les  sentiments  exquis  d’une  solidarité  dont  il  s’est 
toujours  inspiré.  La  vie  de  Cazin  lut  celle  d’un  brave 
homme.  Nul  autre  terme  ne  saurait  mieux  rendre  l’opi¬ 
nion  qu’il  laisse  de  lui,  et  qui  s’associe  à  son  souvenir. 

Discours  du  Docteur  LETER 
au  nom  des  pensionnaires 

Monsieur  le  Ministre, 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Messieurs,  Chers  amis. 

C’est  pour  moi  un  grand  honneur  de  prendre  la  parole 
devant  une  assistance  aussi  distinguée,  c’est  aussi  ufi 
grand  souci,  car  je  n’ai  jamais  parlé  en  public. 

Je  n’ai  accepté  de  le  faire  que  par  la  reconnaissance 
que  je  dois,  que  nous  devons  tous  à  notre  regretté  Pré¬ 
sident  Cazin. 

On  peut  dire  de  lui  qu’il  fut  le  second  père  de  la  Maison 
du  Médecin,  car  il  sut  merveilleusement  et  avee  un 
inlassable  dévouement  donner  de  la  notoriété  à-notrê 
chère  maison,  et  aussi  l’alimenter  par  de  généreuses  con¬ 
tributions. 

De  lui,  je  me  rappelle  deux  phrases  qui  sont  restées 
gravées  dans  mon  esprit,  un  jour  que  j’avais  été  au  nom 
de  ma  femme  et  de  moi  lui  offrir  un  don  pour  la  Maison 
du  Médecin  :  «  La  vie  ne  vaut  quelque  chose,  me  dit-il, 
que  par  le  bien  qu’on  peut  faire  en  la  traversant.  » 

Et  aussi  cette  phrase  si  profonde  :  «  Voyez-vous,  mon 
cher  Leter,  on  n’est  vraiment  riche  que  de  ce  qu’on 
donne  ». 

Voulez-vousme  permettre  d’ajouter  ces  deux  pensées? 
L’une  est  du  charmant  poète  J.  Delille  : 

«  Le  bonheur  appartient  à  qui  fait  des  heureux  ».  . 

L’autre  est  celle-ci  : 

«  On  ne  fait  son  bonheur  qu’en  s’occupant  de  celui 
des  autres.  » 

Cette  dernière  est  fort  belle  aussi,  mais  elle  est  un  peu 
sujette  à  caution,  dans  la  bouche  de  son  auteur.  Ber¬ 
nardin  de  Saint-Pierre.  Car  il  avait  le  plus  sale  caractère 
possible,  et  ce  fut  le  plus  grand  mendiant  et  le  plus  grand 
tapeur  de  son  siècle.  C’est  la  grande  Catherine  de  Russie, 
qu’il  tapa  pour  commencer,  et  il  termina  magistrale¬ 
ment  par  son  dernier  mariage  avec  une  fille  du  grand 
imprimeur  Firmin  Didot.  Il  était  resté  très  beau  de' 
visage  jusqu’à  sa  vieillesse.  Vous  savez  que  les  femmes 
et  les  jeunes  fillesde  son  temps  furent  toutes  amoureuses- 
de  l’auteur  de  «  Paul  et  Virginie  ».  La  petite  DidOt 
l’épousa  aussi  un  peu  par  pitié,  car,  .grand  mangeur 
d’argent.  Bernardin  était  toujours  à  sec. 

Mais  lui,  il  l’épousa  surtout  pour  être  sûr  d’avoir  un 
excellent  éditeur  pour  ses  œuvres  qui  furent  en  effet  im¬ 
primées  superbement. 

Mais,  nous  voilà  loin  de  la  Maison  du  Médecin. 

Que  voulez-vous  que  je  vous  en  dise  ?  Vous  savez  qud^ 
je  suis  quasi  le  plus  ancien  de  l’augüste  maison  :  c’est, 
même  ce  grade-là  qui  m’a  conféré  l’honneur  de  vous  èn 
parler.  D’autres  plus  autorisés  que  moi  vous  parleront, 
de  la  carrière  magnifique  duPrésident  Cazin.  Moijen’ai' 
voulu  vous  dire  que  deux  mots  sur  son  exquise  bonté. 
Vous  savez  tous  combien,  »  dansle  monde»,  la  vie  est  de¬ 
venue  diiricile,  presque  impossible  pour  les  vieillards. 

(  "est  pour  '.'ola  que  depuis  douze  ans  que  je  suis,  retiré 
Ici,  je  trou-.  e  que  la  ^•ie  aux  Charmilles  est  si  agEéâblB.s 
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Plus  de  ijropriétaire,  plus  de  concierge,  plus  de  contribu¬ 
tions,  absolument  plus  aucun  souci  pom‘  la  vie  matérielle 
qui  nous  est  assurée  ici  magnifiquement.  Enfin,  bonheur 
inexprimable  :  ne  plus  avoir  à  commander.  Nourriture  et 
service  très  honorables,  bon  logement,  chauffage  et 
éclairage  parfaits,  blanchissage,  repassage,  etc.,  etc.  Deux 
beaux  salons,  bibliothèque,  salle  de  billard,  et  un  parc 
superbe,  plus  joli  dans  son  aimable  négligé  que  s’il  était 
trop  bien  peigné.  Naturellement  lavie  au  XX®  siècle  n’est 
plus  aussi  rudimentaire  que  celle  dont  se  contentait  gaie¬ 
ment  le  poète  Villon,  au  milieu  du  XV^  siècle.  Vous  me 
permettrez  de  vous  rappeler  son  fameux  quatrain  : 

«  Qui  a  des  pois  et  du  pain  d’orge 
Du  lard  et  du  vin  pour  sa  gorge. 

Qui  a  cinq  sous  et  ne  doit  rien, 

11  peut  dire  qu’il  a  du  bien.  » 

Avec  cela  nous  avons  une  liberté  illimitée~  que  deman¬ 
der  de  plus  ? 

L’année  dernière,  j’ai  pu  même  faire  un  beau  voyage 
en  Italie  et  revoir  Gênes,  Naples,  Rome  et  Ostie  que  je 
n’avais  pas  visitées  depuis  trente  ans. 

Autrefois,  en  Italie,  on  n’allait  pas  visiter  Ostie. 
Maintenant,  on  y  va  de  Rome,  en  vingt-cinq  minutes, 
par  une  autostrade  splendide  qui  traverse  les  Marais 
Pontins  aujourd’hui  couverts  de  moissons.  Imaginez-vous 
qu’on  a  mis  à  jour  là  une  nouvelle  Pompéi,  la  Ostia  An- 
tica,  enfouie  depuis  des  siècles  sous- les  boues  et  et  les 
sables  du  Tibre  :  une  Basilique,  un  Temple  de  Neptune, 
un  amphithéâtre,  et  d’énormes  magasins  généraux  pour 
le  blé,  l’huile  etle  vin,  afin  d’alimenter  la  Rome  Impériale 
qui  compta  un  million  d’habitants  à  l’époque  des 
Antonins. 

Mais  me  voilà  encore  loin  des  Charmilles.  J’y  reviens, 
chers  amis,  pour  vous  dire  que  vous  y  êtes  les  très  bien¬ 
venus  et  que  c’ést  une  très  grand#  joie  pom-  nous  de 
vous  y  recevoir  et  de  vous  en  faire  les  honneurs. 

Pardonnez-moi  encore  d’avoir  été  si  bavard  :  C’est  le 
propre  des  vieux  d’être  bavards  :  Rappelez-vous  les 
vieillards  de  Troie  qui  suivaient  les  combats  des  Grecs 
du  haut  des  tours  et  des  remparts,  et  qui,  dit  le  vieil 
Homère,  bruissaient  comme  des  cigales. 

Discours  du  Docteur  DUPUY  DE  FRENELLE 
Secrétaire  générai  honoraire 

Monsieur  le  Ministre, 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Alessieurs, 

Ilya  treize  ans,jeme  trouvais  avec  Maurice  Cazin, 
autour  de  la  table  du  Conseil  d’administration  de  la 
Maison  du  Médecin. 

C’était  au  lendemain  de  l’Armistice. 

Il  restait  en  caisse  une  somme  à  peine  suffisante  pour 
subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pendant  quelques 
mois.  Le  nombre  des  pensionnaires  des  Charmilles  était 
restreint.  On  envisageait,  faute  de  ressources,  la  ferme¬ 
ture  du  château  de  Valenton. 

Une  rumeur  pessimiste  mettait  même  en  doute  l’uti¬ 
lité  de  cette  oeuvre  en  considérant  les  difficultés  appa¬ 
remment  insurmontables  de  sa  réalisation. 

Et  les  événements  semblaient  donner  raison  à  ce 
pessimisme. 

Certains  administrateurs  étaient  d’avis  de  distribuer  le 
restant  du  capital  en  secours  directs  .  Le  généreux  effort 
de  Cowlault,  le  créateur  de  l’œu-vre  et  de  ses  continuateurs 
les  Professeurs  Reynier  et  Schwartz  qui  s’étaient  dé¬ 
voués  à  l’œuvre  avec  une  inépuisable  bonté,  semblait 
sur  le  point  d’aboutir  à  un  échec. 

Le  président  Schwartz,  avec  une  ténacité  inébranlable 
luttait  contrel’adversité.qui  était  une  conséquence  directe 
4e5  heures  tragiques  que  l’Europe  venait  de  tfayerspr 


Quelques  inois  plus  tai’d,  la  maladie  obligeait  le  Pro¬ 
fesseur  Schwartz  à  confier  la  direction  de  cette  œuvre  à 
Maurice  Cazin  qui  en  devenait  le  président. 

Regardez  ce  château  entouré  de  son  parc  séculaire. 

Songez  que  notre  capital  de  réserve  dépasse  aujour¬ 
d’hui  un  million. 

Interrogez  les  vingt-trois  pensionnaires  qui  vont  vous 
faire  les  honneurs  de  leur  foyer  sur  l’agrément  de  leur 
vie  confortable  et  digne  ;  et  vous  vous  rendrez  compte 
de  l’œuvre  accomplie  par  Maurice  Cazin  en  douze  ans 
de  présidence. 

L’infirmerie,  que  vous  apercevez  accolée  aux  flancs 
du  château,  a  été  construite  par  la  volonté  agissante  de 
Cazin,  de  Paul  Sthauss,  du  Concours  Médical  et  d’un 
groupe  d’amis  secondés  par  le  Pari  Mutuel. 

Cette  infirmerie  nous  permet  de  soigner  nos  vieux  pen¬ 
sionnaires  au  château,  lorsqu’ils  tombent  malades  et  de 
leur  éviter  la  dure  perspective  de  l’hftpital.  Elle  aréalisé 
ce  progrès  :  tout  vieux  médecin  qui  entre  dans  cette 
demem-e  peut  avoir  la  sécurité  d’y  rester  jusqu’à  la  fin 
de  ses  jours. 

Le  point  faible  actuel  de  l’œuvre  est  que  l’état  de  ses 
FINANCES  ne  permet  pas  d’accueillir  au  château  les  vieux 
médecins  infirmes  ou  trop  malades  pour  pouvoir  se  passer 
normalement  du  secours  d’un  personnel  infirmier.  Ce 
sera  un  bien  gros  soulagement  pour  le  Corps  médical  le 
jour  où  des  dons,  des  legs  nous  donneront  un  revenu  suf¬ 
fisant  pour  entretenir  le  personnel  supplémentaire  que 
nécessiterait  l’admission  au  château  des  Charmilles  de 
médecins  impotents. 

Cazin,  qui  connaissait  bien  l’utilité  de  notre  œuvre, 
a  montré  l’exemple  en  laissant  à  la  Maison  du  Médecin 
toute  sa  fortune  personnelle,  réserve  faite  de  100.000 
francs  pour  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  qui  est 
encore  une  autre  de  ses  belles  créations. 

Si  lourde  que  paraisse  la  tâche  à  accomplir  dans  les 
temps  que  nous  traversons  je  ne  doute  pas  que  notre 
œuvre  n’y  suffise. 

En  effet,  la  Maison  du  Médecin,  pour  combler  le  vide’ 
créé  par  le  départ  de  son  président,  a  fait  appel  au  Pro¬ 
fesseur  CuNÉo  dont  le  puissant  rayonnement  attractif 
conquiert  la  sympathie  de  tous. 

A  ses  côtés  figurent,  comme  vice-présidents,  le  Pro¬ 
fesseur  Laignel-Lavastine,  qui  possède  de  plus  en  plus 
l’amitié  des  jeunes  et  l’estime  de  ses  maîtres  ;  Noir  qui, 
symboliquement,  représente  le  cœur  du  Corps  Médical. 

Cette  trinité  bienfaisante  est  renforcée  par  l’activité 
réalisatrice  de  R.  Massart,  notre  nouveau  secrétaire 
général,  secondée  par  celle  de  Régis,  secrétaire  général 
adjoint  de  tout  temps,  par  la  puissante  éloquence  de 
notre  trésorier  Dartigues,  alliée  au  labeur  continu  de 
son  adjoint  Digeon.  Avec  de  pareils  cadres,  avec  le 
concours  de  notre  Conseil  d’administration  aux  énergies 
multiples,  tout  nous  incite  à  entrevoir  l’avenir  avec 
confiance. 

Messieurs,  la  qualité  dominante  de  Cazin  fut  de  pren¬ 
dre  les  gens  de  bien  par  la  main,  de  les  grouper,  pour  les 
entraîner  à  réaliser  des  œuvres  d’altruisme  et  de  progrès. 
Et  voici  pourquoi  l’œuvre  de  Cazin  survivra  à  l’homme 
que  nous  honorons  aujourd’hui  ;  parce  que  les  œu-vres 
d’altruisme  et  d’humanité  continuent  à  grandir  et  à 
prospérer  même  après  la  mort  de  celui  qui  les  a  mises  au 
monde  et  qui  a  veillé  sur  leurs  premièresannées  d’exis- 

Cazin  a  tant  vécu,  tant  lutté  pour  la  Maison  du  médecin 
que  tous  les  pensionnaires  m’ont  prié  d’exprimer  leur 
bien  vive  reconnaissance  à  ses  beaux  enfants.  Mesdames 
et  Messieurs  Demachy,  de  leur  avoir  donné  le  buste  de 
leur  cher  président,  l’œuvre  si  évocatrice  du  sculpteur 
Benneteau,  qui  vi-vra  désormais  parmi  eux. 

Combien  Cazin  eût  été  heiueux  de  voir  groupés  autour 
de  lui,  dans  un  même  élan  de  sympathie  pour  la  Maison 
du  Médecin  :  Paul  Strauss,  qui  l’a  tant  secondé  et  dont 
l’œuvre  de  bienfaisance  sociale  aura  sa  répercussion  heu^ 
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reUse  dans  les  temps  à  venir  les  plus  proches  et  aussi 
les  plus  lointains  ;  le  Professeur  Roule,  l’éminent  ami  de 
sa  jeunesse  naturaliste  ;  le  Professeur  Cunéo,  et  Nom. 

Il  se  réjouirait  de  voir  ici  Hauteport  le  président  de 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  Société  qu’il  a  créée 
y  a  vingt-cinq  ans,  et  puissamment  animée  pendant  ses 
premières  années  de  croissance. 

Il  se  serait  réjoui  de  la  présence  de  son  ami  Peugniez, 
le  vice-président  de  la  Société  de  médecine,  dont  il  a  été 
jadis  Un  des  présidents  les  plus  actifs. 

Il  n’aurait  pas  manqué  de  féliciter  notre  présidente 
d’honneur.  Madame  Glaisse,  du  beau  résultat  qu’elle 
a  obtenu  avec  la  collaboration  si  active  de  ses  amies  les 
dames  patronesses,  au  cours  de  la  dernière  vente  de 
charité,  et  le  Docteur  Boucard,  delà  somme  importante 
récoltée  par  la  loterie  de  cette  année. 

Grâce  à  ces  deux  appoints,  la  subsistance  de  la  Maison 
du  Médecin  est  assurée  pour  deux  années. 

Cazin,  qui  fut  par  dessus  tout  un  grand  altruiste,  se 
réjouirait  de  la  présence  autour  de  son  buste  des  repré¬ 
sentants  les  plus  éminents  de  toutes  les  branches  de  la 
corporation  médicale. 

Il  verrait  là  i’heureux  présage  de  l’union  qui  doit  unir 
très  cordialement  les  différentes  parties  constituantes 
du  Corps  médical»  qu’il  aimait  tant,  dans  un  même 
esprit  de  bienfaisance,  d’humanité  et  de  généreuse  con¬ 
fraternité. 

Discours  de  M.  P.  STRAUSS 

Mesdames, 

Messieurs, 

C’est  uii  grand  honneur  pour  moi  d’être  associé  à  cette 
commémoration,  à  cet  hommage  rendu  à  Maurice 
Cazin  dans  ce  château  des  Charmilles  qui  est  aujour¬ 
d’hui  le  siège  de  la  Maison  du  Médecin. 

L’apologie  de  Maurice  Cazin  a  été  faite  devant  la  So¬ 
ciété  des  chirurgiens  de  Paris  par  ses  collaborateurs  et 
amis,  parle  Docteur  Dupuy  deFrenelle,  par  le  Professeur- 
Cunéo  qui  a  bien  voulu  le  remplacer  ici,  à  la  présidence. 

Tout  a  été  dit  par  le  Professeur  Roule  sur  les  débuts 
de  Cazin  au  Muséum,  sur  le  patronage  illustre  qu’il 
eut  au  début  de  sa  carrière. 

Le  plus  lointain  souvenir,  le  plus  frappant  que 
j’aie  pu  recueillir  sur  nos  rapports  amicaux,  a  été  notre 
participation  commune  au  Congrès  de  Budapest  ;  le 
président  de  notre  délégation  était  notre  ami  Chante- 


messe,  élève  de  Cornil,  avec  lequel  Maurice  Cazin  eut 
des  relations  familières.  Cela  finit  par  un  séjour  pro¬ 
longé  à  Constantinople.  Il  avait  été  sollicité  par  le 
Sultan  pour  protéger  la  Sublime  Porte  contre  les  attein¬ 
tes  du  choléra.  Nous  fûmes  surpris  lorsque  nous  fûmes 
mis  en  quarantaine  aux  portes  de  la  Turquie,  nous  pro¬ 
testâmes  contre  le  traitement  qui  nous  était  infligé  ;  à 
Sainte-Sophie,  l’employé  musulman  qui  nous  guidait 
sollicita  de  Maurice  Cazin  une  consultation,  et  Cazin,  qui 
avait  beaucoup  d’humour,  lui  présenta  Mascard  qui 
n'appartenait  pas  au  corps  médical  ;  celui-ci  le  soigna, 
reçut  de  l’argent,  et  en  même  temps  nous  attira  les 
faveurs  et  la  bienveillante  attention  de  ce  représentant 
du  clergé  musulman. 

Maurice  Cazin  a  été  le  représentant  du  Corps  médical 
auprès  des  autorités  ;  peu  s’en  fallut,  en  effet,  que  le 
Corps  médical  fut  soumis  à  des  règles  de  comptabilité 
commerciale.  Le  médecin  est  bien  obligé  de  se  défendre, 
mais  quoiqu’il  fasse,  quoiqu’il  advienne,  on  ne  pourra 
enlever  au  médecin  son  caractère  d’altruisme,  il  restera 
le  médecin  du  pauvre  ;  et  Maurice  Cazin  a  été  toujours 
cela. 

La  Maison  du  Médecin  a  été  soutenue  par  le  Pro¬ 
fesseur  Reynier,  par  ie  Professeur  Sch-wartz.  Est-ce 
que,  en  vérité,  avec  Maurice  Cazin,  je  ne  dois  pas  citer  la 
collaboration  de  Dupuy  de  Frenelle  qui,  en  faisant 
i’éloge  des  ouvriers  de  la  première  heure,  s’est  oublié. 

La  Maison  du  Médecin  n’est  pas  seulement  au  point  de 
vue  matériel  une  attrayante  utilité,  elle  est  encore  le 
symbole  de  ce  que  peut  et  doit  faire  la  profession  mé¬ 
dicale  pour  ses  membres  ;  nous  sommes  à  une  époque 
où  le  particularisme  a  fait  faillite,  où  tous  les  efforts, 
toutes  les  modalités  de  l’intérêt  doivent  contribuer  é 
l’amélioration  du  sort  du  plus  déshérité. 

C’est  le  plus  bel  éloge  de  dire  de  Cazin  que  c’était  un 
brave  homme  ;  mais  ce  n’était  pas  seulement  un  brave 
homme,  c’était  un  homme  attentif  aux  misères  humai¬ 
nes  ;  il  est  comme  l’emblème,  comme  le  symbole  delà 
profession  médicale  dont  je  peux  faire  l’éloge  puisque 
je  n’ai  pas  l’honneur  de  lui  appartenir,  professioii  qui 
doit  rester  dévouée  jusque  dans  le  sacrifice  partiel  et 
collectif,  à  tout  ce  qui  fait  le  charme  de  la  vie,  c’est-à- 
dire,  .à  la  bonté  sans  limite,  et  Cazin  peut  être  cité  en 
exemple  et  en  modèle  et  je  suis  certain  d’être  l’inter¬ 
prète  de  tous  les  philanthropes  que  je  connais  en  disant 
que  Cazin  mérite  d’être  cité  en  exemple  à  tous  ceux  qui 
ont  au  cœur  l'amour  de  l’humanité, 

(Applaudissements,) 


LA  SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS  A  BORDEAUX 

8,  9,  10  JUIN  1934 


La  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  vient  de  faire, 
à  Bordeaux,  un  voyage  d’études  qui  a  été  un  grand 
succès. 

Ce  déplacement  avait  été  décidé,  d’accord  avec 
les  membres  des  Sociétés  de  Chirurgie  et  d’Ortho- 
pédie  bordelaises,  pour  établir  des  liens  plus  étroits  et 
plus  nombreux,  entre  les  chirurgiens. 

Il  ne  suffit  pas  de  lire  ce  qu’écrivent  nos  collègues, 
d’étudier  leurs  travaux,  d’expérimenter  leurs  mé¬ 
thodes,  il  faut  les  voir  opérer,  agir,  exercer,  dan.s  le 
cadre  qui  leur  est  propre,  entourés  de  leurs  élèves,  de 
leurs  malades. 

Si  la  Province  est  favorisée  par  les  Congrès  annuels 
qui  se  tiennent  à  Paris,  les  Parisiens  le  sont  beaucoup 
moins  :  quelques-üns  suivent  les  Congrès  internatio¬ 
naux,  (Jans  les  Gapitales  4’ïîurope  et  ainsi  l’igno¬ 


rance  de  ce  qui  se  fait  chez  nous,  nous  pousse  souveot 
à  tresser  des  couronnes  et  à  hisser  sur  des  pavois,  des 
chirurgiens  étrangers.  Bien  souvent,  d’ailleurs,  ceuî- 
ci  ne  se  remettent  de  leur  étonnement  de  tant  d’éloges, 
que  pour  attirer  à  eux,  la  bonne  clientèle  française. 

Que  ce  soit  à  Barcelone,  à  Lausanne,  à  Vienne,  à 
Leysin,  à  Bologne,  vous  trouverez  toujours  dans  ces 
villes,  quantité  de  malades  français,  que  leur  médC' 
cin  français,  a  envoyé  là,  persuadé  qu’il  n’existe  pas 
en  France,d’opérateurs  aussi  distingués  et  ainsisé  perd 
peuà  peu,  notre  infliuence scientifique, dansle monde. 

Nous  devons  réagir  çontre  cette  fâcheuse  tendance,  ' 
et  c’est  un  des  buts  poursuivis  par  notre  groupe-  : 
ment,  que  de  in,ontrer  tout  ce  qu’un  chirurgien  pêiit 
apprendre,,  en  faisant  gon  Tour  de  France,  comrnç 
l’artisan  d’autrefois. 
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Les  journées  passées  à  Bordeaux,  nous  ont  montré 
une  réunion  de  chirurgiens  à  l’esprit  jeune,  actifs,  ne 
craignant  pas  les  innovations  hardies  et  réfléchies, et 
nous  avons  pu  voir  dans  les  séances  spécialement  or¬ 
ganisées  pour  nous  ; 

Les  Professeurs  Bégouin,  exécuter  brillamment 
une  série  d’interventions  sur  l’abdomen  .;  Guyot, 
extirper  une  tumeur  parotidienne,  après  une  série 
d’interventions  de  grande  gynécologie  ;  JeaNNeni  y, 
enlever  de  difüciles  adénopathies  cancéreuses  ;  Lou- 
BAT,  faire  avec  maîtrise  des  thoracoplasties. 

Les  Docteurs  Charbonnel  et  Masse,  faire  des 
artériographies  ;  Lefèvre,  pratiquer  une  amputa¬ 
tion  périnéale  du  rectum  ;  Rabêre,  une  colectomie  ; 
IjACOüTURE  et  le  Professeur  Duverger  une  série 
d’interventions  sélectionnées,  pour  nous. 

Les  explications  données  par  le  Professeur  Port- 
MAîiN  avant,  après  et  aussi  au  cours  de  ses  inter¬ 
ventions,  nous  ont  montré  qhe  son  esprit  imaginatif 
et  son  talent  didactique  sont  mis  au  service  d’une 
bien  grande  habileté  opératoire. 

J’ai  goûté  plus  particulièrement,  puisque  moi  aussi 
«je  suis  orfèvre  »,les  opérations  exécutées  par  Rochre. 
Rien  ne  peut  don  ner  une  idée  de  l’activité  que  dé¬ 
ploie,  en  vingt-quatre  heures,  ce  brillant  chirurgien. 

Chargé  de  nous  souhaiter  la  bienvenue,  il  était  des 
8  heures,  dans  son  service,  entouré  de  ses  nombreux 
élèves,  tandis  qu’on  préparait  déjà  une  arthroplastie 
de  la  hanche.  Rapidement  exécutée,  avec  une  tech¬ 
nique  consommée,  cette  opération  était  suivie  d’une 
autre,  puis  d’une  autre,  etc . . . 

Ceux  qui,  peu  versés  dans  la  pratique  de  la  chirur¬ 
gie  orthopédique,  comme  mon  maître  et  ami  Pau- 
CHET  et  qui  l’avaient  regardé  avec  curiosité  d’abord, 
avec  intérêt  ensuite,  quittaient  la  salle  d’opérations,- 
sacliant  faire  une  butée  cotyloïdienne,  rendre  une 
hanche  mobile,  réduire,  avec  élégance,  des  luxations 
congénitales. 

Nous  étions  venus,  pour  voir,  nous  avions  appris. 

Les  programmes  ont  été  exécutés  à  la  lettre,  aux 
heures  fixées,  il  n’y  a  pas  eu  de  flottement,  de  temps 
perdu,  d’opérations  sans  intérêt. 

A  côté  de  cette  partie  purement  scientifique,  nous 
avions  exprimé  le  désir  de  voir  des  hôpitaux,  des  cli¬ 
niques,  des  organisations  sociales,  mutualistes  ou 
confessionnelles.  Nos  collègues  bordelais  nous  ont 
tout  montré  ;  la  belle  maison  de  Bagatelle  entourée 
de  son  parc,  où  pour  un  prix  modéré,  on  est  soigné 
par  un  chirurgien  de  son  choix  ;  la  maison  de  la  Mu¬ 
tualité  où  fonctionnent  le  libre  choix  et  l’entente 
directe,  ce  qui  permet  au  cotisant  d’être  soigné  com¬ 
me  chez  lui  ;  le  sanatorium  de  Haut-Lévêque,  sana¬ 
torium  de  plaine,  entouré  de  sapins  où  les  tubercu¬ 
leux  osseux  peuvent  être  suivis,  traités,  opérés,  dans 
d’excellentes  conditions. 

Nous  avons  vu  aussi  le  centre  anticancéreux  Ber- 
GONiÉj  qif  on  nous  a  montré  un  appareil  de  500.000 
volts,  ji^nique  au  monde. 

A  L’hôpital  des  enfants  du  Bouscat,  le  Doc- 
leur  Papin,  au  sanatorium  d’Arès,  le  Docteur  Las¬ 


serre  nous  avaient  réservé  d’instructives  séances. 

La  Faculté  de  Bordeaux  nous  a  lait  le  grand  hon¬ 
neur  de  nous  recevoir,  dans  sa  salle  du  Conseil. 
Le  Professéur  Guyot,  remplaçait  le  Professeur  Mau¬ 
riac,  doyen  nouvellement  élu,  qui  devait,  d’ailleurs, 
le  lendemain,  honorer  de  sa  présence,  notre  dîner. 

Après  nous  avoir  Souhaité  la  bienvenue,  l’asses¬ 
seur  et  le  secrétaire  de  la  Faculté,  nous  ont  fait  admi¬ 
rer  les  portraits  des  ancêtres,  qui  Ornaient  la  salle,  et 
ils  nous  ont  conviés  à  la  visite  des  amphithéâtres,  des 
salles  de  cours  et  de  dissection,  et  surtout  du  curieux 
Musée  Colonial,  car  Bordeaux  est  la  pépinière  de  nos 
confrères  de  la  Marine  et  de  la  Colonie. 

Les  Sociétés  de  Chirurgie  et  d’Orthopédie  de  Bor¬ 
deaux,  pour  nous  permettre  d’assister  à  une  de  leurs 
séances,  avaient  déplacé  du  jeudi  au  vendredi  leur 
réunion  habituelle.  Après  nous  avoir  amicalement 
reçus  parmi  eux,  les  présidents  de  ces  groupements, 
les  Docteurs  Oraison  et  Papin,  nous  ont  convié  à  la 
discussion  qui  suivait  chaque  présentation. 

C’est  un  honneur,  dont  nous  avons  tous  senti  le 
prix,  et  dont  nous  gardons  le  reconnaissant  souvenir. 

A  côté  de  ce  programme  scientifique,  Bordeaux 
nous  a  offert  toute- la  richesse  de  ses  crus,  et  nous 
nous  étonnons  moins,  maintenant  que  nous  les  avons 
dégustés,  que  nos  collègues  bordelais  gardent  cette 
activité  féconde,  cette  aisance  d’allUre,  cette  jeu¬ 
nesse  d’esprit  qui  semblent  être  l’apanage  des  seuls 
buveurs  de  vin. 

Nous  avons  pu  en  vanter  les  mérites  autour  de  là 
table  présidée  par  M.  Boüffard,  préfet  de  la 
Gironde,  où  nos  amis  les  chirurgiens  bordelais,  et  leur 
doyen,  le  Professeur  Mauriac,  nous  avaient  conviés 
à  une  chère  exquise,  arrosée  des  plus  fameuses  bouteil¬ 
les,  que  le  haut  commerce  de  la  Ville  avait  bien  voulu 
nous  offrir. 

Une  excursion  à  Arcachon  a  terminé  ce  voyage. 

La  municipalité  avait  tenu  à  nous  recevoir  officiel¬ 
lement  à  l’Hôtel  de  Ville  et  à  se  joindre  au  Syndicat 
médical  d’Arcachon,  pour  nous  offrir  un  déjeuner 
excellent,  au  bord  du  bassin. 

Nos  confrères  nous  ont  fait  apprécier  le  charme  de 
leur  station  et  montré  combien  il  est  inutile  d’aller 
chercher  loin  un  climat  aussi  doux,  aussi  égal  et 
aussi  bienfaisant  que  celui  qu’on  trouve  sur  les  bords 
du  bassin  et  dans  la  ville  d’hiver. 

Trois  jours  hors  de  Paris,  nous  ont  suffi  pour  rem¬ 
plir  un  programme  aussi  intéressant  et  aussi  instruc¬ 
tif  ;  ce  week-end  nous  a  permis  d’effacer  lêâ  distances 
qui  nous  séparent  les  uns  et  les  autres,  et  nous  avons 
pu  nous  rendre  compte  que,  nous  voyant  plus,  nous 
nous  comprenons  mieux. 

C’est  en  nous  groupant,  en  multipliant  les  occa¬ 
sions  de  nos  rencontres,  que  nous  arriverons  à  pren¬ 
dre  conscience  de  notre  force,  et  que  nous  pourrons 
réaiiser  un  bloc  chirurgical  français  homogène  et 
puissant, quisauraimposer,aveclerespect  de  ses  tra¬ 
ditions,  le  triomphe  des  idées  les  plus  chères  et  ceci 
pour  le  plus  grand  renom  de  la  Chirurgie  française, 

'  Dr  Raphaël  Mas  s  art. 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  nctes  de  la  Faculté 


Thèïei.  — Lundi  4  juin.  —  .Jury  :  MM.  Mathieu,  Ombré- 
danne.  Proust,  Petit-Dutaillis.  —  M.  Guillon  :  Etude 
de  certaines  fractures  rares  du  condyle  de  l’humérus. 

—  M.  SoUEF  :  Etude  sur  les  kystes  du  mésentère. 

Mardi  5  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Balthazard,  Carnot, 

Rathery,  Duvoir.  —  M.  Marnet  :  Chondromatose  du 
squelette.  —  M.  Beulaiche  :  Etude  clinique  et  étiolo¬ 
gique  du  rhumatisme  de  Chauffard-Still.  — •  M.  Grim- 
BERG  :  Etude  de  la  conductivité  des  sérums  normaux 
et  pathologiques.  —  M.  Le  Camus  :  La  gangrène  ga¬ 
zeuse  diabétique. 

II.  Jury  :  MM.  Brindeau,  J.-I..  Faure,  Jeannin, 
Lemaître.  —  M.  Guernica-Roux  :  Etude  du  traitement 
des  grossesses  extra-utérines  après  le  cinquième  mois. 

—  M.  Firminhac  :  Traitement  chirurgical  de  l’ovarite 
scléro-kystique.  • — M.  Dolré:  Le  traitement  des  hémor¬ 
ragies  par  insertion  du  placenta  sur  le  .S.  T.  —  M  Cher- 
cHEosKi  :  Une  complicatioft  de  l’évolution  de  la  dent 
de  sagesse,  le  granulome  marginal  postérieur. 

Mercredi  6  juin.  —  Jury  :  MM.  I.éon  Bernard,  Ro¬ 
bert  Debré,  Lemierre,  Cathala.  —  M.  Cord  :  Etude 
clinique  et  thérapeutique  des  cavernes  tuberculeuses 
pré-vertébrales.  —  M.  Schliesser  :  Manifestations 
typiques  de  la  maladie  du  sérum.  —  M.  Jacq  :  Etude 
de  la  réaction  de  l’acétate  de  cuivre  chez  les  cancéreux. 

Samedi  9  juin.  • —  Jury  ;  MM.  Bezançon,  Claude, 
Tanon,  Chevallier.  —  M.  Pidéry  :  Les  données  ana¬ 
tomo-cliniques  actuelles  de  l’opération  de  Jacobceus. 

—  M.  Sroick  :  Etude  des  délires  d’allure  mystique  au 
cours  des  états  épileptiques.  • —  Mme  Martino  :  Con¬ 
ceptions  actuelles  sur  l’hygiène  morale  de  l’enfant.  — 
M.  Gautrelet  ;  Etude  physiologique  de  la  réaction  de 
Schick.  —  M.  Gornez-Camejo  :  Remarque  surladispa- 
rition  de  la  fièvre  jaune  à  Cuba,  au  commencement  du 
XX®  siècle. 

Thèse  vétérinaire.  —  Lundi  4  juin.  —  Jury  :  MM.  Le¬ 
mierre,  Panisset,  Robin.  —  M.  Collette  :  Afîeçtions 
typhoïdes  du  cheval.  Etude  d’une  paratyphose  équine. 

Lundi  11  juin.  — Jury  :  MM.  Lemierre,  Strohl,  Duvoir, 
Moreau.  —  M.  Guichard  :  Etude  des  kystes  hydati¬ 
ques  du  poumon.  —  M.  Bernou  :  Etude  de  la  viscosité 
sanguine,  normale  et  pathologique. 

Mardi  12  juin.  - —  Jury  ;  MM.  Roussy,  Gougerot, 
Nobécourt,  Chailley-Bert.  —  M.  Agad  janiantz  :  Etude 
sur  les  lésions  rénales  par  hypertension  expérimentale 
consécutive  à  l’ablation  des  nerfs  dépresseurs.  —  M. 
Duchêne  :  Etude  du  traitement  radiothérapique  dans 
les  cellulites  périmaxillaires  d’origine  bucco-dentaire. — 
M.  Goujard  :  Etude  du  pneumothorax  spontané  chez 
le  nourrisson. 

Mercredi  13  juin.  —  Jury  :  MM.  Mathieu,  Tanon, 
Boulin,  Turpin.  —  M.  Ai.arcon  :  Etude  sur  les  lois  de 
la  stérilisation  eugénique.  —  M.  Florence  :  La  décla¬ 
ration  obligatoire  des  maladies  transmissibles.  —  M. 
Grosfeld  :  Prophylaxie  de  la  malaria  au  Congo  Belge. 

Jeudi  14  juin.  —  Jury  :  MM.  Chevassu,  Lenormant, 


Fey,  Richet.  —  M.  Biétrix  ;  Des  résultats  de  l’uré- 
térorraphie  après  section  accidentelle  de  l’uretère  au 
cours  d’interventions  gynécologiques.  — M.Griveaud: 
Etude  sur  les  lésions  traumatiques  du  testicule.  — 
Mme  François  :  Etude  des  ruptures  sous-cutanées  du 
tendon  du  long  extenseur  du  pouce.  —  M.  Jullien  ; 
Traitement  de  la  luxation  récidivante  de  l’épaule.  — 
M.  Roger  :  Endométriomes  de  l’ombilic. 

Samedi  16  juin.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Olivier, 
Gayet,  Chabrol.  —  MM.  Nattaf  :  Rhumatisme  chroni¬ 
que  déprimant  et  cataracte  endocrinienne.  —  M.  TouzÉ; 
La  néphrite  post-septicémique  à  bacille  perfringens. 

—  M.  Couderc  :  Astrologues,  voyantes,  cartoman¬ 
ciennes  et  leur  clientèle.  —  M.  Sobel  :  Semmeliveis, 
sa  vie  tragique  et  ses  oeuvres. 

Thè'.es  vétérinaires.  —  Mercredi  13  juin.  —  Jury; 
MM.  Gosset,  Dechambre.  Letard.  —  M.  Deschamps  : 
Etude  du  cheval  de  trait  du  Nord. 

Vendredi  15  juin.  —  Jurv  :  MM.  Robert  Debré 
Lesbouyriès,  Panisset.—  M.  Saunié  :  Réactions  aller¬ 
giques  dans  le  diagnostic  des  brucelloses. 

— Thè  e;.  —  Lundi  18  juin. — Jury: MM.  Baudouin, 
Couvelaire,  Sergent,  Lacomme.  —  M.  JorieJ  Le  tétanos 
post-abortum.  —  M.  Lizet  :  Etude  de  la  syphilis  ter¬ 
tiaire  du  corps  de  l’utérus.  • —  M.  Racine  :  Aspects  ra¬ 
diologiques  de  la  circulation. 

Mardi  19  juin.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Cunéo, 
Lenormant,  Lantuéjoul.  —  Mme  Goldstein  :  Etude 
des  fibromyomes  utérins  pendant  les  suites  de  couches. 

—  M.  Olive  :  Etude  de  la  cuti-vaccinothérapie  et  de  là 
colloïdo-vaccinothéraple  cutanée.  —  M.  Epelbaum  :  La 
région  tubaire.  —  M.  Bauvais  :  Etude  clinique  des 
différentes  évolutions  du  fibrome  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse.  —  M.  JuBiER  :  Sur  un  procédé  de  fermeture  delà 
paroi  après  laparotomie  médiane  sus-ombilicale.  — 
M.  Mérigot  :  Etude  critique  sur  le  traitement  chirur¬ 
gical  de  la  symphyse  péricardique. 

Mercredi  20  juin.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard, 
Robert  Debré,  Loeper,  Turpin.  — •  M.  Aucler  :  L’éten¬ 
due  des  lésions  mitrales  de  la  tuberculose  pulmonaire 
de  l’adulte.  —  M.  Lemonnier  :  Etude  du  diagnostic 
différentiel  des  goitres  thoraciques  et  des  affections  pul¬ 
monaires,  en  particulier  de  la  tuberculose  apicale.  — 
M.  ZucHMAN  ;  Considérations  médicales  sur  lès  écoles 
de  plein  air.  —  M.  Brochard  :  Etude  de  la  neurofibro¬ 
matose.  —  M.  Reynaud  :  Traitement  de  la  syphilis 
par  les  arsenicaux  pentavalents,  en  particulier  par 
î’acétylaminoxyphénylarsinate  de  diethylaminœthanol. 

Jeudi  21  juin.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Bezançon, 
Gougerot,  Brûlé.  —  M.  Legendre  :  Les  accidents 
rénaux  dans  la  transfusion  sanguine.  —  M.Desfhan- 
çois  :  A  propos  d’un  cas  d’hépato-néphrite.  —  M. 
Flamant  :  Etude  de  la  pathologie  des  Israélites.  — 
M.  Kandel  :  Les  incidents  pleuraux  tardifs  du  pneumo¬ 
thorax  abandonné.  ■ — M.  Zzaoui  :  L’érythème  poly¬ 
morphe  dans  la  maladie  de  Nicolas-Favre. 
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inseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon.  —  Semaine  ophtalmologique.  Ser¬ 
vice  de  M.  Magilot.  —  Six  conférences  gratuites  sur  des 
sujets  d’actualité  seront  faites  par  MM.  André  Magitot, 
et  Henri  Lagr.ange,  ophtalmologistes  des  hôpitaux, 
dans  le  Service  d’ophtalmolgie  de  l’hôpital  Tenon  (rue 
Pelleport),  du  lundi  12  novembre  au  samedi  18  novem¬ 
bre. 

Lmidi  12  novembre,  17  h.  30,  M.  Henri  Lagrange  ; 
Valeur  sémiologique  de  l’abolition  du  réflexe  pupillaire 
à  la  lumière.  —  Mardi  13  novembre,  17  h.  30,  M.  A. 
Magitot  :  Hypertension  glaucomatcuse.  —  Mercredi  14 


novembre,  17  h.  30,  M.  Henri  Lagrange  :  La  crise  dans 
le  glaucome.  —  Jeudi  15  novembre,  17  h.  30,  M. 
Magitot  :  Réflexes  oculo-oculaires.  —  Vendredi  16  no¬ 
vembre,  17  h.  30,  M.  Henri  Lagrange  :  Le  problème 
clinique  du  décollement  de  la  rétine.  —  Semedi  17  no¬ 
vembre,  16  heures,  M.  A.  Magitot  ;  L’angioscotométvie 
clinique. 

—  Concours  de  prosecteur  des  hôpitaux  —  Ecrit. 
Question  donnée  :  Ruptures  traumatiques  de  l’urètre. 

MM.  Dreyfus,  25  ;  Palmer,  28  ;  Boudreaux  et  Petit,  27. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelies  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  t) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Le  Couileard,  de  Saint-Lô  (Manche)  ; 
de  M.  Michel  Bey  Chagavat,  ancien  directeur  des  villes 
et  bâtiments  de  l’Etat  au  ministère  des  Travaux  publics 
d’Egypte,  décédé  au  Caire  le  13  juin  1934.  Il  était  le  père 
de  notre  confrère,  le  Docteur  Antoine  Chagavat,  à  qui 
nous  adressons  nos  sincères  condoléances  et  l’expression 
de  notre  douloureuse  sympathie. 

—  Nous  apprenons  le  décès  de  Madame  Paul  Don- 
VEAUX,  femme  du  Docteur  Paul  Dorveaux,  bibliothé¬ 
caire  en  chef  honoraire  à  la  Facilité  de  pharmacie  de 
Paris,  belle-mère  de  M.  Marcel  "Delépine,  Professeur  au 
Collège  de  France,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie 
de  médecine,  et  de  M.  Louis  Bertrand,  de  l’Académie 
Française.  La  cérémonie  religieuse  a  été  célébrée  dans 
l’intimité,  selon  le  désir  de  la  défunte,  en  l’église  Saint- 
Pierre-de-Montrouge  et  l’inhumation  a  eu  lieu  au  cime¬ 
tière  de  Montrouge. 

Le  Concours  Médical  adresse  au  Docteur  Paul  Dor- 
veanx,  à  MM.  Marcel  Delépine  et  Louis  Bertrand,  si 
cruellement  éprouvés,  ses  plus  vives  condoléances. 

—  27“  Voyage  d’études  médicales  aux  stations  de  cure 
du  Languedoc,  des  Cévennes  et  des  Pyrénées  Orientales 
(1.700  kilomètres  en  autocar),  sous  le  haut  patronage  du 
ministère  de  la  Santé  publique  et  le  patronage  des  orga¬ 
nismes  officiels  du  thermo-climatisme  (5-16  septembre 
1934;.  — Nous  rappelons  que  le  27®  Voyage  d’études  médi¬ 
cales  aura  lieu  du  5  au  16  septembre  1934,  sous  la  direc¬ 
tion  scientifique  du  Professeur  Maurice  Villaret,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de 
l’hôpital  Necker,  directeur  des  V.  H.  M.  ;  du  Professeur 
Giraud,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Mont- 
jicllier,  et  du  Professeur  Serr,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Toulouse,  directeurs  régionaux  du  27®  V. 
E.  M.,  et  du  Docteur  Etienne  Chabrol,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Antoine,  directeur  adjoint  des  V.  E.  M. 

Itinéraire  du  27®  V.  E.  M.  — 5  septembre  :  Concentra¬ 
tion, Le  Monastier,  Saint-Enimie,  Le  Rozier,  les  Gorges  du 
Tarn,  L’Aven-Armand,  L’Aigoual. 

G  septembre  :  Le  Cirque  de  Nai  acelles,  la  Grotte  des 


Demoiselles,  les  Gorges  de  l’Hérault,  Saint-Guilhem-lc- 
Désert,  Montpellier., 

7  septembre  :  Palavas,  Balaruc,  Lamalou. 

8  septembre  ;  Lacaune,  Mazamet,  La  Montagne  Noire, 
Carcassonne. 

9  septembre  :  Limoux,  Rennes-les-Bains,LesCorbières, 
les  Gorges  de  l’Aude,  Couiza,  Usson-les-Bains,  les  Gorges 
de  Saint-Paul  de  Fenouillet,  Perpignan,  Cloître  d’Elnes, 
la  Côte  de  Vermeil,  Banyuls  et  Cerbère. 

10  septembre  :  Le  Bonlou,  LaPreste,  Prats-de-Mollo, 
Arles-sur-Tech,  Amélie-les-Bains. 

llseptembre  :  Col  de  Fourtou,  Molitg,  Vernet-les-Bains, 
Thuès,  Mont-Louis,  Font-Romeu,  Les  Escaldes. 

12  septembre  :  Puigeerda,  Seo  d’Urgel  (visite  delà 
Cathédrale  et  du  Cloître),  Escaldas,  le  Val  d’Andorre, 
L’Hospitalet,  Ax-Ies-Thermes. 

13  septembre  :  Ussat-les-Bains,  Col  de  Porte,  Aulus. 

14  septembre  ;  Col  du  Portet  d’Aspet,  Salies-du-Salat, 
Encausse,  Saint-Bertrand-de-Comminges  (visite  de  la 
Cathédrale,  du  Cloître,  du  Musée  archéologique),  Luchon. 

15  septembre  :  Luchon,  Superbagnères. 

16  septembre  :  Barbazan,  'Toulouse. 

Des  conférences  seront  faites,  dans  chaque  station  par 
les  directeurs  du  voyage. 

Tout  le  trajet  se  fait  en  autocars. 

Le  prix  du  voyage  est  de  1.150  francs,  ce  prix  compor¬ 
tant  la  totalité  des  frais,  du  lieu  de  concentration.  Le 
Monastier,  au  lieu  de  dislocation,  Toulouse. 

Uneréduction  de50  %sera'accordée  sur  les  chemins  de 
fer  français,  du  lieu  de  résidence  ou  de  la  gai'e  frontière 
au  lieu  de  concentration,  et  du  lieu  de  dislocation  au  lieu 
de  résidence  ou  à  la  gare  frontière. 

Le  V.  E.  M.  est  destiné  aux  médècins  en  exercice,  aux 
internes  des  hôpitaux  et  aux  étudiants  en  médecine  en 
fin  d’études.  Par  exception,  il  pourra  comprendre  quel¬ 
ques  femmes  ou  filles  de  médecins, mais  leur  effectif  ne 
pourra  pas  dépasser  le  quart  des  participants. 

Les  bagages  étant  limités,  le  port  du  smoking,  sui¬ 
vant  l’usage  des  V.  E.  M.,  n’est  pas  admis. 

Les  demandes  d’inscription  peuvent  être  adressées  à 
Mile  Machuré,  secrétaire  des  V.  E.  M.,138,  Cliamps-Ely- 
sées,  à  Paris  (8®). 
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Il  n’y  aura  lieu  d’effectuer  le  versement  de  la  cotisation 
qu’après  avis  de  l’inscription  définitive. 

— XXI“  Congrès  d’hygiène  (Paris,  Institut  Pasteur, 
les  22,  23  et  24  octobre  1934.)  —  Progbamme  provi¬ 
soire.  —  Rapports  :  1“  La  question  de  l’eau  aux  points 
de  vue  géologique,  bactériologique,  chimique  et  génie 
sanitaire  ;  II.  Les  phénomènes  météorologiques  et  cos¬ 
miques  au  point  de  vue  de  la  Santé  publique. 

Conférence.  —  MM.  R.  Taylor,  Lisbonne  et  J.  Vidal  : 
Le  centre  de  recherches  sur  la  fièvre  ondulante.  Organi¬ 
sation.  Fonctionnement,  résultats  obtenus  (1930-1933). 
Cette  conférence  sera  suivie  d’une  discussion  sur  la  ques¬ 
tion  de  la  fièvre  ondulante  en  France. 

Visites.  —  Des  visites  sont  prévues  :  le  jeudi  25  octobre, 
le  matin  au  Parc  zoologique  du  Bois  de  Vincennes,  sous 
la  conduite  de  M.  le  Professeur  Urbain,  directeur.  L’après- 
midi,  à  l’Institut  Alfred-Fournier. 

Secrétaire  général  ;  M.  R.  Dujarric  de  la  Rivière,  à 
l’Institut  Pasteur,  28,  rueDutot,  Paris  (lô®). 

—  Association  internationale  de  pédiatrie  préventive.  — 
La  IV®  Conférence  de  l’Association  internationale  de 
pédiatrie  préventive  (Section  médicale  de  l’Unioninter- 
nationale  de  secours  aux  enfants)  aura  lieu,  cette  année, 
à  I.yon,  les  jeudi  et  vendredi  27  et  28  septembre. 

Les  sujets  mis  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivants  : 

1°  La  prophylaxie  de  la  malaria  chez  l’enfant.  —  Prof. 
Cacace,  de  Naples  ;  Professeur  Gillot,  d’Alger,  et  son 
assistant.  Docteur  Larrouy  .  (Un  rapporteur  britanni¬ 
que  colonial  sera  désigné  ultérieurement.) 

2“  La  prophylaxie  du  rachitisme  et  de  la  spasmophilie.  — 
Professeur  Adam,  de  Dantzig  ;  Professeur  Monrad,  de 
Copenhague. 

•  Les  médecins  qui  désirent  participer  à  cette  conférence 
sont  priés  de  s’inscrire  auprès  du  secrétaire  de  l’A.  1.  P.  P., 
15,  rue  Lévrier,  Genève  (Suisse). 

—  Le  grand  gala  de  l’Hrntia  ou  Union  médicale  latine 
en  l’honneur  de  Roux  et  Galmette.  —  On  sait  que  depuis 
sa  fondation  datant  de  près  d’un  quart  de  siècle, 
l’Umfia  ou  Union  médicale  latine,  a  mis  dans  son  pro¬ 
gramme  d’exalter  les  gloires  scientifiques  et  médicales 
de  la  latinité.  A  l’occasion  de  leurs  anniversaires,  et  en 
novembre  prochain,  elle  célébrera  deux  de  ses  mem¬ 
bres  d’honneur  depuis  sa  fondation,  gloires  scienti¬ 
fiques  françaises  :  Roux  et  Calmette,  qui  par  leurs 
découvertes  ont  sauvé  des  millions  d’êtres  et  doivent 
être  considérés  comme  des  bienfaiteurs  de  l’humanité. 

Cette  fête  aura  lieu  sous  les  plus  hauts  patronages 
et  avec  la  présidence  d’honneur  de  M.  Berthod,  mi¬ 
nistre  de  l’Education  nationale.  Le  Comité  d’honneur 
sera  publié  incessamment  ainsi  que  le  programme,  qui 
comportera  une  courte  causerie  sur  Roux,  par  le  Pro¬ 
fesseur  Martin,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  son 
éminent  disciple  et  collaboratem-,  et  sur  Calmette,  par 
le  Docteur  Guérin,  de  l’Institut  Pasteur,  qui  a  été  éga¬ 
lement  le  disciple  et  le  collaborateur  de  Calmette,  un 
film  documentaire  inédit  sur  l’Institut  Pasteur,  et  un 
magnifique  concert  avec  le  concours  des  plus  grands 
artistes  et  d’un  des  grands  orchestres  de  Paris. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Dartigues,  au  siège  de  l’Umfia  ou  Union  médicale 
latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris,  16®. 

—  Société  des  Amis  de  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Paris. — Quelques-uns  de  ceux  qui  ont 


assisté,  il  y  a  bien  des  années,  à  la  naissance  de  cette 
Société,  ont  pensé  que  le  moment  était  venu  de  redon¬ 
ner  force  et  vie  à  ce  groupement  dû  à  l’initiative  géné¬ 
reuse  de  quelques-uns  de  nos  prédécesseurs  et,  pour 
cela,  de  resserrer  les  rangs  dans  lesquels,  hélas, lamort 
a  fait  de  nombreux  vides. 

Il  leur  a  semblé,  en  effet,  qu’en  présence  de  la  situa¬ 
tion  économique  actuelle,  qui  nécessite  une  compres¬ 
sion  des  crédits  budgétaires,  le  moment  était  venu  de 
faire  appel  aux  initiatives  privées. 

La  Société  des  amis  de  la  Faculté  de  médecine  peut 
être  appelée  à  tenir  un  rôle  analogue  à  celui  de  cer¬ 
taines  sociétés  déjà  existantes.  On  connaît  le  rôle  joué 
par  la  Société  des  amis  de  l’Université  de  Pâtis,  qui, 
si  souvent,  est  venue  en  aide  aux  laboratoires  de  la 
Faculté.  Ôn  sait  les  généreuses  initiatives  d’art  prises 
par  la  Société  des  Amis  du  I.ouvre  et  par  celle  des  Amis 
de  la  Bibliothèque  nationale,  ou  encore  ces  belles 
expositions  que  l’on  doit  à  la  Société  des  Amis  du 
muséum. 

Aider  les  laboratoires,  leur  permettre  d’acheter  les 
instruments  et  les  appareils  nécessaires  à  leur  fonc¬ 
tionnement  ou  indispensables  pour  entreprendre  des 
recherches  nouvelles  ;  permettre  aussi,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  d’indemniser  certains  collaborateurs, 
assistants  bénévoles,  manipulateurs  ou  laborantines, 
sans  lesquels  la  recherche  est  devenue  aujourd’hui 
impossible,  tel  est  le  bût  essentiel  que  poursuivra  la 
Société  des  Amis  de  la  Faculté  de  médecine. 

Le  siège  social  de  la  Société  est  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  85,  boulevard  Saint-Germain. 

Les  adhésions  accompagnées  du  montant  de  la  coti¬ 
sation,  doivent  être^  adressées  à  M.  Georges  Masson, 
trésorier,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Membres  titulaires,  versement  minimum  de  50  francs 
par  an  ;  membres  donateurs,  versement  minimum  de 
500  francs  par  an  ;  membres  bienfaiteurs,  versement 
minimum  de  2.000  francs  par  an  ;  membres  fondateurs, 
versement  minimum  et  unique  de  10.000  francs. 

Le  Bureau  a  été  ainsi  constitué  à  la  dernière 
Assemblée  générale  : 

Président  :  M.  Paul  Strauss,  sénateur,  ancien  mi¬ 
nistre.  —  Vice-présidents  :  M.  Henri  Hartmann,  profes¬ 
seur  honoraire,  membre  de  l’Aoqdémie  de  médecine  ; 
M.  Louis  Mourier,  directeur  général  de  l’Assistance 
publique.  —  Secrétaire  général  :  M.  le  Professeur 
Roussy,  doyen  de  la  Faculté,  membre  de  l’Académie 
de  médecine.  —  Secrétaires  généraux  adjoints  ;  M.  Léon 
Binet,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  ;  M.  Mon- 
dor,  agrégé  à  la  Faculté,  chirurgien  des  hôpitaux.  — 
Archiviste  :  Docteur  Léon  Bourgeois.  —  Secrétaire  ad¬ 
ministratif  :  M.  Maurice  Magnin,  secrétaire  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine.  —  Trésorier  :  M.  Georges  Masson. 

—  Congrès  international  de  médecine  assurance-vie. 
—  Ce  Congrès  aura  lieu  à  Londres  vers  la  fin  de  juillet 
1935  sous  la  présidence  du  Professeur  Langdon  Brow 
et  du  Professeur  Loeper.  On  traitera  principalement 
les  sujets  suivants  :  1“  Des  méthodes  pour  l’évaluation 
des  risques;  2®  Le  pronostic  de  l’hypertension;  3»  De 
l’acceptation  des  glycosuries  ;  4®  Les  ulcères  gastro¬ 
intestinaux  et  l’assurance-vie  ;  5®  De  la  valeur  des  me¬ 
sures  préventives  dans  l’assurance-vie. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  Otto  May, 
secrétaire,  142,  Holborn  Bars,  London  E.  C.  1. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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.Trois  arrêts  du  Conseil  d’Etat  (7  décembre 
1904,  16  février  1899,  23  décembre  1899)  déci¬ 
dent  qu’est  éligible  au  Conseil  municipal  le  mé¬ 
decin  qui  reçoit  d’une  commune  une  indemnité 
pour  soigner  les  malades  indigents,  parce  que 
cette  indemnité,  bien  que  prélevée  sur  les  fonds 
communaux,  est  allouée  pour  un  travail  pro¬ 
fessionnel  indépendant,  n’occupant  qu’une  por¬ 
tion  de  son  temps. 

Le  même  raisonnement  est  applicable  a  fortiori 
au  médecin  maire  ou  conseiller  municipal,  qui 
soigne  des  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents,  car  ces  derniers  sont  avant  tout  des  assu¬ 
rés  sociaux  et  non  pas  des  bénéficiaires  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite. 

Il  en  est  d’ailleurs  de  même  pour  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  rétribué  d’un  hôpital  et  celles 
de  membre  de  la  commission  administrative  : 
plusieurs  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  dont  un  tout 
récent  du  17  mai  1934  ont  proclamé  ce  principe. 

Dr  Paul  Boudin. 


•  •  0 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

4952.  —  Contre-visite  d’un  accidenté  du 
travail  sans  avis  au  médecin  traitant 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
dans  le  cas  suivant. 

Un  agent  d’assurances  a  pris  l’habitude  d’envoyer 
directement  les  blessés  quej’ai  en  traitement  se  faiie 
contre-visiter  chez  des  confrères  sans  me  prévenir. 

Püis-je  légalement  m’élever  contre  cette  manière 
de  faire  et  exiger  que  je  sois  prévenu  quarante-huit 
heures  à  l’avance  pour  que  la  visite  soit  faite  en  ma 
présence  ? 

J’ai  préféré  avoir  votre  avis  avant  de  faire  des  dé¬ 
marches  que  j’ai  l’intention  de  pousser  à  fend. 

Dr  C. 

Réponse 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  soumis 
l’exercice  du  droit  de  contrôle  du  patron  respon¬ 
sable  ou  de  son  assurance  à  la  réglementation 
précisée  par  le  §  5  de  l’article  4,  dont  voici  le  tex¬ 
te  : 

«  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise 
«  pourra  désigner  au  juge  de  paix  un  médecin 


PROSTHENASE 


G  A  LB  R  U  IM 


(SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonetionnel  re'ciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALISCENCES 

Vln^t  éouttes  de  Pmthênase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq,  miiligrammce  de  manganiea 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


Éclanillions  fit  LlttÉratore  :  lABÛRATfllBE  GilBEDB,  8  et  10.  m  ûn  îeiMiisc,  FARIS,  IV^ 
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«  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 
«  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  Juge  de 
«  paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdoma- 
«  daire  auprès  de  la  victime  en  présence  du  méde- 
«  cin  traitant  prévenu  deux  jours  à  l’avance, 
<!  par  lettre  recommandée  ». 

Ainsi  donc  la  contre-visite,  pour  être  régulière, 
doit  avoir  lieu  au  domicile  du  blessé  ;  lé'  méde¬ 
cin  contre-visiteur  doit  se  présenter  porteur  de 
sa  désignation  visée  par  le  Juge  de  paix,  et, 
enfin,  il  doit  pouvoir  justifier,  en  cas  d’absence 
du  médecin  traitant,  que  celui-ci  a  bien  été 
avisé  au  moins  deux  jours  à  l’avance  et  par  lettre 
reèommandée  de.Ia  date  et  de  l’heure  de  la  con¬ 
tre-visite. 

Mais  les  formalités  du  §  5  de  l’article  4  ont  été 
édictées  dans  l’intérêt  du  blessé  seul  et  non  de 
son  médecin  traitant. 

C’est  donc  le  blessé  seul  qui  peut  se  plaindre 
de  leur  inobservation.  Il  peut  même,  si  les  for¬ 
malités  légales  n’ont  pas  été  remplies,  refuser  de 
se  laisser  examiner  par  le  médecin  contrôleur, 
sans  encourir  aucune  sanction. 

Pour  éviter  le  retour  de  pareils  incidents  à  l’a¬ 
venir,  faites  donc  connaître  à  vos  blessés,  dès 
le  début  du  traitement,  l’étendue  de  leurs  droits 
en  la  matière,  et  engagez  les  à  se  refuser  systé¬ 
matiquement  à  toute  contre-visite  non  entourée 
des  formalités  légales. 

Personnellement,  vous  ne  pouvez  donc  rien. 


au  point  de  vue  juridique,  ni  contre  l’agent  d’âs- 
surances;  ni  contre  le  médecin  contre-visiteur; 

Mais  ce  dernier,  en  agissant  comme  il  le  fait 
manque  aux  devoirs  les  plus  élémentaires  de  la 
déontologie. 

Vous  pouvez  donc  soumettre  le  cas  au  Conseil 
de  famille  de  votre  syndicat,  seul  qualifié  pour 
connaître  d’un  conflit  de  cette  nature  entre  mé¬ 
decins. 


5156.  —  Dentistes  non  diplômés.  Alsaciens 
ou  Lorrains.  Leurs  droits  d’exercer  dans 
la  France  entière.  Pseudonyme 

Lesieur  B...,  dentiste  anciennement  installé  dansle 
Haut-Rhin,  a  fait  enregistrer  en  1931,  à  la  Préfec¬ 
ture  de  notre  département,  un  certifi.mt  émanant 
de  l’Inspecteur  général  du  Service  d’hygiène  d’Al¬ 
sace-Lorraine,  datant  de  1929,  l’autorisant  à  exercer 
l’art  dentaire  sur  tout  le  territoire  français  en  verte 
de  la  loi  du  18  août  1927. 

Il  avait  commencé  son  apprentissage  de  dentiste 
(ou  de  mécanicien)  en  1910.  Il  exerce  dans  notre  ville 
sous  le  nom  de  A. . .  qui  n’est  pas  le  sien  puisqu’il 
s’appelle  B . . . ,  et  avec  le  titre  de  chirurgien-dentiste. 

Ce  dentiste  n’est  qu’un  dentiste  patenté  et  non  un 
chirurgien-dentiste. 

Nous  voudrions  savoir  ; 

1°  Si  le  certificat  délivré  par  l’inspecteur  généraldes 
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services  d’hygiène  d’Alsace-Lorraine  a  la  valeur  d’un 
diplôme,  comme  l’affirme  la  Préfecture. 

2“  Si  ce  certificat  donne  l’autorisation  d’exercer  sur 
tout  le  territoire  français. 

30  Si  le  nommés...  a  le  droit  de  s’intituler  chirur¬ 
gien  dentiste  de  la  Faculté  de  Strasbourg. 

40  S’il  est  permis  à  ce  dentiste,  d’exercer  sous  un 
faux  nom. 

Ci-joint  un  tract  où  le  sieur  B. . .  fait  de  la  réclame. 

R. 

Réponse 

Les  dentistes  d’origine  alsacienne  ou  lorraine, 
qui  sont  diplômés  d’Etat  (zahnaerzte),  visés  par 
la  loi  du  13  juillet  1921,  prennent  le  titre  de  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  ont  les  mêmes  droits  que 
ces  derniers,  sur  tout  le  territoire  français. 

Les  dentistes  non  diplômés  peuvent  se  préva¬ 
loir  des  termes  de  la  loi  du  19  août  1927,  pour 
exercer  sur  tout  le  territoire  français,  mais  aux 
conditions  suivantes  : 

1»  Ils  doivent  justifier  qu’ils  sont  Français  de 
naissance,  ou  qu’ils  ont  été  réintégrés  dans  cette 
nationalité,  ou  enfin  qu’ils  l’ont  obtenue  par  na¬ 
turalisation  (Cour  de  cassation.  Chambre  crimi¬ 
nelle,  19  mars  1931,  Gazette  du  Palais,  10  mai 
1931). 

2®  Il  faut  qu’ils  apportent  la  preuve  qu’ils 
exerçaient  en  Alsace,  ou  Lorraine,  avant  le  11 
novembre  1918.  Pour  cela,  ils  doivent  justifier 


qu’ils  avaient  fait  une  déclaration  d’ouverture 
d’établissement  à  la  mairie,  ou  qu’ils  étaient  im¬ 
matriculés  au  bureau  d’hygiène,  ou  encore  pré¬ 
senter  un  récépissé  de  versement  de  l’impôt  sur 
le  travail  datant  d’une  époque  antérieure  au  11 
novembre  1918. 

Bénéficient  des  mêmes  dispositions  les  non- 
diplômés  autorisés,  en  vertu  des  dispositions  de 
l’arrêté  du  24  septembre  1919,  à  s’établir  dans 
les  départements  dû,  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin 
et  de  la  Moselle,  et  qui  pourront  justifier  avoir 
commencé  leur  apprentissage  avant  le  1®*'  août 
1914. 

Ces  dentistes  non  diplômés  sont  assimilés  aux 
patentés  de  l’article  32  de  la  loi  du  30  novembre 
1892.  Ils  doivent  s’intituler  «  dentistes  »,  car  le 
titre  de  chirurgien-dentiste  est  réservé  aûx  seuls 
zahnaerzte.  Toute  adjonction  au  titre  de  «  den¬ 
tiste  »,  alors  même  qu’elle  s’appliquerait  à  un  di¬ 
plômé  privé  ou  étranger,  constitue  le  délit  d’u¬ 
surpation  du  titre  de  «  chirurgien-dentiste  ». 

Aux  termes  de  l’article  4  de  ladite  loi  du  19 
août  1927,  l’usurpation  du  titre  de  «  chirurgien- 
dentiste  »,  ou  de  «  dentiste  »  sera  punie  d’une 
amende  de  1.000  à  2.000  francs  pour  le  titre  de 
chirurgien-dentiste,  et,  en  cas  de  récidive  d’une 
amende  de  2.000  à  3.000  francs  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  trois  à  six  mois  ;  celle  de  dentiste,  des 
pénalités  prévues  à  l’article  19  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  (amende  de  100  à  500  francs  et  en 


FUROIMOULOSE 

ALLERÜANTYL 

M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  DiminuM  pragressivement  U  dose  nae  fois  le  furoncle  séeh 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cüUlerée  dans  1(2  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 


employer  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  trailement  eilerne  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 


laboratoires  MILUGi  -  L.  RAGOUCY,  Pharmacien,  37,  rue  Raspall,  rVRY-PARIS 
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cas  de  récidive  amende  de  500  à  l.OOO  francs  et 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ou 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement). 

Il  en  résulte  que  les  papiers  en  règle,  présentés 
par  un  non-diplômé  à  la  préfecture  l’accréditent 
pour  l’exercice  de  la  profession  de  dentiste,  mais 
ne  sauraient  constituer  un  diplôme,  lequel,  cou¬ 
ronnant  des  études,  ne  peut  être  délivré  que  par 
une  faculté  de  médecine. 

Ce  n’est  donc  qu’un  simple  accréditif,  ne  con¬ 
férant  d’autre  droit  que  celui  de  se  prévaloir  des 
termes  de  la  loi  de  1927,  autorisant  les  dentistes 
non  diplômés  d’Alsace  et  de  Lorraine  à  exercer 
sur  tout  le  territoire  français,  selon  certaines  con¬ 
ditions. 

Quant  à  la  question  de  l’usurpation  d’une  qua¬ 
lification  ou  d’un  titre,  il  appartient  au  syndicat 
local,  ou  à  la  section  locale  d’un  syndicat  général, 
de  faire  des  remontrances  au  délinquant  et,  s’il 
passe  outre,  de  déposer  une  plainte  entre  les 
mains  du  Procureur  de  la  République. 

Disons  enfin  que  le  praticien  doit  exercer  sous 
son  véritable  nom.  Nous  avons  étudié  cette 
question  dans  une  consultation  juridique,  parue 
dans  le  Concours  Médical  1932.  2563.  Signalons 
simplement,  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  criminelle,  du  27  juillet  1899 
confirme  la  condamnation  d’un  chirurgien- 
dentiste  qui  exerçait,  non  sous  son  nom  patrony¬ 
mique,  mais  sous  un  de  ses  prénoms. 


Plus  près  de  nous,  un  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  Dunkerque  du  8  octobre  1932 
condamne  à  200  francs  d’amende  un  médecin 
qui  dénommé  Olivenbaum,  exerçait  sous  le 
nom  d’Ollin.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la 
Cour  d’appel  de  Douai  en  date  du  10  décembre 
1932.  La  peine  fut  réduite  à  cent  francs  d’a¬ 
mende. 

Par  suite,  un  dentiste  ne  saurait  donner  à  son 
propre  nom  une  consonance  plus  ou  moins 
américaine,  se  faisant  appeler  Davidson,  au  lieu 
de  David,  Lewis  au  lieu  de  Lévy,  etc. 

Dr  Paul  Boudin. 


5152.  —  Privilège  du  médecin 
pour  les  honoraires  accidents 

Une  entreprise  de  travaux  publics  vient  d’êfre 
déclarée  en  faillite. 

J’ai  chez  elle  des  notes  d’honoraires  pour  accidents 
de  travail,  datant  de  deux  ans  et  s’élevant  aux  envi¬ 
rons  de  4  à  5.000  francs.  Celles  de  la  première  année 
ont  été  envoyées  avant  le  délai  d’un  an,  à  cause  delà 
prescription  (les  autres  ne  sont  pas  encore  envoyées). 

Gomme  à  ce  moment,  la  Société  était  aux  prises 
avec  des  difficultés  financières,  elle  ne  m’a  jamais 
répondu  à  cet  envoi  de  notes  et  naturellement,  jamais 
payé.  Tout  à  coup,  elle  se  fait  mettre  en  faillite:  (je’ 
dois  ajouter  que  la  Compagnie  d’assurances  la  P; 


28  —  15  —  vxi  —  34 


îiE  CONCOURS  MÉDICAL 


LI  —  2055 


qui  avait  un  contrat  avec  ladite  société  ne  l’a  jamais 
couverte  en  raison,  je  suppose,  de  non-payement  de 
primes,  si  bien  que  c’est  l’entreprise  qui,  pendant  un 
an,  payait  directement,  elle-même  les  demi-salaires. 

Que  dois-je  faire  ?  Ai-je  priorité  dans  ce  cas  ?  Et 
dans  l’affirmative  comment  faire  valoir  mes  droits  ? 

Dr  P. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  l’action  du 
médecin  traitant  contre  le  patron  responsable  se 
prescrit  comme  l’action  du  blesse  lui-même  par 
un  an,  à  compter,  suivant  les  cas,  du  jour  de  l’ac¬ 
cident,  du  jour  de  la  clôture  de  l’enquête  du  Juge 
de  paix  ou  de  la  cessation  du  payement  de  l’in¬ 
demnité  temporaire.  Et  cette  prescription,  qui 
est  d’ordre  public,  ne  peut  être  interrompue  que 
par  une  reconnaissance  de  la  dette  ou  par  une 
citation  en  justice. 

Pour  les  soins  qui  se  rapportent  à  des  accidents 
remontant  à  plus  d’une  année,  vous  avez  donc 
eu  tort  de  ne  pas  citer  le  patron  en  temps  utile 
devant  le  Juge  de  paix,  car  la  prescription  pour¬ 
rait  maintenant  être  opposée  à  votre  réclama¬ 
tion. 

Quoi  qu’il  en  soit,  vous  ne  pouvez  plus  engager 
une  action  en  justice  ;  la  faillite  déclarée  suspend, 
en  effet,  toutes  les  actions  individuelles  des 
créanciers. 

Mais,  sauf  l’effet  possible  de  la  prescription 


pour  la  partie  de  vos  honoraires  qui  vous  était 
due  depuis  plus  d’un  an  avant  la  déclaration  de 
faillite,  vous  devez  maintenant  vous  empresser 
de  produire  votre  créance  entre  les  mains  du 
syndic  de  la  faillite,  en  demandant  expressé¬ 
ment  votre  admission  au  passif  privilégié  de  la 
faillite,  par  application  des  articles  23  de  la  loi 
du  9  avril  1898  et  2101 ,  §  6  du  Code  civil. 

Lorsque  votre  créance  aura  été  admise,  assor¬ 
tie  du  privilège,  vous  serez  payé,  à  concurrence 
de  la  somme  pour  laciuelle  elle  aura  été  admise, 
sur  l’actif  de  la  faillite  avant  tous  autres  créan¬ 
ciers  n’ayant  pas  de  privilège  préférable  au 
vôtre. 

Au  cas  où  vous  éprouveriez  des  difficultés  pour 
faire  valoir  vos  droits,  nous  pourrions  demander 
à  notre  Conseil  d’administration  de  vous  faire 
bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la 
Ligue.  Il  y  aurait  alors  lieu  de  nous  faire  parve¬ 
nir  le  dossier  complet  avec  tous  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires. 

5126.  —  Droit  à  la  prorogation 
du  cessionnaire  d’un  bail 

J’occupe  un  appartement  professionnel  qui  a  été 
donné  à  loyer  pour  une -période  de  trois,  six,  neuf 
années,  à  la  volonté  du  preneur,  du  15  octobre  1926  au 
15  octobre  1935,  au  Docteur  G. . .  qui  m’a  cédé  ses 
droits  à  ce  bail,  le  18  juillet  1927. 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 

(SciérasBS  diversosi 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET) 


DESEHSIBILTSIHE 


Ampoules  pour  Infections  intra-musoulaires  ; 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  eztemporanément 
avec  Cblornre  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Canvonnbv,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2*  édition.  Malolne  1929.  Prix  6  francs. 

- -  LABORATOIRES  BÉLIÊRES  - 
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Cet  appartement  était  loué,  en  1914,  pour  la  somme 
de  3.300  francs.  Je  ne  sais  pas  si  les  charges  étaient 
comprises. 

Je  suis  titulaire  de  la  carte  de  combattant.  Du  fait 
(ïue  je  ne  suis  pas  lé  signataire  du  Contrat,  ai-je  droit 
1°  à  la  prorogation  ?  2°  dans  ce  cas  jusqu’à  quelle 
date  cette  prorogation  s’étend-elle  ? 

D”  X. 

Réponse 

,  Les  cessionnaires  de  baux  de  locaux  situés 
dans  un  immeuble  soumis  à  la  législation  excep¬ 
tionnelle  sur  les  loyers  ont  droit  comme  les  loca¬ 
taires  au  bénéfice  de  la  prorogation  légale  du 
moment  qu’ils  étaient  en  possession  des  lieux 
avant  le  30  juin  1929. 

;  La  fin  de  la  prorogation,  pour  un  apparte¬ 
ment  à  usage  professionnel  situé  à  Paris  et  dont 
la  valeur  locative  en  1914  était  comprise  entre 
3.000  et  6.000  francs  a  lieu  au  premier  juillet 
193, 6; 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

4595.  —  Proposition  pour  le  grade 
de  médecin  capitaine 

Classe  1901.  Mobilisé  du  2  août  1914  à  février  1919. 
Médecin  auxiliaire  puis  médecin  aide-major  de 
2®  classe  à  titre  temporaire  en  1917.  Affecté, à  un 


G.  B.  D.  puis  à  un  bataillon.  Deux  évacuations.  Croix 
de  guerre. 

Médecin  aide-major  de  P®  classe  (lieutenant),  en 
1923,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en  1923. 

'  Ai  accompli  deux  périodes  d’instruction  de  réserve 
(1931, 1932).  Ai  suivi  régulièrement  depuis  six  années 
(1928)  les  cours  de  perfectionnement  des  O.  R.  du 
Service  de  santé. 

Je  croyais  remplir  les  conditions  requises  pour  être 
proposé  pour  le  grade  supérieur  (médecin  capitaine)  ; 
or  jec  n’ai  fait  l’objet  d’aucune  proposition  dans  ce 
sens  ;  quand  serai-je  proposé?;  le  serai-je  jamais  ?Y 
a-t-il  une  limite  d’âge  ?  Dans  l’affirmative  pourquoi 
maintenirdansles cadres  ceux  quil’ont  atteinte; ainsi 
maintenus  ces  officiers  n’ont  aucune  chance  d’avan¬ 
cement  et  sont  en  état  d’infériorité  vis-à-vis  de 
camarades  plus  jeunes  n’ayant  pas  fait  la  guerre  et 
paraissant  de  ce  fait  avoir  moins  de  titres  pour  la  pro¬ 
position  au  grade  supérieur.  11  vaudrait  mieux  rayer 
des  cadres  ces  «  vieux  »  médecins-lieutenants  et 
leur  conférer  riionorariat,  bien  qu’ils  doivent  servir 
quand  même. 

Dr  X.. 

Réponse 

Vous  remplissiez,  en  effet,  toutes  les  conditions 
afin  d’être  proposé  pour  le  grade  de  médecin  ca¬ 
pitaine  :  ancienneté,  périodes  d’instruction,  éco¬ 
le  de  perfectionnement. 

Cependant,  vous^ne  "pouviez,  maintenu  dans 
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les  ca3res,  être  proposé  dans  les  condiiions  nor¬ 
males  que  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  atteint  l’âge 
prévu  pour  la  retraite  des  officiers  de  l’active  du 
même  grade  que  vous,  soit  52  ans. 

Passé  cet  âge,  les  officiers  de  réserve  de  votre 
catégorie  ne  peuvent  plus  être  proposés  que  dans 
une  infime  proportion. 


4356.  —  Droit  à  la  retraite  de  combattant 

Je  suis  titulaire  de  la  carte  de  combattant  et  de  ce 
fait  je  touche  1.200  francs  par  an. 

Mon  carnet  de  combattant  porté  cette  indication  : 

Déchéance  quinquennale  :  «  Les  arrérages  de  l’allo¬ 
cation  sont  prescrits  lorsqu’ils  n’ont  pas  été  payés  dans 
un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l’ouverture  de  l’exer¬ 
cice  auquel  il  appartient.  » 

Me  reposant  sur  cette  note  je  né  touchais  pas  mes 
coupons  trimestriels  régulièrement. 

Cette  année,  exactement  le  21  mars  dernier,  j’ai 
touché  à  la  poste  les  coupons  des  : 

29  février  1933  . . 

29  mars  1933  - 

29  août  1933  .... 

29  novembre  1933 
’29  février  1934  . . 


.  Or,  aujourd’hui  la  poste  me  réclame  cette  somme 
de  1.500  fr.  en  joignant  cette  note  : 

«  Coupons  payés  à  tort  :  Toute  retraite  du  com¬ 
battant  dont  les  arrérages  échus  n’auront  pas  été 
payés  SANS  RAISON  VALABLE,  dans  le  délai  d’un  an  est 
annulée.  Article  38  de  la  loi  du  l®""  mars  1934.  » 

Voudrez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir  : 

1®  Si  je  dois  rembourser  cette  somme  à  la  poste  ? 

2°  Si  cette  loi  votée  le  l®®  mars  1934'  peut  avoir 
effet  sur  les  sommes  non  touchées  en  1933  ?  Sans 
préavis  je  me  trouve  en  effet  spolié  de  sommes  qui 
m’étaient  dues  encore  pendant  quatre  ans  (d’après  la 
notice  du  carnet  de  combattant.  Déchéance  quin¬ 
quennale). 

3®  De  plus,  si  je  comprends  bien  la  note,  ma 
retraite  se  trouverait  annulée  définitivement  et 
pour  toujours.  .Je  pense  tout  de  même  qu’il  doit  être 
possible  d’avoir  une  raison  valable  pour  qu’iln’ensoit 
pas  ainsi  ?  En  résumé,  quelle  conduite  tenir  ? 

Dr  X. 

Réponse 

La  loi  qui  vous  concerne  est  celle  du  28  fé¬ 
vrier  1934  {Journal  officiel  du  1®'’  mars  1934)  en 
son  article  38,  parag.  4,  dont  voici  le  texte  inté¬ 
gral  : 

«  D’autre  part,  toute  retraite  du  combattant, 
dont  les  arrérages  échus  n’auront  pas  été  payés 
sans  raison  valable  dans  le  délai  d’un  an  est  an- . 
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nulée.  En  cas  de  réclamation  ultérieure  du  titu^ 
laire,  le  rétablissement- de  la  retraite  ne  donne 
lieu  à  aucun  rappel  d’arrérages  antérieurement 
à  la  date  de  la  réclamation.  » 

Dans  les  conditions  où  vous  vous  trovuez,  vo¬ 
tre  retraite  se  trouve  donc  bien  annulée.  La  loi 
du  28  février  1934  n’a  pas  d’effet  rétroactif,  mais 
vous  vous  trouvez  bien  visé  par  ses  dispositions, 
puisque  vous  ne  vous  êtes  présenté  que  le  21 
miars  1934. 

Il  ne  VOUS  reste  qu’à  reverser  à  la  poste  la 
somme  perçue,  et  à  adresser  aussitôt  (en  raison 
du  nouveau  point  de  départ),  une  réclamation 
par  lettre  recommandée,  à  l’Office  départemen¬ 
tal  du  combattant,  en  exposant  tout  au  long  la 
situation  qui  vous  est  laite. 


4594.  —  Rejet  de  demande  de  pension. 

Recours 

Un  ancien  militaire  R.  A.  T., mobilisé  à  l’intérieur 
pendant  toute  la  guerre  est  reconnu  atteint  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  100  p.  100  par  la  Commission  de 
réforme  le  13  avril  1932.  Mais  sa  demande 
de  pension  est  rejetée  parce  que  «  infirmité  sans 
origine  ».  Cependant  après  une  expertise  médicale 
le  Tribunal  départemental  des  Pensions  décide  dans 
sa  séance  du  1.5  mai  1934  que  l’affection  pulmonaire 
de  ce  réserviste  résulte  bien  du  service  et  que  par 
'suite  elle  ouvre  droit  à  pension  au  taux  de  100  p.  100. 


Voudriez-vous  me  dire  ; 

1°  Ce. qui  reste  à  faire  dans  Tétât  actuel  et  quellès 
formalités  remplir  pour  obtenir  au  plus  tôt  uri  titre 
provisoire  d’attente  ?  , 

2”  Faut-il  faire  notifier  le  jugement  au  ministre  ? 

3°  Dans  des  cas  qnalogues  le  ministre  fait-il  apiiel 
devant  la  Cour  régionale  ? 

40  Quelle  est  la  durée  du  délai  pour  faire  appel  ? 

5"  Si  la  pension  est  allouée  conformément  à  la  déci¬ 
sion  du  Tribunal,  cette  pension  sera-t-elle  révisable 
d’après  la  loi  de  Finances  du  31  mai  1933  ? 

D'  G. 

Réponse 

1°  Il  faut  vous  adresser  à  l’intendant  départe¬ 
mental  des  pensions,  afin  de  recevoir  le  plus  tôt 
possible  le  titre  d’allocation  d’attente,  après  reçu 
de  la  notification  du  jugement. 

2°  Le  jugement  sera  notifié  au  ministre  san.s 
votre  intervention,  dans  un  délai  de  deux  mois 
au  minimum.  - 

3°  et  40  Le  ministre  peut' faire  appel  dans  un 
délai  de  deux  mois,  du  jour  de  la  notification  du 
jugement. 

5“  Mais,  toutes  ces  formalités  seront  inutiles, 
de  part  et  d’autre,  car  l’intéressé  n’étant  pas 
titulaire  de  la  carte  de  combattant,  verra  sa 
pension  soumise  à  la  révision,  en.  vertu  cl?  l’art. 
128  de  la  loi  du  31  mai  1933,  même  après  juge¬ 
ment  du  Tribunal  des  pensions. 
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4603.  ^  Calcul  d'impôt  sup  le  revenu 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  do  me  faire  con- 
naître  ce  que  je  dois  payer  comme  impôt,  ma  décla¬ 
ration  étant  la  suivante  ; 

Salaire  minier . 25.900 

Bénéfices  non  commerciaux .  27 . 770 

Revenus  . . 3.200 

(D’accord  avec  le  Contrôleur). 

Marié,  deux  enfants. 

'  DrX.' 

Réponse 

Votre  déclaration  portant  : 

Salaires  nets .  25 . 900  » 

à  déduire  : 

Femme. .  < . .' .  3 . 000  » 

Deux  enfants  de 

moins  dé  18  ans .  6.000  »  i 


16.900 

Bénéfices  non  commerciaux .  27 . 770 

Total .  '44.670 

10.000  fr.  sont  exoné¬ 
rés...’ .  10.000  » 


10.000  fr.  sont  exonérés 
pour  moitié ........  5.000  » 

20.000  fr.  sont  exonérés 

pour  un  quart. ....  5.000  » 

20.000  » 

Reste  imposable .  24.670  « 

Cette  somme  doit  être  maintenant  répartie 
dans  chaque  cédule,  proportionnellement  aux  re¬ 
venus  nets  desdites  cédules. 

Ce  qui  donne  pour  les  salaires  : 

25.900  X  24.670  _  ^ 


Pour  les  honoraires  : 
27.770  X  24.670  _  ^ 
'  53.670  “ 


soit  à  12  %. , 
Total. . . 


Ià  déduire  pour  deux  enfants  10  %  : 
soit . 


Impôt  général . . .  25.900 

27.770 

3.200 

Total . . .  56.870 


MEDICATION  ALCALINE 

ECONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  îfaire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  le 

set  VICHY- Em 


le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Ëtat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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déductions  : 

Femme . . .  5 . 000  » 

Premier  enfant .  4 . 000  » 

Deuxième  enfant. . .  5.000  »’ 


14.000 

Reste .  42.870 

Impôt  : 

42.870  X  16' 


300  .  ,  .  - 

=  953,07  —  10  %  =  857,77 
Impôt  total  :  2.450,07  +  857,77  =  3.307,84 


‘A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


ASSURANCES  SOCIALES 


4989.  —  Plafond  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  en  matière  d’assu¬ 
rance-maladie 

Un  de  mes  clients  dont  la  femme  vient  d’être  gra¬ 
vement  atteinte  d’un  zona  ophtalmique,  maladie 
qui  lui  a  occasionné  de  grosses  dépenses,  se  voit  oppo¬ 
ser  dans  le  règlement  par  la  Caisse  d’Assurances  so¬ 
ciale  à  laquelle  il  est  affilié,  le  fameux  plafond.  C’est 
proprement  une  escroquerie.  J’ai  conseillé  à  mon 
client  de  ne.  pas  se  laisser  faire  et  de  réclamer  au  Direc¬ 
teur  de  la  Caisse  le  règlement  des  sommes  qu’il  a 


avancées,  se  basant  sur  ce  que  l’art.  4  §  7  prévoit  l’éta¬ 
blissement  du  plafond  dans  le  seul  cas  où  les  Caisses; 
ne  pourraient  conclure  les  conventions  avec  les  Syn¬ 
dicats  médicaux,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  le  dépar¬ 
tement  de  la  Gironde.  J’ai  de  plus  délivré  à  mon  client 
un  certificat  déclarant  que  sa  femme  a  été  atteinte 
d’une  maladie  nécessitant  des  soins  fréquents  et  une 
surveillance  spéciale.  Je  lui  ai  de  plus  conseillé  en 
cas  de  refus  de  sa  Caisse  de  saisir  la  Commission  can¬ 
tonale. 

Les  assurés  sociaux,  isolés,  non  renseignés  sont 
livrés  sans  défense  aux  fantaisies  des.  Caisses.  C’est 
encore  auprès  du  médecin  qu’ils  viennent  chercher 
les  conseils  dont  ils  ont  besoin.  Je  vous  serais  obligé 
de  me  communiquer  votre  opinion  à  ce  sujet,  et  de 
bien  vouloir  m’indiquer  sous  quelles  formes  «  juri¬ 
diques  »  la  Commission  cantonale  doit  être  saisie. 

Un  assuré  social  ayant  demandé  à  la  Commission 
cantonale  son  inscription  sur  la  liste  des  assurés 
sociaux  notoirement  indigents,  n’a  pas  reçu  de  ré¬ 
ponse  à  sa  lettre  ^recommandée.  Quel  est  dans  ce  cas 
son  recours  ? 

Dr  A. 

Réponse 

•  Ce  que  l’on  appelle  communément  le  plafondeh 
matière  d’Assurances  sociales  ,  n’est  pas  l’in¬ 
demnité  forfaitaire  prévue  par  l’article  4,  para¬ 
graphe  7  de  la  loi,  mais  le  maximum  prévu  par 
le  paragraphe  5  deuxième  alinéa,  du  même  arti- 


Traitement  des  états  inflammatoires  des  yeux  et 
de  leurs  annexes  :  conjonctivites  rebeiles,  bléphariteSi 
suite  de  maiadies  infectieuses,  etc— 

Contre  les  affections  oculaires  consécutives  au  surmenage 
visuel.  Amélioration  de  la  vision  des  porteurs  de 
verres  et  des  yeux  faibles  par  la  décongestion 
oculaire. 


Décongestif  _  Astringent  -  Antiseptique 
Aucune  contre-indication.Aucun  toxique 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  | 

La boratoi res  P.  FAM  EL.16-22. rue  des  Ortea ux .  Paris.20'  | 
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cle,  qui  dispose  que  le  total  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excé- . 
der,  par  journée  de  maladie,  à  partir  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  50  pour  100  de  la 
moyenne  journalière  générale  des  salaires  de  base 
ayant,  l’année  précédente,  donné  lieu  dans  cha¬ 
que  Caisse  à  cotisation. 

Cependant,  en  cas  de  maladie  exigeant  un 
traitement  spécial,  le  maximum  précité  peut  être 
dépassé  conformément  aux  dispositions  du  para¬ 
graphe  7,  alinéa  3,  du  même  article,  c’est-à-dire 
après  décision,  en  cas  de  désaccord  entre  le  mé¬ 
decin  traitant  et  la  Caisse,  de  la  Commission 
technique  instituée  par  l’article  7,  paragraphe  3. 

Les  demandes  d’admission  d’un  assuré  so¬ 
cial  comme  notoirement  indigent  doivent  être 
adressées  au  maire  de  la  commune  de  secours 
et  le  Conseil  municipal  statue,  après  avis  du 
Bureau  d’assistance.  En  cas  de  refus,  l’inté¬ 
ressé  a  le  droit  de  saisir  la  Commission  départe¬ 
mental  d’appel  dans  un  délai  de  vingt  jours  à 
compter  de  la  notification  de  la  décision  du  Con¬ 
seil  municipal 

4894.  —  Responsabilité  du  patron  pour  dé¬ 
faut  d’immatriculation  de  salariés  aux 
assurances  sociales 

Une  cliente,  assurée  sociale  a  travaillé  chez  diffé¬ 
rents  employeurs  qui  versèrent  normalement  aux 


Caisses.  Elle  change  à  nouveau  de  “jpatron  et  le  dernier 
chez  qui  elle  entre  ne  fait  pas  les  versements. 

Or  cette  personne  est  enceinte  et  travaille  jusqu’au 
dernier  jour. 

Je  fais  l’accouchement,  pathologique,  forceps. 

Je  me  fais  régler  et  remplis  les  feuilles  de  maternité 
réglementaires. 

Comme  elle  n’était  pas  en  règle  avecla  Caisse,  on  lui 
refuse  toute  indemnité. 

Elle  cherche  à  se  rabattre  sur  l’assistance  des  fem¬ 
mes  en  couches,  on  la  lui  refuse  comme  assurée 
sociale. 

Elle  actionne  donc  l’employeur  devant  le  Juge  de 
paix  et  demande  1.800  francs  à  son  ex-patron  en 
comptant  les  frais  médicaux  et  les  journées  de  repos 
légales  d’une  ouvrière  agricole. 

On  lui  offre  400  francs  qu’elle  refuse. 

Le  Juge  de  paix,  du  reste,  dit  ignorer  tout  de  cette 
jurisprudence  .  Au  cas  où  elle  n’aurait  pas  gain  de 
cause,  pourriez-vous  me  dire  quelle  façon  elle  devra 
employer  pour  obtenir  un  secours  ?  Et  à  quel  Tribunal 
doit-elle  s’adresser  ? 

D”  P. 

Réponse 

Il  est  exact  que  d’après  la  jurisprudence,  le 
salarié,  affilié  obligatoirement,  que  son  patron 
n’a  pas  fait  immatriculer,  peut  lui  réclamer,  en 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6--I5  -O—  Adr.  Tél.  VACCIN  BALUU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D’’  A.  FASQÜEllE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  » ,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
FRIX  LÆÉDIG^L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes).. .  3  fr.  » 

Bonnes) .  16  fr.  Lancettes  Chambon .  10  fr.  > 

Tube  â  vis  en  étain  (30  personnes).  10  Ir.  •  Vaccinostyles  plats  (100) .  12  fr.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes). .  7  fr.  ■  .  «  i  25 .  3  Ir.  • 

Moyen  tube  de  verre  (10 personnes).  4  tr.  60  •  t  10 .  1  Ir.  25 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envol) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  V envoi  fasUdieux  d’un  mandat-posle  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envol  du 
relevé  récapilulatlj  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  virulence  du  Vaccin  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (saut  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcsse  de  M.  André  FAiSQUEULB,  8,  me  Ballu,  PARIS  (ix>) 
on  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267-18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  ia  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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cas  de  maladie,  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
des  prestations  dont  il  a  été  privé,  et  ce,  par  ap¬ 
plication  de  l’art  1382  du  Code  civil(Cour  d’An¬ 
gers,  13  üctpbre  1933,  D.  H.  1933.547,  Cour  de 
Caen,  22  novembre  1933,  Répert.  Comm.  1934. 
128).  Conformément  au  droit  commun,  il  appar¬ 
tient  au  salarié  de  prouver  ia  faute  du  patron, 
celle-ci  résultant  d’ailleurs  suffisamment  de  ce 
qu’il  n’a  pas  rempli  l’obligation  qui  lui  était  im¬ 
posée  par  la  loi,  i’existence  et  l’étendue  du  préju¬ 
dice  (valeur  des  prestations)  et  la.  relation  de 
cause  à  effet  entre  la  faute  et  le  préjudice.  Cette 
relation  n’est  établie  que  si  le  salarié  était  au  ser¬ 
vice  de  l’employeur  pendant  la  période  de  réfé¬ 
rence  servant  à  déterminer  le  droit  aux  presta¬ 
tions,  soit  en  l’espèce  pendant  au  moins  soixante 
jours  durant  le  trimestre  civil  précédant  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  l’état  de  gros¬ 
sesse. 

Si,  comme  nous  croyons  le  comprendre,  il  s’a¬ 
git  d’une  ouvrière  agricole,  le  seul  tribunal  com¬ 
pétent  pour  connaître  de  cette  action  est  le  Tri¬ 
bunal  de  paix  du  domicile  du  patron,  statuant 
en  premier  ressort  seulement,  puisque  la  deman¬ 
de  est  supérieure  à  1.000  francs,  à  charge  d’appel 
devant  le  Tribunal  civil  de  l’arrondissement. 


5239.  —  Application  de  la  loi  sur  les  oc» 
cidenfs  du  travail  ou  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales 

Un  petit  cultivateur  remplit  dans  son  village  les 
fonctions  de  gardien  de  ligne  électrique. 

Il  est  assuré  social  obligatoire  par  la  Compagnie 
qui  l’emploie.  / 

En  portant  une  lourde  balle  de  foin  il  glisse  et  se 
fracture  deux  côtes. 

A-t-il  droit  aux  prestations  de  la  Caisse  à  laqu^le 
est  affiliée  la  Compagnie  électrique  ?  , 

Dr  S. 

Réponse 

Si  c’est  alors  que  le  cultivateur  travaillait 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  d’électricité 
qu’il  a  été  blessé,  il  y  a  accident  du  travail  et  les 
conséquences  de  l’accident  doivent  être  mises 
au  compte  de  la, Compagnie  d’assurances  contre 
les  accidents  qui  doit  certainement  couvrir  la 
Compagnie  d’électricité. 

Si,  au  contraire,  l’accident  est  survenu  alors 
que  le  petit  cultivateur  travaillait  pour  lui-mêtne 
et  si  celui-ci  n’était  pas  assujetti  volontairement 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  c’est 
la  Caisse  d’Assurances  sociales  à  laquelle  le 
blessé  est  affilié  qui  doit  lui  rembourser  à  due 
concurrence  les  prestations  de  l’assurance-ma- 
ladie. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1935) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  j"  septembre,  au  prix  de  aS  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . 

abonné  au  Coucou  ns  Même  a.l,  médecin  à 


dép* . - . . désire  recevoir  VAgenda-Uemenio  du  Praticien,  édilion  i93b  {') 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  a 5  fr. 

\  Je  verse  aS  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  /’.irij  lôj-gS. 

I  Je  demande  le  recouvrement  postal  (5  fr.  de  supplément). 

(  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . - . . . - . le. . - . . . „c.„...1934 


(1) ,  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  iiHK 
aux  souscripteurs). 

(2) .—  Biffer  les  mnUions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  FIoulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
a7,  rue  de  Bellelond,  Paris  (9"). 
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Enseignement,  concours,  avis  divers . 


Reportage  professionnel 


Pai»ita  Professionnelle 


Hygiène,  Assistance,  lUntnalité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Travaux  Originaux 

Chronique  ;  Où  Ton  verra  comment  un  mé¬ 
decin  peut  être  entraîné  dans  le  maquis  de 
la  procédure,  pour  défendre  sa  responsa¬ 
bilité  mise  en  cause,  et  comment  11  triom¬ 
phe  avec  Tappui  du  Sou  Médical  (D^  Paul 
Boudin  et  G.  Duchesne) . 


Assurances  sociales.  —  Enseignement  de  la 
médecine.  —  Emplois  réservés  aux  vic¬ 
times  de  la  guerre.  —  Code  de  la  route.  — 
Réforme  fiscale.  —  Encouragement  natio¬ 
nal  aux  familles  nombreuses . 


Ligue  médicale  de  défense  professionnelle. . .  2111 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1'*  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


■ 


mnum 


Vaccination  Préventive 


au  7®  mois  de  la  grossesse  par 


le  Vaccin  Mixte 


UTERO -STREPTIIIE 


(Procédé  du  Docteur  A.  JAZIB1BT{T) 


ADOPTE  PAR  LES  HOPITAUX 


Échantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  1 

54,  rue  du  faubourg  St-Honoré,  PARIS 
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Coppespondance 

Assurances  sociales  :  Plafond  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques.  —  La  limitation 
des  prestations  à  six  mois  s'applique  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents.  • — ■ 
Les  fournitures  pharmaceutiques  sont-elles 
comprises  dans  le  prix  d’une  opération  chi¬ 
rurgicale  ?  —  Application  du  Tarif  des 
accidents  du  travail  :  L’accord  préalable  en 
radiographie  a  des  conditions  et  des 
limites.  —  L’indemnité  forfaitaire  de  dé¬ 
placement  ne  joue  que  dans  les  grandes 
villes  et  leur  banlieue.  - —  Extraction  de 
corps  étranger  d’un  doi^.  —  Fiscalité  :  Base 
de  la  patente.  —  Questions  médico-militai¬ 
res  :  Promotion  au  grade  de  médecin  capi¬ 
taine.  —  Calcul  des  annuités  de  service 
miUtaire.  —  Affectation  en  cas  de  mobili¬ 
sation.  —  Questions  diverses  :  Honoraires 
en  nature  de  justice  criminelle.  —  Exa¬ 
men  de  la  victime  d’un  accident  d’auto¬ 
mobile.  —  Recouvrement  d’honoraires.  — 
Sur  le  rang  des  privilèges . 


•  •  • 


ÀboDDés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 


de  voir  figuier  leur  nom  s 
MM.  les  docteurs  : 
Annecy.  Lortet,  Pierron. 
Jougne.  (Doubs).  Charlin. 
Lajoux(Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

niaiche  (Doubs).  J.  Châtelain. 


-  -  _  (Haute- 

Savoie).  V.  Ducret. 

Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Pau  (Basses-Pyr.l.i  Cornet. 
Saint-Gervais.  Roux. 

St-  Pierre  -  de  -  Chartreuse. 
Brianes. 

Sallanches  (Hte-Savoie).  Tru¬ 
ffé  de  Vaucresson  (cAfr.ace.) 
Vernet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  : 

Antibes-J  uan-ies-Pins 


Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-sur-NIer.  E.  Cnarmot 
etE.  Rozet  [cure  hélto-mar.], 
L.  Marçon. 

Banyuls-sur-Mer.  E.  Panis, 

Parcé. 

Bauche  (La).  Cbidiac. 
Berck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,^.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Biarritz.  Clavel. 

Boulon  (Le)  (Pyr.-Olos)  M.  Basman. 
Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 
Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 
Cassis-rSur-IHer.  Agostini. 
Cweux-  Brighton-sur-  Mer. 

Colleu  (orthopédie). 
Deauviile.  Molina. 

Dinard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 


_ „  meii.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 
Nlimizan-Piage  (Landes). 
Frouàtay. 

Nio».  Faure,M.  Lelongt,Nicolas, 
Truffé  de  Vau  cresson  (cAir.) 
Palavas-ies-Fiots.  Gelly. 
Paramé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

RoscofF.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sur-IHer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
Saint  -  Georges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-IHaxime-s/IHer.  Ficonetti 
St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphael.  Léon  Clément  [chir.) 
M.  Rochette  [stom.].  Roux  de 
Laroque  [Gyn.  enf.). 
Saint-Servan.  Huet. 
Sables-d’Oionne.  Pelletier. 
Sanary-sur-iWer.  Gaillard. 


dont  est  justiciable 

Tout  DÉPRIMÉ  . 

SURMENÉ  ^ 

Tout  CÉRÉBRAL  i 

INTELLECTUEL  | 

Tout  CONVALESCENT 

neurasthénique 

^6,  rue  Abel  •  PARIS  (12') 

XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

gouttes  =  0.40  de 
glycérophosphates 
cérébraux  (Na.K.Mg.) 

'“K,^  rii  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 

aucune  contre-indication 

Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  écbantilions  6,  rue  Abel,  PARIS-12^ 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  ~  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  4e 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  202.  —  Sud-Ouest.  Méd.  et  pharm.  exerç.  les  deux 
professions,  céder,  ensenible  ou  séparément.  Pressé. 
Bénéf.  très  import. 

N“  203.  — •  Paris.  Très  grosse  client,  eji  progression, 
quartier  ouvrier  et  oommerç.,  65.000  compt.  ou  85,000 
dont  moit.  compt. 

N“  204.  —  Médec.  banl.  serait  désir,  de  connaît. 
famiJJe  (Je  confr,  qui  prendrait  comme  hôtes  payants, 
.ses  deux  filles,  pendant  le  mois  d’août,  sur  côte  Pas-de- 
Calais,  ou  Mer  du  Nord.  S'ad.  Boucher,  Saint-Leu- 
la-Forêt  (Seine-et-Oise). 

N°  205,  —  A  vend,  occas.  except.  Talbot  14  GY,  roulé 
5.000  km,,  sortie  usine  20  mai  1934,  cond,  intér.  5  places, 
état  neuf,  40.000  au  lieu  de  52.000,  Essais  à  volonté. 

Joindre  un  iimbre  pour  toute  demande  de  renseigne,- 
mente. 


Cabinet  Breitel  4t  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Ocjéon  36-46 


Banl.  très  proche.  Bonne  client,  méd.  gle,  facile  à 
desserv.,  appart.  avec  cont.  Prix  40.000  avec  facil. 

Aisne.  Très  bon  poste  seul  médecin.  A  repr.  avec 
petit  compt.,  très  belle  maison. 

Pyrénées.  A  repr.  d’urgence  cause  maladie. 
Client,  active,  ds  vlUe  très  agréable,  maison  8  p.  coni. 
Prix  à  déb. 


Opothérapie 


Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

4  riIcmDglobinc  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minieilci 
du  Sang  fotal_  . 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


deschiens, 


PARIS  (r 
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Renseignements 


Labor.  du  HITOL  (prod.  efflc.  contre  les  mites)  se  fera 
plais,  envoy.  conf,  échantill  gracieux  et  les  faire  bénéf.  usage 
personnel  remises  import.  D'  Willot,  pliarm.  à,  Roubaix. 


—  D^’  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vigpes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr,  direct. 


«  La  Soleilletto  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Biarritz.  “  Ste  Geneviève".  Mais,  santé,  repos.  Dr  Clavbl. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios,  R'  Raopy,  Grasse. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élepés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompaçiée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


T>EJ(NJÈJiBS  NOlSrELLB^ 


—  Croisière  au  Congrès  médical  de  Québec.  — 
L’Empress  of  Australia,  le  magnifique  paquebot  de 
la  Canadian  Pacific  fera  escale  au  Havre  Ig  19  août 
pour  y  prendre  les  voyageurs  français. 

Le  nombre  des  cabines  disponibles  étant  de  plus 
en  plus  réduit,  nous  conseillons  aux  retardataires  de 
se  faire  inscrire  le  plus  tôt  possible. 

Nous  avons  pu  obtenir  des  réductions  exception¬ 
nelles  en  faveur  de  nos  lecteurs. 

Prière  de  nous  adresser  d’urgence  les  inscriptions 
et  demandés  de  renseignements. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  les  promotions  du 
14  juillet,  nous  relevons  les  noms  de  confrères  et 
d’amis  que  nous  tenons  à  mentionner  d’une  façon 
particulière  . 

Le  Professeur  Henri  Vincçnt,  du  Collège  de, 
France,  médecin  général  inspecteur,  est  promu  à  la, 
dignité  de  Grand-Croix, 

Le  Docteur  Lobligeois,  vice-président  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  grand  mutilé  de  la  Science,  est 
promu  Commandeur. 

Le  Docteur  Raphaël  Massart,  chirurgien  de  l’hô- 
pital-école  de  la  Croix-Rouge,  est  nommé  Chevalier, 
l  M.  Raymond  Bouty,  vice-président  du  Syndicat 
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des  fabricants  de  produits  biologiques  et  pharma¬ 
ceutiques  médicaux,  est  également  nommé  Cheva¬ 
lier. 

A  tous,  nous  adressons  nos  bien  sympathiques  et 
cordiales  félicitations.  G.  D. 

—  Naissance.  —  Madame  J.  Chaudun,  fille 
cadette  de  Julien  Noir,  vient  de  donner  heureuse¬ 
ment  le  jour  à  une  petite  fille,  Elisabeth,  qui,  pour 
la  deuxième  fois,  fait  grand-père  notre  cher  Directeur 
et  ami. 

Il  sait  la  grande  part  que  nous  avons  toujours  prise 
à  ses  joies,  comme  à  ses  peines. 

En  une  circonstance  qui  comble  les  vœux  d’un 
jeune  ménage  très  sympathique,  nous  lui  adressons 
nos  affectueux  compliments,  avec  nos  meilleurs  vœux 
pour  M.  et  Mme  Chaudun  et  leur  héritière. 

G.  D. 

—  Association  internationale  de  prophylaxie  de  la 
cécité.  —  A  l’assemblée  générale  de  cette  Association, 
tenue  récemment  à  Paris,  MM.  Park  Lewis  et  Lewis 
Carris,  vice-président  et  directeur  de  la  Société  na¬ 
tionale  de  Prévention  de  la  cécité  des  Etats-Unis, 
ont  remis  à  M.  le  Professeur  de  Lapersonne,  pré¬ 
sident  de  l’Association,  la  médaille  d’or  Leslie  Dana, 
de  Saint-Louis,  en  reconnaissance  de  ses  travaux 
sur  la  prophylaxie  de  la  cécité  et  en  témoignage  de 
l’amitié  de  la  République  Américaine  envers  la 
France. 


—  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Londres.  — 
Une  vacance  de  médecin-résident  à  cet  hôpital  se 
produira  le  1”  octobre  1934. 

Les  nominations  sont  faites  par  concours  sur 
titres.  Les  principales  conditions  à  remplir  sont  les 
suivantes  :  être  âgé  de  moins  de  trente  ans,  docteur 
en  médecine,  célibataire  ;  parler  français,  signer  un 
engagement  d’au  moins  un  an. 

Les  fonctions  sont  sensiblement  celles  des  internés 
des  hôpitaux  français.  Traitement  en  espèces  (100 
livres  sterling  par  an),  logement,  éclairage,  nour¬ 
riture.  Il  y  a  deux  médecins-résidents  prenant  la 
garde  de  vingt-quatre  heures  à  tour  de  rôle. 

Pour  tous  renseignements  écrire  soit  au  Docteur 
Robert  Pierret  (La  Bourboule,  Puy-de-Dôme)  soit 
au  secrétaire  de  l’hôpital  et  dispensaire  français  de 
Londres,  172,  Shaftesbury  Avenue,  Londres,  W.  C.  2. 

— -Bourses  familiales  du  Corps  médical  (Fondation 
de  M.  le  Docteur  Roussel).  —  Le  jury  chargé  de  ré¬ 
partir  les  bourses  de  10.000  francs  mises  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  par  le  Docteur  Roussel  en  faveur  des  méde¬ 
cins  et  veuves  de  médecins  chargés  de  famille,  s’est 
réuni  le  26  juin  et  a  examiné  cinquante  demandes. 

Ces  bourses  ont  été  attribuées  à  des  confrères  pères 
de  plus  de  six  enfants  et  à  des  veuves  de  médecins 
dont  une  est  restée  avec  six  enfants  âgés  de  moins  de 
17  ans,  une  autre  a  perdu  son  mari  récemment,  ayant 
trois  enfants  plus  sa  mère  infirme  à  sa  charge,  et 
pour  toutes  ressources  1.500  francs  de  revenus  ! 


. 
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Le  jury  d’attribution  était  composé  de  Mme  Jayle, 
vice-présidente  de  la  Société  des  femmes  et  enfants 
de  médecins  ;  M.  le  Docteur  Roussel,  fondateur  ; 
M.  le  Docteur  Paul  Gallois,  représentant  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  la  Seine  ;  M.  Lanoye,  chef  du 
Bureau  de  la  natalité  au  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  ;  M.  le  Médecin  général  Gay-Bonnet,  représen¬ 
tant  M.  le  Médecin  général  Cadiot  ;  MM.  les  Docteurs 
Barras,  Bongrand,  Claisse,  Foveau  de  Courmelles, 
Paul  Lutaud,  Vimont,  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  ;  M.  le  Docteur  Cibrie,  représen¬ 
tant  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux. 
M.  Chapon,  président  de  l’AssQciàtion  générale, 
appelé  en  province,  s’était  excusé  de  ne  pouvoir  pré¬ 
sider  la  séance, 

—  T.  S.  F.  Conférence.  —  Sous  les  auspices  de  la 
Confédération  des  travailleurs  intellectuels  et  au 
nom  du  Syndicat  médical  de  la  Seine,  M.  le  Docteur 
Dorvaux,  de  Saint-Denis,  a  fait  au  poste  radiotélé- 
phonique  delà  Tour  Eiffel,  le  13  juillet  1934,  une 
conférence  sur  ;  Les  dangers  du  sport  non  surveillé  par 
le  médecin  de  famille. 

—  Erratum.  —  Dans  l’article  de  M.  le  Professeur 

E.  Mériel,  paru  le  8  juillet  1934  {Concours  Medical, 
n»  27,  page  1957),  s’est  glissée  une  erreur  typogra¬ 
phique.  11  faut  lire  le  titre  :  «  Pour  ou  contre  le 

curettage  explorateur  dans  le  cancer  du  Corps 
UTÉRIN  »  au  lieu  de  cancer  du  col  utérin. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


3  JUILLET 

Assurances  sociales. 

Loi  du  1“  fuillet  1934  complétant  l'article  64  de  la  loi 
du  5  avril  1928  sur  les  Assurances  sociales,  modifiée 
par  la  loi  du  30  avril  1930. 

Article  unique.  —  L’article  64  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  sur  les  Assurances  sociales,  modifiée  par  la  loi 
du  30  avril  1930,  est  complété  par  la  disposition 
suivante  : 

«  L’employeur  qui  a  retenu  par  devers  lui  indû¬ 
ment  la  contribution  ouvrière  précomptée  sur  le 
salaire,  en  application  de  l’article  2  de  la  présente 
loi,  est  passible  des  peines  prévues  aux  articles  40 
et  408  du  Gode  pénal.  » 

Enseignement  de  la  médecine. 

MM.  Abelous  et  Audebert,  professeurs  à  la  Faculté 
de  Toulouse,  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite,  sont  nommés  professeurs  honoraires  de 
ladite  Faculté. 

4  JUILLET 

Emplois  réservés  aux  victimes  de  la  guerre. 

Loi  du  3  fuillet  1934  prorogeant  le  délai  d'application 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

MÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCl>Al_ISES 
e_RUE  D'ASSAS  — 


■ 
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du  droit  de  préférence  accordé  par  la  loi  du  30  jan¬ 
vier  1983  aux.  victimes  de  la  guerre  pour  Vohtention 
des  emplois  réservés  (Extrait). 

Art.  !'='■  —  La  période  de  cinq  ans  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  1®'’  de  la  loi  du  30  janvier  1923,  portée  à  dix  ans 
par  la  loi  du  31  juillet  1928,  est  prorogée  pour  un 
nouveau  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi ,  sou.s  réserve  des  dispositions 

Code  de  la  Route. 

Décret  du  30  juin  1934  relatif  à  la  circulation  des 
véhicules  sur  les  voies  publiques. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

7  JUILLET 

Réforme  fiscale. 

Loi  du  6  juillet  1934  portant  réforme  fiscale. 
Art.  l<i'‘.  —  La  réforme  fiscale  sera  réalisée  selon 
les  principes  fixés  et  dans  les  limites  tracées  par  la 
présente  loi. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  impôts  directs  et  des 
taxes  assimilées  perçus  au  profit  de  l’Etat  sera  réduit, 
soit  par  suppression  pure  et  simple,  soit  par  incor¬ 
poration  à  d’autres  impôts. 

Un  taux  général  sera  fixé  pour  tous  les  impôts 
cédulaires  sur  les  revenus  y  compris  l’impôt  foncier  ; 
il  sera  réduit  de  moitié  pour  les  revenus  provenant 


des  traitements  et  salaires,  de  l’exercice  d’une  pro¬ 
fession  bénéficiant  du  régime  fiscal  des  artisans  et 
de  l’exercice  personnel  d’une  profession  commerciale 
et  industrielle,  lorsque  le  bénéfice  ne  dépasse  pas 
10.000  francs,  ainsi  que  pour  les  revenus  de  terres 
exploitées  par  le  propriétaire  lui -même  lorsque  le 
revenu  cadastral  de  l’ensemble  de  ses  propriétés  non 
bâties  n’excède  pas  1.000  francs,  il  sera  majoré  de 
moitié  pour  les  produits  des  valeurs  mobilières  au 
porteur. 

Le  taux  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  sera 
limité  au  double  du  taux  général  des  impôts  cédu¬ 
laires. 

Art.  3.  —  Le  taux  général  prévu  à  l’article  précé¬ 
dent  sera  fixé  à  12  p.  100  pour  1935  ;  en  conséquence, 
le  taux  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  sera  fixé  à 
24  p.  100. 

Aucun  des  taux  actuels  ne  sera  dépassé  ;  en  ce  qui 
concerne  les  produits  des  valeurs  mobilières  étran¬ 
gères  non  abonnées  et  les  rémunérations  des  admi¬ 
nistrateurs  de  sociétés,  ils  ne  seront  pas  réduits. 

Les  règles  de  l’assiette  des  impôts  directs  seront 
simplifiées,  notamment  par  la  réduction  du  nombre 
des  catégories  et  par  la  suppression  des  régimes  in¬ 
compatibles  avec  une  charge  fiscale  allégée. 

Les  dispositions  relatives  aux  charges  de  famille 
seront  simplifiées  tant  en  ce  qui  concerne  les  déduc¬ 
tions  à  la  base  que  pour  les  réductions  d’impôt,  de 
telle  sorte  que,  dans  l’enseiiible,  les  avantages  nou- 
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veaux  correspondent,  pour  les  familles  nombreuses, 
à  ceux  qui  résultent  de  la  situation  actuelle, 

L’abattement  à  la  basé  en  matière  d’impôts  cédü- 
laires  et  d’impôt  général  .sur  les  revenus  ne  sera  pas 
modifié. 

Art.  4.  —  A  partir  du  l®'  janvier  1935,  le  droit 
proportionnel,  prévit  à  l’article  12  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1880,  cessera  d’être  établi  sur  la  valeur  locative 
des  habitations  des  patentables. 

Les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  qu’il 
n’en  résulte  pas  une  diminution  des  ressources  dépar¬ 
tementales  et  communales. 

Art.  5.  —  Des  simplifications  seront  apportées 
aux  règles  de  perception  des  droits  et  pénalités  per¬ 
çus  par  l’administration  de  l’enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre,  notamment  par  la  révision 
des  délais  de  prescription.  Les  décimes  seront  incor¬ 
porés  au  principal  ou  supprimés. 

En  vue  de  simplifier  la  perception  de  l’impôt  des 
successions,  la  taxe  successorale,  sera  incorporée  aux 
droits  de  mutation  par  décès,  pour  les  successions 
actuellement  passibles  de  cette  taxe.  Les  tarifs  de 
l’impôt  ainsi  unifié  seront  déterminés  en  respectant 
tous  les  avantages  prévus  par  la  législation  en  vigueur 
en  faveur  de  certaines  successions,  et  sans  modifier 
la  répartition  de  l’impôt  actuellement  établi  entre 
les  diverses  catégories  de  successions. 

Art.  6.  —  Pour  l’assiette,  la  liquidation  et  la  per¬ 
ception  des  droits  de  douane  et  les  diverses  taxes 


perçues  comme  en  matière  de  douane,  les  ajuste¬ 
ments  et  simplifications  utiles  seront  apportés,  en 
particulier,  par  voie  de  fusion  des  taxes  accessoires, 
sans,  toutefois,  que  leS  pouvoirs  du  Gouvernement 
puissent  dépasser,  en  matière  d’augmentation  des 
tarifs,  ceux  qu’il  tient  de  la  loi  du  28  février  1984. 

Art.  7.  —  Les  impôts  indirects  feront  l’objet  d’une 
révision  tendant  à  en  simplifier  l’assiette,  soit  par 
une  suppression  totale,  soit  par  une  incorporation  à 
d’autres  droits  ou  taxes,  soit  par  la  fusion  de  taxes 
différentes  frappant  le  même  produit,  soit  par  la 
réduction  du  nombre  des  catégories  soumises,  pour 
une  même  taxe,  à  des  tarifs  différents. 

Les  taux  actuels,  exception  faite  de  la  taxe  sui' 
certains  spectacles,  ne  seront  pas  majorés. 

Art.  8.  ^  Une  taxe  unique  sera  substituée  à  la 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  pour  tous  les  produits 
pour  lesquels  la  mesure  sera  de  nature  à  entraîner 
une  simplification  du  régime  en  vigueur. 

Art.  9.  —  Pour  les  affaires  non  couvertes  par  une 
taxe  unique,  le  taux  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires 
pourra  être  unifié,  sans  pouvoir  dépasser  2  p.  100, 
par  la  suppression  des  taxes  de  luxe,  ainsi  que  par 
une  révision  des  règles  de  l’assiette  destinée  à  assurer 
l’égalité  fiscale. 

Les  produits  qui,  à  un  stade  quelconque  de  la  pro¬ 
duction  ou  de  la  vente,  bénéficient  d’une  exonération 
totale,  resteront  affranchis  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires. 

Art.  10.  —  Les  obligations  et  formalités  actuelle- 
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ment  imposées  aux  contribuables  et  redevables  des 
impôts,  droits  et  taxes  de  toutes  natures,  seront 
simplifiées,  notamment  par  le  remaniement  des 
régimes  forfaitaires  et  la  réduction  corrélative  des 
droits  de  vérification  et  de  communication. 

Les  formalités  de  déclarations  seront  simplifiées. 

Art.  11.  — -  Toutes  mesures  utiles  seront  prises 
pour  prévenir  et  supprimer  la  fraude  et  l’évasion 
fiscale,  notamment  par  les  moyens  ci-après  ; 

Aménagement  de  tarifs  de  l’impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  et  capitaux  mobiliers,  dans  les  limites  à 
fixées  à  l’article  2  ci-dessus. 

Révision  ou  renforcement  des  pénalités. 

Recherclies,  par  rapprochement  et  comparaison 
des  rôles  des  divers  impôts. 

Possibilité  de  taxer  d’office  à  l’impôt  général  sur 
le  revenu  les  contribuables  dont  le  revenu  déclaré 
est  en  discordance  sensible  avec  leurs  dépenses,  les 
contribuables  étant  admis  dans  tous  les  cas  à  faire 
la  preuve  contraire. 

Perception  de  l’impôt  cédulaire  à  la  source  sur  les 
salaires  et  les  honoraires  encaissés  en  France  par  les 
personnes  non  domiciliées  en  France,  ainsi  que  sur 
les  droits  d’auteur. 

Répression  des  agissements  des  personnes  et  des 
sociétés  qui  prêtent  leur  concours  à  l’établissement 
de  comptabilités  falsifiées. 

Le  délai  prévu  pour  l’application  des  articles  l®"" 
à  3  de  la  loi  du  23  décembre  1933  sera  prorogé  jus¬ 
qu’au  31  décem-bre  1935. 


Art.  12.  — Les  règles  de  l’administration  du  patri¬ 
moine  de  l’Etat  seront  assouplies,  les  procédures  en 
vigueur  simplifiées  en  vue  d’une  meilleure  gestion  du 
domaine  national. 

Art.  13.  — Les  décrets  nécessaires  à  la  réalisation 
de  la  réforme  édictée  par  la  présente  loi  devront  inter¬ 
venir  avant  le  31  juillet  1934  et  être  soumis  avant  le 
31  octobre  1934  à  la  ratification  des  Chambres. 

Ces  décrets  auront  force  exécutoire  jusqu’à  déci¬ 
sion  du  Parlement. 

Art.  14.  —  Il  sera  procédé  par  décrets  à  la  codi¬ 
fication  de  la  législation  fiscale  française. 

Ces  décrets  seront  soumis  à  la  ratification  des 
Chambres  avant  le  31  décembre  1934  ;  ils  auront 
force  exécutoire  jusqu’à  décision  du  Parlement. 

8  JUILLET 

Encouragement  national  aux  familles  nombreuses 

Décret  du,  30  juin  1934  portant  fixation  des  nouveaux- 
taux  des  allocations  servies  au  titre  de  l’encow 
ragement  national. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

^  ^ 


G.H.WICKHA1II 
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LÉGION  D’HONNEUR 


Réserves 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Par  décret  du  10  juillet  1934,  rendu  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  Guerre,  sont  élevés  ou  promus 
dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre’ 
de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  militaires  des  réserves 
dont  les  noms  suivent,  susceptibles  de  bénéficier  des 
dispositions  des  articles  79  de  la  loi  de  finances  du  16 
avril  1930. 

Sont  promus  : 

Au  GRADE  d’officier 

Noguès,  méd.  li eut.  col.  bon.  ;  Lenoble,  méd.  lieut.- 
col.  G'  rég.  ;  Brunetiêre,  méd.  lieut.-col.  18“  rég.  ;  Weber, 
méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Blanchard,  méd.  comm.,  15“ 
rég.  ;  Damond,  méd.  com.,  iroup.  coloniales,  17“  rég. 


Par  décrets  des  5  et  10  juillet  1934  sont  élevés  ou 
promus  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  sans  traitement  : 

Est  élevé  : 

A  LA  DIGNITÉ  DE  GRAND-CROIX 

Vincent,  méd.  insp.  gén. 

Sont  promus  : 

Au  GRADE  DE  COMMANDEUR 

Du  val,  méd.  lieut.-col.,  10  rég. 

Au  GRADE  d’officier 

Dienot,  méd.  lieut.-col.,  tr.  Tunisie  ;  Decoopman, 
méd.  command.,  l’’'  rég.  ;  Kelle,  méd.  command.,  4“ 


rég.  Menu,  méd.  licut.-col.,  2“  rég.  ;  Guth,  méd. 
command.,  16“  rég.  ;  Dubois,  méd.  lieut.-col.,  rég.  Paris  ; 
Grynfeltt,  méd.  lieut.-col.  16“  rég.  ;  Grenie,  méd. lieut.- 
col.  ,  10'  rég.  ;  Pier5%  méd.  lieut.-col.,  14“  rég.  ;  Houm- 
mel,  méd.  command.,  20“  rég.  ;  Cruchet,  méd.  lieut.- 
col.,  18“  rég.  ;  Lande,  méd.  lieut.-col.,  18“  rég.  ;  Koun, 
méd.-lieut.  col.,  troupes  coloniales,  15“  rég. 


Par  décret  du  13  j  uillet  1934,  rendu  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  Guerre,  sont  nommés  dans  l’ordre 
national  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du 
17  juillet  1931,  sans  traitement,  les  militgdres  des  réser¬ 
ves  dont  les  noms  suivent  ; 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER 

Moreau,  méd.  command.,  rég.  Paris  ;  Bertier,  méd. 
comm.,  13'  rég.  ;  Parrot,  méd.  command.,  7®  rég.  ;  Vo- 
ron,  méd.  lieut.-col.,  14“  rég.  ;  Rendu,  méd.capit.,rég. 
Paris  ;  Rouvier,  méd.  capit.^  14“  rég.  ;  Bonnet,  méd. 
lient.,  14“  rég.  ;  Riche,  méd.  capit.,  5' rég.  ;  Loiigin,  méd. 
comm.,  8“  rég.  ;  Piellenc,  méd.  command.,  15“  rég.  ;  Si- 
bille,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Haas,  capit.,  rég.  Paris  ; 
Chartier,  méd.  comm.,  15“  rég.  ;  Genet,  méd.  command., 
14“  rég.  ;  Tinel,  méd.  command.  rég.  Paris  ;  Bernard, 
méd.  capit.,  15'  rég.  ;  Jacquet,  méd.  capit.,  rég.  Paris  : 
Magrou,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Carrieu,  méd.  com¬ 
mand.,  16'  rég. 

X 

Par  décret  dul3juillet  1934,rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Guerre  ;  vu  la  déclaration  du  Conseil 
de  l’Ordre  de  la  Légion  d’honneur,  portant  que  les  nomi¬ 
nations  du  présent  décret  sont  faites  en  conformité  des 
lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur,  sont  nommés  au 
grade  de  Chevalier  dans  l’ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  mili¬ 
taires  des  réserves  dont  les  noms  suivent  (susceptibles 


Troubi,es  de  la  ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux.Varices. Phlébites. Hémorrhoïdes 


.!?  simple 

‘  Pléthore  par  Stase  Veineuse  ' 

S5PIUBIGUNDUIA1I1E 

Hememelis 
lisçnon  d’Inde 
Condupoogo 
Vibupnum 

Indhaméline  Lejeune 

Hypophyse 
OyaiPe.Sunpénale 
Thypoïds 
t  principes  véjéteui 

Anémone 

Séneçon 

SIMPLE  Deux  formes  PUURIGLANOULAIFtE 

(tel’lNOHAMEUNe 

Lejeune 

f-iscidia 

SOaSO  Gouttes  dans  un  eau  d’eau  avant  chaque  repas 
l20joupa  parmoisi 

simple. 

Laboratoires  AdEJEUM.MlRue  de  Picpus  PARiSim 


SPÉCIFIQUE 

DEL' ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  Lenoir 

âlaCinnamoléine  1 

MODEdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir 

Gur  la  partie  malade.  ,  ,  J 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÉLIALdelaFACE 

Vernis  àlaDiachusine 

arsenicale 

moded’EMPLOI  ;  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
à  l'aide  décompresses  humides  sécher  avec  ouate 
^hydrophile  puis  passer  le  vernis  au  pinceau. 
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de  bénéficier  des  dispositions  de  l’article  79  de  la  loi  de 
finances  du  16  avril  1930)  : 

Au  ORADE  DE  CHEVAUER 

Laure,  méd.  cap.,  15®  rég.  ;  Gomand,  méfi.  cap., 
14®  rég.  ;  Gauthier,  méd.  cap.,  19®  G.  A.  ;  Arnoux,  méd. 
cap.,  15®  rég.  ;  Pellanda,  méd.  cap.,  14®  rég.  ;  Hauger- 
Gounouilhou,  méd.  cap.,  15®  rég.  ;  Klein,  méd.  cap., 
1''®  rég.  ;  Kiein,  méd.  cap.,  rég.  de  Paris  ;  Carof,  méd.  cap., 
10®  rég.  ;  Audebert-Lasrochas,  méd.  cap.,  12®  rég.  ; 
I.efévre,  méd.  command.,  18=  rég.  ;  Granier,  méd.  cap., 
15®  rég.  ;  Legrain,  méd.  cap.,  4®  rég.  ;  Petel,  méd.  cap., 
l®®  rég.  ;  Legras,  méd.  cap.,  3®  rég.  ;  Glais,  méd,  cap., 
11®  rég.  ;  Gelly,  méd.  cap.,  16®  rég.  ;  Lepage,  méd.  cap., 
3®  rég.  ;  Moreau,  méd.  cap,,  rég.  de  Paris  ;  Lapouble, 
méd.  lieut.,  18®  rég.  ;  Berny,  méd.  cap.,  17®  rég.  ;  Sar- 
vonat,  méd.  cap.,  14“  rég.  ;  Sire,  méd.  cap.,  17®  rég.  ; 
Deiaunay,  méd.  cap.,  4®  rég.  ;  Richard,  méd.  cap.,  6® 
rég.  ;  Graillon,  méd.  command.,  2“  rég.  ;  Rlou  de  Kéran- 
gal,  méd.  lieut.,  5®  rég.  ;  Jobard,  méd.  cap.,  8®  rég.  ;  Aine, 
méd.  cap.,  rég.  de  Paris  :  Claverie,  méd.  cap.,  5®  rég.  ; 
Clappier ,  méd.  lient.,  12®  rég.  ;  Rebattu,  méd.  coin., 
14®  rég.  ;  Roussel,  méd.  cap.,  20®  rég.  ;  Polliot,  méd. 
lieut.-col.,  7®  rég.  ;  Texier,  méd.  cap.,  18®  rég.  ;  Sabatier, 
méd.  cap.,  8®  rég.  ;  Sigwalt,  méd.  cap.,  rég.  de  Paris  ; 
Gillot,  méd.  cap.,  rég.  de  Paris  ;  Duclos,  méd.  cap.,  6® 
rég.  ;  G.  illemin,  méd.  cap.,  20®  rég.  ;  Maille,  méd.  cap., 
rég.  de  Paris  ;  Monin,  méd.  cap.,  rég.  de  Paris  ;  Le 
Maignan  de  Kérang.it,  méd.  cap.,  10®  rég.  ;  Fleurot, 
méd.  cap,,  rég.  de  Paris  :  Faure,  méd.  cap.,  13®  rég.  ; 
Rognon,  méd.  cap.,  12®  rég.  ;  Vanhaecke,  mé  l.  c.ap., 
l®®  rég.  ;  Gosselin,  méd.  cap.,  rég.  do  Paris  ;  Trifaud, 
méd,  cap.,  12®  rég.  ;  Marquez,  méd.  cap.,  16®  rég.  ;  Rou¬ 
vière,  méd.  command.,  17®  rég.  ;  Tome,  méd.  cap.,  rég. 
de  Paris  ;  Kœcklin,  méd.  cap.,  7®  rég.  ;  Dechaux,  méd. 
cap.,  19®  G.  A.  ;  de  Montval,  méd.  cap.,  17®  rég.  ; 
Legros,  méd.  cap.,  10®  rég.  ;  Bézier,  méd.  lieut.,  12®  rég.  ; 
Perrin,  méd.  cap.,  14®  rég.  ;  Licourt,  méd.  cap.,  6®  rég.  ; 


QUELQUES  PRÉPARATIONS  MAGISTRALES 

DAUSSE 

Médications  : 

ANTIDIARRHÉIOUE 

La  SALICAIRE  Dausse  (fluide) 

3  à  5  grammes  par  Jour 

AMTIFURONCOLOSIQUE 

L  ANTIFURONOULEUX  Dausse 

(Bardane  stabilisée,  Etain,  Manganèse) 

3  pilules  matin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

L’Intrait  de  PASSIFLORE 

(Intraits  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 

1/4  d’heure  avant  lé  repas  du  midi  et  du  soir 

ANTITUBERCULEUSE 

1 

Les  CAIMPHODAUSSE  injectables 

a)  Strychniné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0.20,;  Sulf.-Strych.  0.001) 

1  ampoulé  par  jour 

b)  Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0,10  ;  Cholesterine  0,02) 

1  ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 

1  c)  Strychn'mé-Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0  10;  Cholesterine  0,02;  Sulf.-Strychniné  1;2  millig.) 

1  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 
d)  Spartéiné,  ampoules  2  c.c. 

,  (Camphodausse  0,20;  Sulf.-Spartéine  0,04) 

'  1  à  3  ampoules  par  jour 

HÉPATIQUE 

[  ARTICHAUT  {pilules  DAUSSE) 

)  4  à  6  par  jour  avant  les  repas 

1  HÉPATIQUE  (tisane  DAUSSE) 

'  1  tasse  à  thé  d’infusion  le  soir  au  coucher 

O  ^  Les  Gouttes  ARSÉNOSTHÉNIQUES  Dausse 

N  r.K  V  F.  Il  N  r.  l  (strychnine,  Methylarsinate,  Extra.it  Coia,  Ext.  Quina] 

11 T  A*  V  U  AJ  (  jfX  gouttes  =  Sult.-Strych.  0,001  ;  Méthyi.  0,005 

Débuter  par  10  gouttes  à  chaque  repas,  progresser  jusqu’à  l’apparition  des  symptômes  de  saturation  ;  on  peut 
atteindre  ainsi  progressivement  100  et  même  200  gouttes  par  repas.  (Cette  dernière  dose,  0,01  de  Strychnine). 

Moiroud,  méd.  cap.,  15®  rég,  ;  dp  Barbier  de  la  Serre, 
méd.  command.,  17®  rég.  ;  Nové-Josserand,  méd.cap., 
14®  rég.  ;  Goulfier,  méd.  cap.,  8®  rég.  ;  Didier,  méd.  cap., 
rég.  de  Paris  ;  Jumon,  méd.  cap.,  rég.  de  Paris  ;  Vian, 
méd.  cap.,  5®  rég,  ;  Leroy,  méd.  cap,,  15®  rég.  ;  Nouel, 
méd.  cap.,  3®  rég.  ;  Huet,  méd.  cap.,  6®  rég.  ;  Pillot,  méd. 
cap.,  rég.  de  Paris  ;  Molines,  méd.  lieut.,  13®  rég.  ; 
Gourgand,  méd.  cap.,  12®  rég.  ;  Touzery,  méd.  cap.,  16» 
rég.  ;  Jacotot,  méd.  cap.,  17®  rég.  ;  Deluen,  méd.  cap., 
10®rég.  ;Ledoux,méd.  cap., rég.  de  Paris  ;  Pouget,  méd. 
cap.,  12®  rég.  ;  Thomas,  méd.  cap..  H®  rég.  ;  Le  Portz, 
méd.  lieu.,  11®  rég.  ;  Gambon,  méd.  cap.,  16®  rég.  ; 
Desvaux  de  Lyf,  méd.  command.,  5®  rég.  ;  Galvaing,  , 
méd.  cap.,  5®  rég.  ;  Ribeyrolles,  méd.  cap,,  13®  rég.  ; 
Langlet,  méd.  command.,  8®  rég.  ;  Dore,  méd.  command., 
rég.  de  Paris  ;  Glogne,  méd.  cap.,  6®  rég.  ;  Gulot,  méd, 
cap.,  1®®  rég.  ;  Fraudet,  méd.  cap.,  13®  rég.  ;  Lerouge, 
méd.  cap.,  rég.  de  Paris  ;  Saint-Girons,  méd.  cap.,  rég, 
de  Paris  ;  Bonsrez,  méd.  cap.,  20'  rég.  ;  Chabrol,  méd, 
cap.,  12®  rég.  ;  Darcissac,  méd.  cap.,  rég.  de  Pari.s  j 
Robillard,  méd.  cap.,  10®  rég.  ;  Lacroix,  méd-  cap. 

3®  rég.  ;  Soûle,  méd.  cap.,  17®  rég.  ;  I.efranc,  méd.  comm. 

5®  rég.  ;  Pesque,  méd.  cap.,  9®  rég,  ;  Fillol,  méd,  cap.,  16» 
rég.  ;  Colleville,  méd.  cap.,  1'®  rég.  ;  Raverey,  méd, 
command.,  7®  rég.  ;  Buchholz,  méd.  cap.,  6®  rég.  ; 
Baumgartner,  méd.  cap.,  rég.  de  Paris  ;  Villatte,  méd. 
cap.,  12®  rég.  ;  Gueit,  méd.  cap.,  16' rég.  ;  Bavelaer,  méd. 
cap.,  2®  rég.  ;  Prunier,  méd.  lient.,  20®  rég.  ;  Grandpierrc, 
méd.  cap.,  20®  rég.  ;  Roux,  méd.  cap.,  15®  rég.  ;  Bonnet, 
méd.  cap.,  rég.  de  Paris  ;  Schnepp,  méd.  cap.,  20®  rég.  ; 
Fonce,  méd.  cap.,  7®  rég.  ;  Goulven,  méd.  lieu.,  11'  rég.; 
Lantier,  méd.  lieut.,  5®  rég.  ;  Lew,  méd.  cap.,  15®  rég. 


Par  décret  du  13  juillet  1934,  rendu  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  Guerre,  sont  nommés  dans  l’ordre 
national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre  de  la  loi  du 
Voir  la  suite  page  ALVlJ-2111 


PEOPÔS  DU  JOUE 


La  Prophylaxie  du  Paludisme 

Le  rôle  des  Poissons  iarvivores  et  en  particulier  de  la  Gambusie 


Depuis  qu’en  1880,  Laveran  a  découvert  et 
étudié  l’hématozoaire  du  paludisme,  depuis  que 
Manson,  Ronald  Ross,  Grassi  et  bien  d’autres, 
vers  1899,  ont  définitivement  établi  le  rôle  des 
moustiques  anophèles  dans  la  transmission  de 
l’agent  pathogène  paludique,  rôle  que  depuis 
très  longtemps  l’on  soupçonnait,  la  prophylaxie 
des  fièvres  palustres  est  entrée  dans  une  phase 
njéthodique  et  scientifique. 

Pour  préserver  du  paludisme  ,  on  peut  d’abord 
entreprendre  laprophylaxie  humaine,  c’est-à-dire 
détruire  chez  l’homme  l’hématozoaire  par  la  qui¬ 
nine  et  le  mettre  à  l’abri  des  piqûres  des  mousti¬ 
ques  vecteurs  de  l’hématozoaire.  Oh  peut  pour¬ 
suivre  la  destruction  des  moustiques  qui  ne. 
peuvent  être  efficacement  atteints  que  pendant 
leur  phase  aquatique,  alors  qu’ils  sont  à  l’état  de 
larves.  On  arrive  à  ce  résultat  par  l’assamisse- 
ment  en  grand  des  régions  marécageuses,  des 
pays  couverts  d’eaux  stagnantes.  C’est  le  meil¬ 
leur  procédé  qui,  depuis  des  siècles,  a  été  appli¬ 
qué  en  France  et  est  arrivé  à  y  supprimer  pres¬ 
que  complètement  le  paludisme.  C’est  le  procédé 
appliqué  récemment  en  grand  aux  Marais  Pon- 
tins.  Ces  assainissements,  si  on  les  exécute  rapi¬ 
dement,  sont  excessivement  coûteux,  mais  les  ré¬ 
sultats  obtenus  sont  définitifs. 

On  est  le  plus  souvent  obligé  d’avoir  recours 
à  des  moyensplus modestes,  à  des  palliatifs  qui 
n’ont  qu’une  action  parfois  inconstante,  le  plus 
souvent  temporaire.  Parmi  ces  moyens  pallia¬ 
tifs  sont  les  produits  chimiques  qui  peuvent  dé¬ 
truire  les  larves  des  moustiques  en  les  asphyxiant 
(paraffine  liquide,  huile  brûlée),  ou  par  leur 
action  toxique  (vert  de  Paris,  stoxal),  ou  par  une 
action  physicotoxique  (pétrole,  léron). 

A  côté  des  produits  chimiques,  on  utilise  de¬ 
puis  plusieurs  années  avec  succès  les  poissons  lar- 
vivores.  C’est  ce  procédé  de  prophylaxie  du  palu¬ 
disme,  secondaire  mais  dont  l’efficacité  est  fort 
appréciable,  que  Mlle  Suzanne  Roule  a  étudié 
dans  une  toute  récente  et  très  intéressante  thèse 
de  Doctorat  en  médecine  intitulée  :  Rôle  des 
Poissons  Iarvivores  dans  la  prophylaxie  du  palu¬ 
disme  (1).  Ce  travail  très  sérieux  a  été  fait  dans  le 
laboratoire  de  parasitologie  du  Prof.  E.  Brumpt, 
dont  Mlle  Roule  a  été  l’élève  à  l’Institut  de  mé¬ 
decine  coloniale  et  nul  ne  pouvait  aborder  avec 
plus  de  compétence  pareil  sujet  que  la  fille  du 
Prof.  Roule,  l’éminent  professeur  d’ichtyologie 
du  Muséum  national  d’histoire  naturelle. 


Les  œufs  de  moustiques  (Stegomyas  et  Ano¬ 
phèles)  flottent  isolés  à  la  surface  des  eaux,  grâce 
a  la  chambre  à  air  dont  ils  sont  pourvus. Pondus  au 
printemps,  ils  se  développent  en  deux  ou  trois 
jours. 

Les  larves  des  Anophélinés  se  tiennent  hori¬ 
zontalement  dans  l’eau  où  elles  se  déplacent  en 
serpentant.  Elles  vivent  de  préférence  dans 


(1)  Librairie  Lefrançois,  91,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris,  1934. 


l’eau  pure  des  sources  et  des  rivières.  Les  larves 
des  Culicinées  se  placent  obliquement  dans  l’eau, 
vivent  dans  toutes  les  eauxpures  ou  souillées,  et 
même  dans  l’eau  très  salée.  Les  larves  de  Stego.- 
,  mya  calopus  sont  épaisses,  brunes,  avec  un 
siphon  respiratoire  court  et  large.  Ces  larves  se 
transforment  en  nymphes,  mais  elles  restent  peu 
de  temps  à  cet  état  et  les  poissons  se  nourris¬ 
sent  surtout  de  cès  larves. 

Pour  les  utiliser  contre  les  larves  de  mousti¬ 
ques,  il  faut  que  les  poissons  soient  petits,  car  les 
gros  poissons  dédaignent  une  aussi  insignifiantè 
nourriture.  Il  faut  qu’ils  aient  une  reproduction 
rapide  et  précoce,  car  ce  n’est  qu’en  juillet  et 
août  que  les  jeunes  poissons  sont  en  nombre  suf¬ 
fisant  pour  détruire  les  larves. 

L’usage  des  poissons  Iarvivores  est  un  moyen 
de  prophylaxie  commode,  peu  onéreux  et  effi¬ 
cace.  Néanmoins.  à  lui  seul,  il  ne  peut  supprimer 
le  paludisme,  du  moins  on  ne  l’a  jamais  observé 
sauf  en  Istrie.  Il  faut  que  l’espèce  de  poissons 
employée  ne  soit  pas  comestible.  Il  faut  que  ces 
poissons  soient  vivipares,  car  les  poissons  vivipa¬ 
res  pullulent  plus  rapidement  que  les  ovipares 
dont  les  œufs  ne  sont  pas  toujours  fécondés.  Les 
poissons  Iarvivores  qui  pullulent  beaucoup 
moins  vite  que  les  anophèles,  doivent  être  de 
taille  très  exiguë  pour  aller  dans  les  flaques  d’eau 
superficielles.  Ils  doivent  être  rapides,  rustiques, 
robustes,  pouvant  résister  à  des  températures 
très  variables  ;  ils  doivent  encore  être  voraces 
comme  les  requins  et  les  fauves.  Enfin,  il  faut 
que  leur  élevage  soit  facile  et  que  leur  prix  soit 
peu  élevé.  Notons  que  ces  petits  poissons  larvivo- 
res  sont  dévorés  par  les  poissons  plus  gros,  dont 
iis  dévorent  eux  mêmes  les  alevins. 

Ce  sont  les  Nègres  du  Sud  des  Etats-Unis  et 
de  l’île  de  la  Barbade  (Antilles  anglaises)  qui.  les 
premiers  observèrent  la  destruction  des  larves  de 
moustiques  par  de  très  petits  poissons  de  la  fa¬ 
mille  des  Pœciliidées  que,  du  fait  de  leur  grande 
pullulation,  ils  appelaient  «  miUiones  ». 

Notons  que  tous  les  petits  poissons  dévorent 
les  larves  et,  dans  nos  pays,  les  anguilles  ga¬ 
gnant  de  l’Atlantique  nos  cours  d’eaux  à  l’état 
de  civelles,  sont  d’excellents  Iarvivores.  Mais 
les  civelles  ne  restent  pas  très  longtemps  à  cet 
état  et  devenues  plus  grosses,  elles  ne  se  nourris¬ 
sent  plus  de  larves.  Aussi  la  Corse,  où  les  anguil¬ 
les  abondent,  reste  malgré  elles  un  pays  palùdéen. 

Contre  le  paludisme,  on  utilisé  les  poissons 
pœciliidés,  mais  aucun  n’est  originaire  d’Europe. 
On  peut  les  classer  en  trois  groupes  :  ceux  qui 
vivent  en  eau  profonde,  ceux  qui  restent  à  la  sur¬ 
face,  et  enfin  les  poissons  de  pleine  eau. 

Les  poissons  de  fond  Iarvivores,  les  «  boiom 
feeder  »  des  Américains  ont  comme  représentant 
le  plus  actif  le  pygidium  qui,  toute  la  journée, 
vit  au  fond  des  eaux  et  monte  à  la  surface  la 
nuit  pour  se  gorger  des  larves  et  des  pupes  de 
stegomyas  fasciatas  (moustiques  vecteurs  de  la 
fièvre  jaune).  Ces  pygidiums  sont  abondants  en 
j  Amérique  du  Sud  et  remontent  dans  les  ruis- 
I  seaux  des  montagnes  jusqu’à  une  altitude  de 
4.500  mètres.  Dans  ce  groupe  de  poissons  larvi- 
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vores,  citons  encore. la  pœcilia  sphenops  qu’on 
trouve  à  Mexico  et  à  la  Vera  Cruz  et  le  fiindulus 
qui  peuple  les  lacs  et  les  étangs  de  la  région  de 
New-York. 

Ce  groupe  de  poissons  est  surtout  employé 
pour  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune  depuis 
1920.  La  mission  Rockeffeler  a  obtenu  avec  eux 
la  régression  de  cette  maladie  et  on  les  élève 
pour  combattre  sa  propagation  dans  les  centres 
d’endémie. 

Les  paissons  de  surface  larvivores,  les  Top 
Minow  des  Américains,  appartiennent  eux  aussi 
à  l’ordre  des  Hoploni,  famille  des  Pœcil.idés.  Ils 
proviennent  du  Nouveau-Monde  et  sont  pour  la 
plupart  vivipares.  On  peut  les  diviser  en  deux 
sous-groupes  :  les  limnophages  et  les‘ carnivores. 

Les  limnophages,  (pœcilia,  mollienisia,  platipœ- 
cilia)  donnent  des  résultats  insuffisants.  Leur 
Tjîâchoire  est  peu  robuste,  ils  ne  peuvent  s’accli¬ 
mater  dans  les  eaux  d’Europe  trop  froides  et  ils 
préfèrent  aux  larves  une  alimentation  végétale. 

Les  carnivores  plus  robustes  ont  un  intestin 
droit  sans  circonvolution  qui  leur  permet  de  di¬ 
gérer  plus  rapidement  et  les  rend  plus  voraces. 
Parmi  les  plus  intéressants  sont  les  Cyprinodons 
qui,  étant  ovipares,  pullulent  trop  lentement,  les 
'  lébistes  ou  poissons  mf/Zions,  les  premiers  larvivo¬ 
res  observés  à  La  Barbade,  mais  qui  ne  peuvent 
vivre  que  dans  des  eaux  tièdes,  enfin  les  Gambu- 
sies  qui  méritent  une  étude  spéciale,  car  elles 
peuvent  être  employées  en  Europe. 

Les  Poissons  de  pleine  eau  (Eupomotis  gib- 
bosus,  Gasterosteus)  ne  sont  pas  des  pœciliidés  ; 
ils  dévorent  les  larves,  mais  aussi  les  jeunes  pois¬ 
sons  de  toutes  les  espèces. 

Les.Gambusies  sont  donc  l’espèce  qui  nous  in¬ 
téresse  tout  spécialement.  Il  y  a  neuf  sortes  de 
-gambusies,  mais  seule  la  Gambusia  affinis  qui 
peut  facilement  s’acclimater  en  Europe  doit  re¬ 
tenir  notre  attention. 

Le  nom  des  Gambusies  à  Cuba  est  guaracone, 
mais  elles  ont  été  surnommées  gambusino,  qui  si¬ 
gnifie  petit  rien  à  cause  de  leurs  faibles  dimen¬ 
sions.  Elles  sont  communes  aux  Etats-Unis,  sur¬ 
tout  dans  les  Etats  de  Virginie  et  de  Géorgie, 
elles  peuplent  les  marais  et  les  lagunes  de  la 
Côte  Sud-Est  américaine  de  l’Atlantique  entre 
le  20°  et  le  40°. 

La  gambusie  est  un  petit  poisson  vert  olive, 
trapu,  à  tête  large,  à  mâchoires  solides  (l’infé¬ 
rieure  procidente)  garnies  d’une  rangée  de  dents 
pointues  et  fermes.  Les  branchies  sont  bien  ou¬ 
vertes.  Les  nageoires  dorsale  et  anale  sont  cour¬ 
tes  et  petites.  La  transparence  de  leurs  tissus 
permet  de  voir  les  organes  internes  qui,  des  deux 
côtés,  forment  des  taches  noires.  Leur  canal  intes¬ 
tinal  est  droit  sans  circonvolution. 

L’adulte  mâle  a  de  2  cent,  à  2  cent.  1  /2  de  lon¬ 
gueur.  Il  y  en  a  un  pour  60  femelles  environ.  Son 
poids  moyen  est  160  niilligrammes.  I-a  femelle 
adulte  gravide  pèse  jusqu’à  l.O.SO  milligr.  ;  elle 
est  plus’  forte  et  plus  grande  que  le  mâle,  mesure 
de  4  centimètres  6  à  7  cent.  En  7  à  8  mois,  elle 
donne  cinq  â  six  générations.  Une  seule  fécon¬ 
dation  suffit  pour  quatre  générations.  L’œuf 
éclot  dans  l’ovaire.  Chaque  adulte  femelle  donne 
en  moyenne  80  alevins. 

Dès  leur  naissance,  les  alevins  qui  n’ont  guère 
plus  de  8  à  10  millimètres  sont  actifs,  robustes  et 
chas  sent  les  1  arves . 

.  A  cause,  de  leurs  faibles  dimensions,  les  Gam¬ 
busies  ne  sont  pas  comestibles,  donc  il  n’y  a  pas 
,  de  raison  pour  les  détruire.  Des  expériences  fai¬ 
tes  sur  le  Tietar,  affluent  du  Tage,  ont  montré 


lie  les  Gambusies  peuvent  remonter  les  cours 
’eau,  mais  ne  s’y  maintiennent  pas  quand  le 
courant  est  rapide  ;  elles  cherchent  des  eaux  plus 
tranquilles  sur  les  rives.  Elles  peuvent  s’accli¬ 
mater  dans  des  eaux  froides  et  vivre  sur  la  glace; 
elles  s’enfouissent  en  hiver  dans  le  sable.  Elles 
peuvent  vivre  dans  les  eaux  salées.  Les  larves 
d’anophèles  peuvent  supporter  27  grammes  de 
sel  par  litre  d’eau,  la  Gambusie  supporte  52  gr. 
de  sel  par  litre  d’eau  (obs.  de  Brumpt  en  Corse). 

Les  Gambusies  tolèrent  assez  bien  le  vert  de 
Paris,  moins  le  léron  et  le  pétrole  (S.  de  Buen), 
ce  qui  est  intéressant  pour  la  prophylaxie  du  pa¬ 
ludisme.  Elles  peuvent  vivre  momentanément 
dans  les  eaux  sulfureuses  chaudes  (Gibson).  Elles 
dévorent  les  larves,  surtout  celles  des  anophèles, 
au  nombre  de  150  à  200  par  jour.  Elles  résistent 
à  un  jeûne  assez  prolongé,  mais  alors  finissent 
par  se  dévorer  entre  elles.  Elles  ont  des  enneniis 
féroces,  les  Anguilles  en  Europe,  le  Black  Bass 
en  Amérique, le  Poisson-Chat  aux  Philippines. 

I.es  dytiques  et  les  notonectes,  coléoptères 
aquatiques,  les  détruisent,  mais  on  peut  em¬ 
ployer  contre  ces  insectes  l’huile  de  vaseline. 
Les  grenouilles  aussi,  mais  seulement  en  cas  de 
diseUe,  mangent  les  gambusies. 

Ces  dernières  détruisent  le  frai  et  les  alevins  de 
tous  les  poissons.  En  somme,  la  Gambusie  est  le 
meilleur  poisson  larvivore  à  opposer  au  palu¬ 
disme,  oar  il  est  abondant,  d’acclimatation 
faci;e,  carnivore  et  vorace. 

Les  Gambusies  se  reproduisent  quand  la  tem¬ 
pérature  est  tiède.  Les  jeunes  générations  ne 
reprennent  leur  croissance  qu’au  printemps.  H 
leur  faut  peu  d’eau,  trois  centimètres  leur  suffi¬ 
sent,  mais  on  ne  peut  les  conserver  dans  des  bas¬ 
sins  cimentés  à  parois  lisses. 

Pour  utiliseries  Gambusies  ,  il  faut  empoisson¬ 
ner  à  la  fin  de  mars,  avant  l’éclosion  des  larves 
des  moustiques.  S’il  s’agit  de  flaques  d’eau,  il 
convient  de  réempoissonner  tous  les  ans. 

Elles  sont  faciles  à  élever  dans  les  bassins  non 
cimentés.  On  peut  les  utiliser  en  petites  quanti¬ 
tés  pour  se  délivrer  des  moustiques,  mais  dans  les 
pays  paludéens  il  faut  les  employer  en  grande 
quantité  :  5.000  à  10.000  par  pièce  d’eau  de  5 
mètres  de  diamètre. 

On  peut  se  servir  de  la  Gambusie.  en  y  adjoi¬ 
gnant  le  vert  de  Paris  pour  activer  la  destruc¬ 
tion  des  larves.  Pour  cela,  on  répand  sur  l’eau 
tous  les  dix  jours  de  la  poussière  de  route  addi¬ 
tionnée  d’un  centième  de  vert  de  Paris.  La  Gam- 
busie  n’est  pas  incommodée. 

Depuis  1901,  la  Gambusie  a  été  employée,  d’a¬ 
bord  par  Howard.  Elle  donna  de  bons  résultats 
à  Honolulu,  aux  Hawaï,  à  Formose,  aujç  Philip¬ 
pines,  en  Géorgie  (Etats-Unis).  Préconisé  au 
Congrès  international  du  paludisme  de  Rome  en 
1925,  par  S.  de  Buen,  son  emploi  s’étendit  à 
l’Italie,  à  la  Sicile,  en  Sardaigne  ;  les  résultats  fu¬ 
rent  excellents  en  Istrie  où  elle  suffit  à  elle  seule  à 
supprimer  le  paludisme,  moins  bons  en  Vénétie 
où  le  climat  est  plus  rude.  Dès  1924,  et  surtout 
en  1926  (Brumpt),  elle  fut  utilisée  en  Corse,  puis 
en  Camargue,  sur  le  littoral  languedocien,  dans 
les  Landes, par  Brumpt,  en  Algérie  (Sergent  et 
Parrot),  au  Maroc  en  1928  et  1930. 

Partout  l’emploi  de  ce  poisson  larvivore  a 
donné  des  résultats  intéressants,  mais  ce  moyen 
palliatif  de  prophylaxie  contre  le  paludisme  est 
à  lui  seul  insuffisant  et,  s’il  est  bon  d’avoir  re¬ 
cours  à  lui,  il  ne  faut  pas  négliger  les  autres 
moyens  de  lutte. 

I  J.  Noib. 
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L'INDIGESTION 

Par  G.  Faroy 
Médecin  de  rHôpit.al  Bichat 


Il  est  un  syndrome  clinique,  fréquent  en  patho¬ 
logie  digestive  et  connu  de  tous,  c’est  l’indiges¬ 
tion.  Il  est  considéré  la  plupart  du  temps  avec 
une  certaine  négligence,  par  le  malade  comme 
par  le  médecin,  en  raison  de  sa  banalité  et  du  peu 
d’importance  qu’on  lui  attribue  ;  il  mérite  pour¬ 
tant  mieux  que  cela. 

S’observant  à  tous  les  âges  de  la  vie,  il  paraît 
sans  doute  à  cause  des  termes  qui  servent  à  le 
désigner,  indigestion  ou  embarras  gastrique, 
représenter  simplement  un  troublé  gastrique  se 
résumant  en  une  digestion  difficile  et  aboutissant 
au  rejet  des  aliments  ingérés.  Sans  doute  est-ce  là 
une  interprétation  exacte  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas,  qui  ne  sont  du  reste  pas  les  plus  nom¬ 
breux  ;  mais  il  faut  savoir  que  ce  n’est  aussi 
qu’un  des  petits  côtés  de  la  question  et-  que 
l’indigestion  à  une  signification  sémiologique  et 
diagnostique  du  plus  grand  intérêt. 


Description  clinique.  —  C’est  après  un  repas 
normal,  ou  copieux,  après  l’ingestion  d’aliments 
de  digestion  facile  ou  difficile,  de  bonne  qualité 
ou  avariés,  après  l’absorption  de  boissons  froides 
ou  trop  abondantes  que  l’indigestion  fait  son 
apparition  ;  elle  suit  le  repas  de  plus  ou  moins 
près,  tantôt  précocement,  une  demi-heure  ou 
une  heure  après  celui-ci,  tantôt  tardivement 
(et  cela  est  plus  fréquent),  au  bout  de  4  à  12  heu¬ 
res.  C’est  souvent  après  le  repas  du  soir,  en  pleine 
nuit,  que  le  syndrome  prend  naissance. 

Le  malade  ressent  d’abord  une  sensation  de 
plénitude  gastrique,  de  ballonnement,  de  diges¬ 
tion  lente  et  pénible,  qui  s’accompagne  bientôt 
d’un  état  de  malaise  fort  désagréable,  de  cépha¬ 
lée,  dé  vertiges,  puis  de  nausées.  Après  un  temps 
plus  ou  moins  long,  une  douleur  épigastrique, 
solaire,  dont  l’acuité  augmente  progressivement 
s’ajoute  aux  symptômes  déjà  existants  ;  des 
sueurs  froides  apparaissent,  les  nausées  devien¬ 


nent  plus  fortes  et  au  cours  d’un  état  lipothymi- 
que  plus  ou  moins  accentué,  allant  parfois 
jusqu’à  la  syncope,  le  patient  vomit  son  repas 
en  ühe  ou  plusieurs  fois.  Quand  l’estomac  est 
vide,  les  malaises  s’atténuent  rapidement, 
laissant  le  malade  complètement  brisé. 

Quelquefois  la  crise  se  prolonge  par  des  efforts 
de  vomissement,  souvent  inefficaces,  ou  aboutis¬ 
sant  au  rejet  de  bile  plus  ou  moins  abondante, 
ou  de  liquides  glaireux. 

Très  fréquemment,  en  même  temps  que  les 
vomissements,  apparaissent  des  coliques  intes¬ 
tinales  et  des  évacuations  de  diarrhée  profuse, 
d’odeur  aigrelette  ou  fade,  parfois  fétide,  ou 
bilieuse  et  brûlante  à  l’anus  ;  cette  diarrhée 
se  prolonge  dans  certains  cas,  alors  que  les  phé¬ 
nomènes  gastriques  ont  totalement  disparu. 

.  Il  n’est  pas  rare  de  constater  une  légère  élé¬ 
vation  de  température  au  cours  de  la  crise  et 
dans  les  heures  qui  suivent  ;  il  n’est  pas  rare 
non  plus,  de  voir  quelques  phénomènes  dyspep¬ 
tiques  banaux,  un  endolorissement  intestinal, 
des  selles  diarrhéiques  ou  molles  persister  quel¬ 
ques  heures  ou  quelques  jours,  avant  le  retour 
à  la  santé. 

Tel  est  le  tableau  clinique  de  l’indigestion. 
Elle  peut  être  une  manifestation  isolée,  après 
un  repas  trop  abondant,  indigeste,  ou  compre¬ 
nant  des  mets  avariés  ;  le  plus  souvent  elle  se 
renouvelle  à  échéances  plu  s  ou  moins  rapprochées, 
et  attire  l’attention  précisément  par  cette  répé¬ 
tition  anormale,  ou  parce  qu’elle  suit  des  repas 
dont  la  quantité  et  la  qualité  sont  apparemment 
irréprochables. 

Quelles  causes  peuvent  la  déclenchèr  ? 

Ce  sont  tout  d’abord,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  (lire,  les  repas  trop  copieux,  ou  ingérés 
trop  rapidement  et  mal  mastiqués  ;  ou  encore 
des  libations  trop  abondantes. 

Dans  d’autres  circonstances,  il  faut  incriminer 
l’absorption  d’aliments  plus  ou  moins  indigestes  : 
crudités,  sauces,  mets  trop  épicés,  ou  trop  sucrés  ; 
parfois  il  s’agit  d’aliments  spéciaux,  comme  les 
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œufs,  le  lait,  le  chocolat,  les  corps  gras  (la  crème 
en  particulier),  sur  lesquelsnous  aurons  à  revenir 
plus  loin. 

Le  froid  peut  avoir  une  action  manifeste,  soit 
que  le  sujet  ait  pris  froid,  soit  qu’il  ait  ingéré  des 
aliments  ou  des  boissons  trop  réfrigérés. 

Un  choc  nerveux  violent  peut  également  arrê¬ 
ter  la  digestion  et  provoquer  l’indigestion  ;  il  en 
est  peut-être  de  même,  dans  certaines  circons¬ 
tances,  du  sommeil  qui  ralentit  le  travail  de 
l’estomac. 

Malgré  ces  nombreuses  causes  de  provocation 
de  la  crise,  il  n’est  pas  douteux  que  souvent  on 
ne  trouve  aucun  facteur  occasionnel  susceptible 
de  l’avoir  déclenchée  ;  c’est  donc  qu’un  autre 
élément  est  nécessaire,  et  il  faut  chercher  ailleurs 
le  primum  movens  de  l’indigestion. 

Etiologie.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  il  semble 
que  l’indigestion  ait  une  origine  purement  gastri¬ 
que,  principalement  quand  des  mets  indigestes, 
un  repas  trop  copieux  ou  trop  largement  arrosé, 
la  provoquent.  Son  mécanisme  paraît  confirmer 
cette  supposition  et  le  fait  que  les  aliments  d’un 
repas  peuvent  être  vomis  plus  ou  moins  tard 
après  le  temps  normalement  nécessaire  à  la  di¬ 
gestion,  montre  que  tout  se  passe  comme  si  un 
spasme  du  pylore  entravait  l’évacuation  de 
l’estomac,  ou  comme  si  le  péristaltisme  éva- 
cuateur  faisait  défaut. 

En  réalité  ces  phénomènes  existent  bien,  mais 
les  troubles  ainsi  observés  ne  sont  pas  dus, 
croyons-nous,  à  une  affection  gastrique. 

Les  gastrites,  les  ptoses  gastriques,  à  l’étal  pur, 
ne  . donnent  pas  naissance  à  des  indigestions  ; 
l’ulcère  et  le  cancer  de  l’estomac  non  plus,  car  les 
vomissements  que  l’on  constate  au  cours  de  leur 
évolution,  sont  toujours  dus  à  des  sténoses  pylo- 
riques  plus  ou  moins  complètes,  plus  ou  moins 
passagères,  spasmodiques  ou  organiques  et 
ne  s’accompagnent  ni  de  nausées,  ni  des  symp¬ 
tômes  nerveux,  sensitifs,  moteurs,  ou  vaso-mo¬ 
teurs  qui  se  voient  dans  l’indigestion. 

I.es  nausées  ne  s’observent  pas  dans  les  affec¬ 
tions  gastriques  pures  et  quand  elles  coexistent 
avec  elles,  il  faut  en  rechercher  la  cause  ailleurs. 
Les  selles  diarrhéiques  passagères,  épisodiques, 
qui  compliquent  l’indigestion,  ne  peuvent  non 
plus  être  attribuées  aux  gastropathies,  car  ceiles- 
ci  ne  provoquent  que  des  diarrhées  prolongées. 

Ces  considérations  amènent  donc  à  conclure 
que  l’indigestion  n’est  pas  d’essence  gastrique  et 
que  les  symptômes,  qui  la  constituent,  sont  de 
nature  réflexe  et  non  pas  primitifs,  mais  secon¬ 
daires. 

L’action  du  froid,  et  de  certains  aliments 
spéciaux,  comme  les  œufs,  le  lait,  les  corps 
gras  montrent  déjà  dans  quel  sens  il  faut  pour¬ 
suivre  les  investigations.  C’est  en  effet  vers  le 


côlon  et  le  foie  que  d’emblée  l’attention  est  atti¬ 
rée. 

L’indigestion  n’est  pas  rare  chez  les  colitiques  ; 
soit  au  cours  de  crises  de  colite,  soit  même  en 
état  de  bien-être  apparent,  on  voit  survenir  ce 
que  A.  Mathieu  a  appelé  les  réactions  coliques, 
manifestations  réflexes  à  distance,  pouvant  tou¬ 
cher  les  différents  appareils  de  l’organisme,  et 
en  particulier  l’estomac.  -A  Mathieu  a  ainsi 
décrit  des  réactions  coliques  à  forme  d’indigestion, 
s’extériorisant  sous  l’aspect  du  tableau  clinique 
que  nous  avons  dépeint. 

Tantôt,  chez  ces  malades,  elles  prennent  nais¬ 
sance  à  i’occasion  d’une  selle,  s’accompagnant 
souvent  de  lipothymie  ;  tantôt  elles  apparaissent 
après  un  repas,  fréciuemment  la  nuit,  sont  précé¬ 
dées  de  coliques  intestinales  plus  ou  moins  vio¬ 
lentes,  de  malaise  général,  la  débâcle  diarrhéique 
apparaissant  avec  les  vomissements,  ou  un  peu 
plus  tard,  ou  faisant  totalement  défaut. 

La  plupart  du  temps  on  ne  retrouve  pas  la 
cause  du  déclenchement  de  la  crise:  ni  erreur 
alimentaire,  ni  refroidissement,  et  on  est  amené 
à  incriminer  seulement  un  trouble  intestinal,- 
constipation  par  stase  plus  ou  moins  prolongée, 
débâcle  intestinale  imprévue,  péristaltisme  intes¬ 
tinal  violent  consécutif  à  l’ingestion  d’un  repas 
normal  par  réflexe  gastro-colique  (apparition 
précoce),  ou  dû  à  l’arrivée  du  bol  alimentaire 
dans  le  cæcum  (apparition  tardive). 

Il  est  permis  néanmoins  de  se  demander,  dans 
ciuelques  cas,  si  le  foie  ne  participe  pas  à  ce  pro¬ 
cessus  ;  on  sait  en  effet  la  fréquence  des  atteintes 
de  la’glande  hépatique  ou  de  la  vésicule  dans  les 
colites.  Une  évacuation  biliaire  brutale  et  abon¬ 
dante  peut  provoquer  l’irritation  coiiqué  qui 
déclenche  l’indigestion  (apparition  précoce)  ; 
d’autre  part,  le  foie  sensibilisé  peut  se  congestion¬ 
ner  violemment  au  cours  de  la  digestion  et  être 
la  cause  directe  de  la  crise  (apparition  tardive). 

li  est  une  affection  intestinale,  cjui  peut  être 
incriminée  souvent,  dans  l’étiologie  de  l’indiges¬ 
tion,  principalement  chez  l’enfant,  c’est  l’ap¬ 
pendicite.  Rares  avant  la  première  crise  d’appen¬ 
dicite  aiguë  qui  éclate  ordinairement  dans  un 
état  de  santé  paraissant  parfait,  les  indigestions 
répétées  s’observent  fréc[uemment  après  elle,  ou 
entre  des  crises  aiguës  successives,  si  l’on  n’a 
pas  soin  d’opérer  dès  la  première.  Mais  elles  font 
aussi  partie  du  syndrome,  qualifié  avec  trop 
grande  facilité  du  nom  d’ appendicite  chronique 
et  qui  ne  répond  dans  la  plupart  des  faits  qu’à  la 
tgphlo- colite. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  la  discus¬ 
sion  toujours  ouverte  de  cette  question  difficile, 
mais  il  faut  savoir  que  l’indigestion,  si  elle  se 
répète  avec  une  certaine  persistance,  doit  toujours , 
faire  porter  l’examen  du  médecin  sur  la  fosse 
iliaque  droite  ;  elle  peut  être  un  signe  diagnosti¬ 
que  de  grande  valeur. 
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Quoiqu’il  en  soit,  qu’il  s’agisse  d’appendicite 
aiguë  ou  chronique,  ou  de  typhlo-colite,  la  par¬ 
ticipation,  dans  la  genèse  de  l’indigestion,  d’un 
facteur  hépatique  ou  vésiculaire  doit  toujours 
être  suspectée,  car  on  sait  la  très  grande  fré¬ 
quence  des  lésions  et  des  troubles  fonctionnels 
du  foie  et  du  cholécyste  dans  les  affections  du 
côlon  cæco-appendiculaire. 

On  est  ainsi  conduit  naturellement  à  l’étiolo¬ 
gie  la  plus  fréquente,  nous  semble-t-il,  de  l’indi¬ 
gestion. 

Des  maladies  hépato-vésiculaires  s’y  obser¬ 
vent  avec  une  quasi-constance  ;  ce  sont  les 
congestions  hépatiques  aiguës,  actives,  les  cho¬ 
lécystites,  les  distensions  et  stases  vésiculaires. 

Les  indigestions  peuvent  se  montrer  sans 
doute,  au  cours  des  poussées  congestives,  ou 
au  cours  des  crises  vésiculaires  ;  mais  habituel¬ 
lement  c’est  en  dehors  de  celles-ci  que  les  patients 
les  accusent,  pendant  des  phases  d’accalmie,  ou 
encore  avant  qu’aucun  symptôme  n’ait  attiré 
l’attention  du  malade  sur  son  foie. 

Elle  sont  ordinairement  nocturnes,  prenant 
naissance  dans  la  seconde  partie  de  la  nuit,  et 
sont  déclenchées  soit  par  un  repas  copieux,  indi¬ 
geste,  ou  trop  bien  arrosé,  soit  plutôt  encore  par 
l’ingestion  d’aliment  spéciaux,  comme  les  œufs 
le  lait,  la  crème,  le  chocolat,  soit  par  le  froid. 

L’horaire  nocturne,  la  nature  des  mets  ingérés 
doit  faire  soupçonner  l’affection  du  foie,  et  un 
examen  clinique  serré  et  complet  permet  le  plus 
souvent  de  confirmer  son  existence. 

L’indigestion  n’est  en  somme,  dans  ces  cir¬ 
constances,  qu’une  manifestation  extra-hépa¬ 
tique,  gastro-solaire,  de  la  maladie  causale,  qui 
est  mise  en  évidence  facilement,  si  on  explore 
l’abdomen  à  ce  moment,  par  un  foie  gros  et  dou¬ 
loureux,  où  par  un  point  vésiculaire  ;  il  n’est 
pas  rare  de  constater  aussi  un  peu  de  subictère 


On  a  tenté  de  rattacher  certaines  formes  de 
l’indigestion  à  l’anaphylaxie  digestive,  et  on  les 
a  considérées  comme  des  manifestations  d’into¬ 
lérance  alimentaire  ;  n’est-ce  pas  le  moment  de 
rappeler  que  Widal  et  Abrami  ont  mis  à  la  base 
;  de  cette  anaphylaxie  l’insuffisance  protéopexique 
du  foie  ?  Cet  organe  conserve  ici  encore  un  rôle 
de  premier  plan. 

En  résumé,  il  ne  semble  pas  douteux  que 
dans  la  majorité  des  observations,  un  dysfonc-' 
tionnement  hépato-vésiculaire  doit  être  incri¬ 
miné  et  recherché. 

Sans  doute  il  existe  des  cas  exceptionnels  où, 
chez  l’enfant  surtout,  l’indigestion  paraît  due' 
uniquement  à  un  trouble  purement  gastrique,  à 
la  suite  d’un  repas  trop  abondant  ou  après  l’ in¬ 
gestion  de  mets  très  mal  mastiqués  ou  indigestes  ; 
il  en  est  d’autres  où  une  affection  colitiqüe  ou 
appendiculaire  est  en  cause.  Mais  dans  ces  faits 
eux-mêmes,  on  est  autorisé  à  se  demander  si  le 
foie  ne  prend  pas  une  part  plus  ou  moins  impor¬ 
tante,  suivant  les  circonstances  et  suivant  le 
degré  de  son  intégrité  anatomique  et  fonction¬ 
nelle.  Après  absorption  d’aliments  manquant  de 
fraîcheur  et  avariés,  cette  pathogénie  n’est  pas 
douteuse. 

L’indigestion  prend  donc  une  valeur  sémiolo¬ 
gique  très  grande,  d’autant  plus  grande  que 
l’accident  se  répète  et  son  existence  doit  immé¬ 
diatement  attirer  l’attention  du  médecin  sur  la 
glande  hépatique,  et  secondairement  sur  l’intes¬ 
tin.  Elle  est  souvent  un  symptôme  d’alarme 
précoce  et  isolé,  alors  que  l’affection  causale  reste 
latente,  ne  s’extériorise  pas  encore  et  demande 
à  être  recherchée  avec  soin.  C’est  cette  impor¬ 
tance  diagnostique  qui  nousaincitéàrevenirsur 
I  cette  question,  malgré  sa  banalité  apparente. 


TRAITEMENT  DES  ADÊNOÏDITES  PAR  LA  RADIOTHÉRAPIE 

Docteur  Kœnig  (d’Orléans) 


Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  Médical  un  intéres¬ 
sant  article  sur  «  les  interventions  faites  en  bas  âge  sur 
les  amygdales»,  d’après  Marcel  Ombrédanne.  Je  crois 
qu’il  est  très  utile  d’ajouter  sous  la  même  rubrique 
«  Ce  que  le  médecin  doit  savoir  »,  et  sur  le  même  sujet, 
quelques  considérations  sur  la  radiothérapie,  dont  le 
rôle  en  l’espèce  est  si  précieux.  Voici  à  cet  égard  la  com 
munication  que  j’ai  faite  à  la  Société  de  médecine  du 
Loire!  en  avril  dernier,  rappelant  des  communications 
•sur  le  même  sujet  :  Bulletins  n°  7,  1928  et  n»  5,  1934 
de  la  Société  Française  d’ Electrothérapie. 

:  Une  preuve  encore  toute  récente  de  l’intérêt  de 
cette  méthode  :  Le  lendemain  de  la  communication 
à  la  Société  de  médecine  du  Loiret,  un  confrère  O.-R.  L. 
me  téléphone  :  «  j’ai  dans  mon  cabinet  un  enfant  de  six 
mois  et  demi  adénoïdien  qui  a  les  voies  aériennes  supé¬ 
rieures  bloquées  par  de  l’adénoïdite,  il  étouffe,  on  ne 


peut  lui  donner  le  sein  ».  Je  fais  une  première  séance  de 
rayons  X.  La  semaine  suivante,  les  parents  me  rame¬ 
nant  l’enfant  pour  la  deuxième  séance  me  disent  :  o  Dès 
le  lendemain  il  a  bien  pris  le  sein.  11  respire  mieux  ». 

Quelques  jours  avant  un  confrère  ami  me  dit  ;  «  Je 
vient  te  demander  de  passer  ma  fille  aux  rayons,  depuis 
sa  coqueluche  elle  tousse  constamment  le  soir  et  vomit». 
Je  lui  réponds  :  Je  vais  toujours  faire  l’examen,  mais 
je  crois  pouvoir  te  dire  d’avance  que  sa  toux  est  une 
toux  de  pharyngite  granuleuse,  d’adéno’idite  légère 
diffuse  ».  Examen  thorax  :  rien  comme  prévu  ;  gorge  : 
pharyngite  granuleuse  typique.  Jusqu’ici  deux  séances 
de  rayons  X  :  Après  la  première  l’enfant  tousse  moins 
et  ne  vomit  plus  après  la  deuxième.  Le  père  me  dit-: 
«  Etat  général  considérablement  amélioré.  Elle  s’ali¬ 
mente  très  bien,  est  très  gaie.  Je  suis  étonné  et  en¬ 
chanté». 
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La  notion  bien  connue  de  la  très  grande  sen¬ 
sibilité  du  tissu  lymphoïde  aux  rayons  X  ne 
paraît  pas  avoir  été  retenue,  en  France  du  moins, 
comme .  pouvant  déterminer  une  orientation 
nouvelle  dans  la  thérapeutique  des  réactions 
inflammatoires  subaiguës  ou  chroniques  du  car¬ 
refour  pharyngé.  La  radiothérapie  a  cependant 
des  avantages  qui  sont  loin  d’être  négligeables, 
le  traitement  étant  simple  et  d’une  innocuité 
certaine,  la  dose  utile  étant  inférieure  à  la  dose 
d’érythème. 

Ainsi  que  le  rappelle  Solomon  dans  une  ana¬ 
lyse  d’un  travail  de  Windholtz,  qui  ajoute  cin¬ 
quante  et  un  cas  personnels  à  2.500  déjà  pu¬ 
bliés,  les  premiers  travaux  sur  cette  question 
remontent  à  1911  (Menzel)  et  1913  (Regaud  et 
Nogier).  On  a  surtout  envisagé  l’efficacité  des 
rayons  X  sur  les  amygdalites.  En  1928  je  pré¬ 
sentais  à  la  Société  Française  d’Electrothérapie 
un  court  travail  sur  la  radiothérapie  de  cette 
région,  la  pharyngite  granuleuse  étant  prise 
comme  type  le  plus  fréquent,  et  j’y  disais  quels 
résultats  très  satisfaisants  j’avais  obtenus  dans 
une  vingtaine  de  cas.  Depuis  cette  époque,  m’en 
tenant  toujours  à  la  technique  très  simple  que 
j’exposais,  et  que  je  vous  rappellerai  tout  à 
l’heure,  j’ai  obtenu  chez  quatorze  enfants  de 
trois  à  dix  ans,  chez  six  autres  de  dix  à  vingt  ans 
et  chez  trois  adultes  les  résultats,  dont  je  vous 
résumerai  les  points  les  plus  intéressants; 

Un  enfant  avait  déjà  subi  deux  interventions 
pour  amygdalite  et  végétations,  une  troisième 
opération  paraissait  devoir  être  bientôt  néces¬ 
saire  :  non  seulement  la  radiothérapie  la  lui 
évita,  mais  les  parents  me  déclarèrent  que 
l’enfant  présentait  une  amélioration  plus  accen¬ 
tuée  qu’avant  les  précédentes  interventions. 

Deux  sujets  avaient  subi  une  amygdalectomie 
avec  curettage  et  présentaient  des  récidives 
pharyngiennes  :  tout  rentre  dans  l’ordre  après 
quatre  irradiations. 

Une  fillette,  ayant  subi  d’urgence  une  para¬ 
centèse  du  tympan  pour  otite  moyenne,  devait 
avoir  un  curettage  des  végétations,  quand  on 
me  signala  qu’elle  souffrait  de  l’oreille  saine  avec 
avec  poussée  de  fièvre  et  qu’il  fallait  ajourner  le 
curettage.  Je  proposai,  avec  quelque  hésita¬ 
tion,  je  l’avoue,  de  tenter  prudemment  la  radio¬ 
thérapie  pour  permettre  d’attendre  :  la  première 
irradiation  amena  une  disparition  immédiate 
des  douleurs  et  de  la  fièvre,  et  les  suivantes  firent 
abandonner  toute  idée  d’intervention. 

Enfin  le  cas  le  plus  intéressant  à  vous  citer  est 
celui  d’une  enfant  de  huit  ans  qui,  malgré  un 
premier  curettage,  commença  une  surdité  bila¬ 
térale  assez  accentuée.  Les  parents,  à  cause 
de  la  frayeur  maladive,  dont  était  atteinte  la 
fillette  depuis  l’opération,  me  demandèrent  mon 
avis  ;  je  proposai  la  radiothérapie  :  cette  enfant, 
qui  ne  pouvait  plus  suivre  la  classe,  entend 


maintenant  parfaitement  la  maîtresse,  est  plus 
gaie  ;  ses  dispositions  à  la  frayeur,  accentuées 
probablement  par  son  infirmité  ont  disparu  de¬ 
puis  un  an. 

Tous  les  autres  cas  traités  ont  bénéficié  de 
cette  thérapeutique  dans  des  conditions  si  satis¬ 
faisantes  qu’aucun  d’eux  n’a  eu  à  subir  jusqu’ici 
de  curettage  ou  d’opération  amygdalienne.  Si 
je  ne  prononce  pas  le  mot  de  guérison,  c’est 
qu’en  matière  de  réactions  adénoidiennes,  la 
question  terrain,  le  tempérament,  imposent  une 
certaine  réserve.  Il  est  bien  certain  que,  quelle 
que  soit  l’intervention,  chirurgicale  ou  radiothé¬ 
rapique,  on  ne  peut  garantir  un  résultat  définitif 
dans  tous  les  cas  sans  exception.  Mais  en  cette 
occurence,  la  radiothérapie  n’ofîre-t-elle  pas 
justement  une  possibilité  de  dosage  et  une  sou¬ 
plesse  d’action  particulièrement  précieuses  ? 

La  plupart  des  cas,  que  j’ai  eus  à  traiter,  con¬ 
cernent  la  pharyngite  granuleuse  si  fréquente 
chez  les  enfants,  et  qui  est  si  souvent  le  premier 
signe  d’une  atteinte  de  la  barrière  de  défense. 
Les  réactions  otitiques  ou  trachéo-bronchiques 
n’étant  le  plus  souvent  que  secondaires.  Le 
tableau  en  est  bien  connu  ;  toux  fréquente, 
n’apparaissant  chez  la.  plupart  des  enfants  que 
le  soir  au  lit,  toux  de  décubitus,  sèche,  conges¬ 
tive,  tenace,  quinteuse,  plus  accentuée  si  l’en¬ 
fant  s’est  plus  agité  ou  échauffé  après  le  dîner. 
Si  on  examine  la  gorge  de  ces  enfants,  au  lieu  de 
trouver  un  arrière-plan  pharyngien  uni,  de  teinte 
égale,  rosée,  on  aperçoit  sur  un  fond  plus  ou  moins 
rouge  un  semis  de  granulations  multiples,  fines  et 
perlées,  ou  peu  nombreuses,  allongées,  larges, 
épaisses,  d’aspect  gommeux.  Un  degré  de  plus, 
la  luette  est  légèrement  enflammée  et  les  amyg¬ 
dales  sont  atteintes,  ou  bien  l’enfant  accuse  déjà 
de  temps  à  autre  des  douleurs  d’oreille.  Tel  est, 
brièvement  résumé,  le  type  le  plus  fréquemment 
rencontré. 

Windholtz  utilise  un  rayonnement  pénétrant, 
filtré  par  0,5  de  zinc  et  1  mm.  d’aluminium;  il 
fait  trois  séries  de  trois  irradiations  chacune, 
comportant  de  chaque  côté  une  dose  de  trois  à 
quatre  H  par  séance.  La  très  grande  sensibilité 
du  tissu  lymphatique  aux  rayons  permet  d’ob¬ 
tenir  le  résultat  désiré  avec  des  tensions,  une 
filtration  et  des  doses  plus  faibles.  Les  résultats 
que  j’ai  obtenus  l’ont  été,  intentionnellement 
avec  les  constantes  suivantes  ;  130  kilovolts, 
filtre  5  mm.  A  L,  distance  trente  centimètres 
localisateur  7  cm.,  dose  de  300  R  de  chaque  côté 
par  séance,  quatre  à  six  séances,  suivant  les  cas, 
espacées  progressivement  de  une  à  six  semaines.. 
Les  rayons  moyennement  pénétrants  permet¬ 
tent  d’obtenir  d’excellents  résultats  et  sont,  à 
mon  avis,  préférables. 

Je  ne  crois  pas  ciu’il  soit  exagéré  de  conclure 
que  la  radiothérapie  des  réactions  adénoidiennes 
du  pharynx,  par  son  efficacité,  son  innocuité,  sa 
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simplicité  d’application,  avec  une  très  grande 
possibilité  de  dosage,  arme  de  début,  constitue 
une  ressource  thérapeutique  nouvelle  extrême¬ 
ment  précieuse  méritant  d’être  mieux  connue. 
Elle  a.  sa  place  à  tous  les  degrés  dans  l’évolution 
des  adénoïdites.  A  titre  préventif,  elle  peut 
arrêter  et  faire  régresser  des  réactions  de  début, 
si  fréquentes,  signes  avertisseurs  d’états  plus 
graves.  A  titre  curatif,  elle  peut  être  efficace 
à  elle  seule,  ou  comme  complément  préparatoire 
ou  post-opératoire  à  une  intervention  plus  com¬ 
plexe  ,  nasale  ou  auriculaire.  Elle  a  l’énorme 


avantage  d’offrir  une  graduation  de  dosage  très 
grande,  d’avoir  une  action  élective  sur  un  tissu 
très  sensible,  respectant  ainsi  tous  les  autres, 
muqueuse,  nerfs  et  vaisseaux.  Elle  respecte  même 
l’intégrité  fondamentale  du  réseau  lymphatique 
pharyngien  dont  l’importance  n’est  plus  discutée 
puisque  les  rayons  X,  selon  la  loi  bien  connue, 
ont  une  action  élective  sur  les  cellules  jeunes, 
évolutives,  de  nouvelle  formation,  en  respectant 
les  cellules  nobles,  plus  différenciées,  qui  consti¬ 
tuent  les  éléments  essentiels  de  ce  réseau  pro¬ 
tecteur. 


L’ÉPAULE  DOULOUREUSE  DE  LA  MÉNOPAUSE 


Il  n’est  pas  rare  d’observer,  vers  la  cinquan¬ 
taine,  chez  des  femmes  dont  les  règles  ont  cessé 
depuis  peu,  ou  sont  sur  le  point  de  disparaître, 
des  manifestations  douloureuses  avec  enraidis¬ 
sement  parfois  très  marqué  d’une  épaule.  Cette 
localisation  douloureuse  ne  détermine  pas  de  lé¬ 
sions  radiologiques  de  l’interligne  scapulo- 
huméral,  mais  elle  s’accompagne  parfois  d’un 
certain  degré  de  décalcification  de  la  tête  humé¬ 
rale.  Après  une  évolution  de  quelques  semaines  à 
quelques  mois,  elle  guérit  sans  laisser  de  trace.  Il 
est  vraisemblable,  d’après  MM.  Brodin  et  Fran- 
çoN  (Bulletin  Médical,  25  mai  1934),  que  l’appa¬ 
rition  de  l’épaule  douloureuse  est  favorisée  par 
les  importantes  modifications  humorales  qui  se 
produisent  chez  la  femme  à  cette  période  de  la 
vie  ;  et  il  y  a  là  une  source  possible  d’erreurs  de 
diagnostic. 

Deux  facteurs  se  retrouvent  dans  toutes  les 
observations  que  rapportent  ces  auteurs  :  une 
constipation  clironiquc  très  marquée  de  date 


ancienne,  et  des  troubles  des  règles.  Or,  la  sup¬ 
pression  de  la  fonction  ovarienne  entraîne  des 
perturbations  hépatiques  importantes,  et  une 
diminution  du  pouvoir  antitoxique  du  foie,  d’où 
l’aggravation  des  malaises  observés  chez  toutes 
les  femmes  atteintes  de  désordres  digestifs  au 
moment  de  la  suppression  des  règles.  Il  doit  donc 
s’agir  d’une  sorte  de  localisation  toxique,  véri¬ 
table  syndrome  entéro-articulaire  sous  la  dépen¬ 
dance  de  la  ménopause. 

Le  traitement  comporte  deux  phases  ;  an  dé¬ 
but,  à  la  période  douloureuse,  l’immobilisation 
de  l’articulation  s’impose,  et  tout  traitement 
énergique,  massage  brutal  ou  traitement  électri¬ 
que,  paraît  contrindiqué  à  ce  moment.  Une  fois 
les  douleurs  spontanées  disparues,  la  mobilisa¬ 
tion  progressive  avec  massage  doux  paraît  don¬ 
ner  les  meilleurs  résultats.  Le  traitement  ration¬ 
nel  de  la  constipation,  et  l’emploi  d’extraits  ova¬ 
riens  aident  nettement  au  rétablissement  rapide. 

G.  F. 
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Hôpital  des  Enfants-Malades 

Les  stomatites  (*) 

H.  Prétet 

Chef  de  laboratoire  à  la  Clinique  médicale  des  Enfants 


On  entend  par  stomatites  les  inflammations  de 
la  muqueuse  buccale.  Elles  avaient  été  par 
Magitot  divisées  eu  deux  groupes  d’après  la 
localisation  des  lésions  : 

1“  Lésions  intéressant  les  gencives  seules 
(gingivites). 

2°  Lésions  pouvant  s’étendre  à  l’ensemble  de 
la  muqueuse  buccale  (gingivo-stomatites)  ; 
c’est  le  groupe  le  plus  important  chez  l’enfant. 

Il  nous  paraît  préférable  de  classer  les  lésions 
de  la  muqueuse  buccale  suivant  l’étiologie  en 
stomatites  ou  gingivo-stomatites  : 

1°  Mécaniques  ou  traumatiques; 

2°  Inflammatoires  ;  ces  dernières  pouvant 
être  de  nature  endogène  ou  exogène. 

Et  tout  d’abord,  il  nous  semble  intéressant 
de  préciser  quelque  peu  le  rôle  de  la  muqueuse 
buccale  :  sa  pathologie  s’en  trouvera  immédiate¬ 
ment  éclairée. 

Avant  tout,  c’est  un  rôle  prolecleur  :  la  mu¬ 
queuse  isole  les  plans  prpfonds  de  la  cavité 
buccale,  où  végètent  en  permanence  un  grand 
nombre  de  microbes  saprophytes,  ou  même 
doués  de  virulence.  La  protection  n’est  efficace 
que  si  la  muqueuse  est  intacte  :  qu’elle  se  trouve 
altérée  par  un  traumatisme,  ou  par  le  fait  du 
mauvais  entretien  de  la  bouche,  des  lésions 
inflammatoires  pourront  apparaître,  dues  aux 
microbes  buccaux  :  stomatites  mécaniques  et 
stomatites  inflammatoires  exogènes.  Leur  ex¬ 
tension  et  leur  gravité  tiendront  autant,  sinon 
plus,  à  l’état  d’entretien  de  la  bouche  et  des 
dents,  et  au  degré  de  résistance  du  sujet  cju’à 
la  virulence  primitive  des  germes  en  cause. 

Le  rôle  de  la  muc[ueuse  buccale  n’ést  pas 
uniquement  un  rôle  protecteur.  Elle  a  également 
un  rôle  d’émonctoire  microbien,  analogue  à  celui 
que  l’on  connaît  pour  les  amygdales  ;  on  sait  que 
beaucoup  d’amygdalites,  surtout  les  formes  pro¬ 
longées  ou  récidivantes,  sont  dues  à  l’infection 
des  amygdales  par  voie  endogène  ;  les  micro¬ 
bes,  amenés  à  l’amygdale  par  voie  sanguine  ou 
lymphaticjue,  sont  éliminés  par  sa  surface. 

La  muqueuse  buccale,  et  surtout  les  gencives, 
présentent  une  fonction  analogue. 

Bien  cpie  l’existence  de  formations  lymphoïdes 
typiques  dans  l’épaisseur  des  gencives,  admise 


(1)  Leçon  du  5  avril  1934  rocueillie  et  résunie'e  par 
Mnie  le  Doctéiu-  Trifoxôkf.' 


par  Retterer,  soit  aujourd’hui  contestée,  l’ex¬ 
périmentation,  l’observation  clinique,  les  exa¬ 
mens  bactériologiques  confirment  cette  notion. 

1“  On  connaît  les  expériences  déjà  anciennes  de 
Sanarelli  :  injectant  des  vibrions  cholériques 
dans  le  péritoine  du  lapin,  il  retrouve  souvent 
ces  vibrions  dans  la  cavité  buccale  :  ils  n’ont 
pu  y  être  amenés  que  par  la  voie  sanguine  ou 
lymphatic[ue. 

2"  Si  l’on  examine  attentivement  nombre 
d’infectés  présentant  d’ailleurs  les  infections  les 
plus  diverses,  infections  générales,  septicémies, 
ou  infections  localisées  soit  au  tractus  digestif, 
soit  au  tractus  génital  par  exemple,  on  peut 
constater  au  niveau  de  la  muqueuse  buccale  et 
en  particulier  des  gencives,  des  s  ignes  inflamma¬ 
toires  des  plus  nets,  allant,  suivant  les  cas,  delà 
simple  congestion,  jusqu’à  la  pyorrhée  la  plus 
caractérisée.  René  Vincent  a  montré  le  rôle  pré¬ 
dominant  de  ces  infections  éloignées  dans  la  cons¬ 
titution  de  la  maladie  énigmatique  qu’était 
si  longtemps  restée  la  pyorrhée  alvéolo-den- 
taire  ou  maladie  de  Fauchard. 

3“  Le  rôle  d’élimination  des  gencives  est 
encore  prouvé  par  l’examen  bactériologique  des 
gencives.  Cet  examen  doit  se  faire  par  la  techni¬ 
que  cjue  René  Vincent  a  établie,  et  qu’il  a  dé¬ 
nommée  Vhémocullure  gingivale  :  avec  une 
pipette  Pasteur  effilée,  et  après  désinfection 
soigneuse  de  toute  la  région  à  l’alcool,  on  ponc¬ 
tionne  une  languette  gingivale  simplement  con¬ 
gestive  en  dirigeant  la  pointe  de  la  pipette  vers  le 
septum  interdentaire  :  il  faut  rester  aussi  éloi¬ 
gné  que  possible  des  clapiers  purulents,  s’il 
s’en  est  déjà  constitué.  Le  sang  monte  par  capil¬ 
larité  et  remplit  l’cffiluredela  pipette  ;  onl’étale 
sur  gélose  nutritive,  en  tube  incliné,  et  on  porte 
à  l’étuve.  Si  le  résutat  est  positif,  on  obtient 
une  culture  en  général  monomicrobienne,  le  plus 
souvent  assez  discrète,  la  quantité  de  sang  ense¬ 
mencé  étant  peu  importante.  Les  espèces  isolées  , 
avec  la  plus  grande  frécpience  sont  les  entéro¬ 
coques,  streptocoques,  hémolytiques  ou  non,  - 
parfois  des  staphylocoques,  exceptionnellement 
le  colibacille  ;  il  semble  C£ue  le  tropisme  du  coii-  ' 
bacille,  si  marqué  pour  les  voies  urinaires,  ne  le 
dirige  pas  en  principe  vers  les  émonctoires  mu-  ; 
queux  de  la  cavité  buccale. 

Nombre  d’observations  des  plus  démonstra¬ 
tives  ont  été  publiées,  établissant  avec  certitude 
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le  passage  â  la  gencive  rie  germes  responsables  j 
d’iuîèct'fôPs  ëlaignées. 

Je  vous  en  rapporte  ühej  particulièrement 
caractéristique. 

Un  malade  âgé  dc  51  ans  est  atteint  crhémor- 
ragiës  duodénales  graves  ;  il  présente  en  même 
temps  des  lésions  gingivales.  Ses  antécédents 
sont  très  chargés  ;  à  26  ans,  endocardite  suivie 
d’unè  phlébite  double  ;  à  28  ans  et  à  36  ans  grippe 
à  lorihe  sévère.  Il  y  a  18  mois,  mélCena,  puis 
dyspepsie,  nouvelle  phlébite,  enfin  cholécystite 
aiguë  qui  nécessite  une  intervention.  On  enlève 
la  vésicule  biliaire,  et  on  y  trouve  du  pus  en 
abondance,  du  pus  à  streptocoques.  Après 
l’intervention,  la  fièvre  persiste,  le  nombre  des 
hématies  s’abaisse  au  voisinage  de  1  million,  le 
niàlade  a  maigri  de  30  kilogrammes.  Eh  pré¬ 
sence  de  cet  état  grave,  on  décide  de  taire  une 
héirtocülturej  on  examine  les  urines,  les  matières 
fécales,  tous  Ces  examens  restent  négatifs.  On 
fait  l’hémoculture  gingivale  et  on  trouve  du 
stfëptôcbque  hémolytique  à  l’état  pur.  Le 
streptdcoqüè  isolé  par  hémoculture  gingivale 
est  utilisé  pour  la  préparation  d’un  vaccin, 
dont  l’effet  ne  tarde  pas  à  se  manifester.  L’état 
du  malade  s’améliore  rapidement,  l’anémie 
diminue  et  au  bout  de  deux  mois  le  nombre  de 
globules  rouges  atteint  3 . 800 . 000,  le  poids  aug¬ 
mente  dé  10  kilogrammes  (1). 

Nous  pouvons  à  la  lumière  de  ces  fails  com¬ 
prendre  mieux  l’étiologie  de  la  plupart  des 
stomatites. 

Stomatites  mécaniques  ou  traumatiques 

Elles  ne  se  voient  guère  que  chez  le  nourrisson, 
dont  la  muqueuse  buccale  est  natiirellr-meut 
sèche,  très  fragile  et  très  vulnérable. 

Des  idcérations  peuvent  se  produire  à  la 
suite  de  manœuvres  trop  brutales  pour  extraire 
les  mucosités  pharyngées,  par  les  efforts  de 
succion  sur  une  tétine  trop  dure,  ou  sur  une 
mamelle  insuffisante. 

Elles  siègent  volontiers  sur  la  voûte  palatine,, 
à  la  partie  moyenne  ou  près  de  l’origine  latérale 
du  voile  membraneux,  aux  points  où  la  mu¬ 
queuse  estnormalcment  soulevée  par  les  crochets 
ptérygoïdiens  :  ce  sont  les  plaques  ptérygoïdieu- 
nes  de  Parrot. 

Au  niveau  du  raphé  médian,  elles  sont  favo¬ 
risées  par  les  petite  kystes  épidermiques,  reli¬ 
quat  du  travail  de  soudure  des  deux  ébauches 
palatines  (perles  épidermiques  ou  «  millet  du 
palais  »). 

Essentiellement  traumatique  aussi, la  maZodfe 
de  Riga  est  constituée  par  une  production  papil- 
lomateuse  du  frein  de  la  langue  due,  à  la  projec¬ 
tion  de  la  langue  contre  les  incisives  inférieures 

(1)  Observation  publiée  par  Fr.  Mouteer  et  R,  Vin¬ 
cent, 


naissantes  (production  sublinguale  de  Fede).  Le 
frottèmeht  constant  dëtèrmihë  une  ulcération 
plus  ou  moins  profonde^  qui  sè  recouvre  d’uh 
exsudât  pseudo-membraneux  adhérent  (subgios- 
site  diphtéroïde).  Cette  lésion  entraîne  souvent 
une  salivation  exagérée  et  une  certaine  gêne  de 
la  succion. 

Il  y  a  lieu  parfois  d’extraire  les  incisives  pour 
faciliterlaguérison,siles  cautérisations  au  nitrate 
d’argent  et  lës  collutoires  boratés  ne  suffisent 
pas. 

Stomatites  inflammatoires  de  cause  externe 

Elles  Sont  fréquentes  dans  la  moyenne  enfance. 
Dans  ce  groupe,  nous  décrirons  la  stomatite 
impétigineuse,  la  perlèché,  lés  gingivo-Stonia- 
tite.s  en  rapport  avec  la  dentition,  enfin  une 
stdmatite  parasitaire,  le  muguet. 

Stomatite  impétigineuse. 

La  stomatite  impétigineuse  fut  décrite  tout 
d’abord  par  Bergeron,  puis  par  Comby,  c’est  fine 
localisation  sur  la  muqueuse  buccale  de  l’impé¬ 
tigo  contagiosa.  Elle  survient  au  cours  de  l’im¬ 
pétigo  de  la  face,  soit  par  propagation  directe,  - 
l’infection  s’étend  au  menton,  aux  lèvres,  puis 
à  la  bouche,  soit  que  l’enfant  porte  à  la  bouefie 
les  doigts  infectés  par  le  grattage  des  parties 
atteintes. 

I.es  lésions  siègent  le  plus  souvent  au  vestibule 
de  la  bouche,  c’est  pourquoi  Comby  avait  appelé 
cette  sLomatite,  stomatite  vestibulaire.  Lès 
lésions  peuvent  se  propager  à  la  face  dorsale  de  la 
langue,  aux  gencives  et  même  à  la  face  interne 
des  joues.  Les  lésions  sont  identiques  à  celles 
de  l’impétigo  cutané.  Les  ulcérations  sont  arron¬ 
dies,  de  dimensions  variables,  elles  sont  super¬ 
ficielles,  elles  saignent  facilement.  Pour  Seves- 
tre  et  Gaston,  la  stomatite  impétigineuse  serait 
causée  par  le  staphylocoque  doré,  pour  d’autres 
auteurs  elle  est  due  à  une  infection  pririiitiVé- 
ment  streptococcique  et  le  staphylocoque  n’est 
qu’un  germe  d’infection  secondaire. 

Habituellement  les  plaques  sont  peu  nombreu¬ 
ses,  mais  là  muqueuse  buccale  est  rouge,  légè¬ 
rement  tuméfiée.  Les  signes  fonctionnels  Sont 
peu  marqués.  La  stomatite  impétigineuse  gué¬ 
rit  facilement.  On  doit  bien  prendre  soin  dé  la 
propreté  de  la  bouché  et  faire  des  applications 
d’un  collutoire  an  sulfate  de  zinc  à  1  pour  100. 

La  perlôche. 

C’est  aussi  une  Stomatite  microbienne,  due  à 
la  iocalisatioh  buccale  de  l’infection  streptococ¬ 
cique  et  siégeant  à  la  commissure  des  lèvres. 

Cette  affection  est  caractérisée  par  une  petite, 
plaque  blanchâtre  formée  par  l’épiderme  maxeré 
et  épaissi,  finalement  le  derme  se  met  ù  nu,  se 
recouvre  de  croûtelies  et  de  squames.  |.’,àfiec- 
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tion  est  peu  douloureuse.  La  lésion  s’étend, 
déborde  l’angle  commissural,  au  niveau  de  ce 
dernier  on  trouve  une  ou  plusieurs  fissures,  qui 
peuvent  déterminer  d’assez  vives  douleurs  et 
donner  lieu  à  un  suintement  sanguin,  lorsque  le 
malade  ouvre  largement  la  bouche. 

Le  perlèche  est  une  affection  bénigne,  elle 
n’a  pas  de  tendance  à  la  guérison,  elle  a  nette¬ 
ment  tendance  à  la  récidive. 

Elle  est  contagieuse,  par  contact  direct  ou. 
indirect;  ainsi,  dans  les  écoles  on  peut  observer 
assez  souvent  de  petites  épidémies  de  perlèche  ; 
la  maladie  est  alors  transmise  grâce  aux  crayons 
ou  aux  porte-plume  passés  de  bouche  en  bou¬ 
che. 

On  traite  la  perlèche  par  des  applications  de 
collutoire  au  sulfate  de  zinc. 

Dans  un  but  prophylactique,  on  doit  isoler  les 
sujets  atteints  de  perlèche,  désinfecter  les  objets 
emploj'és  par  eux. 

Le  muguet. 

Parmi  les  stomatites  exogènes,  il  faut  évidem¬ 
ment  ranger  cette  affection  parasitaire,  due  à 
l’implantation  du  saccharomyces  albicans  sur 
une  muqueuse  réceptive.  Chez  l’enfant,  tous  les 
ti’oubles  gastro-intestinaux,  tous  les  états  ca¬ 
chectiques,  toutes  les  infections  favorisent  son 
développement,  dû  surtout  à  la  sécheresse  de  la 
bouche,  qui  entraîne  une  certaine  stase  des 
matières  alimentaires  ;  les  fermentations  micro¬ 
biennes  dédoublent  alors  in  situ  le  lactose  ou 
l’amidon,  avec  production  de  glucose,  aliment 
de  choix  du  parasite. 

Celui-ci  est  amené  par  contagion  (tétines, 
nourrices  alimentant  plusieurs  enfants). 

La  langue,  d’abord  rouge,  est  sèche  et  sensi¬ 
ble,  puis  se  couvre  d’un  semis  de  points  blancs 
qui  s’agrandissent,  forment  des  plaques,  puis  un 
revêtement  crémeux  ;  il  devient  avec  le  temps 
terne  et  grisâtre.  Si  on  le  détache,  la  langue 
apparaît  rouge  vif,  sans  ulcérations. 

Les  troubles  fonctionnels  sont  en  rapport  avec 
l’étendue  de  la  stomatite. 

Les  signes  généraux  tiennent  plutôt  à  la 
maladie  primitive  qu’à  la  mycose  elle-même. 

Le  traitement  consiste  en  des  soins  minutieux 
de  la  bouche,  surtout  des  lavages  alcalins,  au 
bicarbonate  de  soude,  ou  à  l’eau  de  Vichy.  Dans 
les  formes  rebelles,  des  antiseptiques  comme  le 
permanganate  de  potasse  ou  l’eau  oxj'génée 
sont  indiqués.  En  tout  cas,  il  faut  traiter  la  ma¬ 
ladie  primitive  et  surtout  les  troubles  gastro-in¬ 
testinaux. 

La  prophylaxie  de  cette  affection  se  résume 
dans  les  soins  minutieux  de  propreté  de  la  bou¬ 
che. 

Gingivo-stomatites  en  rapport  avec  la  dentition. 

Nombre  de  stomatites  peuvent  être  mises  en 


.rapport  avec  l’évolution  dentaire.  .Le  type  de 
ces  affections  est  la  stomatite  odontiasique  de 
Chompret,  consécutive  soit  à  l’éruption  d’une 
dent,  soit  à  une  carie  dentaire.  Elle,  débute  tou¬ 
jours  au  niveau  de  la  dent  en  évolution,  gagne 
les  gencives,  entourant  les  dents  voisines  d’un, 
feston  d’ulcérations  à  bords  violacés,  à  fond 
sanieux.  L’évolution  est  insidieuse,  jusqu’au 
moment  où  brusquement  l’extension  se  fait  à 
tout  un  côté  de  la  bouche  ;  le  trismus  apparaît, 
la  sialorrhée  est  intense,  les  ganglions  se  tumé¬ 
fient.  Si  on  enlève  la  dent  malade,  la  stomatite 
guérit  complètement. 

Stomatite  ulcéreuse  (Maladie  de  Bergeron). 

Bien  que  classiquement  considérée  comme 
étant  causée  par  l’association  fuso-spirillaire 
de  Vincent,  j’hésite  à  classer  enfin  la  maladie 
de  Bergeron  parmi  les  stomatites  de  cause 
exogène. 

Vous  connaissez  ces  ulcérations  de  forme  irré¬ 
gulières,  à  fond  sanguinolent  recouvert  d’un 
exsudât  sanieux  ou  grisâtre,  provoquant  une 
abondante  salivation,  du  trismus,  et  une  fétidité 
presque  caractéristique  de  l’haleine  ;  ulcéra¬ 
tions  le  plus  souvent  localisées  et  unilatérales, 
mais  pouvant  se  généraliser  et,  partant  des  gen¬ 
cives,  apparaître  à  la  face  interne  des  joues,  à  la 
face  postérieure  des  lèvres,  sur  la  voûte  palatine, 
sur  la  langue  même.  L’alimentation  est  alors  dif¬ 
ficile,  l’enfant  est  courbaturé,  il  a  soif,  la  tem¬ 
pérature  est  élevée,  on  note  la  pâleur  du  visage, 
la  diarrhée,  les  vomissements. 

Il  s’agit  là  d’un  processus  de  nécrose  de  la 
muqueuse  atteignant  les  couches  superficielles 
d’abord,  puis  s’étendant  en  profondeur,  sans 
dépasser  le  tissu  cellulaire  sous-muqueux. 

Certains  auteurs,  Bergeron,  Grenet,  Moignard, 
font  de  cette  stomatite  ulcéreuse  une  affection 
particulière,  spécifique  et  contagieuse,  et  l’at¬ 
tribuent  à  la  symbiose  fuso-spirillaire  de  Vincent. 
En  effet,  au  niveau  de  ces  ulcérations,  l’exa¬ 
men  microscopique  révèle  presque  toujours  de 
nombreux  spirilles  et  des  bacilles  fusiformes. 
Dans  certains  cas  toutefois,  on  peut  observer 
des  stomatites  ulcéreuses  typiques,  dans  la  flore 
multimicrobienne  desquelles  on  ne  constate 
aucun  spirille.  Les  fuso-spirillcs  sont  des  agents 
microbiens  extrêmement  banaux,  que  l’on  ob¬ 
serve  en  grande  abondance  dans  toutes  les  caries, 
tartres,  anfractuosités  mal  nettoyées,  clapiers 
pyorrhéiques,  etc...  Ils  apparaissent  comme  un 
agent  de  surinfection  des  plus  banaux.  Jamais 
il  n’a  été  possible  de  reproduire, par  inoculation 
même  massive  de  fuso-spirilles,  une  stomatite 
appréciable.  H  semble  donc  cjue  ces  fuso-spirilles 
soient  des  agents  de  contamination  secondaire, 
imprimant  tout  au  plus  à  la  maladie  son  aspect 
particulier,  sans  en  être  la  caiise, 
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Faut-il  alors  se  rallier  à  l'opinion  deMarfan, 
de  Paisseau,  pour,  qui  la  maladie  de  Bergeron  ne 
représente  qu’une  des  formes  des  stomatites 
gingivo-dentaires  polymicrobiennes  ? 

Ne  convient-il  pas  plutôt  de  considérer  avec 
R,  Vincent,  cette  affection  comme  une  stomatite 
en  réalité  endogène,  mais  compliquée  par  le 
polymicrobisme  buccal  en  général  et  par  l’asso¬ 
ciation  fuso-spirillaire  en  particulier  ? 

Quoiqu’il  en  soit,  c’est  une  affection  traînante, 
à  rechutes  si  l’hygiène  buccale  est  insuffisante, 
et  qui  doit-être  traitée  par  des  applications 
antiseptiques  énergiques,  telles  que  le  bleu  de 
méthylène  et  surtout  le  néo-salvarsan  en  collu¬ 
toire  glycériné. 

Stomatites  endogènes 
Il  s’agit  surtout  de  gingivites,  la  gencive  étant 
comme  nous  l’avons  vu,  une  voie  d’élimination 
de  microbes  amenés  par  le  torrent  circulatoire. 

Secondairement,  l’infection  pourra  se  pro¬ 
pager  aux  régions  voisines  de  la  muqueuse  buc¬ 
cale. 

Ces  gingivites  se  manifestent  au  cours  d’in¬ 
fections  générales,  ou  d’infections  apparem¬ 
ment  localisées  au  tractus  digestif,  en  particu¬ 
lier  colites  ou  entéro-colites.  Elles  peuvent 
revêtir  de  multiples  formes.  Une  simple  rou¬ 
geur  avec  gonflement  et  congestion  des  lan¬ 
guettes  interdentaires  caractérise  la  forme  con¬ 
gestive  ou  érythémateuse. 

La  gencive  peut  se  recouvrir  d’un  enduit 
épithélial  opalin  ou  blanc  jaunâtre  (gingivite 
pultacée).  Si  le  traitement  n’intervient  pas, 
on  peut  obsei-ver  l’apparition  d’ ulcérations 
superficielles,  .avec  quelques  troubles  fonction¬ 
nels  :  douleur,  sialorrhée,  fétidité  de  l’haleine. 
Au  cours  d’infections  prolongées,  les  lésions 
gingivales  peuvent  s’accentuer  :  la  muqueuse 
s’épaissit,  les  languettes  sont  saillantes,  leur 
surface  rouge,  granuleuse,  se  recouvre  de  végé¬ 
tations,  de  véritables  fongosités  (gingivite  fon¬ 
gueuse).  La  gencive  est  molle,  saignante,  l’ha- 
leine  est  fétide,  le  contact  des  aliments  chauds 
QU  froids  est  douloureux.  Rarement,  du  moins 
chez  l’enfant,  l’inflammation  gagne  le  périoste 
alvéolo-dentaire  et  provoc]ue  le  déchaussement 
des  dents. 

Dans  d’autres  cas,  au  cours  d’infections  graves, 
on  peut  voir  se  constituer,  succédant  rapidement 
à  une  gingivite  ulcéreuse,  un  véritable  phlegmon 
fibro-muqueux  étendu.  L’inflammation  peut 
s’étendre  à  toute  la  bouche,  et  en  profondeur 
provoquer  une  ostéite,  une  nécrose  du  maxil¬ 
laire. 

Dans  les  formes  graves,  la  guérison  est  très 
lente,  et  dépend  en  tout  cas  de  l’évolution  de 
l’infection  initiale  responsable  de  la  localisation 
gingivale.  Parfois  s’installent  des  lésions  chroni¬ 
ques,  laissant  une  gingivite  hypertrophique,  ca¬ 


ractérisée  par  la  persistance  d’un  bourrelet  le 
long  des  gencives,  dû  à  une  hypergénèse  fibreuse. 
Cette  forme  prédomine  à  la  mâchoire  inférieure. 
Les  dents  restent  parfois  déchaussées,  déviées, 
écartées. 

I.e  traitement  de  toutes  ces  formes  sera  essen¬ 
tiellement  celui  de  l’affection  causale  et  en  par¬ 
ticulier  des  troubles  digestifs.  Localement,  dans 
les  formes  bénignes,  il  suffit  d’entretenir  une 
propreté  complète  de  la  bouche,  lavages,  bros¬ 
sages  des  dents,  pour  prévenir  l’infection  secon¬ 
daire.  Dans  les  formes  prolongées  ou  hyper¬ 
trophiques,  surtout  s’il  y  a  des  manifestations 
pyorrhéiques  et  alvéolyse,  il  peut  être  indiqué 
d’instituer  une  vaccinothérapie,  suivant  le 
résultat  des  recherches  bactériologiques  et  en 
particulier  de  l’hémoculture  gingivale. 

A  côté  de  ces  gingivo-stomatites  secondaires 
à  des  infections  éloignées  et  qui  traduisent, 
selon  R.  Vincent,  l’élimination  gingivale  des 
germes  responsables  de  ces  infections,  ce  qui 
implique  la  notion  d’ «  états  septicémiques  atté¬ 
nués»,  il  faut  grouper  séparément  d’une  part 
quelques  stomatites  bien  spéciales,  primitives 
ou  secondaires,  mais  à  caractère  nettement 
endogène  :  la  stomatite  herpétique,  la  stomatite 
aphteuse,  le  noina  ;  d’autre  part  les  stomatites 
médicamenteuses.  Nous  ne  dirons  que  quelques 
mots  de  chacune  d’elles,  leur  description  est 
complète  dans  les  traités  classiques. 

Stomatite  herpétique. 

Fréquente  chez  l’enfant,  elle,  peut  être  pri¬ 
mitive,  ou  secondaire  à  une  infection,  broncho¬ 
pulmonaire  le  plus  souvent 

Primitive,  elle  débutera  par  des  phénomènes 
généraux  :  fièvre,  abattement,  diarrhée  ;  rapi¬ 
dement  apparaît  une  éruption  :  sur  une  mu¬ 
queuse  buccale  rouge,  se  forment  de  petites 
vésicules  arrondies,  saillantes,  disposées  par 
groupes,  en  bouquets,  qui  bientôt  s’ouvrent, 
s’ulcèrent.  Ces  ulcérations  généralement  res¬ 
tent  petites,  arrondies,  peu  profondes,  à  bords 
nets.  Elles  sont  assez  douloureuses.  Dans  les 
cas  bénins,  la  guérison  survient  en  huit  à  dix 
jours. 

Parfois  les  lésions  herpétiques  sont  très  éten¬ 
dues.  La  langue,  les  gencives,  la  face  interne  des 
joues,  les  lèvres,  apparaissent  tuméfiées,  et 
couvertes  de  larges  ulcérations  à  bords  poly¬ 
cycliques,  traduisant  encore  la  disposition  en 
bouquet  des  vésicules  primitives.  La  langue 
est  dépapillée  dans  son  ensemble.  Les  ganglions 
sous-maxillaires  sont  volumineux  et  douloureux. 

-  L’affection  reste  bénigne  et  évolue  toujours 
vers  la  guérison.  Dans  les  formes  sérieuses,  réci¬ 
divantes  ou  prolongées,  on  peut  pratiquer  des 
injections  intraveineuses  quotidiennes  d’eau 
d’Uriage  (Chauchard),  qui  déterminent  la  guéri¬ 
son  très  rapide  des  ulcérations  les  plus  étendues. 
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Stomatite  aphteuse. 

L’aphte  buccal  est  nettement  distinct  de  la 
vésicule  herpétique.  C’est  un  élément  éruptif 
constitué  par  une  vésicule  arrondie,  à  contenu 
jaunâtre  ou  crémeux  entourée  d’une  zone  rouge, 
donnant  une  ulcération  profonde,  rebelle  et 
douloureuse.  Les  éléments  isolés  ou  disséminés 
irrégulièrement,  ne  sont  jamais  groupés  en  bou¬ 
quets  :  il  n’y  a  jamais  d’ulcération  à  la  commis¬ 
sure  des  lèvres,  ni  sur  leur  face  cutanée. 

Les  classiques  distinguent  : 

1“  Une  stomatite  aphteuse  banale,  assez  fré¬ 
quente  chez  les  enfants  porteurs  de  troubles 
gastro-intestinaux,  ou  occasionnée  par  le  frot¬ 
tement  de  la  muqueuse  sur  les  aspérités  des 
dents,  ou  le  contact  d’objets  traumatisants. 

2°  Une  stomatite  aphteuse  spécifique  due  à  un 
Virus  spécial,  localisation  buccale  de  la  fièvre 
aphteuse.  Cette  affection,  d’origine  bovine,  serait 
communiquée  aux  nourrissons  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  lait  provenant  de  vaches  malades.  La 
distinction  ne  peut  guère  être  faite  cliniquement, 
seule  l’enquête  étiologique  peut  en  donner  les 
éléments.  A  la  vérité,  cette  distinction  n’est  pas 
établie  encore  sur  des  faits  indiscutables.  A  ce 
sujet.  Ch.  Nicolle  et  Balozet  ont  montré  der¬ 
nièrement  que  l’espèce  humaine  est  insensible, 
même  sous  forme  d’action  inapparente,  à  l’ino¬ 
culation  des  virus  aphteux  des  types  connus. 
Ils  ont  inoculé  en  des  points  différents  (paume 
des  mains  et  plânte  des  pieds,  muqueuse  buc¬ 
cale,  muscles  de  la  cuisse),  neuf  sujets  avec  les 
trois  virus  aphteux  connus,  sans  provoquer 
aucune  manifestation  locale  ou  générale.  Le 
sang  de  ces  sujets,  prélevé  24  heures,  48  heures 
et  75  heures  après  l’inoculation,  injecté  au 
cobaye  et  au  porcelet,  n’a  pas  provoqué  la  fièvre 
aphteuse. 

Le  traitement  de  la  stomatite  aphteuse  se 
résume  dans  les  collutoires  boratés  ou  des  attou¬ 
chements  au  bleu  de  méthylène. 

Le  noma. 

Le  noma  est  une  gangrène  de  la  muqueuse 
buccale,  due  aux  anaérobies  (bacille  perfringens, 
ramosus,  vibrion  septique). 

On  observe  le  noma  chez  les  enfants  entre  3  et 
5  ans,  il  est  exceptionnel  chez  l’adulte  et  le 
vieillard. 

Le  noma  est  caractérisé  par  la  nécrose  avec 
transformation  putride  des  tissus,  l’extension 
rapide  des  lésions,  la  gravité  des  phénomènes 
généraux. 

Les  lésions  commencent  par  la  muqueuse  de  la 
face  interne  des  joues  et  les  gencives  d’un  seul 
côté. 

Au  début  on  voit  sur  la  muqueuse  une  tache 


rouge  violacée  qui  se  recouvre  de  phlyctènes  à 
liquide  clair,  elles  se  rompent  rapidement  et 
donnent  des  ulcérations,  l’odeur  en  est  infecte, 
gangreneuse. 

La  douleur  est  peu  marquée,  la  salivation  est 
très  abondante.  L’ulcère  s’accroît  rapidement, 
s’étend  en  surface,  gagne  les  lèvres,  la  voûte 
palatine,  il  ereuse  en  profondeur,  déchausse  les 
dents,  nécrose  le  maxillaire,  ses  bords  sont  déchi¬ 
quetés,  son  fond  est  noirâtre,  sanieux.  Les  gan¬ 
glions  sous-maxillaires  sont  tuméfiés,  mais  peu 
volumineux.  Le  teint  est  pâle,  terreux,  les  urines 
renferment  de  l’albumine,  la  diarrhée  est  abon¬ 
dante.  La  guérison  peut  survenir,  mais  elle  est 
exceptionnelle,  dans  les  cas  peu  étendus,  à  mar¬ 
che  lente.  Le  plus  souvent,  le  malade  meurt 
emporté  par  une  complication  pulmonaire  (gan¬ 
grène  pulmonaire). 

Le  noma  est  le  plus  souvent  secondaire  aux 
fièvres  éruptives,  notamment  à  la  rougeole.  L’af¬ 
fection  primitive  peut  être  presque  guérie  lors¬ 
que  survient  le  noma.  Le  traitement  doit  être 
très  énergique  :  larges  cautérisations  ignées 
sous  anesthésie,  injections  interstitielles  d’eau 
oxygénée,  sérum  antigangreneux. 

En  outre  des  affections  que  nous  venons  de 
passer  rapidement  en  revue,  il  faudrait  étu¬ 
dier  aussi  parmi  les  stomatites  endogènes  la 
stomatite  scorbutique  ;  le  scorbut  doit  faire  l’objet 
d’une  leçon  prochaine.  Nous  laisserons  aussi 
délibérément  de  côté  toutes  les  manifestations 
de  la  syphilis  buccale,  dont  l’étude  dépasserait  le 
cadre  de  notre  sujet. 

Enfin  il  faudrait  rappeler  également  les  sto¬ 
matites  médicamenteuses  possibles  chez  l’en¬ 
fant,  en  particulier  au  cours  des  traitements 
antisyphilitiques.  Leur  étude  est  bien  intéres¬ 
sante  ;  certaines  expériences  de  R.  Vincent 
entreprises  à  ce  sujet  confirment  très  éloquem¬ 
ment  l’importance  du  facteur  endogène,  et, en 
particulier  du  facteur  digestif  dans  l’étiologie 
des  stomatites.  Je  terminerai  en  vous  rappor¬ 
tant  l’une  d’elles,  très  démonstrative,  et  Men 
faite  pour  fixer  cette  notion  dans  votre  souve¬ 
nir  :  un  jeune  chien  en  bon  état  de  santé,  main¬ 
tenu  à  un  régime  sans  viande,  reçoit  quotidienne¬ 
ment  une  injection  intra-musculaire  de  bismuth 
(3  c.  c.  de  Quinby)  pendant  quinze  jours,  sans 
manifester  aucune  intolérance  ;  son  régime  alimen¬ 
taire  ayant  été  modifié  par  l’addition  d’une 
ration  de  viande,  il  présente  très  rapidement 
les  manifestations  les  plus  graves  :  diarrhée  san¬ 
glante,  vomissements  et  apparition  sur  les  gen¬ 
cives  de  larges  ulcérations,  dont  le  fond  et  les 
bords  ne  tardent  pas  à  se  tatouer  de  marbrures 
bismuthiques  caractéristiques.  Toute  la  patho¬ 
génie  des  stomatites  médicamenteuses  doit 
être  révisée  à  la  lumière  d’expériences  de  ce 
genre. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 
L’artéfiograpliie  et  l’enregistrement  des  bruits  du  cœur  amplifiés 
pour  l’étude  de  la  fonction  circulatoire 

D’après  les  travaux  de  MM.  H.  Reboul  et  M.  Racine  (1),  ainsi  que  ceux  de  MM.  A.  Lemaire 
et  P.  Lefèvre  (2). 

I 

La  radiographie  des  gros  troncs  artériels,  de  leurs  branches,  des  artérioles,  de  i.’aorte 

ET  PEUT-ÊTRE  DES  VENTRICULES 


Grâce  à  des  techniques  nouvelles,  la  radiogra¬ 
phie  a  pu  dépasser  l’examen  direct  des  tissus 
(os,  poumons),  l’étude  des  viscères  creux  (esto.- 
mac,  intestin),  de  la  trachée,  des  bronches,  celle 
des  reins,  de  la  vésicule  biliaire.  L’injection  de 
solutions,  dites  de  contraste,  permet  aujour¬ 
d’hui  de  faire  une  radiographie  utile  des  artères 
périphériques,  de  l’aorte  abdominale  ou  thora¬ 
cique,  et  même  des  ventricules. 

Les  solutions  injectées  ont  dû  être  choisies 
avec  soin,  non  seulement  pour  qu’elles  aient 
une  notable  intensité  de  contraste,  mais  aussi 
et  surtout  en  considération  de  leur  parfaite 
tolérance  biologique.  Deux  produits  ont  été  prin¬ 
cipalement  retenus  par  les  auteurs  à  la  suite  de 
nombreux  essais  expérimentaux  sur  l’animal  : 
d’une  part  le  ténébryl,  d’autre  part  les  sels  de 
thorium. 

Le  ténébryl,  préparé  en  France,  est  un  io  do- 
méthane  sulfonate  de  sodium,  qui  contient 
environ  70  p.  100  d’iode  dissimulé.  Il  est  le  plus 
opaque  des  corps  de  la  série  de  l’urosélectan, 
en  raison  de  sa  plus  riche  teneur  eh  iode,  par 
molécule  et  par  poids.  D’autre  part,  pour  une 
concentration  donnée,  sa  solution  est  la  moins 
hypertonique,  ce  qui ,  d’après  le  Professeur  Cas- 
taigne,  est  un  facteur  important  à  envisager, 
en  ce  qui  concerne  l’action  irritative  de  ses  pro¬ 
duits  sur  l’endothélium  vasculaire.  Son  innocuité 
est  d’ailleurs  bien  prouvée. 

Quant  au  thorotrust,  produit  allemand,  c’est 
un  bioxyde  de  thorium,  en  solution  colloïdale, 
à  la  concentration  de  25  p.  100,  stabilisée  et  mis¬ 
cible  aux  humeurs  sans  précipitation.  Il  est  un 
peu  moins  opaque  que  le  ténébryl,  mais  n’est  pas 
douloureux  comme  ce  composé.  Cependant, 


(1)  Docteurs  H.  Reboul  et  M.  Racine.  —  L’artério¬ 
graphie  des  membres.  L’aortographie.  La  ventriculo- 
graphie  cardiaque  gauche  expérimentale.  (Le  Journal 
médical  français,  avril  1934). 

(2;  Professeur  agrégé  A.  Iæmaiiie  et  P.  Lefèvre, 
ingénieur  E.  G.  P.  Amplification  et  enregistrement  des 
bruits  du  cœur.  (La  Pratique  médicale  française,  mai 
1934.A.). 


comme  les  colorants  vitaux,  il  s’accumule  dans 
les  ganglions,  la  surrénale,  le  foie  et  surtout  la 
rate  où  il  persiste  longtemps,  déterminant  par¬ 
fois  une  hyperplasie  du  tissu  lymphatique,  capa¬ 
ble  de  diminuer  la  résistance  de  l’organisme  à 
l’infection.  Aussi  lui  préfère-t-on  le  ténébryl, 
notamment  dans  les  états  anémiques,  infectieux, 
dans  l’insuffisance  hépatique. 

Il  convient  de  réaliser  une  anesthésie  com¬ 
plète  du  sujet  pour  avoirnm  bon  examen  radio¬ 
graphique  des  artères  et  des  ventricules  du 
cœur  ;  par  suite,  l’hospitalisation  est  nécessaire. 
Remarquons  enfin  que,  s’il  ne  faut  employer, 
sans  utilité  primordiale,  ce  mode  d’exploration, 
qui  n’est  pas  indifférent  pour  l’organisme,  on  ne 
doit  pas  hésiter  à  s’en  servir,  chaque  fois  que 
l’intérêt  du  malade  l’exige,  pour  décider  d’une 
intervention  mutilante  (et  peut-être  inutile), 
comme  l’amputation  d’un  membre,  ou  de  toute 
autre  thérapeutique,  dont  seule  une  artériogra¬ 
phie  pourra  indiquer  la  nécessité  (Castaigne). 

Artères  des  membres 

Pour  l’artériographie  des  membres,  le  mahde, 
doit  être  fixé  sur  la  table  dans  la  position  même, 
où  il  doit  être  radiographié,  et  de  telle  façon 
que  la  ponction  artérielle  soit  commode  à  pra¬ 
tiquer.  Cette  ponction,  faite  dans  les  conditions 
indiquées  par  MM.  Reboul  et  Racine,  demeure 
inoffensive. 

Pour  le  membre  inférieur,  on  ponctionne 
toujours  l’artère  fémorale  au-dessous  de  l’arcade 
crurale,  sur  la  tête  du  fémur.  Il  est  ainsi  possible 
d’injecter  parfaitement  tout  le  territoire  artériel 
du  membre.  Pour  le  membre  supérieur,  le  lieu 
d’élection  semble  être  l’artère  sous-clavière,  sur 
la  première  côte.  La  ponction  est  toujours  effec¬ 
tuée,  transcutanée,  sans  dénudation.  Le  volume 
et  le  débit  de  l’injection  varient  avec  le  siège  delà 
lésion  pathologique  à  étudier,  l’étendue  du  ter¬ 
ritoire  vasculaire  à  examiner,  la  nature  de  l’affec¬ 
tion. 

Les  troncs  artériels  principaux  sont  injectés  en 
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dix  à  quinze  secondes  pour  le  membre  inférieur, 
en  huit  à  douze  pour  le  membre  supérieur.  Les 
artérioles  ne  sont  injectées  que  cinq  à  dix  secondes 
plus  tard.  Les  veines  s’opacifient  plus  ou  moins 
rapidement  selon  l’importance  et  le  type  des 
lésions  vasculaires. 

C’est  seulement,  en  observant  avec  minutie 
toute  une  série  de  conditions  imposées  pour  la 
photographie,  qu’on  obtiendra  le  maximum  de 
renseignements  pour  chaque  artériographie. 

Cette  méthode  montre  que  certains  aspects  de 
lésions  vasculaires,  oblitération  segmentaire,  par 
exemple,  peuvent  se  rencontrer  dans  les  formes 
d’artérite  en  apparence  clinique  les  plus  diverses, 
et  que,  d’autre  part,  des  modalités  cliniques  su¬ 
perposables  peuvent  être  sous  la  dépendance  de 
lésions  très  dissemblables.  Aussi  les  éléments  étio¬ 
logiques,  guides  habituels  de  toute  thérapeutique 
sont  pour  les  artérites  {séniles,  préséniles,  juvé¬ 
niles),  des  bases  insuffisantes,  ce  qui  explique 
les  si  nombreux  traitements  sans  cesse  proposés, 
et  leurs  échecs  si  fréquents. 

Au  cas  de  gangrène,  on  discute  encore  sur  le 
siège  de  l’amputation,  lorsque  celui-ci  n’est 
guidé  que  par  les  données  cliniques,  oscillomé- 
triques  et  de  capacité’  fonctionnelle  de  la  circu¬ 
lation  cutanée.  Mais  l’artériographie  ne  permet 
aucune  hésitation  sur  l’étendue  du  segment  de 
membre  à  sacrifier  :  l’oblitération  totale  avec 
circulation  collatérale  déficitaire  impose  l’am¬ 
putation. 

L’oblitération  totale  des  troncs  principaux, 
avec  très  bonne  circulation  collatérale,  permet 
de  discuter,  suivant  son  importance  et  d’après 
l’âge  et  la  résistance  du  sujet,  la  sympathectomie 
péri-iliaque  externe,  la  ramisection  lombaire,  la 
thérapeutique  médicale. 

L’oblitération  segmentaire  impose  l’artériec¬ 
tomie,  associée  ou  non  aux  sympathectomies. 

Pour  les  artérites  aiguës  notamment,  qui  sem¬ 
blent  souvent  oblitérantes  et  segmentaires,  il  est 
vraisemblable  qu’une  artériectomie,  qui  serait 
guidée  précocement  par  l’artériographie  éviterait 
souvent  l’extension  rapide  et  grave  de  ces  infec¬ 
tions  artérielles.  L’artériogramme  règle,  d’ail¬ 
leurs,  en  toute  sécurité  l’étendue  de  l’amputation 
ou  de  l’artériectomie,  la  nécessité  ou  l’inutilité 
de  la  sympathectomie  associée  ;  grâce  à  elle, 
l’acte  ehirurgical  dépasse  sûrement  les  territoi¬ 
res  lésés,  et  lui  donne  le  maximum  de  chance 
pour  enrayer  l’évolution. 

Les  altérations  pariétales  sans  oblitération, 
relèvent  avant  tout  des  sympathectomies  et  de  la 
thérapeutique  médicale,  dont  les  données  actuel¬ 
les  doivent  être  vérifiées  de  façon  précise,  et  les 
progrès  ultérieurs  guidés  sûrement  par  l’arté¬ 
riographie. 

Bref,  de  toutes  les  épreuves  habituelles,  oscil- 
lomètrcj  épreuve  de  Moscowitz,  brossage  de  la 


peau,  arrosage  à  l’éther,  raie  vasomotrice,  test 
d’Aldrich  et  Mac-Clure,  —  si  la  meilleure  reste 
l’oscillométrie,  qui  doit  être  comparative  et 
surtout  répétée  —  toutes  les  comparaisons  faites 
avec  les  artério  gramme  s  jugées  en  dernier  ressort 
par  certaines  constatations  opératoires,  mon¬ 
trent  la  précision  inégalable  de  l’artériographie  : 
elle  seule  permet  deréalisersurlevivant  uneré- 
ritable  dissection  fonctionnelle  de  la  vascularisation. 

Elle  permet  de  plus  d’étudier  les  lésions  vas¬ 
culaires  au  cours  de  toutes  les  affections  localisées 
aux  membres  :  affections  osseuses,  notamment- 
ostéomyélites  chroniques  ;  rhumatisme  ;  tumeurs 
malignes,  pour  lesquelles  on  vérifie  l’évolution  et 
les  résultats  thérapeutiques  obtenus  par  les 
méthodes  conservatrices. 

L’innocuité  actuelle  de  l’artériographie  auto¬ 
rise  son  application  à  l’étude  de  toutes  les  affec¬ 
tions  périphériques. 

Aortographie 

IP  Aorte  abdominale. 

Il  est  facile  de  ponctionner  l’aorte  abdomi¬ 
nale  à  n’importe  quelle  hauteur.  Le  siège  de 
l’injection  doit  être  en  rapport  avec  le  territoire 
artériel  à  explorer  et  les  lésions  pathologiques 
soupçonnées.  On  place  le  sujet  dans  le  décubitus 
ventral  sur  un  plan  horizontal  ;  on  pique  les 
téguments  avec  une  aiguille  de  14  à  18  cm.  de 
long,  de  10  /lO  de  calibre,  de  5  â  8  cm:,  à  gauche 
de  la  ligne  des  apophyses  épineuses.  On  bute 
ainsi  perpendiculairement  sur  le  flanc  latéral  du 
corps  vertébral  ;  on  est  arrêté  ;  puis  en  retirant 
chaque  fois  un  peu  l’aiguille,  on  l’incline  de  plus 
en  plus  en  avant  jusqu’à  ce  qu’elle  glisse  le  long 
de  la  vertèbre.  Allant  franchement  de  l’avant,  on 
a  la  sensation  nette  de  piquer  une  membrane 
résistante  ;  on  retire  le  mandrin,  le  sang  artériel 
s’écoule  goutte  à  goutte.  On  peut  ponctionner 
au  niveau  soit  de  la  XIL  dorsale,  soit  de  la 
deuxième  lombaire.  On  injecte  50  c.  c.  de  liquide 
opaque,  et  plus. 

A  noter  qu’on  injecte  aussi  expérimentalement 
l’aorte  par  reflux  à  partir  de  la  fémorale,  et  l’on 
opacifie  ainsi  plus  sûrement  la  circulation  pel¬ 
vienne  ;  ce  dernier  procédé  n’a  pas  encore  été 
appliqué  à  l’homme. 

La  stéréo-radiographie  permet  d’identifier  plus 
sûrement  les  vaisseaux  anormaux  et  certains 
détails,  dont  la  projection  sur  un  seul  plan  est 
parfois  insuffisante. 

Cette  méthode  s’est  révélée  absolument  inof- 
fensive  ;  elle  est  certainement  plus  bénigne 
qu’une  simple  pyélographie  ;  aussi  peut-on 
l’appliquer,  dès  qu’on  les  soupçonne,  sans  pou¬ 
voir  les  préciser  cliniquement  ; 

une  lésion  des  parois  de  l’aorte  ou  de  ses  bran¬ 
ches  ; 

une  oblitération  ou  une  compression  de  ces 
vaisseaux  i 
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une  tumeur  abdominale  ou  pelvienne,  dont 
l’origine  n’est  pas  certaine. 

On  doit  surtout  appliquer  largement  l’aorto¬ 
graphie  abdominale  à  l’étude  de  toutes  les  affec¬ 
tions  rénales,  spléniques,  hépatiques. 

2“  Aorte  thoracique. 

Le  procédé,  qui  n’a  pas  encore  été  appliqué 
à  l’homme,  paraît  inoffensif  chez  l’animal,  et 
montre  nettement  des  images  vasculaires,  qui 
comprennent  l’aorte  thoracique  et  toutes  ses 
branches.  On  résoudrait  ainsi  le  problème  des 
ombres  aortiques  de  la  radiographie  simple,  et 
l’on  étudierait  mieux  les  branches  collatérales  de 
l’aorte  thoracique,  et  plus  particulièrement  la 
circulation  coronarienne  et  brachio-céphalique 


L’ENKKGISrnJÏMENT  DES  JiRUITS  DU  CŒUR 

11  est  devenu  possible  d’ampJifler,  sans  les  dé¬ 
former  et  tout  en  leur  conservant  leur  timbre 
exact,  les  bruits  normaux  ou  pathologiques  du 
cœur.  11  est  devenu  possible  également  de  les 
enregistrer  ;  mais  l’enregistrement,  pour  être 
valable,  doit  toujours  être  contrôlé  par  la  cellule 
photo-électrique. 

C’est  pour  la  première  fois  en  1894  qu’Ein- 
thoven,  au  moyen  d’un  microphone  intercalé 
dansle  circuit  d’un  électromètre  de  Lippmann,  en¬ 
registra  les  bruits  du  cœur.  Mais  leur  enregistre¬ 
ment  et  leur  amplification  ne  devinrent  pratiques 
qu’après  la  découverte  des  lampes  à  trois  élec¬ 
trodes.  MM.  A.  Lemaire  et  P.  Lefèvre  ont  mis 
au  point  un  appareil  praticfue  et  précis,  donnant 
à  la  fois  l’amptification  sonore  et  l’enregistrement 
graphique  des  bruits  normaux  et  pathologiques 
du  cœur. 

L’appareil  amplificateur  est  constitué  par  trois 
étapes  de  lampes  triodes,  la  dernière  étant  une 
lampe  de  puissance.  Les  étages  sont  en  liaison 
directe,  ce  qui  permet  à  la  fois  une  amplification 
•fidèle  des  sons  de  très  basse  fréquence,  et  évite 
les  Inductions  parasites.  L'appareil  fonctionne 
entièrement  sur  le  courant  de  la  ville  ;  l’ampli¬ 
fication  obtenue  est  conslaiite  entre  30  et  2.000 
périodes-seconde. 

Cet  amplillcateiir  actionne,  grâce  à  un  trans¬ 
formateur  spécialement  adapté,  un  haut-parleur 
électro-dynamique  et  un  oscillographe  à  corde 
soigneusement  amortie,  qui  peuvent  à  volonté 
fonctionner  isolément  ou  simultanément. 

L’appareil  détecteur  est  constitué  par  un 
moteur  de  haut-parleur  inagnéto-dynainique. 
La  course  de  son  équipage  mobile  peut  atteindre 
4  mm., ce  qui  lui  assure  une  grande  fidélité  dans 
la  lecture  des  bruits  de  basse  fréquence,  et  cons¬ 
titue  un  sensible  avantage  sur  les  microphones 
électro-magnétiques.  On  a  pris  soin  d’éliminer 


Ventriculographie  cardiaque 

Elle  n’est  encore  cju’au  stade  expérimental. 
Reinarciuablement  supportée  en  clinicjue,  la 
ponction  ventriculaire  gauche  ne  produit  aucune 
modification  d’ordre  pathologique  chez  l’animal  : 
ni  modification  de  l’électrocardiogramme,  ni  de 
la  tension,  ni  de  la  respiration 

Cette  technique,  bien  que  nécessitant  un  appa¬ 
reillage  perfectionné,  donne  des  résultats  remar¬ 
quablement  précis  et  constants.  Elle  permet, 
l’étude  expérimentale  radiologique  au  triple 
point  de  vue  anatomique,  physiologique  et  pa¬ 
thologique  des  ventricules  et  de  leurs  orifices,  de 
l’aorte  dans  sa  partie  thoracique  et  de  ses  bran¬ 
ches,  de  l’artère  pulmonaire. 


\PRÈS  AMPI.IEICATIÜN,  iMÉTHODE  D’AVENIR 

par  un  filtrage  approprié  les  accidents  parasites 
que  pourraient  provoquer  les  déplacements 
amples  de  la  paroi  thoracique,  et  particulière¬ 
ment  ceux  de  la  région  apexienne. 

L’enregistrement  se  fait  sur  un  film  photogra¬ 
phique,  se  déroulant  devant  une  lente  mince,  à 
une  vitesse,  qui  peut  varier  de  4  à  16  centimètres- 
seconde.  Ce  film,  éclairé  par  une  lampe  alimentée 
sur  courairt  alternatif,  se  montre,  après  dévelop¬ 
pement,  strié  de  bandes  transversales  alternati¬ 
vement  claires  et  sombres.  Deux  bandes  sombres 
sont  séparées  par  un  intervalle  de  1  /lOO®  de  se¬ 
conde.  I.a  chronographic  du  tracé  est  ainsi  auto¬ 
matique. 

En  voici  les  avantages  :  amplification  sans  dé¬ 
formation  des  sons  de  basse  fréquence  ;  simpli¬ 
cité  de  fonctionnement  grâce  à  l’alimentation 
par  le  courant  de  la  ville  ;  puissance  modulée 
considérable,  d’où  possibilité  d’actionner  un 
haut-parleur  à  cône  de  grand  diamètre,  ce  qui 
conserve  aux  bruits  leur  timbre  exact,  et  permet 
une  audition  à  distance.  L’écouteur  individuel 
téléphonique,  fût-il  branché  sur  le  meilleur  des 
amplificateurs  déforme,  en  effet,  le  timbre  des 
bruits,  et  n’en  donne  en  quelque  sorte  que  le 
squelette,  parce  qu’il  est  incapable  de  reproduire 
les  sons,  de  très  basse  fréquence.  Avec  le  procédé 
de  MM.  Lemaire  et  Lefèvre,  les  bruits  reproduits 
par  te  haut-parleur  ont  un  timbre  identique  à  celui 
auquel  l’auscultation  directe  à  l’oreille  nous  a 
habitués. 

De  plus  l’oscillographe  à  corde,  qui  complète 
l’appareil,  permet  l’inscription  des  bruits  sur  un 
film  ;  l’exactitude  des  tracés  a  été  soumis  au 
contrôle  de  la  cellule  photo-électrique  ;  ces  tra¬ 
cés  doivent  re.stituer,  après  amplification  correcte, 
les  sons  enregistrés  avec  leur  timbre  exact. 

Les  résultats  enregistrés  de  la  phonocardio- 
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graphie  doivent,  afin  qu’ils  deviennent  nette-, 
ment  perceptibles  pour  un  cœur  pathologique  ou 
arythmique,  être  repérés  par  rapport  aux  diffé¬ 
rentes  phases  de  la  révolution  cardiaque.  Les 
auteurs  sont  parvenus  à  inscrire  simultanément 
sur  un  même  film,  le  tracé  des  bruits  et  le  cardio¬ 
gramme  de  pointe,  ce  dernier  délecté  et  amplifié 
électriquement.  Ainsi  ont-ils  pu  voir  que  la 


systole  ventriculaire  ne  concourt  en  rien  à  la  for¬ 
mation  du  premier  bruit  ;  celui-ci,  est  très  exacte¬ 
ment  synchrone  à  l’intersystole  de  Chauveau, 
c’est-à-dire  à  la  contraction  des  muscles  papil¬ 
laires.  Le  deuxième  bruit,  comme  il  était  prévu 
est  synchrone  à  la  fermeture  des  valvules  sig¬ 
moïdes. 

G.  Fischer. 
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P.  —  Dr  P.  Nico.  —  Sur  la  primo-infection  tubercu¬ 
leuse  de  l’adulte.  (Paris,  librairie  Louis  Arnette, 

2,  rue  Casimir-Delavigne,  1934.) 

Nous  sommes  heureux  de  présenter  à  nos  lecteurs 
une  analyse  de  cet  intéressant  travail- 
.  A  la  notion  classique  de  l’infection  tuberculeuse 
dans  le  jeune  âge,  il  faut  ajouter  la  possibilité  et  la 
fréquence,  relative  du  reste,  de  l’infection  tardive 
pendant  l’adolescence  et  l’âge  adulte.  Les  adultes 
encore  indemnes  peuvent  se  contaminer  dans  les 
mêmes  conditions  et  les  mêmes  délais  que  les  jeunes 
entants  (de  quelques  mois  à  1  ou  2  ans  après  la  venue 
en  milieu  infecté.)  Chez  eux,  comme  chez  le  nour¬ 
risson  et  le  jeune  enfant,  il  est  possible  souvent  de 
remonter  au  contact  bacillaire  et  de  déterminer  par 
conséquent  la  durée  de  la  période  anté- allergique. 

La  lésion  initiale  de  l’adulte  peut  revêtir  le  type 
du  complexe  primaire  de  Parrot,  Kuss,  Ghon,  tel 
qu’il  a  été  décrit  chez  l’enfant.  Quant  à  l’allure  clini¬ 
que,  elle  est  fort  variable.-  A  côté  des  formes  mali¬ 
gnes  de  l’adulte,  il  existe  une  typho-bacillose  «  bé¬ 
nigne  »,  avec  érythème  noueux,  dont  l’auteur  a 
cherché  à  établir  les  liens  étroits  avec  la  tuberculose 
de  primo-infection,  par  la  clinique  :  anamnèse,  no¬ 
tion  de  contact  récent  ;  la  radiologie  ;  image  hilaire 
du  complexe  primaire  pneumo-ganglionnaire  ;  le 
test  tuberculinique  :  hypersensibilité  constatée  dans 
l’immense  majorité  des  cas.  A  titre  exceptionnel 
néanmoins,  la  réaction  tuberculinique  peut  faire 
défaut,  alors  même  que  la  preuve  directe  est  donnée 
par  ies  examens  bactériologiques,  et  plus  spéciale¬ 
ment  par  une  hémoculture  positive  selon  la  méthode 
de  Lœwenstein. 

Dans  son  ensemble,  l’érythème  noueux  constitue 
une  modalité  favorable  de  l’infection  tuberculeuse, 
provoquant  en  général  une  immunisation  assez  solide 
de  l’organisme.  De  ces  notions  découle  la  nécessité 


de  considérer  ces  sujets  non  comme  des  pré-tuber. 
culeux,  mais  comme  des  infectés  par  le  bacille  de 
Koch,  bénéficiant  de  la  thérapeutique  classique  de 
la  primo  -infection  (cures  de  repos,  sanatorium...) 

Cette  forme  assez  courante  est  loin  de  représenter 
la  majorité  des  primo-infections  de  l’adulte  : 

En  dehors  d’une  forme  pleurétique,  assez  fréquente, 
il  existe  une  forme  avec  confonctivite  phlycténulaire, 
et  de  nombreuses  formes  à  symptomatologie  moins 
nette,  volontiers  qualifiées  de  bronchite,  de  grippe, 
etc. . .  Enfin,  comme  chez  l’enfant,  la  primo-infec¬ 
tion  peut  être  asymptomatique,  purement  latente, 
et  constituer  une  forme  inapparente  de  la  maladie, 
révélée  plus  encore  parla  tuberculine  que  par  la  radio¬ 
graphie. 

Le  problème  social,  basé  jusqu’ici  sur  des  recher¬ 
ches  tuberculiniques  insuffisantes,  mérite  d’être 
envisagé  sous  un  angle  différent.  La  tuberculine,  jus¬ 
que-là  mise  en  œuvre  dans  les  agglomérations  urbai¬ 
nes,  industrielles,  dans  les  milieux  indigents  et  mala¬ 
des,  devra  —  pour  compléter  les  recherches  récentes 
—  s’adresser  aux  populations  rurales  et  aux  classes 
aisées  des  cités.  I.æs  mêmes  recherches  doivent  être 
entreprises  chez  les  militaires,  le  personnel  hospita¬ 
lier  et  les  étudiants. 

La  prophylaxie  antituberculeuse,  appliquée  au 
jeune  âge,  jointe  à  d’autres  facteurs  sociaux,  en 
réduisant  la  morbidité  et  la  mortalité  infantiles,  a 
repoussé  vers  un  âge  plus  avancé  l’infection  bacil¬ 
laire,  et  fait  croître  le  nombre  des  primo-infections 
tardives  qui  deviendront  encore  de  plus  en  plus 
fréquentes.  La  prémunition  de  ces  sujets  non  aller¬ 
giques  par  le  B.  C.  G.  est  la  conséquence  directe  de 
ces  acquisitions  récentes  (B.  C.  G.  par  voie  sous- 
cutanée,  ou  surtout  par  voie  buccale).  C’est  chez  les 
adolescents  que  la  prémunition  sera  la  plus  utile,  car 
contrairement  aux  nourrissons, il  est  impossible  de 
les  mettre  à  l’abri  de  la  contamination. 
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L’emphysème  sous-eutaiié  asphyxique,  accident  de  la 
collapsothérapie 

-Autant  les  emphysèmes  sous-cutanés  légers 
sont  fréquents  au  cours  de  la  collapsothérapie, 
autant  sont  rares  ces  accidents  graves.  Les  pre¬ 
miers,  manifestations  éminemment  bénignes  et 
passagères,  ne  se  révèlent  que  par  quelques  dou¬ 
leurs,  un  peu  de  gonflement  et  de  crépitation  nei¬ 
geuse  très  localisés  ;  l’emphysème  sous-cutané 
asphyxique,  au  contraire,  réalise  un  tableau  cli¬ 
nique  des  plus  dramatiques,  que  décrit  le  Doc¬ 
teur  P.  Bourgeois,  et  comporte  des  indications 
thérapeutiques  importantes  à  connaître. 

Il  s’agit  le  plus  souvent  d’un  malade,  chez 
lequel  s’impose  la  nécessité  de  tenter  un  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique.  Habituellement,  la  tenta¬ 
tive  est  infructueuse  ;  il  ne  se  produit  pas  de  va¬ 
riations  de  pression  caractéristiques  du  vide 
pleural.  Lé  développement  de  l’emphysème  n’est 
pas  immédiat  ;  il  se  passe  cinq  heures  en  moyen¬ 
ne  entre  la  ponction  et  le  momeiit  où  le  dévelop¬ 
pement  de  l’emphysème  devient  manifeste.  Pen¬ 
dant  cet  intervalle,  il  est  habituel  de  voir  le  ma¬ 
lade  secoué  de  quintes  de  toux,  qui  ne  céderont 
qu’aux  opiacés  à  doses  répétées.  En  ce  cas,  l’in¬ 
filtration  modérée  de  la  région  de  ponction  subil 
une  extension  foudroyante  ;  en  deux  ou  trois 
heures  apparaissent  l’infiltration  globale  du  cou 
et  l’oedème  gazeux  des  paupières  ;  la  tête  s’im¬ 
mobilise  ;  bientôt,  le  visage  boufii,  érysiiiélateux, 
devient  absolument  méconnaissable  ;  la  voix  est 
rauque  ;  les  membres  sontenvaliis,puisletborax. 
L’infiltration  de  la  paroi  abdominale  est  plus 
tardive,  et  toujours  plus  discrète.  Partout  on 
trouve  la  crépitation  neigeuse.  Puis  apparaissent 
la  cyanose  et  la  dyspnée  :  la  teinte  violacée  de  la 
face  et  des  lèvres  devient  de  plus  en  plus  intense  ; 
le  pouls  s’accélère  ;  le  cœur  détail  le,  et,  si  l’on  n’in¬ 
tervient  pas,  la  mort  se  produit  en  deux  ou  trois 
jours.  Si,  au  contraire,  la  thérapeutique  a  été  efïi- 
cace,  on  e.st  étonné  de  voir  avec  quelle  rapidité, 
en  quelques  heures  parfois,  disparaissent  l’em¬ 
physème  et  les  phénomènes  alarmants  qui  l’ac¬ 
compagnent. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  discussion  sur  les 
moyens  médicaux  à  employer  :  morphine,  opia¬ 
cés,  position  assise,  oxygène,  tonicardiaques. 

Que  penser  du  choix  des  moyens  chirurgicaux? 
I.es  incisions  de  la  peau,  les  aiguilles  à  demeure 
pour  favoriser  l’évacuation  de  l’air,  n’assurent 
pas  un  drainage  suffisant  ;  leur  action  est  à  la 
fois  trop  lente  et  trop  incomplète.  Or,  dans  ces 


formes  asphyxiques,  il  y  a  intérêt  à  enrayer  le 
plus  vite  possible  l’extension  de  l’emphysème  ; 
dès  qu’apparaissent  la  dyspnée  et  la  cyanose,  il 
faut  intervenir  sans  tarder,  et  d’emblée  sur  le 
trajet  de  ponction,  pour  y  placer,  après  anesthé¬ 
sie  locale,  deux  catguts  forts  en  huit  de  chiffre; 
qui  prennent  à  la  lois  la  plèvre  pariétale,  les 
intercostaux  et  le  plan  du  grand  pectoral,  pour 
assurer  ainsi  une  occlusion  totale  du  trajet  fistu- 
leux.  Mais  cette  opération  n’est  pas  toujours 
facile  à  réaliser,  en  raison  de  l’impossibilité  de  re¬ 
pérer  exactement  le  trajet  fistuleux  :  on  cherche 
alors  simplement  à  établir  une  communication 
facile  entre  le  trajet  et  l’atmosphère  extérieure, 
par  une  incision  cruciale  au  niveau  du  trajet  de 
ponction,  incision  systématique  des  divers  plans 
jusqu’à  la  découverte  de  l’espace  intercostal 
traversé,  avec  tamponnement  de  la  plaie  afin  de 
laisser  libre  le  passage  des  bulles  de  gaz.  Dans  un- 
cas,  cette  incision  profonde  locale,  préférable 
aux  incisions  de  décharge,  a  déterminé  en  moins 
de  quarante-huit  heures,  la  disparition  de  l’infil¬ 
tration  gazeuse.  {La  Presse  Médicale,  9  décembre 
19.33). 

La  thérapeutique  carbonique 

Le  Prof.  D  AUTRES ANDE  (de  Liège),  dans  une 
étude  détaillée  et  fort  documentée,  expose  l’ac¬ 
tion  physiologique  de  l’acide  carbonique,  puis 
son  action  thérapeutique  et  prophylactique. 

L’acide  carbonique  est  avant  tout  un  excitant 
du  centre  respii-atoire.  Dans  les  conditions  nor¬ 
males  l’air  alvéolaire  possède  une  pression  cons¬ 
tante  d’acide  carbonique,  soit  5,6  p.  100  de  C.O^ 
chez  le  sujet  sain,  en  dehors  des  repas.  Or,  l’addi¬ 
tion  d’une  faible  quantité  d’acide  carbonique  à 
l’air  augmente  considérablement  la  ventilation 
pulmonaire  si  cet  accroissement  deCO^  atteint 
0,20  p.  100  la  ventilation  pulmonaire  augmente 
de  100  p.  100. 

A  l’inverse,  une  diminution,  du  même  ordre  de 
grandeur  de  l’acide  carbonique  dans  l’air  alvéo¬ 
laire,  abolit  la  respiration,  provoque  l’apnée. 

L’augmentation  de  l’acide  carbonique  dans 
l’air  alvéolaire  s’appelle  hypercapnie  ;  l’expul¬ 
sion  exagérée  de  l’acide  carbonique  par  surven¬ 
tilation  pulmonaire  s’appelle  acapnie.  En  pa¬ 
thologie,  on  rencontre  cette  acapnie  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  de  besoin  d’oxygène,  que  ce  besoin 
d’oxygène  soit  dû  à  une  chute  de  l’oxygène  at¬ 
mosphérique,  qu’il  soit  dû  à  une  réduction  anor¬ 
male  de  l’hémôglobine  ou  à  un  poison  empêchant 
l’oxygénation  tissulaire. 
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L’acide  carbonique  a  une  action  tout  aussi 
puissante,  encore  que  moins  connue,  sur  la  cir¬ 
culation.  Il  constitue  donc  une  véritable  hor¬ 
mone  respiratoire,  en  même  temps  qu’il  est  le 
gi’and  régulateur  humoral  de  la  circulation. 

En  thérapeutique,  on  utilise  l’acide  carboni¬ 
que  ;  1°  dans  le  traitement  de  l’apnée  acciden¬ 
telle  :  syncope  respiratoire,  syncope  bleue  avec 
arrêt  des  mouvements  respiratoires,  tandis  que 
la  contraction  cardiaque  n’est  pas  troublée,  tout 
au  moins  durant  quelques  minutes  ;  syncope 
après  noyade  ;  syncope  après  électrocution  ; 
2°  dans  les  intoxications  ou  accidents  suffisam¬ 
ment  graves  pour  amener  rapidement  la  mort 
par  décompensation  du  centre  respiratoire, 
mais  avec  coirservation  momentanée  de  la  respi¬ 
ration.  Bref,  il  s’agit  dans  ces  deux  cas,  d’abord 
de  la  syncope  respiratoire  établie,  puis  de  la  syn¬ 
cope  respiratoire  imminente. 

Comme  action  prophylactique,  on  envisage 
d’abord  les  applications  de  l’acide  carbonique  à 
la  pratique  de  l’anesthésie  par  l’éther.  On  peut 
doubler  l’absorption  de  l’éther,  aussi  bien  en  dou¬ 
blant  la  ventilation  qu’en  doublant  la  concentra¬ 
tion.  Mais,  comme  cette  dernière  manière  amène 
de  l’irritation,  mieux  vaut  activer  la  ventilation 
et  cela  en  augmentant  dans  le  centre  respiratoire 
la  pression  de  son  excitant  spécifique,  à  savoir 
l’acide  carbonique.  Enfin,  après  l’anesthésie,  l’a¬ 
cide  carbonique  aura  une  action  tout  aussi  bien¬ 
faisante  pour  éliminer  plus  rapidement  l’éther 
absorbé. 

Tout  aussi  intéressante  est  l’action  des  inha¬ 
lations  carboniques  sur  les  vomissements  post¬ 
opératoires.  Ensuite,  les  pneumonies  faisant 
suite  à  l’anesthésie  par  l’cther  étant  consécutives  à 
une  sorte  de  restriction  de  la  respiration,  on  peut 
les  éviter  en  donnant  de  l’acide  carbonique,  pen¬ 
dant  cinq  à  dix  minutes,  trois  ou  quatre  fois  par 
jour  dans  les  quatre  ou  cinq  jours  qui  suivent 
une  opération. 

La  thérapeutique  prophylactique  de  l’acide 
carbonique  se  montrerait  également  efficace  sur 
les  douleurs  de  l’angine  de  poitrine,  qu’on  attri¬ 
bue  volontiers  à  une  insuffisance  de  l’irrigation 
myocardique. 

On  utilise  pour  la  thérapeutique  carbonique, 
au  moyen  d’appareils  divers,  soit  l’oxygène  car¬ 
bonique,  soit  l’air  carbonique,  soit  l’air  expiré 
(fût-ce  par  la  respiration  de  bouche  à  bouche). 
(Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  10  décembre 
19.33.) 

Ictères  par  rétention  et  tubage  duodénal 

Le  Docteur  O.  Weill  précisé  que,  parmi  les 
ictères  avec  décoloration  des  selles,  il  est  souvent 
difficile  de  distinguer  les  ictères  bénins  (catar¬ 
rhal,  lithiasique,  etc.)  des  ictères  malms  (cancer 
de  la  tête  du  pancréas  ;  cancer  des  voies  biliaires). 
I.e  tubage  duodénal,  en  montrant  pour  les  uns  la 


présence,  pour  les  autres,  l’absence  de  bile,  ou 
encore  la  présence  ou  l’absence  de  ferments  pan¬ 
créatiques,  permet  souvent  de  résoudre  la  diffi¬ 
culté  dans  des  circonstances  où  les  signes  clini¬ 
ques,  habituellement  invoqués,  laissent  le  dia¬ 
gnostic  en  suspens.  (Bruxelles  Médical,  24  décem¬ 
bre  1933.) 

La  défécation  involontaire  des  écoliers. 

Voici  comment  la  décrit  le  Prof.  Marfan.  Elle 
se  rencontre  le  plus  souvent  chez  des  garçons  de 
7  à  14  ans,  qui  fréquentent  un  lycée,  un  collège,  ' 
une  école.  En  rentrant  le  soir  dans  leur  famille, 
ils  confient  à  leur  mère  qu’ils  ont  sali  leur  chemise 
ou  leur  pantalon  par  une  évacuation  involontaire 
de  matières  fécales.  Si  on  les  questionne,  ils  dé¬ 
clarent  que  c’est  souvent  pendant  la  récréation 
en  jouant  avec  feu,  qu’ils  ont  senti  les  matières 
s’échapper.  Parfois,  l’évacuation  se  produit  pen¬ 
dant  l’étude,  particulièrement  au  moment  d’un 
effort  d’attention.  Parfois,  aucune  cause  occa¬ 
sionnelle  ne  paraît  l’avoir  provoquée.  Cette  éva¬ 
cuation  n’est  pas  précédée  par  un  besoin  plus  ou 
moins  pressant  d’aller  à  la  selle,  ou  bien  ce  besoin 
est  à  peine  ressenti  au  moment  même  de  l’é¬ 
chappement.  Ordinairement,  les  matières  éva¬ 
cuées  sont  peu  abondantes.  La  défécation  invo¬ 
lontaire  ne  se  produit  guère  que  pendant  le  jour. 
La  fréquence  des  évacuations  est  très  variable  ; 
il  est  rare  qu’il  s’en  produise  plusieurs  dans  la 
même  journée,  et  ii  n’est  pas  très  fréquent  que 
ces  évacuations  soient  ciuotidiennes.  En  temps 
ordinaire,  les  sujets  att  ints  ont  des  selles  faci¬ 
les,  sans  aucune  tendance  à  la  diarrhée. 

Un  des  caractères  de  cette  anomalie,  c’est 
qu’elle  ne  coïncide  presque  jamais  avec  l’inconti¬ 
nence  nocturne  d’urine.  Lorsque  les  deux  ano¬ 
malies  coexistent,  il  s’agit  de  cas  sévères,  pres¬ 
que  toujours  en  rapport,  soit  avec  une  affection 
nerveuse  grave,  soit  avec  un  spina  biflcla  évident 
ou  occulte. 

La  défécation  involontaire  des  écoliers  est 
presque  spéciale  aux  garçons.  Elle  disparaît 
avec  l’établissement  de  la  pubeilé  ou  peu  après. 
Par  elle-même,  elle  n’est  donc  pas  grave,  mais 
elle  révèle  un  état  qui  mérite  toute  l’attention. 
Elle  est  l’ëxpression  d’un  état  névropathique 
particulier,  et  elle  doit  faire  rechercher  la  sy¬ 
philis  congénitale  avec  soin.  Même  si  on  ne  dé¬ 
couvre  pas  celle-ci,  il  est  prudent  de  soumettre 
les  sujets,  qui  en  sont  atteints,  à  un  traitement 
spécifique. 

On  réussit  p.arfois  à  rendre  les  évacuations 
plus  rares  et  moins  abondantes  par  une  médica¬ 
tion  constipante,  c’est-à-dire  capable  de  durcir 
les  matières.  Le  sous-nitrate  de  bismuth,  le 
benzo-naphtol,  le  tanin,  l’élixir  parégorique,  ad¬ 
ministrées  à  faibles  doses,  peuvent  être  utilises 
pour  remplir  cette  indication.  (La  PresseMédicale, 

3  janvier  1934.) 
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Le5  Sociétés  iSavante5 

Paris 


■  Académie  de  médecine 

La  transfusion  de  sang  de  convalescentes  dans  le 
traitement  des  infections  puerpérales 

(MM.  Cyrille  Jeannin  et  E.  Chômé  ;  5-6-1934.) 

M.  Jeannin' a  employé  dans  dix  cas  graves  d’in¬ 
fection  puerpérale  l’immuno-transfusion  par  sang  de 
convalescentes.  Les  donneuses  (au  nombre  de  trois) 
ont  été  des  femmes  soignées  antérieurement  dans  le 
service  de  M.  Jeannin  pour  des  septicémies  puerpéra¬ 
les  avec  hémocultures  positives.  Il  y  a  eu  cinq  guéri¬ 
sons 

Toute  conclusion  formelle  à  ce  sujet  serait  évidem¬ 
ment  prématurée,  d’autant  que  l’immuno-transfu- 
sion  n’a  pas  été  ici  employée  seule,  mais  associée  aux 
autres  moyens  d’action  couramment  utilisés  contre 
l’infection  puerpérale  ;  sérum  de  Vincent,  antisepti¬ 
ques  intraveineux,  abcès  de  fixation,  intervention 
chinugicale,  etc. . . 

Société  de  ciiirurgie 

L’anesthésie  péridurale  segmentaire  (Méthode  de 
Dogliotti). 

(M.  Robert  Monod  ;  7-3-1934.) 

Pour  anesthésier  l’étage  sus-ombilical  de  l’abdo¬ 
men  ou  le  thorax,  on  ne  saurait  recourir  à  la  rachi¬ 
anesthésie,  contre-indiquée  pour  ces  régions  hautes. 
On  peut  s’adresser  au  lavement  d’avertine,  à  l’injec¬ 
tion  intraveineuse  de  numal  ou  aux  procédés  sui¬ 
vants  d’anesthésie  locale  : 

1“  L’anesthésie  loco-régionale,  qui  exige  du  temps 
et  des  doses  élevées  ; 

2»  L’anesthésie  splanchnique,  peu  employée  en 
raison  de  ses  difficultés  et  des  risques  de  son  exécu¬ 
tion  ; 

3“  La  méthode  de  Pitkin,  qui  utilise  pour  la  rachi¬ 
anesthésie,  les  solutions  hypobases  permettant  de 
régler  en  hauteur  l’action  anesthésiante  ; 

4°  La  méthode  de  Dogliotti.  Elle  consiste  à  porter 
la  solution  anesthésiante  à  distance  de  la  moelle, 
en  dehors  de  la  dure-mère,  dans  l’espace  épidural,  et 
à  atteindre  directement  les  racines  rachidiennes  sans 
intéresser  la  moelle. 

Cette  méthode  offre  le  double  avantage  de  suppri¬ 
mer  Faction  sur  les  centres  médullaires  et  de  localiser 
l’anesthésie  sur  un  segment  déterminé.  Malheureuse¬ 
ment,  elle  est  d’une  exécution  délicate,  et  une  erreur 
de  technique  peut  être  dangereuse,  le  danger  tenant 
à  ce  que  la  dose  de  solution  anesthésique  nécessaire 
est  beaucoup  plus  élevée  que  celle  adaptée  à  une 
rachi-anesthésie. 


L’aiguille  doit  traverser  les  ligaments  jaunes  (ce 
que  l’on  reconnaît  à  leur  résistance),  sans  pénétrer 
dans  le  cul-de-sac  durai.  Dogliotti  arrête  l’aiguille  dès 
qu’elle  est  entrée  dans  le  ligament  jaune.  11  com¬ 
mence  alors  l’injection.  La  résistance  ■  à  la  pénétra¬ 
tion  du  liquide  assure  que  l’on  est  encore  dans  le  liga¬ 
ment  :  on  enfonce  peu  à  peu  l’aiguille  jusqu’à  ce  que 
cette  résistance  à  l’injection  cesse,  indice  que  l’on  est 
dans  l’espace  épidural. 

Sebrecht  procède  différemment.  Il  entre  dans  le 
canal  rachidien  et  retire  l’aiguille  jusqu’à  ce  que  s’ar¬ 
rête  l’écoulement  de  liquide  céphalo-rachidien.  L’ai¬ 
guille  est  alors  dans  l’espace  épidural. 

M.  Monod  estime  que,  correctement  appliquée,  l’a¬ 
nesthésie  épidurale  offre  tous  les  avantages  d’une 
rachi-anesthésie  idéale,  c’est-à-dire  localisée,  et 
exempte  d’accidents  médullaires  et  bulbaires. 

—  M.  Maurer  est  un  peu  effrayé  de  cette  méthode 
qui,  pour  être  intéressante,  est  encore  à  la  période 
d’étude. 

—  M.  Desplas  aeul’occasion  de  pratiquer  six  fois 
des  injections  épidurales  hautes.  Quatre  fois,  il  a  eu 
des  insuccès,  et  une  fois  des  accidents  graves.  Le  pro¬ 
cédé  lui  apparaît  encore  incertain,  voire  dangereux. 

—  M.  Houdard  apporte  sur  l’anesthésie  péridu¬ 
rale,  une  note  moins  pessimiste  que  MM.  Maurer  et 
Desplas.  Il  l’a  employée  vingt-cinq  fois. 

—  M.  P..  Moure  pense  qu’il  faut  être  prudent 
avant  d’engager  les  chirurgiens  à  utiliser  cette  mé¬ 
thode  d’anesthésie,  qui  peut  certes  avoir  des  indica¬ 
tions,  mais  qui  expose  à  des  dangers  certains. 

Le  Sonéryl  intraveineux,  anesthésique  de  base. 

(M.  Bernard  Desplas  et  Mlle  Ciievillon  ; 

21-3-1934.) 

Les  procédés  nouveaux  d’anesthésiese  multiplient 
et,  parmi  eux,  les  anesthésiques  dits  de  base  dérivés 
de  la  malonylurée  tiennent  une  place  importante. 

M.  Desplas  emploie  depuis  quelque  temps  le  Soné¬ 
ryl  sodique  (butyl-éthyl-malonylurée),  composé  bar¬ 
biturique  qui  procure  une  action  narcotique  profon¬ 
de,  avec,  comme  autres  effets,  de  l’abaissement  de  la 
tension  artérielle  et  une  diminution  de  l’amplitude 
respiratoire.  Il  est  sans  nocuité  particulière  vis-à-vis 
de  l’élimination  hépato-rénale. 

La  technique  de  l’auteur  est  la  suivante.  Prise  de 
0  gr.  30  de  Sonéryl  sodique,  par  voie  buccale,  la 
veille  au  soir  de  l’intervention,  ce  qui  permet  au 
malade  de  dormir  toute  sa  nuit.  Une  demi-heure 
avant  l’anesthésie,  injection  intraveineuse  d’une 
solution  à  5  p.  100  de  Sonéryl  sodique,  à  raison  de 
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1  centigr.  de  médicament  pai'  kilogr.  Injection  faite, 
très  lentement. 

Ij3  Sonéryl  peut  suffire  dans  quelques  cas  particu¬ 
liers  (chirurgie  pulmonaire  :  temps  profond),  mais 
habituellement  on  le  combinera  à  une  anesthésie  gé¬ 
nérale  à  l’éther  ou  à  une  anesthésie  régionale.  La 
quantité  d’éther  nécèssaire  alors  est  peu  importante  ; 
le  réveil  est  rapide  et  les  suites  opératoires  simples. 
La  seule  contre-indication  réelle  est  l’hypotension. 

Toutefois,  M.  Desplas  n’emploie  pas  le  Sonéryl  ni 
les  autres  anesthésiques  de  base  pour  les  opérations 
de  petite  chirurgie,  dans  lesquelles  l’anesthésie  régio¬ 
nale  donne  toujours  de  bons  résultats.  Il  faut  pro¬ 
portionner  la  méthode  anesthésique  à  l’importance 
de  l’acte  opératoire. 

— ■  M.  Pierre  Fredet  remarque  que  les  résultats 
obtenus  par  M.  Desplas  avec  le  Sonéryl  intraveineux 
sont  sensiblement  identiques  à  ceux  qu’il  obtient  lui- 
même  depuis  plusieurs  années  avec  un  autre  bar¬ 
biturique  analogue,  le  numal. 

La  communication  de  M.  Desplas  fait  reparler  d’un 
anesthésique  de  base  du  même  groupe  :  l’évipan, 
agent  très  employé  à  l’étranger,  et  dont  il  a  été  ques¬ 
tion  dernièrement  à  la  suite  d’une  étude  de  M. 
Monod.  M.  Brocq  signale  plusieurs  décès  qui  sont  à 
mettre  au  passif  de  l’évipan. 

—  M.  Pierre  Duval  estime  que  les  chirurgiens  ne 
doivent  pas,  même  en  présence  d’une  opération  im¬ 
portante  ,  utiliser  ceux  des  anesthésiques  nouveaux 
dont  la  bibliographie  est  trop  lourdement  chargée 
en  cas  de  morts,  alors  que  les  procédés  anesthésiques 
classiques  donnent  une  sécurité  à  peu  près  complète. 

—  M.  Desplas  approuve  les  conclusions  du  Pro¬ 
fesseur  Duval.  Il  faut  être  prudent  avant  de  recom¬ 
mander  un  anesthésique  ou  une  technique  opératoire 
nouvelle.  Entre  des  mains  inexpérimentées  bien  des 
procédés  dont  l’application  est  délicate  peuvent  en¬ 
traîner  des  désastres. 

Les  conclusions  de  M.  Pierre  Duval,  soinnise.s  à  In 
Société,  sont  adoptées. 

P.  L. 

Société  méoicale  iirs  hôpitaux  de  Paris 

Azotémie  et  déchloruration  :  un  cas  de  tétanie 
gastrique  avec  alcalose  et  ehloropénie. 

(MM.  Mozer  et  Maoh  (de  Genève),  présenté  par 
M.  Lemierre  ;  lG-3-1934.) 

On  connaît  l’azotémie  par  ehloropénie.  Il  s’agit 
de  malades,  soumis  à  un  régime  sans  sel,  chez  les¬ 
quels  des  vomissements,  ou  des  diarrhées  ont  créé 
un  état  prononcé  d’hypochlorémie  totale  (plasma¬ 
tique  et  globulaire),  accompagné  d’alcalose  et  d’azo¬ 
témie.  La  spoliation  chlorée  constitue  le  primum 
inovens  ;  le  trouble  de  la  fonction  rénale,  et  l’azotémie 
qui  en  découle,  sont  te  fait  secondaire^  Ces  états  de 
déchloruration  méritent  donc  bien  leur  nom  d’azo¬ 
témie  par  ehloropénie. 

Les  auteurs  en  rapportent  un  exemple  typique, 
comme  suite  à  une  perte  de  sel,  à  la  suite  de  troubles 


digestifs  en  dehors  de  toute  ;fè.înhjite.  La  constata¬ 
tion  d’une  hypochlorurie  prononcée  et  JÆîSMSiaale 
a  une  réelle  valeur  diagnostique-  et  permet  à  elln 
seule,  en  l’absence  de  dosage  du  cblorure  sangiiin, 
d’affirmer  l’existence  d’une  ehloropénie  vraie. 

Cavernes  plurilobaires. 

(MM.  Ameüille,  Coste  et  Le  Melletier  ; 

16-3-1934.) 

Les  cavernes  pulmonaires  géantes  sont  celles,  qui 
résultent  de  l’évidement  d’un  lobe  pulmonaire 
entier  ;  on  peut  les  confondre  (caverne  gangreneuse) 
avec  un  pneumothorax.  La  plupart  de  ces  cavernes  se 
limitent  à  un  lobe  ;  elles  ne  peuvent  franchir  11 
barrière  que  leur  oppose  la  scissure  interlobaire 
libre,  puisqu’elles  ne  s’y  ouvrent  qu’en  créant  un 
pneumothorax.  Cette  barrière  n’est  même  que  diffi¬ 
cilement  franchissable  en  cas  de  soudure  des  feuillets) 
parce  que  cette  soudure  entraîne  un  épaississement 
scléreux  de  l’interlobe,  qui  arrête  l’extension  de  la 
caverne.  Cependant  des  cavernes  plurilobaires  exis¬ 
tent,  ainsi  qu’en  témoignent  deux  observations  faites 
par  les  auteurs  ;  mais  alors  la  communication  n’est 
pas  très  large  et  il  paraît  nécessaire  que  les  bronches 
de  drainage  de  l’un  des  lobes  soient  oblitérées. Icil’obli- 
tération  était  de  cause  externe,  due  à  l’envahisse¬ 
ment  de  la  paroi  de  l’extérieur  à  l’intérieur  par  des 
néoformations  tuberculeuses,  provenant,  semblait- 
il,  de  ganglions  bronchiques. 

Sur  un  nouvel  appareil  à  pneumothorax  entièrement 
métallique  ;  le  pleuro-insufflateur. 

(M.  A.  Médioni,  présenté  par  M.  Léon  BERNAitn  ; 

16-3-1934.) 

Son  principe  est  basé  sur  la  compression  dans  une 
boîte  métallique  du  gaz,  destiné  au  pneumothorax. 
Ce  gaz  est  en.suiti;  débité  dans  la  plèvre  grâce  à  mi 
robinet  de  préc.ision.  L’organe  essentiel  est  une 
pompe  aspirante  et  foulante,  qui  permet,  en  manœu¬ 
vrant  un  robinet  à  trois  voies,  soit  de  comprimer  du 
gaz  dans  une  boîte  dite  de  compression,  soit  de  faire 
le  vide  dans  une  boîte  dite  d’aspiration.  On  peut  ainsi 
faire  l’insufflation  et  l’aspiration  de  toutes  espèces  de 
gaz. 

Le  plus  important  do  scs  avantages  est  .sa  faciliié 
de  transport  ;  l’appareil  no  comporte  ni  liquides,  ni 
flacons  de  verre  ;  il  n’est  pas  fragile  ;  son  petit 
volume  permet,  plus  facilement  qu’avec  les  autres, 
de  surveiller  d’un  même  coup  l’ensemble  de  l’opéra¬ 
tion. 

Trois  cas  de  splénomégalie  chez  l’adulte  ;  guérison 
par  le  traitement  stibié 

(MM.  P.  Giraud,  Mollaret  et  F.  Monges,  présentés 
par  M.  Bariéty  ;  23-3-1934.) 

En  présence  de  la  diffusion  toujours  croissante  de 
la  leishmaniose  interne  dans  la  région  de  Marseille, 
il  est  légitime  de  penser  à  cette  affection  dans  tous 
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les  cas  de  splénomégalie  fébrile,  qui  n’a  pas  fait  net¬ 
tement  la  preuve  de  sa  nature  étiologique.  Les  trois 
malades  en  question  présentaient  un  syndrome  cli¬ 
nique,  faisant  penser  au  kala-azar,  sans  qu’on  ait  pu 
affirmer  le  diagnostic.  Cependant,  le  traitement  sti- 
bié  a  permis  d’obtenir  une  guérison  complète  de  tous 
les  accidents  dans  des  délais  relativement  courts. 

Le  syndrome  clinique  était  en  faveur  du  kala-azar  ; 
anémie,  splénomégalie,  fièvre  irrégulière  et  de  longue 
durée.  La  formule  sanguine  était  bien  celle  de  la 
leishmaniose  interne,  mais  dans  aucun  cas,  on  ne 
put  mettre  en  évidence  le  parasite  spécifique.  Cepen¬ 
dant  la  formol-réaction  fut  nettement  positive  chez 
deux  malades,  et  servit  à  contrôler  l’efficacité  du 
traitement.  Les  auteurs  attribuent  une  très  grande 
valeur  à  cette  réaction  lorsqu’elle  est  franchement 
positive  ;  aussi  n’ont-ils  pas  hésité  à  entreprendre 
.  aussitôt  le  traitement  stibié.  Toutefois,  elle  fut  néga¬ 
tive  chez  le  troisième  malade  ;  le  cas  se  produit  d’ail¬ 
leurs  dans  25  p.  100  des  cas  de  leishmaniose  confir- 

L’uréastibamine-réaction  fut  nettement  positive 
au  1  /lOO  dans  les  deux  derniers  cas,  mais  négative  au 
1  p.  1000  ;  mais  à  ce  taux,  elle  n’est  pas  absolument 
spécifique  et  peut  être  positive  en  dehors  de  la  leish¬ 
maniose. 

En  raison  de  l’état  grave  du  troisième  malade  et  de 
l’échec  de  tous  les  traitements  antérieurs,  le  traite¬ 
ment  par  les  sels  d’antimoine  fut  entrepris  ;  les  résul¬ 
tats  thérapeutiques  furent  brillants  dans  tous  les 
cas. 

En  somme,  dans  la  région  de  Marseille,  la  consta¬ 
tation  d’une  splénomégalie  avec  fièvre  de  longue  du¬ 
rée  doit  faire  penser,  en  dehors  de  toute  autre  étio¬ 
logie  précise,  au  kala-azar,  aussi  bien  chez  l’adulte 
que  chez  l’enfant. 

Le  traitement  stibié  d’épreuve,  mis  en  œuvre  mê¬ 
me  en  cas  de  doute,  doit  être  suffisamment  intense 
et  prolongé,  pour  que  l’on  puisse  en  attendre  des 
indications  sérieuses  pour  le  diagnostic  de  la  leish¬ 
maniose  interne.  Il  doit  être  poursuivi  jusqu’à  dis¬ 
parition  de  tous  les  signes  cliniques  et  sérologiques, 
si  l’on  veut  éviter  la  récidive  et  la  stibio-résistance, 
qui  en  est  souvent  la  conséquence. 

La  formol- opacification  à  Paris 

(MM.  TnoisiEn  et  Bariéïy  ;  23-3-1934.) 

Il  ressort  des  recherches  poursuivies  que  la  valeur 
de  la  formol-opacification  pour  le  diagnostic  de  la 
leishmaniose  viscérale  est  considérable  ;  les  causes 
d’erreur  ne  dépassent  pas  2  p.  100,  à  Paris  tout  au 
moins. 

Il  faut  ajouter  I  goutte  de  formol  du  commerce 
à 40  p.  100  dans  un  tube  à  hémolyse  à  IX  gouttes  du 
sérum  à  examiner.  Lecture  au  bout  de  vingt-quatre 
heures.  Suivant  l’intensité  de  l’opacification,  on  note 


les  résultats  avec  les  chiffres  1,  2,  3  ;  on  ne  tientqias 
compte  de  la  gélification  qui  est  assez  banale. 

G.  F. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  20  mars  1934. 

Un  cas  de  fracture  latente  du  col  du  fémur. 

MM.  Camelot  et  Batteur.  —  Homme  de  28  ans, 
entré  dans  le  Service  pour  arthrite  du  genou  datant 
de  cinq  semaines  et  consécutive  à  une  chute  brutale. 
On  note  de  suite  un  raccourcissement  du  membre  et 
l’on  découvre,  par  la  radiographie,  une  fracture 
du  col  fémoral,  avec  pénétration  de  la  lame  sous-cer- 
vicale  dans  la  tête  de  l’os,  qui  est  déformée  et  aplatie. 
Cette  fracture  date  de  huit  ans. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  nécessité  d’un  examen 
radiographique  dans  tous  les  cas  étiquetés  «  contu¬ 
sion  de  la  hanche  ». 

Localisation  de  la  vitamine  C  dans  l’organisme. 

MM.  A.  Giroud  et  C.  P.  Leblond. ont  transposé 
dans  le  domaine  histologique  les  remarquables  pro¬ 
priétés  de  la  vitamine  C.  Leurs  recherches  ont  porté 
sur  cinquante  rats,  trente  cobayes  et  de  nombreux 
animaux  d’espèces  diverses. 

Ils  ont  décelé  l’acide  ascorbique  dans  le  cortex  de 
la  surrénale,  dans  les  glandes  génitales,  —  en  moin¬ 
dre  quantité  dans  la  cellule  nerveuse,  la  cellule  hépa¬ 
tique,  l’épithélium  intestinal,  le  rein  ;  ils  l’estiment 
absent  dans  le  muscle,  dans  le  tissu  conjonctif,  le 
poumon,  l’hypophyse,  la  thyroïde,  le  thymus.  Par 
contre,  la  présence  de  l’acide  ascorbique  dans  le 
sang  et  dans  l’urine  permet  de  suivre  le  cycle  de  la 
vitamine  C  dans  l’organisme. 

Tuberculose  cavitaire  gauche  et  symphyse  pleurale. 

Collapsothérapie  par  phrénicectomie,  puis  thoraco¬ 
plastie  en  deux  temps.  Stabilisation. 

MM.  A.  Bern  ard  et  .1.  Villette.  —  .Jeune  homme 
de  20  ans,  atteint  de  tuberculose  pulmonaire  flbro- 
caséeuse,  intercléido-hilaire  gauche.  Pneuihothorax 
impossible  à  cause  d’une  symphyse  pleurale.  Phré¬ 
nicectomie  inopérante  :  la  lésion  évolue  et  s’excave. 

Malgré  la  lenteur  du  processus,  mais  en  raison  de 
son  activité  certaine,  les  auteurs,  pour  éviter  une 
issue  fatale,  décident  de  faire  une  thoracoplastie 
postérieure  en  deux  temps.  Pas  d’incidents,  sauf  une 
chute  de  poids  de  3  à  4  kilogrammes  après  chaque 
intervention,  perte  pondérale  d’ailleurs  vite  réparée. 

Résultat  :  effacement ,  en  trois  mois,  de  la  caverne  ; 
diminution  puis  suppression  de  l’expectoration  ; 
bacilloscopie  négative  en  dix-huit  mois.  Ce  résultat 
a  été  obtenu  après  une  lutte  de  trois  ans,  en  cure 
libre  et  dans  un  climat  marin. 
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Les  Congrès 

lir  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  GYNÉCOLOGIE 

(Paris,  mai  1934) 

[Suite)  (1) 


Traitement  médical  de  l’insuffisance  ovarienne 
(MM.  Guy-Laroche  et  Meiirs-Blatter). 

1“  Traitement  médical  général. 

Pj’atiquement,  en  clinique,  nous  sommes  amenés  à 
juger  de  la  valeur  fonctionnelle  de  l’ovaire  sur  ié 
symptôme  le  plus  évident,  la  fonction  menstruelle,  le 
critérium  clinique  des  autres  fonctions  (ovulation, 
sécrétions  hormonales)  échappant,  en  partie  du 
moins,  à  nos  moyens  habituels  d’investigation. 

Cependant,  nous  ne  devons  pas  toujours  nous 
efforcer  d’augmenter  les  règles  minimes  et  d’appeler 
ou  rappelerles  règles  absentes;  il  faut  parfois  s’abste¬ 
nir  :  en  tenant  compte  de  l’état  général,  d’une  manière 
complète  et  définitive,  dans  tous  les  cas  où  les  trou¬ 
bles  menstruels  de  déficience  ovarienne  sont  la  traduc¬ 
tion  d’une  affection  chronique  grave,  chez  les  tuber¬ 
culeuses  à  la  période  cachectique,  chez  les  cancéreu¬ 
ses,  chez  les  cardiaques,  les  brightiques,  les  diabéti¬ 
ques,  dans  les  anémies  graves, les  maladies  du  sys¬ 
tème  nerveux  central,  etc.  ;  ici  l’aménorrhée  n’est 
tpi’un  symptôme,  qui  se  perd  au  milieu  d’autres  plus 
importants  et  plus  graves.  On  s’abstiendra  momen¬ 
tanément  en  cas  de  maladies  aigues  ;  la  thérapeuti¬ 
que  se  borne  au  traitement  des  symptômes  et  do  la 
maladie  causale  ;  généralement  les  règles  reviennent 
d’elles-mêines. 

En  tenant  compte  de  l’état  local,  aucun  traitement 
d’insuffisance  ovarienne  ne  devra  être  entrepris 
sans  un  examen  gynécologique  minutieux,  fait  au 
préalable  ;  on  ne  perdra  pas  de  vue  l’état  de  gros¬ 
sesse,  souvent  difficile  à  établir  au  début,  chez  une 
femme  mal  réglée  d’habitude.  II  semlde  qu’à  partir 
d’un  mois  et  demi,  c’est-à-dire  après  l’absence  des 
deuxièmes  règles,  les  doses,  quelles  (ju’elies  soient, 
n’aientplus  aucune  influence  sur  l’œuf;!!  est  préfé¬ 
rable,  toutefois,  des’abstenir.  D’autre  iiart,  toute.s  les 
tumeurs  de  l’ovaire,  solides  ou  kystiques,  bénignes 
ou  malignes,  l’ovarite  scléro-kystique,  la  bacillose 
annexielle,  les  lésions  inflammatoires  comme  la  sal- 
pingo-ovarite  même  éteinte,  la  grossesse  extra-iité- 
fine,  la  simple  congestion  ovarienne  avec  aménor¬ 
rhée,  toutes  ces  lésions  de  la  glande  génitale  com¬ 
mandent  l’abstention,  puisque  ce  sont-elles  qui  sont 
responsables  des  troubles  fonctionnels.^  Ce  serait 
donc  tout  à  fait  illogique  de  vouloir  traiter  ceux-ci 
avant  de  chercher  à  obtenir  la  réparation  des  troubles 
anatomiques.  Ce  serait  de  plus  une  grave  erreur,  car 

(1)  Voir  Concours  Médical,  n”  27. 


les  lésions  no  peuvent  que  souffrir  de  l’impulsicn 
donnée  à  la  fonction  ovarienne,  et  s’aggraver  en 
conséquence. 

Mêmesila  fonction  ovarienne  demeurait  amoindrie, 
après  guérison  de  certaines  lésions  citées  plus  haut, 
inflammatoires  pour  la  plupart,  il  ne  conviendrait 
pas  de  conseiller  un  traitement  prolongé  ou  intensif 
d’insuffisance  ovarienne.  D’une  part,  les  ovaires  qui 
ont  été  malades  peuyent  difficilement,  quoiqu’on 
fasse,  assumer  la  lourde  tâche,  qui  leur  est  dévolue. 
D’autre  part,  la  guérison  ne  peut  être  qu’apparenie 
et  le  réveil  des  lésions  est  toujours  à  redouter  sous 
l’influence  d’un  traitement  d’activaticn. 

Quant  aux  indications  du  traitement  général,  elles 
doivent  être  étudiées  suivant  les  cas.  Aux  femmes 
ménopausiques  et  aux  castrées,  chirurgicalement 
ou  par  radiothérapie  convient  une  médication  substi¬ 
tutive  des  fonctions  ovariennes  et  un  traitement 
symptomatique  des  différents  troubles  générau.x 
relevant  de  la  suppression  de  la  glande.  En  cas  d’in¬ 
suffisance  ovarienne  chez  la  jeune  fille  à  la  puberté 
et  chez  la  jeune  femme  à  l’âge  d’activité  génitale, 
s’applique  le  plus  souvent  une  médication  de  stimu¬ 
lation,  de  régulation  ou  de  renforcement  de  la  fonc¬ 
tion  ovarienne.  Encore,  chez  la  jeune  fille,  ne  pourra- 
t-on  avoir  une  action  directe  sur  l’ovaire  que  si  le 
développement  corporel  est  satisfaisant,  si  les  ca¬ 
ractères  sexuels  secondaires  existent  ;  cependant,  il 
faudra  tenir  compte  de  l’état  général,  d’une  maladie  à 
évolution  lente,  tout  spécialement  de  la  bacillose 
au  début,  dont  les  symptômes  discrets  n’orientent 
pas  de  suite  vers  la  vraie  caus.e  ;  d’autre  part,  ce.s 
insuffisantes  ovariennes  peuvent  présenter  une  légère 
cardiopathie,  une  entérite  avec  appendicite  chroni¬ 
que,  une'chlorn-anéniin  avec  altération  do  la  fcrnuilo 
sanguine,  parfois  une  syphilis  liéiédifuire. 

2"  Traileinenl  upothérapique  des  ittsujjisunces  vv(i- 
riennes. 

Les  auteurs  exposent  quels  sont  les  différentes  opo- 
thérapies  à  utiliver,  leur  posologie  générale,  les  test, s 
sur  lesquels  on  peut  se  baser  pour  choisir  parmi  eux 
celui  ou  ceux  qui  paraissent  les  plus  adaptés  au  cas 
à  traiter.  Mais,  étant  donné  l’imprécision  des  tests 
biologiques  ou  la  difficulté  ai.'.tuelle  de  les  rechercher 
systématiquement,  on  est  forcé  de  convenir  qu’il 
s’agit  là  de  méthodes  d’avenir,  plus  que  le  procédés 
pratiques  actuels.  Le  jdus  souvent,  le  choix  du  pro- 
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duit  à  utiliser  sera  dicté  par  des  considérations  qui 
n’entraînent  pas  une  conviction  absolue.  Le  médecin 
devra  considérer  qu’il  fait  chaque  fois  une  expérience, 
dont  il  jugera  les  résultats  :  il  persévérera  ou  non  dans 
la  voie  qu’il  aura  choisie,  suivant  les  effets  qu’il 
aura  observés. 

Quant  aux  infécondes  par  insuffisance  ovarienne, 
on  instituera  surtout  le  traitement  opothérapique 
de.cètte  insuffisance,  en  s’efforçant  de  régler  et 
d’activer  l’ovulation  ;  mais  il  est  à  remarquer  ici 
qu’ovulalion  et  menstruation  ne  sont  pas  nécessaire¬ 
ment  conjuguées.  L’action  de  l’opothérapie  ne  paraît 
pas  douteuse  sur  l’aptitude  à  la  fécondation. 

Au  point  de  vue  pi'atique,  deux  cas  peuvent  se 
présenter  au  médecin  ;  la  femme  inféconde  peut 
être  réglée  normalement  ou  présenter  des  troubles 
des  règles. 

S’ily  a  des  troubles  des  règles  on  la  traitera  comme 
une  insuffisante  ovarienne  en  insistant  sur  l’opothé¬ 
rapie  antéhypophysaire  à  doses  fortes,  associée  à  la 
folliculine  à  dose  très  forte,  en  raison  du  peu  de  sen¬ 
sibilité  de  la  femme  à  la  folliculine.  Dans  un  certain 
nombre  de  cas,  les  résultats  sont  bons. 

S’il  n’y  a  pas  de  troubles  des  règles,  il  faut  admettre 
autant  qu’on  peut  le  dire  que  la  fonction  d’ovulation 
est  seule  troublée  ;  le  lobe  antérieur  d’hypophyse  à 


dose  modérée  paraît  être  alors  la  médication  de  choix, 
sans  rien  ajouter  d’autre,  qui  puisse  risquer  de  trou¬ 
bler  un  rythme  parfait. 

Physiothérapie  de  l’insuffisance  ovarienne  (M.  P. 
Lf.hmann). 

Tout  d’abord  sont  exposées  les  actions  générales 
des  agents  physiques  :  rayons  infra-rouges,  rayons 
ultra-violets,  bain  statique,  faradisation  tétanisante, 
courants  continus,  courants  de  haute  fréquence,  dia¬ 
thermie,  ondes  courtes,  massage,  radiothérapie. 
Puis,  .  ce  sont  les  indications  spéciales  des  agents 
physiques  dans  les  diverses  formes  d’insuffisance 
ovarienne.  On  voit  d’après  cette  étude,  que  les  agents 
physiques,  et  surtout  la  radiothérapie,  tiennent  une 
place  considérable  dans  le  traitement  de  l’insuffisance 
ovarienne.  La  radiothérapie  ovarienne  stimulante 
paraît  mieux  convenir  aux  insuffisances  primitives, 
la  radiothérapie  pypophysaire,  aux  insuffisances  de 
la  ménopause.  Les  autres  agents  sont  des  adjuvants 
utiles  du  traitement  médical  et  de  l’opothérapie.  Mais 
la  condition  essentielle  de  l’efficacité  du  traitement 
physiothérapique  résidera  dans  la  précision  du  dia¬ 
gnostic,  dans  l’étude  détaillée  des  causes  de  l’insuf¬ 
fisance  ovarienne  traitée. 

(à  suivre) 


Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain, 

D' A  Marïinet.  —  Diagnostic  clinique, Examens  et 
symptômes,  par  le  Docteur  A.  Martinet,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Desfosses,  Georges  Lau- 
KENS,  L.  Meunier,  Lutier,  Saint-Cène  et  Ter- 
son.  Sixième  édition  entièrement  refondue  par  les 
collaborateurs  avecle  concours  du  Docteur  Lutier. 
Un  vol.  1.154  p.,  867  flg.,  8  pl.  en  couleurs.  Broché  : 
120  francs  ;  cartonné  :  145  francs. 

Les  ordonnances  du  médecin  praticien.  256  réper¬ 
toires  de  thérapeutique  clinique,  par  MM.  Abatucci, 
Bellot,  Bozo,  Brocq,  Comby,  Desfosses, 
Feldstein,  Glénard,  Jayle,  Journé,  Juster, 
Laureks,  Lermoyez,  Leven,  Lorin,  Lutier, 
Martinet,  Léon  Meunier,  P.  Michon,  R.  Mi¬ 
gnot,  Mondor,  Nobécourt,  Pautrier,  Poix, 
Ravaut,  Rivet,  Springer,  F.  Terrien,  Terson, 
André  Thomas,  Van  der  Elst,  Vignes.  Troi¬ 
sième  édition,  revue  et  augmentée.  Un  vol.  526 
pages.  Prix  :  50  francs. 

D'  E.  CoNTET.  —  Précis  élémentaire  des  soins  aux 
malades,  aux  blessés  et  aux  nourrissons.  Un  vol. 
176  p.,  72  fig.  (Croix-Rouge  française,  Union  des 
Femmes  de  France).  Prix  :  8  francs. 


Editions  Albin  Michel, 

22,  rue  Huyghens. 

Dr  G.  DE  Parrel  et  B.  DE  Gorsse.  —  Sous  la  me¬ 
nace  de  la  surdité.  Un  vol.  314  p.,  51  fig.  Prix  ; 
15  francs. 

Editions  Spes, 

17,  rue  Soufflot. 

L’éducation  de  l’effort.  Compte  rendu  du  V®  Congrès 
de  l’Ecole  des  parents.  Un  vol.  360  p.  Prix  :  12 
francs. 

Eugène  Figuière,  éditeur. 

Jeanne  Dujarric-Dumaine.  —  Ce  qu’une  femme  du 
XX®  siècle  doit  savoir ...  Le  Bonheur  pratique, 
Préface  par  Mme  Jeannine  Figuière.  Un  vol. 
190  p.  Prix  :  10  francs. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Prof.  C.  Daniel  et  D.  Mavrodin.  — L’actinomycose 
génitale  de  la  femme.  Un  vol.  96  p.  avec  fig.  Prix  ; 
25  francs. 

Prof.  Henri  Vignes,  avec  la  collaboration  de  V. 
Robin,  professeur  à  l’Ecole  d’Alfort.  —  L’insertion 
du  placenta  sur  le  segment  inférieur.  Un  vol.  104 
p.  31  flg.  Prix  ;  25  francs. 

Dupuy  de  Frenelle  — Traitement  des  abcès  chauds. 
Un  vol.  148  p.,  15  flg.  Prix  :  20  francs. 
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J.-B.  Baillière  et  Fils,  éditèurs, 

19,  rue  Hautefeuïlle,  Paris. 

Docteur  Jean  Calvet. —  L’épiphyse  {glande  pinéale) 
Préface  du  Professeur  Ch.  Ghampy.  (Un  vol.  gr. 
in-80,  149  pages,  63  planches  ou  figures,  1934). 

C’est  une  étude  embryologique,  histo-physioio- 
gique  et  anatomo-clinique,  consacrée  à  cet  organe 
encore  peu  connu,  au  sujet  duquel  la  littérature  est 
pleine  de  contradictions.  L’embryologie  et  l’anato¬ 
mie  comparée  devaient  être  l’exorde  de  ce  travail, 
pour  montrer  quel  lien  rattache  la  glande  épiphy- 
saire  des  mammifères  à  l’œil  pinéal  des  inférieurs. 
Systèmes  juxtaposés,  mais  différents.  L’anatomie 
y  est  traitée  au  point  de  vue  dé  l’anatomo-chirurgie 
expérimentale,  car  les  interventions  sur  l’épiphyse 
sont  fort  délicates,  et  il  était  important  de  fixer  tout 
ce  qui  peut  les  faciliter. 

Les  recherches  histo-physiologiques  et  physiolo¬ 
giques,  quoique  contradictoires,  prouvent  que  la 
glande  épiphysaire  possède  une  action  particulière, 
freinatrice,  sur  le  développement  des  organes 
sexuels.  A  ce  travail  est  annexée  une  bibliographie 
considérable  et  complète. 

Editions  médicales  N.  Maloine,  Paris,  1934. 

P.  Barbellion. — La  blennorragie  chez  l’homme  et 
chez  la  femme.  Méthodes  actuelles  de  diagnostic 
et  de  traitement.  Préface  de  M.  le  Professeur 
Legueu.  (Un  volume  in-8,  342  pages,  3  planches 
en  couleur,  30  flg.  en  noir.) 

L’auteur,  collaborateur  depuis  plus  de  dix  ans, 
du  Docteur  Janet,  le  maître  incontesté  de  la  blen¬ 
norragie,  a  fait  une  synthèse  intéressante  de  toutes 
les  notions  anciennes  et  nouvelles  ayant  trait  à  ce 
sujet  :  gonocoques  et  pseudo-gonocoques  ;  spermo- 
culture  ;  gonoréaction,  vaccinothérapie,  etc.,  etc. 
Cet  ouvrage  présente  trois  grandes  divisions  ; 

1.  —  Une  étude  pratique  des  méthodes  actuelles 
de  diagnostic  et  de  traitement  de  la  blennorragie  : 
diagnostic  clinique  et  bactériologique,  spermocul- 
ture,  pseudo-gonocoque,  gonoréaction,  urétrites  néo 
gonococciques,  vaccinothérapie,  chimiothérapie, 
grands  lavages,  urétroscopie,  diathermie. 

IL  La  description  de  ce  qui  peut  être  le  meilleur 
traitement  actuel  pour  chaque  cas  de  blennorragie 
masculine  et  de  blennorragie  féminine. 


III.  Le  diagnostic  de  guérisons  de  la  blennorragie 
chez  l’homme  et  chez  la  femme. 

G.  Doin,  éditeurs,  Paris,  1933. 

Dr  Dartigues.  —  Deuxième  faisceau  oratoire. 

Le  président-fondateur  de  l’Union  médicale  latine, 
notre  ami  le  Docteur  Dartigues,  vient  de  réunir  en 
un  volume  qu’il  intitule  le  Deuxième  faisceau  oratoire 
les  allocutions  et  discoui’S  qu’il  a  prononcés  del930 
à  1933. 

Affirmer  que  Dartigues  est  un  orateur  éloquent 
est  à  l’heure  actuelle  un  véritable  truisme.  Mais 
l’on  pourrait  croire  que  ses  discours  déchaînent  les 
applaudissements  par  la  puissance  de  sa  voix,  par 
la  fougue,  qu’il  met  dans  son  action  toute  méridio¬ 
nale,  eh  bien  !  non.  On  éprouve  autant  de  plaisir 
(pour  moi  plus  de  plaisir)  à  les  lire  qu’à  les  entendre. 
C’est  que  Dartigues  ne  se  borne  pas  à  aligner  des 
mots  sonores  vides  de  sens  et  des  phrases  creuses  et 
ronflantes,  comme  il  l’affirme  lui-même,  les  paroles 
qu’il  prononce  expriment  des  idées,  provoquent  des 
actions  et  préparent  des  réalisations.  Il  en  a  donné, 
il  en  donne,  il  en  donnera  chaque  jour  la  preuve. 

Pour  s’en  convaincre  il  faut  lire  dans  le  Faisceau 
oratoire  ses  discours  sur  la  chirurgie  esthétique  et 
plastique,  ses  allocutions  à  l’Union  médicale  latine, 
sa  chère  Umfia,  et  aux  Voix  médicales  latines  où 
il  exalte  la  Latinité  et  la  Civilisation  latine,  ses  con¬ 
seils  à  la  jeunesse  étudiante  médicale,  où  ilproclame 
que  la  médecine  n’est  pas  un  ordinaire  métier,  mais 
doit  rester  un  sacerdoce  scientifique  et  moral. 

Il  faut  lire  le  passage  de  son  discours  au  banquet 
du  Concours  Médical  de  1931,  où  il  montre  la  puis¬ 
sance  du  journalisme  médical  contemporain,  etqua- 
lifie  le  journal  de  médecine  un  foyer  de  pensée  et 
d’enseignement. 

Il  fautlire  son  appel  à  l’œnophilie  française, oùil 
appelle  le  vin,  le  sang  de  la  latinité.  Ce  chirurgien, 
d’une  sobriété  incontestable,  vante  les  bienfaits  du 
vin  en  chirurgie  et  en  médecine.  Il  faut  surtout  lire 
ses  beaux  discours  sur  Toulouse  la  romaine,  sa  chère 
Toulouse  où  il  ne  vit  pas  le  jour,  mais  où  il  passa 
toute  son  enfance  et  toute  son  adolescence, et  oùil 
a  puisé  son  bel  enthousiasme  et  sa  loi  inébranlable 
dans  l’avenir  de  la  Latinité. 

J.  N. 
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CHRONIQUE 

Où  l'on  verra  comment  un  médecin  peut  être  entraîné  dans  le  maquis 
de  la  procédure,  pour  défendre  sa  responsabilité  mise  en  cause, 
et  comment  il  triomphe  avec  l’appui  du  Sou  Médical 


Dans  une  des  vallées  les  plus  verdoyantes  d’un 
de  nos  plus  riches  départements  normands,  sur 
les  bords  d’une  jolie  rivière  que  ses  méandres 
capricieux  amènent  finalement  dans  l’estuaire 
du  plus  doux  des  fleuves,  une  coquette  cité 
de  quelque  six  mille  âmes,  où  l’agriculture 
et  quelques  industries  se  partagent  l’activité 
de  ses  habitants,  groupe  harmonieusement  ses 
maisons  et  ses  fabriques.  C’est  là  qu’au  début 
du  printemps  de  l’année  1928,  vers  la  fin  de 
l’après-midi  du  dimanche,  D . . . ,  âgé  de  44  ans, 
grimpé  sur  une  échelle  dans  un  prunier  de  son 
jardin,  chut  si  malencontreusement  sur  le  sol 
qu’il  se  brisa  la  jambe  droite.  Il  avait  quelque 
raison  d’ailleurs  de  manquer  de  souplesse,  car, 
depuis  l’âge  de  13  ans,  il  était  atteint  d’une 
ankylosé  du  genou  droit,  fixée  environ  à  140°, 
consécutive  à  une  arthrite  traumatique  puru¬ 
lente.  C’était  proprement  un  infirme,  qui  vivait 
d’un  métier  sédentaire. 

i  On  le  transporte  à  l’hôpital  communal,  où  un 
infirmier  procède  à  la  désinfection  de  la  jambe 
àl’étheret  àla  teinture  d’iode,  et  la  place  dans 
une  gouttière,  après  avoir  enlevé  un  mouchoir 
de  propreté  douteuse,  placé  en  cravate  sur  le 
membre  ;  une  petite  plaie  punctiforme,  d’appa¬ 
rence  superficielle,  a  donné  une  goutte  de  sang. 

Le  lendemain,  le  chirurgien  de  l’hôpital,  le 
Docteur  B . . . ,  après  l’avoir  examiné  et  soumis 
au  contrôle  radioscopique  du  radiologue  de 
l’établissement,  diagnostiqua  d’abord  une  frac¬ 
ture  fermée  des  deux  os  de  la  jambe,  à  l’union 
du  tiers  moyen  avec  le  tiers  inférieur  : 

«  En  même  temps  que  je  vous  remettrai  la 
jambe,  dit-il  au  blessé,  je  vous  propose  de  vous 
redresser  le  genou  à  l’aide  d’une  opération  grâce 
à  laquelle  votre  infirmité  sera  très  diminuée,  ce 
qui  vous  permettra  de  mieux  marcher  ». 

Trois  jours  après,  sous  rachicocainisation, 
B...  procède  d’abord,  aseptiquement,  à  une 
résection  cunéiforme  du  genou  ;  puis,  à  la  réduc¬ 
tion  de  la  fracture.  A  ce  moment,  il  constate  que 


quelques  gouttes  de  sang  coulent  de  la  petite 
plaie  punctiforme,  laquelle  a  été  en  réalité  pro¬ 
duite  par  la  pointe  du  biseau  du  fragment  supé¬ 
rieur  de  l’un  des  os  fracturés  ;  il  s’agissait  d’une 
fracture  ouverte.  Mais  l’état  général  de  D... 
était  excellent  ;  sa  température  normale.  I.a 
réduction  fut  achevée,  la  pl'aie  pansée,  et  la 
contention  assurée  par  des  bandes  plâtrées, 
remontant  au-dessus  du  genou. 

Le  lendemain,  légère  fébricule  qui  parut 
négligeable.  Le  plâtre  fut  fendu  au  niveau  du 
genou  pour  permettre  d’en  surveiller  le  panse¬ 
ment.  Deux  jours  se  passèrent  encore,  et  soudai¬ 
nement,  la  température  dépassa  40°.  La  plaie 
du  genou  ayant  un  aspect  excellent,  le  plâtre 
fut  fendu  complètement  et  révéla  l’existence 
d’une  gangrène  gazeuse  qui  venait  presque  sou¬ 
dainement  de  se  manifester,  puisqne,  précé¬ 
demment,  l’opéré  n’avait  manifesté  aucune 
souffrance  et  que  l’exploration  de  la  sensibilité 
de  ses  orteils  n’avait  présenté  aucune  anomalie. 

La  situation  était  menaçante  ;  il  fallait  agir 
au  plus  vite  ;  une  amputation  de  la  cuisse  fut 
immédiatement  praticpiée,  et  la  cicatrisation 
du  moignon  se  fit  par  seconde  intention. 

Quelques  mois  plus  tard,  D...  ouvrit  les 
hostilités,  en  intentant  un  procès  au  chirurgien 
B...  à  qui  il  reprochait  alors  d’avoir  procédé 
à  la  résection  du  genou  sans  son  consentement, 
cette  intervention  ayant  été  la  cause  de  la  gan¬ 
grène  et  de  l’amputation  consécutive.  Le  Tribu¬ 
nal  ordonna  une  enquête  en  juillet  1929  ;  cette 
enquête  ayant  réduit  à  néant  les  accusations 
de  D....,  celui-ci  abandonna  ce  système,  pour  se 
plaindre  que  B...  avait  commis  des  fautes  graves 
dans  les  soins  qu’il  lui  avait  donnés,  et  lui  récla¬ 
mer  150.000  francs  de  dommages -intérêts.  En 
mai  1930,  le  Tribunal  ordonna  une  expertise  par 
un  jugement  dont  appel  fut  porté  devant  la  Cour 
duressort,  la  mission  confiée  aux  experts  n’ayant 
pas  été  suffisamment  précisée.  La  Cour,  treize 
mois  plus  tard,  rejeta  l’appel  et  confirma  ie 
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jugement  de  première  instance,  mais  en  élar¬ 
gissant  la  mission  des  experts. 

L’expertise  eut  lieu  ;  elle  fut  entièrement 
favorable  au  chirurgien.  Ce  que  voyant,  D . . . 
demanda  une  contre-expertise,  qui  lui  fut  refusée. 

Mais  le  temps  avait  passé  et  ce  n’est  que  le 
16  mars  1934  que  le  Tribunal  rendit  un  juge¬ 
ment  réduisant  à  néant  la  plainte  de  D . . .  et 
donnant  entièrement  raison  à  B . . . 

Vous  en  lirez  ci-après  la  teneur.  Ce  qui  est 
intéressant  à  vous  faire  connaître,  c’est  que, 
derrière  ce  pauvre  diable  de  D . . .  qui  était 
bien  incapable  de  mener  à  lui  seul  toute  cette 
affaire,  et  surtout  d’en  faire  les  frais,  il  y  avait 
une  agence,  une  de  ces  agences  toujours  en  quête 
des  eaux  troubles  où  on  peut  pêcher  avec  quel¬ 
que  chance  de  tirer  quelque  profit.  «  I.aissez- 
nous  conduire  votre  procès  ;  si  vous  perdez,  il  ne 
vous  en  coûtera  pas  un  sou.  Si  vous  gagnez,  et 
toutes  les  chances  sont  pour  vous,  nous  parta¬ 
gerons  honnêtement  les  dommages-intérêts  qui 
vous  seront  alloués  ». 

Oui  I  Sans  doute.  Mais  il  y  a  eu  un  cheveu. 
B . . .  est  membre  de  notre  Ligue  de  Défense 
professionnelle.  Livré  à  lui-même,  il  eut  proba¬ 
blement  hésité  à  engager  tous  les  frais  nécessi¬ 
tés  par  ce  long  procès.  Une  Assurance  eut  aussi 
vraisemblablement  cherché  à  en  finir,  au  moyen 
d’une  transaction.  C’est  un  procédé  auquel 
on  peut,  à  la  rigueur,  recourir  quand  la  faute 
du  médecin  est  présumée,  et  à  plus  forte  raison 
établie.  Mais  B . . .  avait-il  mérité  seulement 
d’être  mis  en  suspicion  ?  Que  lui  reprochait-on  ? 
Tout  d’abord  d’avoir  pratiqué  une  opération 
sur  un  sujet  non  consentant.  Bonne  justice  fut 
promptement  faite  de  cette  allégation.  Le  ter¬ 
rain  se  dérobant  ainsi  sous  les  pieds  de  D . . .  et 
de  son  conseil,  changement  de  tacticjue  ;  on 
reproche  au  chirurgien  de  n’avoir  pas  exploré 
au  stylet  la  plaie  punctiforme,  etc...  Or,  la  doc¬ 
trine  s’accorde  à  reconnaître  que  ces  explorations 
sont  habituellement  contre-indiquées  et  qu’il 
convient  de  s’en  abstenir. 

Quant  à  l’étiologie  de  la  gangrène,  qui,  sans 
prodromes,  se  manifesta  soudainement  avec  un 
caractère  de  gravité  qui  imposait  une  interven¬ 
tion  radicale,  on  doit  la  trouver  dans  le  fait  que, 
au  moment  de  sa  chute,  D . . .  était  loin  d’avoir 
la  peau  aseptique,  ou  seulement  propre,  qu’il 
tomba  sur  le  sol  d’un  jardin,  qu’un  mouchoir, 
lui-même  de  propreté  douteuse,  fut  appliqué  sur 
le  membre  fracturé,  et  qu’il  s’écoula  un  certain 
temps  entre  le  moment  de  l’accident  et  la  toi¬ 
lette  de  la  jambe,  telle  qu’elle  fut  pratiquée  à 
l’hôpital  par  un  infirmier  instruit.  Si  le  chirur¬ 
gien  ne  fut  appelé  à  voir  le  blessé  que  le  lende¬ 
main,  il  ne  saurait  en  être  responsable.  Et  il  est 
bien  évident  que  la  pénétration  des  germes 
pathogènes  était  alors  effectuée  dans  le  foyer 
et  que  dès  ce  moment,  leurs  effets  ne  pouvaient 


guère  être  évités,  rien  ne  les  signalant  d’abord 
à  l’attention. 

Voici  d’ailleurs  les  termes  du  jugement  forte¬ 
ment  motivé  qui  mit  le  point  final  à  cette  bataille 
dont  la  durée  lut  de  six  ans . . . 

I.  N'est  pas  responsable  d'une  complication  par  gan¬ 
grène  gazeuse  le  chirurgien  qui  a  pris  toutes  les 
précautions  d'usage  pour  soigner  une  fracture  de 
jambe  fermée,  alors  qu’une  petite  excoriation  ,  d’appa- 
renee  banale  fut  la  porte  d’entrée  de  l’infection. 

U.  Quel  que  soit  l’acharnement  de  l’adversaire,  pour 
poursuivre  le  chirurgien  qui  lui  a  donné  des  soins, 
il  faut  que  su  mauvaise  foi  et  son  intention  purement 
vexatoire  soient  démontrées,  pour  qu’il  puisse  être 
condamné  à  des  dommetges  intérêts. 

Attendu  que  D...  a  actionné  le  Docteur  B.  en 
dommages-intérêts,  motif  pris  de  ce  que  ce  prati¬ 
cien  aurait,  par  des  fautes' professionnelles,  aggravé 
une  fracture  de  la  jambe.au  point  de  rendre  néces¬ 
saire  une  amputation  ; 

Qu’il  convient  de  remarquer  tout  d’abord  que  les 
griefs  invoqués  par  le  demandeur  sont  à  l’heure 
actuelle  entièrement  différents  de  ceux  qu’il  faisait 
valoir  au  début  du  procès  ; 

Attendu  en  effet  qu’il  s’est  plaint  tout  d’abord  de 
ce  que  s’étant  brisé  le  péroné  et  le  tibia  au  tiers 
inférieur,  le  chirurgien  aurait,  contre  la  volonté  du 
patient,  pratiqué,  en  outre  de  la  réduction  de  la  frac¬ 
ture,  une  opération  sur  le  genou,  destinée  à  remettre 
en  extension  la  jambe  jusque-là  ankylosée  dans  une 
position  vicieuse  à  la  suite  d’un  accident  antérieur; 

Qu’une  enquête  ordonnée  par  jugement  du  Tribu¬ 
nal  de  l’Orne,  section  d’Alençon,  du  9  juillet  1929, 
ayant  démontré  l’inexactitude  de  cette  prétention, 
D...a  alors  soutenu  que  par  la  faute  du  chirurgien 
une  plaie  punctiforme  siégeant  au  niveau  de  la 
fractui’e,  s’était  infectée,  occasionnant  ainsi  la  gan¬ 
grène  gazeuse  ; 

Que  sur  ce  nouveau  grief,  une  expertise  a  été 
ordonnée  par  jugement  du  même  Tribunal  du 
13  mai  1930  ; 

Qu’il  résulte  de  cette  me.sure  d’instruction  que  les 
renseignements  fournis  par  D...  aux  experts  sont 
également  faux,  tant  en  ce  qui  concerne  la  nature  de 
la  fracture,  qu’il  présendait  fermée,  que  des  dates 
des  pansements  et  opérations,  qui  ne  concordaient 
même  pas  avec  celle  qu’il  avait  mises  en  avant  au 
début  de  la  procédure  ; 

Qu’en  fait,  à  son  arrivée  à  l’hôpital,  le  11  marsl929, 
deux  heures  environ  après  son  accident,  l’infinnier 
de  service  délia  un  mouchoir,  évidemment  non 
aseptique,  qui  était  noué  sur  le  siège  de  la  fracture, 
désinfecta  la  petite  plaie  suivant  les  règles  de  l’art 
et  plaça  la  jambe  dans  une  gouttière  ; 

Que  l’opération  sur  le  genou  et  la  réduction  de  la 
fracture  furent  pratiquées  le  15  mars  et  ne  donnèrent 
lieu  à  aucune  observation  de  phénomènes  anormaux  ; 
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Que  les  jours  suivants,  la  température  du  blessé 
s’étant  élevée,  le  chirurgien  enleva  le  18  mai'S  l’appa¬ 
reil  plâtré  qui  avait  été  placé  et  reconnu  alors  l’exis- 
tenne  de  la  gangrène  qui  nécessita  l’amputation  ; 

Que  dans  cette  série  de  faits  les  experts  n’ont  relevé 
aucune  faute,  la  gangrène  d’après  eux,  n’ayant  pu 
provenir  que  d’une  infection  préexistante  à  l’opé¬ 
ration  et  aucun  symptôme  n’ayant  pu  attirer  l’atten¬ 
tion  du  chirurgien  et  lui  inspirer  des  précautions  par¬ 
ticulières. 

Qu’il  résulte  au  surplus  d’ouvrages  faisant  auto¬ 
rité  en  la  matière,  qu’en  dehors  des  soins  d’anti¬ 
sepsie  qui  en  fait  ont  été  pris,  aucun  sondage  ne 
doit  être  pratiqué  contrairement  aux  prétentions  de 
D...,  cette  opération  étant  de  nature  à  diffuser 
l’infection  ; 

Qu’ainsi  la  succession  de  phénomènes  dont  l’am¬ 
putation  a  été  la  conséquence,  ne  peut  être  attri¬ 
buée  qu’à  des  causes  imprévisibles  et  non  pas  à  une 
faute  quelconque  du  Docteur  B, 

Que  l’expertise  a  été  très  complète,  faite  par  des 
praticiens  éminents  et  qu’il  n’existe  aucun  motif  de 
,  la  recommencer,  comme  le  demande  D...  ; 

Que  le  Docteur  B...  réclame  reconventionnelle¬ 
ment  une  somme  de  1.000  francs  pour  supplément 
d’honoraires,  chiffre  non  discuté  par  son  adversaire, 
et  en  outre  des  dommages-intérêts  pour  procédure, 
abusive  ; 

Que  sur  ce  dernier  point, si  D...fait  preuve  d’une 
obstination  regrettable,  son  intention  purement 
vexatoire  n’est  pas  démontrée  ; 

Pau  ces  motifs  :  Entérine  le  rapport  des  experts, 
déclare  D...mal  fondé  en  sa  demande,  l’en  déboute  ; 

Le  condamne  à  payer  au  Docteur  B...  la 
somme  de  1.000  francs  à  titre  de  supplément  d’ho¬ 
noraires  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  autres  ou  plus  amples 
conclusions  et  condamne  D...  en  tous  les  dépens. 

UN  VOYAGE  E 
Visite  aux  ar 

Depuis  longtemps,  une  correspondance  active 
était  échangée  avec  nos  confrères  du  Finistère, 
pour  élucider  certains  problèmes  juridiques, 
concernant  l’exercice  de  notre  profession.  Nos 
amis  souhaitèrent  récemment  que  l’un  de  nous 
puisse  aller,  sur  place,  apporter  de  vive  voix 
des  éclaircissements,  en  assistant  à  la  réunion 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Finistère.  Je  me  suis  donc  rendu  à  cette  invita¬ 
tion. 

De  nombi'euses  questions  étaient  à  l’ordre 
du  jour  :  d’abord,  le  problème  fiscal,  et  en  par¬ 
ticulier  le  livre-journal.  Nos  confrères  sont  hos¬ 
tiles  au  principe  lui-même  de  cette  nouvelle 
comptabilité  qui  leur  est  imposée  ;  mais  nous 


Si  le  Sou  Médical  a,  une  fois  de  plus,  poussé 
l’adversaire  dans  ses  derniers  retranchements, 
en  préférant  soutenir  un  long  et  coûteux  procès, 
plutôt  que  d’accepter  d’emblée  une  transaction 
quelconque,  c’est  qu’il  est  iiidi.spensablc  de  dres¬ 
ser  certains  clients  peu  reconnaissants  et  de 
mauvaise  foi.  Que  recherchent  ces  gens  ?  De 
l’argent.  L’homme  d’affaires  qui  les  conseille 
espère  que,  pour  éviter  ie  bruit,  le  scandale,  le 
praticien  obtiendra  de  son  assurance  le  verse¬ 
ment  d’une  indemnité  pécuniaire,  que  les  deux 
complices  (blessé  et  son  conseil)  se  partageront. 

Le  Sou  préfère  soutenir  le  procès  qui,  non  seule¬ 
ment  démontrera  la  parfaite  correction  profes¬ 
sionnelle  du  chirurgien,  mais  apprendra  également 
aux  clients,  comme  à  leur  entourage,  cfu’il  ne 
faut  pas  s’amuser  à  ce  petit  jeu,  escomptant 
obtenir,  par  la  menace,  des  indemnités  qui  ne 
sont  pas  dues. 

S’il  obtient  quelque  chose,  le  blessé  le  raconte 
au  café  ;  son  voisin  veut  en  faire  autant  et  bien¬ 
tôt,  les  praticiens  du  lieu  non  seulement  ne 
toucheront  pas  leurs  honoraires,  mais  seront  en 
butte  à  des  reproches  immérités,  pour  qu’ils 
puissent  verser  une  indemnité.  Si,  dans  le  procès 
actuel,  le  Docteur  B.  n’a  pas  obtenu  les  dom¬ 
mages-intérêts  qu’il  réclamait,  au  moins  a-t-il 
été  autorisé  à  réclamer  les  honoraires  qui  lui 
étaient  légitimement  dus,  honoraires  qu’il  n’au¬ 
rait  certainement  pas  perçus,  s’il  avait  consenti 
d’emblée  à  une  transaction. 

D...  vient  de  faire  appel  du  jugement  que  nous 
rapportons  ci-dessus.  Nous  l’y  suivrons  aux  cô¬ 
tés  de  B...  avec  la  quasi  certitude  de  triompher. 

Dfs  Paul  Boudin  et  G.  Duchesnf. 


N  BRETAGNE 
is  du  Finistère 

leur  avons  démontré  l’effort  considérable  que 
Cibrie  dut  accomplir  pour  nous  éviter  un  mal 
autrement  supérieur  :  le  carnet  de  reçus. 

Nous  discutâmes  longuement  sur  ce  que 
valait  ce  livre-journal,  comment  il  fallait  le 
tenir,  sans  aucune  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  comment  il  pouvait  être  rédigé  très 
facilement,  sans  gêne  pour  le  praticien,  com¬ 
ment  enfin  il  fallait  faire  les  déclarations  d’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  professionnel,  pour  pouvoir 
donner,  en  cas  de  besoin,  toutes  explications  au 
président  du  Conseil  de  famille,  choisi  comme 
conciliateur, lors  d’un  conflit  avec  le  Contrôleur. 

Puis,  on  aborda  l’examen  des  nombreuses 
causes  de  conflit-s  uvec  les  Caisses  d’assurances 
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sociales.  Certains  proposaient  la  grève  complète  : 
désormais,  ne  plus  connaître  les  Caisses  et  les 
laisser  se  débrouiller.  D’autres,  plus  pondérés  et 
plus  réalistes,  émettaient  au  contraire  la  crainte 
de  voir  les  caisses  reéruter  des  médecins  sala¬ 
riés,  qui,  en  clientèle,  mais  surtout  dans  des 
dispensaires,  soigneraient  les  assurés  sociaux  à 
forfait. 

Ce  fdt  alors  le  défilé  de  tous  les  griefs  qu’on 
connaît  bien  :  lés  caisses  qui,  remboutsent  les 
assurés,  sans  s’arrêter  à  ce  que  la  feuille  de  mala¬ 
die  ne  porte  aucun  acquit  ;  ou  qui,  au  contraire 
exigent  du  médecin  la  signature  de  l’acquit 
d’honoraires  qu’il  n’a  pas  encore  perçus.  D’où 
incitation,  pour  le  malade,  à  ne  pas  payer  son 
médecin,  tout  eh  gardant  l’argent  pour  lui. 

C’est  encore  le  gros  problème  du  contrôle  ; 
on  confond  trop  facilement  le  contrôle  adminis¬ 
tratif,  organisé  par  les  Caisses,  avec  le  contrôle 
techniquè,laissé  à  la  disposition  des  Syndicats. 
Ceüx-ci  ont  toute  qualité  poür  déclenclièr  ledit 
contrôle  technique,  sans  attendre  d’eh  être 
saisis  parles  Caisses.  Il  appartient  aux  Syndicats 
médicaux  dé  réprimer  les  abus,  par  conséquent 
de  les  déCéler,  lorsqu’on  apprend  que  là  conduite 
d’un  confrère  petit  être  blâmable  et  préjudiciable 
à  l’ensemble  dii  Corps  médical. 

Ce  droit  spontané  au  contrôle  technique 
entraîne,  pour  le  Syndicat,  la  faculté  de  désigner 
ses  propres  contrôleursj  comme  bon  lui  semble, 
dans  son  sein.  Les  Caisses  choisissent  leurs  agents 
de  contrôle  (médecins  ou  non)  à  leur  guise  :  ce 
sont  leurs  représentants  j  leurs  commis.  De  soir 
côté,  le  Syndicat  peut  confier  la  mission  d’un 
contrôle  technique  à  tel  ou  tel  de  ses  membres 
en  toute  liberté,  d’autant  que  d’après  les  ter¬ 
mes  de  la  convention  syndicat-caisses,  dont  le 
modèle  a  été  publié  au  Journal  officiel  du  8  août 
1930,  les  dépenses  dü  contrôle  technique  incom¬ 
bent  entièrement  au  Syndicat  médical.  Qui  paie, 
commande. 

La  discussion  s’achemina  alors  vers  le  contrôle 
hospitalier,  et  plus  particulièrement,  vers  celui 
des  dispensaires  et  autres  établissements  publics 
ou  privés.  Des  violations  de  lois,  ou  de  règlements 
sont  commises  parce  qu’aussî  bien  les  Administra¬ 
tions  préfectorales,  de  Caisses,  de  dispensaires, 
c£ue  les  médecins  ne  connaissent  pas  bien  les 
textes  qtii  doivent  réglementer  les  fonctions 
de  chacun. 

f*âr  espiit  d’écohomie  pour  les  Caisses,  ces 
dernières  Obtiennent  que  tel  ou  tel  médecin 
fonctionnaire,  ou  employé  dans  un  établisse¬ 
ment  publie  de  préservation  sociale,  soit  chargé 
du  contrôle  de  malades,  ou  de  candidats  à  la 
pension  d’invalidité.  D’où  des  heurts  avec  lés 
praticiens  qüi  me  demandaient  Si  toutes  ceS 
désignations  étaient  bien  légales. 

Puis,  cé  furent  les  conflits,  pour  la  détermi- 
tiallbh  dû  cûiffré-clé  K  ;  il  arrive  qUe  dans  cer^ 


tâlhs  hôpitaux,  les  médecins  ne  toUcheht  rien 
oü  presque  rien  ;  d’aütres  fois,  lés  établisselhents 
de  soihs,  privés  ou  publics,  h’hésitent  pas  à 
faire  venir  â  la  consultation  eXtetUe,  des  assu¬ 
res  sociaux  souvent  et  d’une,  maniéré  répétée, 
poür  des  soins  physiothérapiques,  ou  par  agents 
physiques,  dont  le  besoin  pourrait  être  dis¬ 
cutable,  mais  qui,  avec  le  fameux  K,  sontd’un 
rapport  considérable  pour  lesdits  établissements. 
D’où  nécessité  d’un  contrôle  technique,  aüqllel 
j’ai  ajouté  mon  dada  personnel  :  le  malaise 
médical,  provenant  de  l’hospitalisation  à  ou¬ 
trance  des  malades  qui  peuvent  payer,  oü  pour  qui 
on  paie,  tant  dans  les  salles,  que  dans  les  consul¬ 
tations  externes,  ne  pourra  pas  être  éclairci, tant 
qu’on  n’aura  pas  abordé  le  point  de  vue  juri¬ 
dique,  à  savoir  qu’un  établissement  public  n’a 
pas  le  droit  de  faire  acte  de  commerce. 

Ecoutons  maintenant  les  doléances  de  nos 
confrères  sur  la  violation  perpétuelle  du  libre 
choix,  attirés  que  sont  les  assurés  sociaux  vers 
toutes  sortes  d’établissements  de  soins,  qui 
imposent  leur  propre  personnel. 

Mais  ne  conviendrait-il  pas,  à  la  base  de  ces 
discussions,  d’établir  un  tarif  unique,  pour  tout 
le  département,  alors  que  l’organisation  actuelle 
en  plusieurs  syndicats,  laisse  persister  des  habi¬ 
tudes  locales  et  régionales,  exploitées  habile¬ 
ment  par  nos  adversaires,  pour  opposer  les 
tarifs  les  uns  aux  autres  ?  Les  prix  devraient 
êti'e  les  mêmes  pour  l’ensemble. du  département, 
lorsqu’on  "discute  médecine  sociale  ;  n’à-t-Dii 
pas  un  tarif  unique  en  matière  d’assistance 
médicale,  arrêté  par  le  préfet  pour  le  départe¬ 
ment  ?  Le  ministre  du  Travail  n’arrête-t-il 
pas  également  un  tarif  unique  pour  toute  b 
France,  en  matière  d’accidents  du  travail,  alors 
que  le  ministre  des  Pensions  agit  de  même,  pour 
les  réformés  de  guerre  ? 

Certains  proposèrent  de  donner  au  bureau  de 
la  Fédération  les  pleins  pouvoirs  pour  décider 
des  décrets-lois  syndicaux  qui  unifieraient  les 
tarifs  dans  le  Finistère  :  le  vent  est  à  la  manière 
forte  et  dictatoriale. 

L’avantage  serait  considérable,  car  lesCaisses 
d’assurances  sociales  forment  un  tout  départe¬ 
mental  et  ne  comprennent  pas  pourquoi  les 
médecins  de  Quimper  ont  Une  tarification 
différente  de  ceux  de  Brest,  de  Morlaix^  ou  d’ail¬ 
leurs  ? 

I.e  conflit  hospitalier  d’Annecy  mit  en  éviden¬ 
ce  la  réforme  hospitalière,  tant  pour  le  chois 
et  la  nomination  des  médecins  que  pour  l’orga- 
,  hisation  d’un  modus  uruendr,  remplaçant  les  efiv 
ments  actuels,  qui  hospitalisent  pêle-iflèle 
payants  et  indigents,  au  détriment  dès  üllS  et  des 
autres,  aü  mépris  dU  droit  aux  honoraires  polir 
les  médecins,  uniquement  parce  que  les  Gôfli- 
missions  administratives  recherchent  des  res- 
sourte.s.  .budgétaires  par  des  procédés  queldl»! 
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et  le  Conseil  d’Etat  ont  condamnés.  Un  établis¬ 
sement  public  ne  peut  pas  faire  acte  de  commerce 
et  c’est  faire  du  commerce  que  de  vendre,-  même 
à  perte,  ou  sans  bénéfice,  le  boire,  le  manger  et 
le  coucher  dans  un  hôpital. 

Je  passe  sur  la  signature  de  l’acquit  sur  les 
feuilles  de  maladie,  alors  que  le  médecin  n’a 
pas  été  payé  :  nous  avons  envisagé  tous  ensemble 
des  modalités,  particulières  aux  habitudes  de  la 
région,  tout  en  restant  respectueux  des  lois  et 
des  Codes.  Je  n’ai  pu  que  paraphraser  mes  nom¬ 
breux  articles  parus  ces  temps-ci  dans  le  Concours. 

Nous  abordâmes  alors  le  problème  de  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles,  problème  toujours 
soumis  au  Parlement  et  que  ce  dernier  ne  peut 
résoudre,  vu  l’état  lamentable  de  nos  budgets 
d’Etat,  de  départements  et  de  communes.  Di¬ 
sons  en  passant,  la  navrante  incurie  de  nos 
Administrations,  qui  permettent  que  de  pauvres 
gosses  accomplissent  plusieurs  kilomètres  par 
jour,  n’ayant  à  manger  qu’un  morceau  de  pain 
sec.  La  création  de  cantines  scolaires  ne  consti¬ 
tuerait-elle  pas  une  dépense  sociale  de  première 
nécessité  ?  Ne  serait-ce  pas  d’un  rendement 
national  de  premier  ordre  que  de  nourrir  con¬ 
venablement  ces  malheureux  enfants,  alors  qu’on 
nous  rabâche  les  oreilles  de  discours  pompeux, 
sur  la  natalité,  sur  l’avenir  de  la  race  ?  Il  faut 
dire  que  tous  ces  discoureurs  ont  l’estomac  bien 
garni  et  peuvent  oublier  les  jours  d’hiver  où 
les  gosses,  qui  vont  à  l’école,  n’ont  rien  de  chaud 
à  se  mettre  dans  le  ventre  à  l’heure  de  midi. 

La  question  de  l’enfance  nous  fit  aborder  le 
livret  de  santé  et  son  utilisation  qui,  de  facul¬ 
tative,  pourrait  devenir  obligatoire.  Mais,  conflit 
avec  le  secret  professionnel,  pour  le  plus  grand 
scandale  des  contempteurs  de  l’avenir,  se  posant 
en  conservateurs  et  admirateurs  du  passé.  Nous 
devons  évoluer  dans  le  cadre  de  la  sociologie, 
qui  nous  entoure  et,  puisque  par  notre  nombre 
nous  sommes  trop  faibles  pour  arrêter  un  mou¬ 
vement  social,  au  moins  nous  appartient-il  de 
diriger  et  de  canaliser  ce  mouvement  pour  le 
plus  grand  bien  de  nos  malades. 

L’exercice  illégal  de  la  médecine  et  sa  répres¬ 
sion  nous  permit  de  démontrer  à  nos  confrères 
le  rôle  complémentaire  à  celui  des  Syndicats 
que  joue  le  Sou  médical.  Que  de  fois  notre 
Ligue  de  défense  n’a-t-elle  pas  accordé  l’appui 
financier  aux  Syndicats,  au  prorata  du  nombre 
des  syndiqués  adhérents  au  Sou  ? 


Et  nous  fûmes  déjeuner,  dans  ce  cadre  merveil¬ 
leux  de  Tréboul,  au  bord  de  la  mer.  Le  temps 
était  idéal,  nos  confrères  charmants  :  le  dîner 
fut  donc  joyeux,  alors  surtout  que  les  femmes 
de  médecins  assistaient  à  ces  agapes  confrater¬ 
nelles. 

Inutile  de  dire  les  nombreuses  conversations 
particulières  que  nous  engageâmes  avec  les  uns 
et  les  autres.  Et  pour  prolonger  ce  moment  bien 
court  où  la  confraternité  s’allie  à  l’amitié,  cer¬ 
tains  convives  complotèrent  ensemble  pour  mè 
faire  visiter  les  beautés  de  la  Bretagne-sud,  en 
me  gardant  un  jour  encore.  Ce  petit  complot 
tant  amical  réussit  et  passant  de  l’auto  de  l’un 
dans  l’auto  de  l’autre,  je  fus  promené  le  long  de 
la  côte  jusqu’en  face  de  Brest.  Et  tout  en  me 
gorgeant  d’oxygène  et  d’air  salin,  je  pus  admi¬ 
rer  la  pointe  si  belle  du  «  Tas  de  Pois  »,  les  décou¬ 
pures  incessantes  de  la  côte,  qui  permettent  de 
voir  la  mer  trois  ou  quatre  fois  à  la  suite,  ces  ' 
diversités  bretonnes  qui  à  côté  de  la  lande  déserte, 
où  l’instinct  de  vie  incite  les  plantes  à  pousser, 
maigrichones  et  ratatinées  dans  une  anfractuo¬ 
sité,  ou  derrière  un  caillou  à  l’abri  du  vent,  on 
découvre  au  détour  d’un  chemin  un  vallon  riant, 
vert  où  tout  pousse  parce  que  abrité  du  vent, 
avec  un  climat  tempéré  et  légèrement  humide. 

Et  tout  en  conversant  avec  les  uns  et  les  au¬ 
tres,  avec  ces  charmants  confrères,  qui,  pour 
me  faire  plaisir  et  émerveiller  mes  yeux,  n’hé¬ 
sitaient  pas  à  retarder  des  rendez-vous  de 
clientèle,  pour  me  piloter  les  uns  après  les  autres 
je  pénétrais  cette  âme  bretonne,  toute  timide 
qui  hésite  à  parler  des  beautés  de  son  pays, 
craignant  qu’on  n’oppose  à  celles-ci  d’autres 
sites  plus  merveilleux. 

Non,  la  France  est  belle  partout,  parce  que 
chaque  région  a  son  charme,  sa  luminosité  par¬ 
ticulière,  son  aspect  régional.  La  Bretagne  m’a 
séduit  ;  mais  mes  confrères  bretons  plus  encore. 

Ils  ont  été  heureux  de  voir  la  figure  de  quel¬ 
qu’un  avec  lequel  ils  sont  en  correspondance 
depuis  des  années  :  cela  facilitera  beaucoup  notre 
échange  de  lettres.  Mais,  de  mon  côté,  je  me 
sens  réconforté  et  je  sais  que  je  dois  tous  mes 
efforts  et  ma  modeste  science  juridique  à  tous 
ces  vaillants,  qui  ont  le  droit  de  travailler  dans 
la  tranquillité  d’esprit,  grâce  à  nos  organisations 
syndicales,  comme  au  Sou  et  au  Concours. 

Paul  Boudin. 
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LA  LUTTE  AiNTlVÉNÉRlENNE  EN  U.  R.  S.  S, 
Argumentation  du  Docteur  Kalmanovitch 
Réponse  à  MM.  les  Docteurs  Bouzoïn  tt  B.-D.  Chausse 

{Concours  Médical  1933  45  et  61). 


I.  Mes  éminents  çonfrère?  ont  voulu  prouver  qu’en 
matière  de  lutte  aptivénérienne,l’U,  R,  S,  S.  n’a 
rien  innové  :  le  même  système  des  soins  «  gratuits  et 
obligatoires  »  existerait,  ainsi,  au  Danemark  depuis 
1874  (1)  avec  de  piètres  résultats. 

(Nous  aurions  d’ailleurs  préféré  que  nos  contradic¬ 
teurs  nous  opposent,  non  pas  le  Danemark,  mais  la 
France). 

Mais  :  obligation  de  traitement  et  gratuité  des 
soins  existent  dans  d’autres  pays  encore  :  aux  Etats- 
•  Unis  80  et  même  100  p.  100  des  vénériens  sont  décla¬ 
rés.  et  traités  par  les  Institutions  publiques. 

Cependant,  en  pratique,  obligation  et  gratuité 
sont  un  mytbe  ailleurs  qu’en  U.  R,  S.  S.  En  efl'et  :  les 
malades  riches  (et  beaucoup  d’autres)  ne  sont  pas 
déclarés  par  les  médecins  qui  ne  «  veulent  pas  vider 
leur  cabinet  »  comme  le  déclare  le  «.  spécialiste  émi¬ 
nent  »  cité  par  MM,  R.  et  C.  :  souci  purement  com¬ 
mercial  qui  n’existe  pas  en  U.  R.  S.  S,  où  il  n’y  a  pas 
de  médecine  privée.  Ras  plus  que  n’y  existe  le  secret 
médical  grâce  auquel  la  déclaration  obligatoire . ., . 
m’est  en  réalité,  pas  obligatoire. 

II.  L’obligation  ,de  se  soigner  est  impossible  à 
réaliser  sans  la  gratuité  absolue  des  soins  ;  or,  en 
U.  R.  S.  S.  seuUmeM,  existent  :  consultation  et  médi- 
ments  gratuits,  salaire  entier,  si  cessation  de  travail, 
si  perte  de  quelques  heures,  ou  plus  au  dispensaire. 
Dans  les  autres,  pays  rien  de  semblable,  même  là,  où 
existent  les  Assurances  sociales  :  en.  particulier, une 
grande  partie  de  l’argent  déboursé  chez  le  mé¬ 
decin  privé  et  pour  les  médicaments  n’est  p.as  rem 
bourse. 

HL  Ailleurs  qu’en  U.  R,.  S.  S.  des  eonditioBs  socia¬ 
les  et  morales  entravent  le  traitement.  Là-bas  pas  de- 
notion  de  «  faute  »  ou  de  «  pêché  »  attachée  à  la 
maladie  vénérienne.  Difficulté  de  dissimul-er  une 
telle  affection  avec  la  propagande  formidable  qu’on 
fait  contre  elle  :  clubs  ouvriers  des  usines  et  des  fer¬ 
mes  collectives,  mairies,  dispensaires  gynécologiques, 
maternité,  etc.,  cours,  cinéma,  théâtre,  T.  S.  F. 
prophylactiques  luttent  partout  contre  les  maladies 
vénériennes,  apprennent  à  les  suspecter  ;  et  ce. . .  par¬ 
ticulièrement  chez  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  et 
ce . . .  dans  les  écoles  mêmes. 

La  jeunesse  russe  actuelle,  au  point  de  vue  sexuel 
et  vénérien,  a  une  mentalité  absolument  différente 
de  celle  des  autres  pays. 

IV.  Il  n’y  a  qu’en  U.  R.  S.  S.  où  n’existent  pas  ces 

(1)  C’est  d’ailleurs  une  erreur  ;  en  1874  on  a  admis 
la  déciaralion  obligatoire  etnon  l’obligation  du  traite¬ 
ment. 


fléaux  que  sont  les  soins  donnés  par  un  guérisseur, 
un  pharmacien  (toutes  les  pharmacies  appartien¬ 
nent  à  l’Etat  et  se  contentent  de  délivrer  des  médica¬ 
ments).  Seuls  appliquent  un  traitement,  et  gratuite¬ 
ment,  les  médecins. 

V.  11  est  évident  que  les  malades  ne  se  soignent  paS' 
toujours  tous  jusqu’au  bout.  Ce  fait  devient  de  plus 
en  plus  rare.  Quant  aux  chiffres  cités  par  MM.  B.  et 
G.  d’après  Broujansky ...  il  y  a  erreur.  Cet  auteur 
déclare  que  sur  1.187  blennorragiques  soignés  en 
1928-29,  430  personnes  ont  cessé  le  traitement,  donc  ' 
36,2  %  et  non  61,8  %  (1).  Ceci  en  1928-29  et  rien  que 
pour  les  blennorragiques  ;  or,  depuis  les  progrès  ont 
été  constants. 

VI.  Nous  avons  écrit  que  le  sujet  qui,  alarmé,- 
vient  consulter  au  service  permanent  de  nuit, reçoit 
deux  cartes  postales  qu’il  renvoie  au  dispensaire 
c  l’une  au  bout  de  deux  jours  (diagnostic  de  la  blen¬ 
norragie)  l’autre  au  bout  de  trois  semaines  (diagnos¬ 
tic  de  la  syphilis)  ».  Les  Docteurs  B.  et  G.  raillent 
en  demandant  si  «  dans  ce  pays  d’avant-garde  l’in¬ 
cubation  de  la  blennorragie  n’est  pas  considérable¬ 
ment  écourtée  ».  Cette  ironie  nous  étonne.  Notre 
texte  si,gnifie  évidemment;  à  partir  de  la  quarante- 
huitième  heure  et  au  delà.  Nous  n’osons  pas  croire 
que  les  Docteurs  B.  et  C.  ne  savent  pas  que  l’incu¬ 
bation  de  la  blennoi’ragie  est,  dans  certains  cas,  très 
courte  et  dure  parfois  moins  de  quarante-huit  heures, 
Ces  notions  sont  classiques  et  sont  exprimées  par  le 
Docteur  Janet  (2). 

VII.  Les  Docteurs  B.  et  C.  raillent  l’obligation 
pour  la  femme  qui  consulte  ou  subit  un  traitement 
pour  blennorragie  dans  le  dispensaire  Ulianowsly, 
avant  de  monter  sur  la  table  gynécologique  «  de 
passer  dans  une  petite  pièce  où  elle  procède  sur  ni 
bidet,  à  un  lavage  sommaire  à  l’eau  bouillie  ».  N(s 
éminents  et  spécialisés  confrèics  se  dcinandirl 
<i  comment  —  dans  ces  conditions  —  l’on  peut  éta¬ 
blir  sérieusement  un  diagncslic  et  un  traitement  du?, 
une  femme  blennorragique  qui  vient  de  chasser  sa 
goutte  urélrale  dans  un  bidet  on  urinant  probable¬ 
ment  en  même  temps  dans  ce  dernier,  et  de  se  refaire 
ainsi  plus  ou  moins  naïvement  une  virginité  mu¬ 
queuse  ». 


(1)  Ce  ebifïre  se  rapporte  a  autre  chose  ;  .sur  ces  430 
personnes,  61,  8  %  on  cessé  le  traitement  avant  le  pre¬ 
mier  mois  et  38,2  %  après  le  premier  mo,s. 

(2)  «  1,’incubation  de  la  blennorr  agie  est  de  36  heures 
à  huit  jours».  (Diagnostic  et  traitemcirt  de  la  blennor¬ 
ragie,  par  le  Docteur  J.  Janet.  Masson  et  Cie,  éciitciu'S, 
19.30,  page  50. 


29  —  22  —  vil  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2105 


Nous  faisons  remarquer  que  s’il  a  obligation  de 
se  laver  sommairement,  il  n’y  a  pas  pour  cela  obliga¬ 
tion  d’uriner.  D’autre  part,  ce  «  lavage  sommaire  » 
est  une  pratique  recommandée  par  nos  maîtres.  Le 
Docteur  Janet  conseille,  avant  de  faire  un  examen 
de  la  goutte  urétrale,  de  «  commencer  par  laver  avec 
soin  la  ^uilve  pour  éliminer  toute  sécrétion  banale  »  (1) 
«  ce  n’est  qu’après  qu’on  fera  sourde  la  goutte 
urétrale  au  moyen  de  l’index  introduit  dans  l’entrée 
du  vagin  »  qui  ira  «  exprimer  l’urètre  d’arrière  en 
avant  »  (2). 

VIII.  Les  Docteurs  B  et  C.  essayent  de  prouver 
que  le  nombre  de  malades  traités  par  le  dispensaire 
est  infime.  Leurs  calculs  ne  sont  pas  justes.  Ce  dis¬ 
pensaire  est  l’organisme  central  du  secteur  :  mais  il  ne 
soigne  pas  tous  les  vénériens  de  son  rayon.  Il  en  est 
qui  se  font  traiter  dans  les  ambulatoria  prophylac- 
toria,  dans  deux  «  annexes  vénéréologiques  »  spé¬ 
cialement  destinées  à  la  lutte  antiblennorragique, 
etc...  C’est  comme  si  l’on  prétendait  que  l’Institut  du 
cancer  soignait  tous  les  cancéreux  de  sa  région. 

D’autre  part  tous  les  blennorragiques  ne  se  font 
pas  soigner  par  injections  :  il  en  est  qui  subissent  des 
instillations,  massages,  etc . . . 

IX.  La  blennorragie  est  en  diminution  constante 
en  U.  R.  S.  S.  A.  Moscou  pour  10.000  habitants  il  y 
avait  en  1925  :  91  blennorragiques  ;  en  1926  :  79, 
actuellement  beaucoup  moins.  Ce  qui  ferait  :  pour 
le  quartier  décrit  (400.000  habitants)  3.400  malades 
par  an,  pour  Moscou  entière  (3  millions  d’habitants): 
24.000  par  an  (et  ce,  au  complet,  les  statistiques 
englobant  95  %  des  malades).  Par  comparaison,  à 
Paris  en  1931  étaient  soignés  (statistiques  du  minis¬ 
tère  de  la  santé)  rien  que  dans  les  services  de  l’Assis- 

,  tance  publique  39.508  malades  nouveaux. . .  et  on  ne 
compte  pas  les  blennorragiques  traités  au  cabinet 
privé  du  médecin. 

En  1922  il  y  avait  en  France  10  %  de  syphilitiques 
et  ce  chiffre  s’est,  depuis,  malheureusement  accru  ; 
en  U.  R.  S.  S.,  en  1926  la  proportion  était  de  1,2  % 
(villes)  et  0,57  %  (campagnes)  et  ces  chiffres  sont  en 
baisse.  Il  y  a  donc,  en  U.  R.  S.  S.,  au  minimum  quinze 
fois  moins  de  syphilitiques  qu’en  France. 

X.  Nous  avons  comparé  le  dispensaire  de  la  rue 
Oulianovsky  à  Moscou  avec  les  grands  centres  anti¬ 
vénériens  français  en  déclarant  que  ce  dispensaire 
devait  être  pris  pour  type  d’organisation  dans  la 
lutte  antivénérienne  en  U.  R.  S.  S.  (quoiqu’il  s’agi.sse 
d’une  vieille  maison  transformée  et  qui  ne  doit  pas 
être  pris  pour  modèle,  des  centres  antivénériens  ultra- 
modernes  existants,  par  ailleurs  dans  toutes  les 
grandes  villes.)  MM.  les  Docteurs  B.  et  C.  ne  lui 
opposent  qu’une  salle  de  consultation  de  l’hôpital 
Necker  ;  c’est  bien  peu. 

XI.  Donc,  nous  persistons  à  penser  que  la  lutte 
antivénérieniie  en  U.  R.  S.  S.  n’est  comparable  à  celle 
d’aucun  autre  pays.  Si  celle  du  Danemark  (mais  pas 

(1)  et  (2)  Diagnostic  et  traitement  de  la  blennorragie, 
parle  Docteur  J.  Janet.  Masson  et  Cie,  éditeurs,  1930, 
page  316. 


de  la  France)  peut  lui  ressembler  théoriquement,  en 
pratique  et  au  point  de  vue  résultats,  la  comparaison 
n’est  pas  possible.  Nous  avons  dit  pourquoi.  Ajou¬ 
tons  encore  un  argument  :  alors  que  dans  la  plupart 
des  pay.s,  et  en  particulier  en  France,  étant  donné  la 
crise,  les  budgets  de  la  Santé  publique  diminuent, 
en  U.  R  S.  S.  il  a,  de  1929  à  1932  ils  ont  triplé.  Alors 
que  le  budget  de  l’hygiène  publique  ne  s’élevait  en 
Russie,  en  1913,  qu’à  130  millions  de  roubles,  il  était 
en  1932  en  U.  R.  S.  S.  de  2  milliards  de  roubles. 

Dr  J.  Kalmanovitch. 


Nous  avons  soumis  la  réponse  du  Docteur  Kalma-, 
novitch  au  Docteur  Bouzom  qui  nous  a  adressé  les 
observations  ci-après  que  notre  neutralité  et  notre 
impartialité  nous  font  un  devoir  de  reproduire,  consi¬ 
dérant  l’incident  comme  clos. 

Pour  ne  pas  abuser  de  l’hospitalité  du  Concours 
Médical,  notre  réponse  à  M.  le  Docteur  Kalmano- 
vitch  sera  aussi  brève  que  possible. 

1®  En  1874,  d’après  le  Docteur  Kissmeyer,de 
Copenhague,  le  traitement  des  vénériens  devint 
gratuit  et  obligatoire,  au  Danemark.  «  Par  la  loi  du 
2  juillet  1790,  le  traitement  gratuit,  déjà  efficace 
dans  plusieurs  régions  du  pays  ,  fut  décrété  dans  tout 
le  royaume.  Cent  ans  après,  en  1874,  le  traitement 
des  vénériens  devint  obligatoire  »  (Bulletin  de  la  So¬ 
ciété  Française  de  Dermalologie  et  Syphiligraphie, 
n°  7,  juillet  1933,  page  927). 

2°  Nous  ne  pensions  pas  que  la  phrase  concernant 
le  renvoi  d’une  carte  postale  au  dispensaire,  «  au 
bout  de  deux  jours  »  (diagirostic  de  la  blennorragie), 
pût  signifier  «  à  partir  de  ejuarante-huit  heures,  et 
au  delà  ».  En  pareille  matière,  en  effet,  seul  importe 
pouf  le  contrôle  administratif,  le  délai  maximum,  et 
non  minimum,  d’incubation. 

3°  Les  chiffres  signalés  par  le  Docteur  Proujansky,- 
sont  bien  ceux  que  cite  le  Docteur  K.  (et  que  nous 
avions  intervertis  par  erreur)  :  «  En  1928-29,  36,2  % 
des  sujets,  en  traitement  antigonococcique,  ont  cessé 
tout  traitement  ;  et,  parmi  ceux-ci,  61,8  %  l’ont 
cessé  avant  le  premier  mois  ».  Ce  n’est  déjà  pas 
mal... 

4®  Les  femmes,  dit  le  Docteur  K.,  avant  l’examen 
gynécologique,  n’ont  pas  «  l’obligation  »  d’uriner 
dans  leur  bidet.  Cette  liberté  vésicale  ne  nous  ras¬ 
sure  pas.  Les  règlements  soviétiques  leur  laissent-ils 
la  faculté  de  la  miction,  ou  l’interdisent-ils  sévère¬ 
ment  ?  Sans  doute,  pour  les  prélèvements  de  sécré¬ 
tions,  Janet  recommande  —  au  médecin,  et  à  lui 
seul  —  de  laver  la  vulve  auparavant.  Mais  laisser 
ce  soin  à  une  malade  qui,  pour  une  raison  ou  une 
autre,  peut  avoir  la  tentation  de  modifier  l’aspect 
de  ses  organes  génito-urinaires,  en  se  débarrassant 
avec  le  doigt,  au  cours  d’ablutions,  de  glaires  cervi¬ 
cales,  ou  en  se  débarrassant  d’une  goutte  urétrale, 
par  le  simple  jeu  d’une  miction,  nous  paraît  singuliè- 
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rement  naïf  dans  le  principe,  et  dangereux  dans  les 
conséquences.  Janet  lui-même,  déjà  cité  par  notre 
correspondant,  n’admire-t-il  pas  (textuel)  le  système 
égyptien  qui  consiste,  avant  la  visite  sanitaire,  à 
parquer  les  prostituées,  pendant  deux  heures,  dans 
une  salle  d’attente,  où  elles  sont  dans  l’impossibilité 
de  camoufler  leurs  muqueuses  malades  en  muqueuses 
saines  ?  Une  des  premières  qualités  du  vénéréologue 
doit  être  la  méfiance,  même  en  dehors  des  prostituées . 
Confiance,  bonne  foi,  moralité,  n’ont  rien  à  faire  avec 
notre  art. 

5°  Toutes  les  statistiques,  en  matière  vénérienne, 
sont  très  sujettes  à  caution,  en  U.  R.  S.  S.,  comme 
ailleurs  et  pour  les  mêmes  raisons,  trop  longues  pour 
être  développées  ici,  mais  que  tous  les  spécialistes 


vénériens  connaissent  bien.  Nous  laissons  de  côté 
l’hypothèse  d’une  arrière-pensée  de.  propagand  e 
politique,  pour  rester  exclusivement  sur  le  terrain 
scientifique  pur.  Mais  enfin,  tous  les  chiffres  avancés 
parle  Docteur  K.,  tellement  précis  qu’ils  nous  laiEicnt 
rêveurs  (A  Moscou,  91  blennorragiens  pour  10.000 
habitants  en  1925,  79  en  1926  I)  ont  bien  été  pris  dans 
la  clientèle  des  dispensaires,  et  là  seulement. ^oiK 
confrère  est-il  vraiment  certain  que  tous  les  bien- 
norragiens  et  syphilitiques  de  Moscou  s’y  scient 
présentés,  sans  exception,  volontés  nolentes  ! 
L’admettre  constitue  un  acte  de  foi.  Quant  à  nous, 
nous  nous  y  refusons. 

Bordeaux,  26  mai  1934. 

Dr  Bouzom. 


VARIÉTÉS 

•  •  • 

L'histoire  romanesque  du  père  de  notre  grand  poète  romantique 
Les  mémoires  du  général  Hugo 


Pour  bien  comprendre  Victor  Hugo,  il  con¬ 
vient  de  connaître  l’histoire  de  ses  ascendants. 

Or,  il  n’existe  aucun  mj'stère  sur  la  vie  singu¬ 
lièrement  romanesque  de  ses  ])arents,  histoire 
que  son  père,  le  Général  Hugo,  a  contée  dans  ses 
Mémoires.  Ces  dernières  ont  permis  des  vérifi¬ 
cations,  des  précisions,  des  recherches  qui  ont 
établi  d’une  façon  certaine  quelles  furent  les 
origines  de  notre  grand  poète  romantique  et 
comment  ae  passa  son  enfance  tourmentée  et  sa 
jeunesse. 

Les  Mémoires  du  Général  Hugo  viennent  d’être 
réédités  dans  la  Collection  Jadis  et  Naguère,  col¬ 
lection  si  intéressante  que  vient  de  faire  revivre 
M.  Edmond  Pilon  (1). 

M.  Louis  Guimbaud  a  annoté  les  mémoires  et 
les  a  précédés  d’une  belle  introduction  où,  uti¬ 
lisant  les  documents  que  MM.  Louis  Barthou  et 
Paul  Baratte  lui  avaient  gracieusement  commu¬ 
niqués,  il  a  pu  écrire  la  biographie  véridique  du 
singulier  personnage  que  fut  le  Général  Hugo. 

I.e  père  du  Général  Hugo,  Joseph  Hugo,  était 
un  maître  menuisier,  issu  d’une  famille  de  culti¬ 
vateurs  et  d’artisans.  Ce  menuisier  aisé,  sans 
être  riche,  vivait  en  1773  à  Nancy,  époque  où  il 
eut  d’une  seconde  femme,  un  fils,  Joseph-Léopold 
Sigisbert,  le  futur  général.  De  ses  deux  femmes, 
Joseph  Hugo  avait  eu  neuf  enfants.  Cette  origine, 
en  somme  assez  humble,  détruit  les  prétentions 
nobiliaires  qu’eut  à  une  certaine  époque  le  «  vi¬ 
comte  »  Victor  Hugo. 

L’éducation  de  Joseph  Hugo  ne  fut  pas  très 


(1)  Editions  Excelsior,  27,  quai  de  la  Tournelle,Paris, 
19.34, 


brillante.  Sa  vocation  militaire  fut  précoce 
après  deux  tentatives  d’engagement  à  1.5  et  à  16 
ans,  il  finit  par  être  enrôlé  en  1791  au  13"  régi¬ 
ment  d’infanterie.  Il  servit  dans  l’armée  du 
Rhin  sous  les  ordres  de  Biron  et  de  Beauharnais, 
devint  rapidemeirt  sous-officier  ;  ses  fonctions 
de  fourrier  le  firent  apprécier  de  ses  chefs,  si  bien 
qu’à  21  ans,  grâce  à  la  transformation  delà  vieille 
armée  royale,  il  était  capitaine.  Adjudant-major, 
il  est  adjoint  au  Commandant  Muscar  à  la  tête 
d’un  bataillon  enyoyé  pour  réprimer  l’insur¬ 
rection  vendéenne.  Robuste  garçon,  à  carrure 
d’athlète,  au  mufïle  sensuel,  presque  bestial,  mais 
dont  l’expression  est  adoucie  par  de  beaux  yeux 
bruns  au  regard  caressant,  «Joseph  Hugo  eut  de 
nombreux  succès  féminins  au  cours  de  ses  campa¬ 
gnes.  La  première  femme  à  qui  il  laissa  prendre 
son  nom,  fut  une  nommée  Louise  Bonin  qui  lit 
son  bonheur. . .  et  aussi  celui  de  ses  camarades. 

Pour  faire  preuve  de  civisme  et  de  sans  culot* 
tisme,  Sigisbert  Hugo  était  devenu  Brutus  Hugo. 
Il  adressait  à  la  Convention  des  rapports  enflam¬ 
més  ;  le  suivant  cependant  mérite  d’être  repro¬ 
duit  dans  un  journal  médical  : 

«  Dans  la  malheureuse  affaire  du  14  frimairOi 
an  II,  le  sans-culotte  Vogel,  chirurgien  major  du 
bataillon  de  l’Union  du  Bas-Rhin,  oubliait  tous 
les  dangers,  pour  procurer  à  ses  frères  blessés  et, 
au  milieu  de  la  mitraille,  le  soulagement  de  sou 
art.  Il  était  entre  les  bouches  à  feu  des  brigands 
et  celles  de  la  République,  sa  trousse  sous  sôu 
bras,  et  il  donnait  des  soins  à  un  capitaine  blessé 
au  sternum,  avec  autant  de  prudence  et  de  tran¬ 
quillité  qu’il  l’eut  fait  chez  lui.  Il  avait  üil  che¬ 
val.  Un  officier  blessé  le  lui  demandé.  Il  oublié 
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la  proximité  des  brigands  et  le  prête.  N’ést-c& 
pas  un. républicain  digne  de  faire  honte  à  tous  ces 
muscadins  qui  craignent  le  sifflement  d’une 
balle,?  ».  -  .  •  . 

Et  en  envoyant  à  la  Çonveption  ce  rapport, 
Brutus  Hugo  le  scelle  de  ses  armes,  car  Ce  farou¬ 
che  sans-culotte  s’est  fabriqué  un  blason  :  Ses 
initiales-,,  accolées  de  deux  branches  de  lierre,  re¬ 
posant  sur  une  levrette  couchée,  surmontées , 
d’un  bonnet  phrygien,  avec  la  devise  :  Je  meurs 
où.  je  m’attache.  ; 

..  Très  dévoué -à  son  commandant  Muscar,  hom¬ 
me  juste,  tolérant  et  bon,  qui  eut  sur  lui  une 
grande  influence,  il  occupa  la  ville  de  Château- 
briant,  mise  en  état  de  siège  (1796)  et,  en  fait, 
assiégée  par  les  Chouans.  Ce  fut  dans  une  expé¬ 
dition  contre  ces  derniers  qu’il  rencontra  et  se 
laissa  séduire  par  une  petite  bourgeoise  nantaise, 
Sophie  Trébuchet,  dont  le  père  avait  été  capi¬ 
taine  de  la  marine  marchande. 

La  réorganisation  de  Tarmée  le  sépara  de 
Muscar.  Intriguant  maladroitement  pour  le  rem¬ 
placer,  il  fut  nommé  capitaine  rapporteur  à  un 
Conseil  de  guerre  siégeant  à  Paris  à  l’Hôtel  de, 
Ville.  Cedut  alors  qu’il  épousa  le  25  brumaire,  an 
V, -Sophie  Trébuchet,  devant  l’offiuer  del’Etat- 
civil  du  9®  arrondissement. 

De  fait  des  maladresses.de  Sigisbert,  le  Jeûne, 
couple ,  en  cinq  ans  fait  six  garnisons,  Paris, 
Courbevoie,  Nancy,  Lunéville,  Besançon  et  Mar¬ 
seille.  . 

Grâce  au  général  La  Hoi'ie,.  chef  d’état-major 
de  Moreau,  qui  était  devenu  amoureux  de  Sophie, 
il  fut  protégé  et  promu  commandant  après  la  ba¬ 
taille  de  Hohenlinden  et  prit  part  avec  lui  aux' 
négociations  de  Pastdorf.  Il  devint,  ainsi  protégé, 
adjudant  major  et  gouverneur  de  Lunéville. 
Dévoré  d’ambtion,  il  voulut  avoir  un  service 
plùs''actiï  et  .ghgha,  à  Besançon,  la  20®  demi- 
brigade.  Alors  naquit  son  troisième  fils,  Victor 
Hugo  (1802).  Brouillé  avec  le  Colonel  Guestard, 
il  provoqa  à  Besançon  des  scandales.  Le  régiment 
fut  envoyé  à  Àix,  puis  à  Mar.seille  et  peu  après,  le 
bataillon  de  Sigisbert  Hugo  fut  envoyé  en  Corse, 
puis  à  Tîle  d’Elbe.  Sophie  gagna  Paris  pour  intri¬ 
guer  en  faveur  de  son  mari  avec  l’appui  de  La 
Horie'.  Sigisbert,  avec  ses  trois  enfants  et  Clau¬ 
dine,  leur  nourrice,  s’installa  à  l’île  d’Elbe. 

Là,  en  1803,  il  fit  la  connaissance  de  Cathe¬ 
rine  Thomas,  fille  d’une  économe  de  THopital 
inllitaire  de .  Porto  Ferrajo.  Sophie,  arrivée  à 
l’îie  d’Elbe,  après  neuf  mois  d’absence,  ne  peut 
accepter  le  partage  et  regagne  Paris  avec  les 
enfants  et  leur  nourrice.  Sigisbert  reste  avec 
Catherine  Thomas  qui  ne  le  lâche  plus. 

En- 1805,  après  un  passage  en  Corse,  il  est  en¬ 
voyé  en  Italie  à  Tarmée  de  Masséna.  Il  y  eut  une 
brillante  conduite,  entra  à  Naples  aux  côtés  de 
Joseph  Bonaparte,  créé  roi  des  Deux  Siciles,  et 
qui  le  prit  en  affection. 


■  Chargé  de  poursuivre  le  chef  de  partisans,; 
Michel  Pezza,  devenu  populaire  sous  le  nom  de 
Fra  Dfanofo,  il  le  captura. 

Nommé  colonel  par  le  roi  Jbseph  (1808)  et 
gouverneur  d’Avelino,  la  nouvelle  en  parvint  à 
Sophie  qui,  avec  ses  trois  enfants,  vivait  à  Paris 
assez  misérablement.  Elle  vint  à  Naples  avec  la 
petite  famille,  fit  scandale  et  finit  par  regagner, 
Paris  avec,  ses  trois  garçons,  laissant  son  mari 
avec  Catherine  Thomas. , ,  ;  , 

Mais  Joseph,  le  roi  de  Naples,  devint  roi 
d’Espagne  ;  il  fit  venir  Sigisbert  Hugo  et  le 
nomma  maréchal  de  camp  (général  de  brigade), 
de  son  armée  espagnole,  le  fit  comte  pour  le 
récompenser  de  nouvelles  prouesses.  D’où  un 
nouveau  blason  qui.  diffère  de  celui  du  sans- 
culotte  (épée  en  pal  d’argent,  deux  étoiles  d’ar¬ 
gent,  un  pont  de  trois  arches  d’argent  maçonné 
de, sable,  une  forêt,  un  cheval  effrayé  d’or,  etc.). 

De  1809àT813,il  sé' battit  contre  les  chefs  de 
guérillas.  Largement  payé,  il  envoya  40.000 
francs  à  Sophie  Hugo  qui  gagna  l’Espagne  avec 
ses  trois  enfants.  Fureur  de  Sigisbert  qui  deman¬ 
da  le  divorce,  mais  le  roi  Joseph  exigea  la  récon¬ 
ciliation  des  époux, nomma  Hugo  gouverneur  de 
Madrid  et  l’installa  avec  sa  famille  au.Palais- 
Masserano. 

A  ce  moment.  On  avertit  Sigisbert  que  sa  fem-‘ 
me  avait  été  la  maîtresse  de  La  Horie,  proscrit 
comme  complice  de  Pichegru.  Nouvelle,  fureur 
jalouse  de  Sigisbert  qui  installa  Catherine  Thomas 
devenue  Comtesse  de  Solcàno'dans  une  villa'  et 
la  produsit  en  public  au  Prado,  ne  craignant 
pas  d’associer  ses  enfants  à  ces  promenades. 

Les  soldats  de  Wellington  mirent  fin  au  scan¬ 
dale.  Joseph  songea  â  quitter  l’Espagne.  Sigisbert 
garda  son  fils  aîné,  lieutenant  dans  Tarmée,; 
Sophie  regagna  la  France  avec  ses  deux  cadets ,  une 
pension  de  1.000  fr.  par  mois  lui  était  assurée. 

Après  la  défaite  de  Vittoria  (1813),  il  regagna 
la  France  et  redevint  commandant.  11  eut  une 
conduite  héroïque  en  défendant  Thionville.  La 
Restauration  le  mit  en  demi  solde,  malgré  ses 
protestations  de  fidélité  au  Roi.  Il  s’installa  en 
1816  dans  une  propriété,  le  prieuré  de  Saintr 
Lazare,  près  de  Blois  avec  la  Comtesse  de  Solcano 
et  devint  un  gentlemenfa.rmer.  Son  exploi¬ 
tation  agricole  fut  nettement  déficitaire.  Il  ven¬ 
dit  sa  propriété,  en  acheta  une  autre  eu  Sologne 
à  la  Miltière,  près  de  Lassay.  Mêmes  résultats; 
Pour  se  consoler,  il  fit  des  vers  et  écrivit  des  ma¬ 
nuscrits  d’histoire,  des  romans,  des  traités  dé 
balistique,  etc.,  trouva  même  des  éditeurs. 

Ses  fils  ultra  royalistes,  son  ami  Pierre  Foucher 
au  ministère  de  la  guerre,  obtinrent  sa  nomi¬ 
nation  de  lieutenant  général  honoraire  (général 
de  division).  Ses  démêlés  avec  sa  femme  légitiem 
depuis  1813  n’avaient  pas  cessé.En  1818,  le  Tribu-. 
nal  de  la  Seine  prononça  la  séparation  de  corps  et 
deblens,et  ilfut  condamné  à  faire  une  pension  de 


2108 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  22  -  VII  —  34 


3.000  francs  à  Sophie  qui  mourut  à  Paris  en  1821 
dans  un  état  lamentable  de  déchéance  physique 
et  de  détresse  morale.  Sigisbert  rechigna  popr 
acquitter  les  frais  de  dernière  maladie  dè  la  mal¬ 
heureuse.  Il  négligea  dé  venir  en  aide  à  ses  fils  qui 
restèrent  dans  la  détresse;  en  1822,  Victor  Hugo 
qui  avait  20  ans,  connut  dans  sa  mansarde  de  la 
rue  du  Dragon  le  froid  et  la  faim. 

Remarié  avec  la  Comtesse  de  Salcano,  il 
changea  àl’égard  de  ses  fils;  lacélébrité  de  Victor 
et  le  rôle  qu’il  lui  faisait  jouer  dans  l’épopée 
impériale  le  flattaient. 

Eugène,  son  second  fils,  devint  aliéné.  Victor, 
marié  à  Adèle  Foucher,  avait  un  fils  que  le  père 
Hugo  soigna  avec  sa  deuxième  femme  avec  un 
étrange  dévouement  et  qui,  malgré  cela,pioarut. 


Alors,  en  1926,  habitant  9,'rue  Monsieur,  avec  son 
fils  aîné  Abel,  il  tenta  de  réaliser  une  invention  de 
balistique,  puis  il  essaya  de  la  finance  sans  plus 
de  succès,  se  retira  rue  Plumet  près  du  domicile 
de  Victor,  alors  rue  de  Vaugirard  et  fut  foudroyé 
par  l’apoplexie  le  29  janvier  1828.  Il  repose  au 
Père-Lachaise. 

Telle  fut  la  vie  aventureuse,  romanesque,  ro¬ 
mantique  de  Sigisbert  Hugo.  Cette  vie  qu’il  fit 
en  partie  partager  à  ses  fils,  qui,  pendant  leur 
enfance  et  leur  jeunesse,  furent  les  tristes  té¬ 
moins  des  écarts  de  leurs  parents,  ne  fut  pas  sans 
influencer  leur  esprit  et  sans  doute  le  romantisme 
de  Victor  Hugo  dût  quelque  chose  aux  aventurés 
paternelles. 

J.  Noir. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thèses.  —  Mardi  26  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Bezançon, 
Gougerot,  Chevallier,  Richet.  —  M.  Cucherousset  : 
Complications  pulmonaires  septiques  des  cardiaques.  — 
Ben  Béchir  :  Au  sujet  des  formes  cliniques  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  de  l’adulte.  —  M.  Billard  :  Etude 
de  la  visibilité  des  scissures  pulmonaires  et  leur  valeur 
sémiologique.  — •  M.  Desaunay  :  Diagnostic  de  la 
tuberculose  par  la  leucoçyto-réaction  aux  sels  d'or.  — 
Mlle  I.AZARisco  :  Le  granulome  annulaire  et  son  trai¬ 
tement  par  les  injections  locales  de  sels  d’or.  • —  Mlle 
Lefèvre  :  Etude  des  troubles  menstruels  d’origine 
syphilitique. 

IL  Jury  :  MM.  Lereboullet,  Nnbécourt,  Huguenin, 
Philibert.  --  M.  François  :  Etude  des  stomatites  et 
de  leur  traitement  chez  l’enfant.  — M.  Baillargé  : 
Etude  des  crises  rhumatismales  subaiguës  chez 
l’enfant.  —  M.  Gouait  :  L’antivirustbérapie  appliquée 
à  la  prophylaxie  et  au  traitement  des  crevasses  du 
sein.  — ■  M.  Grenet  :  Etude  du  rein  et  des  fonctions 
rénales  au  cours  de  la  diphtérie.  ■ —  Mme  Grenet  : 
Etude  des  formes  malignes  de  la  maladie  rhumatismale 
chez  l’enfant.  ■ —  M.  "Sanccvici  :  Ostéom'- éilte  aiguë 
du  maxillaire  supérieur  chez  l’enfant.  —  Mlle  Segall  : 
Etude  de  la  première  dentition  chez  les  enfants  tarés. 

Mercredi  27  juin.  —  I.  Jury  ;  MM.  Léon  Binet,  Gosset, 
Mathieu,  Petit-Dutaillis.  —  M.  Bourjoin  :  Essais  de 
perfusion  pulmonaire.  —  M.  Cuculi.ia  :  Etude  de  l’anes¬ 
thésie  générale  par  la  voie  intraveineuse.  —  M.  Payen  ; 
Les  anesthésiques  de  base.  —  M.  Allard  :  L’artbrodèse 
dans  la  coxalgie.  —  M.  Baron  :  Etude  pratique  de 
l’anestbésie  générale  courte  ou  prolongée  au  chlorure 
d’éthyle.  —  M.  Gavrel  :  Traitement  de  certaines  tuber¬ 
culoses  par  l’allergine. 

IL  Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Marcel  Labbé,  Le- 
mierre,  Loeper.  . —  M.  Guidon-Smester  :  Etude  des 
pneumonies  aiguës  simulant  la  tuberculose  pulmonaire. 
—  M.  Madeuf  :  Etude  de  la  statique  abdominale  et  du 
traitement  des  états  de  ptose  par  la  culture  physique. . — 
M.  PiETTE  :  Etude  de  l’influence  de  l’exercice  physique 
sur  la  croissance.  —  M.  Poi.ak  :  Du  régime  alimentaire 
des  goutteirx.  —  M;  Raulot-Lapointe  :  Etude  de  la 
scarlatine  puerpérale.  . —  M.  Furie  ;  I.es  accidents  des 
sels  d’or.  —  M.  Louvet  :  Etude  de  l’obésité  dans  la 
grande  enfance  et  pendant  la  puberté. 

Jeudi  28  juin.  —  1.  Jury  :  MM.  Brindeau,  Lenormant, 
'l'errlen,  Laiituéjoul.  —  M.  Beeb  :  Les  ruptures  mus¬ 


culaires  de  la  paroi  abdominale  au  cours  de  la  grossesse 
et  de  l’accouchement.  —  M.  Contiades  :  Phlébites 
traumatiques  et  thromboses  révélées  par  effort.  —  E 
SuTNER  :  Etude  des  phlegmons  de  la  base  de  la  langue. 

—  M.  Escoi  AN  ;  Traitement  endocrinien  dans  certaines 
formes  de  kérato-conjonctivite  phlycténulaire.  —  Mlle 
Kohlfs  :Etude  sur  la  définition  de  la  cécité.  —  M. 
Tarak  Kosman  ;  Considérations  sur  le  gliome  bilatéral 
et  le  gliome  héréditaire  de  la  rétine. 

IL  Jury  :  MM.  Achard,  Carnot,  Tiffeneau,  Troisier. 

—  M.  Kiszelnik  :  Maladie  de  Buerga  et  typhus  exan¬ 
thématique  inapparent. — M.  Weill  :  Valeur  de  la  réac¬ 
tion  de  sédimentation  globulaire  dans  les  états  cancé¬ 
reux.  —  M.  Berger  :  Abcès  du  poumon  et  pathogénie 
embolique.  — M.  Couturier  :  Etude  du  traitement  des 
pneumopathies  aiguës  par  les  injections  intraveineuses 
d’alcool  à  3.S  %.  - —  M.  Lafitte  :  La  fonction  vasculo- 
sanguine  du  foie  en  pathologie  digestive.  — M.  Gurwic: 
Les  vomissements  et  la  diarrhée  dans  la  maladie  de 
Basedow.  —  M.  Patte  :  Etude  des  affections  sanguines 
révélées  par  des  accidents  buccopharyngés. 

Vendredi  29  juin.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Couvelaire, 
I.acomme,  Portes.  —  M.  Bernin  :  La  courbe  de  pres¬ 
sion  intra-artérielle.  —  M.  Despotoff  ;  La  péricardite 
calcifiante.  —  M.  Chapoy  :  Néphrose  lipoïdique  et  ges¬ 
tation.  —  M.  CoLADANT,:  Etude  physio-pathologique 
des  troubles  de  la  sensibilité  en  gynécologie.  —  M. 
Lepage  :  Etude  de  la  pyélonéphrite  dite  gravido-toxi- 
que.  —  M.  Leroy  :  Du  traitement  du  placenta  inséré 
sur  le  segment  inférieur,  ii  propos  de  60  cas  observés  à 
la  Maternité  de  l’hôpital  Tenon.  —  M.  Niedorhoffer ; 
Indications  thérapeutiques  dans  les  cas  de  fibromes 
utérins  compliqués. 

■  Samedi  30  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Claude,  Guil- 
laln,  Hazard,  Leroux.  —  M.  Kerfridin  :  Essai  de  trai¬ 
tement  de  certains  déments  précoces  par  le  soufre 
pyrétogène  associé  à  l’or.  —  M.  Causse  :  L’affaire 
Casério.  Etude  de  médecine  légale  et  de  psychopatho- 
logie  historique.  —  M.  Fundia  :  Le  délire  d’invention 
médicale  et  d’action  curatrice.  —  M.  Rouge.\n  :  L’at¬ 
tentat  d’Orsini,  étude  psycho-patholopque.  —  Mie 
Masson  :  Gliomes  cérébraux  et  traumatismes  crâniens. 

—  M.  Potin  :  Formes  tardives  de  la  maladie  de  Kuiii- 

Imel-Verneuil.  —  M.  Ribadeau-Dumas  :  La  paralysie 
périodique  familiale. 

II.  Jury  :  MM.  Brumpt,  Strohl,  Tanon,  Gailiard.  - 
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M.  Callot  ;  Réactions  d’hypersensibilité  cutanée  ,  et 
diagnostic  des  maladies  parasitaires  (non  bactériennes). 

—  M.  Deak  ;  Le  paludisme  dans  le  delta  danubien. — 
M.  Bideau  ;  Etude  d’un  électro-aimant  oculaire  fonc¬ 
tionnant  sur  secteur  continu  ou  alternatif.  —  M.  Gro- 
MEZ  :  Bases  biologiques  de  l’eugénique.  —  M.  Pruvost  ; 
Alcoolisme  chez' les  gens  du  mondé. 

Lundi  2  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Ro¬ 
bert  Debré,  Etienne  Bernard,  Lacomtne.  -  -  M.  Bousr 
SARD  :  Réflexions  sur  le  résultat  éloigné  du  trai¬ 
tement  de;  l’hérédo-syphilis.  M,  Geurert  :  .  Le 
fonctionnement  de  la  maternité  Lariboisière  en  1933.  — 
Jdlle  BnoT  !  Natalité  ot  obstétrique  en  Indochine.  — 
Mme  Grand  :  Néphrites  chroniques  et  gestation.  — . 
M.  Simon  :  Fpnctionnement  de  la  consultation  de  sté¬ 
rilité  ;  conjugale  (résultats  positifs),  Mlle  Aghion  : 
Maladie  de  Gaucher  dans  l’enfance  (forme  cardio-rénale) 
M.  De  Lafonp  :  De  l’étude  et  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  France  par  les  étrangers.  —  Mlle  Sabetay  : 
Etude  du  streptocoque  hémolytique  de  la  scarlatine. 

II.  Jury  ;  MM.  Marcel  Labbé,  Looper,  Alajouanine, 
Donzelot.  —  M.  Matti-Semidei  :  Les  nouvelles,  indi¬ 
cations  du  tubage  duodénal.  —  M.  Ageon  :  Cas  d’ataxie 
aigue  polynévritique  curable  avec  dissociation  albu- 
mino-cytologique.  —  M.  Bernaud  :  Cas  d’association 
de  catalepsie  ,  d’aphasie,  d’apraxie  et  d’agnosic,  • — 
M.  Bhitp-Santos  :  Les  injections  intradermiques  de 
lait  dans  le  téaltement  des  quelquefs  affections  gastro- 
intestinales.  —  M.  Hirsz  ;  Valeur  thérapeutique  des 
algues  marines.  —  M.  Huileet  :  Perturbation  du  méta¬ 
bolisme  des  corps  créatiniques  dans  les  myopathies, 
essai  de  traitement  par  le  glycocolle.  ■ —  M.  Lachelin  : 
Etude  expérimentale  de  certains  dérivés  de  la  chollne. 

—  M.  SuRALsKi  :  A  propos  d’un  cas  d’artropathie  tabé¬ 
tique  de  la  hanche. 

Mardi  3  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Lenormant, 
Olivier,  Moc.quot,  Wilmoth.  —  M.  Buot  :  Etude 
des  aplasies  costales .  —  M .  Debhay  :  Etude  des 
suites  éloignées  de  l’hystérectomie. —  M.  Laurian  : 
Etude  des  ostéomes  du  plancher  buccal  et  des  mus¬ 
cles  masticateurs .  —  M  Lebel  :  Les  traumatismes 
du  foie,  traitement  et  pronostic. —  M.  Persqnnaz  : 
Epididymectomie  par  voie  Inguinale  dans  la  tuber- 
cttlose  épididymaire.  —  M.  Vautrin  :  Considération 
sur  l’attique.  —  M.  Lhuillier  :  L’abcès  du  poumon 
après  tonsillectomie  en  particulier  chez  l’enfant. 

II.  Jury;  MM.  Brindean,  J.-L.  Faure,  Lantuéjoul, 
Yaudescal  .  — M.  Badea  ;  Provocation  du  travail 
de  l’avortement  et  de  l’accouchement  au  moyen  du 
ballon  de  Champetier  de  Ribes.  — M.  Bergeault  ; 
Difficulté  du  diagnostic  de  certains  kystes  volu-  ! 


milieux  de  l’ovaire  coexistant  avec  la  grossesse.  — 
M.  Boisramé  :  Etude  de  la  césarienne  basse  chez  les 
femmes  ayant  déjà  subi  un  hystérectomie.  —  Mlle 
I.OEBEL  :  Etude  de  l’interférométrie  en  gynécologie.  — 
M.  Mouktar  :  Diagnostic  et  traitement  de  la  grossesse 
tubaire.  —  M.  Prévost  :  Etude  du  chimisme  gastrique 
dans  les  affections  chirurgicales  de  l’estomac  et  du  duo¬ 
dénum.  —  M.  Sanchez  Puyana  :  Chirurgie  plastique 
mammaire.  Indications  et  contre  indications. 

III.  Jury  ;  MM.  Carnot,  Rathery,'Maurice  Vlllaret, 
Philibert,  —  AI.  Gautier  :  Thérapeutique  des  insuill- 
sances  génitales  par  le  lobe  antérieur  del’hypophyse. — 
M.  Phelut  :  Les  complications  hroncho-pleuro-pnl- 
monaires  des  rétrécissements  de  J’cesophage.  — •  M. 
Led.mh-Thi  :  L'électroradiothérapie  dans  la  maladie  de 
Basedow.  —  AI.  Brzezniski  :  Sources  thermales  de  la 
Palestine  et  en  particulier  celles  de  Hamei-Tibéria.  — 
AI.  Chomet  i  Etude  du  traitement  des  spondyloses 
rhizoméliqnes. — M.  Jame  s  Les  dyspepsies  gastriques  des 
affections  non  ulcéreuses  du  duodénum. 

IV.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Chevallier,  Lian,  Oberiing.— 
M..ACHARD  :  Cas  de  gangrène  symétrique  des  doigts  à 
évolution  aiguë.  —  AI.  Delattre  :  Réflexions  sur  les 
troubles  de  l’évacuation  gastrique  dans  l’ulcère  de  la 
petite  courbure.  ^  AI.  Gaucher  :  Le  rhumatisme  chro¬ 
nique  progressif  généralisé.  —  M.  Giraud  :  Radiothéra¬ 
pie  surrénale  et  métabolisme  de  base.  Résultats  dans  la 
maladie  de  Basèdow.  —  M.  Kbssaris  :  Diagnostic  des 
pneumothorax  spontanés  à  début  insidieux.  —  M.  La- 
FARGUE  :  Essai  d’interprétation  de  la  ligne  capillaire 
en  radiographie  pulmonaire.  —  AI.  Lo'wenbraun  :  Le 
gluconate  de  calcium  en  phtislothérapie.  —  AI.  Pineau  : 
Complications  des  phlegmons  périamygdaliens.  —  M. 
Langlois  :  Etude  du  rhumatisme  psoriatique. 

—  Service  des  vacances.  Secrétariat. — Le  secrétariat 
de  la  Faculté  demeurera  ouvert  pendant  toute  la  durée 
des  vacances  de  12  à  15  heures. 

Le  service  normal  (9  heures  à  11  heures  et  de  12.heu- 
res  à  15  heures)  reprendra  le  lundi  1“  octobre. 

Bibliothèque.  —  La  bibliothèque  de  la  Faculté 
de  médecine  sera  ouverte  tous  le.s  jours,  de  13  h.  ,30 
à  13  heures  jusqu’au  28  juillet,  et  les  mardis  et  vendre¬ 
dis  du  30  juillet  au  10  août  inclus. 

Elle  sera  fermée  :  du  11  août  au  2  septembre  pour 
cause  de  travaux  d’aménagement  intérieur. 

Elle  sera  ouverte  :  en  septembre,  les  mardis,  mercredis, 
jeudis  et  vendredis,  de  13  heures  à  17  heures  (du  3  au 
30  septembre). 

Le  service  normal  reprendra  le  lundi  l®'  octobre  1934. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


-  Concours  de  prosecteur  des  hôpitaux.  —  Dissec¬ 
tion  prolongée.  —  MM.  Rudler,  28  ;  Petit,  26  ;  Aboulker, 
30;  Palmer,  25. 

Dissection  extemporanée.  —  Question  donnée  ;  Nerf 
cubital  à  l’avant-bras  et  à  la  main. 

AIM.  Rudler,  26  ;  Palmer,  30  ;  Petit,  28  ;  Aboulker, 
29. 

Total  des  points  obtenus  par  les  candidats  :  MM. 


Aboulker,  165  points  ;  Rudler,  153  ;  Petit,  151  ;  Palmer, 
150. 

—  Hôpital  des  Enfants-Malades.  —  L’inauguration 
du  bas-relief  élevé  à  la  mémoire  du  Docteur  Roux,  en 
commémoration  de  l’application  de  la  sérothérapie 
antidiphtérique  à  l’hôpital  des  Enfauts-AIalades,  a  eu 
lieu  à  cet  hôpital  le  10  juillet  1934. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Fenot,  de  Formerie  ,  du  Docteur 
Garnaudier,  de  Roquebrune-sur-Argens  ;  du  Docteur 
Guichard,  de  Caen  ;  du  Docteur  Denance,  de  Va- 
rennes  ;  de  Madame  veuve  Eugène  Bérard,  née  Marie 
Péan,  décédée  le  23  juin  1934,  à  Rennes,  à  l’âge  de 
87  ans.  Elle  était  la  belle-mère  du  Docteur  Patay,  de 
Rennes,  officier  delà  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre. 

Le  Concours  Médical  adresse  au  Docteur  Patay  et  à 
Madame  Patay,’ si  cruellement  éprouvés,  l’expression 
de  sa  vive  et  douloureuse  sympathie. 

—  2®  Congrès  national  des  médeeins  amis  des  vins  de 
France,  organisé  par  la  Section  méridionale  des  méde¬ 
cins  amis  des  vins  de  France  et  par  l’Association  de 
propagande  pour  le  vin,  sous  la  présidence  d’honneur 
de  M.  Gaston  Doumergue,  président  du  Conseil  des 
ministres,  et  la  présidence  effective  de  M.  Queuille, 
ministre  de  l’Agriculture.  —  Ce  Congrès  se  tiendra  en 
octobre  prochain  à  Béziers,  avèc  le  patronage  du 
Conseil  général  de  l’Hérault,  de  la  Ville  de  Béziers,  la 
Chambre  d’agriculture  de  l’Hérault,  la  X'’  Région  éco¬ 
nomique,  la  Chambre  de  commerce  de  Béziers,  les 
grands  organismes  tels  que  :  la  C.  G.  V.,  la  Fédération 
méridionale  des  vins  et  spiritueux,  le  Comice  agricole 
de  l’arrondissement  de  Béziers,  la  Société  centrale 
d’agriculture,  la  Société  départementale  d’encourage¬ 
ment  à  l’agriculture,  la  Société  archéologique,  la  So¬ 
ciété  d’horticulture,  le  S5'ndicat  d’initiative,  et  toutes 
les  Associations  viticoles,  commerciales  et  industrielles 
de  la  région. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétariat 
permanent,  72,  allées  Paul-Riquet,  Béziers. 

— Société  scientifique  d’étude  de  l’anesthésie.  — Cette 
Société  vuent  d’être  constituée  à  Paris  sur  l’initiative 
d'-  Docteur  Robert  Monod.  Comme  nous  l’avons  an¬ 
noncé  antérieurement,  le  nombre  des  membres  de  la 
nouvelle  société  sera  limité  à  100.  Déjà  sont  parvenues 
les  adhésions  de  6  chimistes,  6  médecins,  2-  neuro¬ 
logues,  6  oto-rhino-laryngologistes,  4  ophtalmologiste, 
1  physicien,  5  physiologistes,  2  obstétriciens,  30  chi¬ 
rurgiens,  2  stomatologistes. 

—  Bureau  des  examens  et  concours.  —  Examens  et 
concours  o/ficiellement  annoncés.  —  1)  Vérificateur  des 
Serviees  d’architecture  de  la  Ville  de  Paris.  Date  :  23  oc¬ 
tobre  1934.  Clôture  des  inscriptions  :  15  septembre. 
Age  :  25  à  35  ans  (service  militaire  obligatoire).  Traite¬ 
ment  :  13.000  francs,  indemnités.  Diplôme  exigé  :  Au- 


12)  Conducteur  des  travaux  d’architecture  de  la 
Vile  de  Paris.  Date  :  17  octobre  1934.  Clôture  desies- 
criptions  :  15  septembre.  Age  ;  21  à  30  ans,  plus  ser¬ 
vices  militaires.  Traitement  :  13.000  francs  plus  indem. 
nités.  Diplôme  exigé  :  Aucun. 

3)  Géomètre-expert  du  Gouvernement.  Date  de 
l’examen  préliminaire  ;  22  octobre  1934.  Clôture  des 
inscriptions  ;  31  août.  Age  minimum  :  19  ans.  Traite¬ 
ment  :  Variable. 

4)  Sous-directeur  d’agence  des  enfants  assistés  dn 
département  de  la  Seine.  Date  :  11  octobre  19.34;  Clô¬ 
ture  des  inscriptions  :  29  septembre.  Age  ;  25  à  35  aas 
(service  militaire  obligatoire).  Traitement:  14.000  tr. 
plus  indemnités.  Diplôme  exigé  :  Brevet  élémentaire 
ou  baccalauréat. 

5)  Elève-infirmière  de  l’Assistance  publique.  Date; 
18  octobre  1934.  Clôture  des  inscriptions  :  15  septem¬ 
bre.  Age  :  19  à  26‘ans  au  l®''  octobre  1934.  Traitement 
des  infirmières  :  1 3.440  francs.  Diplôme  exigé  :  Aucnn 

Examens  à  prévoir  prochainement  . 

,  accessibles  aux  jeunes  filles  : 

6)  Commis  des  Contributions  indirectes  :  Age  mini¬ 
mum  :  18  ans  pour  les  jeunes  filles.  Traitement  :10,5M 
francs  plus  indemnités.  Diplôme  requis  :  Aucun. 

7)  Dame  employée  du  Trésor  :  Age  :  18  à  25  ans, 
Traitement  :  9.500  francs  plus  indemnités.  Diplôme 
requis  :  Aucun. 

Pour  obtenir  programmes  et  renseignements,  écrire 
en  joignant  un  timbre  à  0  fr.  50,  au  Bureau  des  examens 
et  concours,  5,  rue  Marignan,  Paris  (8®). 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Pour  exenrsionatt  i  , 
votre  gré.  —  Vos  vacances  approchent,  vous  allez  en®  ; 
partir.  Vous  irez  à  la  montagne  ou  à  la  mer.  D’ici  quel¬ 
ques  jours,  votre  malle  sera  prête  et  il  ne  vous  restera 
plus  qu’à  prendre  votre  billet. 

Ne  prenez  pas  de  billet,  cette  année,  prenez  une  carte 
d’excursions. 

De  calme,  de  repos,  vous  avez  b  eau  rêver...  aprèshnit 
jours  passés  devant  le  même  horizon,  vous  aspirerez  i  ! 
vous  déplacer. 

Avec  une  carte,  vous  pourrez  voyager  à  votre  lan- 
taisie  :  partir,  revenir,  repartir.  Vous  n’aurez  pas  tait 
cinq  cents  kilomètres  ou  davantage  pour  voir  la  même 
vallée,  les  mêmes  cimes,  la  même  plage,  pendant  toutes 
vos  vacances.  A  votre  retour,  vous  pourrez  parler  de 
la  Savoie,  du  Dauphiné,  du  Jura  ou  du  Morvan,  de  ' 
l’Auvergne  ou  de  la  Côte  d’Azur  ;  vous  aurez  tout  n  : 
de  l’une  ou  l’autre  de  ces  régions.  Et  vous  aurez  moins 
dépensé. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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17  juillet  1931,  les  officiers  rayds  des  cadres  dont  les 
noms  suivent,  susceptibles  de  bénéficier  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  79  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1930.  ■ 

Au  OnADE  DE  CHEVAl.IER 

Gérard,  méd.  capit.  bon.  ;  Laurent,  méd.  lient.  ;  Dar- 
mezin,  méd.  eaplt.  ;  Touraille,  méd.  capit. 

Ministère  de  la  Santé  publique 
et  de  l'Education  physique 
LÉGION  D’HONNEUR 
Est  élevé  à  la  dignité  de  Grand-officier 
■M.  Vaillant,  ex-chef  du  service  radiologique  des  hôpi- 
tau.x  de  Paris. 

Sont  nommés 

.lu  ffrade  de  commandeur  : 

Les  Docteurs  Lobligeois,  et  Vcrnes,  de  Paris. 

—  Au  grade  d’officier  : 

Les  Docteurs  Baudoin  (Paris)  ;  Franchi  (Algérie)  ; 
Gougerot  (Paris)  ;  Maillet  (Paris)  ;  Nové- Josserand 
(Lyon)  ;  Roux  (Jean-Charles)  (Paris)  ;  Roux  (Marie- 
Joseph),  (Saint-Nectaire). 

—  i  U  grade  de  chevalier  : 

Les  Docteurs  Albert  (Parce)  ;  Alhespy  (Marcillac)  ; 
Audoin  (Bordeaux)  ;  Bail  (Paris)  ;  Bernard  (Ch.-E.) 
(.Marseille)  ;  Bertrand  (Nîmes)  ;  Boutron  (Bellème)  ; 
Buisson  (Mortaln)  ;  Chateau  (Paris)  ;  Colette  (Ardres)  ; 
Couteaux  (Parisl  ;  Dechambre  (Clermont-Ferrand)  ; 
Dehrs  (Paris)  ;  Goguel  (Sedan)  ;  Grimherg  (Paris)  ; 
Grucker  (Constantine)  ;  Kuhn  (Strasbourg)  ;  Leriche 
(Joigny)  ;  Lhermitte  (Paris)  ;  Lorcin  (Saint-Chamond)  ; 
l.utringer  (Contrcxéville)  ;  Raphaël  Massart  (Paris)  ; 
Mignot  (Ville- Evrard)  ;  Nilus  (Albreschwiller)  ;  Pénard 
(Moulin)  ;  Piettre  (Cambrai)  ;  Pouyaud  (Périgueux)  ; 
Ruelle  (Bernay)  ;  Sènes  (Moustiers-Sainte-Marie)  ; 
Subert  (Romilly-sur-Seine). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

»  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Le  Conseil  d’administration,  dans  sa  réunion 
du  3  juillet  1934,  a  prononcé  l’admission  de  MM. 
les  Docteurs  :  • 

10.531  Asselin,  Châteauroux  (Indre),  Syndicat  de 

l’Indre. 

10.532  Barde,  Vayres  (Gironde),  Syndicat  de  Li- 

10.533  Blondel,  Amiens  (Somme),  Syndicat  d’A- 

10.534  Boudet,  Montpellirr  (Hérault),  Syndicat  de 

Montpellier. 

10.535  Broquin,  Piney  (Aube),  Syndicat  de  l’Aube, 

10.536  Burill,  Colombes  (Seine),  Syndicat  de  la  Seine. 

1 0 . 537  Chabbert,  Castres  (Tarn),  Syndicat  de  Castres- 

Lavaur. 

10.538  CoRCuFF,  Rabat  (Maroc),  Société  de  Médecine 

du  Maroc. 

10.539  CoRDiER,  Règles  (Gironde),  Syndicat  suburbain 

de  Bordeaux. 

10.540  Daull,  Belfort  (Terr.  de  Belfort),  Syndicat  des 

O.  R.  L. 

10.541  Delaoe,  3,  rueEugène-Flachat,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

10.542  Dorso,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de  Lo- 

'  rient, 

10.543  Dubreuil,  Le  Châtelet  (Cher),  Syndicat  du 

Cher. 

10.544  Dupuy,  Saint-Maurice  (Seine),  Parrains:  Doc¬ 

teurs  Robillard  et  Bardaud. 
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10.545  Giffo,  Quimper  (Finistère),  Syndicat  du  Sud- 

Finistère. 

10.546  Guoelot,  Valenciennes  (Nord),  Syndicat  de 

Valenciennes. 

10.547  Jais,  Colombes  (Seine),  Syndicat  de  Colombes. 

10.548  JuuF.N,  Chasseneüil  (Charente),  Syndicat  de  la 

Charente. 

10.549  Le  Couteur,  Brest  (Finistère),  Syndicat  de 

Brest. 

10.550  Margotton, , Senones  Vosges),  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Philippe  et  Thirion.  ■ 

10.551  Nocton,  Survilliers  (Seine-et-Oise),  Parrains  : 

Docteurs  Nocton  et  Berry. 

10.552  Pailheret,  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  Parrains  : 

Docteurs  Thierry  et  Belliard. 

10.553  Noger,  18,  boulevard  du  Temple,  Paris,  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Amsler  et  Hirsch. 

10.554  Philippe,  Le  Ha-\Te  (Seine- Inférieure),  Syndi¬ 

cat  du  Flavre. 

10.555  Reynaud,  Cognac  (Charente),  Syndicat  de  la 

Charente. 

10.556  SizARET,  Lorsquin  (Moselle),  Association  des 

médecins  des  Etablissements  publics  d’alié¬ 
nés. 

10 . 557  Stillmunkes,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syn¬ 

dicat  de  Toulouse. 

10.558  Thévenard,  La  Charité-sur-Loire  (Nièvre), 

Syndicat  de  la  Nièvre. 

10.559  Vilar,  Roanne  (Loire),  Parrains  :  Docteurs  Joi- 

naux  et  Lemonnier. 

10.560  Adeline,  Sanary-sur-Mer  (Var),  Parrains  : 

Docteurs  Babonneix  et  Duchesne. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si 
elles  ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans 
la  quinzaine  de  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 


CORRESPONDANCE 

ASSUDANCES  SOCIALES 

5340.  —  Plafond  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques 

Le  8  mars  dernier,  je  suis  appelé  auprès  d’un  petit 
malade  atteint  de  scarlatine  d’emblée  grave  s’accom¬ 
pagnant  presque  de  suite  d’otite  double  et  d’adénite. 
Nécessité  d’une  visite  quotidienne  et  de  produits 
pharmaceutiques  et  avec  la  première  feuille  de  ma¬ 
ladie  de  la  Caisse  d’Assurances  sociales,  les  frais 
montent  à  300  francs  environ. 

La  Caisse  remboursa  son  plafondrc’est-à-dire  80  % 
de  12  X  15  =  180,  si  je  ne  ma  trompe. 

A  partir  de  la  seconde  feuille,  mesvisites  s’espa- 
cent,et  la  Caisse  rembourse  80  %  de  ces  feuilles,  se 
refusant  à  rembourser  sur  la  partie  de  la  première 
feuille  laissée  en  compte. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  Caisse,  a  tort,  car 
si  elle  ne  peut  rembourser  pour  quinze  jours  une 
somme  supérieure  au  plafond,  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  doivent  être  calculés  sur  l’ensemble 
de  la  maladie. 

Je  vous  serais  reconnaissant  en  conséquence  de 
me  dire  ce  que  doit  faire  mon  client  peut  obtenir 
le  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  et  s’il  a  de 


Cullnie  puie  âe  Feriqeiits  lacllpes  Pulpes  sur  milieu  ïPoPtai 

GASTRO-ENTÉRiTES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  6IN6IV0-ST0MATITES,  PTORRHÉES 
ProphjmiE  i.  n  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  d»  CHOLÉRA 


i’  COMPRIMÉS 

6  A  8  COMPRIMÉS  PAR  JOUR  E7  AVANT  LES  REPAS  ->■ 

[CeasEiTation  imUeaie)  ENFANTS  ET  NC  JRRISSONS  :  1/2  DOSES 


2°  BOUILLON 

4  VERRES  A  MADÈRE 
Flacon  (Consenat.  :  i  moii) 
I/î  Flacon 


3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAU  POUDRER  •&  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Ru»  Dapoyron  -  PARIS 
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frais  à  engager  pour  aller  devant  la  Commission 
cantonale. 

L’enfant  malade  n’est  pas  encore  guéri. 

Je  dois  ajouter  que  les  interventions  du  spécialiste 
(oto-rhino)  ont  été  remboursées  suivant  le  Tarif  des 
spécialités, 

Dr  L. 

Réponse 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  (Art.  4  §  5, 
alinéa  2),  dit  que  le  total  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ne  pourra  excéder,  par  jour¬ 
née  de  maladie,  à  partir  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale,  50  pour  100  de  la  moyenne  géné¬ 
rale  des  salaires  ayant.  Tannée  précédente,  donné 
lieu  dans  chaque  Caisse  à  cotisation.  C’est  ce 
qu’on  appelle  le  plafond. 

A  notre  avis,  ce  plafond,  ce  maximum,  doit 
être  calculé  pour  chaque  jour  de  la  maladie,  c’est- 
à-dire  de  la  première  constatation  médicale, 
point  de  départ  fixé  par  la  loi  elle-même,  à  la 
guérison,  constatée  médicalement.  Ce  ne  sont 
pas  les  jours  de  soins,  les  jours  de  visites  ou  de 
consultations,  qui  sont  indemnisés  à  concur¬ 
rence  du  plafond,  mais  les  jours  pendant  les¬ 
quels  l’assuré  ou  le  bénéficiaire  de  Tassurance- 
maladie  est  malade. 

Pour  faire  juger  la  question,  il  appartient  à 
l’intéressé  de  saisir  la  Commission  cantonale  du 
siège  de  la  Caisse,  par  lettre  recommandée 


adressée  au  Juge  de  paix,  président  de  la  Com¬ 
mission,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la 
notification  de  la  décision  de  rejet. 

Il  n’y  a  pas  de  frais  à  faire  devant  cette  juri- 
dition. 


5227.  —  La  limitation  des  prestations  à  six 
mois  s’applique  aux  assurés  sociaux  no¬ 
toirement  indigents 

La  Préfecture  me  renvoie  un  mémoire  d’honoraires 
concernant  une  malade  soignée  au  titre  de  l’article 
59  de  la  loi  du  30  avril  1930  (assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents),  avec  la  mention  suivante  :  «  Fin 
des  six  mois  de  maladie.  Prière  établir  un  mémoire 
au  titre  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ». 

Il  s’agit  d’une  femme  d’assuré,  par  conséquent  il 
n’est  pas  question  de  fixer  une  invalidité  perma¬ 
nente. 

Connaissez-vous  un  règlement  qui  limite  à  six 
mois  la  durée  des  soins  médicaux  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  59  ? 

Dr  R. 

Réponse 

La  disposition  de  l’article  4  §  8  de  la  loi  sur 
les  Assnrances  sociales  qui  limite  à  six  mois  la 
période  pendant  laquelle  les  indemnités  de  Tas- 
surance-maladie  sont  dues  s’applique  aussi  bien 
aux  assurés  sociaux  nqtoirement  indigents  qu’aux 
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autres  assurés  sociaux  et  l’article  59  ne  concerne 
c{ue  la  prise  en  charge  et  la  tarification  des  pres¬ 
tations  en  nature  et  non  leur  durée. 

C’est  donc  à  bon  droit  que,  à  l’expiration  des 
six  mois  de  maladie,  la  Préfecture  indique  qu’il 
y  a  lieu  d’établir  le  mémoire  au  titre  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  non  plus  au  titre  des 
Assurances  sociales. 

5453.  —  Les  fournitures  pharmaceutiques 
sont-eiles  comprises  dans  ie  prix  d’une 
opération  chirurgicaie  ? 

Il  s’agit  d’une  cliente  de  notre  clinique,  à  qui  nous 
avons  fait  il  y  a  quelque  temps  une  opération,  et 
qui  se  voit  refuser  par  sa  Caisse  primaire  le  rembour¬ 
sement  des  fournitures  faites  pour  ladite  opération 
(anesthésique,  catguts,  crins,  gaze  et  ouate  stérilisée, 
etc.)  sous  prétexte  que  le  prix  de  l’opération  K  X  x 
comprend  ces  fournitures. 

Une  note  de  vous  dans  le  Concours  Médical  du 
9  juillet  1933,  p.  2102,  indique  bien  qu’à  votre  avis, 
cela  est  absolument  abusif.  Mais  je  voudrais  savoir 
si  des  arrêts  de  Tribunaux  ont  déjà  été  prononcées  sur 
ce  sujet.  Ceci, de  façon  à  éclairer  le  Juge  de  paix,  pré¬ 
sident  de  la  Commission  cantonale  des  Assurances 
sociales,  qui  va  être  appelé  à  statuer  sur  cette  affaire. 
Car  l’intéressée,  que  nous  avons  guidé  dans  cette 
voie,  a  porté  la  question  devant  la  susdite  juridiction. 

Dr  T. 


Réponse 

En  ce  qui  concerné  i’hospitalisation  d’un  assuré 
social,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  ou  bien  l’éta¬ 
blissement  public,  ou  privé,  a  passé  une  con¬ 
vention  avec  l’ensemble  des  Caisses  ;  il  est  alors 
lié  par  cette  convention.  Ou  bien  il  n’a  passé  au¬ 
cune  convention. 

I.  —  S’il  existe  une  convention,  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  se  décomposent  en  deux  indemnités 
forfaitaires  :  une  première  comprend  les  frais 
d’hôtellerie  proprement  dits,  plus  les  frais  de 
pharmacie  et  d’appareils.  La  seconde  concerne 
les  frais  médicaux  et  chirurgicaux. 

L’assuré  est  admis  au  tarif  le  plus  bas  des 
malades  payants,  que  la  Caisse  paye  directe^, 
ment  à  l’établissement  hospitalier. 

II.  —  S’il  n’existe  pas  de  convention,  l’hôpital; 
ou  clinique,  est  libre  de  demander  ce  qu’il  veut  Su 
malade,  plus  les  frais  médicaux  et  pharmacéd- 
tiques.  L’assuré  est  considéré  comme  étant  soi¬ 
gné  à  son  propre  domicile  ;  le  malade  touchera 
donc  son  indemnité  pécuniaire  de  cessation  de 
travail,  plus  les  frais  de  médecins  et  de  phar¬ 
maciens.  Il  supportera  lui-même  les  frais 
d’hospitalisation,  plus  la  différence  entre  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse  et  les  tarifs  des 
médecins  et  pharmaciens. 

Quant  à  décider  que,  pour  une  opération  faite 
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à  domicile,  ou  dans  un  établissement  n’ayant  pas 
de  convention  avec  les  Caisses,  les  fournitures 
pharmaceutiques  sont  comprises  dans  le  prix 
global  de  l’opération,  ce  serait  aüer  à  une  inter¬ 
prétation  contraire  à, la  loi.  Cette  dernière  spéci¬ 
fie  que  les  frais  médicaux  et  les  frais  pharmaceu¬ 
tiques  sont  remboursés  selon  le  Tarif  de  respon¬ 
sabilité.  Nulle  part,  il  n’est  indiqué  cjue,  pour  une 
opération  quelconque,  les  fournitures  pharma¬ 
ceutiques  nécessaires  à  l’opération  sont  com¬ 
prises  dans  les  honoraires  médicaux  versés  pour 
cette  dernière. 

Aucune  decision  de  jurisprudence,  aucune 
question  écrite  ne  concerne  ce  cumul  des  frais 
pharmaceutiques  dans  le  prix  d’une  opération 
chirurgicale,  car  la  loi  est  très  nette  :  ou  bien  une 
convention  fixe  les  rapports  financiers  de  l’éta¬ 
blissement  d’hospitalisation  et  des  Caisses, 
convention  qui  place  les  frais  pharmaceutiques 
dans  le  prix  de.  journée,  indépendamment  du 
forfait  médical  ;  ou  bien  ii  n’existe  pas  de  conven¬ 
tion  et  alors,  en  vertu  de  l’article  4,  paragraphe 
premier  de  la  loi  du  30  avril  1930,  l’assuré  a  droit 
au  remboursement  (selon  le  Tarif  de  responsabi¬ 
lité)  de  ses  frais  médicaux  plus  de  ses  dépenses 
pharmaceutiques. 

Je  ne  comprends  pas  que  la  Caisse  puisse  sou¬ 
tenir  le  cumul  des  frais  pharmaceutiques  avec 
les  frais  d’opération. 

Dr  Paul  Boudin. 


APPLICÀTION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4961.—  L’accord  préalable  en  radiographie 
a  des  conditions  et  des  limites 

Accident  du  travaii,  luxation  de  l’épaule  avec  gros 
traumatisme.  Après  réduction  j’estime  nécessaire  de 
faire  procéder  à  une  radiographie  de  Tépaule.  Par 
lettre  recommandée,  conformément  à  la  loi,  je  de¬ 
mande  à  l’assureur  d’autoriser  cet  examen  et  de  faire 
examiner,  s’il  veut,  le  blessé  par  un  médecin  le  repré¬ 
sentant.  Silence  (l’agent  de  l’assurance  habite  à 
quelque  50  kilomètres  de  G.).  Après  quinze  jours, 
nouvelle  lettre  recommandée.  A  celle-ci  l’agent  dai¬ 
gne  répondre  qu’il  a  transmis  ma  lettre  au  siège  de 
la  Société  et  qu’il  m’avisera  dès  qu’il  aura  une  ré¬ 
ponse. 

Et  voilà  ;  un  mois  s’est  écoulé  depuis  ma  première 
demande  ;  le  blessé  souffre  toujours  de  son  épaule 
(petit  arrachement  osseux  probable)  ;  l’employeur 
refuse  d’autoriser  lui-même  cet  examen  et  menace  de 
remplacer  définitivement  son  ouvrier  si  la  situation 
se  prolonge  ;  je  ne  puis,  quant  à  moi,  laisser  le  blessé 
reprendre  son  travail  sans  savoir  ce  qui  se  passe  au 
juste  dans  cette  épaule  encore  douloureuse. 

Que  puis-je  faire  ?  Ma  demande  n’a  pourtant 
rien  de  bien  extraordinaire  !  Dois-je  me  borner  à 
attendre  le  bon  vouloir  de  cette  Compagnie  ?  N’y 
a-t-il  pas  moyen  de  hâter  sa  décision  par  une  voie 
légale  ?  J. 
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Réponse 

Vous  n’aviez  nullement  à  attendre  un  mois 
pour  faire  radiographier  l’épaule  de  votre  hlessé. 
Lisez  l’Arl.  27  :  Observations  ;  vous  verrez  que  le 
médecin  patronal  doit  «  en  cas  de  refus  »  pour 
l’exploration  radiologique  «  donner  un  avis 
techniquement  motivé  dans  les  trois  jours,  à 
compter  de  la  date  de  réception  de  la  lettre 
recommandée  dudit  médecin  traitant,  lettre  qui 
devra  contenir  également  un  avis  technique¬ 
ment  motivé  ».  N’ayant  pas  reçu  de  réponse, 
vous  pouviez,  au  bout  de  cinq  jours  de  l’envoi, 
au  plus,  faire  procéder  à  une  radio,  suivant 
l’adage  «  qui  ne  dit  mot  consent  ». 

.  Mieux  encore,  dans  les  «  Observations  »,  il 
est  dit,  à  ce  sujet  :  «  Dans  le  cas  d’extrême  ur¬ 
gence,  le  chef  d’entreprise  ou  son  assureur  sub¬ 
stitué  sera  prévenu  sans  délai  ». . .,  ce  qui  veut 
dire  que  «  l’accord  préalable  »  n’est  plus  obli¬ 
gatoire.  Et  dans  un  cas  comme  une  luxation 
de  l’épaule,  vous  étiez  en  droit  d’agir  vous-même 
par  «  extrême  urgence  »  car  c’est  un  cas  qui 
rentre  dans  la  définition  de  cette  «  extrême 
urgence  »  établie  dans  la  Note  marquée  en  bas 
de  page  à  ce  sujet.  Vous  aviez  donc  toutes  rai¬ 
sons  possibles  pour  ne  pas  attendre  un  mois, 
comme  vous  l’avez  fait,  faute  (comme  trop  sou¬ 
vent)  d’avoir  lu  avec  attention  le  Tarif  accidents 
du  travail.  F.  Degourt. 


4982.  —  L’indemnité  forfaitaire  de  dépla¬ 
cement  ne  joue  que  dans  les  grandes 
villes  et  leur  banlieue 

Je  sollicite  de  vous  les  avis  suivants  : 

Il  s’agit  d’honoraires  d’accidents  du  travail  ; 

1°  J’habite  la  banlieue  d’une  ville  de  plus  de 
100.000  habitants  ;  le  patron  de  mon  blessé  habite 
une  autre  commune  de  cette  même  banlieue,  mais 
le  blessé  habite  une  commune  non  limitrophe  «  dont 
la  partie  la  plus  importante  est  en  dehors  d’un  péri¬ 
mètre  de  2  kilomètres  à  partir  de  la  limite  adminis¬ 
trative  de  la  ville  ». 

Je  compte  l’indemnité  kilométrique  depuis  le 
domicile  du  blessé  jusqu’à  celui  du  médecin  le  plus 
rapproché  et  non  le  mien.  L’Assurance  refuse  et 
propose  les  3  francs  fixes  par  visite  dans  les  villes, 
Ai-je  raison  ? 

2°  L’Assurance  a  signé  la  convention  d’arbitrage, 
mais  pas  mon  Syndicat.  Puis-je  cependant  user  de 
la  Commission  d’arbitrage,  et  comment  ? 

D'  B, 

Réponse 

a)  Le  blessé  n’habitant  pas  le  «  périmètre  de 
banlieue  »,  les  3  francs  d’indemnité  forfaitaire 
de  déplacement  n’entrent  plus  en  jeu.  Vous"  avez 
à  compter  15  francs  de  visite  (et  non  plus  18) 
plus  1,50  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller  et  au 
retour  en  tenant  compte  du  «  médecin  le  plus 
rapproché  ». 
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b)  Vous  pouvez  demander  directement  à 
passer,  devant  la  Commission  d’arbitrage  en 
écrivant,  avec  dossier  à  l’appui,  à  M.  Marcel 
Daniel,  secrétaire  de  la  Commission  d’arbitrage, 
15  bis,  rue  Laffitte,  Paris,  9®. 

D"’  F.  Decourt. 


5187.  —  Extraction  de  corps  étranger 
d’un  doigt 

J’ai  dû  extraire  —  sous  écran  —  du  doigt  d’une 
accidentée  du  travail,  un  fragment  d’aiguille  pro¬ 
fondément  inclus  dans  la  pulpe.  A  la  Compagnie 
d’assurances,  je  réclame  le.  prix  d’une  «  extraction 
de  corps  étrangers  profonds  effectuée  sous  écran  » 
soit  300  francs.  La  Compagnie  me  répond  comme  il 
est  inscrit  sur  le  talon  ci-joint  de  son  mandat.  Je 
trouve  son  interprétation  assez  fantaisiste  d’autant 
plus  qu’elle  adjoint  aux  1 00  francs  accordés  par  elle, 
40  francs,  le  prix  d’une  radiographie  du  doigt  que  je 
n’ai  pas  faite. 

Avant  de  réclamer,  je  désirerais  obtenir  votre  avis. 

L’argumentation  de  la  Compagnie  est  bizarre. 
Elle  me  dit  :  un  corps  étranger  du  doigt  ne  peut  être 
considéré  comme  profond.  Or  le  fragment  n’était 
ni  visible,  ni  palpable. 

Elle  m’accorde  100  francs  pour  extraction  de  corps 
étrangers  effectuée  sous  écran  et  le  Tarif  que  j’ai  sous 
les  yeux  porte  100  francs,  extraction  de  corps  étran¬ 


ger  «  profond  v  nécessitant  un  repérage  radiologi¬ 
que. 

Df  B. 

Réponse 

On  ne  peut  compter  l’extraction  d’un  corps 
étranger  d’un  doigt,  comme  celle  d’un  corps 
étranger  «  profond  »,  la  chose  est  évidente,  par 
définition.  D’un  autre  côté,  demander  20  francs 
est  insuffisant.  Il  a  donc  fallu,  devant  le  Tarif 
incomplet,  chercher  une  tarification  équitable. 
C’est  ainsi  que  j’ai  proposé,  plusieurs  lois  déjà, 
quand  le  corps  étranger  n'était  pas  «  visible  ou 
palpable  »,  la  tarification  de  100  francs,  ce  qui 
fut  accepté  chaque  lois  par  la  Compagnie  et  par 
le  médecin.  C’est  cette  «  jurisprudence  »,  si  je 
puis  dire,  qu’a  suivie  la  Compagnie.  Quant  à  la 
radio  d’un  doigt,  elle  est  tarifée  40  francs.  Donc 
total  140  francs,  chiffre  proposé  par  la  Compa¬ 
gnie  et  qui  me  paraît  normal. 

D»  F.  Decourt. 


FISCALITE 

4697.  —  Base  de  la  patente 

J’habite  une  villa  dont  je  suis  propriétaire  depuis 
quatre  ans.  Le  loyer  de  cette  villa  était  avant  guerre 
environ  950  francs  (je  n’en'étais  pas  locataire  à  ce 
I  moment). 


en  ampoules  bleues 
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En  1932,  pourZa  patente,  j’ai  été  imposé,  au  1/15« 
pour  une  valeur  locative  de  3.250  francs  pour  cette 
villa,  plus  au  1  /15®  sur  valeur  locative  de  600  francs 
pour  un  garage  en  dehors  de  ma  villa. 

En  1933  et  1934,  au  l/12e  pour  valeur  locative 
de  4.550  francs,  plus  au  1  /12®  pour  garage,  700  francs 

Je  vous  demanderais  de  me  dire  : 

1°  Si  (comme  base  de  loyer  en  1914  :  950  francs), 
la  progression  est  normale  et  légale  jusqu’à  4.550, 

2“  Si  le  taux  de  1  /12e  est  bien  applicable  dans  ce 
cas  particulier. 

D>-  B. 

Réponse 

D’après  la  jurisprudence  fiscale,  votre  patente 
ne  doit  être  établie  que  sur  la  valeur  locative  de 
1914  majorée  conformément  à  la  législation  ex¬ 
ceptionnelle  sur  les  loyers,  et  non  sur  la  valeur 
locative  réelle  si  elle  lui  est  supérieure.  Le  taux 
actuel  de  majoration  pour  un  local  professionnel 
étant  de  3,05,  le  droit  proportionnel  de  patente 
doit  donc  être  calculé  sur  : 

950  X  3,05  =  2.897  francs 

auquel  il  y  a  lieu  d’ajouter  la  valeur  locative  du 
garage,  soit  700  francs,  ce  qui  donne  un  total  de 
3.597  francs,  chiffre  auquel  le  taux  du  1  /15«  est 
encore  applicable. 

Vous  devrez  donc  adresser,  dans  les  trois 
mois  suivants  celui  de  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle,  une  réclamation  au  Directeur  des  Con- 


tfibutions  directes,  basée  sur  les.  considération 
précédentes. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 


4636.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine 


Classe  1900.  Armée  auxiliaire,  récupéré  en  1915, 
médecin  sous-lieutenant  (à  titre  provisoire)  en  sep¬ 
tembre  1915,  médecin  lieutenant  (titre  définitif)  en 
novembre  1918. 

Titulaire  d’une  pension  d’invalidité  de  15  %  et 
maintenu  dans  les  cadres,  je  n’ai  jamais  eu  ma  troi¬ 
sième  ficelle. 

Pouvez- vous  me  dire  pourquoi. 

X, 


Réponse 


Vous  pouviez,  jusqu’à  l’âge  de  52  ans  (âge 
fixé  pour  la  retraite  des  lieutenants  de  l’active) 
être  proposé  dans  les  conditions  normales  pour 
le  grade  de  capitaine.  Cependant,  depuis  quel¬ 
ques  années,  il  était  de  nouveau  exigé,  même 
pour  les  officiers  de  la  guerre,  d’avoir  effectué 
quelques  périodes  d’instruction  et  surtout  l’assi¬ 
duité  aux  cours  de  perfectionnement. 

Après  l'âge  de  52  ans,  la  proposition  pour  le 
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grade  supérieur  devient  plus  difficile  pour  les 
lieutenants  ;  proportion  des  élus  fortement  ré¬ 
duite  ;  titres  spéciaux  à  acquérir  au  titre  des 
Ecoles  de  perfectionnement,  de  la  préparation 
militaire,  etc . . . 


4664.  -  Calcul  des  annuités  de  service 
militaire 

Je  serais  heureux  d’être  fixé  sur  le  nombre  d’an¬ 
nuités  que  je  possède,  en  ma  qualité  d’officier  de 
réserve. 

1“  Mobilisé  en  1914  comme  soldat  d’infanterie, 
au  front  du  10  novembre  1914  au  9  juin  1915  (blessé 
aux  Eparges). 

2“  Réformé  temporairement  pour  néphrite  de 
1916  à  1917. 

3“  Repris  en  1917  et  réformé  n®  2  pour  néphrite. 

4®  Ma  santé  étant  rétablie,  j’ai  demandé  en  1929  à 
passer  dans  le  service  armé  et  j’ai  été  nommé  médecin 
sous-lieutenant  la  même  année.  Lieutenant  depuis 
1930  après  une  période.  J’ai,  depuis,  accompli  deux 
périodes. 

D®  X. 

Réponse 


Du  2  août  1914  en  1916  2  ans 

Plus .  2  campagnes 

Plus  10  nov.  1914  au 

9  juiril915 . . .  7  mois 

1  blessure  guerre  .....  1  annuité 

de  janv  1929  à  déc 

1934 .  6  ans 

plus  2  périodes  à  25  j  . .  1  mois,  20  jours 

11  ann.  Smois,  20  j. 

4589.  —  Affectation  en  cas  de  mobilisation 

J’appartiens  à  la  classe  1914  (janvier)  et  j’ai  deux 
enfants.  lime  semple  donc  que  je  suis  la  classe  1910. 
Dans  ces  conditions,  ne  dois-je  pas,  en  cas  de  mobi¬ 
lisation,  être  affecté  à  une  formation  de  l’intérieur  ? 
On  me  dit  que  le  nombre  des  enfants  ne  peut  influer 
sur  l’affectation  d’un  officier.  D’accord,  mais  il  n’em¬ 
pêche  qu’il  fait  rétrograder  sa  classe  de  mobilisation. 

Or,  je  connais  des  officiers'de  réserve  d’infanterie 
plus  jeunes  que  moi  que  la  naissance  de  leur  second 
enfant  a  fait  affecter  à  une  formation  du  territoire. 
Quelles  démarches  devrais-je  faire  en  l’occurrence  ? 

D>^  N. 

Réponse 


Vos  services  militaires  se  décomptent  comme  Comme  vous  le  dites,  le  nombre  des  enfants 
suit  (approximativement,  car  toutes  les  dates  ne  peut  constituer  pour  l’officier  de  réserve  un 
ne  sont  pas  exactement  données).  droit  à  une  affectation  dans  la  zone  de  l’intérieur. 


^  Le  Diurétique  rénal 
y  par  excellence 


SANTHËOSË 
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PURE 

be  médicament  régulateur 


PRODUIT  FRANÇAIS  - 


L’adjuvant  le  plus  sûr  des  Le  médicament  de  cl 
1res  de  déchloruration  et  de  des  cardiopathies,  fait  dl: 
isintoxicaiion  del’organisme,  raitre  les  œdèmes  et  la 
ins  la  neurasthénie,  l’anémie  pnée,  renforce  la  sys 
les  eonvalescences.  I  régularise  le  cours  du  s 
ur.—  Ces  cachets  sont  en  FORME  DE  CŒUR  et 
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Cependant,  les  Directeurs  du  Service  de  santé 
tiennent  certainement  compte  de  ce  facteur  dans 
la  mesure  des  besoins  du  service. 

Ecrivez  donc  à  votre  Directeur  pour  lui  expo¬ 
ser  votre  situation  de  famille  et  lui  demander 
une  affectation  à  l’intérieur,  en  cas  de  mobilisa¬ 
tion.  Faites  valoir  en  même  temps,  que,  de  par 
votre  classe  1910,  vous  appartenez  normalement 
à  la  deuxième  réserve.  Afin  de  réussir,  mieux 
vaudrait  ne  pas  insister  sur  votre  spécialisation 
en  rayons  X. 

QUESTIONS  DIVERSES 

5510.  —  Honoraires  en  nature  de  justice 
criminelle 

Membre  du  Sou,  abonné  du  Concours,  je  viens 
vous  demander  quel  doit  être  le  montant  des  hono¬ 
raires  demandés  par  moi  au  Juge  d’instruction,  qui 
m’a  commis  pour  : 

Une  autopsie  (infanticide)  d’un  nouveau-né,  inhu¬ 
mé  depuis  huit  jours,  autopsie  faite  à  5  kilomètres 
de  mon  domicile  ; 

Dans  le  même  temps,  un  examen  de  la  mère  pour 
connaître  s’il  y  a  eu  manœuvres  abortives. 

Durée  des  deux  actes,  en  raison  du  retard  apporté 
à  l’exhumation  de  l’enfant,  dont  on  n’arrivait  pas  à 
retrouver  le  corps  :  8  heures  du  matin  à  11  heures. 

DI  B. 


Réponse 

En  vertu  de  l’art.  26  du  Tarif  des  frais  de  jus¬ 
tice  en  matière  criminelle,  il  vous  est  dû  :  ) 

1°  Pour  l’examen  de  la  mère,  y  compris  la  ré¬ 
daction  et  le  dépôt  de  votre  rapport,  le  prix  d’une 
visite  judiciaire,  soit  25  francs  ; 

2°  Pour  l’autopsie  du  cadavre  du  nouveau-né, 
après  exhumation,  la  somme  de  110  francs,  tou¬ 
jours  y  compris  la  rédaction  et  le  dépôt  de  votre 
rapport. 

A  cela  s’ajoutent  vos  frais  de  déplacement  cal¬ 
culés  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru 
tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus  une  indemnité 
spéciale  de  20  francs,  si  vous  avez  eu  à  vous 
transporter  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune 
de  votre  résidence. 

Vous  devrez  établir  votre  mémoire  en  double 
exemplaire,  conformément  au  modèle  ci-joint 
dont  l’un  sur  papier  timbré,  puisque  la  somme 
réclamée  excédera  50  francs,  et  l’envoyer  au  Pro- 
cueur  de  la  République  du  ressort  qui,  après 
visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  Juge  d’ins¬ 
truction,  vous  fera  payer  par  le  Receveur  de 
l’Enregistrement. 

5414.—  Examen  de  la  victime 
d’un  accident  d’automobile 

Commis  parle  Juge  d’instruction  pour  examiner  le 
cadavre  d’un  individu  victime  d’un  accident  d’auto- 


la  Dourboule  Cbaiel  Guyon 
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mobile,  et  rédiger  un  rapport  indiquant  quelle  est 
la  blessure  qui  a  provoqué  la  mort  et  si  la  mort  a  été 
instantanée.  Je  vous  serais  obligé  de  me  fixer  : 

1"  Les  honoraires  auxquels  j’ai  droit  ; 

2“  Sous  quelle  forme  et  à  qui  dois-je  adresser  ma 
note  d’bonoraires. 

Dr  B. 

Réponse 

Si  vous  avez  été  commis  par  le  Juge  d’instruc¬ 
tion  pour  procéder  à  l’autopsie  du  cadavre,  vous 
avez  droit,  aux  termes  de  l’art.  26  du  décret  sur 
les  frais  de  Justice  en  matière  criminelle,  à  un 
honoraire  de  120  francs  si  l’autopsie  a  eu  lieu 
avant  l’inhumation,  ou  de  220  francs,  si  elle  a  eu 
lieu  après  exhumation  ou  sur  un  cadavre  en  état 
de  décomposition  avancée. 

Au  contraire,  si  vous  n’avez  fait  que  procéder 
à  l’examen  du  cadavre  sans  pratiquer  l’autopsie, 
il  ne  vous  est  dû  que  le  prix  d’une  visite  judi¬ 
ciaire,  soit  25  francs.  Dans  ce  prix  sont  compris 
les  frais  de  rédaction  et  de  dépôt  du  rapport. 
Mais  à  vos  honoraires  proprement  dits,  doivent 
s’ajouter  vos  frais  de  déplacement  si  vous  avez 
eu  à  vous  transporter  à  plus  de  2  kilomètres  de 
votre  résidence,  à  raison  de  un  franc  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour.  Enfin, 
si  vous  avez  dû  vous  rendre  à  plus  de  5  kilomètres 
de  la  commune  de  votre  résidence,  vous  avez 
droit  à  une  indemnité  spéciale  de  20  francs. 


Vous  devez  rédiger  votre  mémoire  en  double 
exemplaire,  conformément  au  modèle  ci-joint, 
dont  l’un  sur  papier  timbré,  si  la  somme  récla¬ 
mée  excède  50  francs,  et  l’envoyer  au  Procureur 
de  la  République  du  ressort,  qui,  après  visa  du 
Procureur  général  et  taxe  du  Juge  qui  vous  a. 
commis,  yous  fera  payer  par  le  Receveur  de  l’En¬ 
registrement. 


5377.  —  Recouvrement  d’honoraires 

J’ai  plusieurs  notes  d’honoraires  en  retard. 

1°  Officieusement  j’ai  fait  présenter  ces  notes  par 
un  huissier.  Certaines  notes  sont  relatives  à  des 
soins  donnés  il  y  a  plus  de  deux  ans  :  les  clients 
invoquent  la  «  prescription  ». 

2°  J’ai  d’autres  notes  qui  ne  sont  pas  «  prescrites». 
Quel  est  le  moyen  le  plus  pratique  :  1»  pour  faire  ren¬ 
trer  l’argent  ;  2°  en  tout  cas  pour  éviter  qu’on  m’op¬ 
pose  la  prescription. 

Dre. 

Réponse 

Conformément  à  l’art.  2272  du  Code  civil,  mo¬ 
difié  par  l’art.ll  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
l’action  du  médecin,  chirurgien,  chirurgien-den¬ 
tiste,  sage-femme  et  pharmacien,  pour  leurs  visi¬ 
tes,  opérations  et  médicaments,  se  prescrit  par 
deux  ans. 


PHARMACIE  RAIILY 

...  15.  Rue  de  Rome  .PARIS,  V  '  '  V , 


SES  DIRECTIVES 


Evoluer  scientifiquement 

dans  le  domaine  pharmaceutique. 

Développer  l'application 

des  plus  récentes  Decouvertes  Thérapeiiîiqi 
et  les  mettre  à  la  portée  de  tous. 

Devenir  ta  pharmacie  du  riédecin 
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A  la.  différence  de  la  prescription  ordinaire, 
cette  courte  prescription  ne  constitue  qu’une 
présomption  de  payement  qui  peut  tomber  par 
la  preuve  contraire,  notamment  par  l’aveu  du 
débiteur  ou  par  une  reconnaissance  de  dette  for¬ 
melle. 

A  défaut  d’aveu  ou  de  reconnaissance,  elle  ne 
peut  être  interrompue,  conformément  au  droit 
commun,  que  par  une  citation  en  justice.  Par 
conséquent,  si  vous  voulez  éviter  que  vos  clients 
puissent  vous  opposer  la.  prescription,  deux 
moyens  s’offrent  à  vous  :  ou  bien  leur  faire 
signer  une  reconnaissance  écrite  de  leur  dette, 
ou  bien  les  citer  en  payement  avant  que  deux 
ans  se  soient  écoulés  depuis  la  cessation  du  trai¬ 
tement. 

D’autre  part,  même  lorsque  la  citation  est  dé¬ 
livrée  plus  de  deux  ans  après  la  cessation  du  trai¬ 
tement,  la  prescription  ne  peut  être  utilement 
invoquée  pai-  les  débiteurs  que  s’ils  l’opposent 
in  limine  lilis  et  sans  qu’il  résulte  de  leurs 
moyens  de  défense  un  aveu  exprès  ou  implicite 
de  non  payement.  C’est  pourquoi,  même  lors¬ 
qu’elle  est  acquise,  la  prescription  n’empêche  pas 
absolument  toute  action  en  Justice.  .Elle  rend 
seulement  le  succès  de  l’affaire  très  aléatoire. 


tout  dépendant  des  déclarations  du  débiteur  à 
l’audience. 


5408.  —  Sur  le  rang  des  privilèges 

Est-ce  que  dans  une  succession  le  passif  de  der¬ 
nière  maladie  doit  passer  avant  les  fermages  et. 
loyers  dus  à  un  propriétaire  rural  (Cassation,  20, 
mars  1849  ;  Cassation,  15  mars  1875.) 

Dr  B. 

Réponse 

La  loi  n’a  pas  déterminé  dans  quel  ordre  de¬ 
vaient  s’exercer  les  privilèges  généraux  et  les. 
privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles,  lors¬ 
qu’ils  entrent  en  conflit.  Néanmoins,  une  juris¬ 
prudence  constante  a  décidé  que  les  privilèges 
spéciaux,  tels  que  celui  du  bailleur  sur  les  meu¬ 
bles  garnissant  les  lieux  loués,  doivent  s’exercer 
avant  les  privilèges  généraux. 

Or,  le  privilège  que  vous  donne  l’article  2.101, 
paragraphe  3  du  Code  civil  et  l’art.  12  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  est  un  privilège  général. 
Il  en  résulte  que  sur  la  distribution  des  fonds  pro¬ 
venant  de  ia  vente  du  mobilier  du  débiteur,  il 
est  normal  que  la  créance  du  propriétaire  passe 
avant  la  vôtre. 


æ  æ  æ 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1935) 

NOTA .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  t"  septembre,  au  prix  de  aS  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . » . . . - 

abonné  au  Comcours  MâniciL,  médecin  d...„ . . . . . . . . 

dép' . - . désire  recewtr  TAgenda-Memento  dn  Praticien,  édifiore  1936  (■) 

!  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  a  5  fr. 

Je  verse  aS  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  zôy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . .  . . le . — . . 1934 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utili 
aux  souscripteurs). 

(2) . —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Boulanoer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9»), 
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Chronique  fiscale  :  Les  médecins  et  le  fisc  (A. 

Marlinol)  .  2165 

Chronique  automobile  :  (A/.  Toussaint) -  2166 

Les  charlatans  en  Allemagne  .  Leur  nombre. 

Leurs  privilèges  (£.  Prci/) .  2167 

En  Angleterre  :  Sur  la  plainte  d’un  mari 
trompé,  un  médecin  est  privé  du  droit 
d’exercer . 2169 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2169 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 


Enseignement,  concours,  avis  divers .  2170 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2170 

Deml^Colonnea 

Dernières  Nouvelles  .  2128 

A  travers  l’officiel 


Décret  du  30  juin  1934  modifiant  la  loi  du 
14  juillet  1905  sur  l’Assistance  aux  vieil¬ 
lards,  aux  infirmes  et  aux  incurables.  — 
Arrêté  nommant  un  médecin  chef  d’Asile 
public  d’aliénés.  —  Réponse  des  minis¬ 
tres  aux  questions  des  parlementaires  : 
Assurances  sociales.  Durée  des  presta¬ 
tions  en  cas  d’affection  chronique.  — 
Payement  des  soins  donnés  à  l’hôpital  à 
des  détenus  sur  la  demande  du  commis¬ 
saire  de  police.  —  Régime  d’assurances 
sociales  des  salariés  des  chemins  de  fer. 
—  Vérification  et  authentification  des  di¬ 
plômes  des  praticiens  par  application  de 
la  loi  Armbruster,  —  Les  indemnités  des 
Assurances  sociales  et  celles  de  la  loi  sur 
1  s  accidents  du  travail  ne  se  cumulent 


pas .  2129 

Chronique  syndicale  :  Syndicat  médical  de 
Lorient.  —  Médecin  d’hôpital,  membre 
de  la  Commission  administrative  de  l’éta¬ 
blissement.  Pas  d’incompatibilité .  2134 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


NÉO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 


AFFECTIONS.  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribotaires  dn  PHOSPHORE,  de  h  STRYCHNiNE  et  de  VARSENIC 

SOUS  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine.  •  •  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  leprise. 

injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine. .  f)  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’i  cesiation  du  besoîn. 


Ijlioralolres  dn  D*"  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  ToVi^  PARIS 

R.  a  Seine  219925  O 
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Correspondance 

Gare  à  l’escroc  !  Questions  de  loyer  :  Congé 
donné  au  cours  de  la  proprogation.  Délai. 

—  Prorogation  et  renouvellement  du  bail. 

—  Taxation  du  loyer  d’après  la.  loi  de 
1929.  —  Accidents  du  travail  :  Incapacilé 
de  moins  de  quatre  jours.  Fraismédicaux. 

—  Accident  du  travail  et  police  indivi¬ 
duelle.  Répartition  des  honoraires. —  Re¬ 
couvrement  des  honoraires  en  cas  de  liqui¬ 
dation  judiciaire  du  chef  d’entreprise.  — 
Fiscalité  :  Bases  de  la  patente.  Loyer  ré¬ 
duit  en  raison  de  travaux  effectués  par  le 
locataire.  —  Déduction  des  dépenses  pro¬ 
fessionnelles.  Amortissement.  —  Mari  et 
femme  exerçant  dans  le  même  apparte¬ 
ment.  Bases  de  leurs  patentes.  —  'Trans¬ 
fert  des  patentes  en  cas  de  cession  de  ca¬ 
binet.  —  La  patente  est  due  pour  Tannée 
entière  même  en  cas  de  cessation  d’exer¬ 
cice  en  cours  d’année.  —  En  cas  de  plu¬ 
ralité  de  cabinets,  la  déclaration  des  béné¬ 
fices  professionnels  doit  être  faite  au  lieu 
du  principal  établissement.  —  Questions 
médico-militaires  :  Suppression  de  la  pré¬ 
somption  légale  d’origine.  —  Taux  d’in¬ 
validité  donant  droit  aux  soins  gratuits. 

—  1°  Uniforme  réglementaire  des  offi¬ 
ciers  de  réserve  ;  2“  Médaille  interalliée. . .  2172 


Renseignements 


Le  V'ei-niîrène  Audibert  (Bayonne),  association 
choenopodium  et  pyréthrine,  non  toxique,  est  très 
actif  dans  tous  les  cas  de  parasitisme  intestinal  :  asca¬ 
ris,  oxjures,  trichocéphales,  lamblias  et  ténia  infantile. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure,  air  et  altitude  (1.050  m.),ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  Tannée.  Tout  confort. 


SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 


La  Bourboule.  —  Maison  médicale  pr  enf.  non  ac¬ 
compagnés.  Ecr.  Dr  Barthomeuf,  Beau-Soleil  Cottage. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  irais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,' nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


SeliantiUoni  LANCOSME,  7L  avenue  Victor-Emmanuel  yt,  IParL 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  _  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 

(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  ù  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
ehèques  postaux  du  Concours  Médiça.1,,  Paris  167-95, 


N«  206.  —  Doct.  figé,  n’exei'ç.  plus,  serait  reconn.  à 
confr  aui  pourrait  lui  sous^louer  petite  chambre  meu¬ 
blée  ou  non.  Ecr.  D'  E.,  33,  rue  du  Sentier  (20), 


fjo  207.  —  Sud-Est,  Chefclieu  cant,  import,  pas  sage- 
îemme,  poste  à  céder  raison  de  famille.  Indemn.  à  de- 
batt. 


Iv[o  203.  —  Paris.  Très  grosse  client,  en 
quart,  ouvrier  e  commerç.,  65.000  compt. 
dont  moi  comp\ 


NO  209.  —  Méd.  banlieue  serait  désir,  connaît,  fa¬ 
mille  de  confr.  qui  prendr.  comme  hôtes  payants,  ses 
deux  filles  pend,  le  mois  d'août,  sur  côte  Pas-de-Cal. 
ou  Mer  du  Nord.  D''Boucher,St-Leu-la-Forel  (S.-et.-O.). 


No  210. — A  vend,  occas.  exceptlonn.  Talbot  14  CV, 
roulé  5.000  km.,  sortie  usine  20  mai  34,  cond.  inter. 
5  pl.,  état  neuf,  40.000  au  lieu  52.000.  Essais  à  volonté. 


No  211.  —  Doct.  55  ans,  bonne  santé,  perm.  cond.. 


cherche  situât,  médlc.  ou  paraméd.  au  pair,  dans  mais, 
santé  ou  clinique,  ou  autre  situât,  fixe. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne' 
menis. 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5°)  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Midi.  Cab.  ancien  d’électro-radiol.  client,  intéres.  à 
transm.  à  céder  40.000  fr. 

Banl.  Après  décès.  Très  belle  client,  à  reprendre  de 
suite,  villa  spac.  et  conf„  cond.  intéres. 

Paris.  Client,  de  consultations,  à  tarifs  élevés,  ail, 
conven.  de  prêt,  à  interne  des  hx. 
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AiamiÉS  dü  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales  1  ®Sfgti 


uQj^.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire 


SaInt-DIdiep  (Vau.)  :  Masquln. 


Ax- les -Thermes  (Ariège)  : 

Boyer,  Girard,  Gomma. 
Bagnères  -  de  -  Blgorre  : 
Frank-Duprat  (eH«.),'J.Cour- 
bin,  Ricard  -  Pomarède. 
Bagnoles  -  de  -  l^hno  .=  , 


La  Roche-Posay-les-BaIns  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.) 
Lépine. 


Chfitel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de  I 
Montgolfier,  Foucaud, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 


Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  {ne  fait  que  la 


?,fGiurié?e%o^ereSM  J-  Thiéry, 


tz  !  Augey,  Clavel, 
mt  {derm.),  Lacour. 


Eaux-Bonnes;  Creignou. 
Enghien-les-Bains  :  Beyran 


Vichy  :  Arama-Michel  {stom], 
Bargy,  Berthomier,  {phys.) 
Caillon,  Caetera,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan, 
Cornillon,  Cotar,  Déléage, 
Desmaroux,  (  stom.  ) ,  F  a  u, 
Fruictier,  Gannat,  Lère, 
Martin  -  Péridier,  Marquis, 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodaloge  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  ên  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

[Communication  au  XUl”  Congrès  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  todure  alcatin 
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DEJimÈKES  J^OUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  MM.  Hill,  de  Lon¬ 
dres,  et  Houssay,  de  Buenos-Aires,  sont  élus  cor¬ 
respondants  étrangers  dans  la  4®  division  [Sciences 
biologiques,  physiques,  chimiques  et  naturelles). 

—  L’Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures  célé¬ 
brera  le  25  octobre  prochain  à  la  fois  le  cinquante¬ 
naire  de  son  installation  et  le  cinquantième  anni¬ 
versaire  de  la  mort  de  Jean-Baptiste  Dumas. 

—  L’ Acad  émie  royale  de  médecine  de  Belgique  a  élu 
dans  sa  séance  du  30  juin,  le  Docteur  A.  Guéniot, 
aucien  président  de  l’Académie  de  médecine  de 
Paris,  membre  correspondant  étranger  dans  sa  sec¬ 
tion  de  chirurgie,  obstétrique  et  spécialités  chirur¬ 
gicales. 

— •  Buenos-Aires.  Hommage  au  Professeur  J. 
Lignières.  —  Une  plaque  commémorative  vient  d’être 
inaugurée,  au  pavillon  de  bactériologie  de  la  Faculté 
d’agronomie  et  de  médecine  vétérinaire  de  Buenos- 
Aires,  en  hommage  à  la  mémoire  du  Professeur 
Lignières. 

—  Médecins  parisiens  de  Paris.  —  Le  dîner  d’été 


de  l’Amicale  avait  été  organisé  par  le  Docteur  Luys, 
dont  la  compétence  gastronomique  s’affirma  une  fois 
de  plus  par  le  choix  du  Pré-Catelan. 

Le  président.  Docteur  Baillière,  se  fit  l’interprète 
de  tous  les  convives,  en  exprimant  la  satisfaction- 
générale  d’un  menu  impeccable  dans  un  cadre  de 
beauté  et  d’élégance.  ,  .  . 

Ce  52e  dîner  de  l’Amicale  fut  l’occasion  également 
pour  le  trésorier,  Docteur  Paul  Lutaud,  d’exposer 
avec  humour  l’état  plus  que  satisfaisant  de  sa  caisse. 

Le  secrétaire  général.  Docteur  Jules  Bongrand, 
mit  aux  voix  les  candidatures  qui,  toutes,  furent 
acceptées  avec  une  joyeuse  unanimité. 

Etaient  présents  :  MM.  Baillière,  Banzet,  Bauer, 
Bongrand,  Bourguignon,  Cachera,  Clément,  Dalle, 
David,  Deniker,  Devraigne,  Dufour,  Eloy,  Fasquelle, 
Fege,  Fournier,  François,  Gallois,  Gerson,  Guillemin, 
Guillet,  Jacob  (Elizabeth),  Léon-Girard,  Le  Savou¬ 
reux,  Lipschitz,  Lutaud,  Luys,  Mircouche  (Irène), 
Professeur  Ombrédanne,  Ombrédanne  (Marcel),  1 
Papillon,  Pignot,  Poumailloux,  Schaeffer,  Thalhei-  i 
mer,  Tixier,  Viala. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ami-  1 
cale,  écrire  au  secrétaire  général  :  Docteur  Bongrand, 

6,  rue  Villaret-de-Joyeuse,  Paris  (17®). 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  M.  le  Docteur  Georges  , 
Dubourg  a  été  nommé  chirurgien  adjoint  des  hôpi¬ 
taux  de  Bordeaux  et  affecté  à  l’hôpital  Saint-André,  ’ 


Biocholine 


CHLORHYDRATE  DE  CHÔLINE  R.  &  C.  POUR  INJECTIONS  SOUS  CUTANÉES 


SEULE  PRÉPARATION  SOUS  LE  CONTROLE 
(PHYSIOLOGIQUE  ET  CLINIQUE  DES  AUTEURS. 


lABORATOlRES  ROBERT  &  CARRIÈRE.  37.  Rue  de  Bourgogne,  PARIS 
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.  M.  le  Docteur  Raymond  Mahon  a  été  nommé  accou¬ 
cheur  adjoint  des  hôpitaux  de  Bordeaux  et  affecté  à 
la  Maternité  de  l’hospice  général, 

—  Hôpitaux  de  Dieppe.  Internat.  —  Un  poste 
d’interne  à  l’hôpital  de  Dieppe  est  actuellement  va¬ 
cant.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  direc¬ 
teur  des  hospices. 

—  Mariage.  — ■  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  du  Docteur  Paul  Delbès,  fils  du  Docteur 
Oscar  Delbès,  de  Périgueux,  avec  Mademoiselle 
Juliette  Grouzillac,  fille  du  Docteur  Jean  Grou- 
zillac,  de  Toulouse. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  jeudi 
-21  juin  1934  en  la  Chapelle  Sainte-Anne,  à  Toulouse. 

Nos  souhaits  sincères  de  bonheur  aux  jeunes  époux 
et  tous  nos  compliments  aux  deux  familles  médi¬ 
cales  ainsi  réunies. 


•  •  « 


11  JUILLET 

Décret  du  30  juin  1934  modifiant  la  loi  du  14  juillet 

1905  sur  V  Assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 

aux  incurables. 

Art.  1“.  —  L’article  20  de  la  loi  du  14  juillet  1905 
sur  l’Assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables,  modifié  par  la  loi  du  21  novembre  1926, 
par  l’article  171  de  la  loi  du  16  avril  1930  et  par  ]  ’arti- 
de  30  de  la  loi  du  31  mars  1933,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  L’Assistance  à  domicile  consiste  dans  le  paye¬ 
ment  d’une  allocation  mensuelle. 

«  Le  taux  de  cette  allocation  est  arrêté  pour  cha¬ 
que  commune  par  le  Conseil  municipal,  sous  réserve 
de  l’approbation  du  Conseil  général  et  dans  le  cas 
visé  à  l’alinéa  ci-après,  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que. 

«  Il  ne  peut  être  inférieur  à  30  francs  ni,  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles,  supérieur  à  60 
francs.  S’il  est  supérieur  à  60  francs,  la  délibération 
du  Conseil  général  est  soumise  à  l’approbation  du 
ministre  de  la  Santé  publique,  qui  statué  après  avis 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  ou  da 
la  section  permanente  de  ce  Conseil. 


IVlédication  alcaline  pratique 

par  ies 


e  n  U  n  e 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissqlulion  :  0,33  cenligr.  de  Sel  Vichy-Etat 


Echaiilillons  au  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

R.  C.  Pari»  30.051. 
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«  Dans  le  cas  où  il  excéderait  80  francs,  l’excédent 
n’entre  en  compte  ni  pour  le  calcul  des  rembourse¬ 
ments  à  effectuer  en  vertu  de  l’article  4,  ni  pour  la 
détermination  de  la  subvention  du  département  et 
de  l’Etat  prévue  au  titre  IV. 

«  Au  cas  où  la  personne  admise  à  l’Assistance 
dispose  de  certaines  ressources,  la  quotité  de  l’allo¬ 
cation  est  diminuée  du  montant  de  ces  ressources. 
Toutefois  celles  qui  proviennent,  soit  de  la  retraite 
du  combattant,  soit  d’une  pension  d’ascendant 
allouée  au  titre  des  lois  des  31  mars  et  24  juin  1919, 
soit  du  travail  de  l’intéressé,  lorsqu’il  a  dépassé  l’âge 
de  soixante-dix  ans,  soit  de  l’épargne,  et  notamment 
d’une  pension  de  retraite  que  s’est  acquise  l’ayant 
droit,  n’entrent  pas  en  décompte  pour  la  partie 
qui  n’excède  pas  400  francs.  Cette  quotité  est 
élevée  de  400  à  600  francs  pour  les  ayants  droit 
justifiant  qu’ils  ont  élevé  au  moins  trois  enfants  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  seize  ans.  Dans  le  cas  où  lesdites  res¬ 
sources  dépassent  ces  chiffres,  l’excédent  n’entre  en 
compte  que  jusqu’à  concurrence  de  moitié. 

«  Sont  assimilées  aux  ressources  provenant  de 
l’épargne  celles  que  procure  la  possession  de  biens 
immobiliers.  Le  montant  de  ces  ressources  sera  con¬ 
sidéré  comme  égal  à  la  rente  viagère  que  servirait 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  veillesse 
contre  le  versement  à  capital  aliéné,  à  la  date  de 
l’admission  à  l’Assistance,  d’une  somme  repré¬ 
sentant  la  valeur  de  la  propriété. 

«  Les  ressources  fixes  et  permanentes  provenant 


de  la  bienfaisance  privée  entrent  en  compte  à  con¬ 
currencé  de  moitié. 

«  Dans  aucun  cas  le  total  des  ressources  person¬ 
nelles  de  l’assisté,  quelle  qu’en  soit  la  provenance, 
et  de  l’allocation  d’assistance  ne  peut  excéder  2.000 
francs  par  an. 

«  Aux  allocations  mensuelles  dont  le  taux  est 
fixé  par  les  troisième  et  quatrième  paragraphes  du 
présent  article  s’ajoute  la  majoration  de  20  francs 
par  mois  prévue  par  l’article  124  de  la  loi  du  30  dé¬ 
cembre  1928.  » 

Art.  2.  —  Le  dernier  alinéa  de  l’article  23  de  la  loi 
du  14  juillet  1905  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Dans  le  cas  où  l’hospitalisé  possède  des  ressour¬ 
ces  personnelles,  celles-ci  sont  affectées  au  rembour¬ 
sement  des  frais  d’hospitalisation.  Toutefois  lorsque 
ces  revenus  appartiennent  à  l’une  des  catégories 
visées  à  l’article  20  de  la  présente  loi,  une  partie, 
correspondant  au  maximum  au  quart  des  abattements 
prévus  par  ledit  article,  peut  être  laissée  à  la  dispo¬ 
sition  des  intéressés  dans  la  limite  de  50  francs  par 
mois.  1) 

Art.  3.  —  Lorsque,  en  vertu  des  dispositions  de 
l’article  1“  du  présent  décret,  une  réduction  de 
l’allocation  devra  être  opérée,  elle  sera  effectuée  par 
ordre  de  priorité  : 

1“  Sur  la  majoration  de  20  francs  à  la  charge 
exclusive  de  l’Etat  ; 

2“  Sur  la  partie  de  l’allocation  comprise  entre  30  et 
80  francs  ; 
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3“  Sur  la  partie  de  l’allocation  couverte  par  les 
avances  non  remboursables  de  l’Etat  prévues  par 
l’article  25  de  la  loi  du  30  juin  1930  ; 

40  Sur  la  partie  de  l’allocation  correspondant  au 
taux  en  vigueur  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  16  avril  1930. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  rati¬ 
fication  des  Chambres  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février  1934. 

Arrêté  nommant  un  médecin  chef  d’Asile  public 
d’aliénés. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  en  date  du  9  juillet  1934,  M.  le 
Docteur  Bargues,  reçu  premier  au  concours  des  mé¬ 
decins  d’Asile  de  1934  est  nommé  médecin  chef  du 
quartier  d’aliénés  de  l’hospice  d’Agen  (Lot-et-Ga¬ 
ronne),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Ducou- 
dray  appelé  à  un  autre  poste. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Assurances  sociales.  Durée  des  prestations  en  cas 
d’affection  chronique. 

8718.  —  M.  Reille-Soult  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  si  la  prolongation  au  delà  de  six  mois 
des  prestations  accordées  aux  assurés  atteints  d’une 


affection  chronique  peut  être  refusée  aux  femmes 
ou  aux  enfants  d’assurés  atteints  d’affections  chro¬ 
niques.  {Question  du  31  mai  1934.) 

Réponse.  —  Conformément  à  l’article  4,  paragra¬ 
phe  8,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les  prestations  de 
l’assurance-maladie  ne  sont  dues  à  l’assuré,  son  con¬ 
joint  et  ses  enfants  à  charge,  âgés  de  moins  de  16  an^, 
pour  la  même  maladie,  que  pendant  la  période  de 
six  mois  qui  suit  la  première  constatation  médicale 
quelles  que  soient  l’importance  et  la  fréquence  des 
prestations  attribuées  et  qu’il  y  ait  OU  non  interrup¬ 
tion  de  travail.  Ce  n’est  qu’en  cas  de  rechute  surve¬ 
nant  plus  de  deux  mois  après  la  «  lin  d’une  période  de 
maladie  »  que  les  prestations  peuvent  être  allouées 
par  application  de  l’article  4,  paragraphe  10  de  la 
dite  loi,  pendant  un  nouveau  délai  dé  six  mois,  la 
rechute  devant,  dans  ce  cas,  «  être  considérée  comme 
une  maladie  nouvelle  »  (arrêt  de  la  Cour  dé  cassation 
du  15  novembre  1933).  Le  Conjoint  et  les  enfants  à 
charge,  âgés  de  moins  de  16  ans,  bénéflcient,dans 
les  mêmes  conditions  que  î’âssuré,  des  prestations 
maladie  allouées  en  cas  de  rechute  ;  ils  n’ont  pas 
droit,  par  contre,  aux  prestations  assurées  après  le 
sixième  mois  de  maladie  aux  invalides,  les  presta¬ 
tions  de  l’assurance-invalidité  étant  réservée  aux 
assurés. 

(/.  O.,  20  juin  1934.) 


Admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
Adopté  par  les  Services  de  Santé 
do  la  Guerre  et  de  la  Marine 
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Payement  des  soins  donnés  à  rhôpital  à  des  détenus 
sur  la  demande  du  Commissaire  de  police. 

6945.  —  M.  René  Rucklin  expose  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  :  a)  qu’une  jeune  fille  mineure, 
accouchée  depuis  neuf  jours,  sortant  d’une  maternité, 
ayant  abandonné  son  enfant  dans  une  gare,  a  été 
aussitôt  arrêtée  par  le  Commissaire  de  police  et  diri¬ 
gée  d’urgence  sur  l’hôpital  en  raison  de  son  état 
d’extrême  faiblesse,  comme  en  fait  foi  le  certificat 
médical  d’admission  ;  b)  que  le  Commissaire  de  police 
a  requis  le  directeur  de  l’hôpital  de  recevoir  cette 
malade  dans  son  établissement  et  de  l’y  conserver 
à  sa  disposition  ainsi  que  son  enfant  nouveau-né  ; 
c)  qu’un  individu  faisant  l’objet  d’un  mandat  d’arrêt 
ayant  été  appréhendé  par  la  gendarmerie  est  tombé 
subitement  malade  à  la  chambre  de  sûreté  ;  d)  que  le 
médecin  a  prescrit  l’hospitalisation  d’urgence,  et  que 
cet  individu  a  donc  été  amené  à  l’hôpital,  et  lui  de¬ 
mande  sur  quel  budget  de  département  ministériel 
doivent  être  remboursés  les  frais  de  traitement  de  ces 
malades  à  l’hôpital  en  question.  [Question  du  11  jan¬ 
vier  1934.) 

Réponse.  —  Les  individus  dont  il  s’agit  devant 
être  considérés  comme  prévenus  et  non  comme  con¬ 
damnés,  il  en  résulte  que  les  dispositions  du  décret 
du  5  octobre  1920  (art.  13,  §  4),  fixant  les  frais  de 
justice  criminelle,  sont  applicables  à  leur  cas  et  que, 
par  conséquent,  leurs  frais  d’hospitalisation  doivent 
être  supportés  par  le  budget  de  l’Assistance 

(J  O.,  29  juin  1934.) 


Régime  d’ Assurances  sociales  des  salariés 
des  chemins  de  fer. 

2659.  —  M.  Faugèhe,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1“  comment  il  se  fait  qu'un 
principe  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  le  libre 
choix  du  praticien,  soit  inappliqué  en  ce  qui  concerne 
les  salariés  de  chemins  de  fer  ;  2°  comment  il  se  fait 
que  les  salariés  des  chemins  de  fernepuissenl  béné¬ 
ficier  de  l’assurance-maladie  en  ce  qui  concerne  leurs 
enfants,  alors  que  le  décret  qui  les  concerne  aurait  dû 
les  couvrir  contre  l’ensemble  des  risques  prévus  par 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales  ;  3“  s’il  serait  possible 
que  M.  le  ministre  du  Travail  prépare  un  nouveau 
décret  faisant  bénéficier  les  salariés  des  chemins  de 
fer  de  tous  les  principes  et  de  la  couverture  de  tons 
les  risques  prévus  par  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
[Question  du  29  mai  1934.) 

Réponse.  — •  Aux  termes  de  l’article  49,  para; 
graphe  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  le  régime  d’assurance  définitif  des 
salariés  visés  à  cet  article  doit  les  couvrir  pcontie 
l’ensemble  des  risques  »  prévus  par  cette  loi,  «  sans 
que  les  prestations  de  même  nature  déjà  accordée 
auxdits  salariés  puissent  être  réduites  ou  suppri¬ 
mées.  » 

Conformément  à  cette  disposition,  le  décret  du 
30  juin  1931  relatif  aux  agents  des  grands  réseaux, 
a  dû  tenir  compte  pour  fixer  le  régime  d’assurance 
des  intéressés,  des  avantages  dont  ils  bénéficiaient 
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en  vertu  de  leurs  règlements  particuliers  et  des  allo¬ 
cations  pour  charges  de  famille  qui  leur  étaient 
accordées.  Ces  allocations,  notamment,  étant  très 
élevées  par  rapport  à  celles  que  reçoivent  d’autres 
catégories  de  personnels  similaires,  et  permettant 
aux  agents  de  couvrir  les  membres  de  leur  famille 
contre  le  risque-maladie,  soit  en  les  affiliant  à  une 
société  de  secours  mutuels,  soit  en  restant  leur  pro¬ 
pre  assureur,  il  a  été  admis,  suivant  le  principe  de 
l’équivalence  que  contient  implicitement  l’article 
49  précité,  que  lesdits  agents  se  trouvaient  couverts 
parle  régime  prévu  «  contre  l’ensemble  des  risques» 
visés  par  la  loi,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  prévoir  en 
outre  les  soins  aux  membres  de  leur  famille. 

De  même,  les  pèrsonnels  visés  à  l’article  49  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  restant  régis  par  leurs 
règlements  particuliers  ne  peuvent  bénéficier  du 
libre  choix  du  praticien  qu’autant  que  cet  avantage 
ne  se  trouve  pas  compensé  par  d’autres  avantages 
et  est  prévu  dans  lesdits  règlements,  modifiés  con¬ 
formément  aux  décrets  de  coordination  intervenus. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait 
lieu  de  modifier  le  décret  de  coordination  susvisé. 

[J.  O.,  29  juin  1934.) 

Vérification  et  authentification  des  diplômes  des 
praticiens  par  application  de  la  loi  Armbruster. 

8610.  —  M.  Maurice  Vincent  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  quel  est  le  résulta'.,  par 


départements  et  par  catégories  :  docteurs  en  méde¬ 
cine,  chirurgiens-dentistes,  du  travail  de  recensement 
et  d’authenticité  prévu  par  l’article  6  de  la  loi  du 
21  avriri933  dite  «loi  Armsbruster  ».  {Question 
du  25  mai  1934.) 

Réponse.  —  L’article  6  de  la  loi  du  21  avril  1933 
dite  «  loi  Armsbruster  »  prévoit  que  les  diplômes  de 
tous  les  docteurs  en  médecine  et  dès  chirurgiens- 
dentistes  exerçant  actuellement  en  France  devront 
être  vérifiés  et  authentiqués  dans  un  délai  de  trois 
'  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi.  La  loi  n’a 
donc  pas  institué  un  travail  de  recensement  des 
médecins  et  chirurgiens-dentistes  exerçant  en  France 
et  s’est  bornée  à  la  vérification  et  l’authentification 
des  diplômes.  Dans  ces  conditions,  les  préfets  ont 
été  seulement  appelés,  en  conformité  des  instructions 
qui  leur  ont  été  données,  à  vérifier  et  authentiquer 
les  diplômes  présentés  parles  médecins  et  chirurgiens- 
dentistes  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  6 
susvisé.  (J.  O.,  6  juillet  1934.) 


Les  indemnités  des  Assurances  sociales  et  celles  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  se  cumulent  pas. 

8715.  —  M.  Lachal  rappelle  à  M.  le  ministre  du 
Travail  les  articles  60,  paragraphe  2  et  61  de  la  loi 
du  5  avril  1928  sur  les  Assurances  sociales,  modifiée 
par  les  lois  du  5  août  1929  et  du  30  avril  1930  ;  et 
demande  :  1°  étant  donné  que  l’article  60  ci-dessus 


interdit  uniquement  le  cumul  du  demi-salaire  «  acci¬ 
dents  du  travail  »  avec  l’indemnité  journalière 
«  assurances  sociales  »,  si  les  indemnités  dues  à  la 
suite  d’un  décès  par  accident  aux  ayants  droit  de  la 
victime  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  peuvent  se 
cumuler  avec  l’indemnité  pour  décès  prévue  à  l’arti¬ 
cle  19  de  la  loi  du  5  avril  1928  ;  2“  si  ce  cumul  est  pos¬ 
sible,  comment  s’exerceront  respectivement  les 
subrogations  légales  prévues  par  l’article  7  de  la  loi 
du  9  avril  1898  au  profit  de  l’employeur  ou  de  son 
assureur  et  par  l’article  61  de  la  loi  du  5  avril  1928 
au  profit  de  la  Caisse  d’assurances  sociales.  [Question 
du  31  mars  1934.) 

Réponse.  —  1°  et  2“  Les  risques  respectivement 
couverts  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail  et  celle  du  30  avril  1930  sur  les  Assurances 
sociales  sont  distincts  et  il  ne  saurait  y  avoir  che¬ 
vauchement  l’un  sur  l’autre  des  régimes  institués 
par  ces  lois  pour  la  garantie  d’un  même  risque.  Les 
accidents  du  travail  et  les  suites  qui  en  résultent  ne 
peuvent  être  couverts  que  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  9  avril  1898.  En  conséquence,  les 
ayants  droit  d’un  assuré  qui  a  été  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  ayant  entraîné  sa  mort  ne  peuvent 
prétendre  à  l’allocation  au  décès  au  titre  de  la  loi 
du  30  avril  1930.  C’est  d’ailleurs  en  ce  sens  qu’a  statué 
la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  par  des 
arrêts  en  date  du  8  mars  et  du  31  mai  1933. 

[J.  O.,  30  juin  1934.) 


CHRONIQUE  SYNDICALE^ 


Syndicat  médical  de  Lorient 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  communique,  avec  prière  d’insérer  dans  le 
Concours  Médical,  le  communiqué  ci-jointausujetdu 
conflit  qui  vient  de  s’élever  à  Lorient  et  dans  l’ar¬ 
rondissement  entre  notre  Syndicat  et  la  Commis¬ 
sion  supérieure  de  contrôle  des  victimes  de  la  guerre. 

Dr  Grivot, 

'  Secrétaire  de  la  Fédération 

des  Syndicats  médicaux  du  Morbihan 

'  Un  conflit  vient  de  s’élever  entre  le  Syndicat 
médical  de  Lorient  et  la  Commission  supérieure 
de  contrôle  des  soins  aux  bénéficiaires  de  la  loi 
du  31  mars  1919. 

Se  solidarisant  avec  quinze  médecins  injuste¬ 
ment  et  illégalement  frappés  de  sanctions,  l’As¬ 
semblée  générale  du  Syndicat  décide,  à  Tunani- 
mité  des  membres  présents,  de  cesser  toute  col¬ 
laboration  à  la  loi,  à  dater  du  août. 

Le  Syndicat  considère  les  décisions  de  la 
Commission  comme  contraires  aux  arrêts  moti¬ 
vés  du  Conseil  d’Etat. 

Voir  la  suite  page  AL  Vf  1-2171 


Une  belle  leçon  de  philosophie  et  de  méthode  scientifiques  du  Professeur  d’Arsonval, 
à  propos  d’une  conférence  du  Docteur  Chauvois  à  l’hôpital  Laënnec 


Notre  ami,  le  Docteur  Chauvois,  dont  nous 
avons  ici  à  diverses  reprises  signalé  les  très  inté¬ 
ressantes  et  ingénieuses  explications  de  la  ma¬ 
chine  humaine,  comparée  à  la  machine  automo¬ 
bile,  et  qui  vient  de  faire  paraître  une  nouvelle  et 
,  très  intéressante  publication  :  Pour  comprendre  nos 
systèmes  nerveux  (1),  a  exposé,  dans  une  confé¬ 
rence,  donnée  le  16  juin  à  l’hôpital  Laënnec, 
sous  la  présidence  de  l’illustre  savant,  le 
Professeur  d’AnsoNVAL,  devant  un  public  de 
choix  (2),  son  schéma  nouveau  de  la  circulation 
du  sang  (3).  Nous  ne  ferons  pas  le  compte  rendu 
de  cette  copférence,  ayant  déjà  consacré  un  arti¬ 
cle  à  la  conception  de  la  circulation  de  Chauvois 
dans  le  Concours  Médical  du  31  décembre  1933. 
Mais  nous  sommes  heureux  de  reproduire  ici  la 
très  belle  allocution  de  M.  le  P^’  d’AnsoNVAL,  pro¬ 
noncée  à  la  suite  de  cette  conférence  ;  d’abord 
parce  qu’elle  fait  du  remarquable  conférencier 
qu’est  le  D^'  Chauvois  un  éloge  bien  mérité, 
mais  encore  et  surtout  parce  que  l’éminent  octo¬ 
génaire,  professeur  du  Collège  de  France,  a,  dans 
cette  superbe  improvisation,  donné  une  leçon  de 
haute  philosophie  et  de  méthode  scientifiques  à 
ses  auditeurs. 

Messieurs, 

Je  crois  être  l’interprète  de  vous  tous  en  disant 
à  mon  ami  Chauvois  l’intérêt  passionné  avec  lequel 
nous  l’avons  tous  écouté,  et  qu’ont  souligné  à  maintes 
reprises  vos  applaudissements. 

C’est  que  Chauvois  nous  apporte  un  exemple  type 
de  cette  curiosité  exigeante  qui  ne  se  contente  pas 
des  dogmes  scientifiques  reçus,  sans  les  soumettre 
au  crible  d’une  réflexion  et  d’une  «  digestion  »  per¬ 
sonnelles,  où  la  logique,  le  bon  sens  et  la  clarté  récla¬ 
ment  impérieusement  leurs  droits. 

Or,  cette  originalité,  cette  personnalité  de  pensée, 
soiitla  condition  meme  du  progrès  dans  les  Sciences 
— aussibien  les  physiques,  que  les  physiologiques  et 
les  médicales.  L’évanouissement  d’hypothèses  pas- 


(1)  Préf.  du  Prof.  d’Arsonval.  Vigotédit.  Paris,  1934. 

(2)  Assistaient  à  cette  conférence  :  MM.  d’Arsonval, 
Léon  Bernard,  Laubry,  Portier,  L.  Raïuond,  Gautier, 
Bénard,  Maingot,  Foveau  de  Courmelles,  Dujarric  de 
La  Rivière,  Deglaude,  de  Chaise-Martin,  Vassal,  Ver¬ 
gue,  Jouveau-Dubreuil,  etc.,  etc... 

(3)  L.  Chauvois.  —  Circulation  du  sang.  Schéma  nou¬ 
veau.  Actualités  scient,  et  méd.  J. -B.  Baillière  et  fils, 
édit.,  Paris-1933. 


sées,  comme  il  vient  de  nous  en  donner  un  si  remar¬ 
quable  exemple  pour  la  Circulation  du  Sang,  doit 
donc  nous  rendre  circonspects,  «  critiques  »,  devant 
tous  les  enseignements  —  mais  non  sceptiques  et  dé¬ 
couragés  et  avec  bien  plutôt  le  désir  de  les  rendre 
toujours  plus  adéquats  aux  faits  nouveaux  découverts. 

L’étudiant,  qui  ouvre  un  traité  de  physiologie,  croit 
volontiers  que  tout  y  est  résolu  et  définitif,  comme 
l’instituteur  qui  sort  de  l’Ecole  normale,  pourvu  de 
son  diplôme  et  de  ses  manuels,  s’imagine  facilement 
qu’il  n’a  plus  rien  à  apprendre  pour  lui-même,  et  seu¬ 
lement  à  enseigner  aux  autres  des  vérités  absolues. 
Quelle  grave  erreur  et  combien  préjudiciable  au  pro¬ 
grès  même  de  la  Science  !  . 

Voulez-vous  d’autres  exemples  de  ce  doute  fécond 
qui  doit  animer  le  chercheur  ?  On  a  cru  bien  long¬ 
temps  qu’avec  l’atome  d’hydrogène,  on  avait  atteint 
le  bout  du  monde  de  la  division  de  la  matière  et  que 
tout  était  désormais  dit  de  ce  qui  pouvait  être  connu 
sur  le  principe  des  choses.  Or,  d’autres  esprits  dou¬ 
teurs  et  inquisiteurs  sont  venus,  qui  ont  décomposé 
l’hydrogène  en  ses  constituants  électriques  et  il  en  est 
sorti  toutes  les  fécondes  applications  scientifiques  et 
pratiques  que  vous  connaissez.  L’eau  elle-même  qu’on 
croyait,  une  fois  distillée,  représenter  un  type  unique 
pesant  son  kilogr.  au  décimètre  cube,  vient  d’être 
reconnue  pouvoir,  sous  le  nom  d’ «  eau  lourde  »,  et 
avec  un  poids  de  1  kilogr.  100,  présenter  de  toutes 
autres  propriétés,  voire  même  des  vertus  toxiques. 

Et  l’air  ?  Et  la  respiration  ?  Un  jour  que  je  de¬ 
mandais  à  Berthelot  :  «  Alors,  vous, les  chimistes, 
vous  êtes  donc  définitivement  sûrs  de  la  composition 
de  l’air  ?  »  Berthelot  me  répondit  qu’on  y  avait 
tout  exploré,  tout  analysé,  tout  pesé  et  qu’il  n’y  res¬ 
tait  plus  rien  à  trouver.  Et  puis,  vint  Leduc  qui 
éveilla  des  soupçons  en  notant  la  densité  différente 
de  l’azote  atmosphérique  et  de  l’azote  chimique.  Et 
puis,  lord  Raleigh  qui  découvre  dans  l’air  une  pro¬ 
portion,  somme  toute,  importante  d’un,  gaz  nouveau, 
l’argon  (puisque  un  pour  cent).  Et  puis,  son  prépara¬ 
teur  Ram  s  AY  qui  en  trouva  bien  d’autres,  en  quantités 
très  faibles,  il  est  vrai,  mais  non  physiologiquement 
sans  importance  :  xénon,  crypton,  néon,  etc...  tous 
ceux-là  que  mon  cher  élève  et  ami  Georges  Claude 
produit  maintenant  en  quantités  industrielles. 

Ne  disons  donc  de  rien  en  science  que  c’est  défini¬ 
tif.  Et  c’est  d’ailleurs  là  l’intérêt  passionnant  et 
inexprimable  de  la  Science  que  d’offrir  toujours  —  et 
je  m’adresse  à  vous  les  jeunes  —  de  grandes  émotions 
à  découvrir.  Soyez  donc  enthousiastes,  car  il  vous 
reste,  je  vous  l’assure,  du  pain  sur  la  planche. 

Et  puis,  Chauvois  vient  encore  de  vous  donner 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30  —  29  —  vu  —  34 


un  autre  exemple  :  après  les  analyses  minutieuses-  et 
les  méditations  patientes,  celui  des  «  synthèses  »  har¬ 
dies  saisissant  les  rapports  entre  des  sujets  qui,  appa¬ 
remment,  n’en  ont  pas  et  qui  pourtant  peuvent  s’é¬ 
clairer  l’un  par  l’autre.  Et  ce  sont  en  effet  toujours 
ces  audaces  constructives,  succédant  à  l’œuvre  ana¬ 
lytique  et  en  rassemblant  des  différents  bords  les 
éléments  épars,  qui  ont  fait  avancer  la  Science. 

Je  suis  donc  heureux,  mon  cher  ami,  de  vous  féli¬ 


citer  publiquement  de  votre  schéma  nouveau  et  de 
vous  redire- en  notre  nom  à  tous  nos  remerciements 
pour  vbtre  très  belle  conférence.' 

Ne  croirait-on  pas  lire  une  des  plus  belles  pages 
de  Y  Introduction  d  V  étude  de  la  médecine  expéri¬ 
mentale  du  grand  Claude  Behnabd,.  dont  le 
Professeur  d’Arsonval  fut  le  disciple,  l’ami  et  l’é¬ 
mule  ?  J.  Noir.- 


Ld  Prostitution 

Le  Docteur  Batier  (de  Strasbourg)  nous  - 
adresse  la  lettre  suivante  : 

Cher  Ami, 

-Dans  le  Concours  Médical  du  l®''  juillet,  je  lis  sous 
vos  initiales  le  compte  rendu  d’un  meeting  organisé 
«  en  faveur  de  la  suppression  de  la  réglementation  de 
la  prostitution  et  de  la  traite  des  blanches  ».  Il  y  a  là 
quelques  inexactitudes  dont,  chroniqueur,  vous  n’a¬ 
vez  pas  la  responsabilité,  du  moment  qu’elles  ont 
été  dites  au  meeting.  Cela  me  donne  d’autant  plus 
d’aisance  pour  les  relever. 

En  ce  qui  concerne  Strasbourg,  je  vois  qu’on  con¬ 
tinue  à  tromper  l’opinion  d’une  manière  inconceva¬ 
ble.  Sans  doute,  les  maisons  closes  y  ont  été  suppri¬ 
mées  ;  mais  elles  y  sont  remplacées  par  des  maisons 
très  ouvertes,  où  la  prostitution  se  donne  carrière  de 
9  heures  à  12  heures  et  de  14  heures  à  19  heures.  Cela 
s’appelle  «  salons  de  massage  »  et  il  y  en  a  un  peu  par¬ 
tout,  autour  de  la  gare,  près  de  l’évèché,  de  l’hôpital 
civil,  de  l’hôpital  militaire,  etc.  Dans  tel  immeuble, 
une  jeune  fille  qui  vient  consulter  son  médecin  ou 
commander  une  robe  à  sa  couturière,  peut  se  trouver 
brusquement  dans  une  de  ces  «  maisons  ouvertes  »,  si 
elle  se  trompe  de  porte  ou  d’étage.  Cela  est  d’autant 
plus  fâcheux  que  certains  de  ces  établissements 
s’annoncent  pour  «  dames  et  messieurs  ».  Par  ail¬ 
leurs,  leur  publicité  est  permanente  sur  les  pages  du 
périodique  le  plus  répandu  dans  les  familles  de  la 
région.  Ils  ont  patronne  (et  même  parfois  patron)  ;  le 
personnel  passe  la  visite  périodique,  etc. 

En  résumé,  rien  ne  distingue  l’état  actuel  de  l’é¬ 
poque  où  exista’eut  les  maisons  closes,  si  ce  n’est  que 
la  prostitution  est  affichée  partout,  répandue  dans 
toute  la  ville  et,  somme  toute,  plus  provocante  et 
accessible.  La  réglementation  demeure  —  et  per¬ 
sonnellement  je  l’estime  heureux  —  mais  je  persiste 
à  penser  qu’il  vaut  mieux  que  les  maisons  soient  clo¬ 
ses  et  parquées  en  un  coin  écarté  de  la  ville,  que  lar¬ 
gement  ouvertes  à  toutes  les  personnes  des  deux 
sexes  et  disséminées  dans  toute  la  ville,  comme  à 
Strasbourg.  J’ajoute  qu’à  Strasbourg,  si  ces  établis¬ 
sements  ferment  vers  19  heures,  alors  apparaissent 
les  péripatéticiennes,  qui  manquent  totalement  de 
discrétion  et  raccolent  sans  vergogne.  Elles  aussi 


à  Strasbourg 

sont  soumises  à  réglementation . . .  heureusement  I 

Et  je  passe  sur  tous  les  salons  de  thé  équivoques. . . 

Quand  je  lis  ce  qu’écrivent  les  abolitionnistes  sur 
Strasbourg,  où  je  peux  contrôler  moi-même  letifs 
inexactitudes  matérielles,  je  rte  peux  m’empêcher  de 
douter  dé  tout  le  reste  de  leur  documentation  ;  et  je 
crois  plutôt  mes  amis  qui  me  disent,  rtotàmmentsur 
la  Grande-Bretagne,  la  Norvège  et  l’Allemagne,  des 
choses  fort  différentes  de  l’abolitionniste ... 

-  Le  but  de  cette  lettre  est  d’apporter  des  faits  pré¬ 
cis  et  directement  observés,  à  ceux  qui  ont  conservé 
assez  de  liberté  d’esprit  pour  accepter  toute  vérité. 

Quant  à  la  traite  des  blanches,  inutile  de  dire  que 
les  salons  de  massage  recrutent  leur  personnel  par 
les  mêmes  voies  que  les  maisons  closes  dont  ils  ne  sont 
que  la  forme  ouverte.  Les  péripatéticiennes  ont  ledrS 
souteneurs  auxquels  elles  sont  asservies  selon  la  tra¬ 
dition.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  si  les  journaut 
locaux  ont  rendu  compte  d’une  bataille  rangée  qui 
a  eu  lieu  le  13  juin  entre  gens  «  du  milieu  »surla  place 
Kléber,  en  plein  centre  de  la  ville  ;  les  combattants 
étaient  nombreux  de  part  et  d’autre  ;  selon  la  cou¬ 
tume,  ils  ont  emmené  tous  leurs  blessés. 

Si  les  abolitionnistes  trouvent  cette  situation 
d’ensemble  familiale  et  id3dlique,  ils  ne  sont  vrai- 
menfpas  très  difficiles  !  Pourmoiqui,  vieux  libéral, 
préfère  tout  de  même  la  morale  à  la  liberté,  j’en  suis 
tout  simplement  dégoûté.  Gabriel  Batier. 

La  lettre  de  notre  ami,  le  Docteur  Batier,  est 
intéressante,  mais  elle  ne  saurait  modifier  en  rien 
notre  opinion.  Personne  ne  saurait  contester  que 
la  réglementation  actuelle  est  illégale,  souvent 
immorale,  parfois  inhumaine  et  toujours  insiifTi- 
sante  au  point  de  vue  prophylactique.  Si  la 
réglementation  de  la  prostitution  est  indispen¬ 
sable,  pourquoi  la  livrer  illégalement  à  l’arbitraire 
administratif,  au  bon  plaisir  d’une  police  qui  n’est 
pas  toujours  exempte  de  compromissions,  ni  de 
reproches  ?  Pour([uoi  ne  pas  fixer  la  surveillance 
et  la  réglementation  de  la  prostitution  par  fine 
loi  analogue  à  la  loi  du  30  juin  1838  qui  fixe  le 
régime  des  aliénés  ? 


J.  Noip. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


THAFJUX  ORIGINJUX 

QUE  FAUT-IL  PENSER  DES  FUGUES  DANS  LE  MILIEU  MILITAIRE  ? 

Par  MM.  les  Professeurs  Feibourg-Blanc  et  Gauthier,  du  Val-de-Grâce. 


En  quelque  milieu  qu’il  soit  placé,  quelle  que 
soit  la  situation  sociale  qu’il  occupe,  chaque  indi¬ 
vidu  reste  pareil  à  lui-même.  Le  même  homme  se 
retrouve  partout  avec  les  tendances  originelles 
qui  lui  sont  propres,  avec  sa  même  façon  de  com¬ 
prendre,  dé  sentir,  de  juger,  de  raisonner  et  de 
réagir  en  présence  des  divers  événements  de  la 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  domaine  normal,  l’est 
aussi  poür  le  domaine  pathologique,  et  il  n’existe 
pas  de  différence  essentielle  entre  la  psychiatrie 
civile  et  la  psychiatrie  militaire. 

Tel  débile  mental  conserve  au  régiment  la 
même  déficience  de  ses  facultés  intellectuelles. 
Tel  déséquilibré,  sous  les  habits  de  soldat  qu’il  a 
revêtus  en  s’engageant,  garde  la  perpétuelle  ins¬ 
tabilité  de  ses  désirs  et  de  ses  projets,  l’exalta¬ 
tion  de  ses  espoirs  toujours  nouveaux  et  le  dé¬ 
couragement  de  ses  trop  rapides  déceptions. 

Tel  paranoïaque  continue  à  interpréter  les 
ordres  militaires  avec  .  la  même  vanité  et  les 
mêmes  erreurs  de  jugement,  qui  le  caractéri¬ 
saient  dans  ses  relations  avec  les  camarades  et 
les  chefs  de  la  vie  civile. 

On  ne  saurait  donc  s’attendre  à  trouver  une 
différence  essentielle  dans  la  nature  et  le  carac¬ 
tère  des  réactions  de  chaque  catégorie  de  psy¬ 
chopathes  dans  Tannée  et  dans  le  milieu  civil. 
Parmi  les  réactions  les  plus  communes  aux  anor¬ 
maux  psychiques,  il  en  est  une  qui  attire  spé¬ 
cialement  l’attention  de  l’entourage,  c’est  la 
fugue.  Cette  manifestation  procède  chez  le  mili¬ 
taire,  comme  chez  tout  autre  sujet,  du  même  pro¬ 
cessus  psychologique,  compte  tenu  de  la  nature 
de  l’anomalie  mentale.  Mais,  dans  l’armée,  cette 
réaction  revêt  une  importance  toute  particu¬ 
lière  tant  par  sa  fréquence  relative  que  par  les 
conséquences  médico-légales  qu’elle  comporte. 
En  raison  même  de  l’organisation  du  milieu 
militaire  et  des  règles  strictes  de  discipline  qui  le 
régissent,  la  fugüe  devient  un  délit  et,  aux  yeux 
du  commandement,  elle  constitue  «  l’absence 
illégale  »  punie  par  le  Code  de  Justice  militaire. 

L’étude  de  cette  réaction  mérite  donc  une  par¬ 
ticulière  attention  de  la  part  du  médecin  mili¬ 


taire,  qui  doit  envisager  ses  causes,  son  méca¬ 
nisme  ses  conséquences  et  les  décisions  médico- 
légales  qu’elle  peut  comporter. 

Les  auteurs  qui  se  sont  intéressés  à  l’étude  des 
fugues  et  du  vagabondage  —  celui-ci  consti¬ 
tuant  pour  ainsi  dire  la  fugue  à  l’état  chronique 
—  ont  généralement  admis  trois  types  de  vaga¬ 
bonds  :  le  type  d’origine  ethnique,  celui  d’origine 
économico-sociale  et  celui  d’origine  pathologi¬ 
que.  Les  gitanes  caractériseraient  la  première 
catégorie,  leur  perpétuel  besoin  de  déambula¬ 
tion  tiendrait,  d’après  Lévy-Valensi,  à  un  ins¬ 
tinct  de  liberté  hypertrophié.  Les  fugueurs  d’ori¬ 
gine  économico-sociale  seraient  les  individus  dé¬ 
pourvus  de  métier,  mendiants,  délinquants,  réci¬ 
divistes,  émigrés  politiques,  etc...  Ces  deux 
premières  catégories  n’intéressent  guère  le  milieu 
militaire  et ,  dans  notre  armée,  c’est  aux  fugueurs 
d’origine  pathologique  que  nous  avons  affaire 
dans  la  grande  majorité  des  cas.  Il  est  d’ailleurs 
à  noter  que  la  plupart  des  fugueurs  militaires 
viennent  échouer  dans  les  centres  de  psychiatrie, 
dont  ils  relèvent.  Le  service  de  neuro -psychiatrie 
du  Val-de-Grâce  en  a  recueilli  depuis  la  fin  de  la 
guerre  un  nombre  considérable.  Ces  sujets,  hos¬ 
pitalisés  par  les  médecins  des  corps  de  troupe 
ou  des  prisons,  en  vue  d’une  expertise  mentale, 
ne  nous  étaient  jamais  adressés  sans  raison  vala¬ 
ble,  et  leur  mise  en  observation  s’est  toujours 
montrée  parfaitement  justifiée.  Cela  ne  signifie 
pas  que  les  fugueurs  appartiennent  tous  à  la 
catégorie  des  grands  psychopathes  et  soient 
atteints  de  maladies  mentales  nettement  carac¬ 
térisées.  La  plupart,  au  contraire,  ne  présen¬ 
tent  qu’une  anomalie  psychique  exempte  de  ma¬ 
nifestations  délirantes,  et  répondent  à  la  catégo¬ 
rie  aux  limites  mal  définies  des  tarés  consti¬ 
tutionnels  pour  lesquels,  pendant  la  guerre, 
M.  Briand  et  ses  collaborateurs  avaient  proposé 
l’étiquette  de  «  petits  mentaux  ». 

Les  fugueurs,  qu’il  nous  est  donné  d’observer 
dans  l’armée,  peuvent  ainsi  être  classés  en  deux 
grandes  catégories  d’importance  numérique  très 
différentes.  La  première,  aux  cas  de  beaucoup 
les  plus  nombreux,  comporte  les  sujets  présen- 
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tant  de  simples  anomalies  psychiques  constitu¬ 
tionnelles.  La  deuxième  répond  aux  malades 
atteints  de  psychoses  ayérées. 

1°  Les  petits  anormaux  psychiques.  —  Dans  ce 
premier  groupe,  nous  allons  rencontrer  des  débi¬ 
les  mentaux,  des  déséquilibrés,  des  mythomanes, 
des  émotifs  et  certains  psychasthéniques,  enfin 
des  schizoïdes,  sujets  très  proches  des  psychoses 
avérées. 

Le  milieu  militaire  est,  pour  chacun  de  ces 
psychopathes,  le  lieu  d’élection  où  leurs  tares  se 
révèlent  avec  une  intensité  toute  spéciale.  C’est 
un  fait  bien  connu,  mais  sur  lequel  on  ne  saurait 
trop  insister,  que  la  vie  collective  et  les  obliga¬ 
tions  strictes  de  la  discipline  militaire  font  facile¬ 
ment  chanceler  les  psychismes  douteux,  et  dé¬ 
clenchent  diverses  manifestations  communes  à 
ces  sujets  fragiles,  les  orientant  en  particulier 
vers  la  fugue,  réaction  libératrice  habituelle. 

a)  Les  débiles,  —  Le  débile  psychique  fugueur 
agit  le  plus  souvent  sous  l’influence  d’une  émo¬ 
tion,  d’une  contrariété  ou  par  timidité  morbide, 
L’hyperémotivité,  qui  double  souvent  son  insuf¬ 
fisance  intellectüelle,  aide  puissamment  au  dé- 
clenchernent  de  sa  réaction.  La  cause  est  généra¬ 
lement  futile,  disproportionnée  à  la  réaction, 
niais  le  déficit  intellectuel  du  malade  et  son  man¬ 
que  de  jugement  l’amènent  à  se  soustraire  par 
la  fugue  à  des  ennuis  qu’un  peu  d’attention  lui 
permettrait  d’éviter. 

D’autres  causes  interviennent  également, 
parmi  lesquelles,  il  faut  citer  le  déracinement, 
l'ambiance  de  la  chambrée  et  les  fautes  psycho¬ 
logiques  des  gradés. 

Le  rural  fruste,  tant  sojt  peu  débile,  supporte 
souvent  mal  l’éloignement  de  ses  horizons  fami¬ 
liers.  La  disparition  soudaine  des  automatismes 
acquis  le  laisse  incertain,  ahuri  et  subanxieux 
devant  des  choses  nouvelles  qu’il  comprend  mal. 
Le  primitif.  Africain  du  Nord  ou  homme  de  cou¬ 
leur,  transplanté  dans  un  milieu  étranger  dont  il 
ignore  la  langue,  a  la  nostalgie  du  gourbi  natal, 
et  il  suffit  souvent  d’une  plaisanterie  inopportune 
ou  d'un  ordre  intempestif  d’un  gradé  maladroit 
pour  déclencher  une  désertion. 

A  ce  sujet,  robservation  du  soldat  F...  est  parti¬ 
culièrement  démonstrative.  Il  s’agissait  d'un  débile 
psychique,  engagé  volontaire.  Il  était  Je  fils  d’un  bou¬ 
langer  qui  lui  avait  appris  son  métier,  mais  n’en  avait 
fait  qu’un  ouvrier  médiocre.  A  l’école  primaire,  il 
n’avait  pas  été  élève  brûlant  et  n’avait  pas  de  certi¬ 
ficat  d’études, 

Déjà  facilement  émotif  et  d’humeur  très  instable 
durant  l’enfance,  il  réagissait  aux  observations  par 
des  crises  de  larmes  et  des  fugues  du  domicile  familial. 
Ces  incidents  répétés  avaient  amené  son  placement  au 
Patronage  de  l’enfance,  çtil  avait  même  été  ultérieure¬ 
ment  inculpé  de  vagabondage.  On  ne  trouvait  pas 
d’antécédents  psychiques  dans  son  passé  personnel  ou 
îatniUal.  Il  s’entendait  mal  avec  son  père,  qui  le  poussa 
à  l’engagement,  dans  l’espérance  que  le  milieu  mili¬ 
taire  lui  ferait  du  bien. 


Au  régiment,  son  instruction  avait  été  pénible,  et, 
dès  les  premières  semaines,  il  s’était  montré  absolu¬ 
ment  réfractaire  à  toute  éducation  technique.  Puis, 
il  n’avait  pas  tardé  à  manifester  quelques  tendances 
dépressives.  Son  médecin,  appréhendant  l’avenir,  l’avait 
hospitalisé  au  Val-de-Grâce,  pour  examen  psychique. 
C’était  un  débile  simple,  docile,  adaptable,  obéissant 
facilement  si  l’on  tenait  compte  d’une  émotivité  facile 
à  mettre  en  jeu.  Son  utilisation  à  l’hôpital,  dans  des 
besognes  d-’exploitation,  ayant  démontré  la  possibilité 
de  l’employer  dans  ce  sens,  il  fut  donc  classé  service 
auxiliaire  et  renvoyé  à  son  cqrps,  très  heureux  d’être 
proposé  pour  une  dizaine  de  jours  de  permission. 

Mais  sa  désignation  pour  un  départ  immédiat  dans 
un  camp  et  la  déception  gui  en  résulta  déclenchèrent, 
chez  lui,  une  réaction  disproportionnée  à  la  cause,  et 
il  quitta  aussitôt  son  régiment.  Après  avoir  erré  pen¬ 
dant  deux  mois,  se  trouvant  sans  ressources,  au  cours 
d’une  période  dépressive,  il  tenta  de  se  noyer  dihs  la 
Seine.  Secouru  par  des  riverains,  il  fut  réclamé  par 
l’amorité  militaire  comme  déserteur  et  traduit  en  çoi), 
seil  de  guerre.  Dans  les  derniers  jours  de  sa  désertigi) 
poussé  par  la  misère,  il  avait  écouté  les  propositions 
d’un  pédéraste,  qui  lui  inocula  une  syphilis  rectale  qui 
put  être  constatée,  au  cours  de  l’hospitalisation  de  ce 
sujet  au  Val-de-Grâce,  pour  expertise  médico-légale. 

Cette  observation  d’un  débile' simple  adapta¬ 
ble  et  utilisable,  à  condition  qu’on  tienne  compte 
de  ses  caractéristiques  psychologiques,  montre 
bien  cependant  l’impulsivité  de  ces  sujets,  leurs 
réactions  dépassant  le  but  à  atteindre,  disprO’ 
portionnées  aux  causes  et  leur  infirmité  de  juge¬ 
ment. 

Elle  montre  les  difficultés  de  leur  utilisation 
dans  un  milieu  collectif  où  il  est  difficile,  sjnon 
irnpossible,  de  trouver  des  gradés  subalternes 
doués  d’un  sens  psychologique  très  averti, 

La  fugue,  réaction  exagérée  du  pauvre  d’es- 
prit  contre  tous  les  petits  ennuis  de  l'existence  est, 
d’ailleurs,  au  même  titre  que  les  tentatives  de 
suicide,  fréquente  chez  les  débiles.  Elle  se  mani¬ 
feste  souvent  avec  une  intensité  qui  fait  de  ces 
sujets  de  véritables  vagabonds  dont  les  besoins, 
constants  de  changement  correspondent  à  des 
déceptions  chaque  fois  renouvelées,  à  des  espoirs 
toujours  déçus  et  à  une  déficience  profonde  dll 
jugement.  Certains  sont  de  véritables  dromo- 
mânes,  souvent  devenus  militaires  au  hasard  de 
leurs  perpétuels  déplacements  et  de  leurs  multh 
pies  changements  de  situation. 

Leur  engagement  n’est  qu’une  fugue  de  pluSi 
C’est  la  «  /ugue  vers  l’armée  ». 

L’observation  du  soldat  B...  'est  un  exemple  de 
débile  vagabond.  Il  s’était  engagé  dans  l’artillerie  colo¬ 
niale  sans  raison  définie,  avec  la  vague  idée  de  voyager  et 
d’aller  aux  colonies,  peut-être  aussi  au  cours  d'un  état 
dépressif  consécutif  à  la  mort  de  sa  mère.  An  régiment, 
ses  premiers  mois  s’étaient  passés  tant  bien  que  mal  ; 
mais  un  faciès  ingrat,  une  grande  émotivité  et  une  ten¬ 
dance  exagérée  aux  larmes  en  avaient  vite  fait  un  sujet 
dç  moquerie.  Aussi,  ne  tarda-t-il  pas  à  faire  une  pre, 
mière  fugue  de  quelques  jours,  avec  déambulation  sans 
but  précis. 

Il  revint  volontairement  au  quartier  au  bout  de 
trois  jours,  mais  il  récidiva  trois  mois  plus  tard.  Las 
de  son  entourage,  triste,  disait-il,  et  pris  du  besoin  subit 
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de  voir  du  nouveau,  il  gagna  le  Havre  par  la  route, 
erra  sur  les  quais,  s'intéressa  vivement  aux  manœuvres 
de  départ  d'un  paquebot  et  fut  arrêté  sur  la  passerelle 
d'embarquement,  sans' qu'il  eût  cependant,  disait- il, 
recherché  un  embarquement  clandestin. 

Ramené  à  son  corps  et  puni  d'une  peine  disciplinaire, 
il  Ht,  un  mois  plus  tard,  une  nouvelle  fugue,  gagnant, 
par  la  grande  route,  Bordeaux,  Perpignan,  puis  l’Es¬ 
pagne,  où  il  fût  incarcéré  par  la  police  comme  vagabond. 
Ramené  à  la  frontière,  il  erra  sur  les  routes  du  Midi, 
ne  travaillant  pas,  ne  se  cachant  pas  non  plus,  cou¬ 
chant  dans  les  gares  de  ehemins  de  fer,  attendant  sa 
nourriture  du  hasard  bienfaisant.  Son  arrestation  à 
Toulon  fut  l’épilogue  de  son  aventure. 

Mais,  son  enfance  et  son  adolescence  avaient  été 
fertiles  en  incidents  du  môme  ordre.  Très  mauvais  élève, 
à  l'esprit  obtus,  il  savait  à  peine  lire  et  écrire.  Déjà 
sujet,  à  ce  moment,  à  des  accès  de  découragement, 
il  faisait  volontiers  l’école  buissonnière.  Plus  tard,  ses 
tentatives  d’apprentissage  avaient  été  lamentables. 
Il  avait  découragé  les  meilleures  volontés  ;  d’abord, 
élève  méeanioien,  il  n’avait  rien  acquis  ;  ensuite,  appren¬ 
ti  cuisinier  à  Toulouse,  il  avait  appris  à  éplucher  les 
légumes  et,  en  désaccord  avec  son  patron,  avait  fait 
une  première  fugue.  Une  seconde  avait  suivi  ;  il  était 
venu  à  Paris,  où,  pensait-il,  tout  devait  être  facile,  mais 
où  il  ne  trouva  qu’une  place  de  plongeur,  tout  de  suite 
perdue.  Resté  pans  un  sou,  il  repartit  à  pied  pour 
Toulouse.  Après  un  séjour  de  quelques  mois,  le  prurit 
du  départ  le  reprit.  Il  alla  à  Saint-Etienne,  où  il  espé¬ 
rait  qu’un  oncle  s’occuperait  de  lui.  Il  fut  déçù  dans 
ses  espoirs,  erra  de  ville  en  ville  sans  métier  stable,  puis 
revint  à  Toulouse.  Il  avait  à  ce  moment  18  ans.  Le 
désir  de  l’armée  lui  vint.  Cette  fois,  il  ne  suivit  pas 
l'appel  de  la  route,  il  se  rendit  au  recrutement  où  un 
médecin  perspicace  le  refusa  à  l’engagement. 

Malheureusement,  au  cours  d’une  nouvelle  fugue, 
l’autorité  militaire  de  Paris  devait  lui  ouvrir  les  portes 
del’armée,  où  il  a  continué,  sur  le  rythme  antérieur,  sa 
vie  d’instable  et  de  fugueur. 

Appelé  à  expertiser  ce  malade  au  point  de  vue  médico- 
légal,  nous  avions  formulé  les  conclusions  suivante»  ; 

•  Le  soldaf  B. . .  se  présente  comme  un  débile  psy¬ 
chique  constitutionnel,  qui  fut  mauvais  ouvrier  et  mau¬ 
vais  soldat  après  avoir  été  mauvais  écolier.  Dernier  en 
classe,  apprenti  sans  résultat,  dernier  au  régiment,  il 
n’a  rien  appris  nulle  part  et  s’est  partout  découragé. 

«  Victime  de  son  émotivité,  de  son  instabilité,  de  ses 
tendances  à  l’ennui  morbide  et  aux  états  dépressifs,  il 
a  fait,  depuis  l’adolescence,  des  fugues  à  répétition, 
dont  l’idée,  au  caractère  parfois  obsédant,  ne  pouvait 
être  neutralisée  par  un  jugement  trop  déficient. 

?  B, , ,  fqt  à  l’armée  ce  qu’il  avait  été  partout,  et  ses 
fugues  militaires  furent  la  répétition  des  faits  identi¬ 
ques  qui  caractérisèrent  sa  vie  civile.  Son  engagement 
lui-même  doit  être  considéré  comme  une  véritable  fugue 
vers  l’armée. 

«  Dans  ces  conditions,  sa  responsabilité  doit  être 
considérée  comme  pratiquement  nulle». 

B...  bénéficia  d'un  non-lieu  et  lut  ensuite  réformé 
n«2. 

Recueilli  par  son  père  à  sa  sortie  de  l’hôpital,  il  fut 
ramepé  par  lui  dans  sa  famille,  guéri,  disait-il,  de  ses 
besoins  déambulatoires. 

Mais  quelques  mois  plus  tard,  un  malheureux,  misé¬ 
rablement  vêtu  nous  abordait  dans  une  rue  de  Paris. 
C’était  B...  Il  n’avait  pu  résister  à  ses  habituelles 
impulsions  :  de  Toulouse,  il  était  allé  chercher  à  Longwy 
une  nouvelle  déception  et,  sans  argent,  comme  toujours, 
il  venait  du  Nord,  à  pied  et  repartait  pour  Toulouse. 


Parfois,  la  débilité  psychique  ne  se  manifêste 


pas  d’une  façon  aussi  évidente.  Elle  peut,  d’ail¬ 
leurs,  n’être  que  partielle,  se  caractériser  sur¬ 
tout  par  une  carence-du  jugement  et  du  raison¬ 
nement,  de  la  déficience  de  la  volonté,  qui  lais¬ 
sent  le  sujet  en  proie  à  des  forces  affectives  mor¬ 
bides,  souvent  très  développées. 

Dans  ce  cadre  se  rencontre  le  timide  délin¬ 
quant,  si  bien  décrit  autrefois  par  Rebierre.  Ce 
sujet,  généralement  scrupuleux,  souvent  doué 
d’un  très  bon  esprit,  mais  qui  se  laisse  facilement 
obséder  par  une  faute  militaire  légère,  est,  par 
exemple,  affolé  par  un  retard  de  quelques  minu¬ 
tes  à  une  rentrée  de  permission  et  déserte,  par 
peur  d’être  puni. 

C’est  toujours,  sous  une  autre  forme,  la  réac¬ 
tion  disproportionnée  à  la  cause,  déjà  antérieu¬ 
rement  rencontrée. 

L’observation  princeps  de  Rebierre  concernait 
un  soldat  qui,  redoutant  les  pires  conséquences 
d’un  léger  retard  à  un  retour  de  congé,  avait  pré¬ 
féré  se  réfugier  dans  une  meule  de  paille,  aux 
alentours  du  quartier  plutôt  que  de  rejoindre  sa 
compagnie.  Aperçu  par  des  passants  au  bout 
d’un  temps  assez  long,  il  fut  ramené  à  son  corps, 
mourant  de  faim  et  atteint  de  gelure  des  pieds. 

Les  cadres  ne  sont  pas  à  l’abri  de  faits  de  ce 
genre,  car  ils  renferment,  soit  parmi  les  sous- 
offleiers,  soit  même  parmi  les  anciens  élèves  des 
grandes  écoles,  des  sujets  dont  la  débilité  psy¬ 
chique  réelle  peut  être,  à  première  vue,  masquée 
par  le  vernis  de  l’éducation  ou  l’existence  de 
connaissances  même  étendues,  acquises  sans 
grande  intervention  du  jugement  et  du  raison¬ 
nement  et  dont  rutilisatidn  pratique  reste  tou¬ 
jours  précaire. 

Nous  fûmes  ainsi  appelé,  il  y  a  déjà  plusiem-s  années, 
à  examiner  un  olBcier,  lieutenant  d’allure  distinguée, 
d’excellente  éducation,  qui  réalisa  d’une  façon  typique 
le  tableau  du  timide  délinquant. 

Il  s’agissait  d’un  sujet  de  27  ans,  très  facilement 
émotif,  au  regard  légèrement  exophtalmique,  aux 
pupilles  en  mydriase,  qui,  malgré  son  vernis  d’homme 
du  monde,  se  montrait  vite  un  peu  puéril  et  insuffisant 
dans  son  raisonnement.  Il  n’avait  aucune  tare  person¬ 
nelle,  n’avait  jamais  eu  la  sypliilis,  sa  réaction  de  Was¬ 
sermann  était  négative  et  son  examen  neurologique 
normal. 

Chargé  d’assister  à  une  manœuvre  de  pontonniers 
dans  une  ville  de  province  et  de  faire  ultérieurement  un 
rapport,  IJ  avait  d’abord  manqué  le  train  qui  devait 
l’amener  à  destination.  Arrivé  une  heure  en  retard,  il 
était  allé  à  la  place,  niais  n’avait  pas  osé  se  présenter 
au  chef  d’état-major.  Muni  de  quelques  vagues  rensei-  , 
gnements  obtenus  d’un  planton,  il  s’était  précipité  en 
taxi  dans  une  direction  erronée. 

Affolé  de  ne  pas  trouver  la  troupe  qu’il  recherchait, 
il  était  revenu  en  ville  et,  sans  pouvoir  se  décider  à 
aller  au  quartier  du  génie  s’entretenir  avec  les  officiers 
directeurs  de  la  manœuvre,  il  avait  repris  le  train  pour 
Paris,  désemparé,  réfléchissant  sans  fin  à  sa  situation. 
Une  préoccupation  dominait  toutes  les  autres  :  né  pas 
reparaître  devant  ses  chefs,  dont  il  attendait  les  pires 
choses.  Aussi,  dès  son  arrivée  à  Paris,  prit-il  le  rapide 
de  Metz,  sa  précédente  garnison,  pour  aller  s’enfermer 
dans  son  ancien  appartement  où,  quelques  jours  plus 
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tard,  son  frère  le  découvrit  et  le  ramena  à  Paris,  non 
sans  peine. 

Il  ne  fut  pas  difficile  d’établir  le  caractère  pathologi¬ 
que  de  la  fugue  du  lieutenant'  X. . .  et  son  aventure, 
n’eut  pas  les  suites  sérieuses  qu’elle  eût  pu  comporter 
àu  point  de  vue  disciplinaire. 


Enfin,  dans  le  groupe  des  débiles  fugueurs,  il 
faut  faire  une  place  à  part  à  ceux  dont  la  tare 
constitutionnelle  se  complique  de  perversions 
des  instincts.  Il  s’y  adjoint  souvent  un  appoint 
de  déséquilibre  psychique  avec  instabilité  et  fai¬ 
blesse  de  la  volonté. 

Ces  sujets,  déjà  peu  utilisables  dans  l’armée,  en . 
raison  de  leur  insuffisance  intellectuelle,  y  cons¬ 
tituent  un  danger,  du  fait  de  leurs  perversions. 
Leurs  vices  deviennent  en  effet,  facilement,  un 
centre  d’attraction  pour  l’entourage  qu’ils  con¬ 
taminent  et,  leurs,  caractéristiques  étant  d’être 
inintimidables  et  inéducables,  les  sanctions  dis¬ 
ciplinaires  restent  sur  eux  sans  action.  Aussi, 
leur  identification  doit-elle  être  suivie  d’une 
réforme  immédiate,  qui,  dans  le  cas  particulier, 
revêt  la  forme  d’une  véritable  mesure  de  pro¬ 
phylaxie. 

La  fugue  fait  partie  des  multiples  manifesta¬ 
tions  pathologiques,  dont  ces  sujets  sont  coutu¬ 
miers.  Elle  se  produit  souvent  comme  complé¬ 
ment  d’un  acte  pervers,  d’un  vol,  par  exemple, 
ou  pour  satisfaire  de  mauvais  instincts  qui  ne 
trouvent  pas  à  s’exercer  ou  sont  gênés  dans  leur 
épanouissement,  par  le  milieu  militaire. 

L’examen  médico-légal  du  soldat  L...  intervenu  à 
la  suite  de  multiples  désertions,  mettait  en  scène  un 
débile  pervers,  qui  s’était,  dès  l’enfance,  signalé  par 
des  troubles  du  caractère,  avec  des  crises  violentes  au 
cours  desquelles  il  frappait  cruellement  ses  sœurs.  De 
nombreuses  disputes  familiales  avaient  déjà  été  l’oc¬ 
casion  de  fugues  à  répétition. 

En  classe,  où  il  pratiqua  largement  l’école  buisson¬ 
nière,  il  n’apprit  jamais  rien  et  se  montra  insensible 
aux  punitions  et  aux  réprimandes. 

Enfin,  à  14  ans,  il  commit  son  premier  vol  aux  dépens 
de  sa  sœur  pour  venir  à  Paris; mais,  trop  peu  intelli¬ 
gent  pour  se  tirer  d’aSaire,  il  se  fit  voler  à  son  tour  et 
revint  chez  ses  parents. 

Quelques  tentatives  d’apprentissage  restèrent  sans 
résultat.  Il  n’avalt  d’ailleurs  aucun  désir  d’apprendre 
quoi  que  se  soit,  car  il  était  foncièrement  paresseux.  Il 
consentit  cependant  à  devenir  garçon  de  bar  de  bas 
étage,  car  il  put  satisfaire  ainsi  sa  passion  naissante 
pour  l’alcool.  Totalement  inaiîectif,  il  restait  indifférent 
,  à  toutes  les  tentatives  des  siens  pour  essayer  de  lui  don¬ 
ner  une  profession  honorable. 

Pervers  génital,  il  s'était  mastm-bé  dès  le  jeune  âge  ; 
plus  tard,  vers  12  ans,  il  avait  essayé  de  violer  des 
petites  filles  du  même  âge  que  lui  et,  s’il  n’avait  pas 
fait  sur  ses  sœurs  la  même  tentative,  c’est  que  «  l’idée 
lui  en  était  venue  trop  tard,  disait-il,  elles  étaient  trop 
grandes  ». 

Enfin,  au  régiment,  il  devait  devenir  pédéraste. 

Son  engagement  avait  été  la  conséquence  d’un  nou¬ 
veau  désir  de  départ,  cette  fois  lointain  ;  il  voulait  aller 
aux  colonies,  «  pour  voir  les  grands  pays,  faire  des 
exploits  et  acquérir  un  galon  ». 


L’instruction  militaire  lui  avait  paru  superflue  et 
ennuyeuse  et  il  ne  comprit  jamais  pourquoi  il  ne  fut  pas 
embarqué  pour  l’Indochine  le  lendemain  de  son  enga¬ 
gement.  Aussi,  écouta-t-il  facilement  un  soldat  des 
bataillons  d’Afrique,  qui  lui  conseilla  de  partir  avec 
lui.  En  cette  société,  il  devint  pédéraste,  probablement 
passif.  Arrêté  et  puni  d’une  peine  disciplinaire,  il 
déserta  à  nouveau  et  se  spécialisa  dans  la  désertion  et 
l’absence  illégale,  car  il  en  était  à  la  cinquième  absence 
illégale  et  à  son  deuxième  Conseil  de  guerre,  quand 
nous  avons  eu  à  l’examiner. 

11  était  vindicatif  et  rancunier,  édifiait  des  projets  de 
vengeance  allant  jusqu’au  meurtre,  vis-à-vis  de  ses 
gradés.  Dans  son  enfance,  il  avait  aimé  martyriser  les 
animaux  et  il  souriait  de  satisfaction  à  évoquer  çesson- 
venirs.  Il  se  mêlait  à  ces  actes  un  sadisme  larvé,  car 
leur  accomplissement  provoquait  l’érection  et  était 
suivi  de  masturbation. 

Physiquement,  ce  sujet  présentait,  avec  un  faciès  de 
dégénéré,  un  regard  faux  et  fuyant,  un  front  bas, 
des  cheveux  rares,  un  état  général  médiocre  et  des  stig¬ 
mates  d’éthylisme  chronique.  11  existait,  en  outre,  une 
hérédité  spécifique,  probablement  très  favorable  à 
l’épanouissement  de  ce  psychisme  morbide.  Son  ascen¬ 
dance  paternelle,  enfin,  était,  au  point  de  vue  mental,des 
plus  douteuses. 

Nous  avions  conclu  cette  expertise  en  cataloguant 
L . . .  comme  un  «  dégénéré  débile  mental  pervers  avec 
déséquilibre  psychique,  instabilité,  aboulie,  troubles 
du  caractère,  tendance  aux  violences  et  aux  fugues, 
avec  alcoolisme  surajouté.  » 

L . . .  fut  dans  la  suite,  éliminé  de  l’armée  par  réforme 
définitive  no2. 

b)  Les  déséquilibrés.  —  Le  déséquilibré,  qui 
est,  avant  tout,  un  instable,  fait  des  fugues  par 
lassitude,  par  désir  de  changement,  par  défaut 
d’adaptabilité  aux  divers  milieux  civils  ou  mili¬ 
taires,  par  manque  de  jugement,  de  suite  dans 
les  idées  et  par  réaction  impulsive  contre  les 
ennuis  habituels  de  la  vie.  Les  perversions  les 
plus  diverses  accompagnant  fréquemment  le  dé¬ 
séquilibre  ;on  n’est  guère  enclin,  en  général,  à 
l’indulgence,  à  l’égard  de  cette  catégorie  de  su¬ 
jets.  C’est  qu’en  effet,  le  caractère  pathologique 
de  leur  comportement  n’apparaît  pas,  tout  d'a¬ 
bord,  aussi  nettement  que  chez  les  débiles.  Ils 
sont  doués  de  certaines  facultés  de  l’esprit  par¬ 
fois  brillantes,  qui  font  illusion  sur  leur  véritable 
fond  mental  et  qui  masquent  les  tares  maîtres¬ 
ses,  qui  les  rendent  essentiellement  inadaptables 
et  inéducables.  Régis  les  avait  appelés  des 
«  désharmoniques  »,  et  il  insistait  sur  le  contraste 
entre  l’existence  de  qualités  parfois  réelles  d’in¬ 
telligence  vive  et  le  rendement  social  médiocre 
de  ces  sujets.  Victimes  de  leur  instabilité,  ils 
sont  découragés  à  la  première  désillusion,  se  dé¬ 
goûtent  d’un  emploi  au  premier  obstacle,  désap¬ 
pointés  de  ne  pas  rencontrer  tout  ce  que  le  mi¬ 
rage  de  leur  imagination  leur  avait  fait  entre¬ 
voir.  Leur  volonté  ataxique,  velléitaire,  n’inter¬ 
vient  pas  ou  peu  pour  redresser  leur  fléchisse¬ 
ment  et  leur  jugement,  trop  déficient,  ne  peiit 
leur  venir  en  aide. 

L’impulsivité,  née  de  la  carence  de  la  volonté 
leur  fait  alors  réaliser  tous  les  actes,  quiillustrent 
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leur  vie  et  qui  sont,  le  plus  souvent,  contraires 
à  tous  leurs  intérêts. 

Les  plus  fréquents  sont  les  abandons  de  leurs 
situations  successives  et  leur  incapacité  à  se 
fixer  dans  une  profession  définie.  Quelques-uns 
ont  exercé  ainsi  d’innombrables  métiers,  jus¬ 
qu’au  jour  où  leur  imagination,  aiguisée  par  des 
affiches  multicolores  ou  des  récits  d’exotisme,  les 
polisse  vers  l’armée  et  l’engagement  volontaire. 

Nous  avons  montré  ailleurs  (1),  ce  qu’étaient 
les  déséquilibrés  en  milieu  militaire,  quel  était 
leur  comportement  ;  nous  n’y  reviendrons  pas. 
Nous  dirons  seulement  que  l’entrée  dans  l’armée 
ne  modifie  pas  la  psychologie  de  ces  sujets  et 
qu’ayant  été  de  mauvais  civils,  ils  ne  peuvent 
devenir  de  bons  militaires. 

Quelquefois,  la  nouveauté  du  milieu,  les  dé¬ 
placements,  les  pays  nouveaux  donnent  satis¬ 
faction  au  besoin  de  changement  de  ces  indivi¬ 
dus  et  peuvent  les  fixer  pendant  quelques  mois. 
Quelques-uns  même  deviendront  gradés  ;  mais 
tôt  ou  tard,  la  lassitude  réapparaît,  le  besoin 
d’une  existence  nouvelle  surgit  et,  avec  elle,  le 
désir  du  départ.  Ils  deviennent  de  mauvais  sol¬ 
dats,  des  indisciplinés,  habitués  des  locaux  dis¬ 
ciplinaires,  sont  catalogués  «  fortes  têtes  »  par  le 
commandement,  et  finissent  en  qualité  de  déser¬ 
teurs  chroniques  habitués  des  conseils  de 
guerre. 

Lorsque  leur  expertise  médico-légale  est  de¬ 
mandée,  elle  doit  toujours,  pour  emporter  les 
convictions,  comporter  un  exposé  minutieux  de 
leur  vie  antérieure  au  service,  prouvant  que  l’in¬ 
discipline,  dont  ils  ont  fait  preuve  dans  l’armée,  a 
le  même  caractère  morbide  que  leur  insubordi¬ 
nation  scolaire,  familiale  et  sociale. 

De  la  constatation  de  ces  troubles,  devra-t-on 
conclure  à  l’irresponsabilité  pénale  totale  ?  Il 
y  a  lieu  de  remarquer  que,  les  faits  reprochés  à 
ces  sujets  n’étant  jamais  accomplis  dans  l’état 
-de  démence  au  sens  de  l’article  64  du  Code  pénal, 
on  ne  peut  donc  que  signaler  avec  précision  au 
juge,  les  tares  psychiques  observées  pour  que  le 
Tribunal  en  puisse  tenir  compte  dans  l’appré¬ 
ciation  de  la  nature  et  de  la  durée  de  la  peine 
à  appliquer. 

Parfois,  d’ailleurs,  lorsque  l’on  a  affaire  à  des 
sujets  encore  intimidables,  la  condamnation  pé¬ 
nale  peut  être  une  mesure  salutaire  et  préserva¬ 
trice,  excicatrice  de  leur  volonté. 

Un  certain  nombre  d’entre  eux,  en  effet,  n’ont 
pas  une  volonté  tellement  affaiblie  qu’il  ne  leur 
soit  pas  possible  de  réduire  dans  une  certaine 
mesure  leurs  réactions  de  déséquilibre.  Dans  ces 
conditions,  leurs  caractéristiques  psychiques,  si 
elles  représentent  l’explication  de  leurs  actes 
d’indiscipline  et  de  leurs  fugues,  n’en  sauraient 


(1)  «  Les  déséquilibrés  dans  l’armée»  {Hygiène  men¬ 
tale,  nov.  1928). 


toujours,  du  point  de  vue  pénal,  constituer  l’ex¬ 
cuse. 

Mais,  plus  tard,  lorsque  ces  sujets  auront  ac¬ 
compli  leur  peine,  leur  retour  dans  un  corps  de 
troupe  n’apparaît  pas  désirable,  et  la  meilleure 
mesure  sera,  dans  la  majorité  des  cas,  d’en  de¬ 
barrasser  l’armée  par  une  réforme  définitive 
n®  2,  pour  affection  constitutionnelle  non  aggra¬ 
vée  en  service,  la  preuve  contraire  étant  admi¬ 
nistrée  par  la  nature  congénitale  même  de  l’af¬ 
fection  et  le  résumé  de  leur  existence  antérieure 
à  l’incorporation. 

Toutefois,  mieux  vaudrait  avoir,  dès  le  bureau 
de  recrutement,  l’attention  attirée  sur  cette  caté¬ 
gorie  de  psychopathes  et  leur  interdire  l’entrée 
de  l’armée,  ou  au  moins  les  identifier  précoce¬ 
ment  et  les  éliminer  dès  les  premières  semaines 
de  leur  séjour  au  corps. 

L’histoire  suivante  de  déséquilibré  fugueur 
montre  bien  ce  que  l’on  peut  attendre  de  ces  su¬ 
jets  en  milieu  militaire  : 

Il  s’agissait  du  soldat  H. . .  qui  avait  manifesté  dès 
l’enfance  très  nettement  des  habitudes  d’indiscipline 
familiale  et  scolaire. 

Il  était  constamment  réprimandé  ou  puni  pour  de.s 
absences  scolaires  injustifiées,  et  manifestait  des  ten¬ 
dances  au  vol,  soit  dans  les  magasins,  soit  aux  dépens 
de  sa  mère. 

Il  n’était  pas,  cependant,  inintelligent  et  avait  obtenu 
son  certificat  d’études.  A 10  ans,  il  fit  une  première  fugue 
de  vingt-quatre  heures,  à  la  suite  d’une  observation 
paternelle.  Deux  ans  plus  tai'd,  en  désaccord  avec  son 
père  au  sujet  de  sa  situation  future,  il  abandonna  la 
maison  familiale,  gagna  une  ville  voisine,  s’y  cacha,  puis 
rentra  comme  apprenti  chez  un  tonnelier.  11  s’enfuit  de 
cette  maison  quelques  mois  plus  tard,  après  avoir  volé 
10  francs  à  son  patron.  U  mena  pendant  quelques 
mois  une  véritable  existence  de  chemineau  et,  à  la  suite 
d’une  arrestation,  il  fut  remis  à  son  père.  Ce  fut  pour 
peu  de  temps,  car  une  nouvelle  discussion  amena  une 
nouvelle  fugue  à  Paris,  où  il  alla  habiter  chez  un  oncle. 
Très  paresseux,  il  était  par  contre,  attiré  par  des  mi¬ 
lieux  anarchistes,  où  «  il  prenait,  disait-ii,  des  idées 
philosophiques  ». 

Il  fit,  pour  le  compte  du  Libertaire,  de  la  propagande 
dans  les  usines,  mais  la  générosité  de  ses  employeurs 
atteignant  seulement  4  francs  par  jour,  il  demanda  de 
l’augmentation,  fut  violemment  pris  à  partie  et,  dé¬ 
goûté  de  Paris  et  de  la  «  philosophie»,  il  partit  à  pied 
à  travers  la  France.  Il  gagna  Orléans,  Angers,  travailla 
dans  des  exploitations  forestières  ou  agricoles,  mais  ne 
put  se  fixer  nulle  part.  A  Lorient,  le  hasard  le  mit  en 
contact  avec  des  soldats  coloniaux.  On  lui  parla  de 
voyages,  de  noces  exotiques  crapuleuses.  Il  fut  séduit 
et,  tout  de  suite,  s’engagea  pour  cinq  ans. 

Il  alla  au  Maroc,  y  passa  deux  ans  ;  assez  calme. 

«  la  vie  de  colonne,  dit-il,  lui  plaisait,  parce  qu’elle 
rappelait  sa  vie  errante  »  et  puis,  ajoutait-il,  «  il  n’y  avait 
pas  de  discipline  ». 

De  retour  en  France,  ses  tribulations  militaires  com¬ 
mencent.  Il  devient  l’amant  collectif  d’une  famille 
de  prostituées,  la  mère  et  les  trois  filles,  déserte  à  leur 
instigation.  Après  avoir  vécu  quelque  temps  de  leurs 
subsides,  il  est  arrêté  et  une  première  fois  condamné.  Il 
n’en  déserta  pas  moins  à  nouveau  quelques  mois  plus 
tard,  vécut  aux  dépens  d’une  nouvelle  prostituée,  puis 
fut  à  nouveau  condamné  par  le  Conseil  de  guerre.  Sorti 
de  prison,  il  se  maria.  Et  comme  sa  femme,  disait-il 
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manquait  d’argent,  il  fractura  le  tronc  d’une  église 
(30  francs),  ce  qui  lui  valut  un  an  de  prison.  En  dehors 
des  désertions  sanctionnées  par  le  Conseil  de  guerre, 
H . . .  avait  fait  de  nombreuses  absences  illégales  de 
cinq  jours  et  vingt  trois  heures. 

Au  cours  de  son  interrogatoire,  il  déclarait  qu’il  lui 
était  impossible  de  tenir  en  place,  qu’il  se  lassait  de 
tout  très  rapidement,  enfin  qu’il  était  sans  volonté 
devant  des  désirs  revêtant  le  plus  souvent  le  caractère 
impulsif,  et  auxquels  il  ne  songeait  même  pas  à  résister. 

Complètement  amoral,  ii  trouvait  ses  pratiques  de 
jouteneur  normales,  «  puisqu’il  n’avait  pas  d’autres 
ressources.  »  Parmi  ses  perversions,  on  notait  également 
la  pédérastie  «  toujours  active»,  ajoutait-il,  non  sans 
fierté. 

Il  était  naturellement  éthylique,  mais  l’occasion  ne 
lui  avait  pas  permis  d’aborder  d’autres  toxicomanies. 

Au  moment  où  nous  avons  examiné  H. . .,  il  avait 
terminé  les  diverses  peines  qui  lui  avaient  été  infligées  et 
il  se  trouvait  à  l’hôpital,  pour  otite  et  mastoïdite. 

Le  résumé  de  sa  vie  civile  et  militaire  montre  assez 
qu’il  n’y  avait  aucun  intérêt  à  garder  dans  l’armée  un 
sujet  qui  ne  pouvait  être  qu’un  élément,  d’indiscipline 
et  un  déplorable  soldat.  Il  fut  proposé  pour  la  réforme 
définitive  n»  2,  pour  déséquilibre  psychique  avec  fugues 
à  répétition,  perversion  des  instincts  et  amoralité. 

Nombreux  sont  les  déséquilibrés,  dont  la  vie 
militairé  est  tout  entière  émaillée  de  fugues  et 
qui,  récidivistes  de  la  désertion,  sont  passés 
plusieurs  fois  en  Conseil  de  guerre. 

Tel  est  le  cas  de  K . . .  fils  d’un  comptable,  sans 
antécédents  héréditaires  notables,  dont  l’enfance  avait 
été  difficile,  semée  de  fugues  et  la  scolarité  peu  bril¬ 
lante.  Hyperémotif  et  impulsif  il  avait  abandonné  à 
15  ans  la  maison  paternelle  et  délaissé  l’apprentissage. 
Il  avait  décidé  de  faire  du  théâtre,  était  devenu  figu¬ 
rant,  puis  acteur.  Ce  milieu  lui  plaisait  à  cause  de  la 
débauche  facile  qu’il  y  trouvait  et  des  succès  qui  flat¬ 
taient  sa  vanité.  11  y  était  devenu  pédéraste  et  éthy¬ 
lique. 

A  19  ans  il  voulut  se  marier,  son  père  refusa  ;  pour 
se  passer  de  son  consentement,  il  s’engagea.  Deux  mois 
plus  tard  il  déserta  pour  la  première  fois  pour  aller 
voir  sa  femme.  Il  recommença  dans  la  suite  plusieurs 
fois,  passa  trois  fois  au  Conseil  de  guerre,  eut  d’innom¬ 
brables  jours  de  prison  pour  des  absences  illégales  et 
fut  finalement  envoyé  aux  Compagnies  de  discipline. 
Il  déserta  de  nouveau  le  jour  de  sa  sortie,  vint  à  Paris, 
où  il  tenta  de  se  suicider  dans  la  rue  par  un  coup  de 
revolver. 

Il  avait  un  frère  déséquilibré  comme  lui,  engagé 
volontaire,  déserteur  également  une  première  lois  et  qui 
n’avait  probablement  dû  qu’à  une  mort  prématurée,  de 
ne  pas  poursuivre  une  carrière  pénitentiaire  analogue. 

K...  est  un  sujet  doux,  déférent,  capable  de  faire 
un  service  convenable  dans  l’intervalle  de  ses  désertions, 
mais  très  déficient  de  la  volonté  et  incapable  de  lutter 
contre  un  désir  ou  une  impression. 

II  déclarait  lui-même  que  son  désir  de  partir  était 
plus  fort  que  tout,  qu’il  n’y  pouvait  résister,  que  bien 
souvent  une  attente  de  24  heures  lui  aurait  suffi  pour  ob¬ 
tenir  une  permission  mais  qu’il  n’avait  pu  s’y  résoudre. 

c)  Les  mythomanes  constituent  un  groupe  de 
Sujets  qui  ne  représente  qu’une  variante  de  la  ca¬ 
tégorie  des  déséquilibrés.  La.  fugue  s’.explique 
chez  eux  par  le  même  mécanisme  psychologique, 
renforcé  par  le  besoin  de  mettre  en  action  des 
conceptions  imaginatives,  plus  ou  moins  roma¬ 
nesques.  T. 'expérience  quotidienne  prouve  que 
ces  conceptions  ne  sont  pas  toujours  innocentes 


et  qu’à  côté  de  la  mythomanie  purement  vani¬ 
teuse  et  inoffensive,  il  existe,  ainsi  que  Dupré  l’a¬ 
vait  montré,  une  mythomanie  perverse.  Si  les 
Tartarins  aux  galéjades  amusantes  restent  sans 
danger  pour  l’entourage,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  certains  sujets  à  l’imagination  fertile,  aiguil¬ 
lée  vers  le  mal  par  un  sens  moral  perverti,  et  qui 
échappent  souvent  par  la  fugue  aux  conséquen¬ 
ces  de  leurs  méfaits.  Par  leur  habileté  et  la  sou¬ 
plesse  de  leurs  facultés  intellectuelles,  ils  par¬ 
viennent  souvent  à  se  libérer  de  toutes  les  con¬ 
traintes  sociales,  à  jouer  des  rôles  brillants  qui 
flattent  leur  vanité  et  à  donner  le  change,  plus 
ou  moins  longtemps,  aux  observateurs  les  plus 
avisés.  Mais,  dans  la  vie  civile,  ils  finissent  en 
général  en  Cour  d’assises  ou  en  Correctionnelle 
comme  Thérèse  Humbert  ou  comme  le  pseudo¬ 
marquis  de  Champaubert  et,  dans  l’armée,  nous 
les  retrouvons  à  l’hôpital  ou  sur  les  bancsdu Tri¬ 
bunal  militaire. 

Ce  fut  le  cas  du  soldat  D . . .  qui,  à  la  suite  d’une  ab¬ 
sence  illégale  et  préventionnaire  de  Conseil  de  guerre, 
avait  été  hospitalisé  dans  notre  service  pour  examen, 
mental.  Il  s’agissait  d’un  sujet  dont  l’enfance  avait 
été,  en  tous  points,  normale.  Son  intelligence  très  vive 
s’était  développée  de  bonne  heure.  Ayant  quitté  le 
lycée  en  cinquième  et  n’avant  pu  poursuivre  ses  étu¬ 
des  du  fait  de  la  guerre,  il  n’en  avait  pas  moins  acquis 
une  culture  littéraire  supérieure  à  la  normale.  Elevé 
avec  attention  et  bonté  par  ses  parents,  petits  commer¬ 
çants,  il  ne  s’était  fait  remarquer  jusqu’à  15  ans  que 
par  une  tendance  au  mensonge  vaniteux,  mais  sans 
écart  de  conduite.  C’est  à  partir  de  sa  seizième  année 
que  le  mensonge  prit  chez  lui  une  forme  utilitaire. 
Il  truqua  alors  son  état  civil  pour  pouvoir  être  admis 
comme  employé  dans  une  administration  de  l’armée, 
Découvert,  il  n’hésita  pas  à  dénoncer  faussement  l’offl- 
cier  chef  de  service  comme  son  cornplice.  Puis,  son 
penchant  au  mensonge  se  développa  de  plus  en  plus,  en 
même  temps  qu’apparaissaient  des  écarts  de  conduite 
graves.  Engagé  le  6  octobre,  devenu  sous-officier,  ii 
déserta  en  juillet  1923,  vécut  avec  une  femme  de 
dancing  à  laquelle  il  fit  croire  qu’il  était  libéré  du  ser¬ 
vice  militaire.  Arrêté,  il  était  en  état  de  désertion 
depuis  six  mois  quand  il  fut  hospitalisé.  Tout  le  récit 
qu’il  nous  fit  de  sa  vie,  n’était  qu’un  tissu  de  menson¬ 
ges.  Il  se  déclarait  étudiant  en  troisième  année  de  droit, 
préparant  sa  licence,  fils  d’un  colonel  et  neveu  d’un 
général.  Il  prétendait  avoir  été  élevé  trop  durement 
et  avait  souffert  d’un  manque  d’affection.  Pour  con¬ 
firmer  ses  déclarations,  il  avait  recours  à  de  nombreux 
faux  en  écriture.  C’est  ainsi  que  le  pseudo-colonel  D... 
qui  n’était  autre  que  le  déserteur  lui-même,  adressait 
des  lettres  au  médocin-ch;f  de  l’hôpital  et  au  médecin 
traitant  pour  les  apitoyer,  tandis  qu’il  s’adressait  à 
lui-même  des  lettres  de  remontrances  particulièrement 
dures,  et  qu’il  nous  montrait  pour  prouver  combien  il 
était  incompris. 

Convaincu  de  mensonge,  il  jura  «  sur  ce  qui  lui  restait 
d’honneur  »  de  se  réhabiliter,  de  se  refaire  une  nouvelle 
vie.Mais,  en  même  temps,  il  prépara  habilement  quatre 
tentatives  successives  d’évasion  de  l’hôpital. 

La  majeure  partie  de  ses  mensonges  avaient  un  but 
utilitaire,  destiné  surtout  à  préparer  ses  fugues  et 
ensuite  à  ies  couvrir  ;  mais  il  mentait  aussi  pour  rien, 
pour  le  plaisir,  inventant  par  exemple,  sans  nécessité 
une  maladie  grave  antérieure  de  sa  mère,  pour  décrire 
les  opérations  dangereuses  qu’elle  avait  subies. 

{à  suivre) . 
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LA  CLINIQUE  PHTISIOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Quand  des  adhérences  pleurales  entravent  le  pneumothorax  thérapeutique 

d’après  M.  E.  Cantegril  (*) 

Parfois,  le  collapsus  semble  uniquement  frappé  d’inefficacité 


Les  adhérences  au  eours  du  pneumothorax  pa¬ 
raissent  extrêmement  fréquentes  ;  dans  19  d  20  % 
des  cas,  la  section  des  brides  est  indiquée.  Et  cepen¬ 
dant,  celles-ci  passent  souvent  inaperçues. 

Voici  dans  quelles  circonstances. 

On  institue  un  pneumothorax  chez  un  malade 
atteint  de  tuberculose  pulmonaire  unilatérale  et 
évolutive.  Or,  après  une  période  plus  ou  moins 
longue  (deux  à  quatre  mois  en  général),  néces¬ 
saire  dans  la  majorité  des  cas,  pour  que  le  pneu¬ 
mothorax  ait  donné  des  preuves  de  son  efficacité, 
ondrouve  tous  les  signes  cliniques,  qui  démontrent 
son  inefficacité. 

Ce  sont  des  manifestations  d’activité,  tradui¬ 
sant  la  persistance  des  lésions  pulmonaires.  Ainsi 
hfièvre,  favorablement  influencée  par  le  pneumo¬ 
thorax  pendant  les  premières  semaines,  ne  revient 
pastotalementàla  normale.  Une  température  en 
général  modérée  37°7  à  38°2  persiste,  plus  ou 
moins  régulière;  dans  les  cas  types,  elle  reste  nette 
malgré  un  repos  absolu.  Les  signes  généraux, 
anorexie,  amaigrissement,  ont  pu  subir  égale¬ 
ment  une  amélioration  au  début,  mais  celle-ci  ne 
persiste  pas  ;  le  plus  souvent,  l’état  général  de¬ 
meure  stationnaire,  sans  aggravation,  mais  aussi 
sans  amélioration.  Enfin,  signe  de  la  plus  grande 
valeur,  l’expectoration  persiste,  et  l’on  y  trouve 
des  bacilles  de  Koch. 

Ce  sont  aussi  des  manifestations  d’évolutivité, 
qui  traduisent  la  progressivité  lésionnelle  dans 
lemoignon  insuffisamment  collabé.  Des  épisodes 
se  produisent  ainsi  avec  progression  delà  fièvre  et 
des  signes  généraux,  augmentation  de  l’expecto¬ 
ration;  ils  durent  quelques  jours,  puis  le  tableau 
clinique  redevient  stationnaire. 

Cependant,  ni  l’auscultation,  ni  la  percus¬ 
sion  ne  peuvent  toujours  suffire  à  affirmer  cette 
extension  des  lésions,  et  c’estl’ exploration  radios¬ 
copique,  pratiquée  à  chaque  insufflation  pour 
suivre  le  pneumothorax,  qui  donne  les  premiers 
renseignements.  Le  moignon  pulmonaire,  par 
exemple,  est  demeuré  volumineux  non  déformé, 
la  limite  de  son  opacité  est  restée  peu  éloignée 
de  la  paroi  thoracique  ;  seules  les  variations 
dans  cette  opacité  au  cours  des  examens  radios- 


(*)  M,  E,  Cantegril.  —  Le  diagnostic  des  adhérences 
pleurales  au  cours  du  pneumothorax  thérapeutique. 
[Toulouse  Médical,  1“  janvier  1934), 


copiques  successifs  ont  une  valeur,  grâce  à  l’ap¬ 
parition  d’images  annulaires  typiques  au  cours 
des  épisodes. 

D’autres  fois,  la  radiographie  montre  un  moi¬ 
gnon  assez  réduit,  non  déformé,  sans  images 
d’adhérences  sur  le  cliché  ;  bref,  il  y  a  discor¬ 
dance  entre  un  bon  collapsus  anatomique  et  son 
insuffisance  clinique. 

Mais,  il  est  possible  parfois  de  mettre  en  évi¬ 
dence  des  adhérences,  en  faisant  un  cliché  radio¬ 
graphique  après  une  insufflation  copieuse.  Cet  ar¬ 
tifice,  en  poussant  le  collapsus  à  son  maximum 
donne  une  transparence  remarquable  de  l’hémi- 
thorax  vidé  de  son  contenu  parenchymateux. 
On  a  la  bonne  fortune  daus  certains  cas  de  voir 
alors  très  nettement  une  ou  plusieurs  adhérences 
qui  empêchent  un  collapsus  complet. 

Tout  examen  radiographique,  pratiqué  avant 
une  insufflation  ou  à  une  période  trop  éloignée  de 
l’insufflation  précédente  montre  un  poumon 
moins  collabé,  et  qui  masque  les  adhérences. 

Toutefois,  lorsque  cette  manœuvre  ne  permet 
pas  de  voir  les  brides,  il  est  nécessaire  d’avoir 
recours  à  la  pleuroscopie  pour  confirmer  ou  infir¬ 
mer  le  diagnostic  d’adhérences.  Cette  explora¬ 
tion,  extrêmement  simple,  et  exempte  de  tout 
danger,  devient  de  plus  en  plus  fréquente  dans 
la  pratique  du  pneumothorax  artificiel.  C’est  le 
seul  procédé  infaillible  du  diagnostic  des  adhé¬ 
rences. 

Cependant  l’inefficacité  peut  n’apparaître 
qu’au  bout  de  longs  mois. 

Dans  les  cas  de  ce  genre,  il  n’est  pas  rare 
qu’un  pneumothorax,  ayant  donné  toutes  satis¬ 
factions,  pendant  denombreuxmois, montre  son 
inefficacité  après  cette  longue  période  ;  l’avenir 
de  tels  malades  paraît  à  nouveau  compromis. 

Ainsi  les  adhérences  pleurales  peuvent  n’appor¬ 
ter  dans  la  bonne  marche  d’un  pneumothorax 
artificiel  qu’une  entrave  modérée.  Certaines 
même  paraissent  compatibles  avec  un  collapsus 
totalement  efficace. 

De  telles  adhérences  peuvent  également  être 
totalement  silencieuses  au  point  de  vue  radiolo¬ 
gique.  Le  dépistage  de  ces  brides,  causes  d’échecs 
tardifs,  ne  peut  se  faire  qu’à  l’aide  de  la  pleuros¬ 
copie.  Celle-ci  paraît  d’ailleurs  indiquée  chaque 
fois  qu’un  pneumothorax  ne  donne  pas  toute  sa¬ 
tisfaction  à  une  période  éloignée  de  son  institu¬ 
tion. 
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Parfois  des  adhérences  se  montrent  aussitôt,  malgré  l’apparence 
d’un  bon  résultat  clinique 


Le  pneumothorax  a  donné  des  résultats  immé¬ 
diatement  satisfaisants,  par  arrêt  de  la  poussée 
évolutive  dès  les  premiers  jours.  Par  la  suite,  son 
efilcacité  persiste  ;  la  fièvre  disparaît,  et,  en 
quelques  mois,  tout  signe  d’activité  a  entière» 
ment  disparu. 

Mais,  par  contre,  le  contrôle  radiologique 
montre  nettement  l’existence  de  brides  et  il 
importe  alors  de  vérifier,  que  bien  souvent  l’effi¬ 
cacité  est  véritablement  plus  réelle  qu’apparen¬ 
te  :  la  guérison  n’est,  en  effet,  confirmée  ni  par 
la  recherche  des  bacilles  (homogénéisation  ou 
inoculation  au  cobaye),  ni  par  lai  recherche  atten¬ 
tive  de  l’instabilité  à  l’effort. 

.  Pour  reconnaître  les  adhérences  par  l’explo¬ 
ration  radiologique,  il  est  indispensable  de  faire 
un  cliché.  La  limite  de  sensibilité  de  la  radiosco¬ 
pie  est  nettement  insuffisante  ;  d’ailleurs,  la  ra¬ 
diographie  elle-même  ne  permet  pas  toujours  de 
voir  des  brides  ou  des  voiles  trop  minces. 

Dans  les  cas  types,  l’adhérence  est  suffisam¬ 
ment  opaque,  se  projette  dans  la  zone  claire  du 
pneumothorax,  et  elle  est  nettement  visible. 
Cette  symphyse  localisée  déforme  le  lobe  en  un 
triangle  extrêmement  allongé  ;  elle  transforme 
en  cône  le  moignon  pulmonaire  ;  elle  se  prolonge 
en  une  opacité  en  fuseau,  qui  croise  ou  longe  les 
côtes,  et  dont  l’extrémité  pariétale  s’estompe 
peu  à  peu  tout  en  s’élargissant.  Une  telle  image  ■ 
est  pathognomonique. 

Par  contre,  les  brides  ou  les  voiles  trop  min¬ 
ces  ne  se  traduisent  que  par  la  déformation  en 
cône  du  moignon  pulmonaire  ;  leur  transparence 
aux  rayons  X,  ne  permet  pas  de  les  noter  sur  le 
cliché. 

Le  siège  des  adhérences  est  particulière¬ 
ment  important  à  reconnaître  ;  il  faut  savoir  que, 
bien  souvent,  la  radiographie  en  position  oblique 
est  quelquefois  indispensable  pour  mettre  en  évi¬ 
dence  les  adhérences  antérieures  ou  postérieures. 
Celles-ci  se  projettent,  en  effet,  dans  la  zone  en 
général  très  opaque,  qui  correspond  au  pou¬ 
mon  imparfaitement  collabé,  et  elles  demeurent 
sans  cela,  absolument  invisibles. 


C’est  la  pleuroscopie,  qui  permet  aussi  de  dé¬ 
finir  nettement  la  situation  des  adhérences  pleu¬ 
rales,  en  même  temps  que  leur  forme  et  leur 
nombre.  Cette  exploration  se  pratique  actuelle¬ 
ment  avec  la  plus  gande  facilité  et  sans  dan¬ 
ger,  grâce  au  pleuroscope  de  Jacobeus  ;  on 
fait  ainsi  un  examen  direct  de  la  cavité,  pieu- 
raie. 

L’intervention  consiste  dans  l’introduction 
d’un  trocart  sous  anesthésie  locale  (peau,  espacé 
intercostal  et  plèvre  pariétale)  ;  par  ce  trocart, 
on  fait  passer  le  pleuroscope.  Après  l’explora¬ 
tion,  on  referme  la  plaie  cutanée  au  moyen 
d’une  agrafe.  Il  est  bon  de  pratiquer  une  injection 
de  morphine  quelques  heures  auparavant  pour 
éviter  la  toux,  car  celle-ci  peut  être  une  gêne 
au  moment  de  l’exploration  ;  elle  peut  aussi  être 
la  cause  d’emphysème  sous-cutané  pendant  les 
heures  qui  suivent. 

Quant  à  la  nature  des  adhérences,  il  im¬ 
porte  de  reconnaître  si  l’on  se  trouve  en  présence 
d’adhérences  susceptibles  d’être  traitées  par  voie 
endo-pleurale  (fils,  brides,  voiles,  membranes), 
ou  de  symphyses  localisées  (qui  peuvent  inté¬ 
resser  un  territoire  plus  un  moins  grand  du  pou¬ 
mon,  parfois  tout  le  sommet,  parfois  toute  la 
base),  inaccessibles  à  la  section.  Un  tel  diagnos¬ 
tic  commande  les  indications  opératoires 

Quoiqu’il  soit  bon  de  ne  pas  négliger  la  radio¬ 
logie,  l’examen  clinique  permet  souvent  à  lui  seul 
ce  diagnostic.  I.es  adhérences  à  base  étroite,  tout 
en  gênant  le  collapsus,  permettent  en  efletune 
rétraction  suffisante  du  poumon,  pour  que  les 
signes  cliniques  de  pneumothorax  soient  au 
complet.  Les  symphyses  localisées,  par  contre, 
en  accolant  à  la  paroi  une  vaste  surface  pulmo¬ 
naire  donnent  au  niveau  de  leur  insertion  des 
signes  cliniques  nets.  Mais,  tantôt  la  surface 
pulmonaire  accolée  à  la  paroi  est  saine,  et  l’on 
trouve  au  niveau  delà  zone  symphysée  le  mur¬ 
mure  vésiculaire  parfaitement  conservé.  Tantôt, 
la  symphyse  se  produit  en  regard  d’une  lésion 
pulmonaire  et  les  signes  pathologiques  persis¬ 
tent  à  ce  niveau. 


Mais,  en  présence  d’une  inefficacité,  immédiate  ou  tardive,  que  peuvent  expliquer 

DES  ADHÉRENCES,  ON  n’OUBLIERA  PAS  LA  POSSIBILITÉ  D’UNE  BILATÉRALISATION 


La  bilatéralisation  est  seule  en  cause,  quand  des 
signes,  qui  lui  sont  propres,  viennent  s’ajouter 
aux  signes  généraux  d’imprégnation  tubercu- 
euse,  et  à  la  présence  des  bacilles  de  Koch  dans 


les  crachats,  qui  sont  des  signes  communs  aux 
adhérences  et  à  la  bilatéralisation. 

Ces  signes  propres  à  la  bilatéralisation  sont 
cliniques  et  radiologiques-  L’examen  cltniquedé- 
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cèle  .des  signes  physiques  du  côté  opposé  au 
pneumothorax  ;  mais  ceux-ci  peuvent  faire  dé¬ 
faut,  et  il  faut  avoir  recours  à  l’examen  radio¬ 
logique,  qui  montrera  l’apperition  d’images 
anormales,  n’existant  pas  sur  le  cliché  antérieur 
au  pneumothorax  ;  il  permettra  de  plus  de  vé¬ 
rifier  l’efficacité  réelle  du  pneumothorax. 

Cependant,  la  bilatéralisation  est  fréquemment 
associée  aux  adhérences,  car  celles-c  i  maintien¬ 
nent  des  lésions  actives  dans  le  moignon.  Cette 
association  est  donc  au  moins  l’une  des  causes  de 
la  bilatéralisation,  si  elle  n’en  est  pas  la  cause 
unique.  Ainsi  donc,  toute  adhérence  connue  ou 
méconnue  peut  être,  à  une  période  plus  ou  moins 
éloignée  du  pneumothorax,  accompagnée  de  lé¬ 
sions  du  côté  opposé. 


En  [pareils  cas,  les  brides  sont  plus  difficiles 
à  déceler  que  lorsque  le  poumon  opposé  est 
normal.  Tous  les  signes  cliniques,  en  effet,  ÿ 
compris  la  présence  de  bacilles  de  Koch  dans  les 
crachats,  sont  entièremènt  expliqués  par  le  nou¬ 
veau  foyer  tuberculeux.  Seule  l’exploration  ra¬ 
diologique  permet  le  diagnostic  positifdes  adhé¬ 
rences.  Et,  lorsque  la  radiologie  n’est  pas  con¬ 
cluante,  l’examen  pleuroscopique  s’impose  d’und 
manière  absolue. 

Mais,  il  importe  chez  de  tels  malades  de  bien 
connaître  l’état  de  collapsus  avant  de  prendre 
une  décision,  car  Ton  ne  peut  envisager  une 
collapsothérapie bilatérale  sans  s’être  assuré  que 
le  premier  pneumothorax  a  conservé  son  efRca- 
cité,  on  pourra  la  recouvrer,  grâce  à  une  section 
de  brides.  G.  FischeS. 


INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Docteur  J.  Camescasse 
de  Saint -Arnoult-en-Yvelines 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 

TREIZIÈME  lettre 


Philosophie  de  l'invention  en  médecine 


Je  suppose,  mon  cher  confrère  que,  médecin 
de  colonisation,  vous  êtes  seul  animal  de  votre 
espèce  quelque  part  dans  un  village  du  Nord 
(le  l’Afrique  —  plus  isolé  que  je  ne  suis  moi- 
même  en  mes  confins  de  Beauce.  Quand  vous 
avez  besoin  de  quatre  mains,  il  faut  que  le 
porteur  des  deux  mains  de  secours,  couvre  de 
larges  espaces  avant  de  vous  rejoindre,  tandis 
que  (leux  petites  lieues  seulement  me  séparent  de 
mes  plus  proches  voisins  épars  aux  quatre  points 
cardinaux. 

Mais,  ni  vous  ni  moi,  nous  ne  pouvons  —dé¬ 
cemment  —  recourir  tous  les  jours  au  bon  voisin. 
Au  contraire,  tous  les  jours  sinon  plusieurs  fois 
le  jour,  nous  avons  besoin  d’inventer  —  en  ce 
sens  qu’il  nous  faut  adapter  le  traitement,  classi¬ 
que,  de  telle  maladie . au  cas,  toujours  enta¬ 

ché  de  son  idio-syncrasie,  de  ce  malade  . . .  qui 
se  raille  des  formes  classiques. 

Cessez  donc  de  considérer  que  la  faculté  d’in¬ 
vention  soit  exceptionnelle  parmi  les  médecins 
...  Il  suffit,  pour  inventer,  d’être  intelligent, 
apte  à  regarder  et  à  conclure  ;  vous  le  pensez  et 
je  vous  l’accorde,  mais  avec  cette  restriction  (?) 
que,  en  général,  les  médecins  appartiennent  à  la 
gent  intelligente. 

(*)  Le  Praticien  du  Nord  de  l’Afrique,  16,  II,  1934, 
page  99. 


Je  dédié  cette  lettre 
au  docteur  O.-G.  Mounot,à  Boghari  (») 

Nées  de  notre  effort  quotidien,  nos  inventions, 
le  plus  souvent,  ne  valent  que  pour  le  malade  du 
jour  et  ne  méritent  guère  d’être  publiées.  Mais 
de  temps  à  autre,  il  arrive  qu’il  en  soit  autrement. 

C’est  à  ce  titre  que  je  donne,  ici,  mon  observa¬ 
tion  personnelle,  car  j’ai  eu,  à  plusieurs  reprises 
l’idée  que  j’avais  inventé  quelque  chose  d’utili¬ 
sable  pour  les  autres. 

J’ai  éprouvé,  de  ce  fait,  des  désillusions  cruelles 
. . .,  par  exemple  quand  je  me  suis  aperçu  que 
ma  prétendue  invention  n’était  qu’une  rémi¬ 
niscence. 

D’autres  fois,  je  demeurais  embarrassé  pour 
définir  ma  part  :  j’avais  utilisé  sur  un  nouveau 
terrain,  ce  qui  avait  réussi  sur  un  terrain  voisin. 

A.  En  voici  un  exemple  :  j’emploie  le  savon 
pour  oindre  mes  mains  au  cours  d’un  accouche¬ 
ment  (1).  Je  me  croyais  pourtant  bien  inventeur 
en  titre,  cette  fois-là.  Oh  1  Pqs  du  tout  comme 
Nicolle  l’entend . . .  rien  de  la  lueur  qui  met  le 
génie  en  œuvre  (vous  me  direz  que  le  génie  man¬ 
quait,  et  de  ce,  je  tombe  d’accord). 

Oyez  cependant  la  genèse  :  j’invente,  pour 
mon  usage  personnel,  le  savonnage  de  la  bouche 
. . .  vers  1890  (2)  ;  je  ne  saurai  que  beaucoup 


(1)  Concours  Médical,  9.  X,  31. 

(2)  Journal  de  Championnière,  1894. 
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plus  tard  que  j’avais  déjà  lu  cela  quelque  part. 
Mais  on  savonnait  alors  le  champ  opératoire  ; 
je  savonne  des  mains  sales,  mais  J)lessées  et  sai¬ 
gnantes,  avant  de  les  panser,  puis  à  deux  jours 
de  là  les  mêmes  mains  et  leurs  plaies.  Un  Russe 
vante  les  pansements  au  bicarbonate  de  soude  ; 

•  —  je  risque  un  pansement  avec  du  savon  com¬ 
mun,  qui  est  toujours  un  peu  alcalin.  Mon  chi¬ 
rurgien  de  frère  savonnait  le  vagin  avant  de 
pratiquer  l’hystérectomie  par  cette  voie  ;  je 
savonne  le  même  conduit  sur  une  autre  femme  1 

—  avant  une  application  de  forceps. 

Placez  toute  cette  histoire  au  XIX®  siècle  ; 
dites-vous  que  nous  —  car  nous  sommes  plu¬ 
sieurs  —  avons  continué  et  que  nous  (mon 
tour  est  passé,  mais  ça  ne  fait  rien)  continuons 
encore.  Supputez  le  nombre  des  occasions  où 
nous  aurions  pu  regretter  d’avoir  employé  un 
procédé  d’antisepsie  —  non  1  pardon  1  de  pro¬ 
preté  —  aussi  sommaire. 

Et,  maintenant,  accueillez  notre  affirmation 

—  ça  !  c’est  plus  dur  !  —  que  nous  ignorons, 
encore  en  1934,  la  fièvre  puerpérale. 

Et  vous  conclurez  avec  nous  que  cette  méthode 

—  si  peu  dispendieuse  —  vaut  d’être  retenue. 

Mais  où  gît  l’ invention,  dans  toute  cette  his¬ 
toire  ?  Où  le  trait  de  génie  ?...  de  génie,  excusez 
ma  plume  ;  je  voulais  dire  «  où  ce  trait  de  lumière , 
«  qui  aurait  illuminé  le  cerveau  le  plus  obtus  ?  » 

Je  vous  fiche  mon  billet,  cependant,  que  j’ai 
peiné  tout  au  long  de  cette  histoire  ;  que  j’ai 
interrogé  le  thermomètre  avec  anxiété  maintes 
et  mainte  fois  ;  que  j’ai  fait,  —  c’est  plus  grave 

—  plus  d’une  visite  inutile,  inquiet  que  j’étais  de 
m’être  écarté  des  règles.  J’en  passe. 

Mais  avais-je  au  moins  un  but,  de  ceux  qu’on 
vise  d’avance  ?  M’étais- je  seulement  doté  d’une 
hypothèse  qui  eût  pu  me  servir  de  guide  ? 

Point  I  J’ai  tâtonné,  hésité,  tergiversé,  — 
fait  et  défait  (comme  de  rincer  au  permanganate 
le  colpos  —  et  quelque  peu  la  cavité  utérine,  — 
que  j’avais  savonnés). 

Puis,  un  beau  jour,  —  probablement  un  cama¬ 
rade  m’avait  dit  «  ça  me  réussit  à  moi  aussi  », 

—  mon  idée  s’est  trouvée  fixée  :  comme  un  boiteux 
qui  a  persévéré  se  trouve  avoir  atteint  cahin- 
caha,  le  prochain  village,  j’avais  touché  le  but. 

Et  je  pense  —  quand  j’y  pense  —  que  l’en- 
semble  représente  une  invention.  . .  voire  même  une 
invention  utilisable  par  tout  un  chacun,  ce  qui 
...  troublerait  ma  rriodestie ...  (à  mettre  à  côté 
du  génie,  au  rôle  des  absents). 

Mais  je  n’ai  réellement  été  rassuré  qu’au  cours 
des  années  1930  el  seçuenles,  le  Professeur  Vin¬ 
cent  nous  ayant  alors  enseigné  les  crypto- 
toxines,  sinon  les  crypto-vaccins  nés  de  l’action 
des  acides  gras.  Mon  inquiétude  avait  duré 
quarante  ans  I  Drôle  d’invention,  n’est-ce  pas? 

B.  Si  j’écrivais  pour  le  seul  plaisir  de  me 
çonter  moi-même,  je  placerais  ici  l’histoire  de 


I’acide  lactique.  Mais  j’écris  pour  encourager 
mes  confrères,  les  isolés  (1),  à  persévérer  dans  cet 
effort  journalier  qui  veut  que  soient  adaptées 
au  patient  immédiat  les  notions  théoriques  acqui¬ 
ses  à  l’école.'  J’ai  d’ailleurs  trop  écrit,  ces  tout- 
derniers  temps,  sur  l’acide  lactique  pour  avoir  le 
droit  de  présenter  autre  chose  qu’un  résumé  du 
processus  invention  (2). 

C’est  en  1884  que  j’ai  entendu  le  Professeur 
Hayem  prescrire  de  la  limonade  lactique  aux  vic¬ 
times  du  choléra  àsiatique.  Ce  ne  sera  qu’après 
1930  que  je  me  déciderai  à  traiter  systématique¬ 
ment  la  MALADIE  SÉRIQUE  par  l’ingestioji  pré¬ 
cipitée  de  plusieurs  grammes  d’acide  lactique  (3). 

C.  Ce  que  je  vais  dire  de  la  morphine  pré- 
sente-t-il  le  caractère  d’une  invention  ?  J’en 
laisse  juge  le  lecteur,  mais  je  donne  mon  opinion: 
comme  je  plaide  pro  domo,  ça  ne  prouve  pas 
grand’chose. . .  c’est  bien  mon  opinion  qu’il  y  a 
eu  là,  de  ma  part,  invenfion.  Invention  sous  la 
forme  la  plus  difficile,  puisque  j’ai  eu  à  vaincre, 
non  seulement  les  préjugés  des  autres  (et,  ici, 
je  n’ai  pas  encore  gagné  la  partie)  (4)  mais  encore 
mes  propres  préjugés  (ici,  je  suis  sûr  de  mon  fati 
et  depuis  longtemps). 

De  quoi  s’agit-il  ? 

J’ai  débuté  —  vous  débutez  tous  encore  au¬ 
jourd’hui,  mes  chers  confrères  —  avec  la  peur 
de  la  morphine  :  si  je  pique  un  homme  en  état 
d’angor,  il  peut  arriver  —  il  est  arrivé  quelque¬ 
fois  —  ciue  l’instant  d’après,  cet  homme  meurt 
d’une  syncope  . . .  donc,  je  l’aurai  tué  et,  cepen¬ 
dant,  je  n’ai  injecté  qu’un  seul  centigramme, 
sinon  un  demi-centigramme. 

Or,  raisonnant  ainsi,  vous  n’oubliez  qu’une 
chose,  c’est  que  la  mort  par  syncope  fait  partie 
du  tableau  normal  de  l’angine  de  poitrine  - 
sans  que  la  morphine  ait  été  employée. 

Mais  chacun  de  nous  rencontre  des  faits  plus 


(1)  Je  n’ose  plus  écrire  «  les  ruraux  »,  ayant  reçu  des 
lettres  amicales  de  Praticiens  urbains  empêchés  de 
dire  ce  qu’ils  voient,  et  qui  n’est  pas  ce  qu’on  leur  a 
enseigné. 

(2)  En  bas  de  page,  pour  éviter  des  recherches  oiseu¬ 
ses  au  lecteur  que  la  conclusion  pratique  pourrait 
intéresser,  voici  l’ordonnance  modèle  1933. 

Acide  lactique . .  15  grammes 

Sirop  de  framboise . !..  250  grammes 

Une  cuillerée  à  bouche  (soit  un  gramme  d’acide 
lacti([ue)  par  verre  d’eau.  Un  verre  d’eau  tous  les  quarts 
d’heure,  puis  toutes  les  demi-heures  ;  toutes  les  heures, 
etc.  Enfin  seulement  aux  repas,  comme  boisson. 

(3)  Camescassf.  et  Arsonneau.  —  Société  de  thé¬ 
rapeutique,  novembre  1933. 

(  I)  J’ai  si  peu  gagné  la  partie  que  mes  médecins  (qui 
se  montrèrent  cepeiidant  de  si  bons  amis,  cette  fois-là 
comme  d’autres  fois)  que  mes  médecins  ne  m’ont  ac¬ 
cordé  deux  misérables  centigrammes  de  morphine 
qu’après  une  injection  d’iiuile  camphrée,  quand  je 
souffrais  terriblement  au  cours  de  ma  dernière  piieu- 
mococcie.  J’ai  pourtant  eu  la  sensation  de  n’avoir pris  le 
dessus,  qu’après  le  sommeil  réparateur  qui  suivit  lu 
suspension  de  mes  souffrances. 
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cldifs  ;  cet  homme  va  mourir  èt.il  soufre  (1). 
Lui  accorderai- je  de  la  morphine  étant  donné 
que  Suivant  tonte  probabilité,  morphine  où 
non,  il  ne  passera  pas  la  nuit  ? 

Ma  thèse  appuyée  sur  la  comparaison  de 
nombre  de  ces  cas  où  je  n’ai  pas  piqué  et  des  cas, 
moins  nombreux,  où  j’ai  injecté  au  moins  deux 
centigrammes  —  est  que  cette  morphine  qui 
supprime  la  souffrance,  retarde  en  même  temps 
riieurc  du  décès. 

J’ai  écrit  {loed  citato)  :  Il  s’agit  de  choisir  : 
mourir  en  souffrant  ou  mourir  sans  souffrir. . . 
si  c’est  aussi  eh  dormant,  tant  mieux  I 

Voyons,  confrères,  essayez  â  la  prochaine  occa¬ 
sion  !  il  n’en  a  plus  que  pour  quelques  heures . . . 
tout  le  mondé  —  lui  compris  —  en  est  d’accord. 
Alors  évaluez,  de  votre  mieux,  le  nombre  de  ces 
heures  —  et  soyez  bon.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  tricher 
dans  votre  évaluation  :  si  vous  avez  piqué  en 
tissu  sain  (pas  dans  les  membres  inférieurs  déjà 
froids)  vous  observerez  une  survie  appréciable. 

Mais  il  y  a  autre  chose  :  il  y  a  des  gens  qui 
souffrent,  —qui  guériront  ou  ne  guériront  pas — 
qui  cependant  ne  sont  pas  moribonds  du  tout  — 
pour  un  cancer  Inopérable  de  l’estomac  (qui 
n’aurait  pas  rétrogradé  malgré  la  téléradiothé¬ 
rapie,  1934),  vous  n’hésiterez  pas . . .  sauf  devant 
les  doses.  En  présence  d’une  insuffisance  cardio- 
rénale,  vous  hésiterez. 

Or,  précisément  en  cette  occurrence,  j’aipu 
constater  ceci  (que  nul  ne  veut  entendre)  :  — 
sauf  à  débuter  prudemment  sur  les  sujets  neufs, 
car  la  toute  première  injection  de  morphine 
peut  devenir  syncopante  —  on  doit  assurer  le 
soulagement  de  ces  gens  pendant  des  jours  et  des 
jours,  des  semaines  des  mois  et  des  années  ;  — 
on  peut  cesser  et  recommencer  de  véritables, 
cures  de  morphine  aux  conditions  suivantes  (2). 

—  Que  le  médecin  opère  lui-même,  gardant 
jalousement  les  ampoules  dans  sa  poche. 

—  Qu’il  espace  les  injections  '  de  deux  jours 
au  moins  . 

—  Qu’il  opère  en  fin  de  journée. 

—  Qu’il  injecte  une  dose  assez  forte  pour  assurer 
la  SUPPRESSION  DES  SOUFFRANCES  :  cleux,  trois, 
quatre  et  cinq  centigrammes  d’un  coup  (3).  Le 
sommeil  viendra  par  dessus  le  marché. 

(Par  dessus  le  marché  encore,  on  évite  ainsi  de 
créer  des  morphinomanes  parmi  les  patients  aussi 
Mén  que  dans  leur  entourage). 

Il  m’a  fallu  plusieurs  années  pour  en  arriver  là  ; 
il  m’a  fallu  retenir  des  faits  conformes  et  m’ex¬ 
pliquer  les  faits  d’apparence  contradictoire 
(entre  autres  j’ai  été  roulé  par  une  garde  mor¬ 
phinomane)  ;  il  m’a  fallu  surtout  vaincre  mon 
propre  préjugé  avant  d’oser  m’affirmer  à  moi- 

(1)  Concours  Médical  :  13  VIII  33,  page  2366. 

(i)  Concours  Médical,  27  VIII  33,  page  2482. 

(3)  Je  n’ai  jamais  eu  besoin  de  dépasser  cette  dose 
de  cinq  centigrammes, 


même  que  les  choses  allaient  bien  ainsi.  Mais  la 
question  demeure  :  tout  cela  mérite^t-il  le  nom 
d’invention  ?  Qu’elle  ait  été  laborieuse,  et  lente, 
et  pénible,  cette  volte-face  mérite-t-elle  ce  titre  ? 

Ce  n’est  qu’une  innovation  1  Soit  I  Alors  inno¬ 
vez,  mes  chers  confrères,  sans  autre  obligation 
que  regarder  attentivement. 

Ce  nonobstant,  si  l’on  mê  donnait  à  choisir, 
entre  ce  chapitre  morphme  et  celui  qui  suit  sur 
le  traitement  du  zona,  c’est  à  VArt  de  se  servir  de 
la  morphine  que  je  collerais  l’étiquette  invention. 

D.  Car  je  nen  ai  pas  fini  avec  mes  inventions. 
Je  devais,  moi  aussi,  percevoir  la  lueur  éblouissante 
mais  ce  ne  fut  qu’en  1929.  (Comme  je  n’aVais 
pas  encore  lu  Nicolle,  je  n’ai  pas  été  troublé  du 
tout  par  cet . . .  incident,  sur  le  moment.  De¬ 
puis  .que  j’ai  lu  Nicolle  je  ronchonne...  Pas¬ 
sons  I) 

La  secousse  avait  été  assez  vive  pour  me  faire 
repiquer  au  truc  à  la  prochaine  occasion  et,  têt 
après,  pour  me  pousser  à  en  écrire. 

Même,  mais  seulement  en  1933,  c’est-à-dire 
quand  quelques  bons  camarades  eurent  confirmé 
la  chose,  j’ai  commis  un  mémoire  que  j’ai 
adressé  à  l’Académie  (Prix  Brault)  âux  fins 
. . .  d’échec. 

Cet  échec  ne  me  démontera  pas  plus  qüe  ne 
m’avait  démonté  le  constat  imprévu  mais  pour 
une  autre  raison ...  cet  échec  était  loin  d’être  le 
premier.  Alors,  pourquoi  cette  récidive  ?  Que 
voulez-vous  ?  j’avais  —  j’ai  encore  —  la  naïveté 
de  croire  qu’il  appartient  à  l’Académie  de  souli¬ 
gner  l’importance  pratique  de  telle  ou  telle  inven¬ 
tion  . . .  mettons  :  innovation  I 

L’histoire  de  celle-ci,  il  faüt  que  je  la  conte 
en  abrégé,  l’ayant  déjà  contée  tout  au  long  ^  et 
à  plusieurs  reprises. 

Voilà.  Pour  amortir  un  furoncle  de  la  cuisse. 
—  et  malgré  la  présence  d’un  zona  de  l’aine,  — 
j’injecte  du  vaccin  antistaphylococcique,  entre 
le  clou  et  le  zona  (1).  Revus  au  bout  de  quarante 
huit  heures,  ce  zona  était  guéri ...  le  cloü  ?  non  1 

J’en  ai  écrit.  Des  camarades  m’ont  lu,  qui 
avaient  comme  moi  éprouvé  la  persévérante 
inefficacité  d’autres  médications  et  qüi  ont  es¬ 
sayé  ce  vaccin . 

A  partir  de  quoi,  j’ai  eu  de  la  veine  :  ils  m’en 

ont  ECRIT. 

Un,  trois,  dix,  douze,  vingt. . .  et  cela  réussit 
entre  leurs  mains. 

Que  la  guérison  put  être  complète,  assurant  la 
disparition  des  souffrances  eh  même  temps  que 
celle  de  la  lésion  cutanée,  j’en  doutais  d’abord. 
J’en  doutais  à  cause  d’un  cas  où  j’avais  été 
appelé  très  tard  et  j’étais  embarrassé  de  suivre 
faute  de  zonas  à  ma  portée. 

Ces  mêmes  camarades,  eux,  ont  profité  des 


(1)  Suivre,  en  doublant  les  doses,  les  instructions  don¬ 
nées  avec  ce  vaccin  pour  la  cure  de  la  lurpnçulosç. 
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zonas  qu’ils  voyaient...  pour  m’assurer  qu’il 
ne  fallait  qu’intervenir  clans  un  délai  raison¬ 
nable  pour  souffler  tout  à  la  fois  dermite,  cau- 
salgie  et  élancements  névriliques. 

-  Mais  pourquoi  ce  contraste  entre  la  chaleu¬ 
reuse  approbation  de  mes  pairs  et  le  dédain  très 
net  de  ceux  que  nous  appelons  nos  maîtres  ? 

«  Nos  maîtres  »,  j’emploie  ce  terme  sans  déri¬ 
sion,  car  ils  savent  des  choses  que  nous  ne  savons 
pas  ;  ils  peuvent  aussi  des  contrôles  que  nous 
ne  pouvons  pas. 

Il  y  a  là,  de  leur  part,  une  erreur  pénible,  une 
méconnaissance  douloureuse,  sur  laquelle  j’ai 
le  devoir,  —  étant  à  cette  fin  mandaté  —  réelle¬ 
ment  mandaté  par  mes  pairs,  —  j’ai,  dis-je,  le 
devoir  d’attirer  l’attention  de  ces  maîtres,  nos 
guides  naturels.  .  i 

Du  Prix  Brault,  qu’est-ce  que  je  demandais? 
Une  récompense  pécuniaire  ?  évidemment,  c’est 
intéressant,  mais  je  n’ durais  point  le  droit  de 
réclamer  en  me  plaçant  sur  ce  terrain  :  mes  j 
injections  de  vaccin  m’ont  été  l’occasion  d’un 
salaire,  tandis  que  les  récompensés  produisaient 
des  travaux  désintéressés. 

Non  !  je  demandais  tout  autre  chose  :  tout 
simplement  qu’une  large  publicité  fut  faite . . . 
à  cette  thérapeutique,  simple,  mais  efficace, 
du  zona.  A  cette  thérapeutique  qui  est  à  la  portée 
de  chacun  de  nous . . .  humbles  praticiens  envers 
lesquels  ces  maîtres  ont  accepté,  —puisqu’ils 
nous  ont  instruits  —  la  mission  de  continuer. 
Donc,  qu’ayant  d’abord  contrôlé,  ils  prennent 
la  peine  d’AFFiRMER  ou  d’iNFiRMER. 

Et,  quand  la  chose  est  confirmée,  qu’ils 
PUBLIENT  cette  information  ! 

Je  parle  de  la  chose,  ce  à  quoi  je  tiens  en  l’espèce 
parce  qu’elle  est  de  nature  à  simplifier  notre 
besogne  quotidienne.  Je  ne  suppose  pas  que 
quiconque  soit  disposé  à  laisser  sous  le  boisseau 
le  nom  de  celui  qui  a  fait  le  premier  constat,  i 
mais,  au  fond,  la  publication  de  ce  nom  n’a 
qu’une  importance  secondaire. 

Sur  le  terrain  propre  à  nos  maîtres  —  je  veux 
dire  la  haute  science  —  mon  innovation  prêtait 
à  discussion. 

Même  je  serais  ingrat  si  je  n’affirmais  avoir 
reçu  quelques  secours  de  ceux  qui  savent. 

L’un  m’a  demandé  si  ce  vaccin  antistaphylo¬ 
coccique  n’agissait  pas  exclusivement  sur  une 

STAPHYLOCOCCIE  VENUE  SECONDAIREMENT  infec¬ 
ter  la  dermite  zostérienne.  Je  l’aurais  suivi  dans 
cette  direction,  et  très  volontiers,  parce  que 
j’avais  été  frappé  par  la  similitude  d’aspect,  entre 


un  placard  de.  zona  négligé  et  un  placard  d’im¬ 
pétigo  infantile.  J’avais  même,  —  sur  des 
grandes  filles  contaminées  par  hasard,  vu  guérir 
très  vite  de  tels  impétigos,  grâce  à  la  même 
vaccinothérapie.  Mais  je  n’avais  pas  pu  suivre 
plus  avant  quand  j’ai  vu  que  le  vaccin  guérissait, 
du  zona,  les  algies  presque  aussi  vite  que  la 
dermite.  Quand  les  camarades  ont  confirmé  (1) 
ce  succès  total,  j’ai  dû  me  tourner  vers  une  autre 
vue  théorique  :à  savoir  la  non-spécificité  des 
PROTÉiNOTHÉRAPiEs  (2).  A  peine  informé,  voici 
encore  que  je  ne  peux  plus  suivre  car  Ceaps 
(Bruxelles)  ayant  essayé  d’autres  vaccins  que 
ceux  à  base  de  staphylocoques,  affirme  une  action 
quasi  élective,  antizostérienne,  de  ceux-ci.  Cette 
activité  prenant  aux  yeux  de  cet  observateur, 
une  allure  de  quasi-spécificité. 

Mais  j’aiasssez  joué  au  savant,  me  mouchant 
ainsi  plus  haut  que  mon  nez,  et  j’en  dois  revenir 
à  ma  philosophie  de  l’innovation. 

Brutalement,  j’ai  été  le  jouet  du  hasard  :  non 
seulement  j’ai  été  mis  en  présence  d’un  zone  de 
peau  saine,  sise  entre  un  furoncle  et  un  zona, 
mais  il  a  fallu  encore  que  le  vaccin  antifuron- 
culeux  fut  précisément,  parmi  les  autres  vaccins 
ses  frères,  le  meilleur  antizostérien. 

Autrement  dit,  mon  mérite  est  exactement 
celui  de  ce  coiffeur,  qui  permit  à  son  garçon  d’aller 
lui  acheter  un  billet  de  loterie  chez  le  percepteur  : 
le  gros  lot  s’en  est  suivi...  pour  le  coiffeur  totale¬ 
ment  innocent. 

Etant  aussi  innocent  que  ce  coiffeur,  je  n’ai  pas 
écrit  tout  ceci  pour  le  plaisir.  En  réalité,  j’y  ai 
déjà  fait  allusion,  je  remplis  à  mon  tour  une 
espèce  de  mission  qui  m’est  venue  sans  quejel’aie 
sollicitée  et  que  voici  :  le  nombre  est  considé¬ 
rable  des  praticiens  qui  ont  l’occgsion  de  cons¬ 
tater  —  lentement  ou  brusquement  —  des 
faits,  soit  nouveaux,  soit  contradictoires  aux 
leçons  reçues  ;  ils  rapportent  plus  ou  moins 
bruyamment  la  connaissance  ainsi  acquise... 
mais  ils  n’en  entendent  plus  parler.  De  ceux  de 
ces  praticiens  que  je  connais,  parce  qu’ils  m’en 
ont  écrit,  dois-je...  ô  Concours  Médical]  ... 
dois-je  solliciter  la  permission  de  prôner  les 

DÉCOUVERTES  ? 


(1)  Entre  autres  je  citerai  PACREAu(Sa'nt-Nazaire); 
Concours  Médical,  7-1-34,  et  lettre  personnelle  dans 
laquelle  il  répond  précisément  à  l’obiection  Slapbÿ- 
lococcie  secondaire. 

(2)  Lettre  du  Docteur  Michaéi.is  (Bruxelles)  me  si¬ 
gnalant  ses  propres  essais  et  différents  travaux  :'WoIf, 
Bordet  (1920),  etc.  (Je  dis  1920), 
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La  pyrétothérapie  dans  le  traitement  des  maladies 
mentales,  paralysie  générale  exceptée 

MM.  Larbivé  et  Mestrallet  nous  donnent 
le  résultat  de  cent  quatre  observations  ;  ils  ont 
rejeté  les  psychoses,  dont  seul  un  mécanisme  pu¬ 
rement  psychologique  pouvait  expliquer  l’appa¬ 
rition,  et  ils'n’ont  appliqué  ce  procédé  thérapeu¬ 
tique  qu’aux  seuls  cas  où  une  perturbation  ana¬ 
tomique  ou  biologique  paraissait  pouvoir  être 
invoquée,  à  l’exception  toutefois  des  maladies 
mentales  dites  d’évolution,  telles  la  débilité 
mentale,  les  états  d’arriération  psychique  et  de 
déséquilibre  constitutionnel,  et  les  syndromes 
mentaux  d’involution. 

Ils  ont  retenu  seulement  trois  agents  pyrétogè- 
nes  :  le  vaccin  antichancrelleux  de  Nicolie 
(Dmelcos),  l’huile  soufrée  et  ia  malaria.  Ces 
trois  composés  ne  sont  pas  superposables  les  uns 
aux  autres  ;  ils  ne  s’opposent  nullement  entre  eux  ; 
l’un  d’eux  agit  bien  souvent  là  où  les  deux  autres 
ont  échoué  antérieurement.  D’où  la  nécessité  de 
combiner  ces  méthodes,  de  les  associer  pour  réa¬ 
liser  des  séries  de  traitement  susceptibles  de  s’é¬ 
chelonner  sur  plusieurs  mois. 

lisent  groupé  les  malades  en  deux  catégories  : 
d’une  part,  les  syndromes  aigus,  d’autre  part, 
les  syndromes  chroniques.  Dans  la  première  caté¬ 
gorie  sont  rangées  la  confusion  mentale  aiguëpri- 
mitive,  la  manie,  la  mélancolie  ;  dans  la  seconde, 
la  mélancolie  chronique,  la  psychose  hallucina¬ 
toire  chronique,  la  démence  précoce  à  ses  diffé¬ 
rentes  périodes,  et  enfin  tous  les  cas  de  confusion 
mentale  suspecte. 

Dans  leur  statistique,  ils  ont  estimé  qu’une 
psychose  a  été  améliorée  ou  guérie  par  la  pyré¬ 
tothérapie,  iorsque  l’amélioration  ou  la  guérison 
sont  apparues  au  cours  du  traitement  ou  dans 
les  semaines  immédiates  consécutives.  Une  psy¬ 
chose,  qui  s’améliore  ou  guérit  deux  ou  trois 
mois  après  la  fin  de  tout  traitement,  sans  ciue, 
dans  l’intervalle,  on  ait  noté  des  modifications 
sensibles  et  progressives,  ne  peut  être  reconnue 
comme  ayant  bénéficié  de  la  pyrétothérapie. 

Il  en  résulte  l’inefficacité  à  peu  près  absolue 
de  la  médication  pyrétogène,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  dans  tous  les  cas  où  domine  l’élément  hal¬ 
lucinatoire.  Celle-ci  semble  utile  dans  les  accès 
maniaques  ou  mélancolicpues,  qui  résistent  au 
traitement  habituel.  'Dans  la  démence  précoce, 
la  pyrétothérapie  ne  péut  permettre  aucun  espoir, 
lorsque  la  désagrégation  psychique  est  avancée  ; 


on  doit  cependant  la  tenter.  Toutefois,  elle,  est 
efficace  à  la  phase  de  début,  et  sous  conditioiv 
d’être  répétée  à  plusieurs  reprises  en  séries. 

Mais  l’indication  formelle  de  la  pyrétothérapie 
est  la  confusion  mentale  primitive,  surtout  sus¬ 
pecte,  et  le  plus  souvent  lorsqu’elle  est'faite  en 
séries  . 

Toujours  est-il  que  si  actueliement  les  indica¬ 
tions  de  cette  méthode  ne  sont  pas  encore  préci¬ 
ses,  si  ses  résultats  demeurent  inconstants,  elle 
reste  appelée  à  rendre  de  grands  services  en  mé¬ 
decine  mentale.  (Lyon  Médical,  22  avril  1934.) 

Fibromes  sous-muqueux  fundiques  douloureux 

Ces  tumeurs  ne  sont  pas  exceptionnelles.  Le 
Professeur  Jeanneney  précise  qu’à  côté  des 
formes  hémorragiques,  ces  fibromes  peuvent  pré¬ 
senter  un  masque  uniquement  douloureux  ; 
dysménorrhée,  douleurs  expulsives,  coliques 
salpingiennes,  douleurs  annexielles,  etc.  Tou¬ 
jours  ces  douleurs  s’opposent  à  une  indigence  re¬ 
marquable  de  signes  physiques.  Ce  paradoxe  a 
permis  dans  quelques  cas  de  faire  le  diagnostic. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  bien  que  théo¬ 
riquement  ces  lésions  commandent  une  simple 
hystérectomie  fundique,  on  aura  le  plus  souvent 
recours,  devant  l’incertitude  du  diagnostic,  à  une 
opération  plus  large  :  hy.stérectomie  totale  ou 
subtotale.  ((Journ.  de  Médecine  de  Bordeaux,  10 
mars  1934.) 

Traitement  du  tétanos  déclaré 

MM.  Demirleau  et  Leuret  terminent  une 
excellente  revue  générale  par  une  description  du 
traitement  combiné,  qu’ils  préconisent.  Ils  envi¬ 
sagent  le  traitement  local  dans  sa  technique,  car 
celui-ci  est  indispensable,  sauf,  bien  entendu,  dans 
les  cas  où  la  plaie  originelle  est  franchement  ci¬ 
catrisée,  ou  même  a  passé  inaperçue. 

Tout  d’abord,  il  faut  affirmer  le  diagnostic,  en 
présence  d’un  malade  présentant  du  trismus  et 
de  la  fièvre.  Il  convient  de  pratiquer  une  anes¬ 
thésie  générale,  cjui  se  légitime  par  deux  avanta¬ 
ges  immédiats.  Elle  permet  de  vaincre  le  trismus 
et  ainsi,  surtout  lorsque  celui-ci  est  seul  symptô¬ 
me,  d’éliminer  une  cause  locale  dentaire  ou 
amygdalienne.  Elle  permet,  en  outre,  de  prati¬ 
quer  une  ponction  lombaire,  dont  l’intérêt  dia¬ 
gnostique  est  assez  important  pour  éviter  de 
traiter  comme  un  tétanos  une  infection  ménin- 
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gée  à  forme  tétanique  ;  le  lavement  à  l’àvertine 
paraît  être  l’anesthésie  de  choix. 

On  profitera  de  cette  ponction  lombaire  pour 
commencer  le  traitement  d’attaque  par  une  in¬ 
jection  de  20  à  30  c.  c  de  sérum intra  rachidien, 
auquel  on  associera  une  dose  égale  ou  double  de 
sérum  sous-cutané. 

A  partir  de  ce  moment,  il  n’est  point  besoin 
d’utiliser  les  voies  de  gaspillage  et  d’inonder  le 
malade  de  sérum.  Le  lendemain,  on  fera  :  10  c.  c. 
intraveineux,  10  ou  15  c.  c.  intrarachidien, 
50  c.  c.  sous  la  peau.  Ces  doses  doivent  être  suf¬ 
fisantes.  On  leur  adjoindra  le  phénol  ;  on  com¬ 
mencera  par  20  ou  30  cgr.  pour  atteindre  un 
gramme  en  trois  ou  quatre  jours  en  injections 
intramusculaires.  Aucune  réaction  locale  n’est 
à  craindre.  On  surveillera  seulement  les  urines. 
Pendant  les  premiers  jours  et  dans  les  cas  de  cri¬ 
ses  répétées,  on  recourra  à  l’anesthésie  géné¬ 
rale  sous  forme  de  lavement  à  l’avertine  ;  à  son 
défaut,  on  pratiquera  la  chloroformisation.  Dans 
l’intervalle,  on  utilisera  comme  antispasmodi¬ 
que  le  chloral  administré  en  lavements  alimen¬ 
taires  (hydrate  de  chloral,  4  grammes,  jaune 
d’œuf,  n°  1,  eau  ou  lait  60  à  100  grammes).  Si  les 
doses  nécessaires  pour  obtenir  la  sédation  des 
spasmes  deviennent  trop  fortes,  on  se  trouvera 
fort  bien  de  l’association  persulfate  de  soude- 
cMoral. 

A  côté  de  cette  triple  thérapeutique,  sérothé- 
rapique,  chimique  et  sédative,  on  ne  négligera 
pas  la  thérapeutique  générale.  L’alimentation 
sera  assurée  par  voie  rectale  (lavements  alimen¬ 
taires,  sérum  glucosé,  sérum  physiologique  sous- 
cutané). 

On  veillera  aussi  par  les  moyens  habituels  au 
fonctionnement  du  tube  digestif  et  de  l’appareil 
urinaire.  Ainsi  la  sédation  doit  commencer  en 
huit  à  dix  jours,  et,  vers  le  douzième  jour  en  gé¬ 
néral,  la  fièvre  descend  progressivement.  Il  faut 
compter  de  vingt  à  trente  jours  pour  la  guérison 
suivant  la  gravité. 

Bref,  le  traitement- actuel  du  tétanos  déclaré 
vise  quatre  buts  essentiels  :  supprimer  l’infec¬ 
tion  par  le  traitement  du  foyer,  s’il  persiste  ; 
neutraliser  la  toxine  ;  calmer  les  crises  ;  soutenir 
les  forces  en  faisant  le  traitement  systématique 
de  certains  phénomènes.  {Gazelle  des  hôpilaux,  23 
décembre  1933.) 

Ménorragies  des  jeunes  filles  ;  leur  traitement 

Le  Docteur  Douay  estime  à  juste  titre  que, 
d’abord,  il  faut  faire  œuvre  de  médecin.  Si  le  cas 
est  récent  et  sans  gravité,  on  en  profitera  pour 
examiner  l’état  général  dé  la  jeune  fille.  On  pen¬ 
sera  à  la  chlorose,  pour  la  traiter  en  évitant  de 


trop  grandes  quantités  de  fer  et  d’arsenic,  en 
raison  de  leur  action  congestive  sur  les  ovaires. 
On  pensera  au  brightisme,  à  la  néphrite  latente 
(analyser  les  urines  recueillies  directement  dans 
la  vessie,  afin  d’éviter  toute  erreur)  ;  au  rétré¬ 
cissement  mitral  congénital,  si  la  fillette  est 
petite,  peu  développée  et  s’essouffle  rapidement  ; 
aux  états  cholémiques  ;  à  la  syphilis  héréditaire  ; 
à  l’hémophilie. 

Dans  tous  ces  cas,  le  traitement  médical  sera 
utilisé  avant  d’aller  plus  loin  ;  en  même  temps, 
on  luttera  par  les  moyens  habituels  contre  l’hé¬ 
morragie  utérine  :  repos  au  lit  ;  injections  vagi¬ 
nales  chaudes  à  46°  ;  lavements  chauds  à  garder 
avec  20  à  30  gouttes  d’adrénaline  ;  hémostyl  ;  an- 
théma  ;  ergot  de  seigle  ;  gynergène  ;  extrait  de 
lobe  postérieur  d’hypophyse  ;  dragées  ferro- 
ergotées  ;  transfusion  de  sang. 

Si  les  recherches  médicales  restent  négatives, 
si  le  traitement  symptomatique  reste  sans 
effet,  le  cas  entre  dans  le  domaine  de  la  gynéco¬ 
logie  et  l’examen  gynécologique  de  la  jeune  fille 
s’impose.  L'examen  sera  fait  par  le  toucher  rec¬ 
tal,  mais  il  ne  faut  pas  s’attendre  à  avoir  des 
renseignements  très  précis.  Cependant,  en  cas  de 
tumeur  utérine,  de  gros  utérus  en  rétroversion, 
de  grosses  lésions  annexielles,  le  toucher  rectal 
sera  suffisant  pour  nous  renseigner,  et  nous  invi¬ 
tera  à  parfaire  l’examen  par  la  seule  vole  vagi¬ 
nale  sous  anesthésie,  et  sous  certaines  précau¬ 
tions  médico-légales.  L’opération  pourra  être  in¬ 
diquée. 

Le  plus  habituellement,  le  toucher  rectal  ne 
donne  aucun  renseignement  ;  il  faut  alors  recher¬ 
cher  les  signes  d’une  insuffisance  glandulaire  ;  un 
trouble  de  la  sécrétion  ovarienne  peut  être  cause 
d’hémorragie  utérine,  et  mieux  d’une  insuffisan¬ 
ce  thyro-ovarienne.  Toujours  est-il  que  l’on  de¬ 
vra  se  montrer  prudent  dans  l’essai  d’opothéra¬ 
pie.  L’adrénaline,  sous  forme  de  sérum  adrénali- 
né  (XX  à  L  gouttes  de  la  solution  au  millième 
dans  100  cent,  cubes  de  sérum  physiologique) 
sera  surtout  utilisée  comme  tonique,  soit  en  lave¬ 
ment,  soit  en  injection  intrafessière,  mais  jamais 
sous-cutanée  en  raison  des  escarres. 

Le  traitement  opothérapique  sera  complété 
par  une  cure  de  repos,  avec  gymnastique,  hydro¬ 
thérapie,  cure  thermale. 

Enfin,  en  cas  d’insuccès,  le  curettage  s’impose, 
dont  il  faut  savoir  attendre  le  résultat  thérapeu¬ 
tique.  Si  après  un  ou  deux  mois  d’amélioration, 
les  hémorragies  reviennent,  c’est  alors  seulement 
qu’il  faut  utiliser  le  traitement  par  les  irradia¬ 
tions.  Le  dernier  échelon  du  traitement  sera 
l’hystérectomie.  {Les  Sciences  Médicales,  31  dé¬ 
cembre  1933.) 
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Les  oto-mastoïdites  à  pneumococeus  mucosus 
(M.  F.  Lemaître  ;  5-6-1934.) 

Le  pneumococeus  mücosüs  est  un  agent  pathogène 
impbrtailt  eh  otologie.  D  causé  dés  oto-mastoïdites 
graves  ét  assez  particulières,  par  leur  insidiosité,  la 
fréqüêticé  des  complications  méningées  qu’elles  dé¬ 
terminent,  la  difflculté  de  leur  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment  qu’elles  comportent.  M.  Lemaître  les  a  fait  con¬ 
naître  dans  un  travail  publié  eii  1927  par  lui  et  ses 
collaborateurs  Marcel  Lévy-Bruhl  et  André  Aubin. 

Le  pneumococeus  mucosus  est  un  pneumocoque 
à  caractère  muqueux,  il  se  dispose  en  chaînettes,  res¬ 
semblant  ainsi  au  streptocoque,  avec  lequel  il  est  fa¬ 
cilement  Confondu. 

Cliniquement,  les  oto-mastoïdites  à  mucosus  sont 
caractérisées  par  une  symptomatologie  peu  bruyante. 
Ce  sont  à  la  fois  les  plus  graves  et  les  plus  torpides  des 
suppurations  auriculaires  :  pas  de  douleurs,  pas  de 
température,  pas  de  signes  objectifs,  bon  état  géné¬ 
ral.  On  pense  à  une  otite  simple,  banale,  et,  à  l’opé¬ 
ration,  on  tombe  sur  des  lésions  considérables,  pro¬ 
fondes. 

La  méningite  est  une  complication  fréquente  de 
ces  oto-mastoïdites.  Elle  se  produit  parfois  dès  la 
première  semaine  de  l’otite,  d’autres  fois  plus  tard, 
alors  que  le  malade,  trépané,  paraît  en  bonne  voie  de 
guérison. 

Le  tait  de  constater  la  présence  du  pneumococeus 
mucosus  est  un  signe  de  gravité  dé  l’otite.  Cette  don¬ 
née  bactériologique  est  d’autant  plus  intéressante  à 
réchèreher  qüe  l’oto-mastoïdite  à  mucosus  évolue  à 
peu  de  bruit,  en  général. 

Lé  traitement  consistera  en  une  mastoïdectomie 
large  et  précoce.  11  doit  aussi  porter  sur  le  cavuili  où 
le  mucosus  persiste  parfois  pendant  plusieurs  années, 
ce  qui  explique  l’endémicité  de  ces  suppurations.  Le 
cavum  sera  désinfecté  aussi  longtemps  que  les  exa¬ 
mens  bactériologiques  y  décèleront  la  présence  des 
germes. 

Les  utérus  à  petit  col 
(M.  Marcel  Metzger  ;  5-6-1934.) 

Les  utérus  à  petit  col  sont  habi  tuellement  considé¬ 
rés  comme  défavorables  à  la  fécondation,  le  petit  col 
conique  paraissant  être  une  cause  de  stérilité.  M. 
Metzger  a  étudié  cliniquement  cette  question  et  il 
estime  que,  contrairement  à  l’opinion  courante,  il 
ést  fort  peu  probable  qu’il  y  ait  là  une  cause  de  sté¬ 
rilité.  À  son  avis,  chez  les  nulligestes  dotées  d’un  pe¬ 
tit  bbl  utérin,  il  faudrait  en  général  attribuer  la  sté¬ 
rilité  à  uhfe  autre  origine. 


L’auteur  a  reChérChé  ilon  pas  les  cas  de  stérilité, 
mais  les  cas  de  grossesse  Chez  les  femmes  ayant  un 
petit  col.  Il  en  a  trouvé  un  très  grand  nombre.  Pen¬ 
dant  la  gestation,  ce  col  Offre  une  évolution  spéciale. 

Il  se  désolidarise  du  corps,  se  ramollit  modérément 
et  ne  s’hypertrophie  pas.  L’imbibition  dé  l’isthitté 
donne  un  signe  de  Hégar  particulièrement  net.  SI 
l’on  se  basait  sur  l’état  dudit  col  pour  faire  le  dia¬ 
gnostic  de  grossesse  au  début,  on  se  tromperait 
presque  à  coup  sûr,  car  on  ne  trouve  pour  ainsi  dire 
à  son  niveau,  ni  ramollissement,  ni  changement  de 
forme.  Au  moment  du  travail,  l’orifice  externe  tarde 
à  s’ouvrir;  puis,  le  col  est  résorbé.  Après  un  accouche¬ 
ment  normal,  il  reprend  sa  forme  primitive  comiquë. 

Voie  naso-pharyngée  et  voie  digestive  dans  la 
contamination  du  singe  par  le  virus  poliomyéliliqüe. 

(MM.  Kling,  Lev.aditi  et  Hornus;  29-5-1934.) 

D’une  série  d’expériences  les  auteurs  concluent 
que  chez  les  singes  éminemment  réceptifs,  tels  îe 
Macacus  cynomolgus,  les  voies  aériennes  supérieures, 
en  particulier  la  muqueuse  naso-pharjmgée,  consti¬ 
tuent  une  porte  d’entrée  manifestement  plus  favo¬ 
rable  à  la  pénétration  du  virus  poliomyélitique  dans 
l’organisme  que  ne  l’est  la  muqueuse  gastro-intesti¬ 
nale.  Par  ailleurs,  la  réceptivité  du  tube  digestif  sem¬ 
ble  subir  des  variations  considérables,  alors  que  celle 
de  la  muqueuse  naso-pharyngée  paraît  rester  géné¬ 
ralement  constante. 

Valables  pour  les  espèces  simiennes,  dont  la  sen¬ 
sibilité  à  l’égard  du  virus  poliomyélitique  est  loin 
d’égaler  celle  de  l’homme,  ces  conclusions  ne  présu¬ 
ment  en  rien  quant  au  mode  de  propagation  naturelle 
de  l’infection  lors  des  épidémies  de  paralysie  infantile. 

—  M.  PiiOTZ,  dans  une  note  présentée  par  M.  Le- 
vaditi,  lait  ressortir  aussi  la  plus  grande  sensibilité 
des  simiens  pour  le  virus  de  la  poliomyélite,  lorsque 
celui-ci  est  introduit  dans  l’organisme  par  voie  na¬ 
sale.  La  maladie  ainsi  provoquée  se  développe  après 
une  période  d’incubation  constante.  Administré  per 
os,  en  quantités  plus  élevées,  le  virus  ne  produit 
aucun  effet. 

Action  biologique  combinée  du  zinc  et  des  vitamines. 
(MM.  G.  Bertrand  et  Bhattacherjee  ;  29-5-1934.) 

En  1922,  MM.  Bertrand  et  Benzoh  ont  étudié 
expérimentalement  l’action  du  zinc  sur  l’organisme 
et  en  particulier  sur  la  croissance.  Avec  M.  Bhattà- 
cherjee,  M.  Bertrand  revient  aujourd’hui  sur  la 
même  question  mais  en  tenant  compte  cette  fois  de 
la  notion  de  vitamines. 
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Un  lot  de  souris,  nourri  avec  des  aliments  privés 
de  zinc,  est  mis  en  parallèle  avec  un  autre  lot  des 
mêmes  animaux  recevant  la  petite  quantité  de  zinc 
contenue  normalement  dans  les  aliments  usuels.  Les 
souris  du  premier  lot,  malgré  la  présence  de  vitami¬ 
nes,  ont  maigri  et  sont  mortes  en  quelques  jours  avec 
des  troubles  paralytiques  du  train  postérieur.  I^es 
souris  du  second  lot  ont,  au  contraire,  maintenu  ou 
augmenté  leur  poids  et  c’est  seulement  beaucoup 
plus  tard  qu’elles  ont  peu  à  peu  succombé. 

En  somme,  dans  cette  étude  expérimentale,  les 
vitamines  n’ont  manifesté  aucune  action  lorsqu’elles 
ont  été  administrées  à  l’exclusion  de  toute  trace  de 
zinc.  11  y  a  là  un  fait  nouveau  intéressant  au  point  de 
vue  biologique.  P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

L’élimination  maxima  du  glucose  sous  l’action  de  la 
phlorizine. 

(MM.  P.  Govaerts  et  P.  Cambier,  de  Bruxelles  ; 

23-3-4  1934.) 

MM.  Ambard  et  Chabanier  ont  proposé  pour 
expliquer  l’excrétion  rénale  du  glucose  une  théorie, 
que  l’on  peut  ainsi  résumer  ; 

1°  Certaines  substances,  dites  «  sans  seuil  »  sont 
sécrétées  par  le  rein,  quelle  que  soit  leur  concentra¬ 
tion  dans  le  sang.  Leur  débit  urinaire  est  fonction 
de  leur  concentration  sanguine,  la  relation  entre 
ces  deux  valeurs  est  fournie  par  la  constante  uréo- 
sécrétoire. 

2“  Pour  ce  qui  concerne  les  substances  «  à  seuil  », 
notamment  pour  le  glucose,  la  loi  de  sécrétion  reste 
définie  par  la  constante  uréo-sécrétoire,  mais  avec 
le  correctifsuivant  :  tant  que  le  sucre  sanguin  n’atteint 
pas  un  certain  taux,  le  stimulus  sécrétoire  ne  se  pro¬ 
duit  pas.  Si  ta  glycémie  dépasse  le  seuil,  la  portion 
«  sup:‘aliminaire  »  intervient  seule  dans  lasécrétion  ; 
elle  est  éliminée  selon  les  mêmes  lois  que  l’urée. 

Or,  d’après  les  expériences  des  auteurs,  l’élimi¬ 
nation  du  glucose,  chez  l’animal  phloriziné,  est  pa¬ 
rallèle  à  l’élimination  de  la  créatinine.  Elle  ne  suit 
pas  les  lois  de  la  constante  uréo-sécrétoire,  comme 
l’avaient  admis  Ambard  et  Chabanier  ;  et  leur  théo¬ 
rie  n’est  pas  applicable  au  calcul  du  seuil  du  glucose 
chez  les  diabétiques. 

Sur  le  traitement  des  troubles  post-encéphalitiques 
par  l’atropine  à  haute  dose. 

(MM.  Mari.nesco  et  Façon,  de  Bucarest,  23-3-1934.) 

Cette  méthode  consiste  dans  l’administration  aux 
malades  d’une  solution  de  sulfate  d’atropine  à  0  gr. 
50  p.  100,  en  commençant  par  III  gouttes  de  cette 
solution  par  jour,  et  en  augmentant  de  1 1  gouttes  cha¬ 
que  jour  jusqu’à  la  fixation  d’une  dose  d’entretien, 
variable  pour  chaque  malade. 

D’après  l’étude  de  cinquante  et  un  cas,  les  auteurs 
ont  eu  recours  à  des  doses  d’entretien,  plus  petites 
que  celles  mentionnées  d’abord  parles  autres  auteurs. 


Jamais,  ils  n’ont  dépassé  la  dose  de  C  gouttes  (25 
milligrammes)  par  jour,  et  chez  la  plupart  des  ma¬ 
lades,  ils  ont  obtenu  de  très  bons  résultats  avec  les 
doses  journalières  de  XLàLX  gouttes  (donc  lOrail- 
ligr.  à  16  milligr.  3).  L’atropine  agit  mieux  dans 
les  cas  récents,  chez  les  malades  plus  jeunes,  et 
qui  n’ont  pas  suivi  un  traitement  anterieur  (sur¬ 
tout  à  l’hyoscine).  L’action  sur  la  rigidité  est  bien 
supérieure  à  celle  qui  s’exerce  sur  lestremblements; 
toutefois,  chez  vingt-trois  malades,  ils  ont  obtenu 
la  disparition  complète  des  tremblements. 

En  conclusion,  le  traitement  des  troubles  post-en¬ 
céphalitiques  par  l’atropine  à  haute  dose  a  une  base 
expérimentale,  et  cette  méthode,  grâce  à  son  efficacité 
souvent  remarquable,  constitue  actuellement  le 
meilleur  traitement  de  ces  troubles. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Traitement  du  cancer  du  côlon  gauche 
(M.  P.  Le  Gac  ;  9-3-1934.) 

Les  cancers  du  côlon  gauche,  dans  les  segments 
angle  splénique  et  côlon  descendant,  sont  en  règle 
générale  des  petites  tumeurs  squirreuses  en  virole. 
Mais  ces  tumeurs  restent  latentes  pendant  une  lon¬ 
gue  période  de  leur  évolution,  car  elles  sont  profondé¬ 
ment  placées,et  elles  ont  une  fixité  relative  par  rapport 
aux  autres  segments  du  gros  intestin.  Il  faut  savoir 
ne  pas  attendre  le  symptôme  tumeur.  Lorsque  celle- 
ci  devient  palpable,  c’est  que  l’on  a  affaire  à  une 
lésion  déjà  ancienne  et  envahissante,  qui  a  pu  gagner 
les  organes  voisins,  ou  du  moins  devenir  adhérente 
aux  deux  organes  dont  les  rapports  avec  le  côlon 
sont  intimes  :  la  rate  et  le  rein  gauche.  Pour  éviter  ce 
diagnostic  tardif,  il  faut  ici,  plus  que  partout  ailleurs, 
utiliser  la  radiographie  après  lavement  bismuthé, 
chez  tout  malade  qui  présente  des  phénomènes 
d’entérite,  alternatives  des  diarrhée  et  de  constipa¬ 
tion,  crises  de  subocclusion  intestinale  avec  dis¬ 
tension  coecale,  amaigrissement  inexpliqué  coïnci¬ 
dant  avec  des  douleurs  intestinales. 

L’opération  donne  les  meilleurs  résultats  lors¬ 
qu’elle  est  pratiquée  à  temps  ;  mais  son  exécution 
doit  être  particulièrement  prudente.  Il  faut  tou¬ 
jours  préparer  longuement  le  malade,  '  drainer  le 
côlon  par  une  cæcostomie  maintenue  un  temps  suffi¬ 
sant.  La  technique  d’exérèse  de  ces  tumeurs  fixes  est 
de  se  porter  loin  de  la  tumeur,  de  dégager  les  seg¬ 
ments  coliques  mobiles  adjacents,  et,  ceci  fait,  de  dé¬ 
gager  la  tumeur.  Ne  pas  chercher  à  aller  vite,  mul¬ 
tiplier  les  temps  opératoires,  c’est  gagner  du  temps 
et  augmenter  la  sécurité. 

Sur  l’hystérectomie  vaginale 
(M.  P.  Séjournet  ;  9-3-1934.) 

L’auteur  est  partisan  d’élargir  les  indications  de, 
l’hystérectomie  vaginale  ;  il  préconise  aussi  l’hé¬ 
mostase  par  ligatures  au  catgut  et  la  suppression  des 
pinces  classiques  à  demeure.  G.  F. 


30  -  29  -  vu  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2153 


Les  Congrès 

111®  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  GYNÉCOLOGIE 

(Paris,  mai  1934) 

(Suite  et  fin)  ,1). 


Traitement  chirurgical  des  insuffisance  ovariennes 

(Professeur  Jeanneney). 

Certaines  insuffisances  ovariennes,  d’ailleurs  rares, 
résistent  à  toute  thérapeutique  et  deviennent  si 
graves,  si  gênantes  ou  si  angoissantes  pour  la  malade 
que  celle-ci  accepte  ou  réclame  un  traitement  chi¬ 
rurgical.  Mais  le  problème  des  insuffisances  ovarien¬ 
nes  comporte  encore  trop  d’inconnues  pour  qu’on 
puisse  d’emblée  affirmer  que  tel  cas  relève  de  la  chi¬ 
rurgie,  tel  autre  de  la  médecine,  ni  promettre  à 
l’avance  le  succès  de  la  thérapeutique  choisie.  La 
chirurgie  des  insuffisances  ovariennes  reste  donc 
encore  une  chirurgie  d’exception,  limitée  dans  son 
efficacité  et,  par  conséquent,  dans  ses  indications.. 

En  effet,  la  pathogénie  des  insuffisances  ovariennes 
reste  infiniment  complexe,  car  l’ovaire  ne  peut  être 
considéré  comme  isolé.  Il  est  capital  de  n’aborder  ces 
maladies  qu’avec  un  diagnostic  précis,  et  partant, 
selon uneligne  de  conduite  bien  réglée,  pathogénique. 

Envisagées  dans  cet  esprit,  voici  quelles  sont  les 
indications  chirurgicales  dans  l’insuffisance  ova¬ 
rienne. 

Relèvent  du  traitement  chirurgical  :  les  insuffi¬ 
sances  ovariennes  niafeures,  non  compensées,  dans 
lesquelles  des  critères  cliniques  (état  de  mal  vaso¬ 
moteur,  bouffées  de  chaleur  subintrantes),  thérapeu¬ 
tiques  (insuffisance  du  traitement  médical),  et  enfin 
biologiques  (courbe  de  folliculinémie,  inferférométrie) 
indiquent  qu’il  s’agit  d’un  cas  grave  ou  rebelle. 

Ces  cas  sont  malgré  tout  l’exception. 

Si  l’on  envisage  les  différents  types  d’insuffisances 
ovai'iennes  :  insuffisance  congénitale,  chirurgicale, 
insuffisance  de  la  ménopause,  on  se  rend  compte 
que  la  chirurgie  des  insuffisances  ovariennes,  limi¬ 
tée  dans  son  efficacité,  l’est  aussi  dans  ses  indications. 

Ainsi  dans  les  INSUFFISANCES  ovariennes  congé¬ 
nitales,  les  unes  représentent  de  véritables  aplasies 
de  l’appareil  génital  dans  lesquelles  la  laparotomie 
exploratrice  permettra  de  découvrir  une  cause  de 
l’insuffisance  et  de  tenter  un  traitement  orthopé¬ 
dique.  Dans  les  formes  d’infantilisme  génital  pmres, 
les  opérations  sur  le  sympathique  et  sur  l’ovaire  ne 
donnent  guère  que  des  résultats  médiocres,  mais  les 
victoires  que  Von  remporte  quelquefois  dans  ces  cas, 
légitiment  la  tentative  chirurgicale. 

Enfin,  dans  les  aplasies  génitales  secondaires  à  des 
lésions  hypophysaires,  surrénaliennes  ou  thyroï- 

(1)  Voir  Concours  Médical,  27  et  29. 


diennes',  le  traitement  doit  viser  la  lésion  première 
et  au  besoin  recourir  à  des  greffes  polyvalentes. 

Les  INSUFFISANCES  DE  LA  PUBERTÉ  relèvent  sou¬ 
vent  d’hypoplasie  génitale  améliorable  par  la  greffe 
et  la  sympathectomie,  mais  elles  traduisent  souvent 
aussi  des  lésions  inflammatoires  latentes  (tubercu¬ 
lose  annexielle)  et  jutifient  de  ce  fait  l’exploration 
chirurgicale. 

Quant  aux  insuffisances  survenant  au  cours 
DE  LA  VIE  génit.ale,  elles  sont  nombreuses  et  révè¬ 
lent  presque  toutes  une  débilité  congénitale  qu’est 
venu  aggraver  un  accident  :  tantôt  c’est  une  infection 
qui  réalise  une  castration  infectieuse,  comparable  à  la 
castration  parasitaire  des  zoologistes,  tantôt  c’est 
une  lésion  objective  (kyste  de  l’ovaire,  kyste  du  corps 
jaune)  qui  déclenche  des  réflexe  inhibiteurs.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas,  la  chirurgie  sera  utile  :  qu’il 
s’agisse  d’homo-grefl'es  ou  d’interventions  sur  le 
sympathique  pelvien  (sympathectomie  hypogastri¬ 
que,  résection  du  nerf  présacré)  ou  d’ablation  d’un 
ovaire  malade. 

C’est  chez  ces  malades  que  l’on  assiste  parfois,  à 
sa  grande  suprise,  à  des  guérisons  de  l’insuffisance 
ovarienne,  à  la  suite  d’opérations  abdominales  bana¬ 
les  :  appendicectomies,  cholécystectomies,  etc...  Ces 
constatations  invitent  le  chirurgien  à  ne  pas  tou¬ 
jours  s’abstenir  :  théoriquement,  elles  démontrent 
l’existence  de  réflexes  viscéro-viscéraux  inhibiteurs 
(appendico-ovarien  et  ovaro- ovariens)  et  pratique¬ 
ment  elles  apprennent  qu’il  faut  savoir  rechercher  la 
cause  d’une  insuffisance  ovarienne  parfois  très  loin 
dans  la  sphère  génitale. 

La  ménopause  anticipée  ne  donne,  avec  la  chi¬ 
rurgie,  que  des  résultats  médiocres  :  les  opérations 
sur  le  sympathique  pelvien  et  la  greffe  ne  réussissent 
que  si  l’insuffisance  ne  remonte  pas  à  une  date  trop 
éloignée  et  si  la  malade  n’est  pas  trop  âgée  réellement 
et  physiologiquement. 

Enfin,  certains  syndromes  de  dys-hypo-ovarie 
(dysménorrhée,  stérilité)  peuvent  également  être 
attaqués  par  des  traitements  chirurgicaux. 

Mais  c’est  surtout  la  castration  chirurgicale 
QUI  pose  les  indications  les  plus  importantes. 
Elle  entraîne  d’ailleurs  rarement  des  troubles  gravet 
que  le  chirurgien,  au  cours  de  l’intervention,  dois 
chercher  à  prévenir  par  un  traitement  conservateur 
ou  par  la  greffe. 

T>u  traitement  conservateur  on  a  tout  dit  dans  ces 
dernières  années.  Pour  bien  taire,  il  faudrait  con- 
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server  ovaires  et  utérus.  Les  indications  d’une  pareille 
chirurgie  restent,  malgré  tout,  restreintes,  et  l’ex- 
pirience  montre  que  la  chirurgie  conservatrice,  même 
conduite  avec  le  plus  libre  éclectisme,  réserve  des 
dîbaires  et  nécessite  parfois  des  réinterventions  tar¬ 
dives.  Aussi,  bien  que  théoriquement  et  loyalement 
très  conservateurs,  la  plupart  des  chirurgiens  se  rési¬ 
gnent,  en  pratique,  à  des  opérations  plus  radicales, 
mais  plus  sûres.  Une  chirurgie  économixjue  qui  cherche 
non  à  conserver  à  tout  prix  des  organes,  mais  à  sau¬ 
vegarder  leur  fonction  (Mériel  et  Bâillât)  est  beau¬ 
coup  plus  souvent  et  plus  utilement  réalisable  ;  elle 
règle  sa  conduite  plus  sur  la  constatation  objective 
des  lésions  que  sur  une  doctrine  préconçue  :,élle 
s’efforce  alors,  le  ventre  ouvert,  «  d’enlever  assez 
polir  guérir  et  de  conserver  assez  pour  prévenir  » 
(MassabuaU  et  Ouibal). 

Lorsque  la  chirurgie  économique  est  irréalisable 
et  qu’il  paraît  hasardeux  de  conserver  l’Ovaire  dans 
le  ventre,  la  plupart  des  chirurgiens  se  retournent 
vers  la  transplantation  ou  la  greffe  ovarienne,  espé¬ 
rant  ainsi  à  la  fois  guérir  la  malade  par  un  acte  radical 
et  lui  éviter  les  troubles  d'une  ménopause  brutale.  En 
vérité,  là  encore,  la  réalité  n’a  pas  répondu  au  rêve  ; 
si  l’autogreffe  prend  et  vit  quelque  temps,  Vhojno- 
greffe  échoue,  au  contraire,  presque  toujours.  Et  cela 
parce  que  nous  ne  connaissons  pas  les  lois  biologiques 
de  la  greffe  ;  tant  que  nous  n’aurons  pas  une  méthode 
pour  faire  vivre  une  greffe  homoplastique  d’une  vie 
active  et  efficace,  les  indications  de  la  greffe  reste¬ 
ront  Uttlitées  aux  cas  graves.  Or, ces  cas  sont  les  plus 
difficiles  à  guérir,  parce  que  les  lésions  sont  invété- 
térécs  :  et  l’on  retombe  toujours  dans  le  môme  cercle 
Vicieux. 

Pour  qu'un  greffon  prenne,  il  faut  choisir  un  don¬ 
neur  du  même  groupe  et  du  même  âge  que  le  récep¬ 
teur  ;  il  faut  que  ce  dernier  soit  à  l’état  de  carence 
récente,  que  l’utérus  ait  été  conservé,  etc.,  etc. 

Malgré  ces  précautions,  le  greffon  évolue  toujours 
plus  oü  moins  vite  vers  la  sclérose  ;  il  n’a  guère 
qu’une  vie  ralentie;  médiocre,  et  joue  plutôt  le  rôle 
d’une  réserve  d’hormones  qüe  celui  de  glande  close 
active,  suppléant  la  glande  absente,  stimulant  des 
débris  de  glandes  abandonnés,  ou  régularisant  les 
autres  fonctions  endocriniennes.  Néanmoins,  il  per¬ 
met  de  passer  sans  trop  de  heurts  à  une  ménopause 
normale. 


Bonne  dans  la  ménopause  chirurgicale,  la  greffe  est 
médiocre  dans  l’hypo-ovariè  de  l’infantilisme.  Néan- 
nioins,  des  victoires  —  victoires  de  hasard  —  obte¬ 
nues  do  temps  en  temps,  montrent  qu’il  faut  es¬ 
sayer  du  traitement  pour  chercher  à  en  saisir  les 

La  technique  le  plus  couramment  employée,  et 
que  nous  recommandons,  est  celle  de  Douay  (greffon 
dans  la  grande  lèvre).  Nous  avons  des  moyens  de 
surveiller  la  vitalité  du  greffon  et  au  besoin  de  le 
revitaliser  ou  de  le  réactiver  (injection  de  folliculine 
d’antéhypophyse,  etc.). 

Avec  l’iNSUFFISANCE  OVARIENNE  DE  LA  MÉNO¬ 
PAUSE  nous  entrons  dans  le  normal  :  aussi,  vouloir 
artificiellement  reculer  l’heure  fixée  par  la  loi  pliÿ- 
siologique,  ambition  moralement  discutable,  risp 
d’avoir  biologiquement  des  inconvénients  en  pàrti‘ 
culier  celui  de  masquer  des  phénomènes  de  défehsê 
analogues  à  la  fatigue. 

Par  contre,  dans  les  cas  où  la  ménopause  présente 
des  anomalies  ou  des  maladies,  il  devient  légitime  de 
chercher  à  en  atténuer  la  brutalité  en  assurant,  par 
une  greffe,  une  transition  quasi-physiologique.  Mais 
le  greffon  placé  dans  un  organisme  non  réceptif,et 
peut-être  même  antagoniste,  est  rapidement  lysé 
et  son  bénéfice  ne  se  fait  que  médiocrement  sentir 
par  une  discrète  atténuation  des  troubles. 

On  le  voit,  nous  ne  manquons  pas  d’armes  —  au 
moins  théoriques —  pour  prévenir  ou  combattre  lés 
rares  cas  d’insuffisance  ovarienne  justiciables  d’iin 
traitement  chirurgical.  Néanmoins,  la  plupart  des 
chirurgiens  restent  prudents  dans  les  indications  opé¬ 
ratoires.  En  effet,  à  part  les  greffes,  les  autres  Mé¬ 
thodes  chirurgicales  directes  ou  indirectes  n’ont  été 
que  peu  utilisées  et  encore  avec  des  résultats  incer¬ 
tains.  C’est  que,  dans  ce  domaine,  la  chirurgie  a 
quelque  peu  devancé  la  physiologie,  son  guidé  habi^ 
tuel  ;  ces  louables  tentatives,  d’ailleurs  bénignes, 
en  nous  donnant  des  victoires  de  hasard,  ont  ouvert 
le  champ  de  nos  investigations  et  de  nos  espérances. 
Pour  pouvoir  un  jour  établir  des  lois  qui  assureront 
des  victoires  de  certitude,  il  faut  pour  l’instant  acen= 
muler  les  faits,  positifs  et  négatifs.  Car  seule  peut 
progresser  la  science  qui  entreprend  et  persévèrei 
même  quand  les  résultats  ne  répondent  pas  toujours 
à  ses  espérances  et  à  son  effort. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Chez  G.  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  TOdéon. 

Georges  Lévy.  —  Hygiène-du  cuir  chevelu  et  de  la 
chevelure.  Collection  Hygiène  et  diététique.  Un 
vol.  iii-16,  120  pages.  Prix  :  12  francs. 

Victor  Pauchet,  A.  Gaehlinger.  — Les  adhérences. 
Collection  :  La  pathologie  abdominale  (Dir.  :  Doc¬ 
teur  V.  Pauchet).  Un  vol.  in-8,  106  p.  avec  flg. 
Prix  :  22  francs. 

Ch.  Flandin,  Fr.  Joly  et  J.  Bernard.  — L’intoxi¬ 
cation  par  les  somnifères.  (Intoxication  barbituri¬ 
que).  Un  vol.  125  p.  avec  schémas.  Prix:  20  francs. 


Livres 

Docteur  Francesco  Cavazzi.  —  Vie  et  rajeunisse¬ 
ment.  Une  nouvelle  méthode  géne'rafe  de  traite¬ 
ment  et  mes  expériences  de  rajeunissement  de 
Bologne  et  de  Paris.  Mémoires  lus  à  la  Société  de 
médecine  de  Paris  par  les  Docteurs  Louis  Darti- 
gues  et  Léopold-Lévi.  Préface  du  Professeur  Ch. 
Richet.  Un  vol.  88  p.,  47  photos.  Prix  :  22  francs. 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

Louis  Humbert. — Traitement  moderne  des  varices. 
La  cure  des  affections  variqueuses  par  l’emploi 
simultané  des  injections  sclérosantes  et  des  bandes 
gommées.  Un  vol.  102  p. 
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p.  —  Dr  Denise  Ronget.  —  Le  sérum  antidiphtéri¬ 
que  purifié  par  électro-osmose.  Etude  biochimique 
et  thérapeutique.  (Moderne  Imprimerie,  37,  rue 
Gaudon,  Paris,  1934. 

Ayant  étudié,  durant  une  période  de  trois  années, 
à  l’hôpital  Trousseau,  l’efficacité  de  ce  nouveau 
sérum  antidiphtérique,  l’auteur  fait  une  mise  au 
point  de  la  purification  des  sérums  thérapeutiques. 
L’électro-osmose  est  un  procédé  de  purification  qui 
repose  sur  des  bases  avant  tout  physiques  ;  il  permet 
d’éliminer  du  sérum  tous  les  éléments  dialysables 
(acides  aminés,  glucose,  glycérine,  sels  minéraux  et 
la  plus  grande  partie  des  lipides)  et  de  le  débarrasser 
totalement  des  protéides  nocifs  (euglobuline)  ou 
(inutiles  (sérum-albumine),  enfin  d’obtenir  une  solu- 
ion  pure  de  pseudo- globuline,  seule  partie  active  et 
la  moins  hétérogène  pour  l’organisme  humain.  Le 
sérum  est  ensuite  enrichi  en  unités  antitoxiques,  selon 
le  taux  de  pseudo-globuline  dissoute  secondairement. 
Le  taux  est  fixé  habituellement  aux  environs  de  9  %, 
titre  impossible  à  dépasser  sans  inconvénients  (ré¬ 
sorption  difficile).  Ce  sérum  se  présente  sous  la  forme 
d’unliquide  clair,  à  peine  opalescent,  d’une  très  faible 
eiscosité,  d’injection  facile  ;  il  ne  subit  pas  le  phéno¬ 
mène  de  vieillissement  habituel  aux  sérums  natifs  et 
présente  pendant  des  années  une  stabilité  parfaite. 

Ce  nouveau  sérum  antidiphtérique  a  été  utilisé 
chez  308  malades  atteints  de  diphtérie  de  toutes 
gravités,  d’avril  1930  à  décembre  1932.  Pendant  la 
même  période,  il  a  été  soigné  exactement  dans  les 
mêmes  conditions  420  enfants  avec  le  sérum  ordi¬ 
naire  de  l’Institut  Pasteur.  L’expérience  clinique 
de  l’auteur  lui  permet  d’affirmer  que  l’efficacité 


thérapeutique  de  cé  nouveau  sérum  antidiplitériqué 
est  au  moins  aussi  grande  que  celle  des  autres  sérums 
antidiphtériques  habituellement  employés. 

L’étude  clinique  a  nettement  montré  la  diminution 
des  accidents  sériques  si  redoutés  ;  même  utilisé  à 
hautes  doses  et  même  chez  les  adultes,  le  sérum  anti¬ 
diphtérique  purifié  par  électro-osmose  n’a  donné 
lieu  qu’à  des  accidents  sériques  insignifiants,  avan¬ 
tage  considérable  et  facilement  explicable  du  fait 
même  de  la  constitution  chimique  de  ce  sérum  (glo¬ 
buline  la  moins  hétérogène). 

Les  résultats  cliniques  d’une  part  et  l’étude  de  la 
vitesse  de  floculation  d’autre  part,  permettent  d’affirmer 
sa  valeur  thérapeutique,  tant  au  point  de  vue  curatif 
que  préventif.  Ses  avantages  pratiques  sont  considéra¬ 
bles.  Les  critiques  adressées  aux  sérums  concentrés  ne 
s’adressent  plus  au  sérum  purifié  par  électro- osmose. 
Elles  peuvent,  par  contre,  être  faites  à  certains  sérums 
purifiés  et  concentrés  (sérums  naturellement  con¬ 
centrés,  sérums  concentrés  par  simple  soustraction 
d’eau,  sérums  artificiellement  concentrés,  et  trop 
riches  en  protéides  de  18  à  20  %,  sérums  désalbumi- 
nés  par  certaines  méthodes  physico-chimiques,  ces 
sérums  contenant  encore  de  l’euglobuline  et  étant 
incomplètement  débarrassés  des  sels  ayant  servi  au 
fractionnement  des  protéides). 

Le  sérum  antidiphtérique  purifié  par  électro-os¬ 
mose  n’a  aucun  des  inconvénients  de  ces  sérums 
concentrés  ou  purifiés  et  cette  méthode  s’est  imposée 
dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  comme  étant 
actuellement  la  meilleure  pour  purifier  les  sérums.  En 
France,  elle  est  déjà  appliquée  depuis  plusieurs 
années  à  la  purification  des  sérums  antistreptococci- 
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que,  anticolibacillaire,,  antigangréneux  du  Profes¬ 
seur  H.  Vincent. 

P.  —  Docteur  G.  Ascher.  —  Résultats  de  la  thyroï¬ 
dectomie  sub-totale  pour  trente-huit  cas  de  maladie 
de  Basedow  après  échec  delà  radiothérapie.  (Arcueil, 
Seine,  imprimerie  René  Gamard,  1934.) 
i  La  radiothérapie,  dans  cette  s^rie  d’observations, 
s’est  montrée  inelïicace.  Ici,  l’échec  a  été  immédiat. 
Là,  après  amélioration  passagère,  les  accidents  ont 
récidivé.  Dans  les  cas  où  elle  a  échoué, la  persistance 
du  goitre,  que  la  radiothérapie  ne  fait  pas  disparaître, 
est  responsable  de  réveils  quelquefois  très  tardifs. 
Enfin,  l’irradiation  a  entraîné  une  perte  de  temps  pré¬ 
judiciable  aux  malades.  La  radiothérapie  a  été  dan¬ 
gereuse  chez  les  basedowiens  présentant  déjà  des 
troubles  cardiaques  importants.  Elle  a  exagéré,  dans 
ces  circonstances,  la  défaillance  du  myocarde  et  il  a 
été  nécessaire  d’attendre  plusieurs  semaines  avant 
d’intervenir  chirurgicalement. 

La  thyroïdectomie,  au  contraire,  fait  rapidement 
disparaître  l’asystolie. 

La  radiothérapie,  dans  certaines  observations,  a 
déterminé  au  niveau  du  corps  thyroïde  une  sclérose 
intense  et  des  nécroses  cellulaires. 

Par  suite,  une  grande  prudence  chirurgicale  est 
nécessaire  lorsque  la  sclérose  est  très  marquée  ;  ainsi 
la  thyroïdectomie,  dans  un  cas,  n’a  pas  été  aussi 
large  que  dans  un  cas  non  irradié,  au  risque  d’obtenir 
un  résultat  incomplet. 

Les  lésions  thyroïdiennes  consécutives  à  l’irradia¬ 
tion  semblent  quelquefois  entraver  la  rapidité  de  la 
guérison. 

L’irradiation  d’un  goitre  très  vasculaire  n’a  aucune¬ 
ment  diminué  sa  vascularisation.  La  radiothérapie  ne 
saurait  donc  être  envisagée  comme  traitement  préli¬ 
minaire  destiné  à  faciliter  l’intervention. 

Le  traitement  chirurgical  après  radiothérapie  n’a 
donné  lieu  à  aucune  mortalité.  Les  .suites  opératoires, 
comme  dans  les  cas  non  irradiés,  ont  été  normales, 
sans  tétanie  ni  myxœdème.  Cependant,  la  radiothéra¬ 
pie  place  le  malade  dans  des  conditions  moins  favo¬ 
rables.  Les  résultats  de  la  thyroïdectomie  dans  ces 
cas  rebelles  à  la  radiothérapie  ont  été  excellents.  Pour 
trois  malades,  ils  auraient  été  plus  complets  si  le 
corps  thyroïde  n’avait  pas  été  antérieurement  irradié. 

P.  —  Dr  A.  Rai'aport.  —  De  la  section  du  nerf  pré¬ 
sacré  comme  opération  complémentaire  en  gyné¬ 
cologie.  (Librairie  L.  Rodstein,  17,  rue  Cujas, 
Paris-V®,  1934.) 

Le  choix  des  indications  de  l’opération  de  Cotte 
est  d’une  importance  capitale,  afin  d’éviter  les 
insuccès.  Les  branches  terminales  du  plexus  hypo¬ 
gastrique  ne  vont  jamais  jusqu’aux  ovaires  et  ne 
semblent  même  pas  contracter  d’anastomoses  avec 
les  nerfs  de  l’ovaire  qui  y  pénètrent  avec  le  pédicule 
ovarien. 

Le  nerf  pré-sacré  contient  des  fibres  émanées  du 
plexus  sympathique  lombaire  qui  vont  innerver  les 


trompes  et  le  corps  utérin  et  des  fibres  émanées  du 
sympathique  sacré  qui  vont  innerver  le  col.  Etant 
essentiellement  constitué  par  des  fibres  sensitives, 
sa  section  n’entraîne  pas  des  troubles  moteurs  au 
niveau  du  muscle  utérin  ;elle  permet  d’insensibiliser 
une  partie  importante  de  l’appareil  utéro-annexiel. 

La  plupart  des  observations  montre  des  malades 
dysménorrhéiques  chez  qui  on  a  fait  une  section  du 
nerf  pré-sacré  complémentaire  àl’ablation  des  atinexes 
ou  de  l’appendice; là,  les  résultats  sont  excellents. 

Une  seule  observation  avec  section  isolée  du  nert 
donne  une  amélioration  du  côté  utérin,  mais  les-dou- 
leurs  persistent  dans  les  deux  fosses  iliaques  etilya 
de  violentes  douleurs  d’origine  ovarienne. 

Les  indications  les  plus  légitimes  seraient  :  la  mé¬ 
tro-salpingite  chronique  douloureuse  (surtout  cher 
une  femme  jeune  à  qui  on  veut  éviter  la  castration), la 
dysménorrhée  douloureuse  d’origine  utérine  (sté¬ 
nose  cervicale,  par  hypoplasie  utérine),  le  vaginisme, 
le  prurit  vulvaire,  les  grandes  névralgies  pel¬ 
viennes,  lorsque  les  douleurs  siègent  au  niveau  de 
l’utérus,  irradiant  vers  l’anus,  le  coccyx,  la  vessie 
(syndrome  sympathique  sensitif),  le  syndrome  vaso¬ 
moteur  et  sécrétoire  du  sympathique  pelvien  (hy- 
drorrée,  congestion  utérine,  hyperexcitation  génitale) 
et  enfin  les  troubles  trophiques  de  la  sphère  génitale 
(krau rosis  vulvæ). 

P.  —  R.  Dupond.  —  La  cure  des  psychonévroses 

par  la  méthode  du  Docteur  Vittoz.  (Paris,  Jouveet 

Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1934.  ) 

C’est  une  méthode  synthétique  de  reconstructioa 
que  nous  offre  la  rééducation  du  contrôle  cérébral, 
œuvre  du  Docteur  Vittoz.  Ce  médecin  a  trouvé,  il 
y  a  plus  d’un  quart  de  siècle,  que  la  main  d’un  éda- 
cateur  bien  entraîné,  sans  don  spécial,  arrivait, pla¬ 
cée  de  champ  sur  le  front  du  sujet  à  percevoir certairi 
mouvements  ténus,  soit  ondulations, soit  vibrations, 
soit  chocs,  traduisant  l’activité  cérébrale  et  possé¬ 
dant  chez  l’individu  équilibré,  une  certaine  régula¬ 
rité  de  fond.  Il  s’agit  là  plus  d’uneimpressioncénes- 
thésique  que  d’une  impression  tactile,  et  celle-ci  ne 
s’acquiert  que  par  l’entraînement.  Outre  la  technique 
de  rééducation  exposée  tout  au  long  avec  le  résumé 
des  leçons  à  donner  au  malade,  et  le  contrôle  per¬ 
manent  de  cette  rééducation,  il  y  a  l’esprit  de  la 
méthode,  esprit  qui  donne  une  atmosphère  à  chacun 
des  exercices.  Ce  que  demandent  les  malades,  c’esl 
que  nous  les  aidions  à  se  guérir,  et  ce  résnltal 
seul  doit  compter  aux  yeux  du  médecin.  Or, 
l’ensemble  de  la  Méthode  du  Docteur  Vittoi  est 
une  telle  synthèse  dans  sa  simplicité  qu’elle 
nous  apporté  non  seulement  une  méthode  de 
cure,  mais  un  principe  des  meilleures  utilisations  de 
soi-même.  Cela  éclate  dans  les  témoignages  écrits 
ou  parlés  et  dans  la  conduite  nouvelle  des  malades 
guéris  par  Vittoz  et  par  les  élèves  qu’il  a  formés. 
Nous  sommes,  avec  cette  méthode,  très  loin  de  ce 
qui  est  suggestion. 
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THÉRAPEUTIQUE 

•  •  • 

Dormons-nous  assez  ? 

Par  le  Docteur  Quénée 


La  mode  est,  paraît-il  aux  enquêtes.  Voici  un 
sujet  que  nous  proposons  à  quelque  journaliste 
en  mal  de  copie,  lorsque  viendront  les  mois  creux 
de  l'été.  Que  de  doléances  recevra-t-il  ?  Combien, 
parmi  les  Français  moyens,  en  est-il  qui  puissent, 
dire  avec  sincérité  qu’ils  se  lèvent  le  matin  avec 
l’impression  d’avoir  assez  dormi  et  d’être  prêts 
à  affronter  les  fatigues  de  la  journée  nouvelle. 

Depuis  l’enfant,  que  l’on  tire  de  son  lit  pour 
l’envoyer  continuer  son  rêve  sur  les  bancs  du 
collège,  jusqu’au  travailleur,  qui  a  compté  et 
prévu  le  nombre  exact  de  minutes,  qui  lui  sont 
nécessaires  chaque  matin  pour  se  préparer,  on 
peut  dire  que  la  plupart  de  nos  contemporains 
trouvent  qu’ils  ne  dorment  pas  assez. 

Pourquoi  attacher  tant  d’importance,  ont  dit 
certains  grands  esprits,  (et  sans  doute  des  cau¬ 
chemars  hantaient  leur  sommeil)  à  un  état  voisin 
de  la  mort  ? 

Voisin  de  la  mort  peut-être,  mais  état  néces¬ 
saire  pour  préparer  et  engendrer  une  nouvelle 
période  de  vie. 

Nous  ne  voulons  pas  rappeler  que  des  savants 
ont  fait  des  expériences  pour  montrer  que  le 
sommeil  était  indispensable  aux  hommes.  De 
ceci  tout  le  monde  était  persuadé  depuis  long¬ 
temps.  Ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas  c’est  le 
moyen  d’action  du  sommeil.  N’agit-il  que  par  le 
seul  repos  causé  par  son  immobilité  ?  Non,  car 
cette  simple  immobilité,  aussi  prolongée  qu’elle 
soit,  ne  peut  suffire  pour  le  remplacer.  Il  y  a,  au 
cours  du  someil,  un  régime  spécial  des  échanges 
nutritifs,  avec  élimination  des  produits  toxiques 
accumulés  dans  l’organisme  par  la  fatigue. 

Le  sommeil  n’est  donc  nullement  un  luxe,  mais 
bien  une  nécessité,  aussi  impérieuse  que  celle  de 
manger  ou  de  boire,  ou  d’excréter  les  déchets 
après  avoir  mangé  et  bu. 

Où  cette  notion  de  luxe  peut  intervenir,  c’est 
pour  le  calcul  de  la  dose  minima  de  sommeil.  De 
même  que  pour  la  nourriture,  il  est  pour  le  som¬ 
meil  une  durée  minima  compatible  avec  une 
bonne  santé.  Ce  qui  dépassera  ce  minimum  sera 
un  luxe  de  sommeil,  que  l’on  pourra  supprimer 
ou  réduire,  suivant  les  cas. 

Mais  si  l’on  discute  souvent  sur  la  durée  effec¬ 
tive  de  ce  minimum,  souvent  on  ne  pose  pas 
clairement  le  problème,  et  l’on  confond  sommeil 
et  durée  du  séjour  au  lit.  Or,  ce  sont  choses  dif¬ 


férentes  et  la  durée  seule  du  sommeil  doit  comp¬ 
ter. 

Et  même,  il  est  dans  le  sommeil  des  qualités 
différentes  ;  un  sommeil  calme  et  profond  sera 
plus  profitable  qu’un  sommeil  beaucoup  plus 
long,  mais  coupé  de  fréquents  réveils. 

Ceci  posé  le  nombre  d’heures  nécessaires  sera 
variable  pour  chacun  :  certains  ont  pour  une 
fatigue  et  un  rendement  égaux,  besoin  de  plus 
de  sommeil  que  certains  autres.  Du  reste  l’in¬ 
somniaque  n’est  pas  tant  celui  qui  dort  peu  que 
celui  qui  souffre  de  dormir  peu. 

Ce  minimum  de  sommeil  sera  conditionné' 
pour  une  large  part,  par  le  genre  et  les  conditions 
du  travail  accompli  dans  la  journée.  Un  effort 
physique  qui  se  passe  dans  de  bonnes  conditions 
d’hygiène,  au  grand  air,  comme  les  travaux  des 
champs  par  exemple,  détermine  un  sommeil  plus 
profond  et  plus  réparateur  que  le  travail  intel¬ 
lectuel  :  c’est  pourquoi  on  peut  voir  les  labou¬ 
reurs,  pendant  les  durs  travaux  des  foins  ou  de  la 
moisson,  se  contenter  d’un  tout  petit  nombre 
d’heures  de  sommeil. 

De  tous  les  travaux,  le  travail  cérébral  est 
sans  doute  celui  qui  nécessiterait  la  plus  grande 
quantité  de  sommeil.  Or,  c’est  un  fait  certain, 
qu’il  ne  prédispose  pas  spécialement  aux  nuits 
calmes.  Il  est  produit  d’habitude  dans  des  condi¬ 
tions  hygiéniques  défavorables,  un  bureau  sur¬ 
chauffé,  pauvrement  aéré,  rarement  silencieux. 
Les  heures  de  travail  souvent  précédent  immé¬ 
diatement  celles  qui  sont  consacrées  au  repos. 
Et,  malgré  la  volonté  de  dormir,  le  travail  d’idéa¬ 
tion  continuera  inconsciemment  et  troublera  le 
sommeil. 

De  même  pour  tous  ceux  qui  travaillent  au 
milieu  du  bruit  et  de  l’agitation  des  villes,  et 
surtout  qui  participent  à  ce  bruit  et  à  cette  agi¬ 
tation,  il  résulte  un  état  d’énervement  qui  s’op¬ 
posera  au  sommeil  calme  qui  leur  serait  indis¬ 
pensable. 

Enfin  nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ceux  que 
leurs  soucis  ouïes  lauriers  des  autres  empêchent 
de  dormir.  Nous  verrons  plus  loin  qu’il  faut  les 
soigner  comme  des  malades. 

Nous  n’avons  l’intention  de  parler  ici  que  du 
sommeil  des  gens  bien  portants  ou  à  peu  près 
tels.  Nous  ne  voulons  pas  parler  des  vrais  mala- 
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des  ;  chez  eux  l’insomnie  passe  souvent  au  second 
plan  et  ne  sera  calmée  que  lorsque  l’affection 
causale  sera  soignée.  Il  est  cependant  certains 
cas  que  l’on  peut  situer  à  volonté  chez  les  mala¬ 
des  ou  chez  les  non  malades.  Tels  sont  par  exem¬ 
ple  les  petits  anxieux,  les  surmenés,  les  conva¬ 
lescents  d’infections  graves  qui,  tous,  auraient  un 
besoin  majeur  de  sommeil  et  qui  ne  le  trouvent 
pas.  On  aura  beau  prolonger  la  durée  de  leur 
séjour  au  lit  en  leur  conseillant  de  dormir  long¬ 
temps,  si  on  n’aide  pas  leur  sommeil  en  qualité 
et  en  quantité  on  n’arrivera  jamais  au  résultat 
escompté. 

C’est  dire  que  l’on  devra,  dans  bien  des  cas, 
soigner  l’insomnie  Comme  toute  autre  affection. 
Sinon  l’état  général  ne  tardera  pas  à  s’en  ressen¬ 
tir.  Le  malade  perd  l’habitude  de  dormir  et, 
s’il  a  quelque  tendance  anxieuse,  la  peur  de  ne 
pas  dormir  le  tient  éveillé.  Il  en  arrive  à  redouter 
l’arrivée  des  heures  nocturnes  et  à  retarder  par 
tous  les  moyens  l’heure,  à  laquelle  il  devra  dor¬ 
mir  :  il  ne  se  couchera  qu’au  petit  matin  ;  il  se 
fatiguera  à  l’excès  dans  l’espoir  de  trouver  un 
peu  de  sommieil.  Puis  arrivera  un  état  d’épuise¬ 
ment  physique  et  moral,  qui  déterminera  toutes 
sortes  de  troubles,  qui  deviendront  vite  organi¬ 
ques.  A  moins  qu’il  ne  s’adonne,  dans  l’espoir  du 
sommeil,  aux  dangereux  opiacés. 

Mieux  vaut  que  nous  le  soignions  avant  qu’il 
en  arrive  là.  Nous  lui  procurerons  tout  de  suite 
le  sommeil  qui  le  reposera,  et  ensuite  l’habitude 
du  sommeil  à  heure  fixe.  Nous  lui  rendrons  con¬ 
fiance  en  sa  possibilité  de  dormir  comme  tous  les 
autres  et  peu  à  peu  l’habitude  restera. 

Comment  soignerons-nous  cette  insomnie  ? 
Tout  d’abord  en  examinant  soigneusement  notre 
sujet,  peut-être  trouverons-nous  un  petit  trou¬ 
ble  organique  qui  entretient  l’insomnie  ;  il  peut 


s’agir  d’un  pléthorique,  d’un  constipé,  d’un 
tachyphage,  d’un  intoxiqué  (tabac,  alcool,  café 
par  exemple).  Il  peut  s’agir  d’une  mauvaise 
hygiène  :  un  sujet  qui  ne  prend  pas  assez  d’exer¬ 
cice,  qui  travaille  sans  air,  qui  couche  dans  une 
chambre  surchauffée. 

Ayant  remédié  à  ces  petites  causes,  il  faudra 
faire  dormir  notre  sujet.  Mais  n’oublions  pas 
qu’il  s’agit  souvent  d’un  sujetfatigué,  et  chez  qui 
le  traitement  devra  pouvoir  être  continué  long¬ 
temps.  Souvent  même  c’est  un  malade  un  peu 
anxieux,  ou  quipourra  être  pris  subitement  d’une 
période  de  découragement. 

Pour  toutes  ces  raisons,  évitons  de  leur  don¬ 
ner  des  médicaments  toxiques.  Et  même  évi¬ 
tons  que  la  provision  de  médicaments  que  nous 
leur  donnons  soit  suffisante  pour  contenir  une 
dose  mortelle  :  un  accident  est  vite  arrivé... 

Il  faut  d’autre  part  que  leur  sommeil  soit  not 
mal  et  leur  permette  au  réveil  de  reprèndre 
leurs  habitudes  sans  aucune  obnubilation. 

Enfin,  il  faut  tout  de  même,  un  médicament 
actif  et  ne  déterminant  pas  d’accoutumdncé, 
Seul  le  sédormid  (allylisopropylacétylcàrba- 
mide)  réalise  toutes  ces  indications. 

Il  est  simple  :  un  seul  dosage  0  gr.  25. 

Il  est  facile  :  un  comprimé  ou  deux  avec  une 
tasse  de  tilleul.  Il  n’a  pas  de  contre-indication. 

En  résumé,  et  pour  revenir  à  cette  question  de 
la  durée  du  sommeil,  on  peut  dire  qu’il  en  est  du 
sommeil  comme  il  en  est  du  travail.  Un  nombre 
suffisant  d’heures  lui  est  consacré,  mais  il  faut 
utiliser  ces  heures  au  mieux  ;  il  ne  faut  pas  perdre 
son  temps. 

Le  meilleur  moyen,  lorsque  le  sommeil  ne  vient 
pas,  est  donc  de  l’aMer.  Une  seul  médicament 
trouve  sa  place  partout,  le  Sédormid  !  C’est  k 
médicament  de  tout  le  monde, 
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Où  l'on  verra  un  procès  en  responsabilité  médicale  tourner  court  à  la  suite  d'un 
rapport  d’expertise,  au  profit  d’un  membre  du  Sou  Médical 


Nous  sommes  encore  en  Normandie  ;  mais,  cette 
fois,  proches  de  la  Bretagne.  Serait-ce  vrai  que 
l’air  qu’on  y  respire  soit  particulièrement  proces¬ 
sif  ?  En  1932,  sur  la  route,  à  trois  kilomètres  de 
la  ville,  par  une  chaude  après-midi  d’été,  l’auto, 
qui  a  dérapé  à  la  suite  d’un  geste  malencontreux 
de  sa  conductrice,  s’est  jetée,  comme  on  dit, 
dans  le  décor,  et  a  violemment  heurté  le  talus  ; 
deux  femmes  sont  là,  avec  un  vénérable  reli¬ 
gieux,  l’une  et  l’autre  blessées.  Un  médecin, 
mandé  en  toute  hâte,  accourt  toute  affaire  ces¬ 
sante.  La  conductrice  de  l’auto  est  atteinte  d’une 
fracture  du  radius  droit,  l’autre  femme,  plus  sé¬ 
rieusement  touchée  à  la  tête,  paraît  dans  un 
état  alarmant. 

Les  premiers  soins  donnés  d’urgence,  elles  sont 
conduites  à  l’hôpital  de  la  ville  voisine  où  le 
D' B.  arrive  en  même  temps  qu’elles,  et  se  met 
en  devoir  de  compléter  minutieusement  ses  pre¬ 
miers  actes.  Lorsqu’il  en  a  terminé  avec  la  plus 
gravement  frappée  des  deux  voyageuses,  ce  qui 
réclama  un  temps  trouvé  trop  long  par  l’autre... 
il  s’occupe  de  celle-ci  à  son  tour,  et  confirme  et 
précise  son  premier  diagnostic  :  fracture  du  ra¬ 
dius  droit,  à  l’union  du  tiers  moyen  avec  le  tiers 
inférieur.  Réduction  immédiate  sous  anesthésie 
locale,  et  contention  à  l’aide  de  bandes  plâtrées,en- 
roulées  autour  du  membre  préalablement  revêtu 
d’un  jersey  protecteur,  et  maintenu  en  bonne 
position  par  des  attelles,  également  plâtrées. 

Le  plâtre  sec,  le  D'  B.  retourne  à  sa  clientèle 
ordinaire,  impatiente  de  le  revoir,  tandis  que  la 
blessée,  qui  villégiaturait  dans  les  environs,  re¬ 
gagne  son  logis.  Elle  revint  à  dilïérentes  reprises 
se  faire  examiner  par  lui,  se  plaignant  seulement 
de  quelque  gêne,  qu’elle  avait  essayé  de  faire 
cesser  en  entamant  elle-même  son  appareil.  Ses 
vacances  terminées,  la  consolidation  n’était  pas 
encore  achevée  ;  Mme  G.  revint  à  Paris,  non 
sans  que  le  B.  eût  fendu  les  bandes  plâtrées 
de  manière  à  transformer  l’appareil  en  une  gout¬ 
tière  plus  légère,  qui  permettrait  d’attendre  la 
guérison. 

Quinze  jours  plus  tard,  Mme  G.  se  rendit  à  uüe 


consultation  hospitalière  parisienne  où  une  ra¬ 
diographie  montra  une  fracture  mal  réduite  du 
radius  droit.  Que  s’était-il  passé  entre  la  dernière 
visite  du  B.  et  l’examen  du  chirurgien  de 
l’hôpital  ?  Qu’avait  fait  Mme  B.  ?  Nul  ne  le  sait. 
En  tout  cas,  alors  que  B.  escomptait  que  les  cho¬ 
ses  s’arrangeraient  bien,  sinon  du  point  de  vue 
esthétique,  du  moins  du  fonctionnel,  le  chirur¬ 
gien  parisien  constatait  une  réduction  défec¬ 
tueuse,  et  proposait  une  ostéo-synthèse  qui  fut 
pratiquée  vers  la  mi-septembre.  Six  mois  après, 
la  consolidation  n’était  pas  encore  définitive¬ 
ment  obtenue  :  entre  temps,  les  pièces  de  la  pro¬ 
thèse  avaient  été  retirées. 

La  consolidation  enfin  achevée,  la  blessée 
reprend  partiellement  l’usage  de  son  avant-bras. 

Le  D*'  B.,  qui  n’avait  plus  entendu  parler  de 
cette  cliente  saisonnière,  de  laquelle  il  n’avait 
d’ailleurs  reçu  que  de  médiocres  honoraires  (400 
francs  pour  les  soins  données  aux  deux  blessées...) 
eut  alors  la  surprise  de  recevoir  une  assignation 
à  comparaître  devant  le  Tribunal,  pour  répondre 
de  la  faute  lourde  qu’il  aurait  commise,  en  né¬ 
gligeant  de  procéder  à  une  première  radioscopie 
du  membre  fracturé  au  moment  de  l’accident,  et 
à  une  deuxième  radioscopie  de  contrôle  quelques 
jours  plus  tard,  et  s’entendre  condamner  à  de 
lourds  dommages-intérêts  :  75.000  francs  I  I  I 

Le  résultat  était  ioin  d’être  satisfaisant  ;  c’était 
lui  qui  payerait  non  pas  les  pots  cassés,  mais  l’os 
cassé . . .  Membre  du  Sou  Médical,  il  nous  prévint 
de  l’aventure  désagréable  qui  lui  arrivait.  Le 
Gonseil.de  la  Ligue  lui  accorda  un  appui  total 
et  prit  la  direction  de  la  procédure,  d’accord  avec 
son  avocat  à  la  Gour,  M®  A.  Grochard. 

Le  premier  acte  de  cette  procédure  fut  le 
dépôt  de  conclusions  tendant  à  faire  désigner  des 
experts  dont  la  mission  fût  parfaitement  définie, 
ce  qui  fut  accordé  par  le  Tribunal,  en  même 
temps  qu’il  chargeait  de  cette  opération  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Auvray,  chirurgien  des  hôpitaux, 
le  Docteur  Mouchet,  également  chirurgien  des 
hôpitaux  et  le  Docteur  Bailleul,  chirurgien  de 
l’Hôpital  de  Bon-Secours. 
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Le  Dr  B.  avait  eu  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  recourir  à  la  radiologie  :  outre  que  les  don¬ 
nées  de  l’examen  clinique  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  la  nature  de  la  lésion,  l’hôpital  de  sa 
ville  ne  possède  pas  d’appareil  de  radiologie  et 
le  radiologue  local  était  ap  moment  de  l’acci¬ 
dent  absent,  en  vacances  pour  un  temps  indé¬ 
terminé. 

Ainsi  donc,  à  la  suite  d’une  maladresse  indiscu¬ 
table,  une  femme  est  victime  d’un  accident 
d’auto  au  cours  duquel  elle  se  fracture  le  radius, 
et  dont  elle  est  bien  seule  responsable.  Un  méde¬ 
cin  est  appelé  d’urgence  ;  il  fait  toute  diligence  et 
procède  avec  le  plus  grand  soin  aux  différents 
actes  techniques  requis  par  cette  blessure.  Avant 
qu’elle  ne  soit  guérie  complètement,  la  blessée 
regagne  Paris,  annonçant  qu’elle  y  verra  un  chi¬ 
rurgien.  Du  temps  s’écoule  et  quand  elle  s’y  dé¬ 
cide,  la  réduction  est  reconnue  défectueuse  et 
une  opération  sanglante  proposée.  Le  résultat 
en  est  décevant  et  Mme  G.  restera  partiellement 
impotente.  --  Les  choses  n’en  demeureront  pas  là, 
dit-elle. . .  Ah  !  Mais  non  I  C’est  ce  provincial  de 
médecin  qui  n’a  pas  bien  fait  son  métier. . .  On 
va  l’actionner  devant  les  Tribunaux  et  lu j  faire 
endosser  cette  impotence  et  ses  conséquences.  Et 
on  va  bien  voir . . . 

En  effet,  on  a  bien  vq.  On  a  vu  des  experts  qua¬ 
lifiés,  non  seulement  absoudre  le  D?  B.  de  toute 
faute,  mais  encore  rendre  hommage  à  la  cons¬ 
cience  et  à  la  science  avec  lesquelles  il  avait  soigné 
cette  cliente  d’occasion.  Et  cela,  en  des  termes 
si  positifs  que  Mme  G.  jugea  qu’elle  n’avait  rien 
à  gagner  à  poursuivre  ce  procès  et  qu’elle  se  dé¬ 
sista  purement  et  simplement.  Fit-elle  pas  mieux 
que  de  persister  dans  son  erreur  ? 

Le  rapport  des  experts  est  si  instructif  que 
nous  le  publions  in  extenso  ci-après. 

Ce  nouveau  succès,  obtenu  par  le  Sou  Médi¬ 
cal,  avec  l’assistance  de  son  Secrétariat  général  et 
de  son  avocat,  est  un  nouvel  exemple  des  servi¬ 
ces  que  notre  Ligue  de  Défense  professionnelle 
rend  à  ses  membres.  Encore  que  l’affaire  se  pré¬ 
sentât  dans  des  conditions  relativement  favora¬ 
bles,  il  fallait  conduire  expertement  la  procédure 
de  manière  à  bien  mettre  en  relief  toutes  les  cir¬ 
constances  de  la  cause,  et  en  valeur  tous  les  argu¬ 
ments  qui  plaidaient  en  faveur  du  D"^  B.  C’est  ce 
qui  ne  manqua  pas  d’être^fait  pour  la  plus 
grande  satisfaction  de  notre  confrère  qui  a  bien 
voulu  nous  la  témoigner,  par  un  don  important 
à  la  Caisse  du  Sou  Médical  avec  un  mot  char¬ 
mant  qui  se  termine  ainsi  : 

«  et  surtout,  je  renouvelle  ma  propagapde  près 
des  confrères  qui  ne  sont  pas  encore  adhérents.  » 

Puisse  cet  exemple  entraîner  la  conviction  de 
ceux  qui  hésitent  encore  à  s’inscrire  à  la  Ligue  de 
Défense  professionnelle  I 

G.  Düchesne. 


Exposé  des  faits.  — Le  30  juillet  1932,  Mme 
G. ..  a  , été,  non  loin  d’ A.,  victime  d’un  accident 
d’automobile  au  cours  duquel  elle  a  subi  une  frac¬ 
ture  du  radius  droit. 

M.  le  Docteur  B . . . ,  appelé  auprès  d’elle  sur  la 
route,  a  constaté  la  fracture  dont  il  a  fait  immé¬ 
diatement  une  réduction,  maintenu  par  un  appareil 
plâtré.  Il  n’a  été  fait  d’examen  radiologique,  ni 
avant,  ni  après  la  réduction. 

La  blessé  a  pu  regagner  J.,  d’où  elle  est  venue  à 
A.  dans  les  jours  qui  ont  suivi  ;  elle  s’est  présentée  à 
différentes  reprises  à  M.  le  Docteur  B . . . 

Le  23  août  1932,  le  plâtre  circulaire  qui  avait  été 
posé  par  le  chirurgien  fut  enlevé,  taillé  en  gouttière 
et  remis  ;  il  ne  semble  pas  que  la  consolidation  fut 
complète  ;  la  malade  allait  regagner  Paris  en  auto. 

Le  6  septembre,  Mme  C. . .  arriva  à  Paris,  et  le 
7  septembre  se  présenta  à  la  consultation  de  l’hô¬ 
pital,  où  elle  vit  M.  le  Docteur  L. . .  Une  radiogra¬ 
phie  fut  faite  le  9  septembre  1932  :  elle  démontra 
l’existence  d’une  fracture  du  radius  droit  à  l’union 
du  tiers  moyen  et  du  tiers  inférieur,  mal  réduite. 

Une  opération  chirurgicale  fut  pratiquée  le  15  sep¬ 
tembre  1932,  le  chirurgien  s’efforça  de  réduire  le 
déplacement  des  fragment  s  et  de  maintenir  ces  der¬ 
niers  au  moyen  d’une  plaque  appliquée  sur  eux  et 
encerclée  par  des  fils  métalliques. 

Ces  éléments  de  prothèse  interne  furent  enlevés  en 
novembre  1933  dans  le  même  service. 

Ainsi,  Mme  C...  a-t-elle  fait  à  l’hôpital  deux  sé¬ 
jours,  le  premier  du  12  au  22  septembre  1932,  le 
second  du  25  novembre  au  6  décembre  1932  ; 

Il  résulte  d’un  certificat  du  24  février  1933  de 
M.  le  Docteur  L . . .  que  fa  consolidation  n’était  pas 
complète  à  cette  date  et  que  Mme  C . . .  était  encore 
munie  d’un  appareil  plâtré.  Depuis  lors,  la  consoli¬ 
dation  s’est  effectuée  ;  la  blessée  a  pu  se  servir  pro¬ 
gressivement  de  son  membre  supérieur  droit  ;  elle 
a  cessé  de  souffrir.  Les  parties  sont  d’aceord  sur 
ces  faits  matériels,  qui  résultent  incontestablement 
d’ailleurs  des  pièces  qui  nous  sont  confiées,  soit  ; 

I.  Deux  billets  d’hôpital  témoignant  des  séjours  de 
Mme  C. . .  à  l’hôpital  aux  dates  ci-dessus. 

IL  Une  série  de  cinq  radiographies  permettant  de 
suivre  l’évolution  de  la  fracture  depuis  son  état  du 
9  septembre  1932  avant  l’opération,  jusqu’à  l’aspect 
des  lésions  après  l’ablation  de  la  plaque  et  des  fils, 
au  premier  décembre  1932. 

III.  Un  certificat,déjà  signalé, de  M.  le  Docteur  L... 
du  24  février  1933, résumant  la  succession  des  actes 
chirurgicaux. 

Dires.  —  M.  le  Docteur  B...  et  Mme  C... 
ajiportent  une  interprétation  différente  des  laits. 

Mme  C...  déclare,  avant  tout,  n’avoir  pas  été 
radiographiée  et  attribue  à  cette  absence  de  radio¬ 
graphie  le  résultat  fâcheux  de  sa  fracture.  Elle  insiste 
sur  l’importance  des  souffrances  qu’elle  a  subies  ; 
elle  dit  que  M.  le  Docteur  B . . . ,  lorsqu’elle  a  quitté 
A.,  lui  a  donné  seulement  le  conseil  de  prendre 
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des  bains  et  de  masser  elle-même  son  avant-bras. 

M.  le  Docteur  B...  oppose  aux  interprétations 
de  la  blessée  les  précisions  suivantes  : 

Les  caractères  cliniques  de  la  fracture  du  radius 
étaient,  dit-il,  évidents  et  n’avaient  pas  besoin,  pour 
que  cette  fracture  fut  reconnue,  d’être  contrôlés  par 
radiographie.  Si  une  radiographie  n’a  pas  été  faite 
pour  juger  du  résultat  obtenu  lorsque  fut  coupé  le 
premier  plâtre,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  d’installation 
radiologique  à  l’hôpital  d’A.  et  que  le  radiologue 
d’A.  était  absent,  en  vacances. 

M.  le  Docteur  B. . .  ajoute  qu’il  avait  transformé 
le  plâtre  circulaire  en  gouttière,  en  raison  de  l’in- 
suIBsance  de  la  consolidation  et  de  la  nécessité  de 
maintenir  encore  la  fracture  que  devait  être  vue  par 
un  chirurgien  de  Paris. 

M.  le  Docteur  Boudin,  représentant  le  «  Sou 
Médical  »  à  l’expertise,  se  demande  enfin  si  l’on  peut 
attribuer  à  M.  le  Docteur  B . . .  la  responsabilité  de 
l’état  actuel  de  Mme  C. . .  et  si  le  résultat  qui  aurait 
succédé  au  simple  traitement  orthopédique  entrepris 
àA. . .  aurait  été  plus  mauvais  que  celui  qu’a  donné 
l’acte  chirurgical.  A  vrai  dire,  le  résultat  actuel  du 
traitement  opératoire  qu’a  subi  Mme  C. . .  est  fran¬ 
chement  mauvais,  et  il  ressort  du  rapprochement  de 
l’examen  de  la  blessé  et  des  radiographies  en  série 
que  nous  avons,  que  la  réduction  sanglante  avec 
fixation  des  fragments,  telle  qu’elle  a  été  pratiquée, 
n’a  pas  atteint  le  but  que  doit  se  proposer  l’action 
directe  sur  une  fracture. 

Examen.  —  L’avant-bras  droit  de  Mme  C . . .  est 
très  déformé.  Best  en  demi-supination,  œdématié, 
épaissi  en  outre  par  un  cal  volumineux,  avec  dé¬ 
saxation  des  segments  squelettiques.  Le  radius  pré¬ 
sente,  en  effet,  une  déviation  importante  :  son  frag¬ 
ment  inférieur  est  en  flexion  et  en  abduction  sur 
le  supérieur,  il  existe  entre  ces  deux  fragments  un 
«  décalage  »  qui  montre  qu’avant  fixation  métalli¬ 
que,  le  fragment  inférieur  a  été  placé  en  supination 
incomplète  par  rapport  au  fragment  supérieur  ;  les 
axes  transversaux  des  deux  fragments  ne  sont  pas 
dans  un  même  plan.  L’articulation  radio-cubitale 
inférieure  est  véritablement  disloquée. 

La  face  antérieure  de  l’avant-bras,  vers  son  bord 
externe,  est  parcourue  par  une  longue  cicatrice  chi¬ 
rurgicale  de  26  cm.  environ  qui  présente  une  encoche. 
Au-dessous  d’elle,  on  sent  un  cal  gros,  irrégulier, 
marqué  surtout  sur  le  fragment  inférieur  ;  la  pression 
en  est  douloureuse. 

La  consolidation  de  la  fracture  paraît  complète. 
Les  mouvements  de  pro-supination  sont  extrême¬ 
ment  réduits  ;  leur  amplitude  n’est  que  d’un  quart  à 
peine  de  l’amplitude  normale  que  l’on  voit  à  l’avant- 
bras  gauche.  La  flexion  de  la  main  sur  l’avant- 
bras  est  réduite  des  deux  tiers  au  moins  ;  l’extension 
est  réduite  dans  une  égale  proportion. 

Les  mouvements  du  coude  sont  normaux. 

A  la  main,  les  quatre  derniers  doigts  ont  une  flexion 
et  une  extension  complètes.  Le  pouce  subit  une  ré¬ 


duction  d’un  quart  environ  de  sa  flexion  normale  et 
une  réduction  moindre  de  son  extension  ;  il  s’oppose 
facilement  aux  quatre  derniers  doigts.  Son  abduction 
est  un  peu  diminuée-. 

Une  zone  d’hyperesthésie  occupe  la  face  dorsale 
de  la  base  des  deuxième  et  troisième  métacarpiens 
et  la  racine  du  pouce;; 

Au  total,  la  force  de  préhension  de  la  main  est 
diminuée  ;  la  précision  des  mouvements  est  amoin¬ 
drie.  L’atrophie  musculaire  est  peu  marquée;  la  cir¬ 
conférence  de  la  main  est  de  21  cm.  à  droite,  côté 
blessé,  et  de  22  cm.  à  gauche, côté  sain  ;  à  la  base  du  \ 
cône  musculaire  antibrachial,  le  périmètre  est  de 
27  cm.  des  deux  côtés. 

Enfin,  l’épaule  présente  une  petite  limitation  des 
mouvements  d’élévation  du  bras,  d’ailleurs  sans 
conséquence  fonctionnelle  appréciable.  La  gêne 
fonctionnelle  qui  résulte  de  cet  état  est  évidente  et 
importante.  Mme  C. . .  était  ouvrière  chez  un  fabri- 
canc  d’instrumeiits  de  chirurgie,  elle  n’a  pu  conti¬ 
nuer  ce  travail  ;  il  lui  est  même  difficile,  dit-elle,  de 
s’acquitter  des  soins  de  son  ménage. 

Discussion.  —  Il  résulte  de  notre  examen  que 
les  conditions  dans  lesquelles  le  Docteur  B...  a 
procédé  au  traitement  de  la  fracture  de  Mme  G . . . 
nous  paraissent  exemptes  de  toute  critique. 

M.  le  Docteur  B . . .  constate,  aussitôt  après  l’acci¬ 
dent  subi  par  Mme  C . . . ,  une  fracture  du  radius 
droit  à  l’union  du  tiers  moyen  et  du  tiers  inférieur, 
qui  lui  paraît  évidente.  M.  le  Docteur  B. . .  est  un 
chirurgien  de  carrière  trop  avisé  pour  hésiter  devant 
un  diagnostic  semblable.  Il  réduit  immédiatement 
la  fracture  et  l’immobilise  dans  un  appareil  plâtré. 

On  ne  saurait  trop  louer  sa  conduite  ;  il  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  une  fracture  que  sa 
fracture  soit  le  plus  vite  possible  réduite  et  immobili¬ 
sée.  M.  le  Docteur  B. . .  n’avait  pas  la  possibilité  de 
recourir  à  la  radiographie  avant  de  réduire  la  fracture 
puisqu’il  n’y  a  pas  d’installation  radiographique  à 
l’hôpital  d’A. . .  ;  cette  absence  de  radiographie  est 
un  fait  qu’on  peut  regretter,  mais  qui  ne  saurait  être 
reproché  au  Docteur  B. . .  ;  d’autre  part, le  radiolo¬ 
giste  d’A. . .  était  absent,  il  était  en  vacances. 

Le  Docteur  B. . .  a  fait  ce  que  nous  aurions  tous 
fait  à  sa  place  ;  devant  une  fracture  qui  sautait  aux 
yeux,il  n’a  songé  qu’au  soulagement  de  la  blessée  ;'il 
a  procédé  sans  tarder  à  la  réduction  et  à  l’immobili¬ 
sation  de  cette  fracture  ; 

En  ce  qui  concerne  la  radiographie  après  la  réduc¬ 
tion  de  la  fracture,  M.  le  Docteur  B. . .  ne  pouvait 
pas  plus  y  recourir  qu’avant  la  réduction,  les  mêmes 
raisons  l’en  empêchaient  ;  absence  d’installation 
radiographique  à  l’hôpital  d’A. . .,  départ  en  vacan¬ 
ces  du  radiologiste  de  la  ville. 

11  n’y  a  pas  là  négligence  de  la  part  du  chirurgien, 
il  y  a  impossibilité  par  force  majeure.  Si  la  consoli¬ 
dation  de  la  fracture  de  Mme  C . . .  a  été  vicieuse,  ce 
n’est  pas  parce  que  la  radiographie  n’a  pas  été  pra¬ 
tiquée  avant  et  après  la  réduction.  C’est  parce  que  la 
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fracture  isolée  du  radius  à  l’union  du  tiers  moyen  et  du 
tiers  inférieur  est  une  fracture  qui  est  souvent  difficile 
à  réduire,  et  surtout  à  maintenir  bien  réduite. 

La  consolidation  en  est  souvent  lente,  et  c’est  parce 
que  le  Docteur  B ...  le  savait  qu’il  n’a  pas  supprimé 
l’appareil  plâtré  ;  il  a  simplement  transformé  le 
plâtre  circulaire  en  gouttière.  Mme  G . . . ,  qui  souf¬ 
frait,  va  trouver  à  Paris  un  chirurgien  qui,  en 
présence  de  la  consolidation  vicieuse,  propose  à  la 
blessée,  qui  l’accepte,  une  opération  d’ostéo-synthèse 
destinée  à  rapprocher  exactement  les  fragments. 

Mais  cette  opération  a  manqué  son  but,'  et  la  con¬ 
solidation  de  la  fracture  du  radius  reste  vicieuse; 
Mme  G . . .  conserve  une  certaine  impotence  fonc¬ 
tionnelle.  Elle  attribue  cette  impotence  à  l’absence  de 
radiographie,  et  au  long  temps  écoulé  entre  la  date 
de  l’accident  et  la  date  de  l’opération  sanglante. 

Tel  n’est  point  notre  avis  ;  le  temps  écoulé  entre 
le  jour  de  l’accident,  30  juillet,  et  le  jour  de  l’opéra¬ 
tion,  15  septembre,  est  trop  minime  pour  avoir  eu 
quelque  influence  sur  le  résultat  de  l’opération. 


La  vérité  est  que  si,  malgré  l’opération,  Mme  C„. 
conserve  une  diminution  appréciable  de  sa  capacité 
fonctionnelle,  c’est  parce  que  l’opération  n’a  pas  bien 
réduit  les  fragments.  La  réduction  était  défectaeuse 
avant  l’opération  et,  par  suite,  Mme  G...  aurait 
conservé  une  certaine  diminution  de  sa  capacité 
fonctionnelle.  Mais  nous  ne  sommes  pas  du  tout 
persuadés  que  cette  incapacité  aurait  été  plus  con¬ 
sidérable  que  celle  qui  persiste  actuellement  après 
l’opération,  car  cette  opération  n’a  pas  corrigé  le 
«  décalage  »  des  fragments  du  radius  qui  est  la  grande 
cause  de  l’incapacité  de  Mme  G. . . 

Gonclusions.  Plaise  au  Tribunal  d’adopter  les 
conclusions  suivantes  : 

1°  Le  Docteur  B. . .  n’a  pas  commis  de  négligence 
professionnelle  en  ne  procédant  pas  à  la  radiographie 
avant  et  après  la  réduction  delafracture  deMmeC... 

2°  La  consolidation  de  la  fracture  reste  à  peu  près 
aussi  vicieuse  après  l’opération  du  15  septembre  1933 
qu’avant  cette  opération.  (23  lévrier  1934.) 


UN  MÉDECIN  PEUT-IL  ÊTRE  PROPRIÉTAIRE  D’UNE  MARQUE  DE  FABRIQUE 
POUR  UNE  SPÉCIALITÉ  PHARMACEUTIQUE  ? 


En  l’état  actuel  de  la  législation,  un  méde¬ 
cin  peut-il  vraiment  faire  le  dépôt  d’une  marque 
de  fabrique,  du  moment  où  il  n’est  pas  commer¬ 
çant.  Voici  d’ailleurs  ce  que  nous  écrit  un  de  nos 
correspondants  qui  me  pose  cette  question. 

J’ai  lu  avec  intérêt  en  son  temps,  dans  le  Concours 
Médical,  votre  article  intitulé  ;  «  Un  médecin  peut-il 
lancer  une  spécialité  pharmaceutique  ?  » 

Je  vois,  dans  cet  article,  que  vous  affirmez  que  le 
médecin  peut  être  propriétaire  de  la  marque  d’un 
produit  et  en  confier  l’exploitation  commerciale  à  un 
pharmacien. 

J’ai  demandé  à  mon  Gonseil  juridique  de  réaliser 
pour  mon  compte  une  opération  de  ce  genre,  et  il 
m’a  fait  remarquer  que,  aux  termes  de  la  loi  du  23 
juin  1857,  sur  les  marques  de  fabrique,  la  propriété 
d’une  marque  ne  peut  appartenir  qu’à  un  commer¬ 
çant,  un  industriel  (ou  un  agriculteur  pour  les  pro¬ 
duits  agricoles.) 

11  ne  croit  pas  que  le  médecin,  qui  n’est  pas  un 
commerçant,  au  sens  juridique  du  mot,  puisse  opé¬ 
rer  le  dépôt  régulier  d’une  marque  de  fabrique.  — 
Il  m’a  d’ailleurs  montré  une  référence  au  Répertoire 
pratique  Dalloz,  au  mot  «  Propriété  industrielle  », 
dans  un  chapitre  n®  3  intitulé  «  Qui  peut  être  pro¬ 
priétaire  d’une  marque  ?  »,  n®®  186  et  suivants. 

Je  suppose  que  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  la 
question  se  pose,  et  qu’il  est  arrivé  souvent,  que  des 
médecins  veuillent  se  réserver  la  propriété  d’une 
marque,  comme  vous  l’indiquez  si  bien  dans  votre 
article,  pour  s’assurer  le  bénéfice  de  leur  découverte. 

Je  comprends  que  l’exploitation  commerciale  ne 


puisse  avoir  lieu  que  par  l’intermédiaire  d’un  phar¬ 
macien,  parce  que  celui-ci  est  commerçant,  d’une 
part,  —  et  que,  d’autre  part,  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  lui  est  réservé. 

Mais,  si  l’avis  de  mon  Gonseil  juridique estexact|la 
combinaison  exposée  dans  votre  article  se  trouverait 
réduite  à  néant. 

G’est  pourquoi,  je  vous  serais  très  obligé  de  bien 
vouloir  examiner  ou  faire  examiner  la  question  par 
des  spécialistes  avec  lesquels  vous  êtes  en  relation, 
et  me  donner  votre  avis  —  en  même  temps  si 
possible  que  la  documentation  que  vous  aurez  re¬ 
trouvée,  et  les  précédents  qui  vous  ont  été  soumis, 

Gette  question  intéresse  la  corporation  tout  en¬ 
tière,  et  mérite  —  vous  le  comprendrez  —  d’être 
mise  au  point. 

Dr  M. 

Nous  avons  demandé  ce  qu’il  en  pensait  à  M. 
Grocliard,  avocat  à  la  Gour  et  conseil  du  Sou 
médical.  Voici  sa  consultation  : 

La  question  posée  par  le  Docteur  M. . .  :  «  un 
médecin  peut-il  être  propriétaire  d’une  mai'que 
de  fabrique  ?  »  semblerait,  à  première  vue,  devoir 
être  résolue  par  la  négative. 

En  effet,  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques 
de  fabrique  énonce  dans  le  §  2  de  son  art,  1“  ; 
«  Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique 
«  et  de  commerce  les  noms. . .  les  dénominations, 
«  etc.,  et  tous  autres  signes  servant  à  distin- 
«  guer  les  produits  d’une  fabrique  ou  les  objets 
«  d’un  commerce.  » 

Une  marque,  au  sens  de  la  loi,  suppose  donc 
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l’existence  d’une  fabrique  ou  d’un  commerce  et 
la  jurisprudence,  plus  précise  que  le  texte  légis¬ 
latif,  en  a  interprété  les  dispositions  en  décidant 
rigoureusement  que  la  marque  ne  peut-être 
exploitée  que  par  un  fabricant  ou  un  commer¬ 
çant  —  personne  physique  —  ou  par  une  société 
commerciale  ayant  pour  objet  l’exploitation 
d’une  industrie  ou  d’un  commerce  —  personne 
morale.  En  ce  qui  concerne  les  produits  phar¬ 
maceutiques,  l’exploitation  ne  peut  être  réalisée 
que  par  un  pharmacien. 

Mais  après  maintes  discussions  doctrinales,  la 
majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  domi¬ 
nante  ont  établi  une  distinction  très  nette  entre 
la  propriété  d’une  marque,  propriété  résultant  à 
l’égard  des  tiers  du  dépôt  effectué  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  la  loi  de  1857,  et  l’exploitation 
de  la  marque. 

11  résulte  de  cette  distinction  qu’il  n’est  pas 
indispensable  d’être  commerçant  ou  industriel 
pour  effectuer  le  dépôt  d’une  marque  et  en 
acquérir  ainsi  la  propriété.  Un  médecin,  comme 
toute  autre  personne,  peut  donc  s’il  a  effectué  le 
dépôt  d’une  marque,  user  du  droit  de  propriété 
que  ce  dépôt  lui  assure,  comme  d’un  droit  de 
propriété  quelconque. 

11  peut  notamment  soit  la  transférer  â  un  tiers 
qui,  s’il  est  lui-même  commerçant  ou  fabricant, 
et  dans  l’espèce,  pharmacien,  pourra  exploiter  la 
marque  devenue  sa  propriété.  Il  peut  aussi  se 
borner  à  en  concéder  l’exploitation  soit  d’une 
façon  générale,  soit  pour  un  temps  ou  un  lieu 
déterminé,  dans  les  mêmes  conditions  qu’on 
peut  consentir  une  licence  d’exploitation  d’un 
.  brevet,  avec  cette  seule  différence  que  pour 
l’exploitation  d’une  marque,  aucune  formalité 
spéciale  n’est  prescrite  par  la  loi. 

La  cession  constituera  un  contrat  civil  ou 
commercial  suivant  la  qualité  des  parties,  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  contrat  a  été 
conclu. 

En  résumé,  la  propriété  d’une  marque  résul¬ 
tant,  au  profit  du  déposant,  du  dépôt  de  cette 
marque,  lui  confère  un  droit  indépendant  de 
l’usage  qui  peut  être  uitéreurlement  fait  de 
la  marque  (V.  notamment  Trib.  corr.  Seine,  3 
mars  1877,  Arm.  1878,  p.  13  ;  Paris,  23  décem¬ 
bre  1892,  Le  Droit,  du  17  février  1893  ;  Trib. 
Seine,  16  juin  1898.  La  Loi  du  24  juin  1898). 

Enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
mars  1880  (An/i.,  1880,  p.  248)  a  décidé  que  la 
marque  d’un  remède  secret  peut  faire  l’objet 
d’une  propriété  légitime  au  profit  d’un  non- 
pbarmacien. 

Conclusion  :  Un  médecin  peut  déposer  la 
marque  d’une  spécialité  pharmaceutique  et 
devenir  propriétaire  de  cette  marque  qu’il  a  le 
droit  de  céder  ou  de  faire  exploiter  par  un  phar¬ 
macien.  Mo  Crochard 

Avocat  à  la  Cour  d’appel. 


Commentaires 

Du  point  de  vue  Droit  médical  et  pharmaceu¬ 
tique,  je  tiens  à  ajouter  quelques  réflexions,  sur 
la  très  intéressante  consultation  qu’a  donnée 
Mo  Crochard. 

Le  médecin  peut-il  être  considéré  comme 
un  commerçant  ? 

A  première  vue,  la  réponse  ne  fait  aucun 
doute  :  celui  qui  exerce'  la  médecine,  la  profession 
de  dentiste  ou  i’art  des  accouchements  ne  sau¬ 
rait  être  considéré  comme  commerçant  ;  il 
exerce  une  profession  libérale. 

Cependant  la  jurisprudence  estime  que,  dans 
quelques  cas  particuliers,  le  praticien  peut-être 
par  certains  cêtés,  assimilé  à  un  commerçant  : 
tel  est  le  cas  du  propriétaire  d’un  sanatorium, 
d’une  maison  de  santé;  le  Use  fait  alors  le  départ 
entre  les  revenus  de  la  profession  libérale  (exer¬ 
cice  de  la  médecine)  et  les  bénéfices  commerciaux 
(partie  hôtelière  de  la  maison  de  santé). 

Protection  de  l’invention  d’une  formule  magistrale 
pharmaceutique 

A  l’heure  actuelle,  de  nombreux  médecins  ont 
constaté  les  heureux  effets  de  formules,  qui  leur 
sont  personnelles  et  qu’ils  utilisent  dans  leur 
clientèle.  Voyant  le  succès  des  firmes  pharma¬ 
ceutiques  spécialisées,  ils  ont  voulu  également 
tirer  profit  du  résultat  de  leurs  recherches  pro¬ 
pres.  Ils  entendent  donc  faire  considérer  comme 
étant  leur  propriété  une  formule,  à  laquelle 
ils  donnent  un  nom  plus  ou  moins  de  fantaisie. 

Or,  l’article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1844  inter¬ 
dit  de  prendre  un  brevet  pour  une  découverte 
pharmaceutique.  (Voir  dans  le  même  sens.  Con¬ 
seil  d’Etat,  5  février  1920,  Gazette  du  Patais, 
1920,  2.  279).  Et  je  relis  une  étude  parue  dans 
le  Concours  Médical  de  1896,  p.  416,  qui, 
s’appuyant  sur  la  jurisprudence  suivie  jusqu’à 
cette  époque,  comme  sur  la  doctrine,  montre 
que  le  législateur  n’a  pas  voulu  que  les  maladés 
fussent  exploités  au  moyen  de  monopoles. 

Mais  si  un  inventeur  ne  peut  pas  breveter  un 
médicament,  ne  peut-il  pas  s’assurer  une  pro¬ 
tection  par  le  dépôt  d’une  marque  de  fabrique  ? 

Dans  différents  documents  de  jurisprudence, 
et  notamment  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel, 
de  Rouen,  l^e  Chambre  du  20  mai  1931  (Rec. 
Rouen  et  Caen  1931,  1,  159),  nous  trouvons 
en  matière  pharmaceutique,  la  définition  sui¬ 
vante  :  «  la  marque  constituée  simplement  par 
«  une  dénomination,  n’a  de  valeur  qu’autant 
«  qu’elle  est  nouvelle  et  arbitrairement  choisie 
«  et  qu’elle  se  distingue  à  la  fois  des  appellations 
«  déjà  appliquées  à  d’autres  marques  et  de  celles 
«  qui  pourraient  être  employées  pour  la  dési- 
«  gnation  naturelle  du  produit  vendu  sous  sou 
«  couvert.  » 


2164 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30  _  2Ô  —  vu  -  34 


Droits  du  propriétaire  de  la  marque 

Avant  de  savoir  si,  oui  ou  non,  le  médecin 
peut  être  propriétaire  d’une  marque  pliarmaceu- 
tqiue,  fixons  de  suite  un  point  de  droit  :  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  interdit  à  quiconque  n’est  pas  diplômé 
pharmacien  de  préparer  et  de  débiter  au  public 
des  médicaments  et  autres  produits,  pouvant 
servir  à  la  guérison,  où  à  l’atténuation  des  mala¬ 
dies. 

De  plus,  le  pharmacien  doit  être  le  proprié¬ 
taire  de  son  officine  et  en  être  le  maître  absolu, 
sans  aucune  ingérance  quelconque  dans  sa 
gestion  professionnelle. 

Il  s’ensuit  —  et  une  nombreuse  jurisprudence 
le  consacre  —  qu’un  non-pharmacien  ne  saurait 
exploiter  commercialement  une  découverte, 
dont  il  a  fait  un  dépôt,  ni  même  s’associer  avec 
un  pharniacien,  pour  exploiter  en  commun 
ladite  marque. 

De  plus,  les  Tribunaux  décident  que  la  pro¬ 
priété  de  la  marque  ne  concède  pas  à  son  proprié¬ 
taire  non-pharmacien  la  capacité  de  fabriquer 
le  produit  et  de  le  vendre  (Cour  d’appel  d’An¬ 
gers  13,  mai  1929  ;  Gazette  du  Patais,  26  juin 
1929  ;  Semaine  juridique  1929, 1251). 

Ajoutons  qu’il  ne  saurait  être  pris  de  dépôt 
d’un  nom  de  médicament,  qui  est  présenté  au 
public  sous  une  dénomination  usuelle,  entrée 
dans  le  domaine  public  (thiocol  par  exemple. 
Cour  d’appel  de  Paris,  1'®  Chambre,  20 mai  1927; 
Gazette  du  Palais,  27  juillet  1927). 

Le  médecin  peut-il  ëire  propriétaire  d’une  marque 
de  médicament  ? 

En  plus  des  excellentes  raisons  données  par 
M®  Crochard  dans  sa  consultation  ci-dessus,  la 
jurisprudence  considère  comme  valable  la  vente, 
par  un  non-pharmacien  à  un  pharmacien,  de  la 
formule  et  de  la  marque  de  son  médicament. 
S’il  peut  vendre,  c’est  qu’il  ale  droit  à  cette  pro¬ 
priété  (Cour  d’appel  de  Paris,  21  mars  1861  et 
Cassation  22  mars  1864,  D.  P.  64.  1.  334  ;  Cour 
d’appel  de  Nimes,  21  novembre  1904,  D.  P. 
05.  2.  473  ;  Cassation  6  juillet  1909,  Sirey  1909, 
1.  312). 

De  plus,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
par  jugement  du  7  décembre  1916  (Jour.  Trib. 
coTïün.  1917.  155)  reconnaît  comme  valable  la 
société  constituée,  non  pour  la  fabrication,  mais 
pour  l’apposition  de  marques  sur  des  produits 
pharmaceutiques  spécialisés,  car,  ajoute  le  juge¬ 
ment,  les  propriétaires  d’une  marque  ont  un 
droit  à  eux  conféré  par  la  propriété  de  la  marque, 
droit  absolu,  mais  indépendant  de  l’usage  qu’ils 
peuvent  en  faire.  Il  en  résulte  que  ces  marques 


peuvent  faire  l’objet  d’une  cession  et  quç  leur 
exploitation  peut  être  mise  en  société. 

Conclusion 

Le  médecin  peut  donc  être  commerçant  à  ses 
heures  ;  mais  ce  n’est  pas  parce  qu’il  prend  une 
marque  de  fabrique  qu’il  s’ensuit  qu’on  pourra 
lui  discuter  la  qualification  d’être  ou  non  un  com¬ 
merçant.  La  difficulté  n’est  pas  là,  parce  qu’il 
peut  toujours  exploiter  lui-même,  ou  s’associer 
pour  faire  exploiter  une  marque  de  fabrique 
quelconque,  concernant  un  objet  à  manufacturer 
ou  à  vendre. 

N’oublions  pas  qu’en  matière  pharmaceutique, 
tous  les  rapports  des  pharmaciens  avec  des  tiers 
sont  régis  et  réglementés  par  un  monopole  :  qui¬ 
conque  n’est  pas  titulaire  du  diplôme  de  phar¬ 
macien  ne  peut  ni  préparer,  ni  vendre  en  gros,  ni 
débiter  au  public  des  drogues,  et  médicaments  ; 
seuls  les  propriétaires  diplômés  des  officines 
pharmaceutiques  peuvent  le  faire. 

Par  suite,  le  médecin,  inventeur  d’une  for¬ 
mule  magistrale,  devra  obligatoirement  passer 
par  le  canal  d’un  pharmacien,  pour  faire  pré¬ 
parer  et  débiter  son  produit.  Mais,  comme  ledit 
pharmacien  tient  de  la  loi  de  germinal,  non  seu¬ 
lement  le  monopole  de  la  vente,  mais  aussi  une 
absolue  indépendance,  qu’il  ne  peut  pas  s’as¬ 
socier  avec  des  non-pharmaciens,  force  sera 
au  médecin  de  protéger  ses  droits,  dans  une  asso¬ 
ciation,  par  des  procédés  précaires,  dont  la 
légalité  sera  souvent  aléatoire,  ou  douteuse, 
Duralex,  sed  iex  :  nous  devons  obéissance  à  la  loi 
de  germinal,  bien  que  cette  dernière  soit  très 
souvent  violée  par  les  pharmaciens  eux-mêmes, 
en  matière  de  propriété,  ou  de  gérance  de  phar¬ 
macies. 

Mais  les  tribunaux  ont  le  devoir  de  prononcer 
la  nullité  de  tous  accords  contraires  aux  dispo¬ 
sitions  légales. 

Une  jurisprudence  abondante  décide  que 
les  personnes,  dépourvues  du  diplôme  de  phar¬ 
macien,  peuvent  être  propriétaires  d’une  marque 
concernant  un  produit  pharmaceutique  à  la 
condition  de  la  faire  exploiter,  en  toute  indépen¬ 
dance  par  un  pharmacien  (Cassation,  Chambre 
civile,  22  mars  1864,  D.  P.  64.  1.  334  ;  S.  64. 
1.  345  ;  Cassation,  Ch.  criminelle  27  mai  1898, 
S.  99,  1.  479  ;  Cassation,  Chambre  civile,  6  juin 
1909,  D.  P.  1911.  1.  147  ;  Cour  de  Nimea^  21 
novembre  1904,  D.  P.  05.2.  473,  etc.). 

Le  difficile,  c’est  de  rédiger  un  accord  qui 
puisse  être  valable,  pour  régler  les  relations 
d’intérêts  entre  le  médecin,  inventeur  de  la  for¬ 
mule  et  le  pharmacien,  qui  seul  en  assurera 
l’exploitation  dans  une  indépendance  profes¬ 
sionnelle  absolue. 

Dr  Paul  BoüdWi 
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Lès  nombreuses  lettres  que  nous  recevons  quo¬ 
tidiennement  nous  prouvent  qu’il  existe  un 
malentendu  regrettable  entre  les  docteurs  en 
médecine  et  les  fonctionnaires  des  finances. 

Les  premiers  considèrent  les  seconds  comme 
des  survivants  de  l’inquisition  moyennageuse, 
descendants  de  Torquernada  et  Ximénès.  Les 
seconds  tiennent  les  premiers  pour  des  fraudeurs 
quasi-professionnels. 

Ce  malentendu  est  causé  en  grande  partie 
par  le  penchant  que  l’on  a  de  trop  généraliser. 

Il  a  suffi  que  certains  médecins,  auxquels  les 
opérations  comptables  sont  évidemment  étran¬ 
gères,  aient  déclaré  pouvoir  vivre  avec  trois 
enfants  et  s’octroyer  des  vacances  au  bord  de  la 
mer  en  ne  disposant  que  d’un  budget  annuel 
de  20.000  francs,  pour  que  quelques  Contrôleurs 
aient  soupçonné  de  fraude  tout  le  Corps  médical. 

Nous  croyons  qu’il  sera  facile  à  nos  lecteurs  de 
dissiper  ce  matentendu,  s’ils  veulent  considérer 
la  situation  sans  parti  pris  et  avoir  une  conscience 
exacte  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits,  en  tant 
que  contribuables. 

Tout  chef  de  famille  paye  un  impôt  cédulaire 
sur  chaque  catégorie  de  ses  revenus,  dont  l’ensem¬ 
ble  est  soumis  à  l’impôt  général. 

Les  salaires  sont  taxés  sur  la  déclaration  des 
emploijenrs. 

Les  revenus  commerciaux  sont  imposés  d’après 
la  déclaration  des  intéressés,  qui  doivent  produire 
une  comptabilité  régulière  pour  prouver  leur 
sincérité. 

Les  professions  libérales  sont  cotisées  d’après 
leur  déclaration  appuyée  maintenant  sur  un 
livre-journal  (invention  parlementaire  et  non 
administrative)  qui,  en  réalité,  ne  prouve  rien 
puisqu’il  est  impossible  d’en  contrôler  la  régu¬ 
larité. 

On  peut  dire  que  les  déclarations  des  profes¬ 
sions  libérales  n’ont  de  contrôle  réel  que  la  cons¬ 
cience  des  déclarants.  Cette  situation  fiscale 
répond  bien  à  l’esprit  professionnel  des  médecins 
et  des  avocats,  quine  transige  pas  avec  les  prin¬ 
cipes  de  l’honneur  et  du  devoir. 

En  vertu  du  proverbe  noblesse  oblige,  on  ne 
doit  pas  admettre  que  les  contribuables,  qui 


jouissent  d’une  confiance  particulière,  en  profi¬ 
tent  pour  se  dérober  à  leurs  obligations. 

L’Etat  ne  leur  demande  pas  de  se  muer  en 
comptables,  mais  simplement  de  faire  des  décla¬ 
rations  acceptables,  plausibles,  dont  l’exactitude 
ne  soit  pas  démentie  par  des  faits. 

Lorsque  le  Contrôleur  reçoit  une  déclaration 
de  médecin,  son  devoir  tracé  par  la  loi,  dont  il 
est  la  première  victime  puisqu’elle  lui  impose 
lin  travail  supplémentaire,  l’oblige  à  la  rappro¬ 
cher  dés  documents  qui  existent  dans  le  dossier 
correspondant,  puis  à  demander  certains  rensei¬ 
gnements  au  déclarant. 

Après  la  réponse  de  ce  dernier,  le  fonctionnaire 
s’il  juge  la  déclaration  insuffisante,  avise  l’inté¬ 
ressé  du  rehaussement  qu’il  se  propose  d’opérer, 
et  indique  le  motif  sur  lequel  il  l’appuie. 

Ce  motif  ne  doit  jamais  être  vague.  Il  ne 
saurait  sauf  dans  des  circonstances  exception¬ 
nelles,  invoquer  la  réputation,  l’importance  de  la 
clientèle.  Au  contraire,  il  peut  constater  l’achat 
d’un  immeuble,  le  montant  des  dépenses  person¬ 
nelles,  celui  du  loyer,  etc ... 

Lorsque  le  motif  est  précis  le  contribuable  doit 
le  combattre  par  des  observations  reposant 
également  sur  des  faits. 

Aux  motifs  vagues,  l’intéressé  doit  répondre 
en  constatant  leur  imprécision  et  son  refus  de  les 
admettre. 

Il  pourra  toujours  compter  sur  notre  appui, 
et  nous  assumerons  entièrement  la  défense  du 
médecin  sincère  victime  d’une  injustice . 

Depuis  de  longues  années  nous  combattons 
constamment,  pour  les  lecteurs  de  cette  revue, 
soit  devant  les  juridictions  compétentes  que 
ont  rendu  de  nombreux  arrêts  en  leur  faveur,  soit 
officieusement  auprès  de  l’Administration  qui, 
en  haut  lieu  surtout,  est  animée  d’un  grand  esprit 
de  conciliation  ainsi  que  le  prouve  la  création 
des  présidents  de  préconciliation.  Partout  où  ces 
arbitres  officieux  ont  été  à  la  hauteur  de  leur 
mission,  on  a  obtenu  les  meilleurs  résultats. 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal 

Directeur  du  Contribuable  Français. 


B  H  11 


3160 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30  —  29  -  vu  -  34 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


La  plupart  des  automobilistes,  même  ceux  qui 
affectent  de  ne  pas  se  soucier  de  l’état  de  la  car¬ 
rosserie  de  leur  voiture  en  temps  habituel,  re¬ 
trouvent  une  certaine  coquetterie  au  moment  de 
leur  départ  en  vacances. 

Il  est  vrai  que  la  sortie  du  garage  et  l’arrivée 
dans  un  hôtel  convenable  avec  une  voiture  ma¬ 
nifestement  mal  entretenue,  jettent  toujours  un 
peu  de  discrédit  sur  son  propriétaire. 

Le  temps  des  vacances  battant  son  plein,  nous 
croyons  donc  devoir  donner  ici  quelques  conseils 
pour  le  lavage,  le  lustrage  et  l’entretien  général 
des  carrosseries. 

Lavage.  —  L’opération  du  lavage  paraît  très 
simple.  Elle  est  pourtant  assez  délicate. 

Il  faut  tout  d’abord  se  procurer  les  ustensiles 
voulus,  en  l’espèce  ;  une  lance  d’arrosage,  deux 
éponges,  deux  peaux  de  chamois,  et  une  brosse 
passe-partout. 

La  lance  intervient  en  premier  lieu.  Ne  jamais 
donner  une  grande  pression  d’eau.  Au  contraire, 
détremper  longuenient  la  boue  et  la  poussière 
sous  un  jet  assez  doux,  sauf  sous  les  ailes  où  il 
n’y  a  rien  de  susceptible  d’être  abîmé. 

Ensuite,  lorsque  la  boue  et  la  poussière  ont 
été  entraînées  par  l’eau,  passer  partout  une 
éponge  d’abord  très  imbibée  d’eau,  puis  presque 
sèche,  en  ayant  bien  soin  de  réserver  la  même 
éponge  pour  la  carrosserie  et  le  capot  et  la  deu¬ 
xième  éponge  pour  les  parties  de  la  voiture  ta¬ 
chées  d’huile  ou  de  graisse. 

Sécher  ensuite  à  la  peau  de  chamois  trempée 
dans  l’eau  propre,  puis  essorée,  en  procédant 
comme  pour  les  éponges. 

Il  est  excessivement  nuisible  d’incorporer  du 
pétrole  dans  les  eaux  de  lavage  de  la  carrosserie. 

Il  est  au  contraire  très  utile,  après  un  lavage, 
de  passer  sur  les  ressorts  un  gros  pinceau  trempé 
dans  un  mélange  composé  par  moitié  d’huile  à 
moteur  et  de  pétrole  ainsi  que  sur  les  articula¬ 
tions  non  munies  de  graisseurs,  les  cables  de 
freins,  et  la  plupart  des  parties  métalliques  sises 
sous  la  carrosserie  susceptibles  de  rouiller. 

Cette  opération  est  maintenant  très  souvent 
remplacée,  dans  les  «  Station-service  »  modernes, 
par  des  projections  d’huile  pulvérisée  sous  haute 
pression. 

Il  existe  dans  le  commerce  des  quantités  de 
produits  spéciaux  permettant  de  nettoyer  les 
voitures  sans  eau. 

Bien  employés,  ces  produits  donnent  d’assez 
bons  résultats,  mais  il  faut  savoir  s’en  servir. 

La  première  précaution  à  prendre  consiste 
surtout  à  sécher  complètement  et  avec  le  plus 
grand  soin  toutes  les  parties  extérieures  de  la 


carrosserie,  jusqu’à  ce  que  toute  trace  du  pro¬ 
duit  ait  disparu,  car  les  corps  gras  qui  y  sont  in^ 
corporés  forment  par  la  suite,  avec  la  pou.ssière 
et  la  boue,  une  sorte  de  mélange  dur  presqiie 
indélébile. 

—  Tout  le  monde  connaît  par  ailleurs,  les  pro¬ 
duits  à  lustrer,  à  employer,  après  lavage,  pour 
faire  briller  et  protéger  les  vernis. 

Ces  produits  peuvent  être  divisés  en  deux 
grandes  classes  :  les  liquides  et  les  solides. 

Les  liquides  sont  plus  faciles  à  étendre.  Ils 
sèchent  plus  vite  et  brillent  avec  moins  de  peine, 
Les  solides,  s’ils  donnent  un  peu  plus  de  mÿ, 
assurent  aussi  une  protection  plus  efficace  dé  la 
carrosserie,  grâce  à  la  légère  couche  du  produit, 
qui  se  superpose  au  verni,  comme  la  cire  sur  uti 
parquet. 

N’importe  lequel  des  prodLuits  à  lustrer  ne  doit 
cependant  être  utilisé  que  de  temps  en  temps,  et 
sairs  excès,  et  appliqué  avec  des  cotons  à  lustrer 
plutôt  qu’avec  des  chiffons. 

Goudron.  —  Beaucoup  d’automobilistes  se 
plaignent  de  ce  qu’ils  appellent  la  mauvaise  qua¬ 
lité  des  produits  à  lustrer,  parce  qu’ils  s’en  ser¬ 
vent  sur  des  carrosseries  maculées  par  du  gou¬ 
dron  séché. 

Goudron  et  pâte  à  lustrer  collent  ensemble,  et 
ils  n’arrivênt  plus  à  obtenir  un  brillant  conve¬ 
nable. 

Avant  tout  lustrage,  il  est  donc  indispensable 
de  dissoudre  les  taches  de  goudron  à  l’aide  d’un 
bon  dissolvant  spécial. 

En  cas  de  presse,  nous  rappelons  que  le  beurre 
et  le  saindoux  dissolvent  le  goudron.  Après  dis¬ 
parition  du  goudron  par  ces  produits,  passer  un 
chiffon  légèrement  imbibé  d’essence,  afin  de 
faire  partir  la  tache  grasse  qui  l’a  remplacé. 

—  Nous  rappelons  que  les  instructions  don¬ 
nées  aux  services  des  Ponts  et  Chaussées  par  le 
ministère  des  Travaux  publics,  prévoient  qi'u  1® 
goudronnage  des  routes  doit  être  effectué  de 
telle  façon  que  les  voitures  puissent  rouler  sans 
être  souillées.  La  moitié  de  la  route  au  maxlmuni 
doit  donc  être  goudronnée,  l’autre  inoitié  res¬ 
tant  libre  pour  la  circulation. 

En  cas  de  non  observation  de  ces  instructions, 
nous  signalons  à  nos  lecteurs  qu’ils  ont  intérêt  à 
écrire  à  toutes  fins  utiles  à  l’ingénieur  en  chef  des' 
Ponts  et  Chaussées  dont  dépend  la  route  mal 
remise  en  état,  et  à  demander  des  dommages  et 
intérêts  si  leur  voiture  a  été  réellement  dété¬ 
riorée  ou  accidentée  de  ce  fait. 

(A  suivre). 

Marcel  Toussaint. 
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LES  CHARLATANS 
Leur  nombre  — 

On  qu’en  Allemagne,  l’exercice  de  la  mé- 
dêciiie  est  libre.  Peut  traiter  son  semblable  quir 
conque  se  sent  appelé,  L’Etat  se  réserve  de  dé¬ 
livrer  les  diplômes  de  docteur,  mais  n’accorde 
su  protection  qu’au  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine  et  de  médecin.  Il  recrute  son  personnel 
sanitaire  parmi  ses  •  propres  créatures,  leur  ré¬ 
serve,  en  principe  seulement,  les  assurés  sociaux, 
décrète  que  seuls  les  médecins  diplômés  peuvent 
traiter  les  maladies  vénériennes  et  pratiquer  la 
vaccination  jennérienne  et,  lasi  but  not  least,  la 
stérilisation  eugénique,  mais  ne  leur  reconnaît 
par  ailleurs  aucun  monopole.  Pour  exercer  la  mé¬ 
decine,  il  suffit  d’en  faire  la  déclaration  à  la  mai¬ 
rie,  encore  cette  formalité  n’est-ellé  imposée 
qu’aux  personnes  ayant  pour  profession  princi¬ 
pale  le  traitement  des  malades. 

Les  statistiques  officielles  sont  donc  forcé¬ 
ment  incomplètes  puisqu’elles  sont  loin  d’englo¬ 
ber  ceux  qui  ne  se  mêlent  de  cet  art  qu’à  titre  se¬ 
condaire,  en  guise  de  délassement,  de  gagne-pain 
supplémentaire  ou  par  pure  philanthropie.  Elles 
révèlent  toutefois  une  progression  constante  du 
'  nombre  des  guérisseurs.  Un  millier  au  début  du 
siècle,  4.500  en  1909,  12.000  en  1 928,  aujour- 
d’hBiiils  sont  plus  de  14.000  dans  le  Reich.  Il  y  a 
donc  près  de  un  guérisseur  déclaré  sur  trois  mé¬ 
decins,  le  nombre  de  ceux-ci  étant,  abstraction 
faite  des  médecins  fonctionnaires,  de  48.000 
environ. 

Gette  proportion  est  encore  plus  forte  dans 
certaines  grandes  villes.  A  Hambourg,  1.500  di¬ 
plômés  et  1.150  guérisseurs  se  partagent  la  clien¬ 
tèle,  soit  trois  guérisseurs  pour  quatre  médecins. 
En  Saxe,  la  proportion  est  représentée  par  un 
tiers  de  «  outsiders  »  et  deux  tiers  de  «  scholasti¬ 
ques  »  comme  on  dit  (Schui-mediziner).  A  Ber¬ 
lin,  il  est  vrai,  la  proportion  n’est  que  de  1  à  4. 
Ajoutez,  ou  plutôt  soustrayez,  plusieurs  milliers 
demédecins  juifs  éliminés  du  Corps  médical.  Au¬ 
cune  mesure  analogue  n’a  été  prise  dans  le  camp 
des  guérisseurs.  Là  encore,  c’est  d’abord  les  mé¬ 
decins  qui  trinquent. 

,  Les  guérisseurs  pratiquent  les  méthodes  les 
plus  variées.  Mais,  à  part  un  certain  nombre 
d’indépendants,  les  «  têtes  fortes  »,  ils  sont  bien 
organisés,  forment  des  sectes,  des  écoles,  des  so¬ 
ciétés  et  des  fédérations  disposant  de  leurs  orga¬ 
nes  de  presse,  de  leurs  revues  spécialisées,  de 
leurs  écoles  et  savent  fort  bien  défendre  leurs 
intérêts  professionnels.  Les  deux  écoles  princi¬ 
pales,  l’homéopathie  et  la  «  médecine  naturelle  » 
(école  physiothérapique  empirique  et  très  popu¬ 
laire)  ont  reçu  la  consécration  officielle  de 


EN  ALLEMAGNE 
Leurs  privilèges 

ï  l’Ecole  »  par  la  création  de  chaires  universitai¬ 
res  destinées  à  leur  enseignement. 

La  faveur  croissante,  dont  jouissent  les  gué¬ 
risseurs,  n’a  pas  manqué  de  déterminer  uri  chan¬ 
gement  assez  profond  dans  la  juridiction  alle¬ 
mande.  Pendant  longtemps  simplement  tolérées, 
les  pratiques  charlatanesques  se  sont  imposées 
peu  à  peu,  et  ont  fini  par  prendre  rang,  aux  yeuiç 
des  magistrats,  pamni. . .  les  sciences  médicales. 

Contenus  par  le  sentiment  ou  la  crainte  des 
responsabilités  morales,  civiles  et  pénales,  les 
charlatans  se  sont  longtemps  bornés  à  un  petit 
domaine,  et  se  sont  bien  gardés  de  s’engager  à 
fond,  lorsque  le  traitement  tournait  mal  ou  qiie  le 
cas  comportait  une  indication  chirurgicale  évi¬ 
dente,  et  généralement  reconnue  comme  seule 
chance  de  salut.  Ils  avaient  toujours  un  œil  sur 
la  «  médecine  d’école  »  mais,  à  présent,  les  tribu¬ 
naux  les  en  dispensent. 

Il  est  de  juridiction  constante  dans  la  plupart 
des  pays  européens  où  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  est  libre,  de  reconnaître  une  certaine  auto¬ 
rité  à  la  science  médicale  officielle  professée  dans 
les  établissements  reconnus  par  l’Etat,  tout  au 
moins  en  ce  qui  regarde  les  problèmes  sur  les¬ 
quels  l’unanimité  semble  être  à  peu  près  acquise.' 
Les  tribunaux  reconnaissent,  en  somme,  l’excel¬ 
lence  de  telle  ou  telle  thérapeutique  dont  la  non^ 
application  entraîne  pour  le  guérisseur,  en  cas 
d’échec,  une  lourde  responsabilité.  Tout  récem¬ 
ment  encore  un  tribunal  anglais,  en  condamnant 
la  guérison  par  la  prière  d’un  cas  de  tuberculose 
pulmonaire  connue  du  guérisseur,  avait  encore 
appliqué  ce  principe,  à  savoir  qu’un  guérisseur 
doit  connaître  les  limites  de  son  art,  et  céder  la 
place  au  médecin  chaque  fois  que  celui-ci  dis¬ 
pose  de  moyens  certainement  plus  efficaces  et 
généralement  reconnus  pour  être  tels. 

Or,  en  parfaite  opposition  à  ce  principe,  la 
Cour  suprême  du  Reich  pose  à  la  base  de  ses 
arrêts,  l’absolue  égalité  des  diverses  pratiques  de 
guérison,  y  compris  la  médecine  officielle.  Celle-ci 
et  les  «  médecines  »  dissidentes  (le  joli  pluriel  !) 
sont  placées  sur  le  même  plan. 

«  Les  règles  généralement  ou.  communément 
reconnues  de  la  science  médicale  ne  jouissent, 
en  principe,  d’aucune  préférence  à  l’égard  des 
pratiques  médicales  contraires  des  médecins 
dissidents  ou  des  guérisseurs  non  diplômés  .  » 

Le  guérisseur  «  n’est  pas  tenu  d’appliquer  un 
remède  ou  une  méthode  thérapeutique  générale¬ 
ment  réputés  pour  être,  d’api-ès  l’état  actuel  de 
la  science  médicale,  les  plus  efficaces  contre  une 
maladie  donnée,  si  sa  conviction  personnelle  re- 
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posant  sur  des  données  objectives  est  contraire  à 
l’opinion  générale.  » 

Aussi,  pour  juger  de  la  responsabilité  pénale 
encourue  par  le  guérisseur,  on  ne  saurait  invo¬ 
quer  les  règles  de  l’art  médical  professé  dans  les 
facultés.  «  Pour  le  guérisseur,  c’est  la  pratique  de 
ses  confrères  consciencieux  de  la  même  école  », 
qui  doit  servir  d’unique  référence  et  on  ne  sau¬ 
rait  non  plus  lui  faire  grief  de  ne  pas  appliquer 
des  méthodes  étrangères  à  sa  doctrine. 

Un  récent  arrêt  insiste  sur  ce  lait  que  «  dans 
certains  écrits  destinés  aux  guérisseurs,  le  mé¬ 
pris  de  la  science  médicale  et  des  médecins  di¬ 
plômés  est  poussé  au  point  qu’à  un  guérisseur 
ayant  subi  cette  influence  ,  on  ne  pourra  pas  tou¬ 
jours  faire  grief  de  surestimer  ses  propres  con¬ 
naissances  ...  et  de  mésestimer  la  valeur  de 
l’instruction  scientifique  et  pratique  des  méde¬ 
cins  diplômés.  »  C’est  une  véritable  dispense  de 
l’esprit  critique. 

Quant  à  savoir  si  le  guérisseur,  dans  un  cas 
donné,  agit  par  négligence  en  assumant  le  traite¬ 
ment,  il  ne  faut  pas  se  baser  sur  la  mesure  de  ses 
connaissances  et  talents,  mais  uniquement  sur 
la  conscience  qu’il  pouvait  avoir  de  pouvoir  en¬ 
treprendre  avec  succès  le  traitement  en  question. 
Ceci  posé,  il  peut  arriver  «  que,  dans  un  cas  don¬ 
né',  où  il  occasionne,  par  un  manque  grave  de 
talents  et  de  connaissances,  un  dommage  grave 
facilement  évitable,  le  guérisseur  puisse,  pour  des 
raisons  subjectives,  échapper  à  la  responsabilité 
■pénale.  » 

Dans  l’arrêt,  dont  nous  citons  ces  quelques 
passages,  il  s’agissait  d’un  homœopathe  et  «irido¬ 
logue  »  condamné  pour  homicide  par  impru¬ 
dence  ,  n’ayant  pas  lait  opérer  une  malade  at¬ 
teinte  d’appendicite  aiguë  et  décédée,  par  la  suite 
d’une  péritonite  généralisée.  Le  jugement  de 
seconde  instance,  invoquant  le  manquement 
grave  du  guérisseur  «  aux  règles  généralement  ou 
communément  reconnues  de  la  science,  médi¬ 


cale  »  et  son  relus  de  faire  appel  à  un  médecin  à 
la  demande  de  la  famille.,  a  été  cassé  en  raison 
des  arguments  que  l’on  vient  de  lire  (Reichsge- 
richt,  I.  Strafsenat,  arrêt  du  décembre  1931), 
A  remarquer  que  la  Cour  a  refusé  d’admettrela 
notion  même  de  «  médecine  officielle  »,  quelques 
facultés  allemandes  ayant  institué  des  chaires 
d’homeopathie  et  de  «  médecine  naturelle  ». 

Ces  mêmes  principes  viennent  d’être  confir¬ 
més  par  un  arrêt  du  16  mars  193.3  (Reichsgericht, 
II.  Strafesenat),  portant  cassation  d’un  juge 
ment  correctionnel  rendu  contre  un  guérisseur 
ayant  mal  réussi  une  luxation  de  l’épaule,  avec 
cet  attendu,  entre  autres  ,  que  le  jugement  «ne 
comporte  aucune  appréciation  des  facultés  et 
connaissances  personnelles  du  prévenu  ».  Cela 
revient  à  reconnaître  uiie  part  prépondérante 
aux  facteurs  subjectifs  dans  les  mobiles  dirigeant 
l’action  médicale  du  guérisseur,  et  aussi  à  faire 
de  l’ignorance  dûment  constatée  du  guérissent 
une  circonstance  atténuante.  La  Cour  fait  re¬ 
marquer  qu’aucune  loi  ni  coutume  n’obligeni  li 
givirisseur  à  savoir  plus  que  la  doctrine,  dont  il  se 
fait  l’adepte.  Le  juge  doit  se  mettre  dans  la  peau 
du  guérisseur.  «  L’imprudence  pourrait  consis¬ 
ter  déjà  dans  l’acceptation  de  l’intervention  à 
condition  que  le  prévenu  ait  reconnu  ou  jûli 
même  de  reconnaître  d’après  ses  facultés  et  connais¬ 
sances  personnelles,  cpi’il  n’était  pas,  de  par  son 
savoir  et  ses  talents,  à  la  hauteur  de  la  tâche  à 
remplir. . .  » 

L’instruction  devient  ici  un  examen  de  cons¬ 
cience,  et  il  suffit  qu’un  guérisseur  soit  un  igno¬ 
rant  ignorant  son  ignorance,  pour  être  acquitté 
puisqu’on  lui  demande,  textuellement,  déjuger 
par  ses  facultés  {Fàhigkeiten)  et  connaissauces 
(Kenntnisse)  de  son  savoir  {Wissen)  et  de  ses 
talents  (Kônnen). 

Quel  sujet  à  comparaisons  1 


Etienne  Frey. 
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EN  ANGLETERRE 

Sur  la  plainte  d’un  mari  trompé,  un  médecin  est  privé  du  droit  d'exercer 


Une  histoire  d’amour,  terminée  malencon¬ 
treusement  par  le  retrait  du  droit  d’exercer  la 
médecine,  telle  est  Id  mésaventure  survenuè  à 
un  de  nos  confrères  britanniques.  Histoire  d’ou- 
tré-Manche,  dira-t-Oii,  mais  qui  pourrait  assurer 
qu’eiie  ne  se  répéterait  pas,  un  jour  en  France, 
quand  nous  serions  dotés  du  Conseil  de  l’Ordre 
dont  on  parle  beaucoup  actuellement  I 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  les  faits.  Nous  en  lisons 
la  relation,  écrite  avec  un  humour  tout  britan¬ 
nique,  dans  le  numéro  du  31  mai  1934  du  grand 
quotidien  anglais  le  Daily  Mail  (continental  édi¬ 
tion). 

Un  habitant  du  Middlesex,  Mr.  F.,  reçut  un 
jour  (le  17  septembre  1932,  pour  préciser),  les 
confidences  de  sa  femme  qui  lui  avoua,  avec  une 
franchise  un  peu  étrange,  avoir  entretenu  des 
relations  particulièrement  intimes  avec  son  mé¬ 
decin,  le  Docteur  Laurence  H.  A.  Le  mari 
sgaharèllisé  prit  mal  la  chose.  Il  demanda  et 
obtint  —  ce  qui  est  justice  —  le  divorce.  Non 
content  de  ce  résultat,  il  alla  plus  loin  et  tradui¬ 
sit  le  Docteur  Laurence  A.  devant  le  General 
Medical  Council,  qui  est  en  quelc^ue  sorte  Un 
Cdhsëil  dé  l’Ordre  des  liiédecins,  en  Angleterre, 
demandant  qu’une  sanction  professionnelle  soit 
prise  contre  le  praticien. 

L’affaire  est  venue  le  30  mai  dernier  à  la  barre, 
si  l’on  peut  dire,  dû  General  Medical  Council. 
Le  plaignant  déclara  que,  marié  en  1922,  lui  et 
sa  femme  connurent  amicalement  en  1931,  le 
Df  Laurence  A.,  qui  eut  à  soigner  Mme  F. 


pour  des  troubles  nerveux.  Son  infortune  conju¬ 
gale  lui  fut  révélée  par  les  aveux  de  sa  femme. 
Le  D'’  A.j  ajoüta-t-il,-  sommé  de  fournir  des 
explidations,  nia  d’abbrd  les  faits,  puis  dfïi-it 
des  excuses  publiques  par  la  voie  de  la  presse. 

'  Notre  confrère  anglais  présenta  ainsi  sa  dé¬ 
fense.  Il  fut  appelé,  dit-il,  à  soigner  la  femme  du 
plaignant  en  1931.  Quelque  temps  après,  s’aper¬ 
cevant  que  sa  malade  reéherchait  en  lui  plus  que 
des  soins  médicàüx,  il  suggéra  au  mari  de  pren¬ 
dre  pour  son  épouse  un  autre  médecin  :  le  mari 
déclara  qu’il  n’en  ferait  rien.  Un  jour,  Mme  F. 
téléphona  au  docteur,  le  priant  de  venir  la  voir 
d’urgence  Le  médecin  trouva  la  malade  alitée, 
les  rideaux  tirés.  «  Elle  m’enlaça  dans  ses  bras.... 
fit-il  remarquer,  et  finalement,  ma  résistance 
céda  1  » 

De  nombreux  témoignages  de  confrères  et  de 
malades  furent  ensuite  présentés,  attestant  la 
parfaite  conduite  professionnelle  duD^Laurence 
A.  Son  défenseur  fit  valoir  que,  sans  offenser  la 
vieille  galanterie  «  anglaise  »,  la  malade  du  Dr  A. 
était  une  grande  névropathe  qui  avait  réelle¬ 
ment  tout  fait  pour  séduire  son  médecin. 

Le  jugement  fut  inexorable  pour  le  D^  A.  Le 
General  Medical  Council,  après  une  courte  déli¬ 
bération,  le  déclara  coupable  de  «  misconduct  » 
avec  Une  femme  mariée  et  son  nom  lut  rayé  du 
«  Register  ».  Or,  en  Angleterre,  le  médecin,  qui 
n’est  pas  inscrit  au  Register  ou  qui  eh  est  rayé, 
ne  peut  pas  exei’cer  la  médecine. 

P.  Lacroix, 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thêsës.  — Mercredi  4  juillet.  —  I.  Jury  :  MM. 
Gosset,  Grégoire,  Proust,  Rei  tz-Boyer.  —  M.  Benaerts  : 
Lës  échecs  de  la  physiothérapie  dans  les  fibromes  uté¬ 
rins.  —  M.  Mênèndez-Féros  :  I.es  hématuries  secon¬ 
daires  dés  contusions  rénales.  —  M.  Minet  :  Etude  de 
la  XlP  côte  et  de  ses  variations.  — •  M.  Naggiar  : 
îtâitéiiient  de  l’hypertrophie  de  la  prostate  par  l’élec- 
treréséction  endoscopique. —  M.  Billet  :  Traitement 
des  diverticules  pharyngo-œsophagiens  par  la  résection 
en  un  temps.  — M.  Anger  ;  Fréquence  des  métastases 
après  le  traitement  chirurgical  du  cancer  du  sein.  —  M. 
Gillet  ;  Etude  de  la  réaction  d’Ashheim-Zondek  dans 
le  môle  hydatiforme  et  le  chorio-épithéliome  malin  de 
l’utérus. 

II.  Jury  :  MM.  Clerc,  Fiessinger,  Lemierrc,  Moreau. 
—  M.  Kiani-Zadek  :  Le  point  de  côté  auriculaire  de 
Vaquez.  —  M.  Marçais  ;  La  syphilis  dans  la  famille.  — 
M.  Nikofp  ;  Le  rythme  bigéminé  dans  les  dissociations 
ainiculo- ventriculaires.  —  M.  Papazoglou  :  Etude  des 


dilatations  anévrismalcs  de  l'oreillette  gauche.  —  M. 
Rosanoff;  I.es  péricolites chroniques, Lespoussées  ai ‘ 
gués. —  M.  Aubert:  La  précision  des  numérations  hé¬ 
matologiques.  -M.  Duplo  :  L’endocardite  du  nourrisson. 

III.  Jury  :  MM.  Tanon,  Boulin,  Lemaire,  Troisler. 
—  Mlle  Blumenfeld  :  Action  des  intoxications 
chroniques  sur  les  fonctions  de  reproduction  et 
sur  la  descendance.  —  M.  Bosquet  :  Emploi  dans 
les  collectivités  de  la  radioscopie  systématique  pour 
le  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Mme 
Breton  :  Protection  de  la  première  enfance,  étude 
critique  de  l’organisation  et  de  la  législation.  —  M. 
Buéno  :  La  prophylaxie  du  paludisme  à  Cuba.  —  M. 
Calamy  :  La  désinfection  du  rhino-pharynx  dans  les 
maladies  contagieuses.  —  M.  Dequeint  :  Essai  de 
traitement  des  intoxications  fongiques.  —  M.  Grange  : 
Rapport  de  la  lèpre  de  l’homme  et  de  la  lèpre  du  rat.  — 
M.  Lombard  :  L’industrie  du  gavage  des  pigeons  et 
l’hygiène. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  pour  les  prix  à  décerner  aux  élèves  exter¬ 
nes  en  médecine  et  la  nomination  aux  places  d’élève  in¬ 
terne  en  médecine  vacantes  le  15  avril  1935.  —  La 
première  épreuve  écrite  du  concours  pour  les  prix  de 
l’externat  et  la  nomination  des  internes  aura  lieu  le 
jeudi  11  octobre  1934,  à  9  heures,  au  Parc  des  exposi¬ 
tions,  Porte  de  Versailles,  Paris  XV®  (entrée  des  candi¬ 


dats  :  Stand  60,  côté  avenue  de  la  Porte-de-la-PIaine) 
Les  élèves  sont  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Adminis^ 
tration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  Bureau  du  Service 
de  santé,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés 
de  9  à  12  heures  et  de  13  à  17  heures,  depuis  le  lundi  3 
septembre  jusqu’au  lundi  24  septembre  1934  inclusive- 
ment. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  <  Demi-Colonnes  0 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  A.  Geoffroy,  professeur  à  la  Faculté 
française  de  médecine  de  Beyrouth  ;  du  physiologiste 
Maurice  Doyon,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Lyon  ;  de  Madame  Pierre  Curie,  née  Marie 
Skolowska,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de 
Paris,  directrice  de  l’Institut  du  Radium,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  prix  Nobel. 

—  Le  Docteur  Auguste  Coppens  (de  Lille).  —  Nous 
avons  le  profond  regret  d’annoncer  la  mort  de  M. 
le  Docteur  Auguste  Coppens,  chevalier  delà  Légion 
d’honneur.  Croix  de  guerre,  ancien  chef  de  Clinique  chi¬ 
rurgicale  de  la  Faculté  de  Lille,  chiriugien  honoraire  des 
hôpitaux  de  Lille,  médecin  commandant  honoraire, 
président  du  Groupe  i  La  Volonté  »,  décédé  à  Lille  le 
9  juillet  1934  dans  sa  78®  année. 

Le  Docteur  A.  Coppens  avait  joué  un  rôle  très  actif  en 
défense  professionnelle.  Ce  fut  lui  qui  prit  l’initiative  de 
la  création  des  Congrès  des  praticiens  en  1907  pour  s’op¬ 
poser  au  morcellement  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  proposé  par  le  Prof.  Bouchard,  inspecteur  général 
de  l’Enseignement  médical.  Ces  Congrès,  en  1907  à  Paris, 
en  1908  à  Lille,  en  1910  à  Paris,  eurent  un  grand  succès 
et  le  Docteur  Auguste  Coppens  y  fit  preuve  d’une  grande 
activité.  Malgré  son  âge,  le  Docteur  Coppens  remplit 
pendant  la  guerre  les  fonctions  de  médecin  commandant 
et  mérita  la  Croix  de  guerre. 

Le  Concours  Médical,  se  souvenant  des  services  indis¬ 
cutables  rendus  par  M.  le  Docteur  Auguste  Coppens, 
adresse  à  Madame  A.  Coppens  et  à  sa  famille  l’expres¬ 
sion  sincère  de  ses  regrets  et  de  toute  sa  sympathie.* 

J.  N. 

—  VIII'  Congrès  français  de  stomatologie.  —  Sous  la 
présidence  du  Docteur  Marcel  Béliard,  le  VIII®  Congrès 
de  stomatologie  aura  lieu  à  Paris,  du  8  au  13  octobre 


1934.  Après  une  séance  inaugurale  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  le  Congrès  siégera  à  la  Sorbonne. 

Deux  rapports  et  une  question  à  l’ordre  du  jour  serai  ' 
présentés  et  mis  en  discussion  : 

Premier  rapport  :  Les  grands  syndromes  sanguins 
et  leurs  manifestations  buccales,  par  MM.  Sassier  et 
Houzeau. 

Deuxième  rapport  :  Complications  locales  proximales 
et  générales  des  troubles  de  l’articulé  dentaire,  par  Mil 
Chatellier  et  Friez.  ; 

Question  en  discussion,  présentée  par  M.  Lacaisse:  [’ 

Indications  des  différents  modes  d’anesthésie  en  sto-  [t 
matologie. 

De  nombreuses  communications  libres,  des  projec- 
jections  de  films,  des  démonstrations  techniques,des 
présentations  de  malades,  des  séances  opératoires  dans 
les  hôpitaux  et  à  l’Ecole  de  stomatologie  complètent 
le  programme  scientifique  de  cette  manifestation. 

Des  avantages  matériels  (réduction  sur  les  cheminsde  t 
fer,  dans  les  hôtels),  et  des  distractions  variées  sonl  ; 
offerts  aux  participants. 

Le  Comité  invite  les  confrères  qui  ne  se  sont  pas 
encore  inscrits  à  le  faire  sans  retard.  Envoyer  les  aÆé 
sions  et  cotisations  (100  francs)  au  Docteur  Boutroni 
22,  rue  des  Sablons,  Paris . 

Pour  tous  renseignements,  et  pour  l’envoi  des  titresdt  i 
communications,  s’adresser  au  Secrétaire  général, 
Docteur  Jean  Vilenski,  5,  rue  de  Phalsbourg,  à  Paris. 

—  Académie  royale  de  médecine  de  Turin.  - | 
concours  pour  le  XV®  prix  Riberi  de  20.000  lires  sW  1  ’ 
clos  le  31  décembre  1934.  ' 

Sont  admis  les  ti  avaux  médicaux  imprimés  ou  dat- 1 
tylographiés  en  italien,  latin,  français,  anglais  et  aile  j 
mand.  Les  travaux  doivent  être  envoyés  en  doubleexau-  j . 
plaire  à  l’Académie  dont  ils  resteront  la  propriété  ,  ' 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  sccrét^^ 
général.  Reale  Academia  di  medicina,  Torino  (Italit|-p 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Cr.ERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Il  reproche  à  la  Commission  la  légèreté  de  ses 
jugements,  la  précarité  de  ses  enquêtes,  ses  bri¬ 
mades,  ses  vexations,  ses  variations  d’opinion, 
l’indifférence  qu’elle  affecte  à  l’égard  des  avis 
de  la  Commission  départementale  cependant 
mieux  informée  qu’elle,  ses  erreurs  de  faits,  de 
noms  et  de  dates. 

La  crainte  des  responsabilités  est  telle,  à  la 
Commission  supérieure,  que  l’Administration,  qui 
s’inspire  de  ses  avis,  s’avère  incapable,  devant 
une  demande  précise  formulée  par  un  médecin, 
d’accepter  ou  de  refuser  un  traitement  qui  lui  est 
proposé  dans  les  formes  légales  et  sous  les  délais 
légaux.  Les  réponses  sont  systématiquement 
évasives  et  embrouillées  et  cet  artifice  permet  à 
la  Commission,  après  un  recul  de  plusieurs  années, 
d’exploiter  la  situation  à  son  profit. 

Le  désordre  qui  règne  à  la  Commission  supé¬ 
rieure  et  l’arbitraire  qui  y  sévit  rendent  désor¬ 
mais  impossible  aux  médecins  l’exercice  de  la 
médecine  de  mutilés  et  de  réformés. 

Les  médecins  de  Lorient  ne  reprendront  leur 
collaboration  à  la  loi,  que  sous  deux  conditions  : 

1°  Annulation  des  sanctions  récemment  pri¬ 
ses; 

2“  Etablissement  d’un  modus  vivendi,  précisant 
les  devoirs  et  les  droits  respectifs  de  l’Adminis¬ 
tration  et  des  médecins,  avec  engagement  formel 
de  la  part  de  cette  dernière  de  respecter  l’accord 
conclu. 


Médecin  d’hôpital,  membre  de  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l'établisse¬ 
ment.  Pas  d'incompatibilité 


CONSEIL  D’ETAT 
Séance  du  17  mai  1934 

Le  Conseil  d’Etat,  statuant  au  contentieux  (Section 
du  Contentieux,  2®  Sous-section), 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Camus,  Maire 
d’Etampes,  président  de  la  Commission  administrative 
de  l'hospice  d’Etampes. . .  et  tendant  è  ce  qui  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  3  septembre 
1931 ,  par  lequel  le  Sous-préfet  de  Rambouillet  a  nommé 
le  sieur  Grenet  membre  de  la  Commission  administra¬ 
tive  dudit  hospice  ; 


Ouï  M.  Jaray,  maître  des  Requêtes,  en  son  rapport. 
Ouï  M.  Detton,  auditeur,  commissaire-adjoint  dn 
Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu’aucune  disposition  de  loi  n’a 
édicté  d’incompatibilité  entre  les  fonctions  démem¬ 
bre  de  la  Commission^administrative  d’un  hospice 
et  celles  de  médecin  rétribué  de  l’établissement  ;  que, 
dès  lors,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  rechercher  s’il 
avait  qualité  pour  former  le  recours,  le  sieur  Camus 
n’est  pas  fondé  à  demander  l’annulation  de  la  nomi¬ 
nation  du  sieur  Grenet  ; 


Décide  : 

Article  premier  : 

La  requête  susvisée  du  sieur  Camus  est  rejetée  ; 

Article  2  : 

Les  frais  de  timbre  exposés' par  le  sieur  Grenet  et 
s’élevant  à  3,60  lui  seront  remboursés  par  le  sieur 
Camus. 

Commentaires 

Depuis  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  la 
question  n’est  plus  controversée.  D’ailleurs  un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  3  avril  1908  (Con¬ 
cours  Médical,  1911-140  et  1927-2501),  avait 
déjà  reconnu  qu’aucune  incompatibilité  légale 
n’existait  entre  les  fonctions  de  membre  de  la 
Commission  administrative  d’un  hôpital  et  celles 
de  médecin  rétribué  dudit  établissement. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  les  praticiens  pour¬ 
ront  solliciter  du  préfet  leur  nomination,  bien 
qu’étant  attachés  à  l’hôpital,  ou  pourront  deve¬ 
nir  membres  de  la  Commission  admmistrative, 
s’ils  sont  maires  ou  conseillers  municipaux. 

D'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Gare  à  l’escroc  ! 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  mettre  en  garde, 
par  la  voie  du  Concours,  les  confrères  contre  un 
escroc  soit-disant  «  astrologue  »,  qui  s’est  déjà 
adressé  à  plusieurs  médecins,  et  à  moi  en  particulier, 
en  leur  envoyant,  recommandé  et  contre  rembour¬ 
sement,  un  pli  qui  contient  des  feuillets  sans  valeur 
d’horoscope,  etc. 

Après  protestation  de  ma  part,  j’ai  reçu  de  cet 
individu  une  lettre  insultante  pour  le  Corps  médical 
en  général.  J’ajoute  que  le  pli  envoyé  est  sans  entête 
d’origine. 

D  B. 

QUESTIONS  DE  LOYER 

5280.  —  Congé  donné  au  cours 
de  la  prorogation.  Délai 

Je  vous  confirme  notre  entretien  téléphonique 
d’hier  matin  ;  mon  bail  est  expiré  le  1®'  avril  1931  ; 
j’ai  reçu  congé  par  huissier  de  mon  propriétaire  le 
27  septembre  1930  ;  je  suis  en  prorogation  légale 
jusqu’en  juillet  1936  (loyer  de  base  5.500). 
t  Or,  mon  propriétaire  qui  est  médecin  et  exerce  la 
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même  spécialité  (électroradiologie)  est  en  train  d’ins¬ 
taller  son  cabinet  dans  un  appartement  de  la  maison. 

En  conséquence,  ne  pouvant  juridiquement  m’y 
opposer,  j’ai  décidé  de  partir.  En  raison  du  congé  par 
huissier  que  j’ai  reçu,  j’ai  donné  congé  pour  le  premier 
octobre  prochain  à  trois  mois,  suivant  le  conseil  que 
vous  m’avez  donné  hier.  (Le  bail  expiré  portait  un 
préavis  de  six  mois.)  Etant  en  pourparlers  pour  la 
location  d’un  nouvel  appartement  qui  me  convient, 
puis-je  l’arrêter  ferme  pour  octobre  prochain  et 
signer,  même  si  je  n’ai  pas  reçu  l’accord  de  mon  pro¬ 
priétaire  actuel  pour  la  durée  du  préavis  de  congé,  et 
en  cas  de  différent  sur  ce  point  (ce  qui  me  paraît  bien 
improbable)  me  prêteriez- vous  votre  appui. 

Réponse 

Comme  nous  vous  l’avons  dit  par  téléphone, 
en  vous  donnant  congé  le  27  septembre  1930 
pour  le  1®*’  avril  1931,  votre  propriétaire  a  mani¬ 
festé  nettement  son  intention  de  rompre  les  con¬ 
ventions  qui  vous  liaient  et,  depuis  lors,  vous 
vous  maintenez  dans  les  lieux,  non  pas  en  vertu 
du  ba.il  ni  de  la  tacite  reconduction,  mais  bien 
en  vertu  de  la  seule  prorogation  légale  que  vous 
accorde  la  loi  du  29  juin  1929. 

Nous  estimons  donc  que,  sans  qu’il  y  ait  lieu 
de  tenir  compte  des  stipulations  du  bail,  qui 
vous  oblige  à  donner  congé  au  moins  six  mois  à 
l’avance  à  l’expiration  de  chacune  des  périodes 


de  trois  ans,  vous  avez  le  droit  de  renoncer  à 
tout  moment  à  la  prorogation  légale  qui  vous 
est  acquise,  à  la  seule  condition  de  prévenir  votre 
propriétaire  dans  les  délais  fixés  par  les  usages 
locaux,  qui  sont,  à  Paris,  de  trois  mois. 

Votre  congé,  donné  avant  le  1®'  juillet,  sera 
donc  valable,  selon  nous,  pour  le  l®'  octobre. 
Tel  est  notre  avis  personnel,  mais  nous  ne  pou¬ 
vons  cependant  vous  citer  aucune  référence  de 
jurisprudence. 


5424.  —  Prorogation  et  renouvellement 
de  bail 

'  Je  vous  écris  ces  quelques  lignes  pour  être  rensei¬ 
gné  d’une  façon  précise  sur  ma  situation  en  face  dé 
mon  propriétaire  et  sur  ce  qu’il  convient  de  faire,  s’il 
y  a  lieu. 

Mon  bail  de  trois,  six,  neuf  années  prend  fin  le 
31  décembre  1934,  je  paye  5.500  francs  de  location 
plus  476  francs  de  charges.  En  1914,  mon  prédé¬ 
cesseur  qui  était  également  docteur  en  médecine, 
payait  1.210  francs  par  an  avec  bail  de  neuf  ans, 
1.200  francs  de  location,  10  francs  de  charges. 

Que  convient-il  de  faire  ? 

Faut-il  solliciter  un  nouveau  bail,  pour  lequel  on 
me  demandera  certainement  une  augmentation’de 
40  à  80  %,  ou  est-il  préférable  de  ne  pas  refaire^ de 
bail  et  dans  ce  cas,  pendant  combien  de  temps  et  à 


j  Toutes  anémies -et  insuffisances  hépatiques  | 
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quel  prix  pourrai-je  continuer  d’habiter  le  même 
domicile,  légalement,  sans  pouvoir  être  inquiété  en 
aucune  façon. 

Y  a-t-il  quelque  formalité  à  remplir  en  face  du  pro¬ 
priétaire 

D-’  W. 

Réponse 

Lorsque  votre  bail  viendra  à  expiration,  le 
31  décembre  1934,  vous  bénéficierez  de  plein 
droit,  et  sans  avoir  aucune  demande  à  faire  à 
votre  propriétaire,  de  la  prorogation  légale  que 
vous  accorde  la  loi  du  29  juin  1929,  prorogation 
qui  ne  prendra  fin  que  le  l®*'  juillet  1937,  puisque 
la  valeur  locative  de  votre  appartement  en  1914 
était  comprise  entre  1.000  et  2.000  francs  et 
puisqu’il  s’agit  de  locaux  affectés,  en  partie  tout 
au  moins,  à  l’exercice  de  votre  profession. 

En  ce  qui  concerne  le  loyer,  vous  aurez,  du 
lei  janvier  au  l«juilletl935,  àpayer  àvotre pro¬ 
priétaire  un  loyer  égal  à  la  valeur  locative  de 
1914,  majorée  de  205  %,  et  à  lui  rembourser  la 
majoration  subie,  par  rapport  à  1914,  par  les 
prestations  en  nature  fournies  par  lui  et  par  les 
impôts  grevant  l’immeuble,  impôt  cédulaire 
foncier  non  compris.  Pour  le  remboursement  de 
ces  charges,  la  loi  autorise  les  parties  à  convenir 
d’un  forfait  qui  ne  peut  excéder  30  %  du  loyer 
de  1914. 

En  principe,  à  partir  du  1®'  juillet  1935  et 


chaque  année  par  la  suite  jusqu’à  la  fin  de  la 
prorogation,  vous  auriez  à  supporter  une  majo¬ 
ration  supplémentaire  égale  à  15  %  de  la  valeur 
locative  de  1914. 

Mais  l’effet  de  cette  majoration  a  déjà  été 
suspendu  depuis  deux  ans,  et  il  est  bien  probable 
qu’il  le  sera  encore  à  l’avenir.  En  fait,  vous 
payez  dès  à  présent,  un  loyer  bien  supérieur 
aux  taxations  légales.  Lorsque  vous  serez  en 
prorogation,  vous  pourrez  donc  exiger  de  votre 
propriétaire  une  diminution  sensible  du  loyer, 
en  ne  lui  offrant  que  ce  à  quoi  il  a  droit  stricte¬ 
ment  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi. 

Mais  il  peut  être  plus  avantageux  pour  vous 
de  conclure  un  nouveau  bail  d’une  durée  plus 
longue  que  la  prorogation,  pour  vous  permettre, 
le  cas  échéant,  de  céder  plus  facilement  votre 
cabinet  à  un  successeur.  Si  le  propriétaire  vous 
consent  un  bail  de  neuf  ans  ferme,  la  loi  l'au¬ 
torise  à  vous  demander  dès  à  présent  un  loyer 
égal  à  la  valeur  locative  de  1914  majoré  de 
257  %.  Mais  si,  pour  arriver  à  conclure  un  bail, 
vous  êtes  obligé  d’accepter  un  loyer  de  beaucoup 
supérieur  au  maximum  légal,  nous  devons  vous 
signaler  que  vous  pourrez,  quand  le  délai  de  six 
mois  commencera  à  courir  après  le  payement  de 
la  première  quittance  de  loyer  abusivement 
majoré,  introduire  une  action  en  réduction  au 
taux  légal,  devant  le  Tribunal  civil. 

Nous  restons  à  votre  disposition  pour  tous 
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les  renseignements  complémentaires  dont  vous 
pourrez  avoir  besoin. 


5485.  —  Taxation  du  loyer  d’après  la  loi 
de  1929 

Je  suis  à  R.  locataire  de  la  maison  où  j’exerce  ma 
profession,  je  suis  sous  le  régime  de  la  prorogation 
étant  locataire  avant  la  guerre. 

Mon  loyer  était  de  1.800  francs.  Que  dois-je  payer 
maintenant,  en  me  donnant  le  détail  des  augmen¬ 
tation,  s’il  vous  plaît  ? 

Ne  vous  occupez  pas  dans  ce  détail  des  charges 
qui  pour  R.  ne  sont  pas  les  mêmes  qu’à  Paris. 

D>^P. 

Réponse 

La  majoration  actuellement  applicable  aux 
locaux  à  usage  professionnel  ou  mixte,  par  appli¬ 
cation  des  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1929 
est  exactement  de  205  %,  charges  non  compri¬ 
ses, 

Cette  majoration  de  205  %  se  décompose  com¬ 
me  suit  ; 


Augmentation  primitive .  150  % 

Supplément  pour  occupation  pro¬ 
fessionnelle  .  25  % 

Augmentation  annuelle  depuis  le 
1«  juillet  1931 .  15  % 


Augmentation  annuelle  depuis  le 

juillet  1932  .  15  % 

205  % 

Les  majorations  annuelles  ont  été  suspendues 
par  des  lois  spéciales  depuis  le  Ier  juillet  1933. 

Sur  la  base  d’une  valeur  locative  de  1.800 
francs  en  1914,  vous  avez  donc  à  payer  actuelle- 
1.800  X  205 

ment  :  1.800  +  - -  =  5.490  francs. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5439.  —  Incapacité  de  moins  de  quatre 
jours.  Frais  médicaux 

J’ai  soigné  le  1.3  juin  1934,  un  nommé  A...,  ouvrier 
cimentier.  Il  s’était  enfoncé  dans  la  main  un  fil  de 
fer.  Je  lui  ai  remis  les  certificats  et  comme  dans  les 
trois  jours  suivants,  il  a  repris  son  travail,  ilm’arap- 
porté  les  certificats,  que  l’agent  d’assurances  n’a  pas 
voulu  accepter.  J’ai  écrit  à  cet  agent.  Et  voici  sa 
réponse  ; 

Monsieur  le  Docteur, 

En  réponse  à  votre  honorée  d’hier,  je  vous  informe 
que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’autorise 
l’ouvrier  blessé  à  l’indemnité  que  si  l’accident  aune 
durée  de  plus  de  quatre  jours  ;  or,  le  blessé  que  vous 
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m’indiquez  a  repris  son  travail  avant  les  quatre 
jours  expirés.  Agréez,  etc... 

Signé:  X... 

Que  pensez-vous  de  cette  thèse  ?  J’ai  soigné  des 
ouvriers  accidentés,  et  qui  n’interrompaient  pas  leur 
travail,  et  les  Compagnies  m’ont  toujours  payé.  Je 
serai  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  ce  cas  intéressant. 

Dr  S. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  3  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  victimes  d’accidents  n’ont 
droit  au  bénéfice  de  l’indemnité  journalière  que 
lorsque  leur  incapacité  de  travail  a  duré  plus  de 
quatre  jours. 

Le  point  avait  été  discuté  de  savoir  si  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  étaient  égale¬ 
ment  dus  en  cas  d’incapacité  supérieure  à  plus  de 
quatre  jours. 

Au  cours  d’une  des  nombreuses  modifications 
de  détail,  de  la  loi,  l’art.  4  qui  règle  le  droit  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  avait  reçu 
une  adjonction  qui  stipulait  que  ces  frais  étaient 
dus  quelle  que  soit  la  durée  de  l’interruption  du 
travail.  Mais  ce  membre  de  phrase  a  disparu  des 
remaniements  postérieurs  de  l’article  de  telle 
sorte  qu’à  l’heure  actuelle  le  côté  juridique  de  la 
question  reste  sujet  à  discussion. 

Mais  en  fait,  les  Compagnies  d’assurances 


règlent  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
lorsque  l’incapacité  de  travail  a  duré  moins  de 
quatre  jours.  Elles  y  ont  d’ailleurs  tout  intérêt 
pour  éviter  une  prolongation  inutile  de  l’inca¬ 
pacité  temporaire. 

Si  vous  voulez  pien  nous  faire  parvenir  votre 
note  avec  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  les  noms  et  adresses  du  patron  et  du  blessé  [ 
et  la  date  de  l’accident,  nous  pourrons  interve-  ■ 
nir  auprès  de  la  P.  pour  tenter  de  vous  faire  ; 
obtenir  à  l’amiable  le  payement  de  vos  honoraires. 


5082.  —  Accident  du  travail  et  police 
individuelle.  Répartition  des  honoraires 

Un  ouvrier  est  blessé  au  service  d’un  patron  ;  or, 
cet  ouvrier  a  lui-même  une  police  individuelle  d’as¬ 
surance  contre  les  accidents  (comprenant  les  soins 
médicaux)  étant  donné  que  de  temps  en  temps  il 
travaille  pour  son  compte. 

Puis-je  partager  les  frais  de  visite  et  de  consul-  | 
tation  entre  les  deux  Compagnies  d’assurances  ? 

D' G.  i 

Réponse  j 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  jamais 
limité  ni  taxé  les  honoraires  médicaux.  Ce  qu’elle 
a  limité  et  taxé,  c’est  seulement  la  part  de  ces  j 
honoraires  qui  incombe  au  patron  responsable  ^ 
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lorsque  la  victime  use  du  droit  qui  lui  est  réservé, 
de  choisir  librement  son  médecin.  Pour  le  solde, 
le  médecin  traitant  a  une  action  contre  son 
client  lui-même. 

En  l’espèce,  faites-vous  donc  payer  par 
l’Assurance  du  patron  vos  honoraires,  confor¬ 
mément  au  Tarif  sur  les  accidents  du  travail  et 
demandez  à  votre  client  personnellement  de 
vous  régler  la  différence  entre  ce  que  vous  aurez 
ainsi  reçu  et  ce  que  vous  auriez  pu  demander 
s’il  s’était  agi  d’une  affaire  de  droit  commun. 

Vous  remettrez  ensuite  à  votre  client  un  reçu 
qui  lui  permettra  de  demander  à  son  assurance 
individuelle  de  lui  rembourser  ia  part  de  vos 
honoraires  qu’elle  aurait  dû  supporter. 


5685.  —  Recouvrement  des  honoraires  en 
CQS  de  liquidation  judiciaire  du  chef 
d’entreprise 

Je  soigne  des  blessés  du  travail  Tour  le  compte 
d’une  usine  dont  la  Compagnie  d’assurances  à  l’ha¬ 
bitude  jusqu’à  ce  jour  de  me  régler  les  honoraires 
afférents  à  ceux-ci.  Cette  Compagnie  d’assurances 
refuse  de  me  régler  mes  honoraires  du  1®"^  juillet 
au  31  décembre  1933  sous  le  prétexte  que  l’usine 
n’apasréglésa  prime  d’assurances  pendant  ce  laps  de 
temps,  avant  la  liquidation  judiciaire  prononcée 
le  1  décembre  et  me  prie  de  m’adresser  au  liquida¬ 


teur.  Je  n’ai  jamais  été  avisé  d’une  rupture  de  con¬ 
trat  quelconque  et  j’ai  continué  à  soigner  les  blessés 
comme  par  le  passé. 

Je  me  permets  de  vous  demander  quelle  est  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  le  réglement  de  ceux-ci 
avant  la  prescription  et  si  vous  pensez  que  je  suis 
dans  mon  droit  de  demander  le  règlement  intégral 
de  mes  notes. 

Df  F. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail  le  médecin 
traitant  choisi  par  le  blessé  possède  une  action 
directe  en  payement  de  ses  honoraires,  dans  les 
limites  du  Tarif,  contre  le  patron  responsable, 
mais  il  est  dénué  de  toute  action  personnelle 
contre  la  Compagnie  d’assurances. 

Si,  en  pratique,  ce  sont  les  Compagnies  qui 
règlent  directement  les  honoraires,  c’est  qu’elles 
agissent  comme  mandataires  de  léurs  assurés. 

Bien  entendu,  une  Compagnie  d’assurances 
ne  peut  être  contrainte  de  régler  des  honoraires 
médicaux,  comme  mandataire  de  son  assuré, 
qu’autant  que  celui-ci  est  en  règle  vis-à-vis  d’elle 
pour  le  payement  de  ses  primes. 

En  l’espèce,  s’il  est  exact  que  le  chef  d’entre¬ 
prise  n’a  pas  payé  sa  prime  d’assurance  depuis 
le  1®'' juillet  1933,  la  Compagnie  ne  peut  à  aucun 
titre  être  tenue  de  vous  payer  vos  honoraires 
pour  les  sinistres  postérieurs  à  cette  date. 
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D’autre  part,  la  Ikfuklation  judiciaire  du  chef 
d’entreprise,  prononcée  par  le  Tribunal  de  Com¬ 
merce  à  la  date  du  7  décembre  1933  a  eu  pour 
effet  de  suspendre  toutes  les  actions  individuelles 
des  créanciers. 

Mais  vous  ne  devez  pas  désespérer  pour  cela 
d’obtenir  payement  de  vos  honoraires. 

Vous  devez  au  contraire  produire  votre  créance 
entre  les  mains  du  liquidateur  désigné  par  le 
Tribunal,  en  demandant  votre  admission  au 
passif  privilégié  de  la  liquidation  judiciaire, 
par  application  des  articles  23  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  2.101  n»  6  du  Code  civil. 

Grâce  à  votre  privilège,  qui  ne  peut  être  con¬ 
testé,  vous  serez  payé  sur  l’actif  réalisé  de  la 
liquidation  par  préférence  aux  créanciers  n’ayant 
pas  de  privilège  primant  le  vôtre  et  sans  avoir  à 
subir  la  loi  du  concours  comme  les  créanciers 
non  privilégiés. 

Il  est  regrettable  que  vous  ne  fassiez  pas  par¬ 
tie  de  la  Ligue  médicale  de  défense  profehsion- 
nelle,  car  cette  Ligue  n’aurait  pas  manqué,  en 
la  circonstance,  de  vous  donner  son  appui  pour 
faire  valoir  vos  droits. 


FISCALITE 

4743.  —  Bases  de  la  patente.  Loyer  réduit 
en  raison  de  travaux  effectués  par  le 
locataire 

Dans  l’immeuble  que  je  viens  de  louer  pour  douze 
ans  il  a  été  convenu  que  pendant  les  trois  premières 
années  en  considération  des  travaux  importants  faits 
par  moi  dans  l’immeuble  je  payerais  9.000  francs  par 
an,  mais  que  pour  les  neuf  années  à  suivre  je  payerais 
12,000,  voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  taira 
savoir  si  ma  patente  sera  basée  pour  les  trois  pre¬ 
mières  années  sur  le  prix  de  9.000  francs  ou  sur  celui 
de  12.000,  le  fisc  pouvant  arguer  que  le  prix  réel  est 
de  12.000  et  qu’il  n’y  a  pas  à  considérer  mes  frais 
d’installation  que  le  propriétaire,  lui,  veut  bien 
prendre  en  considération. 

N'  D. 

Réponse 

Si  les  travaux  que  vous  avez  effectués  ne  don¬ 
nent  pas  plus  de  valeur  à  l’immeuble,  s’ils  sont 
laits  pour  votre  convenance  personnelle,  vops 
payerez  la  patente  sur  9.000  francs  pendant 
trois  ans.  AM, 

5010.  Déduction  des  dépenses 
professionnelles.  Amortissement 

Membre  du  «  Sou  Médical  »  depuis  de  longues 
années,  je  viens  vous  demander  un  conseil,  Quelle 
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sommé  dois-je  retirer  de  ma  clientèle  pour  avoir 
droit  à  faire  supporter  à  cette  clientèle,  les  frais  de 
mon  automobile  ?  J’ai  dû  pendant  l’année  1933 
faire  beaucoup  de  déplacements  en  raison  de  la 
maladie  de  mon  fils,  qui  passe  une  grande  partie  de 
l’année  dans  des  maisons  de  santé,  soit  à  Paris,  soit 
à  l’étranger.  Çes  déplacements  malheureux  m’ont 
fait  perdre  beaucoup  de  clients,  et  un  nombre  impor¬ 
tant  de  ces  derniers  n’ont  pu  me  payer  en  raison  de 
la  crise.  Je  n’ai  pu  déclarer,  de  ce  chef,  que  39.500 
francs  environ,  représentant,  en  grande  partie,  le 
montant  des  visites  que  je  fais  comme  titulaire  de 
la  snrveillancè  des  prostituées  des  maisons  de  tolé¬ 
rance.  Çes  visites  me  sont  payées  par  la  Préfecture  et 
par  mandat.  J’ai  changé  cette  année  mon  automobile 
et  j’ai  versé  15.000  francs  comme  soulte,  somme  que 
j’ai  portée  en  amortissement  total.  Les  frais  et  dé¬ 
penses  afférentes  à  ma  profession  se  trouvent  de  ce 
chef,  égaler  presque  tous  mes  recettes,  et  le  Contrôleur 
des  Contributions  me  dit  que  je  ne  dois  pas  avoir, 
dans  ces  conditions  une  automobile  et  qu’il  porte 
toutes  ces  dépenses  sur  mon  revenu  global. 

Cette  façon  de  procéder  est-elle  régulière  ?  Il  a 
ajouté  qu’il  me  convoquerait  devant  la  Commission 
fiscale, 

Dr  a. 

Réponse 

Çe  Contrôleur  n’a  pas  le  droit  de  refuser  les 
dépenses  professionnelles  qui  .sont  justifiées. 


Vous  auriez  pu  amortir  votre  auto  en  cinq 
ans  afin  de  ne  pas  balancer  entièrement  vos 
recettes,  A.  M. 


5120.  —  Mari  et  femme  exerçant  dans  le 
même  appartement.  Bases  de  leurs  pa¬ 
tentes 

.Te  suis  membre  du  «  Sou  Médical  »  et  abonné 
au  Concours  Médical,  je  lis  avec  intérêt  votre  chro¬ 
nique  intéressant  les  questions  fiscales  ;  aussi  jê  viens 
vous  demander  un  conseil. 

Je  suis  installé  depuis  le  niois  de  décembre  der¬ 
nier.  Ma  femme  est  chirurgien-dentiste  et  exerce  sa 
profesion  dans  le  même  local  que  moi. 

Devons-nous  payer  deux  patentes  ou  bien  ai-je 
le  droit  d’avoir  une  assistante  non-diplômée  me 
donnant  le  droit  d’exercer  l’art  dentaire. 

P'  B. 

Réponse 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  exercent  la  méde¬ 
cine  dans  le  même  appartement,  ils  payent  tous 
deux  la  patente  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
professionnels  qu’ils  utilisent. 

Le  local  d’habitation  est  imposé  en  totalité 
au  nom  du  mari  et  pour  moitié  au  nom  de  la 
femme  .  (Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  19  juillet 
1901  ;  réponse  ministérielle  finances  21  mars 
et  29  avril  1931).  A.  M. 
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5113.  —  Transfert  de  patente  en  cas 
de  cession  de  cabinet 

J’ai  pris  la  suite  par  contrat  d’un  confrère  pré¬ 
cédemment  installé  dans  le  même  local  et  j’ai  débuté 
le  9  avril  dernier.  11  était  entendu  que  je  payerais  les 
trois  quarts  de  la  patente  et  des  impôts  locatifs  de 
1914  (sauf  si  on  me  les  réclame  dans  les  mois  qui 
vont  suivre).  Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me 
dire  si  je  suis  assuré  de  n’avoir  pas  à  payer  deux  fois  : 
d’abord  pour  le  confrère  imposé  naturellement  pour 
toute  l’année  et  ensuite  pour  moi-même,  si  je  reçois 
du  Contrôleur  un  avis  personnel.  Je  viens  de  rece¬ 
voir  du  confrère  et  sa  feuille  d’imposition  et  le  quart 
de  la  somme.  Me  conseillez-vous  de  payer  ou  d’atten¬ 
dre  ;  y  a-t-il  une  jurisprudence  en  ma  faveur,  dans 
le  cas  où  on  me  réclamerait  dans  quelques  mois  ces 
mêmes  impôts.  D’autre  part, si  cette  jurisprudence 
(ou  l’usage  constant)  existe  dans  ce  sens  pour  la 
patente  ;  existe-t-elle  aussi  par  la  contribution  per¬ 
sonnelle  mobilière  et  me  consedlez-vous  de  la  payer 
aussi.  Dr  L. 

Réponse 

Si  vous  avez  pris  la  suite  d’un  confrère  par 
contrat,  vous  devez  demander  le  transfert  de 
patente  au  Contrôleur  si  vous  ne  voulez  pas 
payer  deux  fois. 

Pour  la  mobilière,  vous  devez  être  imposé, 
ainsi  que  votre  confrère,  où  vous  vous  trouviez 
au  l®r  janvier  1934.  A.  M. 


5455.  —  La  patente  est  due  pour  ,  l’année 
entière  même  en  cas  de  cessation  d’exer¬ 
cice  en  cours  d’année 

J’ai  quitté  mon  poste  médical  le  15  juin  1934,  j’a| 
enlevé  ce  jour  ma  plaque  et  en  ai  averti  le  Contrôleur 
des  Contributions  directes  afin  qu’il  diminue  ma 
patente  en  la  calculant  au  prorata  du  temps  que  j’ai 
exercée. 

La  réponse  du  Contrôleur  est-elle  justifiée  ? 

Dr  T. 

Réponse 

La  patente  étant  établie  pour  l’année  entière, 
d’après  les  faits  existants  au  l®r  Janvier,  elle 
ne  peut  être  réduite  pour  cause  de  cessation  en 
cours  d’année.  Si  vous  avez  cédé  votre  cabinet 
vous  pourriez  demander  le  transfert  à  votre 
successeur. 

_  A.  M. 

5211.  —  En  cas  de  pluralité  de  cabinets,  la 
déclaration  des  bénéfices  professionnels 
doit  être  faite  au  lieu  du  principal  éta¬ 
blissement 

J’ai  un  cabinet  à  Paris  et  un  deuxième  à  A... 
durant  l’année  1933,  le  cabinet  de  Paris  ayant  été 
créé  en  second  lieu  en  fin  décembre  1932. 

Désirant  ne  plus  avoir  affaire  à  mon  Contrôleur 
d’A. . .  (il  est  pointilleux  à  l’extrêirie  et  d’une  sévé- 
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rite  dépassant  toutes  les  limités)  et  n’ayant  qu’unè 
seule  comptabilité  pour  mes  dépenses  à  A. . .  et  à 
Paris  et  mes, recettes  à  Paris  et  à  A. . . ,  j’ai  fait  ma 
déclaration  à  Paris  selon  les  règles  et  j’ai  l’accusé  de 
réception  de  cette  déclaration. 

Or,  le.  Contrôleur  d’A. . .  se  cabre  et  m’écrit  pour 
me  demander  de  lui  faire  parvenir  la  déclaration  du 
montant  de  mon  bénéfice  réalisé  à  A. . .  A-t-il  le 
droit  d’exiger  cette  déclaration  ?  L’Administration 
à  Paris  m’a  affirmé  le  contraire. 

Dr  A. 

Réponse 

Vous  avez  deux  déclarations  à  faire  :  celle  du 
revenu  global,  que  vous  faites  à  Paris  si  vous  y 
avez  au  moins  une  résidence  ;  celle  des  bénéfices 
professionnels,  qui  est  faite  au  lieu  de  l’exercice 
de  la  profession.  Lorsque,  comme  vous,  on  exerce 
en  deux  endroits,  la  déclaration  S  '  fait  au  lieu  du 
principal  établissement. 

Vous  pouvez  prétendre  que  c'est  à  Paris  et 
lefain.  savoir  au  Contrôleur  d’A. . . 

A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

4930.  —  Suppression  de  la  présomption 
légale  d’origine 

Un  jeune  soldat  incorporé  le  26  octobre  1933  est 
renvoyé  dans  ses  foyers  le  15  février  1934  à  la  suite 


d’une  séance  de  Conseil  de  réforme  où  la  décision 
suivante  a  été  prise  à  son  égard  :  «  Troubles  cardia¬ 
ques,  tachycardie  sans  arythmie,  souffle  systoli¬ 
que  à  la  base,  dyspnée  d’effort  légère,  hypertension 
artérielle.  15  %  1.  M.  Infirmité  n’ouvrant  pas  droit 
à  pension  » .  Ce  militaire  a-t-il  droit  à  une  pen¬ 
sion  effective  et  réelle,  ayant  été  reconnu  malade 
après  90  jours  de  service  ? 

Dr  G. 

Réponse 

L’art.  47  de  la  loi  du  31  mars  1928,  qui  accor¬ 
dait  le  bénéfice  de  la  présomption  légale  d’ori¬ 
gine  aux  hommes  du  contingent  pour  les  infir¬ 
mités  constatées  après  trois  mois  d’incorpora¬ 
tion,  a  été  modifiée  par  l’art.  72  de  la  loi  dû  28 
février  1933.  ,  , 

Désormais  pour  qu’une  infirmité  soit  impu¬ 
table,  dans  les  conditions  normales  du  Service 
militaire  en  France,  il  faut  que  l’intéressé  éta¬ 
blisse  la  preuve  d’une  relation  de  cause  à  effet 
entre  un  fait  de  service  et  l’infirmité  qu’il  invo¬ 
que.  Ce  sont  les  seules  conditions  dans  lesquelles 
ce  jeune  soldat  pourrait  avoir  droit  à  une  pen¬ 
sion  d’invalidité. 

4655.  —  Toux  d’invalidité  donnant  droit 
aux  soins  gratuits 

Un  soldat  réformé  en  1932  pour  pleurésie  tuber¬ 
culeuse  et  pensionné  à  30  %  vient  d’être  réexaminé 
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par  les  experts  du  Centre  de  réforme  qui  le  proposent 
pour  une  invalidité  de  IQ  %.  Ce  taux  lui  permet-il 
l’allocation  d’une  pension  et  la  gratuité  des  soins 
médicaux  ? 

Merci  de  votre  obligeance. 

D^'S. 

Réponse 

Le  droit  aux  soins  gratuits  (art.  64  de  la'  loi 
du  31  mars  1919)  est  acquis  à  tous  les  titulaires 
d’une  pension  d’invalidité,  c’est-à-dire  à  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  un  taux  minimum  de  10  %  ; 
ce  droit  persiste  ia,  vie  durant,  pour  l’infirmité 
pensionnée,  même  si  ultérieurement  le  taux  de 
l’invalidité  devient  inférieur  à  10  %. 


4933.  —  1°  Uniforme  réglementaire  des  of¬ 
ficiers  de  réserve  ;  2°  Médaille  inter¬ 
alliée 

J’ai  accepté  défaire  une  période  d’instruction  cette 
année.  Je  suis  convoqué  le  3  septembre  1934  à  la 
base  aérienne  105  sur  ma  demande. 

Quel  est  à  l’heure  actuelle  l’uniforme  réglementaire 
des  ofliciers  de  réserve  du  Service  de  santé  ?  A-t-on 
droit  à  une  mise  d’équipement.  J’ai  fait  la  guerre 
du  7  août  1916  au  3  octobre  1919  date  de  ma  démo¬ 
bilisation  comme  médecin  auxiliaire  et  je  n’ai 
jamais  rien  perçu  comme  officier  ? 

J’ai  négligé  jusqu’à  présent  de  demander  ma  carte 


de  combattant  etles  diverses  médailles  auxquelles]!) 
puis  avoir  droit. 

Voici  ma  situation  ;  Campagnes  de  Macédoine, 
Serbie,  Albanie  du  23  mai  1917  en  mars-avril  1919, 
J’ai  la  Croix  de  guerre  et  la  médaille  d’argent  des 
épidémies  au  titre  du  ministère  de  la  Guerre,;  je  suis 
pensionné  pour  la  maladie  qui  m’a  valu  cette  déco^ 
ration. 

D'  J. 

Réponse 

L’uniforme  réglementaire  comporte  képi, 
vareuse  et  culotte  ou  pantalon  en  drap  kaki, 
baudrier,  trousse  médicale,  revolver. 

Si  vous  devez  effectuer  une  période  d’ins¬ 
truction,  et  que  vous  vous  engagiez  à  rester 
encore  cinq  années  dans  les  cadres  (Circulaire 
ministérielle  de  1931),  vous  pourriez  recevoir 
une  indemnité  de  première  mise  d’équipement, 
à  condition  que  vous  n’ayez  jamais  perçu  eette 
indemnité,  même  lors  de  votre  nomination  au 
grade  de  médecin  auxiliaire. 

Il  faut  adresser  à  votre  actuel  Directeur  du 
Service  de  santé  vos  demandes  de  médailles 
interalliée,  commémorative  de  laguerre,  d’Orient,  | 
de  Serbie,  ainsi  que  celle  d’un  certificat  provi¬ 
soire  de  la  Carte  de  combattant.  En  échange  de  , 
ce  certificat  provisoire,  la  Carte  définitive  du 
Combattant  vous  sera  envoyée  paj  le  président  ; 
de  l’Office  départemental  du  combattant  ».  , 
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à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1935) 

NQT4.  Les  sauscriptions  seront  reçues  jusqu'au  i"  septembre,  au  prix  de  sS  francs. 

Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . - . — . . . . 

abonné  au  Cou  cou  ns  MSdicai.,  médecin  à...- . . . . . . — 


dép' . désire  recevoir  i’Agenda-Memcnto  du  Praticien,  édition  1935 1') 

I  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  S  fr. 

1  Je  verse  aS  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical.  Paris  i6y-g^. 
j  Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

[  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A.. 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  Jatre  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  lemys  sli(t 
aux  so.nscripteursl. 

(2) .,—  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 
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37,  rue  de  Bellefond,  Paris  fa-). 
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Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COMPRimÉS 
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NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  da  lait. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVïSt  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  pri^  ^es  insertions  supplénieniaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  çqmpl^  4e 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  212.  —  Doct.  âgé,  ji’exevç.  plus,  serait  reconnaiss.  à 
Cpnfr.  qui  pourrait  lui  sgus-louer  une  pet.  chambre,  meu¬ 
blée  ou  npp;  Écp.  Dr,  g.  $3,  rue  du  Sentier,  Paris. 

N“  213.  —  Etud.  en  méd.  fin  de  scolarité,  dipl,  d’gtnt, 
porra.  Gond.,  très  sérieux,  cherche  remplacem.  toute 
durée,  toute  région,  médec.  génér.  accouoh.,  habitude 
clientèle. 

N9  214,  —  Mépage  retraité,  55  ans,  recherche  g3r4e 
propriété,  toute  région.  Excell.  références, 

N»  215.  — ■  Centre.  Après  décès,  poste  important  pour 
célibataire  cgtholjque.  Très  pressé. 

N")  216.  — ’  Poet,  re.cpmju.  en  toute  conf.  pour  dictées 
de  courrier,  copies  dactylogr.,  copiés  circulaires,  trnduct. 
en  toutes  langues,  Mlle  Bon,  1,  rue  Mondétoiir,  iJut. 

93-73; 

1^9  217.  —  A  vend,  voit,  d’enf.  marque  Mac  Kain, 
pour  jupienuK,  Â  coûté  1.850,  serait  cédée  pour  800, 
Très  bon  état, 


N”  218.  —  Doct.  Cherche  bon  poste  dans  un  rayon 
de  150  km,  maximum  de  Paris.  Pispose  comptant. 
Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  remeignt 


Cabinet  Bbeitbl  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5?)  -  Tél.  :  Odéo»  36-46 


Région  Nord  de  Paris.  Poste  de  médecin  seul  sut 
grande  ligne  chem.  fer,  proxim.  plages,  lixe  du  cheminde 
fer,  aiï.  très  ancienne  à  céder  pour  raison  de  santé  avec 
petit  comptant. 

Petite  viile  maritime  Méditerranée.  Méd.  gle,  irais 
très  réduits,  situât,  très  intéres.  é  prendre  de  suite. 

Grande  ville  du  centre.  Bonne  client,  méd.  gleet.é.T.; 
bel  anpart.  conf.  A  repr.  après  décès  récent,  cond.  Wi 
avantag. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

h  l'Héeioglobine  vivante 

Reaferme  intactes  les  Substances  Minimla 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNERE  DES 

Syndromes  AneJmIques 

et  des 

Déchéances  organiques 


DESCHIE-NS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (!') 
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Renseignements 


Pyrénées-Orientales.  —  Osséja,  Cerdagne  française, 
villa  Hélios  maison  de  cure  sanatoriale,  organisation 
médico-chirurgicale  complète. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne;,  offre  à  conf. 
champagne  l®r  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Eparnay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D»  Baonv,  Grasse. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
22  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (Charente). 


Villa  du  Pare.  Saujon.  (Char. -Ini'®).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dr  Dubois. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


BEnmÈJiES  J^OUYEELES 


—  Un  musée  d’histoire  naturelle  créé  à  Longju¬ 
meau  par  le  Docteur  Cathelin.  —  Le  Docteur  F. 
Cathelin,  l’éminent  urologiste  parisien,  vient  de  faire 
un  don  royal  à  la  ville  de  Longjumeau  dont  il  est  ori¬ 
ginaire.  C’est  un  Musée  d’Histoire  naturelle  ne  com¬ 
prenant  pas  moins  de  quatorze  salles  où  le  Docteur 
Cathelin,  naturaliste  averti  autant  qu’excellent  chi¬ 
rurgien,  a  classé  méthodiquement  les  collections  d’his¬ 
toire  naturelle  qu’il  a  accumulées  depuis  sa  jeunesse. 
Le  Docteur  Cathelin  a  tenu  qu’après  lui  ses  collec¬ 
tions  ne  fussent  pas  dispersées.  Il  désire  qu’elles  ser¬ 
vent  à  l’instruction  de  ses  jeunes  compatriotes. 

Pour  en  assurer  la  conservation  après  sa  mort,  il  a 
laissé  à  la  ville  de  Longjumeau  un  capital  dont  les  in¬ 
térêts  permettront  d’en  payer  les  frais. 

Le  Musée  du  Docteur  Cathelin  a  été  inauguré  le  8 
juillet  1934.  Il  occupe  l’hôtel  du  Dauphin,  Maison 
historique  où  fut  signée  le  23  mars  1563,  la  Paix  de 
Longjumeau  qui  mit  fin  à  la  seconde  guerre  de  reli¬ 
gion.  M.  Deprun,  maire  de  Longjumeau,  remercia 
chaleureusement  au  nom  du  Conseil  municipal  le  gé¬ 
néreux  donateur. 

J.  N. 

—IIP  Congrès  international  de  l’histoire  des  scien¬ 
ces.  —  La  troisième  réunion  du  Congrès  internatio- 


nalde  l’histoire  des  Sciences  tiendra  ses  assises  au 
Portugal,  du  30  septembre  au  6  octobre  1934,  à  Lis¬ 
bonne,  Coimbra  et  Porto. 

L’inscription  est  de  50  escudos  pour  les  congres¬ 
sistes  et  de  25  escudos  pour  les  personnes  de  leur  fa¬ 
mille. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  du  Comité  d’organisation  :  M.  Alberto  Pessoa, 
rue  dos  Combatantes  da  Grande  Guerra,  Coimbra. 

Un  billet  spécial  donnant  droit  à  une  réduction  des 
voyages  de  chemin  de  fer,  d’assister  aux  fêtes  et  de 
participer  aux  excursions  sera  envoyé  à  tous  les 
Congressistes  qui  se  feront  inscrire  jusqu’au  20  août. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon. —  Clinicat.  —  Le 
concours  du  clinicat  s’est  terminé  par  les  nomina¬ 
tions  suivantes  ; 

Chefs  de  clinique  médicale,  service  du  Professeur 
Pic  :  MM.  Pierre-Etienne  Martin  et  R.  Froment. 

Chef  de  clinique  médicale,  service  du  Professeur 
Paviot  :  M.  Weigert. 

Chef  de  clinique  médicale  infantile,  service  du 
Professeur  Mouriquand  :  M.  Savoye. 

Chef  de  clinique  ophtalmologique  :  Mlle  Bussy. 

—  Un  hôpital  exclusivement  de  secours  aux  acci¬ 
dentés,  à  Paris.  —  >Pour  remplacer  comme  hôpital 
de  secours,  l’actuel  hôpitaUBeaujon  qui,  on  le  sait 
doit  être  transféré  à  Clichy,  le  Conseil  municipal  de 
Paris  vient  de  décider  la  construction,  à  l’angle  de  la 


rue  de  l’Armaillé  et  de  la  rue  du  Colonel-Renard; 
d’un  petit  hôpital  de  47  lits  destiné  à  recevoir  seule¬ 
ment  les  accidentés  de  la  rue.  Il  portera  le  nom  de 
Fondation  Paul-Marmottan. 

—  Fédération  des  Caisses  chirurgicales  mutuelles. 
—  Le  8  juillet  1934  a  été  fondée,  à  Agen,  la  Fédéra¬ 
tion  des  Ç.  C.  M. 

L’Assemblée  générale  groupait  les  délégués  des 
C.  C.  M.  de  Bordeaux,  Toulouse,  Nîmes,  Marseille, 
Agen  et  Dôle  (Jura). 

Dans  l’ensemble,  ces  délégués  représentaient 
65.300  sociétaires  de  Caisses  chirurgicales. 

La  Fédération  a  pour  buts  essentiels  : 

1°  D’assurer  aux  membres  de  ces  C.  C.  M.  sinon 
la  prise  en  subsistance  intégrale  par  une  autre  C.  C.  M 
du  moins  le  régime  du  «  malade  le  plus  favorisé  »  dans 
les  secteurs  dotés  d’une  C.  C.  M. 

Ce  régime  (honoraires  et  frais  de  clinique)  estcelui 
que  les  opérateurs  et  les  cliniques  ont  consenti  à  la 
C.  C.  M.  locale. 

2“  De  sauvegarder  le  libre  choix  absolu  et  réel  des 
chirurgiens  et  spécialistes,  les  C.  C.  M.  ne  pouvant 
se  fédérer  que  si  elles  respectent  ce  libre  choix  et  se 
trouvant  exclues  de  la  Fédération  si  elles  violaient 
cette  clause. 

3“  De  centraliser  toute  la  documentation  sur  la 
mutualité  chirurgicale  et  de  la  transmettre,  le  cas 
échéant,  à  ceux  qui  sont  sur  le  point  de  fonder  une 
C.  C.  M. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


La  cotisation  proportionnelle,  pour  chague  C.  C.M. 
au  nombre  de  ses  sociétaires  a  été  fixée,  pour  la  pre¬ 
mière  année  à  0  fr.  10  par  tête. 

Le  bureau,  nommé  pour  un  an,  est  constitué  par  : 
président  :  M.  R.  Belly,  27,  cours  Clemenceau,  à 
Bordeaux  ;  vice-présidents  :  M.  Vernhes,  2,  rue 
Notre-Dame,  à  Nîmes  ;  M.  Larre,  2,  allées  d’Orléans, 
à  Bordeaux  ;  secrétaire:  Docteur  Delmas,  Clinique 
Saint-Hilaire,  Agen  ;  trésorier  :  M.  Biau,  10,  rue 
Victor-Degué,  à  Toulouse.- 

Les  G.  C.  M.  non  représentées  à  l’Assemblée  cons¬ 
titutive  sont  priées  de  faire  connaître leursiège  social 
leur  situation  et  d’adresser  un  exemplaire  de  leur 
statuts  au  secrétaire. 

—  Naissance.  —  Bernadette;  Françoise,  Marie- 
Annik,  Elisabeth,  Marie-Claire,  Perrette  et  Solange 
Le  Droumaguet  ont  la  joie  d’annoncer  la  naissance 
de  leur  petite  sœur  Marguerite- Marie  (Nevers,  le 
21  juillet  1934). 

Nous  adressons  nos  compliments  et  nos  vœux 
les  plus  sympathiques  au  vice-président  du  Syndicat 
de  la  Nièvre  et  à  sa  belle  famille. 

—  Nous  exposerons  en  détail,  dans  huit  jours,  les 
conditions  dans  lesquelles  le  Docteur  Bengué,  le 
spécialiste  bien  connu,  vient  de  fonder  un  lit  à  la 
Maison  du  Médecin. 


18'  JUILLET 

Décret  du  12  juillet  1934  instituant  une  commission 
pour  préparer  la  réforme  de  la  patente  prévue  par  la 
loi  du  6  juillet  1934. 

Art.  l®r.  — •  Les  mesures  prévues  au  deuxième  ali¬ 
néa  de  l’article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1934,  visé  ci- 
dessus,  devront,  avant  le  30  novembre  1934,  faire 
l’objet  de  décrets  contresignés  du  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  et  du  ministre  des  Finances. 

Lesdites  mesures  devront  être  établies  de  telle 
manière  que  les  ressources,  mises  en  1935  à  la  dispo¬ 
sition  des  budgets  départementaux  et  communaux, 
soient  égales  à  celles  mises  à  la  disposition  des  bud¬ 
gets  de  1934. 

Les  décrets  dont  il  s’agit  seront  pris  après  avis 
d’une  commission  spéciale  constituée  dans  les  condi¬ 
tions  qui  vont  être  précisées  à  l’article  suivant. 

Art.  2.  —  La  commission  de  réforme  de  la  patente 
prévue  à  l’article  précédent  sera  composée  comme 
suit  : 

M.  Chapsal,  sénateur,  président  du  Groupe  des 
sénateurs-maires,  président. 

M.  Sari,  sénateur. 


II  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BQULITTE  PARIS  13** 

INSTRUMENTS  DE  PR^SION  POUR  LA  MÉDECINE 

Las  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

_ NOUVEL  OSCILLOlKIÈTRE  UNIVERSEL 

W  de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
J  -,  O  > Breveté  S.  G.D.  G.)  —  Prix  :  B80  fr. 

J  KYMOMETRE  de  VAÛUEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  oscillomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
fr  ■  (Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fp 

H  Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

^  {Breveté  S.  G.  D.  G.)  -  Prix  ;  400  fr. 

Nouvel  Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ  ((I  II 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise  _  |L^ 

àzéroetpompemétallique  inusable  (/ig.  ci-contre)  'ST 

Prix  :  2BO  francs  . 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW  '  f  I  Y\ 

Prix  :  223  francs  f  ^  i  ■  \ 

Prix  :  180  francs  * 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

DIATHERMIE  —  Él_ECTROCOAGUl_ATION  —  BISTOURI  ÉLECTRIQUE 
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M.  Marchandeau,  député,  président  de  l’Associa- 
tiop  (les  maires  de  Frpnce, 

M.  Lévy-Alphandéry,  député;  président  du 
Groupe  des  députés-maires. 

M.  de  Tinguy  du  Pouët,  député,  président  de  la 
Sous-Commission  des  impositions  départementales 
éj;  communales. 

M,  Foulon,  député,  adjoint  au  maire  d’Aubervil- 
liers. 

Ün  conseiller  d’Etat. 

Un  inapeoteur  général  dea  Finances. 

i^e  Directeur  général  des  Qontributi(jns  directes 
6t  du  cadastre, 

Lp  Directeur  du  contrôle  des  AdininistratiQns  fi¬ 
nancières  au  ministère  des  Finances  ou  son  représen¬ 
tait. 

Le  Directeur  des  Affaires  départementales  et 
(communales  au  ministère  de  rintérieur  ou  son  repré¬ 
sentant, 

Le  Directeur  du  contrôle  central  et  des  Contribu¬ 
tions  à  la  préfecture  de  la  Seine, 

Un  naaire  d’une  commune  rurale,  désigné  par  le 
ministre  de  l’Intérieur. 

Un  aduiipistrateur  des  Contributions  directes. 

Art.  3.  —  Un  fonctionnaire  du  Service  central  de 
l’Administration  des  Contributions  directes  et  du  ca¬ 
dastre  assurera  le  secrétariat  de  la  Commission. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratifi¬ 
cation  des  Chambres,  conformément  à  la  disposition 
de  l’article^lS^de  la  loi  du^6  juillet  1934. 


19  JUILLET 

Décret  du  lô  juin  1934  relatif  aux  demandes 

d’admission  au  bénéfice  des  lois  sur  l’assistance. 

Art.  isr.  —  Les  demandes  d’admission  au  bénéfice 
des  lois  sur  l’assistance  aux  vieillards  ,  aux  infirmes 
et  aux  incurables,  sur  l’assistance  aux  femmes  en  cou¬ 
ches  et  les  primes  d’allaitement,  sur  l’assistance  aux 
familles  nombreuses,  doivent  être  adressées  par  le 
postulant  au  maire  de  l’arrondissement  de  sa  rési¬ 
dence. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  instruit  ces  demandes 
et  les  transmet  avec  ses  propositions  au  Directeur  gé¬ 
rai  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  à 
Paris.  Le  Directeur  général  émet  un  avis  sur  ces  de¬ 
mandes  et  les  soumet  à  la  décision  de  la  Commission 
d’admission  instituée  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  suivant. 

Art.  2.  —  La  Comnaission  d’admission  pour  l'en¬ 
semble  des  vingt  arrondissements  de  Paris  com¬ 
prend  cinq  membres  ; 

Un  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  désigné  parle 
Président  du  Tribunal,  président. 

Un  fonctionnaire  financier  désigné  par  le  ministre 
des  Finances  ; 

Un  conseiller  général  de  la  Seine  élu  par  ses  collé-' 
gués  ; 

Un  maire  de  Paris  désigné  par  le  préfet  de  la 
Seine"; 


IHÉOBUOMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


iTHtOSMlVQSE 


ICACHETS  DOSÉS  A  O  Gr  5o  ET  O  Gr,  25  DE  THÉ05ALV0SE 


lASORAIOIRLS 


PURE 

DIGITALIQUE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 
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Un  administrateur  des  Bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris,  désigné  parle  préfet  de  la  Seine. 

■  Art.  3.  —  Cette  Commission,  qui  a  son  siège  à 
l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris,  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  et  plus 
souvent  si  cela  est  nécessaire,  sur  la  convocation  du 
Directeur  général  de  l’Assistance  publique. 

Le  service  du  secrétariat  de  ladite  Commission  est 
assuré  par  des  fonctionnaires  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  désignés  par  son  Directeur 
général.  .  - 

Elle  statue  sur  les  demandes  à  la  majoration  des 
membres  présents,  la  voix  du  président  étant  pré¬ 
pondérante  et  le  quorum  étant  de  trois  membres, 
Elle  dresse  les  listes  d’assistance  et  les  transmet  au 
préfet  de  la  Seine,  et,'pour  exécution,  aux  maires  pré¬ 
sidents  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Art.  4.  —  A  titre  exceptionnel,  l’admission  à  l’hos^ 
pitalisation  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incura- 
bles,et  l’admission  au  bénéfice  de  l’assistance  aux 
femmes  en  couches,  peuvent  être  prononcées  d’ur¬ 
gence  par  le  Directeur  général  de  l’Assistance  publi- 
cpie,  sous  réserve  de  ratification  dans  le  délai  d’un 
mois  par  la  Commission  d’examen. 

Art.  5.  —  Les  recours,  tant  devant  la  Commission 
départementale  d’appel  que  devant  la  Commission 
centrale  d’assistance,  peuvent  être  faits  par  l’inté¬ 
ressé,  le  préfet  de  la  Seine,  le  Directeur  général  de 
l’Administration  de  l’Assistance  publique,  par  le 
Bureau  de  bienfaisance,  en  ce  qui  concerne  les  per¬ 


sonnes  résidant  dans  l’arrondissement,  et  par  tout 
habitant  ou  contribuable  de  la  commune. 

Art,  6.  —  Encequi  concerne  l’assistance  médicale 
gratuite,  aucune  modification  n’est  apportée  au 
décret  du  15  novembre  1895,  ni  à  l’arrêté  ministériel 
dü  26  juin  1923  pris  en  application  de  l’article  ,35  de 
la  loi  du  15  juillet  1893. 

20  JUILLET 

Loi  du  19  juillet  1934  sur  l’accession  des  naturalisés 
a  certaines  fonctions 

Article  unique.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l’arti¬ 
cle  6  de  la  loi  du  10  août  1927  est  modifié  et  complété 
de  la  façon  suivante  : 

«  L’étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  ci¬ 
vils  et  politiques  attachés  àla  qualité  de  citoyen  fran¬ 
çais.  Néanmoins,  il  ne  peut,  pendant  dix  ans,  à  dater 
du  décret  qui  lui  à  conféré  la  naturalisation,  être 
investi  de  fonctions  ou  mandats  électifs  à  moins  qu’il 
n’ait  accompli  les  obligations  militaires  du  service 
actif  dans  l’armée  française  ou  que,  pour  des  motifs 
exceptionnels,  les  délais  n’aient  été  abrégés  par  dé¬ 
cret,  sur  rapport  motivé  du  garde  des  sceaux. 

«  Pendant  dix  ans,  à  partir  du  décret  qui  lui  a  con¬ 
féré  la  naturalisation,  l’étranger  naturalisé  ne  peut 
être  nommé  à  des  fonctions  publiques  rétribuées  par 
l’Etat,  inscrit  à  un  barreau  ou  nommé  titulaire  d’un 
office  ministériel.  » 


Toutes  les  indications 
d  e 

l’HËXAMÉTHYLÈNE 
T  É  T  R  A  M  i  NE 
sans  en  avoir 
les  inconvénients 

II 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


SEDAN 
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DIu 

r  é  t  i  q  u  e 

s  E  D  a  l’i  1 

AN 

tiseptiq  ue 

Echantillons  e*  Littérature  :  Laboratoires  R<  COLAS  -  133,  Rue  iecourbe,  PARIS  (XV*f 
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Avis  de  vacances  d’un  poste  de  directeur  de  Bureau 
municipal  d’hygiène 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nomniés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  parle  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  Directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Drancy  (Seine). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  40.000  francs  par 
an  avec  avancement,  en  quatre  classes,  jusqu’à  52.000 
francs. 

L’avancement  de  classe,  qui  ne  pourra  partir  que 
du  l®*'  janvier  ou  du  l®""  juillet  de  chaque  année, 
aura  lieu  à  l’ancienneté  après  une  période  de  deux 
ans  révolus  dans  chaque  classe. 

Le  titulaire  devra  assurer  le  contrôle  médical  du 
personnel  municipal.  Il  lui  sera  interdit  de  faire  de  la 
clientèle. 

Les  candidats  ont  un'délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’Assistance 
et  de  l’Hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  de  Til- 
sitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Réserve 

Par  décret  du  8  juillet  1934,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  s’alité  et  par 
décision  du  même  jour  reçoivent  les  affectations  suivan- 

An  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  médecins  auxil.  titul.  du  brevet  de  P.  M.  S.  ci-- 
après  désignés  :  , 

(Rang  du  24  mai  1934)  Raison,  16®  section  inf.  milit:, 
aiî.  16®  rég.  ;  (rang  du  30  mai  1934;  Gaudebert,  6®  secte 
inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  (conv.  pers.)  ;  Le  Petichaud,  11, 
sect.  inf.  milit.,  aff.  11®  rég.  ;  Para,  23®  sect.  inf.  milit, 
aff.  20®  région  ;  (rang  du  31  mai  19.34)  Thibaut,  P®  sect, 
inf.  milit.,  aff.  l'®  rég.  ;  Lallement,  6®  section  inf.  milit., 
aff.  6®  rég.  ;  (rang  du  2  juin  1934)  Camusct,  8®  sect.  inf, 
milit.,  aff.  8®  rég.  ;  (rang  du  12  juin  1934)  Guichard, 
8®  sect.  inf.  milit.,  aff.  8®  rég. 

X 

Par  déci-et  du  11  juillet  1934,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  pat 
décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans  leur  affec¬ 
tation  actuelle  : 

.4  U  grade  de  médecin  lieutenant 
Les  médec.  sous  -lieut.  de  rés.  :  (rang  28  avril  1933) 
Pain,  tr.  du  Levant  ;  (1®®  déc.  33)  Terrasse,  13®  rég.  ;  (22 
déc.  33)  Pigheon,  13®  rég.  ;  (4  févr.  34)  Bernaix,  tr.  du 
Maroc  ;  (14  mars  34)  Jean,  15®  rég.  ;  (19  mars  34)  Erem- 
bert,  rég,  Paris  ;  Judet,  rég.  Paris  ;  (22  mars  34)  Marti- 
I  ncz;,‘19®  C.' A.  ;  (23  mars  34)  Vidal,  15®  rég.  ;  (9  avril 34) 


Trifard,  2®  rég.  ;  (16  avril  34)  Haret,  3®  rég.  ;  Lambert, 
3®  rég.  ;  Lioure,  15<=  rég.  ;  (17  avril  34)  Fournaud,  T-  rég.  ; 
(19  avril  34)  Roguet,  11=  rég.  ;  (23  avril  34)  Jaulerry,  18= 
rég.  ;  Valette,  18=  rég.  ;  (2.6  avril  34)  Bourès,  16=  rég.  ;  (30 
avril  34)  Cliquet,  rég.  de  Paris  :  Lefèvre,  2=  rég.  :  Reboul, 
18=  rég.  ;  (4  mai  34)  Fabre,  19=  C.  A.  ;  (6  mai  34)  Les- 
tienne,  rég.  de  Paris  ;  Faleur,  2=  rég.  ;  Vachon,  14=  rég.  ; 
Benoit,  19=  C.  A.  ;  (7  mai  34)  O’Reilly,  3=  rég.  ;  Touraine, 
12'  rég.  ;  Dejean,  18=  rég.  ;  Sens,  18=  rég.  ;  (9  mai  34) 
Villard,  11=  rég.  ;  (10  mai  34)  Durel  rég.  Paris  ;  Mansuy, 
14=  rég.  ;  (13  mai  34;  Blozat,  13=  rég.  ;  Conthe,  13=  rég.  ; 
(14  mai  34)  Lalanne,  20=  rég.  ;  (1  G  mai  34)  Fridérich,  6® 
rég.  ;  Godin,  11=  rég.  ;  (18  mai  34)  Sergent,  rég.  Paris  ; 
(20  mai  34,  Jouve,  13=  rég.  ;  Lacour,  13=  rég.  ;  (21  mai, 
34)  Couderc,  16=  rég.  ;  Mafïre-Baugé,  16=  rég.  ;  Roques 
16=  rég.  ;  (24  mai  34)  Geslin,  19=  C.  A.  ;  (25  mal  34)  Car- 
puat,  19=  C.  A.  ;  (29  mai  34)  Rafiray,  11=  rég.  ;  (30  mai 
34)  Tabellion,  20=  rég.  ;  (1==  juin  34)  Landois,  11=  rég.  ; 
(4  juin  34)  Dandois,  l®'  rég,  ;  Baverel ,  7=  rég.  ;  Landreau, 
il=  rég.  ;  (11  juin  34)  de  Mouzon,  2=  rég.  ;  (13  juin  34) 
Bédoucha,  4=  rég.  ;  (17  juin  34)  Lartigue,  19=  C.  A.  ;  (18, 
juin  34)  Hclluin,  rég  ,.  Paris. 

X 

Par  décret  du  11  juillet  1934,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  do  santé,  à 
compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de  leur 
grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnaires  ci-après 
désignés  qui,  par  décision  de  même  date,  reçoivent  les 
aiîectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieiilenant 

(Rang  31  mars  1928)  David,  ex-lieut.  de  rés.  artill., 
c.  m.  art.  4,  aiï.  rég.  Paris  ;  (19  avril  28)  Fèvre,  ex-lieut. 
de  rés.  inf.  c.  m.  inf.  73,  aiï.  à  rég.  Paris  ;  (29  avril  28) 
Menegaux,  ex-caplt.  de  rés.  art.,  c.  m.  art.  4,  aff.  rég. 
Paris  ;  (29  avril  31;  Monneri^  ex-lieut.  de  rés.  art.,  c.  m. 


art.  313,  aiï.  13=  rég.  ;  (30  juill.  31)  Senee,  ex-lieut.  de 
rés.  inl.,  c.  m.  inf.  12,  aff.  P=  rég.  ;  (4  déc.  31)  Rossier, 
ex-lieut.  de  rés.  art.,  c.  m.  art.  Afr.  3,  aff.  19=  C.  A. 


(Rang  31 -mars  33)  Bailly,  ex-lieut.  de  rés.  art.,  c.  m. 
art.  25,  aff.  rég.  Paris. 

Au  grade  de  dentiste  militaire  de  2=  classe 

fRang  31  mars  34)  Maire,  ex-lieut.  de  rés.  train,  c.  m. 
train  21,  aff.  P®  rég. 

Par  le  même  décret,  sont  promus  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

(Rang  31  mars  32)  David,  médec.  sous-lieut.  de  rés., 
rég.  Paris  ;  (19  avril  32)  Févre,  médec.  sous-lieut.  de  rés. 
rég.  Paris  ;  (29  avril  32)  Menegaux,  médec.  sous-lieut.  de 
rés.  rég.  Paris. 


Indemnités  de  déplacement 
pour  les  Ecoles  de  perfectionnement 


A  la  date  du  16  juillet  1934,  le  président  de 
la  République  a  rendu  le  décret  ci-après  : 

Art.  1«L  —  Les  officiers,  sous-offlciers,  capo¬ 
raux-chefs  et  brigadiers-chefs  de  réserve  assis¬ 
tant  aux  séances  ou  exercices  des  écoles  de  per¬ 
fectionnement,  hors  de  leur  résidence,  reçoivent 


Au  grade  de  pharmacien  sous-lieutenant 


TO  N  I  O  U  E 
CARDIÂQUE 


REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


MÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCI AvLISÉS 
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des  iftàèirinltés  de  déplâeemëht  doiit  les  tàüX 
,  soht  les  suivants  : 

a)  12  francs  (officiers)  ou  11  fr.  50  (autres 
militaires)  Si  l’abSencë  obligatoire  hors  dé  la  rési¬ 
dence  est  d’itné  durée  comprise  etitfé  sept  et 
douze  heures  ; 

b)  24  francs  (officiers)  ou  23  francs  (autres 
militaires)  si  cette  durée  est  comprise  entré  douze 
et  dix-huit  heures  ; 

<?)  44  fr.  50  (officiers)  ou  32  fr.  50  (autres  mili¬ 
taires)  si  cette  durée  est  comprise  entre  dix-hùit 
et  trente  et  une  heures. 

Art.  2.  —  Lés  dépenses  résültant  de  ces  àllo- 
catioris  sont  iirlputées  sur  lés  crédits  prévus  pOür 
rinstfüctiOn  générale  dë  l’armée  et  les  èxercices 
techniques  (article  «  frais  de  déplacement  ») 
et  doivent  re.ster  dans  lés  limites  de  ces  crédits. 


La  Viè  Éstudianfirie 


L’Association  corporative  et  l’Association  des 
étudiants  en  médecine  dé  Paris  (ancienne  sec¬ 
tion  de  médecine  de  l’A.  G.)  nous  communi¬ 
quent  : 

1®  Depuis  plusieurs  mois  rtos  deux  associations 
étudient  un  projét  dé  fusion  qui  est  actuelle¬ 


ment  sur  le  point  d’aboütir  et  qui  réalisérâit  àiiiM 
le  désir  de  tous  :  faire  une  îîssociation  fOrté  et 
représentant  effectivement  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  dé  Pâtis. 

2°  Ges  deux  groupementSj  dont  l’un  est  recon¬ 
nu  d’utilité  publique,  sont  purement  ptofessiOm 
nels  et  possèdent  des  moyens  d’action  et  de  tra¬ 
vail  qui  ont  fait  lèüfs  pfeUvés  et  sont  Conhus  de 
la  Faculté  de  médecine,  des  étudiants  et  dètoiit 
le  monde  médical, 

3°  Les  Comités  de  ces  deux  Associations  ont 
été  Sufptis  de  Itattitude  discourtoise  de  certains 
dirigeants  d’üne  association  fraîchement  écldSe 
dont  les  moÿéiis  dé  propagande  Ont  été  jüSpU’icii 
en  grande  partie,  une  œuvre  de  dénigrement  dès 
associations  déjà  existantes.  En  outre,  le  Doyeil, 
M.  Roussy,  leur  a  formellement  déttiertti  àVoif 
encouragé  la  fondation  d’une  nouvelle  association 
Il  vraiment  représentative  des  intérêts  corpora¬ 
tifs  dés  étudiants  en  médecine  »  comme  l’afflrnie 
par  voie  dë  la  presse,  le  président  de  cette  nou¬ 
velle  association  ;  d’autant  plus  cju’elle  ne  semblé 
pas,  malgré  sa  feinte  pudeur,  étrangère  à  un 
parti  politique  bien  Connu. 

^  ^  ^ 

Vü'h  la  suilc  page  XLVlh22U. 


L’inauguration  du  Service  central  d’électro-radiologie  de  l’hôpital  de  la  Pitié 


L  electroradiologie  a  pris,  depuis  le  début  du 
siècle,  une  importance  telle,  tant  en  médecine 
qu’en  chirurgie,  tant  au  point  de  vue  du  dia¬ 
gnostic  que  du  traitement,  qu’il  a  fallu  dans 
chaque  hôpital,  dans  chaque  établissement  de 
soins  de  quelque  importance,  organiser  des  ser¬ 
vices  centraux  pourvus  des  appareils  les  plus 
perfectionnés  ;  ces  services  ne  purent  pas  être 
outillés  d’emblée  comme  cela  était  nécessaire, 
011  dut  procéder  par  étapes.  A  l’heure  actuelle, 
il  existe  àParis  près  de  quai’ante  centres  d’électro¬ 
radiologie,  car  tous  les  hôpitaux  en  sont  pour¬ 
vus  et  il  n’y  a  pas  en  France  une  ville  de 
quelque  importance  qui  n’ait  au  moins  un  ser¬ 
vice  d’électroradiologie. 

Nous  avons  dit  que  ces  établissements  avaient 
été  organisés  par  étapes.  On  ne  pouvait  songer 
à  les  doter  tous  du  jour  au  lendemain  d’appa¬ 
reils  excessivement  coûteux.  Mais  peu  à  peu,  on 
les  perfectionna,  on  les  agrandit,  même  on  les 
renouvela.  C’est  ce  qu’a  fait  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  qui 
vient  d’inaugurer  solennellement  le  Pavillon  Apos- 
toli  Oudin,  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  mettant  à  la 
disposition  des  services  de  cet  hôpital  considérable, 
qui  est  appeléàfaire  face  aux  nécessités  hospitaliè¬ 
res  de  plus  de  600.000  habitants  de  Paris  ou  de 
sa  banlieue,  tout  ce  que  la  technique  électro- 
radiologique  a  réalisédeplus  moderne.  De  sorte 
qu’à  l’heure  actuelle,  la  Pitié  dispose  d’un 
centre  spécial  moderniséaussicomplet  que  ceux 
de  Saint-Louis,  de  Laennec,  de  Broussais  et  de 
l’Hôtel-Dieu.  Avant  peu,  le  nouvel  hôpital  de 
Clichy  pourra  servir  de  modèle  par  son  ori entation 
encore  plus  complètement  physiothérapique. 

Le  Docteur  Delherm,  chef  de  service,  a  fait 
les  honneurs  de  la  fondation  nouvelle.  M.  le 
Ministre  de  la  Santé  publique  et  de  la  Culture 
physique  devait  présider  l’inauguration.  Em¬ 
pêché,  il  avait  délégué  pour  le  représenter  M.  le 
Préfet  Léon  et  ce  fut  le  sénateur  Paul  Strauss, 
vice-président  du  Sénat,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  assisté  du  Professeur  d’Arson- 
val,  de  l’Institut,  de  M.  le  Conseiller  d’Efat  Gil¬ 
bert,  et  du  Docteur  Mourier,  Directeur  géné¬ 
ral  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  qui  assura 
effectivement  la  présidence. 

Citons,  parmi  les  notabilités  médicales  pré¬ 
sentes  à  la  cérémonie,  les  professeurs  Vaquez, 
Ratliery,  Marcel  Labbé,  Brindeau,  Laquer- 
rière  (de  Montréal),  les  membres  du  corps  médi¬ 
cal  hospitalier  ou  attachés  aux  services  ,  les 
Docteurs  Arroux,  Babonneix,  Crouzon,  De- 
vraigne,  Bourguignon,  Belot,  Dausset,  Mes¬ 
dames  de  Brancan,  Fainsilber,  MM.  Mathieu, 
René  Sudre,  Savignac,  etc.,  etc.  ;  les  médecins 
inspecteurs  généraux  Cadiot  et  Rquvillois,  les 
Professeurs  Didier  et  Pasteur  du  Val-de-Grâce, 
et  enfin  la  presse  médicale  était  représentée  par 


MM.  H.  Bouquet,  Desfosses,  Destouclies,  Gué¬ 
rin,  Lesourd,  Noir,  etc.  Signalons  encore  la 
présence  de  M.  Boucher,  directeur  de  la  Pitié, 
et  de  M.  Torné,  architecte,  qui  ont  intelligem¬ 
ment  prêté  leur  concours  au  Docteur  Delherm 
et  lui  ont  permis  de  réaliser  ce  nouveau  service. 

M.  le  docteur  Delherm  prit  le  premier  la 
parole.  L’histoire  de  son  service  est,  dit-il, 
un  conte  de  fée  puisqu’elle  débute  dans  une 
sorte  de  grenier  exigu  et  qu’elle  se  termine  dans 
un  Palais.  Il  rappelle  qu’en  effet,  en  1904,  il 
occupait  à  la  vieille  Pitié  un  très  humble  cabinet 
qui  avait  servi  de  vestiaire  au  Professeur  Jac¬ 
coud,  et  qui,  sous  le  nom  de  laboratoire  d’électro¬ 
radiologie,  fonctionnait  à  l’ombre  du  service  du 
Docteur  Babinski  dont  il  était  une  petite  an¬ 
nexe. 

En  1910,lànouvelle  Pitiéremplace  l’ancienne, 
l’électroradiologie  a  fait  des  progrès,  on  lui  ré¬ 
serve  plus  de  place  mais  on  scinde  le  service  en 
deux  ;  le  radiodiagnostic  est  organisé  à  l’entrée 
de  l’hôpital  à  côté  des  services  de  consultations; 
l’électroradiothérapie  reste  une  annexe  duservice 
de  Babinski. 

En  1926,  le  Docteur  Delherm  devint  chef  du 
service  central  d’électroradiologie  ;  il  parvient 
avec  beaucoup  de  peine  à  réaliser  le  groupe¬ 
ment  de  ses  services  dans  de  nouveaux  locaux 
aux  dépens  des  consultations  de  médecine.  Cer¬ 
tes,  l’organisation  matérielle  n’était  point  par¬ 
faite  ;  cependant  elle  suffit  à  attirer  l’attention 
d’un  journaliste  américain  qui  lui  consacra,  en 
1929,  un  article  dans  la  revue  Methods  and  pro- 
blems  of  medical  Education. 

Enfin,  en  1933,  grâce  aux  crédits  votés  par  le 
Conseil  municipal,  grâce  à  l’intervention  du 
Docteur  Mourier,  directeur  général,  grâce  au 
Directeur  de  l’hôpital,  M.  Bouchet,  qui  sut  aider 
le  Docteur  Delherm  de  ses  conseils  avisés,  grâce 
à  M.  Torné,  architecte,  à  M.  M.  Turin,  Duthu 
et  Chachuat,  ingénieurs,  malgré  les  difficultés 
que  présentait  le  choix  du  terrain,  le  pavillon 
Apostoli  Oudin  put  être  construit  et  le  service 
nouveau  organisé. 

M.  le  Docteur  Louis  Mourier,  directeur  géné¬ 
ral,  rendant  hommage  aux  efforts  méritoires  et 
au  talent  du  Docteur  Delherm,  n’envisage  pas 
la  création  du  service  comme  un  conte  de  fée,  car 
lui  est  tenu  de  considérer  ces  améliorations  et 
ces  innovations  à  un  jjoint  de  vue  plus  terre-à- 
terre,  celui  de  l’économie  et  des  dépenses  que 
la  situation  budgétaire  l’oblige  à  limiter.  Le 
nouveau  service  a  coûté  1.400.000  francs  envi¬ 
ron  :  580. OOOfrancs  pour  la  construction  du  pavil¬ 
lon,  820.000  francs  pour  l’installation  et  le  ma¬ 
tériel.  Il  dut  longtemps  discuter  avec  M.  Delherm 
pour  réduire  les  dépenses  de  l’achat  des  appa¬ 
reils  et  ils  arrivèrent, par  quelques  sacrifices,  à  la 
réalisation  du  projet.  M.  Louis  Mourier  montre 
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que  le  groupement  merveilleux  de  la  Salpêtrière 
et  de  la  nouvelle  Pitié  figure  le  symbole  de 
l’évolution  de  l’assistance  hospitalière  au  cours 
des  quatre  siècles  derniers,  depuis  Louis  XIII, 
Mazarin,  en  passant  par  Pinel,  par  Charcot  et 
en  arrivant  à  nos  jours. 

M.  le  sénateur  Paul  Strauss,  dans  une  belle  im¬ 
provisation,  énumère  les  services  que  rendent 
des  établissements  comme  celuide  Delherm  aux 
malades  et  il  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
borner  les  perfectionnements  quelles  que  soient 
les  raisons  qu’on  leur  oppose.  On  ne  saura  jamais 
trop  faire  dans  une  nation  civilisée  pour  assurer 
le  traitement  des  malades  et  la  sauvegarde  de 
l’enfance. 

Les  trois  orateurs  adressent,  tour  à  tour, 
aux  applaudissements  enthousiastes  de  l’As¬ 
semblée,  l’expression  de  leur  admiration  et  de 
leur  respect  à  M.  le  Professeur  d’Arsonval,  au 
grand  savant,  dont  les  années  n’ont  pas  diminué 
l’activité  et  qui  a  tenu  à  assister  à  l’inau¬ 
guration  d’un  service  où  sont  utilisées  nombre 
de  ses  belles  découvertes. 

Les  discmrs  terminées,  les  nombreux  as¬ 
sistants  quittent  l’amphithéâtre  et  vont  sous  la 
conduite  du  Docteur  Delherm,  visiter  le  pavillon. 

Ils  traversent  successivement  le  hall  où 
prennent  accès  le  vestiaire  des  médecins,  la 
bibliothèque,  la  salle  de  conférence,  la  roent- 
genthérapie  moyennement  pénétrante;  puis  ils 
entrent  au  premier  étage  dans  la  salle  de  ra¬ 
diothérapie  et  de  d’arsonvalisation. 

Dans  un  deuxième  hall,  s’ouvre  le  bureau  du 
surveillant  où  se  donnent  les  renseignements, 
les  rendez-vous,  où  les  malades  sont  aiguillés 
aux  services  compétents.  La  grande  galerie  qui 
constitue  l’axe  du  service  fait  suite.  En  face 
sont  les  bains  de  Luxeuil  et  l’hydrothérapie  ; 
à  gauche,  la  salle  de  consultation,  l’électrothé- 
rapie  ;  à  droite,  la  radiothérapie  pénétrante. 

Les  services  généraux  comprennent  le  bureau 
du  chef  et  celui  des  deux  adjoints  chargés, l’un 
du  radiodiagnostic,  l’autre  de  l’électro-radio- 
thérapie.  Une  grande  salle  de  consultation,  avec 
déshabilloirs,  permet  l’examen  rapide  des  ma¬ 
lades  venant  de  la  salle  d’attente. 

Le  mobilier  est  moderne,  sobre,  hygiénique. 
Le  département  d’électrothérapie  comporte 
19  box  confortables  de  traitement  où  une  sur¬ 
veillance  efficace  peut  être  effectuée  avec  un 
personnel  restreint.  Tout  le  matériel  électro- 
thérapique  moderne  est  ici  employé.  Chaque 
malade  a  à  sa  disposition  un  moyen  d’appel 
pour  éveiller  l’attention  de  l’infirmière  qui  sur¬ 
veille  le  traitement. 

Le  département  du  radio-diagnostic  comporte 
six  salles  d’examen.  La  salle  de  développement 
est  à  proximité  et  ce  département  est  un  modèle 
du  genre.  Une  salle  est  affectée  aux  examens  du 
tube  digestif,  une  autre  au  lipiodo-diagnostic, 
une  troisième  aux  examens  des  poumons  et  du 
cœur,  aux  téléradiographies,  aux  kymographies  ; 
viennent  ensuite  deux  salles  de  radiographie 
courante  et  une  sixième  salle  pour  les  examens 
radiographiques  en  vue  de  travaux  particuliers. 

La  sallé  de  développement  est  pourvue  de 
tous  les  appareils  perfectionnés  ;  à  côté,  elle  est 


complétée  par  une  grande  salle  d’examén  des 
clichés. 

La  salle  de  bains  dé  Luxeuil,  analogue  à  celle 
installée  à  l’Hôtel-Dieu  par  le  Docteur  Dausset, 
permet  d’associer  l’hydrothérapie,  à  l’action  du 
courant  continu,  des  rayons  infra-rouges,  de  la 
diathermie,  des  ultra-violets.  Viennent  ensuite  les 
salles  d’actinothérapie,  de  radiothérapie  péné¬ 
trante.  L’aération  est  assurée  par  des  ventila¬ 
teurs  perfectionnés  dont  l’air  est  chauffé  en  hiver. 

De  grandes  précautions  sont  prises  pour  assu¬ 
rer  la  protection  contre  les  dangers  électriques 
et  ceux  des  radiations. 

Des  hauts  parleurs  dans  les  salles  d’attente 
pei’mettent  d’appeler  les  malades  en  désignant 
la  couleur  de  leur  carte  et  leur  numéro.  Un  ré¬ 
seau  téléphonique  permet  au  chef  d’être  en 
contact  constant  avec  son  personnel. 

Une  très  intéressante  innovation  a  consisté 
à  transformer  les  murs  de  la  galerie  en  un  véri¬ 
table  musée  iconographique  de  l’Histoire  com- 
irlète  de  l’électroradiologie  depuis  ses  premières 
origines  jusqu’à  nos  jours.  De  très  intéressants 
documents,  gravures,  autographes,  photogra¬ 
phies,  judicieusementclassés,  couvrent  les  murs. 

Au  cours  de  son  allocution  et  de  sa  visite, 
M.  le  Docteur  Delherm  a  déploré  l’isolement  des 
services  comme  le  sien,  qui  devraient  fonctionner 
en  étroite  liaison  avec  les  services  médico-chi¬ 
rurgicaux  de  l’hôpital.  Il  a  prié  M.  le  Directeur 
général  de  l’Assistance  de  songer  à  doter  ces 
services  d’internes  en  médecine  qui  seraient 
plus  tard  une  pépinière  où  l’on  pourrait  choisit 
les  chefs  de  service.  En  outre,  l’interne  à  la  salle 
de  garde  servirait  d’agent  de  liaison  avec  ses 
collègues  des  autres  services  et  pourrait  les  at¬ 
tirer  de  temps  à  autre  au  pavillon  où  ils  pour¬ 
raient  apprécier  les  résultats  obtenus. 


Cette  description  plus  que  sommaire  montre 
toute  l’importance  de  l’évolution  technique 
des  moyens  de  diagnostic  et  de  traitement. Nous 
conseillons  aux  praticiens  de  visiter  ce  service 
de  la  Pitié  ou  les  services  analogues  qui  fonction¬ 
nent  à  Paris  et  en  province  ;  puis  ils  réfléchiront, 
et  ils  se  demanderont  s’il  est  permis  encore  de 
parler  de  médecine  traditionnelle,  et  de  l’âpre 
défense  du  cabinet  individuel.  Il  y  a  longtemps 
(depuis  1902)  que  nous  engageons  nos  confrères 
à  s’associer,  à  créer  entre  eux  des  centres  de 
diagnostic  et  de  traitement  bien  outillés.  Ils 
auraient  pu,  s’ils  l’avaient  voulu,  trouver  pour 
faire  l’achat  de  toute  une  instrumentation  coû¬ 
teuse,  des  subventions  et  des  concours  finan¬ 
ciers,  mais  il  aurait  fallu  pour  cela  rompre  avec 
l’inertie  et  la  routine.  Souhaitons  qu’il  ne  soit 
pas  trop  tard,  que  le  praticien  puisse  conserver 
son  indépendance  et  être  dans  des  organisations 
nouvelles  des  associés,  des  coopérateurs  etnon 
des  fonctionnaires,  ou,  ce  qui  serait  encore  plus 
fâcheux  et  cependant  nous  menace,  des  salariés 
aux  gages  et  à  la  discrétion  arbitraire  des  collec¬ 
tivités  ou  des  industriels,  qui  un  jour  pourraient 
les  employer. 

J.  Noir, 
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TRAFAUX  ORIGINAUX 

QUE  FAUT-IL  PENSER  DES  FUGUES  DANS  LE  MILIEU  MILITAIRE  ? 

Par  MM.  Fribourg-Bi.anc  et  Gauthier,  du  Val-de-Grâce. 

(Suite  et  fin)  (i) 


d)  Les  émotifs  et  les  psychasthéniques.  —  Les 
sujets  de  constitution  émotive,  sous  l’influence 
de  chocs  affectifs  qu’ils  supportent  mal,  évoluent 
souvent  vers  l’anxiété.  Si,  à  l’état  normal,  la 
fugue  est  souvent,  chez  eux,  exceptionnelle,  elle 
devient,  au  contraire,  fréquente  au  cours  de" 
ces  états  de  souffrance  morale  et  physicjue  si 
pénibles,  qui  conduisent  le  malade  à  rechercher 
le  calme  dans  la  fuite.  Le  raptus  anxieux  abou¬ 
tit,  en  effet,  à  la  fugue,  comme  il  peut  aboutir  au 
suicide,  autre  mode  de  libération  et  de  désertion. 

Dans  une  publication  de  M.  Briand,  relative 
aux  obsédés  sur  le  champ  de  bataille,  nous  trou¬ 
vons  quelques  observations  d’émotifs  constitu¬ 
tionnels  obsédés  qui  ont  succombé  sous  le  poids 
de  leur  obsession  et  tenté,  par  la  fugue,  d’échap¬ 
per  à  la  vision  de  réalités  terrifiantes  ou  à  la 
hantise  de  leurs  phobies. 

Tel  était  le  cas  de  R. . .  nosophobe  accentué  depuis 
Tenfance,  redoutant  les  microbes  et  tellement  douteur, 
qu’il  avait  dû  renoncer  à  mettre  ses  lettres  à  la  poste. 
Au  cours  de  la  guerre,  la  vision  de  ses  premiers  cama¬ 
rades  tombés  «  l’avait  flgé  d’horreur  »,  Il  avait  pu 
cependant,  faire  son  devoir,  mais  à  l’arrière,  le  spectacle 
de  deux  bouchers  dépeçant  une  vache,  le  sang  répandu 
sur  la  route  avait  déclenché  un  véritable  effroi  et,  pour 
échapper  à  cette  vision,  il  s’était  sauvé  à  travers 
champs.  Dans  la  suite,  le  souvenir  obsédant  de  ce 
tableau  sanglant  le  poursuivit.  Il  lui  devint  impossible, 
à  cause  du  sang  de  secourir  un  camarade  blessé  et, 
aucours  d’un  combat,  la  vue  d’un  attelage  d’artillerie 
eventré  par  un  obus  déclencha  chez  lui  une  telle  réaction 
qu’il  déserta  et  fut  arrêté  par  la  prévôté. 

Plus  tard,  il  gardait  une  telle  impression  de  ce  passé, 
qu’il  suffisait  de  l’interroger  pour  réveiller  des  réactions 
anxieuses  et,  de  même  qu’il  avait  essayé  de  se  soustraire 
aux  réalités  par  la  fugue,  de  même  il  voidut  par  le  sui¬ 
cide,  échapper  à  leur  souvenir  obsédant. 

L’anxiété,  est,  en  effet,  chez  ces  sujets,  la 
phase  ultime  de  l’évolution  de  leurs  obsessions. 
Elle  éclate  quand  une  dernière  émotion  vient 
encore  renforcer  les  préoccupations  lancinantes 
du  malade  et  se  manifeste  alors  sous  la  forme  du 
raptus  anxieux,  dont  la  fugue  ou  le  suicide  sont 
les  deux  modalités  les  plus  usuelles. 


Les  circonstances  de  guerre  n’ont  pas  eu  le 
monopole  de  ces  troubles  de  l’affectivité  et  c’est 
à  chaque  instant  c£ue  quelques-uns  de  ces  mal¬ 
heureux,  obsédés  phobiques  et  anxieux,  viennent 
échouer  dans  nos  services  de  psychiatrie,  pour 
y  demander  un.  remède  à  leurs  maux  op  pour 
qu’une  expertise  médico-légale  fasse  la  lumière 
sur  la  nature  d’un  délit. 

Qui,  d’ailleurs,  peut  se  dire  toutà  fait  à  l’abri 
d’une  éruption  brutale  des  forces  affectives  ? 
Qui,  parrhi  les  normaux,  n’a  pas  ressenti,  à  l’oc¬ 
casion,  par  exemple,  des  grands  chocs  émotifs,  de 
la  guerre,  un  début  d’angoisse  que  bridait  seule 
une  volonté  bien  éducfuée  ?  On  comprend  alors 
facilement  que  les  fragiles  psychiques  soient  à 
la  merci  des  impressions  brutales  et  des  émo¬ 
tions  violentes,  auxquelles  leur  volonté  défail¬ 
lante  ne  sert  plus  de  contrepoids. 

Nous  allons  en  trouver  un  exemple  dans  l’histoire 
du  maréchal-des-logis  chef  B...  C’était  un  vieux  sous- 
officier  ayant  vingt-quatre  ans  de  service  et  tout  près 
de  la  retraite.  Serviteur  impeccable,  très  apprécié, 
il  avait  fait  toute  sa  carrière  sans  un  jour  de  punition. 

Il  était  émotif,  scrupuleux,  facilement  douteur,  aussi 
poussait-il  le  souci  de  son  service  jusqu’aux  plus  mini¬ 
mes  détails.  Atteint  d’un  chancre  spécifique  vers  25  ans, 
il  s’etait  fait  traiter  en  cachette,  car  il  redoutait  les 
pires  conséquences  de  la  révélation  de  sa  maladie. 

Il  s’était  cependant  inarié  et,  pendant  quinze  ans, 
aucun  incident  particulier  n’avait  marqué  sa  vie  con¬ 
jugale.  .Sa  syphilis  paraissait  éteinte,  il  n’y  pensait 
que  pour  se  faire  traiter  de  temps  à  autre. 

Sa  vie  militaire  se  serait  probablement  terminée  sans 
accident,  si,  quelques  mois  ayant  sa  retraite,  sa  femme 
n’avait  présenté  une  hypertrophie  osseuse  de  la  clavi¬ 
cule,  pour  laquelle  un  médecin  consulté  demanda  un 
B.  \V. 

Aussitôt,  B. . .  n’eut  aucun  doute,  le  résultat  serait 
positif,  il  allait  être  obligé  de  révéler  sa  maladie  à  sa 
femme  et  il  vécut  jour  et  nuit  avec  l’obsession  de  cette 
révélation  prochaine  et  la  crainte  d’une  catastrophe 
imminente.  Tout  lui  parut  préférable  à  cela,  tout,  même 
le  sacrifice  de  tout  son  passé  honorable  de  vieux  soldat  ; 
et,  au  comble  de  l’anxiété,  il  déserta  le  jour  où  sa  femme 
devait  apporter  à  la  maison  le  résultat  fatal.  Pourtant, 
ce  résultat  était  négatif,  mais  il  ne  le  sut  qu’après  sa 
fugue. 

Il  erra  doux  mois,  voulut  se  suicider,  un  prêtre  l’en 
eznpêcha  ;  puis  il  vint  rôder  autour  de  sa  maison  ;  mais, 
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repris  de  ses  obsessions,  n’osa  pas  y  rentrer  etse  sauva 
ü  nouveau  dans  une  ville  de  l’Est  où  il  ne  connaissait 
personne.  Il  revint  enfin  et  se  rendit  à  l’autorité  mili¬ 
taire. 

De  sa  syphilis  passée;  on  ne  trouvait  pas  de  traces 
cutanéo-muqueuses  ni  neurologiques  apparentes,  pas 
de  signes  cliniques  de  paralysie  générale  en  particulier, 
mais  son  liquide  rachidien  montrait  une  légère  lym¬ 
phocytose  (4)  avec  une  hyperalbuminose  modérée  (0,40) 
et  un  benjoin  colloïdal  faiblement  positif.  Cela  suffi¬ 
sait,  cependant,  pour  permettre  de  penser  que  l’impré¬ 
gnation  spécifique  cérébrale  latente  n’avait  pu  qu’ag¬ 
graver  les  tendances  obsessionnelles  et  anxieuses  de  cet 
émotif  constitutionnel,  douteur  et  scrupuleux. 

e)  Les  schizoîdes,  rêveurs  apragmatiques,  s’op¬ 
posent  aux  mythomanes,  rêveurs  en  action. 
Gênés  par  les  réalités  qui  troublent  leur  rêverie, 
souvent  boudeurs,  réfugiés  dans  la  mauvaise 
humeur,  ils  deviennent  des  fugueurs  soit  pour 
fuir  une  contrainte  qui  bouleverse  leur  vie 
intérieure,  soit  par  indifférence  aux  réalités  am¬ 
biantes  et  besoin  de  déambulation  sans  but  appa¬ 
rent. 

Ces  malades  deviennent  des  déserteurs,  en  rai¬ 
son  même  de  cette  inattention  qu’ils  portent  aux 
choses  et  aux  obligations  de  la  vie  courante. 
Murés  dans  leur  indifférence,  ils  concentrent 
toutes  leurs  facultés  psychiques  sur  leur  vie  inté¬ 
rieure  et  quittent,  pour  suivre  leur  fantaisie  et 
leur  rêve,  des  occupations  pour  eux  sans  inté¬ 
rêt.  «  Tout  cela,  c’est  de  la  physique  »,  déclarait 
devant  le  Tribunal,  un  schizophrène,  déserteur 
de  guerre.  Ses  préoccupations  personnelles  ne 
lui  ayant  pas  permis  de  s’intéresser  à  cette  physi¬ 
que,  il  était  allé  se  faire  arrêter  à  quelques  kilomè¬ 
tres  des  lignes. 

Le  comportement  de  ces  malades,  leur  attitude 
bizarre,  leur  maniérisme,  leur  rire,  qui  éclate 
subitement,  sans  raison,  les  font  souvent  consi¬ 
dérer  comme  des  indisciplinés.  Leurs  absences  illé¬ 
gales  paraissent  la  consécration  de  cette  opinion, 
alors  qu’elles  ne  sont  qu’une  manifestation  de 
leur  maladie  psychique.  Nous  avons  insisté,  à 
plusieurs  reprises  sur  les  difficultés  de  l’identifi¬ 
cation  de  ces  malades  et  sur  la  tendance  que 
l’on  pourrait  avoir  à  les  considérer  comme  des 
simulateurs.  Mais,  leur  observation  prolongée, 
en  mettant  en  évidence  leur  discordance,  leur 
suggestibilité,  avec  des  réponses  contradictoires 
à  quelques  minutes  d’intervalle,  permettent  de 
les  cataloguer  à  leur  véritable  place  :  ce  sont  de 
«  faux  simulateurs  ».  Mais  il  est  certain  que,  sou¬ 
vent,  beaucoup  d’entre  eux  ont  dû  faire  illusion 
ù  des  juges  non  avertis,  qui  n’avaient  eu  ni  le 
temps,  ni  les  moyens  de  s’entourer  de  l’avis  des 
techniciens.  Aux  heures  sombi’es  du  début  de  la 
dernière  guerre,  quand  il  fallait  maintenir  à  tout 
prix  la  discipline  de  Tannée,  certains,  sans  doute, 
de  ces  malheureux  ont  subi  les  rigueurs  de  la  loi 
et  Ton  reste  rêveur  devant  le  récit  de  certaines 
fugues  de  guerre. 

Au  cours  de  la  période  actuelle,  on  rencontre 


souvent  des  schizoîdes  fugueurs,  pour  lesquels  le 
commandement,  inquiet,  demande  à  être  éclairé. 

Tel  était  le  cas  du  lieutenant  G. . .,  dont  les  bizarre¬ 
ries  d’existence,  les  troubles  du  caractère  et  les  ten¬ 
dances  au  mensonge  avaient  déjà,  depuis  son  arrivé; 
au  régiment,  attiré  l’attention  de  ses  camarades,  dont 
il  n’avait  jamais  su  acquérir  les  sympathies. 

Sans  souci  de  ses  devoirs  d’officier,  il  s’intéressait  à 
ses  hommes  par  accès  et  se  révélait  alors  inutilement 
chicanier  et  tracassier. 

Malveillant  pour  tous,  il  se  montrait  mal  élevé,  mal 
tenu  et  inexact. 

Cet  état  persistait,  malgré  les  observations  bienveil¬ 
lantes  d’un  commandant,  fin  psychologue,  qui  avait 
senti  tout  ce  que  le  caractère  de  son  subordonné  avait 
d’anormal.  Aussi  profita-t-il  de  la  première  faute  mli- 
taire  importante  pour  faire  procéder  à  son  examien 
psychique. 

Le  lieutenant  G...  avait  brusquement  abandonné 
sa  troupe  sans  motif  en  manœuvre,  et  n’avait  reparu 
que  plusieurs  heures  plus  tard. 

L’examen  de  ce  malade  révélait  une  désagrégation 
avancée  de  sa  personnalité  psychique.  Des  idées  de 
doute  sur  la  réalité  des  choses  formaient  le  fond  de 
toutes  ses  conceptions. 

Son  père  et  sa  mère  n’étaient  que  des  apparences, 
Les  faits  journaliers  de  la  vie  n’étarent  que  des  fictions 
sans  intérêt,  et  la  démonstration  de  ses  conceptions 
se  poursuivait  dans  un  fatras  d’absurdités  et  d’inco¬ 
hérences. 

N’ayant  pas  jugé  bon  de  s’intéresser  à  des  apparences, 
il  vivait  dans  une  chambre  d’hôtel  de  dernier  ordre, 
sale,  désordonnée,  ne  mangeant  qu’au  hasard  des  circons¬ 
tances,  réservant  tout  son  temps  pour  des  rêvasseries 
sans  fin,  à  sujets  sentimentaux,  relatives  à  des  femmes 
ou  à  des  jeunes  filies  à  peine  connues  autrefois  ou  entre¬ 
vues  dans  la  rue. 

En  toutes,  d’ailleurs,  il  croyait  reconnaître  la  même 
et  leur  adressait  des  lettres  incohérentes,  pleines  de 
dessins  symboliques  et  d’allusions  à  ses  fausses  recon¬ 
naissances.  Il  en  était  résulté  plusieurs  plaintes  au  chef 
de  corps. 

Chaque  semaine  il  faisait  des  voyages  mystérieux  et 
rapides  dans  une  ville  du  Midi,  errant  dans  les  rues, 
espérant  toujours  trouver  la  femme  de  ses  rêves. 

Un  jour,  feuilletant  un  Bottin,  il  trouva  une  homo¬ 
nyme,  resta  persuadé  qu’il  avait  découvert  la  retraite  de 
celle  qu’il  cherchait,et  il  écrivit  des  lettres  du  même  style 
que  les  précédentes,  qui  firent  aussi  l’objet  d'une  plainte 
au  commandement. 

L’enfance  de  G. . .  laissait  déjà  prévoir  ce  qu’il  de¬ 
vait  devenir,  car,  au  lycée,  il  passait  pour  un  «  esprit 
en  l’air  »  et  un  être  sans  goût.  L’internement  à  l’asile 
d’aliénés  fut  l’épilogue  de  sa  courte  histoire  militaire. 


La  fugue  du  schizophrène  peut  quelquefois 
revêtir  un  caractère  négatif,  en  ce  sens  que  son 
indifférence  et  son  oubli  des  contingences  socia¬ 
les  le  poussent  à  se  désintéresser  de  ses  devoirs 
professionnels.  Il  en  oublie  bientôt  jusqu’il 
l’existence,  s’enferme  chez  lui,  où,  à  Tabri  des 
importuns,  il  peut  sans  gêne,  ni  contrainte,  s’a¬ 
donner  à  ses  rêveries  et  à  ses  élucubrations. 

Le  lieutenant  V. . .  amputé  d’une  jambe  pour  bles¬ 
sure  de  guerre,  en  était  un  exemple.  Employé  dans  un 
grand  service  du  ministère  de  la  Guerre,  il  avait  brus¬ 
quement  cessé  d’y  paraître. 

Il  restait  chez  lui,  dans  une  chambre  d’hôtel,  ne 
fréquentant  personne,  pas  même  son  oncle,  ofRcier  su- 
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périeur  habitant  Paris,  Il  expliquait  cette  indifférence 
affective  par  le  fait  qu’il  y  avait,  entre  lui  et  ses  parents, 
des  différences  d’âge  et  de  poids. 

D’une  tenue  sordide,  d’une  saleté  repoussante,  il 
était,  d’autre  part,  en  état  de  dénutrition  avancée.  II 
nefaisait,  en  effet,  qu’un  repas  par  jour  et  expliquait  son 
état  par  le  fait  que  l’intestin  n’assimilait  pas  sufRsam- 

Sa  vie  recluse  était  tout  entière  occupée  à  des  élu¬ 
cubrations  ayant  surtout  trait  aux  relations  de  la  pen¬ 
sée  et  de  la  matière  et  il  voulut  bien  nous  faire  part  de 
quelques-unes  de  ses  trouvailles. 

«  C’est,  ainsi,  par  exemple,  qu’il  avait  remarqué  que 
la  facilité  de  compréhension  d’un  individu  était  en 
raison  inverse  de  son  poids,  et  que  les  accès  de  colère, 
de  violences  étaienttoujoursdusauxventrestropforts. 

«  La  forme  des  lobes  cérébraux  et  l’influence  de  l’air 
extérieur  avaient  également  une  grosse  importance 
sur  la  genèse  de  la  pensée  ainsi  que  l’ardeur  du  soleil 
sur  le  cœur. 

«  Le  soleil,  à  son  avis,  possédait  peut-être  des  chairs 
et  le  secret  de  leur  reconstitution.  Ces  chairs  auraient 
permis  de  recpnstituer  l’homme  en  le  faisant  durer  indé¬ 
finiment.  Il  aurait  été  construit  en  pièces  démontables 
et  remplaçables,  tout  en  conservant  sa  personnalité  par 
le  souvenir  du  passé.  On  pourrait  peut-être  même 
recharger  le  cœur  et  le  cerveau  à  l’aide  de  cordons 
semblables  au  cordon  ombilical.  » 

Ne  considérant  sans  doute  pas  le  milieu  hospitalier 
comme  favorable  au  recueillement  et  à  la  réflexion,  il 
réclamait  sa  sortie  et  sa  liberté.  N’obtenant  pas  satis¬ 
faction,  il  fit  deux  tentatives  d’évasion  successives. 

Il  réussit  à  la  deuxième  à  gagner  Dijon,  où  habitait 
sa  famille. 

Au  moment  d’être  ramené  à  Paris  par  un  sous-offlcier, 
il  le  menaça  d’un  browning  chargé  et  un  drame  ne  fut 
évité  que  par  le  sang-froid  du  sous-offlcier.  Plus  tard, 
toujours  agressif  et  buté,  il  ne  dissimulera  pas  qu’il 
était  prêt  à  tout,  même  au  meurtre,  pour  défendre 
sa  liberté. 

Mais  ses  idées  de  revendication  ne  lui  firent  jamais 
oublier  ses  conceptions  et  aucun  raisonnement  ne  put 
jamais  le  convaincre  que  la  pluralité  des  cerveaux  et  de 
la  pensée  n’existait  pas  et  qu’il  ne  pouvait  y  avoir 
une  pensée  des  yeux,  de  l’intestin,  etc. . . 

Il  fut  finalement  interné  pour  syndrome  schizophré¬ 
nique  avec  conceptions  délirantes  multiples. 


Mais,  nous  voici  déjà  en  plein  domaine  des 
psychoses  confirmées.  C’est  insensiblement  que 
nous  y  avons  été  conduits,  tant  il  est  vrai  qu’il 
n’existe  pas  de  frontière  nettement  tracée  entre 
les  névroses  et  les  psychoses  et  que  le  pronostic 
de  toute  anomalie  mentale  doit  comporter  le  plus 
souvent  de  prudentes  réserves. 

Le  simple  obsédé  nosophobe  peut  devenir 
plus  tard,  surtout  s’il  est  cœnestopathe,  un  déli¬ 
rant  persécuté-persécuteur. 

Le  schizoïde  boudeur  et  indifférent  de  l’ado¬ 
lescence  et  des  débuts  du  service  militaire  peut 
devenir  un  schizophrène  avéré  que  ses  réactions 
conduisent  à  l’asile.  Nous  venons  d’en  citer 
deux  exemples. 

Néanmoins  la  classification  psychiatrique  et 
ses  grands  cadres  classiques  restent  unenécessité 
pour  la  clarté  de  l’exposé  et  pour  l’ordre,  dont 
notre  esprit  a  besoin  pour  cataloguer  la  multipli¬ 
cité  des  connaissances  accpiises. 


Nous  allons  donc  étudier,  maintenant,  les  fu¬ 
gueurs  appartenant  à  la  catégorie  des  grands 
psychopathes. 

2°  Les  grands  psychopathes.  —  Chez  ces  sujets, 
la  fugue  trouve  sa  genèse  dans  un  système  net¬ 
tement  délirant.  Le  mécanisme  psychologique 
de  cette  réaction  ne  répond  plus  à  un  simple  dé¬ 
sordre  affectif,  mais  à  une  perturbation  pro¬ 
fonde  des  processus  intellectuels  totalement  faus¬ 
sés  par  les  conceptions  délirantes. 

Mais,  en  abordant  ce  chapitre,  une  remarque 
d’emblée  s’impose,  c’est  que  l’influence  du  milieu 
ambiant  n’intervient  guère  dans  l’apparition  et 
dans  révolution  de  ces  psychoses,  si  ce  n’est  en 
colorant  d’une  teinte  particulière  le  délire  et  en 
l’alimentant  de  sujets  correspondant  au  genre 
de  vie  habituel  du  malade.  La  fugue,  comme  les 
autres  manfestations  des  grands  psychopathes 
n’est  donc  pas  .sensiblement  influencée  par  le 
milieu  militaire  chez  de  pareils  malades.  Sa  fré- 
cjuence  relative  est  la  même  que  dans  la  vie  ci¬ 
vile,  son  mécanisme  ne  comporte  pas  de  caractè¬ 
res  spéciaux  et  ses  conséquences  pénales  sont 
nulles  si  le  diagnostic  de  la  psychose  a  été 
établi. 

Cette  observation  nous  permettra  d’être  brefs 
à  l’égard  de  ce  genre  de  fugueurs  dans  l’armée. 

Cette  catégorie  de  malades  comporte  ;  des 
confus,  des  délirants  oniriques  (éthyliques  en 
particulier),  des  persécutés,  des  interprétants, 
des  hallucinés,  des  paralytiques  généraux,  des 
comitiaux. 

a)  Le  confus  mental,  désorienté  dans  le  temps  et 
dans  l’espace,  fait  des  fugues  déterminées  par  ses 
idées  délirantes  échappant  totalement  au  con¬ 
trôle  de  la  réalité.  La  fugue  apparaît  alors  désor¬ 
donnée  et  guidée  par  le  hasard.  C’est  une  déam¬ 
bulation  sans  but,  qui  mène  parfois  le  sujet  loin 
de  son  point  de  départ,  à  moins  que  son  attitude 
bizarre  et  l’incohérence  de  ses  propos  n’aient  at¬ 
tiré  l’attention  et  amené  son  arrestation. 

Les  états  confusionnels  relèvent  pour  la  plu¬ 
part  de  maladies  infectieuses  aiguës.  Le  typhus 
exanthématique,  en  particulier,  s’accompagne 
assez  fréquemment  de  fugues.  Nous  en  avons 
observé  plusieurs  cas  chez  des  militaires  au  Ma¬ 
roc  et  en  Pologne. 

L’encéphalite  épidémicjue  se  signale,  elle  aussi, 
à  sa  phase  aiguë  par  des  accès  de  déambulation, 
comme  dans  le  cas  de  ce  malade  qui  fut  hospita¬ 
lisé  au  Val-de-Grâce  pour  «  somnambulisme  »  et 
qui,  en  fait,  était  atteint  d’une  encéphalite  dont 
il  devait  mourir  dix  jours  plus  tard.  Ce  sujet 
avait  été  trouvé  errant  en  chemise  la  nuit  et 
cherchant  à  sortir  du  quartier  en  déclarant  qu’il 
allait  partir  au  Tonkin. 

Notons  aussi  l’apparition  de  fugues  au  cours 
des  états  confusionnels  traumatiques  (trauma¬ 
tismes  crâniens)  dont  la  guerre  nous  a  fourni  des 
exemples  typiques. 


2200 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31  _  5  —  viii  —  34 


b)'l-e  délire  onirique  fait  lui-même  partie  des 
états  confusionnels.  Il  s’accompagne  souvent  de 
la  mise  en'  action,  à  l’état  de  veille,  d’un  vérita- 
lîle  rêve  et  peut  facilement  se  traduire  par  des 
fugues.  On  peut  le  rencontrer  au  cours  des  états 
infectieux  aigus,  mais  les  intoxications  diverses, 
et  en  particulier  l’éthylisme  aigu,  le  déclenchent 
avec  une  particulière  intensité.  Les  hallucina¬ 
tions  visuelles  terriflantes  de  ces  malades  sont 
bien  connues.  Elles  expliquent  facilement  leurs 
fugues,  véritables  réactions  de  protection  dé¬ 
clenchées  par  la  peur. 

De  tous  les  états  délirants  réalisant  la  fugue, 
les  plus  fréquents  dans  le  milieu  militaire,  sont, 
sans  contredit,  ceux  qui  relèvent  de  l’éthylisme 
aigu  ou  suhaigu  trop  souvent  rencontré,  hélas, 
dans  l’armée,  surtout  dans  les  troupes  coloniales. 

Nous  avons  eu,  autrefois,  à  expertiser  ie  sergent  B. . . 
qui  rentrait  dans  ce  cadre  pathologique.  Il  avait  attiré 
l’attention  sur  lui  par  diverses  manifestations  d’indis¬ 
cipline  et  des  idées  de  persécution,  qui  s’étaient  exté¬ 
riorisées  dans  une  lettre  écrite  à  son  commandant. 
Ces  idées,  d’ailleurs,  mal  systématisées  et  peu  consis¬ 
tantes,  s’associaient  à  des  idées  de  jalousie  et  faisaient 
partie,  avec  des  troubles  confusionnels  d’origine  toxi¬ 
que,  d’un  syndrome  d’éthylisme  chronique,  dont  il 
présentait  d'ailleurs  les  stigmates  habituels. 

Enfin,  le  sergent  B.  . .  était  un  récidiviste  de  l’ab¬ 
sence  illégale. 

Toutefois,  ses  fugues  n’avaient  débuté  qu’après  une 
imprégnation  prolongée  et  après  l’apparition  de  trou¬ 
bles  hépatiques,  précurseurs  du  fléchissement  des 
défenses  organiques.  B. . .  réagissait  généralement  aux 
ennuis  nombreux  de  son  existence  par  des  libations  plus 
ou  moins  copieuses.  Puis,  sous  l’ijifluence  de  l’alcool,  il 
faisait  des  fugues  dont  la  durée  variait  avec  l’étendue 
de  son  état  confusionnel. 

Au  cours  de  ces  périodes,  il  agissait  automatiquement 
et  exécutait  un  certain  nombre  d’actes,  dont  il  ne  gar¬ 
dait,  dans  la  suite,  aucun  souvenir. 

La  première  fugue  avait  eu  lieu  en  1928  ;  il  avait 
repris  conscience  de  lui-même  à  la  gare  d’Auxerre, 
où  il  ne  connaissait  personne  et  où  il  n’aurait  pu  dire 
comment  il  était  arrivé,  si  un  billet  de  chemin  de  fer  ne 
lui  avait  prouvé  son  départ  de  la  gare  de  Lyon.  Aussi¬ 
tôt,  il  était  reparti  pour  Paris,  où  il  reparaissait  cons¬ 
cient  et  désintoxiqué,  trente-six  heures  après  son  dé¬ 
part. 

Quelques  mois  plus  tard,  même  incident  déclenché 
par  la  même  cause  le  sujet  fait  une  fugue  d’une  durée 
de  deux  jours  à  travers  Paris,  errant  sans  but,  il  se 
retrouve  en  pleine  nuit  dans  un  quartier  inconnu,  ayant 
repris  conscience  de  lui-même,  il  rentra  à  son  domicile. 

Peu  de  temps  après,  devant  aller  assister,  en  pro¬ 
vince,  à  l’accouchement  de  sa  femme,  il  boit  avant  son 
départ,  quitte  le  quartier,  mais  complètement  déso¬ 
rienté  et  inconscient,  se  trompe  de  direction  et  ne 
reprend  ses  esprits  que  le  lendemain  dans  une  ville 
inconnue  du  Midi. 

Enfin,  pour  la  quatrième  fois,  en  1929,  et  sans  aucune 
autre  cause  que  la  consommation  de  deux  verres  de 
vin  blanc,  il  retombe  dans  l’état  confusionnel  habituel, 
fait  une  nouvelle  fugue  qui  l’amène  à  Vesoul,  où  il  se 
retrouve  errant  dans  les  rues.  Ce  dernier  incident 
resta  inconnu  du  commandement,  car  il  se  produi¬ 
sit  pendant  une  permission. 

Quoique  l’intempérance  de  B...  ait  été  la  cause 
incontestable  de  ses  fugues  à  répétition,  il  n’on  avait 
pas  moins  un  passé  héréditaire  troublant  et  un  fond 


de  déséquilibre  et  de  fragilité  psychique,  qui  avaient 
facilité  l’action  de  l’alcool.  Enfant  naturel,  il  avait 
été  reconnu  par  son  père,  qui  avait  été  plus  tard  déchu 
de  ses  droits  paternels,  en  raison  de  son  inconduite. 
Recueilli  par  sa  grand’mère,  il  avait  fui  la  maison  à 
l’occasion  d’une  maladie  de  cette  femme,  par  terreur 
de  la  voir  mourir.  Hébergé  par  sa  mère,  déséquilibrée 
et  probablement  prostituée,  il  aurait  eu  la  vie  Inte- , 
nable,  aussi,  en  1917,  à  15  ans,  avait-il  abandonné  la 
maison  pour  suivre  au  front  un  régiment  qui  passait, 
Depuis  ce  moment,  il  n’avait  plus  quitté  l’armée  et, 
pendant  toute  la  guerre,  il  se  conduisit  brillamment,  fi 
apprit  à  boire  en  1919,  ses  belles  qualités  militaires 
du  début  s’effritèrent  et,  en  1929,  il  ne  restait  rien  de 
celui  qui  avait  été  cité  «  comme  un  grenadier  d’élite, 
d’un  courage  à  toute,  épreuve  ». 

Pendant  un  séjour  en  Indochine,  quelques  incidents 
avaient  fait  penser  à  une  comitialité  surajoutée,  mais 
il  s’agissait  là  de  ces  manifestations  toxiques  du  tjqie 
comitial  fréquentes  chez  les  éthyliques.  Elles  ne  per¬ 
mettaient  pas  de  considérer  les  fugues  comme  des  équi¬ 
valents  épileptiques. 

Chez  quelques-uns  de  nos  vieux  soldats  éthy¬ 
liques  chroniques,  la  fugue  devient  tellement  ha¬ 
bituelle  qu’elle  constitue,  pour  eux,  une  vérita¬ 
ble  infirmité  des  plus  préjudiciables  à  tous  leurs 
intérêts. 

Ils  restent  au  seuil  de  la  retraite,  empêtrés 
dans  un  fouillis  d’absences  illégales,  de  jours  de 
prison  et  de  conseils  de  guerre  dont  ils  n’arrivent 
plus  à  sortir,  toute  intoxication,  même  légère, 
les  rendant  aussitôt  à  la  déambulation  et  au 
vagabondage. 

La  vie  du  soldat  P. . .  exemple  remarquable  de  ces 
épaves  militaires,  se  résumait  aux  possibilités  réduites 
d’un  débile  psychique  constitutionnel  et  à  quinze  annui¬ 
tés  de  soldat  colonial.  Il  était,  dans  ses  périodes  de  sages¬ 
se,  1111  très  brave  homme,  travailleur,  bon  serviteur 
au  cœur  simple.  Mais,  déjà  largement  intoxiqué,  il 
devenait  un  fugueur  dès  que  quelques  verres  de  vin 
entraient  en  jeu. 

Récidiviste  presque  inconscient,  il  passa  devant 
d’innombrables  Conseils  de  guerre,  fit  de  nombrein 
mois  de  prison,  puis  fut  hospitalisé  au  Val-de-Grâce. 

Le  caractère  pathologique  des  fugues  de  ce  malheu¬ 
reux  ne  pouvant  être  mis  en  doute  ;  P. . .  fut  présenté 
devant  une  Commission  de  réforme  qui  n’admit  cepen¬ 
dant  pas  la  décision  médico-légale  proposée  (réforme). 
Il  en  résulta,  pour  P. . .  des  nouvelles  fugues  et  une 
nouvelle  instance  en  Conseil  de  guerre,  qui,  grâce  à  une 
expertise  médicale,  aboutit  à  un  non-lieu.  Maintenant 
il  termine  à  l’hôpital  les  derniers  mois  de  son  service, 
seul  moyen  d’éviter  de  nouveaux  accès  éthyliques  et  de 
nouvelles  fugues,  seul  moyen,  aussi,  pour  lui,  de  ne 
plus  voir  reculer  l’heure  de  la  retraite,  cependant  toute 
proche. 

c)  Les  délirants  persécutés,  interprétants  et  hal¬ 
lucinés  réagissent  souvent  par  la  fugue  à  l’em¬ 
prise  de  leur  délire.  Des  changements  successifs 
de  domicile  et  parfois  une  véritable  existence  de 
vagabonds  ne  sont  que  des  éléments  d’un  sys¬ 
tème  de  défense. 

Tel,  devient  un  vagabond  parce  qu’il  se  croit 
persécuté  par  son  entourage,  ou  parce  qu’il  tire 
des  conséquences  péjoratives  de  faits  sans  inté¬ 
rêt.  Mais,  en  tous  lieux,  il  se  retrouve  avec  sa 
psychologie  de  malade,  aussitôt  aimantée  vers 
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des  faits  qui  setvent  de  base  à  de  nouveaux  soup¬ 
çons  et  à  de  nouvelles  déductions  pathologiques, 
préludes  de  fuites  toujours  renaissantes,  à  la 
recherche  d’un  repos,  que  l’Asile  seul  finit  par  lui 
donner  quelque  jour. 

Le  commandant  W. . .  fut  un  de  ces  malades.  D’es¬ 
prit  inquiet,  avec  tendance  à  la  dépression  ,  à  la  tristesse, 
il  vécut  saris  joie  et  sans  ami  sa  vie  d’enfant.  D’une 
activité  psychique  suffisante,  il  avait  réussi  à  entrer 
à  l’Ecole  Polytechnique  et  il  en  était  sorti  officier  du 
Génie. 

Mais,  dès  sa  jeunesse,  son  caractère  soupçonneux 
s’était  donné  libre  cours,  il  accueillait  mal  les  conseils 
de  ses  chefs,  qu’il  prenait  pour  des  critiques  et  réagis- 
saitparfois  ^’ivement. 

Une  observation  anodine,  au  cours  d’une  manoeuvre, 
déclencha  tout  un  système  d’interprétations, qui  aboutit 
brusquement  à  une  fugue  de  plusieurs  jours.  Un  examen 
médical  ayant  conclu  au  caractère  pathologique  de  son 
absence  illégale,  W. . .  alors  lieutenant,  avait  été  mis 
en  non-activité.  Un  état  de  dépression  psychique  avec 
idées  d’indignité,  tendance  à  se  croire  l’objet  de  la 
réprobation  publique,  l’avait  amené  à  fuir  les  lieux  où  il 
était  connu,  et  il  était  parti  pour  l’Allemagne,  s’occu¬ 
pant  à  des  besognes  de  second  plan.  Puis,  il  avait  été 
réintégré  dans  les  cadres  et,  amélioré,  semble-t-il,  au 
point  dé  vue  psychique,  avait  pu  finir  la  guerre  tant 
bien  que  mal,  sans  nouvelle  fugue. 

Plus  tard,  affecté  dans  une  direction  du  Génie,  son 
caractère  soupçonneux  s’était  à  nouveau  affirmé  ;  il 
avait  eu  de  noinbreuses  frictions  avec  ses  subalternes, 
toutes  déclenchées  par  ses  interprétations  pathologi¬ 
ques. 

Puis,  il  s’était  plaint  d’une  façon  véhémente  à  son 
général-directeur,  qui  lui  avait  conseillé  de  prendre  un 
congé  pour  se  soigner.  C’est  dans  ces  conditions  qu’il 
était  venu  à  Paris,  à  l’hôpital  du  Val-de-Grâce. 

Quoique  syphilitique,  il  n’avait  cependant  aucun 
signe  neurologique  ou  liquidien  de  paralysie  générale. 

A  ce  moment  très  déprimé,  il  avait  été  repris  de  ses 
idées  d’incapacité  et  d’indignité,  qui  alternaient  avec 
des  accès  de  colère  violente  déclenchés  par  ses  inter¬ 
prétations  ou  un  mot  malheureux.  Plus  tard,  en  con¬ 
valescence,  il  avait  erré  dans  Paris,  se  croyant  le  point 
de  mire  des  passants,  interprétant  leurs  sourires,  leurs 
attitudes  comme  des  marques  de  moquerie  ou  de  répro¬ 
bation  à  son  égard.  Pour  éviter  d’être  reconnu,  il 
changeait  d’hôtel  tous  les  jours,  choisissait  les  établis¬ 
sements  de  cinquième  ordre,  humbles  et  retirés.  Enfin, 
pour  se  dissimuler  davantage,  il  avait  pensé  donner  sa 
démission  d’officier  à  la  veille  de  sa  retraite  et  se  cacher 
sous  les  traits  d’un  gai-çon  d’hôtel. 

Il  ne  le  fit  pas,  cependant,  mais  ne  put  jamais  re¬ 
prendre  du  service,  fut  retraité  et  perdu  de  vue. 

d)  Les  paralytiques  généraux.  —  La  fugue  du 
paralytique  général  emprunte  aux  troubles  psy¬ 
chiques  de  la  maladie  sa  coloration  spéciale. 
C’est,  à  la  période  d’état,  la  tentative  d’évasion 
absurde  du  malade,  qui  cherche  à  quitter  l’hô¬ 
pital  en  costume  trop  sommaire,  ou  bien,  à  l’orée 
de  la  maladie,  au  moment  de  la  phase  médico- 
légale,  la  fugue  de  la  maison  familiale  avec  les 
dépenses  exagérées,  les  achats  inconsidérés,  les 
indélicatesses  et  toutes  les  manifestations  c[ui 
sont  la  traduction  des  troubles  du  jugement,  de 
l’ auto-critique  et  du  seus  moral  du  malade.  Les 
paralytiques  généraux  sont  fréquents  dans  l’ar¬ 
mée  :  c’est  une  des  affections  mentales  les  plus 


habituelles  chez  les  militaires  de  carrière.  On 
doit  donc,  toujours  y  penser  quand  une  fugue 
que  rien  n’explique  est  constatée  chez  l’un  d’en¬ 
tre  eux.  Parfois,  une  fugue  stupide  sera  le  signal 
d’alarme  qui  attirera  l’attention  sur  un  sujet, 
excellent  militaire  et  dont  le  comportement  n’a¬ 
vait,  jusque-là,  en  rien  attiré  l’attention.  Seule, 
l’analyse  minutieuse  de  la  psychologie  du  sujet 
permet  de  retrouver  l’affaissement  du  jugement, 
la  diminution  de  l’auto-critique,  impuissante  à 
arrêter  la  libération  désordonnée  des  forces  affec¬ 
tives,  qui  ont  amené  la  fugue  médico-légale.  La 
ponction  lombaire,  en  objectivant  les  lésions 
latentes  de  ces  malades,  permet  de  rattacher 
leurs  réactions  à  leur  véritable  cause. 

e)  Les  comitiaux.  —  Plus  rares,  peut-être, 
qu’on  ne  le  croit  habituellement,  la  fugue  en  état 
épileptique,  véritable  équivalent  du  mal  comitial, 
n’en  a  pas  moins  une  existence  bien  établie.  Elle 
se  produit  généralemént  chez  des  sujets  ayant 
déjà  présenté  des  crises  motrices  classées,  cjui 
permettent  d’identifier  nettement  la  nature  de 
l’incident  observé. 

Exceptionnellement,  la  fugue  représente  l’ac¬ 
cident  initial  de  la  maladie,  dont  d’autres  équi¬ 
valents  ou  des  crises  caractérisées  viennent  ulté¬ 
rieurement  confirmer  la  nature. 

Nous  allons,  dans  l’observation  du  gelidartne  G.., 
retrouver  ces  faits. 

C’était  un  jeune  homme  de22  ans,  qül  venait  d'entrçr 
tout  récemment  dans  la  gendarmerie  ;  il  y  était  très  bien 
noté,  comme  il  l’avait  été  déjà  au  cours  de  Son  service 
militaire.  Sauf  une  mastoïdite  opérée  quelques  mois 
auparavant,  on  ne  trouvait  dans  son  passé  aucune  mala¬ 
die  grave.  Pas  de  syphilis,  pas  de  convulsions  de  l’enfan¬ 
ce,  pas  d’énurésie  tardive. 

Il  se  plaignait,  toutefois,  d’avoir  toujours  souffert 
de  céphalées  violentes  ou  de  vertiges  subits  de  courte 
durée.  Dans  son  passé,  il  ne  se  rappelait  aucune  crise 
convulsive.  Son  hérédité  était  neutre  et  on  ne  trouvait 
à  noter  qu’une  polyléthalité  infantile  parmi  ses  frères, 
dont  quatre  sur  neuf  avaient  succombé  en  bas  âge. 

Le  8  juillet  1927,  ce  jeune  homme  rejoignait  une  bri¬ 
gade  des  Vosges,  et  il  était  particulièrement  satisfait 
de  sa  nouvelle  garnison. 

Les  premiers  jours  furent  sans  histoire  etla  journée  du 
12  s’écoula  également  sans  incident.  C. . .  qui  n’avait 
fait  aucun  abus  alcoolique  dans  la  journée,  xiassa  la 
journée  avec  ses  camarades  et,  à  10  heures,  se  retira 
dans  sa  chambre  et  se  coucha.  Trois  jours  après,  on  le 
retrouvait,  lé  14  juillet,  dans  une  péniche  amarrée  à 
un  quai  de  Paris,  ayant  ^nté  de  s’ouvrir  la  gorge  d’un 
coup  de  rasoir.  Traité  à  l’Hôtel-Dieu,  il  nous  était  arrivé 
guéri  de  sa  blessure.  Nous  avions  essayé  de  reconstituer 
son  histoire,  mais  il  n’avait  pu  nous  donner  que  des 
indications  vagues.  Il  se  rappelait  s’être  levé  vers 
minuit,  s’être  habillé,  avoir  pris  sa  bicyclette  et  être 
sorti  sur  la  route. 

Au  del.à,  tous  ses  efforts  pour  retrouver  un  souvenir 
étaient  sans  résultat.  I/enquête  avait  montré,  cepen¬ 
dant,  qu’il  avait  parcouru  dans  la  nuit  près  de  60  kiio- 
mèlres  xionr  gagner  une  ville  voisine,  où  l’on  avait 
retrouvé  sa  bieyeiette  abandonnée  dans  ,  la  rue.  Vrai¬ 
semblablement,  il  avait  pris  le  train  pour  Paris.  L’em¬ 
ploi  de  son  temps  resta  toujoui-s  inconnu  et  ii  ne  reprit 
connaissance  que  dans  son  lit  à  l’Hôtel-Dieu. 

Ce  récit  laissait  perplexe,  car,  si  les  témoignages 
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recueillis  au  corps  permettaient  d’éliminer  l’éthylisme 
habituel  on  accidentel,  ils  ne  donnaient  pas  le  secret  de 
la  nature  de  la  fugue.  Toutefois,  son  inconscience  totale, 
précédée  d’une  sorte  d’état  crépusculaire,  l’exécution 
automatique,  mais  régulière,  d’une  série  d’actes,  fai¬ 
saient  penser  à  une  fugue  en  état  second  et  l’idée  d’une 
fugue  épileptique  venait  à  l’esprit.  Le  diagnostic  res¬ 
tait  toutefois,  hésitant,  aucune  crise  motrice  passée  ne 
venant  l’étayer. 

Il  existait  bien  des  vertiges,  que  G. . .  avait  depuis 
plusieurs  années,  mais  sa  description  était  floue,  insuf¬ 
fisante  à  créer  une  conviction. 

Il  devait,  cependant,  au  cours  d’un  interrogatoire, 
nous  révéler  la  nature  de  sa  maladie,  en  présentant 
devant  nous  un  de  ces  fameux  vertiges  avec  très  courte 
perte  de  connaissance,  quelques  secousses  musculaires 
limitées  à  la  lace,  hébétude  et  céphalée  consécutives. 
G. . .  était  atteint  de  comitialité  et  sa  fugue  en  était 
une  manifestation. 


Arrivé  au  terme  de  cet  exposé,  nous  vou¬ 
drions  le  compléter  en  soulignant  les  quelques 
enseignements  qu’il  nous  paraît  comporter. 

Nous  rappellerons  la  nécessité,  pour  le  médecin 
chargé  d'examiner  un  fugueur,  de  ne  pas  se  bor¬ 
ner  seulement  à  l’analyse  des  circonstances  de  la 
fugue  et  de  la  psychologie  momentanée  de  son 
auteur,  mais  de  rechercher,  loin  dans  le  passé  de 
l’adolescence  et  de  l’enfance,  les  faits  patholo¬ 
giques,  les  bizarreries  de  caractère  et  d’existence, 
les  fugues  ébauchées,  premiers  indices  d’une 
psychopathie  naissante,  dont  le  tableau  clinique 
s’achève  par  l’absence  illégale  et  la  délin¬ 
quance.  La  désertion  est  alors  à  sa  place,  c’estun 
épisode  au  milieu  de  beaucoup  d’autres. 

Recherchons  aussi  l’attitude  de  ces  malades 
au  moment  du  conseil  de  révision  et  rappelons- 
nous  que  les  «  bons  absents  »  comprennent  tou¬ 
jours  un  pourcentage  élevé  d’anormaux  psy¬ 
chiques.  Ne  pas  se  soumettre  à  une  règle  accep¬ 
tée  par  tous  prouve  déjà  un  défaut  d’adaptabi¬ 
lité  au  milieu  social. 

Les  causes  de  l’engagement  doivent  égale¬ 
ment  être  soigneusement  analysées  ;  ce  sont 
souvent,  chez  les  anormaux,  des  réactions  impul¬ 
sives  sans  aucune  base  réfléchie,  véritables  fu¬ 
gues  vers  l’armée,  qui  prennent  leur  place  parmi 
les  incessants  changements  de  profession  et  les 
déplacements  successifs,  inutiles  ou  irraisonnés. 

Depuis  longtemps  déjà,  peut-être  depuis  qu’il 
existe  des  armées,  des  auteurs  divers  ont  insisté 
sur  la  nature  pathologique  de  certains  engage¬ 
ments  volontaires.  Qu’il  nous  suffise  seulement 
de  citer  :  Régis,  Granjux,  ,Jude,  Uzac,  Simonin, 
Chavigny,  etc...  ;  mais  il  semble,  toutefois,  que 
cette  notion  n’ait  pas  encore  complètement 
pénétré  la  masse  du  public  médical,  et  qu’elle  ait 
à  peine  effleuré  le  commandement. 

A  l’heure  où  le  service  d’un  an  nous  dote 
d’une  armée  réduite,  on  comprend  la  nécessité 
impérieuse  de  recruter  des  soldats  de  métier  pour 
en  faire  l’armature.  Mais  est-il  pour  cela,  indis¬ 
pensable  d’ouvrir  toutes  grandes  à  tout  venant 


les  portes  de  nos  régiments  ?  ?  ?  Est-il  souhai¬ 
table  que  les  sans-travail,  les  paresseux,  les  al¬ 
cooliques  viennent  y  chercher  le  vivre  et  le 
couvert,  et  nous  y  apportent  les  tares  psychi¬ 
ques  qui  les  ont  empêchés  de  réussir  dans  la  vie? 

Et  pouvons-nous  penser  que  l’armée  ait  quel¬ 
que  chose  à  gagner  à  recruter  tous  les  dégénérés 
de  la  classe  moyenne,  cancres  de  lycée,  classi¬ 
ques  bons  à  rien,  qui  encombrent  les  familles, 
quand  ils  n’en  sont  pas  la  plaie  ?  Et  nous  savons 
avec  quelle  facilité  les  parents,  excédés,  pous¬ 
sent  leurs  enfants  vers  une  solution,  seule  capa¬ 
ble  à  leurs  yeux  de  redresser  un  psychisme  anor¬ 
mal.  Et  nous  en  savons  aussi,  hélas  I  le  résultat 

Peut-être  serait-il  mieux,  si  l’on  voulait  pré¬ 
server  l’armée  des  non  valeurs  psychiques  qui 
l’encombrent,  de  ne  pas  se  borner,  au  bureau  de 
recrutement,  à  un  examen  limité  à  la  recherche 
des  anomalies  physiques  ou  des  lésions  patho¬ 
logiques.  Il  serait  bon  de  se  renseigner  sur  le  passé 
psychique  des  individus  et  de  chercher  à  en  dé¬ 
pister  systématicfuement  les  tares  mentales. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  difficulté  de 
cette  tâche  dans  les  conditions  actuelles  de  l’ad¬ 
mission  des  engagés  dans  l’armée  ;  mais  nous  pen¬ 
sons  que  le  doute  devra  toujours  inciter  les  mé¬ 
decins  à  demander  la  mise  en  observation  des 
suspects  dans  un  hôpital,  comme  «  bons  dou¬ 
teux.  » 

Le  public  médical  militaire  est,  en  effet,  déjà 
bien  trop  averti  des  choses  psychiatriques  pour 
ignorer  le  délirant,  qui  dissimule  son  délire,  et 
pour  partager  le  préjugé,  si  répandu  dans  tous 
les  milieux,  que  le  premier  venu  peut  juger  de 
l’équilibre  d’un  psychisme.  Déjà  Simonin,  en 
1909,  demandait  qu’on  exigeât  de  l’engagé 
un  certificat  du  maire  attestant  qu’il  n’avait 
pas  subi  d’internement  et  que,  de  notoriété 
publique,  il  n’avait  pas  eu  d’infirmité  mentale. 
Il  souhaitait  également  cju’une  enquête  sur 
la  vie  antérieure  du  postulant,  à  l’école,  en  fa¬ 
mille,  à  l’atelier,  vint  éclairer  sa  psychologie. 

Ne  pourrait-on  exiger,  d’autre  part,  des  enga¬ 
gés  volontaires,  la  production  de  certificats  de 
travail  obtenus  au  cours  des  dernières  années  et 
dont  la  lecture  ou  l’absence  pourrait  être  parfois 
si  édifiant  ?  (1) 

Il  importe  enfin,  que  nos  confrères  civils  soient 
exactement  avertis  des  conséquences  funestes 
que  peut  entraîner  l’entrée  dans  l’armée  des  ta¬ 
res  psychicfues  congénitaux,  dont  les  fugues  repré¬ 
sentent  une  des  réactions  les  plus  fréquentes. 
Conseiller  des  familles,  le  médecin  civil  peut, 
dans  une  large  mesure,  combattre  au  moins  l’er¬ 
reur  si  commune  de  l’engagement  volontaire, 
piteux  remède  pour  les  anormaux  inadaptables. 


(1)  Ce  procédé  a  déjà  été  utilisé  dans  certains  corps, 
en  particulier  au  régiment  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris. 
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MÉTHODES  ACTUELLES  DE  TRAITEMENT  DES  AFFECTIONS 
DE  LA  RÉGION  ANO-RECTALE 

Par  le  Docteur  Duband-Boisléard 


Si  les  procédés  chü’urgicaux  ne  paraissent  plus 
devoir  être  mis  au  premier  plan  dans  le  traite¬ 
ment  de  ces  affections  et  doivent,  de  bonne  foi, 
céder  le  pas  à  des  procédés  nouveaux  moins  dan¬ 
gereux  et  moins  pénibles,  il  n’en  reste  pas  moins 
vrai  que  beaucoup  de  chirurgiens  ne  les  ont  pas 
encore  abandonnés. 

Il  y  a  lieu  cependant  de  noter  cju’à  l’heure 
actuelle  la  plupart  ont  renoncé  au  MTiitehead. 

En  ce  qui  concerne  les  fistules,  il  ne  semble 
pas  qu’on  puisse  envisager  de  les  traiter  autre¬ 
ment  qu’avec  le  bistouri  diathermique. 

Quant  aux  fissures,  elles  sont  incontestable¬ 
ment  guéries  d’un  seul  coup  par  la  dilatation 
forcée  ;  mais  cette  méthode  nécessite  une  anes¬ 
thésie  profonde,  qui  n’est  pas  sans  danger  et  qui 
répugne  à  beaucoup  de  patients.  A  l’heure  ac¬ 
tuelle  ce  procédé  doit  être  réservé  aux  cas  rela¬ 
tivement  rares  de  fissures,  qui  résistent  au  trai¬ 
tement  diathermique  ou  sclérosant. 

Pour  les  tumeurs,  à  part  les  tumeurs  malignes 
(cancer  du  rectum),  qui  relèvent  avant  tout  de 
la  haute  chirurgie,  les  polypes,  condylomes, 
végétations  doivent  être  enlevés  à  l’anse  dia¬ 
thermique  ce  qui  évite  toute  réaction  post-opé¬ 
ratoire  et  toute  perte  de  sang. 

En  dehors  de  la  chirurgie,  les  méthodes  à  l’or¬ 
dre  du  jour  sont  les  injections  sclérosantes,  la  dia¬ 
thermie,  la  diathermo-coagulation  et  l’étince- 
lage  pour  les  petites  tumeurs. 

Les  injections  sclérosantes,  quand  elles  sont 
appliquées  aux  cas  qui  conviennent,  ne  peuvent 
manquer  de  donner  des  résultats  satisfaisants. 
Mais  elles  ne  sont  pas  applicables  à  tous  les  cas. 

Dans  les  fissures,  elles  donnent  également  des 
résultats  d’un  pourcentage  intéressant  et  sont 
d’une  exécution  simple  et  facile. 

Mais  pour  le  traitement  des  fistules,  il  ne  nous 
paraît  d’aucun  intérêt  d’avoir  recours  à  cette 
méthode,  d’une  application  longue  et  susceptible 
de  nombreux  échecs,  alors  qu’il  est  facile  de  les 
guérir  rapidement  en  quelques  séances  avec  la 
chirurgie  électrique. 

Procédés  électriques 

Ni  les  hémorroïdes,  ni  les  fissures,  ni  les  fistu¬ 
les,  sauf  exception  rare,  ne  sont  curables  par 
les  courants  de  haute  fréquence,  ni  par  les  cou¬ 
rants  diathermiques. 

Les  crises  douloureuses  sont  incontestable¬ 
ment  améliorées,  mais  la  situation  anatomique 
reste  la  même  et, pour  obtenir  une  guérison  radi¬ 
cale,  il  faut  avoir  recours  aux  procédés  chirurgi¬ 


caux  électriques,  cpü  sont  la  section  diathermique 
ou  la  coagulation  diathermique. 

lo  Hémobroïdes  procidentes  pédiculées  ou 

FACILEMENT  PÉDICULISABLES 

Le  procédé  le  plus  rapide,  et  en  principe  le 
moins  pénible, est  la  section  au  serre-nœud  dia¬ 
thermique  préconisé  par  Castex,  ou  au  bistouri 
électrique  préconisé  par  moi-même. 

Dans  tous  les  cas,  que  l’on  ait  recours  à  l’un  ou 
à  l’autre  de  ces  procédés,  si  le  pédicule  est  un  peu 
large  ce  qui  arrive  souvent,  il  est  bon  de  placer, 
un  fil  à  la  base  avant  la  section  pour  empêcher 
l’écartement  des  bords  sectionnés.  On  termine 
en  coagulant  à  l’aiguille  au  ras  du  fil,  qui  tombe, 
tout  seul  quelques  jours  après. 

2°  Hémorroïdes  internes 

D’une  façon  générale,  le  procédé  précédent 
n’est  guère  applicable,  car  les  hémorroïdes  se  pré¬ 
sentent  sous  la  forme  de  tumeurs  turgescentes, 
étalées  en  longueur  de  haut  en  bas,  ne  présentant 
généralement  pas  de  pédicules  apparents.  Leur 
section  à  l’anse  diathermique  laisserait  une  sur¬ 
face  cruautée  plus  ou  moins  étendue,  dépourvue 
de  tout  élément  protecteur,  tandis  qu’en  prati¬ 
quant  la  coagulation  à  l’aiguille,  en  utilisant  la 
méthode  bipolaire  ou  monopolaire,  suivant  les 
cas,  la  masse  hémorroïdale  se  trouve  coagulée 
et  rétractée  sur  place  ;  et  le  coagulum  adhérent 
constitue  une  couche  protectrice  jusqu’à  la  chute 
de  l’escarre,  qui  ne  se  produit  généralement  que 
lorsque  la  régénération  des  couches  sous-jacentes 
est  déjà  manifestement  prononcée.  Toute  me¬ 
nace  d’infection  et  d’hémorragie  appréciable  se 
trouve  par  ce  procédé  écartée. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  accident,  sur 
près  de  3  à  4.000  cas  que  j’ai  déjà  opérés  de  cette 
manière,  je  n’en  connais  pas  plus, de  3  ou  4,  qui 
aient  nécessité  postérieurement  mon  interven¬ 
tion.  Quant  aux  accidents  d’infection  je  n’en  ai 
jamais  vu. 

Avec  une  exécution  correcte  de  ce  procédé, 
nous  estimons  qu’il  ne  peut  y  avoir  aucun  échec 
et  qu’il  n’existe  guère  de  cas  qui  ne  soient  justi¬ 
fiables  de  la  méthode.  L’intervention  elle-même, 
quand  l’anesthésie  est  bien  faite,  est  absolument 
indolore.  Les  réactions  post-opératoires  sont  plus 
ou  moins  désagréables  suivant  les  sujets.  Elles 
ne  nécessitent  que  tout  à  lait  exceptionnellement 
l’arrêt  des  occupations  habituelles  chez  les  mar 
lades  nerveux  et  pusillamines. 
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Prolapsus 

Comme  je  le  rappelais  précédemment,  la  plu¬ 
part  des  chirurgiens  ont  renoncé  à  l’opération 
classique  du  Whitehead  qui,  seule  cependant, 
peut  permettre  la  cure  radicale  de  cette  affec¬ 
tion.'  Ils  se  contentent  de  résectioiis  partielles, 
dont  les  résultats  sont  imparfaits  ou  incomplets. 
Or,  tous  les  prolapsus  hémorroïdaires  de  la  mu¬ 
queuse  peuvent  être  guéris  par  la  diathermocoa¬ 
gulation,  quelque  invraisemblable  que  cela  puisse 
paraître,  si  on  considère  l’aspect  et  le  volume. 
Nous  citerons  du  reste  ci-après  une  observation 
d-’un  cas,  qu’un  éminent  chirurgien  n’avait  pas 
jugé  opérable,  même  par  résection  partielle  et 
que  nous  avons  pu  guérir  entièrement  par  notre 
procédé  et  qui  reste  guéri  depuis  quatre  ans. 

Technique  et  observation 

Généralement,  on  se  trouve  en  présence  d’une 
muqueuse  extériorisée  à  aspect  rougeâtre,  vio¬ 
lacé,  saignant  au  moindre  contact,  de  la  grosseur 
d’une  noix,  atteignant  quelquefois  le  volume  du 
poing  (prolapsus  muqueux).  Dans  ce  cas,  la 
technique  est  sensiblement  différente.  Nous  nous 
servons  ici  d’une  aiguille  non  isolée.  Il  faut  agir 
en  commençant  par  les  parties  les  plus  haut  si¬ 
tuées  à  l’intérieur  du  rectum,  et  de  préférence  sur 
celles  qui  sont  constituées  par  les  varicosités  de 
la  muqueuse.  Par  une  action  méthodique  et  lé¬ 
gère  de  la  profondeur  vers  l’extérieur,  on  obtient 
à  chaque  séance  une  rétraction  progressive  delà 
muqueuse,  qui  cesse  de  saigner  dès  les  premières 
séances. 

On  arrive  ainsi  après  quatre,  cinq,  six  séances 
plus  ou  moins  espacées,  à  obtenir  sans  douleur 
la  disparition  complète  des  prolapsus  de  la  mu¬ 
queuse  rectale. 

Par  la  diathermie  sans  fil,  avec  le  diélectrique 
souple  de  Bordier,  l’intervention  sur  la  muqueuse 
peut  se  faire  sans  aucune  anesthésie  et  sans  dou¬ 
leur. 

Observation.  —  Mme  M. . .  souffrait,  depuis  quinze 
ans  de  grosses  hémorroïdes.  Depuis  un  an  un  prolapsus 
du  rectum  du  volume  d’une  mandarine,  qui  restait 
constamment  à  l’extérieur,  était  venu  compliquer  la 
situation.  Après  chaque  effort  la  malade  était  obligée 
de  le  réduire  et  essayait  de  le  maintenir  avec  une  cein¬ 
ture  ;  des  hémorragies  abondantes  avaient  d’autre  part 
considérablement  affaibli  la  malade  déjà  âgée  de  65  ans. 

Etant  alors  allée  consulter  le  Professeur  P.  D..., 
celui-ci  lui  déconseilla  l’opération  qui  comportait  un 
Whitehead  et  de  trop  gros  risques  vu  l’âge  et  l’état  dé¬ 
plorable  de  la  santé  de  cette  malade.  Il  lui  déconseilla 
même  tout  traitement,  et  surtout  les  injections  scléro¬ 
santes. 

C’est  alors  que  cette  malade,  sur  les  conseils  de  son 
médecin  le  Docteur  Brunei,  se  décida  à  se  faire  traiter 
par  la  diathermo-coagulation. 

Le  23  mai  je  lui  fis,  suivant  la  technique  que  j’ai  dé¬ 
crite,  une  première  séance  de  coagulation  superficielle 
sans  anesthésie  sur  une  muqueuse  rectale  prolabée,  et 
saignant  de  la  grosseur  d’une  petite  mandarine.  Cette 
malade  rentra  chez  elle  immédiatement  après  la  séance. 


Je  continuai  le  même  traitement  jusqu’à  lin  juillet. 
Ayant  obtenu  progressivement  la  Réduction  du  pro¬ 
lapsus,  je  terminai  suivant  ma  méthode  sous  anesthésie 
locale,  la  coagulation  des  paquets  hémorroïdaires  exter¬ 
nes  rétractés. 

A  la  fin  d’août  tout  était  terminé,etla  malade  partit 
en  vacances. 

Elle  revint  me  voir  en  octobre.  Je  constatai  qu’elle 
était  complètement  guérie  de  son  prolapsus.  Elle  avait 
l’impression  de  n’avoir  jamais  rien  eu.  Je  la  renvoyai 
aussitôt  voir  le  Professeur  P.  D. . .  qui  put  le  constater, 
l’ayant  vue  précédemment  en  si  piteux  état  et  l’ayant 
déclarée  en  somme  incurable. 

Fistules 

Le  traitement  des  fistules  est  encore  pratiqué 
d’une  façon  courante  suivant  la  technique  clas¬ 
sique.  Mais  les  récidives  sont  fréquentes  et  l’acte 
opératoire  beaucoup  plus  complexe  que  par 
l’intervention  diathermique,  qui  ne  laisse  envi¬ 
sager  aucune  récidive,  et  dont  les  suites  opé¬ 
ratoires  ne  nécessitent  aucun  drainage,  aucun 
pansement  compliquée,  aucun  arrêt  dans  les 
fonctions  digestives,  ni  séjour  au  lit,  ni  inter- , 
ruption  des  occupations. 

Fissures 

Les  fissures  peuvent  être  guéries  à  soup  sûrpar 
la  diathermo-coagulation.  Elles  peuvent  l’être 
aussi  dans  beaucoup  de  cas  par  les  injections  sclé¬ 
rosantes  :  quinine,  urée. 

L’inconvénient  de  l’intervention  chirurgicale, 
c’est  qu’elle  nécessite  une  anesthésie  générale 
profonde,  avec  ses  dangers,  tout  comme  pour 
une  opération  de  grande  envergure  et  un  séjour 
au  lit  de  quelques  jours. 

Ni  la  diathermo-coagulation,  ni  les  injections 
sclérosantes  ne  présentent  ce  grave  inconvé¬ 
nient. 

Ce  que  l’on  peut  reprocher  à  la  coagulation, 
c’est  que  le  malade  continue  à  souffrir  pen¬ 
dant  les  huit,  dix  ou  quinze  jours,  qui  suivent 
l’intervention.  Mais  si  l’on  considère  que  les  ma¬ 
lades,  qui  viennent  généralement  nous  trouver 
pour  une  pareille  affection,  souffrent  déjà  pareil¬ 
lement  depuis  plusieurs  mois,  ceci  enlève  toute 
valeur  à  cette  objection. 

Technique 

La  méthode  consiste,  après  une  anesthésie 
locale  au  liquide  de  Bonain  ou  à  la  Butelline, 
cornplétée,  si  utile,  par  quelques  injections  sous- 
muqueuses,  à  électrocoaguler  très  légèrement  les 
bords  de  la  fissure  et  et  toutes  les  petites  forma¬ 
tions  hémorroïdaires  qui  l’entourent  de  façon  à 
obtenir  une  surface  plane  largement  dégagée. 

Une  seule  séance  peut  suffire,  mais  il  est  quel¬ 
quefois  nécessaire  d’avoir  recours  à  une  ou  deux 
séances  supplémentaires,  si  on  n’a  pas  bien  dé¬ 
truit  du  premier  coup  toutes  les  varicosités  ou 
turgescences  vasculaires  du  voisinage.  Les  dou¬ 
leurs  de  crise  fissuraire  persistent  dans  leur  état 
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antérieur,  pendant  une  ou  deux  semaines  après 
l’intervention. 

Il  est  exceptionnellement  rare  d’aboutir  à  un 
échec,  qui  alors  nécessite  la  dilatation  chirurgi¬ 
cale.  Cela  n’est  arrivé  que  quatre  ou  cinq  fois 
dans  le  courant  de  notre  pratic^ue. 

Traitement  des  fissures  par  les  courants 
de  haute  fréquence  provoquant  l’hypérémie 

Nous  avons  expérimenté  pendant  plusieurs 
mois  avec  mon  collègue,  le  Docteur  Tissier,  le 
traitement  des  fissures  et  des  fistules  par  les  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence,  dans  le  but  d’obtenir 
la  cicatrisation  des  lésions  en  provoquant  l’hy- 
pérémie  des  tissus  atteints. 

Le  malade  isolé,  est  mis  en  rapport  direct  avec 
l’extrémité  du  résonateur  de  notre  appareil.  Le 
courant  est  dérivé  du  malade  par  le  médecin, 
soit  directement  par  massage  digital,  soit  par 
l’intermédiaire  d’électrodes  particulières,  éta¬ 
blies  pour  chaque  cas.  L’application  détermine 
une  vaso-dilatation  intense  qui  se  traduit  par 
une  série  de  phénomènes  caractéristiques. 

Au  bout  de  deux  à  trois  minutes,  le  patient 
éprouve  une  sensation  de  chaleur  qui  augmente 
progressivement,  et  qui  sert  du  reste  à  régler 
l’application,  mais  qui  présente  ce  fait  particu¬ 
lier,  qu’elle  persiste  pendant  plusieurs  heures. 
Les  affections  de  l’anus  semblent  devoir  trou¬ 
ver  dans  cette  méthode  leur  application  thé¬ 
rapeutique.  Mais  les  affections  de  la  zone  anale 
sont  rarement  pures  ;  c’est-à-dire  cfu’on  les 
trouve  en  même  temps  que  des  fistules,  des 
hémorroïdes. 

Cependant,  l’applica+ion  de  ces  courants  nous 
a  paru  atténuer  sensiblement  l’intensité  et  la 
durée  des  crises  fissui’aires. 

Fistules 

Comme  je  le  disais  précédemment,  l’incision 
au  bistouri  diathermique  me  paraît  devoir  à 
l’heure  actuelle,  constituer  le  traitement  de 
choix  des  fistules. 

’Traitées  par  la  méthode  chirurgicale  pure  une 
fistule  met  des  semaines  et  même  des  mois  à  gué- 
rh’,  et  elle  récidive  fréquemment. 

Avec  la  diathermo-coagulation,  une  fistule  gué¬ 
rit  en  huit  à  dix  jours  dans  les  cas  simples,  et  en 
trois  semaines  au  maximum  dans  les  autres  cas. 
Si  l’opération  a  été  exécutée  correctement,  elle 
ne  récidive  jamais. 

Bien  entendu,  il  faut  faire  exception  pour  cer¬ 
tains  cas  graves,  et  qui  ne  sont  curables  par 
aucune  méthode  sauf  au  prix  de  délabrements 
aussi  graves  que  la  maladie  elle-même. 

Technique 

Fistules  intva-sphindériennes 

La  technique  ne  diffère  pas  sensiblement  de  la 
technique  chirurgicale.  Comme  dans  celle-ci,  il 


faut  charger  la  fistule  sur  une  sonde  cannelée, 
mais  la  section  se  fait  au  bistouri  diathermique 
et  elle  est  complétée  par  la  destrüction  soignée  de 
tous  les  tissus  malades  et  de  tous  les  diverticules 
avec  l’aiguille  isolée.  En  huit  à  dix  jours,  la  gué¬ 
rison  est  obtenue,  sans  aucun  autre  pansement 
que  l’application  bi-quotidienne  d’une  pommade 
antiseptique.  Une  simple  anesthésie  locale  bien 
faite  suffit  pour  rendre  l’intervention  absolu-  ' 
ment  indolore.  Elle  n’est  suivie  d’aucune  réac¬ 
tion  inflammatoire  douloureuse.  Il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  de  constiper  le  malade,  les  tissus  coagu¬ 
lés  ne  s’infectant  pas.  Le  malade  peut  ainsi  va- 
ejuer  à  ses  occupations  usuelles. 

Fistules  extra-sphinctériennes 

Dans  les  fistules  extra-sphinctériennes,  on  sec* 
tienne  en  dehors  jusqu’au  sphincter,  et  en  de-  ■ 
dans  la  muqueuse  rectale  de  la  même  façon.  On 
complète  comme  précédemment  par  la  destruc¬ 
tion  des  tissus  et  divers  diverticules,  quand  il 
est  absolument  impossible  par  risque  d’inconti¬ 
nence  de  sectionner  le  sphincter. 

Quand  il  n’est  ni  possible,  ni  indispensable  de 
ménager  le  sphincter,  on  en  fait  la  section  dans 
les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  incon¬ 
vénients  qu’avec  l’intervention  chirurgicale  ;  on 
panse  comme  précédemment.  Dans  ces  divers 
cas,  quelques  séances  supplémentaires  (deux  à 
trois),  sont  souvent  nécessaires  pour  obtenir  la 
destruction  complète  de  tous  les  tissus  malades.  . 
La  guérison  est  toujours  obtenue  en  trois  ou 
quatre  semaines  au  plus. 

En  ce  qui  concerne  les  possibilités  de  récidives, 
nous  nous  trouvons  placés  dans  des  conditions 
certainement  meilleures  qu’avec  l’intervention 
chrurgicale,  la  destruction  des  tissus  tuberculo- 
gènes  étant  plus  complète  par  la  diathermo¬ 
coagulation. 

Application  de  l’hypérémie  au  traitement 
des  fistules 

Nous  avons  pratiqué,  en  collaboration  avec 
le  Docteur  Tissier,  le  traitement  des  fistules,  par 
l’hypérémie  au  moyen  de  son  appareil,  hémo- 
therme.  Il  nous  a  toujours  paru  indispensable, 
d’abord,  de  procéder  à  l’incision  de  Toriflee  cu¬ 
tané  de  la  fistule  jusqu’au  sphincter  afin  de  pou¬ 
voir  atteindre  avec  l’électrode,  le  fond  de  la  fis¬ 
tule. 

La  cicatrisation  du  trajet  se  trouve  sensible¬ 
ment  accélérée  et  il  est  possible,  dans  certains 
cas,  d’éviter  l’incision  complète  du  sphincter. 
Mais  le  nombre  de  cas  que  nous  avons  traités 
ne  nous  permet  pas  d’apporter  à  cet  égard  des 
conclusions  définitives. 

Tumeurs 

Le  cancer  du  rectum  relève  avant  tout  de 
l’opération  chirurgicale  de  haute  envergure.  Mais 
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dans  les  cas  inopérables, la  diathermo-coagulation 
des  proliflcations  et  des  bourgeons  hémorragi¬ 
ques,  peut  apporter  au  malade  une  importante 
amélioration. 

Tumeurs  bénignes 

Les  polypes,  les  condylomes,  les  végétations 
ano-rectales  peuvent  être  enlevées  avec  la  plus 
extrême  facilité  sans  danger  d’hémorragie,  ni 
de  réaction  post-opératoire,  soit  à  l’ansé  dia- 
thermique  ou  au  bistouri  diathermique,  soit  à 
l’aiguille  monopolaire. 

Tumeurs  papillomateuses.  —  Végétations. 

Condylomes 

Etant  donnée  la  difficulté  d’anesthésie  de  ces 
petites  tumeurs,  qui  sont  toujours  nombreuses, 
il  est  souvent  préférable  de  les  détruire  à  l’étin¬ 
celle  froide  ou  à  l’électrode  de  Oudin,  qui  a 
l’avantage  de  ne  provoquer  qu’une  douleur  abso¬ 
lument  insignifiante. 

Technique 

Quand  il  s’agit  de  toutes  petites  tumeurs,  on 
peut  les  détruire  en  faisant  jaillir  à  leur  sur¬ 
face  une  étincelle  provenant  d’une  électrode 
métallique  tenue  par  un  manche  isolante  treliée  à 
un  résonateur  de  Oudin  (étincelle  froide). 

Si  les  tumeurs  sont  un  peu  plus  volumineuses 
on  peut,  sans  provoquer  d’étincelle,  obtenir  la  des¬ 
truction  de  la  tumeur  en  mettant  l’électrode  en 
contact  immédiat  avec  la  tumeur  et  en  ne  provo¬ 
quant  que  secondairement  le  passage  du  courant. 

INDEX  BIBt 

Bensaude  et  Mabchand.  —  Paris  Médical,  3  avril 
1926  ;  Archives  des  Maladies  de  l’Appareil  digestif, 
mai  1926  ;  Presse  Médicale,  2  décembre  1923. 

Bordier.  —  Traité  de  diathermie,  1927-1928  ; 
Archives  de  l’Elec.  méd.  et  phijsio.  du  cancer,  juin  1928  ; 
Académie  des  science.s,  20  février  1928. 

Castex.  —  La  diathermo-coagulation  et  ses  avanta¬ 
ges  {La  Médecine  interne,  n»  du  8  août  1927  ;  Avenir 
Médical,  décembre  1928  ;  Concours  Médical,  1928-1929). 

Filderman.  —  Revue  des  Praticiens,  10  janvier  1929, 
11  mai  1929. 

Thèse  Gluck.  —  Cure  radicale  des  hémorroïdes 
procldentes  par  la  diathermo-coagulation,  1928. 

Guzman-Thibaut.  —  Traitement  des  hémorroïdes, 
par  la  diahtermo-coagulation  (Bull.  Ojj.  de  la  Soc.  Méd. 
des  Praticiens,  juillet  1927). 

Mammoud  Fathy.  —  Traitement  des  hémorroïdes 
par  la  diathermie  (Thèse  1928). 


On  peut  aussi  détruire  en  une  ou  plusieuts 
applications  des  condylomes,  les  végétations,  les 
kératoses  diverses,  les  petits  angiomes,  les 
nœvi-pigmentaires,  les  verrues  vulgaires,  même 
les  verrues  plantaires  et  même  des  cors  et  des 
callosités. 

Rétrécissement  du  rectum 

Il  arrive  fréquemment,  à  la  suite  d’interven¬ 
tion  chirurgicale  ou  de  cure  du  prolapsus,  qu’il 
persiste  un  certain  degré  d’inextensibilité  de 
l’orifice  anal. 

Tous  les  cas,  qui  ne  sont  pas  la  conséquence 
d’une  cicatrice  scléreuse  profonde  d’origine  chi¬ 
rurgicale  ou  de  l’évolution  d’une  tumeur  mali¬ 
gne,  sont  très  rapidement  guéris  par  la  diather¬ 
mie. 

Technique 

L’introduction  successive  dans  le  rectum  de 
différentes  électrodes  de  grosseurs  progressives 
permet  d’obtenir,  assez  rapidement  (environcinq 
à  six  séances),  la  suppression  des  contractures 
et  l’assouplissement  de  l’orifice. 

La  durée  de  l’application  doit  être  environ  de 
vingt-cinq  minutes  et  d’une  intensité  variant  de 
500  à  1.500  milliampères  suivant  la  grosseur  des 
électrodes. 

Il  faut  faire  cinq  à  six  séances  par  cure  en 
espaçant  les  séances  de  deux  ou  trois  jours  et  il 
est  bon  de  recommencer  tous  les  deux  ou  trois 
mois  jusqu’à  maintient  définitif  du  résultat. 
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LA  CLINIQUE  ORTHOPÉDIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

Contre  les  dos  ronds  ou  douloureux  : 
de  préférence  au  corset,  greffe  racKidienne  et  immobilisation 
d’après  le  Docteur  Raphaël  Massart  (1) 

Les  dos  ronds  ou  douloureux  traduisent  des  affections  du  rachis,  dont  les  principales  sont  :  la  tuber¬ 
culose  vertébrale  ;  les  fractures  du  rachis,  méconnues  ou  non,  qui  sont  restées  douloureuses  ;  les  arthrites, 
chroniques,  de  cause  rhumatismale  ou  autre.  Pour  chacune  d’elles,  doit  se  discuter,  d’après  son  ancienneté, 
le  choix  d’un  moyen  en  vue  d’immobiliser  le  rachis  ;  mais  d’une  manière  générale,  il  est  démontré  que  la 
greffe  rachidienne  acquiert  droit  de  cité  ,  associée  au  besoin  â  des  moyens  d’immobilisation,  dont  U  sera 
mieux  d’exclure  désormais  le  corset  en  plâtre,  en  cuir  ou  en  celluloïde. 


La  TUBERCULOSE  VERTÉBRALE 


«  Depuis  vingt  ans,  dit  M.  A.  Trêves,  je  n’ai 
jamais  mis  un  corset  plâtré  à  un  enfant,  et  de  plus 
en  plus,  mes  collègues  orthopédistes  sont  de 
mon  avis.  Les  Berckois  eux-mêmes  l’utilisent 
de  moins  en  moins  et  les  Suisses,  comme  les 
méridionaux,  y  ont  renoncé  complètement. 

«  Grâce  au  lit  de  Lannelonguej  avec  la  bras¬ 
sière  en  coutil  attachée  au  cadre,  avec  le  coussin 
correcteur  sous  la  gibbosité,  je  puis  vous  aiFir- 
mer  que  je  ne  vois  plus  de  bossus,  même  dans 
le  mal  de  Pott  dorsal  avec  destruction  de  plu¬ 
sieurs  vertèbres,  le  tassement  et  la  réparation 
se  faisant  en  position  corrigée.  De  plus,  cette 
méthode  permet  l’héliothérapie  totale,  sur  les 
deux  faces  du  corps,  les  mouvements  respira¬ 
toires  et  la  conservation  de  la  musculature.  Je 
n’insiste  pas,  ne  voulant  pas  faire  une  fois  de 
plus,  le  procès  du  corset,  dont  la  cause  est  déci¬ 
dément  insoutenable  ». 

M.  R.  Massart  constate,  lui  aussi,  les  méfaits 
du  corset  et  la  conservation,  le  développement 
même  de  la  musculature  après  une  greffe  rachi¬ 
dienne.  «  J’ai  été  plusieurs  fois  étonné  par  l’im¬ 
portant  développement  musculatrc  de  la  ceinture 
scapulaire  et  des  bras  sur  des  jeunes  hommes, 
que  j’avais  greffés  vers  dix-huit  ou  vingt  ans  pour 
des  maux  de  Pott  dorsaux  ou  dorso-lombaires 
C’est  un  fait  que  je  ne  veux  pas  laisser  passer, 
car  je  suis  certain  que  l’ ankylosé  opératoire  donne, 
au  rachis  supérieur  un  point  d’appui  solide,  per¬ 
met  des  travaux  de  force  ;  et,  à  mon  avis,  la 
musculature  puissante  de  ces  sujets  est  le  meil¬ 
leur  indice  de  leur  guérison  définitive.  » 


(1)  Docteur  Raphaël  Massart.  —  Réllexious  sur  une 
série  de  cent  greffes  ankylosantes  du  rachis.  (Société 
des  Chirurgiens  de  Paris,  mars  1034.) 


■  Et,  envisageant  la  greffe  rachidienne  chez 
des  tuberculeux  vertébraux,  ayant  terminé 
leur  évolution,  après  immobilisation  et  corset, 
mais  devant  porter  un  corset  dans  la  crainta 
d’une  récidive  ;  «  Chez  les  opérés  revus,  je  n’ai 
pas  observé  l’affaissement,  le  tassement  si  fré¬ 
quent  sur  les  malades  guéris,  qui  portent  des 
corsets.  La  gibbosité  ne  s’accentuait  plus  et 
la  taille  ne  diminuait  pas  ;  d’autres,  au  contraire, 
ont  grandi  ». 

Pour  le  mal  de  Pott,  ayant  terminé  son  évolu¬ 
tion,  voilà  donc  la  question  réglée.  L’ensemble 
des  résultats  obtenus  montre  que  l’ankylose 
constitue  ici  une  opération,  qui  donne  au  rachis 
une  solidité  nouvelle,  tout  en  lui  conservant 
une  mobilité  suffisante  pour  garder  au  malade 
toute  sa  valeur  sociale,  et  en  évitant  autant  que 
faire  se  peut,  les  récidives  et  les  corsets. 

Voilà  pour  le  passé,  pourrions-nous  dire, 
pour  la  période  antérieure  à  la  mise  en  valeur 
de  la  greffe  rachidienne,  pour  la  période  où  la 
greffe  est  venue  simplement  au  secours  des 
anciennes  méthodes. 

Qu’en  penser  maintenant  pour  ravenir,quand 
les  méthodes  anciennes  n’auront  pas  été  appli- 
cfuées,  soit  pour  les  maux  de  Pott  au  début  ou  en 
évolution. 

Certains  cas  éliminent  aussitôt  la  greffe,  et 
cela  d’un  avis  général  ;  ce  sont  ceux  du  début, 
alors  qu’une  véritable  bacillémie  met  le  malade 
en  état  de  moindre  résistance.  Car,  c’est  en  opé¬ 
rant  à  cette  période,  que  l’on  risque  au  maxi¬ 
mum  les  complications  méningées,  que  l’on 
favorise  l’essaimage,  poly-articulaire  ou  viscé¬ 
ral,  et  que  l’on  aura  le  plus  de  difficultés  à  obte- 
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nir  une  ostéosynthèse  solide.  Il  ne  faut  proposer 
l’opération  à  un  pottique  que  lorsque  son  état 
général  le  permet  :  bon  appétit,  bon  sommeil, 
bonne  température. 

Ceci  s'obtient,  en  quelques  mois,  par  le  repos, 
auquel  on  adjoindra,  à  volonté,  la  campagne, 
la  mer  ou  la  montagne,  et  un  traitement  médi- 
pamenteux. 

Pour  le  mal  de  Pott,  au  début,  à  condition 
d’avoir  dépassé  cette  phase  de  bacillémie,  il 
/au<  intervenir  précocement.  Cette  phase  de  la 
bacillémie,  à  foyers  multiples  élimine,  d’ailleurs, 
les  enfants  tout  jeunes  qui  en  ont  le  triste  pri¬ 
vilège  ;  et,  en  effet,  dès  qu’ils  ont  atteint  la  sep¬ 
tième  et  la  huitième  année,  la  lésion  est  désor¬ 
mais  bien  localisée.  Il  y  a  ainsi  moins  de  diffé¬ 
rence  à  faire,  comme  certains,  entre  la  lésion  de 
l’enfant  et  celle  de  l’adulte,  une  quinzaine  d’en¬ 
fants  de  7  à  12  ans  comptant,  d’ailleurs,  parmi 
les  meilleurs  résultats  rapportés  par  le  M. 
Bien  conduite,  l’opération  n’est  nullement  cho¬ 
quante  pour  eux  (Barbarin). 

Certes,  pas  plus  chez  l’adute  que  chez  l’en¬ 
fant,  R.  Massart  ne  croit  à  la  vertu  de  la  greffe, 
seule  ;  mais,  en  associant  immobilité  et  greffe, 
il  croit  qu’on  obtient  des  guérisons  meilleures 
et  plus  durables. 

Toujours  au  début  du  mal  de  Pott,  l’immo¬ 
bilisation  est  indispensable  ;  mais  si  sa  durée 
normale  est  de  trois  années,  avec,  en  plus,  deux 
années  de  convalescence,  lorsqu’on  emploie  le 
corset  seul,  celle-ci  sera  raccourcie  si  on  lui 
adjoint  la  greffe  qui,  d’elle -même,  donne 
une  ankylosé  en  trois  mois.  Mais  la  greffe  ne 
vient  pas  seulement  rendre  plus  efficace  l’im¬ 
mobilisation,  la  faire  accepter  plus  facilement, 
elle  agit  aussi  sur  son  propre  compte,  surtout 
si  l’on  envisage  pour  elle  la  possibilité  d’un  rôle 
biologique.  Chez  l’immobUisé,  on  déterminerait 
ainsi  la  formation  rapide  d’un  bloc  osseux  en¬ 
tre  les  corps  vertébraux,  alors  qu’une  immobili¬ 
sation,  mal  réglée,  permettrait  souvent  à  des 
affaissements  importants  de  se  constituer  aux 
régions  cervico-dorsales,  dorsales  et  dorso-lom¬ 
baires. 

«  Faut-il  évoquer  ces  éternels  allongés,  qui 
sont  traités  depuis  le  plus  âge  dans  les  hôpitaux 
de  la  mer  et  de  la  montagne,  ces  enfants  qui 
vivent  loin  de  leur  famille,  et  pour  lesquels  on 
redoute  une  rechute,  ou  une  récidive  lorsqu’il 
faudra  reprendre  la  vie  riormaie  ?  » 

D’autre  part,  le  greffon  interépineux  ne  mérite 
plus  l’objection  d’entraver  la  croissance  ;  d’innom¬ 
brables  cas  publiés  sont  venus  le  démontrer.  Il  en 
est  de  même  en  ce  qui  concerne,  au  début  de  l’évo¬ 
lution,  la  fracture,  l’étirement  ou  la  déforma¬ 
tion  du  greffon.  Cependant,  celui-ci  doit  être 
pas  trop  mince,  long,  en  tout  cas  suffisant  afin 


de  ne  pas  laisser  des  parties  malades,  en  dehors 
de  la  zone  immobilisée.  Enfin,  l’immobilisation 
par.  une  greffe  vivante  n’est  pas  comparable  à 
celle  qui  est  obtenue  par  plaque  et  vis. 

Peut-être  était-il  parfois  difficile  de  recon¬ 
naître,  avant  la  radiologie,  le  début  d’un  mal 
de  Pott  ?  Mais,  maintenant,  grâce  à  la  radio¬ 
graphie,  on  diagnostique  la  tuberculose  des 
vertèbres  bien  plus  tôt  que  jadis, surtout  depuis 
que  la  plus  grande  précision  des  clichés  permet 
de  voir  les  abcès  ;  il  est  néanmoins  nécessaire  de 
prendre  des  vues  de  face  et  de  profil  afin  de 
découvrir,  dans  certains  cas  légers,  des  destruc¬ 
tions  de  corps  vertébraux. 

La  greffe  précoce,  si  bien  indiquée  au  début, 
l’est  tout  autant  au  cours  du  mal  de  Pott  en  évo¬ 
lution.  Là  encore,  grâce  à  une  immobilisation 
rigoureuse,  elle  permet  d’arrêter  les  progrès  des 
gibbosités,  des  migrations  d’abcès,  des  grosses 
destructions  osseuses,  de  paraplégies,  compli¬ 
cations  toujours  liées  à  une  immobilisation  in¬ 
suffisante. 

La  fistulisation  des  abcès  n’est  pas  une  con- 
trindication  à  la  greffe,  bien  au  contraire,  puis¬ 
qu’elle  peut  réussir  à  tarir  des  fistules  et  à  gué¬ 
rir  des  malades.  Naturellement,  il  faut  savoir 
choisir  les  cas,  et  ne  pas  aller  proposer  l’inter¬ 
vention  à  la  période  de  cachexie. 

Contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  croire,il  y 
a  une  indication  formelle  d’opérer,  dès  que  des 
complications  surviennent,  au  lieu  d’attendre 
une  évolution,  dont  on  ignore  l’issue.  Même  à 
Berck,  on  opère  assez  fréquemment  en  suivant 
ces  indications. 

Cependant,  ne  l’oublions  pas,  la  greffe  n’est 
efficace  que  complétée  par  une  assez  longue  immobi¬ 
lisation  en  décubitus.  En  agissant  ainsi  on  donne 
au  rachis  le  temps  de  s’ankyloser,  alors  qu’on 
arrête  l’évolution  de  i’ulcération  compressive, 
et  le  malade  a  le  dos  solide,  quand  le  proces¬ 
sus  tuberculeux  se  ralentit. 

Les  scolioses  sont-elles  justiciables 
de  la  greffe  ? 

Il  faut  distinguer. 

Dans  la  scoliose  essentielle,  maladie  de  l’en¬ 
fance  par  lésion  profonde  du  tissu  osseux,  les 
vertèbres  touchées  sont  nombreuses,  et  l’action 
de  la  greffe  ne  paraît  pas  bien  efficace.  L’influence 
limitée  des  greffons  ne  saurait,  en  effet,  s’opposera 
ia  rotation  vertébrale,  lutter  contre  les  courbures 
de  compensation  latérale. 

Par  contre,  celle-ci  paraît  excellente  et  effi¬ 
cace  dans  les  scolioses  de  grande  courbure  à 
point  de  départ  sacro-lombaire,  où  souvent  il  y 
a  malformation  ou  déficience  de  l’arc  neural, 
lombaire  ou  sacré.  On  observe  beaucoup  de  ces 
jeunes  sujets  porteurs  de  spina  occulta,  d’aiio* 
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malies  de  l’angle  sacro-lombaire,  de  spoiidylc- 
lises,  pour  lesquels  la  greffe  ankylosante  est  à 
conseiller.  Elle  doit  être  bilatérale  pour  redonner 
un  appui  suffisant  et  correct.  • 

De  même,  les /w'mesdonZoureuses  irréductibles 
de  la  scoliose,  surtout  quand  les  douleurs  sont  dues 


Les  ÈBACTunEs  nu  rachis.  I 

Lés  fractures  méconnues  et  douloureuses 
fournissent  la  grosse  partie  des  cas  à  opérer. 
Méconnues,  elles  n’ont  été  ni  réduites,  ni  im¬ 
mobilisées.  La  greiîe  ankylosante  vient  alors  sup- 
priiiierles  douleurs,  les  algies  surtout  quand  elles 
sont  anciennes. 

Avant  le  perfectionnement  des  appareillages 
de  radiographie,  les  examens  de  résultat  insuf¬ 
fisant  n’étaient  pas  rares.  Néanmoins,  il  est  encore 
dés  fractures  difficiles  à  découvrir,  en  particu¬ 
lier  lorsque  les  lésions  vertébrales  intéressent 
les  masses  latérales,  les  pédicules,  les  apophyses 
articulaires,  et  qu’elles  sont  la  cause  de  syndro¬ 
mes  douloureux. 

Ces  fractures  sont  souvent  révélées  par  l’appa¬ 
rition  de  pareillés  douleurs,  parfois  au  bout  de 
quelques  semaines.  Les  névralgies  de  la  face, 
du  plexus  cervical,  de  la  tête,  du  cou  peuvent 
faire  penser  tout  d’abord  à  des  lésions  cérébra¬ 
les  ou  médullaires  ;  mais  déjà  un  examen  cli¬ 
nique  attentif  oriente  parfois  vers  une  attitude 
vicieuse  de  la  colonne  vertébrale,  vers  une  dou¬ 
leur  rachidienne  constante  et  bien  délimitée  ;  les 
clichés  radiograrphiques,  de  face  èt  de  profil, 
finissent  par  aboutir  âü  diagnostic  exact. 

Le  greffon  sera  taillé,  ni  trop  long,  ni  trop 
court,  de  la  dimension  exacte  de  la  région  à 
immobiliser  ;  aussi  est-il  indispensable  de  faire, 
au  préalable,  un  repérage  exact  des  lésions. 

'fous  les  malades,  opérés  dans  de  pareilles 
conditions,  ont  bien  supporté  l’intervention,  et, 
sitôt  mis  debout,  ils  ont  trouvé  une  grosse  amé¬ 
lioration. 

Rares  sont,  néanmoins,  les  fractures  restées 
douloureuses  après  un  traitement  correct  ;  eii 
pareils  cas,  l’expérience  nous  apiu'oiut  qu’ii  faut 


au  déséquilibre  vertébral,  peuvent  indiquer  la 
greffe,  lorsqu’elles  sont  encore  susceptibles  d’ag¬ 
gravation  (Masmonteil-Barbarin). 

G.  Roederer  a  pu  ainsi  obtenir  un  résultat 
magnifique  dans  une  scoliose  grave  paraly¬ 
tique. 


3S  ARTHRITES  RHUMATISMALES 

savoir  attendre,  car  les  douleurs  qui  persistent  lors 
d’une  reprise  de  la  vie  active,  vont  souvent  èn 
s’atténuant,  puis  finissent  par  disparaître.  C’est 
seulement,  après  avoir  épuisé  l’action  de  toutes 
les  méthodes  d’immobilisation  qu’il  faudra  re¬ 
courir  à  la  greffe. 

Les  arthrites  rhuttiatisraalés  constituent’ 
un  chapitre  encore  peu  connu  des  maladies, 
auxquelles  l’opératicn  ankylosante  apporte  une 
amélioration  ;  cette  opération  peut  cependant 
donner  des  résultats  surprenants. 

Les  formes  lés  plus  douloureuses  sont  celles 
qui  siègent  bas  à  la  région  lombaire  ;  elles  reten¬ 
tissent  vite  sur  les  neffs  rachidiens,  dès  qu’il  s6 
fait  un  tassement  des  masses  articulaires  ou  un 
écrasement  du  disque. La  greffé,  en  donnant  plus 
d3  solidité  au  rachis,  en  renforçant  un  point 
affaibli,  permet  aux;  patients  de  reprendre  une 
vie  active,  sans  souffrir. 

L’indication  d’intervenir  pour  les  lumbagos 
douloureux  se  pose  de  plus  en  plus.  Il  faut  réu¬ 
nir  à  ce  groupe  les  altérations  douloureuses  an¬ 
ciennes  de  l’épiphyse  et  du  disque  intervétébral, 
les  calcifications  du  nucléus  ;  les  mouvements 
sont  ici  douloureux,  et  la  suppression  du  mouve¬ 
ment  par  la  greffe  doit  faire  disparaître  entière¬ 
ment  les  douleurs. 

Trois  malades,  atteints  de  lésions  cancéreuses 
de  l’espa.cê  intercostal,  présentaient  de  grosses 
Cyphoses,  et  souffraient  à  là  partie  intérieure  de 
leur  déformation  ;  ils  ne  pouvaient  inarcher  que 
courbés  apqiuyés  sür  une  canne.  L’aiikylose  ra¬ 
chidienne  leur  a  permis  de  retrouver  plus  de  so¬ 
lidité,  une  meilleure  statique,  tout  en  conser¬ 
vant  encore  quelques  douleurs. 

G.  blSCHEH. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 

Chez  ViGOT  frères, 

23,  rue  dé  l’Ecole-de-Médecine. 

Louis  Tôrôk,  professeur  de  dermatologie  à  Buda- 
Pesth.  —  Soins  de  la  peau  et  traitement  des  derma¬ 
toses  inesthétiques.  Traduction  française  par  MM. 
les  Docteurs  Gadjos  Tôrôk  et  Appell  Duclaux, 
Un  vol.  in-8,  192  p.,  50  fig.  Prix  :  20  francs. 

Chez  G.  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Docteur  H.  D’Hour.  —  La  radiologie  des  scissures 
pulmonaires.  Préface  du  Professeur  Langeron.  Un 
vol.  in-8°,  140  p.,  53  pl.,  152  dessins  ou  radios. 
Prix  :  75  francs. 

Librairie  Amédée  Legrand 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Maurice  de  Gasté.  —  Le  bréviaire  des  gens  bien 
portants  qui  veulent  le  rester.  Dessins  de  O’Neill. 
Un  vol.  40  p.,  60  fig.  Prix  :  6  francs. 


Editions  de  l’Esprit, médical, 

31,  rue  Bergère,  Paris. 

Docteur  Léopold-Lévi. —  Nouvelles  études  d’endo¬ 
crinologie.  (Un  vol.  in-80,  265  pages,  1933). 

L’auteur  a  réuni  un  certain  nombre  de  travaux 
d’endocrinologie,  qu’il  a  publiés  en  ces  dernières 
années.  Los  uns  sont  d’ordre  morphologique  (sémio¬ 
logie  de  la  main,  sujets-accordéon, fausse  maigreur). 
Los  aiitrés  envisagent  l’influence  des  endocrines  sur 
le  système  nerveux  (déficiences  psychiques,  retards 
scolaires,  asthénie,  lever  matutinal  précoce).  Puis 
il  étudie  le  métabolisme  basal  et  sa  valeur,  en  par 
ticulier  d.ans  les  affections  thyroïdiennes.  Enfin,  il 
envisage  les  neuro-hormones,  l’opothérapie  pierre  de 
touche,  et  les  tendances  actuelles  de  l’endocrino- 
thérapie. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Henri  Vignes,  professeur  agrégé,  accoucheur 
des  hôpitaux.  —  Durée  de  la  grosseke  et  ses  ano¬ 
malies.  (Un  vol.  98  pages.  Collection  Médecine  et 
chirurgie  pratiques.  Prix  15  francs). 

Quand  se  termine  une  grossesse  ?  La  date,  à  la¬ 


quelle  aura  lieu  l’accouchement  ne  peut  être  indiquée 
qu’avec  une  très  grande  imprécision  ;  c’est  entre 
la  fin  du  neuvième  mois  et  la  fin  du  dixième  mois 
que  l’on  doit  attendre  la  naissance  d’un  enfant  à 
terme.  Cependant,  il  est  possible  d’établir  quelques 
données  empiriques,  qui  s’adressent  à  la  majorité 
des  cas  et  permettent  de  calculer  la  durée  de  la 
grossesse. 

L’auteur  envisage  les  éléments  du  problème  dans 
les  cas  les  plus  habituels,  et  dans  les  cas  normaux,  où 
la  grossesse  est  soit  plus  courte,  soit  plus  longue. 
Mais,  au  préalable,  il  passe  en  revue  nos  connaissan¬ 
ces  sur  les  problèmes  préliminaires.  Quand  com¬ 
mence  la  grossesse  ?  Quelle  est  la  cause  de  l’accou¬ 
chement  ?  Quels  sont  les  signes  qui  permettent 
d’affirmer  qu’un  enfant  nouveau-né  est  bien  à  terme? 
Si  nous  possédions  des  réponses  certaines  sur  ces 
trois  points,  ce  serait  un  jeu  que  de  fixer  la  durée 
de  la  grossesse  normale. 

Librairie  J. -B.  Bailliere  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Docteur  N.  Kisthinios.  —  Le  traitement  des  cari 
diopathies  par  l’association  sucre-insuline.  Préface 
du  Professeur  Vaquez.  (Un  vol.  in-16  de  103  pa¬ 
ges  avec  6  figures,  12  francs). 

Les  travaux  récents  ont  montré  le  rôle  primor¬ 
dial  du  glucose  dans  le  fonctionnement  du  cœur  ; 
ils  ont  établi  aussi  que  la  consommation  du  sucre 
par  cet  organe  était  sous  la  dépendance  de  certaines 
glandes  endocrines,  le  pancréas  notamment,  repré¬ 
senté  par  son  extrait  ;  l’insuline. 

L’auteur  s’est  appliqué  à  déterminer  les  limites 
d’application  du  traitement  sucre-insuline.  Celui-ci 
se  montre  efficace  dans  un  grand  nombre  de  cas 
d’insuffisances  cardiaques,  même  rebelles  aux  toni¬ 
cardiaques  habituels,  dans  l’asystolie,  la  myocar¬ 
dite  chronique,  l’insuffisance  cardiaque  gauche  et 
droite,  dans  l’insuffisance  d’origine  basedowienne 
et  l’insuffisance  cardiaque  chez  les  sujets  présentant 
de  l’alternance  du  pouls.  De  tous  les  troubles  du 
rythme,  ceux  qui  semblent  être  presque  constam¬ 
ment  influencés  dans  le  sens  de  l’amélioration  sont 
l’alternance  du  pouls  et  l’arythmie  ;  les  résultate 
observés  dans  toutes  les  autres  variétés  d’arythmis 
sont  inconstants  et  contradictoires. 

Cette  médication,  qui  n’est  d’ailleurs  pas  infail¬ 
lible,  ne  doit  pas  se  substituer  aux  toni-cardiaques 
habituels  ;  il  faut  la  ranger  à  côté  des  substances 
héroïques  (ouabaine  et  digitaline). 
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La 

■Del’interruptiondelagrojsessechBz  les  tuberculeuses 

Il  existe  certaines  formes  de  tuberculose,  très 
rares  du  reste,  dans  lesquelles  on  peut  inter¬ 
rompre  la  grossesse  ;  il  est  admis,  d’autre  part, 
par  la  grande  majorité  des  phtisiologues  que  la 
tuberculose  est  souvent  aggravée  par  la  gros¬ 
sesse,  Mais,  dit  le  Prof.  Brindeau,  les  faits  nous 
démontrent  heureusement  que  bien  des  tubercu¬ 
leuses  mènent  leur  grossesse  sans  grands  incon¬ 
vénients,  et  ne  voient  pas  leur  mal  s’aggraver 
dans  les  suites  de  couches. 

Si  l’indication  d’une  interruption  se  pose 
nettement  dans  la  tuberculose  compliquée  d’une 
autre  affection  (cœur,  rein,  vomissements  incoer¬ 
cibles),  qui  peut  être  une  cause  de  dénutrition 
grave,'  elle  ne  se  pose  plus  clans  les  cas  suivants  : 
tuberculoses  légères  non  aggravées  par  la  gros¬ 
sesse,  formes  scléreuses,  tuberculoses  très  graves, 
granulie,  lorsque  la  grossesse  a  dépassé  quatre 
mois. 

D’autres  cas  exigent  pour  l’interruption  une 
étude  approfondie,  en  s’entourant  de  toutes  les 
garanties  possibles  ;  il  en  est  ainsi  de  certaines 
formes  cliniques  particulièrement  aggravées  par 
la  grossesse  ;  soit  la  tuberculose  ayant  débuté  pen¬ 
dant  l’allaitement  chez  une  femme  qui  devient  en¬ 
ceinte  au  bout  de  quelques  mois  ;  soit  encore  une 
tuberculose  débutant  avec  la  grossesse  et  évo¬ 
luant  rapidement  ;  puis,  une  tuberculose  s’ag¬ 
gravant  dès  le  début  de  la  grossesse,  le  pneumo¬ 
thorax  étant  impossible  ;  enfin  une  tuberculose 
évoluant  rapidement  malgré  une  collapsothéra- 
ple. 

Que  vaut  le  produit  de  conception  chez  les 
tuberculeuses  ?  Certains  restent  débiles,  d’au¬ 
tres  sont  de  beaux  enfants.  Mais,  n’oublions  pas 
que,  à  l’inverse  de  ce  que  l’on  pensait,  le  bacille 
passe  dans  plus  de  la  moitié  des  cas  à  travers  le 
placenta  soit  à  l’état  de  bacille,  soit  à  l’état  de 
virus  filtrant. 

Quant  à  savoir  si  l’avortement  ne  donne  pas  un 
coup  de  fouet  à  la  maladie,  on  peut  dire  qu’il 
n’en  est  rien,  pourvu  que  l’opération  soit  bien 
faite,  sous  anesthésie  régionale.  Certes,  la  provo¬ 
cation  de  l’avortement  ne  guérit  pas  la  tubercu¬ 
lose,  mais  elle  semble  arrêter  le  coup  de  fouet, 
que  la  gestation  avait  déclenché.  Plusieurs  méde¬ 
cins,  dont  un  phtisiologue  doivent,  avant  toute 
intervention,  avoir  pratiqué  un  examen  complet 
et  motivé  leur  opinion.  (Paris  Médical,  6  janvier 
1934.) 


Presse 

La  baeillémie  tuberculeuse  et  les  bacilles  nus  de  la 
tuberculose 

Pendant  longtemps,  on  a  ignoré  la  baeillémie 
tuberculeuse  ;  mais  déjà  la  typho -bacillose  de 
Landouzy  reconnaissait  pour  origine  une  septi¬ 
cémie  tuberculeuse  ;  celle-ci  a  été  reconnue  plus 
fréquente  qu'on  ne  le  pensait,  depuis  les  recher¬ 
ches  de  Lôwenstein,  dans  les  formes  pulmonaires 
et  chirurgicales,  et  aussi  dans  les  formes  de  tuber¬ 
culose  localisée,  dans  les  tuberculides  et  dans  cer¬ 
tains  cas  de  rhumatisme  articulaire  chronique  et 
même  aigu. 

Par  l’examen  direct  microscopique  du  sang, 
fait  en  même  temps  que  l’hémoculture,  on  dé¬ 
couvre  non  seulement  les  formes  classiques  du 
bacille  de  Koch,  mais,  plus  fréquemment,  des 
formes  non  acido-résistantes,  des  bacilles  nus 
de  la  tuberculose.  Ces  derniers  représentent  des 
formes  jeunes  et  paraissent  circuler  facilement 
dans  le  sang.  Le  Professeur  P.  Courmont  estime 
que  la  concordance  des  résultats  des  micro¬ 
cultures  et  de  l’examen  direct  dans  ces  cas,  le  fait  ' 
que  ces  bacilles  non  acido-résistants  n’ont  pas  été 
rencontrés  en  dehors  de  la  tuberculose  avérée  et 
des  microcultures  positives,  la  coïncidence  des 
formes  acido-résistantes  et  non  acido-résistantes, 
.soit  dans  le  sang,  soit  dans  les  microcultures, 
montrent  bien  qu’il  s’agit  du  bacille  de  Koch, 
mais  que  celui-ci  se  trouve  à  différentes  phases 
de  son  existence. 

Le  rôle  du  pouvoir  bactéricide  du  sang  semble 
très  important  pour  expliquer  l’innocuité  de 
beaucoup  de  bacillémies  tuberculeuses  et  le  peu 
de  vitalité  des  bacilles  cultivés  à  partir  du  sang. 
(Paris  Médical,  6  janvier  1934.) 

Les  diastases  tissulaires,  facteur  opothérapique. 

On  peut  retirer  des  organes  frais  d’animaux 
sains  des  substances,  qui,  administrées  à  très 
faibles  doses  (1  milligr.  par  jour  en  injection  ou 
en  ingestion)  à  des  sujets  atteints  d’insuffisances 
fonctionnelles  d’organes  (foie,  rein,  cœur,  pou¬ 
mons,  thyroïde,  ovaire,,  surrénales,  etc.),  permet¬ 
tent  d’obtenir  la  disparition  ou  l’atténuation  des 
phénomènes  d’insuffisance  fonctionnelle  par  ré¬ 
tablissement  de  l’activité  nutritive.  Ces  extraits 
tissulaires,. d’après  le  Prof.  Maignon,  présentent 
une  spécificité  d’organe  très  nette.  Ils  agissent, 
d’autre  part,  à  très  faibles  doses,  et  l’intensité  ou 
la  rapidité  de  leur  action  ne  sont  pas  en  rapport 
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avec  la  dose.  Ils  sont,  en  outre,  sans  aucune  ac¬ 
tion  sur  les  sujets  sains,  même  à  doses  massi¬ 
ves. 

Ils  ne  se  comportent  donc  pas  comme  des 
excitants  fonctionnels  (alcaloïdes,  hormones), 
mais  bien  à  la  façon  de  catalyseurs  tissulaires, 
présidant  aux  actès  chimiques  de  la  nutrition. 
Ces  extraits  tissulaires  constituent  donc  un  nou¬ 
veau  facteur  opothérapique  ;  ils  ne  peuvent 
être,  en  effet,  que  des  diastases  tissulaires.  A 
l’hormothérapie  s’ajoute  l’organo-zymothérapie. 

Ces  deux  méthodes  thérapeutiques  se  complè¬ 
tent  au  lieu  de  faire  double  emploi,  elles  n’ont 
pas  les  mêmes  indications.  L’hormonothérapie 
est  seule  efficace  dans  le  cas  d’ablations  d’organes 
(ovaires,  thyroïdes,  etc.).  D’autre  part,  l’organô- 
zymothérapie  ne  peut  donner  de  résultats  que 
lorsque  l’organe  malade  n’a  pas  ses  éléments  no¬ 
bles  entièrement  détruits  par  la  sclérose  ;  dans  ce 
cas,  seule  l’hormonothérapie  est  utile  ;  cette  der¬ 
nière  est  également  indiquée  dans  les  déficiences 
graves  avec  symptômes  alarmants,  dans  les¬ 
quelles  il  y  a  intérêt  à  agir  vite.  Ce  sera  le  trai¬ 
tement  de  début  . 

L’organo-zymothérapie  diffère  de  l’hormono¬ 
thérapie  :  1“  parce  qu’elle  permet  d’espérer  une 
atténuation  de  la.  lésion,  par  une  action  directe 
sur  la  nutrition  de  l’organe  malade  ;  2°  dans 
aucun  cas,  elle  ne  peut  être  nocive,  du  moment 
que  les  principes  administrés  ne  sont  pas  des 
excitants  fonctionnels,  qu’ils  n’ont  aucune  ac¬ 
tion  par  eux-mêmes,et  qu’ils  se  bornent  à  rétablir 
l’activité  nutritive  et  fonctionnelle  de  l’organe 
déficient. 

Les  troubles  de  l’hyperfonctionnement  ne 
sont  donc  pas  à  craindre.  L’hormonothérapie,  en 
particulier  la  thyroïdienne,  n’est  pas  toujours 
sans  danger.  3°  Enfin,  l’organozymothérapie  per¬ 
met  d’obtenir  des  résultats  pour  les  organes 
(poumon,  estomac,  intestin)  ,  dont  il  n’a  pas  été 
possible  jusqu’à  ce  jour  de  retirer  aucune  hor¬ 
mone.  {La  Presse  Médicale,  '24  février  1934.) 

Sur  la  valeur  de  quelques  signes  cliniques  dans  le 
diagnostic  précoce  des  phlébites  obstétricales. 

M.  Paul  Guilhem  montre  C£ue  les  petits  signes, 
décrits  par  Ducuing  pour  les  phlébites  post-opé¬ 
ratoires,  se  retrouvent  tous  dans  les  phlébites 
obstétricales,  mais  qu’ils  n’ont  pas  tous  la  même 
valeur. 

Les  uns  sont  pour  lui  clés  signes  de  phlébite 
confirmée,  soit  pelviennne,  soit  des  membres 
inférieurs  :  ce  sont  l’embolie,  la  rétention  d’urine, 
le  ballonnement  de  l’abdomen,  la  douleur  rétro¬ 
crurale,  la  douleur  rétro-plantaire,  la  douleur  de 
la  face  postérieure  du  mollet.  Ils  peuvent  cons¬ 
tituer  les  seuls  symptômes  clans  le  cas  de  phlébite 


uni-  ou  pauci-symptomatique.  Ils  peuvent  pré¬ 
céder  une  phlébite  des  membres  inférieurs  ou  du 
pelvis,  qui  deviendra  par  la  suite  plus  évidente. 
Ils  permettent  enfin  souvent  une  localisation 
exacte  de  l’affection. 

Les  autres  sont  des  signes  plus  précoces,  pré¬ 
monitoires  ;  ce  sont  les  troubles  neuro-sympa¬ 
thiques,  les  troubles,  de  la  moiteur,  les  taches 
cyanotiques,  qui  sont  suivis  trois,  quatre,  cinq 
jours  après  par  des  signes  plus  nets.  Ils  ne  per¬ 
mettent  pas  toujours  de  préciser  le  siégé  de  l’af¬ 
fection,  mais  seulement  indiquent  une  localisa¬ 
tion  de  côté. 

C’est  grâce  à  tous  ces  symptômes  que  l’on 
pourra  instituer  une  immobilisation  précoce  des 
malades,  et,  par  cela  même  éviter  des  accidents 
graves,  parfois  mortels  .{La  Puériculture,  10  fé¬ 
vrier  1934.) 

De  l’alimentation  du  nourrisson  par  le  lait  concentré, 
homogénéisé  et  stérilisé. 

Dans  l’élevage  des  nourrissons  à  qui  a  été  im¬ 
posé  l’allaitement  artificiel,  M.  Paul  Balard esti¬ 
me  que  le  lait  stérilisé,  concentré  et  homogénéisé, 
est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services,  qu’il 
s’agisse  de  simple  élevage  au  biberon  chez  des 
enfants  normaux  ou  de  certains  troubles  patho¬ 
logiques. 

Depuis  l’emploi  systématique  des  jus  de  fruits 
chez  les  enfants  élevés  au  biberon,  il  n’y  a  pas  à 
craindre  de  carence  en  vitamines  C,  et  par  consé¬ 
quent,  on  n’observera  pas  de  scorbut  infantile, 
comme  on  en  avait  la  crainte  autrefois,  avant  de 
prendre  cette  simple  précaution. 

Le  lait  homogénéisé  est  particulièrement  pré¬ 
cieux  en  raison  même  de  son  homogénéisation 
chez  les  petits  vomisseurs,  qui  font  de  la  dys¬ 
pepsie  au  lait  de  vache  de  Marfan. 

L’auteur  a  tout  particulièrement  insisté  sur 
les  bons  résultats  obtenus  avec  ce  procédé  chez 
certains  eczémateux,  qui  sont  br  us  que  ment-et  ra¬ 
dicalement  guéris.  {Journal  de  Médecine  de  Bor¬ 
deaux,  20  mai  1934.) 

Sur  le  traitement  médical  des  dilatations  bronchiques 

Dans  le  traitement  médical  de  la  dilatation 
bronchique,  maladie  infectieuse  chronique  à  épi¬ 
sodes  aigus,  le  Docteur  Girbal  (de  Marseille)con- 
seille  chez  les  non  tuberculeux:  1“  la  vaccination 
préventive  systématique  renouvelée  (tous  les 
six  mois  ou  tous  les  ans  suivant  la  sensibilité  des 
malades)  ;  2°  les  injections  intraveineuses 

d’alcool  au  1  /5®  dans  les  poussées  aiguës  ;  S."  l’o¬ 
pothérapie  pulmonaire  par  voie  buccale,  long¬ 
temps  poursuivie  pour  suppléer  à  l’insuffisance 
pulmonaire.  {La  Presse  Médicale,  20  janvier 
193-4.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Ls  rhumatisme  chronique  progressif  généralisé 
au  temps  de  Charcot  et  de  nos  jours. 

(MM.  F.  Bezançon,  O.  Crouzon,  Mathieu-Pierre 
Weil  et  M.  Gaucher  ;  19-6-1934.) 

En  1853,  Charcot  a  individualisé  un  type  clinique 
de  rhumatisme  chronique  progressif,  dont  il  a  carac¬ 
térisé  la  physionomie  d’après  une  série  d’observa¬ 
tions  recueillies  à  la  Salpêtrière.  Sans  se  préoccuper 
du  côté  étiologique,  il  s’est  efforcé  de  séparer  le 
rhumatisme  chronique  de  la  goutte.  Prenant  ses 
malades  dans  un  milieu  de  vieillards,  il  a  décrit  les 
formes  pour  ainsi  dire  terminales  de  l’affection. 

Depuis,  les  recherches  sur  ce  sujet  ont  été  moins 
morphologiques  et,  par  contre,  plus  étiologiques 
et  pathogéniques.  D’autre  part,  basant  les  études 
sur  des  malades  de  consultations,  on  a  envisagé  les 
aspects  de  la  maladie  à  son  début  et  à  des  phases 
beaucoup  moins  avancées  de  son  évolution.  Un 
auteur  anglais,  Pemberton,  dans  son  important 
ouvrage  sur  le  rhumatisme  chronique,  signale  à 
peine  l’œuvre  de  Charcot,  pour  s’appesantir  surtout 
sur  la  question  pathogénique. 

M.  Bezançon  estime  que  dans  le  rhumatisme 
chronique  généralisé  de  Charcot,  état  morbide  com¬ 
plexe,  il  faut  faire  un  démembrement.  A  côté  de  cas 
à  allure  d’arthrite  véritable,  il  en  est  d’autres  repré¬ 
sentant  beaucoup  plus  des  réactions  vasculo-sym- 
pathiques.  Il  y  a  cependant  dans  cet  état  morbide 
une  certaine  unité,  procédant  du  fait  de  la  généra¬ 
lisation. 

C’est  à  l’étude  du  mécanisme  pathogénique  de 
cette  généralisation,  du  terrain  qui  la  favorise,  au 
dépistage  précoce  de  la  maladie  que  l’on  doit  s’atta¬ 
cher  maintenant.  En  soignant  les  premières  mani¬ 
festations  du  mal,  il  deviendra  possible,  sans  doute, 
d’atténuer  son  allure  d’inexorabilité. 

Société  de  chirurgie 
Anesthésie  à  i’Evipan  sodique. 

(MM.  Sicard,  h.  Duboucher,  Mécnin  et  Sari.in, 

d’Alger.  —  Rapport  de  M.  Brocq  ;  18-4-1934.) 

L’anesthésie  à  l’évipan  a  été  jugée,  semble-t-il, 
parles  conclusions  —  que  nous  avons  publiées  récem¬ 
ment  —  du  Professeur  Duval.  Néanmoins,  il  n’est  pas 
inutile  de  revenir  sur  ce  produit  nouveau  qui  est  très 
employé  à  l’étranger,  en  Allemagne  particulièrement, 
et  qui  a  en  France  des  défenseurs.  La  question  de 
l’anesthésie  chirurgicale  est  toujours  à  l’ordre  du 
jour,  et  elle  y  restera  longtemps  encore  sans  doute, 


tant  que  l’on  n’aura  pas  trouvé  l’anesthésique  idéal 
donnant  toute  satisfaction  et  sans  danger. 

Quoiqu’il  en  soit,  M.  Sicard  a  utilisé  vingt-cinq 
fois  l’évipan  sodique  et  il  a  abandonné  cet  anesthé¬ 
sique  à  cause  de  l’agitation  post-opératoire  et  de 
l’incertitude,  où  l’on  est  de  la  durée  exacte  de  l’anal¬ 
gésie.  De  plus,  sur  vingt-cinq  opérés,  deux  sont 
morts,  l’un  cinq  minutes  après  l’injection  de  4  à  5  c.  c. 
d’évipan,  l’autre  le  lendemain. 

MM.  Duboucher,  Mégnin  et  Sarlin  ont  de  l’évipan 
une  expérience  basée  sur  102  observations.  Ils  ont 
noté  de  l’agitation  pbst-anesthésique  dans  30  p.  100 
des  cas.  Un  malade  est  mort  vingt-deux  heures 
après  une  opération  d’hydrocèle,  en  hypothermie, 
sans  avoir  eu  un  réveil  complet.  La  strychnine, 
actuellement  très  employé  contre  les  accidents  bar¬ 
bituriques,  a  été  utilisée  avec  avantage  par  les 
auteurs  chez  des  sujets  ayant  été  anesthésiés  à 
l’évipan.  Avec  la  strychnine,  le  nombre  des  agités 
post- opératoires  a  baissé  de  30  à  10  p.  100.  MM.  Du¬ 
boucher,  Mégnin  et  Sarlin  concluent  que  l’évipan 
intraveineux  offre  des  avantages  (facilité  du  som¬ 
meil,  agrément  du  réveil,  rareté  des  complications 
post-opératoires  dues  à  l’anesthésique)  et  des  incon¬ 
vénients  (excitation  ou  somnolence,  amendabîe  par 
l’injection  de  strychnine,  phénomènes  d’insuldsance 
hépato-rénale). 

M.  Brocq  signale  les  dangers,  indéniables,  de 
l’évipan  :  deux  mort.s  sur  127  anesthésies. 

—  M.  Prou  ST  a  essayé  l’évipan  dans  quelques  cas. 
Il  n’a  pas  eu  d’accidents,  mais  devant  les  cas  de  morts 
rapportés  par  M.  Brocq,  il  lui  apparaît  sage  de  s’en 
tenir  aux  conclusions  de  M.  Pierre  Duval  (conclusions 
que  nous  avons  déjà  indiquées). 

—  M.  Monod  désirerait  connaître  en  détail  les 
observations  concernant  les  cas  de  morts  attribuées 
à  l’évipan.  N’importe  quelle  anesthésie  peut  être 
rendue  dangereuse  par  l’état  préalable  du  malade, 
les  conditions  pathologiques,  etc...  D’après  son  expé¬ 
rience  personnelle,  M.  Monod  considère  l’évipan 
comme  un  anesthésique  intéressant  à  suivre. 

—  M.  Desplas  croit,  autant  que  M.  R.  Monod, 
aux  barbituriques  et  à  leur  avenir,  mais  il  pense  qu’il 
ne  faut  pas  leur  demander  trop,  qu’il  faut  se.mainte- 
nir  au  stade  d’anesthésie  de  base  et  s’adresser 
aux  moins  toxiques. 

On  emploie  l’évipan  dans  tous  les  pays,  où  la  pro¬ 
pagande  allemande  s’exerce.  Même  dans  les  publica¬ 
tions  scientifiques  allemandes,  des  cas  assez  nom- 
breux  de  mort  à  la  suite  d’anesthésies  avec  ce  produit 
ont  été  signalés.  La  discrimination  des  raisons  de  tels 
accidents  ne  chanue  rien  à  leur  imnortance. 

‘  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux 

Myosite  gono  coccique. 

(MM.  P.  Cahnot,  Carotj  et  Maison  ;  23-3-t934.) 

Pour  être  rare,  la  myosite,  gonococcique  n’en 
existe  pas  moins,  généralement  associée  à  d’autres 
déterminations  infectieuses  de  la  blennorragie, 
notamment  à  des  arthralgies,  à  des  myalgies  dissé¬ 
minées.  Généralement  les  muscles  pris  forment  un 
groupe  autour  de  l’articulation  de  l’épaule  ;  ce  sont 
principalement  le  biceps,  le  grand  pectoral  et  le  bra¬ 
chial  antérieur.  D’autres  fois,  la  myosite  siège  aux 
muscles  de  la  cuisse. 

La  dureté  tenace  des  muscles  en  augmente  le 
volume,  la  consistance  et  l’opacité,  au  point  que, 
dans  tontes  les  observations,  on  insiste  sur  leur 
dureté  «  ligneuse  »  ou  <:  semblable  à  de  l’os  »  et 
que,  parfois,  on  parle  «  d’ostéwne  »  :  l’opacité  aux 
rayons  est  notée  plusieurs  fois.  Cette  myosite  atteint 
non  pas  tout  le  muscle,  mais  seulement  une  partie, 
voisine  de  l’articulation  de  l’épaule.  Elle  s’accom¬ 
pagne  souvent  d’œdèmes  ;  et  c’est  probablement  l’ in¬ 
filtration  œdémateuse  périfibrillaire  du  muscle  qui 
joue,  dans  son  endurcissement  et  son  opacification, 
le  rôle  prépondérant.  L’évolution  vers  la  suppuration 
est  relativement  rare.  Enfin  l’amyotrophie  consécu¬ 
tive  est  souvent  signalée. 

l.e  rôle  du  gonocoque  dans  la  production  de  ces 
myosites  doit  être  comparé  àcelui  d’autres  germes,  tels 
que  le  staphylocoque,  le  bacille  typhique,  le  germe 
du  rhumatisme  aigu  qui  peuvent,  eux  aussi,  provo¬ 
quer  des  myosites.  Pareilles  myosites  ont,  peut-être, 
un  rôle  dans  le  développement  ultérieur  de  myopa¬ 
thies,  de  myosites  ossifiantes  ou  d’atrophies  muscu¬ 
laires,  de  pathogénie  encore  mal  .connue. 

Indication?  de  l’emploi  du  venin  de  cobra  dans  le 
traitement  des  algies  cancéreuses. 

(MM.  IjAignel-Lavastjnf,  et  Koressios  ; 

23-3-1934.) 

Il  ressort  de  l’observation  de  soixante  malades,  trai¬ 
tés  au  venin  de  cobra  pour  des  algies  cancéreuses  ; 

1“  Que  le  venin  de  cobra  produit  une  sédation  des 
phénomènes  douloureux,  avec  ou  sans  période  de 
recrudescence  précoce  et  passagère  des  douleurs. 
Ses  effets  sont  durables  dans  les  cas  où  il  est  appelé 
à  agir  ; 

2“  Il  convient  de  déterminer,  pour  chaque  malade, 
la  dose  utile  de  venin,  qu’il  devientinutileparlasuite 
de  dépasser  ; 

3°  Dans  certains  cas  de  compressions  très  fortes 
des  plexus  nerveux,  le  venin  de  cobra  est  inopérant. 
11  y  a  donc  lieu  de  faire  un  examen  très  critique  des 
symptômes  des  malades  pour  fixer  les  indications 
et  les  contre-indications  de  son  emploi; 

4'»  L’action  dii  venin  de  cobra  sur  les  vaisseaux 
périphériques  explique  la  diminution  de  certains 
œdèmes.  Cette  action  peut  expliquer  également  la  di¬ 


minution  des  douleurs  qui  sont  parfois  dues  à  l’en¬ 
gorgement  des  tissus  péritumoraux  ; 

.5"  L’action  lytique  du  venin  de  cobra  sur  la  cellule 
tumorale  n’a  pas  été  observée  sur  le  cancer  humain, 

Le  mécanisme  physiologique  de  l’action  hypotenslve 
du  venin  de  cobra. 

(MM.  Laignel-Lavastine,  Mlle  Würmser 
et  M.  Koressios  ;  23-3-1934.)  ’ 

Les  graphiques  de  la  courbe  de  la  pression  arté¬ 
rielle  du  lapin,  pratiqués  en  vue  d’étudier  le  méca¬ 
nisme  de  l’action  physiologique  du  venin  de  cobra, 
montrent  : 

1“  Une  action  hypotensive  des  plus  nettes  consé¬ 
cutivement  à  des  doses  variant  entre  1  /lOfl  et 
1  /50  de  milligramme  de  venin  par  kilogramme  d’ani¬ 
mal. 

2“  Cette  action  hypotensive  persiste  après  vago¬ 
tonie  double  ou  après  injection  de  sulfate  d’atropine 
au  lapin. 

3°  L’hypertension  due  à  l’adrénaline  est  diminuée 
après  injections  consécutives  de  venin  de  cobra. 

4°  L’action  hypotensive  durable  du  venin  de 
cobra,  observée  chez  l’homme,  semble  être  due  aune 
action  élective  directe  du  venin  sur  les  vaisseaux 
piphériques,  indépendamment  du  vague. 

Société  française  ne  gynécoi.ogie  de  Paws 

De  l’hystéroscopie 
(Georges  Luvs  ;  19-3-1934). 

L’application,  faite  par  l’auteur  de  ses  méthodes 
d’eiidoscopie  directe  à  la  cavité  utérine,  n’est  que 
l’aboutissant  de  sa  méthode  générale  d’exploration 
de  toutes  les  cavités  du  corps.  11  a  rendu  cet  examen 
vraiment  pratique  par  l’adjonction  à  tous  ses  tubes 
endoscopiques  de  l’aspiration  mécanique  des  sécré¬ 
tions,  qui  permet  la  vision  nette  des  parties  exami¬ 
nées. 

L’endoscopie  directe  est  la  meilleure  méthode  pour 
examiner  la  cavité  du  corps  utérin,  qui  n’est  pas  une 
cavité  extensible  comme  la  vessie  ;  si  bien  que  la 
cystoscopie  à  prisme,  qui  demande  à  être  éloignée  du 
point  à  examiner,  serait  tout  à  fait  impuissante  à 
nous  révéler  les  détails  de  la  muqueuse  utérine. 

Si  l’on  peut  faire  un  examen  utile  de  la  muquense 
utérine,  pour  en  constater  les  lésions,  il  est  encore 
plus  intéressant  de  se  trouver  à  pied  d’œuvre  pour 
effectuer,  directement  et  sous  la  vue,  le  traitement 
des  lésions  de  la  rnétrite  du  col  par  l’électro-coagula- 
tion. 

Bien  voir  la  muqueuse  utérine  et  agir  instantané¬ 
ment  après,  thérapeutiquement  par  l’électro-coagu- 
lation,  telles  sont  les  deux  caractéristiques  de  la  mé¬ 
thode  de  G.Luys.  L’électro-coagulatiqn  est  le  meil¬ 
leur  moyen,  le  plus  sûr,leplus  précis,  le  plus  efficace. 
Cet  agent  thérapeutique  détruit  complètement  tous 
les  polypes,  toutes  les  productions  papi]lomateus|6| 
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d’une  façon  plus  précise  que  ne  pourrait  le  faire  un 
curettage,  puisque  la  destruction  des  tissus  patho¬ 
logiques  s’effectue  sous  le  contrôle  direct  de  la  vue. 
Enfin,  l’électro-coagulation,  qui  détruit  tout  ce' 
qu’elle  touche,  laisse  après  son  action  des  cicatrices 
souples  et  non  fibreuses. 

G.  F. 

Sor.iéTÉ  nus  cniiiuiujiii.MS  i>k  P.\ris 
Séance  du  4  mai  1934 
Un  cas  de  double  vertèbre  opaque 
M.  Rœderer.  — ■  On  ne  peut,  dans  ce  cas,  parler 
de  véritables  «vertèbres  d’ivoire  »,  mais  simplement 
de  «vertèbres  noires  ».  11  s’agissait  d’un  mal  de  Pott 
dorsal  moyen  chez  une  femme  de  quarante-six  ans, 
souffrant  beaucoup.  Plusieurs  erreurs  de  diagnostic 
avaient  été  faites  à  son  sujet.  Une  meilleure  inter¬ 
prétation  de  la  radiographie,  le  laboratoire  et  l’évo¬ 
lution  permirent  d’affirmer  la  tuberculose.  Cer¬ 
tains  états,  de  condensation  osseuse  des  vertèbres 
peuvent  être  déterminés  par  la  tuberculose  ;  d’au¬ 
tres  exemples  en  ont  été  déjà  donnés. 

Les  cavernes  prostatiques  ou  diverticules  de  la  prostate 
M.  G.  liUYS  étudie  les  cavernes  prostatiques  et 
pense  que  le  terme  de  diverticules  de  la  prostate,  qui 
leur  a  été  appliqué,  est  une  mauvaise  dénomination. 
Ba  effet,  il  n’y  a  pas  extériorisation  des  parois  de  la 
prostate  comme  dans  les  diverticules  de  la  vessie, 
mais,  bien  au  contraire,  une  vraie  cavité  pathologi¬ 
que  au  sein  du  tissu  prostatique,  comme  cela  se  ren¬ 
contre  dans  le  poumon.  C’est  en  1914  que  l’auteur  a 
danné  de  cette  affection  la  première  description,  sous 
le  nom  de  cavernes  prostatiques.  Ces  cavernes  sont 
toujours  la  conséquence  d’infections  prostatiques  an¬ 
técédentes  et  les  micro- organismes  qu’on  y  observe 
sont  :  le  staphylocoque,  le  colibacille  et  l’entérocoque. 
Les  cavernes  prostatiques  se  caractérisent  par  une 
grande  cavité  creusée  dans  un  lobe  prostatique,  dont 
les  produits  de  sécrétion  ne  peuvent  s’écouler  norma¬ 
lement,  du  fait  que  l’orifice  d’évacuation  est  trop  pe¬ 
tit.  Les  symptômes  sont  la  pyurie,  des  phénomènes 
dî  cystite  très  accentués,  un  écoulement  urétral  ma- 
tutinal  tenace  et  des  phénomènes  généraux,  carac¬ 
térisés  par  l’élévation  de  la  température  et  la  neuras¬ 
thénie.  Le  diagnostic  se  fera  par  l’urétroscopie  et  l’u- 
retrographie.  Le  traitement,  qui  devra  consister  dans 
un  bon  drainage  de  (;es  cavernes  prostatiques,  sera 
effectué  avec  r U  ré  troscope  muni  de  ses  deux  aspira- 
teursetparle  bistouri  électrique,  qui  détruit  tous  les 
clapiers  et  met  à  jour  toutes  les  cavités  demi-closes. 
Les  résultats  de  ce  traitement  sont  très  bons  et  assu¬ 
rent  la  guérison. 

Reconstitution  des  plans  squelettiques  dans  les 
écrasements  de  la  face 

MM.  Dufourmentel  et  Darcissac,  après  avoir 
passé  c-u  revue  les  principales  opérations  déjà  clas¬ 


siques  qui  permettent  de  corriger  les  écrasements  du 
squelette  facial,  décrivent  deux  opérations  nouvel¬ 
les.  L’une  a  pour  l.mt  de  rendre  à  l’appareil  visuel  sa 
place  et  sa  stabilité  normales  dans  les  affaissements 
du  sinus  maxillaire,  qui  ont  abaisséla  paroi  inférieure 
de  l’orbite.  Un  plancher  orbitaire  nouveau,  recons¬ 
titué  par  greffe  cartilagineuse,  permet  d’obtenir  ca 
résultat.  L’autre  a  pour  but  de  ramener  à  sa  place 
normale  tout  le  bloc  maxillaire  supérieur  lorsque , 
dans  les  chocs  de  grande  violence,  il  s’est  trouvé  en¬ 
foncé  comme  un  coin  dans  la  profondeur  de  la  face 
et  parfois  considérablement  refoulé.  Pendant  long¬ 
temps,  les  auteurs  avaient  reculé  devant  le  déplace¬ 
ment  du  bloc  osseux,  tant  l’engrènement  en  est  puis¬ 
sant  et  la  consolidation  rapide.  Us  se  contentaient  de 
ramener  en  arrière  les  autres  chevalets  osseux  et,  en 
particulier  le  maxillaire  inférieur.  Plus  récemment, 
ils  ont  pu  mener  à  bien  la  réduction  du  maxillaire 
supérieur.  La  traction  continue  avec  point  d’appui 
facial  peut  suffire,  si  l’on  s’attaque  à  un  cas  récent. 
La  réduction  chirurgicale,  dont  ils  précisent  la  techni¬ 
que,  est  nécessaire  dans  les  cas  où  la  consolidation 
est  déjà  plus  ou  moins  réalisée. 

Fracture  spiroïde  fermée  des  deux  os  de  la  jambe 
gauche  au  tiers  inférieur  avec  interposition  du  pa¬ 
quet  vasculo-nerveux  tibial  antérieur. 

M.  Fernand  Masmonteil  communique  un  cas  de 
fracture  des  deux  os  de  la  jambe  gauche  au  tiers  infé¬ 
rieur,  dans  lequel  l’intervention  chirurgicale  a  révélé 
la  présence  du  paquet  vasculo-nerveux  tibial  anté¬ 
rieur  entre  les  fragments.  Il  souligne  l’intérêt  de  cette 
observation  tant  au  point  de  vue  scientifique  qu’au 
point  de  vue  médico-légal. 

Résultat  éloigné  d’une  synovectomie  du  genou  par 
section  verticale  de  la  rotule. 

M.  Raphaël  Mas  s  art  présente  un  malade  opéré 
pour  une  bacillose  du  genou,  vérifiée  par  les  examens 
bactériologiques  et  les  inoculations.  Le  résultat  fonc¬ 
tionnel  est  excellent.  La  synoviale  s’est  reformée  et 
la  flexion  du  genou  atteint  l’angle  droit. 


Lyon 

Néphrite  albuminurique  symptomatique  d’une  appen¬ 
dicite  chronique  ;  guérison  après  appendicecto¬ 
mie 

(M.  P.-P.  Rav.ault.  —  Soc.  rnéd.  des  hôp.  de. Lyon.) 

L’intérêt  de  l’observation  rapportée  réside,  dans 
le  fait  qu’à  l’occasion  d’un  cas  de  néphrite  albumi¬ 
neuse,  en  apparence  cryptogénétique,  un  concours 
favorable  de  circonstances  a  permis  d’incriminer  une 
étiologie  précise  :  une  appendicite  chronique  à  pous¬ 
sées  récidivantes. 

Depuis  trois  ans,  un  malade  jeune,  indemne  de  tout 
antécédent  pathologique  et  en  particulier  de  tout 
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antécédent  rénal,  présente  de  petites  crises  appendi¬ 
culaires  larvées,  dont  la  dernière  se  révèle  con  me  une 
crise  f^rave  avec  perforation  de  l’appendice.  Paral¬ 
lèlement  à  ces  signes  digestifs,  évolue  une  albuminu¬ 
rie  fixe,  persistante,  s’accompagnant  d’un  peu  de 
cylindrurie  et  d’une  légère  réaction  Hypertensive, 
■mais  non  d’œdèmeSj  ni  d’azotémie,  et  que,  par  consé¬ 
quent,  on  est  en  droit  de  considérer  comme  une  né¬ 
phrite  peu  évolutive,  de  type  albumineux. 

Or,  tous  les  signes  rénaux  ont  totalement  disparu 
après  l’appendicectomie.  On  est  donc  fondé  à  admet¬ 
tre  qu’il  s’est  agi  d’une  albuminurie  symptomatique 
du  processus  appendiculaire,  en  d’autres  termes 
d’une  néphrite  toxi-infectieuse,  dont  le  point  de  dé¬ 
part  résidait  certainement  dans  l’appendice  ancien¬ 
nement  enflammé,  'fout  permet  de  supposer  que  les 
reins  ont  été  lésés  par  de  petites  décharges  microbien¬ 
nes  ou  toxiniennes,  issues  de  ce  foyer  d’infection. 
C’est  Un  phénomène  analogue  à  celui  qui  s’observe 
au  cours  de  certaines  amygdalites  à  répétition  :  celles- 
cipeuvent  réaliser  parle  même  mécanisme  toutes  les 
formes  de  néphrite  chronique,  depuis  les  néphrites 
azotémiques  les  plus  graves  jusqu’aux  néphrites 
albumineuses  analogue  à  celle  du  cas  présent. 

A  propos  de  la  transfusion  sanguine 
dans  les  hémoptysies 

(MM.  V.  CoiiBiEK,  P.  Cbüjzat,  et  Plauciii;.  —  Soc. 
mêd.  des  hop.  de  Lyon.) 

Chez  un  malade,  40  c.  e.  de  sang  citraté  ont  arrêté 
il  est  vrai  transitoirement,  une  hémoptysie  durant 
depuis  un  mois,  et  qui  avait  résisté  à  des  doses  mas¬ 
sives  d’extrait  d’hypophyse  injecté  par  voie  intra¬ 
veineuse,  de  sérum  gélatiné  et  d’anthéma.  Le  succès 
ne  dura  que  huit  jours; mais  on  ne  peut  pas  parler 
d’échec  de  la  méthode,  car  le  malade  ne  reçut  que 
40  c.  c.  de  sang,  et  toutes  les  transfusions  publiées 
antérieurement  étaient  d’au  moins  100  c.  c. 

Les  auteurs  restent  donc  convaincus  que  la  trans- 
fusionestindiquéedanstoutes  les  hémoptysies  abon¬ 
dantes  et  prolongées,  après  échec  de  la  thérapeutique 
médicale  et  du  pneumothorax  liémostatique,  .si  celui- 
ci  est  possible. 

Pour  éviter  les  accidents  qui  peuvent  accompa¬ 
gner  une  transfusion,  il  faut  se  rappeler  que  les  trans- 
fuseurs  peuvent  changer  de  groujies,  suivant  des  va¬ 
riations  dans  les  conditions  de  leur  agglutination,  et 
qu’il  est  bon  de  véi'ilier  celles-ci,  iiiunédiateiiicnt 
avant  la  transfusion,  chaque  fois  que  l’uigencc 
de  l’opération  ne  le  contre-indique  pas  formelleinenl. 


Toulouse 

Société  ne  méüecine,  cniaoKcie  et  i'uaumaciè 
Le  faux  iléus  de  la  lithiase  rénale 
MM.  J. -P.  'Tournkux,  SERMETet  Berges  rappor¬ 
tent  l’observation  d’une  malade  âgée  de  57  ans,  en¬ 


voyée  à  deux  heures  du  matin  à  l’Hôtel-Dieu  polir 
être  opérée  d’urgence  d’occlusion  intestinale. 

Devant  la  souplesse  du  ventre,  l’absence  de  con¬ 
tractions  péristaltiques,  et  la  négativité  des  touchers 
rectal  et  vaginal,  malgré  l’arrêt  absolu  des  matières 
et  des  gaz,  on  pensa,  en  raison  de  phénomènes  dou¬ 
loureux  à  point  de  départ  lombaire  se  propageatit  le 
long  de  l’uretère  gauche,  qu’il  ne  devait  pâs  s’agir 
d’occlusion  intestinale  vraie,  mais  d’iléus  réflexe,  dû 
vraisemblablement  à  des  accidents  de  colique  néphré¬ 
tique.. 

L’examen  des  urines  ayant  montré  la  présence 
d’hématies,  on  procéda  à  l’analyse  totale  des  urines 
des  deux  reins  après  cystoscopie  et  cathétérisme  des 
deux  uretères,  ainsi  qu’à  un  examen  radiologique 
après  pyélographie,  qui  confirmèrent  le  diagnostic  de 
lithiase  rénale,  rendu  encore  plus  évident  par  l’évo¬ 
lution  clinique. 

A  propos  de  cette  observation,  les  auteurs  rappor¬ 
tent  les  cas  classiques  analogues,  et  insistent  sur  les 
éléments  de  diagnostic  entre  l’iléus  vrai  et  l’iléus  ré¬ 
flexe. 

Un  cas  de  neuro-mélitocoecie 

MM.  J.  Pabre  et  P.  Bézÿ  relatent  l’histoire  d’un 
enfant  de  10  ans,  colitique  chronique,  qui  commença 
en  juillet  1932  à  présenter  un  état  infectieux  mal  dé¬ 
fini  avec  amaigrissement,  troubles  du  caractère 
et  fébricité  irrégulière.  En  septembre,  apparaît  une 
douleur  à  la  partie  postérieure  de  la  cuisse  et  de  la 
cuisse  droite,  étiquetée  sciatique,  qui  dura  jusqu’à 
mi-octobre. 

Le  2  décembre,  un  syndrome  méningé  typique 
s’installa;  fond  d’œil  normal.  L’examen  du  liquide 
céphalo-rachidien  montra;  albuminose  =  0,50  ;  cy- 
tase  =  200  ;  réaction  de  Bordet-Wassermann  néga¬ 
tive  ;  taux  des  chlorures  normal,  pas  de  bacilles  de 
Koch.  Le  20  décembre,  l’intradermoréaction  à  la 
mcllisine  est  trouvée  positive,  agglutination  à  1/500. 
Au  début  do  janvier,  tout  rentre  dans  l’ordre,  maison 
février,  nouvelle-  poussée  de  méningite  ])lus  courte. 
Actuellement,  le  malade  a  fléjà  fait  quatre  rechu¬ 
tes. 

dette  observation  est  le  premier  ca.s  de  neuro- 
mélitococcie  observée  dans  la  région  toulousaine  ; 
elle  montre  l’importance  des  infections  associées, 
chaque  rechute  étant  accoiiqragnée  d’ulic  cri.se  pa- 
Foxysti(]uc  de  colite. 

A  propos  d’une  perforation  d’ulcus  gastrique 

M.  Bounhouhe  coiuniuiiique  le  cas  d’uii  ouvrier  de 
3ü  ans,  qui  en  poussant  un  wagonnêt  chargé  de 
minerai,  glissa  des  deux  pieds  et  fit  Une  chute  eii 
avant  très  violente,  mais  sans  contusion  directe 
de  l’abdomen.  En  raison  des  douleurs  atroces  qu’il 
ressentait  dans  la  région  épigastrique,  il  fut  amçné 
d’urgence  à  l’Hôtel-Dieu. 

L’examen  montre  à  ce  moment  :  attitude  courbée 
on  avant,  nausées  légèi'es,  pas  de  voinisselnenls, 
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contracture  des  droits,  avec  sonorité  diffuse,  T°  37, 
P.  à  90.  Diète  absolue  et  glace  sur  le  ventre.  Dans  les 
heures  qui  suivirent,  la  contracture  ayant  aug¬ 
menté,  s’accompagnant  d’augmentation  du  pouls, 
on  pensa  à  une  perforation  gastrique  et  on  intervint 
immédiatement. 

La  laparotomie  montra  qu’il  s’agissait  d’un  petit 
ulcus  perforé  de  la  face  postérieure  de  l’estomac  ;  il 
fut  traité  par  la  cautérisation  ignée  et  l’enfouisse¬ 
ment.  Suites  normales. 

Le  mécanisme  de  la  perforation  gastrique  sans 
contusion  directe  de  l’abdomen,  la  latence  des  signés 
péritonéaux,  la  contracture  précoce  des  droits  avec 
dissociation  du  pouls  et  de  la  température,  sônt 
des  faits  d’observation  qui  méritent  d’être  signalés. 

Difficultés  du  diagnostic  des  collections  enkystées 
du  Douglas. 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  P.  Fabre  rapportent 
l’histoire  d’une  jeune  femme  de  24  ans,  hospitalisée 
pour  métrorragie,  et  qui  soupçonnée  de présenterune 
rétention  placentaire  fut  curettée  par  l’interne  de 
garde.  Au  bout  de  quatre  jours,  la  malade  accusa 
des  phénomènes  douloureux  dans  le  côté  gauche  de 
l’abdomen,  pendant  que  le  pouls  augmentait  de  fré¬ 
quence  et  que  la  température  dépassait  38°.  Au 
toucher  on  constata  l’existence  d’une  tuméfaction 
proéminant  dans  le  Douglas,  qui  fut  considérée 
comme  étant  une  collection  salpingienne. 

Au  bout  de  quelques  jours,  l’état  s’aggravant,  on 
fit  une  colpotomie  qui  donna  issue  à  du  sang  pur  ; 
on  pratiqua  immédiatement  une  laparotomie  qui 
permit  l’ablation  d’une  trompe  rompue,  enfouie 
au  milieu  d’une  agglutination  d’anses  intestinales. 

11  s’est  agi  dans  ce  cas  d’une  double  erreur,  gros¬ 
sesse  extra-utérine  prise  pour  une  rétention  placen¬ 
taire  et  hématocéle  rétro-utérine  considérée  comme 
pyo-salpinx. 

Néphrite  anaphylactique  mortelle 

MM.  Bézy  et  J.  Fabre  rapportent  l’observation 
d’un  sujet  de  3  ans  1  /2,  exempt  de  toute  tare  anté¬ 
rieure,  qui  reçut  pour  une  angine  suspecte  une  injec¬ 
tion  de  10  c.  c.  de  sérum  antidiphtérique  non  purifié. 
Le  troisième  jour,  réaction  sérique  très  vive,  avec 
urticaire  généralisé  et  œdème  des  extrémités.  En  pa¬ 
rallélisme  absolu  avec  ces  accidents,  la  diurèse  est 
brutalement  interrompue  et  ne  peut  être  rétablie, 
malgré  une  double  thérapeutique  diurétique  et  ana¬ 
phylactique.  L’azotémie  était  de  2  gr.  05,  le  deuxiè¬ 
me  jour  de  l’anurie. 

Le  malade  succomba  le  huitième  jour,  après  avoir 
émis  une  petite  quanti  té  d’urine  albumineuse.  Cette 
observation  montre  que  les  néphrites  anaphylacti¬ 
ques  ne  comportent  pas  toujours  le  pronostic  favora¬ 
ble, que  semblaient  impliquer  les  travaux  de  Tzanch. 


Maladie  de  Hodgkin  chez  une  syphilitique 

M.  Bounhoure.  —  Il  s’agit  d’une  femme  de  50  ans, 
qui,  après  une  grippe  prolongée,  présente  des  signes 
cardio-pulmonaires,  crises  d’étouffement,  et  de 
tachy-extrasystolie  :  l’état  général  devient  mauvais 
avec  toux  et  fièvre. 

L’examen  des  poumons  montre  en  arrière  et.  à 
gauche  une  zone  de  matité  suspendue  dans  la  région 
hilaire  et  périscis, suraire  :  rate  et  foie  un  peu  tuméfiés, 
ganglions  dans  les  aisselles. 

La  radiographie  montra  la  présence  d’une  grosse 
masse,  arrondie,  débordant  le  médiastin  à  gauche, 
sans  rapports  avec  la  crosse  aortique  :  une  biopsie 
d’un  des  ganglions  révéla  des  lésions  de  sclérose 
intense  avec  bouleversement  de  l’architecture  nor¬ 
male  et  quelques  cellules  de  Steinberg. 

La  malade  fut  confiée  à  un  radiothérapeute  et 
après  traitement  de  longue  durée,  son  état  s’est  très 
sensiblement  amélioré. 

Les  traitements  médicaux  récents  de  l’ulcère  de 
l’estomac 

M.  Timbal,  après  avoir  rappelé  que  la  thérapeuti¬ 
que  des  ulcères  de  l’estomac  restée  longtemps  locale, 
tend  maintenant  à  devenir  générale  et  à  s’attaquer  à 
la  cause  même  de  la  lésion  ulcéreuse,  passe  successi¬ 
vement  en  revue  les  différentes  thérapeutiques  ins¬ 
tituées,  injections  de  pepsine,  extraits  pancréatiques 
(insuline,  angioxyl),  extrait  parathyroïdien,  lobe  pos¬ 
térieur  de  l’hypophyse. 

Comme  conclusions,  l’auteur  reconnaît  l’efficacité  de 
ces  diverses  médications  opothérapiques,  qu’il  serait 
cependant  imprudent  d’employer  seules.  La  médi¬ 
cation  classique  doit  rester  la  base  du  traitement, 
les  méthodes  nouvelles  constituant  simplement  un 
complément  et  un  adjuvant  qui  permet  souvent  d’ob¬ 
tenir  des  résultats  plus  favorables. 

Maladie  de  Hodgkin  à  foyers  cardiaques,  pulmonaires 
et  médiastinaux 

MM.  Dalous,  J.  Fabre  et  Aversenq,  après  avoir 
signalé  l’extrême  rareté  de  l’atteinte  du  myocarde 
dans  la  maladie  de  Hodgkin,  rapportent  l’histoire 
d’un  jeune  homme  de  20  ans,  qui,  après  de  la  dysp¬ 
née  d’effort  et  une  toux  coqueluchoïde,  avait  pré¬ 
senté  un  syndrome  médiastinal. 

Le  diagnostic  de  lympho-granulomatose  fut  porté 
à  la  suite  d’un  examen  hématologique  et  de  la  biop¬ 
sie  d’un  ganglion  néo-claviculaire. 

Le  malade  étant  brusquement  décédé,  l’autopsie 
montra  l’existence  d’une  énorme  adénopathie  mé¬ 
diastinale,  des  poumons  truffés  des  nodules  granulo¬ 
mateux,  un  cœur  très  volumineux,  dont  le  myocarde 
est  envahi  par  de  multiples  nodules  du  volume  d’une 
noix. 

Tourneux 
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P.  —  Docteur  Y.  Dhôtel.  —  Joseph  Lebon  ou  Arras 

sous  la  Terreur. 

«  ...  Il  serait  regrettable  que  ce  livre  soit  réservé 
aux  seuls  médecins.  Il  intéresse  les  historiens  aux¬ 
quels  l’attitude  d’un  personnage  révoltant  rend  dif¬ 
ficile  la  composition  d’écrits  impartiaux  ;  il  intéresse 
les  sociologues  et  les  hommes  politiques  auxquels  il 
offre  une  vaste  mine  de  déductions  ;  il  n’intéresse 
pas  moins  le  lecteur  qui  lit  pour  son  plaisir,  car  il  lui 
offre . . .  une  analyse  psychologique,  digne  d’un 
romancier,  mais  plus  captivante,  car  elle  porte  sur 
un  personnage  qui  vécut  ».  Ces  mots  terminent  la 
belle  préface  que  la  Professeur  Laignel-Lavastine 
a  écrite  pour  la  thèse  du  Docteur  Yves  Dhôtel  (1) 
et  qui  en  font  ainsi  le  plus  bel  éloge. 

Dans  une  époque  troublée,  anormale,  explosion 
de  mille  rancunes  accumulées  tout  au  long  des  siècles, 
où  la  foule,  en  proie  à  une  vaste  psychose  collective, 
ne  connaît  plus  de  frein  contre  les  pires  instincts, 
comment  réagira  un  homme,  prédisposé  par  une 
lourde  hérédité  et  par  sa  constitution  même  aux  dérè¬ 
glements  de  l’esprit,  lorsqu’il  sera  appelé  au  Pouvoir? 

C’est  ce  que  vous  saurez  si,  comme  vous  y  engage 
si  fortement  Laignel-Lavastine,  vous  lisez  cet  ou¬ 
vrage.  Entré  très  jeune  dans  un  ordre  religieux  dont 
la  discipline  aurait  dii  le  marquer  de  son  empreinte, 
J.  Le  Bon,  oratorien,  lancé  de  bonne  heure  dans  la 
vie  publique,  a  d’incontestables  qualités.  Mais  elles 
se  sont  développées  sur  un  terrain  morbide  et  n’ont 
pu  donner  toute  leur  mesure.  Le  Bon,  en  effet  est 
un  excité  constitutionnel  avec  tendances  paranoïa¬ 
ques  manifestes.  De  l’excité,  il  a  l’intellect  exalté, 
l’émotion  orientée  vers  le  mode  agréable,  la  surac¬ 
tivité.  C’est  un  hypomaniaque  en  proie  à  un  besoin 
maladif  d’activité,  plus  volontiers  euphorique,  encore 
qu’irritable  ;  il  a  de  l’orgueil,  lait  montre  d’un  esprit 
vindicatif  ;  d’égoïsme,  de  méfiance,  de  fausseté  dans 
le  jugement. . .  C’est,  en  un  mot,  un  grand  inadapté 
social,  qui,  sous  la  poussée  des  événements,  s’est  com¬ 
porté  comme  le  pire  des  criminels,  envoyant  à  la 
guillotine,  dans  les  formes  les  plus  illégales,  des  mal¬ 
heureux,  en  grand  nombre,  contre  lesquels  il  n’exis¬ 
tait  aucun  motif  sérieux  d’accusation.  Il  faut  lire  les 
jugements  rendus  dtuis  le  procès  fait  au  comte  de 
Béthune,  acquitté  d’abord,  puis  condamné  à  mort 
et  exécuté  illico  aux  flambeaux,  pour  être  pénétre 
d’ horreur  et  de  dégoût. 

Cette  guillotine,  qu’il  avait  tant  de  fois  utilisée  à 
satisfaire  sa  passion  sanguinaire,  il  devait  à  son 
tour  en  éprouver  les  «  mérites  »,  puisqu’il  avait  à 
peine  trente  ans  quand  il  fut  jugé  et  exécuté. 


(1)  Editions  Hippocrate,  7,  ruedes  Grands-Degrés 
Paris  (ipy-i). 


Tk  èses 

Quand  j’aurai  dit  que  l’auteur  de  ce  mémoire  inau¬ 
gural  si  original  et  si  travaillé,  aux  conclusions  phi¬ 
losophiques  pleines  d’enseignement,  est  le  propre 
neveu  du  Docteur  Dhôtel  que  connaissant  bien  nos 
milieux  parisiens,  qu’il  égaya  tant  de  fois  par  ses 
talents  d’illusionniste,  vous  ne  serez  pas  étonnés  de 
la  sympathie  avec  laquelle  j’en  fais  céans  la  présen¬ 
tation. 

G.  Düchesne. 

P.  —  D*'  V.  H.  Brinon-Cherbuliez.  — Les  actions 
curative  et  préventive  du  sérum  antistreptococcique 
de  H.  Vincent  en  obstétrique.  (lmp.  M.  Picard, 
140,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  Paris, 
1934.) 

Parmi  tous  les  traitements  employés  jusqu’à  ce 
jour  dans  les  infections  streptococciques,  générales 
ou  locales,  au  cours  de  l’état  puerpéral,  c’est  le 
sérum  de  Vincent  qui  paraît  donner  les  résultats  ies 
meilleurs  et  les  plus  constants. 

Curalivement,  le  sérum  antistreptococcique  a  été 
employé  par  l’auteur  pour  le  traitement  des  septicé¬ 
mies  à  hémoculture  positive,  de  septico-pyohémies 
etinfections  post-partum  atténuées.  Dans  tous  ces 
cas,  la  sérothérapie  pratiquée  selon  la  technique  de 
Vincent  :  c’es^  -dire  vite,  fort  et  suffisamment  long¬ 
temps,  donna  aes  résultats  heureux.  Les  seuls  cas 
où  la  sérothérapie  se  montra  inactive  soit  totale¬ 
ment  soit  partiellement,  furent  :  les  infections  qui 
ultérieurement  se  révélèrent  d’une  nature  non 
streptococcique.  Toutes  les  observations  person¬ 
nelles  (onze)  venant  à  l’appui  des  nombreux  cas  déjà 
publiés  et  dont  l’auteur  rapporte  vingt-sept  cas 
typiques,  confirment  l’efficacité  du  sérum  antistre¬ 
ptococcique  de  H.  Vincent,  qui  paraît  actuellement 
le  traitement  dé  choix  des  infections  graves. 

Préventivement,  le  sérum  de  Vincent  doit  être 
utilisé  dans  tous  les  cas  d’hémorragies  par  placenta 
prævia,  ou  lésion  utérine,  les  rétentions  de  cotylé¬ 
don  ou  de  membranes,  d’infection  amniotique, 
d’endométrite,  d’angine,  d’érysipèle,  de  grippe,  de 
manœuvres  intra-utérines,  de  délivrance  artifi¬ 
cielle,  qui  en  sont  les  indications  majeures.  Il  est 
recommandé  d’injecter  20  c.  c.  sous-cutanés  trois 
jours  de  suite.  La  statistique  des  seuls  cas  d’in¬ 
fection  post-partum  après  manœuvres  intra-utérines, 
de  30  %  avant  l’emploi  de  la  sérothérapie  préventive, 
est  tombée  à  15  %  dès  l’institution  de  cette  technique. 

Aussi,  la  sérothérapie  antistreptococcique  de 
Vincent,  à  litre  préventif,  reste  la  garantie  la  meilleure 
de  l’absence  d’infection  streptococcique  grave  dans 
les  suites  de  couches. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Voici  quelques  livres  qui  m’ont  été  personnellement  dédicacés. 


Les  Drames  et  les  Angoisses  de  la  Jeunesse 
Docteur  Gilbert  Robin 

0  jeunesse,  printemps  de  la  vie,  s’écrie  le  poète 
immortel.  Mais  le  printemps,  ce  n’est  pas  seu¬ 
lement  la  renaissance  de  la  Nature  et  de  toutes 
ses  splendeurs  ;  cene  sont  pas  seulement  lafeuille 
qui  pousse  et  qui  verdit,  la  fleur  qui  éclot  et 
s’épanouit  ;  les  jours  de  plus  en  plus  longs,  le 
soleil  de  plus  en  plus  lumineux.  Le  printemps, 
jeunesse  de  l’année,  connaît  de  rudes  perturba¬ 
tions  météorologiques,  des  gelées,  des  orages, 
des  tempêtes.... 

Toute  pareille,  la  jeunesse,  printemps  de  la 
vie,  n’est  pas  seulement  l’époque  où  l’être  tend 
à  son  parfait  développement,  à  son  ép)anouis- 
sement  total,  dans  une  harmonie  physique  et 
morale,  à  peine  troublée  par  les  étapes  orga¬ 
niques  qu’il  parcourt  ;  elle  aussi  connaît  ses 
tristesses  et  ses  orages. 

Ce  sont  ces  perturbations  que  Gilbert  Robin 
cherche  à  nous  rendre  familiers,  sous  le  titre  de 
Drames  et  angoisses  de  la  jeunesse  (1).  Qui,  mieux 
que  lui,  pouvait  entreprendre  cette  descrip¬ 
tion  ?  Ne  se  penche-t-il  pas  avidement,  depuis 
toujours,  sur  l’âme  de  l’enfant,  pour  en  discer¬ 
ner  les  troubles,  les  rapporter  à  leur  véritable 
cause,  et  leur  opposer  le  remède  c^ui  leur  con¬ 
vient  ?  Ne  possède-t-il  pas  une  documentation 
infiniment  riche  et  variée,  dans  lac£uelle  il  peut 
puiser  à  loisir  ? 

A  vrai  dire,  Gilbert  Robin  n’est  pas  absolu¬ 
ment  rassuré  sur  le  sort  de  son  entreprise  ni 
Sur  le  jugement  ciu’elle  appellera  :  «  J’offre  ma 
poitrine  aux  coups  des  psjmhologues  et  des  sa¬ 
vants .  Je  ne  sais  pas  l’effet  ciue  produira 

cette  étude,  »  écrit-il,  dans  son  Introduction. 
Mais  c’est  du  courage  de  sa  part  d’avoir  passé 
outre  à  ses  scrupules  et  ses  hésitations  pour 
oser  dire  ce  cfu’il  pense  de  ces  désaxations  de  la 
sensibilité,  de  la  volonté,  du  raisonnement,  qui 
se  rencontrent  si  fréquemment  chez  les  jeunes 
et  où  le  départ  est,  en  effet,  difficile  entre  l’ado- 


(1)  Un  vol.  in-18  jésus.  Chez  Flammarion,  26,  rue 
Racine,  Paris  (12  francs). 


lescent  normal  à  qui  on  peut  reprocher  seule¬ 
ment  quelque  exagération  dans  ses  réactions,  et 
l’anormal,  justiciable  dli  psychiatre  et  parfois 
aussi  de  l’asile.  En  deçà  et  au  delà  des  frontières 
cjui  séparent  l’état  de  maladie  et  l’état  présumé 
de  santé,  que  de  nuances,  que  de  subtilités  dif¬ 
ficiles  à  saisir  parfois  et  qui,  cependant,  classe¬ 
ront  l’intéressé  ici  ou  là  1 

Heureux  âge,  a-t-on  coutume  de  dire  en  par¬ 
lant  de  la  jeunesse.  Et  il  y  a  en  effet  une  jeu¬ 
nesse  heureuse,  qui  n’intéresse  pas  Gilbert  Ro¬ 
bin  :  elle  est  sans  histoire.  Mais  il  y  a  une  autre 
jeunesse,  qui  retient  son  attention  et  capte  son 
apitoiement,  celle  qu’il  faut  soigner,  aider,  et 
pour  cela,  considérer  comme  composée  de  ma¬ 
lades  :  douteurs,  obsédés,  phobiques,  pervers 
sexuels,  révoltés  paranoïaques,  rêveurs  éveil¬ 
lés,  déments  précoces,  pervers  moraux....  A 
cette  énumération,  n’avez-vous  pas  reconnu  ces 
altérations  psychiques  qui  vont  du  petit  mental 
à  l’aliéné  confirmé  ? 

Il  y  a  des  traits  communs  à  toutes  les  périodes 
de  l’histoire,  qui  caractérisent  la  Jeunesse  éter¬ 
nelle  :  «L’intransigeance  devant  la  réalité,  voilà  ce 
qui  me  paraît  caractériser  l’adolescence»,  dit-il. 

Il  y  a  la  jeunesse  actuelle,  la  jeunesse  de  l’après- 
guerre,  dont  nous,  les  vieux,  nous  mesurons 
toute  la  distance  qui  la  sépare  de  ce  que  nous 
fûmes  jadis  à  cet  âge.  Mais  Gilbert  Robin,  si 
jeune  d’aspect  et  de  sentiments,  est  bien  plus 
près  d’elle  :  il  vit  en  intimité  avec  elle  ;  il  la 
comprend,  il  la  plaint,  quand  le  drame  se  joue 
entre  ses  désirs  et  son  impuissance,  ses  enthou¬ 
siasmes  et  ses  découragements  et  fait  surgir 
toute  cette  écume  psycho-sensorielle  qu’il  met 
en  évidence  :  «  Anxiété.  D  égoût.  Révolte.  Indé¬ 
pendance.  Impulsivité.  Violence.  Amoralité  vou¬ 
lue  par  haine  et  mépris  des  adultes,  l’âme  d’une 
partie  de  la  jeunesse  est  pleine  de  troubles  et 
de  convulsions.  » 

De  ses  conclusions  où  reparaissent  ses  crain¬ 
tes  du  début,  j’extrairai  cette  phrase  significa¬ 
tive  de  sa  conception  des  Drames  de  la  jeu¬ 
nesse  :  «  La  jeunesse  n’est  pas  intrinsèquement 
malade.  C’est  notre  époque  qui  a  la  fièvre.  Mais 
cette  fièvre  est  contagieuse.  Il  est  peu  d’adoles- 
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cents  qui  ne  payent  un  tribut  douloureux  aux 
temps  sinistres  où  ils  sont  entrés  ».  Décalage 
des  valeurs  spirituelles  et  morales,  perte  de  tout 
idéal,  préoccupations  surréalistes,  crise  éco¬ 
nomique,  chômage,  carrières  presque  inacces¬ 
sibles .  Noirs  démons  des  temps  sinistres  où 

se  débat  la  jeunesse  actuelle  1 

Sont-ils  vraiment  aussi  nombreux  qu’il 
semble  le  dire,  ces  adolescents  qui,  par  quelque 
côté  de  leur  nature,  participent  à  la  fièvre  du 
siècle  ?  Si  j’en  juge  par  ceux  qui  m’entourent 
familialement,  je  serais  tenté  de  soutenir  qu’il 
voit  les  choses  trop  en  noir  et  qu’on  en  rencon¬ 
tre  encore  un  grand  nombre,  entre  la  douzième 
et  la  vingtième  année,  qui  ont  un  comportement 
absolument  normal.  Ils  appartiennent  à  des  fa¬ 
milles  unies,  où  les  tares  héréditaires  sont  peu 
marquées.  Les  observations  que  Gilbert  Robin 
rapporte  nous  montrent,  au  contraire,  des  su¬ 
jets  à  lourde  et  ancienne  hérédité.  Et  c’est  peut- 
être  ce  péché  originel  qui  explique  le  mieux  les 
anomalies  dont  il  se  montre,  une  fois  de  plus,  le 
prospecteur  le  plus  averti  et  le  plus  perspicace, 
en  des  temps  troublés,  où  tant  d’influences  exté¬ 
rieures  interviennent  évidemment  pour  surex¬ 
citer  et  faire  dérailler  des  système  s  nerveux  pré¬ 
disposés. 

De  ce  nouvel  ouvrage,  je  ne  manquerai  pas 
de  louer  l’écriture  aisée  et  aimable,  avec  sa 
pointe  d’originalité,  qui  donne  parfois  à  l’épi¬ 
thète  un  sens  un  peu  déroutant.  Je  louerai  aussi 
l’enseignement  qu’il  comporte  et  qui  permet 
de  mieux  pénétrer  l’âme  de  cette  jeunesse,  in¬ 
quiète  et  vibrante,  de  la  comprendre,  —  ce 
qu’elle  demande,  surtout,—  et  de  la  secourir, 
médicalement,  quand  cela  est  possible  ;  humai¬ 
nement,  toujours. 

De' la  Guerre 
Raymond  Grog 

A  lire  les  poèmes  où,  d’une  plume  libre,  et 
parfois  libidineuse,  Groc  chante  le  désir  exa¬ 
cerbé,  ia  possession  charnelle,  les  spasmes  vo¬ 
luptueux,  n’aUez  pas  croire  que  son  talent 
d’homme  de  lettres  se  limite  à  des  objets  stricte¬ 
ment  érotiques  ;  ce  serait  mal  le  connaître,  et  sa 
fécondité  d’écrivain  inspiré  se  manifeste  en 
d’autres  domaines  que  celui  où  Vénus  Aphro¬ 
dite  règne  en  maîtresse.  Il  sait  à  l’occasion 
passer  expertement 

du  grave  au  doux,  du  plaisant  au  sévère. . . 

Et  quoi  de  plus  sévère  que  cet  essai  sur  la 
guerre  (1)  fait  de  réflexions,  de  maximes,  de 
notes  écrites  de  1916  à  1918,  durant  la  grande 
tourmente  ?  Quoi  de  plus  opportun  aussi,  pen¬ 
serez-vous  avez  moi,  .aux  heures  troubles  que 
nous  vivons,  où  l’Europe  retentit  de  rumeurs 


belliqueuses,  sinistres  présages  dont  il  semble 
que  nous  cherchions  vainement  à  écarter  la 
menace  1 

Un  tel  livre  ne  s’analyse  pas.  Quelques  extraits 
vous  donneront  sans  doute  le  désir  de  le  lire  : 

K  Le  Droit  que  l’on  reconnaît  à  un  peuple  est  et 
sera  toujours  proportionné  à  la  Force  qu’on  lui 
soupçonne. 

«  Le  soldat  qui  se  bat  pour  l’honneur,  pour  un 
idéal,  a  toujours  moins  peur  de  la  mort  que  celui  qui 
se  bat  par  intérêt. 

«  Une  défaite  ne  devient  irrémédiable  que  si  elle 
est  acceptée.' 

Au  Seuil  du  Mystère 
Charles  Richet 

Le  Professeur  Richet  a  une  véritable  passion 
pour  les  phénomènes  suprasensibles.  N’est-ce 
pas  lui  qui  a  créé  le  terme  de  métapsychique 
qui  fait  écho  à  la  métaphysique  ?  Déjà,  en  de 
nombreux  ouvrages,  il  a  abordé  tous  ces  pro¬ 
blèmes  de  la  prémonition,  de  la  télépathie, 
de  la  transmission  de  la  pensée,  de  la  survie, 
avec  une  haute  conscience  de  savant  à  qui  ce 
n’est  pas  faire  injure  cependant  que  de  le  mettre 
en  garde  contre  les  illusions,  qui,  en  ce  domaine, 
s’imposent  si  aisément  à  l’esprit  comme  d’indé- 
niabies  réalités. 

Le  nouveau  roman  qu’il  vient  de  publier,,  sous 
ce  titre  alléchant  An  seuil  dumystère  (1)  se  com¬ 
pose,  en  fait,  de  trois  Nouvelles.  La  première.  L’en¬ 
fant  prodigue,  a  pour  sujet  un  cas  de  réincarna- 
nation  dans  le  corps  d’une  nièce  née  plusieurs 
mois  après  sa  mort,  d’une  tante  habitée  elle- 
même  par  l’âme  de  Rembrandt,  auteur  de 
l’eau-forte  qui  donne  son  nom  au  récit. 

La  deuxième,  intitulée  La  découverte  de  To¬ 
bias  Pluck,  nous  conduit  en  pleine  fantaisie, 
N’est-ce  pas  Wells  qui  inventa  la  machine  à 
explorer  le  temps  ?  Tobias  Pluck  a  trouvé  le 
moyen  de  matérialiser  des  abstractions  méta¬ 
phoriques  ;  Le  glaive  de  la  loi,  le  voile  de  la 
pudeur,  les  feux  de  l’amour,  la  lie  du  peuple,  la 
clé  du  mystère,  le  fd  du  raisonnement,  la  trame 

du  discours,  les  flots  de  l’éloquence . Il  meurt 

à  l’heure  où  il  a  réussi  i’idéolyse  du  linceul  de  la 
mort . 

Je  leur  préfère,  et  de  beaucoup,  la  troisième, 
L’homme  qui  a  dormi  50  ans.  Un  médecin,  né  en 
1845,  ayant  eu  à  trente  ans  connaissacne  des 
propriétés  d’une  plante  de  la  famille  des  caryo- 
phyllées.  Mirabilis  somniféra,  — «  qui  contient  un 
suc  merveilleux.  Ce  suc,  lorsqu’il  est  ingéré, 
provoejue  le  refroidissement  et  le  sommeil,  som¬ 
meil  calme,  ciui  laisse  le  cœur  battre  très,  très 


(1)  J.  Peyronnet  et  Cie,  7,  rue  de  Valois,  Paris. 


(1)  Editions  du  Bon-Plaisir,  Toulouse. 
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lentement.  C’est  la  vie  au  ralenti  —  anxieux 
de  connaître  les  temps  futurs,  tente  sur  lui- 
même  l’expérience  ;  il  s’endort  de  ce  sommeil  en 
1880,  et  se  réveillera,  en  1930,  avec  les  appa¬ 
rences  de  l’âge  où  il  était  50  ans  plus  tôt. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  son  aventure, 
sachez  qu’il  éprouve  un  tel  étonnement,  un  tel 
écœurement  devant  les  mœurs  des. temps  nou¬ 
veaux,  qu’il  renonce  à  poursuivre  sa  nouvelle 
existence,  et  reprend  son  expérience  et  son  e.spé- 
rance.  «  Je  m’endors  plein  de  confiance,  car  je 
suis  sûr  que  le  monde  dans  lequel  je  reviendrai 
m’apportera  cet  imprévu  que  je  cherche  et  que 
je  n’ai  pas  trouvé.  »  Savoir  1  ! 

Cela  rappelle  cette  galéjade  amusante  :  l’en¬ 
fant  qui  vient  de  naître,  alors  qu’il  repose  en¬ 
core  entre  les  cuisses  de  sa  mère,  s’écrie  :  «  C’est 
ça  la  vie  ?  ?  »  et  rentre  précipitamment  dans  le 
giron  maternel,  d’où  il  vient  à  peine  de  sortir.... 

La  personnalité  du  Professeur  Richet  requiert 
la  présentation  de  cet  ouvrage.  Je  ne  suis  pas 
sûr  qu’il  ajoutera  quoi  que  ce  soit  à  sa  renommée 
et  à  sa  gloire... 

Vie  et  Survie 
Edgar-Emmanuel  Bonnet. 

Dans  un  volumineux  ouvrage  de  près  de  cinq 
centspages  (1), l’auteur  aborde  à  son  tour  cette  re¬ 
doutable  énigme  qu’il  résout  par  une  affirmative 
sans  réplique,  en  -se  tenant  sur  un  plan  analogue 
à  celui  de  Richet,  puisque  l’un  des  chapitres  les 
plus  importants  de  ce  livre  a  pour  sujets  :  Télé¬ 
pathie,  spiritisme  et  métapsychie. 

Essai  d’explication  de  notie  mécanisme  psy¬ 
chologique,  qui  fait  de  larges  emprunts  à  Théo- 
dule  Ribot  et  à  P.  Janet  ;  rôle  de  la  mémoire 
dans  îa  formation  de  notre  personnalité,  dans 
l’autonomie  de  notre  moi.  Puisque  cette  mé¬ 
moire  est  faite  de  souvenirs  et  d’acquisitions 
enregistrés  par  notre  conscience  et  passés  dans 
notre  subsconscience  d’où  nous  pouvons  habi¬ 
tuellement  les  évoquer  ;  puisque,  d’autre  part, 
nos  cellules  cérébrales  se  renouvellent  constam¬ 
ment  et  ne  peuvent  être  comparées  à  des  pla¬ 
ques  photographiques  impressionnées  indéfi¬ 
niment  ;  puisque  enfin  des  parcelles  plus  ou  moins 
considérables  de  notre  matière  cérébrale  peu¬ 
vent  disparaître  sans  inconvénient  apparent  ; 
c’est  donc  qu’elle  est  indépendante  de  cette 
substance.  Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’elle  sur¬ 
vive  et,  avec  elle,  la  personnalité  consciente 
qu’elle  conditionne. 

Oui,  sans  doute  !  Vienne  pourtant,  sur  le  tra¬ 
jet  de  la  sylvienne  gauche,  ou  d’une  de  ses  bran¬ 
ches,  une  rupture,  un  embolus,  un  simple  spas¬ 
me,  et  voilà  que  la  mémoire  s’abolit  dans  les 
zones  irriguées  par  ce  vaisseau  et  que  les  mou- 


(1)  Messageries  Hachette,  Paris.  (20  frs) . 


vements  correspoiiclants,  dans  les  membres, 
dans  la  face,  dans  la  langue  même,  s’abolissent 
à  leur  tour....  quitte  à  reparaître  ultérieurement, 
si  la  circulation,  interrompue  momentanément, 
s’est  rétablie. 

Combien  ces  spéculations  ne  sont-elles  pas 
troublantes,  et  qu’ils  sont  enviables,  ceux  dont 
la  foi  sereine  met  l’esprit  à  l’abri  de  ces  re¬ 
doutables  perplexités  I  !  1 

Affaires  de  Cœur 

Abel  Hermant,  Abel  B  onnard,  Colette, 
Paul  Morand 

S’il  est  possible  de  prétendre  que  l’équivalent 
thérapeutique  du  cœur  et  de  ses  défaillances 
est  la  digitale,  vous  ne  serez  pas  surpris  que  le 
Laboratoire  Nativelle,  qui  doit  à  la  qualité  de 
sa  digitaline  une  grande  part  de  sa  renommée, 
ait  voulu  commémorer  le  cinquantenaire  de  sa 
fondation,  en  éditant  luxueusement  une  bro¬ 
chure  consacrée  aux  affaires  de  cœur,  étudiées 
de  différents  points  de  vue.  Voici,  tout  d’abord, 
Abel  Hermant  qui  envisage  le  cœur  dans  ses 
rapports  avec  la  littérature.  Et  vous  pensez  bien 
qu’il  ne  s’agit  pas  du  muscle  creux  qui  bat  d’or¬ 
dinaire  sous  la  mamelle  gauche  de  chacun  de 
nous,  mais  du  symbole  où  nous  avons  coutume 
d’enclore  notre  sentimentalité,  notre  énergie, 
notre  courage,  nos  passions . 

Et  M.  Abel  Bonnard  traite  précisément  du 
cœur  sentimental,  du  cœur  sensible. 

Mais  qui,  mieux  que  Colette,  pourrait  parler 
expertement  du  cœur  des  bêtes  ;  la  chienne 
Souci  ;  et  cette  chatte  persane  dont  le  cœur 
crèva  de  jalousie  quand  elle  «  surprit  son  fils 
pendu  à  la  tétine  d’une  rustaude  noire»: et  cette 
jument  grise,  qui  comprenait  si  bien  le  langage 
de  son  maître,  notre  confrèpe  rural,  et  se  laissa 
mourir,  privée  de  lui....  Avec  Paul  Morand,  nous 
connaissons  le  cœur,  moteur  sans  cesse  en  mou¬ 
vement,  bien  avant  la  naissance  et  jusqu’à  la 
mort,  moteur  que  la  vie  moderne  surmène  et 
malmène  ;  avance  excessive  à  l’allumage,  em¬ 
ballements,  ratés.... 

Le  volume,  qui  sort  des  presses  Darantière,  est 
imprimé  sur  vélin  d’Arches  avec  une  typogra¬ 
phie  du  plus  haut  goût.  Chaque  page  est  enca¬ 
drée  d’un  mince  filet  rouge.  Des  illustrations 
en  couleur  d’Hermine  David,  Jean  Barque, 
Deluermoz  et  Dignimont,  traduisent,  sans  le 
trahir,  encore  qu’avec  fantaisie,  le  texte  de  cha¬ 
cun  des  écrivains  illustres  mis  à  contribution 
pour  notre  agrément  ;  association  harmonieuse 
de  l’art  avec  la  littérature,  qui  a  réalisé  ainsi 
une  œuvre  de  choix,  nous  ne  manquerons  pas  de 
la  traiter  avec  les  égards  qu’elle  réclame  ;  car 
nous  sommes  gens  de  cœur,  et  savons  recon¬ 
naître  les  dons  précieux  qui  nous  sont  faits. 

G.  Ducrtesne. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Médecin  non  signataire  de  la  convention.  —  Droit  aux  prestations 


Un  assuré  social  malade,  qui  se  fait  soigner  par 
un  médecin,  qui  a  refusé  de  signer  la  Conven¬ 
tion,  passée  entre  le  Syndicat  médical  et  les 
Caisses,  peut-il  cependant  toucher  les  presta¬ 
tions  en  argent  et  en  nature,  auxquelles  il  a 
droit  ? 

Plusieurs  conditions  sont  à  envisager  tour  à 
tour,  concernant  aussi  bien  les  rapports  de 
•l’assuré  social  avec  son  médecin  cjue  ses  devoirs 
envers  sa  Caisse. 

L’assuré  a  le  libre-choix  de  son  praticien. 

Le  second  paragraphe  de  l’article  2  de  la  loi 
du  30  avril  1930  est  formel  :  l’assuré  choisit  libre¬ 
ment  son  médecin. 

Les  Syndicats  médicaux  avaient  pensé,  d’ac¬ 
cord  en  cela  avec  les  Caisses,  de  s’inspirer  de  la 
loi  du  5  avril  1928  (premier  texte  législatif  sur 
les  Assurances  sociales)  pour  faire  inscrire,  dans 
leurs  conventions  réciproques,  que  le  libre  choix 
de  l’assuré  s’exerce  entre  tous  les  praticiens, 
inembres  ou  non  du  Syndicat  contractant,  qui 
ont  adhéré  aux  clauses  de  ladite  Convention. 
Cette  adhésion  résulte  d’une  notification  faite  à 
la  Caisse,  soit  par  le  Syndicat,  soit  par  le  prati¬ 
cien  lui-même. 

Et  le  modèle  de  règlement  d’administration 
intérieure  des  Caisses,  paru  au  Journal  officiel  du 
20  août  1930,  reproduit,  en  son  article  13,  les 
mêmes  conditions. 

Pour  le  praticien,  cette  adhésion,  devait-elle 
être  donnée  par  écrit,  ou  pouvait-elle  découler 
tacitement  du  fait  qu’il  obéit  à  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales  en  signant  les  feuilles  de  maladie, 
et. en  se  prêtant  aux  contrôles  prévus  ? 

Certaines  conventions  entre  Syndicats  et 
Caisses  prévoyaient  une  adhésion  écrite,  motifs 
pris  que  le  praticien  ne  pourrait  pas  ultérieure¬ 
ment  exciper  de  son  ignorance  des  termes  de  la¬ 
dite  convention,  pour  excuser  certaines  irrégula¬ 
rités. 

Néanmoins,  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales  s’est  refusée 
d’entériner  cette  obligation.  Par  deux  décisions 
en  date  du  11  juin  1932.,  elle  a  jugé  que  : 

«  Un  médecin  peut  donner  ses  soins  à  un  assuré 
«  social,  sans  avoir  adhéré  à  la  convention  passée 
«  entre  le  Syndicat  médical  et  la  Caisse,  car  le  seul 
a  fait  pour  un  praticien  de  remplir  les  formalités  pré- 
«  Vues  au  règlement  intérieur  de  la  Caisse  lors  des 
«  soins  qu’il  a  accordés  à  un  assuré,  suffit  aThabî- 
c(  liter,  s’il  présente  jes  garanties  professionnelles 
!f  désirables,  » 


Concluons  sur  ce  premier  point  que  l’assuré  so¬ 
cial  à  la  liberté  complète  de  choisir  le  praticien, 
qui  devra  lui  donner  ses  soins,  à  la  condition  que 
ledit  praticien  n’aie  pas  été  l’objet  d’une  mesure 
disciplinaire,  le  privant  du  droit  de  donner  les 
secours  de  son  art  aux  assurés  sociaux,  pour  un 
temps  déterminé. 

L’entente  directe  est  absolue, 

•  Entre  assuré  social  et  son  praticien,  le  débat 
est  libre  pour  fixer  le  quantum  des  honoraires, 
Certes,  le  médecin  ne  doit  pas  favoriser  son  ma¬ 
lade  pour  un  gain  illicite,  par  exemple  en  ne  pre¬ 
nant  comme  honoraires  que  des  sommes  infé¬ 
rieures  à  celles  que  la  Caisse  remboursera  à  son 
ayant  droit  (Tarif  de  responsabilité,  minoré  de 
15  à  20  %).  La  législation  des  Assurances  socia¬ 
les  est  avant  tout  une  obligation  à  la  prévoyan¬ 
ce  ;  elle  force  le  travailleur  à  se  garantir  par 
avance  contre  la  maladie,  l’invalidité,  la  vieil¬ 
lesse  et  la  mort  ;  elle  oblige  l’employeur  à  contri¬ 
buer  à  cette  prévoyance  ;  mais  elle  ne  saurait 
permettre  des  gains  irréguliers  et  des  enrichisse¬ 
ments  sans  cause. 

De  ceci  résulte  que  le  médecin  se  base,  soit  sur 
le  tarif  de  son  Syndicat,  soit  sur  son  tarif  per¬ 
sonnel,  pour  demander  à  son  malade  les  hono¬ 
raires  qu’il  croit  devoir  exiger  de  lui.  Il  en  délivre 
reçu,  ou  signe  l’acquit  sur  la  feuille  de  maladie, 
sans  soulever  en  quoi  que  ce  soit  le  voile  du  se¬ 
cret  professionnel. 

Conditions  d’ouverture  au  droit  de  remboursement 

Mais  si,  en  principe,  le  médecin  peut  ignorer 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  s’il  peut  refuser 
de  signer  la  convention  Syndicat-Caisse  et  pren¬ 
dre  tel  tarif  qui  lui  convient,  sans  se  soucier 
du  taux  de  remboursement  de  la  Caisse,  il  n’en 
est  plus  de  même  pour  son  malade. 

Parce  qu’assuré  social,  ce  dernier  doit  se  con¬ 
former  à  des  règles,  qui  sont  précisées  tant  dans 
le  règlement  d’administration  intérieure  de  sa 
Caisse  (règlement  qui  doit  avoir  été  revêtu  de 
l’approbation  administrative)  que,  dans  la  con¬ 
vention  intervenue  entre  la  Caisse  et  les  Syndi¬ 
cats  de  praticiens. 

Aux  termes  de  l’article  14dudit  règlement  in¬ 
térieur,  le  malade  doit  se  procurer  une  teuiiJede 
maladie,  sur  laciuelle  le  praticien,  librement 
choisi,  devra  apposer  sa  signature,  pour  certifier 
que  tel  ou  tel  acte  médical  a  été  accompli  (sans 
diagnostic  aucun),  pour  mentionner  si  le  malade 
doit  ou  non  interrompre  son  travail,  s’il  est  déjà 
garanti  par  une  •pu.tre  organisation,  pour  la 
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même  maladie  (loi  des  pensions,  accidents  du 
travail,  etc.),  pour  attester  enfin  que  le  praticien 
a  été  ou  non  payé. 

En  même  temps  que  sa  feuille  de  maladie, 
l’assuré  social  reçoit  une  carte-lettre,  qu’il  doit 
retourner  à  sa  Caisse,  en  franchise,  dans  les 
quarante-huit  heures.  Cela  permet,  s’il  y  a  lieu, 
de  déclencher  le  contrôle,  tant  administratif  que 
technique  et  syndical. 

Aux  termes  de  l’article  2  de  la  convention 
Syndicat-Caisse,  l’assuré  doit  se  faire  accréditer 
auprès  de  son  praticien,  en  lui  présentant  soit  sa 
carte  d’immatriculation  aux  Assurances  sociales, 
soit  surtout  sa  feuille  de  maladie,  pour  que  le 
praticien  puisse  y  inscrire  les  mentions  néces¬ 
saires. 

Sur  le  vu  des  signatures  dûment  apposées,  la 
Caisse  remboursera  ultérieurement  à  son  res¬ 
sortissant  les  sommes,  auxquelles  il  a  droit. 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  les  prestations  de 
pharmacie,  l’assuré  doit  présenter  sa  feuille  de 
maladie,  en  même  temps  que  son  ordonnance  ;  le 
pharmacien  appose  son  cachet  sur  ladite  feuille. 

Ainsi,  l’assuré  social  a  le  libre  choix  entre 
tous  les  praticiens,  qu’ils  aient  ou  non  adhéré  par 
écrit  aux  conventions  ;  mais,  pour  que  le  client 
puisse  voir  ses  droits  aux  prestations  ne  pas  être 
contestés,  il  importe  que  les  praticiens  veuillent 
bien  signer  les  feuilles  qui  leur  sont  présentées. 
Par  leurs  signatures,  ils  rendent  service,  non  pas 
à  la  Caisse  qu’ils  ignorent  théoriquement,  mais  à 
leur  client,  seul.  Ce  dernier  ne  rencontrera,  en 
effet  aucune  difficulté  pour  se  faire  payer  ses 
prestations,  tant  en  argent  qu’en  nature,  si  tou¬ 
tes  les  feuilles  sont  régulièrement  remplies. 

Que  se  passerait-il  si  le  praticien  se  refusait 
à  signer  quoi  que  ce  soit  ?  Il  devrait  alors  donner 
des  reçus  en  bonne  et  due  forme  et,  comme  il 
entend  ignorer  la  loi  des  Assurances  sociales,  ces 
reçus  devront  être  revêtus  des  timbres  de  quit¬ 
tance  exigés  par  la  loi.  Si  le  malade  paye  ces 
timbres,  il  est  probable  qu’il  ne  reviendra  plus 
chez  ce  médecin. 

Il  faudra,  en  outre,  que  le  praticien  signe  un 
certificat,  une  déclaration  quelconque,  prescri¬ 
vant,  si  c’est  nécessaire,  un  repos  au  lit,  à  la 
chambre,  une  interruption  de  travail,  etc...  Mais, 
comme  nous  nous  plaçons  en  dehors  de  la  législa¬ 
tion  des  Assurances  sociales,  nous  ne  serons  pas 
dispensés  des  formalités  fiscales  ;  il  nous  faudra 
cbrtifier  sur  papier  timbré  :  c’est  la.  loi.  Nous  de¬ 
vons,  en  effet,  rédiger  toutes  les  pièces,  pouvant 
servir  à  justification,  sur  papier  timbré,  sauf 
lorsqu’une  loi  spéciale  décharge  tel  ou  tel  certifi¬ 
cat  de  cet  impôt  :  tel  est  le  cas  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  ou  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  :  si  nous  refusons,  comme  c’est  notre  droit, 
de  reconnaître  ces  législations,  c’est  à  la  condi¬ 
tion  de  rentrer  dans  les  règles  du  droit  commun 
et  de  rédiger  tous  nos  actes,  tous  nos  certificats. 


et  reçus  avec  les  timbres  fiscaux  imposés  par  la 
loi  pour  le  droit  commun. 

Sinon,  le  médecin  payerait  l’amende. 

.  Il  en  est  de  même  pour  le  contrôle.  Le  malade 
doit,  dans  les  quarante-huit  heures,  adresser,  en 
franchise,  à  sa  Caisse,  une  carte-lettre,  indiquant 
son  état  de  maladie  et,  s’il  y  a  lieu,  son  inter¬ 
ruption  de  travail. 

La  Caisse  déclenche  alors  tels  contrôles  qu’elle 
croit  devoir  lui  être  utiles,  pour  empêcher  les . 
abus  et  les  fraudes. 

L’assuré  doit  se  prêter  à  tous  les  contrôles 
qu’ordonne  sa  Caisse  ;  il  doit  présenter  sa  feuille 
de  maladie  à  toutes  réquisitions  de  la  part  des 
contrôleurs  de  Caisse,  qui  peuvent  être  d’autres 
assurés  sociaux,  ou  des  médecins  désignés  par  la 
Caisse. 

S’il  y  a  un  contrôle  technique,  ordonné  par  le 
Syndicat,  l’assuré  doit  encore  s’y  prêter. 

Rappelons  que,  dans  tous  ces  cas,  le  malade 
peut,  s’il  le  juge  nécessaire,  se  faire  assister  par 
son  médecin  traitant  ;  mais  les  honoraires  de  ce 
dernier  restent  à  la  charge  de  l’assuré  social,  com¬ 
me  tous  autres  actes  médicaux,  c’est-à-dire  ne 
seront  remboursés  que  pour  partie  par  la  Caisse. 

Si  l’assuré  social  se  refuse  à  ces  contrôles,  il 
perd  ses  droits  aux  prestations  que  lui  accorde 
la  loi. 

Mais  le  praticien  conserve  le  droit  absolu  de  ne 
pas  connaître  la  Caisse  et  ses  contrôles  ;  il  peut 
même  se  refuser  de  se  prêter  au  contrôle  techni- 
ciue  du  Syndicat  (s’il  n’est  pas  syndiqué,  car  un 
syndiqué  doit  respecter  les  décisions  et  les  con¬ 
ventions  de  son  Syndicat). 

Qu’arrivera-t-il  alors  ?  Il  est  probable  que  le 
client,  assuré  social,  rencontrera  de  sérieuses  dif¬ 
ficultés  pour  se  faire  rembourser  ses  prestations, 
'théoriquement,  il  a  donc  le  droit  absolu  de  choi¬ 
sir  son  praticien  ;  mais  en  pratique,  il  s’adressera 
désormais  à  un  praticien  plus  respectueux  des 
lois,  des  règlements  et  des  conventions  syndica¬ 
les. 

Quant  au  médecin,  qui  entend  se  confiner 
dans  sa  tour  d’ivoire,  il  peut,  en  cas  de  suspiscion, 
d’abus,  ou  de  complaisances  envers  son  malade, 
être  cité  devant  le  Tribunal  correctionnel.  Ce  ne 
sera  plus  le  Conseil  de  famille  syndical,  organis¬ 
me  juridictionnel  d’arbitrage  que  les  deux  par¬ 
ties  (médecin  et  Caisse),  acceptent  bénévole¬ 
ment.  Ce  seront  les  Tribunaux  répressifs  de  droit 
commun  devant  lesquels,  il  devra  répondre,  de 
ses  actes  professionnels,  si  ces  derniers  sont  sus¬ 
pectés  d’irrégularités. 

Conclusion. 

En  droit  pur,  le  malade,  bénéficiaire  des  Assu¬ 
rances  sociales,  conserve  le  droit  absolu  de  choi¬ 
sir  son  médecin  comme  bon  lui  semble,  même  si 
ce  praticien  a  la  ferme  volonté  d’ignorer  la  loi 
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de  1930  et  toutes  les  paperasses,  qui  en  décou- 
let.  Mais  alors  le  droit  commun  reprend  force  et 
vigueur  ;  il  s’appliquera  dans  toute  sa  rigueur 
dans  les  rapports  entre  malade  et  médecin,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  obligations  fisca¬ 
les  des  timbres,  qui  doivent  être  apposés  sur  les 
certificats  ou  sur  les  reçus. 

Aussi,  pour  ne  pas  rencontrer  tant  de  difficul¬ 
tés  pour  se  faire  payer  ce  à  quoi  il  a  droit,  le  ma¬ 


lade  s’adressera  désormais  à  un  praticien  syndi¬ 
qué,  parce  qu’il  saura  que  cette  adhésion  au  Syn¬ 
dicat  oblige  ledit  praticien  non  seulement  à  une 
certaine  probité  professionnelle,  mais  aussi  au 
respect  des  décisions  prises  par  le  Syndicat,  ainsi 
que  des  conventions  intervenues  avec  les  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales. 

Dr  Paul  Boudin. 


VARIÉTÉS 


La  vie  thermale 

Est-ce  une  mode  que  de  faire  des  saisons  aux 
stations  thermales  ?  Si  c’en  est  une,  elle  ne  date 
pas  de  notre  époque  car  elle  est  née  avec  la  civi¬ 
lisation.  D’ailleurs,  cette  coutume  était  et  est 
encore  légitimée  par  l’indiscutable  efficacité  de 
ces  stations  où  les  malades  chroniques  vont 
chercher  la  guérison  ou  le  soulagement,  que  ne 
peuvent  leur  donner  les  méthodes  delà  thérapeu¬ 
tique  courante. 

Le  Docteur  Cabanes  a,  dans  de  nombreux 
articles  inédits  ou  dispersés  dans  diverses 
revues,  publié  les  résultats  de  ses  érudites 
recherches.  Ces  articles  ont  été  réunis  avec  un 
soin  pieux  et  sans  modification  par  Mme  Ca- 
banès,  dans  un  beau  volume  qui  entre  dans  la 
dixième  série  des  Mœurs  iniimes  du  passé, 
une  des  collections  de  médecine  historique  les 
plus  attrayantes  que  nous  ait  laissée  le  maître 
en  médecine  historique  qui,  dans  ce  genre,  n’a 
pas  été  encore  égalé  (1). 

L’éditeur,  M.  Albin  Michel  a  porté  un  soin 
tout  particulier  à  la  publication  de  ce  volume 
illustré  de  89  figures  très  judicieusement  choisies  î 
par  Mme  Cabanèsdanslescollections  de  l’auteur. 


En  Grèce  dès  la  plus  haute  antiquité  sont 
signalées  des  sources  thermales.  Homère  cite 
les  sources  chaudes  et  froides  du  Scamandre. 
Pindare  célèbre  les  vertus  d’Himera.  Hérodote 
signale  les  fontaines  sacrées  de  Castalie  à  Del¬ 
phes,  d’Hippocrène  en  Argolide  et  tout  le 
monde  sait  qu’Hercule  fit  jaillir  les  sources 
chaudes  des  Thermopyles. 

S’il  faut  en  croire  Pausanias,  chaque  Asclé- 
pôion  était  construit  au  voisinage  d’une  source. 

Les  Romains  suivirent  la  tradition  de  la 
Grèce  antique  et  multiplièrent  les  aqueducs, 
les  piscines,  les  baignoires  dont  la  découverte 
d’imposants  vestiges  dans  un  grand  nombre 
de  nos  villes  d’eaux  françaises  sont  des  témoi¬ 
gnages  irrrécusables. 

(1)  D''  Cabanes.  La  vie  thermale  au  temps  passé. 
Albin  Michel,  édit.  22,  vue  Huyghens,  Paris  XIV,1934. 


au  temps  passé 

Pline  l’Ancien  cite  une  liste  de  nombreuses 
eaux  thermominérales  utilisées  de  son  temps. 
Comme  à  notre  époque,  la  ville  d’eaux  fut  en 
même  temps  ville  de  plaisir  et  Sénèque  appelle 
Baïes  que  vantèrent  les  poètes  et  notamment 
Martial,  la  «  retraite  du  vice  ».  Les  établisse¬ 
ments  thermaux  des  Romains  étaient  bien 
outillés  et  permettaient  déjà  des  traitements 
assez  compliqués. 

Les  Grecs  joignaient  dans  les  pratiques  hy¬ 
drothérapiques  à  une  coutume  de  médecine  em¬ 
pirique  un  respect  religieux  des  dieux,  nymphes 
ou  naïades  auxquels  étaient  dédiées  les  sources. 
Les  Romains,  moins  croyants,  demandaient 
souvent  avant  d’aller  aux  eaux  l’avis  de  leur 
médecin,  et  Horace  dans  une  épître  déplore 
qu’Antonius  Musa  lui  ait  déconseillé  une  cure  à 
Baies.  Cette  station  était  merveilleusement 
équipée.  Vitruve  parle  des  grottes  qui  y  furent 
creusées  pour  servir  d’étuves,  précédant  de  quel¬ 
que  seize  ou  dix-huit  siècles  le  vaporarium  de 
Ludion.  Nil  nevi  sab  sole.  Et  Baies  si  elle  était 
la  ville  d’eaux  la  plus  connue,  la  plus  courue,  la 
plus  agréable,  le  Vichy  de  l’époque,  était  loin 
d’être  la  seule  station  de  l’Italie. 

A  l’époque  gallo-romaine  les  stations  sont 
nombreuses  en  Gaule.  A  Bourbonne,  Néris, 
Luxeuil,  Gréoux,  Vichy,  Royat,  le  Mont-Dore, 
Aix,  Bagnères  de  Bigorre,  Luchon,  Vittel,  Dax, 
Plombières,  Balaruc,  etc.,  etc.,  ont  été  décou¬ 
verts  maints  vestiges,  maints  documents  qui 
ne  permettent  pas  de  douter  que  toutes  ces  sta¬ 
tions  avaient  été  utilisées  en  grand  par  les 
Romains.  Ellles  étaient  consacrées  à  une  divi¬ 
nité  parfois  romaine  :  Mercure,  Apollon,  Diane, 
EIcrcuIe,  etc.,  souvent  à  un  petit  Dieu  local  ; 
Borvonas  (Bourbon),  Nenerius  (Néris),  Luxu- 
vius  (Luxeuil),  Griselis  (Gréoux). 

Dans  le  haut  Moyen  Age,  des  documents 
précisent  que  les  Barbares  (Huns,  Vandales, 
Ostrogoths,  Wisigoths)  utilisèrent  les  bains, 
mais  bien  qu’Aix-la-Chapelle,  Aix-en-Pro¬ 
vence,  le  Vemet,  Bath  en  Angleterre,  Pise,  Té- 
ruel  en  Aragon,  etc.,  paraissent  avoir  joui  d’une 
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certaine  vogKc  avant  le  XIII®  siècle,  on  ne 
saurait  prétendre  que  cette  époque  troublée 
et  peu  connue  fut  une  période  de  prospérité 
pour  les  stations  hydrominérales.  Au  XV®  siècle, 
les  ordres  religieux  exploitent  les  bains.  I.e 
Chapitre  de  Remiremont  est  propriétaire  de 
Plombières.  Les  Capucins  ont  des  établisse¬ 
ments  à  Bade,  Aix-la-Chapelle,  Forges  et  Spa. 
Les  Célestins  sont  à  Vichy,  les  Cordeliers,  à  Alise- 
Sainte-Reine.  L’abbaye  de  Saint-Savin  a  la 
concession  de  Cauterets. 

Le  Florentin  Pogge,  dans  une  correspondance 
de  1415,  décrit  dans  le  détail  la  vie  que  menaient 
les  baigneurs  à  Bade  en  Argovie. 

A  Louèche-en-Valais,prèsde  Sion,  la  conduite 
des  baigneurs  qui  n’était  pas  à  l’abri  de  toute 
critique,  était  analogue  à  cette  époque  à  celle  de 
Bade. 

■  Sébastien  Munster  en  1550  fait  une  nouvelle 
description  des  eaux  de  Bade  et  des  documents 
sur  Louesche  et  sur  Plumières  ou  Plombières 
(1553)  permettent  d’afflrmer  qu’en  allant  s’y 
soigner,  les  baigneurs  des  deux  sexes  y  menaient 
joyeuse  vie,  parfois  même  assez  scandaleuse. 

Un  savant  allemand  du  XVI®  siècle,  Joachim 
Conserarius,  et  le  médecin  Jean-le-Bon  (1576) 
ont  laissé  des  relations  sur  Plombières. 

Peu  après,  Montaigne,  à  la  recherche  d’une 
station  efficace  pour  sa  gravelle,  fit  un  voyage 
en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Italie  et  usa  suc¬ 
cessivement,  et  assez  inconsidérément,  des  eaux 
de  Plombières,  de  Bade,  de  Sauerbrunnen  près 
d’Augsbourg,  de  Mitevol  en  Bavière,  d’Abano, 
de  San  Pietro,  au  voisinage  de  Padoue,  de  Bata- 
glia,  Mont-Alimo,  près  de  Sienne,  de  Vigogne, 
de  Saint-Cassin,  de  Montefiascone,  de  Bagno 
délia  Villa,  aux  environs  de  Luccj;ues,  puis  de 
Corsina,  station  toute  voisine,  de  Bagnacquo, 
près  de  Pise. 

Dans  son  Journal,  Montaigne  ne  nous  fait 
grâce  ni  d’une  colique  néphrétique,  ni  des  gra¬ 
viers  qu’il  rend  fréquemment.  Son  hygiène  est 


singulière.  Il  ne  se  prive  guère  à  table  et  fait  de 
dures  étapes  à  cheval.  Il  a  fallu  qu’il  ait  une 
remarquable  résistance  pour  supporter  pareille 
orgie  d’eaux  minérales  de  toutes  sortes,  absor¬ 
bées  parfois  en  quantité  et  au  petit  bonheur. 
Rappelé  en  France  par  son  élection  comme 
maire  de  Bordeaux,  il  franchit  les  Alpes,  les 
Cévennes,  et  les  Monts  d’Auvergne  tout  d’une 
traite. 

Son  Journal  donne  des  renseignements  inté¬ 
ressants.  Les  saisons  thermales  duraient  au  XVI® 
siècle  21  jours  comme  actuellement,  mais  on 
évitait  de  les  pratiquer  durant  la  saison  chaude 
(juillet  et  août).  La  mode  a  changé  sur  ce 
point. 

Au  XVI®  siècle,  les  stations  ,  des  Pyrénées 
étaient  en  vogue,  Montaigne  parle  de  Bagnères, 
des  Eaux-Chaudes,  de  Préchacq.  Les  Eaux- 
Bonnes,  Cauterets  ont  gardé  le  souvenir  de 
Jeanne  d’Albret,  de  Henri  IV,  de  Catherine  de 
Navarre.  Marguerite  de  Navarre,  la  sœur  de 
■  François  I®'’  fit  une  cure  à  Cauterets  ainsi  que 
Marguerite  de  France,  fille  de  ce  roi.  Henri  IV, 
sa  sœur  Catherine,  furent  aux  Eaux-Chaudes 
où  était  mort  leur  père  Antoine  d’Albret  en 
1542. 

D’autres  stations  françaises  étaient  fréquen¬ 
tées  en  France  au  XVI®  siècle,  citons,  outre 
Plombières,  Bagnoles,  Bourbon-Lancy  et  Pou-  ' 
gués.  La  reine  Margot  fit  une  cure  et,  sans  doute 
remplit  une  mission  diplomatique  à  Spa. 

Enfin  Thomas  Platter,  étudiant  à  Montpel¬ 
lier,  vers  1595,  a  laissé  une  intéressante  rela-' 
tion  d’une  excursion  à  Balariic  ,  que  devait 
visiter  environ  un  siècle  plus  tard  la  marquise 
de  Sévigné. 

Là  s’arrête  ce  volume  sur  la  Vie  thermale  au 
temps  passé.  Il  sera  suivi  d’un  autre  car  au 
XVII®,  au  XVIII®  et  au  XlX®  siècles  ries  ^villes 
d’eaux  françaises  jouirent  d’une  progressive 
prospérité. 

J.  Noir. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Devoirs  des  sociétaires  inscrits  à  l’indemnité  maladie 


Ces  devoirs  découlent  naturellement  des  con¬ 
ditions,  dans  lesquelles  fonctionnent  les  diverses 
combinaisons,  qui  assurent  l’indemnité-maladie. 

Lisons  l’article  40  des  statuts  : 

Abt.  40.  —  Tout  candidat,  pour  être  admis,  doit: 

10  Répondre  à  un  questionnaire  sur  son  état 
de  santé  et  ses  antécédents  ; 

2°  Subir  un  ou  deux  examens  médicaux  devant 
le  ou  les  confrères,  que  lui  aura  désignés  le  secré¬ 
taire  général,  et  qui  enverront  directement  à  ce  der¬ 
nier  les  certificats  qu’ils  auront  rédigés  à  la  suite  de 
ces  examens. 

Un  seul  examen  médical  est  exigé  pour  les 
combinaisons  assurant  10  francs  ou  20  francs  par 
four  (MA  ou  MA^). 

Deux  examens  de  confrères  différents  .sont  exi¬ 
gés  pour  les  autres  combinaisons. 

11  est  indispensable  que  le  candidat  réponde 
au  questionnaire  de  la  manière  la  plus  complète 
et  la  plus  scrupuleuse,  sans  se  préoccuper  de  re¬ 
chercher  si  certains  des  renseignements  deman¬ 
dés  ont  été  donnés  sur  d’autres  pièces,  car  ce  ques¬ 
tionnaire  est,  au  fond,  la  pièce,  principale  du 
dossier. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  nous  comptons 
sur  l’honnêteté  de  nos  confrères  pour  qu’ils 
nous  renseignent  et  renseignent  scrupuleuse¬ 
ment  leurs  examinateurs  sur  leur  état  de  santé 
présent,  et  sur  leurs  antécédents.  Quand  les  exa¬ 
mens  médicaux  laissent  un  doute  ou  présentent 
entre  eux  quelque  divergence,  c’est  le  question¬ 
naire  qui  permet  aux  membres  du  Conseil  de 
fixer  leur  religion  sur  l’importance  du  risque 
proposé. 

C’est  en  somme,  ce  questionnaire  qui  est  la 
pierre  angulaire  du  contrat,  qui  va  lier  le  socié¬ 
taire  à  la  Société.  Il  ne  faut  donc  pas  en  bâcler 
la  rédaction,  comme  nous  le  voyons  de  temps  en 
temps  :  nous  préférons  certainement  la  sincérité 
d’un  candidat  n’hésitant  pas  à  signaler  des  anté¬ 
cédents  délicats  et  capables  de  le  faire  évincer  à 
ces  réponses  «  néant  »,  beaucoup  plus  suspectes 
à  nos  yeux,  parce  qu’elles  ont  l’air  de  vouloir 
dissimuler  quelque  défaut  grave. 

En  ce  cfui  concerne  les  examens  médicaux,  la 
formule  est  systématiquement  générale  et  ne 
contient  aucun  détail  :  nous  faisons  confiance 
au  confrère  examinateur, et  ne  lui  demandons 
aucun  renseignement  indiscret. 

Mais  ce  que  nous  lui  demandons,  c’est  de  se 
rappeler  qu’indemnisé  par  nous  il  est  en  quelque 
sorte  notre  expert  et  que,  tout  esprit  de  cama¬ 


raderie  devant  être  écarté,  il  nous  doit  son  opi¬ 
nion  scientifique  et  clinique  la  plus  éclairée.  C’est 
en  effet  de  nos  examinateurs  et  d’eux  seuls  que 
dépend  la  qualité  de  notre  recrutement,  et  c’est 
par  la  négligence  ou  l’indulgence  coupable  de 
quelques-uns  qu’il  nous  est  arrivé  d’admettre 
de  fort  mauvais  risques,  qui  ont  coûté  très  cher 
à  notre  Caisse. 

Pour  les  risques  entraînant  des  indemnités 
supérieures  à  20  francs,  nous  demandons  deux 
examens  médicaux  de  deux  confrères  différents, 
et  c’est  pour  cette  raison  que  nous  encartons  dans 
les  dossiers  deux  exemplaires  de  ces  -  feuilles, 
d’examen,  ce  cfui  n’empêche  pas  certains  candi¬ 
dats  de  ne  voir  là  que  des  duplicata  qu’ils  font 
signer  par  un  seul  et  unique  examinateur,  d’où 
retards  et  correspondance  pour  le  moins  inutile. 

Et  je  profite  de  l’occasion  pour  demander  tant 
aux  candidats  qu’aux  examinateurs  de  bien 
vouloir  écrire  d’une  manière  lisible  leurs  nom, 
adresse  et  signature  :  il  m’arrive  parfois  de  ne  pas 
savoir  à  qui  je  dois  faire  parvenir  la  rémunération 
statutaire  d’examen. 

Enfin  je  rappelle  l’article  41  des  statuts,  qui 
donne  aux  sociétaires  le  droit  de  formuler  leurs 
observations  sur  la  candidature  de  tel  ou  tel  con¬ 
frère.  Non  seulement  c’est  pour  eux  un  droit, 
mais  c’est  aussi  un  devoir  de  ne  pas  laisser  ad¬ 
mettre  d’une  manière  définitive  un  candidat 
qu’ils  savent  porteur  de  tares  qui,  pour  être 
cachées,  n’en  sont  pas  moins  graves. 

Continuons  la  lecture  des  statuts  : 

Art.  43.  —  Toui  membre  admis  paie,  dès  son 
admission  provisoire  : 

1“  pour  l’examen  médical  un  droit  d’entrée  fixé 
par  l’Assemblée  générale  ; 

2°  une  cotisation  annuelle  déterminée  par  son 
âge  ei  par  la  combinaison  choisie. 

. les  cotisations  se  paient  d’avance  ;  elles 

ne  peuvent  être  en  aucun  cas  contre-assurées. 

Art.  48.  —  Tout  sociétaire,  qui  n’a  pas  versé  sa 
cotisation  au  31  janvier  et,  s’il  y  a  lieu  au  31  juillel 
est  suspendu  de  son  droit  à  l’indemnité. 

Il  ne  recouvrera  ce  droit  qu’un  mois  après  le 
Joue  où  il  se  sera  libéré. 

Art.  49.  —  Tout  sociétaire  en  retard  d’une 
année  pour  le  paiement  d’une  cotisation  cesse  de 
droit  de  faire  partie  de  la  Société. 

Il  sera,  au  moins  quinze  fours  à  l’avance,  mis  en 
demeure  par  une  lettre  recommandée. 

S’il  se  libère  avant  la  fin  de  l’année,  il  devra, 
outre  la  cotisation  arriérée,  en  payer  les  intérêts 
calcutés  à  raison  de  0  fr.  50  %  par  mois  pins  les 
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frais  de  correspondance,  recouvrement  en  rappel. 

S’il  ne  se  libère  pas,  il  est  rayé  de  la  Caisse, 
indemnité-maladie  et  n’y  peut  rentrer  qu’aux 
conditions  d’une  admission  nouvelle. 

Ces  articles  s’expliquent  suffisamment  d’eux- 
mêmes  :  le  risque-maladie  accident  est  un  risque 
quotidien  et  il  est  impossible  de  laisser  les  socié¬ 
taires  attendre  qu’ils  soient  arrêtés  pour  se 
mettre  en  règle  avec  la  Caisse  ou  se  créer  dans 
son  sein  un  crédit  illimité. 

L’ordre  et  la  régularité,  en  la  matière,  s’im¬ 
posent  d’une  manière  absolue. 

Nous  arrivons  aux  cas  de  maladie  : 

Art.  51.  —  Une  déclaration  accompagnée  d’un 
ceriificat  du  médecin  traitant  doit  être  adressée  au 
secrétaire  général  dès  le  début  de  la  maladie,  afin 
que  le  contrôle  puisse  en  être  exercé  en  temps  oppor¬ 
tun. 

Ceiie  déclaration  devra  être  faite  dans  un  délai 
maximum  de  dix  fours  ;  au-delà  de  ce  délai,  le 
début  de  la  maladie  sera  considéré  comme  parlant 
du  jour  de  la  déclaration,  A  moins  de  raisons  majeu¬ 
res  qu’appréciera  le  Conseil  d’administration. 

Même  formalité  doit  être  remplie,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  au  moment  de  la  guérison  et  de  la 
reprise  du  travail. 

Le  sociétaire  devra,  en  outre,  faire  parvenir  au 
secrétariat  général,  tous  les  15  jours  dans  le  cas  de 
maladie  aiguë,  toutes  les  six  semaines  dans  le  cas 
■de  chronicité,  un  compte  rendu  de  son  état  avec- 
indication  de  la  date  probable  de  la  guérison  et 
visa  du  médecin  traitant. 

Dans  tous  les  cas,  ce  compte  rendu  devra  être 
envoyé  du  15  au  25  des  mois  de  mars,  juin,  sep¬ 
tembre  et  décembre. 

En  cas  de  non  exécution  de  ces  prescriptions, 
ladélivrance  de  l’indemnité  pourra  être  renvoyée  au 
trimestre  suivant,  et  une  amende  de  cinq  francs  par 
jour  de  retard  pourra  être  infligée  au  sociétaire 
négligent. 

Ces  amendes  seront  versées  à  la  caisse  auxiliaire. 


Il  n’est  pas  de  jour  où  je  n’aie  à  constater,  à 
déplorer  et  à  réparer  quelque  infraction  à  cet 
article,  qui  est  l’autre  nœud  du  bon'  fonctionne¬ 
ment  de  notre  Société. 

Beaucoup  trop  de  déclarations  m’arrivent,  sans 
date  précise  de  début,  ou  bien  avec  quinze  et 
vingt  jours  de  retard  sur  les  délais  prescrits. 
Souvent  je  n’apprends  les  reprises  de  travail 
qu’avec  plusieurs  semaines  de  retard. 

Quand  arrive  la  fin  du  trimestre,  et  que  je.veux 
établir  la  liste  des  indemnités,  à  proposer  au  Con¬ 
seil,  je  n’ai  jamais  moins  d’un  quart  des  décla¬ 
rations  à  faire  préciser  soit  pour  la  date  du  début, 
soit  pour  celle  de  la  guérison.  Souvent  encore  je 
constate  que  les  dates  doimées  par  le  malade  et 
par  le  médecin  traitant  ne  concordent  pas.  Enfin 
je  n’ai  jamais  moins  de  douze  ou  quinze  rap¬ 
pels  à  faire  à  nos  chroniques  pour  savoir  s’ils 
sont  toujours  vivants. 

Et  si  le  Conseil  ne  fixe  pas  l’indemnité  comme 
le  suppose  le  sociétaire  négligent,  si  l’indemnité 
est  ajournée  au  trimestre  suivant,  quelles  récri¬ 
minations  I  ce  ne  sont  pas  toujours  les  plus  cou¬ 
pables  qui  protestent  le  moins  fort. 

Si  je  ne  me  faisais  pas  un  devoir  confraternel 
et  amical  de  rappeler  à  l’ordre  tous  les  fautifs, 
le  Conseil  n’aurait  jamais  moins  d’une  vingtaine 
d’amendes  à  infliger  à  chaque  réunion.  Mais  nos 
sociétaires  devraient  se  rendre  un  peu  compte 
du  surcroît  de  travail  qu’ils  m’imposent  ;  ils 
devraient  se  mettre  dans  la  tête  que  leurs  droits 
vis-à-vis  de  la  Société  comportent  des  devoirs, 
et  que  l’oubli  de  ces  devoirs  entrave  considéra¬ 
blement  le  bon  fonctionnement  de  l’œuvre. 

Le  Concours  a  déjà,  à  plusieurs  reprises  publié 
quelques-unes  de  mes  doléances  à  ce  sujet  :  je 
suis  obligé  de  dire  que,  malgré  cela,  je  ne  me 
suis  guère  aperçu  qu’on  eût  tenu  compte  de  mes 
suggestions. 

Je  voudrais  espérer  que,  cette  fois-ci,  je  serai 
plus  écouté. 

H.  Mignon. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—Clinique  gynécologique.  (Hôpital  Broca,  111,  rue. 
Broca.  Professeur  :  M.  J.-L.  Faure.)  —  Gynécologie 
(Cours  de  vacances.) —  M.  E.  Doua  y,  chef  des  travaux 
gynécologiques  ;  M.  Roquejeoffre  et  Mlle  Bizou, 
chefs  de  clinique,  feront  ce  cours  à  la  clinique  gynécolo¬ 
gique  de  l’hôpital  Broca,  du  17  au  29  septembre  1934. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la  chi¬ 
rurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  connais¬ 
sances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 
chirurgicales  et  principalement  sur  la  technique  opéra¬ 
toire  du  Professeur  .I.-L.  Faure. 

Durée:  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche; 
le  matin  de  10  à  12  heures,  visites,  opérations,  consulta¬ 
tions,  application  de  radium  et  de  rayons  X,  technique 
du  pansement  à  la  Mikulicz,  insufflations  tub'aires,  injec¬ 
tions  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’après-midi,  de  5  à  7 
heures,  cours  et  examens  de  malades  à  l’amphithéâtre. 

Une  démonstration  cinématographique  aura  lieu  le 
29  septembre  1934. 

PROGR.AMMB  DU  COURS.  —  1 .  Diagnostic  gynécologi¬ 
que.  Hystérornétrie.  Ponction  de  Douglas.  Biopsie.  In¬ 
jection  de  lipiodol.  —  2.  Stérilité  utérine  et  tubaire.  In¬ 
sufflations  tubaires.  Opérations  pour  stérilité.  —  3.  Anté- 
flexion.  Rétroversion.  Pessaires.  Ligamentopexie.  Laté- 
rodéviation  et  grossesse  angulaire.  —  4.  Déchirure  péri¬ 
néale.  Prolapsus  génital.  Périnéorraphie.  Opération  com¬ 
binée.  Prolapsus  sénile.  Cloisonnement  du  vagin.  —  5. 
Métrite  du  col.  Filhos.  Electrocoagulation.  Amputation 
du  col.  Métrite  du  corps.  Instillation.  Curettage.  —  6. 
Salpingites.  Vaccination.  Hj'stérectomie  substotalc. 
Pelvipéritonite.  Colpotomie.  —  7.  Salpingite  tubercu¬ 
leuse.  Grossesse  extra-utérine.  Transfusion.  —  8.  Avor¬ 
tements  et  accidents  consécutifs.  Infection  puerpérale. 
Hystérectomie  vaginale.  —  9.  Ovarite  scléro-kystique. 
Kystes  de  l’ovaire  et  complications.  Tumeurs  solides 
de  l’ovaire.  —  10.  Fibromes.  Radium  et  rayons  X. 
Myomectomie.  —  11.  Cancer  du  corps.  Biopsie  endo- 
utériue  et  lipiodol.  Hystérectomie  totale.  Cancer  du 
sein.  • —  12.  Cancer  du  col.  Curiethérapie.  Hystérecto¬ 
mie  totale  large.  Mikulicz. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

Cours  d'anatomie  pathologique  appliquée  à  la  gynécolo¬ 
gie.  — •  M.  Buli.iard,  agrégé,  chef  du  laboratoire  de 
gynécologie,  fera  ce  cours  au  laboratoire  de  la  Clinique 
gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du  17  au  29  septemlire 
1934. 

Ce  cours,  fait  comme  complément  du  précédent,  per¬ 
mettra  aux  élèves  exercés  individuellement  à  la  techni¬ 
que  anatomo-pathologique  et  à  la  lecture  des  prépara¬ 
tions,  de  se  familiariser  avec  les  divers  procédés  de  labo¬ 
ratoire  et  de  prendre  une  notion  exacte  des  renseigne¬ 
ments  qu’il  peut  fournir.  Chaque  élève  pourra  se  cons¬ 
tituer  une  colection  de  coupes  anatomo-pathologiques, 
à  l’aide  du  matériel  du  service. 

Durée  :  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche, 
le  matin  à  9  heures  et  l’après-midi  de  2  h.  30  à  5  heures. 

Programme  du  cours.  —  1.  Procédés  de  fixation  des 
pièces  et  des  biopsies.  Principes  généraux  du  montage 
et  de  l’exécution  des  coupes.  --  2.  Méthodes  de  colora¬ 
tion.  Rappel  anatomique  et  physiologique.  —  3.  Inflam¬ 
mations  et  ulcérations.  Ovarites.  —  4.  'rumeurs  béni¬ 
gnes.  Adénomes.  — 5.  Placenta  et  tumeurs  placentaires. 
Grossesse  extra-utérine.  Diagnostic  biologique  de  la 
grossesse  par  l’examen  des  urines.  —  6.  Métrites  et  sal¬ 
pingites  aiguës  et  chroniques.  7.  Tuberculose  géni¬ 


tale.  Procédés  d’hémoculture.  Formules  leucocytaires, 
—  8.  Kystes  de  l’ovaire.  Papillomes.  —  9.  Fibromes 
et  sarcomes.  Action  des  irradiations  sur  les  fibromes. 
Examen  du  sang.  —  10.  Cancers  du  corps  et  autres  can¬ 
cers  génitaux.  —  11.  Cancers  du  col.  --  12.  Bactériolo¬ 
gie.  Cultures  et  colorations.  Vaccins. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  S’inscrire  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Stages.  Service  des  vacances.  —  Il  est  rappelé  aux 
étudiants  que  deux  services  de  stages  sont  organisés 
pendant  la  période  des  vacances  du  16  juillet  au  30  oc¬ 
tobre.  Ces  services  de  stages  sont  d’abord  réservés  aux 
étudiants  qui  sont  autorisés  par  leur  chet  de  service,! 
compléter  leur  stage  pendant  les  vacances.  Ils  seront, 
en  outre,  ouverts  dans  la  limite  des  places  disponibles, 
aux  étudiants  qui  désireraient  suivre  un  service  pen¬ 
dant  les  vacances.  Les  inscriptions  seront  reçues  au 
secrétariat,  guichet  n“  5,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de 
12  à  15  heures. 


— Thèses. — Jeudis  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Chevassu, 
PierrelDuval,  Terrien,  Basset.—  Mlle  Basok  :  Emploi 
du  sérum  antigangreneux  dans  les  infections  génito- 
urinaires  de  l’homme  et  de  la  femme.  —  M.  Valun- 
ciEN  :  Etude  des  tumeurs  congénitales  solides  du 
cou.  —  M.  Gandy  :  I.es  ulcères  gastro-duodénaux' 
perforés  en  péritoiiie  libre.  —  Mlle  Gautheron  :  Lus 
formes  occlusives  des  grossesses  extra-utérines.  —  M. 
Tourtei.ier  :  Etudes  des  péritonites  encapsulantes. - 
M.  Bastan  :  Valeur  et  indications  de  la  stricturoto¬ 
mie  dans  les  traitements  des  affections  des  voies  lacry¬ 
males  .  —  M.  Eoche-Duvai.  :  La  kérato-conjonctivite 
pustuleuse  del’enfant  et  les  affections  du  rliino-pharynx. 

IL  Jury  :  MM.  Roussy,  I.éon  Bernard,  Huguenin, 
Leroux.  —  Mme  Liberson  :  Etude  de  la  rœntgentlié- 
rapie  des  affections  inflammatoires  aiguës.  —  M.  Fal- 
i.ouRD  :  Sur  un  cas  de  galactorrhée.  —  M.  Le  Foll  : 
Le  lymphangiome  intestinal.  —  M.  Enquin  :  Valeur 
clinique  de  la  réaction  de  sédimentation  des  globules 
rouges  dans  la  tuberculose  pulmonaire  de  1  adulte.  — 
M.  Ec.heverri  :  Etude  des  réticulo-sarcomes  du  mé- 
diastin.  —  M.  Prost  :  La  conception  du  19®  siècle  sur 
la  contagion  de  la  tuberculose.  —  Mlle  Régnault  ; 
Etude  du  traitement  des  pleurésies  purulentes  com¬ 
pliquant  le  pneumothorax  artificiel. 

HL  Jury  :  MM.  Lereboullet,  Sergent,  Chailley-Bert , 
Richet.  —  M.  Delvincourï  :  L’acrodynie  infantile  dans 
la  région  de  Reims.  —  Mlle  Silvy  ;  Mongolisme  et  mal¬ 
formations  cardiaques.  —  M.  Simon  :  Etude  radiolo¬ 
gique  de  la  maladie  de  Parrot.  —  M.  Voutyrakis  : 
Etude  des  variations  de  la  cholestérolémie  au  cours  de 
quelques  pneumopathies  aiguës  del’enfant.  — M.  Tis¬ 
sot  :  Pronostic  et  tempérament.  —  M.  Thomas 
FouARDiCas  de  tétanie  gastrique  au  cours  d’une  crise 
de  cholécystite.  • —  M.  Lair  :  Etude  des  artérites  des 
membres  inférieurs  chez  les  syphilitiques. 

IV.  Jury  :  MM.  Nobécourt,  Chabrol,  Gaillard,  Henri 
Labbé.  —  M.  Chaukias  :  Syphilis  du  foie  dans  la 
moyenne  et  la  grande  enfances.  -  ■  M.  Maynadier  ; 
L’obésité  chez  l’enfant.  —  Mlle  Polonektoff  ;  Etude 
du  traitement  de  l’asthme  infantile  par  les  rayons  ultra¬ 
violets.  —  M.  Traut  ;  Importance  de  laponction  sous- 
occipitale,  dans  le  traitement  de  la  méningite  cérébro- 
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spinale.  —  M.  Wechsler  :  Le  mongolisme,  étude  clini¬ 
que  et  thérapeutique. 

Samedi  7  juillet.  —  I.  Jury  ;  MM,  Achard,  Léon  Binet, 
Brumpt,  Champy.  — ^  M.  Kleinberg  :  La  maladie  de 
Nicolas-Favre  et  son  traitement  par  le  salicylate  de  Na. 

—  M.  Touati  ;  Pneumonies  prolongées  simulant  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  M.  Moscovici  :  Mesure  du 
rayonnement  de  la  peau  humaine.  —  M.  Hilmi  :  Pro¬ 
phylaxie  des  bilharzioses.  —  M.  Leblond  :  Recherches 
histochimiques  sur  la  localisation  et. le  cycle  de  la  vita¬ 
mine  C.  —  M.  Nebenzahl  :  Homologies  des  sarcomes 
des  mammifères  et  de  l’homme. 

II.  Jury  :  MM.  Claude,  Guillain,  Gayet,  Giroud.  — 
il.  Chazeaud  :  Etude  sur  l’épilepsie  expérimentale  — 
M.  Rozenberg  :  Remarques  sur  quelques  cas  d’angoisse 
de  guerre,  chez  les  Juifs  de  l’Europe  Orientale.  —  Mlle 
Demoülin  :  De  divers  traitements  du  tic  douloureux 
de  la  lace.  —  M.  Fardet  :  Les  encéphalites  hémorragi¬ 
ques.  L’encéphalite  psychosique  aiguë  hémorragique. 

—  M.  Goby  :  Etude  des  accidents  nerveux  au  cours  de 
la  vaccination  anti-typho-paratyphoïdique. 

III.  Jury  :  MM.  Gougerot,  Bulliard,  Hazard,  Sézary.  — 
Mlle  Chuit  :  Etude  de  l’aménorrhée  syphilitique.  — 
M.  CLiRY-BoL'SQUF.r  :  Etude  des  lichens  plans  médica¬ 


menteux.  —  Mlle  Féret  :  La  microsporie  du  chat  et  sa 
transmission  à  l’homme.  —  M.  Gil  :  Le  dépistage  de  la 
syphilis  ignorée  au  dispensaire  par  la  méthode  de  Vernes. 

—  M.  Ilia  PoFOFF  :  Traitement  de  la  furonculose  par  les 
injections  de  cyanure  de  mercure.  —  M.  Rabate  :  Zona 
et  traumatisme.  —  M.  .Segal  :  Etat  actuel  du  traite¬ 
ment  de  la  maladie  de  Nicolas  Favre.  — M.  Treisser  : 
Etude  de  la  pathogénie  du  lichen  plan.  —  M.  Vélas- 
QUEZ  :  Le  traitement  de  la  maladie  de  Nicolas. Favre. 

Thèses' vétérinaires.  —  Lundi  2  juillet.  —  Jury  :  MM. 
Lcmicrrc,  Proust,  Lesbouyrles,  Pauisset,  Cognot,  Bres- 
sou.  —  M.  Dombry  :  Recherches  expérimentales  sur  le 
charbon  des  oiseaux.  —  M.  Suchard  :  Virulence  du 
bacille  tuberculeux  desséché.  —  M.  Deveaux  :  La  m  a- 
mellc,  note  de  chirurgie  canine. 

Jeudi  5  juillet.  —  Jury  ;  MM.  Tanon,  Létard,  Vergé. 

—  M.  Cabuzel  ;  Qualification  des  viandes  de  boucherie. 
Vendredi  6  juillet.  —  Jm’y  :  MM.  Gosset,  Grégoire, 

Létard,  Simonnet,  Bressou,  Coquot.  —  M.  Poncelet  : 
Avoine  germée  dans  l’alimentation  du  cheval.  • —  M. 
Rufin  :  Chirurgie  esthétique  de  l’oreille  du  chien. 

Samedi  7  juillet.  —  .lury  :  MM.  J.-L.  Faure,  Bressous 
Lesbouyries.  —  M.  Le  Gall  :  Col  de  l’utérus. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les  élèves 
Internes  en  médecine  de  quatrième  année.  (Année  1934- 
1935.)  —  Concours  de  médecine^.  —  L’ouverture  de  ce 
eoncours  aura  lieu  le  lundi  21  janvier  1935,  à  la  salle 
des  concours  de  l’Administration,  49,  rue  des  Saints- 
Pères. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis 
à  se  faire  inscrire  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Administration,  tous  les  jours,  do  14  heures  à  17  heu¬ 
res,  du  3  au  15  novembre  1934. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  au  bureau  du  Service  de  santé  au  plus 
tardle  15  novembre  1934. 

—  Concours  de  ehirrargie  et  d’accouchement.  — 
L’ouverture  de  ce  concours  aura  lieu  le  jeudi  17  janvier 
1935,49,  rue  des  Saints-Pères. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis 
à  se  faire  inscrire  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Administration,  tous  les  jours,  du  3  au  15  novembre 
.  1934. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 


devra  être  déposé  au  bureau  du  Service  de  santé  au 
plus  tard  le  15  novembre  1934. 

—  Répartition  des  internes  dans  les  services,  —  Les 
internes  en  médecine  et  en  pharmacie  actuellement 
en  fonetions  et  ceux  qui  ont  été  nommés  à  la  suite  des 
derniers  concours  sont  prévenus  qu’il  sera  procédé,  aux 
jours  et  heures  fixés  ci-après,  dans  la  salle  des  concours 
de  l’Administration,  rue  des  Saints-Pères,  n»  49,  à  leur 
répartition  dans  les  établissements  de  l’Administration 
pour  l’année  1934-1935,  savoir; 

MM.  les  élèves  internes  en  médecine  (pour  entrer  en 
fonctions  le  15  octobre  1934)  :  internes  entrants  effecti¬ 
vement  en  première  année,  le  mardi  9  octobre  1934,  à 
15  heures. 

MM.  les  élèves  internes  en  pharmacie  (pour  entrer  en 
fonctions  le  15  octobre  1934)  :  internes  entrant  effecti¬ 
vement  en  4®,  3®,  et  2®  années,  le  mercredi  3  octobre 
1934,  à  15  heures  ;  internes  entrant  effectivement  en 
première  année,  le  jeudi  4  octobre  1934,  à  9  h.  30. 

N.  B.  —  MM.  les  élèves  seront  appelés  suivant  leur 
numéro  de  classement  aux  concours. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  L’assembléé  française  de  médecine  générale  a  tenu 
sa  XIP  session,  consacrée  à  l’alimentation,  le  1“  juillet 
àl’Hôtel-Dicu  de  Paris  sous  la  présidence  du  Professeur 
Rathery. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  le  Docteur 
H.  GodleWski,  l’ordre  du  jour  suivant  a  été.  adopté  : 

«  L’alimentation  populaire  en  France  est  générale¬ 
ment  sufflsante  et  très  améliorée.  L’insuffisance  ne 
s’observe  guère  qu’au  taudis  ;  parfois  aussi  dans  les 


classes  riches  par  méconnaissance  de  la  ration  utile, 
chez  la  femme  surtout  par  souci  de  la  ligne. 

Par  contre,  à  la  ville  commeàlacampagne,ilyaune 
proportion  importante  de  gros  mangeurs,  mais  l’édu¬ 
cation  physique  et  les  sports,  de  plus  en  plus  en  faveur, 
orientent  vers  une  alimentation  plus  rationnelle  ;  l’al¬ 
coolisme  des  générateurs  s’atténue  chez  les  jeunes,  dis¬ 
ciplinés  par  l’athlétisme. 

L’hygiène  a  particulièrement  marqué  ses  bienfaits  en 
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puériculture  :  le  choléra  infantile  devient  une  excep¬ 
tion  et  cesse  d’être  ainsi  un  fléau  social  ;  dans  les  cam¬ 
pagnes  retirées,  ce  résultat  ajiparaît  lié  à  l’action  du 
médecin  de  famille. 

Celui-ci  signale  à  la  vigilance  des  pouvoirs  publics  : 

1°  Le  pain  est  fréqiiemment  de  mauvaise  qualité  et 
mal  cuit.  Il  y  a  réprobation  unanime  contre  le  pain  chi¬ 
mique. 

2°  Même  unanimité  contre  le  lait  provenant  de  vaches 
mal  nourries  et  malsaines. 

3®  L’écolier  rural,  chétif,  manque  souvent  de  can¬ 
tines  scolaires,  et  est  réduit  à  un  seul  repas  chaud,  le  soir. 

4®  Le  médecin  réclame  que  la  surveillance  des  coquil¬ 
lages,  constatée  efficace  pour  les  huîtres,  soit  étendue 
aux  autres  coquillages  et  que  soit  efficacement  interdit 
dans  tous  les  ports  sans  exception  l’élevage  des  moules 
à  l’embouchure  des  égouts,  » 

-—  Congrès  international  de  médecine  appliquée  à  l’é- 
dbcation  physique  étaux  sparts. — Nous  rappelons  que  ce 
Congrès  aura  lieu  à  Chamonix  les  3,  4  et  5  septembre  et 
sera  suivi  de  démonstrations  et  d’excursions,  jusqu’au 
8  septembre. 

Il  sera  présidé  par  le  Professeur  Paul  Carnot,  assisté 
du  Professeur  Latarjet  (de  Lyon),  président  de  l’Asso- , 
ciation  internationale  médico-sportive. 

Les  secrétaires  généraux  sont  ;  le  Docteur  Godlewski 
(de  Paris)  et  le  Professeur  agrégé  Cordier  (de  Lyon).  Le 
secrétaire  régional  est  le  Docteur  Agnel  (de  Chamonix). 

Le  programme  de  ce  Congrès  sera  le  suivant  : 

1®  Séances  générales,  le  matin,  îiiscussion  des  rap- 

3  septembre.  Standardisalion  de  la  fiche  hiomélrique 
sportive.  Rapports  de  MM.  Viola,  Frassbtte  et  Pende 
(fiche  anthropométrique)  ;  Cassinis,  Laugier,  Brouha 
et  Heymans  (fiché  physiométrique)  ;  Baglioni  et 
PiÉRON  (fiche  psychométrique). 

4  septembre.  Contrôle  médical  de  l’éducation  physique 
et  des  sports.  Rapports  de  MM.  Laubry,  Routier  et 
Van  Bogaert,  Mathieu  et  Collet  (appareil  circula¬ 
toire)  :  Léon  Kindberg,  Lesné  et  Madame  Lambling 
(appareil  respiratoire;  ;  Garsaux  (aviation). 

5  septembre.  Indications  médicales  des  exercices  phy¬ 
siques  et  des  sports  à  l’altitude.  Rapports  de  MM.  Piéry 
et  Milhaud,  Mouriquand,  Rollier  (climatologie)  ; 
Médecin  colonel  Schicklé  et  Docteur  Tiiévenot  f se¬ 
cours  en  montagne)  ;  Georges  Labey  (alimentation  dans 
les  sports  de  montagne).  . 

2®  Séances  de  sections,  l’après-midi,  communica¬ 
tions  diverses  des  sections  suivantes  : 

a)  Section  de  biologie  :  président,  Professeur  Laugier  ; 
vice-président,  Professeur  Hedon  ;  secrétaire,  M.  Bon- 
nardel. 

b)  Section  de  médecine  et  pédiatrie  :  président,  Docteur 
•Jules  Renault  ;  vice-présidents.  Professeurs  Nobécourt 
et  Lereboullet  ;  secrétaire.  Docteur  I.ibert. 

c)  Section  d’éducation  physique  scolaire  et  post-sco¬ 
laire  :  président.  Professeur  agrégé  Chailley-Bert  ; 
vice-présidents.  Docteur  Dufestel  et  Professeur  agrégé 
Merklen  (Nancy)  ;  secrétaire.  Docteur  Jeudoii. 

d)  Section  de  médecine  et  chirurgie  sportives  :  président. 


Professeur  Grégoire  ;  vice-présidents.  Professeurs 
Rocher  et  Tarvernier  ;  secrétaire.  Docteur  Collet.  . 

3®  Démonstrations  et  excursions  :  Dimanche  2, 
Inauguration  du  refuge  de  la  Tête  Rousse  (3.170).  — 
Lundi  3  :  Excursions  en  cars  aux  Gorges  de  la  Diosaz; 
cinéma  de  films  alpins.  - —  mardi  4  :  Démonstrations 
d’éducation  physique  et  de  sports  à  Chamonix-plage  ; 
exercice  d’escalades  par  l’Ecole  de  haute  montagne  de 
la  XIV®  Région  et  de  technique  alpine  par  les  guides 
de  Chamonix  ;  démonstrations  de  secours  en  monta¬ 
gne.  —  Mercredi  5  :  Thé  au  col  des  Montets,  —  Jeudi 
6  :  Excursion  au  Brévent.  —  Vendredi  7  :  Grande 
excursion  à  la  mer  de  glace,  avec  déjeuner  au  Monten- 
vers  ;  démonstrations  de  secours  en  montagne  sur  gla- 

I.es  inscriptions  au  Congrès,  avec  le  montant  des 
cotisations,  doivent  être  adressés  le  plus  tôt  possible 
au  Docteur  Agnel,  secrétaire  régional  à  Chamonix-Mont- 
Blanc,  qui  en  accusera  réception  et  enverra  aussitôt 
le  programme  détaillé. 

Le  Congrès  comprend  des  membres  titulaires,  méde¬ 
cins  français  ou  étrangers,  internes  des  hôpitaux  et 
étudiants  en  médecine,dont  la  cotisation  est  de  100  francs 
(■exceptionnellement  de  80  francs  pour  les  internes  elles 
étudiants  en  médecine). 

Les  familles  de  médecins  qui  accompagnent  les 
membres  titulaires  peuvent  être  inscrites  comme  mem¬ 
bres  associés.  Exceptionnellement  les  personnes  non 
médecins  et  non  parentes  de  médecins  inscrits,  qui  s’in¬ 
téressent  à  l’éducation  physique  et  aux  sports,  peuvent 
être  admises  par  le  Comité  directeur,  à  titre  de  membres 
associés,  mais  ne  peuvent  prendre  part  aux  commu¬ 
nications  des  sections. 

Il  y  a  intérêt  à  s’inscrire  le  plus  tôt  possible,  pour 
profiter  des  avantages  sur  les  chemins  de  fer  (50  %  de 
réduction)  et  dans  les  hôtels  (à  partir  du  25  août)  elles 
inscriptions  à  certaines  excursions  étant  en  nombre 
limité.  Les  participants  seront  classés  par  ordre  d’ins¬ 
cription. 

Une  exposition  d’appareils  et  de  produits  spécialisés 
aura  lieu  dans  les  locaux  du  Congrès.  Tous  les  rensei¬ 
gnements  seront  donnés  par  M.  Mauroint,  délégué 
technique,  25,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (Danton 
99-98). 

• —  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Délivrance  de  bitlels  par 
la  gare  de  Paris  P.  L.  M.  valables  au  départ  d’une  nuire 
gare.  —  Dans  le  but  de  donner  le  maximum  de  facilités 
à  la  clientèle,  la  gare  de  Paris  P.  L.  M.  délivre  aux  con¬ 
ditions  des  tarifs  en  vigueur,  des  billets  valables  au 
départ  d’une  gare  quelconque  du  réseau  et  à  destination 
de  n’importe  quelle  gare  des  grands  réseaux  français. 

Les  voyageurs  peuvent,  dès  maintenant,  se  procurer 
les  billets  au  bureau  de  location  des  places  de  la  gare 
de  Lyon  à  Paris. 

Ainsi,  on  peut  partir  sans  soucf  avec  les  billets  de  toute 
nature  pour  les  différents  parcours.  Cette  facilité  est 
appréciable  quand  il  s’agit  de  voyages  dont  lestitres  de 
parcours  exigent  une  demande  de  quelques  jours  à 
l’avance,  ou  une  attente  au  guichet  tels  les  billets  de 
familles  nombreuses,  de  voyages  en  groupe  ou  de  voya¬ 
ges  circulaires  à  itinéraire  fixe. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Gler.vokt  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


FÉDÉRATION  NATIONALÈ 
DÈS  MÉDECINS  DU  FRONT 

(85  bis,  rUè  du  Faubourg  Saint-Honoré,  Paris,  S®). 


Mon  cher  Confrère, 

Nous  avons  précédemment  répondu  à  votre  lettre 
concernant  l’application  de  la  loi  du  12  août  1.933, 
réservant  des  emplois  de  leur  profession  aux  méde¬ 
cins,  pharmaciens,  dentistes  et  vétérinaires,  pension¬ 
nés  pour  infirmités  de  guerréj  mais  noUs  n’avions 
pu  vous  donner  toutes  les  précisions  désirables. 

Nous  avons  aujourd’hui  le  plaisir  de  vous  annon¬ 
cer  qu’un  décret  du  11  avril  1934,  rendu  sur  la  pro¬ 
position  dû  ministre  des  Pensions,  à  nommé  les  mem¬ 
bres  de  la  Commission  spéciale  de  classement  prévue 
par  l’article  6  de  la  loi.  Le  président  est  le  Docteur 
Justin  Godard  et  le  secrétaire,  le  Docteur  Ménétrel, 
qui  recevra  les  confrères  le  jeudi  matin  à  9  h.  1  /2,  à 
sdii  bureau,  53,  boulevard  de  La  Tour-Maubourg. 

C’est,  à  ce  dernier  qu’il  faudra  adresser  une  de¬ 
mande  officielle,  soit  directément  à  l’adresse  sui¬ 
vante  ; 

Docteur  Ménétrel,  secrétaire  de  la  Commission  des 
emplois  réservés,  53,  boulevard  de  La  Tour-Mau- 
bourg,  Paris  (6®)  ; 

Soit  mieux  ;  par  l’intermédiaire  du  secrétaire  d’une 
de  nos  Associations  fédérées. 


Votre  ‘demande  officielle  devra  fournir  les  rensei¬ 
gnements  indiqués  sur  la  feuille  ci-jointe,  en  y  ajou¬ 
tant  toutes  précisions  que  vous  jugerez  utiles. 

Dr  G.  Rimé. 


Demande  de  poste  au  titre  de  la  loi  du  12 
sur  les  emplois  réservés 

Nom . Prénoms . , 

Adresse  actuelle . 


Date  et  lieu  de  naissance. 


Charge  de  famille 


Marié  ou  célibataire . 

Nombre  et  âge  des  enfants . 


Titres  militaires  : 


Mobilisé  du . 

Affectations  successives. 


Lit  1933 


Carte  du  combaltant,  n®. 

Blessures . 

Citations . 


Décorations . . . . . 

Pension  d’ invalidité  j  .  . 

(  temporaire  1 

Concédée  te . . . . . 

Pour . . . 

Pension  d’ancienneté..  ■.  . . , . . .  , 

Titres  civils  : 

Thèse  de  doctorat . .  . . . 

Fonctions . ' . 

Spécialité . . . . . . . . . . . 

Emploi  qui  pourrait  entraîner  à  un  cumul . 

Membre  d’ Associations  médicales  d’anciens  combattants  ^ 
Emploi  demandé  par  orBre  De  prepérence  : 
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Le  Conseil  d’administration,  dans  sa  séance  du  11 
juillet  1934,  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les 
Docteurs  ; 

10.561  Baron,  I.a  Preste  (Pyrénées-Orientales),  So- 
",  ciété  d’hydrologie. 

l'0.562  Besnard,  Périers  (Manche),  Syndicat  de  Cou- 
tances. 

10.563  Besson,  Bourges  (Cher),  Syndicat  du  Cher. 

10.564  Bleicher;  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syn¬ 

dicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

10.565  Castagnjvry,  Nantes  (Loiré-Infériéure),  Syndi¬ 

cat  de  Nantes-Banlieue. 

10.566  Chalnot,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Vichard  et  Gaume. 

10.567  Chevau.ier,  10,  rue  du  Caire,  Paris,  Parrains  : 

Docteurs  Peltre  et  Henne.  ; 

10.568  Couette,  Pont-Ecrepin  (Orne),  Syndicat  d’Ar- 

gentan. 

10 . 569  Dbsormaux,  Vouziers  (Ardennes),  Syndicat  des 

Ardennes.  ,, 

1.570  Feutrie,  Fleurbaix  (Pas-de-Calais),  Syndicat 
d’Armentières. 

10.571  Grimaud,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Vichard  et  Gaume. 

10.572  Hinard,  Maisons-Laffltte  (Seine-et-Oise),  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Courtois  et  Molîna. 


10.573  Husson,  Langres  (Haute-Marne),  Syndicat  de 

la  Haute-Marne. 

10.574  Labisse,  Ligny-en-Cambrésis  (Nord),  Syndicat 

de  Cambrai. 

10.575  Lacote,  Evreux  (Eure),  Fédération  de  l’Eure. 

10.576  Leon,  Songeons  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 

10.577  LEPI.AT,  AVattrelos  (Nord),  Syndicat  de  Rou¬ 

baix. 

10.578  Malien  de  Campsavy,  La  Bourboule  (Puy-de- 

Dôme),  Syndicat  de  La  Bourboule. 

10.579  Marmasse  (Jean),  Blois  (Loir-et-Cher),  Syndi¬ 

cat  du  Loir-et-Cher. 

10.580  Medyedeff.  Montmorency  (Seine-et-Oiscl, 

.  Syndicat  de  Seine-et-Oise. 

10 . 581  Monnier,  Noyon  (Oise),  Syndicat  de  Noyon. 

10.582  Morange,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  Reims. 

10.583  Moret,  118,  rue  d’Assas,  Paris,  Syndicat  des 

Electro-radiologistes. 

10.584  Perrin,  Comps-sur-Artuby  (Var),  Syndicat  du 

Var. 

10.585  Pothion,  Ivry-sur-Seine  (Seine),  Syndicatdola 

Seine. 

10.586  Quériault,  Argenteuil  (Seine-et-Oise),  Syndi¬ 

cat  de  Seine-et-Oise. 

10.587  Stef,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Girard  et  Morel  de  Mages. 

10 . 588  SuRiANu,  203,  rue  Saint-Martin,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

10.589  Ziegler,  66  avenue  de  La  Bourdonnais,  Paris 

Syndicat  de  la  Seine. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  la  quinzaine 
de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 


45,  Rue  Villon,  L.YON 


ALLOCHRYSINE 


RYSINE  TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
,  RHUMATISMES  chroniques  infectieux 

LUMIERE  Aurolhérapie  par  voie  intra-musculaire 


CRYOGÉNINE 

LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 


EMGÈ 


Médication  hyposulfitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 


LUMIERE 


ANTI-CHOC 
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CORRESPONDANCE 


6538.  —  Obtention  par  récupération 
du  diplôme  d’État  d’infirmier 

J’ai  recours  à  votre  extrême  obligeance  habituelle 
pour  obtenir,  si  cela  est  possible,  quelques  renseigne¬ 
ments  concernant  le  diplôme  d’infirmière  (diplôme 
d’Etal). 

Jusqu’au  1®”  janvier  dernier,  je  crois,  ce  diplôme 
pouvait  être  obtenu  par  équivalence.  Est-ce  exact 
que,  depuis  cette  date,  il  peut  encore  être  obtenu,  par 
récupération  ?  Quelles  seraient  les  conditions  pour 
l’obtenir  par  récupération  ?  Est-il  indispensable  d’a¬ 
voir  pour  cela  un  diplôme  d’infirmier,  ou  le  fait  d’a¬ 
voir  été  infirmier  aux  armées  pendant  la  guerre  cons¬ 
tituerait  -il  un  titre  suffisant  pour  l’obtention  du 
diplôme  d’Etat  par  récupération  ?  Y  a-t-il  un  examen 
à  subir  ?  Où  pourrait-on  se  procurer  le  programme 
de  cet  examen  ? 

D*-  B. 

Réponse 

Le  décret  du 2  7  avril  1933  permet  la  récupéra¬ 
tion  du  diplôme  d’Etat  pour  : 

1“  Les  infirmiers  ou  les  infirmières  hospitaliers 
qui,  dans  les  conditions  établies  parla  jurispru¬ 
dence,  auraient  pu  obtenir,  suivant  le  décret  du 


27  juin  1922,  modifie  par  les  décrets  des  19  fé¬ 
vrier  et  18  juillet  1924,  l’équivalence  du  brevet 
de  capacité  professionnelle  si  leur  dossier  avait 
été  déposé  avant  le  31  décembre  1932  ; 

2°  Les  infirmiers  ou  les  infirmières  qui,  dans 
les  conditions  du  décret  du  25  novembre  1924 
auraient  eu  droit  à  l’examen  de  récupération,  si 
elles  en  avaient  sollicité  le  bénéfice  avant  le  31 
décembre  1932  ; 

3°  Les  infirmiers  ou  les  infirmières  qui  sont 
en  service  régulier  et  professionnel  au  lit  des 
malades  dans  des  établissements  à  caractère 
permanent  depuis  au  minimum  le  31  décembre 
1927  ; 

4®  Les  infirmiers  ouïes  infirmières  hospitaliers, 
qui  peuvent  justifier  de  soins  au  domicile  des 
malades,  accomplis  professionnellement,  régu¬ 
lièrement  et  sans  interruption,  pendant  un  mini¬ 
mum  de  huit  années. 

La  composition  des  jurys  et  les  villes,  siège 
d’examen,  auront  lieu  ultérieurement  par  voie 
d’arrêté  ministériel. 

Voyez  donc  si  la  personne  qui  vous  intéresse 
entre  dans  l’une  des  catégories  ci-dessus  spécifiées 
pour  bénéficier  du  décret  de  1933. 


Dr  Paul  Boudin. 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 


ANÉMIES 


[11.  PARIS  (8‘) 
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APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNES  DE  GUERRE 

5563.  —  Les  notes  d’honoraires  doivent 
être  envoyées  à  la  Préfecture  dont  re¬ 
lève  le  médecin  traitant 

Je  soigne  ici  à  L. . un  bénéficiaire  de  la  loi  du 
31  mars  1919  qui,  d’après  son  carnet,  est  domicilié  à  A. 

J’ai  envoyé  l’avis  de  première  visite  à  la  Préfecture 
à  B.  Je  voudrais  savoir  à  quelle  préfecture,  jedois  en¬ 
voyer  ma  note  trimestrielle  des  honoraires  et  les  bul¬ 
letins  de  visites. 

Est-ce  à  la  Préfecture  de  B.  ou  bien  à  celle  de  A.  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Vous  avez  à  envoyer  votre  note  d’honoraires 
à  la  Préfecture  dont  vous  relevez  personnelle¬ 
ment.  Et  cela  se  comprend  puisqu’elle  seule  peut 
procéder  à  tout  contrôle  sur  place,  éventuelle¬ 
ment.  Decourt. 

5514.  —  Avant  de  suivre  un  malade  à  l’hô¬ 
pital  et  d’y  aller  le  visiter,  lire  attentive¬ 
ment  les  tarifs  officiels  pour  éviter  des 
surprises  désagréables 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  comment  Je 
dois  opérer  pour  me  faire  payer  les  soins  donnés  à 
un  pensionné  de  guerre. 


I  ■  M.  N. . ,  était  pensionné  de  guerre  à  25  %  pour 
séquelles  de  méningite  cérébro-spinale  contractée  en 


Il  y  a  trois  semaines,  M.  N. . .  a  présenté  de  non- 
veau  des  symptômes  de  méningite  aiguë. 

J’ai  jugé  utile  une  cônsultation  médicale  avec  un 
confrère,  et  M.  N. . .  fut  aussitôt  hospitalisé  àl’hô. 
pital. 

J’ai  suivi  l’ambulance  qui  a  transporté  le  malade  à 
l’hôpital  (déplacement  35  kilomètres,  aller)  et  j’ai 
séjourné  plusieurs  heures  auprès  de  lui  collaborant  k 
une  ponction  lombaire  et  injection  intra-rachidienne 
de  sérum. 

.  Depuis  lors,  j’ai  fréquemment  visité  mon  malade 
à  l’hôpital. 

Comment  puis-je  me  faire  payer,  puisque  le  car¬ 
net  de  soins  gratuits  a  dû  être  remis  à  l’hôpital  ? 

Combien  dois-je  compter  la  consultation  avec  mon 
confrère,  et  mon  éplacement  le  jour  de  l’hospitalisa¬ 
tion  ? 

Ai-je  droit  à  des  honoraires  pour  les  visites  faites 
pendant  le  séjour  à  l’hôpital  ?  D”  L. 

Réponse 

a)  Vous  avez  à  compter  la  «  consultation  avec 
confrère  faite  au  domicile  du  malade  ;  le  pri]( 
en  est  de  15  -P  7,50  =  22  fr.  50  pour  chaque 
confrère  (art.  62).  Mais  vous  avez  dû  en  »  don¬ 
ner  avis  »  aussitôt  à  la  Commission  de  contrôle 
(art.  18). 


.'.COMBINAISON  DEL  UROTROPINE  AVEC  ir  DEUX  METAUX  SURACTIVANT 
SES  PROPRIÉTÉS  ET  AUGMENTANT  L'ACIDITE  URINAIRE  le  CALCIUM  QUI  ''' 
L'ORIENTE  VERS  LE  REIN,  le  MAGNESIUM. QUI  AUGMENTE  LE  FLUX  BILIAIRE 

2°lebucchu.antiseptioue  urinaire-leboldo.  cholagogue  puissant 


INDICATIONS 

ACTION  ANTISEPTIQUE 
SUR  L  APPAREIL  URINAIRE 
ACTION  SUR  L  APPAREIL 
DIGESTIF  ET  SUR  LE  FOIE 
ACTION  SURLADiURÈSE 


&àcmldI(metjCitiéralure 


LABORATOIRES 

A. LE  BLOND 


.FORME  a  MODE  D'EMPLOI 
-  GRANULÉ  SOLUBLE  — 

kmnt^MEcriONSURmmsmïEnm 
3  cuillerées  à  café  dissoutes  dons 
un  verre  deau  ou  de  tisane  prises’ 
la  If?  à  jeun 

la  27.'  une  heure  avant  le  déjeuner 
la  ST'  1  heure  avant  le  repas  du  soir 
INFECTIONS  URINAIRES  AIGÙES 
Trois  cuillerées  à  entremets 
aux  mêmes  heures 


1 51,  Rue  Gay-Lussac 
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t)  Votre  indemnité  de  déplacement  (pour  vous  |  !<>  L’augmentation  de  15  %  sur  les  loyers  proro- 


rendre  à  Pau)  est  basée  sur  «  celle  attribuable  au 
médecin  le  plus  rapproché  »  (art.  64  alinéa  2). 
Donc  nulle  en  l’espèce,  puisqu’il  y  a  des  médecins 
à  Pau  même. 

e)  Lorsqu’un  malade  est  hospitalisé,  «  les 
frais  de  séjour,  de  traitement  et  d’intervention 
sont  remboursés  suivant  le  Tarif  adopté  dans 
cet  hôpital  •  •  •  »  suivant  «  le  Tarif  spécial  aux 
malades  traités  au  compte  du  département  ou 
des  communes  »  (art.  66).  Ceci,  en  français  clair, 
signifie  suivant  le  Tarif  d’Assistance  médicale 
gratuite.  Or,  je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  à  l’hôpital 
de  P.  pas  plus  que  dans  les  autres,  des  honoraires 
prévus  pour  un  médecin  étranger  au  service  de 
Phôpltal.  Je  ne  vois  donc  pas  comment  vous 
pourriez  recevoir  des  honoraires  pour  vos  visites 
bénévoles  à  l’hôpital,  alors  que  le  carnet  d’un 
malade  hospitalisé  n’est  plus  utilisable.  Vous 
voyez  combien  il  importe  de  lire  avec  attention  les 
Tarifs  officiels  divers ...  » 

Dr  Decourt. 

QMESTIONS  DES  LOYERS 

5839.  —  La  majoration  supplémentaire 
de  15%  est  encore  suspendue 

Voudriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  : 


gés,  (dont  le  mien),  qui  avait  été  suspendue  l’année 
dernière,  a-t-elle  repris  cette  anpée  au  1”  juillet  ? 

2®  Si  oui,  comme  je  paye  à  terme  échu,  je  ne  devrai 
bien  la  subir,  n’est-ce  pas,  qu’au  terme  d’octobre  ? 

Dr  B. 

Réponse 

La  loi  du  25  juin  1934  a  encore  supprimé  jus¬ 
qu’au  1'”'  juillet  1935  la,  majoration  supplémen¬ 
taire  de  15  %  prévue  par  la  loi  du  29  juin  1929. 

Vous  n’aurez  donc  encore  aucune  augmenta¬ 
tion  à  subir  cette  année  sur  le  montant  de  votre 
loyer. 

5651.  —  Le  droit  à  la  prorogation 
n’est  pas  cessible 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner  votre  avis 
sur  la  question  suivante  ;  un  médecin  en  période  de 
prorogation,  son  bail  étant  échu,  peut-il  de  droit 
transmettre  sa  prorogation  à  un  successeurmêmes’il 
est  dit  dans  le  bail  échu  ; 

«  Le  locataire  s’engage  à  habiter  les  lieux  loués 
par  lui-même  et  à  ne  pouvoir  sous-louer  sans  une  au¬ 
torisation  écrite  du  bailleur.  » 

En  d’autres  termes,  un  médecin  ou  un  avocat, 
peut-il  céder  sa  clientèle  à  un  successeur  et  lui  faire 
bénéficier  de  sa  prorogation  sans  l’autorisation  écrite , 
de  son  bailleur  ?  L’affaire  a-t-elle  été  plaidée  et  peut- 
on  la  plaider  avec  chances,  de  succès  ?  F. 


Hygiène  de  la  Boaehe  et  de  l’Estomae 


Après  et  entre  les  repas 


quelques 


Pastilles  Vicby-Ëtat 

Assainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


ne  se  vendent  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 


BAJVS  TOUTES  PHARMACIES 

R.  G.  Paris  30.051 


2236  —  LU 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Réponse 

Jusqu’à  ce  jour,  aucune  décision  de  jurispru¬ 
dence  n’a  nettement  statué  sur  la  possibilité  de 
céder  le  droit  à  la  prorogation  légale.  Mais  il 
résulte  de  la  nature  même  du  droit  à  la  proroga¬ 
tion  que  ce  droit  est  accordé  exclusivement  aux 
bénéficiaires  énumérés  par  la  loi,  c’est-à-dire  aux 
locataires,  sous-locataires,  cessionnaires  de  baux 
et  occupants  de  bonne  foi  qui  est  personnelle¬ 
ment  en  possession  au  30  juin  1929. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
du  27  février  1933,  publié  dans  la  Gaz.  du  Palais 
du  31  octobre  1933  a  déclaré  formellement  que 
les  prorogations  de  loyer  étaient  personnelles  au 
locataire,  qu’elles  n’étaient  susceptibles  de  pro¬ 
fiter  à  d’autres  que  dans  les  hypothèses  limita- 
livement  désignées  par  la  loi  du  1er  avril  1926 
modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929. 

Il  ne  nous  paraît  donc  pas  possible,surtout 
étant  donné  les  termes  restrictifs  du  bail,  que 
vous  puissiez  céder  votre  prorogation  à  votre 
successeur  et  si  l’affaire  peut  encore  être  plaidée, 
puisqu’il  n’y  a  pas  de  jurisprudence  assise,  les 
chances  de  succès  nous  paraissent  extrêmement 
réduites. 


5672.  —  Bail.  Tacite  reconduction.  Congé 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner  les 
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renseignements  suivants  le  plus  rapidement  possi: 
ble. 

Voici  le  texte  de  mon  bail  : 

«  M.  V.,  par  les  présentes,  fait  bail  et  donne  a 
loyer  pour  une  durée  de  trois  ans  qui  commenceront 
à  courir  le  1®'  octobre  1928  pour  finir  le  1®'  octobre 
1931  à  M.  T... 

«  . .  .11  devra  laisser  visiter  les  lieuxlouésdansles 
six  mois  qui  précéderont  la  fin  de  la  jouissancesons 
peine  de  payer  une  indemnité  d’un  terme  de  loyer  au 
cas  de  refus  constaté. 

(I  ...M.  T.,  s’oblige  à  verser  à  M.  V.,  le jonrde 
la  signature  du  présent  bail,  la  somme  de  .  ....  à 
titre  de  garantie  représentant  six  mois  de  loyer, 
imputables  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance,! 

Je  voudrais  savoir  si  d’après  ce  texte  —  qui  stipule 
que  mon  bail  finit  le  1®”  octobre  1931,  sans  indiquer 
qu’ilcontinue  par  tacite  reconduction,  je  suis  encore 
soumis  aiix  obligations  de  ce  bail  actuellement. 

Désireux  de  changer  dans  un  avenir  prochain 
d’appartement,  je  voudrais  savoir  si  je  puis  encore 
actuellement  résilier  mon  bail  ou  si  j’aurais  dû  le 
faire  six  mois  avant  le  1®^  octobre  1934. 

Si  la  résiliation  de  mon  bail  est  acceptée,  mon  pro¬ 
priétaire  peut-il  me  mettre  à  la  porte  dans  la  suite. 

DIT. 

Réponse 

Votre  bail  étant  venu  à  expiration  le  l®ioctobre 
1931,  sans  qu’aucune  des  parties  ait  donné 
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congé  à  l’autre,  vous  occupez  actuellemént  les 
lieux  en  vertu  de  la  tacite  reconduction,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  1738  du 
Code  civil. 

Mais  le  nouveau  bail  tacite  que  suppose  la 
tacite  reconduction  n’a  pas  la  même  durée  que 
l’ancien  ;  il  est  toujours  censé  fait  pour  le  temps 
des  locations  faites  sans  terme  fixe. 

Par  conséquent,  vous  pouvez  maintenant 
donner  congé  à  votre  propriétaire  à  tout  moment, 
sans  que,  nécessairement,  votre  congé  coïncide 
avec  l’expiration  d’une  période  de  trois  ans. 

Vous  devrez  seulement  donner  congé  six  mois 
à  l’avance,  puisque  vous  avez  constitué. entre  les 
mains  du  propriétaire  un  dépôt  de  garantie  égal 
à  six  mois  de  loyer  et  imputable  sur  les  six  der¬ 
niers  mois  de  jouissance. 

Lorsque  votre  congé  aura  été  donné,  votre 
propriétaire  pourra  évidemment  poursuivre  vo¬ 
tre  expulsion,  si  vous  vous  persistez  à  occuper 
les  locaux  après  la  date  fixée  dans  le  congé. 

Mais  au  cas  où  ce  serait  votre  propriétaire  qui 
prendrait  l’initiative  de  vous  donner  congé,  vous 
pourriez  rester  dans  les  lieux  en  vertu  de  la  pro¬ 
rogation  légale  de  la  loi  du2  9  juin  1929,  si  cette 
loi  est  applicable  à  votre  immeuble,  c’est-à-dire 
si  celui-ci  a  été  construit  avant  la  guerre. 


4738.  —  Durée  de  validité  de  la  carte 
de  combattant 

1°  Je  possède  ma  carte  de  combattant  datée  du 
28  avril  1932. 

2®  Or,  j’ai  cru  lire  quelque  part  à  un  certain 
moment  qu’elle  n’était  délivrée  que  pour  un  certain 
temps  et  qu’il  fallait  en  demander  le  renouvellement 
périodiquement.  Est-ce  vrai  ?  et  si  oui,  pourquoi  ? 

3®  S’il  faut  en  demander  le  renouvellement, 
à  qui  faut-il  adresser  cette  demande  ?  La  première 
fois  je  m’étais  adressé  à  mon  Directeur  du  Service  de 
santé.  Dr  E. 


La  carte  de  combattant  est  valable  durant 
cinq  années  ;  la  demande  de  remplacement 
doit  être  adressée,  en  temps  opportun,  au  Pré¬ 
sident  du  Comité  départemental  du  Combat¬ 
tant,  qui  a  délivré  la  première  fois  cette  carté. 


4866.  —  Conditions  à  remplir  pour  pouvoir 
être  promu  otficier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me 
faire  renseigner  sur  la  question  suivante  :  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur  en  juin  1920,  ayant  fait  la 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Nevrosthénlne  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentatio  a  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS-12^ 


guerre  dans  un  corps  de  troupe  du  9  avril  1915  à 
l’armistice,  puis  toujours  mobilisé  dans  un  corps  de 
troupe  (128  R,  A.  C.  et  3®  et  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  jusqu’en  juin  1919).  Titulaire  de 
trois 'citations  et  d’une  blessure  (légère),  médecin 
capitaine  1931,  chargé  de  l’intérieur  depuis  1925,  de 
l’hôpital  militaire  de  Djidjelli,  suis-je  dans  les  condi¬ 
tions  pour  être  proposé  pour  le  grade  d’offlcier  delà 
Légion  d’honneur  ? 

Né  au  colonies  en  1889,  je  n’ai  pas  été  appelé  en 
temps  de  paix  et  ai  été  mobilisé  avec  la  classe  1916. 

Je  suis  médecin  d’une  société  de  préparation  mili¬ 
taire  depuis  trois  ans  et  père  de  quatre  enfants. 

Dr  C. 

Réponse 

Une  proposition  pour  le  grade  d’offlcier  de  la 
Légion  d’honneur  exige,  dans  les  réserves,  50  an¬ 
nuités  dont  8  dans  le  grade  de  chevalier. 

Vos  services  actuels  se  décomptent  ainsi  qu’il 
suit,  au  31  décembre  1934  ; 


Du  9  avril  1915  au  31  dé¬ 
cembre  1934  . 

Suppl,  pour  campagne  du 
9  avril  1915  au  30  juin 

1919 . 

Cheval,  du  26  juin  1920  au 
31  décembre  1934. . , , 
Une  blessure  de  guerre  . . 


19  ann.  8  m.  21  j. 

4  ann.  21  j. 

14  ann,  6  m.  15  j. 

1  ann. 


Total . . .  39  ann.  3  m.  17  j. 


Toute  citation  à  l’Ordre  de  l’armée  compte  porr 
une  annuité  supplémentaire. 


4793.  —  Décompte  des  annuités 

1°  Combien  puis-je  compter  d’annuités  : 

Classe  1908,  ajourné  en  1909,  exempté  en  1910 
puis  bon  service  armé  en  1914,  mobilisé  le  19  février 
1915,  médecin  auxiliaire  fin  février  aux  armées  de¬ 
puis  avril  1915  avec  le  78®  R.  L  T.,  puis  du  l®raai 
1915  jusqu’au  21  septembre  1915  date  de  mon  éva¬ 
cuation  pour  maladies  contractées  aux  armées  au 
14®  R., I.  T.  (secteur  de  Nieuport  puis  de  Notre- 
Dame-de-Lorette) ,  classéser  vice  auxiliaire  pour  cette 
maladie  en  mai  1916,  en  service  à  l’hôpita,  Duvau- 
chel  à  Amiens  jusqu’en  août  1917  ;  puis  Algérie, 
hôpital  de  Batna,  colonne  de  l’armée  méridionale, 
services  de  colonisation  à  Fidy-M’Gala,  puis  de 
décembre  1918  au  26  mai  1919  territoires  du  sud,  Je 
n’ai  pas  de  citation  mais  ai  droit  au  port  de  l’insigne 
des  blessés  pour  maladies  contractées  en  service 
ayant  entraîné  le  classement  services  auxiliaires. 

Reversé  service  armé  sur  ma  demande  en  1928, 
médecin  sous-lieutenant  1930,  médecin  lieutenant 
1932,  trois  cartes  de  surclassement,  une  citation  à 
la  brigade  pour  assiduité  à  l’Ecole  de  perfectionne¬ 
ment,,  j’ai  le  nombre  de  présences  cette  année  pour 
obtenir  ma  quatrième  carte  de  surclassement. 

II.  Quelles  différences  y  a-t-il  entre  la  campagne 


[, 


ampoules,  capsules. 


EMULSION. ,COMPRmlS. 


de  UPIODOL 

.  Pour  combattre 

ASTHME 
ARTÉRIOSCIÉROSE 
IVMPH  ATISME 
RHUMATISME 
algies  DIVERSES 

sciatique 

SYPHILIS 


Pour  explorer 

système  HfcRVEUJ 
VOIES  RESPIRATOIRES 
UTÉRUS  ET  TROMPES 
VOIES  URINAIRES 
SINUS  NASAUR 
VOIES  lAaVMALES' 
ABCÈS  ET  HSTOIES 


deubl®,  la  eampagae  et  demie  et  la  campagne  sim¬ 
ple? 

Df  B. 

Béponse 

Jo  Vos  ajijiuités  se  décomptent  ainsi  ; 

Entrée  au  service  le  19 
féy  1915  en  service  des 
réserves,  jusqu’au  31 

décembre  1934  19  ann.  11  m.  20  j. 

Double  annuité  1®''  mai  à 
21  sept,  1915  et  Territ, 

Sud,  déc,  1918  au  26 
mai:  1919  lo mois,  17 

jours  X  2  ■  1  ann.  9  m,  4  j. 

Annuité  simple  1919  fév. 

15au l"mail915  4-  21 

sept.  1915  à  déc.  1918.  3  ann.  2  m.  18  j. 

Total .  24 'aniirii  m.  12  j. 

Au  31  décembre  1934,  vous  compterez  24 
annuités  11  mois  12  jours. 

2“  Ea  campagne  double  compte  pour  le  dou¬ 
ble  en  sus  du  service  effectif,  pour  le  service 
accompli  en  opérations  de  guerre  (sous  les  ordres 
du  général  en  chef)  et  en  Territoires  du  Sud  algé¬ 
rien  et  tunisien, 

La  campagne  simple  compte  pour  une  année 
simple  en  plus  du  service  effectif  ;  service  aocom’ 
pli  sur  le  pied  de  guerre  pour  tous  les  autres 


militaires  que  ceux  du  paragraphe  précédent, 
et  pour  les  hommes  ayant  servi  en  Algérie-Tuni¬ 
sie  entre  le  2  août  1914  et  Je  23  octobre  1919. 

ha  demi-campagne  n’intéresse  que  les  marins, 
lorsqu’ils  sont  Imrs  d’Europe. 


5882,  —  Délais  fixés  pour  demander 
la  carte  de  combattant 

Je  vais  vous  prier  de  me  donner  un  renseignement  ; 
il  a  été  question  de  supprimer  la  carte  de  combattant 
pour  les  médecins  d’ambulances  divisionnaires. 
Quelles  décisions  ont  été  prises  à  ce  sujet  ?  J’ai  vu 
dans  un  journal  que  des  instructions  avaient  été 
publiées  au  Journal  Officiel  p.  575  (ad.  n®  du 26 juin 
1934  du  ministère  des  Pensions,  insérée  au  Journal 
O^fiiciel  du  28  juin  1934/. 

Je  suppose  que  vous  avez  ce  numéro  dans  vos 
archives.  Vous  serez  bien  aimable  de  me  renseigner. 
Y  a-t-il,  dans  le  cas  de  suppression  des  réclamations 
faites  par  les  médecins  intéressés  ? 

D'  G. 

Réponse 

I.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  le  décret  du 
1®'  juillet  1930  reste  toujours  en  vigueur  pour 
les  ambulances  divisionnaires  ;  il  faut  cependant 
qu’elles  aient  effectivement  fonctionné  duns  la 
zone  de  combat. 


Laboratoires  d'Ànalyses  Médicales 

A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS  Téi.  laborde  is-ib 

■  Biologie  on, 

Bactériologie 
Cytologie 

Sérologie 
Chimie 

Histologie 

Parasitologie 

Ânatomo-pathologie 


Les  réactions  les  plus  récentes 
Les  méthodes  les  plus  éprouvées 

Diagrtostic  de  la  grossesse 
Auto-vaccins. PH  sanguin 
Métabolisme  basol 


II.  La  circulaire  du  ministre  des  Pensions 
en  date  du  26  juin  1934,  a  trait  : 

1“  Aux  délais  impartis  pour  le  payement  des 
arrérages  de  la  retraite  du  combattant,  un  an  à 
partir  de  la,  date  à  laquelle  l’ancien  combattant 
a  atteint  l’âge  de  50  ans. 

.  Mais  il  y  a  lieu  de  noter  qu’aucune  déchéance 
définitive' en  ce  qui  concerne  le  droit  à  la  retraite 
në  frappe  les  demandes  de  retraite  du  combat¬ 
tant,  .  quelle  que  soit  leur  date  par  rapport  à 
l’ouverture  des  droits.  La  déchéance  quin¬ 
quennale,  édictée  par  les  lois  des  17  avril  1933 
(art.  6)  et  14  avril  1924  (art.  67)  n’est,  en  effet, 
pas  applicable  en  matière  de  retraite  de  com¬ 
battant. 

2°  Aux  délais  Axés  pour  demander  désormais  la 
carte  de  combattant  (exception  à  la  règle  définie 
■au  paragraphe'  1  ). 

.  a)  Si  les  intéressés  ont  droit  à  la  carte  du  com¬ 
battant,  au  titre  de  services  effectués  avant  le 
3  mars  1934,  ils  devront  avoir  présenté  leur  de¬ 
mande  de  carte  avant  le  3  septembre  1934  quel 
que  soit  leur  âge  à  cette  dernière  date. 

b)  S’ils  ont  droit  à  la  carte  de  combattant  au 
titre  des  services  effectués  après  le  2  mars  1934, 
ils  devront  avoir  présenté  leur  demande  de  carte 
dans  le  délai  d’un  an  suivant  la  cessation  des 
services  ouvrant  droit  à  la  carte,  quel  que  soit 
leur  âge  à  ce  moment. 


3°  Aux  demandes  de  retraite  de  combattant 
présentées  par  les  héritiers. 

4“  Il  est  rappelé  qu’aux  termes  de  l’art.  38 
de  la  loi  du  28  février  1934,  toute  retraite  de 
combattant,  dont  les  arrérages  échus  n’auront 
pas  été  payés  sans  raison  valable  dans  le  délai 
d’un  an,  est  annulée. 

En  cas  de  réclamation  ultérieure  du  titulaire, 
le  rétablissement  de  la  retraite  ne  donne  lieu  à 
aucun  rappel  d’arrérage  antérieurement  à  la 
date  de  la  réclamation. 

5°  Le  droit  à  l’obtention  ou  à  la  jouissance  de 
la  retraite  du  combattant  peut  être  suspendu 
dans  certaines  circonstances  ;  peines  afflictives 
et  infamantes,  perte  de  la  nationalité  française, 
etc.,  etc. . .  » 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5626.  —  Blessé  n’interrompant  pas  son 
service 

Auriez-vous  l’amabilité  de  me  faire  connaître  si 
un  accidenté  du  travail  n’étant  pas  obligé  de  eesser 
son  travail  a  le  droit  de  se  faire  panser  pendant 
ses  heures  de  présence  (les  consultations  médicales 
étant  toujours  dans  l’après-midi)  le  temps  passé 
chez  le  médecin  étant  à  la  charge  soit  du  patron  soit 
de  l’Assurance. 

DrM. 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 

(Sciôroses  diverses^ 

(Méthode  da  Docteur  PAUL  CANTONNET) 

DESENSIBILYSINE 


Ampoules  pour  In/ections  inira-muscu laines  ; 

Iode  et  Polypeptones  â  mélanKei  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 


(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Padi.  Canvonnbv,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2*  édition.  Maioine  1929.  Prix  6  francs. 


-  LABORATOIRES  BÉLIÊRES  — 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX‘ 


31  —  5  —  VIH  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LVII  —  2241 


Réponse 

Aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ne  permet  au  blessé  qui  peut  conti¬ 
nuer  à  travailler,  d’interrompre  sa  journée  pour 
aller  se  faire  soigner. 

De  deux  choses  l’une,  ou  bien  le  blessé  doit 
interrompre  son  travail  complètement,  ou  s’il  le 
continue,  il  doit  effectuer  sa  journée  complète 
sans  aucune  faveur  particulière. 

Le  patron  ne  saurait  donc  être  tenu  de  payer 
au  blessé  le  salaire  afférent  à  ses  heures  d’absence 
pour  aller  consulter  le  médecin.  Si  le  blessé  ne 
veut  pas  avoir  à  supporter  cette  retenue  sur  son 
salaire,  il  doit  se  faire  soigner  en  dehors  des 
heures  de  travail. 


5539.  —  Prothèse  dentaire 

J’ai  actuellement  en  traitement  un  accidenté  du 
travail  dont  une  dent  (du  fait  de  l’accident)  a  été 
cassée  à  mi-hauteur.  La  Compagnie  d’assurances 
admet  que  le  blessé  ait  recours  aux  soins  d’un  den¬ 
tiste,  mais  ne  prend  pas  àsa  charge  le  coût  de  l’appa¬ 
reil  de  prothèse.  Est-ce  légal  ?  Le  blessé  ne  souffre 
pas  de  l’absence  de  cette  dent  mais  (pas  esthétique) 
désire  la  garder.  De vra-t- il  prendre  à  sa  charge  le 
coût  (relativement  élevé)  de  l’appareil  ? 

Dr  F. 


Réponse 

En  raison  du  caractère  forfaitaire  des  indem¬ 
nisations  prévues  par  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  une  jurisprudence  constante 
décide  que  seuls  peuvent  être  mis  à  la.  charge  du 
patron  responsable  les  appareils  qui  concourent 
au  traitement  de  la  blessure  et  qui,  comme  tels, 
peuvent  être  considérés  comme  compris  dans 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  à  i’exclu- 
sion  des  appareils  de  prothèse,  qui  restent  sans 
influence  sur  le  traitement. 

Dans  les  projets  de  modifications  à  apporter 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
actuellement  soumis  au  Parlement,  il  est  ques¬ 
tion  d’insérer  une  disposition  spéciale  mettant, 
dans  certains  cas,  les  appareils  de  prothèse  à  la 
charge  du  patron  responsable. 

Mais,  tant  que  ces  modifications  n’auront  pas 
reçu  la  sanction  législative  c’est  la  jurisprudence 
actuelle  qui  continuera  à  s’appliquer  dans  toute 
sa  rigueur. 

Il  en  résulte  donc,  en  définitive,  que  c’est 
votre  client,  et  non  l’Assurance  qui  devra  faire  les 
frais  de  son  appareil  de  prothèse. 


I  Sangle  Femme  C  Sangle  Momr 


tÂ  SANGLEen  MAINS  CROISEES 


BREVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles, ôangle. 

I  Corselet,  etc.répondent a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ 

..G.H.WICRHAM 

J  Ig  FlLie^dela  Bcuique.PARIS.TÉJiCeni^ 

)  INDrCATJONS  A  FOURNIR 

fïïïï^mKÊ  (Rayer  les  indications  inutiles). 

.2-3!  MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  08.  T. 

*r — (  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

.1 . L  fipsii  1  supérieur  écru. 

TISoU  {  -  '  '  Le  plus  solide  recommandé. 

\  /  1  Tricot  écru  -  le  plus  souple  ■  A 

(  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 

_  Commande  à  expédier  contre  remboursement  d  M. - - - 
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5968.  —  Gèrtfnf  d’épicerie 

Siif  la  demande  d’un  coufrère,  j’ai  radiographié 
deux  fois  une  jambe  fracturée  avant  et  après  plâtré. 

J’ai  remis  â  la  blessée  uiie  facture  (Tarif  Assurances 
sociales),  deux  radiographies  face  et  profil  jambe  = 
300  francs,  la  considérant  comme  cliente  normale. 

Or,  cette  personne  est  gérante  d’une  épicerie  coo¬ 
pérative.  Et  la  direction  de  cétte  coopérative  m’écrit 
atijcnird’hüi  et  considère  la  chose  comme  un  accident 
du  travail  et  m’oppose  le  Tarif  légal  (230  francs). 

Je  sais  bien  que  j’ai  lé  droit  dé  réclamér  âtî  client 
feprixqu’ilme  plaît,  mêmes’ilestaccidenfédutravail. 
Mais,  ce  qui  me  Semble  discutablê,  c’est  de  considérer 
comme  accidenté  dü  travail  un  gérant  d’épicérie,  ce 
qüe  je  lis  sur  les  assujettis  n’est  pas  précis.  Et  c’est 
pourquoi  je  m’excuse  de  tous  demander  votre  avis 
toujours  écouté. 

En  somme  dois-je  considérer  un  gérant  d’épicerie 
comme  un  assujetti  à  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  oü  comme  un  assuré  individuel  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Tous  les.  employés  et  ouvriers  du  commerce 
et  de  l’industrie  bénéficient  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  quelles  que  soient  leur 
situation  et  l’importance  de  leurs  fonctions. 
C’est  ainsi  qu’un  directeur  d’usine  est  couvert 


par  cette  législation  âu  même  titre  que  le  der¬ 
nier  des  manœuvres  qu’il  a  sous  ses  ordres. 

Pour  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
puisse  être  invoquée,  il  suffit  donc  : 

1°  Qu’il  s’agisse  d’une  profession  assujettie 
à  cette  législation  ; 

2°  Qu’il  existe  un  contrat  de  travail  entre  la 
victime  et  le  chef  d'entreprise. 

II  n’est  pas  douteux  qu’un  gérant  d'épicerie, 
même  si  son  salaire  est  constitué  en  partie  par 
un  pourcentage  sur  son  chiffre  d'affaires,  est 
bien  un  salarié  au  service  d'une  entreprise. 

Par  conséquent,  victime  d’un  accident,  il  a 
droit  aux  avantages  prévus  par  la  loi  du  9- avril 
1898  et  notamment  au  payement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  par  l’entreprise  res¬ 
ponsable,  ou  TAssufâfîc'e  dé  celle-ci,  dans  les 
limites  du  Tarif. 

Vous  iie  pouvez  donc  faire  autrement  que 
d’accepter  le  règlement  que  vous  propose  le  chef 
d’entreprise,  mais  vous  conserverez  le  droit  de 
demander  au  blessé  lui-même  le  payement  de  la 
différence  entre  ce  qui  aura  été  payé  par  l’en¬ 
treprise  et  votre  note  établie  conformément  à 
votre  tarif  de  clientèle, 

En  effet,  en  matière  d’accidents  du  travail,  le 
médecin  traitant  choisi  par  le  blessé  reste  tou¬ 
jours  libre  de  demander  à  celui-ci  le  complément 
de  ses  honoraires  après  payement  par  le  patron 
de  la  part  qui  lui  incombe. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L'AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  193S) 

Nota  .  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  i"  septembre,  au  prix  de  a5  franci. 


Le  soussigné  fgom  et  prénom) . 

abonné  au  GîôHfCôuRS  Médical,  médecin  à 


. désire  recevoir  i’Âgenâa-Memento  du  Praticien,  édition  1935  (*) 

IJ’ envoie  ci-indus  un  mandat-poste  de  a  S  fr. 

Je  verse  aS  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôj-gSi 
Je  demande  le  recoupement  postal  (J  fr.  de  suppîiment). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


(t).  —  On  peut  dès  maintenant  se  Jaire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel 
tx  souscripteurs). 

(2) _ Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


alors  erivOÿé  en  terUpi  iitllt 


Adresser  le  présent  Bulletin  4  M.  G.  BoüLANeER,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Belletond,  Paris  19-). 
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SOMIMAIFIE 


Propos  du  Jour 

Epilogue  de  l’inàuguïatioii  du  buste  de  Mau¬ 
rice  Cazin  à  la  Maison  du  Médecin.  Un 
legs  généreux  du  Docteur  Bengué.  —  Fon¬ 
dation  d'une  chambre  au  Château  de.s 
Charmilles.  —  Exemple  que  nous  espé¬ 
rons  voir  suivre.  ■ —  II.  L’inquiétude  ar¬ 
tistique  du  peintre  Henner  d’après  ses 
lettres  inédites  (J.  Â'où) . .  2255 


Partia  Scientifique 

Travaux  Originaux  . 

Clinique  dermato-syphiligraphique.  —  Traite¬ 
ment  des  mycoses  profondes.  {M.  Gougtrot).  2257 

Le  rôle  de  l’équilibre  acido-basique  au  cours 


des  toxi-infections  de  la  première  enfance. 

(Dr  George) .  2260 

Europe  et  médecine  XIV.  Du  côté  de  chez 
Lénine  (G.  Blechmann) .  2263 

La  suggestion  curative  (Jïnusmann) .  2266 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Etude  de  quelques  facteurs  con¬ 
ditionnant  l’hypertension.  —  L’insuffi¬ 
sance  hépatique  des  tuberculeux  pulmo¬ 
naires  et  les  sels  d’or.  —  Un  cas  de  grossesse 
cervicale.  La  réaction  de  Vernes  dans 
la  tuberculose  pulmonaire.  ^ —  Les  concep¬ 
tions  actuelles  du  traitement  de  la  coxal¬ 
gie  non  llstuleuse.  —  Statistique  silr  la 
tuberculose  conjugale. —  Le  diagnostic  de 
la  hernie  diaphragmatique  de  l’estomac  . .  2267 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  La  réaction 
de  Wassermann  pendant  la  grossesse.  — 
Certaines  formes  de  tabes  sont-elles  dues 
au  virus  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre  ? 

—  Instillateur  intraveineux.  —  La  sym¬ 
pathectomie  carotidienne  dans  le  traite¬ 
ment  de  certaines  affections  du  nerf  op- , 
tique.  —  Polynévrite  soufrée  chez  un 
photographe . . .  2269 

Société  médicale  des  hôpitaux:  Encéphalite 
léthargique  à  forme  ondulante  anorma¬ 
lement  prolongée  (vingt-neuf  rechutes  en 
six  ans).  —  Deux  cas  d’intoxication  oxy- 
carbonée  brutale  avec'honfusion  mentale, 


ASTHENIES  ENDOCRINIENNES 


BOUTY 


hyoopl-.yse 

ovaire 


Laboratoires 


AtnpOuleSpoorinjectionliy'poder.'nique 


3,  Rue  de  Dunkerque 
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Renseignements 


A  travers  l’officiel 

Décret  du  29  juillet  1934  étendant  aux  pro¬ 
fessions  médicales  la  loi  du  11  mars  19  3 
sur  les  allocations  familiales.  —  Décret 
du  26  juillet  1934  relatif  à  l’application  de 
la  taxe  unique  sur  les  spécialités  phar¬ 
maceutiques.  —  Nomination  de  méde¬ 
cins  chefs  de  service  d’asiles  publics  d’alié¬ 
nés.  —  Avis  de  vacance  de  poste  de  mé¬ 
decin  chef  de  service  d’asile  public  d’alié¬ 
nés.  —  Concours  du  deuxième,  de^é  de 
l’agrégation  des  Facultés  de  médecine  et 
des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  La  corres¬ 
pondance  échangée  pour  l’application  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ne 
bénéficie  pas  de  la  franchise  postale.  — 
Recours  contre  les  décisions  de  la  Com¬ 
mission  cantonale  en  matière  d’Assistance 
aux  femmes  en  couche.  —  Les  dépenses 
ordinaires  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  sont  obligatoires  pour  la  commune.  2250 
Déposition  d’un  syndicat  en  faveur  d’un 
confrère  traduit  devant  les  tribunaux  de 

droit  commun  (P.  Rondin) .  2250 

Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  De  divers  certificats  fournis.  —  Ap¬ 
pareillage  provisoire.  —  Le  cumul  est  in¬ 
terdit  par  l’article  13  dans  tous  les  cas 
d’espèce.  —  Ne  pas  confondre  l’article  3-a 
et  l'article  5.  —  Assurances  sociales  :  Assu¬ 
rance  maladie,  enfant  âgé  de  huit  jours. 

—  Conditions  à  remplir  pour  que  puisse 
jouer  l’assurance  maladie.  —  Accident 
du  travail  :  Honoraires  médicaux.  Privi¬ 
lège  en  cas  de  faillite.  —  Accident  sur- 
'  venu  au  cours  d’un  déplacement  nécessité 
par  le  service.  —  Révision.  —  Action  des 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure,  air  et  altitude  (1.050  m.),ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  Bourboulc.  —  Maison  médicale  p’’  enf.  non  ac¬ 
compagnés.  Ecr.  D'  Barthomeuf,  Beau-Soleil  Cottage. 


Héllothépaple,  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhodt,  Grasse. 


AV  IS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
j  ours  j  oindre  la  dernière  bande.) 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 


Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ediantillont  s  LâNCOSMEc  71.  avenue  VictM-Emmanuel  Fario 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  Vabormé  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  jr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Goncoübs  Médicai,,  Paris  167-95. 


N»  219.  —  A  céder  contre  petite  indemnité,  dans  le 
Midi,  poste  d’avenir.  Logement  et  petite  subvention 
de  la  commune. 

No  220.  —  Ménage  retraité  55  ans,  rccli.  garde  pro¬ 
priété  toutes  régions,  excell.  références. 

N»  221.  —  Morbihan.  A  vend,  ou  à  louer,  prix  intér., 
belle  propriété  55  hect.  en  presqu’île,  dans  bras  de  mer. 
Végét.  sup.,  climat  très  doux.  Gr.  habitation.  Convien¬ 
drait  à  maison  de  repos,  clinique  ou  préventorium. 

N»  222.  —  Centre.  Après  décès,  poste  import,  à  céder 
à  célibat,  catholique.  Très  pressé. 

N“  223.  —  Avend.  voi  t,  d’enf.  marque  Mac  Kain,  pour 
jumeaux.  A  coûté  1.850,  serait  cédée  800.  Très  bon  état. 

N»  224.  — •  Doct.  cherche  bon  poste  dans  un  rayon 
de  150  km.  maxim.  de  Paris.  Dispose  compt. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Région  parisenne.  A  céd.  Maison  de  régimes,  aft.  1" 
ordre  (toutes  précis,  s.  dem.) 

Gde  ville  Maroc.  A  repr.  de  suite  j  olie  situation  pour 
jeune  chirurgien  di.sposant  25.000  f.  cpt. 

Chef-1.  canton  du  Centre.  Bonne  client,  rurale  anc.  à 
prox.  ville.  Seul  méd.,  1  pheien.  Belle  maison  de  maître 
à  prendre  d’urgence  cond.  avantag. 


HiKTi 


de.  îa 

cmæ  um  toaxelxe. 
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illiiiiinâs  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  n 
denous  informer  chaque  année  d( 


Alx  -  le*  -  Bains  Bertier, 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
Forestier  père,  Graber-Du- 
veroay,LelODg,  Pégaz. 
Allevard-les-BaIns  ;  Boël. 
Amélie -les -Bains  :  Bouix. 


Bagnéres  -  de  -  Bigopre  : 

Frank-Duprat  (rat.),'J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 


Biarritz:  Augey,  Clavel, 
Dejeant  [demQ,  Lacour. 


Cambo  -  les  -  Bains  ; 

A.  Oamlno.  Chaland,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,!.  Trotot. 
Capvern  :  J.  Pouy. 


utei 


L.  Pradal. 

Châtel-Quyon  ;  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfler,  Foucaud, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-Réné-Bonnet. 

Contrexéville  :  J.  Thiéry, 

Dax  /.  Barrau,  Armand 
Delmas. 


Eaux-Bonnes  :  Creignou. 


•Uf  (Tunisie)  : 


La  Boupboule  ;  Ânglada, 
Boudry,  Cany,  Rongler, 
P.  Maurel. 


La  Roche-Posay-les-BaIns  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.) 
Léplne. 

Le  Bou'ou  :  D''  Basman. 

Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Cazal  -  Gamelsy,  Germès, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie).  Salles, 


Nlaptigny  :  Payen. 
IHont-Dope  :  J.  André,  Béal, 
Débldour,  Dullin,  Garcln, 
Levadoux,  Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Népis  :  Ducros. 


Pougues-les-Eaux  :  Hyvert. 
Royat  ;  Mougeot. 

Saleps  ;  Rongler. 


_ :  Coustere 

David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Saujon  ;  R.  Dubois. 
Saint-Didiep  (Vau.)  :  Masquin. 


Boudeiïle. 


Sepmaize-les-Bains  ;  Fritsch, 
Ramonet.  (Mala.  des 


Bains  :  Ponson. 


Caillon,  Caste.  _, _ , 

(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan, 
Cornillon,  Cotar,  Déléage, 
Desmaroux,  (stom.),  F  au, 
Fruictier,  Gannat,  Lère, 
Martin  -  Pérldler,  Marquis, 
Reynès,  Roussignol. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 
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DEJimÈJiES  mUTELLES 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.D.R.M.).  Séance  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration.  —  M.  Dupont,,  revenu  d’Athènes,  fait  part 
des  regrets  exprimés  par  quelques  médecins  grecs 
qui  voudraient  voir  la  France  leur  envoyer  des 
conférenciers,  des  livres,  etc.,  pour  contre-balancer 
la  propagade  germanique  qui  est  extrêmenient 
active. 

M.  Hartmann  expose  au  Conseil  le  résultat  d’une 
réunion  qui  a  eu  lieu  dans  les  locaux  de  l’A.  D.  R.  M. 
sous  la  présidence  de  Son  Excellence  M.  Sato,  am¬ 
bassadeur  du  Japon  ;  à  la  suite  de  cette  réunion,  un 
Comité  médical  franco-japonais  a  été  fondé. 

Des  pourparlers  ont  lieu  avec  le  Corps  médical  de 
Dublin  en  vue  de  la  création  d’une  filiale  irlandaise 
de  l’A.  D.  R.  M.  Le  Professeur  Coffey,  président  de 
l’University  College,  semble  partisan  de  cette  créa¬ 
tion  à  laquelle  nous  serions  désireux  de  voir  partici¬ 
per  à  la  fois  les  membres  de  l’University  College  et 
les  représentants  de  Trinity  College.  Le  Docteur 
Collis,  venu  pour  le  Congrès  français  de  pédiatrie, 
doit,  dès  son  retour  à  Dublin,  s’occuper  de  la  ques¬ 
tion. 

En  fin  de  séance,  M.  Roger  expose  la  diminution  de 
notre  influence  dans  le  proche  Orient,  diminution  en 
rapport  avec  le  manque  de  recrutement  des  congré¬ 
gations  de  langue  française  et  une  augmentation  de 


l’influence  allemande  résultant  de  l’arrivée  de  nom¬ 
breux  professeurs  israélites  allemands. 

Election  :  M.  Lestocquoy  est  nommé  membre  de 
l’A.  D.  R.  M. 

—  Congrès  de  radiesthésie.  —  Un  Congrès  inter¬ 
national  de  radiesthésie,  organisé  par  l’Asso¬ 
ciation  française  et  internationale  des  «  Amis 
de  la  radiesthésie  »,  105,  boulevard  Magenta,  à 
Paris,  se  tiendra,  du  16  au  22  septembre  prochain,  à 
Lausanne. 

Ce  Congrès,  placé  sous  la  présidence  d’honnear  du 
Professeur  Branly,  membre  de  l’Institut,  et  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Wright,  médecin  de  la  Cour 
d’Angleterre,  sera  consacré  en  grande  partie  à  l’ex¬ 
posé  des  applications  de  la  radiesthésie  àla  médecine, 
à  l’art  vétérinaire  et  à  l’agriculture. 

—  Distinctions  honorifiques.  —  M.  le  Médecin 
général  inspecteur  Rouvillois  a  été  nommé  Com¬ 
mandeur  de  l’Ordre  de  Léopold,  et  M.  le  Médecin 
colonel  Schickelé,  officier  du  même  Ordre. 

—  Amicale  des  médecins  nord-africains  de  Paris.  - 
L’Assemblée  générale  de  cette  Société  a  eu  lieu  le 
I  22  juin  1934  dans  les  salons  du  Restaurant  Ledoyen, 
sous  la  présidence  du  Professeur  A.  Baudouin. 

—  Coupe  de  tennis  de  l’internat  des  hôpitaux  de 
Bordeaux.  —  L’internat  des  hôpitaux  de  Bordeaux 
j  organise,  comme  tous  les  ans,  dans  le  courant  de 
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septembre,  une  compétition  de  tennis  entre  les 
internes  et  anciens  internes  des  hôpitaux  de  villes 
de  Faculté.  Les  adhésions  sont  reçues  dés  mainte¬ 
nant  parle  Docteur  Penaud,  président  de  l’internat, 
hôpital  Saint-André,  Bordeaux.  Chaque  internat  a 
droit  à  un  représentant, sauf  Paris  qui  peut  en  engager 
trois, 

—  Voyages  internationaux  médicaux  dans  ,1e  Midi 
de  la  France. —  Rappelons  que  le  troisième  voyage 
Pyrénées- Océan  aura  lieu  du  26  août  au  3  septembre. 
La  concentration  se  fera  à  Périgueux,  Centre  d’étu¬ 
des  préhistoriques  :  on  visitera  les  musées  et  les 
Cavernes  des  Byzies  ;  Bordeaux,  ses  châteaux  et  ses 
vignobles  ;  Arcachon,  station  maritime  et  Dax,  la 
grande  station  française  des  rhumatisants  ;  les 
belles  plages  de  Biarritz,  Saint-Jean-de-Luz,  Hen- 
daye  ;  les  villes  basques  de  Bayonne,  Fontarabie, 
Saint-Sébastien  ;  les  eaux  chlorurées  de  Salies-de- 
Béarn  et  les  eaux  cuivreuses  de  Saint-Christau  ; 
enfin  Pau,  grande  cité  climatique  et  historique. 

Une  excusion  partira  de  Pau  le  3  septembre  et 
parcourra  la  partie  la  plus  célèbre  des  Pyrénées  : 
Bagnères-de-Bigorre  avec  ses  eaux  calmantes  et 
ses  chanteurs  pyrénéens  ;  Lourdes  avec  ses  églises 
et  ses  pèlerinages  ;  le  col  grandiose  du  Tourmalet  ; 
Barèges,  Saint-Sauveur  et  leurs  eaux  sulfureuses  ; 
le  Cirque  de  Gavarnie  et  Cauterets,  station  des  ora¬ 
teurs,  des  professeurs  et  des  chanteurs.  L’excursion 
se  terminera  le  6  septembre. 


Les  adhérents  recevront  des  permis  de  parcours 
individuels  à  demi-tarif  sur  les  chemins  dé  fer  fran¬ 
çais,  valables  un  mois.  Tous  les  frais  de  séjour  seront 
couverts  par  une  cotisation  forfaitaire  minima. 

Ecrire  au  Docteur  M.  Faure,  à  La  Malou  (Hérault). 
Le  nombre  des  adhésions  est  limité  et  le  voyage 
n’aura  lieu  que  s’il  réunit  le  nombre  prévu. 

—  Voyage  médical  en  U.  R.  S.  S.  —  A  la  suite  de 
la  neuvième  conférence  de  l’Union  internationale  con¬ 
tre  la  tuberculose  du  4au7  septembre  à  Varsovie,  un 
groupe  important  de  médecins  français  se  rendra 
en  U.  R.  S.  S.  et  visitera  Moscou  et  Leningrad.  Nos 
confrères  sont  assurés  de  trouver  le  meilleur  accueil 
en  Union  soviétique.  Le  circuit  durera  une  semaine 
environ.  Son  programme  est  établi  de  façon  qu’il 
présente  le  double  intérêt  d’un  voyage  de  grand 
tourisme  et  de  documentation. 

Pour  tous  renseignements  ;  Comité  du  Voyage 
médical  en  U.  R.  S.  S.,  12,  rue  Auber,  Paris. 

—  Brest.  —  Monument  du  Docteur  Calmelte.  — 
Un  monument  élevé  à  la  mémoire  du  Docteur  Albert 
Calmette  a  été  inauguré  dans  les  jardins  de  l’hôpital 
maritime  de  Brest. 

—  Hôpital  civil  d’Oran.  — Un  concours  sur  épreu¬ 
ves  pour  une  place  de  médecin  suppléant  du  service 
d’électro-radiologie  de  l’hôpital  civil  d’Oran  sera 
ouvert  à  Alger,  le  3  décembre  1934.  Inscription 
jusqu’au  22  octobre. 


CALMAG-NA 


laboratoires  ^SUBSTANTIA 

L  Çulllemoteau,  Pharmacien  ■  13.  rue  Pagès.  Suresnes  iSeinel 


Le  CALMAG-NA  conlienl  égalemenl  du  kaolin  colloïdal  qui  protège 
la  muqueuse  gastrique  el  adsorbe  les  gaz. 
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Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la  Direction  j 
de  la  Santé  publique,  service  administratif,  Gouver-  ] 
nement  général  de  l’Algérie,  Alger. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  d’un  chirurgien  adjoint  des  hôpitaux 
de  Rouen  aura  lieu  à  Rouen  le  18  octobre  1934.  L’in¬ 
demnité  annuelle,  est  de  2.500  francs  et  de  5.000 
francs,  quand  le  chirurgien  adjoint  remplace  le  chef 
de  service. 

Inscriptions  à  l’hospice  général  jusqu’au  22  sep¬ 
tembre. 

—  Hôpital  franco-musulman  de  Paris.  —  Le  con¬ 
cours  d’internat  de  l’hôpital  franco-musulman  de 
Paris  a  été  ajourné  et  aura  lieu  à  une  date  qui  sera 
fixée  ultérieurement,  dans  le  dernier  trimestre  de 
1934. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  juillet  1934.  —  Le 
requin,  emblème  de  Béhanzin.  Statuette  nègre 
(1  ill.).  — •  Nicolas  de  Blégny,  journaliste,  par  le  Profes¬ 
seur-agrégé  J.  Lévy-Valensi  et  par  le  Docteur  Jean 
Tellier  (4  ill.).  —  Michel  Servet  :  son  monument  à 
Vienne,  par  Joseph  Bernard,  par  le  Docteur  H. 
Chaumartin,  de  Vienne  (8  ill.).  —  Sur  une  statuette 
de  bronze  représentant  un  castrat  infibulé,  par  le 
'Professeur  B.  Jeanselme  (2  ill.).  —  Six  gravures  de 
Larmessin,  par  Jean  Avalon  (6ill.).  —  Leputréfiéde 
Bures-eri-Bray,  par  Pierre-M.  Lambert  (2  ill.).  — 
L’accouchement  d’une  guenon,  gravure  anonyme  du 
XVIR  siècle  (1  ill.).  —  Supplément  (15  ill.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


23  JUILLET 

Décret  du  29  juillet  1934  étendant  aux  professions 
médicales  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations 
familiales. 

Art.  2.  —  Dans  les  catégories  professionnelles 
ci-après  la  date  de  mise  en  application  de  la  loi  du 
11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales  est  fixée 
au  1®*’  janvier  1935  : 

Sous-groupe  4  H  a  : 

N“  4.51.  —  Apprêt  en  fendage  de  paille. 

No  4.511.  —  Teinture  de  paille,  fabrique  de  paille 
teinté. 

No  4.513.  —  Fabrique  de  sparterie. 

Tout  le  sous-groupe  4  H  6.  —  Travail  des  crins  et 
plumes. 

Tout  le  sous-groupe  1b.  —  Enseignement  privé. 
Tout  le  sous-groupe  le.  —  l,ettres  et  arts. , 
Tout  le  sous-groupe  If.  —  Professions  médicales, 

25  JUILLET 

Nomination  d’un  médecin-chef  d’Asile  public  d’aliénés 
Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  en  date  du  23  juillet  1934,  M.le 


MEDICATION  ALCALINE 

ECONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  ie 

SEL  VICHY-ETAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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Docteur  Got,  reçu  quatrième  au  concours  de  médecin 
des  Asiles  de  1984,  est  nommé  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’Asile  public  d’aliénés  dè  Sarreguemines 
(Moselle),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Burc- 
kard,  appelé  à  un  autre  poste. 

26  '  JUILLET 

Décret  du  25  juillet  1934  relatif  à  l’application  de  la 
taxe  unique  sur  les  spécialités  pharmaceutiques. 

Définition  des  produits  imposables. 

^er,  —  En  vertu  de  l’article  6  du  décret  du 
19  juillet  1934,  sont,  à  compter  du  1®'"  août  1934,  sou¬ 
mis  8  une  taxe  unique  au  taux  de  5  p.  100  : 

a)  Les  spécialités  pharmaceutiques  à  l’exception 
des  savons,  lesquels  restent,  dans  tous  les  cas,  passi¬ 
bles  de  la  taxe  unique  sur  les  corps  gras  ; 

b)  Les  poudres,  sels,  comprimés  et  généralement 
tous  produits  préconisés  comme  destinés  à  préparer 
des  eaux  minérales  artificielles  et  des  boissons  gazéi¬ 
fiées. 

La  taxe  unique  de  5  p.  100  se  substitue  à  1  impôt 
sur  le  chiffre  d’affaires  et  à  la  taxe  à  l’importation 
ainsi  qu’aux  impôts  prévus  par  les  articles  151  à  155 
du  décret  de  codification  du  28  décembre  1926  (im¬ 
pôts  indirects  divers)  et  par  l’article  295  du  décret  de 
codification  du  21  décembre  1926  (code  des  boissons) 
lesquels  articles  sont  abrogés  par  l’article  11  du 
décret  du  19'juillet  1934  précité. 


Art.  2.  — Aux  termes  de  l’article  7  dudit  décret, 
sont  considérés  comme  spécialités  pharmaceutiques, 
qu’ils  soient  destinés  à  l’homme  ou  aux  animaux, 
les  produits  simples  ou  composés,  présentés  comme 
jouissant  de  propriétés  curatives  ou  préventives, 
auxquels  le  fabricant  ou  le  vendeur  attache  une  dé¬ 
nomination  particulière  ou  dont  il  réclame  soit  la 
propriété  d’invention,  soit  la  propriété  exclusive,  ou 
enfin  dont  il  recommande  l’emploi  au  moyen  d’une 
publicité  quelconque. 

Art.  3.  —  §  1®''.  —  La  taxe  unique  est  perçue  : 

Soit  à  l’importation  ; 

Soit  sur  les  ventes  faites  par  les  fabricants  de 
l’intérieur. 

Sont  assimilées  à  des  ventes  pour  le  payement  de 
la  taxe,  les  livraisons  de  produits  visés  à  l’article 
ci-dessus  faites  par  les  redevables  à  des  magasins 
de  vente  au  détail  leur  appartenant  ou  même  à  de 
simples  dépôts  appartenant  à  des  tiers. 

§  2.  —  Est  considérée  comme  fabricant  ou  produc¬ 
teur  toute  personne  ou  société  qui  fabrique  ou  pré¬ 
pare  des  produits  visés  à  l’article  1®^  ou  qui  les  fait 
fabriquer  à  façon,  ou,  encore,  qui  leur  confère  les 
caractères  par  lesquels  ils  se  définissent. 

Art.  4.  —  Sont  exonérés  de  la  taxe  unique  : 

a)  Sous  réserve  des  justifications  prescrites  par  le 
titre  II  de  l’arrêté  ministériel  du  28  août  1920,  les 
ventes  faites  par  les  fabricants  pour  l’exportation 
directe  ; 


FURONCULOSE 


4LLERG4NTYL 

M  I  l-UC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

furonculose  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Dimmaer  progressLvament  U  dose  nae  fois  le  furoncle  séch 
dermatoses  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d'eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

WIOÏER  la  POmiVIADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  sj-nergique  complétant  l’action  de  la  Solnlion  interne 


Laboratoires  MILUC.  —  L.  RAGOUCY,  Pharmacien,  37,  me  Raspall,  IVRY-PARIS 
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b)  Les  produits  que  les  pharmaciens  préparent 
dans  leur  officine  pour  les  livrer  directement  à  leur 
clientèle,  sans  publicité  et  exclusivement  au  détail. 

Ces  derniers  produits  restent  placés  sous  le  régime 
normal  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Art.  5.  —  La  taxe  de  5  p.  100  est  due  sur  le  prix 
de  vente  au  détail,  taxe  comprise. 

Llinscription  de  ce  prix  sur  les  étiquettes,  en 
caractères  apparents  est  obligatoire. 

Exceptionnellement,  pour  les  ventes  directes  faites 
par  les  fabricants  aux  hôpitaux  et  hospices  natio¬ 
naux,  départementaux  ou  communaux  ayant  le  ca¬ 
ractère  d’établissements  publics  de  bienfaisance  ainsi 
qu’aux  hôpitaux  privés  reconnus  d’utilité  publique, 
la  taxe  sera  calculée  sur  le  prix  effectif  de  cession 
auxdits  établissements  sous  les  conditions  suivantes  : 

a)  Les  produits  devront  être  livrés  en  [vrac  ou 
sous  conditionnement  spécial  comportant  simple¬ 
ment  l’indication  du  nom  et  de  l’adresse  du  fabricant, 
la  désignation  ou  la  formule  du  produit  et  en  caractè¬ 
res  rouges  très  apparents,  la  mention  «  Produits 
réservés  aux  hôpitaux  —  vente  interdite  »  ; 

b)  Lesdites  livraisons  devront  être  effectuées  à 
un  prix  inférieur  d’au  moins  la  réduction  d’impôt  à 
celui  pratiqué  pour  les  mêmes  produits  à  l’égard  des 
grossistes  ; 

c)  Le  fabricant  vendeur  devra  être  en  mesure  de 
justifier  de  ces  livraisons  par  des  commandes  écrites 
de  l’établissement  acheteur  ou  par  des  marchés  passés 
avec  celui-ci. 


'  Art  6,  §  1®’’.  —  Tout  fabricant  de  produits  visés 
à  l’article  1®”  ci-dessus  (à  l’exception  des  pharma¬ 
ciens  dans  la  mesure  où  ils  sont  susceptibles  de  béné¬ 
ficier  de  l’exonération  prévue  à  l’alinéa  b  de  l’article  4 
du  présent  décret)  est  tenu  de  déposer  avant  le  15 
août  1934,  au  bureau  du  Receveur  des  Contributions - 
indirectes  dont  il  dépend,  une  déclaration  indiquant; 

a)  Ses  nom,  prénoms  et  domicile  et,  s’il  s’agit  d’une 
société,  sa  raison  sociale  ; 

b)  L’emplacement  de  son  ou  de  ses  établissements 
de  production,  s’il  produit  par  lui-même  ;  l’emplace¬ 
ment  du  ou  des  établissements  du  préparateur,  ainsi 
que  le  nom  et  le  domicile  de  celui-ci,  s’il  produit  par 
tiers  ; 

c)  L’emplacement  du  ou  des  magasins  de  vente  lui 
appartenant  ; 

d)  La  nature  et  l’appellation  des  produits  au  titre 
desquels  il  est  passible  de  la  taxe  de  5  p.  100. 

e)  Le  prix  de  vente  au  détail  de  chacun  de  ces  pro¬ 
duits. 

Il  devra,  en  outre,  déposer  un  spécimen  des  diiïé- 
rents  paquetages  de  ses  produits. 

§  2.  —  Une  déclaration  identique  devra  être  sous¬ 
crite  dans  les  quinze  jours  du  commencement  de 
leurs  opérations  par  les  nouveaux  producteurs. 

§  3. — Le  fabricant  qui  cesse  d’exercer  sa  profession, 
celui  qui  cède  son  industrie,  celui  qui  en  devient  ac¬ 
quéreur,  doit  en  faire  aussitôt  la  déclaration  au  bureau 
du  Receveur  des  Contributions  indirectes  qui  a  reçu 
la  déclaration  prévue  par  le  présent  article. 


LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

DES 

MALADIES  VEINEUSES 

Ililii 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLEBITES, HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURÉTIQUEnDEPURATIVE 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

necontlentnitoiiiiueninarcDtiw 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àlamamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRA^D  PRIX  | 

I  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d'eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  U  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 
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Art.  7,  §  l®'.  —  A  défaut  d’une  comptabilité  déga¬ 
geant  les  éléments  indiqués  ci-après,  tout  producteur 
soumis  à  la  taxe  unique  doit  tenir  un  livre  spécial 
divisé  en  deux  parties. 

§2.-11  inscrira  à  ce  livre  :  ' 

A.  —  Dans  la  première  partie  : 

Au  jour  le  jour,  le  montant,  déterminé  comme  il 
est  dit  àl’article  5  ci-dessus,  de  chacune  de  ses  ventes 
ou  livraisons  soumises  à  la  taxe  unique. 

B.  —  Dans  la  seconde  partie  : 

Au  jour  le  jour,  le  montant,  déterminé  comme  il 
est  dit  à  l’article  5  ci-dessus,  de  chacune  des  ventes 
faites  par  lui  en  vue  de  l’exportation  aux  négociants 
visés  à  l’article  8  ci-après, 

§  3.  —  Chaque  inscription  de  vente  au  livre  spécial 
devra  porter  le  nom  et  le  domicile  de  l’acheteur. 

§  4.  —  Le  redevable  remettra  ou  adressera,  dans 
les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  bureau  du 
Receveur  des  Contributions  indirectes  chargé  de  la 
perception  de  l’impôt,  un  relevé  établi  d’après  sa 
comptabilité  ou  le  livre  spécialen  tenant  lieu  etmen- 
tionnant,  pour  le  mois  précédent,  le  montant  des 
opérations  taxables  et  le  montant  de  la  taxe. 

§  5.  —  Le  payement  de  la  totalité  des  droits  exi¬ 
gibles  d’après  le  relevé  déposé  par  les  redevables 
sera  fait  au  moment  de  la  remise  ou  de  l’envoi  dudit 
relevé. 

Art.  8,  §  —  Les  simples  commerçants  en  pro¬ 

duits  visés  par  l’article  du  présent  décret  ven¬ 
dant  à  l’exportation  pourront  être  admis  à  prendre 


la  position  de  producteurs  et,  par  suite  à  recevoir 
lesdits  produits  en  suspension  du  payement  de  la 
taxe. 

§2.  —  Ils  devront  dans  ce  cas  : 

1°  Adresser  une  demande  au  Directeur  départe¬ 
mental  des  Contributions  indirectes,  dans  laquelle 
ils  s’engageront  à  remplir,  à  compter  de  la  date  de 
l’autorisation,  toutes  les  obligations  imposées  aux 
producteurs  par  la  loi  et  le  présent  décret  et,  en 
particulier,  à  acquitter  la  taxe  unique,  sur  les  bases 
fixées  par-  l’article  5  ci-dessus,  à  raison  des  ventes  ou 
des  livraisons  faites  par  eux  à  la  consommation  inté¬ 
rieure  ou  des  manquants  ; 

2“  Fournir,  à  l’appui  de  cette  demande,  une  décla¬ 
ration,  par  espèce  de  produits,  de  leurs  stocks. 

§  3.  —  A  la'  condition  que  les  intéressés  justifient 
du  payement  antérieur  de  la  taxe  unique  sur  leurs 
stocks,  ristourne  leur  sera  faite  de  cette  taxe  par 
imputation  sur  le  montant  des  droits  dont  ils  seront 
ultérieurement  constitués  redevables  au  même  titre 
§  4.  —  Les  simples  négociants  admis  à  la  qualité 
de  producteur  devront,  pour  justifier  la  suspension 
du  payement  de  la  taxe  unique  sur  les  livraisons  qui 
leur  seront  faites,  remettre  à  leurs  fabricants  four¬ 
nisseurs  pour  chaque  affaire,  une  attestation  en 
double  exemplaire  dans  laquelle  : 

a)  Ils  rappelleront  la  décision  de  l’Administration 
leur  reconnaissant  la  qualité  de  producteur  ; 

h)  Ils  s’engageront  à  acquitter  la  taxe  unique  sur 


■■  les  ÉTATS  INTESTI  NAUX 

Aigus  ou  chroniques, cèdent  par  l'emploi  del' 

AMPHO^AlKIM  A IMCÉRER 
IMTESTIKAL 

qui  assurerapidement  un 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses 


POLYMICROBIEN 

ENTÉRITES 

RHUMATISMES. 

!  POLYVALENT 

AUTO-INTOXICATIONS 

PRÉPARATION  DES 

Cas  aigus:  2  ampoules  par  jour. 

APPENDICITES 

MALADES  AVANT 

(as chroniques:  1  ampoule  tous 

CHOLÉCYSTITES 

LES  INTERVENTIONS 

les  deux  ou  trois  jours. 

SYNDROME  ENTÊRO-RËNAL 

ABDOMINALES 
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les  produits  dont  ils  ne  pourront  justifier  l’exporta¬ 
tion. 

L’un  des  exemplaires  de  cette  attestation  sera  mis 
par  le  fabricant  fournisseur  à  l’appui  de  sa  compta¬ 
bilité  ou  de  son  livre  spécial  ;  l’autre  annoté  par  le 
fabricant,  du  détail  de  la  livraison  (désignation  des 
produits  livrés,  quantités,  valeurs  d’après  le  prix 
de  vente  au  détail)  sera  remis  ou  envoyé  par  ledit 
fabricant  au  service  local  des  Contributions  indirectes 
pour  être  transmis  au  Directeur  de  la  même  Admi- 
nisti'ation  dans  la  circonscription  de  laquelle  relève 
le  négociant  acheteur. 

-  §  5.  —  Les  négociants  autorisés  à  prendre  la  posir 
tion  de  producteurs  devront  se  soumettre  dans  leurs 
magasins  et  dépôts  aux  visites  et  vérifications  du 
service  des  Contributions  indirectes.  • 

Art.  9.  —  Sont  exonérées  de  l’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires  et  de  la  taxe  à  l’importation  les  opérations 
de  vente,  de  Commission,  de  courtage  et  de  façon 
portant  sur  les  produits  visés  à  l’article  du  pré¬ 
sent  décret  et  soumis  à  la  taxe  unique. 

Payement  de  la  taxe  en  obligations  cautionnées. 

Art.  10.  — >  Les  redevables  de  la  taxe  unique  pour¬ 
ront  la  payer  en  obligations  cautionnées  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  articles  2  et  8  de  la  loi 
du  15  février  1875. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  11.  — ‘  Les  encaissements  se  rapportant  à  des 


affaires  —  autres  que  celles  exonérées  en  vertu  de 
l’article  2,  7“,  du  décret  de  codification  du  28  décem¬ 
bre  1926  —  portant  sur  des  produits  visés  à  l’article 
l®r  ci-dessus  et  livrés  avant  le  1“  août  1934  resteront 
soumis  à  l’impôt  sûr  le  chiffre  d’affaires. 

Art.  12,  §  1er.  —  Avant  le  16  août  1934,  tout  com¬ 
merçant  non  assujetti  à  la  taxe  unique  (grossistes, 
dépositaires,  détaillants),  dépositaire  de  produits 
visés  à  l’article  1®'  ci-dessus,  devra  déposer  au  bureau 
du  Receveur  des  Contributions  indirectes  dont  il  dé¬ 
pend  une  déclaration  indiquant  : 

1°  Ses  noms,,  profession,  domicile  et,  s’il  s’agjt 
d’une  société,  la  raison  sociale  ; 

2“  L’emplacement  de  son  établissement  principal 
et  celui  de  ses  succursales,  magasins  ou  dépôts,  en 
précisant,  pour  chacun  d’eux,  la  nature  des  opéra¬ 
tions  qui  y  sont  pratiquées  (ventes  en  gros  ou  ventes 
au  détail)  ;  et,  le  cas  échéant,  le  pourcentage  des 
ventes  en  gros  et  en  détail,  tel  que  ce  pourcentage 
ressort  des  résultats  des  douze  derniers  mois  ; 

3°  Par  espèce,  les  quantités  de  produits  autres  que 
ceux  ayant  supporté  l’impôt  spécial  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  151  du  décret  de  codification  du  28  décembre 
1926  ou  Celui  prévu  par  l’article  296  du  décret  du 
21  décembre  1926,  qu’il  détenait  dans  chacun  de  ces 
établissements,  succursales,  magasins  ou  dépôls  ou 
en  cours  de  transport  à  la  date  du  1“  août  1934  et, 
pour  chaque  espèce,  les  prix  de  vente  en  gros  ou  en 
détail  pratiqués  dans  l’établissement’; 

Voir  la  suite  page  XLVlI-229i 
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Epilogue  de  l’inauguration  du  buste  de  Maurice  Cazin  à  la  Maison  du  Médecin. 

Un  legs  généreux  du  Docteur  Bengué.  —  Fondation  d’une  chambre  au  Château  des 
Charmilles.  —  Exemple  que  nous  espérons  voir  suivre 


Comme  dans  un  conte  de  fée,  un  événement 
s’est  produit  pour  servir  d’épilogue  à  l’inaugu¬ 
ration  du  buste  de  Cazin  au  château  des  Char¬ 
milles. 

Après  une  longue  conversation  sur  la  Maison 
du  Médecin  avec  un  de  mes  vieux  amis, le  Doc¬ 
teur  Bengué,  j’ai  reçu  de  lui  la  lettre  suivante  : 

Ostende,  le  9  juillet  1934 

Mon  cher  ami, 

J’ai  toujours  porté  un  grand  intérêt  à  la  Maison  du 
Médecin  et  je  voudrais  que  cette  institution  lût 
dotée  de  revenus  suffisants  pour  réaliser  son  but  : 
offrir  un  asile  à  tout  médecin  que  la  fortune  n’a  pas 
fa\orisé.  J’ai  pensé  que  les  spécialistes  pharmaceuti¬ 
ques  pourraient  apporter  à  la  Maison  du  Médecin  les 
ressources  nécessaires  à  l’accomplissement  de  son 
œuvre  humanitaire.  La  fortune  des  spécialistes  est 
due  au  bienveillant  concours  des  médecins.  C’est 
taire  acte  de  reconnaissance  en  faisant  bénéficier 
la  Maison  du  Médecin  d’une  partie  de  la  richesse 
acquise.  Chaque  spécialiste  pourrait  verser  à  la 
Maison  du  Médecin  une  somme  dont  l’intérêt  pourrait 
suffire  à  couvrir  les  frais  de  l’entretien  d’un  médecin 
à  l’année  .Je  donne  l’exemple  en  offrant  à  la  Maison 
du  Médecin  des  titres  de  rente  française  dont  le  reve¬ 
nu  de  (à  déterminer)  aura  été  jugé  suffisant  pour  l’en¬ 
tretien  annuel  d’un  médecin.  J’ose  espérer  que  mon 
exemple  sera  suivi  par  mes  collègues  en  spécialités 
pharmaceutiques,  et  il  sera  possible  alors  de  donner 
asile  à  des  centaines  de  médecins.  Si  les  spécialistes 
avenir  ontle  même  geste, la  Maison  du  Médecin  aura 
des  ressources  puissantes  permettant  de  soulager 
toutes  les  détresses  de  la  profession  médicale.  Ma 
joie  serait  très  grande  si  mes  désirs  devenaient  une 
réalité  et  si  l’idée  que  j’ai  soulevée  était  la  bonne 
semence  qui  ferait  naître  la  prospérité  de  la  Maison 
médicale.  J.  Bengué. 

J’ai  tout  aussitôt  communiqué  cette  lettre 
au  Docteur  Raphaël  Massant,  secrétaire  général 
de  la  Maison  du  médecin,  le  priant  de  faire  cal¬ 
culer  le  prix  de  revient  d’un  pensionnaire  à 
Valenton  et  de  se  mettre  en  relations  avec  le 
Docteur  Bengué. 

Le  Docteur  Massart  a  écrit  aussitôt  au  Docteur 
Bengué  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  12  juillet  1934 
Monsieur  et  honoré  confrère. 

Mon  ami,  le  Docteur  Noir,  m’a  transmis  votre 
lettre  et  je  m’empresse,  comme  secrétaire  général  de 
La  Maison  du  Médecin,  de  vous  dire  combien  j’aiété 


séduit  et  touché  par  votre  généreuse  pensée  et  de 
vous  adresser  nos  remerciements  pour  le  don  que 
vous  voulez  nous  faire.  J’ai  étudié  le  prix  de  revient 
d’un  pensionnaire  :  il  faut  compter  entre  9.000  et 
10.000  francs  par  an,  mettons  9-. 500  francs,  com¬ 
prenant  logement,  alimentation,  éclairage,  chauf¬ 
fage,  blanchissage,  entretien,  bref,  tout  compris. 

J’aimerais  vous  faire  les  honneurs  de  notre  Maison 
et  j’espère  que  vous  voudrez  bien  un  jour  y  venir, 
en  compagnie  de  notre  ami  Noir  et  du  Professeur 
Cunéo,  notre  président. 

Comme  vous,  je  suis  certain  que  votre  exemple 
sera  suivi  et  que  nous  arriverons  à  faire  de  Valenton 
une  belle  œuvre, offrant  un  asile  à  tous  ceux  d’entre 
nous  que  la  profession  n’aura  pas  enrichi. 

En  vous  exprimant  toute  ma  gratitude  je  sais  être 
l’interprète  de  nos  vieux  confrères  et  vous  prie  de  me 
croire  votre  tout  dévoué  :  R.  Massart. 

Nous  avons  appris  que  le  Docteur  Bengué 
avait  aussitôt  fait  remettre  à  la  Maison  du  Méde¬ 
cin  les  titres  de  rente  française  nécessaires. 

‘J’ai  cru  que  le  meilleur  moyen  de  remercier 
notre  ami,  le  Docteur  Bengué,  de  son  noble  geste, 
était  de  publier  tout  simplement  cette  corres¬ 
pondance.  Inutile  d’y  ajouter  des  commentaires. 

Je  souhaite  que,  grâce  à  l’activité  du  Docteur 
R.  Massart  qui  prend  son  rôle  de  secrétaire  géné¬ 
ral  très  au  sérieux,  l’exemple  du  généreux  dona¬ 
teur  sera  suivi.  Et  je  me  souviens  que,  nous  lais¬ 
sant  aller  avec  Bengué  à  des  rêves,  sans  doute 
quelque  peu  utopistes,  clans  une  conversation 
sous  les  arbres  du  Parc  Montsouris,  au  voisinage 
de  la  Ciié  Universitaire,  nous  pensions  tous  les 
deux  que  peut-être  un  jour,  toute  proportion 
gardée,  notre  Maison  du  Médecin  prospérerait 
comme  la  Cité  et  que  notre  ami  Massart  en 
serait  le  M.  Honnorat.  J.  Noir 

Viee-présldent 
de  la  Maison  du  Médecin. 

Nous  devons  encore  signaler  que,  sur  la  der¬ 
nière  collecte  faite  en  faveur  de  Valenton  au 
dîner  de  La  Bkloche  que  préside  notre  distin¬ 
gué  confrère,  le  D’’  Mondain,  750  francs  ont  été 
prélevés  pour  approvisionner  de  fruits  la  table 
de  nos  pensionnaires . 

D’autre  part,  M.  le  D''  Delbès,  de  Périgueüx, 
nous  a  adressé  cent  francs  pour  la  Maison  du 
Médecin  à  l’occasion  du  mariage  de  son  fils. 
Merci.. 
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L'inquiétude  artistique  du  peintre  Henner  d'après  ses  lettres  inédites 


M.  Charles  Batizel  yient  de  réunir,  en  un  très 
intéressant  volume,  sous  le  titre  de  Beflets  d’Arts. 
Artistes  et  écrivains  d’hier  (1),  un  choix  d’articles 
de  critique  littéraire  et  artistique,  parus  dans  un 
grand  nombre  de  journaux  et  de  revues  de  Paris 
et  de  Province  de  1929  à  1933.  Selon  l’expres¬ 
sion  de  M.  Edmond  Pilon  qui  a  préfacé  l’ouvrage, 
«  ce  livre  est  moins  un  livre  qu’un  bouquet  d’où 
s’exhalent  les  parfums  doux  et  grisants  de  la 
nature,  et  de  la  poésie.»  Mille  détails  curieux 
inédits  nous  sont  donnés  sur  Mistral,  V.  Hugo, 
Alph.  Karr,  sur  Henner,  Jules  Chéret,'  Dela¬ 
croix,  Fragonard,  sur  Rodin,  sur  Méhul,  Berlioz, 
Wagner,  Schumann,  etc.  etc.  Nous  retiendrons 
les  articles  qui  ont  trait  à  la  correspondance 
inédite  dyi  peintre  Henner. 

Hennek,  né  le  5  mars  1829  à  Bernviller 
(Haut-Rhin),  obtint  en  1858  le  grand  Prix  de 
Rome  pour  un  tableau  dont  le  sujet  était  Adam 
et  Eve  trouvant  le  corps  d’Abel.  Médaillé  aux 
Salons,  à  l’Exposition  de  1878,  il  fut  élu  à  l’Aca¬ 
démie  des  Beaux-Arts  en  1889,  eut  la  médaille 
d’honneur  en  1898,  le  grand  prix  de  l’Exposition 
universelle  de  1900.  Grand  officier  de  la,  Légion 
d’honneur  en  1903,  il  mourut  le  23  juillet  1905. 

Il  semblerait,  en  lisant  cette  note  biographique, 
que  le  talent  de  Henner,  maintes  fois  reconnu 
et  exalté,  aurait  du  donner  à  l’artiste  une  imper¬ 
turbable  confiance  en  lui.  Il  n’en  était  rien  ; 
Henner  fut  un  éternel  mécontent,  mécontent 
de  lui  et  de  ses  productions.  Ceux  qui  l’appro¬ 
chaient  et  qui  l’entendaient  toujours  critiquer 
ses  œuvres  et  s’en  plaindre,  finissaient  par 
croire  que  ce  dénigrement  systématique  de  son 
talent,  cet  excès  de  modestie,  était  un  procédé 
pour  provoquer  des  éloges  et  des  flatteries.  Ils 
se  trompaient,  Henner  était  sincère.  M.  Charles 
Barzel  a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  prendre 
connaissance  et  publier  des  lettres  intimes 
adressées  par  Henner  à  son  meilleur  ami,  le  peintre 
Jules  Laurens,  et,  dans  ces  lettres,  Henner  se 
laisse  aller  à  affirmer  son  inquiétude  artistique 
qui  va  jusqu’à  l’angoisse. 

«  J’aurais  du  me  faire  paysagiste,  écrit-ii, 
maintenant  je  suis  trop  vieux.  » 

Comme  Ingres,  dont  il  raconte  une  anecdote, 
il  doutait  de  lui.  Un  jour,  en  effet,  Ingres  disait 
à  ses  élèves  «  Mes  pauvres  amis,  je  suis  perdu, 
■  je  ne  peux  plus  rien  faire,  j’ai  perdu  la  trace  ». 

Henner  écrivait  : 

«  Je  voudrais  retravailler,  je  ne  fais  rien  qui 


(1)  A.  Messin,  édit.  19,  quai  Saint-Michel,  1934, 
Paris,  V®, 


vaille.  J’ai  toujours  le  même  rêve  sans  pouvoir 
le  réaliser,  faire  un  beau  morceau  .de  peinture, 
une  joue,  un  menton,  une  attache  de  cou.  Vous 
voyez,  je  ne  suis  pas  ambitieux.  .Je  ne  cherche 
pas  de  drames  ou  de  sujets  extraordinaires  et  je 
n’arrive  à  rien.  Quelquefois  je  me  demande 
comment  on  a  pu  me  nommer  membre  de  l’Ins¬ 
titut.  Qu’il  m’arrive  de  croire  que  j’ai  réussi  un 
bout,  et  le  lendemain,  c’est  à  regretter.  » 

Il  se  met  au  travail-,  il  peint,  mais  ses  angoisses 
recommencent  : 

«  Je  suis  toujours  pris,  écrit-il,  par  un  portrait 
c[ue  j’ai  à  finir  et  dont  je  ne  sors  pas.  Mais  c’est 
le  dernier.  Jamais,  je  n’en  ferai  plus.  » 

Malgré  ses  succès,  il  est  toujours  l’éternel 
mécontent  ; 

«  Plus  je  recommence,  plus  je  me  donne  du  mal, 
moins  cela  va.  Je  ne  cherche  pas  un  sujet  émou¬ 
vant,  je  ne  voudrais  que  faire  un  morceau  de 
peinture  pas  trop  mal.  Eh  bien.  1  je  n’y  réussis 
pas  ;  je  suis  le  plus  malheureux  des  hommes.» 

Il  disait  à  un  jeune  peintre  : 

«  La  criticj[ue  sincère,  même  si  elle  nous  attriste, 
nous  fait  entrer  en  nous  mêmes  et  voir  plus  claire¬ 
ment  ce  que  nous  valons.  Il  y  a  toujours  au  moins 
une  part  de  vrai  dans  le  mal  que  l’on  dit  de  nous.  » 
Comme  chez  tous  les  grands  artistes,  comme 
chez  Michel-Ange,  chez  Ingres,  chez  Hollonsaï, 
l’idée  que  son  talent  décline  avec  l’âge  donne  à 
ses  inquiétudes  un  caractère  maladif  de  persé¬ 
cuté  :  «  Je  ne  sais  ce  que  je  donnerais  pour 
n’avoir  pas  exposé.  Personne  ne  m’a  dit  un 
mot  de  mes  tableaux,  absolument  personne. 
C’est  la  première  fois  que  cela  m’arrive.  Et  les 
autres  se  faisaient  des  compliments  I  Je  ne  sais 
pas  où  j’avais  la  tête  de  faire  aussi  mauvais  et 
d’aller  exposer.  Aussi,  je  suis  dans  un  état  !  Je 
n’ai  plus  envie  de  toucher  un  pinceau,  je  ne  sais 
plus  que  faire.  » 

Et  cependant,  jusqu’à  la  fin  de  sa  vie, les  cri¬ 
tiques  ne  cessèrent  de  louer  chez  Henner  les 
qualités  qu’il  se  refusait  à  lui-même,  et  Lhermitte, 
son  successeur  à  l’Institut,  a  pu  vanter  «cette 
sorte  de  candeur  rustique,  alliée  à  tant  de  savoir, 
de  lin.esse  et  de  grâce  intérieure  et  qui  fait,  en 
partie,  la  rare  poésie  de  sa  peinture.  » 

Cette  angoisse  à  demi  maladive  que  connut 
Henner  pendant  toute  sa  vie,  ce  doute  qui  l’é¬ 
treint  et  qui  ne  lui  permet  pas  de  croire  à  son 
talent,  est  rare  chez  les  artistes,  qui  sont  plus 
portés  à  se  croire  des  génies.  L’inquiétude  artis¬ 
tique  ne  se  manifeste  que  chez  les  grands  pein¬ 
tres,  comme  chez  les  poètes  de  génie. 

J,  Noîr. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE 
Traitement  des  mycoses  profondes  (^) 


Professeur  H.  Gougerot, 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis. 


Je  vais  ce  soir  étudier  successivement  devant 
vous  deux  grands  groupes  de  mycoses  profondes, 
dont  la  thérapeutique  est  tout  à  fait  différente. 

D’abord,  les  mycoses  ioduro-sensibles  (type 
sporotrichoses). 

Ensuite  les  mycoses  ioduro-résistantes,  ou  tout 
au  moins  difficilement  influencées  par  les  iodures 
(type  actinomycoses,  blastomycoses,  etc.). 


Premier  groupe 
Mycoses  ioduro-sensibles 

n  faut  distinguer  plusieurs  cas  cliniques  : 

1“  Malades  tolérant  l’iodure  de  potassium.  — 
Ces  malades,  qui  constituent  heureusement  la 
majorité,  guériront  en  quatre  à  huit  semaines,  s’ils 
reçoivent  quotidiennement  4  grammes  au  moins 
d'iodure. 

Cette  dose  sera  supportée,  si  vous  prenez  quel¬ 
ques  précautions,  que  vous  soulignerez  dans  votre 
ordonnance  : 

a)  Vous  donnerez  votre  iodure  à  doses  fraction¬ 
nées  an  début  des  quatre  repas. 

Employez,  par  exemple,  une  solution  contenant 
Ogr.  50  de  Kl  par  cuillère  à  café.  Vous  en  donne¬ 
rez  une  demie,  puis  une,  puis  deux  au  début  de 
chacun  des  quatre  repas. 

Si  le  malade  nepeut  supporter  le  goût  de  l’io¬ 
dure,  conseillez-lui  l’artifice  suivant  :  le  mat’in, 
verser  dans  un  grand  verre  d’eau  la  quantité  to¬ 
tale  de  solution  d’iodure  à  absorber  dans  la  jour¬ 
née,  y  ajouter  de  quatre  à  huit  morceaux  de  su¬ 
cre,  puis  autant  de  cuillères  à  café  de  teinture 
d’écorce  d’oranges  amères,  que  vous  avez  pres¬ 
crit  de  grammes  d’iodure.  Je  souligne  qu’il  s’agit 
de  teinture  d’écorces,  et  non  de  sirop,  dont  le  mé¬ 
lange  avec  l’iodure,  formule  pourtant  classique. 


(1)  Leçon  du  Professeur  H.  Gougerot  à  la  consulta¬ 
tion  du  mercredi  soir  9  mai  1934,  recueillie  par 
Ht  Boulle,  interne  des  hôpitaux. 


est  désagréable.  Absorber  la  solution  ainsi  obte¬ 
nue  en  la  répartissant  au  début  des  quatre  repas. 

b)  Même  si  vous  ne  suspectez  pas  l’état  pulmo¬ 
naire  de  votre  malade,  surveillez  de  très  près 
le  début  de  la  cure. 

c)  Vous  veillerez  au  régime,  et  corrigerez  les 
troubles  gastro-intestinaux  ;  ils  sont  souvent 
à  l’origine  de  l’intolérance,  et  parfois  le  régime 
lacto-végétarien  est  nécessaire. 

d)  Vous  n’interromprez  l’iodure  qu’en  cas  de 
véritable  intolérance  et  vous  encouragerez  votre 
malade  à  supporter  les  petits  ennuis  de  cette 
thérapeutique  (hydrorrhée  nasale,  etc.). 

e)  Vous  poursuivrez  le  traitement  trois  mois 
après  la  guérison  des  lésions.  En  effet,  la  récidive 
locale  des  gommes  sporotrichosiques  est  fré¬ 
quente,  constituant  même  un  signe  de  diagnos¬ 
tic  différentiel  avec  la  gomme  syphilitique. 

/)  Vous  réduirez  le  traitement  local  au  mini¬ 
mum,  en  l’adaptant  toutefois  aux  circonstances. 

Si  la  lésion  est  fermée,  aucun  traitement  local. 

Si  elle  est  prête  à  s’ouvrir,  protégez-la  sim¬ 
plement  par  un  emplâtre  iodo-ferrique  du  Codex, 
et  en  tout  cas  ne  ponctionnez  et  n’incisez  jamais. 

Si  la  lésion  est  enflammée  et  fistuleuse,  recou- 
vrez-la  de  pansements  humides  à  l’eau  iodo- 
iodurée  : 


Iode  .  1  gr. 

Iodure  de  potassium .  2  gr. 

Eau  .  1.000  gr. 


sans  oublier  de  protéger  la  peau  saine  environ¬ 
nante  par  une  couronne  de  pâte  de  zinc  : 


i  1  partie 


Talc . 

Oxyde  de  zinc . 

Lanoline  .  2à3  parties 

Huile  d’amandes  douces  . .  q.  s.  pour  pâte 
sur  laquelle  reposeront  les  compresses. 


Au  bout  de  quelques  jours,  l’inflammation 
aura  diminué,  et  vous  vous  contenterez  de  pom- 
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mades  antiseptiques,  telles  que  la  pommade  de 
Bory  : 

Iode .  1  gr. 

Xylol .  q.  s.  pour 

dissoudre 

Vaseline  . .  100  gr. 

(si  cette  pommade  est  mal  tolérée,  appliquez-la 
seulement  dans  le  fond  de  Tulcération,  et  recou¬ 
vrez  les  bords  de  pâte  de  zinc. 

g)  Enfin  n’assurez  la  guérison  qu’après  le  ré¬ 
sultat  d’une  culture  du  mucus  bucco-pharyngé 
sur  gélose  glycosée  peptonée.  Les  derniers  sapro¬ 
phytes  du  pharynx  doivent,  en  effet,  ê  tre  détruits 
(gargarismes  iodo-iodurés  àl  /5.000®  ou  1  /lO.OOO, 
ou  même  intervention  du  spécialiste),  de  peur  de 
voir  survenir  une  sporotrichose  des  muqueuses 
ou  une  nouvelle  dissémination. 

2“  Malades  présentant  des  lésions  rebelles  à  l’io- 
dure.  Rarement,  il  s’agit  d’une  gomme  ou  d’un 
abcès  ;  vous  les  ponctionnerez  comme  un  abcès 
froid  tuberculeux,  injecterez  de  l’eau  iodo-iodu- 
rée  et  ferez  un  pansement  compressif. 

—  Moins  rarement,  ce  sont  des  lésions  verru- 
queuses  sèches  rappelant  la  tuberculose  verru- 
queuse  de  Riehl-Palstauf.  Vous  les  traiterez  com¬ 
me  celle-ci  (dans  un  premier  temps  carbonisation 
an  thermocautère;  qui  évitera  l’auto-inoculation, 
dans  un  deuxième  temps,  aussitôt  après  abla¬ 
tion  et  suture  par  première  intention  pour  obte¬ 
nir  une  cicatrisation  rapide  et  correcte. 

—  Beaucoup  plus  souvent,  c’est  une  fistule  : 
à  son  origine,  il  faut  toujours  suspecter  la  pré¬ 
sence  d’un  séquestre,  souvent  même  invisible  à 
la  radio. 

Comme  dans  la  syphilis,  faites  enlever  ce  sé¬ 
questre  par  le  chirurgien,  et  vous  verrez  ensuite 
le  traitement  ioduré  agir  rapidement. 

Enfin,  les  sporolrichoses  des  muqueuses  sont  de 
beaucoup  les  plus  graves,  parce  qu’elles  survien¬ 
nent  souvent  sur  un  mauvais  terrain  (tubercu¬ 
leux)  et  parce  qu’elles  tolèrent  mal  l’iodure,  qui 
peut  provoquer  de  sérieuses  complications  loca¬ 
les  congestives,  parfois  mortelles.  Il  vous  faudra 
donc  associer  au  traitement  général  un  traite¬ 
ment  local  délicat  :  soit  la  destruction  au  galvano- 
cautère  en  commençant  par  les  bords  pour  en¬ 
rayer  la  marche  progressive  du  mal,  soit  la  cau¬ 
térisation  par  l’iode,  le  formol,  malheureusement 
souvent  mal  toléré  et  très  délicat  à  manier,  le  su¬ 
blimé,  l’oxycyanure  de  mercure,  le  chlorure  de 
zinc,  l’acide  arsénieux. 

3®  Malades  tolérant  mal  l’iodure,  ne  tolérant 
pas  plus  de  2  grammes  par  exemple.  Sachez  bien 
que  vous  ne  pourrez  guérir  votre  malade  par  ces 
petites  doses,  et  employez  aussitôtl  es  artifices  sui¬ 
vants,  afin  d’atteindre  la  dose  quotidienne  néces¬ 
saire  de  4  grammes. 


a)  Prescrivez  un  régime  alimentaire  sévère. 

b)  Corrigez  les  troubles  gastro-intestinaux. 

c)  Vérifiez  la  pureté  de  l’iodure  employé  ;  il 
doit  être  complètement  dépourvu  d’acide  iodhy- 
drique. 

d)  Surtout  usez  de  correctifs.  Je  ne  vous  con¬ 
seille  guère  les  correctifs  classiques  (sirop  iodp- 
tannique,  sirop  d’écorces  d’oranges  amères,  io- 
dure  de  fer)  qui  donnent  des  préparations  presque 
imbuvables  et  ne  servent  à  rien. 

Au  contraire,  usez  largement  de  deux  correc¬ 
tifs  excellents  et  que  l’on  peut  combiner  : 

—  la  teinture  de  belladone  conseillée  par  Brocq, 
dont  vous  prescrirez  à  chacune  des  quatre  prises 
du  médicament  de  II  à  VI  gouttes, 

—  l’adrénaline,  préconisée  par  Milian  et  qui 
constitue,  pourrait-on  dire,  le  véritable  antidote 
de  ces  deux  médicaments  vaso-dilatateurs,l’arse- 
nic  et  l’iodure.  Vous  en  donnerez  de  X  à  XV 
gouttes  sur  un  morceau  de  sucre  à  laisser  fondre 
sous  la  langue  45  à  60  minutes  avant  la  prise 
d’iodure. 

e)  Si  ces  artifices  ne  suffisent  pas,  n’oubliez  pas 
de  recourir  à  la  voie  rectale.  Ordonnez  au  maîade, 
deux,  trois  ou  cquatre  fois  par  jour  un  petit 
lavement  à  garder  de  cinquante  centigrammes 
à  un  gramme  d’iodure,  et  ne  négligez  pas  les 
conseils  pratiques  qui  lui  rendront  la  méthode 
supportable  :  pas  de  grosse  canule,  une  simple 
canule  uréthrale,  pas  de  bock  ou  de  poire,  une 
seringue  ordinaire  de  20  c.  c.,  par  laquelle  il 
injectera  d’abord  la  solution,  puis  une  ou  deux 
seringuées  d’eau  tiède. 

/)  Quelques  auteurs  ont  préconisé  la  voie  vei- 
neuse  ;  je  ne  vous  la  conseille  pas  chez  les'  into¬ 
lérants,  car  je  l’ai  toujours  vue  au  moins  aussi 
mal  supportée  que  la  voie  buccale.  Si  néanmoins 
vous  utilisez  cette  méthode,  commencez  par 
des  doses  faibles  (0,10  à  0,  25  centigrammes)  et 
préférez  l’iodure  de  sodium  à  l’iodure  de  potas¬ 
sium. 

g)  Enfin  si  les  différents  moyens,  que  je  viens 
de  vous  exposer,  ne  suffisent  pas,  vous  essaierez 
de  compléter  les  iodures  par  les  iodiques  ; 

—  Par  la  bouche  vous  utiliserez  par  exemple 
la  teinture  d’iode  dans  du  lait  (jusqu’à  cent  gout¬ 
tes),  mais  je  préfère  l’iodomaïsine,  combinaison 
de  l’iode  avec  l’albumine, non  plus  du  lait,mais 
du  maïs,  qui  a  la  propriété  de  ne  pas  être  atta¬ 
quée  par  le  suc  gastrique  (10,  12,  20  globules 
par  jour  correspondant  à  autant  de  centigram¬ 
mes  d’iode). 

—  En  injections  intramusculaires  vous  em¬ 
ploierez  le  lipiodol  dont  vous  pourrez  faire  une 
injection  de  5  c.  c.  par  semaine. 

4°  Malades  complètement  intolérants  aux  iodu¬ 
res,  ou  intolérant  à  peine  1  gramme.  Autant 
vaut  abandonner  complètement  le  médicament  : 
vous  essaierez  les  iodiques,  souvent  mal  sup- 
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portés  eux  aussi  et  au  dernier  recours  les  sérums 
antisporotrichoriques,  et  surtout  les  stock  et  auto¬ 
vaccins.  Le  pronostic  est  alors  très  réservé,  car 
ces  malades,  complètement  intolérants  aux 
iodures,  sont  le  plus  souvent  des  cardio-rénaux 
ou  des  tuberculeux,  qui  risqueront  de  mourir 
soit  de  leur  mycose  si  vous  ne  donnez  pas  d’io- 
dnre,  soit  de  leur  insuffisance  rénale  ou  de  leur 
tuberculose  si  vous  persistez  à  administrer  le 
médicament. 


Deuxième  groupe 
Mycoses  ioduro-résistantes 

A  côté  des  sporotrichoses  qui,  dans  l’immenSe 
majorité  des  cas,  sont  sensibles  à  l’iodüfe,  des 
blastomycoses  et  l’actinomycose  —  contraire¬ 
ment  à  ce  cju’on  affirme  encore  trop  souvent  — 
lui  résistent  le  plus  souvent. 

Vous  graduerez  votre  tliérapeutique,  étape 
par  étape,  passant  successivement  de  l’une  à 
l’autre  suivant  les  difficultés  de  la  cure. 

Premier  stade  du  traitement  ;  l’iodure  que  vous 
prescrirez  jusqu’à  la  dose  maxima  tolérée  6  et 
8  grammes  si  possible,  en  prenant  les  précautions 
que  je  vous  ai  indiquées  tout  à  l’heure  et  en  favo¬ 
risant  ia  résistance  du  maladCj  en  particulier 
en  donnant  des  arsenicaux.  J’ai  publié  autre¬ 
fois  avec  Clara  une  observation  de  mycose  de 
Gilchrist  très  grave,  dont  la  guérison  n’est  sur¬ 
venue  que  lorsque  nous  avons  associé  à  l’iodure 
le  914. 

A  ce  traitement  général  il  faudra  toujours 
joindre  un  traitement  local,  ici  des  plus  impor¬ 
tants. 

—  dans  les  blastomycoses  et  mycoses  de  ce 
groupe  ce  seront  les  caustiques  (cautérisations, 
enfumages  iodés,  etc.). 

—  dans  l’actinomycose  et  les  mycoses  de  ce 
groupe  (nocardoses,  etc.)  ce  sera  la  radiothérapie. 
Je  désire  que  vous  reteniez  bien  cette  notion, 
comme  le  professeur  japonais  Schiota  l’a  montré 
et  comme  j’ai  pu  moi-même  m’en  assurer  bien  des 
fois  :  ia  radiothérapie  constitue  le  meilleur  trai¬ 
tement  actuel  de  l’actinomycose. 

Second  stade  du  traitement.  —  A  l’iodure,  à  la 
radiothérapie  vous  ajouterez  les  vaccins  et  les 
sérums  (stock  ou  aütopréparations),  que  Vous 
emploierez  sans  cbereber  à  éviter  les  réactions 


locales,  contrairement  à  ce  que  l’on  conseille 
pour  la  tuberculose. 

Troisième  stade  du  traitement.  —  Si  les  métho¬ 
des  précédentes  échouent,  ajoutez  une  action  an¬ 
tiseptique  locale,  mais  ne  choisissez  pas  votre 
antiseptique  au  hasard.  Je  vous  rappelle,  pour 
illustrer  ces  paroles,  uneobservation  de  Queyrat 
et  Guy  Laroche.  Ces  auteurs  ne  parvenaient  pas 
à  guérir  une  vulvo-vaginite  à  «  parendomyces 
albus  ».  Je  conseillai  à  Laroche  d’ensemencer 
une  trentaine  de  tubes  et,  dans  chacun  d’eux, 
d’ajouter  un  antiseptique  différent.  A  côté  de 
l’iode  et  du  formol,  mal  tolérés  par  la  malade, 
seule  la  créosote  empêcha  la  culture.  Or,  ulté¬ 
rieurement  les  tamponnements  locaux  créosotes 
guérirent  la  malade  en  une  dizaine  de  jours. 

Quatrième  stade.  Traitement  chirurgical.  —  Cer¬ 
taines  mycoses  résistent  à  toutes  les  thérapeuti¬ 
ques,  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Recourez 
alors  au  chirurgien,  qui  enlèvera  la  lésion  complè¬ 
tement  si  c’est  possible,  partiellement  si  on  ne 
peut  faire  autrement,  en  complétant  par  des 
caustiques  :  enfumages  iodés,  etc.  D’ailleurs,  silâ 
lésion  est  assez  petite  pour  être  détruite  ou  enle¬ 
vée  en  entier,  on  peut  recourir  au  chirurgien  dès 
l’échec  du  premier  stade.  On  ferait  cette  ablation . 
en  deux  temps  dans  la  même  séance,  comme  je 
l’ai  indiqué  ci-dessus  pour  les  sporotrichoses. 

Si  ces  derniers  traitements  échouent,  vous  êtes 
désarmés,  réduits  aux  palliatifs. 


Vous  le  voyez,  les  mycoses  sont  parfois  des 
affections  à  pronostic  grave,  et  je  m’élève  une 
fois  de  plus  contre  la  notion  trop  répandue  ; 
mycose  =  iodure,  réduisant  ce  chapitre  de  théra¬ 
peutique  à  la  simplicité  d’une  équation.  Certes,  les 
mycoses  les  plu, s  fréquentes  guérissent  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  la  spnrotrichose  par 
l’iodure, l’actinomycose  parla  radiothérapie;  les 
blasto-mycoses,  plus  rares,  sont  plus  rebelles. 

Mais  il  existe  des  mycoses,  surtout  des  cocci- 
dioses.des  nocardoses,où,  malgré  tous  les  traite¬ 
ments  l’évolution  se  fait  trop  souvent  vers  ia 
mort  dans  la  cachexie  ou  par  tuberculose  sura¬ 
joutée. 

Essayez  donc  de  faire  un  diagnostic  précoce, 
afin  d’être  dans  les  meilleures  conditions  pour 
agir. 
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LE  RÔLE  DE  L’ÉQUILIBRE  ACIDO-BASIQUE  AU  COURS  DES  TOXI-INFECTIONS 
DE  LA  PREMIÈRE  ENFANCE 

Dyspepsie  aiguë,  crise  acétonémique,  syndrome  colique  fétide,  syndrome  cholériforme 
Son  explication  par  le  laboratoire 


Dans  les  organismes  vivants,  il  existe  un  équi¬ 
libre  remarquable  entre  les  acides  et  les  bases. 
Le  sang,  les  humeurs  et  la  plupart  des  cellules 
offrent  une  réaction  légèrement  alcaline  ;  le  pH, 
qui  mesure  cette  réaction,  est  d'une  grande  cons¬ 
tance  ;  ses  variations  autour  de  ce  chiffre  moyen 
sont,  à  l’état  physiologique,  de  très  petite  ampli¬ 
tude. 

Et,  en  effet,  dans  les  conditions  normales,  fonc¬ 
tionne  un  mécanisme  régulateur  qui  maintient 
l’équilibre  acido-basique,  quoique  celui-ci  soit 
sans  cesse  menacé,  d’être  détruit.  C’est,  d’une 
part,grâceàrinfluencedesacides,  introduits  par 
l’alimentation  ou  résultant  de  la  combustion  des 
matières  albuminoïdes  et  des  matières  grasses. 
C’est,  d’autre  part,  grâce  à  celle  des  bases  égale¬ 
ment  introduites  au  cours  de  l’alimentation. 

En  principe,  ces  acides  et  ces  bases  doivent  se 
neutraliser  réciproquement,  et  puis  :  les  pou¬ 
mons  et  les  reins  sont  chargés  d’éliminer  les 
acides  en  excès,  à  l’înte.stin  revient  le  même  rôle 
pour  les  bases. 

Toutefois,  comme  il  est  besoin  d’un  certain 
temps  pour  que  se  réalisent  cette  saturation  réci¬ 
proque  et  ces  éliminations,  on  voit  intervenir 
des  «  substances  tampons  »,  qui  se  portent  immé¬ 
diatement  au  devant  des  acides,lorsque  ceux-ci  pé¬ 
nètrent  dans  la  circulation.  Ces  substances  sont  : 
les  bicarbonates  alcalins  du  sang,  les  phosphates, 
les  albumines  du  plasma  sanguin,  l’hémoglobine 
des  globules  rouges,  enfin  l’ammoniaque  de  fabri¬ 
cation  rénale.  Enfin,  on  a  mis  récemment  en  lu¬ 
mière  l’importance  du  chlorure  de  sodium  dans 
le  maintien  de  l’équilibre  acido-basique  ;  celle-ci 
se  comprend  parle  lait  que  les  ions,  Na  et  Cl,  se 
trouvent  en  grande  partie  dans  nos  humeurs  à 
l’état  dissocié,  et  qu’ainsi  ils  peuvent  se  porter 
chacun  de  leur  côté  dans  l’organisme,  comme 
aussi  s’éliminer  isolément  par  les  reins,  en 
laissant  dans  le  corps  un  supplément,  soit 
d’ions  basiques,  soit  d'ions  acides. 

Mais  à  l’état  pathologique,  l’équilibre  acido- 
basique  peut  êtrebouleversé,  soit  que  les  acides, 
introduits  ou  formés  en  trop  grande  quantité, 
épuisent  peu  àpeu  les  substances-tampons,  dimi¬ 
nuent  les  réserves  en  bases  de  l’organisme  et  ne 
s’éliminent  plus  assez  rapidement  par  les  émonc- 
toires,  d’où  l’état  d’acidose  ;  soit  qu’il  en  ad¬ 
vienne  autant  pour  les  bases,  d’où  l’état  d’alcalose. 

Ainsi  en  arrivera-t-il  dans  les  affections  du 


tube  digestif,  qui,  par  la  mauvaise  digestion  des 
graisses  et  des  matières  protéiques,  encombre¬ 
ront  l’organisme  de  corps  acides,  ou  qui,  par 
suite  d’un  fonctionnement  défectueux  de  la 
glande  annexe  hépatique,  permettront  que  les 
corps  acétonémiques  ne  soient  plus  complète¬ 
ment  brûlés. 

La  situation  s’aggravera  encore,  quand  une 
insuffisance  rénale  aiguë  compliquera  l’état 
résultant,  par  exemple,  d’une  perte  exagérée 
des  chlorures  par  diarrhée  ou  vomissements  : 
la  diurèse  diminuera  et  les  corps  cétosiques  ne 
seront  dès  lors  plus  éliminés  en  quantité  suf¬ 
fisante. 

Une  pareille  déficience  rénale  s’observera,  pour 
aboutir  à  la  même  rétention  cétosique,  chez  le 
nourrisson  infecté,  déshydraté  par  un  syndrome 
cholériforme.  Dans  ces  conditions  les  déplace¬ 
ments  d’ions  cjue  l’on  observe,  produiraient  des 
modifications  notables  dans  la  répartition  des 
sels,  et  notamment  un  déplacement  du  chlore 
sanguin,  ou  mieux  du  chlore  plasmatique  vers 
les  globules  rouges.  L.  Ribadeau-Dumas  admet 
que  ce  déplacement  particulier  donne  un  reflet 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  tissus,  et  que  l’aug¬ 
mentation  de  la  charge  des  globules  rouges  en 
Cl.  indique  une  augmentation  de  la  charge  des 
tissus  en  Cl.  En  pareil  cas,  le  rapport  Cl  globu¬ 
les  rouges  —  Cl.  plasmatique,  qui  est  norma¬ 
lement  de  0,50,  augmentera  :  il  y  aura  acidose. 
L’alcalose,  au  contraire,  fera  diminuer  ce  coef¬ 
ficient. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  qu’il  s’agisse 
d’une  déperdition  des  chlorures  ou  d’une  déshy¬ 
dratation  excessive,  les  «  valeurs  acides  »,  formées 
en  excès,  s’accumuleront  dans  le  sang  et  ne  s’éli¬ 
mineront  pas  en  raison  d’une  diurèse  insujfi- 
sdnie. 

Le  Professeur  Rohmer  admet  volontiers  qu’il 
ne  suffit  pas  de  considérer  l’état  local  (vomisse¬ 
ments,  évacuations  alvines)  pour  apprécier  le 
degré  de  gravité  d’une  diarrhée,  mais  bien  l’état 
général  de  l’enfant,  qui,  suivant  les  cas,  aboutit 
plus  où  moins  facilement  à  une  rupture  de  l’équi¬ 
libre  acido-bacique,  à  une  débâcle  du  métabo¬ 
lisme  des  protides,  à  l’acidose.  Ce  qui  donne 
d’ailleurs  aux  troubles  digestifs,  du  nourrisson 
leur  caractère  particulier,  et  qui  les  distingue, 
de  ceux  de  l’enfant  plus  âgé  comme  de  l’adulte, 
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c’est  l’imipoxtaace  beaucaup-  plus  grandie  que 
prend  chez  eux  la  réaction  génésale,  issue  die  l’af- 
fection  intestinale  locale. 

Le  caractère  et  la  gravité  des  dyspepsies 
aiguës  des  enfants  du  premier  âge  sôntj.en  défini¬ 
tive,  déterminés  par  la  répercussion  que  le  pro¬ 
cessus  gastro-intestinal  aura  sur  leur  éco-nomie 


générale,,  sur  la.  production  plus  ou  moins  aeeen- 
tuée  d’un  état  d’aeido^se. 

Aussi  n’existe-t-il,.  suivant  le  clegré  de  eette 
acidose,  qu’une  séPie  d’éehelom  eedpe-  la  dyspep¬ 
sie  ai§aè.!ri[ihple  elle  ehaléra  infantile,  en  passant 
fmr  la  crise  acétonémique  et  par  le  syndrome  co¬ 
lique  fétide,  décrit  par  le  Professeur  Nobécourt. 


Sa  JUSTIFfCATION  PAR  LA  CLINIQUE,  ET  SURTOUT  PAR  LES  RÉSULTATS  D’UNE  THÉRAPEUTIQUE 
RATIONNELLE,  C’EST-A-DIRE  ALCALINISANTE. 


En  partant  du  principe  énoncé  plus  liant,  on 
peut  dire  que,  si,  dans  la  dyspepsie  aiguë  simple, 
l’affection  conserve  plutôt  son  caractèi'e  local, la 
réaefion  générale  n’en  existe  pas  moins,  quoique 
peu  apparente. 

Eu  second  lieu,  une  crise  ucélanémique  a  pu 
parfois  s’^aççorapagner  de  douleurs  abclominales, 
d'une  fébricule,  de  vomissements,  et  faire  po¬ 
ser  le  diagnostic  erroné  d’appendicite  aiguë  ; 
certains  enfants  ont  été  opérés  alors  d’une  ma¬ 
nière  trop  hâtive,  ainsi  c|ue  l'a  relaté  le  Docteur 
P.  Huet,  Mais  dans  ces  cas,  il  n’existait  pas 
de  contracture  franche  de  rabdomen  ;  la  dou¬ 
leur  réveillée  par  la  palpation  était  variable  d’in¬ 
tensité  et  de  siège,,  elle  était  généralement 
peu  intense,  à  maximum  périombilical  ou  ilia¬ 
que  droit.  Les  vomissements,  d’autre  part, 
semblaient  trop  fréquents  pour  une  crise  d’appen¬ 
dicite.  Enfin,  la  recherche  de  Vacétoniirie  était 
positive  ;  la  question  peut  donc  être  tranchée 
avec  certitude  en  faveur  d’une  acidose.  A  noter 
que  les  causes  susceptibles  de  déclencher  cette 
crise  acétonémique  sont  multiples  :  1  roubles 
digestifs,  fatigue,  froid,  traumatisme. 

Qr,  pareils  nialades  ont  guéri  simplement,  dit 
IçD'  Huet,  «  après  avoir  été  soumis  au  régime 
de  l’eau  dé  Vais  et  des  boissons  sucrées,  durant 
les  trente-six  ou  quarante  huit  premières  heures  ». 

Quant  au  syndrome  colique  fétide,  on  découvre  à 
son  origine  presque  toujours  une  alimentation  dé- 
feetnense  celle-ci  ne  doit  pas  toutefois  faire  rné- 
connaîtreles  facteurs  endogènes,  troubles  des  sé¬ 
crétions  gastro-intestinales,  insufTisance  hépati¬ 
que,  neuro-arthritisme,  lymphatisme.  Mais,  en 
plus  des  selles  putrides,  des  douleurs  abdomina¬ 
les  parfois  juxta-appendiculaires,  on  trouve 
assez  souvent  un  foie  gros.  L’haleine  est  chaude, 
fade  ou  fétide  ;  elle  dégage  parfois  une  odeur 
d’acétone,  qui  rappelle  celle  du  bonbon  anglais. 
H  existe  un  état  subfébrile,  ou  des  poussées 
fébriles.  L’enfant  a  mauvaise  mine  ;  il  maigrit  : 
ilest  triste,  fatigué,  incapable  de  tout  effort  phy¬ 
sique  ou  intellectuel. 

A  lâ  hase  cte  ce  syndrome,  on  retrouve  éga¬ 
lement  une  abondance  de  résidus  azotés,  insuf¬ 
fisamment  élaborés,  et  cela  souvent  en  raison 
4’unehypohépatie. 


En  plus  d’une  hygiène  aiimeiitaire  surverHêe, 
il  convieirt  donc,  comme  traitement  de  fond,  de 
stimuler  les  sécrétions  digesth'es,  la  sécrétion 
pancréatique,  ks  fonctions  hépatiques,  mais 
aussi,  eommeprécétlemment,  de  combattre  Faci- 
do  s  e  P  ar  V  ea  u  d  e  V al  s-îa-Reine,  l’ eau  de  Vichy,  p  ar 
les  solutions  sairnes  ;  on  réalise  déplus  la  désin¬ 
fection  du  gros  intestin  par  les  antiseptiqiTes  biolo¬ 
giques  (cultures  vivantes  de  bacilles'  lactiques)  et 
par  les  antiseptiques  ehimîqvies  (henzonaphtol,  ta¬ 
nin,  carbonate  de  magnésie,  carbonate  de  chaux, 
etc.).  On  eomliat  enfin  ia  constipation  par  des  so¬ 
lutions  salines  contenant  du  sulfate  de  sodium. 
L’atonie  ou  le  spasme  de  l’intestin  indiquent  l’u¬ 
sage  de  compresses  froides  ou  chaudes  sur  l'abdo- 

Au  cas  de  poussées  aiguës,  le  Prof.  Nohéçourt 
recommande  un  traitement  épisodique.  Çelui-çi 
comprend  tout  d’abord  «  la  diète  hydrique,Ies  dé¬ 
coctions  d’avoine  ou  d’orge,  le  bouillon  de  légu¬ 
mes,  du  sulfate  de  sodium  à  doses  décroissantes,, 
dissous  dans  de  l’eau  de  Vais  ou  de  Vichy.  En¬ 
suite,  on  prescrit  une  rêalîmentation  graduelle 
et  le  traitement  de  fond  ».  Le  Docteur  G.  Sçhrei- 
ber  a  insisté  pour  que  la  diète  hydrique  soit  pres¬ 
crite  pendant  douze  à  vingt-quatre  heures  s.eule- 
ment,  mais  jamais  au  delà  de  trente-six  ou  qua¬ 
rante-huit  heures  ;  sinon,  elle  peut  être  cause  de 
méfaits  graves.  Cette  diète  hydrique  est  compo¬ 
sée  d’eau  bouillie  pure,  d’eau  faiblement  minéra¬ 
lisée,  type  Evian,  d’eau  alcaline,  type  Vais,  ou 
Vichy,  d’eau  glucosée  ou  saccharosée. 

Dans  le  syndrome  cholériforme,  enfin,  étape 
la  plus  grave  de  la  rupture  de  l’équilibre  aeido- 
basique,  les  symptômes,  généraux  'viennent,, 
encore  avec  plus  d’intensité,  dominer  letableau 
clinique  :  ce  sont  la  fièvre,  une  forte  déshy¬ 
dratation,  ralbuminurie  et  la  cylindrurie,  la 
glycosurie,  de  l’azotémie,  et  avant  tout  l’état 
plus  QU  moins  prononcé  de  torpeur  allant 
jusqu’au  coma.  Cet  état  comateux  se  reocooittre 
à  tous  les  degrés,  depuis  la  simple  expression 
d’une  certaine  fatigue  avec  légère  obnubilation 
du  regard  jusqu’à-  la  torpeur  prononcée,  et  au 
coma  complet.  L’état  cholériforme  varie  suivant 
la  gravité  du  cas. 
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Des.  recherches  de  laboratoire  confirment 
d’ailleurs  qu’il  existe  un  étal  d’acidose  bien  ca- 
ractérisé  (Rohmer).  Cependant,  la  réaction  du 
rein,  qui  est  un  des  facteurs  non  négligeables  de 
l’acidose,  et  qui  précède  tout  symptôme  de  déshy¬ 
dratation,  est  l’indice  le  plus  sûr  de  l’atteinte 
de  l’organisme  clans  le  cours  d’une  diarrhée.  Déjà 
on  a  pu  trouver  des  traces  d’albumine  et  quel¬ 
ques  rares  cylindres  dans  les  troubles  digestifs 
aigus  bénins  ;  mais  toute,  réaction  un  peu  plus 
forte,  caractérisée  par  l’apparition  d’une  cylin- 
drurie  plus  importante,  marcfue  le  début  d’une 
lésion  plus  grave  del’organisme;  celle-ci  estgéné- 
ralement  paralèlle  à  l’évolution  du  trouble  digestif 
qu’elle  suit  de  six  à  douze  heures.  Le  médecin, 
averti  par  ce  symptôme  Cfue  l’organisme  général 
est  en  train  d’être  atteint  sérieusement,  n’a  pas 
besoin  d’attendre  la  chute  importante  du  poids 
des  jours  suivants,  ni  l’apparition  de  symptômes 
généraux  graves  pour  ordonner  les  mesures  théra¬ 
peutiques,  qui  s’imposent  dans  ces  cas  :  suppres¬ 
sion  momentanée  de  toute  nourriture,  diète  hy¬ 
drique,  alcalins,  réalimentation  prudente  par  de 
petites  doses  d’une  alimentation  appropriée, 
jDendant  une  période  plus  ou  moins  longue  de 
sous-alimentation  relative  jusqu’au  moment  où 
l’enfant  supportera  de  nouveau  la  quantité  totale 
de  nourriture,  qui  correspond  à  son  poids. 

L’acidose  et  la  déshydratation  sont  les  trou¬ 
bles  principaux  contre  lesquels,  il  faut  lutter  ;  les 
alcalins  et  l’hydratation  de  l’organisme  sont 
donc  indiqués  ;  et,  en  même  temps,  on  cherchera 
à  rétablir  une  diurèse  normale,  parfois  à  l’aide 
de  solutions  salées. 

Malgré  l’état  marqué  de  déshydratation  de 
l’enfant,  il  sera  toujours  préférable  de  recourir  à 
l’ingestion  par  la  bouche  des  eaux  minérales  alca¬ 
lines.  «  De  tout  temps,  on  a  proposé,  dans  le  cas 
de  gastro-entérite  grave,  des  prises  d’eau  de 
Vais.  Cette  méthode  semble  justifiée  dans  la 
plùpart  des  cas  ».  (L.  Ribadeau-Dumas). 

La  Reine  de  Vais,  en  effet,  est  une  eau  de  mi¬ 
néralisation  moyenne,  bicarbonatée,  sodique, 
càrbo-gazeuse,  et  l’appréciation  précédente 
prouve  bien  que  sa  richesse  en  bicarbonates  se  ré¬ 
vèle  suffisante  pour  lutter  contre  l’acidose  ;  de 
saveur  fraîche,  et  piquante,  elle  est,  de  plus, 
agréable  à  boire  et  permet  une  réhydratation 
convenable  de  l’organisme.  Enfin,  si  elle  ouvre  le 
rein  à  une  diurèse  normale,  elle  agit  aussi  sur  le 
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foie  pour  lui  permettre,  grâce  à  un  meilleur  fonc¬ 
tionnement,  de  transformer  complètement  les 
albuminoïdes  et  les  graisses,  éléments  cétogènes 
de  l’acidose.  Suivant  l’âge  du  sujet,  on  laprescrit 
froide,  et  sans  aucune  addition,  soit  par  cuille¬ 
rées,  soit  par  quart,  tiers,  ou  moitié  de  biberon, 
à  intervalles  variables.  Dès  que  l’enfant  a  bu  une 
ou  deux  rations,  les  vomissements  déjà  s’arrê¬ 
tent.  Puis,  progressivement,  on  ajoute  à  la 
quantité  d’eiu  de  Vais  bien  supportée,  deux 
puis  trois  cuillerées  de  lait,  et  ainsi  de  suite,  jus¬ 
qu’au  mélange  à  parties  égales,  qu’il  est  utile  de 
maintenir  pendant  un  certain  temps. 

Bientôt,  la  diarrhée  se  modifie  et  l’état  géné¬ 
ral  s’améliore. 

M.  Marfan  et  M.  Czerny,  chacun  de  leur  côté, 
ont  parfaitement  montré  que  l’eau  prise  par  la 
bouche  avait  une  action  hydratante  et  diu¬ 
rétique.  Toutefois,  on  peut  être  amené  à  injecter 
sous  la  peau  une  solution  de  bicarbonate  de 
soude  ou  du  sérum  glycosé,  dans  les  cas  où  exis¬ 
tent  des  vomissements  fréquents  et  incoerci¬ 
bles.  M.  Ribadeau-Dumas  ne  conseille  les  sérums 
salés  isotoniques  que  s’il  y  a  une  hypochlorémie, 
établie  par  le  rapport  Cl  globulaire-Cl  plasmasti- 
que.  Mais,  dès  que  les  circonstances  le  permet¬ 
tent,  il  y  aura  intérêt  à  hydrater  l’enfant  en  lui 
faisant  prendre  le  sérum  ou  l’eau  par  la  bouche. 
Ainsi,  la  sérothérapie  habituelle  ayant  amorcé 
puissamment  la  diurèse,  celle-ci  est  ensuite  entre¬ 
tenue  par  l’ingestion  suffisante  d’eau. 

Il  faut  d’ailleurs  vérifier  les  réactions  obte¬ 
nues  au  point  de  vue  de  l’équilibre  acido-basi- 
que  par  des  examens  fréquents  du  sang.  L’aug¬ 
mentation  de  la  diurèse,  la  diminution  de  l’aci¬ 
dose  seront  suivies  d’une  diminution  de  l’urée 
sanguine,  d’un  arrêt  de  la  diarrhée,  d’une  reprise 
de  poids,  et  consécutivement  du  relèvement 
rapide  de  l’état  général.  Si  la  diurèse  tarde 
cependant  à  s’établir  on  recourt  aux  diuré¬ 
tiques,  notamment  à  la  théobromine,  à  raison 
de  0,0,5  à  0,10  cent,  par  jour. 

Le  rein,  en  fonctionnant  normalement,  réta¬ 
blit  ainsi  un  équilibre  compromis  par  l’hydrorrhée 
intestinale,  et  il  est  curieux  de  noter  la  rapi¬ 
dité  avec  laqueile  se  manifeste  ia  restauration 
du  jeu  des  organes,  et  partant  de  l’état  général, 
après  le  rétablissement  de  la  diurèse. 

D^  George. 
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dans  les  toxi-lnfectlons  graves  de  la  première  enfance, 
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EUROPE  ET  MÉDECINE  (*) 

Par  G  i  Blechmann 
XIV  i  Du  côté  de  chez  Lénine 


Le  cœur  du  «  Mexique  »  battait  de  plus  en  plus 
iert  à  iiaesure  que  nous  nous  enfoncions  dans 
le  golfe  de  Finlande.  Les  machines,  par  contre, 
tournaient  au  ralenti  et  l’on  faisait  presque  du 
sur  place.  Les  bruits  les  plus  fantaisistes  cou- 
r?i€nt  à  loord.  Les  uns  prétendaient  que  le  soviet 
de  Leningrad  avait  imposé  des  droits  draco- 
Meffl.s  pour  laisser  venir  à  nous  le  bateau-pilote  ; 
d’après  d’autres,  ee  retard  provenait  d’ordres 
sévères  doni.és  pour  épluolier  minutieusement 
tous  les  passe¬ 
ports,  bien 
que  nous  fus¬ 
sions  pistés 
dès  notre  dé¬ 
part  par  les 
soins  de  l’Am¬ 
bassade  de 
l’U.  R.  S.  S. 
à  Paris  1 

On  s’en 
allait  inter¬ 
viewer  les 
commissaires, 
qui  n’en  sa¬ 
vaient  pas 
plus  naturel¬ 
lement  que  le 
radiotélégra¬ 
phiste. 

Des  histoires  fâcheuses  couraient  d’ailleurs 
depuis  notre  embarquement  au  Havre.  A  l’évo¬ 
cation  de  la  literie  des  chambres  d’hôtels  de 
Léningrad  et  de  Moscou,  certains  sentaient  des 
démangeaisons  leur  courir  sur  tout  le  corps. 
Quant  au  chapitre  des  W.  C.,  il  était  malodo¬ 
rant  à  l’extrême.  Depuis  Stockolm,  des  passa¬ 
gères  raflaient,  au  petit  déjeuner,  les  petits 
pains  qu’il  fallait  emporter  pour  ne  point  crever 
de  famine  pendant  notre  absence  de  trois  jours. 

Le  commandant  du  paquebot  avait  commu¬ 
niqué,  afflrmait-on,  des  renseignements  fâcheux 
au  sujet  duchange,  question  capitale  en  croisière, 
et  il  semblait  que  la  fortune  des  «  mexicains  » 
dût  fondre  comme  beurre  au  soleil  pendant 
notre  si  court  séjour.  Je  ne  sais  si  les  tuyaux 
venaient  de  la  passerelle,  mais  on  nous  aimon- 


(*)  Voir  Concnujs  Médical  44,  45,  4S,  53,  de 
1933,  no’4,  6,  20,  '28  de  1931.) 


çait  un  espionnage  su'bintrant  dans  un  pays  où  ’ 
les  murs  étaient  tapissés  de  microphones.  Gent 
fois,  on  entendait  des  propos  de  ce  genre  :  «  Bien 
entendu,  nous  ne  verrons  que  ce  que  l’on  voudra 
bien  nous  montrer.  Rappelez-vous  le  voyage 
camouflé  de  la  Grande  Catherine.  Pour  con¬ 
naître  ce  qui  se  passe,  il  faudrait  pouvoir  interro¬ 
ger  les  russes,  vivre  un  peu  avec  eux  ». 

On  sut  par  la  suite  qu’une  très  mauvaise  tem¬ 
pête  avait  immobilisé  pendant  deux  jours  tous 
les  bateaux 
dans  l’énorme 
golfe,  où  les 
pilotes  de 
Léningrad 
étaient  sur. 
les  dents'. 
Quand  celui 
qui  devait 
nous  prendre 
en  charge  vint 
accoster,  nous 
étions  plu¬ 
sieurs  centai¬ 
nes  penchés 
sur  le  bastin- 
gage  pour 
prendre  u  n 
premier  con¬ 
tact  humain 
avec  la  république  des  Soviets.  Du  ba¬ 
teau-pilote  surgissent  plusieurs  fonctionnaires; 
accompagnés  de  soldats  en  tenue  verte,  ils 
grimpent  à  la  coupée.  Pendant  plusieurs  heures, 
les  Russes  et  nos  commissaires,  avec  l’aide  d’un 
interprète,  épluchent  la  liste  des  passagers.  En¬ 
fin,  celle-ci  est  agréée.  Seuls,  le  prince  et  la  prin¬ 
cesse  de  Bourbou-B.  et  un  colouef  belge  (ancien 
compagnon  de  Wrangel)  sont  —  suivant  certains 
—  considérés  comme  indésirables  en  Russie. 

Une  passe  interminable,  que  marque  à  droite 
et  à  gauche  une  arête  de  blocs  de  pierre,  per¬ 
met  d’atteindre  le  port  de  Léningrad  où,  à 
perte  de  vue,  d’immenses  réserves  de  bois  brut 
ou  équarri  et  de  madriers,  attendent  d’être  ex¬ 
portés. 

Tandis  que  le  jour  tombe  â  travers  la  forêt 
des  mâts,  nous  devinons  dans  le  lointain  la 
ville....  Puis,  nous  repérons  une  grande  cons¬ 
truction  en  bois.  C’est  là  que  nous  allons  des- 


Locaux  de  l’iLlourist  à  LeniDgrad. 
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cendre,  à  l’Intourist,  grâce  à  un  débarcadère  de 
planches  toutes  neuves  que  l’abordage  du  «Mexi¬ 
que  »  fait  douloureusement  grincer. 

En  train  «  Mou»  :  Une  fanfare  nous  accueille  en 
jouant  les  marches  les  plus  entraînantes.  Les 
Surprises  commençaient  bien.  Le  pavillon  de 
de  l’Intourist  élevé  comme  pour  une  exposition 
universelle  contenait  dans  la  vie  mouvante  de 
ses  halls  tout  ce  qui  pouvait  rendre  amène  le 
premier  contact  avec  l’U.  Pi.  S.  S.  Des  serveurs 
en  tunique  blanche,  tiraillés  de  tous  les  côtés, 
faisaient  la  course  entre  les  samovars  et  les 
«  mexicains  »  qui,  avec  ahurissement,  consta¬ 
tèrent.  que  l’on  ne  changeait  pas  l’argent  fran¬ 
çais  pour  des  roubles,  mais  que,  fait  unique 
dans  toute  l’Europe,  nos  billets,  et  même  nos 
francs,  étaient  acceptés  en  Russie  directement 
après  des  calculs  assez  complexes. 

En  moins  de  temps  qu’il  ne  m’a  fallu  pour 
écrire  ce  demi-paragraphe,  les  vendeuses  de  car¬ 
tes- postales  furent  dévalisées  de  leurs  timbres 
et  de  leurs  marchandises.  Un  peu  plus  loin,  se 
trouvait  le  Torgsin.  L’avidité  de  mes  compa¬ 
gnons,  aussi  bien  masculins  que  féminins,  ne  con¬ 
nut  plus  de  bornes  ;  icônes,  fourrures,  linge  de 
table,  mille  bibelots  pouvaient  être  cédés  à  des 
prix  parfois  avantageux  et  constituaient  un 
faible  début  de  dédommagement  pour  ceux  qui 
se  rappelaient  avoir  été  souscripteurs  de  fonds 
russes,  du  temps  de  Félix  Faure. 

Toute  cette  fièvre  tomba  peu  à  peu  pour  se 
muer  en  une  impatience  grandissante.  Com¬ 
ment  allait  se  passer  le  transport  vers  la  gare 
d’Octobreetlanuit  en  wagon-lit  jusqu’àMoscou  ? 

En  bon  ordre  et  numérotées,  des  Lincoln  ir¬ 
réprochables  nous  avaient  été  assignées.  Les 
voies  du  port  franchies,  quelle  émotion  d’entrer 
dans  Léningrad.  Je  me  rappelai  alors  la  phrase 
de  Michel  Strogofî  :  «  De  tous  tes  yeux,  regarde  n. 
Et  pendant  ces  trois  journées  de  Moscou  et  de 
Léningrad,  j’écarquillai  les  paupières  tant  que 
je  pouvais.  Je  retrouve  en  surimpression  tant 
de  visions  de  ce  premier  soir.  Les  perspectives 
sont  peu  lumineuses,  grouillantes  de  foule  sur  les 
trottoirs,  mais  la,  chaussée  ignore  à  peu  près 
tout  autre  véhicule  que  le  tram.  A  l’arrivée  des 
«  capitalistes»  à  la  gare,  les  Russes  —  bien  tels 
que  les  films  de  propagande  les  ont  fait  connaî¬ 
tre  —  s’attroupent  sur  notre  passage,  sans  au¬ 
cune  hostilité  de  principe. 

..  Voici  notre  train  «  mou  »  bien  éclairé,  l’an¬ 
cien  train  du  tsar,  nous  dit-on  ;  les  wagons-lits 
fleurent  bon  le  vernis,  et  la  curiosité  de  quelques- 
uns  d’entre  nous  est  vite  satisfaite  :  la  petite 
cabine  que  vous  savez  est  «  hygiénique  »  en 
tous  points  et,  faveur  insigne,  la  munificence 
des  Soviets  l’a  garnie  d’un  morceau  de  savon  ! 
Mais,  ma  parole,  cet  homme  au  faciès  kalmouk, 
porte  l'uniforme  des  W.  L.,  avec  des  gants 


blancs  de  filosèle  I  Nous  sommes  tous  animés  et 
nous  nous  congratulons  d’un  compartiment  à 
l’autre  :  l’excursion  Moscou  part  à  merveille. 

Or,  peu  de  temps  avant  que  le  train  ne  s’ébran¬ 
le,  je  discerne  de  l’autre  côté  de  la  voie  un  wa¬ 
gon  obscur  et  des  gens  qui  stationnent.  C’est  un 
train  «  dur  »,  conforme  aux  descriptions  des 
reportages,  rempli  d’une  foule  silencieuse  de 
civils  et  d’assez  nombreux  soldats  qui  se  pen¬ 
chent  hors  des  portières.  Ils  fixent  sans  doute  du 
regard  nos  compagnes  élégantes  et  volubiles  — 
et  nos  complets  encore  très  souhaitables  malgré 
une  année  de  crise.  Invinciblement,  le rapiproche- 
ment  se  fait  en  moi  avec  certains  trains  de 
permissionnaires  pendant  la  Grande  Bagarre. 
J.  P.  devine  ma  pensée,  et  comme  il  avait  lu 
Dostoïevsky,  il  reprend  la  grande  tirade  de 
Raskolnikoff  «  les  hommes  sont  divisés  en  ordi¬ 
naires  et  extraordinaires....  » 

-  L’excursion  Moscou  s’annonçait  de  mieux  en 
mieux  :  quand  nous  pénétrâmes  dans  le  wagon- 
restaurant,  il  était  bondé  de  nos  joyeux  amis  qui 
dégustaient  une  vodka  non  méprisable  et  qui, 
après  le  caviar,  s’expliquaient  avec  des  mets 
singuliers,  dort  on  ne  savait  si  c’était  chair  ou 
poisson.  Les  tables  étaient  garnies  d’un  linge 
damassé  et  d’un  service  aussi  authentiquement 
aristocratique  que  dépareillé. 

Vous  dirai-je  qu’à  Moscou,  l’hôtel  National 
était  rempli  de  serviteurs  de  style,  que  les  as¬ 
censeurs  nous  menaient  sans  hésitation  à  des 
appartements  confortables  ?  Et  je  notai,  qu’ayant 
laissé  traîner  dans  ma  hâte,  des  livres,  des 
revues  et  des  journaux  apportés  de  France,  s’ils 
ont  été  consultés,  ce  fut  tout  au  moins  avec  une 
discrétion  sans  traces. 

L’Intourist  fait  luxueusement  les  choses  avec 
tous  ses  repas  en  musique  et  copieux  à  en  mourir, 
témoin  le  menu  que  je  vous  communique  plus  l’or¬ 
thographe  intégrale.  Je  préviens  les  amateurs  de 
caviar  que  nous  fûmes  gratifiés  de  ce  mets  avec 
une  largesse,  dont  j’ai  encorehonte  aujourd’hui. 

INTOURIST 

RESTAURANT  „ MÉTROPOLE" 

MOSCOU 

DINER 

Le  12  Août  1933 

HORS  D’OEUVRE  : 

Baiick  d'ésturgèon  blanc 
Beurre,  Salade  de  tomates 
Soupe  Borlotch  d’Oukraïna  — 
Vatrouchkis 

Rof  Dinde  Salade  Laitue 
Parfait  de  Framboise  —  Petits  fours 
Café 


32  _  12  _  vHi  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2265 


Comme  dü  temps  des  grands  ducs,  des  plats 
étaient  apportés  en  grande  cérémonie  par  un 
imposant  défilé  de  maîtres  d’hôtel,  vêtus  de  blanc. 

—  Mais  cela  nous  est  égal,  s’exclament  quel¬ 
ques  lecteurs.  Je  veux  savoir  ce  que  vous  pen¬ 
sez  des  Soviets . Patience  1 

Foule  A  Moscou  ;  De  ma  fenêtre  qui  donne 
sur  une  très  large  voie,  j’aperçois  les  échafau- 
faudages  d’un  immense  hôtel  en  construction 
pour  l’Intourist,  et  des  palissades  marquant  les 
travaux  du  futur  réseau  métropolitain. 

Comment  décrire  une  foule  à  Léningrad  ou  à 
Moscou  sinon  par  le  mot  plèbe  ?  Casquettes, 
calots  de  laine,  cellular,  blouses  à  la  russe,  com¬ 
plets  dépareillés,  bottes  et  espadrilles  sont  aussi 
bien  la  vêture  de  l’ingénieuo:  que  de  l’artisan,  de 
l’ouvrier  d’usine,  des  intellectuelles  et  de  l’an- 
eienne  paysanne  émigrée.  Or,  tout  ee  qui  fait 
pour  nous  le  caractère  des  couches  sociales  et 
professionnelles  était  à  peu  près  insaisissable 
à  nos  investigations. 

Cette  plèbe,  aux  visages  assez  mornes  et  sou¬ 
vent  émaciés,  par  grappes  assaillait  les  trams, 
encombrait  dejour  et  de  nuit  les  trottoirs,  faisait 
la  queue  devant  les  coopératives,  donnant  — 
sauf  les  soldats  bien  vêtus  —  une  impression  de 
médiocrité  uniforme. 

Le  soir,  conviés  à  voir  une  comédie  musicale, 
nous  contemplons  avec  curiosité  cette  même  foule 
qui,  pendant  les  entr’ actes,  se  répandait  dans  le 
jardin  a’attraetions  où  se  trouve  le  théâtre. 
Puis,  tandis  que  la  représentation  battait  son 
plein,  je  jetais  mes  regards  autour  de  moi  :  des 
hommes  avaient  garni  leur  col  d’une  mo¬ 
deste  cravate  ;  un  scrupule  de  poudre  et  un 
soupçon  de  rouge  aux  lèvres  accordaient  déjà 
plus  d’éclat  à  nos  guides  féminins  de  l’Intou¬ 
rist  étà  quelcfues  spectatrices.  Tous  applaudis¬ 
saient  de  bon  cœur  et  avec  de  grands  rires, 
cependant  que  j’admirais  dans  des  décors  excel¬ 
lents  et  bien  montés,  une  troupe  de  l’homo¬ 
généité  que  l’on  devine,  des  costumes  d’un 
goàt  parfait,  taillés  dans  de  belles  étoffes.  En 
ce  pays  paradoxal  où,  par  la  grâce  du  plan  quin¬ 
quennal,  tout  est  voué  à  l’industrie  lourde, 
au  programme  de  collectivisation  des  terres  et 
à  la  force  armée,  le  côté  spectaculaire  de  la  vie 
paraît  plus  nécessaire  que  le  pain  quotidien,  que 
ce  soit  la  danse,  le  cinéma,  ou  les  immenses  pa¬ 
rades  sur  la  Place  Rouge. 

Dans  le  Musée  Tretiakof,  où  se  trouve  de  la 
bien  mauvaise  peinture,  à  la  fois  nationale,  his¬ 
torique  et  académique,  la  foule  circule  sans 
arrêt..  J’y  retrouve  l’original  du  fameux  tableau 
de  Verestchaguine,  si  souvent  reproduit,  l’Apo¬ 
théose  de  la  guerre,  dédiée  à  tous  les  grands 
conquérants  passés,  présents  et  futurs  :  un 
amoncellement  de  crânes  en  pyramide  que  sur¬ 
vole  une  nuée  de  corbeaux. 


Autant  de  monde  au  musée  historique  (Place 
Rouge)  qui  contenait  une  exposition  de  pein¬ 
ture,  véritable  salon  de  Moscou  ;  à  ma  grande 
déception,  je  n’y  ai  trouvé  que  de  rares  toiles 
où  l’etïort  constructif  des  soviets  ait  paru  vrai¬ 
ment  magnifié.  Tout  lé  reste  est  une  ennuyeuse 
foire  aux  croûtes.  Par  contre,  des  Conférenciers, 
réunissant  vingt  à  quarante  auditeurs,  plus  ou 
moins  en  chandails,  ou  en  sandales  proléta¬ 
riennes,  leur  expliquaient  sans  doute  les  lois 
étemelles  de  la  perspective  et  du  relief  ;  d’après 
la  traduction  de  mon  cornac,  ils  essayaient 
même  de  leur  inculquer  du  goût  :  un  tableau  étant 
jugé  mauvais,  bien  que  conçu  dans  le  sens  de  la 
propagande,  parce  que  sa  facture  était  des  plus 
pompiers. 

Il  nous  est  arrivé  à  Moscou  —  aüi  miens  et  à 
moi-même  —  une  aventure  qui  ne  se  renouvel¬ 
lera  de  sitôt. 

Je  dois  dire  que  je  me  suis  déplacé  à  Moscou, 
en  dehors  des-  visites  prévue's  et  des  pro¬ 
grammes  imposés.  Las  des  agapes  intermi- 
nabies  en  musique,  pas  toujours  russe  hé¬ 
las  I  j’avais  impérativement  demandé  que  l’on 
mette  à  ma  disposition  à  n’importe  quel  prix, 
au  moins  90  minutes  avant  mes  compagnons  de 
croisière,  la  Lincoln  et  le  guide  de  l’Intourist. 
En  sortant  de  table,  à  l’heure  H,  je  ne  trouvai 
ni  l’interprète  ni  la  voiture  (et  je  pensai  que  la 
Russie  restait  toujours  la  Russie)  ;  enfin,  grâce 
à  la  complaisance  du  manager  féminin  de  l’In¬ 
tourist,  les  choses  s’arrangèrent.  Je  tenais  abso¬ 
lument  à  visiter  le  fameux  musée  Choukine,  qui 
contient  la  plus  belle  galerie  d’art  moderne  en 
Europe.  En  arrivant  au  Musée,  grande  fut  notre 
déception  en  apprenant  qu’il  n’ouvrait  qu’une 
heure  plus  tard.  Mais  le  concierge  tint  à  pré¬ 
venir  le  conservateur,  qui  se  présenta  sous  la 
forme  d’une  femme  ne  manquant  pas  d’élégance, 
conversant  fort  bien  le  français  et  qui  nous  fit, 
pour  nous  trois  seuls,  les  honneurs  de  son  Musée 
avec  une  compétence  et  une  courtoisie  que  je 
tiens  à  souligner  ici.  Reverrai-je  jamais  ces 
Renoir,  ces  Cézanne,  et  cet  assemblage  de 
Gauguin  qui  n’a  d’équivalent  nulle  part  ? 

Quand  il  fallut  faire  les  comptes  avec  l’Intoü- 
rist  pour  l’usage  extraordinaire  et  personnel  du 
véhicule,  je  m’attendais  à  être  financièrement 
marri  de  cette  aventure  :  il  en  fallut  des  comptes 
et  des  griffonnages.  Sur  blocs  à  souche  et  papier 
carbone  !  Je  crois  que  je  m’en  tirai  pour  une  cin¬ 
quantaine  de  francs,  ce  qui  ne  faisait  pas  cher  du 
kilomètre.  Car  j’ai  oublié  de  raconter  que  pour  le 
retour,  fatigué  des  boulevards  asphaltés  et  des 
constructions  supermodernes,  je  demandai  à 
prendre  le  chemin  des  écoliers.  Après  quelques 
conciliabules  entre  le  mécanicien  et  la  guidesse, 
celle-ci  n’osa  pas  résister  à  un  désir  très  ferme¬ 
ment  exprimé.  Et  nous  avons  passé  par  des  rues 
sans  pavement,  des  quartiers  misérables,  des 


2266 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  _  12  —  VIII  —  34 


maisons  paraissant  abandonnées,  spectacle  qui 
pouvait  faire  rougir  des  utopistes  naïfs  et  qui 
ressemble  fort  —  la  nonchalance  orientale  en 
plus  —  à  ce  que  j’avais  déjà  connu  par  ailleurs  ; 
et  je  n’osais  pas  dire  à  mon  cornac  :  venez  donc 
voir  quelque  part  en  Occident,  en  pleine  capitale 
ou  en  banlieue,  quelques  bons  îlots  qu’on 
veut  bien  appeler  aujourd’hui  insalubres,  avec 
leurs  rues  «  sans  nom  »  et  «  sans  joie  >>. 

Que  les  soviets  s’attachent  avec  une  louable 
ferveur  à  ne  rien  négliger  du  patrimoine  artis¬ 
tique  de  la  vieille  Russie,  cela  se  marque  avec 
évidence  quand  on  visite  les  incroÿables  trésors 
du  Kremlin  et  la  cathédrale  Sainte-Basile,  té¬ 
moins  de  la  splendeur  des  tsars  moscovites  —ou  à 
Leningrad,  le  Musée  de  l’Ermitage  ;  de  vieilles 
femmes  coiffées  d’un  foulard,  dès  vieillards 
presque  en  guenilles  y  sont  gardiens  de  salles  au 
Palais  d’hiver,  où  l’on  a  accumulé  des  meubles 
signés  et  des  bronzes  précieux  comme  fond  de 
décors  aux  plus'  belles  toiles  des  grands  maîtres. 

Hélas,  l’Intourist  ne  met  pas  encore  entre  les 
mains  des  visiteurs  français  —  denrée  assez  rare 
—  des  guides  et  des  plans  de  Léningrad  et  de 
Moscou.  Les  merveilles  du  Musée  de  l’Ermitage 
ne  connaissent  point  de  catalogue,  et  je  dois 


avouer  que  j’ai  trouvé  à  la  librairie  Laurens 
de  la  rue  de  Tournon,  l’ultime  exemplaire  de 
«  Moscou  »  (1910)  et  «  Saint-Pétersbourg  » 

(1913)  de  la  collection  des  villes  d’art  célèbres.. 
J’ai  donc  appris  qu’en  1772,  la  Grande  Cathe¬ 
rine,  par  l’entremise  de  Diderot,  achetait  au 
prix  de,  440.000  livres  la  collection  Crozat,  avec 
le  Saint-Georges  de  Raphaël,  la  Judith  de  Gior- 
gone;  les  deux  Danaé,  celle  de  Titien  et  de  Rem¬ 
brandt,  et  d’admirables  Poussin.  En  1779,  la 
grande  collectionneuse  s’annexait  les  trésors  de 
lord  Walpole  :  treize  Rubens,  douze  Van  Dyck, 
quatre  Murillo,  et  en  1781,  la  galerie  du  comte 
de  Baudoin  vendue  à  Paris,  qui  comprenait 
entre  autres  neuf  Rembrandt  I  J’apprends  en¬ 
core  qu’en  1814,  l’Impératrice  Joséphine  cède  à 
Alexandre  I®''  pour  940.000  francs,  trente-huit 
tableaux  de  la  Malmaison  I 

Le  Musée  antireligieux  de  Moscou  —  je  n’ai 
pas  eu  le  temps  de  visiter  celui  de  Léningrad  - 
excita  l’indignation  de  mes  compagnons,  tant  la 
propagande  y  est  simpliste  et  outrageante. 
J’y  trouvais  reproduites  dès  caricatures  anti¬ 
cléricales  qui  avaient  libre  cours  en  France  pen¬ 
dant  nos  périodes  révolutionnaires.... 

(A  suivre) . 


LA  SUGGESTION  CURATIVE 


Lorsque  je  suivais,  au  début  de  mon  stage, 
vers  1900,  les  vi-sites  d’hôpital  du  Professeur 
Spillmann  au  chef  branlant,  il  me  souvient  que 
ce  maître  nous  dit,  en  parlant  d’un  malade  : 
«  Nous  sommes  en  présence  d’un  asthénique 
dyspeptique  anorexique  ». 

Ces  termes,  nouveaux  pour  moi,  me  frappè¬ 
rent  et  je  me  dis  que  ces  termes  médicaux  étaient 
vraiment  expressifs,  ensuite  que  le  faciès  du  ma¬ 
lade,  à  l’énoncé  de  ce  diagnostic  symptomatique, 
était  devenu  anxieux,  car  il  se  croyait  bien  tou¬ 
ché,  le  pôvre  1 

Les  cours  du  Professeur  Bernheim  ne  man¬ 
quaient  pas  d’intérêt,  car  ce  petit  diable  d’hom¬ 
me,  avec  son  accent  alsacien,  et  très  érudit,  avait 
la  spécialité  de  traiter  les  nerveux  et  surtout  les 
nerveuses  hypnotisables  à  volonté  ;  il  combat¬ 
tait  la  thèse  de  Charcot,  alors  en  honneur,  et  pré¬ 
tendait  que  presque  tous,  nous  sommes  sugges¬ 
tionnables  et  hypnotisables  à  un  certain  degré. 
Par  quelques  gestes  et  paroles  spéciaux,  par  quel¬ 
ques  savantes  passes  magnétiques,  il  endormait 
certains  malades  et  leur  persuadait  que  leurs 
maux  allaient  s’évaporer  en  un  clin  d’œil  : 

«  Vous  n’aurez  plus  mal  à  la  tête,  vous  ne  sen¬ 


tirez  plus  rien  d’anormal,  je  viendrai  vous  ré¬ 
veiller  tout  à  l’heure,  disait-il  à  ces  malades  assi¬ 
ses  l’une  auprès  de  l’autre  ;  vous  serez  calmes, 
tranquilles  et  bien.  » 

En  effet,  une  heure  ou  deux  après,  le  Profes¬ 
seur  Bernheim  repassait  dans  la  salle,  suivi  de 
ses  élèves,  et  soufflait  sur  le  front  des  <'  nerveu¬ 
ses»  qui  se  réveillaient  instantanément. 

Il  faisait  aussi  la  suggestion  à  l’état  de  veille  ; 
un  malade,  en  particulier,  auquel  il  avait  suggéré 
le  mot  (!  incendie  »,  s’étais  assis  sur  son  lit,  en  re¬ 
gardant  la  fenêtre  à  la,  tête  du  lit,  et  décrivait 
toutes  les  phases  d’un  grand  incendie  ;  il  voyait 
les  pompiers  appliquer  leur  échelle,  etc... 
J’admirais  la  puissance  de  suggestion  du  Profes¬ 
seur  Bernheim  qui  arrivait  à  des  résultats  qui 
nous  étonnaient  tous. 

'Malheureusement,  en  clientèle,  dans  la  suite, 
je  n’eus  pas  souvent  à  appliquer  cette  thérapeu¬ 
tique  parla  suggestion  à  l’état  de  veille  ou  d’hyp- . 
nose.  Mais  je  reste  persuadé  qu’onpeut  en  obtenir 
souvent,  chez  des  sujets  spéciaux,  de  merveil¬ 
leux  résutats. 

D*'  Haussmann. 
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VACTUALITÊ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Etude  de  quelques  facteurs  conditionnant 
l’hypertension. 

M.  Henri  Dufour  ne  reprend  pas  l’énumé¬ 
ration  des  facteurs  connus  de  tous  ;  il  attire 
seulement  l’attention  sur  quelques-uns  d’entre 
eux,  mal  ou  peu  connus  de  la  majorité  des  mé¬ 
decins  ;  en  s’en  tenant  à  la  seule  hypertension 
essentielle,  solitaire,  dite  encore  maladie  hyper¬ 
tensive. 

Poids  du  sang  ou  mieux  densité.  Dans  la  grande 
majorité  des  cas,  la  pesée  du  sang  total,  faite  à 
37°  centigrades,  comparée  à  celle  de  l’eau  à  4°, 
c’est-à-dire  la  densité,  donne  un  chiffre  plus 
élevé  chez  les  individus  à  tension  haute,  plus 
faible  chez  les  hypotendus.  Un  sang  lourd  est 
donc  une  indication  de  mettre  en  œuvre  une 
thérapeutique  destinée  à  abaisser  son  poids.  Il 
faut  alors  rechercher  les  troubles  humoraux, 
dont  la  variété  est  considérable  :  étude  des  glo¬ 
bules,  des  substances  contenues  dans  le  plasma, 
du  fonctionnement  des  glandes  endocrines  et  de 
différents  viscères,  du  métabolisme  cellulaire, 
et  du  vago-sympathique,  qui  règle  l’équilibre 
général. 

On  aboutit  ainsi  à  l’institution  d’un  régime, 
dans  lequel  la  qualité  des  aliments  est  fonction 
des  renseignements  ainsi  recueillis,  et  leur  quan¬ 
tité  toujours  mesurée.  Deux  médicaments  sem¬ 
blent  bien  répondre  au  déséquilibre  neuro¬ 
végétatif  et  à  celui  du  métabolisme  cellulaire  ; 
la  pilocarpine,  et  le  sodium  sous  forme  de  sels,  et 
en  particulier  de  silicate  de  soude. 

Repos,  exercices,  sommeil.  Un  exercice  mo¬ 
déré  diminue  l’hypertension,  et  par  conséquent 
les  symptômes  en  relation  directe  et  indirecte 
avec  celle-ci.  La  marche  n’est  pas  un  exercice 
violent,  mais  elle  nécessite  un  effort  musculaire 
Important,  puisqu’il  s’agit  de  déplacer,  à  une 
cadence  variable  mais  continue,  le  poids  du 
corps,  soit  60  à  70  kilos  en  moyenne.  Au  con¬ 
traire,  le  corps  étant  au  repos,  en  position  as¬ 
sise,  horizontale,  voire  même  verticale,  de  sim¬ 
ples  mouvements  des  membres  constituent  une 
thérapeutique  beaucoup  plus  douce  que  la  mar¬ 
che  ;  il  en  est  de  même  d’un  massage  léger  des 
membres. 

Respiration,  Alimentation.  La  tension  arté¬ 
rielle  est  augmentée  pendant  l’expiration  dans 
la  respiration  à  type  thoracique,  dit  Marey  ; 
elle  s’abaisse  pendant  l’inspiration.  Après  un 
repas,  et  à  la  condition  que  le  repas  soit  mo- 


I  déré,  sans  boissons  excitantes,  l’hypertension 
diminue.  Il  faut  donc  recommander  aux  hyper¬ 
tendus  d’exécuter  par  intervalles  des  inspira¬ 
tions  lentes  et  profondes,  et  de  prendre  des  re¬ 
pas  plus  nombreux,  pour  la  même  ejuantité 
d’aliments  (Le  Bulletin  médical,  3  février  1934.) 

L’insuffisance  hépatique  des  tuberculeux  pulmonaires 
et  les  sels  d’or. 

D’une  étude  importante,  le  Docteur  Girbal 
tire  les  indications  thérapeutiques  suivantes: 

Eviter  les  injections  intraveineuses  dans  les 
cas  où  nous  aurons  observé  des  crises  hémo- 
clasiques  auriques,  et  utiliser  les  injections 
intra-musculaires  en  émulsions  huileuses,  mais 
en  nous  rappelant  que  ces  crises  décèlent  une 
insuffisance  hépatique. 

Chez  tout  intolérant  aurique,  et  chez  tout 
tuberculeux  insuffisant  hépatique,  associer 
l’opothérapie  hépatique,  opothérapie  utilisée 
avec  succès  dans  la  chrysothérapie. 

Traitement  opothérapique  par  voie  buccale 
dans  les  insuffisances  légères,  par  voie  intra¬ 
musculaire  dans  les  insuffisances  plus  impor¬ 
tantes  ;  associer  à  ce  traitement  l’hygiène 
générale  des  hépatiques,  régime  et  cholagogues. 
(Le  Progrès  Médical,  3  février  1934).^ 

Un  cas  de  grossesse  cervicale. 

Le  Docteur  R.  Crousse  relate  une  mort  fou¬ 
droyante  de  la  malade  par  hémorragie  au  cours 
d’une  fausse  couche  de  trois  mois  et  demi.  Il 
s’agit  là  d’une  variété  rare  de  placenta  prœvia, 
donnant  lieu  à,  des  accidents  hémorragiques 
redoutables,  souvent  mortels.  Or,  la  fixation 
du  placenta  sur  le  cervix  a  régulièrement  occa¬ 
sionné  des  accidents  graves  ;  aussi  mérite-t-elle 
de  retenir  davantage  l’attention  des  gynécolo¬ 
gues. 

Depuis  ses  dernières  règles,  la  malade  avait 
eu  des  pertes  sanguines  discontinues,  d’abord 
peu  importantes,  puis  des  hémorragies  ;  mais 
aucune  d’entre  elles  ne  fut  accompagnée  de  dou¬ 
leurs  d’expulsion.  L’une  d’elles,  particulière¬ 
ment  importante,  motive  cinq  jours -plu s  tard, 
l’entrée  à  la  clinique.  La  malade  perd  toujours 
du  sang  en  abondance  ;  on  fait  le  diagnostic  de 
fibrome  avec  probabilité  d’insertion  vicieuse 
du  placenta.  L’auteur  décide  de  vider  extem- 
poranément  l’utérus  ;  le  col  est  largement  béant, 
et  une  hémorragie  d’une  abondance  inaccou- 
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tumée  entraîne  la  mort  en .  quelques  minutes, 
pendant  que  le  fœtus  est  extirpé  par  morceaux, 
à  la  pince,  au  doigt  et  à  la  curette  large. 

Walters  pense  qu’il  faut  faire  un  diagnostic 
précoce  pour  éviter  de  telles  catastrophes.  La 
musculature  cervicale  étant  mal  faite  pour  lut¬ 
ter  contre  l’hémorragie  placentaire,  il  pose  en 
principe  que  le  seul  moyen  de  sauver  ces  malades 
est  de  pratiquer  l’hystérectomie  sans  curettage 
préalable.  (Bruxelles- Médical,  14  janvier  1934.) 

La  réaction  de  Vernes  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

M.  Lévi-Vai.ensi  et  Loufrani  se  deman¬ 
dent  si  la  réaction  de  Vernes  à  la  résorcine  pré¬ 
sente  un  intérêt  pratique  pour  le  diagnostic,  le 
pronostic  ou  la  conduite  du  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

La  réaction  de  Vernes  à  la  résorcine,  presque 
toujours  négative  chez  les  sujets  sains,  le  plus 
souvent  positive  chez  les  tuberculeux  avérés, 
donne  néanmoins  chez  les  malades  non  tuber¬ 
culeux  trop  de  résultats  illégitimes  pour  que, 
a  priori,  elle  puisse  présenter  un  intérêt  pratique 
quelconque  pour  le  diagnostic  ou  pour  le  pronos¬ 
tic  de  la  tuberculose  pulmonaire,  et  en  particu¬ 
lier  dans  les  cas  difficiles.  Et,  de  fait,  c’est,  bien 
ce  qui  paraît  confirmer  l’étude  critique  des  ob¬ 
servations  publiées,  de  même  que  quelques  ob¬ 
servations  rapportées  ici  par  les  auteurs.  (L’Al¬ 
gérie  Médicale,  décembre  1933.) 

Les  conceptions  actuelles  du  traitement  de  la  coxalgie 
non  fistuleuse. 

Le  Prof.  Le  Fort  montre  toute  la  complexité 
et  l’étendue  du  problème.  De  son  exposé,  il  faut 
retenir  que  i’étude  du  traitement  de  la  coxalgie- 
n’est  qu’à  peine  ébauchée,  et  qu’aucune  règle 
ne  peut  être  appliquée  a  priori.  Chaque  malade 
pose  un  problème  différent  au  chirurgien  ;  celui- 
ci  doit  tenir  compte  de  multiples  facteurs  : 
l’état  général  du  sujet,  les  localisations  mul¬ 
tiples,  le  terrain  sur  lequel  évolue  l’arthrite  ba¬ 
cillaire,  le  milieu,  l’état  social,  etc.,  et  aussi  de 
tous  les  impondérables  qu’un  clinicien  ne  peut 
jamais  négliger  (La  Presse  thermale  et  clima¬ 
tique,  15  janvier  1934.) 

Statistique  sur  la  tuberculose  conjugale. 

Le  Docteur  A.  Bernard  conclut  de  l’examen 
de  toutes  les  statistiques  que  la  contagion  conju¬ 
gale  existe,  mais  qu’elle  n’est  pas  très  fréquente. 
Nous  ne  savons  pas  exactement  les  causes  de 
cette  fréquence  restreinte  ;  mais,  par  analogie, 
nous  pouvons  dire  que,  comme  les  médecins  et 
les  infirmiers  des  sanatoriums,  l’individu  marié, 
l’adulte  résiste  souvent  d’une  façon  effective  à 
la  tuberculose. 


Peut-être  faut-il  voir  dans  ces  faits  une  vacci¬ 
nation  lente  du  conjoint  non  tuberculeux  par 
son  congénère  malade.  Mais  ii  est  probable  que 
les  faits  de  contamination  sont  plus  nombreux 
qu’il  n’apparaissent  en  réalité,  car  il  y  a  des 
tuberculoses  «  à  retardement  ».  Des  inoculations 
massives  au  cours  des  poussées  aiguës  ou  àl’oc- 
casion  d’un  fléchissement  de  l’état  général  par 
une  infection  intercurrente  ou  le  surmenage 
feront  que  la  tuberculose  éclate  chez  le  sujet 
sain  pendant  la  vie,  ou  longtemps  après  la 
mort  du  conjoint  tuberculeux. 

Une  conclusion  s’impose  :  c’est  la  nécessité 
de  prendre  les  mesures  de  prophylaxie  en  cas 
de  tuberculose  conjugale,  non  seulement  pour 
les  enfants,  mais  aussi  pour  le  conjoint  sain.  Et 
la  mesure  la  plus  élémentaire  indispensable,  c’est 
de  faire  chambre  séparée.  (Journ.  des  Sc.  Méd, 
de  Lille,  a-vril  1934.) 

Le  diagnostic  de  la  hernie  diaphragmatique 
de  l’estomac. 

Il  ressort  d’une  intéressante  étude,  publiée  par 
MM.  Trémolières,  A.  Tardieu  et  C.^quot, 
qu’une  connnaissance  plus  précoce  des  signes 
cliniques  de  la  hernie  gastrique  à  travers  l’hiatus 
œsophagien  et  l’individualisation  de  la  hernie 
occulte,  amènent  aujourd’hui  à  considérer  cette 
affection  comme  beaucoup  moins  rare  qu’on  ne 
le  croyait  auparavant,  et  à  la  déceler  plus  sou¬ 
vent  dans  les  services  de  gastro-entérologie. 

L’examen  clinique  permet  sinon  d’affirmer  son 
existence,  du  moins  de  la  soupçonner  et  d’orien¬ 
ter  l’examen  radiologique,  qui  apporte  la  certi¬ 
tude.  Cet  examen  radiologique,  conduit  hâtive¬ 
ment,  laisse  souvent  le  diagnostic  imprécis.  Pra¬ 
tiqué  avec  soin,  en  décubitus  dorsal  comme 
en  position  verticale,  comportant  la  recherche 
de  certains  signes  particuliers,  il  dissipe  au  con¬ 
traire  toute  hésitation. 

C’est-ainsi  qu’on  peut  déceler  la  hernie  occulte, 
la  distinguer  du  diverticule  œsophagien  épiphré- 
nique,  de  la  dilatation  de  l’antrum  cardiacum 
et  du  diverticule  para-cardiaque.  C’est  ainsi,  plus 
souvent,  qu’on  peut  identifierla  hernie  de  l’hiatus 
sous  sa  forme  ordinaire,  et  des  deux  affections 
qui  peuvent  la  simuler  :  le  mégadiaphragme, 
plus  connu  sous  la  dénomination  défectueuse  d’é¬ 
ventration  diaphragmatique,  et  le  syndrome 
d’inhibition  phrénique. 

Il  semble  que,  dans  maintes  observations, 
mégadiaphragme  et  syndrome  d’inhibition  phré¬ 
nique  ont  été  confondus.  Chacun  d’eux  possède 
en  propre  des  caractères  radiologiques,  qui  suf¬ 
fisent  à  la  spécifier.  Le  syndrome  d’inhibition 
phrénique  paraît  occuper  dans  la  pathologie  dia¬ 
phragmatique  une  place  plus  importante  que  le 
mégadiaphragme.  (La  Presse  Médicale,  21  février 
1934.) 
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Lc5  Sociétés  Savantes 


Académie  de  Médecine 

La  réaction  de  Wassermann  pendant  la  grossesse 
(M  Paul  Guéniot  ;  5-6-1934.) 

La  réaction  de  Wassermann  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse  et  dans  les  suites  de  couches  offre  plusieurs 
particularités  intéressantes  à  connaître. 

Tout  d’abord,  divers  auteurs  étrangers  ont  trouvé 
ua  nombre  assez  élevé  de  Wassermann  posi  tifs  chez 
des  femmes  enceintes  ne  présentant  ni  antécédents, 
ni  indice  clinique  quelconque  de  syphilis,  sui'tout  vers 
la  fin  de  la  gestation.  On  a  parlé  d’une  certaine  fré¬ 
quence  des  réactions  non  spécifiques  pendant  la  gros¬ 
sesse, 

D’autre  part,  on  ne  saurait  nier  que  la  grossesse  et 
l’accouchement  ne  soient  des  moments  propices  pour 
reveler  les  syphilis  ignorées.  En  dehors  des  mani¬ 
festations  habituelles  de  la  spécificité,  on  rencontre 
au  cours  de  la  gestation  des  indices  nouveaux  bien 
connus  :  avortements  à  répétition,  accouchements 
prématurés,  mort  de  l’enfant,  foetus  macéré,  malfor¬ 
mations  fœtales,  hydramnios,  disproportion  entre  le 
poids  du  placenta  et  celui  du  fœtus,  indices  qui  n’ont 
il  est  vrai  qu’une  valeur  relative.  De  quel  secours 
peut  être  le  Bordet-Wassermann  en  pareils  cas  pour 
préciser  le  diagnostic  de  syphilis  ? 

Recherchant  le  Bordet-Wassermann  chez  plus  de 
1.000  femmes  enceintes,  pouvant  être  soupçonnées  de 
syphilis  en  raison  d’un  indice  suspect,  M.  Paul  Gué¬ 
niot  l’a  trouvé  positif  quarante-deux  fois  seulement, 
soit  une  proportion  de  3,75  p.  100.  D’autres  auteurs 
ont  noté,  il  est  vrai,  des  chiffres  plus  élevés.  Néan¬ 
moins,  remarque  M.  Guéniot,  la  rareté  des  réac¬ 
tions  de  Bordet-Wassermann  positives  au  cours  de  la 
grossesse,  même  dans  des  cas,  comme  ceux  de  fœtus 
macéré,  où  l’on  ne  saurait  invoquer  une  extinction  de 
l’activité  virulente  de  la  syphilis,  oblige  à  admettre 
qu’il  y  a  dans  la  puerpéralitéun  facteur  atténuant, 
qui  rend  moins  facile  et  plus  rare  la  réaction  de  Bor¬ 
det-Wassermann. 

De  ces  deux  ordres  de  considérations  —  fréquence 
de  réactions  positives  non  spécifiques,  rareté  des 
réactions  positives  dans  les  cas  où  la  spécificité  est 
très  probable  —  on  peut  conclure  que,  chez  la  femme 
gravide  ou  récemment  accouchée,  il  ne  faut  pas 
trop  compter  sur  la  réaction  de  Bordet-Wassermann 
pour  résoudre  un  problème  diagnostique  et  théra¬ 
peutique  qui,  dans  la  grande  majorité  des  cas  sus¬ 
pects,  ne  peut  s’appuyer  que  sur  les  éléments  fournis 
par  l’investigation  clinique  complète. 


Certaines  formes  de  tabes  sont-elles  dues  au  virus 
de  la  maladie  de  Nieolas-Favre  ? 

(MM.  G.  et  Jean  Levaditi  ;  12-6-1934.) 

L’an  dernier,  MM.  Jonesco  Mihaesti,  Tupa, 
Badenski  et  Wisner  ont  relaté  des  expériences  ten¬ 
dant  à  prouver  que  le  germe  de  la  maladie  de  Nicolas- 
Favre  pouvait  provoquer  chez  le  singe  des  altéra¬ 
tions  nerveuses  analogues  à  celles  du  tabes. 

M.  G.  Levaditi  et  son  fils,  M.  Jean  Levaditi,  ont 
fait  de  leur  côté  des.expériences  sur  la  même  question, 
mais  ils  sont  arrivés  à  une  conclusion  différente. 
Pour  eux,  le  virus  syphilitique  reste  jusqu’à  pré¬ 
sent  le  seul  agent  étiologique  du  tabes,  le  germe  fil- 
trable  de  la  lymphogranulomatose  inguinale  ne 
jouant  aucun  rôle  dans  la  pathogénie  de  la  maladie 
de  Duchenne. 

Instillateur  intraveineux. 

(M.  R.  Lehman,  de  Pau.  —  Présentation  faite  par 
M.  Achard  ;  12-6-1934.) 

L’appareil  de  M.  Lehman  permet  de  faire  des  injec-; 
tions  intra-veineuses  en  goutte  à  goutte,  très  lente¬ 
ment,  par  conséquent,  ce  qui  évite  l’action  de  choc. 
A  cet  effet  la  tige  du  piston  de  la  seringue  est  canne¬ 
lée  et  maintenue  par  un  étrier  en  écrou.  Au  lieu  d’in¬ 
jecter  en  appuyant  sur  le  piston,  on  chasse  le  liquide 
par  des  mouvements  de  vis,  un  tour  complet  étant 
nécessaire  pour  injecter  une  goutte.  On  injecte 
ainsi,  avec  une  grande  régularité,  une  goutte  toutes 
les  deux  secondes. 

La  sympathectomie  carotidienne  dans  le  traitement 
de  certaines  affections  du  nerf  optique. 

(M.  A.  Magitot  ;  12-6-1934.) 

L’auteur  rapporte  six  observations  d’affections 
diverses  du  nerf  optique  (atrophie  optique)  ayant 
résisté  aux  traitements  habituels,  et  qui  ont  été 
nettement  améliorées  à  la  suite  d’une  sympathecto¬ 
mie  carotidienne.  L’intervention  agit  en  augmen¬ 
tant  la  pression  hydro-mécanique  du  sang  dans  la 
circulation  rétinienne,  permettant  aux  neurones  opti¬ 
ques,  sous-alimentés  par  des  vaisseaux  atrophiés,  de 
récupérer  leurs  fonctions. 

Polynévrite  soufrée  chez  un  photographe. 
(MM.  D.  Olmer,  J.  OlMeh  et  M.  Audïer  ;  12-6-1934.) 

Les  auteurs  ont  observé  des  phénomènes  de  poly¬ 
névrite  (paraplégie  flasque  sans  troubles  sphincté* 
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riens,  douleurs  et  atrophies  musculaires,  etc.), 
qu’ils  ont  rattachés  à  l’usage  professionnel  (le  ma¬ 
lade,  est  photographe)  d‘un  produit  connu  sous  le 
nom  de  «  foie  de  soufre  »,  mélange  contenant  surtout 
du  trisulfure  de  potassium  et  dégageant  de  l’hydro¬ 
gène  sulfuré.  ■  P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux 

Eneéphalite  léthargique  à  forme  ondulante  anorma¬ 
lement  prolongée  (vingt-neuf  rechutes  en  six 
ans). 

(MM.  Louis  Ram  ond  et  Georges  Boudin  ;  23-3-1934.) 

C’est  un  fait  aujourd’hui  bien  connu  que  la  né- 
vraxite  épidémique  peut  avoir  une  marche  très  varia¬ 
ble  et  revêtir  une  forme  évolutive  aiguë,  subaiguë  ou 
(prolongée.  Dans  ce  dernier  cas,  la  persistance  du 
virus  encéphalitique  dans  les  centres  nerveux  reste 
souvent  cliniquement  latente  pendant  un  certain 
temps,  et  ne  se  traduit  par  intervalle  que.  par  l’appa¬ 
rition  d’une  nouvelle  poussée  évolutive  de  l’encé¬ 
phalite.  Ainsi  la  maladie  prend  une  allure  irrégulière 
très  spéciale,  appelée  forme  ondulante  par  Achard. 

Ces  formes  ondulantes,  que  d’autres  nomment 
formes  à  rechutes  ou  formes  à  recrudescences,  pro¬ 
longent  la  durée  de  la  névraxite,  qui  se  chiffre  alors 
par  semaines,  par  mois.  Le  cas  rapporté  par  les 
auteurs  prouve  que  cette  durée  peut  se  chiffrer  par 
années. 

C’est  un  jeune  fille,  atteinte  ainsi  depuis  six  ans 
de  poussées  évolutives  (29),  toutes  semblables  les 
unes  aux  autres,  et  séparées  par  des  intervalles  de 
santé  parfaite.  Mais,  dans  les  derniers  temps,  on  a 
noté  quelques  signés  de  la  série  extra-pyramidale, 
localisés  à  droite  (perte  du  balancement  automatique 
normal  du  bras  droit  à  la  marche  ;  exagération  lé¬ 
gère  des  réflexes  de  posture  à  droite  ;  aspect  un  peu 
figé  de  la  moitié  droite  de  la  face),  qui  permettent 
d’affirmer  un  début  de  syndrome  hémi-parkinsonien 
droit  ;  ce  qui  dénote  le  développement  insidieux, 
lent  et  pro,gfessif  de  lésions,  cette  fois  durables,  du 
Système  nerveux. 

Malgré  la  mise  en  œuvre  de  tous  les  moyens  thé¬ 
rapeutiques  proposés  contre  ce  genre  d’infection  — 
parmi  lesquels  l’abcès  de  fixation  s’est  montré  l’un 
des  meilleurs — les  auteurs  n’ont  pas  encore  réussi  à 
enrayer  l’évolution  anormalement  prolongée  de 
cette  névraxite.  Cela  prouve  une  fois  de  plus  que  le 
véritable  traitement  de  l’encéphalite  léthargique 
reste  à  trouver. 

Deux  cas  d’intoxication  oxycarbonée  brutale  avec 
confusion  mentale,  sans  troubles  moteurs. 

(M.  G.  Caussade  ;  23-3-1934.) 

Il  s’agit  d’une  intoxication  en  19l7^par  CO  aux 
dépens  d’obus  explosifs  ;  il  n’y  avait  ni  gaz  lacry¬ 
mogène,  ni  asphyxiant,  lii  vésicânt  ;  aucun  éclat,  ni 
projection  soit  de  terre,  soit  de  cailloux  ;  aucune 
blessure.de  ce  genre  après  vérification  à  l’ambulance. 


Les  manifestations  morbides,  se  traduisirent  rapi¬ 
dement  (un  quart  d’heure)-,  dans  un  cas,  coma,  post- 
confusionnel,  puis  délire,  et  oxyde  de  carbone  dans 
le  sang  le  troisième  jour  ;'dans  un  autre,  amaurose 
reconnue  après  un  délire  hallucinatoire  visuel. 

Un  troisième  compagnon  du  même  abri  pour  mi¬ 
trailleuses  éprouva  d’abord  une  sensation  de  vide 
dans  la  tête,  puis  une  céphalée  constrictive  ;  au 
bout  de  six  heures  de  vives  souffrances,  il  tomba 
dans  la  stupeur  et  y  resta,  douze  heures  durant,  sans 
aucune  attitude  cataleptoïde.  Guérison  rapide  et 
définitive  par  des  saignées  (sang  rouge  vermeil)  et 
des  inhalations  d’oxygène  sous  pression.  Aucune 
amnésie  consécutive,  aucun  trouble  moteur. 

Pendant  la  demi-heure  qu’a  duré  le  bombarde¬ 
ment,  les  trois  hommes  sont  restés  immobiles  (il . 
n’y  a  donc  eu  aucune  augmentation  des  effets  de 
l’intoxication  à  cause  de  cette  immobilité)  ;  les 
âges  étaient  à  peu  près  les  mêmes  ;  aucune  tare  alcoo¬ 
lique.  Cependant  celui  qui  fut  le  plus  touché  était 
précisément  celui  qui  s’était  le  moins  fatigué  aupa¬ 
ravant. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  d’invoquer  la  notion 
d’asphyxie  comme  cause  des. phénomènes  observés? 

Les  lendemains  de  la  splénectomie. 

(MM.  B.  Chabrol  et  M.  Cachin  ;  23-3-1934.) 

Dans  notre  ignorance  de  la  notion  intime  des 
affections  de  la  rate,  nous  demandons  à  la  splénec¬ 
tomie  de  combattre  indifféremment  trois-processns, 
à  la  vérité  fort  distincts  :  l’hémolyse,  les  hémorragies, 
la  cirrhose. 

Les  suites  opératoires  sont  très  brillantes,  si  nous 
avons  affaire  à  une  hémolyse  ictérigène,  avec  grosse 
rate  ;  elles  sont  d’ordinaire  désastreuses,  s’il  s’agit 
d’une  anémie  -pernicieuse  sans  splénomégalie.  Les 
résultats  sont  très  encourageants,  lorsque  les  hémor¬ 
ragies  surviennent  chez  un  malade  porteur  d’une 
splénomégalie  primitive  sans  cirrhose  ;  mais  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  décision  opératoire  est  bien  plus 
lourde,  lorsqu’on  est  en  présence  d’un  cirrhotique 
qui  saigne.  D’autre  part,  on  ne  doit  jamais  oublier 
qu’en  l’absence  d’hémorragies  redoutables  parleur 
abondance  et  leur  répétition,  la  majorité  des  cirrho¬ 
ses  hypertrophiques  ont  l’heureuse  destinée  d’évo- , 
luer  vers  la  guérison  sous  le  seul  effet  d’un  traitement  -, 
médical. 

La  splénectomie  suffit-elle  à  enrayer  la  marche  pro¬ 
gressive  des  cirrhoses,  appelées  maladie  de  Banti  ? 

Il  est  difficile  de  le  dire  ;  mais,  si  les  thrombo-phlébi- 
tes  du  système  porte  se  rattachent  étroitement  à 
ce  curieux  syndrome,  il  faut  savoir  qu’en  enlevant 
systématiquement  les  rates  hypertrophiées  dans  les 
cas  de  spléno-thrombose,  on  fait  courir  aux  malades 
un  très  gros  risque,  pour  les  priver  peut-être  impru¬ 
demment  d’un  précieux  réservoir  de  sûreté.  L’ascite 
et  les  hématémèses  des  thrombo-phlébites  du  sys¬ 
tème  porte  peuvent  régresser  spontanément,  et  il 
faut  savoir  en  tenir  compte.  G.  F. 
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L’augmentation  rapide  d’une  niche  gaitrique  est 
un  indice  de  cancer. 

M.  Bernahd.  —  Une  femme  de  57  ans  com¬ 
mence  des  troubles  gastriques,  avec  quelques  dou¬ 
leurs,  des  vomissements  muqueux  et  parfois  ali¬ 
mentaires,  de  l’anorexie  et  une  perte  de  poids  de 
10  kilogrammes  en  quatre  mois. 

Trois  examens  radiographiques  pratiqués  dans 
des  conditions  identiques  montrent  l’accroissement 
rapide  d’une  niche  de  la  petite  courbure,- niche  qui 
quintuple  en  un  mois. 

La  rapidité  de  cet  accroissement,  l’irrégularité 
des  contours  de  la  niche,  en  même  temps  que  les  si¬ 
gnes  cliniques,  ont  fait  porter  le  diagnostic  de  cancer 
gastrique  ulcériformi  de  la  petite  courbure,  diagnostic 
vérifié  d’ailleurs  lors  de  l’intervention. 

Tumeurs  pelviennes,  de  nature  diverse,  chez  l’homme  ; 
étude  sémiologique  à  propos  de  quatre  cas. 

M.  Vincent.  —  La  première  observation  concerne 
une  tumeur  maligne  rétro-vésicale,  non  prostatique, 
—  la  deuxième,  un  séminome  du  testicule  ectopié, 
chez  un  hermaphrodite  gynandroïde,  —  la  troisième, 
une  tumeur  du  testicule  ectopié,  —  la  quatrième,  un 
kyste  hydatique  secondaire  du  pelvis.  A  propos  de 
ces  quatre  observations,  l’auteur  fait  une  étude  d’en¬ 
semble  de  sémiologie  eide  diagnostic  des  tumeurs 
à  évolution  pelvienne  chez  l’homme. 

Vole  d’abord  chirurgical  des  nerfs  splanchniques. 
Etude  anatomique. 

M.  Vincent.  —  Dans  le  but  de  pratiquer  la  résec¬ 
tion  opératoire  du  nerf  splanchnique  gauche,  l’au¬ 
teur  étudie  l’anatomie  de  la  région.  On  peut  aborder 
les  splanchniques  par  voie  médiastinale  après  résec¬ 
tion  costale  et  réclinaison  de  la  plèvre,  ce  qui  per¬ 
met  parfois  d’extirper  complètement  la  chaîne  laté¬ 
rale  du  sympathique  thoracique.  Plus  simplement, 
on  peut  sectionner  ces  nerfs  par  voie  loinbaire  à  leur 
sortie  du  diaphragme  :  c’est  la  voie  de  la  néphrec¬ 
tomie  avec  incision  presque  horizontale  et  résection 
de  là  XII®  côte.  Cette  incision  donne  un  accès  direct 
aux  nerfs  splanchniques  ,  en  suivant  l’espace  dit  «  de 
Gerota  »  ;  elle  a  de  plus  l’avantage  de  permettre, 
après  incision  du  fascia  rétro-surréno-rénal,  l’explo¬ 
ration  de  la  région  surrénalienne  et  para-surréna¬ 
lienne. 

Désinsertion  traumatique,  par  effort,  du  musîle 
moyen  adducteur,  de  la  ligne  âpre.  Traitement 
opératoire. 

M.  Vincent.  —  Homme  de  28  ans  :  après  effort 
violent,  apparition  d’une  tuméfaction  douloureuse 
à  la  partie  antéro-supérieure  de  la  cuisse,  tumeur 


qui  fait  saillie,  lorsque  le  sujet  contracte  ses  adduc¬ 
teurs.  A  l’intervention,  on  trouve  une  rupture  du 
moyen,  adducteur  ;  on  suture  ce  muscle  aux  autres 
adducteurs.  Résultat  excellent. 

L’auteur  souligne  la  rareté  de  cette  désinsertion. 
et  la  difficulté  de  la  réparation. 

Deux  cas  de  kyste  du  ménisque  externe  du  genou. 

M.  Vincent.  —  Le  premier  cas  concerne  un  hom¬ 
me  de  27  ans  :  tumeur  arrondie,  du  volume  d’une 
grosse  noisette  ;  ablation  d’une  partie  du  ménisque. 
—  Le  second,  un  homme  de  25  ans  :  tumeur  fluctuante, 
bilobée,  pourvue  d’un  pédicule  que  l’on  sectionne. 

Ces  formations  méniscales  ont  été  tiès  étudiées' 
depuis  quelque  temps  ;  on  peut  en  rattacher  la  pa¬ 
thogénie  à  celle  des  kystes  synoviaux  :  on  les  traitera 
par  l’ablation  simple  ou  par  la  méniscectemie. 

Sur  un  cas  de  néphrose  lipoïdique. 

M.  Lamblin.  —  A  propos  de  ce  cas,  observé  chez' 
un  adulte,  l’auteur,  rappelant  l’importance  des  fac¬ 
teurs  endocriniens,  émet  l’hypothèse  pathogénique 
d’une  glande  à  sécrétion  interne,  le  poumon,  dont 
on  méconnaît  un  peu  le  rôle.  11  se  base  sur  les  faits 
suivants  : 

1“  Analogie  entre  le  poumon  et  le  foie,  placés,  celui- 
ci  à  l’entrée  dans  l’organisme  des  protides  et  des 
glucides,  celui-là  des  lipides  ; 

2°  Importance  de  la  lipodiérèse  pulmonaire,  mise  en 
évidence  par  les  travaux  du  Professeur  Binet  ; 

30  Fréquence  de  la  tuberculose  pulmonaire  (gué¬ 
rie  ou  en  évolution),  chez  les  sujets  atteints  de  hé- 
phrose  lipoïdique. 


Toulouse 

société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
Trois  cas  d’abc  è.s  périamjgdalien  inférieur 

M.  Escat,  après  avoir  signalé  la  rareté  de  cette  ■ 
localisation,  décrite  par  Meure  en  1926,  et  dont  ila 
eu  l’occasion  d’observer  trois  cas,  en  décrit  le  terri¬ 
toire  anatomique  ainsi  que  la  symptoipatolqgie 
(oedème  phlegmoneux limité,  dysphagie  douloureuse, 
faible  fébricité). 

Cet  abcès,  d’évolution  assez  brève,  s’ouvre  assez 
facilement,  spontanément,  mais  se  complique  assez 
souvent  d’œdème  de  l’épiglotte. 

Le  traitement  chirurgical  ne  doit  pas  consister,  d’a¬ 
près  l’auteur,  en  une  ponction  à  travers  la  base  du  pi¬ 
lier  antérieur,  mais  dans  une  discissicn  à  l’aide  du 
crochet  de  Ruault  après  transfixion  du  foyer  phleg¬ 
moneux. 

Accidents  arjtcncïdiens  pseudo-phlc gmoneux 
relevant  d’oiène  întra-laryngé 

M.  Viéla  rapporte  l’observation  d’une  malade  de 
34  ans  présentant  depuis  quinze  jours  de  la  dyspho- 


2272 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  —  12  —  viTi  —  34 


nie  et  des  troubles  dyspnéiques'très  accusés.  La  laryn- 
goscopie  montre  un  œdème  aryténoïdien  bilatéral, 
de  couleur  vineuse,  la  muqueuse  semblant  ulcérée 
par  places  :  le  pharynx  est  normal,  le  nez  présentant 
un  écoulement  muco-purulent  recouvrant  par  places 
une  muqueuse  de  couleur  pâle. 

La’  malade,  ayant  expectoré  des  mucosités  très 
épaisses,  mal  odorantes,  la  respiration  devint  plus 
facile  et  la  voix  reprit  son  timbre  normal.  De  nou¬ 
veaux  examens  montrèrent  l’existence  d’une  croûte 
d’ozène  intra-aryténoïdienne,  au-dessus  de  laquelle 
la  muqueuse  était  encore  tuméfiée.  Un  mois  plus  tard 
on  constate  un  larynx  normal,  une  paroi  postérieure 
de  l’oro-pharynx  desséchée  et  une  rhinite  atrophique 
discrète,  sans  doute  maquillée  lors  du  premier  exa¬ 
men  par  un  coryza  grippal. 

Syndrome  de  Ch.  Bernard-Horner  traumatique 

MM.  J.  Fabre,  Valdiguié  et  Rouanet  relatent 
l’histoire  d’un  homme  de  48  ans,  hospitalisé  pour 
affection  gastrique,  et  chez  lequel  on  releva  un  syn¬ 
drome  de  Cl.  Bernard-Horner  typique,  consécutif 
à  un  coup  de  couteau  dans  la  région  sus-claviculaire 
gauche. 

Cette  blessure  a  entraîné  une  abondante  hémor¬ 
ragie,  et  produit  des  troubles  de  la  face  que  l’on  re¬ 
lève  encore  actuellement  :  myosis,  énophtalmie  du 
côté  gauche,  faux  plosis,  diminution  de  la  fente  pal¬ 
pébrale,  légère  asymétrie,  troubles  vaso-moteurs  ;  il 
y  a  en  outre  des  troubles  subjectifs  et  objectifs  de 
C'.et  de  D2, 

Cette  observation  vient  s’ajouter  à  celles  qui  ont 
été  publiées  au  cours  de  la  guerre  :  la  pureté  du  syn¬ 
drome  obtenu  par  coup  de  couteau,  sans  lésions  pleu¬ 
rales,  sans  lésions  vasculaires,  doit  cependant  être 
retenu  comme  assez  rarement  rencontré. 

Fracture  verticale  de  l’omoplate 

MM.  J. -P.  Tourneüx,  Grimond  et  Gourdon  com¬ 
muniquent  le  cas  d’une  femme  âgée  de  54  ans,  qui, 
renversée  par  une  automobile-,  présentait  une  impo¬ 
tence  fonctionnelle  presque  complète  du  membre 
supérieur  gauche  ainsi  que  de  très  vives  douleurs  dans 
la  région  scapulaire  du  même  côté. 

Une  radiographie  montre  au  niveau  de  cet  os  un 
trait  de  fracture,  dirigé  de  haut  en  bas,  intéressant 
les  deux  fosses  sus- et  sous-épineuses  et  l’épine  de 
l’omoplate.  Il  s’est  donc  agi  dans  ce  cas  d’une  frac¬ 
ture  verticale  complète,  lésion  que  l’on  n’observe 
que  d’une  manière  exceptionnelle. 

Cirrhoie  hypertrophique  ascitogène  avec  glycouirie 
et  mélanodermie 

M.  Bounhoure. —  Ilsagit  d’un  homme  de  45  ans 
éthylique  avéré  et  gros  mangeur,  qui  après  une  lon¬ 
gue  période  de  troubles  digestifs,  présente  une  ascite 
progressive  avec  mélanodermie. 


Le  cœur  est  sourd,  la  tension  artérielle  atteint 
11/8,  il  y  a  de  l’œdème  des  membres  inférieurs,  la 
diurèse  est  tombée  à  250  c.  c.  par  jour,  foie  volu¬ 
mineux,  rate  percutable. 

Le  sujet  refusant  toute  paracentèse  est  traité 
par  la  digitaline  et  la  théobromine  :1a  diurèse  s’élève  à 
400  c.  c.,  les  urines  contiennent  du  sucre  et  de  l’albu¬ 
mine.  Après  l’emploi  de  doses  élevées  de  scille  et  d’a- 
donalis  vernalis,  la  polyurie  se  déclenche  entre  trois 
et  cinq  litres  et  dure  quinze  jours.  L’ascite  a  com¬ 
plètement  disparu,  et  la  guérison  se  mantient  depuis 
un  an. 

Cancer  de  l’œsophage 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  J.Calvet  relatent  l’his¬ 
toire  d’un  homme  de  71  ans,  atteint  de  dysphagie  de¬ 
puis  plusieurs  mois  et  réduit  à  une  alimentation  pure- . 
ment  litpiide. 

La  radiographie  ayant  montré  l’existence  d’une 
sténose  œsophagienne  avec  grosse  dilatation  , sus- 
jacente,  une  œsophagoscopie  permit  de  voir  le  siège 
exact  de  la  lésion  et  de  pratiquer  une  biopsie  dont 
l’examen  confirmalediagnosticd’épithélioma  qu’avait 
fait  porter  l’évolution  clinique. 

Sésamoïde  du  jumeau  interne 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  Pérès  présentent  la  ra¬ 
diographie  d’un  homme  de  44  ans,  blessé  au  cours  de 
la  guerre  par  des  éclats  d’obus  au  niveau  de  la  cuisse 
et  du  genou  gauches,  et  qui  portait  une  collection 
purulente  fistulisée  dans  le  creux  poplité. 

L’origine  de  cet  abcès  ne  doit  pas  être  rapportée  à 
un  petit  corps  arrondi  siégeant  dans  le  creux  poplité, 
et  offrant  la  même  opacité  que  les  os  avoisinants,  et 
qui  n’est  autre  chose  que  le  sésamoïde  du  jumeau 
interne,  mais  bien  à  un  petit  éclat  métallique  situé, 
sur  le  bord  du  fémur,  à  6  centimètres  au-dessus  delà 
rotule,  comme  le  confirma  d’ailleurs  l’exploration  du 
trajet  avec  un  stylet. 

Luxation  ancienne  de  la  hanche 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  Grémond  rapportent 
l’histoire  d’un  homme  âgé  de  37  ans,  hospitalisé 
pour  hydrocèle  double,  et  qui  présentait  au  niveau 
de  la  hanche  droite,  une  luxation  traumatique  datant 
de  vingt-cinq  années.  A  l’âge  de  12  ans, il  avaitétê 
renversé  par  une  voiture,  et  à  ce  moment  le  diagnos¬ 
tic  de  luxation  n’avait  pas  été  porté  ;  la  lésion  ne 
fut  reconnue  que  plusieurs  années  plus  tard  mais  il 
fut  alors  impossible  d’effectuer  la  réduction. 

Actuellement,  la  radiographie  montre  des  défor¬ 
mations  très  marquées  de  l’articulation  ;  la  cavité 
cotyloide  est  presque  complètement  comblée,  et  la 
tête  fémorale,  en  situation  iliaque,  est  couverte  des 
proliféications  osseuses. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Librairie  Félix  Alcan 

Docteur  Attilio  Catterina,  de  Gênes,  —  L’opé¬ 
ration  de  Bassini  pour  la  guérison  radicale  de  la 
hernie  inguinale.  Un  atlas  58  pages  avec  16  plan¬ 
ches  illustrées  du  peintre  Orazio  Gaigher,  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Imprimerie  Plouvier 
à  Garvin  (Pas-de-Calais) 

Yves  Bertin  Ledoux.  — Des  Sociétés  en  pharmacie, 
la  fabrication  et  la  vente  en  gros  des  produits  et 
des  spécialités  pharmaceutiques  (Etude  juridique). 
Un  vol.  182  pages. 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saipt-Germain,  Paris. 

H.  Vignes  et  G.  Blechmann.  —  Les  prématurés. 
Physiologie,  étude  clinique  et  thérapeutique.  (Un 
vol.  163  pages  avec  40  figures.  Collection  Méde¬ 
cine  et  chirurgie  pratiques.  Prix  :  20  francs). 

Cette  question  importante  intéresse  à  la  fois  le 
physiologiste,  l’accoucheur  et  le  pédiatre. 

Le  Docteur  H.  Vignes  étudie  la  physiologie  du 
prématuré.  Il  établit  d’abord  son  bilan  à  la  nais¬ 
sance  :  la  naissance  prématurée  constitue  une  réelle 
tare  pour  l’enfant.  Après  avoir  montré  les  imperfec¬ 
tions  du  prématuré,  l’auteur  examine  comment 
celui-ci  s’adapte  à  la  vie  extra-utérine.  Il  conclut  que 
l’avenir  éloigné  est  fonction  de  trois  facteurs  :  le 
degré  de  prématurité,  la  présence  ou  l’absence  de 
traumatisme  obstétrical,  la  présence  ou  l’absence  de 
tares  congénitales. 

Le  Docteur  Blechmann  s’est  chargé  des  chapitres 
de  clinique  et  de  thérapeutique.  Comment  nourrir 
et  traiter  les  prématurés  constitue  l’un  des  gros 
problèmes  de  la  pratique  de  la  ville  et  de  l’hôpital. 
Dans  les  pages  consacrées  à  l’alimentation,  on  trouve 
confrontés  les  avis  parfois  divergents  de  cliniciens 
français  et  étrangers. 

Librairie  O.  Doin,  , 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6». 

Professeur  F.  d’HÉRELLE  (U.  S.  A.).  • —  Le  baetéiio- 
phage  et  ses  applications  Ihciapculiqucs  (in-8°  c’e 
32  pages,  in  «  La  Pratique  médicale  illustrée  » 
avec  schémas  dans  le  texte.  Prix  ;  14  ficros). 
L’auteur  expose  d’une  manière  concise  ce  qu’est 
la  bactériophagie,  discute  la  nature  de  l’agent  qui 
la  provoque,  et  passe  en  revue  tente  la  série  de 
phénomènes  qui  se  produisent  dans  rciganisir.e  du 
malade  sous  son  acticn,  phénpm.èncs  qui  aboutis¬ 


sent  à  . la  guérison.  Il  montre  que  cette  dernière  ne 
résulte  pas,  comme  on  l’a  cru  jusqu’ici,  de  l’acqui¬ 
sition  d’une  immunité  par  l’organisme  malade,  mais 
qu’au  contraire  l’immunité  est  une  conséquence  de  la 
guérison.  En  d’autres  termes,  ce  volume  expose  les 
résultats  des  expériences  qui  démontrent .  que  le 
bactériophage  est  un  agent  permettant  de  repro¬ 
duire  expérimentalement  les  processus  naturels  de  la 
guérison  et  de  la  prévention  des  maladies  infectieu» 
ses. 

La  compréhension  de  ces  faits  peimet  au  prali- 
cien  d’utiliser  en  parfaite  ccnnaisEsr.ee  de  cause 
un  agent,  qui  occupe  une  place  à"  part  dans  l’ar¬ 
senal  thérapeutique. 

Librairie  O.  D'oin, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Docteur  E.  Guillaume.  —  De  la  sensibilisation. 
(Un  vol,  in-8°  de  136  pages  avec  figures,  15  francs). 

Le  domaine  de  la  sensibilisation  est  plus  vaste 
qu’on  ne  l’admet  généralement.  Dans  la  première 
partie  (sensibilisation  anaphylactique  et  sensibi¬ 
lisation  d’immunité),  l’auteur  expose  une  hypo¬ 
thèse  physico-chimique  de  la  sensibilisaticn,  qui 
lui  permet  de  concilier  les  théories  émises  pour  expli¬ 
quer  l’infection  et  l’immunité.  La  deuxième  partié 
(pathogénie  des  maladies  infectieuses)  est  une  appli-r 
cation  de  cette  hypothèse  à  quelques  cas  particu¬ 
liers. 

J. -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  6®. 

Docteur  P.-L.  Violle,  chef  de  Laboratoiie  à  l’Ins¬ 
titut  d’hydrologie  au  Collège  de  Fiance.- —  /.dia- 
lités  d’hydrologie  et  climatologie  médicales.  Pré¬ 
face  du  Professeur  Desgrez.  (Un  vol.  in-8“  de 
176  pages.  20  francs). 

Ce  travail  doit  être  le  précurseur  d’un  traité 
d’hydrologie  médicale,  qui  ne  saurait  être  l’œuvre 
d’un  seul,  l^e  praticien  y  satisfera  son  désir  d’une 
meilleure  compréhension  de  la  valeur  thérapeutique 
de  nos  eaux  minérales  et  de  nos  climats. 

Chaque  chapitre  débute,  lorsqu’il  traite  d’une 
affection  à  soigner  aux  Eaux,  par  un  exposé  clinique, 
destiné  à  mettre  en  relief  le”  point,  soit  étiologique 
soit  symptomatique,  sur  lequel  peut  porter  l’acticn 
reconnue  de  l’eau  minérale.  C’est  ensuite  la  censi- 
dération  des  différentes  ceux  que  la  clinique  à 
montré  être  particulièrement  indiquées  dans  l’affec¬ 
tion  envisagée. 

C’est  enfin  l’exposé  des  recherches  expérimen¬ 
tales,  faites  en  vue  d’expliquer  l’acticn  phaimacn- 
dynamiquè  des  Eaux. 
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P.  —  D'  F.  MA.HÉ.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  de  i’infection  puerpérale.  Présentation 
d’un  nouveau  dispositif  de  drainage  et  lavage 
utérin.  (Fontainebleau,  Librairie  Bizot,  1934.) 

Si  cette  redoutable  complication  n’a  pu  être  évitée, 

1  est  du  devoir  de  l’accoucheur  de  la  traiter  dès  le  début, 
ien  favorisant  par  le  drainage  l’écoulement  des  pro¬ 
duits  septicfues  de  la  cavité  utérine  et  par  le  lavage 
la  désinfection  de  sa  muqueuse^  Il  ne  faut  jamais  se 
décourager,  même  dans  les  cas  qui  paraissent  déses- . 
pérés,  il  faut  persister  dans  le  traitement  local ;Ia 
guérison  est  la  règle,  exception  faite  des  cas  heureu¬ 
sement  rares,  où  l’infection  a  franchi  la  barrière 
leucocytaire  et  gagnale  torrent  circulatoire. 

Sans  être  une  contre-indication,  l’auteur  considère 
les  infections  puerpérales  post-abortum,  comme  fai¬ 
sant  plus  partie  du  domaine  chirurgical  pur  (curet¬ 
tage,  hystérectomie). 

Toutes  les  fois  que  les  circonstancesle  permettent, 
il  envisage  le  drainage  à  titre  préventif  chez  les 
multipares,  ayant  présenté  une  infection  puerpérale 
à  leurs  accouchements  antérieurs. 

Parallèlement  au  traitement  local  dans  les  endo¬ 
métrites,  il  conseille  l’institution  d’un  traitement 
général. 

Un  nouveau  dispositif  réalisable  extemporanément 
est  décrit  dans  son  application  ;  il  possède  par  sa 
robustesse  et  sa  forme  les  qualités  que  l’on  demande 
aux  drains  utérins.  En  outre,  il  améliore  considéra- 
blemsnt  la  teclinique  de  l’irrigation  utérine,  et  par¬ 
tant  fav.srise  une  meilleure  désinfection  de  la  mu¬ 
queuse. 

P. —  Dr  E.  Herzeeld.  — La  d’Ai'sonvalisation  par 
ondes  courtes  dans  certains  syndromes  circulatoires. 
(Corbeil,  Les  Impressions  Scientifiques,  1934.) 

Parmi  les  indications  de  thérapeutique  médicale 
qui  se  développent  grâce  à  l’usage  des  ondes  courtes, 
figurent  certains  syndromes  vasculaires  :  l’angine  de 
poitrine,  l’artérite  rétinienne,  l’artérite  cérébrale  de 
la  maladie  de  Raynaud. 

L’angine  de  poitrine  est  justiciable  des  ondes 
courtes,  quand  le  malade  a  des  crises  douloureuses 
d’efforts  sans  gros  signe  de  défaillance  ventriculaire 
gauche,  sans  crise  de  décubitus,  et  que  sa  tension  maxi- 
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mum  est  relativement  stable .  Les  formes  à  tension 
instable  -  et  les  hypertensions  paroxystiques  sont 
plutôt  justiciables  de  la  diathermie  avec  ondes 
courtes  et  amorties.  Les  séances  seront  peu  inten¬ 
ses,  brèves,  espacées  de  deux  ou  trois  jours  et  sur¬ 
veillées  en  laissant  en  place  le  brassard  du  sphyg- 
mômanomètre.  On  cesse  la  séance  en  cas  de  for¬ 
tes  variations  tensionnelles,  en  hausse  ou  en  baisse. 
La  plupart  des  malades,  répondant  aux  conditions 
cliniques  requises,  ont  gagné  une  élévation  notaJilede 
leur  capacité  d’effort  physique. 

Les  artérites  rétiniennes  ont  pu  être  enrayées  avec 
récupération  partielle  de  la  vision  par  irradiation 
oculo-oocipitale.  Des  résultats  encourageants  sont 
obtenus  par  irradiation  du  cerveau  dans  les  artérites 
sylviennes.  La  maladie  de  Raynaud  est  améliorée 
par  des  séances  fortes  localisées  sur  les  mains. 

Le  traitement  des  syndromes  vaso-moteurs  par 
les  ondes  courtes  s’apparente  aux  traitements  phy¬ 
siques,  en  particulier  à  la  radiothérapie,  à  laquelle  on 
peut  avoir  intérêt  à  l’associer. 

P.  —  Df  H.  Martinet.  — L’hyposulfite de  soude  dans 
le  traitement  des  ictères  infectieux.  (Paris,  A.  Le¬ 
grand,  éditeur,  93,  boulevard  Saint-Germain, 
1934.) 

L’hyposulfite  de  soude  est  un  médicament  pré¬ 
cieux  pour  lutter  contre  la  chute  du  glutathion  hépa¬ 
tique  au  cours  de  divers  processus  pathologiques. 
Il  apporte  à  l’organisme  sous  une  forme  convenable 
du  soufre  de  remplacement,  qui  semble  favoriser  la 
fonction  thiopexique  du  foie,  et  augmenter  l’action 
antitoxique  de  cet  organe.  Employé  par  voie  rectale 
dans  le  traitement  des  ictères  infectieux,  il  parait 
réaliser  une  excellente  thérapeutique,  qui  abrège 
et  favorise  leur  évolution.  C’est  un  médicament  très 
maniable,  bien  toléré  par  voies  rectale,  buccale  et 
veineuse,  aux  doses  usuelles.  Il  est  dépourvu  de 
toxicité. 

Dans  les  cas  où  il  faut  agir  vite,  la  rapidité  de  son 
action  par  voie  rectale,  et  la  facilité  qu’on  a  de  se 
procurer  partout  à  prix  modique  ce  médicament, 
sont  de  grands  avantages. 

La  voie  de  choix  nous  paraît  être  la  voie  rectale, 
puisqu’elle  réunit  les  avantages  des  voies  veineuse 
et  digestive  sans  présenter  aucun  inconvénient. 
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CHRONIQUE 

Lettre  ouverte  à  M.  le  Sénateur  PORTMANN 
auteur  d'un  projet  de  loi  limitant  le  nombre  des  médecins 


Monsieur  le  Sénateur  et  très  honoré  Confrère, 

Vous  venez  de  déposer  un  projet  de  loi  qui  a 
pour  but  de  remédier  à  la  pléthore  médicale  en 
limitant  le  nombre  des  médecins.  J’ai  vainement 
cherché,  dans  votre  exposé  des  motifs,  un  chapi¬ 
tre  consacré  à  l’historique  de  cette  question.  Si 
elle  a  pris,  depuis  quelques  années,  une  acuité 
particulière,  il  s’en  faut  de  beaucoup  pourtant 
qu’elle  n’ait  été  soulevée  que  de  nos  jours. 

Il  est  permis  de  soutenir,  au  contraire,  que, 
compte  tenu  des  besoins  des  populations,  les  mé¬ 
decins  ont,  au  moins  au  cours  des  cincjuante  der¬ 
nières  années,  toujours  prétendu  qu’ils  étaient 
trop  nombreux.  En  remontant  aux  sources,  vous 
auriez  eu  connaissance  de  l’enquête  ouverte  par 
le  Concours  Médical,  en  1899,  sur  l’encombre¬ 
ment  de  la  profession  médicale,  ses  causes,  ses  ré- 

Projel  Porlmann  (1934) 

Article  premier. —  Le  ministre  de  l’Education 
nationale  arrête  chaque  année,  en  tenant  compte 
des  besoins  à  prévoir,  le  nombre  des  étudiants  auto¬ 
risés  à  prendre  la  première  inscription  du  doctorat  en 
médecine  d’Etat  et  le  nombre  des  étudiants  admis 
à  passer  de  première  en  deuxième  année. 

Art.  2. —  La  limitation  du  nombre  des  étu (liants 
se  fera  pour  l’entrée  en  première  année  sur  les  notes 
obtenues  au  certificat  P.  G.  B.  et  pour  l’entrée  en 
deuxième  année  sur  les  notes  obtenues  à  l’examen 
de  fin  de  première  année. 

Art.  3.  —  Les  modalités  d’application  de  la  pré¬ 
sente  loi  seront  fixées  par  décret. 

Nos  projets  se  ressemblent  donc,  avec  cepen¬ 
dant  quelques  différences  de  détail.  Par  exem¬ 
ple  :  vous  prévoyez  une  admission  à  deux  degrés. 

Le  P.  G.  N.  procède  à  une  première  élimina¬ 
tion  et  reçoit  des  admissibles  à  suivre  les  études 
médicales,  jusciu’au  premier  examen  de  fin  d’an¬ 
nées  qui  procédera  à  une  deuxième  élimination, 
à  la  suite  de  laquelle  seront  désignés,  en  nombre 


suitats,  ses  remèdes.  Un  concours  avait  été  insti¬ 
tué.  Le  prix  en  fut  attribué  au  Docteur  Gouf- 
fler,  aujourd’hui  décédé,  dont  le  rapport,  remar¬ 
quable  en  tous  points,  fut  publié  dans  le  numéro 
45  du  Concours  Médical  (10  novembre  1900). 

J’ai  pris  part  moi-même  à  ce  concours,  et  ma 
modeste  contribution  a  paru  dans  le  numéro  1 
du  6  janvier  1900,  voilà  dont  trente-quatre  ans 
et  demi.  Or,  ce  qu’il  y  a  de  curieux,  et  ce  que  je 
me  permets  de  vous  signaler,  c’est  iqu’à  trente- 
quatre  ans  de  distance,  sans  que  nous  nous  con¬ 
naissions,  ni  sans  que  nous  ayons  jamais  ensem¬ 
ble  eu  la  moindre  relation,  votre  proposition 
actuelle  ressemble,  trait  pour  trait,  à  ceile  que 
je  formulais  alors.  Plus  exactement,  j’en  avais 
formulé  deux;  c’est  la  seconde  qui  se  juxtapose 
si  étroitement  à  ia  vôtre.  Jugez-en  plutôt  : 

,  Projet  Duchesne  (1899) 

Article  premier.  —  Le  31  décembre  de  chaque 
année  le  ministre  de  i’Instruction  publiqpre  fait 
faire  le  relevé  des  médecins  ayant  cessé  d’exercer 
pendant  l’année  écoulée  et  arrête  le  nombre  de  jeunes 
gens  qui  seront  admis  à  prendre  leurs  inscriptions 
pour  le  doctorat  en  médecine  dans  les  Facultés  et 
Ecoles  de  médecine  du  territoire. 

Art.  2.  —  Gette  admission  sera  prononcée  à  la 
suite  d’un  concours  subi  devant  une  Faculté  des 
sciences  sur  la  physique,  la  chimie  et  l’histoire 
naturelle  (le  P.  G.  N.) . . . 


défini  et  limité,  les  étudiants  autorisés  à  conti¬ 
nuer  (Numerus  clausus). 

Mais  le  principe  est  le  même  ;  et  il  n’est  pas 
jusqu’à  certaines  expressions  qui  semblent  cal- 
cj[uées  l’une  sur  l’autre. 

J’avais  proposé,  en  même  temps,  d’instituer 
une  limite  d’âge.  Je  demandais,  déjà  !  qu’une 
épreuve  écrite  fut  introduite  dans  le  premier 
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examen  (P.  C.  N.).  A  l’époque,  ces  idées  rencon- 
frèrent  des,  adhésions  et  des  répulsions  ;  les  uns 
s’y  rallièrent  avec  enthousiasme  ;  les  autres  les 
combattirent,  au  nom  surtout  de  la  liberté, 
chère  aux  représentants  d'une  profession  qua¬ 
lifiée  de  libérale. 

.  Pour  d’autres  raisons,  que  je  vais  vous  expo¬ 
ser,  je  les  ai  moi-même  abandonnées  et  même 
combattues  à  mon  tour.  Mais  il  ne  m’est  pas 
désagréable,  je  le  confesse,  de  les  voir  reprises 
par  une  personnalité  aussi  distinguée  et  quali¬ 
fiée  que  la  vôtre,  puisque  vous  n’êtes  pas  seule¬ 
ment  législateur,  mais  encore  professeur,  et  que 
vous  connaissez  bien  l’importance  du  mal  que, 
de  très  bonne  foi,  il  s’agit  de  combattre,  avec 
d’autant  plus  de  vigueur  qu’il  est  devenu  plus 
étendu  et  plus  profond. 

Vous  avez  tout  à  fait  raison  quand  vous  pro¬ 
clamez  que  l’enseignement  de  la  médecine  n’a, 
pratiquement,  rien  de  comparable,  dans  ses  fins  et 
moyens,  à  l’enseignement  du  Droit,  des  Sciences 
et  des  Lettres.  Ces  trois  grandes  disciplines  con¬ 
duisent  à  la  conquête  de  titres  qui  ont  leur  valeur 
propre,  sans  être  liés  étroitement  à  la  pratique 
d’une  profession  définie.  La  médecine,  par  con¬ 
tre,  est  étudiée  en  vue  de  la  pratique  de  la  pro¬ 
fession  médicale.  Aussi  bien  s’agit-il  là  en  vérité 
d’un  enseignement  surtout  technique,  qui  mène 
à  une  carrière  où  l’Art  applique  les  données  de 
la  Science  à  un  objet,  la  Santé  publique,  qui  ne 
peut  laisser  indifférents  les  Pouvoirs  publics,  res¬ 
ponsables,  moralement  tout  au  moins,  de  la 
bonne  gestion' des  intérêts  sanitaires  du  pays. 

On  concevrait  donc  qu’un  régime  particulier 
pût  être  imposé  aux  Facultés  et  Ecoles  de  méde¬ 
cine,  considérées  comme  des  Ecoles  techniques, 
et  comparables  à  ce  point  de  vue  aux  Ecoles  vé¬ 
térinaires.  Le  grand  écueil  qui  s’oppose  présente¬ 
ment  à  la  limitation  du  nombre  des  étudiants  en 
médecine,  c’est  la  loi  organique  relative  à  l’en¬ 
seignement  supérieur,  aux  termes  de  laquelle 
tout  individu,  pourvu  qu’il  soit  muni  des  titres 
initiaux  requis,  a  le  droit,  sans  aucune  limita¬ 
tion,  de  se  faire  inscrire  dans  une  Faculté  pour  y 
obtenir  les  grades  universitaires  qu’elle  délivre. 
11  faudra  donc  obtenir,  tout  d’abord,  que  les  Fa¬ 
cultés  de  médecine  soient  soustraites  aux  effets 
de  cette  loi  et  assimilées  aux  Ecoles  profession¬ 
nelles  (Ecole  Polytechnique,  Ecole  Centrale). 
Ne  sera-ce  pas  difficile...  1 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Puisque  vous  en  êtes 
arrivé  à  concevoir  une  réglementation,  à  la¬ 
quelle  j’avais  songé  moi-même  en  1899,  il  faut 
aller  jusqu’au  bout  de  cette  conception  et  en  sup¬ 
puter  les  conséquences  et  les  nécessités. 

Il  ne  suffira  plus  de  dénombrer,  année  par  an¬ 
née,  les  postes  devenus  vacants  par  décès,  re¬ 
traite  ou  toute  autre  cause  ;  il  conviendra  de  dé¬ 
terminer,  en  premier  lieu,  le  nombre  d’omni¬ 
praticiens  nécessaires  et  suffisants  pour  les  besoins 
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sanitaires  de  la  population  ;  et  ensuite,  le  nombre 
des  spécialistes,  en  chaque  spécialité;  Et  cela  ne 
sera  pas  commode,  je  vous  en  préviens...  Un 
médecin  pour  un  nombre  déterminé  d’habitants? . 
Bien.  —  Mais  ne  voit-on  pas  que  la  eonflgura- 
tion  du  sol,  la  situation  économique  des  régions; 
la  densité  des  populations,  créent  des  différences 
énormes  entre  les  postes  et  leur  rendement'? 
Population  aisée,  riche  même,  en  pays  de  plaine, 
ou  à  peine  accidenté  —  nombre  d’habitants 
moindre  pour  faire  vivre  un  médecin  que  popu¬ 
lation  pauvre,  clairsemée,  en  pays  de  monta¬ 
gne.  . .  • 

Mais  admettons  que  ce  problème  puisse  être 
résolu.  Vous  avez  réussi  à  fixer  l’étendue  des  be¬ 
soins  à  prévoir.  Ce  n’est  pas  tout.  Ltmitaiion  à 
l’entrée  des  Centres  d’enseignement  entraîne 
fatalement  répartition  à  la  sortie. 

Présumons  qu’il  suffirait  d’un  millier  de 
médecins  nouvellement  reçus  chaque  année  pour 
satisfaire  tous  les  besoins.  Supposons  ciue  ces 
mille  jeunes  médecins  s’installent  tous  dans  la 
région  parisienne.  Rien  ne  saurait  les  en  empê¬ 
cher  présentement.  Conséquence  :  surpeuple¬ 
ment  inimaginable  de  cette  région  déjà  suren¬ 
combrée,  tandis  que  d’autres  resteront  insuffi¬ 
samment  desservies.  Si  vous  trouvez  mon  raison¬ 
nement  mené  trop  ab  absurdo,  la  situation  serait- 
elle  moins  paradoxale  au  cas  où  ces  mille  méde¬ 
cins  se  répartiraient  entre  les  dix  ou  douze  gran¬ 
des  villes  de  France  :  Paris,  Lille,  Nancy,  Stras¬ 
bourg,  Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Toulouse, 
Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  Le  Havre  ?  N’est-ce 
pas  d’ailleurs  déjà  ce  cfui  se  passe  actuellement  ? 
Mais  aujourd’hui,  le  nombre  des  jeunes  médecins 
est  tel  qu’ils  débordent  sur  tout  le  territoire.  Tan¬ 
dis  qu’avec  la.  limitation  envisagée,  il  n’en  serait 
plus  de  même. 

Donc,  la  limitation  à  l’entrée  appelle  la  répar¬ 
tition  à  la  sortie.  Et  la  répartition  appelle  quoi? 
Je  vous  le  laisse  à  entendre. 

Rien  n’est  plus  simple,  plus  facile  en  vérité, 
que  de  proposer  la  limitation.  C’est  la  première 
mesure  qui  vient  à  l’esprit  de  tous  ceux  qui  s’in¬ 
téressent  à  ce  problème.  Mais  quand  leurs  ré¬ 
flexions  se  mûrissent,  s’étendent,  ils  se  rendent 
compte  de  toutes  les  incidences  auxquelles  donne 
lieu  pareille  mesure. 

Si  vous  voulez  satisfaire  les  besoins  sanitaires 
de  toute  la  France,  Monsieur  le  Sénateur,  par  le 
procédé  que  vous  préconisez,  il  faut,  de  toute  né¬ 
cessité,  ciue  vous  imeniez  des  dispositions  pour 
que,  partout  où  ils  existent,  et  non  pas  seule¬ 
ment  ici  ou  là,  dans  les  Cités  tentaculaires  et  at¬ 
tractives,  ils  reçoivent  satisfaction.  Limiter,  à 
l’entrée  ,  cela  implique,  j’y  insiste,  répartir  à  la 
sortie.  Et  c’est  une  seconde  entrave  à  la  sacro- 
sainte  liberté ... 

Répartir,  ne  sera-ce  pas  fonctionnariser  ? 
Et  c’est  parce  que  cette  conséquence  inéluctable 
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démon  projet  de  1899  s’est  imposée  clairement  à 
moi,  après  coup,  que  j’y  ai  renoncé,  tant  cette 
pensée  de  la  profession  médicale  érigée  en  fonc¬ 
tion  publique  m’était  alors  insupportable,  comme 
à  la  grande  majorité  des  médecins  français. 

Mais,  voilà  que  vous  reprenez  à  votre  tour  un 
projet  analogue,  avec  la  haute  autorité  qui  s’atta¬ 
che  à  votre  personne  et  à  votre  double  fonction 
d’enseigneur  (fonctionnaire  universitaire)  et  de 
représentant  du  peuple.  Serait-ce  donc  que  les 
temps  sont  changés  et  que  la  répugnance  se  fait 
moins  grande,  dans  la  corporation,  pour  cette 
transformation  radicale  du  caractère  du  méde¬ 
cin  ?  ?  ?  J’en  sais  qui,  à  ma  grande  surprise,  ont 
évolué  en  ce  sens  ;  ils  considèrent  cette  transfor¬ 
mation  comme  un  moindre  mal  ;  ils  l’ont  écrit ... 
On  fait  grand  bruit,  à  cette  heure,  autour  d’un 
article  de  Georges  Duhamel,  publié  dans  la  Re¬ 
vu  des  Deux  Mondes,  qui  n’est  autre  que  la  con¬ 
férence  qu’il  a  faite  dans  l’amphithéâtre  du  Pro¬ 
fesseur  Nicolle,  au  Collège  de  France,  et  de  l’ana¬ 
thème  qu’il  a  prononcé  contre  le  fonctionnarisme 
médical.  J’ai,  pour  l’homme  de  lettres,  pour  l’écri¬ 
vain,  pour  le  romancier,  la  plus  vive  admiration. 
Sa  Vie  des  Martyrs  demeure  l’un  des  plus  beaux 
livres,  l’un  des  plus  humains  qui  existent.  Mais, 
quand  il  parle  du  fonctionnarisme  médical,  il 


fait  une  fâcheuse  confusion  avec  le  salariat  médi¬ 
cal,  ce  qui  n’est  nullement  comparable.  Des  mé¬ 
decins  fonctionnaires,  il  y  en  a  très  peu  en 
France  ;  les  médecins  militaires  mis  à  part,  il  y  a, 
quelques  médecins  d’ Asiles  d’aliénés,  quelques 
médecins  inspecteurs  d’hygiène,  quelques  rares 
médecins  inspecteurs  des  Services  administra- 
tils  :  s’ils  sont  un  millier,  c’est  vraiment  tout  le 
bout  du  monde . . .  Tandis  que  les  médecins  sala¬ 
riés,  ceux  qui  sont  liés  à  une  entreprise  par  un 
.  contrat  de  louages  de  services  qui  ne  leur  donne 
aucune  sécurité,  ceux-ci  sont  légion,  ou  menacent 
de  l’être.  J’en  sais  qui,  des  deux  maux  en  pré¬ 
sence  desquels  nous  nous  trouvons,  se  deman-/ 
dent  quel  est  le  moindre. 

Je  m’excuse  de  vous  soumettre  si  longuement 
ces  remarques,  ces  perspectives.  Monsieur  le 
Sénateur.  Si  vous  me  laites  l’honneur  de  les 
■  prendre  en  considération,  et  d’en  peser  la  qualité, 
vous  ne  pourrez  pas  faire  autrement  qnedeparve- 
nir  aux  mêmes  conclusions.  Et  alors,  j’attends, 
du  législateur  distingué  que  vous  êtes,  la  solu¬ 
tion  élégante  des  difficultés  que  je  me  suis  permis 
!  d’étaler  sous  vos  yeux. 

I  Et  je  vous  prie  de  croire  à  mes  sentiments  de 
respectueuse  confraternité. 

*  D''  G.  Duchesne. 


AU  JAPON 

A  l'ombre  des  cerisiers  fleuris 


Il  y  avait  au  Japon,  en  1932,  si  l’on  en  croit 
un  rapport  du  ministère  de  l’Intérieur  de  ce  pays, 
50,068  médecins,  en  augmentation  de  1.969  sur 
1931.  Cela  correspond  à  6,94  médecins  pour 
10.000  habitants,  ou  environ  un  pour  1.400. 

A  côté  de  ces  nombreux  praticiens,  il  y  avait 
17.164  dentistes,  et  54.655  sages-femmes. 

En  1931,  on  a  rayé  de  la  liste  des  médecins, 
pourdesmotifs variés,  un  millier  de  noms  chaque 
année  en  moyenne  :  c’est  autant  de  gagné  pour  les 
autres. 

La  durée  des  études,  telle  qu’elle  a  été  établie 
U  y  a  soixante  ans,  d’après  le  système  germani¬ 
que,  est  au  Japon  de  quatre  ans  ;  on  la  trouve 
insuffisante,  et  le  récent  scandale  de  l’Université 


de  Nagasaki,  où  furent  compromis,  —  et  révo¬ 
qués,  —  trois  professeurs  convaincus  d’avoir 
vendu  au  plus  juste  prix  des  diplômes  de  docteur 
en  médecine,  a  fâcheusement  attiré  sur  l’ensem¬ 
ble  des  facultés  l’attention  indignée  de  l’opinion 
publique. 

Cette  fâcheuse  affaire  a  une  raison  profonde. 
Le  Corps  enseignant  du  Japon,  et  avec  lui  les 
étudiants,  est  divisé  en  deux  camps  rivaux, 
celui  de  Kyoto  et  celui  de  Tyoko.  La  bataille 
entre  les  deux  Universités  date  de  loin  ;  et  les 
haines  sont  si  enracinées,  et  si  complexes  en 
même  temps,  que  le  ministère  n’a  pas  trouvé 
la  solution  de  cette  lutte  fraternelle. 

Ph.  Dally. 


2278 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  —  12  -  vin  -  34 


ASSURANCES  SOCIALES 
Tarif  syndical  minimum 


Vous  vous  rappelez  peut-être  qu’au  moment  de 
l’application  delà  loi  des  Assurances  Sociales,  je  vous 
avais  soumis  un  règlement  de  conseil  de  famille  dé¬ 
partemental  et  que,  dans  ce  règlement,  j’avais  inséré 
la  phrase  suivante  :  Le  Conseil  de  famille  a  pour 
mission  «  de  prévenir,  poursuivre  et  réprimer. . . 
«  offres  ou  délivrances  de  soins  au  rabais,  c’est-à- 
«  dire  au-dessous  du  tarif  syndical  minimum,  etc., 
«  etc. . .  ».  Vous  aviez  approuvé  cette  rédaction  et 
l’aviez  défendue  dans  un  article  du  Concours  Médical, 
alors  que  d’autres  soutenaient  une  opinion  contraire. 
J’avais  fait  maintenir  ce  texte  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  mon  Syndicat,  car  j’étais  sûr  d’être  dans  la 
Vérité,  le  ticket  modérateur  étant  une  des  clés  de 
voûte  de  la  loi. 

Or,  la  Cour  d’appel  de  Nîmes,  le  16  mai  1933  vient 
de  dire  qu’un  médecin,  qui  soigne  un  assuré  social, 
doit  exiger  le  tarif  syndical  avec  des  considérants 
que  pourrait  signer  le  plus  orthodoxe  des  syndicalis¬ 
tes. 

Cette  décision  a  passé  à  peu  près  inaperçue.  Elle 
semble  pourtant  d’une  importance  capitale.  Ne 
pensez-vous  pas  qu’il  y  aurait  lieu  de  la  monter  en 
épingle  et  de  conseiller  aux  Syndicats  de  veiller  à  ça. 

De  même  dernièrement,  un  confrère  a  fait  paraî¬ 
tre  un  long  article  dans  le  Concours  en  faveur  du 
payement  immédiat  des  honoraires,  conseillant  de 
se  liguer  dans  ce  but ...  Or  cela  est  dans  la  loi  des 
Assurances  sociales.  Les  médecins  ont  le  droit  et  le 
devoir  de  l’exiger.  A  eux  d’y  tenir  la  main,  au  lieu  de 
se  répandre  en  récriminations. 

G. 

Réponse 

Par  discipline  syndicale,  j’ai  cessé  de  rompre 
des  lances  pour  mes  idées  personnelles,  au  sujet 
de  l’obligation  du  Tarif  syndical,  en  matière 
d’honoraires  pour  Assurances  sociales.  Moi  qui 
suis  resté  un  provincial,  et  qui  ai  exercé  la  méde¬ 
cine  de  campagne  pendant  de  longues  années,  je 
persiste  à  croire  que  le  fait,  pour  un  médecin, 
de  prendre  le  tarif  qui  lui  plaît,  à  la  condition  de 
ne  pas  descendre  au-dessous  du  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  Caisses,  aboutira  forcément  à  la 
résurrection  du  tiers  payant. 

Si  le  Tarif  médical,  annexé  à  la  Convention 
syndicat-caisse,  ne  s’impose  pas  à  tous  les  méde¬ 
cins  qui,  syndiqués  ou  non,  ont  adhéré  à  ladite 
Convention,  les  rabaisiens  se  contenteront,  dans 
un  but  de  concurrence,  des  sommes  que  les 
Caisses  remboursent  à  leurs  ressortissants.  De  là 
à  se  faire  honorer  directement  par  les  Caisses, 


sur  les  bases  de  ce  tarif  de  responsabilité,  il  n’y 
a  qu’un  pas. 

La  Cour  de  Nîmes  indique  bien,  dans  les  motifs 
de  son  arrêt,  que  «  le  médecin  qui  soigne  un 
«  assuré  social  doit  exiger  de  l’assuré  le  Tarif 
«  syndical  (ici  en  l’espèce  15  francs)  ».  Maisplus. 
loin,  dans  le  dispositif  du  même  arrêt,  nous 
lisons  :  «  Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  et  juge  que 
«  toute  manœuvre,  ou  combinaison,  qui  doit 
(!  aboutir  à  ne  laisser  à  la  charge  de  l’assuré  qu’une 
«  somme  inférieure  à  20  %  du  Tarif  de  responsa- 
«  bilité,  constitue  une  ristourne  sur  honoraires». 

La  Cour  estime  punissable  le  fait  de  prendre 
au-dessous  de  ce  Tarif  de  responsabilité,  diminué 
de  20  %,  c’est-à-dire  que  le  médecin  n’est  pas 
coupable  de  ristourne  lorsqu’il  se  contente 
comme  honoraires  de  la  somme  exacte  que  le 
malade  a  touchée  (Tarif  de  responsabilité  dimi¬ 
nuée  de  20  %).  Voilà  à  quoi  nous  aboutissons, 
puisque  le  Corps  médical  organisé  n’a  pas  oru 
devoir  accepter  ma  suggestion,  c’est-à-dire  Axer' 
par  convention  avec  les  Caisses  le  Tarif  syndi¬ 
cal,  au-dessous  duquel  le  praticien  ne  peut  pas 
descendre,  dans  ses  rapports  avec  ses  clients 
assurés  sociaux. 

D’ailleurs,  ses  représentants  ont  dû  subir 
la  rédaction  de  deux  décisions  rendues  par  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales,  l’une  en  date  du  30  juin 
1931  et  l’autre  en  date  du  25  juillet  1932. 

La  première  refuse  l’approbation  à  une  con¬ 
vention,  intervenue  entre  une  Caisse  et  un  Syndi¬ 
cat,  qui  avait,  dans  son  règlement,  inséré  cette 
clause  ;  «  Tout  praticien  ayant  adhéré  à  la  Con- 
«  vention  reste  libre  de  prendre  tel  tarif  qui  lui 
«  convient,  à  condition  que  ce  tarif  ne  soit  ja- 
«  mais  inférieur  au  Tarif  minimum  syndical 

«  annexé  à  la  Convention . Les  parties  con- 

«  tractantes  considéreront  comme  manoeuvres 
«  en  vue  d’attirer,  de  tenter  d’attirer,  ou  de  rete- 
«  nir  un  malade  dans  le  cabinet  médical  ou  une 
«  clinique  le  fait,  par  un  praticien  ayant  adhéré 
«  à  la  présente  Convention  d’appliquer  des  tarifs 
«  inférieurs  aux  tarifs  syndicaux  minima  ». 

La  seconde  décision  a  trait  à  la  convention  que 
les  Syndicats  médicaux  du  Finistère  avaientcon- 
due  avec  les  Caisses,  avec  des  considérants  ana¬ 
logues  et  que  le  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales  a  refusé  d’approuver  comme  vio¬ 
lant  le  libre  choix  du  médecin.  Celui-ci  reste 
donc  ihaître  d’appliquer  tel  tarif  qui  lui  con¬ 
vient,  pourvu  qu’il  ne  descende  pas  au-dessous 
du  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses,  diminué 
de  20  %. 
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Joignons  à.  cein  que  les  praticiens  non-syndi¬ 
qués  ne  sont  pas  obligés  de  donner  leur  adhésion 
par  écrit,  aux  termes  de  la  Convention  syndicat- 
caisse  ;  ils  peuvent  toujours  exciper  de  leur  igno» 
rance  de  ladite  Convention  et  plaider  non-cou- 
p'ables. 

^Tandis  que  je  persiste  à  afïirmer  qu’il  était 
possible  de  débattre  et  d’imposer  un  Tarif 
syndical  minimum.  Dans  tels  départements 
riches,  ledit  Tarif  pouvait  être  notablement  su¬ 
périeur  au  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses, 
alors  que  dans  d’autres  départements  pauvres, 
les  Syndicats  pouvaient  consentir  un  tarif 
plus  bas,  se  rapprochant  plus  du  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  mais  avec  interdiction  aux  prati¬ 


Le  médecin  peut-il  faire 

Plusieurs  de  nos  confrères  se  sont  émus  de  con¬ 
damnation  de  médecins  se  contentant  de  demander 
à  leurs  clients  ce  que  la  Cedsse  leur  remboursait  ; 
évidemment  en  principe  cette  manière  de  faire  est 
blâmable  si  elle  a  pour  but  de  faire  de  la  médecine  au 
rabais  pour  s’attirer  de  la  clientèle. 

Mais  il  existe  des  cas  d’espèces  où  il  s’agit  unique¬ 
ment  de  l’intérêt  du  malade  et  d’un  acte  de  charité. 
Tel  malade  à  qui  je  faisais  cadeau  de  mes  soins  est 
assuré  social,  faut-il  que,  parce  qu’il  paye  une  coti¬ 
sation  aux  Assurances  sociales,  je  lui  dise  :  mainte¬ 
nant  je  suis  obligé  de  vous  demander  au  moins  20  % 
du  prix  d’une  visite  ? 

.  Il  comprendra  mal  que,  parce  qu’il  paye  les  Assu¬ 
rances  sociales  je  suis  obligé  de  le  faire  payer. 

D’autre  part,  si  je  continue  à  le  soigner  gratuite¬ 
ment  c’est  à  la  .Caisse  que  je  fais  un  cadeau ...  à  tout 
le  moins  regrettable  pour  moi  et  même  pour  le  client 
qui  a  cotisé  pour  n’avoir  plus  à  faire  appel  à  la  cha¬ 
rité. 

Pour  les  malades  qui  viennent  à  la  consultation 
gratuite  de  l’hôpital  ou  à  qui  je  fais  sans  les  hospita¬ 
liser,  une  opération  de  végétations  ou  d’amygdales, 
même  histoire.  Autrefois  je  le  faisais  gratuitement, 
maintenant  à  ces  clients  qui  ne  sont  pas  plus  riches, 
au  contraire,  pour  avoir  cotisé  aux  Assurances  so¬ 
ciales  faut-il  demander  le  20  %  ou  faire  cadeau  du 
tout  à  la  Caisse  ?  je  ne  vois  pas  commerit  sortir  de  ce 
dilemme  et  vous  me  rendriez  service  et  peut-être  à 
beaucoup  d’autres  en  le  disant. 

Dr  X... 

Président  de  Syndicat  médical. 

Réponse 

Lorsque  jadis,  le  malade  était  laissé  libre  en 
face  de  son  médecin,  celui-ci  avait  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  était  compatible  tant  avec  l’hu- 


ciens  de  prendre  au-dessous  dudit  Tarif  syndi¬ 
cal.  De  cette  manière  le  désir  du  législateur 
aurait  été  respecté,  à  savoir  que,  dans  tous  les 
cas,  l’assuré  doit  supporter  de  sa  poche  une 
diminution  de  20  %  sur  le  Tarif  de  responsabi¬ 
lité. 

Aujourd’hui,  n’est  pas  coupable  le  praticien 
qui  se  contentera  uniquement  de  ce  qu’aura 
touché  son  client. 

Je  m’incline  devant  la  volonté  du  Syndica¬ 
lisme,  mais  je  persiste  à  croire  que  nous  n’avons 
pas  su  tirer  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
tons  les  avantages  syndicalistes  que  nous  étions 
en  droit  d’espérer. 

Dr  Paul  Boudin. 


des  actes  charitables  ? 

manité  qu’avec  les  règles  de  déontologie  syn¬ 
dicale. 

Aujourd  hui,  une  législation  impose  certaines 
règles,  auxquelles  les  citoyens  doivent  se  sou¬ 
mettre  ;  le  travailleur  est  obligé  d’être  pré¬ 
voyant,  pour  qu’il  soit  assuré  contre  la  maladie 
et  autres  risques.  Le  praticien  reste  toujours 
libre  de  ses  honoraires,  mais  à  la  condition  qu’il 
n’y  ait  ni  bénéfice  illicite  pour  le  malade,  ni  pro¬ 
cédé  de  réclame  pour  le  médecin. 

Si  le  praticien  veut  soigner  gratuitement  son 
malade,  c’est  son  droit  ;  mais  il  ne  devra  pas 
signer  un  acquit  mensonger  d’honoraires  fictifs, 
acquit  grâce  auquel  le  malade  percevrait  de  la 
Caisse  un  remboursement  pour  un  décaissement 
qu’il  n’aurait  pas  fait. 

Si  le  praticien  se  contente  exclusivement  de 
la  part  qui  sera  remboursée  par  la  Caisse  à 
l’assuré,  c’est  encore  son  droit  :  mais  il  ne  fau¬ 
drait  pas  que  les  confrères  voisins  puissent  se 
plaindre  d’un  détournement  de  clientèle,  accu¬ 
sant  ledit  praticien  d’attirer  chez  lui  des  mala¬ 
des,  alors  qu’il  se  contenterait,  comme  hono¬ 
raires,  du  seul  tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 

Il  faudrait  donc  une  entente  et  une  décision 
syndicales,  pour  que  les  spécialistes,  du  les  pra¬ 
ticiens  intéressés  puissent  décider  de  leur  atti¬ 
tude  confraternelle  snr  ce  point. 

Un  médecin,  peut-il  aller  plus  loin  et  ne  pren¬ 
dre  comme  honoraires  que  la  somme  que  touche¬ 
ra,  en  fin  de  compte,  l’assuré  social,  c’est-à-dire 
le  tarif  de  responsabilité,  diminué  de  15  à  20  %  ? 

L’esprit  de  la  loi  sera  violé,  car  le  législateur 
a  voulu  que  le  malade  participe,  dans  une  faible 
mesure,  aux  dépenses  médicales  et  pharmaceu¬ 
tiques,  qu’il  entraînait  par  sa  maladie.  D’où  ce 
qu’on  a  appelé  le  ticket  modérateur. 

Par  son  agissement,  le  médecin  supprime  le  3' 
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ticket  et  il  peut  être  à  craindre  que  tant  le 
malade  que  le  praticien  ne  viennent  à  abuser  de 
la  fréc^uence  de  visites  ;  on  peut  se  rattraper  sur 
la  ciuantité,  alors  que  le  malade  peut  abuser  des 
soins. 

Relisez  les  termes  de  l’arrêt  de  là  Cour  d’appel 
de  Nîmes,  que  j’ai  publié  dans  le  Concours  1934. 
712  :  vous  y  verrez  que  les  magistrats  ont  redouté 
que,  sous  couleur  de  faire  de  la  philanthropie,  le 
médecin  n’ait  rien  voulu  accepter  de  son  malade, 
en  ne  faisant  payer  à  celui-ci  que  la,  sommé 
exacte  que  doit  lui  rembourser  la  Caisse,  11  se 
constitue  ainsi  un  surcroît  de  visites  et  actes 
médicaux,  au  détriment  de  la  Caisse  et  un  Pâco- 
lage  de  malades,  au  détriment  des  confrères  voi¬ 
sins. 

A  mon  avis,  il  ne  faut  pas  pousser  les  choses 


très  loin,  car  nous  ârrivèrions  à  dçs  absufdltcs. 
Que  rarement,  le  praticien  renonce  à  scs  honorai¬ 
res,  il  fait  un  cadeau  à  la  Caisse.  Qu’il  né  demande 
à  son  client  que  la.  somme  exacte  que  celul-ei 
devra  toucher,  il  aidera  un  cas  particulier  de 
misère.  Mais  que  cela  devienne  une  habitude, 
il  appartient  au  Conseil  de  famille  du  Syndicat- 
d’y  mettre  le  holà. 

Nulle  puissance  légale,  ne  peut  nous  empêcher 
d’être  humains,  bons  et  compatissants  ;  mais 
attention  à  ceux  qui  dissimulent  un  but  de; 
réclame  et  de  publicité  sous  un  masque  trom¬ 
peur  de  philanthropie.  Le  Conseil  de  famille 
aura  vite  fait  de  faire  la  part  de  la  bonté  et  de  la 
réclame  :  ce  sont  là  des  questions  d’espècè,  à 
juger  en  toute  confraternité. 

-  Df  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Devoirs  des  sociétaires  inscrits  aux  pensions- 


Beaucoup  plus  simples  que  pour  les  indemni¬ 
tés  maladie,  les  devoirs  des  sociétaires  inscrits 
aux  pensions  ne  sont  pas  toujours  mieux  connus, 
et  surtout  mieux  remplis  . 

Parlons  d’abord  dé  l’admission  : 

Anx.  57.  —  Tout  candidat,  pour  être  admis, 
doit  : 

10  Présenter  son  bulletin  de  naissance  ; 

.  2“  Adresser  au  Conseil  d’administration  une 
demande  spécifiant  la  combinaison  choisie  ; 

■  3®  Sï  c’est  une  femme,  présenter  en  outre  son 
bulletin  de  mariage. 

L’admission  part  uniformément  du  janvier 
de  l’année  en  cours. 

De  cet  article  qui  s’applique  aux  pensions  de 
retraite,  il  convient  de  rapprocher  le  suivant  re¬ 
latif  aux  pensions  des  veuves  et  des  orphelins. 

Art.  68.  —  Tout  candidat  pour  être  admis  doit  : 

1®  Subir  un  examen  médical  devant  les  confrères 
que  lui  aura  désignés  le  Conseil  d’administration 
et  qui  enverront  directement  au  secrétaire  général 
les  certificals  qu’ils  auront  délivrés  à  la  suite  de 
leur  examen. 

2®  Présenter  un  bulletin  de  mariage  ainsi  que  le 
bulletin  de  naissance  de  sa  femme,  bénéficiaire 
cvenluelle. 

Les  prescriptions  sont  les  mêmes  sauf  que  pour 
lés  pensions  aux  veuves,  il  faut  subir  le  double 
examen  médical  et  présenter  le  double  certi¬ 
ficat  comme  pour  l’indemnité  maladie. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d’insister. 


Passons  aux  cotisations. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  la  cotisation 
se  paye  en  entier  pour  l’année  de  l’admission. 
Elle  est  due  au  1®*'  janvier  de  chaque  année, 
mais  peut  se  payer  soit  d’une  seulefois  en  janvier, 
soit  en  deux  lois,  moitié  en  janvier,  moitié  en 
juillet. 

Tout  retard  de  plus  d’un  mois  dans  le  verse¬ 
ment  de  la  cotisation  entraîne  pour  le  retarda¬ 
taire  le  payement  d’intérêts  moratoires, calculés, 
à  raison  de  0  fr.  50%  par  mois,  pluslesfraisdecor- 
respondance,  recouvrement  et  rappel. 

Mais  alors  que,  pour  la.  Caisse  des  veuves,  la 
cessation  du  payement  pendant  une  année ea^ 
traîne  la  radiation  du  sociétaire  et  la  perte  des; 
droits  conférés  par  la  participation  (art.  73), 
pour  la  Caisse  des  pensions,  il  n’y  a  pas  de  dé¬ 
chéance. 

Art.  62.  —  En  cas  d’interruption  dans  le  ver¬ 
sement  de  la  cotisation,  il  n’y  a  pas  déchému 
pour  le  participant.  Toutefois,  sa  pension  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  liquidée,  s’il  n’a  pas 
versé  au  moins  cinq  cotisations  annuelles. 

Si  le  participant  a  versé  au  moins  cinq  cotm- 
lions  annuelles,  au  moment  où  il  atteint  If  âge  fixé 
pour  la  retraite  par  la  combinaison  à  laquelle  il  est 
inscrit,  il  lui  sera  servi  une  retraite  calculée  selon 
ses  versements  et  suivant  les  bases  qui  onl  servi  à 
l’établissement  des  tarifs. 

Il  pourra  être,  après  interruption  des  versements, 
autorisé  à  verser  soit  un  arrérage,  soit  une  annullé 
nouvelle  qu’H  aura  à  payer  jusqu’à  un -âge  déter¬ 
miné  pour  récupérer  la  retraite  totale.  Mais  l’.ar- 
rérage  ni  l’annuité  nouvelle  ne  pourront  en  auem 
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cas  être  versés  pendant  les  quatre  dernières  années 
précédant  l’âge  de  la  retraite. 

Ces  dispositions  statutaires  se  justifient  d’elles- 
mêines.  ,  ■ 

Il  est  arrivé  pourtant  que  des  sociétaires  ont 
dû  être  déclarés  forclos,  n’ayant  pas  payé  leurs 
cotisations  dans  les  délais  admis,  et  ayant  quitté 
leurs  résidences  sans  laisser  d’adresses. 

Terminons  par  la  délivrance  des  pensions. 

Art.  65.  —  La  pension  de  retraite  est  papée  sut 
la  production  d’un  certificat  de  vie  au  1'='’  janvier  de 
l'année  courante.  Ce  certificat  devra  être  être  renou¬ 
velé  el  adressé  chaque  année  au  secrétaire  général  ; 
il  sera  établi  sur  papier  libre  et  signé  par  le  maire 
■  de  la  commune  où  le  pensionné  aura  sa  résidence. 

La  pension  sera  payée  dans  le  délai  d’un  mois  el 
parviendra  aux  intéressés,  exempte  de  tous  droits. 

Cet  article  qui  s’applique  aux  pensions  de  re¬ 
traite  ne  devrait  soulever  aucune  difficulté,  or, 
il  est  presque  impossible  d’obtenir  de  certains 
pensionnés  leur  certificat  de  vie.  Ils  devraient 
pourtant  comprendre  que  le  trésorier  ne  peut 
envoyer  l’annuité  de  la  pension,  sans  avoir  la  cer¬ 
titude  ciue  le  pensionné  est  toujours  vivant. 

Pour  les  veuves,  le  droit  à  la  pension  s’ouvre 
le  lendemain  du  décès  du  sociétaire  ;  pour  les 
enfants  rnineurs  le  lendemain  du’décès  du  dernier 
parent  survivant. 

Les  bulletins  de  décès  doivent  être  produits 
dans  tous  les  cas. 

Art.  77.  —  La  pension  se  paye  par  quarts,  à 
termes  échus,  à  là  fin  de  chaque  trimestre  (31  mars, 
30  fain,  30  septembre,  et  31  décembre),  sur  la  pro- 
duciion  d’,un  certificat  de  vie  par  les  bénéficiaires. 

Le  premier  arrérage  ne  com.prend  que  le  prorata 
couru  depuis  le  jour  du  décès  jusqu’à  la  date  du 
payement. 

De  même,  le  dernier  arrérage,  en  cas  de  cessation 
du  droit  à  la  pension,  ne  comprend  que  le  prorata 


couru  jusqu’au  jour  de  la  cessation.  En  cas  de 
décès,  il  est  versé  aux  ayants  droit,  sur  la  produc¬ 
tion  d’un  bulletin  de  décès,  aux  dates  fixées  ci-des¬ 
sus. 

La  pension  parviendra  aux  intéressés  exempte  de 
tous  droits. 

Les  pensions  aux  veuves  ne  soulèvent  généra¬ 
lement  pas  de  difficultés. 


Dans  cette  étude  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  membres  de  la  Mutualité  Familiale,  je  me 
suis  efforcé  de  rappeler  à  nos  confrères  les  pres¬ 
criptions  statutaires- qu’ils  devraient  connaître,  et 
qu’ils  n’auraient  jamais  dû  oublier. 

Leur  observation  est  la  condition  indispensa¬ 
ble  du  bon  fonctionnement  de  la  Société. 

Tous  devraient  le  comprendre,  ils  devraient 
comprendre  aussi  epue  leur  méconnaissance  a 
pour  premier  effet  de  surcharger  de  travail  ceux 
qui  ont  consenti  à  assumer  les  rôles  actifs  dans  la 
Société. 

Cette  société  n’est  pas  bureaucratique,  elle  est 
confraternelle  et  amicale,  et  le  Conseil  s’efforce 
toujours  d’atténuer  les  sanctions,  quand  il  né 
peut  pas  les  éviter  aux  confrères  négligents. 
Mais  ce  résultat  ne  peut  ,  être  obtenu  qu’à  la 
condition  que  secrétaire  général  et  trésorier  en¬ 
voient  rappels  sur  rappels  et  entretiennent  avec 
les  négligents  une  correspondance  fastidieuse. 

C’est  ce  surcroît  de  travail  que  nous  deman¬ 
dons  à  nos  sociétaires  de  leur  éviter. 

En  terminant,  j’émettrai  un  vœu  :  c’est  que 
tous  veuillent  bien  mettre  de  côté,  en  bonne 
place,  cettè  série  d’articles  que  je  viens  de  pu¬ 
blier  ;  c’est  que  ceux  qui  n’ont  plus  les  statuts 
nous  les  demandent  et  les  consultent  de  temps  en 
temps. 

Ce  vœu  obtiendra-t-il  satisfaction  ?  —  Je  le 
souhaite  vivement  sans- pourtant  trop  l’espérer. 

H.  Mignon. 
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VILLA  DU  PAPE  GIULIO 

Les  Bains  du  Pape.  —  Le  Crâne  à  dents  d’or.  —  La  chambre  d’or  à  Rome 

Par  le  Docteur  Deléon,  de  Lancey  (Isère) 


La  villa.  Giulia  di  Papa  Giulio  a  . été  construite 
par  Vignole  de  1650  à  1655,  avec  l’aide  de  Vasa.ri 
et  de  Michel-Ange,  pour  le  pape  Jules  III,  Jean- 
Marie  Crocchi  del  Monte,  élu  pape  en  février 
1550,  mort  en  mars  1565. 

Le  site  de  la  villa  Giulia  est  déjà  à  lui  seul  un 
enchantement  pour  les  yeux.  On  y  va  à  pied  en 
traversant  le  parc  de  la  villa  Borghése,  vaste 
étendue  de  près  de  7  kilomètres  carrés  avec  des 
vallons  et  des  cnllines,  qui  présente  de  magnifi¬ 
ques  bosquets  de  gi'ands  chênes,  de  pins  para¬ 
sols,  de  yeuses  auxquels  font  suite  des  prairies 
étendues.  Un  gra.nd  nombre  de  fontaines,  de 
constructions  ornementales,  le  temple  de  Diane, 
le  temple  de  Faustine,  un  lac  avec  le  temple 
d’Esculape,  la  porte  Egyptienne,  dans  son  inté¬ 
rieur  le  splendide  musée  Borghèse  et  à  sa  péri¬ 
phérie  le  jardin  zoologique,  le  Palais  des  Beaux- 
Arts,  l’Institut  international  d’agriculture  et  la 
villa  du  Pape  Jules. 

On  peut  prendre  aussi  le  circulaire  externe, 
tramway  électrique  afaisî  nommé  parce  cpi’il  fait 
le  tour  de  la  ville,  tour  extérieur  aux  murs  d’Au- 
rélien,  dont  on  s’approche  ou  s'éloigne  et  qui 
comporte  aux  arrêts  indiqués  par  la  plaque 
«  fermata  »,  un  passage  de  voitures,  deux  géné¬ 
ralement,  allant  dans  chaque  sens  indiqué  par 
les  lettres  S,  sinistra,  gauche,  ou  D,  destra, 
droite,  et  se  succédant  à  des  intervalles  très  fré¬ 
quents,  4  à  5  minutes  en  moyeime. 

On  arrî\e  dans  un  petit  vallon  boisé  où  se 
trouve  la  villa,  construction  harmonieuse  de 
deux  corps  de  bâtiments  réunis  en  avant  par  le 
péristyle,  la  façade  à  colonnes,  les  couloirs  d’ac¬ 
cès  et  de  promenades,  et  en  arrière  par  les  bains 
du  Pape  Jules,  merveille  architecturale,  et  qui 
limitent  plusieurs  cours  par  des  constructions 
intérieures. 

De  dimensions  bien  proportionnées,  modestes, 
l’édifice  est  à  un  étage,  façade  droite  Renais¬ 
sance  avec  colonnes  corinthiennes  et  doriennes, 
deux  ailes  en  retrait,  neuf  fenêtres,  loggia  cen¬ 
trale. 

Nous  entrons,  ma  femme,  deux  amies  et  moi, 
prenons  nos  billets  à  un  guichet,  billets  d’Etat, 
prix  deux  lire,  administration  d’Etat  qui,  comme 
en  France,  occupe  des  mutilés  de  guerre,  pas.sons 
un  tourniquet  à  déclic  ;  on  nous  laisse  notre 
ajjpareil  de  stéréo  et  nous  nous  trouvons  dans 
une  galerie  suivie  d’un  portique  demi-circulaire, 
au  plafond  peint  avec  des  oiseaux  et  des  fleurs, 
devant  les  plus  anciennes  sépultures  étrusques. 


grosses  niasses  de  pierres  cieusées  et  posées  l’une 
sur  Pautre.  Devant  nous  s’étend  la  cour  prince 
pale,  cabrée,  avec  bordure  de  fleurs  et  .de  gazons 
et  quatre  palmiers,  qui  balancent  leur  tête  aussi 
haut  que  les  murs. 

Nous  continuons  à  diioite,  au  bez-deKîhausséei 
et  visitons  là  eollection  Batberini,qui  renfefme 
des  objets  provenant  de  Préaeste  actuellement 
Palestfina,  centre  de  civilisation  la.tke  et 
volsque.  A  noter  une  eollection  de  cistes  on  ais-. 
ses,  cylindriques  générâlenaent,  en  métal  servant, 
à  renfermer  des  objets  de  toilette  avec  ortie- 
ments  et  figurines  au  graphite  en  repoussé  ou  à 
jour  avec  pieds  ,  manches  de  métal  fondu  et 
couvercle. 

L’une  représente  l’expédition  des  Argonautes,' 
d’autres  le  Jugement  de  Paris,  Œdipe  dans  le 
sanctuaire  de  Delphes,  Thésée  et  Antiope,  les 
sujets  mythologiques  et  légendaires  se  multi¬ 
plient  de  même  que  l’ingéniosité  des  commen¬ 
tateurs.  On  peut  admirer  certains  manches  de 
couvercle  formés  par  des  statuettes  représentant 
un  homme  .courbé  à  la.  renverse  appuyé  sur  les 
mains  et  les  pieds,  deux  soldats  portant  un  guer¬ 
rier  mort,  deux  génies  ailés  se  donnant  la  main, 
groupe  de  trois  personnages,  la  femme  au  milieu, 
se  tenant  par  les  épaules. 

Préneste  était  renommée  pour  sa  spécialité 
de  cistes,  et  la  coi  ection  réunie  en  a  été  vulgari¬ 
sée  par  ’es  livres  et  les  reproductions  dans  ie 
monde  entier.  Une  tombe  du  VIF  s  èdeavant 
j.-C.  abonde  en  objets  d’or,  d’argent,  d’ivoire. 
Les  vitrines  claires,  bien  disposées  avec  fleiies 
indicatives  très  détaillées  sont  remplies  :  figures 
d’hommes  et  d  animaux,  trône  en  feuilles  de 
bronze,  tasses  en  ivo're,  manches  d’éventail  en 
ivoire,  candélabres,  casques  en  bronze,  tête  en 
bronze,  casque  en  bronze  et  argent  du  IIP  siècle, 
coupes  et  vases  attiques,  apuliens,  étrusques. 

A  droite,  dans  un  petit  jardin  rectangulaire, 
près  d’un  vieux  mur  couvert  de  plantes  grim¬ 
pantes,  de  lierre,  de  fleurs,  ombragé  de  lauriers, 
de  troènes  et  de  cytises,  s’allongent  des  restes  de 
colonnes,  des  pierres  de  tombeaux,  des  fûts  de 
marbre.  Des  arbres  au  feuillage  léger,  peupliers, 
chênes  verts,  encadrent  une  construction  re¬ 
constituée  d’après  Vitruve  et  renfermant  des  res¬ 
tes  recueillis  dans  des  touilles. 

C’est  la  reproduction  du  temple  étrusque  d’A- 
latri,  vieille  cité  volsque.  De  style  dorique,  le 
soubassement  est  en  pierre  tendre,  l’élévation 
en  bois,  les  parties  décoratives  de  l’entablement 
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sont  recouvertes  de  revêtements  eu  terre  cuite. 
Une  frise  colorée  avec  palmettes  et  volutes  court 
sous  les  tuiles  du  toit,  les  antéfixes  dressent  aux 
quatre  coins  des  aniinaux  ailés,  les  proportions 
de  ce  temple  sont  modérées,  un  autel  à  sacrifices 
le  précède.  Dans  ce  jardin  verdoyant,  fleuri,  si¬ 
lencieux,  nous  sommes  seuls  remplis  d’un  grand 
sentiment  paisible  de  respect  pieux. 

Nous  arrivons  ensuite  devant  la  partie  la  plus 
ancienne  de  la  villa,  celle  qui  a  été  construite 
sur  des  ruines  antiques.  Au-delà  des  jardins  de 
Lucullus  et  de  Salluste,  un  romain  avait  édifié 
une  villa  dont  les  soubassements  reconnaissables 
ont  servi  aux  bains  du  Pape  Jules  III.  L’eau 
était  et  est  toujours  fournie  par  1’  «  Aqua 
Vergine  »,  qui  passe  là,  avant  de  rentrer  dans 
Rome,  alimenter  la  fontaine  de  Trêves  et  aboutir 
aux  Thermes  d’Agrippa.  Nom  propice  et  frais, 
Aqua  Vergina,  eau  de  la  jeune  fille,  delà  Vierge, 
de  celle  qui  l’a  indicfuée  aux  soldats  altérés 
d’Auguste  et  qui,  à  travers  un  détour  compliqué, 
est  venue  alimenter  depuis  les  monts  Albains  plu¬ 
sieurs  quartiers  de  Rome. 

Un  canal  droit,  rempli  d’eau,  avec  renfonce¬ 
ment  demi-circulaire,  traverse  une  cour  entourée 
de  bâtiments  de  tous  côtés,  quatre  cariatides 
soutiennent  une  balustrade  de  pierres  et  de  mar¬ 
bres,  qui,  creusée  de  niches  et  de  conques,  sup¬ 
porte  des  colonnes  dorkiues  engagées  dans  les 
murs  et  deux  loges  centrales  à  portiques  et  à  co¬ 
lonnes  ;  trois  étages  en  tout. 

Un  gardien  assis  sur  une  chaise  se  chauffe  au 
soleil,  car  il  fait  frais  dans  ce  puits  d’ombre,  il 
porte  des  lunettes,  nous  regarde  avec  cet  air 
aimable  et  savant,  que  noustrouverons  souvent, 
et  qui  dénote  un  savoir  artistique  au-dessus  de 
son  état.  Il  nous  accueille  plutôt  qu’il  nous  sur¬ 
veille,  démolit  une  petite  barrière  de  roseaux 
mobile  et  nous  montre  l’endroit  obscur,  très 
frais,où  Jules  III  se  baignait  dans  l’ombrè.  Nous 
descendons  une  trentaine  de  marches  de  briques 
usées  par  les  pas.  J’en  ai  mesuré  la  hauteur  ;  huit 
centimètres.  Etonné  de  cette  faible  différence  de 
niveau,  qui  se  retrouve  souvent  dans  les  escaliers 
de.la  Renaissance  à  Rome,  j’ai  supposé  que  tous 
ces  seigneurs  laïques  ou  religieux,  minés  par  le 
paludisme  et  le  reste,  avaient  des  artères  et  un 
cœur  en  bien  mauvais  état  ;  il  n’y  avait  pas 
d’ascenseur,  sauf  celui  contemporain  clu  Château 
Saint-Ange,  et  il  fallait  cju’ils  ménagent  leur 
souffle  et  leurs  jambes. 

Donc,  nous  descendons  cet  escalier  qui  s’en- 
,  fonce  en  tournant  et  .nous  nous  trouvons,  après 
avoirpassé  un  corridor  étroit,  devant  une  vasque 
rectangulaire,  ou  le  soleil  ne  pénétrait  que  par 
unbout,etoùle  pape  se  plaisait  dans  les  grandes 
chaleurs  de  l’été; des  conduites  visibles  aujour¬ 
d’hui,  enfoncées  dans  le  mur,  amenaient  de  l’eau 
chaude  s’il  en  était  besoin.  De  là,  on  voit  les  sta¬ 
tues  aquatiques,  les  courbes  du  canal,  les  plaques 


de  marbre  coloré,'cj;ui  délimitent  un  jardin  en¬ 
caissé  tout  au  fond  et  tapissé  de  verdure.  Haut 
par-dessus  nous,  un  coin  de  ciel  bleu,  profond, 
chaud,  lumineux,  tremblant  à  la  luinière,  achève 
de  rendre  indéfinissable  ce  décor  de  bains,  unique 
au  monde. 

Le  gardien,  qui  provoque,  et  partage  notre 
admiration,  nous  conduit  ensuite  dans  des  cou¬ 
loirs  souterrains  d’où  remontés  au  jour  nous 
arrivons  à  l’extrémité  de  cette  villa,  aménagée  en 
jardin  rustique  avec  au  centre  une  statue  ro¬ 
maine  d’Hygie,  la  Santé,  réplique  d’un  original 
grec  du  V®  siècle. 

Nous  repassons  les  portiques  et,  traversant  la 
cour  aux  palmiers,  montons  au  premier  étage. 
Là  sont  des  objets  divers,  vases  falisques  et 
attiques,  bronzes,  vases  rouges,  vases  clairs  avec 
décoration  rouge  géométrique,  ornements  en  or, 
en  ambre,  des  nécropoles  de  Celle,  deMontarano, 
de  Colonette,  de  la  Pessua,  du  Mont-Lepre,  de 
Corchiano,  de  Mont  Saint -Ange,  de  Narci.  Ces 
objets  dans  l’état  où  on  les  a  trouvés,  occupent 
une  série  de  salles  et  dans  leurs  vitrines  cen¬ 
trales  s’échelonnent  du  VIII®  au  III®  siècle  av. 
J.-C. 

Dans  d’autres,  des  sarcophages  creusés  dans 
des  troncs  d’arbres  montrent  les  ossements  allon¬ 
gés  dans  le  grand  repos  de  la  mort. 

Sur  d’autres  tombeaux,  des  figures  ou  des 
statues  étrusques  en  terre  cuite  peinte  gardent 
un  calme  majestueux  ou  sourient  comme  les 
figures  de  l’art  égyptien  ou  les  statues  archaïques 
du  Parthénon  auxquelles  elles  s’apparentent. 

L’Apollon  de  Yeïes  à  la-  place  d’honneur,  bien 
conservé  malgré  ses  bras  mutilés,  sourit  aussi 
énigmatique  que  la  Joconde  avec  les  yeux  légè¬ 
rement  obliques  en  haut  ;  la  bouche  est  mi-ouver- 
te,  de  fortes  lignes  accentuent  les  sourcils,  les 
paupières,  les  narines  et  les  lèvres,  la  chevelure 
ondulée  retombe  sur  les  épaules,  il  est  légère¬ 
ment  penché  en  avant,  comme  s’il  s’apprêtait  à 
marcher  ;  des  restes  de  couleurs  bleue,  jaune, 
rouge,  contribuent  à  le  rendre  plus  vivant. 

C’est  une  œuvre  de  tout  premier  ordre.  Elle 
est  probablement  de  Vulca^  célèbre  sculpteur 
de  Veïes,  appelé  à  Rome  par  le  roi  Tarquin  le 
Superbe,  et  faisait  partie  d’un  groupe  représen¬ 
tant  la  lutte  d’Apollon  et  d’Hercule;  pour  la 
biche  en  présence  de  Mercure  et  de  Diane.  Il 
reste  aussi  de  cet  ensemble,  la  tête  de  Mercure  et 
la  biche. 

Dans  les  fouilles  de  la  Nécropole  «  Agrofalisco  », 
on  a  trouvé  un  «crano  con  leggatura  de  denti  en 
oro  »,  III®  siècle  avant  J.-C.  C’est  un  crâne  dont 
les  trois  prémolaires  et  une  molaire  inférieures 
gauches  manquent,  et  ont  été  remplacées  par 
un  appareil  dentaire  en  or  jaune,  analogue  à  nos 
bridges,  qui  prend  point  d’appui  sur  les  dents 
saines  et  s’enfonce  dans  les  manquantes.  Pour 
plus  de  réalisme,  il  porte  les  cinq  rainures,  trois 
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médianes,  deux  extérieures,  correspondiaHt  aux 
espaees  interdentaircs.  A-t-il  été  placé  pewr  mas¬ 
tiquer  pendaiiit  la,  vie  au  pour  orner  après  la 
mort  ?  Cet  extraordinaire  appareil,  peut-être  uni¬ 
que  semble  avoir  été  fait  au}ourd’bui,  tellement 
il  est  bien  conservé. 

Des  tuiles  de  10  centimètres  de  long  à  deux 
rainures  latérales,  des  pierres  peintes,  diu  corail 
peint,  du  verre  opaque  peint  s’enfrtant  en  an¬ 
neaux,  un  pied  d’argile  avec  sandale  esn  terre' 
Cuite,  des  enfilages  de  pierres  de  couleurs  et  de 
petits  disques  d’or,  une  grande  épingle  à  cheveux 
en  or  de  vingt  centimètres  avec  disques  et  fili¬ 
granes  d’or,  une  chaîne  en  bronze  et  en  fer  pour 
attacher  les  hommes  ou  les  bêtes,  en  mailles 
bien  jointes  analogues  aux  cottes  des  croisés  et 
tant  d’autres  restes  de  cette  civiUsation  extraor¬ 
dinaire,  remplissent  une  dizaine  de  salles. 

J’y  suis  revenu  seul  d’autres  fois.  Les  gardiens 
me  connaissent,  «  que  voulez-vous  encore  voir, 
me  disent-ils,  à  ma  dernière  visite  »,  —  «  mais 
tout  ce  que  vous  pourrez  me  montrer  ». 

Alors  l’un  d’entre  eux  me  conduit  au  fond  à 
gauche  des  Bains  du  Pape  dans  une  nouvelle 
salle  fermée  à  clef,  qu’il  m’ouvre  et  qui  contient 
les  dernières  fouilles  de  Civita  Castêltana  sur  la 
via  Flaminîa. 

Une  grille  épaisse  en  fer  forgé  noir  laisse  aper¬ 
cevoir  des  ruissellements  d’or  sur  un  fond  bleu 
de  Lapis  Lazzuli,  c’est  la  chambre  d'Or.  Le  gar¬ 
dien  ouvre  la  grille,  qui  en  est  la  seule  entrée,  et 
m’accompagne. 

Et  alors  dans  des  .armoires  vitrées,  sur  les 
ebtés  et  au  centre,  sont  rangés  desobjetsunique- 
ment  en  or.  Ce  sont  des  colliers,  grands,  petits, 
l’un  a  trois  rangées  de  feuilles  laminées  et  fai¬ 
sait  office  plutôt  de  pectoral,  d’autres  sont  pour 
les  bras,  le  cou  ou  le  poignet  des  rois  ou  des  prê¬ 
tres.  Ailleurs,  des  rangées  de  fiasques  ornées  de 
petits  points,  de  ciselures,  de  ronds,  de  lignes  an¬ 
guleuses,  quelques-unes  n’ont  que  deux  ou  trois 
millimètres  de  haut,  faites  avec  la  même  pré¬ 


cision,  lamêmeminutiedudéta'ilornenieiital,élles 
servaient  de  fioles-  à  parfums.  Rien  n’empêche 
c[u  ’elt6s  aient  pu  contenir  des  poisons,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’Agathocle,  suivant  Diodore  de 
Sicile,  a  été  empoisonné  par  un  eure-dent  trempé 
dans  un  mélange  mortel.. 

J’ai  encore  vu  là  des  épingles  à  cheveux,  qttl  se 
ferment  par  un  ressort  semblable  à  cèlui  des 
épingles,  anglaises  de  nos  jours,  et  cj.uiestun  très 
vieux  secret  d’artisan,  car  on  le  retrouve  dans 
les  fibules  préhistoriques  des  musées  d’Annee-y  et 
de  Chambéry,  des  bagues  contournées  ou  dreites 
ou  à  torsades,  des  anneaux  massifs,  tantôt  seu- 
dés  bout  à  bout,  tantôt  accolés  par  deuix  beules 
rondes  ou  à  figures  d’anhnaux,  des  disques:  de 
toutes  dimensions  avec  dessins  en  repoussé  on 
en  creux.  L’un  porte  une  croix  gammée,  Swas- 
tiska,  vieil  emblème  hindou  repris  par  Hitler. 
Le  gardien  me  le  signale  du  coin  de  l’œil  guet¬ 
tant  une  réaction  possible.  Et  enfin,  au  miMen, 
bien  en  vue,  un  sceptre  en  onyx  renîereé  à  la 
base  et  au  milieu  de  deux  anneaux  d’or  massif, 
terminé  par  une  tête  d’aigle  en  or  poussée  en 
avant,  au  bec  crochu,  méchant,  à  l’œil  plein  de 
cruauté.  Ce  sceptre  devait  déchirer  et  enlever  k 
morceau  du  dos  de  l’esclave,  cfuand  le  roi  le 
frappait.  On  peut  supposer  epie  le  roi  ou  Lucuraoii 
étrusc^ue  Porsenna  brandissait  cette  arme  orne¬ 
mentale  à  l’extrémité  du  Pont  Sublieius,qHiest 
toujours  debout,  témoins  tous  deux  de  eetté 
civilisation  passée. 

LTne  seconde  salle  moins  évocatrice  renfernie, 
reconstitués  et  non  plus  en  originaux,  mais  éga¬ 
lement  en  or, tous  les  restes  de  fouilles,  qui  sont 
les  richesses  d’autres  musées,  à  condition  qu’ils 
aient  été  faits  dans  ce  métal  précieux.  C’est  un 
autre  amas  de  merveilles  que  ce  titre  de  «  cham¬ 
bre  d’or  »  résume  dans  sa  grandeur. 

Cette  fois-ci,  c’est  fini,  il  faut  partir,  il  faut 
quitter  ce  coin  de  ten-e  romaine,  quiesten  dehors 
des  courants  touristiques,  heureux  de  l’avoir  vu, 
heureux  aussi  d’inspirer  à  ceux  qui  nous  lisent 
l’envie  de  le  connaître, 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l’organisation  générale  de  l’hygiène,  l’inspection 
médicale  des  établissements  d’enseignement  et  la  protection  de  la  santé  publique 

Chambre  des  Députés  (28  juin  1934) 


Le  28  juin  dernier  la  Chambre  des  députés  a  voté 
sans  discussion  le  projet  de  loi,  dont  nous  publions 
ici  les  articles  qui  intéressent  directement  les  méde¬ 
cins  : 

TITRE 

Organisation  générale  de  l'hygiéne 

«  Art.  Rr.  — La  protection  de  la  santé  publique  incom¬ 
be  au  ministre  de  la  Santé  publique.  » 

I  Art.  2.  — L’Office  national  d’hygiène  sociale,  créé 
par  décret  du  4  décembre  1924,  est  intégré  sous  forme 
d’ime.  direction  spéciale  dans  les  services  du  ministère 
de  la  Santé  publique. 

•  Il  a  pour  but  de  répandre  les  notions  essentielles  de 
prophylaxie,  de  coordonner  les'  efforts  faits  en  vue  de 
l’hygiène  sociale,  spécialement  par  les  organisations  pu¬ 
bliques  et  privées,  de  centraliser,  de  diffuser  et  d’échan¬ 
ger  les  documentations  sur  toutes  les  questions  qui  s’y 
rapportent,  de  recueillir  et  de  centraliser  la  statistique 
des  maladies  à  déclaration  obligatoire  et  la  statistique 
des  décès,  en  accord  avec  la  statistique  générale  de  la 
France. 

«  Dans  le  cas  où  des  sections  techniques  seraient 
créées,  les  organismes  nationaux  de  praticiens  seraient 
représentés. 

•  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique  eu  déterminera  l’organisation  et 
le  fonctionnement.  » 

<  Art.  3.  —  Le  Conseil  supérieur  de  la  Santé  publique 
comprend  des  membres  de  droit  qui  sont 


1  Le  directeur  de  l’Institut  Pasteur  ; 

a  Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

■  Le  doyen  de  la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris  ; 

I  L’inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires  ; 

«  Le  professeur  de  clinique  de  la  tuberculose  de  la 
Facnlté  de  médecine  de  Paris  ; 

«  Le  professeur  de  clinique  des  maladies  vénériennes 
et  de  lapeau  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

•  Le  professeur  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de 
Paris  ; 

•  Le  directeur  du  Centre  national  de  curiethérapie  de 
la  région  pai’isienne  ; 

«  Le  professeur  do  clinique  des  maladies  infectieuses 
de  la  Faculté  de  Paris  ; 


<  Un  représentant  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  nommé  par  Je  ministre  sur  une  ' 
liste  de  trois  noms  présentée  par  la  Confédération  ; 


<  Deux  médecins  hygiénistes,  deux  ingénieurs,  deux 
chimistes,  'eux  légistes,  deux  pharmaciens,  deuxstoma- 
tologistes,  dont  un  cliirurgien-dentiste,  deux  vétérinai¬ 
res,  désignés  par  le  ministre  parmi  les  membres  des  pro¬ 
fessions  précitées. 


!  Art.  5.  —  Il  est  créé  dans  chaque  département, 
dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  un  service  de  direction,  d’inspection  et  de 
contrôle  de  la  Santé  publique,  dont  l’autorité  s’étend 
sur  le  département. 

«  Ce  service  est  exercé  dans  chaque  département  par 


un  directeur  départemental  d’hygiène  nommé  pai-  le 
ministre,  et,  s’il  y  a  lieu,  par  des  m-édecins  inspecteurs 
départementaux  créés  dans  les  conditions  prévues  parle 
paragraphe  suivant. 

«  Sur  proposition  du  Conseil  général  et  après  avis  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  peut  décider  qu’il  y  a  lieu  de 
faire  assister  le  directeur  départemental  d’hygiène  par 
un  ou  plusieurs  médecins  inspecteurs  départementaux. 

CI  Le  service  départemental  d’hygiène  s’occupe  de  tou¬ 
tes  les  questions  se  rattachant  à  la  protection  de  la 
Santé  publique.  Il  correspond  avec  le  ministre  de  la 
Santé  publique  par  l’intermédiaire  du  préfet. 

«  I.e  Directeur  de  l’hygiène  au  ministère  de  la  Santé 
publique  jjrend  le  titre  de  directeur  général.  » 

«  Art.  6.  —  Les  directeurs  départementaux  et  les 
médecins  inspecteurs  sont  nommés  on  révoqués  par 
le  ministre  de  la  Santé  publique. 

et  Sons  la  réserve  des  dispositions  transitoires  préA'ues 
par  l’article  75  ci-après,  les  médecins  inspecteurs  sont 
recrutés  parmi  les  diplômés  d’hygiène  des  universités, 
brevetés  d’une  école  nationale  d’hygiène,  rattachés  au 
ministère  de  la  Santé  publique.  Ils  ne  sont  titularisés 
qu’après  avoir  exercé  avec  succès,  pendant  une  durée 
de  deux  ans,  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Cl  Les  directeurs  départementaux  ne  peuvent  être 
chosiis  que  parmi  les  médecins  inspecteurs. 

Cl  Un  règlement  d’-administration  publique  détermi¬ 
nera  l’organisation  et  le  fonctionnement  de  l’Ecole  natio¬ 
nale  d’hygiène,  ainsi  que  les  conditions  de  nomination 
et  de  titularisation  des  directeurs  départementaux  et 
des  médecins  inspecteurs.  » 

Cl  Art.  7.  —  Il  sera,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  institué 
au  ministère  de  la  .Santé  publique,  un  corps  d’inspec¬ 
teurs  généraux  techniques,  nommés  par  le  ministre  à  la 
suite  du  concours  sur  titres  ouvert  aux  conseillers  tech¬ 
niques  du  ministère  de  la  Santé  publique,  aux  chefs  des 
services  techniques  de  l’Office  national  d’hygiène  sociale 
et  aux  directeurs  départementaux  des  services  d’hygiè¬ 
ne,  ayant  rempli  ces  fonctions  pendant  un  minimum  de 
dix  années.  « 

•  Cl  Art.  8.  —  Le  statut  des  fonctionnaires  mentionnés 
aux  deux  articles  précédents,  leur  mode  d’avancement, 
leur  répartition  en  classes,  le  régime  de  leur  retraite,  ia 
composition  des  conseils  de  discipline  seront  déterminés 
par  un  règlement  d’administration  publique. 

K  Des  decrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  Santé  publique  et  du  ministre  du  Budget  fixeront 
les  traitements  et  indemnités  diverses  de  ces  fonction¬ 
naires.  Ces  traitements  et  indemnités  diverses  re.stent  à 
la  charge  des  collectivités,  suivant  le  barème  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  et  prévu  par  la  loi  de  1902.  » 

Il  Art.  9 — ■  Les  directeurs  départementaux  d’hygiène, 
les  médecins  inspecteurs  sont  tenus  de  se  renfermer  ex¬ 
clusivement  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  publi¬ 
ques. 

Il  Ils  ne  peuvent  être  élus  au  Parlement,  au  Conseil 
générai,  au  Conseil  d’arrondissement,  au  Conseil  muni¬ 
cipal.  dans  le  département  ou  la  ville  où  ils  exercent, 
qu’un  an  après  la  cessation  de  leurs  fonctions.  » 

Il  Art.  10.  —  Dans  ies  villes  de  20.000  habitants  et  au- 
dessus,  il  est  obligatoirement  maintenu  ou  créé,  sous  le 
nom  de  bureau  d’hygiène,  un  service  municipal  chargé 
de  l’application  de  la  présente  loi.  Le  médecin  chef  du 
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buroaii  d’hygiène  est  nommé  par  le  ministre,  après  avis 
motivé  du  maire,  parmi  les  directeurs  départementaux 
ou  les  médecins  inspecteurs  titulaires.  A  défaut  de  can¬ 
didats  satisfaisant  à  cette  condition,  le  médecin  chef  du 
bureau  d’hygiène  est  choisi  parmi  les  médecins  recojinus 
aptes  à  raison  de  leurs  titres  ou  de  leurs  fonctions  anté¬ 
rieures  et  figurant  sur  une  liste  dressée  par  le  Conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène.  Le  médecin  chef  du  bureau  d’hygiène 
ne  peut  être  révoqué  que  par  le  ministre,  après  avis  du 
maire  et  du  directeur  départemental  d’hygiène.  Le  mé¬ 
decin  chef  du  bureau  d’hygiène  relève  de  l’inspection  et 
du  contrôle  de  la  direction  départeinentale  des  services 
d’hygiène.  Il  est  tenu  de  se  renfermer  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  publiques  et  de  s’abstenir  de  toute  clien¬ 
tèle.  » 

«  Art.  11.  —  Il  sera  créé  une  Ecole  nationale  d’hygiène 
publique.  » 

«  Art.  12.  —  Dans  les  commîmes  qui  he  sont  pas  le 
siège  d’un  bureau  d’hygiène  ou  d’une  circonscription 
spéciale,  le  service  de  contrôle  et  d’inspection  est  exercé 
par  le  directeur  départemental  d’hygiène,  assisté  des 
médecins  inspecteurs,  s’il  eh  existe  dans  le  départe¬ 
ment. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  sur  la  proposition  du  préfet, 
après  avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène  et  après 
consultation  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  le  ministre 
peut  décider  que  ces  communes  deviendront  le  siège 
d’une  circonscription  spéciale  formée  d’une  ou  plusieurs 
communes  ou  fractions  de  communes,  placées  sous  la  sur¬ 
veillance  d’un  médecin  inspecteur,  dont  les  attributions 
seront  les  mêmes  que  celles  du  médecin  chef  du  bureau 
d’hygiène. 

«  A  défaut  de  médecins  inspecteurs  dans  le  départe¬ 
ment  ou,  en  cas  d’insuflisahce  du  nombre  des  médecins 
inspecteurs,  il  est  procédé  conformément  à  l’article  10 
ci-dessus.  » 

Il  Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  commu¬ 
nes  voisines  ne  forment  avec  la  commune  qui  est  le  siège 
d’un  bureau  d’hygiène  qu’une  seule  agglomération,  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  dü  ministre  de  la  Santé 
publique,  après  consultation  du  Conseil  départemental 
d’hygiène  et  avis  du  préfet,  peut  décider  que  les  attri¬ 
butions  du  bureau  d’hygiène  s’étendent  sur  l’ensemble 
de  l’agglomération.  » 

Il  Art.  14.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  9  à  13, 
les  traitements  sont  fixés  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique  et  le  ministre  du  Budget.  I.es  suppléments  de 
traitements,  qui  peuvent  être  attribués  par  les  conseils 
généraux  ou  les  conseils  municipaux,  ne  peuvent  l’être 
que  pour  des  travaux  supplémentaires  et  qu’en  tenant 
compte  du  chiffre  de  la  population,  de  la  valeur  du  cen¬ 
time  communal  et  des  divers  élénlents  qu’il  y  a  iieu  de 
prendre  en  considération  en  raison  des  circonstances. 

Il  Dans  le  cas  où  les  services  ci-dessus  prévus  s’éten¬ 
dent  à  plusieurs  communes  ou  fractions  de  communes, 
les  frais  sont  répartis  entre  elles  au  prorata  de  leur  popu¬ 
lation.  Ce  supplément  de  traitement  constituera  une  dé¬ 
pense  obligatoire. 

«  En  aucun  cas,  la  rémunération  globale  de  ces  agents 
ne  devra  être  supérieure,  ni  même  égale  à  celle  des  direc- 

«  Art.  15.  — •  Dans  chaque  département,  le  ministre, 
sur  rapport  motivé  du  préfet,  organise  le  service  d’hy¬ 
giène  publique.  Il  décide  notamment  la  création  au 
chef-lieu  du  département  et  sous  la  direction  du  direc¬ 
teur  des  services  d’hygiène,  d’ùn  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie,  divise  le  département  en  circonscriptions  sani¬ 
taires  pourvues  chacune  d’un  médecin  inspecteur  et 
d’une  commission  sanitaire,  en  organise  la  composition, 
le  mode  de  fonctionnement,  la  publication  des  travaux, 
ainsi  que  les  dépenses  du  Conseil  déiiartemental  et  des 
Commissions  sanitaires.  » 

Il  Art.  16.  —  Le  Conseil  départemental  d’hygiène  se 
compose  de  trente-six  membres  au  plus,  nommés  par  le 


Il  II  comprend  nécessairement  : 


«  Sur  les  quatre  médecins  prévus  au  paragraphe  pré¬ 
cédent,  l’un  sera  désigné  par  le  préfet,  sur  la  présenta¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  et  un  autre  sera  désigné 
par  lui  parmi  les  médecins  inspecteurs  des  établisse¬ 
ments  d’enseignement. 


«  Art.  17.  —  Les  membres  du  Conseil  départemental 
d’hygiène  choisissent  parmi  eux  une  Commission  per¬ 
manente  composée  de  sept  membres,  parmi  lesquels 
flgilrent  obligatoirement  :  le  médecin  directeur  dépafte- 
mental  des  services  d’hygiène  et  au  moins  un  médecin 
parmi  ceux  désignés  par  le  Syndicat  médical.  Le  direc¬ 
teur  départemental  des  services  d’hygiène  peut  se  fai  c 
représenter  par  un  médecin  inspecteur. 


Il  Art.  18.  —  Chaque  commission  sanitaire  de  cir¬ 
conscription  comprend  : 


«  Un  médecin  désigné  par  le  Syndicat  médical  ou  les 
Syndicats  médicaux  du  département  ; 

«  Un  médecin  ; 

«  Un  pharmacien  ; 


Il  Art.  25.  —  L’Office  départemental  d’hygiène  sociale, 
en  accord,  s’il  y  a  lieu,  avec  les  organismes  d’hygiène 
sociale  déjà  existants,  détermine  la  composition  et  le 
fonctionnement  des  divers  organismes  de  lutte  con¬ 
tre  les  fléaux  sociaux,  notamment  des  dispensaires  d’hy¬ 
giène  sociale,  antituberculeux,  antivénériehs  et  anti¬ 
cancéreux.  Il  détermine  également  la  composition  et  le 
fonctionnement  des  dispensaires  de  protection  mater¬ 
nelle  et  infantile  et  des  dispensaires  chargés  de  l’exa¬ 
men  des  yeux  et  de  la  dentition  des  enfants.  » 

c  Art.  26.  —  Les  médecins  de  dispensaires  doivent 
posséder  le  diplôme  d’hygiène  et  une  connaissance  ap¬ 
profondie  en  phtisiologie.  Ils  sont  nommés  par  le  prélct 
à  la  suite  d’un  concours. Les  conditions  de  celui-ci  seront 
établies  par  un  règlement  d’administration  publiqu;.  > 
«  Art.  27.  —  Il  est  établi  dans  chaque  département, 
sous  la  direction  du  directeur  départemental  d’hygiène, 
sous  le  contrôle  des  autorités  académiques  et  sous  l’au¬ 
torité  du  préfet,  en  liaison  avec  les  organismes  annexes 
de  consultations  et  d’examens  médicaux  et  avec  le 
concours  d’assistants  ou  d’assistantes  d’hygiène  so¬ 
ciale  diplômés  d’Etat,  un  service  obligatoire  d’inspec¬ 
tion  médicale  des  'établissements  d’enseignement  pri¬ 
maire  et  d'enseignement  secondaire,  publics  et  privés 
ainsi  que  des  écoles  maternelles.  » 

«  Art.  28.  —  L’inspection  médicale  ainsi  constituées 
pour  objet  : 

«  a)  L’inspection  des  locaux  scolaires  et  du  matériel; 
«  à)  L’hygiène  pédagogique  ; 

«  c)  La  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  à  l’é 
cole,  tant  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  que  les  élèves; 
B  d)  I.’hygiène  de  l’écolier.  » 

Il  Art.  29.  —  Dans  chaque  département,  le  Préfet,  sur 
la  proposition  du  directeur  départemental  d’hygiène  et 
après  avis  de  l’Office  départemental  d’hygiène  sociale, 
prend  un  arrêté  applicable  à  toutes  les  communes,  édic¬ 
tant  les  obligations  auxquelles  sont  tenues  les  familles 
eu  égard  à  l’inspection  médicale  prévue  à  l’article  précé¬ 
dent.  » 

i(  Art.  30.  — l.es  familles,  qui  refuseraient  de  soumet¬ 
tre  leurs  enfants  à  l’examen  du  médecin  inspecteur, sont 
tenues  de  fournir  tous  les  ans  au  médecin  chef  du  bureau 
d’hygiène  ou,  à  défaut  du  bureau  d’hygiène  existant 
dans  la  commune,  au  directeur  départemental  d’hygiène 
des  indications  établies  par  le  médecin  traitant,  confor¬ 
mément  à  un  questionnaire  dont  le  modèle  sera  dressé 
par  un  arrêté  ministériel.  ï 

!c  Art.  31.  —  Dans  chaque  établissement  public  d’en¬ 
seignement,  des  carnets  médicaux  avec  schéma  dentaire 
seront  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  familles, 
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Ces  carnets  seront  conformes  à  un  modèle  type  arrêté 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique. 

<  Les  observations  faites  par  ies  médecins  inspec¬ 
teurs  sont  portées  sur  le  carnet  médical  dant  la  famille 
restera  propriétaire.  » 

<  Art.  32.  —  I.ès  établissements  privés,  qui  déclare¬ 
raient  vouloir  organiser  eux-mêmes  l’inspection  médi¬ 
cale  sous  la  surveillance  du  directeur  départemental  des 
services  d’hygiène  et  le  contrôle  de  l’inspection  acadé- 
itiique,  pourront  y  être  autorisés  par  le  préfet,  après 
avis  du  directeur  départemental  d’hygiène.  Ils  sont 
ternis  de  fournir  annuellement  à  l’administration  des 
indications  conformes  à  celles  qui  sont  prévues  à  l’arti¬ 
cle  30  et  de  mettre  à  la  disposition  des  familles  des  car¬ 
nets  médicaux  semblables  à  ceux  oui  sont  prévues  &  l’ar¬ 
ticle  31.  . 

«  Art.  32  bis.  —  Les  contraventions  aux  dispositions 
des  articles  30  à  32  seront  punies  des  peines  prévues  â 
l’article  471,  paragraphe  15,  du  Code  pénal.  » 

r.  Art.  33.  —  Les  fonctions  d’inspecteur  des  écoles  se¬ 
ront  exercées  par  des  médecins  inspecteurs  départemen¬ 
taux, 

«  A  titre  transitoire,  et  avec  l’approbation  du  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique,  ces  fonctions  pourront  être 
confiées  à  des  médecins  praticiens  ou  à  des  médecins 
de  dispensaires  choisis  en  raison  de  leurs  titres  et  de  leurs 
aptitudes  spéciales. 

«  Dans  ce  cas,  le  Conseil  général  déterminera  les  con¬ 
ditions  de  nomination  et  de  rémunération  de  ces  méde¬ 
cins. 

«  Le  Conseil  général  déterminera  également  les  condi¬ 
tions  de  nomination  et  de  rémunération  des  assistants 
ou  assistantes  d’hygiène  sociale,  afîectés  à  ce  service. 

«  Art.  34.  —  Les  médecins,  ainsi  que  les  assistants  ou 
assistantes  d’hygiène  sociale  ont  droit  d’entrer  dans 
tous  les  établissements  d’enseignement  publics  et  pri¬ 
vés.  Celles  de  leurs  fonctions  qui  comportent  ainsi  la 
surveillance  et  l’inspection  des  établissements  d’ensei¬ 
gnement  sont  exercées  par  eux  après  entente  avec  l’auto¬ 
rité  académique.  » 

«  Art.  35.  —  A  défaut  par  le  Conseil  général  de  pour¬ 
voir  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  présente  loi,  à  l’installation  et  au  fonctionne¬ 
ment  de  l’Office  départemental  d’hygiène  sociale,  à  l’or¬ 
ganisation  des  dispensaires  et  dé  l’inspection  médicale 
dos  établissements  d’enseignement,  il  est  statué  par 
décret  en  Conseil  d’Etat,  après  avis  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France.  » 

TITRE  II 


Mesubes  sanitaires 


«  Art.  36.  —  Dans  tous  les  départements,  le  préfet 
est  tenu,  afin  de  protéger  la  santé  publique,  sur  la  propo¬ 
sition  du  directeur  départemental  d’hygiène  et  après 
avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  d’établir 
un  règlement  sanitaire  applicable  à  toutes  les  commu¬ 
nes  du  département.  Ce  règlement  détermine  :  l°les  pré¬ 
cautions  à  prendre  notamment  en  exécution  de  l’article 
97  delà  loi  du  5  avril  1884,  des  articles  18  à  2.5  de  la  loi, 
(lu  21  juin  1898  et  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles, 
spécialement  les  mesures  propres  à  assm-er  la  protec¬ 
tion  des  denrées  alimentaires  mises  en  vente,  la  désin¬ 
fection  ou  la  destruction  des  objets  à  l’usage  des  malades 
ou  qui  ont  été  souillés  par  eux,  et,  généralement,  des 
objets  quelconques  pouvant  servir  de  véhicules  à  la  con¬ 
tagion  ;  2“  les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salu¬ 
brité  des  maisons  et  leurs  dépendances,  des  voies  privées 
closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des  logements  loués 
en  garni  et  des  autres  agglomérations,  quelle  qu’en  soit 
la  nature,  notamment  les  prescriptions  relatives  à  l’ali¬ 
mentation  en  eau  potable,  à  la  surveillances  des  puits. 


à  l’étanchéité  des  fosses  d’aisance  ou  à  l’évacuation  des 
matières  usées. 

«  I.es  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  font 
pas  obstacle  au  droit  du  maire  de  prendre,  après  avis 
du  conseil  municipal,  les  arrêtés  ayant  pour  objett  elles 
dispositions  particulières  qu’il  jugera  utiles  dans  sa  com¬ 
mune  en  vue  d’assurer  la  santé  publique. 

«  Les  règlements  sanitaires  pris  ou  à  prendre  par  les 
maires,  en  exécution  de  l’article  1"  de  la  loi  du  15  février 
1902,  restent  provisoirement  en  vigueur  jusqu’à  la  pu¬ 
blication,  dans  le  département,  de  l’arrêté  préfectoral, 
prévu  au  présent  article 

«  Art.  37.  —  En  cas  d’urgence,  notamment  en  Cas 
d’épidémie  ou  de  tout  autre  danger  imminent  pour  la 
santé  publique,  le  préfet  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l’exécution  immédiate,  tous  droits  réservés, 
du  règlement  sanitaire  prévu  par  l’article  36  ». 

Art.  38.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de 
tout  cas  de  l’une  des  maladies  transmissibles  qui  seront 
visées  àl’article  suivant  est  obligatoire  pourtout  docteur 
en  médecine  qui  en  constate  l’existence.  La  même  obli¬ 
gation  est  Imposée  aux  sages-femmes  en  Ce  qui  concerne 
la  fièvre  puerpérale  et  les  conjonctivites  des  nouveau- 


'(  La  déclaration  est  également  obligatoire,  sous  les 
réserves  .qui  pourront  être  formulées  par  le  règlement 
d’administration  prévu  ci-après,  pour  le  chef  de  famille, 
et,  le  cas  échéant,  pour  l’hôtelier. 

«  Un  règlement  d’administration  publique  détermi- 
ra  la  forme  et  les  modalités  des  déclarations  de  tout 
s  de  l’une  des  maladies  visées  à  l’article  suivant.  Si  la 
déclaration  est  expédiée  par  la  poste,  elle  circulera  en 
franchise  et  ciitiendra  nécessairement,  avec  la  désigna¬ 
tion  du  malade  et  de  la  maladie,  l’indication  des  mesu¬ 
res  projihylactiques  qui  ont  été  ou  qui  seront  prises, 
ainsi  que  l’indication  des  mesures  qui  devront  être  pri¬ 
ses  par  les  autorités  sanitaires. 

«  Au  cas  où  la  maladie  contagieuse  est  particulière¬ 
ment  virulente,  la  déclaration  doit  être  faite  par  télé¬ 
gramme  ou  par  téléphone.  I.es  taxes  afférentes  au  télé¬ 
gramme  ou  à  la  communication  téléphonique  sont  por¬ 
tées  au  compte  du  département  intéressé.  » 

a  Art  39.  —  La  liste  principale  des  maladies, auxquelles 
sont  applicables  les  dispositions  de  la  présente  loi  con¬ 
cernant  la  déclaration  des  maladies  contagieuses,  est 
dressée  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  Santé  pub]ique,  après  avis  de  l’Académie  de  médecine 
et  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 
Elle  peut  être  revisée  dans  la  même  forme. 

«  Figurent  en  annexe  sur  cette  liste,  mais  seulement 
pour  lé  cas  où  elles  éclateraient  dans  des  lieux  servant  à 
l’habitation  ou  à  la  fréquentation  communes,  telsque 
établissements  d’enseignement,  ateliers,  crèches,  caser¬ 
nements,  etc.  :  1°  la  coqueluche  ;  2“  l’érysipèle  ;  3“  les 
oreillons  ;  4»  la  teigne  ;  5»  la  tuberculose  contagieuse. 

«  La  liste  prévue  au  présent  article  peut  être  revisée 
et  complétée  à  toute  époque,  s’il  y  a  lieu,  par  décret 
rendu  après  avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France.  » 

«  Art.  40. —  L’isolement  des  malades,atteints  de  l’une 
des  maladies  mentionnées  sur  la  liste  principale  prévue 
U  premier  alinéa  de  l’article  précédent,  est  obligatoire 
dans  un  hôpital  public  ou  privé  ou  dans  une  maison  de 
santé,  ou  à  domicile  sous  la  surveillance  du  médecin 
traitant  et  des  autorités  sanitaires. 

Le  transport  du  malade  dans  un  des  établissements 
visés  auparagraphe  précédent  peut  être  ordonné  d’office 
par  ie  directeur  départemental  des  services  d’hygiène, 
par  le  médecin  inspecteur  ou  le  médecin  chef  du  bureau 
d’hygiène  qui  a  reçu  la  déclaration.  Cette  mesure  ne  peut 
intervenir  que  si  ies  conditions  d’isolement  à  domicile 
ne  sont  qu’insuffisamment  remplies  et,  en  tenant  compte 
de  toutes  les  circonsta  •-  es  personnelles  et  matérielles 
si  la  maladie  est  de  nature  à  constituer  un  danger  pour 
la  santé  publique. 
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a  Toute  mesure  d’isolement  obligatoire  est  immédia¬ 
tement  exécutoire,  mais  sous  réserve,  dans  les  huit 
jours,  de  l’approbation  du  préfet.  » 

<1  Art.  41.  —  Les  causes  de  tout  décès,  dû  à  Tune  des 
maladies  figurant  sur  les  listes  prévues  à  l’article  39  delà 
présente  loi,  doivent  être  déclarées  à  l’autorité  publique 
par  le  médecin  traitant,  sous  peine  des  sanctions  édic¬ 
tées  par  i’article  64  de  la  présente  loi.  L’autorité  quali¬ 
fiée  pour  recevoir  cette  déclaration  est  te  directeur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  ou  le  médecin  chef  du  bureau  d’hy¬ 
giène.  » 

«  Art.  42.  —  La  vaccination  antivariolique  est  obli¬ 
gatoire  à  partir  du  deuxième  trimestre  de  la  première 
année  delà  vie,  ainsi  que  la  revacciuation  au  cours  de  la 
onzièm.e  et  de  la  vingt  et  unième  année. 

(I  Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnellement 
de  l’exécution  desdites  mesures  dont  il  sera  fait  men¬ 
tion  au  carnet  médical  visé  à  l’article  31  de  la  présente 
loi. 

«  Tout  candidat  de  Tun  ou  de  l’autre  sexe  à  un  emploi 
de  l’Etat,  du  département,  des  communes  ou  des  éta¬ 
blissements  publics  devra  produire,  à  Tappui  de  sa  de¬ 
mande,  son  carnet  sanitaire  ou,  à  défaut  un  certificat 
de  revaccination  datant  de  moins  de  trois  mois 

(I  En  temps  d’épidémie  constatée  par  un  arrêté  du  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique,  ou  à  tout  autre  moment  où 
des  circonstances  spéciales  visées  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique  l’exigeront,  toute  personne  entrant  en 
r’rance  pour  y  résider  devra  produire  les  mêmes  justi¬ 
fications,  faute  de  quoi,  elle  devra  se  soumettre  à  la  vac¬ 
cination  dans  le  délai  de  huitaine. 

«  Eiii  tout  temps  et  faute  des  mêmes  justifications,  la 
vaccination  antivarioliqite  est  imposée  àtouttravailleur 
étranger  entrant  en  France. 

(I  Un  arrêté  concerté  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  du  ministre  du  Travail  assurera  l’exécution  du 
précédent  paragraphe. 

Il  En  cas  de  guerre,  de  calamité  publique,  d’épidémie 
ou  de  menace  d’épidémie,  la  vaccination  ou  la  revacci¬ 
nation  antivariolique  peut  être  rendue  obligatoire  par 
décret  ou  par  arrêtés  préfectoraux  pour  toute  personne, 
quelquesoit  son  âge,  qui  ne  pourra  justifier  avoir  été 
vaccinée  ou  revaccinée  avec  succès  depuis  moins  de  cinq' 
ans.  » 

Il  Art.  43.  —  Les  mesures  prophylactiques  en  cours  de 
maladie  sont  obligatoires  pour  tous  les  cas  de  maladie 
énumérés  par  les  décrets  prévus  à  l’article  ci-dessus. 
Elles  sont  effectuées  soit  par  les  services  d’hygiène,  soit 
par  la  famille  sous  la  surveillance  du  médecin  traitant  et 
le  contrôle  des  autorités  sanitaires  sous  peine  des  sanc¬ 
tions  prévues  à  l’article  64  de  la  présente  loi.  « 

Il  II  appartient  aux  autorités  sanitaires  d’ordonner, 


s’il  y  a  lieu,  telles  mesures  de  désinfection  terminale 
qu’elles  reconpaîtraient  nécessaires  à  la  fin  de  la  mala¬ 
die  ou  dans  les  lieux  habités  par  le  malade  après  soii  dé¬ 
part. 

«  Les  procédés  de  désinfection  devront  être  approu¬ 
vés  par  le  ministre  de  la  Santé  publique,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  de  la  Santé  publique. 

Il  Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exécution 
dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus  par  les 
soins  de  l’autorité  municipaie,  sur  avis  motivé  du  méde¬ 
cin  chef  du  bureau  d’hygiène. 

Il  En  cas  d’inexécution  par  le  maire,  et  sur  avis  nio 
tivé  du  médecin  chef  du  bureau  d’hygiène,  il  y  est  pour¬ 
vu  sous  l’autorité  du  préfet  par  les  soins  du  bureau- 
d’hygiène  ou  du  service  départemental  d’hygiène. 

Il  Dans  les  villes  de  moins  de  20.000  habitants,  les  me¬ 
sures  prévues  par  le  paragraphe  précédent  sont  mises  à 
execution  par  les  soins  d’un  serxdce  départemental. 

Il  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1856  et  des 
décrets  et  arrêtés  ultérieurs  pris  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  ladite  loi  sont  appiicables  aux  appareils  de 
désinfection. 

Il  Un  règlement  d’administration  publique,  rendu 
après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France,  détermine  les  conditions  que  les  appareils  doi¬ 
vent  remplir  au  point  de  vue  de  l’efficacité  des  opéra¬ 
tions  à  y  effectuer.  » 


TITRE  III 

Dispositions  générai.es 
Section  I 
Pénalités 

Il  Art.  64.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article 
471  du  Code  pénal,  quiconque,  en  dehors  des  cas  prévus 
par  l’article  21  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  aura 
commis  une  contravention  aux  règlements  sanitaires 
prévus  par  Tart'cle  36  ci-dessus,  ainsi  qu’aux  disposi¬ 
tions  ou  aux  jirescriptions  énumérées  aux  articles  37 
à  39  et  41  à  43  de  la  présente  loi. 

Il  Sera  puni  des  mêmes  peines  quiconque  se  sera  op¬ 
posé  aux  mesures  d’isolement  et  de  transport  prévues  à 
l’article  40. 

Il  Celui  qui  aura  construit  une  habitation,  sans  le 
permis  du  maire  ou  du  médecin-inspecteur,  sera  puni 
d’une  amende  de  16  francs  à  500  francs.  » 


(L’ensemble  du  projet  de  loi,  mis  au  voix, est  adopté,) 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Institut  de  médecine  coloniale.  —  L’Institut  de  mé¬ 
decine  coloniale  a  été  créé  pour  donner  aux  médecins 
français  et  étrangers  un  enseignement  théorique  et  pra¬ 
tique  des  maladies  tropicales.  j- 

La  session  de  1934  commencera  le  Rr  octobre  et  sera 
terminée  en  décembre. 

Diplôme.  —  A  la  fin  des  cours  de  la  session,  les  étu¬ 
diants  subissent  un  examen  en  vue  du  diplôme  de  «  Mé¬ 
decin  colonial  de  l’Université  de  Paris.  » 

Dispositions  générales.  ■ —  L’enseignement  théorique 
et  les  démonstrations  de  laboratoire  sont  donnés  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  (Ecole  pratique,  15,  rue  del’Ecole-de. 
Médecine). 

L’enseignement  est  organisé  de  la  façon  suivante  : 


actes  de  la  Faculté 

Pathologie  exotique.  Professeurs  ;  MM.  Dopter,  Mar¬ 
choux,  L.  Martin,  Tanon.  —  Parasitologie  .  Professeur: 
M.  Brumpt.  —  Bactériologie.  Professeur  :  M.  Robert 
Debré.  —  Ophtalmologie  .  Professeur  :  M.  Terrien.  — 
Hygiène  et  épidémiologie  exotique.  Professeurs  :  MM. 
Camus,  Lemierre,  Boufïard,  Neveu-Lemaire,  Tanon, 
Pozerski.  —  Maladies  cutanées.  Professeur  :  M.  Gonge- 
rot.  —  Chirurgie  des  pays  chauds.  Professeur  :  M.  Lenor- 
mant.  —  Règlements  sanitaires.  Professeur  :  M.  Tanon. 

L’enseignement  est  à  la  fois  théorique,  pratique  et  c!i- 

L’enseignement  théorique  consiste  en  leçons  didacti¬ 
ques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  laboratoires  delà 
Faculté  ou  les  hôpitaux. 
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L’enseignement  pratique  comporte  des  exercices  et 
manipulations  auxquels  les  élèves  sont  individuellement 
exercés.  Ils  ont  lieu  dans  les  laboratoires  de  la  Faculté. 

o’enseignement  clinique  est  donné  à  l’hôpital  Claude- 
Bernard  (siège  de  la  clinique  des  maladies  contagieuses, 
porte  d’Aubervilliers),  à  l’hôpital  Saint-Louis,  àl’Hôtel- 
Dieu  et  à  l’hôpital  Pasteur  (25,  rue  Dutot). 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’ Institut  de  méde  • 
cine  coloniale  : 

1°  Les  docteurs  en  médecine  français  ; 

2»  Les  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  uni¬ 
versitaire  français,  mention  :  médecine  ; 

3»  Les  docteurs  étrangers,  pourvus  d’un  diplôme  mé¬ 
dical  étranger  admis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

4»  Les  étudiants  en  médecine  des  Facultés  françaises 
pourvus  de  seize  inscriptions,  sans  distinction  de  natio¬ 
nalité  ; 

5»  Les  internes  en  médecine  des  hôpitaux  à  quelque  de  • 
gré  qu’ils  soient  de  leur  scolarité. 

Les  dames  sont  admises,  si  elles  se  trouvent  dansPune 
ou  l’autre  des  conditions  ci-dessus. 

Droits  à  verser.  Un  droit  d’immatriculation,  60  francs! 
un  di'oit  de  bibliothèque,  40  francs  ;  droits  de  laboratoi¬ 
res  (pathologie  expérimentale,  parasitologie,  bactério¬ 
logie,  clinique,  etc.),  750  francs  ;  deux  examens  gratuits. 

Conditions  d’admission.  Les  inscriptions  sont  reçues 
au  secrétariat  de  la  Facul  té  (guichet  n"  4),  à  partir  du  25 
septembre,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à 
16  heures. 

Les  titres  et  diplômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers, 
l’acto  de  naissance  devront  être  produits  au  moment  de 
l’inscription. 

Les  élèves  ne  seront  admis  à  suivre  les  cours  théoriques 
elles  exercices  pratiques qu’ après  remise  delà  quittance 
(les  droits  au  secrétariat  général  (laboratoire  de  parasi¬ 
tologie,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine). 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (hôpital  Laënnec,  42 
rue  de  Sèvres  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 


Vaneau.  Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  Cours  rie 
perfectionnement  sur  les  actualités  phlisioloyiques  (du 
24  septembre  au  6  octobre).  —  Ce  cours,  d’une  durée 
de  quinze  jours,  comprend  des  leçons,  des  exercices  cli¬ 
niques  à  l’hôpital  et  au  dispensaire,  des  démonstration, s 
radiologiques,  des  séances  pratiques  d’application  des 
méthodes  de  collapsothérapie. 

PnoGRAMsrE  DES  LEÇONS.  —  1. 1.e  début  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  —  2.  Les  tuberculoses  miliaires 
chroniques,  dites  «  granulies  froides  ».  —  3.  Los  affec¬ 
tions  à  ultra-virus  tuberculeux. . —  4.  Erythème  noueux 
et  tuberculose.  —  5.  Démence  précoce  et  tuberculose. 
—  6.  Les  éléments  du  diagnostic  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  —  7.  Le  diagnostic  radiologique  de  la  tuber¬ 
culose  du  nourrisson.  —  8.  La  bronchoscopie,  moyen  de 
diagnostic  et  de  traitement.  —  9.  Le  pneumothorax 
artificiel  bilatéral.  —  10.  Les  sections  de  brides  au  cours 
du  pneumothorax  artificiel.  —  11 . 1.es  indications  et  les 
résultats  de  la  chrysothérapie  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  12.  Cures  climatiques  et  cure  sanatoriale  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  13.  Laphrénicectomie.  Indi¬ 
cations,  technique  et  résultats.  —  14.  La  chirurgie^ 
plastique  de  la  tuberculose  pulmonaire,  —  15.  La  prn- 
phjdaxie  de  la  tuberculose  chez  le  nourrisson. 

Les  travaux  prati(îues  auront  lieu,  à  la  Clinique,  de 
10  heures  à  midi.  Les  leçons  auront  lieu,  à  la  salle  des 
conférences  de  la  Clinique,  chaque  jour,  à  17  heures. 

Le  cours  commencera  le  24  septembre,  à  la  Clinique, 
à  10  heures.  A  la  suite  du  cours,  une  série  de  leçons  et 
exercices  pratiques  sur  les  sections  de  brides  sera  don¬ 
née  à  la  Clinique  par  MM.  Brissaud,  Coulaud  et  Tri- 
boulet,  du  8  au  13  octobre. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  no  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures. 

Droits  d’inscription  ;  200  francs  pour  le  cours  ;  300 
francs  pour  le  cours  et  l’enseignement  consécutif  sur  les 
sections  de  brides. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  d’assisiant  d’électro-radiologie.  —  Le 
programme  des  matières  sur  lesquelles  pourront  porter 
les  questions  posées  aux  épreuves  pratiques  du  concours 
de  nomination  aux  places  d’assistant  d’électro-radio¬ 
logie  des  hôpitaux  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  (Arreté  du 
16  juillet  1934)  ; 

Première  partie  ;  Epreuves  de  radiologie.  Radiodia- 
Snoslic.  Générateurs  électriques  de  basse  et  haute  tension. 

—  2“  Etude  des  rayonnements.  —  3“  Les  installations 
radiologiques  :  description,  montage,  démonstration. 

—  4“  Techniques  d’examens  radioscopiques  et  radio¬ 
graphiques,  y  compris  les  procédés  récents  :  leur  inter¬ 
prétation.  —  5“  Recherche  et  localisation  des  corps 
étrangers.  —  6“  Technique  photographique. 

Rocnlgcnlhérapie  :  1°  Apparciliage  :  dcscriiition, 
démonstration,  montage,  fonctionnement.  --  2"  Tech¬ 
nique  des  applications  :  mesures. 

Curiethérapie  ;  1°  Rayonnement  des  coi’ps  radio¬ 


actifs.  —  2»  Matériel  et  appareillage.  —  3’’  Mesures.  — 
4»  Technique  des  principales  applications. 

1°  Radiophysiologie.  —  2“  Dangers  et  accidents  des- 
radiations  :  leur  traitement,  la  protection. 

Deuxième  partie  :  Epreuves  d’éleclroaclinologie. 
Electrologie  ;  1°  Les  appareils  utilisés  en  électrodiagnos-- 
tic  et  en  électrothérapie  (haute  et  basse  tension,  haute' 
et  basse  fréquence)  :  description,  montage,  démonstra¬ 
tion.  —  2°  Electrodiagnostic  classique  et  chronaxi- 
métrique.  Techniques.  —  3“  Réactions  normales  et 
pathologiques  :  leur  signification.  —  4“  Technique  des 
applications  des  diverses  modalités  de  l’électrothé- 
rapie. 

Aclinoloijie.  —  1“  Appareillage  et  technique  des  ap¬ 
plications  de  lumière  :  ultra-violet,  infra-rouge,  etc. 

1°  Lvlectrophysiologie.  —  2“  Dangers  et  accidents  des 
courants  de  haute  et  basse  tension  :  leur  traitement, 
leur  protection. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi- Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Ciiaulieu,  de  Paris  ;  du  Docteur 
Pasdeloup,  d’Arzon  ;  du  Docteur  Migbt,  de  Paris  ; 
du  Docteur  Houdart,  de  Tunis  ;  du  Docteur  Cher- 
MEZON,  de  Pussay  ;  du  Docteur  Grasset,  de  Tours  ; 
du  Docteur  Eugène  Delaunay,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  Péan. 

—  Croisière  en  Méditerranée.  —  Le  Docteur  Henri 
Netter,  directeur  de  la  revue  L’Hygiène  par  le  toU-. 
risme,  dirigera  lui-même  la  croisière  de  la  Méditerranée 
du  13, septembre  au  2  octobre. 

Cette  croisière  sera  d’un  prix  inférieur  au  prix  nor¬ 
mal  des  passagers  de  la  Compagnie,  puisque  dans  le 
prix  de  2.500  francs  seront  compris  :  excursions  à 
l’Olymplc  Athènes,  deux  jours'  à  Jérusalem,  quatre 
jours  au  Caire  (possibilité  de  visiter  la  Haute  Égypte 
pour  700  francs  de  supplément). 

La  clôture  des  inscriptions  aura  lieu  le  1“  septembre, 
toute  inscription  ne  sera  considérée  comme  définitive 
qu’après  versement  de  700  francs.  Nous  rappelons  qu’il 
y  a  des  places  spéciales  pour  étudiants  à  1.690  francs. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  :  Docteur  Henri 
Netter,  104,  boulevard  Saint-Germain,  de  18  à  19 
heures  (samedi  excepté)  ;  chèques  postaux  :  895.22. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 
Cours  de  service  social  antivénérien,  pour  les  infirmières 
et  les  assistantes  sociales  et  les  personnes  s’intéressant  à 
la  lutte  contre  les  maladies  vérériennes.  (Dixième 
session,  novembre  1934,  treizeleçons,  du  5  au  10  novem¬ 
bre  1934,  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Paris  (XIV®),  et  à  la  Clinique  Baude- 
locque.)  —  Programme  :  Première  leçon  :  M.  le  Profes¬ 
seur  Gougerot.  Lundi  5  novembre,  à  9  heures  :  Dan¬ 
ger  des  maladies  vénériennes.  Programme  d’ensemble 
de  la  lutte  antivénérienne.  Ce  que  sont  les  syphilis 
primaire,  secondaire  et  tertiaire. 

Deuxième  leçon  :  M.  le  Professeur  Gougerot.  Lundi 
5  novembre,  à  10  heures  :  Les  méthodes  de  diagnostic 
de  la  syphilis  (ultra-microscope,  examen  du  sang,  ponc¬ 
tion  lombaire). 

Troisième  leçon  :  M.  le  Docteur  Milian.  Mardi  6  no¬ 
vembre,  à  9  heures  :  Contagion  de  la  syphilis  et  de  la 
blennorragie.  Modes  de  contamination. 

Quatrième  leçon  :  M.  le  Docteur  Marcel  Pinard. 
Mardi  6  novembre,  .à  10  h.  15  ;  Les  modes  de  traitement 
de  la  syphilis. 

Cinquième  leçon  :  M.  le  Docteur  Janet.  Mercredi  7 
novembre,  à  9  heures  :  La  blennorragie  chez  l’homme, 
la  femme  et  l’enfant  ;  son  importance  sociale.  Moyens 
de  diagnostic. 


Sixième  leçon  :  Mme  Getting.  Mercredi  7  novembre, 
à  lOh.  15  :  Technique  du  service  social  dans  un  dispen¬ 
saire.  Devoirs  de  l’assistante  sociale. 

Septième  leçon  :  M.  le  Docteur  Marcel  Pinard.  Mer¬ 
credi  5  novembre,  à  15  heures,  à  la  Clinique  Baudeloc- 
que  (125,  boulevard  du  Port -Royal)  :  Grossesse  et  syphi¬ 
lis.  Fonctionnement  d’un  dispensaire  de  maternité. 
Rôle  de  l’assistante  sociale. 

Huitième  leçon  :  M.  le  Docteur  Robert  Rabut, 
Jeudi  8  novembre,  à  9  heures,  à  l’Institut  Alfred-Four¬ 
nier  :  La  lutte  contre  la  prostitution.  Œuvres  de  pro¬ 
tection  et  de  relèvement. 

Neuvième  leçon  :  M.  le  Docteur  Sicard  de  Pup- 
zoles.  Jeudi  8  novembre,  à  10  h.  15  :  Histoire  delà 
syphilis. 

Dixième  leçon  :  M.  le  Docteur  Pierre  Fernet.  Ven¬ 
dredi  9  novembre,  à  9  heures  :  Les  hérédo-syphilitiques, 

Onzième  leçon  :  M.  le  Docteur  Sicard  de  Plauzoles, 
Vendredi  9  novembre,  à  10  h.  15  :  Syphilis  familiaie. 
Les  enquêtes  dans  les  familles. 

Douzième  leçon  :  M.  le  Professeur  Gougerot.  Samedi 
10  novembre,  à  9  heures  ;  Propagande  antivénérieiiiic. 

Treizième  ieçon  :  M.  le  Docteur  Sicard  de  Pl.auzous, 
Samedi  10  novembre,  à  10  h.  30  :  Education  et  hygiène 
des  vénériens.  Examen  prénuptial. 

Visites  du  musée  de  l’hôpital  Saint-Louis.  —  Deu.\ 
visites  auront  lieu  au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis 
sous  la  direction  de  M.  le  Docteur  Brodier  :  le  jeudi 
8  novembre,  à  16  heures,  et  le  samedi  10  novembre,  à 
14  h.  30. 

Le  cours  est  gratuit.  Le  nombre  des  admissions 
devant  être  limité,  les  personnes  désireuses  de  suivre 
ce  cours  sont  priées  de  se  faire  inscrire  à  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Paris  fXIVQ,  le  plus  tôt  possible. 

Une  carte  d’admission  strictement  personnelle  leur 
sera  délivrée. 

Ecole  de  stage  de  service  social.  —  La  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien  a  créé  une  École  de 
stage  de  service  social  antivénérien  pour  l’instruction 
des  infirmières  assistantes  d’hygiène  sociale  qui  dési¬ 
rent  se  spécialiser  dans  la  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes. 

La  direction  technique  de  cette  école  de  stage  csl 
confiée  au  Service  social  à  l’hôpital. 

Un  certificat  de  stage  est  délivré  aux  élèves  ayant 
accompli  d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d'une 
durée  minimum  d’un  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Paris  (XIVQ  ou  au  Service  social  à  l’hô¬ 
pital,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (YIIIQ. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  •—  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  Ci  Clermont  4264 
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4“  La  valeur  totale  des  produits  destinés  à  la  vente 
en  détail  ; 

5°  La  valeur  totale  des  produits  destinés  à  la  vente 
'en  gros. 

Dans  les  établissements  qui  vendent  à  la  fois  en 
gros  ou  en  détail,  le  stock  sera  réparti  entre  les 
n®  4  et  5  proportionnellement  aux  pourcentages 
prévus  au  n»  2  ci-dessus. 

6“  Le  montant  de  la  taxe  complémentaire  exigible  ; 

fl)  Au  taux  de  2  p.  100  pour  les  produits  destinés  à 
la  vente  au  détail  ; 

b)  Aux  taux  de  4  p.  100  pour  les  produits  destinés 
àla  vente  en  gros. 

§  2.  —  Dans  le  délai  indiqué  ci-dessus,  les  redeva¬ 
bles  de  la  taxe  (fabricants  ou  importateurs  seront 
tenus  à  la  même  formalité  pour  les  mêmes  produits 
qu’ils  détiennent  dans  leurs  magasins  de  vente  au 
détail  ou  placés  en  dépôt  chez  des  tiers,  grossistes 
ou  détaillants,  ou  en  cours  de  transport.  Ces  quan¬ 
tités  seront  reprises  par  voie  d’inventaire  et  sou¬ 
mises,  le  cas  échéant,  à  la  taxe  prévue  par  l’article  l®' 
ci-dessus, 

§  3.  —  Pour  le  contrôle  des  déclarations  prescrites 
ci-dessus,  les  employés  des  Contributions  indirectes 
auront  accès  dans  les  magasins  et  dépôts  des  com¬ 
merçants. 

Tout  défaut  de  déclaration  ou  toute  fausse  déclara¬ 
tion  sera  sanctionné  par  une  amende  égale  au  double 
delà  taxe  exigible. 

§4.  —  Un  délai  de  trois  mois  sera  accordé  pour  le 


payement  des  droits  constatés  en  exécution  des  dis¬ 
positions  du  présent  article. 

Art.  13.  — Avant  le  5  août  1934,  les  redevables  de 
la  taxe  devront  remettre,  au  bureau  du  Receveur  des 
Contributions  indirectes,  une  déclaration  indiquant, 
par  espèce  : 

a)  Les  quantités  de  produits  en  leur  possession  au 
l®r  août  1934  dans  leurs  propres  magasins  de  vente 
en  gros,  et  pour  lesquelles  l’impôt  spécial  prévu  par 
l’article  151  du  décret  de  codification  du  28  décem¬ 
bre  1926  ou  celui  prévu  par  l’article  296  du  décret  du 
21  décembre  1926  se  trouve  avoir  été  acquitté  ; 

b)  Le  montant  de  cet  impôt. 

Sous  réserve  des  droits  de  contrôle  du  service,  pré¬ 
compte  sera  fait  du  montant  de  cet  impôt  sur  la  ou 
les  premières  déclarations  mensuelles  déposées  par 
les  intéressés  pour  la  perception  de  la  taxe  unique. 

Nomination  de  médecins  chefs  de  service  d’Asiles 
publics  d’aliénés. 

Par  arrêté  en  date  du  24  juillet  1934,  M.  le  Docteur 
Bobe,  reçu  au  concours  de  médecin  d’Asile  de  1934, 
est  nommé  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  dépar¬ 
temental  d’aliénés  de  Sarreguemines  (Moselle),  en 
remplacement  de  M.  le  Docteur  Requet,  appelé  à  un 
autre  poste. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  en  date  du  24  juillet  1934,  M.  le 
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Docteur  Corman,  chef  de  clinique  des  maladies  men-  1 
taies  à.la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  reçu  premier 
au  concours  de  médecin  des  Asiles  de  1933,  est  nom¬ 
mé  médecin  chef  de  service  au  quartier  d’aliénés  de 
l’Asile  Saint-Jacques,  à  Nantes,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Coulonjou,  décédé. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  et 
de  l’Education  physique  en  date  du  24  juillet  1934, 
M.  le  Docteur  Mouchette,  médecin  chef  de  service 
à  l’Asile  d’aliénés  de  Pierrefeu  (Var),  est  nommé 
médecin  chef  de  service  à  l’Asile  d’aliénés  de  Rennes 
(llle-et-Vilaine),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Daussy,  appelé  à  un  autre  poste. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  médecin  chef  de  service 
d 'Asile  public  d'aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  de  Pierrefeu  (Var)  est  vacant  par  suite 
du  départ  de  M.  le  Docteur  Mouchette,  appelé  à  un 
autre  poste. 

28  JUILLET 

Concours  du  deuxième  degré  de  l’agrégation  des 
•  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 

médecine  et  de  pharmacie. 

La  date  d’ouverture  du  concours  du  deuxième 
degré  de  l’agrégation  des  Facultés  de  médecine  et  des 
Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  pour 


!  une  place  d’agrégé  d’hydrologie  et  de  climatologie 
près  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de 
Paris,  fixée  précédemment  par  l’arrêté  du  27  avril 
1934  susvisé  au  20  novembre  1934,  est  reportée  au 
7  janvier  1935. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

La  correspondance  échangée  pour  l’application  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ne.bénéficie 
pas  de  la  franchise  postale. 

2710.  —  M.  Daraignez,  sénateur,  expose  à  M.le 
ministre  des  Pensions  que  l’application  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  entraîne  une  correspon¬ 
dance  assez  suivie  entre  l’Administration  et  les  mé¬ 
decins  ;  ajoute  que,  très  souvent  les  correspondances 
non  affranchies  arrivent  taxées  aux  médecins  qui 
refusent  de  le  recevoir,  et  demande  si  les  correspon¬ 
dances  ne  devraient  pas  être  affranchies,  de  façon  à 
éviter  des  difficultés  de  tous  ordres  pour  le  contrôle 
de  la  marche  régulière  du  service  de  l’article  64. 
(Question  du  11  juin  1934.) 

Réponse.  —  Les  plis  échangés  entre  les  préfets  et 
préfets  etmédecinsou  pharmaciens  au  sujetde  l’ap¬ 
plication  de  l’article  64  de  la  loi  du'31  mars  1919  ne 
peuvent,  suivant  l’avis  de  l’Administration  des  pos- 
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tes  télégraphes  et  téléphones  être  admis  en  exemp¬ 
tion  d®  doivent  donc  être  affranchis. 

{J.  O.,  4  Juillet  1934.) 


Recours  contre  les  décisions  de  la  Commission  can¬ 
tonale  en  matière  d’Assistance  aux  femmes  en 
couches. 

g95g_  _  M.  Michel  Walter  expose  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  qu’en  vertu  de  l’article  57  de 
la  loi  de  finances  du  28  février  1934,  les  recours,  en 
matière  d’assistance  aux  femmes  en  couches  et  aux 
familles  nombreuses,  contre  les  décisions  de  la  Com¬ 
mission  cantonale,  devant  la  Commission  départe¬ 
mentale  d’appel,  et  les  recours  contre  les  décisions 
de  cette  dernière  Commission,'  devant  la  Commis¬ 
sion  centrale  ne  peuvent  être  faits  que  par  l’inté¬ 
ressé,  le  Préfet  ou  par  tout  habitant  ou  contribuable 
de  la  commune  ;  et  lui  demande  si  le  maire  de  la  com¬ 
mune  a  également  qualité  pour  introduire  légalement 
le  recours  tant  devant  la  Commission  départementale 
d’appel  que  devant  la  Commission  centrale,  le  maire 
n’étant  pas  désigné  expressément  en  cette  qualité 
parmi  les  personnes  ayant  le  droit  de  se  pourvoir  de¬ 
vant  lesdites  Commissions  d’appel.  (Question  du 
15 /[tin  1934.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  57  de  la  loi 
de  finances  du  28  février  1934,  les  recours  devant  la 


Cofninission  départementale  d’appel  et  la  Commis¬ 
sion  centrale  d’Assistance  peuvent  être  faits  par 
l’intéressé,  le  Préfet  et  par  tout  habitant  contribuable 
de  la  commune.  Le  maire,  en  tant  que  contribuable 
ou  habitant  de  la  commune,  peut  donc  former  un 
recours  devant  ces  Commissions. 

(J.  O.,  6  juillet  1934.) 


Les  dépenses  ordinaires  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  sont  obligatoires  pour  la  commune. 

8246.  —  M.  Gabriel  Lafaye  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  si  le  Préfet  a  le  droit 
d’inscrire  d’office,,  au  budget  d’une  commune,  les 
frais  d’hospitalisation  et  desoins  d’un  malade  admis 
d’urgence  dans  un  hôpital,  et  ayant  son  domicile  de 
secours  dans  cette  commune.  (Question  du  17  avril 
1934.) 

Réponse.  — •  D’après  l’article  26  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  les  dépenses  ordinaires  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  sont  obligataires.  En  cas  de  refus 
du  Conseilmunicipal  de  voter  les  crédits  nécessaires, 
la  dépense  peut  donc,  d’après  l’article  149  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  modifié  par  l’article  32  du  décret  du 
5  novembre  1926,  être  inscrite  d’office  au  budget  de 
la  commune,  par  arrêté  du  Préfet  ou  par  décret  pris 
après  avis  du  Conseil  d’Etat. 

(J.  O.,  juillet  1934.) 
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Déposition  d'un  syndiqué  en  faveur  d'un 
confrère  traduit  devantles  Tribunaux  de 
droit  commun 

Un  Syndicat  médical  se  porte  partie  civile, 
au  cours  d’un  procès  intenté  à  un  médecin,  ou 
bien  c’est  ce  groupe  corporatif  qui  porte  plainte 
et  actionne  le  praticien  devant  les  Tribunaux 
répressifs. 

Un  membre  du  Syndicat  peut-il,  de  bonne  foi, 
être  témoin  à  décharge  et  essayer  de  disculper 
son  confrère,  au  mépris  de  l’action  syndicale  ? 
Peut-il,  par  son  témoignage,  .s’opposer  ou  dé¬ 
truire  même  l’action  syndicale  qui  a  été  entre¬ 
prise  dans  l’intérêt  général  de  là  profession  ? 
Ne  peut-il,  de  ce  fait,  encourir  lui-même  les  fou¬ 
dres  de  son  Syndicat  ? 

Avant  toute  chose,  il  faut  mettre  en  évidence 
le  respect  des  droits  de  la  défense.  Si  le  médecin 
accusé  invoque  le  témoignage  d’un  confrère, 
celui-ci  doit  dire  toute  la  vérité,  même,  si  ce  fai¬ 
sant,  il  entrave  l’action  syndicale. 

Mais  si  le  syndiqué  n’est  pas  cité  comme  té¬ 
moin  à  décharge,  peut-il  cependant  intervenir 
proprio  molu  en  faveur  de  l’inculpé  ? 

Théoriquement,  oui,  car  nous  devons  nous 
opposer  à  ce  que  nous  croyons  pouvoir  devenir 
une  injustice. 


Pratiquement,  un  doute  peut  être  émis,  car' 
ce  qu’on  croit  être  vrai  peut  ne  présenter  que 
l’apparence  de  la  vérité. 

De  très  bonne  foi,  parce  qu’il  ne  connaît  pas 
toutes  les  pièces  d’un  dossier,  un  médecin  peut 
croire  à  l’innocence  de  son  confrère,  qu’il  con¬ 
sidère  comme  étant  la  victime  d’une  intolérance 
syndicaliste,  ou  d’une  vengeance  confraternelle. 

Aussi,  agira-t-il  prudemment  en  s’abtenant 
de  tout  esclandre  et  en  demandant  audience  au 
président  du  Syndicat,  pour  éclairer  sa  religion. 
Si,  après  cette  entrevue,  le  doute  persiste  dans 
son  esprit,  ou  si  le  président  s’est  absolument 
refusé  à  admettre  la  déposition  en  faveur  de 
l’inculpé,  alors  toute  liberté  est  rendue  au  pra¬ 
ticien  :  il  pourra,  soit  rester  tranquille,  car  les 
affaires  de  justice  font  toujours  peur  à  beau¬ 
coup,  ou  bien  s’aboucher  avec  son  confrère 
accusé  ou  avec  l’avocat  de  ce  dernier,  lequel  ju¬ 
gera  s’il  est  utile  d’entendre  le  témoignage  à 
décharge. 

En  tout  cas,  un  devoir  moral  s’impose  malgré 
toutes  les  conventions  syndicales  :  celui  de  faire 
éclater  la  vérité,  à  la  condition  de  le  faire  avec 
tact  et  opportunité. 

Dr  Paul  Boudin, 

8B  æ  æ 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

5344.  —  De  divers  certificats  fournis 

J’ai  délivré  un  certificat  de  consolidation  àun  acci¬ 
denté  du  travail,  avec  incapacité  permanente  20  %. 

L’ouvrier  et  l’assureur  du  patron  viennent  me 
voir  pour  me  demander  de  refaire  mon  certificat, 
mais  sans  porter  de  pourcentage,  ils  veulent,  disent- 
ils  éviter  l’enquête  du  Juge  de  paix. 

Je  crois  que  je  puis  délivrer  ce  certificat  sans  pour¬ 
centage  (je  crois  que  même,  c’est  la  règle  de  ne' pas 
en  mettre),  mais  comment  dois-je  faire  pour  éviter 
d’être  coinplice  d’une  irrégularité  possible  ?  Car  je 
soupçonne  que  le  Juge  de  paixnosera  pas  averti  qu’il 
y  a  incapacité  permanente. 

Dois-je  délivrer  le  certificat  de  consolidation  au 
blessé  ?  ou  à  l’assureur  du  patron  ?  Dois-je  en  deman¬ 
der  un  reçu  ?  Dois-je  avertir  le  Juge  de  paix  ?  Dois-je 
délivrerun  deuxième  certificat  pour  la  mairie  (pour  le 
Juge),  et  dois-je  m’assurer  moi-même  qu’il  y  sera  dé¬ 
posé  ? 

2“  Pour  un  accidenté  du  travail  dont  je  suis  le  mé¬ 
decin  traitant,  j’ai  reçu  du  Juge  de  paix,  une  note 
demandant  un  deuxième  certificat  (en  cours  de 


traitement)  donnant  des  précisions  sur  le  pronostic 
au  point  de  vue  d’une  incapacité  permanente.  Ce 
certificat  est  tarifé  combien  ?  Dr  C. 

Réponse 

1°  Qu’il  y  ait  un  pourcentage  indiqué  ou  non 
sur  votre  certificat,  du  moment  qu’il  y  a,  inca¬ 
pacité  permanente  partielle,  l’enquête  du  Juge 
de  paix  est  obligatoire.  C’est  au  blessé  qu’il 
appartient  d’avertir  le  Juge  de  paix  qu’il  y  a 
incapacité  permanente  partielle  si  l’enquête  tar¬ 
dait. 

2°  Voir  art.  30,  alinéa  4.  Le  certicfiat  payable 
par  le  patron,  établi  au  cours  du  traitement,  est 
celui  demandé  par  ledit  patron  ou  son  assureur  ; 
il  est  tarifé  16  francs.  Mais  il  y  a  aussi,  même 
article,  alinéa  2  :  «  . .  .2  “  Le  certificat  descriptif 
délivré  lorsque,  par  la  suite,  une  blessure  pré¬ 
sumée  légère  s’aggrave  »  (certificat  tarifé  15 
francs).  Pour  celui-là,  il  n’est  pas  spécifié  qu’il 
soit  délivré  «  à  la  demande  du  patron  ».  Vous 
pourriez  donc,  en  l’espèce,  tabler  sur  cet  alinéa, 
Dr  Decourt. 


5709.  —  Appareillage  provisoire 

Je  me  permets  de  faire  appel  encore  une  fois  à  vos 
conseils  éclairés  pour  rédiger  une  note  d’honoraires 
concernant  un  accidenté  du  travail  que  j’ai  eu  der¬ 
nièrement  à  soigner. 
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Voici  le  cas  :  appelé  sur  le  lieu  de  l’accident,  au 
chantier,  je  trouve  un  blessé  en  état  de  choc  ;  frac- 
"^ure  ouverte  de  cuisse,  fracture  de  nombreuses  côtes 
droites,  plaie  à  la  région  occipitale,  plaie  au  coude 
droit.  Je  panse  les  plaies  (tête,  coude,  cuisse  fractu¬ 
rée).  j’immobilise  avec  moyens  de  fortune  la  fracture 
de  cuisse  et  je  surveille  le  blessé,  dont  le  pouls  était 
mauvais,  pendant  une  demi-heure  environ  après  les 
pansements.  Dès  que  je  le  juge  un  peu  retapé,  je  l’èn- 
voie  à  l’hôpital.  Jesuis  bien  embarrassé  pour  tarifer 
la  note,  et  je  suivrai  en  tous  points  vos  indications 
pour  ce  faire.  D”  D. 

Réponse 

Voir  art.  18,  in  fine  :  «  Appareillage  provi¬ 
soire  d’un  membre  effectué  d’urgence  sur  le 
lieu  du  sinistre,  en  vue  d’une  réduction  ultérieure 
par  un  autre  médecin  =  100  francs  ».  Comme  il  y 
eut,  en  outre  de  la  fracture  de  cuisse,  deux  panse¬ 
ment  à  effectuer  et  une  demi-heure  de  surveillance 
prolongée,' je  compterais  130  francs  en  donnant 
toùtes  explications  technic|ues  à  l’appui. 

Dr  Decourt. 

5752.:—  Le  cumul  est  interdit  par  l’article 
13  dans  tous  les  cas  d’espèce 

J’ai  visité  cette  nuit  un  blessé  auquel  j’ai  fait  une 
injection  de  sérum  antitétanique  ;  que  dois-je 
compter  ? 


Normalement,. le  cumul  étant  interdit,  je  devrâiï 
compter  ; 

Visite .  0 

Sérum  antitétanique .  20  » 

Supplément  pour  intervention,  nuit 

25%.... .  5  » 

Soit....' . .  '2^17. 


Mais  alors,  visite  et  intervention  sont  décomptées 
à  un  tarif  inférieur  à  celui  d’une  simple  visite  de  nuit 
(45  francs),  et  si,  d’autre  part,  je  ne  tarifle  que  lavi-  ■ 
site  de  nuit,  je  perds  le  bénéfice  d’une  intervention  qui 
m’a  fait  perdre  beaucoup  de  temps  parce  que  j’ai  dû 
envoyer  chercher  le  sérum  à  la  pharmacie  et  attendre 
le  retour  du  commissionnaire.  Que  me  conseillez- 
vous  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Comme  vous  l’expliquez  fort  bien,  vous  avez 
le  choix  entre  deux  tarifications.  Vous  avez 
naturellement  à  prendre  la  mieux  rétribuée,  soit; 
Visite  de  nuit  15  x  3  =45  francs.  Sans  doute, 
votre  injection  antitétankjue  n’y  figure  plus, 
mais  c’est  là  un  dilemme  auquel  vous  ne  pouvez 
échapper,  légalement  parlant,  tarif  en  main, 
d’après  l’art.  13  qui  interdit  le  cumul. 

Dr  Decourt, 
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5582.  —  Ne  pas  confondre  l’article  3-a) 
et  l’article  5 

Une  assurance  exige  une  visite  de  contrôle  pour  ac¬ 
cident  du  travail.  Je  prends  l’heure  que  me  fixe  mon 
confrère  contrôleur,  le  blessé  est  à  5  kilomètres. 
Quand  je  porte  ma  note,  je  marque  pour  moi,  con¬ 
sultation  avec  un  confrère  contrôleur,  visite  double, 
30  francs,  indemnité  kilométrique  15  francs,  total  45 
francs. 

La  Compagnie  me  réduit  ma  note  et,  pour  cette  vi¬ 
site,  m’offre  22  fr.  50.  Je  me  demande  comment  elle 
obtient  ce  prix.  Je  réponds  que  la  visite  simple 
ordinaire  ne  serait  pas  de  22  fr.  50,  mais  de  30  francs, 
15  francs  de  visite  et  10  kilomètres  à  1  fr.  50  =15 
francs.  Total,  30  francs  et  que,  de  plus,  je  croyais  que 
cette  visite  imposée  à  heure  fixe  valait  double  au 
point  de  vue  visite,  l’indemnité  kilométrique  restant 
la  même,  que,  du  reste,  je  vous  consultais  pour  cela 
et  que  je  ferai  ce  que  vous  me  direz.  Si  la  visite  doit 
être  comptée  double,  je  ne  veux  pas  céder  ;si  la  visite 
est  simple  je  veux  bien,  30  francs,  mais  pas  22  fr.  50. 

Dr  B. 

Réponse 

Vous  confondez  l’art.  5  :  Consultation  avec 
confrères,  dont  le  prix  est  de  15  x  3  =  45  francs, , 
avec  l’art.  3  alinéa  a)  qui  est  ce  que  nous  appe¬ 
lons  par  abréviation  la  visite  de  contrôle. 

Celle-ci  est  tarifée  «  le  prix  de  la  visite  aug¬ 


mentée  de  50  -%  »,  c’est-à-dire  15  -1-  7,50  = 
22  fr.  50.  Mais  cela,  c’est  le  prix  de  ia  visite  : 
quant  au  prix  du  déplacement  il  n’y  a  rien  de 
changé  au  Tarif  habituel,  soit  1,50  du  kilomètre 
parcouru,  donc  pour  10  kilomètres  =  15  francs 
(ainsi  que  vous  l’aviez  compté  d’ailleurs,  à  part, 
dans- le  total  des  kilomètres  parcourus  pour  les 
sept  visites  effectuées).  La  rectification  de  la 
Compagnie  est  donc  normale  et  légitime,  d’après 
le  Tarif  même  ». 

Dr  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

5760.  —  Assurance  maladie. 

Enfant  âgé  de  huit  jours 

Une  de  mes  clientes,  assurée  sociale,  accouche  le 
20  avril  1934.  L’enfant  a  besoin  de  soins  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  la  naissance  et  à  intervalles 
réguliers  jusqu’à  ces  derniers  temps.  Or,  la  Caisse 
primaire  refuse  de  rembourser  visites  (à  4  kilomètres) 
et  médicaments,  prétendant  qu’avant  six  semaines, 
l’enfant  n’a  pas  droit  aux  prestations,  je  n’ai  jamais 
rien  vu  de  pareil  dans  la  loi,  lés  enfants  étant  cou¬ 
verts  jusqu’à  16  ans  s’ils  ne  sont  pas  salariés  eux- 
mêmes.  Et  de  fait,  on  ne  rembourse  visites  et  médi¬ 
caments  que  depuis  le  l®r  juin.  Est-ce  régulier  ? 

Dr  L. 
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Réponse 

Aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  n’excepte  du  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie,  les  enfants  des  assurés,  âgés 
de  moins  de  six  semaines. 

Par  conséquent,  le  refus  opposé  par  la  Caisse 
de  payer  les  soins  donnés  à  un  enfant  de  huit 
jours  est  contraire  à  la  loi.  Il  convient  donc 
que  votre  client  porte  la  question  devant  la 
Commission  cantonale  du  siège  de  la  Caisse, 
seule  compétente  pour  connaître  du  litige,  par 
lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix, 
président,  dans  les  dix  jdurs  de  la  notification 
de  la  décision  de  rejet  prise  par  la  Caisse. 


5764.  —  Conditions  à  remplir  pour  que 
puisse  jouer  l’assurance  maladie 

Je  viens  de  lire  avec  surprise  dans  le  numéro  (le 
juillet  du  Concours  Médical,  aux  pages  réservées 
aux  Assurances  sociales,  la  réponse  que  vous  faites 
au  Docteur  B. . .  (n"  4.798,  Droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie)  ;  il  me  semble  pourtant  avoir 
vü  à  plusieurs  reprises,  dans  cette  même  Revue,  que 
le  trimestre  de  cotisation  pour  maladie  comprenait 
les  trois  mois  ayant  précédé  le  mois  de  maladie. 

Le  règlement  a-t-il  été  modifié  ? 

Dr  M. 
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Réponse 

Le  paragraphe  2  de  l’art.  5  de  la  loi  du  30  avril 
1930  sur  les  Assurances  sociales  décidait  que 
pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  argent  de  l’assurance-ma- 
ladie,  l’assuré  devait  avoir  cotisé  soixante  jours 
durant  les  trois  mois  antérieurs,  ou  240  jours 
durant  les  douze  mois  précédant  la  maladie,  les 
journées  de  maladie  indemnisées  étant  décomp¬ 
tées  comme  journées  de  cotisation.  Mais  ce  texte 
a  été  modifié  par  la  loi  du  28  juillet  193Î. 

Depuis  lors,  pour  avoir  ou  ouvrir  droit  aux 
prestations  en  nature  et  en  agrent,  l’assuré  doit 
avoir  cotisé  soixante  jours  pendant  le  trimestre 
civil  précédant  la  maladie. 

Toutefois,  tant  que  l’assuré  n’a  pas  été  imma¬ 
triculé  durant  un  trimestre  civil  entier,  le  droit 
aux  prestations  lui  est  acquis  s’ii  a  cotisé  soixante 
jours  pendant  les  trois  mois  précédant  la  mala¬ 
die.  La  réponse  que  nous  avons  publiée  le 
1®''  juillet  est  donc  exacte. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5635.  —  Honoraires  médicaux. 
Privilège  en  cas  de  faillite 

J’ai  donné  mes  soins  à  deux  ouvriers  d’ungarage, 
que  je  croyais  assurés. . .  Mais  le  patron  n’avait  pas 
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avé  les  primes  d’assurances  et  depuis,  a  été  mis  en 
fiqaidation  judiciaire.  J’ai  donc  envoyé  ma  note 
d’honoraires  au  syndic  liquidateur.  Ai-je  un  droit 
de  priorité  ?  Le  garage  continue  à  marcher  et  s’oc¬ 
cupe  de  ma  voiture;  puis-je  refuser  de  payer  des  fac¬ 
tures  et  en  déduire  ce  que  le  garagiste  me  doit  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  qui 
a  déclaré  le  patron  en  état  de  liquidation  judi¬ 
ciaire  a  eu  pour  effet,  notamment,  de  suspendre 
les  actions  individuelles  des  créanciers  en  paye¬ 
ment  de  leurs  créances. 

Il  en  résulte  qu’il  vous  est  impossible  d’opposer 
la  compensation  entre  votre  créance  et  la  dette 
que  vous  avez  pu  contracter  envers  la  liquida¬ 
tion  en  faisant  réparer  votre  voiture  par  le' 
garage.  ,  . 

Mais,  par  contre,  comme  les  honoraires  qui 
vous  sont  dus  concernent  des  soins  que  vous 
avez  donnés  à  des  ouvriers  victimes  d’accidents 
du  travail,  vous  avez  le  droit  de  produire  votre 
créance  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire, 
en  demandant  expressément  votre  admission 
au  passif  privilégié,  par  application  des  articles 
23  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  2101  n®  6  du 
Code  civil. 

Votre  privilège  une  fois  admis,  ce  qui  ne  peut 
souffrir  de  discussion,  vous  serez  payé  sur  l’actif 


réalisé  de  la  liquidation  judiciaire  avant  tous 
les  autres  créanciers  n’ayant  pas  de  privilège 
préférable  au  vôtre  et  sans  avoir  à  subir,  comme 
les  créanciers  chirographaires,  la  loi  du  concours. 


5889.  —  Accident  survenu  au  cours 
d’un  déplacement  nécessité  par  le  service 

Je  vous  serais  très  obligé  de  mo  donner  votre  avis 
sur  le  cas  suivant  : 

On  me  demande,  il  y  a  quinze  jours,  auprès  d’un 
ouvrier  qui  s’est  cassé  la  jambe.  Le  patron  fait  sa 
déclaration  à  la  Compagnie  d’assurances  en  indi¬ 
quant  que  l’accident  a  eu  lieu  à  6  h.  50.  Je  fais  le 
nécessaire,  radio,  appareil  plâtré,  et  il  y  atrois jours, 
je  suis  avisé  par  le  représentant  de  la  Compagnie 
d’assurances  que  celle-ci  fait  des  réserves  au  sujet 
de  cet  accident.  L’heure  ayant  surpris  et  ayant  de¬ 
mandé  des  explications  au  patron,  elle  considérait 
que  l’ouvrier  se  rendait  à  son  travail.  Or,  le  patron 
affirme  que  l’ouvrier  avait  reçu  l’ordre,  la  veille  au 
soir,  d’aller  directement  de  sa  demeure  au  chantier, 
sans  passer  par  le  bureau.  De  plus,  il  devait  avant  de 
se  rendre  au  chantier,  aller  faire  un  petit  travail 
(ouvrir  une  vanne  d’un  réservoir  d’eau)  ;  c’est  en 
allant  de  ce.réservoir  à  son  travail  que  l’accident  s’est 
produit. 

Je  serais  désireux  de  savoir  si  la  Compagnie  n’est 
pas  dans  son  tort,  m’ayant  prévenu  par  téléphone 
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douze  jours  après  l’accident  qu’elle  faisait  des  réser¬ 
ves  et  si,  étant  donnée  la  façon  dont  s’est  produit 
l’accident,  elle  ne  doit  être  considérée  comme  res¬ 
ponsable.  Enfln,  quelle  est  la  situation  du  patron  vis- 
à-vis  de  son  ouvrier  et  des  médecins  traitants. 

G. 

Réponse 

En  principe,  un  accident  ne  peut  être  consi¬ 
déré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du 
travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ouvrier 
soit  arrivé  sur  le  lieu  du  travail  ou  ses  dépendan¬ 
ces  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné.  Il  en  est  ainsi, 
alors  du  moins  que,  dans  ces  trajets  de  son  domi¬ 
cile  à  l’usine,  ou  inversement,  l’ouvrier  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  commencé  ou  con¬ 
tinué  à  remplir  une  mission  spéciale  dont  il  était 
chargé  pour  les  besoins  de  l’entreprise.  (Voir 
note  sous  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation  du  30  novembre  1921,  Gazette  du 
Palais,  14  janvier  1922.) 

En  l’espèce,  si  l’accident  s’était  produit  au 
cours  du  trajet  de  l’ouvrier  du  lieu  de  son  domi¬ 
cile  au  lieu  où  il  devait  ouvrir  la  vanne  du  réser¬ 
voir,  la  responsabilité  du-  patron  pourrait  être 
discutée. 

Mais,  puisqu’il  est  survenu  alors  que  l’ouvrier, 
après  avoir  ouvert  la  vanne,  se  rendait  sur  le 
chantier  qui  lui  avait  été  assigné  par  son  patron. 


I  il  n’est  pas  contestable  qu’il  constitue  bien  un 
accident  du  travail. 

En  effet,  l’ouvrier  avait  pris  son  travail  dès 
qu’il  avait  ouvert  la  vanne  et  tous  ses  déplace¬ 
ments  ultérieurs  étaient  des  déplacements  au 
cours  du  service. 

Puisque  l’Assurance  refuse  de  reconnaître  la 
responsabilité  de  son  assuré,  il  convient  que  le 
blessé  cite  son  patron  en  payement  du'  demi- 
salaire  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  l’ac¬ 
cident  s’est  produit,  seul  compétent. 

Lorsque  le  Juge  de  paix  se  sera  prononcé  sur 
la  matérialité  de  l’accident  et  aura  fait  droit  à  la 
demande  du  blessé,  vous  aurez  à  votre  tour  une 
action  contre  le  patron  responsable,  en  payement 
de  vos  honoraires,  dans  les  limites  du  Tarif. 

Mais  vous  ne  pouvez  exercer  aucune  action 
directement  contre  l’Assurance,  faute  de  lien  de 
droit  avec  elle. 


5841.  -  Révision 

J’ai  l’avantage  de  solliciter  vos  conseils  éclairés 
sur  le  cas  suivant  : 

Le  20  septembre  1932,  un  de  mes  clients, M. B. .., 
était  emmené  par  ses  patrons  à  X . . .  pour  y  tra¬ 
vailler.  Durant  le  trajet,  le  véb’culeentraen  collision 
avec  une  autre  auto. 

M.  B . . .  fut  accidenté  ifracture  du  bassin)  et  re- 
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prit,  sur  mon  avis  favorable,  quoique  imparfaite¬ 
ment  guéri,  son-  travail  le  14  janvier  1933.  Le  25 
février  1933,  je  lui  ai  délivré  un  certificat  de  guérison. 

M.  B . . .  souffre  à  l’heure  actuelle  de  sa  blessure  du 
bassin  et  peut  difficilement  marcher. 

Je  lui  ai  fait,  le  28  avril  1934,  un  certificat  spéci¬ 
fiant  qu’il  est  à  présumer  qu’il  existe  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  son  accident  du  20  septembre  1932 
et  son  état  actuel. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  s’yintéresser, 
invoquant  la  forclusion  «  étant  donné  que  plus  d’un 
an  s’est  écoulé  depuis  le  25  février  1933  » 

Est-ce  que  mon  client  est  en  droit  de  réclamer  ? 

Si  oui,  à  qui  et  comment  ? 

Il  a  fait  ou  fait  de  nombreuses  démarches  ;  les 
avis  sont  très  partagés,  des  promesses  non  tenues  lui 
ont  été  faites. 

Ce  malheureux  étant  profondément  indigent,  vous 
m’obligerez  beaucoup,  en  me  faisant  connaître  avec 
précision  ce  qui  doit  être  fait  à  fin  de  révision. 

Dr  B. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  la  demande  en  révision  de  l’in¬ 
demnité,  fondée  sur  une  aggravation  ou  une 
atténuation  de  l’infirmité  de  la  victime  ou  son 
décès  par  suite  des  conséquences  de  l’accident, 
est  ouverte  à  compter,  soit  de  la  date  à  laquelle 


cesse  d’être  due  l’indemnité  journalière  s’il  n’y 
a  point  eu  attribution  de  rente,  soit  de  l’accord 
intervenu  entre  les  parties,  ou  de  la  décision 
judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée. 

D’autre  part,  l’art  18  déclare  que  l’action  en 
indemnité  se  prescrit  par  an  à  dater  du  jour  de 
l’accident  ou  de  la  clôture  de  l’enquête  du  Juge 
de  paix,  ou  de  la  cessation  du  payement  de 
l’indemnité  temporaire. 

En  refusant  de  s’intéresser  au  sort  de  votre' 
client,  la  Compagnie  d’assurances  se  base  sur  cet 
art.  18  dont  elle  fait  d’ailleurs  une  fausse  inter¬ 
prétation.  En  effet,  vous  avez  .  délivré  à  votre 
client  un  certificat  de  guérison  le25  février  1933, 
et  c’est  postérieurement  à  cette  date  que  l’aggra¬ 
vation  s’est  produite. 

Dans  ces  conditions,  c’est  l’art.  19  et  non  pas 
l’art.  18  qui  doit  jouer  en  l’espèce,  et  votre 
client  peut  former  une  demander  en  révision 
par  déclaration  au  Greffe  du  Tribunal  civil  de 
l’arrondissement  dans  le  ressort  duquel  l’acci¬ 
dent  s’est  produit.  Mais  il  convient  de  remarquer 
que  l’action  en  révision  ne  peut  faire  obtenir  à 
votre  client  qu’une  rente  pour  l’incapacité  per¬ 
manente  dont  il  reste  dorénavant  atteint.  Car 
l’exercice  de  cette  action  ne  peut  faire  revivre  à 
nouveau  à  son  profit  le  droit  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  qui  constituent  un  acces¬ 
soire  de  l’indemnité  temporaire,  et  qui  ont  cessé 
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par  conséquent  d’ètre  dus  en  même  temps  que 
celle-ci,  depuis  le  26  février  1933,  date  du  certifia 
cat  de  guérison. 


5804.  —  Action  des  forces  de  îd  nature 

Un  cultivateur  (assuré  à  la  P.)  a  engagé  pouf  la 
période  des  travaux  deux  ouvriers  agricoles  ; 
tous  deux  au  cours  de  leur  travail,  se  trouvant  sous 
un  arbre  sur  lequel  tombe  la  foudre,  subissent  des 
brûlures  très  étendues  rrtais  superficielles  ;  de  plus, 
l’un  d’eux  reçoit  sur  la  tête  le  tronc  de  l’arbre  qUi  a 
été  coupé  en  deux  par  la  foudre  et  de  ce  fait,  a  des 
blessures  (peu  graves)  du  cuir  chevelu  et  d’une 
oreille,  ainsi  qu’une  entorse  à  la  colonne  vertébrale. 
Tout  est  en  voie  de  guérison,  et  il  est  probable  qu’il 
ne  restera  aucune  séquelle. 

1“  La  Compagnie  peut-elle  refuser  de  reconnaître 
qu’il  y  ait  là  un  accident  du  travail  et  que  sa  respon¬ 
sabilité  soit  engagée  ? 

2»  Si  le  «  coup  de  foudre  »  n’est  pas  admis 
comme  accident  du  travail,  la  blessure  due  à  la  chute 
de  l’arbre  est-elle  susceptible  de  l’être  ? 

Dr  M. 

Réponse 

La  jurisprudence  a  tout  d^abord  montré 
quelque  hésitation  à  admettre  comme  accidents 
du  travail  les  accidents  causés  par  l’action  des 


forces  de  la  nattire.  Mais  elle  marque  actuellé- 
ment  une  tendance  très  nette  à  faire  rëntref 
ces  accidents  dans  le  cadre  des  accidents  dti  tra¬ 
vail. 

C’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  dé 
Bordeaux  du  8  juillet  1931  (D.  H.,  l932y  som¬ 
maires  36)  déclare  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  étendues  à  l’agricülture  par  la 
loi  du  15  décembre  1922,  sont  applicables  à 
l’ouvrier  blessé  Ou  tué  par 'la  foudre  pendant 
le  temps,  sur  le  lieu,  ou  à  l’OccaslOn  du  travail, 
s’il  n’est  pas  démontré  que  cet  accident  est  exclu¬ 
sivement  naturel  et  alors  surtout  que  les  effets 
des  phénomènes  d’ordre  physique  ont  été  aggra¬ 
vés  par  les  conditions  mêmes  du  travail.  Mêhie 
solution  résultant  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  du  15  juillet  1933  {Gazette  du  Palais, 
18  novembre  1933), 

Le  seul  point  délicat  -en  l’éSpë'cê,  e’eSt  qu‘il 
n’apparaît  pas,  des  circonstances  de  fait  relatées 
dans  votre  lettre,  que  le  travail  ait  aggravé  en 
quelque  mesure  l’action  des  forces  de  la  nature. 

Les  intéressés  peuvent  donc  réclamer  les 
indemnités  dues  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  mais 
il  n’est  pas  absolument  certain  qu’ils  obtiennent 
gain  de  cause. 

Par  contre,  pour  l’ouvrier  blessé  par  la  chute 
de  l’arbre  renversé  par  la  foudre,  il  y  a  bien 
accident  du  travail,  non  pas  par  l’action  de  In 
foudre,  mais  par  la  chute  de  l’arbre. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  - 
(inseriion  concernant  l’abonni  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  comple  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 


N"  225.  — •  A  cécler  contre  pet.  indemn.,  dans  le  Midi, 
poste  d’avenir.  Logem.  et  pet.  subvent,  de  la  commune. 

N“  226.  —  Morbihan.  A  vend,  ou  à  louer,  prix  intéress. 
belle  propriété  55  ha,  en  presqu’île  dans  bras  de  mer. 
végét.  superbe,  climat  très  doux  ;  grande  habitat. 
Conviendrait  maison  repos,  clinique  ou  préventorium. 

•  N»  227.  —  Méd.,  55  ans,  bonne  santé,  perm.  coud., 
cherche  situât,  médic.  ou  paraméd.  au  pair,  dans  mai¬ 
son  santé  ou  clinique,  ou  autre  situât,  lixe. 

N»  228.  —  Centre.  Après  décès,  poste  import,  à  céder 
à  célibataire  catholique.  Très  pressé. 

N»  229., —  A  vend.  voit,  d’enf.  marque  Mac  Kain, 
-pour  jumeaux.  A  coûté  1850,  serait  cédée  800.  Très  bon 
état. 

N"  230.  —  Doct.  cherche  bon  poste  dans  un  rayon 
dé  150  km.  de  Paris  maximum.  Dispose  compt. 

N»  231.  —  Yonne.  Gros  bourg,  2  h.  Paris  sur  grande 
ligne,  à  céder  bon  poste  demi-repos,  clientèle  fidèle, 
facile  à  desservir.  Maison  à  louer,  eau,  gaz,  électricité. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Normandie,  1  h.  1  /2  de  Paris.  Client,  tenue  40  ans 
par  même  titul.  4.000  hab..  à  desserv.  loyer  1.600,  mai¬ 
son  avec  jardin.  Prix  45.000  cpt. 

Banl.  Nord.  10  min.  Paris.  A  reprend,  après  décès 
client,  d’un  bon  j;ap.  avec  présentation.  Facilités  de 
paiera. 

Vallée  du  Rhône,  chef-1.  canton,  excel.  client,  payant 
bien  à  céder  avec  petit  comptant. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l'Hcmoglobine  vivante 

Rcnrcrmc  intactes  les  Substances  Minimalet 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


Ru«  Paul-Bandlr,  PARI»  (l'I 


5ESCHIËNS,  Docte 


»n  Pharmacl»,  B, 
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Renseignements 


—  Df  Mollîn,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«La  Soleillette  ■>,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  BnonT,  Grasse. 


Labor.  du  HIITOL  (prod.  effic.  contre  les  mites)  se  fera 
plais,  envoy.  conf.  échantill  gracieux  et  les  faire  bénéf.  usage 
personnel  remises  import.  D'  Willoi,  pharm.  à  Roubaix. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l'envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  t\  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  Iranc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEHmÈHES  MOllVELLES 


—  XIV^  Congrès  des  médecins  de  langue  française 
de  l’Amérique  du  Nord,  à  Québec.  —  Une  réunion 
pédiatrique  se  tiendra  le  mardi  28  et  le  mercredi  29 
août,  de  9  heures  à  12  heures,  à  l’hôpital  de  l’Enfant- 
Jésus  à  Québec.  Cinq  sujets  ont  été  retenus  pour  les 
discussions  :  Troubles  digestifs  aigus  du  nourrisson. 
Bronchopneumonies  infantiles  et  leur  traitement. 
Poliomyélites  épidémiques.  Empyèmes  de  l’enfant 
et  leur  traitement.  Etats  choréiques  et  cardiopathies 
consécutives. 

—  Sérums  de  convalescents.  —  U  Institut  d'hygiène 
et  de  bactériologie,  3,  rue  Kœberlé,  à  Strasbourg,  pos¬ 
sède  une  réserve  de  sérums  de  convalescents  de  polio¬ 
myélite,  de  rougeole  et  de  scarlatine. 

Ces  sérums,  conservés  en  ampoules  de  Set  de  15c. c., 
sont  délivrés  pour  les  cas  où  ils  sont  indiqués  sur¬ 
simple  demande  adressée  à  cet  institut. 

—  La  Convention  de  Genève  et  les  Sociétés  de 
Secours  aux  blessés. —  Il  y  aura,  le  22  août  prochain, 
soixante  dix  ans  que  fut  signée,  sous  l’impulsion 
d’Henry  Dunant,  après  la  guerre  d’Italie,  la’Con- 
vention  de  Genève,  origine  des  Sociétés  de  Croix- 
Rouge  de  secours  aux  blessés  militaires. 
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—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Mutations.  —  I.  Services 
de  médecine.  —  M.  le  Docteur  A.  Dévie  prend  à 
l’Antiquaille  le  service  de  neurologie  devenu  libre 
par  le  départ  de  M.  le  Docteur  Bériel. 

M.  le  Docteur  Paliard  prend  à  l’hospice  des  Char- 
pennes  le  service  devenu  libre  par  le  passage  à 
l’Antiquaille  de  M.  le  Docteur  A.  Dévie. 

II.  Services  de  chirurgie.  —  M.  le  Docteur  Tavernier 
prend  à  Grange-Blanche  le  service  devenu  libre  par 
le  départ  de  M.  le  Docteur  Patel. 

M.  le  Docteur  Wertheimer  prend  à  Grange-Blanche 
le  service  devenu  libre  par  le  départ  de  M.  le  Docteur 
Leriche. 

M.  le  Docteur  Guilleminet  prend  à  Debrousse  le 
service  laissé  libre  par  le  passage  à  Grange-Blanche 
de  M.  le  Docteur  Tavernier. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Ont  été  nommés,  après 
concours  : 

.  Chirurgien  des  hôpitaux  :  M.  R.  Imbert  ;  accou¬ 
cheur  :  M.  G.  Plasse  ;  stomatologiste  des  hôpitaux  : 
M.  P.  Achard. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Les  concours  des 
médailles  d’or  de  l’internat  se  sont  terminés  par  les 
propositions  suivantes  :  pour  la  médaille  d’or,  men¬ 
tion  médecine,  M.  Lévy  ;  pour  la  médaille  d’or,  men¬ 
tion  chirurgie,  M.  Laumonier. 
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—  Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  —  Un  concours  pour 
la  nomination  d’un  médecin  des  hôpitaux  de  Saint- 
Etienne, s’ouvrira  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon  le  10  dé¬ 
cembre  1934.  Inscriptions  jusqu’au  30  novembre 
et  renseignements  au  secrétariat  des  hospices,  15  bis, 
rue  Badouillère,  à  Saint-Etienne. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Un  concours  pour  quatre 
places  d’internes  aura  lieu  le  7  décembre  1934,  à 
l’hôpital  de  Nîmes.  Les  inscriptions  sont  reçues 
jusqu’au  30  novembre  1934. 

—  Congrès  de  la  colibacillose  (Châtel-Guyon,  23  et 
24  septembre  1934).  —  Nous  rappelons  que  le  Con¬ 
grès  de  la  colibacillose,  des  infections  et  intoxications 
d’origine  intestinale  se  tiendra  à  Châtel-Guyon  les 
dimanche  23  et  lundi  24  septembre,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  Paul  Carnot. 

Les  grands  réseaux  français  accordent  50  %  de 
réduction  et  le  Syndicat  des  hôteliers  consent  aux 
congressistes  des  tarifs  spéciaux.  Le  Comité  du 
Congrès  offre  aux  adhérents  un  banquet  le  24  sep¬ 
tembre. 

Renseignements  au  secrétariat  du  Congrès,  Grands 
Thermes,  Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme). 

æ  as  83 
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départ  de  M.  le'  Docteur  Briau,  appelé  à  un  autre 
poste. 

2  AOUT 

Décret  du  80  juillet  autorisant  la  préparation  et  la 

mise  en  vente  de  produits  visés  par  la  loi  du  14  juin 

1934  (sérums). 

Art.  1er.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente  de 
produits  visés  par  la  loi  du  14  juin  1934  sont  auto¬ 
risées  dans  les  établissements  ci-après  désignés  et' 
dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

I.  —  La  société  des  laboratoires  Clin  (Colmar  et 
Cie),  20,  rue  des  Possés-Saint- Jacques,  à  Paris, 
directeurs  :  M.  le  Docteur  Stodel  et  M.  le  Docteur- 
vétérinaire  Bourdin  (laboratoires  à  Massy.  —  Seine- 
et-Oise)  : 

Une  préparation  qui  serait  mise  en  vente  sous  la 
forme  de  comprimés  absorbables  par  la  voie  buccale 
et  contenant  chacun  : 

Sérum  antidiphtérique  desséché,  0  gr.  075. 

Sérum  antistreptococcique  desséché,  0  gr.  075. 

Filtrat  mixte  de  cultures  vieilles  de  streptocoques 
et  de  staphylocoques,  0  gr.  080. 

Excipient  gommeux  et  sucré:  Q.  S.  pour  un  com¬ 
primé  de  0  gr.  60. 

Les  sérums  thérapeutiques  utilisés  pour  cette 
préparation  ont  fait  l’objet  des  autorisations  anté¬ 
rieures  du  30  avril  1929  (sérum  antistreptococcique) 
et  8  juillet  1931  (sérum  antidiphtérique). 


Les  Laboratoires  A.  BAJLLY  ont  conçu  et  réalisé  pour 
le  Praticien  un  travail  utile  et  inédit  : 

“  Le  Recueil  général  et  la  Classification  pratique 
des  Sérums,  Vaccins  et  Bactériophages  ” 

Cet  ouvrage  est  constitué  par  un  ensemble  de  tableaux 
synoptiques  qui  permettent  une  recherche  rapide  et  résument 
une  documentation  considérable. 


7/  est  adressé  gracieusement  à  tout  Médecin  qui  en  fera 
la  demande  aux 
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Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  chef  de  travaux 
de  physiologie. 

,  Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  28  juillet  1934,  un  concours  pour  l’emploi 
de  chef  de  travaux  de  physiologie  à  l’Ecole  prépara¬ 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Angers  s’ou¬ 
vrira  le  5  novembre  1934,  au  siège  de  ladite  école. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

Asiles  publics. 

M.  le  Docteur  Briau,  médecin  directeur  de  l’Asile 
agricole  de  Chezal-Benoit,  appartenant  à  la  3®  classe 
du  cadre, est  mis  à  la  disposition  del’Asile  privé  fai¬ 
sant  fonctions  d’ Asile  public  de  Plouguernevel  pour 
y  exercer  les  fonctions  de  médecin-chef. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  médecin  directeur 
d’Asile  agricole. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’Asile  agricole 
de  Chezal-Benoit  (Cher)  est  vacant  par  suite  du 
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Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que  cette 
préparation  ne  sera  mise  en  vente  pour  le  traitement 
des  angines  diphtériques  qu’avec  la  mention  expresse 
qu’elle  ne  doit  pas  être  utilisée  en  période  d’état  de 
la  maladie,  mais  seuleipent  comme  traitement  com¬ 
plémentaire  pendant  la  période  de  oonvaleseence, 
et  sous  condition  de  faire  connaître,  ep  outre,  la 
nature  et  le  titrage  du  sérum  antidiphtérique  utilisé 
j>our  la  préparation. 

IL  —  La  Société  du  laboratoire  La  Biothérapie, 
5,  rue  Paul-Barruel,  à  Paris,  administrée  par  M, 
Alexandre  Titoff,  docteur  ès  sciences,  directeur  tech¬ 
nique  ;  M.  le  Docteur  Maurice  Huri  : 

Trois  préparations  pour  le  traitement  de  la  fièvre 
ondulante  : 

1°  Un  vaccin  à  administrer  soit  par  voie  buccale, 
soit  par  voie  rectale  et  constitué  par  un  filtrat  stérile 
de  cultures  en  bouillon  peptoné  de  souches  multiples 
de  brucella  mslitensis,  maintenues  à  l’étuve  à  37° 
pendant  trois  semaines  ; 

2“  Un  vaccin  à  administrer  soit  par  voie  buccale, 
soit  par  voie  rectale  et  constitué  par  un  filtrat  stérile 
de  cultures  en  bouillon  peptoné  de  souches  multi¬ 
ples  de  brucella  abortus,  maintenues  à  l’étuve  à  37® 
pendant  trois  semaines  ; 

3®  Un  vaccin  à  administrer  soit  par  voie  buccale, 
soit  par  voie  rectale  et  constitué  par  un  mélange  à 
parties  égales  de  filtrats  stériles  de  cultures  en  bouil¬ 
lon  peptoné  de  souches  multiples  de  brucella  mpli- 


tensis  et  brucella  abortus,  maintenus  a  l’etuve  à  37» 
pendant  trois  semaines . 

Autorisation  accordée  pour  une  durée  de  deux 
années,  au  cours  desquelles  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  recueillis  devront  faire  l’objet  d’un  rapport 
au  ministère  de  la  Santé  publique  avant  toute  de¬ 
mande  de  prorogation  éventuelle  de  l’autorisation. 

III.  —  La  Société  Hoffmann,  La  Roche  et  Gie,10, 
rue  Grillon,  à  Paris  (laboratoire  :  59,  rue  Pasteur,  à 
Fpntenay-sous-Bois,  — Seine)  ;  directeur  technique  : 
M.  Charle.s  Weiss,  pharmacien  : 

Une  solution  injectable  d’un  extrait  organique  pré¬ 
paré  à  partir  dp  lobe  postérieur  d’hypophyse  de 
bœuf  et  titré  suivant  la  méthode  admise  par  le 
Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations. Chaque 
ampoule  est  titrée  à  raison  de  6  unités  internationales 
par  centimètre  cube  de  liquide  injectable. 

Autorisation  accordée  sous  réserve  qu’au  titrage 
en  unités  biologiques  sera  ajoutée  l’indication  de  la 
teneur  en  extrait  sec  par  centimètre  cube  de  liquide 
injectable. 

IV.  —  Société  des  laboratoires  Oplûdios,  3,  rue 
Copreau,  à  Paris  (laboratoire  :  180,  rue  de  Vaugi- 
rard,  à  Paris)  ;  directeurs  techniques  :  MM.  Alphonse 
Sénéchal,  pharmacien  et  Pierre  Lévy,  docteur  en 
médecine  : 

Des  solutions  injectables  de  venin  de  cobra,  titrées 
à  10,  25  et  30  unités-souris  par  centimètre  cube, 
l’unité-souris  étant  définie  par  la  quantité  de  venin 
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nécessaire  et  sufTisante  pour  tuer  la  souris  de  20  à  25 
grammes  en  cinq  à  huit  heures. 

Autorisation  accordée  sous  les  réserves  suivantes 
déjà  formulées  pour  autorisation  antérieurement 
accordée  pour  le  débit  de  produits  analogues  : 

10  L’activité  des  préparations  indiquée  sur  les 
étiquettes  des  ampoules  et  de  leurs  enveloppes  sera 
exprimée  en  unités-souris  définies  comme  il  esl  dit 
ci-dessus  ; 

2®  Une  notice,  accompagnant  le  produit  et  desti¬ 
née  au  médecin  traitant,  donnera  toutes  indications 
sur  le  mode  d’administration  ; 

30  Les  enveloppes  des  ampoules  porteront,  en  ca¬ 
ractères  très  apparents,  la  mention  «  à  ne  délivrer 
que  sur  ordonnance  médicale  »  et  l’indication  de  la 
date  de  fabrication  et  du  délai  limite  d’utilisation. 

V.  —  M.  Deroubaix,  pharmacien,  11,  chaussée  de 
la  Muette,  à  Paris  (laboratoire  :  11,  rue  Lagarde, 
à  Paris)  : 

Une  solution  injectable  d’un  extrait  organique 
aqueux  obtenu  par  macération  en  soluté  physiologi¬ 
que  de  glandes  à  venin  de  l’abeille  préalablement 
séchées  dans  le  vide  après  séjour  dans  l’alcool  à 
930-990. 

La  solution,  titrée  en  unités-souris  dont  chacune 
correspond  à  la  quantité  de  venin  nécessaire  et  suf¬ 
fisante  pour  tuer  en  six  heures  environ  une  souris  de 
15  grammes,  est  répartie  en  ampoules  de  1  centi¬ 
mètre  cube  correspondant  à  1,5  unités-souris.  I 


Outre  ces  ampoules, 'destinées  au  traitément,  d’au¬ 
tres  ampoules  sont  titrées  au  dixième  de  la  dose  pré¬ 
cédente  pour  servir  à  l’épreuve  préalable  de  la  sen¬ 
sibilité  du  malade  au  venin  d’abeiîles. 

Autorisation  accordée  sous  les  réserves  suivantes 

1“  Le  titrage  des  préparations  figurant  sur  lës 
ampoules  sera  exprimé  en  unités-souris  définies 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

20  Une  notice,  accompagnant  le  produit  et  destinée 
au  médecin  traitant,  donnera  toutes  indications  utiles 
sur  le  mode  d’administration  ; 

30  Les  enveloppes  des  ampoules  porteront,  en  ca¬ 
ractères  très  apparents,  la  mention  «  à  ne  délivrer 
que  sur  ordonnance  médicale  »  et  l’indication  de  la 
date  de  fabrication  et  du  délai  limite  d’utilisation. 

Art.  2.  — ^  Indépendamment  de  toute  dénomina¬ 
tion  commerciale  et  sans  préjudice  des  réserves  parti¬ 
culières  formulées  ci-dessus,  tous  les  tubes  ou  am¬ 
poules  et  les  emballages  contenant  les  produits  auto¬ 
risés  seront  obligatoirement  revêtus  d’une  étiquette, 
sur  laquelle  devront  figurer,  exclusivement,  les 
mentions  suivantes  ; 

Nature  et  Composition  exacte  du  produit  telle 
qu’elle  est  libellée  dans  le  présent  décret  ; 

Mode  d’administration  ; 

Date  limite  d’utilisation  ; 

Marque  du  lieu  d’origine, 

et,  immédiatement  au-dessous  du  nom  du  produit, 
la  mention  :  «  Décret  n®  79,  du  30  juillet  1934  ». 
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Art.  3.  —  La  mention  précédenle  exceptée,  toute 
forme  de  publicité  relative  àl’autorisatibn  est  inter¬ 
dite  sur  les  étiquettes,  prospectus,  annonces,  entêtes 
de  lettres,  factures,  notices,  etc.,  à  moins  d’être 
suivie  de  la  réserve  ci-après  :  «  L’autorisation  ne 
garantit  pas  l’efficacité  du  produit  ». 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peuvent 
être  débités  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  L’autorisa¬ 
tion  dont  ils  sont  l’objet  est  temporaire  et  révocable  ; 
ils  sont  soumis  à  l’inspection  prescrite  par  la  loi. 

4  AOÛT 

Nomination  de  professeurs  honoraires. 

Par  décret  en  date  du  30  juillet  1934,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  MM. 
Fockeu  et  Gaudier,  professeurs  à  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Lille, 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  sont 
nommés  professeurs  honoraires  de  ladite  faculté. 

5  AOÛT 

Nomination  dans  la  Légion  d’honneur  au  titre  du 
Ministère  de  l’Education  nationale. 

Au  grade  de  chevalier. 

Caubet  (Henri),  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Toulouse  ;  vingt-huit  ans  de  services. 

Garin  (Charles),  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Lyon  ;  vingt-quatre  ans  de  services. 
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Leclerc  (Georges),  directem'  de  l’Ecole  prépara¬ 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon  ;  vingt- 
huit  ans  de  services. 

Schaeffer  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Strasbourg  ;  vingt-  ans  de  services. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Une  pouponnière  ne  peut  être  assimilée  à  un 
établissement  hospitalier. 

8989.  —  M.  Pierre  Taittin.ger  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  une  pouponnière, 
dont  le  règlement,  par  suite  de  l’arrêt  de  cassaton 
du  24  mars  1905,  est  celui  des  crèches,  par  con¬ 
séquent  réservée,  suivant  la  circulaire  ministérielle 
du  6  décembre  1923,  complétant  le  décret  du  9  no¬ 
vembre  1923  «  aux  seuls  enfants  bien  portants  »  est 
fondée  à  poursuivre  le  recouvrement  vis-à-vis  des 
communes,  départements  et  Etat,  des  frais  de  séjour 
d’enfants  au  titre  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite.  {Question  du  19  juin 
1934.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  l®"^  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  l’Assistance  médicale  gratuite  ne  doit 
être  accordée  qu’aux  indigents  soignés,  soit  à  leur 
domicile,  soit  dans  un  établissement  hospitalier.  Or, 
une  pouponnière  ne  saurait  être  assimilée  à  un  éta¬ 
blissement  hospitalier  puisque,  d’après  la  réglemen- 
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tation  en  vigueur,  elle  ne  doit  pas  recevoir  d’enfants 
atteints  d’affections  aiguës.  Il  y  a  donc  lieu  de 
répondre  par  la  négative  à  la  question  ci-dessus. 

(J.  O.,  19  juillet.) 


Bases  de  la  patente  sur  des  locaux  secondaires 
en  partie  inutilisés. 

8220.  —  M.  Charles  Baron  expose  à  M.  le  ministre 
des  Finances  qu’un  dentiste  possède  un  cabinet  prin¬ 
cipal  où  il  habite  et  une  succursale  où  il  n’habite 
pas  et  dont  la  moitié  des  pièces  restent  inutilisées 
et  lui  demande  :  1°  si  ce  dentiste  doit  payer  la  pa¬ 
tente  pour  la  succursale  sur  le  total  du  loyer  ou  bien 
seulement  sur  la  valeur  locative  des  pièces  qu’il 
occupe  réellement,  étant  entendu  qu’il  paye  déjà 
par  ailleurs  une  patente  sur  le  loyer  intégral  pour  le 
cabinet  où  il  habite  ;  2°  si,  dans  le  cas  où  ladite 
patente  serait  due  sur  le  loyer  intégral,  le  dentiste 
sera  exonéré  de  la  moitié  de  sa  patente  s’il  sous-loue 
à  un  tiers  la  moitié  de  l’appartement  dont  il  ne  se 
sert  pas.  [Question  du  13  avril  1934.) 

Réponse.  —  Si  elles  ne  font  pas  partie  intégrante  des 
locaux  où  est  installé  le  cabinet  secondaire  du  den¬ 
tiste  envisagé,  mais  peuvent  faire  l’objet  d’une  loca¬ 
tion  spéciale,  les  pièces  inutilisées  ne  doivent  pas  être 
comprises  dans  l’estimation  de  la  valeur  locative  à 
retenir  comme  base  du  droit  proportionnel  de  patente 
dû  par  l’intéressé.  [J.  O.,  19  juillet). 


L’emplacement  occupé  dans  un  garage  public  n’est 
pas  soumis  à  la  contribution  mobilière. 

,  8734. —  M.  Martinaud-Déplat  demande  àM.  le 
ministre  des  Finances  s’il  convient  de  considérer 
la  place  occupée  dans  un  garage  public  par  l’auto¬ 
mobile  d’un  contribuable,  non  commerçant,  comme 
une  dépendance  de  l’habitation,  pour  l’assiette  de 
la  contribution  mobilière  et  dans  quel  sens  il  y  a  lieu 
d’interpréter  à  cet  égard,  la  jurisprudence  actuelle 
et,  notamment,  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  24 
octobre  1919,  qui  assimile  à  une  dépendance  de 
l’habitation  «  les  remises  automobiles  non  affectées 
à  un  usage  professionnel  et  même  non  contiguës  à 
l’habitation  ».  [Question  du  juin  1934.) 

Réponse.  —  Un  local  dans  lequel  un  contribuable 
remise  une  voiture  automobile  servant  à  son  usage 
personnel  doit  être  regardé  comme  une  dépendance 
de  son  habitation  au  regard  des  règles  d’assiette  de 
la  contribution  mobilière,  lorsque  la  jouissance  pri¬ 
vative  en  est  suffisamment  caractérisée.  Cette  con¬ 
dition  ne  pouvant  généralement  être  considérée 
comme  remplie  en  ce  qui  concerne  les  emplacements 
occupés  dans  les  garages  publics,  ces  emplacements 
ne  sont  pas  susceptibles,  en  principe,  de  motiver 
l’application  de  la  contribution  dont  il  s’agit.  (Cf. 
Conseil  d’Etat,  arrêt  du  12  janvier  1934,  Fafarge, 
Seine.)  [J.  O.,  4  août). 
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Assurances  sociales. 

Exercice  du  contrôle  de  la  Caisse  invalidité. 

2693.  —  M.  Alfred  Brard,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail,  en  suite  de  la  mise  en 
application  de  l’article  10  de  la  loi  du  5  avril  1928 
modifiée  sur  Tassurance-invalidité  :  1°  si  l’avis  à 
fournir  par  le  médecin  contrôleur  choisi  par  la  Caisse 
invalidité  doit  obligatoirement  être  donné  sur  le 
seul  examen  des  pièces  du  dossier  ;  dans  la  négative, 
si  ce^  médecin  peut  procéder  à  un  examen  médical 
ou  bien  ai  cette  opération  doit  être  faite  par  un  autre 
docteur  dont  la  désignation  incombe  à  la  Caisse 
invalidité  ;  2°  quel  est  le  taux  des  honoraires  qui  son  t 
alloués  au}ç  médecins  contrôleurs  par  les  Caisses 
«  invalidité  »  pour  la  rémunération  à  l’acte  médical  ; 
a]  pour  examen  du  dossier  et  avis  ;  b]  pour  examen 
du  dossier,  visite  médicale,  frais  de  déplacement  et 
rapport  ;  3“  pour  le  cas  où  l’Administration  aurait 
décidé  de  niettre  en  application  un  tarif  uniforme 
quels  sont  les  prix  envisagés  dans  les  cas  exposés  au 
po  2  ci-dessus.  {Question  du  20  mars  1934.) 

Réponse,  — •  1“  Réponse  négative.  Le  médecin 
contrôleur  peut,  suivant  les  règles  fixées  par  le 
Conseil  d’administration  de  la  Caisse,  soit  faire  appel 
à  un  médecin  habitant  la  région  où  l’intéressé  réside 
pour  examiner  celui-ci,  soit  exceptionnellement  pro¬ 
céder  lui-même  à  cet  examen.  Mais,  bien  entendu,  le 
médecin  contrôleur,  avant  dé  faire  procéder  ou  de 
procéder  lui-même  àun  examen  surplace,  àlafaculté 


de  demander  au  médecin  contrôleur  de  la  Gaissé 
d’assurance-maladie  toutes  précisions  complémen¬ 
taires  utiles. 

2»  et  3°  Les  Caisses  d’assurance  fixent  elles-mêmes 
le  tarif  suivant  lequel  elles  rémunèrent  leurs  médecins 
contrôleurs.  Mais  les  dépenses  exposées  ainsi  parles 
Caisses  en  sont  prises  en  charge  parla  Caisse  générale 
de  garantie  jusqu’au  1®^  janvier  1937  que  dans  la 
limite  des  maxima  qu’ellé  établit. 

[J.  O.,  5  juillet  1934.) 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Prophylaxie  de  la  mélitococcie 

Les  cas  d’infection  mélicococcique  signalés  ces 
temps  derniers  dans  la  population  civile  semblent 
témoigner  d’une  recrudescence  de  cette  affection  et 
même  de  son  extension  dans  certaines  régions  et  no¬ 
tamment  dans  quelques  départements  de  l’Est,  11 
convient  de  noter  qu’un  très  grand  nombre  de  ces 
a'tteintes  reconnaît  actuellement  une  origine  bovine. 

Le  ministre  prescrit  aux  directeurs  du  service  de 
santé  de  bien  vouloir  attirer  l’attention  des  médecins 
militaires  sur  les  risques  de  contamination  des 
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PEÔPÔS  ©U  JOUR 


Au  pied  du  mur 

Prévisions  datant  de  trente  ans,  qui  aujourd’hui  sont  à  la  veille  de  se  réaliser 


Le  secrétaire  général  de  la  Confédéra:tion  des 
Syndicats  médicaux  français,  le  Docteur  Cibrie, 
a,  dans  un  article  du  Médecin  de  France  intitulé 
■Suprême  avertissement,  sonné  la  cloche  d’alar¬ 
me  ;  il  rappelle  que,  depuis  1930,  il  demande 
que  le  Syndicat  médical  devienne  organisateur  ; 
il  montre  qu’à  la  veille  de  réalisations  que  l’on 
peut  prévoir  comme  foi't  dangereuses  pour  l’in¬ 
dépendance  du  Corps  médical,  les  Syndicats 
n’ont  rien  tenté  ou  fort  peu  de  choses,  et  il  con¬ 
clut  qu’il  faut  choisir  entre  trois  éventualités  : 

1°  Ou  créer  nous-mêmes  des  Centres  de  dia¬ 
gnostic  (nous  ajouterons  même  de  soins).  Nous 
en  sommes  actuellement  incapables. 

2°  Ou  gérer  nous-mêmes  ces  Centres.  11  con¬ 
viendrait  de  s’en  occuper,  pas  demain,  mais  au¬ 
jourd’hui  même. 

3°  Ou  nous  enfermer  dans  le  négativisme 
total  et  entamer  une  lutte  furieuse.  S’il  faut  en 
.  croire  un  nouvel  article  du  Docteur  Cibrie  dans' 
le  Médecin  de  France,  intitulé  Cartes  sur  table, 
les  avertissements  du  secrétaire  général  de  la 
Confédération  n’ont  pas  été  partout  favorable¬ 
ment  accueillis.  Il  y  a  les  défenseurs  fougueux 
de  la  médecine  traditionnelle  qui  n’admettent 
pas  l’évolution  de  l’exercice  pratique  de  la  mé¬ 
decine  qu’imposent  les  transformations  socia¬ 
les  et  les  progrès  de  la  technique. 

Il  faudrait  d’abord  définir  ce  qu’on  appelle 
médecine  traditionnelle.  Il  y  a  des  traditions 
qui  sont  infiniment  respectables,  et  que  l’on 
doit  à  tout  prix  sauvegarder.  Elles  sont  surtout 
d’ordre  moral.  Il  en  est  d’autres  d’ordre  social, 
politique  et  technique  qui,  allant  à  l’encontre 
de  l’évolution  fatale  et  du  progrès,  doivent  être 
délibérément  sacrifiées. 

N’étant  plus  directement  intéressé,  du  fait 
de  mon  âge,  et  ayant  l’expérience  de  quarante 
ans  de  syndicalisme  actif,  il  m’est  permis  d’exa¬ 
miner  la  situation  avec  quelque  objectivité.  Je 
partage  les  idées  du  Docteur  Cibrie  parce  que 
ces  idées  furent  de  tous  temps  les  miennes.  Le 
distingué  secrétaire  de  la  Confédération  écrit 


qu’il  prend  date  une  fois  de  plus,  en  donnant 
son  avertissement  suprême.  Je  puis  aussi  pren¬ 
dre  date,  car  il  y  a  plus  de  trente  ans  que  je  don¬ 
nais  le  même  avertissement. 

Alors  que  j’étais  secrétaire  général  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  j’écrivais, 
dans  le  Bulletin  officiel  de  V  Union  du  5  octobre 
1903,  une  chronique  intitulée  :  Médecin,  défends- 
toi  toi-même  !  où  je  démontrais  que  le  seul  moyen 
d’enlever  à  l’Assistance  publique  les  malades 
aisés  qui  encombraient  ses  hôpitaux  au  grand 
détriment  des  médecins  praticiens  qui,  souvent 
ne  pouvaient  les  soigner  chez  eux,  était  de  créer 
des  hôpitaux  payants,  appartenant  au  Corps 
médical,  hôpitaux  pourvus  d’une  installation 
parfaite  et  bien  administrés. 

Reprenant  le  même  sujet  dans  le  Concours 
Médical,  j’écrivais  le  23  janvier  1911,  pour  ré¬ 
pondre  aux  médecins  qui  se  lamentaient  devant 
la  création  d’hôpitaux,  de  maisons  de  santé,  de 
cliniques  et  de  dispensaires  par  diverses  sociétés 
industrielles,  de  secours  mutuels,  de  secours 
aux  blessés  militaires,  par  des  compagnies  d’as¬ 
surances,  par  des  syndicats  ouvriers,  etc.  : 

«  C’est  à  nous  de  nous  associer,  de  nous  orga¬ 
niser,  c’est  à  nous  dé  créer  avec  nos  propres  res¬ 
sources,  et  pour  nous,  ces  hôpitaux,  ces  dispen¬ 
saires,  ces  policliniques  que  d’autres  savent  si 
bien  exploiter.  Le  temps  presse,  il  nous  faut 
prendre  les  devants  ;  autrement,  nous  allons 
passer  à  l’état  de  salariés  ou  de  fonctionnaires 
dans  ces  propres  établissements  que  nous  avons 
déjà  eu  la  sottise  de  laisser  à  d’autres  le  soin 
d’inaugurer.  » 

Et  saisissant  toutes  les  occasions  depuis  plus 
de  trente  ans,  je  n’ai  cessé  de  répéter  la  même 
antienne. 

Quelques  essais  ont  été  tentés  avec  plus  ou 
moins  de  succès  ;  souvent  ils  ont  suscité  la 
jalousie  des  confrères  voisins  qui  auraient  dû 
les  seconder.  Citons  la  Maison  de  santé  de  Péri- 
gueux,  fondée  par  le  Docteur  Delbès  en  1911,  avec 
quinze  praticiens  sur  les  vingt  qui  exerçaient  alors 
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à  Périgueux  ;  citons  à  Paris,  le  Centre  de  diagnos¬ 
tic  de  la  rue  Andrieu,  en  pleine  prospérité  ;  rap¬ 
pelons  l’intéressante  expérience  du  regretté 
Docteur  Roulliès  à  Agen,  etc.,  etc.  Nous  au¬ 
rions  voulu  voir  les  Syndicats  médicaux  entrer 
hardiment  dans  cette  voie.  Au  lieu  de  cela,  les 
médecins  n’ont  fait  que  se  lamenter,  qu’acca¬ 
bler  de  démarches  inutiles  les  Pouvoirs  publics 
et  les  parlementaires,  que  demander  à  être  pro¬ 
tégés,  ne  se  doutant  guère  à  quel  prix  ils  obtien 
draient  cette  protection,  si  toutefois  on  consen¬ 
tait  à  la  leur  donner. 

Actuellement,  l’essor  des  hôpitaux  publics 
et  privés,  des  dispensaires,  des  établissements 
de  soins  est  tel,  du  moins  dans  les  grandes  villes, 
qu’on  ne  peut  guère  songer  à  rivaliser  avec  eux, 
à  les  concurrencer.  Il  faut  donc  essayer  d’appli¬ 
quer  le  second  moyen  que  propose  le  Docteur 
Cibrie,  celui  de  la  collaboration,  consistant 
à  gérer  nous-^mêmes  les  établissements  de  soins, 
ce  qui  ressemble  singulièrement  à  la  prise  en 
charge  que  recommandait  naguère  le  Docteur 
Lafontaine.  Ce  n’est  pas  impossible,  puisque 
maints  syndicats  ont  pris  avec  succès  en  charge 
l’organisation  de  services  publics  comme  ceux 
de  l’Assistance,  ou  de  l’inspection  médicale  des 
écoles. 

Quant  à  «  la  lutte  furieuse  »  que  préconisent 
certains,  elle  nous  semble  bien  aventurée.  Elle 
est  d’abord  impossible  dans  les  villes  où,  comme 
â  Paris,  il  y  a  de  très  nombreux  médecins  qui 
ne  sont  pas  syndiqués.  En  outre,  parmi  les  syn¬ 
diqués,  même  les  plus  ardents,  combien  pour 
riOns-nous  en  compter  qui  donnent  leur  concours 
gratuit  ou  semi-gratuit  aux  hôpitaux  publics 
et  privés,  dispensaires,  établissements  de  soins, 
contre  lesquels  ils  vitupèrent  ?  Essayez  de  leur 
demander  d’abandonner,  dans  une  nuit  du  4 
août, les  places  qu’ils  ont  obtenues  avec  tant  de 


peine,  tant  de  travail,  parfois  tant  d’intrigues  ? 
Faire  appel  au  bras  séculier,  demander  la  pro¬ 
tection  des  Pouvoirs  publics  :  il  y  a  plus  de  cin¬ 
quante  ans,  depuis  que  le  syndicalisme  médical 
existe,  que  nous  nous  livrons  à  cet  exercice  avec 
des  résultats  très  variables,  mais  toujours  incom¬ 
plets.  Faire  pression  sur  les  candidats  au  mo¬ 
ment  des  élections  parlementaires  :  quelle 
plaisanterie  !  Nous  l’avons  fait  il  y  a  quelque 
vingt  cinq  ans.  Tous  les  candidats, depuis  l’Amiral 
Bienaimé  jusqu’aux  disciples  de  M.  Jules  Guesde, 
signèrent  l’engagement  que  nous  leur  fîmes 
parvenir.  La  liste  en  a  été  publiée.  Mais  une  fois 
l’élection  passée,  les  promesses  furent  oubliées 
et  d’ailleurs,  les  médecins  dont  les  opinions  poli¬ 
tiques  sont  des  plus  variées,  n’ont  pas  la  puis¬ 
sance  électorale  que  certains  veulent  bien  leur 
prêter. 

Conclusion  :  Si  nos  syndicats  médicaux  veulent 
éviter  une  catastrophe,  il  faut  qu’ils  songent  à 
organiser  l’exercice  de  la  profession  médicale 
sur  de  nouvelles  bases.  Il  faut  qu’ils  compren¬ 
nent  que  toutes  les  créations  nouvelles  d’éta¬ 
blissements  de  soins,  de  centres  de  diagnostic, 
répondent  à  des  besoins,  et  qu’au  lieu  de  cher¬ 
cher  à  les  combattre,  leur  intérêt  est  de  les  diri¬ 
ger,  de  les  gérer,  d’obtenir  qu’on  leur  y  fasse 
leur  place.  Cette  place,  s’ils  s’en  montrent  di¬ 
gnes,  sera  prépondérante  et  ils  ne  tarderont  pas 
à  en  tirer  autorité  et  profit. 

.Sans  doute,  cela  demande  des  études,  des 
essais  et  des  tâtonnements,  tout  ne  sera  pas  pour 
le  mieux  demain,  mais  je  proclame  de  nouveau 
ce  que  j’ai  toujours  affirmé,  c’est  que  l’intérêt 
des  médecins  praticiens,  pour  être  véritablement 
sauvegardé,  doit  se  confondre  avec  l’intérêt  pu¬ 
blic. 

J.  Noir,  . 


PARTIE  5CIENTiriQUE 


TRAFJUX  ORIGINAUX 

L’HYDROCÈLE  AIGUË  DOULOUREUSE  DES  ENFANTS 

Par  le  Docteur  J.  Fiévez,  de  Malo-les- Bains 
Ancien  chef  de  Clinique  de  la  Faculté  libre  de  Lille 


Cette  expression  n’est  pas  classique,  mais  elle 
définit  exactement  une  affection  bien  isolée 
cliniquement,  et  de  pathogénie  fort  précise.  En 
en  rapportant  ici  une  observation  typique,  je 
me  propose  d’exposer  un  chapitre  relativement 
neuf  de  la  pathologie  funiculo-testiculaire,  et 
de  montrer  comment  un  diagnostic  précoce  et 
une  intervention  chirurgicale  immédiate  (fort 
simple  au  demeurant)  permettent  de  sauver  un 
certain  nombre  de  glandes  menacées  par  des 


Fig.  1. 


accidents  mécaniques  qui,  sans  être  fréquents,  ne 
sont  tout  de  même  pas  exceptionnels. 


Le  27  mars  1934,  le  Docteur  Deswarte,  de 
Rosendaëi,  m’amène  un  garçon  de  13  ans,  qui 
présente  de  très  vives  douieurs  au  niveau  du 
testicule  gauche.  Quatre  jours  plus  tôt,  le  23, 
après  avoir,  le  matin,  éprouvé  un  peu  de  diffl- 
culté  pour  uriner,  il  s’était  plaint,  déjà,  de  dou¬ 
leur  dans  le  bas  du  flanc  gauche,  douleur  qui 


avait  augmenté  progressivement  dans  la  jour¬ 
née  ;  la  mère  de  l’enfant  s’était  alors  aperçue 
que  le  scrotum  était  sensible  ;  des  compresses 
chaudes  et  une  pommade  résolutive  avaient, 
pourtant,  calmé  la  crise  peu  à  peu.  Le  26  au 
matin,  reprise  des  douleurs  très  vives,  avec  sen¬ 
sibilité  exquise  du  scrotum  :  le  petit  malade 
défend  qu’on  borde  son  lit,  qu’on  dépose  la 
moindre  gaze  sur  la  bourse  gauche.  Pas  de  vo¬ 
missement,  ni  même  de  nausée.  Aucun  antécé¬ 


Fig.  2. 


dent  pathologique  à  signaler  chez  cet  enfant. 

A  droite,  testicule,  cordon,  scrotum,  région  in¬ 
guinale,  sont  absolument  normaux.  Avec 
beaucoup  de  précautions,  j’arrive  à  palper  dou¬ 
cement  l’organe  malade,  qui  est  augmenté  de 
Volume,  globuleux,  de  consistance  élastique  et 
sensiblement  homogène  dans  toute  son  étendue. 
Aucun  écoulement  uréthral,  toucher  rectal  né¬ 
gatif,  pas  d’oreillons.  Température  normale. 
Pouls  calme.  Etat  général  intact. 

Il  efit  été  facile  de  dire:  orchite  de  nature  in- 
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déterminée,  et  d’attendre  que  ça  se  passe  I  Mais 
l’acuité  des  souffrances,  plus  vives  encore  qu’à 
la  première  crise,  rendaient  la  mère  et  le  méde¬ 
cin  désireux  d’autre  chose.  Aussi  bien,  les  ca¬ 
ractères  cliniques  ;  brusquerie  de  l’apparition 
des  douleurs,  procédant  par  crises,  intensité  de 
ces  douleurs,  absence  d’infection  orchitogène, 
faisaient  penser  immédiatement  à  un  accident 
mécanique. 

Et  comme  toujours,  dans  les  accidents  mé¬ 
caniques  du  tractus  génital,  il  fallait  choisir 
entre  trois  hypothèses  :  torsion  du  cordon,  supra 
ou  intra-vaginale,  torsion  de  l’hydatide.  Dans 
le  rapport  qu’il  a  fait  à  la  Société  de  chirurgie 
pour  présenter  un  cas  observé  par  moi  de  tor¬ 
sion  supravaginale  du  cordon  spermatique,  P. 
Moulonguet  a  bien  voulu  entériner  mes  conclu¬ 
sions,  qui  ont  les  incon¬ 
vénients,  mais  aussi  les 
avantages  d’un  schéma  : 
la  torsion  supravaginale 
du  cordon  a  l’aspect  gé¬ 
néral  de  l’épididymite 
{flg.  1)  ;  la  torsion  intra- 
vaginale  du  cordon, 
celui  de  l’orchite  (fig.  2)  ; 
la  torsion  de  l’hydatide, 
celui  de  l’hydrocèle  (flg. 

3).  Formule  clinique  qui 
peut  s’exprimer  graphi¬ 
quement  par  les  trois 
schémas  ci-joints. 

Dans  le  cas  particu¬ 
lier,  en  raison  du  gonfle¬ 
ment  globuleux,  unifor¬ 
me  de  la  masse  testicu¬ 
laire,  je  ne  pouvais  donc 
hésiter  qu’entre  la  tor¬ 
sion  intravaginale  du 
cordon  et  la  torsion  de 
l’hydatide.  Et  j’inclinai 
pour  la  lésion  du  cor¬ 
don,  parce  que  le  scrotum,  collé  au  testicule 
gonflé,  donnait  à  l’ensemble  une  consistance 
dure,  homogène.  L’opération  fut  décidée  immé¬ 
diatement  et  exécutée  une  heure  plus  tard . 

Dès  le  début  de  l’anesthésie  au  chloroforme, 
le  scrotum  se  détendit  ;  je  pus  palper  à  nouveau 
le  tractus  funiculo-testiculaire,  et  trouvai,  cette 
fois,  une  masse  mollasse,  à  peine  élastique,  au 
sein  de  laquelle  j’arrivai  à  distinguer  le  testicule 
plus  dur.  Il  s’agissait  donc  d’une  hydrocèle, 
et  je  fis  alors  le  diagnostic  ferme  de  torsion  de 
l’hydatide. 

Diagnostic  que  l’incision  vérifia  immédiate¬ 
ment  :  la  vaginale,  mise  à  nu,  apparut  transpa¬ 
rente,  distendue  par  un  liquide  citrin,  avec  des 
flocons  fibrineux  circulant,  et,  dans  le  haut,  un 
point  noir,  un  peu  plus  gros  qu’un  raisin  de 
Corinthe,  fixe  ;  l’hydatide  tordue.  L’incision  de 


la  vaginale  permit  d’évacuer  l’hydrocèle  et  ses 
paquets  de  fibrine,  et  d’enlever  l’hydatide  en  la 
détachant  de  l’albuginée  par  section  de  son 
mince  pédicule,  tordu  de  2  ou  3  tours  très  ser¬ 
rés.  Suture  complète  des  divers  plans. 

Dès  le  soir  de  l’opération,  les  douleurs  sont 
apaisées  ;  en  quelques  jours  tout  est  rentré  dans 
l’ordre  ;  un  mois  après,  le  testicule  gauche  ne 
diffère  plus  en  rien  de  son  congénère. 


On  le  voit,  le  médecin  qui  rencontre  un  tes¬ 
ticule  devenu  subitement  douloureux  doit  pen¬ 
ser  immédiatement  à  un  accident  mécanique, 
à  une  torsion.  Il  s’assurera  tout  d’abord,  évi¬ 
demment,  de  l’absence  d’infection  orchitogène  ; 
oreilllons  et  tuberculose  chez  l’enfant,  blennor¬ 
ragie  et  tuberculose  chez 
l’adulte.  (On  a  récem¬ 
ment  isolé  des  orchi- 
épididymites  reconnais¬ 
sant  des  origines  infec¬ 
tieuses  différentes,  mais 
sûrement  plus  rares  que 
les  accidents  mécanb 
ques  1)  Il  ne  lui  restera 
plus  alors  qu’à  essayer 
de  préciser  de  quelle 
variété  de  torsion  il 
s’agit. 

Cette  précision  n’a 
pourtant  pas  d’impor¬ 
tance  thérapeutique  car, 
dans  tous  les  cas,  le  trai¬ 
tement  doit  être  opéra¬ 
toire.  Sans  doute,  l’hy¬ 
drocèle  que  détermine  la 
torsion  de  l’hydatide 
pourrait  évoluer  sans 
amener  de  lésions  très 
graves  du  testicule;  mais 
il  n’est  pas  sans  intérêt 
de  mettre  fin  aux  souffrances  du  malade  et  de  sup¬ 
primer  d’un  coup  l’hydrocèle  et  sa  cause.  Mais 
surtout,  il  n’est  pas  toujours  facile  de  distin¬ 
guer  cette  hydrocèle  des  torsions  cordonales, 
principalement  de  leur  forme  intravaginale,  de 
loin  la  plus  frécjuente  :  dans  le  cas  rapporté  ci- 
dessus  par  exemple,  le  diagnostic  exact  ne  put 
être  porté  cjue  sous  anesthésie  générale,  l’acuité 
des  douleurs  m’ayant  obligé  à  minimiser  l’exa¬ 
men  clinique,  empêché  en  particulier  de  recher¬ 
cher  la  transparence  de  la  vaginale  distendue. 
Or,  les  torsions  du  cordon  exigent,  elles,  une  in¬ 
tervention  aussi  précoce  quepossbile,une  détor¬ 
sion  rapide  pouvant  seule  éviter  la  nécrose  du 
testicule,  par  ischémie  consécutive  à  la  torsion 
de  ses  vaisseaux.  Il  n’en  faut  pas  moins,  je  le 
répète,  essayer  d’établir  devant  quelle  variété 
de  torsion  on  se  trouve.  Ayant  observé  person 
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nellement  les  trois  formes,  j’ai  pu  me  rendre 
compte  qu’il  y  a,  tout  de  même,  d’assez  nota¬ 
bles  différences  entre  ;  la  poussée  de  distension 
vaginale  brusque  de  l’hydrocèle  aiguë,  sans  vo¬ 
missements,  où  on  ne  sent  pas  grand’cbose  au 
début  ;  la  torsion  intravaginale  du  cordon  (vol- 
vulus  du  testicule),  où  la  masse  testiculaireforme 
une  sorte  de  gros  galet,  dur  ;  la  torsion  sus-vagi¬ 
nale  (bistournage  accidentel),  où,  comme  l’a 
observé  Vautrin,  la  torsion  de  l’ensemble  du 
cordon  met  en  stase,  et  bientôt  en  infarctus, 
l’abondant  chevelu  vasculaire  sous-jacent,  dont 
le  paquet,  en  gros  filaments  épais,  coiffe  en 
haut  et  en  arrière  le  testicule,  Et  c’est  seulement 


lorsque,  partant  des  signes  cliniques  et  des  don¬ 
nées  de  la  palpation  en  particulier,  on  se  sera 
fait  une  représentation  minutieuse,  aiguë,  de  la 
torsion  (organe  tordu,  siège),  que  du  même 
coup  se  trouveront  éliminées  toutes  les  autres 
lésions  funiculo-testiculaires. 

Mais,  diront  les  médecins  prudents,  si  on  se 
trompe,  et  si  le  bistouri  du  chirurgien  le  conduit 
sur  une  orchi-épididymite  ?  Eh  bien,  le  mal 
n’est  pas  très  grand,  moindre  en  tout  cas  que  si 
par  pusillanimité,  on  laisser  passer  l’heure  — 
c’est  presque  la  minute  qu’il  faudrait  dire  —où 
la  détorsion  peut  encore  sauver  une  glande, 
vouée  autrement  à  la  nécrose  et  à  l’atrophie. 


Les 


Tkè 


ses 


P.  —  Dr  D.  Lôbel.  — Etude  clinique  et  hématologi¬ 
que  du  cancer  myéloïde  du  crâne  à  foyers  multiples 
chez  l’enfant  (Myélocytome,  myélosarcome,chloro- 
me).  (Paris,  Amédée  Legrand,  éditeur,  93,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  1934.) 

Le  myélome  ou  cancer  myéloïde  du  crâne  à  foyers 
multiples  est  une  affection  caractérisée  cliniquement 
par  l’apparition  de  tumeurs  multiples  du  crâne  et 
de  la  face,  qui  s’accompagnent  très  précocement 
d’une  altération  profonde  de  l’état  général.  C’est 
une  affection  heureusement  rare,  mais  relativement 
plus  fréquente  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  pou¬ 
vant  se  rencontrer  même  chez  le  nourrisson.  Sa  pré¬ 
dilection  pour  le  sexe  masculin  est  indiscutable. 

L’histo-pathologie  permet  de  distinguer  deux 
.grandes  variétés  de  cancer  myéloïde  :  a)  Le  myélocy¬ 
tome  appelé  aussi  myélome  multiple  ou  maladie  de 
Kahler,  vwiété  exceptionnelle  dans  l’enfance  ;  b)  le 
myélosareome  ou  sarcome  myéloïde  avec  métastases 
ganglionnaires  et  viscérales  et  modifications  quali¬ 
tatives  et  quantitatives  de  la  formule  sanguine.  Cette 
seconde  variété,  de  beaucoup  plus  fréquente  chez 
l’enfant,  est  généralement  désignée  sous  le  nom  de 
«  cMoroine  »(du  grec  :  /Xo/so;  —  vert)  ou  «  cancer  vert 
d’Aran  ». 

Le  diagnostic  se  fait  sur  la  coexistence  de  tumeurs 
crâniennes  et  d’altérations  sanguines,  soit  le  plus 
souvent  dans  le  sens  de  la  leucémie  aigme,  subaiguë 
ou  aleucémique,  soit  seulement  dans  le  sens  de  l’ané¬ 
mie  pernicieu.se,  type  hypoplastique  ou  aplastique. 
Les  signes  associés  sont  ;  la  p.âleur  cireuse  des  tégu¬ 
ments  avec  circulation  veineuse  très  apparente  au 
niveau  des  tumeurs,  l’exophtalmie  bilatérale,  mais 
asymétrique,  les  ecchymoses  palpébrales,  la  fièvre  as¬ 
sez  irrégulière,  toujours  modérée,  l’altération  mar¬ 
quée  de  l’état  général. 

Le  pronostic  est  fatal,  l’évolution  est  extrême¬ 
ment  rapide.  mort  survient  généralement  en 


I  quelques  mois.  Nous  ne  possédons  aucun  traitement 
efficace  contre  cette  redoutable  affection.  Néanmoins 
I  la  radiothérapie  est  â  conseiller. 

P.  —  D'  1.  Faieh.  —  La  croissance  dans  la  syphi¬ 
lis  héréditaire.  (Librairie  L.  P,odstein,  17,  rue 
Cujas,  Paris-V«,  1934.) 

lia  syphilis  héréditaire  se  manifeste  souvent  par 
des  troubles  de  la  croissance  staturale.  Quand  les 
entants  issus  de  parents  syphilitiques  ont  gardé  une 
taille  normale  par  rapport  à  leur  âge,  ils  ont  en  géné¬ 
ral  gardé  aussi  leur  poids. 

Les  hérédo-syphilitiques  de  taille  insuffisante  par 
rapport  à  leur  âge  ont  souvent  un  poids  normal. 

Los  hérédo-syphilitiques  dont  la  taille  est  exagérée 
ont  dans  la  majorité  des  cas  un  poids  normal  par 
rapport  à  leur  âge. 

On  peut  admettre  que  les  premiers  sont  ceux  chez 
lesquels  l’hérédo-syphilis  n’a  pas  perturbé  la  crois¬ 
sance.  Le  rôle  de  l’hérédo-syphilis  tel  qu’il  se  mani¬ 
feste  dans  les  deux  autres  séries,  serait  de  perturber 
la  croissance  unifquement  au  point  de  vue  statural. 
Il  en  résulte  une  dissociation  entre  la  taille  et  le 
poids.  Les  troubles  les  plus  marqués  ont  été  observés 
chez  les  enfants  âgés  de  3  à  4  ans. 

P.  —  D' R.  Touzard.  — Contribution  à  l’étude  des 
lymphangiomes  kystiques  du  grand  épiploon. 
(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine, 
1934.) 

Les  lymphangiomes  kystiques  du  grand  épiploon, 
non  exceptionnels,  surviennent  avec  prédilection 
chez  l’enfant  et  chez  la  femme.  11  s’agit,  le  plus 
souvent,  de  tumeurs  multiples  ou  multiloculaires, 
volumineuses,  à  contenu  séreux  ou  hématique.  Ils 
sont  caractérisés,  au  point  de  vue  histologique,  par 
une  paroi  conjonctive,  très  va.'îcularisée,  et  à  revête- 
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ment  interne  endothélial.  Ce  sont  des  tumeurs  qui 
semblent  d’origine  congénitale  et  liées  à  un  trouble 
dans  le  développement  du  système  lymphatique. 

Leur  symptomatologie  n’est  pas  précise.  Les  signes 
fonctionnels  se  résument  en  des  phénomènes  dou¬ 
loureux.  Les  signes  objectifs  n’ont  rien  de  caractéris¬ 
tique  :  tumeur,  de  consistance  élastique,  mate,  exces¬ 
sivement  mobile. 

Les  complications  sont  rares.  Le  pronostic  est 
bénin.  L’extirpation  est  le  procédé  de  choix  ;  elle  est 
généralement  facile  et  suivie  de  guérison. 

P. — D’' G.  Erlande  Brandf.kburg.  —  Le  souf¬ 
fle  diastolique  dans  la  maladie  de  Roger.  (L’Ex¬ 
pansion  scientifique  française,  2.9,  rue  du  Cherche- 
Midi,  Paris,  1934.) 

Lorsqu’on  décèle  un  soufile  diastolique,  au  cours 
d’une  maladie  de  Roger,  on  doit  considérer  ce  souffle 
comme  traduisant  l’existence  concomitante  d’une 
insuffisance  aortique.  L’insuffisance  aortique  asso¬ 
ciée  à  la  maladie  de  Roger  est  la  conséquence  évolu¬ 
tive  d’un  processus  cicatriciel  à  point  de  départ  sep¬ 
tal.  Elle  résulte  d’un  remaniement  de  la  malforma¬ 
tion  sous  des  influences  inflammatoires  banales,  plus 
irritatives  que  réellement  septiques. 

L’insuffisance  aortique  ainsi  née  et  développée 
dans  ces  conditions,  devient  un  élément  de  pronostic 
important,  car  elle  a  tendance  à  s’accroître  sans 
cesse,  amenant  finalement  une  énorme  dilatation 
ventriculaire  gauche  et  une  diminution,  Jusqu’àl’in- 
sufifisance  ,  du  débit  sanguin. 

P.  —  D'  Ch.  Trocmé.  —  Pneumothorax  et  res¬ 
piration.  Essai  sur  les  modifications  apportées  par 
un  pneumothorax  aux  conditions  de  la  respiration 
pulmonaire.  (Paris,  Librairie  E.  Le  François,  91, 
boulevard  Saint-Germain,  1934.) 

•  La  bulle  gazeuse  d’un  pneumothorax  occupe  un 
volume  pratiquement  constant  au  cours  de  la  respi¬ 
ration.  Et  tout  mouvement  respiratoire  de  la  cage 
■  thoracique  est  intégralement  transmis  aux  poumons, 
quelle  que  soit  la  pression  dans  le  pneumothorax. 

La  capacité  vitale  mesure  l’amplitude  du  mouve¬ 
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ment  respiratoire  maximum  possible,  et  ne  mesure 
pas  autre  chose.  Qu’il  y  ait  un  pneumothorax  ou  qu’il 
n’y  en  ait  pas,  on  peut  évaluer  cette  capacité  vitale 
avec  assez  de  précision  par  des  mesures  purement 
externes,  à  l’aide  d’un  ruban  métrique,  aussi  bien 
qu’avec  le  spiroscope. 

La  capacité  vitale  est  souvent  réduite  au  cours  du 
pneumothorax,  soit  par  la  gêne  liée  aux  sensations 
anormales  que  ce  corps  étranger  occasionne,  surtout 
au  début  de  son  installation  ;  soit  quelquefois  par 
suite  d’un  plâtrage  pleural  post-pleurétique  empê¬ 
chant  l’expansion  pulmonaire  ;  soit  enfin,  mais  cela 
ne  commence  à  se  manifester  que  pour  des  pneumo¬ 
thorax  très  abondants,  par  un  véritable  blocage 
mécanique,  l’expiration  étant  limitée  pai'  le  collap- 
sus  du  poumon  à  bout  de  course,  et  l’inspiration  par 
la  position  dilatée  du  thorax.  Dans  la  pratique,  la 
capacité  vitale  n’est  pas  assez  diminuée  pour  que  la 
respiration  habituelle  en  soit  atteinte. 

Si  l’on  envisage  dans  un  regard  d’ensemble  les 
diverses  conséquences  mécaniques  du  pneumothorax, 
nous  les  voyons  se  répartir  en  deux  catégories  très 
distinctes. 

1°  Les  unes  sont  liées  au  degré  du  collapsus  pulmo¬ 
naire.  Ce  sont  :  a)  La  délente  du  parenehyme  ;  b)  la 
diminution  de  la  quantité  d’air  contenu  dan.i  les  pou¬ 
mons,  avec  ses  conséquences  favorables  pour  la  venti¬ 
lation  ;  c)  une  certaine  gêne  de  la  circidation  pulmo¬ 
naire,  avec  ses  conséquences  possibles  sur  le  cœur 
droit  d’une  part,  sur  les  conditions  de  l’héiriatose 
d’autre  part. 

20  Les  autres  n’ont  rien  à  voir  avec  le  degré  du  col- 
lapsus  et  sont  liées  au  seul  fait  du  décollement  pleural, 
à  l’existence  même  du  pneumothorax,  pourvu  qu’il 
soit  total,  et  quelle  que  soit  son  abondance.  Ce  sont  ; 

a)  L’immobilisation  des  lésions,  avec  une  certaine 
libération  des  parties  saines,  b)  La  rétraction  des 
lésions. 

Il  est  vrai  que  la  tendance  des  lésions  à  s’immobi¬ 
liser,  comme  ensuite  à  se  rétracter  lors  d’une  évolu¬ 
tion  favorable,  il  est  vrai  que  ces  tendances  naturelles 
n’ont  pas  été  créées  parle  pneumothorax;  Mais  l’une 
et  l’autre  étaient  singulièrement  entravées  par  l’as¬ 
sujettissement  du  poumon  à  la  forme  du  thorax, 
dont  le  pneumothorax  les  libère. 


H  B  B 
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EUROPE  Et  MÉDEefNE 

Par  G.  Blechsiann 
[Suite]  (1) 


Aü  ïombeaü  dé  LéNine  —  Avant  la'  visite  du 
Kremlin,  j'aA^ais  déjà  subi  lé  choc  d’entrevoir 
la  Place  Rouge  et  le  mausolée  de  granit  rouge  et 
marbre  noir,  vers  lequel  convergent  tous  les 
influx  communistes  de  la  Russie  pétrie  par 
Lénine.  Ma,  curiosité  était  passionnément  attirée 
vers  cette  immense  esplanade  ;  là,  déferle  à  des 
dates  fatidiques,  une  marée  humaine  dont  les 
derniètes  lames  touchent  le  fond  des  steppes 
asiatiques. 

En  rentrant  déjeuner  à  l’hôtel,  nous  repas¬ 
sons  près  du  Tombeau,  et  déjà  une  longue  théo¬ 
rie  attend  à  pied  d’œuvre  qu’il  soit  cinq  heures 
pour  pénétrer . 

La  colonne  fanatique  est  depuis  longtemps 
en  marche  quand  les  voitures  nous  amènent  sur 
la  place.  Le  bloc  des  touristes  s’agglomère,  et  les 
agents  soviétiriues,  obéissant  à  nos  interprètes, 
rompent  avec  vigueur  les  rangs  des  admirateurs 
de  Lénine,  pour  nous  faire  passer  sans  attendre- 

Comme  notre  cohésion  n’est  pas  parfaite, 
des  pèlerins,  curieux  exemplaires  de  la  nation 
aux  cent  idiomes,  s’infiltrent  parmi  nous  en 
descendant  les  marches  d’un  vestibule,  dont  la 
presqu’obscuritc  est  certainement  voulue.  ,fe. 
perpois  enfin  rentrée  rte  la  crypte  de  marbre  : 
une  longue  cellule  de  verre  y  abrite  la  dépouille 
violemment  éclairée  de  Tsar  Lénine.  Je  me  dis, 
en  regardant  sa  tête,  que  Dullin  a  étonnemment 
figuré  Peter  Illitch  dans  une  pièce  de  Porché,  ejui 
n’a  pas  eu  le  succès  qu’elle  méritait. 

L’embaumement  donne  au  mort,  pauvre¬ 
ment  vêtu,  la  parfaite  image  du  sommeil.  On 
respire  un  air  lourd  et  repoussant.  Durant-les 
soixante  secondes  qu’il  m’a  fallu  pouf  faire  à 
pas  glissés  le  tour  avec  la  foule,  j’attache  plu¬ 
sieurs  fois  mon  regard  sur  i’arabesciue  humaine, 
que  nous  dessinons  autour  du  cadavre  et  qui, 
pendant  des  heures,  depuis  plus  de  trois  mille 
jours,  se  déroule  inlassablement. 


Notre  ambassadeur  à  Moscou,  Aladame  Al- 
pliand  et  leurs  enfants,  réservent,  aux  passagers 
du  (I  Mexiciue  »,  la  plus  cordiale  des  réceptions.... 
11  y  a  loin  de  la  théorie  à  la  pratique.  Des 


palabres  avaient  fermement  fixé  ies  droits  et 
devoirs  des  propriétaires  d’appareiis  photo¬ 
graphiques.  Mais  rien  n’empêcha,  l’un  des  nô¬ 
tres  de  filmer,  avec  sa,  caméra,  en  plein  palais 
du  Kremlin,  une  troupe  de  soldats  qui  défilaient 
en  chantant.  F.t  les  bobines  impressionnées  de 
nos  appareils  réintégrèrent  le  «  Mexique  »,  sans 
que  l’on  ait  tenté  de  nous  retenir  quoi  que  ce  soit. 
Il  y  avait  des  ordres  également  pour  laisser  tous 
nos  bagages  ouverts  au  retour,  sans  doute  pour 
que  la  main  de  Moscou  pût  y  retroitver  la  trace 
de  nos  collusions  avec  les  ennemis  du  régime  f 
Je  dois  dire  que  j’avais  complètement  oublié 
cette  recommandation,  et  nous  étions  une  ving¬ 
taine  dans  ce  cas  1  Nos  valises  inviolées  atten¬ 
daient  donc  nos  clefs  à  la  douane  de  l’Tntourist, 
à  Léningrad,  —  mais  quand  nous  fîmes  mine 
de  les  ouvrir,  nous  devions  rencontrer,  chez  les 
préposés,  une  telle  indifférence,  que  ce  jour-là 
nous  «  n’ouvrîmes  »  pas  plus  avant. 

Je  vous  fais  grâce  de'  la  visite  au  palais  de 
Detskoïe-Sélô  reconstitué  avec  la  plus  absolue 
fidélité  par  ies  Soviets  dans  l’état  exact,  où  Nico¬ 
las  II  et  les  siens  abandonnèrent  leur  demeure 
inniéfiale  pour  aTlcr  mourir  comme  Vous  .savtv.. 

Le  «  Mexiciue  »  quitte  enfin  le  débarcadère 
en  planches  de  l’Intourist,  et  la  fanfare  sovié¬ 
tique  attaque  «  La  Marseiilaise  ».  La  foule  pousse 
des  acclamations  à  notre  adresse,  tandis  qu’à  notre 
chant  révolutionnaire  succèdent  les  accents  de 
«  l’Internationale  ». 

Sondages  au  hetoub.  —  Marchandeau,  futur 
ministre  du  budget,  et  Georges  Prade,  édile 
parisien,  mènent  la  conversation  sur  ie  rouble- 
or,  le  rouble  intérieur,  etc.  «  Je  n’y  entrave  que 
pouic.»  Je  retiens  ceci  :  en  U.  R.  S.  S.  les  salaires 
sont  fixés  d’après  une  échelle  relativement  limitée. 
Mais,  grâce  aux  privilèges  que  l’on  vous  accorde, 
suivant  cpie  vous  êtes  ou  non  «collectivisé»,  que 
vous  appartenez  à  telle  ou  telle  catégorie  sociale, 
que  vous  possédez  telle  ou  telle  carte  de  tra¬ 
vailleur,  de  coopérative,  le  même  rouble,  comme 
s’il  était  en  caoutchouc,  se  rapporte  à  un  quantum 
individuellement  variable  de  marchandises, 
ciu’elles  soient  alimentaires  ou  vestimentaires. 


(1)V.  Concours  Médical  n°  32  et  antérieurs. 


J’interroge  à  droite  et  à  gauche.  Lénine  était 
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un  fou,  me  dit  A.  d’un  ton  sans  réplique.  Si  le 
Prof.  B.  a  visité  un  hôpital  à  peu  près  conve¬ 
nable,  par  contre  leProf.C.  apassé  dans  des  ser¬ 
vices  sordides.  D.  spécialiste  des  exploitations 
agricoles  au  Maroc,  trouve  un  assez  bon  aspect 
aux  cultures  maraîchères  des  environs  de  Mos¬ 
cou,  tandis  que  Mme  E.,  terrienne  de  tradition, 
a  été  scandalisée  de  la  mauvaise  tenue  d’une 
ferme  modèle  proche  de  Léningrad.  F.  estime 
que  les  soviets  commencent  à  individualiser 
le  petit  commerce.  G.  qui  a  voyagé  en  Russie 
avant  la  guerre,  c’est-à-dire  avant  la  révolu¬ 
tion,  maudit  le  régime  qui  a  amené  la  misère 
et  la  famine.  Mme  H.,  proche  parente  d’un  de 
nos  grands  politiques,  doute  de  l’efficacité  du 
Prophylactarium  pour  résoudre  le  problème 
de  la  prostitution.  I..,  milliardaire  américain, 
qui  devait  se  tuer  peu  après  en  automobile, 
s’était  montré  curieux  des  prisons  :  il  n’a  pas  eu 
l’impression  que  la  contrainte  imposée  aux  déte¬ 
nus  fut  simplement  «  morale  »,  comme  l’ont 
affirmé  quelques  prospecteurs  de  la  Russie  Nou¬ 
velle';  Quant  à  M.,  Remprunte  sa  réponse  assez 

soviétbphile  aux  vers  de  Hugo  et  à  Cyrano . 

«  Si  je  suis  un  bourgeois  français,  c’est  grâce  aux 
soldats  de  l’an  deux....  aux  va  nu-pieds  superbes, 
et  le  bolchevik  pourrait  répondre  à  ceux  qui 
lui  réprbchent  sa  misère  :  c’est  à  l’intérieur  que 
j’ai  mes  élégances.  » 

Cet  enregistrement  parachevé,  je  reprends 
certains  passages  soulignés  de  mes  lectures 
pour  donner  quelque  piquant  à  ma  relation  : 

Il  De  tout  temps,  la  Russie  a  été  close.  Et  les  Russes 
en  prison.  (Pierre  Dominique,  1933.) 

«  Jamais  la  classe  ouvrière  et  paysanne  n’a  subi  une 
exploitation  et  un  esclavage  plus  durs  qu’au  cours  de 
la  quatrième  et  dernière  année  du  plan  quinquennal 
(René.  Dupuis  et  Alexandre  Marc,  1933.) 

«  En  Russie  soviétique,  il  existe  une  noblesse  humaine 
et  une  distinction  provenant  de  l’absence  des  contin- 
géiiees  monétaires  (Elisabeth  de  Grammont,  1933.) 

.V  En  U.  R.  S.  S.  pas  de  maquereau,  ni  en  casquette,  ni 
en  habit  noir. . .  (Joseph  Dubois.  1932) 

<t  J’espère  n’offenser  personne  en  supposant  que  la 
situation  réelle  d’un  ouvrier  dans  une  usine  de  Nidjni- 
Novgorod  et  celle  d’un  ouvrier  de  Milan  n’est  pas  meil¬ 
leure  que  celle  d’un  ouvrier  de  Billancourt.  (Jules 
Romains,  1933.) 

«  En  U.  R.  S.  S.  vivent  cent  millions  d’hommes  âgés 
de  moins  de  vingt-cinq  ans.  (Klano  Mehnert,  1933.) 

«  La  Russie  moderne  demeure  l’éternelle  Russie  des 
Tzars ...  On  y  passe  en  quelques  heures  de  l’extrême 
civilisation  à  l’extrême  barbarie. . .  Le  tzar  d’aujour¬ 
d’hui  a  un  million  de  têtes.  (Pierre  Dominique,  1931.) 

<1  La  civilisation,  selon  le  mot  de  Goethe,  est  une 
ligne  .spirale.  .  .  A  quel  point  se  trouve  la  Russie,  à  quel 
point  '  somrnes-nous  placés  nous-mêmes  de  la  ligne  spi¬ 
rale  ?  (Victor  Boret,  1933.) 

■  Il  Plus  de  Sovkhoses,  plus  de  «  Géants  »...  Des  fer¬ 
mes  sans  élévateurs,  des.  bois  sans  scieries,  un  petit 
fleuve  sans  radeaux,  entre  des  coteaux  modérés,  des 
bateaux-mouche,  la  Seine,  Paris-. . .  (Marc  Chadourne, 
1932.) 

Assez  satisfait  de  ce  fretin  judicieux  et  con¬ 
tradictoire,  je  passe  mes  notes  à  mon  ami 


J.  P.  plongé  dans  le  Joseph  Fouché  de 
Zweig  ;  «  Que  vous  inspirent,  me  dit-il,  ces  quel¬ 
ques  lignes  d’un  décret  des  Conventionnels  qui, 
grâce  à  Couthon,  ne  subit  qu’un  semblant 
d’exécution  :  «  Art.  III.  La  ville  de  Lyon  sera 
détruite  ;  tout  ce  qui  fut  habité  par  les  riches 
sera  démoli  ;  il  ne  restera  que  la  maison  du  pau¬ 
vre,  les  habitations  des  patriotes  égorgés  ou 
proscrits,  les  édifices  spécialement  affectés  à 
l’industrie  et  les  monuments  consacrés  à  l’hu¬ 
manité  et  à  l’instruction  publique . 

«  Avons-nous  assez  regretté  à  Moscou,  ajoute 
J.  P.,  la  rage  modernisatrice,  qui  a  décapité  par 
centaines  les  coupoles  polychromes,  bulbeuses 
ou  côtelées  et  les  croix  byzantines  ?...  » 


Le  contraste  des  contrastes  est,  au  retour  de 
I.éningrad,  de  débarquer  en  vedette  à  Helsing- 
fors  :  on  aborde  auprès  de  belles  frondaisons,  de 
villas  cossues  au  style  anglo-nordique.  Par  une 
voirie  impeccable,  nous  gagnons  le  centre  delà 
capitale  aussi  bien  construite  qu’Oslo  (peu  de 
monuments  historiques). 

Je  ne  connais  aucune  ville  d’Europe,  où  l’ur- 
banismé  soit  aussi  hardi.  Je  note,  entre 
autres,  l’impressionnante  «  interprétation  »  de 
la  gare  centrale,  et  le  Palais  de  la  Diète  finlan¬ 
daise,  dont  un  cliché  me  dispensera  de  décrire 
la  granitique  et  assez  froide  majesté.  Mais, 
comment  vous  dépeindre  l’agencement  inté¬ 
rieur  qui  rappelle  les  clubs  les  plus  confortables? 
En  particulier  les  femmes-députés  disposent 
d’une  salle  de  réunion  très  libéralement  agencée 
et,  si  les  soins  du  ménage  doivent  y  paraître  bien 
lointains,  les  affaires  du  pays,  par  contre,  doivent 
s’en  ressentir  de  la  manière  la  plus  heureuse. 

Quant  à  la  salle  des  séances,  je  suis  encore 
sous  le  charme  de  cette  compréhension  raffinée 
du  confortable  parlementaire  : 

«  Avez-vous  calculé,  me  dit  J.  P.,  toujours 
prêt  à  souffler  sur  mon  enthousiasme,  que  cette 
Diète  comprend  200  députés  pour  2.50,0.000 
habitants  ?  Nous  voyez-vous  dans  notre  doulce 
France  si  copieusement  représentés  ?  » 

J’avoue  que  je  ne  trouvai  rien  à  répondre. 
J.  P.  reprend  :  «  Heureux  pays  qui  a  pu  trou¬ 
ver  les  millions  nécessaires  pour  parfaire  un  tel 
monument,  et  qui  les  trouve  encore,  malgré  la 
misère  universelle,  pour  être  le  seul  à  régler  ses 
dettes  à  l’Amérique....  » 

Cette  lois,  jenerestaipas  coi:  «Et  si  leshommes 
des  autres  pays  essayent  de  me  faire  enten¬ 
dre  que  la  Finlande  a  des  défauts  ou  des  torts, 
je  me  boucherai  les  oreilles.  Dixü  Duhamel  »• 


Quand  Georges  Pitoëff  joue  Hamlet  ^^sur 
une  médiocre  scène  comme  celle  du  Théâtre 
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des  Arts,  cet  étonnant  metteur  en  scène  sait 
créer  une  terrasse  d’EIseneur  tout  à  fait  dans 
la  note  shakespearienne. 

Mais  si  l’on  arpente,  dans  la  réalité,  ces  quel¬ 
ques  mètres  carrés,  on  y  voit  tout  juste  de  quoi 
loger  son  propre  fantôme . 

Quelle  vision  fleurie  que  cette  Riviera  Danoise 
qui  nous  ramène  à  Copenhague,  que  de  richesses 
dans  ces  champs  opulents,  ces  fermes  qui  con¬ 
naissent  tous  les  raffinements  de  la  science  agro¬ 
nomique  ?  Hélas  1  pourquoi  faut-il  que  nous 
nous  trouvions  toujours  à  travers  l’apparente 
prospérité  devant  le  colosse  aux  pieds  d’argile  ? 

J  Dans  ce 
monde  cruel  et 
tumultueux,  le 
Danemark  sem¬ 
blait  être  une 
heureuse  excep¬ 
tion,  un  îlot 
Idyllique,  une 
maisonnette 
blanche  parmi 
les  érables  om 
breux.  Les  pay¬ 
sans  buvaient 
ries  cocktails  et 
roulaient  en  au 
to  mobile . 

«  Dans  une 
petite  ville  de 
l’île  Laaland, 
j’ai  vu  le  der¬ 
nier  progrès  de 
la  civilisation 
capitaliste.  Des 
fermiers  conduisaient  à  l’abattoir  des  vaches  jeunes  et 
saines . . . 

«  Peut-être  la  frontière  anglaise  sera-t-elle  avant  peu 
aussi  bien  fermée  aux  cochons  danois  que  la  frontière 
allemande  aux  vaches  danoises. . . 

«  Les  Danois  ont  vu  à  quel  point  leur  destin  est  lié  au 
destin  du  monde  entier.  Les  vagues  submergent  l’îlot 
heureux.  Les  Danois  n’ont  encore  connu  ni  la  faim  ni 
la  misère,  mais  iis  connaissent  déjà  quelque  chose  de 
plus  amer  :  le  travail  condamné  d’avance. 

Et,  s’étant  demandé  si  les  laborieux  Hollan¬ 
dais  eux-mêmes,  au  lieu  de  semer  du  froment 
dans  les  terres  conquises  sur  la  mer,  ne  pour¬ 
raient  pas  immerger  de  nouveau  le  Zuyderzée, 
Ilya  Ehrenbourg  s’acharne  contre  la  ronde 
tragique  du  monde  capitaliste  : 


■  «  Puis,  ils  détruisent  le  blé  :  ils  en  font  de  la  nourri¬ 
ture  pour  les  vaches.  Puis,  ils  détruisent  les  vaches  et 
avec  les  vaches,  ils  font  de  la  nourriture  pour  les 
cochons.  Certainement,  quelque  homme  entreprenant 
élabore  déjà  un  projet  d’utilisation  rationnelle  des  co¬ 
chons  que  les  Danois  demain  se  mettront  à  détruire  ». 


La  tin  de  noti’-e  périple  nous  amena  sur 
les  rives  de  l’Adige  et  de  l’Arno.  Depuis. quel¬ 
ques  années,  des  essais  touristiques  plus  ou 
moins  fâcheux  avaient  refroidi  l’ardeur  des 
fidèles  de  la  Vénétie  et  de  la  Toscane,  peu 
enclins  à  se 
laisser  brimer 
par  des  cara¬ 
biniers,  le  car¬ 
net  de  contra¬ 
ventions  en 
mains. 

Je  dois 
vous  dire 
qu’en  septem¬ 
bre  1933,  les 
routes  d’Ita¬ 
lie  étaient  ac¬ 
cueillantes  et 
les  hôteliers 
d’unecourtoi- 
sie  sans  pa¬ 
reille.  Grâce 
à  de  magni¬ 
fiques  autostrades,  c'est  un  jeu  de  courir  de 
Milan  à  Vènise  ou  de  Pise  à  Florence. 

L’ordre  et  la  propreté  dans  les  villages  et  les 
marchés,  une  jeunesse  aux  bras  nus  et  qui  res¬ 
pire  la  bienséance  et  l’allégresse,  quelle  impres¬ 
sion  d’effort  dirigé.... 

Est-ce  vrai  que  ce  pays  si  proche  de  nous,  si 
cher  à  notre  cœur  et  à  notre  esprit,  souffre  d’un 
chômage  croissant,  que  tout  cet  équilibre  appa¬ 
rent  soit  à  la  merci  de  certaines  lois  de  l’écono¬ 
mie  mondiale  qu’on  ne  saurait  transgresser  ? 
Verrons-nous  mener  jusqu’au  bout  cette  expé¬ 
rience  capitale  d’un  parlement  corporatif  ? 

(Lu  fin  au  prochain  numéro) 
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LES  QUESTIONS,  QUI  PRÉOCCUPENT  LE  PRATICIEN 

La  stomatite  arsenicale,  symptôme  d’alarme  d’une  intoxication  médicamenteuse  ? 


Dans  quelles  conditions  ? 

Il  ne  s’agit  évidemment  pas  ici  des  intoxica¬ 
tions  professionnelles  et  criminelles,  qui  ont  pres¬ 
que  disparu  de  nos  jours.  I.a  stomatite  arsenicale, 
liée  au  traitement  par  l’arsenic,  est  assez  rare 
dans  l’ensemble  ;  mais  elle  doit  être  connue.  Non 
sèulement,  en  effet,  elle  peut  être  parfois  fort 
grave,  mais  elle  apporte  toujours,  lorsqu’elle  sur¬ 
vient,  un  obstacle  plus  ou  moins  considérable  à  la 
thérapeutique  antisyphilitique.  Nous  devons  la 
connaître,  écrit  le  Docteur  L.  Lebourg  (1),  et 
savoir  interpréter  judicieusement  ses  divers 
aspects  pour  ne  pas  contraindre,  sans  discerne¬ 
ment,  le  malade  à  un  repos  inopportun. 

A  l’heure  actuelle,  c’est  la  médication  intra¬ 
veineuse  par  le  914,  qui  reste  l’unique  responsa¬ 
ble  des  stomatites  arsenicales.  Cependant,  Milian 
rt’en  a  guère  observé  que  cinq  cas  sur  plusieurs 
rhilliers  de  malades,  traités  par  lui  depuis  vingt 
ans.  Ces  stomatites  ne  surviennent  pas  toujours 
à  la  fin  du  traitement,  ni  aprè,s  des  doses  consi¬ 
dérables  de  914.  Dans  presque  toutes  les  obser¬ 
vations,  cette  complication  est  apparue  au  cours 
d’une  première  série  de  piqûres,  parfois  seulement 
après  0  gr.  50  ou  0  gr.-  75  de  novarsénohenzol. 

Or,  si  le  médicament  introduit  dans  l’orga¬ 
nisme  joue  le  rôle  étiologique  principal,  il  est 
manifeste  que  la  septicité  buccale  représente  la 
cause  efficiente  indispensable.  En  effet,  la  stoma¬ 
tite  est  surtout  à  craindre  dans  les  bouches  mal 
tenues,  où  le  tartre,  les  caries  et  les  racines  infec¬ 
tées  abondent.  Elle  surviendra  parfois  à  la  faveur 
d’une  pyorrhée  encore  discrète,  ou  de  l’éruption 
difficile  d’une  dent  de  sagesse  inférieure.  Des 
causes  favorisantes  restent  à  considérer  ;  l’éli¬ 
mination  du  914  par  les  émonctoires  naturels  et 
par  la  salive  ;  les  déficiences  organiques  créant 
un  terrain  favorable  à  toutes  les  infections. 

Mais  voyons  tout  d’abord  quelles  sont  les  ca¬ 
ractéristiques  du  type  aigu  de  la  stomatite  arse¬ 
nicale,  qui  nous  intéresse  :  l’extension  des  lésions 
et  la  topographie  particulière  de  lanécroseosseuse. 

l°Au  stade  érythémateux,  la  stomatite  arseni¬ 
cale  est  très  souvent  étendue  au  delà  de  l’isthme 
du  gosier  ;  elle  peut  s’accompagner  de  détermi¬ 
nations  nasales,  pharyngées  et  même  bronchi¬ 
ques.  Elle  intéresse  presque  toujours  au  début 
l’amygdale,  le  voile  et  les  régions  voisines  du 
pharynx.  On  assiste  parfois  à  tous  les  degrés  d’in- 


(1)  L.  Lebourg.  —  Revue  Franç.  de  Dermatologie  et  de 
Vénéréologie  (n<>»  7  et  8, 1933.) 


flammation  de  la  muqueuse,  mais  on  ne  trouve 
pas,  comme  à  la  phase  prodromique  de  la  forme 
chronique,  le  liseré  blanc  de  la  sertissure  gingi¬ 
vale. 

En  général,  la  filiation  des  phénomènes  est  la 
suivante  :  le  début  est  brusque  ;  le  lendemain  de 
l’injection  déclenchante,  le  patient  éprouve  de  la 
dysphagie  et  une  sensation  de  cuisson  au  niveau 
des  gencives.  A  ce  moment,  on  constate  une  rou¬ 
geur  diffuse  de  toute  la  muqueuse  buccale  de  la 
face  interne  des  joues,  des  gencives  et  du  voile 
du  palais.  Les  amygdales  sont  tuméfiées,  avec  des 
placards  d’un  enduit  pultacé,  qui  se  laisse  déta¬ 
cher  facilement.  On  est  frappé  d’une  réaction 
ganglionnaire,  précoce  et  marquée.  Parfois,  cette 
stomatite  aiguë  rétrocède  d’elle-même  ;  parfois, 
elle  persiste  quelques  jours,  et  il  advient  que  l’in¬ 
jection  suivante,  au  lieu  de  la  faire  disparaître, 
lui  donne  un  coup  de  fouet.  C’est  alors,  en  quel¬ 
ques  heures,  l’apparition  d’une  stomatite  ulcéro- 
membraneuse,  prédominant  sur  les  gencives,  et 
aussi  sur  les  arcades  dentaires.  Avec  une  réaction 
ganglionnaire  marquée,  les  troubles  fonctionnels 
sont  intenses  :  dysphagie,  douleurs  et  cuisson 
empêchant  tout  sommeil.  L’état  général  est 
touché  :  39°,  diarrhée,  albuminurie. 

2“La  nécrose  ossensesurvientd’emblée,oubien 
fait  suite  à  cet  état  grave.  Elle  évolue  comme  une 
ostéomyélite,  mais  reste  strictement  cantonnée  aux 
parois  latérales'  des  alvéoles.  I.es  dents,  dont  la 
charpente  osseuse resteménagée,  deviennent  très 
mobiles  :  il  en  résulte  un  aspect  de  pyorrhée  très 
étendue.  Cette  phase  aiguë  rétrocède  en  quatre  à 
cinq  jours.  La  fluxion  disparaît,  en  même  temps 
que  la  température  et  les  douleurs,  tandis  qu’une 
abondante  suppuration  s’installe  au  niveau  des 
gencives,  avec  élimination  après  dix  à  quinze 
jours  de  séquestres  entre  les  dents  et  les  genci¬ 
ves.  Les  dents,  dépourvues  ainsi  de  leurs  sou¬ 
tiens  osseux,  tombent  finalement,  les  incisives 
inférieures,  les  premières.  Quand,  de  plus,  exis¬ 
tent  des  altérations  sanguines  en  rapport  avec 
le  914,  on  peut  noter  aussi  des  ecchymoses 
gingivales,  des  stomatorragies,  des  plaquespur- 
puriques,  une  stomatite  gangreneuse  à  allure 
extensive.  Toutes  ces  complications  nécessitent 
un  examen  hématologiqiie  complet. 

On  élimine  facilement  une  stomatite  odontia- 
sique  banale  ;  une  stomatite  mercurielle,  qui  s’ac¬ 
compagne  d’une  fétidité  métallique  spéciale  et 
d’une  abondante  sialorrhée,  qui,  enfin,  a  un 
siège  paramolaire  ;  une  stomatite  bismuthique 
bien  localisée. 
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Que  faire  ? 

Au  point  de  vue  de  la  difection  du  traitement 
spécifique,  qui  nous  intéresse,  plusieurs  ordres  de 
faits  sont  à  considérer  : 

10  La  stomatite,  directement  et  immédiate¬ 
ment  liée  à  l'introduction  de  914  dans  l’orga^ 
nisme,  n’est  précédée  ou  accompagnéé  par  aucun 
trouble  attribuable  au  médicament  C’est  le  réveil 
d’une  infection  buccale  latente  par  action  bio- 
tropique. 

11  S’agit  d’une  association  fiiso^spirillaiie  abom 
daute  en  feutrage,  avec  stomatite  catarrhale 
légère  ou  stomatite  ulcéro-membraneitse  :  le  914 
devra  être  continué,  car  les  injections  intraveineu¬ 
ses  d’arsénobenzol  suffiront  à  faire  régresser  l’in¬ 
fection,  qu’elles  ont  déclenchée,  car  également 
lesarsericaux  organiques  se  montrent  spécifique¬ 
ment  nocifs  pour  les  fuso-spirilles. 

De  plus,  on  prescrira  l’usage  d’un  collutoire 
au  novarsénobcnzol,  alterné  avec  un  collutoire 
au  bleu  de  méthylène  au  dixième  : 


Bleu  de  méthylène .  1  gramme 

Glycérine .  5  grammes 

Eau .  5  grammes 


2“  Les  mêmes  conditions  se  présentent,  mais 
c’est  une  stomatite  à  microbes  pyogènes  banaux. 
Mküt  Vaut  abandonner  provisoirement  te  Ô14,et, 
si  la  cure  antisyphilitique  doit  être  intensive, 
faire  du  cyanure  de  mercure  intraveineux  ;  pru- 
denimeht  administré  à  la  dose  de  un  centigram¬ 


me  tous  les  jours,  ce  composé  de  mercure  donne 
en  général  de  très  bons  résultats. 

Localement,  on  fera  usage  des  geléeS-vaccinSj 
établies  en  rapport  avec  la  formule  bactériologie 
que  de  la  stomatite.  Une  flore  riche  en  diploco- 
ques  peut  indiquer  l’application  locale  de  try- 
paflavine  ou  d’optochinci 

3“  A  la  période  aiguë  de  la  forme  hécrosaiXte-gra- 
ve,  de  même  qu’au  cas  d’ altérations  novarséno- 
benzoliques,  (où  la  maladie  reconnaît  la  même 
pathogénie  que  les  stomatites  des  maladies  du 
sang)  il  ne  peut  être  question  d’envisager  aucune 
thérapeutique  antisyphilitique.  La  nécrose  ostéo- 
myélitique  indique  la  médication  anti-infec* 
tieuse,  soit  au  propidon,  soit  à  l’électrargol. 

4°  Enfin,  les  règles  générales  à  V  intolérance 
arsenicale  s’appliquent  lorsque  la  stom.atite  arse¬ 
nicale  précède,  coïncide  ou  suit  les  manifestations 
habituelles  de  cette  intolérance. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  on  prescrira  l’hygiène  de 
la  bouche  :  bains  de  bou,che,  lavage  au  bock,  gar¬ 
garismes  avec  des  antiseptiques  oxydants  (solu¬ 
tion  de  Dakin  à  5  %  dans  eau  tiède).  Le  brossage 
des  dents,  devenu  impossible,  devra  être  remplacé 
par  un  nettoyage  soigneux,  trois  ou  quatre  lois 
par  jour,  à  l’aide  d’une  boulette  de  coton,  mon¬ 
tée  sur  une  allumette  et  chargée  d’éau  oxygéïiée 
pure.  Les  ulcérations  seront  touchées  à  l’aidé 
d’acide  chromique  ou. d’acide  trichlofacétiquè 
chimiquement  pur  ;  il  en  sera  de  même  des  cla“ 
piers  pyorrhéiqués  et  des  capuchons  de  dents  de 
sagesse. 


Quand  Les  enéants...  ou  les  adultes  mangent  leüks  ongles... 


C’est  de  l’onychophagie,  stigmate  de  dégéné¬ 
rescence,  d’hérédité  fâcheuse,  dit  le  Prof.  Cha- 
VIGNY  (1). 

C’est  bien  une  sorte  de  calamité,  quand  les 
enfants  persistent  à  se  ronger  les  ongles  ;  le 
malheur  est  que  toute  punition,  dont  on  les  me¬ 
nace,  est  vaine  ;  presque  jamais  d’ailleurs,  on  ne 
.  voit  l’enfant  se  ronger  les  ongles,  car  il  le  fait 
eh  cachette.  Et  si,  adulte,  il  a  conservé  ce  tic,  il 
pourra  encore  se  mordiller,  s’arracher  un  ongle, 
lorsque  par  exemple  il  se  trouvera  contrarié  ou 
dans  un  moment  de  surmenage . . . 

Il  g  a  tout  d’abord  un  moyen  préventif,  sur  le¬ 
quel  on  né  saurait  trop  attirer  l’attention  :  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  couper  les  ongles  des  enfants, 
régulièrement,  assez  courts,  et  même  de  très 
près.  «  Bien  des  mères  devront  s’avouer  à  elles- 
mêmes  qu’elles  se  sont  contentées  de  coupjer  les 


(1)  Professeur  Chavigny.  —  Le  médecin  d’Alsace  et 
de  Lorraine,  1«  mai  1934. 


oilgles  de  leurs  enfants,  quand  il  y  en  a  eü  un  de 
cassé.  Pourtant,  vous  ne  pouvez  pas  compter  que 
les  entants  voUsdemandent  régülièreirient  de  leur 
couper  leurs  ongles,  quand  ceux-ci  sont  trop 
longs.  Puis,  leurs  ongles  les  gênent  ;  ils  sont  trop 
maladroits  pour  les  couper  eux-mêmes; par  con¬ 
séquent,  les  voilà  conduits  tout  naturelietnent  à 
les  raccourcir  à  coups  de  dents.  L’habitude  est 
vite  prise,  puis  le  tic  se  constitue  ». 

Les  ongles  seront  donc  Coupés  ultra-courts  ;  on 
les  régularisera  parfaitement,  de  telle  façon  qu’ils 
ne  dépassent  plus  assez  pour  donner  prise  aux 
morsures.  Au  besoin  on  en  polirait  le  bord  avec 
une  lime  fine,  ou  encore  à  la  pierre  ponce.  Dé 
même  aussi,  on  coupera  toutes  les  petites  por¬ 
tions  de  l’épiderme,  qui  peuvent  être  soulevées 
tout  autour  de  l’ongle  ou  sur  la  première  pha¬ 
lange.  Là  encore,  l’emploi  de  la  pierre  ponce 
frottée  avec  du  savon  est  très  recommandable. 

Le  port  continu  des  gants,  et  surtout  des  gants 
de  peau,  peut  être  également  un  procédé  utile. 

Certains  médicaments  ont  été  recommandés  t 
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teinture  d’alo  ès,  acide  picrique,  pour  en  badigeon¬ 
ner  l’extrémité  des  doigts.  Leur  amertume  ex¬ 
trême  est  destinée  à  réveiller  l’attention  de 
l’enfant,  pour  qu’il  ne  ronge  pas  ses  ongles, 
même  sans  s’en  apercevoir.  D’ailleurs,  nombre 
d’enfants  s’accoutument  vite  à  leur  saveur,  et 
rongent  tout  aussi  bien  leurs  ongles,  même  pas¬ 
sés  à  l’acide  picrique.  Il  existe  encore  des  médi¬ 
caments  d’odeur  plus  nauséabonde  ;  ce  ne  sont 
toujours  que  des  adjuvants,  et  ils  ne  dispense¬ 
ront  pas  de  la  rééducation  psychique. 

-  Quant  au  traitement  curatif  chez  l’enfant  com¬ 
porte  une  rééducation  psychique,  raisonnée  et 
réglée,  qui  exige,  de  la  part  des  parents,  du  doigté 


et  de  la  volonté.  L’onychophagie  est,  en  efîet,un 
signe  de  nervosisme,  un  incident  héréditaire,  un 
signal  avertisseur.  Un  enfant  de  cette  catégorie 
doit  être  surveillé  au  point  de  vue  nerveux, 
surtout  au  moment  de  la  puberté. 

Ce  traitement  psychique,  il  faut  le  propor¬ 
tionner  à  l’âge,  au  sexe  même,  invoquer  ainsi 
la  coquetterie  chez  les  petites  filles,  l’émulation, 
l’appât  d’une  récompense. 

L’onychophagie  constitue,  en  somme,  un  de 
ces  tout  petits  problèmes  de  la  vie  médicale  jour¬ 
nalière,  qui,  comme  tout  autre,  a  son  impor¬ 
tance  pratique. 

G.  Fischer. 


LES  ENFANTS  QUI  PARLENT  MAL 

Par  les  Docteurs 

G.  de  Parrel  et  Henriette  Hoffer, 

Directeur  Chef  du  Service  de  médico-pédagogie 

du  Centre  de  rééducation  pour  les  déficients  de  l’ouïe  et  de  la  parole  et  pour  les  retardés  scolaires. 


.  Le  nombre  des  enfants  dont  l’articulation  ou 
la  voix  présentent  des  troubles  est  considérable. 
L’indifférence  des  parents,'  des  médecins  et  des 
éducateurs  à  l’égard  de  ces  dyslaliques  et  de  ces 
dysphoniques  est  profondément  regrettable.  La 
plupart  de  ces  enfants  pourraient  être  libérés  de 
leur  défaut  de  parole  par  un  traitement  rééduca¬ 
teur  méthodique. 

Il  n’est  pas  douteux  que  ce  qui  peut  paraître 
un  gracieux  gazouillage  chez  un  jeune  enfant 
devient  chez  l’adolescent  et  chez  l’adulte  une 
déplorable  infériorité.  Dans  certaines  carrières, 
c’est  un  vice  rédhibitoire  (barreau  et  magistra¬ 
ture,  enseignement,  diplomatie,  armée  et,  de 
façon  générale,  toutes  les  professions  qui  exigent 
un  contact  permanent  avec  le  public). 

La  voix  et  la  parole  jouent  dans  la  vie  fami¬ 
liale,  professionnelle  et  sociale  d’un  individu  un 
rôle  éminent  qu’on  aurait  tort  de  méconnaître. 
Comment  ne  pas  déplorer  que  l’éducation  vocale 
de  l’enfant  soit  à  ce  point  négligée  1  Le  plus  sou¬ 
vent,  le  jeune  enfant  se  forme  une  élocution  à 
l’aventure,  au  hasard  des  influences  qu’il  subit  ; 
il  se  contente  d’imiter  ses  guides  naturels  : 
parents,  gouvernantes,  camarades,  sans  pouvoir 
se  défendre  des  accents  régionaux  et  des  articula¬ 
tions  incorrectes.  Ces  influences  s’exercent  sur  lui 
à  l’âge  où  l’oreille  est  la  plus  réceptive,  où  les 
organes  de  la  phonation  offrent  le  maximum  de 
malléabilité,  où  les  habitudes  fonctionnelles 
bonnes  ou  mauvaises  se  prennent  avec  le  plus  de 
facilité.  Chez  l’enfant,  les  images  sonores  et  les 
gestes  phonétiques  s’enchaînent  sans  que  puisse 
qntrer  en  jeu  un  moyen  quelconque  d’auto¬ 


correction,  faute  de  surveillance  éclairée  et  d’in¬ 
tervention  technique. 

A  LA  PÉRIODE  PRÉSCOLAIRE,  le  médecin  de 
famille,  en  liaison  avec  l’entourage,  a  le  devoir 
de  dépister  tous  les  sujets  atteints  de  troubles 
de  l’émission  et  de  l’articulation.  Plus  ce  dépis¬ 
tage  est  précoce,  plus  l’effort  de  redressement 
phonétique  est  efficace. 

La  plus  grosse  erreur  à  commettre  de  la  part 
des  parents,  c’est  de  s’amuser  de  ces  zézaiements, 
de  ces  bredouillements  et  autres  blésités,  de  les 
imiter  avec  complaisance  en  les  accentuant  et  de 
consolider  ainsi  la  mauvaise  habitude  contrac¬ 
tée. 

N’est-ce  pas  au  médecin  à  insister  pour  que  les 
gestes  opportuns  de  rééducation  phonétique 
soient  accomplis  sans  retard  ?  Dès  l’âge  de  3  ans 
à  4  ans,  un  enfant  peut  être  corrigé  d’un  vice  de 
prononciation. 

En  fait,  parents  et  médecins  sont  trop  souvent 
inattentifs  à  ces  troubles  de  la  parole  et  se  réfu¬ 
gient  dans  une  abstention  lourde  de  conséquen¬ 
ces,  sous  le  vain  prétexte  que  le  temps  arrangera 
les  choses  !  C’est  exactement  le  contraire  qui  se 
produira  ;  avec  les  années,  le  défaut  acquerra  une 
résistance  plus  grande  au  redressement. 

A  LA  PÉRIODE  SCOLAIRE,  c’est  le  professeui 
qui  a  pour  mission  de  découvrir  parmi  les  élèves 
qui  lui  sont  confiés,  ceux  cjui  présentent  des  vices 
de  prononciation  ou  des  altérations  de  la  voix. 
Avant  tout  essai  d’orthophonie,  il  n’y  a  que  des 
avantages  à  faire  examiner  ces  enfants  par  le 
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médecin  pour  que  soit  recherchée ,  et,  le  cas 
échéant,  supprimée,  la  cause  du  trouble  constaté  : 
insufïlsance  de  l’ouïe,  glossoptose,  malposition' 
dentaire,  obstruction  nasale  ou  rhino-pharyngée, 
fissure  vélo-palatine,  laryngite  chronique,  dys¬ 
fonction  respiratoire,  etc. 

Selon  la  nature  de  sa  dyslalie  ou  de  sa  dyS" 
phonie,  l’écolier  est  justiciable  d’un  traitement 
réçducatenr  dirigé  par  un  technicien  ou  d’un  sim^ 
pie  redressepient  de  l’art{eniàtion  dont  le  pro¬ 
fesseur,  en  liaison  avec  l’assistante  scolaire  ou  les 
parents,  peut  prendre  l’initiative. 

G’est  du  moins  ce  qui  devrait  se  faire  dans  les 
groupements  scolaires  de  quelque  importance. 
En  réalité,  la  carence  administrative  est  totale 
à  cet  égard.  L’éducatioh  vocale  de  l’enfant  n’est 
même  pas  prévue  dans  les  programmes,  à  plus 
forte  raison  la  rééducation  vocale,  C’est  une  in” 
vraisemblable  lacune  à  une  époque  où  l’on  se 
glorifie  d’un  progrès  constant  dans  l’organisation 
scolaire.  Les  Anciens  étaient  plus  avancés  que 
nous  sur  ce  chapitre  et  dans  leurs  écoles  l’art  de 
la  parole  était  enseigné  de  façon  méthodique 
par  des  professeurs  spécialisés,  A  Rome,  on  les 
appelait  i(  Artifices  laquendi  », 

De  nos  jours,  il  existe  des  centres  d’orthopho¬ 
nie  pour  les  enfants,  dans  certains  pays  comme 
la  Hollande,  l’Autrjche,  la,  TchéçO' Slovaquie,  les 
Etats-Unis  d’Amérique,  etc,..  En  France,  nous 
attendons  encore  la  création  de  tels  organismes. 
Les  autorités  responsables  arguent  du  manque 
de  temps,  de  personnel  et  de  crédits.  Nous 
croyons  qu’il  suffirait  d’un  peu  de  bonne  volonté 
et  d’adroite  ténacité  pour  faire  entrer  clans  les 
meeurs  pédagogiques  l’habitude  bienfaisante 
d’un  entraînement  méthodique  de  la  vom,  sous 
couvert  des  règles  établies  de  l’hygiène  et  de  la 
prophylaxie  vocales.  De  plus,  il  serait  opportun 
de  fonder  des  centres  d’orthophonie  où  les  éco¬ 
liers  dyslaliques  et  dysphoniques  recevraient  les 
soins  de  rééducation  phono-respiratoire  dont  ils 
sont  justiciables. 

Dans  les  milieux  médicaux  compétents,  on 
s’est  ému  de  cette  inertie  administrative  en  ce 
qui  concerne  la  culture  de  la  voix  et  de  la  parole 
chez  le  jeune  écolier  et  surtout  la  rééducation 
des  dyslaliques  ou  des  dysphoniques.  La  Société 


Française  d’Oto-rhino-laryngologie  a  pris  l’ini¬ 
tiative,  il  y  a  trois  ans,  de  nommer  une  Commis¬ 
sion  d’hygiène  et  de  prophylaxie  vocales  pour 
l’étude  de  ce  problème  de  haut  intérêt  social.  Un 
rapport  fut  déposé  entre  les  mains  des  Directeurs 
de  L’Enseignement  au  ministère  de  l’Education 
nationale.  Puis,  un  ouvrage  destiné  aux  mem¬ 
bres  de  l’Enseignement,  aux  usagers  de  la  parole 
et  aux  médecins,  fut  publié  sous  le  titre  :  «  L’é- 
ducation  vocale  »  (1).  Entre  temps,  les  membres 
de  la  Commission,  sur  l’initiative  du  Docteur  J. 
Tarneaud,  fondaient  une  nouvelle  Société,  actuel¬ 
lement  en  plein  développement,  la  «  Société  fran¬ 
çaise  de  phoniatrie  »  dont  les  travaux  sont  régu¬ 
lièrement  publiés  par  la  Revue  française  de  pho^ 
niatrie. 

Cet  effort  de  diffusion  ne  se  ralentit  pas  et  nous 
espérons  que  cet  appel  sera  entendu.  Les  méde¬ 
cins  inspecteurs  des  écoles  et  les  médecins  de 
famille  peuvent  exercer  en  ce  sens  une  influence 
particulièrement  féconde.  Mais  il  faudrait  obtenir 
la  participation  active  des  éducateurs,  des  assis¬ 
tantes  scolaires  et  des  parents  eux-mêmes. 


Dans  les  courts  articles  qui  vont  suivre,  notre 
intention  est  de  définir  les  différentes  catégories 
de  troubles  de  la  Voix  et  de  la  parole,  de  rappeler 
leurs  causes,  leurs  symptOmes  caractéristiques 
et  de  tracer  le  schéma  des  techniques  rééduçati- 
ves  à  leur  appliquer.  Nous  consacrerons  ûn  chapi¬ 
tre  spécial  au  bégaiement,  dont  la  complexité  de 
forme  et  de  traitement  mérite  de  retenir  l’at¬ 
tention  et  à  la  mue  dont  l’apparition  marque 
la  fin  de  la  troisième  enfance  et  implique  la  ces¬ 
sation  de  tout  effort  vocal  individuei  ou  collectif. 
Nous  ne  dirons  que  l’essentiel.  C’est  un  docu¬ 
ment  pratique  que  nous  apportons,  immédiate¬ 
ment  utilisable.  Les  théories  pathogéniques  et 
les  évocations  bibliographiques  ne  trouveront 
pas  place  ici. 

(A  suivre). 


(1)  Ouvrage  édité  par  Fernand  Nathan,  16,  vue  des 
Fossés-Saint-Jacques,  Paris,  1933. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Le  métabolisme  de  l’acide  urique  et  ]a  goutte. 

S’il  est  relativement  facile  de  déceler  l’inter¬ 
vention  de  l’acide  urique  dans  le  métabolisme 
de  la  goutte,  il  est  bien  plus  complexe,  écrit 
M.  Noël  Fiessinger,  de  saisir  les  raisons  de 
cette  intoxication  générale  et  d’établir  les  diffé¬ 
rentes  étapes  que  traverse  le  trouble  patholo¬ 
gique  du  métabolisme  urique. 

L’acide  urique  exogène  vient  dé  l’alimentation, 
en  particulier  des  abats  et  des  intérieurs,  c’est- 
à-dire  des  tissus  qui  contiennent  le  plus  de 
noyaux  :  le  ris  de  veau,  le  foie,  les  rognons,  les 
tripes,  le  gibier,  les  crustacés,  les  coquillages, 
dans  la  série  animale  ;  il  faut  y  joindre  le  chocolat, 
le  cacao  et  le  thé. 

I/acide  urique  peut  encore  être  endogène  et 
dériver  de  la  transformation  des  nucléoprotéides 
de  l’organisme. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  les  oi¬ 
seaux,  le  foie,  chez  les  mammifères,  retient 
d’autant  plus  d’acide  urique  que  l’alimentation 
en  apporte  plus  dans  la  circulation,  et  cela,  non 
par  l’action  des  ferments,  mais  surtout,  semble- 
t-il,  par  une  fixation,  dans  le  parenchyme 
hépatique.  L’acide  urique  de  la  circulation  (acide 
urique  libre,  urates,  ou  en  combinaison  à  des. 
protides  ou  glucides)  s’élimine  par  les  urines 
sous  la  forme  de  bases  puriques  et  d’acide  urique. 

Mais,  ce  n’est  ni  l’anomalie  d’apport  d’acide 
urique,  ni  l’anomalie  de  rejet,  ni  l’existence 
d’une  retenue  qui  apporte  la  signature  du  syn¬ 
drome  goutteux  ;  il  y  a  dans  le  métabolisme  de 
l’acide  urique  plus  qu’une  traversée.  La  goutte 
est  la  conséquence  de  troubles  plus  complexes. 

La  goutte  traverse  en  clinique  deux  étapes  : 
l’état  goutteux  et  l’attaque  de  goutte.  L’état 
goutteux  tient  à  un  certain  nombre  de  facteurs  : 
l’hérédité,  la  classe  sociale,  la  sédentarité,  l’ab¬ 
sence  d’exercice,  l’alimentation.  Après  quelques 
signes  prémonitoires  (vertiges,  crises  d’asthme, 
eczéma,  dyspepsie)  apparaissent  vers  30  ou  40 
ans  les  grands  symptômes  de  goutte  ;  gouttes 
arthropatiques,  toplii,  attaque  de  goutte. 

Cette  décharge,  par  l’attaque  de  goutte, 
finie,  le  malade  reprend  sa  vie  normale.  Cette 
notion  phlegmasique  résume  en  elle-même  toute 
la  pathologie  de  la  goutte,  phlegmasie  à  carac¬ 
tère  fugace,  toxique,  sans  manifestation  infec¬ 
tieuse. 

Normalement,  le  goutteux  présente  une  signa¬ 
ture  chimiqq^,  l’élévation  du  taux  de  son  acide 
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urique  sanguin.  En  effet,  88  %  des  goutteux  éli¬ 
minent  moins  de  20  %  des  prurines,  alors  que 
les  sujets  sains  et  70  %  des  malades  non  gout¬ 
teux  excrètent  plus  de  20  %  des  prurines.  Donc 
lorsqu’on  donne  à  un  goutteux  une  alimentation 
riche  en  purines,  il  urine  moins  d’acide  urique 
qu’un  sujet  normal.  C’est  l’acide  endogène, 
comme  l’acide  urique  exogène  qui  est  retenu 
dans  l’organisme.  Non  seulement  le  rein  ne 
l’élimine  pas,  mais  encore  il  se  produit  dans  le 
sang  un  phénomène  de  fixation  sur  les  protides 
sériques  et  tissul.aires.  Ainsi  on  comprend  mieux 
que  l’acide  urique  retenu  dans  la  néphrite  chro¬ 
nique  ne  produise  pas  de  goutte  :  l’uricémie  de 
la-  néphrite  est,  en  effet,  rénale,  et  l’uricémie  du 
goutteux  est  tissulaire  et  humorale. 

Quant  à  l’attaque  de  décharge  goutteuse,  il  se 
■fait  chez  le  goutteux  instable  dans  son  équi¬ 
libre  colloïdal,  une  poussée  de  précipitation 
(diathèse  précipitante)  ;  il  précipite  sur  une 
articulation,  qui  est  sensibilisée  par  floculation 
locale  avec  précipitation  d’acide  urique.  Le 
goutteux  peut  être  normalement  un  uricémique, 
mais  son  attaque  traduit  une  localisation  de  puri- 
némie. 

La  thérapeutique  limitera  donc  l’apport  chez 
le  goutteux  ;  elle  favorisera  la  destruction  en 
activant  les  oxydations  et  notamment  la  fonc¬ 
tion  hépatique  ;  elle  favorisera  aussi  la  diurèse 
et  la  dissolution  de  l’acide  urique.  Quant  à 
l’attaque  de  goutte,  il  faut  la  respecter  durant 
cinq  à  six  jours  par  une  médication  minima, 
afin  d’éviter  les  rechutes,  les  gouttes  «  re¬ 
montées  »  ;  la  colchique,  remède  admirable,  ne  . 
sera  donnée  qu’ensuite,  car  l’attaque  de  goutte 
est  le  processus  de  défense  du  goutteux. (Journal 
des  Praticiens,  24  février  1934.) 

L’hypertension  dans  ses  rapports  avec  certaines  algies. 

M.  Gautier  envisage  comme  hypothèse  pa¬ 
thogénique  plus  stable  que  celle  du  rhumatisme, 
l’hypertension  avec  troubles  circulatoires  péri¬ 
phériques  ou  locaux.  Celle-ci  a  pour  elle  l’action 
à  peu  près  constante  et  parfois  rapide  du  traite¬ 
ment  ioduré.  Elle  fournit  ensuite  une  explication 
physiologique  rationnelle  des  phénomènes  dou¬ 
loureux.  En  premier  lieu,  en  effet,  le  ralentisse¬ 
ment  de  la  circulation  gêne  et  diminue  la  nutri¬ 
tion  et  les  échanges,  cela  surtout  au  moment  où 
ils  doivent  être  les  plus  intenses,  c’est-à-dire 
avec  le  travail  musculaire.  Ensuite,  il  s’oppose 
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à  une  élimination  rapide  des  toxines  et  des  dé¬ 
chets  de  ce  travail.  Ainsi  s’explique  que  les 
algies  s’accroissent  avec  les  efforts,  et  se  calment 
par  le  repos.  L’algie  apparaît,  en  somme,  comme 
l’exagération  pathologique  d’un  phénomène  phy¬ 
siologique  normal  ;  la  courbature  musculaire.  A 
l’état  de  santé,  l’élimination  des  déchets  est 
rapide,  ou  simplement  retardée  quand  l’effort 
à  été  prolongé  ;  dans  les  cas  qui  nous  occupent, 
cette  dépuration  est  toujours  incomplète,  et 
l’endolorissement  musculaire  persiste.  L’hypo¬ 
thèse  de  gêne  circulatoire  explique  aussi  la  séda¬ 
tion  produite  par  la  chaleur,  le  massage,  les 
agents  thermothérapiques. 

La  vaso-dilatation  périphérique,  qui  résulte 
de  ces  facteurs,  favorise  la  dépuration  ;  elle  est 
à  rapprocher  de  celle  que  donne  d’une  façon  plus 
constante  et  continue  la  médication  iodurée. 
Tous  les  agents  susceptibles,  au  contraire,  de 
produire  de  la  vaso-constriction,  tel  que  le  froid, 
par  exemple,  accroissait  les  douleurs.  (Gaz.  Hebd. 
des  Sciences  Médic.  de  Bordeaux,  4  février  1934.) 

Le  traitement  médical  des  fissures  anales. 

On  admet  généralement  que  le  seul  traitement 
utile  des  fissures  anales  est  le  traitement  chirur¬ 
gical  (dilatation  forcée  du  sphincter  sous-anes¬ 
thésie  générale  ou  locale).  Le  Docteur  Jean 
Racket,  sans  méconnaître  les  excellents  résul¬ 
tats  de  cette  méthode  classique,  signale  qu’on 
peut  guérir  une  fissure  anale  sans  acte  chirurgical, 
sans  anesthésie  et  sans  immobilisation. 

Mais  pour  traiter  une  fissure  anale,  il  faut  non 
seulement  s’assurer  d’un  diagnostic  correct, 
mais  surtout  préciser  certains  aspects  cliniques 
de  l’affection,  qui  commandent  un  traitement 
différent  suivant  les  cas. 

L’auteur  rappelle  tout  d’abord  que  deux 
éléments  s’associent  pour  créer  une  fissure  : 
un  terrain  favorable  (variqueux  surtout),  et 
une  cause  déclenchante  (traumatisme  local, 
passage  d’une  selle  dure  chez  un  constipé,  dé¬ 
faut  d’hygiène  locale,  savons  irritants.  Il  décrit 
avec  minutie  l’examen  local,  qui  permet  de  dis¬ 
tinguer  la  fissure  simple,  évoluée  ou  compliquée. 

Pour  la  fissure  simple,  il  faut  utiliser  l’action 
à  la  fois  analgésiante  et  sclérosante  de  la  solu¬ 
tion  de  chlorhydrate  double  de  quinine  et  d’urée 
à  5  p.  100, dont  on  injecte  quelques  gouttes  sous 
la  muqueuse,  immédiatement  sous  la  fissure  ; 
en  quelques  minutes,  le  spasme  et  la  douleur  dis¬ 
paraissent.  L’action  sclérosante  apparaît  dans 
les  jours  qui  suivent,  où  l’on  voit  très  rapidement 
se  cicatriser  la  fissure. 


Dans  la  fissure  évoluée,  le  syndrome  flssuraire 
typique  a  disparu  ;  il  s’agit  d’une  ulcération 
banale,  peu  ou  pas  douloureuse,  qui  siège  aussi 
au  raphé  postérieur.  S’il  s’agit  d’une  plaie  ré¬ 
cente,  il  suffit  habituellement  d’un  antiseptique 
banal,  liquide  ou  pommade,  pour  la  voir  se  cica¬ 
triser  rapidement  :  liquide  de  Ziehl,  par  exem¬ 
ple  (solution  de  fuchsine  phéniquée).  Si  la  plaie 
est  atone,  il  faut  aviver  le  bord  et  le  fond  de  l’ul¬ 
cère  pour  transformer  la  plaie  atone  en  plaie 
vivante,  au  moyen  de  l’étincelage  diathermique  : 
il  apparaît  une  plaie  avivée,  un  peu  saignante, 
que  les  antiseptiques  banaux  parviennent  à 
cicatriser  rapidement. 

La  fissure  compliquée  est  souvent  cause  de 
l’échec  du  traitement  médical,  parce  qu’on  n’a 
pas  reconnu  la  complication  ;  ainsi  certaines 
variétés  d’hémorroïdes  entretiennent  la  fissure, 
si  on  ne  les  traite  pas  séparément  ;  il  peut  aussi 
y  avoir  une  association  d’une  fistule  ou  d’un 
petit  abcès. 

En  conclusion,  la  fissure  à  l’anus  est  un  acci¬ 
dent  aigu  et  paroxystiquè,  qui  exige  souvent  un 
traitement  rapide,  parfois  d’urgence  même  en 
raison  de  son  acuité  douloureuse.  La  dilatation 
chirurgicale  reste  une  excellente  méthode  ;  mais 
elle  a  ses  inconvénients -d’anesthésie  et  d’immo¬ 
bilisation.  Il  existe  actuellement  un  traitement 
médical  rapide,  efficace  et  non  immobilisant, 
qui  guérit  la  fissure  dans  la  très  grande  majo¬ 
rité  des  cas.  En  raison  de  sa  simplicité,  il  peut 
être  toujours  recommandé  ;  et  si  par  hasard  il 
échoue  le  mal  n’aura  pas  été  grand,  puisqu’il  ne 
contre-indique  en  aucune  façon  un  traitement  chi¬ 
rurgical  ultérieur.  {Paris  Médical,  7  avril  1934.) 

L  es  tumeurs  du  ligament  rond. 

M.  Georget  constate  que,  relativement  rares, 
les  tumeurs  du  ligament  rond  prennent  une  im¬ 
portance  de  plus  en  plus  grande  en  pathologie,  si 
l’on  considère  le  plus  grand  nombre  de  cas  publiés 
ces  dernières  années.  Ces  tumeurs  présentent  une 
analogie  de  structure  complète  avec  les  tumeurs 
des  autres  parties  du  tractus  génital.  De  sympto¬ 
matologie  variable,  plus  ou  moins  complète  et  ca¬ 
ractéristique,  il  est  cependant  possible,  dan  s  cer¬ 
tains  cas,  d’en  poser  le  diagnostic. 

Le  pronostic  est  en  général  bénin  ;  mais  il  est 
de  beaucoup  préférable  de  faire  l’exérèse  de  ces 
tumeurs,  d’en  pratiquer  secondairement  l’exa¬ 
men  histologique,  car,  dans  certains  cas,  la  radio¬ 
thérapie  post-opératoire  peut  compléter  utile¬ 
ment  l’exérèse  chirurgicale.  {Journal  de  Méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  20  avril  1934.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Méthodes  anciennes  et  nouvelles  de  respiration 
artificielle. 

(M.  Hederer,  de  Toulon  (Marine).  —  Présentation 
par  M.  OuDARD  ;  19-6-1934.) 

La  respiration  artificielle,  qui  rend  de  si  grands 
services  dans  le  traitement  des  asphyxies  acciden¬ 
telles,  peut  se  pratiquer  par  des  méthodes  manuelles, 
plus  ou  moins  anciennes  (Silvester,  1858  ;  Howard, 
1871),  ou  par  des  méthodes  mécaniques,  plus  mo¬ 
dernes  (Panis,  Got,  Chéron,  Draeger,  Hederer). 

A  la  vérité,  on  emploie  beaucoup  actuellement  les 
méthodes  mécaniques  lesquelles,  peu  fatigantes  pour 
l’opérateur,  permettent  de  continuer  très  longtemps 
la  respiration  artificielle,  ce  qui  est,  on  le  sait,  une 
des  conditions  du  succès  dans  bien  des  cas. 

M.  Hederer  a  fait  une  étude  critique  et  expéri¬ 
mentale  des  principales  méthodes  de  respiration  artifi¬ 
cielle.  Il  a  mesuré  la  ventilation  pulmonaire  moyenne 
procurée  par  chacune  d’elles,  et  aussi  l’action  sur 
le  cœur  et  la  circulation.  Il  pose  alors  la  question  : 
doit-on  ou  ne  doit-on  pas  recommander  l’emploi  des 
appareils  pour  pratiquer  la  respiration  artificielle  ? 

Certains  auteurs  (Henderson,  Haggard)  rejettent 
l’Utilisation  des  appareils.  M.  Hederer  estime  ce 
jugement  trop  exclusif.  Il  n’a  jamais  vu  personnelle¬ 
ment  un  seul  accident  imputable  à  la  méthode  méca¬ 
nique.  On  lui  doit,  par  contre,  des  succès  qui  eussent 
été  impossibles  avec  les  techniques  manuelles.  La 
pratique  considérable  des  médecins  du  corps  des 
sapeurs-pompiers  de  Paris  dans  le  traitement  des 
asphyxies,  où  des  appareils  àrespiration  artificielle 
(appareil  Cot)  sont  d’un  usage  courant,  dépose  dans 
le  même  sens.  Toutefois,  la  méthode  mécanique 
n’étant  pas  indispensable,  ni  toujours  immédiate¬ 
ment  utilisable  doit  laisser  un  rang  très  honorable 
aux  manœuvres  manuelles.  Le  Sylvester  procure,  en 
particulier,  une  bonne  ventilation  pulmonaire. 

Le  mieux,  sans  doute,  serait  de  commencer  par 
le  Sylvester  et  de  lui  substituer  un  appareil  au  bout 
de  peu  de  temps,  pour  pouvoir  continuer  longtemps 
sans  fatigue.  M.  Hederer  signale  les  avantages  de  son 
pulmo-ventilateur  qui  agit  par  pression  d’une  sangle 
thoraco-àbdoniinale. 

Traitement  chirurgical  des  vertiges  auriculaires. 

(M.  A.  Hautant  ;  26-6-1934.) 

Le  traitement  chirurgical  du  vertige  auriculaire 
n’est  pas  une  nouveauté.  Il  y  a  plus  de  trente  ans 
que  des  chirurgiens  anglais,  Richard  Lake  en  par¬ 


ticulier,  y  ont  eu  recours.  Dandy,  aux  Etats-Unis, 
a  pratiqué  avec  succès  la  section  de  la  branche  ves- 
tibulaire,  comme  on  pratique  la  section  rétro-gassé- 
rienne  dans  la  névralgie  faciale. 

•  Le  traitement  chirurgical  que  propose  M.  Hautant 
est  une  intervention  sur  le  labyrinthe  dont  la  tech¬ 
nique  varie  selon  que  les  vertiges  sont  la  conséquence 
d’une  suppuration  auriculaire  ou  d’une  sclérose 
otique.  La  trépanation  du  canal  semi-circulaire 
horizontal  a  pour  effet  de  diminuer  l’excitabilité  de 
l’appareil  vestibulaire  par  écoulement  de  liquide 
endolymphatique. 

L’auteur  est  intervenu  treize  fois  pour  des  vertiges 
auriculaires.  Dans  sept  cas,  la  guérison  a  été  com- 
plète  et  elle  se  maintient  de  un  à  dix  ans  ;  dans  qua¬ 
tre  cas  les  accès  se  sont  apaisés  et  espacés  ;  dans 
deux  cas,  la  situation  est  restée  inchangée  I 

L’indication  du  traitement  chirurgical  réside  dans 
les'  vertiges  auriculaires  intenses  et  prolongés,  ne 
cédant  pas  aux  médications  habituelles. 

Société  de  Chirurgie 

Eplthélioma  sur  une  cicatrice  vaginale  opératoire 
datant  de  vingt-six  ans. 

(MM.  G.  Rouhier  et  Paul  Waltiier  ;  11-4-1934.) 

Une  malade,  opérée  d’hystérectomie  abdominale 
totale,  est  revue  vingt-six  ans  plus  tard,  à  l’occasicn 
de  quelques  pertes  vaginales  sanglantes.  On  trouve, 
au  fond  du  vagin  sur  la  cicatrice  d’hystérectomie,un 
bourgeon  induré.  On  pouvait  se  demander  sr  l’on 
ne  se  trouvait  pas  en  présence  d’un  granulome  bénin 
comme  on  en  voit  souvent  à  la  suite  des  hystérecto¬ 
mies  totales  ou  vaginales  dans  les  premiers  mois  qui 
suivent  l’opération.  II  s’est  agi,  en  réalité,  d’unépi- 
thélioma  baso-cellulaire.  Traitement  par  les  rayons. 

Un  point  intéressant  est  que  l’opération  faite  il 
y  a  ving-six  ans  avait  été  une  hystérectomie  abdo; 
minale  totale  et  non  une  hystérectomie  vaginale. 
Or,  on  sait  qu’un  des  reproches  fait  à  Thystérecto- 
mie  vaginale  est,  en  laissant  le  col,  de  laisser  une  pos¬ 
sibilité  ultérieure  de  cancer  génital.  L’hystérectcmie 
abdominale  n’évite  donc  pas  absolument  le  même 
reproche. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôuiïaux 
Pyélonéphrite  à  paratyphique. 

(MM.  P.  Brodin,  Borrien  et  Dumas  ;  13-4-1934.) 

Le  germe  isolé  au  cours  de  Tinfection,  tout  en 
appartenant  au  groupe  des  paratyphiques  n’a  pas 
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présenté,  au  début  et  dans  le  cours  de  la  maladie,  les 
mêmes  caractéristiques  bactériologiques  ;  il  paraît 
s’être  transformé  au  sein  même  de  l’organisme. 

Le  germe  du  début  appartenait  incontestable¬ 
ment  au  groupe  des  Salmonelloses,  mais  ne  pouvait 
être  classé,  car  il  ne  ressemblait  à  aucun  des  germes 
classiquement  décrits  dans  ce  groupe.  Ultérieure¬ 
ment,  il  devint  mobile,  produisit  de  l’indol,  et  était 
agglutiné  par  le  sérum  para  B. 

si,  comme  la  chose  est  plus  vraisemblable,  il  s’est 
toujours  agi  du  même  germe,  cette  observation  per¬ 
met  de  penser  que  les  caractères  différentiels  attri¬ 
buées  aux  germes  de  ce  groupe  n’ont  pas  une  valeur 
absolue,  et  que  des  transformations  sont  possibles 
dans  l’organisme. 

Hyperinsulinisme  décelé  à  l’occasion  d’une  soif 
paradoxale,  avec  réserve  alcaline  normale. 

(M.  Doré,  présenté  par  M.  F.  Rathery  ;  13-4-1934.J 
C’est  une  observation  d’hypoglycémie  spontanée 
fruste,  chez  un  grand  nerveux,  à  symptomatologie 
nerveuse  ancienne,  digestive  récente.  Elle  est  inté¬ 
ressante  en  raison  :  1°  de  la  latence  des  accidents 
avec  un  chiffre  de  glycémie  à  0,50  ;  2®  d’une  réserve 
alcaline  normale  ;  3®  d’une  formule  leucocytaire 
spéciale  ;  4°  de  troubles  digestifs  intenses  ;  6®  et 
surtout  l’absence  de  faim  subite  ou  impérieuse,  reni- 
placée  tout  à  fait  paradoxalement  par  une  soif,  à  la 
vérité  modérée,  mais  qui  l’oblige  à  se  relever. 

Ce  qui  prouve  qu’il  faut  se  garder  de  l’équation 
simpliste  :  hyperglycémie  des  diabétiques  condi¬ 
tionnant  leur  polydipsie.  Aucun  auteur,  encore, 
n’avait  été  mis  sur  la  voie  de  l’hypoglycémie  par 
une  sensation  de  soif. 

Deux  observations  de  calcul  du  cholédoque  sans  ictère, 
chez  des  malades  ayant  subi  une  cholécystectomie. 
(M.  R.  DE  Brun,  présenté  par  M.  Harvier  ; 

'  13-4-1934.) 

L’existence  de  calculs  du  cholédoque  sans  ictère 
est  un  fait  bien  connu,  mais  considéré  comme  très 
rare.  En  pratique,  l’ictère  reste  le  signe  fondamental 
de  l’affection,  et  l’on  ne  se  hasarde  guère,  en  clinique, 
à  poser  ce  diagnostic  ni  même  à  l’envisager,  en  l’ab¬ 
sence  de  tout  ictère.  Celui-ci  a  montré  que  la  lithiase 
cholédocienne  était  plus  fréquente  qu’on  ne  le  pen¬ 
sait,  et  il  a  ainsi  renforcé  sa  valeur  sémiologique 
dans  le  diagnostic  de  cette  affection. 
i  Cependant  deux  observations  rapportées  mon¬ 
trent  que  l’absence  de  ce  symptôme  ne  paraît  pas 
devoir  autoriser  le  rejet  du  diagnostic  sans  plus  ample 
informé.  Le  fait  que  les  deux  malades  avaient  subi 
antérieurement  une  cholécystectomie  permit  des 
déductions  Intéressantes. 

Un  premier  renseignement  qui  en  résulte,  c’est 
la  tolérance  du  cholédoque  vis-à-vis  des  calculs 
qui  l’habitent.  Les  longues  phases  de  tolérance  ne 
sont  d’ailleurs  pas  absolument  indemnes  de  tout 
signe  :  presque  toujours  le  malade  présente,  par 


moments,  soit  des  coliques  hépatiques  plus  ou  moins 
nettes,  soit  des  troubles  dyspeptiques  secondaires, 
qui  ne  prendront  leur  signification  que  plus  tard. 
Déjà  cette  éventualité  prouve  que  l’ictère  ne  saurait 
être  considéré  comme  indispensable  au  diagnostic. 
L’ictère,  d’autre  part,  ne  traduit  qu’une  complica¬ 
tion  :  l’occlusion  du  cholédoque. 

L’auteur  croit  que  la  lithiase  du  cholédoque  est 
normalement  anictérique,  et,  pendant  une  -période 
très  longue,  qui  peut  atteindre  facilement  dix  ans  et 
plus,  ne  se  manifeste  d’ordinaire  que  par  des  signes 
douloureux  ou  dyspeptiques,  intermittents  ou  con¬ 
tinus  sans  signification  très  précise.  Le  diagnostic, 
difficile  en  cette  période,  ne  se  fait  d’ordinaire  qu’avec 
l’apparition  de  l’ictère,  indice  d’une  ccmplication 
bien  déterminée. 

La  transfusion  sanguine  au  cours  de  la  grippe  grave 
et  de  ses  complications. 

(M,  A.  Tzanck  ;  13-4-1934.) 

L’étude  de  quelques  cas  confirme  l’auteur  dans 
l’idée  que  ,  si  la  transfusion  agit  au  cours  de  la 
grippe,  alors  même  qu’on  utilise  le  sang  de  conva¬ 
lescents,  il  semble  bien  que  ce  soit  pour  des  raisons 
d’actions  indépendantes  de  la  réalisation  d’un  état 
d’immunité,  et  que  la  transfusion  au  cours  de  cette 
infection  mérite  d’entrer  dans  le  cadre  de  la  phylac- 
to-transfusion. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Artérite  oblitérante  du  membre  supérieur,  traitée  par 
les  injections  sous-cutanées  de  CO® 

(M.  Barrieu  ;  9-3-1934.) 

C’était  un  malade,  pianiste  de  son  métier,  qui  ne 
pouvait  plus  jouer  que  durant  quelques  minutes  ; 
après  dix  injections  sous-cutanée.s  de  CO®,  il  devint 
capable  de  travailler  toute  une  nuit,  sans  éprouver 
sa  crampe  douloureuse.  L’oscillation  était  passée 
pendant  ce  temps  de  1  à  3  divisions  du  Pachon.  L’a¬ 
mélioration  se  maintient,  après  un  mois  et  demi. 

Transfusion  sanguine  et  poliomyélite 
(M.  A.  Bécart  ;  9-3-1934.) 

L’observation  d’une  malade,  atteinte  de  polio¬ 
myélite,  met  en  évidence  la  supériorité  de  la  trans¬ 
fusion  du  sang  de  convalescent  sur  l’injection  de 
sérum  de  convalescent. 

G.  P. 


Toulouse 

Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie 

Métrites  cervicales  traitées  par  la  diathermo¬ 
coagulation. 

M.  Durand-Dastes  a  eu  l’occasion  de  traiter  avec 
succès  par  la  diathermo-coagulation  suivant  la  tech- 
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nique  de  Dausset  trente-deux  cas  de  métrites  cervi¬ 
cales  qui  avaient  résisté  jusqu’ici  aux  différents 
traitements  mis  en  œuvre,  injections,  cautérisations, 
ovules,  etc. 

Récidive  d’un  cancer  du  sein  vingt  ans 
après  l’intervention. 

M.  Durand-Dastes  rapporte  le  cas  d’une  femme 
âgée  de  62  ans  opérée  vingt  ans  auparavant  d’un 
cancer  du  sein  gauche  et  qui  en  juin  1924  avait  pré¬ 
senté  au  niveau  de  la  cicatrice  opératoire  une  petite 
ulcération  atteignant  les  dimensions  d’une  pièce  de 
cinq  francs.  Une  biopsie  ayant  démontré  la  nature 
épithéliomateuse  de  la  lésion,  on  eut  recours  à  la 
curiethérapie.  La  guérison  parfaite  s’est  maintenue 
depuis  lors. 

Fihromatose  du  sein.  Galactorragie. 

M.  Dieulafé  communique  l’observation  d’une 
femme  de  50  ans  qui  présentait  au  niveau  du  sein 
gauche  une  flbromatose  diffuse  s’accompagnant  de 
quelques  phénomènes  douloureux.  Une  ulcération 
sans  caractères  propres  du  mamelon  fut  guérie  par 
quelques  séances  de  radiothérapie.  Ultérieurement, 
un  écoulement  sanguin  s’étant  effectué,  on  procéda  à 
un  Halstead  et  l’examen  de  la  pièce  montra  l’exis¬ 
tence  d’un  épithélioma  canaliculaire.  L’auteur  en 
terminant  insiste  sur  la  grande  valeur  de  la  galactor¬ 
ragie  comme  signe  de  malignisation. 

Le  réflexe  horripilateur  dans  le  diagnostic  des  phlébites 

M.  Ducuing,  après  avoir  rappelé  en  quoi  consiste  le 
réflexe  pilomoteur  normal  et  indiqué  ses  variations, 
l’a  recherchésystématiquement  chez  tous  ses  opérés. 
Bien  qu’il  ne  croit  pas  qu’on  puisse  lui  accorder  la 
même  importance  que  la  moiteur  et  que  la  rétention 
d’urines,  il  estime  cependant  qu’il  peut  présenter 
une  réelle  valeur  dans  le  diagnostic  précoce  des  phlé¬ 
bites  post-opératoires. 

Difficultés  du  diagnostic  entre  l’hématoeèle  et  les 
collections  suppurées  du  Douglas. 

MM.  G.  et  L.  Dambrin  relatent  l’histoire  d’une 
femme  âgée  de  30  ans,  qui  après  un  retard  de  vingt 
jours  présentait  un  faciès  pâle,  des  nausées,  de 
vives  douleurs  abdominales  plus  marquées  du  côté 
droit  et  de  légères  métrorragies.  Le  toucher  ayant 
indiqué  l’existence  d’une  collection  bombant  dans 
le  Douglas,  et  rejetant  le  col  en  avant,  on  porta  le 
diagnostic  d’hématocèle  rétro-utérine.  L’interven¬ 
tion  fit  voir  qu’il  s’agissait  d’une  grosse  annexite 
suppurée. 

Kyste  colloïde  dégénéré  de  l’ovaire. 

MM.  G.  et  L.  Dambrin  ont  eu  .à  intervenir  chez  une 
femme  de  65  ans,  opérée  quinze  ans  auparavant  d’un 


kyste  de  l’ovaire  gauche  et  qui  présentait  un  énorme 
kyste  colloïde  dégénéré  de  l’ovaire  droit,  s’accom¬ 
pagnant  d’une  abondante  ascite  non  sanguinolente. 

Les  auteurs  signalent  la  rareté  des  kystes  de  l’ovaire 
après  la  ménopause. 

Arthrites  gonococciques  multiples  chez  une 
accouchée. 

MM.  Audebert,  Ribat  et  Bec  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’une  jeune  fille  de  22  ans,  atteinte  de 
luxation  double  delà  hanche,  qui,  après  un  accouche¬ 
ment  normal,  présenta  des  complications  d’arthrite 
gonococcique  du  poignet  et  du  coude  gîauche. 
Malgré  le  vaccin  antigonococcique  de  l’Institut 
Pasteur,  le  blocage  articulaire  est  actuellement 
complet,  le  coude  demi-iléchi,  et  le  poignet  en  ex¬ 
tension. 

Grossesse  intra-ligamentaire. 

MM.  Audebert,  Estienny  et  Ribat  communi¬ 
quent  le  cas  d’une  Ipare  de  26  ans,  qui  présentait 
des  hémorragies  au  bout  de  deux  mois.  L’examen 
ayant  montré  l’existence  d’une  tuméfaction  qui 
paraissait  para-utérine,  on  pensa  tout  d’abord  à  une 
salpingite  ;  jiuis  devant  un  utérus  présentant  par 
place  de  la  dureté,  on  s’arrêta  à  l’idée  d’un  fibreme 
s’accompagnant  d’un  début  de  grossesse  arrêtée 
au  cours  de  son  évolution.  Un  curettage  n’ayant  pas 
donné  de  résultat,  on  recourut  à  une  laparotomie 
qui  montra  l’existence  d'un  kyste  intra-ligamentaire 
contenant  un  fœtus  momifié  de  trois  mois. 

Grossesse  nécessitant  une  hystérectomie. 

MM.  Bf.rnardberg  et  G.  Fournie  ont  eu  à  inter¬ 
venir  chez  une  Ilpare  de  35  ans  atteinte  de  fibrome 
utérin.  Devant  les  phénomènes  douloureux,  le  mau¬ 
vais  état'général,  les  vomissements,  l’accélération  du 
pouls  et  de  la  température,  on  fut  obligé  de  pratiquer 
une  hystérectomie  suivie  du  Mickulicz. 

Physométrie  et  grossesse  gémellaire. 

MM.  Bernardberg  et  G.  Fournie  relatent  l’his¬ 
toire  d’une  malade  âgée  de  23  ans,  dont  les  règles 
sont  suspendues  depuis  trois  mois,  présentant  des 
douleurs  abdominales  très  violentes  simulant  des 
coliques  néphrétiques.  I.e  col  complètement  fermé 
est  dur,  le  corps  augmenté  régulièrement  de  volume, 
pouls  et  température  normaux.  La  laparotomie  ayant 
montré  un  utérus  violacé,  avec  des  plaques  brunâtres, 
une  incision  exploratrice,  après  avoir  donné  issue 
à  des  gaz  et  à  des  liquides  putrides,  fit  voir  deux 
fœtus  de  coloration  noire  verdâtre.  Une  hystérecto¬ 
mie  subtotale  fut  suivied’un  Mickulicz.  Suitesnor- 
males. 


J. -P.  Tourneux. 
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Le5  Congrès 

CONGRÈS  DU  LYMPHATISME 

(La  Bourboule,  9-11  juin  1934) 


I.  Etiologie  et  pathologie  du  lymphatisme 

:  Esquisse  d’une  conception  du  lymphatisme. 

•  Le  Professeur  Marfan  propose  de  définir  le  lym¬ 
phatisme  :  un  état  caractérisé  par  une  hyperplasie 
persistante,  plus  ou  moins  généralisée,  des  ganglions 
lymphatiques  et  des  tissus  lymphoïdes,  résultant 
des  réactions  communes,-  non  spécifiques,  que  peu¬ 
vent  déterminer  dans  ces  organes  et  tissus  la  plupart 
des  infections  et  intoxications  prolongées.  Ainsi 
défini,  le  lymphatisme 
s’observe  surtout  dans 
l’enfance.  Cette  défini¬ 
tion  exclut  toutes  les 
intumescences  lympha¬ 
tiques  transitoires,  tou¬ 
tes  celles  qui  sont  loca¬ 
lisées,  toutes  celles  qui 
ont  un  caractère  spéci¬ 
fique  (lymphadénomes, 
maladie  de  Hodgkin, 
lymphosarcome,  lym- 
phogranulome,  pseudo- 
lymphadénomes  tuber¬ 
culeux  ou  syphiliti¬ 
ques).  ' 

Le  signe  le  plus  cons¬ 
tant  et  le  plus  évident 
du  lymphatisme  est  la 
polyadénie  superficielle, 
c’est-à-dire  l’intumes¬ 
cence  des  ganglions  cer¬ 
vicaux  axillaires  et  in¬ 
guinaux,  intumescence 
qui  les  laisse  mobiles, 
sans  adhérences  et  indo¬ 
lores.  Certains  sont  gros  et  un  peu  mous  ;  d’autres, 
sont  plus  petits,  sont  durs  et  ressemblent  à  des 
grains  de  plomb.  Ceux-ci  constituent  la  micro-polya¬ 
dénie,  propre  aux  enfants  très  jeunes,  amaigris  ou 
cachectiques.  Les  ganglions  occipitaux,  surtout  les 
sus-épitrochléens  et  les  thoraciques  sous-axillaires, 
ne  participent  pas  à  la  poly-adénie  que  dans  des 
formes  intenses  ou  spéciales  du  lymphatisme.  Ces 
adénopathies  n’ont  aucune  tendance  à  la  suppura¬ 
tion.  La  polyadénie  s’accompagne  souvent  d’une 
anémie  ordinairement  légère. 

Dans  nombre  de  cas,  le  lymphatisme  ne  se  mani¬ 
feste  que  par  la  polyadénie  et  cette  anémie  légère. 


De  gauche  à  droite  : 

Docteurs  R.^^Pierret,  Sauzet,  P.  Maurel,  Difïre. 


Dans  d’autres,  il  s’y  joint  une  hyperplasie  de  divers 
tissus  lymphoïdes  ;  la  plus  fréquente  est  celle  des 
amygdales  palatines  et  pharyngées. 

Chez  les  jeunes  enfants,  le  lymphatisme  ne  peut 
exister  sans  rachitisme  ;  mais  le  rachitisme  s’accom¬ 
pagne  presque  toujours  de  lymphatisme  ;  aussi  con¬ 
viendrait-il  de  l’appeler  ostéo-lymphatisme. 

Dans  quelques  cas  beaucoup  plus  rares,  et  pres¬ 
que  exclusivement  chez  des  enfants  âgés  de  moins 
de  trois  ans,  la  polyadénie  s’associe  à  l’hypertrophie 
de  la  rate  ou  à  celle  du  thymus.  La  mégalosplénie  et 
surtout  le  mégalothymus  caractérisent  les  formes  les 
plus  sévères  du  lympha¬ 
tisme. 

La  plupart  des  lym¬ 
phatiques  ne  présentent 
pas  de  troubles  endo¬ 
criniens  évidents.  Il  est 
toutefois  une  forme  très 
spéciale  de  lymphatisme 
dans  laquelle  le  tissu 
adipeux  est  très  déve¬ 
loppé,  et  dans  laquelle  il 
semble  bien  qu’il  y  ait 
des  anomalies  dessécré¬ 
tions  internes  :  '.  c’est 
l’état  lymphatico-thy- 
mique,  caractérisé  par 
une  hyperplasie  généra¬ 
lisée  des  ganglions  et 
des  organes  lymphoïdes, 
plus  particulièrement 
de  l’amygdale  linguale 
et  du  thymus,  par  une 
anémie  très  marquée, 
un  abondant  dévelop¬ 
pement  du  tissu  adi¬ 
peux,  la  coexistence 
constante  avec  le  rachitisme  et  la  disposition  à  la 
mort  subite  ou  rapide  et  imprévue. 

Trois  ordres  de  causes  sont  à  l’origine  du  lympha¬ 
tisme,  ainsi  défini  :  1°  une  infection  bénigne  ou  sé¬ 
vère,  mais  prolongée  ;  2°  une  dystrophie  d’origine 
alimentaire  ;  3°  des  troubles  digestifs  persistants. 

Parmi  les  infections,  celles  qu’on  retrouve  le  plus 
souvent  sont  ;  la  grippe  saisonnière,  prolongée,  sur¬ 
tout  avec  otite,  la  suppuration  du  cavum  pharyn¬ 
gien,  les  broncho-pneumonies  traînantes,  la  tuber¬ 
culose,  la  syphilis,  parfois  une  suppuration  prolongée 
d’une  surface  eczémateuse,  plus  rarement  une  diph¬ 
térie  nasale  occulte  non  traitée  et  persistante. 
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Parmi  les  états  dystrophiques,  c’est  surtout  celui 
des  enfants  privés  du  sein,  puis  celui  de  la  maladie 
de  Barlow,  qui  déterminent  le  lymphatisme  ;  et 
parmi  les  troubles  digestifs,  la  diarrhée  commune 
chronique  ou  à  rechute. 

L’action  de  ces  causes  est  certainement  favorisée 
par  une  disposition  naïve  du  sujet,  mais  nous  n’avons 
aucune  notion  positive  sur  la  nature  de  cette  dispo¬ 
sition. 

Dans  l’esprit  de  beaucoup  de  médecins,  le  lym¬ 
phatisme  a  des  rapports,  d’ailleurs  mal  définis,  avec 
la  scrofule  et  la  tuberculose.  Si  l’on  accepte  les  vues 
précédentes,  il  apparaîtra  que  le  lymphatisme  n’est 
ni  le  premier  degré,  ni  une  cause  prédisposante  de  la 
scrofule-tuberculose  ou  de  la  tuberculose.  Il  en  est 
seulement  un  symptôme  presque  constant  dans  l’en¬ 
fance.  Et,si  la  tuberculose  en  est  une  cause  fréquente, 
elle  est  loin  d’en  être  la  Seule. 

Si  les  formes  communes  du  lymphatisme  peuvent 
être  produites  par  les  causes  les  plus  banales,  celles 
qui  se  distinguent  par  la  coexistence  d’une  adéno¬ 
pathie  sus-épitrochléenne,  par  une  mégalosplénie  ou 
un  mégalothymus,  sont  le  plus  souvent  en  rapport 
avec  la  tuberculose  ou  surtout  la  syphilis  congénitale. 
Elles  exigent  qu’on  procède  à  la  recherche  de  ces 
deux  infections. 

Etiologie,  pathologie  et  thérapeutique  générale 
du  syndrome  lymphatique. 

(Professeur  Mouriquand) 

Les  limites  du  lymphatisme  restent  difflciles  à 
tracer.  Sa  définition  est  «  périlleuse  ».  Il  semble 
bien  que,  pour  l’instant;  il  faille  s’en  tenir  à  la  «  tra¬ 
dition  »,  qui  restera  respectable  jusqu’au  jour  où 
un  travail  analytique  et  critique  aura  démantelé  la 
vieille  i<  diathèse  ».  Ce  travail  est  depuis  longtemps 
commencé, mais  il  progresse  aVec  lenteur  et  parfois 
nous  assistons  à  des  «  retours  »  vers  le  passé,  qui 
ne  sont  pas  des  «  régressions  ».' 

Le  lymphatisme  apparaît  au  médecin  sous  des 
aspects  variés.  Il  est  donc  plus  «  pratique  »  de  par¬ 
ler  de  syndromes  lymphatiques.  Ceux-ci  apparaissent 
soit  sous  forme  de  lymphatisme  dystrophique,  soit 
sous  forme  de  lymphoscrofulose.  Les  syndromes  lym¬ 
phatiques  tendent  par  leurs  formes  frustes  ou 
comjilexes  à  se  lier  à  des  syndromes  voisins,  qu’on 
peut,  de  ce  fait,  dénommer  «  paralymphatiques  ». 
Certains  voisinent  avec  divers  syndromes  endocri¬ 
niens,  et  parfois,  par  les  réactions  biologiques  ten¬ 
dent  à  se  confondre  avec  eux.  Dans  certains  cas,  les 
deux  anciennes  diathèses  opposées  tendent  àse  rap¬ 
procher  et  même  à  s’unir  (lympho-hépato-arthri- 
tisme,  etc.). 

Le  lymphatisme,  marquant  une  k  réaction  parti¬ 
culière  »  d’un  terrain  spécial)  peut  relever  de  fac¬ 
teurs  variés  (infection,  intoxication,  déséquilibre 
et  carence  divers,  etc.). 

Son  traitement  se  préoccupera  d’abord  de  la  re¬ 
cherché  et  de  la  médication  de  Ces  facteurs.  Mais  en 


dehors  de  toute  notion  étiologique,  il  sera  pathogéni¬ 
que,  symptomatique  même,  mettant  en  oeuvre,  à 
côté  de  la  vieille  pharmacopée  (iode,  phosphore, 
huile  de  foie  de  morue)  diverses  opothérapies  et  vita¬ 
mines.  Les  agents  physiques  et  chimiques  naturels, 
le  grand  air,  l’altitude,  le  séjour  marin  surtout,  l’hé¬ 
liothérapie,  les  cures  thermales,  devront  rester  à  la 
base  du  traitement  des  divers  syndromes  lymphati¬ 
ques. 

Lymphatisme  et  alimentation 
(Professeur  Rohmer) 

Dans  le  cadre  nosologique  du  lymphatisme,  il 
faut  comprendre  deux  états  bien  caractérisés  :  l®l’hy- 
perplasie  primitive  ou  la  tendance  ù  l’hypertrophie 
secondaire  du  tissu  lymphoïde,  en  particulier  des 
amygdales,  de  la  rate,  des  ganglions  lymphatiques, 
des  plaques  de  Peyor  et  des  follicules  clos  de  l’inteSi 
tin,  peut-être  du  thymus.  2°  La  disposition  à  «  l’habi¬ 
tus  pastosus  »,  donc  une  obésité  pathologique,  aux 
tissus  mous  avec  une  mauvaise  turgescence  et  une  faci¬ 
lité  pathologique  d’hydratation  et  de  déshydratation. 

Bien  que  l’un  des  deux  états  puisse  prédominer,  et 
même  se  rencontrer  seul,  leur  combinaison  est  si 
fréquente  qu’il  est  permis  d’en  faire  les  constituants 
essentiels  d’une  diathèse  :  le  «  lymphatisme  », 

En  voici  les  principes  :  1“  les  inconvénients  de 
toute  suralimentation  (celle-ci  étant  comprise  dans 
un  sens  très  relatif  :  l’enfant  doit  être  noiuri  su®- 
saminent,  mais  pas  au  delà).  Le  minimum  est  l’opti- 
mum.  2“  Restriction  des  graisses,  —  donc  du  lait  et 
des  œufs.  3“  Le  besoin  en  hydrates  de  carbone  —  par 
rapport  à  la  teneur  en  graisse  de  la  nourriture  — 
semble  être  supérieur  à  celui  des  enfants  nor¬ 
maux.  La  quantité  est  limitée  par  la  tendance  à 
l’engraissement,  que  l’on  tendra  à  éviter.  4“  Richesse 
des  régimes  en  légumes  frais  et  en  crudités  ;  leur 
emploi  précoce  chez  le  nourrisson. 

II.  Formes  et  variétés  du  lymphatisme 

Lymphatisme  des  muqueuses. 

(Professeur  P.  Nobécourt) 

Un  des  phénomènes  les  plus  caractéristiques  du 
lymphatisme  est  une  modalité  particulière  du  tissu 
lymphoïde,  qui  se  révèle  par  l’hypertrophie  des  élé¬ 
ments  cellulaires  et  l’hypertrophie  consécutive  du 
tissu.  Celles-ci  se  produisent  partout  où  il  y  a  du 
tissu  lymphoïde  ;  ganglions  lymphatiques,  rate, 
thymus,  considéré  souvent  comme  un  organe  lym- 
pho-épithélial,  et  enfin  certaines  muqueuses.  Les 
muqueuses,  qui  contiennent  du  tissu  lymphoïde, 
sont  celles  des  voies  digestives  et  des  voies  respira¬ 
toires,  ainsi  que  la  conjonctive.  C’est  à  leur  niveau 
que  se  produisent  les  manifestations  du  lymphatisme. 

L'hypertrophie  chronique  du  tissu  lymphoïde  du, 
pharynx  est  la  manifestation  la  mieux  connue  du 
lymphatisme  des  muqueuses.  Suivant  la  localisa¬ 
tion,  il  existe  dé  l’hypertrophie  des  amygdales  pa’a- 
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tines,  de  l’hypertrophie  de  l’amygdale  pharyngée  ou 
végétations  adénoïdes,  de  l’hypertrophie  des  folli¬ 
cules  clos  disséminés,  de  l’hypertrophie  de  l’amyg¬ 
dale  linguale,  qui,  du  point  de  vue  de  sa  structure, 
appartient  au  pharynx.  L’hypertrophie  peut  être 
généralisée  à  toutes  ces  parties. 

Ruault  (1887)  a  distingué  une  variété  molle,  qui 
consiste  en  une  hyperplasie  simple  des  cellules  lym¬ 
phoïdes,  sans  lésions  inflammatoires  ou  avec  des 
lésions  inflammatoires  passagères,  et  une  variété  dure 
où  domine  la  sclérose,  aboutissement  des  poussées 
inflaiUmatoires  et  d’une  inflammation  chronique.  En¬ 
tre  ces  deux  variétés,  on  rencontre  beaucoup  de 
variétés  mixtes.  La  variété  molle  s’observe  presque 
éiclusivement  avant  trois  ans  ;  les  variétés  milites 
augmentent  de  fréquence  avec  l’âge  ;  la  variété  dure 
appartient  surtout  â  l’âge  adulte.  Le  processus  initial 
est  un  processus  d’hyperplasie  simple  ;  les  infections 
pharyngées,  qui  sont  fréquentes,  contribuent  à  l’oc- 
croissement  de  l’hypertrophie. 

L’hyperplasie  et  l’hypertrophie  chroniques  du 
tissu  lymphoïde  du  pharynx  se  rencontrent  depuis 
un  an  jusqu’à  la  puberté,  c’est-à-dire  pendant  la  pé¬ 
riode  de  la  vie  où  normalement  le  tissu  lymphoïde 
est  en  pleine  activité  d’accroissement.  L’hyperplasie 
simple  est  une  exagération  d’un  phénomène  physio¬ 
logique  ;  elle  est  liée  à  une  prédisposition  spéciale 
du  tissu  lymphoïde,  et  celle-ci  est  le  lymphatisme. 

Parmi  les  enfants  qui  ont  de  l’hypertrophie  chi'o- 
nique  du  tissu  lymphoïde  du  pharynx,  les  uns  pré¬ 
sentent  l’habitus  général  du  lymphatisme,  les  autres 
île  présentent  pas  cet  habitus.  On  peut  dire  (^üe  lès 
premiers  ont  un  lymphatisme  généralisé,  les  autres 
un  lymphatisme  localisé. 

Le  lymphatisme  des  muqueuses  des  voies  digestives 
inférieures  est  moins  bien  individualisé  que  celui  du 
pharynx.  11  est  difficile  de  préciser  le  rôle  de  l’hyper¬ 
plasie  simple  de  leur  tissu  lymphoïde  dans  la  genèse 
des  affections  intestinales  (dyspepsie,  entérites, 
entérocolites,  colites,  syndromes  coliques)  et  de 
l’appendicite.  Ce  rôle  paraît  vraisemblable,  surtout 
pour  l’appendicite.  Il  existe  en  tout  cas  une  relation 
entre  ces  affections  et  l’hypertrophie  du  tissu  lym¬ 
phoïde  du  pharynx. 

Les  mêmes  réserves  se  posent  pour  le  lymphatisme 
des  muqueuses  des  voies  respiratoires  inférieures. 
L’hypertrophie  du  tissu .  lymphoïde  du  pharynx 
prédispose  atix  infections  des  voies  respiratoires  infé¬ 
rieures.  C’est  pour  ces  raisons  que  le  lymphatisme 
est  un  des  facteurs  étiologiques  de  cette  variété 
d’asthme,  ni  commune  chez  les  enfants,  qu’on  a  tenté 
d’individualiser  sous  les  appellations  d’asthme  adénoï- 
dien,  d’asthme  amygdalien,  d’asthme  ganglionnaire. 

Lès  adénopathies  trachéo-bronchiques  non 
tuberculeuses  chez  l’enfant. 

(Professeur  Robert  Debré) 

L’examen  clinique  d’un  grand  nombre  d’enfants 
permet  de  démontrer  facilement  que  les  signes  clas¬ 


siques  d’adénopathie  trachéobronohique  ne  sont 
aucunement  liés  à  l’augmentation  de  volume  des 
ganglions  du  médiastin.  Les  principaux  signés  géné¬ 
raux  attribués  à  l’adénopathie  trachéo-bronchique 
non  tulïerculeuse,  observée  chez  des  enfants  présen¬ 
tant  des  réactions  tuberculiniques  négatives,  sont: 
la  fièvre,  la  pâleur,  l’aspect  malingre  de  l’enfant.  Ces 
symptômes  relèvent  de  causes  variées,  et  ils  ne  sont 
aucunement  dus  à  une  affection  de  ganglions  du 
médiastin. 

.  Parmi  les  signes  fonctionnels,  la  toux  est  très  sou¬ 
vent  attribuée  à  une  adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que  non  tuberculeuse.  La  toux  est  un  trouble  très 
fréquemment  observé  chez  l’enfant  :  elle  est  le  plus 
souvent  la  conséquence  d’une  rhinopharyngite,  carac¬ 
térisée  par  une  infection  chronique  du  tissu  adénoï- 
dien  du  pharynx;  elle  est  parfois  causée  par  une 
coqueluche  et,  plus  rarement,  jgar  une  bronchostasie; 
Il  est  un  autre  signe  fonctionnel  observé  plus  rare¬ 
ment  chez  l’enfant,  et  attribué  parfois  à  l’adénite, 
médiastine  non  tuberculeuse, :,q’est  la  dyspnée.  Cette 
gêne  respiratoire  est  due  à  un-  stridor  congénital  ou 
à  une  laryngite  striduleyse^  ou -à- l’asthme  infantile. 
Tous  ces  troubles  fonctionnels  sont  attribués  â  tort 
à  l’adénite  médiastine,  ils  n§  traduisent  en  rien  l’hy¬ 
pertrophie  des  ganglions  trachéo-bronchiques. 

L’examen  clinique  ne  donnant  que  des  résultats 
décevants,  le  médecin  s’adresse  à  l’étude  radiologi¬ 
que.  Les  signes  radiologiques  sont  très  souvent  mal 
interprétés. 

L’étude  anatomique  seule  permet  d’affirmer  l’exis¬ 
tence  des  adénopathies  trachéo-bronchiques  noq 
tuberculeuses. 

L’adénopathie  trachéo-bronchique  non  tuber¬ 
culeuse  existe  dans  toutes  les  affections  broncho-pul¬ 
monaires  aiguës  ou  chroniques.  Elle  ne  détermine 
aucun  signe  fonctionnel,  aucun  signe  physique,  elle 
ne  s’accompagne  d’aucun  signe  radiologique.  Elle 
disparaît  quand  l’affection  pulmonaire  est  guérie. 
Elle  n’existe  pas  au  cours  des  maladies  infectieuses 
de  l’enfance.  Si  ces  malaises  se  compliquent  d’affec¬ 
tion  broncho-pulmonaire,  Tadénopathie  trachéo- 
bronchique  non  tuberculeuse  existe,  si  ces  maladies 
infectieuses  évoluent  sans  complications  l’atteinte 
ganglionnaire  du  médiastin  n’existe  pas  :  la  rougeole, 
la  coqueluche,  la  fièvre  typhoïde,  la  fièvre  scarlatine 
ne  s’accompagnent  d’aucune  adénopathie  trachéo- 
bronchique. 

Les  états  thymo-lymphatiques. 

(MM.  P.  Lereboullet  et  Jacques  Odinet) 

Cet  état  morbide,  qui  représente  pour  nombre  do 
cliniciens  le  plus  haut  terme  de  la  diathèse  exsuda¬ 
tive  de  Czerny,  est  caractérisé  au  point  de  vue  clini¬ 
que  par  l’association  d’un  engorgement  du  tissu  lym¬ 
phoïde  avec  des  manifestations  évidentes  de  rachi¬ 
tisme  et  une  hypertrophie  du  thymus.  Au  cours  de 
l’évolution,  on  est  également  frappé  par  la  fré¬ 
quence  des  infections  cutanées  et  muqueuses.  Les 
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sujets  qui  en  sont  atteints  sont  enfin  voués  avec  une 
fréquence  certaine  à  la  mort  subite.  Au  point  de  vue 
anatomique,  cet  état  thymo- lymphatique  est  carac¬ 
térisé  par  une  hyperplasie  du  tissu  lymphoïde  et  du 
thymus  et  par  une  aplasie  vasculaire  et  chromafïîne. 

Cette  conception  des  états  thymo-lymphatiques 
avait  été  longtemps  admise  sans  discussions.  Mais 
déjà  au  Congrès  de  Stockholm  en  1930,  de  nom¬ 
breux  auteurs,  au  nombre  desquels  il  faut  citer  M. 
Mouriquand,  avaient  mis  en  doute  la  réalité  de  cette 
hypertrophie  thymique.  Il  semble  bien,  en  effet,  que 
ce  diagnostic  ait  été  posé  à  certaines  époques  avec  | 
une  trop  grande  facilité.  Les  notions  récentes  con¬ 
cernant  le  poids  du  thymus  permettent  de  conclure 
qu’il  s’agit  en  pareil  cas  de  thymus  absolument  nor¬ 
maux,  mais  n’ayant  subi  aucune  involution  acciden¬ 
telle.  Pour  leur  part,  les  auteurs  n’ont  jamais  cons¬ 
taté  de  signes  certains  d’hypertrophie  du  thymus 
chez  les  nombreux  lymphatiques,  qu’ils  ont  eu  l’occa¬ 
sion  d’examiner  depuis  quelques  mois. 

Si  ce  premier  point  est  admis  presque  sans  dis¬ 
cussion  à  l’heure  actuelle,  il  n’en  est  pas  de  même  du 
rôle  que  joue  le  thymus  dans  la  physiologie  patholo¬ 
gique  des  états  thymo-lymphatiques.  Les  auteurs 
classiques  admettaient,  en  effet,  l’éxistence  d’un  sys¬ 
tème  thymo-Iymphatique,  basée  sur  l’analogie  de 
structure,  d’involution  et  de  composition  histo-chi- 
mique  du  thymus  et  des  ganglions  lymphatiques. 

Il  en  découlait  naturellement  la  notion  de  l’existence 
d’une  dysthymie  au  cours  des  états  thymo-lympha¬ 
tiques,  et  Gattaneo  pensait  même  qu’il  s’agissait 
d’un  hypofonctionnement  thymique. 

La  réalité  de  cet  appareil  thymo-lymphatique  est 
des  plus  douteuses  :  les  seuls  points  de  contact,  qui 
persistent  entre  les  deux  organes,  sont  leur  déve¬ 
loppement  maximum  dans  l’enfance,  et  leur  com¬ 
portement  analogue  à  l’égard  de  l’inanition  et  des 
rayons  X.  Mais  on  ne  peut  admettre  ni  leur  identité 
de  structure,  ni  la  similitude  de  leurs  fonctions.  Enfin 
les  réactions  biologiques,  sur  lesquelles  Gattaneo 
appuie  sa  conception,  ne  semblent  pas  à  l’abri  de 
toute  critique. 


Les  auteurs  concluent  en  reconnaissant  la  réalité 
du  syndrome  morbide  décrit  par  Paltauf,  mais  ils 
pensent  qu’en  pareil  cas  le  thymus  est  de  poids  et  de 
volume  normaux  pour  l’âge  de  l’enfant,  et  qu’il  ne 
joue  à  peu  près  aucun  rôle  dans  la  physiologie  patho¬ 
logique  de  ces  états. 

Réactions  lymphatiques  et  syphilis  congénitale. 

(E.  Lesné  et  A.  Linossier-Ardoin) 

Il  semble  que,  à  côté  de  lésions  nettement  syphi¬ 
litiques  du  tissu  lymphoïde  comme  les  splénomégalies 
et  les  adénites  scrofuloïdes,  certains  états  thymi¬ 
ques,  thymolymphatiques,  la  scrofule,  le  lympha¬ 
tisme  de  la  deuxième  enfance  évoluent  sur  un  ter¬ 
rain  organique  particulier.  La  syphilis,  en  effet,  est 
capable,  non  seulement  de  créer  des  états  morbides, 
mais  encore  d’imprimer  un  caractère  spécial  aux 
infections  d’autre  nature,  qui  évoluent  sur  son  ter¬ 
rain.  Elle  crée  ces  insuffisances  hépatiques  légères, 
qui  favorisent  l’état  de  sensibilisation,  les  éruptions 
cutanées,  eczéma  et  urticaire  si  fréquents  chez  le 
lymphatique.  Elle  provoque  des  insuffisances  glan¬ 
dulaires,  en  particulier  thyroïdiennes,  qui  font  des 
enfants  pâles,  bouffis  et  lymphatiques  ;  si  l’on  ajoute 
à  ce  tableau  leslésions  nasales  précoces,  favorisant 
l’infection  du  tissu  lymphoïde  rhinopharyngé,  on 
arrive  à  la  conclusion  que  la  syphilis  congénitale 
peut  réaliser  le  type  de  l’enfant  lymphatique.  Il 
faut  donc  rechercher  chez  le  lymphatique,  chez  le 
scrofuleux,  les  signes  de  syphilis,  signes  le  plus  sou¬ 
vent  discrets,  qui  ne  pourront  être  révélés  que  par  un 
examen  minutieux,  par  les  réactions  sérologiques 
ou  parfois  seulement  par  l’épreuve  du  traitement. 

Lymphatisme  et  paludisme. 

(Professeur  V.  Gillot) 

En  fin  de  compte,  il  résulte  de  ce  rapport  que  le 
rôle  du  paludisme,  dans  l’étiologie  du  lymphatisme 
pur  ou  de  la  scrofule  confirmée,  semble  n’être  jamais 
direct. 

(.4  suivre.) 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

A  propos  de  deux  arrêts  singuliers  et  inquiétants  de  la  Cour  de  Cassation,  concernant 
les  obligations  de  remboursement  des  Caisses  primaires  d'Assurances  sociales. 


Il  y  a  juste  quatre  ans  que  la  loi  sur  les  Assu' 
rances  sociales  a  commencé  de  fonctionner,  avec 
la  collaboration  du  Corps  médical  auquel  elle  a 
accordé  les  satisfactions  qu’il  exigeait  pour  que 
fussent  respectées  les  traditions  qui  lui  sont  par¬ 
ticulièrement  chères.  II  tenait,  en  effet,  à  ce  que 
la  liberté  de  confiance  et  de  choix  fut  garantie 
à  l’assuré  malade,  le  secret  professionnel  respecté 
et  les  rapports  du  médecin  traitant  avec  son 
client  placés  sous  le  régime  de  l’entente  directe. 

Il  s’en  faut  d’ailleurs  de  beaucoup  que  les 
textes  officiels  soient  d’une  clarté  et  d’une  pré¬ 
cision  indiscutables.  La  lourde  machine  a  dé¬ 
marré,  tout  d’abord,  avec  quelque  lenteur  et 
non  sans  à-coups  ni  arrêts. Des  conflitsont  surgi, 
qui  ont  motivé  des  décisions  de  justice  dont 
l’ensemble  forme  déjà  une  jurisprudence  assez 
copieuse  pour  renfermer  un  embryon  de  doc-^ 
trine.  Et  nous  pouvions  espérer  que,  dans  un 
avenir  assez  prochain,  tout  ce  qui  concerne  les 
soins  médicaux  et  les  pre.stations  auxquelles  ils 
donnent  droit  serait  codifié  avec  assez  de  lumi¬ 
nosité  et  de  netteté,  pour  que  les  conflits  se 
fissent  de  plus  en  plus  rares.  Que,  par  surcroît, 
certaines  retouches  nécessaires,  et  d’ailleurs 
escomptées,  lussent  apportées  à  la  loi  elle-même 
pour  en  simplifier  et  assouplir  le  fonctionnement  : 
et  cela  pouvait  marcher,  sans  provoquer  trop  de 
frictions. 

Les  Syndicats  médicaux,  liés  aux  Caisses  par 
les  Conventions,  se  croyaient  armés  pour  répri¬ 
mer  tous  les  abus  et  les  faire  déplus  en  plus  rares. 
Nous  professions,  forts  de  l’article  67,  qui  s’ap¬ 
plique  notamment  aux  ristournes  sur  les  hono¬ 
raires  médicaux,  que  ceux-ci  ne  doivent,  en  au¬ 
cun  cas, être  inférieurs  au  Tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  ;  il  y  en  avait  même  parmi  nous  qui, 
plus  rigoureux,  auraient  voulu  cju’ils  ne  pussent 
être  inférieurs  au  Tarif  syndical  minimum.  Et 
leur  opinion,  qui  fut  ardemment  combattue  et 
repoussée,  trouvait  un  appui  assez  inattendu 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Nîmes  du 
26  mai  1933  où  nous  lisons  : 


«  Attendu  que  le  médecin  qui  soigne  un  assuré 
social  doit  exiger  de  l’assuré  le  Tarif  syndical . 


«  Attendu  que  la  différence  entre  cette  somme  de 
9,60  (due  par  la  Caisse  après  sa  retenue  légale  de 
.20  %)  et  celle  que  le  médecin  est  obligé  d’exiger  de 
l'assuré  constitue  ce  qu’on  appelle  la  participation 
obligatoire  de  l’assuré  aux  frais  médicaux. 

•  «  Attendu  que  toutes  manœuvres  qui  tendent  à  dis¬ 
penser  l’assuré  social  de  cette  participation  consti¬ 
tuent  une  remise  au  sens  de  l’article  67  de  la  loi . . .  » 

Ainsi  donc,  le  minimum  de  garanties  et  de  sé¬ 
curité  que  réclamait  le  Corps  médical  semblait 
bien  lui  avoir  été  accordé. 

Comment  faut-il  interpréter  les  arrêts  que 
vient  de  rendre  la  Cour  de  cassation  et  qui  eons- 
tituent  la  doctrine  en  eette  matière  ?  Quelles 
répercussions  auront-ils  sur  l’économie  des  soins 
médicaux  dans  l’assurance-maladie  ? 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  trait  à  l’espèce  sui¬ 
vante  : 

Une  assurée  sociale,  ayant  subi  une  opération, 
réclame  à  sa  Caisse  primaire  le  remboursement 
de  sa  part  contributive  dans  les  honoraires  mé- 
dieaux.  La  Caisse  re^’use,  motif  pris  que  ces  hono¬ 
raires  auraient  été  inférieurs  à  cette  part.  La 
Commission  cantonale,  et  le  Tribunal  civil  sta¬ 
tuant  en  appel,  eondamnent  la  Caisse  à  s’exécu¬ 
ter.  Celle-ci  se  pourvoit  en  Cassation.  Et  la  Cour 
suprême  confirme  le  Jugement  du  Tribunal  civil 
et  rejette  le  pourvoi  sur  ce  point,  avec  des  atten¬ 
dus  motivés ... 

Ainsi  donc,  quel  que  soit  le  montant  des  hono¬ 
raires  médicaux  versés  directement  à  son  méde¬ 
cin  par  un  assuré  social,  et  si  même  ees  hono¬ 
raires  étaient  réduits  à  néant,  la  Caisse  ri’en 
doit  pas  moins  obligatoirement  rembourser  sa  part 
selon  son  Tarif  de  responsabilité.  C’est  à  n’y  pas 
croire  !  !  I 

L’article  4,  §  4  édicte  que  la  Caisse  avance  ou 
rembourse . .  .  Mais  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  et  le  règlement  d’administration 
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intérieure  des  Caisses  font  du  remboursement 
la  règle,  et  de  l’avance  l’exception. 

Un  remboursement  présume  un  débours  préa’ 
labié,  n'est-il  pas  vrai  ?  Rembourser,  dit  le  Dic¬ 
tionnaire  Larousse,  c’est  rendre  l’argent  déboursé. 

Eh  bien  I  la  Cour  de  Cassation  passant  outre, 
déclare  que  les  Caisses  doivent  rembourser  sans 
■se  préoccuper  du  débours  effectué,  —  leur  Tarif 
de  responsabilité  s’imposant  impérieurement  à 
elles.  Inimaginable  1  Vous  doutez  ?  Lisez  l’arrêt 
lui-même,  avec  son  analyse  sommaire  et  ses 
commentaires,  tel  qu’il  a  été  publié  dans  ia 
Gazette  du  Palais  du  16  juin  dernier. 

COUR  PE  CASSATION  (Chambre  civîbb) 

17  avril  1934 
Présidence  de  M.  Péan 
(Ga?.  du  Pal,,  16  juin  1934) 

Assurances  sociales  :  1°  Risque  maladie.  —  Frais 
médicaux.  -—  Remboursement.  — •  Tarif  forfaitaire 
de  la  Caisse.  —  Considération  des  honoraires  réelle¬ 
ment  payés  (non). 

1“  Il  résulte  de.  l’art,  4,  parag.  4  de  la  loi  de  1923- 
1930  que  la  somme  à  payer  par  une  Caisse  pqur  un  acte 
médical  concernant  un  affilié  de  cette  Caisse  doit  être 
calculée,  non  d’après  le  chiffre  de  la  dépense  effleetuée , 
en  fait  par  l’assuré,  mais  d’après  un  tarif  forfaitaire 
adopté  par  la  caisse,  sans  que  ie  montant  effectif  des 
honoraires  payés  par  l’assuré  puisse  être  recherché  ou 
pris  en  considération  quand  il  se  trouve  connu  en  fait, 
alors  même  que  la  somme  déboursée  par  l'assuré  n’at¬ 
teint  pas  le  chiffre  du  tarif  forfaitaire  (Cass,  eiv.,  17 
avril  1934). 

2®  L’art.  63,  parag.  R'  et  4  de  la  loi  de  1923-1930, 
en  instituant  des  juridictions  spéciales  de  1'®  instance  et 
d’appel  pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  donne 
lieu  l’exécution  delà  législation  sur  les  Assurances  dso  • 
claies,  leur  a  nécessairement  imposé,  conformément 
au  principe  général,  l’obigation  de  motiver  leurs  déci¬ 
sions.  (Cass,  civ.,  17  avril  1934). 


(1)  Sur  le  premier  point  :  L’art,  4-4®  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  dispose  que  «  la  part  •contributive 
garantie  par  les  Caisses,  dans  le  prix  de  l’acte  médical, 
est  établie  par  les  Caisses,  compte  tenu  des  tarifs  mé¬ 
dicaux  syndicaux  minlma  pratiqués  dans  la  région  », 
c’est  ce  que  l’on  appelle  le  a  tarif  de  responsabilité  ». 
L’art.  1®!  du  décret  du  5  juillet  1930  précise  en  outre  : 
«  Lorsque  la  Caisse  rembourse  à  l’assuré  des  frais  mé¬ 
dicaux  ou  pharmaceutiques  précédemment  engagés 
par  lui,  elle  calcule  la  somme  à  rembourser  d’après  son 
tarif  de  responsabilité.  »  Il  résulte  de  ces  textes,  comme 
l’a  décidé  l’arrêt  ci-dessus  rapporté,  que  lerembourse- 
ment  des  frais  médicaux  doit  se  faire  d’après  le  tarif 
de  la  Caisse  et  sans  tenir  compte  des  honoraires  réelle¬ 
ment  payés  par  l’assuré,  même  si  ceux-ci  sont  infé¬ 
rieurs  au  tarif  de  la  Cals.se,  Rappr.  dans  le  même  sens  ; 
Trib.  civ.  Seine,  18  novembre  1931  (Gaz.  Pal-,  1932, 
1,176  et  la  note.) 

Î2)  ;_Sur  le  troisième  point  :  li  est  bien  certain  que  la 
loi  de’ 1928-1930,  en  Instituant  dos  juridictions  spéciales 
pour  statuer  sur  les  litiges  nés  à  l’occasion  de  la  législa¬ 
tion  sur  les  Assurances  sociales,  n’a  pas  fait  échec  au 
principe  général,  consacré  par  l’art.  7  de  la  loi  du  20 
avrii  1910,  qui  oblige  les  Tribunaux,  quels  qu’ils  soient, 
à  motiver  leurs  décisions  et  à  répondre  à  toutes  les 
conclusions  des  parties. 


Doit  donc  être  cassé  le  jugement  du  Tribunal  qui,  sta¬ 
tuant  sur  l’appel  d’une  décision  de  la  commission  can¬ 
tonale,  confirme  la  sentence  sans  répondre  auxconclu- 
giqps  subsidiaires  de  l’appelant  (Qags.  civ.,  17  a'vril 
1934). 

CASSATION  CIVILE 
17  avril  1934 

Caisse  primaire  d’Assurancés  sociales  La  Ruche 
familiale  contre  darne  Etcheharne'. 

Pourvoi  en  Cassation  contre  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer  du  2  juin  1933. 

Arrêt  : 

La  Cour  ;  Sur  le  premier  moyen  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  au  jugement 
attaqué  d’avoir  violé  l’art,  4  ,  paragraphe  4  de  la  loi 
du  5  avril  1928,  modifiée  par  celle  du  30  avril  1930, 
en  condamnant  la  Caisse  primaire  d'Assuranees  son 
ciales  dite  la  Ruche  familiale  au  payement  d’une 
somme  de  217  fr.  60  h  titre  de  participation  aux  fraie 
d’une  opération  chirurgicale  subie  par  la  dame  E„. 
alors  qu’il  p’estpas  contesté  que  la  somme  déboursée 
par  cette  assurée  n’atteignait  pas  en  réalité  ce  ehiffre  i 

Mais  attendu  qu’il  résulte  de  l’art.  4,  paragraphe  i 
que  la  somme  à  payer  par  une  Caisse  pour  un  acte 
médical  concernant  un  affilié  de  cette  Caisse  doit  êta 
calculée,  non  d’après  le  chiffre  de  la  dépense  effectuée 
en  fait  par  l’assuré,  mais  d’après  un  tarif  forfaitaire 
adopté  par  la  Caisse,  sans  que  le  montant  effectif 
des  honoraires  payés  par  l’assuré  puisse  être  recheb 
ché  QU  pris  en  considération  quand  il  se  trouve  eoniui 
en  fait  ;  qu’il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  loin 
de  violer  le  texte  visé  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  exacte  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen  : 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  ;  Vu  l’art,  63,  para¬ 
graphes  l®r  et  4  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par 
celle  du  30  avril  1930  ; 

Attendu  que  cet  article,  en  instituant  des  jurîdio- 
tions  spéciales  de  première  instance  et  d’appel  pew 
connaître  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l’exé¬ 
cution  de  la  législation  des  Assurances  sociales,  leur 
a  nécessairement  imposé,  conformément  au  principe 
général,  l’obligation  de  motiver  leur  décision  i 

Or,  attendu  que  la  Caisse  primaire  d’AssuranoeS' 
sociales  dite  La  Ruche  familiale,  relevant  appel  ée 
la  sentence  par  laquelle  la  Commission  cantonale  de 
Boulogne-sur-Mer  l’avait  condamnée  à  payer  21?  fr, 
60  pour  participation  aux  frais  médiçaux  afférents 
à  une  opération  chirurgicale  subie  par  la  dame 
Etchebarne,  a  déposé  devant  le  Tribunal  d'appel  des 
conclusions  subsidiaires  aux  termes  desquelles  les 
premiers  juges  auraient  fait  une  application  inexacte 
du  règlement  de  la  Caisse  en  condamnant  celle-ci  à 
payer  217  fr.  60,  alors  que  sa  participation  forfaitaire 
ne  saurait  dépasser  108  fr.  80  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Boulogne  a,  rejetant 
les  conclusions  principales  de  l’appelante,  confirmé 
la  condamnation  de  la  Cafsse  à  payer  217  fr,  60,  sans 
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répondre  aux  conclusions  subsidiaires  de  ladite 
Caisse,  auxquelles  la  sentence,  des  premiers  juges, 
dont  le  Tribunal  déclare  adopter  les  motifs  non 
contraires,  n’avait  pas  répondu  par  avance  ;  en  quoi 
le  jugement  attaqué  a  violé  l’article  de  loi  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  . . . 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  conclusions 
subsidiaires  de  l’appelante,  et  renvoie  . . . 

MM.  Beudant,  rapp.  ;  Sens-Olive,  av.  gén. 


La  Cour  de  Cassation  a  rendu  deux  autres 
arrêts  relatifs  au  libre  choix.  Vous  savez  que 
d’après  l’article  4,  §  2  de  la  loi,  ce  libre  choix  ne 
comporte  aucune  réserve,  mais  qu’il  était  admis 
qu’il  se  limitait,  cependant,  à  tout  médecin  ayant 
adhéré  aux  conventions.  Et  il  était  non  moins 
admis  que  les  médecins  étrangers,  résidant  à 
l’étranger,  en  étaient  exclus. 

On  avait  finalement  considéré  que  le  fait,  par 
un  médecin,  de  remplir  les  feuilles  d’assurances 
que  lui  présentent  ses  clients,  comportait  de  sa 
part  adhésion  aux  conventions  ;  mais  encore  une 
fois,  nous  pensions  que  cela  ne  pguvait  se  passer 
qu’au  regard  de  confrères  autorisés  à  exercer  en 
France,  c’est-à-dire  munis  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine.  Dans  deux  arrêts  succes¬ 
sifs,  la  Cour  vient  d’admettre  le  contraire.  A 
condition  que  le  choix  ne  fasse  pas  obstacle  au, 
contrôle,  un  assuré  social  peut  consulter  vala¬ 
blement  tel  médecin  qui  lui  plaira,  hors  des  fron¬ 
tières,  et  aucune  Convention,  si  serrée  fût-elle,  ne 
saurait  s’y  opposer. . .  Ces  Arrêts  sont,  le  pre¬ 
mier  du  14  mars  1934,  l’autre  du  31  mai  1934  (Ga¬ 
zelle  du  Palais,  28  juin  1934).  Voici  le  texte  du 
premier,  avec  ses  références. 

COUR  DE  CASSATION 
(Chambre  civile) 

14  mars  1934 
D.  H.,  1934-284 

Assurances  sociales  :  Assurance-maladie.  —  Soins 
médicaux.  —  Médecin  résidant  à  l'étranger. 
L’assuré,  qui  tient  de  l’art.  4,  parag.  2,  de  la  loi  sur 
IcsAssurances  sociales  le  droit  de  choisir  librement  son 
médecin,  peut  avoir  régulièrement  recours  à  un  méde¬ 
cin  résidant  à  l’étranger,  à  la  condition  que  ce  choix 
ne  mettepas  obstacle  à  l’exercice  du  contrôle  prévu  par 
ladite  loi  ; 

Ce  droit,  ainsi  reconnu  à  l’assuré,  ne  saurait  être  res¬ 
treint  par  une  convention  conclue  par  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  et  un  Syndicat  médical  et  contenant  une 
clause  aux  termes  de  laquelle  les  soins  médicaux  ne 
pourraient  être  donnés  aux  assurés  que  par  des  méde¬ 
cins  domiciliés  en  France. 

Caisse  primaire  départementale  des  Assurances  so¬ 
ciales  de  la  Haute- Savoie  contre  dame  P... 
Pourvoi  en  Cassation  contre  un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  civil  d’Annecy  du  15  décembre  1933. 


Arrêt 

(Après  délib.  en  la  Ch.  du  Conseil). 

La  cour  , 

Sur  le  moyen  unique  ;  , 

Attendu  que  la  Caisse  primaire  départementale  des 
Assurances  sociales  de  la  Haute-Savoie,  demande¬ 
resse  au  pourvoi,  fait  grief  au  jugement  attaqué 
d’avoir  reconnu  à  la  dame  P . . . ,  affiliée  à  ladite 
Caisse,.,  le  droit  au  remboursement  forfaitaire  des 
frais  médicaux  par  elle  exposés,  pour  soins  médicaux, 
à  un  praticien  de  Genève,  alors  qu’une  convention 
intervenue  le  7  janvier  1931  entre  la  Caisse  susnom¬ 
mée  et  le  Syndicat  des  médecins  du  département 
contiendrait  une  clause  aux  termes  de  laquelle  les 
soins  médicaux  ne  peuvent  être  donnés  aux  assurés 
que  par  des  médecins  domiciliés  en  France  ; 

Mais  attendu  qu’à  supposer  même  que  la  clause 
dont  excipe  la  Caisse  ait  été  régulièrement  homolo¬ 
guée  dans  les  conditions  prescrites  par  l’art.  7,  parag. 
5,  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  celle  du  30 
avril  1930,  la  convention  dont  s’agit,  conclue  entre 
la  Caisse  et  le  Syndicat  médical,  ne  saurait  être 
opposée  aux  affiliés  à  la  Caisse  ni  porter  atteinte  au 
droit  que  l’art.  4  paragraphe  2  de  la  dite  loi  recon¬ 
naît  à  l’assurée  de  choisir  librement  son  médecin, 
alors  qu’il  n’est  pas  allégué  que  le  fait,  pour  l’assurée, 
d’avoir  eu  recours  à  un  médecin  résident  àl’étranger, 
ait  mis  obstacle,  dans  l’espèce,  à  l’exercice  du  con¬ 
trôle  prévu  par  l’art.  7  de  la  loi,  ainsi  que  par  les 
art.  24  et  suivants  du  règlement  d’administration 
publique,  du  25  juillet  1930  ; 

D’où  il  suit  que  le  moyen  n’est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette. 

Du  14  mars  1934,  Ch.  civ.  MM.  Péan,  pr.  ;  Beu¬ 
dant,  rap.  ;  Sens-Olive,  av.  gén. 

Obseroalhn  :  Questio.i  nouvelle  devant  la  Cour  de 
cassation.  V.  dans  la  matière  des  accidents  du  travail, 
le  cas  où  une  expertise  a  été  confiée  à  un  médecin  étran¬ 
ger,  Req.  13  décembre  1933,  supra,  p.  99. 


C’est  le  libre  choix  reconnu  d’une  façon  si 
absolue  à  l’assuré  social  qu’on  se  demande,  avec 
anxiété,  quelles  conséquences  cet  arrêt  peut 
avoir  au  regard  des  médecins  exclus  pour  un 
temps  du  service  médical  des  Assurances  sociales. 

Liberté  absolue  de  choix,  contre  laquelle  au¬ 
cune  Convention  ne  peut  s’inscrire,  dit  la  Cour 
suprême. 

C’est  même  reconnaître  aux  médecins  étran¬ 
gers,  non  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français, 
le  DROIT  d’exercer  la  médecine  dans  le  cadre  de 
l’assurance-maladie  française,  alors  qu’il  n’y  a 
qu’une  tolérance  réciproque  au  bénéfice  des 
frontaliers.  Il  n’est  pas  possible  de  violer  plus 
légalement  la  loi. 
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IJ  importe  au  plus  haut  point  que  l’attention 
du  Corps  médical  soit  attirée  sur  ces  documents 
dont  1?  gravité  n’échappera  à  personne  et  sur  les¬ 
quels  j’ai  demandé  l’avis  de  Bernard  Auger, 
avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil 
d’Btat,  avis  que  voici. 

Mon  cher  Docteur, 

Je  connaissais,  en  effet,  les  deux  arrêts  que  vous 
avez  bien  voulu  me  communiquer  •  ils  m’aVaient 
vraiment  inquiété,  car  j’y  voyais  comme  vous  plus 
qu’un  coup  de  pioche,  une  véritable  sape  dans  l’édi- 
flce  Si  péniblement  construit  potir  abriter  la  colla¬ 
boration  du  Corps  médical  avec  les  Assurances 
sociales. 

Nous  allons  les  examiner  successivement. 

I.  Arrêt  de  la  HaUte-Savoie, 

Cet  arrêt  consacre  la  solution  donnée  par  deux 
arrêts  antérieurs,  l’un  du  14  mars  1934,  dont  il  repro¬ 
duit  à  peu  près  littéralement  les  termes,  l’autre  du 
6  mars.  1934  qui  ne  présentait,  il  est  vrai,  que  peu 
d’intérêt,  la  Caisse  demanderesse  invoquant  une  . 
convention  qui  avait  été  annulée  par  la  section  per¬ 
manente. 

D’après  la  Cour  de  Cassation,  une  convention 
intervenue  entre  une  Caisse  primaire  et  un  Syndi¬ 
cat  médical  aux  termes  de  laquelle  seuls  seraient 
admis  à  donner  leurs  soins  aux  assurés  sociaux  des 
médecins  domiciliés  en  France,  a)  serait  probable¬ 
ment  illégale,  comme  contraire  au  principe  dulibre 
choix  posé  dans  l’art.  4  paragraphe  2  de  la  loi,  et  h) 
en  tout  cas,  ne  serait  pas  opposable  aux  assurés. 

A.  —  Quelle  que  soit  la  liberté  dont  jouissent  les 
assurés  sociaux,  cette  liberté  doit  se  concilier  avec  les 
lois  qui  régissent  en  France  l’exercice  delà  médecine. 
Ils  ne  peuvent  donc  s’adresser  en  France  àun  individu 
qui  n’est  pas  muni  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  et  qui  n’est  pas  de  nationalité  française, 
ou  autorisé  soit  à  titre  transitoire,  soit  en  vertu  de 
conventions  diplomatiques,  à  exercer  en  France. 

Le  fait  de  visiter  un  malade  et  de  lui  donner  un 
avis  étant  incontestablement  un  acte  d’exercice  de  la 
médecine,  il  est  certain  qu’un  assuré  social  ne  pour¬ 
rait,  de  toutes  façons,  se  faire  rembourser  la  visite 
demandée  à  un  médecin  étranger  hors  de  la  zone 
frontalière  à  moins  d’urgence  constatée  ;  ce  méde¬ 
cin  aurait  commis  un  acte  illégal  en  visitant  le 
malade  ;  ce  dernier  se  serait  rendu  complice  de  cet 
acte  illégal  ;  il  ne  pourrait,  à  l’évidence,  demander  à 
la  Caisse  le  prix  de  ce  délit. 

Mais  le  fait  pour  un  assuré  domicilié  dans  la  zone 
frontalière  de  faire  venir  un  médecin  demeurant 
dans  la  zone  correspondante  de  l’autre  côté  de  la 
frontière  ;  de  se  rendre  à  la  consultation  d’un  médecin 
domicilié  à  l’étranger,  de  se  faire  opérer  à  l’étranger 
par  urt  médecin  étranger,  ce  fait  n’aurait  évidem¬ 
ment  rien  de  contraire  à  la  loi  du  30  novembre  1892 
ni  à  celle  du  21  avril  1933. 

Or,  l’art.  4  paragraphe  2  de  la  loi,  s’exprime  en 
termes  aussi  généreux  que  possible  :  l’assuré  choisit 


librement  son  praticien,  dit-il.  Il  n’est  pas  dit  que  ce 
praticien  doive  être  Français  ou  résider  en  France  : 
au  premier  abord,  la  thèse  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  doit  donc  être  approuvée. 

Mais  l’art.  4  paragraphe  4  alinéa  2  prévoit  que  les 
Gais, ses  passeront  avec  les  Syndicats  professionnels 
des  conventions  dans  lesquelles  sera  réglée  leur  part 
contributive  dans  les  honoraires  médicaux,  et  seront 
réglées  en  même  temps  les  modalités  d’application  de 
la  loi  et  «  toutes  autres  conditions  jugées  utiles  ». 
Par  application  de  ce  texte,  l’art.  18,  paragraphe 
du  règlement  d’administration  publique  du  25  juil¬ 
let  1930  prévoit  que  les  Caisses  primaires  passeront 
avec  <t  les  différents  groupes  de  praticiens  »  des 
conventions  dont  le  type  sera  arrêté  par  le  ministre 
compétent  ;  conformément  à  l’art.  34  de  la  loi,  il 
prescrit  au  même  ministre  d’arrêter  le  type  deS' 
règlements  intérieurs  des  Caisses  qui  déterminétont 
«  les  formalités  »  à  remplir  par  les  intéressés  pour 
bénéficier  des  allocations  de  la  Caisse. 

Il  est  donc  permis  de  contenir  le  fonctionnement 
de  l’assurance-maladie  dans  les  bornes  de  conven> 
tiens  à  intervenir  «  avec  les  différents  groupes  de 
praticiens  »,  Ce  qui  suppose  nécessairement  que  seuls, 
les  praticiens  faisant  partie  de  ces  groupes  pourront 
être  admis  à  donner  leurs  soins  aux  affiliés,  puisque 
seuls  ces  praticiens  seront  liés  par  les  conventions. 
Le  rédacteur  de  la  conVention-type  et  du  règlement 
intérieur-type  a  donc  appliqué,  sinon  la  lettre,  du 
moins  l’esprit  évident  de  la  loi  et  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  quand  il  a  inséré  dans  la 
convention  type  l’art,  l®'  aux  termes  duquel  le  libre 
choix  de  l’assuré  s’exerce  entre  tous  les  médecins, 
membres  ou  non  du  Syndicat  contractant,!!: qui  ont 
adhéré  aux  clauses  de  la  présente  convention  »  ;  de 
même  pour  le  rédacteur  du  règlement-type,  dont 
l’art.  13  limite  le  libre  choix  aux  praticiens  «  qui  ont 
adhéré  aux  clauses  des  conventions  passées  entre 
la  Caisse  et  les  groupements  professionnels  de  pra¬ 
ticiens  ». 

Pour  contester  la  légalité  des  clauses  de  cet  articlé, 
on  est  amené  nécessairement  à  soutenir  qu’en  limi¬ 
tant  le  libre  choix  des  assurés,  le  Président  de  la 
République  a  excédé  la  délégation  que  lui  avait  donné 
l’art.  84  de  la  loi.  MM.  Pierre  Tissier,  Olivier  de 
Sardan  et  Glosset,  dans  leur  traité  des  Assurances 
sociales  qui  a  formé  la  deuxième  édition  des  Juris¬ 
classeurs,  n’avaient  pas  osé  aller  jusque-là  ;  mais  la 
Section  permanente  du  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales  l’a  fait  par.sa  décision  du  29  octobre 
1931,  Syndicat  des  médecins  du  département  de  la 
Loire,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  déférée  au  Conseil 
d’Etat.  La  Section  permanente  a  estimé  que  le  seul 
cas  où  le  libre  choix  put  être  restreint  était  Celui  OÙ 
le  médecin  choisi  ne  présenterait  pas  les  garanties 
morales  ou  professionnelles  suffisantes.  La  clause 
dont  il  s’agit  n’aurait  donc  qu’une  portée  morale,  et 
c’est  ce  qu’enseignent  les  Jurisclasseurs  dans  leui 
troisième  édition. 

Pour  moi,  je  ne  puis  être  de  cet  avis. 
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Sans  doute,  la  loi  veut  que  l’assuré  choisisse 
librement  son  praticien.  Mais  elle  veùt  aussi  que  les 
Caisses  passent  avec  les  Associations  professionnelles 
de  praticiens  des  conventions  dans  lesquelles  seront 
réglées,  d’une  mariière  générale,  «  toutes  conditions 
jugées  utiles  »  à  l’application  de  la  loi  ».  Devant  la 
compréhensivité  de  ces  termes,  il  ne  peut  être  con¬ 
testé  que  les  Caisses  puissent  s’engager  à  ne  pas  lais¬ 
ser  leurs  adhérents  s’adresser  à  d’autres  médecins  que 
ceux  qui  auront  fait  leur  la  convention  ;  cette  restric¬ 
tion  au  libre  choix  est  certainement  une  condition 
jugée  utile  à  l’application  de  la  loi. 

‘  Vainement  objecterait-on,  avec  la  section  perma¬ 
nente,  que  l’adhésion  d’un  praticien  à  la  convention 
n’est  pas  nécessaire,  puisque  l’exercice  du  contrôle 
ne  l’exige  pas,  ce  contrôle  trouvant  son  fondemént 
dans  la  loi  et  le  règlement  d’administration  publique 
et  s’imposant  par  suite  à  tous  les  praticiens  soignant 
des  assurés  sociaux,  quelle  que  soit  leur  situation 
syndicale.  D’abord, l’objection  manque  en  fait  pour 
les  médecins  résidant  à  l’étranger  :  la  loi  est  d’appli¬ 
cation  territoriale,  et  par  suite,  n’impose  à  ces  méde¬ 
cins  aucune  obligation  ;  s’ils  n’adhèrent  pas  à  la 
convention,  tout  contrôle  est  donc  impossible  à  leur 
égard.  Ensuite,  pour  les  médecins  résidant  en  France, 
elle  repose  sur  une  erreur  d’interprétation  de  la  loi. 
Sans  doute,  le  contrôle  a  son  fondement  dans  la  loi, 
indépendamment  de  toute  convention  ;  mais  la 
Caisse  n’exerce  ce  «  contrôle  général  sur  l’ensemble 
des  services  »  que  s’il  n’y  a  pas  de  convention. 
S’il  y  a  une  convention,  «  les  Syndicats  profession¬ 
nels  contrôlent  eux-mêmes...  la  façon  dont  les 
services  techniques  sont  assurés  ».  Les  Syndicats 
sont  donc  délégués,  dans  les  pouvoirs  de  la  Caisse  ; 
mais  cette  délégation,  bien  que  contenue  dans  la  loi, 
a  sa  cause  dans  la  convention  ;  c’est  parce  qu’ils  ont 
traité  avec  la  Caisse  que  les  Syndicats  sont  investis 
de  ce  pouvoir  de  contrôle.  Il  suit  de  là  que  ce  con¬ 
trôle  ne  peut  s’exercer  que  dans  le  cadre  de  la  con¬ 
vention,  c’est-à-dire  exclusivement  sur  les  membres 
du  Syndicat  et  les  médecins  adhérents. 

Il  suit  de  là  également  que  ce  contrôle  ne  peut 
s’exercer  que  sur  des  médecins  résidant  en  France. 
Car  ce  contrôle  est  à  la  fois  administratif  et  juridic¬ 
tionnel,  au  même  titre  que  celui  des  Commissions  dé¬ 
partementales  de  soins  aux  mutilés.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  il  est  limité  au  territoire  français  ;  ni  la 
justice,  ni  l’Administration  française  ne  peuvent 
atteindre  des  actes  accomplis  hors  de  France,  ni 
dos  personnes  résidant  hors  de  France. 

En  sorte  que  non  seulement  la  clause  dont  il  s’agit 
n’est  pas  illégale,  mais  que  même  si  elle  n’existait 
pas,  il  faudrait  exclure  les  médecins  résidant  à 
l’étranger  du  droitde  donner,sauf  cas  d’urgence, leurs 
soins  aux  assurés  sociaux. 

B.  —  L’exclusion  dont  il  s’agit  allant  selon  mol 
sans  dire,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  de 
rechercher  si  elle  est  opposable  aux  adhérents  des 
Caisses.  11  convient  toutefois,  pour  plus  de  sûreté,  de 
fésoudre  cette  seconde  question. 


Pour  qu’une  clause  d’une  convention  conclue  par 
la  Caisse  pour  assurer  les  prestations  dont  elle  est 
chargée  ne  soit  pas  opposable  aux  adhérents,  il  faut 
que  cette  convention  soit  res  inter  alios  acta  pour  ces 
derniers,  qu’ils  soient  des  tiers  vis-à-vis  de  la  Caisse. 
Ils  le  sont,  en  effet,  dans  une  certaine  mesure,  comme 
le  sont  les  actionnaires  d’une  société  anonyme  pour 
les  contrats  passés  par  la  société,  tout  au  moins  lors¬ 
que  ces  contrats  n’ont  pas  directement  pour  objet 
l’exercice  des  droits  des  associés  comme  tels.  Je  m’ex¬ 
plique.  Une  société  achète  un  terrain  à  un  individu 
qui  s’en  prétend  propriétaire  ;  un  actionnaire  a  des 
droits  sur  ce  terrain  ;  il  pourra  contester  la  vente, 
bien  qu’actionnaire.  Supposons  au  contraire  une 
société  qui  fait  apport  de  son  actif  à  une  autre  société 
moyennant  des  actions  qui  seront  réparties  entre  ses 
membres  :  elle  agit  dans  cette  convention  comme 
représentante  de  ceux-ci  qui  seront  ainsi  partie  à 
l’acte. 

La  Caisse  est  une  sorte  de  mutuelle  constituée  par 
l’ensemble  de  ses  adhérents  ;  ce  n’est  pas  un  éta¬ 
blissement  public,  une  fondation.  Lorsqu’elle  traite 
avec  un  tiers  pour  assurer  à  ses  membres  les  presta¬ 
tions  auxquelles  ils  ont  droit,  elle  agit  au  nom  de  ses 
membres,  elle  les  représente.  Ils  sont  liés,  par  suite, 
par  les  engagements  pris  par  elle,  et  je  ne  saurais 
aucunement  approuver  la  thèse  de  la'  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  devant  laquelle  il  est  vraiment  regrettable  que 
le  Syndicat  médical  de  la  Haute-Savoie  ne  soit  pas 
intervenu. 

Thèse  aux  conséquences  redoutables,  car  si  les 
conventions  ne  sont  pas  opposables  aux  assurés,  les 
exclusions,  qui  sont  exclusivement  prononcées  en 
vertu  d’un  contrôle  que  seule  la  convention  permet 
d’exercer,  ces  exclusions  ne  leur  sont  pas  davantage 
opposables  ;  elles  ne  restreignent  pas  le  libre  choix. 

Quel  champ  ouvert  à  la  friponnerie  ! 

II.  Arrêt  Ruche  familiale  contre  Etchebarne. 

La  question  résolue  par  cet  arrêt  n’est  pas  moins 
délicate  et  je  serais  encore  tenté  de  dire  qu’il  l’a  mal 
résolue,  bien  que  l’arrêt  soit  conforme  à  l’opinion  de 
MM.  P.  Tissier,  Closset  et  Olivier  de  Sardan  (no  482), 
à  celle  de  la  Section  permanente.  11  l’a  mal  résolue, 
parce  qu’ici  encore, il  n’a  pas  raisonné  en  fonction 
de  la  convention  Syndicat-Caisse,  et  qu’il  a  méconnu 
le  principe  fondamental  sur  lequel  est  basée  l’écono¬ 
mie  de  la  loi,  à  savoir  le  principe  du  ticket  modé¬ 
rateur,  de  la  participation  de  l’assuré  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Les  4®  et  5®  paragraphes  de  l’art.  4  de  la  loi  posent 
le  principe,  d’après  lequel  la  Caisse  ne  doit  supporter 
qu’une  «  part  contributive  »  des  dépenses  d’ordre 
médical  ou  pharmaceutique  exposées  par  l’adhérent! 
Donc,  quelles  que  soient  ces  dépenses,  l’adhérent  doit 
en  supporter  une  part  ;  part  variable,  suivant  la 
catégorie  à  laquelle  il  appartient,  mais  part  tout  de 
même.  Cette  participation  paraît  au  législateur  si 
essentielle,  que  la  remise  d’une  partie  de  cette  part 
à  l’assuré,  sous  forme  de  ristourne  ou  autrement,  peut 
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constituer  un  délit  assez  sévèrement  puni  (art.  67). 

11  est  vrai  cjne  cette  part  contributive  est  établie 
par  les  Caisses,  non  pas  en  fonction  des  lionoraires 
effectivenient  payés,  mais  au  Tarif  médical  syndical 
minimum  pratiqué  dans  la  région,  avec  lequel,  théo¬ 
riquement,  son  «  tarif  de  responsabilité  »  devrait  se 
confondre.  Mais  dans  l’esprit  de  la  loi,  le  tarif  syn¬ 
dical  minimum  est  celui  qui  doit  être  pratiqué  sauf 
exceptions  individuelles  (quant  à  certains  malades) 
et  occasionnelles,  par  tous  les  médecins  qui  désirent 
soigner  des  assurés  sociaux  ;  les  conventions  inter¬ 
venues  entre  les  Syndicats  de  praticiens  et  les  Caisses 
ont  précisément  pour  objet  d’accorder  Tarif  syndi¬ 
cal  et  Tarif  de  responsabilité,  et  d’obtenir  des  méde¬ 
cins  l’engagement  de  ne  traiter  les  assurés  sociaux  ni 
au-dessus,  ni  au-dessous  du  Tarif  syndical,  de  façon, 
d’une  part,  à  ne  pas  abuser  de  la  présence  d’un  tiers 
payant  ;  d’autre  part,  à  rémunérer  suffisamment 
chaque  acte  médical  pour  qu’un  médecin  sérieux, 
soucieux  à  la  fois  de  gagner  sa  vie  et  de  ne  pas  dire 
de  calembredaines  à  ses  clients,  au  hasard  d’un 
examen  superficiel  fait  à  toute  allure,  puisse  rece¬ 
voir  les  assurés  sociaux.  C’est  ce  cpie  le  Docteur 
Boudin  avait  voulu  préciser  par  la  célèbre  «  clause 
Boudin  »  sur  laquelle  vous  m’avez  consulté  autrefois, 
à  propos  d’un  différend  du  Syndicat  du  Sud-Finis¬ 
tère  avec  la  Section  permanente  de  la  Gonfédératon. 

L’application  du  tarif  de  responsabilité  a  donc 
pour  condition  le  payement  par  l’assuré  du  Tarif 
syndical  minirnum.  Le  Tarif  de  responsabilité  joue, 
en  d’autres  termes,  dans  le  cadre  de  la  convention 
Syndicat-Caisse.  Si,  dans  l’espèce,  cette  convention 
n’a  pas  joué,  le  Tarif  de  responsabilité  ne  joue  pas 
davantage. 

Objectera-t-on  que  le  Tarif  de  responsabilité  est 
acte  de  la  Caisse  dont  les  assurés  peuvent  se  pré¬ 
valoir,  qui  leur  ouvre  des  droits  ?  Mais  le  Tarif  de 
responsabilité  n’est  pas  édkté  par  un  acte  unilatéral 
de  la  Caisse  ;  il  est  établi  dans  les  conventions 
Caisse-Syndicats  (paragraphe  5)  de  l’art.  4  de  la  loi  ; 
art.  6  de  la  convention-type)  ;  il  fait  partie  intégrante 
de  la  convention.  Mais  si  celle-ci  n’est  pas  oppo¬ 
sable  aux  adhérents,  de  quel  droit  lesdits  adhé¬ 
rents  viendraient-ils  s’en  prévaloir  ? 

La  thèse  de  la  Cour  de  cassation  me  paraît  donc 
erronée.  Pire  qu’erronée  ;  en  ce  qui  concerne  les 
médecins  marrons,  elle  fait  de  l’art.  67  un  texte  par¬ 
faitement  vain. 

Ce  texte  ne  punit  pas  indifféremment  toute  manœu¬ 
vre  destinée  à  achalander  artificiellement  un  cabinet, 
une  officine,  une  Caisse  ;ii  interdit  toutes  offres,  pro¬ 
messes  d’argent  ou  ristournes  faites  dans  le  but 
d’attirer  la  clientèle.  Comme  tout  texte  pénal,  il  est 
d’interprétation  étroite,  son  application  suppose  ainsi 
deux  conditions  :  qu’il  y  ait  ristourne,  c’est-à-dire 
remise  directe,  offre  ou  promesse  de  remise  directe 
par  le  médecin  à  son  client  d’une  part  des  honoraires 
reçus  ;  que  cette  ristourne  ait  pour  objet  d’attirer 
fa  clientèle. 

Négligpops  cettç  seconde  condition,  qui  est  sgn!5 


intérêts  pour  notre  discussion  ;  il  s’agît  là  de  l’in-- 
tendon  du  médecin,  c’est  du  fait,  non  du  droit.  Mais 
la  première  n’est  pas  remplie  dans  notre  espèce  ; 
le  médecin  qui  travaille  en  dessous  du  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  qui  déclare  ignorer  Tarif  syndical  e! 
Tarif  de  responsabilité,  ou  agit  comme  s’il  les  igno¬ 
rait,  ne  fait  aucune  offre,  promesse  ou  ristourne  ;  il 
sait  parfaitement,  et  dit  à  l’occasion  à  ses  clients 
assurés  sociaux,  qu’en  agissant  ainsi,  il  leur  permet 
non  seulement  de  ne  pas  payer  leur  part  contribu¬ 
tive,  mais  encore  de  toucher  quelque  chose  ;  mais 
personnellement,  il  ne  leur  offre,  promet  ou  donne 
rien.  Il  ne  tombe  donc  pas  sous  le  coup  de  la  loi. 

Vous  voyez  combien  il  est  aisé  de  tourner  celle-ci.. 

Bernard  Auger. 


J’ai  soumis  celte  longue  consultation  au  Bu¬ 
reau  de  la  Confédération  .des  Syndicats  dont  le 
secrétaire  général  adjoint,  notre  excellent  con¬ 
frère  et  ami  Hilaire,  a  bien  voulu  prendre  la 
peiné  de  m’adresser  la.  lettre  suivante  :  je  la  pu¬ 
blie  pour  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
toute  la  documentation  que  je  possède  sur  cette 
question. 

Mon  cher  Confrère  et  Ami, 

J’ai  lu  avec  attention  les  deux  très  intéressantes 
études  de  M<=  Bernard  Auger  sur  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  dans  les  affaires  de  la  Haute-Savoie  et 
de  la  Ruche  familiale. 

Affaire  de  la  Haute-Savoie. 

Je  partage  entièrement  l’opinion  de  M®  Bernard 
Auger.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts,  Cibrie  et 
moi,  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur, 
pour  empêcher  la  décision  néfaste  par  laquelle  on 
a  annulé  la  disposition  de  la  convention-type  qui 
exigeait  l’adhésion  expresse  des  médecins  à  la  con¬ 
vention.  L’adhésion  tacite  ne  nous  paraît  pas  avoir 
la  même  valeur,  ni  légale  ni  morale. 

D’ailleurs,  le  Conseil  supérieur  adonné  depuis  un 
avis  assez  restrictif  en  matière  de  soins  donnés  à 
l’étranger  à  des  assurés  sociaux  résidant  en  France 
(Voir  Médecin  de  France  du  15  octobre  1933,  p.  808). 

Je  conviens  en  outre  que  la  thèse  en  vertu  de  la¬ 
quelle  la  convention  Caisse-Syndicat  ne  serait  pas 
opposable  aux  assurés  est  inquiétante  pour  ce  qui 
regarde  la  juridiction  syndicale.  Cependant,  si  la 
Caisse  prend  la  peine  d’inscrire  à  son  règlement  inté¬ 
rieur  les  dispositions  des  conventions  qui  intéressent 
les  assurés,  il  ne  sera  plus  possible  de  prétendre  que 
ceux-ci  peuvent  s’en  exonérer. 

A  noter  que  le  Syndicat  de  la  Haute-Savoie  a  fait 
appel  devant  le  Conseil  d’Etat  de  la  décision  de  la 
Section  pernianente  du  Conseil  supérieur,  annulant 
la  disposition  do  la  con.ventiou  relative  aux  soins  paf 
médecins  étrangers. 
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Arrêt  Ruche  familiale. 

Je  ne  partage  pas  complètement  sur  ce  point  les 
appréhensions  de  Bernard  Auger. 

Tout  d’abord,  le  ticket  modérateur  ne^peut  être 
considéré  comme  un  principe  fondamental  de  la  loi, 
puisque  celle-ci  en  prévoit  la  réduction  —  pratique¬ 
ment  la  suppression  —  sur  simple  autorisation  du 
Conseil  supérieur,  autorisation  qui  a  déjà  été  donnée. 

Mais  surtout,  je  ne  crois  pas  que  cet  arrêt  ruine 
l’art.  67.  Il  n’est  pas  contradictoire  de  dire  que, 
civilement,  la  Caisse  doit  rembourser  à  son  assuré 
le  prix  convenu,  même  si  ce  prixest  supérieur  à  celui 
qu’il  a  paxé  —  et  que  pénalement,  le  médecin  doit 
être  poursuivi  pour  avoir  été  Tagent  de  cette  ris¬ 
tourne.  Car  Tart.  67  punit  le  médecin  qui  fait  la 
ristourne  et  non  l’assuré  qui  en  bénéficie. 

Telles  sont  les  modestes  remarques  que  me  sug¬ 


gère  l’étude  de  Bernard  Auger,  non  sur  le  ter¬ 
rain  juridique  où  je  ne  puis  le  suivre,  mais  sur  le 
terrain  des  conséquences  pratiques. 

Le  Secrétaire  général  suppléant  : 

Dr  Hilaire.  ; 

D’autre  part,  les  pi-éfets  multiplient  les  ma- 
nœuvi’es  procédurières  pour  arriver  à  lasser  la  pa¬ 
tience  des  médecins  c£ui,  soignant  des  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents,  veulent  être  hono¬ 
rés  conformément  à  la  loi. 

II.  semble  y  avoir  un  parti  pris  évident  de  ré¬ 
duire  à  néant  les  conquêtes  si  péniblement  réali¬ 
sées  par  le  Corps  médical  organisé: nous  sommes 
en  plein  maquis. 

G.  Duchesne. 


SECRET  PROFESSIONNEL 
Accident  de  droit  commun. 

Certification  demandée  par  l'Assurance  au  médecin  traitant 


Un  de  nos  confrères  s’est  montré  fort  ému  par 
la  demande  à  lui  adressée  directement  par  une 
Assurance,  le  priant  de  remplir  un  imprimé 
qu’il  nous  communique,  et  dont  ci-joint  copie. 
Voici  la  lettre  de  notre  confrère  : 

De  questionnaire  ci-joint  m’a  été  remis  lors  d’un 
accident  de  moto  mortel,  arrivé  à  un  assuré  de  la 
société  suisse  «  Winterhur  ».  Or,  je  crois  que  ce 
questionnaire  ne  peut  être  employé  ni  comme  certi¬ 
ficat  de  décès,  ni  comme  certificat  final,  sans  avoir  été 
muni  d’un  timbre  de  dimension.  Même  non  signé 
cela  représenterait  un  certificat  donnant  droit  à  une 
indemnité.  On  pourrait  tout  au  plus  employer  la 
feuille  pour  un  certificat  initial  qui,  si  je  ne  me 
trompe,  n’est  pas  passible  du  timbre. 

Dois-je  croire  que  la  société  Wintertliur  a  fait 
imprimer  ces  feuilles  pour  contourner  le  secret  pro¬ 
fessionnel.  Dr  Z. 

SOCIÉTÉ  SUISSE  D’ASSURANCE  CONTRE  LES 
ACCIDENTS  LA  WINTERTHUR 

Ar.ENCE  GÉNÉRALE  DE  MULHOUSE 

Nom  el  adresse  de  Vaccidenlé  : 

Sinislre  n° 

Renseiqneme.vts  du  .médeci.n  chargé  de  donner 

(Les  honoraires  du  médecin  sont  à  la  charge  des 
assurés). 

M.  le  Docteur  à 

{localité,  rue,  numéro). 


QUESTIONS  RÉPONSES 

l”  Que  savez-vous  sur  les  circonstances 
de  l’accident? 

2“  Quelle  en  est  la  cause? 

3“  Ne  peut-il  être  imputé  à  l’influence 
.  de  l’alcool  ? 

40  Quel  est  le  genre  de  blessure  ou  de 
mort  ?  Quel  diagnostic  établissez- 

5°  Depuis  quand  le  blessé  est-il  en  trai¬ 
tement  chez  vous  du  fait  de  cet 
accident  ? 

6“  Y  a-t-il  concours  d’autres  circons¬ 
tances,  telles  qu’infirmités  exis¬ 
tantes,  maux  ou  maladies  ?  Cel¬ 
les-ci  ont-elles  aggravé  les  consé¬ 
quences  de  l’accident  ?  Dans  quelle 
mesure  ? 

1°  Y  a-t-il  incapacité  totale  de  travail  ? 

Pour  combien  de  temps  ? 

8»  Doit-on  craindre  une  invalidité  to¬ 
tale  ou  partielle  ?  Laquelle  ? 

,  le  19 

Ne  pas  signer. 

Comme  le  -fait  très  justement  remarquer 
notre  confrère,  le  papier  qui  lui  a  été  adressé  doit 
être  considéré  comme  un  certificat,  et  par  suite 
être  rédigé  sur  papier  timbré. 

En  effet,  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  déclare 
assujettis  au  timbre  de  dimension  «  tous  papiers 
«  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires  et  aux 
«  écritures,  qui  peuvent  être  produites  en  jus¬ 
te  tice  et  y  faire  foi,  «  et  d’une  manière  générale 
((  tous  actes  et  écritures,  extiaits,  copies  et  expé- 
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«  ditions  soi  t  publics,  soit  privés,  devant  ou  pou- 
ci  vaut  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation, 
«  décharge,  justification,  demande,  ou  défense.  » 

Ce  texte  est  donc  très  général  :  il  concerne 
tous  nos  certiflcats,  ou  attestations.  Ce  n'est  que 
dans  des  cas  très  particuliers,  nommément  in¬ 
diqués  dans  certaines  lois,  que  quelques  certi¬ 
ficats  médicaux  sdnt  exempts  du  droit  de  tim¬ 
bre. 

Aussi,  d’ütïe  manière  habituelle,  est-il  pru¬ 
dent  pour  un  médecin  de  rédiger  ces  certificats 
sur  timbre,  sauf  les  exceptions  que  nous  avons 
publiées  à  maintes  reprises  dans  le  Concours. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  papier  qui  nous 
est  soumis,  ce  n’est  pas  parce  qu”l  n’est  pas  si¬ 
gné  du  médecin  traitant  qu’il  ne  sera  pas  produit 
en  juStiee.  Les  Assurances  défendent  leur  patri¬ 
moine  ;  elles  opposent  à  leurs  assurés  tout  ce 
c[u’clles  se  croient  en  droit  de  leur  opposer. 
Notamment,  les  précisions  données  par  le  mé¬ 
decin  traitant  peuvent  être  invoquées  contre 
le.  malade,  par  suite  être  produites  en  justice. 
S’il  y  a  une  amende  fiscale  à  payer,  c’est  le  pra¬ 
ticien  (et  non  l’Assurance)  qui  devra  l’acquitter, 
puisque  c’est  le  médecin,  cjui  a  rédigé  un  certi¬ 
ficat  sur  papier  libre. 

Donc,  quelle  que  soit  la  qualification  qu’on 
puisse  donner  à  l’attestation  qui  est  sollicitée, 
du  médecin  traitant,  et  du  moment  où  le  papier 
réclamé  peut  être  versé  dans  un  dossier  judi¬ 
ciaire  soumis  à  un  Tribunal',  le  médecin  est  pas¬ 
sible  d’une  amende,  si  le  timbre  de  dimension 
n’a  pas  été  au  préalable  apposé  sur  ledit  papier, 
considéré  comme  étant  une  attestation,  un  cer- 
tifica  t. 

Mais  qu’il  me  soit  permis  de  signaler  un  autre 
motif,  pour  refuser  de  rédiger  la  réponse  aux 
renseignements  demandés  par  l’assurance.  Il 
s’agit  de  blessés  de  droit  commun.  Donc,  le  se¬ 
cret  professionnel  existe  dans  toute  sa  rigueur. 


Commettrait  une  violation  des  termes  de  l’ar¬ 
ticle  378  du  Gode  pénal  le  médecin  qui  dévoile¬ 
rait  à  un  tiers  que  l’accident  peut  être  di1  ou 
influencé  par  l’alcoOÏ,  quf  indiquerait  le  dia¬ 
gnostic  ou  la  cause  de  la  mort,  qui  décrirait  les 
infirmités  coexistantes,  oU  antérieures  à  l’accL 
dent,  qui  donnerait  une  opinion  sur  l’existeitce 
de  maladies  concomitantes  où  autres  maux, 
ayant  une  influence  sur  fa  marche  de  la  gué¬ 
rison. 

D’autre  part,  on  réclame  du  médecin  l'a  nar¬ 
ration  des  causes  probables  d’un  accident, 
dont  il  n’a  pas  été  témoin  et  dont  il  rt’a  eu  con¬ 
naissance  que  dans  l’exerdce  de  ses  fonctions, 
par  les  déclarations  de  son  malade  et  blessé,  on 
de  l’entourage  de  ce  dernier. 

Le  service  de  contentieux  de  la  Compagnie 
d’assurances  a  perdu  de  vue  les  obligations 
qu’imposent  aux  médecins  français  les  termes 
précis  de  l’article  378  du  Code  pénal.  L’assureur 
veut  être  renseigné  le  plus  possible,  et  son  droit 
est  incontestable  ;  mais  il  doit  s’adresser  à  toute 
autre  personne  qu’au  médecin  traitant  de  la 
victime,  le  praticien  devant  rester  tenu  au  si¬ 
lence  le  plus  absolu. 

Je  sais  bien  que  l’absolutisme  du  secret  profes¬ 
sionnel  s’oppose  actuellement  tanta  des  intérêts 
publics  qu’à  des  intérêts  privés.  Mais  la  loi  est 
la  loi  :  tant  qu’elle  n’est  pas  modifiée,  nous 
devons  lui  obéir  aveuglément. 

Il  faut  donc  se  refuser  à  remplir  le  papier, 
qui  est  soumis  à  notre  examen,  car  aucune  loi 
n’impose  au  médecin  de  certifier,  en  matière 
d’accidents  de  droit  commun  :  nous  ne  dexnns 
connaître  que  notre  seul  blessé,  qui  se  confie  à 
nous  en  toute  liberté  Ce  n’est  qu’à  lui  seul  que 
vous  devez  remettre  un  certificat  quelconque, 
dont  il  fera  tel  usage  qu’il  croira  devoir  en  faire. 

Quant  à  son  Assurance,  vous  devez  l’ignorer. 

D’’  Paul  Boudin. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
LÉGISLATION  FISCALE 

(/.  O.,  21  juillet  1934) 


Réforme  fiscale  en  matière  de  taxes 
assimilées  aux  contributions  directes 

DÉCRET 

Art.  l®r.  —  Cessent  d’être  perçus  à  partir  du  l^r 
janvier  1935  : 

1“  La  taxe  sur  les  gardes-chasse  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  du  30  juillet  1913  ;  ■ 

2»  Les  droits  d’inspection  des  fabriques  et  dépôts 
d’eau  minérales  institués  par  l’article  2  de  la  loi 
du  21  avril  1932,  modifié  par  les  lois  subséquentes  ; 

3“  Les  droits  d’épreuve  ou  de  vérification  des 
appareils  à  vapeur  et  récipients  de  gaz  comprimés  et 
liquéfiés,  institués  par  l’article  6  de  la  loi  du  18  juillet 
1892,  modifié  par  les  lois  subséquentes  ; 

4“  La  taxe  annuelle  des  poids  et  mesures  instituée 
parlaloi  du  4  juillet  1837  et  l’ordonnance  du  17  avril 
- 1839,  modifiées  par  les  lois  subséquentes.  Les  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  et  de  mesurage 
neufs  ou  rajustés  restent  soumis  à  la  taxe  de  véri¬ 
fication  primitive  perçue  en  vertu  de  l’article  115  de 
la  loi  du  30  décembre  1928  ; 

.5“  Les  centimes  additionnels  pour  non- valeurs 
et  frais  de  perception  ajoutés  au  montant  des  rede¬ 
vances  pour  la  rétribution  des  délégués  mineurs  en 
vertu  de  l’article  34  de  la  loi  du  8  août  1890. 

Art.  2.  —  A  partir  du  1®^  janvier  1935  cessent 
d’être  perçues  comme  taxes  d’Etat  : 

1°  La  contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules 
et  mulets  instituée  par  l’article  4  de  la  loi  du  2  juillet 
1862  ; 

2“  La  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réu¬ 
nion  instituée  par  l’article  9  de  la  loi  du  16  septembre 
1871. 

Ces  taxes  sont  mises  à  la  disposition  des  collecti¬ 
vités  locales  dans  les  conditions  prévues  aux  arti¬ 
cles  3  et  4  ci-après. 

Art.  3.  —  Les  taux  de  la  taxe  que  les  communes 
sont  autorisées  à  percevoir  en  vertu  de  l’article  l®r 
2®,  de  la  loi  du  13  août  1926,  sur  les  voitures,  che¬ 
vaux,  mules  et  mulets  sont  fixés  dans  le  rapport 
et  la  limite  de  maxima  ci-après  ; 

Art.  4.  —  Les  taux  de  la  taxe  que  les  communes 
sont  autorisées  à  percevoir,  en  vertu  de  l’article 
1“,  4»,  de  la  loi  du  13  août  1926,  sur  les  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunion  sont  fixés  dans  le  rap¬ 
port  et  la  limite  des  maxima  ci-après  : 

1“  Sur  la  portion  des  cotisations  n’excédant  pas 
10.000  francs,  5  p.  100  ;  comprise  entre  10.000  et 
20.000 francs,  10  p.  100  ;  supérieure  à  20.000  francs, 

20  p.  100; 

2®  Sur  la  portion  de  la  valeur  locative  n’excédant  pas 


5.000  francs,  5  p.  100  ;  comprise  entre  5.000  et 
10.000  francs,  10  p.  100  ;  supérieure  à  10.000  francs, 

20  p.  100. 

La  partie  des  cotisations  qui  est  absorbée  par  le 
payement  du  loyer  retenu  dans  la  base  de  la  taxe 
sur  la  valeur  locative  est  distraite  des  sommes  pas¬ 
sibles  de  la  taxe  sur  les  cotisations.  Mais  sont  com¬ 
prises  dans  ces  sommes  les  recettes  provenant  des 
jejix  de  commerce. 

Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  les  fédérations  et 
les  sociétés  sportives  agréées  à  ce  titre  par  les  minis¬ 
tres  de  la  guerre,  de  la  marine  ou  de  l’éducation 
nationale  et  dont  les  recettes  de  toute  nature  sont 
exclusivement  réservées  à  leur  propre  fonctionne¬ 
ment  dans  le  but  de  contribuer  au  développement 
du  sport,  de  l’éducation  physique  ou  de  la  prépara¬ 
tion  militaire. 

Par  mesure  transitoire,  le  tarif  prévu  aux  1“  et  2° 
du  premier  alinéa  du  présent  article,  ainsi  que  les 
dispositions  des  deuxième  et  troisième  alinéas  sont 
applicables  pour  le  calcul  de  l’établissement  de  la 
taxe  perçue  pour  l’année  1934  au  profit  de  l’Etat. 

Art.  5.  —  Les  taxes  directes  sur  les  voitures  auto¬ 
mobiles  perçues  en  remplacement  de  droits  d’octroi 
cesseront  d’être  établies  à  partir  de  l’année  1935. 

Les  dispositions  de  l’article  3  du  décret  du  ler  juin 
1934  sont  applicables  aux  communes  au  profit  des¬ 
quelles  ces  taxes  étaient  recouvrées  précédemment. 

Art.  6.  —  En  vue  de  l’établissement  des  rôles 
des  impôts  directs,  les  propriétaires  d’immeubles 
bâtis,  destinés  en  tout  ou  partie  à  la  location,  situés 
dans  les  chefs-lieux  de  départements  et  les  villes 
comptant  au  moins  5 . 000  âmes  de  population  agglo¬ 
mérée  et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires 
sont  tenus  de  remettre  chaque  année,  entre  le  1®>' 
et  le  15  octobre,  au  Contrôleur  des  Contributions 
directes  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  une 
déclaration  indiquant  au  jour  de  sa  production  : 

lo.Les  nom  et  prénom  usuel  de  chaque  locataire, 
la  consistance  des  locaux  qui  lui  sont  loués,  le  mon¬ 
tant  annuel  du  loyer  en  principal  et  le  montant  des 
charges  ; 

2“  Les  nom  et  prénom  usuel  de  chaque  occupant 
à  titre  gratuit  et  la  consistance  du  local  occupé  ; 

3®  La  consistance  des  locaux  occupés  par  le  décla¬ 
rant  lui-même  ; 

4®  La  consistance  des  locaux  vacants. 

P  Toute  infraction  aux  prescriptions  qui  précèdent 
donne  lieu  àl’application  d’une  amende  de  100  francs 
sans  décimes,  encourue  autant  de  fois  qu’il  est  relevé 
d’omissions  ou  d’inexactitudes  dans  les  renseigne¬ 
ments  qui  doivent  être  fournis. 
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L’amende  est  prononcée  par  le  Conseil  de  pré¬ 
fecture  statuant  comme  en  matière  de  contraven¬ 
tions,  sur  requête  présentée  sans  frais  parle  Directeur 
des  Contributions  directes. 

La  prescription  n’est  acquise  qu’après  l’expiration 
de  l’année  suivant  celle  au  cours  de  laquelle  l’,infrac- 
tion  a  été  commise. 

L’amende  est  recouvrée  par  le  percepteur  des 
Contributions  directes. 

Les  prescriptions  du  présent  article  sont  appli¬ 
cables  à  compter  du  octobre  1934. 

Art.  7.  —  Le  contentieux  des  taxes  locales  dont 
l’établissement  est  assuré  par  l’Administration  des 
Contributions  directes  est,  tant  en  première  instance 
qu’en  appel,  suivi  par  cette  Administration  sous 
l’autorité  du  ministre  des  Finances. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
étendues  aux  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin  et  de  la  Moselle  lorsque,  étant  susceptibles 
d’y  trouver  leur  application,  elles  n’y  sont  pas  appli¬ 
cables  en  plein  droit. 

Art.  9.  — •  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  rati¬ 
fication  des  Chambres,  conformément  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’article  13  de  la  loi  du  6  juillet  1934. 

Réforme  fiscale  en  matière  de  eentribu- 

tion  foncière,  de  taxe  de  bien  de  main¬ 
morte  et  de  redevance  fixe  des  mines 

DÉCRET  : 

Contribution  foncière, 

Art.  1®*'.  —  Pour  le  calcul  de  la  contribution  fon¬ 
cière  des  propriétés  bâties  et  des  propriétés  non 
bâties,  il  est  fait  application  du  taux  général  prévu 
pour  les  impôts  cédulaires. 

Art.  2.  —  Les  terres  exploitées  par  leur  proprié¬ 
taire  sont  imposées  d’après  un  taux  égal  à  la  moitié 
du  taux  général,  lorsque  le  revenu  cadastral  de  l’en¬ 
semble  des  propriétés  non  bâties  appartenant  au 
contribuable  n’excède  pas  1.000  francs.  Elles  sont 
exemptes  de  l’impôt  lorsque  ce  même  revenu  cadas¬ 
tral  n’excède  pas  500  francs. 

Pour  obtenir  le  bénéfice  des  atténuations  d’im¬ 
pôt  prévues  à  l’alinéa  précédent,  les  contribuables 
sont  tenus  de  souscrire,  à  la  mairie  de  la  commune 
de  leur  domicile  réel,  une  déclaration  écrite  donnant 
l’indication,  d’après  les  documents  cadastraux, 
de  toutes  les  propriétés  non  bâties  qui  leur  appar¬ 
tiennent,  et  de  celles  desdites  propriétés  dont  ils 
assurent  directement  l’exploitation. 

Les  déclarations  sont  recevables  avant  le 
mai  de  chaque  année,  pour  l’année  suivante.  Pour 
l’année  1935,  elles  pourront  être  valablement  pro¬ 
duites  Jusqu’au  30  septembre  1934. 

Les  contribuables  ne  sont  pas  tenus  de  reproduire 
annuellement  leurs  déclarations,  mais  les  faits  sus¬ 
ceptibles  d’entraîner  une  modification  des  indica¬ 
tions  qui  y  sont  contenues  doivent  faire  l’objet  de 
déclarations  rectificatives  avant  le  1er  niai  de  l’année 
suivante. 


Les  déclarations  sont  vérifiées  par  le  Contrôleur 
des  Contributions  directes  assisté  de  la  Commission 
des  répartiteurs  et  les  atténuations  d’impôt  sont 
appliquées  dans  les  rôles  de  la  contribution  foncière. 

Les  propriétaires  dont  les  déclarations  sont  écar¬ 
tées  en  totalité  ou  en  partie  ainsi  que  ceux  dont  la 
situation  s’est  modifiée  entre  l’expiration  du  délai 
de  déclaration  et  la  fin  de  l’année,  ont- la  faculté  de 
présenter  des  réclamations,  dans  les  formes  et  délais 
ordinaires,  après  la  mise  en  recouvrement  des  rôles. 

L’article  2  de  la  loi  du  19  décembre  1926,  modifié 
par  l’article  7  de  la  loi  du  30  décembre  1928  est 
abrogé. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l’article  précédent 
ne  modifient  pas  les  conditions  d’application  des 
centimes  additionnels  ni  des  taxes  locales  établies 
en  vertu  de  la  loi  du  13  août  1926  ou  des  lois  spé¬ 
ciales. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  relatives  aux  dégrève¬ 
ments  d’impôt  foncier  pour  semis,  plantationou 
replantation  de  bois  sont  remplacées  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

«  Tout  terrain  ensemencé,  planté  ou  replanté  en 
bois  est  exonéré  de  l’impôt  foncier  pendant  les  trente 
premières  années  du  semis,  de  la  plantation  ou  de 
la  replantation. 

«  Pour  bénéficier  de  cette  exonération,  le  proprié¬ 
taire  devra  former  une  réclamation  dès  l’année  qui 
suivra  celle  de  l’exécution  des  travaux,  dans  le 
délai  ordinaire  des  demandes  en  réduction  en  ma¬ 
tière  d’impôts  directs.  Lorsque  la  réclamation  sera 
présentée  dans  ce  délai  au  cours  d’une  année  posté¬ 
rieure  comprise  dans  les  cinq  premières  années  de  la 
période  trentenaire  elle  pourra  encore  donner  lieu 
à  l’exonération  pour  la  fraction  de  ladite  période 
restant  à  courir  du  isr  janvier  de  l’année  de  sa  pré¬ 
sentation.  » 

Art.  5.  —  Dans  les  communes  où  il  est  procédé  à 
une  révision  des  évaluations  foncières  des  propriétés 
non  bâties  pendant  la  période  d’application  des  dis¬ 
positions  de  l’article  3  de  la  loi  du  4  juillet  1931,  mo¬ 
difié  et  complété  par  l’article  1“  de  la  loi  du  8  juillet 
1933,  les  propriétaires  ayant  remplacé  à  surface 
égale  des  vignes  qui  devront  être  arrachées  dans 
un  délai  de  trois  ans  peuvent  obtenir,  sur  leur 
demande,  à  compter  du  1®'  janvier  de  Tannée  suivant 
celle  de  l’arrachage  de  ces  vignes,  une  rectification 
de  la  nature  de  culture  et  du  classement  assignés 
aux  parcelles  en  cause. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l’article  précédent 
sont  applicables  à  condition  : 

1°  Que  les  parcelles  nouvellement  plantées  aient 
été  classées  comme  vignes  lors  de  la  révision  des 
évaluations  ; 

2°  Que  les  vignes  remplacées  aient  été  arrachées 
dans  le  délai  légal  de  trois  ans  et  qu’il  ait  été  satis¬ 
fait  aux  conditions  imposées  par  l’article  3  de  la 
loi  du  4  juillet  1931,  pour  que  le  remplacement 
soit  admis. 

Art.  7.  —  Les  demandes  en  dégrèvements  pré- 
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vues  à  l’article  5  seront  présentées,  instruites  et 
jugées  selon  les  règles  applicables  en  matière  de 
contribution  foncière. 

Elles  devront  être  produites  dès  l’année  suivant 
celle  soit  de  l’arrachage  des  vignes,  soit  du  classe¬ 
ment  comme  vignes  des  parcelles  nouvellement 
plantées  et  dans  le  délai  ordinaire  des  réclamations 
après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  de  ladite 
année.  En  ce  qui  concerne  les  faits  antérieurs  au 
janvier  1934,  les  demandes  seront  recevables 
dans  le  délai  sus-indiqué  après  la  mise  en  recouvre¬ 
ment  du  rôle  de  1935.  Elles  donneront  lieu,  le  cas 
échéant,  à  des  réductions  d’office  au  titre  des  années 
antérieures. 

Taxe  des  biens  de  mainmorte. 

Art.  8.  —  A  partir  du  1®''  janvier  1935,  la  taxe 
annuelle  représentative  des  droits  de  transmission 
entre  vifs  et  par  décès  établie  en  vertu  de  la  loi 
du  20  février  1849,  modifiée  par  les  lois  subséquentes 
sera  calculée  à  raison  de  13  p.  100  des  revenus  pris 
pour  base  de  la  contribution  foncière  des  propriétés 
bâties  et  de  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties. 

Toutefois,  ce  taux  sera  réduit  à  9  p.  100  en  ce  qui 
concerne  : 

1“  Les  biens  appartenant  aux  départements,  com¬ 
munes  et  établissement  publics  d’assistance  et  de 
bienfaisance  visés  par  l’article  2  de  la  loi  du  30  juil¬ 
let  1913,  ainsi  qu’aux  sociétés,  fondations  et  offi¬ 
ces  d’habitation  à  bon  marché  et  aux  sociétés  de  cré¬ 
dit  immobilier  visés  aux  articles  67,  71  et  74  de  la  loi 
du  5  décembre  1922  ; 

2»  Les  biens  appartenant  à  des  établissements 
d’utilité  publique  dont  les  ressources  sont  exclusive¬ 
ment  affectées  à  des  œuvres  d’assistance  et  de 
bienfaisance  et  en  tant  seulement  que  ces  biens  ont 
été  affectés  et  continuent  d’être  affectés  réellement 
à  ces  œuvres. 

Redevance  fixe  des  mines. 

Art.  9.  —  A  partir  du  1er  janvier  1935,  la  rede¬ 
vance  fixe  des  mines  sera  calculée  d’après  le  tarif 
suivant  : 

le  Concessions  ordinaires  ;  1  fr.  30  par  hectare. 

Ce  droit  est  porté  à  6  fr.  50  par  hectare  de  terrain 
compris  dans  l’étendue  de  chacune  des  concessions 
inexploitées  depuis  dix  ans  ; 

2“  Permis  d’exploitation  de  mines  :  1  fr.  30  par 
hectare  ; 

3“  Permis  exclusif  de  recherche  de  pétrole  et  do 
gaz  combustibles  :  4  francs  par  hectare. 

Les  centimes  pour  non-valeurs  et  frais  de  percep¬ 
tion  prévus  par  l’article  4  de  la  loi  du  8  avril  1910 
ne  seront  pas  applicables  à  la  redevance  ainsi  cal¬ 
culée. 


Sont  exemptées  de  la  présente  redevance  les  con¬ 
cessions' de  mines  de  combustibles  dont  le  périmètre 
n’est  pas  supérieur  à  300  hectares  et  le  revenu  net  à 

I .  500  francs. 

Art.  10.  —  A  l’exception  de  l’article  8,  les  dispo¬ 
sitions  du  présent  décret  sont  étendues  aux  dépar¬ 
tements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle 
lorsqu’elles  n’y  sont  pas  applicables  de  plein  droit. 

Réforme  fiscale  en  matière  d’impôts  cédu- 
lalres,  de  taxes  accessoires  et  d'impôts 

sur  le  revenu 

DÉCRET  : 

Art.  1“.  —  Sont  remplacées  et  codifiées  par  le 
texte  annexé  au  présent  décret,  les  dispositions  con¬ 
tenues  dans  les  lois  ci-dessous  énumérées  : 

Loi  du  13  juillet  1925  (art.  25),  modifiée  ou  com¬ 
plétée  parles  lois  des  29  avril  1926  (art.  7)  et  16  avril 

1930  (art.  11  et  69)  ; 

Lois  codifiées,  relatives  aux  impôts  cédulaires  et  à 
l’impôt  général  sur  le  revenu  (décret  du  15  octobre 
1926),  modifiées  ou  complétées  par  les  lois  des  26 
mars  1927  (art.  34),  27  décembre  1927  (art.  4,  6  et  7), 
11  mars  1928  (art.  1er),  ig  mars  1928  (art.  18,  21  et 
22),  30  décembre  1928  (art.  2,  3,  5,  10,  12,  13,  14  et 
32),  30  mars  1929  (art.  17  et  18),  29  décembre  1929 
(art.  2,  4,  5,  6,  7,  8  et  9),  31  mars  1930  (art.  8, 10  et 
11),  16  avril  1930  (art.  10),  30  juin  1930  (art.  28), 
31  mars  1931  (art.  6),  31  mars  1932  (art.  7,  8,  9,  10, 

II,  12,  13  et  14),  28  février  1933  (art.  37,  38,  39,  40, 
46  et  51),  31  mai  1933  (art.  77  et  78),  23  décembre 
1933  (art.  4,  5,  6,  21  et  22)  et  28  février  1934  (art. 
6  et  11)  ; 

Loi  du  30  décembre  1928  (art.  4)  ; 

Loi  du  31  mars  1931  (art.'8)  ; 

Loi  du  31  mai  1933  (art.  76). 

Art.  2.  — ■  Sont  maintenus,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
été  modifiés  par  des  décrets  ou  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique  nouveaux,  les  décrets  et  règle¬ 
ments  d’administration  publique  énumérés  ci-après: 

Décret  du  28  janvier  1916  modifié  par  les  décrets 
des  11  août  1916,  5  octobre  1917  et  8  février  1929  ; 

Décret  du  25  août  1926  modifié  par  le  décret  du 
14  juin  1933  ; 

Règlement  d’administration  publique  du  8  avril 

1931  ; 

Règlement  d’administration  publique  du  28  juin 
1933. 

Art.  3.  —  A  l’exception  de  celles  qui  concernent 
la  taxe  d’apprentissage  et  la  taxe  communale  sur 
les  bénéfices  de  l’exploitation  minière,  les  disposi¬ 
tions  contenues  dans  le  texte  annexé  au  présent  dé¬ 
cret  sont  étendues  aux  départements  du  Bas-Rhin, 
du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  lorsqu’elles  n’y  sont 
pas  applicables  de  plein  droit. 

(A  suivre.) 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  physique  médicaie  (M.  André  Strohl, 
professeur)  et  Institut  du  radium  (M.  Cl.  Rbgaud  et 
X.,  directeurs).  —  Enseignement  de  la  radiologie  et  de 
l’électrologie  médicales  organisé  avec  la  collaboration  des 
des  médecins  électroradiologistes  des  hôpitaux  de  Pai-is.  — 
Un  enseignement  de  la  radiologie  et  de  l’électrologie 
médicales  est  fait  à  la  Faculté  de  médecine  et  à  l’Insti¬ 
tut  du  radium  sous  la  direction  des  Professeurs  Rbgaud 
et  Strohl  et  de  MM.  Zimmern,  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  ;  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  de  radio¬ 
logie  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  et  J.  Belot, 
électro-radiologiste  des  hôpitaux. 

Son  but  est  de  donner  aux  étudiants  et  médecins 
français  et  étrangers  des  connaissances  théoriques,  pra¬ 
tiques  et  cliniques,  de  radiologie  et  d’électrologie. 
Il  comprend  : 

1“  Un  enseignement  constitué  par  un  cours,  des  dé¬ 
monstrations  et  exercices  pratiques  et  des  stages  dans 
certains  services  des  hôpitaux  de  Paris  en  vue  du  cer¬ 
tificat  .  d’études  préparatoires  de  radiologie  et  d’élec¬ 
trologie  médicales. 

2“  Un  stage  de  perfectionnement  ultérieur,  donnant 
droit,  après  examen,  au  diplôme  de  radiologie  et  d’élec¬ 
trologie  médicales  de  l’Universitç  de  Paris. 

I.  Certificat  d’études  préparatoires  de  radio¬ 
logie  ET  d’électrologie  MÉDICALES.  —  Cet  enseigne¬ 
ment,  d’une  durée  totale  d’environ  six  mois,  est  réservé 
aux  docteurs  en  médecine  et  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine  ayant  terminé  leur  scolarité.  li  est  divisé  en  trois 
parties  : 

I  Première  partie  :  Physique  des  rayons  X.  Technologie. 
Radioactivité.  Radiodiagnostic. 

Décharges  dans  les  gaz.  Ionisation.  Propriétés  fonda¬ 
mentales  des  rayons  X.  Rayonnement  secondaire.  Tu¬ 
bes  à  rayons  X.  Mesures.  Appareillages.  Radioactivité 
et  corps  radioactifs.  Radiodiagnostic. 

Deuxième  partie  ;  Radiophysioîogie.  Rœntgenthé- 
rapie.  Curiethérapie. 

'  Effets  biologiques  des  rayons  X  et  des  corps  radio¬ 
actifs.  Technologie  des  rayons  X  et  des  corps  radio¬ 
actifs  appliquée  à  la  thérapeutique.  Radiothérapie  des 
affections  cancéreuses.  Radiothérapie  des  affections 
non  cancéreuses.  Accidents  de  la  radiothérapie  en  géné¬ 
ral. 

Troisième  partie  :  Electrologie.  Photothérapie. 

Notions  physiques  sur  les  courants  employés  en 
éléctrologie.  Electrophysiologie.  Electrodiagnostic  cli¬ 
nique.  Electrothérapie.  Accidents  de  l’électricité.  Pho¬ 
tobiologie.  Photothérapie.  Ultra-violet,  etc. 

Pour  chacune  des  trois  parties  de  l’enseignement,  une 
affiche  ultérieure  fera  connaître  le  programme  détaillé, 
l’horaire  et  le  nombre  des  leçons,  ainsi  que  l’organisation 
des  stages  et  des  travaux  pratiques. 

Les  élèves  qui  auront  suivi  assidûment  une  ou  plu¬ 
sieurs  parties  du  cours,  participé  régulièrement  aux 
travaux  pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier, 
pourront  subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  examen  à 
matières  multiples.  Le  certificat  d’études  préparatoires 
de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  sera  délivré 
aux  candidats  reçus  aux  trois  parties  de  cet  examen. 

Le  cours  commencera  le  5  novembre  1934,  à  18  heures  , 
à  l’amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté,  de  médecine . 

II  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure.  Les  leçons 
orales  sont  publiques.  Les  exercices  pratiques  et  stages 
sont  réservés  à  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire  en  vue  de 
l’obtention  du  certificat. 


Les  droits  à  verser  sont  do  ;  un  droit  d’immatricula¬ 
tion,  60  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  francs; 
un  droit  de  laboratoire  pour  chacune  des  parties  du 
cours,  2.50  francs  ;  un  droit  d’examen,  250  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  (guichet  n®  4),  de  14  à  16  heures,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis.  Le  nombre  des  places  est 

II.  Diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie 
médicales  de  l’Université  de  Paris.  (Durée  :  deux 
ans.)  —  Cet  enseignement  est  réservé  aux  docteurs  en 
médecine  ayant  passé  le  certificat  d’études  préparatoires 
de  radiologie  et  d’électrologie  médicales. 

11  comprend  quatre  stages,  d’un  semestre  chacun, 
accomplis  dans  certains  services  désignés  spécialement. 
A  la  suite  de  cette  période  de  stage,  les  candidats  pour¬ 
ront  subir  un  examen  comprenant  :  loUiie  interrogation 
portant  sur  la  radiologie  et  l’électrologie  médicales  ; 
2“  la  présentation  d’un  mémoire  (dactylographié  en 
cinq  exemplaires)  ;  3®  une  épreuve  pratique  ;  4"  une 
épreuve  clinique. 

Les  candidats  ayant  satisfait  à  cet  examen  recevront 
le  diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales 
de  l’Université  de  Paris. 

Les  candidats  au  diplôme  sont  priés  de  bien  vouloir 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis,  de  14  à  16  heures  avant  le  15  octobre 
de  chaque  année. 

En  s’inscrivant,  ils  devront  déposer  une  demande 
indiquant  les  services  où  ils  désirent  accomplir  leurs 

Les  stages,  d’une  durée  de  .six  mois  chacun,  commen¬ 
ceront  le  l®’’  novembre. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  deux  droits  annuels 
d’immatriculation  à  60  francs,  120  francs  ;  deux  droits 
annuels  de  bibliothèque  à  40  francs,  80  francs  ;  un  droit 
d’examen,  250  francs. 

—  Thèses.  —  Lundi  9  juillet.  —  Jury  :  MM.  Couve- 
laire,  Fiessinger,  Lemierre,  Lacomme.  ■ —  MM.  Trom- 
BERT  :  L’azotémie  au  cours  de  la  néphrose  lipojdique.  — 
M.  Martinie  :  Notes  sur  l’histoire  de  l’obésité.  —  M. 
Morin  :  Cas  anormaux  de  lithiase  vésiculaire  chez  les 
sujets  jeunes.  —  Mlle  Buiquang  :  Les  phlébites  de  la 
gestation. 

Mardi  10  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  J.-L.  Faure,  Le- 
nOrmant,  Brocq,  Vaudescal.  —  M.  Chapuis  :  Etude 
du  traitement  du  prurit  ano-vulvaire.  —  M.  Milhiet  i 
Traitement  chirurgical  du  dolichoeôlon  par  le  procédé 
de  la  résection  en  un  temps  avec  suture  termino-termi- 
nale  extériorisée.  —  M.  Martinet  :  Les  phlegmons  gan¬ 
greneux  d’origine  bucco-dentaire.  —  IL  Jury  :  MM. 
Tanon,  Joannon,  Philibert,  Richet,.  —  M.  Grimai.  : 
L’évolution  du  paludisme  dans  la  région  de  Bône  de 
1870  à  nos  jours.  —  M.  Judo  :  Etude  des  intoxications 
chroniques  par  le  manganèse.  —  M.  Prata  :  Rôle  du 
choc  dans  la  thérapeutique  de  la  fièvre  ondulante.  — 
M.  Rotmann  ;  Causes  de  la  mortalité  et  mortalité  infan¬ 
tile  pendant  le  première  année  de  la  vie  dans  quelques 
districts  comparés,  notamment  en  Allemagne,  France, 
Grande-Bretagne.  —  M.  .Jorge  A.  Séoano  :  Etude  de 
l’hémothérapie  dans  le  traitement  des  broncho-pneu¬ 
monies  infantiles.  —  M.  Taciidjian  :  Procédés  de  con¬ 
servation  des  œufs  et  de  leur  valeur  au  point  de  vue  hy¬ 
giénique.  —  M.  ViEUCHANGE  :  La  guérison  naturelle  de 
la  syphilis  acquise. 
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Mercredi  11  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Gosset,  Grégoire, 
Halphen,  Petit-Dutaillis.  —  M.  Cailleault  :  Cancer 
du  périnée  et  leur  traitement.  —  M.  Gelbert  :  Les 
appareils  de  transfusion,  —  M.  Fhiedm.an  :  Extraction 
de  certains  corps  étrangers  de  l’œsophage  cervical  et  de 
l’hypo-pharynx  par  voie  cervicale.  —  Mlle  Bittner  : 
Etude  de  la  vaginite  et  du  vaginisme  à  la  ménopause.  — 
II.  Jury  :  MM.  Loeper,  Strohl,  Dognon,  Moreau.  — 
M.  Marsat  :  L’éclairage  en  endoscopie.  ^ —  M.  Fil- 
DERMAN  :  L’hémocrinothérapie.  —  M.  Fio  cooni  :  Ré¬ 
percussion  sur  l’appareil  digestif  des  perturbations  en¬ 
docrines.  —  M.  Lefèvre  ;  Le  muscle  vasculaire  isolé  en 
survie.  —  M.  Lefèvre  (Jules)  :  Désinfection  del’appa- 
,  reil  urinaire  et  traitement  du  syndrome  entéro-rénal  par 
le  sulfure  de  térébenthine.  —  M.  Paris  :  Epreuves  de 
comptabilité  sanguine  en  vue  de  la  transfusion  du  sang. 

Jeudi  12  juillet.  —  Jury  :  MM.  Roussy,  Besançon, 
Carnot,  Henri  Bénard.  —  M.  Longraye  ;  Action  hé¬ 
mostatique  des  courants  de  haute  fréquence  en  oto- 
rhino-laryngologie.  —  Herscovici:  Etude  des  épaules 
raides  et  douloureuses.  —  M.  Chamalet  :  Etude  sur  les 
/  accidents  de  la  phrénicectomie.  —  Barrière  :  Silicose 
pulmonaire.  —  Glaserman  :  Etude  de  l’atélectasie  mas¬ 
sive  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Mlle  Oqand- 
JANOFF  :  Recherches  sur  l’évaluation  de  la  masse  du 
sang  par  l’injection  intra  veineuse  de  rouge-congo. 


IL  Jury  ;  MM.  Gougerot,  Chevallier,  Gastine, 
Lemaire.  —  MM.  Goldstein  ;  Le  pseudo-granulome 
vénérien.  Pyodermite  végétante  préputiale.  —  M. 
Hamelin-Gapin  :  La  diathermo-coagulation  et  l’étin- 
celage  de  haute  fréquence  dans  le  traitement  du  lupus 
nasal  tuberculeux  et  de  ses  complications  cutanées.  — 
M.  Née  (Charles)  :  Réaction  d’éclaircissement  du  Mei- 
nicke.  —  Mlle  Poulain  :  Emploi  thérapeutique  de  l’in¬ 
suline  en  gynécologie.  —  M.  Stiévenaht  :  Etude  des 
complications  maxillaires  des  lupus  de  la  face  et  de  la 
muqueuse  buccale. 

Vendredi  13  juillet.  —  Jury  :  MM.  Mathieu,  Proust, 
Cathala.  —  M.  Amid  ;  I.e  traitement  du  cancer  du  rec¬ 
tum  par  la  voie  périnéale.  —  M.  Find  J.and  jian  :  Etude 
de  l’ostéosynthèse  temporaire  chez  l’adulte  par  la  mé¬ 
thode  des  fixateurs  externes.  —  Mlle  Gabrielli  :  Re¬ 
cherches  sur  l’action  des  chlorures  de  calcium  et  du 
magnésium  associés  en  milieu  soufré  dans  le  traitement 
de  quelques  états  neuro-psychiatriques.  —  M.  Robin  ; 
Les  inhalations  carboniques  dans  la  pratique  chirurgi¬ 
cale  (anesthésie  et  suite  d’opérations).  —  M.  Diez  : 
Complications  chirurgicales  intestinales  de  l’amibiase. 

Thèse  vétérinaire.  —  Mercredi  11  juillet.  Jury  : 
MM.  Lemierre,  Lesbouyries,  Panisset,  Vergé.  —  M. 
Jean  :  Arthrite  due  au  bacille  du  rouget. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Sairt-Louis.  —  Cours  pratique  de  Ihéra- 
ptalique  dermatologique.  —  Le  cours  de  thérapeutique 
dermatologique  (conférences  et  travaux  pratiques), 
organisé  chaque  année  dans  le  service  de  M.  le  Profes¬ 
seur  agrégé  Sézary,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  aura  lieu, 
en  1935,  du  14  au  26  janvier,  avec  la  collaboration  de 


MM.  Sabouraud,  Belot,  Brodier,  Paul  Lefèvre,  Du- 
courtioux,  Georges  Lévy,  Dupuy,  Horowitz,  Galle- 
rand,  Lévy-Coblentz,  Barbara  et  Mme  Blass. 

Pour  les  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser 
au  pavillon  Louis-Brocq,  hôpital  Saint-Louis. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL- 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Union  thérapeutique.  —  L’Union  thérapeutique, 
dont  la  création  avait  été  prévue  lors  du  1'”'  Congrès 
irançais  de  thérapeutique  de  Paris,  est  constituée. 

Son  but  est  d’établir  entre  ses  membres  des  échanges 
de  vue  fréquents  sur  les  différents  problèmes  de  la  thé¬ 
rapeutique,  de  désigner  le  siège  dn  Congrès  futur  et  son 
président,  de  choisir  avec  lui  les  sujets  de  rapports 
et  tes  rapporteurs. 

La  première  séance  plénière  aiiralieu  le,  samedi  matin 
20  octobre  1934,  à  11  heures,  à  Paris,  à  la  Faculté  de, 
médecine  (salle  Pasteur). 

Une  séance  solennelle  organisée  par  la  Société  de 
thérapeutique  aura  lieu  les  vendredi  19  et  samedi  20 
octobre  1934,  fi  16  li.  30,  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

La  thérapeutique  de  la  cholestérolémie  y  sera  exposée 
par  MM.  E.  et  H.  Biancani,  par  M.  le  Professeur  agrégé 
Chabrol,  par  MM.  le  Professeur  agrégé  Guy  Laroche 
et  Grigaut,  par  M.  le  Docteur  I.éon  Tixier,  par  MM.  le 
Professeur  Villarct  et  Justin-Besançon. 

--Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  292,  rue 
Saint-Martin,  Paris  (ITF).  Jnsiilul  de  lecimique  sani¬ 


taire  et  hygiène  des  industries  (Enseignement  de  techni¬ 
que  sanitaire  préparatoire  au  «  brevet  de  technicien  sa¬ 
nitaire»  :  année  scolaire  1934-1935.)  —  Programme 

GÉNÉRAL. 

I.  Généralités.  —  Introduction  biologique  à  l’étüde 
de  la  technique  sanitaire.  —  Rappel  des  notions  essen¬ 
tielles  sur  les  fonctions  du  corps  humain,  dans  leurs 
rapports  avec  l’hygiène.  —  Rappel  des  notions  de  phy¬ 
sique  et  de  mécanique  intéressant  la  technique  sani¬ 
taire.  —  Notions  de  microbiologie  appliquée  à  latechiii- 
que  sanitaire.  —  Notions  de  biologie  appliquée  à  la 
technique  sanitaire.  Etres  vivants  auxiliaires  et  anta¬ 
gonistes  du  technicien  sanitaire. —  Principes  de  géologie 
appliquée  à  la  technique  sanitaire.  —  Hydrogéologie 
dans  ses  rapports  avec  l’hygiène.  Circulation  des  eaux 
dans  le  sol.  —  Assainissement  du  sol.  Drainage. 

II.  Ter.Imique  sanitaire  urbaine.  —  L’hygiène  dans  le 
plan  général  d'installation  et  d’extension  des  villes.  — 
Etablissement  et  entretien  hygiénique  des  voies.  — 
Souillures  dû  l’atmosphère  urbaine  par  gaz,  vapeurs, 
poussières,  fumées,  odeurs.  Action  sur  l’organisme. 
Procédés  de  captation  et  de  dosage,  appareils  de  détec¬ 
tion,  dispositifs  d’assainissement.  Fumivorité.  — 
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Recherche  et  captage  dès  eaux  en  général.  Transport 
par  gravité,  aqueducs,  siphons,  conduites  sous  pres¬ 
sion.  Accessoires.  Formules  de  l’hydraulique  courante. 
Elévation  mécanique  des  eaux  :  Pompes  et  moteurs.  — 
Alimentation  des  villes  en  eau  potable  :  Microbiologie 
spéciale,  qualité,  analyse  et  surveillance  des  eaux.  Pré¬ 
cautions  spéciales  pour  le  captage  et  l’adduction  ;  Ré¬ 
servoirs  ;  Distribution.  Epuration  par  procédés  méca¬ 
niques,  physiques  et  chimiques.  Rédaction  des  pro¬ 
jets.  —  Eaux  usées  :  Microbiologie  spéciale  et  nocivité 
des  eaux  résiduaires  urbaines  et  industrielles.  Evacua¬ 
tion  :  systèmes  à  collectionnement  et  systèmes  d’égouts. 
Destination  finale  de  ces  eaux  ;  Epuration  sur  place 
(fosses  septiques...);  Epuration  à  distance  (dilution, 
épandage,  lits  bactériens  de  contact  et  percolateurs, 
boues  activées...)  —  Immondices  et  ordures  ména¬ 
gères  :  collecte,  évacuation  et  méthodes  de  destruction. 
—  Transmission  des  infections  dans  les  villes  et  les 
collectivités.  Sources  et  modes  d’infection.  Règles  et 
dispositifs  de  prophylaxie  générale  des  maladies  infec¬ 
tieuses. Prophylaxie  spéciale  appliquée  à  la  tuberculose. 
Désinfection  :  principes,  procédés,  appareiis  pour  ser¬ 
vices  publics  et  usages  privés.  —  Rôle  de  l’arbre  dans 
l’hygiène-  publique.  Espaces  libres,  promenades  et 
plantations  ;  leur  importance  dans  les  agglomérations. 
Cités-Jai-dins.  Jardins  ouvriers.  —  Transport  et  des¬ 
truction  des  cadavres.  Cimetières. —  L’art  dans  les  tra¬ 
vaux  publics  d’assainissement  urbain.  —  Législation 
sanitaire  des  villes  et  agglomérations. 

III.  Technique  sanitaire  des  constructions.  Habita¬ 
tions  et  bâtiments  publics.  —  Desiderata  de  l’hygiène, 
relatifs  à  l’habitation.  Facteurs  de  salubrité.  —  Maté¬ 
riaux  de  construction.  Orientation  ;  influence  de  la  lar¬ 
geur  des  voies  publiques  sur  la  salubrité  des  bâtiments  ; 
disposition  respective  des  locaux.  Canalisations  sani¬ 
taires.  Nettoyage  et  entretien  hygiénique  des  bâti¬ 
ments.  —  Thermalité  :  chauffage,  réfrigération.  Aération 
ventilation.  Eclairage  :  diurne  et  artificiel.  Sonorité,  dis¬ 
positifs  d’insonorité.  —  Bâtiments  à  usage  d’habitation  : 
habitations  privées  et  collectives,  maisons  ouvrières, 
habitations  économiques.  —  Bâtiments  publics  ;Eeo- 
les.  Bains  et  piscines.  Salles  de  réunion  et  théâtres. 
I.ôpitaux,  postes  de  secours,  crèches  et  pouponnières. 
Abattoirs.’  —  Législation  sanitaire  de  l’habitation.  — 
L’art  dans  la  technique  sanitaire  des  bâtiments. 

IV.  Technique  sanitaire  des  usines  et  ateliers.  — 
Principes  généraux  et  dispositifs  d’assainissement  indus¬ 
triel.  Protection  collective  et  individuelle.  Aspects  spé¬ 
ciaux  de  la  technique  sanitaire  dans  les  usines  et  ate¬ 
liers.  Thermalité,  ventilation,  éclairage  et  entretien.  — 
Exemples  d’application  aux  diverses  industries,  en 
particulier  :  dissipation  des  buées  et  captation  des 
poussières  industrielles.  ■ —  Législation  de  l’assainis¬ 
sement  industriel  et  de  l’hygiène  des  travailleurs. 

V.  Technique  sanitaire  rurale.  —  Aspects  spéciaux  de 
la  technique  sanitaire,  dans  les  campagnes.  —  Construc¬ 
tions  rurales  :  Habitations  et  bâtiments  de  ferme. 
Ecuries,  étables.  Alimentation  en  eau,  puits  et  citernes, 
distribution  d’eau  potable.  Fumiers  e^  fosses  à  purins. 
Hygiène  de  la  voie  publique  au  village.  Emplacement 
des  cimetières.  —  Conditions  spéciales  d’exécution,  dans 
le  milieu  rural,  des  opérations  courantes  de  technique 
sanitaire. 

VI.  Technique  sanilaire  coloniale.  —  Aperçus  sur  le 


rôle  et  les  aspects  spéciaux  de  la  technique  sanitaire 
aux  colonies.  —  L’habitation  privée  et  les  aggloméra¬ 
tions  aux  colonies. —  Aperçus  sur  la  lutte  contre  le, 
grandes  endémies  et  épidémies  coloniales  (choléras 
fièvre  jaune,  parasitoses  les  plus  dangereuses.  etc).  —  ne 
paludisme  :  Technique  de  la  lutte  antipaludéenne.  — 
Applications  de  ià  technique  sanitaire  urbaine  et  rurale 
aux  colonies. 

VH.  Enseignement  pratique.  —  Les  leçons  théoriques 
à  l’amphithéâtre  sont  complétées  par  des  démonstra¬ 
tions  pratiques,  manipulations,  visites  d’installations 
sanitaires,  examens  de  dispositifs  d’assaimssement  et 
rédactions  de  projets. 

Le  programme  des  conférences  d’hygiène  des  indus¬ 
tries  fera  l’objet  d’une  affiche  distincte. 

Scolarité.  Obtention  du  brevet  de  technicien  sanitaire.  — 

La  durée  de  l’enseignement  de  l’Institut  de  technique 
sanitaire  est  d’environ  quatre  mois.  La  scolarité  peut 
être  répartie  sur  deux  années. 

La  plupart  des  conférences  et  démonstrations  ont 
lieu  le  soir,  de  20  heures  à  22  heures  ;  les  visites,  mani¬ 
pulations  et  seulement  quelques  cours  ont  lieu  dans 
la  journée,  ou  le  soir,  à  partir  de  17  heures. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits,  qui  satisfont  à 
l’examen  final,  reçoivent  un  diplôme  d’Etat  :  Brevet  de 
technicien  sanitaire,  délivré  par  le  Conservatoire. 

Des  auditeurs  libres,  non  candidats  au  brevet  de  tech¬ 
nicien  sanitaire,  sont  admis  au  cours,  sur  demande 
adressée  à  M.  le  Directeur  du  Conservatoire  ;  il  peut 
leur  être  déliwé  un  certificat  d’assiduité. 

Les  cours  s’ouvriront  en  novembre  1934.  —  Les 
demandes  d’inscription  doivent  être  adressées,  verbale¬ 
ment  ou  par  écrit,  au  secrétariat  du  Conservatoire 
national  des  Arts  et  Métiers,  292,  rue  Saint-Martin, 
Paris  (3®),  le  plus  tôt  possible. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  les  inscriptions 
sont  enregistrées  par  priorité,  selon  l’ordre  chronologi¬ 
que  de  réception. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  De  Besançon  à  Nice  en 
autocar.  —  Le  Jura,  La  Savoie,  le  Dauphiné,  les  Alpes 
provençales  ont  chacun  leur  caractère  propre  et  leur 
pittoresque  bien  déterminé.  Pour  en  apprécier  les 
nuances,  il  convient  de  les  visiter  au  cours  d’un  même 
voyage. 

'  Ce  voyage,  vous  pouvez  l’efïectuer  dans  les  meilleures 
conditions  de  confort  et  de  sécurité,  en  utilisant  de 
Besançon  à  Nice  les  services  d’autocars  P.  I..  M.  des 
routes  du  Jura  et  des  Grandes  Alpes:  en  quatre  jourssi 
vous  êtes  pressé,  par  Genève,  Chamonix,  Saint-Jean- 
de-Maurienne,  Briançon  et  les  gorges  de  Daluis  ;  en 
cinq,  six  ou  sept  jours, par  Genève,  Evian,  Chamonix, , 
Annecy,  Aix-les-Bains,  Grenoble,  Briançon,  Guillestre; 
en  un  temps  plus  long  encore,  si  vous  le  désirez,  puisque 
vous  pouvez  vous  arrêter  entre  deux  étapes  pour  visiter 
les  alentours  et  rayonner  à  votre  guise,  dans  les  auto¬ 
cars  des  services  locaux. 

L’idéal  sera,  si  vous  avez  établi  d’avance  votre  itiné¬ 
raire,  de  vous  munir  avant  le  départ  d’un  billet  combiné 
chemin  de  1er  et  autocars,  valable  90  jours,  qui  vous 
épargnera  tout  souci  en  cours  de  route. 

Un  voyage  effectué  à  loisir,  sans  souci,  dans  un  bon 
fauteuil,  quelle  réalisation  plus  délicieuse  pouvez-vous 
faire  d’un  rêve  longtemps  caressé  ? 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimetge  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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troupes,  non  seulement  dans  leur  garnison,  mais 
surtout  au  cours  des  déplacements  (manœuvres, 
marches,  séjours  dans  les  camps  et  les  cantonne¬ 
ments,  etc...),  qu*elles  peuvent  être  appelées  à 
effectuer.  Ils  voudront  bien  rappeler  également  les 
mesures  à  mettre  en  œuvre  afin  de  prévenir  la  con¬ 
tagion 

1»  La  connaissance  des  foyers  existants,  tant 
chez  les  animaux  que  dans  la  population,  constituant 
la  base  de  la  prophylaxie,  il  y  aura  lieu  de  se  mettre 
en  rapport  avec  les  autorités  civiles  départementales 
pour  que  des  informations  régulières  d’ordre  médi¬ 
cal  et  vétérinaire  vous  soient  adressées,  tant  sur  les 
foyers  actuellement  existants  que  sur  ceux  qui  pour¬ 
raient  apparaître  ultérieurement  ; 

2°  Les  enquêtes  hygiéniques  qui  doivent  précéder 
l’occupation  dés  cantonnements  devront,  à  l’ave¬ 
nir,  tenir  compte  de  la  notion  d’une  contamination 
possible  des  troupes  vis-à-vis  de  l’infection méli- 
tococcique  ;  s’enquérir  tout  spécialement  dans  une 
localité  des  cas  d’avortement  chez  les  chèvres,  les 
brebis  et  les  bovidés,  la  connaissance  d’une  épizootie 
de  cette  nature  pouvant  donner  de  précieuses  indica¬ 
tions  au  point  de  vue  de  la  détermination  des  foyers 
et  permettre  ainsi  une  prophylaxie  rationnelle  ; 

3“  D’une  façon  générale,  les  mesures  suivantes  sont 
plus  particulièrement  indiquées  dans  l’armée,  sui¬ 
vant  les  circonstances  : 

a)  Interdiction  de  la  consommation  de  lait  crû 


ét  de  fromages  frais  fabriqués  dans  une  région  où  sont 
signalés  des  cas  de  mélitococcie.  Le  lait  ne  devra  être 
consommé  qu’après  ébullition. 

b)  Proscrire  dans  les  mêmes  Conditions  les  légumes 
et  les  fruits  crus  ayant  pu  être  l’objet  de  contamina¬ 
tions. 

c)  Surveillance  et,  éventuellement,  stérilisation  de 
l’eau  de  boisson. 

La  mise  en  œuvre  de  ces  mesures  se  rapportant 
à  l’alimentation  devra  s’étendre  aux  cantines,  mess, 
popotes,  etc . . . 

d)  Eviter  de  cantonner  les  troupes  dans  les  vil¬ 
lages  infectés  et  interdire  de  façon  systématique  le 
logement  des  militaires  dans  les  fermes  où  auront 
été  constatés  des  cas  de  mélitocoocio  ou  d’avorte¬ 
ment  épizootique. 

e)  Interdire  également  aux  militaires,  plus  parti 
culièrement  à  ceux  ayant  une  origine  rurale,  de  pren¬ 
dre  part,  dans  les  fermes,  à  leurs  moments  de  loisir, 
à  certains  travaux  pouvant  les  exposer  de  façon  spé¬ 
ciale  aux  contaminations  (traite  des  animaux,  déli¬ 
vrance  des  vaches,  etc. . .  ). 

Il  y  aura  lieu  de  communiquer  au  ministre,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  toutes  les  informa¬ 
tions  qu’il  aura  été  possible  de  reoueillir  auprès  des 
autorités  locales  sur  la  mélitococcie  et  signaler  par 
télégramme  tout  cas  qui  pourrait  apparaître  parmi 
les  troupes, 

(Circulaire  n°  3246  C.  M.  jl  du  2  juillet  1934.) 
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Admissions. 

Dans  sa  réunion  du  31  juillet  1934,  le  Conseil 
a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.590  Arnaud,  Pertuis  (Vaucluse),  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Margaillan  et  Hainaut. 

10.591  Ayzac,  Gourdon  (Lot),  Syndicat  médical  du 

Lot. 

10.592  Bascou,  Chéroy  (Yonne),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  la  région  de  Sens. 

10.593  Bézault,  Courtenay  (Loiret),  Syndicat  du  Loi¬ 

ret. 

10.594  CoiGNERAi,  17,  rue  des  Archives,  Paris  (4®)> 

Parrains  ;  MM.  les  Docteurs  Arago  et  Pau- 

10.595  Conte,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

médical  de  Cannes. 

10.596  Eyraud-Dechaux,  La  Bourboule  (Puy-de- 

Dôme),  Syndicat  médical  de  la  Bourboule. 

10.597  Godonneche,  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme), 

Syndicat  médical  de  la  Bourboule. 

10.598  Grinberg,  82,  rue  de  Rivoli,  Paris  (4«),  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Durbèce  et  François. 


10.599  Jeudon,  23,  rue  Friant,  Paris  (14®),  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 

10.600  Lachelin,  La  Neuville-Roy  (Oise),  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Boudin,  père  et  fils. 

10 . 601  DE  Lamer,  2,  rue  Clode-Genin,  Grenoble,  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Audan  et  Lamy. 

10.602  Maire,  18,  rue  Pouchet,  Paris  (17®),  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 

10.603  Marcovici.  Ruffec-le-Château  (Indre),  Syndi¬ 

cat  des  médecin-i  du  département  de  l’Indre. 

10 . 604  Pelletier,  Sainte-Mère-1 'Eglise  (Manche),  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Callegari  et  Doré. 

10.605  Queyroi,  Cberveix-Cubas  (Dordogne),  Syndi¬ 

cat  médical  de  la  Dordogne. 

10.606  Rochette,  Saint-Raphaël  (Var),  Syndicat  des 

médecins  du  Var. 

10.607  Spiegler,  Rousies  (Nord),  Syndicat  médical 

d’Avesnes. 

10.608  Touzard,  Méricourt-sous-Lens  (Pas-de-Calais), 

Syndicat  médical  de  Béthune.  ' 

10.609  Vare,  Pougues-les-Eaux  (Nièvre),  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Duncombe  et  Sazias. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  sont  suivies  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
(art.  5  des  statuts). 

*  » 
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CORRESPONDANCE 


5747.  —  Conseil  de  famille  syndical.  La 
présence  d’un  avocat-conseil  est-elle  in¬ 
dispensable  ? 

Nous  devons  ouvrir  prochainement  une  séance 
de  Conseil  de  famille  où  nous  aurons  à  nous  occuper 
de  quatre  affaires,  je  crois,  déclenchées  par  des 
plaintes  de  Caisses  d’assurances  sociales  contre  des 
confrères,  et  pour  lesquelles  il  nous  faudra  probable¬ 
ment  prendre  des  sanctions.  Vu  l’importance  réla- 
tive  de  ces  débats,  notre  président  du  Syndicat  nous 
conseille  de  convoquer  aux  séances  notre  avoué- 
conseil.  Or,  notre  président  du  Conseil  de  famille 
redoute  la  présence,  parmi  nous,  d’un  homme  de  loi, 
ét  c’est  pourquoi  je  viens  vous  demander  quel  serait 
votre  avis  à  ce  sujet.  Nous  avons  eu  quelques  petits 
ennuis  antérieurement,  mais  surtout  pour  des  ques¬ 
tions  de  convocations  ou  communications  des  déci¬ 
sions  oubliées  :1a  chose  est  facile  à  éviter,  mais  nous 
n’avons  pas  eu,  jusqu’ici  à  infliger  de  sanctions  im¬ 
portantes. 

Dr  V. 

Réponse 

Il  faut,  avant  tout,  se  conformer  aux  statuts 
du  Syndicat.  Il  est  probable  que  ceux-ci  sont 


muets,  en  ce  qui  concerne  le  droit,  pour  le  Con¬ 
seil  de  famille,  de  se  faire  assister  par  un  conseil 
juridique.  La  chose  est  donc  faisable,  étant 
bien  entendu  que  le  conseil  juridique  ne  peut 
avoir  que  voix  consultative  sans  prendre  part 
aux  votes. 

Son  rôle  consiste  surtout  à  dire  le  droit,  à  faire 
respecter  les  formes,  à  donner  quelques  conseils 
de  procédure. 

Mais  en  réalité,  en  avez-vous  bien  besoin  ? 

Le  président  du  Conseil  de  famille  doit  veiller 
à  ce  que  les  parties  aient  été  convoquées  régu¬ 
lièrement,  par  lettres  recommandées,  en  temps 
utile  ;  il  dirige  les  débats,  donne  la  parole  alter¬ 
nativement  au  demandeur  et  au  défendeur  ;  il 
entend  les  parties  dans  leurs  demandes,  con¬ 
clusions  et  défenses.  Il  veille  à  la  police  de  l’au¬ 
dience  ;  il  doit  aussi  permettre  à  la  défense  de  se 
faire  entendre  ;  il  doit  permettre,  si  les  statuts 
ne  s’y  opposent  pas,  que  les  parties  se  fassent 
assister,  soit  par  un  confrère,  soit  par  un  avocat. 

Il  empêche  toute  opinion  préconçue  de  se  faire 
jour,  car  l’impartialité  la  plus  complète  doit 
régner  dans  ces  assises  professionnelles. 

Mais,  comme  il  s’agit  surtout  de  questions  de 
faits,  d’ordre  médical,  comme,  très  rarement  des 
conflits  de  compétence,  de  procédure,  ou  de  droit 
peuvent  être  soulevées,  point  n’est  besoin  que  le 
Conseil  de  famille  se  fasse  assister  par  l’avocat- 
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conseil  du  Syndicat,  dont  le  rôle  serait  certaine¬ 
ment  très  restreint. 

Certes,  il  est  pénible  d’avoir  à  prononcer  des 
sanctions  contre  un  confrère  coupable  ;  mais 
lorsque  cette  culpabilité  a  été  prouvée  par  les 
débats,  par  les  témoignages,  par  les  faits,  lors- 
qu’enfln  la  défense  a  pu  librement  se  faire  enten¬ 
dre,  il  ne  reste  plus,  pour  les  membres  du  Con¬ 
seil  de  famille,  qu’à  sê  prononcer  en  leur  âme  et 
conscience,  sans  parti  pris,  ni  sévérité  anormale  : 
la  justice  et  l’impartialité  seront  certainement 
respectées,  malgré  l’absence  d’un  homme  de 
loi. 

D'  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  DIVERSES 

5951.  —  Etrangers.  Exercice  de  la  médecine 
en  France 

Quelles  sont  les  formalités  et  les  études  que  de¬ 
vront  faire  un  médecin  hollandais  diplômé  de  l’Uni¬ 
versité  d’ütrecht  pour  pouvoir  exercer  la  médecine 
en  France  ? 

D‘-  R, 

Réponse 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1933  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  nul  ne  peut  exercer 
la  médecine  en  France  s’il  n’est  : 
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1°  Muni  du  diplôme  d’Etat  français  de  doc¬ 
teur  en  médecine. 

2°  Citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant 
de  pays  placés  sous  le  protectorat  français. 

Toutefois,  les  pays  étrangers  où  les  médecins 
de  nationalité  française  sont  autorisés  à  exercer 
la  médecine,  peuvent  demander  au  Gouverne¬ 
ment  français  des  conventions  diplomatiques 
dispensant  en  certains  cas  de  la  nationalité 
française. 

Mais  la  parité  dbit  être  établie  entre  le  nombre 
de  médecins  originaires  de  pays  avec  lesquels  les 
conventions  ont  été  passées  venant  exercer  en 
France  et  celui  des  médecins  français  exerçant 
la  médecine  dans  ces  pays. 

D’autre  part,  les  titulaires  d’un  diplôme  étran¬ 
ger  de  doctorat  en  médecine  ciui  désirent  obtenir 
le  doctorat  d’Etat  français  doivent  justifier  des 
titres  initiaux  requis  pour  s’inscrire  au  diplôme 
du  certificat  d’études  physiques  chimiques  et 
naturelles  et  subir  des  examens  probatoires.  Ils 
ne  peuvent  en  aucun  cas  obtenir  de  dispense  de 
scolarité  de  plus  de  trois  années. 


5848.  —  Propharmacie. 
Installation  d’un  pharmacien 

.Te  vous  serais  très  obligé  de  me  fixersurmes  droit 
dans  l’affaire  suivante  ;  ' 
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Propharmacien  à  S.  depuis  pion  installation,  je  dois 
céder  la  place  à  une  pharmacienne  qui  ouvre  ofiBcine. 
lEt  alors  je  me  trouve  en  présence  de  deux  solutions  : 

10  Lui  vendre  mon  fonds  au  prix  coûtant  si  elle 
l’accepte  ; 

2°  Ou  demander  à  l’Inspecteur  des  pharmaciens  un 
délai  de  æ  mois  pour  écouler  mes  produits.  A  votre 
avis,  quel  nombre  de  mois  devra-t-il  m’accorder  ? 

D-'  P. 

Réponse 

L’art.  27  de  la  loi  du  21  Germinal,  an  II,  sur 
l’exercice  de  la  pLarraaoie,  permet  aux  médecins 
établis  dans  les  communes  dépourvues  de  phar¬ 
macien,  de  vendre  des  médicaments  aux  clients 
près  desquels  ils  sont  appelés,  mais  sans  avoir  le 
droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  Cette  tolé¬ 
rance  a  été  édictée  en  faveur  des  malades  et  non 
pas  en  faveur  des  médecins  qui  sont  appelés 
à  en  profiter.  Elle  cesse  clone  immédiatement,  dès 
qu’un  pharmacien  ouvre  officine  dans  la  com¬ 
mune. 

Par  conséquent,  à  compter  du  jour  où  la 
pharmacienne  commencera  à  exercer  son  com¬ 
merce,  il  vous  sera  impossible  de  continuer  à 
vendre  des  médicaments  à  vos  clients  sans  com¬ 
mettre  ]e  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie 
et  sans  vous  exposer  à  des  poursuites. 

L’Inspecteur  des  pharmacies  ne  peut  vous 
donner  aucune  autorisation  contraire  à  la  loi. 


Il  faudra  donc  que  vous  nous  entendiez  avec  la 
pharmacienne  pour  qu’elle  vous  reprenne  lesmé  - 
dioaments  que  vous  pourrez  posséder,  et  si  vou  s 
ne  vous  entendez  pas  avec  elle,  vous  êtes  forcé 
de  les  vendre  à  un  autre  pharmacien.  Mais  les 
formuler  à  votre  clientèle  serait  vous  exposer 
encore  une  fois,  ù  des  poursuites, 

5801.  —  Ouverture  d’un  second  cabinet 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  quelles 
formalités  un  docteur  en  médecine  installé,  doit  faire 
pour  ouvrir  un  autre  cabinet  dans  une  localité  d’un 
autre  département,  où  il  ne  compte  consulter  qu’un 
jour  ou  deux  par  semaine. 

Dr  B. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  9  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  seul  le 
fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  dépar¬ 
tement  oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du 
diplôme. 

En  l’espèce,  vous  ne  vous  proposez  pas  de  trans¬ 
porter  votre  domicile  dans  un  autre  département, 
mais  simplement  d’y  ouvrir  un  second  cabinet, 
tout  en  continuant  à  conserver  votre  principal 
établissement  au  Heu  de  votre  domicile  actuel. 

Dans  ces  conditions,  vous  n’avez  absolument 
aucune  déclaration  à  faire  ni  aucune  formalité  à 
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remplir  pour  ouvrir  votre  second  cabinet.  Vous 
serez  seulement  imposé  à  la  patente  sur  la  valeur 
locative  des  nouveaux  locaux  que  vous  allez 
avoir  à  votre  disposition. 

Tel  est  le  côté  légal  de  la  question,  mais  vos 
projets  soulèvent  également  un  problème  de 
déontologie  et  il  serait  peut-être  bon  que  vous 
demandiez  l’avis  du  président  de  votre  Syndicat 
avant  de  les  mettre  à  exécution. 


5746.  —  Privilèges  médicaux 
en  cas  de  faillite 

Je  me  suis  laissé  dire  qu’une  créance  d’honoraires 
pouvait  ne  pas  être  portée  au  passif  d’une  faillite. 

Je  m’explique.  J’ai  plusieurs  clients  que  me  de¬ 
vaient  des  honoraires  et  qui  ont  fait  faillite.  Est-il 
exact  que  je  puis  poursuivre  le  recouvrement  de  ma 
créance  (dette  non  commerciale)  sans  avoir  recours 
au  liquidateur  ?  Il  arrive  souvent,  en  effet,  que  ces 
faillis  ont  encore  de  l’argent  et  que  je  pourrais 
diminuer  ma  perte  sijeles  poursuivais,  postérieure¬ 
ment  à  la  déclaration  de  faillite.  En  un  mot,  la  fail¬ 
lite  du  débiteur  lui  permet-elle  de  ne  payer  qu’une 
partie  des  honoraires  ou  bien,  si  je  ne  présente  pas 
ma  note  au  liquidateur,  puis-je  en  poursuivre  encore 
le  recouvrement,  même  après  la  faillite,  sur  le  failli  ? 

Dr  G. 


Réponse 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  pour  effet 
notamment  de  suspendre  toutes  les  actions  indi¬ 
viduelles  des  créanciers,  quel  que  soit  le  carac¬ 
tère  de  créance  civil  ou  commercial.  Par  consé¬ 
quent,  il  est  impossible  àun  médecin  de  poursuivre 
contre  un  failli  le  payement  d’honoraires  médi¬ 
caux  à  partir  du  jour  où  la  faillite  est  ouverte? 

Mais  dans  deux  cas,  la  créance  du  médecin 
contre  le  failli  bénéficie  d’un  privilège  qui  lui 
permet  d’être  payé  sur  l’actif  de  la  faillite  par 
préférence  aux  créanciers  n’ayant  pas  de  privi¬ 
lège  primant  le  sien,  et  sans  avoir  à  subir  la  loi 
du  concours  comme  les  créanciers  chirographai¬ 
res. 

C’est  d’abord  lorsque  les  soins  ont  été  donnés 
au  failli  lui-même  pour  la  maladie  qui  a  précédé 
immédiatement  la  déclaration  de  faillite  (art.  12 
de  la  loi  du  30  novembre  1 892  et  paragraphe  3 
de  l’art.  2101  du  Code  civil).  Il  convient  de  noter 
que  conformément  à  la  jurisprudence,  ce  pri¬ 
vilège  ne  s’étend  pas  aux  soins  donnés  aux  mem¬ 
bres  de  la  famille  du  failli. 

C’est  ensuite  lorsqu’il  s’agit  de  soins  donnés 
à  des  victimes  d’accidents  du  travail  au  service 
du  failli.  La  créance  du  médecin  est  alors  privi¬ 
légiée  par  application  des  art.  23  de  la  loi  du 
9  avril  1898  et  2101  n°  6  du  Code  civil. 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6155.  —  Certificats  descriptifs 
de  prolongation 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  abonné  au  Concours, 
je  viens  vous  soumettre  un  conflit  d’honoraires  pour 
accident  du  travail  avec  la  Compagnie,  à  propos  de 
trois  certificats  de  prolongation,  délivrés  à  la  deman¬ 
de  du  patron,  et  pour  lesquels  la  Compagnie  prétend 
que  l’art.  30  du  Tarif  ne  prévoit  aucune  indemnité. 

J’ai  répondu  que  ces  certificats  n’étaient  pas  de 
simples  attestations,  que  le  blessé  n’était  pas  guéri  ; 
mais  spécifiaient,  outre  l’époque  à  laquelle  la  guéri¬ 
son  serait  vraisemblablement  acquise,  la  cause,  qui 
l’avait  retardée  :  dans  le  premier  certificat,  plaie  non 
entièrement  cicatrisée  avec  légère  suppuration  ;  dans 
le  deuxième,  fistule  suintante,  suivi  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  de  demande  de  radiographie,  et  dans  le 
troisième,  fistule  nonencore  tarie,  occasionnée  vrai¬ 
semblablement  par  une  esquille  non  visible  sur  la 
radio. 

J’ai  protesté  auprès  de  la  Compagnie  et  lui  ai  an¬ 
noncé  que  j’allais  soumettre  le  cas  au  «  Sou  Médical  », 
et  lui  enverrais  le  reçu  définitif,  lorsque  j’aurais  été 
réglé  des  48  francs  qu’elle  me  devait.  Depuis,  plus 
rien. 

Voulez-vous  me  donner  votre  avis  et  tâcher  de  me 
faire  obtenir  satisfaction,  ou  du  moins  soumettre  la 


difficulté  à  la  Commission  d’arbitrage  ?  Je  suis  vexé 
du  sans  gêne  de  la  Compagnie,  de  réduire  ma  note 
d’une  façon  arbitraire. 

Réponse 

Les  trois  ou  quatre  mots  que  vous  m’indiquez 
ne  me  paraissent  pas,  a  priori,  pouvoir  rentrer 
clans  la  catégorie  des  certificats  indiqués  comme 
devant  être  payés  16  francs  à  l’art.  30,  alinéa  4. 
Il  y  est  dit,  en  effet,  qu’ils  sont  établis  «  pour 
énoncer  la  nature  du  traitemient  suivi,  la  marche 
de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci  sera 
vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui  Ta 
retardée  ».  Il  y  a  là,  tout  vin  «  luxe  »  de  détails 
qui  ont  été  inscrits  dans  le  Tarif  précisément 
pour  bien  notifier  que  de  tels  certificats  sont  . 
«  autre  chose  »  que  ce  que  vous  avez  notifié  : 

«  fistule  suintante  »  puis  «  fistule  non  encore 
tarie  ».  Je  crains  donc  que  vous  n’ayiez  guère 
de  chance  devant  la  Commission  d’arbitrage  de 
faire  admettre  votre  revendication.  , 

U*'  1’’.  Decourt, 


6040.  —  A  propos  de  frais 
de  déplacement 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  vous  saurais  gré 
de  me  donner  quelques  renseignements  au  sujetd’uno 
note  d’honoraires,  accident  de  travail,  qu’une  Cpm- 
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pagnie  d’assurances  me  réduit.  Cette  réduction  porte 
sur  l’indemnité  kilométrique  et  voici  la  raison 
qu’elle  me  donne,  textuellement:  «lesfrais  de  dépla¬ 
cement  au  delà  de  deux  kilomètres  restent  à  la 
charge  de  l’assuré  »,  sans  autres  explications.  Or,  sur 
une  note  voisine,  où  j’ai  une  indemnité  de  7  kilomè¬ 
tres,  ceux-ci  me  sont  intégralement  payés. 

Je  ne  comprends  pas  cette  différence.  Je  n’accepte 
pas  et  sollicite  d’autres .  explications  de  la  Compa¬ 
gnie. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Réponse 

Ce  que  vous  répond  la  Compagnie  n’a  aucun 
rapport  avec  la  réalité.  Le  Tarif  de  responsabilité 
patronale  marque  le  prix  total  des  frais  de  dépla¬ 
cement,  avec  une  seule  réserve  :  le  prix  payable 
est  celui  qui  serait  attribu  é  «  au  médecin  le  plus 
rapproché  »  du  domicile  du  malade.  Serait-ce 
la  cause  dans  votre  cas  ?  Autre  chose,  s’agit-il 
d’un  accident  du  travail  dépendant  de  la  loi  du 
9,  avril  1898,  ou  d’un  accident  couvert  par  une 
assurance  individuelle,  en  dehors  du  cas  d’un 
ouvrier  blessé  au  service  d’un  patron  ?  Dans’ ce 
cas,  ce  serait  le  droit  commun  et  tout  dépen¬ 
drait  de  la  police  d’assurance.  Je  ne  vois  que  ces 
deux  cas  pouvant  expliquer  la  réponse...  bi¬ 
zarre  qui  vous  fut  faite. 

D’’  F.  Decouet. 


6075.  —  Ne  pas  confondre  l’article  13 
et  l’article  14 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
sur  la  question  du  cumul  en  matière  de  Tarifs  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

Chaque  fois  que  je  soigne  un  blessé  et  lorsque  l’in¬ 
jection  de  sérum  antitétanique  s’impose,  j’ai  l’habi¬ 
tude  de  compter  : 


1®  Certificat  de  constatation  de  blessure. . .  8  fr. 

2®  Pansement .  15  fr. 

3®  Injection  de  sérum  antitétanique .  20  fr. 


(où  25  francs  si  l’injection  doit  être  faite  en  plusieurs 
fois). 

Ce  cumul  est-il  admis  ?  (cumul  du  pansement  et  de 
l’injection  de  sérum  antitétanique). 

La  Compagnie  d’assurances  ne  veut  pas  l’admettre. 

Voudriez-vous  me  faire  parvenir  une  réponse  que 
j’adresserais  à  cette  Compagnie  afin  de  régler  le  dif¬ 
férend  très  simplement  pour  l’avenir. 

G. 

Réponse 

Il  est  hors  de  conteste  que  vous  ne  devez  pas 
compter  une  intervention  (ici  injection  antitéta¬ 
nique)  plus  une  visite  ou  consultation.  Comme 
le  dit  la  Compagnie  avec  raison,  ce  serait  le 
cumul  interdit  par  l’art.  13.  Par  contre,  vous 
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pourriez  compter  deux  interventions  effectuées 
à  la  même  séance  (voir  l’art.  l'4),  par  exemple 
injection  antitétanique, plus  «  incision  d’abcès». 

Dr  F.  Decourt. 


5876.  —  Ligatures  d’artères 

Quel  tarif  compter  en  matière  d’accident  du  tra¬ 
vail  pour  pincement  d’artère  avec  pince  dans  une 
plaie  profonde,  il  s’agit  d’artère  de  petit  calibre,  la 
compression  et  la  torsion  ayant  suffi  à  arrêter  l’hé¬ 
morragie. 

Je  ne  vois  plus  rien  figurer  au  Tarif.  J’ai,  en  même 
temps,  pratiqué  une  injection  antitétanique. 

Dr  L. 

Réponse 

Il  n’y  a  plus,  dans  le  Tarif  actuel,  de  tarifica¬ 
tion  de  ligature  d’artères  que  pour  celles  nommé¬ 
ment  désignées  à  l’art.  17  et  cela,  à  cause  d’abus 
(n’ayant  pas  peur  de  dire  les  mots)  de  confrères 
comptant,  par  exemple,  des  ligatures  d’artères 
collatéralesdedoigts,  etc...Si  vous  avez  eu  affaire 
à  une  «  plaie  profonde  »,  vous  avez  à  compter  ce 
cjue  vous  avez  fait  à  ce  sujet,  plus  votre  injection 
antitétanique. 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIAIES 

Négligence  du  patron.  Assuré  inscrit  à  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite.  Quels  sont 

les  droits  du  médecin  ? 

J’ai  un  malade  assure  assisté.  La  Caisse  refuse  de 
me  verser  les  honoraires  au  Tarif  assurances  : 

La  première  fois,  parce  que  le  patron  (boulanger) 
avait  réglé  les  cotisations  trop  tard,  aprèsTexpiration 
du  délai  échu  pour  le  trimestre  précédant  celui  de  la 
maladie  (le  patron  avait  cependant  opéré  chaque 
mois  les  retenues  sur  le  salaire  de  l’ouvrier). 

La  deuxième  fois,  parce  que  le  patron  avait  fait 
inscrire  son  ouvrier  dans  la  troisième  catégorie  au 
lieu  de  la  quatrième  et  cotisait  par  conséquent  des 
sommes  insuffisantes. 

1“  Ces  raisons  sont  vraies  :  sont-elles  valables  ? 

2°  En  fait,  je  perds  la  différence  entre  le  Tarif 
Assistance  médicale  et  le  Tarif  assuré  assisté  (acci¬ 
dent  du  travail).  Ai-je  un  recours  contre  l’Assurance 
sociale  ou  contre  l’employeur  pour  récupérer  cette 
différence  dont  l’employeur.me  paraît  responsable  ? 

3°  Dans  tous  les  cas  où  les  assurés  assistés  ne  sont 
pas  en  règle  avec  leur  Caisse,  ai-je  un  recours  pour 
récupérer  la  différence  entre  les  deux  Tarifs  contre 
le  patron  ou  la  Caisse  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Je  crains  que  la  question  soit  mal  posée.  En 
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Assurances  sociales, le  médecin  n’ajamais  affaire 
avec  la  Caisse  ;  il  ne  connaît  que  son  malade, 
qui  doit  l’honorer  directement,  quitte  à  cet  assuré 
à  se  faire  rembourser  par  sa  Caisse.  En  aucun  cas, 
la  Caisse  n’a  d’honoraires  à  verser  au  médecin, 
au  nom  du  client. 

S’agit-il  d’un  assuré  assisté  (art.  59),  c’est  la 
commune  de  seccuré  qui  doit  régler  le  praticien, 
selon  le  Tarif  des  accidents  du  travail. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  ne  peut  avoir  d’ac¬ 
tion  que  contre  son  malade,  ou  contre  la  com¬ 
mune,  mais  non  contre  la  Caisse. 

Celle-ci  est  en  droit  d’opposer  à  son  ressor¬ 
tissant  toutes  les  exceptions,  tous  les  manque¬ 
ments  aux  lois  et  règlements,  permettant  à 
ladite  Caisse  de  ne  pas  payer  ce  qu’elle  doit  rem¬ 
bourser  à  son  assuré. 

Si  celui-ci  croit  que  les  difficultés  de  payement 
proviennent  de  son  employeur,  il  peut  assigner 
ce  dernier,  en  droit  commun,,  pour  préjudice 
causé  (article  1382  Code  civil).  Mais  le  médecin 
n’a  pas  qualité  pour  assigner,  aux  lieu  et  place 
du  malade,  soit  la  Caisse,  soit  l’employeur. 

Si  le  malade  a  été  indûment  inscrit  sur  les 
listes  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  il  appar¬ 
tient  à  un  contribuable  de  la  commune  du  domi¬ 
cile  de  secours  de  saisir  soit  le  préfet,  soit  mieux, 
la  Commission  cantonale  d’Assistance  médicale 
gratuite.  La  réclamation  ne  portera  que  sur  ce 
fait,  qu’étant  assuré  social,  l’indigent  ne  doit 


pas  figurer  sur  les  listes  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  mais  sûr  la  liste  spéciale,  prévue  par 
l’article  59  de  la  loi  des  Assurances  sociales. 

Mais,  dans  tout  cela,  le  médecin  ne  peut  rien. 
Si  le  malade  se  présente  à  lui,  porteur  d’une 
feuille  régulière  d’Assistance  médicale  gratuite,  il 
doit  se  soumettre  et  soigner  son  malade  comme 
indigent,  quitte  à  adresser  une  réclamation  au 
maire,  pour  le  principe  de  l’inscription,  et  non 
pour  une  question  de  tarif. 

Somme  toute,  le  médecin  ne  connaît  que  son 
malade  ;  il  le  fait  payer  d’après  le  Tarif  syndical 
et  le  client  se  fait  rembourser  par  sa  Caisse, 
comme  assuré  social.  S’il  se  présente  comme 
inscrit  à  l’Assistance  médicale  gratuite  et  por¬ 
teur  d’une  feuille  régulière,  le  médecin  ne  peut 
qu’accepter  ou  refuser  ses  soins  ;  mais  il  ne  peut 
pas  récupérer  la  différence  entre  le  Tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  et  celui  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

Mais,  s’il  ne  peut  pas  agir  lui-même  en.justice, 
le  médecin  peut  aider  le  malade  de  ses  conseils, 
pour  le  guider,  pour  se  faire  rendre  raison. 

Il  signalera  à  l’assuré  social  qu’un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  Chambre  civile,  du  24  jan¬ 
vier  1934,  décide  que  le  Conseil  des  prud’hom¬ 
mes  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l’action 
d’un  employé,  tendant  à  la  réparation  d’un  pré¬ 
judice  qu’il  allègue  avoir  subi  du  fait  que  son 
patron  l’a  privé  de  certains  avantages  prévus  par 
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FISCALITÉ 

5777.  —  Le  prix  d’achat  d’un  cabinet 
médical  ne  peut  être  amorti 

Je  me  permets  de  vous  demander  quelques  ren¬ 
seignements  à  propos  de  l’impôt  sur  le  revenu  pro¬ 
fessionnel. 

10  J’ai  vu  dans  diverses  publications  médicales  que 
le  prix  d’achat  d’une  clientèle,  qu’il  soit  payé  en  une 
fois  ou  par  annuités,  n’est  pas  déductible,  à  titre  de 
dépenses  professionnelles,  du  total  des  recettes.  Est- 
ce  exact  ? 

2°  Si  c’est  exact,  il  me  semble  qu’oa  peut  en  dé¬ 
duire  par  contre  que  le  prix  de  vente  d’une  clientèle 
ne  doit  pas  figurer  dans  les  recettes  professionnelles. 
Suis-je  dans  le  vrai  ? 

A  mon  sens,  ce  doit  être  tout  l’un  ou  tout  l’autre. 
Ou  bien,  l’on  ne  peut  déduire  les  frais  d’achat  de  cabi¬ 
net,  qui  sont  considérés  dans  ce  cas  comme  un  place¬ 
ment,  une  transformation  de  capital,  mais  alors  on 
ne  doit  pas  compter  comme  recette  professionnelle 
le  montant  de  la  vente  de  ce  cabinet,  ou  d’un  cabinet 
précédent. 

Ou  bien  l’on  peut  déduire  les  frais  d’achat  du  cabi¬ 
net,  mais  alors  on  doit  compter  comme  recette  pro¬ 
fessionnelle,  le  prix  de  vente  de  ce  cabinet,  ou  d’un 
cabinet  précédent. 

A  moins  que  l’Administration  prétende  que,  si  l’on 
a  fondé  et  non  acheté  un  cabinet,  le  prix  de  vente 
doit  en  être  compté  comme  recette,  tandis  que  le 
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-la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  en  omettant 
d’apposer  les  timbres  constatant  le  versement 
d’une  partie  de  Sa  contribution. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Cham¬ 
bre  civile,  du  12  février  1934,  décide  que  lorsque 
le  patron  n’a  pas  rempli  les  obligations  mises  à 
sa  charge  par  la  loi  sur  les  Assurances  sociales, 
il  né  peut  être  poursuivi  en  simple  police  qu’à  la 
requête  du  ministre  du  Travail  ou  de  la  Caisse 
générale  de  garantie,  ou  par  le  préfet,  qui  agit 
au  nom  du  ministre. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  n’a  qu’à  dire  à  son 
client,  assuré  social,  qu’il  le  soignera  au  Tarif 
prévu  dans  la  région,  par  la  convention  inter¬ 
venue  entre  les  Caisses  et  le  Syndicat  médical. 
Puisque  l’assuré  ne  peut  se  faire  rembourserpar 
sa  Caisse,  par  la  faute  de  son  patron,  il  assignera 
celui-ci  devant  les  prud’hommes  pour  préjudice 
causé. 

Je  sais  bien  ciue  le  malade  s’en  moque  et  qu’il 
se  contentera  de  ne  pas  payer  son  médecin  ou  de 
soutenir  qu’on  doit  payer  pour  lui.  Au  médecin 
de  saisir  alors  son  Syndicat,  pour  qu’une  démar¬ 
che  soit  faite  auprès  du  préfet,  qui  pourra  pour¬ 
suivre  le  patron  devant  le  Tribunal  de  simple 
police  pour  avoir,  par  sa  négligence,  fait  suppor¬ 
ter  au  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
une  dépense  qui  aurait  pu  être  évitée,  si  le 
dit  patron  avait  rempli  ses  obligations. 

Dr  Paul  Boudin. 
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prix  de  revente  ne  doit  pas  être  compté  comme  re¬ 
cette,  si  le  cabinet  avait  été  acheté  ? 

Voülez-vous  me  dire  ce  qu’il  en  est  ? 

Réponse 

Le  prix  d’achat  d’une  clientèle  ne  peut  être 
déduit  du  bénéfice  annuel,  car  il  a  comme  contre¬ 
partie  la  valeur  de  cette  clientèle.  C’est  une  opé¬ 
ration  en  capital. 

Le  prix  d’une  clientèle  est  un  capital  touché 
par  le  vendeur  et  non  compris  dans  le  bénéfice 
imposable. 

Telle  est  le  principe  général  applicable  aux 
cessions  de  clientèle. 

Mais  il  y  aurait  lieu  de  remarquer  :  1”  que 
les  cessions  de  clientèle  pures  et  simples  de  doc¬ 
teur  ne  sont  pas  admises  si  elles  ne  sont  pas 
accompagnées  de  l’obligation  de  ne  pas  exercer 
ou  de  présenter  son  successeur  à  ses  clients.  Ce 
qui  empêche  la  cession  par  la  veuve  de  la  clien¬ 
tèle  d’un  médecin  décédé. 

2“  Les  achats  de  matériel  ou  d’instruments 
sont  regardés  comme  des  dépenses  profession¬ 
nelles  déductibles  des  bénéfices  de  Tannée  de 
l’acquisition.  Elles  peuvent  aussi  être  amorties 
par  annuités  si  le  contribuable  le  préfère. 

Il  en  résulte  que  le  prix  de  vente  doit  être  com¬ 
pris  dans  le  bénéfice  si  le  prix  d’achat  a  été 
déduit. 

Lorsque  la  cession  de  clientèle  comprend  une 


vente  d’objets  mobiliers  il  y  a  lieu  de  faire  une 
ventilation  de  prix.  A.  M. 

6162. —  Chirurgie.  Taxe  d’apprentissage 

Je  viens  de  recevoir  de  l’Inspecteur  des  Contri¬ 
butions  directes  un  avis  m’imposant  pour  la  taxe 
d’apprentissage  pour  les  années  1930-31-32-33  et  34. 

Il  y  a  donc  rappel  pour  1930-31-32  et  33. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  je  dois 
les  payer. 

Cette  taxe  m’est  appliquée  au  titre  de  ma  clini¬ 
que.  Dr  R. 

Réponse  ^ 

La  taxe  d’apprentissage  est  due  chaque  année 
par  les  personnes  exerçant  au  1®'  janvier  une, 
profession  industrielle  ou  commerciale  sur  le 
montant  des  appointements,  salaires,  et  rétri¬ 
butions  quelconques  payés  Tannée  précédente 
à  leur  personnel.  L’exploitation  d’une  clinique 
médicale  étant  concidéré,  tant  du  point  de  vue 
civil  que  du  point  de  vue  fiscal,  comme  une  exploi¬ 
tation  commerciale,  vous  êtes  donc  incontesta¬ 
blement  soumis  à  cette  taxe.  D’autre  part,  les 
omissions  totales  ou  partielles  peuvent  être 
réparées  jusqu’à  l’expiration  de  la  troisième 
année  suivant  celle  au  cours  de  laquelle  l’impôt 
aurait  dû  être  établi.  Vous  ne  devez  donc  payer 
que  les  années  1931-32-33  et  34.  A.  M. 


26  Août  1934 


Propos  du  Jour 

La  conquête  pacifique  du  Maroc  par  les 


Partie  Scientifique 

travaux  Originaux 

L’intérêt  de  la  vaccination  antitétanique 
systématique  che?:  l’enfant  (P.  Ducas  et 

P.  Uhry)  . 

Les  Thèses . 


J  LABORATOIRE  NATIVELLE  I 

I  27,  RUE  DE  LA  PROCESSION  —  PARIS  (XV®)  1 


Seul  produit  dont 

physiologiques  et  les 
Corps  Médical 


DIURÉTIQUE 


CARDIOTONIQUE 

ÉNERGIQUE 


INDICATIONS 
InsufEsance  du  cœur  gauche 
Insuffisance  ventriculaire  droite 
Arythmies  et  Tachycardies 


MOINS  TOXIQUE 
QUE  LES 
STROFBANTINES 


Cinqnante-Bixième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Clinique  chirurgicale.  Les  fractures  condy- 
liennes  du  tibia.  (M.  J. -P  Tourneux). . .  .  2379 

Europe  et  médecine  XV.  Un  Congrès  inter¬ 
national  pour  la  protection  de  l’enfance 

(G.  Blcchmann) .  2383 

Au  chevet  des  patients  :  I  Le  rétrécissement 
mitral  silencieux.  IL  Le  haricot  vert, 

médicament  cardiaque  (G.  Fischer) .  2386 

Les  Livres .  2387 


L’actuaiité  Scientifique  ^ 

La  Presse  :  Sur  trois  cas  d’infectio^-p^pé- 
raie,  dont  deux  mortels,  résultant  d’un 
abcès  amygdalien  de  la  personne  ayant 
pratiqué  l’accouchement.  —  Etude  sur 
le  retentissement  pulmonaire  de  troubles 
hépatiques  et  entériques.  —  Sur  l’ailergie 
comparée  à  la  tuberculine  et  aux  filtrats 
d’ultra-virus  tuberculeux.  —  Les  bases 
expérimentales  du  traitement  de  l’hypo¬ 
tension  artérielle.  —  Le  traitement  de 
Forges  et  Adiersbcrg  dans  le  diabète  su- 


Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de- 
médecine  :  Sur  l’emploi  de  la  sorbite  dans 
l’alimentation  des  diabétiques.  —  Traite¬ 
ment  des  infections  par  le  carbone  animal 
intraveineux.  —  Viscosité  sanguine  et 
protection  coiilre  les  étals  de  choc . 
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Société  de  chirurgie  ;  L’artériographie  dans 

les  aértérites  des  membres. .  2391 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  ;  I.a 
forme  dysphagique  de  la  syphilis  du  tronc 
encéphalique.  —  Cyanose  et  polyglobulie 
d’prigine  nitro-bismuthique.  —  Syncope 
avec  arrêt  ventriculaire  au  cours  d’une 
fibrillation  auriculaire  .-injection  intracar¬ 
diaque  d’adrénaline  suivie  de  réanimation 

dp  cœur . 2392 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Des  propriétés 
anesthésiantes  de  l’ionisation  iodée  :  ses 
applications  en  layngologie.  —  Hystérec¬ 
tomie  et  réserve  ovarienne .  2392 

Lyon  :  Abcès  périamygdaliens  ouverts  dans 

le  conduit  auditif  externe . .  2393 

Marseille  ;  Accidents  dus  à  des  projectiles  de 

guerre  méconnus .  2393 

Thérapeutique  :  Bromure  et  folliculine  asso¬ 
ciés  dans  le  traitement  des  dysovaries 
(.7.  Faguel) .  2394 

Partta  Pi^ofesaionnelle 

Hygiène,  Assistance,  mutualité,  Intérêts  corporatiis,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  bibliographique  :  Frank  et  Ma- 
jorie  (L.  Durlain).  —  Histoire  de  la  chi¬ 


rurgie  française  (J.  de  Fourmestraux).  — 

L’art  de.  la  conversation  (G.  Chavigny). 

(G.  Duchesne) . ; .  2395 

Déclaration  de  naissance  en  l’absence  du 
père  {P.  Boudin) . 2398 

Compte  rendus,  documents,  pièces  officielles., , 

Législation  fiscale  (suite) . 2400 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2402 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  2403 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2404 

Daml^Golonnes 

Dernières  Nouvelles . 2368 


A  travers  l’offlolel 

Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires.  — ^  A  qui  incombent  les 
frais  d’assistance  en  cas  d’admission  d’ur¬ 
gence  non  ratifiée.  —  Les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  ne  peuvent  régler  directe¬ 
ment  aux  médecins  le  montant  de  leurs 
honoraires .  2369 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 
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V  —  2365 


Assurances  sociales  :  Stomatologie  et  chirur¬ 


gie  dentaire  (P.  Boudin) . . .  2371 

Correspondance 

Certificats  post-mortem.  Assurances  socia¬ 
les  Accident  de  droit  commun.  —  Assu¬ 
rance-maternité.  —  Paiement  des'  hôho- 


raires  pour  soins  aux  assurés  [notoire¬ 
ment  indigents..  —  Fiscalilc  :  Les  rénu¬ 
mérations  versées  par  les  hôpitaux  sont 
des  salaires  et  non  des  bénéfices.  —  Bases 
de  la  contribution  mobilière.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Oligations  sursi¬ 
taires  dés  officiers  de  réserve.  —  Délai 
pour  demander  une  pension.  Pensionné 
de  guerre.  Appareil  de  prothèse  dentaire. 

—  Conditions  à  remplir  pour  avoir  droit 
à  une  pension  —  Incorporation  des  jeunes 
gens  suspects  d’infection  tuberculeuse. 

—  Affectation  des  chirurgiens-dentistes. 

—  Questions  diverses  :  Poursuite  en  re¬ 
couvrement  d’honoraires.  —  Recouvre¬ 
ment  d’honoraires  contre  les  héritiers 

d’un  malade .  2372 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Loiivesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vlllégiat.,  cure,  air  et  altitude  (1.050  m.),ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  .Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévrâlgique 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


AV  I  S 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  ë  LANCOSME,  71,  avenue  Viclor-Emi 


UK  Pari.  (fé«j) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Conooobs  Médicai.,  Paris  167-95, 


N»  232.  —  Désire  pour  octobre  1934,  poste  ayant 
pharmacien,  voisinage  de  la  mer,  proximité  collège  ou 
institution  de  garçons.  Rapport  80.000  frs  prouvés  par 
fisc.  Sauf  région  Nord. 

N»  233.  —  Dame  37  ans  «distinguée,  références  sé¬ 
rieuses,  cherche  emploi  comme  secrétaire  Ooeteur  ou 
laboratoire.  Accepter,  accompagner  malade. 

N"  234.  —  Ménage  retraité,  .55  ans,  clierche  garde 
propriété,  toutes  régions,  '  excellentes  références. 

N"  235.  —  A  vend.  voit,  d’cnf.  marciue  Mac  Kain, 
pour  jumeaux.  A  coûté  1850,  serait  cédée  800.  'Près  bon 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  èn  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communication  au  XIII‘  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME.  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  adultes. 

Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10,  rue  du  Petif-lïlusc,  Paris  (IV«) 


_  26  —  VIII  34 


LE  CONCOURS  MilDlUAL 


Vil  -  2ihi 


iUionnés  da  Concours  oxorçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  n 
de  nous  informer  chaque  année  di 
nom  sur  eette  liste. 

MM.  les  Docteurs  : 

Alx  -  les  -  Bains  ;  Bertier, 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
Forestier  père,  Graber-Du- 
vernay,  Lelong,  Pégaz. 
Allevard-les-Bains  ;  Boêl. 
Amélle-les-Bains  :  Bouix. 


Biarritz  :  Augey,  Clavel, 
Dejeant  [derm.],  Laoour. 

Bourbon-Lanoy  :  Bellœut, 


fils. 

Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Camino,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,!.  Trotot 
Capvern  :  J.  Pouy. 
Cauterets  :  Anglade, 
Armengaud,  Cosserat, 
II.  Pradal. 

Châtel-Guyon  :  J.  M.  Balian, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfier,  Foucaud, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 
Contpexéville  :  J.  Thiéry, 
Dax  :  Barrau,  Armand 


Eaux-Bonnes  :  Creignou. 

Enghlen-les-Bains;  Beyrand, 
H.  Forterre. 


Lépine. 

Le  Bou'ou  :  D'  Basman. 

Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie),  Salles, 
Sammuller. 


Martigny  :  Payen. 

Mont-Dore  :  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcin, 
Levadoux,  Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 


Néris  !  Ducros. 


Pougues-les-Eaux  :  Hyvert. 
Royat  ;  Mougeot. 

Salers  ;  Rongier. 


Salies  -  du  -  Salat  :  Barbé, 
St  Béat. 

Saujon  :  R.  Dubois. 
Saint-Didier  (Vau.)  :  Masquin 


Sentenay  -  les  -  Bains  ; 

Boudeille. 

Sermaize-les-Bains  :  Fritsch, 
(I^j  Ramonet.  [Mata,  des 


Vernet-les-BaIns  :  Ponson. 

Vichy  !  Arama-Michel  [stom), 
Bargy,  Berthomler,  [phys.) 
Caillon,  Cas  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan, 
Cornilion,  Cotar,  Dôléage, 
Desmaroux,  [stom.],  Pau, 
Fruictier,  Gannat,  Lère, 
Martin  -  Péridier,  Marquis, 
Reynès,  Roussignol. 


'l'M  -  Vlll 
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DEKmÈKES  NOUVELLES 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  vif  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  subite  du  Docteur  Léon  Giroux, 
ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté,  médecin  de 
l’hôpital  Foch. 

Cardiologue  distingué,  praticien  de  haute  valeur, 
le  Docteur  Giroux  était  un  ami  dévoué  du  Concours 
Médical,  et  un  collaborateur  très  apprécié  par  les 
lecteurs  de  notre  journal,  en  raison  de  ses  articles 
d’une  grande  portée  pratique  pour  nos  confrères  ;  sa 
documentation,  minutieusement  établie,  s’appuyait 
en  outre  sur  une  judicieuse  mise  au  point  des  seules 
dernières  découvertes  de  la  science,  que  le  médecin 
était  en  droit  de  retenir. 

Nous  prions  les  membres  de  sa  famille  de  bien 
vouloir  agréer  l’expression  très  vive  de  nos  sincères 
condoléances. 

—  M.  le  Professeur  Léon  Bernard  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  un  des  maîtres  les  plus  écoutés  de  la  phtisiologie. 

MM.  les  Docteurs  Guérin,  de  Montceau-les-Mines; 
Delthil,  de  Briare  (Loiret)  ;  Pébrler,  de  Ligugé  ; 
Aury,  de  Saint-Martin-d’Aspres. 

—  VF  Cours  international  de  la  Fondation  Tomar- 
kin.  —  Le  VF  cours  international  de  Haute  Cul¬ 
ture  médicale  de  la  Fondation  Tomarkin  (Rome)  au¬ 


ra  lieu  à  Merano  (Italie)  du  9  au  22  septembre  1934.-; 
Feront  des  conférences  sur  les  matières  suivantes  : 

Maladies  du  cœur  :  MM.  les  prof.  Daniélopolu 
(Bucarest),  Ferrata  (Pavia),  Jagic  (Wien),  MM.  Lich- 
twitz  (New-York),  Pierre  Ravault  (Lyon),  MM.les 
prof.  Reitter  (Wien),  Schmidt  (Prague),  Volhard 
(Frankfurt),  M.  Véber  (Bad  Nauheim),  MM.  les 
prof.  Wenckebach  (Wien),  Zondek  (Manchester). 

Problèmes  de  la  nutrition  :  MM.  les  prof.  Bertarejli 
(Pavia),  Bircher-Benner  (Zurich),  Foa  (Milano), 
Sbarsky  (Moscou). 

Maladies  des  enfants  :  MM.  les  prof.  Bocchini  (Mi¬ 
lano),' M..  S.  E.  De  Blasi  (Napoli),  MM.  les  prof. 
Cohen  (Bruxelles),  Dustin  (Bruxelles),  Lepine  (Lyon), 
Levaditi  (Paris),  Loewenstein  (Wien),  M.  William 
Park  (New-York). 

Maladies  gastro-entériques  :  MM.  les  prof.  Bence 
(Budapest),  Castellani  (New- Orléans),  Dustin  (Bru¬ 
xelles),  Savy  (Lyon),  Singer  (Wien),  Strauss  (Berlin), 
Thapnhauser  (Freiburg). 

Médecine  sociale  :  M-  Albertini  (Milano),  M.  le 
prof.  Ragazzi  (Milano),  M.  Fabbri  (Rome),  MM.  les 
prof.  Gemelli  (Milano),  Kerl  (Wien),  Lépine  (Lyon), 
Morelli  (Roma),  Sanarelli  (Roma). 

Conférences  libres  :  MM.  les  prof.  Blum  (Wien), 
Blumenthal  (Belgrad),  Burian  (Belgrad),  Ferrata 
(Pavia),  Fichera  (Milano),  Friedlânder  (Freiburg i/ 
Br.),  Heger-Gilbert  (Bruxelles),  Jagic  (Wien),  Kerl 
(Wien),  Koranyi  (Budapest),  Laqueur  (Berlin),  Loe- 
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wenstein  (Wien),  Neuberg  (Berlin  Dahlem),  Piccinini 
(Milan),  Ravault  (Lyon),  Stem  (Moskau),  Thannhau- 
ser  (Freiburg  i/Br.),  Wagner- Jauregg  (Wien),  Bence 
(Budapest),  Eppinger  (Wien),  Reitter  (Wien),  Boc- 
chini  (Milan). 

L’inscription  qui  est  de  125  lires  doit  se  faire  à  la 
Cassa  di  Risparmio  de  Merano  ^  (n“  du  compte 
1520). 

_ Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Bordeaux.  , 

_  Un  concours  pour  trois  places  de  médecins-ad-  ] 

joints  de  l’Assistance  médicale  gratuite  à  domicile 
s’ouvrira  le  mardi  6  novembre  1934,  au  siège  de 
l’Administration,  rue  du  Loup,  63.  ' 

Les  concurrents  devront  déposer  avant  le  31  oc¬ 
tobre  leur  demande  d’admission  accompagnée  : 

10  De  pièces  établissant  qu’ils  ont  au  moins  vingt- 
trois  ans  accomplis  et  qu’ils  sont  français  ou  natu¬ 
ralisés  français,  et  un  certificat  de  bonne  vie  et 
moeurs  ; 

2“  Leur  diplôme  constatatant  qu’ils  sont  docteurs 
en  médecine  de  l’une  des  facultés  françaises  et  une 
note  de  leurs  titres  scientifiques  ou  administratifs. 

3°  L’engagement  écrit  de  se  conformer  au  règle¬ 
ment  du  service  de  santé  de  l’administration  du 
Bureau,  de  bienfaisance. 

Tous  renseignements  complémentaires  seront 
fournis  au  Secrétariat  du  Bureau  de  bienfaisance 
aux  candidats  qui  désireront  se  faire  inscrire,  de 
9  heures  à  midi,  et  de  2  heures  à  5  heures. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Un  assuré  social  notoirement  indigent  peut  obtenir  le 
remboursement  dans  les  limites  du  tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  honoraires  versés  par  lui  à  un  médecin. 

8142.  —  M.  A.  Vernay  expose  à  Ml  le  ministre  du 
Travail  qu’un  assuré  social,  5^  catégorie,  père  de  cinq 
jeunes  enfants,  dont  le  salaire  est  l’unique  ressource, 
désirant  conserver  le  libre  choix  de  son  médecin,)  à 
soldé  lui-même  la  visite  à  deux  de  ses  enfants,  et'a 
demandé  ensuite  l’Assistance  médicale  gratuite  poür 
le  placement  dans  un  hôpital  d’enfants,  agréé  par  la 
Caisse,  avec  le  bénéfice  de  l’articlé  59,  et  demande 
si  la  Caisse  primaire  d’assurances  sociales  de  Saint- 
Etienne  peut  refuser  de  rembourser  directement  cer¬ 
tains  frais  médicaux  à  cet  assuré  porté  sur  la  liste  des 
indigents  notoires,  en  excipant  que  le  bénéficiairè  de 
l’article  59  ne  saurait,  pour  certains  actes,  être  consi¬ 
déré  comme  payant,  et,  pour  d’autres,  parce  que  plqs 
coûteux,  être  dispensé  de  contribuer  lui-même  en  re^ 
courant  à  l’Assistance  médicale  gratuite.  (Question  du 
29  mars  1934.) 

Réponse.  —  Les  frais  de  traitement  de  l’assuré  so¬ 
cial  notoirement  indigent  ou  des  persoriines  de  sa  fa- 


mille  sont  acquittés  par  les  Caisses  et  parle  Service 
(l’Assistance  médicale  gratuite.  Ils  ne  sont  pas  rem¬ 
boursés  par  les  Caisses  à  l’assuré  social.  Sicelui-ci, 
pour  des  raisons  de  convenance  particulière,  s’adresse 
à  un  médecin  de  son  choix,  dont  il  paye  directement 
les  honoraires,  il  n’est  plus  considéré  comme  assuré 
social  notoirement  indigent,  mais  il  n’est  pas  déchu 
pour  autant  des  avantages  que  la  loi  du  30  avril  1930 
confère  à  tous  les  assurés  sociaux  ;  il  peut  réclamer 
à  sa  Caisse  le  remboursement  de  ses  dépenses,  dans 
les  limites  du  Tarif  de  responsabilité,  et  elle  n’est  pas 
en  droit  de  le  lui  refuser.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  par 
ailleurs,  (jue  les  frais  d’hospitalisation  ne  sont  pas 
compris  dans  ceux  qui  sont  réglés  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  59  de  ladite  loi.  Ils  sont  payés  par 
la  Caisse  dans  la  limite  de  son  Tarif  de  responsabilité, 
le  surplus  étant  à  la  charge  de  la  collectivité  du  domi¬ 
cile  de  secours  si  l’assuré  est  admis  au  bénéfice  de 
l’Assistance.  (J.  O.,  19  juillet.) 


A  qui  iûéombent  les  frais  d’Assistanoe  en  cas 
d’admission  d’urgence  non  ratifiée 

9150.  — -  M.  Crutel  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  par  quelle  collectivité  doivent  être 
supportés  les  frais  d’Assistance  engagés  pour  les  indi¬ 
gents  admis  d’urgence  par  les  maires  ou  les  préfets 
en  vertu  de  l’article  66  de  la  loi  de  finances  du  8  fé¬ 
vrier  1934,  lorsque  leur  admission  n’est  pas  ratifiée 


par  le  Conseil  municipal  pour  l’Assistance  médicale' 
gratuite,  ou  par  la  Commission  cantonale  pour  les 
autres  lois  d’assistance,  notamment  quand  l’assisté 
n’a  pas  son  domicile  de  secours  dans  la  commune  où  il 
réside.  [Question  du  27  juin  1934.) 

Réponse.  —  L’admission  d’urgence  au  bénéfice  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  est  faite  par  le  maire  sans 
l’assentiment  du  Conseil  municipal  du  domicile  de 
secours,  qui  ne  peut  être  consulté  en  temps  utile  ;  le 
préfet  prononce  sur  l’admission.  Si  l’admission  d’ur¬ 
gence  au  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1905  n’est 
pas  ratifiée  par  la  Commission  cantonale  d’admis¬ 
sion,  elle  reste  à  la  charge  des  collectivités  pour  la 
période  provisoire,  dans  les  conditions  du  droit  com¬ 
mun,  puisqu’elle  a  été  régulièrement  prononcée. 

(/.  O.,  4  août). 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  ne  peuvent  régler 
directement  aux  médecins  le  montant  de  leurs  ho¬ 
noraires 

9044.  —  M.  PoLiMANN  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  que  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  prévoit 
que  l’assuré  doit  payer  médecin,  sage-femme,  phar¬ 
macien,  etc.,  contre  reçu  qui  lui  permettra  d’être 
remboursé  d’une  partie  de  ses  dépenses,  mais  lui  si¬ 
gnale  qu’en  fait  les  assurés  obligatoires  étant  dans 
l’impossibilité  d’avancer  les  sommes  dues,  le  reçu 
exigé  leur  est  fourni  sans  payement  préalable  des 
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honoraires  ou  factures,  ce  qui  met  le  créancier  dans 
l’impossibilité  d’exercer  contre  son  débiteur  aucun 
recours  légal,  si  ce  dernier  refuse  de  le  rembourser  ; 
et  demande  si,  pour  éviter  ces  inconvénients,  les 
Caisses  d’Assurances  sociales  ne  pourraient  payer 
directement  hôpitaux,  médecins,  sages-femmes  et 
pharmaciens.  [Question  du  21  juin  1934.) 

Réponse.  —  Les  praticiens  ne  peuvent  indiquer  sur 
les  feuilles  de  maladie  ou  de  maternité  des  assurés 
qUe  le  montant  des  honoraires  qu’ils  ont  réellement 
reçus.  Si  l’assuré  n’a  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  payer  le  médecin  ou  la  sage-femme,  il  peut 
demander  à  sa  Caisse  des  avances  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  21  du  règlement-type  d’admi- 
tratiort  intérieure  des  Caisses.  En  application  de  l’àr- 
ticle  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  le 
payement  direct  de  la  Caisse  au  praticien  est  implici¬ 
tement  interdit  ;  il  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  cas  d’hos¬ 
pitalisation,  lorsque  la  convention  passée  entre  la 
Caisse  et  l’établissement  l’a  prévu. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Stomatoicgie  et  chirurgie  dentaire 

On  nous  demande  si,  dans  certains  cas,  les 
chirurgiens-dentistes  peuvent  utiliser,  non  pas 
la  feuille  verte  de  soins  dentaires,  mais  la  feuille 
jaune  de  soins  médicaux  spéciaux. 


Nous  pouvons  féporidhe  cjue  si  l’état  de  l’as¬ 
suré  comporte  des  soins  spéciaux,  qui  ne  peuvent 
être  donnés  que  phr  Un  docteur  en  médecine  spé¬ 
cialisé  en  stomatologie,  le  chirurgien-dentiste  ne 
peut  pas  réclamer  la  feuille  de  soins  spéciaux, 
car  il  doit  borner  son  activité  professionnelle  aux 
soins  à  donner  aux  maladies  de  la  bouche  et  des. 
dents. 

MaiSj  si,  pour  ces  dernières,  il  est  obligé  de 
pratiquer  une  intervention  qui  ne  figure  pas  sur 
la  nomenclature  dentaire,  mais  sur  la  nonienCla-- 
ture  stomatologique  et  .si  ladite  intervention  né 
dépasse  pas  les  possibilités  professionnelles  du 
chirurgien-dentiste,  parce  que  non  docteur  en  mé¬ 
decine,  il  peut  obtenir,  la  feuille  de  soins  spéciaux 
de  stomatologie. 

Tel  est  le  sens  d’une  réponse  ministérielle,  pa¬ 
rue  au  .Journal  officiel  du  8  décembre  1933. 

Voici  d’ailleurs  iü  extenso  le  texte  s 

M.  Maurice  Vincent,  député,  expose  à  M.  lé 
ministre  du  Travail  :  a)  qu’üne  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  22  septembre  1930  disposé  que  «  si  uii 
«  praticien  de  l’art  dentaire,  autre  qu’un  médè- 
«  cin  stomatologiste,  pratique  une  intervention 
«  non  prévue  par  là  nomenclature  dentairé  et 
«  rentrant  cependant  dans  sa  capacité  profes- 
«  sionnelle,  le  tarif  I  (nomenclature  des  spéciali- 
«  tés)  sera  appliqué  à  cetté  intervention  »  ; 
b)  que  les  chirurgiens-detttiStes  et  leurs  patients 
assurés  rëncontrent  auprès  de  certaines  Caisses 


2372  —  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


34  —  26  —  VIII —  34 


des  difFicultés  à  ce  sujet  ;  et  il  lui  demande  si, 
dans  ces  cas  le  chirurgien-dentiste  doit  agir 
comme  le  stomatologiste,  c’est-à-dire  :  1“  utiliser 
non  pas  la  feuille  verte  de  traitement  dentaire, 
mais  la  feuille  jaune  de  spécialité,  qui  sera,  sur  sa 
demande,  délivrée  par  la  Caisse  à  l’assuré  ;  2°  ac¬ 
complir  l’acte  médical  spécial  sans  demander  l’a¬ 
vis  ou  l’autorisation  du  médecin  contrôleur  de 
la  Caisse  ;  3°  respecter  le  secret  médical,  en  dési¬ 
gnant  l’acte  médical  seulement  par  le  chiffre-clé 
suivi  du  coefficient  dont  il  est  affecté  dans  la  no¬ 
menclature.  {Question  du  3  novembre  1933.) 

Le  ministre  a  répondu  le  8  décembre  1933  :  «  Le 
praticien  de  l’art  dentaire  autre  qu’un  médecin 
stomatologiste,  qui.  pratique  une  intervention 
non  prévue  par  la  nomenclature  dentaire,  mais 
rentrant  néanmoins  dans  sa  capacité  profession¬ 
nelle,  doit  utiliser,  pour  la  constatation  de  son 
intervention,  une  feuille  de  soins  spéciaux  ou  chi¬ 
rurgicaux. 

«  Cette  feuille  est  délivrée  au  malade  par  la 
Gaisse  quipeut  exiger,  sauf  s’il  y  a  urgence,  l'inter¬ 
vention  préalable  du  médecin-contrôleur.  L’inter¬ 
vention  doit  être  désignée  sur  la  feuille  précitée 
par  l’indication  «  Sto  »  suivie  du  coefficient  dont 
elle  est  affectée  sur  la  nomenclature  des  actes  de 
chirurgie  et  de  spécialité,  {Conf.  article  23  du 
règlement-type  d’administration  des  Caisses  et 
circulaire  du  1'=''  décembre  1933). 

Df  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


5827.  —  Certificats  post-mortem 

Le  28  février  dernier,  j’ai  été  appelé  auprès  d’un 
M.  B. . .  que  je  connaissais  comme  un  buveur.  Il  se 
trouvait  dans  un  état  d’excitation  assez  prononcée  ; 
je  fis  le  diagnostic  de  délire  alcoolique.  On  avait 
peine  à  le  maintenir.  Je  prescrivis  du  chloral  qui 
parut  agir  favorablement.  Mais,  deux  jours  après, 
il  s’ajouta  de  la  dyspnée.  D’accord  avec  un  confrère 
appelé  en  consultation,  nous  fîmes  une  saignée 
abondante.  A  ce  moment-là,  c’était  le  coma  à  peu 
près  complet.  C’est  alors  que  la  famille  nous  parla 
d’une  maladie  des  reins  contractée  au  cours  de  la 
guerre.  Nous  avions  donc  affaire  à  de  l’urémie. 
Malgré  nos  soins  la  mort  survint  la  nuit  suivante. 

Sur  ces  entrefaites,  quelques  jours  après,  la  veuve 
me  demanda  un  certificat  pour  attester  que  son 
mari  était  mort  d’urémie.  Elle  en  avait  besoin  pour 
toucher  une  pension.  Le  mari  avait  en  effet  contracré 
une  assurance  qui,  en  cas  de  décès,  devait  reveniràsa 
femme.  Je  fis  remanquer  à  Mme  B. . .  que  j’étais 
tenu  par  le  secret  professionnel  et  que  je  ne  pouvais 
pas  lui  délivrer  le  certificat  en  question.  C’est  la 
question  qui  se  présente  si  souvent  pour  les  Asuran- 
ces-vie  alors  que  la  Compagnie  d’assurances  exige  un 
Voir  la  suite  page  XXXVII-2m 
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de  tous  chauffages  fixes  et  transportables,  i  basse  tempé¬ 
rature,  sans  pression,  ntilisant  le  Fumigator. 
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La  conquête  pacifique  du  Maroc  par  les  médecins 


A  la  suite  du  compte-rendu  que  nous  avons 
donné  du  livre  du  Professeur  R.  Cruchet,  nous 
avons  reçu  une  lettre  du  Docteur  Trolard,  de 
Tlemcen,  que  nous  avons  cru  devoir  publier, 
M.  le  Docteur  Trolard  rappelait  que  l’idée 
de  l’utiUsation  des  médecins  pour  la  pénétration 
pacifique  du  Maroc  revenait  au  ministre  Delcassé 
en  1902.  Qu’en  1904,  dix  médecins  avaient  rejoint 
les  principales  villes  de  l’Empire  Chérifien  et  j 
avaient  travaillé  obscurément  pour  le  plus  grand 
renom  de  la  France,  de  1904  à  1931. 

Le  Docteur  Trolard  pense  que  c’est  colontaire- 
menl  qu’on  oublie  de  parler  de  cette  période  de 
l’histoire  du  Maroc.  Ce  reproche  ne  peut  s’appli¬ 
quer  àM.  Cruchet,  et  si  nous  n’avons  pas  nous- 
mêmes  insisté  sur  ces  héros,  c’est  que  nous  étions 
obligés  de  résumer  en  quelques  colonnes  un 
livre  de  300  pages  qui  mérite  d’être  lu  en  entier  et 
d’être  médité. 

Du  reste,  le  reproche  du  Docteur  Trolard  est 
d’ordre  général  et  nous  ne  pensons  pas  que,  dans 
sa  pensée,  il  ait  songé  à  s’en  prendre  au  beau 
livre  de  R.  Cruchet,  qu’il  ne  connaît  sans  doute 
que  par  notre  article. 

Le,  Professeur  Cruchet  a  été  légitimement 
ému,  car  il  s’est  efforcé,  dans  un  historique 
très  complet,  de  rendre  hommage  à  tous  les 
médecins  français,  qui  se  sont  dévoués  au  Maroc 
et  cela,  depuis  les  temps  les  plus  reculés. 

Il  répond  au  Docteur  Trolard  par  la  note  sui¬ 
vante,  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier. 

Que  l’idée  de  la  pénétration  pacifique  du 
Maroc,  en  utilisant  les  médecins,  revienne  à  Del¬ 
cassé,  qui  fut  indiscutablement  un  grand  minis¬ 
tre,  nous  ne  le  discuterons  pas  puisque  dix  mé¬ 
decins,  pour  la  plupart,  héros  restés  inconnus, 
furent  les  pionniers  de  cette  noble  tâche.  Mais 
la  gloire  d’avoir  généralisé  cette  méthode  et 
d’avoir  réussi  en  l’employant,  revient  au  grand 
maréchal  Lyautey,  dont  la  mort  récente  a  pro¬ 
duit  une  si  vive  impression  de  regrets,  tant  chez 
les  indigènes  au  Maroc  que  chez  tous  les  bons 
français. 

A  propos  des  médecins  du  Maroc 

Le  Concours  Médical,  sous  la  plume  du  Docteur  J. 
Noir,  a  donné  le  29  ayril  dernier  un  compte  rendu  de 


'«  La  conquête  pacifique  du  Maroc»,  que,  pour  ma 
part,  j’ai  trouvé  extrêmement  amical  et  confrater¬ 
nel  ;  je  ne  parle  pas  pour  moi,  mais  pour  tous  nos 
camarades,  pionniers  de  cette  marche  pacifique' 
marocaine,  que  je  me  suis  efforcé  de  vulgariser 
auprès  du  grand-public,  qui  l’ignore.  Aussi,  je  ne  puis 
que  répéter  ici  ce  que  j’ai  écrit  à  Noir  en  toute  sin¬ 
cérité,  à  savoir  que  je  lui  étais  infiniment  recon¬ 
naissant  d’avoir  bien  voulu  m’aider  à  cette  glorieuse 
mise  au  point  en  faveur  du  Corps  médical  français. 

.l'avoue  que  la  lettre  du  Docteur  Trolard  (de 
Tlemcen)  m’a  surpris.  11  m’est  impossible,  en  tous  les 
cas,  de  la  laisser  sans  réponse,  bien  qu’elle  ne  dusse 
pas  en  avoir  besoin  :  en  effet,  il  eût  suffi  à  notre  con¬ 
frère  de  parcourir  le  livre,  dont  il  critique  les  omis¬ 
sions,  pour  se  rendre  compte  que  la  période  de  1902 
à  1911  n’y  a  point  été  oubliée.  J’ai  pris  même  le  soin 
de  diviser  cette  période  en  deux  chapitres  :  l’un, 
consacré  aux  médecins  missionnaires  des  Affaires 
étrangères  jusqu’en  avril  1905,  c’est-à-dire  au 
moment  de  l’assassinat  de  Mauchamp,  qui  fut  un 
de  leurs  représentants  ;  et  l’autre,  aux  médecins 
militaires,  depuis  cette  date,  jusqu’au  protectorat, 
en  1912. 

Pour  les  premiers,  je  me  bornerai  à  cette  citation  ; 
«  Les  médecins  missionnaires  des  affaires  étrangères 
apparaissent  au  Maroc  à  partir  de  la  fin  de  1904  et 
sont  consolidés  par  Pacte  d’Algésiras  en  avril  1906... 
L’acte  d’Algésiras  avait  permis  d’organiser  les 
tabors  franco-marocains  dans  les  principales  villes 
de  la  côte  océane  :  à  Larache,  Rabat,  Casablanca, 
Mazagan,  Safi,  Mogador  ;  c’est  dans  ces  ports  que 
furent  dirigés  les  premiers  médecins  missionnaires 
des  affaires  étrangères,  qui  devaient  agir  de  concert 
avec  les  commandants  des  tabors  ;  mais  d’autres 
furent  bientôt  désignés,  avec  les  mêmes  instructions, 
pour  Fès  et  pour  Marrakech. 

«  Ce  fut  certainement  la  période  la  plus  ingrate 
de  la  pénétration  médicale.  Le  médecin  faisait  bien 
preuve  d’apostolat,  soignant  les  marocains  dans 
les  dispensaires  qu’on  avait  ouverts,  donnant  des 
consultations  le  plus  qu’il  pouvait,  vaccinant  contre 
la  variole,  luttant  avec  courage  contre  la  peste  et  le 
typhus  avec  les  moyens  hygiéniques  précaires  mis 
à  sa  disposition ...»  (p.  57). 

De  ces  médecins  missionnaires,  en  dehors  de  Mau¬ 
champ,  quelques-uns  sont  restés  et  sont  encore  au 
Maroc  :  les  Docteurs  Maire,  à  Safi,  Mme  Legey,  à 
Marrakech,  Brau,  à  Larache  ;  j’ai  également  connu 
à  Marrakech  le  Docteur  Guichard,  aujourd’hui 
rentré  en  France.  J’ai  fait  de  mon  mieux  en  faisant 
revivre  une  partie  de  leur  prodigieuse  histoire.  Je 
m’excuse  si  je  n’ai  pas  parlé  de  tous,  mais  il  faut. 
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complor  aveu  la  diffieullé  de  les  découvrir  et  aussi, 
avec  la  modestie,  et  c’est  à  leur  éloge,  de  Leaucoup 
trop  de  nos  confrères. 

Ainsi,  le  chapitre  que  j’ai  écrit  sur  les  médecins 
militaires  de  1907  à  l’année  du  protectorat,  en  1912, 
bien  qu’il  comprenne  une  dizaine  de  pages,  est  à 
peu  près  muet  en  ce  qui  concerne  leurs  noms.  Ce  n’est 
point  qu’il  ne  m’eût  été  agréable  d’en  signaler  le  plus 
possible  à  la  reconnaissance  publique  :  mais  une 
des  grandeurs  les  plus  admirables  et  les  plus  émou¬ 
vantes  du  devoir  militaire  est  d’agir  sous  le  voile  de 
l’anonymat.  Aussi,  presque  tous  ceux  que  j’ai  nom¬ 
més  sont  morts  au  champ  d’honneur. 

.  Même,  quand  ces  anciens  militaires  sont  devenus 
civils  et  qu’ils  ont  marqué  leur  présence  par  une 
action  de  pénétration  magnifique  et  connue  de  tout 
le  Maroc,  ce  n’est  jamais  d’eux  que  j’ai  pu  recueillir 
les  renseignements  les  plus  indispensables.  Je  ne  puis 
mieux  montrer  leur  état  d’âme  qu’en  citant  quelques 
lignes  d’une  lettre  de  l’un  d’eux  —  et  des  plus  hauts 
placés  —  dont  j’avais  ignoré  l’action,  pourtant  si 
remarquable  (il  avait  vécu  près  de  sept  ans  au 
Maroc).  Comme  je  m’excusais  de  cet  oubli  bien 
involontaire,  que  je  me  déclarais  prêt  et  de  grand 
cœur  à  réparer,  voici  quelle  fut  la  réponse  : 

:  «  Calmez  vos  alarmes  et  surtout  vos  scrupules.  En 
vous  exprimant  le  grand  plaisir  que  j’avais  éprouvé 
à  la  lecture  de  vos  récits  marocains,  je  croyais 
n’avoir  laissé  percer  aucune  arrière  pensée. 

«  Vous  le  dites  vous-même.  Nous  travaillons  tous 
pour  la  même  cause,  le  plus  souvent  en  silence  et 
sans  gloire.  C’est  ce  que  mon  ami  Reverchon  appe¬ 
lait  «  le  travail  des  sculpteurs  de  cathédrales».  J’ai 
retenu  le  mot.  11  était  juste,  là,  au  Val-de-Grâce, 
comme  au  Maroc.  A  tous  les  degrés,  chacun  le  sait. 

«  Continuez  à  écrire  sur  le  Maroc  et  ses  médecins. 
C’est  une  bonne  action,  justifiée,  vous  savez  à  quel 
point.  Je  vous  en  félicite  de  tout  cœur.  Mais  ne  dites 
jamais  rien  de  moi.  C’est  parfaitement  inutile  et 
cous  ne  me  feriez  pas  plaisir.  Tout  est  bien  ainsi.  » 

■  Voilà  qui  est  clair,  franc,  net,  sans  réplique.  Et  ce 
qu’il  y  a  de  plus  admirable,  c’est  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’un  cas  exceptionnel.  C’est  pourquoi  j’ai  pu 
écrire  en  toute  vérité  dans  mes  conclusions  (p.  297) 
ces  lignes,  que  je  m’excuse  de  citer  : 

«  Jo  n’ai  parlé  que  de  certains  de  nos  médecins 
français  ;  et  surtout  dé  ceux  qui,  depuis  moins  de 
vingt  ans,  virent  leur  action,  silencieusement  pré¬ 


parée  par  quelques-uns  de  leurs  ainés,  obtenir  des 
résultats  aussi  extraordinaires  que  prodigieux.  Mais 
s’ils  ont  réussi,  c’est  qu’ils  avaient  avec  eux  tous 
les  camarades  restés  sous  le  voile  de  l’anonymat  et 
qui,  d’une  même  foi  ardente,  étaient  partis  comme 
leurs  chefs  à  l’assaut  du  cœur  indigène.  Tous,  les 
uns  comme  lesautres,ont  contribué,  comme  Taditle 
résident  général  Steeg,  à  montrer  notre  «  patrie  sous 
son  aspect  de  force,  de  science  et  de  bonté.  »  Ils  ap- 
pori.èrent  ainsi  la  démonstration  éclatante  que  dans 
la  recherche  de  la  paix,  l’organisation  médicale  pou¬ 
vait  jouer  un  rôle  psychologique  de  premier  plan.  » 

Si  l’image  symbolique  du  soldat  inconnu  a  eu  le 
succès  universel  que  Ton  sait,  c’est  parce  qu’elle 
répondait  à  un  sentiment  profondément  humain  et 
éternel.  Mais  si  les  Français  en  ont  eu  les  premiers 
l’idée,  c’est  qu’ils  sont  les  seuls  à  en  bien  comprendre 
le  sens  réel  de  modestie  naturelle,  de  gloire  intérieure, 
de  satisfaction  pour  soi-même  du  devoir  accompli.  » 
Et  voilà  pourquoi  je  ne  conçois  pas  très  bien  la 
chicane  du  Docteur  Trolard.  Mais  une  fois  de  plus, 
je  puis  lui  certifier,  à  lui  comme  à  tous  nos  camarades, 
que  je  recevrai  toujours  avec  plaisir  et  reconnais¬ 
sance  tous  les  faits  susceptibles  de  glorifier  à  juste 
titre  le  rôle  du  médecin  français  au  Maroc. 

René  Cruciiet. 


Nous  ajouterons  que,  depuis  que  nous  avons 
reçu  la  lettre  du  Docteur  Trolard,  nous  avons 
écrit  à  plusieurs  de  nos- confrères  marocains  pour 
être  renseignés  sur  les  dix  médecins  de  la.  pre¬ 
mière  période  de  la  pénétration  française  au 
Maroc.  Jusqu’à  présent,  nous  n’avons  pas  reçu 
les  réponses  que  nous  avions  espérées,  car  l’épo¬ 
que  sur  laquelle  nous  voudrions  être  documen¬ 
tés,  remonte  à  plus  de  vingt  ans,  mais  nous  ne 
désespérons  pas  d’y  arriver.  En  tous  cas,  nous 
faisons  un  pressant  appel  à  tous  ceux  qui  pour¬ 
raient  nous  aider  à  faire  connaître  les  glorieux 
confrères  trop  modestes  qui,  comme  le  soldat 
inhumé  sous  l’Arc  de  Triomphe,  font  figure  de 
héros  inconnus. 


J.  Noir. 
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L'INTÉRÊT  DE  LA  VACCINATION  ANTITÉTANIQUE  SYSTÉMATIQUE 
CHEZ  L’ENFANT 

Par  Paul  Ducas  et  Pierre  Ühry 
Chefs  de  cJihique  à  la  Faculté 


Des  statistiques  récentes  ont  montré  l’extrême 
rareté  du  tétanos  en  pratique  courante,  réserve 
faite  pour  certaines  professions.  Ainsi  Fauquez 
signale  un  cas  sur  25.000  blessés  d’une  usine  mé‘ 
tallurgique,  Lecat  la  même  proportion  dans  une 
mine  du  Nord,  niais  Mauclaire  estime  à  1  %& 
environ  la  fréquence  du  tétanos  aux  Cours  des 
blessures  légères  ou  éraflures  des  j..unes  enfants. 
Devant  la  bénignité  de  la  grande  majorité  de 
ces  plaies,  la  relative  fréquence  dés  petits  acci¬ 
dents  sériques,  de  nombreux  médecins  prati¬ 
ciens  n’osent  conseiller  l’injection  sérique  préven- 
tive  et  s’exposent  ainsi  de  la  part  des  familles 
dans  certains  cas  malheureux  à  des  revendica¬ 
tions  lourdes  de  conséquences  pénales  et  finan¬ 
cières. 

Combien  insignifiantes  paraissent  dans  cer¬ 
taines  observations  la  porte  d’entrée.  Il  en  était 
ainsi  chez  la  jeune  enfant  que  l’un  de  nous  vient 
d’observer  récemment  :  - 

La  petite  A. . .  Alice,  âgée  de  6  ans,  entre  à  la 
salle  Parrot  (Enfants-Malades),  le  12  mai  1934.  Dix 
jours  auparavant,  le  2  mai,  elle  jouait  sur  la  bordure 
en  herbe  d’une  maison  d’un  lotissement  de  banlieue. 
L’enfant,  en  jouant,  tombe  sur  le  genou  droit  et  Sé 
fait  une  écorchure  insignifiante.  Bile  rentre  chez  elle, 
et  la  plaie  qu’elle  présente  est  tellement  petite,  que 
ses  parents  n’y  prêtent  aucune  attention  :  ils  se 
contentent  de  la  nettoyer  avec  un  peu  de  teinture 
d’iode  et  d’eau  boriquée.  Quelques  minutes  après  ce 
pansement  sommaire,  l’enfant  sort  et  se  remet  à 
jouer. 

Les  joui'â  suivants,  rien  d’anormal  n’est  signalé. 
Mais  le  10  mai  l’attention  des  parents  est  attirée 
pendant  le  dîner  par  le  lait  que  l’enfant  a  dé  la  peine 
à  ouvrir  la  bouche,  et  mastique  diflicilement.  On 
s’inquiète  cependant  peu  de  ce  petit  malaisé,  qui 
paraît  anodin  et  on  ne  prend  même  pas  la  tempéra¬ 
ture  de  la  petite.  Le  lendemain,  lé  malaisé  persistant, 
on  pense  à  un  accident  dentaire  et  on  amène  l’enfant 
à  un  dentiste,  A  ce  moment,  la  gêne  est  devenue  très 
douloureuse,  et  le  dentiste  devant  la  douleur  assez 
vive  de  l’articulation  temporo-maxillaire  pense  à  nfie- 


fluxion  dentaire.  Dans  les  heures  qui  suivent,  l’ên- 
fant  devient  nerveuse  et  quand  on  lui  demande  d’ou¬ 
vrir  la  bouche,  elle  y  parvient,  mais  avec  pêine  j 
aussitôt  après  cet  effort,  les  mâchoires  se  refërîneht 
et  elle  se  mort  la  langue.  On  appelle  alors  un  méde¬ 
cin  qui  fait  le  diagnostic  de  tétanos  et  prescrit  10  C.  C. 
de  sérum  antitétanique  intramusculaire. 

Le  12  au  matin  le  trismus  s’est  accentué.  L’enfant 
présente  de  plus  des  crises  cloniques  avec  prédoini- 
nance  faciale.  La  température  s’élève  et  ort  l’adréSse 
à  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

L’examen  de  l’enfant  est  fait  le  12  mai  à  midi,  et 
donne  les  résultats  suivants  ; 

Contracture  généralisée  très  marquée,  prédomi¬ 
nant  au  niveau  de  la  nuque  et  des  membres,  S’exa¬ 
gérant  dès  que  l’on  examine  l’enfant.  Cet  examen 
déclenche  des  crises  cloniques  très  vivês,  avec  atti¬ 
tude  en  opisthotonos  des  plus  typiques.  La  face 
devient  grimaçante  et,  à  ce  moment,  les  mâéhôires 
sont  absolument  soudées  l’Une  contre  l’autre,  les 
dents  supérieures  recouvrant  complètement  les  dents 
inférieures.  Les  joues  sont  vultueuses,  contrastant 
avec  la  pâleur  du  reste  des  téguments,  la  colonne 
vertébrale  en  arc  de  cercle,  la  tête  complètement  re¬ 
jetée  en  arrière. 

En  période  de  repos,  l’enfant  est  asSez  calme,  mais 
couchée  en  chien  de  fusil,  le  regard  dans  l’oinbre, 
fuyant  la  lumière.  Elle  est  très  présente  ét  comprend 
absolument  tout  ce  qu’on  lui  dit,  mais  elle  regarde 
avec  angoisse  et  fuit  tout  examen.  Le  ventre  est  plat, 
rétracté.  Il  existe  une  hyperesthésie  cutanée  abdo¬ 
minale  très  vive.  La  palpation  profonde  ést  absolu¬ 
ment  impossible  et  déclenche  une  défense  musculaire 
absolue. 

La  respiration  est  très  irréguli^e,  avec  des  pério¬ 
des  de  polypnée  suivies  de  pauses  respiratoires  assez 
longues.  Le  pouls  estrapidéj  faiblement  frappé,  à  419 
pulsations,  la  température  à  38®3.  Lé  corps  est  cou¬ 
vert  de  sueurs.  L’examen  des  urines  est  négatifs 

Il  n’existé  pas  de  paralysies,  les  réflexes  rôtuliens 
sont  très  vifs  ;  il  est,  par  contre,  difficile  de  se  pronon¬ 
cer  sur  l’état  du  réflexe  cutané  plantaire,  sa  recherche 
déclenchant  une  crise  d’opisthotonos  dés  plus  vives. 
La  plaie  causale  est  facilement  retrouvée  à  la  face 
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externe  du  genou  droit  ;  il  s’agit  d’une  plaie  minus¬ 
cule,  linéaire  de  1  cm.  à  peine.  Elle  est  superficielle, 
non  douloureuse,  sans  inflammation  avoisinante,  et 
recouverte  d’une  petite  croûte  banale.  Cependant 
l’entant  tient  constamment  le  genou  en  demi-flexion, 
toute  tentative  de  redressement  est  douloureuse  et 
déclenche  d’ailleurs  une  crise  de  contracture  généra¬ 
lisée.  Il  y  a  quelques  ganglions  inguinaux.  Mais  ceux- 
ci  ne  sont  pas  sensiblement  plus  marqués  que  ceux  du 
côté  opposé, et  ne  sont  ni  empâtés  ni  douloureux. 

L’examen  viscéral  est  entièrement  négatif. 

Les  différentes  fonctions  s’effectuent  normalement. 
Il  n’y  a  en  particulier  ni  rétention  d’urines,  ni  réten¬ 
tion  de  matières.  La  déglutition,  quoique  très  péni¬ 
ble,  peut  encore  s’effectuer,  pour  les  aliments  semi- 
liquides  et  pour  les  boissons. 

•  Oa  prescrit  alors  :  20  c.  c.  de  sérum  antitétanique 
soûs-cutané  ;  25  c.  c.  de  sérum  antitétanique  dilué 
dans  250  c.  c.  de  sérum  physiologique,  injectés  par 
voie  intraveineuse  pendant  que  l’on  soumet  l’enfant 
à  une  anesthésie  générale  au  chloroforme  d’une 
durée  de  trente  minutes.  Pendant  ce  temps  le  chi¬ 
rurgien  excise  la  petite  plaie  du  genou,  fait  un  petit 
curetage  et  ne  trouve  aucun  corps  étranger. 

A  cinq  heures  de  l’après-ihidi  on  recommence  un 
traitement  identique  comprenant  :  10  c.  c.  de  sérum 
dilués  dans  100  c.  c.  de  sérum  physiologique  injectés 
par  voie  intraveineuse,  20  c.  c.  par  voie  sous-cutanée, 
25  c.  c.  par  voie  intramusculaire,  15  minutes  d’anes¬ 
thésie  au  chloroforme. 

A  7  heures  l’enfant  reçoit  10  centigrammes  de  gar- 
dénai,  vingt  grammes  de  sirop  de  chloral. 

A  minuit,  20  c.  c.  de  sérum  par  voie  sous-cutanée 
et  20  par  voie  intramusculaire. 

Le  13  mai  au  matin,  l’état  de  l’enfant  ne  s’est  pas 
amélioré.  Elle  est  cependant  beaucoup  plus  calme,  et 
les  crises  de  contractures,  qui  s’étaient  répétées  sans 
arrêt  durant  toute  la -journée  précédente,  s’espacent. 
La  nuit  a  été  relativement  calme.  Mais,  dès  que  l’on 
commence  l’examen,  elle  s’agite  à  nouveau.  La  face 
se  contracte,  les  dents  se  serrent  et  l’enfant  se  remet 
en  arc  de  cercle.  De  plus, les  traits  sont  beaucoup 
plus  tirés  que  la  veille.  Les  yeux  sont  cernés,  les 
téguments  très  déshydratés.  La  respiration'est  rapide 
superficielle,  irrégulière,  il  existe  du  battement  des 
ailes  du  nez.  Le  pouls  toujours  mal  frappé  dépasse 
120,  les  bruits  du  cœur  sont  faibles.  La  température 
est  à  39.  L’enfant  n’a  pas  eu  de  selle,  mais  a  uriné 
spontanément. 

L’examen  ne  montre  rien  d’autre. 

On  recommence  les  séances  d’anesthésies  ;  vingt 
minutes  de  chloroforme  à  10  heures,  avec  injection 
de  20  c.  c.  de  sérum  antitétanique  dilués  par  voie 
intraveineuse.  Elle  reçoit  de  plus  40  c.  c.  par  voie 
intramusculaire  et  sous-cutanée  à  huit  heures  du 
matin.  A  midi  apparaît,  au  sortir  d’une  deuxième 
séance  d’anesthésie,  une  violente  crise  d’agitation. 
L’enfant  crie,  se  débat;  casse  les  liens  qui  la  rattachait 
au  lit  et  tombe  par  terre.  Elle  se  fait  une  blessure 
légère  au  menton. 


A  16  heures  on  refait  40  c.  c.  de  sérum  sous-cutané, 
on  donne  10  centigrammes  de  gardénalet  à  minuit 
une  cuillerée  dè  sirop  de  chloraL 
La  température  monte  à  41°.  L’enfant  tombe  dans 
le  coma  et  décède  dans  la  nuit.  l 


En  résumé,  il  s’agit  d’une  fillette  qui,  après 
une  chute  bénigne  dans  un  terrain,  qui, il  est  vrai, 
pouvait  être  souillé  par  des  chevaux,  fait  une 
plaie  du  genou  absolument  insignifiante.  Un  té¬ 
tanos  généralisé  particulièrement  sévère  se  dé¬ 
clare  huit  jours  après  cet  accident.  La  première 
manifestation  en  est  un  trismus,  qui  d’ailleurs 
fait  faire  le  diagnostic  erroné  de  fluxion  dentaire, 
la  plaie  de  l’enfant  ayant  été  complètement 
oubliée.  Le  traitement  est  appliqué  de  façon 
timide  vingt-quatre  heures  après  le  début  des 
accidents.  Par  contre,  trente-six  heures  aprèsce 
début,  l’enfant  reçoit  280  c.  c.  de  sérum  en  deux 
jours  dont  55  par  voie  intraveineuse. 

Elle  est  soumise  pendant  la  même  période  à 
quatre  séances  d’anesthésie  au  chloroforme,  re¬ 
çoit  20  centigrammes  de  gardénal  et  deux  gram¬ 
mes  de  chloral.  Malgré  la  mise  en  application  de 
ce  traitement,  elle  succombe  au  bout  de  trois 
jours  d’évolution,  ayant  gardée  presque  jusqu’à 
la  fin  sa  pleine  connaissance. 


Après  la  lecture  de  cette  observation,  quel  di- 
lemne  effroyable  pose  le  problème  de  l’injection 
sérique  préventive  !  On  connaît  la  multiplicité, 
la  répétition  des  petites  plaies,  des  écorchures 
chez  l’enfant.  Faudra-t-il  à  chaque  occasion  pra¬ 
tiquer  une  nouvelle  injection,  malgré  les,  acci¬ 
dents  sériques  plus  ou  moins  importants,  mais 
fréquents,  présentés  auparavant  par  la  jeune 
malade  vis-à-vis  de  l’antitoxine  tétanique  ? 
S’abstiendra-t-on,  aux  risques  de  voir  se  décla¬ 
rer  un  tétanos  le  plus  souvent,  il  est  vrai  partiel 
ou  localisé,  mais  parfois  généralisé  et  mortel  ? 

La  mise  au  point,  depuis  1923,  par  G.  Ramon 
et  ses  divers  collaborateurs  de  la  vaccination 
antitétanique  semble  obvier  à  ces  difficultés  et 
mérite  d’être  longuement  diffusée. 

Après  avoir  découvert  l’anatoxine  diphtérique, 
G.  Ramon  montra  que  la  toxine  tétanique,  sous 
l’action  conjuguée  du  formol  et  de  la  chaleur,  est 
elle  aussi  susceptible  de  se  transformer  en  ana¬ 
toxine.  Avec  le  regretté  Ch.  Zoeller,  il  précisa  la 
technique  de  la  vaccination  chez  l’homme  :  trois 
injections  sous-cutanées  à  trois  semaines  d’in¬ 
tervalles  d’anatoxine  aux  doses  respectives  de 
1  c.  c.  5,  1  c.  c.  5,  2  c.  c.,et  montra,  par  le  dosage 
de  l’antitoxine  spécifique  développée  dans  le 
sérum  des  sujets  vaccinés,  la  valeur  antigénique 
puissante  du  dérivé  anatoxique.  Il  n’existe  mal- 
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heureusement  pas  de  moyen  clinique  de  vérifier 
l’immunisation  tétanique,  mise  à  part  l’étude 
statistique  ;  le  peu  de  recul  ne  permet  pas  encore 
de  conclusions  absoiues.  Cependant,  Ramon  a 
pu  vérifier  la  présence,  cinq  ans  après  vaccina¬ 
tion,  d’importantes  quantités  d’antitoxine  dans 
le  sérum  de  sujets  vaccinés. 

Fait  important  du  point  de  vue  pratique,  l’in¬ 
jection  d’anatoxine  tétanique  aussi  bien  chez 
l’adulte  que  chez  l’enfant  n’est  jamais,  ou  tout 
au  moins  très  exceptionnellement,  suivie  de 
réactions  pénibles  qu’il  est,  par  contre,  assez 
courant  d’observer  après  vaccination  anti  diph¬ 
térique  de  l’adulte.  La  pratique  des  vaccinations 
associées  renforcent  le  degré  d’immunité  antité¬ 
tanique,  comme  elie  le  fait  vis-à-vis  de  l’anti¬ 
toxine  diphtérique. 

Il  y  aurait  donc  intérêt,  tout  au  moins  chez 
l’enfant,  à  pratique!'  concurremment  avec  la 
vaccination  antidiphtérique,  dont  la  généralisa¬ 
tion  apparaît  bien  acquise  dans  l’esprit  du  pu¬ 
blic,  l’injection  d’anatoxine  tétanique.  On  aug¬ 
mente  légèrement  le  volume  des  injections,  mais 
on  ne  modifie  et  n’aggrave  nullement  les  quel¬ 


Le5 

Mp.  —  Dr  A.  Thomas.  —  Leucémie  aigue  à  mo¬ 
nocytes  chez  l’enfant.  (Imprimerie  de  la  Presse, 
1,  rue  Jardin-Martel,  Montpellier,  1933.) 

La  leucémie  aiguë  à  monocytes  est  une  affection 
mystérieuse  et  redoutable,  qui  estextrêmementrare. 
Elle  atteint  presque  toujours  des  garçons  entre  4  ans 
et  8  ans  exempts  de  toute  tare.  Après  une  période  pro¬ 
dromique  marquée  par  l’anémie  et  la  pâleur  des  té¬ 
guments,  la  maladie  débute  au  niveau  de  la  bouche 
par  une  stomatite  ou  une  angine  associées  à  une  adé¬ 
nopathie  cervicale.  Ce  début  s’accompagne  pres¬ 
que  toujours  d’hyperthermie.  Par  lasuite,  l’état  géné¬ 
ral  faiblit,  les  adénopathies  se  généralisent,  le  foie  et 
la  rate  augmentent  do  volume  et  le  purpura  apparaît, 
généralement  sous  la  forme  de  pétéchies. 

Cette  leucémie  est  caractérisée,  au  point  de  vue 
hématologique,  par  une  formule  sanguine  très  parti¬ 
culière,  avec  disparition  des  polynucléaires,  prédo¬ 
minance  des  monocytes  et  diminution  progressive  du 
nombre  des  hématies.  C’est  cette  diminution  du  nom¬ 
bre  des  hématies  qui  signe  la  gravité  de  cette  affec¬ 
tion.  Le  diagnostic  différentiel,  entre  l’angine  à  mo- 
nocjdes  banale  et  la  leucémie  aiguë  à  monocytes,  est 
parfois  impossible  au  début  de  la  maladie,  l’évolution 
seule  permettant  de  voir  l’aggravation  par  l’appa¬ 
rition  de  l’anémie. 

Le  pronostic  est  toujours  fatal  ;  l’enfant  meurt  dans 
un  délai  très  court,  alors  que  les  signes  généraux  ne 
permettent  pas  encore  d’augurer  cette  issue.  L’agent 


ques  réactions  douloureuses  signalées.  Grâce  à  la 
mise  en  œuvre  d’anatoxine  de  pouvoir  antigène 
intrinsèque  élevé,  la  pratique  de  ces  vaccina¬ 
tions  associées  pourra  être  ainsi  schématisées  : 

Deux  injections  à  trois  semaines  d’intervalles, 
la  première  de  1  c.  c.  5  d’anatoxine  diphtérique  et 
tétanique  (soit  3  c.  c.  de  liquide),  la  deuxième  de 
2  c.  c.  de  chaque  anatoxine  (soit  4  c.  c.  de  liqui¬ 
de)  ;  il  sera  utile  de  conseiller  une  injection  mixte 
(analogue  à  la  deuxième)  un  an  plus  tard,  injec¬ 
tion  dite  de  rappel,  qui  fera  «  rebondir  »  l’immu¬ 
nité  (1). 

Ultérieurement,  suivant  la  profession;  le  genre 
de  vie  du  sujet,  une  injection  d’anatoxine  téta¬ 
nique  isolée,  pourra  être  conseillée  dans  les  cinq 
ans  par  exemple,  empêchant  ainsi  un  trop  grand 
fléchissement  de  l’immunité. 

C’est  grâce  à  la  vulgarisation  de  la  vaccination 
antitétanique  par  l’ànatoxine,  d’une  innocuité 
absolue,  que  l’on  verra  disparaître  ces  cas  spora- 
radiques  de  tétanos  après  plaies  insignifiantes,  et 
que  l’on  libérera  l’esprit  des  parents  et  des  méde¬ 
cins  de  l’angoissant  problème  de  l’injection  séri¬ 
que  prophylactique. 


pathogène  étant  inconnu,  il  n’existe  aucun  traite¬ 
ment  efficace  de  la  leucémie  aiguë  à  monocytes. 

P.  —  Dr  E.  Dupuy. — L’arsénothérapie  et  les  angi¬ 
nes.  (Paris,  librairie  E.  Le  François,  91,  boulevard 
Saint-Germain,  1934.) 

Toutes  les  fois  où  le  traitement  habituel  avec  gar¬ 
garismes  et  collutoires  ne  modifiera  pas  favorable¬ 
ment  l’évolution  d’une  angine  infectieuse,  on  aura 
recours  à  l’arsénothérapie  par  voie  endoveineuse. 
On  pratiquera,  avec  les  précautions  d’usage,  une 
injection  intraveineuse  de  novarsénobenzol  à  faible 
dose  (0  gr.  15  ou  0  gr.  30)  qui  pourra  être  renouvelée, 
si  besoin  est,  le  surlendemain. 

Aucun  accident  n’a  jamais  été  relevé  avec  cette 
thérapeutique.  En  particulier,  on  n’a  jamais  constaté 
d’albuminurie  secondaire,  même  dans  des  angines 
graves. 

P.  —  D^P.  PoiNTUD.  —  Contribution  à  l’étude  cli¬ 
nique  de  la  tuberculose  rénale  au  cours  de  la  ges¬ 
tation.  (Paris,  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine,  1934.) 

La  coexistence  de  la  tuberculose  rénale  et  de  la 
gestation,  quoique  rare,  ne  doit  pas  être  considérée 


(1)  Chez  le  grand  enfant  on  pourra  de  même  recourir 
à  ia  vaccination  associée  antitj'pho-paratyptnque(et 
antitétanique. 
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comme  exceptionnelle  ;  Ja  pauvreté  du  tableau  clini¬ 
que  au  moins  au  début,  la  fréquence  des  troubles 
urinaires  chez  la  femme  enceinte,  font  que  trop 
souvent  le  diagnostic  reste  longtemps  méconnu. 
L’action  aggravante  de  la  gestation  sur  la  marche 
de  la  lésion  rénale  est  manifeste  dans  la  majorité  des 
cas  ;  cette  aggravation  relève  de  divers  facteurs  lo¬ 
caux  et  généraux  (état  anatomo-physiologique  des 
voies  urinairesau  cours  delà  gestation, surinfection, 
anergie  gravidique). 

Le  début  clinique  de  la  tuberculose  rénale  peut  se 
manifester  à  toutes  les  périodes  de  la  grossesse.  Dans 
plus  de  la  moitié  des  cas,  cependant,  c’est  dès  les 
premiers  mois  qu’apparaissent  les  troubles  fonction¬ 
nels  urinaires  (souvent  simple  exagération  de  symp¬ 
tômes,  restés  jusqu’alors  minimes,  témoignant  d’une 
lésion  latente  ou  peu  évolutive  réveillée  par  la  ges¬ 
tation).  Cependant  ce  début  peut  être  retardé  jus¬ 
qu’aux  derniers  mois  de  la  gestation,  il  peut  même 
survenir  seulement  au  cours  du  post-partum.  L’évo¬ 
lution  des  lésions  rénales  semble  particulièrement 
active  au  cours  des  derniers  mois,  comme  en  témoi¬ 
gnent  les  constatations  opératoires  (destruction 
massive  du  tissu  rénal,  volumineuse  poche  pyoné- 
phrotique,  etc...).  Les  troubles  urinaires  restent 
les  premiers  en  date,  les  plus  fréquents  ;  les  hématu¬ 
ries  sont  exceptionnelles,  contrairement  à  l’opinion 
classique.  L’examen  des  urines  doit  comporter  la 
recherche  systématique  du  B.  K.  Tout  trouble  uri¬ 
naire  persistant  doit,  chez  la  femme  enceinte,  faire 
soupçonner  et  rechercher  une  lésion  rénale,  sans  que 
ces  troubles  soient,  du  fait  même  de  la  grossesse, 
rattachés  simplement  à  une  pyélonéphrite  coliba- 
ciliaire  banale. 

La  néphrectomie  doit  être  pratiquée  systématique¬ 
ment  dans  les  cas  reconnus  au  cours  de  la  première 
moitié  de  la  gestation.  Plus  tardiveihent,  la  conduite 
à  tenir  dépend  de  l’allure  évolutive,  de  l’état  général  ; 
si, -dans  quelques  cas  vus  tardivement,  les  conditions 
les  meilleures,  la  stabilisation  de  la  lésion  permet¬ 
tent  d’attendre  le  terme  naturel  de  la  gestation, 
souvent  on  aura  avantage  à  abréger,  cette  attente  en 
pratiquant  un  accouchement  prématuré  provoqué. 
Cette  pratique,  permettant  une  néphrectomie  plus 
précoce,  mettrait  à  l’abri  des  poussées  et  accidents 
fréquents  à  la  lin  de  la  gestation.  Elle  reste  condi¬ 
tionnée  toutefois  parla  viabilité  de  l’enfant  ;rinter- 


ruption  de  grossesse,  hormis  ce  cas,  doit  rester  excep¬ 
tionnelle  et  être  commandée  seulement  par  un  dan¬ 
ger  vital  immédiat. 

P.  • —  Dr  Ch.  Brunet  —  Cyanure  de  mercure  et 

stomatites.  (Paris,  libr.  méd.  M.  Vigné,  11  et  13, 

rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  1934.) 

Du  point  de  vue  pharmacodynamique  :  le  cyanure 
de  mercure  injecté  dans  les  veines  se  dissocie  rapi¬ 
dement,  Pion  Hg  peut  se  fixer  sur  les  leucocytes,  d’où 
leur  rôle  de  vecteurs  ;  enfin  le  cyanure  de  mercure 
possède  une  action  bactéricide  et  spirillicideparson 
ion  Hg  dont  l’élimination  par  la  salive  est  constante. 

Du  point  de  vue  clinique,  les  stomatites  du  cyanure 
de  mercure  sont  Je  plus  souvent  des  stomatites  béni¬ 
gnes,  érythémateuses  ou  catarrhales,  n’ayant  pas 
tendance  à  évoluer  vers  les  formes  graves. 

Du  point  de  vue  pathogénique,  il  faut  retenir  d’une 
part  le  rôle  de  l’action  biotropique  du  médicament 
agissant  comme  cause  déclenchante  ;  d’autre  part 
le  rôle  de  l’épine  irritative  locale  (carie  ou  malposi¬ 
tion  dentaire,  appareil  de  prothèse)  constituant  la 
cause  favorisante  ;  enfin  l’existence  de  foyers  buc¬ 
caux,  dont  la  septicité  est  la  cause  déterminante  des 
stomatites. 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  le  cyanure  de  mer¬ 
cure  en  injection  intraveineuse  constitue  un  véri¬ 
table  traitement  préventif  des  stomatites  médica¬ 
menteuses  et  il  permet  la  «  détection  »  de  foyers  bue 
eaux  latents  et  méconnus. 

Au  cours  des  stomatites  bismuthiquesl’institution 
d’un  traitement  au  cyanure  de  mercure  en  injection 
intraveineuse  permet  de  résoudre  le  double  problème 
posé  par  l’apparition  d’accidents  buccaux  :  la  gué¬ 
rison  de  la  stomatite  par  l’action  du  cyanure  de 
mercure  ;  et  la  continuation  du  traitement  antisyphi¬ 
litique. 

Au  cours  des  stomatites  d’origine  dentaire,  dans 
leurs  formes  rebelles  aux  traitements  habituels, 
chez  les  sujets  jeunes  en  bon  état  de  résistance,  le 
cyanure  de  mercure  en  injection  intra-veineuse 
amène  une  guérison  rapide  des  lésions  buccales. 

Dans  tous  les  cas  on  doit  associer  au  traitement 
général  un  traitement  local.  La  recherche  et  la  sup¬ 
pression  de  l’épine  irritative  restentindispensabks. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Les  fractures  condyliennes  du  tibia 

M.  J.-P.  Tourneux. 
Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse 


Il  est  mentionné  dans  presque  tous  nos  ou¬ 
vrages  classiques  que  les  fractures  de  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  tibia,  et  cela  qu’il  s’agisse  de 
lésions  juxta-épiphysaires  ou  de  solutions  de 
continuité  portant  sur  les  condyles,  constituent 
des  accidents  que  l’on  n’a  pas  l’occasion  d’ob¬ 
server  d’une  manière  bien  fréquente.  Pour 
moi  j’estime,  au  contraire,  qu’il  s’agit  là  de 
lésions,  qui  sont  infiniment  moins  rares  qu’on 
est  porté  à  le  dire,  et  que  pourrait  le  faire  sup¬ 
poser  le  petit  nombre  des  faits  publiés.  Il  est 
très  probable  que  cette  rareté  relative  doit  être 
due  soit  à  ce  que  l’on  n’ait  pas  cru  devoir  signa¬ 
ler  les  faits  observés,  soit  à  ce  que  la  lésion  ait 
été  complètement  méconnue  comme  cela  s’est 
produit  pour  la  malade  qui  est  actuellement 
couchée  au  n°  11  de .  la  salle  Sainte-Marthe. 

Il  s’agit  d’une  femme  âgée  de  45  ans,  sans 
antécédents  pathologiques  qui  soient  capables 
de  nous  intéresser,  qui  a  lait,  il  y  a  un  peu  plus 
de  trois  mois,  une  chute  en  descendant  son 
escalier,  où  elle  avait  manqué  une  marche. 
Elle  est  tombée  lourdement  sur  le  pied  gau¬ 
che,  accusant  de  suite  une  très  vive  douleur 
dans  le  genou  correspondant,  douleur  qui  s’es' 
accompagnée  d’une  impotence  fonctionnelle 
complète,  car  incapable  de  faire  le  moindre 
pas,  elle  a  dû  être  portée  chez  elle,  où 
elle  s’est  alitée.  Comme  le  lendemain  la  situation 
n’avait  pas  changé  et  que  le  genou  présentait  en 
outre  un  gonflement  considérable,  on  a  fait  ve¬ 
nir  un  praticien,  qui,  après  examen  des  parties 
lésées,  a  conclu  à  une  simple  entorse  justiciable 
d’abord  de  repos,  puis  de  massage  et  de  mobi¬ 
lisation,  ce  qui  fut  fait  pendant  un  mois  envi¬ 
ron. 

Ce  traitement  ne  produisit  pas  de  résultats 
bien  appréciables,  car,  il  y  a  quelques  jours, 
vous  avez  pu  voir  venir  la  malade  à  la  consulta¬ 
tion  de  notre  service,  marchant  péniblement  à 
l’aide  d’une  canne.  Lorsqu’elle  eut  fini  de  nous 
raconter  sa  petite  histoire,  je  lui  ai  demandé 
de  me  montrer  sa  jambe,  et  j’ai  tout  de  suite  été 
frappé,  en  dehors  de  la  raideur  articulaire  que 
présentait  le  genou,  par  la  déviation  dont  le 
membre  était  atteint  :  la  jambe  était  en  effet 
subluxée  en  dehors.  Ce  dernier  symptôme  m’a 
fait  immédiatement  penser  qu’il  existait,  au  ni¬ 
veau  de  ce  genou,  tout  autre  chose  qu’une  vul¬ 
gaire  entorse  aussi  ai-je  invité  la  malade  à  en¬ 


trer  à  l’hôpital,  afin  de  pouvoir  l’étudier  plus 
complètement. 

En  l’examinant  avec  vous,  quelques  jours  plus 
tard,  j’ai  pu  faire  quelques  constatations  assez 
importantes,  car  il  n’existait  pas  de  gonflement 
péri-articulaire,  ce  qui  m’a  permis  de  faire  une 
palpation  complète  de  la  région. 

Le  genou  était  légèrement  globuleux,  présen¬ 
tait  un  peu  d’empâtement  des  culs-de-sac  syno¬ 
viaux,  mais  l’absence  de  tout  choc  rotulien 
nous  a  montré  qu’il  n’y  avait  pas  de  liquide 
dans  l’intérieur  de  l’articulation,  et  que  l’effa¬ 
cement  des  dépressions  péri-rotuliennes  devait 
donc  être  dû  à  des  lésions  de  synovite  chronique. 
En  second  lieu,  l’axe  de  la  jambe  ne  corre.spon- 
dait  plus  à  celui  de  la  cuisse,  il  était  complète¬ 
ment  dévié  en  dehors,,  constituant  ainsi  la  dé¬ 
formation  connue  sous  le  nom  de  genu  varum. 
L’impotence  fonctionnelle  était  presque  com¬ 
plète,  car,  en  essayant  de  mobiliser  le  membre 
inférieur,  je  n’ai  pu  obtenir  qu’un  mouvement 
de  flexion  d’une  très  faible  amplitude,  l’articu¬ 
lation  étant  comme  bloquée.  En  palpant  ensuite 
les  extrémités  articulaires,  je  vous  ai  montré 
qu’à  côté  d’une  extrémité  fémorale  intacte, 
car  elle  était  en  tous  points  comparable  à  celle 
du  côté  opposé,  le  plateau  tibial  semblait  pré¬ 
senter  au  contraire  des  altérations.  Le  diamè- 
1  re  transversal,  ainsi  que  le  diamètre  antéro¬ 
postérieur,  étaient  notablement  augmentés,  le 
condyle  interne  semblait  avoir  déserté  sa  po¬ 
sition  normale  et  pris  une  situation  nouvelle, 
pendant  qu’on  sentait  très  nettement  une  saillie 
au  dehors  du  condyle  externe,  véritable  subluxa¬ 
tion,  qui  avait  entraîné  la  déformation  du 
membre.  Enfin,  en  saisissant  d’avant  en  arrière  le 
condyle  interne,  et  en  exerçant  une  pression 
un  peu  forte,  on  déterminait  une  sensation  dou¬ 
loureuse  bien  nette.  Pas  de  raccourcissement  du 
membre,  à  noter  simplement  une  atrophie  des 
muscles  de  la  cuisse  et  de  lajambe  due  à  l’immo¬ 
bilisation  presque  complète,  que  la  malade 
avait  imposée  à  son  membre  inférieur. 

Devant  l’histoire  de  la  malade,  et  les  symp¬ 
tômes  que  j’avais  pu  relever,  impotence  fonc¬ 
tionnelle,  dérivation  de  l’axe  de  la  jambe,  dé¬ 
formation  de  l’articulation,  subluxation  du  tibia 
au  dehors,  douleur  à  la  pression,  je  n’ai  pas 
hésité  longtemps  pour  poser  mon  diagnostic.  II 
ne  pouvait  en  effet  s’agir  d’aucune  façon,  d’une 
♦♦♦ 
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entorse,  même  grave,  comme  or  l’avait  sup¬ 
posé  au  moment  de  l’accident,  mais  bien  d’une 
fracture  de  l’extrémité  supérieure  du  tibia  sié¬ 
geant  au  niveau  ducondyle  externe,  le  fragment 
refouléayant  dû  pénétrer  dans  le  reste  du  tibia, 
ce  qui  avait  fixé  le  déplacement  primitif,  et  par 
suite  la  déformation  que  nous  avons  consta¬ 
tée. 

Pour  confirmer  mon  diagnostic  et  me  montrer 
en  outre  la  disposition  des  lésions,  j’ai  fait  faire 
deux  radiographies  du  genou,  une  de  face,  et 
une  autre  de  profil  :  ces  deux  clichés  ont  montré 
que  je  ne  m’étais  pas  trompé  dans  mon  hypo¬ 
thèse.  Sur  la  vue  de  face,  le  trait  de  fracture,  com¬ 
mençant  en  haut  sur  le  plateau  externe,  se  dirigeait 
obliquement  enbaseten  dehors,  pour  se  terminer 
librement  sur  le  bord  du  übia,  dans  cette  région 
que  quelques  auteurs  désignent  du  nom  de  mé- 
taphyse,  détachant  ainsi  un  fragment  de  forme 
pyramidale  triangulaire,  comprenant  la  totalité 
de  la  tubérosité  externe  avec  l’éminence  inter- 
condylienne. 

Ce  fragment  ainsi  détaché  avait  également 
subi  un  déplacement  :  comme  le  montrait  bien 
le  cliché  de  profil,  il  était  en  effet  refoulé  en  bas 
et  en  arrière  avec  un  certain  degré  de  pénétra¬ 
tion.  Enfin,  on  voyait  un  élargissement  notât  le 
du  plateau  tibial  dans  ses  deux  sens,  du  à  la 
disjonction  condylienne  et  à  la  bascule  du  frag¬ 
ment,  ainsi  qu’une  dénivellation  de  ce  plateau 
avec  subluxation  externe  du  tibia. 

Il  s’agissait  donc  d’une  fracture  unicondy- 
lienne  ou  cunéiforme  de  l’extrémité  supérieure 
du  tibia,  relativement  ancienne,  puisque  la  lésion 
•remontait  à  plus  de  trois  mois.  Et  pour  réparer 
les  dégâts  causés  par  le  traumatisme,  c’est-à-dire 
pour  essayer  de  rendre  à  l’articulation  ses  dis¬ 
positions  normales,  afin  de  permettre  la  récu¬ 
pération  des  mouvements,  il  ne  fallait  pas  songer 
à  une  réduction  par  manœuvres  externes. 
En  effet,  par  suite  du  temps  écoulé  sans  trai¬ 
tement  efficace,  il  s’était  certainement  produit 
un  travail  de  réparation,  de  consolidation  du 
foyer  de  fracture.  Le  fragment  primitivement 
détaché  devait  être  actuellement  réuni  au  reste 
de  l’os  par  des  jetées  osseuses,  et  il  aurait  été 
complètement  illusoire  d’essayer  de  corriger  le 
déplacement  en  exerçant  des  tractions  sur  le 
membre  inférieur  avec  des  pressions  directes 
sur  le  fragment.  Pour  les  mêmes  raisons,  l’exten¬ 
sion  continue  ne  nous  aurait  pas  donné  do 'meil¬ 
leurs  résultats  :  seule,  la  réduction  sanglante 
permettant  de  dégager  le  fragment  basculé,  de 
le  remettre  en  bonne  position, et  de  le  fixer  par 
une  ostéo-synthèse  nous  aurait  permis  de  sup¬ 
primer  la  dénivellation,  en  rétablissant  le  contact 
articulaire  normal.  C’est  ce  que  j’ai  essayé  de 
faire  comprendre  à  la  malade; un  instant  elle  a 
paru  se  rendre  à  mes  raisons; mais  après  avoir 
pris  conseil  de  sa  famille,  elle  vient  de  me  décla¬ 


rer  qu’elle  préfère  rentrer  chez  elle,  gardant 
ainsi  un  membre  estropié. 

Dans  les  travaux  de  Richet  (1875)  et  de  Hey- 
denreich  (1 877),  on  a  coutume  de  diviser  en 
deux  grandes  classes  les  solutions  de  continuité 
intéressant  l’extrémité  supérieure  du  tibia.  La 
première  groupe  toutes  les  fractures  qui  siègent 
en  plein  dans  le  massif  épiphysaire  :  ce  sont  les 
fractures  dites  épiphysaires,  articulaires  ou  con- 
dyliennes  ;  la  seconde  comprend  les  fractures  inté¬ 
ressant  la  région  sous-condylienne  ou  méta- 
physaire  :  ce  sont  les  fractures  juxta-épiphysaires, 
juxta-articulaires,  sous-condyliennes  ou  méta- 
physaires. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’examiner  aujour¬ 
d’hui  toutes  les  fractures  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  du  tibia,  car  leur  étude  m’entraînerai} 
beaucoup  trop  loin  ;  je  négligerai  donc  de  parti 
pris  les  solutions  de  continuité  qui  siègent  au- 
dessous  des  condyles,  pour  vous  entretenir  des 
fractures  intra-articulaires,  dont  vous  venez 
d’avoir  un  fort  bel  exemple  sous  les  yeux.  Un 
traumatisme  quelconque,  dont  vous  verrez 
dans  un  instant  la  nature  et  le  mécanisme, 
peut  déterminer  des  traits  de  fracture  siégeant 
sur  un  seul  condyle  comme  dans  notre  cas,  ou 
bien  au  contraire  intéressant  les  deux  :  il  existe 
donc  des  fractures  unicondyliennes  et  des  frac¬ 
tures  bicondy  tiennes. 

Les  fractures  unicondyliennes  qui,  ainsi  qui 
je  vous  le  disais  ii  n’y  a  qu’un  instant,  sont  consi¬ 
dérées  comme  peu  fréquentes,  le  sont  en  réalité 
beaucoup  plus  que  le  petit  nombre  de  cas  que 
l’on  est  parvenu  à  grouper  ne  peut  le  faire  sup¬ 
poser.  En  1877,  Heydennich  n’en  connaissait 
encore  que  4  observations  ;en  1909  Gumbel  en 
trouvait  53;  et  Tanton  en  1916  est  arrivé  à  ré¬ 
sumer  63  cas.  Il  est  bien  évident  que  ce  chiffre 
doit  être  très  inférieur  à  la  réalité. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  longtemps  à  rechercher 
quel  est  le  condyle  le  plus  souvent  atteint,  car 
les  auteurs  sont  loin  d’être  d’accord  sur  ce 
point  :  les  uns,  avec  Sonntag,  estiment  cjue  l’in¬ 
terne  est  le  plus  souvent  lésé,  les  autres,  avec 
Dambrin  et  'l’anton,  prétendent  au  contraire  que 
c’est  l’externe.  Les  fractures  bi-condyliennes 
se  voient  un  peu  moins  souvent  C}ue  les  unicon¬ 
dyliennes. 

Les  fractures  des  condyles  du  tibia  s’observent 
surtout  entre  40  et  60  ans,  époque  où  s’effectue 
graduellement  la  résorption  osseuse  ;  comme 
toutes  les  fractures,  elles  se  rencontrent  princi¬ 
palement  dans  le  sexe  masculin. 

Elles  peuvent  être  dues,  mais  assez  rarement, 
à  des  causes  directes  (coup  de  pied  de  cheval, 
choc  d’une  pierre,  passage  d’une  roue  de  voi¬ 
ture,  etc...)  ;  et  alors  intéressent  d’une  façon 
plus  particulière  le  condyle  externe,  plus  acces¬ 
sible  aux  traumatismes  cfue  le  condyle  interne, 
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Les  fractures  de  causes  indirectes,  de  beaucoup 
les  plus  fréquentes,  succèdent  à  des  sauts,  à  des 
chutes,  et,  pour  expliquer  la  production  des  traits 
de  fractures,  on  a  été  amené  à  envisager  deux 
mécanismes  possibles,  rarrdc/iemenf  etla  compres-' 
sion.  L’arrachement  se  produirait  par  l’action  d’un 
des  ligaments  latéraux  qui,  la  jambe  étant  tor¬ 
due  ou  infléchie  en  dedans  ou  en  dehors,  arra¬ 
cherait  le  condyle  sur  lequel  il  vient  s’insérer. 
Ce  mécanisme,  admissible  à  la  rigueur  pour  de 
tous  petits  fragments  corticaux,  ne  saurait 
être  accepté  pour  des  fractures  véritables  de 
quelque  étendue,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 
Il  est  d’abord  difficilement  croyable  qü’un  liga¬ 
ment,  d’une  force  en  somme  assez  restreinte,  ait 
assez  de  puissance  pour  arracher  un  con¬ 
dyle  tout  entier  ;  et  en  second  lieu,  les  consta¬ 
tations  anatomiques  rendent  le  fait  complè¬ 
tement  improbable,  car,  vous  le  savez,  le 
ligament  latéral  externe  ne  s’insère  pas  sur  le 
condyle  du  tibia,  mais  bien  sur  la  tête  du  péroné. 
En  outre,  pour  le  condyle  interne,  les  traits  de 
fracture  aboutissent  presque  toujours  bien  au, 
dessous  de  l’attache  du  ligament  latéral  :  aussi 
faut-il  conclure  avec  Tanton  que  l’arrachement 
ne  peut  intervenir  qu’en  augmentant  le  diastasis 
d’un  fragment  détaché  par  un  traumatisme 
direct. 

En  pratique,  c’est  la  compression  verticale, 
transmission  du  choc,  qui  détermine  la,  fracture 
des  condyles,  et  voici  comment  elle  agit. 

Dans  un  saut,  une  chute  sur  les  pieds,  le  mem¬ 
bre  inférieur  se  trouve  brusquement  arrêté  par  un 
contact  avec  le  sol  ;  la  puissance  est  alors  trans¬ 
mise  par  les  condyles  du  fémur  au  plateau 
tibial,  qui  éclate  lorsque  sa  limite  de  résistance 
est  dépassée.  La  localisation  à  tout  le  plateau 
tibial,  ou  à  telle  ou  telle  tubérosité,  est  déter¬ 
minée  par  l’attitude  de  la  chute.  Si  cette  der¬ 
nière  se  produit  d’une  assez  grande  hauteur  et 
si  le  sujet  tombe  les  pieds  d’aplomb,  les  deux 
condyles  fémoraux  pressent  uniformément  le 
plateau  tibial,  qui  se  fracturera  en  totalité. 
Dans  l’attitude  debout,  jambes  écartées,  le 
poids  du  corps  tend  à  ouvrir  l’articulation  en 
dedans  :  le  condyle,  supportant  le  maximum  de 
pression,  se  fracture  ;  dans  l’attitude  hanchée, 
l’inverse  se  produit. 

Si  la  chute  a  lieu  sur  le  côté  externe  du 
corps,  la  jambe  se  trouvera  fortement  infléchie 
en  dedans,  le  condyle  tibial  interne  viendra 
donc  heurter  le  condyle  fémoral  et  se  fracturera. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  lésions,  les 
fractures  condyliennes  peuvent  être  incom¬ 
plètes  ou  complètes  :  incomplètes,  elles  se  pré¬ 
sentent,  soit  sous  la  forme  de  fissures  partant 
de  la  surface  articulaire  pour  s’irradier  plus 
ou  moins  profondément  dans  l’épiphyse,  soit 
sous  la  forme  d’un  tassement  plus  ou  moins 
marqué  du  tissu  spongieux  d’un  condyle.  Dans 


les  fractures  complètes,  le  trait  suit  généra¬ 
lement  la  direction  des  travées  osseuses,  et  la 
connaissance  de  l’architecture  de  l’épiphyse  ti¬ 
biale  vous  montrera  tout  de  suite  qu’il  pourra 
suivre  deux  directions,  verticale  ou  oblique. 

Les  fractures  verticales,  que  l’on  observe  plus 
particulièrement  au  niveau  du  condyle  externe, 
sont  toujours  partielles  :  le  trait  part  de  la  sur¬ 
face  articulaire,  à  un  ou  deux  centimètres  de  la 
marge,  pour  aboutir  un  peu  au-dessous  de  l’arti¬ 
culation  tibio-péronière.  Les  fractures  obliques, 
di  beaucoup  les  plus  fréquentes,  peuvent  éga¬ 
lement  n’être  que  partielles,  ou  au  contraire 
intéresser  le  condyle  dans  sa  totalité  :  les  radio¬ 
graphies,  que  je  vous  ai  montrées,  vous  en  ont 
fait  voir  un  fort  bel  exemple,  ce  qui  me  dis¬ 
pense  d’insister  davantage. 

Dans  certains  cas,  le  fragment  condylairé 
peut  être  subdivisé  en  fragments  secondaires 
et,  dans  les  fractures  du  condyle  externe,  là  tête 
du  péroné,  également  être  lésée;  je  me  borne  à 
vous  signaler  les  arrachements  ligamenteux  et 
les  déchirures  capsulaires,  qui  n’offrent  rien 
de  particulier. 

Maintenant,  que  deviennent  les  fragments 
condyliens  ?  Tout  déplacement  peut  manquer, 
le  condyle  restant  fixé  au  plateau  tibial  par  le 
surtout  fibro-périostique  :  le  cas  se  voit  surtout 
pour  les  fractures  du  condyle  externe  avec  in¬ 
tégrité  du  péroné.  S’il  existe,  le  déplacement, 
se  fait  en  dehors,  en  arrière  et  en  haut  pour  le 
condyle  externe,  et  en  arrière,  en  dedans  et  en 
bas,  pour  le  condyle  interne. 

Très  souvent,  il  y  a  pénétration  réciproque 
des  surfaces  osseuses,  ce  qui  fixe  le  déplacement 
et  par  suite  la  déformation,  ainsi  que  déjà 
je  vous  l’ai  indiqué.  En  outre,  comme  le 
fragment  condylien  comprend  Tépine  tibiale, 
il  entraîne  avec  lui  le  fémur  par  l’intermé¬ 
diaire  des  ligaments  croisés,  ce  qui  détermine 
une  subluxation  du  tibia.  II  résulte  de  l’en¬ 
semble  de  ces  désordres  un  élargissement  et  une 
dénivellation  du  plateau  tibial,  ainsi  qu’une 
déviation  de  Taxe  du  membre  inférieur. 

Je  serai  beaucoup  plus  bref  sur  les  fractures 
bi-condyliennes  :  elles  comprennent  trois  va¬ 
riétés,  les  fractures  en  T,  en  V  ou  en  Y,  et 
es  éclatements  :  ces  noms  seuls  vous  indiquent 
la  direction  des  traits  de  fracture,  ainsi  que  le 
nombre  de  fragments  qu’ils  déterminent. 

Je  ne  m’étendrai  pas  très  longuement  non  . 
plus  sur  la  symptomatologie  des  fractures  uni- 
condyliennes,  que  je  vous  ai  déjà  esquissées, 
et  dont  je  vous  rappelle  les  principaux  points. 
Au  moment  du  traumatisme,  le  sujet  peut 
parfois  percevoir  un  craquement,  en  même 
temps  qu’il  ressent  une  douleur  plus  ou  moins 
vive.  L’impotence  fonctionnelle  varie  considé¬ 
rablement  :  parfois,  elle  est  complète,  comme 
dans  l’observation  que  je  vous  ai  rapportée  ; 
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dans  d’autres  cas,  elle  est  bien  moins  étendue, 
et  certains  blessés,  comme  celui  dont  Tédenat 
rapporte  l’histoire,  ont  pu  marcher  et  regagner 
leur  domicile  après  leur  accident. 

Bientôt  apparaît  un  gonflement  considérable, 
partant  du  genou,  où  l’articulation  est  le  siège 
d’une  hémarthrose  toujours  abondante,  et  qui 
envahit  rapidement  toute  la  région,  masquant 
en  partie  les  déformations,  pendant  qu’une 
large  ecchymose  tend  à  occuper  le  creux  poplité. 

Lorsque  la  fracture  s’accompagne  de  dépla¬ 
cement  fragmentaire,  il  y  a  de  la  déviation  de 
lajambeengenuvalgumou  varum  avec  subluxa¬ 
tion  du  tibia  en  dehors,  et  parfois  rotation  externe 
dans  le  cas  de  fracturé  du  condyle  interne. 
La  palpation  révélera  l’existence  d’un  trajet 
douloureux  au  niveau  d’un  des  condyles,  et, 
lorsqu’il  n’y  aura  pas  pénétration  ou  engrène- 
ment  des  fragments,  on  pourra  percevoir  ,de  la 
mobilité  anormale,  ainsi  que  de  la  crépitation 
osseuse. 

A  noter  enfin  que  le  genou  présente  égaler 
ment  des  mouvements  anormaux  de  latéralité, 
tenant  à  la  déchirure  des  ligaments  croisés  et  à 
la  dénivellation  des  surfaces  articulaires. 

Tous  ces  symptômes,  que  je  ne  fais  que  vous 
rappeler,  sont  réduits  à  leur  strict  minimum 
dans  les  cas  de  fracture  incomplète,  ou  même 
de  fracture  complète  sans  déplacement. 

Dans  les  fractures  bi-condyliennes,  au  con¬ 
traire,  l’impotence  fonctionnelle  est  extrême, 
le  gonflement  considérable  et  très  rapide  :  l’ar¬ 
ticulation  est  distendue  par  une  énorme  hémar¬ 
throse,  les  diamètres  du  plateau  tibial  sont 
agrandis,  et  l’on  note  un  raccourcissement  du 
tibia  de  2  à  3  centimètres.  La  mobilité  anormale 
et  la  crépitation  manquent  dans  le  cas  d’en- 
grènement  ou  de  pénétration,  elles  sont  consi¬ 
dérables  dans  les  fractures  camminutives. 

N’oubliez  pas  que  dans  les  cas  graves,  on  peut 
observer  des  troubles  vasculaires  tenant  à  la 
compression  ou  à  la  déchirure  des  vaisseaux 
poplités  ou  tibiaux  antérieurs,  ce  qui  a  entraîné 
parfois  la  gangrène  du  membre. 

Que  deviennent  de  pareilles  lésions  lorsqu’on 
les  abandonne  à  elles-mêmes,  ou  qu’on  leur  ap¬ 
plique  un  traitement  tout  à  fait  illusoire  ?  Vous 
avez  pu  le  voir  vous-mêmes.  L’absence  de  cor¬ 
rection  et  la  persistance  des  déplacements  frag¬ 
mentaires  ne  peuvent  qu’entraîner  des  troubles 
.  de  la  statique  et  des  raideurs  articulaires.  Aussi,  le 
cal -est-il  difforme  ou  exubérant,  le  plateau  tibial 
élargi,  le  genou  gonflé  du  fait  de  l’arthrite  chro¬ 
nique,  le  membre  dévié,  pendant  que  l’impo¬ 
tence  fonctionnelle  persiste  et  tend  même  à  s’ac¬ 
croître.  Il  s’agit,  en  effet,  de  fractures  intra- 
articulaires,  dont  le  pronostic  doit  toujours 
être  réservé,  surtout  en  cas  de  déplacement  des 


fragments,  où  les  consolidations  se  font  lente¬ 
ment,  où  les  pseudarthroses  ne  sont  pas  rares, 
et  qui  nécessitent  une  thérapeutique  particulière¬ 
ment  active,  pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant. 
'Le  diagnostic  est  toujours  facile,  quand  il 
existe  une  certain  nombre  de  symptômes  suf¬ 
fisants,  particulièrement  lorsque  l’on  constate 
de  la  déformation,  de  la  déviation,  de  la  mobi¬ 
lité  et  de  la  crépitation.  En  dehors  de  ces  signes, 
l’existence  d’un  gonflement  considérable,  d’une 
hémarthrose  et  d’une  ecchymose  poplitée  doit 
faire  soupçonner  une  fracture,  que  la  constata¬ 
tion  d’un  point  douloureux  net  viendra  pré¬ 
ciser.  Pour  écarter  toute  chance  d’erreur,  et  éli¬ 
miner  l’entorse  et  la  contusion  articulaire  simple, 
il  sera  indispensable  de  faire  procéder  à  un  exa¬ 
men  radiographique  qui,  en  confirmant  l’exis¬ 
tence  des  lésions,  en  montrera  la  nature  et  la 
disposition  exacte. 

En  présence  d’une  fracture  des  condyles  du 
tibia,  à  quel  traitement  devez-vous  vous  adres¬ 
ser  ?  S’il  s’agit,  ainsi  que  nous  l’aura  montré  la 
radiographie,  d’une  fracture  sans  déplacement, 
vous  pourrez,  après  avoir  évacué  par  ponction 
l’hémarthrose,  si  elle  estde  trop  gros  volume,  im¬ 
mobiliser  le  membre  pendant  une  dizaine  de  jours, 
puis  recourir  au  massage  et  à  la  mobilisation. 

S’il  y  a  un  déplacement  fragmentaire  uni- 
condylien,  il  sera  indiqué  d’essayer  de  le  réduire 
par  manœuvres  externes,  en  combinant  les 
tractions  exercées  sur  le  membre  inférieur  aux 
pressions  directes  sur  le  fragmènt  ;  la  réduction 
une  fois  obtenue,  le  membre  sera  immobilisé 
pendant  une  quinzaine  de  jours,  puis  vous  com¬ 
mencerez  le  massage  et  la  mobilisation.  Vous 
arriverez  à  obtenir  une  bonne  réduction,  qu’il 
faudra  d’ailleurs  vérifier  sous  l’écran,  dans  un 
certain  nombre  de  cas  ;  dans  les  autres,  avant  de 
recourir  à  l’intervention  sanglante,  vous  pour¬ 
rez  tenter  l’extension  continue,  qui  soustrait 
les  surfaces  articulaires  aux  pressions,  corrige 
la  subluxation  et  permet  la  réduction. 

Mais  si  vous  échouez,  ou  si  d’emblée  vous  avez 
affaire  à  une  fracture  uni-condylienne  grave,  avec 
un  fort  déplacement,  avec  pénétration,  et  a  for¬ 
tiori  à  une  fracture  bi-condylienne  :  il  ne  faudra 
pas  perdre  votre  temps  à  rechercher  quand 
même  une  réduction  par  les  moyens  ordinaires, 
vous  n’y  arriveriez  pas,  et  le  résultat  serait  dé¬ 
sastreux.  Il  faudra  d’emblée  avoir  recours  à 
l’intervention  sanglante  qui,  en  découvrant 
largement  la  région,  vous  permettra  de  rétablir 
la  disposition  anatomique  normale,  grâce  à 
l’ostéosynthèse  par  enclouage,  enchevillage  ou 
encore  par  vissage  perdu.  Cette  dernière  con¬ 
duite  sera  seule  applicable,  ù  l’exclusion  de 
toute  autre,  dans  le  cas  de  fracture  ancienne 
vicieusement  consolidée. 


34  —  26  —  vjii  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2383 


EUROPE  ET  MÉDECINE  (*) 

Par  G.  Bleghmann 
(Fin) 

XV.  Un  Congrès  international  pour  la  Protection  de  l’Enfance 


Quand  Je  commençai  la  rédaction  A’ Europe  et 
Médecine,  il  avait  été  honnêtement  prévu  dans 
mon  plan  qu’une  priorité  était  indiscutable,  celle 
du  compte-rendu  du  Congrès  énoncé  ci-dessus 
«  dont  l’ouverture  solennelle  avait  eu  lieu  le 
5  Juillet  1933  au  grand  amphithéâtre  de  la  Sor¬ 
bonne,  sous  la  présidence  du  ministre  de  la 
Santé  publique  en  présence  du  Président  de  la 
République,  des  délégués  étrangers  de  trente- 
six  nations  et  de  six  cents  congressistes  ». 

N’ayant  pas  assisté  à  cette  fête  qui  n’avait 
rien  de  familial.  Je  m’empressais  par  une  chaude 
matinée  de  Juillet  de  me  rendre  au  cercle  d’Iéna 
pour  recueillir  les  documents  imprimés  et  la 
manne  verbale  qui  me  permettraient  de  mener 
à  bonne  fin  mon  devoir  de  consciencieux  repor¬ 
ter. 

Le  concierge  était  sans  doute  aux  champs,  car 
Je  ne  rencontrai  âme  qui  vive  Jusqu’à  la  grande 
salle  du  rez-de-chaussée  où  J’avais  assisté  quel¬ 
ques  Jours  auparavant  à  une  distribution  de 
prix.  Des  murmures  s’en  échappaient  et,  en 
entrant.  J’aperçus  cinq  ou  six  personnages  qui 
en  écoutaient  avec  gravité  un  autre  sur  l’estrade 
à  propos  de  la  maternité  et  de  l’enfance  aux 
colonies.  Après  m’être  surabondamment  instruit. 
J’eus  la  chance  de  rencontrer  l’ami  H.'Rouèche 
qui  me  mena  à  un  étage  supérieur,  où  là,  le 
Congrès  battait  son  plein.  Que  de  gens  affairés, 
de  volumes  et  de  brochures  en  instance  de  con¬ 
gressistes  et  que  de  séances  aussi  :  il  ne  s’en 
tenait  pas  moins  de  quatre  à  la  fois,  sinon  cinq,  et 
c’est  avec  l’ardeur  d’un  néophyte  que  J’errais 
de  séance  de  travail  en  séance  de  travail,  pas¬ 
sant  sans  transition  de  la  surveillance  du  déve¬ 
loppement  physique  de  l’adolescent  à  la  con- 
sutation  prénatale,  pour  revenir  de  l’autre  côté 
d’un  grand  rideau  à  la  première  enfance.  Mais, 
quand  Je  pris  connaissance  des  papiers,  rapports 
et  thèmes  de  discussion,  répartis  en  neuf  sec¬ 
tions,  Je  calculai  quë  le  nombre  des  orateurs 
(qui  comprenaient  Marfan  et  Morquio)  dépassait 
largement  150  ! 

Ne  voyant  pas  la  possibilité  matérielle  de 
mettre  rapidemejrt  au  point  le  compte-rendu 
d’un  Congrès  si  plein  de  richesses,  un  travail  se 
fit  dans  mon  esprit  :  tout  d’abord  était-il  indis- 


(1)  Voir  le  Concours  médical,  44,  45,  48,  53,  1933, 
et  U»’  4,  6,  20,  28,  32  et  33,  1934. 


pensable  de  «  rendre  compte  »  sans  attendre 
et  ne  pouvait-on  exiger  un  peu  de  recul  pour 
laisser  cette  pléthore  se  clarifier.  Finalement,  Je 
pensai  que  cette  multitude  de  rapports  et  de 
communications  se  termineraient  par  des  vœux 
et  qu’au  fond  ceux-ci  importaient  plus  que  ceux- 
là,  car  si  le  ministre  de  la  Santé  publique  s’était 
porté  garant  de  la  sollicitude  du  Gouvernement 
pour  tout  ce  qui  regarde  l’hygiène  et  la  protection 
de  l’enfance,  il  ne  pouvait  techniquement  mieux 
faire  que  de  s’appuyer  sur  les  desiderata  du 
Congrès.  Autant  en  emporte  le  vent,  me  direz- 
vous  . . . 

Sauf  erreur,  près  de  trente-cinq  vœux  ont 
été  émis  par  les  congressistes  et  synthétisés  par 
les  sections  de  travail.  Au  lieu  de  donner  à  mes 
lecteurs  un  résumé  forcément  fastidieux  de 
l’énorme  travail  des  congressistes  et  des  puéri- 
culteurs  —  qui  aurait  consisté  en  une  sorte 
de  palmarès  —  J’ai  préféré  reproduire  unique¬ 
ment  le  texte  de  ces  vœux,  après  une  année 
d’attente,  et  J’ai  prié,  mon  ami  H.  Rouèche,un  des 
collaborateurs  des  directeurs  du  Congrès,  de 
faire  avec  moi  le  point  et  vous  apprendre  ce 
qu’il  était  advenu  de  ces  belles  propositions. 

«  Mon  cher  Rouèche,  voici  les  vœux  émis  par 
les  sections  du  Congrès  international  pour  la 
protection  de  l’enfant,  à  Paris,  du  4  au  9  Juillet 
1933. 

«Voulez-vous  faire  savoir  à  nos  confrères  du 
Concours  Médical  ce  qu’il  en  est  advenu  et  si 
leur  application  a  abouti  à  quelques  résultats 
tangibles.  » 

Première  section  :  Maternité. 

Thème’  de  discussion  :  Les  consullalions  prénalaleS 
(MM.  A.  CouvELAiRE  et  Lacomme,  rapporteurs). 

Vœu  :  Les  consultations  prénatales  permettent  de 
surveiller  l’évolution  de  la  grossesse,  de  reconnaître  et 
de  rectifier  les  mauvaises  présentations  et  de  traiter  les 
états  pathologiques  qui  peuvent  troubler  les  gestations, 
dépister  la  syphilis  et  la  tuberculose  et  de  prendre  tou¬ 
tes  dispositions  utiles  en  vue  de  l’accouchement  et  de 
l’élevage  de  Tenfant. 

A  la  ville,  la  consultation' prénatale  doit  accompagner 
la  consultation  de  nourrissons  avec  assistantes  socialess 
Dans  les  petites  villes  et  à  la  campagne,  la  coiisuFa- 
tion  prénatale  peut  être  réduite  à  la  seule  consultation 
obstétricale  à  la  condition  d’être  en  liaison  avec  une 
maternité  et  des  dispensaires  spéciaux. 

Les  sages-femmes  pourraient  avoir  leur  place  comme 
assistantes  du  médecin  dans  les  consultations  prénata¬ 
les  et  de  nourrissons. 

Réponse  de  Rouèche  :i  Les  vœux  de  cette  première 


2384 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


34  _  26  —  viu  —  34 


section  sont  adoptés  sans  discussion  actuellement  par 
tout  le  monde,  et  nous  admettons  tous  que  la  consulta¬ 
tion  prénatale  fait  partie  adhérente  de  la  consultation  de 
nourrissons. 

Un  grand  effort  a  été  fait  dans  ce  sens  depuis  ces  der¬ 
niers  mois.  II  semble  que  l'on  doit  surtout  à  la  cam¬ 
pagne  donner  une  place  de  plus  en  plus  importante 
comme  assistante  sociale  et  assistante  du  médecin  aux 
sages-femmes:  jusqu’ici,  celles-ci  ont  lutté  pour  obtenir 
un  rôle  social  plus  important,  mais  elles  n’ont  pas  ac¬ 
tuellement  gagné  la  partie.  » 

.  Deuxième  section  :  Première  enfance. 

Thème  de  discussion  :  De  l’éducation  technique  des 
mères  dans  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  (M.  G. 
Moupiquand,  rapporteur). 

Vœu  :  L’éducation  technique  des  mères  doit  tenir  une 
place  importante  dans  la  lutte  contre  la  mortalité  in- 

Les  principes  de  l’enseignement  doivent  être  établis 
par  le  médecin  et  diffusés  par  les  infirmières  visiteuses. 
Pour  que  cet  enseignement  soit  favorablement  accepté, 
il  faut  que  l’esprit  de  la  mère  ait  été  éveillé  dès  l’école 
primaire  et  le  lycée.  Les  cours  de  puériulture  qui  de¬ 
vraient  exister  ou  être  introduits  dans  toutes  les  écoles 
et  surtout  dans  les  lycées  à  partir  de  la  troisième,  cons¬ 
tituent  un  des  meilleurs  moyens  d’éducation  technique. 
La  presse  quotidienne  ou  les  journaux  spécialisés,  la 
T.  S.  F.,  les  conférences,  le  cinéma  peuvent  être  utilisés 
pour  cette  propagande,  mais  il  semble  qu’actuellement 
la  meilleure  leçon  de  choses  d’éducation  technique 
est  la  consultation  de  nourrissons. 

Réponse  de  Rouèche  :  «  Les  cours  de  puériculture  ont 
pris,  tant  dans  l’enseignement  primaire  que  secondaire 
une  place  importante  :  les  petites  auditrices  les  suivent 
avec  une  certaine  prédilection. 

li  y  .aurait  intérêt  à  développer  de  plus  en  plus  la  pro¬ 
pagande  suivant  le  paragraphe  2  :  nous  percevons  un 
effort  sensible  dans  ce  sens,  qui  reste  actuellement  sans 
plan  d’ensemble,  a 

Troisième  section  :  Seconde  enfance. 

Thème  de  discussion  :  Surveillance  du  développement 
physique  de  l’enfant  à  la  période  scolaire  de  2  «  14  ans. 
(M.  L.  Dufestel,  rapporteur.) 

Vœu  :  La  surveillance  du  développement  physique 
de  l’enfant  doit  s’étendre  de  deux  à  quatorze  ans,  con¬ 
tinuant  ainsi  la  surveillance  du  nourrisson.  Pour  cela, 
il  est  nécessaire  que  l’inspection  médicale  exste  dans 
toutes  les  écoles'  et  lycées  et  qu’un  dossier  sanitaire  soit 
établi  dès  son  entrée  à  l’école  maternelle  et  complété  au 
fur  et  à  mesure  des  années.  Les  horaires  devraient  être 
modifiés  pour  que  tout  écolier  pût  passer  au  moins  deux 
heures  en  plein  air.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  cha¬ 
que  école  possède  un  lerrain  de  jeux  ;  que  l’inspection 
médicale  s’étende  aux  écoles  maternelles  et  aux  lycées 
qu’enfin,  dans  ceux-ci,  l’alimentation  des  intèrnes  soit 
améliorée. 

Réponse  de  Rouèche  :  «  Tout  cela  est  encore  resté  à 
l’état  de  vœu.  Pas  d’inspections  médicales  dans  beau¬ 
coup  d’écoles  et  dans  la  plupart  des  lycées.  On  n’a  pas 
encore  établi  un  dossier  sanitaire  type.  Les  horaires 
scolaires  n’ont  été  nullement  modifiés.  Le  plein  air  et 
l’éducation  respiratoire  (tant  réclamés  par  la  récente 
campagne  de /’Dôpftof)  sont  encore  des  mythes.  Le  ter¬ 
rain  de  jeux  n’existe  nulle  part.  L’alimentation  des  in¬ 
ternes  dans  beaucoup  de  collèges  laisse  tout  à  fait  à 
désirer  et  la  plupart  du  temps,  elle  est  insuffisante.  » 

Quatrième  section  :  Adolescence. 

Thème  de  discussion  :  Surveillance  du  développement 
physique  de  l’adolescent  (MM.  P.  Chaillet-Bert,  R. 
(fEUDON  et  A.  Richard,  rapporteurs). 

Vœu  ;  Pour  l’adolescent,  la  surveillance  du  dévelop¬ 
pement  physique  est  souvent  difficile  à  réaliser  à  cause 


de  l’incompréhension  des  parents  et  des  maîtres.  Le 
carnet  de  santé  n’existe  pour  ainsi  dire  nulle  part  et 
chaque  adolescent  devrait  posséder  une  fiche  morpho¬ 
logique,  médicale  et  sportive. 

Le  contrôle  médical  du  sport,  la  surveillance  des  socié¬ 
tés  sportives  devraient  se  généraliser.  Les  dispensaires 
d’éducation  physique  pourraient  centraliser  la  surveil¬ 
lance  médico-sportive  de  l’adolescent. 

Réponse  de  Rouèche  :  «  Ce  vœu  contient  en  lui-même 

son  arrêt  de  mort .  pas  de  carnets  de  santé,  pas  de 

fiches  et  si  le  contrôle  médical  du  sport  et  la  surveillance 
des  sociétés  sportives  existent  dans  quelques  associa¬ 
tions  importantes,  il  est  loin  d’être  généralisé  et  nous 
n’avons  sur  ces  points  aucune  documentation  de  va¬ 
leur,  malgré  les  efforts  de  quelques-uns.  » 

Cinquième  section  :  Enfance  anormale. 

Théine  de  discussion  :  Sur  les  moyens  pratiqués  d’ap¬ 
prendre  un  métier  aux  anormaux  psychiques  et  d’en 
favoriser  l’exercice  (M.  G.  Paue-Boncour,  rapporteur). 

Vœu  :  Les  anormaux  psychiques  constituent  un 
poids  lourd  pour  la  société.  Il  en  est  un  certain  nombre 
d’inadaptables,  d’autres  sont  utilisables  on  adaptables. 
Il  est  nécessaire  de  choisir  à  ceux-ci  une  occupation 
d’après  la  mentalité,  le  caractère  et  l’état  bio-patho¬ 
logique.  Une  assistance  prolongée,  représentée  par  une 
œuvre,  peut  s’occuper  de  l’enfant  dès  i’école  et  l’accom¬ 
pagner  dans  l’existence  en  ie  surveillant  et  le  conseil¬ 
lant. 

Jusqu’ici  on  ne  possède  sur  l’avenir  des  anormaux 
qu’une  documentation  très  imparfaite.  Il  semble  qu’il 
faut  poursuivre  et  obtenir  pour  eux  une  formation  pro¬ 
fessionnelle. 

Réponse  de  Rouèche  Ce  vœu  est  encore  plus  plato¬ 
nique  que  les  précédents  puisqu’on  est  à  chercher  par 
quels  moyens  différencier  les  adaptables,  les  civilisa- 
bles  et  les  inadaptables. 

«Nulle  aide  n’a  encore  été  prévue  pour  l’organisation 
de  centres  de  travail  pour  les  anormaux.  » 

Sixième  section  :  Service  social. 

Thème  de  discussion  :  L’assistance  sociale  à  l’enfanl 
d’âge  scolaire  (M.  P.  Armand-Delii.t.e,  rapporteur). 

Vœu  :  L’école  ne  suffit  pas  à  diriger  l’enfant  et  à  l’ai¬ 
der  pendant  sa  vie  scola're.  L’assistance  sociale  doit 
s’étendre  aux  conditions  d’hygiène  générale  et  d’habi¬ 
tation  et  au  bon  développement  mental  et  moral.  On 
considère  actuellement  que  le  placement  familial  dans 
une  famille  saine  et  sélectionnée  est  préférable  au  pla¬ 
cement  collectif. 

Pour  les  cas  pathologiques  et  pour  la  surveillance 
médicale,  l’Œuvre  Grancher,  le  préventorium  et  le 
sanatorium  ont  chacun  leurs  indications  :  pour  les  dé¬ 
biles  ou  les  inadaptés  urbains,  l’école  de  plein  air,lcs 
camps  et  colonies  de  vacances,  le  scoutisme  apportent 
une  aide  précieuse. 

Il  faut  ajouter  à  ces  modes  d’assistance  sociale  le 
service  social  à  l’hôpital  et  à  l’école  à  l’hôpital. 

L’assistante  sociale  a  un  rôle  important  à  remplir 
avant,  pendant  et  après  le  placement  des  enfants. 

Réponse  de  Rouèche'.t  Tous  les  médecins  s’occupant 
de  l’enfance  souscrivent  avec  enthousiasme  aux  con¬ 
clusions  de  cette  section. 

«En  réalité,  ce  vœu  ne  fait  que  consacrer  l’admirable 
effort  qui  a  été  fait  au  point  de  vue  du  service  social  de¬ 
puis  les  quinze  dernières  années.  Je  souligne  qu’il  met  en 
relief  la  prépondérance  du  placement  familial  sur  le 
placement  collectif.  » 

.Septième  section  :  section  juridique, 

Thème  de  discussion  :  Organisation  pratique  de  Id 
tutelle  des  enfants  naturels  (M.  Alphonse  Richard,  rap^ 
porteur). 

Vœu  :  La  tutelle  des  enfants  naturels  dühhe  lieu  eii 
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core  dans  tous  les  pays  à  des  mesures  bien  différentes 
et  souvent  inopérantes. 

La  septième  section  a  émis  le  vœu  que  la.  tutelle  des 
enfants  naturels  soit  organisée  dans  tous  les  pays  dès 
la  naissance  de  l’enfant,  d’office  ou  à  la  requête  de  tou¬ 
te  personne  intéressée  à  assurer  le  mieux  possible  leur 
bien-être  matériel  et  moral. 

Réponse  de  Rouèche  :  «  Il  semble  d’après  ce  vœu  qu’il 
y  ait  beaucoup  à  faire  pour  régulariser  cette  tutelle. 
Je  n’ai  point  de  renseignements  concrets  sur,  ce  qui  a  été 
réellement  acquis  depuis  un  an.  » 


Neuvième  section  :  Section  coloniale. 

Thème  de  discussion  :  La  proteclioii  de  l’enfance  indi¬ 
gène  dans  les  colonies  françaises  (Le  méd.  gén.  Thiroux 
rapporteur.) 

Emet  les  vœux  suivants  : 

1"  Les  écoles  de  sages-femmes  donnent  actuelle¬ 
ment  un  nombre  suffisant  de  sages-femmes  pour  les 
centres  de  nos  principales  colonies,  mais,  dans  les  ré¬ 
gions  rurales,  les  accouchements  continuent  à  être  faits 
par  des  matrones  ignorantes. 

Considérant  qu’il  sera  toujours  impossible  de  pour¬ 
voir  toutes  les  localités  rurales  de  sages-femmes  diplô¬ 
mées,  la  section  coloniale  du  Congrès  International  delà 
Protection  de  l’enfance  émet  le  vœu  «  que  l’on  généralise 
pour  les  campagnes  le  procédé  qui  consiste  à  éduquer 
les  matrones  exerçant  dans  les  villlages  en  les  instrui- 
cant  sommairement  dans  les  formations  sanitaires  de 
ehaque  région,  procédé  employé  pour  la  première  fois 
en  Cochinchine  par  Montel  actuellement  en  voie  de 
généralisation  au  Tonkin.  sous  l’impulsion  des  direc¬ 
teurs  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique  Caide  et  Her¬ 
ment  et  qui  a  reçu  un  commencement  d’application  dans 
d’autres  colonies  d’Afrique  »  ; 

2»  Dans  certaines  colonies  des  firmes  de  lait 
condensé  importent  des  boîtes  de  lait  concentré  écré- 

Considéraiit  que,  particulièrement  dans  des  pays 
où  le  lait  frais  est  rare,  et  où  on  est  obligé  dans  de  nom 
breiix  cas  de  recourir  au  lait  concentré,  la  mise  en  cir¬ 
culation  d’un  lait  concentré  écrémé,  moins  cher  que  le 
lait  non  écrémé,  est  dangereuse  pour  les  nourrisson.s 
et  pour  les  enfants,  la  section  coioniale  du  Congrès 
international  de  protection  de  l’enfance  émet  le  vœu  j 
«  que  l’administration  exige  l’apposition  sur  toutesle.s  ' 
boîtes  de  lait  condensé  écrémé  d’étiquettes  portant  la  j 
mention  très  apparente  :  Lait  impropre  ù  l’alimentation  ' 
des  enfants  »  ;  | 

3“  La  section  coloniale  du  Congrès  International 
de  la  Protection  de  l’enfance  émet  le  vœu  «  que  les 
aliments  les  plus  propres  par  leur  valeur  nutritive  à  fa-  ’ 
voriser  le  développement  de  l’enfant  (lait,  aliment  ^ 
végétaux  ou  d’origine  animale,  particuliers  aux  pays 
tropicaux)  fassent  l'objet  d’études  spéciales  dans  les 
colonies  françaises  et  pays  de  protectorat.  Ces  études 
pourraient  être  confiées  dans  chaque  colonie  aux  labo¬ 
ratoires  des  Instituts  Pasteur,  conformément  aux 


conclusions  du  rapport  de  l’Acadéin^^  mécjteine  sur  la 
question  (rapporteur  :  professei^M^ÆquJ^l;^  en  colla¬ 
boration  avec  les  services  agricoje^de  la  colonie  ; 

4“  La  section  coloniale  du  fS^lüè  'international 
delà  protection  de  l’enfance  émet  le'^u  «  que  soitmise 
à.  l’étude  et  organisée  dans  tous  les  établlssementsspé- 
cialisés,  dans  les  hôpitaux  et  lès  léproseries  la  séparation 
des  enfants  de  lépreux  dès  leur  naissance  et  qu’il  soit 
procédé  à  une  surveillance  sanitaire  étroite  des  enfants 
de  lépreux  libres  ; 

5“  Pour  la  première  fois  dans  un  Congrèf  se  'sont 
rencontrés  daans  une  section  commune  de  protection 
de  l’enfance  des  médecins  de  l’Afrique  du  Nord  et  des 
médecins  de  l’A.  O.  F.,  des  territoires  sous  rriandat,  de 
l’A.  E.  F.,  de  Madagascar  et  de  l’Extrême-Orient.  L’in¬ 
térêt  qu’ont  présenté  certaines  discussions  sur  des  qües- 
stions  similaires  dans  les  différents  pays,  incite  la  sec¬ 
tion  coloniale  du  Congrès  international  de  la  protection 
de  l’enfance  à  émettre  le  vœu  «  que  les  réunions  entre 
les  médecins  de  l’Afrique  du  Nord  et  les  médecins  des 
colonies  plus  lointaines  soient  rendues  plus  fréquentes. 

Réponse  de  Rouèche  :  «  Cette  section  a  eu  le  mérite 
d’apporter  une  documentation  extrêmement  précieuse 
provenant  du  travail  des  quinze  dernières  années.  11  est 
certainement  prématuré  d’examiner  cc  que  ces  vœux 
ont  pu  apporter  de  réalisation  efficace  dans  la  France 
d’outremer  ;  il  faut,  cela  se  conçoit,  un  recul  de  plusieurs 


A  notre  tour  à  M.  Rouèche  et  moi  d’émetti'c 
des  vœux. 

Le  prochain  Congrès  de  Protection  doit  se 
tenir  à  Rome  en  1936.  Nous  voudrions  : 

1®  Qu’aucune  des  propositions  de  1933  n’ait 
etc  purement  ijlatonique  et  que  rien  de  cet  effort 
ne  soit  resté  vain  ; 

2°  Que  l’on  mette  à  l’étudé  plusieurs  questions 
primordiales  pour  l’armement  infantile  en  France 
telles  que  : 

a)  l’uniiication  des  didérents  modèles  de  llchcs 
médicales  et  de  carnets  de  santé, 

b)  la  standardisation  de  l’éducation  physicjue 
à  l’âge  scolaire  et  post-scolaire, 

c)  la  centralisation  et  la  coordination  des 
œuvres  consacrées  à  l’enfance. 

Réclamer  des  choses  aussi  simples  qui,  cela 
tombe  sous  le  sens,  sont  à  la  base  de  la  lutte  pour 
la  protection  infantile,  quel  truisme  pour  bien 
des  lecteurs,  et  cependant,  si  nous  reprenons  ces 
propositions  après  tant  de  nos  collègues,  c’est 
qu’encore  aujourd’hui  leur  réalisation  reste 
incomplète  et  en  suspens. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Le  rétrécissement  mitral  silencieux 


Certains  rétrécissements  mitraux,  qui  n’ont 
pas  donné  de  symptômes  d’auscultation,  sont 
des  découvertes  d’autopsie.  MM.  A.  Dumas  et 
Benoit  (1)  se  sont  demandé  si  de  tels  rétrécis¬ 
sements  mitraux  avaient  toujours  été  silencieux. 
Or,  ils  ont  observé  deux  cas  de  rétrécissement 
mitral,  qui,  nets  à  une  phase  précoce  de  leur 
évolution,  ont  pu  devenir  ensuite  silencieux,  au 
point  d’en  rendre  le  diagnostic  impossible,  si  l’on 
ne  s’était  basé  sur  les  antécédents. 

D’une  manière  générale,  la  première  phase, 
ou  phase  objective,  ou  phase  symptomatique  est 
celle  qui  est  simplement  une  découverte  fortuite 
chez  un  malade,  n’ayant  pas  présentéde  rhuma¬ 
tisme,  ou  qui  succède  à  une  atteinte  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu. 

A  cette  phase,  en  effet,  les  signes  de  rétré¬ 
cissement  mitral  sont  à  leur  maximum  de  net¬ 
teté,  qu’ils  soient  au  complet,  ou  que  l’un  d’eux 
fasse  défaut.  Dans  les  deux  cas  relatés,  cette 
lésion  a  été  chaque  fois  bien  supportée,  au 
moment  de  l’observation  ;  mais,  pour  l’un  deux, 
antérieurement,  elle  avait  été  si  nette,  que,  dans 
la  jeunesse,  elle  avait  motivé  une  interdiction 
de  grossesse.  En  l’état  actuel  ce  ne  fnrent  que 
des  troubles  légers  d’éréthisme  cardiaque,  sans 
qu’il  ait  jamais  été  nécessaire  de  recourir  à  la 
digitale.  Il  s’est  agi  chaque  fois  de  troubles 
fonctionnels  légers,  et  non  d’accidents  de  car¬ 
diopathie  évolutive.  Le  cœur  ne  s’est  jamais 
montré  précocement  hypertrophié,  il  n’y  a  pas 
eu  non  plus  de  troubles  rythmiques,  ni  d’évolu¬ 
tion  vers  l’arythmie  complète. 

La  deuxième  phase,  ou  phase  d’effacement  des 
signes,  paraît  survenir  entre  40  et  50  ans  et  s’éta¬ 
blit,  autant  qu’on  puisse  l’apprécier,  avec  lenteur 
extrême.  Les  signes  paraissent  s’atténuer  chacun 
dans  la.  même  proportion.  Cette  atténuation  pro¬ 
gressive  peut  être  due  à  l’isolement  de  la  valvule 
sous  un  myocarde  progressivement  hypertro¬ 
phié,  sans  d’ailleurs  qu’il  soit  nécessaire  que 


l’hypertrophie  soit  considérabie,  ni  qu’elle  attei¬ 
gne  le  type  de  l’hypertrophie  des  cardiopathies 
évolutives.  C’est  toujours  une  hypertrophie 
bien  tolérée,  qui  ne  retentit  pas  sur  la  capacité 
fonctionnelle  du  cœur,  et  qui  peut  passer  au 
contraire  pour  une  hypertrophie  de  compensa¬ 
tion.  Les  troubles  fonctionnels  ne  sont  ni  plus,  ni 
moins  marqués  qu’à  la,  phase  précédente.  La, 
tension  artérielle  peut  être  légèrement  supérieure 
à  celie  qui  existait  auparavant,  mais  elle  n’est 
jamais  considérable. 

La  troisième  phase,  ou  phase  silencieuse,  n’est 
que  la  continuation  de  la  phase  précédente,  avec 
peut-être  une  légère  accentuation  de  l’hypertro¬ 
phie  cardiaque  et  de  l’hypertension  artérielle. 
C’est  alors  qu’aucun  signe  d’auscultation  du 
cœur  ne  permet  plus  de  poser  le  diagnostic  de 
rétrécissement  mitral,  sauf  peut-être  un  petit 
souffle  systolique  endopexien  au  niveau  de  la 
région  sternale,  comme  chez  certains  vieillards, 
pour  qui  le  rétrécissement  mitral  est  une  décou¬ 
verte  d’autopsie.  Les  malades  ne  souffrent  plus 
de  leur  lésion  artiflcieile,  mais  seulement  de  leur 
état  d’hypertension  relatif  et  de  leur  athérome. 

Cette  forme  évolutive  de  la  maladie  s’observe 
plus  dans  les  cas  de  lésions  acquises  que  dans  le 
rétrécissement  mitral  congénital.  De  même,  elle 
intéresse  les  cas  de  maladie  mitrale  isolée,  et  non 
compliquée  de  lésions  aortiques,  ou  accompagnée 
d’insuffisance.  Dans  ces  conditions,  le  rétrécisse¬ 
ment  mitral  peut  devenir  silencieux  en  même 
temps  qu’il  témoigne  d’une  tolérance  prolongée, 
voire  indéfinie,  ne  donnant  jamais  lieu  qu’à  des 
symptômes  fonctionnels  légers.  Le  cœur  s’est 
adapté  peu  à  peu  à  la  lésion  au  point  d’en  atté¬ 
nuer  les  réactions  symptomatiques.  A  noter  enfin 
que  ces  rétrécissements  mitraux  sont  souvent 
légers,  localisés,  et  que  i’on  peut  dans  certains  cas 
les  tenir  pour  responsables  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle  avec  hypertrophie  du  cœur,  qui  a  été  cause 
de  la  disparition  des  signes. 


Le  haricot  vert. 

D’après  les  homœopathes,  le  Phaseolus,  à  do¬ 
ses  élevées  agirait  énergic^uement  sur  le  cœur,  au 


(1)  MM.  A.  Dumas  et  Benoit.  —  Rétrécissement 
mitral  secondairement  silencieux  (Soc.  méd.  des  hôpitaux- 
de  Lyon,  31  octobre  1933). 


MÉDICAMENT  CARDIAQUE 

point  de  déterminer  de  l’insuffisance  cardiaque, 
un  pouls  faible  et  intermittent,  du  collapsus. 

Peut-être,  le  haricot  vert,  légume  consommé 
toujours  cuit,  n’a-t-il  jamais  donné  l’impression 
de  pouvoir  rendre  le  cœur  insuffisant  à  sa  tâche. 
Toutefois,  avec  les  vitamines  obligatoires,  le 
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pigment  vert,  les  albumines  et  les  sels  inhérents 
a,ux  tissus  végétaux,  le  Phaseolüs  vulgaris 
renferme  une"  proportion  pondérable  d’ino- 
site.  L’inosite  est  le  plus  complet  des  sucres 
liydrobenzéniques  ;  c’est  aussi  un  constituant 
normal  des  organes  des  animaux  à  vertèbres, 
et  notamment  du  cœur  et  du  rein.  Or,  il 
résulte  d’expériences  faites  par  ,A.  Brissemq- 
RET  (1)  que,  sous  les  apparences  inofïensi- 
ves  d’un  sucre,  l'inosite  possède,  pour  le  cœur 
isolé  du  lapin,  une  toxicité  qui  n’est  pas  négli¬ 
geable.  Certes,  en  solution  à  1  p.  2.000,  elle  accé¬ 
lère  le  cœur,  augmente  l’énergie  de  ses  mouve¬ 
ments  ;  mais,  en  solution  à  1  p,  1.000,  elle  le  ralen¬ 
tit,  produit  des  irrégularités,  une  tendance  à  la, 
contracture,  des  arrêts,  une  accélération  clés 
mouvements,  des  systoles  incomplets,  puis  l’arrêt 
définitif. 

D’ailleurs  l’inosite  a  toujours  la  même  compo^ 
sition  chimique,  ciuelle  que  soit  sa  provenance  ; 
extraite  du  cœur  de  bœuf,  à  1  p.  60,  elle  donne 
des  résultats  comparables  aux  précédents,  c’est- 
à-dire  le  renforcement  et  l’accélération  des  pul¬ 
sations  cardiaques.  On  sait  que  le  coeur  du  bœuf 


ou  celui  du  cheval  fournit^à^la  nature  médicale 
des  préparations  extractives,  dont  qüelques-unes 
ont  été  présentées  comme  une  hormone  spécifi¬ 
que. 

Il  n’existe  donc  aucune  objection  dé  principe 
à  l’emploi  d’une  préparation  galénique  du  hari¬ 
cot  vert  (teinture,  extrait  sec  ou  infusion),  qui 
contient  plus  d’inosite  (0,75  p.  100)  que  le  cœur 
ou  le  rein  n’en  renferme  ;  une  étude  expérimen¬ 
tale  et  clinique  serait  cependant  nécessaire 
pour  aboutir  à  des  résultats  pleinement  satis¬ 
faisants. 

Mais  déjà,  la  tige,  la  gousse  verte  ou  sèche,  le 
grain  lui-même  des  Phaseolüs  vulgaris,  na.nus, 
radiatus,  ont  été  employés  en  Allemagne,  comme 
toni-cardiaques,  diurétiques,  dans  le  mal  de 
Bright.Rossi(Amériquedu  Sud)  a. publié  quelques . 
observations,  où  une  insuffisance  du  myocarde, 
des  troubles  du  rythme  cardiaque,  de  l’oligurie 
furent  améliorés  par  l’inosite  bu  par  une  pré¬ 
paration  galénique  (tisane,  teinture)  du  haricot 
vert  du  Phaseolüs  nanus. 

G.  Fischer. 


Les 

Gaston  DotN-et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  1934. 

L.  Gerson.  — Les  varices.  Préface  du  Docteur  A. 
Louste,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis.  (Un 
vol.  in-go  de  122  pages  avec  34  figures  dans  le 
texte,  28  francs). 

Un  exposé  d’anatomie  et  de  physiologie  normales 
et  pathologiques  sert  de  base  à  l’ouvrage.  Suit, 
minutieusement  détaillé,  l’examen  clinique  avec  les 
techniques  d’exploration  courantes.  Ce  livre  insiste 
sur  les  étiologies  multiples,  sur  l’état  objectif  du 
malade  et  sur  l’appréciation  de  la  circulation  appa¬ 
rente  et  réelle. 

Les  varices  se  distinguent,  suivant  qu’il  faut  les 
respecter  ou  les  scléroser.  Et  l’auteur,  doté  d’une 
longue  expérience,  aborde  le  côté  technique  de  la 
sclérose  ;  choix  critique  de  la  seringue,  des  aiguilles, 
et  du  liquide  favorables.  Il  présente  à  côté  du  salicy- 
late  de  soude,  le  liquide  de  Lugol,  dontil  alégèrement 
modifié  la  formule,  et  dont  il  montre  les  remarqua¬ 
bles  résultats. 

Ne  sont  pas  oubliés  les  traitements  s’adressant  à 
l’état  circulatoire,  ainsi  qu’aux  complications. 


(1)  A.  Brissemoret.  —  Une  opothérapie  cardiaque 
est-elle  réalisabie  avec  le  haricot  vert  ?  (Paris  Médical, 
30  décembre  1933.) 


Livres 

Editions  N.  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1934 

Docteur  P.  Princeteau.  —  Les  pseudarthroses  du 
maxillaire  inférieur.  Etude  physio-elinique  et  opé¬ 
ratoire.  Préface  du  Professeur  F.  I/emaître 
(Un  vol.  in-80, 174,pages,  58  figures). 

Les  pseudarthroses  du  maxillaire  inférieur,  fré¬ 
quentes  en  temps  de  guerre,  sont  rares  en  temps  de 
paix.  Elles  constituent  une  affection  grave  d’emblée 
par  la  rupture  de  l’antagonisme  dentaire,  plus  ou 
moins  prononcée  suivant  le  degré  de  l’action  mus¬ 
culaire  et  la  largeur  de  la  perte  de  substance  osseuse. 

Elles  sont  dues  à  des  causes  variées  :  traumatismes, 
nécroses  infectieuses  et  thérapeutiques,  exérèses 
chirurgicales.  Elles  sont  curables  :  prothèse,  chirur¬ 
gie. 

La  prothèse  ne  peut  être  qu’une  méthode  de 
cure  palliative  et  une  méthode  auxiliaire  (fixation 
des  greffes  osseuses  pour  la  guérison  de  la  pseudar¬ 
throse). 

Le  traitement  chirurgical  est  la  greffe  osseuse 
(ostéopériostique  ou  greffe  d’Albee),  qui  restitue 
et  améliore  l’esthétique  dans  tous  les  cas.  L’ostéo¬ 
synthèse  est  à  rejeter. 

On  sait  que  les  facteurs  principaux  qui  régissent 
le  sort  des  greffes  osseuses  sont  :  le  siège  de  la  pseu¬ 
darthrose,  l’état  des  parties  molles,  et  surtout  l’in¬ 
fection. 
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ViGOT  FRÈRES,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  1934. 

Louis  Chauvois  :  Pour  comprendre  nos  systèmes 

nerveux.  Préface  du  Professeur  d’Arsonval. 

Le  Docteur  Louis  Chauvois  est  un  merveilleux 
vulgarisateur.  Nos  lecteurs  savent  comment  il  a 
ingénieusement  comparé  la  machine  humaine  à  la 
machine  automobile,  qui  s’expliquentl’une  parl’auti  e 
par  analogie  et  bien  entendu  sans  les  identifier.  So  i 
schéma  nouveau  de  la  circulation  du  sang  qui  ren¬ 
verse  des  doctrines  traditionnelles  trop  facilement 
adoptées  depuis  des  siècles,  a  fait  quelque  bruit.  Il 
publie  aujourd’hui  un  très  intéressant  petit  livre 
Pour  comprendre  nos  systèmes  nerveux.  Ce  livre  avait 
séduit  le  regretté  Professeur  Gley,  du  Collège  de 
France,  qui  devait  préfacer  l’œuvre  de  son  ami  Chau¬ 
vois.  Sa  mort  a  déçu  l’auteur,  mais  le  Professeur 
d’Arsonval,  appréciant  à  sa  valeur  le  petit  ouvrage, 
a  bien  voulu  remplacer  le  Professeur  Gley. 

M.  d’Arsonval  fait  remarquer  que  le  fonctionne¬ 
ment  du  système  nerveux  a  été  jusqu’à  ce  jour  dif¬ 
ficile  à  comprendre,  c’est  qu’anatomistes  et  physio¬ 
logistes  ne  décrivaient  pas  un,  mais  deux  systèmes 
nerveux  presque  indépendants  l’un  de  l’autre  :  le 
premier,  volumineux  et  très  apparent,  présidant 
aux  fonctions  de  relation  (mouvements,  sensibilité, 
pensée),  phénomènes  en  partie  conscients  ;  le  second 
réglant  tous  les  phénomènes  de  la  vie  organique 
(nutrition,  digestion,  sécrétions  glandulaires,  mou¬ 
vements  des  intestins  et  des  vaisseaux  sanguins,  etc.) 
Ce  système  nerveux  au  lieu  d’être  centralisé  comme 
le  premier,  est  plus  diffus,  répandu  dans  tout  l’or¬ 
ganisme  sous  forme  de  ganglionsetdefiletsspéciaux: 
Comme  le  cœur,  il  ne  se  repose  jamais,  même  pen¬ 
dant  le  sommeil  et  les  phénomènes  qui  résultent  de 
son  fonctionnement  sont  normalement  inconscients. 
On  avait  coutume  de  croire  que  de  ces  deux  sys¬ 
tèmes  nerveux  qui  se  pénètrent,  c’était  le  premier 
qui  était  le  plus  important  qui  commandait  à  l’au¬ 
tre.  Ce  n’est  pas  celui  qui  s’affirme  le  plus  bruyam¬ 
ment  à  notre  conscience  qui,  selon  l’expression  de 
M.  d’Arsonval,  «  fait  la  besogne  la  plus  nécessaire  à 
notre  partait  équilibre  physique  et  moral  ».  Tout 
cela  est  démontré  depuis  que  les  recherches  de 
Brown-Séquard,  continuées  par  Gley,  ont  découvert 
toute  l’importance  des  sécrétions  internes  qui  dé¬ 
pendent  étroitement  du  système  nerveux  sympa¬ 
thique. 


Le  Docteur  Chauvois,  rapprochant  encore  ici  la 
machine  humaine  de  la  machine  automobile,  com¬ 
pare  le  système  sympathique  à  la  dynamo  de  lance¬ 
ment,  le  «  démarreur  »,  le  «  dynastart  »,  qui  inter¬ 
vient  au  début,  provoquant  le  gavage  des  cylindres 
d’essence,  pour  mettre  en  marchela  machine  en  per¬ 
mettant  à  un  autre  appareil  électrique,  «  magnéto  » 
ou  «  delco  »,  de  provoquer  efficacement  les  allumages 
locomoteurs,  qui  mettront  la  machine  en  mouve¬ 
ment.  Ce  dernier  appareil  électrique  joue  dans  l’au¬ 
tomobile  un  rôle  assez  analogue  au  système;  nerveux 
de  relation.  Bien  entendu  M.  Chauvois  ne  donne  cette 
comparaison  que  comme  une  image  destinée  à  faire 
comprendre,  et  se  défend  de  vouloir  assimiler  deux 
choses  aussi  différentes. 

Ecrit  en  un  style  clair  et  précis,  illustré  de  nom¬ 
breuses  figures  schématiques,  qui  facilitent  la  com¬ 
préhension  et  les  comparaisons,  le  livre  du  Docteur 
Chauvois,  comme  l’a  écrit  M.  d’Arsonval  dans  sapré- 
face  procède  du  connu  à  l’inconnu  pour  être  com¬ 
pris  de  tous,  suivant  l’exemple  du  grand  savant  Geor¬ 
ges  Claude  quand  il  écrivit  son  célèbre  volume  : 
L’électricité  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Encore  af¬ 
firme  le  Professeur  d’Arsonval,  la  tâche  de  Chauvois 
a  été  plus  complexe  et  plus  difficile  car  «  pour  ne  pas 
dérailler  quand  on  explique  la  mécanique  humaine, 
il  faut  être  à  la  fois  physiologiste  et  physicien  com¬ 
me  lui.  » 

J.  Noir. 

Librairie  Louis  Arnette 
2,  rue  Casimir-Delavigne,  Paris. 

Docteur  Jacques  Sédillot.  —  Le  rhumatisme  et  la 

goutte.  (Un  vol.  in-S®,  182  pages.  1934). 

C’est  d’abord  une  étude  de  l’arthritisme  (étiologie, 
examen  clinique  de  l’arthritique),  qui  se  termine  par 
l’exposé  d’une  conception  personnelle  de  l’auteur 
sur  cette  question. 

Puis  vient  une  étude  pathogénique  de  la  goutte  et 
du  rhumatisme  :  la  goutte  idiosyncrasie  des  veines  ; 
le  rhumatisme  idiosyncrasie  des  séreuses  ;  pathologie 
générale  des  idiosyncrasies  de  la  défense  leucocy¬ 
taire,  antifloculats. 

Une  partie  finale  est  consacrée  au  pronostic  et  au 
traitement  ;  cure  de  désintoxication  arthritique  ; 
types  d’ordonnances  de  régime  et  de  traitement  ; 
interprétation  détaillée  des  prescriptions  ;  inter¬ 
prétation  du  mode  d’action  de  la  cure. 
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y  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

Ija  P  resie 


Sur  trois  cas  d’infection  puerpérale,  dont  deux  mor¬ 
tels,  résultant  d’un  abeès  amygdalien  de  la  per¬ 
sonne  ayant  pratiqué  l’aecouchement. 
L’accoucheur  vit  toujours  dans  la  crainte  du 
terrible  streptocoque,  l’agent  particulièrement 
redoutable  de  l’infection  puerpérale.  Pendant 
longtemps  on  a  cru  que  le  seul  streptocoque,  qui 
déterminait  la  fièvre  puerpérale,  se  trouvait  dans 
les  voies  génitales  de  la  femme  durant  la  gros¬ 
sesse,  et  qu’après  l’accouchement  il  se  produisait 
une  rupture  de  l’immunité  déterminant  l’in¬ 
fection,  ou  bien  que  le  streptocoque  était  apporté 
par  les  mains  ou  les  instruments  de  l’opérateur 
souillés  par  d’autres  infectées,  ou  ayant  pris 
contact  de  certains  malades  virulents. 

Mais,  MM.  Balakd  et  Boursier  démontrent 
par  leurs  observations  que  le  streptocoque  peut 
encore  venir  d’une  autre  source  ;  hôte  habituel 
des  voies  respiratoires,  il  est  susceptible  de 
devenir  l’agent  d’une  septicémie  puerpérale.  Le 
streptocoque  hémolytique  se  trouve  d’ailleurs 
dans  la  gorge  et  dans  la  bouche  ;  par  conséquent 
les  voies  respiratoires  et  la  gorge  de  l’accouchée 
(caries  dentaires,  amygdalites)  peuvent  consti¬ 
tuer  une  source  d’infection  autogène  par  voie 
sanguine,  qu’il  ne  faut  pas  négliger.  Et  de  plus,  il 
existe  aussi  dans  la  gorge  des  médecins,  des 
sages-femmes  et  des  infirmières.  Il  y  a  des  por¬ 
teurs  de  germes  qui  s’ignorent  et  des  sujets  en 
période  d’incubation  ;  et  le  personnel  médical  et 
infirmier  n’est  pas  suffisamment  éduqué  sur  ce 
point. 

Il  convient  donc  d’éliminer  des  maternités 
et  de  l’entourage  de  la.  femme  en  travail  tou¬ 
tes  les  personnes  qui  ont  une  angine,  une  amyg¬ 
dalite  ou  une  sinusite  ;  a  fortiori,  il  faut  s’abste¬ 
nir  de  pratiquer  des  accouchements  lorsqu’on 
soupçonne  être  en  période  d’incubation  d’une 
de  ces  affections. 

Il  importe  enfin  d’exiger  impérieusement  le 
port  du  masque  pendant  l’accouchement  en 
période  d’épidémie  grippale,  ou  lorsque  l’opé¬ 
rateur  se  croit  en  période  d’incubation.  Son 
emploi  systématique  serait  du  reste  désirable 
pour  tout  accouchement.  (Gaz  Hebd  des  Sc.  méd. 
de  Bordeaux,  17  juin  1934.) 

Etude  sur  le  retentissement  pulmonaire  de  troubles 
hépatiques  et  entériques 

Le  Docteur  C.  Cuvier  étudie  la  physiopatho¬ 
logie  de  cette  question.  Il  constate  qu’au  cours  de 


la  stase  capillaire  normale,  rendant  possible  les 
divers  échanges  au  niveau  du  poumon,  organe 
à  fonctions  diverses,  si  courte  soit  cette  phase- 
(et  l’on  sait  que  chez  les  hépatiques  le  rythme 
circulatoire  est  généralement  minimum),  les 
troubles  qui  s’y  produisent  pourront  être  direc¬ 
tement  aggravés  par  les  effets  nocifs  des  divers 
éléments  anormaux,  dus  à  une  dysfonction 
hépatique  ou  intestinale,  sinon  même  provo¬ 
qués  par  eux.  D’autre  part,  l’intégrité  fonction¬ 
nelle  du  foie  et  de  l’intestin  est  capitale  chez  les 
pulmonaires. 

Voici  divers  processus  pathologiques, auxquels 
il  faut  attribuer  cette  origine  :  les  complications 
pulmonaires  de  la  fièvre  typhoïde,  la  colibacil¬ 
lose  à  répercussion  pulmonaire  ;  on  connaît 
notamment  les  broncho-pneumonies  si  fréquen¬ 
tes  dans  les  diarrhées  des  nourrissons,  les  bron¬ 
chopneumonies  compliquant  les  occlusions  intes¬ 
tinales. 

L’élément  pathogène  peut  aussi  être  non  plus 
infectieux  mais  toxique  ou  chimique. 

La  localisation  inverse  est  capable  de  se  pro¬ 
duire,  en  partant  du  poumon,  sur  le  foie  ou  l’in¬ 
testin.  (Gaz.  Hebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux, 
1“  avril  1934.) 

Sur  l’allergie  comparée  à  la  tuberculine  et  aux  filtrats 
d’ultra- virus  tuberculeux 

Il  résulte  des  travaux  de  MM.  G.  Paisseau, 
J.  Valtis  et  F.  Van  Deinse,  qu’à  une  exception 
près  et  parfaitement  explicable,  l’ultra-virus 
tuberculeux  existe  surtout  chez  les  sujets  qui  ne 
réagissent  pas  à  la  tuberculine  et  réagissent  seu¬ 
lement  au  filtrat. 

Ces  auteurs  croient  donc  que  les  réactions 
intradermiques  aux  filtrats  d’ultra-virus  tuber¬ 
culeux  chauffés  ont  une  réelle  valeur  clinique. 
Outre  qu’elles  peuvent  vraisemblablement  ser¬ 
vir  à  révéler  l’existence  d’une  allergie  chez  les 
nouveau-nés  issus  de  mères  tuberculeuses  et 
infectées  in  utero  par  l’ultra-virus  tuberculeux, 
il  va  devenir  possible  de  les  utiliser  pour  le  dia¬ 
gnostic  précoce  des  formes  d’infection  tubercu¬ 
leuse  inflammatoire,  dans  lesquelles  l’ultra-virus 
pourrait  jouer  un  rôle  de  premier  plan. 

Toutefois,  ces  conclusions  ne  s’appliquent  qu’à 
l’enfant,  car  il  n’a  pas  été  procédé  jusqu’à  pré¬ 
sent  à  des  recherches  semblables  chez  l’adulte. 
(La  Presse  Médicale,  3  février  1934.) 
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Les  bases  expérimentales  du  traitement 
de  l’hypotension  artérielle 

L’étude  expérimentale  de  l’hypotension  a 
permis  au  Docteur  T.  Lemaire  de  dégager  les 
bases  physiopathologiques  du  syndrome  et  les 
directives  générales  de  son  traitement.  L’hypo¬ 
tension  aiguë  par  hémorragie  impose  avec  une 
urgence,  qui  dépend  de  son  degré  et  de  sa  sou¬ 
daineté,  l’injection  intraveineuse  de  sérum  phy¬ 
siologique  ou  la  transfusion  sanguine  :  ces  deux 
pratiques,  en  reconstituant  la  masse  sanguine 
circulante,  sont  seules  capables  de  lutter  contre 
le  collapsus  vasculaire,  c’est-  à-dire  de  restituer 
au  cœur  périphérique  l’intégralité  de  ses  fonc¬ 
tions,  hors  desquelles  le  cœur  central  bat  à  vide 
et  meurt.  L’une  et  l’autre  sont  équivalentes  dans 
leurs  résultats  immédiats  ;  mais  la  seconde  est 
de  beaucoup  préférable,  car  elle  seule,  en  appor¬ 
tant  avec  le  sang  des  matériaux  nécessaires  à  la 
nutrition  des  organes,  rend  plus  certaine  la  gué¬ 
rison  définitive. 

C’est  également  à  lutter  contre  le  collapsus 
vasculaire  que  vise  la  thérapeutique  du  choc  ; 
les  médicaments  vaso-constricteurs  y  trouvent 
leur  meilleure  indication. 

Si  l’hypotension  aiguë  est  causée,  non  plus 
par  un  collapsus  vasculaire,  mais  par  un  collap¬ 
sus  cardiaque,  l’indication  des  analeptiques  est 
formelle.  Il  est  utile  de  leur  adjoindre  des  vaso- 
constricteurs  sous  forme  d’adrénaline  diluée 
dans  une  quantité  suffisante  de  sérum  glucosé 
en  instillation  rectale,  ou  en  injection  intravei¬ 
neuse,  ou  d’extrait  hypertenseur  de  genêt  par 
voie  buccale. 

Aux  hypotensions  des  cardiopathies  asysto- 
liques  conviennent,  outre  les  analeptiques,  les 
tonicardiaques  majeurs  ou  mineurs.  La  saignée 
ne  peut  que  favoriser  leur  action  puisqu’elle 
diminue  la  masse  sanguine,  dans  certains  cas 
excessive,  et  désencombre  le  système  vascu- 
1  aire. 

Enfin,  si  l’hypotension  est  d’origine  endocri¬ 
nienne,  aiguë  ou  chronique,  l’adrénaline  et 
l’extrait  surrénal,  peut-être  aussi  les  extraits 
hypophysaires,  restent,  dans  l’ignorance oùnous 
sommes  des  principes  actifs  des  autres  glandes  et 
de  leurs  propriétés,  les  seuls  médicaments,  dont 
l’emploi  judicieusement  poursuivi  pourra  pro-. 
curer  un  réel  bénéfice.  {Le  Progrès  Médical, 
20  janvier  1934.) 


Le  traitement  de  Forges  et  Adlersberg 
dans  le  diabète  sucré 

Ces  auteurs  ont  proposé  un  système  de  traite¬ 
ment,  qui  se  séparerait  totalement  des  directives 
classiques.  Pour  eux,  le  meilleur  procédé  pour 
attaquer  un  diabète  ne  consiste  pas  à  restrein¬ 
dre,  progressivement  et  jusqu’à  obtention  du 
résultat  désiré,  les  apports  en  hydrates  de  car¬ 
bone,  mais  dans  l’instauration  d’une  ration, 
qu’ils  définissent  :  pauvre  en  graisses,  riche  en 
hydrates  de  carbone  et  en  protéiques. 

MM.  CHABANiERet  Lobo-Onell  estiment  qu’il 
ne  s’agit  pas  d’un  réginae  pauvre  en  graisses, 
mais  plutôt  de  teneur  modérée  en  graisses, 
légèrement  inférieur  à  la  ration  spontanée 
moyenne  en  aliments  gras  de  nos  régions.  D’autre 
part,  la  ration  en  hydrates  de  carbone  est,  en 
définitive,  une  ration  de  restriction,  puisqu’elle 
ne  comporte  que  rarement  plus  des  deux  cin¬ 
quièmes  de  la  ration  spontanée  moyenne  en 
hydrates  de  carbone.  Quant  aux  protéiques,  leur 
richesse  est  surtout  importante  à  considérer 
sous  l’angle  de  l’apport  en  hydrates  de  carbone 
que  ces  substances  comportent.  On  doit  donc 
dire  du  régime  de  Forges  et  Adlersberg  :  diète 
modérément  restreinte  en  graisses,  moyenne¬ 
ment  restreinte  en  hydrates  de  carbone. 

Dans  les  cas  favorables,  ces  auteurs  consta¬ 
tent  :  1“  une  augmentation  de  la  tolérance  aux 
hydrates  de  carbone  ;  2°  une  réduction  (le  plus 
souvent  partielle  d’ailleurs)  de  la  glycémie. 

Si  MM.  Ch.  et  L.  admettent  très  bien  qu’il  existe, 
au  moins  dans  certains  cas,  sous  l’influence  de 
la  poussée  d’hyperglycémie  déterminée  par 
l’instauration  de  la  dike  riche  en  hydrates  de 
carbone,  un  certain  degré  d’amélioration  de 
l’état  diabétique,  par  contre  ils  se  croient  fon¬ 
dés  à  considérer  que  ce  phénomènes  n’intervient 
que  faiblement  dans  la  détermination  de  l’aug¬ 
mentation  de  tolérance  observée  en  fin  d’attaque; 
celle-ci  correspond  avant  tout  à  l’effet  classique 
de  la  restriction  hydro-carbonée  qui  est  mise  en 
oeuvre  de  bout  en  bout  dans  l’attaque  de  Forges 
et  Adlersberg.  Restriction  pour  restriction,  la 
restriction  progressive  est  encore  préférable,  en 
ce  qu’elle  est  exactement  adaptée  à  chaque  cas 
particulier  et  vise  à  réduire  non  seulement  la 
glycosurie,  mais  aussi  l’hyperglycémie,  résultat 
qui  ne  donne  pas  le  plus  souvent  le  schéma  d’at¬ 
taque  de  Forges.  (La  Presse  Médicale,  3  mars 
1934.) 


34  —  26  —  vin  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2391 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  remploi  de  la  sorbite  dans  l’alimentation 
des  diabétiques. 

(M.  Marcel  Labbé  ;  3-7-1934.) 

Certains  auteurs  ayant  considéréla  sorbite  (reti¬ 
rée  du  sorbier)  comme  un  aliment  hydrocarboné  ne 
provoquant  qu’une  hyperglycémie  et  une  glycosurie 
minimes  si  on  les  compare  à  celles  déterminées  par 
les  autres  hydrocarbonés,  ont  préconisé  cette  subs¬ 
tance  pour  la  ration  alimentaire  du  diabétique. 
La  sorbite,  en  particulier,  a  été  incorporée  au  cho¬ 
colat  préparé  pour  diabétiques. 

Il  y  a  deux  ans  déjà,  M.  Marcel  Labbé  a  soulevé  le 
problème  de  l’emploi  de  la  sorbite  dans  le  diabète.  Il 
présente  aujourd’huile  résultat  de  ses  essais  cliniques 
chez  les  malades  et  en  même  temps  les  résultats  expé¬ 
rimentaux  obtenus  par  M.  G.  Bertrand  chez  l’ani¬ 
mal. 

La  question  a  été  étudiée  par  divers  auteurs, 
Thannhauser, Kaufmann, Reinwein,  etc... Des  essais 
qu’il  a  poursuivis  lui-même,  M.  Labbé  conclut  que, 
dans  nombre  de  cas,  la  sorbite  s’est  effectivement 
montrée  relativement  mieux  tolérée  que  le  glycose 
par  les  diabétiques.  On  peut  se  demander  toutefois 
si  la  plus  faible  influence  de  la  sorbite  sur  la  glycosurie 
et  la  gljmémie  ne  tient  pas  à  une  absorption  moins 
complète  dans  l’intestin.  La  propriété  qu’a  cette 
substance  de  déterminer  parfois  de  la  diarrhée  et 
des  troubles  digestifs  expliquerait  cette  hypothèse. 
En  raison  de  ces  troubles  gastro- intestinaux  quel¬ 
ques  malades  se  refusent  même  à  ingérer  ce  produit. 

M.  Marcel  Labbé,  en  définitive,  ne  voit  pas  d’avan¬ 
tages  au  remplacement  du  saccharose  par  la  sorbite 
dans  le  régime  des  diabétiques. 

Traitement  des  infections  par  le  carbone  animal 
intraveineux. 

(MM.  H.  Gaudier  et  Démarez  ;  3-7-1934.) 

A  la  séance  du  30  janvier  1934  de  l’Académie,  le 
Professeur  Saint-Jacques,  de  Montréal,  à  la  suite  des 
travaux  expérimentaux  de  Coghlin,  préconisait  un 
nouveau  mode  de  traitement  des  infections  de  causes 
variées  par  injections  intraveineuses  de  3  à  4  c.  c 
d’une  suspension  à  2  p.  100  de  carbone  animal  fine¬ 
ment  divisé.  Sur  100  cas  traités,  il  rapporte  50  gué¬ 
risons,  30  bons  résultats,  et  un  seul  cas  de  mort. 

MM.  Gaudier  et  Démarez  ont  expérimenté  cette 
méthode  chez  vingt-cinq  malades  dans  des  domaines 
variés  :  chirurgie,  médecine,  obstétrique.  Ils  ont 


adopté  la  concentration  à  2  p.  100  de  noir  animal 
dans  du  sérum  glucosé  isotonique,  mise  en  am¬ 
poule  et  soigneusement  stérilisée.  Le  noir  se  dépose 
au  fond  de  l’ampoule,  mais  il  suffit  d’agiter  celle-ci. 
Les  doses  injectées  ont  varié  de  2  à  5  cent,  cubes,  les 
injections  étant  faites  quotidiennement,  ou  tous  les 
deux  jours,  ou  plus  espacées.  La  quantité  maxima 
utilisée  chez  un  même  malade  a  été  de  42  c.  c. 

L’injection  elle-même,  intraveineuse,  n’a  pas  offert 
de  difficulté  bien  grande  et  le  conseil  donné  par  Saint- 
Jacques  de  vaseliner  la  seringue  a  paru  aux  auteurs 
non  indispensable.  L’injection  est  indolore  et  non 
choquante. 

MM.  Gaudier  et  Démarez  soulignent  l’innocuité 
de  la  méthode  et  il  leur  est  apparu  que  l’on  est  en 
droit  d’en  attendre  de  bons  résultats. 

Viscosité  sanguine  et  protection  contre  les  étals 
de  ehoe. 

(M.  Kopaczewski  ;  19-6-1934.) 

M.  Kopaczewski  a  vu  que,  expérimentalement,  la 
gomme  arabique,  la  pectine  et  le  mucilage  végétal 
permettent,  soit  en  injection  intra-vasculaire  préa¬ 
lable,  soit  mélangés  à  la  substance  déchaînante, 
d’éviter  les  manifestations  cliniques  du  choc  anaphy¬ 
lactique  chez  les  cobayes  sensibilisés. 

En  clinique,  on  peut  donc  proposer  l’emploi  de  ces 
produits,  ainsi  que  celui  déjà  signalé  antérieurement 
de  la  saccharose,  du  glucose,  de  la  glycérine,  du  car¬ 
bonate  et  bicarbonate  alcalins,  dans  tous  les  cas 
pathologiques  assimilés  aux  états  de  choc. 

Le  mécanisme  d’action  des  substances  en  ques¬ 
tion  semble  résider  entièrement  dans  l’augmenta¬ 
tion  de  la  viscosité  sanguine. 

Société  de  Chirurgie 

L’artériographie  dans  les  artérites  des  membres, 
(M-  Louis  Bazy  ;  25-4  et  9-5-1934) 

M.  Louis  Bazy  pense  que  l’artériographie  est  une 
méthode  qui  mérite  d’entrer  dansla  pratique  chirur¬ 
gicale.  Son  utilité  n’a  pas  été  contestée,  mais  on  s’est 
demandé  si  elle  n’offrait  pas  des  inconvénients 
sérieux  qui  restreindraient  beaucoup  ses  indications. 
M.  Louis  Bazy  estime  que  le  procédé  est  actuellement 
mis  au  point  et  ne  provoque  pas  d’ennui  important, 

La  ponction  artérielle,  même  portant  sur  l’aorte, 
n’offre  pas  d’inconvénient.  Sicard,  qui  eut  le  premier 
l’idée  d’explorer  radiologiquement  les  vaisseaux,  se 
servait  du  lipiodol,  produit  évidemment  mal  adapté. 
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Puis  est  venu  l’iodure  préconisé  par  dos  Santos. 
Devant  les  critiques  qui  lui  furent  faites,  Santos 
s’adressa  alors  au  thorostrast.  Mais,  on  renonça  bien¬ 
tôt  au  thorostrast,  les  expérimentateurs  ayant 
montré  l’accumulation  du  thorium  dans  le  foie,  la 
rate,  la  moelle  osseuse.  M.  Louis  Bazy  n’utilise  plus 
actuellement  que  l’injection  de  ténébryl.  Son  seul 
petit  inconvénient  est  que  l’injection  intra-artérielle, 
contrairement  à  l’injection  intra-veineuse,  est  dou^ 
loureuse  et  nécessite  une  courte  anesthésie. 

,  — M.  Bivocq  accorde  à  l’artériographie  une  valeur 
supérieure  à  celle  de  l’oscillométrie  dans  l’étude 
ô'linique  des  artérites.  En  tout  cas  les  deux  méthodes 
se  complètent  avec  avantage.  P.  L. 

SoCIÉrÉ  MÉDICALE  DES  HÔPITAUX  DE  PahIS 

La  forme  dysphagique  de  la  syphilis  du  tronc 
encéphalique. 

(M.  A.  Kkeindler,  de  Bucarest,  présenté  par 
M.  SÉzAiiY  ;  20-4-1934.) 

MM.  Sezary  et  Perrault  ont  décrit  une  forme 
dysphagique  de  la  syphilis  du  tronc  cérébral,  ajou¬ 
tant  celle-ci  aux  formes  oculo-motrice,  masticatrice 
et  glosso-labio-laryngée  déjà  connues.  L’observation 
rapportée  est  une  contribution  à  l’étude  de  cette 
forme  de  syphilis  nerveuse. 

Le  malade,  34  ans,  avait  présenté  brusquement  des 
troubles  de  la  déglutition,  qui  s’aggravèrent,  si  bien 
qü’après  quatre  jours  de  maladie  il  ne  pouvait  plus 
rien  avaler.  Ces  troubles  s’améliorèrent  spontané¬ 
ment  par  la  suite,  mais  il  persistait  une  très  grande 
gêne  de  la  déglutition,  qui  était  toujours  suivie  d’ac¬ 
cès  de  toux  très  pénibles.  Le  laryngologue  consulté 
à  ce  moment  constata  que  le  cathétérisme  de  l’œso¬ 
phage  était  possible.  Ii’examen  neurologique  montra 
qu’il  s’agissait  d’un  ancien  syphilitique,  porteur  d’une 
inégalité  pupillaire  et  d’un  signe  d’Argyll-Robertson  ; 
puis  était  survenu  un  syndrome  bulbaire  rétro-oli- 
vairé  partiel,  qui  s’était  traduit  par  des  signes  céré¬ 
belleux  discrets  du  même  côté  de  la  lésion^  des  signes 
frustes  d’atteinte  de  la  voie  pyramidale,  et  surtout 
par  une  atteinte  très  importante  de  la  déglutition. 

Le  malade  guérit  complètement  à  la  suite  d’un 
traitement  spécifique  bien  conduit. 

Cyanose  et  polyglobulie  d’origine  nitro-bismuthique . 

(MM.  Ch.  Laubry,  P.  Hillemand  et  J.  Cottet  ; 

20-4-1934.) 

Chez  une  femme  présentant  un  petit  dolicho  sig¬ 
moïde  et  ayant  pris  quotidiennement  150  grammes 
de  bismuth  par  jour  pendant  six  jours  pour  calmer 
ses  douleurs,  on  vit  apparaître  un  état  impression¬ 
nant  de  cyanose,  accompagnée  de  céphalée,  sans' 
aucune  dyspnée,  et  d’une  légère  polyglobulie  avec 
myélocytose. 


Une  purgation  donnée  aussitôt  amena  une  débâcle 
considérable  en  40  ou  50  selles.  Au  bout  de  quarante- 
huit  heures,  la  guérison  était  définitive,  et  la  for¬ 
mule  sanguine  redevenue  normale. 

Un  fait  singularise  cette  observation,  c’est  la  for¬ 
mule  sanguine  avec  myélocytose  et  polyglobulie  à 
5.820.000  après  de.ux  copieuses  saignées,  qui  auraient 
dû,  semble-t-il,  diminuer  le  nombre  des,  hématies. 

Syncope  avec  ariSt  ventriculaire  au  cours  d’une 
fibrillation  auriculaire  ;  injection  intracardiaque 
d’adrénaline  suivie  de  réanimation  du  cœur. 

(MM.  G.  Lian  et  Deparis  ;  20-4-1934.) 

L’injection  intracardiaque  d’adrénaline,  destinée 
à-ranimer  le  cœur  arrêté  depuis  plusieurs  minutes, 
a  été  fréquemment  employée  au  cours  des  interven¬ 
tions  chirurgicales.  Les  applications  en  médecine 
ont  été  peu  fréquentes  jusqu’à  présent. 

Le  cas  rapporté  montre  son  intérêt  après  un  arrêt 
cardiaque  de  plusieurs  minutes  cet  arrêt  prolongé  du 
cœur  est  l’éventualité  habituelle  (quoique  non  cons¬ 
tante)  dans  les  syncopes  ;  il  peut  donc  y  avoir  intérêt 
en  pratique  médicale  à  recourir,  comme  dernier  acte 
thérapeutique,  à  l’injection  intra-cardiaque  d’adré¬ 
naline.  11  est  bon,  en  cas  d’arrêt  respiratoire,  d’ins¬ 
tituer  en  outre  la  respiration  artificielle  continue. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Des  propriétés  anesthésiantes  de  l’ionisation  iodée  ; 
ses  applications  en  laryngologie. 

(M.  R.  Grain  ;  24-3-1934.) 

Dans  les  pliénomènes  douloureux,  l’auteur  pré¬ 
conise  l’emploi,  àtitre  d’anesthésique,  de  l’ionisation 
iodée  du  territoire  douloureux.  Elle  permet,  sans 
aucun  artifice,  d’obtenir  une  anesthésie  totale,défl- 
nitive  et  stable.  En  laryngologie,  l’ionisation  iodée 
assure,  à  elle  seule,  l’anesthésie  du  larynx  tubercu¬ 
leux  dysphagique,  et  permet  l’alimentation  normale 
des  malades  et  les  traitements  endo-laryngés  ulté¬ 
rieurs.  Simple,  fidèle,  inoffensive,  l’ionisation  iodés 
est  facilement  utilisable  dans  tous  les  domaines  de  la 
pathologie  douloureuse. 

Hystérectomie  et  réserve  ovarienne. 

(.M.  Georges  Pascalis  ;  28-4-1934.) 

L’auteur  rapporte  les  observations  de  malades,  à 
qui  l’on  avait,  au  cours  d’une  hystérectomie,  conservé 
un  ovaire,  et  qu’on  a  dû  réopérer,  pour  mettre  fiii  à 
des  troubles  divers  dus  à  l’organe  laissé  en  place. 
L’impression  que  lui  donne  son  expérience  person¬ 
nelle  n’est  pas  très  favorable  à  la  méthode  de  la 
réserve  ovarienne  au  cours  de  l’hystérectomie. 

G.  E. 


34  —  26  —'vin  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23Ô3 


Lyon 

Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Lyon 

ET  DE  LA  RÉGION 

Abcès  péri-amygdalien  ouvert  dans  le  conduit  auditif 
externe. 

M.  Robert  Rendu  résume  ainsi  qü’il  suit  cette 
observation  intéressante.  Chez  un  enfant;  ûge  de 
3  ans,  à  la  suite  vraisemblablement  d’une  adénoïdite 
gHppale,  sont  apparues  simultanément,  et  du  même 
côté,  deux  complications  :  une  otite  moyenne  aigüë 
suppurée  et  un  phlegmon  péri-amygdalien;  l’otite  a 
nécessité  deux  paracentèses  à  trois  semaines  de  dis¬ 
tance;  le  phlegmon  s’est  fistulisé  spontanément 
dans  le  conduit  auditif  externe  ;  pendant  une  dizaine 
de  jours,  l’état  du  petit  malade  a  inspiré  les  plus  vi¬ 
ves  inquiétudes  ;  la  température  avait  pris  le  typé 
septicémique  ;  du  muguet  était  apparu  ainsi  qu’un 
abcès  métastatique.  Finalement  tout  s’arrangea,  et 
deux  mois  après  le  début  de  sa  maladie,  l’enfant 
était  sur  pied. 

La  communication  de  la  suppuration  péripha- 
ryngée  avec  le  conduit  auditif  externe  est  prouvée 
d’uiie  façon  indiscutable  par  le  fait  que  l’argyrol, 
injecté  à  travers  le  pilier  antérieur  de  l’amygdale, 
est  ressorti  immédiatement  par  la  fistule  de  la  paroi 
inférieure  du  conduit  auditif. 

Cependant  la  fistulisation  du  conduit  s’est  produite 
à  ün  moment  où  l’enfant  ne  présentait,  en  dehors 
de  son  otite,  que  des  symptômes  d’amygdalite 
banale; et c’ëst  au  moment  précis  où  l’on  croyaitque 
cedrainagespontanéed’une  collection  suppurée  allai  t 
rtiettre  fin  aux  phénomènes  infectieux  qu’on  a  vu 
apparaître  les  symptômes  classiques  du  phlegmon 
péri-amygdalien  ainsi  que  le  syndrome  septicémique. 
11  y  aurait  eu  primitivement  une  suppuration  péristy- 
lienne,  venue  s’ouvrir  spontanément  dans  le  conduit  ; 
mais  ce  drainage  n’ayant  pas  été  suffisant,  l’abcès 
péristylien  aurait  alors  fusé  dans  la  loge  amygda- 
lienne,  refoulant  vers  la  ligne  médiane  l’amygdale 
considérablement  augmentée  de  volume  et  réalisant 
le  tableau  de  la  périamygdalite  phlegmoneuse. 

Les  abcès  de  l’espace  rétrostylien  fusent  en  géné¬ 
ral  le  long  des  gros  vaisseaux  du  cou,  pénètrent  dans 
l’oreille  moyenne,  par  l’un  des  hiatus  de  la  paroi 
inférieure  de  la  caisse  et  se  vident  à  l’extérieur  après 
avoir  traversé  le  tympan.  L’Ulcération  de  la  carotide 
réalise  dans  ce  cas  l’otorragie  carotidienne  d’origine 
latéro- pharyngée  ;  le  pronostic  est  fatal. 

Cependant  les  abcès  de  la  loge  préstylienne  l'usent 
de  la  loge  amygdalienne  dans  l’espace  préstylien, 
à  travers  les  déhiscences  de  ta  sangle  musculo-apo- 
névrotique  pharyngée  et  de  là  par  l’orifice  préstylien 


dans  la  loge  parotidienne  ;  le  pus  remonte  le  long  de 
i  face  externe  de  l’apophyse  styloïde,  chemine 
entre  la  parotide  et  la  paroi  inférieure  du  conduit  au- 
dRif  externe  osseux  et  pénètre  par  une  incisure  de 
Santorini  dans  le  conduit  membraneux.  Cette  se¬ 
conde  forme  de  drainage  auriculaire  des  suppurations 
est,  en  général,  moins  grave  que  la  précédente  ;  c’est 
à  elle  que  se  rattache  Cette  observation.  _ _ 

/ê"  f 

Société  de  chirurgie 
Accidents  dus  à  des  projectiles  de  guerre  méètm^iSS 


Marseille 


M.  P.  Huaiid.  —  Dans  une  première  observation, 
il  s’agit  d’une  tuméfaction  scapulaire,  qui  se  serait 
développée  insensiblement,  depuis  deux  ou  trois 
mois,  dans  la  région  sous-épineuse,  et  dont  le  grand 
axe  suit  le  bord  axillaire  de  l’omoplate.  On  pense  à 
un  lipotne.  Pour  éliminer  l’hypothèse  d’un  abcès 
ossifluent,  la  poche,  qui  avait  été  démontrée  puru¬ 
lente  par  ponction  exploratrice,  est  injectée  âll  lipio¬ 
dol.  Or, la  stéréoradiographie  montre  la  présence  d’un 
éclat  métallique  sous  la  peau  de  la  région  sous-épi¬ 
neuse,  à  l’extrémité  déclive  de  la  collection.  On  Opère 
et  on  retire  un  éclat  d’obus  ;  la  blessure  datait  de 
1915. 

Pour  un  autre  blessé,  c’est  une  balle  qui,  en  août 
1914,  a  traversé  le  bidon  situé  sur  la  fesse  droite  et 
a  pénétré  sur  une  ligne  verticale,  traversant  la  crête 
iliaque  à  11  centimètres  environ,  en  arrière  de  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure.  La  plaie  s’est  cicatrisée 
en  quinze  jours,  au  cours  d’une  captivité  en  Alle¬ 
magne,  mais  l’homme  a  continué  de  boiter  et  de 
souffrir  progressivement  du  genou.  En  1932,  il  est 
obligé  de  s’aliter,  et  souffre  particulièrement  à  la 
racine  de  la  cuisse  ;  dès  1930  une  douleur  violente 
était  apparue  à  ce  niveau,  à  l’occasion  d’une  course. 
Aujourd’hui  on  note  une  tuméfaction  à  la  base  du 
triangle  de  Scarpa,  et  celle-ci  transmet  les  batte¬ 
ments  de  l’artère  fémorale.  La  région  est  douloureuse 
avec  irradiation  ;  l’amyotrophie  de  la  cuisse  est  con¬ 
sidérable  ;  le  psoas  est  contracturé;  l’hyperextension 
de  la  cuisse  est  devenue  impossible.  La  radiographie, 
montre  que  la  balle  ayant  pénétré  en  1914  dans  la 
fosse  iliaque  droite,  a  migré  depuis  vers  la  pointe 
déclive  de  la  gaine  du  psoas,  arrêtée  désormais  par 
la  butée  osseuse  du  petit  trochanter,  d’où  contrac¬ 
ture  musculaire,  irritation  des  brandies  du  crural 
et  troubles  vasculaires  par  irritation  du  sympathique 
péri-artériel.  Ainsi,  sous  l’iniluence  de  la  pesanteur 
et  des  mouvements  des  muscles,  certaines  balles  peu¬ 
vent  parcourir  de  grandes  distances. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Bromure  et  folliculine  associés  dans  le  traitement  des  dysovaries 

Par  M.  le  Docteur  J.  Faguet 


Il  est  des  associations  médicamenteuses  qui, 
plus  que  d’autres,  paraissent  heureuses  à  pre¬ 
mière  vue,  tant  les  états  pathologiques  contre 
lesquels  elles  sont  dirigées  comportent  de  symp¬ 
tômes  fréquemment  réunis.  Tantôt  deux  ou 
plusieurs  médications  causales  se  trouvent  asso¬ 
ciées.  C’est  le  cas  de  nombreuses  préparations 
pluriglandulaires.  Tantôt  une  seule  médication 
causale  est  associée  à  un  agent  thérapeutique 
symptomatique,  presque  toujours  dans  le  but 
de  renforcer  le  résultat  final  du  traitement, 
souvent  d’en  hâter  l’efficacité  attendue  avec 
impatience  par  le  malade.  On  peut  classer  dans 
cette  dernière  catégorie  de  remèdes  une  prépa¬ 
ration  connue  sous  le  nom  d’oestrobrol  et  au 
sujet  de  laquelle  nous  avons  déjà  relaté  deux 
observations  où  son  emploi  avait  été  particuliè¬ 
rement  satisfaisant.  L’oestrobrol  est  en  effet 
un  médicament,  qui  associe  dans  sa  formule,  la 
folliculine  et  le  bromure  de  sodium,  ou  plutôt 
c’est  du  sédobrol  auquel  on.  a  incorporé  de  la 
folliculine.  Les  avantages  de  l’administration 
du  sédobrol  se  retrouvent  dans  l’oestrobrol 
dont  chaque  tablette  contient  un  gramme  de 
bromure  de  sodium  chimiquement  pur  et  cent 
unités  internationales  de  folliculine.  L’excipient, 
comme  on  le  sait,  est  un  extrait  de  bouillon  végé¬ 
tal,  concentré,  achloruré,  dont  le  goût  agréable 
est  apprécié  des  malades. 

Nous  ordonnons  presque  systématiquement 
l’oestrobrol  aux  insuffisantes  ovariennes  ou  plu¬ 
tôt  aux  dysovariennes  et  principalement  à  celles 
si  nombreuses  chez  qui  l’approche  des  règles  est 
annoncée  par  une  série  de  symptômes  tels  qu’in- 
somnie,  irritabilité  du  caractère,  hypernervosité 
générale.  Son  activité  nous  a  frappé  récemment 
dans  un  cas  d’ailleurs  banal  où,  consulté  déjà  à 
plusieurs  reprises,  nous  avions  ordonné  divers 
extraits  ovariens  et  de  la  folliculine  seule  par  voie 
buccale  et  en  injections,  sans  obtenir  de  résultats 
vraiment  effectifs.  Il  s’agissait  d’une  jeune  fille 
de  14  ans  qui,  après  avoir  été  réglée  normalement 
pendant  quelques  mois,  présentait  une  irré¬ 
gularité  complète  des  périodes.  Celles-ci,  espa¬ 
cées  les  unes  des  autres,  tantôt  de  quatre  semai¬ 
nes,  tantôt  et  plus  fréquemment  . de  deux  à  trois 
semaines,  étaient  anormalement  abondantes 
durant  de  six  à  huit  jours  et  plus.  Elles  étaient 
douloureuses  et  précédées  d’un  état  migraineux 
et  nauséeux  tel  que  la  malade  était  souvent  obli¬ 
gée  de  garder  le  lit  à  leur  début,  pendant  deux 


à  trois  jours.  Lorsque  nous  avons  prescrit  l’oes- 
trobrol,  c’était,  nous  l’avons  dit,  après  avoir 
essayé  d’autres  traitements  et  deux  mois  après, 
nous  ne  pouvions  manquer  d’être  frappé  à  l’aji- 
nonce  de  l’amélioration  vraiment  extraordinaire 
qui  nous  était  signalée.  Les  deux  dernières 
périodes  s’étaient  passéés  presque  sans  mi¬ 
graines,  avaient  duré  cinq  jours  et  la  dernière 
avait  débuté,  au  sixième  jour  du  traitement 
prescrit,  sans  douleur,  sans  insomnie,  sans  que 
la  jeune  fille  ait  été  obligée  de  prendre  le  moin¬ 
dre  repos. 

L’état  de  notre  malade  avant  le  traitement 
représentait  en  réalité  un  de  ces  cas  de  dysovarie 
avec  troubles  nerveux  qui  nous  paraissait  être 
l’indication  majeure  de  l’oestrobrol.  Nous  avions 
eu  d’ailleurs  chez  cette  jeune  fille  l’occasion  de 
comparer  l’action  de  ce  médicament  avec  celle 
d’autres  préparations.  Mais  nous  avons  prescrit 
également  l’oestrobrol  dans  des  cas  d’insuffi¬ 
sance  ovarienne  simple  plus  ou  moins  fruste, 
précisément  chez  des  jeunes  filles  à  formation 
difficile,  à  règles  trop  espacées  et  insuffisantes, 
au  développement  psychique  retardé.  Les  ex¬ 
traits  thymiques  et  thyroïdiens  donnent  sou¬ 
vent  alors  des  résultats  satisfaisants.  Nous  leur 
adjoignons  pourtant  l’oestrobrol  par  périodes 
de  8  à  12  jours  par  mois  et  nous  n’avons  qu’à 
nous  louer  de  ce  modus  faciendi.  En  quelques 
mois  le  plus  souvent,  parfois  en  moins  de  temps, 
la  fonction  menstruelle  se  développe,  se  régu¬ 
larise,  l’état  physique  et  psychique  devient  plus 
normal.  Et  surtout  disparaissent  presque  aussi¬ 
tôt  le  nervosisme,  l’irritabilité,  les  insomnies 
même  qui  si  souvent  font  partie  intégrante  de 
ce  banal  tableau  clinique.  Nous  avons  cru  remar¬ 
quer  que  l’amélioration  subjective,  si  l’on  peut 
ainsi  dire,  des  malades,  est  plus  rapide  avec 
l’oestrobrol  qu’avec  beaucoup  d’autres  prépara¬ 
tions.  Et  nous  sommes  persuadés  qu’il  faut  rap¬ 
porter  cette  différence  à  l’action  adjuvante  du 
bromure  de  sodium  (sédobrol).  Nous  pensons 
que  cette  action,  depuis  longtemps  classique, 
fait  de  l’oestrobrol  une  des  associations  théra¬ 
peutiques  les  plus  heureuses  qui  soient,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’insister  encore  sur  les  avanta¬ 
ges  de  la  forme  du  médicament,  tablettes  d’ex¬ 
trait  de  bouillon  végétal,  concentré,  achloruré, 
se  dissociant  dans  l’eau  très  chaude  et  prises 
ainsi,  grâce  à  leur  goût  agréable,  par  les  malades, 
même  les  plus  difficiles. 
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CHRONIQUE  BIBLIOGRAPHIQUE 


Frank  et  Marjorie 
Roman 
Lvic  Durtain 

Luc  Durtain,  inlassable  pèlerin,  est  parti  à  la 
conquête  du  Monde,  du  Nouveau,  en  particulier, 
de  cette  Amérique  septentrionale  qu’il  con¬ 
naît  bien,  et  à  laquelle  il  a  consacré,  depuis  sept 
ans,  quatre  ouvrages  dont  celui  que  je  présente 
aujourd’hui  complète  la  série.  Que  d’événements 
au  cours  de  ce  septénaire  qui  débute  à  l’époque 
où  les  Etats-LTnis,  à  l’apogée  d’une  prospérité 
inouïe,  dont  S.  M.  la  Machine  est  vantée  comme 
l’instrument  idéal  du  bonheur  des  hommes, 
dictent  la  loi  à  l’univers,  et  qui  s’achève  en  plein 
effondrement  économique  ! 

Or,  reportez-vous  à  Quarantième  Etage,  au 
Crime  de  San- Francisco,  le  premier  de  cette  série 
de  romans,  et  vous  y  verrez  déjà  prévue  la  crise 
actuelle  cpie  l’auteur  définit  en  ces  termes  lapi¬ 
daires  :  écroulement  de  la  civilisation  d’esprit 
puritain  et  de  volonté  matérialiste,  et  laborieuse 
naissance  d’un  ordre  nouveau. 

Comme  dans  une  Symphonie  de  haute  inspi¬ 
ration  et  d’orchestration  nuancée,  deux  thèmes  se 
développent  parallèlement,  intriqués  l’un  avec 
l’autre,  se  complétant,  se  mettant  mutuellement 
en  valeur,  s’harmonisant  :  l’aventure  amoureuse 
de  Frank  et  Marjorie  d’une  part  ;  de  l’autre,  la 
confrontation  permanente  des  trois  races  en 
présence  :  l’autochtone,  refoulée  par  l’anglo- 
saxonne  envahisseuse;  la  noire,  importée  de  force; 
le  heurt  des  moeurs,  des  idées  ;  le  triomphe  mo¬ 
mentané  du  puritanisme  de  la  Réforme,  aux  in¬ 
nombrables  sectes  ;  un  état  social  basé  sur  des 
conceptions  économlcfues  d’aspect  tout  d’abord 
séduisant,  mais  qui  se  révèlent  infiniment  fra¬ 
giles  et  s’écroulent  lamentablement,  créant  un 
malaise  persistant  que  le  Pouvoir  cherche  à  com¬ 
battre  avec  des  méthodes  inspirées  d’un  socia¬ 
lisme  aux  fondements  artificiels,  et  jusque-là  sans 
grand  succès...  (1). 

Comment,  partis  du  Grand  Canyon  du  Rio 
Colorado,  qu’ils  explorent  en  touristes,  Frank 
et  Marjorie,  américains  100  %,  en  flirt  assez 


poussé,  se  séparent-ils  comme  s’ils  ne  devaient 
jamais  se  revoir,  et  finissent-ils  par  se  rejoindre 
et  s’épouser  au  moment  de  s’embarquer  pour 
la  France  dont  ils  connaîtront  et  aimeront 
l’ordre  et  la  mesure  ;  comment  l’un  et  l’autre, 
avant  que  d’en  arriver  à  ce  dénouement 
heureux,  se  livrent-ils  à  des  expériences 
amoureuses,  qui  trahissent  l’inquiétude  sexuelle 
dénoncée  par  l’auteur  comme  l’undes  problèmes 
posés  présentement  sur  la  scène  américaine  ; 
comment  Marjorie,  austère  comme  une  Tête 
Ronde  obstinée,  risque-t-elle  de  sombrer  dans 
une  orgie  sensuelle  où  la  mène  inconsciemment 
une  ivresse  savamment  provoquée  par  des  par¬ 
tenaires  louches,  de  l’un  et  l’autre  sexe  :  c’est  ce 
que  vous  saurez  si  vous  voulez  bien  lire  ce 
roman,  profondément  attachant  par  ses  multi¬ 
ples  aspects,  mais  qui  réclame  une  attention 
soutenue,  quelque  effort  aussi.  Car  c’est  du 
Luc  Durtain  ;  de  la  profondeur,  de  l’observation, 
une  parfaite  connaissance  des  milieux,  une  réa¬ 
lisation  audacieuse  des  divers  personnages. 
Substance  riche,  langue  forte,  et  parfois  impres¬ 
sionnante. 

Luc  Durtain,  médecin,  cherche  volontiers  des 
comparaisons,  des  images  évocatrices,  dans  les 
sciences  biologiques  dont  il  est  un  fervent  adepte  : 
des  strates  géologiques  affrontées  à  des  niveaux 
différents,  ainsi  les  sutures  d’un  chirurgien  mala¬ 
droit  ;  la  gorge  de  noir  granit,  vrai  creux  de 
pharynx  poli  à  force  d’avaler;  l’orage  qui  inonde 
tragiquement  les cîmes  d’une /zémorrag^fe  violacée, 
etc . . . 

Style  vigoureux  toujours,  ramassé,  concis,  -  - 
trop,  parfois  à  mon  estime,  —  phrases  elliptiques, 
où  domine  un  infinitif  vigoureux,  dont  la  répéti¬ 
tion  pourtant  ne  laisse  pas  d’être  un  tantinet 
absconse , .  .  Ces  remarques  faites,  si  vous  vou¬ 
lez  connaître  l’âme  américaine,  les  sommets 
où  elle  accède,  les  bas-fonds  où  elle  s’enlise  aussi, 
son  évolution  d’allure  catastrophique,  la  N. R.  A., 
planche  de  salut  d’un  Chef  d’Etat  hardi 
jusqu’à  la  témérité  etl’utopie,  les  conséquences 
que  l’Europe  peut  et  doit  en  tirer  pour  son  pro¬ 
pre  salut,  lisez  et  relisez  Frank  et  Marjorie,  et 
les  trois  ouvrages  qui  ont  précédé  celui-ci  ; 
niais  n’oubliez  pas  que  Luc  Durtain,  réalisa¬ 
teur,  est  aussi  un  réaliste  qui,  sans  hypocrisie. 


(1)  Un  vol.  ln-16“,  chez  Flammarion  f  12  francs). 
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ne  recule  pas  devant  des  audaces  descriptives 
dont  ne  sauraient  s’effaroucher  des  hommes, 
des  médecins,  fiers  de  compter  parmi  eux  un 
homme  de  lettres  de  cette  qualité. 

Histoire  de  la  Chirurgie  française 
(1790-1920) 

J.  DE  Fourmestraux 
Préface  de  Jean-Louis  Faure 

L’histoire  de  la  chirurgie  se  divise  en  deux 
grandes  périodes,  selon  qu’on  l’étudie  avant  ou 
après  l’avènement  de  l’ère  pastorienne.  Avant, 
—  la  petite  chirurgie  est  à  peu  près  seule  prati¬ 
quée  couramment  ;  on  réduit  les  fractures,  on 
fait  des  amputations,  on  enlève  des  tumeurs 
externes  ;  il  est  interdit  de  pénétrer  dans  les 
grandes  cavités  ;  la  chirurgie  viscérale  est  le 
rare  apanage  de  quelques  audacieux,  dont  la 
virtuosité  et  la  rapidité  d’exécution  sont  les 
meilleurs  garants  contre  les  complications,  iné¬ 
vitables  en  général.  Après, —  c’est  tout  un  monde 
nouveau  qui  s’ouvre  devant  la  Science  et  la 
Technique.  L’antisepsie,  mieux  encore,l’asepsie, 
donnent  une  sécurité  telle  qu’il  n’est  pas  d’inter¬ 
vention,  aussi  difficile  soit-elle,  qui  ne  puisse 
être  tentée  avec  lesplus  grandes  chances  de  succès, 
quand  les  indications  en  sont  nettement  posées. 

Et  l’effectif  des  chirurgiens  de  carrière  tend 
à  se  multiplier,  les  bienfaits  de  la  chirurgie  sont 
mis  à  la  portée  des  populations  des  villes  et  des 
campagnes  ;  une  décentralisation  s’amorce  et 
s’intensifie,  grâce  à  laquelle  des  centres  chirur¬ 
gicaux  se  créent  et  prospèrent  sur  toute  l’étendue 
du  territoire. 

Jacques  de  Fourmestraux  est  l’un  de  ces 
enthousiastes  chirurgiens  décentralisateurs,  de¬ 
puis  quelque  vingt-cinq  ans,  et  le  centre  chartrain., 
qu’il  a  étendu  et  perfectionné,  est  un  centre  de 
travail  et  d’étude  dont  il  est  l’animateur.  Pas¬ 
sionnément  épris  de  son  art,  doué  d’une  érudi¬ 
tion  profonde,  nul  n’était  mieux  qualifié  que  lui 
pour  écrire  cette  Histoire  de  la  Chirurgie  fran¬ 
çaise,  qui  est  en  même  temps  l’Histoire  des 
Chirurgiens  français  et  de  langue  française,  de¬ 
puis  1793  jusqu’à  nos  jours,  puisqu’il  en  a  vécu 
personnellement  l’étape  héroïque,  celle  au  cours 
de  laquelle  les  Méthodes  et  les  Procédés  se  sont 
en  quelque  manière  codifiés,  nonobstant  les 
améliorations  réalisées  depuis  lors  et  qui,  si  je 
l’en  crois,  se  poursuivront  encore  (1). 

Il  est  d’ailleurs  curieux  et  intéressant  d’oppo¬ 
ser  à  sa  thèse,  celle  de  son  éminent  maître  et 
préfacier  Jean-Louis  Faure,  pour  qui  la  chirur¬ 
gie  opératoire  est  arrivée  à  son  apogée. 

«  Je  continue  à  penser,  écrit  J. -L.  Faure  de  son 
style  prestigieux,  en  raison  des  progrès  delaphy- 


(1)  Un  vol.  in-4®  de  230  pages,  chez  Masson  et.  Cie, 
Paris. 


siologie,del’endocrinologie,  de  la  mécano  thérapie, 
et  surtout  de  la  thérapeutique  par  les  agents 
physiques,  que  la  chirurgie  perdra  de  plus  en 
plus  ce  qui  fait  sa  grandeur.  Que  deviendra  la 
chirurgie  quand  elle  n’aura  plus  à  opérer  les 
fibromes,  guéris  par  les  radiations,  les  annexites 
guéries  par  la  vaccinothérapie,  les  ulcères  de  l’es¬ 
tomac,  que  nos  connaissances  de  plus  en  plus 
précises  de  leurs  causes  et  de  leur  nature  nous 
permettront  peut-être  de  guérir  médicale¬ 
ment  ?  Que  deviendra  la  chirurgie,  quapd  elle 
n’aura  plus  à  exercer  ses  magnifiques  qualités 
actuelles  contre  les  assauts  du  cancer,  que  la  thé¬ 
rapeutique  physique  ou  chimique  guérira  peut- 
être  quelque  jour.  Non  !  non  I  ce  jour-là  la  chi¬ 
rurgie  sera  découronnée,  je  l’ai  dit  et  le  main¬ 
tiens,  et  ce  n’est  pas  l’étude  de  la  physiologie 
expérimentale  qui  la  fera  revivre.  » 

Et  que  dit  de  son  côté  notre  ami  de  Fourmes¬ 
traux?  «  Il  n’est  pas  juste  d’admettre  que  la  techni¬ 
que  opératoire  soit  arrivée  au  maximum  de  son 
rendement.  Ne  voyons-nous  pas  chaque  jour  con¬ 
seiller  des  méthodes  nouvelles,  apparaître  des  pro¬ 
grès  incontestables  dans  le  domaine  de  la  chi¬ 
rurgie  thoracique,  de  la  chirurgie  orthopédique 
et  dans  celle  du  système  neuro-végétatif?... 
La  physiologie  ne  vient-elle  pas  de  nous  appren¬ 
dre  que  les  glandes  parathyroïdes  sont  les  régu¬ 
latrices  de  la  calcémie  et  que  leur  rôle  est  aussi 
précis  que  celui  du  pancréas  dans  la  glycémie  î 
. . .  Chirurgie  d’avant-garde  sans  doute,  mais 
pleine  de  promesses,  que  celle  du  système  neuro¬ 
végétatif.  . .  Celui-là  seul  sera  préparé  de  façon 
utile  pour  la  lutte  contre  la  souffrance  et  la 
misère  humaine,  qui  voudra  bien  se  souvenir 
que  son  éducation  doit  reposer  sur  l’anatomie, 
la  physiologie  et  la  clinique. . .  » 

Je- crois  que  les  progrès  de  la  biologie,  notam¬ 
ment  dans  la  préparation  préopératoire  et  dans 
les  soins  post-opératoires,  sont  appelés  à  rendre 
les  interventions  de  plus  en  plus  inoffensives 
et  à  en  assurer  le  succès  total.  Je  crois  aussi  que, 
si  la  médecine  préventive  se  développe,  si  l’édu¬ 
cation  de  l’homme  se  perfectionne  et  l’habitue 
à  réclamer  un  examen  complet,  devant  le  moin¬ 
dre  trouble  durable  de  sa  santé,  des  mesures 
prises  opportunément  pourront  en  effet  dimi¬ 
nuer  ou  reculer  indéfiniment  les  indications  opé¬ 
ratoires  en  certains  cas.  Mais  je  crois  aussi  que 
d’ici  longtemps,  on  observera  des  ulcères  gastro¬ 
intestinaux,  des  tumeurs  cancéreuses,  des  appen¬ 
dicites,  des  hypertrophies  prostatiques  qui  re¬ 
querront  l’habileté  chirurgicale  avec  plus  ou 
moins  d’urgence,  et  qu’il  y  a  encore  de  beaux 
jours  pour  la  chirurgie. . . 

Parmi  les  chirurgiens  de  marque  que  Four¬ 
mestraux  cite  dans  son  livre,  il  en  est  que  j’ai 
personnellement  connus  et  fréquentés  :  Tillaux, 
mon  compatriote  normand  ;  Poirier,  autre  nor¬ 
mand,  diversement  réputé  ;  Tuffler  dont  je  fus 
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quelque  temps  le  très  modeste  collaborateur. 
Tout  ce  qu’il  en  dit  confirme  excellemment  ce  que 
i’en  sais  moi-même  par  expérience  et  j’ai  pris,  en 
vérité,  un  grand  plaisir  à  retrouver  sous  sa  plume 
des  appréciations  qui  confirment  les  miennes 
propres.  A  propos  de  Terrier,  qui  fut  l’instiga¬ 
teur  de  l’asepsie,  plus  rationnelle  que  l’anti¬ 
sepsie,  dans  les  salles  d’opération,  il  rappelle 
qu’il  demanda,  sans  être  suivi,  la  création  de 
centres  chirurgicaux  toujours  sous  pression, 
comprenant  un  chirurgien  et  des  aides,  prêts  à 
opérer  de  suite  un  blessé  ou  un  malade  urgent  . 

Cela  se  passait  aux  environs  de  1896.  Près  de 
quarante  ans  plus  tard,  pareille  organisation 
fonctionne  enfin  et  les  prompts  secours  ont  ainsi 
été  réalisés . . .  Mais  attention  1  Ce  n’est  pas  à 
Paris,  ni  en  France.  C’est  à  Moscou,  et  c’est 
J.-L.  Faure  c[ui  nous  en  a  fait  part  dans  la 
Presse  Médicale,  il  y  a  plusieurs  mois. . . 

Quand  l’histoire  de  la  chirurgie  française 
s’augmentera-t-elle  d’un  nouveau  chapitre  con¬ 
sacré  au  prompt  secours  chirurgical,  vainement 
réclamé  par  Terrier  à  la  fin  du  siècle  dernier  ? 

L’art  de  la  conversation 

Professeur  P.  Chavigny. 

«  La  conversation  est  un  des  charmes  de 
l’existence,  un  délassement  délicieux  ;  elle  affine 
l’esprit,  groupe  la  bonne  société  ;  elle  conduit  à 
l’estime  des  personnes,  voire  même  à  l’amitié  ». 
11  est  impossible  de  ne  pas  adhérer  à  cette  propo¬ 
sition  du  distingué  professeur  delà  Faculté  de 
médecine  de  Strasbourg.  Et  si  l’homme  n’est  pas 
fait  pour  vivre  seul  ;  s’il  recherche  la  société 
de  ses  semblables,  c’est  sans  doute  pour  de  mul¬ 
tiples  raisons  qu’il  serait  déplacé  de'  développer 
ici,  mais  à  coup  sûr,  pour  goûter  ce  plaisir  de 
converser  aveec  eux. 

Comment  lui  est  venue  l’idée  de  traiter,  un  tel 
sujet,  auquel  ses  fonctions  officielles  semblaient, 
dit-il  encore,  l’avoir  peu  préparé  ?  C’est  que, 
pendant  la  guerre,  pourvu  d’un  grade  élevé  dans 
la  hiérarchie  du  Service  de  santé  au  sommet  de 
laquelle  il  est  parvenu,  il  eut  l’occasion,  maintes 
fois  renouvelée,  de  fréquenter  de  nombreuses 
«popotes  »  d’officiers  et  d’en  rencontrer  oû  «  tout 
en  mangeant,  on  causait  »  ;  où  certaines  person¬ 
nalités,  tel  ce  psychologue  et  psychiatre  éminent 
qu’on  s’arrachait  littéralement, —  et  où  je  crois 
bien  reconnaître  un  confrère,  passé  maître  en 
effet  dans  l’art  de  bien  dire,  et  de  lancer  des  flè¬ 
ches  littéraires  d’un  arc  sûr,  — se  taillèrent  une  ré¬ 
putation  de  tout  premier  rang. 

Ün  confrère,  un  médecin . . .  Serait-ce  que, 
dans  une  réunion  d’êtres  divers,  le  médecin,  s’il 
s’en  trouve  parmi  eux,  y  tient  volontiers  le  dé 
de  la  conversation,  parce  que  sa  vaste  culture, 
ses  facultés  d’observation,  son  expérience,  l’ha¬ 


bitude  qu’il  a  de  formuler  sa  pensée  en  un  lan¬ 
gage  .habilement  choisi  pour  n’en  dire  que  ce 
qu’il  faut,  et  comme  il  le  faut,  le  prédisposent  à 
ce  rôle  de  premier  plan  ?  Ainsi  s’expliquerait 
l’idée  directrice  de  ce  livre  (1),  et  sa  substance 
même,  chez  un  professeur  qui  a  déjà  montré, 
avec. succès,  eu  d’autres  ouvrages,  que  la  psycho¬ 
logie  lui  est,  à  lui  aussi,  familière,  et  cju’il  sait 
s’y  révéler  original,  au  sens  noble  du  mot,  et  no¬ 
vateur,  et  hardi  jusqu’à  ne  pas  craindre,  à  l’oc¬ 
casion,  de  provoquer  des  réactions  hostiles. 
Mais,  c’est  là  du  courage,  sous  une  forme  qui 
me  plaît. 

La  conversation  est  un  art  qui  a  ses  règles, 
nous  apprend  le  Professeur  Chavigny.  Il  n’est 
pas  donné  à  tout  le  monde  de  le  pratiquer, 
avec  bonheur.  Ce  n’est  pas  une  petite 
affaire  que  de  ne  pas  parler  pour  ne  rien  dire,  de 
ne  pas  pontifier,  d’éviter  le  ton  doctoral,  l’al¬ 
lure  conférencière,  de  savoir  écouter  et  de  répli¬ 
quer  avec  à-propos. . . 

C’est  un  art  qui,  comme  tous  les  arts,  réclame 
de  naturelles  prédispositions,  dans  la  pratique 
duquel  interviennent  certaines  qualités,  indépen¬ 
dantes  de  la  volonté  de  l’individu,  un  physique 
agréable,  un  timbre  de  voix  harmonieux,  une 
articulation  nette,  qui  se  pourra  d’ailleurs  per¬ 
fectionner.  C’est  un  art  où  se  vérifie,  le  fit  fabri- 
cando  faber,  qui  se  développe  par  l’entraînement, 
et  un  peu  sans  qu’on  y  pense .  . . 

Il  y  a,  dans  cet  ouvrage,  de  bien  jolies  pages 
sur  la  place  qu’occupe  une  maîtresse  de  maison, 
dans  l’art  de  provoquer  la  conversation,  de  la 
soutenir,  d’éviter  qu’elle  ne  tombe,  pour  faire 
place  à  ces  silences  pesants  si  malaisés  à  rompre, 
quand  ils  surgissent  au  milieu  du  dîner  le  plus  re 
cherché,  ou  dans  le  salon  le  plus  somptueux. 
Point  n’est  besoin  qu’elle  soit  elle-même  forte¬ 
ment  cultivée.  Il  suffit  que  sa  finesse  et  son  ai¬ 
sance  la  tiennent  en  éveil  pour  entretenir  cette 
atmosphère  de  cordialité  et  d’intérêt  soutenu  : 
j’en  sais  qui  y  excellent  ;  j’en  sais  dont  les  mar- 
dis,au  cours  de  la  saison,  groupent,  avec  un  éclec¬ 
tisme  épuré,  artistes,  savants  et  poètes,  acadé¬ 
miciens,  prélats,  généraux,  professeurs,  hommes 
politiques  mêmes,  et  où  la  conversation,  animée 
et  enjouée,  aborde  les  sujets  les  plus  divers  pour 
le  plus  grand  régal  de  ceux  qui  y  prennent  part. 

C’est  cet  art  de  la  conversation,  subtil  et  gra¬ 
cieux,  nuancé  et  délicat,  que  le  Professeur 
Chavigny  évoque  dans  sa  création  et  dans  son 
épanouissement,  sous  ses  différents  aspects  ; 
selon  les  milieux  où  il  fleurit,  en  connaisseur 
expert,  avec  un  talent  d’écrivain  qui  lui  donne 
droit  de  cité  dans  le  domaine  que  Pierre  Mauriac 
a  si  bien  décrit  et  meublé,  aux  confins  de  la 
médecine.  G.  Duchesnb. 


(1)  Un  vol.  in-8<>  de  180  pages,  chez  Delagrave,  15, 
rue  Soufflet,  Paris. 
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DÉCLARATION  DE  NAISSANCE  EN  L’ABSENCE  DU  PÈRE 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 
DE  CHATEAULIN 

12  mai  1933 

En  l'absence  du.  père,  la  déclaration  de  la  naissance 
incombe  principalement  à  un  membre  de  la  famille,  la 
grand’ mère  en  particulier,  qui  a  assisté  àl’ accouchement. 

(Jugement  obtenu  avec  l’appui  du  «  Sou  Médical»). 

Attendu  que  Mme  R...  a  assisté  à  l’accouche¬ 
ment  de  sa  fille  Mme  R.,  pratiqué  par  le  Docteur  K., 
en  présence  de  Mmes  M.,T.  et  P. 

Attendu  que  seule  Mme  R.  doit  être  retenue  sous 
l’inculpation  de  non  déclaration  de  naissance,  étant 
la  grand’mère  du  nouveau-né  ; 

Attendu  que  les  quatre  autres  inculpés  étaient 
dans  l’impossibilité  morale  de  soupçonner  que  la  dé¬ 
claration  ne  serait  pas  faite,  alors  que  la  naissance  de 
quatre  autres  enfants  avait  été  régulièrement  décla¬ 
rée  ; 

Attendu  dans  ces  conditions  qu’il  y  a'iieu  de  les 
relaxer  ; 

Par  ces  motifs 

Renvoie  le  Docteur  K.,  Mmes  M.  T.  et  P.  des  fins 
de  la  poursuite  sans  amende  ni  dépens  ; 

Déclare  Mme  R.,  coupable  d’avoir,  etc.  (16  francs 
sursis). 

Commentaires 

L’article  56  du  Code  civil  enjoint  au  père 
d’abord,  puis  à  toutes  autres  personnes,  ayant 
assisté  à  l’accouchement,  de  faire  la  déclaration 
de  la  naissance,  dans  les  trois  jours. 

Pour  la  première  fois, le  Tribunal  deChateau- 
lin  pose  le  principe  qu’à  défaut  du  père,  le  devoir 
de  déclaration  doit  incomber  à  la  grand’mère  du 
nouveau-né. 

Dans  une  circonstance  analogue,  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Lyon  par  arrêt  du  2  juillet  1897  (D.  1897. 
2.367,  Concours  Médical,  1897-322)  avait  relaxé 
une  sage-femme,  qui  n’avait  pas  fait  la  déclara¬ 
tion  prescrite,  parce  qu’appelée  d’urgence  auprès 
de  la  parturiente,  la  praticienne  avait  fait  trans¬ 
porter  la  malade  à  l’hôpital,  de  suite  après  l’ac¬ 
couchement  et  que,  par  suite,  elle  était  en  droit 
de  supposer  que  les  employés  de  l’hôpital  auraient 
fait,  comme  d’habitude,  la  déclaration  au  bureau 
de  l’état  civil,  ainsi  qu’ils  le  font  pour  les  accou¬ 
chements  faits  dans  la.  maternité  de  l’établisse¬ 
ment. 

Existe-t-il  une  obligation  préférentielle,  dans 
l’ordre  des  personnes  soumises  à  l’obligation  de 
la  déclaration  de  naissance,  en  l’absence  du 


père  ?  Non,  dit  un  arrêt  de  Cassation,  chambre 
criminelle,  12  novembre  1859  (S.  60.1.186)  :  si  le 
le  père  n’a  pas  assisté  à  l’accouchement,  la  dé¬ 
claration  doit  être  faite  simultanément  par  toutes 
les  personnes,  qui  y  ont  été  présentes. 

Le  défaut  d’intention  délictuelle  ne  constitue 
qu’une  circonstance  atténuante,  ainsi  en  décide 
le  Tribunal  correctionnel  de  Périgueux,  27  no- 
vembrel931  {Semaine  juridique,  1Q32. 13,LaLoi, 
31  décembre  1931)  qui  condamne  une  sage- 
femme  d’hôpital  ayant  assisté  seule  avec  une 
infirmière  à  l’accouchement. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  par  ju¬ 
gement  du  4  janvier  1918  {Gaz.  trib.,  3  décembre 
1918)  va  même  plus  loin  çn  faisant  au  médecin 
l’obligation  de  déclarer  la  naissance,  même  s’il 
n’a  été  appelé  au  chevet  de  la,  mère  qu’après  la 
délivrance  de  celle-ci  et  dans  le  but  de  lui  donner 
les  soins  qui  nécessitait  son  état. 

Ce  jugement  est  critiquable,  en  droit,  car  le  pra¬ 
ticien  est  certain  que  la  mère  vient  d’accoucher  : 
les  preuves  organiques  en  témoignent  ;  mais  il 
n’est  pas  sûr  que  le  nouveau-né  qu’on  lui  pré¬ 
sente  est  bien  l’enfant  de  la  parturiente  ;  il  peut 
y  avoir  eu  substitution  d’enfa.nt,  avant  que  le 
médecin  soit  arrivé  au  chevet  de  la.  mère.  De 
plus,  stricto  sensu,  le  praticien  n’a  pas  «  assisté  » 
à  l’accouchement  ;  son  examen  lui  permet  seule¬ 
ment  de  dire  que  cette  femme  vient  d’accoucher 
dans  les  heures  qui  précèdent  la  venue  du  méde¬ 
cin. 

L’obligation  au  secret  professionnel,  prévuepar 
l’article  378  du  Code  pénal  n’est  pas  un  obstacle 
au  devoir  de  déclaration  d’une  naissance.  Un 
jugement  du  Tribunal  correctionneldeVesouldu 
22  janvier  192  0  {Gazette  du  Palais,  21  février 
1920)  décide  qu’une  sage-femme,  qui  a  reçu  de 
sa  cliente,  dans  l’exercice  de  sa  profession,  l’aveu 
d’un  infanticide,  ne  peut  pas  exciper  de  son  se¬ 
cret  professionnel  pour  s’abstenir  de  la  déclara¬ 
tion.  En  droit,  l’obligation  pour  tous  ceux  qui 
ont  assisté  à  un  accouchement  de  déclarer  la 
naissance  de  l’enfant,  s’impose  aux  médecins  et 
aux  sages-femmes  avec  la  même  rigueur  qu'aux 
autres  personnes,  cette  obligation  dût-elle  avoir 
comme  conséquence  d’amener  la.  découverte 
d’un  crime. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  l’Ain  du  25 
juin  1930  {Semaine  juridique,  1930.1054  avec 
note  Garraud)  décide  que  la  sage-femme  qui,  au 
cours  d’un  accouchement,  a  eu  connaissance 
d’un  infanticide,  ne  saurait  se  prévaloir  de  l’obli¬ 
gation  du  secret  professionnel  pour  se  refuser 
de  répondre  à  l’enquête  de  justice,  car  le  prati¬ 
cien  n’est  tenu  au  secret  qu’en  ce  qui  concerne 
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le  malade  auquel  il  a  donné  ses  soins  et  non  en  ce 
qui  concerne  le  nouveau-né,  qu’il  n’a  pas  eu  à 
soigner. 

Cet  arrêt  est  très  critiquable,  car  si  l’article  56 
du  Code  civil  fait  au  médecin  l’obligation  de  la 
déclaration  de  naissance,  nonobstant  les  pres¬ 
criptions  de  l’article  378  du  Code  pénal,  il  n’en 
est  plus  de  même  en  ce  qui  conceime  le  droit  de  se 
refuser  à  répondre  à  une  enquête  de  justice,  pour 
des  faits  secrets  de  leur  nature  et  confiés  au  pra¬ 
ticien  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

De  même,  le  médecin  ne  saurait  se  refuser  à 
faire  une  déclaration  de  naissance,  sous  le  pré¬ 
texte  que  la  mère  lui  demande  de  garder  cette 
naissance  secrète.  Autrement  dit,  lors  d’une  dé¬ 
claration,  le  praticien  doit-il  ou  non  dévoiler  le 
nom  et  l’adresse  de  la  mère,  à  l’officier  de  l’Etat 
civil  ? 

Par  cinq  arrêts,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  médecin  ou  sage-femme,  a  le  devoir  de 
taire  le  nom  de  la  mère  lorsque  le  secret  lui  a  été 
demandé  ;  il  doit  même  s’abstenir  de  fournir  une 
indication  quelconque  pouvant  révéler  d’une 
manière  directe,  ou  indirecte  l’identité  de  la  mère 
(Cassation,  16  septembre  1843,  D. 44.1. 137  ; 
deux  arrêts  du  premier  juin  1844.  D. 44.1. 283  ; 
1«  aoûtl855.D.  45.1.363  ;  18  juin  1846.  S.  46.1 
696). 

Ces  divers  arrêts  décident  que  l’obligation  à 
déclaration  de  naissance  est  remplie,  du  moment 
que  l’assistant  a  déclaré  le  lait  matériel  de  la 
naissance,  sans  qu’il  soit  tenu  de  faire  connaître 
le  nom  de  la  mère. 

Dans  le  même  sens.  Cour  d’Angers,  18  juillet 
1830  (S.  51.2.380),  q'ribunal  civil  de  la  Seine,  30 
novembre  1875  (Gaz.  trib.,  31  décembre  1875), 
Cour  d’Agen,  20  avril  1844  (D.  v»  actes  de  l’état 
civil,  no  235)  ;  Tribunal  correctionnel  de  Reims, 
12  mars  1910  (Concours  Médical,  1910-463). 

Une  circulaire  du  préfet  de  la  Seine  du  8  mai 
1932,  après  approbation  du  Garde  des  sceaux 
décide  dans  le  même  sens. 


Dans  quel  délai  la  déclaration  doit-elle  être 
faite  ?  Quelle  sont  les  limites  de  délai  de  trois 
jours  ?  Le  Tribunal  civil  de  Chartres  par  juge¬ 
ment  du  17  mars  1927  (La  Loi,  27  septembre 
1927)  décide  qu’à  la  différence  du  délai  de  cinq 
jours,  dans  lequel  doivent  être  transcrits  sur  les 
registres  de  l’état  civil  aux  termes  de  l’article  52 
du  Code  civil,  les  dispositions  des  jugements  de 
divorce,  le  déaU  de  trois  jours,  prescrit  par  l’ar¬ 
ticle  55  du  Code  civil,  pour  les  déclarations  de 
naissances,  comprend  les  jours  fériés. 

A  défaut  d’autre  décision  jurisprudentielle,  re¬ 
cherchons  ce  que  dit  la  doctrine  à  ce  sujet. 

Simon-Aüteroche,  dans  son  Manuel  pratique 
du  Droit  médical,  p.  83,  estime  que  le  jour  où 
a  lieu  l’accouchement,  n’est  pas  compris  dans  le 
délai. 

Même  opinion  dans  Planiol,  traité  de  Droit 
civil,  t.  I,  p.  488  :  «  le  jour  de  l’accouchement  ne 
«  compte  pas,  grâce  à  une  règle  générale  qui 
«  peut  se  formuler -ainsi  :  lorsqu’un  événement 
«  quelconque  sert  de  point  de  départ  à  un  délai, 
«  le  jour  où  cet  événement  se  produit  n’est  pas 
«  compris  sans  le  délai.  De  là,  le  brocard  :  dits  a 
«  quonon  computatur  in  termino.  Par  conséquent 
«  le  délai  est  franc  et  comprend  les  trois  jours  qui 
«  suivent  celui  de  l’accouchement.  » 

Le  dictionnaire  pratique  de  Droit  de  Dalloz 
(6®  édition,  page  21,  n®  16)  dit  que  le  jour  de  l’ac¬ 
couchement  n’est  pas  compris  dans  le  délai. 

Au  contraire  dans  les  Eléments  de  jurispru¬ 
dence  médicale,  p.  367,  M.  Parreau,  professeur  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  estime  que  le 
délai  de  trois  jours  comprend  celui  de  l’accouche¬ 
ment. 

Les  dimanches  et  jours  fériés  n’interrompent 
pas  le  délai  de  trois  jours,  bien  que  les  mairies 
soient  fermées,  si  nous  nous  en  reportons  au  ju¬ 
gement  précité  du  Tribunal  de  Chartres. 

D^’  Paul  Boudin. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LÉGISLATION  FISCALE 

{Suite)  (1) 


Texte  codifié  des  lois  relatives  aux  Impôts  cédu- 
lalres,  aux  taxes  accessoires  et  à.  l’Impôt  gé¬ 
néral  sur  le  revenu 


CHAPITRE  I« 

Impôt  sur  ues  bénéfices  industriels 

ET  COMMERCIAUX. 


Section  II.  —  Des  exemptions. 

Art.  4.  —  Sont  affranchis  de  l’impôt  : 

1»  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  qui  se 
bornent  à  grouper  les  commandes  de  leurs  adhérents  et 
à  distribuer  dans  leurs  magasins  de  dépôt  les  denrées, 
produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  l’objet  de  ces 
commandes  ; 

2°  Les  unions  de  coopératives  d’artisans  ayant  pour 
but  exclusif  l’accomplissement  d’opérations  de  crédit 
et  remplissant  les  conditions  exigées  par  l’article  3  de 
la  loi  du  27  décembre  1923,  modifié  par  l’article  1'”  de 
la  loi  du  iw  mai  1929  ; 

3“  Les  banques  coopératives  des  sociétés  ouwiè.res 
de  production  placées  sous  le  contrôle  des  ministres  du 
travail  et  des  finances  et  dont  le  capital  ne  peut  être 
souscrit  que  par  les  dites  sociétés  ou  par  leurs  membres 
et  dont  les  prêts  et  ouvertures  de  crédit  ne  sont  con¬ 
sentis  qu’à  ces  sociétés  ; 

4“  Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit  dont 
les  statuts  et  le  fonctionnement  sont  reconnus  confor¬ 
mes  aux  prescriptions  du  livre  III  du  Code  du  travail  ; 

5“  Les  sociétés  coopératives  de  crédit  pour  les  indus¬ 
tries  d’art  constituées  et  fonctionnant  en  conformité  de 
l’article  117  de  la  loi  du  31  mars  1932  et  du  règlement 
du  15  mars  1933  ; 

6“  Les  sociétés  de  caution  mutuelle  et  les  banques 
populaires  dont  les  statuts  et  le  fonctionnement  sont 
reconnus  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  du  13 
mars  1917  ; 

7°  Les  sociétés  de  crédit  maritime  mutuel  régies  par 
la  loi  du  4  décembre  1913  ; 

8“  Les  Caisses  de  crédit  agricole  mutuel  régies  par  la 
loi  du  5  août  1920  ; 

9“  Les  Syndicats  agricoles  et  les  coopératives  agrico¬ 
les  d’approvisionnement  et  d’achat  constituées  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  5  août  1920  et  leurs  unions  ; 

10°  Les  sociétés  d’habitation  à  bon  marché  ; 

11°  Les  sociétés  de  bains-douches,  les  sociétés  de 
jardins  ouvriers  et  les  sociétés  de  crédit  mobilier  cons¬ 
tituées  et  fonctionnant  conformément  à  la  loi  du  5  dé¬ 
cembre  1922  ; 

12°  Les  offices  publics  d’habitations  à  bon  marché  ; 

13°  Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  pour  les  oeuvres  régies  par  la  loi  du  1°”  avril  1898  ; 

14°  Les  concessions  de  mines  de  pétrole  et  de  gaz  com¬ 
bustibles  pendant  les  dix  années  suivant  celle  de  la 


concession,  à  condition  que  celle-ci  ait  été  accordée 
avant  le  Ri  janvier  1935  ; 

15°  Les  sociétés  coopératives  agricoles  et  leurs  unions 
visées  au  1°  de  l’article  22  de  la  loi  du  5  août  1920, 
qui  se  bornent  à  recevoir,  à  transformer  et  à  vendre  les 
produits  des  exploitations  agricoles  de  leurs  membres, 
pour  celles  de  leurs  opérations  qui,  entrant  dans  les 
usages  normaux  de  l’exploitation  agricole,  ne  donne¬ 
raient  pas  lieu  à  l’application  de  l’impôt  si  elles  étaient 
effectuées  dans  les  mêmes  conditions  par  chacun  des 
adhérents  desdites  sociétés. 


Art.  12.  —  En  cas  de  déficit  subi  pendant  un  exercice, 
ce  déficit  est  considéré  comme  une  charge  de  l’exercice 
suivant  et  déduit  du  bénéfice  réalisé  pendant  le  dit 
exercice.  Si  ce  bénéfice  n’est  pas  suffisant  pour  que  la 
déduction  puisse  être  intégralement  opérée,  l’excédent 
du  déficit  est  déduit  du  bénéfice  réalisé  pendant  le 
deuxième  exercice  qui  suit  l’exercice  déficitaire  ;  s’il 
existe  un  reliquat,  il  peut  être  reporté  sur  le  troisième 
exercice. 


Impôt  sur  les  traitements  publics  et  privés,  les 

indemnités  et  émoluments,  les  salairesj  les  pen¬ 
sions  et  les  rentes  viagères 

.  CHAPITRE  pi 

Impositions  des  revenus  perçus  par  les  personnes 
DOMICILIÉES  en  France 

Section  I.  —  Revenus  soumis  à  l’impôt. 

Art.  60.  —  Les  revenus  provenant  des  traitements 
publies  et  privés,  des  indemnités  et  émoluments,  des 
salaires,  des  pensions  et  des  rentes  viagères  sont  assu¬ 
jettis  à  un  impôt  annuel. 

Art.  01.  ■ —  Sont  affranchies  de  l’impôt  : 

1°  Les  pensions  servies  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  à  l’exclusion  de  la  partie  des  pensions  mixtes 
visées  à  l’article  60,  paragraphe  2°,  de  ladite  loi,  qui 
correspond  à  la  durée  des  services  ; 

2°  La  retraite  du  combattant,  instituée  par  les  arti¬ 
cles  197  à  199  delaloi  du  16  avril  1930  ; 

3°  Les  rentes  viagères  et  allocations  temporaires 
accordées  aux  victimes  d’accidents  du  travail  : 

4°  Les  rentes  viagères  servies  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  96  de  la  loi  du  30  décembre  1928  et  de  l’article  5 
de  la  loi  du  17  septembre  1932  ; 

5°  Les  allocations  aux  familles  nombreuses  (sursalaire 
familial,  allocations  familiales)  versées  uniquement  par 
des  employeurs  ou  groupements  d’employeurs  à  leur 
personnel. 

Section  II.  —  Des  personnes  imposables  et  du  lieu 
d’ imposition. 

Art.  62.  —  L’impôt  est  établi  au  nom  des  bénéficiaires 
des  revenus  imposables  et  dans  la  commune  où  ils  sont 
domiciliés. 


(1)  V .  Concours  médical,  n°  33 . 


Section  III.  —  De  la  base  d'imposition. 

Art.  63,  —  L’impôt  est  dû,  chaque  année,  à  raison 
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des  traitements,  indemnités  et  émoluments,  salaires, 
pensions  et  rentes  viagères  dont  les  intéressés  ont  béné¬ 
ficié  au  cours  de  l’ aimée  précédente. 

Art.  64.  — •  Pour  la  détermination  des  bases  d’impo¬ 
sition,  il  est  tenu  compte  du  montant  net  des  traite¬ 
ments,  indemnités  et  émoluments,  salaires,  pensions 
et  rentes  viagères,  ainsi  que  de  tous  les  avantages  en 
argent  ou  en  nature  accordés  aux  intéressés  en  sus  des 
traitements,  indemnités,  émoluments,  salaires,  pensions 
et  rentes  viagères  proprement  dits. 

Ce  montant  est  déterminé  sous  déduction  : 

11)  Des  retenues  supportées  et  des  versements  eflec- 
tués  pour  la  constitution  de  pensions  ou  dè  retraites  à 
capital  aliéné,  dans  la  limite  de  6  p.  100  du  montant 
brut  des  appointements  et  sans  que  la  déduction  puisse 
excéder  IQ.OOO  francs  ; 

2»  Des  sommes  versées  au  titre  des  Assurances  sociales; 

.3°  De  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  pensions 
ou  rentes  viagères  afférent  à  l’année  précédente  ; 

4“  Des  frais  inhérents  à  la  fonction  ou  à  l’emploi  lors¬ 
qu’ils  ne  sont  pas  couverts  par  des  allocations  spéciales . 

La  déduction  à  effectuer  du  chef  des  frais  profession¬ 
nels  est  forfaitairement  fixée  à  10  p.  100  du  revenu  brut 
après  défalcation  des  retenues  ou  versements  visés  aux 
paragraphes  l®''  et  2  ci-dessus,  sans  pouvoir  excéder 
20.000  francs.  Pour  les  catégories  de  professions  qui  com¬ 
portent  normalement  un  pourcentage  de  frais  plus  élevé, 
létaux  et  le  maximum  de  la  déduction  forfaitaire  sont 
fixés  par  arrêté  du  ministre  des  Finances. 

Section  IV.  — •  Calcul  de  l’impôt. 

Art.  65.  —  Pour  le  calcul  de  l’impôt,  toute  fraction 
de  revenu  n’excédant  pas  100  francs  est  négligée. 

L’impôt  ne  porte  que  sur  la  fraction  du  revenu  net 
annuel  qui  excède  la  somme  de  10.000  fi-ancs. 

Les  mutilés  titulaires  d’une  pension  d’invalidité  ont 
droit  à  une  déduction  supplémentaire  de  1 .000  francs . 

La  fraction  comprise  entre  le  minimum  exempté  et 
20.000  francs  n’est  comptée  que  pour  moitié. 

11  est  fait  application  du  taux  réduit  fixé  à  l’article 
137  ci-après. 

Art.  66.  —  Sur  l’impôt  calculé  comme  il  est  dit  à 
l’article  précédent,  chaque  contribuable  a  droit  à  une 
réduction  réglée  comme  suit  : 

l»  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net  ne  dé¬ 
passe  pas  20.000  francs,  20  p.  100  pour  chacun  des  deux 
premiers  enfants  à  sa  charge  et  40  p.  100  pour  chaque 
enfant  à  sa  charge  à  partir-  cîu  troisième  ; 

2“  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net  est 
compris  entre  20  000  et  40.000  francs,  15  p.  100  pour 
chacun  des  deux  premiers  enfants  à  sa  charge  et  30  p . 
100  pour  chaque  enfan  t  à  sa  charge  à  partir  du  troisième; 

3“  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net  est 
supérieur  a  40.000  francs,  10  p.  100  pour  chacun  des 
deux  premiers  enfants  à  sa  charge  et  20  p.  100  pour 
chaque  enfant  à  sa  charge  à  partir  du  troisième. 

Le  montant  total  de  la  réduction  accordée  en  exé¬ 
cution  du  présent  article  ne  peut  dépasser  800  francs  par 
enfant  à  la  charge  du  contribuable. 

Sont  considérés  comme  enfants  à  la  charge  dq  con¬ 
tribuable  ceux  qui  sont  désignés  à  l’article  116  ci-après 
relatif  à  l’impôt  général. 

Section  V.  —  Des  renseignements  à  fournir  par  les  em¬ 
ployeurs,  chefs  d’entreprise  el  débiteurs  de  pension  ou 

de  'entes  viagères. 

Art.  67.  —  Tous  particuliers  et  toutes  sociétés  ou 
associations  occupant  des  emplo3'és,  commis,  ouvriers 
ou  auxiliaires  moyennant  traitement,  salaire  ou  rétri¬ 
bution,  sont  tenus  de  remettre  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  au  contrôleur  des  Contri¬ 
butions  directes,  un  état  indiquant  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  emplois  et  adresses  des  person¬ 
nes  qu’ils  ont  occupées  au  cours  de  l’année  précédente  ; 


2“  Le  montant  des  traitements,  salaires  et  rétribu¬ 
tions  payés  à  chacune  d’elles  pendant  ladite  année  ; 

3°  La  période  à  laquelle  s’appliquent  ces  payements 
lorsqu’elle  est  inférieure  à  une  année,  mais  supérieure 
à  30  jours  consécutifs. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  rétribuées  par  un 
seul  employeur,  la  déclaration  prévue  au  présent  article 
II’ est  exigée  que  pour  celles  dont  les  traitements  salaires 
ou  rétributions,  ramenés  à  l’année,  dépassent  le  mini¬ 
mum  assujetti  à  l’impôt. 

Art.  68.  — Les  chefs  d’entreprise  ainsi  que  les  con¬ 
tribuables  relevant  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  pro- 
fessions  non  commerciales  doivent  déclarer  dans  les 
mêmes  conditions  : 

Les  rémunérations  quel  que  soit  leur  montant 
ramené  fl  l’année,  qu’ils  ont  versées  à  des  personnes 
remplissant  des  fonctions  susceptibles  d’être  exercées 
simultanément  auprès  de  plusieurs  entreprises,  telles 
que  les  fonctions  d’administrateur,  membre  ou  secré¬ 
taire  de  Comité  ou  Conseil  de  direction,  de  gestion  où 
de  surveillance,  quelle  qu’en  soit  la  dénomination, 
commissaire  des  comptes,  trésorier,  etc.,  et  même  dans 
le  cas  où  ces  rémunérations  sont  passibles  de  la  taxe 
d’enregistrement  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ; 

20  Les  sommes  versées  par  eux  à  l’occasion  de  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession  à  titre  de  commissions,  courtages, 
ristournes  commerciales  ou  autres,  vacations,  honoraires 
occasionnels  ou  non,  gratifications  et  autres  rémunéra¬ 
tions  lorsqu’elles  dépassent  1.000  francs  par  an  pour 
un  même  bénéficiaire.  Ces  sommes  sont  assujetties  à 
l’impôt  cédulaire  correspondant  à  la  nature  d’activité 
au  titre  de  laquelle  le  bénéficiaire  les  a  perçues,  sans 
préjudice  de  l’application  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu.  Le  contribuable  qui  ne  produit  pas  la  déclara¬ 
tion  des  sommes  visées  au  présent  alinéa. perd  le  droit 
de  les  déduire  pour  l’établissement  de  ses  propres  impo¬ 
sitions. 

Art.  69.  —  Les  entreprises,  sociétés  ou  associations 
qui  procèdent  à  l’encaissement  et  au  versement  des 
droits  d’auteur  ou  d’inventeur  sont  tenues  de  déclarer, 
dans  les  conditions  prévues  à  Tarticlè'67,  le  montant  des 
sommes  dépassant  1.000  francs  par  an,  qu’elles  versent 
à  leurs  membres  ou  à  leurs  mandants. 

Art.  70.  —  Tous  particuliers  et  toutes  sociétés  ou 
associations  payant  des  pensions  ou  rentes  viagères 
sont  tenus,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  67,  de 
fournir  les  indications  relatives  aux  titulaires  de  ces 
pensions  ou  rentes,  lorsqu’elles  dépassent  5.000  francs. 

Section  VI.  —  Sanctions  applicables  aux  employeurs, 
chefs  d’entreprises  et  débitrentiers  en  cas  d’infraction 
aux  prescriptions  légales. 

Art.  71.  —  Toute  infraction  aux  prescriptions  des 
articles  67  à  70  ci-dessus  donne  lieu  à  l’application 
d’une  amende  de  100  francs,  sans  décimes,  encourue 
autant  de  fois  qu’il  est  relevé  d’omissions  ou  d’inexacti¬ 
tudes  dans  les  renseignements  qui  doivent  être  fournis 
en  vertu  de  ces  articles. 

L’amende  est  prononcée  par  le  Conseil  de  préfecture 
statuant  comme  en  matière  de  contraventions,  sur 
requête  présentée  sans  frais  par  le  directeur  des  Contri¬ 
butions  directes. 

La  copie  de  la  requête  est  notifiée  aux  contrevenants 
par  les  soins  du  Conseil  de  préfecture. 

La  prescription  n’est  acquise  qu’après  l’expiration 
de  la  quatrième  année  suivant  celle  au  cours  de  laquelle 
l’infraction  a  été  commise. 

L’amende  est  recouvrée  par  le  percepteur  des  contri¬ 
butions  directes. 

Section  VII.  —  Des  renseignements  à  fournir  par  les 
bénéficiaires  de  traitements,  salaires,  pensions  et  rentes 
viagères  de  source  étrangère. 

Art.  72.  —  Les  contribuables,  domiciliés  en  France, 
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qui  reçoivent  de  particuliers,  sociétés  ou  associations 
domiciliés  ou  établis  hors  de  France  des  traitements, 
indemnités,  émoluments,  salaires,  pensions  et  rentes 
viagères  sont  tenus  de  déclarer  au  contrôleur  des  Con¬ 
tributions  directes,  dans  les  deux  premiers  mois  de  cha¬ 
que  année,  le  montant  des  revenus  de  cette  catégorie 
dont  ils  ont  disposé,  au  cours  de  l’année  précédente  et 
de  justifier  à  toute  réquisition  l’exactitude  de  leur  dé¬ 
claration. 

En  cas  de  défaut  de  déclaration  ou  de  déclaration 
inexacte,  l’imposition  est  établie  d’office. 

Section  VI II.  —  De  la  détermination 
du  revenu  imposable. 

Art.  73.  —  A  l’aide  des  renseignements  fournis  en 
exécution  des  dispositions  qui  précèdent  et  de  tous  autres 
qu’il  peut  recueillir,  le  contrôleur  des  Contributions 
directes  fixe  les  bases  de  cotisation  sans  préjudice  pour 
les  intéressés  du  droit  de  les  contester  après  l’établisse¬ 
ment  du  rôle. 

CHAPITRE  II 

Imposition  des  revenus  perçus  par  les  personnes 
NON  domiciliées  EN  FRANCE 

Art.  74.  —  Les  traitements,  indemnités,  émolument 
et  salaires  payés  pour  des  services  effectués  en  France  à 
des  personnes  domiciliées  hors  de  France  ainsi  que  les 
pensions  et  rentes  viagères  servies  à  ces  mêmes  per- 


nes  sont  imposés  dans  les  conditions  spécifiées  ci-après. 

Art.  75.  —  L’impôt  est  perçu  par  vole  de  retenue 
opérée  sur  le  montant  net  des  sommes  imposables  au 
moment  où  leur  payement  est  effectué. 

Ce  montant  est  déterminé  en  appliquant  aux  sommes 
payées  une  déduction  forfaitaire  de  20  p.  100  en  ce  qui 
concerne  les  traitements,  salaires  et  antres  rémunéra¬ 
tions  et  de  10  p.  100  en  ce  qui  touche  les  pensions  et 
rentes  viagères. 

Pour  le  calcul  de  l’impôt,  il  est  fait  application  du 
taux  réduit  prévu  à  l’article  137  ci-après. 

Art.  76.  —  Les  employeurs  et  débirentiers  sont  tenus 
d’effectuer  pour  le  compte  du  Trésor  la  retenue  de 
l’impôt. 

Ils  versent  aux  caisses  du  Trésor,  dans  les  dix  pre- 
miers  jours  de  chaque  mois,  le  produit  de  retenues  affé¬ 
rentes  aux  payements  qu’ils  ont  fait  au  cours  du  mois 
précédent. 

Ceux  qui  n’ont  pas  effectué  dans  ce  délai  les  verse¬ 
ments  dont  ils  sont  responsables  ou  qui  n’ont  fait  que 
des  versements  insuffisants  sont  personnellement  rede¬ 
vables  des  droits  non  versés,  majorés  de  25  p.  100. 

Ces  droits  sont  perçus  par  voie  de  rôles  qui  peuvent 
être  mis  en  recouvrement  jusqu’à  l’expiration  de  la 
quatrième  année  suivant  celle  au  cours  de  laquelle  les 
revenus  imposables  ont  été  payés. 

Art.  77,  —  Un  décret  déterminera  les  mesures  d’exé¬ 
cution  nécessaires  pour  l’application  des  articles  74  à  76. 

(A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie,  dul"'  octobre 
au  27  octobre  1934,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Gougerot,  avec  la  collaboration  de  ;  MM.  Hudelo, 
médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Joyeux, 
professeur  de  parasitologie  à  la  Faculté  de  Marseille  ; 
Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sézary, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint -Louis  ;  Touraine, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sabouraud,  ancien 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Vallery- 
Radot-Pasteur, -agrégé,  médecin  de  Bicêtre  ;  Guy 
Laroche,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon  :  P  . 
Chevallier,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ; 
Weissenbach,  médecin  de  l’hôpital  Broca  ;  Burnier  , 
ancien  chef  de  clinique,  assistant  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  PÉRIN,  ancien  chef  de  clinique  ;  Carteaud, 
ancien  chef  de  clinique  ;  Ragu,  chef  de  clinique  ;  Mlle 
Eliascheff,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  MM.  Ci- 
VATTE,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint -Louis  ;  Fer¬ 
rand,  assistant  de  consultation  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Fernet,  médecin  de  Samt -Lazare. 

Le  cours  aura  Peu  du  lundi  1"  octobre  au  samedi 
27  octobre  1934,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  10  et  11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heure-s , 
à  l’hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques,  de 
démonstrations  de  laboratoire  (examens  bactério¬ 
logiques,  culture  dos  mycoses  et  des  teignes,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint -Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures 
à  12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
fera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 


pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  as¬ 
sidus. 

Programme  des  cours  (70  leçons).  —  M.  Gougëroî  •. 
Examen  des  malades  et  classification  dermatologique.  — 
M.  CivATTE  :  Histologie  normale  et  pathologique  do  la 
peau.  — ■  Mlle  Eliascheff  :  Histologie  pathologique 
de  la  peau.  —  M.  Ragu  r  Dermatoses  artificielles  de 
cause  externe  et  de  cause  interne.  —  M.  Milmn  :  Gale, 
—  AI.  Joyeux  ;  Phtiriase  et  affections  parasitaires.  — 
M.  Sabouraud  :  Cocci  de  la  peau.  Impétigo.  Ecthyraa. 
Pyodermites.  Furoncle.  Anthrax.  Botryomycose.  - 
AI.  Gougerot  :  Tuberculose  cutanée.  Tuberculides. 
Erythème  induré  de  Bazin.  Sarcoïdes.  —  M.  Touraine  '■ 
Lupus  tuberculeux.  —  M.  Fernet  :  I-upus  érythé¬ 
mateux.  Lupus  pernio.  Engelures.  —  M.  Gougerot  ; 
Mycoses.  Sporotrichoses.  Epidermomycoses.  —  M.  Sa¬ 
bouraud  :  Teignes.  Favus.  Trichophyties.  Erytliras- 
ma.  Alicrosporie.  —  M.  L.  Périn  :  Morve.  Charbon. 
Fièvre  aphteuse.  —  M.  Touraine  :  Les  érythèmes.  — 
M.  Sézary  :  Mélanodermies.  Dyschromies.  Vitiligo.  — 
M.  Vallery  Radot  Pasteur  ;  Urticaire.  Urticaire 
pigmentaire.  —  AI.  Chevallier  :  Eczéma.  Purpura.  — 
M.  Gougerot  :  Lèpre.  —  M.  Hudelo  :  Prurit.  Pruri¬ 
gos.  —  AI.  Gougerot  :  Dermatoses  atypiques.  Infec¬ 
tions  froides  dues  aux  pyocoques.  —  M.  Guy  Laroche  : 
Xanthelasma.  Xanthome.  Tophi  de  la  goutte.  — 
AI.  Burnier  :  Lichen  plan.  Herpès.  Zona.  —  M.  Car- 
TEAüD  :  Psoriasis.  Pityriasis  rosé.  Pityrasis  rubra 
pilaire.  —  M.  Civatte  :  Dermatoses  psoriasiforines  et 
paraspsoriasis.  —  M.  Gougerot  :  Complications  des 
plaies.  Accidents  du  travail.  —  M.  Weissenbach  : 
Carcinose  de  la  peau.  Aerodermatites.  — ■  M.  Saboü- 
R.AUD  :  Séborrhée.  Alopécies.  Pelade.  ' —  M.  SaboC- 
RAUD  :  Pityriasis  simplex  et  stéatoïde,  Eczématides.  — 
M.  Gougerot  :  Radiolucltes,  xeroderma  pigmento- 
sum,  pellagre.  —  M.  Carteaud  :  Maladie  de  Dühring- 
Brocq.  Pempliigus,  —  M.  Chevallier  ;  Ichtyoses. 
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Kératoses  |jaltiio-p!aiiLaires.  Kératose  pilaire.  —  iM. 
C.raïEi^uD  :  Krythrodcrmics.  Uieèrcs  de  jambes.  Sial 
perforant.  —  SI.  Burnier  :  Sclcrodennie.  Slaladie  de 
Raynaud.  —  SI.  SIili^n  :  Tumeurs  de  la  peau.  Nævi. 
Chéloïdes.  —  SI.  Touraine  :  Slycosis  fongoïde.  Leu- 
cémdies.  Slaladie  de  Hodgkin.  —  SI.  Feuranu  ;  Histo¬ 
logie  des  tumeurs  de  la  peau.  —  SI.  Gougerot  :.Dermo- 
épidermites  strepto-staphylococciques. —  SI.  Fernet: 
Atrophies  cutanées. 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  qui  dé¬ 
sirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  labo¬ 
ratoire. 

Ce  cours  est  suivi  d’un  cours  de  syphiligraphle  et  vé- 
néreoiogie  qui  aura  lieu  du  29  octobre  au  24  novembre 


1931  et  d’un  cours  de  tliéi'a]jeu tique  dcrniato-vcnéréolo- 
gique  qui  aura  lieu  du  20  novembre  au  20  décembre  1931. 

Le  droit  à  verser  est  de  400  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français 
et  étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  yer- 
scmciit  du  droit  et  de  la  cai'te  d'immatriculation  déli¬ 
vrée  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser 
au  Docteur  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  dispensaire 
de  la  Faculté).  Renseignements  généraux  pour  MM.  les 
médecins  étrangers  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté 
de  médecine,  salle  Béclard,  de  9  heures  à  11  heures,  et 
de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi). 


HÔPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  HôpitalBroussais,(96,rue.Didot,  14»).  — Maladies 
du  cœur  et  des  vaisseaux.  (Service  de  M.  le  Docteur  Ch. 
Laubry.  Cours  complémentaire  du  lundi  8  au  samedi 
20  octobre  19.34.  Objet  du  cours  :  Les  arythmies.) — 
Les  leçons  seront  faites  par  M.  le  Docteur  Ch.  Laubry, 
chef  de  service,  médecin  de  l’hôpital  Broussais,  avec 
le  concours  de  M.  le  Professeur  Doumer  (Lille)  ;  de  MM. 
les  Docteurs  G.  Marchal,  médecin  de  l’hôpital  Tenon  ; 
A.  Van  Bogaert  (Anvers)  et  V.  Aïtotf  (Paris);  de  MM. 
les  Docteurs  D.  Routier  et  J.  ‘Walser,  assistants  ; 
de  MM.  les  Docteurs  A.  Jaubert,  L.  Deglaude  et  R. 
Heim  de  Bausac,  chefs  de  laboratoire  ;  de  M.  le  Doc¬ 
teur  L.  Samain,  assistant  étranger  ;  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Th.  Brosse,  J.  Louvel,  Poumailloux  et  de 
MM.  J.  Lejiant  et  J.  Cottet,  anciens  internes  et  in¬ 
ternes  du  service. 

Horaire  et  programme  du  cours.  —  Lundi  8  oc¬ 
tobre,  9  h.  30,  Docteur  Laubry  :  L’extrasystoiie.  — 
il  heures,  Professeur  Doumer  :  Les  arythmies  sinu- 
sales.  —  15  heures.  Docteur  Deglaude  :  Interprétation 
des  tracés  électrocardiographiques. 

Mardi'9  octobre,  9  h.  30,  Docteur  VV.alser  :  Physio¬ 
pathologie  et  étiologie  de  l’arythmie  complète.  — 
11  heures.  Docteur  Lem.ant  :  La  tachycarJies  ventri¬ 
culaires.  —  15  heures.  Docteur  Heim  de  Balsac  ; 
Radiologie  cardiaque.  Généralités.  Valeur  des  symp¬ 
tômes  radiologiques. 

Mercredi  10  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Sam.ain  :  Les 
tachycardies  paroxystiques.  —  11  heures.  Docteur 
Heim  de  Balsac  :  Etude  anatomo-radiologique  des 
cavités  et  du  pédicule  cardiaques.  — 15 heures.  Docteur 
Deglaude  :  Interprétation  des  tracés  électro-cardio¬ 
graphiques. 

Jeudi  11  octobre,  10  heures.  Docteur  Laubry  :  Con¬ 
sultation  clinique.  —  15  heures.  Docteur  Heim  de 
Balsac  :  Radiologie  cardiaque.  Kymographie. 

Vendredi  12  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Laubry  :  Exa¬ 
men  radiologique  des  malades  vus  à  la  consultation  du 
jeudi.  —  11  heures.  Docteur  Routier  :  Les  dissocia¬ 


tions  auriculo-ventriculaires  (l’’®  leçon).  —  15  heures. 
Docteur  Samain  :  Etude  comparative  des  tensions 
maxima,  moyenne  et  minima. 

Samedi  13  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Laubry  :  Le 
pouls  alternant.  —  11  heures.  Docteur  Routier  :  Les 
dissociations  auriculo-ventriculaires  (2^  leçon). 

Lundi  15  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Routier  :  Les  dis¬ 
sociations  auriculo-ventriculaires  (3®  leçon).  —  11  heu¬ 
res,  Docteur  Marchal  :  Cardiopathies  et  troubles  san¬ 
guins.  —  15  heures.  Docteur  Heim  de  Balsac  :  Radio¬ 
logie  cardiaque.  Examen  de  clichés. 

Mardi  16  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Walser  :  Etude 
clinique  de  l’arytbmie  complète.  —  11  heures.  Docteur 
Poumailloux  :  Les  cyanoses.  —  15  heures.  Docteur 
Louvel  :  Notions  récentes  de  pathologie  veineuse. 

Mercredi  17  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Cottet  :  Mé¬ 
tabolisme  de  l’eau  chez  les  cardiaques.  —  11  heures. 
Docteur  Marchal  :  Lésions  vasculaires  et  troubles  san¬ 
guins.  —  15  heures,  Docteur  Brosse  :  Méthodes  mo¬ 
dernes  d’exploration  artérielle. 

Jeudi  18  octobre,  10  heuies.  Docteur  Laubry  :  Con¬ 
sultation  clinique.  — •  15  heures.  Docteur  Jaubert  : 
Considérations  bactériologiques  sur  les  endocardites. 

Vendredi  19  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Laubry  :  Exa¬ 
men  radiologique  des  malades  vus  à  la  consultation  du 
jeudi.  —  11  heures.  Docteur  Aïtoff  :  Traitement  de 
l’arythmie  complète.  —  15  heures.  Docteur  Van  Bo¬ 
gaert  :  Rythmes  à  trois  temps.  Inscription  graphique. 

Samedi  20  octobre,  9  h.  30,  Docteur  Van  Bogaert  : 
Les  pararythmies. —  11  heures.  Docteur  Laubry  :  La 
médication  sédative  chez  les  cardiaques. 

Tous  les  jours,  à  16  heures,  examen  de  malades  dans 
les  salles,  sous  la  direction  des  internes  du  service.  Le 
prix  de  l’inscription  est  fixé  à  150  francs.  On  s’inscrit 
le  jour  de  l’ouverture  du  cours.  S’adresser  au  Docteur 
Lemant,  à  l’hôpital  Broussais.  Les  auditeurs  qui  au¬ 
ront  fait  preuve  d’assiduité  pourront,  sur  leur  demande, 
recevoir  à  la  fin  du  cours  un  diplôme. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Vo/r  les  Dernières  Nouvelles  en  Uie  des  <  Deml-Colonûes  •) 


—  Le  IX''  Congrès  de  l'Association  des  gynécologues 
etptstétriciens  de  langue  française  aura  lieu  à  Alger  les 
15,  16  et  17  avril  1935. 

Bureau  du  Congrès  :  président  d’honneur,  M.  Henro^ 
tay  ;  président,  M.  Laffont  ;  secrétaire  général,  M.  Ful- 
conis  ;  secrétaire  adjoint  et  trésorier,  M.  Ezes. 

Les  rapports  seront  les  suivants  ;  1°  L’assistance  obs- 
tétricale  en  Afrique  française  et  belge,  rapporteurs  ; 
MM .  Laffont  (Alger)  et  Villar  (Bordepux)  ;  2“  Indica¬ 
tions  el  techniques  thérapeutiques  des  cervicites  chroni¬ 
ques,  rapporteurs  :  MM.  Labry  (Lyon)  et  Villar  (Bor¬ 
deaux)  ;  3°  Les  œdèmes  de  la  grossesse,  rapporteurs  : 
MM.  Léyy-Solai.  (Paris)  et  X....  (Suisse). 

—  Deuxième  Congrès  national  des  médecins  amis  des 
vins  de  France  (Béziers,  du  25  au  28  octobre  1934).  — 
Ce  Congrès  comportera  le  programme  suivant  : 

Jeudi  25  octobre,  14  heures  :  Ouverture  du  Congrès 
à  la  mairie  de  Béziers.  De  15  à  19  heures  :  Séance  de 
travail.  20  heures  :  Dîner  offert  aux  congressistes. 

Vendredi  26  octobre,  8  heures  :  Départ  pour  Mont¬ 
pellier;  9  h.  30,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpel¬ 
lier,  séance  consacrée  à  des  conférences  sur  les  forces 
inconnues  .du  vin  ;  a)  la  puissance  solaire  ;  b)  la  radio¬ 
activité  ;  c)  les  vitamines,  etc.,  etc.  A  12  h.  30  :  Dé¬ 
jeuner  offert  aux  membres  du  corps  enseignant  de  la 
Faculté  de  médecine,  et  aux  congressistes,  à  l’hôtel 
Métiupole.  —  Après-midi,  deuxième  séance  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Montpellier.  Au  retour  :  Récep¬ 
tion  à  Fi-ontignan  et  à  Sète. 

Samedi  27  octobre,  8  heures  :  Départ  en  autocars. 
Visite  des  vignobles  de  la  Côte  vermeille.  Départ  pour 
Banyuls,  par  NarhPUne,  Salces,  Perpignan,  Collioures, 
Port-Vendres.  —  8  h,  45  :  Réception  à  Narbonne  par 
laC.G.V.  —  llh.30:  Réception  à  la  mairie  de  Banyuls , 
vin  d’honneur.  Déjeuner  offert  aux  congressistes.  _ — 
18  h.  45  :  Arrivée  à  Béziers. 

Dirnanche  28  octobre,  9  heures,  Béziers.  Séance  de 
travail  jusqu’à  midi.  Midi  30  :  Banquet  présidé  par 
M.  le  Docteur  Queuille,  ministre  de  l’Agriculture.  — 
1,5  heures  :  Visite  de  l’exposition  navale  et  florale.  Fête 
des  fleurs  et  des  traditions  locales. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  et  leurs  familles  qui 
désirent  assister  à  ce  Congrès,  sont  priés  d’envoyer  leur 
adhésion  au  secrétariat  permanent,  72,  allées  Paul- 
Biquet,  Béziers.  Il  n’y  a  pas  de  droit  d’inscription. 

Pour  les  bons  de  réduction  à  50  %,  les  congressistes 
peuvent  s’adresser  au  secrétariat  du  Congrès  à  Béziers 
nu  directement  à  l’Agence  Exprinter,  26,  avenue  de 
l’Opéra.  Paris. 

Les  conditions  les  plus  avantageuses  sont  prévue  en 
faveur  des  congressistes. 


—  Hôpital  franco-musulman  de  Paris  et  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine. —  L’hôpical  franco-musulman  comp¬ 
tera  environ  260  lits  réservés  aux  malades  musulmans 
de  Paris  et  de  sa  banlieue.  Il  comprendra  des  services 
de  médecine  générale  (MM.  Rousseau  et  Nicolas),  der- 
mato-vénéréologie  (M.  Machtou),  tuberculose  pulmo- 
n.aire  (M.  Sakka),  électro-radiologie  (M.  Ledoux-LebartJ, 
chirurgie  (M.  Thalhoimer),  ophtalmologie  (M.  Mont- 
brun),  oto-rhino-laryngologie  (M.  Leroux),  Pour  les  ren¬ 
seignements  relatifs  au  Service  de  santé  de  cet  hôpital, 
s’adresser  au  Bureau  des  établissements  départéinen- 
taux  d’assistance,  2,  rue  Lobau,  Hôtel  de  Ville,  Paris, 


—  Les  masques  à  gaz.  —  A  Paris,  le  Préfet  de  police 
vient  de  prendre  un  arrêté  rcgleirentant  la  vente  et  le 
contrôle  des  masques  à  gaz. 

En  Belgique,  le  service  de  mobilisation  îaA  connaître 
qu’il  peut  fournir  actuellement  aux  médecins  qui  ne 
sont  pas  mobilisables  des  masques  au  prix  de  150  francs, 
Ces  masques  seront  entreposés  dans  un  endroh  proche 
de  leur  habitation, 

La  Fédération  médicale  belge  prie  les  médecins  que  la 
question  intéresse  de  le  lui  faire  savoir. 

Plus  que  d’autres,  participant  aux  services  de  secours, 
les  médecins  seraient  appelés  à  utiliser  les  masque,'? .) 
gaz. 

- —  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Les  beaux  dimanches  au 
grand  air  à  peu  de  frais.  —  Si  vous  ne  pouvez  prendre, 
en  ce  moment,  de  longues  vacances,  du  moins  dispose?- 
vous,  de  deux  ou  trois  jours  en  fin  de  semaine  pour  aller 
vous  reposer  au  grand  air. 

Les  belles  régions  du  P.  L.  M.  —  Haute-Vallée  delà 
Seine,  Morvan,  Jura,  Savoie,  Dauphiné  —  vous  offi-ent 
tour  à  tour  des  horizons  vastes,  des  espaces  aérés,  des 
pics  et  des  cimes  altiers,  de  gracieuses  collines,  des  tor¬ 
rents  aux  eaux  argentées,  des  sources  fraîches  et  claires, 
de  paisibles  sous-bois,  des  calmes  promenades  par  des 
chemins  faciles,  des  randonnées  Intrépides  à  travers  les 
sites  majestueux  des  montagnes. 

Pour  vous  rendre  en  ces  régions  de  beau  tourisme, 
utilisez  les  billets  de  fin  de  semaine  avec  réduction  de 
40  %. 

Ces  billets  sont  valables  du  samedi  à  midi  au  lundi  à 
midi  pour  les  gares  de  la  Vallée  de  la  Seine  et  du  Mor¬ 
van  ;  du  vendredi  à  midi  au  mardi  à  midi  pour  le  Jura, 
la  Savoie,  le  Dauphiné.  Vous  pouvez  même,  dans  cer¬ 
tains  cas,  emprunter  des  trains  pratiques,  bien  que  par¬ 
tant  avant  ou  rentrant  après  la  validité  de  leurs  bil¬ 
lets. 

Prière  de  se  renseigner  aux  gares  à  ce  sujet. 


Le  Gérani  :  R.  Thiron 


Cf.KnMONT  (Oisk).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodique^  médicaux 
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certificat  du  médecin  traitant.  Trop  de  confrères, 
pour  avoir  la  paix,  le  délivrent  sans  hésiter.  Moi,  je 
refuse  et  la  Compagnie  finit  par  payer  après  avoir  fait 
attendre  les  héritiers.  Le  cas  actuel  se  complique  de 
ce  que  aucune  pièce  ne  constate  que  l’albuminurie 
résulte  de  la  guerre.  En  un  mot,  il  n’y  a  pas  de  pièces 
d’origine  de  blessure. 

Dois-je  persévérer  dans  mon  attitude  et  continuer 
à  refuser  le  certificat  de  mort  par  urémie  et  alcoo¬ 
lisme,  car  les  deux  facteurs  se  sont  réunis  pour 
aggraver  la  situation  ?  -, 

Dr  P. 

Réponse 

Le  secret  professionnel  a  été  institué  par  le 
législateur,  dans  le  seul  intérêt  du  malade,  pour 
que  celui-ci  soit  absolument  certain  que  dans 
tous  les  cas,  sans  exception,  le  médecin  ne  sau¬ 
rait  parler  de  ce  qu’on  lui  a  confié,  ou  de  ce  qu’il 
a  découvert,  deviné,  surpris  dans  l’exercice  de 
sa  profession.  Et,  pour  qu’il  n’y  ait  aucun  doute 
surcepoint,  ni  aucune  échappatoire,  les  rédacteurs 
du  Code  pénal  ont  écrit  la  formule  très  générale 
de  l’article  378,  obligeant  le  médecin  à  se  taire 
dans  tous  les  cas. 

L’intérêt  de  votre  client  est  en  jeu  de  deux 
manières  différentes,  dans  le  cas  que  vous  nous 
exposez. 

1»  Assurance  sur  la  vie  :  si  l’assureur  doit 
payer  la  somme  assurée,  après  le  décès,  il  n’a 


besoin  que  d’une  attestation  de  l’officier  de 
l’Etat  civil,  certifiant  que  le  de  cujus  est  bien 
mort. 

S’il  ne  doit  payer  que  dans  certains  cas,  si 
certaines  causes  de  mort  sont  exclusives  de  tout 
payement,  vous  causez  un  préjudice  à  la  famille 
du  défunt,  en  dévoilant  la  cause  de  la  mort. 
L’assureur  peut  se  servir  de  votre  certificat  pour 
se  refuser  à  payer  la  somme  assurée  ;  il  peut 
également  tirer  de  votre  refus  de  certification  la 
conclusion  que  le  décès  est  dû  à  une  cause  per¬ 
mettant  de  ne  pas  payer,  alors  qu’habituelle¬ 
ment  le  praticien  ne  se  refuserait  pas  à  certifier. 

Voilà  pourquoi,  afin  d’éviter  toutes  discus¬ 
sions,  le  législateur  a  édicté  l’article  378  dans 
ses  termes  très  généraux  et  absolus.  Vous  avez 
donc  raison  de  vous  refuser  à  délivrer  un  certi¬ 
ficat  de  décès  à  la  famille,  pour  une  Compagnie 
d’assurances  :  la  jurisprudence  est  très  fixée  sur 
ce  point. 

En  ce  qui  concerne  l’obtention  d’une  pension, 
pour  maladie  contractée  en  service  militaire,  la 
question  est  différente  :  l’ayant-droit,  le  ma¬ 
lade  peut  vous  demander  un  certificat  qu’il 
joindra  à  l’appui  de  sa  demande  de  pension. 
Mais  le  malade  étant  mort,  vous  ne  pouvez  plus 
rien  attester,  d’autant  que  les  délais  sont  péri¬ 
més,  pour  que  la  veuve  puisse  réclamer  quoi  que 
ce  soit. 

A  elle  de  rechercher  les  relations  de  cause  à 
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effet  et  surtout  de  ptoduire  les  attestations  prou¬ 
vant  l’origine  de  la  maladie,  sinon,  tous  les  cer¬ 
tificats  du  monde  ne  pourraient  rien  pour  l’ot>- 
tention  d’une  pension. 

Conclusion  ;  vous  avez  raison  de  vous  refuser 
à  certifier. 

D'  Paul  Boudin. 


ASSURANCES  SOCIALES 
6073.  —  Accident  de  droit  commun 

Un  jeune  homme  assuré  social  fait  une  chute  de  bi¬ 
cyclette  en  se  promenant  la  nuit  sans  lanterne  et  se 
fracture  la  clavicule. 

La  Caisse  locale  d’Assurances  sociales  refuse  de 
prendre  ce  cas  à  sa  charge  :  a-t-elle  raison  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  fixer  à  ce  sujet. 

Di-  B. 

Réponse 

Aux  termes  du  paragraphe  2  de  l’art.  8  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  ne  donnent  pas 
lieu  aux  prestations  en  argent  de  l’assura, nce- 
maladié  les  maladies,  blessures  ou  infirmités 
résultant  de  la  faute  intentionnelle  de  l’assuré. 
Mais  même  dans  ce  cas,  l’assuré  conserve  le 
droit  aüx  prestations  en  natui-e,  c’est-à-dire  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 


D’autre  part,  l’art.  61  déclare  que  lorsqüe- 
l’accident  ou  la  blessure  dont  l’assuré  est  victime 
est  imputable  à  un  tiers,  la  Caisse  d’assurances 
est  subrogée  de  plein  droit  à  l’intéressé  dans  son 
action  contre  le  tiers  responsable  pour  le  rem- 
boul'sélnent  des  dépenses  que  lui  oécasionne 
l’accident  ou  la  blessure.  Cette  disposition  impli¬ 
que  nécessairement  quë  même  en  cas  d’acci¬ 
dent  imputable  à  un  tiers,  les  Assurances  socia¬ 
les  doivent  jouer  au  profit  du  blessé. 

Par  conséquent,  le  refus  de  la  Caisse  de  pren¬ 
dre  èn  charge  l’accident  dont  a  été  victime  votre 
client  est  contraire  à  la  loi.  Il  faut  donc  que  l’in¬ 
téressé  porte  l’affaire  devant  la  Commission 
cantonale  du  siège  de  la  Caisse,  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  au  Juge  de  Paix,  président, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision 
de  rejet. 


6057.  —  Assurance-maternité 

Faut-il  pour  que  la  femme  non  assurée  d’un  assuré 
social  touche  l’indemnité  d’accouchement,  etc., que 
son  mari  ait  été  immatriculé  douze  mois  consécu¬ 
tifs 

La  femme  de  mou  domestique  non  assurée  doit 
accoucher  fin  août  1934.  Son  mari  a  été  assuré  social 
à  Bordeaux  quatre'mois  en  1928,  cinq  mois  à  Paris 
en  1931-32.  Marié  en  avril  1932. 
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Payeses  cotisations  février-octobre  1932  àOrléans. 
Puis  trois  mois  et  demi  en  1933  à  Libourne  (août, 
septembre,  octobre),  puis  en  1934  de  janvier  à  juil¬ 
let,  etc. . . 

En  somme,  il  a  payé  vingt-huit  mois  depuis  1928, 
et  depuis  son  mariage,  dix-sept  mois  mais  non  con¬ 
sécutifs. 

D‘-  H. 

Réponse 

Conformément  à  la  circulaire  n<>  71  du  18 
octobre  1932,  les  prestations  en  nature  et  en 
argent'  de  l’assurance-maternité  doivent  être 
accordées  aux  assurés  justifiant  des  deux  condi¬ 
tions  ci-après  : 

1»  Immatriculation  avant  le  début  présumé 
de  la.  grossesse  ; 

2“  Versement  du  minimum  légal  de  cotisations 
durant  le  trimestre  civil  précédant,  soit  le  début 
présumé  de  la  grossesse,  soit  la  première  consta¬ 
tation  médicale  de  celle-ci. 

Si  le  mari  de  votre  cliente  paraît  remplir  la, 
première  condition,  il  n’en  est  pas  de  même  pour 
la  seconde.  En  effet,  sa  femme  devant  accou¬ 
cher  fin  août,  le  début  présumé  de  la  grossesse 
peut  être  fixé  vers  fin  novembre  ou  au  début  de 
décembre.  Or,  dans  le  trimestre  civil  précédant  le 
début  de  la  grossesse,  c’est-à-dire  de  juillet  à 
octobre  1933,  le  mari  ne  possédait  pas  à  son 
compte  d’assuré  le  minimum  légal  de  cotisations. 


Il  en  serait  également  de  même  si  l’on  sé  réfé¬ 
rait  à  la  date  de  la  première  constatation  médicale 
de  la  grossesse. 

Il  nous  semble  donc  que  la  Caisse  refuse  à  bon 
droit  le  bénéfice  de  l’assurance-maternité  à  votre 
cliente. 


6183.  —  Paiement  des  honoraires  pour 
soins  aux  assurés  notoirement  indigents 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  m’in¬ 
diquer  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  suivant  ;  il 
s’agit  du  payement  des  notes  d’honoraires  se  rappor¬ 
tant  aux  assurés  sociaux  indigents  (art.  59  de  la  loi 
des  Assurances  sociales).  Nous  avons  deux  Caisses 
en  Ariège  :  la  Caisse  départementale,  qui  paye  très 
bien  et  la  Caisse  mutualiste  qui  a  toujours  très  mal 
payé,  nous  faisant  attendre  jusqu’à  dix-huit  mois, 
pour  régler  des  notes  envoyées  tous  les  trimestres. 

Devant  ces  difficultés,  j’ai  remis  à  l’encaisseur 
syndical  ma  note  d’honoraires  du  premier  trimestre 
1934.  Ce  dernier,  vu  ce  matin,  a  l’impression  que  la 
Caisse  ne  payera  pas,  prétextant  qu’elle  n’a  pas  à 
faire  l’avance  du  80  %  dû  par  elle,  que  le  départe¬ 
ment  n’a  qu’à  payer,  et  qu’elle  verra  ensuite  ce 
qu’elle  doit  faire,  prétendant  que  le  Tarif  accidents 
du  travail  ne  devrait  pas  être  appliqué,  etc. . .  La 
Préfecture  de  son  côté  ne  peut  mandater,  n’ayaht 
pas  de  crédit  et  ne  sachant  pas  si  les  assurés  sont  en 


règle  de  leurs  versements,  et  la  Caisse  se  refuse  à  re¬ 
cevoir  les  mémoires,  qui  sont  en  souffrance  à  la  Pré¬ 
fecture. 

Il  y  a  un  parti  pris  évident  de  cette  Caisse  qui 
ne  s’entend  pas  avec  la  Préfecture,  mais  ce  sont 
médecins  et  pharmaciens  qui  en  subissent  les 
conséquences.  J’ai  dit  ài  l’encaisseur  syndical  que 
j’allais  vous  demander  des  directives.  J’ai  d’ailleurs 
été  chargé  d’un  rapport  par  le  Syndicat,  sur  la  ques¬ 
tion,  rapport  qui  sera  discuté  lors  de  la  prochaine  réu¬ 
nion. 

Dr  L. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  59  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  les  dépenses  du  service  des  soins 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
sont  supportées  pour  80  %  par  la  Caisse  primaire 
et  pour  20  %  par  la  commune  du  domicile  de 
secours. 

Le  montant  total  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  afférent  aux  assurés  notoirement 
indigents  est  réglé  directement  au  praticien  par 
la  commune  du  domicile  de  secours  des  intéres¬ 
sés.  C’est  le  service  d’ Assistance  qui  poursuit 
ensuite  le  remboursement  auprès  de  la  Caisse 
dans  la  proportion  prévue  de  80  %.  Par  consé¬ 
quent,  pour  le  règlement  des  honoraires  dus 
pour  les  soins  donnés  à  des  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents,  les  médecins  ne  doivent  avoir 


aucun  rapport  direct  avec  la  Caisse  primairé; 
C’est  à  la  Préfecture  seulement  qu’ils  ont  affaire 
et  c’est  d’elle  seulement  qu’ils  peuvent  exiger 
le  payement,  sans  avoir  à  intervenir  dans  les 
comptes  à- établir  entre  la  Préfecture  et  la  Caisse, 

Individuellement,  chacun  des  médecins  qui  ^ 
à  se  plaindre  des  retards  apportés  daiis  le  règle- 
glement  de  ses  honoraires  peut  adresser  une 
réclamation  à  la  Préfecture  par  lettre  recom¬ 
mandée. 

Si  celle-ci  n’a  pas  fait  connaître  sa  décision 
dans  un  délai  de  deux  mois,  la  réclamation  peut 
être  considérée  comme  rejetée  (art.  233  du  Règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  25  juillet 
1930,modiflé  par  le  décret  du  22  septembre  1931). 

A  dater  de  la.  notification  de  la  décision  de 
rejet  ou  à  défaut  de  réponse  à  l’expiration  du 
délai  de  deux  mois  ci-dessus  mentionné,  court  un 
délai  de  dix  jours  pendant  lequel  l’intéressé  doit 
saisir  la  Commission  cantonale  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  au  Jugede  paix,  président.  Mais 
si  la  Préfecture  n’a  pas  de  crédit  pour  payeq'les 
poursuites  individuelles  des  médecins  abouti¬ 
ront  à  des  jugements  qu’il  serait  impossible 
d’exécuter. 

Dans  une  affaire  de  cette  nature,  l’action 
collective  et  syndicale  nous  paraît  préférable 
pour  aboutir  à  un  résultat  tangible.  Il  faudrait 
que  le  Syndicat  intervienne  '  énergiquement 
auprès  du  Préfet  pour  l’inviter  à  régler  sans 
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délai  les  honoraires  dus,  au  Besoin  en  lui  faisant 
connaître  que  faute  de  régularisation  de  la 
situation  dans  un  certain  délai,  tous  ses  membres 
refuseront  de  continuer  à  donner  leurs  soins  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents. 


FISCALITÉ 

5624.  —  Les  rémunérations  versées  par 
les  hôpitaux  sont  dès  salaires  et  non  des 
bénéfices 

Médecin  de  l’hôpital  de  mon  pays  aux  appointe¬ 
ments  de  5.000  francs  par  an,  et  aussi  médecin  de  la 
Compagnie  P.  L.  M.  avec  un  fixe  de  neuf  cent  et 
quelque,  j’inscrivais  (sur  ma  déclaration  annuelle 
pour  l’impôt  sur  le  revenu),  le  total  perçu  au  para¬ 
graphe  des  salaires)  selon  des  indications  que  j’avais 
cru  données  pour  le  Concours  Médical,  à  diverses  re¬ 
prises. 

Aujourd’hui,  le  Contrôleur  m’écrit  que  cette  som¬ 
me  doit  être  incorporée  aux  revenus  professionnels. 

Voudriez-vous  me  dire  ce  que  j’ai  à  répondre  au 
Contrôleur  à  ce  sujet,  puis  que  ce  fonctionnaire  laisse 
l’à-côté  de  sa  lettre  en  blanc  avec  le  désir,  sans  doute, 
de  recevoir  de  moi  une  réponse. 

Dr  C. 

Réponse 

Les  rémunérations  versées  par  les  hôpitaux 


et  Compagnies  sont  des  salaires.(arrêts  du  Con¬ 
seil  d’Etat  des  15  avril  et  9  décembre  1932). 

'  A.  Martinot, 

_ _  Conseil  Fiscal. 

5646.  —  Bases  de  la  contribution  mobilière 

Pourriez-vous  me  donner  un  renseignement  au 
sujet  d’une  contribution  mobilière. 

J’ai  ici  un  petit  appartement  de  trois  pièces,  plus 
salle  de  bains  et  cuisine,  loué  en  1931,  dans  une  mai¬ 
son  neuve.  En  1932,  sa  valeur  locative  était  de  1.600 
francs,  l’année  dernière  à  la  suite  des  nouvelles  éva¬ 
luations,  elle  était  de  3.000  francs.  J’ai  trouvé  cela 
normal,  avec  un  abattement  de  2.400  francs  (deux 
enfants),  j’ai  payé  un  impôt  raisonnable.  '  . 

Cette  année,  la  valeur  locative  a  été  porté  à,  4.000 
francs  et  l’impôt  se  trouve  augmenté  de  300  francs. 
Le  Contrôleur  me  donne  comme  explications  que 
l’estimation  de  3.000  francs  faite  par, son  prédéces¬ 
seur  lui  a  paru  insuffisante  et  que  la  salle  de  bains  de¬ 
vait  compter  pour  une  pièce.  Il  a  consenti  cependant 
à  ramener  la  valeur  locative  à  3.500  francs.  ■ 

Pour  conclure,  voici  des  questions  précises  : 

1“  Est-il  vrai  (comme  on  me  l’a  dit)  que,  dans  les 
maisons  neuves,  la  valeur  locative  des  appartements 
est  de  1.000  francs  par  pièce  (la  salle  de  bains  et  la 
cuisine  ne  comptant  pas  pour  le  nombre)  ? 

2°  Au  contraire,  l’évaluation  est-elle  laissée  à  l’ar¬ 
bitraire  du  Contrôleur  suivant  l’étage  de  la  maison 
par  exemple,  pour  des  appartements  semblables  ? 
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3®  Ai -je  eu  tort  d’accepter  la  transaction  ou  aurais- 
je  dû  réclamer  au  Directeur  des  Contributions  direc¬ 
tes  ?  '  Dr  B. 

Réponse 

La  contribution  mobilière  est  établie  sur  l’avis 
des  répartiteurs  ;  par  consécxuent  elle  ne  peut  être 
contestée  qu’en  prenant  comme  point  de  com¬ 
paraison  d’autres  appartements  de  même  impor¬ 
tance. 

Il  n’y  a  pas  de  règle  fixe  car  tout  dépend  du 
quartier,  du  confort,  de  l’étage,  etc. 

Votre  transaction  paraît  acceptable. 

A.  M. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

6080.  —  Obligations  sursitaires 
des  officiers  de  réserve 

Je  suis  actuellement  médecin  auxiliaire  du  service 
auxiliaire,  classe  1909  (1907  avec  un  enfant). 

J’ai  l’hiver  dernier,  accepté  le  principe  de  passer 
médecin  sous-lieutenant. 

1®  Serai-je  de  ce  fait  mobilisable  plus  longtemps  ;- 

2®  Suis-je  tenu  de  faire  une  période  après  ma  no¬ 
mination  ; 

3®  Dans  le  cas  où  je  serais  nommé  sous-lieutenant, 
mon  affectation,  en  cas  de  guerre,  serait-elle  très 
différente  ?  D^  Q. 


Même,  promu  médecin  sous-lieutenant,  vous, 
serez  comme  les  hommes  de,  votre  classe,  libéré 
de  toutes  obligations  militaires  dans  quatre 
ans  (à  partir  du  15  octobre),  à  moins  que  vous 
ne  demandiez  spécialement  à  être  maintenu 
dans  les  cadres. 

Vous  devrez  ensuite  effectuer  une  période 
d’instruction  afin  de  pouvoir  être  promu  au 
grade  de  lieutenant. 

Votre  affectation  de  mobilisation  ne  sera  pas 
sensiblement  différente. 


6019.  —  Délais  pour  demander 
une  pension 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  faire  obtenir  une 
pension  à  un  brave  cultivateur  qui  peu  au  courant 
n’a  jamais  rien  demandé  et  cependant  a  eu  une  bles¬ 
sure  grave  par  balle  de  la  région  inguino-crurale  en 
en  1916  à  Verdun  et  qui  a  été  fait  prisonnier  à  ce 
moment-là  et  qui  n’a,  par  conséquent,  aucune 
fiche  d’hôpital,  ni  de  blessure. 

Cette  bles.sure  a  certainement  intéressé  le  nerf  cru¬ 
ral  ,  abolition  des  réflexes  rotuliens. 

Cet  homme  présente  actuellement  des  troubles . 
trophiques  de  la  jambe  en  liaison  avec  cette  blessure. 

Il  y  a  tellement  de  pensionnés  qui  ne  méritent  pas 
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leur  pension  que,  s’il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour 
celui-ci,  je  ferais  ces  démarches  avec  plaisir. 

.  D>;  T. 

Réponse 

Actuellement,  les  délais  de  mise  en  instance 
pour  les  candidats  à  une  pension  d’invalidité  de 
la  guerre  sont  expirés  depuis  le  mois  de  décem¬ 
bre  1932.  Une  loi  de  prorogation  e.st  en  instance 
devant  le  Sénat  ;  cjuand  sera-t-elle  votée  ?  ? 
Toujours  est-il  que  votre  client,  ancien  prison¬ 
nier  de  guerre  a  droit  plus  que  n’importe  qui,  de 
faire  la  preuve  par  tous  moyens.  Qu’il  s’occupe 
donc  dès  maintenant  de  retrouver  soit  des  cama¬ 
rades  de  combat  qui  l’aient  vu,  blessé,  tomber  au 
mains  de  l’ennemi,  soit  des  camarades  de  capti¬ 
vité  qui  l’aient  vu,  blessé,  au  cours  de  son  séjour 
en  Alleinagne. 

Ceci  fait  il  fera  sa  demande  de  visite  pour 
pension  de  guerre  au  médecin-chef  du  Centre  dé 
réforme,  dont  il  dépend,  en  indiquant  les  noms 
et  régiment  de  ses  témoins.  Les  corps  feront  les 
enquêtes  nécessaires  pour  établir  leur  identité, 
puis,  le  moment  venu,  quand  la  loi  sera  votée, 
où  dès  maintenant,  votre  client  sera  convoque 
pour  expertise  au  Centre  de  réforme. 

6242.  —  Pensionné  de  guerre. 

Appareil  de  prothèse  dentaire 

L’un  de  mes  clients,  pensionné  à  65  %  a  eu,  outre 


une  pseudarthrose  de  Tavant-bras  droit,  une  frac¬ 
ture  de  la  branche  horizontale ,  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  à  droite,  ayant  déterminé  un  cal  et  une  défor¬ 
mation  importante  de  l’os  et  de  plus,  la  perte  des 
dents,  si  bien  que  le  maxillaire  inférieur  ne  porte 
plus  que  deux  incisives  droites,  une  canine  gauche, 
deux  prémolaires  gauches,  une  molaire  gauche. 

Un  appareil  prothétique  serait  certainement  né¬ 
cessaire  pour  l’amélioration  de  la  mastication  . 

A  qui  ce  pensionné  doit-il  s’adresser  pour  recevoir 
l’appareil  dentaire  qui  lui  est  maintenant  nécessaire  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Que  votre  client  adresse,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  une  demande  au  médecin-chef  du 
Centre  d’appareillage,  avec  copie,  certifiée  con¬ 
forme,  de  sa  notification  de  pension. 

Il  sera  convoqué  ultérieurement  devant  la 
Commission  d’appareillage  et  recevra  un  carnet 
d’appareillage  qui  lui  permettra  de  recevoir 
gratuitement  les  appareils  de  prothèse  jugés 
nécessaires. 


6157.  —  Conditions  à  remplir  pour  avoir 
droit  à  une  pension 

Pour  me  permettre  de  renseigner  utilement  un  de 
mes  malades,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  préciser 
le  point  suivant  : 
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Un  jeune  soldat,  incorporé  le  15  octobre  1933  est  i 
réformé  définitivement  n®  2,  par  la  Commission  de 
réforme  du  20  juillet  1934. 

Renvoyé  dans  ses  foyers,  malade  naturellement, 
ce  jeune  homme  me  demande  s’il  a  droit  à  pension  ou 
s’il  peut  demander  quelque  chose  (soit  pour  se  faire 
soigner  par  exemple). 

Dr  M. 

Réponse 

Les  soins  gratuits  ne  sont  accordés  qu’aux 
titulaires  d’une  pension  d’invalidité,  c’est-à-dire 
présentant  une  affection  reconnue  imputable 
au  service  et  évaluée  à  10  %  au  moins  d’invali¬ 
dité. 

Ce  jeune  homme  n’aura  droit  à  pension  que 
s’il  peut,  par  tous  moyens  de  preuve,  établir  une 
relation  de  cause  à  effet  entre  un  fait  précis  de 
service  et  la  maladie  pour  laquelle  il  a  été 
réformé. 


6223.  —  Incorporation  des  jeunes  gens 
suspects  d’infection  tuberculeuse 

J’ai  encore,  une  fois  recours  aux  bons  offices  du 
Concours  Médical  pour  avoir  si  possible  un  rensei¬ 
gnement. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

J’ai  dans  ma  clientèle  un  jeune  homme  de  20  ans 
atteint  de  bacillose  pulmonaire  et  de  rétrécissement 


-  - - 

mitral  (signes  évidents  à  l’auscultation,  encore  plus; 
nets  à  la  radio,  examen  de  crachats  positif). 

Au  bout  de  quelques  mois  de  traitement  intensif,  il 
avait  repris  plusieurs  kilogrammes  et  un  bon  aspect 
extérieur.  Il  a  passé  sur  les  entrefaites  le  Conseil  de 
révision  et  malgré  le  certificat  assez  explicite  que  je 
lui  avais  fourni,  àsa demande,  il  a  été  pris  bon  «ser¬ 
vice  armé  ».  Sa  mère  envisage  avec  effroi  et  à  juste 
raison  son  départ,  car  s’il  est  amélioré,  il  est  loin 
d’être  guéri,  il  vomit  souvent  et  doit  être  entouré  de 
soins  continuels. 

1®  Quelle  serait  la  marche  à  suivre  pour  lui  éviter 
ce  départ  à  la  caserne  ? 

2®  N’y  aurait-il  pas  moyen  de  provoquer  une 
contre-visite  sérieuse  cette  fois  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Que  votre  client  attende  le  moment  où  il  aura 
reçu  son  ordre  de  mise  en  route  pour  le  régiment, 
et  qu’alors  il  se  présente  aussitôt  à  la.  gendar¬ 
merie  en  demandant  de  passer  devant  une  Com¬ 
mission  de  réforme  ;  il  remettra  en  même  temps 
un  certificat  médical  détaillé,  où,  après  avoir 
exposé  la  situation,  vous  demanderez  pour  lui, 
au  minimum,  le  bénéfice  de  la  Circulaire  minis¬ 
térielle  du  6  février  1931,  c’est-à-dire  le  «  Bon. 
pour  le  service  sous  réserve  de  misé  en  observa¬ 
tion  ».  Cette  mesure  s’applique  aux  jeunes  gens 
suspects  d’infection  tuberculeuse  ceux-ci  ne 
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rejoignent  pas  le  régiment,  mais  sont  dirigés 
I  directement  sur  un  hôpital  militaire  pour  y 
Être  mis  en  observation,  en  vue  d’une  décision 
militaire  à  prendre. 


6235.  —  Affectation  des  chirurgiens- 
dentistes 

Y  a-t-il  dans  les  corps  de  troupes  ou  hôpitaux  des 
places  pour  chirurgien-dentiste  ?  mon  fils  aimerait  par 
préférence,  je  crois,  une  affectation  répondant  à  ses 
connaissances  spéciales,  plutôt  qu’une  affectation 
quelconque  dans  un  régiment. 

Dr  L. 

Réponse 

Si  votre  fils  préfère  se  référer  à  sa  qualité  de 
stomatologiste,  il  sera,  avec  les  chirurgiens-den¬ 
tistes,  incorporé  dans  une  section  d’infirmiers 
militaires  ;  au  bout  de  trois  semaines,  il  recevra 
une  affectation  dans  un  hôpital  ou  dans  un  cabi¬ 
net  dentaire  de  garnison,  en  attendant  son  envoi 
dans  un  peloton  spécial  d’instruction.  Là  il  sui¬ 
vra  des  cours  spéciaux  ;  il  subira  ensuite  un  exa¬ 
men  après  cinq  mois  d’incorporation,  et  s’il 
obtient  une  note  égale  ou  supérieure  à  la  moyenne 
fixée,  il  sera  nommé,  suivant  son  ordre  de  classe¬ 
ment,  dentiste  militaire  de  2®  classe,  ou  dentiste 
auxiliaire  avec  possibilité  d’être  promu  dentiste 
militaire  de  2®  classe  après  onze  mois  de  service. 


S’il  n’obtient  pas  la  moyenne  fixée,  bien  que 
chirurgien-dentiste,  il  achèvera  son  service  actif 
comme  infirmier  dans  un  hôpital  militaire. 

Quoiqu’il  arrive,  dès  son  incorporation,  il  sera 
considéré  comme  élève  officier  de  réserve  ■  du 
Service  de  santé,  et  à  ce  titre,  sera  pourvu  du 
képi  de  sous-officier  avec  insigne  spécial. 


QUESTIONS  DIVERSES 
6169.  —  Poursuites  en  recouvrement 
d’honoraires 

Je  viens  vous  demander  ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire 
contre  un  de  mes  clients  mauvais  payeur. 

Je  lui  ai  envoyé  ma  note  d’honoraires  à  deux  re¬ 
prises  :  pas  de  réponse. 

Un  mandat  envoyé  par  la  poste  est  revenu  avec 
la  mention  :  refusé. 

La  somme  n’est  pas  importante  (60  francs),  mais 
je  veux  donner  une  leçon  à  cet  ingrat  qui  se  moque  de 
moi. 

Dr  F. 

Réponse 

Puisque  vous  ne  pouvez  pas  obtenir  à  l’amia¬ 
ble  le  payement  de  vos  honoraires,  si  vous  dési¬ 
rez  poursuivre  l’affaire,  il  est  nécessaire  mainte¬ 
nant  que  vous  citiez  votre  débiteur  devant  le 
Juge  de  paix  de  son  domicile. 


Médication  alcaline  pratique 
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Mais,  à  moins  que  vous  ne  soyez  décidé  à  com¬ 
paraître  en  personne  aux  audiences,  nous  ne  sau¬ 
rions  vous  conseiller  de  poursuivre  pour  une 
somme  aussi  minime.  En  effet,  les  frais  de  procé¬ 
dure  que  vous  avancerez  seront  mis  par  le  Juge¬ 
ment  à  la  charge  de  votre  adversaire  et  vous ‘au¬ 
rez  néanmoins  à  supporter  des  frais  et  honorai¬ 
res  que  vous  ne  pourrez  récupérer  sur  votre  débi¬ 
teur,  tels  que  les  honoraires  de  l’huissier  et  les 
frais  du  pouvoir  (environ  30  francs),  si  vous  vous 
faites  représenter  aux  audiences. 

Peut-être  l’huissier  pourrait-il  tenter  encore  lui- 
même  le  recouvrement  amiable,  mais  si  son  in¬ 
tervention  échoue,  nous  ne  pourrons  vous  con¬ 
seiller  de  pousser  l’affaire  plus  loin. 


5890.  —  Recouvrement  d’honoraires 
contre  les  héritiers  d’un  malade 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  homme  âgé  qui  est  dé¬ 
cédé.  Il  laisse  une  fille  aisée  liabitant  dans  la  région  et 
un  fils  dans  le  Midi. 

Sa  fille  lors  d’une  de  ses  visites  m’a  prié  verbale¬ 
ment  de  donner  tous  les  soins  nécessaires  à  son  père 
et  de  la  tenir  au  courant. 

Est-ce  que  j’ai  le  droit  de  poursuivre  cette  dame 
très  aisée  en  payement  de  mes  honoraires.  Elle  m’a 


répondu  jusqu’ici  de  m’adresser  à  son  frère,  qui  lui 
ést  probablement  insolvable  ! 

Nr  N. 

Réponse 

Les  dettes  d’un  défunt  se  divisent  de  plein 
droit  entre  les  héritiers  qui  acceptent  sa  succes¬ 
sion,  proportionnellement  à  la  part  qu’ils  sont 
appelés  à  recueillir  dans  celle-ci.  Et  il  n’existe, 
en  principe,  aucune  solidarité  entre  les  héritiers 
pour  le  payement  des  dettes. 

Si  l’on  admet  que  les  deux  enfants  de  votre 
client  ont  accepté  sa  succession,  vous  devez  donc, 
poursuivre  chacun  d’eux  pour  la  moitié  de  vos  ho¬ 
noraires  et  si  l’un  d’entre  eux  s’est  rendu  insolva¬ 
ble,  vous  seul  devez  subir  les  conséquences  de 
son  insolvabilité. 

Au  cas  où  le  partage  n’aurait  pas  encore  été 
effectué,  vous  pourriez  former  opposition  au 
partage  entre  les  mains  du  notaire  chargé  de  li¬ 
quider  la  succession. 

Pour  pouvoir  agir  en  payement  de  la  totalité 
de  vos  honoraires  contre  la  fille  du  malade,  seule, 
il  faudrait  ou  bien  que  son  frère  ait  renoncé  à  la 
succession  ou  bien  encore  quevous  soyez  en  état 
de  faire  la  preuve  que  c’est  elle  qui  vous  a  de¬ 
mandé  de  donner  vos  soins  en  s’engageant  à  les 
payer  elle-même. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

LTiie  plaie  des  vacani 
méfaits  des  diptèrt 


Partlo  Sclontifiquo 

avaux  Originaux 

Clinique  médicale  des  enfants  ;  Sur  deux  gar¬ 
çons  présentant  de  l’hypertrophie  statu¬ 
rale  physiologique  et  de  l’hypertrophie 
staturale  du  type  Hutinel.  (P.  Nobécouri).  242! 


S  OM3VC  AIRE 

toire  dans  les  pleurésies  à  staphylocoques, 
lie.  Les  —  I-*®®  manifestations  cérébrales  des  em- 

ouches,  holies  gazeuses.  . —  Essais  de  culture  «  in 

’.  Noir).  2427  vitro  »  du  tréponème  pâle  en  symbiose 

avec  du  tissu  testiculaire  de  lapin.  —  Le 
B  traitement  du  cancer  du  col  utérin  en  obs¬ 

tétrique.  —  L’association  de  l’électrothé- 
_  rapie  et  de  la  radiothérapie  dans  le  traite-  ■ 

'  statu-  ment  de  la  maladie  de  Basedow. —  Appen- 

troDhie  -  dicite  aiguë  grave . 


L’éleetrothérapie  au  goût  du  jour  :  Un  grand 
méconnu  :  le  courant  continu.  (CA. 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse  :  La  durée  du  drainage  post-opéra- 


Les  Sociétés  Savantes  ;  Paris:  Académie  . 
médecine  :  Un  cas  de  cénurose  humaine. 
I.a  syphilis  expérimentale  de  l’espèce  li 

Société  de  chirurgie  :  Camptodactylies  et  po 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Deux 
syncopes  avec  fibrillation  ventriculaire 
transitoire  dans  un  pouls  lent  permanent 


RHOMNOL 

Strychno- 

Ârsénié 


NEO-RHOIHNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  ©i  Rapide  de  toutes  les 

I  AFFECTIONS.  INFECTIONS 
a  CONVALESCENCES 

triigtains  da  PHOSPHORE,  de  k  STRYGHNtNE  et  de  vARSEHiO 

'  sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine.  •  •  1  mgr. 

I  Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
I  repoB  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine. .  R)  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  rspns,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


lîWfiires  lin  D*'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  PARIS 
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par  dissociation  auriculo-ventriculaire 
complète.  —  Mort  par  tuberculose  d’un 
enfant  de  dix-huit  mois,  vacciné  au  B.  G. 

G.  —  Thrombo-phlébite  du  sinus  caver¬ 
neux  avec  septicémie  staphylococcique 
consécutive  à  un  furoncle  du  nez .  2444 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Météoropatho- 
lo^e  et  douleurs .  2444 

Les  Congrôs  fCongrès  du  lymphatisme.  (Suite 

et  fin)... . 2445 


Rantto  Professionnelle 

HygièDe,  issistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatits,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  :  Suite  de  la  discussion  du  projet 
Portmann  sur  la  limitation  du  nombre  des 
étudiants.  (D’’  B) .  2447 


Hygiène  industrielle  :  Réalgar  et  vert  de  gris.  ^ 


(René  Martial) .  2457 

Compte  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Législation  fiscale  (suite) .  2459 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2460 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2461 

DemlrnColonnes 

Dernières  Nouvelles .  2419 

A  travers  l'officiel 


Asiles  publics  d’aliénés.  —  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  — Assu¬ 
rances  sociales.  —  Stations  hydrominéra¬ 
les  et  climatiques.  —  Sanatoriums  publics.  2420 


L’accès  trop  facile  des  malades  payants  dans 
les  hôpitaux  publics.  (Paul  Boudin) .  2449 

La  situation  des  étudiants  en  médecine  et 
médecins  juifs  allemands  dans  les  facultés 
de  médecine .  2453 


Correspondance 

Honoraires  pour  examens,  de  blessés  pour  le 
compte  d’une  assurance.  —  La  Commis¬ 
sion  supérieure  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre  n’est  pas  affranchie  des  règles  de 
procédure  qui  s’imposent  à  toutes  les  juri- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  !'•  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Infections  0-ynécolog-iqnes 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


NI  TOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


OVULES  EU  eONEGONE 


«  Les  Ovules  au  Gonagone  calment 
détergent,  vaccinent. ...» 

D'  F.  Bac,  de  la  Clinique  Urologique  de 
l’Hôpital  Necker,  Paris, 


■CJIT  OVCnj-El  GHAQUE  SOIE. 


Littérature  et  échantillons  sur  deinande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  P  A  R  R  |  H  N 

54,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  PARIS  W  M  II  II  I  U  1 1 
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dictions.  —  Payement  des  honoraires 
pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre.  — 
Exercice  dans  plusieurs  cabinets.  —  Les 
remplaçants  ne  peuvent  bénéficier  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  Nature 
juridique  du  contrat  de  remplacement.  — 
Médecine  légale.  Réquisition  par  les  gen¬ 
darmes.  —  Responsabilité  des  institu¬ 
teurs  du  fait  des  élèves  placés  sous  leur 
garde.  —  Accidents  du  travail  :  Bulletin 
d’accident.  La  valeur  juridique.  —  Eva¬ 
luation  d’incapacité.  Amputation  de  la 
jambe  au  tiers  moyen.  —  Brûlures  par  ci¬ 
ment.  Accident  du  travail. —  Certificat  ini¬ 
tial.  —  Les  gardes-malades  bénéficient  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

—  Les  employés  de  chemin  de  fer  béné¬ 
ficient  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail.  —  Insolation  et  accidents  du  tra¬ 
vail.  -  Facteur  intérimaire  des  P.  T.  T.  Ac¬ 
cident  du  travail.  —  Patrons  agriculteurs 
assujettis  volontaires  à  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail.  Honoraires .  2422 


Abonnés  du  Concours  eierçant  dans  les  stations  d’altitnde 


MM.  les  docteurs  :  IMalche  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Vnnecy.  Lortet,  Plerron.  Monnetlep-Mopnex.  (Haute- 
;hamonix.deChabanoUe(en/.  Savoie).  V.  Ducret. 
cure  hélio-alpine], 3. -G.Fisher  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérons, 
lougno.  (Doubs).  Charlln.  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 
.aJoux(Jura),L.  Benolt-fean-  Saint-Gepvals.  Roux, 
nin.  St-Pleppo-do-ChaptPouso. 


Jougne.  (Doubs).  Charlln. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benolt-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 


Sallanches  (Hte-Savole).Tru- 
tié  de  VaucressonJcAir.  acc.) 

Vepnet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  Fouesnant-Beg  Mail.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 

intibes-Juan-les-PIns.  Clau-  IHlmlzan-Plage  (Landes), 
del  (chir.  ur.).  Froustay. 

LPS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Nioe.Faure,M.Lelongt,Nlcolas, 
landol-sup-Mep.  E.  Cnarniot  Trutié  de  Vaucresson  (cAir.) 
efE.  Rozet  (cure  hélio-inar.),  Palavas-les-Flots.  Gelly. 


APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Nioe.Faure,M.Lelongt,Nlcolas, 
Bandol-sup-Mep.  E.  Cnarniot  Trutié  de  Vaucresson  (chir.) 
efE.  Rozet  (cure  hélio-inar.),  Palavas-les-Flots.  Gelly. 

L.  Marçon.  Papamé.  Bazin. 

Banyuls-sup-IHep.  E.  Panis,  Pau.  D'  Cornet. 

Parcé.  Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 

Bauche  (La).  Chidiac.  Saint-Aubin-sup-Nlep.  (Cal- 

Bepck-Plage.  Bouquier.Fou-  vados),  Em.  Quiquemelle. 
chou,H.  Loze,  Ménard, Tri-  Saint -Qoopgos-de-DIdonne. 
don,  Richez.  Maudet. 

Biappitz.  Clavel.  Saint-Jean-de-Luz,  J.  Re- 

Bonlon(le)(Pyr.-01e9)M.  Basman.  boul,  Wurtz. 

Cannes,  P.  E.  Bousquet,  Ca-  Ste-BlaxIme-s/Hlop.Ficonetti 
dinouche,  Escarras,  P.Hous-  St-Quay-Poptpieux.Bertrand 
siaux,  Gérard  Monod.  St-Eaphael.  Léon  Clément  (chir.) 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin.  M.  Rochette  (stom.).  Roux  de 
Cassis-sup-Mep.  Agostini.  Laroque  (Gyn.  enf.). 

Cayeux- Bpighton-sup-IHep.  Salnt-Sepvan.  Huet. 

Colleu  (orthopédie).  Sables-d’OIonne.  Pelletier. 

Deauville.  Molina.  Sanapy-sup-IHep.  Gaillard. 

Dinapd.  Badin.  Tpéboul.  R.  Rivoal. 

Douapnenez.  Damey.  Tpébeupden.  Royer. 


PANSEMENT  CASTRO -INTESTINAL  IDÉAL 


ULCUS,  ULCÉRATIONS,  GASTROPATHIES 


lE,  ENTÉ ROPATHIES,  cou 


iLORHI 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(inseriion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r,  50  la  ligne,  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  236.  —  Nord,  centre  agglomér.  18.000  Ii.,  belle 
maison  avec  jardin,  meublée  ou  non.  Place  pour  con¬ 
frère  désirant  créer  belle  clientèle.  Facilités  payement. 

NO  237.  —  Jolie  plage  Ouest.  A  céder  poste  demi- 
repos  pouvant  devenir  poste  actif.  Fixe  import.  Maison 
commode.  Sal.  de  bains.  Eau,  gaz,  électric.,  jardin, 
2.180  mètres  carrés  en  tout.  A  reprendre  en  location 
vente. 

N“  238.  —  Dame  37  ans,  distinguée,  références  sérieu¬ 
ses,  cherche  emploi  comme  secrétaire  docteur  ou  labora¬ 
toire.  Accepter,  accompagner  malade. 

N*  239.  —  Ménage  retraité,  55  ans,  cherche  garde 
propriété,  rayon  200  km.  de  Paris,  excellentes  références. 

N»  240.  —  A  vend.  voit,  d’enf.  marque  Mac  Kain, 
pour  jumeaux.  A  coûté  1.850,  serait  cédée  800.  Très  bon 
état. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Auvergne.  Client,  thermale  et  de  toute  l’année,  très 
ancienne  et  de  gros  produit.  Cession  immédiate.  Prix  : 
60.000  francs  avec  facilités  de  payement. 

1  h.  1  /2  de  Paris.  Client,  de  petite  ville  de  25  ans  en 
pleine  activité.  Méd.  chem.  de  fer.  Prix  :  50.000  francs, 

Seine.  Banl.  ouvrière.  Méd.  gén.  avec  cabinet  dent. 
Belle  installation,  pavillon  pour  habitat.  Prix  :  60.000 
francs  à  débattre. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  rHcmoglubinc  virante 

Renferme  intactes  les  Substances  MiaimaUi 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


egSëHiNS,  Sc-oisijf  ftîi  PhawiMiîi,  g,  WBU  l!'l 
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Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Villa  du  Pare.  Saujon.  (Cliar.-InPe).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
désaffections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D''  Dubois. 


Four  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l'estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANGAiNE  par  jouT,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
22  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (Cliarenie). 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical,  de  M.  le  D'  Muller, 
de  Rilly-la-Montagne,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEJimÈJiES  mHŸELLES 


— Congrès  des  médecins  amis  des  vins  de  France. 
(Béziers,  25  au  28  octobre  1934).  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Dieulafé,  Président  de  la  section  méridionale 
de  la  Société  des  médecins  amis  des  vins  de  France, 
au  nom  du  Comité  d’organisation,  invite  les  méde¬ 
cins  à  participer  aux  travaux  scientifiques  du  Con¬ 
grès.  Secrétariat  :  72,  allées  Paul  Riquet,  à  Béziers. 

—  Aux  médecins  européens  qui  désirent  s’instal¬ 
ler  en  Chine  le  gouvernement  chinois  demande  de  se 
mettre  préalablement  en  rapport  avec  les  autorités 
chinoises.  Ils  peuvent  s’adresser,  à  cet  effet,  à  la 
délégation  chinoise  auprès  de  la  Société  des  Nations, 
à  Genève. 

—  Paris.  Service  médical  de  nuit.  —  Un  concours 
sur  titres  pour  l’admission  à  des  emplois  de  méde¬ 
cins  du  service  de  nuit  aura  lieu  le  1 9  novembre  1934. 
Le  registre  d’inscription  est  ouvert  dès  à  présent 
à  la  Préfecture  de  police  (sous-direction  du  personnel) 
où  tous  renseignements  seront  fournis  aux  candidats. 
II  sera  clos  le  1 5  octobre. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Marcel 
Mayrargue  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur 
fils  Daniel  (Melay,  Saône-et-Loire,  10  août  1934). 

Sincères  compliments. 


UBOMTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÊPÉNIER,  12,  Kui  Clapiyion  -  PiRIS 


PMales,  Diastases  et  ïltaatlaaa  laa  tties  gèim^a 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,t  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'oriiin.  dij.siiTe  REPHOSPHATISATION 

ÏÏATERNISATION  phjsioiojiq».  d«  LAIT  TDBERCDLOSEf.,  RACHITISMES 

lumün  1»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.t»i  lei  FÉCULENTS 


i’  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

Z  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  deaS  principaux  repas-»-  2A3COMPR!MÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoDierration  iidiame]  (CcüieniUoi  udéfinit] 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


7  AOÛT 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  directeur  médecin  à  l’Asile  d’aliénés 
de  Rodez  sera  vacant  le  26  août  par  suite  de  la  mise 
à  la  retraite  de  M.  le  Docteur  Fenayrou. 

8  AOÛT 

M.  le  Docteur  Trillot,  médecin-chef  à  l’Asile  pu¬ 
blic  autonome  d’aliénés  de  Bailleul  (Nord),  est 
nommé  médecin-chef  de  service  à  l’Asile  privé  faisant 
fonctions  d’asile  public  d’aliénés  à  Albi,en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Bailbas,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Le  poste  de  médecin-chef  à  l’Asile  de  Bailleul 
est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur 
Trillot. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Ginestous,  de  Bor¬ 


deaux  ;  Phelip,  chirurgien  chef  de  l’hôpitail  civil  de 
Vichy. 

Chevalier  :  M.  le  Docteur  Pin,  de  Briançon. 

10  AOÛT 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Beaudouin,  médecin-chef  de  service 
à  l’Asile  privéfaisant  fonction  d’Asile  public  d’alié¬ 
nés  du  Bon-Sauveur-de-Begard  (Côtes-du-Nord), 
est  nommé  médecin-chef  de  service  à  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Maréville  (Meurthe-et-Moselle),  en 
remplacement  de  M.  le  Docteur  Porcher,  appelé  à 
un  autre  poste. 

11  AOÛT 

Le  poste  de  médecin-chef  à  l’Asile  public  d’alié¬ 
nés  de  Begard  est  vacant,  par  suite  du  départ  de 
M.  le  Docteur  Beaudouin. 

Assurances  sociales. 

Décret  du  6  août  1934  portant  règlement  d'administra¬ 
tion  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  30  wril 

1930  sur  les  Assurances  sociales. 

Art.  lef.  —  Sont  substituées  : 

1“  Aux  articles  37,  paragraphe  2  ;  40,  paragraphe 
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18  AOÛT 


2,  et  180  du  décret  du  25  juillet  1930  portant  règle¬ 
ment  général  d’administration  publique  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  la  date  du  ler  janvier  1937  à  celle  du  1®  avril 
1934  ; 

2“  A  l’article  41,  paragraphe  2,  du  même  décret, 
la  date  du  1®''  avril  1937  à  celle  du  Ifi^  juillet  1934. 

Art.  2.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  42,  para¬ 
graphe  1®"^,  du  décret  du  25  juillet  1930  est  abrogé. 

Art.  3.  —  L’article  42,  paragraphe  2,  du  décret  du 
25  juillet  1930  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  A  partir  du  1®>^  janvier  1937,  chaque  Caisse 
d’assurance-invalidité  devra  faire  figurer  au  passif 
de  son  bilan,  à  un  poste  spécial,  les  capitaux  de  cou¬ 
verture  des  pensions  d’invalidité  liquidées  avant  le 
l®'  janvier  1937.  » 

Art  .  4.  —  Le  ministre  du  Travail,  le  garde  des 
Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  et  le  ministre  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  l’exécution  du  présent- décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

14  AOÛT 

Arrêté  et  circulaires  relatifs  au  tarif  de  réassurance, 
aux  tarifs  de  responsabilité  et  aux-  consultations 
médicales  (Assurances  sociales.) 

Ces  documents  seront  publiés  prochainement. 


Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Trois  décrets,  en  date  du  10  août  1934,  érigeant  : 

En  station  climatique,  la  commune  de  Carnac 
(Morbihan),  dénommée  Carnac-Plage  de  la  com-^ 
mune  de  Blonville-sur-Mer  (Calvados). 

En  station  hydrominérale  et  climatique,la  com¬ 
mune  de  Bagnols-les-Bains  (Lozère). 

19  AOÛT 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  eoncours  pour  un  poste  de  médecin  directeur 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste 
de  médecin-directeur  du  sanatorium  public  inter¬ 
départemental  d’Hauteville  (Ain). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs  et 
peut  atteindre  52.000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  Les  intéressés  bénéficieront,  en  outre,  gra¬ 
tuitement,  du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage, 
et  du  blanchissage,  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre 
onéreux,  le  ravitaillement  de  l’établissement.  Ils  ne 
peuvent  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  du  sexe 
masculin,  âgés  de  moins  de  quarante  ans  et  produire 
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un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat  et  tou¬ 
tes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du  labo¬ 
ratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi 
que  des  services  rendus  dans  les  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 

Les  médecins  adjoints,  en  fonctions  dans  les  sana¬ 
toriums  publics  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge 
et  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  ci-dessus.  Tou¬ 
tefois,  ils  devront  formuler  une  demande  spéciale  qui 
sera  accompagnée  de  l’avis  du  préfet  et  du  médecin 
directeur  de  sanatorium  auquel  ils  sont  affectés. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le 
l®r-  octobre  1934,  au  ministère  dè  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique  (direction  de  l’hygiène 
et  de  l’assistance,  4®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 
a  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte  à 
ejcercer  les  fonctions  de  médecin  directeur  et  subir 
les  visites  médicales  prescrites  pour  les  candidats 
aux  emplois  relevant  de  l’institution  interdépar¬ 
tementale  Ain,  Ille-et-Vilaine,  Jura,  Meuse  et  Oise. 


^  ^ 
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CORRESFOKDAKGE 

QUESTIONS  DIVERSES 

5992,  —  Honoraires  pQur  e|camen$ 
de  blessés  pour  le  compte  d’une  Assurance 

Une  Compagnie  d’assurances  me  prie  d’examiner 
une  dame  habitant  L.,  blessée  le  14  juin. dans  nn  aCPi- 
dent  d’auto  (fracture  de  la  clavicule  droite),  et  me 
prie  également  de  faire  un  rapport  sur  son  état. 

Quel  prix  faut-il  demander  ? 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  combien 
faut-il  demander  pour  l’examen  du  malade  et  le  rap¬ 
port  ? 

Dr  C, 

Réponse 

Lorsque  vous  êtes  commis  par  une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  pour  examiner  un  malade  ou 
un  blessé  et  lui  faire  parvenir  un  rapport  sur  son 
état,  vous  pouvez  demander,  sans  qu’il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  les  accidents  du  travail  et  les 
accidents  de  droit  commun,  de  60  à  80  francs 
pour  votre  examen  et  votre  rapport,  en  y  ajou¬ 
tant,  s’il  y  a  lieu,  vos  frais  de  déplacement  sui¬ 
vant  le  tarif  que  vous  appliquez  en  clientèle. 
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5861.  —  La  Commission  supérieure  des 
soins  oux  pensionnés  de  guerre  n’est  pas 
affranchie  des  règles  de  procédure  qui 
s’imposent  à  toutes  les  (uridictions 

Je  reçois  ce  jour  de  la  Préfecture,  une  note  m’avi¬ 
sant  «  que  le  ministre  des  Pensmns  fait  appel  contre 
les  décisions  de  la  Commission  tripartite  de  contrôle 
des  soins  aux  mutilés  autorisant  le  payement  de  mes 
mémoires  du  troisième  trimestre  1929,  deuxième  tri¬ 
mestre  1931  et  deuxième  trimestre  1932. 

Le  ministre  me  fait  connaître  qu’un  délai  d’un 
mois  m’est  accordé  pour  fournir  toutes  explications 
et  documents  utiles  faute  de  quoi  «  il  sera  passé  outre 
et  l’affaire  jugée  en  l’état  ». 

De  quoi  s’agit-il  ?  J’ai  toujours  prévenu  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  chaque  fois  qu’un  nombre  de  vi¬ 
sites  aurait  pu  paraître  anormal  (j’ai  beaucoup  de  tu¬ 
berculeux  parmi  les  réformés).  La  Commission  a  fait 
exercer  le  contrôle,  mes  mémoires  ont  toujours  été 
acceptés. 

D’autre  part,  je  n’ai  plus  en  mains  aucun  élément, 
des  bulletins  de  visite  et  des  mémoires  ayapt  été  en¬ 
voyés,  il  y  a  plusieurs  années  et  l’on  ne  me  donne 
aucune  précision  sur  les  explications  et  documents 
à  fournir. 

Où,  comment  ?  et  par  qui  ?  ce  litige  doit- il  être 
jugé  et  que  dois-je  faire. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  tous  les  rensei¬ 
gnements  nécessaires. 


Réponse 

La  procédure  employée  à  votre  égard  par  la 
Commission  supérieure  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre  ne  nous  surprend  pas,  car  nous  avons 
déjà  eu  à  répondre  à  plusieurs  de  nos  adhérents 
se  trouvant  dans  le  même  cas  que  vous  et  aussi 
embarrassés  que  vous  pour  donner  des  justifica¬ 
tions,  sans  même  savoir  sur  quel  point  portait 
l’appel  du  ministre  des  Pensions. 

Cependant,  la  Commission  supérieure,  ainsi 
que  vient  de  le  décider  encore  tout  récemment 
un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  9  juillet  19.34, 
comme  toute  autre  juridiction,  doit  suivre  les 
règles  générales  de  procédure,  mais  en  l’absence 
de  texte  précis  et  parmi  ces  règles  qui  ne  peuvent 
êtrè  transgressées,  se  trouvent  celles  qui  exigent 
que  tout  appel  soit  motivé. 

Nous  vous  conseillons  de  répondre  à  la  Préfec¬ 
ture  que  vous  prenez  acte  de  l’appel  interjeté  par 
le  ministre  des  pensions,  mais  que  pour  jjouvoii 
fournir  les  justifications  qui  vous  sont  deman-, 
dées,  vous  entendez  être  éclairé  au  préalable 
sur  les  points  précis  sur  lesquels  porte  l’appel  du 
ministre. 

Nous  vous  serions  obligés  de  nous  faire  con¬ 
naître  la  suite  qui  sera  donnée  à  votre  réponse. 

Il  est  regrettable  que  vous  ne  fassiez  pas  par¬ 
tie  de  la  Ligue  médicale  de  Défense  profession¬ 
nelle  :  «  Le  Sou  Médical  »,  car  cette  Ligue  n’au- 
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rait  pas  manqué  de  vous  accorder  son  appui  dans 
la  circonstance  pour  soutenir  votre  cause. 


6233.  —  Paiement  des  honoraires 

pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Il  y  a-t-il  dans  la  loi  ou  décret  qui  régit  les  titulai¬ 
res  des  soins  gratuits  (art.  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919),  un  article  qui  fixe  la  date  limite  des  payements 
d’honoraires  aux  médecins  ? 

On  doit  envoyer  sur  mémoire  en  double  exemplaire 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l’expiration  du  tri¬ 
mestre,  d’accord,  mais  quand  doit-on  être  payé  ? 

Aujourd’hui,  30  juillet  dans  notre  département, 
nous  attendons  encore  les  honoraires  du  premier  tri¬ 
mestre.  L’année  dernière  le  règlement  avait  eu  lieu  le 
18  juillet. 

Je  viens  de  téléphoner  à  la  Préfecture  et  on  me 
dit  :  on  a  du  travail,  ce  sera  pour  dans  une  dizaine  de 
jours  ! 

Il  me  semble  que  c’est  abusif  et  que,  puisque  nous 
médecins  avons  quinze  jours  pour  faire  deux  relevés 
(dont  un  devant  être  fait  par  les  ronds  de  cuir  de  la 
Préfecture),  la  Préfecture  devrait  avoir  un  délai  de 
x  jours  pour  régler  !  Cela  fait  (de  janvier)  un  crédit 
de  sept  mois  à  S.  M.  l’Etat  !...  Le  Percepteur  est 
moins  patient  ! 

Dr  T. 
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Réponse 

Il  n’existe,  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  textes  ré¬ 
glementaires  régissant  les  soins  gratuits  aux  vic¬ 
times  de  la  guerre,  aucune  disposition  fixant  la 
date  limite  à  laquelle  devi’aient  être  payés  les 
honoraires  médicaux.  Bienplus,  il  n’existe,  juridi¬ 
quement  parlant,  aucun  moyen  de  contraindre 
l’Etat  à  payer  ce  qu’il  doit,  puisque  c’est  lui  qui 
dispose  de  la  force  publique,  nécessaire  à  toute 
voie  d’exécution. 

Le  seul  moyen  pratique  de  remédier  à  la  len¬ 
teur  ou  à  la  négligence  de  la  préfecture  est  de 
faire  intervenir  l’action  du  président  du  Syndi¬ 
cat  départemental,  représentant  des  intérêts  corr 
poratifs. 


6146.  —  Exercice  dans  plusieurs  cabinets 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  par  lettre  votre  avis  sur  la  question  sui¬ 
vante  : 

Un  médecin  a-t-il  dans  la  législation  actuelle,  le 
droit  d’exercer  la  médecine  sous  son  nom  et  sa  res¬ 
ponsabilité,  et  simultanément,  dans  deux  départe¬ 
ments  : 

1°  Par  lui-même  ; 

2°  Par  un  remplaçant,  docteur  en  médecine 
ou  bien  l’exercice  simultané  n’est-il  possible  qu’en 
association  ?  D”  R. 
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Réponse 

Aucun  texte  de  loi  n’interdit  à  un  médecin 
d’exercer  dans  plusieurs  cabinets,  même  très  éloi¬ 
gnés  les  uns  des  autres  et  s’il  le  désire,  il  lui  est 
loisible  de  se  faire  non  pas  remplacer,  mais  assis¬ 
ter  dans  ses  différents  cabinets  par  un  confrère 
placé  vis-à-yis  de  lui  dans  une  situation  subor¬ 
donnée. 

Mais  cette  question,  en  dehors  de  son  aspect 
légal,  soulève  des  problèmes  de  déontologie 
extrêmement  délicats.  Avant  d’ouvrir  un  ou 
plusieurs  cabinets  accessoires,  un  médecin  doit 
donc  en  référer  au  Syndicat  auquel  il  appartient. 


6018.  —  Les  remplaçants  ne  peuvent  bé¬ 
néficier  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  si  un  remplaçant 
conduisant  lui-même  une  auto  louée  par  le  médecin 
remplacé,  est  soumis  à  la  loi  de  98  sur  les  accidents 
du  travail,  pour  les  blessures  dont  il  pourrait  être 
atteint  en  cours  de  route.  Un  assureur  me.  fait  des 
propositions  en  ce  sens  et  j’aimerais  être  fixé  avant 
mon  départ  prochain  en  vacances. 

D-’  B.  ,  ■ 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 


s’applique  qu’aux  salariés  des  professions  com¬ 
merciales,  industrielles  et  agricoles  et  aux  do¬ 
mestiques  attachés  à  la  personne. 

Sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  quelle  est 
la  nature  exacte  du  contrat  passé  entre  uh  mé¬ 
decin  et  un  remplaçant  (question  encore  fort 
controversée),  il  suffit  de  remarquer  que  la  mé¬ 
decine  est  une  profession  libérale  pour  constater 
qu’elle  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des  profes¬ 
sions  assujetties  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 

Vous  ne  sauriez  donc  être  rendu  responsable, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1 898,  de  tout 
accident  dont  votre  remplaçant  pourrait  être 
victime  en  conduisant  la  voiture  que  vous  avez 
louée  à  son  intention.  Votre  responsabilité  per¬ 
sonnelle  ne  pourrait  être  engagée  que  dans  les 
conditions  fixées  par  l’article  1382  du  Code  civil, 
c’est-à-dire  que  dans  le  cas  où  il  pourrait  être 
démontré  que  l’accident  est  dû  à  une  faute  qui 
vous  soit  personnelle,  telle  par  exemple  qu’un 
défaut  d’entretien  de  la  voiture,  mais  vous  au¬ 
riez  alors  une  action  récursoire  contré  le  gara¬ 
giste  qui  vous  a  lOué  la  voiture. 

Le  risque  nous  paraît  assez  mince.  Si,  toutefois 
vous  désirez  vous  couvrir  contre  lui,  vous  de¬ 
vriez  normalement  n’avoir  à  supporter  qu’une 
prime  très  réduite. 
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5462.  —  Nature  furidique  du  contrat 
de  remplacement 

Je  me  fais  remplacer  dans  des  conditions  réguliè¬ 
res  pour  vingt  jours.  Je  fournis  à  mon  remplaçant 
une  voiture  de  louage  qu’il  conduira  lui-même  sans 
chauffeur.  Qui  est  responsable  en  cas  d’accidents  aux 
tiers,  au  remplaçant  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Il  est  difficile  de  répondre  d’une  façon  caté¬ 
gorique  aux  questions  que  vous  nous  posez,  car 
la  jurisprudence  est  encore  loin  d’être  fixée  sur 
la  nature  juridique  du  contrat  de  remplacement 
et  les  obligations  réciproques  du  remplaçant  et 
du  remplacé. 

Toutefois,  il  est  à  peu  près  certain  qu’au  cas 
où  votre  remplaçant,  en  conduisant  la  voiture 
que  vous  mettez  à  sa  disposition,  causerait  un 
accident  dont  des  tiers  seraient  victimes,  vous 
pourriez  être  recherché  comme  responsable  des 
faits  de  votre  remplaçant  qui,  pour  la  conduite 
de  la  voiture  pourrait  être  considéré  comme  votre 
préposé. 

Vous  avez  donc  tout  intérêt,  selon  nous,  à 
vous  faire  couvrir  contre  ce  risque,  si  votre  police 
d’assurance  auto  ne  le  prévoit  pas, 

Par  contre,  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  ne  saurait  être  applicable  à  aucun  titre 


au  remplaçant  d’un  docteur  en  médecine.  Il  eh 
résulte  que  vous  ne  pourriez  être  rendu  responsa¬ 
ble  de  l’accident  dont  il  pourrait  être  lui-même 
victime,  que  dans  les  termes  du  droit  commun, 
c’est-à-dire  au  cas  où  ilseraitdémontréquel’acci- 
dent  a  été  dû  à  une  faute  de  votre  part.  C’est  là 
un  risque  bien  minime  qui  ne  paraît  pas  néces¬ 
siter  une  assurance  spéciale. 

6074.  —  Médecine  légale. 

Réquisition  par  les  gendarmes 

J’ai  encore  recours  à  votre  compétence.  Je  désire¬ 
rais  savoir  quelle  conduite  je  dois  tenir  dans  les  cir¬ 
constances  suivantes  : 

J’ai  été  mandé  à  plusieurs  reprises  (comme  méde¬ 
cin  expert),  par  la  gendarmerie  pour  aller  faire  des 
constatations  médico-légales  (morts  suspectes,  pen¬ 
daison,  etc.).  A  différentes  reprises,  j’ai  fourni  un 
rapport  à  la  gendarmerie,  comme  elle  me  lé  deman¬ 
dait,  je  n’ai  jamais  pu  obtenir  une  réquisition  du  Pro¬ 
cureur  actuel.  Ce  dernier  est  un  ancien  greffier,  pusil¬ 
lanime  et  qui  a  toujours  peur  de  se  compromet¬ 
tre. 

Cette  situation  ne  peut  durer.  Je  lui  ai  écrit  der¬ 
nièrement  pour  lui  demander  de  faire  droit  à  ma  re¬ 
quête,  dans  deux  affaires  récentes.  J’ai  d’ailleurs 
refusé  la  dernière  fois  de  fournir  un  rapport  sans 
avoir  de  réquisition. 

Voir  la  mite  page  XLVÎMm 


Une  Plaie  des  vacances  à  la  campagne. 

Les  méfaits  des  diptères  venimeux  :  mouches,  taons,  cousins,  moustiques,  etc.. 


Les  mouches  et  les  moustiques  sont  des  insec¬ 
tes  incommodes  qui  peuvent  devenir  un  véri¬ 
table  fléau  en  été  à  toutes  les  latitudes  dans 
les  régions  humides.  Leur  présence  trouble  le 
repos  des  citadins  qui  vont  en  villégiature  et 
nous  sommes  à  une  époque  où  parler  d’eux  est 
une  question  d’actualité. 

Plutôt  incommodes  dans  nos  régions,  ils  peu¬ 
vent  cependant  devenir  dangereux.  Aussi  avons- 
nous  lu  avec  grand  intérêt  les  pages  que  leur 
consacre  Madame  Phisa.lix  dans  le  premier  vo¬ 
lume  de  son  ouvrage  :  Animaux  venimeux  et 
venins  (1).  Cet  ouvrage  très  complet,  très  clair 
et  remarquablement  illustré,  est,  croyons-nous, 
ce  qui  a  paru  de  mieux  et  de  plus  complet  sur 
les  animaux  venimeux. 

Mme  Phisa.lix,  continuant  au  Muséum  les 
travaux  de  son  mari,  le  regretté  savant.  Docteur 
Césaire  Phisalix,  a  étudié  pendant  de  longues 
années  les  venins  et  en  particulier  les  venins 
des  serpents.  Nous  nous  bornerons  aujourd’hui 
à  lui  emprunter,  en  le  résumant,  ce  qui  a  trait  à 
quelques  insectes  incommodes  ;  les  mouches  et 
les  moustiques. 

Les  insectes  venimeux  se  rencontrent  surtout 
dans  les  ordres  des  Diptères  (mouches,  mousti¬ 
ques,  etc.),  des  Héteroptères  (punaises),  des 
Aptères  (poux),  des  Lépidoptères  (certains 
papillons  et  leurs  chenilles),  des  Hyménoptères 
(fourmis,  guêpes,  abeilles,  frelons,  bourdons), 
des  Coléoptères  (cantharides,  bombardiers.). 

Nous  ne  nous  occuperons  que  des  Diptères 
venimeux  :  mouches  et  moustiques  qui  possè¬ 
dent  des  glandes  venimeuses  confondues  avec 
les  glandes  salivaires,  situées  à  la  partie  anté¬ 
rieure  du  thorax.  Ils  sont  munis  d’une  trempe 
où  à  l’appareil  suceur  est  adjoint  un  canal 
conducteur  de  la  salive  venimeuse  ejui  pénètre 
dans  la  petite  plaie  produite  par  une  paire  de 
mandibules  chitineuses. 

Parmi  ces  Diptères  signalons  les  mouches  do¬ 
mestiques  souvent  inoffensives  mais  dont  quelques 
genres  pourtant  sont  munis  d’une  trompe  pi¬ 
quante  ;  les  stomones  mutins  ou  mouches  piquan¬ 
tes  d'automne,  fréctuentes  dans  nos  régions,  pour¬ 
vues  d’une  trompe  puissante.  Leur  piqûre  est 
peu  douloureuse,  mais  ces  mouches  s’acharnent 
sur  les  chevaux.  Signalons,  parmi  les  proches 
parentes  de  ces  insectes,  les  glossines,  une  plaie 
de  l’Afrique  tropicale,  où  on  les  appelle  tsétsé, 
qui  sont  venimeuses,  mais  surtout  dangereuses 


comme  agents  vecteurs  des  trypanosomiases 
(maladie  du  sommeil  et  nagana). 

Le  genre  des  tabanidés,o\x  taons,  compte  des 
insectes  venimeux,  mais  les  femelles  seules  pem 
vent  piquer.  Le  grand  taon  (Tabanus  automnalis) 
long  de  18  à  20  millimètres,  détermine  des 
piqûres,  suivies  d’une  tuméfaction  indurée  et 
cuisante  Cfui  dure  environ  dix  jours.  Le  taon 
des  bovidés  (tabanus  bovinus)  qui  peut  avoir 
jusqu’à  27  millimètres  de  longueur,  est  moins 
dangereux,  car  son  vol  est  bruyant. 

Le  petit  taon  des  pluies  (hématopota  pluvialis) 
pullule  aux  bords  des  rivières  et  des  pièces  d’eau, 
surtout  à  la  fin  de  l’été.  Une  de  ses  parentes,  la 
pangonia  neo  caledonica  qui  infecte  la  Nouvelle- 
Calédonie,  y  transmettrait  le  bacille  du  charbon.. 
Enfin  citons  encore,  le  petit  taon  aveuglant 
(Chrysops  cœculiens)  qui  a  8  mm.  de  longueur, 
dont  le  vol  est  silencieux,  s’attaque  surtout 
aux  yeux  des  chevaux,  provoquant  de  sérieu¬ 
ses  conjonctivites.  Après  les  taons,  citons  les 
pupipares  qui  piquent  également  les  hommes 
et  les  animaux. 

La  mouche  araignée  (hippobosca  equina)  est 
classée  dans  ce  genre.  Fréquente  dans  nos  pays 
sa  piqûre  se  perçoit  à  peine.  C’est  plusieurs  heu¬ 
res  après  ou  le  lendemain  qu’on  voit  à  son  niveau 
apparaître  une  papule  prurigineuse  qui  met 
quinze  jours  à  disparaître.  Vient  ensuite  le  genre 
plus  important  des  nématocères  ou  moucherons, 
si  fréquents  aux  bords  des  eaux  stagnantes  et 
des  lieux  humides.  En  première  ligne  parmi  eux 
sont  les  Cuhc£des,plus  connus  sous  les  noms  de 
moustiques  et  de  cousins. 

Les  culicides  ont  le  corps  grêle,  la  tête  petite 
presqu’entièrement  casquée  par  deux  grands 
yeux.  Leur  thorax  voûté  porte  deux  grandes 
ailes  pâles,  suivi  d’un  abdomen  long  et  étroit 
qui  dépasse  les  ailes  abattues.  Les  mâles  se 
distnguent  des  femelles  par  des  antennes  plu¬ 
meuses.  Les  femelles  seules  piquent.  Leur 
trompe  dépasse  la  longueur  de  la  moitié  totale 
du  corps. 

Parmi  les  culicides  nous  signalerons  les  plus 
grands,  les  Magarhines,  qui  existent  en  Améri¬ 
que  du  Sud,  en  Australie  et  en  Indo-Malaisie. 

Puis,  les  Anophilides  très  répandus  dans  les 
régions  tropicales  sauf  en  Amérique  du  Sud, 
se  rencontrent  et  bien  que  rarement,  dans, 
le  Sud  de  l’Europe.  lA  Anopheles  Maculipennis  est 
le  principal  agent  vecteur  du  paludisme  ;  enfin 
les  Stegomya  et  les  Mansonia  des  pays  tropi¬ 
caux  qui  propagent,  la  filariose,  et  la  fièvre 
♦  ♦ 


(1)  Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 
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jaune.  Pendant  la  saison  froide  les  femelles  des 
moustiques  hivernent  dans  les  coins.  Après 
quelques  belles  journées,  elles  se  réveillent.  Leur 
activité  est  surtout  nocturne. 

.  L’espèce  la  plus  fréquente,  le  cousin  chantant 
(culex  pipiens),  aun  vol  bruyant, se  manifestant 
par  une  sorte  de  sifflement  continu.  Quand  il 
attaque,  il  pose  sur  la  peau  ses  quatre  pattes 
antérieures,  relève  les  deux  dernières,  abat  les 
ailes  et  pique  avec  les  six  stylets  chitineux  de  sa 
trompe,  tandis  que  la  lèvre  inférieure  de  cette 
dernière  reste  en  dehors  formant  à  l’appareil 
piquant  une  sorte  d’enveloppe  protectrice. 

La  piqûre  est  peu  douloureuse,  soit  que  le 
venin  ait  une  action  anesthésiante  iocale,  soit 
que  l’insensibilité  soit  provoquée  par  l’anémie  lo¬ 
cale  provoquée  par  la  succion.  Aussitôt  après  la 
succion  se  produit  l’action  phlogogène  :  indura¬ 
tion  rouge  et  prurigineuse  qui  disparaît  le  plus 
souvent  après  dix  jour  s  environ.  Le  culex  pipiens 
.  et  l’anopheles  maculipennis  pénètrent  dans  les 
habitations  et  séjournent  dans  les  cabinets 
d’aisances  ;  ils  sont  souvent  la  plaie  des  ré¬ 
gions  chaudes  et  humides.  De  nombreuses  espè¬ 
ces  diurnes  et  nocturnes  restent  en  plein  air. 

En  1911,  Bruck  fit  des  expériences  avec  un 
extrait  glycériné  de  moustiques  écrasés,  qu ’il 
dénomma  culicine.  La  culicine  a  des  propriétés 
hémolytiques  et  toxiques.  L’alcool,  les  acides, 
les  substances  réductrices  telles  que  la  résor- 
cine,  les  oxydants,  l’eau  oxygénée  par  exemple, 
détruisent  sesp  ropriétés  hémolytiques.  Elle  ne 
modifie  pas  le  sérum  du  sang.  Elle  provoque, 
si  on  l’inocule,  une  réaction  locale  analogue  à 
celle  de  la  piqûre.  Si  l’on  dépose  une  goutte 
sur  la  langue  d’une  grenouille,  une  vaso-dilata¬ 
tion  intense  survient  suivie  de  sécrétion  sé¬ 
reuse.  Les  piqûres  répétées  de  moustiques  con¬ 
fèrent  l’immunité. 

Les  moyens  prophylactiques  employés  contre 
les  moustiques  consistent  tout  d’abord  à  se 
débarrasser  des  larves  en  supprimant  les  flaques 
stagnantes,  même  fort  minimes,  en  comblant  les 
mares  et  les  fossés,  en  recouvrant  de  toiles 
métalliques  les  réservoirs  d’eau.  On  doit  peu¬ 
pler  les  bassins  d’animaux  destructeurs  de  lar¬ 
ves  :  poissons,  batraciens  et  leus  têtards.  Durant 
la  saisondespontes,  on  mettra  à  la  surface  des 
bassins  une  cuillère  à  soupe  de  pétrole  par 
mètre  de  superficie  ;  ce  qu’on  répétera  à  inter¬ 
valle  de  quelques  semaines. 

■  La  défense  individuelle  consistera  en  l’usage 
des  moustiquaires,  des  toiles  métalliques  obtu¬ 
rant  les  fenêtres.  Il  faudra  porter  des  vêtements 
suffisamment  épais,  car  certains  moustiques 
piquent  en  traversant  les  vêtements  légers. 

Le  traitement  aura  pour  but  de  calmer  les 
démangeaisons  et  de  faire  disparaître  les  papules 
ortiées  ou  inflammatoires.  A.  Manquât  conseille 
de  faire  le  plus  tôt  possible  des  attouchements 
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avec  la  teinture  d’iode  du  Codex.  La.  démangeai¬ 
son  cesse  après  10  à  20  minutes  et  l’action  locale 
a  disparu  le  lendemain.  Ou  encore  le  formol. 


Formol  à  40  %  du  Commerce.'. . 

Alcool  à  90» . . ) 

Eau . . j 


5  grammes 
!ââ  10  grammes 


Badigeonner  au  pinceau  la  papule.  Renouveler 
le  badigeonnage  dès  que  le  mélange  appliqué 
se  sera  évaporé  et  cela  jusqu’à  disparition  de  la 
démangeaison.  Cesser  à  la  première  sensation  de 
cuisson  qui  indique  l’action  caustique  du  formol. 
Par  ce  moyen  les  papules  disparaissent  plus  vite 
qu’avec  la  teinture  d’iode.  On  peut  employer 
des  moyens  plus  bénins  :  l’eau  de  Cologne,  l’al¬ 
cool  de  menthe,  l’alcool  mentholé  à  5  %.  l’Eau 
de  Javel.  Lespapules  ortiées  disparaissent  plus 
vite  que  les  papules  inflammatoires  souvent 
infectées  par  des  grattages. 

A  côté  de  ces  moustiques,  d’une  observation 
banale,  nous  devons  signaler  des  espèces  plus 
rares, du  moins  en  Europe  occidentale. 

Les  Simulies  don.,  les  méfaits  ont  été  observés 
à  Melun  par  Bouvier  sur  un  troupeau  de  che¬ 
vreuils,  et  que  Maurice  Girard  a  rencontré  dans 
les  vallées  humides  des  Basses-Alpes  et  des 
Cévennes  s’attaquent  surtout  aux  animaux  et 
de  nombreuses  piqûres  de  ces  insectes  peuvent 
déterminer  la  mort. 

Les  Psychodidés,  dont  les  espèces  dénommées 
Phlebotomus  minutas  et  Phlebotomus  papatasi,  très 
petites,  duveteuses,  à  trompe  courte  et  ro¬ 
buste,  sont  rares  en  France,  mais  ontété  cons¬ 
tatées  par  Lesne  à  Toulouse. 

Le  phlebotomus  apparaît  au  début  de  l’été 
et  disparaît  au  début  de  l’automne.  Il  traverse 
les  moustiquaires,  se  glisse  sous  les  vêtements  et 
les  couvertures  et  piciue  de  préférence  les 
membres.  La  cuisson  de  la  piqûre  est  plus  vive 
que  celle  des  moustiques.  II  est  l’agent  vec¬ 
teur  d’une  fièvre  estivale,  observée  en  Italie 
sous  le  nom  de  fièvre  des  papataci,  fiè\Te  ana¬ 
logue  à  la  dengue,  qui  n’est  généralemènt  pas 
très  grave,  qui  est  caractérisée  par  de  l’abat¬ 
tement,  des  faiblesses,  des  douleurs  musculai¬ 
res  intenses  et  qui  guérit  en  une  semaine. 

Là  se  borne  ce  c^ue  nous  savons  sur  les  méfaits 
des  mouches  et  des  moustiques,  plus  souvent 
incommodes  que  dangereux  dans  notre  pays, 
Mais  le  dernier  mot  n’est  pas  dit  sur  ces  indé¬ 
sirables.  Un  jour  viendra  où  l’on  constateraque 
leur  rôle  est  plus  grand  cj[ueI’on  ne  pense  dans  la 
propagation  des  maladies  transmissibles  et  qu’il 
n’y  a  pas  que  le  paludisme,  la  fièvre  jaune, 
la  filariose,  la  maladie  du  sommeil,  la  nagana, 
le  charbon,  dont  ils  sont  les  agents  vecteurs. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Sur  deux  garçons  présentant  de  l'hypertrophie  staturale  physiologique 
et  de  l’hypertrophie  staturale  du  type  Hutinel  (') 


Professeur  P. 

Les  enfants  et  les  jeunes  gens  ont  des  crois-  ] 
sances  staturales  très  diverses  ;  elles  peuvent  être 
conformes,  inférieures  ou  supérieures  aux  moyen¬ 
nes. 

A  tous  les  âges,  les  uns  ont  des  tailles  moyen¬ 
nes,  d’autres  des  tailles  réduites,  d’autres  des 
tailles  exagérées. 

Quelle  que  soit  la  taille,  certains  sont  bien 
proportionnés,ontune  morphologie  harmonieuse  ; 
d’autres  sont  mal  proportionnés,  présentent  des 
dysharmonies  morphologiques  plus  ou  moins 
importantes. 

Par  suite,  il  existe  des  types  divers,  indivi¬ 
dualisés  par  les  caractères  anthropométriques 
et  les  symptômes  cliniques. 

Dans  mes  deux  dernières  leçons,  du  14  et  21 
avril,  (2)  je  vous  ai  présenté  le  jeune  Octave, 
qui,  âgé  de  Sjans  et  un  mois  a  la  taille  d’un 
garçon  de  11  ans  et  7  mois.  Ce  sujet  présente 
en  plus  d’une  forte  hypertrophie  staturaie,  du 
virilisme  précoce  et  des  mal'oimations  génito- 
urinaires  ;  il  s’agit  peut-être  d’un  gynandroïde 
et  d’un  syndrome  génito-sui rénal. 

Ce  sujet  est  un  exemple  d’hypertrophie  sta¬ 
turale  complexe,  de  modalité  exceptionnelle. 

Il  existe  des  modalités  plus  banales  d’hypertro¬ 
phie  staturale. 

Je  profite  de  la  présence  à  la  salle  Bouchut  de 
trois  garçons  de  14  ans  pour  vous  en  entretenir. 

Les  mesures  du  corps,  dont  je  fais  état,  sont 
comparées  aux  moyennes  que  j’ai  données,  en 
1929,  dans  mon  livre  sur  Les  «  enfants  trop  petits'^ 


(1)  Leçon  du  28  avril  1934. 

(2)  Nobécooht.  —  Hxpertropliie  statirale  et  viri¬ 
lisme  précoces  ci  ez  un  sujet  de  8  sns,  présentant  des 
malformations  génito-urinaires.  Le  syndrome  génito- 
surrénal  chez  les  enfants.  Le  Progrès  médical  12  et 
26  mai  1934 


Nobé  COURT. 


et,  avec  M.  Kaplan,  dans  le  tome  I  du  Traité  de  . 
médecine  des  enfants. 


Voici  Georges. 

Il  est  né  le  1 9  avril  1919,  àterme,  avec  un  poids 
de  4  kgr.  750.  Il  est  allaité  par  sa  mère  jusqu’à 
19  mois.  Il  a  la  rougeole  à  8  ans. 

Au  début  de  1934,  il  commence  à  maigrir,  se 
îat’gue  rapidement.  Vers  la  fin  de  février,  ies 
troubles  augmentent.  Au  milieu  de  mars,  on 
prend  la  température,  qui  est  de  38®,  puis  s’élève 
progressivement  jusqu’à  39°. 

Le  médecin  consulté  pense  à  la  fièvre  typhoïde, 
et  nous  envoie  l’enfant  . 

Georges  entre  à  la  salle  Bouchut,  le  20  mars. 

Il  a  une  fièvre  continue,  à  39®,  jusqu’au  28 
mars  ;  puis  la  température  baisse,  mais  i’apy- 
rexie  ne  s’installe  pas,  et  il  persiste  une  petite 
fièvre  irrégulière  avec  des  poussées  de  temps  en 
temps. 

Sur  une  radiographie  du  thorax,  on  remarque, 
à  droite,  de  i’obscurité  du  hile  et  des  tractus . 
broncho-vasculaires  épaissis. 

Nous  portons  le  diagnostic  de  typho-bacil- 
lose. 

La  ciitiréaction  à  la  tuberculine  est  positive, 
le  Bordet-Wassennann  (H-®)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

Etudions  les  caractères  anthropométriques  de 
Georges.  Le  voici  à  la.  date  du  5  avril,  à  14  ans 
et  11  mois. 

La  taille  est  de  158  cm.  La  taille  d’un  garçon  de 
14  ans  11  mois  est  de  156  cm.  5.  L’excès  itatu- 
ral  est  de  1  cm.  5,  soit  de  0,9  %.  La  tail'e  est 
donc  moyenne,  avec  une  légère  avance;  c’est 
celle  d’un  garçon  de  15  ans  et  3  mois. 

Comparons  les  mesures  de  Georges  avec  celles 
d’un  garçon  de  15  ans  3  mois. 
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B . 

S . 

S/ B . 

Grande  envergure. 

Gr.  env.  /T . 

Poids . 

Pt.  xiphoïdien - 

Pignct . 

Périm.  cran . 

Georges  a  une  taille  moyenne  pour  son  âge, 
en  avance  de  quatre  mois. 

Pour  sa  taille,  les  membres  inférieurs  sont 
trop  longs,  le  buste  est  trop  court  ;  par  suite,  le 
S 

rapport  de  Manouvrier  (— )  est  trop  fort.  Georges 
B 

est  macroskèle;  il  se  trouve  àla  limite  de  la  ma¬ 
cro  skélie  légère  et  delamacroskélie  moyenne.  Ses 
membres  supérieurs  ont  une  longueur  moyenne. 

Le  périmètre  thoracique  est  moyen,  plutôt 
fort  ;  le  poids  moyen,  plutôt  faible.  Le  coefficient 
de  Pignet  est  moyen. 

Il  existe  une  légère  maigreur,  du  fait  de  la 
maladie.  Depuis  l’entrée  à  l’hôpital,  le  poids 
reprend  un  peu  :  le  19  avril,  à  15  ans,  il  est  de 
46  kgr,  150,  et  le  coefficient  de  Pignet  est  de 
34,8,  inférieur  de  2,3  à  la  moyenne. 

Poursuivons  notre  examen. 

Georges  présente  des  signes  de  puberté.  Il 
a  des  poils  pubiens,  mais  n’a  pas  encore  de 
poils  axillaires  (P*  A®)  ;  ses  organes  génitaux 
sont  suffisamment  gros  pour  son  âge  ;  sa  voix 
commence  à  devenir  grave  ;  ces  phénomènes 
sont  normaux  pour  un  garçon  de  15  ans. 

Georges  se  tient  mal  il  est  un  peu  voûté. 
Mais  nous  ne  trouvons  pas  de  déformations  du 
rachis,  pas  de  dystrophies  osseuses  appréciables  ; 
il  y  a  de  la  tendance  au  pied  plat. 

Sur  les  radiographies  des  mains  et  des  poi¬ 
gnets,  les  cartilages  de  conjugaison  des  phalan¬ 
ges,  des  métacarpiens,  des  épiphyses  inférieures 
du  cubitus  et  du  radius  sont  nettement  appa¬ 
rents,  l’os  sésamoïde  du  pouce  est  visible,  l’apo¬ 
physe  styloide  du  cubitus  paraît  soudée,  les 
os  du  carpe  sont  bien  développés. 

Sur  les  radiographies  des  pieds,  les  différents 
cartilages  de  conjugaison  sont  relativement  plus 


Ecart 

réduction  de  it  cm. 
excès  de  4  cm. . 
excès  de  0;099 
excès  de  2  cm.  5 
excès  de  0;016 
réduction  de  2  kgr.  100 
(4,5  %) 

excès  de  2  cm.  5 
réduction  de  0,4 
excès  de  0  cm. 5 

réduits  que  ceux  de  la  main,  les  os  du  tarse  sont 
bien  développés. 

Sur  les  radiographies  du  rachis,  les  vei  tèbres 
ne  présentent  rien  de  particulier. 

Somme  toute;  l’ossification  est  normale  pour 
l’âge. 

Le  métabolisme  de  base,  étudié  le  13  avril 
par  M.  Lebée,  est  de  70  calories  par  heure  et  par 
mètre  carré  ;  le  métabolisme  basal  moyen  pour 
l’âge  et  pour  la  taille  est.de  46  ;  pour  Georges 
l’excès  est  donc  de  52  %.  Mais  il  s’agit  d’un  malade. 

Somme  toute,  Georges  présente  des  caractères 
anthropométriques  moyens  pour  son  âge,  sauf 
qu’il  est  macroskèle. 

Vgici  un  autre  garçon  qui  s’appelle  également 
Georges. 

Il  est  né  le  25  novembre  1919. 

Il  entre  à  la  salle  Bouchut  le  14  mars  1934,  à 
14  ans  et  3  mois,  pour  une  petite  hémoptysie. 
Il  présente  un  état  subfébrile  :  sa  température 
oscille  entre  37°  et  38®.  L’examen  clinique  ne 
révèle  rien  de  particulier.  Sur  la  radiog  aphie 
du  thorax  on  constate  un  peu  d’épaississement 
du  hile. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive, 
le  Bordet-Wassermann  (H-®)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

Ce  garçon  a  une  apparence  vigoureuse.  Sa 
taille  est  élevée  pour  son  âge. 

Voici  ses  caractères  anthropométriques,  le  5  avril, 
à  14  ans  4  mois. 

Sa  taille  est  de  165  cm.  La  taille  moyenne  de 
14  ans  4  mois  est  de  1 52  cm.  5.  L’excès  statural 
est  de  12  cm.  5,  soit  de  8  %.  La  taille  est  celle 
d’un  garçon  de  19  ans. 

Comparons  les  mesures  de  Georges  à  celles 
d’un  garçon  de  19  ans. 


Georges  Garçon  de  1 5  ans  3  mois  ' 


78  cm. 

80  cm. 

1 ,025 
165  cm. 

1  ,044 

44  kgr.  300 

77  cm.  (74-80) 
36,7 

54  cm.  5 


82  cm. 

76  cm. 
0,926 
162  cm.  5 
1  ,028 

46  kgr.  400 


m.  5 


74 
3’7,1 
54  m. 


Georges 

Garçon  de  19  ans 

Ecart 

B  . 

, . . ,  86  cm. 

86  cm.  5 

réduction  de  0  cm.  5 

S . 

...  79  cm. 

78  cm.  5 

excès  de  0  cm.  5 

S /B . 

...  0;918 

0,907 

excès  de  0  ,011 

Gr.  env . . . 

. . .  167  cm. 

171  cm.  5 

réduction  de  4  cm.  5 

Gr.  env.  /T . 

...  1,012 

1 ,039 

réduction  de  0;027 

Poids . 

...  52  kgr.  850 

61  kgr.  800 

réduction  8  kgr.  950  ( 

Pt.  xiph . 

...  81  cm.  5  (79-84) 

83  cm. 

réduction  de  1  cm.  5 

Pignet . . 

...  31  cm. 

20  cm. 

excès  de  11  (55  %). 

Périm,  crânien . 

...  53  cm, 

•54  cm,  5 

réduction  de  1  cm.  5 
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Georges  présente  donc  une  hypertrophie  sta¬ 
turale  moyenne  ;  il  a  la  taille  d’un  garçon  de 
19  ans. 

Comparéàungarçondel9  ans,  ilaun  buste  et 
des  membres  inférieurs  proportionnés,  un  rapport 
de  Manouvrier  moyen  ;  il  est  mésoskèle.  Son 
périmètre  thoracique  est  moyen,  son  poids  est 
faible,  son  coefficient  de  Pignet  est  un  peu  fort, 
sa  corpulence  un  peu  faible.  Cela  tient  à  une 
légère  maigreur  causée  par  la  maladie. 

D’ailleurs  le  poids  reprend.  Le  19  avril,  il  est 
de  55  kgr.  400  au  lieu  de  la  moyenne  61  kgr.  800. 
La  réduction  pondérale  est  de  6  kgr.  400,  soit 
de  10,3  %,  le  Pignet  est  de  28,1  au  lieu  de  20, 
avec  une  réduction  de  8,1  ou  40  %. 

Par  ailleurs,  ce  garçon  est  bien  constitué.  Il  a 
un  aspect  vigoureux,  il  est  bien  musclé  ;  son 
attitude  est  correcte.  Sa  morphologie  est  harmo¬ 
nieuse. 

Il  a  des  poils  pubiens  fournis  et  quelques  poils 
axillaires  ;  (P®A*)  ses  organes  génitaux  externes 
sont  bien  développés.  Sa  voix  est  muée.  Son 
évolution  pubertaire  est  celle  d’un  garçon  de 
15  ans  et  demi  à  16  ans. 

Sur  les  radiographies  du  squelette,  nous  cons¬ 
tatons  une  ossification  semblable  à  celle  du  pré¬ 
cédent  sujet.  Sur  les  radiographies  des  genoux, 
que  nous  n’avons  pas  prises  chez  ce  dernier,  les 
cartilages  de  conjugaison  sont  réduits,  surtout 
ceux  des  fémurs. 

L’ossification  correspond  bien  à  l’âge. 

Sur  la  radiographie  du  crâne,  la  selle  turcique 
est  normale  dans  sa  forme  et  ses  dimensions. 

Sauf  les  poumons,  les  organes  sont  normaux, 
le  cœur  notamment.  La  pression  artérielle,  prise 
au  Vaquez-Laubry,  est  de  14pour  la  maxima,de 
5  pour  la  minima.  Il  n’y  a  pas  d’albuminurie 
orthostatique. 

Le  métabolisme  de  base  a  été  étudié  par 
M.  Lebée  à  deux  reprises.  Il  est  ; 

Le  11  avril,  de  57  calories  par  heure  et  mètre 
carré. 

Le  19  avril,  de  53  calories  par  heure  et  mètre 
carré. 

Comparéà  la  moyenne  de  14  ans  (47  cal.),  il  est 
supérieur  respectivement  de  21  %  et  12,7  %. 

Comparé  à  la.  moyenne  de  19  ans  corres¬ 
pondant  à  la  taille  (40  cal.),  il  est  supérieur  res¬ 
pectivement  de  42  %  et  de  32  %. 

Le  métabolisme  basal  est  donc  fort. 

Le  Docteur  Girard  a  étudié  l’interférométrie: 
l’équilibre  est  sensiblement  normal. 

Georges  diffère  des  garçons  de  son  âge  par  sa 
stature  élevée.  II  présente  de  l’hypertoophie 

STATURALE. 

J’ai  proposé  ce  terme  d’hypertrophie  staturale 
dans  ma  leçon  du  5  décembre  1924  sur  les 
hypertrophies  staturales  de  Z’e/r/ance,  publiée  par 
le  Journal  des  Praticiens  du  5  juillet  1925,  et 


reproduite  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale 
des  enfants,  consacré  aux  Troubles  de  la  nutrition 
et  de  la  croissance. 

L’hypertrophie  staturale  désigne  les  sujets 
de  taille  supérieure  aux  moyennes  des  sujets  de 
même  âge,  de  même  sexe  et  de  même  race. 

Elle  s’oppose  à  l’hypotrophie  staturale,  qui 
désigne  les  sujets  de  tailles  inférieures  aux 
moyennes. 

L’hypertrophie  staturale  commence,  quand 
l’excès  sur  la  taille  moyenne  est  de  6. 

Elle  atteint  des  degrés  divers.  Elle  est  légère 
avec  des  excès  de  6  à  11  cm,  moyenne  avec  des 
excès  de  12  à  16  cm.,  forte  avec  des  excès  de 
17  à  21  cm.,  très  forte  lorsque  l’excès  est  de  22 
cm.  et  plus.  L’hypertrophie  staturale  très  forte 
voisine  avec  le  gigantisme. 

Les  sujets  de  haute  taille  diffèrent  les  uns  des 
autres.  Il  faut, 'pour  les  individualiser,  d’abord 
comparer  leurs  caractères  anthropométriques 
à  ceux  des  sujets  plus  âgés,  enfants,  jeunes  gens 
ou  adultes  dont  ils  ont  la  taille,  ensuite  faire 
un  examen  clinique  complet. 

On  reconnaît  ainsi  deux  catégories  d’hypertro¬ 
phies  staturales. 

Les  sujets  de  la  première  catégorie  ont  des 
mesures  semblables  à  celles  des  sujets  plus  âgés 
de  même  taille  ;  notamment  leur  rapport  de 
Manouvrier  est  moyen. 

Ils  peuvent  avoir  un  poids  et  un  périmètre 
thoracique  un  peu  faibles,  un  coefficient  de 
Pignet  un  peu  fort,  car  l’accroissement  en  volume 
s’effectue  après  l’accroissement  en  longueur, 
mais  les  différences  sont  légères  ;  il  s’agit  d’une 
simple  gracilité. 

Pendant  la  période  pubertaire,  les  caractères 
sexuels  sont  plus  ou  moins  développés,  les  orga¬ 
nes  génitaux  suffisamment  gros.  Les  menstrua¬ 
tions  sont  souvent  précoces  et  abondantes. 

A  l’examen  clinique,  ie  sujet  est  normai. 

Dans  l’ensemble,  la  morphologie  est  harmo¬ 
nieuse. 

Somme  toute,  ce  sont  des  sujets  dont  la  crois¬ 
sance  a  été  précoce  et  forte.  Cette  croissance  ne 
relève  pas  de  facteurs  pathologiques.  Il  s’agit  d’une 
hypertrophie  staturale  simple  ou  physiologique. 

Les  radiographies  du  squelette  montrent  une 
ossification  normale  pour  l’âge. 

Georges  présente  le  type  de  l’hypertrophie 
staturale  simple  physiologique. 

Voici  maintenant  Jean. 

Il  est  fils  unique  de  parents  bien  portants. 

Il  est  né  le  14  octobre  1919,  après  une  gros¬ 
sesse  et  un  accouchement  normaux,  avec  un 
poids  de  3  kgr.  500  ;  son  aspect  était  normal. 

Il  a,  à  6  mois,  une  broncho-pneumonie  légère, 
à  4  ans,  une  rougeole,  à  la  suite  de  laquelle  on  lui 
enlève  des  végétations  adénoïdes,  à  5  ans,  une 
broncho-pneumonie  grave,  qui  dure  deux  mois. 
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A  la  suite  de  cette  broncho-pneumonie,  on 
remarque  l’apparition  de  déformations  du  tho¬ 
rax,  puis  de  diverses  déformations,  qui  s’ac¬ 
centuent  avec  l’âge. 

A  12  ans,  Jean  est  opéré  pour  cryÿ)torchidie 
double  ;  les  testicules  sont  mis  en  place. 

Il  est  toujours  sujet  aux  rhumes.  Il  dort  mal. 

Il  a  la  bouche  ouverte.  Il  est  apathique  et  tra¬ 
vaille  mal  à  l’école. 

Il  entre  à  la  salle  Bouchut,  le  15  mars,  pour 
une  amygdalite  ;  sa  température  est  de  ;  il 
guérit  rapidemént.  .  j 


Il  aune  haute  taille.  Il  présente  des  dystrophies 
multiples.  Sa  conformation  est  défectueuse,  son 
aspect  chétif  ;  il  est  maigre  ;  ses  muscles  sont 
grêles. 

Nous  étudions  ses  caractères  anthropométri¬ 
ques,  le  15  mars,  à  14  ans  5  mois. 

Sa  taille  est  de  164  cm.  La  taille  de  14  ans  5 
mois  est  de  153  cm.  5.  L’excès  statural  est  de 
10  cm.  5,  soit  de  6,4%.  La  taille  est  celle  d’un 
garçon  de  18  ans. 

Comparons  les  mesures  de  Jean  avec  celles 
i  d’un' garçon  de  18  ans. 

Ecarts 

réduction  de  5  cm.  5 
excès  de  5  cm.  5 
excès  de  0,131 
réduction  de  9  cm.  5 
réduction  de  0  ,119 
réduction  de  23  kgr.  400  (39,1  %) 
réduction  de  15  cm.  5  (18,9  %) 
•excès  de  38  ;9  (90,2  %) 
réduction  de  1  cm. 


Jean  Garçon  de  18  ans 

B .  80  cm.  5  86  cm. 

S .  83  cm.  5  78  cm. 

S /B..... .  1,037  0,906 

Gr.  env .  160  cm.  169  cm.  5 

Gr.  env.  /T .  0 ,914  '  1 ,033 

Poids .  35  kgr.  400  58  kgr.  800 

Pt.  xiph . .  66  cm.  (65-68)  82  cm. 

Pignet..... .  62  23,2 

Pér.  cran .  53  cm.  54  cm. 


Jean  présente  une  hypertrophie  staturale 
légère.  Il  a  la  taille  d’un  garçon  de  18  ans. 

Comparé  à  un  garçon  normal  de  18  ans,  son 
buste  est  court,  ses  membres  inférieurs  sont 
longs,  son  rapport  de  Manouvrier  S /B  est 
fort  ;  il  est  donc  macroskèle;  Ses  membres  supé¬ 
rieurs  sont  courts.  Son  poids  et  son  périmètre 
thoracique  sont  très  faibles,  son  coefficient  de 
Pignet  est  très  fort,  sa  corpulence  est  trèsfaible: 
il  est  très  maigre. 

Il  présente  les  signes  de  puberté  d’un  garçon 
de  15  ans  et  demi  à  16  ans;  ses  poils  pubiens  et 
axillaires  sont  suffisants  (P®  A^),  sa  verge  est 
grosse;  le-  testicule  gauche  est  normal,  le  droit 
petit. 

Il  existe  une  cyphose  dorsale  supérieure,  une 
lordose  lombaire.  Les  épaules  sont  déjetées  en 
avant,  les  omoplates  décollées;  l’abdomen  est 
saillant.  Le  thorax  est’ mal  conformé,  est  dé¬ 
primé  en  avant  et  à  droite  ;  le  creux  xipho'idien 
est  exagéré  ;  on  ne  sent  pas  d’appendice  xipho'ide. 
Le  faciès  est  adénoïdien,  la  bouche entr’ouverte, 
la  voûte  palatine  ogivale,  la  luette  est  bifide. 

li  n’y  a  pas  de  stigmates  dentaires. 

L’articulation  radio-cubitale  droite  est  atro¬ 
phiée  ;  ses  mouvements  sont  limités,  surtout 
l’extension  de  la  main  sur  l’avant-bras. 

Plusieurs  cutiréactions  à  la  tuberculine,  le 
Bordet-Wassermann(H®)  et  le  Hecht  sont  néga¬ 
tifs. 

Sur  les  radiographies,  l’ossification  des  os  des 
mains  et  des  pieds  est  normale  pour  l’âge.  Au 
poignet  droit  toutefois,  on  note  que  le  scaphoïde, 
le  trapèzeet  le  trapézoïde  sont  petits  ;  ils  ont  le 
volume  de  ces  os  chez  les  sujets  de  7  ou  8  ans. 

La  selle  turcique  est  normale  ;  les  mensurations 


laites  par  M.  Duhem  donnent  13  millimétrés 
pour  le  diamètre  antéro-postérieur,  8  millimètres 
pour  le  diamètre  vertical. 

L’examen  médical  donne  les  résultats  sui¬ 
vants. 

Les  amygdales  sont  hypertrophiées. 

A  l’auscultation,  la  respiration  est  faible  à 
droite,  normale  à  gauche.  Sur  la  radiographie 
du  thorax,  le  hile  est  épaissi,  les  tractus  bron¬ 
cho-vasculaires  sont  exagérés. 

Le  cœur  est  normal.  Sur  l’orthodiagramme 
dessiné  en  position  assise,  il  semble  allongé  verti¬ 
calement. 

La  pression  sanguine,  prise  au  Vaquez-Lau- 
bry,  est  faible  ;  11  pour  la  Mx,  8  pour  la  Mn. 

Le  système  nerveux  est  normal.  L’examendes 
yeux  ne  montre  rien  de  particulier. 

Les  urines  contiennent  de  l’albumine  ;  nous 
n’avons  pas  encore  pu  en  préciser  l’origine. 

Le  métabolisme  de  base  est  de  34,5  calories 
par  heure  et  mètre  carré,  inférieur  de  35  %  sur 
la  moyenne  de  15  ans,  de  21,5  %  sur  la  moyenne 
de  18  ans. 

Le  16  avril,  ont  débuté  des  oreillons;  aujour¬ 
d’hui  les  parotides  sont  encore  un  peu  grosses. 

Jean,  comme  Georges,  le'  deuxième  garçon 
qui  vous  venez  de  voir,  a  une  haute  stature.  Tous 
deux  présentent  de  l’hypertrophie  staturale,  un 
peu  moins  forte  pour  Jean  que  pour  Georges. 

A  14  ans  5  mois,  Jean  a  un  excès  statural  de 
10  cm.  5,  soit  de  6,4  %,  une  hypertrophie  statu¬ 
rale  légère  ;  il  a  la  taille  de  18  ans. 

Georges,  à  14  ans  4  mois,  a  un  excès  statural 
de  12  cm.  5,  soit  de  8,49,  une  hypertrophie 
staturale  moyenne  ;  il  a  la  taille  de  19  ans. 
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Mais  là  hâüte  taille  est  leur  seul  point  com- 
lüüh  ;  pàr  àilleürs,  ils  lie  se  ressemblent  pas. 

Georges  à  la  mbrphbrogle  hamionieüse  d’un 
garçon  de  19  ans  ;  soii  aspect  est  vigoUreuit. 

Jean  est  bien  diïïérent  d’üri  garçon  de  18  ans  ; 
sa  morpbUldgie  n’est  paS  harmonieuse  ;  il  pré¬ 
sente  des  dystrophies  ;  Son  aspect  est  chétif. 

Georges  présente  une  hypertrophie  staturale 
sM'ple,  physiologique,  celle  de  la  première  caté- 
gûrié  que  je  viens  de  décrire.  ' 

Jean  présente  Une  hypertrophie  complexe, 
pathologique,  c’est-à-dire  une  hypertrophie  de 
la  seconde  catégoHe. 

Dans  ma  leçondu  10  mai  1931,  sur  :  Sémiologie 
des  hypertrophies  staturales  de  l’enfance  et  de  la 
jeunesse,  publiée  dans  le  Journal  des  Praticiens 
du  3  octobre  1931,  j’ai  donné  la  définition  des 

HYPERT.ROPHIES  STATURALES  COMPLEXP:s  : 

«  La  taille  est  plus  ou  moins  élevée  ;  le  sujet 
présente  une  dysharmonie  morphologique  im¬ 
portante  et  des  symptômes  divers,  révélant  des 
affections,  dont  l’excès  statutal  est  un  symp¬ 
tôme  . . . 

«  Elles  constituent  un  groupe  hétéroclite,réu- 
nissànt  des  types  cliniques  divers.  Ceux-ci  se 
caractérisent,  soit  par  des  caractères  anthropo¬ 
métriques  et  morphologiques  les  différenciant 
des  sujets  plus  âgés  de  même  taille,  soit  par  des 
symptômes  particuliers  qui,  avec  la  haute  sta¬ 
ture,  réalisent  des  syndromes  spéciaux  »... 

Jean  présente  les  caractères  d’un  de  ces  types, 
l’hypertrophie  staturale  du  type  Hutinel. 


Dans  ma  leçon  de  1924,  que  je  citais  tout  à 
l’heure,  j’ai  proposé  d’appeler  hypertrophie 
STATURALE  DU  TYPE  HuTiNEL  un  type  Spécial 
caractérisé  non  seulement  par  là  haute  stature, 
mais  encore  par  des  manifestations  coriiplexes 
et  variées  d’une  dystrophie  générale,  bien 
décrite  par  Hutinel. 

Hutinêl  à  décrit  cette  dystrophie  sans  insister 
sur  la  haute  stature,  dans  une  leçon  sur  :  Scoliose 
et  hulrilion  chez  les  adolescents,  publiée  dans  la 
Gazelle  des  Hôpitaux  du  30  janvier  1908.  11  à 
précisé  lés  caractères  de  ce  type  d’hypertrophie 
statüràlë,  eii  1924,  dans  son  livré  sur  Les  dysi'rô- 
phies  de'  l’ adolescence. 

Cette  hypertrophie  réalise  le  premier  type  de 
ses  dystrophies  cornmunes  de  l’adolescence. 

L’iiÿfiertrophie  staturale  d’Hutiiiel  est  fré¬ 
quente. 

Ëllé  s’installe  pendant  la  troisième  enfaiicé  et 
a  période  pubertaire,  chez  les  filles  de  12  à 
15  ans,  chez  les  garçons  de  14  ans  et  1/2  à 
17  ans. 

Elle  est  liée  à  l’cvblütioh  de  la  puberté. 
.M.  noÜlaiigér-Pilét  èn  donné  des  observations, 


en  1924,  dans  sa  thèse  de  Paris,  Conlribulion  à 
l’éidde  des  dysttopliies  de  la  puberté. 

En  réalité,  souvent  elle  débute  chez  des  enfants 
plus  jeunes,  et  s’ébauche  dès  6  oü  7  ans. 

Les  sujets  ont  un  habitus  général  caractéristique. 

Leur  taille  est  plus  ou  moins  haute,  leurs 
ihembres  inférieurs  sont  trop  longs,  leur  buste 
est  trop  court. 

Leur  thorax  est  étroit,  dé  ormé;  leurs  épaules 
sont  tombantes,  et  se  rapprochent  en  avant  ; 
leur  dos  est  plus  ou  moins  voûté,  leurs  omoplates 
sont  décollées.  Ils  ont  souvent  des  déviations  de 
la  colonne  vertébrale,  un  abdomen  saillant. 

Ils  sont  maigres  ;  leür  peau  est  flasque,  leurs 
muscles  sont  grêles,  leur  aspect  est  chétif. 

Oh  les  compare  souvent  à  des  asperges,  à  des 
peupliers,  à  des  échassiers. 

Leur  morphologie  n’est  pas  harmonieuse. 

Ces  sujets  présentent  de  nombreux  troubles 
subjectifs.  Ils  supportent  mal  la  station  debout, 
et  même  la  station  assise,  quand  le  siège  n’a  pas 
de  dossier.  Ils  aspirent  à  s’étendre.  Ils  se  fati¬ 
guent  rapidement  ;  en  classe,  ils  prennent  de 
mauvaises  attitudes.  Leur  activité  physique  et 
intellectuelle  est  réduite. 

Ils  ressentent  souvent,  quand  ils  sont  debout 
ou  même  assis,  des  douleurs  dans  le  rachis,  sur¬ 
tout  entre  les  épaules,  sourdes  ou  plus  ou  moins 
vives.  Debout,  ils  souffrent  des  pieds. 

Quand  la  croissance  est  rapide,  ils  ressentent 
des  tiraillements,  de  l’endolorissement,  des  dou¬ 
leurs  véritables  dans  les  membres.  Ces  douleurs, 
dites  de  croissance,  sont  causées  par  l’allongement 
rapide  et  inégal  des  os,  du  périoste,  des  ten¬ 
dons  et  des  nei'fs. 

Ils  souffrent  souvent  de  céphalées,  que  pro¬ 
voquent  surtout  la  station  debout  ou  là  position 
assise  ;  celle-ci  est  une  des  causes  de  la  céphalée 
des  écoliers  ;  ils  peuvent  avoir  des  migraines  véri¬ 
tables. 

Il  n’est  pas  rare  qu’ils  aient  deS  états  verti¬ 
gineux,  des  lipothymies  et  même  des  syncopes 
dans  la  station  debout. 

IJélude  anihropométriqueo.ppoiPe  des  précisions 
indispensables. 

La  taille  est  plus  ou  moins  élevée,  l’hy- 
jiertrophie  staturale  légère,  moyenne,  forte  oü 
très  forîe.  La  taille  est  celle  de  sujets  plus  âgées, 
enfants,  jeunes  gens  ou  adultes,  même  de  haute 
.stature. 

.Si  l’on  compare  les  mesurés  du  corps  avec 
celles  des  sujets  plus  âgés  de  même  taille,  on  cons¬ 
tate  que  le  buste  est  trop  court,  les  membres 
inférieurs  sont  trop  longs,  le  i-a.pport  de  Manou¬ 
vrier  S  /B  trop  fort  ;  le  sujet  est  macroskèle. 

La  grande  envergure  est  rarement  exagérée  ; 
généralement  elle  est  moyenne,  parfois  elle  est 
faible. 
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Le  poids  et  le  périmètre  thoracique  sont  faibles  ; 
par  suite,  le  coefficient  de  Pignet  est  trop  fort, 
la  corpulence  très  faible. 

Les  mains  et  les  doigts,  les  pieds  et  les  orteils 
sont  trop  longs,  mais  non  épaissis.  Brissaud  et 
Meige  ont  parlé  d’acromégalie  passagère,  Mossé, 
Babonneix  de  syndrome  acromégaliforme. 

Le  bassin  est  tantôt  suffisamment  large  et 
développé,  tantôt  étroit. 

;  Le  crâne  paraît  petit  ;  cependant  souvent  son 
périmètre  est  voisin  de  la  moyenne. 

Les  dystrophies  du  squelette  sont  fréquentes. 

Le  thorax  est  plus  ou  moins  aplati  et  déformé. 
Dans  la  production  des  déformations  intervient 
un  facteur  mécanique,  conséquence  de  l’insuffi¬ 
sance  de  la  respiration  nasale  liée  à  des  végéta¬ 
tions  adénoïdes,  et  une  conformation  défec¬ 
tueuse  du  massif  maxillo-facial. 

:  Au  niveau  du  rachis  on  trouve  de  la  scoliose 
dorsale  et  lombaire,  de  la  cyphose,  de  la  lor¬ 
dose  lombaire.  Généralement  ces  déformations 
sont  faciles  à  corriger  dans  certaines  positions, 
par  l’inclinaison  du  tronc  en  avant,  le  décubitus 
sur. un  plan  résistant  ;  elles  se  reproduisent  immé¬ 
diatement  dans  l’attitude  verticale  ou  la  posi¬ 
tion  assise. 

Les  radiographies  du  rachis  ne  décèlent  pas 
de  lésions  osseuses. 

II.  s’agit  d’une  insuffisance  vertébrale,  décrite 
par  Schang,  en  1907,  Denucé,  en  1910,  M.  Carie 
Rœderer,  en  1927.  Elle  est  le  résultat  de  l’atonie 
musculaire  et  ligamenteuse. 

M.  Paul  Godin,  en  1928,  dans  une  brochure 
;  sur  :  Le  tissu  élastique,  son  importance  clinique, 
insiste  sur  le  rôle  du  relâchement  ligamenteux 
dans  l’incurvation  du  rachis.  D’après  lui,  il  en 
résulterait,  en  outre,  que  les  surfaces  des  deux 
vertèbres  voisines  étant  moins  fortement  appli¬ 
quées  sur  le  disque  intervertébral,  celui-ci  ne 
s’oppose  plus  à  l’accroissement  inégal  de  l’os 
et  s’accroît  lui-même  inégalement  ;  par  suite 
les  incurvations  augmentent,  tout  en  restant 
légères  et  ne  s’accompagnent  pas  de  torsion. 

Pour  les  mêmes  causes,  le  pied  plat  valgus 
douloureux,  le  genu  valgum  ou  varus,  etc.,  sont 
fréquents. 

Les  divers  appareils  et  organes  présentent  des 
troubles  fonctionnels  variés,  intriqués  en  plus 
ou  moins  grand  nombre  suivant  les  sujets. 

Les  extrémités  sont  froides,  moites,  cyano¬ 
sées,  le  livedo  annularis  exagéré  ;  les  engelures, 
l’érythème  perniô,  ne  sont  pas  rares. 

Le  sujet  éprouve  des  palpitations,  une  légère 
angoisse  et  souvent  de  la  tachycardie,  surtout 
dans  la  station  debout  ;  la  tachycardie  orthosta¬ 
tique  est  exagérée. 

La  pression  artérielle  est  basse,  la  maxima 
s’abaisse  et  la  différentielle  se  rétrécit  dans  la 
station  debout. 


Le  volume  du  cœur  est  normal  ou  augmenté, 
surtout  au  niveau  des  cavités  droites  ;  chez  cer¬ 
tains  sujets  le  cœur  s’allonge  dans  la  station 
debout.  Hutinel  a  signalé  la  ptose  cardiaque. 
On  entend  des  souffles  anorganiques,  et  parfois  un 
rythme  de  rétrécissement  mitral,  sans  qu’il  y 
ait  de  rétrécissement  mitral. 

Le  malade  s’essouffle  facilement.  A  l’examen 
des  poumons  dans  la  station  debout,  on  constate 
souvent  des  signes  de  percussion,  d’auscultation, 
de  radiologie  qui  peuvent  faire  penser  à  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

L’oligurie,  l’albuminurie  orthostatique  sont 
fréquentes. 

L’appétit  est  irrégulier,  capricieux  ;  quelque¬ 
fois  il  y  a  de  l’anorexie  mentale.  Il  y  a  des  symp¬ 
tômes  de  dyspepsie  gastrique  et  intestinale, 
assez  souvent  un  syndrome  colique  fétide. 

Je  m’arrête  dans  la  description  des  troubles 
qu’on  peut  rencontrer;  je  désirais  seulement  les 
signaler  aujourd’hui  sans  approfondir  leur  étude, 

Chez  les  sujets  présentant  de  l’hypertrophie 
staturale  du  type  Hutinel,  les  troubles  provo¬ 
qués  par  la  station  debout,  par  l’orthostatisme 
sont  fréquents  et  importants.  Ils  réalisent  le 

SYNDROME  OU  MALADIE  ORTHO  STATIQUE. 

M.  Roger  Parlier,  dans  sa  thèse  de  Paris,  en 
1922  :  La  maladie  orthostatique,  étude  cliniqueel 
pathogénique,  décrit  les  symptômes  que  je  viens 
de  citer. 

On  a  beaucoup  discuté  la  pathogénie  du  syn¬ 
drome  orthostatique, 

La  haute  stature  ne  suffit  pas  pour  le  faire 
apparaître.  Il  manque  dans  l’hypertrophie 
staturale  physiologique,  et  peut  se  rencontrer 
chez  des  sujets  de  taille  moyenne,  ou  même 
dans  l’hypotrophie  staturale. 

Il  relève  de  la  dystrophie  musculaire  et  élas¬ 
tique,  dont  sont  atteints  les  sujets  présentant  de 
l’hypertrophie  staturale  du  type  Hutinel. 

Chez  tous  les  sujets,  la  station  debout  pro¬ 
voque  une  rupture  de  l’équilibre  circulatoire. 

Chez  le  sujet  normal,  cet  équilibre  se  rétablit 
facilement  et  rapidement  par  l’intervention 
d’un  mécanisme  régulateur  neuro-musculaire; 

Chez  le  dystrophique,  cet  équilibre  ne  se  réta¬ 
blit  que  lentement  et  de  façon  insuffisante  ; 
par  suite  le  sang  s’accumule  dans  le_s  parties 
déclives,  tandis  que  l’encéphale  s’anémie  et 
divers  troubles  se  produisent. 

La  haute  stature  exagère  le  déséquilibre, et 
rend  plus  difficile  le  retour  à  l’équilibre. 

En  outre,  des  débilités  organiques  facilitent 
la  localisation  ou  la  prédominance  des  troubles 
au  niveau  de  certains  appareils  et  organes. 

Somme  toute,  l’hypertrophie  staturale  du  type 
Hutinel  est  un  élément  d’un  syndrome  complexe, 
dont  le  substratum  est  la  dystrophie  osseuse,  la 
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dystrophie  vasculaire,  la  dystrophie  musculaire 
et  la  dystrophie  du  tissu  élastique. 

M.  Paul  Godin  a  bien  montré  l’importance  de 
la  diminution  de  l’élasticité  du  tissu  élastique, 
de  Vélastopathie.  Letissu  élastique,  surtqpt  p^ez 
les  sujets  jeunes,  est  très  répandu  dans  l’orga¬ 
nisme  ;  on  le  trouve  dans  les  vaisseaux,  les  liga¬ 
ments  articulaires,  etc.  ;  notamment,  les  liga¬ 
ments  du  rachis,  les  disques  intervertébraux  sont 
presque  uniquement  f  ormés  de  fibres  élastiques 
et  nous  avons  vu  le  rôle  de  la  diminution  de 
i’élastiçité  dans  la  production  des  déformations 
du  rachis. 

Dans  l’hypertrophie  staturale  du  type  Huti- 
nej,à  la  mprphologie  particulière  s’associent  des 
dystrophies  entraînant  une  déficience  de  la  valeur 
dynamique  et  énergüique  de  tout  l’organisme. 

Suivant  les  conceptions  du  Professeur  Nicola 
Pende,de  Gênes,  la  confrontation  des  caractères 
morphologiques  permet  de  différencier  des  bio¬ 
types  HUMAINS.  Vous  trouverez  un  exposé  de 
ces  conceptions  dans  une  conférence  publiée  par 
La_  Science  Médicale  Pratique  du  l«r  novembre 
1931.  Il  distingue,  chez  l’adulte,  à  côté  du  bio¬ 
type  médio-normal,  le  biotype  longiligne  sthé¬ 
nique,  le  biqtype  longiligne  asthénique,  le  bio¬ 
type  bréviligne  sthénique,  le  biotype  bréviligne 
asthénique. 

L’enfant  et  lejeunehomme, cjuiprésententde 
l’hypertrophie  staturale  du  type  Hutinel,  rentrent 
dans  le  Mo  type  longiligne  asthénique.  Le  sujet 
qui  présente  de  l’hypertrophie  staturale  phy¬ 
siologique,  rentre  dans  le  biotype  longilique  Mhé- 
nique. 

Chez  les  enfants  et  les  jeunes  gens  présentant 
la  dystrophie  du  type  Hutinel,  l’accroissement 
du  corps  est  dévié  dé  son  rythme  normal. 

Ce  rythme  normal  suit  la  loi  des  alternances, 
formulée  par  M.  Paul  Godin  à  la  suite  de  nom¬ 
breuses  recherches  réunies  dans  ses  livres  :  en 
1903,  Recherches  anthropométriques  sur  la  crois¬ 
sance  des  diverses  parties  du  corps  ;  en  1913, 
La  croissance  pendant  l’âge  scolaire.  Applications 
éducatives. 

Normalement,  il  y  a  alternance  de  l’allon¬ 
gement  des  membres  inférieurs  et  de  l’allon¬ 
gement  du  buste,  alternance  des  phases  d’allon- 
■  gement  et  des  phases  d’augmentation  en  volume. 
■  Dans  l’hypertrophie  staturale  du  type  Huti¬ 
nel,  la  loi  des  alternances  est  transgressée. 
L’allongement  exagéré  de  la  taille  est  le  fait  de 
l’accroissement  en  longueur  des  os  longs  des 
membres  inférieurs,  le  buste  n’y  prend  qu’une 
part  à  peine  appréciable. 


L’hypercroissance  dans  l’hypertrophie  sta¬ 
turale  du  type  Hutinel  relève  de  facteurs  autres 
que  l’hypercroissance  dans  l’hypertrophie  sta¬ 
turale  physiologique. 

L’hypertrophie  staturqle  physiologique  relève 
de  facteurs  héréditaires  physiologiques  :  influen¬ 
ce  de  la  race,  de  la  famille,  etc. 

Dans  l’hypertrophie  staturale  du  type  Hutinel, 
interviennent  des  facteurs  héréditaires  ou  congé¬ 
nitaux  pathologiciues,  des  facteurs  hygiéniques, 
des  maladies  ;  elle  s’installe  assez  souvent  pen¬ 
dant  la  convalescence  des  maladies  graves. 

Les  conséquences  de  l’hypertrophie  staturale 
sont  différentes  dans  les  deux  variétés.  Elles 
doivent  retenir  l’attention  du  médecin  et  de 
l’éducateur. 

L’hypertrophie  -staturale  physiologique  est 
bien  supportée. 

Le  sujets,  présentant  de  l’hypertrophie  statu¬ 
rale  du  type  Hutinel,  ont  une  faible  résistance 
physique  et  intellectuelle.  Le  travail  physique^ 
et  intellectuel  leur  est  difficile  ;  demande  des 
directives  et  une  surveillance  spéciale.  Leur 
habitus  général  est  souvent  qualifié  d’habitus 
phtisique  ;  ils  se  défendent  mal  contre  la  tuber¬ 
culose  et  les  autres  maladies. 


Les  considérations  que  je  viens  d’éxposer 
justifient  le  diagnostic  d’hypertrophie  staturale 
physiologique  pour  le  deuxième  sujet,  Georges, 
d’hypertrophie  staturale  du  type  Hutinel  pour 
Jean.  Leurs  observations  illustrent  l’étude,  que 
je  viens  de  faire. 

Quant  au  premier  malade,  Georges,  qui  a  la 
taille  et  la  corpulence  moyenne  des  garçons  de 
son  âge,  il  diffère  de  ces  derniers  par  la  macro- 
skélie. 

Celle-ci  est  difficile  à  interpréter,  car  nous 
n’avons  pas  suivi  sa  croissance  staturale.  Nous 
ne  savons  pas  si  l’allongement  des  membres 
inférieurs  s’est  effectuée  récemment,  depuis  les 
trois  ou  quatre  mois  qu’il  est  malade,  et  pendant 
lesquels  il  incubait  la  typho-bacillose. 

En  tout  cas,  cette  macroskélie  doit  nous 
mettre  en  mémoire  une  des  lois  formulées  par 
M.  Paul  Godin  :  «  Un  garçon  ou  une  fille  de  13 
à  16  ans,  qui  fait  un  accroissement  notable  par 
les  membres  inférieurs,  est  déjà  de  ce  fait  suspect 
à  l’éducateur  averti  ». 

De  fait,  Georges  est  un  malade  ;  bien  qu’il  ne 
présente  pas  de  symptômes  précis,  la  tubercu¬ 
lose,  dont  il  est  atteint,  semble  avoir  un  carac¬ 
tère  évolutif. 
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Les 

P.  —  D'  R.  Pigeon.  —  Etude  du  syndrome  radio- 
acoustique  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
(Librairie  E.  Le  François,  91,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  1934.) 

Pendant  près  d’un  siècle,  le  procédé  acoustique  a 
été  le  seul  employé  pour  pratiquer  l’examen  objectif 
du  poumon,  à  tel  point  qu’il  s’est  formé  progressi¬ 
vement  dans  l’esprit  des  médecins  un  véritable  con¬ 
cept  acoustique  des  affections  pulmonaires. 

Mais  les  faits  cliniques,  les  hasards  de  l’évolution 
morbide  et  de  la  thérapeutique,  les  constatations 
nécropsiques — confirmées  pleinement  plus  tard  par 
l’examen  radiologique  —  avaient  nécessité  la  révi¬ 
sion  de  certaines  conceptions  trop  rigides  d’ordre 
acoustique,  et  avaient  obligé  les  cliniciens  à  accepter 
d’atténuer  la  rigidité  des  traductions  anatomiques, 
de  sorte  qu’on  fut  obligé  de  placer  à  côté  des  syn¬ 
dromes  pleurétiques  et  caverneux,  par  exemple,  des 
syndromes  pseudo-pleurétiques  et  pseudo-cavi¬ 
taires. 

L’examen  radiologique  systématique,  et  les  dé¬ 
ductions  qu’on  en  peut  tirer,  nécessitent  actuelle¬ 
ment  une  nouvelle  révision  de  la  méthode  acousti¬ 
que,  et  obligent  à  réformer  nos  connaissances  acous¬ 
tiques,  ou  mieux  les  interprétations  qui  s’y  rappor¬ 
tent.  D’autre  part,  l’examen  radiologique  a  apporté 
une  sémiologie  nouvelle  inconnue  jusqu’alors. 
Comme  pour  la  méthode  acoustiqpie,  on  a  pu  penser 
qu’on  pourrait  établir  de  véritables  concepts  radio¬ 
logiques  des  affections  pulmonaires,  et  en  particulier 
de  la  tuberculose  du  poumon.  Très  vite,  on  s’est 
aperçu  qu’il  n’était  pas  possible  de  traduire  direc¬ 
tement  les  constatations  radiologiques  en  langage 
anatomique.  En  réalité,  le  désir  de  résoudre  le  pro¬ 
blème  anatomique  par  une  équation  acoustique  ou 
par  une  équation  optique,  se  heurte  à  une  impossi¬ 
bilité.  L’interprétation  des  signes  acoustiques  et  des 
signes  optiques,  ne  doit  pas  être  livrée  directement  à 
la  pure  intuition  clinique,  mais  doit  être  préparée  par 
la  compréhension  des  phénomènes  physiques  qui  dé¬ 
terminent  ces  signes,  et  qui  obéissent  à  des  lois 


Tk  hses 

scientifiques  aujourd’hui  bien  établies  :  lois  acousti¬ 
ques,  lois  radiologiques. 

Les  signes  acoustiques  nous  apporteront  la  notion 
acoustique  ;  calibrage  des  tuyaux  bronchiques,  phé¬ 
nomènes  de  résonance,  vitesse  ef  intensité  de  la 
veine  fluide,  sécrétions  intra-bronchiques  ;  la  radio¬ 
logie  nous  fournira  la  notion  de  masse,  de  condensa¬ 
tion,  de  contrastes,  de  remaniements  dans  les  .pro¬ 
portions  physiologiques  entre  la  matière  et  le  gaz, 
notions  purement  tissulaires  de  densité  et  de  raréfac¬ 
tion,  d’étendue,  de  localisation,  phénomènes  de  com¬ 
pression  ou  de  rétraction  des  tissus  et  des  organes, 
mais  elle  ne  nous  rendra  aucun  compte  des  modifica¬ 
tions  de  calibre  des  tuyaux  bronchiques,  de  leur 
contenu  et  de  l’état  de  leur  muqueuse. 

La  prétendue  antinomie  entre  les  signes  physiques 
et  radiologiques  ne  peut  exister,  puisque  chaque  pro¬ 
cédé  nous  apporte  des  éléments  d’un  domaine  dif- 
rent. 

Si  un  état  anatomique  donné  peut  correspondre  à 
des  syndomes  radio-acoustiques  variables,  ce  même 
syndrome  radio-acoustique  peut  correspondre  à  des 
états  anatomiques  divers,  à  une  étiologie  variable. 

Une  opacité  radiologique  qui  s’accompagne  de 
silence  respiratoire  sans  autres  modifications 
acoustiques,  peut  correspondre  à  divers  états  phy¬ 
siques,  tels  qu’un  épanchement,  une  conden¬ 
sation,  l’atélectasie.  Une  opacité  soufflante  avec 
ou  sans  bruits,  peut  correspondre,  soit  à  une  pneu¬ 
monie,  soit  à  une  pleurésie.  Des  clartés  anormales 
avec  ou  sans  bruits,  avec  ou  sans  souffle,  peuvent 
signifier  aussi  bien  une  perte  de  substance  qu’une 
plage  emphysémateuse. 

C’est  pourquoi,  vouloir  partir  exclusivement  de 
ces  syndromes,  pour  établir  la  solution  du  problème 
anatomique  est  chose  impossible.  Mais  il  est  indis¬ 
pensable  de  connaître  les  syndromes  radio-acousti¬ 
ques,  et  d’en  faire  l’analyse  détaillée  dans  chaque  cas 
particulier,  parce  qu’ils  constituent  l’élément  princi¬ 
pal,  qui  nous  suggérera  les  différentes  hypothèses 
anatomiques,  dont  la  discrimination  nous  sera  per¬ 
mise  par  les  autres  éléments  de  l’enquête  clinique. 
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L’ÉLECTROTHÊRAPIE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Un  grand  méconnu  :  le  courant  continu 

D’après  le  Docteur  Ch.  Schmitt  (*) 


L’électricité  obtint  dinicilement  droit  de  cité 
en  thérapeutique.  Il  n’y  a  pas  encore  bien  long¬ 
temps,  on  ne  l’eniployait  que  sous  les  formes  : 
statique,  faradique,  ou  galvanique.  Ses  indica¬ 
tions  passaient  pour  être  peu  nombreuses,  et,  à 
part  quelques  rares  exceptions,  son  efficacité 
était  contestée. 

Il  fallut,  pour  imposer  l’électrothérapie,  les  dé¬ 
couvertes  récentes  et  sensationnelles  de  la  phy¬ 
sique  moderne.  Mais  si,  depuis,  son  domaine  s’est 
considérablement  étendu,  c’est  surtout  au  profit 
des  radiations  de  différentes  longueurs  d’onde  et 
de  la  haute  fréquence.  La  faradisation  a  con¬ 
servé  sa  place  dans  le  traitement  des  atonies,  des 
atrophies  musculaires  en  particulier,  mais  la 


L’électrolyse  simple  et  utile,  a  l 

Quelques  exemples  frappants 

I.  —  Un  homme  débarcjue  à  Paris  après  un 
voyage  de  plus  de  500  kilomètres  pour  assister 
au  mariage  de  sa  fille,  qui  devait  avoir  lieu  le 
lendemain.  A  sa,  descente  du  train,  il  est  tncapa- 

,  ble  d’uriner.  Des  cathétérismes  antérieurs  avaient 
été  pratiqués,  mais  aujourd’hui  la  méthode  se 
révélait  impuissante.  Or,  grâce  au  courant  con¬ 
tinu,  il  fallut  une  dizaine  de  minutes  pour  trouver 
la  voie  au  moyen  d’une  bougie  filiforme  conduc¬ 
trice,  et  quelques  secondes  pour  lever  le  rétrécis¬ 
sement.  Le  malade  put  assister  le  lendemain  à  la 
cérémonie, commesirienn’avait été.  Il  fit  ensuite 
quelques  séances  et  depuis,  il  y  a  de  cela  bientôt 
cinq  ans,  son  canal  s’est  toujours  bien  comporté. 
Voilà  donc  un  sujet  à  qui  il  eût  été  impossible  de 
placer  une  sonde  à  demeure,  qui  était  voué  à  des 
ponctions  répétées  de  la  vessie,  puis  à  une  uré¬ 
trotomie,  rapidement  et  définitivement  guéri, 
grâce  au  vulgaire  courant  continu. 

II.  Un  homme  d’une  quarantaine  d’années  est 
pris  subitement  d’anurie,  sans  que  rien  ait  pu  la 
faire  prévoir.  L’auteur  l’électrolyse,  et  il  est 
étonné  de  la  largeur  de  son  rétrécissement,  qui 
laisse  passer  sans  difficulté  une  bougie  n®  16,  et 
qui  n’explique  pas  la  rétention  tenace,  qui  s’é¬ 
tait  produite.  Quelques  instants  après,  le  malade 


(*)  Docteur  Ch.  Schmitt.  (Société  de  thérapeutique, 
10  ianvier  et  14  février  1931). 


d’arsonvalisation  a  supplanté  la  franklinisation, 
et  elle  est  aujourd’hui,  universellement  à  juste 
raison,  considérée  comme  un  des  meilleurs  agents 
de  la  physiothérapie. 

Quant  à  la  galvanisation,  sans  doute  â  cause  de 
la  modestie  de  ses  appareils  et  de  la  discrétion  de 
son  action,  elle  est  restée  reléguée  au  second  plan^ 
Elle,  a  cependant  des  mérites. 

Il  lui  suffit  d’une  batterie  d’acculhulateufS  ou 
de  piles  telles  c^ue  celle  de  la  T.  S.  F.,  d’un  rhéos=‘ 
tat  ou  d’un  réducteur  de  potentiel,  et  d’un  mil- 
liampèremètre.  En  outre  ses  indications  sont 
assez  nombreuses. 


I  Condition  d’UnE  RoNNe  TecHnIquë 

est  pris  d’une  envie  impérieuse  d’uriner.  L’urinal, 
dont  il  se  sert,  rend  tout  à  coup  un  son  métalli“ 
que.  C’était  un  calcul  assez  volumineux,  qui, 
quelques  heures  auparavant,  avait  obstrué  le 
canal.  Il  avait  été  refoulé  dans  la  vessie  où  il 
serait,  peut-être,  longtemps  resté  et  aurait  aug¬ 
menté  de  volume,  si  une  dilatation  laite  en  temps 
.  opportun  n’avait  permis  son  expulsion  immé¬ 
diate. 

III.  —  Un  confrère  de  province  adresse  Sa 
femme,  qui,  depuis  sa  puberté,  souffrait  de  doû- 
leurs  intolérables  au  moment  de  ses  règles,  et 
à  qui  personne  jusqu’alors  n’avait  pu  placer  la 
plus  petite  laminaire.  Son  radiologiste  consulté 
s’était  montré,  sinon  catégoriqument  opposé  â 
une  électrolyse  ,  du  moins  sceptique  quant  â  Son 
efficacité.  Le  Docteur  Sch.  traite  cette  atrésie 
du  col  le  l®"' mai  1930,  et  le  22  du  même  hiois, 
son  mari  lui  écrivait  qu’il  avait  pu  introduire 
une  Jaminaire  n°  12,  et  cela  très  facilement) 
sans  aucune  douleur  ;  il  était  émerveillé  du 
résultat  obtenu  par  un  traitement  de  douceur, 

IV.  —  Une  jeune  femme  est  atteinte  de  da- 
cryocystite  chronique  compliquée  de  sinusite,  et 
d’obstruction  complète  du  canal  lacrymal,  avec 
peut  être  un  éperon  osseux.  On  ne  pouvait  la  ca¬ 
thétériser,  et  il  était  question  de  lui  faire  une 
opération  par  voie  externe,  qui  lui  eut  probable¬ 
ment  laissé  sous  l’œil  une  cicatrice  vicieuse.  Dès 
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la  première  séance,  la  sonde  de  Bowmann  n®  2, 
préparée  comme  il  convient,  pénétrait  avec  faci¬ 
lité  dans  la  cavité  nasale,  alors  que,  deux  minu¬ 
tes  auparavant,  le  n“  1  butait  contre  un  obstacle, 
et  donnait  au  spécialiste,  qui  -la  maniait,  l’im¬ 
pression  d’être  infranchissable. 

La  bonne  technique  nécessaire 

Il  faut  connaître  les  effets  différents  qu.’ exerce 
chacun  des  pôles  de  la  batterie  ;  positif  et  néga¬ 
tif.  Si  le  pôle  positif  possède  des  effets 'destruc¬ 
teurs  et  coagulants,  ceux  du  pôle  négatif  sont 
sclérolysants,  résolutifs,  antispasmodiques. 

Le  pôle  positif  est  donc  particulièrement  indi¬ 
qué  pour  les  tumeurs  très  vascularisées,  pour  les 
métrites  hémorragiques. 

Le  pôle  négatif  sera  utilisé  pour  les  cicatrices, 
surtout  s’il  s’agit  de  la  face,  car  la  cicatrice  est 
alors  souple  et  disparaît  rapidement  sans  laisser 
.  de  traces.  Le  procédé  est  un  peu  douloureux, 
mais  on  peut  faire  de  l’anesthésie  locale.  La  des¬ 
truction  est  sûre,  et  sa  zone  bieir  délimitée  ;  les 
parties  saines  sont  respectées, — tandis  qu’avec 
les.  rayons  X,  il  est  pratiquement  impossible  de 
connaître  à  l’avance  la  sensibilité  du  malade,  de 
déterminer  exactement  la  dose  qui  lui  convient, 
de  prévoir  l’étendue  des  actions  et  réactions,  qui 
suivront. 

Le  triomphe  du  pôle  négatif  est  l’électrolyse 
des  rétrécissements  de  canaux,  en  particulier  des 
rétrécissements  urétraux  ;on  ne  saurait  assez  insis¬ 


ter  sur  les  services  qu’elle  rend,  lorsqu’on  se 
trouve  eh  présence  d’un  conduit,  quel  qu’il  soit, 
devenu  partiellement  ou  totalement  infranchis¬ 
sable.  Elle  est  de  pratique  plus  aisée  qü’un  son¬ 
dage  ;  son  application  est  beaucoup  moins  péni¬ 
ble  que  le  passage  d’un  béniqué;elle  ne  nécessite 
aucune  immobilisation,  ce  qui  est  souvent  très 
appréciable. 

Comme  on  l’a  vu  par  une  des  observations  pré¬ 
cédentes,  elle  réussit  aussi  dans  les  atrésies  du  al, 
causes  de  stérilité  et  de  troubles  menstruels. 

Mais  voici  quelques  causes  des  déboires  possi¬ 
bles  à  la  suite  d’une  technique  défectueuse.  On 
emploie  parfois  indifféremment  l’un  ou  l’autre 
pôle,  ou  bien  encore  des  intensités  trop  fortes.  En¬ 
suite,  certains  urologistes  se  contentent,  parfois 
aussi  comme  électrodes  de  leurs  béniqués,  intro¬ 
duits  à  fond,  agissant  donc  sur  tout  le  canal  à 
l’exclusion  delà  région  rétrécie  qui, étant  sclérosée, 
moins  vascularisée,  moins  humide  ne  se  laisse  tra¬ 
verser  que  par  une  fraction  infime  du  courant, 
fraction  inusfifisante  pour  obtenir  la  moindre  ac¬ 
tion  ;  par  contre,  l’autre  fraction  du  canal,  celle 
qui  est  impressionner  devient  parfait  le  siège  de 
brûlures.  Pour  pratiquer  une  bonneé  lectrolyse,il 
faut  au  contraire  recourir  à  des  sondes  spéciales, 
isolées  sur  toute  leur  longueur,  sauf  au  point, 
sur  lequel  il  faut  agir  ;  elles  sont  de  différents 
calibres  de  façon  à  dilater  lentement  et  progres¬ 
sivement  le  canal. 


L’électro-ionisation  sert  a  introduire  des  médicaments  dans  l’organisme 


Ûuelques  données  de  principe 

Tout  atome  ou  groupement  d’atomes,  tout 
radical,  devient  un  «  ion»,  dès  qu’il  cesse  d’être 
neutre,  dèsqu’il  devient  positif  (cathion)  ou  né¬ 
gatif  (anion)  ;  et  tout  cathion  ou  anion  est  pro¬ 
pre  à  se  déplacer  vers  le  pôle  électrique  de  nom 
contraire,  par  suite  d’une  charge  ou  d’une  dé¬ 
charge  électrique,  phénomènes  qui  se  succèdent 
au  niveau  des  atomes  interposés  entre  les  deux 
.électrodes.  Tous  les  ions  font  donc  ainsi  une  série 
(le  pas  vers  le  pôle  de  nom  contraire.  La  vitesse  et 
la  longueur  de  ces  pas  varie  pour  tous  suivant  le 
voltage,  la  durée  de  son  application,  et,  pour 
chacun,  suivant  la  nature  chimique  son  îioyau 
central.  Chaque  espèce  d’ions  possèdedelasorte 
coefficient  de  déplacement  qu’on  appelle  «  vélo¬ 
cité  relative  ». 

Tout  corps  chimique  doté  ainsi  est  un#  équiva¬ 
lent  électro-ionique»,  et  pour  connaître  la  quantité 
théorique  de  ce  corps,  qui  a  pu  être  introduite 
par  un  courant,  il  suffit  de  multiplier  cet  équiva¬ 
lent  (donné  par  des  tables)  par  le  nombre  de 
milliampères  lus  sur  le  gavalnomètre,  et  le  temps 
exprimé  en  minutes. 


On  voitdèslorsque,pourlemême  voltage  et  le 
même  temps,  la  quantité  de  ce  produit  introduite 
varie,  suivant  sa  constitution,  dans  d’assez 
grandes  proportions  :  alors  qu’elle  est,  par 
exemple,  de  2  milligr.  2  pour  le  chlorure,  de 
0  milligr.  4  pour  le  lithium,  elle  s’élève  à  20 
milligr.  7  pour  la  strichnine.  On  se  rend  donc 
compte  avec  quelle  prudence  il  faut  agir  pour 
les  alcaloïdes. 

L’électro-ionisation,  cependant,  ne  fait  pas 
passer,  comme  la  galvanoplastie,  un  corps  d’une 
électrode  sur  l’autre  ;  mais  elle  imprègne  d’ions 
médicamenteux  le  milieu  intermédiaire,  la  région 
du  corps  interposé.  De  plus,  les  ions  sont,  en  gé¬ 
néral,  immobilisés  sur  place  pendant  des  heures 
et  même  des  jours  après  la  suppression  du  cou¬ 
rant.  La  région  ionisée  se  conduit  comme  un 
accumulateur,  cjui  se  déchargerait  spontancmeiit, 
mais  lentement.  Si,  en  effet,  après  le  traitement, 
on  relie  les  deux  surfaces  de  pénétration  avec  un 
galvanomètre,  on  constate  une  dérivation  corres- 
])ondant  parfois  à  2  ou  ?>  m.  a.,  effet  dit  de  pola¬ 
risation.  Cette  déviation  décroît  avec  le  temps,  à 
mesure  que  les  ions  se  déchargent,  redeviennent 
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atonies,  reforment  des  molécules  et  entrent  dans 
la  circulation.  Ces  transformations  seraient  d’au- 
tantpius  lentes  que  les  caractères  chimiques  des 
ions  sont  plus  nets.  Les  bases  fortes,  comme  Na, 
K,  Ca,  Mg  restent  fixées  dans  lestissus  plus  long- 
temp  que  les  alcaloïdes,  dont  le  caractère  basi¬ 
que  est  beaucoup  plus  faible. 

Cette  immobilisation  momentanée  est  un  des 
grands  avantages  de  l’électro-ionisation  sur  les 
autres  traitements  locaux.  L’ion  médicamen¬ 
teux  agit  surplace  pendant  plusieurs  jours,  et  y 
exerce  son  action  propre  ;  puis,  il  devient  atome 
à  l’état  naissant,  à  activité  accrue,  provoquant 
des  échanges  d’électrons,  et  par  conséquent  des 
modifications  électriques  intenses  dans  la  région, 
où  il  se  trouve. 

La  pratique 

I  L’électro-ionisation  peut  être  appliquée  sous 
deux  formes  principales  :  l’une  (seule  envisagée 
ici)  consiste  dans  l’emploi  de  compresses  ou  de 
bains  contenant  des  dissolutions  très  pures  de 
corps  actifs,  en  général  à  2  %  ;  l’autre  plus  récen¬ 
te  (diélectrolyse  de  Bourguignon)  comprend  l’ab¬ 
sorption  préalable  par  la  bouche  du  médica¬ 
ment,  puis  la  mise  à  l’endroit  choisi  de  deux  élec¬ 
trodes  chargées  de  happer  au  passage  les  ions 
étrangers  en  circulation. 

Les  cathions. 

L’ion  lithium,  couramment  associé  à  l’ion  sa- 
licylique,  est  placé  au  pôle  oppose  (négatif)  ;  il  est 
indiqué  dans  les  affections  rhumatismales,  dans 
la  goutte  en  particulier. 

L’ion  sodium  est  utilisé  fréquemment,  quand 
les  autres  cathions  ne  s’imposent  pas.  Il  est  doué 
de  propriétés  scléro lytiques  précieuses  dans  le 
traitement  des  ankylosés,  cicatrices  vicieuses, 
etc . . . 

L’ion  calcium,  associé  à  l’ion  phosphorique  est 
précieux  dans  les  affections  osseuses  et  articulai¬ 
res,  dans  les  arthrites  tuberculeuses  surtout.  On 
l’a  employé  en  applications  transthoraciques 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  et  dans  l’asthme 
bronchique.  On  l’a  aussi  préconisé  contre  le 
glaucome,  et  même  l’hémiplégie  en  application 
transcérébrale. 

Ses  propriétés  antispasmodiques  ont  été  utili¬ 
sées  contre  les  séquelles  d’encéphalite,  la  chorée, 
la  maladie  de  Little,  les  crampes  des  écrivains  et 
les  escrimeurs. 


L’ion  magnésium  est  un  analgésique  intéres¬ 
sant  dans  les  affections  douloureuses  profondes, 
arthrites  suhaiguës,  névralgies  de  la  face  et  des 
membres,  crises  tabétiques.  Il  a  été  utilisé  contre 
des  verrues  et  les  cancroïdes. 

L’ion  zinc  est  antiseptique  et  hémostatique  : 
urétrites,  métrites,  ulcère,  ulcérations  rectales 
de  la  dysentérie,  furonculose,  otorrhées  chroni¬ 
ques. 

D’autres  cathions  sont  le  mcrcuro,  le  fer,  le  cui¬ 
vre,  l’argent,  l’ëtâin. 

Pour  les  alcaloïdes,  il  faut  se  montrer  prudent, 
car,  en  raison  de  leur  poids  moléculaire  élevé  et 
de  leur  caractère  basique  faible,  ils  pénètrent 
à  fortes  doses  et  s’éliminent  rapidement. 

Les  anions. 

L’ion  chlore  ramollit  et  fond  les  cicatrices  ;  il 
atténue  ou  fait  disparaître  les  douleurs  profondes, 
l’œdème,  le  sensation  de  pesanteur,  consécutifs 
aux  varices  et  aux  phlébites,  aux  phlébites 
puerpérales  entr’autres. 

L’ion  iode  possède  les  indications  suivantes  ; 
ankylosé,  antisepsie  des  plaies,  actinomycose, 
cataracte,  cellulite,  chéloïde,  goitre  simple  et 
maladie  de  Basedow,  névralgies  ovariennes,  mé¬ 
trites  et  périmétrites,  rétraction  de  l’aponévsose 
palmaire,  rhumatisme  chronique. 

L’ion  soufre  (sous  forme  d’hypo sulfite  de  soude 
instable)  se  recommande  aussi  dans  cette  der¬ 
nière  maladie.  Les  ions  brome  et  magnésium,  en 
application  cervicale  et  lombaire,  ont  amélioré 
des  épileptiques. 

L’ion  salicylique  est  spécifique  des  rhumatis¬ 
mes,  des  névralgies,  du  zona  ophtalmique,  du 
tic  douloureux. 

En  résumé,  l’électro-ionisation  présente  sur 
les  autres  voies  d’introduction  des  médicaments, 
les  avantages  suivants  :  elle  ménage  le  tube  di¬ 
gestif,  elle  exalte  l’activité  des  substances,  dont 
elle  sature  la  région,  qui  lui  est  soumise  $  elle 
exerce  une  action  énergique,  progressive  et  con¬ 
tinue,  loco  dolenti  et  sur  le  système  nerveux, 
dont  elle  régularise  le  fonctionnement.  Il  en  ré¬ 
sulte,  sinon  toujours  une  guérison  complète,  du 
moins  très  souvent  une  amélioration  rapide,  très 
appréciable  dans  nombre  d’affections,  contre 
lesquelles,  on  se  croît  partiellement  ou  totale¬ 
ment  désarmé. 

G.  FtSCHER. 
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Le5  Livres 


La  Médecine.  Servitude  et  Grandeur. 

Les  Laboratoires  Midy  ont  édité  et  répandu  dans 
le  Corps  médical  une  magnifique  plaquette  sous 
carton,  sur  papier  d’Arches,  sortie  des  presses 
Draeger  frères,  où  sont  mis  en  parallèle  tous  les  élé¬ 
ments  qui  font,  les  uns,  la  grandeur  d’une  profession 
élevée  à  la  hauteur  d’un  sacerdoce,  les  autres,  la 
servitude  d’un  métier  au  niveau  duquel  ils  la  ra¬ 
mènent. 

Tableau  fortement  brossé,  en  une  langue  élégante, 
et  qu’ornent,  à  la  tête  de  chaque  chapitre,  des  fron¬ 
tispices  harmonieusement  dessinés. 

Qu’ils  en  soient  félicités  et  remerciés. 

G.  D. 

Editions  N.  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1934 

H.  Diacono.  —  L’hémolyse,  physique,  chimique, 
biologique.  (Un  vol.  in-S»,  376  pages  avec  figures). 
Dans  une  première  partie,  l’auteur  étudie  l’hémo¬ 
lyse  physique  par  l’eau  distillée  et  par  hypotonie,  ou 
par  auto-facteurs  physiques  ;  l’hémolyse  chimique 
par  acides,  bases,  dissolvants  neutres,  glycosides, 
alcaloïdes,  etc, etc...  Vient  ensuite  l’hémolyse  bio¬ 
logique  indépendante  de  tout  processus  immunolo¬ 
gique  ou  dans  ses  rapports  avec  l’immunologie. 

Une  deuxième  partie  est  consacrée  à  l’étude  de 
quelques  faits  expérimentaux. 

Librairie  Félix  Alcan,  Paris  1934 

Docteur  A.  Catterina,  professeur  de  médecine 
opératoire  (Gênes). — L’opération  de  Bassini  pour 
la  guérison  radicale  de  la  hernie  inguinale.  (Un 
livre-atlas,  57  pages  avec  16  planches  illustrées). 

Le  Professeur  Forgue,  de  Montpellier,  nous  pré¬ 
sente  cette'  édition  magnifique  d’un  livre-atlas, 
rédigé  par  un  élève  de  Bassini.  Celui-ci  reprend  la 
fameuse  monographie  du  maître,  dont  cette  édition 
française  va  servir  à  diffuser  une  technique  exacte  et 
inchangée  depuis  sa  première  formule.  Le  texte  pri¬ 
mitif  de  Bassini  était  insuffisamment  illustré,  le 
détail  d’exécution  n’était  point  assez  minutieusement 
décrit.  Ce  livre  comblera  cette  lacune  :  grâce  à  la 
collaboration  d’un  peintre  doublant  un  médecin,  le 
Docteur  O.  Gaigher,  il  a  été  établi  seize  planches,  en 
couleur,  de  grandeur  nature,  détaillant  et  précisant 
les  actes  opératoires  dominants  du  procédé  de 


Bassini.  Ainsi  se  déroule  devant  l’œil  du  lecteur, 
la  suite  des  temps  opératoires  essentiels,  parallèle¬ 
ment  à  un  texte,  qui  n’est  que  la  reproduction  déve¬ 
loppée  et  commentée  par  son  aide  le  plus  direct  du 
mémoire  fondamental  du  chirurgien  de  Padoue. 
Trop  souvent,  en  effet,  l’exécution  du  Bassini  est 
incorrecte  ;  et  c’est  de  cette  application  atypique 
qu’il  faut  accuser  les  échecs. 

Librairie  O.  Doin, 

8,  place  de  l'Odéon,  Paris. 

Docteur  de  la  Prade.  —  Les  maladies  d’estomac. 
(Un  vol.  in-8°  de  524  pages,  avec  144  figures  dans 
le  texte  et  19planches  hors  texte  (31  radiographies, 
4  gastrophotographies).  Prix  :  100  francs). 

Ce  livre  est  conçu  d’une  façon  originale.  L’auteur 
a  eu  l’idée  de  raconter  sa  propre  expérience  au 
cours  de  25  ans  de  spécialisation  digestive,  de  mon¬ 
trer  comment  dans  la  pratique  de  tous  les  jours  se 
présente  le  malade  d’estomac,  comment  on  fait  un 
diagnostic  simple,  méthodique  et  précis,  comment 
on  soigne. 

Il  a  pu  ainsi  nous  offrir  des  tableaux  statistiques 
numériques,  portant  sur  les  diverses  variétés- de 
maladies  d’estomac,  et  nous  faire  connaître  ainsi 
la  fréquence  ou  la  rareté  de  chaque  variété. 

Les  différentes  méthodes  d’exploration  gastrique  : 
tubage,  procédés  d’examen  radiologique,  gastros¬ 
copie,  gastrophotographie,  sont  d’intérêt  ;  elles  se 
complètent  toutes  les  unes  les  autres. 

Le  praticien  saura  ainsi  sur  quels  éléments  d’ap¬ 
préciation  il  peut  compter  pour  faire  un  diagnostic, 
base  indispensable  de  tout  traitement  efficace. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris 

Professeur  agrégé  A.  Binet  (de  Nancy).  — La  gyné¬ 
cologie  indispensable  ;  méthodes  actuelles  d’examen 
et  de  traitement.  (Un  vol.  352  pages,  229  figures  et 
2  planches  hors  texte  en  couleurs.  60  francs). 

Enumérons  seulement  les  chapitres  relatifs  a  la 
thérapeutique  :  orthopédie  gynécologique,  hydro¬ 
thérapie,  gymnastique,  massage,  actinologie,  cures 
hydrominérales,  diathermie,  rœntgen  et  curiethé¬ 
rapie,  indications,  opothérapie,  séro-et  vaccino-thé- 
rapie,  thérapeutique  psychique,  traitements  locaux, 
chirurgies  vulvo-périnéale,  vaginale  et- abdominale, 
enfin  l’anesthésie  en  gynécologie. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


La  durée  du  drainage  post-opératoire  dans 
les  pleurésies  à  staphylocoques. 

Le  Docteur  P.  Kullmann  estime  que  le  draina¬ 
ge  des  pleurésies  pu  rulentes  à  staphyloco  ques  doit 
être  maintenu  pendant  deux  à  trois  mois  environ. 
II  ne  faut  pas  se  baser,  pour  supprimer  ee  drai¬ 
nage,  sur  la  diminution  considérable  de  l’éeoule- 
ment,  qui  se  manifeste  très  vite  après  l’opé¬ 
ration.  Phénomène  trompeur  que  ce  pseudo- 
tarissement.  La  plèvre  continue  à  sécréter,  et,  si 
l’on  supprime  précocement  le  drainage,  la  réten¬ 
tion  provoquera  une  pleurésie  purulente  enkys¬ 
tée.  (Le  Scalpel,  1 9  mai  1 934.) 

Les  manifestations  cérébrales  des  embolies  gazeuses 

A  la  suite  d’un  eas  très  particulier  et  démons¬ 
tratif  d'embolie  gazeuse  récidivante,  qui  pose 
la  question  de  la  réalité  de  la  pénétration  de 
bulles  dans  les  artères  cérébrales  après  la  traver¬ 
sée  pulmonaire,  MM.  J.  Lhermitte  et  Cassai- 
gne,  ayant  en  vue  la  prophylaxie  des  accidents 
nerveux,  reprennent  complètement  l’étude  cli¬ 
nique,  anatomo-pathologique  et  expérimentale 
des  manifestations  cérébrales,  observées  à  la  suite 
de  la,  pénétration  d’une  certaine  quantité  d’air 
dans  le  système  veineux  périphérique  et  dans  le 
système  pulmonaire. 

Des  faits  rapportés,  il  résulte  que  l’embolie 
gazeuse  primitivement  veineuse  peut,  grâce  à 
l’ouverture  du  trou  de  Botal  ou  à  la  perméabilité 
du  réseau  capillaire  pulmonaire,  devenir  arté¬ 
rielle,  et  provoquer  dans  la  circulation  encépha¬ 
lique  des  perturbations  assez  profondes  pour 
entraîner  la  survenance  de  paralysies,  de  convul¬ 
sions  toniques  ou  cloniques,  ou  encore  de  phé¬ 
nomènes  bulbaires,  dont  la  mort  peut  être 
l’ultime  conséquence. 

Certes  il  existe  aussi  un  réflexe  pleural  ;  mais 
les  faits  cliniques,  aussi  bien  que  les  résultats 
expériuiejitaux,  nous  indiquent  nettement  que  la 
plupart  des  accidents  consécutils  aux  interven¬ 
tion  sur  la  plèvre  et  le  poumon,  d’une  part,  et 
à  l’introduction  de  bulles  gazeuses  dans  les 
veines  périphériques,  d’autre  part,  ne  sont  pas 
dus  à  un  réflexe  pleuro-pulmonaire  ou  cardiaque, 
mais  bien  aux  perturbations  circulatoires  qu’en¬ 
traîne  le  passage,  de  balles  gazeuses  dans  les 
vaisseaux  nourriciers  du  cerveau.  {Gazelle  des 
hôpilaux,  24  mars  1934.) 


Essais  de  culture  «  in  vitro  »  du  tréponème  pâle  en 
symbiose  avec  du  tissu  testiculaire  de  lapin 

D’après  les  recherches  de  M.  A.  Bessemans  et, 
de  Mlle  B.  de  Geest,  les  cultures  tissulaires 
aérobies  de  testicule  ou  de  ganglion  lymphatique, 
de  lapin,  normal  bu  infecté  de  syphilis,' réussis¬ 
sent  aisément  à  37°,  dans  un  mélange  de  plasma 
de  lapin  et  d’extrait  de  rate  de  lapin,  que  le, 
plasma  soit  ou  non  traité  au  polyanéthol-sul- 
fonate  de  sodium.  En  l’absence  d’infection 
secondaire,  les  cultures  de  tissus  syphiUsés  ne, 
subissent  aucune  liquéfaction. 

Dans  ces  cultures,  et  malgré  une  prolifération 
abondante  de  fibroblastes,  ni  le  tréponème  pâle 
des  syphilomes  testiculaires,  ni  celui,  yraisem- 
blablement  pourtant  plus  résistant,  des  gan¬ 
glions  lymphatiques  syphilisés,  ni  les  autres  for¬ 
mes  du  virus  spécifique  éventuellement  pré¬ 
sentées  dans  ces  organes,  non  seulement  ne  se 
multiplient  pas,  mais  encore  ne  parviennent  à 
survivre,  ni  à  conserver  leur  virulence  au-delà  du 
temps  pendant  lequel  le  tréponème-témoin  est 
capable  de  le  faire  dans  l’eau  physiologique. 
Cette  difficulté  de  culture  du  virus  syphilitique 
constitue,  disent  les  auteurs,  un  argument  qui 
incite  à  le  rapprocher  des  protozoaires,  {l-  eviie 
Eelge  des  Sc.  Médicales,  janvier  1934.  ) 

Le  traitement  du  cancer  du  col  utérin  en  obstétrique 

Le  Docteur  P.  Henriet  rappelle  tout  d’abtrd 
que  le  cancer  de  l’utérus  est  rarement  rencontré 
en  obstétrique  ;  un  cas  de  grossesse  sur  cent  can¬ 
cers  utérins.  Il  s’agit  pratiquement  toujours 
d’un  cancer  du  col,  la  localisation  cancéreuse 
sur  le  corps  utérin  mettant  un  obstacle,  à  peu 
près  invincible,  à  la  greffe  de  l’œuf. 

Habituellement,  l’aggravation  du  cancer  pal' 
la  puerpéralité  est  manifeste  et  rapide,  parfois 
foudroyante  après  le  traumatisme  de  l’accou¬ 
chement  spontané.  D’autre  part,  la  grossesse  est 
interrompue  prématurément  quatre  fois  sur  dix 
par  le  cancer. 

I.e  diagnostic  clinique  d’épithélioma  du  col 
utérin  est  des  plus  délicats  pendant  la  gesti  .tion, 
car  les  modifications  circulatoires  gravidiques 
donnent  parfois  à  une  érosion  banale  l’r.spcct 
clinique  du  cancer,  et,  surtout  pendant  la  gros¬ 
sesse,  on  attribue  à  tort  les  pertes  de  sang  à  un 
incident  obstétrical  (menace  d’avortement,, pla¬ 
centa  prævia),  particulièrement  s’il  s’agit  d’une 
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femme  jeune.  Aussi  la  biopsie  est-elle  nécessaire 
dans  tous  les  cas  douteux.  Le  diagnostic  d’opéra¬ 
bilité  est  également  plus  difflcil'e  qu’en  tout  autre 
temps,  l’inhibition  gravidique  estompant  les 
limites  des  lésions. 

Quant  au  traitement,  on  ne  peut  encore  for¬ 
muler  de  conclusions  fermes,  en  raison  d’un 
recul  insuffisant.  Cependant,  le  radium  ne  paraît 
pas  entraîner  des  risques  spéciaux  d’avortement 
ou  de  mort  fœtale  in  utéro.  Les  enfants  de  mères 
irradiées  sont  pour  la  plupart  nés  sains  àterme, 
de  toutes  façons,  en  bien  plus  grande  proportion 
que  ceux  des  mères  non  traitées  par  la  grossesse. 
Quant  à  leur  avenir,  surtout  du  point  de  vue 
du  système  nerveux,  des  observations  ultérieures 
sont  encore  nécessaires. 

D’autre  part,  l’accouchement  par  voie  basse 
est  toujours  nocif,  très  dangereux  immédiate¬ 
ment  chez  la  cancéreuse  non  traitée,  risquant 
d’être  dystocique  et  de  déclencher  une  récidive 
chez  celle  qui  a  été  irradiée.  Il  devra  toujours 
être  évité  grâce  à  la  césarienne.  Pour  diminuer 
les  risques  d’infection,  elle  devra,  être  systéma¬ 
tiquement  suivie  d’une  hystérectomie,  afin  de 
supprimer  le  corps  utérin  et  la  plaie  placentaire. 

Quant  au  traitement  du  cancer  lui-même  après 
l’opération  césarienne,  il  sera,  en  tout  bon  sens, 
le  même  qu’en  dehors  de  la  gravidité,  et  le  choix 
entre  l’ablation  large  des  lésions  ou  l’erhploi  des 
radiations  se  tirera  des  mêmes  directives  géné¬ 
rales.  (La  Provence  Médico-chirurgicale,  janvier 
1934.) 

L’association  del’éleetrothérapieetde  la  radiothérapie 
dans  le  traitement  de  la  maladie  de  Basedow 

MM.  L.  Delherm  et  H.  Beau  accordent  à 
chaque  méthode  de  traitement  ses  indications 
particulières.  Les  goitres  kystiques  basedowi- 
fiés,  les  variétés  tumorales,  les  formes  compres¬ 
sives,  celles  à  marche  rapide  avec  forte  poussée 
sont  plutôt  justiciables  de  la  chirurgie. 

Les  formes  légères,  à  métabolisme  basal  de 
10  %  ou  peu  élevé  ;  celles  à  prédominance  sym¬ 
pathique  ou  cfui,  après  toute  autre  thérapeuti¬ 
que,  ont  des  reliciuats  de  cet  ordre  ;  certaines 
autres  formes  qui  se  trouvent  mieux  de  l’électro¬ 
thérapie,  seront  de  préférence  traitées  par  l’in¬ 
tervention  chirurgicale. 

Les  formes  moyennes  à  évolution  normale  sont 
justiciables  de  l’électrc-radiothérapie,  associée 
à  toute  autre  médication  judicieuse. 

Si,  au  bout  de  six  mois,  le  traitement,  fait 
avec  une  benne  technique  (elle  compte  ici  autant 
qu’en  chirurgie),  n’a  pas  donné  les  résultats 


qu’on  est  en  droit  d’en  attendre,  il  faut  passer 
la  main  au  chirurgien  ;  on  peut  le  faire  sans 
crainte  de  lui  livrer  un  sujet  prédisposé  aux 
hémorragies  et  aux  adhérences.  La  statistique 
des  auteurs  permet  d’affirmer  que  ces  éventua¬ 
lités  fâcheuses  se  produisent  également  chez  des 
sujets,  qui  n’ont  jamais  été  irradiés.  (Revue 
Médicale  Française,  février  1934.) 

Appendicite  aigue  grave 

D’après  M.  Victor  Pauchet,  le  médecin,  qui 
voit  une  appendicite  pendant  les  premières 
heures,  ne  doit  pas  faire  venir  un  chirurgien  en 
consultation,  mais  faire  transporter  le  malade 
dans  un  service  chirurgical,  où  le  chirurgien  se 
rendra  compte  si  le  diagnostic  est  exact,  et  s'il 
faut  opérer  immédiatement,  ce  qui  est  la  règle. 

Premier  cas.  —  L’appendice  se  présente  au 
début  avec  des  lésions  superficielles  ;  il  est  enlevé 
comme  s’il  était  à  froid. 

Deuxième  cas.  —  L’orga.ne  n’est  pas  perforé  ; 
s’il  n’y  a  pas  de  liquide  sale  dans  le  ventre,  l’or¬ 
gane  est  enlevé,  le  moignon  cautérisé,  et,  sui¬ 
vant  les  habitudes  du  chirurgien,  le  bassin  sera 
drainé  ou  non.  En  général,  il  ne  sera  pas  drainé  ; 
en  cas  d’hésitation,  drainer  le  Douglas.  La  gué¬ 
rison  est  aussi  rapide  dans  les  deux  sens.  Suivant, 
son  éducation,  l’opérateur  verse,  ou  non,  dans 
le  ventre,  du  filtrat  microbien.  En  général,  le 
ventre  est  complètement  fermé. 

Troisième  cas.  —  L’appendice  est  ouvert,  et 
il  y  a  des  signes  de  réaction  locale  ou  de  péritonite 
exsudât,  couennes,  sérosité,  odeur  ;  il  faut  enle¬ 
ver  l’appendice  et  draîner  ;  le  mode  de  drainage 
sera  adapté  à  la  gravité  des  lésions.  Il  est  néces¬ 
saire  de  toujours  explorer  le  fond  du  Douglas 
avec  un  tampon  monté  sur  une  pince  ;  on  trouve 
souvent  du  bouillon  sale  (séropus)  au  fond  du 
bassin. 

S’il  y  a  réaction  péritonitique,  il  faut  drainer 
plusieurs  jours,  six,  sept,  huit  jours  suivant  le 
cas  ;  verser  du  filtrat  polymicrobien  ;  vaccina¬ 
tion  polyvalente  sous  la.  peau  ;  glace  sur  leventrc; 
station  assise.  Qu’on  n’objecte  pas  le  risque 
d’éventration  post-opératoire,  ni  celui  des  adhé¬ 
rences  ;  celles-ci  sont  simplement  inflammatoires; 
elles  guérissent  spontanément  par  la  suite.  La 
convalescence  est  plus  lente  après  le  drainage 
et  surtout  après  le  tamponnement  à  la  Mickulicz; 
s’il  y  a  une  éventration  au  bout  de  trois  à  six 
mois,  celle-ci  est  facile  à  réparer  sans  risque,  sans 
anesthésie  locale.  (Technique  Chirurgicale,  fé¬ 
vrier-mars  1934.) 
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Académie  de  médecine 

Un  cas  de  cénurose  humaine 
(MM.  E.  Brumpt,  Duvoir  et  Mlle  Sainton  ;  10-7-34.) 

Parasite  habituel  des  lapins  et  des  lièvres,  le  cœnu~ 
rus  serialis  se  développe  rarement  chez  l’homme.  Les 
autres  cénures,  celle  du  chien  par  exemple,  ne  se 
voient  guère  non  plus  dans  l’espèce  humaine.  M. 
Brumpt  rapporte  un  cas  de  cénurose  de  l’homme 
causée  par  le  cœnurus  serialis,  qui  est  le  second  cas  de 
ce  genre.  Il  concerne  une  femme  de  50  ans,  hospitali¬ 
sée  dans  le  service  de  M.  Duvoir  pour  des  troubles 
hépatiques  et  une  asthénie  grave,  chez  laquelle  on 
constatait  en  outre  trois  masses  kystiques  de  la  gros¬ 
seur  d’une  noisette  et  d’une  noix,  à  la  face  antérieure 
de  la  cuisse,  à  l’omoplate. et  contre  la  crête  iliaque. 
Les  petites  tumeurs  étaient  des  hydatides  contenant 
les  vésicules  filles,  caractéristiques  du  cœnurus  seria¬ 
lis. 

La  rareté  d’une  telle  affection  parasitaire,  malgré 
le  contact  intime  si  fréquent  de  l’homme  avec  le  chien 
ou  les  lapins,  fait  penser  que  ces  vers  ne  peuvent  pro¬ 
bablement  se  développer  à  l’état  de  larve  dans  l’or¬ 
ganisme  humain  quesi  ce  dernier  arrive  àprésenter 
un  ensemble  de  modifications  humorales  favorables. 

La  syphilis  expérimentale  de  l’espèce  bovine. 

(M.  Antoine  Béclère  ;  3-7-1934.) 

Depuis  les  premières  inoculations  de  la  syphilis 
au  chimpanzé,  en  1903,  par  Metchnikoff  et  Roux, 
cette  maladie,  si  importante  en  clinique,  est  devenue 
également  une  maladie  de  laboratoire.  Les  singes,  les 
lapins,  les  souris  sont  employés  couramment  au¬ 
jourd’hui  dans  l’étude  expérimentale  de  la  syphilis. 
D’autres  espèces  animales,  rats,  cobayes,  chats,  chiens 
porcs,  chèvres,  moutons,  chevaux  ont  été  également 
soumis,  avec  des  succès  divers,  à’ des  essais  d’inocu¬ 
lation  tréponémique.  Les  résultats  obtenus  on  Argen¬ 
tine  sur  les  lamas,  et  qui  ont  fait  quelque  bruit  à  leur 
heure  de  publication,  n’ont  pas  été  confirmés. 

M.  Antoine  Béclère  poursuit  depuis  un  certain 
nombre  d’années  des  recherches  sur  la  transmission 
expérimentale  de  la  syphilis  à  l’e.spèce  bovine.  Cinq 
génisses  et  un  taurillon  ont  été  ainsi  inoculés  par  lui 
avec  des  souches  de  tréponème  provenant  de  syphi¬ 
lis  humaine  et  de  syphilis  du  lapin  (souche  Truffi 
obtenue  en  1908  par  cet  auteur  à  l’aide  d’une  inocu¬ 
lation  sous-scrotale  do  virus  humain,  et  entretenue 
depuis  cette  date  par  passages  régul  iers  de  lapin  à 
lapin). 

Après  deux  essais  négatifs,  l’auteur  a  pu  obtenir 


cinq  résultats  positifs.  Il  conclut  que  la  syphilis,  sous 
forme  de  virus  Truffi,  et  aussi  de  virus  humain,  est 
inoculable  à  l’espèce  bovine  par  scarifications  sur  la 
peau,  sur  le  bord  des  paupières,  sur  la  muqueuse 
clitoridienne,  et  par  greffe  sous  la  peau  du  pis. 

Ces  recherches  né  constituent  certes  qu’un  pre¬ 
mier  pas  dans  cette  voie.  On  peut  se  demander  néan¬ 
moins  si  quelque  jour  elles  n’aboutiront  pas  à  des 
applications  pratiques,  par  exemple  l’emploi  de  la 
génisse,  animal  moins  coûteux  que  le  singe  pour 
l’étude  de  la  syphilis  expérimentale,  et  générateur 
plus  pratique  de  sérum  (en  vue  d’une  sérothérapie 
à  espérer  de  la  syphilis). 

Société  de  chirurgie 

Camptodactylies  et  pouces  à  ressort. 

(MM.  E.  SoRREL  et  H.  Benoit  ;  16-5-1934.) 

MM.  Sorrel  et  Benoit  ont  observé  chez  une  enfant 
un  cas  de  flexion  permanente  du  pouce.  La  petite 
malade,  âgée  de  cinq  ans,  consécutivement  à  une 
chute  sur  la  main,  présentait  une  flexion  permanente 
de  la  deuxième  phalange  du  pouce  sur  la  premières 
L’extension  complète  de  la  phalange  était  impossible. 
On  sentait  sur  le  tendon  fléchisseur  une  nodosité 
qui  restait  bloquée  dans  l’extension. 

Cet  état  morbide  rentre  dans  le  groupe  des  camp¬ 
todactylies,  mot  créé  par  Landouzy  pour  désigner  un 
doigten flexion  permanente.  Il  avoisine  l’affection 
beaucoup  moins  rare  connue  sous  l’appellation  de 
«  poucè  à  ressort  ».  M.  Sorrel  pense  que  la  campto- 
dactylie  de  sa  petite  malade  relevait  de  la  même 
pathogénie  que  le  pouce  à  ressort,  et  était  probable¬ 
ment  un  stade  avancé  de  cette' affection.  La  lésion 
des  pouces  à  ressort  est,  en  effet,  un  renflement,  une 
nodosité  du  tendon  fléchisseur  :  le  passage  forcé  de  la 
nodosité  dans  une  gaine  devenue  trop  étroite  pour 
le  tendon  renflé  explique  le  ressaut  brusque  noté  dans 
les  mouvements  du  doigt.  Ayant  incisé  la  gaine, 
comme  traitement  chez  sa  petite  malade,  M.  Sorrel 
a  vu  la  camptodactylie  disparaître,  l’incision  de  la 
gaine  ayant  élargi  celle-ci  et  permis  le  passage  de  la 
nodosité. 

D’autres  conditions  pathogéniques  ont  été,  il  est 
vrai,  rencontrées  :  de  l’épaississement  de  la  gaine 
tendineuse,  des  lésions  combinées  de  la  gaine  et  du 
tendon, etc. ..Chez  la  malade  de  M. Sorrel,  il  existait 
■une  disposition  anormale  dusésamo'ide  externe,  qui 
a  pu  également  intervenir  pour  provoquer  la  nodo¬ 
sité  tendineuse. 

—  M.  Mouchet  a  vu  plusieurs  pouces  à  ressort 
chez  des  femmes  entre  35  et  55  ans.  Il  ajoute  un 
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mot  au  sujet  de  la  camptodactylie  du  petit  doigt 
décrite  par  M.  Ombrédanne.  C’est  une  malforma¬ 
tion  congénitale,  fréquente,  surtout  chez  les  filles, 
et  souvent  bilatérale.  Elle  paraît  être  d’origine  arti¬ 
culaire.  P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Deux  syncopes  avec  fibrillation  ventriculaire  transi¬ 
toire  dans  un  pouls  lent  permanent  par  dissocia¬ 
tion  auriculo-ventriculaire  complète. 

■  (MM.  G.  Lian  et  Deparis  ;  20-4-1934.) 

■  Jusqu’à  ces  dernières  années,  la  fibrillation  ventri¬ 
culaire  était,  considérée  comme  un  phénomène  ne 
régrèssant  jamais,  et  aboutissant  toujours  à  la  ter¬ 
minaison  fatale.  Quelques  très  rares  observations, 
où  l’électro- cardiogramme  aété  recueilli  pendantun 
état  de  mort  apparente,  ont  permis  dé  constater  une 
fibrillation  ventriculaire  transitoire  chez  des  mala- 
de.s  sortant  ensuite  de  leur  perte  de  connaissance. 
Les  auteurs  ea  rapportent  un  nouveau  cas,  et  ils 
concluent  de  même. 

Ils  rappellent  l’action  préventive  et  curative  de  la 
quinidine  contre  la  fibrillation  ventriculaire  ;  mais 
pour  recourir  au  sulfate  de  quinidine  intraveineux 
chez  un  malade  en  état  de  mort  apparente,  il  fau¬ 
drait  avoir  le  contrôle  électrocardiographique,  mon¬ 
trant  des  battements  rapides  et  désordonnés 
car  il  serait  illogique  et  dangereux  d’injecter  de 
la  quinidine  dans  une  syncope  prolongée  avec 
arrêt  du  cœur. 

Dans  une  syncope  prolongée,  l’adrénaline  peut 
constituer  elle  aussi  une  arme  à  double  tranchant,  car 
elle  serait  contre-indiquée  au  cours  d’un  état  préfi- 
brillatoire  ou  fibrillatoire,  étant  donné  qu’elle  aug¬ 
menterait  encore  l’hyperexcitabilité  myocardique. 

Li  fibrillation  ventriculaire  représente  une  rareté 
à  côté  de  l’arrêt  ventriculaire,  éventualité  habituelle. 
Dans  ces  conditions,  c’est-à-dire  dans  l’ignorance  de 
l’état  exact  du  cœur,  on  commence  par  recourir  à 
des  injections  de  préparations  éthéro-camphrées,  de 
caféine.  Mais  si  la  syncope  avec  apparence  clinique 
d’arrêt  du  cœur  se  prolonge,  on  est  autorisé  à  recou¬ 
rir  à  l’adrénaline  intramusculaire,  puis  intraveineuse 
(1  /4  de  milligramme)  et  enfin  intra-cardiaque. 

Mort  par  tuberculose  d’un  enfant  de  dix-huit  mois, 
vacciné  au  B.  C.  G. 

(M.  Eschbach  ;  27-4-1934.1 

Un  enfant,  ayant  reçu  du  B.  C.  G.  à  sa  naissance 
est  décédé  à  l’âge  de  18  mois  d’une  tuberculose  mi¬ 
liaire  des  poumons,  suivie  de  méningite.  Le  point  de 
départ  de  cette  tuberculose  n’a  pu  être  mis  en  évi¬ 
dence.  L’enfant  avait  été  vacciné  àsa  naissance  avec 
du  B.  G.  G.  reçu  par  la  sage-femme  de  l’Institut 
Pasteur,  et  remis  aussitôt  à  la  famille  ;  il  n’avait  pas 
été  revacciné  à  un  an.  11  était  élevé  par  des  parents 
intelligents  et  soigneux;  il  fut  nourri  au  lait  stérilisé 


d’abord,  puis  avec  les  aliments  de  son  âge  (y  compris 
du  fromage  blanc),  et  qui  étaient  minutieusement 
préparés.  Le  père  et  la  mère  étaient  apparemment, 
bien  portants  :  l’enfant  n’avait  jamais  été  au  contact 
d’étrangers.  Gependant  il  avait  séjourné  avec  sa 
mère  durant  deux  ou  trois  mois,  et  six  mois  environ 
avant  la  maladie,  chez  un  grand-père  «  catarrheux», 
qui  ne  l’avait  pas  encore  approché.  Qu’il  faille  voir 
dans  cette  circonstance,  ou  dans  l’absorption  du  fro¬ 
mage  après  le  sevrage,  l’origine  de  la  contamination, 
il  n’en  résulte  pas  moins  que  la  vaccination  à  la  nais¬ 
sance  se  serait  montrée  inefficace.  Toutes  les  vacci¬ 
nations,  du  reste,  comportent  un  certain  pourcentage 
d’insuccès. 

Thrombo-phlébito  du  sinus  caverneux  avec  septicémie 
staphyloeoecique  consécutive  à  un  furoncle  du  nez. 

(MM.  Gh.  Aueertin  et  G.  Sée  ;  27-4-1934.) 

11  ne  s’agit  pas  ic  i  d’un  furoncle  de  la  face,  avec  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  importants,  ainsi  qu’il  ad¬ 
vient  dans  la  plupart  des  cas,  mais  d’un  petit  furon¬ 
cle  insignifiant  de  la  narine,  et  qui  semblait  guéri, 
lorsque  la  malade  so  fit  hospitaliser,  présentant  déjà 
une  thrombose  typique  du  sinus  caverneux.  Gepen¬ 
dant,  cette  thrombophlébite  s’était  déjà  compli¬ 
quée  et  de  méningite,  et  de  septicémie,  à  staphyloco¬ 
ques,  comme  le  démontre  l’hémoculture.  La  mort 
survint  en  dix  jours. 

Aucune  cause  particulière  ne  permettait  de  prévoir 
cette  redoutable  éventualité,  ni  son  évolution  surai¬ 
guë.  Aucune  intervention  traumatisante  même  légère 
n’avait  été  exercée  sur  le  foyer  initial  de  ce  furoncle 
banal,  très  petit,  sans  gravité  particulière. 

La  gravité  semble  devoir  être  imputée  au  germe, 
qui  possédait  un  pouvoir  hémolytique,  facile  à  met¬ 
tre  en  évidence  sur  gélose  au  sang  ;  il  présentait  en¬ 
suite  un  haut  pouvoir  pathogène. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Métcoropathologie  et  douleurs. 

(M.  Gauvy  ;  24-3-1934.) 

La  coexistence  entre  l’humidité  et  l’apparition  des 
douleurs  n’est  pas  une  simplé  coïncidence  ;  il  y  a 
là  une  relation  de  cause  à  effet.  L’humidité,  facteur 
important,  n’est  pas  le  seul  à  considérer  ;  il  faut  aussi 
compter  avec  d’autres  éléments  ;  froid,  état  électrique 
de  l’air,  dépressions  barométriques,  variété  des  vents, 
etc.,  dont  l’enchevêtrement  permet  difficilement  de 
discerner  la  part  qui  revient  à  chacun  d’eux. 

La  peau,  ensemble  physiologique  des  plus  sensibles 
aux  variations  de  température,  joue  un  rôle  consi¬ 
dérable  dans  la  pathogénie  des  douleurs,  en  raison 
même  de  ses  rapports  étroits  de  sensibilité  avec  les 
organes  profonds.  Gette  considération  permet  d’en¬ 
trevoir  tout  le  parti  que  l’on  peut  tirer  de  l’hydro¬ 
thérapie,  et  notamment  des  cures  thermales. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

CONGRÈS  DU  LYMPHATISME 

(Suite  et  fin)  (') 


III.  Diagnostic  du  lymphatisme 

Diagnostic  différentiel  du  lymphatisme. 

(MM.  D.  Olmer  et  R.  Poinso) 

Le  lymphatisme  répond  à  un  type  clinique  par¬ 
ticulier,  qui  est  réalisé  le  plus  souvent  pardes  infec¬ 
tions  chroniques  du  rhino-pharynx,  et  qui  peut  se 
produire  aussi  à  la  faveur  de  troubles  digestifs  ou  à 
la  suite  d’une  alimentation  défectueuse  quantitati¬ 
vement  ou  qualitativement,  ou  encore  corollaire  de 
mauvaises  conditions  hygiéniques.  Nous  admettons  à 
son  .origine  un  terrain  spécial  transmis  peut-être 
par  hérédité,  terrain  qui  existe  à  l’état  latent  chez 
certains  enfants  et  qui  est  révélé  par  l’un  des  fac¬ 
teurs,  que  nous  venons  de  mentionner.  Il  est  enfin  un 
dernier  caractère  essentiel  du  lymphatisme,  c’est 
son  évolution  en  général  favorable,  et,  même  dans 
les  formes  les  plus  tardives,  sa  disparition  habituelle 
à  l’adolescence,  à  la  puberté  en  particulier. 

Il  peut  s’observer  chez  des  enfants  tuberculeux  ou 
syphilitiques,  mais  on  le  voit  bien  souvent  indépen¬ 
damment  de  la  tuberculose  ou  de  l’hérédo-syphilis. 

O.a  peut,  d’une  manière  générale,  envisager  deux 
types  de  «  lymphatisme  »  :  les  lymphatiques  flori- 
des  ou  gras,  les  lymphatiques  maigres. 

1°  Dans  le  type  floride,  la  confusion  est  possible 
avec  les  insuffisances  endocriniennes,  (thyroïdiennes, 
hypophysaires,  la  scrofule  et  certains  états  intriqués. 

2“  Le  lymphatique  maigre  s’oppose  d’une  manière 
schématique  au  lymphatique  gras.  Chez  ces  enfants 
maigres,  fébriles  ou  subfébriles,  toussant  au  moindre 
rhume,  ganglionnaires,  on  pense  immédiatement  à 
la  tuberculose.  Dans  d’autres  cas,  la  syphilis  hérédi¬ 
taire  pevX  prêter  à  confusion.  Parfois  enfin,  la  mul¬ 
tiplicité  ganglionnaire,  la  maigreur,  un  certain  degré 
de  pâleur  feront  penser  aux  leucémies  ou  lympha- 
dénies  ;  mais  il  est  rare  et  un  peu  artificiel  d’avoir  à 
discuter  de  pareilles  maladies  en  présence  d’un  lym¬ 
phatique. 

IV.  —  Traitement  du  lymphatisme 

Traitement  hydrominéral  du  lymphatisme. 

(M.  Ci.  Giraud,  Montpellier). 

Les  indications  crénothérapiques,  chez  les  lympha¬ 
tiques,  dérivent  de  l’état  de  fond  d’une  part,  des 


manifestations  extérieures  de  la  diathèse  et  de  leur 
caractères  cliniques,  de  l’autre. 

Le  lymphatique  simple,  sans  complication  ou  sim¬ 
plement  micro-poly-adénopathique  relève  des  cures 
arsenicales  et  chlorurées  sodiques  fortes.  Des  nuan¬ 
ces  déterminent  le  choix  entre  les  unes  et  les  autres  ; 
la  tendance  nette  à  l’obésité,  l’atonie  musculaire,  les 
désordres  ostéo-articulaires  ou  le  rachitisme  associés 
sont  en  faveur  des  secondes  :  l’anémie,  la  maigreur, 
la  neurotonie,  le  terrain  hérédo-syphilitique  sont  en 
faveur  de  l’arsenic.  L’alternance  des  deux  ordres  de 
cure.est  souvent  désirable. 

Le  lymphatique  porteur  de  gros  ganglions  crus 
relève  des  chlorurées  sodiques  ;  la  fistulisation  des 
ganglions  indique  les  mêmes  eaux,  ou  les'  sulfurées, 
s’il  existe  en  même  temps  des  déterminations  cuta¬ 
nées  ou  respiratoires.  Les  eaux-mères  des  chlorurées 
fortes  et  les  boues  de  Balaruc  constituent  ici  un 
appoint  thérapeutique. 

L’hyperplasie  adénoïdienne  comporte  des  cures 
hydrominérales,  avant  et  après  l’exérèse  (arsenicales, 
chlorurées  ou  sulfurées).  L’atteinte  catarrhale  des 
voies  respiratoires  supérieures  ou  inférieures,  les 
complications  suppurées  traînantes  du  côté  des  cavi¬ 
tés  du  massif  facial,  appellent  le  soufre.  L’asthme 
des  lymphatiques  relève  de  La  Bourboule,  ou  aussi, 
s’il  est  intriqué,  de  Saint-Honoré.  L’adénopathie 
trachéo-bronchique  figure  parmi  les  indications  ma¬ 
jeures  de  La  Bourboule  et  des  eaux  chlorurées.  Les 
complications  oculaires  ne  comportent  pas  d’indi¬ 
cation  hydrominérale  locale. 

Les  dermatoses  irritables,  suintantes,  prurigi¬ 
neuses,  eczématisées  appartiennent  au  fief  thérapeu¬ 
tique  des  sulfurées  sédatives  et  de  La  Bourboule  ; 
les  dermatoses  torpides  à  ceux  de  La  Bourboule 
encore  et  des  sulfurées  fortes. 

Aux  sulfurées  encore,  sédatives  ou  actives,  les 
complications  gynécologiques. 

Les  cures  doivent  être  précoces  et  répétées.  Leurs 
résultats  sont  bons. 

Les  eaux  arsenicales  dans  la  cure  thermale 
du  lymphatisme. 

(Docteur  E.  Chabrol) 

Les  eaux  arsenicales  modifient  dans  un  sens 
favorable  les  réactions  anormales  des  organes  héma¬ 
topoïétiques  et  les  susceptibilités  fort  curieuses  de 
l’ectoderme,  qui  constituent  le  fond  du  tempérament 
lymphatique  ;  elles  confèrent  aux  victimes  de  ce  tem- 


(1)  V.  Concours  Médical,  n°  33. 
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pérament  une  immunité  relative  vis-à-vis  des  infec¬ 
tions  acquises  ou  héréditaires. 

L’auteur  expose  une  étude  analytique  très  dé¬ 
taillée  des  sources  arsenicales  d’Europe,  qui  contien¬ 
nent  au  minimum  un  milligramme  d’arsenic  métal¬ 
loïde  par  litre  ;  il  fait  œuvre  de  synthèse  en  les  com- 
parant  entre  elles. 

Par  leur  fer,  leurs  chlorures  et  leurs  bicarbonates, 
les  stations  thermales  arsenicales  françaises  dispo¬ 
sent  d’un  puissant  ensemble  d’agents  solidaires, 
dont  on  doit  souligner  les  qualités  d’équilibre  et  de 
mesure. 

La  Bourboule  se  place  en  tête  de  toutes  les  stations 
arsenicales  d’Europe  par  sa  radio-activité  "et  du 
point  de  vue  climatique* elle  réalise  l’heureuse  asso¬ 
ciation  d’une  altitude  de  857  mètres  et  d’une  atmos¬ 
phère  lumineuse,  riche  en  radiations  solaires,  im¬ 
prégnée  d’ozone  et  de  principes  balsamiques,  au  voi¬ 
sinage  des  grandes  forêts. 

L’action  puissante  de  l’arsenic  a  pour  rançon  des 
incidents  que  l’on  a  groupés  sous  l’étiquette  trop 
compréhensive  de  crises  thermales  :  il  ne  faut,  point 
mettre  sur  le  compte  des  eaux  tous  les  malaises  des 
lymphatiques  en  période  de  cure  :  les  infections  sai¬ 
sonnières,  les  refroidissements,  insolations,  écarts 
de  régime,  etc...  A  dose  égale,  l’arsenic  thermal  et 
l’arsenic  médicamenteux  sont  loin  d’avoir  une  toxi¬ 
cité  comparable.  S’il  existe  des  susceptibilités  indi¬ 
viduelles,  il  est  bien  établi  que  l’accoutumance  de 
l’organisme  à  des  doses  très  élevées  d’arsenic  peut 
être  obtenue  en  clinique,  aussi  bien  que  sur  le  terrain 
expérimental.  La  crise  thermale  n’en  existe  pas 
moins  ;  elle  touche  étroitement  dans  sa  pathogénie 
aux  intéressants  problèmes  de  désensibilisation  pro¬ 
gressive  que  réalise  la  thérapeutique  de  choc. 

Le  traitement  du  lymphatisme  à  la  Bourboule. 

(Docteur  Anglada) 

L’auteur  précise,  dans  le  territoire  du  lympha¬ 
tisme,  les  malades  justiciables  de  La  Bourboule,  dé¬ 
finit  le  potentiel  chimique  physique  et  biologique  des 
sources,  expose  son  adaptation  à  l’indication  clinique 
et  termine  par  une  esquisse  du  mécanisme  de  la 
cure. 

Dans  le  résultat  précoce  du  traitement,  bourbou- 
lien,  il  faut  faire  une  parta  l’influence  du  climat  de 
montagne  moyenne  altitude  ;  c’est  dans  les  effets 
tardifs  qu’apparaît  vraiment  la  spécificité  anti¬ 
lymphatique  de  la  station,  elle  porte  sur  le  terrain. 


l’aptitude  aux  localisations,  la  localisation  constituée. 
L’étude  comparative  de  l’arsenic  Choussy  et  de  l’ar¬ 
senic  ofBcinal  indique  qu’il  y  a  entre  eux,  au  point 
de  vue  de  la-toxicité  et  de  la  fixation,  des  différences 
fondamentales.  Les  petits  insuffisants  hépatiques 
s’accommodent  parfaitement  des  eaux  ;  incriminer 
une  réaction  hépatique  fâcheuse  procède  de  con¬ 
cepts  théoriques,  que  l’examen  des  faits  cliniques  et 
les  vérifications  expérimentales  montrent  mal  fondés. 

Lymphatisme  et  éducation  physique. 

(Docteur  L.  Merklen) 

Les  lymphatiques  doivent  être  considérés  comme 
des  insuffisants  respiratoires,  et,  dans  ses  modalités 
thérapeutiques,  l’éducation  physique  comprendra 
pour  eux  : 

a)  Des  exercices  s’adressant  plus  spécialement  à 
Vetape  pulmonaire  de  la  respiration  :  éducation  et 
rééducation  respiratoire  visant  au  développement  et 
au  perfectionnement  du  fonctionnement  musculaire 
et  nerveux  (exercices  de  «  respiration  ralentie  »,  res¬ 
piration  scandée  »,  respiration  «  tenue  »,  etc., 
exécutés  soit  en  position  debout,  soit  de  préférence, 
au  début  —  en  position  couchée,  et  entrecoupés 
d’exercices  généraux,  et  de  jeux  surveillés  et  conve¬ 
nablement  dosés)  ; 

b)  Des  exercices  s’efforçant  de  pallier  à  l’insuffi¬ 
sance  des  étapes  sanguines  et  tissulaires  de  la  respira¬ 
tion,  par  activation  des  échanges  respiratoires  cellu¬ 
laires  ;  exercices  «  à  effets  généraux  »,  (éducation 
physique  générale,  jeux  sportifs,  sports). 

■  c)  une  fois  discriminée  —  par  un  examen  médico-- 
physiologique  suffisamment  «  poussé  »  — la  caüse 
et  lé  siège  exacts  de  l’insuffisance  respiratoire  —  et 
compte  tenu  de  ce  que  les  sujets  porteurs  d’un  obsta¬ 
cle  naso-pharyngé  ou  d’une  lésion  pulmonaire  ne  sont 
pas  immédiatement  justiciables  de  la  thérapeutique 
par  l’exercice)  —,  la  mise  en  œuvre  du  traitement  ci- 
dessus  préconisé  est  suivie  d’effets  rapides  et  favo¬ 
rables,  se  traduisant  notamment  par  un  ralentisse¬ 
ment  et  un  approfondissement  des  mouvements  res¬ 
piratoires,  une  régularisation  du  tracé  pneumogra- 
phique  (amélioration  de  la  coordinaition  du  jeu  des 
muscles  respiratoires),  un  accroissement  de  la  durée 
de  l’apnée  volontaire  en  inspiration,  une  augmenta¬ 
tion  de  la  capacité  vitale.  Lorsqu’à  la  cure  d’exercice 
elle-même  s’associent  la  cure  d’altitude  et  surtout  la 
cure  hydrominérale,  ces  heureux  résultats  s’avèrent 
comme  particulièrement  prolongés  et  durables. 
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Suite  de  la  discussion  du  projet  Portmann  sur  la  limitation  du  nombre  des  étudiants 


La  proposition  de  loi  du  sénateur-professeur 
Portmann  concrétise  des  idées  qui  sont  éparses 
dans  le  Corps  médical  depuis  de  longues  années  ; 
elle  leur  donne  un  commencement  de  réalisation 
puisqu’elle  en  saisit  le  Parlement.  Car  le  pro¬ 
cédé  qui  consiste  à  limiter  le  nombre  des  médecins 
français  en  limitant  le  nombre  des  étudiants  en 
médecine  à  l’aide  d’un  concours  n’est  pas  né 
d’hier  ;  je  l’ai  prouvé.  Et  il  est  curieux  de  cons¬ 
tater  qu’environ  1930  et  1931,  plusieurs  profes¬ 
seurs  s’en  sont  déclarés  partisans  :  le  Professeur 
Chavigny,  de  Strasbourg,  le  Professeur  Audi- 
bert,  de  Marseille,  le  Professeur  Carrière,  de 
Lille,  le  Professeur  Chalier,  de  Lyon.  Le  Pro¬ 
fesseur  Sergent,  qui  a  saisi  l’Académie  de  méde¬ 
cine  de  ce  redoutable  problème,  a,  lui  aussi, 
dans  sa  communication,  fait  allusion  à  la,  limita¬ 
tion  par  un  concours  à  l’entrée.  Il  allait  plus 
loin  encore,  puisqu’il  envisageait  comme  sou¬ 
haitable  la  création  de  postes  médicaux  pseudo- 
fonctionnarisés,  où  plusieurs  communes  se  grou¬ 
peraient  pour  assurer  un  traitement  fixe  au 
médecin  qui  l’occuperait,  et  des  avantages  en 
nature. 

Dans  la  série  des  sept  articles  que  j’ai  consa¬ 
crés  à  la  pléthore  en  1931,  j’ai  tenu  compte  des 
opinions  qui  m’ont  été  soumises  par  de  nom¬ 
breux  correspondants,  parmi  lesquels  les  uns  ont 
loué  avec  enthousiasme  la  limitation,  tandis  cjue 
d’autres  la  repoussaient  énergiquement.  Il  s’en 
est  même  trouvé  un  pour  prétendre  que  la 
pléthore  est  inexistante. . .  Or,  depuis  près  de 
cinquante  ans  que  je  suis  entré  dans  la  carrière, 
j’ai  toujours  entendu  les  médecins  se  plaindre 
d’être  trop  nombreux . . . 

Quoiqu’il  en  soit,  je  viens  de  relire  les  discus¬ 
sions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  au  sujet  de  la  proposition 
Portmann.  Je  suis  surpris  cju’on  n’ait  pas  da¬ 
vantage  insisté  sur  le  bouleversement  que  la 
limitation  du  nombre  des  étudiants  apporterait 
au  statut  des  Centres  d’enseignement  Devenus 
Ecoles  professionnelles.  Ecoles  techniques,  ils 
occuperaient  une  place  à  part  dans  l’enseigne¬ 


ment  supérieur  et  seraient  régis  par  une  légis¬ 
lation  spéciale,  présentement  la  loi  Portmann  ; 
ils  seraient  assimilés  aux  Ecoles  vétérinaires. 
Or,  les  Ecoles  techniques  ne  colloquent  pas  de 
grades  universitaires  :  c’est  un  monopole  qui 
appartient  aux  Facultés.  La  preuve  en  est  que 
le  vétérinaire  qui  postule  le  doctorat  qui  lui  est 
propre,  l’obtient  de  la  Faculté  de  médecine 
devant  laquelle  il  soutient  sa  thèse. 

Qui  dit  Faculté  admet  implicitement  acces¬ 
sion  illimitée  pour  tous  ceux  qui  possèdent  les 
titres  initiaux  requis  :  tout  juste  l’opposé  de 
toute  mesure  restrictive. 

Qui  donc  colloquerait  aux  impétrants  sortis 
des  Ecoles  de  médecine  le  grade  de  docteur  en 
médecine  ?  Qui,  sinon  les  Facultés  de  médecine 
dont  la  destination  serait,  en  outre,  de  dispenser 
un  enseignement  supérieur  à  l’intention  de  ceux 
qui  voudraient  devenir  à  leur  tour  des  ensei- 
gneurs  ou  se  livrer  exclusivement  à  la  recherche 
scientifique  ?  Mais  n’est-ce  pas  le  desideratum 
formulé  par  le  Professeur  Sergent  dans  un  article 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes  et  une  conférence 
à  l’Hôtel  Chambon,  dont  nous  avons  rendu 
compte  ? 

Vous  saisissez  tout  de  suite  la  complexité 
d’une  pareille  organisation  et  la  révolution 
qu’elle  entraînerait  dans  les  règles  qui  président 
actuellement  à  la  formation  du  médecin. 

Mais  il  y  a  un  aspect  de  la  question  qui  semble 
avoir  échappé  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à 
cette  discussion.  S’il  est  difficile  de  limiter  le 
nombre  des  étudiants  en  médecine  et  même  des 
docteurs  en  médecine,n’est-il  pas  possible  de 
limiter  le  nombre  des  médecins  ? 

Le  nombre  des  licenciés  et  des  docteurs  ès- 
lettres  et  ès  sciences  est  illimité.  Le  nombre  des 
Professeurs  de  collège,  de  lycée,  de  Faculté  est 
limité  ;  L’agrégation  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  est  un  concours  des  plus  sérieux  et  des  plus 
difficiles,  qui  tient  compte  de  cette  limite  et  assure 
à  ceux  qui  obtiennent  ce  titre  uii  poste  de  pro¬ 
fesseur. 

Pour  exercer  la  médecine,  il  no  suffit  pas  en 
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effet  de  posséder  le  diplôme  de  docteur  j  il  faut 
encore  être  Français  ;  il  faut  se  soumettre  à  cer¬ 
taines  formalités.  Demain,  quand  l’Ordre  des 
médecins  sera  institué,  il  faudra  être  inscrit' 
au  tableau  d’un  Ordre  départemental. 

A  ces  conditions,  dont  la  plupart  sont  des 
mesures  administratives,  ajoutez  en  une  qui 
constitue  une  limite  numérale.  Et  le  but  sera 
atteint.  Il  y  aura  des  docteurs  en  médecine  tant 
que  les  Facultés  en  fabriqueront.  Mais  parmi 
eux,  un  nombre  limité  pourra  seul  exercer.  Limité 
comment  ? 

Vous  constaterez  tout  d’abord  que,  pour  cer- 
tames  formes  d’exercice  de  la  médecine,  cette 
limitation  existe  déjà,  et  est  obtenue  à  l’aide 
d’un  concours  :  médecins  militaires,  médecins 
coloniaux,  médecins  de  marine,  médecins  des 
Asiles  d’aliénés . . . 

Mais  pour  la  médecine  civile  privée,  ne  pour¬ 
rait-on  tenir  compte  du  total  des  points  obtenus 
par  chaque  étudiant  à  ses  divers  examens  ?  Une 
liste  serait  ainsi  dressée  chaque  année  ;  les 
besoins  étant  connus,  les  postes  à  pourvoir  déter¬ 
minés,  une  autorité  administrative  définie 
l’arrêterait  au  chiffre  correspondant  à  ces  be¬ 
soins,  avec  une  marge  suffisante  pour  parer  aux 
défaillances  éventuelles.  Même,  comme  je  l’ai 
déjà  suggéré,  les  jeunes  docteurs  seraient  admis 
à  choisir  leur  poste,  dans  l’ordre  de  cette  liste, 
sur  le  tableau  des  vacances  existantes. 

Théoriquement,  cette  méthode  peut  retenir 
l’attention.  Pratiquement,  elle  est  inapplica¬ 
ble  :  il  n’y  a  pas  qu’une  Faculté  ;  ferait-on  un 
tableau  des  postes  vacants  dans  chacune  d’elles 
qui  seraient  réservés  aux  docteurs  de  sa  forma¬ 
tion  ?  D’autre  part,  ne  risquerait-on  pas  de  se 
trouver  devant  un  nombre  plus  ou  moins  élevé 
de  jeunes  docteurs  ayant  le  même  nombre  de 
points  et  qui  seraient  sur  le  même  plan  ? 

Quoi  alors  ?  Que  diriez-vous  des  titres  hospi¬ 
taliers,  comme  base  de  sélection  ?  Par  une 
entente  entre  l’Université,  la  Santé  publique  et 
l’Assistance  publique,  le  nombre  d’externes  et 
d’internes,  nommés  chaque  année,  serait  calculé 
en  fonction  des  besoins  à  pourvoir.  Pour  exercer 
la  médecine,  le  docteur,  en  outre  des  conditions 
déjà  imposées,  devrait  avoir  été  externe  ou 
interne  des  hôpitaux  dans  une  ville  de  Faculté 
et  recruté  par  concours. 

11  y  a  aussi  l’idée,  que  j’ai  développée  en  19.31, 
d’assimiler  les  postes  médicaux,  à  des  Offices  mi¬ 
nistériels,  comme  les  études  de  notaire,  dont  le 
nombre  est  limité,  ce  qui  n’empêche  pas  l’ému¬ 
lation  et  la  concurrence  de  s’exercer  entre  con¬ 
frères.  Aujourd’hui,  il  est  de  mode  d’acheter  un 
cabinet  médical  ;  c’est  un  procédé  assez  répandu 
pour  qu’il  se  soit  créé  des  Agences  spécialisées 
dans  ce  genre  de  transactions. 

Mais  en  tout  cela,  si  désireux  qu’on  soit  de 
trouver  une  solution  au  problème  qu’il  s’agit  de 


résoudre,  on  ne  peut  pas,  à  mon  avis,  ne  pas  être 
choqué  de  cette  atteinte  bâtarde  portée  au 
vieux  libéralisme  de  la  profession.  Et  c’est  ce  que 
certains  confrères  ont  bien  laissé  entendre. 

Le  sénateur  Professeur  Portmann  subordonne 
le  nombre  d’étudiants  à  admettre  dans  les  Cen¬ 
tres  d’enseignement  aux  besoins  à  satisfaire. 
La  première  question  qui  se  pose  est . celle-ci  : 
Comment  déterminer  ces  besoins  avec  assez  de 
précision  pour  que  la  mesure  proposée  soit 
efficace  ?  Nous  en  revenons  donc  à  ce  point  de 
départ  :  combien  doit-il  y  avoir  de  médecins 
pour  satisfaire  ces  besoins  ? 

Le  projet  Portmann  est  basé  sur  cette  consû 
dération  qu’il  y  a  indiscutablement  pléthore,  ce 
quiest  confirmépar  Cibrie,etce  qui  ne  fait  aucun 
doute  pour  ceux  ciui  raisonnent  sans  parti  pris, 
dans  les  villes  et  plus  particulièrement  dans  les 
grandes.  Quand  l’offre  dépasse  la  demande,' 
économiquement  la  matière  qui  en  fait  l’objet 
s’avilit  :  c’est  une  loi  contre  laquelle  on  s’efforce 
de  lutter  en  contingentant  la  production  ou  en  ne 
permettant  pas  à  la  matière  de  parvenir  sur  le 
marché.  C’est  le  cas  des  pêcheurs  qui,  quand  le 
poisson  est  trop  abondant,  préfèrent  en  rejeter 
une  partie  à  la  mer  plutôt  que  de  favoriser  la 
chute  des  prix.  On  appelle  cela  l’économie  diri¬ 
gée  ;  elle  a  ses  partisans,  assez  nombreux  pour 
en  avoir  imposé  la  pratique.  D’autres  répugnent 
à  de  pareilles  mesures  qui  font  hurler  quand  on 
songe  qu’à  côté  d’un  pays  qui  souffre  de  la  sur¬ 
production,  il  en  est  d’autres  c£ui  meurent  de  la 
disette  :  toute  la  crise  mondiale  actuelle  tient  en 
ces  quelques  mots.  Revenons-en  aux  médecins 
en  surnombre  et  à  la  médecine.  Il  en  est  parmi 
eux  qui  ne  peuventvivredelaseulepratiquelion- 
nête  de  leur  art.  Que  font-ils  ?  Ils  versent,  dit-on, 
dans  la  combine,  pour  le  plus  grand  dam  de  leur 
moralité  et  de  l’intérêt  sanitaire  de  leursclients. 
C’est  dans  un  but  de  moralisation  corrélatif  d’un 
minimum  de  revenu  vital  assuré  au  médecin  que 
Portmann  propose  de  iimiter  le  nombre  des  mé¬ 
decins. 

On  commencera  donc  par  poursuivre  un  tra¬ 
vail  très  ardu  destiné  à  définir  les  besoins  sani¬ 
taires  de  la  France.  Cela  demandera  du  temps; 
survienne  une  épidémie  de  grippe  qui  mettra  les 
médecins  sur  les  dents  et  dans  l’impossibilité 
.de  contenter  la  clientèle  avec  toute  la  célérité 
désirable  et  la  population  hurlera  qu’il  n’y  en  a 
pas  assez. . .  Mais  je  suppose  néanmoins  que  sous 
cette  réserve,  le  travail  sera  fait  :  telle  ville 
comportera  donc  tant  de  postes  d’omniprati¬ 
ciens,  et  de  spécialistes  divers.  Le  jour  où  un  de 
ces  postes  deviendra  vacant,  par  retraite  ou 
décès,  il  faudra  y  pourvoir,  et  c’est  là  que  s’am¬ 
plifie  la  difficulté. 

Ayant  obtenu  une  limitation  relative  du 
nombre  des  médecins,  vous  n’avez  pas  ledroit  de 
prétendre  cjue  la  répartition  se  fera  d’elle-même 
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en  quelqué  sorte  automatiquement,  car  vous 
serez  impuissant  à  empêcher  la  majorité  de  se 
porter  en  niasse  vers  la  grande  ville.  Nous  voyons 
cela  tous  les  jours  ici  même  ;  de  jeunes  confrères 
en  quête  d’un  poste, — nous  en  connaissons  d’in¬ 
téressants,  —  mais  qui  ne  leur  conviennent  pas 
parce  qu’ils  veulent  rester  à  Paris  ou  dans  sa 
proche  banlieue. 

Pour  être  logique  avec  vous-même,  ayant 
limité  à  l’entrée,  comment  répartirez-vous  à  la 
sortie  ? 

Comment  répartirez-vous  entre  les  postes 
vacants  pour  que  les  besoins  que  vous  aurez 
définis  puissent  être  satisfaits  ? 

C’est  la  question  que  je  me  permets  de  vous 
poser.  J’ai  là-dessus  mon  idée.  Permettez-moi 
de  la  garder  pour  moi.  J’ai  la  conviction  pro¬ 
fonde,  absolument  inébranlable,  qu’un  jour 
viendra  où,  par  le  truchement  de  la  loi  Portmann 
ou  par  tout  autre  procédé,  elle  se  trouvera  réa¬ 
lisée.  Car  dès  aujourd’hui,  elle  est  en  germe  plus 
ou  moins  latent  dans  l’esprit  de  nombre  de 
confrères  qui  souffrent  trop  des  exigences  et  des 
difficultés  de  la  clientèle. 

G.  Duchesne. 


J’ai  reçu  la  lettre  suivante  que  je  m’empresse  de 
publier  :  mon  aimable  correspondant  croit  que  la  ré¬ 
partition  se  fera  automatiquement  d’une  façon  satis¬ 
faisante  quand  la  limitation  sera  réalisée.  Je  ne  de¬ 
mande  qu’à  le  croire,  mais  j’ai  quelques  raisons  de 
demeurer  sceptique.  G.  D. 

Je  viens  de  lire  votre  lettre,  à  M.  le  sénateur  Port¬ 
mann,  au  sujet  de  la  difficulté  de  répartition  des 
médecins. 


Cette  répartition  devrait  se  faire  après  limitation 
du  nombre  comme  avant  ;  elle  obéira  aux  lois  de  la 
nécessité  et,  je  crois,  au  profit  des  campagnes. 

En  effet,  actuellement,  le  seul  avantage  des  cam¬ 
pagnes  est  la  quasi-certitude  pour  un  médecin  im¬ 
pécunieux  de  gagner  honnêtement  sa  vie.  Avan¬ 
tage  contre-balancé  parla  quasi-certitude  de  ne  ja¬ 
mais  atteindre  les  revenus  obtenus  par  un  nombre 
relativement  élevé  de  médecins  de  ville,  du  fait  d’une 
notoriété  due  à  la  présence  en  ville,  et  aussi  à  l’exis¬ 
tence  des  Assurances  sociales  presque  inappliquées 
en  campagne. 

Jepassesous  silence  les  autres  avantages  delà  ville, 
pour  un  jeune  médecin  qui  vient  d’y  passer  de  sept 
à  dix  ans. 

Après  la  limitation,  les  postes  de  campagne  dimi¬ 
nueront  d’abord  de  nombre,  pour  augmenter  en 
valeur. 

Le  médecin  sera  à  peu  près  sûr  de  ne  pas  voir  sa 
clientèle  coupée  en  deux  un  jour  ou  l’autre  ;  de  pou¬ 
voir  revendre  son  poste  comme  il  l’aura  acheté  ; 
d’avoir  une  clientèle  suffisante  pour  pouvoir  aller 
plus  tard  occuper  une  poste  de  repos  en  ville  et 
laisser  la  place  active  à  un  jeune. 

De  ce  fait,  le  médecin  aux  revenus  modestes  hé¬ 
sitera  moins  à  s’exiler  dans  les  villages.' 

En  ville  resteront  les  spécialistes  (tout  médecin 
conservant  le  droit  de  se  spécialiser  quand  il  lui 
semble  bon,  à  condition  d’offrir  les  garanties  scien¬ 
tifiques  suffisantes),  les  médecins  bien  rentés  et  ceux 
qui  préfèrent  la  ville  à  une  bonne  aisance. 

Ceci  rendrait  inutile  une  répartition  artificielle 
bien  difficile,  tant  au  point  de  vue  du  médecin  que 
de  celui  du  malade. 

Di  B.  (Mayenne). 


L’ACCÈS  TROP  FACILE  DES  MALADES  PAYANTS 
DANS  LES  HOPITAUX  PUBLICS 


Depuis  quelques  mois,  une  campagne  active 
s’est  amorcée  à  Paris,  contre  l’admission  trop 
facile  des  malades  de  toutes  conditions  de  fortune 
dans  les  hôpitaux  de  la  capitale.  Un  long  débat 
s’est  ouvert  au  Conseil  municipal  et  des  joutes 
oratoires  se  sont  déroulées,  ayant  pour  princi¬ 
paux  acteurs  M.  Raoul  Brandon,  député  et 
conseiller  municipal  de  Paris,  M.  de  Fontenay, 
ancien  président  du  Conseil  municipal  et  enfin 
le  Docteur  Mourier,  directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris. 

Le  triomphe  de  ce  dernier  fut  très  facile,  car  il 
eut  l’habileté  de  rester  sur  le  terrain  sentimental, 
alors  que  son  point  faible  résidait  dans  la  ques¬ 
tion  juridique  pure.  A  mon  avis  —  et  je  ne 
cesse  de  le  répéter  depuis  1 920,  date  de  mon  entrée 
au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 


de  France  —  le  seul  point  à  élucider  est  le  sui¬ 
vant  :  établissement  public,  créé  pour  les  pau¬ 
vres,  bénéficiaire  de  donations,  de  dotations,  de 
legs  et  même  de  subventions  sur  les  fonds  publics, 
l’hôpital  peut-il  faire  acte  de  eommerce  en 
admettant  des  malades  payants  ? 

N’est-ce  pas  faire  acte  de  commerce  que  d’a¬ 
cheter  pour  les  revendre  des  denrées  alimen¬ 
taires  et  autres,  permettant  de  pratiquer  l’in¬ 
dustrie  hôtelière,  en  vendant  l’hospitalisation 
c’est-à-dire  en  hébergeant  des  malades,  contre 
payement  en  leur  fournissant  le  coucher,  la  nour¬ 
riture  et  l’entretien  ? 

Que  les  bénéfices  soient  répartis  entre  J les 
commerçants  ayants-droit,  ou  qu’ils  soient  versés 
à  une  bonne  œuvre,  cela  ne  change  pas  le  carac¬ 
tère  commercial  de  l’entreprise. 
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Certes,  nous  ne  saurions  jamais  assez  louer  le 
désintéressement  de  ces  liommes  de  bien,  qui 
donnent  gratuitement  leur  dévouement  et  leur 
temps,  pour  le  soulagement  des  pauvres,  et  qui 
consentent  à  ce  que  les  bénéfices  de  leur  gestion 
hospitalière  soient  versés  en  entier  dans  le  budget 
commun  de  l’hôpital,  c’est-à-dire  affecté  au 
patrimoine  des  miséreux  et  des  privés  de  res¬ 
sources. 

Mais  je  demande  la  séparation  des  budgets  ; 
l’hôpital,  fonctionnant  sous  l’empire  de  la  loi 
du  7  août  1851,  doit  former  une  entité  indépen¬ 
dante,  spéciale,  avec  son  capital  nettement  séparé 
de  la  partie  commerciale  de  l’établissement  dans 
laquelle,  moyennant  finances,  on  vend  l’hospi¬ 
talisation  pour  malades  payants. 

Â  Nahcy,  les  hospices  civils  l’ont  parfaite¬ 
ment  compris  :  une  maison  de  santé,  organisée, 
gérée  par  les  hôpitaux,  fonctionne  à  la  satisfac¬ 
tion  de  tous  :  malades,  budget  des  pauvres  (qui 
reçoit  les  bénéfices)  et  médecins. 

Le  malade  payairt  est  admis  dans  la  partie 
clinique,  maison  de  santé  ;  il  y  trouve  un  confort 
selon  le  prix  qu’il  acquitte  ;  il  a  le  libre  choix  de 
son  médecin,  avec  lequel  il  débat  librement  le 
prix  de  l’opération  ou  des  soins  qu’il  reçoit.  Mais 
1  e  budget  est  séparé  de  celui  de  l’hôpital  :  la 
maison  de  santé  bénéficie  de  certains  avanta¬ 
ges,  tels  qu’achats  en  commun  avec  l’hôpital, 
services  généraux,  etc.  S’il  y  a  des  bénéfices 
dans  l’exploitation  hôtelière  des  malades 
payants,  ils  sont  affectés  à  l’amélioration  de 
l’hôpital  des  pauvres  ;  mais  s’il  y  a  perte  (ce 
qui  n’est  jamais  arrivé)  le  bien  des  pauvres  n’en 
pâtit  pas,  ou  bien  on  n’imite  pas  Paris,  qui 
fait  supporter  à  l’ensemble  des  contribuables 
de  la  capitale  le  déficit  hospitalier  payant. 

Témoin  le  rapport  que  M.  Gauguéry,  chef  des 
services  administratifs  des  hospices  civils  de 
Nancy  et  secrétaire  rapporteur  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  vient  de  présenter 
au  Congrès  de  l’Union  hospitalière  du  Nord-Est, 
tenu  à  Belfort  les  7,  8  et  9  juin  1934. 

Situation  actuelle  des  hôpitaux  au  regard 

DE  l’admission  des  MALADES  PAYANTS  DANS 

LES  SALLES  COMMUNES 

Dans  sa  lettre  du  19  octobre  dernier,  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  parle  du  régime  nouveau  qui 
s’est  instauré  à  l’hôpital  par  suite  de  l’admission 
dans  les  salles  communes  de  malades  non  inscrits 
sur  la  liste  d’assistance  médicale  gratuite.  Il  s’agit  de 
nos  petits  payants  des  salles  communes. 

Nous  ne  surprendrons  certainement  personne  en 
4éclarant  que  ce  régime  nouveau  n’a  de  nouveau 
que  le  nom,  puisque  de  longue  date  déjà  les  hôpitaux 
put  dû  commencer  à  recevoir  dans  leurs  salles  com¬ 
munes  des  malades,  non  assistés,  admis  comme  ma¬ 
lades  payants  à  des  titres  divers.  Le  législateur  lui- 
même  n’a-t-il  pas  préparé  cette  voie  par  la  loj  du 


9  avril  1898  sur  les  accidentés  du  travail  ëh  fliaht  leé 
modalités  de  tarif  d’hospitalisation  dans  les  hôpi¬ 
taux  ?  Et  pourtant  les  accidentés  ne  sont  pas  des 
inscrits  des  listes  d’assistance  et  ont  derrière  eux  de 
puissantes  et  riches  compagnies  d’assurances.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  n’ont-elles  pas  de  tout 
temps  envoyé  leurs  malades  et  surtout  leurs  blessés 
dans  nos  salles  d’hôpitaux  ?  La  mutualité,  par  ses 
multiples  organismes,  et  notamment  par  ses  caisses 
de  secours  patronales,  n’a-t-elle  pas  eu  depuis  son 
institution  recours  aux  hôpitaux  pour  soigner  ses 
malades  ?  Le  législateur  de  1928  et  de  1930  n’a-t-il 
pas  prévu,  surtout  dans  les  hôpitaux,  les  soins  des 
assurés  sociaux  ayant  besoin  d’hospitalisation,  et  les 
daisses  d’assurances  ne  profitent-elles  pas  largement 
et  avec  avantages  pour  elles,  de  la  possibilité  qu’à  Cet 
égard  leur  donne  la  loi  ? 

Et  où  soigner  tous  ces  malades  à  ressources  limi¬ 
tées,  ne  pouvant  bénéficier  de  l’assistance  et  ne  pou¬ 
vant  d’autre  part,  supporter  les  frais  médicaux  èt 
ceux  de  séjour  dans  une  clinique,  si  ce  n’est  dans  nos 
salles  communes  ?  Gomment  pourrait-on  songer  à 
refuser  l’entrée  de  nos  salles  à  cette  catégorie  de  ma¬ 
lades,  dans  laquelle  rentrent  déjà  tous  les  pauvres 
honteux  et  quantité  de  victimes  de  la  catastrophe 
économique  et  financière  actuelle  ? 

I^Gertes,  il  est  un  principe  qui  doit  être  défendu  avec 
fermeté  et  auquel  il  ne  doit  être  porté  aucune  at¬ 
teinte  :  «  L’hôpital  est  avant  tout  la  maison  du  mal¬ 
heureux  et  du  nécessiteux  ».  Aucune  admission  autre 
ne  peut  être  effectuée  à  l’hôpital,  tant  que  n’ont  pas 
été  satisfaites  les  obligations  de  la  dotation  et  des  lois 
d’assistance.  La  dotation  est  le  patrimoine  des  pau¬ 
vres,  et  le  respect  des  intentions  des  fondateurs  est 
d’obligation  sacrée.  Mais  ce  principe  étant  posé  et 
respecté  et  les  obligations  dont  il  vient  d’être  ques¬ 
tion  étant  remplies,  comment  pourrait-on  s’opposer 
à  recevoir  dans  la  mesure  des  disponibilités  en  lits 
des  hôpitaux,  les  malades  divers  formant  la  catégo¬ 
rie  générale  des  malades  payants  en  salles  commu¬ 
nes  ? 

Sous  la  pression  des  nécessités  actuelles,  comment 
pourrait-on  envisager  cette  opposition  ?  Et  comment 
pourrait-on  admettre  qu’alors  que,  par  suite  des  lois 
sociales  à  caractère  spécial,  notamment  de  la  loi  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  et  celle  de  1928- 
1930  sur  les  Assurances  sociales,  le  nombre  des  indi¬ 
gents  hospitalisés  est,  dans  le  classement  théorique 
des  malades,  réduit  sensiblement  du  fait  du  carac¬ 
tère  payant  de  ces  derniers  malades,  on  se  refuse  à 
occuper  les  lits  encore  disponibles,  en  n’acceptant  pas 
d’autres  catégories  de  malades  petits  payants,  non 
susceptibles  de  se  faire  soigner  en  cliniques,  pendant 
que  l’hospitalisation  de  ces  malades  vient,  par  l’aug¬ 
mentation  du  nombre  des  journées,  amortir  les  frais  | 
généraux  de  l’hôpital,  et  provoquer  de  ce  fait  une  | 
réduction  de  prix  de  revient  de  la  journée  de  malade?  | 
On  ne  peut  perdre  de  vue  également  que  les  malades  i 
payants  admis  dans  les  salles  communes  payent  un 
prix  de  journée  qu  moins  égal  et  généralement  uij 
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peu  supérieur  au  prix  de  revient,  lequel  laisse  en  prin¬ 
cipe  un  petit  bénéfice  qui  contribue  à  la  bonne  mar¬ 
che  de  l’hôpital.  ' 

Et,  à  titre  de  parenthèse,  nous  ajouterons  que  cer¬ 
tains  hôpitaux  sont  même  entrés  résolument  dans 
la  voie  d’annexer,  en  outre  une  clinique  payante  à 
l’hôpital,  avec  libre  choix  du  médecin,  nettement  in¬ 
dépendante  des  salles  communes,  pour  les  malades 
susceptibles  de  supporter  les  frais  médicaux,  chirur¬ 
gicaux,  pharmaceutiques  et  de  séjour  dans  une  clini¬ 
que,  dont  les  bénéfices  annuels  concourent  à  l’amé¬ 
lioration  du  sort  des  indigents  hospitalisés  et  des  ser¬ 
vices  dans  lesquels  ils  sont  traités  ?  C’est  le  cas,  à 
Nancy,  où  à  l’Hôpital  Central  est  annexée  la  Clinique 
Bon-Secours,  à  laquelle  la  population  et  les  médecins 
locaux  sont  foncièrement  attachés. 

Et  c’est  ainsi  que,  de  nos  jours,  à  l’antique  notion 
de  l’hôpital,  refuge  exclusif  des  indigents,  où  l’on  ve¬ 
nait  jadis  avec  une  certaine  répugnance,  même  une 
certaine  humiliation,  se  substitue  la  notion  moderne 
de  l’hôpital,  ■<(  institution  sociale  »,  où  le  pauvre  a 
son  admission  assurée,  mais  où  aussi  le  petit  rentier 
et  le  malade  à  ressouces  limitées  reçoivent  le  même 
accueil  bienfaisant  et  les  mêmes  soins,  de  l’hôpital  où 
l’on  ne  vient  plus  seulement  pour  mourir,  mais  où 
l’onfvient  spontanément  et  avec  confiance,  pour 
avant  tout  guérir  ! 

Le  régime  sous  lequel,  par  suite  de  dispositions  lé¬ 
gislatives,  ainsi  que  sous  lapression  des  circonstan¬ 
ces  et  des  nécessités  sociales  ont  été  progressivement 
placés  les  hôpitaux,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  régime  de  tolérance,  mais  comme  un  régime  de 
fait,  accepté,  nullement  illégal,  répondant  à  de  véri¬ 
tables  devoirs  humanitaires.  L’hospitalisation,dans 
la  mesure  des  lits  disponibles,  de  malades  payants  en 
salles  communes,  par  suite  de  l’impossibilité  maté¬ 
rielle  où  se  trouvent  ces  malades  de  se  faire  soigner 
à  domicile  ou  de  l’impossibilité  pécuniaire  où  ils  se 
trouvent  de  se  faire  soigner  en  cliniques  spéciales, 
constitue  en  effet  une  forme  de  l’application  de  l’as¬ 
sistance  partielle,  non  pas  au  sens  financier  puisque 
ces  malades  payent  pleinement  le  prix  de  journée 
fixe  qui  leur  est  réclamé,  mais  au  sens  moral,  puis¬ 
qu’on  leur  procure  ainsi,  malgré  leurs  ressources  limi¬ 
tées,  le  moyen  d’être  efficacement  soignés. 

Cette  dernière  conception  est  d’autant  plus  exacte 
([u’elle  est  admise  en  matière  d’impositions  fiscales. 
Le  service  des  Contributions  directes  ayant  eu  la  vel¬ 
léité  de  contester  cette  doctrine,  vis-à-vis  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  pour  imposer  leurs  établissements  for¬ 
mant  maisons  de  retraite  pour  personnes  à  ressour¬ 
ces  limitées  et.  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
ayant  rejeté  la  demande  en  décharge  de  contribu¬ 
tions  formée  à  cet  effet  par  l’Administration  géné¬ 
rale  de  l’Assistance  publique  de  Paris  se  sont  vus  dér 
boutés  de  leurs  prétentions  par  arrêt  du  Conseil  d’E¬ 
tat,  statuant  au  contentieux,  en  date  du  14  décem- 
lu'e  1928,  lequel  annula  huit  arrêtés  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  pris  dans  le  sens  des  revendi¬ 
cations  du  Service  des  Contributions  directes. 


Concluons  et  reconnaissons  que  l’admission  des 
malades  payants,  dont  nous  venons  de  parler,  dans 
nos  salles  communes  d’hôpital,  est  d’ordre  d’intérêt 
général.  Humanitairement,  socialement,  il  est  iihpos- 
sible  de  ne  pas  s’incliner  devant  cette  constatation, 
même  au  risque  de  léser  involontairement  de  temps 
à  autre  quelques  intérêts  particuliers. 

GAucuEnv. 

Envisageons  ce  problème  sous  ses  trois  faces  : 
sentimentale,  juridique  et  sociale. 

Point  de  vue  sentimental  - 

Avec  de  belles  phrases,  dictées  par  de  nobles 
sentiments  d’altruisme,  il  est  facile  de  conqué¬ 
rir  une  salle.  Il  faut  se  pencher  sur  la  souffrance 
de  ces  demi-pauvres,  de  ces  personnes  modestes, 
atteintes  par  la  crise  ;  il  est  impossible  de  refu¬ 
ser  l’entrée  de  l’hôpital  au  malade  urgent,  au 
blessé  de  la  rue  ;  il  convient  d’admettre  tout 
venant  au  bénéfice  de  l’organisation  moderne 
de  nos  hôpitaux,  grâce  à  un  prix  plus  bas  que 
celui  demandé  par  les  cliniques  privées  ;  il  faut 
aider  les  médecins  qui  veulent  sauvegarder  le 
niveau  de  leur  enseignement  et  leur  permettre  de 
recevoir  dans  leurs  services  tous  les  cas  inté¬ 
ressants  ;  on  ne  peut  qu’encourager  les  praticiens 
de  ville,  qui  envoient  eux-mêmes  leurs  malades 
à  l’hôpital  et  se  font  les  grands  pourvoyeurs  de 
cet  établissement,  pour  permettre  à  leurs  clients  de 
bénéficier  à  bon  marché  de  la  science  des  maîtres 
de  la  médecine  ;  il  faut  enfin  procurer  des  res¬ 
sources  budgétaires  aux  hôpitaux,  alors  que  la 
crise  monétaire  a  dévalorisé  le  bien  des  pauvres, 
partant  le  revenu  propre  de  l’hôpital. 

Point  de  vue  juridique 

Mais  le  juriste  impénitent  que  je  suis  ne  veut 
pas  se  laisser  entraîner  sur  ce  terrain,  où  je  suis 
battu  d’avance.  Je  préfère  discuter  le  point  de 
savoir  si  l’hôpital,  établissement  public,  n’est 
pas  soumis,  comme  les  communes,  départements, 
ou  autres  établissements  publics,  à  l’interdiction 
légale,  maintes  fois  proclamée  par  le  Conseil 
d’Etat,  de  ne  jamais  faire  acte  de  commerce  . 

Je  me  demande  si  les  décrets  des  5  novembre 
et  28  décembre  1926  ne  sont  pas  applicables  en 
l’espèce,  à  savoir  qu’une  commune,  ou  qu’un 
établissement  public  ne  peut  pas  concurrencer 
l’initiative  privée  et  ce  n’est  que  dans  le  cas  de 
carence  ou  de  déficience  de  cette  dernière  qu’il 
est  loisible  de  solliciter  l’autorisation  aministra- 
tive,  pour  créer  un  établissement  commercial. 

Et  les  considérations  que  je  formulais  au  début 
de  cet  article  peuvent  ici  être  de  nouveau  envi- 
.sagées. 

Point  de  vue  social 

Tout  aussi  grave  que  le  précédent,  pour  contre¬ 
balancer  le  point  de  vue. sentimental. 
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Dans  son  rapport,  M.  Gauguery  cite  un  arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  14  décembre  1928.  Publié 
dans  la  Semaine  Juridique  de  1929,  p.  92,  nous 
lisons,  à  propos  de  l’hospitalisation  de  malades 
et  vieillards  payants,  que  «  à  la  Maison  munici- 
«  pale  de  santé,  au  pavillon  Gabrielle  de  l’hô- 
«  pital  Saint-Louis,  au  pavillon  spécial  de  l’au- 
«  cien  hôpital  Ricord,  les  maisons  de  retraite 
«  La  Rochefoucauld,  Chardon-Lagache  et  Sainte- 
«  Périne  à  Paris  et  ies  Ménages,  à  Issy-les- 
«  Moulineaux  sont  destinés  aux  personnes,  qui, 
«  sans  être  dans  un  état  d’indigence  absolue, 
«  n’ont  pas  de  ressour  ces  suffisantes  pour  faire 
«  face  aux  dépenses  de  séjour  ou  de  traitement 
«  dans  des  établissements  similaires  à  but  lucra- 
«  tiî  ;  que  les  prix  réclamés  y  sont  insuffisants 
«  pour  couvrir  les  dépenses  d’exploitation;  que, 
«  dans  ces  conditions,  et  bien  que  les  établisse- 
«  ments  dont  s’agit  ne  reçoivent  que  des  pen- 
«  sionnairès  ou  malades  payants,  il  y  a  lieu  de 
«  les  exempter  de  la  contribution  foncière,  de 
«  la  taxe  de  main-morte  et  de  la  contribution 
«  des  portes  et  fenêtres  ». 

Certes,  nous  applaudirions  à  cet  acte  de  cha¬ 
rité,  si,  dans  les  hôpitaux,  on  ne  recevait  que 
ceux  qui  doivent  régulièrement  s’y  trouver, 
c’est-à-dire  les  pauvres  et  les  petites  gens.  Mais 
on  intensifie  l’admission  de  toüt  malade  qui 
s’offre  à  payer  le  prix  de  journée  réclamé,  avec 
un  contrôle  inopérant  établi  pour  la  forme,  que 
d’aucuns  savent  parfaitement  illusoire. 

D’où  les  conséquences  ;  le  prix  de  journée  de 
ces  établissements  payants  réclamé  aux  malades 
qui  doivent  l’acquitter  est,  de  l’aveu  de  l’admi¬ 
nistration  dans  l’arrêt  ci-dessus,  inférieur  au 
prix  de  revient.  Qui  payera  le  déficit  ?  Le  con¬ 
tribuable. 

Ce  dernier  veut  bien  accepter  une  imposition 
pour  venir  en  aide  aux  vaincus  de  la  vie,  mais  il 
a  le  droit  de  demander  des  comptes  à  ses  élus, 
lorsque  ce  surcroît  d’impôts  est  destiné  à  hospi¬ 
taliser  à  perte  des  malades  qui  peuvent  parfaite¬ 
ment  payer  un  prix  qui  nedevrait  pas  être  défi¬ 
citaire,  mais  plutôt  rémunérateur  pour  l’hôpital. 

Celui-ci  est  encombré  ;  il  ressemble  à  une 
usine  à  soins,  tellement  la  foule  se  presse  aux 
consultations  externes,  ou  dans  les  services  de 
spécialités,  tellement  les  salles  de  malades  sont 
parfois  surchargées  de  lits. 

Le  personnel  médical  est  surmené  de  travail, 
n’ayant  pas  seulement  à  prodiguer  sa  science  et 
son  dévouement  aux  indigents  et  aux  personnes 
de  cofiditions  modeste,  mais  devant  également 


consulter  des  gens  dont  l’automobile  avec 
chauffeur  attend  au  coin  de  la  rue. 

Nous  nous  acheminons  progressivement  vers 
un  socialisme  d’Etat,  puisque  les  dirigeants  des 
hôpitaux  substituent  à  l’ancienne  formule  «  à 
chacun  suivant  ses  moyens  »,  la  formule  du 
plus  pur  marxisme  «  à  chacun  suivant  ses, 
besoins  »  :  puisque,  pour  le  même  prix,  riches 
comme  pauvres  sont  admis  et  reçoivent  les  mê¬ 
mes  soins  et  la  même  hospitqjisation. 

Conclusion 

Puisque  la  concentration  de  l’art  de  guérir  est 
aujourd’hui  fonction  de  l’extension  de  la  science 
médicale,  comme  des  spécialités  de  traitement 
et  de  diagnostic  actuellement  mises  en  œuvre, 
il  convient  de  se  demander  de  quelie  manière 
juridique  l’hôpital  peut  créer  une  maison  de 
santé  à  bon  marché. 

Je  ie  répète  ;  budget  séparé,  non  cumulatif 
entre  l’entreprise  commerciale  (partie  maison  de 
santé)  et  le  bien  des  pauvres  (partie  hôpital 
public).  Séparation  très  nette  des  malades  gra¬ 
tuits  et  des  malades  payants  de  toutes  catégories. 
Contrôle  à  l’entrée,  au  moyen  de  la  présentation 
de  pièces  d’identité  indiscutables  et  des  feuilles 
d’imposition. 

La  maison  de  santé  doit  se  suffire,  par  les 
prix  qu’elle  réclamera,  pour  ne  rien  avoir  à  de¬ 
mander  au  contribuable,  lequel  ne  veut  partici¬ 
per  qu’à  la  mission  de  charité  et  d’aide  sociale, 
que  constitue  l’hôpital. 

Et  je  suis  certain  qu’avec  son  altruisme  habi¬ 
tuel,  le  Corps  médical  n’hésitera  pas,  par  ses 
représentants  et  ses  groupements  qualifiés, 
d’apporter  sa  collaboration  à  la  réorganisation 
d’hôpitaux  publics,  devenus  pour  partie  maisons 
de  santé  à  bon  marché,  dans  lesquelles  les  mala¬ 
des  payants  seront  admis  selon  un  prix  corres¬ 
pondant  au  confort  donné,  avec  un  libre  choix 
du  médecin  compatible  avec  la  discipline  inté¬ 
rieure  de  ces  cliniques  spéciales  et  entente 
directe  entre  malade  et  médecin. 

Je  le  répète,  le  problème  est  avant  tout 
d’ordre  juridique  :  cette  réforme  ne  peut  s’ac¬ 
complir  que  par  la  refonte  du  statut  légal  de 
l’hôpital  qui  doit  séparer  sa  partie  établissement 
public  de  la  partie  commerciale  et  payante. 
Malades  et  contribuables  se  féliciteront  de  la 
mise  d’un  peu  d’ordre  dans  le  gâchis  actuel. 

Dr  Paul  BouniN. 
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LA  SITUATION  DES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 
ET  MÉDECINS  JUIFS  ALLEMANDS  DANS  LES  FACULTÉS  DE  MÉDECINE 


A  une  récente  séance  du  Conseil  d’administration 
Fédération  corporative  des  médecins  de  la  Région 
parisienne  (!«■■  juin  1934)  l’Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine  de  Paris  a  fait  présenter 
par  son  délégué,  M.  Mordagne,  un  rapport  très  étu¬ 
dié,  qui  a  provoqué  une  discussion  animée  et  rallié 
l’unanimité  des  membres  présents. 

Voici  les  parties  essentielles  de  ce  rapport  et  de  la 
discussion  qu’il  a  motivée. 

La  situation  des  étudiants  en  médecine  juifs 

allemands  dans  nos  Facultés,  Sans  quelles 

conditions  pourront-ils  exercer  la  médecine 

en  France  ? 

M.  Mohdagne.  —  Je  veux  bien  répondre  à  la  question 
telle  qu’elle  est  posée  :  la  situation  des  Juifs  allemands 
est  celle  de  tous  les  étudiants  étrangers  en  France,  et  la 
loi  Armbruster  est  loin  de  l’avoir  tranchée.  Je  ne  sais 
pas  si  le  Corps  médical  s’est  souvent  convaincu  de  ce 
fait  que  cette  loi,  ayant  été  tellement  transformée,  a 
fini  par  ne  pas  donner  satisfaction  aux  aspirations  des 
médecins  en  général. 

Je  rappelle  en  tout  cas  que  la  loi  Armbruster  impose 
à  tout  médecin,  qui  veut  exercer  en  France, la  double 
obligation  d’avoir  le  doctorat  d’Etat  français,  et  d’être 
citoyen,  sujet  ou  protégé  français,  mais  cette  loi  s’oc¬ 
cupe  très  peu  des  études  médicales  en  elles-mêmes,  et 
délaisse  notamment  le  principe  des  doctorats  d’Univer- 
sité  et  d’Etat. 

Avant  la  loi  Armbruster,  que  fallait-  faire  pour  obtenir 
le  doctorat  d’Etat  ? 

11  fallait  d’abord  avoir  le  baccalauréat  ou  un  titre 
initial  requis  par  le  règlement,  à  savoir  les  divers  docto¬ 
rats  ou  agrégations  d’enseignement  secondaire.  Pour 
transformer  le  doctorat  d’Université  en  doctorat  d’Etat 
on  exigeait  la  naturalisation  en  vertu  du  décret  Herriot 
de  1928,  puis  le  baccalauréat  français.  La  loi  Armbruster 
aurait  —  dit-on  —  abrogé  ce  décret  :  tel  n’est  pas  l’avis 
du  ministère  de  la  Santé  publique.  Il  y  a  donc  conflit  sur 
ce  point  entre  les  deux  ministères.  En  tout  cas,  c’est 
sur  l’insistance  du  ministre  de  Monzie  qu’au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  Armbruster  au  Sénat,  M.  Armbrus¬ 
ter  lui-même  accepta  la  clause  permettant  l’abrogation 
du  décret  Herriot. 

Ici,  il  faut  ouvrir  une  parenthèse  :  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  décret  Herriot  ait  été  abrogé  ;  ce  qu’on  peut 
dire,  c’est  qu’au  cours  de  la  discussion,  M.  de  Monzie 
a  fortement  insisté  pour  que  soit  abrogée  toute  mesure 
visant  les  étrangers,  et  antérieure  à  la  loi  Armbruster. 

Comme  conséquence  de  cette  discussion,  on  a  conclu 
que  tous  les  décrets,  dispositions  et  circulaires  anté¬ 
rieurs  à  la  loi  auraient  été  abrogés,  et  par  conséquent, 
le  décret  Herriot.  Ce  n’est  pas  l’avis  de  M.  Louis  Marin. 

C’est  pourquoi  le  projet  de  décret  de  Monzie  inter¬ 
vint  à  la  fin  du  mois  de  janvier  1934  pour  fixer  la  con¬ 
séquence  de  cette  lacune  de  la  loi  Armbruster,  et  dire 
que,  sans  naturalisation,  on  pourrait  désormais  faire  le 
doctorat  d’Etat.  C’est  évidemment  quelque  chose  que 
M.  Armbruster  n’avait  pas  prévu.  Il  me  l’a  du  reste  écrit 
d’une  façon  très  nette,  et  j’ai  publié  son  avis  sur  ce 
sujet  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux  en  avril  dernier. 

Pourquoi  a-t-on  pris  de  telles  mesures  ? 

Pour  faciliter  l’installation  en  France  des  multiples 
allemands  qui  ont  passé  la  frontière,  il  y  a  un  an  environ, 
munis  d’inscriptions  allemandes  qu’ils  peuvent  trans¬ 


former  en  inscriptions  d’Etat  français  sans  naturalisa¬ 
tion,  et  c’est  ce  que  ce  projet  de  décret  voulait  préciser. 

Il  est  certain  que  si  M.  de  Monzie,  au  Sénat,  avait  fait 
abrogerle  décret  Herriot  par  une  modification  de  texte 
de  la  loi  Armbruster,  c’est  uniquement  pour  être  agréa- 
blé  à  des  amis  politiques  qui  l’influençaient  depuis 
longtemps  — je  n’ai  pas  besoin  de  préciser  de  quel  genre 
d’amis  politiques  il  s’agit. . . 

Mais  il  y  a  pire  :  par  une  autre  décision  du  même 
ministre  de  Monzie,  on  affirme  qu’on  aurait  accordé 
des  dispenses  de  baccalauréat,  de  P.  C.  N.  et  de  nombreu¬ 
ses  inscriptions  en  doctorat  d'Etat  à  ces  étudiants  alle¬ 
mands  (parce  que  je  fais  surtout  allusion  ici  aux  étu¬ 
diants  allemands).  On  nous  parle  toujours  des  jeunes 
gens  qui  viennent  en  France  pour  faire  leur  baccalauréat , 
mais  il  y  a  les  autres  qui  ont  fait  deux,  trois  ans  d’études 
en  Allemagne,  et  auxquels  on  permet  des  transformations 
d’inscriptions  allemandes  en  inscriptions  françaises  ; 
seulement,  personne  ne  vous  le  dira  :  c’est  secret. 

Le  30  janvier,  ayant  été  informés  du  projet  de  décret, 
les  médecins  ont  pris  leurs  dispositions  pour  y  obvier. 
Au  conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique,  le  dis¬ 
cours  de  M.  Fedel  fut  approuvé  :  ce  fut  un  échec  pour 
le  ministre  et  pour  le  directeur  de  l’Enseignement  su¬ 
périeur.  Alors  que  les  médecins  avaient  cru  remporter 
une  victoire,  par  simple  circulaire  M.  Cavaliertranscrivit 
le  projet  de  décret  que  nous  venions  de  faire  échouer, 
et,  dès  le  lendemain,  toutes  les  Facultés  de  médecine 
recevaient  cette  circulaire  contenant  les  mêmes  conclu¬ 
sions  que  le  décret  retiré  la  veille.  Depuis  on  accorderait 
les  dispenses  en  quantité  :  est-ce  possible  ? 

Tout  récemment,  une  visite  à  M.  Louis  Marin,  en 
date  du  25  avril,  avait  été  pleine  de  promesses,  et  M.  Ma¬ 
rin  nous  avait  dit  que  d’accord  avec  M.  Herriot,  on 
pourrait  essayer  de  reprendre  le  décret  de  1928  ou  que, 
si  c’était  impossible,  on  pourrait  faire  prendre  par 
M.  Berthod  un  décret  idèntique. 

Dernièrement,-une  démarche  nouvelle  a  été  faite  au 
ministère  de  l’Instruction  publique,  et  je  pourrai  tirer 
quelques  réflexions  de  cette  visite.  La  loi  Armbruster, 
pour  la  transformation  du  doctorat  universitaire  en 
doctorat  d’Etat,  a  pour  nous  Un  avantage  :  celui  d’exi¬ 
ger  le  P.  C.  N.  Pour  faire  le  doctorat  d’Université,  le 
P.  C.  N.  n’est  pas  obligatoire,  pour  la  transformation 
en  .doctorat  d’Etat,  on  doit,  en  outre,  repasser  l’exa¬ 
men  d’anatomie  et  les  trois  examens  de  clinique.  Il 
semble  que  M.  Cavalier  nous  fasse  miroiter  ces  avan¬ 
tages  pour  se  dispenser  de  préparer  le  décret,  que  nous 
demandons.  Quant  au  décret  Herriot,  dont  nous  vou¬ 
drions  voir  le  rétablissement,  parce  qu’il  exigeait  la 
naturalisation  avant  les  études,  il  n’exige  ni  P.  C.  N.  n  i 
anatomie.  Il  faudrait  un  décret  mixte,  qui  reprendrait 
le  décret  Herriot  et  y  ajouterait  les  avantages,  actuelle¬ 
ment  libellés  dans  le  texte  de  la  loi  Armbruster. 

On  nous  dit  aussi  que  nous  ne  pouvons  réserver  ie 
doctorat  d’Etat  aux  Français,  parce  que  ce  serait 
illégal  !  !  Je  ne  vois  pas  en  quoi,  si  une  loi  était  votée  dans 
ce  sens,  puisque  le  Parlement  est  tout  puissant,  et  que  ses 
décisions  sont  souveraines.  Si  nous  arrivions  à  faire 
voter  une  loi  complétant  la  loi  Armbruster,  et  spéci¬ 
fiant  que  le  doctorat  d’Etat  est  réservé  aux  Français  et 
le  doctorat  d’Université  aux  étrangers,  la  question  serait 
tranchée. 

Je  vais  maintenant  me  permettre  une  conclusion  : 

Si  on  ne  veut  pas  rétablir  le  projet  Herriot,  il  faudrait 
obtenir  une  loi  complétant  la  loi  Armbruster,  et  qui 
réserverait  le  doctorat  d’Etat  aux  Français  en  exigeant 
la  qualité  de  Français  avant  la  prise  de  la  première 
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inscription  ;  cette  loi  devrait  préciser  que  le  baccalau¬ 
réat  classique  seul  serait  exigé  des  étrangers,  ce  qui  en 
gêneraitbeaucoup.  Il  fauç^rait,  en  outre,  obtepir  tlp  mi¬ 
nistère  (Je  la  Santé  publique  vm  décret  qui  exigerait  que 
les  naturalisés  n’exercènt  pas  la  médecine  avant  dix 
ans  après  la  date  de  leur  naturalisation,  car  ils  se  déci- 
dgraiept  (iîfflçile.ment  à  préparer  Ip  doctorat  d’Etat,  s’ils 
étaient  portoîp?  que,  pençlqriji  dix  ans,  ils  ne  pourraient 
pqs  gggner  leur  y^e  en  exerçant  la  profession  médicale . 

Je  voue  ^epiande,  en  tant  que  Fédéràtipn,  de  prepdre 
position  si  cps  idéps-ià  vp.us  ppoYiennent,  car  ypqs  pour¬ 
rie?  eu  (ti§çuter  qyee  le  poyep  pt  le  Ministre.  Avant  dp 
terininer,  je  vais  vous  donner  connaissance  d’qn  fait- 
divers  confirmant  ce  que  je  viens  de  dire.  Il  existe  a,u 
(2uqr|fer-Aq(m  de  véritables  entreprises  de  demandes  de 
fgyeqrs  pour  les  étudiants  Juifs  aliemauds  et  Syriens. 
Ile  pps ppnires ces  Mcssieprs  vpnt  au  ministère  de  l’Ins- 
truptipn  publique,  recommandés  par  un  député  très 
cppnq  depqis  le  6  fésTipr  et  un  ancien  député.  Ils 
obtiendraient  bptnoiqgotiop  dés  inscriptions  de  la 
Fqpulté  de  Beyrouth  et  dps  Facultés  françaises*. 

Cps  Sémites  chargent  à  tpnd  contre  les  jésuites  de 
Beyrpqih,  et  intéressent  à  leur  sort  ips  fonctionnaires  de 
îa  rpe  dp  Grenelle.  il.’qp  d’eux  racontait  qiie  s’il  n’avait 
pas  pu  passpr  le  P.  G.  N.  à  Beyrputii,  c’est  parce  qu’il 
rçfusé  4’fflieé  à  td  messe,  et  if  a  été  inscrit  pn  France 
sans  P.  G.  N.,  donc  yroisenihiabièmept  au  dqptorat 
(f’^niversité  ;  maintenant,  le  ministpe  veqt  l’pbliger'é 
faire  Ip  p.  G.  N.  pafcpqïï’ij  yput  exercer  chez  nous,  après 

avoir  olitenu  le  doctorat  d’Etnt-  f-’iptéressé  ajoute  :  «j’ai 

ppnvoÿé  les  troupes  françaises  à  Aladagascar  pendant  la 
gïierrp  comme  médecin  ciyi!  (fe  paqijebfit-  ”  Commeiit 
pouvait-il,  y  a  une  çjpifizaine  d’années,  cpnyoypr  des 
troupes  françaisés  comme  médecin  ciyij  de  paquebot, 
îiîétaHt  pas  docteur  ?  tl  dit,  Cil  outre':  «  J’ai  eu  deux 
frères  tués  à  l’ennemi  pour  la  France.  L’un  d’eux  à  fa 
place  du  générai  Gpuràud,  è  Damas  1  !  »  Le  général 
Grpurapçl  a  été  viptiine  d’un  attentat  lorsqu’il  était 
gouverneur  de  Syrip,  et  l’un  des  frères  de  liptre  Jfuif 
SP  serait  offert  ^  se  faire  tuer  à  la  placp  du  géiiéfal 
Gourànd  l  .  ..  Il  pstime  que  c’est  une  grosse  qualité 
polir  àypir  une  faveur  en  Ërancp. . .  G’est  un  renseigne¬ 
ment,  dont  j’ai  de  bonnes  raisons  d’affirmer  l’exactitude 
ligovireuse  :  il  est  symptpiiiatique. 

Régis.  —  4?  lup  railie  avec  empressement  à  fou- 
tps  les  mesures  d’plflcace' protection  des  étudiants  en 
médecine  français,  et  fe  partage  complètement  les  idées 
de  M-  Mordagne.  Toutefois,  si  on  youiaii  interdire 
l’exercice  (fe  la  médecine  aux  naturalisés,  on  .sé  heurte¬ 
rait  a  dps  textes  légisiatifs.et  il  serait  préférable  de 
cbereffér  une  protection  avant  le  décret  de  naturalisa¬ 
tion  ... 

IVt®,  Biiochin.  — ^yous  aurez  la  réponse  prochainement . 
Ep  ce  qui  concerne  la  profession  d’qvqcatf  il  y  a  un  projet 
(je  loi  prépare'  par  M-  Çhéron  actuellement  déposé,  qui  tend 
d  interdire  pendant  dix  aniiées_  aux  tigiuralisés  l’exercice 
de  lç(  profession  d’avocat.  Vous  aurez  la  réponse  suivant 
le  yote  de  la  Ghambre  (cette  iof  yient  d’ètre  yotée) . 

Af.  Régis.  —  Si  Ig  question  est  résolue  en  Çe  sens  poul¬ 
ies  avocats,  ce  sera  Un  excellent  précédent.  Si  c’est  le 
gouvernement  qui  propose  cette  solution,  il  jouit  d’une 
autorité  fellp  qù’il  imposera  ses  vues. 

Je’  crpls  que  nous  devons  surfout  viser  à  une  protec¬ 
tion  antérieure  au  droit  de  naturalisation  ef  exiger 
ayant  tout  lé  service  militairé,  ensuite  l’accomplisse- 
m'ent  des  études  médicales  saps  équivalences.  Nous  de- 
yons  aussi  npus  montrer  sévères  aux  examens,  surtout 
maintenant  qu’il  y  a  des  examens  écrits,  et  refuser  les 
candidàts  qui  n’écrivent  pas  en  français  ;  ainsf  vous 
empêcherez  cet  envahissement  par  des  gens  qui  pour- 
un  jour  nous  ptrp  nuisibles.  ' 

.  Tissier-Guy.  —  Nous  ayons  protesté  coptre  le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Monzie,  projet  qui 
hqu's  avait  paru  cdniraire  à  l’esprit  de  la  loi  Àrmbrustèr, 
car  celle-ci  protégé  les  étudiants  et  les  médecins  fran¬ 


çais  en  exigeant  la  qualité  de  français  pour  pouvoir 
exercer.  Elle  nous  apportait  une  garantie  plus  forte  en 
ce  sens  qu’elle  cqnstituaitune  obligation  légale,  alors’ 
que  les  dispositions  établiés  par  le  décref  Herriot  n’a¬ 
vaient  que  lé  caractère  d’iiu  décret. 

Geci  dit,  on  pouvait  croire  qu’il  fallait  être  Français 
pom  pqstiifer  je  diplqmc  de  dqcteur  en  méifecine  d’Ejat, 
èf  que  ceux  qui' n’ étaient  pas  Français  ne  pouvaient 
postiiier  que  lè  diplôme  je  docteur  en  médecine  d'Uni- 
versité.  G’èst  uhè  erreur.  Tout  étudiant,  pourvu  ili| 
baccalauréat  français,  qujl  soit  étranger,  qnjl  soit 
Françaisj  a  le  droit  dq  s’inscrire  qn  yuq  dg  dqçtqràj 
d’Étât.  Lisant  l’exposé  des  motifs  du  décret  spumiËi 
là  sessiou  de  janvier  Ï934,  au  Gonseil  supérieur  dé  l’Ins¬ 
truction  publique,  nous  voyons  ;  «  Les  étrangers  peu¬ 
vent,  comiup  par  le  passé,  s’inscrire  au  diplôme  (flEtat 
de  Docteur  en  médecine,  dans  lesmêmes  condîtiqiis  q)j| 
les  étudiants  de  nationalité  française  ». 

G’est  clair.  La  loi  Armbrustèr  impose  simplement  aux 
docteurs  en  médecine  l’obligation,  pour  exercer,  d’êtré 
de  natiqnalitéfrançaise,  qu’elle  soit  aucienne  ou  récente. 

Le  décret  Herriot  de  1928  contenait  les  dispositions 
suivantes  : 

«  1°  Les  médecins  et  étudiants  en  médecine  de  natio- 
«  nalité  étrangère  admis  a  postuler  le  doctorat  univer- 
0  sitaire,  mention  médecine,  pourront  en  cas  de  natUr 
<1  ralisation  ultérieure  et,  après  avis  du  Gomité  consul- 
ci  tatif  de  l’enséignemeht  supérieur  public,  être  autorisés 
Il  à  postuler  avec  dispenses'  partielles  d’éxamens  le  di- 
cc  plôme  d^Etàt  de  docteur  en  médecine,  à  la  condition 
Cl  de  justiflèr  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secôn- 
Il  daire  ou  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  ès  sciences,  de 
«  docteur  ès-lettfes,  de  docteur  eh  droit,  ou  de  titre 
IC  d^agrégé  de  l’enseignement  secondaire. 

Cl  2°  La  dispense  de  scolarité  pourra  être  totale  pour 
Cl  ceux  qui  auront  accompli  en  France  le  cycle  complet 
Cl  des  études  en  vue  dü  diplôme  de  doctorat  universitaire. 

Il  La  dispense  d’examen  ne  pourra  en  aucun  cas  potier 
Il  sur  plus  de  trois  épreuves.  » 

Mais  le  décret  règle  simplement  la  situation  des  étu¬ 
diants  en  vue  du  doctorat  d’Université,  qui  postuleraient 
lé  doctorat  d’État  ;  il  ne  porte  nullement  atteinte  au 
droit  de  tout  bachelier  de  préndre  de  sinscriptions  d’Etat, 
qu’il  soit  Français  ou  qu’il  ne  le  soit  pas.  Il  est  mainte- 
liant  obligé  de  se  faire  naturaliser  pour  exercer,  ce  qui 
est  un  gain,  mais  c’est  tout. 

Quels  sont  donc  ceux  qui  sont  réduits  à  ne  postuler,  que 
lo  doctorat  d’Université  ?  Les  étrangers  qui  h’ont  pas  le 
baccalauréat,  et  qui  obtiennent  des  équivalences  fon¬ 
dées  sur  les  études  secondaires  faites  dans  leur  pqys, 
mais  ceux  qui  le  possèdent  peuvent  postuler  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  d’Etat. 

Au  miuistère  on  m’a  demandé  :  en  définitive  que  veu¬ 
lent  les  médecins  ?  J’ai  répondu  :  éviter  que  des  étudiants 
puissent  arriver  en  France,  s’inscrire  à  la  Faculté  de 
médecine  pour  le  doctorat  d’Etat,  s’inscrire  en  piôniè 
temps  en  vue  de  la  naturalisation,  faire  courir  à  la  fois 
leurs  années  d’études  et  leurs  années  de  naturalisation 
et  arriver  à  la  fin  de  leurs  études  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d^Etat  et  de  la  naturalisation,  qui 
s’obtient  en  trois  ans,  et  pour  peu  qu’ils  soient  mariéç, 
éviter,  à  28  ans,  de  faire  le  service  militaire,  quo  les 
étudiants  français  ont  dû  faire  ;  en  un  mot  parvenir  â 
la  fm  de  leurs  études  pourvus  de  la  qualité  de  Français 
et  du  doctorat  en  medecine  d’Etat,'  en  ayant  éludé  le 
temps  de  service  militaire  actif  qu^nt  dû  accomplir  les 
étudiants  français. 

M.  Mordagne.  —  Vous  avez  vu  ce  qu'il  nous  a  été 
répondü  à  ce  momèpt  là. 

M.  Tissier-Guy.  —  On  nous  a  dit  :  «  Ah  oui  1  fe 
n’entrevois  pas  de  moyen  pour  vous  tirer  de  là.  Ilfaudrqil 
que  la  naturalisation  rie  se  donne  pas  avec  tant  de  facilité, 
mais  cela  c’est  une  affaire  politique  ».  G’était  bien  notre 
avis.  Le  seul  moyen  de  sortir  de  cette  situation  est 
celui  que  nous  a  exposé  M.  Mordagne  tout  à  l’heure  ; 
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il  faudrait  que  le  ministre  de  la  Santé  publique  prenne 
un  décret  interdisant  aux  étrangers  nouvellement  natu¬ 
ralisés  d’exercer  la  médecine,  bien  que  pourvus  du  di¬ 
plôme  d’Etat,  avant  un  stage  en  France  de  dix  années, 
par  exemple. 

C’est  un  détour  habile  pour  nous  protéger  et,  si  on  se 
décidait  à  marcher  dans  cette  voie,  il  n’y  aurait  qu’à 
imposer  dix  ans  de  stage  à  un  étranger  pour  être  natu¬ 
ralisé. 

En  effet,  nous  retombons  toujours  sur  la  même  insa¬ 
nité  :  pourquoi  donne-t-on  la  qualité  de  Français,  après 
trois  ans  de  séjour,  à  des  gens  qui  ne  savent  même  pas 
la  langue  française  ? 

Si  le  ministre  de  la  Santé  publique  se  montre  favo¬ 
rable  à  nos  désirs,  il  sera  arrêté  en  chemin  par  quelque 
internationaliste,  etily  en  aura  toujours  un  qui  prendra 
la  défense  des  étrangers. 

M.  Herpin.  —  Dans  l’affaire,  dont  nous  nous  sommes 
occupés,  nous  savions  que  des  étrangers  pouvaient  se 
faire  inscrire  au  diplôme  d’Etat  sous  certaines  condi¬ 
tions,  mais  ce  n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit  en  l’occurence. 
11  s’agit  des  étudiants,  qui  se  sont  fait  inscrire  pour 
le  diplôme  d’Université,  et  qui  profiteraient  avec  le 
décret  de  Monzie  de  conditions,  qui  seraient  infini¬ 
ment  plus  favorables  que  celle  des  étudiants  français. 
H  nous  paraît  insensé  qu’un  ministre  français  et  de 
hauts  fonctionnaires  cherchent  à  favoriser  des  étrangers 
aux  dépens  de  leurs  nationaux. 

Ces  étrangers  qui,  par  le  fait  du  début  de  leurs  études 
en  Allemagne  en  particulier,  peuvent  obtenir  des  équi¬ 
valences  ne  leur  permettant  que  de  s’inscrire  pour  le 
doctorat  d’Université,  ces  étrangers  peuvent-ils  mainte¬ 
nant  se  faire  inscrire  pour  le  doctorat  d’Etat  ? 

Avec  le  décret  Herriot,  ces  étudiants,  pom:  obtenir 
la  transformation  de  leurs  inscriptions  d’Université  en 
inscriptions  en  vue  du  diplôme  d’Etat,  étaient  obligés 
avant  tout,  d’abord  d’avoir  les  trois  ans  nécessaires 
pour  la  naturalisation,  ensuite  de  se  faire  naturaliser 
et  de  faire  leur  service  militaire  ;  ce  n’est  qu’ après  qu’ils 
pouvaient  continuer  leurs  études.  Tandis  que  ce  singu¬ 
lier  décret  proposé  par  M.  de  Monzie  leur  donne  le  droit 
de  transformer  leurs  inscriptions  d’Université  en  ins¬ 
criptions  d’Etat,  sans  condition  de  temps  et  de  séjour, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  se  faire  naturaliser  :  de  ce 
lait,  ils  ne  sont  pas  pris  par  le  service  militaire,  et  les 
études  médicales  durent  assez  longtemps  pour  qu’ils 
puissent  atteindre  la  limite,  au-delà  de  laquelle  on  ne  le 
fait  plus.  Ce  projet  de  décret  est  essentiellement  anti- 
français,  puisqu’il  donne  aux  étrangers  des  avantages 
supérieurs  à  nos  nationaux,  et  qu’il  les  dispense  impli¬ 
citement  de  l’obligation  du  service  militaire.  C’est  un 
gros  danger,  parce  qu’il  y  a  des  centaines,  sinon  des 
milliers  d’étudiants  allemands  qui  sont  entrés  en  France, 
qui  vont  faire  transformer  leurs  inscriptions  d’Uni¬ 
versité,  qu’ils  sont  obligés  de  prendre,  en  inscriptions 
en  vue  du  diplôme  d’Etat  ;  ils  arriveront  à  28,  29  ans, 
30  ans,  et  ils  ne  feront  pas  de  service  militaire.  A  ce  mo¬ 
ment-là,  seulement  ils  se  feront  naturaliser,  et  ils  auront 
le  droit  d’exercer,  alors  que  nous,  nous  avons  fait  notre 
service  militaire,  et  nous  l’avons  fait,  même  beaucoup 
plus  long,  trois  ans  pour  ceux  de  ma  génération. 

Je  trouve  que  c’est  monstrueux,  et  c’est  contre  cela 
que  nous  devons  protester. 

Il  y  a  deux  choses  que  l’on  mélange,  la  question  des 
étrangers  qui  peuvent  prendre  les  inscriptions  en  vue 
du  diplôme  d’Etat,  et  celle  des  étrangers  qui  arrivent  en 
France,  qui  ne  peuvent  prendre  que  des  inscriptions 
d’Université,  et  qui  veulent  les  faire  transformer  actuel¬ 
lement. 

M.  Mordagne.  —  A  propos  du  service  militaire,  nous 
avons  insisté  au  ministère  sur  la  question,  et  chaque 
fois  on  nous  a  dit  que  c’était  sans  importance.  Or  si  l’on 
fait  la  loi  de  deux  ans,  voilà  des  gens  qui  vont  gagner 
deux  ans  sur  les  Français  1 


M.  Herpin.  —  Il  ne  faut  pas  que  ces  gens  puissent 
transformer  leurs  inscriptions  d’Université  en  inscrip¬ 
tions  d’Etat  sans  se  faire  naturaliser.  Il  n’est  pas  diffi¬ 
cile  à  un  étranger  de  passer  même  le  baccalauréat, 
puisqu’il  n’y  a  pas  de  baccalauréat  spécial  ;  celui  ci 
prend  le  baccalauréat  de  langues,  et  çà  ne  le  gênera  pas. 
LeP.  G.  B.  ne  sera  pasunobstacle;ce  qui.  est  essentiel, 
c’est  la  question  du  service  militaire  qui,  aux  étrangers, 
fait  gagner  une  année  sur  les  Français,  et  comme  dit 
Mordagne,  s’il  y  a  deux  ans  bientôt,  çà  leur  fera  gagner 
deux  années. 

M.  Régis.  —  Je  voudrais  qu’il  n’y  eut  pas  de  con¬ 
fusion  sur  la  façon,  dont  on  pourrait  apporter  un  remède 
à  cette  situation. 

Tout  à  l’hem-e  Tissier-Guy,  nous  disait  envisager  la 
possibilité  d’un  décret  du  ministre  delà  Santé  publique, 
qui  fixerait  des  conditions  pour  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  C’est  une  adjonction  à  la  loi  Armbruster  qui  s’im¬ 
pose.  Il  ne  faut  pas  dire  à  un  ministre  :  vous  ferez  une 
circulaire  ;  c’est  la  loi  elle-même  qui  est  à  compléter  et 
qui  lui  donnera  des  ordres. 

M«  Brochin.  —  Il  me  semble  que  cela  doit  être  exact . 

M.  Devé.  —  La  profession  d’avocat  n’est  donc  pas 
réglementée  par  une  loi  ? 

Me  Brochin.  —  C’est  un  peu  spécial. 

M.  Mordagne.  —  Je  vais  répondre  à  M.  Tissier.  Il 
vient  devons  préciser  que,  pour  transformer  le  diplôme 
d’Université  en  diplôme  d’Etat,  il  fallait  le  baccalau¬ 
réat  et  le  P.  C.  N.,  je  puis  vous  faire  une  révélation  :  on 
accorderait  la  dispense  du  bachot  et  du  P.  C.  N.  à  un 
certain  nombre  d’étudiants ,  et  notamment  à  ces  fameux 
Allemands,  mais  personne  ne  vous  le  dira  :  nous  nous 
trouvons  devant  une  affaire  de  politique  qui  n’a  rien  à 
voir  avec  la  politique  étrangère,  et  nous  ne  nous  en  tire¬ 
rons  qu’en  soutenant  une  politique  opposée  à  celle  qui 
est  menée  contre  nous. 

Voilà  devant  quels  faits  vous  vous  trouvez,  mais  nous 
n’en  avons  aucune  preuve  matérielle,  et  personne  ne 
vous  la  donnera,  ni  le  doyen,  ni  le  ministre.  M.  Charléty, 
Recteur  de  l’Académie  de  Paris,  vous  renverra  à  un 
office  de  statistiques,  au  ministère  comme  cela  s’est 
déjà  produit  et  nous  ne  saurons  rien.  Mais  c’eslun  fait 
certain  tout  de  même,  et  affirmé  par  les  techniciens. 

Professeur  agrégé  Guéniot.  —  Il  faudrait  retrouver,  à 
partir  de  la  loi  Armbruster,.dans  les  livrets  des  étudiants  les 
dispenses  obtenues.  Quand  on  fait  passer  des  examens, 
le  nombre  des  étudiants  étrangers  est  invraisemblable. 
Il  y  a  certains  jours  où  il  n’y  a  presque  que  des  étran¬ 
gers,  à  peine  quelques  Français.  Dans  les  livrets  de  ces 
candidats  étrangers,  on  constate  qu’il  y  en, a  énormé¬ 
ment,  qui  ont  une  dispense  du  baccalauréat  et  du  P.  C. 
N.,  et  souvent  de  trois  examens  de  médecine.  Le  qua¬ 
trième  examen  est  alors  le  premier,  auquel  ils  ont  à  se 
présenter. 

Ce  qu’il  faudrait  voir,  c’est  la  date  de  ces  dispenses, 
qui  figure  généralement  sur  le  livret.  Je  n’ai  pas  songé 
à  regarder,  ces  jours-ci,  lorsque  j’ai  fait  passer  des 
examens,  ces  dates  de  dispenses.  Si  j’avais  prévu  cette 
discussion,  il  m’aurait  été  facile,  avec  les  livrets  des 
candidats,  de  voir  s’il  y  en  avait  dont  la  date  était  pos¬ 
térieure  à  avril  1933.  Ce  serait  une  chose  à  vérifier  dans 
l’avenir. 

M.  Mordagne.  —  Je  ne  crois  pas  que  le  doyen  puisse 
refuser  de  vous  répondre,  si  vous  le  lui  demandez  offi¬ 
ciellement  comme  professeur  et  examinateur. 

M.  Tissier-Guy.  —  Le  ministre  viole  couramment  la 
loi.  Il  nous  a  été  dit  par  le  doyen  Balthazard,  quand  il 
était  en  fonction  :  “  J’ai  trouvé  dans  mon  cabinet  des 
quantités  de  dossiers  d’étudiants  étrangers,  pour  les¬ 
quels  on  me  demandait  l’équivalence.  Je  les  ai  refu¬ 
sées.  Le  ministère  m’a  dit  ;  «  Si  vous  ne  l’accordez  pas, 
moi  je  l’accorderai.  >' 

M.  Guéniot.  —  La  date  des  dispenses  est  indiquée 
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sur  le  livret  de  l’étudiant  :  décision  ministérielle  de  telle 
date. 

'  M;  ’TisSIteli-GüY.  —  Et  l’àvis  dü  'doyen  est  démaiidé 
pbür  là  forittë. 

M.  HfiRPiN;  —  Je  die  retourne  encore  uhe  fois  vers 
notre  Cbilseil  jilridique.  Nous  vivions  tranquilles,  parce 
^üe  nbüs  étions  régis  par  un  certain  décret  Herriot  qui 
avait  forée  dé  loi  au  point  de  vue  de  la  transformation 
des  inscriptions  d’Universlté  en  inscriptions  en  vue  dd 
diplôlne  d’Etat.  On  Viéiit  de  nous  dire  —  c’est  uiio 
siibtilité  de  de  Monzie — qiielaloi  Armbruster.  est  ert 
désaccord  avec  ce  décret  Herriot.  Il  n’apparaît  pas  dü 
tout  que  cette  loi  Armbruster  soit  en  désaccord,  puis¬ 
qu’elle  ne  paHe  pàs  dés  mêmes  choses.  Alors  je  vous 
demande  —  et  cela  me  paraît  être  toute  la  question 
actuellement  —  si  nous  ne  pourrions  pas  rester  dans  le 
sidtù  ^üo.  Evidettlment  le  statu  quo  n’est  pas  absolu¬ 
ment  désirable  pour  la  bonne  raison  que,  dans  lé  projet 
de  décret  de  Mbn'zle,  on  a  introduit  les  difficultés  dont 
vient  de  vOüs  entretenir  Tissier  ;  si  oh  pouvait  'établir 
tout  de  même  qUe  le  décret  Herribt  n’est  nullement  en 
contradiction  avec  la  loi  Armbrüsfer,  etréciproquement  j 
il  me  semble  que  le  ministère  de  l’Education  nationale 
devrait  rester  dàns  la  situation  créée  par  le  déctet 
Herriot,  qiii  h’a  jamais  été  abrogé  par  quoi  que  ce  Soit, 
et  qui  me  paraît  toujours  avoir  la  même  valeur  qu’avant 
le  vote  de  la  loi  Armbruster.  Qu’eri  pensez-vous  ? 

M»  BnociiiN.  —  C’est  le  Conseil  d’Etat  qui  pbürra, 
Sur  ilii  pourvoi,  'décider  que  la  loi  Armbruster  est  ou 
non  eh  ContradiCtibri  avec  lé  décrét,  et  abroger  celui-ci. 

M.  HërPin.  —  Vous  connaissez  à  la  foiS  le  décret 
HTerHot  et  là  loi  Àrmbrusler,  est-ce  qüe,  en  tant  que 
juriste,  il  vOüs  paraît  qu’il  y  ait  contradiction  entre  les 
deux  ? 

M;  GÀLtbis.  —  Lé  mieux  serait  que  vous  formuliez  un 
projet  indiquant  hetterrerit  ce  qüe  vous  voulez,,  et  que 
v'Ouâ  lâchiez  de  le  préséhter. 

M.  Tissier-Guy.  —  Nous  souffrons  d’une  situation 
■qui  permet  d’accorder  l’équivalence  à  des  quantités 
d’étrangers,  qui  n'brit  pas  de  service  militaire  à  faire, 
Nous  voudrions  faire  modifier  cet  état  là,  parce  qu’il 
fest  reconnu  par  tous  que  la  loi  Armbruster  a  une  lacune. 
Mbii  aras  serait  de  trouver  un  moyen  inattaquable,  par 
conséquent  un  texte  de  loi,  pour  faire  cesser  cette  situa¬ 
tion  par  mie  adjonction  à  la  loi  Armbrüster. 

M.  HERPli>i.  —  Nbü's  en  arrivons,  en  serrant  la  question, 
à  cétte  cbhclusibn  :  ce  qui  est  en  opposition  avec  le 
décret  Herribt  dans  la  loi  Armbruster,  est  précisément 
cé  qüi  n’y  figure  jras  ;  c’est  considérable.  Il  y  a  des  la¬ 
cunes  dans  la  loi  Armbruster,  et  c’est  ce  qui  n’est  pas 
'dan§  là  lôi  qui  se  trouvé  en  opposition  aveC  le  décret 
Herriot ... 

M.  ScHMiTT.  —  Ce  qui  serait  grave,  ce  serait  des  me¬ 
surés  de  dispenses  abusives  di.stribuëes  par  le  ministère 
dé  l’iiistruction  publique. 

M.  Mordaone.  —  Je  peux  vous  signaler  quelque 
chOse  qüe  vous  ne  savez  pas.  l.es  docteurs  en  médecine, 
diplômés  étrangers  ; —  et  les  Allemands  peuvent  être 


docteurs  éh  médecine  —  né  s'oiit  pas  Obligés  d'e  falré 
le  baccalauréat  pour  Obtenir  le  doctorat  'd’Ëtat.  La 
loi  ArmfirUSter  stipule  que  lés  titül.iirès  d’ün  dlplôttië 
étranger  ie  docteur  én  médecine.  qUi  pOstbient  le  dbci 
torat  d’Etat  français  deATont  justifier  des  titres  ihitiàü& 
requis  pour  l’insCriptiOii  aU  certificat  d’étudés  chiüii- 
qües,  physiques  et  naturelles  afin  de  silblr  les  exahiéns 
probatoires,  li  n’est  pàs  question  du  baccalauréat,  U  est 
question  des  titres  initiaux  pour  s’inscrire  au  P.  C.  iV.; 
ce  sont  :  les  deux  parties  dü  baccalauréat,  le  brevet 
supérieur  de  l’euseighemeiit  primaire,  le  brevet  de 
l’ehseignement  primaire  supérieur  et  le  diplôme  d’en¬ 
seignement  secondaire  des  jeunes  filles.  Donc  le  büccà- 
lauréat  fi’est  pas  obVigaloire.  Uh  Eràn'çais  est  pat  coiitre 
obligé  de  i’avoir,  oü  Un  titre  équivalent. 

M,  REOts.  —  La  question  déborde  le  terrain  méditai; 
Abordez  la  question  par  son  côté  politique  si  vOüs  vOulêz 
vraiment  obtenir  quelque  chose. 

M.  Gôbi.EWSKi.  —  N’était-il  pas  question  d’être  plUS 
sévère  pour  la  naturalisation  ? 

M.  Régis.  —  On  avait  fermé  la  frontière,  et  oh  l’â 
rouverte  très  largement,  sans  pteiidre  dé  préeàution.s 
cbmme  l’ont  fait  les  Anglais.  En  France,  on  n’a  fait  qüe 
du  s'ehtiment.  il  était  évident  que  les  gens  qui  entre¬ 
raient  eh  France  demanderaient  à  gagiiér  leur  vie  eh  se 
mettant  en  règle  avec  lâ  lOi  française. 

La  question  dépasse  notre  terrain  médiCai.  Dès  l’iiis* 
tant  que  nous  avons  des  médecins  au  Parlement,  pèüt- 
être  pourrioUs-rious  nous  adresser  à  eUx.  Il  y  éh  a  un 
excellent,  lé  DOcteur  Bonnefous,  qui  ést  bien  disposé  fen 
notre  faveur.  Il  ü’a  jamais  cessé  de  se  rappeler  qü’il  avait 
été  notre  confrère  et  a  rapporté  la  loi  Arhibrustér  à  la 
Chambre  :  adressons-nous  à  lui,  et  essayons  de  faire 
introduire  UUe  addition  à  Cette,  loi. 

Il  faut  prendre  des  hommes  dévoués,  mais  àiissi  de 
vieux  parlementaires,  parce  qu’ils  savent  la  tactiqüé 
nécessaire  pour  réussir.  Bonnefous  est  un  viéüx  pàrle- 
mchtaireiqUi  s’est  concilié  beaucoup  d’amitiés.N’oubllez 
pas  que  sur  fé  terrain  politique  vous  trouverez  contre 
vous  la  masse  des  socialistes  auxquels  se  joindront  des 
députés  méhacés  dans  leurs  circonscriptions . 


Nous  .sommes  heureux  d’ànnonçer  qüe  le  débat 
que  nous  venons  d’exposer  a  porté  ses  fruits  :  il  a 
soulevé  d’indignation  tous  ceux  qui  pensent  fran¬ 
çais.  Iæ  août  Une  houvelle  démarche  a  été  fâitè 
chez  M.  Louis  Marin  eh  personne  par  deux  séna¬ 
teurs  énergiques  et  amis  du  Corps  médical.  Le  mi¬ 
nistre,  déjà  saisi  par  M.  Dupuis,  président  de  l’As¬ 
sociation  corporative  des  étudiants  en  médeciiié; 
a  afTirmé  que  le  Gouvernement  était  décidé  à  défendre 
les  médecins  français  :  nous  l’attendons  aux  actes, 
car  cette  situation  est  intolérable. 
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HYGIÈNE  INDUSTRIELLE 
Réaigar  et  vert  de  gris 

Par  le  Docteur  René  Martial, 


En  hygiène  industrielle,  les  poussières  de  cui¬ 
vre,  parmi  lesquelles  celles  du  vert  de  gris,  sont 
étiquetées:  «indifférentes»;  celles  des  selsd'arse^ 
nie,  parmi  lesquelles  celles  du  réaigar,  sont 
classées  toxiques. 

Le  réaigar  ou  bisulfitie  d’arsenic  prend  place 
dans  la  liste  des  produits  dangereux  à  fabriquer 
ou  à  manipuler  à  côté  du  vert  de  Schweinfurth 
des  arséniates  et  de  l’orpiment  (trisulfure).  Le 
bisulfure  comme  le  trisulfure  existent  à  l’état 
naturel.  Le  bisulfure  se  présente  sous  la  forme 
de  cristaux  rouge-brun.  On  le  prépare  indus¬ 
triellement  en  chauffant  d-e  l’arsenic  ou  du 
soufre,  ou  un  mélange  d’acide  arsénieux  et  de 
soufre. 

Tous  les  accidents  de  l’arsenicisme  sont  pos¬ 
sibles  avec  le  réaigar  comme  avec  le  vert  de 
Schweinfurth  et  l’orpiment.  Mais  ils  consistent, 
le  plùs  souvent,  en  accidents  cutanés  que  l’on  cons¬ 
tate  surtout  dans  les  industries  suivantes  :  pa¬ 
piers  peints,  étoffes  colorées,  fleurs  artificielles, 
empailleurs,  tanneurs,  mégissiers,  teinturiers, 
et  même  parfois  ébénisterie  à  cause  de  certains 
vernis.  On  peut  les  relever  aussi  dans  la  fabrica¬ 
tion  de  fausses  pierres  précieuses  et  des  fausses 
malachites, ainsi  que  dans  lafabrication,de  certai¬ 
nes  pièces  de  feux  d’artifice.  Dans  ces  cas,  il  inter¬ 
vient  en  nature,  mais  il  peut  aussi  intervenir  à 
titre  d’impureté  dans  l’extraction  du  zinc,  dans 
la  fabrication  de  ses  dérivés  et  composés,  dans 
la  fabrication  de  l’acide  sulfurique  et  dans  le  trai¬ 
tement  du  minerai  de  cobalt. 


Il  n’existe  pas  à  proprement  parler  d’intoxi¬ 
cation  professionnelle  par  le  cuivre  analogue  à 
celle  que  provoque  l’arsenic,  ou  le  plomb,  par 
exemple.  En  1875,  Galippe  a,  dans  sa  thèse, 
ruiné  définitivement  la  mauvaise  réputation 
que  J.- J.  Rousseau  avait  contribué  à  faire  au 
vert  de  gris  depuis  1753  1  Cependant,  le  travail 
du  cuivre  peut  entraîner  des  inconvénients  soit 
à  cause  du  métal  lui-même,  soit  par  les  alliages 
où  il  entre,  soit  par  ses  composés.  Les  professions 
les  plus  exposées  sont  celles  du  traitement  des 
minerais  en  vue  de  l’extraction,  des  chaudron¬ 
niers,  des  polisseurs,  dimeurs,  des  tourneurs. 
Dans  ces  dernières  professions,  on  constate  que 
les  ouvriers  sont  couverts  de  poussières  de  cuivre 
et  que  ceux  qui  ne  soignent  pas  leurs  cheveuxles 
ont  d’une  teinte  verte.  Tl  se  fait  une  combinai¬ 


son  entre  le  sébum  des  glandes  sébacées  et  les 
poussières  de  cuivre,  surtout  chez  les  ouvriers 
qui  ont  ks  cheve  ux  gras  et  aussi  chez  ceux  qui 
emploient  des  pommades  et  des  cosmétiques. 

Puis  il  y  a  les  professions  où  l’oïi  manie  les 
alliages  de  cuivre,  et  celles  qui  mettent  l’ouvrier 
en  contact  avec  les  sels  de  cuivre  :  acétate  (ou 
verdet),  sulfite  (fonte  du  bronze  et  du  laiton), 
ébarbeurs,  ouvriers  pratiquant  le  décapage,  le 
nettoyage,  le  brossage  des  cuivres,  et  ceux  s’oc¬ 
cupant  du  grattage,  du  martelage  des  vieux 
cuivres,  chaudières,  etc.,  lesquels  sont  exposés 
aux  poussières  d’oxyde  et  de  carbonate  de  cuivre. 


Le  réaigar  peut,  comme  tout  composé  arse¬ 
nical,  donner  lieu  à  des  accidents  aigus.  Au  point 
de  vue  professionnel  c’est  l’extrême  exception. 
Au  contraire,  l’asenicisme  professionnel  affecte 
surtout  la  forme  chronique.  Les  symptômes 
sont  de  trois  ordres  :  troubles  nerveux,  troubles 
dans  les  organes  d’éliminâtion,  troubles  au  ni¬ 
veau  des  muqueuses  internes. 

Les  troubles  nerveux  consistent  en  céphalées, 
vertiges,  anorexie,  douleurs  dans  les  extrémités 
exacerbéespar  la,  chaleur  du  lit  :  les  paralysies  sont 
rares,  mais  seulement  parce  que  l’ouvrier  change 
de  métier  avant  d’en  être  atteint  (groupe  des 
extenseurs,  abolition  des  réflexes,  steppage)  ; 
perte  de  la  mémoire. 

Les  troubles  des  organes  d’élimination  portent 
surtout  sur  le  rein  (oligurie)et  la  peau.  Ces  trou¬ 
bles  cutanés  affectent  la  forme  de  purpura,  de- 
mélanodermie,  de  sueurs  à  odeur  alliacée,  de 
troubles  trophiques  des  ongles,  d’éruptions 
ortiées,  vésiculeuses,  vésicu  es  parfois  compa¬ 
rables  à  celles  du  zona,  s’accompagnant  d’œdème 

Le  sel  arsenical  peut  aussi  agir  localement  sur 
la  peau,  à  l’endroit  où  le  toxique  se  porte  de  pré¬ 
férence  localementulcérations,  kératose,  œdèmes. 

La,  plus  importante  des  lésions  cutanées  ar¬ 
senicales  professionnelles  est  la  lésion  ulcéro- 
pustuleuse  qui  peut  aussi  bien  se  produire  à 
distance  qu’au  point  d’application,  par  transport 
de  la  poussière  toxique  par  les  mains,  les  vête¬ 
ments,  par  l’influence  du  frottement  de  diverses 
pièces  du  vêtement  et  des  chaussures  (aux  mains, 
le  «  rossignol  »  des  mégissiers). 

Les  muqueuses  externes  sont  aussi  frappées. 
Celles  du  système  respiratoire  lorsqu’elles  sont 
irritées  par  le  toxique  donnent  du  cor3'za  puni- 
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lent,  de  la  bronchite  même  ;  celles  de  l’appareil  ! 
digestif,  des  nausées,  des  vomissements,  de  la 
diarrhée. 

La  prophylaxie  est  industrielle  (prévention) 
et  médicale  (individuelle).  Industrielle  ;  applica-  j 
tion  du  règlement  général  d’hygiène  industrielle 
du  29  novembre  1904,  article  6  médicale  :  pro¬ 
preté,  sobriété,  pas  d’alcoolisme,  soins  débouché 
méticuleux,  vêtements  de  travail  spéciaux,  bains 
fréquents.  Cesser  le  travail  en  cas  d’excoria¬ 
tion.  Antidotes  ;  la  magnésie  hydratée,  l’hy¬ 
drate  de  proxyde  de  fer,  la  tisane  albumineuse 
sucrée. 


Le  cuivre  s’absorbe  paj  la  peau,  l’appareil 
pulmonaire  et  l’appareil  circulatoire.  Il  s’accu¬ 
mule  dans  le  foie,  les  os  qui  deviennent  blanc- 
verdâtres  ;  élimination  par  les  urines. 

La  couleur  des  dents  varie  du  bleu-vert  clair 
au  bleu-vert  foncé,  il  peut  y  avoir  un  liséré 
cuprique  et  de  la  gingivite. 

La  colique  de  cuivre  est  caractérisée  par  de.  la 
sécheresse  de  la  langue,  des  nausées,  des  vomis¬ 
sements,  des  selles  dysentériformes,  des  dou¬ 
leurs  gastriques  et  intestinales.  Il  y  a  dessèche-  ! 
ment  de  la  peau;  et  parfois,  soif  intense. 

Chez  les  anciens  ouvriers,  il  se  produit  une 
accoutumance.  Cette  accoutumance  a  été  mise 


en  évidence  par  Bourneville  qui  employait  le 
sulfate  de  cuivre  ammoniacal  contre  les  affec¬ 
tions  du  système  nerveux  et  donnait  des  doses 
variant  de  .O  gr.  10  à  0  gr.  60  centigr.  par  jour. 

Bourneville  a  trouvé  dans  le  foie  d’une  femme 
épileptique  qui  avait  ingéré  43  gr.  de  sulfate  de 
cuivre,  295  milligrammes  dans  le  foie.  C’est  la 
bile  qui  élimine  le  cuivre.  L’urine  en  élimine 
aussi,  mais  il  peut  survenir  en  même  temps  de 
i’abuminurie. 

Prophylaxie  industrielle  ;  captation  et  éva¬ 
cuation  des  poussières  ;  médicale  :  lait  et  eau 
albumineuse. 


En  réponse  à  la  question  posée  par  le  correspon¬ 
dant  du  Concours  Médical,  on  peut  donc  dire  que 
la  manipulation  du  réalgar  et  l’absorption  des 
poussières  de  vert  de  gris  donnent  lieu  à  des 
symptômes  connus,  classiques,  correspondant 
à  ceux  signalés  par  lesouvriers  :  coliques,  trou¬ 
bles  respiratoires,  digestifs,  chatouillements  du 
nez  et  de  la  gorge,  vomissements,  d’une,  part, 
sécheresse  de  la  langue,  nausées,  vomissements, 
soif  intense,  selles  dysentériformes,  de  l’autre, 
I.e  réalgar  et  le  vert  de  gris  peuvent  être  incrimi¬ 
nés,  mais  les  accidents  du  sel  cuprique  sont 
infiniment  moins  graves  que  ceux  du  sel  arse- 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
LÉGISLATION  FISCALE 

(/.  O.,  21  juillet  1934) 

[Suite)  (1) 


Impôt  sub  les  bénéfices  des  professions 
NON  commerciales 

CHAPITRE  I« 

Imposition  des  revenus  perçus  par  les  contribua¬ 
bles  qui  ont  en  France  une  instatlation  profes¬ 
sionnelle  permanente 

Section  I.  —  Bénéfices  soumis  à  l’impôt. 

Art.  78.  —  Il  est  établi  un  impôt  annuel  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  libérales,  des  charges  et  offices  dont 
les  titulaires  n’ont  pas  la  qualité  de  commerçants  et 
de  toutes  oceupations,  exploitations  lucratives  et  sour¬ 
ces  de  profits  non  soumises  à  un  impôt  spécial  sur  le 
revenu. 

A  ce  titre,  la  présente  cédule  comprend  notamment  ; 
•  Les  revenus  provenant  de  la  location  du  droit  de 
chasse  à  l’exclusion  de  ceux  qui  échoient  à  des  collecti¬ 
vités  publiques  ; 

Les  produits  de  la  location  du  droit  d’affichage,  lors- 
(1)  Concours  médical,  n“  33  et  34. 


que  ces  produits  ne  sont  pas  réalisés  par  une  entreprise 
industrielle  ou  commerciale  et  atteints  à  ce  t,tre,  par 
l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  ; 

Les  redevances  tréfoncières  ; 

Les  produits  des  opérations  de  bourse  effectuées  à 
titre  habituel  par  les  particuliers  ; 

Les  produits  de  droits  d’auteur  perçus  parles  écrivains 
ou  compositeurs  et  par  leurs  héritiers  ou  légataires  ; 

Les  produits  perçus  par  les  inventeurs  au  titre  soit 
de  la  vente  ou  de  la  cession,  soit  de  la  concession  de 
licences  d’exploitation  de  leurs  brevets,  marques  de 
fabrique,  procédés  ou  formules  de  fabrication  ; 

I.es  produits  de  l’exploitation  de  champignonnières 
en  galeries  souterraines  ; 

Les  produits  des  exploitations  agricoles  et  ostréicoles. 

Section  II.  —  Bénéfices  imposables. 

Art.  79.  —  L’impôt  est  établi  à  raison  du  bénéfice  net 
de  Tannée  précédente  constitué  par  l’excédent  des  re¬ 
cettes  totales  sur  les  dépenses  nécessitées  par  l’exercice 
de  la  profession. 

Ces  dépenses  comprennent  notamment  : 

1°  Le  loyer  des  locaux  professionnels  ou  le  revenu  net 
d’après  lequel  ils  sont  soumis  à  l’impôt  foncier  s’ils 
appartiennent  au  contribuable  ; 
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2“  Les  amortissements  effectués  suivant  les  règles 
applicables  en  matière  d'impôt  sur  les  bénéfices  indus¬ 
triels  et  commerciaux. 

Art.  80.  —  Si,  pour  une  année  déterminée,  les  dépen¬ 
ses  déductibles  dépassent  les  recettes,  l'excédent  peut 
être  reporté  sur  les  bénéfices  des  années  suivantes  jus¬ 
qu'à  la  troisième  inclusivement,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l'article  12  ci-dessus  pour  les  entreprises  indus¬ 
trielles  et  commerciales. 

Art.  81.  —  En  ce  qui  concerne  la  production  littéraire , 
scientifique  et  artistique  dont  les  revenus  ne  sont  pas 
lecaelllis  annuellement,  le  bénéfice  imposable  peut,  à  la 
demande  des  intéressés,  être  déterminé  en  retranchant  de 
la  moyenne  des  recettes  des  trois  années  précédentes  la 
moyenne  des  dépenses  de  ces  mêmes  années.  Les  con¬ 
tribuables,  qui  adoptent  ce  mode  d'évaluation  pour 
une  année  quelconque,  ne  peuvent  revenir  sur  leur 
option  pour  les  années  suivantes. 

Section  III.  —  Personnes  imposables. 

Lieu  d’imposition. 

Art.  82.  — L’impôt  est  établi  au  nom  des  bénéficiaires 
des  revenus  imposables,  au  lieu  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  ou,  le  cas  échéant,  du  principal  établissement. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  chacun  des  asso¬ 
ciés  est  personnellement  imposé  pour  la  part  des  bénéfi¬ 
ces  sociaux  correspondant  à  ses  droits  dans  la  société. 

Dans  les  sociétés  en  commandite  simple,  l’impôt 
est  établi  au  nom  de  chacun  des  commandités  pour  sa 
part  respective  de  bénéfice,  et,  pour  le  surplus,  au  nom 
delà  société. 

Les  impositions,  ainsi  comprises  dans  les  rôles  au  nom 
des  associés,  n’en  demeurent  pas  moins  des  dettes 
sociales. 

Section  IV.  —  Du  calcul  de  l’impôt. 

Art,  83.  —  Pour  le  calcul  de  l’impôt,  toute  fraction 
du  revenu  n’excédant  pas  100  francs  est  négligée. 

L’impôt  ne  porte  que  sur  la  partie  du  bénéfice  net 
net  dépassant  la  somme  de  10.000  francs. 

Il  est  fait  application  du  taux  général  fixé  à  l’article 
137  ci-après. 

L’impôt  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus  est  réduit, 
s’il  y  a  lieu,  en  raison  des  charges  de  famille  du  contri¬ 
buable,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  102  ci- 
après. 

Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  l’im¬ 
pôt  est  calculé,  pour  les  charges  et  offices  visés  à  l’arti¬ 
cle  78  dans  les  conditions  fixées  à  l’article  22  pour  les 
professions  commerciales. 

Section  V.  —  Des  déclarations. 

Art.  84.  —  Toute  personne  passible  de  l’impôt  à 
raison  des  bénéfices  réalisés  dans  l’une  des  professions 
visées  à  l’article  78  est  tenue  de  produire,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  année,  une  déclaration  indi¬ 
quant  le  montant  de  ses  recettes  brutes,  celui  de  ses 
dépenses  professionnelles  et  le  chiffre  de  son  bénéfice  net 
de  l’année  précédente.  , 

Les  contribuables  qui  se  placent  sous  le  régime  de 
l’article  81  indiquent  le. montant  des  recettes  brutes  et 
des  dépenses  professionnelles  de  chacune  des  trois  an¬ 
nées  précédentes  et  le  chiffre  du  bénéfice  net  constitué 
par  l’excédent  de  la  moyenne  de  ces  recettes  sur  la 
moyenne  de  ces  dépenses. 

Art.  85.  —  La  déclaration  est  adressée  au  contrôleur 
des  Contributions  directes  du  lieu  où  le  contribuable 
exerce  sa  profession  ou  a  son  principal  établissement. 

11  en  est  délivré  réciptssé. 

Section  VI.  —  Du  contrôle  des  déclarations. 

Art.  86.  —  Le  contrôleur  peut  demander  aux  inté¬ 


ressés  tous  les  renseignements  susceptibles  de  justifier 
l’exactitude  des  chiffres  déclarés.  S’il  juge  ces  renseigne¬ 
ments  insuffisants,  il  établit  la  base  de  l’imposition  et 
notifie  au  contribuable  le  chiffre  qu’il  se  propose  de 
substituer  à  celui  de  la  déclaration,  en  indiquant  les 
motifs  qui  lui  paraissent  justifier  le  redressement  ;  il 
invite  en  même  temps  l’intéressé  à  présenter,  s’il  y  a 
lieu,  ses  observations  par  écrit  ou  verbalement  dans  un 
délai  de  vingt  jours. 

Si  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis  k  une  Commis¬ 
sion  dé  taxation  siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  arron¬ 
dissement,  et  dont  la  composition  et  le  fonctionnement 
sont  réglés  par  les  articles  87  et  88  ci-après. 

Art.  87.  — -..La  Commission  prévue  à  l’article  précé¬ 
dent  comprend  les  membres  ci-dessous  : 

Le  président  du  Tribunal  civil  ou,  dans  les  arrondisse¬ 
ments  où  il  n’y  a  pas  de  Tribunal,  un  juge  délégué  par 
le  président  du  Tribunal  du  chef-lieu  du  département, 
président  ; 

Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur  des  Contri¬ 
butions  indirectes,  un  receveur  de  l’Enregistrem.ent  et 
un  percepteur  des  Contributions  directes  désigné  par 
leur  chef  de  service  parmi  les  agents  en  fonctions  au 
chef-lieu  de  l’arrondissement  ;  ■ 

Deux  contribuables  désignés,  l’un  par  le  directeur 
des  Contributions  directes  parmi  les  répartiteurs  du 
chef-lieu  de  l’arrondissement,  l’autre  par  les  Chqmbres 
de  discipline  ou  associations  professionnelles  parmi  les 
représentants  de  la  profession  intéressée.  Ces  deux  mem¬ 
bres  sont,  comme  les  agents  de  l’Administration,  soumis 
aux  obligations  du  secret  professionnel  prévues  par 
l’article  143  ci-après. 

A  Paris,  il  est  constitué  une  Commission  dans  chaque 
arrondissement.  Dans  la  banlieue  de  Paris,  une  Com¬ 
mission  fonctionne  dans- la  circonscription  de  chaque 
conseiller  général  de  la  Seine. 

Art.  88.  —  La  Commission  délibère  valablement  à 
condition  qu’il  y  ait  au  moins  trois  membres  présents , 
y  compris  le  président.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

La  Commission  se  réunit  sur  la  convocation  de  son 
président.  ’ 

Convoqués  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion,  les 
contribuables  intéressés  sont  invités  à  se  faire  entendre 
ou  à  faire  parvenir  leurs  observations  écrites.  Ils  peu¬ 
vent  se  faire  assister  par  une  personne  de  leur  choix  ou 
déléguer  un  mandataire  dûment  habilité. 

Après  avoir  entendu  les  explications  du  contribua¬ 
bles  ou  pris  connaissance  de  ses  observations,  la  Com¬ 
mission  fixe,  par  décision  motivée,  la  base  de  l’imposi¬ 
tion.  Elle  statue  également  sur  l’application  de  la  majo¬ 
ration  prévue  à  l’article  90  ci-après. 

Art.  89.  —  La  décision  de  la  Commission  est  notifiée 
au  contribuable,  qui  peut  la  contester  par  voie  de  récla¬ 
mation  après  l’établissement  du  rôle,  à  charge  pour  lui 
d’apporter  la  preuve  de  sou  bénéfice  réel. 

Section  VII.  —  Des  majorations  d’impôt  en  cas 
d’insuffisance  de  déclaration. 

Art.  90.  —  Le  contribuable  qui  n’a  déclaré  qu’un 
revenu  insuffisant  est  tenu,  s’il  n’établit  sa  bonne  foi,  de 
verser,  en  sus  des  droits  imposable,  une  somme  égale 
au  quadruple  de  la  partie  de  ces  droits  correspondant 
au  revenu  non  déclaré.  Toutefois,  le  droit  en  sus  n’est 
applicable  que  si  l’insuffisance  constatée  est  supé¬ 
rieure  au  dixième  du  revenu  imposable  ou  excède 
20.000  francs. 

Section  VIII.  —  Du  défaut  de  déclaration. 

Art.  91.  —  Tout  contribuable  astreint  à  la  déclara¬ 
tion  prévue  à  l’article  84  ci-dessus,  qui  ne  souscrit  pa- 
cette  déclaration  dans  les  deux  premiei-s  mois  de  l’ans 
née,  est  taxé  d’office,  sauf  réclamation  après  l’établis- 
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sement  du  rôle  et  l’impôt  dont  il  est  redevable  est 
majoré  de  25  p.  100, 

Section  IX.  —  Livre-journal.  —  Comptabilité 
réglementaire.  —  Droit  de  communication. 

Art.  92.  —  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  sont  tenus 
d’avoir  un  livre-journal  qui  présente  jour  par  jour,  le 
détail  de  leurs  recettes  professionnelles.  Ce  livre  est  tenu 
par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports 
en  marge. 

Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profession¬ 
nel,  le  livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  la  date, 
que  le  détail  des  sommes  encaissées. 

Le  contrôleur  peut  demander  communication  des 
livres  et  de  toutes  pièces  justificatives. 

Art.  93.  —  Les  officiers  publics  ou  ministériels,  qui 
sont  astreints  par  les  règlements  à  la  tenue  d’une  comp¬ 
tabilité,  doivent  la  représenter  à  toute  réquisition  du 
contrôleur  à  l’appui  des  énonciations  de  leur  déclara¬ 
tion. 

Toutefois,  la  production  de  la  comptabilité  ne  peut 
être  exigée  que  pour  les  écritures  de  la  comptabilité- 
étude,  à  l’exclusion  de  celles  qui  concernent  les  dépôts  de 
fonds  appartenant  aux  clients. 

Art.  94.  — ^  Dans  le  cas  de  non-présentation  des  docu¬ 
ments  dont  la  ténue  et  la  production  sont  exigées  par 
les  deux  articles  précédents,  le  bénéfice  imposable,  est 
déterminé  d’oflice  par  le  contrôleur  et  l’impôt  est  ma¬ 
joré  de  25p.  100. 


TITH.E  V 

Dispositions  communes  à  divers  impôts 
cédulaires 

Section  I.  —  Imposition  des  contribuables  disposant  de 
revenus  professionnels  provenant  de  sources  différentes. 

Art.  100.  —  Lorsqu’une  entreprise  industrielle  ou 
commerciale  étend  son  activité  à  des  opérations  rele¬ 
vant  de  la  cédule  agricole  ou  de  la  cédule  des  profes¬ 
sions,  non  commerciales,  les  résultats  de  ces  opérations, 
déterminés  suivant  les  règles  propres  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  industriels  et  commerciaux,  sont  compris  dans 
les  bases  dudit  impôt. 

Art.  101.  —  Lorsqu’un  contribuable  dispose  àiafois 
de  bénéfices  taxables  d’après  le  tarif  applicable  à  la 


cédule  des  traitements  et  salaires  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  23  ci-dessus  et  de  revenus  provenant  de  traitements 
publics  et  privés,  indemnités  et  émoluments,  salaires, 
pensions  et  rentes  viagères,  il  est  imposé  sous  une  cote 
unique  pour  l’ensemble  de  ces  revenus,  déterminés  sui¬ 
vant  le  mode  propre  à  chaque  catégorie. 

Lorsqu’un  contribuable  dispose  à  la  fois  de  revenus 
provenant  de  traitements  publics  et  privés,indemnités 
et  émoluments,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères  ou  de 
bénéfices  taxables  d’après  le  même  tarif  conformément 
à  l’article  23  ci-dessus  et  de  bénéfices  de  professions 
non  commerciales  autres  que  les  bénéfices  des  charges 
et  offices,  il  est  imposé,  poim  l’ensemble  de  ces  revenus  et 
bénéfices,  déterminés,  suivant  le  mode  propre  à  chaque 
catégorie,  sous  une  cote  unique  établie  au  titre  de  celui 
des  impôts  cédulaires  auquel  correspond  le  chiffre  de 
revenus  le  plus  élevé. 

Section  II.  —  Réductions  pour  charges  de  famille. 

Art.  102.  —  Les  réductions  pour  charges  de  famille 
applicables  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux,  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  l’exploita¬ 
tion  agricole,  et  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales  en  vertu  des  articles  22,  56  et 
83  ci-dessus  sont  réglées  comme  suit  : 

10  p.  100  pour  chacun  des  deux  premiers  enfantsàla 
charge  du  contribuable  ; 

20  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa  charge  à  partir  du 
troisième. 

Le  montant  total  des  réductions  sur  chaque  impôt  lie 
peut  excéder  800  francs  par  enfant  à  charge. 

Sont  considérés  comihe  enfants  à  la  charge  du  con¬ 
tribuable  ceux  qui  sont  désignés  à  l’article  116  ci-après 
relatif  à  l’impôt  générla. 

Art;  103.  —  Pour  s’assurer  le  bénéfice  des  réductions 
pour  charges  de  famille,  les  contribuables  doivent  faire 
parvenir  au  contrôleur  du  lieu  de  leur  domicile  une  décla¬ 
ration  indiquant  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais¬ 
sance  de  chacun  des  enfants  à  leur  charge. 

Les  déclarations  indiquent  également  les  impôts  sur 
lesquels  sont  susceptibles  de  porter  les  dégrèvements  et 
le  lieu  où  ces  impôts  doivent  être  établis. 

Les  déclarations  sont  reçues  dans  le  délai  prévu  à 
l’article  123  ci-après  relatif  à  l’impôt  général  ;  ellessont 
valables  tant  que  leurs  indications  n’ont  pas  cessé  d’être 
exactes  ;  dans  le  cas  contraire,  elles  doivent  être  renou¬ 
velées  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué. 

(A  suivre). 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  ia  Faculté 


—  Liste  des  prix  à  décerner  en  1934  (bourses  de  fon¬ 
dations,  bourses  de  doctorat,  bourses  municipales)  : 

J.  A.  Sicard  (25.000  francs).  —  Une  ou  deux  bourses 
dans  le  but  de  favoriser  et  de  diffuser  des  recherches 
médicales,  soit  par  travail  de  laboratoire,  cours,  publi¬ 
cation,  soit  par  voyages  d’études,  séjour  dans  un  labo¬ 
ratoire  ou  service  déterminé  en  l’-rance  ou  à  l’étranger. 

Indiquer  de  la  façon  la  plus  précise,  les  recherches  ou 
missions  poursuivies,  en  y  joignant  toutes  les  justifi¬ 
cations  et  attestations  nécessaiies.  —  15  octobre  1934. 

Bernheim  (650  francs).  —  Récompense  de  la  meilleure 
thèse  de  doctorat  sur  la  tuberculose  (étudiants  français, 
russes  ou  polonais).  —  15  octobre  1934. 

Segond  (5. 000 francs;.  —  Rourses  à  des  internes  ayant 
fait  leurs  preuves,  qui  préparent  le  concours  d’adjuvat 
ou  ont  obtenu  le  titre  d’aide  d’anatomie.  —  15  octobre 
1934. 


Déroulède  (1.000  francs).  —  Récompense  de  tra¬ 
vaux  ayant  trait  à  l’étude  du  cancer.  --15  octobre  1934. 

Monthuon  (2.500  francs).  —  Récompense  du  meilleur 
ouvrage  sur  les  maladies  prédominantes  en  1933.  —  15 
octobre  1934. 

Girard  (3.000  francs).  —  Prix  à  un  étudiant  pourvu 
de  1 2  inscriptoins  au  moins,  poursuivant  des  recherches 
pour  découvrir  un  médicament,  sérum,  etc.,  susceptible 
d’atténuer  en  France  les  ravages  causés  par  les  mala¬ 
dies  contagieuses.  —  15  oc'tobre  19,34. 

Sainlour  (6.000  francs).  —  Le  sujet  désigné  parla 
Faculté,  pour  l’année  1934,  est  le  suivant  :  «  Cycle  delà 
vitamine  G 

Chaque  mémoire  devra  porter  une  épigraphe  ou 
devise  apparente  qui  sera  rappelée  sur  un  pli  cacheté 
contenant  le  nom  et  l’adresse  de  l’auteur.  —  15  octobre 
1934. 
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Barbier  (3.300  francs).  —  Prix  en  faveur  de  la  per¬ 
sonne  qui  inventera  une  opération,  des  instruments, 
des  bandages,  des  appareils  et  autres  moyens  mécani¬ 
ques  reconnus  d’une  utilité  générale  et  supérieure  à  tout 
ce  qui  a  été  employé  et  imaginé  précédemment.  —  15 
octobre  1934. 

Chàteauvillard  (2.500 francs).  —  Prix  au  meilleur 
travail  sur  les  sciences  médicales  imprimé  an  cours  de 
l’année  précédente  (les  thèses  et  dissertations  inaugu¬ 
rales  sont  admises).  —  31  janvier  1 935. 

Jeunesse  (2  .'500  francs).  —  Prix  au  meilleur  ouvrage 
sur  l’hygiène.  — 15  octobre  1934. 

Leri  (1 . 500  francs).  —  Prix  à  un  auteur  de  nationalité 
française  pour  le  meilleur  travail  sur  les  affections  des 
os  et  articulations,  pirblié  au  cours  de  l’année  1933.  — 
15  octobre  1934. 

Prix,  Behierii .  000  francs).  —  Prix  biennal  à  l’auteur 
du  meilleur  travail  sur  une  question  de  pathologie 
médicalel  —  15  octobre  1934. 

Rigout  (1.000  francs).  —  Récompense  de  la  meilleure 
thèse  de  chimie  biologique,  physiologique  ou  de  bacté¬ 
riologie.  — 15  octobre  1934. 

Desmazes  (1 . 800  francs).  —  Récompense  du  meilleur 
traité  sur  l’influenza.  —  15  octobre  1934. 

Lannelongue  (500  francs).  —  Aide  â  un  étudiant  en 
médecine  momentanément  dans  la  gêne.  —  15  octobre 
1934. 

-  De  Rothschild  (2.500  francs).  —  Bourses  à  deux  étu¬ 
diants,  de  préférence  israélitcs.  —  15  octobre  1934. 

CarviUe  (1.000  francs).  —  Deux  boursés  an  profit  de 
deux  étudiants  français,  laborieux  et  peu  fortunés.  — 
15  octobre  1934. 

Demarle  (780  francs).  —  Prix  annuel  à  un  étudiant 
méritant.  —  15  octobre  1934. 


De  Tremont  (2.000  francs).  —  Prix  annuel  à  un 
étudiant  méritant  et  sans  fortune.  —  15  octobre  1934. 

Veret  (500  francs).  —  Prix  annuel  à  un  étudiant  méri¬ 
tant  et  sans  fortune.  —  15  octobre  1934. 

Hervieux  (3.500  frrtncs).  —  Aide  à  deux  étudiants 
méritants  et  .sans  fortune.  —  15  octobre  1934. 

Dieulafoy  (7.000  francs).  —  Bourses  à  trois  étudiants 
français  méritants,  sans  fortune  ou  peu  fortunés.  —  15 
octobre  1934. 

Serge-Henri  Salle  (200  francs).  —  Achat  d’oirvrages 
se  rapportant  aux  sciences  médicales  qui  seront  attri¬ 
bués  fl  un  externe  de  la  Charité.  —  15  octobre  1934. 

Setigmaim  (10.000  francs).  —  Bourse  destinée  à 
soigner  un  externe,  des  hôpitaux  de  troisième  année 
ou  un  interne  des  hôpitaux  de  Paris  atteint  de  tuber¬ 
culose  débutante. 

.  Legs  Marjolin,  —  Remboursement  total  ou  partiel 
des  frais  d’inscriptions  d’étudiants  en  médecine  fran 
çais  internes  ou  externes  des  hôpitaux  de  Paris  s’étant 
fait  remarquer  par  leur  zèle,  leur  exactitude  et  ayant 
recueilli  avec  soin  les  observations  dans  leur  service 
(joindre  à  la  demande  les  certificats  des  chefs  de  ser¬ 
vice).  —-15  octobre  1934. 

Faucher.  —  Exonération  totale  ou  partielle  des 
frais  de  scolarité  et  d’examens  pour  deux  étudiants 
français  et  deux  étudiants  polonais.  —  15  octobre  1934. 

Legs  Mallerre.  —  Aide  à  un  ou  plusieurs  étudiants 
français  méritants  et  sans  fortune.  —  15  octobre  1934. 

Les  demandes  établies  sur  papier  timbré  à  4  francs 
(sauf  pour  les  Pupilles  de  la  nation)  et  accompagnées, 
soit  d’un  état  de  situation  de  fortune,  soit  du  travail  ou 
de  l’appareil  à  récompenser,  devront  parvenir  à  M.  le 
doyen,  au  plus  tard,  aux  dates  mentionnées  ci-dessus. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi- Colonnes  ») 


—  3“  Congrès  de  la  Presse  médicale  latine  (Paris,  17-21 
octobre  1934).  —  Comité  d’organisation  :  Présidents 
d’honneur  :  M.  le  Prof.  Maurice  Loeper,  de  Paris  ;  M.  le 
Prof,  agrégé  Léopold  Mayer,  de  Bruxelles.  Président  : 
M.  le  Prof.  Georges  Etienne  (de  Nancy)  ;  vice-prési¬ 
dents  ;  M.  le  Docteur  Louis  Dartigues,  président-fon¬ 
dateur  de  l’Union  médicale  latine  ;  M.  le  Prof.  Noël 
Fiessinger  (de  Paris)  ;  M.  le  Docteur  Julien  Noir,  (de 
Paris),  président  de  l’Association  des  Journalistes  mé¬ 
dicaux  français  ;  secrétaire  général  :  M.  le  Docteur  L. 
M.  Pierra  ;  trésorier  :  M.  le  Docteur  Victor  Garderie 
(de  Paris). 

Secrétariat  :  8,  nie  Servandoni,  Paris  (6«). 

Programme  provisoire.  — ■  Mercredi  17  octobre 
1934  à  21  heures  ;  Réception  des  congressistes. 

Jeudi  18  octobre  1934  :  à  10  heures,  dans  la  salle  du 
conseil  des  professem-s  de  la  Faculté  de  médecine. 
Séance  d’ouverture.  1“  Discours  du  Prof,  agrégé  I.éo- 
pold  Mayer  (de  Bruxelles)  ;  2°  Allocution  du  Prof.  G. 
Roussy  (de  Paris)  ;  3“  Adresses  de  MM.  les  délégués 
officiels  des  Gouvernements  étrangers  ;  4°  Discours  du 
Prof.  G.  Etienne  (de  Nancy)  ;  5“  Rapport  du  Docteur 
L.  M.  Pierra  (de  Paris) 

A  11  heures,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  sous  la  présidence  du  Prof.  Maurice 
Loeper.  Conférence  du  Prof.  Nicola  Pende  (de  Gênes) 
sur  Le  génie  médical  latin. 

.4. 14  h.  30,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine  :  Rapports  sur  la  première  question  :  Les 


rapports  de  la  presse  médicale  et  de  la  puMieilé  pharma¬ 
ceutique.  Rapporteurs  :  Belgique  :  M.  le  Prof.  I.  Gunz- 
BURG  (d’Anvers).  France  :  M.  le  Docteur  Paul  Fumouze 
(de  Paris),  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des- 
Fabricants  de  produits  pharmaceutiques. 

Communications  :  M.  le  Prof.  L.  Dautrebande  (de 
Liège)  :  Les  mesures  prises  dans  les  différents  pays  con¬ 
cernant  la  réglementation  des  produits  pharmaceutiques 
spécialisés. 

M.  le  Docteur  Joaquim  Salarich  (de  Barcelone)  ; 
L’influence  pernicieuse  pour  la  santé  publique  de  l’an¬ 
nonce  des  spécialités  pharmaceutiques  dans  la  presse  non 
médicale. 

A  17  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  Prof.  Maurice- 
Loeper  ;  Séance  solennelle  de  la  Société  de  thérapeu¬ 
tique,  consacrée  à  La  cholestérolémie,  traitement  médi¬ 
camenteux. 

A  21  heures,  dans  la  Grande  salle  de  l’Institut  océa¬ 
nographique,  sous  la  présidence  de  M.  Dinu  Cesiano, 
ministre  de  Roumanie  à  Paris  :  Conférence  de  M.  le 
Prof.  Constantin  Daniel  (de  Bucarest)  sur  La  science 
roumaine  devant  la  science  médico-chirurgicale  ;  ses  rap¬ 
ports  avec  la  langue  française.  Le  Docteur  L.  Darti¬ 
gues,  président  de  l’Union  médicale  latine,  fondateur 
des  conférences  «Les  voix  latines  »,  présentera  l’orateur. 

Vendredi  19  octobre,  A  9  h.  30  :  Visite  de  l’Institut 
du  cancer  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  Ville- 
juif  (Seine),  sous  la  direction  du  Prof.  G.  Roussy. 

A  14  h.  30,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
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médecine  :  Rapports  sur  la  deuxième  question  :  La  res¬ 
ponsabilité  scientifique  et  morale  de  la  presse  médicale  ; 
son  rôle  directeur.  Rapporteurs  :  Italie  :  M.  le  Docteur 
Renato  De  Blasio  (de  Naples)  ;  Portugal  :  M.  le  Prof. 
Eduardo  Coelho  (de  Lisbonne). 

Communications  :  M.  le  Prof.  Prassitele  Piccinni 
(de  Milan)  :  Histoire  de  la  presse  médicale  des  pays  latins. 

A  17  heures  ;  Deuxième  séance  solennelle  de  la  So¬ 
ciété  de  thérapeutique,  consacrée  à  La  cholestérolémie, 
traitements  physiques  et  hydrologiques. 

A  21  h.  30  :  Réception  offerte  aux  congressistes  par 
le  président  du  Congrès  et  Mme  Georges  Etienne. 

Samedi  20  octobre  1934,  à  9  .  30  :  Visite  des  labo¬ 
ratoires  du  Docteur  Débat,  à  Garches  (Seine-et-Oise). 
A  14  h.  30  :  Rapports  sur  la  troisième  question  ;  Tech¬ 
nique  et  présentation  d’un  journal  médical.  Rapporteurs  : 
Argentine  :  M.  le  Docteur  Pedro  Cossio,  de  Buenos- 
Aires.  France  :  MM.  les  Docteurs  L.  M.  Pierra  (de 
Paris),  G.  Erlande  (de  Marseille),  et  M.  Robert  Gar- 
DETTE  (de  Paris).  A  17  heures  :  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  présidence  du  Prof, 
agrégé  Léopold  Mayer,  Conférence  du  Prof.  E.  Malvoz 
(de  Liège),  sur  L’inflation  des  intellectuels.  A  20  heures,  à 
l’hôtel  Continental,  sous  la  présidence  de  S.  E.  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  :  Banquet  de  clôture,  or¬ 
ganisé  avec  le  concours  de  l’Union  médicale  latine. 

Dimanche  21  octobre  1934  :  Excursion  en  auto-cars 
à  Reims  et  Château-Thierry,  avec  visite  des  champs  de 
bataille  de  la  guerre,  organisée  par  l’Agence  de  voyages 
«  Exprinter  ».  A  S  heures,  départ  pour  Reims.Visite  des 
points  les  plus  intéressants  des  champs  de  bataille  de 
la  guerre  ;  Bois  Belleau,  Grand  cimetière  américain, 
Epaux,  Bois  du  Châtelet  (emplacements  d’une  grosse 
Bertha),  Fère-en-Tardenois,  Nesles,  Chamery  (tombe 
de  Quentin  Roosevelt),  Fismes,  Craonnelle,  le  Chemin 
des  Dames,  Craonne,  Ville-au-Bois,  Ligne  de  Hinden- 
burg.  Abri  de  Ludendorf,  ferme  du  Choléra,  la  Côte 
108,  Berry-au-Bac. 

Déjeuner  à  Reims  au  restaurant  Degennann. 

L’après-midi,  visite  de  la  cathédrale  et  d’une  cave  à 
champagne. 

Retour  par  Dormans  et  Château-Thierry. 

Prix  :  125  francs  toutes  dépenses  comprises  ;  auto¬ 
car,  guide,  déjeuner,  entrées. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  une  exposition  rétros¬ 
pective  de  tout  ce  qui  concerne  la  presse  médicale,  ainsi 
que  des  objets  et  documents  se  rapportant  à  l’art  de 
guérir,  sera  organisée  au  Foyer  des  Professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine,  par  les  soins  de  M.  Maurice  Genty, 
bibliothécaire  de  l’Académie  de  médecine. 

La  cotisation  est  fixée  à  : 

100  francs  français,  pour  les  membres  titulaires  (di¬ 
recteurs,  rédacteurs  en  chef  ou  délégués  officiels  d’un 
périodique  médical)  ; 

50  francs  français,  pour  les  membres  adhérents  (jour¬ 
nalistes  médicaux,  médecins  non  journalistes,  personnes 
accompagnant  les  membres  titulaires). 

Une  réduction  sera  accordée  aux  congressistes  sur  les 
chemins  de  fer  français,  ainsi  que  sur  les  coinpagnies 
françaises  de  transports  maritimes  et  aériens,  et  éven¬ 


tuellement  sur  les  chemins  de  fer  des  autres  nations 
latines.  ' 

Le  logement  des  congressistes,  durant  leur  séjour  à 
Paris,  pourra  être  assuré  par  les  soins  de  l’Agence  de 
voyages  «  Exprinter  »  (26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris),  qui 
fera  parvenir  à  ceux  qui  le  désireraient,  en  même  temps 
que  leur  bon  de  transport  à  tarif  réduit,  la  liste  des 
hôtels  correspondants,  avec  l’indication  des  conditions 
spéciales  qui  leur  seront  consenties. 

Les  adhésions  doivent  être  adressées  à  M.  le  Docteur 
L.  M.  Pierra  et  les  cotisations  à  M.  le  Docteur  Victor 
Gardette,  trésorier  de  la  Fédération. 

Pour  tous  renséignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  au  Docteur  L.M.  Pierra,  secrétaire  général  de  la  Fé¬ 
dération,  8,  rue  Servandoni,  Paris  (6®). 

—  Une  nouvelle  assurance  ;  l’assurance  contre  les 
jumeaux.  —  Une  Compagnie  d’assurances  de  Budapest 
aurait  créé,  dit  notre  excellent  confrère  le  Bruxelles 
Médical,  une  nouvelle  assurance  :  celle  des  jumeaux.  La 
Compagnie  s’engagerait,  pour  les  personnes  assurées, 
au  cas  de  naissance  de  jumeaux,  à  payer  tous  les  frais 
d’éducation  et  d’entretien, do  l’un  des  enfants  jusqu’à 
l’âge  de.  14  ans.  Une  surprime  serait  demandée  lorsque 
lafemme  a  déjà  des  antécédents  de-grossesse  gémellaire. 

—  Bourses  d  études  médiealss  de  la  Ville  de  Paris.— 
Ces  bom’ses  municipales  ont  pour  objet  de  venir  en  aide 
aux  étudiants  méritants  et  peu  fortunés.  Elles  sont 
réservées  en  principe,  aux  étudiants  fréquentant  les 
cours  de  la  Faculté  depuis  un  an,  au  moins. 

Les  candidats  doivent  être  nés  soit  à  Paris,  soit  dans 
le  département  de  la  Seine,  ou  les  parents  doivent  y 
être  domiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins  au  15  octobre 
1934. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté. 

—  P.  L.  M. — ■  Vos  vacances  à  la  mer  et  à  la  montagne. 
Mer  ou  montagne  ?  Les  deux  attirent.  Chaque  année, 
on  hésite,  mais  il  faut  se  décider,  le  temps  y  oblige.  On 
choisit  et  les.  départs  les  plus  joyeux  laissent  parfois 
une  pointe  de  regrets.  Ah  !  si  la  montagfle  se  dressait  au 
bord  de  la  mer  1 

Mais  n’est-il  pas  une  région  privilégiée  où  la  mer  et  la 
montagne  s’allient  ?  Les  Alpes-Maritimes...  l’AIpe- 
Côte  d’Azur  1 

Gagnez  ce  rivage.  Au  sortir  du  bain,  il  vous  suffira 
de  lever  la  tête ...  la  montagne,  vous  la  verrez  si  proche 
que  vous  aurez  tout  loisir  de  vous  attaquer  à  ses  pentes, 
pour  en  atteindre  les  cols  ou  lés  cimes.  Votre  goût  de 
l’alpinisme  ne  vous  obligera  pas  à  renoncer  aux  plaisirs 
de  la  plage. 

Sur  la  Côte  d’Azur,  vous  passerez  vos  vacances  à  la 
mer  et  à  la  montagne  et  vous  bénéficierez  de  prix  réduits 
pour  votre  voyage,  billets  de  famille,  billets  de  stations 
balnéaires,  cartes  d’excursions,  trains  de  vacances,  à 
votre  choix. 


Le  Gérant  ;  R .  Thiron 


Cl  ERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiirok  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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J’attends  toujours  une  réponse  de  sa  part.  Si  je 
n’ai  rien  reçu  d’ici  quelques  jours,  j’ai  envie  d’écrire 
au  Procureur  général 

Pour  vous  donner  une  idée  de  son  attitude,  il  a  ré¬ 
pondu  à  un  gendarme  qui  lui  réclamait  une  réquisi¬ 
tion  pour  moi  dans  une  affaire  de  suicide  j'par  pen¬ 
daison  :  «  11  est  inutile  que  je  donne  ce  réquisitoire, 
c’est  simplement  un  petit  renseignement  dont  j’avais 
besoin.  » 

Je  n’ai  jamais  eu  aucune  difficulté  pour  en  obtenir 
des  Procureurs  précédents.  Et  les  choses  se  passaient 
toujours  de  façon  analogue. 

Dr  L. 

Réponse 

Bien  que  vous  n’ayez  pas  fait  l’objet  de  ré¬ 
quisitions  régulières  et  écrites,  nous  vous  con¬ 
seillons  néanmoins  d’adresser  au  Procureur  de 
la  République  vos  mémoires  d’honoraires  éta¬ 
blis  conformément  aux  dispositions  du  décret 
sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle. 
Puis,  si  le  Procureur  rejette  vos  mémoires,  vous 
pourrez  adresser  une  réclamation  au  Procureur 
■général. 

Pour  l’avenir,  nous  vous  conseillons  de  refuser 
systématiqument  de  déférer  à  toute  réquisition 
de  gendarmerie  à  défaut  d’ordre  écrit  émanant 
du  Procureur  de  la  République,  ou  d’un  officier 
de  la  police  judiciaire  légalement  qualifié,  tel 
qu’un  officier  de  gendarmerie. 


5878.  —  Responsabilité  des  instituteurs 
du  fait  des  élèves  placés  sous  leur  garde 

Un  élève  d’un  pensionnat  a  été  victime  aü  Coürs 
d’une  promenade  d’üh  accident  causé  par  Un  autre 
élève,  accident  qui  s’est  compliqué  de  tétanos  tardif 
et  heureusement  curable  (par  injection  de  1,800  c.  c. 
de  sérum  antitétanique  intraveineux  et  intramuscu¬ 
laire).  ^ 

Ses  parents  pouvant  démontrer  qu’il  y  a  eu  : 

1®  Faute  grave  de  la  part  du  surveillant  qui  a  établi 
un  faux  rapport  au  sujet  de  l’accident  ; 

2®  Faute  professionnelle  dü  médecin  de  l’établis¬ 
sement  qui  n’a  pas  jugé  utile  de  faire  une  injection 
préventive  de  sérum  antitétanique. 

Se  proposent  de  demander  en  plus  du  rembourse¬ 
ment  de  tous  les  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
chirurgicaux  s’élevant  à  10.000  francs  environ  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  risque  de  mort  encouru 
par  leur  enfant,  les  souffrances  supportées  par  le 
petit  malade,  l’état  précaire  demandant  de  très 
grands  soins. 

Par  quel  organisme  doit-on  assigner  le  Directeur 
de  l^tablissement  en  question  ? 

Quelles  pièces  (certificats)  faut- il  fournir  àl’appui 
de  cette  demande  ? 

Et  à  votre  avis,  quelle  somme  maximum  peuvent- 
ils  demander  et  obtenir  ? 

D'E. 


MALADIES  AIGUES  des  VOIES  RESPIRATOIRES 
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En  vertu  de  i’art.  1384  du  Code  civil,  les  ins¬ 
tituteurs  et  artisans  sont  responsables  du  dom¬ 
mage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant 
le  temps  qu’ils  sont  sous  leur  surveillance, 
Ils  ne  peuvent  se  dégager  de  la  présomption  de 
faute  qui  pèse  ainsi  sur  eux  qu’à  la  condition  de 
démontrer  qu’il  n’a  pas  été  dans  leur  pouvoir 
d’empêcher  la  faute  dommagea:ble. 

Le  mot  «  instituteur  »  ne  doit  pas  être  pris 
dans  son  acception  étroite,  il  englobe  en  réalité 
toute  personne  chargée  à  titre  permanent  de  l’é¬ 
ducation  et  de  la  surveillance  d’un  enfant  (dic¬ 
tionnaire  Dalloz.  Responsabilité  civile,  n“  45  et 
suivants). 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  instituteür  public, _ 
la  responsabilité  civile  de  l’Etat  est  substituée  à 
la  sienne  par  la  loi  du  20  juillet  1899. 

Le  père  de  l’enfant  victime  de  l’accident  peut 
donc  actionner  le  Directeur  du  Pensionnat  en 
payement  de  dommages-intérêts.  Ceux-ciseront 
fixés  par  le  Tribunal  à  l’aide  de  tous  les  docu¬ 
ments  de  la  cause  et  s’il  y  a  lieu  après  une  exper¬ 
tise  médicale  qui  déterminera  l’importance  des 
souffrances  physiques  supportées  par  l’enfant 
et  l’incapacité  qui  pourra  subsister.  Il  nous  est 
absolument  impossible,  faute  de  renseignements 
nécessaires,  de  vous' dire  quelle  indemnité  peut 
être’demandée,  et  surtout  obtenue.  En  tous  cas, 


que  le  pere  n  nesue  pas  a  aemanaer  une  somme 
assez  élevée,  le  Tribunal  appréciera. 

La  question  de  la,  responsabilité  du  médecin 
de  l’établissement  est  beaucoup  plus  délicate, 
car  il  appartient  au  demandeur,  c’est-à-dire  au 
père  de  l’enfant  de  prouver  la  faute  qu’il  invoque 
à  l’égard  de  ce  médecin  et  la  liaison  de  cause  à 
effet  entre  cette  cause  et  l’aggravation  de  l’état  de 
son  füs. 

Nous  ne  saurions  vous  conseiller  de  l’engager 
dans  une  telle  action  à  moins  qu’il  ne  soit  certain 
de  pouvoir  apporter  la  preuve  indispensable. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5579.  —  Bulletin  d’accident. 

La  valeur  juridique 

Le  dernier  paragraphe  de  ce  bulletin  d’avis,  assez 
ambigu,  volontairement  ou  non,  me  semble  en  esprit 
sinon  en  lettre  une  atteinte  au  libre  choix. 

Ne  serait-il  pas  possible  à  la  Direction  des  Assu¬ 
rances  d’obliger  les  sociétés  d’assurances  à  inscrire  en 
grosses  lettres  sur  leur  bulletin  d’avis  «  le  libre  choix  • 
inscrit  dans  la  loi,  et  si  souvent  tourné,  surtout  à 
Paris.  D'’  V. 

Réponse 

Le  bulletin  d’avis  d’accident  que  vous  nous 
communiquez  est  rédigé  d’une  façon  très  habile 
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et  ne  saurait  être  considéré  à  aucun  titre  comme 
une  tentative  de  violation  du  libre  choix 

En  effet,  il  commence  par  rappeler  en  gros  ca¬ 
ractères  que  la  victime  peut  toujours  faire  choix 
elle-même  de  son  médecin.  S’il  ajoute  par  la 
suite  que  la  remise  de  ce  bulletin  par  l’ouvrier  à 
un  docteur  non  désigné  par  l’employeur  ne  peut 
constituer  contre  celui-ci  aucun  engagement  à 
l’égard  du  détenteur,  il  ne  fait  cfue  rappeler  très 
exactement  la  solution  admise  par  une  jurispru¬ 
dence  constante  sur  la  valeur  de  l’avis  d’acci¬ 
dent. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  que  sa  rédaction 
puisse  donner  lieu  à  aucune  réclamation  auprès 
des  services  compétents  du  ministère  ou  auprès 
de  la  Compagnie  d’assurances. 


6172.  —  Evaluation  d’incapacité. 

Amputation  de  la  jambe  au  tiers  moyen 

Permettez-moi  de  venir  à  nouveau  vous  demander 
conseil  au  sujet  d’un  de  mes  blessés  qui  a  subi  une 
amputation  de  la  jambe  gauche  au  tiers  moyen. 

Le  taux  d’invalidité  normal  est  de  55  %  d’après  les 
barêmes,  mais  comme  il  s’agit  d’un  ouvrier  travail¬ 
lant  debout,  j’estime  que  ce  taux  est  nettement  insuf¬ 
fisant  ;  peut-on  lui  porter  davantage  sur  le  certificat 
de  consolidation.  ? 

D’autre  part,  j’ai  toujours  vule  patron  payer  le  pre¬ 


mier  appareil  orthopédique  ;  or,  je  vous  joins  une 
lettre  delà  Compagnie  refusant  nettement  de  s’enga¬ 
ger  dans  cette  voie. 

Réponse 

D’après  le  barême  pour  l’évaluation  sommaire 
de  l’incapacité  permanente  partielle  résultant 
des  accidents  du  travail  du  Docteur  Lucien 
Mayet,  l’amputation  de  la  jambe  au  tiers  moyen, 
donne  lieu  à  une'incapacité  de  60  %  et  non  de 
55  %  ;  ce  taux  n’est  indiqué  que  pour  l’amputa¬ 
tion  au  tiers  inférieur. 

Vous  pourriez  proposer  une  certaine  majora¬ 
tion  du  taux  normal  d’incapacité  en  faisant  va¬ 
loir  que  l’infirmité  dont  votre  client  reste  atteint 
l’empêche  dorénavant  d’exercer  sa  profession. 
Mais  il  est  douteux  que  le  Tribunal  vous  suive 
complètement  car  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  la  rente  doit  être  proportionnelle  à  la  réduc¬ 
tion  de  capacité  générale  du  blessé,  la  diminution 
de  la  capacité  professionnelle  ne  devant  être  rete¬ 
nue  qu’à  titre  d’élément  accessoire. 

En  ce  qui  concerne  l’appareil  orthopédique, 
c’est  l’assurance  qui  a  raison  en  l’état  actuel  de 
la  législation.  En  effet,  il  a  été  décidé  à  maintes 
reprises  par  la  jurisprudence  que  seuls  doivent 
être  mis  à  la  charge  du  patron  responsable  les 
appareils  qui  concourent  au  traitement  de  la 
blessure  et  qui,  comme  tels,  doivent  être  considé- 
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rés  comme  on  accessoire  de^  frais  médicaux  et 
phai’iTiaceutiques. 

En  l’espèce,  l’appareil  orthopédique  ne  peut 
être  considéré  comme  d’aucune  utilité  au  point 
de  vue  du  traitement.  En  droit  strict,  les  frais 
doivent  en  être  supportés  par  le  blessé. 

Il  est  question  de  modifier  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  sur  ce  point,  mais  pour  le  mo¬ 
ment,  nous  ne  pensons  pas  que  votre  client 
puisse  contraindre  l’assurapce  à  faire  les  frais  de 
son  appareil. 


^  Brûlures  per  ciment- 
Accident  du  travail 

L’ouvrier  A. . .  de  l’usine  à  chaux  et  ciment  de  C., 
ayant  le  8  juillet  1934,  les  mains  couvertes  d’une 
épaisse  couche  de  ciment,  reçoit  au  cours  du  travail 
de  l’eau  sur  ses  segments  de  membre.  Le  ciment 
extra  rapide  se  durcit  immédiatement,  brûlant  sé¬ 
rieusement  les  faces  dorsales. 

Ala  suite  de  ces  lésions,  l’ouvrier  ne  peut  reprendre 
son  travail  que  le  29  juillet  1934. 

Le  patron  a  bien  délivré  un  bulletin  d’assurance, 
mais  l’Assurance  à  l’heure  actuelle  refuse  de  payer 
la  demi  journée  de  l’ouvrier  et  de  régler  les  honorai¬ 
res  du  médecin,  prétendant  qu’il  n’y  a  pas  eu  acci¬ 
dent  du  travail. 

Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  nous  faire 


savoir  si  la  brûlure  par  ciment  et  également  si  ce 
que  l’on  appelle  la  maladie  du  ciment,  sont  considé¬ 
rées  comme  accidents  du  travail. 

Dans  la  négative,  nous  vous  prions  de  nous  faire 
savoir  si  le  blessé  ne  doit  pas  être  admis  rétroactive¬ 
ment  au  bénéfice  des  Assurances  sociales. 

Dr  R. 

Réponse  ’ 

Pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail,  il  faut  qu’il 
y  ait,  suivant  la  définition  de  la  Cour  de  cassation 
une  atteinte  au  corps  humain  provenant  d.c 
l’action  violente  et  soudaine  d’une  cause  exté¬ 
rieure.  Lorsque  ces  éléments  essentiels  de  vio¬ 
lence  ou  de  soudaineté  font  défaut,  il  peut  encore 
y  avoir  lésion  due  au  travail,  mais  il  s’agit  alors 
d’une  maladie  professionnelle,  cpii  n’est  assimi¬ 
lée  aux  accidents  du  travail  proprement  dits, 
que  dans  les  cas  strictement  énumérés  par  la  loi. 

Or,  si  le  décret  du  19  février  1927  a  prescrit, 
en  vue  de  l’extension  éventuelle  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  à  ces  maladies,  Ig  dé¬ 
claration  de  toutes  les  maladies  ayant  un  carac¬ 
tère  professionnel  causée  notamment  par  l’ac¬ 
tion  des  brais,  goudrons,  huiles  minérales,  ci¬ 
ments,  chaux  et  autres  produits  caustiques,  la 
loi  sur  les  maladies  professionnelles  ne  leur  a  pas 
encore  été  étendue. 

Mais  en  l’espèce,  étant  donné  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  brûlure  s’est  produite,  il  n’çst 
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pas  douteux  pour  nous  qo’U  s’agit  bien  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  et  non  pas  d’une  ntaladie  proEes- 
sionneile,  En  effet,  la  violence  et  la  soudaineté  se 
trouvent  nettement  caractérisées,  puisque  la. 
brûlure  a  été  immédiatement  provoquée  par  la 
chute  de  l’eau  sur  les  mams  recouvertes  de  ci¬ 
ment, 

Il  faut  donc  engager  votre  client  à  poursuivre 
son  patron  en  payement  de  son  demi-salaire  de¬ 
vant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est 
produit,  conformément  à  la  procédure  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail. 

Si  votre  client  obtient  gain  de  cause,  eomme 
nous  l’espérons,  vous  aurez  à  votre  tour  une 
action  contre  le  patron  en  payement  de  vos  ho¬ 
noraires. 

Si  votre  client  est  débouté,  il  pourra  alors  se  re¬ 
tourner  sur  les  Assurances  sociales. 


5838  et  6027.  —  Certificat  initial 


A  proximité  de  chez  moi,  un  atelier  de  120  ouvriers 
qui  me  fournissait  en  moyenne  une  cinquantaine 
de  blessés  par  an.  Depuis  cinq  mois,  je  ne  vois  plus  au¬ 
cun  blessé.  Aux  renseignements,  j’apprends  que  la 
direction  oblige  les  blessés  à  passer  la  première 
visite  chez  un  confrère  déterminé.  Sur  les  déclara¬ 
tions  de  ce  dernier,  une  feuille  est  délivrée  au  blessé. 


Cette  obligation  est  affichée,  à  la  porte  de  l’entrée 
des  ouvriers,  Bien  entendu  (le  confrère  en  question 
étant  le  père  du  Directeur),  les  blessés  n’osent  pas 
ultérieurement  s’adresser  à  un  autre  médecin.  Il  y  a 
donc  violation  manifeste  de  la  loi.  Sachant  combien 
il  est  difficile  de  faire  ia  preuve  dans  ces  sortes  de 
choses,  je  viens  vous  demander  conseil  sur  la  marche 
à  suivre.  A  qui  dois-je  déposer  une  plainte  ;  Procu¬ 
reur  de  la  République  ?  Inspecteur  du  Travail,  L’in¬ 
terrogatoire  des  ouvriers  par  une  autorité  adminis¬ 
trative  ou  judiciaire  amènera.,  j’eti  s^is  sur  des  té¬ 
moignages  indiscutables.  Dans  ce  cas,  me  soutien¬ 
drez-vous  dans  une  action  civile  contre  la  Direction  ? 

Dv  D. 

Réponse 

Le  paragraphe  3  de  l’art,  11  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  fait  obligation  au  chef  d’en¬ 
treprise,  si  la  victime  n’a  pas  repris,  son  travail 
dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l’accident,  de 
déposer  à  la  Mairie  un  certiflcatde  médecin,  in¬ 
diquant  l’état  de  la  victime,  les  suites  probables 
de  l’accident  et  l’époque  à  laquelle  U  sera  possible 
d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

Pour  rétablissement  de  ce  certificat,  le  chef 
d’entreprise  a  le  droit  absolu  de  faire  examiner  le 
blessé  par  un  médecin  de  son  choix.  En  pratique, 
le  chef  d’entreprise  se  contente  le  plus  souvent 
du  certificat  délivré  par  le  médecin  traitant, 
mais  ce  n’est  pas  là  une  obligation  pour  lui. 


2  à  4  cuill«rées  i  potaga 


Littérature,  Échantillons  :  LANÇOSMLE.  71,  Av.  Victor-£r 


:l-m,  PARIS  (8-) 


2468  —  LU  LE  CONCOURS  MÉDICAL  35  —  2  ix—  34 1 


Pax  conséquent  si,  en  l’espèce,  le  patron  se 
borne  à  imposer  à  ses  ouvriers  de  se  faire  exa¬ 
miner  par  son  médecin  afin  que  celui-ci  éta¬ 
blisse  le  certificat  destiné  à  être  joint  à  la  décla¬ 
ration  de  l’accident,  il  ne  commet  aucune  infrac¬ 
tion,  et  aucune  plainte  ne  peut  être  déposée  con¬ 
tre  lui. 

Nous  vous  rappelons  d’autre  part,  que  la  loi 
punit  d’une  amende  de  16  à  300  francs  toute  per¬ 
sonne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  re¬ 
fus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  légales, 
porte  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son 
médecin.  C’est  seulement  lorsque  ces  conditions 
se  trouvent  réunies  qu’une  plainte  peut  être 
portée  pour  violation  du  libre  choix. 

En  l’espèce,  nous  ne  saurions  donc  vous  con¬ 
seiller  d’engager  une  action  judiciaire  qui  très  cer¬ 
tainement  n’aboutirait  pas.  Tout  ce  que  vous- 
pourriez  faire,  c’est  de  signaler  à  vos  clients  qu’a- 
près  avoir  passé  la  première  visite  chez  le  méde¬ 
cin  de  l’entreprise,  ils  restent  parfaitement  libres 
de  s’adresser  au  médecin  deleur  choixpour  le  trai¬ 
tement  et  leur  blessure. 

II 

Je  vous  remercie  vivement  des  renseignements  que 
m’apporte  votre  lettreci-jointe. Cependant, jecrains 
d’avoir  mal  posé  la  question  et  me  risque  à  vous 
fournir  quelques  renseignements  supplémentaires. 


Dans  l’affaire  qui  nous  occupe,  les  choses  se  pas. 
sent  ainsi.  La  Direction  exige  que  tout  blessé  passe 
la  première  visite  chez  un  médecin  déterminé  Elle 
se  garde  bien  de  préciser  que  c’est  encore  d’un  certifl. 
cat.  Elle  se  refuse  à  fournir  aucun  avis  d’accident 
qui  permettrait  au  blessé  de  se  rendre  auparavant 
chez  un  médecin  de  son  choix.  Dans  ces  conditions, 
un  blessé  qui  a  subi  un  traitement,  qui  est  muni  d’un 
pansement,  et. . .  de  deux  certificats  et  à  qui  on  a 
fixé  un  rendez-vous  pour  une  autre  visite  peut  dif¬ 
ficilement  exiger  à  son  retour  au  Bureau  un  avis 
d’accident  qui  lui  permette  d’aller  consulter,  un 
deuxième  médecin.  On  dira  que  la  loi  laisse  cette 
faculté  !  Mais  par  ces  temps  de  chômage,  il  ne  se 
trouvera  pas  un  ouvrier  pour  s’exposer  à  un  congé¬ 
diement  qu’il  serait  facile  de  motiver. 

Je  conclus  par  les  deux  questions  suivantes  ; 

1“  En  obligeant  un  blessé  à  passer  la  première  visite 
chez  un  médecin  déterminé,  un  employeur  n’est-il 
pas  en  faute  avec  la  loi,  quand,  au  cours  de  cette  vi¬ 
site,  le  blessé  est  régulièrement  pansé,  soigné  et 
prié  de  se  présenter  à  une  date  ultérieure  fixée. 

2“  Le  médecin  ainsi  désigné,  n’est-il  pas  en  quelque 
sorte  le  médecin  contrôleur  de  l’employeur  ?  Peut-il 
être  en  même  temps  le  médecin  traitant  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Nous  ne  pouvons  que  maintenir  dans  son  inté- 
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gralité  l’avis  que  nous  vous  avons  donné  par 
notre  lettre  du  20  juillet. 

Si  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  réservé 
aux  blessés  le  libre  choix  de  leur  médecin  trai¬ 
tant,  elle  n’interdit  cependant  pas  aux  patrons 
de  mettre  un  médecin  désigné  par  eux  à  la  dis¬ 
position  de  leurs  blessés  et  de  réserver  à  ce  méde¬ 
cin  la  rédaction  des  certificats,  destinés  à  être  re¬ 
mis  à  la  mairie  à  l’appui  des  déclarations  d’acci¬ 
dents. 

Les  blessés  ne  peuvent,  assurément,  être  con¬ 
traints  de  se  laisser  soigner  par  le  médecin  d’en¬ 
treprise  et  ils  ont  toujours  le  droit  de  s’adresser 
au  médecin  de  leur  choix,  dont  les  honoraires  doi¬ 
vent  être  supportés  par  le  patron  responsable 
dans  les  limites  du  tarif. 

Au  cas  où  le  patron  exercerait  snr  eux  une 
action  précise  et  directe  pour  les  empêcher  de  s’a¬ 
dresser  au  médecin  de  leur  choix,  il  s’exposerait 
aux  sanctions  prévues  par  l’article  30  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

Mais  lorsque  la  pression  exercée  sur  les  ouvriers 
ne  s’accompagne  pas  des  circonstances  prévues 
par  l’article  30  (menaces  de  renvoi,  refus  ou  me¬ 
naces  de  refus  des  indemnités  légales),  elle  ne 
saurait  donner  lieu  à  aucune  action  pénale,  ni 
même  civile,  delà  part  des  ouvriers  ou  des  méde¬ 
cins  indirectement  lésés. 

C’est  pourquoi  les  ouvriers  qui  voudraient 
faire  preuve  d’indépendance  à  l’égard  de  l’entre¬ 


prise,  restent  soumis  aux  risques  que  vous  avez 
parfaitement  aperçus  et,  pour  ne  pas  se  faire  ren¬ 
voyer  sou  s  un  prétexte  toujours  facile  à  trouver, 
préfèrent  se  faire  soigner  par  le  médecin  de  l’en¬ 
treprise. 

Pour  répondre  plus  précisément  à  la  dernière 
question  que  vous  nous  posez,  il  ne  saurait  y 
avoir  d’incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
médecin  de  l’entreprise  et  celles  de  médecin  con¬ 
trôleur,  puisque,  lorsque  les  blessés  sont  soignés 
par  le  médecin  de  l’entreprise,  il  n’y  a  plus  lieu  à 
aucun  contrôle. 

5860.  —  Les  gardes  malades  bénéficient 

de  ia  iégislation  sur  les  accidents  du 

travail 

Un  de  mes  clients  a  pris  une  garde  malade  pour 
l’accouchement  de  sa  femme. 

Cette  garde  glisse  sur  le  parquet  et  se  fracture  le 
radius. 

Voulez-vous  bien  me  dire  si  cette  garde  est  consi¬ 
dérée  comme  un  serviteur  à  gages  et  si  mon  client 
est  responsable  de  cet  accident  ? 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  par  votre  let¬ 
tre  du  17  juillet,  a  été  examinée  par  le  Conseil¬ 
ler  à  la  Cour  de  cassation  Sachet,  dans  son  Traité 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  ie  lait  que  la  Névrosthénine  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  ralionnelle  et  à 
a  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PABIS-IS® 
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des  accidents  du  travail,  édition  l'926,  n°  910. 
Voici  la  copie  de  ce  passage  de  son  traité  ; 

«  Gardes-malades  :  Les  soins  à  donner  aux 
malades  rentrent  dans  les  services  domestiques. 
Par  suite,  les  personnes  spécialement  engagées 
par  une  maîtresse  de  maison  pour  soigner  un 
malade  ou  garder  un  infirme  sont  recevables,  si 
elles  sont  victimes  d’un  accident  dans  leur  em¬ 
ploi,  à  réclamer  les  réparations  prévues  par  la 
loi  de  1898. 

Il  en  est  de  même  des  gardes-malades  que  pro¬ 
curent  aux  particuliers  des  institutions  privées 
ou  des  communautés  religieuses  ;  mais  la  ques¬ 
tion  se  pose  de  savoir  à  qui  incombe,  en  cas 
d’accident,  la  responsabilité  légale.  Est-ce  à  la 
maîtresse  de  maison  ou  bien  à  l’institution  laïque 
ou  congréganiste  ?  La  solution  dépendra,  comme 
nous  l’avons  expliqué  à  propos  du  personnel 
«  extra  »,  du  point  de  savoir  si  la  maîtresse  de 
maison  a  traité  avec  la  garde-malade  ou  avec 
l’institution.  » 


6039.  —  Les  employés  de  chemins  de  fer 
bénéficient  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail 

Un  parent  entre  aux  chemins  de  fer  P.  L.  M.  en 
1924.  Son  service  est  sur  les  locomotives,  comme 
chauffeur.  En  fm  1932,  il  prend  une  pleurésie  qui  le 


tient  six  mois  en  dehors  du  service.  Il  est  admis  à 
nouveau  au  bout  de  ce  temps  à  reprendre  son  service 
d’aide  mécanicien.  Il  fait  une  rechute,  bacillose  pul¬ 
monaire  après  quelques  mois  en  1933,  est  soigné  un 
certain  temps  par  le  médecin  de  la  Compagnie,  ad¬ 
mis  ensuite  au  sanatorium  de  Ris-Orangis,  d’où  il  ne 
sort  que  pour  mourir  chez  lui  en  mai  1934. 

La  Compagnie  offre  seulement  à  la  veuve  de  lui 
reverser  en  capital  les  cotisations  versées  par  le  mari 
pour  la  retraite  (part  du  mari  seulement). 

Aucun  cheminot  n’est  recruté  sans  examen  médical 
préalable.  Il  est  généralement  soigné  (comme  dans 
ce  cas)  par  les  médecins  de  la  Compagnie.  Lorsque 
ce  cheminot  a  repris  son  travail  sur  les  locomotives 
après  sa  pleurésie,  le  médecin  ne  pouvait  l’ignorer, 
Or  cela  ne  me  semblait  pas  très  indiqué.  Je  voudrais 
savoir,  si  la  maladie  qui  a  entraîné  la  mort  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  la  conséquence  du  travail 
et  indemnisée  comme  telle. 

La  veuve  doit-elle  accepter  ce  qu’on  lui  offre  ou 
a-t-elle  droit  à  autre  chose,  même  en  dehors  de  la 
question  accident  du  travail  ? 

Réponse 

Les  employés  de  chemin  de  fer,  malgré  leur 
situation  spéciale  c£ui,  sans  en  faire  des  fonction¬ 
naires,  leur  donne  des  avantages  supérieurs  à 
ceux  des  ouvriers  et  employés  du  commerce  et 
de  l’industrie,  restent  soumis  à  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail. 


/  Littéialur 


la  Farine  lactée 

NESTLÉ 


est  un  aliment 
scientifiquement  complet. 

Extrêmement  riche  en  lait. 

Soigneusement  maltée  à  l’avance 

Largement  pourvue  de  vitamines. 
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Or,  en  vertu  de  cette  législation,  les  maladies 
contractées  en  service  ne  sont  assimilées  aux 
accidents  du  travail  que  dans  les  cas  limitative¬ 
ment  énumérés  dans  les  tableaux  annexés  à  la 
loi  du  25  octobre  1919,  modifiée  par  la  loi  du  l®^ 
janvier  1931.  Ces  maladies  sont  celles  causées 
par  le  saturnisme,  l’hydrargyrisme,  l’intoxica¬ 
tion  professionnelle  par  le  tétrachloréthané,  le 
benzinisme,  les  intoxications  causées  par  l’ac¬ 
tion  des  rayons  X  ou  des  substances  radioactives 
nocives  ci-après  :  uranium  et  ses  sels,  uranium 
X,  ionium,  radium  et  sels,  radon,  polonium, 
thorium,  mésothorium,  radiothorium,  thorium  X 
thoron,  actinium  et  par  le  phosphorisme. 

Par  conséquent,  en  admettant  que  le  décès 
soit  dû  à  la  pleurésie  contractée  en  service,  la 
veuve  ne  peut  prétendre  aux  rentes  prévues  par 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Mais  il 
se  peut  que  la  veuve  ait  certains  droits  à  faire 
valoir  en  vertu  du  statut  même  des  ouvriers  et 
employés  du  P.  L.  M.  Nous  sommes  incompé¬ 
tents  pour  pouvoir  vous  renseigner  sur  ce  point  ; 
seuls  les  services  de  la  Compagnie  ou  une  Asso¬ 
ciation  de  cheminots  pourraient  vous  renseigner 
utilement. 


5960.  —  Insolation  et  accidents  du  travail 

Un  ouvrier  de  27  ans,  d’excellente  santé,  ouvrier 
de  service  en  plein  air  et  conducteur  de  camion  est 


frappé  d’insolation  grave  à  son  travail,  termine  sa 
journée  péniblement  (obligé  d’arrêter  cinq  fois  son 
camion  en  20  kilomètres  par  une  journée  torride). 

L’Assurance  refuse  l’accident  de  travail. 

Df  D. 

Réponse 

La  jurisprudence  est  assez  divisée  sur  le  point 
de  savoir  si  les  accidents  causés  par  les  forces  de 
la  nature  doivent  être  considérées  comme  des 
accidents  du  travail.  La  négative  a  prévalu  pen¬ 
dant  assez  longtemps.  Mais  des  réactions  vigou¬ 
reuses  se  sont  manifestées  et  c’est  ainsi  qu’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  6  mars  1934, 
publié  dans  la  Gazette  du  Palais,  a  décidé  que 
rien,  dans  la  loi,  ne  permet  d’exclure  des  acci¬ 
dents  du  travail,  les  accidents  qui,  survenus  sur 
le  lieu  et  au  temps  du  travail,  sont  dus  à  l’action 
des  forces  de  la  nature.  Et  la  Cour  a  été  amenée 
ainsi  à  reconnaître  qu’une  insolation  dont  se 
trouve  frappé  un  charretier  au  temps  et  au  lieu 
du  travail,  se  produit  par  là  même  à  l’occasion 
de  son  travail  et  se  trouve  protégée  par  la  loi 
de  1898.  Plus  généralement,  on  admet  qu’une 
Insolation  peut  constituer  un  accident  du  travail 
lorsque  les  effets  naturels  de  la  chaleur  ont 
été  aggravés  par  les  conditions  mêmes  du 
travail. 

Tel  paraît  bien  être  le  cas  en  l’espèce,  puisque  . 
votre  client,  par  la  nature  même  de  son  travail  de 


Laboratoire  LANCELOT,  /OO'",  Avenue  de  St-Mandé,  PARIS  (12^) 

□  téléphone  :  DIDEROT  48-04  □  . .  —  "r . —  — 

ASTHME  --  EMPHYSÈME 

ASTHME  DES  FOINS  -  TOOX  SPASMODIQUE 
CORYZA  SPASMODIQUE  —  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 

PA.R  LU 

SPECiFIQUIi  UNCELOT 

L’usage  de  l’APPAREIL et.'du  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  modiflcation  avantageuse  de  l'inhalation  de  la 
fumée  des  poudres  anll  asthmatiques.  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’appareil  et  contenant  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 
poussières,  etc.). 


BON  pour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  â  prix  spécial  pour  premier  essai. 
Spécifique  (1 B  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qu’une  fols 
Appareil  (42  fr.),  25  %,  net  :  31  fr.  50  sign»tur#  it  adnu*  du  médecin 

Au  lieu  de  57  francs  au  total. 


9taneo  eonti»  lembonisement  Du  mandat  k  la  lettre  dt  eommande  en  Fiant  . 


8  fr.  en  sus  pour  l’Etranger,  payement  préalable. 
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camionneur,  a  été  exposé  d’une  manière  parti¬ 
culièrement  intense  aux  ardeurs  du  soleil. 

Nous  serions  donc  enclins  à  conseiller  à  votre 
client  de  demander  le  payement  des  indemnités 
légales  et,  à  défaut  depayement  amiable,  de  citer 
son  patron  en  payement  du  demi-salaire  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit. 


5945.  —  Facteur  intérimaire  des  P.T.T. 

Accident  du  travail 

J’ai  recours  à  votre  amabilité  et  à  votre  compé¬ 
tence  pour  me  donner  les  renseignements  suivants  ; 

Un  de  mes  malades  tourneur,  artisan,  faisant  les 
fonctions  de  facteur  des  P.  T.  T.  intérimaire,  est  vic¬ 
time  d’un  accident  à  l’occasion  de  son  travail  de  tour¬ 
neur  (section  d’un  doigt).  Il  fait  partie  des  Assuran¬ 
ces  sociales  en  tant  que  facteur  des  P.  T.  T.  ;  ses 
cotisations  sont  à  jour,  la  Caisse  d’assurances  sociales 
refuse  de  lui  délivrer  une  feuille  de  maladie  qui  lui 
permettrait  de  toucher  ses  prestations  médicales  et 
son  indemnité  journalière.  Elle  prétend  que  comme 
artisan,  il  n’a  pas  droit  aux  Assurances  sociales  ; 
mais,  d’un  autre  côté,  si  l’accident  était  arrivé  en 
dehors  de  son  travail  de  tourneur,  un  accident  de 
motocyclette  par  exemple  (même  en  dehors  de  sa 
fonction  de  facteur), elle  prendrait  le  sinistre  à  sa 
charge.  Cette  .prétention  est-elle  fondée  ?  Le  blessé. 


qui  ne  relève  pas  de  la  législation  des  accidents  de  tra¬ 
vail,  a-t-il  droit  aux  Assurances  sociales  ? 

Deuxième  question  : 

Un  ouvrier  travaillant  pour  un  patron  dans  une 
scierie  a  une  discussion  avec  un  autre  ouvrier 
de  la  même  maison,  pour  un  motif  étranger  au  tra¬ 
vail..  Ce  dernier  irrascible  envoyait  un  morceau  de 
bois  à  la  tête  de  l’autre,  lui  occasionnant  une  frac¬ 
ture  de  l’arcade  zygomatique.  Cet  accident  s’est  pro¬ 
duit  sur  le  chantier  du  patron,  et  pendant  les  heures 
de  travail.  Est-ce  là  un  accident  de  travail  ?  La  Com¬ 
pagnie  refuse  de  prendre  ce  sinistre  à  sa  charge.  (Je 
signale  que  le  meurtrier  est  d’une  insolvabilité  no¬ 
toire). 

D'V. 

Réponse 

1°  Aux  termes  de  l’art.  8  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  ne  donnent  pas  lieu  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  argent  les  maladies  et  les 
blessures  indemnisées  ou  susceptibles  d’être  in¬ 
demnisées  par  application  des  dispositions  léga¬ 
les  relatives  aux  accidents  du  travail.  Or,  si  les 
fonctionnaires  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  9 
juin  1853  sur  les  pensions  de  retraite,  c’est-à-dire 
soumis  à  une  retenue  sur  leur  traitement,  ne 
peuvent  cumuler  les  avantages  qu’ils  tiennent  de 
leur  statut  particulier  avec  ceux  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  il  en  est  tout  autrement 
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pour  les  agents  et  spus-agents  des  dadres  auxi¬ 
liaires  employés  et  ouvriers  qui  eux  ne  sont  liés 
envers  l’Administration  que  par  un  simple  con¬ 
trat  de  louage  de  services  et  comme  tels  béné¬ 
ficient  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  lors¬ 
que  les  services  publics  auxquels  ils  appartien¬ 
nent  constituent  en  réalité  une  entreprise  de 
transport  comme  c’est  le  cas  pour  le  service  des 
P.  T.  T. 

Par  conséquent,  votre  client,  facteur  intéri¬ 
maire,  a  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898 
pour  l’accident  dont  il  a  été  victime  et  peut  de¬ 
mander  à  son  Administration  le  payement  des 
indemnités  légales. 

2“  Suivant  la  jurisprudence  de  la  Chambre  ci¬ 
vile  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu’une  rixe  a 
eu  lieu  entre  les  ouvriers,  à  l’heure  et  sur  le  lieu 
du  travail,  la  garantie  légale  est  due  à  la  victime 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  rixe  a  été 
occasionnée  dirèctement  ou  indirectement  par 
les  nécessités  du  travail,  car,  dit-elle,  le  travail  a 
été  l’occasion  de  la  rencontre  des  deux  employés 
dans  la  maison  du  patron  à  qui  il  appartenait 
de  maintenir  l’ordre  (Cass  civ.,  20  avril  1912,  D. 
1913,  1.64). 

Il  s’agit  donc  bien,  dans  le  cas  que  vous  nous 
soumettez,  d’un  accident  du  travail  et  la  victime 
peut  poursuivre  le  payement  des  indemnités  léga¬ 
les  contre  le  patron  responsable. 


5891.  —  Patrons  agriculteurs  assujettis 
volontaires  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Honoraires 

Je  viens  comme  membre  du  «  Sou  »,  vous  deman¬ 
der  un  conseil  au  sujet  d’un  petit  conflit  que  j’ai  avec 
un  de  mes  clients. 

11  y  a  quelque  temps,  je  radiographie  un  blessé, 
petit  propriétaire,  il  s’agissait  d’un  poignet  —  et  je 
lui  demande  le  tarif  normal  syndical  de  150  francs. 

Peu  de  temps  après,  il  me  dit  qu’il  possède  une  . 
assurance  individuelle  et  que  je  dois  lui  appliquer  le 
Tarif  ace  dents  du  travail,  soit  80  francs.  (Il  est 
vraisemblable  que  sa  police  lui  garantit  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu’à  concurrence 
du  Tarif  accidents  du  travail.) 

Je  lui  ai  répondu  que  le  Tarif  accidents  du,  travail 
ne  s’appliquait  qu’aux  blessés,  accidentés  au  service 
d’un  patron,  mais  que  patron  lui-même,  il  n’avait  pas 
droit  à  ce  Tarif. 

Un  confrère  me  dit  cependant  «  qu’un  petit  patron 
s’il  prend  une  individuelle  adroit  au  Tarif  accidents 
du  travail.  »  Est-ce  exact  ?  Mais  où  s’arrête  et  com¬ 
mence  le  «  petit  patron  ». 

Ce  n’est  certes  pas  pour  la  somme,  mais  pour  le 
principe,  devant  la  fréquence  des  polices  individuel¬ 
les  et  devant  le  manque  de  franchise  de  certains 
agents  d’assurances  qui  fait  luire  aux  yeux  du  can¬ 
didat  à  la  police,  le  fait  d’être  défrayé  de  tout  en  cas 
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d’accident,  sans  leur  faire  remarquer  la  restriction 
«  jusqu’au  Tarif  accidents  du  travail.  » 

Sinon,  il' suffirait  que  tout  le  monde  prenne  une 
individuelle  pour  que  notre  tarif  syndical  devienne 
illusoire. 

Et,  dans  le  cas  où  je  devrais  appliquer  ce  Tarif,  ne 
puis-je  arguer  que  le  tarif  accidents  du  travail  et  ce 
qui  nous  est  payé  par  la  Compagnie  n’est  que  la  part 
contributive  patronale  et  que  «en  théorie  tout  au 
moins,  nous  pouvons  demander  somme  égale  au 
blessé  ?»  ■  • 

Conseillez-moi.  Puis-je  compter  sur  le  «  Sou  »  si  je 
dois  aller  en  justice  de  paix. 

Dr  A. 

Réponse 

La  solution  de  l’affaire  que  vous  nous  avez 
soumise  est  différente  suivant  que  la  police, sur 
laquelle  votre  client  s’appuie  pour  vous  proposer 
le  règlement  de  vos  honoraires  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  est  une  police  individuelle  de 
droit  commun  ou  bien  une  police  comportant  as¬ 
sujettissement  volontaire  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  en  application  de  la  loi  sur 
les  accidents  agricoles. 

Dans  le  premier  cas,  la  police  ne  vous  est  pas 
opposable  et,  quelles  que  soient  ses  stipulations, 
vous  pouvez  exiger  de  votre  client  lui-même  le 
payement  de  l’intégralité  de  vos  honoraires. 


Dans  le 'second  cas,  vous  devez  commencer 
par  toucher  de  l’assurance  la  part  de  vos  hono¬ 
raires  calculée  conformément  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  en  faisant  des  réserves  expres¬ 
ses  en  ce  qui  concerne  le  solde  de  vos  honoraires 
que  votre  client  devra  vous  payer  personnelle¬ 
ment. 

En  effet,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a 
jamais  limité,  ni  taxé  les  honoraires  du  médecin 
traitant  choisi  par  la  victime  ;  ce  qu’elle  a  limité 
et  taxé,  c’est  seulement  la  part  de  ses  hono¬ 
raires  cpü  duit  être  supportée  par  le  patron  res¬ 
ponsable,  la  différence  entre  ce  tarif  et  le  tarif  syn¬ 
dical  devant  être  supportée  par  le  blessé  lui- 
même. 

Bien  entendu,  aucune  modification  n’a  été  ap¬ 
portée  à  ces  principes,  lorsque  la  loi  sur  les  acd- 
dents  du  travail  a  été  étendue  aux  exploitations 
agricoles,  avec  faculté  pour  les  exploitants  d’y 
adhérer  pour  eux-mêmes  et  les  membres  de  leur 
famille. 

Par  conséquent,  vous  avez  le  droit  incontesta¬ 
ble  d’exiger  de  votre  client  lui-même  le  complé¬ 
ment  de  vos  honoraires. 

Si  l’affaire  ne  peut  s’arranger  à  l’amiable,  avi¬ 
sez-nous  et  nous  demanderons  alors  à  notre 
Conseil  d’administration  de  vous  faire  bénéficier 
de  l’appui  de  la  Ligue  pour  exercer  des  poursui¬ 
tes. 
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Vient  de  Paraître 


OVULES  SEDO-HEMOSTATIOUES 

du  Docteur  JOUVE 


(Antipyrine  +  Chlorure  de  Calcium) 


en  véhicule  gélatine -glycériné 


Métrites  hémorragique?. 

Règles  prolongées,  douloureuses. 
Vaginites,  Ulcérations. 

et  toutes  Métrorragies. 


Préviennent  et  Arrêtent  les  Métrorragies 
Calment  les  Phénomènes  Douloureux:; 


Eehaolillon  sur  demanét  au  Laboratoire  du  D''  JOUVE,  29,  rue  Vercingétorix,  PABIS-XIV«  —  Tél.  Siflren  63-4(1 
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Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » .  2485 

Corpespondanoe 

Accidents  du  travail  :  Absorption  d’un  li¬ 
quide  caustiqpie.  —  Un  accident  du  tra¬ 
vail  ne  rompt  pas  le  contrat  de  travail.  — 

Etat  antérieur  :  responsabilité  d’un  acci¬ 
dent  du  travail.  —  Rixe  entre  ouwiers  : 
accident  du  travail.  —  -Délai  pour  la  dé¬ 
claration  de  l’accident  par  l’ouvrier.  — 
Conditions  de  responsabilité  d’un  acci¬ 
dent  du  travail.  —  A pplication  du  tarif  des 
accidents  du  travail  :  Extraction  d’ongle. 

—  On  ne  doit  compter  que  le  déplace¬ 
ment  réellement  effectué.  Pansements 
faits  par  une  infirmière..  —  Injection 
antitétanique  plus  deux  pansements  à 
des  membres  différents.  —  Application  du 
tarif  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  : 

Le  décret  du  15  juillet  1934  sur  le  prix  de 
15  fr.  non  plus  fixe  mais  maximum  pour 
visite  ou  consultation. — Fiscalité  :  Trans¬ 
fert  de  patente  en  cas  de  cession  de  clien¬ 
tèle.  —  La  contribution  mobilière  est  due 
pour  Tannée  entière;  —  Questions  médico- 
militaires  :  Emplois  réservés  aux  méde¬ 
cins  pensionnés  de  guerre.  —  Assurances 
sociales  :  Conditions  du  droit  aux  presta¬ 
tions  de  Tassurance-maternité.  —  Ques¬ 
tions  diverses  ;  Mort  violente.  Réquisition. 
Certificat.  Secret  professionnel —  Respon¬ 
sabilité  des  accidents  survenus  à  un  rem¬ 
plaçant  .  2523 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure,  air  et  altitude  (1.050  m.),ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  Tannée.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Formuie  simple  et  ellicace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manoaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  renvoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Borbey, 
de  Lyon,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillon!  !  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  VL  Paris  (<S*j 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  itgnes  au  maximum 
(insertion  eoneernant  l'abonni  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  3  fr.  $0  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  241.  —  Confr.  perinis  cond.  recher,  reniplac.  tou¬ 
tes  régions.  Condit.  habituelles. 

N»  242.  —  Normandie.  4  h.  Paris,  ch-lieu  cant. 
grande  ligne,  à  céder  cause  retraite  après  40  ans  exerc., 
très  bonne  client,  payant  bien,  pouvant  être  immédia- 
tem.  doublée.  Poste  très  intéress.,  réussite  assurée  à 
médec.  actif  expérimenté.  Prix  25.000  compt. 

N°  243.  —  Dr  36  ans,  marié,  un  enfant,  cherche  belle 
situât,  médic.  banlieue  Paris  ou  rég.  Nord.  Dispose 
compt. 

N»  244.  —  Place  de  médec.  assisl.  vacante  au  sanat. 
de  la  Grolle  (Charente)  par  Baignes,  pouvant  conven, 
à  médec.  franc,  âgé  de  moins  de  35  ans,  spécial,  ou. 
désir,  se  spécialiser,  de  préférence  célibataire.  Ecr.  au 
médec.-chef  directeur. 

N»  245.  —  Secrét.  médic.  diplômé,  recomm.  par 
médec.,  disponible  de  suite,  notions  dactylo,  allemand, 
permis  conduire,  prêtent,  modestes.  Ec'r.  C.  Andrey, 
Çierrefontaine-les-Varans  (Doubs). 

N"  246.  —  Confr.  permis  conduire,  cherche  rempla- 
eem.  toutes  régions,  Bretagne,  Nord,  Sud-Est  et  Sud 
Ouest  de  préférence. 

N“  247.  —  Pharm.  de  Paris  désirant  utiliser  son  di¬ 
plôme,  prendrait  dépôt  de  médicaments. 


N»  248,  —  Veuve  médec.  désire  emploi  secrétaire 
infirmière.  I.ibre  l’après-midi. 

N»  249.  —  Dame  37  ans,  distinguée,  référ  sérieuses, 
cherche  emploi  secrét.  docteur  ou  laborat.  Accepter, 
accomp.  malade. 

N»  250.  —  Ménage  retraité  55  ans,  cherche  garde 
propriété,  rayon  200  km.  Paris,  excell,  référ. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 

Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5*)  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 

Grande  ville  sud-ouest,  aff.  très  ancienne  d’électro¬ 
radiologie,  Maison  et  locaux  profes.  bien  aménagés.  Le 
cédant  cesse  la  proies,  et  cède  bonnes  cond. 

Sud-Est  (vallée  du  Rhône)  chef.  1.  canton.  1  autre 
conf..  Bonne  client,  à  céder  d’urgence  cause  départ. 
Petite  indemnité. 

Station  thermale.  Poste  de  médecin  consultant. aH, 
de  30  ans.  Habitat,  conf.  serait  céd.  de  suite  IS.OOOfr, 


ANEMIE 

CROISSANCE 

CONVALESCENCE 

GROSSESSE 

/■V'Æ'V 
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AliODiiés  du  Concours  flXor$ant  dans  les  Stations  Thermales  |  * 


NOTA.  —  Nous  rappelai 
de  nous  informer  chaque  ar. 
nom  sur  cette  liste. 


Aix  -  las  -  Bains  :  Bertler, 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
Forestier  père,  Graber-Du- 
vernay,  Lelong,  Pégaz. 


Saujon  :  B..  Dubois. 
Saint-Didier  (Vau.)  :  Masquln 


Châtel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgoifler,  Foucaud, 


Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

Censler,  Joly,  R.  Hügel, 
Le  Gouriérec,  Docteresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 


Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Cazal  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 


Cugnier,  Rimey. 
Martigny  :  Payen. 


Sermaize-les-BaIns  :  Fritsch, 
Ramonet.  (Mala.  des 

Vais  -  les  -  Bains  :  David, 


;  Augey,  Clavel, 
(derm.),  Lacour. 


Eaux-Bonnes:  Greignou.  | 
Enghien-les-Bains:Beyrand,  ( 


Caillou,  Cas  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan, 
Cornillon,  Cotar,  Déléage, 
Desmaroux,  (stom.),  F  au. 
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DBRmtTiBS  J^OUVELLES 


—  Clinique  nationale  des  Quinze-Vingts.  —  A  la 
suite  du  concours  terminé  le  28  juin  1934  et  par 
arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  date  du 
25  juillet  1934,  M.  le  Docteur  'Marcel  Kalt  a  été 
nommé  ophtalmologiste  adjoint  de  la  clinique  natio¬ 
nale  des  Quinze-Vingts. 

— Cours  de  phonologie  pratique  appliqué  à  l’étude 
du  mécanisme  vocal,  de  sa  physiologie  et  de  sa  patho¬ 
logie,  par  le  Docteur  Wicart.  —  Ce  cours  est  destiné 
aux  médecins  et  laryngologues  désireux  de  se  spé¬ 
cialiser  ou  de  se  documenter  en  phonologie,  aux 
maîtres  de  chant,  à  tous  les  candidats  à  l’enseigne¬ 
ment  vocal,  aux  chanteurs  soucieux  'de  baser  leur  art 
sur  une  technique  rationnelle,  aux  professionnels  et 
amateurs  du  microphone  intéressés  à  là  phonogénie. 

Il  est  animé  par  des  exercices  pratiques,  des  dé¬ 
monstrations  et  des  discussions  techniques. 

Le  prochain  cours,  complet  en  dix  leçons  aura 
lieu  du  lundi  17 au  vendredi  28  septembre  1934,  cha 
que  jour  de  17  à  19  heures,  sauf  lè  samedi  et  le 
dimanche.  Il  sera  fait  au  bénéfice  d’ «  Euphonia  » 
Association  pour  le  développement  et  le  perfec- 
,tionnement  de  l’art  du  chant  et  de  la  parole,  directs 
ou  microphoniques. 


Un  cours  analogue  sera  donné  chaque  année,  à  la 
même  époque,  et  un  autre  sera  donné,  chaque  année 
également,  dès  la  deuxième  quinzaine  de  mai  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  de  21  à  23  heures. 

Le  prix  global  pour  les  dix  leçons  est  de  200  francs. 
Le  prix  par  leçon  est  de  30  francs.  Pour  les  inscrip¬ 
tions  et  tous  renseignements,  s’adresser  chez  le 
Docteur  Wicart,  92,  avenue  de  Wagram,  Paris,  17®. 

— -  Office  public  d’hygiène  sociale  du  département 
de  la  Seine.  —  Trois  concours  sont  ouverts  en  vue  du 
recrutement  de  six  médecins-assistants  des  établis¬ 
sements  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  du  dépar¬ 
tement' de  la  Seine,  savoir  : 

1®  Un  concours  pour  trois  postes  au  sanatorium 
de  Franconvilie,  à  Saint-Martin-du-Tertre  (Seine-et 
Oise)  ; 

2®  Un  concours  pour  deux  postes  aux  sanatoriums 
de  Belligneux  et  de  l’Albarine  à  Hauteville  (Ain)  ; 

3®  Un  concours  pour  un  poste  au  préventorium  du 
Glandier  à  Beyssac  (Corrèze). 

Pourront  seuls  prendre  part  à  ces  concours  les 
candidats,  hommes  ou  femmes.  Français  ou  natura¬ 
lisés  Français,  munis  du  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  délivré  par  une  Faculté  française. 

Ne  pourront  être  inscrits  que  les  candidats  n’ayant 
pas  atteint  l’âge  de  40  ans  le  l®®  janvier  1934. 

La  limite  d’âge  sera  prorogée  d’une  durée  égale 
à  celle  du  temps  de  service  militaire  obligatoire 


P/XSTI  LI_ES 

SOUTENSA 

HYPERTENSIONS 

"TENSION  M/\>CIMA 
ET  MOYENNE  ÉLEVÉE 
HYPERTENSION  ESSENTIELLE 
HUMORALE  ET  NERVEUSE 


LABORATOIRES  ARMORIL^ 

P.  Dandneu  P  H  AR  M  AC  l  E  N  .  \S\  ,  Rué  Mdur.  RARISi 
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accompli  dans  l’armée  active  au  titré  de  la  loi  sur  le 
recrutement. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  20  octobre 
1934  inclusivement  à  l’Ofïice  public  d’hygiène  sociale, 
9,  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  Paris  (4®)  (dimanches 
et  fêtes  exceptés). 

Les  candidats  ont  la  faculté  de  se  faire  inscrire 
pour  plusieurs  des  concours  sus-visés. 

Les  candidats  proposés  par  le  jury  du  concours 
ne  pourront  être  nomniés  qu’après  avoir  été  recon¬ 
nus  par  M.  le  Médecin  en  chef  de  la  Préfecture,  et 
après  examen  radiographique,  physiquement  aptes  à 
remplir  les  fonctions. 

Les  opérations  du  concours  comprendront  : 
1®  une  épreuve  sur  titres  (éliminatoire)  ;  2°  une 
épreuve  clinique  consistant  en  l’éxamen  de  malades 
atteints  d’une  affection  des  voies  respiratoires. 

|[Les  dates  ces  différentes  opérations  seront 
fixées  ultérieurement. 

Avantages  offerts  Traitement  annuel  ;  l'®  classe, 
36.000  francs  ;  2®  classe,  32.500  francs  ;  3®  classe, 
29.000  francs  ;  4®  classe,  25.750  francs  ;  5®  classe, 
22.500  francs. 

Ce  traitement  est  soumis  à  retenue  de  6  %  pour 
la  retraite  (Caisse  des  retraites  de  la  Préfecture  de 
la  Seine). 

Indemnité  de  fonctions  annuelle  ;  sanatorium  de 
Belligneux  et  sanatorium  de  Franconville,  3.000 
francs  ;  préventoruim  du  Glandier,  2.000  francs. 


Indemnité  de  résidence  annuelle  :  sanatorium 
de  Belligneux  et  préventorium  du  Glandier,  800 
francs  ;  sanatorium  de  Franconville,  2.240  francs. 

Logement,  chauffage,  éclairage  à  titre  gratuit. 
Indemnités  pour  charges  de  famille  le  cas  échéant. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  concer¬ 
nant  ces  trois  concours,  s’adresser  à  l’OfFice  public 
d’hygiène  sociale  du  département  de  la  Seine,  9, 
place  de  l’Hôtel-de,- Ville,  Paris  (4®). 

— •  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  très  ' 
vif  regret  la  mort  de  M.  Pierre  Béranger,  externe 
des  hôpitaux  de  Paris,  décédé  à  l’âge  de  22  ans.  Il 
était  le  fils  de  notre  confrère  le  Docteur  Béranger,  de 
Beauvais,  ancien  secrétaire  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  l’Oise,  à  qui  nous  adressons  nos  sincè¬ 
res  condoléances  et  l’expression  de  notre  douloureuse 
sympathie  pour  le  deuil  si  cruel  qui  l’atteint. 


caBE  ATDXlOüi 

DÉCONGESTfON  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 


LOGEAIS 


SUPPOSITOIHES I 
=  POMMADE  I 

L  OLÉO  SULFONATEDHANAHÉLiDINE 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS- 24.  rue  de  «5illy_BouLOGNL  son  Seine  . 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


21  AOÛT 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Clermont  (Oise),  est  vacant  par 
suite  de  la  nomination  de  M.  le  Docteur  Chatagnon 
'  dans  le  cadre  des  médecins  d’Asiles  de  la  Seine. 

23  AOÛT 

Médecine  coloniale 

Décret  du\l  août  1934  relatij  aux  médecins  et 
sages-femmes  indigènes  sortant  de  l’Ecole  d  Hanoi. 

Rapport  du  Président  de  la  République 

FRANÇAISE 

Paris,  le  14  août  1934. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  16  avril  1924  sur  l’exercice  de  leur 
art  à  titre  privé  par  les  médecins  et  sages-femmes 
indigènes  en  Indochine  prévoit  à  son  article  2  que  ce 
personnel  qui,  pour  raisons  de  santé,  n’aura  pas  été 
admis  dans  le  cadre  de  l’assistance,  pourra  être  auto¬ 
risé  à  exercer  à  titre  privé. 


Actuellement,  certains  de  ces  médecins  ou  sages- 
femmes  n’ont  pu,  à  leur  sortie  de  l’école,  pour  des 
raisons  d’ordre  budgétaire,  être  recrutés  par  l’Admi¬ 
nistration. 

Afin  de  leur  permettre  d’exercer  à  titre  privé,  la 
mention  «  pour  raisons  dé  santé  »  pourrait  être  sup¬ 
primée,  ce  qui  permettrait  une  application  du  texte 
mieux  adaptée  à  l’état  actuel  des  choses. 

Tél  est  l’objet  du  décret  que  j’ai  l’honneur  de  sou¬ 
mettre  à  votre  signature. 

Je  vous  prie,  d’agréer.  Monsieur  le  Président, 
l’hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  Colonies, 
Pierre  Laval. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1  »54  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  17  août  1897,  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’application  aux 
colonies  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  notamment  en  son  article  15  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1905,  portant  application 
au  Tonkin,  en  Annam,  au  Cambodge  et  au  Laos;  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  notamment  en  son  article  12  : 

Vu  le  décret  du  12  août  1905,  réglementant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  indigène  en  Cochinchine  ; 


,  kl  - 
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Vu  le  décret  du  27  juin  1914  sur  l’organisation  des 
services  médicaux  ; 

Vu  les  décrets  du  20  octobre  1911,  portant  fixa¬ 
tion  de  pouvoirs  du  gouverneur  général  et  organisa¬ 
tion  administrative  et  financière  de  l’Indochine  ; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1921,  instituant  en  Indo¬ 
chine  une  école  de  médecine  de  plein  exercice,  ensem- . 
ble  le  décret  du  28  juin  1913  sur  l’Bcolede  médecine 
de  l’Indochine  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1924  sur  l’exercice  de  la 
médecine  en  Indochine  ; 

Après  avis  du  Conseil  supérieur  de  santé  des  Colo¬ 
nies, 

Décrète  : 

Art.  1®''.  —  L’article  1®’',  2®  alinéa,  du  décret  sus¬ 
visé  du  16  avril  1924  est  niodifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  mêmes  praticiens  ét  praticiennes  ayant  Cessé 
d’appartenir  aux  services  médicaux  de  la  Colonie  ou 
qui  n’auront-  pas  été  admis  dans  le  personnel  de 
D’Assistance.;.  » 

Le  reste  sans  changement. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

25  AOÛT 

Enseignement  dé  la  médecine 

Arrêté  du  31  juillet  1934  relatif  à  l’agrégation 
des  Facultés  de  médecine. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 


Service  de  santé  de  la  marine  militaire 

Trousseau  des  élèves  du  Servies  de  santé  dé  la  marine 
Par  décision  ministérielle  du  22  août  1934,  la  va¬ 
leur  du  trousseau  deS  élèves  du  Service  de. santé  de 
la  marine  pour  l’année  scolaire  1934-1935;  a  été  fixée 
ainsi  qu’il  suit  ;  ' 

V®.  année  scolaire,  2.900  francs. 

2®  année  scolaire,  1.950  francs. 

3®  année  scolaire,  1.750  francs. 

4®  année  scolaire,  900  francs. 

Asiles  publics  d’aliénés 

Madame  le  DoCteUr  Francès-BragàÿfaCi  rèçüe  9® 
au  concours  de  médecin  des  Asiles  de  1934,  est  iiomi 
mée  médecin-chef  de  service  à  l’Asile  public  d’alléhéS 
de  Pierrefeu  (Var),  en  remplacement  de  M.  lè  Lbc- 
teür  Mouchettè,  nommé  à  un  autre  pOste. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Allocation  du  demi-salaire  âux  assurées  sociales  avant 
l’accouchement 

9159.  —  M.  André  Parmentier,  se  rapportant  à 
la  réponse  faite  par  M.  le  ministre  du  Travail  à  la 
question  écrite  n°  8672  d  e  M.  Jean  Zay  (Journal 
officiel  du  20  juin  1934),  demande  si,  par  analogie,  les 
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Caisses  primaires  d’assurances  sociales  doivent  refu¬ 
ser  tout  payement  de  demi-salaire  aux  femmes  assu¬ 
rées  qui,  contrairement  aux  dispositions  légales, 
n’auraient  pas  cessé  tout  travail  salarié,  au  moins  six 
semaines  avant  la  date  présumée  de  l’accouchement. 
[Question  du  27  juin  1934.} 

Réponse.  —  La  date  probable  de  l’accouchement 
ne  pouvant  être  déterminée  avec  certitude,  il  suffit 
que  l’assurée  observe  le  repos  à  partir  du  moment  où 
le  médecin  le  lui  ordonne,  ce  repos  devant  être  pres¬ 
crit  à  partir  de  la  sixième  semaine  précédant  la  date 
probable  de  l’accouchement.  Mais  l’assurée  ne  sau¬ 
rait,  en  tout  état  de  cause,  bénéficier  de  l’indemnité 
de  demi-salaire,  antérieurement  à  l’accouchement, 
que  durant  une  période  maximum  de  six  semaines  et 
quepourles  journées  de  repos  effectif.  Pour  la  période 
post-natale,  l’indemnité  n’est  due  qu’autant  que 
l’assurée  observe  le  repos  effectif  pendant  les  six  se¬ 
maines  qui  suivent  la  date  de  l’accouchement. 

(J.  O.,  18  août  1934.) 


Droit  aux  prestations  de  l’assurance-maternité 

9046.  —  M.  Reille-Soult  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  1“  si  un  assuré  immatriculé  le  1®=^ 
janvier  1932,  à  la  suite  du  décret  de  coordination,  a 
droit  aux  prestations  «  maternité  »  pour  sa  femme 
qui  accouche  le  31  août  1932,  les  formalités  ayant  été 
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faites  ;  2°  étant  donné  qu’une  assurée  n’ayant  pas  les 
cotisations  suffisantes  à  son  compte  se  voit  refuser 
par  sa  Caisse  les  indemnités  attribuées  pour  sa  ma¬ 
ternité,  si  cette  assurée  a  droit  aux  prestations  par 
l’assurance  de  son  mari,  celui-ci  ayant  rempli  les 
conditions  de  versements,  selon  le  cas  exposé  ci- 
dessus.  [Question  du  21  juin  1934.) 

Réponse.  — 1“  et  2“  Les  prestations  de  l’assurance- 
maternité  ne  peuvent  être  allouées  à  un  assuré  social 
ou  à  son  conjoint  que  si  l’immatriculation  de  cet 
assuré  est  antérieure  au  début  présumé  de  la  gros¬ 
sesse.  [J.  O.,  18  août  1934.) 


Situation  d’un  assuré  social  victime  d’un  accident  au 
cours  du  service  militaire 

9315.  —  M.  André  Parmentier  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  qu’un  assuré,  au  cours  de  son 
service  militaire  légal  en  1922,  a  été  victime  d’un 
accident  pour  lequel  il  bénéficie  de  la  gratuité  des 
soins  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ; 
et  demande  si  cet  assuré  est  en  droit  de  réclamer  à 
sa  Caisse  d’assurances  sociales  les  mêmes  avantages 
que  ceux  prévus  aux  articles  45  et  51  de  Ta  loi  du 
30  avril  1930,  au  même  titre  que  les  pensionnés  de 
guerre,  ou  si  ladite  Caisse  est  fondée  de  lui  refuser 
toute  prestation  pour  maladie  dont  l’origine  est  anté- 
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Modificateur  du  terrain  humorai  (Solution  sans  sucre) 

I^ÜRONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminaer  progeesaivement  la  dose  une  feU  le  furoncle  sécW 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  euiJJerée  dans  112  verre  d’eau  l  ji  d'heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traiteiuenl  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  inlerae 


LABORATOIRES  MILUC.  —  L.  RAGOUCY,  Pharmacien,  37, 
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rieiire  à  l’application  de  la  loi.  {Question  du  5  juillet 
1934.) 

Réponse.  —  1°  L’article  51  de  la  loi  du  30  avril  1930 
ne  vis^que  les  assurés  malades  ou  blessés  de  guerre. 
11  n’e'  i,  donc  pas  applicable  aux  assurés  qui  sont  vic¬ 
times  d’accident  durant  le  service  niilitaire  normal  ; 
2»  l’article  55  de  ladite  loi  est,  d’autre  part,  inappli¬ 
cable  dans  le  cas  envisagé  ;  aux  termes  de  cet  article, 
en  effet,  l’assuré  ne  peut  avoir  droit  ou  ouvrir  droit 
aux  prestations  prévues  que  s’il  remplissait  à  son  dé¬ 
part  sous  les  drapeaux,  les  conditions  légales  aux¬ 
quelles  l’attribution  de  ces  prestations  est  subordon¬ 
née. 

{J.  O.,  18  août  1934.) 


Médecins  de  lycée  ayant  dépassé  la  limite  d’âge  de 
66  ans 

8628.  —  M.  Max  Hymans  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’Education  nationale  :  1°  quel  était  au  31  dé¬ 
cembre  1933,  dans  les  lycées  :  a)  de  garçons  ;  b)  de 
filles,  le  nombre  des  médecins  titulaires  âgés  de  plus 
de  66  ans  ;  2°  pour  quelles  raisons,  la  circulaire  du 
12  août  1926  n’est  plus  appliquée,  alors  que  les  cir¬ 
constances  actuelles  commanderaient,  au  contraire, 
qu’elle  fût  strictement  observée  afin  de  porter  re¬ 
mède,  dans  une  certaine  mesure,'  au  chômage  des 
professions  libérales. 

(Question  du  29  mai  1934.) 


Réponse.  —  1°  a)  Lycées  de  garçons,  14  ;  b)  lycées 
de  jeunes  filles  (externat),  1  ;  2°les  médecins  titulai¬ 
res  maintenus  après  l’âge  de  66  ans  l’ont  été  en 
application  de  la  circulaire  du  12  août  1926-,(maîtres 
éminents  ou  savants  particulièrement  distingués). 
Parmi  les  quinze  médecins,  visés  au  paragraphe  1®L 
plusieurs  cesseront  leurs  fonctions  au  lef  octobre 
1934. 

(J.  O.,  19  juillet  l934.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Le  Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.'  les 
Docteurs  :  5'. 

10.610  Ascher-Cohen,  80,  rue  de  la’Çhapelle,  Péris. 

Parrains  :  MM.  ies  Docteurs  Aschcr  et 
Duchesne. 

10.611  Brongniart,  Asnières  (Seine).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Brongniart  et  Duchesne. 

10.612  Dubedat,  Saint-Sever  (Landes).  Syndicat  des 

10.613  Moraux,  Epernay  (Marne).  Syndicat  .des  chi¬ 

rurgiens  français.  •  .  , 
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10.614  iVTuzARD.  Viverols  (Puy-de-Dôme^.  Syndicat 
d’Atphert, 

jy.615  H.'SPFeokau,  Maintenuu  (Eure-et-Loir),  Syn¬ 
dicat  d’Eure-et-Loir.  ‘ 

10.616  Bergeault,  La  Chapelle  sur  Loire  (Tndre-et- 

Loire).  Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Schtein  et 
Grognard. 

10.617  Boquet,  Monville  (Sein.o-ïnférieure).  Parrains 

MM.  les  Docteurs  Candon  et  Vitet. 

10.618  Bourdbtte,  Pont-Faverger  (MarneV  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Franquet  et  Dautry. 

10.619  Brinon,  Thonon-les-Bains  (Haute-Savoie), 

Syndicat  médical  de  la  Haute-Savoie. 

10.620  Cc«F.,  Troyes  (Aube),  Syndicat  médical  de 

l’Aube.  . 

10.621  Delbès,  Périgueux  (Dordogne).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la  Dordogne.  . 

,10.622  Dubar,' Boulogne  (Seine).  Syndicat  médical 
de  Boulogne. 

10.623  Fa  Y,  Briançon  (Hautes-Alpes).  Syndicat  des 

Hautes-Alpes. 

10.624  Grodnitzky,:  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme). 

Ss'ndicat  médical  de  La  Bourboule. 

10. 6?, 5  Guy,  Villeneuve-sur-Lot  (I,ot-et-Garonne).  Syn¬ 
dicat  médical  du  Lot-et-Garonne. 

10.626  Kirchgf.sner,  Puttelange  (Moselle).  Syndicat 

médical  de  l’arrondissement  de  Forbach. 

10.627  Kohb,  La  Varenne-Saint-Hilaire  (Seine).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  la  banlieue  Est. 

10.628  Lapibrre,  La  Bresse  (Vosges).  Syndicat  médi¬ 

cal  des  Vosges. 

10.629  Lahochf.,  Périgueux  (Dordogne).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Laroche  père  et  Lachèze. 

10.630  Laurent,  6,  rue  Bellier-Dedouvre,  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Pouliquep  et  de  la 
Marnière. 


10.631  Luxereau,  Trappes  (Seine-et -Oise).  Syndicat 
médical  de  Seine-et-Oise. 

10,032  , Michel,  Bayeux  (Calvados).  Syndicat  dès  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  de  Bayeux. 

10.633  Moyse,  Pont-à-Mousson  (Meurthe-etrMoselle). 

Syndicat  de  MeurthcTet-Moselle. 

10.634  Perrée,  pierguer  (IlleTCt-Vialjne).  Syndicat 
)  des  médecine  de  Saint-Malo. 

10 . 635  RiCHARr),  Pithiviers  (Loiret).  Syndicat  médical 
“  de  l’arrondissement  de  Pithiviers. 

10. 63fi  .Simon,  Le  Quesnoy  (Nord).  Syndicat  médical 
■  d’.^vesnes. 

10.637  Valette,  La  Bourboule  (Puyrde-Dôme),  Syn, 

dicat  médical  de  la  Bourboule. 

10.638  Weill,  Strasbourg  (Bas-Rhin).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Strasbourg.  • 

10.639  Katz;  Strasbourg  (Bas-Rhin).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Laguerenne  et  Serfaty. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  sont  suivies  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publica¬ 
tion  (art.  5  des  statuts). 
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La  Grande  Ittarqne 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


ROGIER 

dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  des  Hop.  de  Paris 

B6,  Boul.  Pépeire,  PARIS-17< 


A  l’Association  des  Relations  médicales  (A.D.R.M.) 


Ses  efforts  pour  remédier  à  l’éclipse  de  l’influence  française  à,  l’Etranger 
(Japon,  Irlande,  Grèce,  Turquie,  Amérique  du  Sud) 


De  nombreux  médecins  français  viennent 
d’assister  au  Congrès  de  médecine  de  Qcé-  | 
bec  et  aux  fêtes  du  IV®  centenaire  de  la  décou-  i 
verte  du  Canada  par  Jacques  Cartier.  Les  mé¬ 
decins  -de  Québec  et  de  Montréal  entretiennent 
d’ailleurs  les  meilleures  relations  confraternelles 
avec  les  médecins  français  grâce  à  l’Asso¬ 
ciation  des  relations  médicales  (A.  D.  R.  M.) 
dont  la  section  canadienne  est  la  filiale  la  plus 
prospère. 

C’est  avec  le  plus  grand  intérêt  que  nous  sui¬ 
vons,  au  Conseil  del’A.  D.  R.  M.,  les  efforts  faits 
par  ceux  qui  dirigent  cette  utile  Association.  Mal¬ 
gré  les  très  faibles  moyens  dont  ils  disposent,  ils 
tâchent  de  remédier  à  l’indifférence  fâcheuse 
qui  se  manifeste  en  France  pour  les  relations 
avec  les  autres  nations.  Certes,  les  tentatives 
que  certains  peuvent  faire  pour  accroître  les 
sentiments  francophiles  à  l’Etranger  ne  peu¬ 
vent  avoir  qu’un  très  faible  retentissement  dans 
les  luttes  électorales,  et  la  politique  de  clocher 
se  moque  un  peu  de  l’influence  française  dans  les 
autres  pays,  si  elle  ne  tente  pas  d’en  supprimer 
les  meilleurs  agents.  Des  savants  de  premier 
ordre,  de  toutes  les  opinions,  de  toutes  les  con¬ 
fessions  :  protestants,  israélites,  franc-maçons, 
librespenseurs, revenant,  il  ya  quelques  années, 
de  mission  en  Orient  ou  en  Amérique  du  Sud,  ont 
dit  tout  le  mal  que  causaient  à  la  France  dans 
ces  pays  les  mesures  mesquines  qui  empêchent 
le  recrutement  des  religieux  et  des  religieuses 
d’origine  française,  dont  les  établissements 
d’éducation,  très  appréciés  et  très  fréquentés  à 
l’Etranger,  rendaient  l’usage  de  notre  langue 
courant  dans  la  société  instruite  et  faisaient  aimer 
la  France  au  delà  des  mers.  L’A.  D.  R.  M.  a,  à 
diverses  reprises,  entendu  et  reproduit  les  échos 
de  ces  plaintes  fondées.  Un  de  nos  maîtres 
exprimait  un  jour  sesregvets  à  ce  sujet  à  un  par¬ 
lementaire  influent,  qui  fut  ou  sera  ministre  ;  le 
parlementaire  avoua  que  notre  maître  avait 
raison.  Et  comme  ce  dernier  lui  demandait 
d’intervenir  pour  modifier  cette  situation  ;«  Ah 
non!  répliqua-t-il,  et  mes  électeurs  !»  C’est  que 
dans  chaque  arrondissement,  il  y  a  le  Café  du 


Commerce  où  pérore  M.  Homais  qui,  avec  sa 
vaniteuse  et  inconsciente  sottise ,  bourre  le  crâne 
à  des  troupe  aux  d’électeurs  dont  le  dernier  souci 
est  l’influence  de  la  France  à  l’Etranger,  ne  sa¬ 
chant  pas  quelles  seront  les  répercussions  de  leur 
indifférence  dont  ils  seront  eux-mêmes  les  victi¬ 
mes.  L’A.  D.  R.  M.  s’efforce,  danslamesure  desfai¬ 
bles  moyens  dont  elle  dispose,  de  remédier  à  cette 
situation  qui  menace  de  devenirtrès  dangereuse. 

Les  médecins,  à  l’Etranger  comme  en  France, 
sont  les  meilleurs  agents  de  propagande  dans  la 
population  d’un  pays.  En  entrant  le  plus  pos¬ 
sible  en  relations  étroites  avec  eux,  on  peut  leur 
faire  connaître  et  apprécier  la  science  médicale 
française  que  certains  ignorent,  la  richesse  de 
nos  villes  d’eauX,  l’importance  de  nos  publica¬ 
tions,  de  nos  spécialités  pharmaceutiques,  l’ha¬ 
bileté  de  nos  fabricants  d’instruments,  etc.,  etc. 
A  ce  propos,  la  séance  de  juillet  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’A.  D.  R.  M.  a  été  tout  parti¬ 
culièrement  intéressante. 

Le  Professeur  Hartmann,  président,  a  d’abord 
annoncé  la  formation  d’un  Comité  médical 
franco- japonais.  L’ambassadeur  du  Japon  a 
résolu  de  créer  dans  le  Pavillon  du  J apon  à  la  Cité 
universitaire  un  Centre  franco-japonais,  dont  le 
pendant  existe  déjààTokio  à  la  Maison  de  France. 
Ce  Centre  comprend  des  Comités,  ayant  trait  à 
toutes  les  branches  de  l’activité  intellectuelle. 
Il  a  été  décidé  que  le  Comité  médical  franco- 
japonais  aurait  son  siège  dans  le  local  de  l’A.  D. 
R.  M.,  salle  Béclard  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  et  qu’il  serait  tenté  de  faire  des  échan¬ 
ges  d’articles  et  de  compte-rendus  scientifiques 
dont  les  Japonais  s’engageraient  à  assurer  la 
traduction. 

Des  propositions  ont  été  faitesà  l’A.  D.  R.  M. 
pour  créer  en  Irlande,  à  Dublin,  une  section 
analogue  à  celle  qui  est  si  active  au  Canada. 
La  rivmlité  de  deux  collèges  médicaux  à  Du¬ 
blin,  un  catholique  et  un  protestant,  rend  l’en¬ 
treprise  assez  délicate,  mais  on  espère  réussir. 

En  Grèce,  s’il  faut  en  croire  des  confrères  qui 
en  reviennent,  après  avoir  séjourné  assez  long¬ 
temps  à  Athènes,  les  médecins  distingués  qui 
♦  ♦ 
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Sont  francophiles,  se  plaignent  de  l’espèce  d’aban¬ 
don  où  les  Français  tiennent  leur  pays.  Ils  vou- , 
draient  qu’on  se  rendît  chez  eux  avec  un  autre 
but  que  celui  de  visiter  leurs  musées  et  leurs 
ruines  et  que,  de  temps  à  autres,  des  maîtres  de  la 
médecine  française  daignassent  venir  faire  des 
conférences  dans  leurs  hôpitaux  ou  à  l’Univer¬ 
sité.  Les  Allemands  fofit  un  ëtïôrt  cônsidëràblë 
de  propagande  en  Grèce  où  les  médecins  de 
culture  germanique  sont  en  grande  majorité 
et,  peu  à  peu,  ils  ont  réussi  à  j  introduire  leur 
littérature  médicale  et  leurs  produits  pharma¬ 
ceutiques.  Si  la  France  ne  fait  rien  pour  rétablir 
sa  situation,  il  sera  trop  tard  dans  quelques  an¬ 
nées. 

Il  en  est  de  même  en  Turquie  où  l’influence 
allemande  gagne  du  terrain,  grâce  à  une  habile  - 
et  intensive  propagande.  La  Turquie  a  accueilli 
les  médecins  israélites  allemands  les  plus  dis¬ 
tingués  et  le  chancelier  Hitler  leur  a  fait  savoir 
qu’ils  pouvaient  se  considérer  comme  citoyens 
allemands,  en  étant  au  service  de  la  Turquie  et 
que  le  temps  qu’ils  passeraient  dans  les  univer¬ 
sités  ottomanes  leur  serait  compté  pour  l’avan¬ 
cement  et  la  retraite  dans  les  universités  alle- 
mandeSi  Gomme  les  médecins  israélites  alle¬ 
mands  proscrits  sont  peu  exigeants  et  que 
l’Etat  turc  n’est  pas  riche,  les  Facultés  de  mé¬ 
decine  ottomanes  s’attachent  un  nombre  consi¬ 
dérable  de  ces  professeurs  allemands. 

Pendant  ce  temps-là,  l’Etat  français,  taris¬ 
sant  le  recrutement  des  religieux  et  des  reli¬ 


gieuses  qui  sont  ses  meilleurs  agents  de  propa¬ 
gande  à  l’étranger,  voit  peu  à  peu  disparaître 
l’enseignement  de  la  langue  française  dans 
l’Amérique  du  Sud.  En  Argentine,  ce  sont  des 
Italiens  qui  remplacent  les  Français.  Au  Para¬ 
guay  ^  où  le  Professeur  H.  Roger  fut  deux  fois 
en  mission  et  organisa  un  laboratoire  de  phy¬ 
siologie,  —  le  laboratoire  bièn  équipé  par  un 
Français,  avec  des  appareils  français,  existe, 
mais  c’est  un  Italien  qui  le  dirige,  et  notre  in¬ 
fluence  dans  ce  pays  paraît  irrémédiablement 
compromise,  sinon  perdue.  Il  en  est  de  même 
au  Brésil  et  en  Colomhiè  où  l’on  a  recours  aux 
Espagnols.  A  Bogota,  le  directeur  d’une  école 
de  Frères  de  la  Doctiine  chrétienne,  homme 
tout  à  fait  supérieur  et  excellent  Français,  dé¬ 
plorait  récemment  l’impossibilité  où  il  se  trou¬ 
vait  de  recruter  des  collaborateurs  français. 

Voilà  la  vérité.  Des  hommes  comme  Georges 
Dumas,  F.  Widal,  Lévy-Bruhl,  Hartmann,. 
Legueu,  J.-L.  Faure,  Lépine,  Vaquez,  et  bien 
d’autres,  tous  ceux  qui  ont  visité  ces  pays,  ont 
poussé,  il  y  a  plusieurs  années,  le  même  cri  d’a¬ 
larme;  ils  n’ont  pas  été  écoutés. 

L’Etat  français,  n’a  pas  d’argent,  réplique- 
ra-t-on  ?  Nous  ne  pensons  pas  que  l’.Alle- 
magne  et  l’Italie  soient  beaucoup  plus  riches  et 
cependant,  elles  trouvent  moyen  de  se  substi¬ 
tuer  à  la  France.  Ge  sont  des  choses  que  l’on  doit 
dire  et  faire  savoir  et  en  particulier  dans  les  mi¬ 
lieux  médicaux. 

J.  Noir. 


Quelques  pensées  du  Prince  de  Ligne 


Voici  quelques  pensées  du  Prince  de  Ligne  à 
méditer,  empruntées  à  sa  correspondance  avec 
la  marquise  de  G.  ou  au  chapitre  de  ses  Mé¬ 
moires  qu’il  a  intitulé  mes  Ecarts. 


le  monde.  Les  dévôts,  par  exemple,  s’imaginent  que 
Dieu  même  doit  leur  savoir  gré  de  leurs  soins.  » 

Voilà  une  leçon  de  modestie  qui  ne  s’adresse 
pas  aux  seuls  dévôts. 


«  Il  ne  faut  pas  toujours  avoir  raison  pour  plaire.  » 
Nous  ajouterons  ;  même  aux  médecins. 

«  Malheur  aux  gens  qui  n’ont  jamais  tort,  ils  n’ont 
jamais  raison.  » 

«  La  coquetterie  ne  déplaît  qu’à  ceux  qui  ne  sont 
pas  à  même  d’en  profiter.  » 


«  C’est  l’importance  que  je  reproche  le  plus  à  tout 


«  Un  homme  qui  s’écoute  parler,  écoute  toujours 
üri  sot.  » 


«  Mais  en  m’examinant,  je  he  me  trouve  qu’une 
bonne  qualité  :  c’est  d’être  bien  aise  du  bien  qui 
arrive  aux  autres  ». 


Voilà  un  exemple  que  nous  devrions  tous 
suivre. 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIEOTIFIQÜE 


TRAFJUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu 

Quatre  cas  de  brûlures  du  segment  antérieur  du  globe  oculaire  (’) 

Par  le  Professeur  Félix  Terrien 


Nous  avons  en  ce  moment  dans  le  service  une 
série  de  malades  atteints  de  brûlures  du  seg¬ 
ment  antérieur  du  globe  oculaire.  Semblables 
lésions  sont  toujours  particulièrement  intéres¬ 
santes,  du  fait  à  la  fois  de  leur  fréquence,  de 
leurs  variétés,  de  la  noblesse  de  l’organe  lésé  et 
enfin  de  leur  évolution  ultérieure,  capable  d’en¬ 
traîner  des  complications  tardives  du  côté  du 
globe  oculaire,  alors  même  que  celui-ci  n’a  pas  été 
intéressé  au  début. 

Suivant  l’intensité  de  la  brûlure  en  effet,  les 
lésions  de  l’œil  et  des  annexes  sont  plus  ou 
moins  graves,  mais  lorsque  la  cornée  est  atteinte 
la  vision  est  presque  toujours  troublée. 

Les  quatre  malades  dont  je  désire  vous  entre¬ 
tenir  aujourd’hui  présentent  des  brûlures  de 
gravité  très  différente. 

Obs.  I.  —  Notre  premier  malade  est  entré 
dans  le  service  le  18  novembre  de  cette  année 
pour  une  brûlure  des  deux  yeux  par  la  vapeur. 
Lors  de  son  admission,  il  avait  une  rougeur 
intense  des  paupières,  celles-ci  étaient  très  œdé¬ 
matiées  et  il  ressentait  de  vives  douleurs.  Les 
conjonctives  étaient  très  injectées,  mais  les  cor¬ 
nées  étaient  demeurées  très  transparentes. L’exa¬ 
men  au  moyen  de  l’éclairage  oblique  ne  semblait 
pas  révéler  d’altérations  de  l’épithélium  cornéen. 

Toutefois,  afin  de  préciser  s’il  existait  des 
lésions  cornéennes,  nous  avons  eu  recours  à  la 
fluorescéine,  qui  permet,  vous  le  savez,  de  mettre 
en  évidence  des  lésions  minimes,  capables  de 
passer  inaperçues,  même  après  examen  à  la 
loupe.  On  dépose  pour  cette  épreuve  au  moyen 
d’une  baguette  de  verre  surla  cornéeune  ou  deux 
gouttes  d’une  solution  au  100®de  fluorescéme. 

La  fluorescéine  présente  en  solution  une  cou¬ 
leur  rose  vif.  Tandis  que,  sur  les  parties  de  la  cor¬ 
née  revêtues  de  leur  épithélium  il  ne  se  produit 
aucune  coloration,  à  l’endroit  où  celui-ci  fait 
défaut,  la  substance  colorante  imprègne  les  tis- 


(1)  Leçon  du  8  décembre  1933. 


sus  et  forme  là  une  tache  verte  caractéristique 

Cette  méthode  de  recherche  des  lésions  de  la 
cornée  a  donc  une  grosse  valeur  diagnostique. 

Notre  malade,  à  son  entrée,  avait  de  la  photo¬ 
phobie,  du  larmoiement  très  marqués,  une  pu¬ 
pille  très  contractée,  tous  symptômes  caracté¬ 
ristiques  d’une  lésion  de  la  cornée  et  la  fluoresr 
céine  décelait  chez  lui  une  large  perte  de  subs¬ 
tance  superficielle  de  la  cornée  de  l’œil  gauche,' 
dont  toute  la  partie  centrale  prenait  une  colora¬ 
tion  verte.  Actuellement  encore  nous  voyons  • 
des  lésions  cutanées,  des  croutelles  qui  se  for-^ 
ment  sur  la  peau,  surtout  importantes  au  ni¬ 
veau  du  sourcil  gauche.  Mais  les  yeux  aujourdh’ui 
ne  sont  presque  plus  rouges  et  la  vision  est  sensi¬ 
blement  normale. 

Ce  malade  a  été  traité  par  des  lavages  soi¬ 
gneux,  par  des  applications  de  pommades  douces 
(à  l’iodoforme),  des  instillations  d’atropine.  Sa 
brûlure  était  due  à  la  vapeur  d’eau  en  général, 
ces  brûlures  sont  les  moins  graves. 

Obs.  II.  —  Notre  second  malade  est  entré  dans 
le  service  le  7  novembre  1933  ;  il  avait  reçu,  dans 
Tœil  gauche  principalement,  des  projections  de 
ciment.  Les  lésions  sont  limitées  à  la  cornée  gau¬ 
che  qui  présentait  une  ulcération  centrale,  assez 
profonde,  en  même  temps  que  de  l’infiltration. 

Un  point  intéressant  à  noter  chez  ce  malade 
est  la  présence  d’un  ptérygion  au  niveau  de 
l’œil  atteint. 

Je  vous  rappelle  rapidement  ce  qu’est  le  pté¬ 
rygion.  Le  ptérygion,  ou  unguis  de  Cels,  est  un 
repli  triangulaire  de  la  muqueuse  qui,  prenant 
son  point  d’origine  sur  la  conjonctive  bulbaire, 
se  dirige  vers  la  cornée  qu’il  recouvre  plus  ou 
moins.  Le  ptérygion  se  développe  uniquement 
sur  les  parties  interne  et  externe  de  la  conjonc¬ 
tive  bulbaire,  avec  une  prédilection  pour  l’angle 
nasal,  à  l’extrémité  du  diamètre  horizontal  de 
la  cornée.  Sa  pathogénie  demeure  très  obscure, 
en  dépit  des  travaux  récents  et  en  particulier  du 
beau  rapport  sur  ce  sujet  présenté  le  mois  der- 
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nier  à  la  Société  d’ophtalmologie  de  Paris  par 
M.  Mérigot  de  Treigny.  L’opinion  la  plus  répan¬ 
due  est  que  le  ptérygion  aurait  san  point  de 
départ  dans  la  pinguécula  et  serait  le  résultat 
d’une  transformation  progressive  de  celle-ci. 
La  pinguécula  est,  vous  le  savez,  une  petite 
saillie  de  la  muqueuse  conjonctivale,  de  colora¬ 
tion  jaunâtre,  .siégeant  presque  exclusivement 
aux  bords  externe  et  surtout  interne  de  la  cornée, 
à  chaque  extrémité  du  méridien  horizontal. 

Cette  opinion  pourrait  expliquer  la  localisa¬ 
tion  constante  du  ptérygion  aux  extrémités  du 
diamètre  horizontal  de  la  cornée,  sa  bilatéralité 
et  sa  symétrie. 

On  a  pu  remarquer  que  certains  métiers  con¬ 
tribuaient  particulièrement  à  son  développement, 
probablement  en  raison  des  irritations  constan¬ 
tes  des  yeux  auxquelles  sont  soumis  ces  ouvriers. 

Si  j’ai  insisté  quelque  peu  sur  le  ptérygion, 
c’est  que,  nous  le  verrons,  les  brûlures  pourront 
entraîner  secondairement  des  proliférations  con¬ 
jonctivales  pouvant  au  premier  abord  en  impo¬ 
ser  pour  un  véritable  ptérygion,  mais  qui  en 
diffèrent  en  réalité,  à  la  fois  par  leur  siège  (elles 
peuvent  se  produire  en  tous  les  points  de  la  cor¬ 
née)  alors  que  le  ptérygion  vrai  siège  du  côté 
nasal,  par  l’absence  de  symétrie,  par  la  plus 
grande  proliféraition  de  la  muqueuse  et  par  leur 
association  à  d’autres  lésions  cicatricielles,  en 
particulier  au  symblépharon.  Ce  sont  les  faux 
ptérygions,  ou  ptérygoïdes,. assez  fréquents  après 
les  brûlures  et  en  particulier  après  les  brûlures 
par  la  chaux.  Mais  il  n’y  a  chez  notre  malade 
rien  de  semblable  et  son  ptérygion  est  un  pté¬ 
rygion  vrai,  antérieur  à  la  brûlure  et  sans 
aucun  rapport  avec  elle.  D’ailleurs  en  pareil 
cas,  l’apparition  de  ces  faux  ptérygions  ou  pté¬ 
rygoïdes  est  toujours  assez  tardive. 

Par  contre,  comme  cela  arrive  assez  souvent 
après  semblables  brûlures  par  la  chaux,  la  cor¬ 
née  était  exulcérée  et  assez  largement  infiltrée 
les  premiers  jours.  Mais  sous  l’influence  du  trai¬ 
tement,  des  applications  chaudes  et  des  lavages, 
cette  infiltration,  comme  vous  pouvez  le  consta¬ 
ter,  a  beaucoup  diminué  et  on  peut  espérer  obte¬ 
nir  une  résorption  à  peu  près  totale.  Si  bien  que 
la  vision  ne  sera  guère  diminuée  et  qu’il  s’agissait 
ici  de  brûlures  relativement  légères. 

Obs.  III.  —  Il  en  est  de  même  de  notre  troi¬ 
sième  malade  qui  présente  des  brûlures  des  deux 
yeux  par  de  la  vapeur  d’eau  remontant  à  qua¬ 
rante-huit  heures.  Les  lésions  dont  il  est  atteint 
sont  identicpies  à  celles  que  présentait  le  premier 
malade  avec  cette  différence  qu’il  existe  là  une 
large  lésion  épithéliale  de  la  cornée  de  l’œil  gau¬ 
che.  L’épithélium,  comme  le  montre  la  fluores¬ 
céine  ,  a  disparu  vous  le  voyez  sur  une  assez  lar¬ 
ge  étendue,  mais  il  s’agit  ici  de  lésions  très  super¬ 
ficielles  et  on  peut  espérer,  si  nous  réussissons  à 


éviter  l’infection  de  la  plaie,  que  d’ici  deux  à  troi  s 
jours,  sous  l’influence  de  l’emploi  des  pommades 
à  l’iodoforme  au  centième  et  à  l’argolène  à  5  p. 
100,  la  réparation  sera  complète. 

Obs.  rv.  —  Par  contre,  nous  avons  en  ce  mo¬ 
ment  dans  le  service  un  autre  malade  atteint  de 
brûlures  graves  des  paupières,  de  la  conjonctive 
et  de  brûlures  étendues  de  la  tête,  des  mains  et 
des  pieds.  Je  rie  puis  vous  le  présenter,  car  il 
est  dans  un  état  beaucoup  trop  grave.  Il  a  été 
brûlé  par  de  l’acide  sulfurique.  Ces  brûlures 
sont  encore  assez  fréquentes,  à  la  suite  d’acci¬ 
dents,  ou  comme  résultat  d’une  vengeance. 

Notre  malade  est  entré  dans  le  service  le  pre¬ 
mier  décembre  dans  un  état  très  grave.  Il  avait 
été  ébouillanté  par  de  l’acide  sulfurique  en  ébul¬ 
lition  ;  cependant,  ses  cornées  ne  semblent  pas 
avoir  été  atteintes  trop  gravement.  Mais  l’état 
général  est  très  mauvais,  la  température  demeure 
élevée,  elle  atteint  38  et  même  39  ;  les  urines 
étaient  rares  au  début,  leur  quantité  n’atteignait 
que  250  c.  c.  par  vingt-quatre  heures  ;  actuelle¬ 
ment,  sous  l’influence  des  diurétiques,  de  la  lac¬ 
tose  et  des  injections  de  sérum  glucosé,  le  malade 
émet  environ  un  litre  d’urine  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Son  état  général  paraît  s’amélio¬ 
rer  et  s’il  survit  comme  il  est  permis  de  l’espérer, 
sa  vision  ne  sera  pas  trop  compromise.  Les  cor¬ 
nées  sont  demeurées  transparentes  et  les  lésions 
se  limitent  surtout  aux  paupières,  et  à  la  conjonc¬ 
tive.  Mais,  il  faut  craindre  les  rétractions  cica¬ 
tricielles  ultérieures.  Et  puis,  en  présence  des 
brûlures  de  la  cornée,  alors  même  que  celle-ci  est 
demeurée  transparente  au  début,  il  ne  faut  ja¬ 
mais  porter  un  pronostic  trop  favorable  au  dé¬ 
but,  car  celle-ci  peut  s’opacifier  secondairement 
et  des  troubles  graves  peuvent  survenir  tardive¬ 
ment. 


Voyons  maintenant  l’aspect  général  des  brûlu¬ 
res  de  l’œil.  Au  lieu  d’envisager  successivement 
les  lésions  déterminées  par  les  difîérents  causti¬ 
ques,  avec  l’aspect  variable  qu’elles  peuvent 
présenter,  nous  envisagerons  successivement  les 
lésions  des  paupières,  de  la  conjonctive  et  de  la 
cornée,  avec  cette  remarque  que  le  plus  souvent, 
les  trois  sont  atteintes  simultanément. 

Brûlures  des  paupières.  —  Elles  sont  pro¬ 
duites  par  les  agents  les  plus  divers.  Leur  pro¬ 
nostic  est  d’autant  plus  grave  que  la  brûlure  est 
plus  profonde  et  plus  étendue,  par  suite  des  ré¬ 
tractions  cicatricielles  qu’elles  entraînent  avec 
leurs  conséquences  fâcheuses  pour  la  cornée. 

On  peut  se  trouver  en  présence  de  brûmres  de 
tous  les  degrés  :  du  premier  degré,  lorsqu’il  y  a 
érythème  superficiel  de  la  peau  sans  phlyctènes; 
du  deuxième  degré  avec  l’inflammation  cutanée, 
ayec  décollement  de  l’épiderme  et  formation  de 
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yésioules  séreuses  ;  clu  troisième  degré  avec  des¬ 
truction  d’une  partie  du  corps  papillaire  ;  du 
quatrième  degré  avec  son  atteinte  du  derme  en 
totalité,  jusqu’au  tissu  .  cellulaire  sous-cutané 
du  cinquième  degré  avec  escarres  de  toutes  les 
parties  superficielles  et  des  muscles  ;  et  enfin  du 
sixième  degré  qui  intéressent  le  périoste  et  l’os. 

Si  le  derme  est  atteint,  on  peut  voir  apparaî¬ 
tre  un  ectropion.plus  rarement  un  eptropion. 

L’ectropion,  c’est  le  renversement  des  paupiè- 
les  en  dehors.  Il  peut  affecter  l’une  ou  l’autre 
paupière,  quelquefois  les  deux  en  même  temps 
et  le  pronostic  varie  beaucoup  suivant  le  degré, 
l’étendue  et  aussi  le  siège  de  l’ectropion,  à  la 
paupière  supérieure  ou  à  l’inférieure. 

Le  pronostic  visuel  de  l’ectropion  cjcatri- 
cieL  s’il  est  suffisamment  accusé,  est  d’une  ma¬ 
nière  générale  grave  au  point  de  vue  visuel. 
Mais,  c’est  principalement  l’ectropion  de  la  pau¬ 
pière  supéi’ieure  qui  retentira  sur  la  cornée  ; 
celle-ci  étant  largement  découverte  et  insuffisam¬ 
ment  lubrifiée,  du  fait  de  l’absence  de  cligne¬ 
ment,  des  phénomènes  irritatifs  apparaissent 
rapidement  du  côté  de  la  conjonctive  et  puis,  de 
la,  cornée  elle-même,  L’œil  restant  ouvert,  la 
conjonctive  et  la,  cornée  ne  sont  plus  soumises 
à  l’action  bienfaisante  des  larmes,  l’épithélium, 
se  déssèche  et  se  desquame,  Qn  peut  observer  des 
phénomènes  du  même  type  à  la  suite  de  l’emploi 
trop  prolongé  de  collyres  à  la  cocaïne.  L’instilla¬ 
tion  de  cocaïne  amène  une  desquamation  de  l’é¬ 
pithélium,  grâce  à  l’insensibilisation  de  la  cornée 
qui  ne  réagit  plus  aux  irritations  exogènes,  La 
desquamation  épithéliale  est  d’ailleurs  de  peu  de 
durée  et  très  vite  la  régénération  épithéliale  se 
produit,  après  que  l’action  de  l’alcaloïde  a  cessé. 

Ici,  au  contraire,  du  fait  delà  persistance  des 
lésions  et  de  l’absence  de  lubrification,  la  des¬ 
quamation  épithéliale  favorise  l’infection  et  se 
complique  d’ulcérations  profondes  de  la  cornée. 
Au  contraire,  lorsqu’il  y  a.  ectropion  de  la  pau¬ 
pière  inférieure,  sans  doute  la  cornée  est  décou¬ 
verte,  mais  moins  largement  puisque  le  globe  est 
surtout  recouvert  par  la  paupière  supérieure  et 
l’œil  peut  encore  être  protégé,  grâce  à  son  mou¬ 
vement  d’ascension  vers  le  haut  qui  accompa¬ 
gne  le  clignement  et  vient  ainsi  mettre  la  cornée 
à  l’abri  sous  la  paupière  supérieure. 

Est-il  en  effet  besoin  de  rappeler  le  signe  de 
Charles  Bell  dans  la  paralysie  faeiaie,  çaraetérisé, 
vous  le  savez,  par  la  rotation  du  globe  oculaire  en 
haut  et  en  dehors  lorsque  le  sujet  essaie,  mais 
en  vain,  de  fermer  l’œil,  l’orbiculaire  des  paupiè¬ 
res  ne  répondant  pas  à  l’impulsion-  Ce  signe  n’est, 
en  somme,  que  la  traduction  d’un  signe  phy¬ 
siologique.  L’oeclusion  des  paupières  s’accom¬ 
pagne  de  la  rotation  du  globe  oculaire  en  haut  et 
en  dehors  et  il  en  est  de  même  pendant  le  som¬ 
meil.  Ici,  en  raison  de  la  paralysie  de  l’orbicu¬ 
laire,  lors  de  la  paralysie  faciale,  l’oeçlusion  ne  se 


produit  pas,  mais  l’influx  nerveux  qui  com¬ 
mande  à  l’orbiculaire  déficient  provoque  en 
même  temps  la  rotation  du  globe  en  haut  et  en 
dehors  qui  s’effectue,  La  cornée  vient  se 
loger  sous  la  paupière  supérieure  et  se  lubrifier 
d’une  manière  en  quelque  sorte  active,  alors  que 
dans  le  clignement  normal,  la  lubrification  çst 
passive,  déterminée  par  l’occlusion  des  paupiè¬ 
res.  Ainsi  s’explique  que  la  paralysie  faciale 
puisse  persister  longtemps  sans  entraîner  d’alté¬ 
rations  de  la  cornée  et  de  même  un  ectropion 
même  très  accusé  de  la  paupière  inférieure.  L’ec¬ 
tropion  de  la  paupière  supérieure,  au  contraires 
pour  ces  mêmes  raisons,  entraînera  rapidement 
des  altérations  cornéennes. 

Je  n’insiste  pas  davantage  sur  ces  brCilures  des 
paupières,  dont  le  gros  danger  est  la  rétraction 
musculaire,  avec  l’ectrqpion  qu’elles  entraînent. 
Je  vous  rappelle,  qu’on  voit  souvent  des  brûlures 
des  paupières  cfiez  les  épileptiques  qui,  au  mo¬ 
ment  d’une  crise,  sont  tombés  sur  up.  poêle  sur¬ 
chauffé.  La  présence  de  ces  brûlures  ori  des  ré¬ 
tractions  cicatricielles  qu’elles  ont  laissées, 
pourra  quelquefois  conduire  au  diagnostic  d’é¬ 
pilepsie,  Lorsque  les  lésions  sont  définitivement 
cicatrisées  oh  aura  recours  aux  opérations  plasti¬ 
ques,  afin  de  faire  disparaître  l’ectropion. 

Est-il  besoin  de  remarquer  que  la  blépharo¬ 
plastie  à  pédicule,  par  glissement,  le  lambeau 
étant  pris  sur  les  parties  voisines:  joue, tempe, 
paupière  saine,  etc.,  sera  le  plus  souvent  ici  inu¬ 
tilisable,  du  fait  des  lésions  cicatrieieHes  de  voi¬ 
sinage  qui  contraignent  â  prendre  les  lambeaux 
cutanés  sur  des  points  beaucoup  plus  éloignés, 
sur  la  face  interne  du  bras  le  plus  souvent  Les 
résultats  en  sont  d’ailleurs  excellents,  comme 
vous  pourrez  le  voir  sur  une  de  nos  malades 
atteinte  d’ectropion  â  la  suite  de  lupus  de  la 
face  et  chez  laquelle  ce  mode  de  blépharoplastie 
nous  a  donné  un  résultat  parfait  II  a,  en  outre, 
l’avantage  de  ne  pas  créer  de  nouvelles  cicatri¬ 
ces 

Bbûwres  pE  LA  CONJONCTIVE.  —  Elles  sont 
souvent  associées  aux  brûlures  des  paupières, 
La  réaction  inflammatoire  et  les  douleurs  sont 
très  vives.  Si  la  brûlure  est  profonde,  les  cieatri- 
cés  peuvent  entraîner  un  rétrécissement  du  cul- 
de-sac,  et  formation  d’un  symbUpharan,.  c’est-à- 
dire  d’adhérences  de  la  conjonctive  palpébrale 
avec  celle  du  globe.  C’est  là  le  gros  danger  de 
cette  variété  de  brûlures,  car  il  est  difficile  d’é¬ 
viter  cet  accoleJnent.  Lorsqu’il  s’agU  de  brûlures 
avec  l’açide  sulfurique  ces  adhérences  seront 
presque  fatales.  Le  rôle  de  l’infirmière  peut  alors 
être  capital  ;  elle  doit  le  plus  souvent  possible, 
le  jour  comme  la  nuit,  écarter  les  paupières  du 
malade  pour  détruire  les  exsudats  flbrinoïdes 
qui,  par  leur  accolement,  donnent  rapidement, 
lieu  à  la  formation  de  ces  adhérenees. 
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Les  diverses  poiiiniades  ordinairement  em¬ 
ployées  sont  très  recommandables  (pommades  à 
l’ophtalmoforme,  à  l’iodoforme,  à  l’ergotine)  dont 
on  fait  des  applications  toutes  les  deux  ou  trois 
heures. 

Brûlures  de  la  cornée.  —  Elles  coïncident 
d’ordinaire  avec  celles  de  la  conjonctive,  entraî¬ 
nant  toujours  des  réactions  assez  intenses  :  injec¬ 
tion  périkératique,  photophobie,  larmoiement  et 
douleurs  généralement  vives. 

Ces  brûlures  de  la  cornée  provoquent  ou  bien 
des  ulcérations  ou  de  l’infiltration,  bien  sou¬ 
vent  les  deux  à  la  fois.  L’infiltration,  rappe¬ 
lant  l’aspect  de  la  kératite  interstitielle  a  pour 
origine  une  cause  endogène;  en  présence  des  brû¬ 
lures,  la  cause  est  exogène.  Quelle  que  soit  la 
nature  de  l’agent  (chaux,  vapeurs  d’eau,  acide 
sulfurique,  etc...),  les  lésions  sont  du  même 
type,  ulcération  ou  infiltration  et  d’ordinaire  les 
deux  associées.  La  cornée  est  ici  particulière¬ 
ment  menacée  autant  directement  qu’indirec- 
tement,  du  fait  de  la  formation,  nous  l’avons  vu, 
de  l’ectropion  cicatriciel  ou  du  symblépharon. 

Enfin,  avec  le  symblépharon,  souvent  à  la 
suite  des  brûlures  simultanées  de  la  conjonc¬ 
tive  et  de  la  cornée,  on  voit  apparaître  des  pté- 
rygoïdes  ou  pseudo-ptérygions.  Ce  sont  des 
replis  conjonctivaux  venant  adhérer  sur  la  cor¬ 
née  et  qui  peuvent  la  recouvrir  sur  une  plus  ou 
moins  grande  étendue.  Ces  formations  peuvent 
être  différenciées,  je  vous  l’ai  dit,  du  vrai  ptéry- 
gion  du  fait  de  leur  développement  rapide  ;  leur 
siège  est  aussi  différent:  iis  n’ont  pas  de  lieu  de 
prédilection,  contrairement  au  ptérygion  vrai 
qui  occupe  toujours  le  côté  nasal,  à  l’extrémité 
interne  du  diamètre  horizontal. 

Notre  second  malade,  nous  l’avons  vu,  avait 
un  ptérygion  vrai,  antérieur  à  sa  brûlure,  mais 
peut-être  cette  dernière  pourra-t-elle  en  favo¬ 
riser  le  développement. 

La  cornée  est  naturellement  d’autant  plus  di¬ 
rectement  menacée  qu’elle  a  été  plus  profondé¬ 
ment  atteinte  par  le  caustique  et  la  nature  de  ce 
dernier  a,  bien  entendu,  une  influence  primordiale. 

Quels  sont  les  principaux  agents  provoquant 
le  plus  souvent  ces  brûlures  ? 

On  ne  peut  guère  parler  du  nitrate  d’argent 
qui,  aux  doses  habituelles  oû  nous  l’employons, 
ne  peut  provoquer  de  lésions  graves  de  la  cornée. 
Il  importe  cependant  de  se  montrer  assez  cir¬ 
conspect  dans  son  emploi  et  de  ne  jamais  dépas¬ 
ser  les  doses  de  2  à  3  p.  100.  On  ne  saurait  donc 
être  trop  prudent  et  vérifier  toujours  le  titre  de 
la  solution  (c’est  là  d’ailleurs  une  règle  générale 
pour  tous  les  collyres)  et,  en  même  temps  son 
degré  de  fraîcheur,  car  l’évaporation  pourra 
beaucoup  modifier  le  degré  de  concentration. 

C’esLainsi  qu’il  y  a  une  dizaine  d’années,  j’ob¬ 
servai  à  l’hôpital  Beaujon,  une  série  d’accidents 


très  graves  provoqués  par  l’instillation  de  nitrate 
d’argent  aux  nouveau-nés.  Au  lieu  d’employer 
la  solution  de  nitrate  habituelle  à  1  pour  150  ou 
pour  200  suivant  la  méthode  de  Credé,  l’infir¬ 
mière  s’étàit  trompée  et  avait. instillé  à  ces  nou¬ 
veau-nés  une  solution  de  nitrate  à  40  p.  100. 

Onze  nouveau-nés  furent  ainsi  traités  et  sur 
ces  vingt-deux  yeux,  quatorze  ne  présentèrent 
que  des  lésions  insignifiantes,  mais  onze  cornées 
montraient  des  ulcérations  qui  laissèrent  après 
elles  des  taies  assez  saturées.  Mais  celles-ci  s’é¬ 
claircirent  dans  la  suite,  permettant  d’espérer 
dans  l’avenir  un  degi-é  de  vision  satisfaisant. 
Car  on  sait  combien  des  taies,  souvent  même 
assez  saturées,  sont  susceptibles  de  s'éclaircir 
dans  les  premiers  mois  et  les  premières  années  de 
l’existence. 

Recherchant  expérimentalement  l’action  sur 
la  cornée  du  nitrate  d’argent,  j’ai  expérimenté 
sur  des  lapins,  leur  instillant  la  solution  de  ni¬ 
trate  d’argent  variant  de  10  à  40  p.  100  ;  avec 
cette  dernière,  les  lésions  provoquées  par  cette 
instillation  furent  des  plus  graves.  On  notait 
une  infiltration  leucocytaire  très  accusée  avec 
œdème,  altérations  épithéliales,  destruetion  de 
la  membrane  de  Bowman,  car  la.  cornée  du  lapin, 
toujours  beaucoup  plus  mince  que  la. cornée 
humaine  résiste  beaucoup  moins  bien. 

Il  était  intéressant  d’insister  sur  ces  faits,  car 
ce  n’est  pas  la  première  fois  que  l’on  fait  le  «  pro¬ 
cès  du  nitrate  d’argent  »  que  certains  ophtal¬ 
mologistes,  avec  Jacqueau,  de  Lyon,[proscrivent 
résolument.  Pour  certains  auteurs,  en  effet,  il  est 
des  sujets  présentant  de  l’idiosyncrasie  vis-à-vis 
du  nitrate  d’argent  et  ces  sujets  pourraient  ainsi 
présenter  de  graves  lésions  après  application  de 
ce  médicament. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  en  soit  ainsi.  Sans  doute 
certains  nouveau-nés  ont  parfois  une  légère  réac¬ 
tion  inflammatoire  après  l’instillation  du  nitrate 
d’argent  à  1  p.  500  ou  à  1  p.  200  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Credé.  Mais  la  réaction,  alors  même 
qu’elle  est  assez  accentuée,  est  de  peu  de  durée, 
n’entraînant  pas  de  complications  sérieuses  et  il 
me  semblerait  téméraire  de  vouloir  y  renoncer,  à 
condition  de  se  montrer  prudent,  de  ne  pas  dé¬ 
passer  la  dose  de  1  pour  100,  2  ou  3  p.  100  au 
maximum  lors  de  conjonctivite  purulente,  de 
bien  vérifier  les  doses  au  préalable  et  de  se  servir 
d’ampoules  fermées  afin  d’éviter  l’évaporation. 
D’ailleurs,  dans  l’emploi  des  diverses  gouttes 
usitées  en  ophtalmologie,  il  faut  être  excessive¬ 
ment  prudent,  toujours  bien  examiner  le  flacon 
et  s’assurer  qu’on  a  bien  pris  celui  qu’il  fallait. 

Puisque  je  vous  parle  du  nitrate  d’argent,  je 
vous  rappelle  1  inconvénient  de  son  emploi  trop 
prolongé.  Il  faut  se  rappeler  que  toutes  les  solu¬ 
tions  argentiques  (à  base  de  nitrate  d’argent  ou 
de  sels  en  dérivant  :  protargol,  argyrol,  etc. . .), 
ne  doivent  pas  être  employées  trop  longtemps  en 
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taisoiii  du  danger  d’imprégnation  de  la  corijonc-  ' 
tive  par  le  itlétâl,  c'est-â-dirë  par  crainte  dé  l’ar- 
gyroSe.  La  muqueuse  prend  alors  une  coloration 
Violet-noir  et  cette  imp'régrtation  demeure  défi¬ 
nitive. 

Des  brûlures  qu'on  voit  aussi  très  souvent 
sont  celles  par  l’acide  sulfurique,  accidentelles  ou 
résultant  d’.ün  acte  dé  vengeance.  Ces  brûlures 
bien  étudiées  par  le  Professeur  Villard  sont 
excessivement  graves,  entraînant  le  plus  sou¬ 
vent  une  cécité  irrémédiable.  ' 

En  présence  de  telles  brûlures,  comme  eri  pré¬ 
sence  de  toutes  les  brûlures  en  général ,  on  côm- 
liience  par  de  grands  lavages  de  l’œil  pour  neu¬ 
traliser  l’acide  auSsi  rapictefnent  que  possible.  Oil 
a  recommandé  les  solütions  alcalines,  solution 
de  soude  à  1  oü  2  p.  100,  mais  il  faut  se  rappeler 
que  les  alcalins  peuvent  aussi  entraîner  la  des¬ 
quamation  épithéliale.  Le  mieux  est  de  se  con¬ 
tenter  des  lavages  fréquents  avec  le  sérum  à 
14  p.  1.000  suivis  d’applications  de  pommades 
(pommade  à  l’iodoforme  on  â  l’argyrol),  afin  de 
lutter,  dans  la  mesure  du  possible,  contre  la  for¬ 
mation  de  symblépharons. 

A  côté  de  ces  brûlures  par  l’acide  sulfurique,  il 
faut  mentionner  les  brûlures  par  les  sels  de  po¬ 
tasse  et  par  l’ammoniaque.  L’ammoniaque  du 
commerce  entraîne  une  réaction  très  vive,  mais 
de  courte  durée  et  ces  brûlures  sont  le  plus  sou¬ 
vent  sans  gravité.  Par  contre,  lorsqu’il  s’agit  de 
solutions  très  concentrées  ou  de  vapeurs  à  haute 
pression(par  exemple,  à  la  suite  de  l’explosion 
de  machines  réfrigérantes,  etc.),  les  brûlures 
qu’elles  entraînent  sont  souvent  très  graves. 

Très  vite  là  cornée  prend  une  teinte  opaline, 
étant  même  quelquefois  entièrement  blanche, 
comme  celle  du  poisson  cuit  et  le  pronostic  de¬ 
meure  très  grave.  Bien  plus,  alors  même  que  les 
cornées  étaient  encore  transparentes  au  début, 
on  peut  voir  s’aggraver,  les  jours  suivants,  ces 
lésions  qui  an  début  semblaient  autoriser  un  pro¬ 
nostic  favorable  :  la  cornée,  encore  transparente 
dans  les  premières  heures,  s’est  opacifiée. 

Les  brûlures  par  la  chaux  sont  moins  diffuses, 
exposant  moins  par  là  même  aux  larges  rétrac¬ 
tions  cicatricielles,  comme  celles  dues  par  exem¬ 
ple  à  l’acide  sulfurique.  Elles  sont  cependant 
très  dangereuses,  car  leur  action  est  à  la  fois 
thermique  et  chimique,  surtout  chimique.  Les 
parcelles  de  chaux  peuvent  facilement  i-ester  en 
contact  avec  la  cornée  ;  les  lavages  devront  donc 
dans  ces  cas  être  des  plus  attentifs  ;  ils  devront 
entraîner  les  moindres  parcelles  de  chaux  et  on 
aura  soin  de  bien  écarter  les  paupières  pour  net¬ 
toyer  les  moindres  replis  de  la  muqueuse  con¬ 
jonctivale. 

Traitement.  —  Le  traitement  immédiat, 
nous  l’avons  vu,  consistera  surtout  en  lavages 
fréquents  et  en  ajiplieations  de  pommades  dou¬ 


ces.  Enflfli  il  sera  toujours  sage,  ëii  présence 
d’une  brûlure  oculaire,  qüëllè  qü’ëh  soit  là  causé, 
d’instiller  de  l’atropine  afin  de  dilater  là  pUpîlle, 
presque  toujours  contrâctéè,  alors  même  que 
la  brûiüte  demeuré  àssez  sUpefficiellé,  dU  fait  dé 
l’irritation  de  la  cornée  et  dés  réactions  ^U’éllë 
entraîne.  Lè  type  de  ces  brûlUrés  légèfés  nous  ést 
fourni  par  les  brûlures  occasionnées  jiàr  lé  retour 
des  flammes  dans  certains  appareils  dé  chàufîé- 
bains.  Cês  brûlures  sont  d’ordinaire  très  îégèfes, 
se  rangeant  dans  le  typé  du  prémiér  dégfé, 
caractérisées  seulement  par  un  péU  dé  roUgéür  dé 
ia  peau  des  paupières,  par  la  brûlure  des  ciis 
et  par  une  réaction  conjonctivale  asséz  vive. 
Mais  presque  toujours,  en  paréil  cas,  là  ou  lès 
pupilles  sont  éhergiquémënt  contractées,  èff 
myosis,  conséquence  dé  la  réaction  dé  là  cornée 
dont  l’épithélium  a  été  plus  ou  moins  iiitéfèssé. 
Et  ce  myoSis,  s'accompagnant  en  mêmè  témps 
d’un  certain  degré  de  spasme  du  mUscle  cîliàiré, 
entraîne  des  douleurs  oculaires  et  surtout  perb 
orbitaires  assez  vives.  Est-il  besoin  de  f  àppéler  fa 
douleur  caractéristique  entraînée  par  un  violent 
effort  d’accommodation  pour  fixer  Un  objet  très 
rapproché,  à  8  ou  10  cèntimètrés  des  yeux.  Il  en 
est  de  même  ici  et  les  douleurs  résultent  ici  du 
spasme  du  muscle  ciliaire,  assez  comparàbfés  â 
ce  point  de  vue,  mais  dans  un  autre  ordre  d’idées, 
à  celles  provoquées  par  la  fissure  anale  qui  éllés, 
sont  la  conséquence  de  la  contraction  vîdléntè 
du  sphincter  anal. 

Voyons,  maintenant,  le  traitement  éloigné  dé  ces 
brûlures  et  envisageons  successivement  léâ  lésions 
des  paupières,  de  la  conjonctive  et  dé  la'  cornée. 
Les  lésions  palpébrales,  caractérisées  qüerqùé- 
fois  par  de  l’entropion,  mais  le  plus  souvent  par 
de  l’ectropion,  obligeront  à  récoUrir  à  dés  inter¬ 
ventions  plastiques.  Et  comme  le  plus  sôuvént 
la  peau  voisine  des  régions  palpébrales  h’est  pas 
indemne  elle-même,  se  trouvant  plus  ou  indinS 
cicatricielle,  on  est  obligé  de  rênoncer  aâix  blé¬ 
pharoplasties  à  pédicule.  Oh  emprunte  afôrs  dés 
lambeaux  cutanés  en  dés  points  très  éloignés,  lé 
plus  ordinairement  à  la  face  interné  du  bras. 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  méthode  dite  italiehhé, 
consistant  à  emprunter  au  bras  un  lambeàu  pé- 
diculé.  Le  bras  est  maintenu  pendant  les  hUit 
ou  dix  premiers  jours  dé  la  cicatrisation  au 
contact  de  la  paupière  aü  moyen  d’un  apparéildé 
contention.  Vous  en  voyez  sur  ces  photographiés 
un  excellent  résultat  obtenu,  if  y  a  q'ûélqUés 
années,  par  le  Professeur  de  Lapersonne.  Mais  le 
procédé  est  particulièrement  diflicîlé  si  l’ori  n’â 
pas  tous  les  appareils  nécessaires  pour  maintéhir 
la  coaptation  exacte,  et  aussi,  en  raison  de  la  posi¬ 
tion  pénible  du  bras  qui  doit  être  supportée  une 
dizaine  de  jours.  Aussi  la  méthode  des  greffes 
cutanées  au  moyen  de  lambeaux  cutanés  em¬ 
pruntés  à  la  face  interne  du  bras,  à  condition 
d’opérer  dans  des  conditions  parfaites  d’ascpsi'e. 
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de  ne  prendre  que  le  derme  et  de  n’appliquer  le 
lambeau  qu’après  hémostase  parfaite,  nous  pa¬ 
raît  répondre  à  la  plupart  des  cas.  Elle  limite  les 
cicatrices  au  minimum  et  les  résultats  sont  excel¬ 
lents.  L’opération  sera  toujours  associée,  bien 
entendu,  à  la  tarsorrhaphie. 

Les  interventions  sur  la  conjonctive  pour  lut¬ 
ter  contre  les  adhérences  donnent  souvent  bien 
des  déboires:  en  dépit  des  opérations  les  mieux 
conduites,  les  adhérences  se  reproduisent. 
Quelques  méthodes,  cependant,  peuvent  amener 
à  des  résultats  assez  satisfaisants,  en  particulier 
celle  des  greffes  cutanées  et  nous  avons  avec 
notre  collègue,  le  Professeur  Gougerot,  dans 
un  cas  de  symblépharon  total  des  quatre 
paupières,  consécutif  à  un  pemphigus,  obtenu 
un  résultat  remarquable.  Après  dissection  des 
paupières  supérieure  et  inférieure,  qui  étaient 
entièrement  soudées  soudées  à  la  conjonctive 
bulbaire  et  à  la  cornée,  nous  interposâmes  un 
mince  lambeau  cutané  emprunté  au  bras  et 
réduit  à  la  seule  portion  dermique  et  le  résultat 
fut  excellent,  pour  les  deux  yeux. 

Ainsi,  lors  d’adhérences  cicatricielles  de  la 
paupière  au  globe  oculaire,  on  dissèque  les  par¬ 
ties  adhérentes  et  on  implante  un  fragment  de 
muqueuse  buccale  ou  un  lambeau  de  peau.  Le 
lambeau  doit  être  très  mince  ;  lorsqu’on  le  pré¬ 
lève,  on  ne  doit  pas  faire  saigner,  on  prend  sim¬ 
plement  le  derme. 

'  Je  vous  signale  cette  intervention  de  façon  très 
schématique  sans  entrer  dans  les  détails  de  la 
technique  opératoire. 

Quelles  sont  les  interventions  à  faire  en  pré¬ 
sence  des  lésions  cornéennes  ?  Trois  moyens  peu¬ 
vent  être  proposés  :  le  tatouage,  l’iridectomie  et 
la  greffe  de  la'  cornée. 

Le  tatouage  consiste  à  incruster  d’encre  de 
Chine  une  taie  de  la  cornée,  du  moins  ses  cou¬ 
ches  superficielles.  L’œil  étant  anesthésié,  lavé 
et  l’écarteur  étant  placé,  on  dépose  sur  la  taie 
une  goutte  très  épaisse  d’encre  de  Chine;  puis, 
avec  un  faisceau  d’aiguilles,  on  fait  une  série  de 
piqûres  très  rapprochées  et  très  superficielles. 
Le  tatouage  remplit  un  double  but,  esthétique 
et  optique  ;  la  taie  devient  moins  visible  et,  d’au¬ 
tre  part,  l’acuité  visuelle  est  quelquefois  légère¬ 
ment  améliorée,  la  taie  entraînant  des  éblouisse¬ 
ments  qui  sont  diminués  par  le  tatouage.  Cette 
méthode  du  tatouage  peut  convenir  aux  taies 
suffisamment  saturées.  Ma's  elle  ne  s’applique 
qu’aux  leucomes  simples  et  elle  ne  sera  jamais 
de  mise  lors  de  leucomes  adhérents,  en  raison  du 
danger  d’ophtalmie  sympath  que  auquel  elle 
expose. 

Iridectomie  optique.  —  Elle  peut  être  prati¬ 
quée  seule  ou  associée  au  tatouage,  mais  les 
deux  opérations  ne  seront  jamais  faites  simulta¬ 
nément.  Le  siège  de  l’iridectomie  est  réglé  par 


le  siège  de  l’opacité.  Cette  intervention  permet 
le  passage  des  rayons  lumineux  lorsque  la  jjupille 
est  masquée  par  une  taie  de  la  cornée.  On  fait 
l’incision  en  regard  de  la  partie  de  cornée  restée 
transparente  et,  toutes  les  fois  qu’on  le  pourra, 
l’iridectomie  sera  faite  en  bas  en  dedans.  Si  la 
portion  de  cornée  demeurée  transparente  est 
à  la  fois  très  limitée  et  très  périphérique,  il  faut 
se  garder,  par  une  section  trop  cornéenne,  de  pro¬ 
voquer  l’opacification  de  la  seule  partie  de  cornée 
demeurée  transparente.  Pour  éviter  cet  incon¬ 
vénient,  on  aura  quelquefois  avantage  à  faire 
la  section  au  moyen  de  la  pique  en  plein  tissu 
opaque;puis,  saisissant  avec  la  pince  introduite 
dans  la  chambre  antérieure  la  membrane  irienne, 
on  effectue  sur  celle-ci  de  petites  tractions  afin 
de  pratiquer  une  iridodialyse  exactement  en  re¬ 
gard  de  la  seule  partie  de  la  cornée  encore  trans¬ 
parente. 

Greffes  cornéennes.  —  Cette  question  des  gref¬ 
fes  et  de  la  transplantation  cornéenne,  si  sédui¬ 
sante  au  premier  abord,  demeure  encore  du  do¬ 
maine  de  l’expérimentation,  en  dépit  des  nom¬ 
breux  travaux  dont  elle  a  été  l’objet  depuis  une 
vingtaine  d’années,  au  nombre  desquels  il  con¬ 
vient  de  retenir  en  France  ceux  de  Magitot  et 
de  Bonnefon.  Mais  malgré  l’intérêt  de  ces  tra¬ 
vaux,  aucun  résultat  pratique  n’a  encore  été 
enregistré,  alors  même  qu’on  a  recours  à  la 
greffe  homoplastique,  c’est-à-dire  alors  que  le 
greffon  est  prélevé  sur  une  cornée  humaine,  de 
préférence  chez  les  sujets  jeunes.  Ici  la  mé¬ 
thode  paraît  d’autant  moins  applicable  que  tou¬ 
tes  ces  opacités  cornéennes  consécutives  à  des 
brûlures  sont  le  plus  ordinairement  très  cicatri¬ 
cielles,  intéressant  toute  l’épaisseur  de  la  cornée 
et  fournissant  par  là  même  au  greffon  trans¬ 
planté  un  terrain  très  peu  favorable  à  sa  nutri¬ 
tion. 

Sans  doute,  on  a  pu  obtenir  chez  le  lapin,  des 
résultats  paraissant  véritablement  parfaits,  mais 
il  est  permis  de  se  demander  si  cette  opération 
avait  amélioré  ou  non  l’acuité  visuelle  de  ces 
animaux,  car  la  différence  de  réfaction  et  l’as¬ 
tigmatisme  doivent  être  tels  que,  joints  à 
l’éblouissement  pouvant  résulter  de  la  partie 
greffée,  la  vision  doit  être  sensiblement  nulle. 

Or,  lorsqu’on  pratique  une  greffe  de  la  cornée 
chez  un  homme,  le  résultat,  même  dans  les  cas  les 
plus  favorables,  est  toujours  des  plus  médiocres, 
le  fragment  de  la  cornée  implanté  provenant 
de  sujets  plus  ou  moins  âgés.  L’idéal,  suivant 
une  juste  remarque  de  A.  Ter  son,  serait  de 
pouvoir  transplanter  au  malade  un  fragment  de 
sa  propre  cornée  et  là  encore,  le  résultat  sera  le 
plus  souvent  nul.  Aussi  la  question  de  la  greffe 
cornéenne  ne  se  posera  pour  ainsi  dire  jamais  en 
matière  de  brûlures,  à  supposer  qu’elle  puisse 
jamais  se  poser  pour  d’autres  affections. 
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PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

Par  H.  -  Montlaub 

Ancien  Chef  de  Laboratoire  à  LHôpital  Saint-I.ouis 

Pelade 


Ce  grand  garçon  de  13  ans,  nous  est  conduit 
parce  que  le  coiffeur  a  découvert  hier,  deux  ou 
trois  zones  dénudées  sur  le  cuir  chevelu. 

Examen.  —  a)  Examen  local  :  au  niveau 
de  la  région  occipitale,  on  constate  une  plaque 
alopécique  de  deux  centimètres  environ  de  dia¬ 
mètre.  La  prospection  méthodique  du  cuir 
chevelu  en  fait  découvrir  une  deuxième  à  peu 
près  semblable  au  niveau  du  vertex.  Enfin  en 
bordure  du  cuir  chevelu,  vers  la  région  tempo¬ 
rale  droite,  les  cheveux  sont  plus  clairs,  amorce 
d’une  nouvelle  zone  de  dépüation. 

Les  plaques,  rondes  ou  ovalaires,  ne  sont  pas 
encore  complètement  dénudées  en  raison  de  leur 
date  récente  d’apparition,  quelques  cheveux 
malades  se  remarquent  encore  à  leur  surface.  Ces 
cheveux  longs  de  2  à  6  millimètres  terminés  en 
pinceau,  sont  noirs  dans  leur  motié  externe,  très 
amincis  et  décolorés  du  côté  de  leur  racine  ;  ils 
sont  dits  en  point  d’exclamation.  On  les  ren¬ 
contre  encore,  aux  environs  des  plaques  qui  me¬ 
nacent  de  s’étendre  :  ce  sont  les  cheveux  pcla- 
diques.  Le  cuir  chevelu  lui-même  est  encore 
légèrement  rosé  au  niveau  des  zones  alopéciques  ; 
il  ne  prendra  que  plus  tard  le  caractère  éburné 
qui  signe  les  pelades  anciennes. 

b)  Examen  général  :  sans  pouvoir  découvrir 
de  signe  de  certitude  d’hérédo-syphilis,  l’exa- 
ment  général  permet  de  mettre  en  évidence 
un  faisceau  de  signes  dits  de  présomption  :  bos¬ 
ses  frontales  développées,  diamètre  bipariétal 
élargi  ;  voûte  ogivale  ;  quelques  malformations 
dentaires  qui  ne  vont  cependant  pas  jusqu’à  la 
dent  d’Hutchinson  ;  tubercule  de  Carabélli- 
Sabouraud  ;  axyphoïdie. 

La  taille  et  le  poids  sont  normaux,  l’intel¬ 
ligence  vive. 

Une  enquête  familiale,  qui  sera  toujours  dis¬ 
crète,  permet  d’ajouter  encore,  par  l’histoire 
obstétricale  de  la  mère,  quelques  nouvelles  pré¬ 
somptions  à  cette  hérédo-syphilis  fruste. 


Diagnostic.  —  Pelade  à  plaques  mul¬ 
tiples,  a.\ec  menace  extensive  chez  un  jeune  gar¬ 
çon  prépubère,  suspect  d’hérédo-syhpilis. 

Prescription.  —1.  Traitement  local  :  Une 
fois  par  jour,  faire  au  niveau  des  plaques,  une 
friction  énergique  au  moyen  d’une  petite  brosse 
imbibée  de  :  ' 

Essence  de  térébenthine  ...i..  _ 

'  .  aa  7  gr.  50 

Ammoniaque . ) 

Alcool  camphrée .  85  gr. 

[Lotion  excitante  dite  de  Saint-Louis.) 

Immédiatement  après,  appliquer  autour  des 
plaques  sur  un  rayon  assez  étendu,  la  mixture 
suivante 

Huile  de  cèdre . ’ . ) 

Huile  d’amandes  douces.  . .) 

{Remplace  sans  l’égaler  les  applications  d’huile 
de  code  dont  l’odeur  incommode  souvent  les  pa¬ 
tients). 

II.  Traitement  général  :  Donner  à  l’enfant 
1.5  jours  de  suite,  tous  les  mois,  au  début  du 
repas  de  midi  et  du  soir  une  cuiller  à  dessert  de  : 

Elixir  Déret . . .  1.  flacon 

{ou  toute  autre  préparation  mercurielle  non 
affichante). 

Ce  double  traitement  sera  très  longtemps 
poursuivi. 


Nous  avons  pris  comme  type  de  notre  des¬ 
cription  la  pelade  prépubertaire  en  raison  de 
son  obscurité  étiologique.  Dans  la.  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  la  syphilis  héréditaire  peut  seule¬ 
ment  être  soupçonnée,  ce  qui  implique  une 
thérapeutique  causale  prudente  et  «  camouflée  » 
En  raison  aussi  de  sa  durée,  parfois  fort  longue 
et  de  ses  retours  offensifs  les  plus  inattendus,  le 
traitement  doit  en  être  poursuivi  avec  persé-^ 
vérance  et  opiniâtreté. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Comment  dépister  une  colibacillémie  atténuée 

dans  un  état  fébrile  inexpliqué  ;  dans  une  affection  chronique  intermittente  ; 
parfois  dans  un  premier  épisode  biliaire 

D’après  les  travaux  de  M.  André  Philibert  (1)  et  ceux  de  M.  Edouard  Michon  (2) 
La  colibacillose  ramenée  a  ses  vraies  limites 


IJ  semble  qu’on  ait  tendance  depuis  quelques 
années  à  exagérer  les  méfaits  des  colibacilles, 
faute  d’être  resté  dans  les  limites,  qui  avaient 
été  sagement  fixées.  Dans  les  conversations 
mondaines,  la  colibacillose  est  même  venue 
faire  concurrence  à  l’appendicite  chronique  1 

Or,  le  fait  capital,  qui  domine  toute  cette 
question  est  la  présence  à  l’état  normal  du  coli¬ 
bacille  dans  l’intestin,  dans  le  côlon,  où  l’on  peut 
le  déceler  dès  les  premières  heures,  qui  suivent 
la  naissance,  et  où  il  demeure  toute  la  vie.  Il  est 
là  à  l’état  saprophyte,  sans  nuire  aucunement  à 
l’organisme,  se  tenant  cantonné  dans  les  fèces, 
dans  la  cavité  de  l’intestin. 

Il  faut  donc  rappeler  que,  dans  aucun  cas 
pathologique,  quelles  que  puissent  être  les  pré¬ 
somptions  en  faveur  du  rôle  pathogène  du  coli¬ 
bacille,  l’examen  des  selles  n’aura  aucune  valeur. 
Chez  tout  individu,  la  culture  des  selles  donnera 
du  colibacille,  et  la  numération  de  ses  colonies 
ne  pourra  renseigner  en  aucune  façon,  puisque  le 
coli  existe  par  milliards  dans  les  matières  fécales 
normales. 

Ce  germe  devra  être  recherché  par  d’autres 
procédés.  Mais  comment,  de  son  habitat  normal, 
où  il  se  comporte  en  simple  saprophyte  inofîen- 
sif,  pourra-t-il  devenir  pathogène  ? 

Tout  d’abord,  par  voie  externe,  en  diffusant 
sur  la  peau  autour  de  l’anus,  et  en  gagnant  de  là, 
par  voie  ascendante,  les  organes  génitaux  et  uri¬ 
naires,  jusqu’au  rein. 

Ensuite,  par  la  voie  circulatoire,  résorbé  qu’il 
sera  par  l’intestin  ;  ce  processus,  qui  semble  le 
plus  fréquent,  sera  favorisé  par  la  stase  sterco- 
rale,  quelle  que  soit  son  origine  (dolichocôlon, 
adhérences,  coudures  intestinales,  entérite  muco¬ 
membraneuse),  et  surtout  par  la  constipation 
chronique.  Ainsi  mis  en  circulation,  le  coli  s’arrê¬ 
tera  aux  endroits  les  plus  favorables  à  son  déve¬ 
loppement  pour  y  déterminer  les  métastases  les 
plus  variées  (cholécystites,  néphrites,  broncho- 


(1)  A.  Philibert.  —  Les  colibacillémies  atténuées. 
{Le  Progrès  Médical,  14  juillet  1934.) 

(2)  E.  Michon.  —  Les  colibacilloses  urinaires.  {Journ. 
de  Méd.  et  de  Chirurgie  pratiques,  25  juillet  1934.) 


pneumonies,  endocardites)  ou  encore  pour  déter¬ 
miner  de  véritables  septicémies  :  infection  à 
l’occasion  de  la  puerpéralité,  infections  d’allure 
typhoïdique,  etc. 

Or,  il  semblerait  qu’ainsi  l’hémoculture  puisse 
être  à  même  de  nous  renseigner  sur  la  vraie 
nature  du  mal,  de  nous  dire  si  nous  sommes,  ou 
non,  dans  les  limites  d’une  colibacîllémie.  Mal¬ 
heureusement,  si  bien  souvent  elle  se  révèle  d’une 
utilité  réelle,  parfois  elle  est  infidèle  ;  et  c’est 
ainsique  d’ordinaire  elle  est  négative  dans  les  cas 
atténués,  soit  à  cause  de  la  rareté  des  germes  en 
circulation,  soit  parce  qu’elle  est  pratiquée  dans 
l’intervalle  des  maigres  essaimages. 

Seul  l’examen  bactériologique  de  l’urine  pourra 
nous  apporter  la  preuve  du  passage  dans  le  sang, 
par  la  constatation  du  germe  dans  l’urine.  Encore 
dans  cet  examen  faut-il  éviter  un  gros  écueil, 
source  d’erreurs  fréquentes  et  qui  réside  dans 
ce  fait  que  facilement  on  peut,  en  effet,  trouver 
des  colis  à  l’orée  des  voies  urinaires  :  l’urine 
recueillie  par  miction  ordinaire  risquerait  ainsi 
de  donner  du  colibacille  par  la  culture.  Même 
captée  par  sondage  aseptique,  elle  reste  encore 
susceptible  d’être  souillée  par  des  germes  exté¬ 
rieurs,  qui  en  culture,  pulluleront  rapidement  ; 
toujours  la  culture,  procédé  trop  sensible, 
exposera  à  une  conclusion  erronée. 

A.  Philibert  recommande  donc  V examen  direct 
sur  un  échantillon  d’urine,prélevée  presque  immé¬ 
diatement  avant  l’examen,  de  préférence  par 
sondage  aseptique.  Donc,  pas  d’examen  sur  des 
urines  de  vingt-quatre  heures  ou  même  envoyées 
par  colis  postal  à  un  pharmacien  (Michon). 
Déjà  l’urine  sera  caractéristique  par  son  odeur 
très  forte,  nauséabonde  ;  elle  aura  perdu  sa  lim¬ 
pidité  ;  elle  sera  louche  avec  un  aspect  moiré. 
Et,  si  d’autre  part,  le  bacterium  coli  présente 
des  variétés,  il  peut  cependant  toujours  être 
identifié  sur  lame  et  culture  :  c’est  un  bacille 
assez  court,  mobile,  se  décolorant  par  la  mé¬ 
thode  de  Gram. 

Déjà,  si  dans  ces  conditions  rapides  l’urine 
est  limpide  et  claire,  on  peut  conclure  qu’elle  ne 
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renferme  pas  de  colibacilles  issus  du  rein.  Un 
examen  direct  d’ailleurs  en  témoigne  d’autre 
part. 

L’urine  est-elle  trouble  dans  ces  conditions  ? 
Cet  examen  direct  va  donner  alors  les  rensei¬ 
gnements  les  plus  précis  :  ou  bien  le  trouble 
n’est  dû  qu’à  des  phosphates,  sans  qu’il  y  ait 
de  germes  ;  ou  bien  il  est  dû  exclusivement  à  des 
germes,  des  colis  en  l’espèce  ;  ou  bien,  enfin,  il  est 
dû  à  la  présence  du  pus,  associé  ou  non  à  des 
colis.  Ce  sont  les  trois  seules  éventualités  possi¬ 
bles.  La  culture,  dans  les  deux  derniers  cas,  peut 
alors,  sans  risque  venir  compléter  l’étude  bacté¬ 
riologique. 

Une  autre  Cause  d’erreur,  dit  M.  Michon,  serait 
de  laisser  passer  insoupçonnée  une  tuberculose 
rénale  avec  infection  secondaire  ;  car  les  bacilles 
de  Koch,  peu  nombreux,  ne  sont  pas  vus  au  cours 
de  la  recherche  de  laboratoire,  alors  que  le  coli 
se  montre  en  abondance  ;  et  c’est  ainsi  que  chez 
les  femmes  jeunes,  il  faut  toujours  penser  à  .cette 
tuberculose,  lorsqu’une  pyélonéphrite  persiste 
après  l’accouchement,  avec  des  symptômes  plus 
accentués  que  ceux  d’une  légère  bactériurie 
résiduelle. 


Lorsqu’avec,  ces  réserves,  on  aura  eu  la  cons¬ 
tatation  par  l’examen  sur  lame,  secondairement 
par  la  culture,  de  la  présence  du  colibacille,  le 
diagnostic  sera  fait. 

La  septicémie  colibacillaire,  susceptible  d’être 
ainsi  dépistée,  sera  traduite  en  clinique,  suivant 
diverses  modalités  : 

1°  Par  de  grands  syndromes  fébriles  septicé¬ 
miques,  rares  d’ailleurs,  d’origine  puerpérale  ou 
autre,  dont  l’hémoculture  positive  apporte  la 
signature  bactériologique. 

2°  Par  des  métastases,  des  localisations  sur 
certaiqs  appareils  :  le  poumon,  les  voies  biliaires, 
etc...  Les  angio cholécystites  primitives  ou  calcu- 
leusès  sont  classiques  à  ce  point  de  vue  ;  l’hémo¬ 
culture  pourrait  dans  certains  cas  renseigner  cer¬ 
tainement  sur  l’abondance  dans  le  sang  circu¬ 
lant. 

3®  Par  des  septicémies  atténuées,  objet  de  cette 
étude,  ou  mieux  par  des  bactériémies,  constan¬ 
tes  ou  intermittentes,  aiguës  ou  chroniques, 
dont  la  physionomie  clinique  sera  obscure  jusqu’à 
ce  que  son  signe  capital,  la  colibacillurie,  soit  mis 
en  évidence. 


Pour  découvrir  cette  bacillurie,  il  faut  y  penser  dans  tout  état  clinique,  qui  ne- fait 
PAS  SA  preuve  étiologique 


Les  colibacillémies  atténuées  sont,  en  effet, 
dans  la  pratique  courante,  d’une  fréquence 
incomparablement  plus  considérable  que  les 
septicémies  coiibacillaires  graves. 

Dans  le  cas  le  plus  simple,  des  patients  vien¬ 
nent  consulter  pour  des  troubles  intestinaux,  et 
c’est  l’investigation  médicale,  qui  montre  la 
colibacillurie  :  depuis  un  certain  temps,  lès  urines 
étaient  troubles  dès  l’émission,  et  subissaient 
une  fermentation  nauséabonde  dans  le  vase. 

Et,  si  quelque  cause  favorise  déjà  la  stagnation 
de  l’urine,  aux  troubles  intestinaux  s’ajouteront 
des  troubies  urinaires,  des  mictions  fréquentes, 
douloureuses  ;  l’urine  cessera  d’être  claire,  en 
raison  de  la  présence  des  microbes  et  du  pus  en 
quantité  notable.  Mais  le  malade,  hypnotisé  par 
ces  symptômes  cystiques  n’attirera  pas  l’atten¬ 
tion  du  praticien  sur  les  symptômes  intestinaux, 
qu’il  aura  crus  indépendants. 

Entouscas,lorsquechezun  malade  présentant 
un  état  fébrile, rien  ne  peut  expliquer  cette  fièvre, 
on  doit  envisager  la  colibacillurie,  même  s’il 
n’existe  aucun  symptôme  urinaire;  et  il  convient 
dès  lors  de  faire  pratiquer  l’examen  des  urines, 
aseptiquement  prises,  par  un  laboratoire  cons¬ 
ciencieux  (Michon).  La  colibacillurie  peut  d’ail¬ 
leurs  être  simple,  sans  réaction  inflammatoire 
du  tractus  urinaire,  sans  jins  dans  l’urine. 


La  même  recommandation  s’applique  en  cas 
d’une  affection,  chronique  ou  intermittente,  inex¬ 
pliquée.  Ce  peut  être  une  cystite  persistante 
après  un  cathétérisme  malpropre,  après  la.  mise 
post-opératoire  d’une  sonde  à  demeure,  après 
un  lavage  de  Janet  réalisé  avec  une  eau  mal 
stérilisée. 

Ce  sont  encore  des  cystites  de  jeunes  mariées, 
certaines  pyélonéphrites  avec  retentissement 
sur  la  vessie. 

Enfin  ie  colibacille  détermine  volontiers,  par 
infection  secondaire,  la  chronicité  d’une  affec¬ 
tion  urinaire  primitive,  telle  que  calculs,  rétré¬ 
cissement  de  l’urèthre,  hypertrophie  prostati¬ 
que,  etc. 

Ces  deux  facteurs,  fiêvreet  chronicité,  sont  éga¬ 
lement  susceptibles  de  se  combiner.  Ainsi  une 
cystite  aiguë, devenue  silencieuse,  présentera  par 
la  suite  une  forme  intermittente  :  pendant  les 
périodes  d’accalmie  les  malades  seront  gênés  par 
des  douleurs,  des  troubles  de  la.  miction  ;  puis 
tout  à  coup,  à  la  suite  d’une  fatigue,  d’un  refroi¬ 
dissement,  apparaîtront  la  fièvre  et  la  douleur 
lombaire.  A  la  longue  évidemment  pourront 
s’ajouter  des  phénomènes  infectieux  avec  réper¬ 
cussion  rénale,  dans  lesquels  le  diagnostic  devien¬ 
dra  plus  aisé. 

Fièvre  et  chronicité  caractériseront  aussi  la 
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pyélocystite  gravidique.  Or,  si  l’on  cherche  bien, 
on  trouve  ici  qu’il  existait,  dès  avant  la  grossesse 
des  tares  intestinales,  que  celle-ci  n’a  fait  qu’ag¬ 
graver.  Le  caractère  récidivant  de  ces  colibacil- 
lémies  d’origine  intestinale  est  bien  net  dans  les 
pyélites  gravidiques.  La  guérison  s’obtient  faci¬ 
lement.  Après  l’accouchement,  bien  qu’il  y  ait 
des  cas  où  les  désordres  persistent  ;  mais  aux 
grossesses  ultérieures,  la  pyélite  réapparaît  le 
plus  souvent. 

Mais,  premier  épisode  biliaire  sera  également 


L’importance  de  ce  dépistage  au 

Certes  la  thérapeutique  intestinale  prime  tout 
en  matière  de  colibacillémie  ;  mais  il  est  aussi 
nécessaire  de  faire  disparaître  les. foyers  d’infec¬ 
tion,  créés  par  le  colibacille,  qu’ils  siègent  au 
niveau  de  l’appareil  urinaire  ou  dans  toute  autre 
région  de  l’organisme. 

Pour  ce  qui  est  du  régime  alimentaire  à  établir, 
on  défendra  tous  les  aliments  toxiques  et  de  di¬ 
gestion  difficile  :  mets  épicés,  ragoûts,  gibier, 
etc.  ;  mais  d’une  façon  générale  le  régime  sera 
assez  large,  permettant  viandes  grillées  et  pois¬ 
sons.  Ce  n’est  qu’en  présence  de  signes  nets  de 
colite  qu’il  faudra  une  sévérité  plus  grande  ;  lors¬ 
qu’on  voudra,  d’autre  part,  obtenir  une  réaction 
nettement  très  acide  de  l’urine,  il  faudra  res¬ 
treindre  l’alimentation  végétarienne. 

On  cherchera  à  régulariser  les  fonctions  intes¬ 
tinales,  à  traiter  la  constipation,  la  stase  intes¬ 
tinale  par  les  mucilages,  les  laxatifs  non  irri¬ 
tants,  quelquefois  aussi  par  les  petits  purgatifs, 
dont  le  type  est  l’huile  de  ricin.  La  diarrhée  sera 
traitée,  non  seulement  par  des  absorbants  tels 
que  le  carbonate  de  bismuth,  le  charbon,  mais 
par  des  médicaments  en  rapport  avec  les  causes 
multiples  des  états  diarrhéiques. 

On  prescrira  un  antiseptique  urinaire  par 
voie  buccale,  cela  pendant  une  longue  durée  et 
en  variant  l’agent.  Ce  sont  encore  ceux  qui  con¬ 
tiennent  l’hexaméthylène  tétramine,  comme 


susceptible  de  révéler,  dans  certaines  conditions, 
une  colibacillémie  atténuée  d’origine  intesti¬ 
nale.  Tout  un  passé  de  lithiase,  de  phénomènes 
douloureux,  préexistera  en  apparence.  Les  phé¬ 
nomènes  bruyants  d’angiocholécystite,  de  cho¬ 
lécystite’ suppurée  auront  détourné  l’attention 
d’un  l’examen  bactériologique  des  urines.  Mais, 
après  sédation  des  phénomènes  biliaires,  le  ma¬ 
lade  s’apercevra  que  ses  urines  sont  troubles,  ou 
bien  il  présentera  des  cÿstites  à  répétition,  sans 
qu’aucune  cause  locale  vienne  en  expliquer  la 
genèse. 


POINT  DE  VUE  DE  LA  THÉRAPEUTIQUE 

l’uroformine,  qui  éclaircissent  le  mieux  les  uri¬ 
nes.  Pour  en  augmenter  l’efficacité,  on  obtiendra 
des  urines  très  acides  grâce  à  l’acide  phosphori- 
que  et  surtout  au  chlorure  d’ammonium  qui,  pris 
au  repos,  ne  fatigue  ni  l’estomac,  ni  l’intestin. 

Les  vaccins  seront  indiqués  par  voie  buccale 
ou  par  piqûres  ;  l’autovaccin  estiiarticulièrement 
recommandable.  Il  en  est  de  même  des  bactério¬ 
phages,  à  la  condition  d’employer  un  bactério¬ 
phage  lysant  le  coli  en  cjuestion,  et  de  supprimer 
tous  les  antiseptiques,  et  de  rendre  les  urines 
alcalines  par  un  régime  alimentaire  spécial. 

Enfin  le  sérum  anticolibacillaire  de  Vincent 
se  montre  très  efficace  pour  lutter  contre  les 
désordres  inhérents  au  colibacille. 

Mais  toute  suppuration  urinaire  devra,  en 
outre,  être  traitée  localement.  Quelles  que  soient 
les  circonstances,  qui  l’ont  provoquée,  il  y  a 
intérêt  à  désinfecter  le  tractus  urinaire,  surtout 
si  l’on  a  en  vue  quelque  intervention  ultérieure 
du  côté  de  la  prostate  ou  du  rein.  Puis  on  devra 
s’attaquer  à  tous  les  foyers  d’infectionsextra- 
urinaires,  toute  altération  des  voies  excrétrices. 

Il  en  résulte  qu’un  choix  judicieux  n’est  pas 
toujours  facile  à  faire  dans  l’arsenal  thérapeuti¬ 
que.  Mais  ce  qu’il  faut  bien,  retenir,  c’est  que 
la  guérison  de  la  colibacillurie  et  de  ses  réci¬ 
dives  réside  avant  tout  dans  une  thérapeutique 
intestinale. 

G.  Fischer. 
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SUR  LES  LOCALISATIONS  TUBERCULEUSES 

Par  le  Docteur  Georges  Klein  (de  Mulhouse) 


Depuis  les  travaux  classiques  de  Laënnec,  les 
médecins  de  tous  les  pays  ont  essayé  de  trouver 
l’explication  du  fait  que  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  débute  généralement  dans  le  lobe  pul¬ 
monaire  supérieur. 

Un  moment  on  put  croire  avoir  trouvé  une 
explication  exacte  et  capable  d’influencer  le 
traitement  de  la  maladie,  lorsque  Freund  émit 
la  théorie  que  les  sommets  pulmonaires  subissent 
une  compression  nocive  dansles  casoùl ’ossiflca- 
tion  du  squelette  se  produit  prématurément  et 
proposa  de  procéder  à  l’excision  de  la  première 
côte. 

L’opération  fut  entreprise,  mais  resta  sans 
résultat,  ce  qui  ne  peut  étonner  les  médecins  de 
la  génération  qui  a  vu  les  succès  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel. 

La  question  reste  ouverte  ;  il  semble  impossible 
de  l’aborder  de  front. 

N’y  aurait-il  pas  intérêt  à  élargir  la  question  et 
à  étudier  les  principales  formes  de  la  tuberculose 
pour  rechercher  l’explication  de  leurs  localisa¬ 
tions. 

Les  formes  principales  de  la  tuberculose  clini¬ 
que  sont  :  la  tuberculose  pulmonaire,  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  et  la  tuberculose  osseuse  ;  mais 
si  ces  frois  formes  se  partagent  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  malades,  elles  ne  les  atteignent  pas  au 
même  moment  de  la  vie  et  la  localisation  de  la 
dernière  varie  avec  l’âge. 

«  Dans  l’enfance  la  tuberculose  se  développe 
sous  bien  des  rapports  autrement  que  chez 
l’adulte.  Les  poumons  sont  dans  la  tuberculose 
infantile  plus  rarement  atteints  que  chez  celle 
des  adultes,  et  l’image  de  la  tuberculose pui  m  o- 
uiiire  typiciue  si  fréquente  chez  ces  derniers  est 
chez  l’enfant  une  exception  ».  (F.  Muller. 

Traité  de  médecine  de  L.  Krehl,  p.  279-280.) 

La  méningite  tuberculeuse  est  rare  d  ans  les 
deux  pi’emières  années  de  la  vie  humaine  et 
devient  fréquente  à  partir  de  la  troisième  année. 

La  tuberculose  osseuse  est  encore  plus  cu¬ 
rieuse  à  ce  point  de  vue.  Elle  est  fréquente  à  tous 
les  âges,  mais  les  localisations  varient  avec  eux. 
Dans  les  premiers  temps  de  la  vie  —  tant  que 
l’enfant  reste  couché  —  toutes  les  articulations 
peuvent  être  atteintes  ;  chez  l’adulte  nous  obser¬ 
vons  principalement  des  tuberculoses  osseuses 
des  extrémités  supérieures,  du  moins  au  début 
de  l’affection. 

En  somme,  nous  observons  dans  les  premiers 
temps  de  la  vie  des  tuberculoses  disséminées  ; 
à  partir  du  moment  où  l’enfant  se  tient  debout 
les  tuberculoses  diminuent  dans  la  partie  infé¬ 


rieure  du  corps  et  gagnent  la  partie  supérieure 
jusqu’aux  méninges  ;  chez  l’adulte  les  localisa¬ 
tions  de  la  partie  inférieure  du  corps  sont  beau¬ 
coup  plus  rares. 

A  cette  période,  la  tubérciilose  se  localise 
principalement  aux  poumons  et  nous  constatons 
que  la  localisation  pulmonaire  suit  la  même 
règle,  elle  se  développe  généralement  dans  les 
lobes  supérieurs  des  poumons.  Il  n’est  donc  pas 
suffisant  de  dire  que  chez  l’adulte  les  localisa¬ 
tions  tuberculeuses  se  trouvent  principalement 
dans  la  partie  supérieure  du.cbrps;  pour  obtenir 
une  image  claire,  il  faut  admettre  un  niveau  pas¬ 
sant  par  le  cœur  et  partager  le  corps  humain 
en  une  région  supracardiaque  et  une  région  infra- 
cardiaque.  Nous  constatons  alors  que  chez  l’a¬ 
dulte  toutes  les  localisations  importantes  de  la 
tuberculose  se  trouvent  dans  la  région  supra¬ 
cardiaque,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  dans  les  premiè¬ 
res  années,  tant  que  l’enfant  reste  beaucoup  cou¬ 
ché,  et  nous  nous  trouvons  devant  la  question  : 
La  circulation  du  sang  ne  jouerait-elle  pas  un 
rôle  important  dans  ces  localisations  ? 

Or  l’influence  de  la  circulation  du  sang  a  été 
mise  en  vive  lumière  par  les  travaux  de  Bier 
qui  a  obtenu  de  beaux  résultats  en  traitant  la 
tuberculose  osseuse  par  la  stase  artificielle.  La 
méthode,  délicate  à  appliquer,  puisqu’il  faut 
arriver  à  provoquer  une  stase  veineuse  sans  sup¬ 
primer  le  flux  artériel,  a  connu  une  grande 
vogue,  mais  n’est  plus  guère  employée  depuis 
l’introduction  des  injections  intra  articulaires 
par  Calot.  Il  résulte  cependant  des  résultats 
obtenus  par  la  stase  artificielle  que  la  stase  vei¬ 
neuse  est  capable  de  guérir  des  localisations 
tuberculeuses  osseuses,  ce  qui  revient  à  dire  que 
la  localisation  a  été  favorisée,  sinon  provoquée 
par  une  anémie  régionale. 

,  Cette  loi  ne  serait-elle  pas  générale  pour  toutes 
les  tuberculoses  et  pouvons-nous  dans  l’état 
actuel  de  la  science  nous  représenter  un  état 
qui  provoque  une  anémie  supracardiaque  ? 

Nous  pouvons  le  faire  en  nous  rapjielant  que 
les  infections  agissent  sur  les  vasomoteurs  et 
provoquent  une  répartition  inégale  du  sang  dans 
le  corps.  Lorsque  les  veines  perdent  complète¬ 
ment  leur  tonus  nous  assistons  au  drame  que 
provoque  la  paralysie  des  vasomoteurs.  Le  sang 
veineux  suit  la  loi  de  la  pesanteur,  s’aceumule 
—  le  malade  étant  alité  —  dans  le  tissu  des  veines 
mésentériques  et  fait  défaut  aux  organes  vitaux. 
A  un  moment  donné  la  pompe  cardiaque  tra¬ 
vaille  à  vide,  c’est  la  catastrophe. 

S’il  ne  s’agit  que  d’une  parésie,  et  lorsque  le 
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malade  n’est  pas  alité,  il  doit  se  produire  selon  la 
même  loi  une  stase  dans  la  partie  intracardiaque 
et  une  anémie  dans  la  partie  supracardiaque  du 
corps.  Cette  parésie  peut  se  produire  dès  que  les 
vasomoteurs  ont  souffert ,  soit  lorsque  la  tuber¬ 
culose  a  débuté  par  une  localisation  ganglion¬ 
naire,  soit  par  suite  d'une  affection  d’autre  nature 
par  exemple  une  grippe,  soit  par  une  insuffi¬ 
sance  des  glandes  à  sécrétion  interne. 

Il  semble  résulter  de  ces  constatations  que  la 
localisation  de  la  tuberculose  est  favorisée  chez 
l’adulte  par  une  anémie  supracardiaque  vaso¬ 
motrice. 

Il  resterait  cependant  à  élucider  le  fait  contra¬ 
dictoire  à  première  vue  que  la  méningite  tuber¬ 
culeuse  est  une  méningite  de  la  base  et  n’atteint 
généralement  pas  la  convexité  cérébrale.  Notre 
attention  étant  attirée  sur  la  circulation  veineuse, 
cette  particularité  est  facile  à  comprendre. 

Les  veines  de  la  convexité  cérébrale  débou¬ 
chent  dans  un  sinus  presque  horizontal,  le  sinus 
transversus,  dans  lequel  le  sang  stationne  ;  les 
veines  par  lesquelles  il  s’écoule  exercent  une 
fonction  analogue  à  celle  de  l’émissaire  d’un  lac  ; 
elles  ne  déversent  que  le  trop  plein.  La  nature 
a  créé  la  stase  nécessaire  à  la  protection  de  la 
convexité.  (  Par  contre  le  sinus  transversus  a 
une  particularité  ;  il  n’a  pas  de  valvules.  Quelle 
que  soit  la  position  de  la  tête  une  vraie  pléthore 
du  sinus  est  donc  aussi  impossible.  La  régularité 
d’une  certaine  stase  est  donc  parfaite).  Tout 
se  passe  comme  si  le  sinus  transverse  avait  la 
fonction  de  maintenir  une  forte  quantité  de 
sang  dans  la  convexité  cérébrale  qui  est  le  siège 
de  la  pensée.  (Le  sinus  coronaire,  qui  est  presque 
horizontal  semble  jouer  un  rôle  analogue). 

Une  théorie  n’est  pas  un  jeu  intellectuel,  c’est 
un  instrument  de  travail,  même  si  elle  est  impar¬ 
faite  ou  incomplète.  La  théorie  des  atomes  a  été 
détrônée  par  celle  des  ions,  elle  nous  a  cependant 
donné  la  synthèse  chimique. 

La  théorie  vasomotrice  des  localisations  tuber¬ 
culeuses  —  qui  n’est  d’ailleurs  qu’une  synthèse 
de  laits  connus  —  nous  amènerait  à  l’indication 
de  combattre  les  troubles  vasomoteurs  au  début 
de  la  tuberculose  et  dans  les  convalescences  post¬ 
infectieuses.  Raspaii,  qui  employait  le  camphre 
dans  le  traitement  des  tuberculeux  n’a  probable¬ 
ment  eu  que  le  tort  de  généraliser  sa  méthode. 

On  reconnaît  généralement  la  valeur  d’une 
théorie  au  lait  qu’elle  nous  permet  de  compren¬ 
dre  des  faits  d’autre  nature  auxquels  elle  sem¬ 
blait  primitivement  étrangère. 

La  théorie  vasomotrice  nous  petmettrait  de 
comprendre  mieux  un  groupe  de  maladies  dans 
lesquelles  la  stase  intracardiaque  vasomotrice 
semble  jouer  un  rôle. 

Le  type  de  ces  maladies  est  représenté  par  les 
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varices.  Il  suffit  de  considérer  qu’elles  se  déve¬ 
loppent  généralement  dans  la  partie  distale  de 
l’extrémité  inférieure  pour  voir  le  rôle  que  joue  la 
stase  vasomotrice  dans  les  cas  bilatéraux  où  une 
compression  n’entre  pas  en  ligne  de  compte. 

Plus  intéressant  est  le  développement  de  la 
pneumonie  lobaire  qui  se  localise  généralement 
dans  la  partie  intracardiaque  du  poumon.  La 
pneumonie  a  de  tout  temps  passé  pour  une  mala¬ 
die  de  pléthore  ;  à  tel  point  qu’on  utilise  dans  cette 
maladie  la  saignée,  tandis  que  personne  n’a  ja¬ 
mais  proposé  de  saigner  les  tuberculeux  qui 
passent  pour  atteints  d’une  maladie  anémique. 
Or  l’anémie  tuberculeuse  est  effectivement  une 
pseudochlorose  vasomotrice.  Nous  compren¬ 
drons  aussi  pourquoi  les  pneumonies  atypiques 
qui  se  développent  dans  le  lobe  supérieur  pren¬ 
nent  une  forme  spécialement  grave  :  la  maladie 
se  développant  sur  un  terrain  défavorable  il  ne 
peut  s’agir  que  d’une  forme  virulente  a  priori. 

Je  n’ajouterai  que  quelques  mots  sur  une 
maladie  qui  débute  par  la  forme  supracardiaque 
et  gagne  ensuite  la  partie  intracardiaque  du 
corps,  parce  que  la  théorie  vasomotrice  permet 
admirablement  d’en  comprendre  l’évolution. 

La  rougeole  débute  généralement  par  une 
forte  et  courte  fièvre  qui  apparaît  en  même  temps 
que  les  taches  de  Koplik.  La  fièvre  cède  ou  de¬ 
vient  intermittente,  pour  reparaître  ou  augmen¬ 
ter  vers  le  quatrième  jour  auquel  on  remarque 
des  exanthèmes  sur  la  figure,  le  cou  et  les  pre¬ 
mières  côtes.  I.e  lendemain  ou  le  surlendemain 
on  constate  que  la  maladie  a  gagné  la  partie 
intracardiaque  du  corps.  Or  aucune  mère  n’i¬ 
gnore  que  pour  «  faire  sortir  »  l’éruption  il  faut 
coucher  et  bien  couvrir  le  malade  —  ce  qui  équi¬ 
vaut  à  l’immobiliser  en  position  horizontale. 
L’exanthème  débutant  à  la  figure  découverte  il 
est  évident  que  la  chaleur  ne  joue  pas  grand  rôle. 

Nous  observons  donc  en  premier  lieu  une 
affection  initiale  de  la  muqueuse  buccale,  à  la 
suite  de  laquelle  la  fièvre  s’installe  et  trouble  les 
vasomoteurs.  La  parésie  vasomotrice  provoque 
une  localisation  de  l’exanthème  dans  la  partie 
anémiée  supracardiaque.  Entre  temps  le  malade 
s’alite,  annihile  de  -ce  fait  la  protection  qu’exer¬ 
çait  la  stase  intracardiaque  et  la  maladie  gagne 
en  une  troisième  poussée  la  partie  infracardia- 
que  du  corps. 

Et  de  nouveau  ,  comme  dans  la  pneumonie, 
nous  constatons  que  les  formes  atypiques  pren¬ 
nent  une  évolution  spécialement  grave.  Nous 
avons  vu  pourquoi. 

J’insiste  sur  l’évolution  de  la  rougeole,  pa  rce 
qu’elle  pose  la  question  de  l’indication  des  cures 
de  repos  dans  la  tuberculose  pulmonaire  ou  de 
leur  complément  par  le  traitement  des  troubles 
vasomoteurs. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Cholécystite  éberthienne  primitive  sans  fièvre 
typhoïde 

D’ordinaire,  les  déterminations  hépato-bi- 
liaires  du  bacille  d’Eberth  sont  contemporaines 
ou  succèdent  à  une  dothiénentérie  bien  carac¬ 
térisée.  Cependant,  il  est  des  cas,  rares  en  vérité, 
où  ces  localisations  sont  primitives  et  représen¬ 
tent  la  seule  manifestation  clinique  de  l’infection; 
les  déterminations  purement  vésiculaires  sont 
exceptionnelles.  Le  Docteur  A.  Chapuy  en 
rapporte  une  nouvelle  observation,  qui  vient 
s’ajouter  aux  dix-neuf  précédentes.  Parmi  ces 
dernières,  la  plupart  concernent  des  cholécysti¬ 
tes  aiguës,  qui  ont  conduit  rapidement  à  l’inter¬ 
vention  chirurgicale.  Le  cas  actuel  constituait 
une  forme  presque  chronique  avec  poussées 
aiguës.  Deux  symptômes  avaient  paru  suspects  : 
la  langue  rôtie  et  la  bradycardie,  sans  ictère.  Ils 
ont  motivé  des  examens  de  laboratoire,  qui,  à 
deux  reprises,  ont  justifié  les  doutes  de  l’auteur. 
C’était  ici  les  seuls  symptômes  de  l’infection 
typhique,  en  dehors  de  la  cholécystite  ;  il  n’y 
eut  pas  de  phénomènes  intestinaux,  et  l’inter¬ 
rogatoire  le  plus  minutieux  ne  permit  d’en  dé¬ 
couvrir  à  aucun  moment.  {Lyon  Médical,  18 
mars  1934.) 

Des  exclusions  du  rein 

L’exclusion  du  rein,  ainsi  la  définit  le  Profes¬ 
seur  Marion,  consiste  dans  la,  suppression  de  la 
communication  d’une  partie  ou  de  la  totalité 
de  l’organe  avec  les  voies  d’excrétion  de  l’urine, 
bassinet,  uretère,  vessie. 

L’étiologie  de  ces  exclusions  est  variée.  Elles 
peuvent  se  produire  sur  un  rein  complètement 
sain,  par  des  calculs  par  exemple.  Si  elles  sont 
brusques  et  complètes  d’emblée  le  rein  sain  reste 
sain  ;  il  se  met  en  quelque  sorte  en  sommeil  et 
peut  recouvrer  sa  fonction  intégrale,  lorsque 
l’exclusion  est  supprimée. 

Quand  le  phénomène  est  progressif,  les  consé¬ 
quences  sont  toutes  différentes.  Le  rein  continue 
à  sécréter,  mais  trouvant  une  voie  rétrécie,  il  se 
dilate  en  amont,  et  l’on  peut  voir  des  reins  se 
transformer  totalement  en  une  poche  hydroné¬ 
phrotique,  ou  se  détruire  par  sclérose.  Certaines 
opérations  sur  l’uretère  (urétroraphie,  urétéro¬ 
cystonéostomie)  peuvent  aussi  amener  l’exclu¬ 
sion  progressive  d’un  rein  sain,  et  cela  avec  les 
mêmes  conséquences. 

Lorsqu’il  s’agit  de  reins  malades,  nous  voyons 


ces  exclusions  se  produire  à  la  suite  d’inflam¬ 
mation  banale,  avec  ou  sans  calculs.  Elles  sont 
fréquentes  au  cas  de  tuberculose  rénale,  qui, 
pour  une  raison  quelconque,  n’a  pas  été  opérée. 

Au  cas  d’inflammation  banale,  les  exclusions 
présentent  deux  phases  :  une  phase  de  réaction 
avec  douleurs,  fièvre,  puis  l’infection  s’atténue, 
les  accidents  disparaissent,  le  malade  entre  dans 
la  phase  de  tolérance,- et  garde  un  rein  qui,  géné^ 
râlement  se  sclérose,  s’entoure  de  périnéphrite,  et 
disparaît  complètement  au  point  de  vue  de  la 
sécrétion  urinaire.  , 

Lorsqu’il  s’agit  de  tuberculose,  l’exclusion 
aboutit  à  deux  lésions  anatomiques  très  diffé¬ 
rentes.  Que  l’exclusion  soit  totale  ou  partielle, 
il  se  produit  une  hydro néphrose  banale,  mais 
le  plus  souvent,  en  dehors  de  la  dilatation  du 
bassinet,  avec  des  poches  ne  communiquant  pas 
avec  le  bassinet  et  formant  de  véritables  kystes 
complètement  séparés.  Dans  d’autres  cas,  l’ex¬ 
clusion  peut  aboutir  à  la  formation  du  rein 
mastic,  bosselé,  irrégulier.  Mais  on  ne  peut  con¬ 
sidérer  vraiment  l’exclusion  rénale  au  cas  de 
tuberculose  comme  un  processus  de  guérison  de 
cette  tuberculose  ;  le  malade  reste  exposé  aux 
mêmes  accidents  que  si  le  rein  n’était  pas  exclu 
et  il  peut  y  avoir  des  réveils  graves  ;  enfin  le 
rein  exclu  peut  agir  de  façon  très  défavorable 
sur  le  rein  de  l’autre  côté.  (Journ.  des  Praticiens, 
3  mars  1934.) 

Dix  ans  de  ehryiothérapie  (1924-1934) 

M.  J.  Lafont  profite  d’un  recul  de  dix  ans  pour 
juger  de  la  valeur  de  cette  méthode,  trop  prô¬ 
née  par  les  uns,  trop  décriée  par  les  autres,  partie 
trop  tôt,  arrêtée  trop  tôt.  Bien  que  ses  indications 
aient  été  serrées  de  près  par  certains  auteurs,  il 
est  encore  difficile  de  s’y  reconnaître  au  milieu 
d’affirmations  diverses  etparfois  contradictoires. 
Quant  aux  contreindications,  elles  n’existent  c£ue 
chez  les  malades  atteints  d’une  grave  insuffisance 
hépatique,  les  malades  qui  ne  supportent  jamais 
les  sels  d’or,  les  malades  qui  n’en  ont  aucun  be¬ 
soin,  et  les  malades  qui  vont  mourir. 

Quant  à  la  posologie,  elle  constitue  le  point 
névralgique.  Il  faut  préférer  les  doses  moyennes; 
le  traitement  reste  individuel,  en  ce  sens  que  la 
posologie  est  basée  sur  le  poids. 

La  conduite  de  la  cure  doit  obéir  à  quelques 
règles  précises  :  commencer  par  des  doses  faibles 
pour  explorer  l’auto-tolérance,  arriver  rapide- 
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ment  aux  doses  thérapeutiques  maxima  pour 
éviter  les  accidents  de  biotropisme  et  de  sensi¬ 
bilisation  ;  frapper  vite  pour  réaliser  le  traite¬ 
ment  d’attaque,  laisser  ensuite  un  repos  de  six 
mois  pour  éviter  la  saturation.  Pour  les  solutions 
huileuses  les  injections  peuvent  être  rapprochées, 
les  doses  plus  constantes  qu’avec  les  solutions 
aqueuses,  qui  déclenchent  plus  d’accidents. 

Quant  aux  résultats,  une  méthode  ,  qui  donne 
seulement  26  %  de  résultats  nuis  et  2  %  de  résul¬ 
tats  défavorables,  mérite  d’être  prise  en  sérieuse 
considération. 

Quant  aux  rapports  de  la  chrysothérapie  et 
de  la  collapsothérapie,  l’une  agit  sur  l’état  géné¬ 
ral,  l’autre  sur  l’état  local.  Elles  arrivent  par  des 
mécanismes  différents  à  des  résultats  analogues  ; 
elles  ne  s’opposent  pas  ;  elles  se  complètent  et  se 
renforcent.  Cependant  la  cure  aurique  exerce 
une  influence  particulière  sur  l’adénopathie 
hilaire,  qui  entretient  l’infection  générale  et 
attise  les  foyers  pulmonaires.  Enfin  ses  résultats 
sont  stables,  tandis  que  les  résultats  éloignés  du 
pneumothorax  sont  franchement  décevants. 
Mieux  vaut  toujours  commencer  par  la  chryso¬ 
thérapie,  qui  ne  laissera  pas  longtemps  dans 
l’incertitude  ;elle  donne,  ou  ne  donne  pas,  et  cela 
très  rapidement;  les  succès  à  retardement  étant 
plutôt  exceptionnels,  il  n’y  a  que  peu.  de  temps 
de  perdu.  (Le  Progrès  Médical,  3  mars  1934.) 

Baeillémie  tuberculeuse  et  tuberculose  cutanée 

MM.  P.  CouRMONT,  Gâté  et  P.-J.  Michel 
Ont  trouvé  des  résultats  intéressants  sur  le  ter¬ 
rain  dermatologique  grâce  à  l’hémoculture  sur 
milieu  de  Lœwenstein,  et  à  la  recherche  directe 
des  bacilles  dans  le  sang.  La  baeillémie  tubercu¬ 
leuse  mérite  d’être  systématiquement  recherchée 
dans  la  tuberculose  cutanée  et  dans  les  tuber- 
culides,  ainsi  que  dans  les  dermatoses  qu’on  a 
voulu  rattacher  à  la  tuberculose.  Elle  pourra 
vraisemblablement,  à  côté  des  autres  méthodes 
d’investigation  (recherche  du  pouvoir  aggluti¬ 
nant  par  le  séro-diagnostic  tuberculeux,  étude 
du  pouvoir  bactéricide  du  sang  et  des  urines, 
inoculations  en  série  au  cobaye),  servir  utilement 
à  la  délimitation  précise  des  manifestations  cuta¬ 
nées  de  la  tuberculose,  et  à  l’explication  patho¬ 
génique  de  leur  mécanisme  de  production.  (La 
Presse  Médicale,  28  mars  1934.) 

Hémorragies  méningées  et  cérébro-méningées  de 
causes  indéterminées  chez  les  adultes  jeunes 

En  dehors  de  la  syphilis,  de  l’hypertension 
artérielle,  des  maladies  infectieuses,  des  intoxi¬ 
cations,  des  syndromes  hémorragipares  et  de 
diverses  affections  déterminées,  l’hémorragie 
méningée  peut  survenir  sans  cause  apparente 
chez  les  adultes  jeunes,  en  pleine  santé.  Il  ne 


s’agit  pas  , là  de  faits  d’exception.  Le  Docteur 
R.  SoREL  a  observé  personnellement  cinq  cas  de 
cet  ordre  dans  un  bref  laps  de  temps. 

Le  pronostic  est  très  variable  :  favorable  pour 
les  hémorragies  purement  méningées,  beaucoup 
plus  grave  pouf  les  hémorragies  cérébro-ménin¬ 
gées. 

Les  premières  guérissent,  semble-t-il,  quelque- 
soit  le  traitement  mis  en  oeuvre.  Le  degré  de 
gravité  des  secondes  est  fonction  de  l’étendue  de 
la  lésion  cérébrale.  . 

On  n’a  pas  encore  pu  élucider  i’étiologie  et 
la  pathogénie  de  cette  variété  d’hémorragie. 
(La  Pratique  Médicale  Française,  février  1934,  B.) 

Les  fractures  complètes  latentes  du  col  du  fémur 
chez  l’adulte. 

MM.  H.  et  A.  Mouchet  rappellent  que  la 
■contusion  profonde  de  la  hanche  n’existe  pas.  On 
doit  radiographier  systématiquement  les  sujets 
dont  l’allure  est  celle  des  anciens  contus  de  la 
hanche.  Cherchez  la  fracture  par  la,  clinique  ; 
si  elle  paraît  ne  pas  exister,  afflrmez-là  ;  le  cliché 
la  montre  sur  le  col,  sur  la  tête  ou  sur  le  cotyle. 

Le  radio-diagnostic  a  donc  une  importance 
majeure  ;  plusieurs  clichés,  pris  sous  des  inci¬ 
dences  variées,  et  intéressant  également  la  han¬ 
che  saine,  sont  nécessaires.  La  radiographie 
entraîne  une  sanction  thérapeutique.  Ces  frac¬ 
tures  ont  été  méconnues  et  c’est  peut-être 
l’absence  de  traitement,  qui  est  responsable  en 
partie  des  résultats  éloignés  défectueux,  qui 
contrastent  avec  les  résultats  favorables,  enre¬ 
gistrés  par  la  plupart  des  auteurs,  dans  les  cas 
où  la  fracture  a  été  diagnostiquée. 

Il  y  a  intérêt,  même  iorsqu’il  s’agit  d’une 
fracture  avec  rapports  à  peu  près  conservés, 
à  laisser  les  malades  au  lit,  couchés  ou  assis  pen¬ 
dant  30  ou  40  jours,  avec  défense  de  poser  le 
pied  à  terre.  La  consolidation  s’effectuera  ainsi 
dans  les  meilleures  conditions  sans  exercer  de 
tractions  sur  la  capsule,  et  sans  traumatiser  les 
surfaces  osseuses  pénétrées.  On  évitera  enfin 
d’assister  à  un  déplacement  secondaire  toujours 
possible. 

Si,  par  contre,  1?  fracture  est  pénétrée  et 
engrenée,  mais  avec  un  certain  déplacement,  la 
radiographie  venant  affirmer  la  fracture  per¬ 
mettra  un  traitement  correct  :  réduction  après 
désengrènement  et  immobilisation  plâtrée  dans 
la  position  de  Whitman. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l’importance 
du  traumatisme  à  l’origine  de  certaines  arthrites 
chroniques  de  la  hanche.  Il  est  fort  probable 
que  bien  souvent  elles  doivent  pouvoir  se  classer 
sous  la  rubrique  d’arthrites  post-fracturaires, 
qu’il  s’agisse  de  fractures  incomplètes  ou  com¬ 
plètes  du  col  fémoral.  (La  Presse  Médicale,  28 
I  février  1934). 
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Académiiî  de  médecine 

Diminution  de  la  méningite  tuberculeuse  à  Paris 
et  à  Londres 

(MM.  Lesage  et  Moine  ;  ,10-7-1934.) 

Etudiant  les  statistiques  de  ces  trente  dernières 
années,  les  auteurs  ont  noté  une  diminution  pro¬ 
gressive  de  la  méningite  tuberculeuse  de  l’enfance 
à  Paris  et  à  Londres.  Cette  diminution  est  parallèle 
à  la  diminution  de  la  mortalité  par  tuberculose  en 
général. 

Le  rôle  de  l’hypophyse  dans  la  maladie  de  Basedow. 

Hypophysothérapie  de  cette  maladie 

(MM.  G.  Etienne  et  P.-L.  Drouet,  de  Nancy  ; 
10-7-1934.) 

S’appuyant  sur  des  observations  cliniques  et  sur 
des  études  de  laboratoire,  MM.  Etienne  et  Drouet  ont 
été  amenés  à  attribuer  un  rôle  de  premier  plan  à  l’hy¬ 
pophyse  dans  la  pathbgénie  de  la  maladie  de  Base¬ 
dow  et  ils  en  ont  déduit  un  intéressant  traitement 
hypophysothérapique  de  cette  affection. 

Les  trois  méthodes  fondamentales  actuelles  de 
traitement  de  la  maladie  de  Basedow,  la  radiothéra¬ 
pie,  l’iodothérapie  et  la  thyroïdec,tomie  donnent  des 
résultats  intéressants,  mais  encore  trop  souvent  in¬ 
complets. 

Les  auteurs  pensent  que  l’insuffisance  de  ces  résul¬ 
tats  tient  à  ce  que  ces  trois  traitements  agissent  sur 
l’hyperthyroïdie,  mais  n’interviennent  pas  sur  un 
autre  élément  pathogénique  du  goitre  exophtalmi¬ 
que  :  l’hyperactivité  de  la  glande  pituitaire.  Dans  un 
travail. récent,  M.  Drouet  s’est  en  effet  efforcé  de 
montrer  que  la  maladie  de  Basedow  n’est  pas  une 
affection  de  la  glande  thyroïde  seulement,  mais  aussi 
de  la  glande  pituitaire.  Un  des  arguments  invoqués 
par  M.  Drouet  a  été  tiré  des  bons  résultats  obtenus 
par  la  radiothérapie  pénétrante  appliquée  unique¬ 
ment  sur  la  glande  pituitaire,  dans  le  goitre  exophtal¬ 
mique.  La  radiothérapie  hypophysaire^  en  diminuant 
l’hyperpituitarisme  primitif,  diminuerait  l’hyper¬ 
thyroïdie  secondaire  à  celle-ci. 

C’est  dans  cès  conditions  que  M.  Etienne  a.appli- 
qué  la  radiothérapie  pénétrante  de  l’hypophyse  chez 
cinq  sujets  atteints  de  maladie  de  Basedow.  Aucun 
autre  traitement  ne  fut  employé.  Une  amélioration 
très  nette  fut  obtenue  dans  tous. les  cas,  en  particulier 
de  l’état  général,  du  nervosisme,  de  la  tachycardie,  de 
l’exophtalmie  et  également  du  métabolisme  basal. 

M.  Etienne  présente  ainsi  sa  conception  du  traite¬ 


ment  à  mettre  en  œuvre  dans  la  maladie  de  Basedow: 
hériiatothyroïdine,  iode  (Lugol)  ou  radiothérapie 
thyroïdienne  pour  faire  disparaître  les  symptômes 
de  la  thyrotoxicose,  et  radiothérapie  hypophysaire 
pour  faire  disparaître  l’hyperpituitarisme.  Si  des 
indications  (qui  seront  sans  doute  moins  fréquentes) 
nécessitent  la  thyroïdectomie,  il  faudra  parachever 
ses  effets  par  l’irradiation  de  la  glande  pituitaire. 

Pain  blanc  et  pain  bis 
(M.  G,  Meillere  ;  17-7-1934.) 

M.  Meillère  fait  la  critique  du  pain  blanc  et  propose 
de  revenir  au  pain  bis  qui  contient  tous  les  compo¬ 
sants  véritablement  énergétiques  du  grain.  Il  de- 
-  mande  que  les  pouvoirs  publics  prennent  l’initiative 
de  ce  retour  au  pain  bis  en  fournissant  eux-mêmes 
un  tel  pain  aux  collectivités  dépendant  de  l’Etat 
(armée,  hospices,  écoles). 

Société  de  chirurgie 

Tétanos  grave  guéri  au  moyen  du  sérum  à  20000 
unités. 

(MM.  Augé,  Mazeyrie  et  Orsini.  —  Rapport  de  M. 

L.  Bazy  ;  13-5-1934.) 

Cette  observation  concerne  un  cas  de  tétanos  géné¬ 
ralisé  grave  consécutif  à  un  hématome  sous-unguéal 
infecté  du  gros  orteil  (ongle  incarné).  Le  traitement 
a  consisté  dans  l’ablation  du  foyer  tétanigène  et  dans 
la  combinaison  de  la  méthode  de  Bacelli  avec  la  séro¬ 
thérapie  intensive.  Les  auteurs  et  le  rapporteur  in¬ 
sistent  sur  l’intérêt  des  nouveaux  sérums  curatifs  qui 
contiennent  20.000  unités  anti-toxiques  par  10  c.  c., 
alors  que  les  sérums  antérieurs  contenaient  seule¬ 
ment  3.000  unités  pour  10  c.  c.  On  peut  ainsi  faire  de 
la  sérothérapie  intensive  avec  un  volume  beaucoup 
moindre  de  sérum. 

Perforation  utérine  au  cours  du  curetage 
(M.  Proust  ;  23-5-1934.) 

La  discussion  sur  les  perforations  utérines  au  cours 
du  curetage  s’est  poursuivie  à  la  Société  de  chirurgie. 
M.  Proust  signale,  au  nom  de  M.  Brouet,  deux  ob¬ 
servations  assez  particulières  d’accidents  de  ce  genre. 

Dans  le  premier  cas,  M.  Brouet  fut  appelé  auprès 
d’une  jeune  femme  qui  venait  d’être  curetée  par  un 
autre  opérateur.  La  curette  avait  ramené  des  débris 
fécaloïdes.  Etat  très  grave.  La  laparotomie  révéla  des 
dégâts  considérables  :  quatre  perforations  du  grêle  et 
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une  déchirure  du  côlon  sigmoïde  complètement  arra¬ 
ché  sur  une  grande  étendue.  Malgré  tous  les  Soins, 
la  malade  mourut  rapidement.  On  voit  à  quels  dan¬ 
gers  peut  exposer  un  curetage  et  quelle  prudence  il 
demande. 

Dans  le  second  cas,  M.  Brouet,  faisant  lui-même 
le  curetage,  ayant  enlevé  la  laminaire  qu’il  avait  pla¬ 
cée  la  veille  et  l’ayant  remplacée  par  une  bougie 
d’Hégar,  s’aperçut  que  celle-ci  s’enfonçait  tout  en¬ 
tière.  L’utérus  était  perforé.  L’auteur  fit  une  hysté¬ 
rectomie  suivie  de'guérison. 

P.  L. 

Société  médicalk  des  hôpitaux  de  Paris 

Manifestations  tuberculeuses  multiples  chez  un 

enfant  vacciné  à  la  naissance  par  le  B.  C.  G.  ; 

décès  à  l’âge  de  22  mois  par  méningite 
■  (M.  Ravina  ;  27-4-1934.) 

L’enfant  a  été  vacciné  au  B.  G.  G.  par  voie  buccale 
les  deuxième,  troisième  et  quatrième  jours  après 
la  naissance.  Le  vaccin  a  été  donné  devant  la  mère  ; 
l’enfant  n’a  pas  eu  de  vomissements,  durant  ces  jour¬ 
nées,  et  la  sage-femme  a  confirmé  que  tout  s’était 
passé  normalement.  Le  B.  G.  G.  n’avait  pas  été 
donné  parce  que  la  mère  présentait  une  affection  sus¬ 
pecte,  mais  simplement  par  mesure  prophylactique. 
Il  est  vrai  que  cette  mère  était  saine  à  ce  moment, 
s’occupant  d’ailleurs  très  peu  de  son  enfant  qu’elle 
n’avait  pas  allaité,  elle  était  devenue  brutalement 
tuberculeuse  quelques  mois  plus  tard. 

Bien  qu’il  soit  difficile  de  tirer  des  conclusions  pré¬ 
cises  de  cette  observation,  il  semble  que  la  vaccina¬ 
tion  parle  B.  G.  G.  n’ait  entraîné  ici  aucune  prémuni¬ 
tion. 

Sur  les  signes  de  la  périviseérite  sous-hépatique 
(MM.  Ferrabouc  et  Jude  ;  27-4-1934.) 

Il  ressort  de  cette  étude  que  les  signes  physiques 
cliniques  ont,  dans  le  diagnostic  de  la  périviseérite 
sous-hépatique,  une  valeur  secondaire  :  l’avantage 
reste,  sans  aucun  doute,  aux  signes  fonctionnels, 
que  vient  puissamment  étayer  l’examen  radiologique. 

Toutefois,  parmi  les  signes  physiques,  les  plus 
fidèles  et  les  plus  objectifs  sont  ceux  qui  utilisent  la 
transmission  des  vibrations  sonores  par  la  masse  ab¬ 
dominale. 

La  transmission  du  son  produit  par  un  diapason, 
dont  le  pied  appuie  sur  la  paroi  abdominale,  en  cas  de 
périviseérite  droite,  se  transmet  mieux  entre  l’épi¬ 
gastre  et  la  fosse  iliaque  droite  qu’entre  l’épigastre  et 
la  fosse  iliaque  gauche.  Le  stéthoscope  étant  posé  sur 
la  région  épigastrique,  à  mi-distance  de  l’ombilic  et 
de  l’appendice  scaphoïde,  le  diapason  vibrant  est 
transporté,  alternativement  et  à  plusieurs  reprises, 
du  point  de  Mac  Burney  au  symétrique  de  ce  point 
par  rapport  à  la  ligne  médiane  de  l’abdomen.  S’il  y  a 
périviseérite  droite,  le  son  est  entendu  à  droite,  tan¬ 


tôt  plus  fortement,  tantôt  plus  longtemps,  tantôt 
plus  fortement  et  plus  longtemps  que  du  côté  gau¬ 
che. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Le  rachitisme  et  les  séquelles  de  la  paralysie  infantile 
traités  à  Salies-du-Salat 
(M.  H.  Saint-Béat  ;  28-4-1934.) 

Les  eaux  de  Salies-du-Salat  sont  des  eaux  chloru¬ 
rées  sodiques  fortes,  dont  l’emploi  est  indiqué  pour 
parer  à  l’état  lamentable  d’enfants  atteints  de  sé¬ 
quelles  de  paralysie  infantile,  et  de  rachitisme,  les 
premiers  infiniment  plus  frappés  que  les  seconds. 

L’auteur  passe  en  revue  les  troubles  amenés,  et 
par  l’une,  et  par  l’autre  de  ces  affections,  troubles  de 
la  peau,  de  la  circulation,  du  système  nerveux  ;  et 
sur  tous  ces  troubles  les  eaux  chlorurées  sodiques 
exercent  une  action  élective.  Au  début  de  la  cure, 
c’est  une  phase  de  ramollissement  de  l’os  :  fractures, 
décollement  épiphysaire,  arrêt  de  la  marche.  Mais, 
dès  la  seconde  dizaine,  l’action  réminéralisatrice  et 
modelante  est  sensible  sur  les  fontanelles,  sur  les 
courbures  du  tibia.  La  peau  abandonne  son  aspect 
trophique  et  la  circulation  est  intensifiée  ;  il  semble 
que  le  membre  malade  attire  à  lui  l’action  modifica¬ 
trice  des  eaux  chlorurées  ,  à  tel  point  que  l’on  voit 
celui-ci  récupérer  un  certain  nombre  de  centimètres 
perdus,  alors  que  le  membre  sain  croît  normale¬ 
ment. 

Cas  de  dentiers  dans  l’œsophage  thoracique 
et  abdominal 

(M.  A.  Soûlas  ;  11-5-1934.) 

Ges  corps  étrangers  sont  graves,  mais  il  est  impor¬ 
tant  d’éviter  certaines  manœuvres  inopportunes,  et 
de  localiser  leur  situation  cervicale,  thoracique  ou 
abdominale.  Le  dentier  dans  l’œsophage  thoracique 
est  un  cas  relativement  favorable  et  simple,  qu’il  ne 
faut  pas  compliquer  par  une  attente  illogique  ou  par 
un  essai  de  migration  ;  le  désenclavement  est,  non 
pas  une  méthode,  mais  une  simple  manœuvre  desti¬ 
née  à.  faciliter  l’extraction. 

Si  le  dentier  se  trouve  dans  le  segment  phrénb- 
cardiaque,  localisation  exceptionnelle,  mais  défavo¬ 
rable,  car  généralement  secondaire  à  des  manœuvres 
endo-œsophagiennes,  la  conduite  à  tenir  la  meilleure 
est  l’extraction  par  voie  gastrostomique,  à  la  condi¬ 
tion  de  ne  pas  suturer  immédiatement  la  plaie. 

Les  localisations  médullaires  du  zona 
(M.  Lhermitte  ;  11-5-1934.) 

L’herpès  zoster  s’accompagne,  dans  la  règle,  de  lé¬ 
sions  inflammatoires  de  la  substance  grise  avec  dé¬ 
génération  des  cellules  et  des  fibres  nerveuses.  Ges 
lésions  s’étendent  en  haut  et  en  bas,  en  dehors  des 
limites  du  myélomère  répondant  à  l’éruption  zosté- 
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rienne,  et  parfois  diffusent  du  côté  opposé.  Elles  ex¬ 
pliquent  bien  des  complications  et  des  symptômes 
du  zona,  telles  que  des  paralysies,  les  amyotrophies, 
les  anesthésies  à  distance,  elles  rendent  compte  aussi 
de  la  survenance  d’accidents  plus  rares,  les  monoplé¬ 
gies  et  les  hémiplégies. 

G.  F.- 


SOCIÉTÉ  MÉDICO-CHIRURGICALE  DES  HÔPITAUX 
LIBRES 

Séance  du  3  mai  1934. 

Des  difficultés  du  diagnostic  radiologique  et  parfois 
clinique  des  tumeurs  du  poumon 

M.  B  AU  s  SENAT  communique  àla  Société,  les  obser¬ 
vations  de  deux  malades  atteints  de  cancer  du  pou¬ 
mon,  qu’il  a  eu  l’occasion  d’observer  et  d’opérer,  et 
où  le  diagnostic  a  été  impossible  tant  radiologique¬ 
ment  que  cliniquement  jusqu’à  intervention. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agissait  d’un  cancer  cir¬ 
conscrit,  en  apparence  primitif,  du  lobe  inférieur  du 
poumon  droit,  et  que  rien  ne  différenciait  d’un  kyste 
hydatique. 

L’auteur  opéra  en  un  temps  ;  large  thoracotomie, 
ablation  de  la  tumeur  intrapulmonaire,  suture  du 
poumon,  réintégration  dans  le  thorax,  fermeture  de 
celui-ci  sans  drainage. 

Suites  opératoires  simples,  mais  l’examen  anato¬ 
mopathologique  de  la  tumeur  démontre  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  cancer  probablement  secondaire  à  un  can¬ 
cer  du  tube  digestif. 

De  fait,  la  tumeur  intestinale  qui  avait  échappé 
à  un  premier  examen  radiographique,  fut  reconnue 
au  cours  d’un  nouvel  examen.  C’était  un  cancer  de 
l’S  iliaque  que  l’auteur  opéra  deux  mois  et  demi 
après  la  première  intervention,  en  deux  tèmps  : 
(extériorisation  sans  anus  préalable  et  résection  huit 
jours  plus  tard). 

Cinq  mois  plus  tard,  soit  sept  mois  après  l’opéra¬ 
tion  pulmonaire,  le  malade  donnait  de  ses  nouvelles. 

Dans  le  deuxième  cas  ;  il  s’agissait  d’un  cancer  à 
forme  pleuro-pulmonaire,  également  primitif  en  ap¬ 
parence,  qui  parut  débuter  en  juillet  1932  et  qui 
donna  lieu  à  des  difficultés  de  diagnostic  telles  qu’on 
pensa  successivement  à  la  tuberculose  pülmonaire 
(juillet  1932)  à  un  cancer  du  poumon  (octobre  1932), 
à  la  tuberculose  à  nouveau  (novembre  1932)  à  une 
dilatation  des  bronches  (janvier  1934)  et  enfin  à  une 
suppuration  pulmonaire  de  nature  inconnue  en 
février  1934,  et  nécessitant  une  intervention  urgente. 


Il  s’agissait,  en  réalité,  d’un  cancer  massif  pleuro¬ 
pulmonaire  de  la  moitié  inférieure  du  poumon  droit  : 
épithélioma. 

L’intervention  amena  une  légère  amélioration  et 
notamment  la  disparition  des  accidents  fébriles. 

Douze  séances  de  radiothérapie  pénétrante,  prati¬ 
quées  en  juin  et  juillet  1933  amenèrent  une  amélio¬ 
ration  considérable,  au  point  que  le  malade  pouvait, 
en  octobre  1933,  reprendre  ses  occupations.' Mais 
en  décembre  1933,  son  état  s’aggrava  à  nouveau  et  on 
assista  à  l’évolution  d’un  cancer  du  foie  qui  amena 
la  mort  au  début  de  mars  1934,  soit  vingt  mois  après 
le  début  apparent  de  la  maladie  et  treize  mois  après 
l’intervention. 

SiH  le  traitement  de  certaines  algies  des  membres  par 
l’acupuncture 

M.  Ferreyrollbs  après  avoir  résumé  les  théories 
chinoises  nous  montre  les  relations  étroites  de  l’acu-. 
puncture  avec  les  travaux  modernes  qui  ont  abouti  à 
la  thérapeutique  par  traumatisme  dermique. 

Les  éléments  fournis  par  l’étude  des  méridiens  chi¬ 
nois,  l’action  des  aiguilles  sur  certains  points  de  la 
surface  du  corps  peuvent  beaucoup  nous  aider  à 
mieux  connaître  le  rôle  de  la  peau  et  à  élucider  la 
question  complexe  des.liaisons  viscérocutanées. 

11  rappelle  ce  que  l’on  peut  attendre  de  la  méthode, 
malgré  les  résultats  immédiats  et  parfoi  définitifsi 
elle  ne  doit  être  pour  nous  comme  pour  les  Chinois 
qu’une  méthode  palliative,  et  pas  plus  que  ne  le  fait 
le  médecin  chinois,  la  médecine  ne  doit  se  dispenser 
d’utiliser  à  côté  la  thérapeutique  appropriée  qui 
seule  permettra  d’éviter  les  récidives. 

Les  extraits  placentaires  peuvent-ils  favoriser  la 
croissance,  leur  étude  physiologique 

M.  A.  Arthus.  —  En  se  basant  sur  certains  résul¬ 
tats  cliniques  obtenus  en  essayant  le  pouvoir  galac¬ 
togène  du  placenta  (sous  forme  d’extrait  buvable 
hydro-alcoolique  désalbuminé),  l’auteur  a  fait  une 
série  de  recherches  expérimentales  sur  la  rate  en  pé¬ 
riode  de  lactation.  Il  soumet  ses  animaux,  tout  aussi¬ 
tôt  après  la  mise  bas,  à  un  régime  particulier  qui  per¬ 
met  la  survie  indéfinie  de  ces  animaux  en  parfaite- 
santé,  mais  qui  retarde  considérablement  la  crois¬ 
sance  des  petits. 

Ce  régime  modifie  la  lactation  quantitativement  et 
qualitativement  :  on  peut  en  corriger  complètement 
les  effets  par  l’adjonction  au  régime  des  mères  de 
l’extrait  placentaire  étudié. 


# 
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Les  Xkès 


Df  Th.  Théodoridès.  — La  crise  sanguine  con¬ 
sécutive  aux  hémorragies  expérimentales.  Son  mé¬ 
canisme.  (Vigottrère.s,  éditeurs,  23,  rue  de  TEcole- 
cine,  Paris,  1934.) 

Au  début  d’une  réparation  du  sang  consécutive  à 
une  hémorragie  importante  ou  à  toute  autre  cause, 
on  constate  une  perturbation  sanguine  brusque  et  de 
courte  durée  appelée  «  crise  sanguine  ».  Cette  crise 
dans  le  sang  se  manifeste  par  :  l’anisocytose,  la  poly- 
chromasie,  la  réticulocytose,  la  réaction  normoblas- 
tique,  la  leucocytose  réparatrice  et  la  plaquettose. 
La  crise  sanguine  montre  une  étroite  corrélation 
entre  le  sang  circulant  et  l’état  histologique  de  la 
moelle  des  os.  Le  tissu  hématopoïétique  tout  entier 
(érythropoïé tique,  leucopoïétique  et  thrombopoïéti- 
que)  entre  en  prolifération  d’une  façon  rapide  et 
considérable. 

L’auteur  admet  que  la  crise  sanguine  est  provo¬ 
quée  par  le  phénomène  purement  physique  suivant  : 
la  brusque  augmentation  de  la  pression  intraosseuse 
due  principalement  à  la  prolifération  des  cellules  du 
tisSu  hématopoïétique  de  la  moelle  des  os.  La  dilatation 
des  vaisseaux  capillaires  de  lamoelley  contribue  égale¬ 
ment.  EtAnt  donné  que  l’invasion  du  torrent  circula¬ 
toire  par  les  cellules  en  questionse  produit  brusque¬ 
ment,  d’une  façon  massive,  nous  pensons  qu’il  y  a 
rupture  des  capillaires  de  la  moelle. 

P.  —  Dr  A.-W.  Waddington.  —  La  tradition  hippo¬ 
cratique  et  le  renouveau  actuel  du  vitalisme.  (Li¬ 
brairie  Montsouris,  Paris,  1934.) 

Malgré  l’originalité  de  chacun  des  systèmes  étu¬ 
diés  (d’Hippocrate,  de  Galien,  des  alchimistes,  de 
Sydenham,  de  Stahl,  de  Hufeland,  de  Hahnemann, 
dos  écoles  de  Montpellier  et  de  Paris),  il  s’en  dégage 
une  communion  de  principes  et  de  tendances.  Ce 
fonds  commun  se  rattache  directement  à  la  tradi¬ 
tion  hippocratique,  qui  s’est  perpétuée  au  travers  des 
siècles.  Cette  tradition  consiste  essentiellement  en 
l’affirmation  de  la  nature  médicatrice,  de  l’autono¬ 
mie  des  phénomènes  vitaux,  de  l’unité,  de  la  syner¬ 
gie  organique  et  fonctionnelle,  de  l’individualisation 
pathologique  et  thérapeutique  ;  à  cette  affirmation 
s’ajoute  la  croyance  métaphysique  en  la  finalité  uni¬ 
verselle,  à  la  fois  interne  et  externe. 

Le  vitalisme  naturiste  s’fmpose,  dans  le  domaine 
pratique,  à  tout  médecin  désireux  de  perfectionner 


ses  moyens  de  guérison  ;  dans  la  sphère  philosophi¬ 
que,  on  peut  légitimement  différer  d’opinion  sur  la 
réalité  et  le  caractère  de  la  force  vitale,  sur  sa  dis¬ 
tinction  d’avec  l’àme,  l’esprit  et  la  matière  ;  mais  nul 
ne  peut  nier  les  effets  cliniques  de  cette  force  vitale  et 
refuser  d’en  tenir  compte  dans  l’exercice  de  son  art. 
De  nombreux  travaux  et  publications  récentes  ma¬ 
nifestent  un  renouveau  d’intérêt  à  l’égard  de  l’hip- 
pocratisme  et  le  regain  de  faveur,  à  notre  époque,  des 
données  traditionnelles  de  la  médecine. 

Au  legs  scientifique  et  positiviste,  reçu  du  siècle 
précédent,  notre  XX®  se  doit  d’ajouter  une  inspira¬ 
tion  philosophique  qui  lui  servira  de  fil  conducteur 
dans  sa  recherche  de  la  vérité.  C’est  de  l’alliance 
étroite  de  la  philosophie  et  de  la  médecine  que  jail¬ 
lira  la  lumière. 

P.  —  Dr  J.  Lebensart.  —  Kystes  du  maxillaire 

supérieur  par  inclusion  épithéliale.  (Paris,  Jouve  et 

Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1934.) 

A  côté  des  kystes  paradentaires  habituels  il  existe 
des  kystes  du  maxillaire  supérieur  qui  n’ont  pas  de 
relation  primitive  avec  les  dents  ;  suivant  leur  siège 
on  peut  les  diviser  en  :  a)  kystes  fissuraires  extra¬ 
osseux  ;  b)  kystes  intra-maxillaires,  qui  peuvent  être 
médians  ou  latéraux. 

Leur  symptomatologie  et  évolution  présentent 
beaucoup  d’analogies  avec  celles  des  kystes  paraden¬ 
taires  ;  la  ponction  donne  un  liquide  kystique  qui  ne 
contient  pas  de  cholestérine  ;  la  radiographie  montre  ; 
o)  dans  les  kystes  fissuraires  une  image  sans  contours 
nets  ;  b)  dans  les  kystes  intramaxillaires  une  ombre, 
à  contours  bien  définis,  plutôt  latéro-radiculaire  que 
péri-apicale. 

L’examen  histologique  se  caractérise  ainsi  :  a)  dans 
les  kystes  fissuraires,  paroi  kystique  formée  par  du 
tissu  fibreux  et  munie  d’un  revêtement  épithélial 
cylindrique  du  type  des  voies  respiratoires  supé¬ 
rieures  ;  d)  dans  les  kystes  intramaxillaires  «  kyste 
à  revêtement  épithélial  pavimenteux  stratifié  ou 
type  muqueuse  buccale  ». 

Ils  prennent  naissance  des  inclusions  épithéliales 
type  muqueuse  respiratoire  ou  type  muqueuse  buc¬ 
cale.  Le  traitement  consiste  dans  l’extirpation  chi¬ 
rurgicale,  intervention  qui  devra  ménager  les  pédi¬ 
cules  vasculo-nerveux  des  dents.  La  ponction  donne 
des  rémissions  prolongées  dans  les  kystes  fissuraires, 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CHRONIQUE 

Si  l'organisation  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  (art.  64)  est  mauvaise  par  les 
abus  qu’elle  engendre,  les  réclamations  qu’elle  provoque,  il  faut  la  changer 


Vous  avez  lu,  dans  le  numéro  30  du  Concours 
Médical  (29  juillet  1934),  la  véhémente  protes¬ 
tation  du  Syndicat  médical  de  Lorient  contre  le 
fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  au  titre  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

De  toutes  parts,  les  récriminations  s’élèvent, 
de  plus  en  plus  fréquentes  ;  l’intervention  du 
Conseil  d’Etat  est  à  tout  instant  requise,  et  elle 
se  manifeste  par  des  décisions  qui  annulent  les 
mesures  prises  par  les  Commissions,  les  sanc¬ 
tions  prononcées,  les  réparations  imposées.  Le 
nombre  des  médecins  qui  se  voient  l’objet  de 
contestations  au  sujet,  soit  de  la  trop  grande 
répétition  de  leurs  actes  médicaux,  soit  de  leurs 
prescriptions,  est  de  plus  en  plus  grand.  Le 
mécontentement  grandit,  et  tout  nous  fait  pré¬ 
sager  que  les  ruptures  de  relations  entre  les 
Syndicats  médicaux  et  l’Administration,  repré¬ 
sentée  par  les  Commissions  tripartites,  se  multi¬ 
plieront.  Des  abus  se  commettent  :  c’est  incon¬ 
testable.  Mais  où  commencent-ils  ?  Comment 
ose-t-on  apprécier,  à  distance,  que,  dans  tel  cas, 
un  certain  nombre  de  consultations  ou  de  visites 
ont  été  inutiles  ?  Que  vaut  ce  critère,  absolument 
arbitraire,  qui  consiste  à  établir  des  moyennes  et  à 
décréter  que,  toutes  les  fois  qu’elles  seront  dépas¬ 
sées,  laprésomption  d’exagération  sera  acquise  ? 

Des  dispositions  ont  été  prises  pour  restreindre 
le  droit  de  prescrire  que  la  loi  reconnaît  au  mé¬ 
decin.  Elles  se  justifient  généralement.  Mais  elles 
sont  prises,  je  l’affirme,  en  violation  de  la  loi. 

Ces  abus,  qui  sont  indiscutables,  n’ont-ils  pas 
leur  explication  ?  Faut-il  toujours  les  attribuer 
à  l’élasticité  de  la  conscience  médicale,  appâtée 
par  la  perspective  d’un  gain  facile  à  réaliser  ? 
Ne  seraient-ils  pas  surtout  la  conséquence  du 
mot  fameux,  dont  on  constate  depuis  longtemps 
déjà  les  répercussions  fâcheuses  en  cette  matière 
des  soins,  d’après  lequel  les  mutilés  de  guerre 
sont  les  créanciers  de  la  Nation  :  Ils  ont  des 

DROITS  SUR  NOUS  ?... 

Pour  moi,  ma  conviction  est  faite  ;  neuf  fois 
sur  dix,  ces  abus  sont  imputables  aux  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’article  64.  Ce  sont  eux  qui  sollicitent 
le  médecin,  qui  font  pression  sur  lui,  qui  le  me¬ 


nacent  au  besoin  de  le  quitter  pour  un  con¬ 
frère  plus  complaisant. . .  Le  médecin  ne  devrait 
pas  céder,  me  direz-vous  ?  D’accord,  à  la  condi¬ 
tion  qu’il  ne  soit  pas  sourd  :  ventre  affamé  n’a 
pas  d’oreilles. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  faits  étant  bien  ainsi 
établis,  que  voyez-voüs  ?  Dans  la  très  grande 
majorité  des  cas,  c’est  au  seul  médecin  que  la 
Commission  tripartite  s’en  prend,  et  non  au  pen¬ 
sionné  qui,  pourtant,  a  bien  été  le  profiteur  des 
abus  reprochés.  Le  médecin  joue  ici  le  rôle,  peu 
reluisant,  du  pelé,  du  galeux  de  la  fable,  d’où 
vient  tout  le  mal.  Est-ce  équitable  ?  Je  vous 
laisse  le  soin  de  répondre  à  cette  question. 

C’est  hier  que  ce  brave  confrère,  âgé  d’une 
quarantaine  d’années,  exerçant  dans  une  petite 
localité  d’un  département  du  Centre,  fils  de 
médecin  militaire,  venait  m’exposer  ses  doléan¬ 
ces.  Il  me  citait  le  cas  suivant  :  un  pensionné  de 
guerre,  pour  rhumatisme,  le  fait  appeler  pour 
une  grippe  qui  n’a  rien  de  commun  avec  l’affec¬ 
tion,  cause  de  la  réforme.  Il  essaie  de  faire  com¬ 
prendre  à  son  client  qu’il  lui  est  interdit  de  le 
soigner  au  titre  de  l’article  64.  L’autre  ne  veut 
rien  entendre,  et  trouve  un  confrère  plus  accom¬ 
modant,  mais  mon  interlocuteur  perd  toute  la 
clientèle  qu’il  avait  dans  le  quartier  où  habite 
le  mécontent  qui,  tout  le  premier  ainsi  que  sa 
famille,  l’abandonnent. 

Placer  un  médecin,  qui  a  besoin  de  gagner  sa 
vie,  entre  son  intérêt  personnel  et  l’obligation  de 
faire  de  pareilles  discriminations,  d’ailleurs 
parfaitement  justifiées,  prétendre  faire  de  lui  le 
premier  ordonnateur  des  deniers  publics,  c’est 
le  soumettre  à  une  véritable  torture  et  lui  impo¬ 
ser  des  charges  pour  lesquelles  il  n’est  pas  fait. 
Et  qu’on  ne  vienne  pas  m’objecter  le  respect  des 
grands  principes,  des  sacrés  principes,  pour  se 
montrer  envers  lui  d’une  rigueur  qui  ne  fléchit 
pas.  Primum  vivere,  dit  le  philosophe. 

Voulez-vous  d’autres  cas  où  les  redressements 
pratiqués  sur  des  mémoires  médicaux  sont,  pour 
le  moins,  discutables  ?  Il  s’agit  d’un  pensionné 
de  guerre  pour  ostéo-myélite  ancienne  du  tibia 
donnant  lieu  à  des  abcès  à  répétition.  On  a  pro¬ 
posé  à  ce  pauvre  bougre  de  lui  amputer  la 
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jambe  ;  il  s’y  refuse  ;  il  n’est  pas  le  premier,  ni 
lé  plus  illustre,  à  qui  sa  guenille  est  chère. 

Survient  un  nouvel  abcès,  assez  profondé¬ 
ment  situé  :  il  faut  l’ouvrir,  le  drainer,  le  panser. 

En  trois  mois,  le  médecin  a,  à  cette  occasion, 
fait,  en  visites,  consultations  et  pansements, 
vingt-six  actes  techniques.  La  Commission  tri- 
partite.  lui  en  refuse  le  règlement  de  la  moitié. 

Ce  vieil  emphysémateux  de  guerre  est  atteint 
d’une  poussée  congestive,  dont  il  mourra  d’ail¬ 
leurs  ;  son  médecin  lui  a  fait  vingt  visites  et 
consultations,  dont  une  tous  les  jours  durant  les 
quatre  derniers  :  «  Vous  avez  abusé,  lui  dit  la 
Commission;  nous  ne  vous  en  payerons  que  12.. .  » 

Que  répondre  à  ce  confrère  qui  nous  écrit  : 
«  Comment  puis-je  refuser  d’écouter  ce  pen¬ 
sionné  de  guerre  qui  n’a  peut-être  pas  un  besoin 
urgent  de  soins  ?  Risquerai-je  de  me  mettre  à 
dos  toute  une  population  ?  ?  ?  Et  vivre  ?  ?  ?  » 

Cet  autre,  exaspéré  par  les  réductions  que 
veut  lui  imposer  sa  Commission  tripartite,  lui 
adresse  quelques  mots  virulents.  Savez-vous  ce 
qu’elle  lui  répond  ?  «  Pour  cette  fois,  je  vous 
avertis  ;  mais  n’y  revenez  pas,  sinon,  nous  ferons 
jouer  l’article  102  et  nous  vous  exclurons  du 
service ...  »  Ce  qui  serait  d’ailleurs  parfaite¬ 
ment  illégal  et  donnerait,  une  fois  de  plus,  au 
Conseil  d’Etat  l’occasion  d’annuler  un  excès 
de  pouvoir. 

Ce  réformé,  pour  ulcère  du  pylore,  est  atteint 
de  troubles  gastriques  qui  l’empêchent  de  s’ali¬ 
menter.  Il  maigrit  considérablement  ;  son  mé¬ 
decin  lui  prescrit  un  reconstituant  pour  com¬ 
penser  sa  déchéance  organique  ;  la  Commis¬ 
sion  lui  en  impute  le  montant  sous  prétexte 
que  cela  n’a  rien  à  voir  avec  l’affection, 
cause  de  la  pension.  Ce  paraplégique  par  bles¬ 
sure  médullaire  est  condamné  à  la  sédentarité, 
d’où  une  constipation  opiniâtre.  On  lui  refuse, 
au  titre  de  l’article  64  et  pour  le  même  motif,  le 
laxatif  qui  lui  est  cependant  nécessaire. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  pris  dans 
nos  archives  ;  j’en  trouverais  de  quoi  remplir 
tout  ce  numéro.  Parlerai-je  encore  de  ce  bon 
confrère,qui  doit  bien  avoir  65  ans,  que  nous 
connaissons  personnellement,  qui  lut  notre  cor¬ 
respondant  jadis,  et  à  qui  on  impose  une  réduc¬ 
tion  de  vingt  francs  sur  un  mémoire  d’honoraires, 
à  la  suite  d’une  enquête  et  d’une  comparution 
devant  la  Commission  tripartite  dans  des  con¬ 
ditions  tout  à  fait  humiliantes  pour  lui  ?  ?  ? 

Quand  une  organisation  de  soins  donne  lieu  à 
de  pareils  faits,  quand  elle  provoque  un  tel 
mouvement  de  protestation  à  peu  près  général, 
c’est  qu’elle  est  mauvaise.  Elle  est  mauvaise  en 
elle-même  ;  ou  bien  en  raison  du  caractère  quasi 
sacré  et  intangible  de  ceux  pour  qui  elle  est  laite  ; 
peu  importe  I  Elle  lut  conçue  et  adoptée  dans 
l’enthousiasme,  parce  que  c’était  la  première 
lois  que  l’Etat  appelait  le  Syndicalisme  médical 


à  participer  à  un  contrôle  officiel.  Mais  depuis 
quinze  ans  qu’elle  fonctionne,  l’effectif  des 
ayants  droits  s’étant  considérablement  accru, 
elle  s’est  révélée  impuissante  à  donner  satisfac¬ 
tion  aux  divers  intérêts  en  présence  ;  elle  s’est 
révélée  génératrice  d’abus,  de  part  et  d’autre. 
Elle  a  créé  des  juridictions  d’exception,  dotées 
de  pouvoirs  de  sanction  très  graves,  sur  les¬ 
quelles  on  avait  fondé  les  plus  légitimes  espé¬ 
rances.  Le  Conseil  d’Etat  démontre  chaque  jour 
qu’elles  ne  savent  pas  juger. 

Elle  est  mauvaise,  je  le  répète.  Elle  prévoyait 
le  libre  choix  du  pharmacien  ;  un  décret-loi 
récent  vient  de  le  supprimer,  et  de  créer  des 
pharmaciens  agréés.  Les  pharmaciens  aujour¬ 
d’hui,  les  médecins  demain. . . 

Eh  bien  I  si  elle  est  mauvaise,  il  faut  la  chan¬ 
ger.  Eh  1  mon  Dieu,  ce  n’est  pas  la  première 
fois  qu’on  en  parle.  J’ai  déjà,  moi-même,  pré¬ 
cédemment  dénoncé  ses  excès  ;  le  corps  médical 
orgahiséa  mis  cette  question  à  l’ordre  dujourde 
ses  travaux  professionnels.  Il  convient  d’y  revenir. 

Mais  par  quoi  la  remplacera-t-on  ?  Il  y  a  deux 
manière  d’envisager  le  remplacement  de  l’or¬ 
ganisation  actuelle  :  je  n’exposerai  que  celle  qui 
me  paraît  préférable  à  tous  égards. 

Modifier,  sinon  supprimer  l’article  64,  et  la 
gratuité  des  soins  qu’il  institue  au  bénéfice  des 
pensionnés  de  guerre.  Augmenter  le  montantde 
leur  pension,  dans  des  proportions  compatibles 
avec  la  nature  de  l’affection  qui  la  motiva. 
Un  amputé  de  cuisse,  bien  appareillé,  n’a 
guère  besoin  de  soins  pour  son  moignon.  Par 
contre,  le  gazé  devenu  emphysémateux,  avec  un 
cœur  plus  ou  moins  défaillant,  est  exposé  à  de 
fréquentes  crises  qui  réclament  l’intervention 
non  moins  fréquente  du  médecin.  Augmenter 
donc  ies  pensions  pour  que  leur  bénéficiaire  puisse 
faire  face  aux  exigences  de  son  état,  et  le  lais¬ 
ser  complètement  libre  de  recourir  au  médecin 
de  son  choix  et  de  l’honorer  lui-même.  L’en¬ 
tente  directe  ?  Sans  doute  ;  mais  l’entente 
directe  absolue,  aussi  rigoureuse  que  possible. 

Mais  est-ce  présentement  faisable  ?  Ne  se 
heurterait-on  pas  à  une  opposition  farouche  de 
la  part  des  bénéficiaires  de  la,  loi?  Suis-je  même 
sûr  que  tous  les  médecins  de  France  verraient 
d’un  bon  œil  ce  bouleversement  ? 

Maintenant,  dans  le  cadre  de  la  loi  actuelle, 
il  y  a  le  modus  vivendi  proposé  par  les  Lorientais  : 
les  devoirs  et  droits  respectifs  de  l’Administra¬ 
tion  et  des  médecins  définis  catégoriquement, 
selon  un  accord  qui  devra  être  respecté. 

Mais  cette  définition  est-elle  possible  ? 

Voici  la  question  posée  devant  l’opinion  mé¬ 
dicale,  devant  les  Syndicats  médicaux.  Elle  est 
complexe,  certes  ;  de  solution  peu  aisée.  Le 
geste  énergique  du  Syndicat  de  Lorient  me  donne 
à  penser  qu’elle  n’est  pas  insoluble. 

G.  Duchesne. 
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DE  LA  PRÉTENDUE  AUTORISATION  QUE  DEVRAIT  SOLLICITER  LE  MÉDECIN 
AVANT  CERTAINS  ACTES  MÉDICAUX 


Beaucoup  de  nos  confrères  se  plaignent  que 
lorsqu’en  matière  d’Assurances  sociales,  ou  d'ac¬ 
cidents  du  travail,  ils  demandent  l’autorisation 
de  pratiquer,  ou  de  faire  pratiquer  des  opéra¬ 
tions  chirurgicales,  ou  de  spécialités,  la  Caisse,  ou 
l’assureur  ne  répond  pas  et  ne  fait  pas  connaître 
qu’il  autorise  ledit  acte  médical. 

Nous  profitons  de  la  lettre  suivante  que  nous 
adresse  un  de  nos  correspondants,  pour  bien 
fixer  les  droits  des  uns  et  des  autres. 

Un  accord  entre  notre  Syndicat  et  les  Caisses 
d’Assurances  sociales  et  dont  je  n’avais  pas  eu  con¬ 
naissance  —  pas  plus  d’ailleurs  que  nombre  de  mes 
collègues  —  prescrit  au  médecin  traitant  de  pré¬ 
venir  la  Caisse  avant  toute  nécessité  d’intervention, 
en  vue  du  contrôle  médical  possible. 

11  a  même,  dans  ce  but,  été  édité  des  cartes-lettres 
dont  je  n’avais  reçu  aucun  exemplaire,  comme  bien 
d’autres  (je  m’en  suis  assuré). 

Jusqu’à  il  y  a  quelques  semaines,  tout  marchait 
bien  et  je  ne  prévenais  jamais  quiconque  quand 
j’envoyais  un  malade  au  spécialiste  ou  au  chirurgien. 
En  janvier,  j’installe  un  poste  de  radio  et  pour  plus 
de  sûreté  j’avise  notre  secrétaire  lui  demandant  si 
j’avais  le  droit  de  m’en  servir  au  titre  des  Assuran¬ 
ces  sociales  tout  comme  un  spécialiste  ;  il  me  répond 
que  oui. 

Mes  deux  premiers  clients  ont  été  remboursés. 
Puis  tout  d’un  coup  les  Assurances  sociales  ont 
refusé  de  rembourser  sous  prétexte  que  je  n’avais  pas 
avisé  la  Caisse  avant  de  procéder  à  chaque  examen 
radioscopique  ou  radiographique. 

Depuis,  j’ai  essayé  deux  fois  de  me  soumettre.  Il 
se  passe  un  mois  avant  que  mon  client  soit  avisé  de  la 
décision  (même  pas  moi).  Pour  un  autre,  j’attends 
la  réponse  depuis  deux  mois.  Impossible  de  travailler 
dans  ces  conditions. 

Sans  plus  parler  cette  fois  de  radio,  deux  de  mes 
clients  qui  suivaient  un  traitement  par  l’or  ont  tout 
d’un  coup  été  contrôlés  par  la  radio  du  dispensaire 
antituberculeux,  sans  que  je  sois  averti  et  sans 
d’ailleurs  qu’on  m’ait  averti  de  quoi  que  ce  soit  par 
la  suite  (il  s’agissait  sans  doute  de  cas  incontesta¬ 
bles  1). 

Tout  d’abord,  ce  rôle  qu’on  fait  jouer  aux  dispen¬ 
saires  est  inadmissible  (je  ne  suis  pas  le  pemier  à  le 
dire). 

Ensuite,  une  Caisse  a-t-elle  le  droit  de  ne  pas  rem¬ 
bourser  un  malade  pour  une  intervention  pratiquée, 
sous  le  prétexte  qu’elle  n’a  pas  été  avertie  et  n’a  pu 
exercer  son  contrôle  avant  {elle  n’a  pas  d’aüleurs 
même  essayé  de  le  tenter  après) . 

Enfin,  comment  décemment  doit  s’opérer  ce  con¬ 


trôle  pour  qu’il  ne  devienne  pas  une  entrave  à 
l’éxércice  de  la  médecine  ? 

Dr  P. 

Une  loi  ne  peut  être  modifiée  que  par  une  autre 
loi  :  un  texte  règlementaire,  tel  qu’un  arrêté  du 
ministre  ne  saurait  limiter  la  portée  d’une  loi. 

Or,  nous  tenons  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
la  liberté  complète,  de  soigner  nos  malades 
selon  notre  savoir  et  notre  conscience.  C’est  dire 
qu’en  matière  d’Assurances  sociales  comme  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  aucune  des  lois  du  30  avril 
1930  ou  du  9  avril  1898  n’étant  venue  nous  im- 
poseï’  une  restriction  aux  droits  que  nous  tenons 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  nous  n’avons  de  permission  à  de¬ 
mander  à  quiconque,  pour  pratiquer  sur  nos 
malades  (assurés  sociaux  ou  blessés  du  travail) 
un  examen  ou  un  traitement  que  nous  jugeons 
utile  à  notre  patient. 

Mais,  pour  faciliter  un  droit  de  regard,  â  celui 
qui  paye  tout  ou  partie  des  frais  médicaux,  il  a 
été  décidé  que  ce  tiers  pourrait  exercer  un 
contrôle,  pour  dépister  les  abus  possibles,  que 
ceux-ci  viennent  du  malade  ou  du  médecin. 

Voilà  pourquoi  l’article  4,  paragraphe  5  de 
la  loi  du  9  avril  1898  autorise,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  le  chef  d’entreprise  à  être  ren¬ 
seigné  chaque  semaine,  par  le  médecin  de  son 
choix,  sur  l’état  de  la  victime.  Ce  droit  au  con¬ 
trôle,  nous  le  retrouvons  dans  la  loi  du  30  avril 
1930,  sur  les  Assurances  sociales,  en  son  article  7. 

Pour  faciliter  ce  dernier,  les  arrêtés  ministé¬ 
riels  successifs,  qui  règlent  la  part  contributive 
du  patron,  dans  les  frais  médicaux  aux  victimes 
du  travail,  décident  qu’avant  d’entreprendre  une 
intervention  chirurgicale  de  quelque  impor¬ 
tance,  avant  de  faire  une  série  d’actes  médicaux 
à  tarif  spécial,  le  médecin  traitant  doit  en  infor¬ 
mer  le  chef  d’entreprise,  pour  que  celui-ci  soit 
simplement  averti  et  qu’il  puisse  faire  faire  le 
contrôle  qu’il  croira  utile  pour  ses  intérêts  ;  ce 
patron  n’a  aucune  qualité  pour  autoriser,  ou  dé¬ 
fendre  telle  ou  telle  intervention  chirurgicale. 

Sauf  au  cas  où  l’urgence  prime  tout,  le  méde¬ 
cin  doit  attendre  le  temps  suffisant,  pour  que  le 
chef  d’entreprise  puisse  répondre  à  l’informa¬ 
tion  qui  lui  a  été  donnée  et  qu’il  puisse  s’opposer, 
s’il  le  juge  à  propos,  aux  actes  médicaux  que  le 
médecin  traitant  se  propose  de  faire  à  la  victime 
du  travail. 

Le  médecin  de  contrôle  donne  son  avis  à  son 
mandant  ;  mais  comme  ni  lui,  ni  le  patron  ne 
peuvent  s’immiscer  dans  le  traitement,  ils  ne 
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peuvent  que  formuler  des  réserves  auprès  du  mé¬ 
decin  traitant,  lequel  reste  toujours  entièrement 
•  maître  de  sa  thérapeutique. 

Il  en  est  de  même  en  matière  d’Assurances 
sociales.  Le  médecin  traitant  n’a  pas  d’autorisa¬ 
tion  à  demander  à  la  Caisse  :  il  doit  simplement 
avertir  cette  dernière  de  certaines  de  ses  inten- ■ 
tions  thérapeutiques,  afin  que  cette  Caisse  puisse 
déclencher  tous  les  contrôles  qu’elle  jugera  utile 
de  faire  faire. 

Cependant,  la  loi  sur  lés  Assurances  sociales  est 
plus  complète  que  celle  des  accidents  du  travail  : 
le  paragraphe  3  de  l’article  7  prévoit  en  effet  que 
Il  si  une  contestation  s’élève,  en  ce  qui  concerne 
«  l’état  du  malade,  entre  l’assuré  et  la  Caisse, 

«  cet  état  est  apprécié  par  une  Commission  teçh- 
«  nique  composée  du  médecin  traitant,  d’un  mé- 
«  decin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  médecin. 

Il  choisi  par  le  Juge  de  paix.  » 

Si  l’urgence  le  commande,  le  niédecin  traitant 
fait  ce  qu’il  croit  devoir  être  indispensable  à  son 
malade  ;  mais  si  les  circonstances  le  permettent, 
il  doit  attendre  le  temps  suffisant,  pour  que  la 
Caisse  puisse  faire  savoir  à  son  ressortissant 
qu’elle  s’oppose  à  telle  ou  telle  intervention,  tant 
que  son  médecin  de  contrôle  ne  sera  pas  venu  vi¬ 
siter  le  malade. 

Bien  entendu,  la  Caisse  ne  connaît  pas  le  mé¬ 
decin  traitant  :  elle  n’a  de  rapports  avec  ce  der¬ 
nier  que  par  le  truchement  de  l’assuré  en  cause. 
Il  n’y  a  donc  pas  d’autorisation  à  solliciter,  mais 
simple  avis  pour  permettre  le  fonctionnement 
du  contrôle  prévu  par  la  loi. 

Cela  est  si  vrai,  que  nous  lisons  à  l’article  3, 
alinéa  7  de  la  convention-type  entre  Syndicats 
et  Caisses,  parue  au  Journal  officiel  du  8  août 
1930  :  Il  si  l’état  du  malade  exige  les  soins  répétés 
«  d’un  spécialiste,  ou  une  intervention  chirurgi- 
(1  cale,  l’assuré  se  fait  délivrer  par  la  Caisse,  qui 
«  peut  exiger  une  attestation  du  médecin  traitant, 

«  lorsqu’il  y  en  a  un,  et  l’intervention  préalable 
«  du  contrôle,  une  feuille  de  soins  spéciaux  ou 
«  chirurgicaux  ». 

^  Par  conséquent,  le  médecin  traitant  n’a  au¬ 
cune  autorisation  à  solliciter  :  il  doit  simplement 
faciliter  à  son  client  l’obtention  de  cette  feuille 
de  soins  spéciaux. 

Nous  retrouvons  la  même  obligation  pour 
l’assuré,  en  lisant  les  termes  des  articles  22  et  23 
du  règlement-type  d’administration  intérieure 
des  Caisses,  paru  au  Journal  officiel  du  20  août 
1930  :  c’est  le  malade  qui  doit  obtenir  la  feuille 
de  soins  spéciaux,  pour  avoir  droit  au  rembour¬ 
sement  ultérieur  et  partiel  de  sa  Caisse  :  mais 
ce  n’est  pas  au  médecin  traitant  à  solliciter  une 
autorisation  quelconque  pour  exercer  son  art, 
alors  qu’il  conserve  son  indépendance  entière  et 
absolue. 

Tirons  les  conséquences  pratiques  de  cette  re¬ 
vue  des  textes  législatifs  et  règlementaires. 


Lorsqu’un  médecin  de  médecine  générale  veut 
faire  acte  de  spécialiste,  il  doit  prévenir  son 
client  que  celui-ci  doit  obtenir  de  sa  Caisse  la 
délivrance  d’une  feuille  de  soins  spéciaux. 

La  Caisse  peut  parfaitement  se  refuser  à  la 
remise  de  cette  feuille,  sous  prétexte  que  le  mé¬ 
decin  traitant  n’est  pas,  à  ses  yeux,  un  véritable 
spécialiste,  ou  que  l’examen  proposé  n’est  pas 
justifié  par  l’état  du  malade.  Par  exemple,  en 
présence  d’un  omnipraticien,  qui  possède  chez 
lui  une  installation  de  rayons  X,  la  Caisse  a  le 
droit  de  ne  délivrer  la  feuille  de  soins  spéciaux, 
que  lorsque-son  médecin  de  contrôle  aura  donné 
son  avis. 

Remarquons  et  soulignons  ce  fait  :  en  agis- 
tant  ainsi,  la  Caisse  ne  suspecte  nullement  la 
qualification  ni  les  connaissances  en  spécialité  de 
l’omnipraticien  :  elle  défe^iad  simplement  ses 
droits,  en  ne  délivrant  à  son  assuré  les  feuilles  de 
soins  spéciaux  que  lorsqu’elle  jugera  ces  derniers 
justifiés  par  l’état  de  maladie.  Le  médecin  trai¬ 
tant  reste  en  dehors  de  ces  tractations  et  de  ces 
discussions,  qui  ne  doivent  se  passer  qu’entre  la 
Caisse  et  son  assuré. 

S’il  le  juge  à  propos,  le  praticien  fera  ce  qu’il 
croit  devoir  faire  ;  le  malade  le  payera  comptant 
autant  que  possible. 

Mais,  les  difficultés  naîtront  lorsque  l’assuré 
voudra  obtenir  de  sa  Caisse  le  remboursement, 
par  cette  dernière,  de  la  part  contributive  qui  lui 
incombe.  Parce  qu’il  n’y  aura  pas  eu  délivrance 
de  sa  feuille  de  soins  spéciaux,  la  Caisse  refusera 
ledit  remboursement.il  faudra  donc  soumettre 
le  litige  à  la  Commission  cantonale  du  siège  social 
de  la  Caisse,  à  la  diligence  de  l’assuré. 

Ce  dernier  pourra  soutenir  que  le  refus  de  la 
Caisse,  pour  la  délivrance  d’une  feuille  spéciale, 
ou  son  long  silence  lui  a  porté  préjudice,  en  ce 
qu’il  n’a  pas  pu  recevoir  les  soins  nécessités  par 
son  état.  Il  pourra  également  alléguer  que  le  refus 
de  la  Caisse,  sans  contrôle  médical,  équivaut  à 
une  immixion  injustifiée  par  cette  dernière  dans 
le  traitement  médical.  Il  y  a  donc  eu  faute  de  la 
part  de  la  Caisse  et  l’assuré  en  demande  répara¬ 
tion. 

Si,  au  contraire,  le  contrôle  médical  a  eu  lieu, 
mais  que,  d’après  l’avis  de  son  propre  médecin, 
la  Caisse  a  cru  devoir,  ou  pouvoir  refuser  la  déli¬ 
vrance  de  la  feuille  de  soins  spéciaux,  c’est  à  la 
constitution  de  la  Commission  technique  qu’il 
faudra  avoir  recours,  en  sollicitant  du  Juge  de 
paix  la  nomination  d’un  troisième  médecin,  qui 
départagera  le  médecin  traitant  et  le  contrô¬ 
leur. 

Si,  enfin,  la  Caisse  se  croyait  en  droit  de  suspec¬ 
ter  la  conduite  professionnelle  du  médecin  trai¬ 
tant,  qui,  d’après  elle,  utiliserait  son  installation 
radiographique,  pour  donner  un  coup  d’écran  à 
tous  ses  malades,  ou  pour  faire  une  consommai- 
tion  élevée  de  clichés,  il  lui  faudra  avoir  recours 
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au  contrôle  technique.  Sur  dehiande  de  la  Caisse, 
le  Syndicat  médical  désignerait  un  confrère, 
chargé  de  vérifier  sur  place  le  bien-fondé  de  la 
suspicion  émise  par  la  caisse  contre  un  médecin 
praticien. 

Le  cas  échéant;  le  Conseil  de  famille  pourrait 
être  saisi  du  conflit,  à  moins  que,  soit  sur  les  ami¬ 
cales  observations  du  président  du  Syndicat  ou 
du  Contrôleur  technique  syndical,  l’omniprati¬ 
cien  lasse  connaître  les  motifs  techniques,  qui 
lui  permettent  de  se  qualifier  spécialiste,  tout  en 
exerçant  la  médecine  générale,  ou  qu’il  com¬ 
prenne  que  l’excès  en  tout  est  un  défaut,  à  savoir 
ne  pratiquer  d’examens  radioscopiques,  ou  ra¬ 
diologiques  que  lorsque  l’état  du  malade  le  néces¬ 
site  véritablement. 

Sur  ce  point,  je  conclus  que  le  rôle  du  Syndicat 
est  d’intervenir  entré  les  Caisses  et  les  praticiens, 
pour  que  les  premières  ne  se  croient  pas  en  droit 
de  jouer  les  dictateurs  en  médecine,  mais  pour 
qu’également  tous  apaisements  et  justifications 
soient  donnés  aux  Caisses,  à  l’endroit  des  méde¬ 
cins  qui  exercent  consciencieusement  leur  art. 

En  ce  qui  concerne  les  examens  faits  dans  des 
dispensaires,  c’est  au  malade  à  se  refuser  de  se 
prêter  à  ces  manoeuvres  ;  l’assuré  conserve  tou¬ 
jours  le  libre  choix  de  son  praticien  :  il  a  le  droit 
légal  de  décliner  l’examen  par  les  médecins  du  dis- 
pensaire^  La  Caisse  ne  pourra  alors  que  provo¬ 
quer  la  réunion  de  la  Commission  technique, 
pour  faire  décider  si  vraiment  l’examen  s’impose 
par  les  spécialistes  dudit  dispensaire. 

Meis  soulignons  une  fois  de  plus  cette  intru¬ 
sion  de  tous  ces  établissements  de  médecine  col¬ 
lective  :  les  confrères,  qui  acceptent  de  devenir 
les  salariés  de  ces  formations  sanitaires  de  dia¬ 


gnostic  et  même  de  soins,  ne  se  doutent  pas  assez 
qu’ils  aident  à  l’instauration  d’une  médecine  col¬ 
lectiviste,  médecine  salariée,  par  laqulle  les  ma¬ 
lades  reçoivent  des  traitements  en  série  dans 
une  usine  à  soins,  par  une  médecine  distribuée 
à  tout  venant  et  à  la  va-Vite. 

Ces  confrères  de  dispensaires  ne  sont  p.  s  des 
surmédecins,  dont  l’avis  doit  prévaloir  sur  celui 
des  praticiens  de  la  ville  :  la  Caisse  n’a  pas  le 
droit  d’imposer  à  ses  ressortissants  un  examen 
préalable  par  ces  docteurs  de  dispensaires  :  c’est 
au  médecin  traitant  de  diriger  le  traitement, 
sous  sa  responsabilité. 

I  La  Caisse  ne  peut  que  déclencher  son  contrô  le 
et  provoquer  la  réunion  de  la  Commission  techn  i- 
nique,  prévue  à  l’article  7,  §  3  de  la  loi,  ou  bien 
demander  au  Syndicat  de  pratiquer  un  contrô  le 
technique.  Mais,  en  aucun  cas,  ni  d’aucune  ma¬ 
nière,  elle  ne  peut  s’immiscer  dans  le  traitement. 

Le  «  Sou  médical  »  fait  juger  tous  ces  points 
de  principe,  que  les  médecins  ne  peuvent  pas 
soutenir  devant  toutes  les  juridictions.  Mais  il 
appartient  à  nos  confrères  d’éclairer  lés  assurés 
t  sociaux  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  pour 
porter  les  conflits  devant  la  commission  cantonale. 

Il  appartient  également  aux  Syndicats  médi¬ 
caux  et  à  leur  Confédération  de  résoudre  le  pro¬ 
blème  social  des  dispensaires  et,  ne  sé  canton¬ 
nant  pas  perpétuellement  dans  une  attitude  néga¬ 
tive  de  protestation,  trouver  les  moyens  prati- 
‘ques,  afin  que  ces  dispensaires  soient  sous  le 
contrôle  technique  des  Syndicats  médicaux  et 
qu’au  besoin  leur  fonctionnement  soit  assuré 
avec  la  collaboration  de  nos  groupements  corpo¬ 
ratifs. 

1  Df  P.aul  Boudin. 


EN  AMÉRIQUE 

375  MAUVAIS  MÉNAGES 


Etant  donné  que  les  marieuses,  les  familles 
et  les  fiancés  eux-mêmes,  s’inquiètent  de  la  con¬ 
cordance  des  sentiments  et  des  pensées  entre  les 
conjoints,  et  de  leurs  affinités  sociales,  ce  ne  sont 
pas  ces  raisons  morales  de  bonheur  qui  manquent 
au  bonheur  des  époux.  Si  le  diable  se  glisse  dans 
les  mariages,  il  faut  donc  que  ce  soit  pour  des 
raisons  immorales,  ou  disons  médicales  ;  car  il  ne 
suffit  pas,  pour  qu’un  homme  et  une  femme  vivent 
en  paix  pendant  de  longues  et  monotones  années, 
que  leurs  âmes  immortelles  soient  en  harmo¬ 
nie. 

Mais,  dans  notre  société  pudique,  les  concor¬ 
dances  physiologiques  du  mariage  sont  une 
chose  secrète  ;  on  n’ose  y  penser,  on  ne  peut  en 
parler,  et  d’ailleurs  on  n’en  saurait  rien  dire, 
attendu  qu’il  faudrait  des  expériences  impossi¬ 


bles  à  concevoir  pour  s’en  faire  une  idée.  Et  lè 
mariage  bénéficie  de  ce  tabou.  Mais  il  n’en  est 
pas  de  même  quand  le  mal  est  fait,  quand  les 
deux  êtres  destinés  au  bonheur  éternel  sont  èn 
présence  charnelle.  Alors  le  silence  est  rompu,  él 
le  plus  souvent  du  côté  féminin. 

Rien  n’est  plus  abondant,  ni  moins  discret,  que 
les  confidences  qu’échangent  les  femmes,  quand 
il  n’y  a  pas  d’hommes,  sur  la  manière  de  se  servir 
des  hommes.  Les  hommes  eux-mêmes  sont 
beaucoup  moins  bavards,  ils  sont  plus  pudiques, 
plus  méfiants,  plus  ombrageux.  Mais  ils  sont 
également  curieux  ;  ils  détestent  se  raconter, 
mais  ils  adorent  les  secrets  féminins.  C’est  pour¬ 
quoi  il  y  a  tant  de  Physiologies  du  mariage,  tou¬ 
jours  écrites  par  des  hommes,  et  si  peu  de  con¬ 
fessions  féminines  vraiment  utiles,  si  peu  de 
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livres  fournissant  sur  l’amour  physique  des  ren¬ 
seignement  valables. 

Les  médecins  dé  Femmes  curieux  par  pro¬ 
fession,  sinon  par  nature,  sont  en  possession  de 
recueillir  de  leurs  clientes  beaucoup  d’informa¬ 
tions  sur  ce  sujet  interdit  aux  hommes  ordi¬ 
naires  ;  et  les  accoucheurs  sont,  comme  en¬ 
quêteurs,  au  premier  rang. 


Il  y  a,  là-dessus,  un  ouvrage  de  premier 
ordre,  dû  à  une  femme,  mais  à  une  femme  mé¬ 
decin,  le  Docteur  Katharine  B.  Davis  (1).  Il 
est  vrai  que  notre  consœur  est  Américaine  ; 
c’est  peut-être  pour  cela  qu’elle  conclut,  non  sans 
optimisme,  que  87  %  des  femmes  déclarent  que 
leur  mariage  a  été  heureux.  Elle  ne  donne  d’ail¬ 
leurs,  dans  ses  statistiques  de  bonheur,  qu’une 
place  secondaire  aux  satisfactions  sexuelles. 

Un  autre  médecin 
américain,  le  Docteur 
Robert  Latou  Dickin- 
son  (2),  un  homme 
cette  fois-ci,  à  mené 
une  enquête  plus  ap¬ 
profondie  sur  l’impor¬ 
tance  de  la  physique 
de  l’amour  dans  la 
vie  conjugale.  Il  a 
extrait,  de  4.000  fiches 
accumulées  au  cours, 
d’une  longue  carrière 
d’accouchèur  et  de 
gynécologiste,  les  ob¬ 
servations  de  1.098 
épouses,  choisies  sans 
parti  pris,  en 
nant  compte  que  de 
la  valeur  démonstrative  de  leur  histoire  sexuelle. 

Ces  femmes  appartenaient  le  plus  souvent  à  la 
classe  moyenne  urbaine  ;  elles  avaient  pour  maris 
des  hommes  gagnant  leur  vie  ou  possédant  un 
revenu  modéré. 

Le  Docteur  Latou  avait  soin  de  masquer  ses 
curiosités,  eh  glissant  innocemment  des  ques¬ 
tions  insidieuses  au  cours  de  ses  examens  ;  d’une 
déviation  du  bassin,  il  passait  aux  modalités 
du  coït,  et  des  fonctions  digestives  aux  fonctions 
sexuelles,  pour  enfin,  de  questions  en  questions, 
savoir  ce  qu’il  voulait  savoir.  Il  est  probable  que 
l’état  émotif  où  toute  grossesse  induit  les  fem¬ 
mes  les  rendait  plus  aptes  à  des  confidences 
dont  elles  sont  généralement  avares  envers  les 
hommes  ;  sans  leur  grossesse,  d’ailleurs,  la  plu- 


(1)  Katharine  B.  Davis.  —  Les  facteurs  sexuels  dans 
la  vie  de  2.200  femmes,  New-York,  1929. 

(2)  Analyse  médicale  de  1.000  mariages.  Journal  of  ihe 
American  medical  Association,  22  août  1931. 


part  n’auraient  pas  vu  de  médecin,  car  56  % 
au  moins  étaient  parfaitement  bien  portantes. 
Leur  état  mental  était  également  normal,  sauf 
dans  quelques  cas,  proportionnellement  moins 
nombreux  que  dans  la  population  générale. 

Dans  l’ensemble,  il  s’agit  donc  d’un  type  de 
femmes  plutôt  supérieures  à  la  moyenne  par  leur 
culture  et  leur  genre  de  vie. 

Tout  d’abord,  ces  épouses  désiraient-elles 
des  enfants  ?  Le  premier  naquit  vers  leur  vingt- 
sixième  année,  et  généralement  elles  cherchaient 
à  récidiver  ;  mais  leur  zèle  s’arrêtait  après  le 
second  enfant  :  30  %  seulement  en  ont  eu  trois 
ou  davantage  (v.  Graphique  1).  Dans  300  cas,  la 
crainte  de  la  grossesse  a  troublé  l’harmonie  du 
ménage';  4  %  des  couples  s’abstenaient  de  tout 
rapport  sexuel  pour  éviter  la  procréation. 

Le  contrôle  natal,  quelquefois  organisé  par  les 
deux  époux  en  partie  double,  était  dans  40  % 
des  cas  confié  aux  précautions  féminines,  et 
dans  40  %  au  mari. 
Ce  contrôle  fut  effi¬ 
cace  dans  les  trois 
cinquièmes  des  cas, 
ce  qui  est  d’autant 
plus  remarquable 
qu’il  s’agit  d’une  épo¬ 
que  où  l’enseigne  • 
ment  anticonception¬ 
nel  n’était  pas  aussi 
répandu  qu’il  l’est 
actuellement,  en 
Amérique  du  'moins. 

I.e  taux  de  fécon¬ 
dité  est  inférieur  à 
celui  de  lapopulatio.n . 
générale,  ce  qui  s’ex¬ 
plique  par  la  catégo¬ 
rie  sociale  des  ména¬ 
ges  observés.  Ces  gens  instruits,  ces  ména¬ 
ges  aisés,  sont  peu  féconds.  En  additionnant 
les  chiffres  de  fécondité  de  17.000  gradués 
des  deux  sexes  de  trois  grandes  universités 
américaines,  on  constate  que  la  moyenne  des 
enfants  par  ménage  est  de  1,5,  presque  la  moitié 
du  chiffre  national.  Un  tiers  des'femmes  observées 
par  le  Docteur  Latou  étaient  bréhaignes,  et  la 
plupart  du  temps,  cette  condition  était  associée  à 
la  froideur  sexuelle. 

En  excluant  les  époux  vivant  séparés,  les 
veuves  et  les  divorcées,  il  reste  un  groupe  de  770 
femmes  auxquelles  fut  d’abord  posée  cette  ques¬ 
tion  ;  votre  mariage  est-il  sexuellement  satis¬ 
faisant  ? 

Les  réponses  furent,  grosso  modo,  moitié  oui, 
moitié  non.  Cela  permit  de  considérer  un  groupe 
de  375  femmes,  qui  n’étaient  pas  contentes,  et 
étaient  prêtes  à  en  expliquer  les  raisons.  Elles 
pouvaient  être  distinguées  en  trois  classes  :  celles 
qui  n’étaient  qu’au  début  de  leurs  expériences  ; 


Ghaphique  1. —  Distribulion,  chez  855  femmes  après  neuf 
mois  de  mariage,  de  1.549  grossesses  et  de  leur  issue. 
(Chiffres  ramenés  à  0). 
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celles  qui  désiraient  plus  de  satisfactions  qu’elles 
n’en  avaient  ;  celles  qui  n’en  demandaient  pas 
tant,  ou  en  avaient  trop,  du  moins  de  la  source 
légitime  et  sous  la  forme  usuelle. 

La  moyenne  des  congrès  conjugaux  était  le 
traditionnel  deux  fois  par  semaine  ;  mais  cette 
moyenne  est  faite  d’extrêmes  éloignés,  allant 
de  chaque  jour  ou  plus  souvent  pour  16  %  de 
sujets,  à  un  an  ou  moins  souvent  pour  11  %(v. 
Graphique  2). 

La  durée  de  l’acte  variait  d’un  instant  pour 
12  %,  à  3  minutes  pour  6  %,  5  à  10  minutes 
pour  34  %,  et  jusqu’à  une  demi-heure  et  davan¬ 
tage  pour  9  %.  La  durée  de  l’orgasme  est  géné¬ 
ralement  de  quinze  secondes,  ajoute  le  Docteur 
Latou,  qui  a  négligé  de  nous  donner  les  bases  de 
ces  chronométrages,  faits,  dans  leur  simplicité, 
pour  surprendre  des  Français. 

Les  femmes  se  plaignent  fréquemment  de  ne 
pas  atteindre  l’orgasme  ;  plus  d’un  quart  d’entre 
elles  n’y  sont  jamais 


nuellisations  répétées  et  prolongées.  Il  faut  se 
rappeler  que  les  injections,  les  traitements  gyné¬ 
cologiques  prolongés,  et  l’introduction  fréquente 
d’un  spéculum  peuvent  produire  les  mêmes 
effets. 

L’examen  de  la  vulve,  de  ses  contours,  des 
lèvres,  de  leurs  dimensions,  de  leurs  varicosités, 
la-  mobilité  du  clitoris,  les  actions  musculaires 
du  plancher  pelvien,  la  conforniation  et  les 
réactions  érectiles  des  glandes  mammaires,  don¬ 
nent  de  bonnes  indications  sur  l’auto-érotisme 
actuel  et  l’histoire  du  développement  de  la  sexua¬ 
lité  ;  ces  notions  sont  utiles  dans  les  consultations 
préconjugales. 

Les  mesures  et  la  conformation  du  vagin,  ainsi 
que  l’étudo  de  la  mobilité  pelvienne  fournissent 
des  renseignements  capables  de  corroborer  l’in¬ 
terrogatoire,  quant  à  la  description  du  coït,  de 
ses  postures,  de  sa  fréquence,  de  ses  méthodes, 
la  nature  des  réponses  coïtales  et  la  capacité  de 
rétention  du  sperme. 


parvenues  avec  leur  co 

époux,  et  14  %  pas  ^ 

souvent.  Cette  carence 


suscite  une  réaction 


Toute  femme  dont 


négative  contre  le  coït, 
qui  s’étend  souvent 

jusqu’au  mari  lui-mê- 
me.  Sur  329  femmes, 

49  trouvent  le  coït  ""  ^ 

«  agréable,  plaisant,  ^ 

délicieux  »  ;  105  esti-  ^ 

ment  ce  jeu  «  indiffé- 


l’interrogatoire  est  as¬ 
sez  long  et  suivi  ex¬ 
prime  un  sentiment  à 
l’égard  des  relations 
sexuelles  :  sentiment 
passif  ou  actif,  haine 
ou  désir.  Trente  fem¬ 
mes  qui,  par  leurs 


rent  »  ;  et  175  «  désa¬ 
gréable,  dégoûtant,  af¬ 
freux,  répugnant  » . 
Mais,  ajoute  sagement 


2.  —  Essai  de  statistique  génitale  (526 
couples). 


comportements,  se  ré¬ 
vélaient  passionnées 
bien  au-dessus  de  la 
moyenne,  fournissent 


notre  confrère,  il  faut  se  rappeler  que  la  femme 
heureuse  est  discrète,  et  qu’on  n’entend  les 
plaintes  que  des  désabusées. 

Il  y  a  des  bases  anatomiques  à  ces  enthousias¬ 
mes  comme  à  ces  négations.  En  examinant 
l’hymen,  la  vulve  et  le  vagin  d’une  femme,  on 
peut  presque  à  coup  sûr  déduire  son  comporte¬ 
ment  vis-à-vis  du  coït  et  son  auto-érotisme. 

Un  hymen  qui  n’admet  qu’un  doigt  appar¬ 
tient  à  une  femme  anatomiquement  vierge  ;  le 
coït  nécessite  l’accès  de  deux  doigts.  Si  ce  cali¬ 
bre,  chez  une  femme  mariée,  n’est  pas  constaté, 
on  doit  admettre  qu’il  y  a  ralentissement  de 
sa  fréquence,  ou  bien  que  le  gabarit  du  mari  est 
au-dessous  de  la  normale  ;  tandis  que  le  relâ¬ 
chement  de  l’hymen  prouve  l’habitude.  Les 
conditions  opposées  indiquent  le  contraire.  Un 
hymen  déchiré  ou  émoussé,  facile  à  disten¬ 
dre,  prouverait  la  vigueur  du  mâle  et  la  fré¬ 
quence  du  geste  ;  si  le  vagin  d’une  nullipare 
laisse  pénétrer  quatre  doigts  ou  même  la  main 
entière,  on  peut  conclure  qu’il  est  trop  large  pour 
les  possibilités  du  phallus,  et  suspecter  des  mo¬ 


de  suggestifs  exemples  de  l’adaptation  à  la  vie 
conjugale.  Elles  sont  presque  toutes  mères  et 
se  conforment  aux  conventions  sociales,  sauf 
celles  qui  pratiquent  l’adultère.  Ces  femmes, 
bien  qu’une  minorité,  sont  celles  dont  les  con¬ 
fidences  reflètent  le  mieux  la  couleur,  la  con¬ 
texture,  la  matière  même  de  la  vie.  C’est  à  par¬ 
tir  d’elles  qu’il  faut  étudier  les  sentiments  de 
celles  qui  sont  moins  expansives,  ou  moins 
passionnées. 

Les  365  femmes  qui  se  disent  satisfaites  de 
leur  mariàge  sont  parmi  les  moins  fécondes  : 
1,70  enfants  par  tête  après  40  ans.  12  %  n’ont 
aucune  expérience  de  l’orgasme. 

Les  375  qui  se  plaignent  du  mariage  peuvent 
être  distinguées  en  100  frigides,  175  présentant 
de  l’anesthésie  sexuelle,  (dyspareunie  de  Ziehen) 
et  100  inadaptées,  généralement  amères  contre 
leur  mari  et  contre  le  mariage  lui-même.  26  % 
ont  deux  enfants  ou  davantage,  au  lieu  de  40  % 
dans  le  groupe  des  passionnées.  34  %  igno¬ 
rent  le  plaisir  sexuel.  Leurs  confidences  sont 
remplies  d’histoires  non  sexuelles  :  elles  se 
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plaignent  souvent  d’être  isolées  dans  la  vie. 

La  dyspareunique  a  quelquefois  recherché 
le  coït  ;  mais  elle  n’y  a  jamais  trouvé  que  des 
déceptions  ;  il  finit  mal  pour  elle,  et  ne  lui  laisse 
que  le  souvenir  d’une  faillite.  Si  elle  s’y  piôte 
parfois,  c’est  sans  intérêt  et  sans  espoir.  On 
soupçonne  que  son  conjoint  manque,  soit  de 
vigueur  et  de  maintien,  soit  d’expérience.  La 
femme  exprime  souvent  l’idée  qu’elle  serait 
mieux  aimée  par  un  homme  d’un  autre  type. 

40  mariages  rompus  nous  apportent  chacun 
leur  cause  particulière.  Il  y  a  là  des  histoires  de 
chocs  sexuels,  de  maladies  vénériennes,  d’irré¬ 
ductibles  malentendus. 

Ces  traumatismes,  qui  datent  souvent  des 
débuts  de  la  vie,  de  l’apparition  des  premières 
règles,  des  exemples  infortunés  fournis  par  les 
femmes  de  l’entourage,  de  notions  morales  ou 
religieuses  trop  absolues,  se  formulent  générale¬ 
ment  par  une  espèce  de  terreur  envers  la  sex¬ 
ualité. 

L’impact  psychique  se  traduit  par  une  ap¬ 
préhension  qui  donne  aux  affaires  sexuelles  une 
place  esthétiquement  inférieure  aux  autres 
émotions  ;  qui  considère  le  contact  de  la  main 
comme  moins  beau  ou  plus  laid,  que  celui  du 
phallus  ;  et  le  coït  dans  l’obscurité  comme  plus 
convenable  que  quand  on  voit  clair.  Si  l’on 
étudie  à  part  114  femmes  à  haute  culture  mo¬ 
rale  ou  religieuse,  catholiques,  juives,  gra¬ 
duées  d’université,  ou  épouses  de  pasteurs,  on 
les  trouve  mal  adaptées  dans  la  proportion  de 
G8  %,  au  lieu  de  34  %  dans  l’ensemble  des 
1.098  clientes  considérées. 

Y  a-t-il  en  quelque  changement  dans  les 
conceptions  de  la  sexualité,  dans  le  présent  siè¬ 
cle  ?  Certainement.  Moins  de  chocs  sexuels  ; 
une  plus  grande  liberté  au  cours  des  fiançailles, 
allant  quelquefois  jusqu’à  des  expérimentations 
préconjugales  ;  après  le  mariage,  une  technique 
supérieure  et  des  femmes  mieux  satisfaites  ;  une 
connaissance  plus  répandue  du  contrôle  de  la 
conception  avec,  comme  consécinence.une  dimi¬ 
nution  sensible  d’une  importante  cause  d’inhi¬ 
bition  sexuelle  ;  en  un  mot,  une  évolution  re¬ 
marquable  de  la  femme  vers  la  liberté  sexuelle. 


Les  femmes  qui  n’ont  pas  trouvé  dans  le  ma¬ 


riage  des  satisfactions  aussi  agréables  que  les 
comportements  auxquels  elles  se  livraient  étant 
vierges,  retournent  alors  à  leurs,  anciennes  ha¬ 
bitudes  :  onanisme,  rêves  érotiques  plus  ou 
moins  provoqués,  on  toute  autre  forme  d’auto¬ 
érotisme. 

Mais  dans  beaucoup  de  cas,  cette  compensa¬ 
tion  à  l’insuffisance  sexuelle  est  recherchée  ail¬ 
leurs  que  dans  la  sexualité.  C’est  là  que  l’on 
rencontre  des  femmes  dont  l’égoïsme  s’est 
hypertrophié  ;  ou  bien  qui  se  consolent  avec  la 
gourmandise,  les  arts,  les  activités  sociales  ou 
politiques,  les  affaires,  ou  bien  un  état  perma¬ 
nent  de  maladie  imaginaire. 

Il  est  remarquable  que,  parmi  ces  femmes  qui 
n’ont  que  des  reproches  à  faire  au  mariage, 

4  %  seulement  ont  divorcé.  Il  est  non  moins 
remarquable,  de  noter  que  18  femmes  sont  res¬ 
tées  longtemps  vierges  après  leur  mariage,,  non 
point  par  impuissance,  mais  par  ignorance. 

Une  des  conclusions  du  R.  L.  Dickinson 
est  que  toutes  les  femmes  ont  une  certaine  ap¬ 
titude  au  désir  sexuel,  bien  qu’inconstante  et 
fluctuante.  Les  réalisations  de  ce  désir  souvent 
vague  et  informulé  dépendent  avant  tout  de 
leurs  débuts  dans  l’amour.  Il  croit  aussi  que 
l’amour,  considéré  comme  une  invasion  dans 
la  personnalité  d’autrui,  n’est  assouvi  que 
moyennant  une  technique  assez  subtile,  et  trop 
souvent  absente,  et  d’ordre  psychologicpie  aussi 
bien  que  physique. 

Le  lecteur  a  déjà  rcmarr^ué  que  dans  cette 
analyse  de  document.s,  le  Docteur  Dickinson  ne 
fait  aucune  allusion  aux  doctrines  ou  aux  tech¬ 
niques  de  la  psychanalyse.  C’est  qu’il  ne  pense 
pas  que  tout,  dans  la  sexualité,  soit  patholo¬ 
gique,  comme  cherchent  à  le  démontrer  les 
disciples  de  Freud.  La  vie  sexuelle  est  normale, 
et  peut  offrir,  sous  cet  angle,  un  vaste  champ 
d’études.  Le  médecin  a,  dans  ce  domaine,  non 
seulement  le  devoir  d’étudier,  mais  aussi  celui 
de  guider  et  d’enseigner.  Ce  sont  des  recherches 
objectives  comme  celle-ci  qui  permettront 
d’écarter  de  la  fonction  sexuelle  tout  ce  quel’on 
y  a  ajouté  de  pompeux,  de  diabolicpieoude  per- 

Ph.  DAI.I.V. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Réunion  du  Conseil  d’Administration 

28  juin  1934. 


Présents MM.  Noir.  Président  ;  O’Followeli,  ; 
H.  Mignon  ;  A.  Gassot  j'Pamart  ;  Duchesne  ; 
Levassort  ;  Mazeroux  ;  Fischer  et  M.  Mignon. 
Excusé  :  M.  Henne. 

En  l’absence  de  M.  P.  Boudin,  M.  le  Docteur 
Fischer  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  conseil  al¬ 
loue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 
Combinaisons  MA  ei  B. 

2  Maurat  (Oise),  14  jours  -|-  2  mois  et  16  ' 


jours  chr .  393  35 

25  Armand  (Savoie),  3  mois .  300  » 

42  Roy  (Côte-d’Or),  60  jours  et4  jours  chr.  613  30 

49  Saules  (Pyrénées-Orientales),  19  jours 

-I-  2  mois  et  24  jours  chr . '.  426  65 

79  Naudet  (Loiret),  10  jours .  100  ). 

91  Avril  (Loire),  un  mois  et  24  jours  chr.  179  90 

133  Arciiambaud  (Eure),  3  mois .  300  » 

142  Duclaux  (Alpes-Maritimes),  3  mois  .  300  » 

168  Bouchard  (Gironde),  39  jours .  390  » 

211  Camus  (Finistère),  2  mois .  200  » 

278  Beis  (Hérault),  60  jours  +  un  mois  et 

11  jours  chr . 736  65 

.367  Rossigneux  (Rhône),  3  mois .  300  » 

441  Frenkel  (Haute-Garonne),  3  mois _  300  » 

443  Levassort  (Parisy,  3  mois .  .300  » 

488  Hamant  CGironde),  3  mois .  300  » 

504  Delucq  (Gers),  3  mois .  300  » 

523  Ferrand  (Bouches-du-Rhône),  3  mois.  300  » 

569  Cadilhac  (Yonne),  3  mois .  300  » 

593  Delthil  (Loiret!,  un  mois  et  16  jours 

chr . .' .  116  65 

609  Ringuet  (Seine-et-Oise),  3  mois .  300  » 

650  Lochon  (Haute-Savoie),  60  jours  -f-  2 

mois  et  25  jours  chr .  883  25 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois . . .  300  » 

659  Bonnel  (Hérault^,  10  jours .  100  » 

700  Rey  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

796  Vabre  (.\veyron),  3  mois .  300  » 

248  Galand  (Nord),  3  mois .  300  » 

908  Gardette  (Seine-et-Oise),  60  jours  -f- 

un  mois  et  2  jours  chr .  706  65 

910  Mendel  (Paris),  3  mois .  300  » 

934  Girard  (Paris),  3  mois .  300  » 

944  Bézy  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

958  Saint-German  (Haute-Garonne),  un 

mois  et  8  jours  chr .  126  65 

975  Garés  (Seine-et-Oise),  39  jours .  390  » 

1115  'Gaultier  (Ille-et-Vilaine),  12  jours..  120  » 

1116  Bouilly  (Yonne),  3  mois .  300  » 

1121  Lemarchand  (Sarthe),  11  jours .  110  » 

1259  Rilhac  (Haute-Vienne),  3  mois .  300  » 

1272  Molinéry  (Haute-Garonne),  2  mois . .  200  » 

1281  Kerrien  (Ille-et-Vilaine),  3  mois -  300  a 

1384  Grégoire  (Gard),  51  jours .  510  » 

1309  SoucHON  (Gard),  60  jours  -!-  15  jours 

chr  .  650  » 

1313  Mathieu  (Seine-Inférieure),  6  mois. . .  600  » 

1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois.  . .  300  » 

1403  CANCEiLL(Pyrén.-Orientalcs),  3  mois.  300  » 


1523  Denance  (Loiret),  60  jours  -(-  9  jours 

chr . . .  6.30  » 

1573  Lecouili.ard  (Paris),  un  mois .  100  « 

1614  Perrier  (Isère),  25  jours .  250  » 

1623  Casanouve  (Tarn -et -Garonne),  3. 

mois  .  300  » 

1671  Gerbier  (Haute-Loire),  60  jours  -f 

13  jours  chr .  643  30 

1693  Leibovici  (Paris),  3  mois .  300  » 

1718  Abarnou  (Finistère),  3  mois .  300  » 

1756  Mme  Mosnièr  (Gard),  3  mois .  300  » 

1796  Marmarian  (Allier),  3  mois. . .  300  » 

1799  Castagnoni  (Constantine),  3  mois. . .  300  » 

1839  Le  Prieur  (Manche),  20  jours .  200  » 

1896  Roure  (Haut -Rhin),  3  mois .  300  » 

1901  Guinoiseau  (Haute-Marne),  47  jours.  470 

1967  Guillard  (lÙe- et- Vilaine),  6  mois _  600  » 

1969  Ehringer  (Côte-d’Or),  11  jours .  110  » 

Total  .  19.556  IS 

Combinaison  MA^ 

41  Weill  (Paris),  5  jours .  '  100  » 

95  Rebouillat  (Alpes-Maritimes),  6 

mois  .  1.200  » 

144  Goulven  (Finistère),  16  jours .  320'  » 

717  Reynier  (Haute-Savoie),  3  mois .  600  » 

1049  Leroy  (Manche;,  3  mois., .  600  » 

1099  Michel  (Puy-de-Dôme),  36  jours. . . .  720  » 

1172  Renoult  (Calvados),  3  mois .  600  » 

1241  Chanfreau  (Haute-Garonne),  22  jours.  440  » 

1466  Boudin  (Côte-d’Or),  24  jours .  480  » 

1585  Daguet  (Belfort),  29  jours .  580  » 

1826  Allemand  (Drôme),  31  jours .  620  » 

1861  Voinier  (Vosges),  55  jours .  1.100  » 

1900  Boudant  fHaute-Garonne),  12  jours.  240  » 

Total . '. .  7.600  » 

Combinaison  MA^ 

388  Lafitte  (Marne),  22  jours .  660  » 

1034  Vauzelles  (Charente),  25  jours .  750  » 

Total .  1.410  l 

Combinaison  MA^ 

611  Molimard  (Puy-de-Dôme),  6  jours 

-|-  2  mois  et  24  jours  chr .  1.360  p 

894  Serb AT  (Lot-et-Garonne),  5  jours _  200  » 

Total .  1.560  P 

Combinaison  MA^ 

656  Gélain  (Nord),  15  jours  chr . 250  » 

721  Proby  (Rhône),  26  jours . .  1.300  » 

788  Léger  (Charente- Inférieure),  12  jours.  600  » 

795  Meline  (Meuse),  6  jours .  300  » 

900  Allotte  de  la  Fuye  (Paris),  18  jours  900  » 

982  K.alt  (Paris),  48  jours .  2.400  » 

1280  Resling  (Meuse),  30 jours . 1.500  » 

Total .  '7.250  ^ 


Allocation  sur  la  Caisse  auxiliaire 

Le  Conseil,  regrettant  de  ne  pouvoir  statutaire¬ 
ment  accorder  une  indemnité  au  Docteur  O...,  lui 
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alloue,  en  raison  des  circonstances,  la  somme  de 
500  francs  sur  la  Caisse  Auxiliaire. 

Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Cortsêli 
alloue,  pour  leur  pension  du  deuxième  trimestre 
1934,  les  sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage  (Paris) .  150  » 

13  Mineurs  Deshusses  (Haute-Savoie) .  25  » 

27  Mme  Vve  Gmlois  (C5te-d’Or) .  150  » 

42  Mme  Vve  Ghevreux  (Paris) .  150  » 

38  Mme  Vve  Gillette  (Paris), .  150  « 

,45  Mme  Vve  Valot  (Hautes-Alpes; .  60  » 

51  Mme  Vve  Rousselot  (Haitte-Marne) . , .  150  » 

42  Mme  Vve  de  Nazaris  (Lot-et-GaroHne).  150  » 


Total .  ,985  » 


11  est  en  outré  alloué  à  Mme  Vve  de  Nazaris  la 
somme  de  190  francs  pour  sa  pension  du  4«  trimestre 
1933  et  du  premier  trimestre  1934. 

Ces  sommes  leur  seront  remises  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  juin  1934. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  I  apport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
pronance  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  Thibaut,  Sigal,  Marielle,  Ti- 
iiy,  Viguier  et  de  Madame  Giraud. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  adinissions  sui¬ 
vantes  ; 

Combinaison  MA 

MM.  les  Docteurs  BeiAfiD,  d’Etabfes  (G'étes-dü- 
Nord).  —  PouKSAiN,  de  Saint-Pierre-de-Plesgucn 
(Ille-et-Vilaine). 

Combin  aison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  Gotjkpon,  de  Saint-Cbély  d’Ap 
cher  (Lozère)  ;  Boscheii,  de  Saint-Frcmoiid  (Moiiclie). 

Combinaison  MA^ 

M.  le  Docteur  Makéchai.,  de  Sainl-Saviii  (Vicrnc) 

Combinaison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  Dêle'àu,  de  Gaillefontaine  (Seine- 
Inférieure)  ;•  D’Hotec,  de  Bapaume  (Pas-de-Calaisl  ; 
Theili.ard,  de  Saint-Etienne)  ;  Dunand,  de  Bonne¬ 
ville  (H ante -Savoie);  Boukiggraff,  deHassigny  (Meur¬ 
the-et-Moselle)  ;  Le  Maître,  de  Villevéque  (Maine-et- 
Loire)  ;  Lebreton,  de  Saint-Malo  (Ille-et-Vlainey  ; 
Lioret,  de  Grenoble  ;  Turpauet,  de  Paris  ;  Tailï.ard, 
de  Rennes  ;  Larbé,  de  Saintes  (Charcnte-ïnférîenre)  ; 
Levannier,  de  Clichy  (Seine)  ;  Hui.in,  de  CoulietSar- 
the;. 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  septembre. 


M.  le  Docteur  P.  Bisch  (Isère)  fait  don  à  la  Caisse 
auxiliaire  de  l’indemnité  qui  lui  est  accordée  comme 
médecin  examinateur.  Le  Conseil  lui  adresse  ses  re¬ 
merciements. 

Admissions 

'  Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  ; 

Combinaison  P 

MM.  les  Docteurs  Assèmât,  de  Villers-Cotteretà 
(Aisne)  ;  Fourrier,  de  Vincennes  (Seine);  LASSERÈ,de 
Montesquieu-Volvestre  (Haute-Garonne)  ;  Gaeard,  de 
Montevrault  (Maine-et-Loire)  ;  Mme  Lassere,  de 
Montesquieu-Volvestre  (Haute-Garonne). 

Combinaison  R 

MM.  les  Docteurs  d’Hotèe,  de  Bapaume  (Pas-de- 
Calais)  ;  Lhermier  des  Plantes,  de  Marseille  ;  Briand 
d’Etables  (Côtes-du-Nord).  ;  Mlle  Lenormand,  de 
Troyes.  - 

.  Combinaison  V 

MM.  les  Docteurs  d’Hotel,  de  Bapaume  (Pas-de- 
Calais)  ;  Briand,  d’E'ables  (Côtes-du-Nord). 

Remboursement  de  cotisations 
contre  assurées 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  aux 
ayants  droit  du  Docteur  Lecouillard  de  la  somme 
de  3731  francs,  montant  des  cotisations  contre 
assurées  versées  par  lui  à  la  combinaison  R  en  vue 
de  se  constituer  une  retraite. 

Propagande 

M.  le  Docteur  Mignon,  secrétaire  général,  expose 
au  Conseil  ce  qui  a  été  fait  pour  la  propagande. 

Deux  visiteurs  ont  été  charges  de  voir  les  mé-- 
decins  de  Paris  et  de  la  banlieue,  d’appeler  leur 
attention  siir  les  avantages  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  et  de  leur  remettre. tous  documents  utiles.  II  est 
impossible  encore  de  juger  les  résultafs  de  cette  pro^ 
pagande. 

A  la  fin  de  là  période  des  vacances  on  tentera  de 
faire  passer, des  annonces  dans  les  journaux  médicaux 
de  province  et  on  fera  appel  à  la  bonne  volonté  de 
certainssecrétaires  qui  sesontspontanément  olïefts, 

M.  Mignon  donne  lecture  de  lettres  qu’il  a  reçues 
et  signale  la  tentatiive  du  Docteur  Arnoux,  de 
Baccarat,  qui  a  publié  une  petite  annonce  dans  un 
journal  spécial  qui  est  reçu  par  un  certain  nombre 
de  médecins. 

Le  Conseil  donne  son  approbation  à  cette  com¬ 
munication.- 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

G.  Fischer.  J.  Nom. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LÉGISLATION  FISCALE 

(/.  O.,  21  juillet  1934) 

(Suite)  (1) 


TITRE  -VI 

Impôt  général  sur  le  revenu- 

Section  I.  —  Des  personnes  imposables. 

Art.  104.  —  Il  est  établi  un  impôt  générer  sur  le 
revenu. 

Art.  105.  —  L’impôt  général  sur  le  revenu  est  dû 
au  1''”  .ianvier  de  chaque  année,  par  toutes  les  personnes 
ayant  en  France  une  résidence  habituelle. 

Sont  considérées  comme  ayant  en  France  une  rési¬ 
dence  habituelle  : 

1°  Les  personnes  qui  y  possèdent  une  habitation  à 
leur  disposition  à  titre  de  propriétaires,  d’usufruitiers 
ou  de  locataires,  lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  la  loca¬ 
tion  est  conclue  soit  par  convention  unique,  soit  par 
conventions  successives,  pour  une  période  continue 
d’au  moins  une  année  ; 

2“  Les  personnes-  qui,  sans  disposer  en  France  d’une 
habitation  dans  les  conditions  définies  à  l’alinéa  précé¬ 
dent,  ont  néanmoins  en  France  le  lieu  de  leur  séjour 
principal. 

Art.  106.  —  Chaque  chef  de  famille  est  imposable 
tant  en  raison  de  ses  revenus  personnels  que  de  ceux 
de  sa  femme  et  des  autres  membres  de  la  famille  qu  i 
habitent  avec  lui. 

Toutefois,  le  contribuable  peut  réclamer  des  imposi¬ 
tions  distinctes  : 

1°  Pour  sa  femme  lorsqu’elle  est  séparée  de  biens  et  ne 

2“  Pour  ses  enfants  ou  autres  membres  de  la  famille , 
sauf  son  conjoint,  lorsqu’ils  tirent  un  revenu  de  leur 
propre  travail  ou  d’une  fortune  indépendante  de  celle 
du  chef  de  famille. 

La  femme  mariée  est  personnellement  imposable 
pour  les  revenus  dont  elle  a  disposé  pendant  l’année  de 
son  mariage  jusqu’à  la  date  de  celui-ci. 

Section  II.  —  Des  personnes  aj franchies 
de  l’impôt. 

Art.  107.  —  Sont  affranchis  de  l’impôt  : 

1“  Les  personnes  dont  le  revenu  imposable  n’excède 
pas  la  somme  de  10.000  francs  majorée,  s’il  y  a  lieu, 
du  montant  des  déductions  pour  situation  et  charge  de 
famille  indiquées  à  l’.article  115  ; 

2“  Les  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques, 
les  consuls  et  agents  consulaires  de  nationalité  étran¬ 
gère,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  les  pays  qu’ils 
représentent  concèdent  des  avantages  analogues  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  français. 

Section  III.  —  Du.  lieu  d’imposition. 

Art.  108.  —  Si  le  contribuable  a  une  résidence  unique, 
l’impôt  est  établi  au  lieu  de  cette  résidence, 
r  Si  le  contribuable  possède  plusieurs  résidences,  il  est 
assujetti  à  l’impôt  au  lieu  où  il  est  réputé  posséder  son 
principal  établissement. 

Section  IV.  —  Du  revenu  imposable. 

Art.  109.  —L’impôt  est  établi  d’après  le  montant 
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total  du  revenu  net  annuel  dont  dispose  chaque  contri¬ 
buable.  Ce  revenu  net  est  déterminé,  eu  égard  aux  pro¬ 
priétés  et  aux  capitaux  que  possède  le  contribuable,  aux 
professions  qu’il  exerce,  aux  traitements,  salaires,  pen¬ 
sions  et  rentes  viagères  dont  il  jouit  ainsi  qu’aux  béné¬ 
fices  de  toutes  opérations  lucratives  auxquelles  il  se 
livre,  sous  déduction  des  charges  ci-aprèslorsqu’elles 
n’entrent  pas  en  compte  pour  l’évaluation  des  revenus 
cédulaires  : 

'  1»  Intérêts  des  emprunts  et  dettes  à  la  charge  du 
contribuable  ; 

20  Arrérages  de  rentes  payées  par  lui  à  titre  obliga¬ 
toire  et  gratuit  ; 

3°  Tous  impôts  directs  et  taxes  assimilées  acquittés 
par  lui  ou  se  rapportant  aux  déclarations  par  lui  sous¬ 
crites  dans  les  délais  légaux  au  cours  de  l’année  précé¬ 
dente,  à  l’exception  des  majorations  de  droits  pour  dé¬ 
faut  ou  inexactitude' de  déclaration.  Si  des  dégrève¬ 
ments  sont  ultérieurement  accordés  sur  ces  impôts,  leur 
montant  est  rapporté  aux  revenus  de  l’année  au  cours 
de  laquelle  le  contribuable  est  avisé  de  leur  ordonnan-7 
cernent  ; 

40  Cotisations  à  sa  charge  au  titre  des  Assurances 
sociales  ; 

5°  Versements  effectués  en  vue  de  la  retraite  du 
combattant  organisée  par  la  loi  du  4  août  1923  et  la  loi 
du  30  décembre  1928,  article  127. 

Art.  110.  —  N’entrent  pas  en  compte  pour  la  déter¬ 
mination  des  sommes  passibles  de  l’impôt  : 

1°  Les  pensions,  prestations  et  allocations  exonérées 
de  l’impôt  cédulaire  en  vertu  de  l’article  61  ci-dessus  ; 

2°  Les  intérêts  de  bons  du  Trésor  à  échéance  d’un  an 
au  plus  et  des  bons  de  la  défense  nationale  à  échéance 
de  deux  ans  au  plus  ; 

3°  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  4  p.  100  émi¬ 
ses  en  1925. 

Art.  111.  —  Le  revenu  net  correspondant  aux  diver¬ 
ses  sources  de  revenus  énumérées  à  l’articlel09  est  dé¬ 
terminé  chaque  année  d’après  leur  produit  respectif 
pendant  la  précédente  année. 

Il  est  constitué  par  l’excédent  du  produit  brut  effec¬ 
tivement  réalisé,  y  compris  la  valeur  des  profits  et  avan¬ 
tages  dont  le  contribuable  a  joui  en  nature,  sur  les  dé¬ 
penses  effectuées  en  vue  de  l’acquisition  et  de  la  conser¬ 
vation  du  revenu. 

Le  revenu  net  foncier  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties  est  évalué  d’après  les  règles  applicables  pour 
l’assiette  de  l’impôt  foncier,  en  ce  qui  concerne  les  pro¬ 
priétés  dont  le  contribuable  se  réserve  la  jouissance  ou 
qu’il  exploite  directement  ou  par  métayer.  Il  est  évalué 
en  appliquant  au  revenu  brut  une  déduction  forfaitaire 
de  30  p.  100  à  titre  de  frais  de  gestion,  d’assurances, 
d’entretien  et  d’amortissement,  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  louées  ou  affermées. 

Les  bénéfices  des  professions  industrielles,  commer¬ 
ciales,  artisanales  et  ceux  de  l’exploitation  minière,  les 
bénéfices  de  l’exploitation  agricole,  ainsi  que  les  reve¬ 
nus  provenant  de  traitements  publics  et  privés,  indem¬ 
nités  et  émoluments,  salaires,  pensions  et  rentes  via¬ 
gères  et  les  bénéfices  tirés  de  l’exercice  d’une  profession 
non  commerciale  sont  déterminés  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  pour  l’assiette  des  impôts  cédulaires  qui  leur 
sont  respectivement  applicables. 
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Art.  112.  —  Les  sommes  provenant  des  rembourse¬ 
ments  et  amortissements  totaux  ou  partiels  effectués 
par  les  sociétés  françaises  ou  étrangères  sur  le  montant 
de  leurs  actions,  parts  d’intérêts  ou  commandites, avant 
leur  dissolution  ou  leur  mise  en  liquidation  sont  com¬ 
prises  dans  les  bases  de  l’impôt  général  clù  par  les  béné 
ficiaires  lorsqu’elles  sont  assujetties  à  l’impôt  cédulaire 
sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  par  application  de 
l’article  80  de  la  loi  du  13  juillet  1925.  . 

Donnent  lieu  également  à  l’application  de  l’impôt 
général  les  distributions  de  bénéfices  ou  de  réserves  effec¬ 
tuées  sous  la  forme  d’augmentation  de  capital. 

Art.  113.  —  Les  associés  géi-ants  des  spciétés  ep  com¬ 
mandite  par  actions  sont  réputés  ne  {lisposer  de  la 
quote-part  leur  revenant  dans  les  bénéfices  sociaux 
affectés  à  la  constitution  de  réserves  qu'au  moment  de 
la  mise  en  distribution  desdites“réserves.  Mais  les  som¬ 
mes  qui  leur  sont  allouées  à  titre  de  rémunération  de 
leurs  fonctions  ou  de  leurs  apports  sont  comprises  dans 
les  bases  de  l’impôt  général,  même  si  les  résultats  de 
l’exercice  social  sont  déficitaires. 

Section  V.  —  Du  revenu  imposable  des  personnes 
non  domiciliées  en  France. 

Art.  114.  —  En  ce  qui  concerne  Içs  personnes  n’pyant 
pas  leur  domicile  réel  en  France,  mais  y  possédant  une 
ou  plusieurs  résidences,  le  revenu  imposable  est  fixé  à 
une  somme  égale  à  cinq  fois  la  valeur  locative  de  cette 
ou  de  ces  résidences,  à  moins  que  les  revenus  tirés  par 
le  contribuable  de  propriétés,  exploitations  ou  profes¬ 
sions,  sises  ou  exercées  en  France,  n’atteignent  un 
chiffre  plus  élevé,  auquel  cas  ce  dernier  chiffre  sert  de 
base  à  l’impôt. 

Les  contribuables  domiciliés  en  Algérie  ou  dans  l’une 
des  colonies  où  est  perçu  un  impôt  sur  le  revenu  global, 
peuvent,  sous  condition  de  réciprocité,  être  exonérés 
de  l'impôt  général  dans  la  métropole  à  raison  dçs  rési¬ 
dences  secondaires  qu'ils  y  possèdent, 

Section  VI.  —  Des  déductions  motivées  par  ta  situation 
et.  les  charges  de  famille  des  contribuables. 

Art,  ffS.  Les  contribuables  mariés  ont  droit,  sur 
leur  revenu  annuel,  à  une,  déduction  de  5.000  francs. 

La  même  déduction  est  accordée,  en  cas  de  décès  de 
l’un  des  époux,  au  conjoint  survivant  non  remarié  et 
ayant  Ù  sa  charge,  dans  les  termes  de  l’article  116  ci- 
après,  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage. 

En  outre,  tout  contribuable  a  droit,  sur  son  revenu 
annuel,  à  raison  des  enfants  à  sa  charge,  dans  les  ter¬ 
mes  dudit  article  116  ,  à  des  déductions  réglées  comme 
suit  : 

5,000  francs  pour  chacun  des  deux  premiers  ; 

8,000  francs  pour  le  troisième  ; 

9.000  francs  pour  le  quatrième  ; 

10.000  francs  pour  ohacun  à  partir  du  cinquième. 

Art.  116.  —  Sont  considérés  comme  étant  à  la  charge 
du  contribuable,  à  la  condition  de  n’avoir  pas  de  reve¬ 
nus  distincts  de  ceux  qui  servent  de  base  à  l’imposition 
de  ce  dernier  : 

1«  Ses  enfants,  s’ils  sont  âgés  de  moins  de  vingt  et  un 
ans  ou  s'ils  sont  infirmes  ; 

2“  Sous  la  même  condition ,  les  enfants  par  lui  recueillis 
à  son  propre  foyer. 

Section  VII.  —  Calcul  de  l’impôt. 

Art.  117.  —  Pour  le  calcul  de  l’impêt,  toute  fraction 
du  revenu  inférieure  à  100  francs  est  négligée. 

L’impôt  est  calculé  en  tenant,  en  outre,  pour  nulle, 
la  fraction  du  revenu  qui,  défalcation  faite  des  déduc¬ 
tions  prévues  à  l’arUçle  115,  n’excède  pas  fO.OOO  francs 
et  en  comptant  : 

Pour  un  vingt-cinquième,  la  fraction  comprise  entre 
10.000  francs  et  20,000  francs  ; 


Pour  deux  vingt-cinquièmes,  la  fraction  compris 
entre  20.000  et  30.000  francs  ; 

Et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  d’un  vingt-cin¬ 
quième  par  tranohè  de  10.000  jusqu’à  100.000  francs  ; 
par  tranche  de  25.000  francs  jusqu’à  400.000  francs  et 
par  tranche  de  50.000  francs  jusqu’à  550.000  ;  la  frac¬ 
tion  du  revenu  excédant  550.000  francs  est  comptée 
pour  l’intégralité. 

Il  est  fait  application,  au  revenu  taxable  d’un  taux 
égal  au  double  du  taux  général  fixé  pour  les  impôts 
cédulaires  par  l’article  137  ci-après. 

Art.  118.  —  Le  montant  de  l’impôt  est  majoré  de 
40  p.  100  pour  les  contribuables  âgés  de  plus  de  trente 
ans  qui  sont  célibataires,  veufs  ou  divorcés  et  qui, 
n’ayant  pas  d’enfant,  n’ont  pas  à  leur  charge  d’enfants 
recueillis  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  116. 

Le  même  montant  est  majoré  de  20  p.  100  pour  les 
contribuables  âgés  de  plus  do  trente  ans,  mgriés  depuis 
plus  de  deux  ans  au  janvier  de  l’année  del’impcsitlon 
lorsque  n’ayant  pas  d’enfant,  ces  contribuables  n’ont 
pas  à  leur  charge  d’enfants  recueillis  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  116, 

Les  majorations  édictées  par  le  présent  article  ne 
sont  pas  applicables  aux  contribuables  titulaires  d’une 
pension  prévue  par  la  loi  du  31  mars  1919  pour  une  inva¬ 
lidité  de  40  p.  100  ni  aux  contribuahles  dont  tous  les 
enfants  sont  morts. 

Section  VIII. —  Déclaration  des  revenus  imposables. 

Art.  119.  —  Tous  les  contribuables  passibles  de  l’im¬ 
pôt  sont  tenus  de  souscrire  et  de  renouveler  chaque 
année,  sous  la  foi  du  serment  une  déclaration  de  leur 
revenu  global  avec  l’indication,  par  nature  de  revenu, 
des  éléments  qui  le  composent  suivant  les  distinctions 
ci-après  : 

Revenu  foncier  des  propriétés  urbaines  ; 

Revenu  foncier  des  propriétés  rurales  ; 

Revenu  des  valeurs  et  capitaux  mobiliers  pi-ovcnant  ; 

a)  De  valeurs  mobilières,  actions,  parts  de  fondateur, 
obligations,  titrçs  de  rentes  ; 

b)  De  tantièmes  et  jetons  de  présence  ; 

c)  De  parts  do  commandite  simple  ou  de  parts  de 
sociétés  à  responsabilité  limitée  ; 

d}  De  créances,  dépôts,  cautionnements  et  autres 
placements. 

Bénéfices  do  professions  industrielles,  commerciales, 
artisanales  nu  de  l’exploitation  minière  ; 

Bénéfices  de  l’exploitation  agricole  ; 

Traitements  publics  et  privés,  indemnités  et  émolu¬ 
ments,  salaires  ; 

Pensions  et  rentes  viagères  ; 

Bénéfices  des  professions  non  commerciales  ; 

Les  déolarations  mentionnant  séparément  le  mon¬ 
tant  des  revenus  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  encais¬ 
sés  directement  ou  indirectement  à  l’étranger. 

.4rt.  120.  Les  déclarants  doivent  fournir  toutes  indi¬ 
cations  nécessaires  au  sujet  de  leur  situation  et  de  leurs 
charges  de  famille. 

Ils  doivent  également,  pour  avoir  droit  au  bénéfice 
des  déductions  prévues  à  l’article  109  ci-dessus,  pro¬ 
duire  l’état  des  charges  à  retrancher  de  leur  revenu  glo¬ 
bal  en  vertu  dudit  article- 

Cet  état  précise  ; 

Au  sujet  des  dettes  contractées  et  des  rentes  payées  à 
titre  obligatoire,  le  nom  et  le  domicile  du  créancier,  la 
nature  ainsi  que  la  date  du  titre  constatant  la  créance 
et,-s’il  y  a  lieu,  le  nom  et  la  résidence  de  l’offleicr  public 
qui  a  dressé  l’acte  ou  la  juridiction  dont  émane  le  juge¬ 
ment,  enflnt,  le  chiffre  des  intérêts  ou  arrérages  an¬ 
nuels  ; 

Au  siqet  des  impôts  directs  et  des  taxes  assimilées 
la  nature  de  chaque  contribution,  le  lieu  de  l’imposition- 
l’article  du  rôle  et  le  montait  dç  la  cotisation. 
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Art.  121.  . —  Les  contribuables  sont  également  tenus 
de  déclarer  les  éléments  oj-après  énumérés  : 

Loyer  ou  valeur  locative  et  adresse  : 

10  De  l'habitation  principale  • 

2°  Des  résidences  secondaires,  en  France  ou  hors  de 
France  ; 

Domestiques  du  sexe  féminin  ; 

Domestiques  du  sexe  masculin  ; 

Voitures  automobiles  de  tourisme  et  puissance  de 
chacune  d’elles. 

Les  éléments  à  retenir  sont  ceux  dont  le  contribuable 
et  les  membres  de  sa  famille  visés  à  l’article  106  ci- 
dessus  ont  disposé  pendant  l’année  précédente. 

Art.  122.  —  I,es  déclarations  sont  rédigées  sur  ou 
d’après  des  formules  dont  le  modèle  est  établi  par  arrêté 
du  ministre  des  Finances. 

Les  déclarations,  dûment  signées,  sont  remises  ou 
adressées  au  contrôleur  des  Contributions  directes  qui 
en  délivre  récipissé. 

Art.  123.  —  Les  déclarations  sont  reçues  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  année.  Toutefois,  ce 
délai  est  étendu  jusqu’au  31  niars  pour  les  commerçants 
et  industriels  qui  sont  assujettis  à  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  industriels  et  commerciaux  d’après  les  résultats 
de  leur  comptabilité  et  qui,  au  cours  de  l’année  anté¬ 
rieure  à  celle  de  l’imposition,  ont  clos  leiir  exercice 
comptable  pendant  le  mois  de  décembre. 

Déclaration  détaillée  des  avoirs  è  l’étr.anger. 

.  Art.  124.  —  Toutes  personnes  de  nationalité  fran¬ 
çaise  domiciliées  ou  résidant  habituellement  en  France, 
conservant  à  l’étranger  des  biens  mobiliers,  ou  J  possé¬ 
dant  des  biens  immobiliers,  doivent  fournir,  dans  le 
délai  prévu  à  l’article  123,  au  contrôleur  desContribu- 
tions  directes,  une  déclaration  détaillée,  décrivant  la 
nature,  la  valeur  de  ces  biens  et  le  revenu  y  attaché. 
Cette  déclaration  est  obligatoire  ;  que  le  contribuable 
soit  ou  non  assujetti  à  l’impôt  général. 

La  déclaration,  tant  des  différents  éléments  d’actif 
que  du  revenu,  est  laite  sous  la  foi  du  serment. 

Section  IX.  — -  De  la  vérification  des  déclarations. 

Art.  125.  —  Le  contrôleur  vérifie  les  déclarations. 

Il  peut  demander  au  contribuable  des  éolaircisse- 

11  peut,  en  outre,  lui  demander  des  justifications  : 
O)  au  sujet,  de  sa  situation  et  de  ses  charges  de  famille  ; 
b)  au  sujet  des  charges  retranchées  du  revenu  global 
par  application  de  l’article  109  ci-dessus. 

11  peut  également  lui  demander  des  justifications  lors¬ 
qu’il  a  réuni  les  éléments  permeftant  d’établir  que  le 
contribuable  peut  avoir  des  revenus  plus  importants 
que  ceux  qui  font  l’objet  de  sa  déclaration.  En  particu¬ 
lier,  si  le  contribuable  allègue  la  possession  de  bons  ou 
de  titres  dont  les  intérêts  ou  arrérages  sont  exclus  du 
décompte  des  revenus  imposables  en  vertu  de  l’article 
UOci-desssus,  le  contrôleur  peut  exigerla  preuve  delà 
possession  de  ces  bons  ou  titres  et  celle  de  la  date  à  la¬ 
quelle  ils  sont  entrés  dans  le  patrimoine  de  l’intéressé, 

Art.  126.  —  Les  éclaircissements  et  justifications  vi¬ 
sés  à  l’aj-ticle  précédent  peuvent  être  demandés  verbale¬ 
ment  ou  par  écrit- 

Lorsque  le  contribuable  a  refusé  de  répondre  à  une 
demande  verbale  on  lorsque  la  réponse  faite  û  cette 
demande  est  considérée  par  le  contrôleur  comme  équi¬ 
valente  à  un  refus  de  répondre  sur  tout  ou  partie  des 
points  à  éclaircir,  le  contrôleur  doit  renouveler  sa  de¬ 
mande  par  écrit. 

Toutes  les  demandes  écrites  doivent  indiquer  expli¬ 
citement  les  points  sur  lesquels  le  contrôleur  juge  né¬ 
cessaire  d’obtenir  des  éclaircissements  ou  des  justifiT 
cations,  et  assigner  au  contribuable,  pour  fournir  sa 
réponse,  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  quinze 
jours. 

'  Art.  127.  —  Le  contrôleur  a  le  droit  de  rectifier  }es 


déclarations,  mais  il  doit  au  préalable  adresser  au  con¬ 
tribuable  l’indication  des  éléments  qu’il  se  propose  de 
retenir  comme  base  de  son  imposition  et  l’inviter  à  se 
faire  entendre  ou  à  faire  parvenir  son  acceptation  ou 
ses  observations  dans  un  délai  de  vingt  jours. 

Section  X.  —  De  la  taxation  d’office. 

Art.  128.  —  Est  taxé  d’office  : 

1»  Tout  contribuable  qui  n’a  pas  fait  sa  déclaration 
et  dont  le  revenu  net  déterminé  somme  il  est  dit  aux 
articles  109  à.ll3  ci-dessus  dépasse  le  total  exonéré 
d’impôt  (abattement  à  la  base  et  déductions  pour  situa¬ 
tion  et  charges  dé  famille)  ; 

20  Tout  contribuable  qui  s'est  abstenu  de  répondre 
aux  demandes  d’éclaircissements  ou  de  justifications 
du  contrôleur  ; 

3“  Tout  contribuable  dont  les  dépenses  personnelles, 
ostensibles  et  notoires,  augmentées  de  ses  revenus  en 
nature,  dépassent  le  total  exonéré  et  qui  n’a  pas  fait 
de  déclaration  ou  dont  le  revenu  déclaré,  défalcation 
faite  des  charges  énumérées  à  l’article  109,  est  inférieur 
au  total  des  mêmes  dépenses  et  revenus  en  nature.  En 
ce  qui  concerne  ces  contribuables,  la  base  d’imposition 
est,  à  défaut  d’éléments  certains  permettant  de  lem- 
attribuer  un  revenu  supérieur,  fixée  à  une  somme  égale 
au  montant  des  dépenses  et  des  revenus  en  nature  dimi¬ 
nué  du  montant  des  revenus  affranchis  de  l’impôt  par 
l’article  110.  Dans  le  cas  visé  au  présent  paragraphe, 
le  contrôleur,  préalablement  à  l’établissement  du  rôle, 
notifie  la  base  de  taxation  au  contribuable  qui  dispose 
d’uii  délai  de  vingt  jours  pour  présenter  ses  observations. 

Art.  129.  —  En  cas  de  désaccord  avec  le  contrôleur, 
le  contribuable  taxé  d'office  ne  peut  obtenir,  par  la  voie, 
contentieuse,  la  décharge  ou  la  réduction  de  la  cotisation 
qui  lui  à  été  assignée  qu’en  apportant  la  preuve  de 
l’exagération  de  son  imposition.  Il  supporte  la  totalité 
des  frais  de  l’instauce,  y  compris  ceux  de  l’expertise, 
s’il  y  a  lieu.  Toutefois,  si  la  base  fixée  par  la  juridiction 
compétente  n’est  pas  supérieure  de  plus  de  10  p.  100  au 
chiffre  produit  par  le  contribuable,  ces  frais  incombent 
à  l’Etat. 

Section  XI.  —  Des  majorations  d’impôt  et  pénalités 
pour  défaut  ou  insuffisance  de  déclaration. 

Art.  130.  —  Fc  montant  de  l’impôt  e.st  majoré  de 
25  p.  100  pour  le  contribuable  qui  n’a  pas  souscrit 
de  déclaration  dans  le  délai  prévu  par  l’article  123, 

Dans  le  cas  où  le  contribuable  n’a  déclaré  qu’un 
revenu  insuffisant  d’au  moins  un  dixième,  la  même  ma¬ 
joration  est  appliquée  aux  droits  correspondant  au 
revenu  non  déclaré.  La  majoration  est  portée  au  qua¬ 
druple  de  ces  droits  si,  l’insuffisance  excédant  le  dixième 
du  revenu  imposable  ou  la  somme  de  20.000'  francs,  le 
contribuable  n’établit  pas  sa  bonne  foi. 

Art,  131,  —  Le  contribuable  qui,  encaissant  directcr 
ment  ou  indirectement  des  revenus  à  l’étranger,  ne  les 
a  pas  mentionnés  séparément  dans  sa  déclaration  con  - 
formément  aux  prescriptions  de  l’article  119,  dernier 
alinéa  est  réputé  les  avoir  omis  et  il  est  tenu  de  verser  le 
supplément  d’impôt  correspondant  ainsi  que  la  majora¬ 
tion  du  quadruple  droit. 

Si  la  dissimulation  est  établie  ,  le  contribuable  est,  en 
outre,  puni  des  peines  prévues  à  l’article  146  ci-après. 

Art.T32,  —  Toute  omission  ou  inexactitude  dans  la 
déclaration  des  signes  extérieurs  de  dépenses  énumérés 
à  l’article  121  donne  lleuàl’appUcatjon  de  l’amende  pré¬ 
vue  par  les  dispositions  de  l’article  71, 

Art.  1.33.  Fa  déclaration  sciemment  inexacte  des 
avoirs  h  l’étranger  visés  à  l’artjcle  124,  comme  l’ab¬ 
sence  de  déclaration,  est  punie,  outre  des  sanctions  pre- 
viies  par  l’article  366  du  Code  pénal,  d’une  amende 
égale  (décimes  compris)  à  la  moitié  du  montant  de 
l’avoir  dissimulé,  sans  préjudice  de  l’affichage  du  non} 
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du  coiiti-cvenant  et  des  motifs  de  la  contravention  à  la 
porte  de  la  mairie  du  lieu  de  son  imposition. 

Les  poursuites  sont  engagées  sur  la  plainte  de  l’Ad¬ 
ministration  des  Contriliutions  directes  sans  qu’ily  ait 
lieu,  au  préalable,  de  mettre  l’intéressé  en  demeure  de 
faire  ou  de  compléter  sa  déclaration. 

Les  articles  59,  60  et  463  du  Code  pénal  sont  applica¬ 
bles  au  délit  spécifié  au  présent  article. 

Section  XII.  —  DisposiUuns  spéciales  aux  impositions 
établies  après  le  décès  des  contribuables. 

Art.  134.  —  Lorsqu’à  la  suite  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  d’un  contribuable,  il  est  constaté  que  celui-ci  a 
été  omis  ou  insuffisamment  imposé  aux  rôles  de  l’année 
de  son  décès  ou  de  l’une  des  trois  années  antérieures,  les 
impôts  non  perçus  au  titre  desdites  années,  majorés, 
s’il  y  a  lieu,  comme  il  est  dit  à  l’article  130  peuvent, 
sans  préjudice  du  délai  général  de  répétition  prévu  à 
l’article  139  ci-après  être  mis  en  recouvrement  jusqu’à 
la  fin  de  la  deuxième  année  suivant  celle  de  la  déclara¬ 
tion  de  succession  ou,  si  aucune  déclaration  n’a  été  faite, 
celle  du  payement  par  les  héritiers  des  droits  de  muta¬ 
tion  par  décès. 

Les  revenus  dont  le  contribuable  a  disposé  pendant 
l’année  de  son  décès  et  lés  bénéfices  industriels  et  com¬ 
merciaux  qu’il  a  réalisés  depuis  la  fin  du  dernier  exercice 
taxé  sont  imposés  d’après  les  règles  applicables  au 
l^r  janvier  de  l’année  du  décès.  11  en  est  de  même  des 
revenus  dont  la  distribution  ou  le  versement  résulte 
du  décès  du  contribuable,  s’ils  n’ont  pas  été  précé¬ 
demment  imposés  et  de  ceux  qu’il  a  acquis  sans  en 
avoir  la  disposition  antérieurement  à  son  décès.  En  ce 
qui  concerne  les  revenus  évalués  forfaitairement,  le 


montant  du  forfait  annuel  est  réduit  suivant  la  durée  de 
la  période  écoulée  entre  le  1“  janvier  et  la  date  du  décès. 

La  déclaration  des  revenus  imposables  en  vertu  de 
l’alinéa  qui  précède  est  produite  par  les  ayants  droit  du 
défunt  dans  les  six  mois  de  la  date  du  décès.  Elle  est 
soumise  aux  règles  et  sanctions  prévues  à  l’égard  des 
déclarations  annuelles. 

Art.  135.  — •  Le  total  des  impositions  établies  en  con¬ 
formité  de  l’article  précédent  ne  peut  excéder  les  trois 
quarts  de  l’actif  net  successoral  avant  payement  des 
droits  de  mutation  par  décès. 

Les  impositions  établies  en  vertu  du  présent  article, 
ainsi  que  toutes  autres  impositions  dues  par  les  héritiers 
du  chef  du  défunt,  constituent  une  dette  déductible  de 
l’actif  successoral  pour  la  perception  des  droits  de  muta¬ 
tion  par  décès.  Elles  ne  sont  pas  admises  en  déduction 
du  revenu  des  héritiers  pour  l’établissement  de  l’impôt 
général  dont  ces  derniers  sont  passibles. 

Section  XIII.  —  Mesures  de  publicité. 

Art.  136.  —  La  liste  des  contribuables  assujettis  à 
l’impôt  général  sur  le  revenu  est  déposée  par  la  Direction 
des  Contributions  directes  de  chaque  département  dans 
les  mairies  dont  dépend  le  domicile  de  ces  contribuables 
et  tenue  à  la  disposition  de  tous  les  contribuables  de  la 
commune.  Les  contribuables  ayant  plusieurs  résidences 
peuvent  demander  en  souscrivant  leur  déclaration  que 
leur  nom  soit  communiqué  aux  mairies  de  ces  résidences. 

Toute  publication  totale  ou  partielle  de  ces  listes 
est  punie  d’un  emprisonnement  d’un  à  cinq  ans  et  d’une 
amende  de  1.000  à  10.000  francs  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines. 

(A  suivre.) 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
Cours  pratique  et  complet  de  syphiligraphie  et  de  véné- 
réologie.  ■ —  Ce  cours  aura  lieu  du  29  octobre  au  24 
novembre  1934,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Gougf.rot,  avec  la  collaboration  de  MM.  Henri  Claude. 
professeur  de  clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’en¬ 
céphale  ;  Chevassu,  professeur  de  pathologie  externe, 
chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ;  Nicolas,  professeur 
de  clinique  dermatologique  à  la  Faculté  de  Lyon  ; 
Favre,  professeur  d’anatomie  pathologique  à  la  Faculté 
de  Lyon  ;•  Levaditi,  professeur  à  l’Institut  Pasteur, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  Milian,  médecin 
de  l’hôpital  Saint -Louis  ;  Sézary,  a,grégé,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-I.ouis  ;  Touraine,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Duvoir,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Babonneix,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Halphen,  agrégé,  oto-rhino-laryngologiste 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Gouverneur,  chirurgien 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Coutela,  ophtalmologiste  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lian,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Tenon  ;  Heitz-Boyer,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital 
Lariboisière  ;  Lévy-Valensi,  agrégé,  médecin  de 
l’Hôtel-Dieu  ;  Chevallier,  agrégé,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Cochin  ;  Darré,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité  ; 
Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Tixieh,  médecin 
de  l’hôpital  des  Enfants-Malades  ;  Weissenbach, 
médecin  de  l’hôpital  Broca  ;  Hautant,  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  de  l’hôpital  Tenon  ;  Garcin,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Et.  Bernard,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Dechaume,  stomatologiste  des  hôpitaux  ;  Burnier, 
ancien  chef  de  clinique,  assistant  à  l’hôpital  Saint 
Louis  ;  Blum  Paul,  assistant  adjoint  à  l’hôpital  Saint- 


Louis  ;  Barthélemy,  ancien  chef  de  clidique  ;  Car- 
TE.AUD,  ancien  chef  de  clinique  ;  Tissot,  assistant 
d’urologie  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Mlle  Eliaschefp, 
chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  M.  Fernet,  médecin 
de  Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  29  octobre  au  samedi  24 
novembre  1934,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  à  11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée  ou  au  I.abo- 
ratoire. 

I.es  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  préparations  miscroscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  ;  recherche  du  trépo¬ 
nème  ;  examens  bactériologiques  ;  réactions  de  'Was¬ 
sermann  ;  ponction  lombaire. 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des 
moulages,  les  Musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 
12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus. 

Progra  MME  DU  COURS  (57  leçous).  —  M.  Gougerot  ; 
Syphilis.  Notions  nouvelles  sur  l’évolution.  —  M.  Leva- 
DiTi  :  Le  tréponème.  —  Mlle  Eliascheff  :  Recherche 
du  tréponème.  Récation  de  Wassermann,  floculation 
Sérologie  de  la  syphilis.  —  M.  Sézary  :  Ponction  lom¬ 
baire.  Etude  du  liquide  céphalo-rachidien.  —  M.  Leva- 
DiTi  :  Syphilis  expérimentale.  —  M.  Milian  :  Chancre 
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syphilitique;  Ghanère  thOÙJ  —  M.  GhÈVA.LLiÉh  :  Syphi¬ 
lis  secondaire;  —  MM;  NicoiiAs  ét  Favrb  •:  Ülcète 
vénérien  adéftogèhe.  —  M.  Burnier  :  Syphilis  ttlalighe 
précoce.  —  M.  Ghes’^Ai.ltér  :  Méningites  syphilitiques. 
—  Mlle  Bi.iaschéff  :  Anatomie  pathologique  et  his¬ 
tologie  de  la  syphilis.  —  M.  Burnier  :  Syphilis  tertiaire 
et  muqueuse.  Phagédénisme.  —  M.  Müian  :  LeüeO- 
plasie.  —  M.  Touraine  !  Syphilis  dU  tube  digestii',  du 
foie,  de  la  rate.  —  M.  Pinard  :  Pathologie  générale 
de  la  syphilis,  immunité.  Réinfection,  super-infection. — 
M.  Goùderot  :  Syphilis  post-traumatlque.  Syphilis 
réveillée  par  l’infection.  —  M.  Garteaüd  :  Ulcérations 
génitales  ;  Ulcère  aigu  et  chronique  de  la  vulve.  Bala¬ 
nite,  végétations.  —  M;  DeCiIaume  :  Syphilis  acquise 
et  héréditaire  des  maxillaires  et  des  dents.  — -  M.  Tissot  : 
Rétrécissements  de  l’Urètre.'BIerinOiTagie  chez  la  fem¬ 
me.  —  M.  Duvoir  :  Expertise  médico-légale  en  ma¬ 
tière.  de  syphilis.  ■ —  M.  Blum  t  Syphilis  et  diabète.  — 
M.  Babonneix  :  Syphilis  médullaire.  Atrophie, s  mus¬ 
culaires  syphilitiques.  —  M.  FERNEt  :  Syphilis  et  tuber¬ 
culose  viscéra  e.  --  M.  Blum  i  Syphilis  du  rein,  de  la 
vessie,  des  organes  génitaux,  du  seiii.  —  Et.  RErnarD  : 
Syphilis  du  poumon  et  du  médiastin.  —  M.  AVeis- 
SENhACH  :  Syphilis  ostéo-articulaii'e.  —  M.  Lî.an  : 
.Syphilis  du  cœur  et  des  \<aisseRux,  -  M.  BtntliÉLEMV  : 
Syphilis  des  glandes  endocrines.  —  M.  Garcin  ;  Syphilis 
cérébrale.  Tabes.  —  M.  Ci.aude  :  Paralysie  générale.  — 
M.  Goütela  :  Syphilis  oculaire.  —  M.  i-ÎAUTANr  : 
Syphilis  de  l’oreille.  —  M.  Hai.PMen  :  Syphilis  du  nCz  et 


du  larynx.  —  M.  Lévy-Valensi  :  Troubles  mentaux 
des  syphiliti(jués;  — .M.  PiNÂ.Rb  :  Syphilis  et  grossesse. 
Hérédité.  —  M.  TixiëR  ;  Hérédo-sypHills  précoce.  — 
M;  Darré  !  Hérédo-syphilis  tardive.  —  M.  Baronne  tx  : 
Hérédo  syphilis  nerveuse.  — M.  Gougërot  :  Déontologie 
Mariage  des'sÿphilitlqUes.  —  M.  Gouoérot  :  Syphilis 
et  Cancer.  —  M.  Heitz-Boyer  :  Blennorragie  aiguë 
chez  l’homme.  —  M.  Chëvassü  :  Critérium  de  la 
biennorragie.  — -  M.  Gouverneur  :  Complications  de  la 
blennorragie. 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  qui 
désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  labo¬ 
ratoire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  dermatologie 
qui  a  lieu  du  H'  au  27  octobre  1934  et  est  suivi  d’un 
ertiirs  dé  thérapeutique  dermato-vénéréologique  qui 
a  lieu  du  26  novembre  au  20  décembre  1934.  Le  droit  à 
verser  est  de  400  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français 
et  étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittancé  de  ver¬ 
sement  du  droit  et  de  la  carte  dTmmàtriculatioh,  déli¬ 
vrée  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  h®  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  10  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires^  s’adresser 
au  Docteur  Burnier  (hôpital  Saint-Louiss  dispensaire 
de  la  Faculté).  Renseignements  généraux  pour  MM.  les 
médecins  étrangers  ô  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté 
de  médecine,  salle  Béclardj  de  9  heures  à  11  heures  et 
de  14  fl  17  heures  (sauf  le  samedi). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  LUchon.  Syndicat  général  des  oto-rhinn-iaryngolo- 
gisies  français.  —  La  réunion  du  Conseil  du  syndicat 
dès  oto-rliirio-laryngologistes  français  s’est  tenue  à 
Toulouse  et  s’est  terminée  à  Luchon  et  Saint-Bertrand 
de  Commlilgcs.  Reçus  à  la  Faculté  par  le  nouveau  doyen, 
M.  le  Professeur  Bardier,  qui  leur  a  souhaité  en  termes 
éloquents  la  bienvenue,  les  membres  du  Syndicat  ont 
alors  abordé  leur  ordre  du  jour,  qui  ne  comportait  pas 
moins  de  dix-sep  t  points  divers.  Quinze,  d’entre,  eux 
furent  traités  à  fond. 

Le  lendemain,  le  Corps  médical  de  Luchon  recevait 
à  l’Etablissement  thermal,  nos  camarades  du  Conseil 
du  Syndicat  général  des  Ooto-rhino-laryngologistes  con¬ 
duits  par  M.  Laval,  de  Toulouse.  Dans  le  bureau  du 
directeur,  le  Docteur  Moiinery,  il  leur  a  été  adressé,  par 
le  Docteur  Pelon,  une  allocution  à  la  fois  scientifique  et 
marquée  au  coin  de  la  tradition  de  courtoisie  qüi  est 
coutumière  à  la  grande  station  pyrénéenne  : 

Après  la  visite  des  établissements  thermaux  et  du 
radio-vaporariuir  sulfuré,  que  nos  confrères  ont  déclaré 
être  véritablement  unique  dans  le  monde,  les  membres 
du  Syndicat  ont  gagné  Saint-Bertrand  de  Comminges 
où  tous  ont  admiré,  avec  la  cathédrale,  les  magnifiques 
re.stes  romains  et  médiévaux  qu’abrite  ce  site  enchanteur 
où  plusieurs  villes  se  succédèrent,  où  .50.000  habitants 
vécurent  un  jour  ensemble,  alors  que,  par  un  fait  qui 
reste  encore  à  expliquer,  il  en  est  à  peine  500  au¬ 
jourd’hui. 

Toujours  suivant  la  tradition,  un  déjeuner  des  plus 
coiifratcrnels  termina  la  matinée. 

—  IV“  Congrès  français  d?  gynicoiogle.  —  Le  IV® 
Congrès  organisé  par  la  Société  française  de  gynécologie 
aura  lieu  en  1935,  pendant  les  fêtes  de  la  Pentecôte,  les 
8,  9,  et  10  juin,  à  Salies-de-Béarn. 


Président  d’hohheur  :  M.  Doléris,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  président  :  M.  le  Professeur  Guyot, 
de  Bordeaux  ;  vice-président  :  M,  Etienne  David,  de 
Salies-de-Béarn  ;  secrétaire  général  :  M.  Maurice  Fabre, 
secrétaire  général  de  la  Société  française  dé  gynécologie. 

Le  sujet  à  l’ordre  du  jour  sera  :  Les  hémorragies  géni¬ 
tales  de  la  femiiie  en  dehors  de  la  grossesse  et  des  tumeurs. 

Les  congressistes  seront  les  hôtes  de  la  station  pen¬ 
dant  les  trois  jours.  Des  réceptions,  fêtes,  banquet, 
excursions  leur  seront  offerts. 

En  dehors  des  membres  de  la  Société  française  de 
gynécologie,  des  membres  adhérents  en  nombre  limité 
pourront  être,  admis.  S’adresser  pour  tous  renseigne¬ 
ments,  au  Docteur  Maurice  Fabre,  6,  rue  du  Conserva¬ 
toire,  Paris-IX®. 

— III®  Congrès  international  de  l’histoire  des  sciences.  ^ 
Le  programme  de  ce  Congrès  a  été  ainsi  arrêté  : 

30  septembre,  à  Porto,  à  10  heures  du  matin,  récep¬ 
tion  des  congressistes  à  la  Faculté  de  médecine  ;  dans 
l’après-midi,  inauguration  solennelle  du  Congrès  ;  le  soir, 
visite  et  réception  à  l’Exposition  coloniale,  et  banquet 
offert  par  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Porto. 

l®®  octobre,  à  Porto  :  I.e  matin,  visite  au  «  Adegas  » 
du  vin  de  Porto,  à  Vila  Nova  de  Gaya,  déjeuner  offert 
par  la  Municipalité  de  Vila  Nova  de  Gaya  et  par  l’Ins- 
tilut  du  vin  de  Porto  ;  départ  pour  Coimbra. 

2  octobre,  Coimbra  :  Le  matin,  séance  de  travail  de 
différentes  sections  ;  à  10  heures,  ouverture  de  la  troi¬ 
sième  séance  de  l’Académie  internationale  de  Histoire 
des  sciences  ;  dans  l’après-midi,  séance  plénière.  Rap¬ 
port  officiel  par  le  Professeur  Fontoura  da  Costa  :  «  La 
science  nautique  des  Portugais  à  l’époque  des  décou¬ 
vertes.  )i  Au  soir,  réception  au  Rectorat  de  l’Université 
de  Coimbra. 
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3  octobre,  Coimbra  :  Le  matin,  travaux  des  diffé¬ 
rentes  sections  ;  à  10  heures,  réunion  du  Comité  du 
«  Corpus  medicorum  arabicorum  ».  Dans  l’après-midi 
séance  plénière.  Rapport  officiel  par  le  Professeur  Ri- 
cardo  Jorge  :  «  La  médecine  et  les  sciences  subsidiaires 
dans  l’expaUsion  mondiale  des  Portugais  ».  Au  soir, 
réception  par  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Coimbra. 

4  octobre,  Coimbra  :  Journée  consacrée  aux  tra>vaux 
des  sections  et  suite  de  la  séance  de  l’Académie. 

5  octobre,  départ  pour  Lisbonne  en  autocar.  Visite 
en  route  aux  Monastères  de  Batalha  et  l’Alcobaça.  Vi¬ 
site  fl  Caldos  da  Rainha  où  aura  lieu  le  déjeuner. 

6  octobre,  Lisbonne  :  Le  matin,  excursion  à  Cintra 
et  Estoril  ;  déjeuner  offert  par  le  Conseil  national  de 
Tourisme.  Dans  l’après-midi,  séance  de  clôture.  Au  soir 
réception  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Lisbonne. 

— La  XV®  Congrès  international  d’Ophtalmologle  tien¬ 
dra  ses  assises  au  Caire,  en  décembre  1937,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  ministre  de  l’Industrie  et  de  l’Hygiène. 
Le  Docteur  Mazni  Bey  a  été  désigné  comme  délégué 
des  oculistes  égyptiens. 

Le  conseil  international  d’ophtalmologie,  réuni  en 
séance  plénière  à  Paris  le  14  mai,  a  choisi  comme 
sujets  de  rapports  : 

1“  Endocrinoloriie  oculaire. 

2“  Troubles  vaseulaires  de  la  rétine. 

Chacun  des  rapports  sera  confié  à  trois  rapporteurs, 
non  encore  désignés  actuellement. 

Toutes  les  communications  devront  porter  sur  les 
questions  traitées  dans  les  rapports. 

Les  communications  sur  sujets  libres  ne  seront  pas 
admises. 

—  Le  prochain  Congrès  d’hygièné  sociale.  —  L’alliance 
d’hygiène  sociale,  dont  le  président  est  M.  Georges 
Risler,  membre  de  l’Institut,  tiendra  son  Congrès 
annuel  à  Lyon  du  7  au  9  octobre  prochain. 

Le  Comité  lyonnais,  sous  la  présidence  de  M.  Edouard 
Herriot,  vient  d’arrêter  le  programme  des  réunions  qui 
fera  ressortir  les  grands  résultats  obtenus  par  la  ville 
de  Lyon  au  point  de  vue  de  l’hygiène  sociale. 

Les  principaux  rapports  seront  les  suivants  :  Pro¬ 
fesseur  CoiiRMONT  :  Trente  ans  de  lutte  antituberculeuse 
à  Lyon.  —  Docteur  Mo,uisset  :  L'effort  réalisé  dans 
le  Rhône  parleComitcdépartementaipourlaluttecon- 
tre  la  tuberculose.  — Docteur  Lévy;  L’effort  de  la  Ville 
de  Lyon,  en  faveur  des  habitations  à  bon  marché. — -Pro¬ 
fesseur  Nicolas  :  Le  centre  régional  lyonnais  de  lutte 
contre  les  maladies  vénériennes.  —  Professeur  Bérakd  : 
L’action  du  centre  anticancéreux  de  Lyon.  —  Profes¬ 
seur  Mouriqüand  :  Bases  biologiques  et  médicales 
de  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile.  —  Docteurs 
Vigne,  Trillat  et  Gardère  :  Les  œuvres  municipales 
de  protection  maternelle  et  infantile  à  Lyon.  —  Doyen 
Lépine  :  La  fondation  franco-américaine  pour  l’en¬ 
fance.  Son  action,  ses  résultats.  —  Docteur  Charles 
Gardère  :  Le  Centre  d’hygiène  sociale  de  l’Ecole 
d’infirmières  et  de  visiteuses  de  Lyon. 


Pendant  la  durée  du  Congrès,  les  visites  suivantes 
seront  organisées  :  Maison  des  mères.  Crèches  et  Pou¬ 
ponnières  de  la  Ville  de  Lyon,  restaurant  des  mères 
nourrices,  consultations  d’hygiène  sociale  de  rinstitut 
bactériologique  de  Lyon,  dispensaire  du  Comité  dé¬ 
partemental  de  lutte  contre  la  tuberculose  (Oullins), 
Préventorium  de  Charly,  Préventorium  de  Lachaux, 
Maison  de  i’enfance,  CEuvres  d’hygiène  de  l’enfance 
del’A.  I.  C.  À.,  Clinique  médicale  infantile  du  Professeur 
Mom-iquand  et  Œuvre  Grancher,  Ecole  d’infirmières 
et  de  visiteuses,  groupes  d’habitations  à  bon  marché  de 
Lyon  et  de  Villeurbanne,  etc ...  ' 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  feront  bénéficier 
les  congressistes  d’une  réduction  de  50  %  sur  le  prix 
du  parcours. 

Les  adhésions  sont  gratuites.  Elles  doivent  être 
adressées  avant  le  15  septembre,  soit  à  M.  le  Docteur 
Rochaix,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
secrétaire  général  du  Comité  lyonnais  de  l’Alliance 
d’hygiène  sociale,  61,  rue  Pasteur,  Lyon,  soit  au  secré¬ 
taire  général  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale,  5,  rue 
Las  Cases,  Paris-7®. 

— Lss  voix  latines.  Conférence  da  Professeur  Daniel.  — 
Le  18  octobre  prochain,  à  21  heures,  à  l’Institut  océano¬ 
graphique, 

A  l’occasion  du  Congrès  de  la  Presse  médicale  latine 
qui  aura  lieu  du  17  au  21  octobre,  et  sous  les  auspices 
de  l’Umfia  ou  Union  médicale  latine  et  des  Voix  latines, 
le  Professeur  Daniel,  le  très  éminent  chirurgien  de  Buca¬ 
rest,  donnera  une  conférence  intitulée  :  La  science 
roumaine  devant  la  science  médico-chirurgicale  et  ses 
rapports  avec  la  langue  française.  Cette  conférence  dont 
la  partie  parlée  ne  durera  que  trois  quarts  d’heure  sera 
accompagnée  d’un  très  beau  film  qui  représentera  ; 
10  quelques  aspects  de  la  Roumanie  ;  2°  La  Roumanie 
à  travers  les  siècles  ;  3“  Institutions  et  hôpitaux  ; 
4°  Quelques  personnalités  médicales  roumaines  ;  5°  Vi¬ 
site  des  professeurs  français  en  Roumanie. 

Cette  conférence  sera  faite  sous  la  présidence  d’hon¬ 
neur  de  son  Excellence  Dinu  Cesiano,  ministre  plénipo¬ 
tentiaire  de  Roumanie  à  Paris.  I.e  Docteur  Dartigues, 
président  de  l’Umfia  ou  Union  médicale  latine, présen¬ 
tera  le  conférencier,  son  ancien  camarade  et  ami,  le 
Professeur  Daniel,  et  après  la  conférence,  le  Professeur 
J.-L.  Faure  et  son  excellence  Dinu  Cesiano  remercie¬ 
ront  l’orateur  au  nom  de  son  pays.  Les  Voix  latines, 
et  les  dirigeants  du  Congrès  de  la  presse  latine,  et  les 
organisateurs  dont  le  président  est  M.  le  Professeur 
Etienne,  de  Nancy,  le  vice-président,  Docteur  Darti¬ 
gues,  Professeur  Noël  Fiessinger,  et  le  secrétaire  gé¬ 
néral,  Docteur  Pierra. 

On  trouvera  des  cartes  d’invitation  chez  le  Docteur 
Dartigues,  président  de  l’Umfia  ou  Union  médicale 
latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris-IG®  ;  Librairie  Doin, 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris-6®  ;  Librairie  Baillière,  19, 
rue  Flautefeuille,  Paris-6®  ;  Librairie  Maloine,  27,  rue 
dol’Ecole-de-Médecine,  Paris-6®  ;  Association  des  Méde¬ 
cins  roumains,  28,  rue  Serpente,  Paris-6®. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Ci.ERiioNT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
5822.  —  Absorption  d’un  liquide  caustique 

Ma  bonne,  pour  qui  j’ai  une  assurance  accidents 
du  travail,  avale  par  mcgardc  (étourderie  inexplica¬ 
ble)  de  l’essence  de  térébenthine  pour  se  désaltérer. 

Est-ce  un  accident  du  travail  au  sens  de  la  loi  de 
1898  ?  Et  les  soins  (médicaments  compris)  peuvent- 
ils  être  remboursés  par  mon  assurance  ? 

D'  D. 

Réponse 

Tout  accident  survenu  à  l’heure  et  sur  le  lieu 
du  travail  étant  un  accident  du  travail,  le  chef 
d’entreprise  n’est  déchargé  de  la  responsabilité 
que  l’art,  l®''  de  la  loi  du  9  avril  1898  fait  peser 
sur  lui  ni  parce  que  la  faute  d’un  tiers  ou  celle  de 
la  victime  a  causé  l’accident  ni  parce  qu’il  a  été 
occasionné  par  des  circonstances  étrangères  au 
travail  autres  que  les  forces  de  la  nature  (Civ., 
24  janvier  1912.  D.  P.,  1913,  5.6,  Civ.,  22  déc. 
1914,  D.  P.,  1917, 1.1.) 

D’autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  9  avril 
1898  était  applicable  au  cuisinier  d’un  restau¬ 
rant  qui,  au  cours  de  son  travail  de  cuisine,  avait 


été  empoisonné  par  l’absorption  d’un  liquide'caus- 
tique  acheté  par  le  patron  pour  nettoyer  le  plan¬ 
cher  et  imprudemment  placé  à  la  portée  du  cuisi¬ 
nier,  de  telle  façon  que  celui-ci  a  pu  confondre 
la  bouteille  qui  le  contenait  avec  une  autre  rem¬ 
plie  d’eau  minérale  où  il  avait  coutume  de  boire 
en  travaillant  (req.  22  novembre  1909). 

Etant  donné  cette  décision  de  jurisprudence, 
•il  ne  nous  semble  pas  discutable  que  votre  bonne 
soit  en  droit  de  bénéficier  des  lois  des  9  avril  1898 
et  2  août  1923  sur  les  accidents  du  travail.  ' 

Puisque  vous  avez  été  le  médecin  traitant,  il 
nous  semble  légitime  que  vous  réclamiez  le  paye¬ 
ment  de  vos  honoraires  conformément  au  Tarif, 
à  l’assurance  qui  couvre  votre  responsabilité. 


5909.  —  Un  accident  du  travail  ne  rompt 
pas  le  contrat  de  travail 

J’ai  soigné  dernièrement  un  ouvrier  accidenté  du 
travail,  piqûre  infectée  •  de  l’extrémité  du  médius 
droit,  qui,  en  raison  de  compiications  :  lymphangite 
I  exfoliatrice  de  la  face  dorsale  de  la  main,  n’a  pu  re¬ 
prendre  son  travail  à  la  date  fixée  par  lé  certificat 
initial. 

Au  cours  du  traitement,  en  temps  et  lieu,  j’ai  re¬ 
mis  à  l’assurance  un  certificat  mentionnant  qu’en  rai¬ 
son  de  complications,  l’incapacité  temporaire  de 
travail  serait  prolongée  de  15  jours. 


LA  SEULE  FARINE  IRRADIEE  POUR  ENFANTS 
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Cet  ouvrier  muni  du  certificat  de  guérison,  s’est 
présenté  à  son  patron,  qui  lui  a  déclaré  ne  plus  avoir 
de  travail  pour  lui. 

2<’  J’ai  eu,  il  y  a  dix  ans  des  difficultés  avec  «  le 
patron  »  à  propos  d’un  accident  du  travail,  où  j’ai 
eu  gain  de  cause,  mais  depuis,  j’ai  perdu,  à  part  un 
isolé,  tous  les  accidents  du  travail  de  cette  entreprise, 
car  vous  savez  comme  moi,  que  le  libre  choix  dU  mé¬ 
decin  et  du  pharmacien  par  le  blessé  est  sous  la  dé; 
pendance  de  l’employeur. 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  ? 

1°  Le  patron  est-il  de  par  la  loi  obligé  de  donner  du 
travail  à  un  de  ses  ouvriers  blessé  chez  lui  ; 

2°  L’ouvrier  dpit-il  s’adresser  au  Juge  de  paix  ou 
.  au  Tribunal  des  Prudhommes  (marche  à  suivre). 

Dr  T.. 

Réponse 

Suivant  le  Conseiller  à  la.  Cour  de  cassation 
Sachet,  auteur  d’un  traité  des  accidents  du  tra¬ 
vail  qui  fait  autorité  (édition  1.926,  n°  185),  l’ac¬ 
cident  n’a  pas  pour  effet  en  principe  du  moins,  de 
rompre  le  contrat  de  louage  d’ouvrage  qui  lie  la 
victime  envers  le  patron.  Après  sa  guérison,  et 
s’il  est  apte  à  faire  le  même  travail,  l’ouvrier  peut 
exiger  que  le  chef  d’entreprise  le  reprenne  jus¬ 
qu’à  l’expiration  du  terme,  si  le  contrat  est  à  du¬ 
rée  indéterminée,  ou  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  eu  une 
dénonciation  du  contrat  faite  par  l’une  ou  l’autre 
des  parties,  conformément  à  l’usage  des  lieux  ou 


conformément  à  la  convention.  Une  incapacité 
de  trop  longue  durée  peut  au  même  titre, qu’une 
longue  maladie,  devenir  un  motif  légitime  de  con¬ 
gédiement. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  il  s’a¬ 
git  vraisemblablement  d’un  contrat  de  louage 
d’ouvrage  à  durée  indéterminée  qui  n’a  jamais 
été  dénoncé  par  l’une  ou  l’autre  des  parties,  mais 
que  le  patron  a  refusé  d’exécuter,  en  ce  qui  le 
concerne,  lorsque  le  blessé,  après  sa  guérison, 
s’est  présenté  à  l’usine  pour  reprendre  son  tra¬ 
vail. 

Dans  ces  conditions,  le  blessé  nous  semble  fon¬ 
dé  à  exercer  une  action  en  payement  de  dom¬ 
mages-intérêts,  pour  brusque  rupture  du  contrat, 
sans  observation  du  préavis  d’usage.  La  juridic¬ 
tion  compétente  pour  connaître  de  cette  de¬ 
mande  est  certainement  le  conseil  des  prud’ 
hommes,  car  il  ne  s’agit  plus  là  d’une  difficulté 
d’applicationdelaloisur  lesaccidents  du  travail. 

Il  convient  de  noter  que  s’il  pouvait  être  éta¬ 
bli  que  le  patron  avait  menacé  le  blessé  de  le 
renvoyer,  au  cas  où  il  s’adresserait  à  vous,  il  se¬ 
rait  possible  de  le  poursuivre  pour  violation  du 
libre  choix  et  de  le  faire  condamner  à  une  amende 
de  16  à  300  francs,  en  vertu  de  l’article  30  de  la 
loi  du  9  avril  1898.  Mais  il  est  toujours  difficile  de 
faire  la  preuve  d’un  pareil  fait,  à  moins  que  les 
menaces  n’aient  été  faites  devant  témoins  et  que 
ces  témoins  ne  consentent  à  déposer  1 
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5194.  —  Etat  antérieur  :  responsabilité 
d’un  accident  du  travail 

Une  ouvrière,  en  tombant,  mais  en  dehors  de  son 
travail,  est  atteinte  d’une  contusion  du  coude  ;  il 
s’ensuit  un  arrêt  de  travail  de  quinze  jours,  , et  la 
Caisse  d’assurances  sociales  entre  én  jeu. 

Cette  ouvrière  reprend  son  travail  ;  quelques  jours 
plus  tard,  en  maniant  un  lourd  fer  à  repasser,  chez 
son  patron,  elle  éprouve  dans  le  même  coude  une 
douleur  subite  et  violente  et  une  limitation  des 
mouvements  de  cette  articulation.  Nouvel  arrêt 
de  travail. 

Une  radiographie  est  faite,  qui  montre  une  fracture 
du  col  du  radius. 

Médicalement  le  premier  traumatisme  a  dû  pro¬ 
duire  une  fracture  incomplète  et  sans  déplacement 
que  le  second  traumatisme  a  complétée. 

Mais,  légalement,  ce  second  traumatisme  est-il 
un  accident  du  travail  couvert  par  la  loi  de  1898  ?  ou 
ses  conséquences  incombent- elles  à  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  ? 

D>^B. 

Réponse 

La  Cour  de  cassation  décide  d’une  manière 
constante  que  toute  lésion  dont  le  travail  même 
normal  a  été  la  cause  ou  l’occasion  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  résultant  d’un  accident  au  sens  de 
la  loi  du  9  avril  1898  (Cass.  civ.  12  décembre 


1932,  D.  H.  1933.100,  Cass,  civ,  lÔ  mai  1932, 
Le  Droit  Ouvrier,  1932.429,  Cass,  civ.,  3  janvier 
1934,  Le  Droit  Ouvrier,  1934.162).  Le  patron  ne 
pourrait  se  décharger  des  obligations  auxquelles 
il  est  astreint  en  vertu  de  la  législation  sur  les 
accidents  dû  travail  qu’en  justifiant  que  la  lésion 
est  uniquement  due  à  l’état  antérieur  de  l’ouvrier. 
Si  cette  preuve  n’était  pas  rapportée,  ou  si  les 
conclusions  de  l’expertise  laissaient  un  doute  sur 
ce  point,  le  patron  ne  serait  pas  fondé  à  se  prévâ- 
loirdes  prédispositions  delà  victime  commed’une 
circonstance  l’exonérant  au  moins  partielle¬ 
ment  de  sa  responsabilité  (Cass,  arrêts  précités). 
En  effet,  lorsque  la  conjonction  de  deux  événe¬ 
ments  a  produit  un  dommage,  chacun  d’eux  doit 
être  considéré  comme  la  cause  de  ce  dommage 
pour  le  tout,  puisque  sans  lui,  il  n’aurait  pas  été 
réalisé,  même  partiellement  (Cour  de  Lyon,  26 
mars  1934,  Gaz.  Pal.,  18.6.1934.) 

Il  en  résulte  que  si  en  l’espèce  la  fracture  est 
consécutive  à  l’effort  fait  par  l’ouvrière  au  cours 
de  son  travail,  celle-ci  relève  pour  le  tout  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  l’accident  antérieur 
et  de  l’affaiblissement  de  l’articulation  qui  en 
était  la  conséquence. 


f.ÀÉROPHAGIi 
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6477.  —  Rixe  entre  ouvriers  : 
accident  du  travail 

Deux  ouvriers,  pendant  la  sieste,  mais  sur  le  lieu 
du  travail  en  viennent  aux  mains,  l’un  des  deux  est 
blessé  assez  sérieusement. 

Ce  blessé,  à  votre  avis  ;  1°  le  patron  étant  présent 
est-il  couvert  par  la  loi  des  accidents  du  travail  ; 
2°  si  le  patron  était  absent,  en  serait-il  de  même  ? 

Ci-inclus  la  lettre  assez  désobligeante  du  patron 
et  que  vous  voudrez  bien  me  retourner. 

Dr  B. 

Réponse 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  dès  l’instant  que  la  rixe  s’est  produite  au 
témps  et  sur  le  lieu  du  travail,  elle  constitue  de 
ce  fait  un  accident  bénéflciant  des  dispositions 
de  la  loi  de  189S,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  recher¬ 
cher  si  elle  a  été  occasionnée  directement  ou 
indirectement  par  les  nécessités  du  travail  (Cass. 
Civ.,  20  avril  1912,  D.  P.  1913.1.46,  C.  ass.  civ., 
25  mars  1931,  D.  H.  265).  Peu  importe  d’ailleurs 
que  cet  accident  arrive  ou  non  en  présence  du 
patron  ;  il  appartient  en  effet  à  ce  dernier  de 
maintenir  l’ordre  dans  tonte  l’étendue  de  son 
exploitation.  Peu  importe  d’autre  part,  que  l’ac¬ 
cident  soit  survenu  en  l’espèce  au  cours  d’une 
interruption  du  travail  ;  en  effet  ces  interruptions 
ont  pour  but  de  permettre  au  personnel  de  pren¬ 


dre  de  la  nourriture  et  de  se  reposer,  par  suite 
tous  les  actes  accomplis  dans  ces  deux  desseins 
pendant  cette  période  sont  protégés  au  même 
titre  que  ceux  effectués  pendant  le  travail  du 
moment  qu’ils  ont  lieu  à  l’intérieur  de  l’exploi¬ 
tation.  Tout  cè  que  le  patron  peut  obtenir^  c’est 
une  réduction  du  montant  de  la  rente,  si  là  rixe 
a  eu  pour  cause  une  provocation  de  la  part  de 
la  victime  pouvant  présenter  les  caractères 
d’une  «faute inexcusable  ». 


6519.  —  Délai  pour  la  déclaration 
de  l’accident  par  l’ouvrier 

Le  19  juin  1934,  un  ouvrier  se  présente  à  ma  con¬ 
sultation  muni  d’un  bon  de  visite  de  la  Compagnie. 

11  me  dit  avoir  reçu  dans  la  main  droite  une  forte 
secousse  alors  qu’il  maintenait  une  cale  de  wagon. 

A  l’examen,  je  ne  constate  aucune  lésion  appa¬ 
rente,  aucun  trouble  fonctionnel  ou  sensoriel. 

Je  ne  fais  pas  de  certificat  et  je  prie  le  blessé  de  re¬ 
venir  le  surlendemain  21  juin. 

Le  21  juin,  examen  aussi  négatif  que  le  premier  et 
le  blessé  est  autorisé  à  reprendre  son  travail  sous  ré¬ 
serves  qu’il  me  préviendrait  s’il  survenait  le  moindre 
incident. 

Le  10  août,  le  blessé  revient  me  disant  qu’il  ne 
peut  tenir  ses  outils,  qu’il  manque  de  force  dans  la 
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Je  constate  simplement  que  l’apophyse  styloïde  du 
radius  est  un  peu  plus  volumineuse  que  celle  du  côté 
sain. 

Le  patron  n’a  pas  déclaré  l’accident  à  la  Compa¬ 
gnie. 

Je  compte  faire'  radiographier  et  faire  faire  en 
outre  un  examen  électrique  des  muscles  sans  délai. 
Quant  à  la  suite  à  donner,  que  faire  ? 

La  Compagnie  alléguera  probablement  «  ne  pas 
vouloir  connaître  »  ?...  Puis-je  compter  sur  le 
«Sou  »? 

Résumé  :  Blessé  le  19  juin,  vu  le  21  juin,  cinquante 
jours  après,  lé  10  août,  le  blessé  réclame. 

Dr  L. 

Réponse 

Si  le  blessé  n’n  pas  fait  de  déclaration  d’acci-/ 
dent  le  jour  où  celui-ci  est  survenu,  il  est  tou¬ 
jours  temps  de  la  faire  actuellement,  la  loi  lui 
donnant  jusqu’à  l’expiration  de  l’année  qui  suit 
l’accident  pour  cela.  L’accident  sera  peut-être 
contesté  par  l’entreprise  ce  qui  pourra  soulever 
une  question  de  preuve  assez  délicate  à  appor- 
terj  Au  cas  où  votre  client  succomberait  et  ne 
verrait  pas  reconnaître  à  . son  accident  le  carac¬ 
tère  d’accident  du  travail,  vous  n’auriez  alors  au¬ 
cun  recours  contre  le  chef  d’entreprise  ou  son 
Assurance,  et  il  vous  resterait  à  vous  retourner 
contre  l’accidenté  débiteur  personnel  du  mon¬ 
tant  des  soins  dont  il  a  bénéficiés. 


6529.  Conditions  dd  l'dsponsabilité 
d’un  occidânt  du  travail 

A  partir  de  quel  moment  exact  l’employeur  est- il 
responsable  de  son  employé  en  cas  d’accident  du  tra¬ 
vail  ?  Il  est  évident  que  la  responsabilité  est  engagée 
dès  que  l’ouvrier  pénètre  dans  le  chantier,  atelier  ou 
exploitation  agricole. 

Reste  la  responsabilité  de  l’accident  survenue  du¬ 
rant  le  trajet,  alors  que  l’ouvrier  se  rend  à  son  tra¬ 
vail,  ou  en  revient.  Je  crois  avoir  vu  jadis  dans  le 
■  Concours  Médical  que  la  responsabilité  patronale 
n’est  pas  engagée  dans  le  trajet  effectué  par  l’ouvrier 
soit  à  l’aller,  soit  au  retour,  ne  me  rappelant  plus 
du  numéro  du  Concours  je  n’ai  pu  le  retrouver. 

En  tout  cas,  à  mon  avis,  plusieurs  cas  peuvent  se 
présenter  : 

1°  Trajet  simple,  spontané  de  l’ouvrier  à  l’aller, 
comme  au  retour,  quel  que  soit  son  mode  de  locomo¬ 
tion,  le  patron  n’est  pas  responsable  ; 

2°  Mêmes  trajets,  l’ouvrier  étant  chargé  d’une 
mission  quelconque,  de  faire  des  commissions,  la 
responsabilité  patronale  est  engagée  (service  com^ 
mandé)  ; 

So  Le  trajet  qu’a  à  effectuer  l’çuvrier  en  se  rendant 
à  son  travail  ou  en  en  repartant,  se  trouve  en  partie 
sur  la  propriété  patronale  et  en  partie  hors  de  la  prd- 
priété  patronale  (route,  chemin  communal).  La  res¬ 
ponsabilité  pourrait-elle  existersur  le  trajet  partiel 
effectué  sur  la  propriété  patronale  ? 


solution  B  concentrée  a  5% 

en  ampoules  bleues 
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Ici  l’ouvrier  est  convaincu  (et  sous  la  poussée  de 
sous-agents  d’assurances)  que  le  patron  est  totale¬ 
ment  responsable  dès  l’instant  où  l’ouvrier  quitte 
sa  maison  jusqu’au  chantier  et  vice-versa. 

Et  en  l’espèce,  je  soigne  une  bonne  femme  qui 
cueillait  du  chasselas  pour  un  propriétaire.  Rentrant 
chez  elle  et  hors  de  la  propriété  de  l’employeur,  elle 
voulut  sauter  un  fossé  pour  prendre  un  sentier  de 
raccourci,  dans  sa  chute,  elle  se  fait  une  fracture  du 
coude  droit. 

A  mon  avis,  le  propriétaire  employeur  n’est  pas 
responsable.  Néanmoins,  l’accidentée  fait  marcher 
le  patron,  qui,  par  bienveillance  accepte  de  payer  les 
frais  médicaux  seuls. 

Que  pensez-vous  de  cela  ?  Il  ne  serait  pas  inutile 
peut-être  de  faire  dans  le  Concours  Médical  un  article 
fixant  la  responsabilité  patronale  au  point  de  vue 
accidentsdu  travail  durant  le  trajet  de  l’ouvrier. 

Dr  G. 

Réponse 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  court  que  du 
moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chantier, 
s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a  effec¬ 
tivement  pris  possession  de  son  service  (Douai, 
25  novembre  1902.  D.  P.  1904-2-95). 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être 
considéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que 


l’ouvrier,  qui  eh  a  été  la  victime,  soit  parvenu 
sur  le  lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloi¬ 
gné  (Civ.,  3  mars  1903.  D.  P.,  1903-1-273). 

En  tout  cas,  un  accident  doit  être  réputé  sur¬ 
venu  au  temps  du  travail,  si,  quand  il  s’est  pro¬ 
duit,  l’heure  réglementaire  de  cessation  du  tra¬ 
vail  n’était  pas  encore  arrivée,  et  si  l’ouvrier  avait 
abandonné  son  travail  propre,  non  pas  en  viola¬ 
tion  de  ses  devoirs,  mais  du  consentement  du 
maître  et  pour  accomplir  une  Commission  (Douai 
11  juillet  1911.  D.  P.,  1913-2-172). 

Enfin,  lorsque  le  parcours  aller  et  retour  du 
domicile  au  chantier,  véritable  avantage  décou¬ 
lant,  pour  les  ouvriers  d’un  entrepreneur  tra¬ 
vaillant  pour  le  chemin  de  fer,  du  contrat  d’em¬ 
bauchage,  constitue  à  la  fois  un  prolongement 
de  leur  service  et  un  élément  de  leur  salaire,  l’ou¬ 
vrier  victime  d’un  accident  durant  ce  parcours 
est,  à  ce  moment,  au  lieu  de  son  travail  et  bénéfi¬ 
cie  de  la  loi  de  1898  (Civ.,  27  mars  1934.  Gaz. 
Pal.,  12  mai  1934). 

De  ces  diverses  solutions  fournies  par  la  juris¬ 
prudence  se  dégage  donc  le  principe  que  les 
accidents  dont  les  ouvriers  peuvent  être  victi¬ 
mes  en  se  rendant  à  leur  travail  ou  au  cours  du 
trajet  de  retour  ne  tombent  pas  tous  le  coup  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Il  n’en 
est  autrement  que  dans  les  cas  où  le  déplace¬ 
ment  est  effectué  avec  une  mission  précise  à  rem¬ 
plir  pour  le  compte  de  l’entreprise  ou  bien  encore 
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lorsque  le  parcours  constitue  un  prolongement 
du  service. 

Le  fait  que  l’accident  se  produit  sur  la  pro¬ 
priété  du  patron  ne  suffit  pas  ;  il  faut  encore 
qu’il  survienne  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  tra¬ 
vail. 

Dans  le  cas  d’espèce  que  vous  nous  soumettez, 
il  est  hors  de  doute  que  la  responsabilité  du  pa¬ 
tron  ne  saurait  être  engagée  et  qu’elle  ne  serait 
certainement  pas  reconnue  par  le  Tribunal. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6575.  —  Extraction  d’ongle 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire 


si  cette  note  vous  paraît  justifiée  et  doit  m’être 
payée  (accident  du  travail)  : 

1934.  Avril  13  Première  consultation .  15  fr. 

»  »  Deuxième  consultation  et  ex¬ 

traction  d’un  ongle  d’un 

doigt . 30  » 

»  14  Deux  certificats .  8  » 

»  15  Un  pansement .  15  » 


83  fr. 

Sous  prétexte  que  l’extraction  d’un  ongle  ne  figure 
pas  au  Tarif  la  Compagnie  d’assurances  refuse  de 


me  payer  la  somme  de  30  francs  que  je  réclame  pour 
cette  intervention. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  par  un  prochain  courrier,  si,  à  votre  avis,  ma 
demande  est  justifiée  ou  non. 

Je  dois  ajouter  que  ce  malade  m’avait  été  adressé 
par  un  confrère  uniquement  dans  le  but  de  lui  enle¬ 
ver  cet  ongle.  D^  G. 

Réponse 

L’extraction  d’un  ongle  n’est  pas  tarifée  dans 
le  Tarif  des  accidents  du  travail,  parce  que,  nous 
a-t-on  dit  à  la  Commission,  on  n’arrache,  en 
accident  du  travail,  jamais  un  ongle  cassé,  mais 
un  ongle  traumatisé  et  déjà  à  demi-décollé.  Votre 
extraction  est  donc  comprise  dans  le  prix  de  la 
visite  ou  consultation.  D’autre  part,  je  ne  com¬ 
prends  pas  a  priori,  pourquoi  deux  consultations 
le  même  jour  pour  un  traumatisme  si  léger.  Il  est 
probable  qu’on  Vous  en  demandera  la  «  raison 
technique  ». 

Dr  F.  Degourt. 


6558.  —  On  ne  doit  compter  que  le  dépla¬ 
cement  réellement  effectué.  Pansements 
faits  par  une  infirmière 

1°  J’ai  visité  ce  matin  trois  blessés  (un  mort  et 
deux  blessés),  par  éboulement  à  23  kilomètres  de  chez 
moi. 
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Dois-je  compter  un  seul  déplacement  kilométrique 
soit  46  kilomètres,  pour  l’un  des  blessés,  et  pas  de 
déplacement  pour  les  deux  autres,  ou  dois-je  compter 
demi-déplacement  pour  chacun  d’eux,  soit  23  kilo¬ 
mètres  X  3  =  69  kilomètres  en  me  basant  sur  le 
paragraphe  qui  dit  que  lorsqu’une  visite  n’est  pas 
faite  pour  un  blessé  seul  on  doit  compter  la  moitié. 

2°  Je  me  demande  si  dans  le  cas  des  trois  blessés 
vus  pour  le  même  accident,  je  puis  comptertrois  fois 
la  moitié,  ce  qui  évidemment  serait  un  avantage  pour 
moi. 

Dans  ce  cas  particulier,  les  trois  blessés  se  trou¬ 
vant  en  deux  lieux  différents  du  village  et  ayant  dû 
faire  du  sérum  en  plusieurs  fois,  j’ai  été  sur  les 
lieux  de  11  heures  à  2  h.  1  /2  et  ai  dû  manger  un 
morceau  à  l’hôtel  ;  mais  cela  évidemment  je  ne  puis 
le  compter  car  ce  n’est  pas  prévu  par  la  loi. 

3“  D’autre  part,  comment  puis-je  faire  pour  que 
des  pansements  d’urgence  effectués  par  l’inflrmière 
de  l’hôpital  (dont  je  suis  médecin)  soient  rembour¬ 
sés  en  matière  d’accident  du  travail. 

Je  ne  puis  me  faire  payer  que  pour  ce  que  je  fais 
moi-même. 

Aussi  comment  faire  ? 

.  Puis-je  faire  une  ordonnance  pour  pansements  à 
faire  par  l’infirmière  ?et  les  Assurances  payent-elles 
à  l’infirmière  ces  pansements  prescrits  sur  ordon¬ 
nance  ?  Et  quel  tarif  peut-on  mettre  ? 

Je  précise  qu’il  s’agit  d’accidentés  du  travail  non 


hospitalisés,  mais  pansés  soit  d’urgence,  soit  sur 
prescription  médicale  par  une  infirmière,  soit  à 
l’hôpital,  soit  plus  souvent  sur  le  lieu  de  l’accident 
ou  dans  leur  maison. 

Dr  G. 

Réponse 

lo  Vous  devez  toujours  compter  le  déplace¬ 
ment  réellement  effectué.  Vous  n’en  avez  fait 
qu’un  seul,  vous  ne  pouvez  compter  que  celui- 
là. 

2“  Si  vous  avez  dû  rester  plus  que  le  temps  de 
la  visite  ordinaire,  à  cause  de  l’état  des  bles¬ 
sés,  vous  avez  à  compter  (art.  6),  une  visite 
(15  francs)  par  demi-heure  restée  effectivement 
auprès  du  blessé,  avec  un  minimum  de  cinq  visi¬ 
tes. 

3°  à)  Le  médecin  ne  peut  réclamer  d’honorai¬ 
res  que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même 
(art.  31  in  fine).  Vous  ne  pouvez  donc  réclamer 
d’honoraires  pour  les  pansements  faits  par  une 
infirmière.  Il  n’en  serait  pas  de  même  si  l’infir¬ 
mière  a  fait  lesdits  pansements  en  votre  pré¬ 
sence  et  sous  votre  direction,  auquel  cas  vous 
avez  droit  (vous  seul)  à  la  visite  ordinaire  qu’elle 
soit  effectuée  avec  ou  sans  pansement. 

D”  F.  Decourt. 
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6524.  —  injection  oiîti  tétanique  pius  deux 
pansements  à  des  membres  différents 

J’ai  encore  recours  à  . votre  obligeance  inépuisable 
pour  vous  demander  comment  tarifer  cet  accident 
du  travail.  , 

Consultation  du  dimanche  (urgence).  Pansement 
de  plusieurs  plaies  (nez,  poignet  droit,  coude  gau¬ 
che).  Injection  sérum  antitoxique.  Deux  certificats 
d’accident.  ,  - 

Tout  cela  en  une  même  consultation. 

Dr  B  . 

Réponse 

Il  n’y  a  de  majoration  dominicale  qu’en  cas  de 
visite  simple  (art.  3,  b)  même  pas  en  cas  de  con¬ 
sultation.  Dans  votre  cas,  vous  avez  à  compter 
comme  d’ordinaire  :  1®  Injection  sérum  antitéta¬ 
nique  :  20  francs  (prix  qui  comprend  la  consulta¬ 
tion,  qu’elle  soit  avec  ou  sans  pansement).  Mais 
comme  vous  avez  fait  deux  pansements  à  des 
membres  différents,  vous  compterez  en  plus  un 
pansement  (en  spécifiant  que  vous  en  avez  effec¬ 
tué  deux  et  supprimé  un  dans  la  note  pour  la  rai¬ 
son  ci-dessus).  Enfin,  naturellement,  vous  comp¬ 
terez  8  francs  pour  le  certificat  d’origine  fait  en 
double  (art.  30), 

Dr  F.  Decoubt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

6612.  —  Le  décret  du  15  juillet  1934  sur  le 
prix  de  15  fr.  non  plus  fixa  mais  maxi¬ 
mum  pour  visite  ou  consultation 

Comment  faut-il  interpréter  dans  le  numéro  du 
Concours  du  15  juillet  1934,  le  décret  concernant  les 
soins  aux  pensionnés  de  guerre  ?  Jusqu’à  mainte¬ 
nant,  pour  B.,  la  consultation  était  de  15  francs  et 
la  visite  de  20  francs.  D’après  ce  décret, quel  sera  le 
prix  de  la  visite  ?  .  Dr  M. 

Réponse 

Ce  décret  ne  peut  vous  toucher  en  rien  puisque 
vous  ne  prenez  pas  moins  de  15  francs  pour  votre 
visite  ou  votre  consultation.  Vous  aurez  donc 
à  compter  comme  auparavant  pour  l’une  ou 
l’autre  15  francs,  qui  est  le  maximum  en  cas  de 
pensionnés  de  guerre?  Ce  décret  ne  peut  toucher 
que  les  confrères  qui  prennent  (il  y  en  a  donc 
encore  !)  moins  de  15  francs  en  clientèle  courante, 
décret  bien  naturel  et  .équitable. 

Dr  F.  Decoubt. 

FISCALITÉ 

6241.  —  Transfert  de  patente 
en  eas  de  cession  de  clientèle 

Ayant  quitté  C.  le  1“  février  1934  pour  m’installer 
ici,  et  naturellement  inscrit  à  la  patente  à  C.  pour 
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1934,  j’ai  demandé  au  Contrôleur  des  Contributions 
d’ici  de  taire  le  transfert  de  ma  patente. 

Il  me  répond  qü’un  transfert  amiable  de  ma  pa¬ 
tente  ayant  eu  lieu  entre  mon  successeur  à  C.  et 
moi  (afiîrmation  purement  gratuite),  il  m’impose  à 
la  patente  à  V.  pour  1934. 

Il  s’agit  d’une  cession  entièrement  gratuite  sans 
aucun  contrat  en  dehors  du  transfert  de  bail. 

Me  voici  donc  menacé  de  payer  deux  patentes. 
Serai-je  fondé  à  faire  une  réclamation  pour  la  deu¬ 
xième  au  reçu  de  ma  feuille  d’impôts  ?  et  si  satis¬ 
faction  ne  m’est  pas  donnée,  est-ce  le  cas  de  recourir 
au  Conseil  d’Etat  ?  Dr  A. 

Réponse 

Si  vous  n’avez  pas  demandé  le  transfert  de 
votre  patente  de  C.  sur  votre  successeur,  vous 
ne  devez  payer  à  votre  nouvelle  résidence  que  le 
supplément  pouvant  résulter  d’une  augmenta¬ 
tion  de  loyer. 

Il  faudra  réclamer  dans  les  trois  mois  suivant 
celui  de  la  mise  en  recouvrement  de  votre  der¬ 
nière  imposition.  Si  vous  voulez  nous  charger 
de  votre  défense,  il  faudra  nous  envoyer  les  deux 
avertissements,  la  quittance  delà  patente  de  C., 
et,  si  vous  avez  déjà  réclamé,  le  texte  de  votre 
réclamation. 

Il  serait  bon  de  savoir  en  outre  si  votre  succes¬ 
seur  de  C.,yest  imposé  personnellement  à  la  pa¬ 
tente  pour  1934.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 


4725.  —  La  contribution  mobiiière 
est  due  pour  l’année  entière 

Me  serait-il  possible  en  ma  qualité  d’abonné  au 
Concours,  et  de  membres  du  «  Sou  »  de  vous  deman¬ 
der  un  renseignement  paramédical  pour  mon  beau- 
père  ? 

Ce  dernier  habite  G.  et  a  quitté  son  appartement 
et  la  ville  le  31  juillet  1934. 

1°  La  contribution  mobilière  calculée  sur  le  loyer 
matriciel  pour  l’année  1934  se  monte  à  1.056  fr.  35. 
Quittant  l’appartement  et  la  ville  de  G.  le  31  juillet 
1934  est-on  autorisé  à  demander  un  dégrèvement 
pour  les  cinq  derniers  mois  de  l’année  ? 

Le  bail  de  l’appartement  expirait  le  14  septembre 
1933  et  n’a  pas  été  renouvelé  pour  une  nouvelle  pé¬ 
riode  de  trois  ans. 

D’accord  avec  le  bailleur,  le  locataire  (mon  beau- 
père)  avait  la  faculté  de  quitter  le  31  juillet  1934,  ce 
qui  a  eu  lieu. 

Néanmoins  l’Enregistrement  a  exigé  le  1 3  avril  1934 
le  payement  du  total  des  droits  (217  fr.  75)  comme 
s’il  s’agissait  d’un  nouveau  bail  de  trois  ans,  sous  le 
prétexte  qu’il  aurait  fallu  prévenir  l’Enregistrement 
avant  l’expiration  du  dernier  bail  (14  septembre 
1933). 

Peut-on  réclamer  la  somme  perçue  en  trop  ? 

Dr  F. 

Réponse 

La  contribution  mobilière  est  due  pour  l’an- 
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liée  d’après  les  faits  existants  au  janvier. 
Donc  pas  de  dégrèvement. 

Pour  l’Enregistrement,  il  aurait  fallu  faire  une 
déclaration  verbale  avant  le  commencement  de 
la  nouvelle  période.  A.  M. 

ASSURANCES  SOCIALES 
6493. — Conditions  du  droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité 

Mlle  X.  paye  ses  Assurances  sociales  régulièrement 
jusqu’en  mars  dernier.  Elle  est  enceinte,  à  cette 
date  revient  dans  sa  famille,  ne  consulte  personne,  et 
en  juillet  accouche  dans  les  cabinets  d’un  enfant  qui 
meurt.  Elle  fait  une  fièvre  puerpérale,  qui  actuelle¬ 
ment  encore  menace  sa  santé.  Elle  me  dit  seulement 
aujourd’hui,  faire  partie  des  Assurances  sociales. 
Or,  soins  très  onéreux  d’une  part,  et,  d’autre  part, 
famille  nombreuse,  blessé  de  guerre,  mutilé  de  la  face 
dans  la  famille.  Peut-on  aujourd’hui,  la  faire  jouir  des 
Assurances  sociales.  Doit-on,  le  cas  échéant,  mettre 
assurance-maladie  ou  maternité. 

Dr  D. 

Réponse 

Mlle  X.  ayant  cessé  de  cotiser  aux  Assurances 
sociales  en  mars  dernier  n’a  droit  à  aucune  pres¬ 
tation  en  août  aux  termes  mêmes  de  l’article  5, 
2“  ainsi  conçu  : 

«  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  argent,  l’assuré  devra  avoir 


cotisé  soixante  jours  pendant  le  trimestre  civil 
précédant  la  maladie. . .  ». 

Le  trimestre  civil  est  la  période  trimensuelle 
qui  se  répète  quatre  fois  depuis  le  1®^  janvier  jus¬ 
qu’au  31  décembre  : 

Janvier,  février,  mars  :  premier  trimestre. 

Avril,  mai,  juin  :  deuxième  trimestre. 

Juillet,  août,  septembre  :  troisième  trimestre. 

Octobre,  novembre,  décembre  :  quatrième  tri¬ 
mestre. 

Pour  avoir  droit  aux  soins  médicaux  en  août, 
il  aurait  fallu  que  votre  cliente  cotise  soixante 
fois  pendant  avril,  mai  et  juin.  Hélas.  Il  n’y  a 
rien  à  faire  :  la  loi  est  formelle. 

QUESTIONS  DIVERSES 

5750.  —  Mort  violente.  Réquisition, 
Certificat.  Secret  professionnel 

11  y  a  quelques  semaines,  je  suis  requis  la  nuit  par 
le  commissaire  de  police  pour  constater  le  décès 
d’un  pendu  :  suicide  tout  à  lait  évident. 

Le  pendu  étant  assuré  social  et  marié,  la  veuve 
met  en  cause  l’assurance- décès. 

Or,  aujourd’hui,  le  beau-frère  du  défunt  m’ap¬ 
porte  une  lettre  de  la  Caisse  départementale  à  la 
veuve  lui  demandant  de  faire  parvenir  «  confidentiel¬ 
lement,  à  son  médecin  conseil,  un  certificat  du  méde¬ 
cin  conseil, -un  certificat  du  médecin  traitant,  indi- 
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quant  la  nature  de  la  maladie  dont  est  mort  son 
mari  ».  -  -  - 

Que  faire  ?  Je  ne  puis,  ce  me  semble,  délivrer  ce 
certificat.  D’abord,  j’ai  agi,  en  somme,  comme  mé¬ 
decin  légiste,  et  non  comme  médecin  traitant  du 
pauvre  diable,  que  je  voyais  pour  la  première  fois. 

Ensuite,  ai-je  le  droit  de  déclarer  à  la  Caisse  la 
cause  du  décès,  même  par  l’intermédiaire  du  méde¬ 
cin  conseil  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Que  faire,  à  votre  avis  ?  Et  la  veuve,  étant  donné 
le  suicide,  a-t-elle  droit  à  l’assurance-décès  ? 

Je  ne  fais  rien  —  et  le  beau-frère  l’a  fort  bien  com¬ 
pris  —  avant  votre  réponse. 

D"  G. 

Réponse 

Ainsi  que  vous  le  faites  très  justement  remar¬ 
quer,  vous  n’êtes  pas  le  médecin  traitant,  mais 
bien  un  praticien  mis  en  œuvre  par  le  commis¬ 
saire  de  police. 

A  ce  dernier,  vous  avez  remis  votre  rapport, 
consignant  le  résultat  de  vos  constatations.  Il 
appartient  donc  à  la  Caisse  de  s’adresser  à  ce  ma¬ 
gistrat  pour  obtenir  de  lui  l’attestation  deman¬ 
dée,  concernant  la  cause  de  la  mort. 

Vous  avez  raison  de  refuser  votre  certificat, 
car  ayant  été  mis  en  œuvre  par  le  commissaire 
de  police,  vous  êtes  lié  à  ce  dernier  par  le  secret 
professionnel  et  ne  devez,  en  conséquence,  faire 


connaître-  à  personne  autre  le  résultat  de  vos 
constatations. 

D>'  Paul  Boudin  . 

6086.  —  Responsabilité  des  accidents 
survenu  à  un  remplaçant 

Suis-je  responsable  vis-à-vis  de  mon  remplaçant 
des  accidents  pouvant  lui  survenir  du  fait  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession,  en  ma  place,  pendant  la  durée 
du  remplacement  ? 

(Accidents  d’automobile,  piqûre  septique,  etc.).  • 
Dr  B. 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  n’est 
applicable  qu’aux  salariés  des  exploitations  com¬ 
merciales,  industrielles  et  agricoles  et  aux  domes¬ 
tiques  attachés  à  la  personne.  Elle  n’a  pas  encore 
été  étendue  aux  professions  libérales. 

Par  conséquent,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  recher¬ 
cher  quelle  peut  être  la  nature  exacte  du  contrat 
passé  entre  un  médecin  et  son  remplaçant,  il 
est  absolument  certain  qu’un  remplaçant  ne  peut 
bénéficier  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Vous  ne  pourriez  être  rendu  res¬ 
ponsable  de  l’accident  dont  il  serait  victime  au 
cours  de  son  service  que  dans  les  termes  du  droit 
commun,  c’est-à-dire  au  cas  où  une  faute  per¬ 
sonnelle  à  votre  charge  pourrait  être  démontrée. 
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Droit  d’un  assuré  social' aux  prestations 
lorsque  les  retenues  sur  son  salaire,  ont  été 
efîectuées  par  son  employeur.— Applica/zon 
du  Tarif  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  ; 
Séries  de  «  piqûres  »...  et  par  suite  de 
visites.  —  Application  du  Tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  :  Sutures  tendineuses  mul¬ 
tiples  à  l’ avant-bras.  —  Pansements  mul¬ 
tiples  et  sutures  multiples  sur  le  même 
membre.  —  Questions  médico-militaires  : 
Emplois  réservés  aux  médecins  pensionnés 
de  guerre.  —  Proposition  i)our  le  ^ade  de 
médecin  capitaine.  -  Aggravation  d'in¬ 
firmité  contractée  en  service.  —  Pensions 
militaires.  Majorations  pour  enfants  et 
allocations  spéciales.  —  Indemnité  de 
soins  aux  tuberculeux . 


Abonnés  du  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnes  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  âésir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  lisles. 

MM.  les  docteurs  :  |  Maiche  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Annecy.  Lortet,  Pierron.  I  IVIonnetlep-Mornex.  (Haute- 
Charhonlx.deChabanolle(e«/.  Savoie).  V.  Duoret. 


i),  L.  Benoit-Jean-  Saint-G 
St-Plor 

c  (Ardèche).  J.  Briane 


lohes  (Hte-Savoie).  Tru- 
e  Vaucresson  (cAir.iicc.). 
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Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 
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Hendaye.  Th.  Casenave. 
Mlmizan-Plaae  (Landes). 
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Changemexits  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


uroustay. 

Nies.  Faure, M.  Lelongt, Nicolas, 
Trutié  de  Vaucresson  \chir.) 
Palavas-les-Flots.  Gelly.  ' 
Papamé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

RoscofT.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-Mep.  (Cal- 


Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca-  Ste-lïIaxIme-s/lïlep.Ficonetti 
dinouche, Escarras,  P.Hous-  St-Quay-Poptploux.Bertrand 
siaux,  Gérard  Monod.  St-Raphael.  Léon  Clément  (cAtr.) 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin.  M.  Rochette  (s/om.).  Roux  de 
Cassis-sup-Mep.  Agostini.  Laroque  (Gy»,  enf.). 
C^eux-Bpighton-sup-mep.  Saint-Sepvan.  Huet. 

Colleu  (orthopédie).  Sables-d’Otonne.  Pelletier. 
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DEMANDES 

ET  OFFRES 

AVISi  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  thserlion  grcÛuiU  dé  quaitè  ïigneà  m  inàiimiiiit 
(Inierlion  eoncernanl  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  jixé  à  i  fr.  50  là  ligné.  Verser  au  compté  dé 
chèques  postaux  du  Concoubs  Médical,  Paris  167-95, 

N“  251,  —  Méd.  expérim.  (cinquantaine;,  lég. 

d’hon.,  auto,  excel,  santé,  libre  neüi  mois,  cberche 
collab.  active  et  durabié  avec  contr.  méd.  génér.  trop 
occupé  ou  surmené  ;  RaiSoti  famille.  Préfér.  ]ijrbclie 
barilieue  Paris. 

N»  255.  —  Ménage,  retraité  .55  ans,  cherthe  garde 
propriété,  rayon  200  km.  Paris,  excell.  référ. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 
1  ments. 

N“  252.  —  Femme  distinguée  bien  introduite  dans 
les  rhllieux  méd  ;  ehercbé  labor.  pour  visites  médic. 
Paris  et  baniiéue . 

Cabinet  Brëitel  &  Goret 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

N»  253.  —  Normandie.  4  h.  Paris,  ch-lieu  eant. 
grande  ligne,  à  céder  cause  retraite  après  4t)  ans  exerc., 
très  bonne  client,  payant  bien,  pouvant  être  immédià- 
tem;  doublée.  Poste  très  intéress.,  réussite  assurée  à 
médec.  dctif  expérimenté.  Prix  25.000  compt. 

N»  254.  —  Dame  37  aas,  distinguée,  référ  sérieuses, 
cliëtche,  émpibi  secrét.  docteur  ou  laborat.  Accepter, 
accomp.  malade. 

. Délié  banlieue  proche  Paris,  Import,  client,  méd.-  gle 
tout  au  Comnt.  tarifs  élevés.  Villa  conf.  en  location,  con¬ 
ditions  à  débattre. 

.4n,1ou,  chef,  canton,  üii  aütrë,  tnéd.  âgé,  fcliélit.  pnu- 
v.ant  être  dévelop.,  maison  agréable,  chauf.  centr.  Indein 
45.000  dont  partie  cpt. 

Seine-et-Oise,  .jolie  tésid,  bords  de  la  .Seine,  gros 
prod.,  client,  facile  à  dëssërv.  Sans  auto,  .grande  maison 
conf.  Indera.  80.000,  30.000  cpt 
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RenseiarîèiTiénts 


— '  D»  Mollih,  à  Port-à-BirtSOfi  (MarHê),  offre  à  ponî, 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  dii'ect. 


«  La  Solelllette  »,  BandOLsur^Mer  (Vâr).  Soleil.  Régime. 


Rendre  ün  traitement  facile,  c'est  assurer  sa  Contlnul» 
ié,  Ordonner  à  tous  les  dysepliques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANOAiNE  par  jouT,  c’csl  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


AV  I  S 


Envoi  de  Fonds 

t’om-  l’ciivoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  àü  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  aü  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


DEKNItJiFS  NOUVELLES 


—  Légion  d’honneur.  —  Nous  somihes  heureux 
d’annoiicef  que  M.  le  Doctetir  Fernando  Coca  y 
Gonzalez  de  Saavedra,  directeur  de  la  Medicina 
Ibera  vient  d’être  promu  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  parle  Goùvernement  français.  Il  nous  prie 
de  transmettre  à  tous  Sa  reconnaissance  envers  la 
France  quil’honoré  d’Uiie  disllnctionausSlprécietise. 

Notre  distingué  confrère  espagnol,  ancien  député, 
conseiller  de  Madrid,  a  fait  ses  études  en  France,  en 
1913,  dans  le  laboratoire  des  Professeurs  Prenant, 
Champy  et  à  l’Institut  Pasteur  et  autres  laboratoires 
sur  le  cancer. 

Toutes  nos  félicitations  les  plus  sympathiques  à 
ce  grand  ami  de  la  France. 

—  Lyon.  Médaille  du  Professeur  Pic.  —  Les  élèves 
et  les  amis  du  Professeur  A.  Pic  ont  décidé  de  lui 
offrir;  à  l’occasion  de  son  départ  de  laFacUltéet  des 
hôpitaux,  une  médaille  dont  l’exécution  a  été  oon- 
•fiée  au  maître  graveur  Chorel. 

La  remise  de  cette  médaille  aUralieu  au  cours  d’une 
réunion  à  la  Faculté  de  médecine,  en  automne.  La 
date  en  sera  communiquée  ultérieurement. 

Lés  souscriptions  sont  recueillies  dès  maintenant 
par  lé  Docteur  Marcel  Vincent,  9,  rue  du  Plat,  Lyon; 
Compte  chèques  postaux  Lyon,  615-38. 


NÊVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’AMAlORISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Éèül  être  prescrite  aux  Assurés  sociaiii.  Documeafation  et  échantillons  6, rue  Abel,  P^RIS>|0« 
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Toute  souscription  de  100  francs,  au  minimum, 
donnera  droit  à  un  exemplaire,  de  la  médaille. 

—  Congrès  de  la  colibacillose  à  Châtel-Guyon.  — 
A  cé  Congrès  qui  se  réunira  à  Châtel-Guyon  dans 
quelques  jours  (les  23  et  24  septembre)  sera  présenté 
un  ensemble  d’études  sur  l’infection  colibacillaire  et 
les  autres  infections  et  intoxications  d’origine  intes¬ 
tinale. 

îja  rédaction  de  ces  travaux  a  été  confiée  aux  maî¬ 
tres  les  plus  autorisés  des  Facultés  de  médecine  de 
Paris  et  de  province  :  les  Professeurs  Heitz-Boyer, 
Degré,  Brûlé,  Chiray,  Guy  Laroche,  de  Paris  ;  Mou- 
riquand  et  Hermann,  de  Lyon  ;  Vaucher,  de  Stras¬ 
bourg  ;  Laporte,  de  Toulouse  ;  Lebon,  d’Alger  ; 
Chauvin  et  Piéri,  de  Marseille  ;  Guillemin,  de  Nancy 
Duhot,  de  Lille  ;  Damase,  de  Bordeaux  ;  les  Docteurs 
Goilïon,  Desgeorges,  etc. 

Le  Professeur  Paul  Carnot,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  professeur  de  clinique  médicale  à  l’Hô- 
tel-Dieu  de  Paris,  a  bien  voulu  prendre  la  présidence 
générale  du  Congrès,  assisté  des  Professeurs  Castai- 
gne,  Heitz-Boyer,  Loeper,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  et  Villaret.  Les  Professeurs  d’hydro¬ 
logie  et  directeurs  d’instituts  d’hydrologie  des  Fa¬ 
cultés  françaises  seront  également  présidents  de  ces 
journées  d’études,  qui  ont  été  mises  sous  le  patronage 
de  trois  hautes  autorités  :  les  Professeurs  Achard, 
Legry  et  H.  Vincent,  membres  de  l’Académie  de 
médecine.  I 


Bien  que  le  Congrès  n’ait  pas  une  signification 
internationale,  de  nombreux  médecins  étrangers  .se 
sont  déjà  fait  inscrire  à  côté  des  meilleurs  maîtres 
de  la  médecine  française,  et  le  programme  des  fêtes 
et  réceptions,  organisées  par  la  coquette  station  des 
cures  intestinales,  est  particulièrement  attirant. 

Le  secrétaire  général  du  Congrès  est  le  Docteur 
P.  Balrae,  aux  Grands  Thermes  à  Châtel-Guyon,  qui 
reçoit  les  adhésions  et  demandes  de  renseignements, 

—  Congrès  de  chirurgie.  —  A  l’occasion  du  Congrès 
de  chirurgie,  M.  Calot  (de  Berck)  fera  le  vendredi  12 
octobre,  de  9  h.  30  à  , 11  h.  30,  à  sa  clinique  de  Paris, 
69,  quai  d’Orsay,  une  séance  de  démonstrations  sur: 

1°  Le  traitement  dés  luxations  congénitales  de  la 
hanche. 

20  Le  domaine  immense,  découvert  récemment  des 
subluxations  congénitales.  Toutes  les  hanches  éti¬ 
quetées  jusqu’ici  :  «  Arthrites  sèches  déformantes, 
rhumatisme  local,  ostéochondrite,  morbus  coxœ 
senilis  »  sont  en  réalité  des  subluxations  congéni¬ 
tales  méconnues.  Le  morbus  senilis  des  auteurs  clas¬ 
siques  doit  porter  désormais  le  nom  contraire,  le 
seul  juste,  morbus  congenitus.  Le  diagnostic  et  le 
traitement  des  subluxations  aux  divers  âges. 

3“  Comment  il  faut  traiter  les  tuberculoses  «  ex¬ 
ternes  »  (adénites,  mal  de  Pott,  coxalgie,  tumeurs 
blanches,  orchiépididymites,  etc.).  L’indiscutable 
supériorité  du  traitement  conservateur  (avec  injec¬ 
tions  modificatrices  et  ponctions)  sur  les  opérations' 
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sanglantes  qui,  dans  ce  domaine  spécial  de  la  tuber¬ 
culose,  aggravent  souvent  et  mutilent  toujours.  Le 
traitement  orthopédique  du  mal  dé  Pott. 

4°  Autres  affections  orthopédiques  :  déviations 
rachitiques,  torticolis,  pieds  bots,  etc. 

(Moyens  d’accès  :  Tramways  14  et  20  ;  descendre  à 
l’arrêt  «  rue  Jean-Nicot  »  entre  le  pont  des  Inva¬ 
lides  et  le  pont  de  l’Alma.) 

—  Congrès  de  laPresse  médicale  latine  (Paris,  17-21 
octobre  1934).  —  Ce  Congrès  étudiera  des  questions 
professionnelles  (presse  et  journalisme  scientifiques) 
et  des  questions  scientifiques. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  accor¬ 
dent  une  réduction  de  50  %  aux  congressistes. 

La  cotisation  est  fixée  à  100  francs  pour  les  mem¬ 
bres  titulaires  (directeurs  et  éditeurs  de  journaux)  et 
50  francs  pour  les  membres  adhérents  (toutes  autres 
personnes). 

Les  adhésions  doivent  être  adressées  le  plus  tôl 
possible,  au  Docteur  L.  M.  Pierra,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine, 
«  L’Hermitage  »,  Luxeuil  (Haute-Saône,  France). 

—  Marseille.  Conférences  de  l’Association  des  chefs 
de  clinique  de  la  Facnlté  de  Marseille.  —  Ces  confé¬ 
rences  auront  lieu  aux  dates  suivantes  : 

Lundi  17  septembre  1934,  9  h.  30,  séance  d’ouver¬ 
ture,  M.  y.  PouRSiNES  :  Le  neurotropisme  infectieux. 

Mardi  18  septembre,  9  heures,  M.  Marcel  Arnaud  : 


La  radiologie  dans  la  chii'urgie  de  l’appendice  ;  10 
heures,  M.  Jean  Brahic  :  Les  ascites  chez  les  hépa¬ 
tiques. 

Mercredi  19  septembre,  9  heures,  M.  Brugeas  : 
Maladie  de  Nicolas  et  Favre  et  rétrécissement  du 
rectum  ;  10  heures,  M.  Giraud-Costa  :  Du  rôle  de 
l’allergie  en  clinique  humaine. 

Jeudi,  20  septembre,  9  heures,  M.  Jean  Chosson  : 
L’avortement  provoqué  thérapeutique  ;  10  heures, 
M.  Recordier  :  Le  rein  des  diabétiques. 

Vendredi  21  septembre,  9  heures,  M.  Darcourt  : 
Le  pied  paralyticpre.  Ses  possibilités  chirurgicales  ; . 
10  heures,  M.  Monthus  Le  rôle  des  virus  filtrants 
tuberculeux  en  pathologie  infantile. 

Samedi  22  septembre,  9  heures,  M.  Bouyala  : 
Notions  récentes  sur  la  thérapeutique  des  scolioses  ; 
10  heures,  M.  Rayniond  Imbert  :  Notions  d’actua¬ 
lités  sur  la  curiethérapie  du  cancer  du  col  de  l’utérus. 

—  Conférences  d’internat  des  Asiles  de  la  Seine.  — 

Les  conférences  d’anatomie  et  de  physiologie  du  sys¬ 
tème  nerveux,  en  vue  de  la  préparation  au  concours 
d’octobre  1935,  commenceront  le  samedi  27  octobre 
1934.  Elles  seront  dirigées  par  MM.  Leconte  et 
Tusques. 

S’adresser,  pour  renseignements  complémentaires, 
àM.  Tusques, salle  de  garde  de  l’Asile  clinique  (Sainte- 
Anne),!, rue  Cabanis  (XIV®), tousles  jours, del3h.  30 
à  14  h.  30,  sauf  le  vendredi  et  le  dimanche. 
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—  Deuxième  Congrès  de  l’Associatipri  pour  Ja 
documentation  photogrj^phique  et  cinémqtographj- 
qûe  dans  ies  sciences.  —  Ce  Congrès  aura  lieu  à  Paris 
du  4  octobre  au  12  octobre  au  Musée  pédagogique  de 
l’Etat,  29  rue  d’Ulm,  Paris,  V®. 

L’objet  du  Congrès  sera  très  vaste  et  ira  de  la 
chirurgie  à  l’astronomie  en  passant  par  toutes  les 
branches  de  l’activité  scientifique. 

Pour  permettre  la  meilleure  organisation  de  cette 
manife.station,  les  communications  et  les  documents 
photographiques  ou  cinématographiques  de  tous 
ordres  et  de  tous  formats  dp.ivppt  parvenir  qq  secré¬ 
tariat  ayapt  le  30  septepibre.  - 
Secrétariat  ;  Docteur  Claoqé,  39„  rqe  Schefîer, 
Paris. 


—  Hôpital  de  Constantine.  —  Un  concours  sur 
épreuves  pour  le  recrutement  d’un  médecin  adjoint 
à  l’hôpital  de  Constantine  sera  ouvert  le  19  novem¬ 
bre  1934. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  2  octobre,  à 
17  heures. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la  direction 
de  la  Santé  publique,  service  administratif,  Gouver¬ 
nement  général  de  l’Algérie,  Alger. 


—  Hôpital-hospice  de  Menerville.  —  Un  concours 
sur  épreuves  pour  le  recrutement  d’un  médecin- 
adjoint  de  l’hôpital-hospice  de  Menerville  sera  ouvert 
à  Alger,  le  28  janvier  1935. 

Les  intéressés  devront  déposer  au  Gouvernement 


général  de  l’Algérie,  qyant  Ip  12  çlécejqij^re  Ipqr 
demande  établjè  sur  pepipr  timbré,  gll  t  Çïïip® 
que  leur  dossier. 


—  Hôpitaux  de  Marseille. —  Les  inscriptions  pour 
le  concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Marseille 
sont  reçues  jusqu’au  l®'  octobre,  et  celles  pourl’ejç- 
ternat  jusqu’au  8  octobre,  à  l’Hôtel-Dieu.  Les  inter¬ 
nes  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  6.000  à 
8.800  francs  ;  les  externes  une  indemnité  de  1.500 
francs  par  an. 


—  Néerologie.  —  Nous  avons  le  vif  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  de  M.  Gustave  Bruel,  pharmacien 
de  P?  classe,  directeur  du  Laboratoire  des  spécialités 
pharmaceutiques  Br.uel,  décédé  le  20  août  1934,  dans 
sa  84®  année.  Le  Concours  Médical  adresse  à  sa 
fanailie,  à  Madame  Gustave  Bruel,  sa  veuve,  au  Doc¬ 
teur  et  à  Madame  Léon  Bruel,  ses  enfants,  l’expres¬ 
sion  attristée  de  sa  douloureuse  sympathie. 


—  Nous  apprençns  ayec  peine  la  mort  cju  Çlpcteur 
René  Hervouet,  décédé  le  2  se.p.teu(br.e  1934,  dahs 
sa  47®  année.  L’inhumatipu  a  eu  lipu  dans  je  çayeau 
de  famille,  au  Père-Lachaise,  dans  la  plus  stricte 
intimité. 

La  Docteur  René  Hervouet  était  Iç  fi^§  çiç.  pptte 
ami  le  Docteur  Papi  Heryopet,  (ie  Paris.  Le  Ço.nççurs 
Médical  adresse  au  Docteur  Dani  Hervopet  et  à 
Madame  Hervouet,  si  erueilempnt  çprp.uyés, l’expres¬ 
sion  de  sa  vive  et  douloirreuse  sympatl;iie.. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


28  AOÛT 

Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Leculler,  reçu  septième  au  concours 
de  médecin  des  Asiles  de  1934,  est  nommé  médecin 
chef  de  service  k  l’Asile  privé  faisant  fonctions 
d’Asile  public  d’aliénés  du  Bon-Sauveur  de  Bégard 
(Côtes-du-Nord)  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Baudouin,  appelé  à  un  autre  poste. 

M.  le  Docteur  Courtois,  médecin  assistant  à  l’hô¬ 
pital  Henri-Rousselle,  reçu  au  concours  de  médecin 
des  Asiles  de  1931,  est  nommé  médecin  directeur  de 
l’Asile  agricole  de  Chezal-Benoit  (Cher),  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  Docteur  Briau,  appelé  à  un  autre 
poste. 

31  AOÛT 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  29  août  1934,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 


Au  grOide  de  médecin  sousAieutemnt 
Les  méd.  auxil.  tituL  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gnés  ;  rang  du  3  juin  1934  :  Die,trieh,  6®  seot.  inf. 
mil.,  aff.  6®  région.  Rang  du  20  juin. 1934  :  Olive,  22® 
sect.  inf.,  aff.  rég.  de  Paris.  Rang  du  24  juin  1934  ; 
Roy,  7®  sect.  inf.  milit.,,afî.  7®  rég.  Rang  du  27  juin 
1934  :  Desaunay,  10®  sect.  inf.  mil.,  aff.  10®  rég.  Rang 
du  3  juillet  1934  :  Cellier,  17®  seot.  inf.  mil.,  aff.  17® 
région.  Rang  du  5  juillet  1934  :  Anger,  IQ®  sect.  inf. 
milit.  aff.  10®  rég.  Rang  du  6  juillet  1934  :  Robert, 
R®  sect.  inf.  milit.,  aff.  R®  région  ;  Le  Foll,  10®  sept, 
inf. ,  aff.  10®  rég.  Rang  du  7  juillet  1934  :  François,  15® 
sect.  inf.  militi,  aff.  15®  rég.  ;  Gassmann,  23®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  20®  région. 

Rang  du  12  juillet  1934  :  Santonacci,  15®  sect.  inf. 
milit.,, aff.  15®  rég.  ;  Marsat,  23®  sect.  inf.  nniilit.,  aff. 
20®  rég.  Rang  du  13  juillet  1934  :  Née,  22®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  rég.  de  Paris.  Rang  du  14  juillet  1934  : 
Cayrou,  17®  sept.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  Rang  du  29 
juillet  1934  :  Marx,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parieraentqires 

L’indenmité  en  espèces  ne  peut  être  accordée  aux 
assurées  sociales  qui  ont  repris  le  travail  avant  les 
dix  semaines  suivant  leçur  acepuchempnt. , 

8672.  —  M.  Jean  Zay  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  si  une  Caisse  primaire  d’Assurances  sociales 
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peut  accorder  les  indemnités  en  espèces  aux  femmes 
assurées  qui,  par  méconnaissance  des  dispositions 
de  l’article  9,  paragraphe  2,  et  faute  d’être  averties, 
reprennent  le  travail  avant  le  terme  exact  des  dix 
semaines  suivant  leur  accouchement  ;  par  exemple 
à  celles  qui  ont  observé  le  repos  pendant  cinq  ou  six 
semaines  moins  quelques  jours  et  ont  repris  le  travail 
au  début  d’un  mois  ou  d’une  quinzaine,  craignant 
de  plus  de  perdre  leur  situation.  (Question  du  29  mai 
1934.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

[J.  O.,  20  juin  1934.) 


Tarif  pharmaceutique  des  accidents  du  travail 

8670.  — M.  Martinaud-Déplat  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1®  quel  est  le  tarif  qui  doit  être 
appliqué,  depuis  le  1®''  janvier  1934,  àl’établissement 
des  mémoires  accidents  du  travail  ;  2°  si  le  tarif  du 
1®*’  février  1934  a  cessé  d’exister  ;  3°  s’il  doit  être 
tenu  compte  du  Tarif  de  l’Association  générale  des 
Syndicats  pharmaceutiques,  de  France,  paru,  le  1®>^ 
janvier  1934,  par  son  septième  bulletin  de  variations. 
(Question  du  29  mai  1934.) 

Réponse.  —  Le  tarif  applicable  du  1®'  janvier  au 
31  mars  1934  est  le  tarif  fixé  par  l’arrêté  ministériel 
du  13  février  1933  (J.  O.,  du  24  février  1933).  A  dater 


du  1®®  avril  1934,  est  entré  én  vigueur  le  tarif  fixé  par 
l’arrêté  ministériel  du  31  mai  1934  (J.  O.  du  2  juin 
1934)  ;  ce  tarif  fait  état  des  septième  et  huitième  bul¬ 
letins  de  variations  du  Tarif  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France. 

(J.  O.,  7  juillet  1934.) 


Caisse  débitrice  des  prestations  en  cas  de  changement 
de  Caisse. 

8830.  —  M.  Jean  Payra  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  qu’une  assurée  Immatriculée  du  1®’'  avril 
1932,  a  été  affiliée  :  a]  à  une  Caisse  n°  1,  du  1®»^  avril 

1932  au  31  décembre  1932  ;  b]  à  une  Caisse  n®  2  du 
1®'’  janvier  1933  au  30  juin  1933  :  c)  à  une  Caisse  n®  3, 
du  1®®  juillet  1933  ;  qu’elle  fait  ouvrir  à  cette  nouvelle 
Caisse  un  dossier  «  maternité  »  avec  première  cons¬ 
tatation  médicale  du  16  décembre  1933  et  accouche¬ 
ment  prévu  pour  fin  mars  1934;  que  la  Caisse  n®  2  a 
perçu  les  cotisations  afférentes  aux  1®®  et  2®  trimestres 

1933  ;  que  la  Caisse  n®  3  aservi  les  prestations  en  na¬ 
ture  mais  refuse  les  prestations  en  argent  sous  pré¬ 
texte  que,  conformément  à  l’article  9,  paragraphe  2, 
de  la  loi  ces  prestations  incombent  à  la  Caisse  n®  2; 
que  cette  dernière,  se  référant  aux  circulaires  minis¬ 
térielles  des  21  mars,  paragraphe  1®®,  et  18  octobre 
1932  refuse  également  ces  prestations  ;  et  demande 
quelle  est,  dans  ce  cas,  la  Caisse  responsable  des 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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prestations  en  nature  et  en  argent.  [Question  du  7, 
juin  1934.) 

Réponse.  — ^  En  application  de  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  18  octobre  1932,  il  n’y  a  pas  lieu  de  distin¬ 
guer  entre  les  prestations  en  espèces  et  les  prestations 
en  nature  de  l’assurance-maternité.  La  Caisse  débi¬ 
trice  des  prestations  est  celle  au  regard  de  laquelle 
l’assurée  a  satisfait  aux  conditions  légales  de  verse¬ 
ments  soit  au  cours  du  trimestre  civil  antérieur  à  la 
première  constatation  médicale  de  la  grossesse  soit, 
à  défaut,  au  cours  du  trimestre  quia  précédé  le  début 
présumé  de  la  grossesse.  Les  prestations  en  argent  à 
attribuer  sont  celles  correspondant  à  la  catégorie  à 
laquelle  l’assurée  a  appartenu  au  cours  du  trimestre 
de  référence  pris  pour  base.  Si  l’assurée  a  été  affiliée 
à  la  même  Caisse  au  cours  des  deux  trimestres  sus- 
indiqués  et  a  rempli  les  conditions  légales  de  verse¬ 
ments  au  coui's  de  ces  deux  trimestres,  les  prestations 
à  attribuer  sont  celles  qui  correspondent  à  la  catégo- 
.  rie  la  plus  élevée  à  laquelle  elle  ait  appartenu  durant 
’lesdits  trimestres.  Ces  solutions  sont  indiquées  sous 
réserve  de  la  jurisprudence  susceptible  d’intervenir. 

[J.  O.  18  août  1934.) 


Situation  des  adhérents  à  la  «  France  Mutualiste  ». 

9135.  —  M.  Sabiani  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail,  en  raison  du  déficit  qui  a  été  découvert  dans 


la  mauvaise  gestion  de  la  Société  là  France  Mutua¬ 
liste  :  1°  Quelles  sont  les  garanties  qu’ont  les  anciens 
combattants  bénéficiaires  des  lois  du  4  août  1923  et 
du  30  décembre  1928,  versant  leur  cotisation  à  des 
sociétés  affiliées  à  la  France  Mutualiste  ;  2®  si  les 
fonds  versés  sont  garantis  par  l’Etat  ou  partiellement 
perdus  ;  3°  si  les  anciens  combattants  doivent  suspen¬ 
dre  ou  continuer  le  payement  de  leur  cotisation. 
[Question  du  26  juin  1934.) 

Réponse.  —  A  la  demande  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  actuel  de  la  France  Mutualiste,  le  ministre  du 
Travail  a  saisi  le  ministre  des  Finances  de  proposi¬ 
tions  visant  la  situation  présente  de  cet  important 
groupement.  Conformément  à  la  décision  prise  par 
le  Gouvernement,  après  un  échange  de  vues  en  conseil 
de  Cabinet,  deux  hauts  fonctionnaires,  l’un  du  tra¬ 
vail,  l’autre  des  finances,  procèdent  actuellement  à 
un  examen  approfondi  de  la  gestion  de  la  France 
Mutualiste.  A  la  lumière  des  derniers  documents  four¬ 
nis  par  la  comptabilité  de  cette  société,  ces  fonc¬ 
tionnaires  rédigeront  un  rapport  qui  servira  de  base 
aux  dispositions  éventuelles  que  la  France  Mutua¬ 
liste  pourrait  avoir  à  prendre. 

(/.O.,  18  août  1934.) 
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CORRESPONDANCE 

accidents  du  travail 

6553.  —  Contestation  d’accident  : 
insolation 

Le  18  juillet  dernier,  je  suis  appelé  à  E,,  à  8  kilo¬ 
mètres  d’ici  pour  un  ouvrier  qui;  en  chargeant  du 
.  gravier  dans  la  rivière,  O . . .  est  victime  d’une  inso¬ 
lation  pendant  ce  travail. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  reconnaître 
l’insolation  comme  accident  du  travail. 

Le  patron  m’écrit  le  11  août  ;  la  Compagnie  ne 
reconnaît  pas  comme  accident,  l’insolation  pendant 
ce  travail.  Mon  ouvrier  est  donc  obligé  de  s’adresser 
à  l’Assurance  sociale  ;  et  il  me  joint  une  feuille  de 
maladie  de  la  Caisse  départementale  valable  du  11 
août  au  26  août. 

Que  dois-je  faire  ? 

Que  répondre  au  patron  : 

Je  ne  puis  inscrire  ma  visite  du  18  juillet  sur  une 
feuille  de  maladie  dû  11  août. 

D’autre  part,  la  Compagnie  ne  doit-elle  pas  consi¬ 
dérer  l’insolation  pendant  le  travail  comme  accident 
du  travail  ;  alors  que  les  suites  d’une  rixe  sur  le 
chantier  pendant  les  heures  de  travail  sont  considé¬ 
rées  comme  accident  de  travail. 


D’autant  plus  que  cette  insolâtioh  h  eü  lieU  perl- 
dant  le  travail,  et  à  l’occasion  du  travail,  cet  ouvriei' 
étant  tombé  tout  d’un  coup  alors  qu’il  pelletait  du 
gravier  dans  un  camion. 

Dr  R. 

Réponse 

il  ëst  de  priricipê  eh  ëÉfel  que  la,  législation  sur 
les  àccidéhts  du  travail  né  s’applique  pas  àüx 
àccidèhts  causés  par  l’actloh  des  torCês  d'é  là  h'a- 
türé  (âclioh  dü  sdléil  ët  dé  la  chaléut  éh  l’'ësp'ècë). 
il  n’ëri  saurait  êtré  aütréthéht  d’après  la  juris¬ 
prudence  que  lorsque  les  CircOhstanCës  et  lés  c'oh- 
ditiohs  mêmes  du  travail  ont  aggravé  leS  éfïëts 
d’ôi-dré  physique  bü  l’actibn  dé  ées  fotcéà.  Lés 
éléments  dé  l’accidéht  du  travail  hé  sé  trbuverOrit 
dohe  rôuhis,  dahS  lé  câs  d’insolation,  que  lotsqUé 
celle-ci  ést  survenue  au  cours  d’uh  travail  excés- 
sif  bu  particuliêrethéUt  péhiblé  accompli  par  uhê 
chaleur  solaire  intense,  ou  aU  cours  d’uh  travail 
exécuté  en  plein  sbleil  péndartt  l’été  dans  des 
conditions  qui  aggraveraient  lës  dahgêrs  que 
pouvait  faire  coUi-ir  la  température-.  Il  s’agit  là 
en  défini tivé  d’urté  pure  question  de  fait  dont 
la  connaissance  appartient  de  façon  souveraine 
aux  Tribunaux.  Que  l’ouvrier  poursuive  donc 
son  patron  en  payertiCnt  de  son  dehii-saiaife  ét 
fasse  trancher  la  question. 

Voir  la  suite  page  X  L  VJ 7-2583 
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Gaston  DUCHESNE 

(1  S6V-  1  334) 


Notre  ami,  Gaston  Ducfiesne,  rédacteur  en 
chef  du  Concours  Médical,  n’est  plus. 

II  a  succombé  brusquement  à  une  crise  car¬ 
diaque  sans  agonie  et  sans  souffrance,  le  vendredi 
7  septembre,  à  19  heures. 

Quand,  quelques  heures  après,  j’allais,  accablé 
de  douleur,  lui  dire  un  éternel  adieu,  je  le  troü- 
vais  dormant  son  dernier  sommeil  avec  un  vi¬ 
sage  paisible  d’une  inexprimable  sérénité  ;  le 
sourire  narquois  à  peine  esquissé  qui  lui  était 
habituel,  errait  encore  sur  ses  lèvres.  On  eût 
dit  qu’il  allait  s’éveiller  pour  nous  consoler, 
pour  nous  rassurer. 

Hélas  !  la  mort  a  fait  définitivement  son 
œuvre.  Notre  ami,  notre  meilleur  ami  Gaston 
Duchesne  n’est  plus  ! 

C’est,  pour  sa  famille,  c’est  pour  le  Concours 
Médical,  c’est  pour  moi,  une  perte  irréparable. 
Notre  amitié  datait  de  plus  de  vingt  ans.  Elle 
était  allée  en  s’accroissant,  faite  d’une  estime 
réciproque,  d’une  collaboration,  d’une  commu¬ 
nion  d’idées  de  chaque  jour.  Jamais  le  plus 
petit  nuage  n’avait  assombri  cette  amitié, 
bien  que  nous  fussions  tous  deux  de  carac¬ 
tères  sensiblement  différents.  G.  Duchesne 
avait  en  effet  conservé  la  fougue  et  l’enthou¬ 
siasme  de  la  jeunesse  ;  il  s’indignait  chaque 
fois  qu’un  contradicteur  paraissait  de  mau¬ 
vaise  foi,  prêt  à  engager  le  combat,  à  sou¬ 
tenir  la  polémique  ;  très  sensible  au  moindre 
trait  dont  il  ressentait  cruellement  la  blessure, 
il  était  toujours  disposé  à  une  prompte  riposte. 
Moi,  qui,  cependant  de  bien  peu  son  aîné, 
avais  acquis  en  quarante  ans  de  joiirnalisme 
plus  de  sang-ffoid  et  de  prudente  réserve, 
qui  savais  l’inutilité  des  polémiques  et  les 
blessures  irréparables  qui  parfois  résultent  d’un 
simple  froissement  d’amour-propre,  je  m’effor¬ 
çais  de  tempérer  ses  ardeurs  de  véritable 
paladin.  D’ailleurs,  j’y  arrivais  sans  peine,  car 
Duchesne,  qui  était  doué  d’une  âme  essentiel¬ 
lement  bonne  et  sensible,  ne  tardait  pas  à 
admettre  que  j’avais  pratiquement  raison  ;  je 
dis  pratiquement,  car  je  dois  bien  recon¬ 


naître  qu’il  était  loin  d’avoir  toujours  tort. 

Une  phrase  dans  l’expression  de  ses  dernières 
volontés  suffit  pour  montrer  quelle  était  sur  ce 
point  sa  conviction  profonde  (car  G.  Duchesne, 
se  sachant  condamné  à  une  fin  prochaine  et 
brusque,  avait  formulé  ses  dernières  volontés)  ; 
«Je  pardonne,  a-t-il  écrit,  et  de  tout  mon  cœur, 
à  ceux  qui  m’ont  causé  une  peine  et  je  demande 
à  ceux  que  j’ai  pu  blesser  de  me  pardonner  de 
même.  » 

Duchesne,  esprit  d’élite,  qui  ignorait  ce 
qu’étaitlahaine,  ne  pouvait  être  pour  moi  qu’un 
ami,  le  meilleur  de  mes  amis,  car  selon  la  pen¬ 
sée  de  La  Bruyère  :  Il  y  a  un  goût  dans  la  pure 
amitié  où  ne  peuvent  atteindre  ceux  qui  sont 
nés  médiocres. 


«  On  ne  doit  pas  juger  du  mérite  d’un 
homme  par  ses  grandes  qualités,  mais  par 
l’usage  qu’il  sait  en  faire  »,  a  dit  I^a  Rochefou¬ 
cauld  ;  le  récit  très  simple  de  la  vie  de 
G.  Duchesne  est  la  preuve  de  la  vérité  qu’ex¬ 
prime  cette  maxime. 

Gaston  Duchesne  est  né  à  Honfleur  (Calva¬ 
dos),  le  10  septembre  1867.  Issu  d’une  vieille 
famille  rurale  de  Normandie,  son  père,  commer¬ 
çant  intelligent  et  perspicace,  conscient  de  l’im¬ 
portance  de  l’étude  des  humanités  chez  un 
enfant  dont  l’intelligence  dépassait  manifeste¬ 
ment  la  normale,  le  fit  entrer  au  Collège  d’ Hon¬ 
fleur.  Le  principal  de  ce  Collège,  M.  Boudin,  le 
jugea  comme  le  meilleur  élève  de  son  établis¬ 
sement,  s’intéressa  à  lui  et  plus  tard  lui  fit  épou¬ 
ser  sa  fille. 

Ayant  conquis  au  Collège  d’ Honfleur  ses  bac- 
•calauréats  ès  lettres  et  ès  sciences  complets, 
G.  Duchesne  vint  en  1885  à  Paris  commencer  ses 
études  médicales.  Un  allié  de  sa  famille,  étudiant 
en  médecine,  un  peu  plus  âgé  que  lui  et  qui  était 
devenu  son  ami  intime,  le  détermina  à  entrer 
dans  la  profession  médicale.  Après  avoir  fait  son 


volontariat  d’un  an  comme  engagé  conditionnel 
au  7 régiment  d’infanterie  à  Saint-Brieuc,  il 
devint  externe  des  hôpitaux  de  Paris  en  1889  et 
fut  successivement  l’élève  de  Rigal,  à  Necker, 
de  Troisier  à  la  Pitié,  de' Théophile  Anger,  de 
TufTier,  de  Moizard,  qu’il  considérait  comme  le 
maître  d’élite  qui  l’initia  le  plus  complètement 
aux  examens  cliniques,  de  l’accoucheur  Gham- 
petier  de  Ribes,  à  Tenon.  De  1890  à  1891,  rem¬ 
plissant  auprès  .de  Tuffier  les  fonctions  de 
secrétaire  et  faisant  des  recherches  bibliogra¬ 
phiques  pour  l’article  que  ce  dernier  écrivit 
sur  le  Rein  dans  le  Traité  de  chirurgie  de  Duplay 
et  Reclus,  avec  pour  sujet  :  Le  rein  mobile,  il 
passa  brillamment  sa  thèse  de  doctorat  devant 
la  Faculté  de  Paris  le  18  novembre  1891.  Il 
avait  dû  renoncer  aux  concours  à  la  préparation 
desquels  il  paraissait  destiné,  car  des  raisons  de 
famille  hâtèrent  son  établissement. 

Le  jeune  Docteur  Duchesne,  âgé  de  24  ans, 
s’installa  donc  à  Orbec-en-Auge  (Calvados). 

Il  se  maria  l’année  suivante  en  1892  avec 
Mlle  Boudin  ;  son  union  fut  bénie  par  la  nais¬ 
sance  de  deux  enfants,  un  fils  en  1893  et  une  fille 
en  1894. 

Très  aimé  de  ses  concitoyens  qui,  à  une  très 
forte  majorité,  l’élurent  conseiller  municipal,  il 
n’était  pas  moins  estimé  de  ses  confrères  qui 
l’appelèrent  à  occuper  le  fauteuil  présidentiel  de 
la  Société  de  médecine  de  Caen  et  à  présiderles 
fêtes  du  Centenaire  de  cette  Société. 

Ce  fut  en  1896  qu’il  fit  la  connaissance  d’Au¬ 
guste  Cézilly  chez  son  ami,  le  Docteur  Marais, 
d’Honfleur.  A.  Cézilly  lui  révéla  le  Concours 
Médical  et  Duchesne  qui  ne  se  doutait  pas  de 
l’importance  que  ce  journal  jouerait  dans  sa  vie, 
commença  à  y  publier  des  articles  dès  1897.  Mé¬ 
diocrement  satisfait  de  son  poste  d’Orbec,  il  l’a¬ 
bandonna  en  1899  et  acheta  une  clientèle  à 
Ferrières,  dans  le  Loiret,  puis  vint  à  Paris.  A 
Ferrières,  il  avait  eu  l’avantage  de  rencontrer 
le  Docteur  A.  Gassot,  qui  exerçait  dans  la  même 
région,  et,  par  son  intermédiaire,  d’entrer  en 
relations  plus  étroites  avec  le  Concours  Médical. 

Médecin  adjoint  (en  1901)  du  Sanatorium  de 
Boulogne-sur-Seine,  que  dirigeait  le  regretté 
Paul  Solfier,  il  put,  guidé  par  les  conseils  de 
cet  éminent  spécialiste,  y  étudier  les  maladies 
nerveuses  et  les  intoxications. 

Il  entra  ensuite  comme  Directeur  adjoint  à  la 
Maison  de  Santé  de  Fontenay-sous-Bois  du 
Docteur  Duhamel, et  songea  un  instant  à  s’asso¬ 
cier  à  lui,  quand,  ayant  fait  la  connaissance  du 
Docteur  Angelby,  il  fut  appelé  par  lui  à  partici¬ 


per  à  la  Direction  des  Eaux  de  Chàteî-Guyon,  en 
1905. 

G.  Duchesne  collabora  alors  de  plus  en  p’us: 
activement  au  Concours  Médical  ;  il  partagea 
avec  le  Docteur  Paul  Lacroix,  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  Rédaction  en  1910  et  entra  en 
octobre  1913  au  Conseil  de  Direction. 

Survint  la  guerre.  Médecin-major  de  2®  classe 
depuis  1908,  il  fut  mobilisé  au  33®  Régiment  d’in¬ 
fanterie  territoriale,  attaché  à  la  défense  mobile 
de  Langres.  Expert  permanent  au  Conseil  de 
réforme  de  Gray,  il  fut  ensuite  attaché  à  un  nou¬ 
veau  régiment,  le  285®  d’infanterie,  puis  nommé 
médecin-chef  de  l’hôpital  de  Montmorency. 
Promu  médecin-major  de  Ir®  classe  en  1917,  il  fut 
nommé  médecin-chef  de  l’hôpital  mixte  de 
Riom  et  de  la  place  de  Riom-Châtel-Guyon.  Il  fut 
démobilisé  en  février  1919  et  rendu  définitive¬ 
ment  au  Concours  MédicaL 

Dès  les  premiers  mois  de  la  guerre,  G.  Du¬ 
chesne  fut  très  cruellement  frappé.  Son  fils, 
Robert,  blessé  une  première  fois,  était  retourné 
au  front  une  fois  guéri  ;  il  fut  tué  à  l’ennemi  en 
Artois,  le  27  décembre  1914.  Cette  perte  dont  le 
pauvre  père  ne  put  jamais  complètement  se. 
consoler,  fut  pour  lui  l’événement  le  plus  pé¬ 
nible  de  sa  vie.  Il  fut  impossible  de  retrouver  le 
corps  du  jeune  héros,  qui  dans  sa  correspondance 
faisait  preuve  de  la  bravoure  la  plus  grande  sans 
la  moindre  forfanterie,  en  toute  simplicité. 

Gaston  Duchesne  se  consacre  alors  exclusive¬ 
ment  au  Concours  Médical  dont  il  devient  rédac¬ 
teur  en  chef  adjoint,  remplissant  en  fait  toutes 
les  fonctions  du  rédacteur  en  chef  dont  à  mon 
vif  regret  il  n’eut  le  titre  qu’en  1932.  Faire  ici,  à 
nos  lecteurs,  l’éloge  de  l’activité,  du  talent  de 
journaliste  de  Duchesne  serait  une  superfétation 
et  il  me  serait  impossible  de  trouver  les  termes 
qui  conviendraient  pour  exprimer  mon  admira¬ 
tion  et  ma  reconnaissance. 

Il  fut  pendant  ces  dernières  années  l’âme  de 
notre  maison.  Outre  son  travail  ‘  régulier  et 
assidu  de  rédaction,  il  songeait  à  tout,  il  orga¬ 
nisait  tout.  Secrétaire  général  adjoint  -de  notre 
Ligue  de  défense  le  Sou  Médical,  administra¬ 
teur  de  toutes  les  œuvres  du  Concours,  en  perma¬ 
nence  rue  de  Bellefond,  il  était  toujours  là,  prêt 
à  donner  à  quiconque  des  renseignements  et  des 
conseils  et  avait  acquis  une  exceptionnelle 
compétence  en  tout  ce  qui  concerne,  au  point  de 
vue  législation,  administration,  syndicalisme  et 
déontologie,  l’exercice  professionnel  de  la  méde¬ 
cine. 

Duchesne  savait  exposer  d’une  façon  remar- 
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quable  les  sujets  qu’il  était  appelé  à  traiter  dans 
diverses  conférences.  Aussi  nous  nous  faisions 
un  plaisir  de  le  déléguer  en  toute  occasion  pour 
représenter  le  Concours  Médical.  Il  était  d’ailleurs 
très  sensible  aux  succès  très  légitimes  qu’il  rem¬ 
portait  chaque  fois. 

C’est  ainsi  qu’en  novembre  1926,  aux  Jour¬ 
nées  médicales  de  Montpellier,  il  traita  magistra¬ 
lement  le  sujet  :  IJ  Evolution  parallèle  de  la  légis¬ 
lation  et  du  mouvement  professionnel  en  une  con¬ 
férence  qui  fut  très  applaudie. 

,  '  Il  réunit  en  un  volume  les  Eléments  de  Déon¬ 
tologie  appliquée  pour  lesquels  le  vénéré  Maître 
Paul  Legendre,  de  l’Académie  de  Médecine, 
écrivit  une  préface  élogieuse. 

Au  Cinquantenaire  de  la  fondation  du  Con¬ 
cours  Médical,  nous  chargeâmes  Duchesne  d’être 
l’historiographe  de  notre  œuvre  et  sous  le  titre 
de  Cinquante  ans  de  Vie  médicale  (1879-1929), 
Histoire  du  Concours  Médical,  il  fit,  le  17  novem¬ 
bre  1929,  un  merveilleux  exposé,  merveilleux 
de  clarté,  de  méthode,  de  précision,  merveilleux 
de  style  qui  atteint  parfois  les  limites  de  l’élo¬ 
quence.  Gaston  Duchesne  excellait  dans  les 
éloges  et  c’était  lui  qui  était  chargé  de  les  pro¬ 
noncer  à  tous  nos  banquets  et  à  toutes  nos  fêtes, 
même  familiales.  Il  y  faisait  preuve  de  tant  de 
talent,  de  finesse,  d’habileté,  d’amicale  sincé¬ 
rité  qu’il  faisait  applaudir  et  acclamer  des  dithy¬ 
rambes  qui,  en  ce  qui  me  concernait,  me  parais¬ 
saient  parfois  un  peu  excessifs. 

Parmi  les  délégations  que  Duchesne  acceptait 
avec  le  plus  de  plaisir,  nous  devons  citer  au  pre¬ 
mier  rang  celles  aux  Journées  Médicales  de 
Bruxelles  ;  il  avait  noué  avec  nos  confrères  de 
Bruxelles- Médiccd,  les  Docteurs  Beckers,  Bernard 
et  Mayer,  les  liens  d’une  solide  et  durable  amitié  et 
contribué  beaucoup  à  l’organisation  des  Croi¬ 
sières  franco-belges  qui  sont  sous  le  patronage  de 
Bruxelles- Médical  et  du  Concours  Médical. 

Nous  n’étonnerons  personne  en  dévoilant  que 
Duchesne  était  un  artiste.  Il  était  musicien  dans 


l’âme  et  avait  fait  partie  de  l’Orchestre  médical. 
Il  aimait  aussi  à  taquiner  la  Muse.  Nous  nous 
souvenons  des  revues  plaisantes  qu’il  rimait 
pour  les  fêtes  du  Concours  Médical,  revues  plei¬ 
nes  d’esprit  et  d’entrain.  Il  fut  l’auteur  d’un 
à  propos-féérie  en  vers:  Faust  à  Châtel-Guyon, 
d’une  comédie  en  un  acte,  La  Beprise,  et  écrivit  de 
nombreuses  nouvelles  dans  Châtelguyon- Journal. 


G.  Duchesne  était  officier  de  l’Instruction 
publique  depuis  1910  et  fut  décoré  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur  le  7  novembre  1924.  Lors¬ 
qu’il  fut  rayé  des  cadres,  il  fut  promu  lieutenant- 
colonpl  médecin  honoraire.  Outre  les  œuvres  du 
Concours,  G.  Duchesne  faisait  partie  du  Conseil 
de  patronage  de  l’Union  médicale  latine  (  Umfia), 
du  Conseil  d’administration  delà  Maison  du  Méde- 
ciri’^e.%  de  l’Union  fédérative  des  médecins  de 
réserve.  Il  a  été  président  de  la  Caisse  des  retraites 
de  V Association  professionnelle  des  journalistes 
médicaux  français.  Il  était  encore  membre  de  la 
Commission  du  T.  C.  F.  des  Secours  sur  route 
(Unat). 

Telle  fut  en  résumé  la  carrière  de  G.  Duchesne. 
Mêlé  trop  intimement  à  sa  vie,  témoin  de  tous 
ses  efforts,  collaborateur  de  ses  travaux,  nos 
lecteurs  excuseront  le  sentiment  de  pudeur  qui 
m’enipêche  de  dire  ici  tout  le  bien  que  je  pense, 
toute  l’admiration  que  j’ai  pour  lui  et  toute  la 
reconnaissance  que  le  Concours  Médical,  dont 
il  fut  le  principal  facteur  de  la  prospérité,  doit 
à  son  dévouement. 

Que  Madame  Gaston  Duchesne,  que  sa  fille. 
Madame  Lamblin  qu’il  adorait,  et  son  gendre, 
M.  Lamblin,  entre  -les  bras  duquel  il  rendit  le 
dernier  soupir,  trouvent  dans  les  sincères  et 
profonds  regrets  dont  nous  recevons  tous  les 
jours  les  nombreuses  manifestations,  une  atté¬ 
nuation  à  leur  douleur. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

HYGIÈNE  GÉNÉRALE  ET  KINÉSITHÉRAPIE  DANS  L’OBÉSITÉ 

Par  le  D'  Gilbèrt-Deeyfus 
Médecin  des  hôpitaux  de  Paris 


«  La  prescription  d’un  régime  alimentaire  sévère 
et  précis  constitue  la  base  fondamentale  du  trai¬ 
tement  de  toutes  tes  obésités  ». 

Mon  maître  Marcel  Labbé  l’enseigne  de  longue 
date,  et  j’ai  eu  l’occasion  d’y  insister  à  mon  tour 
dans  un  récent  volume  consacré  à  l’Hygiène  et 
aux  Régimes  des  obèses  (1). 

Néanmoins,  à  côté  du  régime,  du  traitement 
médicamenteux  et  des  cures  hydro -minérales, 
certaines  mesures  d’hygiène  générale  et  certains 
modes  de  kinésithérapie  pourront  jouer  le  rôle 
d’adjuvants  utiles  dans  une  cure  d’amaigrisse¬ 
ment. 


1°  Les  téguments  de  l’obèse  feront  l’objet  de 
soins  d’hygiène  et  de  toilette  extrêmement  méti¬ 
culeux.  Sa  peau  est  particulièrement  fragile  : 
elle  s’excorie  et  s’enflamme  volontiers.  Dans  les 
replis  cutanés  surtout  (régions  axillaires,  inguino- 
crurales,  sous-mammaires  chez  la  femme)  se  pro¬ 
duisent  des  macérations,  des  suintements  plus 
ou  moins  fétides,  de  l’intertrigo,  qu’on  tâchera  de 
prévenir  par  des  applications  quotidiennes 
d’une  lotion  alcoolisée,  puis  de  poudre  de  talc, 
et  qu’on  traitera  par  le  nitratage  (nitrate  d’ar¬ 
gent  au  cinquantième  ou  au  centième). 

2“  Outre  la  suppression  des  sous-vêtements  — 
inutiles  pour  tous,  néfastes  pour  lui  —,  on  ordon¬ 
nera  à  l’ohèse  le  port  de  vêtements  légers,  même 
en  hiver. 

3»  Plus  qu’à  tout  autre,  on  lui  conseillera 
de  vivre  et  de  dormir  dans  une  atmosphère 
fraîche,  dans  une  chambre  largement  aérée. 
Il  devra  réduire  son  temps  de  repos  au  lit,  et  ne 
consacrer  au  sommeil  que  six  à  sept  heures  au 
maximum. 

4°  Les  séjours  d’altitude,  si  l’état  du  cœur  le 
permet,  les  climats  marins  froids  et  stimulants, 
sont  recommandables  :  les  vacances  en  haute 


(1)  Hygiène,  et  Régimes  des  obèses  (Collection  Hygiène 
et  Diététique)  Doin,  éd.  1934.  De  ce  volume  sont  extraits 
les  principaux  éléments  du  présent  article. 


montagne  ou  sur  une  plage  de  la  mer  du  Nord 
pourront  alterner  avec  les  cures  hydro  minérales 
pendant  la  saison  d’été. 

Douches,  Balnéation.  —  Basés  sur  des  princi¬ 
pes  rationnels,  tant  que  les  conditions  organiques 
sont  satisfaisantes,  les  procédés  hydrothérapi¬ 
ques  ne  me  paraissent  doués  que  d’une  efficacité 
restreinte. 

Les  bains  quotidiens  tièdes,  progressivement 
refroidis  (de  35  à  30  degrés)  et  prolongés  (vingt 
minutes),  pourraient  être  utiles  en  soustrayant 
de  la  chaleur  au  corps  ;  je  leur  préfère  les  bains 
de  mer,  de  rivière  ou  de  piscine  à  20  degrés, 
température  que  la  natation  permet  de  sup¬ 
porter  facilement  un  grand  quart  d’heure.  Les 
douches  progressivement  refroidies  agissent  de  la 
même  façon  ;  selon  la  manière  dont  on  les  admi¬ 
nistre,  les  douches  peuvent  en  outre  être  toni¬ 
ques  et  stimulantes  (douches  légèrement  per¬ 
cutantes,  appliquées  sur  tout  le  corps)  ou  sédati¬ 
ves  pour  le  système  neuro-végétatif  (douches 
tièdes  et  prolongées).  Chaudes,  violentes  et  diri¬ 
gées  sur  les  pieds,  elles  seront  décongestionnan¬ 
tes  ;  brisées,  sur  la  région  du  foie,  elles  favorise¬ 
raient  la  circulation  intra-hépatique. 

Une  telle  hydrothérapie  sera  toujours  prudem¬ 
ment  conduite  et  soigneusement  dosée  ;  elle 
devra  n’entraîner  aucune  fatigue,  et  ne  point 
exposer  au  refroidissement  (séchage  rapide  au 
linge  très  chaud,  friction  alcoolisée). 

Les  bains  à  40  degrés,  provoquant  une  suda¬ 
tion  forcée,  font  perdre  par  évaporation  du 
poids  et  de  la  chaleur.  De  même  les  bains  de 
vapeur  ou  de  lumière  électrique,  qu’on  fera  sui¬ 
vre  de  l’endossement  d’un  maillot  sec.  Les  bains 
de  paraffine  fondue  à  70  degrés,  les  bains  de  boue 
(à  la  mode  à  Dax)  ont  également  été  prônés.  Les 
bains  d’étuve  à  la  turque  (hammam)  jouissent 
d’une  grande  réputation  :  ils  donnent  l’illusion 
de  l’amaigrissement,  faisant  perdre,  à  chaque 
séance,  un  kilogramme  et  plus  ;  cependant,  mal¬ 
gré  la  répétition  bioutrihebdomadaire  des  bains, 
il  arrive  souvent  qu’un  obèse,  après  plusieurs 
mois,  ait  gagné  plusieurs  kilogrammes.  L’orga- 
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nisme,  rapidement  déshydraté,  souffre  d’une 
soif  intense  ;  les  boissons,  consommées  après  le 
bain,  lui  rendent  l’eau  qu’il  avait  momentané¬ 
ment  perdue. 

Au  total,  s’ils  peuvent,  au  cours  d’un  traite¬ 
ment,  faire  figure  d’adjuvants  utiles,  les  bains 
d’eau  chaude,  de  lumière,  de  paraffine,  de  va¬ 
peur  .  . .  n’exercent  .aucune  action  spécifique 
sur  l’obésité  ;  leurs  effets,  plus  apparents  que 
réels,  ne  sont  jamais  durables. 

Massages.  —  Le  massage  ne  fait  pas  maigrir, 
comme  on  le  croit  trop  communément  (tout 
au  moins  ne  fait-il  pas  maigrir  le  sujet  massé  ; 
et  mieux  vaudrait  à  l’obèse  recommander  de  se 
faire  masseur  que  de  se  faire  masser  I). 

Il  est  indiqué  cependant  lorsqu’il  existe, 
comme  chez  beaucoup  d’obèses,  de  la  cellulite 
ou  une  circulation  périphérique  défectueuse. 

Le  massage  contribue,  en  outre,  à  «  refaire  du 
muscle  »,  à  assouplir  les  articulations,  à  stimuler 
l’état  général  ;  il  complète  heureusement  une 
cure  d’exercice  physique.  Il  évite  enfin,  appli¬ 
qué  sur  le  visage,  l’apparition  des  rides  si  redou¬ 
tées  des  femmes  qui  suivent  un  traitement  amai¬ 
grissant. 

Pratiqué  par  un  masseur  professionnel  et 
selon  les  indications  du  médecin,  il  n’est  donc 
pas  absolument  inutile,  mais  il  faut  savoir  n’en 
attendre  que  ce  qu’il  peut  donner. 

Le  massage  sous  l’eau,  dit  de  Vichy  —  une 
rampe  aspergeant  d’eau  à  40  degrés,  pendant 
vingt  minutes,  le  malade  couché  sur  un  lit  de 
sangle  —  combine  les  effets  du  massage  et  ceux 
de  la  sudation  ;  il  est  en  général  mieux  supporté 
que  les  bains  chauds  prolongés. 

Kinésithérapie.  —  Exercice  musculaire,  gym¬ 
nastique,  sports. 

1°  Le  repos  dû  Ut,  dans  le  traitement  d’atta¬ 
que  de  l’obésité,  est  à  la  mode  dans  certaines 
villes  d’eau.  Qu’on  puisse  faire  maigrir  —  et 
même  maigrir  rapidement  —  un  obèse  en  le 
maintenant  couché,  inerte,  et  par  conséquent 
sans  grand  besoin  d’aliments  ni  de  boissons,  la 
chose  n’est  pas  douteuse  ;  l’obèse,  confiné  au  lit, 
mange  peu  et  perd  du  poids.  Mais  combien  cette 
méthode  est  irrationnelle  et  dangereuse  ;  les 
muscles  du  malade  s’atrophient  plus  vite  que 
ne  fond  sa  graisse  ;  il  perd  ses  forces  ;  bientôt 
il  ne’ sera  plus  capable  de  se  tenir  debout. 

La  cure  de  repos  ne  reconnaît  que  d’exception¬ 
nelles  indications  :  obèses  impotents  atteints 
de  rhumatisme  ankylosant,  d’emphysème,  de 
grande  insuffisance  cardiaque  (et  encore  y-a-t-il 
généralement  intérêt  à  remplacer  chez  les  car¬ 
diaques  l’exercice  musculaire  par  la  gymnas¬ 
tique  électrique),  obèses  «spongieux»,  qu’à  la 
façon  de  Violle,  il  peut  être  avantageux  de 


traiter  par  le  repos  et  la  cure  de  diurèse  com¬ 
binés. 

2°  D’autres  auteurs,  forts  de  ce  que  le  travail 
musculaire  à  lui  seul  ne  fait  pas  maigrir,  laissent 
l’obèse  mener,  pendant  la  cure  d’amaigrisse¬ 
ment,  une  vie  normale.  Ils  ne  prennent  aucun 
traitement  externe,  ni  séjour  au  lit,  ni  exercice 
musculaire  intensif.  C’est  une  simplification 
considérable  ;  et,  de  fait,  j’ai  pu.  obtenir  des 
chutes  de  poids  satisfaisantes  sans  le  secours  de  la, 
gymnastique  (souvent  rebutante  et  difficile  à 
exiger  de  certains  sujets  professionnellement 
surmenés),  à  condition  qu’il  s’agisse  d’hommes 
robustes,  à  musculature  bien  développée,  sura¬ 
limentés,  ma’ s  non  sédentaires,  et  menant  une 
existence  assez  active.  Chez  les  femmes  obèses, 
par  contre,  la  kinésithérapie  est  le  plus  souvent 
nécessaire. 

3“  La  majorité  des  spécialistes  insistent  avec 
Marcel  Labbé  sur  l’opportunité  d’une  cure 
d’exercice  musculaire  ;  elle  est  indispensable  dans 
la  deuxième  phase  de  traitement  ,mais  la  plu¬ 
part  des  malades  peuvent  en  bénéficier  dès  la 
période  de  début,  car  un  obèse  maigrit  d’autant 
plus  aisément  qu’il  a  reconstitué  sa  musculature 
(Ruffier).  Cette  cure  sera  conduite  de  façon 
progressive  :  myothérapique  d’abord,  puis 
réellement  sportive. 

L’exercice  physique  a  deux  actions  princi¬ 
pales  :  il  augmente  les  dépenses  organiques  et  il 
développe  les  muscles  ;  il  détermine  en  outre  une 
abondante  sudation  ;  mais  en  raison  de  la  soif 
excessive  que  celle-ci  entraîne,  l’eau  éliminée  va 
être  rapidement  remplacée.  Malheureusement, 
l’exercice  aiguise  l’appétit,  d’où  la  nécessité 
d’une  surveillance  alimentaire  rigoureuse. 

L’idéal,  surtout  chez  ceux  qu’une  fâcheuse 
éducation  ou  qu’une  insurmontable  paresse  ont 
rendus  sédentaires,  serait,  non  seulement  d’ins¬ 
tituer  une  culture  physique  correctement  dosée, 
mais  encore  d’inspirer  le  goût  et  d’inculquer 
l’habitude  de  l’exercice. 

La  marche,  pour  être  utile,  doit  être  exécutée 
selon  un  mode  progressif,  de  façon  rapide 
(6  puis  7  kilomètres  à  l’heure),  prolongée  (1  /2, 1, 
puis  2  heures),  sur  terrain  en  pente  de  plus  en 
plus  ascendant.  A  Paris,  c’est  chose  impossible  ; 
mais  à  la  montagne  ou  dans  une  ville  d’eaux, 
la  marche  peut  participer  activement  au  trai¬ 
tement  de  l’obésité. 

Les  sports  proprement  dits  ont  l’inconvénient 
d’être  pratiqués,  selon  le  tempérament  de  cha¬ 
cun,  trop  mollement  ou  au  contraire  avec  une 
ardeur  déraisonnable.  La  gymnastique  d’agrès, 
la  -lutte  et  la  boxe  ne  conviennent  qu’aux  sujets 
jeunes  et  vigoureux.  A  l’inverse,  le  golf  et  l’équi¬ 
tation  n’entraînent,  souvent,  qu’une  dépense 
énergétique  insuffisante.  Bien  préféra.bies  me 
paraissent  Vescrime,  ie  tennis  —  à  condition 
qu’on  s’y  adonne  régulièrement,  hiver  comme 
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été  —,  le  canotage  et  la  natation,  sports  excellents 
mais  impraticables  pendant  une  grande  partie 
de  l’année. 

Quant  à  la  conduite  d’une  automobile,  quels 
que  soient  la  longueur  des  randonnées  et  les 
excès  de  vitesse  auxquels  on  se  livre,  elle  ne 
saurait  en  aucune  façon  être  considérée  comme 
un  exercice. 

La  gymnastique  de  chambre  (mouvements 
d’assouplissement  mettant  en  jeu  tous  les  mus¬ 
cles  du  corps,  gymnastique  suédoise,  gymnasti¬ 
que  respiratoire,  exercices  avec  haltères  ou  à 
l’aide  d’un  appareil  à  traction  élastique  type 
Sandow),  est  extrêmement  recommandable. 
On  la  pratique  le  matin,  au  saut  du  lit,  et  ances- 
soirement  le  soir,  avant  de  se  coucher,  durant  5, 
10,  15,  puis  20  ou  30  minutes,  sous  la  direction 
d’un  professeur  ou  d’un  manuel  (Muller, 
Ruffier,  M.  Labre).  On  passe  progressivement 
des  mouvements  faciles  aux  mouvements  plus 
fatigants,  coupés  au  début  par  de  fréquentes 
pauses,  puis  exécutés  selon  un  rythme  rapide,  en 
tenant  compte  de  l’essoufflement  et  de  l’accé¬ 
lération  du  pouls.  Les  premières  séances  laissent 
après  elles  une  courbature  nécessaire,  qui  dis¬ 
paraîtra  par  la  suite  quand  les  muscles  se  seront 
habitues  au  mouvement. 

Gymnastique  électrique.  —  Alors  que  l’élec¬ 
tricité  statique,  la  galvanisation,  la  diathermie, 
l’ionisation,  l’héliothérapie,  les  rayons  ultra¬ 
violets  —  utiles  à  certains  malades  —,  n’ont  guè¬ 
re  d’action  directe  sur  l’obésité,  la  gymnastique 
électrique  ou  ergothérapie  passive  est  indiquée 


chez  les  obèses  cardiaques,  rhumatisants,  por¬ 
teurs  d’une  éventration  ou  d’une  hernie,  et,  de’ce 
fait,  incapables  de  se  livrer  au  moindre  exercice 
physique. 

Bergonié  utilise  un  courant  faradique  régu¬ 
lier,  de'  faible  intensité,  rythmiquement  inter¬ 
rompu  et  inversé,  et  de  larges  électrodes  —  dont 
les  unes  font  partie  intégrante  du  fauteuil  du 
malade,  et  dont  les  autres  s’appliquent  à  la  sur¬ 
face  de  son  tronc  et  de  ses  membres,  maintenues 
au  corps  par  des  sacs  de  sable  qui  limitent  l’am¬ 
plitude  des  mouvements,  diminuent  la  douleur, 
et  augmentent  le  travail  produit.  Le  passage  du 
courant  est  gradué  pour  les  différentes  parties 
du  corps  afin  d’obtenir  partout  des  contractions 
égales  ;  son  intensité  est  de  60,  70  milliampères 
ou  plus,si  la  masse  adipeuse  est  très  épaisse.  Les 
séances,  uni  ou  biquotidiennes,  durent  géné¬ 
ralement  quinze  à  vingt  minutes,  mais  peuvent 
être  prolongées  pendant  une  heure. 

Bien  supportées,  elles  n’entraînent  qu’un 
fourmillement  passager,  et,  très  transitoire¬ 
ment,  un  peu  de  lassitude.  D’aucuns  préfèrent 
au  fauteuil  de  Bergonié,  la  chaise  longue  photo- 
thermo-électrique. 

La  gymnastique  électrique  provoque  une  suda¬ 
tion  abondante,  mais  n’accélère  le  ponls  que 
très  modérément  et  n’est  jamais  cause  d’es¬ 
soufflement  ;  elle  retentit  beaucoup  moins  sur 
le  cœur  que  la  gymnastique  volontaire  :  c’est 
dire  son  intérêt  chez  les  cardiaques.  Néanmoins 
certains  auteurs  pensent  qu’en  supprimant 
l’effort,  elle  ne  fait  pas  autant  maigrir  qu’on  était 
théoriquement  en  droit  de  le  penser. 


L’OPOTHÉRAPIÊ  HYPOPHYSAIRE 

Les  chirurgiens  ont,  jusqu’à  présent,  considéré  la 
migration  testiculaire  comme  un  phénomène  pure¬ 
ment  mécanique.  La  réalité  a  paru  tout  autre  à 
M.  Pierre  Lombard  :  pour  lui,  la  migration  testicu- 
Jaire  est  en  grande  partie,  et  peut-être  uniquement, 
un  phénomène  hormonal. 

Dans  une  note  à  la  Société  de  chirurgie,  il  donne 
divers  arguments,  dont  l’un  thérapeutique,  en  faveur 
de  son  opinion.  Chez  le  macaque,  dit-il,  les  testi¬ 
cules  sont  dans  les  bourses  à  la  naissance  ;  ils  remon¬ 
tent  ensuite  dans  le  ventre  en  même  temps  que  le 


DANS  l’ECTOPlE  TESTJCUUIRE 

scrotum  se  rétracté  et  ils  ne  redescendent  de  façon 
définitive  qu’à  la  puberté.  Chez  les  marmottes,  les 
testicules  sont  cachés  dans  les  lombes  en  période 
hibernale  et  sortent  du  ventre  au  début  du  printemps. 

Thérapeutiquement,  M.  Lereboullet  a  préconisé 
l’injection  d’extrait  thymique  aux  enfants  atteints 
d’ectopie  testiculaire.  M.  Pierre  Lombard  a  obtenu, 
par  quelques  injections  d’extrait  de  lobe  antérieur 
d’hypophyse,  une  activation  est  parfois  l’achèvement 
de  la  migration  testiculaire. 

P.  L. 
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LA  CLIMATOLOGIE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

L’électricité  et  l’eau  cosmiques 
dans  leurs  influences  sur  la  santé  de  l’iiomme 

D’après  les  travaux  du  Professeur  Piéry  (1)  etceux  du  Professeur  Rochaix  (2) 
Leurs  variations  suivant  les  climats 


Quelques  principes 

Dans  la,  constitution  des  climats,  un  rôle  im¬ 
portant  doit  être  attribué  à  l’électricité  et  à 
l’eau,  facteurs  météorologiques  jusqu’ici  un  peu 
négligés. 

Il  existe,  en  effet,  dans  l’atmosphère  un  champ 
électrique,  et  celui-ci  a  pour  origine  la  présence, 
dans  l’air  comme  dans  lesol,  de  substances  radio¬ 
actives,  génératrices  de  radiations  ionisantes.  Si 
la  radioactivité  des  couches  hautes  de  l’atmos¬ 
phère  est  due  surtout  à  la  présence  de  rayonne¬ 
ments  très  pénétrants,  d’origine  cosmique,  et 
aussi  aux  radiations  solaires  de  courte  longueur 
d’onde,  —  dans  les  couches  basses,  la  radio-acti¬ 
vité  est  due  notamment  à  la  présence  du  radon  et 
du  thoron,  émis  par  les  radio-éléments  du  sol. 

Le  champ  électrique  de  l’atmosphère  est  ainsi 
constitué  par  des  nappes  sensiblement  parallèles 
à  la  surface  de  la  terre.  Une  différence  de  poten¬ 
tiel  existe  entre  ces  nappes  elles-mêmes  et  la 
terre  ;  elles  ont  généralement  une  charge  posi¬ 
tive,  alors  que  la  surface  de  la  terre  porte  une 
charge  négative.  La  valeur  du  champ  s’exprime 
par  la  différence  de  potentiel  par  mètre,  et  celle- 
ci  croît  avec  la  hauteur  au-dessus  du  sol  jusqu’à 
1.000  mètres,  oùla  radio-activité  diminue  de  plus 
de  moitié  (environ).  La  moyenne  est  de  150volts 
par  mètre,  c’est-à-dire  supérieure  à  celle  que 
nécessite  l’allumage  de  nos  lampes  électriques,  qui 
fonctionnent  sous  une  tension  de  110  volts.  Le 
potentiel  électrique  de  l’atmosphère  subit  des 
variations  accidentelles  incessantes,  souvent  très 
marquées  en  un  même  point. 

L’humidité  joue  ici  un  grand  rôle,  et  l’on  sait 
que  par  les  temps  humides,  l’airrenferme  plus 
d’électricité  que  paries  temps  secs;  c’est  ainsi  que 
par  les  temps  de  nuages,  d  ebrouillards,  de  pluie  ou 
neige,  d’orages,  les  variations  du  potentiel  peu¬ 
vent  atteindre  des  valeurs  de  3.000  à  5.000  volts, 
et  passer,  en  moins  d’une  minute,  de  milliers  de 
volts  vers  les  positifs,  à  des  valeurs  négatives  de 
même  ordre. 


(1)  Professeur  Piéav.  —  L’électricité,  l’ionisation  et 
la  radio-activité  de  l’atmosphère  en  climatologie.  (Le 
Monde  Médical,  1-15  juin  1934.) 

(2)  Professeur  Rochaix.  —  Action  pathogénique  de 
l’humidité  atmosphérique.  (Les  Cahiers  de  Climatologie, 
15  mai  1934.) 


D’autre  part,  un  vent  fort  diminue  le  poten¬ 
tiel,  parfois  jusqu’au  changement  de  signe  ;  son 
action  est  d’autant  plus  marquée  qu’il  entraîne 
plus  de  poussières.  Ensuite,  le  potentiel  électri¬ 
que  subit  un  maximum  annuel  à  la  saison  froide 
(janvier), un  minimum  à  la  saison  chaude  (juin). 
Il  se  produit  encore  en  minimum  diurne  aux 
heures  froides.  D’autres  variations  sont  la  va¬ 
riation  diurne  avec  maximum  vers  la  fin  du  jour 
(19-20  heures)  et  minimum  vers  la  fin  de  la  nuit 
(3  heures). 

Les  climats 

Ces  principes  exposés,  il  est  intéressant  d’en 
voir  les  applications  suivant  que  leurs  facteurs 
pourront  varier  avec  la  cosmicxue,  c’est-à-dire 
avec  la  diversité  des.  éléments  de  base,  qu’ils 
soient  terrestres  ou  atmosphériques  ;  ce  qui  re¬ 
vient  à  l’étude  des  climats. 

La  plaine.  —  L’air  est  fortement  électrisé  en 
rase  campagne  ;  c’est  le  climat  de  grand  air  avec 
une  différence  de  potentiel  de  100  volts  par  mè¬ 
tre.  Mais  la  nature  du  sol  intervient,  en  ce  sens 
que  la  valeur  du  champ  électrique  est  moins 
élevée  au-dessus  des  terrains  primaires,  surtout 
si  de  nombreuses  roches  y  affleurent  ;  elle  a  son 
maximum  au-dessus  des  terrains  d’alluvions. 

La  vallée.  La  forêt.  —  C’est  une  atmosphère  neu¬ 
tre  avec  un  champ  électrique  de  30  ou  100  volts  ; 
cela  d’autant  mieux  qu’il  s’agit  de  vallées  enso¬ 
leillées,  ou  situées  dans  des  régions  boisées.  Dans 
les  grandes  forêts  même,  l’air,  grâce  à  sa  haute 
conductibilité,  a  perdu  sa  charge  électrique. 

Le  voisinage  des  lacs,  des  cours  d’eau.  —  Alors 
que  le  champ  électrique  des  climats  précédents 
est  généralement  positif,  il  devient  ici  négatif, 
surtout  au  voisinage  immédiat  de  cours  d’eau 
rapides,  circulant  au  milieu  des  rochers,  des 
cascades  et  des  grottes. 

La  montagne.  —  La  richesse  de  l’air  en  radon 
dépend  de  la  nature  du  sol,  des  roches,  des  monta¬ 
gnes  :  les  roches  volcaniques  sont  les  plus  riches 
en  uranium  ;  les  roches  ignées  (granit)  contien- 
nentdeuxfoisplusde thorium queles  roches  sédi- 
nientaires.  Et  cependant,  à  mesure  que  l’on 
s’élève  surtout  au-dessus  de  1 .500  mètres, diminue 
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la  différence  de  potentiel,  cela  en  raison  d’une 
augmentation  de  la  conductibilité  électrique,  due 
à  un  plus  grand  nombre  d’ions  gazeux,  particu¬ 
les  chargées  d’électricité  positive  ou  négative  ; 
ces  ions  gazeux,  suivant  le  signe  de  leur  charge, 
prennent  un  mouvement  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre,  produisant  ainsi  un  courant  d’électri¬ 
cité. 

La  mer.  —  Dans  le  climat  côtier,  l’air  est  assez 
fortement  électrisé,  et  principalement  dans  les 
larges  baies  entourées  de  hautes  falaisés  :  la 
cause  en  est  dans  la  présence  du  radon  et  du 
thoron.  Mais,  en  haute  mer,  la  richesse  en  radon 
diminue  ;  le  thoron,  élément  de  vie  courte,  ne 
figure  plus  qu’en  quantité  très  minime,  et  à  peu 
de  distance  des  roches  continentales,  qui  l’ont 
formé  par  leur  destruction  ;  malgré  cela,  la  haute 
mer  présente  une  forte  tension  électrique, 
bien  que  la  conductibilité  semble  plus  forte  que 
sur  les  continents. 

Désert,  équateur,  pôle.  —  Le  champ  électrique 
est  en  général  plus  faible  qu’ailleurs. 


Climat  urbain.  —  Les  villes,  avec  leurs  hautes 
maisons  de  pierre,  représentent  des  régions  désé- 
»lectrisées.  La  conductibilité  est  d’autant  plus 
grande  que  la  trajispajence  de  l’atmosphère  est 
plus  manifeste  par  diminution  des  particules 
aqueuses  ;  l’on  connaît  d’ailleurs  que,  par  les 
temps  humides  l’atmosphère  renferme  plus 
d’électricité  que  par  les  temps  secs.  La  conductibi¬ 
lité  est  également  fonction  des  vents,  qin  trans¬ 
portent  avec  eux  les  ions  eux-mêmes.  Ou  connaît, 
d’autre  pajt,  la.  désélectrisation  des  chambres, 
dont  la  conductibilité  augmente,  dès  qu’on  ferme 
la  fenêtre. 

Stations  hijdro-minérales  radio-actives.  —  L’at¬ 
mosphère  des  stations  radio-actives  peut  pré¬ 
senter  une  radio-activité  augmentée,  d’autant 
plus  qu’il  y  a  des  sources,  dont  les  gaz  sont  de 
grand  débit,  et  de  radio-activité  importante  (La 
Bourboule,  Evaux),  ou  que  des  forêts  environ¬ 
nantes  annihilent  l’action  des  vents,  qui  empor¬ 
tent  les  émanations  du  radon  et  du  thoron  (Ba- 
gnoles-de-l’Orne). 


Leurs  influences  ■  sur  l’ organisme  humain 


Les  variations  de  la  différence  de  potentiel 
entre  l’être  vivant  (qui  possède  celui  du  sol)  et 
l’atmosphère  qui  l’entoure,  agissent  sur  la  ten¬ 
sion  superficielle  des  liquides  organiques,  sur  les 
phénomènes  d’osmose,  de  nutrition,  et  d’une 
façon  générale  sur  le  fonctionnement  de  l’orga¬ 
nisme.  Cette  action  est  encore  conditionnée  par 
l’état  hygrométrique  de  l’air. 

Influence  stimulante 

L’électricité  positive  détermme  une  sensation 
de  bien-être  ;  elle  stimule,  fortifie  avec  un  effet 
toni-sédatif  ;  elle  accélère  les  mouvements  res¬ 
piratoires  ;  elle  excite  l’ortho-sympathique.  Le 
thoron,  même  à  très  faibles  doses,  active  consi¬ 
dérablement  les  fonctions  hématopoïétiques. 

’routefois  un  certain  état  hygrométrique  de 
l’air  peut  diminuer  les  effets  stimulants,  grâce 
à  la  formation  d’une  couche  protectrice  humide. 
A  ce  sujet,  le  Professeur  Rochaix  signale  le  cas 
d’un  sujet  à  réactivité  facile  qui,  cependant,  af¬ 
fronte  un  milieu  riche  en  émanations  électri¬ 
ques,  et  de  plus  très  éventé,  violent,  comme 
l’est  en  été  une  plage  d’Artois  ou  de  Norman¬ 
die,  qui  même  tire  un  bénéfice  marqué  d’un 
séjour  long  et  répété.  Or,  ce  même  sujet,  trans¬ 
porté  pendant  l’hiver  sur  le  littoral  méditerra¬ 
néen,  beaucoup  moins  agité,  y  ressent,  après 
quelques  semaines,  une  excitation  d’ensemble 
avec  malaises,  douleurs,  insomnies,  crises  diver¬ 


ses,  etc...  L’explication  en  est  fournie  par  la  pré- 
sence  sur  la  côte  Ouest,  notamment,  d’une  hy¬ 
grométrie  plus  élevée,  qui,  grâce  à  un  matelas 
d’eau  interposé' entre  la  périphérie  et  le  corps, 
atténue  les  effets  des  vibrations  ambiantes.  Sur 
la  Côte  d’Azur,  par  contre,  ce  voile  humide, 
relativement  très  réduit,  surtout  en  hiver,  laisse 
les  organismes  recevoir  plus  à  nu  les  actions  du 
milieu  :  la  stimulation  n’est  plus  amoindrie 
comme  précédemment. 

Une  dose  optima  d’humidité  est  donc  néces¬ 
saire  pour  que  la  régulation  de  l’action  des  agents 
extérieurs  sur  l’organismepuissese  réaliser.  Mais, 
si  le  degré  hygrométrique  atteint  un  taux  anor¬ 
mal,  ce  renforcement  de  l’humidité  modifie  dé¬ 
favorablement  la  périphérie  de  l’organisme,  et, 
au  lieu  de  protéger  ce  dernier  contre  les  élé¬ 
ments  extérieurs  violents,  elle  le  rend  plus  sensi¬ 
ble  et  plus  vulnérable  à  leur  action.  C’est  en  dé¬ 
terminant  un  taux  circulatoire,  surtout  périphé¬ 
rique,  trop  réduit,  en  modifiant  la  conductibilité 
à  l’égard  des  forces  extérieures,  que  cette  humi¬ 
dité  devient  génératrice  d’autres  modifications 
également  défavorables  (Rochaix). 

On  se  rappellera  que  l’électricité  positive 
abonde  dans  l’air  de  la  plaine,  de  la  mer,  de  la 
montagne  de  moyenne  altitude  ;  et  qu’elle  existe 
dans  l’atmosphère  des  îles.  Elle  augmente  encore 
quand  l’hygromètre  et  le  thermomètre  montent. 
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InlELuence  calmante 

L’électricité  négative  de  l’atmosphère  pro¬ 
duit  chez  l’homme  du  calme.  D’autre  part,  le 
radoh  a  une  action  particulièrement  sédative  sur 
le  système  nerveux,  en  particulier  sur  le  système 
neuro -végétatif  ;  il  rend  le  sommeil  aux  névropa¬ 
thes,  aux  agités,  aux  insomniques. 

L’électricité, négative  domine  près  des  arbres, 
et  au  bord  des  rivières  et  des  lacs.  Même  à  la  mon¬ 
tagne  d’une  altitude  de  800  mètres  environ,  mal¬ 
gré  une  radio-activité  de  l’atmosphère,  la  richesse 
du  sol  en  radon  peut  faire  prévaloir  une  action 
calmante  :  ainsi,  les  asthmatiques  arrivant  au 
Mont-Dore  sont  calmés,  avant  tout  traitement, 
à  la  descente  du  train  quelquefois  (Jeannel). 

Pareille  action  sonmifère  et  caimante  de  i’at- 
mosphère  s’observerait  aussi  à  Vichy. 

Peut-être,  en  ce  dernier  cas,  faut-il  faire  inter¬ 
venir  un  état  hygrométrique,  qui  est  suffisant  pour 
envelopper  la  périphérie  de  l’être  vivant  d  ’une  cou¬ 
che  assez  isolante,  pour  arrêter  ou  atténuer  forte- 
ihent  la  transmission  des  forces  extérieures.  L’hu¬ 


QuELQUES  DÉDt 

Les  êtres  humains  normaux  sont  peu  sensibles 
aux  variations  du  champ  électrique,  s’ils  ont  un 
bon  équilibre  nutritif  et  sympathique.  Par  con¬ 
tre,  certains  sujets,  les  femmes  endocrino-névro- 
siques  hypotensives  en  particulier,  possèdent  la 
«  sensibilité  météorique  ».  Les  tuberculeux  sont 
aussi  très  sensibles  aux  changements  de  climat 
et  aux  troubles  atmosphériques.  Ces  sujets,  sur¬ 
tout  les  premiers,  constituent  des  électrodes 
pratiques,  de  véritables  détecteurs  de  climats, 
susceptibles  par  leurs  réactions,  de  nous  ren¬ 
seigner  exactement  sur  l’état  électrique  de  l’at¬ 
mosphère  en  un  lieu  et  à  un  moment  donné 
(Piéry). 

Ainsi  une  forte  tension  électrique  positive, 
comme  celle  du  bord  de  la  mer,  impressionne 
défavorablement  les  hyperortho-sympathiques  ; 
le  sympathique  et  la  thyroïde  sont  excités  par  la 
mer.  Ces  malades  se  trouveront  bien  dans  les  val¬ 
lées  boisées,  riches  en  fer,  dont  le  potentiel  est 
très  bas,  et  cela  mieux  que  dans  les  forêts  de 
pins  à  terrain  calcaire,  où  la  charge  électrique 
est  encore  notable.  On  pourra  leur  conseiller  Pau 
ou  Evian. 

.  Les  vagotoniques  seront  améliorés  par  une 
tension  électrique  positive,  qui  excite  l’ortho- 
sympathique.  On  leur  conseillera  donc  le  bord 
de.  la  mer  ou  la  rase  campagne.  Les  forêts  de  pins 
des  régions  calcaires,  voisines  de  la  mer,  con¬ 
viennent  aussi  aux  petits  vagotoniques  réac- 
tionneis,  à  ceux  qui  sont  dotés  d’une  très  légère 
insuffisance  ortho-sympathique,  que  le  climat 
marin  franc  pourrait  exister. 


midité  joue  ainsi  unrôle  capital  danslarégularisa- 
tion  des  agents  météorologiques  sur  le  sympathi¬ 
que,  dont  le  réseau  étendu  sur  toute  la  surface  de 
l’organisme  sert  d’intermédiaire  entre  la  nature 
et  l’organisation  énergétique  intérieure  de  cha¬ 
que  être  vivant. 

Mais  une  partie  de  l’action  calmante  des  cli¬ 
mats  modérateurs  est  encore  due  à  l’absence  de 
grands  vents,  à  la  constance  relative  de  la  tem¬ 
pérature,  et  à  la  pression  qui  ne  présente  pas  de 
changements  brusques  et  étendus. 

Cependant,  l’excès  d’électricité  négative,  après 
le  calme,  peut  amener,  chez  ces  certains  sujets  plus 
sensibles,  une  sensation  de  lassitude,  d’abatte¬ 
ment,  et  à  la  fois  d’énervement.  Les  régions  désé- 
lectrisées,  comme  les  villes  ou  les  forêts,  les  lacs, 
sont  mauvaises  pour  les  vagotoniques,  qui  s’y 
sentent  lamentablement  las  (Laignel-Lavastine). 
L’atmosphère  à  potentiel  de  Valeur  nulle  fville, 
maison)  détermine  des  migraines,  des  troubles 
digestifs  et  circulatoires,  une  asthénie  plus  ou 
moins  marquée. 


TIONS  PRATIQUES 

Le  rhumatisant  a  besoin  d’un  climat  protégé 
des  variations  électriques  de  tous  ordres  (orages, 
humidité).  A  ce  point  de  vue,  il  se  trouvera  bien 
sur  la  Côte-d’Azur,  soit  à  Hyères,  soit  entre  Saint 
Raphaël  et  Vintimille,  un  peu  en  retrait  de  l’hu¬ 
midité  côtière.  Les  terrains  calcaires  en  plaine, 
qui  sont  secs,  leur  conviennent  parfaitement.  On 
leur  déconseillera  le  climat  de  lac,  à  cause  de  son 
humidité.  On  peut  penser  que  la  radio-activité 
de  certaines  stations,  thermales  joue  un  rôle  adju¬ 
vant  non  négligeable  dans  les  cures  de  rhuma¬ 
tisme,  lorsqu’il  s’agit  d’Aix-les-Bains,  Evaux. 
Plombières,  Bagnoles-de-l’Orne,  Bourbon-Lancy. 

Pour  ce  qui  est  de  l’asthme,  une  des  rares  no¬ 
tions  climatothérapiques,  acquises  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  est  celle  des  bons  effets  de  la  haute  mon¬ 
tagne  sur  les  jeunes  sujets.  Cependant,  quelques 
déboires  peuvent  résulter  de  ce  que  l’air  de  la 
montagne  ne  possède  pas  une  ionisation  univo¬ 
que,  mais  que  celle-ci  varie  soit  avec  l’altitude, 
soit  avec  la  composition  géologique  du  sol. 

Quant  aux  tuberculeux  pulmonaires,  s’ils  sont 
parmi  les  plus  sensibles  aux  Variations  climati¬ 
ques,  c’est  bien  du  fait  de  ia  déséquilibration  de 
leur  système  neuro-végétatif.  Les  prétuberculeux 
sont  justiciables  d’un  potentiel  progressivement 
croissant  jusqu’à  100  volts  (stations  de  grand  air). 
Un  tuberculeux  pulmonaire  au  début  peut  aussi 
être  habitué  à  vivre  dans  ce  milieu  électrique  po¬ 
sitif  moyen,  situé  au  voisinage  des  localités  boi¬ 
sées,  mais  loin  des  vallées  profondes;  il  guérit  ou 
s’améliore,  mais  rechute  en  revenant  dans  une 
atmosphère  à  champ  électrique  nul.  Le  tubercu- 
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leux  grave  doit  être,  au  contraire,  traité  dans  un 
climat  à-  champ  électrique  nul  (moins  de  30 
volts)  ;  c’est-à-dire  dans  les  vallées  ensoleillées 
au-dessus  des  régions  boisées,  dont  le  terrain  pré¬ 
sente  des  aspérités  granitiques  ou  des  roches 
éruptives  anciennes. 

Il  semble  bien  qu’en  haute  montagne,  le  cli¬ 
mat  soit  tonique  et  congestif,  parce  que  la 
courbe  de  déperdition  négative  dépasse  toujours 
la  courbe  de  déperdition  positive. 

Au  point  de  vue  pathologique,  il  faut  rappeler 
le  syndrome  des  temps  orageux  :  nervosité,  pal¬ 
pitations,  migraines,  troubles  digestifs,  recrudes¬ 
cence  des  hémoptysies,  des  crises  de  rhumatisme, 
etc... C’est  aussile  coup  électrique  du  nourrisson 
(champ  électrique  devenu  nul),  qui  se  traduit 


surtout  par,  de  la  fièvre.  Enfin,  le  syndrome  du 
vent  du  midi,  celui  du  vent  d’Est  du  Détroit  de 
de  Gibraltar,  celui  de  Fôhn,  celui  du  Sirocco, 
semblent  correspondre  à  des  variations  dans 
les  courbes  hygrométriques,  électriques  et  lumi¬ 
neuses. 

Quant  aux  germes  pathogènes,  l’humidité 
atmosphérique  ne  paraît  jouer  qu’un  rôle  de 
facteur  favorisant,  en  agissant  sur  leur  conser¬ 
vation,  leur  vitalité  ou  leur  virulence  ou  sur 
la  réceptivité  de  l’organisme  ;  elle  sert  aussi  de 
véhicule  de  microbes  infectieux  (méningite  eéré- 
bro-spinale  en  1930)  ou  d’éléments  toxiques 
(brouillards  toxiques  de  la  vallée  de  la  Meuse 
en  1897,  en  1930^. 

G.  Fischer. 


REVUE  DE  THÉRAPEUTIQUE 
Les  médications  biologiques 

D’après  le  Docteur  P.  FL^rvier, 

Professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  des  hôpitaux 


Les  médications  biologiques  constituent  un 
chapitre  nouveau  de  la  thérapeutique  ;  plusieurs 
d’entre  elles  qui  ont  donné  cependant  des  résul¬ 
tats  intéressants,  sont  toujours  à  l’étude  et  leur 
technique  n’est  pas  encore  au  point,  mais  elles 
font  espérer  dans  un  avenir  prochain  des  pro¬ 
grès  considérables  de  l’art  de  guérir.  Le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  P.  FIarvier,  le  distingué  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Beaujon,  a  magistralement  ex¬ 
posé  ce  sujet  dans  le  dernier  chapitre  du  tome  V 
du  Traité  de  médecine  des  Enfants,  publié  sous  la 
direction  de  MM.  Nobécourt  et  Babonneix, 
secondés  par  MM.  J.  Cathala  et  J.  Hutinel  (1). 

Nous  croyons  intéressant  pour  nos  lecteurs  de 
donner  ici  une  analyse  de  ce  chapitre. 


Les  médications  biologiques  peuvent  se  clas¬ 
ser  en  trois  groupes  :  sérothérapie,  vaccinothéra- 
pie,  colloïdothérapie.  Elles  consistent  à  intro¬ 
duire  dans  le  corps  d’un  malade  des  sérums,  des 
microbes  ou  des  produits  de  leurs  sécrétions,  ou 
encore  des  substances  colloïdalespourprovoquer 
une  action  comparable  à  celle  qui  détermine 
l’immunité. 

La  défense  contre  les  agents  infectieux  s’o¬ 
père  par  la  pliagocytose  qu’a  découverte  et  étu¬ 
diée  Metchnikofï.  L’immunité  s’obtient  par  la 
formation  dans  les  humeurs  d’anticorps,  bacté- 


(1)  Masson,  édil  .  Pai'is,  1934. 


ricides,  bactériolytiques,  antitoxiques.  La  for¬ 
mation  de  ces  anticorps  est  provoquée  par  des 
produits  bactériens,  les  antigènes. 

La  sérothérapie  provoque  une  immunité  humo¬ 
rale  artificielle.  Elle  consiste  en  l’injection  au 
malade  du  sérum  d’un  animal  qui  a  été  préala¬ 
blement  immunisé  contre  la  même  maladie.  Son 
action  est  immédiate  mais  passagère  ;  elle  dis¬ 
paraît  avec  l’élimination  du  sérum,  c’est  une 
immunité  passive.  Elle  diffère  donc  de  ia  vacci- 
nothérapie  qui  crée  aussi  artificiellement  l’immu¬ 
nité  par  l’inoculation  d’un  virus  atténué.  Cette 
immunité  est  lente,  mais  durable,  elle  est  actise. 
On  peut  obtenir  outre  cette  immunité  humorale, 
une  immunité  locale  tissulaire  dont  le  bactério¬ 
phage  d’Hérelle  est  un  exemple. 

La  colloïdothérapie  qui  consiste  dans  l’intro¬ 
duction  dans  nos  humeurs  de  colloïdes  (peptone, 
lait,  substances  protéiques,  métaux  à  l’état  col¬ 
loïde)  produit  des  phénomènes  d’ordre  physique. 

Elle  n’a  aucune  spécificité  comme  la  sérothé¬ 
rapie  et  la  vaccinothérapie.  Cependant,  dans  les 
sérums  et  les  vaccins,  il  existe  des  substances 
protéiniques  qui  sont  capables,  elles  aussi,  de 
provoquer  la  formation  d’antigènes. 

Nous  allons  examiner  tour  à  tour  les  diverses 
méthodes  biologiques. 

I.  SÉnoTHÉKAEiE.  —  PoLir  préparer  un  sérum 
thérapeutique,  il  faut;!®  d’abord  isoler  une  cul¬ 
ture  pure  d’un  microbe  ;  2°  injecter  les  corps  mi- 
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crobiens  ou  leurs  toxines  à  un  animal  sensible  ; 
3°  procéder  par  la  saignée  à  la  récolte  aseptique 
du  sérum.  Ces  sérums  peuvent  être  üniiioxiques 
et  avoir  une  action  générale  (diphtérie,  tétanos, 
etc.),  ou  anlimictobiens  ou  baclériolyUques  à 
action  locale  (méningococcie,  gonococcie).  Outre 
l’action  curative,  ils  ont  à  faible  dose,  une  action 
préventive,  mais  cette  action  est  très  fugace  si 
elle  est  immédiate.  Néanmoins,  elle  est  utile  en 
■  cas  d’urgence  pour  la  diphtérie. 

Pour  que  le  but  curatif  soit  atteint,  l’injec¬ 
tion  du  sérum  doit  être  précoce,  à  fortes  doses 
d’emblée  et  suffisamment  prolongée  pour  éviter 
les  rechutes. 

La  sérothérapie  ne  doit  être  appliquée  qu’à 
bon  escient  car,  en  cas  de  nécessité  de  l’appliquer 
une  seconde  fois  ultérieurement,  on  doit  craindre 
la  sensibilisation  du  sujet  et  les  risques  de  l’a¬ 
naphylaxie. 

La  première  injection  peut  donner  des  acci¬ 
dents  sérotoxiques  produits  dans  le  sang  par 
l’introduction  d’albumines  hétérogènes.  Ces 
accidents  sont  tardifs  après  une  incubation  de 
8  à  12  jours,  ils  consistent  en  urticaire  ou  érythè¬ 
mes,  en  adénopathies,  arthralgies,  œdèmes,  albu¬ 
minurie,  paralysies  périphériques.  L’emploi  de 
sérums  purifiés,  désalbuminés,  rend  ces  acci¬ 
dents  plus  rares.  Pour  les  éviter,  on  a  conseillé 
d’administrer  le  chlorure  de  calcium,  2  à  3  gram¬ 
mes  pendant  4  à  5  jours  (Netter),  l’hyposulfite 
de  magnésium  (A.  Lumière),  1  gr..  20  avant  les 
deux  repas  ou  en  injection  intramusculaire, 
10  c.  c.  de  solution  à  10  pour  100  tous  les  deux 
jours. 

Une  fois  les  accidents  sérotoxiques  déclarés  on 
les  combat  avec  l’adrénaline,  l’éphétonine  qui 
agissent  sur  les  éruptions  ;  des  lotions  et  des 
bains  calment  les  prurits  ;  le  salicylate  de  soude 
et  l’aspirine  atténuent  les  arthralgies. 

Les  accidents  consécutifs  à  une  réinjeclion 
sont  beaucoup  plus  graves.  Ils  se  manifestent 
rapidement  après  l’injection,  causant  le  choc  ana¬ 
phylactique  ou  bien  au  lieu  de  l’injection,  le  symp¬ 
tôme  pseudo-phlegmoneux  (phénomène  dLAr- 
tluis).  Dans  les  cas  graves,  il  faut  recourir  à  l’in¬ 
jection  intraveineuse  d’une  solution  diluée  d’a- 
dfénaliuc  que  l’on  peut  faire  intramusculaire 
dans  les  cas  plus  bénins. 

.  Comme  prévention  de  ces  accidents,  on  aura 
recours  à  l’injection  antianaphylactique  selon  la 
méthode  de  Besredka.  Pour  cela,  on  injectera 
d’abord,  1  à  2  c.  c.  de  sérum  et  une  demi-heure 
après  si  l’oii  ne  constate  aucun  trouble,  on  injec¬ 
tera  la  dose  entière.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
injections  intrarachidiennes. 

Dans  les- cas  urgents,  on  fera  une  injection 
intraveineuse  d’un  mélange  de  sérum  thérapeu¬ 
tique  et  de  sérum  physiologique  au  dixième  et 
l’injection  se  fera  en  plusieurs  fois  d’abord  à 
5  minutes  d’intervalle,  puis  à  3  minutes. 


On  a  préconisé  d’autres  méthodes  de  désen¬ 
sibilisation.  Ch.  Bichet  conseille  d’injecter  lente¬ 
ment  goutte  à  goutte  une  dilution  à  1/10®  de 
sérum  théi'apeutique  dans  une  solution  salée 
à9  pour  1.000;Lumière  se  sert  d’unedilution  de 
sérum  thérapeutique  en  parties  égales  dans  une 
solution  d’hyposulflte  de  sodium  à  5  pour  100. 

Sicard,  sous  le  nom  de  topophylaxie,  applique 
une  ligature  au-dessus  du  lieu  de  l’injection.  Il 
injecte  alors  une  quantité  minime  de  sérum.  Il 
desserre  le  lien  après  cinq  minutes  et  continue 
l’injection  dix  minutes  après. 

Ces  méthodes  de  désensibilisation  doivent  être 
conseillées  si  la  réinjection  s’impose  quelques 
mois  ou  quelques  années  après  une  première  in¬ 
jection  d’un  sérum  thérapeutique. 

En  outre,  les  injections  intraveineuses  ou 
intrarachidiennes  sont  formellement  contre-indi¬ 
quées  chez  les  asthmatiques,  les  urticariens,  les 
eczémateux. 

IL  —  Emploi  des  sérums  de  convales¬ 
cents  ET  d’anciens  malades.  — On  emploie  les 
sérums  de  convalescents  et  d’anciens  malades 
pour  les  maladies  infectieuses  dont  on  ne  peut 
cultiver  les  microbes  pour  les  injecter  aux  ani¬ 
maux  et  préparer  les  sérums  thérapeutiques. 

En  1912,  Reiss  et  Jungmann  tentèrent  cette 
méthode  chez  les  scarlatineux.  Mais  depuis  1927, 
l’Institut  Pasteur  prépare  un  sérum  antiscarla- 
tiheux  en  injectant  au  cheval  des  toxines  de 
streptocoques  de  scarlatineux. 

Nicolle  et  Conseil  dès  1916  injectèrent,  à  titre 
préventif  et  pour  atténuer  la  maladie,  du  sérum 
de  convalescent  dans  la  rougeole.  La  dose  em¬ 
ployée  est  de  1  c.  c  par  année  d’âge. 

En  1913,  on  tenta  ce  genre  de  sérothérapie 
dans  la  coqueluche  :  en  1915,  dans  les  oreillons  et 
Zoeller  en  1923  obtint  des  résultats  dans  l'or¬ 
chite  ourlienne.  Netter  préconisa  cette  méthode 
contre  la  poliomyélite.  Pettit  traita  cette  mala¬ 
die  avec  du  sérum  de  singes  àquiilavait  expé¬ 
rimentalement  inoculé  la  poliomyélite.  Des 
essais  ont  été  faits  contre  la  grippe,  le  typhus,  la 
variole.  La  méthode  paraît  inofl’ensive,  mais  il 
faut  bien  s’assurer  que  celui  auquel  ou  jirélève  le 
sérum  n’est  atteint  d’aucune  maladie  iiirec- 
tieuse  (syphilis,  paludisme,  etc.). 

III.  —  Immunotransfusion.  —  Wright,  en 
1 923,  injecta  du  vaccin  à  un  individu,  donneur  de 
sang  appartenant  au  groupe  IV  dont  la  formule 
sanguine  est  celle  du  donneur  universel.  Six  heu¬ 
res  après  l’injection,  il  pratiqua  la  transfusion 
sanguine. 

Cette  méthode  peut  s’appliquer  dans  les  fiè¬ 
vres  typho’ides  et  les  septicémies  très  graves. 

IV.  —  A'accinations  préventives.  —  Si 
Jenner  a  découvert  la  vaccination  préventive, 
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Pasteur  le  premier  l’a  fait  rentrer  dans  une  pha¬ 
se  scientifique.  Il  atténua  les  virus  et  les  trans¬ 
forma  en  vaccins. 

Roux  et  Chamberland  obtinrent  cette  atté¬ 
nuation  par  la  chaleur.  Ramon,  en  1924,  décou¬ 
vrit  l’anatoxine  de  la  diphtérie  en  traitant  la 
toxine  par  le  formol  à  2%  et  en  le  faisant  ensuite 
séjourner  dans  une  étuve  à  40°  pendant  un  mois. 

La  vaccination  est  locale,  cutanée  pour  la  va¬ 
riole  et  le  charbon.  Pour  la  fièvre  typhoïde,  le 
choléra,  la  dysenterie,  on  a  recours  à  l’entéro- 
vaccination.  On  utilise  les  vaccins  biliés  parce 
que  la  bile  décape  la  muqueuse  intestinale  et  fa¬ 
cilite  l’absorption  du  vaccin.  Pour  ces  dernières 
maladies,  le  procédé  pastorien  par  inoculation 
sous-cutanée  est  plus  sûr  et  plus  durable. 

V.  —  Vaccinothérapie  microbienne  cura¬ 
tive.  —  La  vaccination  microbienne  ou  bacté- 
riothérapie  guérit  sans  immuniser.  Elle  consiste 
en  l’émulsion  de  colonies  bactériennes  que  l’on 
peut  injecter.  Avec  des  microbes  de  plusieurs 
maladies,  on  peut  préparer  des  stocks-vaccins 
multivalents.  On  peut  encore  prélever  les  micro¬ 
bes  du  malade  à  traiter  pour  en  préparer  les  cul¬ 
tures  et  les  lui  injecter,  ce  sont  des  autovaccins. 

On  a  utilisé  les  vaccins  tués.  Pour  cela,  on  sou¬ 
met  les  cultures  de  microbes  à  un  chauffage  à 
60®  pendant  une  heure  et  à  plusieurs  reprises. 

On  emploie  encore  pour  tuer  les  microbes  du 
formol  ou  d’autres  antiseptiques  et  les  rayons 
ultra-violets.  On  émulsionne  ces  cultures  dans 
une  solution  aqueuse  ou  huileuse  (lipovaccins). 
Ces  derniers  conservent  plus  longtemps  leur  acti¬ 
vité.  Enfin,  les  vaccins  lysés  ou  lysats-vaccins 
ont  été  utilisés. 

La  méthode  de  choix  pour  administrer  ces 
vaccins  est  l’injection  sous-cutanée. 

Les  doses  sont  progressivement  croissantes. 

Il  n’y  a  comme  contre-indications  que  la  gravité 
de  l’état  général  du  malade,  ou  des  complications 
viscérales.  La  deuxième  injection  doit  se  faire 
trois  jours  après  la  première  ou  vingt-quatre 
heures  après  la  disparition  de  la  réaction  provo¬ 
quée  par  la  première.  Il  n’y  a  pas  de  règles  fixes 
et  le  médecin,  surtout  pour  les  doses,  se  basera  sur 
l’importance  de  la  réaction. 

Comme  réactions  locales,  il  n’y  a  que  la  douleur  ; 
une  réaction  focale  qui  amène  une  suppuration 
plus  abondante  du  foyer  morbide  peut  se  pro¬ 
duire. 

La  réaction  générale  consiste  en  fièvre,  frissons, 
courbature,  leucopénie  passagère,  suivie  de  leu- 
cocytose  avec  polynucléose  après  vingt-quatre 
à  quarante-huit  heures. 

Comme  indications  générales  de  la  vaccino¬ 
thérapie  microbienne,  nous  citerons  les  infec¬ 
tions  dont  on  connaît  la  nature  des  germes  sur¬ 
tout  quand  elles  sont  subaiguës  ou  chroniques. 

Le  moment  de  chojx  pour  l’appliquer  est  celui 


où  l’on  constate  le  début  du  fléchissement  de  la 
courbe  thermique,  quand  la  sensibilisation  vis-à- 
vis  de  l’antigène  se  développe.  On  peut  l’éprou¬ 
ver  au  moyen  de  l’intradermo-réaction. 

La  vaccinothérapie  locale  se  fait  par  l’appli¬ 
cation  de  filtrats  microbiens  en  pansements. 
Elle  ne  produit  aucune  réaction,  mais  son  effi¬ 
cacité  dans  beaucoup  de  cas  est  discutée. 

VI.  —  La  bactériothérapie  antagoniste 
consiste  à  combattre  les  microbes  pathogènes 
d’une  infection  en  leur  opposant  des  bactéries 
inofïensives  et  antagonistes.  Ainsi  le  bacille  pyo¬ 
cyanique  a  éjé  utilisé  contre  la  diphtérie  et  con¬ 
tre  le  bacille  charbonneux  (Fortineau).  Dans 
cette  méthode,  seule  la  bactériothérapie  lactique 
a  donné  des  résultats  pratiques,  combattant  les 
putréfactions  intestinales.  On  l’emploie  sous 
forme  d’aliments  (laits  aimes,  koumys,  képhir, 
yohourt —  Pasteur,  Escherich,  1886  ;  Metchni- 
kofï,  Carnot  et  Bondony,  1918  ;  Doumer,  de 
Lille.) 

Outre  les  préparations  alirfientaires,  on  utilise 
les  cultures  sèches  de  ferments  lactiques  et  mieux 
les  cultures  liquides  prises  au  début  des  repas 
dans  de  l’eau  lactosée  fraîche. 

VII.  Bactériophagothérapie.  —  Le  bacté¬ 
riophage,  entrevu  par  Twort,  fut  étudié  par 
d’Hérelle  qui  avait  constaté  au  cours  de  la  con¬ 
valescence  de  la  dysenterie  bacillaire,  l’action  ly¬ 
sante  sur  les  bacilles  d’un  principe  isolable  par 
filtration. 

Ce  principe  bactériophage  agit  non  seulement 
sur  le  bacille  de  Shiga,  mais  sur  les  autres  mi¬ 
crobes  dysentériques,  sur  les  bacilles  typhiques 
et  les  colibacilles.  Le  bactériophage  joue  en 
outre  le  rôle  d’antigène  et  provoque  la  naissance 
d’anticorps.  Il  faut  pour  agir  que  le  bactério¬ 
phage  soit  en  contact  avec  le  microbe  pathogène. 
Le  suc  gastrique  le  détruit. 

VIII.  —  Protéinothérapie.  Médication 
PAR  CHOC.  —  Cette  méthode  thérapeutique  n'est 
jamais  spécifique. 

Née  des  expériences  de  Ch.  Richet  et  Portier 
lors  de  leur  découverte  de  l’anaphylaxie  en'1902, 
étudiée  par  Arthus,  von  Pirquet  (maladie  des 
sérums),  par  Biedl  et  Kraus  (action  des  pepto- 
nes),  la  notion  de  choc  est  nettement  établie.  Le 
choc  consiste  en  la  rupture  de  l’équilibre  colloï¬ 
dal  du  sang.  Toute  substance  colloïdale  (sang, 
plasma,  sérum,  lait  ou  métaux  à  l’état  colloïdal) 
peuvent  s’ils  sont  injectés,  détruire  l’équilibre 
des  humeurs,  produire  des  floculats  insoluble^ 
dans  le  sang  (A.  Lumière),  qui  irritent  les  endor 
théliums  vasculaires  des  centres  nerveux,  para^ 
lysent  le  sympathique,  déterminent  une  vaso^ 
dilatation  brusque  des  viscères  abdominaux,  la 
chute  de  la  tension  artérielle,  la  leucopcnie,  etc. 
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La  crise  hémoclasique  qu’a  observée  Widal, 
précède  les  symptômes  cliniques  du  choc.  Le  choc 
se  produit  dans  l’asthme,  la  migraine,  l’urticaire, 
les  eczémas,  l’épilepsie,  la  goutte,  les  coliques  hé¬ 
patiques,  l’hémoglobinurie  paroxystique,  les 
intoxications,  surtout  dans  celles  provoquéespar 
les  arsénobenzènes  et  les  maladies  infectieuses. 
Certains  sujets  sont  dotés  d’une  instabilité  exces¬ 
sive  de  l’équilibre  colloïdal  (diathèse  colloïdo- 
clasique  de  Widal). 

Le  choc  peut  avoir  une  action  curative  dans 
h  s  infections.  Il  s’annonce  par  la  défervescence, 
la  bradycardie,  l’hypotension  artérielle,  des 
crises  urinaires,  des  sueurs  profuses,  une  chute 
notable  de  la  leucocytose,  etc.  Le  'grand  choc 
qui  peut  être  comparé  à  un  accès  palustre 
survient  15  à  20  minutes  après  l’injection  qui 
le  provoque.  Dans  le  petit  choc,  les  manifesta¬ 
tions  sont  beaucoup  moins  intenses. 

.  Les  substances  employées  pour  les  provoquer 
sont  les  métaux  à  l’état  colloïdal,  surtout  l’argent 
et  l’or,  injectés  par  voie  intramusculaire  ou 
intraveineuse.  On  utilise  encore  les  substances 
organiques,  telles  que  les  peptones,  les  protéines 
naturelles  (lait,  sang,  plasma,  sérum).  On  se  sert 
du  sang  du  malade  ou  d’une  autre  personne  (auto- 
ou  hétéro-hémothérapie).  Les  protéines  micro¬ 
biennes  dans  certaines  préparations  (propidon 
de  Delbet)  provoquent  de  violents  chocs. 

Dans  la  méthode  de  désensibilisation  par  choc, 
pour  les  affections  d’allure  anaphylactique,  on 
remplace  le  choc  brutal  par  de  petits  chocs  atté¬ 
nués  et  subintrants. 

On  introduit  sur  la  peau,  dans  la  peau  ou  sous 
là,  peau,  un  antigène  spécifique  contre  les  acci¬ 
dents  d’anaphylaxie  cutanée,  respiratoire  ou 
digestive. 

Quand  on  a  affaire  à  des  accidents  d’anaphy¬ 
laxie  protéinique  dont  l’antigène  est  inconnu 
ou  de  chocs  dus  à  des  albumines  hétérogènes, 
on  provoque  par  les  peptones,  le  lait,  les  vac¬ 
cins,  l’auto-hémothérapie,  la  sérothérapie,  une 
série  de  petits  chocs  curatifs. 

Dans  les  maladies  infectieuses,  le  choc  théra¬ 
peutique  brutal  peut  produire  la  mort  subite,  on 
ne  doit  le  provoquer  que,  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels. 

Les  petits  chocs  provoqués  par  l’autosérothé¬ 


rapie,  l’injection  intramusculaire  de  lait,  de  pep- 
tone  associée  au  salicylate  de  soude,  ont  donné 
des  résultats  dans  le  typhus,  la  fièvre  ^typhoïde, 
la  grippe,  l’érysipèle,  le  rhumatisme  articulaire 
aigu. 

Ces  résultats  son  très  variables.  Ils  sont  plùs 
favorables  chez  les  chroniques.  L’injection  de 
lait  associée  à  la  vaccinothérapie,donne  lieu  à  des 
succès  thérapeutiques  dans  les  gonococcies 
(Tansard) .  Comme  contre-indications,  il  faut  si¬ 
gnaler  l’albuminurie,  le  diabète,  les  cachexies,  les 
cai'diopathies. 

IX.  —  La  pyothérapie  comprend  les  abcès 
de  fixation  ét  la  pyothérapie  passive. 

L’abcès  par  fixation  (Fochier)est  provoqué  par 
l’injection  de  1  c.  c.  d’essence  de  térébenthine 
à  la  partie  moyenne  et  à  la  face  externe  de  la 
cuisse  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Entre 
le  quatrième  et  sixième  jour,  l’abcès  étant  for¬ 
mé,  on  pratique  une  incision  par  simple  ponc¬ 
tion.  On  l’applique  dans  l’infection  puerpérale, 
la  grippe,  la  méningite  cérébro-spinale,  les  pneu- 
mococcies  aiguës.  On  discute  encore  sur  le  méca¬ 
nisme  de  son  action  dont  l’efficacité  n’est  pas 
douteuse. 

La  pyothérapie  passive  s’opère  par  l’injection 
intra  musculaire  du  pus  stérilisé  d’un  abcès  par 
fixation,  provoqué  chez  un  cheval,  pus  dilué  dans 
du  sérum  physiologique.  Cette  méthode  a  été  ap¬ 
pliquée  dans  le  typhus  exanthématique,  les  mé¬ 
ningites  à  méningocoques  et  à  pneumocoques,  les 
infections  pulmonaires  grippales. 

Le  mode  d’action  de  la  pyothérapie  paraît  jus¬ 
qu’ici  complexe  et  assez  obscur. 


On  peut  juger  par  ce  résumé  de  l’importance 
croissante  que  prennent  les  médications  biologi¬ 
ques  en  thérapeutique.  Toutes  ne  sont  pas  éga¬ 
lement  efïicaces,leurs  indications,leurs  contre-in¬ 
dications,  la  technique  de  leurs  applications  ne 
sont  pas  tout  à  fait  au  point  ponr  certaines  ;  mais 
on  entrevoit  le  moment  où  elles  tiendront  une 
place  prépondérante  dans  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  infectienses  et  des  affections  chroniques. 

J.  Noir. 
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y  ACTUALITÉ  SCIBNTIFIQUE 

La  Prëssë 


La  climatologie  empirique  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

MM.  C.  Colbert  et  H.  Mollard  insistent 
sur  ce  fait  que,  contrairement  à  certaines  opi¬ 
nions  récentes  qui  ne  tendraient  à  rien  moins 
qu’a  rendre  à  l’homme  la  vieille  et  dangereuse 
«  dire  libre  »,  le  sanatorium  doit  rester  la 
base  du  traitement  rationnel,  prudent,  efficace, 
aidé  ou  non  par  la  collapsothérapie,  delà  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Et  dans  le  sanatorium,  c’est 
essentiellement  la  pratique  de  la  cure  hygiéno- 
diététique  ;  mais  encore  faüt-il  trOüvet  le  climat 
favorable  à  tel  ou  tel  malade  :  climat  maritime 
ou  marin,  climat  de  montagne,  climat  dé  plaine. 

Or,  les  éléments  scientifiques  n’ont  pas  encore 
permis  de  résoudre  Cet  important  problème, 
qu’il  s’agisse  d’inSolation,  d’humidité,  ou  de 
tout  autre  élément  de  climatologie.  Peut-être 
l’ionisation  de  ratmosphèré  nous  permettra- 
t-elle  un  jour  de  trouver  «  l’élément  actif  »  du 
climat?  Nous  en  restons  donc  réduits  actuelle¬ 
ment  à  l’empirisme  ;  or,  celui-ci  se  résume  à 
observer,  pour  une  station  déterminée,  la  capa¬ 
cité  de  réaction  du  sujet,  et  la  capacité  de  sti¬ 
mulation  du  climat.  Ce  qui  revient  à  dire  que 
c’est  dans  la  réaction  de  l’état  général  que  réside 
le  meilleur  contrôle  de  l’efficacité  d’un  climat, 
ou  de  son  insuffisance.  La  région  où  le  malade 
a  élu  sanatorium  lui  convient-elle  ?  La  réponse 
à  cette  ciuestion,  cherchéz-la  dans  le  poids,  dalis 
les  fonctions  digestives,  dans  le  sommeil.  Elle 
est  là,  elle  ne  saurait  être  ailleurs. L’érapirisme 
est  le  seul  maître,  en  attendant  l’heiire  ou  la 
notion  de  l’élément  actif  nous  permettra  de 
fonder  la  climatologie  rationnelle.  Ces  deux 
notions  de  capacité  tle  réaction  et  de  capacité 
de  stimulation,  si  imprécises  qu’elles  puissent 
paraître,  nous  permettront  jusque-là  d’affirmer 
à  la  fois  la  valeur  d’un  climat,  ses  indications  et 
ses  contre-indications.  {Paris  médical,  4  août 
1934.) 

L’anesthésie  épidurale  haute  selon  la  méthode  . 
de  Dogliotti. 

On  ne  possède  pas  encore  d’agent  anesthé¬ 
sique  suffisamment  sûr  et  efficace  pour  deux 
régions  de  l’organisme  très  intéressantes  au 
point  de  vue  chirurgical  :  le  thorax  et  l’étage 
sous-phrénique  de  l’abdomen.  Il  semble,  d’après 
M.  E.  LackMann,  que  ce  procédé  soit  trouvé 
avec  l’anesthésie  épidurale  haute. 


C’est  Dogliotti,  de  Turin,  qui  imagina  d’âiies-- 
thésièr  les  racines  médullaires,  non  plus  comme 
on  le  faisait  jusqu’alors  dafls  l’espacé  sous-arâch- 
doïdien,  mais  à  leur  sortie  de  l’étüi  durai. 

On  sait  qü6  la  face  externe  dé  la  dure-mèrè 
rachidienne  adhère  à  là  paroi  antérièUrè  dû  dâ- 
nal  rachidien  sur  la  hauteur  deS  deux  premières 
vertèbres  cervicales.  Partout  ailleurs,  elle  est 
séparée  de  ces  parois  par  l’éspàcë  ^idUfaL  Èn 
arrière,  c’èst-à-dire  dàrts  la  seùle  région  qüi  nOUs 
intéresse,  cet  espace  présente  sort  maximum 
d’étendue  sagittale  darts  là  région  lombâifé  } 
il  atteint  alors  1  centimètre,  mais  il  diminue  art 
fur  et  à  mesure  qu’on  s’élève,  et  n’attéint  plU^ 
que  2  ou  3  mm.  au  niveau  des  vertèbres  cervi¬ 
cales,  sauf  au  niveau  des  deux  premières,  où  il 
paraît  manquer.  Cet  espacé  épidural  n’est  dofld 
pas  virtuel,  comme  par  exemple  la  cavité  pleu¬ 
rale  ;  il  est  occupé  par  lë  plexus  veinëUx  irttra-’ 
rachidien,  et  par  une  graisse  très  fluide,  rougeâ¬ 
tre  et  abondante. 

En  injectant  lé  liquide  anesthésiant  dans  cêt 
espace,  plutôt  que  dans  l’espace  sous-arach- 
rtoïdien,  qui  lui  èst  sous-jacent,  on  le  laisSe  U 
distance  de  la  moelle,  et  on  évite  Sa  difîüsiori 
juseju’au  bulbe,  responsable  des  morts  dë  la 
rachi-anesthésie  haute. 

L’aiguille  doit  dorteperforer  le  ligament  jaune 
pour  arriver  à  l’espace  épidural  ;  elle  doit  aussi 
éviter  l’espace  sus-arachnoïdien  virtuel,-  èt  im-^ 
médiatement  après,  l’espace  sous-arachnoïdien, 
où  circule  le  liquide  céphalo-rachidien.  Siohréste' 
en  deçà,  on  n’ariesthésie  que  le  ligament  jaune, 
si  on  va  au  delà,  on  fait  une  rachianesthésie. 
Or,  les  doses  employées  dans  l’anesthésië  épi¬ 
durale  sont  bien  supérieures  aux  doses  de  l’anes¬ 
thésie  lombaire. 

Différents  testsont  été  imaginés  par  Dogliotti, 
Sebrechts,  Bonniot,  permettant  d’affirmer  avec 
certitude  que  l’on  se  trouve  dans  l’espace  épidu¬ 
ral.  Le  plus  pratique  semble  être  celui  de  Hou- 
dard,  soit  un  simple  manomètre  à  eau,  constitué 
par  un  tube  en  Ü  que  l’on  relie  à  l’aiguille  de 
ponction,  lombaire,  à  biseau  très  court  :  on  peut 
ainsi  déterminer  le  vide  cfui  existe  dans  l’es¬ 
pace  épidural,  et  varie  d’ailleurs  suivant  la  hau¬ 
teur  de  la  région,  pour  vérifier,  par  la  présence 
de  ce  vide,  que  l’on  est  bien  dans  l’espace  épi¬ 
dural. 

L’anesthésie  est  généralement  retardée  (non 
^  précoce)  et  progressive  ;  elle  débute  au  bout  de 
5  à  10  minutes  pour  atteindre  son  maximum 
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d’étendue  et  d’intensité  en  quinze  à  vingt  mi¬ 
nutes.  Elle  persiste  entre  1  h.  1  /2  et  2  heures, 
avec  les  doses  usuelles.  En  hauteur,  l’anesthésie 
s’étend  en  bande  correspondant  au  niveau  de 
l’injection; la  largeur  de  cette  bande  peut  s’éten¬ 
dre  sur  huit,  et  même  dix  segments  médullaires. 
Quand  on  pratique  l’injection  dans  le  décubitus 
latéral,  c’est  la  moitié  déclive  du  corps  qui  est  la 
première  et  la  plus  fortement  anesthésiée. 

L’anesthésie  épidurale  haute  se  comporte 
au  point  de  vue  général  exactement  comme  une 
anesthésie  locale  ;  pas  d’action  sur  les  centres 
médullaires,  donc  pas  d’action  sur  la  tension 
artérielle  ;  pas  de  risques  de  diffusion  jusqu’au 
bulbe.  Les  suites  opératoires  sont  toujours 
remarquablement  simples. 

Du  thorax  aux  membres  inférieurs,  à  l’excep¬ 
tion  du  pelvis,  cette  méthode  doit  se  substituer 
aux  narcoses  par  inhalation,  aux  rachi-  et  anes¬ 
thésie  locales  :1®  pour  toutes  les  graves  opéra¬ 
tions  de  longue  durée;  2»  pour  les  petites  opéra¬ 
tions,  où  l’anesthésie  locale  est  impossible  et 
l’anesthésie  par  inhalation  contre-indiquée. 

I.es  contre-indications  comportent  :  les  enfants, 
en  raison  des  difficultés  techniques  ;  les  adultes 
très  nerveux,  où  la  narcose  par  inhalation  est 
seule  applicable  ;  les  opérations  pelviennes 
(hystérectomie,  amputation  du  rectum)  ;  les 
opérations  périnéales,  où  il  faut  employer  l’anes¬ 
thésie  épidurale  par  voie  sacrée. 

Suivant  la  région  à  opérer,  le  niveau  de  l’in¬ 
jection  est  indiqué  par  l’auteur.  Cette  anesthésie 
n’a  qu’un  inconvénient,  c’est  qu’on  n’est  pas 
toujours  sûr  de  la  réussir  :  si  on  éphoue,  par 
exemple  si  l’on  est  allé  trop  profondément,  il 
faut  sans  amour-propre  y  renoncer,  et  recourir 
à  l’anesthésie  sous-arachnoïdienne  (Gazette  des 
hôpitaux,  11  août  1934.) 

L’intérë;  de  la  biopsie  dans  le  diagnostic  des  lésions 
multiples  du  squelette. 

A  propos  de  trois  observations,  MM.  Ch. 
Lenormant,.  Wihncth  et  Pergola  estiment 
que  la  biopsie  constitue  la  dernière,  mais  la 
meilleure  étape  de  l’examen.  Il  est  difficile  de 
se  passer  de  cet  examen,  qui  n’est  cependant  pas 
tout  ;  car,  comme  pour  toute  affection,  il  y  a  lieu 
de  confronter  avec  l’examen  clinique  la  radio¬ 
graphie,  l’examen  histologique,  et  de  confirmer 
le  diagnostic  par  cette  série  d’épi-euves.  Si  l’on 


donne  à  la  radiologie  une  place  prépondérante, 
c’est  l’erreurde  diagnostictrès probable,  sinon  fa¬ 
tale.  Le  dernier  mot revient'à  l’examen  histologi¬ 
que  ;  celui-ci  n’est  d’ailleurs  pas  infaillible.  Il  y  a 
des  erreurs  de  diagnostichistologique,  comme  il  y 
a  des  erreurs  de  diagnostic  clinique,  et  ceci 
entre  les  meilleures  mains.  Les  coupes  de  tissu 
osseux  pathologique  sont  difficiles  à  lire.  Le 
cancer  secondaire  est  facile  à  diagnostiquer  au 
microscope,  mais  en  présence  d’une  ostéite 
chronique,  il  est  bien  difficile  de  préciser  sa  na¬ 
ture. 

Quoiqu’il  en  soit,  chez  les  trois  malades  obser¬ 
vés,  l’examen  histologique  a  permis  de  poser  un 
diagnostic  étiologique.  (La  Presse  Médicale,  21 
mars  1934). 

Y  a-t-il  une  évolution  dans  la  physionomie  de  la 
syphilis  chez  les  Indigènes  du  Maroc  ? 

Au  point  de  vue  social,  le  Docteur  Decrop  esti¬ 
me  qu’il  se  fait  dans  la  mentalité  indigène  une 
évolution  essentiellement  favorable  ;  la  nature 
et  l’importance  de  la  syphilis  commencent  à 
être  connues,  et  par  cela  même,  celle-ci  est  plus 
précocement  et  plus  longtemps  traitée.  Il  en 
résulte  au  point  de  vue  clinique  une  disparition 
des  accidents  mutilants,  une  gravité  moins 
grande  des  lésions  cutanées  et  ostéo-articulaires, 
qui  ont  été  de  tout  temps  les  phénomènes  visi¬ 
bles  ou  palpables  de  la  syphilis. 

Mais,  jusqu’à  présent  encore,  la  syphilis 
musulmane  se  borne  à  lécher  les  viscères  lors  de 
la  période  secondaire,  et  les  atteintes  profondes 
sont  exceptionnelles.  Il  semble  que  le  musulman 
conserve  une  immunité  relative  ;  on  en  trouve 
la  démonstration  dans  l’épreuve  de  Dujardin 
Decamps*  ;  celle-ci  consiste  en  l’intradermo - 
injection  de  0,02  c.  c.  d’hémostyl.  Elle  permet¬ 
trait  de  montrer  le  pouvoir  allergique  du  malade 
vis-à-vis  de  l’infection.  Celui-ci  jouerait  un  rôle 
important  dans  l’évolution  de  la  maladie.  L’al¬ 
lergie,  établie  par  l’hypersensibilité  tissulaire,  le 
pronostic  serait  favorable.  En  cas  d’anallergie, 
la  maladie  serait  progressive,  et  pouvant  se 
diffuser  dans  une  série  de  syphilides  secondaires, 
avec  lésions  osseuses,  par  exemple.  En  cas  de 
réaction  de  fixation  positive,  mais  quelquefois 
négative,  les  traitements  seraient  mopérants,  la 
guérison  exceptionnelle.  (Maroc  Médical,  15  fé¬ 
vrier  1934). 
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Académie  de  médecine 

Sur  le  dépistage  précoce  de  la  tuberculose  dans  l’armée. 
(MM.  Rouvillois,  Cristau  et  Liégeois  ;  17-7-1934.) 

Le  dépistage  précoce  de  la  tuberculose  dans,  l’ar¬ 
mée  est  un  problème  important,  qui  a  préoccupé 
beaucoup  les  médecins 'militaires.  Il  mérite  toute 
l’attention,  tant  au  point  de  vue  de  l’intérêt  du 
malade  lui-même  que  de  la  collectivité  militaire. 

Ce  dépistage,  amorcé  au  Conseil  de  révision,  ne 
peut  être  vraiment  effectué  avec  tout  le  soin  désirable 
qu’à  la  visite  d’incorporation.  Pour  rendre  celle-ci 
complète  et  plus  efficace,  on  a  eu  recours  à  l’examen 
systématique  radiologique  des  recrues.  Divers  essais 
de  ce  genre  ont  été  poursuivis,  en  1902  par  Béclère, 
en  1928  par  Rieux  et  Sieur.  Avec  les  progrès  de 
l’appareillage  et  en  utilisant  des  équipes  radiologi¬ 
ques  mobiles,  on  a  pu  étendre  beaucoup  ces  essais 
et  M.  Rouvillois  montre  la  progression  du  nombre 
des  recrues  examinées  aux  rayons  :  1.300  en  mai 
1932,  5.900  en  novembre  1932,  23.000  en  mai  1933 
et  84.000  en  novembre  1933.  Ces  examens  radiosco¬ 
piques  systématiques,  pratiqués  à  un  rythme  assez 
accéléré,  permettent  de  répartir  les  sujets  en  trois 
catégories  :  sujets  radioscopiquemeat  sains,  malades 
ou  suspects.  Ils  ne  viennent  pas  se  substituer  mais 
s’ajouter  aux  examens  cliniques  et  peuvent  être 
à  l’origine  d’une  mise  en  observation  et  d’une  sur¬ 
veillance  médicale  pendant  quelques  mois. 

Les  éliminations  provoquées  par  ledit  examen  ra¬ 
dioscopique  systématique  ont  été  del’ordredeOpour 
1.000  de  l’effectif  incorporé.  On  trouve  là  une  amé¬ 
lioration  très  sérieuse  à  la  sélection  du  contingent. 

—  M.  Emile  Sergent  apporte  son  approbation  à 
la  communication  de  M.  Rouvillois.  Si  l’exploration 
radiologique  ne  peut  suffire  à  elle  seule,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  très  souvent  elle  révèle  l’existence  de 
tuberculoses  sournoises,  masquées,  inaudibles  et  par 
conséquent  méconnues. 

Il  est  à  souhaiter  que  les  mesures  préconisées  par 
M.  Rouvillois  soient  appliquées  non  seulement  dans 
l’armée,  au  moment  de  l’incorporation,  mais  aussi 
dans  les  autres  collectivités,  écoles,  lycées,  etc. 

M.  Sergent  estime  également  que  la  première 
étape  de  l’examen  doit  consister  dans  la  radioscopie. 
On  la  complétera,  en  cas  d’insuffisance,  par  une 
radiographie  qui  décèle  souvent  des  images  invisibles 
à  l’écran.  Mais  l’examen  clinique  doit  être  complet. 
Si  la  constatation  de  symptômes  fonctionnels  et 
généraux,  de  signes  stéthoscopiques  discrets  impose 
la  suspicion  de  lésions  tuberculeuses,  cette  suspicion 
ne  devra  pas  être  écartée  sur  le  vu  d’un  simple  exa¬ 


men  radioscopique  paraissant  normal.  La  clinique 
conserve  ses  droits.  Une.  radiographie  s’imposera  et 
l’examen  des  crachats  sera  formellement  indiqué. 

—  M.  Bezançon  expose  des  considérations  ana¬ 
logues.  L’examen  radioscopique  ne  saurait  faire 
négliger  l’examen  clinique.  Dans  les  cas  suspects,  ne 
pas  se  contenter  de  la  radioscopie,  pratiquer  une 
radiographie.  L’auteur  note  aussi  l’importance  de  la 
recherche  des  antécédents  héréditaires. 

. —  M.  Béclère  remarque  que  l’exploration  radio¬ 
logique  qui  nous  révèle  l’existence,  le  siège  et  l’éten¬ 
due  des  lésions  tuberculeuses  de  l’appareil  respira¬ 
toire  ne  nous  apprend  nullement  s’il  s’agit  de  lésions 
en  évolution  ou  de  lésions  cicatrisées.  C’est  pourquoi 
l’examen  clinique  doit  non  seulement  s’ajouter  à  la 
radio,  mais  primer  celle-ci.  L’examen  radiologique 
est  très  utile  au  dépistage  de  la  tuberculose,  mais 
il  est  rigoureusement  nécessaire  de  le  compléter  par 
l’épreuve  clinique. 

A  propos  des  accidents  aigus  provoqués 
par  l’insolation. 

(M.  d’Halluin,  de  Lille  ;  24-7-1934.) 

On  se  rappelle  les  communications  faites  précé¬ 
demment  à  l’Académie,  par  MM.  Remlinger  et 
Bailly,  et  par  M.  A.  Lumière,  sur  la  mort  des  ron¬ 
geurs  exposés  au  soleil.  Dans  leur  ensemble  les  con¬ 
clusions  essentielles  de  ces  auteurs  étaientconcor- 
dantes  et  considéraient  l’élévation  de  la  température 
des  animaux  comme  la  cause  déterminante  probable 
de  la  mort. 

M.  d’Halluin  a  repris,  à  Nice,  des  expériences  ana¬ 
logues.  Il  lui  est  apparu  également  que  le  facteur 
thermique  jouait  en  pareille  circonstance  un  rôle 
essentiel.  Il  a  noté,  en  outre,  qu’une  gêne  de  la  cir¬ 
culation  céphalique  apportait  une  entrave  apprécia-' 
ble  à  la  défense  physiologique  dans  l’insolation.  La 
mort  des  animaux  se  produit  d’autant  plus  rapide¬ 
ment  lorsqu’un  lien  a  été  mis  autour  de  leur  cou.  Ce 
fait  est  à  rapprocher  de  l’influence  néfaste  du  port  de 
la  cravate,  constatée  chez  les  troupes  exécutant  une 
marche  rendue  pénible  par  les  ardeurs  du  soleil. 

Pour  M.  d’Halluin  comme  pour  Miyi.  Remlinger, 
Bailly  et  Lumière,  le  facteur  prépondérant  déter¬ 
minant  la  mort  dans  les  cas  dits  d’insolation  paraît 
bien  être  l’action  thermique.  Toutefois,  les  radia¬ 
tions  peuvent  aussi  avoir  une  nocivité  spécifique  indé¬ 
pendamment  de  tout  apport  calorique  ;  c’est  du 
moins  la  conclusion  à  laquelle  on  arrive  en  consta¬ 
tant  les  accidents  chroniques  de  la  photosensibilisa¬ 
tion,  qui  indiquent  des  désordres  non  thermiques, 
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capables,  lors  des  accidents  aigus,  d’accélérer  le 
dénouement. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

3ur  la  vaccination  au  B.  C.  G. 

(11-5-1934) 

M.  B.  Weill-Hallé  commente  les  précédentes 
o.Qïninunications  de  M.  Eschbsch  et  de  M.  Ravina, 
concernant  deux  nourrissons,  vaccinés  au  B.  G.  G.  et 
ayant  succombé  à  la  tuberculose  ;  il  ne  conteste  pas 
les  diagnostics  portes,  mais  déclare  que  rien  P®*"’ 
met  d’exclure  la  possibilité  d’une  contamination 
précoce  du  nourrisson.  Il  n’en  veut  pour  preuve  que 
la  fréquence  des  contaminations  occultes,  d’une  part, 
et  des  crachements  temporaires  de  bacilles  par  des 
sujets  en  état  de  santé  apparente  d’autre  part- 

P’ailleprs,  la  vaccination  au  B.  G.  Q.  participe  de 
la  fragilité  de  toutes  les  vaccinations,  et,  dans  les 
expériences  les  plus  favorables  sur  l’aninial,  on  fixe 
à  douze  mois  environ  l’efTicacité  de  la  première  vac- 
cipation.  L’iiuprunisation  par  ingestion  de  E.  G.  G, 
paraît  devoir  exiger  un  contrôle,  de  mênie  que  la 
vaccination  antidiphtérique  ;  il  est  recommandable 
d’obtenir  ainsi  la  preuve,  sinon  de  l’immunité,  dif¬ 
ficile  à  prouver  en  clinique  humaine,  du  inoins  de  la 
transformation  de  l’organisme  par  le  vaccin  ingéré 
ou  injecté.  Par  conséquent,  .sur  la  foi  d’une  expérience 
déjà  vieille  de  treize  années,  l’auteur  recommande 
de  ne  pas  négliger  ce  testsi  simple  de  la  réaction  de 
Pirquet,  d’y  procéder  de  trois  en  trois  mois,  et  surtout 
de  ne  pas  hé.siter,  vers  le  sixième  ou  huitième  mois, 
si  cettq  réaction  s’avère  négative,  de  recourir  avec 
toutes  les  précautions  voulues  à  une  nouvelle  vacci¬ 
nation  par  injection  sous-cutanée  dans  le  tissu  cel¬ 
lulaire  de  l’aisselle  de  1  /SO^  de  milligramme  de 
B.  G.  G.,  dose  minima. 

M.  Robert  Debré  pense  que,  toutes  les  fois  où 
l’on  observe  une  tuberculose  de  jeune  enfant,  il  faqt 
chercher  l’origine  de  cette  tuberculose  dans  une  con¬ 
tamination,  que  l’enquête  arrive  généralement  à 
mettre  en  évidence,  et  cette  enquête  peut  ne  montrer 
qu’un  contact  passager  et  furtif.  Gelpi-ci  suffît  à 
causer  chez  un  enfant  tout  jeune  une  tuberculose 
évolutive  et  mortelle.  Or,  si  ce  contact  a  lieu  dans  les 
premiers  mois  de  sa  vie,  l'enfant,  qui  a  ingéré  le 
vaccin  B.  G.  G.,  ne  saurait  être  protégé.  L’allergie 
n’est  décelable,  après  l’injection  du  B.  G.  G.  qu’au 
bout  de  trois  à  six  mois.  Si,  d’autre  part,  on  isole  le 
germe  infectant,  chez  un  enfant  vacciné  succom¬ 
bant  à  la  tuberculose,  on  verra  en  pareil  cas  que  le 
bacille  responsable  est  un  bacille  humain,  et  par 
conséquent  que  le  B.  G.  G.  peut  être  incriminé. 

M.  H.  Grenet  communique  l’observation  suivante  : 
un  enfant  vacciné  par  le  B.  G.  G.  à  sa  naissance 
n’était  pas  tuberculeux  (quelqu’aient  pu  être  les 


contacts)  à  l’âge  de  deux  ans,  car  à  ce  moment  sa 
cuti-réaction  était  négative.  Or,  il  succomba  à 
vingt-cinq  mois  à  une  tuberculose  généralisée,  par 
bacille  de  type  humain. 

M.  P.  Lereboullet  insiste  sur  la  facilité  et  la  fré¬ 
quence  de  la  contagion  tuberculeuse  dans  le  premier 
âge,  et  sur  l’importance  de  la  contagion  extra-fami¬ 
liale,  trop  souvent  méconnue. 

M.  Rist  appuie  sur  le  danger  qpe  font  courir  les 
infirmières,  porteuses  de  tuberculose  pulmonaire 
méconnue,  aux  enfants  confiés  à  leurs  spins.  Ge  dan¬ 
ger  est  particulièrement  grave  dans  les  services  des 
nourrissons,  dans  les  crèches,  dans  les  maternités. 

M.  B.  Weill-Hallé.  —  Je  tiens  à  souligner,  ainsi 
que  Debré  vient  de  le  faire,  la  gravité  de  la  tuber¬ 
culose  précoce  du  nourrisson,  née  parfois  d’une  con¬ 
tagion  d’un  instant,  comme  nous  l’avons  observé. 
Un  relevé  rapide  des  nourrissons  entrés  depuis  trois 
ans  dans  ma  crèche  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades 
nous  a  montré  que  la  constatation  d’une  cuti-réac: 
tion  positive  avant  l’âge  de  six  mois  impose  presque 
néce.ssairement  un  pronostic  fatal. 

Et,  s’il  est  fréquent  de  retrouver  l’origine  de  la 
contagion  au  foyer,  la  contagion  occulte,  acciden¬ 
telle,  à  domicile,  ou  à  l’hôpital,  est  loin  d’être  rare. 

L’observation  de  M.  Grenet  confirme  la  nécesr 
sité  de  revacciner  les  enfants  ayant  eu  du  B.  G.  G. 
à  la  naissance,  et  qui  présentent,  aux  environs  de  la 
première  année,  une  cuti-réaction  négative. 

Par  ailleurs,  je  crois  deyoir  signaler  la  fréquence  et 
la  facilité  trop  grande  des  erreurs  d’interprétation, 
qui,  dans  bien  des  cas,  ont  fait  attribuer  au  B.  G.  G., 
bouc-émissaire  trop  commode,  des  accidents  dont  la 
vraie  cause  a  été  ensuite  mise  en  évidence  parunexa^ 
men  clinique  ou  bactériologique  un  peu  plus  précis. 

Au  total,  cette  discussion,  qui  a  donné  à  plusieurs 
de  nos  collègues  l'occasion  nouvelle  de  confirmer  leur 
opinion,  nous  paraît  d’un  heureux  présage  pourl’ex.- 
tension  de  la  vaccination  chez  les  petits  d’abord, 
mais  aussi  chez  les  grands,  notamment  chez  les 
futurs  étudiants  et  les  futures  infirmières,  lorsqu'ils 
sont  encore  non  allergiques.  Tous  sont  appelés  fata¬ 
lement  à  rencontrer  le  bacille  virulent  ;  mieux  vaut 
leur  faire  connaître  d’abord  le  B.  G.  G.,  sur  l’innûT 
cuité  duquel  les  médecins  s’accordent  aujourd'hui. 

En  conclusion  de  cette  discussion,  sur  proposition 
de  MM.  Lereboullet  et  Rist,  la  Société  vote  à  l’unau 
nimité  le  vœu  suivant  : 

La  Société  médicale  des  hôpitaux,  préoccupée 
du  danger  de  contamination  que  représentent  pour 
les  jeunes  enfants  hospitalisés,  les  infirmières  et  les 
sages-femmes  atteintes  de  tuberculoses  méconnues, 
et,  en  particulier,  celles  du  service  de  nuit  qui  échap-: 
peut  à  tout  contrôle  médical,  émet  le  vœu  que  le 
personnel  des  maternités,  des  crèches  et  des  services 
d’enfants,  soit  examiné  systématiquement  et  pério: 
diquement  à  ce  point  de  vue.  » 


G.  F. 
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Les  Congrès 

CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  PHONIATRIE 

(i?  mai  1934) 


Rapport  :  Opérations  rhinglpgigues  et  phonat[on. 
—  Docteur  L,  Dabarraque  (Paris).  —  a)  La  phy¬ 
siologie  commanfie  le  cadre  anatomique  suivant  : 
les  fosses  nasales,  le  rhino-pharynx  et  l’prp-pharynx. 
Or,  les  cavités  nasales  et  le  rhinorpharynx  sent  pra¬ 
tiquement  inséparables,  d’pù  le  terme  proposé  de 
«  bloc  fonctionnel  naso-phqryngien  ». 

b)  Après  avoir  sommairement  indiqué  certaines 
données  anatomiques,  permettant  d’expliquer  ou  de 
justifier  les  opérations  rhinologiques,  le  rapporteur 
envisage  «  la  physiologie  topographiipie  du  son 
pas.al  »,  qu’il  schématise  de  la  façon  suivante  :  1)  ré¬ 
gion  antérieure  nasale  et  nasillement  ;  2)  région  na¬ 
sale  postérieure  et  nasonnement  ;  3)  région  nasale 
moyenpe  :  origine  de  nasalités  diverses  et  région  im¬ 
portante  à  étudier  au  point  do  vue  de  la  perméabilité 
nasale  respiratoire. 

c)  Les  modalités  cliniques  du  son  nasal,  nombreu¬ 
ses  et  diverses  par  le  coloris  de  leur  timbre,  sont  par¬ 
fois  difficiles  à  différencier.  Aussi,  les  rhinologistes 
phoniatres  décrivent-ils  trois  grandes  formes  derhino- 
lalie  (parole  dans  le  nez)  ;  rhinolalie  fermée,  rhinola- 
lie  ouverte,  rhinolalie  mixte,  lie  rapporteur  attire 
l’attention  sur  une  forme  assez  fréquente  ;  la  rhino¬ 
lalie  ouverte  fonctionnelle  postérieure,  transitoire 
après  adénoïdectomie.  Enfin,  dans  toutes  rhinolalies, 
la  décision  opératoire  ne  doit  .être  prise  que  si  les  lé¬ 
sions  anatomiques  paraissent  très  nettes. 

d)  La  chirurgie  rhinologique  est  divisée  en  deux 
parties  ;  l’une  comprend  certaines  remarques  géné¬ 
rales  ;  tenir  compte  de  la  valeur  réelle  de  la  technique 
vocale  de  l’orateur,  du  chanteur  et  du  parleur  ordi¬ 
naire.  Le  rapporteur  propose  une  épreuve  de  réédu¬ 
cation  vocale  avant  tout  acte  opératoire.  L’autre 
partie  rappelle  les  opérations  dirigées  tantôt  contre 
les  formes  de  rhinolalie  fermée,  tantôt  contre  les  cas 
de  nasonnement.  Dans  cette  dernière  catégorie,  l’in¬ 
tervention  porte  soit  sur  le  voile  lui-même,  soit  sur 
le  oavum,  soit  sur  la  paroi  pharyngienne  postérieure 
(création  de  cicatrices  rétractiles  pu  décollement 
de  la  musculature  pharyngienne). 

e)  Suites  opératoires  ;  soins  médicaux,  orthophp- 
nie,  cure  d'eaux  sulfureuses. 

/)  Quelques  observations  générales  sur  la  physiolo¬ 
gie  de  la  résonance  nasale. 

Discussion 

M.  Husson  rappelle  les  expériences  de  Gzermak, 
d’Hartmann,  de  Biebendt  et  Stern,  prouvant  l'oc- 
filusion  hermétique  entre  le  ypile  dp  palais  et  le  rhino- 
pharyux  pendant  la  phonation.  I)  est  tout  ^  fait 


d’accord  avec  le  rapporteur  sur  l’impossibilité  de  ré¬ 
flexion  des  sons  dans  Ips  cavités  de  réspnance. 

M.  JuNGA  estime  que  les  expériences  à  ce  spjet  pe 
reproduisent  nullement  les  conditions  physiologiques 
de  la  phonation. 

M.  Duns  croit  que  l’opération  nssale  prodnctrice 
de  riiyperrhinolalie  pe  peut  s’expliquep  que  par 
lésion  traumatique  ou  inflammatoire  dp  voile  du 
palais.  Quant  au  nasillement,  il  yarje  suivant  les 
pays. 

M.  Moreaux  pense  qiie  l’expérimentatipn  ne  per¬ 
met  pas  de  se  rendre  compte  d’une  façon  exacte  du 
rôle  du  voile  du  palais  dans  la  phppation. 

Le  Président,  Professeur  Portmann,  fait  observer 
que  la  question  qui  semble  provoquer  le  plus  de  di¬ 
vergence  est  l’occlusion  de  l’arrière  nez  par  le  voile, 
qui,  pour  les  ups  est  totale,  popr  les  antP®sinconiplète. 

Ne  seraitril  pqs  opportun  de  reprendre  d’OPC  façon 
plus  précise  les  expériences  faites  à  l’aide  du  lipiodol 
injecté  dans  le  nez  et  de  la  radiographie  ? 

Mme  Bprel-Maisqiînv  relate  que  les  vérifica¬ 
tions  radiologiques  d’exploration  du  .rnccanisipe  yé- 
laire  ont  déjd  été  faites  à  Prague. 

Ayant  refait  ces  expériences  avec  le  concours  de 
Aî.  Misset,  elle  pense  que  l’occlusion  du  voile  du  palais 
peut  être  discutable  pour  las  voyelles,  mais  que  pour 
les  consonnes  pcplnsives  soprdes  P,  T,  K,  elle  est 
complète. 

M.  TARNEAun  ajoyte  qn’il  paraît  difficile  de  sys¬ 
tématiser  le  nasillement  et  le  nasonnement  d’après 
la  sensation  perçue,  en  avant  op  en  arrière  des  fosses 
nasales.  Nasillement  et  naspnnemept  correspondent 
plutôt,  le  premier  aux  voypHes  aiguës,  et  le  second  à 
l’émission  des  sons  graves. 

M.  l’abbé  Millet  fait  remarquer  que  l’enregistre¬ 
ment  de  A,  O  et  LT,  se  fait  sans  occlusion  vélaire,  ainsi 
que  le  prouve  1  ’enregistremept  des  y  ihratipns  nasnles . 

Réponse 

M.  Lararraqüe  remercie  vivement  tous  sps  col¬ 
lègues  de  l’intérêt  qu’lis  ont  bien  voulu  porter  à  son 
rapport  et  il  pepse  que  les  sujets,  qiii  ont  été  l’objet 
de  leurs  communications,  demandent  upe  étude  cli¬ 
nique  plus  approfondie,  de  façon  à  ce  que  chacun 
puisse  se  faire  une  idée  exacte  de  l’influence  de  l’oc- 
chisipn  du  voile  sur  la  phonation  et  les  conséquences 
thérapeutiques,  qui  èU  découlent. 

Communications 

Note  sur  l’articulation  de  la  consonne  «  R  »  dans 
le  chant  (avec  projections  et  enregistrements  php  no- 
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graphiques).  —  Mme  Matha  (Paris).  De  l’étude  des 
documents  historiques,  anatomo-physiologiques  et 
graphiques  recueillis  par  l’auteur,  il  résulte  que  : 

1“  L’usage  de  l’^-  roulé  lingual  dans  le  chant  pro¬ 
vient  d’une  tradition  d’origine  italienne  encore  en 
honneur  à  l’heure  actuelle  ; 

2°  Le  mécanisme  de  production  de  l’r  roulé  met 
en  œuvre  une  musculature  plii.s  importante  et  éten¬ 
due  (participation  du  larynx)  que  celui  de  Vr  grasseyé 
guttural  ; 

3"  Les  enregistrements  de  l’un  et  l’autre  r,  en 
voix  parlée  et  chantée,  confirment  les  données  anato¬ 
mo-physiologiques. 

La  pratique  de  l’r  roulé  lingual  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  absolue. 

M.  PicHON  remarque  que, !’/■  grasseyé  étant  depuis 
longtemps  l’r  normal  français,  il  est  certain  qu’il  y  a 
intérêt,  si  la  technique  du  chant  le  permet,  à  renon¬ 
cer  à  la  tradition  sui  vant  lacpielle  on  oblige  les  Fran¬ 
çais  à  rouler  l’r  en  chantant. 

M.  Perpère  constate  que  l’r  guttural  dans  le 
chant  est  désagréable  à  l’oreille,  et  demande  si  l’é¬ 
ducation  de  l’élève  chanteur  peut  permettre  une 
prononciation  grasseyante  de  l’r  en  tous  points  con¬ 
venable. 

Mme  Le  Play-Decock  souligne  que  la  suppres¬ 
sion  de  l’r  roulé  peut  être  une  cause  de  surmenage 
vocal. 

M.  PiCHON  trouverait  légitime  de  supprimer  l’r 
roulé,  qui  demande  trois  et  quatre  fois  plus  de  temps 
que  l’r  guttural. 

M.  l’abbé  Millet  rappelle  qu’à  30  kilomètres  de 
Paris  l’r  est  déjà  roulé. 

Les  mécanismes  normaux  et  pathologiques  de  la 
phonation  vus  au  laryngoscope,  bouche  fermée  (avec 
projections.)  — •  Mme  Borel-Maisonny  (Paris), 
examine  facilement,  avec  son  laryngoscope,  les  cor¬ 
des  vocales  pendant  l’émission  des  consonnes  et  de 
plusieurs  voyelles  et  se  rend  aisément  compte  des 
mécanismes  normaux  et  pathologiques  de  l’articula¬ 
tion.  La  diversité  de  ces  derniers,  montre  l’impor¬ 
tance  des  phénomènes  de  suppléance,  et  illustre  la 
loi  de  compensation  organique. 

A  propos  du  sigmatisme.  —  M.  Guns  (Louvain).  — 
Le  dysfonctionnement  des  muscles  stylo-glosse  et 
génio-glosse  entraîne  le  sigmatisme  interdental,  dont 
la  correction  se  fait  aisément  avec  la  sonde  plate  de 
Gutzmann,qui  assure  la  disparition  de  cette  dyslalie. 

M.  Tarneaud  cite  différents  cas  de  sigmatisme  et 
souligne  l’intérêt  du  traitement  de  cette  affection. 

Hypermusie  et  développement  vocal  chez  un  enfant 
de  dix  ans  (présentation).  —  M.  Tarneaud  (Paris).  — 
Une  voix  exceptionnelle  de  baryton  chez  un  enfant 
de  10  ans  résulte  du  développement  marqué  de  la  mus¬ 
culature  phonique  ainsi  que  de  l’acquisition,par  édu¬ 
cation  et  hérédité,de  facultés  musicales. 

Cet  enfant  est  un  hypermusique  par  opposition 


aux  entants  amusiques,chez  lesquels  la  compréhen¬ 
sion  du  rythme  et  des  propriétés  du  son  est  annihilée 
ou  amoindrie.  A  ce  propos,  l’auteur  étudie  ces  divers 
points  de  vue, dont  l’importance  est  primordiale  dans 
l’éducation  vocale. 

M.  JuNCA  et  M.  de  Parrel  pensent  que  la  voix  de 
cet  enfant  est  la  conséquence  d’un  malmenage  vocal. 

M.  Guns  serait  heureux  de  connaître  les  particu¬ 
larités  sexuelles  de  cet  enfant. 

Mme  Matha  considère  que  cet  enfant  est  exacte¬ 
ment  un  baryton,  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus 
l’existence  méconnue  habituellement  de  tessitures 
très  variées  chez  l’enfant. 

M.  Husson  relate  que  de  tels  développements  vo¬ 
caux  ne  sont  pas  exceptionnels.  Le  baryton  Melchis- 
sédec,  qui  chanta  pendant  cinquante-deux  ans,  rap¬ 
porte  qu’à  l’âge  de  sept  ans,  il  avait  déjà  sa  voix  nor¬ 
male  et  puissante  de  baryton. 

M.  Tarneaud  a  tenu  à  présenter  ce  sujet,  en  rai¬ 
son  du  développement  très  particulier  des  organes 
phonateurs  et  des  centres  cérébraux.  11  n’a  constaté 
aucun  symptôme  objectif  de  malmenage  vocal  ;  il 
souligne  que,  depuis  trois  ans  cet  enfant,très  surveillé, 
fait  carrière  et  continue.  Depuis,  il  ne  se  rend  pas  du 
tout  compte  du  genre  de  rééducation  qui  pourrait  être 
nécessaire  en  présence  d’une  voix  d’enfant  baryto- 
nante. 

Le  tissu  lymphoïde  du  pharynx  et  la  voix.  —  M. 
Moreaux  (Nancy)  attire  tout  particulièrement 
l’attention  sur  les  troubles  vocaux  graves,  qui  résul¬ 
tent  fréquemment  d’une  déficience  du  tissu  lymphoï¬ 
de  du  pharynx.  Cette  déficience  reconnaît  de  multi¬ 
ples  causes  morbides  locales  ou  générales,  mais  est 
trop  souvent  le  résultat  néfaste  d’opérations  pha¬ 
ryngées  pratiquées  à  la  légère  (amygdalectomies  non 
formellement  indiquées,  curettages  intempestifs  du 
cavum,  cautérisations  de  prétendues  granulations 
pharyngées  qui  ne  sont  que  les  vestiges  respectables 
d’un  tissu  lymphoïde  sain). 

Cette  déficience  du  tissu  lymphoïde  pharyngé  nuit 
aux  qualités  vocales,  cause  un  vieillissement  préma¬ 
turé  de  la  voix,  entraîne  fréquemment  des  troubles 
laryngés,  et  provoque  une  susceptibilité  manifeste 
des  voies  respiratoires  aux  poussées  congestives 
catarrhales  et  infectieuses. 

11  demande  que,  dans  l’intérêt  de  la  fonction  voca¬ 
le,  on  porte  une  particulière  attention  sur  les  causes 
morbides  de  régression  du  tissu  lymphoïde  pharyngé, 
indispensable  à  la  structure  normale  de  cet  organe,  et 
qu’on  ne  pratique  d’interventions  chirurgicales  sur  ce 
tissu  que  quand  son  état  en  pose  nettement  les  indi¬ 
cations. 

M.  Tarneaud  rappelle  le  mécanisme  physio-pa¬ 
thologique,  qui  permet  de  comprendre  les  troubles 
vocaux  consécutifs  aux  altérations  muqueuses  des 
voies  aériennes  supérieures.  11  s’agit  de  troubles  ré- 
flectogènes. 

M.  Labarraque  demande  quelle  différence  il  y  a 
entre  les  végétations  aberrantes  de  la  paroi  pharyn- 
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gierme  et  les  végétations  constatables  dans  la  pha¬ 
ryngite  atrophique. 

M.  Moreaux  insiste  sur  la  thérapeutique  convena¬ 
ble  du  pharynx  en  raison  des  conséquences  vocales. 

Registres  et  passages  de  la  voixehantée.  — M.  Hus- 
soN  (Paris).  —  A  chaque  passage  de  la  voix  de  poi¬ 
trine,  le  numéro  d’ordre  de  l’harmonique  du  son  du 
larynx  renforcé  parle  pharynx  diminue  d’une  unité 
(en  gammj  ascendante).  Au  passage  de  la  voix  de 
poitrine  en  fausset,  le  couplage  du  pharynx,  devenu 
mécaniquement  impossible^  fait  place  à  un  couplage 
presque  exclusivement  laryngo-buccal. 

Los  passages  sont  des  réflexes  déclenchés  par  des 
excitations  proprioceptives  au  niveau  des  cordes  vo¬ 


cales  provenant  de  la  réaction  amortissante  et  dis¬ 
cordante  qui  s’exerce  sur  le  larynx  lorsque  le  résona¬ 
teur  est  trop  fortement  désaccordé  avec  lui. 

Rééducation  d’une  voix  de  ténor  après  amygdalecto¬ 
mie.  —  Mme  LePlay-Decock  (Paris).  — Le  travail 
a  recherché  les  meilleures  sonorités  de  voyelles  en 
étudiant  soigneusement  leur  mode  de  localisation  et 
la  dépense  de  souille  nécessaire. 

Les  différentes  manières  de  caractériser  les  sons  de 
voyelles.  ■ —  M.  l’abbé  Mielet  (Paris.)  —  La  déno¬ 
mination  qui  caractérise  les  lettres  ne  convient  pas 
toujours  aux  sons  qu’elle  représente.  L’auteur  en 
donne  différents  exemples  et  en  tire  d’importantes 
déductions. 


L 


es 


Tk 
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P.  —  D'’L.  Guison.  —  La  rachieenléie  sous-occipi¬ 
tale  (ponction  sous-occipitale).  Son  utilité  en  sy- 
philigraphie.  (Jouve  et  Gie,  éditeurs,  15,  rue  Racine, 
Paris,  1934). 

Cette  étude  a  essentiellement  pour  but  de  montrer 
l’intérêt  delà  rachicentèse  sous-occipitale  en  pratique 
médicale  courante,  et  plus  particulièrement  en  sy- 
philigrapbie,  pour  prélever  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  aux  fins  d’analyse. 

Ses  avantages  sont  d’une  netteté  évidente  :  son 
exécution  est  facile,  sa  technique  sûre,  elle  n’échoue 
pratiquement  jamais,  elle  n’est  pas  douloureuse, 
mais  surtout  elle  ne  provoque  aucun  trouble  consé¬ 
cutif  rappelant  les  phénomènes  d’intolérance  si  fré¬ 
quents  après  la  ponction  lombaire  ;  c’est  là,  l’avan¬ 
tage  inestimable  de  la  rachicentèse  sous-occipitale, 
qui  en  fait  une  méthode  ambulatoire,  doncla  méthode 
idéale  pour  qui  veut  faire  des  examens  fréquents 
du  liquide  rachidien. 

Les  différences  de  composition  entre  le  liquide  cis- 
ternal  et  lombaire  portent  sur  les  valeurs  cellulaires, 
mais  l’étude  qualitative  de  la  réaction  cellulaire  est 
bien  plus  importante  que  l’étude  quantitative.  Et 
bien  des  cas  de  syphilis  nerveuse  latente  ont  été  dé¬ 
couverts  par  l’analyse  du  liquide  cisternal. 

L’absence  habituelle  de  dangers  est  démontrée  par 
des  études  anatomiques  et  par  de  nombreuses  statisti¬ 
ques.  Celle  de  l’auteur  ne  comporte  aucun  incident  sur 
375  cas.  Les  accidents  publiés  ne  sauraient  être  invo¬ 
qués  :  la  plupart  d’entre  eux  sont  imputables  à  des 
variations  pathologiques  des  organes  vasculo-ner- 
veux,  d’où  quelques  contre-indications  que  nous 
avons  rappelées,  ou  encore  à  une  erreur  de  technique . 
11  faut  insister  sur  les  détails  de  la  technique  et  plus 
particulièrement  sur  l’importance  de  la  position  du 
malade  ;  positions  du  décubitus  abdominal  et  de 
de  la  préculbute,  qui  permettent  d’opérer  en  toute 
sécurité. 


La  rachicentèse  sous-occipitale  doit  donc  être 
considérée  comme  la  méthode  de  choix  s’adressant 
spécialement  aux  malades  de  dispensaire,  qu’on  ne 
peut  songer  à  immobiliser  quarante-huit  heures  pour 
chaque  ponction.  Elle  offre  la  possibilité  de  contrôles 
fréquents  du  liquide  céphalo-rachidien,  et  ainsi  elle 
permet  de  suivre  l’évolution  de  la  syphilis,  de  vérifier 
les  résultats  thérapeutiques,  et  de  dépister  plus  sou¬ 
vent  la  syphilis  nerveuse  dès  sa  période  pré-clinique. 

P.  —  R.  Maleyrie.  —  La  réanimation  du  cœur 
par  les  injections  intra- cardiaques  d’atropine  au 
cours  des  syncopes  anesthésiques  (syncopes  secon¬ 
daires  chloroformiques) .  (Paris,  libr.  méd.  M.  Vigné, 
11  et  13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  1934.) 

Il  serait  bon,  avant  chaque  anesthésie  générale,  de 
rechercher  l’état  du  tonus  neuro-végétatif  du  patient 
par  l’étude  de  son  réflexe  oculo- cardiaque,  afin  de 
voir  s’il  est  ou  non  sensible  aux  anesthésiques.  On 
pourrait  ainsi  éviter  dans  une  large  mesure  l’appa¬ 
rition  des  accidents  de  l’anesthésie  générale. 

Si  la  syncope  respiratoire  apparaît,  il  faut  immé¬ 
diatement  la  traiter  par  des  manœuvres  de  respira¬ 
tion  artificielle,  auxquelles  on  associerales  excitants 
du  centre  respiratoire,  notamment  la  caféine. 

Toute  syncope  cardiaque  justifie,  dès  son  appa¬ 
rition,  l’injection  intracardiaque  d’adrénaline  sauf 
lorsqu'il  s’agit  d’une  syncope  cardiaque  chloroformique 
secondaire.  Mais,  en  cas  de  syncope  cardiaque  chloro¬ 
formique  secondaire  précédant  la  syncope  respiratoire, 
il  faudra  injecter  directement  dans  les  cavités  cardia¬ 
ques  par  les  procédés  habituels,  1  /2  milligramme  à  1  mil¬ 
ligramme  de  sulfate  d’atropine  à  l’exclusion  de  tout 
autre  médicament,  et  pratiquer  à  la  fois  des  manœu¬ 
vres  de  massage  du  cœur  au  travers  de  la  paroi  tho¬ 
racique  et  la  respiration  artificielle.  L’atropine  para¬ 
lyse  ainsi  une  hyperexcitation  du  système  inhibi¬ 
teur  intra-cardiaque,  cause  des  accidents.  L’adré- 
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naline  en  particulier  est  formellement  contre-indi¬ 
quée,  car  elle  entraîne  un  arrêt  définitif  du  cœur  dû 
à  l’association  adrénaline-chlCroforine. 

F*.  D'^  N.  ScHLiESSER.  —  Manifestations  atypiques 

de  la  maladie  du  Sérum.  (Paris,  librairie  E.  Le 

François,  91,  boulevard  Saint-Germain,  1934.) 

La  fréquence  des  accidents  sériques  est  très 
grande,  mais  ils  sont  le  plus  souvent  bénins  et  d’un 
excellent  pronostic.  La  forme  commune  mise  à  partj 
il  existe  un  certain  nombre  de  manifestations  aty¬ 
piques,  rares  ou  exceptionnelles,  mais  qui  peuvent 
revêtir  des  caractères  de  gravité  extrême. 

Les  accidents  tardifs,  et  parmi  eux,  les  formes  aty¬ 
piques  décrites  parl’auteur,  relèvent  du  biotriopisme. 
En  faveur  de  cette  conception  sont  :  a)  leur  allure 
infectieuse  ;  b)  leur  grande  tendance  aux-  rechutes  et 
leur  évolution  par  poussées  ;  c)  leur  analogie  avec  les 
manifestations  infectieuses  de  causes  diverses.  Au 
point  de  vue  clinique,  il  faut  surtout  insister  sur  ; 
a)  les  orchites  et  orchi-épididymites  ;  b)  les  adénopa¬ 
thies  généi'alisées  ;  c)  les  ttianifestatio'ns  gastro-intës- 
tinales  ;  d)  les  paralysies  et  amyotrophies  ;  e)  l’in- 
süffisànce  surrénale  aiguë,  là  mort  subite  ;  /)  le  rhu- 
ihatisine  articulaire  aigu  etles  cômplicatiofls  cardia¬ 
ques.  dés  acfcidents  précèdent  ou  accompagnent  lés 
manifestations  habituelles  de  la  maladie  dû  séfüm  èt 
sont  capables  de  dominer  le  tableau  clinique. 

Auj)0int  de  vue  prophylactique,  on  doit:  a)  n’uti¬ 
liser  les  voies  intraveineuse  et  intrarachidienne 
qu’en  cas  de  nécessité  absolue  (dans  certains  cas  où 
il  né  faut  pas  frapper  PÏJè  et  foH,bh  poürfa  recourir 
aüi  VùîëÈ  ifttfareCtü'le  Oh  hasale}'  ;  b)  se  servir  de 
sérum  pUfifié  qui  â  Urt  pouvoir  biOirOphique  môîhs 
élet'é  qüè  le  séfum  ordinaire  ;  c)  employer  les  métho¬ 
des  de  sfeèptOpfîÿlaxie  ;  dj  Së  Servir  de  l’éphédrine 
suivant  la  méthode  préconisée.  Du  point  de  vue  du 
traitement  des  accidents  en  évolution,  l’adrénaline, 
l’éphédrine  et  l’extrait  pancréatique,  l’byposulfite 
de  magnésium  paraissent  donner  les  meilleurs  résul¬ 
tats. 


P.  —  Dr  Gh.  Rosenrauch.  —  Les  injections  soüs- 
cutanées  de  gaz  carbonique  et  de  gaz  thermaux 
carboniques  de  Royat.  (Imprimerie  Studio,  27, 
rue  Dauphine,  Paris,  6®,  1934.) 

Lés  injections  sous-cUtanées  de  gaz  carbonique  et 
gaz  thermaux  carboniques  de  Royat  sont  d’un  grand 
succès  thérapeutique  dans  plusieurs  maladies  cardio¬ 
vasculaires  (angine  de  poitrine,  thrombo-artérite 
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des  membres,  maladie  de  Raynaud),  ainsi  que  dans 
d’autres  affections,  telles  que  la  crampe  des  écrivains 
(Berthier),  et  les  névralgies  (Rosenrauch). 

On  évitera;  principalement,  de  traiter  rinsufïisan- 
ce  cardiaque  avancée.  Les  incidents  cliniques  sont 
minimes  et  négligeables.  Lès  modifications  sanguines 
(modification  de  la  viscosité,  de  la  coàguiabilité, 
ainsi  que  le  désordre  lipoïdique,  ètc.)  sont  sans  va¬ 
leur  ;  elles  ne  constituent  aucune  contre-indication 
aux  injections  de  gaz  carbonique.  La  tension  artériel¬ 
le  ne  subit,  chez  l’homme,  aucune  élévation  conse¬ 
cutive  aux  injections  sous-cUtanées  de  gaz  carboni¬ 
que.  Les  injections,  poussées  avec  précaution,  sont 
presque  totalement  indolores.  Elles  se  mut  au  niveau 
de  la  cuisse,  ou  en  injection  locale. 

L’auteur  préconise  pour  le  traitement  des  diffé¬ 
rentes  maladies  énumérées,  une  dose  de  400  à  500 
c.  c.  de  GO“,  en  injections  quotidiennes  pendant 
quinze  à  vingt  jours. 

Le  gaz  thermal  de  Royat  est  légèrement  supérieur 
au  gaz  carbonique  ordinaire,  à  cause  de  sa  radioacti¬ 
vité  prononcée.  Les  résultats  sont  très  favorables  et 
la  Statistique  montre  un  grand  nombre  d’améliora¬ 
tions  indiscutables,  d’aiilëurs  persistantes  plusieurs 
mois  après  la  cessation  du  traitement. 

P.  —  D'  M.  Martin.  —  Les  hémâtémèses  d’origine 
pancréatique.  (Librairie  Louis  Aimette,  2,  rue  Casi- 
mir-Delavigfle,  Paris,  1934.) 

Les  hémâtémèses  peuvent  s’observer  au  cours  du 
cancer  du  pancréas  et  des  pancréatites  chroniques. 
Ce  sont  des  hémâtémèses  de  sang  noir  ou  de  sang 
rouge,  d’abondance  variable,  parfois  occultes.  Il  est 
même  des  cas  où  seule  l’épreuve  de  l’histamine  les 
met  en  évidence,  en  même  temps  qu’elle  révèle  des 
troubles  du  chimisme  gastrique. 

Elles  doivent  être  rangées  d’après  leur  mécanisme' 
en  deux  groupes  principaux  :  1°  Les  hémâtémèses 
par  envahissement  néoplasique  et  ulcération  secon¬ 
daire  de  la  muqueuse  digestive  ;  2®  Les  hémâtémèses 
congestives,  par  hypertension  portais  en  particulier, 
comme  celles  de  l’observation  de  l’auteur,  où  un 
bourgeon  néoplasique  obstruait  presque  complète¬ 
ment  la  lumière  de  la  veine  porte. 

L’intérêt  de  tèlles  hémâtémèses  est  donc  double  ; 
d’une  part,  du  point  de  vue  clinique,  elles  risquent 
d’égarer  le  diagnostic  vers  une  affection  purement 
gastrique  ;  d’autie  part,  dans  l’ordre  pathogénique,- 
elles  apportent  leur  contribution  à  l’étude  des  méca¬ 
nismes  physio-pathologiques  des  hémâtémèses  en  gé¬ 
néral. 
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CHRONIQUE 

L'économie  humaine  par  la  médecine  sociale 

René  Sand 


Le  capital  humain  n’échappe  pas  à  l’action 
des  grandes  lois  économiques  ;  suivant  la  façon 
dont  il  est  géré,  il  s’appauvrit, — ^ou,  au  contraire, 
s’enrichit  ;son  rendement  varie  parallèlement  : 
faible,  si  la  gestion  est  maladroite,  malhabile, 
désordonnée,  ignorante  ;  fort,  si  elle  est  éclairée, 
prudente,  avisée,  consciente.  Constitutif  des 
Sociétés  organisées  en  Nations,  c’est  un  capital  ^ 
social  ;  mais  comme  il  est  aussi  soumis  aux  lois 
de  la  biologie,  il  ne  peut  se  passer  de  faire  appel 
aux  techniciens  des  sciences  biologiques,  aux 
médecins.  C’est  à  la  médecine  sociale  qu’il  doit 
réclamer  les  règles  qui,  par  une  gestion 
bien  comprise,  l’économiseront  et  l’accroîtront. 
Qu’est-ce  donc,  au  vrai,  que  la  médecine  sociale  ? 
Ecoutons  le  Docteur  René  Sand,  agrégé  de 
l’Université  de  Bruxelles,  secrétaire  de  la  Ligue 
des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  :  j 

«  La  médecine  sociale  est  l’art  de  prévenir  et 
de  guérir  considéré,  dans  ses  bases  scientifiques 
comme  dans  ses  applications  individuelles  et 
collectives,  du  point  de  vue  des  rapports  réci- 
proquès  qui  lient  la  santé  des  hommes  à  leur 
condition.  » 

La  médecine  sociale  a  théoriquement  pris 
naissance  le  jour  où  on  s’est  rendu  compte  de  ce 
fait,  que  la  prospérité  générale  d’un  pays  est 
subordonnée  à  l’état  de  santé  des  masses  qui  le 
composent.  Naissance  laborieuse,  contrariée, 

«  car  elle  ne  se  borne  pas  à  introduire  des  no¬ 
tions  nouvelles  et  à  bouleverser  des  traditions, 
elle  menace  des  intérêts  ». 

Médecine  du  travail  ;  médecine  des  affections 
chroniques,  obligée  de  faire  appel  à  l’assistance 
et  à  la  prévoyance  ;  lutte  contre  la  morta'ité 
infantile  ;  inspection  médicale  des  écoles,  —  ce 
n’est  plus  l’individu  isolé,  mais  envisagé  dans 
son  milieu,  dans  sa  condition,  qu’il  s’agit  de 
secourir.  «  Nous  nous  apercevons  que  rien  ne 
reste  individuel.  Chacun  emprunte  à  la  collecti¬ 
vité  et  agit  sur  elle.  » 

C’est  en  dehors  d’elle  que  la  médecine  sociale 
va  chercher  ses  propres  aliments  ;  pour  g’édifler,  | 


elle  emprunte  des  matériaux  aux  relevés  statis¬ 
tiques,  aux  rapports  publiés  par  les  institutions 
publiques  et  privées,  aux  enquêtes,  aux  études, 
à  l’observation  des  cas  individuels.  Et,  puis¬ 
qu’elle  traite  l’individu  en  fonction  de  son  milieu, 
de  sa  condition,  elle  se  doit  de  bien  connaître 
l’un  et  l’autre,  auxquels  correspondent  les  classes 
sociales,  qui  vont  du  faste  à  la  misère,  suivant 
trois  grands  échelons  :  classe  riche,  classe  boür- 
geoise,  classe  pauvre. 

Existe-t-il  un  critère  sur  lequel  on  puisse  se 
baser  avec  assurance,  pour  mesurer  le  degré  de 
prospérité  d’un  pays  ?  «  Le  moyen  le  plus  sim¬ 
ple  d’apprécier  l’état  sanitaire  d’une  population 
est  d’en  calculer  le  taux  de  mortalité.  »  Ce 
taux  va  de  8,3  pour  mille  en  Nouvelle-Zélande, 
à  26,9  pour  mille  en  Egypte.  La  France  figure, 
dans  ce  tableau,  avec  une  mortalité  brute  de 
16  à  17  pour  mille.  Après  la  mortalité,  la  morbi¬ 
dité  et  la  validité  sont  intéressantes  à  étudier. 
Les  chiffres  ainsi  recueillis  mesurent  les  biènfaits 
de  la  médecine  sociale.  «  Il  existe  encore  des 
pays  qui  n’ont  ni  hygiène,  ni  assistance  sociale  : 
ce  sont  ceux  dans  lesquels  on  voit  le  plus  de 
malades  et  le  plus  d’infirmes  ;  ce  sont  ceuxUans 
lesquels  le  développement  économique,  intellec¬ 
tuel  et  moral,  est  le  plus  lent.  » 

Or,  les  différences  sociales,  les  inégalités  de 
condition  créent  des  inégalités  devant  la  maladie 
et  la  mort  ;  ces  inégalités  sont  influencées  par 
l’hérédité  et  par  le  milieu,  dans  des  proportions, 
variables  d’ailleurs.  Le  milieu  représente  un 
complexe  où  figurent  la  profession,  le  logement, 
les  ressources,  l’organisation  médicale  et  sani¬ 
taire,  l’éducation.  Pour  apprécier  les  mérites  de 
la  médecine  sociale,  il  importe  de  tenir  compte 
des  divers  facteurs  qui  interviennent  dans  le 
déterminisme  de  la  condition  humaine  :  fac¬ 
teurs  héréditaires,  facteurs  professionnels,  fac¬ 
teurs  domestiques,  facteurs  économiques,  fac¬ 
teurs  sanitaires,  facteurs  éducatifs. 

Arrêtons-nous  plus  longuement  sur  le  chapitre 
des  facteurs  sanitaires  ;  il  nous  intéresse  plms 
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étroitement,  en  ce  qu’il  expose  les  conceptions 
de  l’auteur  sur  l’organisation  de  la  médecine. 
Si  l’hérédité,  la  profession,  les  ressources,  l’édu¬ 
cation.  exercent  un  rôle  indiscutable  sur  la  santé, 
l’organisation  médicale  et  sanitaire  ne  leur  cède 
en  rien  et  tient  une  place  très  importante.  Comme 
d’autres  l’ont  déjà  noté,  René  Sand  s’insurge 
contre  la  dispersion  des  efforts  et  des  ressources, 
alors  cjue  le  groupement  s’impose  dans  le  Centre 
de  santé  :  «  organisme  coordonné  ciui  comprendra 
la.  consultation  de  médecine  préventive  et  le 
service  des  vaccinations,  la  consultation  préna¬ 
tale,  la  consultation  de  nourrissons  et  la  goutte 
de  lait,  la  consultation  préscolaire,  le  dispensaire 
scolaire,  les  dispensaires  antituberculeux,  anti¬ 
vénérien  et  d’hygiène  mentale.  On  y  trouvera 
aussi  le  bureau  du  médecin  inspecteur  d’hygiène, 
le  service  des  infirmières  visiteuses  avec  son. 
fichier,  la  permanence  d’entr’aide  sociale  et  le 
service  social,  enfin  des  bains,  des  douches  et  un 
lavoir...  On  peut  ajouter  un  laboratoire,  un 
cabinet  dentaire,  des  services  d’ophtalmologie 
et  d’oto-rhino-laryngologie,  de  rayons  X  et  de 
rayons  U.  V.,  un  gymnase,  éventuellement  une 
pouponnière,  une  cantine  ;  on  réservera  quel¬ 
ques  lits  pour  l’isolement  des  contagieux  et 
pour  les  accouchements,  ainsi  qu’un  poste  de 
premiers  secours  et  de  pansements.  » 

L’auteur  entrevoit  la  création  d’un  véritable 
service  médical  national,  «  ouvert  à  la  popula¬ 
tion  entière,  au  moins  jusqu’à  un  certain  niveau 
de  ressources,  comme  le  propose  l’Association 
médicale  britannique,  au  nom  de  l’intérêt  général 
et  des  intérêts  du  Corps  médical  lui-même  :  ce 
projet  restitue  son  rôle  nécessaire  au  médecin  de 
taniille,  trop  abandonné  aujourd’hui  en  faveur 
des  spécialistes  ;  c’est  lui  qui  les  appellera  et  il 
commandera  tout  l’arsenal  de  la  médecine.  » 

Il  situe  cet  ar.senal,  en  grande  partie,  dans 
les  hôpitaux,  centres  de  santé,  comme  à  Stras¬ 
bourg,  où  les  médecins  possèdent  leur  cabinet  de 
consultation  particulier. 

«  Cette  pratique  médicale  en  équipe  hospita¬ 
lière  serait  plus  commode  et  moins  onéreuse 
pour  le  malade  ;  de  son  côté,  le  médecin  aurait 
à  sa  disposition  tout  l’outillage  de  l’hôpital, 
toute  la  compétence  de  ses  collègues  et  de  ses 
maîtres  ;  il  serait  aidé  par  des  infirmières  et  des 
secrétaires  ;  il  pourrait  faire  œuvre  scientifique  ; 
il  éviterait  cet  isolement,  ce  manque  de  contact 
avec  les  progrès  de  la  médecine,  cette  absence 
de  stimulation  et  d’émulation  qui  abaissent 
trop  souvent  le  niveau  de  la  pratique  médicale  ; 
il  trouverait  dès  ses  jeunes  années  un  emploi 
rémunérateur,  et  devrait  son  succès  à  un  mérite 
reconnu  par  ses  pairs.  Il  ne  serait  plus,  comme 
aujourd’hui,  limité  dans  ses  interventions  par 
le  manque  de  ressources  et  les  préjugés  de  ses 
malades.  La  médecine  sociale  s’épanouirait 
librement,  dégagée  de  )a  concurrence  qui  s’éta¬ 


blit  fatalement  entre  les  institutions  préventives 
et  la  pratique  médicale  privée.  » 

Il  continue  en  ces  termes  :  «Nous  avons  le  choix 
entre  trois  systèmes  :  la.  médecine  d’Etat  inté¬ 
grale,  telle  qu’elle  est  pratiquée  en  U.  R.  S.  S., 
où  des  cliniques  de  quartier  et  de  district  grou¬ 
pent  toutes  les  formes  de  la  médecine  préventive, 
curative  et  éducative  ;  —  la  pratique  privée  co¬ 
existant  avec  la  médecine  d’Etat,  comme  dans  les 
Pays  Scandinaves,  où  les  Pouvoirs  publics  offrent 
gratuitement,  ou  à  un  tarif  très  réduit,  les  soins 
dans  les  hôpitaux  et  à  domicile  ;  —  enfin  une 
orgaiûsation  de  la  pratique  médicale  basée  sur 
l’assurance-santé,  et  se  tournant  vers  la  médecine 
d’équipe.  Les  associations  professionnelles  de 
médecins  sont  loin  d’être  ralliées  à  ces  idées;  on 
ne  pourra  cependant  qu’entraver,  et  non  empê¬ 
cher,  une  évolution  que  les  progrès  de  la  science 
et  ies  transformations  économiques  rendent  inévi¬ 
table.  Au  moins  voit-on  les  Syndicats  médicaux 
comprendre  mieux  le  rôle  social  du  praticien 
et  l’amener  à  utiliser,  en  vue  des  progrès  de  la 
science,  l’expérience  recueillie  dans  la  clien¬ 
tèle.  » 

Dans  un  dernier  chapitre,  René  Sand  dresse 
le  bilan  des  progrès  réalisés  dans  le  domaine  de 
la  préservation  de  la  santé  publique.  Il  montre 
l’homme  arrivant  peu  à  peu,  lentement,  certes, 
mais  sûrement,  à  se  défendre  contre  les  fléaux 
qui, jadis,  le  trouvaient  à  la  fois  réceptif  et  dé¬ 
sarmé  ;  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine 
passe  de  25  ans  à  plus  de  60  ans  en  certains 
pays  ;  elle  est  de  54  ans  en  France.  Les  conditions 
professionnelles,  intellectuelles,  civiles  des  hom¬ 
mes  se  sont  considérablement  transformées  et 
améliorées.  L’homme  moderne  est-il  plus  intel¬ 
ligent,  plus  fort,  meilleur  que  le  contemporain 
du  Christ  ?  Peut-être  pas  plus  fort,  mais  dispo¬ 
sant  de  concours  animaux  et  mécaniques  qui 
ont  doublé  et  décuplé  sa  force  ;  pas  plus  intelli¬ 
gent,  mais  plus  instruit  ;  meilleur  en  un  certain 
sens  ;  en  ce  que,  par  exempie,  nous  nous  détour¬ 
nons  avec  horreur  d’actes  qui  étaient  admis  et 
même  approuvés  autrefois. . .  Et  pourtant,  que  de 
lacunes  encore  à  combler  ?  Ici  l’abondance  et  le 
superflu  dont  on  ne  sait  que  faire,  là  la  misère  et 
la  famine.  La  maladie  toute  puissante  en  certains 
continents;  le  chômage  ;  d’injustes  souffrances; 
le  spectre  de  la  guerre  lui-même  en  perspective... 

Quels  progrès  reste-t-il  donc  à  réaliser?  Tenir 
compte  de  ce  fait  d’expérience  que  «  l’être  hu¬ 
main  déchoit  ou  se  pervertit  si  le  surmenage, 
la  misère,  l’abandon,  l’entraînent  en-dessous 
du  niveau  de  l’existence  compatible  avec  le 
maintien  de  la  santé  physique  et  morale  »  ;  qu’il 
conviendrait  donc  «  de  faire  en  sorte  que  nul,  à 
aucun  moment,  ne  manque  de  ce  minimum 
nécessaire.  » 

«  La  ngpdecine  sociale  veillera  donc  —  à 
l’école,  à  l’atelier,  au  dispensaire,  à  l’hôpital, 
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dans  les  services  sociaux,  dans  les  familles — ^sur 
tous  les  enfants  et  sur  tous  les  adultes  :  il  faut 
que  son  action  soit  universelle.  Pour  être  inté¬ 
grale,  elle  s’étendra  aux  facteurs  profession¬ 
nels,  au  logement,  à  la  santé,  aux  conditions 
économiques,  à  l’éducation,  à  l’attitude  mo¬ 
rale.  Enfin,  elle  sera  méthodique  et  continue, 
afin  d’atteindre  au  maximum  d’opportunité  et 
d’efficacité.  » 

Et  pour  finir  :  «  Lorsqu’il  s’est  construit  un 
abri,  qu’il  a  tissé  des  vêtements,  fait  briller  le 
leu,  taillé  des  outils,  élevé  des  digues,  l’homme 
a  émis  la  prétention  d’être  maître  de  son  sort, 
de  ne  pas  subir  passivement  les  lois  de  la  nature. 
Il  veut  aujourd’hui  s’affranchir  de  la  maladie, 
de  la  misère,  de  l’ignorance,  de  la  médiocrité.  La 
médecine  sociale  est  l’un  des  instruments  de 
cette  libération  progressive.  » 


Ce  qui  frappe  tout  d’abord,  quand  on  est 
parvenu  à  la  fin  de  cet  important  ouvrage,  de 
cette  rigoureuse  enquête,  c’est  l’abondance,  la 
précision,  l’universalité  de  sa  documentation  : 
ce  n’est  pas  sur  le  plan  national,  ce  n’est  même 
pas  sur  le  plan  européen  que  René  Sand  se  place  : 
c’est  sur  le  plan  mondial.  Et  la  connaissance  de 
ce  qui  se  passe,  de  ce  qu’on  dit,  de  ce  qu’on  fait, 
des  résultats  qu’on  obtient  en  dehors  de  nos 
frontières,  donne  à  réfléchir.  Nous  ne  pouvons 
pas  ne  pas  être  frappés  de  ce  fait,  que  dans  tous 
les  pays  où  les  œuvres  sociales  se  sont  dévelop¬ 
pées  et  perfectionnées,  la  condition  de  l’homme 
s’est  améliorée.  S’il  est  un  chiffre  dont  on  ne 
puisse  méconnaître  la  signification  absolue, 
c’est  bien  le  taux  de  la  mortalité.  La  vie  appelle 
la  mort  :  phénomène  inéluctable  sur  lequel, 
après  tous  les  efforts  des  civilisations  antiques, 
après  les  conquêtes  du  christianisme,  les  philo¬ 
sophies  se  penchent  encore,  sans  avoir  réussi  à 
eu  élucider  le  mystère.  IMais,  quelque  opinion  que 
l'on  professe  sur  la  causalité  et  la  finalité,  la 
biologie  nous  a  appris  que  ie  cycle  normal  de 
rexistencc  des  êtres  animes  est  cinq  ou  six  fois 
le  femps  nécessaire  pour  parvenir  à  i’âgc  adulte. 
L'homme,  cpii  ;ifteiul  cet  âge  à  2(1  ans,  devrait 
donc,  logiquement,  vivre  de  100  à  120  ans.  Or 
il  est  loin  d’en  être  ainsi.  La  moyenne  de  la  vie, 
en  Lrance,  est  de  .04  ans,  et  le  taux  de  mortalité 
de  16  à  1 7  pour  mille  ;  notre  pays  se  tient  environ 
au  milieu,  entre  la  Nouvelle-Zélande,  qui  pos¬ 
sède  le  taux  de  mortalité  le  plus  faible  et  l’Egypte 
qui  iiossède  le  plus  fort,  ün  dit  de  la  France 
qu’elle  est  le  pays  du  bon  sens,  du  juste  milieu... 
En  cette  matière,  ce  n’est  i)asun  compliment  à 
lui  faire  (|uc  de  constater  qu’elle  justifie  trop  sa 
réputation.  Favorisés  comme  nous  le  sommes  à 
tous  les  ])omt.s  de  vue  :  climatique,  géographi¬ 
que,  économique,  ethnique,.  .  .  il  est  inadmissi¬ 


ble  que  nous  demeurions  aussi  arriérés  ;  cela 
tîent  à  ce  que  nous  avons  une  politique  sanitaire 
rudimentaire  et  fragmentaire,  sans  plan  d’en¬ 
semble,  sans  coordination,  ainsi  que  le  tait  res¬ 
sortir  René  Sand  ;  ainsi  que  le  savent  per¬ 
tinemment  tous  ceux  qui,  ayant  quelque  expé¬ 
rience  de  ces  ciuestions,  examinent  la  situation 
sans  parti  pris. 

Ce  qui  frappe  encore,  c’est  la  générosité  des 
idées  de  l’auteur.  î.e  progrès,  pour  lui,  doit  ten¬ 
dre  à  améliorer  la  condition  de  l’homme.  Nul, 
à  aucun  moment,  ne  doit  manquer  du  minimum 
nécessaire  pour  rendre  l’existence  compatible 
avec  le  maintien  de  la  santé  physique  et  morale. 
Le  salaire  vital  minimum,  c’est  ce  qu’il  avait  déjà 
réclamé  dans  un  livre  intitulé  «  Le  Service  social 
à  travers  le  monde  »,  que  j’ai  longuement  ana¬ 
lysé  dans  le  n^  25  du  Concours  Médical  (21  juin 
1931).  Et  je  retrouve,  dans  cette  analyse,  des 
impressions  notées  par  moi  et  qui  n’ont  pas  vieilli. 
Comment  parvenu  à  assurer  à  l’homme  ce  salaire 
vital  minimum  ?  En  recourant  surtout  à  la  méde¬ 
cine  sociale.  Que  disais-je,  il  y  a  trois  ans  ?  «  Le 
service  social,  tel  que  l’envisage  M.  R.  Sand, 
c’est  la  socialistaion  aussi  complète  que  possible 
de  toutes  les  formes  d’assistance.  C’est  leur 
étatisation,  pour  tout  dire,  dans  des  cadres  admi¬ 
nistratifs  et  bureaucraticjues.  N’est-ce  pas  dès 
lors,  le  triomphe  de  la  fonctionnarisation  du 
personnel,  des  médecins  en  particulier  ?  » 

Mais,  depuis  lors,  du  chemin  a  été  parcouru  ; 
la  pratique  des  Assurances  sociales  a  orienté 
les  penseurs  et  les  chercheurs  vers  des  solutions 
dont  le  seul  énoncé  nous  eût  jadis  douloureuse¬ 
ment  horrifiés.  Des  tendances  se  font  jour,  qui 
soulignent  la  quasi-inéluctabilité  d’une  évolu¬ 
tion,  qu’on  entravera  peut-être,  mais  qui  n’en 
finira  pas  moins  par  s’imposer.  Déjà,  d’excellents 
esprits,  comme  Boyé  et  Duhand,  préconisent 
la  coaptation  de  la  médecine  publique  et  de  la 
médecine  privée,  et  l’établissement  d’une  liaison 
étroite  entre  elles.  Cibhie,  dans  un  récent 
Médecin  de  France,  prend  solennellement  date, 
et  Nom  ii’a  pas  manqué  de  faire  ressortir  la 
signification  de  ce  geste  (Concours  Médical, 
n"  3.3,  19  août  1931).  Et  voilà  que  le  sénateur 
Poirr.MAN.v,  re])i'cuant  à  sou  conipLe  une  pro¬ 
position  que  je  lis  il  y  a  trente-quatre  ans,  pré¬ 
conise  la  diminution  du  nombre  des  étudiants 
en  médecine  joar  la  voie  du  concours,  —  avec  ses 
conséquences  inévitables. 

Est-ce  à  dire  que  l’étatisation  soit  aussi  redou¬ 
table  que  nous  le  croyons  Tf Etat-Providence 
est-il,  eu  vérité,  un  idéal  social,  s’il  est  à  coup  sûr 
une  conceirtion,  et  même,  en  un  certain  sens,  une 
réalisation  socialiste  ?  Il  ne  scml)le  pas  que  les 
expériences  faites  jusqu’à  présent  aient  donné 
des  résultats  remarquables.  En  ce  qui coiiee/'ue 
la  médecine  .sociale,  .sou  organisation  doit,  à  mon 
avis,  être  poursuivie  par  la  ])rore.ssion  organisée. 
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en  accord  avec  les  Pouvoirs  publics  ;  je  vous  ai 
montré  comment,  dans  le  Lot-et-Garonne,  le 
Syndicat  médical  avait  mis  sur  pied  un  pro¬ 
gramme  d’envergure.  ' 

Dépassant  le  cadre,  aussi  élargi  qu’on  le 
voudra,  de  la  médecine  sociale,  d’autres  consi¬ 
dérations  s’imposent,  après  la  lecture  de  l’ou¬ 
vrage  du  Docteur  Sand.  L’une  d’elles  ne  lui  a  pas 
échappé  et  il  l’a  traitée  longuement  ;  l’humanité, 
la  Nation  sont-elles  intéressées  à  enrayer  les 
effets,  considérés  comme  salutaires,  de  la  sélec¬ 
tion  naturelle,  en  sauvant  de  misérables  existen¬ 
ces,  en  les  prolongeant  sans  profit  réel  ?  Cette 
objection  ne  le  prend  pas  au  dépourvu  ;  «  les 
enfants  chétifs  et  rachitiques  du  quartier  le 
plus  pauvre  de  Londres,  recueillis  dans  l’école 
maternelle  de  plein  air  par  Margaret  Mac  Millau, 
deviennent  en  quelques  années,  physiquement 
et  mentalement,  les  égaux  des  enfants  de  la 
classe  aisée. . .  » 

Une  dernière  considération,  sur  laquelle  je 
termine  cette  discussion  ;  est-ii  socialement 
avantageux  d’accroître  indéfiniment  le  bien- 
être  d’une  Nation  ?  Souhaiter,  pour  l’homme  le 
moins  favorisé  du  sort,  un  minimum  de  bien-être 


que  la  Société  lui  assurera,  n’est-ce  pas  paralyser 
son  effort  pour  améliorer  de  lui-même  son  sort  ? 
Et  si  cette  soumission  collective  à  la  loi  du  moin¬ 
dre  effort  est  en  honneur  dans  les  sociétés  mo¬ 
dernes  les  plus  évoluées,  ne  peut-on  redouter 
qu’elle  n’abâtardisse  la  race  et  ne  la  voue  au 
destin,  qui  menace  tous  ceux  qui  s’endorment 
dans  les  délices  de  Capoue  ? 

Il  y  a,  en  vérité,  bien  à  faire  encore  pour 
concilier  l’idéal  généreux  de  René  Sand  avec 
les  possibilités  de  la  nature  humaine,  isolée  ou 
groupée.  Et  les  temps  que  nous  traversons  pré¬ 
sentement,  les  sursauts,  les  convulsions,  les  crises 
qui  secouent  les  nations,  en  deçà  et  au  delà  de 
l’Atlantique,  me  laissent  rêveur,  quant  à  savoir 
si  réellement  l’homme  est  meilleur  moralenient 
parlant,  socialement  parlant,  qu’il  y  a  deux 
mille  ans  :  on  sent  si  bien  qu’il  s’en  faut  de  peu 
pour  que  la  fustigation  des  esclaves,  admise  jus-' 
qu’à  il  y  a  deux  siècles,  redevienne  à  la  mode . . . 

Pas  de  découragement  1  Rendons  justice  à 
ceux,  qui  comme  René  Sand,  travaillent,  en 
véritables  apôtres  dont  ils  ont  la  foi  robuste,  à  la 
conquête  du  bonheur  de  leurs  sem]>lables  (1). 

G.  Duchesné. 


MÉDECINE  SOCIALISÉE 


Sur  l’invitation  de  son  Comité  des  «  niedical 
économies  »,  chargé  d’étudier  les  aspects  éco¬ 
nomiques  de  la  profession,  la  Société  médicale 
du  District  de  Colombie  —  le  petit  territoire 
fédéral  dont  la  capitale  est  Washington,  —  a 
adopté  un  plan  de  médecine  à  forfait.  Tout 
citoyen  au-dessus  de  21  ans,  moyennant  une 
souscription  annuelle  de  9  dollars,  a  droit  à  un 
séjour  de  vingt  et  un  jours  dans  une  maison  de 
santé  qui  lui  fournit  gratuitement  pour  ce  prix 
tous  les  soins  nécessaires.  Chaque  jour  supplé¬ 
mentaire  lui  est  ensuite  compté  au  quart  du 
prix  coûtant. 


Des  organisations  semblables  sont  en  voie  de 
création,  ou  fonctionnent  déjà,  sur  le  territoire 
de  l’Union  américaine.  Les  Etats-Unis,  qui  répu¬ 
gnent  à  régler  la  question  du  risque  de  maladie 
par  une  loi  fédérale,  voient  naître  d’innombrables 
solutions  de  ce  problème,  dont  beaucoup  leur 
donneront  certainement  des  déceptions. 

Ph.  Dally. 


(1)  L’Economie  humaine  pal-  la  médecine  sociale. 
Un  vol.  dé  300- pages.  Préface  de  M.  E.  Herriot.  Rieder, 
éditeur,  7,  place  Saint-Sulpice,  Paris.  Prix  :  25  francs. 
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PHARMACIE  MUTUALISTE  -  SUBSTITUTION  DE  MÉDICAMENT 

COUR  D’APPEL  DE  DOUAI  (3®  Chambre) 

■6  mars  1934 

L  —  Une  pharmacie  mutualiste  ne  peut  être  considérée  com-me  une  off  icine  ordinaire,  parce  qu’elle  n’est 
pas  ouverte  au  public  et  que  son  propriétaire  peut  ne  pas  être  pourvu  du  diplôrne  de  pharmacien. 

IL  Le  conseil,  qui  administre  ladite  pharmacie  mutualiste  est  en  droit  de  limiter  la  liste  des  médica¬ 
ments  que  les  médecins  pourront  ordonner  et  que  le  gérant  de  la  pharmacie  pourra  délivrer  aux  mutualistes. 

Par  suite,  un  fabricant  de  produits  pharmaceutiques  spécialisés  ne  saurait  se  plaindre  de  voir  ses  médica¬ 
ments  être  supprimés  de  la  dite  liste. 

III.  —  Les  Syndicats  médicaux  ont  un  intérêt  certain  et  collectif  à  empêcher  la  substitution,  par  un  phar¬ 
macien,  d’un  médicament  à  celui  précisément  et  nommément  ordonné  par  un  médecin. 


La  Cour, 

Premièrement  sur  la  régularité  de  l’assignation^ 
Attendu  que  la  Pharmacie  mutualiste  de  la  Caisse 
de  secours  des  ouvriers  et  employés  des  mines  de 
Maries  conclut  à  la  nullité  de  l’assignation  délivrée 
par  Roussel,  le  dix  février  1931,  motif  pris  de  ce  que 
ladite  pharmacie  serait  dénuée  de  toute  responsabi¬ 
lité  et  n’aurait  aucune  existence  juridique. 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueil¬ 
lie,  qu’en  effet  l’assignation  dont  il  s’agit  a  été  déli¬ 
vrée  «  à  la  Pharmacie  mutualiste,  en  la  personne 
du  Directeur  de  la  Caisse  de  secours  des  ouvriers  et 
employés  des  mines  de  Maries  »  et  a  été  notifiée  sans 
aucune  protestation  de  sa  part  à  M.  Régnier,  secré-' 
taire  de  la  dite  Caisse  de  secours,  que  la  pharmacie 
a  conclu  en  première  instance  et  a  gagné  son  procès, 
qu’on  comprend  mal  qu’après  avoir  ainsi  affirmé  son 
existence  juridique  et  avoir  obtenu  gain  de  cause, 
elle  vienne  maintenant  prétendre  n’avoir  jamais 
constitué  une  personnalité  susceptible  d’être  assignée 
en  justice  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  le  fait  même  par  la  pharma¬ 
cie  d’avoir  conclu  devant  le  Tribunal  indique  assez 
que  la  citation  a  atteint  son  but  et  s’est  trouvée  régu¬ 
lière  ;  que  ladite  pharmacie  et  la  caisse  de  secours  ne 
font  qu’une  seule  et  unique  personnalité  juridique, 
le  Directeur  delà  Caisse  étant  à  la  fois,  le  propriétaire 
et  l’exploiltant  de  la  pharmacie,  que  dès  lors  la  Caisse 
de  secours  étant  revêtue  de  la  personnalité  civile, la 
citation  adressée  à  son  Directeur  doit  être  déclarée 
valable  et  le  moyen  soulevé  doit  être  rejeté  ; 

^  Deuxièmement,  sur  l’intervention  en  appel  de  la 
Caisse  de  secours.  Attendu  que  la  Caisse  de  secours 
des  ouvriers  et  employés  des  mines  de  Maries  inter¬ 
vient  dans  l’instance  en  cause  d’appel.dans  le  procès 
pendant  entre  Roussel  et  la  Pharmacie  mutualiste. 

Attendu  que  cette  intervention  ne  peut  être  accueil¬ 
lie  ; 

Attendu  en  effet  que' la  Caisse  de  secours  ainsi 
qu’il  vient  d’être  établi  et  déclaré  a  régulièsement 
figuré  à  la  procédure  de  première  instance  comme 
ne  faisant  qu’un  avec  la  Pharmacie  mutualiste, 
qu’elle  a  donc  toujours  été  et  se  trouve  encore 


actuellement  en  cause  et  ne  peut  prétendre  àindépen: 
dance  vis-à-vis  de  la  pharmacie  qui  fait  corps  avec 
elle  ; 

Troisièmement  sur  le  fond  du  débat.  Attendu  qu’à 
la  date  du  4  juillet  1929  eut  lieu  à  .Auchel,  une 
réunion  du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  de 
secours,  où  étaient  présents  six  administrateurs, 
dix  des  docteurs  de  la  Caisse  et  son  pharmacien  ;  que 
ce  Conseil  ainsi  composé,  examinant  les  économies 
à  réaliser  dans  la  distribution  des  remèdes,  dont  le 
coût  croissant  devait  nécessairement  être  réduit, 
prit  la  délibération  suivante  :  «  Le  pharmacien  signale 
que  les  ampoules  d’hémostyl  Roussel  pourraient  être 
avantageusement  remplacées  par  celles  du  sérum 
hémopoïétique  Dausse  et  le  sirop  hémostyl  Roussel, 
par  l’hémogénol  Dausse.  Les  docteurs  donnent  un 
avis  favorable  ». 

Attendu  que  cette  délibération  était  prise  dans 
les  limites  des  pouvoirs  du  Conseil  d’administration 
était  prise  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  Conseil 
d’administration  de  la  Caisse  de  secours  qui  admi¬ 
nistre  la  Pharmacie  mutualiste  et  a  qualité  pour  dé¬ 
terminer  les  médicaments  que  le  pharmacien,  son. 
préposé,  doit  se  procurer  et  tenir  en  magasin  ;  qu’en 
effet  ladite  pharmacie  ne  peut  être  considérée  comme 
une  officine  ordinaire,  elle  n’est  pas  ouverte  au  pu¬ 
blic,  son  propriétaire  peut  ne  pas  être  pourvu  de  diplô¬ 
me,  elle  est  dirigée  par  un  Conseil  d’administration. 

Attendu  dès  lors  que  le  pharmacien  préposé  par 
ledit  Conseil  à  la  direction  technique  de  la  pharma¬ 
cie  n’est  pas  libre  de  délivrer  tous  les  médicaments 
que  les  médecins  pourraient  ordonner,  étant  donné 
que  le  Conseil  d’administration  peut  en  limiter  le 
choix  ;  que  c’est  justement  pour  éviter  toute  diffi¬ 
culté  et  assurer  la  concordance  entre  les  médica¬ 
ments  ordonnés  et  ceux  détenus  en  magasin,  que  les 
médecins  de  la  Caisse  de  secours  avaient  été  convo¬ 
qués  à  la  réunion  du  4  juillet  avaient  ensemble 
examiné  la  question  des  remèdes  Roussel  et  avaient 
approuvé  leur  remplacement  par  des  médicaments 
Dausse  de  même  usage,  mais  de  prix  moins  élevé. 

Attendu  que  la  Pharmacie  mutualiste  ne  devait 
plus  s’attendre  à  voir  figurer  sur  le.s  ordonnances  des 
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médecins  de  la  Caisse  délivrée  aux  ouvriers  mineurs 
ses  seuls  clients,  des  produits  Roussel,  sans  que  leur 
fabricant  ait  pu,  d’aucune  manière  se  plaindre  de 
voir  éliminer  son  sérum  et  son  sirop  de  la  pharmacie 
mutualiste. 

Attendu  pourtant  qu’à  la  date  du  13  décembre 
1929,  le  Docteur  Brunet,  l’un  des  dix  médecins  de 
la  Caisse,  qui,  le  4  juillet  précédent  avaient 
donné  un  avis  favorable  à  la  substitution  des  pro¬ 
duits  Dausse  aux  produits  Roussel,  rédigea  le  même 
jour  pour  cinq  ouvriers  des  ordonnances  portant 
entre  autres  mentions  de  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques  celle-ci  «  Hémostyl  ampoules  ». 

Attendu  que  ce  même  jour,  le  Docteur  Nieger  re¬ 
présentant  de  la  Société  qui  exploite  les  sérums 
Roussel,  requérait  l’huissier  Ricouart,  de  procéderà 
une  enquête  ayant  pour  objet  d’interpeller  les  méde¬ 
cins  attachés  à  la  Caisse  de  secours  sur  une  substitu¬ 
tion  de  médicaments  portant  préjudice  à  la  firme 
dont  il  était  l’agent  et  de  faire  à  la  suite  de  cetteinter- 
pellation  toutes  constatations  utiles. 

Attendu  que  l’huissier  Reouart  accepta  la  mission 
qui  lui  était  donnée  bien  qu’elle  excédât  la  limite  de 
ses  attributions  légales,  n’étant  autorisée  par  aucune 
décision  de  justice  et  qu’elle  rentrât  dans  les  fonc¬ 
tions  régulières  des  agents  de  l’autorité. 

Attendu  que  cet  officier  ministériel  quoique  sa 
mission  par  lui  constatée  dans  un  procès-verbal  qui 
n’a  que  la  valeur  d’une  simple  dénonciation  consistât 
à  interroger  les  médecins  de  la  Caisse,  ne  s’adressa 
cependant  qu’à  un  seul  d’entre  eux,  le  Docteur  Bninet 
qui,  ayant  fait  l’objet  devant  la  Caisse  de  secours 
d’une  proposition  de  réAmcation  bientôt  suivie  d’effet, 
jouait  le  rôle  principal  dans  la  machination  qui  avait 
été  préparée. 

Attendu  que  ce  médecin  violant  délibérément  le 
secret  professionnel  auquel  il  étaitastreint,indiquaà 
l’huissier  les  noms  des  malades  auxquels  il  venait  de 
prescrire  des  ampoules  d’hémostyl. 

Attendu  que  l’huissier  se  fit  remettre  par  les  mala¬ 
des  des  ordonnances  qui  leur  avaient  été  délivrées 
et  dont  il  prit  copie,  puis  les  accompagna  jusqu’à  la 
porte  de  la  pharmacie  mutualiste  et  à  leur  sortie, 
constata  que  pour  exécuter  l’ordonnance  portant 
<i  ampoule  d’hcmostyl  »,  le  pharmacien  leur  avait  re¬ 
mis  du  sérum  hémopoiétique  Dausse. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  un  des  clients  du 
Docteur  Brunet,  le  sieur  Bray,  que  l’huissier  l’invita 
à  exiger  du  pharmacien,  de  l’hémostyl  du  Docteur 
Roussel,  et  qu’il  lui  en  fut  lélivré. 

Attendu,  dans  cet  état  des  faits,  que  le  Docteur 
Rousssel  prétend  que  le  pharmacien  est  en  faute, 
pour  avoir  de  son  propre  chef  modifié  les  ordonnan¬ 
ces  du  Docteur  Brunet,  en  substituant  à  son  produit 
celui  do  la  Maison  Dausse  et  en  violant  ainsi  une  obli¬ 
gation  stricte  imposée  aux  pharmac’ens  par  la  loi  du 
21  Germinal,  an  XI. 

Mais  attendu  que  la  Pharmacie  mutualiste  n’a 
commis  aucune  faute  ou  aucune  fraude  pouvant  en¬ 
gager  sa  responsabilité  ;  que  le  Docteur  Bninet  s’est 


bien  gardé  dans  les  ordonnances  qu’il  rédigeait  le 
13  décembre  1929  avec  la  pensée  de  faire  tomber 
la  pharmacie  dans  un  piège,  de  prescrire  à  ses  mala¬ 
des  de  l’hémostyl  Roussel.  Attendu  en  effet  qu’il  sa¬ 
vait  que,  en  pareil  cas,  il  leur  serait  délivré  de  ce  pro¬ 
duit  dont  il  existait  encore  une  réserve  en  magasin, 
ainsi  que  l’a  d’ailleurs  prouvé  la  remise  qui  en  a  été 
faite  au  sieur  Bray,  sur  sa  réquisition  ; 

Attendu  que  ce  médecin  s’est  borné  à  prescrire 
«  hémostyl  ampoule  »,  formule  ambiguë  qui  ne  de¬ 
vait  pas  obliger  le  pharmacien  à  délivrer  un  produit 
Roussel,  puisqu’il  avait  été  décidé  par  le  Consefi 
d’administration  que,  désormais  les  produits  Dausse 
seraient  substitués  aux  produits  Roussel  dans  les 
prescriptions  médicales  ; 

Attendu  dans  ces  conditions  que  le  pharmacien 
Couilhac,  qui  avait  pris  part  à  la  réunion  du  Conseil 
d’administration  du  4  juillet  1929,  qui  savait- 
que  le  Docteur  Brunet  avait  alors  donné  son  appro¬ 
bation  à  ladite  substitution  et  qui  avait  (déclaration 
du  Docteur  Ringard),  été  autorisé  par  tous  les  doc¬ 
teurs  sans  exception  à  remplacer  par  un  produit  simi¬ 
laire  l’hémostyl  Roussel  au  cas  où  par  oubli  de  la  dé¬ 
cision  prise,  ils  auraient  pu  continuer  à  prescrire  ce 
remède  à  leurs  malades,  était  en  droit  de  croire  que 
l’appellation  donnée  par  le  médecin  au  sérum  de 
cheval  «  Hémostyl  »  constituait  en  l’absence  de  tout 
nom  de  fourmsseur  xme  express  on  générique  l’auto¬ 
risant  à  fournir  des  produits  Dausse. 

Attendu  qu’ainsi  la  pharmacie  mutualiste  doit 
être  mise  hors  de  cause,  comme  n’ayant  violé  aucune 
disposition  légale,  qu’il  s’agisse  des  textes  applica¬ 
bles  à  la  pharmacie  ou  de  la  législation  sur  les  fraudes 
alimentaires,  que  toutes  les  circonstances  de  l’afîaire 
concordent  à  établir  de  la  part  de  l’appelant  un  en¬ 
semble  de  manœuvres  destinées  à  provoquer  de  la 
part  du  pharmacien,  une  faute  professionnelle  qui 
ne  s’est  pas  réalisée  ; 

Quatrièmement  :  sur  l’intervention  des  Syndicats 
médicaux.  Attendu  que  cette  intervention  est  rece¬ 
vable,  les  Syndicats  médicaux  ayant  intérêt  direct 
certain  et  collectif  à  ce  que  ne  soit  pas  rendue  une  déci¬ 
sion  concernant  la  légalité  de  la  substitution  par  un 
pharmacien  d’un  médicament  à  celui  précisément 
et  nommément  ordonné  par  un  médecin.  Mais  atten¬ 
du  que  cette  intervention  se  trouve  sans  effet,  étant 
jugé  que  la  pharmacie  mutualiste  dans  les  conditions 
où  la  prétendue  substitution  s’est  produite,  n’a  pas 
accompli  d’acte  prohibé  par  la  loi  et  n’a  violé  aucun 
principe  de  protection  de  la  santé  publique  ; 

Cinquièmement  :  sur  l’intervention  des  Syndicats 
des  produits  biologiques  ;  attendu  que  cette  interven¬ 
tion  n’est  pas  recevable,  qu’en  effet,  le  Syndicat  n’a 
pas  intérêt  collectif  dans  la  prétendue  substitution 
parla  pharmacie  mutualiste  du  produit  fabriqué  par 
un  de  ses  membres  au  produit  fabriqué  par  un  autre 
de  ses  membres,  président  dudit  Syndicat  ;  qu’elle 
ne  peut  dès  lors  agir  que  dans  un  intérêt  individuel, 
celui  du  titulaire  d’une  des  marques  envisagées  que 
trouble  la  concurrence  d’un  de  ses  confrères. 
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Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

Dit  et  juge  régulière  la  citation  introductive  d’ins¬ 
tance  ;  rejette  comme  sans  objet  l’intervention  de  la 
Caisse  de  secours.  Dit  recevable  l’intervention  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français,  la 
rejette  ;  dit  non  recevable,  celle  du  Syndicat  français 
des  fa:bricants  de  produits  biologiques  ;  confirme  le 
jugement  entrepris,  qui  aura  effet.  Déboute  le 
Docteur  Roussel,  la  Caisse  de  Secours  des  mines  de 
Maries,  et  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  de  leurs' demandes  fins  et  conclusions,  la 
Pharmacie  mutualiste  étant  mise  hors  de  cause  ; 
condamne  Roussel  à  l’amende  . et  aux  dépens,  dont 
distraction  pour  ceux  d’appel  au  profit  de  maître 
Cambez,  avoué  aux  offres  de  droit  ;  condamne  la 
Caisse  de  Secours  des  mines  de  Maries,  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français  et  le  Syndicat 
français  des  fabricants  de  produits  biologiques,  cha¬ 
cun  aux  dépens  de  leur  intervention. 

Commentaires 

1°  Substitution  de  médicaments. 

Si,  aux  termes  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
les  pharmaciens  ont  le  monopole  exclusif  de  la 
préparation  et  de  la  vente  des  médicaments 
simples  ou  composés,  ils  doivent  cependant,  aux 
termes  de  l’article  32  de  ladite  loi,  se  conformer 
aux  ordonnances  et  prescriptions  des  docteurs 
eu  médecine. 

Une  jurisprudence  assez  abondante  et  toujours 
identique  à  elle-même,  punit  le  pharmacien  qui, 
dans  une  préparation  magistrale,  substitué,  de 
son  propre  chef,  tel  produit  à  tel  autre,  sans  en 
avoir  référé  au  médecin  signataire  de  l’ordon¬ 
nance.  Il  n’a  même  pas  le  droit  de  modifier  la 
quantité,  ni  la  proportion  des  composants  pres¬ 
crits  dans  une  formule  ;  s’il  y  a  une  observation 
à  faire,  s’il  relève  une  erreur  de  dose,  une  incom¬ 
patibilité,  il  doit  s’adresser  au  médecin,  pour 
lui  faire  part  de  ses  critiques  ou  de  ses  scrupules. 

Si  l’homme  de  l’art  maintient  sa  formule,  le 
pharmacien  doit  se  couvrir  contre  toute  respon¬ 
sabilité  possible,  en  réclamant  du  médecin,  une 
signature,  confirmant  sa  prescription  pharma¬ 
ceutique. 

Entre  autres  décisions,  citons  :  Paris,  23  no¬ 
vembre  1894,  (Gaz.  PaZ.,  1894-2-691)  ;  Limoges, 
24  juillet  1900,  (Rec.  Riom,  1 902-3 88u Cassation, 
Crim.,  15  janvier  1908,  (G.  1910-1-465  ;Gaz.  Trib., 
16  mai  1908). 

Si  l’ordonnance  du  médecin  paraît  insolite  au 
pharmacien,  celui-ci  a  le  devoir  d’en  référer  au 
praticien  et  d’appeler  son  attention  sur  cette 
prescription,  dans  laquelle  il  croit  relever  une 
erreur  de  dose  ou  de  médicament.  Il  peut  même 
se  refuser  à  l’exécuter  alors  même  que  le  méde¬ 
cin  persisterait  (Trib.  corr.  Lectoure,  5  avril 
1895  ;  Gaz.  Pal.,  1895-2-143  ;  Cour  de  Caen, 
12  juillet  1898  ;  La  Loi,  30  juillet  1898). 


Il  en  résulte  qu’en  ce  qui  concerne  un  médica¬ 
ment  spécialisé,  préparé  d’avance  par  une  firme, 
sans  que  le  pharmacien  détaillant  ait  à  inter¬ 
venir  dans  sa  fabrication,  il  ne  saurait  être 
délivré  un  autre  produit  à  la  place  de  celui 
ordonné  par  le  médecin.  Non  seulement  le  phar¬ 
macien  se  rendrait  coupable  de  substitution  et  de 
tromperie  sur  la  marchandise  vendue  (Cassation 
crim.,  1er  mai  1931,  Cqz.  Pal.,  19  mai  1931)mais 
il  contreviendrait  également  aux  dispositions  de 
l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

Dans  l’arrêt  de  Douai  précité,  le  Docteur 
Roussel  était  demandeur  sur  le  premier  point  : 
la  substitution,  alors  que  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  intervenait  à  l’occasion 
du  second  :  l’immixion  du  pharmacien  dans,  le 
traitement. 

En  matière  de  substitution  d’un,  produit  spé¬ 
cialisé  pharmaceutique  par  un  autre,  citons  : 
Tribunal  commerce  Seine,  23  octobre  1897  {Le 
Droit,  26  novembre  1897)  ;  Tribunal  civil  Béziers, 
15  mars  1901  (La  Loi,  5  avril  1901)  ;  Trib.  com¬ 
merce  Douai,  13  avril  1901  (La  Loi,  30  avril 
1904)  ;  Trib.  commerce  Bordeaux,  juillet 

1904  (La  Loi,  28  juillet  1904)  ;  Cour  de  Rouen, 
29  mars  1899  (inédit)  ;  Cour  de  Bourges,  3  avril 

1905  (La  Loi,  26  juin  1905)  ;  Cassation,  Req.,  12 
décembre  1908  (D.  1899-1-285,  S.  1901-1-286). 

L’arrêt  précité  de  Douai  donne  satisfaction 
aux  Syndicats  médicaux,  en  reconnaissant  leur 
droit  légitime  à  faire  respecter  les  termes  de 
l’article 32  de  la  loi  de  germinal,  pour  empêcher 
le  pharmacien  soit  de  modifier  une  formule  ma¬ 
gistrale,  soit  de  substituer  un  produit  spécialisé 
à  un  autre.  Mais  la  Cour  refuse  ce  même  droit 
au  Syndicat  des  produits  biologiques.  Cepen¬ 
dant,  ce  groupe  corporatif  a  un  intérêt  majeur, 
non  pas  à  prendre  la  défense  d’un  de  ses  membres 
contre  un  autre  (ainsi  qu’ont  pu  le  dire  les  con¬ 
seillers  à  la  Cour  de  Douai)  mais  à  faire  respecter 
le  principe  général  de  l’interdiction  de  la  substi¬ 
tution,  dans  le  cadre  de  l’arrêt  de  Cassation  crim., 
1®=’  mai  1931  précité. 

De  plus,  le  Docteur  Roussel  avait  également 
des  droits  à  défendre,  à  savoir  la  réparation  du 
préjudice  qui  lui  a  été  occasionné,  non  pas  par 
l’interdiction  formulée  par  la  pharmacie  mutua¬ 
liste  contre  ses  produits  au  profit  d’une  autre 
marque,  mais  parce  cpie  le  gérant  de  ladite  phar¬ 
macie  a  substitué  un  médicament  à  un  autre, 
sans  demander  au  médecin  signataire  de  l’or¬ 
donnance  s’il  autorisait  la  substitution,  ou  s’il 
maintenait  sa  prescription,  pour  des  motifs 
d’ordre  purement  médical,  que  le  pharmacien 
n’a  pas  qualité  pour  apprécier,  ou  critiquer. 

2»  Situation  juridique  d’une  pharmacie  mutualiste. 

Aux  termes  de  l’article  2  de  l’ordonnance 
royale  du  25  avril  1777,  le  pharmacien  doit  être 
le  proprietaire  de  son  officine  :  voilà  iiourquoi, 
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pendant  longtemps,  la  légitimité  juridique  de 
l’existence  des  pharmaciés  mutualistes  fut  dis¬ 
cutée  ;  une  Société  de  secours  mutuels,  fondée 
sous  l’empire  de  la  loi  du  1er  avril  1898  peut-elle 
être  propriétaire  d’une  pharmacie,  faire  gérer 
celle-ci  par  un  employé  diplômé,  mais  salarié, 
afin  de  délivrer  des  médicaments  aux  seuls 
mutualistes  ayants  droit  ? 

Un  arrêt  de  Cassation,  Chambre  criminelle 
du  16  juillet  1890  (S.  91-1-235)  décide  qu’une 
pharmacie,  qui  appartient  à  une  société  qui  vend 
des  produits  pharmaceutiques  au  prix  de  revient, 
majoré  des  seuls  frais  d’administration,  sera 
valable  comme  pharmacie  mutualiste,  si  elle  ne 
constitue  qu’une  partie  du  but  recherché  par 
la  société  et  si  ce  but  est  conforme  à  l’objet  légal 
des  mutualités.  V.  Cassation,  Ch.  crim.,  17 
décembre  1900,  Fr.  jad.,  1901-2-54. 

,  Un  autre  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation,  du  25  octobre  1912  (Concours 
Médical,  1913-2-2  91  ;  D.  1913-1-440)  décide  que 
l’ofliçine  de  pharmacie  d’une  Caisse  d’ouvriers 
mineurs,  qui  ne  livre  de  médicaments  qu’aux 
seuls  sociétaires,  n’est  pas  une  officine  de  phar¬ 
macie  ouverte  dans  le  sens  de  l’article  25  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI  ;  en  conséquence,  il  n’est 
pas  obligatoire  que  le  pharmacien,  qui  la  tient, 
soit  en  même  temps  propriétaire  du  fonds.  Dans 
le  même  sens,  concernant  une  pharmacie  mutua¬ 
liste  (Trib.  civ.  Marseille,  2  juin  1932,  Gaz. 
Pal.,  15  septembre  1932). 

Le  Conseil  d’administration  de  ladite  phar¬ 
macie  a  donc  le  droit  de  donner  l’ordre  à  son  em¬ 
ployé  diplômé  de  ne  délivrer  que  les  produits 
spécialisés  de  telle  maison,  au  détriment  de 
toutes  les  autres  marques  ;  il  a  également  le 
droit  de  donner  le  même  ordre  aux  médecins 
dont  il  utilise  les  services,  pour  soigner  les  mutua¬ 
listes;  mais  il  ne  peut  s’immiscer  dans  l’indépen¬ 
dance  professionnelle  que  les  docteurs  en  méde- 
.  cine  tiennent  de  leur  diplôme  et  des  termes  mê¬ 
mes  de  l’article  premier  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  :  le  médecin  reste  en  droit  d’ordonner 
tout  ce  qu’il  croit  être  utile  au  malade  qu’il 
traite.  Au  pharmacien  de  faire  au  médecin  tou¬ 
tes  les  observations  qu’il  croira  devoir  faire 
pour  faire  respecter  les  ordres  des  dirigeants, 
de  la  Mutualité. 

Autrement  dit,  dans  le  cas  présent,  l’employé 
pharmacien  n’avait  pas  le  droit  de  substituer 
un  produit  à  un  autre,  sans  demander  au  méde¬ 
cin  s’il  maintenait  son  ordonnance. 

En  effet,  un  produit  peut  n’entrer  dans  le  corps 
humain  que  par  la  voie  buccale,  alors  qu’un  autre 
peut  être  utiiisé  également  par  la  voie  hypoder¬ 
mique  ou  intramusculaire.  Au  médecin  de  justi¬ 
fier  sa  conduite  thérapeutique,  aux  yeux  de  ses 


employeurs,  sans  que  le  pharmacien  ait  à  inter- 
nir  autrement  que  par  une  simple  observation. 

Si  l’employé  pharmacien  a  commis  une  faute, 
en  substituant  de  son  chef  et  selon  les  ordres 
qu’il  a  reçus,  un  médicament  à  un  autre,  son 
employeur,  la  Société  de  secours  mutuels,  pro¬ 
priétaire  de  la  pharmacie,  peut  aussi  être  recher¬ 
chée  en  même  temps  que  l’auteur  principal  de  la 
faute.  C’est  donc  à  bon  droit  que  le  Docteur 
Roussel  avait  assigné  à  la  fois  le  pharmacien, 
gérant  de  l’officine  et  le  propriétaire  de,  la  phar¬ 
macie  mutualiste. 

Points  de  fait. 

Disons,  pour  terminer,  que  certaines  considé¬ 
rations  de  fait  sont  à  envisager.  A  la  lecture  de 
l’arrêt  de  Douai  il  semble  que  le  Docteur  Brunet 
ait  agi  dans  un  but  de  vengeance  à  cause  d’une 
révocation,  qui  l’avait  frappé.  Rappelons  que  le 
dit  Docteur  Brunet  avait  été  remercié  et  cassé 
aux  gages  brutalement,  sans  préavis  et  sans 
motifs  sérieux.  Par  jugement  du  25  mars  i931, 
le  Tribunal  civil  de  Béthune  condamna  la  Société 
de  secours  des  mines  de  Maries  à  payer  au  Doc¬ 
teur  Brunet  la  somme  de  dix  mille  francs  de 
dommages-mtérêts  pour  brusque  renvoi  injus¬ 
tifié.  La  Cour  de  Douai  confirma  par  arrêt  du 
21  juin  1932  (Rec.  Douai,  1932-293)  décisions 
obtenues  avec  l’appui  du  Sou  médical. 

En  second  lieu,  l’arrêt  considère  la  dénomina¬ 
tion  hémostyl  comme  étant  vague  et  «  formule 
ambiguë  ».  Cependant  dans  le  Corps  médical, 
cette  dénomination  concerne  un  produit  très 
défini,  un  sérum  hémopoïétique  qui  peut  être 
aussi  bien  absorbé  par  la  bouche,  que  répandu 
sur  une  plaie,  ou  injecté  sous  la  peau. 

Conclusion 

Cet  arrêt  de  Douai  concerne  donc  une  série  de 
problèmes,  qui  sont  d’ordre  actuel  :  le  pharma¬ 
cien  comme  le  médecin,  loue  ses  services  à  une 
collectivité.  Il  doit  se  conformer  aux  ordres  de 
son  employeur,  en  ce  que  ces  directives  ne 
sont  pas  contraires  aux  lois  qui  régissent  la 
médecine  ou  la  pharmacie.  En  d’autres  termes, 
si  les  pharmaciens  doivent  refuser  la  délivrance 
de  certams  médicaments,  qui  sont  m.terdits  par 
la  direction  d’une  Mutualité,  encore  doivent-ils 
ne  pas  substituer  un  produit  à  un  autre,  sans  en 
avoir  reçu  l’autorisation  du  médecin  prescrip¬ 
teur.  Celui-ci  peut,  en  eifet,  avoir  un  intérêt 
majeur  à  demander  tel  médicament  plutôt  que 
tel- autre,  en  raison  de  l’usage  thérapeutique 
qu’il  veut  en  faire  auprès  de  son  malade  et  qu’il 
est  seul  susceptible  d’apprécier  l’utilité. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  PAGE  SANS  MEDECINE 

. Et  encores  que  je  reconnaisse  clairement 

mon  impuissance  à  les  suyvre  de  mes  pas,  je  ne 
laisse  pas  de  les  suyvre  à  veuc  et  juger  les  ressorts 

qui  les  haussent  ainsin . 

(Essais.  Livre  II.  Chapitre  XXXII.) 


23.  —  René-Louis  Doyon.  —  Barbey  d’Aiue-  | 
villy  amoureux  et  dupe.  Collection  «  Les  Lettres  et 
l’Histoire  ».  Un  vol.  illustré  14  x  23  tr.aitant  de  do¬ 
cuments  inconnus.  Editions  R.-A.  Corréa,  Paris, 
1934. 

w  plùsieurs  reprises,  au  temps  des  «  Livrets 
^  du  Mandarin  »,  j’ai  eu  le  plaisir  de  vous  si¬ 
gnaler  l’activité  de  Doyon,  redoutable  historien 
des  lettres  contemporaines.  Il  apporte  à  l’exposé 
des  démêlés  sentimentaux  du  Connétable  la 
même  intelligence  critique,  la  même  écriture 
cursive,  la  même  langue  claire,  mordante  qui 
lui  a  valu,  parmi  les  bêlitres  du  Bois-Sacré,  plus 
d’ennemis  que  de  lecteurs.  Malgré  cette  hostilité 
collective  des  milieux  qu’il  fouaille  avec  régu¬ 
larité  et  vigueur,  je  crois  que  l’on  doit  le  tenir 
comme  l’un  de  ceux  qui  de  nos  jours  ma¬ 
nient  avec  le  plus  d’aisance  et  de  correction  no¬ 
tre  langue.  En- possession  d’une  technique  litté¬ 
raire  de  cette  qualité,  il  lui  est  possible  d’infliger 
aux  sujets,  qu’il  soumet  à  son  analyse,  les  plus 
pures  louanges  ou  les  plus  mémorables  éreinte- 
ments.  Dans  le  présent  ouvrage,  il  ramène  à 
leurs  dimensions  les  charités  d’une  égérie  mé¬ 
ridionale  accrochée  à  la  gloire  de  d’Aurevilly. 
Ce  personnage  traditionnel,  cfue  l’on  rencontre 
avec  les  mêmes  caractères  fondamentaux  dans 
la  vie  de  tant  de  grands  romanciers  et  de  grands 
poètes,  est  ici  cruellement  mis  en  lumière,  molié- 
resquement  avec  une  finesse  caustique  soute¬ 
nue.  Et,  soutenue  sans  effort  par  le  simple  jeu 
d’un  vocabulaire  net,  précis,  où  les  mots  ont 
l’élan  souple  des  balles  aux  doigts  agiles  du  jon¬ 
gleur,  en  opposition  la  pompe  des  lettres  an¬ 
nexées  au  volume  prend  toute  sa  saveur.  Ce 
livre  ouvrira  certainement  d’âpres  querelles. 
Sans  préjuger  du  fond  on  devrait  lui  recoimaitre 
unanimement  ses  qualités  de  clarté  et,  par-delà 
la  solidité  de  sa  matière,  l’agrément  des  por¬ 
traits  qu’il  contient  :  de  Barbey  d’Aurevilly, 
de  Léon  Bloy,  de  Péladan,  de  Louise  Read  et 
de  l’ineffable  baronne  douairière. 

24.  —  Henri  Pouebat.  —  Monts  et  Merveille 
Roman.  Un  vol.  14  x  19.  Editions  Albin  Michel, 
Paris,  1934. 

•  VEC  la  discrétion,  qui  lui  est  coutumière,  Pour- 
rat  évoque  ici  la  guerre  sourde,  qui  opposa 
deux  grandes  stations  thermales  d’Auvergne. 
Son  livre,  a  l’aspect  des  épopées  burlescpies. 


certaines  faiblesses  des  tartarinades,  mais  tout 
cela  emporté  par  l’admirable  connaissance  des 
travers  provinciaux,  et  de  page  en  page  par  le 
rappel  des  paysages  locaux  évoqués  en  touches 
d’une  puissante  sincérité. 

25.  —  Jean  Giono.  —  Le  Chant  du  monde.  Ro¬ 
man.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F., 
Paris,  1934. 

-p  E  jour  où  Giono  voudra  se  débarrasser  de  son 
emphase  intermittente,  qui  fausse  la  rusti¬ 
cité  de  certaines  de  ses  thèmes,  il  pourra  prendre 
place  parmi  les  plus  grands  de  nos  écrivains  de 
nature.  Son  «  Chant  du  Monde  »  oppose  au  calme 
déroulement  des  saisons  dans  l’Alpe  basse  les 
haine  homicide  de  deux  clans  :  les  bergers  con¬ 
tre  les  bûcherons  unis  au  pêcheur.  Le  ton  de 
ces  passions  primitives  surprend  nos  conven¬ 
tions  de  civilisés  :  je  leur  trou-ve  cependant  plus 
de  noblesse  cfu’à  la  prochaine  guerre.  Ce  livre 
contient  des  pages  admirables  où  lès  éléments, 
le  fleuve,  la  forêt  sont  vraiment  animés  d’un 
souffle  de  vie. 

26.  —  Pierre  Benoit.  —  -  Monsieur  de  la  Ferté. 
Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Albin  Michel, 
Paris,  1934.  15  francs. 

prEci  ne  vaut  pas  Mademoiselle  de  la  Ferté. 

Mais  on  doit  concéder  à  M.  Benoit  que  cette 
histoire  de  patrouille  tropicale  était  ingrate,  et 
qu’il  s’en  est  très  honorablement  tiré  :  les  sous- 
entendus  ont  la  discrétion  académique,  l’in¬ 
trigue  est  ténue  et  bien  conduite,  la  forêt  vierge 
oppressante,  les  sentiments  et  les  péripéties 
filés  et  gazés  très  habilement,  sans  que  les  ficelles 
soient  trop  apparentes. 

27.  —  Dictionnaire  de  l’Académie  de  l’humour  fran- 
ç.lis.  Un  vol.  11  X  17  illustré  par  Joseph  Hémard. 
Editions  de  la  Tournelle,  Paris,  1934. 

•pv.vNS  la  liste  des  collaborateurs,  on  relève  les 
^  nom  d’humoristes,  que  je  qualifierai  de 
«  professionnels  ».  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
donné  les  meilleures  définitions  ;  il  en  est  de  fort 
cocasses  et  vraiment  spirituelles  (encore  cju’hu- 
mour  et  esiirit  ne  soient  pas  synonymes  absolus  1) 
d’autres  pourront  être  remplacées  dans  la  pro¬ 
chaine  édition  sans  dommage  pour  l’ensemble. 
Il  en  est  d’anonymes  cpie  leurs  auteurs  n’eurent 
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pas  le  courage  de  signer,  et  qui  sont  construites 
suivant  les  règles  reposantes  de  l’à-peu-prèsalli- 
tératif,  sans  originalité  particulière.  Il  en  est  de 
brèves  et  excellentes  et  parmi  elles  la  plupart  des 
alertes  gravures  d’Hémard,  robuste  humour 
sans  paroles. 

28*  —  Benoit  Brouillette.  —  La  chasse  des 
animaux  à  fourrure  au  Canada.  Un  vol.  14  x  23 
illustré  de  18  planches  hors-texte  reproduites  en 
héliogravure,  14  cartes  et  2  graphiques.  Préîace 
de  Pierre  Deltontaines.  Collection  de  «  Géographie 
humaine».  Editions  de  la  N.  R.  F.;  Paris,  1934, 
30  francs. 

■p.Es  trappeurs  canadiens  ont  été  les  plus  cé- 
lèbres  du  monde.  Avant  que  ne  les  ait  défi¬ 
nitivement  supprimés  (fonctionnellement  par¬ 
lant)  le  progrès  et  son  corollaire  particulier  : 
l’élevage-standard  des  animaux  à  fourrure,  la 
belle  étude  anecdoctique  de  M.  B.,  professeur 
à  l’Ecole  des  Hautes-Etudes  commerciales  de 
Montréal,  nous  les  montre  dans  les  phases  de 
leur  curieuse  industrie. 

29.  —  Jean  de  Bossghere.  —  Les  paons  et  au¬ 
tres  merveilles.  Un  vol.  12  x  19  de  la  collection 
«  Les  Livres  de  Nature  r.  Editions  Stock,  Paris, 
1934,  12  francs. 

«oEAUcoup  de  finesse  et  de  compréhensive 
bonne  humeur  dans  cet  exposé  de  la  vie 
mystérieuse  de  certaines  volatiles,  quelques  in¬ 
terprétations  très  poussées  ;  un  lyrisme  sur¬ 
veillé  et  qui  joue  incidemment  en  sourdine  de 
mauvais  tours  à  l’auteur  :  jusqu’à  lui  faire  dé¬ 
couvrir  des  ondes  péristaltiques  trachéales  chez 
le  paon.  De  façon  générale  de  très  justes  obser¬ 
vations  et  un  amour  patent  des  bêtes  qui  anime 
merveilleusement  cette  poétique  réhabilitation 
du  paon,  et  ses  suites  ailées. 

30.  —  Gabrielle  Reval.  —  La  Côte  d’Azur.  Un 
vol.  16  X  21  orné  de  24G  héliogravures.  Editions 
Arthaud,  Grenoble,  1934. 

q-\adame  Reval  croit  à  la  pureté  des  intentions, 
qui  animent  les  baigneurs  venus  s’exhibe- 
sur  les  plages  ;  «  Une  humanité  nouvelle  »  écrit- 
elle,  «  qui  retrouve  dairs  la  joie  des  exercices 
physiques  la  beauté  antique  ».  Et  plus  haut  : 
«  Il  n’y  a  plus  le  côté  des  hommes,  ni  le  côté  des 
dames  ».  Madame  Reval  a  beaucoup  d’indul¬ 
gence  et  d’illusions  ;  la  beauté  antique  ne  court 
pas  les  plages  et  le  mélange  du  côté  «  hommes  » 
et  du  côté  «  dames  »  est  en  effet  très  poussé,  si 
nous  en  croyons  la  chronique  scandaleuse  de 
Juan.  A  défaut  de  cette  «beauté antique»  évo¬ 
quée,  nous  avons  à  profusion  les  belles  hélio¬ 
gravures  de  la  côte,  de  ses  calanques,  de  ses 
lumineuses  perspectives  traitées  avec  le  soin 
coutumier  des  Editions  Arthaud. 


Varia’"*’" 

Chez  René  Kie.ffer  en  typographie  agréable,  illustrés 
d’amusantes  charges  en  couleurs  de  Touchet,  les 
«  Jugements  de  Salomon  -i,  rédigés  par  .Saintyves. 

*  Aux  Editions  du  Nord  »  à  Bruxelles  une  belle 
édition  des  «  Désenchantées  »  avec  36  aquarelles  de 
Charles  Fouqueray  qui  fut  le  compagnon  de  Loti.  CeS 
illustrations  sont  adroitement  soulignées  de  teintes 
mélancoliques. 

*  Le  numéro  41  de  «  Arts  et  Métiers  graphiques  »  est 

très  cto.ffé,  enrichi  de  très  fines  illustrations;  lames 
en  couleurs  du  tarot,  un  bois  gravé  de  Dubreuil,  un  nu  de 
Duval  et  de  nombreuses  images  accompagnant  les 
textes  réservés  au  graphisme  du  son,  aux  cartes  à 
jouer  ;  à  l’art  populaire  polonais  ;  aux  manuscrits  de 
Guide  :  aux  anciennes  étiquettes  de  mercerie  ;  à  l’his¬ 
toire  de  l’impression  de  la  musique  ;  aux  peaux  de  bison 
pêintOiS,  etc . 

*  De  notre  confrère,  Le  Droumaguef,  de  Nevers, 
aux  éditions  de  l’Imprimerie  de  la  Nèvre,  le  drania-* 
tique  récit  d’un  torpillage  en  Méditerranée  en  1917. 

*  Aux  éditions  de  la  N.  R.  F.,  préfacé  par  Jules 
Romains,  le  «  Plan  du  9  juillet  »,  réforme  de  l’état  fran¬ 
çais  proposé  par  le  groupe  du  9  juillet. 

*  Le  «  Crapouiliot  »  d’août  est  réservé  à  l’histoire  des 
fusillés  pour  l’exemple  pendant  la  grande  guerre.  11 
comprend  la  chronique  mensuelle  de  Gus  Bofa  sur  l’ac¬ 
tualité  littéraire  qui  est  de  loin  la  plus  vivante  du  genre. 

*  Dans  la  «  Nouvelle  Revue  française  »  d’août  une 
étude  sur  «  Bergsonisme  et  neurologie  »,  le  début  d’un 
roman  de  Chamson,  la  suite  de  la  vie  aventureuse  de 
Max  Jacob,  l’air  du  mois,  plus  discrètement  nourri  de 
politique  que  de  coutume. 

*  Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  1.5  août  :  la  vé¬ 
rité  sur  la  défense  contre  avion  ;  une  source  ignorée  de 
«  A  rebours  »,  la  Palestine  actuelle,  la  vie  et  l’oeuvre  sin¬ 
gulières  d’Henri  le  Bret  ;  dans  la  livraison  du  1“  août, 
notes  sur  la  vie  sociale  des  moineaux,  la  Révolution  : 
loi  éternelle,  la  troisième  Elvire. 

*  Dans  le  «  Crapouiliot  »  de  juillet  qui  traitait  de  la 
Chanson  populaire  sous  la  .3»  République  en  addendum  . 
un  article  de  notre  confrère  Henri  Dejust,  désabusé,  et 
dissertant  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
la  population  civile  serait  protégée  d’une  violente  averse 
de  gaz  de  combat. 

*  Aux  «  Editions  de  la  Connaissance  »  (nouvelle  adres¬ 
se  :  2,  Impasse  Gnéménée  à  Paris)  le  catalogue  d’édi¬ 
tions  rares  à  prix  extrêmement  réduits,  parmi  lesquels 
je  vous  signale  plus  particulièrement  une  très  belle  édi¬ 
tion  de  «  Port-Royal  »  en  dix  tomes,  ornée  de  plus  de 
200  documents  reproduits  en  phototypie,  en  format 
in-S®.  L’édition  avait  été.  tirée  à  neufs  cents  exemplaires 
numérotés  ;  les  rives  seuls  sont  épuisés. 

Au  B  Figaro  »  quotidien  remanié,  est  apparu  un 
chroniqueur  caché  sous  le  pseudonyme  proustien  de 
Guermantes,  et  dont  le  billet  journalier  n’a  [)as  d’équi¬ 
valent  dans  notre  triste  presse  quotidienne. 

’  Dans  1’  «  Archer  »  de  mai  un  curieux  article  sur  la 
technique  du  mariage  aux  Etats  -Unis  ;  un  émouvant 
article  de  Voivenel  sur  le  médecin  devant  la  soull'rance 
et  la  mort  de  ses  malades.  Un  jugement  circonstancié 
sur  les  '1  Paons  »  dont  je  viens  de  vous  entretenir  et  à 
propos  desquels  il  est  écrit  assez  hermétiquement  par 
la  consœur-critique  impavide  :  »  Ainsi  parle  Jean  de 
Bosschère  cl  toute  la  vie  pure  du  dehors  tiiille,  enclose  en 
son  livre .  »  Ab,  qu’en  termes  galants . 

19  août  1934. 

Jean  Séval.  . 
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Comptes  rendus,  documents,  pjèces  officielles... 
LÉGISLATION  FISCALE 

(J.  0.,  21  juillet  1934) 

{Suite  et  fin)  (1) 


Dispositions  générales 

Section  I.  —  Taux  des  impôts  cédulaires  et  de  l’impôt 
général  sur  le  revenu. 

Art.  137.  —  Les  impôts  cédulaires  sont  calculés  par 
l’application  du  taux  général  prévu  à  l’article  2  de  la 
loi  du  6  juillet  1934. 

Ce  taux  général  est  réduit  de  moitié  pour  le  calcul  : 

1“  De  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux  dû  par  les  particuliers  et  les  associés  en  nom 
collectif  lorsque  leur  bénéfice  ne  dépasse  pas  10.000 
francs, ainsi  que  par  les  contribuables  énumérés  àl’ar. 
ticle  23  ci-dessus  ; 

2“  De  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  pensions 
et  rentes  viagères. 

Le  taux  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  est  égal  au 
double  du  taux  général  fixé  pour  les  Impôts  cédulaires. 

Section  II.  —  Charges  de  famille. 

Contribuables  étrangers. 

Art.  138.  —  Sous  réserve  des  traités  de  réciprocité 
qui  existent  actuellement  ou  qui  seront  passés  entre  la 
France  et  les  pays  étrangers,  les  réductions  d’impôts 
ou  de  taxe,  les  dégrèvements  à  la  base,  les  déductions 
accordées  par  les  lois  en  vigueur  pour  des  raisons  de 
charges  de  famille  ne  sont  applicables  qu’aux  citoyens 
français  et  aux  originaires  des  colonies  françaises  ou  des 
pays  de  protectorat. 

Section  III.  —  Imposition  des  droits  omis. 

Art.  139.  —  Les  omissions  totales  ou  partielles  cons¬ 
tatées  dans  l’assiette  de  l’un  quelconque  des  impôts  et 
taxes  organisés  par  le  présent  décret,  ainsi  que  les  erreurs 
commises  dans  l’application  des  tarifs  peuvent  être 
réparées  jusqu’à  l’expiration  de  la  troisième  année  sui¬ 
vant  celle  au  titre  de  laquelle  l’imposition  est  due. 

Toute  erreur  commise  soit  sur  la  nature  de  l’impôt  cé- 
dulaire  applicable  soit  sur  le  lieu  d’imposition  concer¬ 
nant  l’un  quelconque  des  impôts  et  taxes  ci-dessus  visés, 
peut,  sans  préjudice  du  délai  fixé  à  l’alinéa  précédent, 
être  réparée  jusqu’à  l’expiration  de  l’année  suivant 
celle  de  la  décision  qui  a  prononcé  la  décharge  de  l’im¬ 
position  initiale. 

Section  IV.  —  Changement  du  lieu  d’imposition. 

Art.  140.  —  Lorsqu’un  contribuable  à  déplacé  soit 
le  siège  de  la  direci  ion  de  son  entreprise,  soit  le  lieu  de  son 
principal  établissement  ou  de  l’exercice  de  sa  profession, 
soit  son  domicile  ou  sa  résidence  principale,  les  cotisa¬ 
tions  dont  il  est  redevable  au  titre  des  impôts  et  taxes 
ci-dessus,  tant  pour  l’exercice  au  cours  duquel  s’est 
produit  le  changement  que  pour  les  exercices  antérieurs 
non  atteints  par  la  prescription,  peuvent  valablement 
être  établies  au  lieu  d’imposition  qui  correspond  à  la 
nouvelle  situation. 


(1)  V.  Concours  Médical,  n»*  33,  34,  35,  36. 


Section  V.  —  Recouvrement,  réclamalion,  secret 
professionnel. 

Art.  141.  —  Les  rôles  des  impôts  et  taxes  visés  parle 
présent  décret  sont  établis  et  le  recouvrement  en  est 
poursuivi  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

.  La  femme  séparée  de  biens  et  vivant  avec  son  mari  est 
solidairement  responsable  du  payement  de  l’impôt  géiié- 
ral  sur  le  revenu  établi  au  nom  de  ce  dernier. 

Toutefois,  sa  responsabilité  est  limitée  à  la  proportion 
correspondant  à  celle  de.  ses  revenus  propres  par  rap¬ 
port  à  l’ensemble  des  revenus  du  ménage  au  cours  de 
l’année  dont  les  revenus  ont  servi  de  base  à  l’impôt,  si 
l’intéressée  a  produit  une  déclaration  spéciale  indiquant 
le  montant  des  revenus  dont  elle  a  personnellement  dis¬ 
posé  pendant  ladite  année. 

Cette  déclaration,  dont  il  est  accusé  réception,  est 
adressée  au  contrôleur  des  Contributions  directes  dans 
le  délai  ordinaire,  des  déclarations  relatives  à  l’établisse 
ment  de  l’impôt  général. 

Art.  142.  — ■  Les  réclamations  relatives  aux  impôts 
et  taxes  visés  par  le  présent  décret  sont  présentées, 
instruites  et  jugées  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Toutefois,  réserve  faite  des  dispositions  del’artice  14, 
4“  alinéa,  les  agents  du  service  des  Contributions  directes 
sont  seuls  appelés  à  formuler  des  avis  sur  ces  réclama¬ 
tions,  qui  sont  jugées  en  audience  non  publique. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’alinéa  précédent 
les  ingénieurs  des  mines  peuvent  être  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  les  réclamations  présentées  par  les  contri¬ 
buables  visés  à  l’article  1”,  2‘'-  alinéa,  et  par  les  entre¬ 
prises  exploitant  des  carrières. 

Art.  143.  —  Est  tenue  au  secret  professionnel  dans 
les  termes  de  l’article  378  du  Code  pénal  et  passible  des 
peines  prévues  audit  article,  toute  personne  appelée  à 
l’occasion  de  ses  fonctions  ou  attributions,  à  intervenir 
dans  l’établissement,  la  perception  ou  le  contentieux 
des  impôts  et  taxes  visés  aux  titres  P”,  III,  IV  et  VI 
ci-dessus. 

Toutefois,  lorsqu’une  plainte  régulière  a  été  portée 
par  l’Administration  contre  un  redevable  et  qu’une 
information  a  été  ouverte,  les  agents  de  l’Administration 
ne  peuvent  opposer  io  secret  professionnel  au  juge  d’ins¬ 
truction  qui  les  interroge  sur  les  faits  faisant  l’objet  de 
la  plainte. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s’opposent  pas 
à  l’échange  de  renseignements  entre  l’Administration 
métropolitaine  et  les  Administrations  financières  de 
l’Algérie,  des  colonies  et  des  pays  de  protectorats,  ainsi 
que  les  Etats  ayant  avec  la  France  une  convention 
d’assistance  réciproque  en  matière  d’impôts. 

Art.  144.  —  Les  contribuables  ne  sont  autorisés  à  se 
faire  délivrer  des  extraits  des  rôles  des  impôts  et  taxes 
visés  par  le  présent  décret  suivant  les  dispositions  légis¬ 
latives  ou  réglementaires  applicables  aux  contributions 
directes  qu’en  ce  qui  concerne  leur  propre  cotisation. 

Art.  145.  —  Tous  avis  et  communications  échangés 
entre  les  agents  de  l’Administration  ou  adressés  par  eux 
aux  contribuables  et  concernant  l’impôt  général  sur  le 
revenu  doivent  être  transmis  sous  enveloppe  fermée. 

Les  franchises  postales  et  les  taux  spéciaux  d’afîran- 
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chissement  reconnus  nécessaires  sont  concédés  ou  fixés 
par  décret. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  impôts 
cédulalres  et  taxes  visés  par  le  présent  décret. 

Section  IV.  —  Peines  correctionnelles. 

Art.  146.  —  Quiconque,  en  employant  des  manœu¬ 
vres  frauduleuses  pour  se  soustraire  en  totalité  ou  en 
partie  à  l’établissement  des  impôts  et  taxes  réglés  par  le 
présent  décret,  a  dissimulé  ou  tenté  de  dissimuler  des 
sommes  auxquelles  s’appliquent  ces  impôts  et  taxes, 
est  passible,  indépendamment  des  sanctions  fiscales 
établies  par  les  dispositions  des  titres  à  VI  ci-dessus, 
d’une  amende  de  1.000  francs  à  5.000  francs,  à  la  condi¬ 
tion  que  la  dissimulation  atteigne  au  moins  10  p.  100. 

Le  Tribunal  peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner  que  le 
jugement  soit  publié  intégralement  ou  par  extraits  dans 
les  journaux  désignés  par  lui  et  qu’il  soit  affiché 
dans  les  lieux  indiqués  par  lui,  le  tout  aux  frais  du  con¬ 
damné,  sans  toutefois  que  les  frais  de  la  publication 
et  de  l’affichage  puissent  dépasser  5.000  francs.  Les  dis¬ 
positions  des  six  derniers  alinéas  de  l’article  7  de  la 
loi  du  l«r  août  1905  sont  applicables. 

En  cas  de  récidive  dans  le  délai  de  cinq  ans,  le  contri¬ 
buable  est  puni  d’une  amende  de  4.000  à  100.000  francs 
et  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois  et  peut 
être  privé  en  tout  ou  en  partie  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus  des  droits  civiques  énumérés 
par  l’article  42  du  Code  pénal.  L’affichage  et  la  publicité 
du  jugement  peuvent  être  ordonnés  dans  les  conditions 
de  l’alinéa  précédent. 

L’article  463  du  Code  pénal  peut  être  appliqué. 

Les  poursuites  sont  engagées  sur  la  plainte  de  l’Ad¬ 
ministration  des  Contributions  directes,  sans  qu’il  y 
ait  lieu,  au  préalable,  de  mettre  l’intéressé  en  demeure 
de  faire  ou  de  compléter  sa  déclaration.  Elles  sont  por¬ 
tées  devant  le  Tribunal  correctionnel  dans  le  ressort 
duquel  est  situé  le  lieu  de  l’imposition. 

Art.  147.  —  Les  complices  des  délits  visés  par  l’article 
précédent  sont  punis  des  mêmes  peines  sans  préjudice 
des  sanctions  disciplinaires,  s’ils  sont  officiers  publics 
ou  ministériels. 

Art.  148.  —  Est  également  puni  des  peines  prévues 
par  l’article  146  quiconque  en  vue  de  faire  échapper 
à  l’impôt  tout  en  partie  de  la  fortune  d’autrui,  s’entre¬ 
met,  soit  en  favorisant  des  dépôts  de  titres  à  l'étranger, 
soit  en  y  négociant  ou  y  faisant  négocier  les  coupons,  soit 
en  émettant  ou  en  encaissant  des  chèques  ou  tous  autres 
instruments  créés  pour  le  payement  des  dividendes, 
intérêts  arrérages  ou  produits  quelconques  des  valeurs 
mobilières. 

Art.  149.  —  Les  agents  d’affaires,  experts  et  toutes 
autres  personnes  qui  font  profession  de  tenir  ou  d’aider 
à  tenir  les  écritures  comptables  de  plusieurs  clients  et 
qui  sont  convaincus  d’avoir  établi  ou  aidé  à  établir  de 
faux  bilans,  inventaires,  comptes  et  documents  quel¬ 
conques  produits  pour  in  détermination  des  bases  des 
impôts  dus  par  lesdits  clients  sont  également  punis  des 
peines  prévues  à  l’article  146. 

Ils  sont,  en  outre,  tenus  solidairement  avec  leurs 
clients  au  payement  des  sommes,  tant  en  principal 
qu’en  pénalités  et  amendes,  dont  le  payement  aurait  été 
compromis  par  leurs  manœuvres. 

Art.  150.  —  Dans  le  cas  d’information  ouverte  par 
l’autorité  judiciaire  sur  la  plainte  de  l’Administration 
des  Contributions  directes,  cette  Administration  peut 
se  constituer  partie  civ'le. 

Section  VJI.  —  Droit  de  communication  auprès  des 
A  dm  in  istralions  publiques. 

.  Art.  151.  —  En  aucun  cas,  les  Administrations  de 
l’Etat,  des  départements  et  des  communes,  ainsi  que 
les  entreprises  concédées  ou  contrôlées  pai-  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes,  de  même  que  tous  les 


établissements  ou  organismes  quelconques  soumis  au 
contrôle  de  l’autorité  administrative  ne  peuvent  opposer 
le  secret  professionnel  aux  agents  de  l’Administration 
des  finances  ayant  au  moins  le  grade  de  contrôleur  qui, 
pour  établir  les  impôts  institués  par  les  lois  existantes, 
leur  demandent  communication  des  documents  de  ser¬ 
vice  qu’elles  détiennent. 

Art.  152.  —  Dans  toute  instance  devant  les  juridic¬ 
tions  civiles  et  criminelles,  le  ministère  public  peut  don¬ 
ner  communication  des  dossiers  à  l’Administration  des 
Contributions  directes. 

Art.  153.  —  L’autorité  judiciaire  doit  donner  con¬ 
naissance  à  l’Administration  des  finances  de  toute 
indication  qu’elle  peut  recueillir,  de  nature  à  faire 
présumer  une  fraude  commise  en  matière  fiscale  ou  une 
manœuvre  quelconque  ayant  eu  pour  objet  ou  ayant  eu 
pour  résultat  de  frauder  ou  de  compromettre  un  impôt 
qu’il  s’agisse  d’une  instance  civile  ou  commerciale  ou 
d’une  information  criminelle  ou  correctionnelle  même 
terminée  par  un  non-lieu. 

Durant  la  quinzaine  qui  suit  le  prononcé  de  toute 
décision  rendue  par  les  juridictions  civile,  administra¬ 
tive,  consulaire,  prud’homale  et  militaire,  les  pièces 
restent  déposées  au  greffe,  à  la  disposition  de  l’Admi¬ 
nistration  des  Contributions  directes  et  de  l’Enregistre¬ 
ment. 

Le  délai  est  réduit  à  dix  jours  en  matière  correction¬ 
nelle. 

Toute  sentence  arbitrale,  soit  que  les  arbitres  aient  ' 
été  désignés  par  justice,  soit  qu’ils  l’aient  été  par  les 
parties,  tout  accord  intervenu  en  cours  d’instance,en 
cours  ou  en  suite  d’expertise  ou  d’arbitrage,  doivent 
faire  l’objet  d’un  procès-verbal,  lequel  est,  dans  le 
délai  d’un  mois,  déposé,  avec  les  pièces,  au  greffe  du 
Tribunal  compétent.  Ce  procès-verbal  est  tenu  àla  dis¬ 
position  de  l’Administration  pendant  un  délai  de  quinze 
jours  à  partir  du  dépôt,  La  sentence  arbitrale  n’est 
soumise  à  l’enregistrement  qu’en  cas  d’ordonnance 
d’exequatur  ou  d’usage  en  justice  ou  par  acte  public.  ' 

Section  VIJI.  —  Droit  de  communication  auprès 
des  entreprises  privées, 

Art.  154.  — ■  Pour  permettre  le  contrôle  des  décla¬ 
rations  d’impôts  souscrites  tant  par  les  intéressés  eux- 
mêmes  que  par  des  tiers,  tous  banquiers,  administra¬ 
teurs  de  biens  et  autres  commerçants  faisant  pro¬ 
fession  de  payer  des  revenus  de  valeurs  mobilières  ou 
dont  la  profession  comporte  è  titre  accessoire  des  paye¬ 
ments  de  cette  nature,  ainsi  que  tous  les  commerçants 
qui  ne  sont  pas  soumis  au  régime  du  forfait  institué  par 
l’article  13  ci-dess  -  s,  sont  tenus  de  représenter  à  toute 
réquisition  des  agents  des  Contributions  directes  ayant 
au  moins  le  grade  de  contrôleur  les  livres  dont  la  tenue 
est  prescrite  par  le  titre  II  du  Code  de  commerce  ainsi 
que  tous  livres  et  documents  annexes,  pièces  de  recettes 
et  de  dépenses, 

A  l’égard  des  sociétés,  le  droit  de  communication 
prévu  à  l’alinéa  précédent  s’étend  aux  registres  de 
transfert  d’actions  et  d’obligations  ainsi  qu’aux  feuilles 
de  présence  aux  assemblées  générales. 

Art.  155.  —  Les  institutions  et  organismes  exonérés 
d’impôt  cédulaire  sont  tenus  à  fournir  à  toute  réquisi¬ 
tion  des  agents  des  Contributions  directes  ayant  au 
moins  le  grade  de  contrôleur  tous  leurs  livres  de  compta¬ 
bilité  et  pièces  annexes  ainsi  que  toutes  justifications 
utiles  tendant  à  prouver  qu’ils  fonctionnent  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  légales  qui  les  régissent. 

Art.  156.—  Le  refus  de  communiquer  les  livres, pièces 
et  documents  visés  aux  articles  154  et  155  ou  leur  des¬ 
truction  avant  l’expiration  d’un  délai  de  dix  ans  sont 
constatés  par  un  procès-verbal  et  donnentlieu  à  l’appli¬ 
cation  d’une  amende  de  1.000  à  10.000  francs  en  princi¬ 
pal. 

Indépendamment  de  cette  amende,  les  contrevenants 
doivent  être  condamnés  à  représenter  les  livres,  pièces 
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ou  documents  non  communiqués,  sous  une  astreinte  de 
100  francs  au  minimum  par  chaque  jour  de  retard.  Cette 
astreinte  non  soumise  aux  décimes  commence  à  courir 
du  jour  même  de  la  signature  par  les  parties  ou  de  la 
notification  du  procès-verbal  qui  est  dressé  pour  consta¬ 
ter  le  refus  d’exécuter  le  jugement  régulièrement  signi¬ 
fié  ;  elle  ne  cesse  que  du  jour  où  il  est  constaté,  au  moyen 
d’une  mention  inscrite  par  un  agent  de  l’Administration 
des  contributions  directes  sur  un  des  principaux  livres 


de  l’établissement  ou  de  la  société,  que  l’Administration 
a  été  mise  à  même  d’obtenir  la  Communication  ordon¬ 
née. 

L’amende  et  l’astreinte  sont  prononcées  par  le  Con¬ 
seil  de  préfecture  statuant  comme  en  matière  de  con¬ 
traventions,  sur  requête  présentée  sans  frais  par  le  di¬ 
recteur  des  Contributions  directes.  • 

La  copie  de  la  requête  est  notifiée  aux  contrevenants 
I  par  les  soins  du  Conseil  de  préfecture. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié  (Pro¬ 
fesseur  :  F.  Rathery.)  —  Cours  de  perlectionnement 
sur  la  diahUe  sucré  (du  l.ô  au  27  octobre  1934.)  —  Ce 
cours  sera  fait  par  M,  le  Professeur  B.athery,  avec  la 
collaboration  du  Professeur  Terrien,  professeur  de 
clinique  ophtalmologique  è  la  Faculté  de  médecine  ; 
du  Professeur  Jeannin,  professeur  de  clinique  d’accou¬ 
chement  à  la  Faculté  de  médecine,  de  M,  Pi.antefol, 
sous-directeur  de  laboratoire  au  Collège  de  France  ;  du 
Docteur  Thalheimer,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  du 
Docteur  Koxirii.sky  et  du  Docteur  Boltanski,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  ;  du  Docteur  Froment,  ancien  chef 
de  clinique,  médecin  assistant  du  service  ;  des  Docteurs 
Dérot,  Germaine  Dreyfps-SiIe,  .Julien  Marie,  Moi- 
lahet,  Terrf.noire,  .SiowAim,  chefs  de  clinique  è  la 
Faculté  de  médecine  et  du  Docteur  Dounnow,  chef  de 
laboratoire. 

Programaie  du  cours  :  I.  Elude  biologique  du  dia- 
hèle  :  La  glycémie  normale  et  le  métabolisme  des  glucides 
Les  troubles  du  métabolisme  dans  le  diabète  ;  Le  méta¬ 
bolisme  basal  che>;  les  diabétiques;  L’acidose  diabétique  ; 
La  physio-pathologie  du  diabète.  —  II.  Les  mélhodes 
d’examen  d’un  diabétique.  —  III.  Elude  chimique  du 
diabète  :  Le  diabète  simple  et  le  diabète  consomptif. 
Le  diabète  infantile  ;  Le  diabète  rénal  ;  Le  diabète 
bronzé  ;  Les  formes  étiologiques  du  diabète  (syphilis, 
traumatisme)  ;  Dialiètc  et  grossesse,  —  IV.  Les  conu 
pliealions  du  diabète  ;  Les  petits  accidents  nerveux  ;  Les 
accidents  oculaires  ;  Les  accidents  cutanés  :  furoncles, 
anthrax,  diabétides  ;  I.es  accidents  cardio-vasculaires  ; 
Le  collapsus  cardiaque  ;  Les  gangrènes  diabétiques  ;  Le 
coma  diabétique  ;  Tuberculose  et  diabète.  —  V.  Les 
thérapeutiques  du  diabète  :  Le  régime  de  Bouchardat  et 
les  régimes  équilibrés  ;  L’insuline,  ses  propriétés  et  son 
mode  d’action  ;  Les  traitements  chimiques  et  hydro¬ 
logiques  ;  Les  succédanés  de  l’insuline  ;  Le  traitement 
de  fond  du  diabète  simple  et  du  diabète  consomptif  ; 
L’insulino-résistance  ;  Le  traitement  du  coma  diabé¬ 
tique  ;  Les  accidents  dûs  à  l’insuiine  et  le  coma  insu- 
linique  ;  Diabète  et  chirurgie  ;  L’avenir  du  diabétique. 

Exercices  pratiques.  —  Les  auditeurs  du  cours 
seront  Initiés,  par  petits  groupes,  aux  différentes  mé¬ 
thodes  de  recherche  concernant  l’étude  et  le  traitement 
du  diabète  ;  Le  dosage  du  sucre  urinaire  ;  Le  dosage 
du  sucre  sanguin  et  les  épreuves  d’hyperglycémie  pro¬ 
voquée  ;  Le  pH  et  la  réserve  alcaline  ;  La  recherche 
et  le  dosage  de  l’acétone,  de  l’acide  diacétique  et  de 
l’acide  p  oxybutyrique  ;  Le  métabolisme  basal  ;  Les 
lésions  anatomo-pathologiques. 

Les  exercices  pratiques  seront  faits  sous  la  direction 
de  ;  Mme  Plantefol  et  Mlle  Lévina  ;  M.  le  Docteur 
Doubrow  et  M.  de  Traverse,  chefs  de  laboratoire. 

Visites  quotidiennes  dans  les  salles  et  présentation 
de  malades  diabétiques  par  le  Professeur  Rathery. 

Inscriptions.  —  Les  inscriptions  à  ce  cours  sont 
reçues,  dès  maintenant,  à  la  Faculté  demédeciue,  soit 
au  secrétariat  (guichet  4),  ics  lundis,  mercredis  et  ven¬ 


dredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  TA.  D.  R.  M.  (Faculté 
de  médecine,  salle  Blécard),  tous  les  jours  de  9  à  11  heu¬ 
res  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi  aprèsrmidi). 
Droit  d’inscription  :  250  francs.  Un  diplôme  sera  déli¬ 
vré  à  l’issue  du  cours. 

Horaire  des  cours  et  exercices  pratiques.  — 
Le  premier  cours  aura  lieu  le  15  octobre  1934. 

Premier  jour  :  à  10  heures.  Professeur  R.vthery  : 
Les  troubles  du  métabolisme  dans  le  diabète  ;  à  17  heu¬ 
res,  Docteur  Dérot  :  L’acidose  diabétique. 

Deuxième  jour  :  à  10  heures.  Professeur  Rathery  ; 
La  physiologie  pathologique  du  diabète  ;  à  17  heures, 
M.  Puantefoi,  :  Métabolisme  basal  çt  diabète. 

Troisième  jour  :  à  10  heures.  Professeur  Rathery  : 
Les  formes  fondamentales  du  diabète  ;  à  17  heures. 
Docteur  Germaine  Debyfus-Sée  :  Le  diabète  infantile. 

Quatrième  jour  :  à  10  heures,  Docteur  Siqwald  : 
Les  formes  étiologiques  du  diabète  ;  à  17  heures.  Doc¬ 
teur  Terrenoire  :  Le  diabète  rénal. 

Cinquième  jour  :  à  10  heures,  Professeur  Jeannin  : 
Diabète  et  grossesse,  ;  à  17  heures.  Docteur  DouBROw  ! 
Le  diabète  bronzé. 

Sixième  jour  :  à  10  heures.  Professeur  Terrien  :  Les 
accidents  oculaires  du  diabète  ;  à  17  heures.  Docteur 
Mollaret  :  Les  petits  accidents  nerveux  du  diabète. 

Septième  jour  :  à  10  heures.  Docteur  Dépôt  ;  Le 
collapsus  cardiaque  chez  ies  diabétiques  ;  à  17  heures. 
Docteur  Kourilsry  ;  Accidents  cutanés  du  diabète. 

Huitième  jour  :  à  10  heures,  Professeur  Rathery  ; 
Le  coma  diabétique  et  son  traitement  ;  à  17  heures- 
Docteur  Boltanski  :  L’artérite  et  les  gangrènes  dia¬ 
bétiques. 

Neuvième  jour  :  à  10  heures,  Docteur  Juiien  Marie  ; 
Tuberculose  et  diabète  ;  à  17  heures.  Docteur  Froment  : 
Le  traitement  du  diabète  simple. 

Dixième  jour  :  à  10  heures.  Docteur  Froment  :  Le 
traitement  de  fond  du  diabète  consomptif  ;  à  17  heures. 
Professeur  Rathery  :  L’insuline,  ses  propriétés  et  son 
mode  d’action. 

Onzième  jour  :  à  10  heures.  Professeur  Rathery  : 
Résultats  de  la  cure  Insulienne  dans  le  traitement  du 
diabète.  —  L’insulino-résistance  ;  à  17  heures.  Docteur 
Frome.nt  ;  Les  traitements  chimiques  et  hydrologiques. 
—  Les  succédanés  deTinsuline, 

Douzième  jour  ;  à  10  heures.  Docteur  Sigwald  :  Les 
accidents  dûs  à  Tinsulineetie  coma-hj'poglycémique; 
à  10  heures.  Docteur  Thalheimer  :  Chirurgie  et  diabète 
à  17  h.  30,  Professeur  Rathery  :  L’avenir  du  diabéti¬ 
que. 

Exercicespratiqties  tTousles  jours,  de15  à  17  heu¬ 
res. 

—  Clinique  de  phtisiologie  (Hôpital  Laënnec).  — 
Le  cours  de  perfectionnement  sur  la  tubercuIo.se,  nui. 
devait  avoir  lieu  du  24  septembre  au  6  octobre,  est 
reporté  à  une  date  ultérieure,  en  raison  du  décès  de 
M.  le  Professeur  Léon  Bernard. 
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Enseignement,  concours,  avis  divers 

bei'culeux,  la  préservation  rie  l'enfance  contre  la  tuber¬ 
culose  et  la  vaccination  de  Calme tte. 

Chaque  matin  à  10  heures  :  visite  dans  les  salles  Gi- 
lette  et  Damaschi  no,  avec  examen  clinique,  examen  ra¬ 
diologique  et  recherches  de  laboratoire. 

J,eçon  fl  11  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique 
médicale  des  enfants,  hôpital  des  Enfants-Malades. 

Prix  de  l’inscription  ;  If'O  francs. 

•  Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  â  16  heures. 


—  Hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Cours  sur  ta 
luberciilose  injanW.e.  —  M.  P.-F.  Armand-Delillc,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  avec  le  con¬ 
cours  de  M.  Ch.  Lestocquoy,  médecin-assistant,  fera 
du  4  au20  octobre  19.14,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
un  cours  pratique  de  perfectionnement  sur  la  symp¬ 
tomatologie,  le  diagnostic  et  le  traitement  des  princi¬ 
pales  formes  de  la  tuberculose  ganglionnaire  et  pul¬ 
monaire  de  l’entant,  le  pneumothorax  thérapeutique, 
ainsi  que  sur  l’assistance  médico-sociale  à  l’enfant  tu- 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

(Vo/r  les  Dernières  Nouvelles  i 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  19.95  auront  , 
lieu,  à  l’occasion  et  dans  le  cadre  de  l’Exposition  uni¬ 
verselle  et  internationale  de  Bruxelles,  du  29  juin  au 
3  juillet.  Ce  sera  la  XIV'  session  qui,  on  s’en  souvient, 
prévue  pour  19.34,  fut  reportée  en  raison  du  deuii  natio¬ 
nal.  Elle  sera  consacrée  à  la  physio-pathologie  des 
glandes  endocrines,  et  les  dilfé.rents  points  du  program¬ 
me  seront  exposés  notamment  par  MM.  G.  Barger, 
(Edimbourgl,  Justin-Besançon  (Paris),  V.  Bjlsma 
(Utrecht),  L.  Brouha  (Liège),  R.  Courrier  (Alger) 
'r.  de  Martel  (Paris),  de  Quervain  (Berne),  A.  Dustin 
(Bruxelles),  Goormahtigh  (Gand),  H.  Hermann  (Lyon), 
Hoet  (Louvain),  Houssay  (Buenos-Ayres),  Jetlicka 
(Prague),  La  Barre  (Bruxelles),  M.  Labbé  (Paris), 
R.  Leriche  (Strasbourg),  Mac  I.eod  (Aberdeen),  Mara- 
non  (Madrid),  Parhon  (Bucarest),  Pi-Suner  (Barcelone;, 
N.  Pende  (Gênes),  Roussy  (Paris),  Slosse(Bruxelles) 
et  Tausk  (Oss). 

La  conférence  inaugurale,  dans  la  grande  salle  des 
fêtes  de  l’Exposition,  et  en  présence  des  Souverains, 
sera  faite  par  le  Professeur  Loeper. 

Le  Commissariat  général  de  l’Exposition  a  mis  à  la 
disposition  du  Comité,  pour  la  durée  du  Congrès,  le 
Hall  des  Expositions  temporaires,  d’une  superficie 
de  plus  de  5.000  mètres  carrés,  où  seront  édifiées  deux 
salles  de  conférences  et  où  se  tiendra  une  Exposition 
internationale  des  Arts  et  des  Sciences  appliqués  à  la 
médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie  et  l’hygiène  sani¬ 
taire,  qui  sera  particulièrement  importante  et  au  cours 
de  laquelle  aura  lieu  un  concours,  comme  en  1926,  avec 
remise  de  diplômes  et  de  m.édailles. 

Des  fêtes  brillantes  sont  prévues  et  les  congressistes, 
qui  auront  l’entrée  gratuite  à  l’Exposition  de  Bruxelles 
(la  plus  importante  qu’on  ait  vue  depuis  la  guerre), 
jouiront  de  conditions  exceptionnelles  dans  les  hôtels  et 
restaurants  de  la  capitale. 


Informations 

en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

—  Cosmobiologiî.  —  Sous  les  auspices  de  la  Société 
médicale  du  littoral  méditerranéen,  de  l’Office  météoro¬ 
logique  de  la  Ville  de  Nice  et  de  l’Institut  d’études  des 
radiations  solaires,  terrestres  et  cosmiques  (fonde  à 
Nice,  en  1932),  une  Revue  va  paraître,  nommée  Cosmo- 
biologie  et  consacrée  au  sciences  anciennes  et  modernes 
ayant  pour  objet  l’étude  des  relations  de  la  vie  terrestre 
avec  les  forces  de  l’Univers.  Cette  Revue  publiera  ies 
conférences  qui  ont  été  données,  l’hiver  dernier,  à 
l’Institut  d’études  des  radiations  solaires,  sous  le  patro¬ 
nage  de  M.  J.  Médecin,  maire  de  Nice,  et  la  présidence 
du  Professeur  J.  Lénine,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  I.yon,  ainsi  que  celles  qui  seront  données  durant 
les  sessions  suivantes.  La  Revue  publiera  aussi  des 
mémoires  sur  des  sujets  relatifs  à  son  objet  et  fera  une 
large  place  aux  recherches  originales.  Elle  donnera  le 
résultat  des  observations  effectuées  dans  le  premier 
poste  créé  en  1933  par  le  même  Institut,  à  l’Observa¬ 
toire  de  Nice,  avec  l’autorisation  de  l’Université  de 
Paris.  Ces  observations  ont  permis  de  prévoir  et  d’an¬ 
noncer  les  périodes  catastrophiques  qui  se  sont  dérou¬ 
lées  durant  le  premier  semestre  de  l’année  1934. 

La  Revue  sera  internationale,  et  elle  fait  appel,  dès 
à  présent,  au  concours  de  tous  ceux  qui  s’intéressent 
à  ces  études  nouvelles.  Elle  sera  rédigée  en  français, 
et  ses  principaux  articles  seront  résumés  en  anglais, 
en  allemand  et  en  espéranto.  La  bibliographie  sera 
traitée  avec  soin  :  on  tentera  d’y  donner,  sous  la  forme 
d’analyses,  de  comptes  rendus,  ou  au  moins  de  réfé¬ 
rences  exactes  et  complètes,  le  résumé  de  tout  ce  qui 
paraîtra  dans  le  monde,  touchant  l’influence  des  forces 
cosmiques,  et  particulièrement  leur  action  biologique 
et  pathologique. 

Pour  renseignements,  écrire  à  :  Cosmologie,  24,  rue. 
Verdi,  à  Nice. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 
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S’il  èfei  jügë  ttu’il  y  a  ëü  Ffesilêce  àcci'dénl  tèlfe-  rëhVbie  êilfeüile  là  hbté  ci-jbihtë  à  là  dohipàghië 

Vaht  de  là  lôi  dë  1898,  Voüë  àürè^  aldrs  l’âctibh  nië  rëptin'd  la  l’êttrë  jointe  au  ddSsier. 

diréclfe  contré  le  càfeî  d’èhlrë'priëe  poüf  VôüS  îâifé.  Quid  ?  Je  pensais  avoir  le  droit  de  demahdét 
régler  vos  honoéaîréS-.  Âü  èàs  cdrilfàifè;  lé  rëiîi-  honoraires  pour  suites  d’un  accident  avéré  (récidive 
boursement  des  frais  médièàüx ihcbhlBëfàil  âlbïs  d’ulcère  sur  taie  ancienne). 

aux  Àssütàhcés  sociàlfes.  Voüs  ne  pbüvèz  éVi-  D’autre  part;  je  n’ai  compté  qUe  les  soins  et  les 
dénimèftl  iriëcriré  ié§  visitéS  îâiléS  lé  iS  jüill'èt  certificats  délivrés  hors  du  service  hospitalier,  pour 
sur  une  feuille  de  maladie  de  bëàücbüp  posté-  ieqüël,  iiatuëilement  lé  ïameuk  «  tout  compris  jîcbn- 
rieuré;dàn3  ce  cas,  délivrez  à  votre  client  un  tîhué  à  f oàctiontteé. 

reçu  ordinaire  de  vos  honoraires  sur  lequel  pour-  D'' S. 

ront  être  exposées  les- raisons  ayant  fait  obstacle  Réponse 

à  l’aëcomplissënlënt  dèS  formalités  ordinaires. 

Si  là  Càissë  refusé  malgré  cétâ  dé  pàÿër,  l’oUVriér  II  est  exact  qu’en  vertu  de  la  législation  sur  les 
n’âurâ  qu’à  porter  l’affaire  dëvaht  la  Commission  accidents  du  travail,  la  victime  n’a  droit  au 
cantonale.  remboursement  de  ses  frais  médicaux  et  pîiar- 

maceutiqùes  que  jusqu’au  jour  de  la  cobsolida- 
5246.  —  Cessâlion  du  droit  aux  soins  de  sa  blessure.  À  partir  de  ce  moment,  il  est 

médicaux  goéri,  soit  définitivement  atteint  d’une  inca¬ 

pacité  perinanente  lui  donnant  droit  au  paye- 
Jesetais  heureux  d’avoir  votre  avis  au  sujet  du  cas  ment  d’une  rente.  Au  cas  pii  dans  un  délai  de 

suivant  :  trois  années  üne  aggravation  ou  une  rechute  sur- 

1“  Oivrier  blessé  soigné  du  3l  décembre  l93â  viendrait,  il  serait  en  droit  de  réclamer  une  ma- 

aü  18  jànvier  1934,  blessuré  à  l’œil  droit.  La  Com-  joratibn  de  sa  rente,  mais  non  le  remboursément 

pignié  lile  payé  cettè  fois  270  francs  d’hbnbtàires.  des  nouveaux  frais  médicaux  faits  à  l’occasion  de 

L’ouvrier  est  expertisé  lë  12  février  1934,  par  deüi  cette  aggravation  (Cass,  civ.,  1®”  juin  1932);  Le 

cbiifrères  locaux.  Qàâtre  jours  après  l’expertise,  réci-  médecin,  qui  n’exerce  contre  lé  chef  d’entreprise 

diVe  d’ulcère  sur  la  vieille  taie.  L’un  des  ocülistes  que  les  droits  de  l’ouvrier  lui-même,  né  saurait 

cautérise  ledit  ulcère  et  me  réàdresse  lé  bleSsé  poür  donc  s’adresser  à  lui  pour  le  payement  de  ses  ho- 

lé  faire  entrer  dans  mon  service.  nbràlréS,  ét  le  tèfüs  tié  là  Gbihpagtlié  d’assiitan- 

Je  Fy  fais  entrer  du  9  mai  aü  9  juin  1934,  et  jé  c’é’s  est  dônc  éh  l’espèce  pârîàitërileht  justifié; 
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Vous'  devez  donc  présenter  votre  note  à  l’acci¬ 
denté  lui-même,  dans  les  termes  du  droit  com¬ 
mun. 


6351.  —  Les  appareils  de  prothèse  ne  sont 
pas  à  la  charge  du  patron 

Un  ouvrier  pendant  le  travail  reçoit  une  pierre 
sur  la  face  et  a  deux  dents  brisées,  la  Compagnie  est- 
elle  obligée  de  remplacer  ces  deux  dents  ?  Elle  pré¬ 
tend  que  non.  G. 

Réponse 

L’ouvrier  en  question  a  droit  au  rembourse¬ 
ment  des  soins  dentaires  occasionnés  par  la 
lésion  produite  par  l’accident,  mais  par  contre 
il  doit  se  procurer  à  ses  frais  les  appareils  de 
prothèse  dentaire,  ceux-ci  n’ayant  plus  le  carac¬ 
tère  curatif.  Les  frais  médicaux  ne  peuvent  en 
effet  être  mis  à  la  charge  du  patron  que  s’ils  ont 
eu  pour  but  la  guérison  du  blessé,  et  non  s’ils 
ont  été  seulement  nécessités  par  un  état  défi¬ 
nitif  (Civ.,  21  avril  1931,  D.  H.,  1931-315). 


6910.  —  Accident  survenu  pendant  le  tra¬ 
jet  du  domicile  de  l’ouvrier  au  lieu  du 
travail 

Contrairement  à  ce  que  je  pensais  l’Assurance  X. 
prétend  que  le  travail  ne  commence  qu’à  l’arrivée 


de  l’ouvrier  sur  le  chantier.  Je  croyais  avoir  un  des 
cas  jugés  établissant  qu’il  était  (l’ouvrier)  au  service 
du  patron  au  départ  de  son  habitation.  Il  s’agit  ici 
d’un  ouvrier  qui  aurait  fait  une  chute  de  bicyclette 
en  se  rendant  à  son  travail. 

Auriez-vous  l’amabilité  de  me  documenter  et  puis¬ 
que  je  suis  du  «  Sou  Médical  »  depuis  longtemps,  de 
faire  le  nécessaire. 

Dr  M. 

Réponse 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  accidents 
du  travail  et  bénéficier  de  la  loi  de  1898  que  les 
accidents  survenus  au  lieu  et  au  temps  du  tra¬ 
vail.  Le  lieu  et  le  temps,  du  travail  doivent  être 
déterminés  d’après  les  conditions  dans  lesquelles 
le  travail  s’effectue  dans  chaque  entreprise.  En 
ce  qui  concerne  particulièrement  les  accidents 
survenus  au  cours  du  trajet  pour  se  rendre  au 
travail,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ce  parcours 
aller  et  retour  du  domicile  au  chantier  ne  cons¬ 
titue  pas  un  prolongement  du  service,  soit  parce 
que  l’employeur  prend  le  transport  à  sa  charge, 
soit  parce  que  le  temps  employé  à  ces  déplace¬ 
ments  est  payé  à  l’ouvrier  en  plus  de  ses  heures 
de  travail.  Si  en  l’espèce  rien  ne  permettait  dans 
le  contrat  ou  les  conditions  du  travail  de  faire 
cette  extension,  l’accident  ne  peut  relever  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  et  vous 
n’avez  en  conséquence  aucune  action  contre  le 


Gultme  plie  le  Femeiits  Miiies  Pilpes  su  nliiei  vlpëtai 

GASTRO-ENTÉRlTES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 
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chef  d’entreprise.  Vous  devez  donc  vous  adresser 
directement  à  votre  elient  dans  les  termes  du 
droit  commun. 


6711.  —  Accident  survenu  à  un  métayer. 

Obligations  du  propriétaire 

Un  de  mes  clients  va  aider  un  voisin  aux  travaux 
de  sa  propriété.  Fracture  de  l’épine  dorsale  :  soins, 
visites  :  total  :  2.500  francs. 

Ce  voisin,  indigent,  est  le  métayer  d’une  dame 
assurée  à  la  X.  La  Compagnie  m’informe  que  son 
assurée  me  doit  les  50  %  de  ma  note  ;  elle  vient  de 
me  les  payer  ;  mais  qui  me  doit  les  1.200  francs  qui 
restent  ?  La  Compagnie  assure  à  la  victime  une  rente 
annuelle  de  4.000  ou  5.000  francs  ;  n’était  elle  pas 
responsable  du  total  de  ma  note  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Il  semble  résulter  de  votre  lettre  que  l’Assu¬ 
rance  contre  les  risciues  d’accidents  du  travail 
qui  avait  été  contractée  par  le  bailleur  ne  cou¬ 
vrait  pas  l’intégralité  du  risque,  mais  seulement 
la  part  pouvant  lui  incomber  en  vertu  du  recours 
que  la  loi  donne  au  métayer  contre  lui  pour 
obtenir  le  remboursement  de  la  moitié  des 
indemnités  versées.  Cette  part  ayant  été  versée 
direetement  à  la  victime  et  à  vous-même,  vous 
ne  pouvez  vous  adresser  pour  le  complément 


qu’au  métayer  lui-même,  ainsi  qu’au  blesse, 
auquel  vous  pouvez  demander  en  outre,  en 
vertu  de  la  jurisprudence,  l’excédent  entre  le 
tarif  ministériel  et  le  tarif  normal. 


6827.  —  Accident  survenu  à  un  cultivateur 
aidant  son  voisin  avec  son  attelage 

Un  de  mes  clients,  M.  X  . . .  avait  demandé  à  des 
voisins,  cultivateurs  comme  lui,  de  venir  l’aider, 
avec  leurs  chevaux  et  voitures  à  faire  des  charrois 
de  matériaux  pour  une  construction  qu’il  veut  faire. 

Ces  services  se  font  sans  rémunération  et  à  titre  de 
réciprocité. 

Un  des  voisins  M.  Y...  a  été  renversé  pendant  ce 
charoi  par  son  propre  attelage  qu’il  conduisait.  U  est 
décédé  des  suites  de  sa  blessure. 

M.  X...  qui  n’est  assuré  que  pour  les  risques  aux 
tiers  peut-il  être  rendu  responsable  et  peut-il  être 
appelé  à  indemniser  la  veuve  et  les  enfants  ? 

Le  blessé  était  âgé  de  32  ans,  il  laisse  une  veuve 
et  trois  entants  dont  l’aîné  a  environ  5  ans. 

Dr  M. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  1  de  la  loi  du  15  décembre 
1922,  modifié  par  la  loi  du  30  avril  1926,  les  col¬ 
laborateurs  occasionnels  non  salariés  des  exploi¬ 
tants  agricoles  bénéficient  des  dispositions  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  au  cas 


Réalise  ; 


l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 
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où  ils  sont  victimes  d’iin  accident  de  pette  nature, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  do  rephercher  si  l’exploitant 
qui  a  reeours  à  eux  est  ou  non  obligatoirement 
asujetti  à  cette  législation  (Cass,  civ.,  25  novem¬ 
bre  1930,  D.  H.  1931-1),  Encore  faut-il  qu’il 
s’agisse  d’un  travail  agricole.  Nous  manquons 
de  renseignements  suffisamment  précis  sur  les 
éléments  de  fait  du  cas  que  vous  nous  soumettez 
pour  trancher  formellement  la  question.  Mais 
il  est  généi-alement  adniis  par  la  doctrine  et  la 
.iurisprudence  que  les  travaux  comrne  la  répara¬ 
tion  des  bâtiments  de  la  ferme,  ou  la  construc¬ 
tion  d’appentis,  etc.,  reyêtept  un  caractère 
agricole  aux  yeux  de  la  loi,  comme  constituant 
des  travaux  accessoires  de  l’exploitation  rurale. 
Si  Ips  constructions  dont  il  s’agit  en  l’espèce 
peuvent  rentrer  dans  ce  cadre,  il  est  alors  certain 
que  le  cultivateur  X...,  votre  client  est  responsable 
dans  les  termes  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  envers  les  ayants  droit  de  son  voisin 
Y...,  quand  bien  même  l’accident  mortel  de  ce 
dernier  se  serait  produit  alors  qu’il  conduisait 
son  propre  attelage.  Tout  au  plus  ce  fait  pour¬ 
rait-il  valoir  à  l’exploitant  responsable  une  ré¬ 
duction  des  indemnités  à  verser,  au  cas  où  il 
serait  en  m.esure  de  prouver  que  l’accident  ne 
s’est  produit  que  par  suite  d’une  faute  «  inexcu¬ 
sable  »  de  Y... 
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ASSURANCES  SOCIALES 

5649.  —  Droit  d’une  assurée  sociale 
soignée  à  l'hôpital 

J’ai  une  cliente  assurée  sociale,  48  ans,  que  j’aifait 
opérer  d’un  fibrome  utérin.  Séjour  à  l’hôpital  vingt 
et  un  jours.  Cette  personne  a  touché  61  francs  ;  le 
chirurgien  .avait  inscrit  sur  la  feuille  spéciale  K  =  80. 

Ne  croyezTVOus  pas  à  une  escroquerie  de  la  part  des 
Assurances  sociales. 

Pouvç?-vous  rue  dire  ce  que  cette  personne  aurait 
dû  percevoir  ? 

p.'  R. 

Réponse 

l»  Si  Thôpital  n’a  pas  de  convention  avec  la 
Caisse  primaire,  l’assurée  sociale  dont  vous  nous 
parlez  doit  être  considérée  comme  étant  soignée 
chez  elle.  Elle  a  donc  droit  à  la  totalité  des  pres¬ 
tations  en  espèces  et  en  nature  prévues  par  la 
loi.  En  l’espèce,  la  part  contributive  de  la  Caisse 
dans  les  honoraires  rnédicauxest  de  8  X  80  =  640, 
—  20  %  =  512francs,  ou  de  15  X  80  =  1.200 
francs  —  20  % .  =  960  francs  suivant  que  son . 
chiffre-clé  est  de  8  francs  ou  de  15  francs. 

2°  Si  l’hôpital  a  passé  une  convention  avec  la 
Caisse  primaire,  et  si  le  règlement  intérieur  de 
l’Etablissement  autorisait,  avant  le  1®”  juillet 
1930,  le  personnel  médical  à  percevoir  directe- 
ruent  s.es  honoraires  auprès  des  malades  payants 
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hospitalisés,  la  Caisse  ^oit  rembourser  à  votre 
cliente  sa  part  totale  de  responsabilité  calculée 
comme  ci-4essus,  dans  lesi  honoraires  chirurgi- 
paux. 

3®  Si  l’entente  directe  n’est  pas  autorisée  dans 
l’hôpital  entre  le  personnel  médical  et  les  mala¬ 
des  payants  avant  la  mise  en  application  de  la 
loi,  la  Caisse  doit  payer  à  l’établissement  en 
ijehqrs  des  journées  d’hospitalisation,  la  part  de 
remboursement  des  honoraires  médicaux,  cal¬ 
culés  à  raison  cle  4  francs  par  jour,  conformé¬ 
ment  à  la  circulaire  ministérielle  du  octobre 
1931  (voir  Conocurs  Médical,  n°  44,  du  l®r  no¬ 
vembre  1931). 

Au  cas  où  cette  assurée  sociale  croirait  avoir 
le  droit  de  réclamer,  c’est  devant  la  Commission 
cantonale  du  siège  de  sa  Caisse  qu’elle  doit  por¬ 
ter  le  débat  dans  les  dix  jours  du  refus  de  cette 
Caisse  de  lui  donner  satisfaction. 


6867.  —  Droit  d’un  assuré  social  aux  pres¬ 
tations  lorsque  les  retenues  sur  son  sa¬ 
laire  ont  été  effectuées  par  son  em¬ 
ployeur 

Voudriez-vous  avoir  l’obiigeance  de  m’indiquer  la 
marche  à  suivre  dans  le  cas  suivant  : 

Un  ipUR?  houinip,  assuré  social,  rnalade  et  infirme 
depuis  décembre  dernier  se  voit  refuser  toute  indem¬ 


nité  sous  le  prétexte  que  Ses  cotisations  de  l’avant- 
dernier  triniestre  de  1933  n’étaient  pas  acquittées. 
Il  répare  cette  omission.  La  Caisse  empoche  i’argent, 
mais  n’en  refuse  pas  moins  toute  indemnité.  A-t-elle 
raison  ? 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  obtenir.  : 

1°  Les  indemnités-maladies,  les  frais  médicaux  et 
pharniaçeutiques  ; 

29  La  pension  invalidité  qui  me  paraît  s’imposer 
puisqu’'il  est  malade  depuis  plus  de  six  mois. 

Df  G. 

Réponse 

En  vertu  cl’une  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation  (V.  notamment  Cass,  civ., 
1®"'  juin  1934)  une  Caisse  d’assurances  sociale? 
n’est  pas  fondée  à  refuser  les  prestations  à 
l’assuré  si  ce  dernier  a  subi  en  temps  voulu  les 
retenues  sur  son  salaire,  et  si  l’emplpyeur  a 
payé  en  sus  du  principal  des  cotisations  arrié¬ 
rées  les  intérêts  de  retard.  Il  iipporte  peu  d’ail¬ 
leurs  que  ce  versement  SP, It  fait  ps^r  l’assuré  lui- 
même  postérieurement  à  la  réalisation  dp  risqpp, 
mais  il  faut  apporter  la  preuve  que  le  préeom.pte 
a  bien  été  exercé  en  temps  voulu. 

Si  cette  condition  est  bien  remplie  dans  le  ça,5 
présent,  l’assuré  ne  dpit  pas  s’incliner  devant  la 
décision  de  la  Caisse,  mais  saisir  la  CPinmission 
cantonale  de  son  lieu  de  travail  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  du  refus  de  payer  par 
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lettre  recommandée.  La  Commission  cantonale 
est  saisie  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix  en  sa  qualité  de  président.  Elle  sta¬ 
tue  sans  frais,  ni  formes  de  procédure.  Les  par¬ 
ties  peuvent  se  faire  représenter  par  tout  man¬ 
dataire  de  leur  choix  muni  d’un  pouvoir  sur 
papier  libre. 

Votre  client  ne  peut  demander  de  pension 
d’invalidité  que  s’il  a  une  incapacité  permanente 
de  plus  de  66%. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNES  üE  GUERRE 

6823.  —  Séries  de  «piqûres»...  et  par 
suite  de  visites 

Un  bénéficiaire  de  l’art.  64  atteint  d’algies,  suites 
de  blessure  de  guerre  me  demande  de  lui  faire  des 
piqûres  calmantes.  Puis-je  faire  une  série,  le  blessé 
payant  lui-même  la  spécialité  que  je  choisirai  (puis¬ 
que  l’Etat  n’autorise  et  ne  paye  que  les  seules  piqû¬ 
res  de  sels  d’or). 

2»  Même  question  pour  un  gazé  de  guerre  bénéfi¬ 
ciaire  de  l’art.  64,  atteint  de  bronchite  chronique, 
asthme  et(  emphysème  qui  payerait  lui-même  les 
ampoules  d’une  préparation  iodée  que  je  conseille. 

P. 


Réponse 

1°  «  Piqûres  calmantes  ?  »  Tout  cela  est  ques¬ 
tion  d’espèce  et  de  quantité  de  visites  en  pers¬ 
pective.  Le  mieux  serait  de  vous  entendre  à 
l’avance  avec  le  confrère  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle. 

2°  Même  réponse,  pour  éviter,  dans  les  deux 
cas,  les  présomptions  d’abus  de  visite,  même  alors 
que  le  malade  pay  rait  les  ampoules  ce  Lui  est 
seulement  une  partie,  de  la  question. 

Nota.  —  Je  répète  là  encore  l’aphorisme  que 
j’ai  écrit,  il  y  a  si  longtemps  déjà  :  «  En  matière 
de  médecine  avec  tiers  payant,  agir  ni  plus  ni 
moins  comme  dans  la  clientèle  courante.  Si  votre 
malade  payait  de  sa  poche,  vous  demanderait-il 
de  venir  x  fois  pour  faire  des  séries  de  piqûres  ? 
Autrement  dit  ces  «  séries  »  sont-elles  indis¬ 
pensables  au  malade  ?  Telle  est  la  question  à 
résoudre  en  accord  avec  le  confrère  contrôleur 
pour  éviter  tout  ennui  ultérieur. 

D''  F.  Decourt. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6829.  —  Sutures  tendineuses  multiples 
à  l’avant-bras 

Le  23  mars  dernier,  je  suis  appelé  auprès  d’un 
blessé  qui  présentait  une  plaie  transversale  de 
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l’avant-bras  droit  un  peu  au-dessus  du  poignet  avec 
section  de  quatre  tendons  dé  l’extenseur  superficiel 
et  section  partielle  du  muscle  court  extenseur  du 
pouce. 

Après  recherche  des  bouts  distales  des  tendons 
par  incision  longitudinale,  je  suis  parvenu  à  grand 
peine  à  faire  la  suture  de  ces  quatre  tendons  et  à  re¬ 
fermer  la  loge  aponévrotique  du  court  extenseur. 

Le  blessé  a  guéri  sans  impotence,  seulement  avec 
une  cicatrice  adhérente  due  à  un  peu  de  suppura¬ 
tion. 

J’ai  adressé  ma  note  à  la  Compagnie  d’assurances  ; 
«  Suture  de  quatre  tendons  extenseurs  et  suture  du 
muscle  court  extenseur  du  pouce  :  200  francs.  » 

Les  pansements  consécutifs  ont  été  comptés  en 
plus  aux  prix  des  consultations. 

Aujourd’hui,  la  Compagnie  me  conteste  ma  note 
et  veut  me  la  réduire  de  100  francs,  sous  prétexte  que 
la  suture  de  tendons  extenseurs  :  100  francs. 

Que  dois-je  faire  ? 

En  obtenant  un  résultat  presque  parfait,  j’évite 
à  la  Compagnie  le  payement  d’une  rente  au  blessé 
et,  de  plus,  j’ai  travaillé  plus  de  deux  heures  durant 
dans  des  conditions  impossibles  pour  obtenir  ce 
résultat. 

Aurais-je  dû  détailler  mon  intervention  ? 

Dr  F. 

Réponse 

La  régularisation,  épluchage,  etc.,  d’une  plaie 


des  doigts  avec  sutures  des  tendons  extenseurs  ' 
est  tarifée  cent  francs.  Mais  ici  il  s’agit  d’une 
plaie  de  l’avant-bras  avec  suture  de  quatre 
tendons  extenseurs  et  suture  d’un  muscle.  Dans 
ces  conditions,  ce  n’est  pas,  à  mon  avis,  100 
francs  qui  sont  dus,  comme  le  propose  la  Compa¬ 
gnie,  ni  200  francs  comme  vous  le  demandez, 
mais  bien  375  francs  alors  que  vous  avez  fait 
d’après  vos  explications  «  régularisation  », 
épluchage  et  suture  d’une  plaie  des  membres 
nécessitant . . .  des  sutures  tendineuses  ‘  =  375 
francs  (Art.  20-C).  Tarif  en  main  je  ne  vois  pas 
d’autres  postes  à  invoquer.  Mais  vous  aurez  à 
donner  à  la  Compagnie  toutes  les  explications 
techniques  nécessaires  sur  votre  intervention 
pour  justifier  le  prix  demandé. 

F.  Decourt. 


6783.  —  Pansements  multiples  et  sutures 
multiples  sur  le  même  membre 

1°  Pour  un  accidenté  du  travail  :  un  pansement  à 
chaque  oreille  (brûlure),  comment  tarifer  : 

Deux  pansements  à  15  francs. 

20  a)  Suture  sus-orbitaire  droite  (trois  points)  ; 

b)  Suture  sous-orbitaire  droite  (trois  points). 

Quel  tarif,  car  ce  sont  deux  actes  différents,  mais 
le  même  jour,  et  ensuite  comment  tarifer  le  panse¬ 
ment  (un  ou  deux  pansements). 
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3“  Quel  est  le  tarit  pour  pansement  à  deux  doigts 
diJïéreiits  de  M  même  main,  tarif  simple  15  francs  ou 
pansements  multiples  à  20  francs. 

4“  Ouverture  d’abcès  à  deux  doigts  de  la  même 
main.  Quel  tarif  :  25  francs  +  25  francs.  Il  s’agit  de 
deux  actes  différents. 

DT  A.  • 

Réponse 

1“  Panseiiieiits  multiples  sur  le  même  membre 
=  20  ffaiics  (Art.  16). 

2®  Sutures  multiples  sur  un  même  membre 
ou  parties  voisines  du  cas  =  40  francs  (Art.  17). 

3®  Pàriseiiient  simple,  15  francs  si  pansement 
Unique,  pansements  multiples  sur  le  même 
membre,  20  francs  si  pansements  distincts  et 
séparés. 

4®  Cette  ouverture  d’abcès  le  même  jour  à 
deux  doigts  de  la  même  main  n’est  pas  commune,. 
Ce  serait  donc  deux  panaris  concomitants,  au¬ 
quel  cas  l’incision  de  chacun  est  tarifabîé  25 
francs,  mais  en  spécifiant  bien  techniquement 
cette  coïncidence,  Dr  F.  Decourt. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

Si97.  — Emplois  réservés  aux  médecins 
pensionnés  de  guerre 

Que  faut-il  faire  poür  obtenir  un  emploi  réservé  f 
Je  suis  pensionné  de  guerre,  né  en  1881.  Qüel  em¬ 


ploi  puis-jé  espérer  .?  Comment  l’obtenir  ?  Avec 
quelles  probabilités  de  succès. 

Dr  X. 

Réponse 

La  loi  du  l2  août  1933  réserve  des  emplois  aux 
médecins  pensionnés  pour  infirmités  résultant 
de  blessures  de  guerre,  ou  de  maladies  contractées 
ou  aggravées  au  cours  de  la  guerre  1914-1918. 
Comme  vous  le  savez,  la  condition  sine  qua  non, 
c’est  d’êtré  titulaire  de  la  Carte  de  combattant. 

La  liste  des  emplois  réservés  aux  médecins 
qui  remplissent  ces  conditions  n’à  pas  encore  été 
publiée.  Ces  emplois  sont  ceux  de  l’Etat,  des 
Colonies  et  des  entreprises  jouissant  d’un  mono¬ 
pole  (réponse  ministérielle  du  16  décembre  1933 
à  M.  Mallarmé,  député). 

La  demande,  avec  toutes  justifications  des  ti¬ 
tres,  doit  être  adressée  à  l’Administration  dont 
on  sollicité  l’emploi  ;  elle  est  instruite  par  elle, 
puis  transmise  au  ministère  des  Pensions. 


5077.  —  Proposition  pour  le  grade 
de  médecin  «apitdine 

MédeBin-lieutenant  de  réservé,  je  désirerais  savoir 
si  je  remplis  les  conditions  pour  être  nommé  méde¬ 
cin  capitaine  ;  dans  la  négative,  ce  qui  me  manque  ; 
dans  la  positive  ce  que  je  dois  faire  pour  obtenir  ma 
nomination. 
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Peut- il  réclamer  de  nouveau,  et  quelles  sont  les  for^ 
malités  qu’il  doit  ou  que  je  dois  accomplir  pour  lui 
faire  obtenir  cette  augmentation  que  je  juge  néces¬ 
saire.  Sa  femme  a  dû  quitter  un  emploi  pour  se  consa¬ 
crer  entièrement  à  lui.  D’’ L. 

Réponse 

La  Commission  de  réforme  ne  pouvait  accor¬ 
der  à  votre  client  le  bénéfice  de  l’art.  12  (surpen¬ 
sion)  puisque  aucune  de  ses  infirmités  n’atteint 
â  elle  seule  100  %,  soit  l’invalidité  absolue. 

Il  faudrait,  par  exemple  que,  par  la  suite, 
ayant  perdu  l’œil  droit  à  la  guerre,  il  perdit  la 
vue  du' côté  gauche,  et  que,  par  le  jeu  de  l’art.  69 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  il  lui  soit  alloué  100  % 
pour  cécité.  ■ 

Un  pensionné  de  guerre  peut  toujours  sollici¬ 
ter  une  visite' d’aggravation  pour  ses  infirmités 
déjà  pensionnées,  ou  pour  de  nouvelles  infirmités 
dans  les  limites  que  pourra  instituer  la  nouvelle 
loi  (votée  prochainement)  de  prorogation  des  dé¬ 
lais  de  mise  en  instance. 


5619.  —  Pensions  militaires.  Majorations 
pour  enfant  et  allocations  spéciales 

J’ai  un  client,  mutilé  de  guerre,  il  a  été  réformé  à 
la  suite  d’amputation  de  la  cuisse  droite  au  tiers  su¬ 
périeur  et  présente  une  cicatrice  adhérente  de  ia  par¬ 


tie  interne  et  moyenne  de  la  cuisse  gauche.  En  1928, 
il  était  réformé  à  ,85  %.  Le  3  décembre  1931,  il 
repasse  sur  sa  demande  devant  une  Commission  de 
réforme,  parce  que  son  moignon  était  ulcéré  et  qu’-il 
ne  peut  garder  son  pilon,  il  est  réformé  avec  le  motif  - 
suivant  : 

'  1°  Amputation  de  la  cuisse  droite  au  tiers  supé¬ 
rieur,  inappareillable,  95  %  ; 

2°  Cicatrice  de  13  X  4  adhérente  à  la  partie  interne 
et  moyenne  de.  la  cuisse  gauche,  mouvements  gênés 

10  X  5.  D.  O.  M.  P.  P.  ==  100  %. 

Quand  il  était  réformé  à  85  %,  il  avait  en  plus, 
une  majoration  de  255  francs  pour  art.  13  de  là  loi. 
Aujourd’hui,  à  100  %,  cette  majoration  est  suppri¬ 
mée. 

Actuellement,  cet  homme  qui  est  petit  proprié¬ 
taire  est  incapable  de  pouvoirtravailler  desonmétier  ;  ■ 

11  vient  de  donner  sa  récolte  de  blé  à  rentrer,  car  il  ne 
peut  le  faire.  Peut-il  prétendre  du  fait  qu’il  est  inap¬ 
pareillable  au  bénéfice  d’une  majoration  ou  d’une 
allocation  spéciale,  car  je  crois  que  ces  dernières  soni 
variées. 

J’ai  vu  mentionner  des  allocations  spéciales  n»»  4, 5, 

5  bis,  6.  Je  vous  serais  donc  obligé  de  me  dire  s’il 
peut  taire  une  demande  d’allocation  spéciale,  et  où 
il  faut  l’adresser. 

Il  touche,  ayant  été  réformé  comme  soldat  de  2« 
classe,  7.160  francs  par  an,  pour  100  %  inappareil¬ 
lable. 


Le  GÀrdîen 
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De  plus,  ce  blessé  qui  est  lourd,  72 kgr., présente 
maintenant  à  sa  jambe  gauche,  qui  supporte  tout 
le  poids  quand  il  marche,  des  varices  qui  augmen¬ 
tent  et  occasionnent  le  soir  de  l’œdème.  Peiit-ilfaire 
une  demande  pour  aggravation  s’il  n’a  droit  à  aucune 
majoration  ou  allocation. 

A  un  centre  d’appareillage,  on  a  prétendu  à  ce  . 
blessé  que,  bien  qu’inapparelllable,  il  avait  droit  à 
un  appareil  !  !  Est-ce  exact  ?  L’intéressé  en  question 
a  en  tout  et  pour  tout  un  pilon  qui  lui  a  été  donné  à 
sa  sortie  de  l’hôpital  en  1918,  depuis  il  n’a  rien  de¬ 
mandé. 

Dr  S. 


La  majoration  que  percevait  votre  blessé 
au  titre  de  l’art.  13  est  une  majoration  qu’il  doit 
recevoir  pour  tout  enfant,  jusqu’à  ce  c£u’il  ait 
atteint  l’âge  de  18  ans  (à  moins  qu’il  ne  soit 
infirme),  peut-être  son  enfant  est-il  actuellement 
âgé  de  plus  de  18  ans. 

Allocations  :  Tout  pensionné  à  100  %  a  droit, 
en  plus  de  sa  pension,  à  une  allocation  n°  4  de 
1.400  francs.  Comme  amputé,  il  doit  en  outre 
■  recevoir  l’allocation  n°  7  ;  celle-ci  est  pour  la 
cuisse  de  600  francs. 

Il  existe  aussi  une  allocation  4  bis,  qui  varie 
avec  la  somme  arithmétique  des  pourcentages 
affectés  aux  infirmités  pensionnées.  Comme  le 
total  est  ici  de  105  %,  cette  allocation  4  bis 


serait  de  500  francs.  Cependant  celle-ci  ne  se  , 
cumule  pas  avec  l’allocation  n°  7,  et  le  blessé 
doit  opter  pour  la  plus  avantageuse .  des  deux, 
soit  ici  l’allocation  n°  7.  On  demande  le  béné¬ 
fice  de  ces  allocations  (chacune  détermine  la 
délivrance  d’un  livret  spécial)  par  lettre  adressée 
à  r  Intendant  départemental  des  pensions,  avec 
copie  de  la  notification  ministérielle  de  conces¬ 
sion  de  pension.  ,  . 

Appareillage  :  Même  non  appareillable,  l’in¬ 
téressé  a  droit  à  un  appareil.  L’amputé,  qui  porte 
un  pilon  a  droit  de  plus  à  une  chaussure  pour  le 
pied  valide.  ■  , 

Demande  à  adresser  au  médecin-chef  du 
Centre  d’appareillage  le  plus  proche,  avec  copie 
de  la  notification  ministérielle  de  concession  dé 
pension. 

A  ggravation  :  Une  demande  d’aggravation 
pour  les  lésions  apparues  à  la  jambe  gauche 
(à  moins  de  pièces  d’origine  en  service)  aurait  peu 
de  chances  de  réussite. 

5172.  —  Indemnité  de  soins 
aux  tubercuieux 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  quelques  renseignements  sur  la  marche  à  suivre 
pour  essayer  d’augmenter  la  pension  d’un  invalide 
de  guerre. 

Amputé  de  la  cuisse  droite  pour  laquelle  ce  blessé 
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touchait  une  pension  de  85  %,  jusqu’à  ces  jours 
derniers,  une  radio  de  la  hanche  gauche  dénote  une 
volumineuse  exostose  du  trochanter  gauche  consécur 
tive  à  une  ostéite  et  blessure  par  éclat  d’obus  à  ce 
niveau.  Là  Commission  ne  fait  pas  de  difficulté  pour 
mettre  ce  blessé  à  100  %  d’où  augmentation  de  pen¬ 
sion  de  900  francs  environ. 

Cet  homme  qui  exerce  la  profession  de  peintre 
tapissier,  se  bornant  en  réalité,  à  .surveiller  ses  ap¬ 
prentis,  se  trouve  dès  maintenant  dans  l’impossibi¬ 
lité  d’exercer  son  métier  par  suite  d’un  énorme  œdè- 
me'des  membres  inférieurs,  de  l’ascite  consécutifs  à 
une  sclérose  hépatique.  Si  l’alcool  rentre  pour  une 
partie  dans  la  genèse  de  ces  troubles,  il  faut  recon¬ 
naître  que  ce  malade  présentait  depuis  toujours  une 
susceptibilité  particulièredufoie  puisqu’il  étaitsujet 
à  des  accidents  fréquents  d-’anaphylaxie  et  d’idio¬ 
syncrasie  aune  simple  application  de  teinture  d’iode 
par  exemple. 

,  Tout  ceci  est  une  autre  histoire ... 

Toujours  est-il  que  voilà  un  malheureux,  père  de 
plusieurs  enfants  en  bas-âge,  jeune  encore  et  con¬ 
damné  à  vivre  désorrnais  d’une  pension  insuffisante... 
très  intéressant,  par  ailleurs. 

Peut-on  lui  faire  accorder  l’indemnité  des  soin;B  ? 
D’après  une  réponse  du  Concoure  du  17  juiri,  je  sup¬ 
pose  que  non  (Instruction  interministérielle  du  18 
mai  1926). 

Peut-on  lui  accorder  l’art.  10  et  demander  l’ap¬ 
point  de  la  tierce  personne  ? 


Peut-dn  demândér  une  visite  à  domicile  ?  Com¬ 
ment  s’y  prendre  et  quel  motif  invoquer?  -M’ad=on 
rien  fait  pour  les  grands  blessés  à  100  %  dont  Pétai 
de  santé  se  trouve  brusquement  aggravé  par  une 
affection  intercurrente  ne  rélevant  pas  précisément 
des  séquelles  de  la  blessure  elle-même  ? 

Dr  P. 

Réponse 

L’indemnité  de  soins  n’est  accordée  que  pour 
les  affections  de  nature  tuberculeuse. 

Le  bénéfice  de  Part.  10  concerne  l’aide  eons-- 
tante  d’une  tierce  personne.  Puisqu’il  est  ani-- 
puté  à  droite,  il  faudrait  que  son.  infirmité  à 
gauche  soit  évaluée  à  un  taux  "d’invalidité  cor¬ 
respondant  à  l’amputation  (80  %)  pour  avoir 
droit  à  Part.  10. 

Afin  d’obtenir  une  visite  à  domicile,  il  suffit 
de  la  demander  au  ■  médecin-chef  du  Centre 
de  réforme,  avee-  certifleat  médical  établissant 
que  ie  malade  ne  peut  se  déplacer. 

A  100  %,  les  invalides  de  guerre  reçoivent 
une  alloeatioH  supplémentaire  de  1.400  francs 
par  an. 

Aucune  disposition  ne  permet  d’indemniser  les 
grands  pensionnés  de  guerre  pour  une  infirmité 
ne  résultant  pas  du  service,  sauf  pour  les  amputés 
d’un  membre  ou  les  borgnes,  qui  viennent  pour 
une  cause  indépendante  du  service,  à  perdre 
un  second  membre  ou  l’autre  œil  (art.  69.  Loi 
du  31  mars  1919). 


G.H.WIGKHAM 

I&  Rue  de  la  Banque .PARIS.TjâiiCenirol  70-55 

\  ]  INDICATIONS  A  FOüRNfR 


MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

(  Coulil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

1  Coutil  supérieur  écru. 

,  .  i  Le  plus  solide  recommandé. 

Tricot  écru  -  lé  plus  souple 
Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant- 
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Antiscîéreux 


lO  pilules  par  jour  entre  les  repas. 
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Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  Informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  lisles. 

MM.  les  docteurs  ;  Hlalche  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  monnetlep-IHopnex.  (Haute- 
Chamonlx.deChabanolle(en/.  Savoie).  V.  Ducret. 

cure  hélio-alpine), 3  .-G. Fishev  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérous. 
Jougne.  (Doubs).  Charlin.  Pau  (Basses- Pyr.l.  Cornet. 
La|oux  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  Salnt-Gepvala.  Roux. 

nin.  St-  Pleppe  -  de  -  Chaptpeuse. 

La  Louveso  (Ardèche).  J.  Brianes. 

Goubert.  Sallanches  (Hte-Savote).Tru- 

Langogne  (Lozère).  Adrien  tié  de  Vaucresson JcAjr.acc.) 
Forestier.  Vepnet-Ies-Bains.  Ponson. 


Renseignements 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  |  Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 


MM.  les  docteurs  :  Fouesnant-Beg  Mell.  I 

Hendaye.  Th.  Casenave. 
Antibes-Juan-les-PIns.  Clau-  MImIzan-Plage  (Lânc 
del  Ichir.  ur.j.  Froustay. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Nice.  Faure,M.  Lelongt,Nl( 
Bandol-sup-Mep.  E.  Gnarniot  Trutié  de  Vaucresson  le 
etE.  Rozet  (cure  Aélio-mar.),  Palavas-les-Flots.  Gell; 
L.  Marçon.  Papamé.  Bazin. 


Nice.  Faure,M.  Lelongt,Nlcolas, 
Trutié  de  Vaucresson  (çhir.) 
Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Papamé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
Salnt-Aubln-sup-Mep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 


Bauche  (La).  Chidiac.  Salnt-Aubln-sup-Mep.  jCal- 

Bepck-Plage.  Bouquler.Fou-  vados),  Em.  Qulquemelle. 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri-  Saint -Qeopges-de-DIdonne. 
don,  Richez.  Maudet. 

Biappitz.  Clavel.  SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

BoiiIou(LB)(Pyr.-01«B)lI.Basman.  boul,  Wurtz. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca-  Ste-MaxIme-s/Mop.  Ficonetti 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous-  St-Quay-Poptpleux.  Bertrand 


siaux,  Gérard  Monod. 

Capnao-Plage.  E.  St-Martlr 
CassIs-sup-Mep.  Agostini. 
C^eux-  Bpighton-sup-  Mer 
Colleu  (orthopédie). 
Deauville.  Molina. 

DInard.  Badin. 


St-Raiÿaél.  Léon  Clément  (chir.) 
M.  Rochette  (stom.J,  Roux  de 
Laroque  [Gyn.  en/.). 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rlvoal. 
Tpébeupden.  Royer.  I 


Hôtel  du  Mont-Besset  à' La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure,  air  et  altitude  (1.050  m.),ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

SHicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer.. 

Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


lODALOSE  GALBRÜN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRÜN,  Docteur  en  Pharmacie 
[Communication  au  XIII»  Congrès  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodalose  agissant  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gonttas  ponr  les  adultes. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  t’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  256.  —  Normandie,  4  h.  Paris,  chef-lieu  canton  sur 
gr.  ligne.  A  céder  cause  retraite  après  40  ans  exerc.,  très 
bonne  client,  payant  bien,  pouv.  être  imméd.  doublée. 
Poste  très  intércs.s.,  réuss.  assurée  fi  méd.  actif  et  expé- 
rlm.  Prix  25.000  coinpt. 

N»  257.  —  ■  Phannac.  de  Paris  désirant  utiliser  son 
diplôme,  prendr.  dépôt  de  médicaments. 

N” '258.  — ■  Jeune  doct.  d’Etat,  ex-assistant  Faculté 
sciences  de  Paris,  aiderait  gratuitem.  confr.  en  échange 
mise  au  courant  spécialité  quelconque.  Possède  auto, 
diplôme,  titres.  Toutes  régions. 

N"  259.  —  Cassis-sur-Mer.  Villa  meublée  fi  louer  du 
1"''  octobre  à  lin  mai,  un  km.  mer,  eau,  électrlc,  garage, 
jardin.  Proxim.  Marseille.  S’ad.  Docteur  SoulayroJ, 
1,  rue  Armény,  Marseille. 

N»  260.  —  Infirmière  professionn.,  33  ans,  cxcell. 
référ.,  cherche  place  chez  médec.  ou  maison  de  santé. 

N»  261,  —  A  vend.  Frigelux  Bijou,  état  neuf,  110/120 
volts.  Prix  1.500  francs.  Ecr.  Docteur  P.  Bordes,  I.es 
Aubiers  (Deux-Sèvres). 

N“  262.  — •  Veuve  de  médec.  habitant  Asnières,  désire 
louer  chambre  à  étudiante. 


N»  263.  —  Veuve  de  médec.  inflrm.  masseuse,  se 
recomm.  auprès  médec.  pour  massages  à  domicile,  sous 
surveillance  médicale. 

N»  264.  —  Mais,  de  camp.  10  p.,  eau,  élect.,  à  vendre. 
125.000,  beau  jardin  de  4.000  m.  à  proxim.  d’une  plage 
superbe.  Ecr.  à  Mme  Le  Moine  «  Le  Monastaire  »  à 
Kairon  (Manche). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banlieue  proche.  Clientèle  moyenne.  Pavillon  avec 
confort.  Prix  :  40,000. 

Anjou.  Poste  agréable  près  ville.  Grande  maison, 
loyer  4.000.  Prix  :  40.000. 

Savoie.  Excellente  clientèle.  Jolie  région.  Conditions 
très  intéressantes, 
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Les  obsèques 

du  Docteur  Gaston  DUCHESNE 


Les  obsèques  du  Docteur  Gaston  Duchesne 
ont  eu  lieu  le  mardi  11  septembre,  à  l'Eglise 
Sainte-Marguerite  du  Vésinet  à  10  heures. 

Le  cercueil  disparaissait  sous  les  fleurs.  Le 
Bruxelles-Mêdicali  Le  Concours  Médical,  la 
Maison  du  Médecin,  la  Médecine  Pratique,  l’As- 
sociation  des  Anciens  Combattants  du  Vésinet, 
les  parents  et  de  nombreux  amis  avaient  envoyé 
de  magnifiques  couronnes. 

Le  deuil  était  conduit  par  M.  Lamblin,  gendre 
du  Docteur  Duchesne,  M.  Boudin,  professeur 
au  Lycée  Janson  de  Sailly,  son  beau-frère,  le 
Rév.  Père  Lamblin,  de  l’Oratoire,  le  Docteur 
Noir,  Directeur  du  Concours  Médical. 

Le  R.  P.  Lamblin  donna  l’absoute. 

Bien  que  ce  fut  l’époque  des  vacances  et  que 
la  plupart  des  amis  de  Gaston  Duchesne  lussent 
dispersés,  beaucoup  ignorant  d’ailleurs  sa  mort, 
de  nombreux  confrères  avaient  tenu  à  assister  à 
la  cérémonie. 


Citons  le  Docteur  Ch.  Levassort,  secrétaire 
général  honoraire  de  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France,  représentant  le  Président 
Chapon  absent  ;  les  Docteurs  Cibrie  et  Hilaire, 
secrétaires  généraux  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français  ;  le  Docteur  Boëlle, 
secrétaire  général  adjoint  du  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine  ;  Madame  Montlaur,  prési¬ 
dente  de  V  Association  des  Femmes  médecins,  et 
le  Docteur  Montlaur  ;  le  Docteur  Louis  Regis, 
secrétaire  général  adjoint,  le  Docteur  Digeon, 
trésorier  adjoint  de  la  Maison  du  Médecin  et 
Madame  Dupont,  secrétaire  administrative  ; 
les  Docteurs  Henne  et  Pamart  des  Conseils  de  la 
Ligue  de  Défense  du  médecin  (Sou  Médical)  et 
de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  ;  le  Docteur  Mathé,  de  l’Association  pro¬ 
fessionnelle  des  Journalistes  médicaux  français, 
M.  Bouty,  directeur  de  la  Médecine  Prati¬ 
que  ;  les  membres  du  Conseil  de  direction  du 
Concours  Médical  et  leur  famille,  le  Docteur  P. 
Lacroix,  M.  G.  Boudin,  M.  et  Mme  Baglin,  de 
nombreux  collaborateurs,  etc... 

Bruxelles-Médical,  dont  les  rédacteurs  sont 
de  fidèles  amis  de  G.  Duchesne  et  du  Concours 
Médical,  avait  délégué  le  Docteur  Charles 
Mayer,  fils  de  son  rédacteur  en  chef,  actuelle- 
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ment  au  Congrès  de  Québec  (1).  Les  liens  qui 
unissaient  Duchesne  aux  rédacteurs  de  Bruxelles- 
Médical  rendaient  pour  la  famille  et  pour  nous 
la  présence  de  son  représentant  tout  particu¬ 
lièrement  précieuse. 

Après  que  les  assistants  eurent  témoigné  à 
Madame  Duchesne,  à  sa  famille  et  à  nous-même 
l’expression  de  leur  douloureuse  sympathie,  le 
corps  fut  transporté  à  Ronfleur,  où  il  devait 
être  inhumé  dans  le  caveau  familial. 

Selon  les  dernières  volontés  du  défunt  aucun 
discours  ne  fut  prononcé  sur  là  tombe. 

De  nombreux  parents  et  amis,  habitant  Ron¬ 
fleur  ou  villégiaturant  dans  la  région,,  s’étaient 
rendus  au  cimetière.  Signalons  le  Docteur  Fas- 
quelle.  Madame  Fasquelle  et  leur  fils,  le  Doc¬ 
teur  Bréhier,  d’Ronfleur. 


Nous  avons  reçu  et  recevons  encore  tous  les 
,iours  un  nombre  considérable  de  dépêches  et 

(1)  Parmi  les  absents,  nous  devons  signaler  M.  C. 
Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical,  un 
des  plus  anciens  et  des  meilleurs  amis  de  Gaston 
Duchesne,  qui  était  aussi  au  Canada  avec  sa  famille. 


de  lettres  de  condoléances.  Elles  viennent  de 
Paris  et  de  toutes  les  régions  de  France  et  éma¬ 
nent  de  confrères,  de  lecteurs,  de  collaborateurs 
de  notre  journal,  de  présidents,  d’administra¬ 
teurs  de  nos  Sociétés  médicales,  ou  de  nos  Syn¬ 
dicats,  de  membres  de  l’Académie  de  médecine, 
de  professeurs,  d’agrégés,  de  médecins  et  de 
chirurgiens  dés  hôpitaux  de  Paris  et  de  Province. 
Ces  lettres  témoignent  toutes  de  l’estime,  même 
de  l’affection  que  le  Corps  médical  avait  pour 
notre  ami  regretté.  Certaines  sont  conçues  en 
des  termes  touchants  qui  nous  ont  émus. 

Devant  pareilles  manifestations  de  regrets 
unanimes  et  d’affectueuse  sympathie,  nous  nous 
faisons  l’interprète  de  la  famille  de  Gaston 
Duchesne  et  des  Conseils  des  œuvres  auxquels 
il  collaborait  pour  exprimer  à  tous  nos  senti¬ 
ments  les  plus  sincères  de  cordiale  gratitude. 
Merci  1 

Le  Conseil  de  Direction 

du  Concours  Médical. 
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DEJimÈJiES  mUYELLES 

—  Paris.  Square  Marie  Curie.  —  Le  nom  de 
Madame  Curie  a  été  donné  au  square  actuellement 
aménagé  devant  l’hospice  de  la  Salpêtrière. 

—  Marseille.  Conférence  de  V Association  des  chefs 
de  clinique  de  la  Faculté  de  Marseille.  —  Lundi  24 
septembre,  9  heures,  M.  Alliez  :  Localisations  vis¬ 
cérales  de  la  neurogliomatose  de  Recklinghausen  ; 
10  heures,  M.  Luccioni  :  Du  recul  de  la  chirurgie 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  intestinale. 

Mardi  25  septembre,  9  heures,  M.  D.  Lena  : 
Complications  pleuro-pulmonaires  dans  les  interven¬ 
tions  chirurgicales  ;  10  heures,  M.  Mathieu  :  Para¬ 
sitisme  et  affections  chirurgicales  du  gros  intestin. 

Mercredi  26 septembre,  9  heures,  M.  Pierre  Silhol: 
Les  arthrites  vertébrales  chroniques  en  dehors  de  la 
tuberculose  et  de  la  syphilis  ;  10  heures,  M.  Ver- 
deuil:  De  la  transfusion  sanguine  en  obstétrique. 

Jeudi  27  septembre,  9  heures,  M.  Mastier  :  Les 
états  rétiniens  au  cours  d’affections  vasculaires  et 
rénales  ;  10  heures,  M.  Prévôt  ;  La  paralysie  faciale 
invétérée  et  sa  correction  par  des  procédés  plastiques. 

Vendredi  28  septembre,  9  heures,  M.  Cerati  :  ^De 
la  congestion  utéro-pelvienne  ;  10  heures,  M.  Buis¬ 
son  :  L’électrocardiographie  ■  dans  la  maladie  de 
Bouillaud. 

Samedi  29  septembre,  9  heures,  M.  Jacques  Dor  ; 


Cancers  secondaires  "de  l’os  10  heures,  M.  Jean 
Olmer  :  Les  hémorragies  des  cirrhotiques. 

—  La  VI“  Conférence  de  l’Association  internatio¬ 
nale  de  pédiatrie  préventive  (section  médicale  de 
l’Union  internationale  de  Secours  aux  enfants)  aura 
lieu  à  Lyon,  les  27  et  28  septembre  1934.  Les  sujets 
à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivants  :  1®  Prophylaxie 
de  la  malaria  chez  l’enfant  :  Professeur  Cacace,  de 
Naples  ;  Professeur  Gillot,,  M.  Sarrouy,  d’Algér  ; 
et  MM.  Barclay  Barrowman,  Batu  Blah,  Etats' 
fédérés  de  Malaisie  ;  3°  Prophylaxie  du  rachitisme 
et  de  la  spasmophilie  :  Professeur  Monrad,  de 
Copenhague  ;  Professeur  Rominger,  de  Kiel. 

Les  médecins  qui  désirent  participer  à  cette  confé¬ 
rence  sont  priés  de  s’inscrire  auprès  du  Secrétaire 
,  de  l’A.  1.  P.  P.,  15,  rue  Lévrier,  Genève,  Suisse. 

— Hospices  civils  de  Brest.  Internat  . — Deux  places  • 
d’interne  en  médecine  et  une  place  d’interne  en  chi¬ 
rurgie  seront  vacantes  le  1®"^  novembre  1934. 

Le  concours  aura  lieu  le  15  octobre  1934,  à  9  heures 
du  matin,  aux  hospices  civils  de  Brest. 

Se  faire  inscrire  avant  le  1®^  octobre  1934  au  secrér 
tariat  des  hospices  civils  de  Brest,  8  bis,  rue  Tra¬ 
verse. 

—  Dispensaires  antituberculeux.  —  Un  concours 
sur  titres  pour  un  poste  de  médecin  spécialisé  des 
dispensaires  antituberculeux  sera  ouvert  à  Grenoble 
vers  le  15  novembre.  Les  candidats  devront  adresser 


leurs  pièces  pour  le  novembre  1934  ail  Comité 
départemental  de  lutte  contre  la  tuberculose,  siège 
social  :  Préfecture  Grenoble  (Isère). 

Les  appointements  de  début  sont  ceux  du  méde¬ 
cin  adjoint  au  Directeur  des  Services  d’hygiène  du 
département,  soit  :  37.000  francs  par  an. 

Le  service  du  médecin  nommé  à  ce  concours  com¬ 
mencera  au  1®"^  janvier  1935. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Madame  Vallery-Radot.  Digne  fille  de 
son  illustre  père,  le  grand  Pasteur,  Madame  Yallery- 
Radot  jouissait  d’une  grande  réputation  de  bonté  et 
de  charité. 

Elle  était  la  veuve  de  M.  Vallery-Radot,  l’éminent 
homme  de  lettres  et  philanthrope,  le  regretté  pré¬ 
sident  du  Conseil  d’administration  de  l’Institut 
Pasteur,  et  mère  du  Docteur  Pasteur  Vallery-Radot, 

■  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  médecin  des  hôpi¬ 
taux.  Nous  adressons  à  notre  très  distingué  confrère 
et  à  sa  famille  l’expression  la  plus  sincère  de  notre 
vive  sympathie.  J.  N. 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  Madame  Lair, 
femme  du  Docteur  Lair,  de  Congy  (Marne),  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  et  mère  du  Docteur  Mau¬ 
rice  Lair.  L’inhumation  a  eu  lieu  le  20  août  1934  au 
cimetièrede  Vertus  (Marne). 

Le  Concours  Médical  adresse  au  Docteur  Lair  et 
au  Docteur  Maurice  Lair  l’expression  de  sa  profonde 
et  douloureuse  sympathie. 
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A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


5  SEPTEMBRE 

Piêts  d’honneur  aux  étudiants 

Décret  du  1®'  septembre  1934  relatif  à  ^attribution 
des  prêts  d’honneur. 

Ce  décret  sera  pubhé  ultérieurenient. 

Enseignement  de  la  médeçine 

Faculté  de  Paris. 

M.  Proust,  professeur  d’anatomie  médipo-chirur- 
gicale  et  médecine  opératoire  est  transféré  dans  Ig 
chaire  de  Clinique  gynécologique  (dernier  titqiaire, 
M.  J.-L.  Faure,  retraité). 

M.  Marcel  Labbé,  professeur  de  clinique  médicale 
(Pitié)  est  transféré  dans  la  chaire  de  clinique  médi¬ 
cale  Cpchin  (dernier  titulaire,  M.  Achard,  retraité). 

yi:  Clerc,  professeur  de  pathologie  interne  est 
transféré  dans  la  chaire  de  clinique  médicale  (Pitié). 

La  chaire  de  pathologie  et  thérapeutique  générales 
(titulaire  :  M.  Baudouin)  est  transformée  en  chaire 
de  pathologie  générale  et  médicale,. 

La  chaire  de  pathologie  interne,  la  chaire  d’ana¬ 
tomie  médico-chirurgicale  et  médecine  opératoire 
et  neuf  emplois  d’agrégés  sont  supprimés. 
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8  -SEPTEMBRE 

MMt  Pufow  et  Thiry,  anciens  professeurs  à  la 
Faculté  de  Nancy,  sont  nommés  professeurs  hono¬ 
raires  de  ladite  Faculté. 

9  SEPTEMBRE 

Hygiène  publique 

/ICïs  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  (lu  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les.  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nornmés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  rqiso.n  4é  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Rouen. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  30.000  francs 
par  an  et  porté  par  avancements  successifs  de  30.000 
francs  à  39.000  francs.  A  ce  traitement  s’ajoutent  : 
une  indemnité  dite  «  de  fonctions  »  de  2.500  francs 
par  an  ;  une  indemnité  spéciale  et  variable  fixée 
automatiquement  suivant  l’indice  du  coût  de  la  vie  ; 
des  indemnités  pour  enfants  ;  une  gratification  en 
fin  d’année  équivalente  à  6  p.  100  du  traitement. 

Le  directeur  ne  doit  pas  faire  de  clientèle,  tout 
son  temps  étant  dû  à  l’administration  ;  toutefois  il 


peut  occuper  les  fonctions  de  professeur  à  l’Ecole 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  la  ville,  s’il  obtient 
d’être  nommé  à  ce  poste. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  cornp- 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de 
la  Santé  publique  (direction  de  l'hygiène  et  de  l’assia- 
tance,  6®  bureau),  7,  rue  Tilsitt,  leUrs  demandes 
accompagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  réfé¬ 
rences. 


Croix  des  services  volontaires  militaires 


.  Par  arrêté  du  29  août  1034,  le  maréchal  de  France, 
ministre  de  laLuerre,  accordela  croix  des  services  mili¬ 
taires  volontaires  à  un  certain  nombre  d'officiers,  et 
parmi  eux  nous  relevons  les  noms  suivants  qui  con¬ 
cernent  les  confrères  de  la  Réserve  : 

Croix  de  première  classe. 

MM.  Thévenot,  méd.  lieut.  col.  ;  Chabeaux,  n  éd. 
command. 

Croix  de  deuxième  classe. 

MM.  Ducluzeaux,  méd.  comm.  2®  région  ;  Patay,  inédi 
eol.  honoraire  10®  rég.  ;  Delmas,  méd.  lieut.  col.  16®  ré¬ 
gion. 

Cmix  de  3®  classe. 

MM.  L.  Bernard,  méd.  comm.  rég.  Paris  ;  DuciauXj 
méd.  lieut.  col,  rég,  Paris  ;  Bardeau,  méd,  comm,  rég, 
Paris  ;  Longepierre,  méd.  cap.  rég.  Paris  ;  Fidgard 


PULMONAIRES 
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lîernard,  méd.,  cottlin.  rég.  Paris  ;  Fabre  de  Pafreî, 
méd.  conirti.  rég.  Paris  ;  Walter,  méd.  cap.  rég.  Paris  ; 
Contet,  méd.  cornm.  région  Paris  ;  I.  Huber,  méd. 
comm.  rég.  Paris  ;  Minard,  méd.  lient,  rég.  Paris  ; 
Gouiïier,  méd.  cap.  rég.  Paris  ;  Lubin,  méd.  lient,  rég. 
Paris  ;  Belot,  méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Binet,  méd.  cap. 
rég.  Paris  ;  Piedelièvre,  méd.  cap.  rég.  Paris  ;  Gambes 
sédès,  méd.  lient,  rég.  Paris  ;  Ronvière,  méd.  comm. 
rég.  Paris  ;  Fouinean,  méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Coupe, 
méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Gougerot,  méd.  lient. -coi.  rég. 
Paris  ;  Besnard,  méd.  lient,  rég.  Paris  ;  Roeser,  méd. 
ieut.  région  Paris  ;  Dubois;  méd.  lient,  rég.  Paris  ; 
Huas,  méd.  cap.  rég.  Paris.;  Vallery-Radot,  méd.  cap. 
rég.  Paris  ;  Bouchard,  méd.  cap.  rég.  Pai’is  ;  MontîaUuc, 
med.  lient,  rég.  Paris  ;  Nida,  méd.  lient,  rég.  Paris  ; 
Lefèvre,  méd.  iie.iit.  rég.  Paris  ;  Charbonnier,  méd.  lient, 
rég.  Paris  ;  Bonssi,  méd.  cap.  rég.  Paris  ;  Giraudc'an, 
méd.  cap,  rég.  Paris  ;  Barrieu,  méd.  lient,  rég.  Paris  ; 
Traill,  méd.  lient,  rég.  Paris  ;  Dechaume,  méd.  lient, 
rig.  Paris  ;  Prosper  Vieil,  méd.  cap.  rég.  Par^s  ;  Proust, 
méd.  cap.  rég.  Paris  ;  Métemier,  méd.  lient,  rég.  Paris  ; 
Longuet,  méd.  lient,  rég.  Paris  ;  Roehncli,  méd.  lient, 
rég.  Paris  ;  Deiebecque,  méd.  lient,  rég.  Paris  ;  Diffre, 
méd.  comm.  P»  région  ;  Gardin,  méd.  lient, -col.  bon. 
itc  région  ;  Spindler,  méd.  lient,  col.  l™  région  ;  Lerat 
méd.  comm.  1’'®  région  ;  Vannienvvenhuysse,  méd.  lient 
1'^'’  région  ;  Lejeune,  méd.  comm.  région  ;  Musin, 
méd.  lient,  col,  2=  région  ;  Guibé,  méd,  lient,  col.  3®  ré- 
gioif;  Robin  do  Morhery,  ,'i®  région;  Simonin,  méd. lient. - 
col.  S®  région  ;  Beanssart,  méd.  comm.  5®  région  ; 
Ch.  Schmitt,  méd.  comm.  6®  région  ;  Cayet,  méd.  lient. 
6®  région  -  'I.onguet  H.,  méd.  comm.  7®  région  ;  David 
de  Drézique,  méd.  colonel,  9®  région  ;  Binet,  méd.  cap. 
9®  région  ;  Roy,  méd.  comm.  9®  région  ;  Corbineau,  méd. 
cap.  9®  région  ;  Maigne,  méd.  comm.  10®  région  ; 
Vielle,  méd.  comm.  1-4®  région  ;  Ronchèse,  méd.  comm. 
15®  région  ;  Sedan-Miegemolle,  méd.  cap.  15®  région  ; 


Sevin,  méd.  commi.  15®  région  ;  Tabouriech,  méd.  cap 
15®  région  ;  Thumin,  méd.  comm.  15®  région  ;  Vincent, 
méd.  comm.  15®  région  ;  Martin,  méd.  cap;  15®  région  ; 
Pastour,  méd.  cap.  15®  région  ;  Planche,  méd.  comm. 
15®  région  ;  Pradignac,  méd.  cap.  15®  région  ;  Reynand, 
méd.  cap.  15®  région  ;  Robillot,  méd.  cap.  15®  région  ; 
I-Iahu,  méd.  iieut.  col.  15=  région  ;  Gauthier,  méd.  comm. 
15®  région  ;  Dumon,  méd.  comm.  15®  région  ;  Barbe, 
méd.  cap.  15®  région  ;  Barbaroux,  méd.  cap.  15®  région  ; 
Rolin,  méd.  comm.  15®  région  ;  Henry,  méd.  lient. 
15®  région  ;  Guérin  de  Montgareuil-Valmale,  méd. 
lient,  col.  15®  région  ;  Delage,  méd.  comm.  15®  région  ; 
Roumat  de  Lugan,  méd.  lieut.-col.  10®  région  ;  Lalie- 
ment,  méd.  col.  15®  région  ;  Mathieu  P.,  méd.  col, 
IK®  région  ;  Douineau,  méd.  col.  li-.®  région  :  Jeannene>, 
méd.  comm.  is®  région  ;  Ben  Zami  Bel  Racem,  méd. 
comm.  19®  Ç.  A.  ;  Charbonnel,  méd.  col.  19®  C.  .èi.  ; 
Magnien,  méd.  comm.  2h®  région  ;  Simon,  méd.  cap. 
20®  région  ;  tiuinandeau,  méd.  lient.  J'.  M. 

Nota.  —  Les  militaires  intéressés  seront  informés 
par  les  soins  des  commandants  de  région,  de  corps 
d’armée,  directeurs  des  services,  etc.,  qui  les  ont  pro- 

Les  titulaires  de  la  décoration  recevront  un  diplôme 
en  temps  opportun.  Ils  se  procureront  1  insigne  à  leurs 
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A  la  veille  de  la  Rentrée  des  Classes. 
Médecine  et  Education. 

Les  grandes  phases  du  développement  de  l’Enfant 


A  la  veiHe  de  la  'rentrée  -des  classes,  11  estâ’ac- 
tualilé  de  songer  à  rédiieation  del’enîant.  'C’est 
là  un  problème  complexe  qui  pour  être  résolu 
exige  la  .com'binaîson  et  la  eoordination  4e  tou¬ 
tes  les  puissan-ces  dent  l’enfant  est  porteur  et 
de  tontes  celles  dent  son  milieu  peut  l’enrichir. 

Pour  arriver  -à  ce  but  il  est  nécessaire  de  faire 
appel  h  de  nombreuses  sciences  et  parmi  elles, 
les  sciences  bielogiques  et  médicales  tiennent 
une  place  importante.  Nous  devcns  donc  remer¬ 
cier  le  Qpoivjx  ijjmnais  4’Etiicles  médicales,  phi¬ 
losophiques  et  Mologiqiïes  -que  nos  lecteurs  con¬ 
naissent  dép'uis  longtemps  et  dont  notre  très 
distingué  confrère  le  'Doctenr  Ftené  Bior,  est 
[■intelligent  animateur,  d’avoir  consaci'é  celte 
année  ses  études  à  cette  ciuestion  et  de  les  avoir 
publiées  dans  -un  volume  intitulé  M'f'DECiNn  et 
Education  “(l).  Parmi  les  chapitres  dont  '  les 
auteurs  sent  presque  tous  des  médecins  distin¬ 
gués  'des  hépitaux  de  Lyon,  les  Docteurs  Ber- 
toye,  .Jean  -Barbier,  Vignard,  Péhu,  d’Esplney 
et  Mazel,  nous  retiendrons  celui  du  Docteur  G. 
Mouriquand,  profes.seur  de  'Clinique  médicale 
infantile  de  la  Faculté  de  Lyon,  qui  a  trait  aux 
grandes  phases  du  déneloppement  de  l’enfant. 


M.  Mouriquand  comstate  que  nombre  d’édn- 
cateurs,  cependant  pédagogues  et  même  philo¬ 
sophes  distingués,  ignorent  par  trop  certains 
faits  biologicfues  et  médicaux  xpii  doivent  servir 
de  base  solide  à  l’éducation. 

II  importe  tout  d’abord  de  se  rendre  compte 
de  l’évolution  du  développement  de  l’enfant 
qu’il  divise  en  plusieurs  phases. 

La  première  phase  est  la  phase  fœtale  qu’il 
convient  de  connaître,  car  elle  a  une  importance 
considérable  sur  l’avenir  de  l’enfant  tant  au 
point  de  vue  physique  qu’au  point  de  vue  intel¬ 
lectuel  et  moral'. 

Deux  facteurs  pathogènes  chez  les  généra¬ 
teurs  dominent  et  peuvent  avoir  une  influence 
primordiale  sur  la  santé  générale  et  nerveuse  de 
l’enfant  et  par  suite  sur  les  possibilités  de  son 
éducation  ;  l’alcoolisme  et  la  syphilis. 

Les  parents  alcooliques  engendrent  des  en¬ 
fants  nerveux,  irritables,  sujets  aux  convul¬ 
sions  avec  des  sautes  imprévues  de  leur  être 
intellectuel  et  moral.  Inattentifs  et  instables, 
ils  seront  souvent  rebelles  aux  procédés  normaux 
d’éducation.  Certains  deviennent  fort  intéllî- 
gents,  même  originaux..  Mais  alors  trop  souvent 
ils  sont  en  butte  à  des  tendances  psychiques 
redoutables  tant  au  point  de  vue  individuel  que 
social.  Chez  eux  se  recrutent,  les  pervers  et  les 
criminel  s-nés. 

Les  parents  syphilitiques  donnent  souvent  le 
jour  à  des  épileptiques.  La  maladie  de  ces  der¬ 
niers  est  surtout  latente  et  larvée,  se  manifes¬ 
tant  par  un  déséquilibre  psychique  a  minima, 
caractérisé  par  de  l’agitation,  des  tics,  de  l’inat- 

^l)  Librairie  Lavendier,  5,  rpe  Viptor-Hugo,  Lyon, 


tention,  des  -fugues,  des  idées  étraïrgcs,  des  ïen- 
dances  antisociales.  On  peut  se  faire  idée  des 
difficultés  que  rencontrera  l’éducateur  avec  pa¬ 
reils  sujets. 

Malgré  leur  importance,  l’alcoolisme  et  la 
syphilis  ne  sont  pas  les  seules  maladies  des 
générateurs  qui  peuvent  influencer  l’enfant. 
Toutes  les  méiadies,  surtout  celles  de  la  m-ère, 
doivent  raettre  le  médecin  en  éveil.  Il  'convk  nt 
d’éviter  le  surmenage  durant  la  grossesise,  de 
veiller  -à  l’alîmenlation  -qui  doit  être  riche  en 
pr-oéiiits  vitaminés. 

-Il  conviendra  de  tenir  compte  des  dlfflcnltês 
de  'l’accouehement  -et  des  ses  traumatismes. 


Nous  nous  trouvons  alors  en  présence  du 
nouveau-né,  dii  nourrisson  A  Vâge  digestif .  Pen¬ 
dant  les  quatre  premiers  mois  la  nntïilion  est 
dominée  par  la  nutrîtion  mâterneTle. 

H  importe  que  l’enfant  s’alimente  presque  ex¬ 
clusivement  avec  le  lait  de  sa  mère,  Car  le  sur¬ 
menage  alimentaire  pourrait  provoquer  des 
troubles  digestifs  ■compromettant  le  développe¬ 
ment  normal  et  en  particulier  celui  du  système 
nerveux.  Certains  cas  d’hydrocéphalie  peuvent 
être  la  conséquence  d’üne  mauvaise  alimenta¬ 
tion  durant  les  premiers  mois. 


Vers  le  sixième  mois  l’enfant  atteint  Vâge 
osseux,  celui  de  Vépuisemént  des  stocks  fœt'Üux. 
Le  danger  digestif  existe  toujours  mais  ne  pré¬ 
domine"  pins.  A  cet  âge  peuvent  apparaître  des 
lésions  osseuses,  provenant  de  l’épUîseïtient 
des  stocks  fœtaux,  dont  le  rachîtismé  est  le 
type.  On  constate  sur  les  parties  dés  os  ofi  la 
croissance  est  la  plus  active  le  manque  de  llxa- 
lion  calcique.  L’alimentation  et  les  troùbles  di¬ 
gestifs  ne  sont  pas  seuls  en  cause  ;  les  infections, 
l’absence  de  lumière  et  d’autres  facteUrs  peut 
vent  être  incriminés.  Ces  troubles  de  désé¬ 
quilibre  minéral  peuvent  être  assez  souvent 
cachés,  înapparents;  onneles  constate  guère  chez 
les  enfants  au  sein. 

Les  troubles  nerveux,  dus  âü  manqué  de  cal- 
ciiicalion,  donnent  lieu  à  la  spasmophilie  qui 
peut  aboutir  à  la  tétanie,  parfois  mortelle,  pro¬ 
voquer  des  convulsions,  de  l’agitation,  dê  l’ In¬ 
somnie,  même  l’épilepsie.  Le  mânque  dé  lü- 
minosité  de  l’atmosphère  durant  rhîvcf  fait 
que  la  spasmophilie  apparaît  surtout  au  prin¬ 
temps.  On  peut  y  remédier  par  l’application 
prudente  des  rayons  ultrâ-violets. 

La  carence  de 'là  fixation  dû  calcium  n’èst 
pas  seule,  on  con.state  aussi  celles  du  pfiosphore 
et  du  fer,  qui  se  pianiîestent  de  façon  plüs  op 
moins  apparente  de  p  à  24  mois. 


Nous  approchons  de  l’dge  sçoluire,  de  Vdge 
infêctiéiix.  L’enfant  commence  a  marcher  et 
entre  en  çontaçt  avec  d’autres.  Il  est  plus  sujet 
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à  contracter  alors  les  fièvres  éruptives,  lacliph- 
térie,  les  grippes,  les  inrections  à  pnéumo- 
c,)c[ues  et  autres.  Les  lésions  des  centres  ner¬ 
veux.  dues;àune  encéphalite  parfois  très  bénigne, 
sont  assez  frécpientes  et  peuvent  engager  l’ave¬ 
nir  nerveux,  intellectuel  et  moral  de  l’enfant. 
A  cette  époque  apparaît  le  danger  de  la  tuber¬ 
culisation.  Si  l’on  constate  la  cutiréaction  posi¬ 
tive,  l’hypertrophie  des  ganglions  thoraciques, 
un  état  général  déficient,  il  convient  d’exiger 
l’éducation  de  l’enfant  loin  d’un  centre  urbain. 

M.  Mouriquand  insiste  sur  le  danger  du  sur¬ 
menage  scolaire  dans  les ,  villes  pendant  la 
ériode  de  croissance  et  pendant  celle  de  la  pu- 
erté.  C’est  un  facteur  d’explosions  tuberculeuses 
et  l’école  de  plein  air  doit  être  conseilléè.  Sou¬ 
vent  des  enfants  inéducables  en  ville  prennent 
un  essor  intellectuel  et  moral  surprenant  à  la 
campagne  ou  à  la  montagne.  Outre  les  pré¬ 
tuberculeux,  il  y  a  les  enfants  que  M.  Mouri¬ 
quand  a  désignés  sous  le  nom  d’inadaptés  ur¬ 
bains.  Ces  enfants  présentent  des  signes  de 
petit  hépatisme,  ils  sont  parfois  atteints  d’aller¬ 
gie  pour  les  œufs,  le  cacao  ;  ils  sont  sujets  aux 
vomissements,  aux  coliques,  à  des  éruptions 
cutanées  diverses,  à  de  l’albuminurie,  de  la 
glycosurie,  des  crises  d’asthme, etc...  Le  séjour 
à  la  mer,  à  la  campagne,  à  la  montagne  pro¬ 
duisent  chez  eux  un  effet  merveilleux. 

Ces  enfants  sont  nerveux,  agités,  inattentifs, 
'distraits,  anxieux,  phobiques  ;  les  variations 
météorologiques  les  influencent  souvent.  Leur 
éducation  est  difficile.  Cet  hépatisme  quibéné- 
flcie  de  la  campagne,  cède  à  un  régime  con¬ 
venable,  à  unè  thérapeutique  appropriée,  à 
une  cure  à  Vichy. 

Nous  arrivons  à  la  puberté,  à  l’âge  endocrinien. 

Pendant  le  deuxième  et  le  troisième  âge,  de 
deux  ans  à  onze  ans,  la  croissance  a  perdu  de 
son  activité.  Vers  onze  ans  la  croissance  reprend 
brusquement  et  est  souvent  excessive  ;  elle  se 
manifeste  surtout  sur  les  membres  inférieurs. 
A  cette  époque  de  prépuberté,  l’enfant  peut 
grandir  de  10  à  15  centimètres  par  an,  quand 
dans  les  âges  antérieurs  sa  taille  n’augmen¬ 
tait  annuellement  que  de  4  à  5  centimètres. 
Alors  peuvent  survenir  les  scolioses,  les  pieds 
plats,  etc.  Ces  enfants  «  dégingandés  »  le  sont 
à  la  fois  au  physique  et  au  moral.  La  croissance 
fait  appel  à  toutes  les  réserves  phosphatées  cal¬ 
ciques,  entre  autres  à  celles  du  système  nerveux 
et  des  poumons,  fl  en  résulte  de  l’asthme,  de 
la  dépression  physique  et  psychique,  accompa¬ 
gnée  *de  tics,  d’instabilité,  d’inattention.  Les 
notes  scolaires  baissent  au  fur  et  à  mesure  que 
la  taille  augmente.  Le  repos,  même  au  lit,  est 
parfois  nécessaire  au  rétablissement  de  l’équi¬ 
libre.  L’éducateur  se  plaint  de  la  paresse  de  ces 
enfants  ;  cette  paresse  est  une  maladie  (Gilbert 
Robin)  ou  plutôt  un  trouble  fonctionnel  pro¬ 
venant  d’nne  altération  du  métabolisme.  On 
conçoit  que  le  rôle  du  médecin  soit  alors  de  pre¬ 
mière  importance.  Il  doit  surveiller  à  la  fois 
le  système  nerveux  et  les  poumons.  Cet  âge 
est  celui  des  explosions  de  tuberculose  aiguë, 
de  méningite  tuberculeuse,  favorisées  par  le 
surmenage  scolaire  et  M.  Mouriquand  déplore 
que  des  médecins  biologistes,  spécialisés  dans 
l’étude  des  maladies  infantiles,  ne  soient  pas 
adjoints  aux  Commissions  qui  revisent  les  pro¬ 
grammes  scolaires. 

•  A  douze,  treize,  quatorze  ans,  un  peu  plus 
tôt  chez  les  filles  que  chez  les  garçons,  survient 
la  puberté.  Alors  se  manifeste  davantage  l’ac¬ 


tivité  des  glandes  endocrines,  c’est  la  période 
de  l’élan  pubertaire  de  ces  glandes. ..S’il  n’y  'a 
pas  detare  antérieure  deces  glandes, lapubèrté 
évolue  normalement.  Les  glandes  thyroïde  et 
hypophyse  influent  sur  l’activation  staturale  ; 
les  glandes  génitales  freinent  la  croissance  et 
règlent  l’orientation  morphologique  des  sexes. 
L’hypophyse,  en  outre,  agit  sur  le  développe¬ 
ment  des  glandes  sexuelles. 

A  cette  époque  s’éveille  l’instinct  sexuel 
qui  souvent  a  précédé  la  puberté  et  apparaît 
ou  s’accentue  l’onanisme.  On  constate  parfois 
une  exagération  pathologique  du  sens  génital 
qui  résulte  de  tares  antérieures  hérédo-syphi¬ 
litiques  avec  troubles  endocriniens,  thyroïdiens 
ou  génitaux.  Chez  les  enfants  dysendocriniens, 
on  observe  des  troubles  nerveux  et  psychiques, 
souvent  la  kleptomanie,  accompagnée  du  syn¬ 
drome  adiposo-génital  et  d’inaptitude  scolaire. 
M.  Mouriquand  cite  des  cas  curieux  où  l’opo¬ 
thérapie  pluriglandulaire  réveilla  d’une  façon 
étonnante*  l’intelligence  et  le  sens  moral  de 
petits  kleptomanes.  A  cette  période  de  l’en¬ 
fance  se  manifeste  une  action  intensive  des 
sensations  physiques,  intellectuelles  et  morales 
très  vives.  Il  faut  sérieusement  songer  aux  dan¬ 
gers  que  font  courir  aux  enfants  les  mauvais 
exemples  des  frères,  des  sœurs,  des  camarades, 
aux  scènes  éclatant  dans  une  famille  désunie, 
à  l’influence  fâcheuse  de  certains  journaux  on 
livres,  de  certaines  représentations  théâtrales 
ou  cinématographiques,  à  la  T.  S.  F.  Ces  exci¬ 
tations  pernicieuses  peuvent  réveiller  des  tares 
cachées  ou  en  créer  de  nouvelles. 

La  susceptibilité,  l’amour-propre  des  enfants 
de  cet  âge  peuvent  être  excessifs  et  il  est  arrivé 
que  de  simples  réprimandes  aient  provoqué  des 
suicides. 

La  prophylaxie  éducative  tient  alors  une 
place  importante.  Il  faut  veiller  à  une  bonne 
hygiène,  conseiller  les  sports  mais  sans  aller 
jusqu’à  la  fatigué  et  au  surmenage.  Les  vacci¬ 
nations  connues  seront  pratiquées  contre  les 
risques  de  maladies  transmissibles.  L’alimen¬ 
tation  sera  abondante  et  vitaminée.  Si  la  vie  de 
la  famille  est  agitée  et  inconséquente,  on  exigera 
une  éducation  extra-familiale. 


Nous  atteignons  l’adolescence,  une  fois  la 
puberté  bien  établie,  c’est  l’âge  heureux,  mais 
encore  les  jeunes  gens  sont  fragiles  et  doivent 
être  surveillés. 

Une  fois  adulte,  il  ne  faut  pas  encore  se  désin¬ 
téresser  de  l’individu  éduqué.  Les  médecins 
militaires  savent  bien  qu’à  la  caserne,  ils  ren¬ 
contrent  de  jeunes  hommes  qui  ont  la  sensibilité 
et  la  fragilité  des  enfants. 


Le  Professeur  Mouriquand  conclut  :  Aucune 
phase  du  développement  ne  doit  laisser  indiffé¬ 
rents  le  médecin  et  l’éducateur.  L’âge  embryon¬ 
naire  et  fœtal  conditionne  la  personnalité  de 
l’enfart  c[ui  sera  plus  tard  remis  entre  les 
mains  de  l’éducateur.  Cette  personnalité  peut 
s’accroître  harmonieusement,  mais  aussi  peut 
dévier  aux  âges  digestifs,  osseux,  infectieux, 
scolaire  ,et  surtout  à  la  puberté.  Tout  cela  né¬ 
cessite  une  surveillance  attentive,  la  mise  en 
œuvre  d’une  prophylaxie  médicale,  intellec¬ 
tuelle,  morale  qui  demandent  la  collaboration 
étroite  et  compréhensive  delà  famille  de  l’édu¬ 
cateur  biologiste  et  du  médecin. 

J.  Noir. 


PARTIE  5CIEOTIFIQUE 


travaux  originaux 

LES  ABCÈS  DU  POUMON  CHEZ  L’ENFANT  (0 

Par  le  Docteur  R.  Liège 
Chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


On  englobe  à  l’heure  actuelle  sous  la  dénomi¬ 
nation  d’abcès  du  poumon  l’ensemble  des  sup¬ 
purations  localisées  au  parenchyme  pulmonaire. 

Les  abcès  du  poumon  sont  restés  longtemps 
sans  histoire  clinique.  Au  temps  de  Laënnec- 
Trousseau,  ils  étaient  considérés  comme  une 
complication  anatomique  sans  grand  intérêt, 
survenant  au  décours  d’une  pneumonie  ou  d’une 
bronchopneumonic  ou  du  fait  d’une  embolie 
microbienne  au  cours  d’une  infection  d’ordre 
général.  Ces  abcès  plus  ou  moins  nombreux, 
mais  petits,  étaient  disséminés  dans  le  paren¬ 
chyme  pulmonaire.  Les  collections  purulentes, 
tant  soit  peu  importantes,  étaient  tenues  pour 
se  développer  dans  la  plèvre  interlobaire  et 
l’abcès  du  poumon,  tel  qu’il  est  à  l’heure  actuelle 
conçu,  était  considéré  comme  véritablement 
exceptionnel. 

Cette  conception  moderne  est  toute  récente  ; 
ce  n’est  guère  que  dans  ces  dernières  années  que 
l’abcès  du  poumon,  a  été  élevé  au  rang  d’entité 
clinique. 

La  description  des  suppurations  pulmonaires 
est  tout  d’abord  faite  chez  l’adulte  dans  la  thèse 
de  Kourilsky  (Les  abcès  du  poumon.  Thèse  de 
Paris  1927),  où  l’auteur  rapporte  cinquante- 
deux  observations  de  suppurations  pulmonaires 
diverses,  dont  quarante-huit  inédites,  mais 
exclut  de  son  étude  ,  les  abcès  qui  surviennent 
chez  l’enfant. 

L’étude  de  ces  derniers nedevaitcependantpas 
tarder  è  être  faite.  Les  observations  des  méde¬ 
cins  d'enfants  s’accumulent,  et  la  Société  de 
pédiatrie  de  Paris  en  1932  consacre  la,  journée 
pédiatrique  annuelle  à  cette  cjuestion  c[ue  résume 
le  mémoire  de  J.  Llutinel,  Kourilsky  et  E.  Nicolas 
paru  dans  les  Archives  de  Médecine  dés  Enfants 
en  décembre  1932  (n»  12,  t.  XXXV). 

Etiologie 

En  vérité,  les  abcès  du  poumon  sont  relati¬ 
vement  rares  dans  l’enfance,  toutefois  on  les 


(1)  Conférence  faite  à  la  Clinique  médicale  des  En¬ 
fants,  Hôpital  des  Enfants-Malades.  Cours  de.  vacances, 
26  juillet  1931. 


rencontre  chez  les  nourrissons,  dans  là  moyenne 
enfance  et  dans  la  grande  enfance; 

Us  peuvent  être  primitifs  ou  secoiXddtHs. 

Les  abcès  primitifs  se  voient  à  tout  âgëj  Mais 
paraissent  plus  fréquents  chez  le  nourrisson» 

Certains  factèurs  paraissent,  chez  l’enfant, 
jouer  un  rôle  important  dans  l’éclosion  des  abcès 
secondaires  du  poumon. Tout  particulièrement: 

l^Les  interventions  chirurgicales  sur  les  amyg¬ 
dales.  —  En  Amérique  Moore  sur  3.000  opérés 
a  observé  200  cas  d’abcès  du  poumon.  Cette  fré¬ 
quence  en  France  paraît  bien  moindre,  sans  doute 
du  fait  d’une  pratique  moins  systématique  et 
moins  courante  de  l’aMygdalectomie. 

On  a  discuté  beaucoup  sur  les  raisons  suscep¬ 
tibles  d’expliquer  l’apparition  d’abcès  du  pou¬ 
mon  à  la  suite  d’amygdalectomie. 

Pour  les  uns  la  pénétration  intratrachéale  de 
particules  septiques  au  cours  de  l’intervention 
suffit  à  expliquer  l’apparition  de  l’abcès  du 
poumon. 

Pour  les  autres  l’abcès  du  poumon  est  dû  à  une 
dissémination  par  voie  sanguine  dés  gerMës  sié¬ 
geant  au  niveau  de  l’amygdale. 

Pour  d’autres  encore  l’infection  du  poumon  sè 
fait  par  voie  lymphatique. 

Quoiqu’il  en  soit  de  ces  discussions,  il  convient 
de  retenir  une  règle  prophylactique  d’intérêt 
praticfue,  c’est  celle  formulée  par  Le  Mée  qui 
conseille  :  «  d’observer  l’obligation  absûiùe  d’at¬ 
tendre  au  moins  trois  semaines  après  la  dernière 
poussée  aimjgdalienne  pour  intervenir.  » 

2°  Les  infections  dü  rhino-pharynx.  —  Elles 
sont  frécfuentes  chez  l’enfant  :  les  angines»  les 
phlegmons  de  l’amygdale  peuvent  être  le  point 
de  départ  d’un  abcès  du  poumon.  L’infection 
se  fait  alors  par  voie  descendante. 

3°  Les  corps  étrangers  des  voies  aériennes.  — 
Ils  sont  fréquents  chez  l’enfant  ;  ce  sont  des 
fragments  de  jouets,  de  graines,  haricots  par 
exemple,  des  noyaux  qui,  après  une  période  de 
tolérance,  déterminent  ou  une  broncho-pneumo¬ 
nie  grave  ou  l’abcès  du  poumon.  Lorsqu’il  relève 
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de  cette  cause,  l’abcès  du  poumon  est  justiciable  ! 
d’un  traitement  spécial. 

4°  Une  infection  à  distance.  —  L’abcès  du  pou¬ 
mon  peut  survenir  à  la  suite  d’une  appendicite 
grave  opérée  ;  à  la  suite  d’une  mastoïdite,  d’une 
thrombophlébite  des  sinus,  d’une  ostéomyélite. 

Il  s’agit  alors  d’abcès  d’origine  métastatique 
dont  le  mécanisme  est  celui  de  l’embolie. 

Etude  clinique 

Primitifs  ou  secondaires  les  abcès  du  poumon 
de  l’enfant  ont  dans  l’ensemble  une  allure  cli¬ 
nique  et  une  évolution  identique.  Ils  évoluent 
en  trois  phases  ; 

1°  Stade  initial  ou  phase  de  pneumopathie 
aiguë  ou  subaiguë  ; 

2°  Phase  de  la  vomique  ; 

3°  Phase  de  résolution  et  de  guérison. 

Stade  initial.  —  a)  S’il  s’agit  d’un  abcès  pri¬ 
mitif,  la  maladie  débute  comme  une  pneumopa¬ 
thie  aiguë.  Les  signes  généraux,  fonctionnels  et 
physiques  font  penser  à  une  pneumonie,  à  une 
congestion  pulmonaire,  à  une  cortico-pleurite,  ' 
et  ce  n’est  que  lorsque  survient  la  vomique  que 
l’erreur  de  diagnostic  est  rectifiée. 

b)  S’il  s’agit  d’un  abcès  secondaire,  le  laps  de 
temps  séparant  le  facteur  causal  :  amygdalecto¬ 
mie,  angine,  phlegmon,  opération  abdominale, 
pneumonie,  broncho-pneumonie  est  variable. 

L’attention  est  attirée  du  côté  du  poumonpar 
un  point  de  côté,  de  la  douleur,  de  la  gêne  respi¬ 
ratoire,  de  la  toux.  La  fièvre  s’élève. 

A  l’auscultation  on  retrouve  des  signes  iden¬ 
tiques  à  ceux  de  l’abcès  primitif  :  congestion, 
pleuropulmonaire,  etc.,  bref,  pneumopathie  bâ¬ 
tarde. 

Phase  de  vomique.  —  Elle  survient  vers  le 
dixième  ou  quinzième  jour.  Elle  est  plus  précoce 
que  la  vomique  pleurale,  comme  l’avait  déjà 
remarqué  Trousseau.  Elle  peut  revêtir  différents 
types,  mais  elle  n’est  abondante  et  marquée  que 
chez  l’enfant  d’un  certain  âge.  Chez  les  tout  jeu¬ 
nes  enfants,  elle  peut  facilement  passer  inaperçue 
et  se  réduire  à  quelques  crachats  purulents  reje¬ 
tés  de  temps  à  autres. 

La  quantité  de  pus  évacuée  est  d’ailleurs 
variable  :  30  à  40  c.  c.,  un  demi-verre,  parfois 
seulement  quelques  centimètres  cubes. 

L’examen  bactériologique  du  pus  rejeté  per¬ 
met  de  préciser  lanature  de  l’abcès.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’abcès  du  poumon  est  dû  à  un  seul  germe. 
Les  abcès  ijolymicrobiens  sont  rares  chez  l’en¬ 
fant,  le  monomicrobisme  n’est  pas  un  de  leurs 
moindres  caractères. 

L’un  des  germes  le  plus  fréquemment  en  cause 
est  le  pneumocoque.  L’entérocoque,  le  staphy¬ 
locoque  peuvent  se  rencontrer.  Il  e,st  rare  qu’on 
trouve  chez  l’enfant  des  germes  anaérobies,  car 
les  abcès  putrides  subaigns  que  l’on  observe 


chez  l’adulte  sont  exceptionnels  chez  lui.  Pour 
certains  auteurs  du  reste  la  présence  d’anaérobies 
dans  l’expectoration  paraît  éliminer  la  suppura¬ 
tion  pulmonaire  du  cadre  de  l’abcès  du  poumon, 
et  le  faire  rentrer  dans  celui  de  la  gangrène  pul¬ 
monaire.  Armand  Delille  exprime  nettement 
cette  opinion  lorsqu’il  définit  les  abcès  du  pou¬ 
mon  (1)  :  «  Ce  qui  classiquement  doit  porter  le 
nom  d’abcès  du  poumon,  c’est-à-dire  la  forma¬ 
tion  d’une  cavité  intraparenchymateuse  par 
fonte  purulente  d’une  zone  de  tissu  pulmonaire, 
sous  l’influence  d’un  processus  microbien  aéro¬ 
bie  ». 

Par  contre,  dans  te  Traité  de  médecine  des 
enfants  de  P.  Nobécourt  et  Babonneix,  J.  Huti- 
nel  et  Cayla  font  rentrer  tes  abcès  subaigus  pu¬ 
trides  dans  te  cadre  des  abcès  du  poumon. 

L’expectoration  purulente  est  de  durée  varia¬ 
ble,  une  semaine  ou  deux,  elle  diminue  et  se 
tarit  progressivement. 

Après  la.  vomique,  l’abcès  s’évacuant,  tes  si¬ 
gnes  physiques  se  modifient.  Aux  signes  plus  ou 
moins  variables  du  début  se  substitue  un  syn¬ 
drome  cavitaire  avec  râles  humides,  souille, 
pectoriloquie. 

Toutefois  si  l’abcès  est  profond  ces  modifica¬ 
tions  sont  peu  appréciables. 

Tel  est  te  schéma  classique  de  l’abcès  du  pou¬ 
mon. 

La  radiologie  est  d’un  intérêt  capital  pour 
te  diagnostic  d’abcès  du  poumon  ;  tes  images  de 
début  sont  toujours  d’interprétation  déli¬ 
cate.  La  première  image  qui  permette  de  sus¬ 
pecter  fortement  l’abcès  du  poumon  paraît  cons¬ 
tituée  par  un  foyer  arrondi  avec  une  petite 
bulle  claire  à  limite  inférieure  horizontale. 
Lorsque  l’abcès  est  constitué,  l’image  radiologi¬ 
que,  à  laquelle  il  donne  lieu,  présente  les  caractè¬ 
res  suivants  :  c’est  une  image  ovoïde  à  grand 
axe  vertical  sans  connexion  avec  tes  parois  tho¬ 
raciques.  Elle  affecte  te  type  des  images  hydro- 
aériques,  avec  un  niveau  horizontal,  une  partie 
supérieure  claire,  entourée  d’une  ombre  circu¬ 
laire  plus  ou  moins  opaque  représentant  la 
membrane  d’enveloppe  aux  alentours  de  la¬ 
quelle  te  parenchyme  pulmonaire  est  plus  ou 
moins  obscurci. 

Des  radiographies  pratiquées  au  cours  de 
révolution  des  abcès  pulmonaires  montrent  la 
diminution  progressive  du  liquide.  Lorsque  l’ab¬ 
cès  guérit,  l’image  pathologique  disparaît  com¬ 
plètement  et  ne  laisse  de  trace  que  sous  forme 
d’un  petit  cercle  obscur,  ou  d’une  tache  étoilée. 

3°  Phase  de  résolution  et  de  guérison.  —  Quand 
l’abcès  est  isolé,  sans  complications  pleurales,  la 
guérison  paraît  être  la  règle  chez  l’enfant  à 


(1)  Armand  Dei.ili.e.  —  .Abcès  du  poumon.  Bron¬ 
choscopie  et  drainage.  Société  de  Pédiatrie  de  Paris 
séance  du  24  mai  1932. 
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moins  de  septicémie.  Cette  guérison  demande 
au  moins  un  mois. 

II  semble  même  d’après  le  Professeur  P.  Nobé- 
cotirt  qu’on  puisse  attendre  plus  de  deux  mois 
avant  qu’elle  se  produise,  et  sansqu’ü  soit  indis¬ 
pensable  de  recourir  à  l’intervention. 

La  guérison  spontanée  des  abcès  subaigus 
putrides  est  beaucoup  plus  rare.  Ils  ont  tendance 
à  évoluer  vers  la  suppuration  chronique  diffuse 
et  nécessitent  le  plus  souvent  l’intervention. 

L’évolution  des  abcès  du  poumon  n’est  pas 
toujours  exempte  de  complications.  Les  plus  fré¬ 
quentes  sont  les  complications  pleurales. 

La  pleurésie  peut  être  séro-fibrineuse,  séro- 
hématique  ou  souvent  puriforme  aseptique.  La 
pleurésie  purulente  peut  survenir  en  même 
temps  que  l’abcès,  elle  peut  le  masquer.  Elle 
peut  être  le  fait  de  la  rupture  d’un  abcès  de  la 
corticalité  du  poumon  dans  la  plèvre. 

L’existence  de  ces  pleurésies,  qu’elles  soient 
concomitantes  ou  consécutives  à  l’abcès,  est 
importante  à  connaître,  car  comme  l’a  indiqué 
Iselin,  elles  modifient  la  conduite  du  chirurgien. 

Anatomie  patholog^ique 

Les  abcès  du  poumon  se  rencontrent  avec  une 
fréquence  toute  particulière  au  niveau  du  lobe 
inférieur  droit.  On  a  insisté  sur  la  fréquence  des 
localisations  parascissurales. 

Les  abcès  sont  creusés  en  plein  parenchyme 
pulmonaire,  ils  sont  tapissés  d’une  membrane 
d’enveloppe.  Histologiquement  la  paroi  de  l’ab¬ 
cès  est  constituée  par  un  tassement  d’alvéoles  al¬ 
térées  avec  des  néoformations  capillaires. 

Diagnostic 

Il  est  particulièrement  difficile  chez  l’enfant 
parce  que  : 

L’enfant  ne  crache  pas  et  que  la  vomique 
peut  passer  inaperçue  ; 

Que  l’enfant  présente  des  suppurations  bron- 
chro-pulmonaires  d’allure  bâtarde,  difficiles  à 
étiqueter  ; 

Que  chez  lui  les  suppurations  pulmonaires, 
pleurales  et  bronchiques  peuvent  s’associer. 

En  réalité  :  à  la  période  initiale,  avant  la  vo¬ 
mique,  le  diagnostic  n’est  le  plus  souvent  jamais 
fait,  et  l’on  parlera  de  ;  congestion  pulmonaire, 
broncho-pneumonie,  etc. 

Après  la  vomique  ;  trois  diagnostics  sont  habi¬ 
tuellement  discutés  : 

1“  La  pleurésie  interlobaire  :  elle  est 
relativement  fréquente  pour  les  classiques,  et 
Comby  écrit  à  ce  sujet  : 

«  En  vingt-cinq  années  de  vie  active  et  con¬ 
tinue  à  l’hôpital  Trousseau  et  à  l’hôpital  des 
Enfants-Malades,  j’ai  vu  à  l’autopsie  de  très 
nombreux  cas  de  pleurésies  purulentes  enkystées, 
de  pleurésies  interlobaires  pouvant  simuler  des 
abcès  du  poumon,  sans  avoir  jamais  eü  la  chance 


de  rencontrer  une  collection  purulente  formée- 
aux  dépens  du  parenchyme  pulmonaire  et  méri¬ 
tant  vraiment  le  nom  d’abcès  du  poumon.  » 

Par  contre,  cette  pleurésie  interlobaire  est 
exceptionnelle  pour  les  modernes  ;  Sergent, 
Kourilsky,  Hutinel,  Paisseau,  tandis  que  l’ab¬ 
cès  est  fréquent. 

Quoiqu’il  en  soit,  existe-t-il  des  signes  cliniques 
et  radiologiques  qui  peuvent,  chez  un  malade, 
venant  de  faire  une  vomique, faire  pencher  plu¬ 
tôt  vers  l’hypothèse  d’une  pleurésie  interlobaire 
que  vers  celle  d’un  abcès  ? 

&  Dans  la  pleurésie  interlobaire  et  dans  l’abcès 
les  signes  fournis  psi.r  la  percussion  et  l’auscul¬ 
tation  sont  à  peu  de  chose  près  identiques,  par 
contre  l’image  hydro-aérique  serait  plus  volumi¬ 
neuse,  à  contours  bien  limités,  presque  kystique 
et  étalée  transversalement  dans  la  pleurésie 
interlobaire,  où  elle  barre  de  face  le  champ  pul-: 
monaire  ;  au  contraire  elle  est  verticale  dans  les 
abcès  du  poumon. 

2“  Pleurésie  enkystée  de  la  grande  caVité 
au  regard  de  la  scissure. 

3“  Pleurésie  purulente  aiguè.  —  En- 
réalité  l’association  des  deux  processus,  abcès 
pulmonaire  et  pleurésie,  est  fréquente.  Iselin  a 
noté  un  seul  cas  d’abcès  uniquement  pulmonaire 
pour  six  compliqués  de  pleurésie  purulente. 
Pour  ces  six  cas,  une  fois  seulement,  l’abcès  était 
diagnostiqué  lorsque  survint  la  pleurésie  puru-, 
lente.  Dans  les  cinq  autres  cas,  la  pleurésie: 
était  au  premier  plan  et  l’abcès  ne  fut  reconnu 
qu’après  drainage. 

Le  diagnostic  est  souvent  impossible  du  point 
de  vue  clinique. 

4®  Dilatation  bronchique!  —  Dans  sa  forme 
type,  elle  est  difficile  à  confondre  avec  un  abcès 
du  poumon.  L’allure  clinique  des  deux  maladies 
est  différente  ;  par  contre,  lorsqu’il  existe  des 
poussées  aiguës  survenant  chez  des  malades 
dont  l’expectoration  est  minime,  le  diagnostic 
peut  être  délicat  et  l’épreuve  du  lipiodol  utile. 

Traitement 

Le  traitement  médical  comporte  évidemment 
ici,  comme  dans  toutes  les  pneumopathies  aiguës 
un  traitement  symptomatique  que  l’on  ne  né¬ 
gligera  jamais. 

Si  la  fièvre  est  élevée,  on  usera  des  enveloppe¬ 
ments  humides  du  thorax.  La  toux  sera  calmée 
par  la  médication  habituelle,  ici  comme  dans 
d’autres  pneumopathies. 

L’état  général  sera  soutenu  par  une  alimen¬ 
tation  suffisamment  substantielle,  par  l’acétate 
d’ammoniaque,  le  camphre,  etc... 

On  pourra  utiliser  les  médications  anti-infec¬ 
tieuses  (électrargol,  diénol,  etc.).  Les  médica¬ 
tions  réalisant  l’antiseijsie  pulmonaire  (euca- 
lyptine,  créosote,  etc.). 

En  règle  générale,  l’abcès  du  poumon  guérit 
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sponlanément.  Si  la  guérison  ne  survient  pas  au 
bout  d’environ  deux  mois  et  demi  à  trois  mois, 
se  pose  alors  la  question  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale. 

Existe-t-il  dans  l’arsenal  médical  des  médica¬ 
tions  ou  des  modes  de  traitement  susceptibles 
de  hâter  la  guérison  spontanée  ? 

l“Les  médications.  —  On  a  proposé  et  essayé  ; 

Les  injections  de  chlorhydrate  d’émétine  :  elles 
ont  un  effet  manifeste,  lorsqu’il  s’agit  d’un  abcès 
du  poumon  de  nature  amibienne. 

Elles  ont  été  essayées  dans  les  broncho-pneu¬ 
monies  infantiles  en  raison  de  l’action  décon¬ 
gestionnante  de  l’émétine,  et  dans  les  abcès  pul¬ 
monaires  ;  Lesné  a  signalé  leur  action  favorable. 

Les  injections  intra-veineuses  d’alcool.  —  Elles 
constituent  une  thérapeutique  nouvelle,  dont  les 
bons  effets  chez  l’adulte  ont  été  vantés  par 
Anastasy,  Landau  et  Kaminer  et  nombre  d’au¬ 
tres  auteurs.  Pour  les  adutes,  la  technique  de 
ces  injections  est  la  suivante  :  on  mélange  extem- 
poranément  un  volume  d’alcool  pour  quatre 
volumes  d’eau  physiologique  stérile,  et  l’on  injecte 
tous  les  jours  30  à  50  c.  c.  en  prenant  soin  de 
paraffiner  au  préalable  l’aiguille  et  la  seringue. 

En  règle,  ces  injections  sont  bien  supportées, 
déterminant  cependant  un  léger  état  d’ivresse. 
Mais  elles  ne  sont  pas,  à  l’heure  actuelle  de  pra¬ 
tique  courante  chez  l’enfant.  Si  l’on  décide  de 
recourir  à  cette  méthode  thérapeutique,  les 
doses  utilisées  seront  moindres,  et  en  rapport  ave 
l’âge  de  l’enfant. 

Personnellement,  nous  avons  eu  l’occasion  de 
pratiquer  des  injections  intraveineuses  d’alcool 
chez  un  enfant  de  six  ans.  Les  injections  furent 
faites  à  la  dose  de  six  centimètres  cubes.  Elles 
furent  bien  supportées,  aucun  incident  ne  fut 
noté. 

Vaccinothérapie.  —  Ici,  comme  dans  toutes 
les  pneumopathies  aiguës,  elle  a  été  tentée. 

Il  semble  préférable  d’employer  l’auto-vacci- 
nothérapie  que  des  stocks  vaccins,  lorsque  le 
germe  cause  de  l’abcès  est  connu.  Toutefois,  le 
Professeur  Lereboullet  dans  une  communication 
à  la  Société  de  pédiatrie  a  insisté  sur  les  bons 
effets  du  propidon  chez  les  jeunes  enfants,  à 
petites  doses  répétées  en  injections  sous-cuta¬ 
nées.  Il  note  l’innocuité  et  l’efficacité  fréquente 
de  la  vaccinothérapie  au  propidon,  qu’il  emploie 
fréquemment  aux  doses  de  1  /4,  1  /2  c.  c  espa¬ 
cées  de  deux  en  deux  jours,  sans  dépasser  quatre 
injections 

A  ces  doses,  la  réaction  fébrile  reste  très  atté¬ 
nuée,  mais  le  résultat  sur  l’évolution  thermique 


et  l’état  local  et  général  lui  ont  paru  maintes 
fois  évidents. 

Le  pneumothorax  ariijiciel  ne  trouve  que  de 
très  rares  indications,  et  ne  semble  pas  exempt 
de  dangers  ;  lorsque  le  foyer  est  superficiel,  on 
risque  une  pleurésie  purulente.  Il  n’est  à  prati¬ 
quer  que  sous  certaines  conditions,  dans  les 
abcès  pulmonaires  profonds. 

La  bronchoscopie  et  le  drainage  par  aspiration 
bronchique  ont  été  préconisés. 

Grâce  aux  perfectionnements  apportés  à  la 
technique  chez  l’enfant,  cette  méthode  a  ren¬ 
contré  des  partisans,  surtout  en  Amérique. 

Il  convient  toutefois  de  signaler  que  ; 

D’après  Lesné,  Clément  et  Mlle  Rouget  qui 
l’ont  employé  chez  une  fillette  de  quatre  ans, 
cette  méthode  n’est  pas  sans  inconvénient  en 
raison  des  œdèmes  et  des  ulcérations  laryngées 
consécutifs.  Ils  considèrent  même  que  la  mé¬ 
thode  est  contre-indiquée  chez  les  enfants. 

Armand  Delille,  chez  un  enfant  de  onze  ans 
fait  pratiquer  un  drainage  par  aspiration  bron¬ 
chique  et  retiré  par  ce  procédé  une  première 
fois  30  c.  c.  de  muco  -pus  verdâtre,  une  seconde 
fois  40  c.  c.  L’enfant  n’a  néanmoins  pas  guéri. 

En  réalité  cette  méthode  de  traitement  ne 
paraît  avoir  que  des  indications  assez  limitées, 
par  contre  elle  rend  des  services  indiscutables, 
lorsqu’il  s’agit  d’abcès  secondaires  à  un  corps 
étranger  intrabronchique.  Lorsqu’on  suppose 
une  telle  cause  à  un  abcès  pulmonaire,  il  faut  y 
recourir  sans  tarder. 

Traitement  chirurgical 

En  règle  chez  l’enfant,  c’est  la  guérison  spon¬ 
tanée  qu’on  observe  le  plus  souvent.  Il  faut 
savoir  attendre,  car  celle-ci  ne  survient  guère 
qu’au  bout  de  deux  mois  à  deux  mois  et  demi.  Il 
semble  même  que  l’on  puisse  attendre  plus  de 
deux  mois  avant  que  la  guérison  ne  se  produise, 
sans  qu’il  soit  indispensable  de  recourir  à  l’in¬ 
tervention. 

Un  enfant  de  cinq  ans  et  demi,  observé  par 
le  Professeur  Nobécourt,  Uuhem  et  Kaplan,  a 
guéri  spontanément  au  bout  de  trois  mois. 

Le  délai,  pendant  lequel  on  peut  espérer  la  gué¬ 
rison,  paraît  donc  uir  peu  plus  long  chez  l’en¬ 
fant  que  chez  l’adulte. 

Toutefois,  si  l’enfant  se  cachectise,  si  la  suppu¬ 
ration  persiste  et  tend  à  devenir  chronique,  il 
faut  recourir  à  l’intervention  chirurgicale.  Celle- 
ci,  en  raison  de  la  fréquence  des  guérisons  spon¬ 
tanées,  ne  paraît  pas  avoir  été  pratiquée  sou¬ 
vent  chez  l’enfant.  L’intervention  de  choix, 
serait  d’après  Iselin  la  pneumotomie  en  deux 
temps. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
«  L’Instantané  hépatique  » 
pour  une  rapide  exploration  fonctionnelle  du  foie 

D’après  les  travaux  de  MM.  Noël  Fiessinger  et  Henry  Walter  (1)  ainsi  que  ceux 


de  MM.  J.  et  A.  Castaigne,  I 
Comment  il  faut  comprendre  et 

L’instantané  hépatique  de  MM.  Fiessinger  et 
Walter,  c’est  l’exécution  simultanée  et  rapide  de 
plusieurs  techniques  d’exploration  fonctionnelle 
du  foie,  jetant  un  jour  instantané  sur  l’état  du 
parenchyme  hépatique. 

Le  foie  est,  on  le  sait,  un  organe  pluri-fonc- 
tionnel  :  à  côté  de  sa  fonction  biliaire,  il  joue  un 
rôle  capital  dans  le  métabolisme  (métabolisme 
des  protides,  des  lipides,  des  glycides,  fonction 
antitoxique  et  fonction  martiale,  coagulation 
sanguine,  thermogénèse,  etc.).  Mais,  si  ces  fonc¬ 
tions  ont  entr’elles  de  nombreux  rapports,  il  n’en 
reste  pas  moins  que  pratiquement  on  assiste 
dans  les  lésions  du  foie  à  une  dissociation  de  ces 
diftérentes  fonctions  :  certaines  peuvent  être 
intactes  à  côté  d’autres  intensément  lésées.  Ce- 


.  Blanc  et  Mme  Blanquet  (2) 

APPRÉCIER  l’instantané  HÉPATIQUE 

pendant  la  cellule  hépatique,  très  fragile,  se 
répare  avec  la  même  rapidité  qu’elle  a  mis  à 
s’altérer  :  tel  sujet,  sain  un  matin,  peut  parfaite¬ 
ment,  à  la  suite  d’un  surmenage  digestif  le  soir 
même,  avoir  le  lendemain  dans  ses  urines  un 
peu  d’urobiline,  qui,  le  surlendemain,  aura  dis¬ 
paru.  Pour  pouvoir  juger  de  l’état  du  foie,  il 
faut  donc  aller  vite,  ne  pas  employer  une  mé¬ 
thode  qui  demande  plusieurs  jours  pour  son 
exécution.  Et  comme,  d’autre  part,  l’instantané 
ne  peut  donner  que  le  tableau  à  un  moment 
précis,  il  faut  reproduire  régulièrement  les  prises 
d’instantanés  pour  pouvoir  suivre  l’évolution 
des  lésions  et  établir  un  pronostic. 

D’où,  la  nécessité  d’épreuves  faciles  et  aussi  peu 
dispendieuses  que  possible. 


Comment  réaliser  un  instantané  hépatique  qui  soit  rapide 


Telle  est  la  question  qui  intéresse  le  médecin 
praticien,  le  médecin  à  sa  consultation,  et  c’est 
la  seule  que  nous  allons  envisager. 

Car,il  existe  aussipour  le  médecin  à  l’hôpital 
un  instantané  d’observation  ;  mais  celui-ci 
nécessite  un  arrêt  du  malade,  et  l’intervention 
d’un  personnel  un  peu  spécialisé  ;  il  s’adresse, 
par  contre,  à  des  cas  sérieux,  diagnostics  diffici¬ 
les,  pronostics  douteux,  etc.  Par  des  prises  de 
sang,  on  étudie  la  fonction  sanguine  :  temps  de 
saignement,  de  coagulation,  mode  de  coagula¬ 
tion  ;  puis  c’est  la  fonction  chromagogue  (épreuve 
du  rose  bengale)  ;  les  fonctions  biliaire,  protidique 
(rapport  azotémique),  sucrée  (épreuve  du  galac¬ 
tose).  A  retenir  que  la  coordination  des  trois 
épreuves  :  cholémie,  pigments  biliaires  et  galac¬ 
tose,  permet  la  solution  complète  de  tous  les  cas 
cliniques  ,'  ce  sont,  en  effet,  ces  trois  épreuves, 
qui  constituent  le  trépied  fondamental  de  l’ins¬ 
tantané  hépatique.  Nous  allons  voir  qu’il  est 


(1)  Professeur  Noël  Fiessinger  et  Docteur  H.  Wal¬ 
ter.  —  L’instantané  hépatique  {Le  Journal  médical 
François,  mai  1934). 

(2)  Professeur  J.  Castaigne,  Docteurs  Mme  Blan- 
QüET,  P.  Blanc  et  A.  Castaigne.  —  Une  technique 
simplifiée  d’instantané  hépatique  (Ibid.) 


possible  de  les  apprécier  par  une  méthode  simple 
qui  ne  nécessite  qu’une  étude  des  urines. 

Dans  la  pratique  courante  surgit  aussi,  pour 
l’emploi  de  la  méthode  d’hôpital,  une  difficulté 
d’ordre  matériel,  à  laquelle  il  faut  bien  songer  : 
c’est  que  les  épreuves  nécessaires,  qui  doivent 
être  répétées  une  série  de  fois,  entraînent  des 
dépenses  très  élevées,  que  peu  de  malades  sont 
susceptibles  d’accepter  ;  aussi  le  Professeur  Cas¬ 
taigne  et  ses  collaborateurs  conseillent-ils  les 
épreuves  suivantes,  qui  donnent,  à  moindres 
frais,  des  résultats  néanmoins  très  satisfaisants. 

L’instantané  hépatique  simplifié 

Il  est  mis  en  œuvre  dans  tous  les  cas  où  l’in¬ 
suffisance  hépatique  paraît  devoir  être  étudiée. 

En  voici  la  technique  : 

7  heures  du  matin,  le  malade  vide  sa  vessie,  et 
l’on  garde  ce  premier  échantillon  d’urine. 

On  fait  prendre  immédiatement  au  sujet 
150  grammes  de  miel  et  20  grammes  depeptone 
avec  200  c.  c.  d’eau  froide,  ou  chaude  selon  le 
goût  du  malade,  ou  une  infusion  légère.  Cette 
préparation  est  moins  onéreuse  que  40  grammes 
de  galactose  dans  200  c.  c.  d’eau. 
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Dans  la  matinée  jusqu’au  déjeuner  que  l’on 
prendra  à  13  heures,  on  recueillera  les  urines  de 
deux  heures  en  deux  heures,  c’est-à-dire  à  9  heu¬ 
res,  11  heures  et  13  heures.  Dans  chadun  de  ces 
échantillons,  comme  dans  celui  recueilli  à  7  heu¬ 
res,  on  recherchera  (et  dosera  au  besoin)  le 
sucre  ;  l’on  dosera  l’urobiline  d’une  part  dans 
les  urines  de  7  heures,  d’autre  part  dans  les 
trois  autres  émissions  réunies. 

Interprétation  des  résultats. 

A)  On  peut  dire  qu’il  n’y  a  pas  d’insujjisance 
hépatique  :  si  l’on  ne  trouve  pas  de  sucre,  ou  des 
traces  seulement  dans  les  urines,  qui  suivent  la 
prise  de  miel,  et  si  l’urobilinurie  au  litre  est  sen¬ 
siblement  la  même  dans  les  urines  de  7  heures,  et 
dans  toutes  celles  qui  ont  émises  de  7  heures  à 
13  heures. 

B)  On  conclut  à  V  insujjisance  hépatique, 
quand,  les  urines  de  7  heures  ne  contenant  pas 
de  glucose,  on  en  trouve  plusieurs  grammes  dans 
chacun  des  échantillons  suivants,  et  quand 
l’urobiline  (au  litre)  dans  les  échantillons,  qui 
suivent  la  prise  du  miel  et  de  la  peptone,  est 
très  nettement  augmentée  par  rapport  à  ce  que 
l’on  trouve  dans  l’urine  de  7  heures. 

G)  Dans  les  cas  douteux,  on  fait  deux  prises 
de  sang,  l’une  avant  l’absorption  du  miel  et  de  la 
peptone,  l’autre  à  13  heures,  et,  dans  chacune  de 
ces  prises,  on  dose  la  bilirubine  par  la  méthode 
de  l’anneau  limite  de  Chabrol,  car  celle-ci  est  très 
simple  et  très  précise  :  on  trouve  ainsi  une  aug¬ 
mentation  marquée  de  la  bilirubine  en  cas  d’in¬ 
suffisance  hépatique,  alors  que  son  dosage  reste 
inchangé  en  cas  de  bon  fonctionnement  du  foie. 


■Cette  augmentation  de  la  cholémie  pigmentaire,  - 
sous  l’influence  de  cette  épreuve,  semble  du  plus 
haut  intérêt  scientifique  et  pratique  ;  elle  a  été 
vérifiée  d’ailleurs  par  différentes  méthodes  de 
dosage. 

L’instantané  hépatique  complet 

Il  ne  sera  nécessaire  que  si  des  précisions  plus 
grandes  sont  nécessaires,  ce  qui  semble  excep¬ 
tionnel  en  clinique  usuelle. 

L’épreuve  sera  la  même  que  précédemment, 
cependant  on  y  ajoutera,  non  seulement  la  prise 
desangà  7  heures  et  àl3heures,  maisen  plusune 
injection  de  rose  bengale  —  1  mmgr.  1/2  par 
kilogramme  de  poids  du  sujet  (ampoules  pré¬ 
parées  dans  le  commerce)  ^ —  à  12  heures  1/4; 
puis  l’on  dosera  dans  le  sang  recueilli  à  7  heures 
l’urée,  et  dans  celui  de  13  heures  l’azote  total, 
plus  ces  mêmes  éléments,  plus  le  rose  bengale. 

La  quantité  de  substance  colorante  contenue 
dans  le  sang  renseignera,  sur  la  fonction  chromo¬ 
gène  du  foie.  Les  variations  du  rapport  azotu- 
rique  du  sang  donneront  une  indication  précise 
sur  la  fonction  de  la  cellule  hépatique  à  l’égard 
des  substances  azotées,  et  cela,  avec  d’autant 
plus  de  facilité  et  de  précision,  que  des  peptones 
ont  été  ajoutées  au  repas  d’épreuve  sucré. 

Néanmoins,  il  faut  le  répéter,  l’épreuve  cofti- 
plète  n’aura  besoin  d’être  faite  qu’à  titre  excep¬ 
tionnel  ;  le  plus  souvent,  le  dosage  du  glucose  et 
de  l’urobiline  des  urines  sujjiront  à  renseigner  sur 
l’existence  et  l’évolution  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique,  en  y  ajoutant,  de  temps  en  temps,  le  do¬ 
sage  si  simple,  si  rapide  et  si  exact  de  la  biliru¬ 
bine  du  sang. 


Déductions  uÉNÉnAUEs 


Quelle  que  soit  la  méthode  technique,  urinaire 
réduite  ou  grand  instantané,  si  elle  est  isolée, 
elle  ne  donne  que  l’état  actuel  de  la  cellule,  c’est-à- 
dire  son  rendement  fonctionnel  au  moment  de 
l’examen.  Elle  aide  donc  puissamment  au  dia¬ 
gnostic,  c’est-à,  dire  à  la  connaissance  de  lasitua- 
tion  présente  ;  mais  pour  préjuger  de  l’avenir, 
elle  doit  être  répétée  à  intervalles  réguliers. 

Et  en  effet,  dans  des  états  cliniquement  légers, 
les  réponses  de  l’épreuve  sont  parfois  graves  ; 
par  exemple,  pour  des  ictères,  qui  sont  légers, 
mais  dont  l’atteinte  cellulaire,  si  elle  est  passa¬ 
gère,  est  en  tous  cas  toujours  grave.  Par  contre, 
dans  des  états  pourtant  sérieux,  les  réponses 
peuvent  être  moins  alarmantes  :  par  exem¬ 
ple,  pour  une  insuffisance  hépatique  grave 
par  la  diminution  considérable  du  pouvoir  de 
régénération  du  foie,  mais  dont  les  coefficients 
sont  proportionnellement  peu  touchés. 

Pour  faire  un  pronostic,  pour  prévoir  l’évolu¬ 


tion  de  la  déficience  fonctionnelle,  il  faut  donc 
connaître  les  possibilités  de  restauration  du  foie. 

Certes  la  clinique  donne  déjà  des  indications 
précieuses  :  une  fragilité  hépatique  constitution¬ 
nelle,  un  âge  avancé,  une  mauvaise  hygiène,  des 
infections  fréquentes,  une  simple  intoxication 
longtemps  continuée.  Mais  ces  éléments  sont 
insuffisants.  Ainsi,  lors  d’une  attaque  continue,  un 
parenchyme  peut  parfaitement,  s’il  est  très  neuf, 
s’adapter  au  moins  provisoirement  à  des  condi¬ 
tions  nouvelles  et  témoigner,  même  en  cours 
d’attaque,  d’une  restauration  intense  bien  que 
passagère,  tandis  qu’un  parenchyme  usé,  même 
si  l’attaque  a  été  arrêtée,  continue  à  dégénérer. 

Seul  le  laboratoire  peut  apporter  une  aide 
efficace  ;  et  c’est  la  répétition  minutieuse  des 
«  instantanés  »,  qui,  fixant  à  intervalles  régu¬ 
liers  l’état  de  la  cellule  hépatique  dans  ses  diffé¬ 
rents  rôles  fonctionnels,  permettra  d’en  saisir" 
les  moindres  variations  ;  celles-ci  témoigneront- 
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tantôt  d’une  amélioration  très  lente,  mais  régu¬ 
lière  et  progressive  qui,  dans  des  états  très  gra¬ 
ves,  pourra  faire  espérer  une  rémission  ;  tantôt 
au  contraire,  après  une  infection  pourtant  peu 
sérieuse,  on  dénotera  la  persistance,  contre 
toute  attente,  d’un  état  hépatique  marqué,  qui 
ne  s’améliore  pas,  qui  traîne  et  peut  même 
aboutir  à  la  terminaison  fatale. 

Quelques  exemples 

Dans  la  petite  insuffisance  hépatique  aiguë,  s’il 
y  a  intoxication  légère,  sans  ictère,  l’examen 
montre  une  atteinte  cellulaire  légère  ;  la  guéri¬ 
son  sera  obtenue  avant  qu’il  y  ait  eu  besoin  de 
renouveler  les  épreuves.  Mais,  au  cas  où  l’intoxi¬ 
cation  est  régulièrement  continuée  (intoxica¬ 
tions  professionnelles,  petits  buveurs),  cette 
petite  insuffisance  hépatique  passe  à  l’état 
chronique  ;  c’est  le  même  tableau  fonctionnel 
que  dans  le  cas  précédent,  mais  les  examens  répé¬ 
tés  ne  montrent  aucune  amélioration. 

L’insuffisance  hépatique  moyenne  aiguë  est 
réalisée,  par  exemple,  dans  l’ictère  infectieux 
bénin.  Ici  l’instantané  initial  montre  le  nombre 
des  fonctions  touchées  et  leur  profondeur  ;  les 
lé  ions  sont  intenses,  car  un  ictère  infectieux 
est  une  atrophie  jaune  aiguë  en  miniature.  Mais 
les  examens  répétés  montrent  l’amélioration 
rapide  des  différentes  épreuves.  Dans  la  forme 
chronique,  les  examens  décèlent  une  progression 
des  lésions. 

La  grande  insuffisance  hépatique  aiguë,  c’est 
l’ictère  grave  ou  l’atrophie  jaune  aiguë  du  foie  ; 
l’agression  toxique,  bien  que  passagère,  a  été 
d’une  intensité  telie  qu’elle  a  sidéré  brutalement 


toutes  les  possibilités  de  réparation  du  paren¬ 
chyme.  Le  premier  examen  a  montré  l’étendue 
et  la  profondeur  des  lésions  ;  les  examens  suc¬ 
cessifs  montreront  la  défaillance  totale  des 
facultés  de  réparation,  la  progression  rapide  et 
définitive  des  lésions;  dans  certains  cas,  rarement, 
la  réparation  est  encore  possible,  décelée  encore 
par  l’amélioration  progressive  des  coefficients. 

Dans  les  cirrhoses,  types  de  la  grande  insuffi¬ 
sance  hépatique  chronique,  il  est  fréquent  de  ne 
pas  trouver  d’emblée,  au  premier  examen,  des 
coefficients  très  élevés  (comme  s’il  s’agis  sait 
d’un  homme  âgé,  encore  capable  de  fournir  un 
travail,  réduit  certes,  mais  encore  important, 
quoique  sa  fin  soit  proche)  ;  ainsi  la  cholémie 
est  un  peu  au-dessus  de  la  normale  ;  la  galacto- 
surie  exagérée,  mais  pas  intensément  ;  les  coef¬ 
ficients  azotés  sont  un  peu  touchés,  le  rose  ben- 
gale  est  d’autant  plus  marquéque  l’atteinte  est 
plus  profonde.  Ce  malade  devrait  donc,  sem¬ 
ble-t-il,  guérir,  une  fois  que  l’apport  toxique 
serait  supprimé.  Mais  par  une  intoxication  pro¬ 
longée  le  sujet  a  entamé  profondément  ses  réser¬ 
ves  de  réparation  cellulaire.  Dès  lors  le  pronostic 
est  impossible  sans  les  épreuves  fonctionnelles. 
Les  instantanés  en  série  permettront  d’apprécier, 
beaucoup  mieux  que  la  clinique,  l’amélioration 
des  coefficients,  ou  bien  les  oscillations,  et  le 
fléchissement  définitif  vers  l’ictère  grave  terminal. 

L’instantané  hépatique  se  révèle  donc  comme 
un  auxiliaire  précieux,  souvent  indispensable,  de 
la  clinique,  susceptible  de  rendré  des  services 
considérables. 

G.  Fischer. 
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Georges  Lévy.  —  Hygiène  du  cuir  chevelu  et  de  la 
chevelure.  (1  vol.  in-16  de  120  pages,  12  francs). 

Un  premier  chapitre  est  consacré  à  la  morphologie 
et  au  développement  du  cheveu.  Vient  ensuite  l’hy¬ 
giène’ du  cuir  chevelu  sain  :  comment  il  convient 
de  nettoyer  le  cuir  chevelu  et  la  chevelure  ;  comment 
doivent  être  pratiqués  les  savonnages,  les  lavages  au 
jaune  d’œuf,  les  dégraissages,  le  poudrage.  Le  cha¬ 
pitre  III  traite  de  la  coiffure  :  cheveux  longs  ou 
courts  ;  frisures  et  ondulations  ;  indéfrisable,  ses 
avantages  et  ses  inconvénients. 

Les  questions  suivantes  sont  traitées  dans  la 
suite  :  pellicules  et  séborrhée  ;  cheveux  secs  ;  hy¬ 
giène  du  cuir  chevelu  pelliculaire  ;  séborrhée  et  che¬ 
veux  gras  ;  chute  des  cheveux,  alopécies,  calvitie, 
massage  du  cuir  chevelu  ;  décolorants  et  teintures  ; 
hygiène  scolaire. 
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UNE  NOUVELLE  NÉVROSÉ  EST  NÉE 


Dans  les  temps  éminemént  troublés  où  nous 
vivons,  n’avez-vôus  pas  Pimpression  que  les 
événements  et  les  hommes  s’ingénient  â  mettre 
à  mai  notre  pàuvre  système  nerveux  ? 

Comment  après  tant  de  ruines,  de  meurtres, 
pouvons-nous  avoir'  encore  un  cerveau  bien 
équilibré  ?  Comment  cette  hyperexcitatiôh  con¬ 
tinue  de  notre  sympathique  n’amènerait-ellê 
pas  une  modification  de  notre  psychisme  èt  dé 
nos  facultés.  Les  cellules  nérveuses  d’un  trop 
grand  nombre  de  gens  sont  lézardées  Ou  bien 
elles  sont  comme  une  pile  électrique  :  leurs  con¬ 
nexions  sont  sulfatées  et  le  courant  h’y  pasSè 
plus  i  Les  conséquences  en  sont  considéfàblês. 
En  nous  plaçant  exclusiveméht  au  point  de  vue 
clinique,  coihbien  d’états  pathologiques  sou¬ 
vent  mal  définis  ne  rencontre-t-on  pas  dans  des 
affections  pourtant  bien  différentes. 

La  «  sympaihologie  »  suivant  l’heureuse  ex¬ 
pression  du  Professeur  Laignel-Lavastiiie,  èstèn 
train  dé  prendre  un  développement  considérable. 
Elle  embrasse  toute  la  pathologie  du  synipathi- 
que,  du  para-  et  du  métasympàthiqile,  àütfe- 
ment  dit  toute  la  pathologie  générale,  ét  cè  sont 
«  ces  états  »  de  dysfonctionnement  qui  amènent 
le  déséquilibre  vago-synipathique  et  èndocfiniëh, 
et  qui  conditionnent  le  terrain  heufd-végétâtif 
avec  ses  troubles  du  métabolisme  basal,  du 
pH  sanguin  d’une  part,  du  tempérament,  de  la 
constitution  humorale,  du  caractère  d’autre 
part. 

C’est  ce  terrain  neuro-végétatif  de  plus  en  plus 
accusé  qui  est  la  conséquence  de  la  névrose  que 
j’ai  décrite  en  1932  sous  le  nom  d’  «  Aeïsmé» 
si  tristement  devenue  au  premier  plan  de  l’ac¬ 
tualité  . 

Cette  affection  a  dès  stades,  une  évolution 
plus  Oü  moins  grave,  plus  ou  moins  durable  selon 
l’hérédité  et  le  terrain  :  ses  symptômes  se  ré'^u- 
ment  à  trois  principaux  :  anxiété,  émotivité 
irritabilité. 

L’anxiété  habite  nos  âmes,  comment  pour¬ 
rait-il  en  être  autrement  avec  la  peur  de  l’in- 


cohiiu,  la  cfaiilte  dé  l’avenir,  nos  difficultés 
journalières  de  plus  en  plus  grandes  ?  Elle 
engendre  l’angOisse,  l’aboulie,  l’asthénie,  ce 
manque  de  confiance  qui  anéantit  toute  initia¬ 
tive,  tout  esprit  d’entreprise. 

Nous  sommes  devenus  dès  émotifs,  des  eicités 
à  réaction  plus  ou  moins  profondes,  mais  si 
l’Aeïsme  est  surtout  fréquent  chez  les  tarés  a 
psychisme  diminué,  à  hérédité  chargée,  à  bagage 
mental  appauvri,  elle  est  devenue  permanente 
chez  tous  ceux  qui  sont  touchés  dans  leur  intérêt 
dans  leur  situation,  où  dans  leurs  affections. 

Comment  ne  serions-nous  pas  impressio  nna- 
bles,  lorsque  tout  va  mal,  lorsqu’un  geste  irrite 
notre  sensibilité,  lorsqu’un  mot  châtouille  notre 
amour-propre  ?  Nous  sommes  devenus  des 
mécontents  perpétüels,et  nous  avons  bien  quel¬ 
ques  excuses . . .  Enfin  l’insomnie  vient  accroître 
encore  la  fatigue  et  la  dépression  nerveuse 
augmente  encore  plus  notre  irritabilité. 

Et  pour  employer  un  mot  ejui  fait  image  :  C’est 
l’effilochage  de  notre  initiative,  de  notre  vo¬ 
lonté  et  même  de  notre  personnalité. 

Des  AèïStes,mais  vottS  en  observerez  tous  les 
jours.  Point  n’est  besoin  d’être  un  psychiatre 
averti  et  tous  nos  confrères  seront  dé  plus  en 
plus"  obligés  de  faire  des  incursions  dans  lapsy- 
chiatriè  cpii  va  devenir  la  grande  base  de  Vïntro- 
diiciion  à  ta  médecine  moderne. 

L’interférométrie,  le  pH  sanguin  et  Urinaire,  le 
métabolisme  basal,  l’indoxylémie,  le  choc  colloï- 
doclasique,  l’étude  du  réflexe  oculo-cardiaque, 
etc.,  combien  d’acquisitions  nouvelles  nous  sont 
devenues  indispensables  pour  étayer  un  diagnos¬ 
tic  souvent  difficile,  mais  dont  la  parenté  clini¬ 
que  et  morbide  dérive  d’une  même  cause: l’ins¬ 
tabilité  et  le  déséquilibre  vage-sympathique  et 
endocrinien. 

Dans  ce  déséquilibre  général,  quel  sujet  de 
méditation  et  d’étude  pour  nous  autres  médecins 
dont  le  seul  but  est  clc  gérer  le  capital  santé  de 
nos  semblables  ! 


D''  Bayard. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Les  fragments  d’aiguille  dans  la  main. 

De  son  expérience  personnelle,  le  Docteur 
Munera  conclut  que  l’extirpation  d’un  frag¬ 
ment  d’aiguille  dans  la  main  n’est  pas  toujours 
une  petite  intervention  chirurgicale  facile.  Pour 
réussir,  tout  doit  être  réglé  dans  ses  moindres 
détails.  L’oriflce  d’entrée,  la  présence  d’un  trac- 
tus  fibreux  plongeant  dans  la  profondeur,  l’in¬ 
cision  en  U,  le  garrot,  les  «  petits  moyens  »  sont 
des  adjuvants  précieux,  quand  on  n’a  pas  la  pos¬ 
sibilité  d’opérer  sous  l’écran.  Seuls  les  repères 
osseux  conservent  toute  leur  valeur. 

Si  le  fragment  d’aiguille  n’a  pas  été  trouvé 
au  cours  d’une  première  tentative,  on  ne  saurait 
réintervenir  qu’en  opérant  sous  écran.  L’inter¬ 
vention  sous  écran  offre  les  plus  grandes  garan¬ 
ties  de  succès,  et  il  faut  l’entreprendre  chaque 
fois  que  ce  sera  possible.  Mieux  vaut  toujours 
pratiquer  une  injection  de  sérum  antitétanique 
avec  les  précautions  d’usage.  {Algérie  médicale, 
juillet  1934.) 

Sur  la  durée  de  l’immunité  antidiphtérique 
obtenue  par  l’anatoxine. 

Les  nouvelles  recherches  effectuées  par  P. 
N  ÉLIS,  en  vue  de  préciser  la  durée  de  l’immunité 
acquise  au  moyen  de  la  vaccination  antidiph¬ 
térique  par  l’anatoxine,  confirment  les  données 
acquises  à  ce  sujet,  et  les  renforcent  :  cette  vac¬ 
cination,  lorsqu’elle  a  conféré  l’immunité,  main¬ 
tient  sans  aucun  fléchissement  le  taux  d’anti¬ 
toxine  dans  le  sang,  ainsi  que  le  témoigne  la 
réaction  de  Schick.  Un  très  petit  nombre  (3  %) 
d’enfants  perdent  leur  immunité  après  1  ou  2 
ans  ;  toutefois  les  sujets  vaccinés  depuis  3,  4, 
5  et  6  ans  sont  tous  restés  immunisés. 

La  vaccination  à  l’anatoxine  (20  à  30  unités 
anatoxiques  par  c.  c.,  deux  injections)  met  donc 
le  sujet  à  l’abri  de  la  diphtérie  d’une  manière 
quasi-définitive.  {Revue  belge  des  sciences  médi¬ 
cales,  avril  1934.) 

Les  rétinites  de  l’hypertension  artérielle. 

L’important  mémoire  du  Docteur  A.  Magitot 
rapporte  une  intéressante  observation,  complé¬ 
tée  par  l’examen  anatomique.  Non  seulement 
celle-ci  met  en  valeur  et  confirme  la  présence  de 
lésions  vasculaires  déjà  décrites,  mais  elle  mon¬ 
tre  qu’une  rétinite  peut  rétrocéder  malgré  l’ag¬ 
gravation  d’un  état  vasculaire  et  d’une  hyiierten- 


sion  artérielle,  dont  malheureusement  nous 
ignorons  eneore  la  nature  intime,  (fîeaue  médicale 
de  l’Est,  juin  1934.) 

Angine  de  poitrine  et  sympathicotonie. 

Le  Docteur  Romeuf  (de  Royat)  pense  qu’il 
ne  faut  pas  établir  de  divisions  trop  schématiques 
dans  le  chapitre  de  l’angine  de  poitrine  ;  on  at¬ 
tachera  une  grande  importance  aux  lésions  ou, 
spasmes  du  réseau  de  la  eirculation  capillaire,  et 
l’on  n’oubliera  pas  la  connexion,  qui  lie  si  inti¬ 
mement  ce  réseau  au  sympathique. 

Sur  ce  réseau,  des  effets  désastreux  sont  exer¬ 
cés  par  les  chocs  anaphylactiques  répétés,  chocs 
anaphylactiques  alimentaires,  et  aussi  par  vieil¬ 
lissement  des  colloïdes. 

En  face  du  syndrome  angineux,  on  ne  doit  pas 
négliger  les  effets  curatifs  (ou  palliatifs),  que 
peuvent  donner,  sur  la  part  des  troubles  physio¬ 
logiques  à  la  base  de  la  sympathicotonie,  la  médi¬ 
cation  antianaphylactique  par  désensibilisation, 
et,  sur  la  sympathicotonie  elle-même,  l’ion  ma¬ 
gnésium.  {L’Avenir  médical,  mai  1934.) 

A  propos  de  la  contagion  de  la  tuberculose. 

Le  Docteur  Gismondi  se  croit  autorisé  à 
affirmer  que  la  tuberculose  est  contagieuse,  non 
seulement  pour  le  nouveau-né,  et  lenourrisson, 
mais  aussi  pour  l’adolescent,  allergisé  ou  non. 

L’immunité  relative  qu’il  acquiert  avec  l’âge 
(et  qui  ne  peut  être  absolue)  n’est  pas  nécessai¬ 
rement  liée  à  l’allergie,  puisqu'il  est  très  fréquent 
d’observer  chez  les  enfants  déjà  grands  des 
formes  cliniques  traînantes,  semblables  à  la 
maladie  tuberculeuse  de  l’adulte,  même  si  ces 
sujets  réagissent  négativement  peu  de  temps 
avant  de  tomber  malades.  C’est  dire  que  1b 
première  infection  chez  les  sujets  qui  ont  grandi, 
n’a  plus  les  caractères  de  progressivité  de  la  tu¬ 
berculose  du  premier  âge. 

Il  faut  donc  reconnaître  qu’il  y  a,  en  dehors 
de  l’allergie,  un  élément  qui  contribue  à  rendre 
l’enfant  plus  résistant  à  l’infection  tuberculeuse, 
à  mesure  qu’il  grandit.  Cet  élément  est  en  partie 
d’ordre  ancestral  et  héréditaire,  du  moins  pour 
notre  race  caucasique  ;  mais  il  est  probable  qu’il 
faut  en  ajouter  un  autre.  Dans  une  société  com¬ 
me  la  nôtre,  si  imprégnée  de  virus  tuberculeux, 
il  est  presque  impossible  de  vivre  sans  absorber 
très  fréquemment  des  cjuantitcs  minimes  de 
bacilles.  La  meilleure  preuve  est  qu’à  un  certain 
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âge  nous  réagissons  presque  tous  positivement 
à  la  tuberculine.  Or,  quand  les  bacilles  pénètrent 
dans  notre  organisme,  s’ils  sont  en  très  petit 
nombre,  il  n’est  pas  dit  que  l’organisme  ne  puisse 
s’en  débarrasser  et  qu’ils  arrivent  à  prendre  une 
place  stable  dans  nos  tissus,  en  développant  les 
réactions  allergiques  que  nous  connaissons,  par 
les  produits  de  leurs  échanges.  Mais  on  peut  bien 
penser  aussi  que  les  protéines  des  bacilles'  ainsi 
détruits,  même  dans  le  cas  où  le  seuil  des  réac¬ 
tions  allergiques  n’est  pas  atteint,  puissent  agir 
comme  un  antigène,  en  développant  les  défenses 
immunitaires.  Et  cela,  même  avec  des  réactions 
tuberculiniques  négatives,  car  il  faut  la  présence 
de  bacilles  vivants  pour  développer  celle-ci. 

Cette  absorption  muette,  répétée,  de  petites 
quantités  de  germes,  quoique  au-dessous  du 
seuil  de  l’allergie,  doit  donc  contribuer  à  l’ins¬ 
tallation  dans  notre  organisme  de  la  résistance 
relative  à  la  tuberculine,  dont  il  a  été  question . 
(La  Presse  médicale,  7  avril  1934.) 

Dystocie  par  fœtus  monstrueux. 
Volumineux embryome ovarien:  césarienne;  guérison. 

Voici  une  observation  intéressante  du  Doc¬ 
teur  Massîas  :  chez  une  secondipare,  la  poche 
des  eaux  rompue  depuis  le  matin,  la  dilatation 
atteignant  le  soir  des  dimensions  dites  «  petite 
paume  »,  la  tête  n’est  pas  sentie  par  le  palper, 
les  bruits  du  cœur  sont  très  faibles  ;  au  toucher, 
on  sent  une  masse  molle,  analogue  à  une  bosse 
séro-sanguine  ;  le  bassin  n’est  pas  rétréci.  La 
césarienne  est  pratiquée  aussitôt  sous  rachi¬ 
anesthésie  ;  le  fœtus  est  mort  ;  le  liquide  amnio¬ 
tique  est  verdâtre.  Le  poids  du  fœtus  est  de 
4  kgr.  600  ;  il  n’était  pas  viable,  il  présentait  en¬ 
tre  les  membres  inférieurs  une  masse  plus  grosse 
que  la  tête,  et  qui  pesait  1  kgr.  500  ;  elle  faisait 
issuè  hors  de  l’abdomen  par  les  organes  géni¬ 
taux.  Dans  l’abdomen,  on  a  trouvé  par  dissec¬ 
tion,  l’utérus,  un  ovaire,  et  le  prolongement 
abdominal  de  la  masse  externe,  faisant  corps 
avec  la  grande  lèvre  droite  et  le  vagin.  L’examen 
histologique  a  montré  qu’il  s’agissait  d’un  em¬ 
bryome  kystique  de  l’ovaire.  {Bull.  Société  mé- 
dico-chirurg.  Indo- Chine,  août  1933.) 

Thérapeutique  du  syndrome  sympathique 
parabasedowien. 

L’inefficacité  de  la  thérapeutique  antibase- 
dowienne  dans  certains  cas,  et  notamment 
l’échec  de  l’iodothérapie,  est  un  des  éléments 
fondamentaux  du  syndrome  sympathique  para- 
basedowien.  Cette  distinction  d’ordre  pratique, 
disent  MM.  Marcel  Labbé  et  Gilbert-Dreyfus, 
S’est  trouvée  vérifiée  par  la  suite,  et  n’a  lait  que 
confirmer  â  leurs  yeux  la  valeur  du  métabolisme 


basal  pour  le  diagnostic  de  l’hyperthyroïdie- 
Il  en  va  de  même  de  l’inefficacité  des  rayons  X- 
L’ablation  d’un  goitre  éventuel  est  également 
inutile  chez  les  parabasedowiens. 

Cependant,  il  est  extrêmement  difficile  de 
régulariser  le  déséquilibre  du  système  vago- 
sympathique.  La  thérapeutique  à  appliquer  sera 
de  iongue  haleine,  variable  selon  les  troubles 
fonctionnels,  prédominants  et  les  résultats  de 
l’épreuve  de  Danielopolu,  qui  mesure  conjoin¬ 
tement  les  tonus  du  sympathique  et  celui  du 
vague. 

Elle  comprend  en  première  ligne  les  prescrip¬ 
tions  d’hygiène  et  de  diététique  générale  :  aéra¬ 
tion,  exercice  physique,  rationnel,  hydrothé¬ 
rapie  calmante  (douches  tièdes,  enveloppe¬ 
ments  humides  prolongés,  bains  tièdes), longues 
heures  de  repos  au  lit,  chaise  longue  après  cha¬ 
que  repas,  vie  régulière,  alimentation  simple, 
saine  et  substantielle  (suppression  du  café,  de 
l’alcool,  des  mets  excitants  ou  épicés,  etc.) 

Les  troubles  digestifs,  les  troubles  génitaux, 
seront  combattus  par  les  médications  appro¬ 
priées,  les  palpitations  par  les  toni-cardiaques 
légers  et  les  préparations  camphro-solubles. 

Quant  au  moyen  d’action  sur  le  système  végé¬ 
tatif,  ce  sont  d’abord  les  calmants  généraux 
(cratægus,  passiflore,  ballotte,  pulsamone, 
saule  blanc,  bromures,  valérianate  .de  quinine, 
et  surtout  gardénal).Les  modificateurs  du  tonus 
du  vague  sont  le  sulfate  d’atropine,  la  belladone  ; 
les  sédatifs  du  système  sjmipathique,  compre¬ 
nant  l’ésérine,  le  tartrate  d’ergotamine. 

Mais  tous  les  troubles  reparaissent  volontiers 
à  la  moindre  occasion.  Certains  malades  rebelles 
sont  pendant  des  années  les  hôtes  des  maisons 
de  santé  et  des  --i'illes  d’eaux.  Heureusement,  il 
en  est  d’autres,  qui  réagissent  nettement  à  la 
médication  sédative,  et  qui  guérissent  complète¬ 
ment.  Il  ne  faut  jamais  désespérer  :  les  para¬ 
basedowiens  sont  des  sujets  qu’il  faut  suivre, 
longtemps,  et  dont  le  traitement  demande  par¬ 
fois  de  multiples  tâtonnements  et  beaucoup  de 
patience.  {Le  J  ournalmédical  français,  vciensl^^A.) 

Erythème  noueux  et  tuberculose. 

D’après  les  recherches  du  Professeur  Morqiuo 
(Montevideo),  il  résulte  que  l’érythème  noueux 
n’est  pas  produit  par  le  bacille  de  Koch,  mais 
par  les  formes  jeunes  ou  filtrables  de  ce  bacille. 
Acceptant  la  nature  tuberculeuse  de  cette  mala¬ 
die,  et,  d’accord  avec  la  clinique,  il  ajoute  que 
les  enfants  atteints  d’érythème  noueux  doivent 
être  soignés  et  surveillés,  car  il  faut  chez  eux 
tenir  compte  de  la  possibilité  d’une  aggravation 
ou  d’une  généralisation  du  processus  bacillaire. 
{La  Presse  Rlédicale,  14  mars  1934). 
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Académie  de  médecine 

Action  des  ondes  éouftes  süf  lê  cœur  isolé. 

(MM.  LÀtisav,  îouRNiÈfi,  Walsër  et  Déglauss  ; 

54-7-1^34.) 

M.  LâubÉy  a  obtenu  dès  résultats  intéressants  âvêc 
les  oiidèS  Courtes  dans  le  traitement  dé  l’artginé  de 
poltrlné.  Pour  chéreher  â  élucider  le  mode  d’action 
des  Oiidês  courtes  sur  lè  cœur,-  il  s’eSt  adressé,  avec 
ses  collaborateurs,  âu  réactif  sensible  qu’est  le  Cœur 
isolé  de  lapin  perfusé  avec  le  dispositif  de  PacHon. 

Il  est  apparu  aux  auteurs  que  les  ondeS  cOUrtéS 
de  Vingt  fflàtres  —  celles  qui  avaient  été  Utilisées 
dans  l’angine  de  poitrine  —  u’exercent  sur  le  cœur 
isolé  aucune  action  apparente  tandis  que  celles  de 
trois  mètres  modifient  nettement  lè  rythme  et  l’am-- 
plitüde  des  battements  Cardiaques,  et  légèrement  lè 
débit  coronarien.  En  somme,  les  ondes  de  vingt 
mètres,  employées  chez  les  ânglneüx,  puisqu’elles 
ne  provoquent  aucune  réaction  sur  le  Cœur  isolé, 
interviennent  en  pareil  cas  vraisemblablement  par 
influence  réflexe.  Les  ondes  courtes  de  trois  métrés 
ont  expérimentalement  une  action  assez  bien  carac¬ 
térisée  sur  le  Cœur  isolé.  Le  fait  n’était  pas  sans  inté¬ 
rêt  à  noter. 

Nouveau  cas  de  septicémie  streptococcique  guérie 
par  le  sérum  de  Vincent. 

(M.  N.  SoLLiER  ,  de  Nîmes  ;  24-7-1934.) 

Dans  un  cas  dé  septicémie  à  streptocoques  d’ori¬ 
gine  nasale,  diagnostiquée  par  l’hémoculture,  M. 
Solfier  â  eU  recours  précocement  à  la  sérothérapie  par 
sérum  anti-streptococcique  de  Vincent  (100  c.  C. 
intraveineux  par  jour,  pendant  huit  jours,  puis 
doses  décroissantes).  Guérison  après  trois  semaines. 
M.  Solfier  a  prescrit  â  son  malade  dès  le  début  des 
injections  dé  sérum,  la  potion  benzosalicylée  de 
Vincent,  recommandée  par  le  Professeur  VinCeUt 
pour  prévenir  les  accidents  sériques.  Malgré  la  quan¬ 
tité  de  sérum  injecté  (1.190  centimètres  cubes), 
aucun  accident  sérique  n’est  apparu. 

Le  centre  de  Strasbourg  pour  la  récolte  du  sérum 
d’anciens  malades. 

(MM.  A.  BoRRELet  E.  Lœwenberg.  —  Présentation 
de  M.  A.  Netter  ;  17-7-1934.) 

Le  2  juin  1931,  à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  Net- 
ter.  l’Académie  émettait  l’avis  «  qu’en  prévision 


d’une  réapparition  possible  de  la  poliomyélite  il 
serait  désirable  qu’une  provision  suffisante  de  sérum 
d’anciens  malades  put  être  mise  à  lâ  disposition  dU 
Corps  médical  a.  Le  23  mal  i332,  une  notice  était 
rédigée  indiquant  les  règles  pratiques  de  récolte,  de 
préparation  et  de  conservation  du  sérum  de 
convalescents  de  poliomyélite.  L’approvisionnement 
eh  sérum  de  convalescents  de  rougeole  et  de  scar¬ 
latine  fut  également  prévu. 

Le  Centre  dé  Strasbourg,  particuliérement  désigné, 
en  raison  de  l’épidémie  de  poliomyélite  qui  a  sévi  en 
Alsace  il  y  a  quelques  années,  est  parvenu  à  recuelüir 
un  stock  de  plus  de  §.000  C.  C.  de  sérum  de  convales¬ 
cents  de  poliomyélite.  îtéparti  en  ampoules  de  l'§ 
centimètres  cubes,  ce  sérum  a  déjà  été  envoyé  sur 
demande  à  quarante-deux  médecins. 

Les  adultes,  qui  se  sont  prêtés  àCes  saignées, ont 
reçu  une  petite  rétribution.  Chez  certains,  le  prélè¬ 
vement  (de  260  c.  c.  dé  sang  en  moyenne)  a  été  répété 
plusieurs  fois  (cinq,  dix,  vingt  fois).  Le  sérum  mis 
en  ampoulés  est  tyndallisé  et  conservé  à  la  glacière. 

DoUr  la  rougeole  et  la  scarlatine,  les  stocks  ont 
été  respectivement  de  1.400  et  2. ISO  centimètres 
cubes. 

—  M.  Netter  remarque  que  la  constitution  d’un 
stock  de  sérum  de  poliomyélitiques  est  moins  difficile 
qu’on  ne  le  supposerait.  Le  sang  de  ces  malades  garde, 
en  effet,  pendant  des  années  son  pouvoir  neutralisant, 
et  il  suffit  de  rechercher  des  sujets  ayant  eu  à  une 
date  même  éloignée  la  poliomyélite.  A  défaut  des 
malades,  on  pourra  aussi  s’adresser  utilement  à  des 
sujets,  n’ayant  pas  été  apparemment  atteints  de 
poliomyélite,  mais  ayant  vécu  dans  un  milieu  où  cette 
affection  était  épidémique.  Sur  quinze  adultes  rem¬ 
plissant  cette  dernière  condition  M.  Netter  a  trouvé 
un  sérum  neutralisant  dans  la  proportion  de  90  %. 

Même  le  sérum  d’adultes  normaux  pourra  fournir 
un  appoint  à  la  constitution  des  stocks  de  sérum. 
Des  essais  faits  avec  le  sérum  de  dix  donneurs  uni¬ 
versels  du  centre  de  transfusion  de  Paris  ont  montré 
qu’il  possédait  dans  une  proportion  appréciable  un 
pouvoir  neutralisant.  Des  singes  recevant  dans  le 
cerveau  un  mélange  de  virus  poliomyélitique  (centres 
nerveux  virulents)  et  de  sérum  en  question  sont  res¬ 
tés  indemnes  dans  plus  de  la  moitié  des  cas.  Le  sé¬ 
rum  d’adulte  sain  normal  (reconnu  indemne  de  ma¬ 
ladies  transmissibles) ,  dont  on  aura  établi  expérimen- 
j  tdlement  sur  le  singe  le  pouvoir  neutralisant,  .sera 
donc  Utilisable  également. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

A  propos  d’un  cas  d’encéphalopathie  saturnine. 
(MM.  Ph.  Pagniez,  Plichet  et  Salles  ;  11-5-1934.) 

On  semble  d’accord  aujourd’hui  pour  considérer 
l’encéphalopathie  saturnine  comme  un  complexe 
d’accidents  divers  ressortissant  à  des  causes  variées: 
intoxication,  hypertension  artérielle,  néphrite,  mé¬ 
ningite.  Le  démembrement  en  est  depuis  longtemps 
proposé  et  serait  probablement  chose  faite,  si  les 
cas  n’en  étaient  devenus  très  rares. 

Voici  un  cas  intéressant  :  chez  une  femme  de  32  ans, 
les  auteurs  ont  observé  une  encéphalopathie,  carac¬ 
térisée  par  une  céphalée  violente  avec  troubles  de  la 
vue,  vomissements,  prostration.Le  saturnisme  s’affir¬ 
mait  par  un  liseré  de  Burton  typique,  une  anémie 
marquée  et  la  présence  dans  le  sang  d’une  forte  pro¬ 
portion  d’hématies  ponctuées.  ■  Or,  cette  malade 
n’était  pas  une  hypertendue,  mais  présentait  une 
forte  augmentation  de  la  pression  céphalo-rachidienne 
s’accompagnant  de  lymphocytose  et  d’hyperàlbu- 
minose  et  entraînant  une  stase  papillaire  importante. 
Hypertension  céphalo-rachidienne  et  stase  papillaire 
ont  rapidement  régressé,  à  mesure  que  les  phénomè¬ 
nes  saturnins  s’amendaient. 

Cette  hypertension  céphalo-rachidienne,  sans 
hypertension  sanguine,  paraît  le  point  le  plus  curieux 
de  cette  observation.  C’est,  en  effet,  une  notion  qui 
ne  semble  pas  avoir  été  dégagée  jusqu’à  présent  dans 
les  observations  d’encéphalopathie  saturnine.  La 
chose  ne  doit  pas  être  constante,  ni  peut-être  fré¬ 
quente,  car  nombreux  ont  dû  être,  chez  les  malades 
observés  jusqu’à  présent,  les  examens  du  fond  d’œil 
dans  les  cas  d’encéphalopathie  saturnine.  Afin 
d’établir  dorénavant  s’il  s’agit  là  d’une  éventualité 
fréquente  ou  d’une  exception,  il  sera  indispensable 
à  l’avenir,  en  présence  d’accidents  nerveux  d’origine 
saturnine,  de  joindre  aux  modes  d’examen  usuels  la 
prise  de  la  pression  céphalo-rachidienne  et  l’examen 
du  fond  d’œil. 

M.  Julien  Huber.  —  L’intéressante  observation 
de  M.  Pagniez  appelle  à  nouveau  l’attention  sur  le 
saturnisme,  que  nous  observons  si  rarement  depuis 
plusieurs  années.  Il  ne  me  paraît  pas  sans  intérêt 
que  nos  collègues  soient  prévenus  que,  vraisemblable- 
ra  mt,  bientôt  nous  verrons  vendre  librement  un 
composé  antidétonant  qui,  mélangé  à  l’essence  des 
moteurs,  libère  environ  30  centigrammes  de  plomb - 
métal  par  litre  d’essence  comburée.  L’expérience 
américaine  et  anglaise  (.6  p.  100  de  l’essence  totale 
consommée  en  Angleterre  depuis  1932)  paraît  attes¬ 
ter  que  des  accidents  d’intoxication  ne  s’observent 
pas  pour  l’homme  de  la  rue  ou  les  chauffeurs. 


Nous  laissons  ici  de  côté  les  accidents  très  graves 
et  connus  dans  les  usines  de  fabrication  et  dans  le 
mélange  du  produit  à  l’essence  ;  des  précautions 
bien  définies  permettent  de  les  éviter  ;  mais  il  h’est 
peut-être  pas  sans  intérêt  que  notre  attention  soit 
attirée  sur  la  diffusion  prochaine  de  ce  produit  dans 
l’atmosphère  de  nos  rues,  des  garages,  des  logements 
avoisinants,  et  sur  les  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter. 

Etude  anatomique  d’un  cas  français  de  pellagre 
avec  paraplégie. 

(MM.  G.  Guillain,  Bertrand,  P.  Mollaret  et 
J.  Lereboullet  ;  11-5-1934.) 

Chez  une  malade  de  56  ans,  atteinte  depuis  six 
mois  de  paraplégie  spasmodique,  l’existence  de 
lésions  cutanées  très  spéciales,  tant  par  leur  topo¬ 
graphie  que  parleur  aspect,  en  particulier  l’existence 
d’un  collier  de  Casai,  avait  permis  de  porter  le  dia¬ 
gnostic  de  pellagre.  La  patiente  ayant  succombé  au 
bout  de  dix-huit  mois,  une  étude  anatomique  mon¬ 
tra  que  les  lésions  médullaires  s’apparentaient  indé¬ 
niablement  à  celles  que  l’on  observe  au  cours  de  la 
sclérose  anémique.  De  tels  examens  histologiques 
avec  les  techniques  modernes  de  coloration,  n’ont 
pas  été  souvent  pratiquées.  Ils  permettent  de  montrer, 
les  rapports  intéressants  au  point  de  vue  de  la  patho¬ 
logie  générale  entre  les  lésions  médullaires  delà 
pellagre  et  celles  observées  dans  les  syndromes  neu-, 
ro-anémiques  ou  dans  les  avitaminoses,  affections 
que  certains  travaux  récents  tendent  à  rapprocher. 

Fièvre  boutonneuse  grave  ;  début  conjonetival  ; 
guérison  par  sérum  de  convalescent. 

(MM.  Gimbert,  Andreoli,  Houssiaux  et  Fourest,  , 
(de  Cannes),  présentés  par  M.  Jacquet  ;  4-5-1934.) 

Cette  maladie  a  débuté  par  une  conjonctivite 
d’inoculation, qui  a  duré  cinq  jours.  Dans  aucun  stade 
la  fièvre  boutonneuse  n’a  donné  de  taches  noires. 
Il  y  eut  une  forme  anormale  de  l’exanthème,  en 
trois  poussées  discrètes  successives,  dont  la  faible 
intensité  contrastait  avec  l’acuité  des  phénomènes 
nerveux,  qui  les  accompagnaient. 

La  réaction  de  Weill-Félix  a  été  positive  au  Proteus 
2  au  1  /250,  au  Proteus  X  19  au  1  /100,au  Proteus  M- 
ou  1  /50,  alors  que  tous  les  signes  cliniques,  de  labo¬ 
ratoire  et  l’évolution  ont  permis  d’affirmer  un  dia¬ 
gnostic  de  fièvre  boutonneuse. 

Traité  tardivement  au  sérum  de  convalescent,  In 
dixième  jour  de  sa  conjonctivite,  le  malade  a  guéri 
sans  séquelle. 


G.  F. 
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Les  Congrès 


LE  CONGRÈS  DE  QUÉBEC 
ET  LE  QUATRIÈME  CENTENAIRE 
DE  LA  DÉCOUVERTE  DU  CANADA 

27-30  août  1934 


Le  Canada,  qui  fut  si  longtemps  terre  française, 
demeure  infiniment  cher  à  nos  cœurs  ;  il  l’est,  en 
particulier  aux  Honfleurais,  car  si  la  découverte  en 
appartient  à  Jacques  Cartier,  c’est  à  Ronfleur  que 
s’embarqua  Samuel  Champlain,  son  collaborateur 
qui  fonda  Québec.  Et,  dans  la  province  de  Québec 
se  trouvent  de  nombreuses  localités  qui  portent  les 
noms  de  Ronfleur  ou  des  communes  principales  de  son 
canton.  C’est  dire  avec  quel  intérêt,  Honfleurais  de 
naissance,  j’ai  suivi  la  préparation  du  Congrès  et 
des  manifestations  organisées  à  cette  occasion.  La 
grande  presse  n’a  fait  que  de  signaler  le  voyage  du 
Champlain  et  de  ses  passagers.  A  la  vérité,  bien  avant 
que  la  Transatlantique  prit  la  décision  d’affréter  une 
de  ses  unités  dans  cette  intention,  nos  amis  de  Bru,- 
xelles- Médical  avaient  été  pressentis,  par  des  per¬ 
sonnalités  médicales  françaises,  pour  organiser  la 
Croisière  France-Canada,  si  cette  expression  m’est 
permise.  Et  nous  nous  étions  associés  de  grand  cœur 
àleurs  efforts,  que  nous  n’avons  jamais  cessé  d’ap¬ 
puyer  de  toutes  nos  forces.  Ils  avaient  obtenu  le 
concours  de  la  Canadian  Pacific,  qui  mettait  à  leur 
disposition  son  paquebot  Empress  of  Australia  ;  ce 
paquebot  a  transporté  à  Québec,  du  19  au  26  août 
un  groupe  très  important  de  médecins  français,  bel¬ 
ges,  et  aussi  de  divers  pays  d’Europe  et  du  Nord 
africain.  Le  Concours  Médical  y  était  représenté  par 
ses  distingués  collaborateurs  les  Docteurs  G.  Blech- 
MANN  et  G.  Lavalée,  et  par  son  administrateur, 
M.  C.  Boulanger. 

Nous  rendrons  compte,  d’une  façon  détaillée  et 
particulièrement  originale,  de  cette  Croisière,  qui 
en'(jehors  du  Congrès  lui-même,  comportait  de  ma¬ 
gnifiques  excursions  à  travers  le  Canada  et  l’Améri¬ 
que  du  Nord. 

En  attendant,  j’emprunte  à  Bruxelles  Médical,  les 
lignes  qui  suivent,  et  qui  donnent  un  premier  aperçu 
de  cette  grandiose  manifestation. 

G.  Duchesne. 

Le  programme  scientifique  du  Congrès  était  par¬ 
ticulièrement  attrayant  et  se  trouvait  spécialement 
consacré  à  l’étude  des  trois  questions  suivantes  ;  Les 
syndromes  pancréatiques  ;  Les  études  hypoglycémi¬ 
ques  ;  La  pyrétothérapie. 

La  première  de  ces  questions  comprenait  des  rap¬ 
ports  .sur  les  points  suivants  :  Pancréatites  aiguës, 
pancréatites  chroniques  avec  troubles  delasécrétion 
externe,  pancréatites  chroniques  avec  troubles  de  la 


'  sécrétion  interne,  traitement  chirurgical  des  pan- 
j  créatites  aiguës,  traitement  chirurgical  des  pancréati¬ 
tes  chroniques  :  Rapporteurs  :  MM.  A.  Lesage  (Mon¬ 
tréal),  J.  R.  Pépin  (Montréal),  R.  R.  Boucher  (Mon¬ 
tréal),  J.  Lesage  (Montréal),  A.  Cade  (Lyon),  A. 
Pueoh  (Montpellier),  P.  Rimbaud  (Montpellier), 
Brocq  (Paris),  Bérard  (Lyon),  Mallet-Gui  (Lyon). 

L’étude  des  états  hypoglycémiques  comportait  un 
rapport  sur  la  physiologie  pathologique,  et  un  autre 
sur  les  états  hypoglycémiques  en  clinique  :  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  J.  La  Barre  (Bruxelles),  M.  Labbé 
(Paris),  S.  Leblond  (Québec),  R.  Lemieux  (Québec). 

Quant  à  l’étude  de  la  pyrétothérapie,  elle  compre¬ 
nait  :  a)  généralités  :  agents  pyrétogènes  biologiques, 
mode  d’action  ;  b)  pyrétothérapie  et  affections  du 
système  nerveux  ;  c)  pyrétothérapie  dans  les  infec¬ 
tions  et  dans  les  maladies  de  la  nutrition  et  du  sang  ; 
d)  pyrétothérapie  par  moyens  physiques  thermogè¬ 
nes  ;  e)  pyrétothérapie  et  pyrétoprophylaxie  anti¬ 
syphilitique  par  moyens  physiques  thermogènes. 
Rapporteurs  :  MM.  Ch.  Richet  fils  (Paris)  ;  H. 
Roger  (Marseille)  ;  Fribourg-Blanc  (Paris)  ;  A, 
Ralphen  (Paris)  ;  J.  Auclair  (Paris)  ;  A.  Bessemans 
(Gand). 

Outre  ces  trois  grandes  questions,  des  communi¬ 
cations  particulières  nombreuses  ont  été  présentées, 
sur  lesquelles  nous  aurons  l’occasion  de  revenir  éga¬ 
lement. 


Les  câbles,  qui  nous  parviennent  de  là-bas,  sont 
malgré  tout  trop  fragmentaires  pour  que  nous  ne 
fassions  pas  aujourd’hui  les  réserves  d’usage  quant 
aux  erreurs  ou  omissions,  que  nous  pourrions  com¬ 
mettre  dans  la  présente  relation  faite  «  à  bâtons 
rompus»,  à  mesure  de  l’arrivée  des  dépêches  ;  nous 
pourrons  d’ailleurs  la  compléter  par  la  suite. 

•|  L’ouverture  des  cérémonies  grandioses,  qui  se 
sont  déroulées  en  présence  de  toutes  les  autorités 
gouvernementales,  du  Corps  diplomatique  et  des 
délégations,  avait  été  marquée,  dès  le  25  août,  par 
l’envoi,  émanant  du  premier  ministre,  à  S.  M.  le  roi 
d’Angleterre,  d’un  long  télégramme  où  «  le  Gouver¬ 
nement  et  le  peuple  canadiens  adressaient  respec¬ 
tueusement  à  S.  M.  Britannique,  l’expression  sincère 
de  leur  loyauté  et  de  leur  dévouement  »  ;  il  y  était  dit 
aussi  que  «les  Canadiens  de  langue  anglaise  et  fran¬ 
çaise  s’unissaient  pourhonorer  l’explorateur,  qui  a 
préparé  l’ouverture,  et  le  développement  par  leurs 
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efforts  communs,  de  la  moitié  du  Nord  d’un  grand 
continent  ».  Et  dans  sa  réponse,  S.  M.  Georges  V, 
rappela' que  «  l’esprit  et  le  courage,  qui  animaient 
les  héros  de  jadis,  restent  un  précieux  héritage  qui 
continuera  d’inspirer  les  peuples  du  Canada  dans 
leurs  efforts  communs,  vers  le  plus  grand  bonheur  et 
la  plus  grande  prospérité  de  ce  grand  Dominion  ». 
La  présence  côte  à  côte,  à  la  célébration  du  quatriè¬ 
me  Centenaire,  du  ministre  Flandin  et  de  l’Amiral 
de  Pontèves  pour  la  France,  de  l’Amiral  Sir  Robert 
Keyes,  commandant  en  chef  de  la  Grande  Flotte  — 
le  vainqueur  de  Zeebrugge  —  et  de  Sir  M.  Fisher, 
recteur  de  l’Université  d’Oxford,  pour  l’Angleterre, 
concrétisait  d’une  manière  éclatante,  la  haute  portée 
morale  de  cette  journée. 

Puis  ce  fut,  dès  le  26  et  le  27,  l’ouverture  des  dif¬ 
férents  Congrès,  dont  celui  de  la  Presse,  où  les  voix 
les  plus  autorisées  des  deux  continents  atteignirent 
les  sommets  de  la  pensée  et  du  verbe  ;  leur  éclat  bril¬ 
lera  dans  les  annales  littéraires  franco-canadiennes, 
depuis  longtemps  confondues  au  creuset  de  la  lati¬ 
nité. 

Ce  fut  ensuite,  et  pour  nous  surtout,  le  Congrès 
médical  dont  nous  avons  esquissé  plus  haut  le  pro¬ 
gramme  scientifique  et  nommé  les  artisans. 

Il  s’est  ouvert  en  présence  de  MM.  Murray  et  Mac 
Larren,  ministre  des  Pensions  et  de  l’Hygiène  publi¬ 


que,  sous  la  présidence  du  Professeur  Sergent.  Il  ne 
nous  est  pas  encore  possible  d’énumérer  les  principa¬ 
les  personnalités  des  deux  continents,  quise  pressaient 
à  cette  séance,  où  toutes  les  délégations  étrangères, 
au  grand  complet,  étaient  réunies. 

De  très  nombreux  médecins  canadiens,  français 
et  belges,'  assistaient  au  Congrès  auquel  d’ailleurs 
d’autres  nationalités  étaient  représentées.  En  effet, 
dans  le  seul  groupe  amené  à  bord  de  VEmpress  of 
Australia  par  Bruxelles- Médical  et  le  Concours  Médi¬ 
cal,  on  notait  des  congressistes  venus  non  seulement 
de  France  et  de’ Belgique,  mais  encore  d’Italie,  de 
Roumanie,  d’Espagne,  d’Angleterre,  du  Portugal,  do 
Yougo-Slavie,  d’Egypte,  du  Maroc,  de  Syrie,  du 
Congo  belge. 

Bruxelles- Médical  qui  avait  été  prié  d’organiser  le 
voyage  du  groupe  belge,  était  représenté  par  le 
Docteur  L.  Mayer,  son  rédacteur  en  chef  ;  le  Docteur 
R.  Beckers,  son  administrateur  ;  le  Docteur  Van 
Lint  et  le  Professeur  La  Barre,  membres  de  son 
Comité  de  rédaction. 

Après  la  clôture  de  la  session  de  Québec,  qui  eut 
lieu  le  30  au  soir,  les  congressistes  se  dirigèrent 
avant  hier  vers  Trois  Rivières  et  Montréal,  oùun  pro¬ 
gramme  spécialement  choisi  les  attendait. 


Les 
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P.  —  Dr  M.  Duflos.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
stomatite  aurique  chez  les  tuberculeux  pulmonai¬ 
res.  (Librairie  médicale  Marcel  Vigné,  11  et  13,  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1934.) 

La  stomatite  aurique  présente  trois  caractères  ty¬ 
piques  :  la  diffusion  des  lésions,  l’aspect  blanc,  liché- 
no'ide,  la  douleur.  Quelquefois,  on  rencontre  un  autre 
signe  :  la  sialorrhée.  Le  diagnostic  est  évident,  et  on 
ne  peut  guère  la  confondre  avec  les  autres  stomati¬ 
tes  métalliques.  L’évolution  est  courte,  le  pronostic 
est  bénin  ;  il  s’agit  d’incident  et  non  d’accident. 

La  stomatite  aurique  est  rare.  Sur  plus  de  300 
malades  en  cours  de  traitement,  l’auteur  a  relevé 
seize  observations  de  stomatites  guéries  ou  en  voie  de 
guérison  et  une  seule  sérieuse  avec  ulcération  et  dou¬ 
leur.  Sur  ces  seize  malades,  quatre  d’entre  eux  pré¬ 
sentaient,  en  même  temps  que  leur  stomatite,  des 
accidents  intestinaux  et  cutanés  légers.  Les  hommes 
sont  plus  souvent  atteints  que  les  femmes  (treize  hom¬ 
mes  et  trois  femmes)  ;  dans  les  observations  de  l’auteur 
pour  un  nombre  àpeu  près  égal  d’individus  des  deux 
sexes.  Les  malades  pour  la  plupart  avaient  un  bon  état 
dentaire. 

Grâce  au  gluconate  de  calcium,  utilisé  comme  sol¬ 
vant  de  la  crisalbine,  on  peut  continuer  le  traite¬ 
ment  avec  la  dose  ordinaire  (0,25)  (dose  standard  au 
Dispensaire  Léon  Bourgeois),  que  les  malades  sup¬ 


portent  parfaitement.  Ils  guérissent  ainsi  de  leurs 
accidents. 

P.  —  Dr  J.  POUZF.RGUES. — Recherches  expérimen¬ 
tales  sur  l’élimination  urinaire  du  bismuth.  (Jouve 

édit.,  Paris,  1934.) 

La  recherche  des  modalités  de  l’élimination  du 
bismuth  présente  un  intérêt  considérable,  qu’on  en¬ 
visage  la  question  au  point  de  vue  pharmacologique, 
toxicologique  ou  seulement  physiologique.  Maiscette 
recherche  nécessite  des  opérations  longues  et  péni¬ 
bles  ;  aussi  les  résultats  obtenus  jusqu’à  présent  sont- 
ils  encore  insuffisants  pour  qu’on  puisse  juger  défini¬ 
tivement  des  différents  aspects  du  problème. 

L’auteur  a  injecté  à  un  certain  nombre  de  cobayes 
différents  types  de  préparations  bismuthiques  d’u¬ 
sage  clinique  courant,  puis  a  suivi  pendant  plusieurs 
semaines,  par  des  dosages  quotidiens,  les  quantités 
de  métal  éliminées  par  la  voie  rénale.  Ses  résultats 
confirment  ceux  des  travaux  antérieurs  quant  à.  la 
lenteur  de  l’excrétion  du  métal  et  au  rythme  de  l’é¬ 
limination  suivant  les  différents  types  de  produits. 
Mais  surtout  ils  permettent  de  tirer  un  certain 
nombre  de  conclusions  nouvelles  :  c’est  ainsi  que 
lorsqu’au  lendemain  de  l’injection,  on  retrouve  dans 
l’urine  des  vingt-quatre  heures  plus  de  2  milligr.  de 
bismuth  par  kgr.  d’animal,  on  peut  presque  à  coup 
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sûr  prévoir'  que  la  mort  surviendra  pas  urémie  aiguë 
dans  les  jours  suivants.  Seuls  survivent,  après  éli¬ 
mination  de  2  milligr.  de  bismuth  par  kgr.  dans  les 
mêmes  conditions,  les  animaux  qui  présentent,  en 
même  temps  que  cette  excrétion,  une  notable  polyu¬ 
rie. 

Il  est  curieux  de  constater  en  accord  avec  ces  faits 
que  la  dose  de  bismuth  maximum  tolérée  est  la  même 
pour  tous  les  composés  bismuthiques,  lorse^’on  uti¬ 
lise  une  voie  telle  que  tout  le  métal  injecté  traverse 
rapidement  les  organes  d’excrétion  (cas  des  injec¬ 
tions  intraveineuses).  Cette  dose  uniforme  est  juste¬ 
ment  de  l’ordre  de  2  milligr.  par  kgr.  Il  semble  donc 
qu’il  existe  une  limite  à  l’activité  excrétrice  du  rein 
vis-à-vis  du  bismuth,  limite  qui  ne  peut  être  fran¬ 
chie  sans  qu’apparaissent  dans  le  fonctionnement  du 
système  excréteur  des  désordres  graves.  Cette  limite 
peut  être  fixée  en  première  approximation  à  2  milligr. 
de  bismuth  par  kgr.  de  poids  du  corps. 

Cette  théorie  paraît  s’appliquer  avec  les  mêmes 
chiffres  à  un  certain  nombre  de  métaux  lourds  (mer¬ 
cure,  plomb,  uranium). 

P.  —  Dr  G.  Defougy.  —  Le  signe  de  Chvostek  chez 

l’adulte.  (Paris,  Librairie  Le  François,  91,  bou¬ 
levard  Saint-Germain,  1934.) 

On  ne  recherche  guère  le  signe  de  Chvostek  chez 
l’adulte.  La  plupart  des  auteurs  lui  dénient,  en  effet, 
toute  valeur  sémiologique  en  dehors  de  la  première 
enfance,  tandis  qu’ils  en  font,  avant  trois  ans,  un 
signe  pathognomonique  de  tétanie  avérée  ou  latente. 
11  ne  saurait  évidemment  être  considéré  com.me  un 
phénomène  banal.  Sur  550  sujets  adultes,  pris  au 
hasard  de  la  consultation  externe  de  l’hôpital  Beau- 
jon,  on  ne  l’a  rencontré  que  quarante-trois  fois,  et 
le  plus  souvent  sous  une  forme  atténuée.  Soit  au 
total  pour  toutes  les  variétés  du  signe  7,8  %  des  cas. 

Lo  signe  de  Chvostek  se  rencontre  avec  une  singu¬ 
lière  fréquence  chez  une  catégorie  de  malades  pré¬ 
sentant  une  série  de  troubles  fonctionnels,  compor¬ 
tant  pour  la  plupart  un  élément  psychique  à  type 
d’hyperémotivité  anxieuse,  et  un  déséquilibre  des 
fonctions  neuro-végétatives.  L’examen  humoral 
d’un  certain  nombre  de  ces  malades  n’a  révélé 
aucune  anomalie  appréciable  dans  les  différents 
états  du  calcium  plasmatique  ni  dans  l’équilibre 
acido-basique.  Pourtant  diverses  considérations  d’or¬ 
dre  clinique,  étiologique  et  thérapeutique  donnent  à 
penser  qu’il  n’y  a  pas  de  différence  de  nature  entre  le 
signe  de  Chvostek  observé  chez  eux  et  celui  qui 
accompagne  la  tétanie.  En  particulier,  l’épreuve  de 
l’hyperpnée  volontaire  permet  de  faire  apparaître 
l’accès  de  tétanie  beaucoup  plus  aisément  chez  ces 
malades  que  chez  les  sujets  normaux. 

Le  signe  de  Chvostek  représente  donc  le  révéla¬ 
teur  le  plus  sensible  de  cet  état  particulier  d’hyper- 
excitabilité-neuro-musculaire,qui  constitue  la  dia¬ 
thèse  spasmophile,  et  dont  la  manifestation  la  plus 
rare  et  la  plus  expressive  est  la  crise  de  tétanie. 


Mais,  l’aptitude  convulsive  diminuant  progressive¬ 
ment  avec  l’âge,  la  tétanie  proprement  dite  devient 
exceptionnelle  chez  l’adulte.  Par  contre,  le  terrain 
spasmophile  favorise  assez  souvent  chez  lui  un  désé¬ 
quilibre  de  la  vie  végétative,  psychique  et  organique. 
Ce  signe,  en  révélant  le  terrain  spasmophile  à  l’ori¬ 
gine  de  maints  troubles  fonctionnels,  permettra 
souvent  d’apporter  aux  malades  une  aide  thérapeu¬ 
tique  efficace,  sous  la  forme  du  traitement  recalci- 
flant,  parles  sels  de  calcium,  les  rayons  ultra-violets 
et  l’ergostérol  irradié, 

P.  —  Dr  R.  Lachelin.  —  Contribution  à  l’étude 

expérimentale  de  certains  dérivés  de  la  eholine. 

(Librairie  médicale  Marcel  Vigné,  Paris), 

Ce  travail  est  consacré  à  l’étude  respective  et  com¬ 
parée  de  différents  dérivés  choliniques  qui  se  mon- 
rent  susceptibles  d’applications  cliniques  et  théra¬ 
peutiques.  L’acétylcholine,  de  tous  les  dérivés  choli- 
tiques,  est  certainement  le  plus  couramment  em¬ 
ployé.  L’K-méthylacétylcholine  n’a  que  peu  d’ap¬ 
plications  cliniques  ;  il  se  montre  manifestement 
hypotenseur, 

Les  recherches  ont  principalement  porté  sur 
la  jî-méthylacétylcholine,  et  notamment  lechlorure. 
Elles  ont  été  d’ordre  pharmacodynamique. 

Sur  la  pression  artérielle  chez  le  chien. 
a)  Par  voie  sous-cutanée  ;  A  doses  égales,  l’effet  hypo¬ 
tenseur  obtenu  avec  la  (î-méthylacétylcholine  est 
beaucoup  plus  prolongé  qu’avec  l’acétylcholine. 
L’atropine  empêchait  l’apparition  de  l’hypotension 
à  la  suite  de  l’injection  de  (i-méthylacétylcholine. 
D’autre  part  l’ésésine  ne  prolonge  pas  l’effet  hypo¬ 
tenseur  de  la  fi-méthylacétylcholine  comme  avec 
l’acétylcholine. 

b)  Par  voie  digestive  :  Alors  que  l’acétylcholine 
n’est  active  que  par  voie  parentérale  la  j)  -méthylacé 
tylcholine  est  active  par  voie  digestive. 

Sur  la  pression  rachidienne  chez  le  chien. 
La  |i-méthylacétylcholine  par  voie  sous-cutanée 
et  à  la  dose  de  0  milligr.  5  par  kilogramme  augmente 
la  pression  rachidienne  d’environ  4  centim.  d’eau; 
elle  paraît  plus  active  à  doses  égales  que  l’acétyl- 
chol  ine  ; 

Sur  la  pression  veineuse  la  (î-méthylacétyl- 
choline  à  la  dose  de  0  milligr.  5  par  kilogramme  par 
voie  sous-cutanée  augmente  la  pression  veineuse  de 
8  centim.  d’eau  ;  elle  paraît  plùs  active  que  l’acé¬ 
tylcholine.  Il  est  intéressant  de  faire  remarquer 
que  la  pression  rachidienne  reste  plus  longtemps  éle¬ 
vée  que  la  pression  veineuse  sous  l’influence  de  la 
p-méthylacétylcholine. 

La  [3  méthylacétylcholine  exerce  sur  la  muscu¬ 
lature  lisse  une  action  beaucoup  plus  marquée  que 
l’acétylcholine. 

Elle  est  enfin  dépourvue  de  toute  action  dépres¬ 
sive  sur  le  cœur  aux  doses  utilisées  dans  les  expé¬ 
riences  relatées. 
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THÉRAPEUTIQUE 
Les  médications  analgésiques 

Par  le  Docteur  R.  Chaussrt 


l'ous  les  dérivés  barbituriques  sont  des  anal¬ 
gésiques  ;  cependant,  dans  bien  des  cas,  le  pou¬ 
voir  antalgique  de  certains  médicaments  comme 
le  somnifène,  d’action  si  puissante,  et  le  sédor- 
mid,  plus  particulièrement  réservé  aux  -  cas 
moyens,  apparaît  comme  très  insuffisant.  Aussi 
les  praticiens  doivent-ils  souvent  tâter  en  quel¬ 
que  sorte  la  susceptibilité  nerveuse  du  malade, 
en  le  mettant  au  sédobrol.  On  sait  que  le  sédo- 
brol  représente,  à  l’heure  actuelle,  le  moyen  le 
plus  sûr  et  le  plus  élégant  de  faire  prendre  le 
bromure  aux  personnes  pusillanimes,  et  on  est 
fréquemment  très  étonné  de  constater  les  excel¬ 
lents  résultats  obtenus  contre  la.  douleur  par  ce 
médicament  simple.  Cependant,  il  y  a  des  cas 
où  cette  médication  se  trouve  insuffisante.  Si  on 
doit  agir  énergiquement,  si  on  veut  juguler  cer¬ 
tainement  une  algie  intense,  il  faut  recourir  à 
l’allonal  ou  allylisopropylbarbiturate  de  dimé- 
thylamino-antipyrine. 

L’allonal  est  avant  tout  un  médicament  contre 
la  douleur  et  l’insomnie  liée  aux  états  doulou¬ 
reux.  Ses  deux  composants,  le  dérivé  barbituri¬ 
que  et  la  diméthylaminoantipyrine,  ont  chacun 
leur  action  propre,  le  premier  provoque  le  som¬ 
meil,  et  le  second  calme  la  douleur,  mais,  du  fait 
de  leur  association,  leurs  actions  respectives  sont 
augmentées  et,  à  juste  titre,  on  a  pu  définir  l’al- 
lonal  un  «  analgésique  renforcé  ». 

Les  névralgies  constituent  une  des  principales 
indications  de  l’allonal,  grâce  à  son  composant 
diméthylaminoantipyrine,  calmant  spécifique 
des  excitations  des  nerfs  bulbo-protubérantiels. 
Mounot  {Thèse  de  Bordeaux,  1926),  Petiteau 
{Thèse  de  Lyon,  1924),  Messmer,  Steglitz,  ont 
rapporté  des  cas  de  névralgies  rebelles  à  tout 
traitement,  et  calmées  par  l’administration  de 
deux  à  trois  comprimés  d’allonal. 

Le  Docteur  Abbal  {Concours  Médical,  mars 
1930)  a  traité  des  algies  cancéreuses  (cancers  de 
la  face,  du  sein,  de  l’utérus,  etc.)  avec  des  do¬ 
ses  de  0  gr.  16  à  0  gr.  64  d’allonal,  soit  un  à  qua¬ 
tre  comprimés  avec  d’excellents  résultats.  Cer¬ 
tains  de  ses  malades  ont  été  soumis  au  traite¬ 
ment  par  l’allonal  pendant  plusieurs  mois,  sans 
qu’il  fût  nécessaire  d’augmenter  la  dose  et,  mal¬ 
gré  l’âge  avancé  de  quelques-uns,  dont  l’état  gé¬ 
néral  était  assez  mauvais,  aucun  accident  ne  fut 
observé. 

Les  douleurs  fulgurantes  et  les  algies  viscéra¬ 
les  du  tabès,  les  polynévrites  (Burns),  les  dou¬ 
leurs  du  zona  (Sabrazès)  ont  été,  dans  la  plupart 


des  cas,  calmées  avec  des  doses  d’un  à  trois  com¬ 
primés  d’allonal. 

En  médecine  générale,  on  l’a  employé  avec 
succès  dans  les  différentes  coliques  hépatiques, 
néphrétiques  et  souvent  on  a  pu  ainsi  éviter  de 
recourir  à  l’injection  de  pantopon,  qui  constitue 
la  suprême  ressource. 

Dans  la  migraine,  associé  au  traitement  hy- 
giéno-diététique  classique  et  en  l’alternant  avec 
le  sédobrol,  il  a  donné  de  bons  résultats,  ce  qui 
est  appréciable,  quand  on  sait  combien  est  déli¬ 
cat  et  aléatoire  le  traitement  des  accès  migrai¬ 
neux. 

Les  douleurs  rhumatismales,  de  même,  sont 
atténuées  et  souvent  calmées,  ainsi  que  le  rap¬ 
porte  le  Docteur  Filliat,  qui  a  traité  une  malade 
atteinte  d’un  rhumatisme  déformant  très  dou¬ 
loureux. 

Nous  avons  expérimenté  personnellement  l’al¬ 
lonal  dans  le  traitement  de  l’insomnie  chez  les 
tuberculeux,  insomnie  causée  par  les  points  de 
côté  et  la  toux,  avec  de  très  bons  résultats,  et  en 
utilisant  des  doses  relativement  faibles,  un  à 
deux  comprimés.  Nous  n’avons  observé  aucun 
incident  et  le  seul  inconvénient  fut,  dans  un  cas, 
une  augmentation  de  la  sudation  chez  un  malade 
fortement  fébrile. 

En  chirurgie,  l’allonal  provoque  la  sédation 
des  douleurs  post-opératoires  ou  post-traumati¬ 
ques  (hémorroïdectomies,  fractures  de  côtes, 
fractures  des  membres)  et  des  douleurs  dues  à 
des  injections  localisées,  abcès,  panaris,  phleg¬ 
mons,  etc.). 

En  stomatologie  surtout,  l’allonal  rend 
d’inappréciables  services  :  toutes  les  affections 
douloureuses,  abcès  dentaires,  caries  pénétran¬ 
tes,  arthrites,  névralgies  sont  calmées  avec  un  à 
trois  comprimés  d’allonal.  Il  prolonge  à  volonté 
l’action  de  l’anesthésie  locale  après  les  avulsions 
dentaires.  De  plus,  il  possède  une  action  préven¬ 
tive  fort  intéressante  chez  les  malades  pusilla¬ 
nimes,  et  calme  les  réactions  du  patient  avant 
l’intervention.  Il  est  universellement  recom¬ 
mandé  par  les  stomatologistes,  à  qui  il  a  donné 
d’excellents  effets  (Tellier  et  Beyssac,  Petiteau, 
Favier,  Hollande,  F’illiat,  etc.),  et  à  qui  il  a  per¬ 
mis  parfois  d’éviter  de  recourir  à  l’anesthésie 
locale. 

Il  n’est  pas  jusqu’en  neuro-psychiatrie  où,  de¬ 
vant  les  résultats  obtenus  dans  les  autres  domai¬ 
nes  de  la  médecine,  on  ne  l’ait  expérimenté  avec 
les  meilleurs  .résultats. 
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Le  projet  de  loi  sur  la  santé  publique  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

Le  formalisme  compliqué  du  recouvrement  de  la  taxe  de  la  désinfection. Documents. 


Le  28  juin  dernier,  la  Chambre  des  Députés 
a  adopté,  sans  la  moindre  discussion,  le  projet  de 
loi  sur  la  protection  de  lâ  santé  publique,  qui  rem¬ 
placera  la  loi  de  1902,  actuellement  en  vigueur. 

C’est  une  procédure  commode.  Cela  évite  des 
pertes  de  temps  en  débats,  qui  ont  mieux  à  faire 
à  se  consacrer  à  la  politique  de  parti.  La  politi¬ 
que  sanitaire,  en  quoi  la  réélection  de  nos  hono¬ 
rables  peut-elle  être  influencée  par  elle  ?  A  tout 
prendre,  ne  le  serait-elle  pas  dans  un  sens  favo¬ 
rable,  puisque  l’hygiène  publique  et  ses  règles  ne 
vont  pas  sans  imposer  quelque  contrainte  à  l’in¬ 
dividu,  et  sans  gêner  l’exercice  de  son  bon  plai¬ 
sir. 

Vous  avez  vu  (1)  que  les  grandes  Commis¬ 
sions,  prévues  dans  ce  projet  de  loi,  compren¬ 
nent  nécessairement  un  médecin  désigné  par  la 
Confédération  des  Syndicats  ou  par  les  Syndi¬ 
cats  départementaux. 

Vous  avez  vu  aussi  que  le  personnel  est  nom¬ 
mé  par  le  ministre,  et  se  trouve  en  grande  par¬ 
tie  soustrait  à  l’autorité  des  maires  et  préfets, 
ce  qui  doit  lui  donner  plus  d’indépendance 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  diverses. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses  de¬ 
meure  à  la  charge  du  médecin  traitant,  dès  que 
son  diagnostic  est  posé.  Mais  la  nouvelle  loi  pré¬ 
voit  qu’elle  sera  aussi  obligatoire,  dans  certaines 
conditions,  pour  le  chef  de  famille  ou  l’hôtelier. 

Il  y  est  question  de  la  désinfection  et  des  con¬ 
ditions  générales,  où  elle  se  pratiquera.  Et  à  ce 
propos,  nous  avons  publié  une  courte  note,  le 
27  mai  dernier,  relative  aux  tarifs  applicables  à 
cette  opération. 

Un  médecin,  rompu  à  tout  ce  qui  concerne 
l’hygiène  publique,  nous  écrit  pour  confirmer 
l’exactitude  des  pourcentages  que  nous  avons  in¬ 
diqués.  Il  nous  remet  en  même  temps  l’article 
suivant,  qui  prouve  une  fois  de  plus,  ce  que  nul  de 
nous  n’ignore,  qu’en  France,  la  bureaucratie  ne 
perd  jamais  ses  droits. 


(1)  Cf  Concours  Médical.  N»  32-12,  VIII,  34. 


O  Paperasserie  !  Maîtresse  tyrannique  1  Que  de 
temps  perdu  en  ton  nom  !!  ! 

G.  Dughesne. 

Etablissement  et  Perception  des  taxes 
de  désinfection 

(Épopée  administTative) 

La  question  des  taxes  de  désinfection  est  régie 
par  les  textes  suivants  : 

Loi  du  15  février  1902,  relative  à  la  protection 
de  la  santé  publique,  art.  26,  paragraphe  4. 

Décret  du  10  juillet  1906  portant  règlement 
d’administration  publique,  sur  les  conditions 
d’organisation  et  dé  fonctionnement  du  service 
de  désinfection,  titre  III  :  «  Taxes  »,  art.  22  à  31. 

Circulaire  ministérielle  du  29  janvier  1907, 
concernant  l’organisation  financière  des  services 
de  la  Santé  publique,  titre  IV  ;  «  Service  départe¬ 
mental  de  la  désinfèction  ». 

Circulaire  ministérielle  du  18  mars  1907  sur 
l’organisation  et  le  fonctionnement  des  services 
départementaux  et  municipaux  de  désinfection, 
y  compris  l’application  des  taxes,  titre  III  : 
«  Taxes  de  désinfection  ». 

Circulaire  ministérielle  du  23  avril  1907  rela¬ 
tive  au  régime  financier  des  services  résultant  de 
la  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique. 

Circulaire  du  Directeur  général  des  Contribu¬ 
tions  directes  du  15  octobre  1908,  relative  au 
concours  du  service  de  l’assiette  de  la  taxe  pour 
frais  de  désinfection. 

Il  existe,  en  outre,  dans  chaque  département, 
un  arrêté  préfectoral  pris  en  conformité  d’une 
délibération  du  Conseil  général  et  réglementant 
le  Service  départemental  de  la  désinfection. 

En  vertu  de  ces  textes,  le  Chef  de  poste  (1), 
ayant  opéré  une  désinfection,  établit  une  feuille 
de  taxe  de  remboursement  (nom,  prénoms,  do¬ 
micile  et  qualité  du  contribuable,  propriétaire, 
gérant,  locataire,  maître  ou  patron  ;  nom  et  si¬ 
tuation  de  l’établissement  ;  dates  extrêmes  des 
opérations  pratiquées  ;  désinfection  totale  ou 
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partielle  de  jour  ou  de  nuit  ;  locaux  passibles  de 
la  taxe)  qu’il  remet  à  la  An  de  chaque  trimestre, 
avec  son  mémoire  trimestriel,  au  délégué  sani¬ 
taire  (2)  ;  celui-ci  approuve  le  mémoire,  vise  cha¬ 
que  feuille  de  taxe  de  remboursement  et  envoie 
le  tout  au  Préfet  (3).  L.’ Inspecteur  départemental 
d’hygiène  (4)  renvoie  la  feuille  de  taxe  au  Maire 
(5)  de  la  commune  pour  lui  demander  de  fournir 
des  renseignements  au  sujet  des  locaux,  d’après 
la  matrice  cadastrale  des  propriétés  bâties  et  le . 
plan  annexé  (case  de  la  matrice,  section  du  plan, 
numéro  du  plan,  lieudit,  revenu  net,  etc ...  )  et 
d’indiquer  si  le  «  contribuable  »  est  inscrit  sur 
la  liste  d’assistance  médicale  gratuite  et,  dans 
l’aflirmative,  sous  quel  numéro.  Le  Maire  renvoie 
cette  feuille  au  Préfet  (6).  1^’  Inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  (7)  l’adresse  au  Directeur  des 
Contributions  directes  (8),  qui  la  transmet  au 
Contrôleur  des  Contributions  directes  (9),  pour 
qu’il  indique  la  valeur  locative  cadastrale  des 
pièces  d’appartement  désinfectées  d’après  la 
dernière  évaluation  des  propriétés  bâties  (1924). 
Le  Contrôleur  renvoie  la  feuille  au  Directeur  des 
Contributions  directes  (10),  qui  la  transmet  au 
Préfet  (11).  C Inspecteur  départemental  d’hygiène 
(12)  établitpar  arrondissement,  en  double  exem¬ 
plaire,  un  état  des  sommes  à  verser  à  la  caisse  dü 
trésorier-payeür  général  pour  les  personnes 
responsables  du  payement  de  la  taxe  (circons¬ 
cription,  commune,  nom  et  qualité  du  contri¬ 
buable,  nature  et  situation  des  locaux,  dates 
extrêmes  des  opérations  pratiquées,  désinfec¬ 
tion  totale  ou  partielle  de  jour  oU  de  nuit,  popu¬ 
lation  municipale  totale  de  la  commune,  valeur 
locative  de  l’ensemble  des  locaux  dont  dépend 
la  pièce  occupée  par  le  malade,  tarif,  montant  de 
la  taxe  à  recouvrir  d’après  le  tarif,  etc. . .),  et 
le  présente  au  Chef  du  Service  de  ta  comptabilité 
de  la  Préfecture  (13)  ;  celui-ci  transcrit  sur  le 
sommier  des  droits  constatés  au  profit  du  dépar¬ 
tement  le  détail  de  cet  état,  et  transmet  l’état 
au  trésorier-payeur-général  (14)  qui  établit  un 
titre  de  perception  et  l’adrèsse  au  percepteur  (15). 
Ce  dernier  envoie  au  débiteur  un  avertissement 
d’avoir  à  payer  la  taxe  de  désinfection,  soit  au 
bureau  de  la  perception,  soit  à  la  Mairie  au  cours 
d'une  tournée  du  percepteur. 

Si  le  débiteur  paye,  le  Percepteur  lui  donne 
Une  quittance,  et  comprend  cette  recette  dans 
Son  versement  général  de  fin  de  mois  au  trésorier- 
payeur  général  (16)  qui  délivre  au  percepteur  (17) 
un  récépissé  au  compte  du  département  et  éta¬ 
blit  un  état  de  recouvrement  transmis  au  Préfet 
(18).  Si  le  débiteur  ne  donne  pas  suite  â  l'avertis¬ 
sement  du  Percepteur,  celui-ci  envoie  un  second 
avertissement  sans  ftais  et,  sinécessaire,  demande 
au  Préfet  un  état  exécutoire  pour  exercer  des 
poursuites. 

Si  le  débiteur  a  dispai’u,  le  Percepteur  demande 
au  Maire  de  lui  indique^  la  nouvelle  l'ésidence  de 


l’intéressé,  ou  un  certificat  attestant  qu’il  a  dis¬ 
paru  sans  avoir  laissé  de  trace.  Le  Percepteur 
envoie  ce  certificat  au  Trésorier-payeur  général, 
qui  le  conserve  jusqu’à  la  clôture  du  budget  dé¬ 
partemental  et  établit  un  état  de  reste  à  recou¬ 
vrer  ;  enfin,  le  Conseil  général  statue  sur  l’ad¬ 
mission  en  non-valeur  de  la.  taxe  de  désinfection. 

Ainsi,  en  mettant  les  choses  au  mieux,  c’est-à- 
dire  si  aucune  erreur  n’a  été  commise,  si  le  con¬ 
tribuable  n’a  pas  disparu  et  s’il  acquitté  là  taXe 
sans  difficultés,  dix-huit  fonctionnaires  inter¬ 
viennent  successivement  pour  faire  encaisser 
quelquefois  au  bout  d’un  an  des  sommes  qui 
varient  de  6  à 30  francs,  et  qui  s’élèvent  en  géné¬ 
ral  à  10  ou  20  pour  100  de  la  dépense  totale  du 
service  de  désinfection  !  1 

D’ailleurs,  consulté  en  vue  d’obtenir  une  modi¬ 
fication  de  la  taxe  de  désinfection,  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  Prance,  dans 
sa  séance  du  5  juillet  1926,  a  émis  l’aVis  : 

«  1“  Qu’il  y  a  lieu  de  maintenir  sans  change¬ 
ment  les  taxes  de  désinfection  aux  taux  fixés  par 
le  décret  du  10  juillet  1906  ; 

«  2°  Que,  suivant  la  pratique  adoptée  par  la 
Ville  de  Paris  et  qui  a  donné  les  meilleurs  résul¬ 
tats,  les  taxes  soient  perçues  par  les  agents  aus¬ 
sitôt  après  avoir  effectué  la  désinfection.  » 

De  bons  esprits  ont  pensé  que,  du  ihomertt  que 
le  produit  des  taxes  est  minime  et  inférieur  auX 
dépenses  de  recouvrement,  il  était  préférable 
de  ne  pas  percevoir  de  taxes,  d’abord  dans  un 
intérêt  général  (la  famille  dans  laquelle  s’est 
produit  un  cas  de  maladie  contagieuse  a  eu  déjà 
des  frais  considérables  et  la  désinfection  est  une 
mesure  de  protection  nécessaire,  autant  pour  la 
collectivité  que  pour  la  famille),  et  ensuite,  dans 
l’intérêt  même  du  service  de  désinfection  (qui 
resterait  juge  ainsi  des  cas  dans  lesquels  son  in¬ 
tervention  est  utile).  C’est  ce  qui  existe  actuel¬ 
lement  dans  un  certain  nombre  de  départements, 
notamment  dans  la  Seine- Inférieure,  avec  l’en¬ 
tière  approbation  du  ministère  et  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  de  France.  Il  est 
vrai  qu’on  peut  objecter  à  ce  principe  de  la  gra¬ 
tuité  de  la  désinfection  le  fait  que  toutes  Ifes  dé¬ 
penses  de  ce  service  seraient  à  sa  Charge  (elles 
sont  d’ailleurs  réparties  entre  l’Etat,  le  dépar¬ 
tement  et  les  communes). 

Il  semble  bien,  d’ailleurs,  que  le  ministère 
veuille  arriver  à  faire  prévaloir  le  principe  de  la 
gratuité  de  la  désinfection.  Mais  il  est  difficile  de 
faire  admettre  ce  principe  par  certaines  assem¬ 
blées  départementales. 

Il  paraîtrait  donc  expédient  et  profitable  de 
charger  le  chef  de  poste  d’encaisser  la  taxe  aus¬ 
sitôt  après  l’opération  de  la  désinfection.  Ce  pro¬ 
cédé  donne  les  meilleurs  résultats  à  la  ville  de 
Paris,  et  aucune  règle  de  la  comptabilité  départe¬ 
mentale  ne  s’oppose  formellement  à  cette  ma¬ 
nière  de  faire  ;  le  décret  du  12  juillet  1893  por- 
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tant  règlement  de  la  comptabilité  départemen¬ 
tale  prévoit  même  une  pratique  semblable  pour 
la  perception  des  droits  de  péage.  Mais  le  chef  de 
poste  de  désinfection  ne  peut  pas  connaître  la 
valeur  locative,  etillui  serait  impossible  de  calcu¬ 
ler  la  taxe  d'après  les  prescriptions  du  décret  dû 
10  juillet  1906. 

Il  faut  donc,  si  le  Conseil  général  refuse  de  re¬ 
noncer  à  la  perception  des  taXês  de  déSinfêOtion, 
et  de  continuer  à  actionner  successivement  dix- 
huit  fonctionnaires  pour  récupérer  des  sommes 
variant  entre  5  et  30  francs  (et  je  n’ai  pas  les  élé¬ 
ments  nécessaires  pour  évaluer  le  prix  des  impri¬ 
més  réglementaires  noircis).  Et  l’hygiéniste  dé¬ 
partemental,  malgré  sa  bonne  volonté  de  simpli¬ 
fication  ,  pris  entre  l’enclume  et  le  marteau  (l’en- 

PRÉFECTÜRE  DE 

Inspeclioii  Départenientale  d’Hjgiêne 


Tel. 


L’Inspecteur  Départemental  d’Hygiène 


clume  est  une  masse  inerte  et  le  marteau  est. . , 
tel  qu’on  le  nomme),  est  le  premier  à  souffrir  de 
cet  état  de  choses. 

Dr  X., 

Inspecteur  départemental  d’hygiène. 


Dans  le  département  où  exerce  notre  confrère, 
la  désinfection  est  précédée  des  deux  formalités 
suivantes,  qüi  facilitent  singulièrement  les 
choses  : 

1“  Une  lettre  adressée  au  médecin  traitant  ; 

2°  Une  carte  postale  adressée  à  la  famille, 
vingt-quatre  heures  à  l’avance,  dont  voici  la  re¬ 
production. 

X - - - . ,  le . . . 


à  Monsieur  te  Docteur 


Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’indiquer  à 
quelle  date  approximative  vous  jugez  opportun  de  faire 
pratiquer  la  désinfection  terminale  pour  le  cas 

de  maladie  n» . .  que  vous  venez  de  déclarer. 

L’Inspecteur  dëparletnéftlal  d’hygiène, 


Daté  approximative  ;  “  - 


Le  médecin  traitant, 
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RECTO 


X. . . ,  le . . . . . . 

PRÉFECTURE  DE  . 

Prière  de  bien  vouloir  faire  parvenir  cette 

INSPECTION  DÉPARTEMENTULE  D'HÏGIENE 

Pour  le  Préfet, 

D’Inspecteur  Départemental 

d’Hygiène  ; 

URGENT 

pour  la  prévenir  que  la  désinfection  sera 

pratiquée  le.  ~  - - | 

L’ fnspecteur  Départ  mental  d'Eygiène  ;  | 

^MLonsieur  le  .Araire 

N  B.  —  Au  cas  où  la  désinfection  ne  pourrait 
pas  avoir  lieu  ce  jour-là,  prière  de  téléphoner 
o’urgence  au  à  .... 

Voir  au  dos  'es  recommandations  et  renseignements. 

(X . )  1 

VERSO 


Recommandations  essentielles 


Ne  rien  détruire,  sauf  les  livres  et  journaux  contaminés  qui  doivent  être  brûlés.  Ne  rien 
sortir  de  la  chambre  du  malade. 

La  literie  (matelas,  traversin,  oreiller,  couvertures,  édredon)  et  les  vêtements  contaminés 
seront  désinfectés  à  l’étuve.  ■ 

La  chambre  du  malade  (placards,  armoires  et  tiroirs  ouverts)  sera  désinfectée  aux  va¬ 
peurs  de  formol.  On  ne  pourra  rouvrir  la  chambre  qu’au  bout  de  vingt-quatre  heures.  A  ce  mo¬ 
ment,  on  aérera  largement  ;  pour  faire  disparaître' plus  rapidement  l’odeur  persistante,  on  pourra 
asperger  de  l’ammoniaque. 

Lessiver  soigneusement  tout  le  linge  (linge  de  corps  et  draps)  du  malade. 

Si  le  malade  est  guéri,  lui  donner  un  bain  tiède  savonneux. 

Si  possible,  laver  le  plancher  à  l’eau  de  javel  et  blanchir  les  murs  à  la  chaux. 

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiliiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiilliiiiiiiiitiiiiiiiiiiiiiii 

Renseignements 

Le  Service  départemental  de  désinfection  pratiquera  la  désinfection  à  l’étuve  et  la  désin¬ 
fection  delà  chambre.  Il  donnera  les  indications  utiles  pour  les  autres  opérations. 

Les  taxes  de  désinfection  sont  établies  proportionnellement  (3  ou  2,50  ou  2  pour  100  suivant 
le  chiffre  de  la  population  de  la  commune)  à  la  valeur  locative  de  l’ensemble  des  locaux  d’habita¬ 
tion  dont  dépend  la  pièce  occupée  par  le  malade,  avec  un  maximum  de  30  francs  par  pièce  désin¬ 
fectée.  Elles  sont  réclamées  par  le  percepteur. 

La  désinfection  est  gratuite  pour  les  indigents. 


En  remerciant  notre  distingué  correspondant 
de  son  intéressante  documentation,  je  le  féli¬ 
cite  de  son  esprit  simplificateur  et  de  la  façon 
pratique,  dont  il  règle  les  formalités  de  la  dé¬ 
sinfection. 


Je  publierai  prochainement  l’organisation 
sanitaire  en  usage  dans  une  grande  commune 
de  la  banlieue  parisienne. 

G.  D. 
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CONFLIT  DU  5ÉCRÈT  PROFESSIONNEL  AVEC  L’APPLICATION 
DES  LOIS  SOCIALES 


En  mettant  à  la  charge  d'un  tiers  la  respon¬ 
sabilité  de  tout  ou  partie  des  frais  médicauxj  le 
législateur  a  porté  un  coup  terrible  au  respect 
de  nos  anciennes  traditions. 

Le  tiers,  qui  paie,  a  besoin  de  savoir,  par  un 
contrôle,  si  des  abus  ne  sont  pas  commis,  ou  si, 
par  collusion  avec  un  médecin  traitant  trop  Com¬ 
plaisant,  le  malade  n’essaye  pas  d’obtenir 
indûment  des  prestations  en  nature,  ou  en  argent. 

Il  semble  donc  très  légitime  que  ce  tiers  puisse 
avoir  un  droit  de  regard  sur  la  manière  dont  les 
soins  sont  donnés,  sous  prétexte  de  vérifier  si 
l’employé,  ou  l’ouvrier,  qui  reçoit  des  soins,  est 
véritablement-  malade,  ou  pour  combien  de 
temps  il  doit  suspendre  son  travail. 

Mais  ce  contrôle  ne  va  pas  sans  empiéter 
sur  le  domaine  du  secret  professionnel  :  le  con¬ 
trôleur  demande  à  son  confrère,  le  médecin  trai¬ 
tant,  des  renseignements,  des  précisions,  que 
ledit  médecin  traitant  a  tendance  à  refuser,  en 
invoquant  le  secret  professionnel. 

Témoin  la  lettre  que  nous  avons  reçue,  en 
matière  de  contrôle  pour  les  Assurances  socia- 


Mon  cher  confrère. 

Vous  avez  si  souvent  et  si  heureusement  défendu 
lé  sectet  professionnel  ëtgà  omnes^  que  je  me  permets 
dè  vous  demander  conseil,  tout  en  m’excüsant  dè 
vous  importuner. 

Il  S’agit  du  respect  du  secret  professionnel,  dans 
lé  domaine  des  Assurances  sociales.  La  question 
n’est  egrtes  pas  nouvelle,  elle  a  été  traitée  bien  dès 
fois  par  vOüs-inôme  (mais  je  ne  retrouve  pas  les 
numéros  dü  Concours  Medical  dans  lesquels  vôüs 
aVièz  abordé  ce  Sujet)-.  Et,  cependant,  si  j’en  juge 
d'après  mon  prôpre  embarras  et  l’einbarras  deS 
confrères  qUi  m’entourent,  nous  sommesloind’êtrë 
complètement  édifiés. 

Vous  savez  que  sur  la  Peullle  de  soins  spéciaux 
où  chirurgicaux  (la  grande  feuille  jaune),  On  nous 
précise  que  nous  ne  devons  pas  indiqüer  le  diagnostic. 

Mais  sur  ravi  S  du  Contrôle  technique  (petite  feuille 
jaune)  ôtl  nous  demande  d’indiquer  le  diagnostic, 
je  vous  envoie  ci-inclus  uhe  de  ces  petites  feuilles. 

Personnellement,  j’éprOuVe  Une  grande  répugnance 
pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  à  livrer  à  qui 
que  ce  Soit  le  diagnostic  des  malades  que  j’ai  à 
opérer  et  à  inscrire  ce  diagnostic  sur  Une  feuille  qui 
est  appelée  à  sè  promener.  Tout  au  plus,  serais-je 
disposé  à  aider,  le  Cas  échéant,  le  médecin  contrôleur 
dans  sa  mission  au  Cours  de  l’examen  qu’il  vien¬ 
drait  pratiquer  lui-même  (et  encore,  si  je  pouvais 
m’ên  dispéiiser,  je  n’en  serais  point  fâché). 


Je  désirerais  donc  savoir  de  vous  : 

=  Existe-t-il  dans  la  loi  sur  les  Assurances  social.es 
un  article  qui  nous  autorise  à  violer  l’article  ,378  sur 
le  secret  professionnel  ? 

=  En  d’autreâ  termes,  ai-jë  fe  devoir  et  même  ai- 
je  le  droit  de  m’incliner  devant  l’exigence  du  Contrôle 
technique  ? 

=  Celui-ci  a-t-il  le  droit  de  créer  la  moindre  diffi¬ 
culté  soit  au  malade,  soit  au  praticien  qui  se  refuse  à 
indiquer  par  écrit  sur  la  petite  feuille  jaune  du  Con¬ 
trôle  technique  le  diagnostic  de  la  maladie  ? 

=  Une  décision  d’un  Syndicat  professionnel  péut- 
elle  nous  dispenser  d’obéir  à  la  loi,  peut-elle  nous 
relever  du  secret  professionnel  ? 

Il  y  a  longtemps  que  je  désirais  vous  poser  ces 
questions.  Je  me  vois  obligé  de  vous  les  poser 
d’urgence,  parce  que  je  viens  de  faire  un  curettage 
à  une  jeune  fille  pour  rétention  post-abortum  ■  or 
cette  jeune  fille  est  particulièrement  connue  du 
médecin  qui  recevait  la  «  petite  feuille  jaune». . . 

Dr  S* 


CONTRÔLE  TECHNIQUE 

N°  2 

Cohiidëntiel 


(Recto) 

ASSÜRANGÉS  SÔCiALÊ.S 
CONTRÔLE  TÊGHNÎQÜS! 
Avis  au  Gontrôls  téch-ilque 


Le  médecin  doit  envoyer  celle  cafté  eh  jfchchisé  du  con¬ 
trôle  technique  eh  cas  de  nécessité  d’intervention  ckirüf- 
gicate  où  dè  soins  spéciaux  ou  en  cas  lie  délil'fcnce  d'un 
bandage  ou  d’un  appareil  de  prothèse-. 


Nom  du  médecin  traitant. ... 
Adresse . : . 

S  s,;)"""'"”- 

1  sraisr 

Adresse  dil  malade . 

Caisse d’Asslirance  sociale. , . 


A)  Imervention  chirurgicale. 


Intervention  è  pratiquer . .  ; . 

Catégorie  de  la  nomenclature  des  specialistt  r , 


Traitement  proposé. . . . 

C)  Délivrance  d’iin  bandage  ou  d’un  àppo'teil  de  prothèse. 

Nature  de  l’appareil . . . . . . 

Rut  et  nécessité  de  l’appareil. . . . 


A  .; _ le . . 

(Signature  du  médeein.) 
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Ndcessité  CARTE-LETTRE 

de  — 

clore  (Franchise  postale.  —  Application  de  la  loi  snr  les 

Monsieur  le  Présidenl 
de  l’Associalion  Syndicale  des  Médecins 
de 

CONTROLE  TECHNIQUE 


Exp.:  . 
Adiesse. 


Il  n’existe  dans  la  loi  du  5  avril  1928-30  avril 
1930,  sur  les  Assurances  sociales,  aucun  texte 
déliant  le  médecin  peu  ou  prou  des  obligations 
que  lui  crée  l’article  378  du  code  pénal;  Nulle 
part,  le  devoir  au  silence  n’est  atténué,  ou  abrogé, 
que  ce  soit  envers  les  Caisses,  ou  envers  les 
Syndicats  de  praticiens. 

La  loi  institue  des  contrôles,  tant  administra¬ 
tif  que  technique,  uniquement  en  faveur  des 
Caisses.  Elle  n’indique  même  pas  les  grandes 
lignes  de  ces  contrôles,  laissant  aux  Caisses 
comme  aux  Syndicats  le  soin  de  les  organiser. 

Gr,  il  est  évident  que  les  règles  du  droit  com¬ 
mun  doivent  ici  être  encore  respectées,  c’est-à- 
dire  qu’une  loi  ordonnant  le  secret  professionnel, 
seule  une  loi  peut  en  relever  le  médecin. 

Une  convention  ne  saurait  abolir  ce  principe, 
car  ladite  convention  serait  nulle  de  plein  droit. 

Il  en  résulte  que  viole  la  loi  la  disposition  par 
laquelle  un  Syndicat  de  praticiens  organise  un 
contrôle  technique,  en  décidant  que  le  médecin 
contrôleur  est  lié  par  le  secret  professionnel. 

Ce  contrôleur  doit  rendre  compte  de  sa  mission 
à  celui  qui  lui  a  donné  mandat  de  contrôler.  Il 
ne  peut  certes  pas  communiquer  à  des  tiers  le 
résultat  de  son  contrôle,  mais  il  doit  dire  toute 
la  vérité  à  celui  qui  lui  a  confié  une  mission. 

Il  en  résulte  qu’en  droit  pur  et  strict,  le  méde¬ 
cin  traitant  ne  doit  pas  ohéir  à  la  dite  convention 
syndicale  ;  il  ne  doit  pas  révéler  le  diagnostic 
exact  des  affections  par  lui  traitées  â  qui  que  ce 
soit,  même  à  un  autre  confrère  (lorsque  celui-ci 
ne  concourt  pas  aux  soins  à  donner  au  malade). 

C’est  d’ailleurs  en.  ce  sens  qu’en  1926,  le 
Garde  des  Sceaux  a  répondu  au  ministre  de 
l’hygiène  (alors  M.  Paul  Strauss)  :  «  en  l’état 
«  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence, 
«  il  faut  considérer  ccmme  violant  le  secret  pro- 
«  fessionnel  le  fait,  pour  un  médecin,  de  décla- 
«  rer  à  un  autre  médecin,  chargé  des  services 
«  d’hygiène  d’un  département,  la  cause  exacte 
«  des  décès.  » 


D’où  la  conséquence,  c’est  qu’en  droit  pur 
et  strict,  le  médecin  traitant  viole  la  loi  en  adres¬ 
sant  un  diagnostic  au  président  d’un  Syndicat 
médical,  en  vue  de  faciliter  le-contrôle  technique. 
La  décision  dudit  Syndicat  est  radicalement 
nulle,  comme  violant  les  termes  mêmes  de 
l’article  378  du  code  pénal. 

Cependant,  bien  que  se  réclamant  des  princi¬ 
pes  généraux,  constituant  la  Charte  médicale, 
bien  que  proclamant  sa  fidélité  au  respect  du 
secret  professionnel,  un  Syndicat  a  cru  pouvoir 
essayer  d’adoucir  le  rigorisme  du  secret  profes¬ 
sionnel,  en  décidant  que  le  médecin  chargé  du 
contrôle  technique  doit  se  considérer  comme 
devant  conserver  secrètes  les  déclarations  de 
diagnostic  faites  par  ses  confrères. 

En  principe,  cela  peut  s’admettre,  bien  que 
violant  l’article  378,  car  le  rigorisme  absolutiste 
du  respect  du  secret  professionnel  aboutit  à 
l’impossibilité  de  faire  fonctionnèr  le  contrôle 
technique. 

Cependant,  dans  le  cas  qui  m’est  soumis,  à  qui 
est  adressée  la  carte  jaune  portant  mention  du 
diagnostic  ?  Non  pas  au  médecin  chargé  du  con¬ 
trôle,  mais  au  président  du  Syndicat  médical, 
qui  peut  en  prendre  connaissance,  avant  de  le 
communiquer  soit  au  médecin  chargé  du  con¬ 
trôle  technique,  soit  au  président  du  conseil  de 
famille  (cela  dépend  des  statuts  dudit  Syn¬ 
dicat). 

Voilà  donc  un  secret  qui  est  confié  par  le 
médecin  traitant  à  plusieurs  personnes. 

Mais,  le  contrôle  technique  est  fait  —  ne 
l’oublions  pas  —  uniquement  au  bénéfice  de  la 
Caisse.  Le  Syndicat  médical  n’a  qu’un  intérêt 
moral  audit  contrôle. 

La  Caisse  peut  donc  demander  communication 
du  diagnostic,  à  l’effet  de  savoir  si  elle  doit  payer 
telle  ou  telle  intervention,  alors  que  son  service 
de  contrôle  personnel  lui  aurait  fait  savoir  que 
ladite  intervention  était  inutile,  ou  abusive. 

Le  Syndicat  médical  se  refusera-t-il  a  dévoiler 
ce  diagnostic,  à  la  Caisse  qui  le  lui  réclamera  ? 
Et  par  conséquent,  le  malade  ne  pourra-t-il  pas 
se  retourner  contre  son  médecin  traitant,  pour 
lui  reprocher  d’avoir  dévoilé  à  autrui  des  se¬ 
crets  qu’il  aurait  dû  conserver  pour  lui  au  nom 
du  code  pénal  ? 

Nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux  et  plu¬ 
tôt  que  de  donner  mon  approbation  à  des  solu¬ 
tions  bâtardes,  qui  sont  prises  en  violation  de  la 
loi,  je  préfère  que  le  problème  soit  abordé  sous 
son  angle  juridique  pur. 

D’ailleurs,  j’ai  déjà  traité  cette  question  dans 
le  Concours  Médical  et  dans  la  Semaine  Juri¬ 
dique,  à  savoir  le  conflit  actuel  entre  les  dis¬ 
positions  de  l’article  378  du  code  pénal  et  les 
obligations  créées  aux  médecins  par  les  lois, 
dites  sociales. 

Il  me  semble  que  ce  serait  le  rôle  des  Syndicats 
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et  de  leur  Confédért.tion  que  de  savoir  si  le 
secret  professionnel  doit  être  maintenu  dans 
sa  forme  actuelle  et  dans  son  absolutisme. 
Mais  alors  les  lois  sociales  fonctionneront  diffi¬ 
cilement,  à  cause  de  l’obstacle  insurmontable 
opposé  aux  différents  contrôles  institués  soit  par 
ces  lois  elles-mêmes,  soit  par  des  règlements.  Ou 
bien  le  syndicalisme  médical  doit-il  étudier  quel 
serait  le  texte  d’une  loi  à  proposer  au  Parlement, 
adoucissant  le  rigorisme  du  secret  professionnel 
pour  le  fonctionnement  dudit  contrôle,  mais 
dans  la  mesure  où  le  secret  du  malade  restera 
confié  à  des  médecins,  lesquels  seront  par  cette- 
loi  à  intervenir,  tenus  au  secret  vis-à-vis  des 


Caisses,  ou  de  tout  autre  mandant,  bénéficiant 
du  contrôle  ? 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  le  problème  est 
ardu  et  qu’il  soulèvera  de  très  nombreuses  diffi¬ 
cultés  ;  mais,  en  l’état  actuel  de  la.  législation, 
j’ai  le  devoir  de  répondre  aux  confrères,  qui 
veulent  bien  me  consulter,  que,  médecins  trai¬ 
tants,  il  ne  doivent  dévoiler  à  personne  les  secrets 
qui  leur  sont  confiés,  même  lorsque  ce  confident 
.supplémentaire  serait  un  médecin  désigné  par 
le  Syndicat  médical,  mais  n’est  pas  un  médecin 
praticien  donnant  ses  soins  au  malade. 

Dr  Paul  Boudin. 


Le  Docteur  Gall  et 

Le  Prince  de  Ligne  qui  vécut  à  la  fin  du  XYIIP 
siècle,  et  qui.  Bruxellois  d’origine,  fréquenta 
la  cour  de  Louis  XVI,  celle  de  la  grande  Cathe¬ 
rine,  fut  l’ami  de  l’empereur  Joseph  II  et  mourut 
en  1814  feld  maréchal  autrichien,  était  un  des 
hommes  les  plus  lettrés  et  les  plus  distingués  de 
son  époque. 

Homme  de  guerre  remarquable,  il  possédait 
des  connaissances  très  étendues,  et  était  doué 
d’un  esprit  critique  large,  doublé  d’un  bon  sens 
peu  commun  dans  les  milieux  assez  frivoles  qu’il 
fréquenta. 

Ses  œuvres,  qui  furent  publiées  à  la  fin  de  sa 
vie  et  qui  ne  comptent  pas  moins  de  31  volu¬ 
mes,  sont  écrites  en  français,  dans  une  langue 
élégante  et  châtiée. 

Nous  empruntons  à  une  partie  de  ses  mé¬ 
moires,  intitulée  «  Fragments,  Portraits  et  Anec¬ 
dotes»  l’appréciation  suivante  sur  le  Docteur  GaiJ 
et  son  système,  alors  fortem.ent  attaqués  com¬ 
me  portant  atteinte  à  la  religion  ; 


«  Toujours  La  Fontaine  à  la  bouche  me  dira-t-on  ! 
Ce  qu’on  a  écrit  contre  Gall,  il  y  a  un  an,  dans  un 
journal,  me  rappelle  l’amateur  des  jardins  :  c’est 
que  la  religion  souffre  souvent  de  ses  soutiens  ma¬ 
ladroits.  J’ai  vu  ses  cours  et  ceux  qui  les  suivaient  ; 
personne  n’y  a  attaché  une  idée  irréligieuse.  C’est 
depuis  ce  journal  que  cela  est  peut-être  arrivé  ;  les 
scandalisés  sont  plus  dangereux  que  les  scanda¬ 
lisants.  Que  les  ennemis  ou  les  jaloux  disent  que  son 
système  est  un  joli  roman,  à  la  bonne  heure.  Il  n’a 
pas  l’air  d’être  sûr  de  son  fait  :  il  n’est  point  enthou¬ 
siaste  ;  il  propose  une  découverte  qu’il  a  faite,  y 
croit  qui  veut.  Celui  qui  dit  :  «  Voilà  un  homme 
bilieux  ;  il  est  facile  à  la  colère  et  la  colère  entraîne 
au  crime»,  est-il  matérialiste  ?  entend-il  par  là  que 
Dieu,  l’ayant  laissé  naître  ainsi,  le  nécessite  à  l’as¬ 
sassinat  et  ne  lui  a  pas  laissé  son  franc-arbitre  ? 
Celui-ci  étantle  contre-poison  du  défaut  danslacon- 
îormation,  l’organisation,  ou  la  circulation,  rend  le 


le  Prince  de  Ligne 

criminel  impardonnable  ;  car  c’est  lui  qui  a  choisi 
un  genre  auquel  certaines  dispositions  du  corps  et 
de  l’esprit,  qu’il  n’a  pas  contrariées,  l’ont  en'raîné. 

Si  Gall,  par  son  expé  ience  osseuse,  cartilagi¬ 
neuse,  creuse,  raboteuse,  exhaussée,  enfoncée,  large, 
molle  ou  dure,  aperçoit  ce  qui  peut  conduire  un 
enfant  de  six  ans  au  mal  (car  sa  tête  est  alors  for¬ 
mée  tout  à  fait),  il  avertit  ses  parents;  ceux-ci  l’exa¬ 
minent,  l’arrêtent,  le  préviennent  le  détournent 
et  le  dirigent  vers  le  bien  par  le  chemin  de  la  con¬ 
fiance  et  de  la  crainte,  ou  de  la  religion  ;  car  ceci 
peut  y  conduire  au  lieu  d’en  éloigner.  Ainsi,  pau¬ 
vres  auteurs,  pitoyables  théologiens,  ignorants 
moralistes,  et  mauvais  médecins,  laissez-le  faire. 

Examinez,  si  vous  voulez,  ce  qu’on  peut  en  faire  : 
si  ses  découvertes  de  tête  peuvent  prévenir  ou  gué¬ 
rir  la  folie  et  la  rage,  si  vous  n’êtes  pas  assez  de  bon 
goût  pour  aimer  un  homme  de  beaucoup  d’esprit,  et 
pour  estimer  un  homme  de  beaucoup  de  mérite  et 
de  vertu,  riez,  si  vous  voulez,  de  l’organe  de  l’amour, 
do  la  valeur,  de  l’amitié,  de  la  mécanique  et  delà 
métaphysique  ;  mais  ne  le  faites  pas  brûler.  A-t-il 
découvert  en  vous  (vous  son  libelliste),  un  organe 
qui  ne  ressemble  pas  à  celui  de  la  ourmi,  pour  la 
prévoyance  ;  de  la  taupe,  pour  la  circonspection  ; 
du  castor  pour  l’architecture  ;  du  s  nge  pour  l’es¬ 
prit  ?  Voulez-vous,  tous  les  mauvais  esprits,  trouver 
des  impies,  sans  le  savoir  ?  suivez  ou  interprétez 
en  mal  ce  que  vous  disent  ceux  qui  montrent  ou 
démontrent  la  physique,  l’anatomie  et  l’histoire  na¬ 
turelle.  A  combien  de  fausses  et  pernicieuses  induc¬ 
tions  ne  serez-vous  pas  exposés  ?  » 


Pareil  exemple  de  tolérance,  de  bon  sens, 
nous  dirons  même  d’esprit  critique  et  scienti¬ 
fique  nous  étonnerait  chez  un.  aussi  grand  sei¬ 
gneur  que  le  Prince  de  Ligne,  si  nous  ne  savions 
que  cet  homme,  généreux  autant  que  distin¬ 
gué,  était  en  relations  avec  les  philosophes  etles 
encyclopédistes  de  son  époque  qu’il  savait 
juger  et  apprécier.  Nom. 
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CHRONIQUE 

Dans  notre  chronique  du  mois  de  juillet,  nous 
avons  parlé  du  lavage  et  du  polissage  des  voi¬ 
tures.  Là  ne  se  borne  pas  l’entretien  des  car¬ 
rosseries.  Il  existe,  grâce  à  l’ingéniosité  des  fa¬ 
bricants,  des  quantités  de  produits  spéciaux 
qu’il  est  fort  utile  de  connaître  et  qui  ont  leur 
emploi  dans  des  cas  déterminés. 

Nos  lecteurs  compreirdront  certainement  que 
nous  ne  puissions  pas  les  désigner  nommément 
afin  de  ne  pas  risquer  de  transformer  une  chro¬ 
nique  documentaire  et  indépendante  en  un  cata¬ 
logue  publicitaire,  mais  la  description  que  nous 
allons  en  faire  leur  permettra  aisément  de  se 
les  procurer,  nous  n’en  doutons  pas. 

Nickels.  Le  nettoyage  des  nickels  devrait  tou¬ 
jours  se  faire  en  deux  temps. 

Premier  temps  :  avant  le  lavage.  Deuxième 
temps  :  après  le  lavage.  . 

C’est  l’eau,  en  effet,  qui  détériore  le  plus  sou¬ 
vent  les  parties  nickelées. 

Les  produits  spéciaux  pour  l’entretien  des 
nickels  contiennent  presque  tous  un  corps  gras 
qui  protège  contre  l’oxydation.  Il  est  donc  tout 
naturel  que  l’on  imbibe  largement  les  nickels 
de  ces  produits  avant  le  lavage,  afin  que  l’eau 
projetée  violemment  n’aggrave  pas  encore  les 
dégâts  sinon  immédiats,  du  moins  futurs,  sur¬ 
tout  dans  les  endroits  les  moins  accessibles  au 
chiffon  de  séchage. 

Cette  façon  de  procéder  facilite  en  outre  gran¬ 
dement  l’obtention  d’un  beau  brillant  au  deu¬ 
xième  temps  de  l’opération. 

On  trouve  aussi  maintenant  des  produits  des¬ 
tinés  à  l’entretien  des  parties  chromées. 

Pour  tous  ces  produits,  nous  recommandons 
de  choisir  ceux  qui  sont  garantis  sans  acide  et 
sans  mercure. 

Capotes.  Bien  que  les  carrosseries  à  conduite 
intérieure  soient  de  plus  en  plus  répandues,  il 
y  a  encore  de  nombreuses  voitures  découvertes 
et  des  «  cabriolets  »,  dont  les  capotes  sont  en 
toile. 

Or,  la  toile  est  évidemment  moins  résistante 
que  la  tôle,  et  elle  se  coupe  souvent,  surtout  dans 
les  plis. 

Les  capotes  de  cuir,  tout  en  étant  plus  solides, 
présentent  à  la  longue  le  même  inconvénient. 

Pour  l’entretien  de  ces  divers  types  de  capo¬ 
tes  ainsi  que  des  housses  à  malles,  à  pneus,  etc., 
on  trouve  des  enduits  qui  s’étalent  au  pinceau 
comme  une  peinture  ordinaire,  qui  en  prolon- 
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Igent  la  durée,  réimperméabilisent  et  ravivent 
la  couleur. 

Toits  de  carrosserie.  Les  fuites  qui  se  produi¬ 
sent  souvent  aux  toits  des  carrosseries  peuvent 
être  facilement  bouchées  par  les  mastics  prépa¬ 
rés  dans  ce  but. 

Pneus,  mai'che-pieds,  etc.  Tout  le  monde  sait 
que  le  caoutchouc  sèche  à  l’air.  Il  est  donc  bon  de 
le  protéger  par  une  peinture  spéciale,  qui  né 
s’écaille  pas,  ne  claque  pas  et  résiste  au  lavage. 

Ce  type  de  peinture  a  encore  l’avantage  de 
redonner  un  aspect  convenable  à  un  pneu  usagé 
de  la  roue  de  secours.  Il  n’y  a  rien  en  effet  qui 
annihile  autant  la  beauté  d’une  voiture,  si  bien 
entretenue  soit-elle,  qu’un  pneu  gris  sale,  cou- 
pa.ssé,  qui  fàit  «  pauvre  ». 

Moteurs,  radiateurs,  etc.  Les  peintures  pour 
moteurs,  radiateurs,  tuyaux  d’échappement  et 
toutes  parties  souvent  chauffées  à  de  très  hau¬ 
tes  températures  n’intéressent  que  les  auto¬ 
mobilistes  particulièrement  soigneux,  et  qui 
aiment  que  leur  voiture  soit  aussi  propre  sous 
le  capot  qu’à  l’extérieur. 

C’est  pour  eux  que  nous  signalons  que  ces 
peintures  existent.  Elles  peuvent  en  outre  rendre 
des  services  à  la  maison  pour  l’entretien  des 
radiateurs  de  chauffage  central,  de  fourneaux 
à  gaz,  etc.,  etc. 

Draps  de  carrosserie.  Enfin,  pour  terminer 
cette  chronique,  nous  rassurerons  ceux  qui  ont 
taché  les  draps  de  leur  carrosserie.  De  bons  pro¬ 
duits  permettent  de  les  remettre  à  neuf  très  fa¬ 
cilement. 

Sur  un  drap  en  bon  état,  nous  conseillons 
d’éviter  le  nettoyage  à  l’essence  ou  même  à  la 
benzine  qui  laissent  pi'esque  toujours  des  cernes, 
de  sorte  que  le  remède  est  parfois  pire  que  le 
mal. 

Et,  quand  la  voiture  lavée,  astiquée,  polie, 
brillante  et  pimpante  est  rentrée  au  garage, 
ayez  donc  soin  de  la  recouvrir  d’une  grande 
housse  en  tissu  léger,  après  fermeture  des  por¬ 
tières,  glaces,  pare-brise,  etc.  Car  il  n’y  a  rien 
d’aussi  décevant  que  de  retrouver  une  voiture 
pleine  de  poussière,  après  un  arrêt  de  quelques 
heures,  parce  que,  ce  qui  est  presque  toujours  le 
cas,  les  ouvertures  du  garage  ne  sont  pas  par¬ 
faitement  jointes,  et  que  le  moindre  coup  de  vent 
projette  partout  les  poussières  extérieures. 

(A  suivre). 

Marcel  Toussaint. 
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L'EXPOSITION  DES  FRÈRES 

Nous  devons  nous  montrer  reconnaissant  à  la 
direction  des  Musées  nationaux,  qui  nous  per¬ 
met,  en  groupant  toutes  les  œuvres  d’un  artiste, 
éparpillées  dans  les  musées  de  France,  de  l’étran¬ 
ger  et  dans  les  galeries  particulières,  de  les 
étudier,  de  les  comparer  l’une  à  l’autre,  de  suivre 
révolution  de  cet  artiste,  au  cours  des  années  : 
en  un  mot  d’en  faire  la  critique  basée  sur  des 
documents  visuels.  C’est  ce  qui  fut  fait  pour  les 
frères  Le  Nain. 

On  a  écrit  bien  des  choses  sur  le  mystère  Le 
Nain,  car  ils  sont  trois,  Antoine,  Louis  et  Ma¬ 
thieu,  et  chaque  toile  est  simplement  signée  du 
nom  de  Le  Nain,  quelquefois  avec  une  date  ; 
mais  rien  ne  nous  indique  qu’il  s’agit  de  celui-ci , 
plutôt  que  tel  autre. 

Il  y  a  peut-être  un  atelier  Le  Nain  —  on  l’a  dit 
—  où  l’on  travaille  en  famille,  l’un  quelconque 
signe.  C’est  peu  probable. 

En  se  basant  sur  des  observations  de  techni¬ 
que,  M.  Jamot,  qui  connaît  le  mieux  les  LeNain, 
fait  une  discrimination  de  leurs  œuvres,  avec 
attribution  probable  à  tel  ou  tel,  insistant  sur 
les  qualités  magnifiques  de  Louis,  le  grand 
maître  de  la  famille,  sur  l’habileté  de  portraitiste 
de  Mathieu,  sur  la  conscience  sans  éclat  d’An¬ 
toine. 

Récemment  dans  un  article  du  journal,  Beaux- 
Arts,  M.  Sambon,  l’éminent  expert,  arrivait  à 
cette  conclusion  que  la  signature  Le  Nain  n’était 
pas  unique,  mais  que  chacun  des  frères 
avait  signé  d’une  façon  propre.  Antoine  signe  Le 
Nain  fecit  1647;  Louis:  Lenain  fecit  1643; 
Mathieu  :  Lenam  fecit  1643  enunmot,etilajoute 
que  ces  signatures  ne  changent  jamais. 

Si  les  possibilités  deviennent  presque  des 
réalités,  il  est  désirable  que  les  recherches  scien¬ 
tifiques  notamment,  les  rayons  X  disent  en  la 
matière  leur  dernier  mot. 

D’une  façon  générale,  on  semble  admettre 
dans  la  peinture  des  Le  Nain  une  certaine  in¬ 
fluence  des  écoles  flamande  ou  hollandaise  avec, 
chez  Louis,  des  réminiscences  de  l’école  espagnole. 
Ce  sont,  par  excellence,  des  peintres  de  scènes 
rustique,  leurs  principaux  personnages  sont  des 
paysans.  D’une  façon  générale  en  louant  leur 
qualités  de  coloristes,  en  admirant  la  façon 
dont  ils  savent  faire  jouer  la  lumière,  on  doit 
reconnaître  que  souvent  leurs  personnages  sont 
un  peu  figés,  un  peu  en  bois.  Ils  ont  trop 
consciencieusement  posé  et  les  scènes  man¬ 
quent  parfois  un  peu  de  vie. 

Après  ee  préambule  un  peu  long,  parcourons 
les  salles  du  petit  Palais,  qui  a  réuni  cinquante- 
deux  œuvres  des  Le  Nain,  dont  douze  appartien¬ 
nent  à  notre  Musée  du  Louvre,  le  reste  aux  Mu- 


LE  NAIN  AU  PETIT  PALAIS 

sée  de  province  et  de  l’étranger  ou  aux  collec¬ 
tions  particulières. 

Un  des  tableaux  le  plus  connu  et  le  plus  admiré 
est  ce  Repas  de  paysan,  de  la  galerie  La  Gaze  du 
Louvre.  Ce  sont  des  paysans  placés. autour  d’une 
table.  Au  centre  un  homme  lève  son  verre.  A 
ses  côtés  est  assis  un  loqueteux,  pieds  nus,  der¬ 
rière  lequel  se  trouve  un  enfant  aussi  misérable, 
de  l’autre  côté  un  homme  boit  et,  derrière  son 
dos,  se  tient  une  femme  à  la  figure  sévère.  Deux 
enfants  complètent  la  scène  d’une  admirable 
facture  et  d’un  éclairage  bien  adapté. 

Un  tableau  de  plus  grandes  dimensions  La  Na¬ 
tivité,  appartenant  à  l’église  Saint-Etienne-du- 
,  Mont,  est  d’une  harmonieuse  composition.  Au 
fond  nous  voyons  Sainte- Anne,  couchée,  entou¬ 
rée  de  deux  servantes,  qui  semblent  lui  causer. 
Au  premier  plan  une  servante  tient  l’enfant  sur 
es  genoux  soutenant  la  tête  du  bébé  d’une  de 
ses  mains,  l’autre  main  appliquée  sur  le  sein, 
comme  si  elie  voulait  le  lui  présenter.  Cette 
femme  d’une  belle  allure  est  éclairée  d’une  façon 
parfaite.  Très  amusant  cet  ange  chauffant  au 
feu  un  linge  de ,  l’enfant.  Saint- Joachim  âgé,- 
barbu,  regarde  avec  admiration  le  nouveau-né. 
C’est  un  très  remarquable  ensemble. 

Une  toile  également  admirable  est  celle  inti¬ 
tulée  La  Forge.  Le  forgeron  est  au  fond  delà 
pièce  éclairée  magnifiquement  par  le  feu  de  la 
forge,  lumière  qui  met  en  relief  une  jeune  femme 
les  mains  croisées  l’une  sur  l’autre  et  un  petit 
garçon  tirant  sur  le  soufflet.  Au  premier  plan, 
un  homme  à  la  figure  très  expressive  et  un  petit 
garçon.  A  la  vue  de  cette  toile  nous  comprenons 
l’expression  de  Sainte-Beuve  dans  ses  lundis 
«  le  mot  chef-d’œuvre  n’est  pas  de  trop  ». 

Charmant  petit  tableau,  que  ce  portrait  de 
Deux  Fillettes,  l’une  assise,  l’autre  debout,  se 
tenant  par  la  main  avec  les  visages  et  les  robes 
habilement  traitées  ;  c’est  un  des  tableaux  qui 
retient  le  plus  l’attention  du  public. 

Dans  la  peinture,  dite  La  Charrette,  le  groupe¬ 
ment  des  personnes  est  heureusement  combiné. 
D’un  côté  un  groupe  de  trois  personnes,  avec 
des  moutons,  de  l’autre,  un  groupe  de  quatre  per¬ 
sonnes  sur  un  plan  plus  élevé  derrière  une  ehar- 
rette  de  foin.  Devant  la  roue  de  la  charrette, une 
femme  halée,  fatiguée,  tient  un  enfant.  Il  y  a 
de  l’air  et  de  l’atmosphère  dans  cette  scène  de 
repos. 

La  halte  du  cavalier  est  aussi  d’une  grande  sim¬ 
plicité  :  un  cavalier  ayant  mis  pied  à  terre  est 
assis,  son  chien  à  son  côté.  Deux  petits  paysans 
sont  venus  auprès  de  lui,  l’un  joue  du  flageolet. 
Une  femme  tenant  un  vase  de  cuivre  sur  la  tête, 
sourit  d’une  façon  béate.  Tous  les  personnages 


2632 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


38  —  23  —  Ix  —  34 


font  face  au  peintre,  ce  qui  enlève^du  naturel  au 
tableau.  Unpaysage  est  indiqué  dans  le  lointain. 

Le  retour  du  baptême  réunit  heureusement  une 
famille.  Autour  de  la  table,  les  personnages  sont 
bien  en  place.  Au  centre  un  homme  souriant  le 
verre  en  main,  au  premier  plan,  la  mère,  jeune 
paysanne  avec  son  enfant  à  la  figure  charmante, 
debout  sur  un  genou.  A  l’autre  bout  de  la  table 
une  femme  âgée,  la  grand’mère  sans  doute, 
avec  sa  coiffe  et  son  col  blanc  qui  mettent  en 
valeur  les  traits  de  son  visage.  Derrière  elle, un  en¬ 
fant  chapeau  en  main  et,  dans  le  fond, un  enfant 
bien  campé  dans  l’éclairage  d’une  porte  ouverte. 
Tous  les  détails,  mains,  étoffes  avec  leurs  plis 
sont  traités  avec  infiniment  d'art. 

Il  convient  aussi  de  voir  La  réunion  de  famille, 
et  d’admirer  cette  paysanne  avec  sa  Coiffe,  te¬ 
nant  sur  ses  genoux,  un  pichet  et  un  verre  de 
l’autre  main.  C’est  d’un  effet  imposant  dans  sa 
grande  simplicité.  Tous  les  tableaux,  que  nous 
venons  d’énumérer,  sont  attribués  au  grand 
artiste  Louis  Le  Nain. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  faille  refuser  tout 
mérite  aux  autres  frères,  loin  de  là.  Antoine 
est  représenté  par  deux  très  belles  choses  : 
L’atelier  et  le  Portrait  dans  un  intérieur. 

L’atelier  nous  offre  au  premier  plan,  l’artiste 
pinceau  en  main  devant  son  chevalet.  Un  per¬ 
sonnage  est  debout  derrière  Ini.  En  face  du 
peintres  trois  personnes,  dontuhe  assise,  une  de 
celles-ci  tient  à  la  main  une  fillette.  A  terre  un 
portrait  sans  cadre.  Toutes  ces  têtes  sont  habi¬ 
lement  présentées.  On  a  voulu  voir  dans  ce 
tableau,  Antoine  faisant  le  portrait  de  ses  deux 
frères. 

Dans  le  Portrait  dans  un  atelier,  les  personnages 
sont  comme  toujours  admirablement  disposés 
en  trois  groupes.  Un  des  trois  personnages,  dont 
deux  assis,  une  belle  paysanne,  un  peu  forte,  et 
une  jeûne  femme  occupent  le  premier  plan.  A 
l’autre  bout  de  la  toile  trois  autres  personnages 
dont  un  enfant  jouant  de  la  flûte.  Presque  au 
Centre,  deux  fillettes  en  robes  claires  posent 
gentiment  sur  un  fond  noir.  L’ensemble  avec  ses 
gammes  de  clair  obscur  est  réellement  d’une 


puissante  harmonie.  Il  convient  de  citer  encore 
de  ce  peintre  le  Bénédicité  du  Musée  de  l’Her- 
mitage  de  Leningrad. 

De  Mathieu,  on  apprécie  au  plus  haut  point 
Vénus  dans  la  forge  de  Vuloain.  Toile  de  tonalités 
chaudes  qui  s’apparente  un  peu  avec  la  peinture  . 
espagnole.  Une  robuste  paysanne  a  posé  pour  la 
Vénus.  Sa  poittine  et  une  épaule  sont  bien 
modelées.  L’Amour  est  une  exquise  silhouette 
d’enfant.  Le  forgeron  marteau  en  main  est  en 
plein  éclairage.  L’ensemble  forme  un  ton  har¬ 
monieux. 

Le  leçon  de  danse,  groupe  six  jeunes  filles  réu¬ 
nies  au-dessous  d’un  arbre,  se  préparant  à  une 
ronde,  auprès  d’un  musicien.  Au  fond  un  pay¬ 
sage  bien  dégradé.  Le  mélange  des  couleurs  clai¬ 
res  est  savamment  arrangé. 

La  partie  de  tric-trac  nous  montre  des  joueurs 
.attentifs  à  leur  jeu,  réunis  autour  d’une  table. 
Au  fond  un  personnage  dans  un  splendide  éclai¬ 
rage.  C’est  une  œuvre  de  grande  importance,  qui 
peut  lutter  de  virtuosité  avec  le  tableau  dit  Le 
corps  de  garde.  Des  gentilhommes,  grand  cha- 
pea  sur  la  tête  sont  attablés,  l’un  dort  sur  la 
table,  l’autre  a  une  dague  en  mains.  Derrière, 
plusieurs  personnages  causent  et  fument.  Au 
fond  dans  un  éclairage  amusant,  un  individu 
se  chauffe  devant  un  feu. 

Quand  on  a  passé  en  revue,  les  œuvres  des 
trois  frères  Le  Nain,  on  est  un  peu  perplexe. 
Elles  ont  toutes  des  airs  de  famille  avec  des 
nuances  différentes.  Ainsi,  dans  certaines  toiles,  les 
personnages  sont  plus  vivants  ;  dans  d’autres, 
au  contraire  plus  figés.  A  qui  les  attribuer,  le 
problème  n’est. pas  encore  résolu. 

Cette  exposition  est  complétée  par  une  belle 
présentation  de  pièces  de  grande  valeur  dé  la 
colection  Dutuit,  magnifique  ensemble  de  reliu¬ 
res,  de  gravures,  dont  plusieurs  de  Durer  et 
de  Rembrand,  et  l’exemplaire  manuscrit  des 
contes  de  La  Fontaine  avec  les  délicieuses  sépias 
originales  de  Fragonard,  que  la  ville  de  Paris 
vient  d’acheter  à  la  vente  Beraldi  pour  la  somme 
de  deux  millions. 

Dr  M.  ViMONT. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
L'âge  critique 


Encore  une  fois  je  viens  insister  sur  ce  qui,  pour 
les  membres  de  la  Mutualité  familiale,  constitue 
l’âge  critique. 

Tous  savent  que  la  participation  à  l’indemnité 
maladie  césse  au  31  décembre  de  l’année,  où  le 
sociétaire  atteint  65  ans  et  que,  le  lendemain  de 
ce  jour,  il  n’a  plus  aucun  droit  d’aucune  sorte, 
qu’il  ne  fait  plus  partie  de  la  société.  Tous  savent 
aussi  que,  pour  pallier  à  cette  rigueur  indispen¬ 
sable,  la  Mutualité  familiale  a  ouvert  une  com¬ 
binaison  Betraite,  qui  sert  la  pension  de  retraite 
le  lendemain  même  du  jour  où  cesse  le  droit  à 
l’indemnité  maladie.  Et  j’ajoute  —  car  il  est 
probable  que  tous  ne  le  savent  pas  —  que  la  loi 
exige  pour  la  délivrance  de  cette  pension  de 
retraite  une  participation  antérieure  de  quinze 
années. 

C’est  donc  ia  50®  année  qui  constitue  le  mo¬ 
ment  critique  de  Tesprit  de  prévoyance  pour 
nos  sociétaires  :  jusqu’à  leur  50®  année  ils  peu¬ 
vent  entrer  à  la  combinaison  R,  qui  leur  donnera 
la  pension  de  retraite  à  65  ans  ;  au  delà,  cela 
leur  sera  impossible. 

J’ai  pensé  qu’ii  était  nécessaire  de  revenir  sur 
cette  cjuestion,  maintes  fois  traitée  déjà,  et  de 
prévenir  les  confrères  qui,  nés  en  1884,  se  trou¬ 
vent  dans  leur  cinquantième  année  qu’ils  sont 
à  l’extrême  limite  pour  se  décider  car,  dernière¬ 
ment  encore,  j’ai  dû  répondre  à  une  lettre  décon¬ 
certante. 

Un  confrère,  qui  était  sortant  par  âge  au  31 
décembre  dernier,  m’écrivit  que,  «  ne  participant 
plus  à  l’indemnité  maladie, ii  voudrait  s’assurer 
une  pension  de  retraite,  et  qu’il  verserait  d’un 
seul  coup  la.  somme  nécessaire  ». 

Confrères,  ciui  êtes  dans  votre  cinciuantième 
année,  vous  n’avez  plus  que  quelques  mois  pour 
vous  décider,  ne  les  laissez  pas  passer. 

Vous  vous  êtes  montrés  prévoyants  en  vous 
inscrivant  à  l’indemnité  maladie,  continuez  à 
l’être  en  vous  inscrivant  pour  une  pension  de 
retraite  ;  il  est  temps  encore,  mais  il  n’est  que 
temps. 

Vous  arriverez  à  l’âge  de  65  ans  où,  même  si 
vous  avez  la  chance  d’échapper  à  la  maladie, 
l’activité  deviendra  moindre,  où  ies  petites 
infirmités  commenceront  à  se  faire  jour  et  où  la 
pension  de  retraite,  à  défaut  de  l’indemnité 
maladie,  sera  la  bienvenue. 

La  misère  n’est  pas  rare  chez  les  vieux  méde¬ 
cins,  la  gêne  Test  encore  moins  —  nous  en  avons 
la  preuve  tous  les  jours  —  et  vous  qui  le  savez 
aussi  bien  cpe  nous,  vous  vous  attarderiez  dans 


Votre  indifférence  I  Cela  est  inadmissible.  Pour¬ 
quoi  ne  profiteriez-vous  pas  des  avantages,  que 
vous  offre  la  Mutualité  familiale,  œuvre  qui  est 
à  vous,  qui  a  été  créée  pour  vous,  ciui  fonctionne 
depuis  plus  de  quarante  années,  et  qui  a  fait  ses 
preuves  ? 

Mais  ii  ne  faut  pas  attendre  :  ce  n’est  pas  à 
65  ans  qu’il  faut  se  décider,  c’est  maintenant, 
c’est  à  50  ans. 

Ce  délai  que  la  loi  impose  donne  malheureuse¬ 
ment  à  beaucoup  une  sécurité  trompeuse  :  quinze 
ans,  mais  c’est  le  bout  du  monde  et,  pendant  ce 
temps,  il  passera  beaucoup  d’eau  sous  les  ponts  1 
Rappelez  vous  pourtant  que  tout  à  une  fin,  que 
ces  quinze  années  passeront  plus  vite  que  vous 
ne  le  pensez,  et  que  l’âge  fatidique  de  65  ans 
vous  surprendra  péniblement  si,  à  cinquante 
ans,  vous  n’avez  pas  pris  la  décision  qui,  à 
nos  yeux,  s’impose  . 

Faut-il  rappeler  que  la  pension  s’échelonne  de 
1 . 200  francs  à  4 . 800  francs,  et  que  la  cotisation 
annuelle  est,  pour  1 . 200  francs,  de  408  francs 
(cotisation  simple)  ou  de  493  francs  (cotisation 
contre  assurée)  —  Multiplier  par  2,  3  ou  4  pour 
les  pensions  de  2.400  francs,  3.600  francs  ou 
4.800  francs  —  que  vous  n’aurez  que  15  coti¬ 
sations  à  verser,  que  vous  ne  paierez  pas  en 
1949,  et  qu’au  1®'’  janvier  1950  vous  toucherez 
la  première  annuité  de  la  pension,  qui  vous  sera 
versée  en  entier  et  d’une  seule  lois  sur  le  vu  d’un 
certificat  de  vie. 

Ce  que  je  viens  d’écrire  s’applique  à  la  com^ 
binaison  R,  qui  sert  la  pension  de  retraite  à  65 
ans.  Il  suffirait  de  substituer  Tâge  de  45  ans  à 
celui  de  50  ans  pour  ceux,  qui  Voudraient  entrer 
à  P  qui  donne  la  pension  à  60  ans.  Pour  eux 
l’âge  critique  est  45  ans,  et  ceux  qui  sont  nés 
en  1889  doivent  pareillement  réfléchir  qu’ils 
n’ont  plus  pour  se  décider  que  les  derniers  mois 
de  1934. 

La  cotisation  annuelle' serait  de  501  francs 
(cotisation  simple)  ou  de  575  francs  (cotisation 
contre  assurée)  par  1.200  francs  de  pension  ; 
ils  verseraient  de  même,  quinze  cotisations,  n’en 
paieraient  pas  en  1949  et  recevraient  la  première 
annuité  de  leur  pension  au  1®*^  janvier  1950. 

Je  ne  voudrais  pas  quitter  cette  question 
sans  insister  une  fois  de  plus  sur  la  tranquillité 
d’esprit  qu’assure  la  certitude  d’une  pension 
viagère  à  ceux  qui  sont  entrés  à  nos  combinai¬ 
sons  Retraites,  et  sur  ia  satisfaction  manifeste 
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qu’éprouvent,  chaque  année,  en  recevant  cette 
pension  ceux  qui  se  sont  montrés  prévoyants. 
La  correspondance  énorme  que  nous  recevons. 
Mignon  et  moi,  en  témoigne  surabondamment, 
et  cependant  il  ne  s’agit  encore  que  de  pensions 
de  1.200  francs  au  maximum,  que  sera-ce 
quand  arriveront  les  pensions  supérieures  ? 

Nous  avions  autrefois  une  combinaison  G  qui 
comportait  à  la  fois  l’indemnité  maladie  et  la 
pension  de  retraite  à  66  ans,  elle  avait  été  très 
en  faveur  près  de  nos  confrères.  Les  modifica¬ 
tions  apportées,  et  dansle  taux  des  indeminités, 
et  dans  le  chiffre  des  pensions  nous  ont  con¬ 
traints  de  l’abandonner,  elle  s’est  transformée 
en  MA  -f-  R,  car  MA  comporte  des  indemnités 
allant  de  10  à  60  francs  et  R  des  pensions  de 
1.200  francs  à  4.800  francs.  Cet  aménagement 


nouveau  est  évidemment  plus  à  la  portée  des 
divers  besoins  et  des  diverses  situations,  mais  il 
faut  deux  adhésions  au  lieu  d’une,  et  certains 
ont  sans  doute  trouvé  la  chose  trop  compliquée, 
ils  se  sont  bornés  à  adhérer  à  l’indemnité 
maladie.  Beaucoup  ont  eu  tort,  mais  il  leur  est 
loisible  de  compléter  leur  adhésion  en  l’ins¬ 
crivant  à  R,  le  point  important  pour  eux  est  de 
ne  pas  se  laisser  surprendre  par  la  limite  d’âge 
de  l’entrée. 

Confrères, 

Vous  réfléchirez  et,  pendant  que  vous  en  avez 
encore  la  possibilité,  vous  vous  incrirez  pour  la 
pension  de  retraite.  Vous  ne  le  regretterez  pas, 
croyez-moi. 

A.  Gassot. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Immatriculation,  Inscriptions.  —  I.  Immatricu- 
X.A1ION.  —  Nul  n’est  admis  aux  Iravau.x  de  la  Faculté 
(Iravaux  pratiques,  laboratuires,  cliniques,  biblio¬ 
thèques,  etc.)  s'il  n’est  pas  porté  sur  le  iej;istre  d’im¬ 
matriculation  (l^écrèt  du  31  juillet  1897.) 

Immuiriculalion  a’office.  — ■  L'étudiant  qui  prend  une 
inscriptioii  trimestrielle  se  troiue  immatriculé  d’of- 
lice.  II  n’acquitte  pas  le  droit  d’immatriculation. 

Immatriciilalwn  sur  daniande.  —  Ne  sont  immatri¬ 
culés  tiue  sur  leur  demande  •. 

io  Les  étudiants  titulaires  de  toutes  les  inscriptions 
réglementaires  ;  '2°  les  docteurs,  les  étudiants  français 
ou  étrangers  qui  désirent  être  admis  aux  travaux  de 
la  Faculté. 

I.a  dernière  inscription,  ainsi  que  les  inscriptions  dé¬ 
livrées  à  titre  rétroactif,  ne  contèrent  point  l'imma¬ 
triculation.  A  l’immatriculation  sur  demande  est  atta¬ 
ché  le  droit  réglementaire  :  100  francs. 

Un  candidat  peut  être  admis  à  subir  un  examen  sans 
être  immatriculé. 

Les  immatriculations  d’ofTice  sont  effectuées  aux  da¬ 
tes  indiquées  ci-dessous  pour  la  prise,  des  inscriptions 
trimestrielles. 

Les  immatriculations  sur  demande  sont  effectuées 
au  secrétariat  de  la  Faculté  fguichets  n”  2  et  3),  pour 
les  étudiants  réguliers,  les  jeudis  et  samedis  de  midi  à 
15  heures,  et  au  guichet  né  4  pour  les  docteurs  et  étu¬ 
diants  libres,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  IG  heures. 

I. ’immatriculation  ne  vaut  que  pour  l’année  scolaire. 
Elle  doit  être  renouvelée  annuellement.  Nul  ne  peut  se 
faire  immatriculer  par  correspondance,  ni  par  un  tiers. 
Les  cartes  délivrées  aux  étudiants  ne  possédant  pas  de 
livret  individuel  sont  strictement  personnelles.  Elles  ne 
peuvent  être  prêtées  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

II.  Inscriptions.  — -  Première  inscription.  —  La 
première  inscription  doit  être  prise  du  1«  au  31  octobre 
dernier  délai,  de  9  lieures  à  midi. 

En  s’inscrivant  l’étudiant  doit  produire  ; 

l.  Diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire 
français  ou  diplôme  d’Etat  de  docteur  ès  Sciences,  de 
docteur  ès  Lettres  ou  de  docteur  en  Droit,  ou  titre 
d’agrégé  de  l’enseignement  secondaire  (hommes,  femmes) 
et  certificat  d’études  P,  C.  N.  ; 


Qctes  de  la  Faculté 

If.  Acte  de  naissance  sur  timbre  ; 

fll.  Consentement  du  jière  ou  du  tuteur,  si  l’étudiant 
n’est  pas  majeur.  Ce,  consentement  (établi  sur  papier 
timbré  à  4  francs)  doit  indiquer  le  domicile  dn  père  oil 
tuteur  dont  la  signature  dévia  être  légalisée  (la  produc¬ 
tion  de  cette  pièce  n’est  pas  exigée  si  l’étudiant  est  ac¬ 
compagné  de  son  père  ou  tuteur)  ; 

IV.  Un  certificat  de  reyaccination  jennérienne  établi 
conformément  aux  dispositions  de  l’artic.le  C  de  la  loi  du 
15  février  1902  sur  la  vaccination  obligatoire  (modèle 
déposé  au  secrétariat  de  la  Faculté)  ; 

V.  Extrait  du  casier  judiciaire. 

11  est  tenu  en  outre  de  déclarer  sa  résidence  person- 
nelie  et  celle  de  sa  famille,  comme  tout  changement 
d’adn-sse  survenant  au  cours  de  la  scolarité. 

Inscriptions  trimestrielles.  ■—  Pendant  l’année  sco¬ 
laire  1934-1935,  les  inscriptions  trimestrielles  seront  dé¬ 
livrées  dans  l’ordre,  et  aux  dates  ci-après,  de  9  heures 
à  11  heures  et  de  midi  à  15  heures,  au  secrétailat  (gui¬ 
chets  n^s  2  et  3).  Les  deux  pren.ières  inscriptions  de 
l’année  seront  prises  cumiiiativement. 

Premier  et  deuxième  trimestres  dn  10  .au  27  octobre 
1934  ;  troisième  trimestre  du  29  mars  au  13  avril  1935  ; 
quatrième  trimestre  du  8  au  24  juillet  1935. 

L’entrée  des  pavillons  de  dissection  et  des  labora¬ 
toires  de  travaux  pratiques  sera  interdite  aux  étu¬ 
diants  qui  n’auraient  pas  pris  les  inscriptions  trimes¬ 
trielles  aux  dates  ci-dessus  indiquées. 

MM.  les  étudiants  .sont  tenus  de  prendre  leurs  ins¬ 
criptions  aux  jours  ci-dessus  désignés.  Les  inscriptions 
trimestrielles  ne  seront  accordées,  en  dehors  de  ces  dates, 
que  pour  des  motifs  sérieux  et  appréciés  par  la  Commis¬ 
sion  scolaire.  (La  demande  devra  être  rédigée  sur  papiet 
timbré  ) 

Les  inscriptions  sont  personnelles.  Nul  ne  peut  pren¬ 
dre  inscription  par  correspondance  ou  par  mandatairer 

MM.  les  internes  et  externes  des  hôpitaux  doivent 
joindre  à  leur  demande  d’iusrription  un  certificat  éma¬ 
nant  du  ou  des  chefs  de  service  auxquels  ils  ont  été  atta¬ 
chés,  indiquant  qu’ils  ont  rempli  leurs  fonctions  d’in¬ 
terne  et  d’externe  pendant  le  trimestre  précédent.  Ce 
certificat  doit  être  visé  par  le  Directeur  de  l’établisse¬ 
ment  hospitalier  auquel  appartient  l’élève. 

L.’inscription  d’un  trimestre  peut  être  refusée,  pour 
manque  d’assiduité  et  de  travail,  par  décision  de  la 
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Coniuiission  scolaire.  La  decision  est  définitive.  L’élu- 
flinnt  anqucl  nnc  inscription  a  été  refusée  ne  peut,  pen¬ 
dant  le  trimestre  correspondant,  obtenir  le  transfert 
de  son  dossier  dans  un  autre  établissement. 

Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  CouvEtAisE.)  —  Stage 
et  cours  de  per[ectionnement,du  1er  au  27  ocwôre,  sous  la 
direction  du  Professeur  Couvelaire,  avec  l'assistance 
de  -MM.  Levant,  Vignes,  Cleisz,  Portes,  Desno  vers, 
R.avina,  Lacom.me,  Digonnet,  Sureau,  accoucheurs 
des  hôpitaux  ;  MM.  Aurousse.au,  Powiuewicz,  Seguv 
et  Mme  Anchel-Bach,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Mlle 
F.ayot,  chef  de  clinique  ;  Mme  Grand,  MM.  Lepage  et 
Bonnet. 

A)  Stage  clinique  ci  conférences.  —  Le  stage  pratique 
comporle  des  e.xcrciecs  cliniques  individuels  (examens 
de  femmes  gravides,  parturientes  ou  accouchées,  avec 
discussion  du  diagnostic  et  du  traitement)  ;  l’assistance 
aux  accouchements  et  opér-ations,  aux  consultations  de 
la  policlinique  et  du  dispensaire  antisyphilitique. 

B)  Cours  d’opérations  obstétricales,  sous  la  direction 
de  M.  Portes,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux.  — •  Ce 
cours  aura  iieu  tous  les  après-midi  à  14  h.  30.  II  com- 


jirciidra  des  exposés  oraux  siu-  les  indications  et  la  tech¬ 
nique  des  opérations,  dos  exercices  pratiques  indivi¬ 
duels  et  des  séances  do  projection  de  flfms  cinémato¬ 
graphiques. 

Droit  d’inscription  ;  300  francs.  S’inscrire  aii  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  1 6  heures. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dleu.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  F.  Terrien.)  —  Cours  de  technique  ophtal¬ 
mologique  et  de  chirurgie  oculaire.  —  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  assisté  de  M.  le  Professeur  Regaud,  de 
M.  Yelter,  agrégé,  et  de  M.  Renard, ophtalmologiste 
des  hôpitaux  ;  de  MM.  les  Docteurs  Veii-,  J.  Blum, 
Doulfiis,  Hudelo  et  Mme  Braun- Vallon,  chefs 
de  clinique  et  de  laboratoire,  commencera  le  vendredi 
19  octobre,  à  10  heures,;!  l’ampliithéritre  Dupuytron. 
un  cours  de  technique  opht.almologique  et  de  chirurgie 
oculaire,  avec  exercices  pratiques,  en  douze  leçons,  et 
le  continuera  les  jours  suivants. 

Los  droits  à  percevoir  sont  fixés. à  300  francs.  Les 
bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  10  heures. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’aide 
d’anatomie  ,à  l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux. 
—  Ce  concours  sera  ouvert  le  lundi  5  novembre  1931, 
à  l’Administration  générale  de  l'.'Vssistance  publique, 
3,  avenue  Victoria. 


f  MM.  les  élèves  des  hôpitaux  qui  voudront  concourir 
I  se  feront  inscrire  à  l’Administration  centrale  (Bureau 
du  service  de  santé),  fi  [lartir  du  lundi  S  octobre  jus- 
I  qu’au  mercredi  17  octobre  i931. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  <  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regrec  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Grand.iean,  d’Aiidun-le-Romaii  ; 
du  Docteur  Gilbert  Dutheillet  de  La  Mothe,  oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  lûmnges. 

—  Université  de  Berne.  —  Fondation  pour  l’avance¬ 
ment  dans  l’étude  de  l’encéphaliie.  —  Cette  fondation  a 
pour  but  de  récompenser  par  un  prix  les  travaux  sur 
l’encéphalite  léthargique  qui  contribuent  d’une  façon 
importante  aux  progrès  de  son  diagnostic  et  de  sa  thé¬ 
rapeutique. 

Le  prix  est  d’au  moins  1.000  francs  suisses. 

Les  concurrents  doivent  s’adresser  au  Doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Berne.  La  Faculté,  à  la  fin  de 
chaque  année,  sc  prononce  sur  l’attribution  du  prix. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  Prix  René 
Lazare.  —  Ce  prix  est  réservé  à  un  externe  on  à  un 
ancien  externe  des  hôpitaux  de  Marseille  et  de  nationa¬ 
lité  française. 

Peuvent  être  admis  à  concourir  : 

1"  l.es  e.xtcrnes  en  exercice  des  hôpitaux  de  Mar- 

2»  Les  anciens  externes  des  hôpitaux  de  Marseille 
n’ayant  pas  encore  soutenu  leur  thèse. 


Sujet  du  prix  ;  Un  travail  inédit,  manuscrit  ou  im¬ 
primé,  sur  les  infections  de  la  bouche  et  du  rhino-pha- 
rynx,  autant  que  possible  dans  leurs  relations  avec  les 
septicémies  et  les  maladies  du  sang. 

Le  prix  sera  de  1.000  francs  chaque  année  pendant 
une  période  de  cinq  ans. 

Le  jury,  désigné  par  le  Conseil  de  la  Faculté,  se 
réserve  le  droit  de  reporter  le  prix  à  l’année  suivante. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
la  Faculté  avant  le  31  décembre  de  chaque  année. 

Le  prix  sera  décerné  à  la  fin  du  mois  de  janvier  sui¬ 
vant. 

—  L’œuvre  anti-tuberculeuse  de  Saint-Nazaire,  dans 
son  assemblée  générale  du  6  juillet  1934,  à  émis  un 
vœu  en  faveur  du  rétablissement  des  subventions 
antérieurement  accordées  aux  œuvres  anti-tuberculeu¬ 
ses. 

—  IX”  Congrès  de  l’Association  des  gynécologues  et 
obstétriciens  de  langue  françaises.  —  Ce  Congrès  aura 
lieu  k  Alger  les  15,  10  et  17  avril  1935. 

Bureau  du  Congrès  :  président  d’honneur  :  M.  Henro- 
tay  ;  président  :  M.  l.affont  ;  secrétaire  général  :  itf. 
Fnlconis  ;  secrétaire  adjoint  et  trésorier  :  .n.i.  Ezes. 
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Les  rajjports  seront  les  suivants  ; 

1'’  L’asaistanre  obsléirirale  en  Afrique  française  cl  belqe. 
Rapporteurs,  MM.  Laufont  (Alger)  et  Cocg  (Rnixel- 
les).  —  2"  Indications  et  techniques  iMrapeulique.s  des 
cerviciles  rhroniq.ues.  Rapporteurs,  MM.  LArmy  (Lyon) 
et  VrLi..’.R  (Bordeaux).  —  .H"  Les  œdèmes  de  la  qrossesse. 
Rapporteurs,  MM.  Lévy-Soiai,  (Paris)  et  X.... 
(Suisse). 

—  Noël  sur  la  Côte  d’Azur,  —  Le  XR  Voyage  médi¬ 
cal  international  sur  la  Côte  d’Azur,  organisé  par  la 
Société  médicale  du  littoral  méditerranéen  français 
aura  lieu,  comme  de  coutume,  durant  les  vacances  de 
Noël  et  du  1®''  janvier. 

La  concentration  se  fera  à  Nice.  Du  2fiau  30  décembre 
les  voyageurs  visiteront  :  La  Turbie  et  le  Trophée 
d’Auguste  récemment  restauré  ;  Roquebrune  et  son 
château  médiéval  ;  le  Cap  Martin  et  ses  villas  splendides  ; 
Menton  et  les  laboratoires  du  Docteur  Yoronoff  ; 
Monaco  avec  sou  palais  princier  et  ses  jardins  célèbres  ; 
le  Musée  d’océanographie  de  l’Institut  de  France  ; 
Monte-Carlo,  o(i  les  voyageurs  seront  les  hôtes  du 
Gouvernement  de  la  Principauté  ;  Beaulieu  et  sa 
flore  tropicale  ;  Le  cap  Ferrât,  Villefranche  et  sa  rade. 

De  retour  à  Nice  le  30  décembre,  les  voyageurs  excur- 
sionneront  dans  les  Alpes  aux  neiges  éternelles  (Beuil 
1.500  mètres)  par  les  gorges  magnifiques  du  Cians 
et  de  Daluis.  ils  parcourront  ensuite  Cagnes,  cité  des 
peintres  ;  Vence  et  ses  sanatoria  ;  Grasse  et  ses  fabriques 
de  parfums  ;  Cannes  enfin,  perle  de  la  Riviéra.  Dans 
une  deuxième  journée,  ils  visiteront  Le  Cannet,  ,Iuan- 
les-pins,  Antibes,  son  cap  et  le  plus  beau  belvédère  des 
Alpes,  Actinopolis,  le  Golfe-Juan  et  Vallauris.  Le  3  jan¬ 
vier,  une  excursion  facultative  conduira  les  voyageurs 
dans  la  forêt  de  l’E.sterel  et  au  long  de  la  Corniche  d’Or, 
où  ils  verront  Fréjus  et  ses  monuments  romains,  Saint- 
Raphaël,  Agay,  Le  Trayas  et  Théoule,  parmi  les  rochers 
rouges  et  les  calanques  bleues. 

La  direction  scientifique  du  voyage  sera,  comme  de 
coutume,  confiée  à  des  professeurs.  Des  médecins  et 
des  historiens,  spécialisés  dans  l’étude  des  régions  visi¬ 
tées,  assureront  les  démonstrations  nécessaires.  Tous 
les  parcours  seront  effectués  en  auto-cars  et  les  loge¬ 
ments  réservés  dans  les  meilleurs  hôtels.  Des  réceptions 
sont  prévues  dans  la  plupart  des  villes  vi'itées. 

Une  cotisation  forfaitaire  mlnima  couvrira  toutes  les 
dépenses,  et  les  adhérents  recevront  des  permis  de 
parcours  individuels  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de 
fer  français,  valables  un  mois.  F.crire  au  secrétariat 
de  la  Société  médicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice,  pour  tous 
renseignements.  Le  nombre  des  places  est  limité. 

—  VII'  Congrès  international  des  accidents  et  des 
maladies  du  travail.  —  Le  VIF  Congrès  international 
des  accidents  et  des  maladies  du  travail  se  tiendra,  à 
Bruxelles,  les  22,  23,  24  et  25  juillet  1935,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Docteur  Gilbert. 

Le  Congrès  a  pour  but  de  faire  coordonner  les  travaux 
de  la  Commission  permanentedes  accidents  dutravai 
avec  ceux  de  la  Commission  internationale  permanente 
pour  la  médecine  du  travail. 

Les  travaux  du  Congrès  comprendront  des  rapports 


officiels  sur  des  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  ainsi 
que  des  communications  libres  relatives  à  ces  questions. 

Ces  travaux  seront  répartis  en  trois  sections  pour 
chacune  desquelles  deux  questions  ont  été  mises  à  l’or¬ 
dre  du  jour  ; 

Section  A  :  Chirurgie.  —  I.  Suites  éloignées  des 
traumatismes  du  crâne. 

a)  Etiologie  et  symptomatologie  :  M.  Symouds  (Lon¬ 
dres)  ;  b)  Anatomie  pathologique  ;  MM.  Arnaud  (Mar¬ 
seille)  ;  Peiifield  (Montréal)  ;  c)  Diagnostic,  pronostic, 
évaluation  :  M.  Lippens  (Bruxelles)  ;  d)  Traitement  : 
MM.  Oller  (Madrid)  ;  Paul  Martin  (Bruxelles). 

IL  Traumatismes  de  la  main  et  des  doigts. 

a)  Traitement  immédiat  des  plaies  de  la  main  et  des 
doigts  :  MM.  Neumau  (Bruxelles)  ;  Boehler  (Vienne;  ; 
6)  Complications  infectieuses  de  ces  plaies  :  MM.  Yersin 
(Genève,,  Buzello  (Grunswald)  ;  c)  Opérations  répara¬ 
trices  après  ces  traumatismes  :  MM.  Lernormaiit 
Isclin  (Paris,  ;  d)  Séquelles  trophiques  et  douloureuses  : 
MM.  Leriche  et  Fontaine  (Strasbourg),  Magniis  (Bo- 
chum)  ;  e)  Expertises  des  blessés  de  la  main  et  des 
doigts  :  MM.  Imbert  et  Paoli  (Marseille/. 

Section  B  :  Mae.^dies  professionnelles.  —  1.  La 
lutte  contre-les  poussières  industrielles,  a )  Comment  capter 
et  examiner  les  poussières  en  vue  de  leur  mensuration  et 
de  leur  numération  ?  MM.  Middelton  (Londres),  Bordas 
(Paris)  ;  b)  Quelle  est  la  valeur  comparée  des  différents 
moyens  de  lutte  contre  les  poussières  en  suspension 
dans  l’air  ?  MM.  Deladrière  (Bruxelles),  Boerma  (La 
Haye)  ;  c)  Quels  sont  les  critères  pour  la  sélection  avant 
l’embauchage  des  sujets  exposés  aux  poussières  dange¬ 
reuses  ?  MM.  Etienne  Martin  (Lyon),  Téléky  (Düssei- 
dorf),  Sternberg  (Vienne)  ;  d)  Quels  sont  les  premiers 
signes  d’alarme  indiquant  une  intolérance  de  l’occupa¬ 
tion  dangereuse  :  MM.  Policard  (Lyon),  De  Net  (Obourg- 
les-Mons). 

2  L’action  pathologique  des  gaz  s’échappant  des 
veines  grisouteuses.  L’inhalation  répétée  à  doses  mini¬ 
mes  des  gaz  s’échappant  des  veines  grisouteuses  a-t-elle 
une  action  pathologique  ?  a)  Quelle  est  la  nature  des  gaz 
s’échappant  des  veines  grisouteuses.  I.eur  dépistage  et 
leur  prévention  :  M.M.  Breyre  (Pâturages),  Lcprince- 
Ringuet  (Paris)  ;  b)  Quels  sont  les  effets  physiologiques 
et  pathologiques  des  gaz  ?  MM.  Sayers  (Washington), 
Flury  (Wurzburg),  Henderson  (New  Haven),  Hautain 
(Fontaine  l’Evêque). 

Section  C  :  Mixte.  —  1 .  Manifestations  objectives  de 
la  douleur  :  a)  Psychophysiologie  de  la  douleur  ;  M. 
Biondi  (Siena)  ;  b)  Les  altérations  pathologiques  du  sens 
de  la  douleur  :  M.  Crouzon  (Paris)  ;  c)  Le  diagnostic  ob¬ 
jectif  de  la  douleur  chez  les  traumatisés  :  M.  De  Laet 
(Bruxelles). 

2)  Electricité  :  a)  Troubles  pathologiques  dus  à  Técetri- 
cilé  :  M.  Aiello  (Milan)  ;  *)  Hygiène  électrique  :  M.  Jelli- 
neck  (Vienne)  ;  c)  Anatomie  pathologique  :  M.  Wegelin 
(Berne)  ;  d)  Blessures  électriques  :  M.  Stassen  (Monte- 
gnée). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire  gé¬ 
néral  du  Congrès  :  M.  Léo  Dejardin,  23,  rue  du  Com¬ 
merce,  Bruxelles,  ou  au  Secrétaire  du  Comité  français  M. 
Jean  Paoli,  lia.  Bd.  Notre-Dame,  Marseille. 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Qi^:, 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodique, s  médicaux 
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A.  P.  I.  M. 

(Association  professionelle  internationale  des  Médecins) 


La  neuvième  Session  annuelle 
du  Conseil  général 

(Paris,  les  27,  28,  29  et  30  septembre  1934). 

Ainsi  qu’il  avait  été  décidé,  lors  de  la  VIIP  Session 
à  Londres,  en  septembre  1933,  la  neuvième  session 
du  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  aura  lieu  à  Paris 
les  27,  28,  29  et  30  septembre  1934,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Docteur  Vuilleumier,  correspondant  de 
la  Suisse. 

Voici  l’Ordre  du  jour  de  cette  session,  ainsi  qu’il 
a  été  envoyé,  avec  leur  convocation,  aux  correspon¬ 
dants  nationaux  des  vingt-neuf  pays  adhérents  ■  à 
l’A.  P.  I.  M. 

10  Approbation  du  compterendu  de  la  VHP  ses¬ 
sion  (Londres)  paru  dans  notre  Revue,  no  22,  de 
novembre  1933.  —  2“  Exposé  sommaire  du  président 
de  la  IX®  session,  sur  les  travaux  de  l’A.  P.  1.  M. 
depuis  la  VIII®  session.  —  3°  Nomination  de  deux 
contrôleurs  des  comptes.  —  4°  Rapport  du  secrétaire 
général  sur  le  fonctionnement  intérieur  de  l’A.  P.  1. 
M.,  les  travaux  du  secrétariat  et  des  correspondants, 
la  «  Revue  Internationale  »,  etc.  —  5“  L’enquête 
(A.  B.)  sur  :  «Les  différentes  législations  en  matière 


d’accidents  du  travail  et  des  maladies  profession¬ 
nelles  ».  Rapporteurs  :  Docteur  Berner  (Norvège) 
et  Dopteur  Tornel  (Espagne).  —  6°  L’enquête 
(A.  C.)sur:  «La  situation  actuelle  des  opticiens  vis-à- 
vis  des  oculistes  et  la  position  à  prendre  par  le  Corps 
médical  à  ce  sujet  ».  Rapporteur  :  Docteur  Rys- 
TEDT  (Suède).  —  7“  L’enquête  (A.  D.)  sur  «  Les 
cours  de  perfectionnement  en  médecine  ».  Rappor¬ 
teur  ;  Docteur  Haedenkamp  (Allemagne).  —  8“  L’en¬ 
quête  {A.  E.)  sur  «  L’opinion  des  Groupements  na¬ 
tionaux  sur  les  brevets  médicaux  ».  Rapporteur  : 
Docteur  A.  Cox  (Grande-Bretagne).  —  9°  La  «  Com¬ 
mission  des  experts  au  B.  I.  T.  sur  :  «  L’organisation 
économique  des  prestations  médicales  et  pharma¬ 
ceutiques  de  l’assurance-maladie  ».  Exposé  des 
résultats  par  le  Docteur  P. Cibrie  (France).- —  10° 
L’assurance-maladie.  Ce  qui  s’est  passé  dans  les  di¬ 
vers  pays  depuis  la  dernière  session.  Exposés  suc- 
cints  des  membres  du  Conseil  et  leurs  observations 
sur  les  «  Résolutions  »  prises  en  septembre  1933,  au 
Congrès  international  des  Caisses-maladies(résolu- 
tions  parues  dans  la  Revue,  n®  23,  de  février  1934).  — 
11°  Rapport  des  commissaires  des  comptes.  — 12°  Rap¬ 
port  général  du  trésorier.  — -13°  Principales  enquêtes 
à  effectuer  en  1935.  —  14°  Nomination  du  président 
de  la  X®  session.  — 15°  Date  et  siège  de  cette  session 
—  16°  Questions  diverses  et  propositions  indivi¬ 
duelles. 

Le  Secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M., 

D>'  Fernand  De  court. 


'ANÉMIÉ 
■ASTHÉNIÊ, 
.NEURASTHENfi 
AFFECTIONS 
MEDULLAIRES 
ET  NÉVRITIQUES 
CONVALESCENCES 
^pa  nules:2ô4  p.Jotr 
ampoulsô  :1  q  2.  — . 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  L(b  Sou  Médical  » 


Admissions 

Pans  sa  réunion  du  4  septembre  1934,  le  Cun* 
Seil  a  pronp.nçé  radmissien  deMM.  lesDoeteurs  : 

10.640  Bbissy,  Nouvion-en^Pputhieu  (Somme),  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Somme. 

1 0 . 641  LnËùRBUX,  Airaines  (Sjomme),  Syndicat  nié  - 

dicaï  de  la  Somme. 

10.642  VAUTRiiiï,  Briey  (Meurthe-et-Moselle).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Stem  et  Hermann. 

10.643  Dëlbes  (Pierre),  Périgueux  (Dordogne),  Syn¬ 

dicat  de  ia  Dordogne. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’anenne  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (Art.  5 
des  statuts). 


æ  8B  æ 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  bu  TRAVAIL 

6711.  —  CaUul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  quelle  est 
la  rente  qui  doit  être  allouée  à  un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  dont  le  traitement  est  de  16.310  francs  et  Pin- 
capacité  permanente  partielle  de  20  %. 

Df  F. 

Réponse 

D’après  la  loi  de  1§98,  la  rente  est  égala  à  la 
moitié  de  la  réduction  qne  l’accident  apporte 
au  salaire  de  la  victime,  si  ce  salaire  ne  dépasse 
pas  8.000  francs.  Pour  la  partie  du  salaire  com¬ 
pris  entre  8  et  18.500,  la  rente  n’est  plps  égale 
qu’au  quart  dp  ce  qu’elle  atteindrait  sans  cette 
iimitation.  Le  calcn?  s’établit  donc  comme  suit  : 


Caclul  du  salaire  de  base  : 

francs 

De  0  à  8.000  entier .  8.00,0 

De  8  à  16.310  pour  un  quart. . . .  2.077  ,50 

Salaire  de  base . . .  iO.Q77,50 

Rente  :  10.077,5  x  10  %  =  1.007  ,75 


38  -  23  —  ik  —  ^4  LÊ  eONÇQURS  MÉDÎGAIi  XXl^iX  —  2639 


assurances  SpCiÀI-ES 

6247.  —  Contestation  sur  l’état  de  santé 
d’un  assuré  social  ;  recours  à  la  Commis¬ 
sion  technique 

Débutant  en  clientèle,  et  membre  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  je  m’excuse  de  vous  importuner  déjà  par  une 
demande  de  renseignenaents  ;  j’ai  une  de  rnes  clien¬ 
tes,  bénéficiaire  des  Assurances  sociales,  qui  est  venue 
me  trouver,  il  y  a  trois  semaines  environ,  étant  très 
anémiée  et  fatiguée.  Je  l’ai  mise  au  repos  et  l’ai  trai¬ 
tée,  à  présent  elle  va  bien  et  elle  est  passée  devant  le 
médecin  contre-visiteur  des  Assurances  sociales.  Ce 
docteur  l’a  trouvé  guérie  et  a  déclaré  qu’elle  pouvait 
reprendre  le  travail.  Ce  confrère  ne  peut  juger  comme 
moi  de  l’état  de  ma  cliente  ;  personnellement  je  suis 
convaincu  que  si  elle  reprend  de  suite  les  fonctions 
fatigantes  qu’elle  exerce  dans  une  usine,  elle  retom¬ 
bera  souffrante.  Je  suis  donc  absolument  décidé  à  ne 
point  céder  à  la  décision  du  médecin  contrôleur  des 
Assurances  sociales  ;  que  puis-je  faire  pour  le  faire 
revenir  sursa  décision  ?  D’autre  part,  je  crois  qu’en 
cas  de  conflit  entre  le  médecin  des  Assurances  sociales 
et  le  médecin  traitant,  il  y  a  une  Commission  suprême 
qui  tranche.  Quelles  soiit  les  formalités  à  remplir  pour 
pouvoir  aller  devant'  cette  Commission  ? 

Dr  P. 

Héponse 

En  vertu  du  paragraphe  3  de  l’article 7  delà  loi 


sur  les  Assurances  sociales,  si  une  contestation 
s’élève  en  ce  qui  concerne  l’état  du  nialadç 
entre  l’assuré  et  la  Caisse,  cet  étgt  est  apprécié 
par  une  Copimission  tecfinique  composée  du 
médecin  traitant,  d’uP  piédeciu  désigné  par  la 
Caisse,  et  d’un  rnédecfn  choisiparle  Juge depaix. 

Si  le  médecin  traitant  et  le  médecin  contrôleur 
de  la  Caisse  ne  peuvent  se  nfettre  d’accord  sur 
l’utilité  de  la  çonvaieseençe  accordée  au  niaiade 
par  le  médecin  traitant,  il  appartient  au  malade 
de  faire  trancher  le  différend  par  la  Commission 
technique.  Pour  cela,  qu’il  présente  requête  au 
Juge  de  paix  du  siège  de  la  Caisse  qqi  désignera 
le  tiers  arbitre  chargé  de  départager  ces  confrères. 


6346.  —  Droit  d’un  accidenté  du  travail 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie 

Un  ouvrier  d’une  entreprise  de.  transports,  fait . 
le  38  novembre  1932,  une  chute.  Constatation  médi- 
dicale  ;  accident  du  travail. 

P  Quelques  jours  après,  hématurie.  Nouvel  examen 
médical  qui  permet  de  déceler  une  tuberculose  rénale 
en  évolution.  Le  blessé  est  encore  en  traitement. 

Entre  temps,  l’Assurance  se  désintéresse  du  blessé, 
affirmant  maladie  et  non  accident. 

Procès,  l’ouvrier  affirmant  avec  juste  raison  que  si 
l’accident  n’était  pas  la  cause  de  sa  maladie,  cette 
dernière  avait  été  certainement  aggravée,  d’où  res- 


LACTATE  de  MAGNÊSêE  PHYSiOLOGlOUB. 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


EMPLOI  ;  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait ., 
ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café 


bABORATO IRES  PHARM AC EUTI Q  U  E S  C  O  R Bjg R E  !" 
_ 2i7,  Rue  Desrenaudes  ,  ‘ 
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ponsabilité  du  patron.  Et,  en  effet,  l’ouvrier  au  ser¬ 
vice  de  l’entreprise  depuis  trois  ans,  n’avait  jamais 
été  malade,  n’avait  jamais  abandonné  le  travail. 

En  juillet  dernier,  décision  du  Tribunal  ;  il  est 
alloué  au  blessé  360  jours  d’incapacité  de  travail  tem- , 
poraire.  Pas  de  pension,  les  experts  ayant  estimé  — 
voire,  mais  ceci  est  une  autre  histoire  —  qu’il  n’y 
avait  pas  eu  aggravation. 

Voilà  donc  notre  ouvrier  obligé  de  supporter  à 
partir  du  36ie  jour,  toutes  les  charges  de  sa  maladie. 

Or,  il  était  inscrit  aux  Assurances  sociales  et  coti¬ 
sait  régulièrement  jusqu’au  jour  de  son  accident, 
ayant  avec  juste  raison  arrêté  les  versements,  puis¬ 
que  blessé  et  bénéficiaire  de  la  loi  de  1898. 

Et  voici  maintenant  le  point  sur  lequel  je  désire¬ 
rais  que  très  obligeamment  le  Concours  me  donnât 
son  avis  ;  l’ouvrier  ne  peut-il  maintenant  se  retour¬ 
ner  vers  les  Assurances  sociales  ?  Est-il,  de  ce  côté 
vra  ment  déchu  de  ses  droits  ?  Car,  s’il  n’a  plus  cotisé, 
c’est  qu’ilétait  malade  et  si  en  temps  opportun,  il  n’a 
pas  fait  sa  déclaration  c’est  que  blessé  par  accident. 
Peut7on  vraiment  lui  opposer  actuellement  cette 
obligation  du  versement  au  cours  du  trimestre  précé¬ 
dant  celui  qui  est  actuellement  en  cours  ? 

DrL. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  60  §  1  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  la  victime  d’un  accident  du 


travail  conservé  pour  toutes  les  maladies  quine 
sont  pas  la  conséquence  de  l’accident  et  qui 
•  surviennent  pendant  la  durée  d’incapacité  pour 
accident  du  travail,  le  droit  aux  prestations  de 
l’assurance.  Nous  sommes  bien  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article  puisque  la  non  relation  de  cause  à 
effet  entre  la  tuberculose  rénale  et  l’accident 
résulte  d’une  décision  de  justice  passée  en  force 
de  chose  jugée. 

Lés  conditions  requises  pour  bénéficier  de 
l’assurance  sont  appréciées  naturellement,  non 
pas  au  début  du  trimestre  au  cours  duquel  se 
produit  la  maladie,  mais  au  jour  de  l’accident. 
L’assuré  victime  d’un  accident  du  travail  qui 
tombe  malade  pendant  cette  période  de  cessa¬ 
tion  de  travail,  aura  donc  droit  aux  presta¬ 
tions  s’il  a  versé  soixante  cotisations  durant 
le  trimestre'^  civil  précédant  celui  au  ccurs 
duquel  s’est  produit  l’accident. 

Toutefois,  l’assuré  ne  pourra  cumuler  le  demi- 
salaire  dû  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et 
l’indemnité  journalière  des  Assurances  sociales. 
Il  ne  recevra  donc  cette  allocation  journalière 
qu’à  partir  de  la  guérison  ou  de  la  consolidaticu 
de  la  blessure  résultant  de  l’accident. 


EchantiUans  S<.  LLttératùrB 

Laboratoires  GénÉvrier  2  Rue  du  Débarcadère  Paris 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6821.  —  Spécialistes  ou  omnipraticiens  ont 
droit  au  prix  indiqué  dans  le  tarif  des 
spécialités  pour  ies  inter«^entions  effec¬ 
tuées 

Je  suis  médecin  de  médecine  générale  sans  aucune 
spécialisation.  Puis-je  compter,  aux  accidentés  du 
travail  25  francs  pour  une  séance  de  rayons  ultra¬ 
violets.  Si  ce  tarif  est  réservé  aux  spécialistes  électro- 
thérapeutes,'  ne  dois-je  compter  ma  séance  qu’au 
prix  d’une  consultation  ordinaire. 

Dr  V. 

Réponse 

La  séance  de  rayons  U.  V.  est  tarifée  25  francs 
(Art.  27-6»)  et  l’art.  15  spécifie  que  «les inter¬ 
ventions  qui  font  l’objet  des  tarifs  de  chirurgie 
ou  de  spécialités,  même  si  elles  sont  effectués 
par  des  médecins  de  pratique  générale  seront 
rémunérées  au  tarif  où  elles  sont  inscrites  dans 
chacune  des  catégories  techniques  ».  Il  s’en  suit 
que  vous,  omnipraticien,  c’est  bien  25  francs 
que  vous  devez  toucher. 

Dr  F,  Decourt. 


6699.  —  Une  Intervention  effectuée  d’un 
seul  bloc  ne  saurait  être  détaillée  en 
vue  de  sa  tarification 

Je  prends  bonne  note  de  la  réponse  du  14  août 
qu’a  faite  le  Docteur  Decourt  à  ma  lettre  ;  et  je  vais 
essayer,  sans  grand  espoir,  de  dire  à  la  Compagnie 
qu’elle  a  tort  d’exiger  de -moi  pour  que  je  touche  les 
honoraires  de  l’amputation  totale,  que  je  fasse  cha¬ 
que  fois  une  désarticulation  métacarpo-phalan¬ 
gienne.  Connaissant  la  mentalité  de  ce  contentieux, 
je  suis  persuadé  qu’il  refusera  de  comprendre  et 
s’en  tiendra  au  texte  du  tarif. 

Par  coïncidence,  ce  même  contentieux  me  faît 
encore  une  objection  pour  une  autre  note.  Ci-joint 
le  dossier.  Est-ce  moi,  ou  lui  qui  ait  tort?  J’esti¬ 
me  que  ce  paragraphe  du  tarif  englobe  des  opérations 
de  valeurs  fort  différentes  et  queles  petits  cas  doi¬ 
vent  compenser  les  gros.  D’autrepart,  le  paragraphe 
invoqué  par  la  Compagnie  me  semble  bien  ne  com¬ 
prendre  que  les  tendons  fléchisseurs  au  niveau  des 
doigts.  C’est  l’omission  de  ces  mots  «  au  niveau  » 
dans  le  paragraphe  précité  qui  permet  la  confusion 
et  la  discussion. 

Df  D. 

Réponse 

D’après  votre  lettre,  vous  avez  fait  deux 
sutures  tendineuses,  plus  une  ligature  de  la  ra¬ 
diale,  plus  régularisation,  épluchage  et  suture  de 
la  plaie  totale.  C’est  bien  là,  dans  ce  cas,  l’inter- 
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vention  décrite  art.  20-C,  premier  poste  et  tarifée 
375  francs.  Ce  fut  une  seule  intervention  for¬ 
mant  le  bloc  décrit  en  ce  poste  et  qui  ne  sau¬ 
rait  être  détaillée  car  ce  serait  nettement  con¬ 
traire  à  l’esprit  nrême  des  tarifications  chirurgi¬ 
cales  établies  dans  le  nouveau  Tarif.  En  cas  de 
différend  non  résolu  à  l’amiable,  vous  pourriez 
demander  à  passer  devant  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage  du  premier  degré  (de  province)  en  écri¬ 
vant  à  M.  Marcel  Daniel,  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission  d’arbitrage,  15  Ms,  rue  Laffitte,  Paris, 
9®,  en  envoyant  toutes  explications  techniques 
et  détaillées  à  l’appui. 

D”  F.  Decourï. 


On  ne  peut  compter  deux  fois  la  réduction 
et  contention  d’une  même  fracture 

Ci-inclus  vous  trouverez  trois  pièces  : 

l»  Une  note  d’honoraires  accidents  du  travail  ; 

2“  Une  lettre  de  l’agent  de  la  compagnie  ; 

3“  Ma  réponse  à  cette  lettre. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  votre  avis 
et  je  m’y  conformerai.  Il  serait  plutôt  extraordinaire 
que  deux  appareils,  l’un  d’urgence,  l’autre  définitif, 
soient  payés  moins  cher  (60  -j-  100)  qu’un  seul  appa¬ 
reil  (200)  . 

Il  s’agit  d’une  fracture  sérieuse.  Le  blessé  avait 
eu  la  jambe  écrasée  par  une  pièce  de  fonte  pesant 


(paraît-il)  1.200  kgr.  Des  phlyctènes  et  des  plaies 
superficielles  ont  retardé  la  pose  de  l’appareil  plâtré. 

Il  existe  un  cal  assez  volumineux,  mais  le  blessé 
ne  subit  pas  d’incapacité  permanente  partielle. 

Donc  cas  grave  et  résultat  heureux.  A  mon  avis 
la  Compagnie  ne  devrait  pas  chicaner  pour  si  peu. 

D’’  D. 

Réponse 

La  Compagnie  a  compté  100  francs  le  3  avril 
ense  basant  sur  l’art.  18  in  /ine#  Réfection  plâtre 
ordinaire  100  francs  »  et  cela  parce  que  vous 
aviez  déjà  compté  une  première  fois  «  Réduction 
et  contention  de  fracture  de  jambe  sans  appa¬ 
reils  plâtrés  ou  silicatés  60  francs  (art.  18)».  Je 
vous  conseille  donc  de  supprimer  les  premiers 
60  francs  et  de  compter  le  3  avril  «  Réduction 
et  contention  de  fracture  de  jambe  par  appareil 
plâtré  :  200  francs.  »  C’est  en  effet  ce  jour-là 
que  vous  avez  fait  réellement  une  réduction  et 
contention  et  non  le  jour  où  vous  avez  mis  le 
membre  dans  la  gouttière. 

D'  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
5617.  —  Blessure  par  éclatement  de  pro¬ 
jectile  dans  les  régions  libérées.  Forclu¬ 
sion 

Un  de  mes  clients  me  demande  quel  recours,  pour 
une  pension,  il  pourrait  avoir.  Voici  les  faits  : 
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En  1920,  blessé  par  éclats  de  grenade  ;  lieutenant 
de  réserve,  était  employé  comme  régisseur  de  batte¬ 
rie  de  motoculture  aux  régions  libérées.  Blessé  en  ser¬ 
vice.  Blessures  multiples  bras,  thorax  et  face.  Souf¬ 
fre  depuis  cette  époque.  Opéré  en  1932,  et  fistule 
depuis  ;  ces  jours  derniers  un  éclat  minime  est  sorti 
par  la  fistule.  Il  persiste  d’ailleurs  d’autres  éclats 
inclus. 

On  lui  a  dit  :  pas  accident  du  travail,  cas  forclos, 
et  je  pense  ainsi. 

Y  a-t-il  un  autre  recours  ? 

Dr  P. 


Réponse 


Le  cas  de  votre  client  relève  non  de  la  loi  du 
31  mars  1919  (pensions  d’invalidité  militaires), 
mais  de  la  loi  du  24  juin  1919  (victimes  civiles 
de  la  guerre). 

Actuellement,  les  délais  de  mise  hn  instance 
ont  pris  fin  depuis  le  31  décembre  1932.  Une  loi 
de  prorogation  est  en  instance  devant  le  Sénat  ; 
elle  n’a  pas  etc  votée  avant  la  fin  de  la  session 
parlementaire.  Le  sera-t-elle  en  octobre  ? 

C’est  au  Préfet  du  département  qu’il  faut  en 
adresser  la  demande,  avec  indication  détaillée 
de  tous  les  faits  et  circonstances,  témoignages, 
etc...  L’intéressé  peut  toujours  demander  au  mi¬ 
nistre  des  Pensions  un  secours,  mais  son  mon¬ 
tant  est  bien  minime  et  non  renouvelable. 


QUESTIONS  DIVERSES 

6515.  —  Réquisition  par  un  maire  pour 

constatation  de  sévices  sur  des  enfants 

Le  5  juillet  1933,  sur  réquisition  du  Maire  de  S..., 
j’étais  invité  à  nie  rendre  à  La  B.,  hameau  de  eette 
commune  pour  y  constater  les  traces  des  sévices 
exercés  par  une  femme  sur  ses  cinq  enfants  et  établir 
un  rapport  de  ces  constatations  à  remettre  à  la  gen¬ 
darmerie. 

Le  20  octobre  de  la  même  année,  nouvelle  réqui¬ 
sition  pour  les  mêmes  constatations,'  mais  pour  un 
seul  enfant  ;  rédaction  et  remise  d’un  second  rap¬ 
port. 

j’ai  adressé  à  trois  reprises  différentes  une  note 
d’honoraires  au  Maire  de  cette  commune  qui  se  dé¬ 
cide  enfin  à  me  faire  répondre  par  la  Préfecture  la¬ 
quelle  m’invite  à  produire  un  mémoire  d’Assistance 
médicale  gratuite. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  con¬ 
naître  si  le  Préfet  ne  commet  pas  un  abus  de  pouvoir 
en  m’imposant  ce  tarif  qui  d’ailleurs  ne  prévoit  pas 
d’honoraires  pour  rédaction  et  dépôt  d’un  rapport. 

Dr  G. 

Réponse 

Le  Maire  ne  pouvait  vous  requérir  pour  exa¬ 
miner  les  enfants  victimes  des  sévices  de  leur 
mère  et  dresser  un  rapport  de  vos  constatations 


contre  la 

GRIPPE 


CATALGINE 

PROPRIÉTÉS  ANTiTHERMiQUES,  ANALGÉSIQUES, 

ANTl  RHUMATISMALES  PUISSANTES. 

comprimés  sans  saveur 

anhydride  phénylquinoîéine  carbonique, 
acide  acétylsalicylique. 


GRIPPE  ,  Névralgies,  sciatique, 
NÉVRITES,  RHUMATISME  ARTIÇU 
LAIRE  AIGU,  RHUMATISME  CHRO¬ 
NIQUE  DÉEORMAN.T,  RHUMATISME 
CHRONIQUE  GOUTTEUX.  ETC 
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qu’en  sa  qualité  d’offlcier  de  la  police  judiciaire, 
auxiliaire  du  Procuréur  de  la  République. 

Avant  de  déférer  à  sa  réquisition,  vous  auriez 
dû,  par  prudence,  en  demander  la  confirmation 
écrite. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est  ni  le  Maire  ni  le 
Préfet  qui  doivent  vous  régler  vos  honoraires 
en  la  circonstance,  mais  le  Parquet,  au  titre  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle. 

Pour  cela,  il  faut  que  vous  envoyiez  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République  un  mémoire  en  double 
exemplaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré,  puis¬ 
que  la  somme  réclamée  excédera  50  francs,  con¬ 
forme  au  modèle  officiel. 

Vous  avez  à  compter,  pour  votre  premier 
déplacement,  le  prix  de  cinq  visites  judiciaires, 
puisque  vous  avez  examiné  les  cinq  enfants,  soit  : 
25  francs  x  5  =  125  francs,  plus  vos  frais  de 
déplacement,  calculés  à  raison  de  1  franc  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 
Pour  votre  second  déplacement,  vous  avez  à 
compter,  en  outre  de  l’indemnité  de  déplacement 
le  prix  d’une  seule  visite,  soit  :  25  francs. 

Dans  ces  prix  se  trouvent  compris  la  rédaction 
et  le  dépôt  du  rapport. 

Mais  il  est  fort  possible  que  le  Procureur  rejette 
votre  mémoire,  en  vertu  de  l’article  143  du  décret 
sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle  qui 
établit  une  prescription  d’un  an  pour  le  paye¬ 
ment  des  frais  d’expertise,  à  moins  qu’il  ne  soit 


démontré  que  le  retard  apporté  à  la  présentation 
du  mémoire  n’est  pas  imputable  à  l’expert. 

D’autre  part,  si  vos  constatations  n’ont  pas 
amené  d’inculpation  de  la  femme,  le  Parquet 
pourra  encore  rejeter  votre  mémoire,  sous  pré¬ 
texte  qu’il  n’y  avait  aucun  délit  et  qu’ainsi  le 
Maire  a  excédé  les  pouvoirs  que  lui  confère  sa 
qualité  d’officier  de  la  police  judiciaire. 

Si  le  Parquet  accepte  votre  mémoire,  après 
visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  Président, 
vous  serez  payé  par  le  Receveur  de  l’Enregis¬ 
trement. 

S’il  le  rejette,  vous  n’aurez  d’autre  ressource 
pour  cette  fois,  que  de  vous  faire  régler  par  le 
Service  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  comme 
vous  le  propose  le  Préfet,  bien  que  ce  service  ne 
soit  nullement  en  cause  dans  l’affaire. 

Mais,  à  l’avenir,  exigez  toujours  une  réqui¬ 
sition  écrite  du  Maire,  agissant  en  qualité  d’offi¬ 
cier  de  la  police  judiciaire,  avant  de  procéder  à 
une  expertise  de  ce  genre. 


6379.  —  Bail  ne  donnant  pas  droit  aux 
prorogations.  Augmentation  du  loyer 

Je  suis  locataire  depuis  avril  1932  d’un  apparte¬ 
ment  situé  à  Paris  et  j’ai  signé  un  bail  de  trois  ans 
qui  expire  le  1®'  avril  1935. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  faire  un  nouveau  bail. 
Dans  ce  cas,  mon  propriétaire  peut-il,  à  partir  du 
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1er  avril  1935,  augmenter  mon  loyer  et  m’imposer  des 
charges  qui  ne  figureraient  pas  sur  mon  bail  actuel 
(eau,  par  exemple). 

Mon  loyer  est  de  9.000  francs  (avant-guerre,  3.000 
francs),  plus  900  francs  de  charges  ;  je  n’exerce  pas  la 
médecine,  étant  appoint-é  par  une  Administration. 

Ai-je  intérêt  à  avertir  mon  propriétaire  que  je  ne 
renouvellerai  pas  ce  bail,  et  que  je  resterai  désormais 
locataire  au  trimestre  ?  ou  bien,  ai-je  intérêt  à  ne 
rien  dire  et  à  continuer  ensuite,  à  partir  d’avril  1935, 
d’occuper  les  lieux  en  vertu  de  la  tacite  reconduc¬ 
tion  ? 

D'  X. 

Réponse 

Votre  bail  une  fois  expiré,  si  aucun  accord 
n’intervient  entre  vous  et  votre  propriétaire  pour 
la  conclusion  d’un  nouveau  bail,  vous  continue¬ 
rez  à  occuper  les  lieux  par  tacite  re.conduction 
aux  conditions  du  bail  expiré.  Mais  alors  l’une 
ou  l’autre  des  parties  pourra  mettre  fin  à  son 
gré  au  contrat,  en  donnant  congé  à  l’autre  dans 
les  délais  fixés  par  les  usages  locaux,  c’est-à-dire 
trois  mois  à  l’avance. 

Vous  n’avez  donc  aucune  démarche  à  faire 
pour  le  moment  auprès  de  votre  propriétaire 
et  il  est  peu  probable  que  celui-ci  cherche  à  vous 
faire  partir  à  l’heure  actuelle. 

Au  cas  où  il  vous  demanderait  une  majora¬ 
tion  de  loyer,  il  vous  serait  loisible  de  donner 


congé,  ou  bien  encore  d’accepter  le  prix  qu’il 
pourra  vous  imposer  et,  dans  les  six  mois  du 
payement  de  la  première  quittance,  vous  pourrez 
'introduire  une  action  en  réduction  au  maxi¬ 
mum  légal  prévu  par  la,  loi  du  29  juin  1929,  car  le 
prix  que  vouspayez  actuellement  est  déjà  légère¬ 
ment  supérieur  à  ce  maximum. 


6347.  —  Loyer  supérieur  au  taux  légal. 

Action  ou  réduction 

Voudriez-vous  me  faire  connaître  votre  opinion 
et  me  donner  la  conduite  à  tenir  au  sujet  de  mon 
loyer. 

J’habite  une  localité  de  moins,  de  3.000  habitants. 
J’occupe  le  même  appartement  depuis  le  1®”  juin 
1912.  _Mon  bail  enregistré  le  4  juin  1912  était  lait 
moyennant  un  loyèr  annuel  de  500  francs  plus  les 
charges  évaluées  à  10  francs  par  an.  Il  partait  du 
1®”  septembre  1912  pour  une  durée  de  six  et  neuf  ans. 

Le  20  juillet  1921  le  présent  bail  fut  d’un  commun 
accord  considéré  comme  expiré  au  premier  septembre 
1921  et  remplacé  par  un  second  bail,  d’une  durée  de 
quatorze  ans  sans  dédit  de  part  et  d’autre,  expirant 
au  1®®  septembre  1935,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  750  francs  (250  francs  pour  les  pièces  du  cabinet 
du  docteur)  et  550  francs  pour  les  pièces  réservées  à 
l’habitation  du  docteur  et  de  sa  famille  plus  les 
charges  :  10  francs. 
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Le  nouveau  propriétaire  de  l’immeuble,  qui  en  est 
possesseur  depuis  trois  ans,  accepte  de  me  faire  un 
nouveau  bail,  de  la  durée  qui  me  plaira,  mais  moyen¬ 
nant  un  loyer  de  3.500  francs.  A  noter  que  le  pro¬ 
priétaire  en  question  n’est  en  réalité  que  l’usufruitier 
de  ladite  maison,  ayant  fait  donation  partage  à  sa 
fille  mariée,  de  la  maison  dont  je  suis  locataire.  Que 
me  conseillez-vous  de  faire  ?  Je  préférerais  une  situa¬ 
tion  claire  et  nette.  Si  je  tombe  sous  le  coup  de  la  loi 
du  29  juin  1929,  je  n’arriverai  jamais  à  convaincre 
usufruitier  et  propriétaire  de  mon  bon  droit  et  d’au¬ 
tre  part  je  suis  dans  la  nécessité  absolue  —  en  raison 
de  l’impossibilité  de  me  loger  ailleurs  — -d’accep¬ 
ter  toutes  les  conditions  du  bailleur,  pour  conclure 
le  bail. 

Si  donc  je  suis  bénéficiaire  légalement  d’une  majo¬ 
ration  qui  serait  bien  inférieure  à  3.500  francs  ne 
dois-je  pas,  pour  conclure,  signer  le  bail  pour  quinze 
ans,  (en  faisant  signer  nu-propriétaire  et  usufruitier) 
et  quand  le  délai  de  six  mois  commencera  à  courir 
après  le  payement  de  la  première  quittance  dudit 
loyer,  introduire  une  action  en  réduction  au  taux 
légal,  devant  le  tribunal  civil. 

Si  je  ne  peux  bénéficier  d’aucune  disposition  légale 
n’ai-je  pas  à  accepter  sans  récrimination  les  exigences 
de  mon  propriétaire  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Votre  localité  n’ayant  pas  quatre  mille  habi¬ 


tant,  ne  saurait  être  soumise  à  la  législation 
exceptionnelle  sur  les  loyers  que  si  elle  est  située 
à  moins  de  5  km.  d’une  ville  de  plus  de  dix  mille 
habitants  ou  si  sa  population  a  augmenté  de 
plus  de  5  %  d’un  recensement  à  l’autre.  S’il  en 
est  ainsi,  le  taux  maximum  du  loyer  que  le  baih 
leur  pourrait  exiger  de  vous  est  de  :  500  x  3,05 
=  1.525  francs,  prix  qui  peut  être  majoré  en 
outre  pour  tenir  compte  de  l’augmentation  des 
charges  depuis  le.  1®'  août  1914,  la  preuve  de 
cette  augmentation  incombant  d’ailleurs  au 
bailleur.  Au  cas  où  vous  signeriez  un  bail  pour 
un  loyer  supérieur,  vous  seriez  effectivement  en 
droit  d’exercer  l’action  en  réduction,  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  pre¬ 
mière  quittance  de  loyer  majoré  présentée  par 
le  bailleur  et  payée  par  vous,  par  déclaration 
au  greffe  du  Tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation 
de  l’immeuble. 

Au  contraire,  dans  le  cas  où  vous  seriez  sous  le 
régime  du  droit  commun,  le  bailleur  sera  en 
,  droit  de  vous  congédier  à  la  fin  de  votre  bail, 
ou  de  ne  vous  relouer  qu’au  prix  et  aux  condi¬ 
tions  qu’il  lui  plaira  d’exiger. 

Le  bailleur  n’ayant  que  la  qualité  d’usufrui¬ 
tier,  il  sera  nécessaire  effectivement  de  faire 
signer  le  bail  par  les  nu-propriétaires  au  cas  ou 
celui-ci  serait  fait  pour  une  durée  de  plus  de 
neuf  années. 
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PARIS-l^” 


Téléphone  : 
Wagram  :  17-28 
Chiaa»  poiUux:  Parti  808-12 


Conditions  spéciales  au 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 
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Sut  rappehdlcite  (Daily) . . 


Les  expertises  mentales.  Difficultés  pour  le 
choix  des  experts.  I,a  fin  de  la  médecine 
civile  en  NoUvellè-Calédonie  (J.  Noir). . .  SG59 

PartiB  Sciantifiquo 

Travaux  Originaux 


Clinique  uroiogique  :  Technique  de  la  cys¬ 
tostomie  (Prof.  Marion) . . . .  2661 

Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  cam¬ 
pagne  :  Quatorzième  lettre  :  Méditations 
sur  l’étiologie  du  cancer  et  sur  la  loi  des 
grands  nombres  (D’  Cainescasse) .  2663 

Les  Livres . 2665 

La  clinique  obstétricale  au  goût  du  jour  : 

Pour  la  femme  enceinte,  et  la  nourrice  :  la 
vitamine  B,  sous  forme  de  levure  de  bière 
(ü'  Henri  Vignes) .  2666 


Les  enfants  qui  parlent  mal  (G.  de  Parrel  et 
Henriette  Hoffer) . .  2669 

L’actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Thrombopénie  aiguë  grave  elieü 
une  jeune  liile  de  15  ans,  guérie  par  splc-  ■ 
neClomie.  -  -  Le  diagnostic  biologitjlie  de 
la  grossesse  dans  la  pratique  couranté.  — 

La  crise  entéralgique  et  l’appendicite 
chronique  à  forme  entéralgique .  267 1 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Acadéniie  de 
médecine  :  Encéplialo-myélite  rabique  au 
cours  d’un  traitement  pastorien.  —  An¬ 
gine  et  polyadénite  aiguë  fébriles,  lympho- 
monocy  tosiques . . .  2673 

Société  de  c/iirurpi'e  ;  A  propos  du  pneumopéri- 


Société  médicale  des  hâpilaui:  de  Paris:  Infec¬ 
tions  associées  à  B .  paratyphique  et  à  B. 


Contribution  à  l‘é-\ 
de  du  traitemepi 


TIlAlTEMElXT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTÉ  DIRECTEMENT  dans  l’INTESTIN 
Doses  :  8  à  12  capsules  aux  repas. 

Èchanlttlons  et  Liltéralürc  :  Pharmacie  LANCOSMK,  71,  Avenue  Victor-Emmanuel  III,  PARIS  (8») 


Ci5H2(i  0  —  Santalüi.  C«  M'2  Az^  —  Héxaméthylène-Tétramine.  Ci3  O  —  Salol 


EUMICTINE 

I  NDI  CATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphàturie, 
Àmmoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 

Thèses  de  Û*  ÈtiMéJecIne^ 
(Paris  1907  it  igiij.  1 
Ttailetriirit  dé  la 
Blennorragie,  l'Eu-' 
mitiine.  \ 
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éberthoïdes  au  cours  d’une  leucémie  myé¬ 
loïde.  — ■  JPrurit  sénile  et  azotémie .  2673 

Société  de  médecine  de  Pcwis  :  Traitement  de  la 
pseudarthrose  de  Thumérus  par  implan¬ 
tation  de  greffes  parcellaires.  — •  Sur  la 
tension  artérielle  chez  la  femme  enceinte. 

—  Avoine  et  asthénie.  —  L’ anémie  bis¬ 
muthique  et  son  traitement .  2674 

Sociélé médico-chlriirgicaledes  hôpitaux  libres  : 

A  propos  de  l’évolution  des  greffes  osseu¬ 
ses  (projections).  —  Traitement  de  quel¬ 
ques  affections  tuberculeuses  extra-pul¬ 
monaires  par  le  drosera.  —  De  l’intérêt 
pratique  de  la  détermination  de  la  glycé¬ 
mie  chez  les  diabétiques.  —  Récupération 
et  régulation  de  menstrues  à  l’âge  de  30 
ans  chez  un  sujet  qui  traite  ensuite  pen¬ 
dant  onze  années  consécutives  et  ne  cesse 
ensuite  d’être  normal.  —  La  transfusion 


du  sang  à  l’aide  du  transfuseur  électrique. 

(présentation  de  film)  . .  2675 

Les  Congrès  :  Aix-en-Savoie  et  le  rhuma¬ 
tisme  chronique  (j  uin- 1934.) . .- .  2676 

Les  Thèses .  2677 

Partio  Profesaionnelie 


Hygiène,  Assistance,  Mntualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Hygiène  :  L’hygiène  publique  dans  ses  rap¬ 


ports  avec  la  médecine  privée  (Func'k- 
Hellet)  . . . .  .  2679 

Exercice  iilégal  de  la  médecine  :  Imposition 
des  mains  (P.  Roudfn) .  2683 

Chronique  automobile  (Af.  Toussaint) .  2686 

Hommage  au  Canada  (G.  Lavallée) .  2687 

L’Exposition  de  la  Passion  du  Christ  dans 
l’Art  français  au  musée  de  sculpture  com-' 
parée  au  Trocadéro  et  à  la  Sainte-Cha¬ 
pelle  (M.  Vimonl) . .  2389 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  delà  Faculté .  2692 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  2694 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2694 

Deml-Golonnes 

Dernières  Nouvelles  .  2651 

Le  Congrès  de  Québec .  2652 

A  travers  l’officiel 


Service  de  santé  militaire.  —  Asiles  publics 
d’aliénés. —  Médailles  d’honneur  de  TAs- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  1"  Zone  75  fr.  —  2‘  Zone  100  fr. 


Infectioxis  0-ynécoloQ-icjaaes 
AVEC  OU  SANS  GONOCOQUES 


NI  TOXIQUES 
NI  CAUSTIQUES 
NE  TACHENT  PAS 


Les  Ovules  au  Gonagone  calment 
détergent,  vaccinent....  » 


D"-  F.  Bac,  de  la  Clinique  Urologique  de 
l’Hôpital  Necker,  Paris, 


■cjrr  OVO-1L.E  chaq-cje  soir. 


Liltérature  et  écliantillons  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  f  A  R  R  |  H  N 

54,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  PARIS  W  H  II  II  i  U  11 
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sistance  publique.  —  Réponses  des  mi¬ 
nistres  aux  questions  des  parlementaires  :  Renseignements 

Remboursement  par  les  Caisses  des  hono-  _ 

raires  médicaux.  . .  2654 

Admission  des  malades  payants  dans  les  Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 


hôpitaux  de  Paris.  (P.  Boudm) .  2656 

Syndicat  médical  du  Lorient  (!)'■  Dorso)....  2695 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Mor¬ 
bihan  (D^  Le  Moal) . , . . .  2696 

Correspondance 


Assurances  sociales  :  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie.  —  Pas  de  cotisa¬ 
tions  à  verser  pendant  les  journées  de  ma¬ 
ladie.  —  Droit  aux  prestations  des  assu¬ 
rances  sociales  lorsque  la  révision  d’un 
accident  du  travail  n’est  plus  recevable. 

—  Droit  aux  prestations  en  cas  de  paie¬ 
ment  tardif  des  cotisations.  —  Rembour¬ 
sement  des  spécialités  pharmaceutiques. 

—  Application  du  tarif  des  accidents  du 
travait  :  Consultation  de  nuit  entre  confrè¬ 
res.  —  Surveillance  prolongée  de  nuit. 

—  Radios  multiples.  —  Fiscalité  :  In¬ 

dices  et  dépenses  professionnels.  —  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Base  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière  d’un  accidenté  du  travail.  —  Révi¬ 
sion  après  une  incapacité  temporaire.  • — • 
Accident  survenu  à  un  agriculteur  venant 
aider  un  voisin . .  2697 

•  •  # 


désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manoaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  D'  MoUin,  à  Port-à-Binson.  (Marne),  offre  à  conf, 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


AV  IS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
I  pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
I  jours  joindre  la  dernière  bande.) 


■IBMKMMSLIfll 


PANSEMENT  CASTRO -INTESTINAL  IDÉAL 


ULCUS,  ULCÉRATIONS.  GASTROPATHIES. 


.^ypERCHLORHYDRlE,  ENTEROPATHIES,  COLITES.  OXYURO;; 


JBSTI.TUTipN-’. 
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DEMANDES  ET  OFFRIES 


AVIS,  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(inseriign  çonçerriqnt  i’qbQnné  persgnnellement.) 

L$  pem  iss  irnsrliom  SWPUmentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médiga.!,,  Paris  167-95. 


N”  265.  —  Famille  pvendr.  enf.  7  à  10  a.  dans  jolie 
propriété  campagne  à  45  km.  Paris.  Iiistruct.  complète, 
éducat.  soignée.  Ecr.  Sperry,  Les  Brissettes,  à  Aulnay- 
sur-Mauldre  (S.-et.O.). 

N”  266.  —  Cause  santé,  à  céder  belle  clientèle  aecou- 
phein,  gyjiécQlogje,  pédiatrie,  daps  viOe  importante. 
Titres  Uespitaliers  indispensables. 

N»  267.  Dr  recomra.  toute  conf,  niôqe  ,38  ans. 
Excell.  famille  et  éducat.,  cherchant  situation  dame, 
accompagn.  enfant  vijle,  prontagne,  campagne,  S’gd. 
D''  Levrier,  Talence  (Gironde), 

N”  268.  —  Proyenee,  A  céder  poste  agréable,  pays 
riche,  seul  méd.  pro-pharmàc.,'pas  de  sage-femme, deux 
mille  habit.  Pet.  judemn.  mairie.  Fait  bon  chiffre,  sus- 
cept.  développ.  Ôn  dem.  30.000  dont  20.000  compt. 

Ns  269.  ---  Banlieue  proche,  cause  santé  enfant,  ces¬ 
sion  bon  poste,  clientèle  12  ans.  Présentât,  sérieuse-. 
Tout  compt.  40,000. 


N»  270,  — •  Jeune  doct,,  int,  hôplt,  Seipe,  recherche 
emploi  médic,  Prêt,  modestes, 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bubitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  PmIs  (5“)  -  Tél.  :  Odéon  30-46 


Région  ouest  :  ellentèle  Intéressante,  conditions 
avantageuses  ;  2Q,Q00  comptant,  maison  confort,  avec 
grand  parc, 

Clinique  grande  ville  Est.  Gros  rapport.  Prix  :  40.000 
dont  20  comptant. 

Grande  ville  du  Centre.  Bonne  client,  à  reprendre 
après  décès.  Bel  appart. 


FER 
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■DmWÈRBS  NOUVELLES 


—  Académie  de  médeeine  du  Brésil.— MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Emile  Sergent,  Georges  Guiilain,  Henri 
Claude,  les  Docteurs  Abel  Desjardin  et  Desoux,  de 
Paris,  le  Professeur  Portmann,  de  Bordeaux,  ont 
été  nommés  membres  honoraires  de  l’Académie 
nationale  de  médecine  du  Brésil. 

—  L’exhumation  de  Laennep.  —  L’exhumation 
dès  restes  de  Laennec  et  de  son  épouse  a  eu  lieu 
la  semaine  dernière,  au  cimetière  de  Ploaré.  La 
réinhumation  a  été  faite  le  dimanche  23  septembre 
dans  le  nouveau  caveau. 

—  Hôpital  d’Oran.  —  Un  concours  sur  épreuves 
pour  le  recrutement  d’un  médecin  suppléant  du  ser¬ 
vice  d’électroradiologie  de  l’hôpital  civil  d’Oran  sera' 
ouvert  à  Alger  le  3  décembre  1934. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  22  octobre. 

Pour  tous  renseignements  concernant  ce  concours, 
s’adresser  à  la  Direction  de  la  Santé  publique.  Gou¬ 
vernement  général  de  l’Algérie,  Alger. 

Hôpitaux  de  Rouen.  Internat.  —  Un  concours 
pourla  nomination  à  cinq  places  d’interpe  titulaire 
et  deux  places  d’interne  provisoire  en  médecine 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Caçhet  dès  les  premisrs  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


dans  les  hôpitaux  de  Rouen  aura  lieu  le  lundi  5 
novembre  1934. 

Le  règlement  du  concours  est  à  la  disposition  des 
intéressés,  au  secrétariat  des  hospices  civils,  1,  rue 
de  Germont,  à  Rouen. 

—  Æsculape.  Sommaire  du  numéro  d'août  1934.  — 
Singe  épouillant  un  homme,  gravure  anonyme  du 
X'VIDsiècle  (1  ill.).  • — La  maladie  et  la  mort  d’Etienne 
Bathory,  roi  de  Pologne,  par  le  Docteur  François 
Walter,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Cracovie  18  ill.).  —  Louis  XIV  à 
table,  par  Charles  Flora.nge  (3  illustrations).  ^  Un 
moment  de  l’Histoire  des  hospitaliers  de  Saint- 
Lazare,  par  Marcel  Fosseyeux  (5  ill.).  —  Une 
exposition  d’art  animalier  rétrospectif  au  Muséum, 
par  le  Docteur  Benjamin  Bord,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris  (7  ill.).  —  Supplément  (11  ill,). 

-  -  Naissance.  - —  Le  Docteur  et  Madame  S. 
Rogüet  sont  heureux  d’annoncer  la  naissancé  de 
leur  fils  Philippe  (Availles-Limouzine,  Vienne  ;  le 
14  août  1934). 


•  •  • 


Idltantillons  »  LANCOSME,  71. 
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LE  CONGRÈS  DE  QUÉBEC 


Le  Congrès  de  médecine  de  langue  française  qui 
a  eu  lieu  dans  les  derniers  jours  d’aoûl  à  Québec  ne 
s’est  malheureusement  pas  déroulé  sans  incidents, 
et  nous  en  dirons  les  raisons  dans  notre  prochain 
.  compte-rendu.  Nous  ne  voulons  pas  attendre  sa 
publication  pour  insérer  le  communiqué  suivant 
qui  a  été  rédigé  au  cours  d’une  réunion  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  congressistes  à  Toronto. 


Les  médecins  du  Congrès  français  de  méde¬ 
cine  au  Canada  soussignés,  écartés  systémati¬ 
quement  des  manifestations ,  officielles  organi¬ 
sées  sous  les  auspices  d’un  groupe  intitulé 
«  Comité  Jacques  Cartier»,  tiennent  à  manifes¬ 
ter  leur  indignation  pour  cette  exclusion  jetée 
sur  la  plupart  des  leurs. 

L.  Arnaud,  délégué  par  le  Ministère  de  l’Education 
Nationale  pour  le  Maroc. 

R.  Beckers,  délégué  de  l’Association  de  la  presse 
médicale  belge. 

A.  Bergeret,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 

A.  Bergeret,  de  Nancy. 


Bernard,  de  Salon  de  Provence. 

Blbchmann,  ancien  chef  de  clinique  infantile  à  la 
Faculté  de  Paris. 

L.  Bonnet,  de  Paris,  délégué  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  et  de  la  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 
libres. 

Bouille,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chi-.  ■ 
rurgien  du  Plâvre. 

Brocq,  professeur  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris. 

G.  Bru,  d’Agen. 

C.\RRBRA,  professeur  à  la  Faculté  de  Turin  (Italie). 

Carrière,  professeur  de  clinique  médicale  à  la  Facul¬ 
té  de  l’Université  de  Lille,  délégué  par  le  ministre  de 
l’Education  nationale,  par  le  Facilité  de  médecine  et 
par  l’Université  de  Lille. 

Çaubet,  de  Rochefort-sur-Mer. 

L.  Dandois,  chirurgien  de  Charleroi  (Belgique). 

M.  Delort,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Michel,  secré¬ 
taire  général  et  délégué  de  la  Société  médico-chirurgi¬ 
cale  des  hôpitaux  libres.  ■ 

Dernoncour,  de  Fez. 

Destrbe,  de  Nice. 

Pierre  Duval,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris, 

Euzière,  doyen  et  délégué  de  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier. 

Noël  Fiessingeh,  professeur  à  la  Faculté  do  Paris, 
délégué  de  la  Faculté  de  Paris. 

Gauducheau,  ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
médecin  radiologiste  des  hôpitaux  de  Nantes, vice-pré¬ 
sident  de  la  Société  d’Electrothérapic  et  de  Radiologie 
de  Paris. 

N.  Hendrick,  d’Anvers. 

Huber,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  délégué  de  la 
Société  de  pédiatrie  de  Paris. 

M.  Labbé,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris,  délégué 
de  l’Académie  de  médecine. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  "r"*"',.» 

SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  l'nlilna  dlgeitin 

REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pusioiosus.  da  LAIT 

TUBERCULOSE!;  RACHITISMES 

hdfantltsd»  BOUILLIES  MALTÉES 

NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 

DIGESTIF  PUISSANT  d.t< 

>»  I»  FÉCULENTS 

AmylodiastasîB 

THÉPÉNIER 


4*  SIROP  2' COMPRIMÉS 

s  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4- Après  chacun  des  3  principaux  repa»-)-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 


UBOHITOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rm  ClattFon  -  PARIS 
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Laffitte,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  de  Niort. 

La  .\Iake,  professeur  agrégé  (Gand). 

Laroeau,  médecin  assistant  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Lecercle,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Damas, 

Lemarchal,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  de  Laon  (Aisne). 

R.  Le  Pipe,  chirurgien  des  hôpitaux  de  1  orient. 

L.  Lescoeur,  de  Vichy. 

Lévv-Valensi,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Paris,  médecin  des  hôpitaux. 

Ch.  de  Luna,  médecin  des  hôpitaux  de  Marseille. 

Lux,  médecin-chef  du  Service  de  médecine  des  hôpi¬ 
taux  civils  de  Mulhouse. 

Lavalée,  de  Foiitenay-sous-Bois. 

Martin,  de  Revin. 

Massot,  chef  de  clinique  médicale  infantile  de 
Marseille,  ancien  interne  des  hôpitaux. 

L.  M.ayer,  professeur  agrégé  à  l’Université  de  Bruxel¬ 
les,  membre  correspondant  de  l’.-Vcadémie  de  médecine 
de  Belgique,  président  de  la  Fédération  de  la  Presse 
médicale  latine. 

Mérat,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  de  Troyes. 

P.AVEI,,  professeur  à  Bucarest  (Roumanie). 

PoROT,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  d’Algjr. 

Mlle  Phiera,  de  Bangkok,  Siam. 

Philip,  de  Marseille,  ancien  interne  pr.  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Porto,  délégué  de  la  Faculté  de  Coinibra  (Portugal). 

PoiiMAii.Loux,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

.1.  PouRTAL,  ancien  interne  des  hôpitaux,  chef  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté  de  -Marseille. 

.\ndré  Ravina,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 


Jean  Ravina,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris. 

Reitbergé,  de  Paris. 

DE  Saint-Martin,  de  Toulouse. 

Sachs,  médecin  colonial  du  Congo  Belge. 

Sciiekter,  de  Boulogne-sur-Mer. 

G.  Schwartz,  ancien  vice-président  du  Congrès 
français  de  médecine  [Strasbourg  (192U],  médecin- 
directeur  de  l’hôpital  civil  de  Colmar. 

A.  Tilamine,  de  Bruxelles. 

Mlle  Vacher,  de  Paris. 

Valence,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  méde¬ 
cin-directeur  de  la  Maison  de  santé  de  Saint-F.ugène, 
Alger. 


DE  Vernf.joul,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Marseille. 
F-.,  Verstraete,  de  Lille. 

M.  ViLFROY,  médecin-chef  de  Bhôpital  de  Sedan. 
Vaudescal,  professeur  agrégé,  accoucheur  del’hôpi- 
tal  Britannique  et  de  l’hôpital  .Américain. 

René  Wybauw,  professeur  extraordinaire  à  l’Uni¬ 
versité  libre  oe  Bru.xclles,  délégué  du  Journal  Le 
Scalpel. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


13  SEPTEMBRE  ■  ■ 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  9  septembre  1934  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé,  et  par  décision  ministérielle  du  même  jour, 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés  : 

(Rang  du  8  mai  1934)  Stolzenberg,  14®  seCt.  inf. 
milit.,  aff.  14®  rég.  ;  (rang  du  3  juillet  1934)  Mandoul, 
18e  sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  (rang  du  5  juillet 
1934),  Papazoglou,  9®  sect.  inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ; 
(rang  du  8  juillet  1934)  Chazeaud,  9®  sect.  inf.  milit., 
aff..  9®  rég.  ;  (rang  du  19  juillet  1934)  Naboulet,  18® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  (rang  du  31  juillet  1934) 
Le  Bœuf,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég. 

15  SEPTEMBRE 
Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  pu¬ 


blic  autonome  d’aliénés  d’Armentières  est  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Briche,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  â  dater  du  l®r 
octobre  1934. 

16  SEPTEMBRE 

Médailles  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  d’or  ;  M.  le  Docteur  Doizy,  médecin 
directeur  du  sanatorium  de  Saint-Sever  (Calvados)  ; 
M.  le  Professeur  Marion,  de  Paris. 

Médaille  de  bronze  :  M.  Beaudet,  médecin  interne 
du  sanatorium  de  Saint-Sever  ;  M.  le  Docteur  Polack, 
directeur  du  sanatorium  de  Montfaucbn  (Lot)  ;  Doc¬ 
teur  Remize,  de  Nasbinals  (Lozère).  ’ 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Remboursement  par  les  Caisses  des  honoraires 
médicaux. 

M.  Roger  Salengro  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  si  :  1°  un  médecin  peut  réclamer  des  hono¬ 
raires  inférieurs  au  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
des  assurances  sociales,  étant  entendu  que  le  prix  de 
l’acte  médical  est  porté  sur  la  feuille  de  maladie  ; 
2®  un  médecin,  non  syndiqué,  ayant  contracté  avant 
l’application  de  la  loi  des  Assurances  sociales  un 
engagement  avec  une  collectivité,  peut  appliquer  à 
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ses  actes  médicaux  un  tarif  inférieur  audit  Tarif  de 
responsabilité  :  3°  la  Caisse  est  en  droit  d’accepter  ce 
contrat  et  de  ne  rembourser  à  l’assuré  que  80  p.  100  ' 
de  la  somme  demandée  par  le  médecin  ;  4“  l’arrêt  de 
la  Cour  d’appel  de  Nîmes  du  16  mai  1933  rend  caduc 
un  accord  antérieur  à  la  loi  des  Assurances  sociales, 
intervenu  entre  une  collectivité  et  un  médecin, 
accord  réduisant  le  prix  de  l’acte  médical  à  un  taux 
inférieur  au  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  ; 
5“  le  Conseil  de  famille  médical  est  compétent  pour 
juger  un  médecin  non  syndiqué  réclamant  des  hono¬ 
raires  inférieurs  au  Tarif  de  responsabilité.  (Question 
du  3  juillet  1934.) 

Réponse.  —  Aux  termes  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  , 
cassation  en  date  du  17  avril  1934,  la  somme  à  payer 
par  une  Caisse  primaire  pour  un  acte  médical  doit 
être  calculée,  non  pas  d’après  le  chiffre  de  la  dépense 
effectuée  en  fait  par  l’assuré,  mais  d’après  le  tarif 
forfaitaire  adopté  par  la  Caisse,  saris  que  le  montant 
effectif  des  honoraires  payés  par  l’assuré  puisse  être, 
recherché  ou  pris  en  considération  quand  il  se  trouve 
connu  en  fait.  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  montant 
de  la  participation  de  l’assuré  apx  frais  médicaux 
doit  être  calculé  sur  la  base  du  Tarif  forfaitaire 
adopté  par  la  Caisse,  et  non  pas  d’après  le  chiffre  de 
la  dépense  effectuée  en  fait  par  l’assuré.  Il  semble 
également  résulter  dudit  arrêt  qu’un  médecin  peut 
réclamer  des  honoraires  inférieurs  au  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  Caisses  d’assurances  sociales,  mais,  bien 


entendu,  sous  réserve  que  cette  pratique  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  l’article  67  de  la  loi  du  30  avril 
1930  qui  punit  quiconque  par  offres,  promesses 
d’argent,  ristourne  sur  les  honoraires  médicaux  ou 
pharmaceutiques  faits  à  des  assurés  ou  à  des  Caisses 
d’assurances  ou  à  toute  autre  personne,  aura  attiré 
ou  tenté  d’attirer,  ou  de  retenir  les  bénéficiaires  de 
la  présente  loi,  notamment  dans  une  Caisse  d’as, su- 
rances  sociales,  dans  une  clinique  ou  cabinet  médi¬ 
cal,  dentaire,  ou  officine  de  pharmacie. 

(J.  O.,  12  août  1934.) 

Commentaires 

C’est  la  reconnaissance  de  V  «  entente  directe  » 
la  plus  absolue  :  la  réponse  ministérielle  se 
conforme  à  l’arrêt  de  Cassation  du  17  avril  1934 
(Concours  Médical,  1934,  2338)  qui  entend  que, 
pour  rembourser  à  son  ressortissant  la  pai’t  de 
responsabilité,  la  Caisse  n’a,  en  aucune  manière, 
à  se  préoccuper  des  tractations  intervenues  entre 
malade  et  médecin.  Celui-ci  est  même  en  droit  de 
ne  prendre  aucun  honoraire  :  la  Caisse  n’en  est 
pas  moins  tenue  à  payer,  comme  si  l’assuré  avait 
remis  de  l’argent  à  son  médecin. 

Celui-ci  n’a  plus  à  se  préoccuper  du  Tarif  syn¬ 
dical,  s’il  n’est  pas  syndiqué  ;  il  réclamera  lés 
honoraires  que  bon  lui  semble  au  dessus,  en 
dessous  du  Tarif  de  responsabilité  ;  il  pourra 
même  faire  cadeau  de  ses  honoraires  à  son  client. 
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pour  que  celui-ci  bénéficie  entièrement  du  Tarif 
de  responsabilité  que  lui  versera  la  Caisse. 

La  seule  restriction,  c’est  que  le  médecin  ne 
doit  pas  agir  ainsi,  dans  le  but  d’attirer  ou  de 
retenir,  dans  son  cabinet,  les  assurés  sociaux. 
Mais  combien  facile  est  d’échapper  aux  foudres 
dé  l’article  67,  puisque  la  preuve  sera  bien  diffi¬ 
cile  à  rapporter. 

Comment  les  médecins  syndiqués  vont-ils 
réagir  contre  ce  coup  porté  au  syndicalisme  lui- 
même,  puisque  les  non-syndiqués  ne  sont  plus 
liés  par  un  Tarif  quelconque  et  peuvent  faire  une 
guerre  au  rabais,  en  toute  impunité  ? 

D"'  Paul  Boudin. 

Admission  des  malades  payants 
dans  les  hôpitaux  de  Paris 

A  la  suite  des  interventions  diverses,  tant 
au  Conseil  municipal  de  Paris  et  dans  les  jour¬ 
naux  médicaux,  M.  Mourier,  directeur  géné¬ 
ral  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  a  adressé 
la  note  de  service  suivante  : 

Services  des  Hôpitaux  et  Hospices 
de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Note  de  service 

Au  cours  des  dernières  années,  des  circonstances  éco¬ 
nomiques  difficiles  et  l’amélioration  constante  de  nos 


services  ont  amené  à  l’hôpital  une  clientèle  de  plus  en 
plus  nombreuse  qui  n’y  avait  pas  recours  autrefois.  Il 
a  pu  arriver,  qu’à  la  faveur  de  cette  évolution,  certaines 
personnes  se  soient  présentées  dans  les  établissements, 
soit  pour  suivre  un  traitement  externe,  soit  pour  obtenir 
l’admission  en  salle,  alors  qu’elles  étaient  en  situation 
de  s’adresser  à  des  médecins  de  ville,  ou  à  des  cliniques 
privées. 

L’Administration  générale  de  l’Assistance  publique 
doit  à  sa  mission  traditionnelle  d’éviter  dans  la  mesure 
du  possible  que  ces  abus  —  qui  sont,  i!  faut  le  dire,  ex¬ 
ceptionnels  —  se  perpétuent  et  je  compte  sur  votre 
action  pour  écarter  de  nos  Services  les  malades  qui, 
en  raison  de  leur  situation,  n’y  seraient  pas  à  leur  place. 

Vous  voudrez  bien,  en  appelant  sur  cette  question 
l’attention  du  personnel  placé  sous  vos  ordres,  inviter 
les  préposés  —  qui,  dans  les  consultations  et  dans  les 
bureaux  d’admission,  interrogent  les  malades  —  à  faire 
tous  leurs  efforts  pour  se  rendre  compte  de  la  situation 
réelle  des  personnes  qui  se  présentent  pour  la  consulta¬ 
tion  ou  pour  l’hospitalisation.  Toutes  les  fois  que  cette 
situation  leur  paraîtra  incompatible  avec  une  admission 
à  l’hôpital,  les  préposés  feront  signer  à  l’intéressé  une 
déclaration  complète  de  ses  ressources  et  de  ses  charges 
et  l’inviteront  à  produire  à  l’appui  les  diverses  pièces 
justificatives  qu’il  peut  avoir  en  sa  possession.  Cette 
déclaration  devra  vous  être  soumise,  immédiatement, 
et  il  vous  appartiendra,  soit  d’autoriser  la  consultation 
ou  l’hospitalisation,  soit  de  suspendre  toute  admission. 
Dans  ce  dernier  cas,  vous  en  référerez  le  jour  même  à 
l’Administration  centrale,  par  pli  spécial  adressé  au 
chef  de  service  des  hôpitaux  et  revêtu  de  cette  mention 
très  apparente  ;  «  Admission  de  malade  paj'ant». 

Vous  voudrez  bien  donner  à  vos  agents  chargés  de 
cette  discrimination,  les  directives  utiies  tout  en  les 
invitant  à  ne  pas  se  départir  du  tact  nécessaire  en 
pareille  matière.  Les  prescriptions  qui  précèdent  ne 
s’appliquent  pas,  cela  va  sans  dire  : 
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1°  Aux  cas  d’urgence,  dûment  établis  par  le  Corps 
médical  ; 

2°  Aux  cas  présentant  un  intérêt  de  prophylaxie 
(maladies  vénériennes  ou  tuberculose;. 

.3“  Aux  cas  d’accidents  sur  la  voie  publique  ou  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

4”  Aux  porteurs  de  la  carte  d’immatriculation  des 
Assurances  sociales  : 

5»  Aux  réformés  de  guerre. 

Enfin  au  cas  où  des  malades  auraient  réussi  à  se 
faire  admettie  indûment  dans  votre  établissement,  à 
la  faveur  de  déclarations  mensongères  ou  d’apparences 
trompeuses,  vous  aurez  à  m’en  saisir,  afin  de  permettre  à 
l’Administration  de  prendre,  le  cas  échéant,  à  leur  égard 
les  sanctions  convenables. 

Signé  :  Louis  Mourier. 

Commentaires 

Si  les  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux,  aussi  bien  de  Paris  que  de  province,  sui¬ 
vaient  à  la  lettre  les  prescriptions  légales  ou 
réglementaires,  le  conflit  actuel  ne  serait  pas 
né,  en  ce  qui  concerne  l’admission  abusive  des 
hospitalisés  payants  et  nullement  besogneux. 

Si  nous  nous  reportons  au  Règlement  de  santé 
de  l’Assistance  publique  de  Paris  ou  au  Règle¬ 
ment-modèle  du  31  mars  1926,  pour  les  hôpitaux 
de  France,  nous  lisons  que  cette  admission 
payante  doit  constituer  l’exception  et  ne  doit 
être  prononcée  que  dans  des  cas  groupés  en 
quatre  eatégories. 

Mais,  les  hôpitaux  ont  des  besoins  d’argent  ; 


leur  fonds  de  dotation  n’a  que  des  revenus,  mini¬ 
misés  par  la  dévalorisation  du  franc  d’après 
guerre  ;  il  faut  donc  créer  des  ressources  nou¬ 
velles,  qu’on  obtient  facilement  en  admettant 
largement  quiconque  peut  ou  veut  payer. 

A  mon  avis,  ce  problème  restera  insoluble, 
tant  qu’on  ne  dégagera  pas  nettement  la  partie 
juridique  pure  de  toutes  autres  considérations, 
plus  ou  moins  de  sentiment,  ou  inspirées  par  des 
motifs  sociaux. 

Deux  alternatives  se  présentent  actuellement, 
pour  l’avenir  des  hôpitaux  : 

I.  Ou  bien,  créé  pour  les  pauvres,  bénéficiaire 
de  dons,  legs,  fondations,  donnés  par  les  âmes 
charitables  pour  le  soulagement  des  pauvres, 
secondé  par  les  fonds  de  l’Etat,  des  départe¬ 
ments  et  des  communes,  l’hôpital  se  consacrera 
uniquement  à  son  but  initial  :  secourir  les  pau¬ 
vres  et  les  indigents  malades. 

Mais,  comme  les  lois  et  les  décrets  font  dé¬ 
fense  aux  établissements  publics  de  faire  acte 
de  commerce,  comme  les  arrêts  du  Conseil  d’Etat 
sont  unanimes  à  décider  que  les  communes  et 
établissements  publics  ne  doivent  pas  faire  con¬ 
currence  à  l’initiative  privée  et  ne  peuvent  créer 
un  organisme  commercial  qu’en  cas  de  carence 
ou  de  déficience  de  l’initiative  privée,  il  en  résulte 
que,  si  l’on  veut  fairejde  bonne  et  sérieuse  beso¬ 
gne,  il  convient  de  reléguer  l’hôpital  à  son  ori¬ 
gine  légale,  et  à  lui  permettre  d’imiter  Nancy, 
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en  créant,  ou  en  transformant  certains  de  ses 
bâtiments,  en  maisons  de  santé,  qui  recevront, 
au  prix  Iç  plus  bas  des  malades  payants,  les 
blessés  du  travail  et  les  assurés  sociaux,  mais 
hébergeront  également,  à  des  prix  progressifs 
selon  le  confort,  des  malades  de  condition  plus 
aisée. 

D’où  entente  avec  les  Syndicats  médicaux 
locaux,  pour  arrêter  les  modalités  locales,  concer¬ 
nant  le  libre-choix  du  praticien  et  le  payement 
des  honoraires  par  les  malades. 

II.  Ou  bien  envisager  un  avenir,  qui  condui¬ 
rait  le  Corps  médical  dans  une  position  de  sala¬ 
riat  ;  certains  administrateurs  d’hôpitaux  de 
grande  ville  espèrent  pouvoir  avoir  tant  de  mala¬ 
des  payants,  qu’il  leur  sera  possible  d’attacher 
à  rétablissement  un  Corps  médical  hospitalier, 
largement  payé,  pouvant  également  faire  de 
la  clientèle  payante  au  sein  dudit  hôpital,  mais 
avec  interdiction  d’exercer  en  ville,  autrement 
qu’en  consultation  avec  des  confrères. 

Je  crois  même  savoir  que  certains  hôpitaux 
très  achalandés  s’acheminent  vers  cette  voie 
et  recruteront,  dans  un  avenir  très  proche,  des 
anciens  internes  des  hôpitaux,  voire  même  des 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  qui,  pour 
50  ou  100.000  francs  par  an,  accepteront  d’être 
les  employés  salariés  des  hôpitaux,  ne  faisant 
que  de  la  médecine  d’hôpital. 


Et  j’avoue  que  certains  de  mes  confrères  inté¬ 
ressés  ont  été  loin  de  se  montrer  hostiles  à  cet 
ordre  de  choses,  envisageant  favorablement 
d’être  délivrés  des  soucis  de  la  clientèle  de  ville, 
de  pouvoir  toucher  un  traitement  fixe  et  de  faire 
de  la  science  à  l’hôpital,  tout  en  se  consacrant  à 
leurs  élèves. 

Au  Corps  médical  organisé  de  faire  connaître 
son  opinion  ;  mais,  je  le  répète,  on  ne  pourra  sor¬ 
tir  de  cette  menace,  provenant  de  l’exagération 
de  l’hospitalisation  des  malades  payants,  qu’en 
se  plaçant  d’abord  et  uniquement  sur  le  terrain 
juridique,  car,  à  mon  avis,  la  situation  juridique 
actuelie  des  hôpitaux  domine  le  débat  :  dans 
quelles  conditions  un  établissement  public  peut- 
il  faire  acte  de  commerce  en  vendant  l’héberge¬ 
ment  et  les  soins  dans  l’hôpital  ? 

Dr  Paul  Boudin. 


Voir  la  suite  page  XL  y//-2695 


Les  expertises  mentales. 
Difficultés  pour  le  choix  des  experts 


Les  expertises  psychiatriques  tant  en  matière 
civile  qu’en  matière  criminelle  deviennent  de 
plus  en  plus  fréquentes  et  suscitent  des  critiques 
qui  paraissent  parfois  justifiées.  Souvent  dans 
une  même  cause  Hippocrate  dit  oui,  quand 
Galien  a  dit  non  et  le  juge  perplexe,  s’il  est  intè¬ 
gre,  ne  sait  quelle  détermination  prendre.  Gela 
peut  tenir  aux  difficultés  de  l’expertise  qui, 
comme  l’a  fait  remarquer  le  Professeur  Claude, 
se  fait  dans  des  conditions  défectueuses,  et  cela 
au  point  que  les  juges  considéreraient  comme 
coupable  de  faute  lourde,  engageant  sa  respon¬ 
sabilité,  le  médecin  qui  procéderait  ainsi  dans 
sa  pratique  professionnelle.  Cela  tient  encore 
aux  questions  surannées  auxquelles  doivent 
répondre  les  experts  dans  leur  rapport. 

Mais  le  principal  reproche  que  l’on  peut  faire 
actuellement  à  l’expertise  mentale  consiste 
dans  le  choix  des  experts.  Le  Docteur  Charles 
Brisard,  puis  M.  le  Docteur  René  Charpentier 
ont  exposé  dans  le  Temps  (1),  cette  question 
qui  mérite  de  retenir  l’attention  du  Corps  médi¬ 
cal.  Il  n’est  pas  bon  que  des  discussions  contra¬ 
dictoires  entre  médecins  se  produisent  à  la  barre 
au  cours  d’un  procès  où  certains  font  parfois 
preuve  d’une  incompétence  notoire.  Elles  atti¬ 
rent  sur  la  profession  médicale  les  sarcasmes 
des  avocats  et  de  la  majignité  publique  ;  d’au¬ 
tre  part,  il  est  indispensable  cjue  le  juge  se  déter¬ 
mine  en  toute  connaissance  de  cause  et  que  la 
défense  de  l’inculpé  dispose  de  tous  les  moyens 
légitimes. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  choix  du  médecin, 
chargé  d’une  expertise  mentale,  peut  ne  pas 
présenter  à  l’heure  actuelle  toutes  les  garanties 
désirables.  On  doit  exiger  de  lui  d’abord  la  com¬ 
pétence,  puis  de  l’intégrité,  du  jugement  et  du 
caractère,  or  voici  comment  il  est  désigné  : 
Les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort 
établissent  arbitrairement  une  liste  des  méde¬ 
cins  proposés.  Cette  liste  est  soumise  à  la  Cour 
d  appel  qui,  en  chambre  du  Conseil,  le  Procu¬ 
reur  général  entendu,  dresse  la  liste  définitive. 
Certes  les  Tribunaux  de  première  instance  doivent 
le  plus  souvent  s’entourer  d’avis  et  désigner  des 
médecins  compétents,  mais  il  peut  y  en  avoir 
fini,  sans  cependant  agir  avec  légèreté  ou  fan¬ 
taisie,  subissent  des  influences  locales  et  sont 


grossièrement  trompés  sur  les  connaissances  en 
psychiatrie  de  tel  ou  tel  médecin. 

M.  Jean  Cruppi  en  1899  avait  fait  voter  par 
la  Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi 
qui,  pour  dresser  les  listes  de  proposition  des 
experts,  adjoignait  aux  Tribunaux  de  première 
instance  les  Facultés  et  les  Ecoles  de  médecine 
et  exigeait  l’inscription  d’office  sur  les  listes 
de  présentation  des  professeurs  et  agrégés  de 
psychiatrie,  des  médecine  d’Asiles  d’aliénés,  des 
médecins  spécialisés  en  psychiatrie  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices. 

M.  J.  Cruppi,  dans  sa  proposition  de  loi,  auto¬ 
risait  le  choix  par  l’inculpé  de  la  moitié  des 
experts. 

Le  Docteur  Toulouse  réclamait  qu’on  fit 
collaborer  aux  commissions  chargées  de  pro¬ 
poser  les  experts  psychiâtres,  les  délégués  des 
sociétés  de  spécialistes  en  médecine  mentale  et 
de  la  société  des  experts. 

Le  Docteur  René  Charpentier  dont  on  ne  peut 
discuter  la  compétence  puisque,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Société  médico-psychologique,  il  fut 
en  1933  vice-président  du  XVIII®  Congrès  de 
médecine  légale  de  Paris  et  qu’il  est  appelé  à 
présider  en  1935  à  Bruxelles  le  Congrès  des 
aliénistes  et  neurologistes,  demande  d’ajouter 
d’office  sur  la  liste  telle  que  l’a  proposée  M.  J. 
Cruppi,  les  médecins  de  l’infirmerie  spéciale  des 
aliénés  de  la  Préfecture  de  police,  les  médecins 
spécialisés  honoraires  ou  en  disponibilité  des 
asiles  et  des  hôpitaux,  les  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  psychiatrique  des  Facultés  de  médecine, 
les  médecins  qualifiés  des  Maisons  de  santé  pour 
aliénés.  Il  suggère  de  demander  aux  médecins 
proposés  leur  acceptation,  car  il  en  est  un  cer¬ 
tain  nombre  qui  ne  soucient  pas  du  tout  d’être 
désignés  comme  experts. 

Selon  lui,  la  désignation  ne  devrait  être  laite 
ni  par  l’inculpé,  ni  directement  par  les  'magis¬ 
trats.  On  pourrait  avoir  recours  à  l’ordre  alpha¬ 
bétique  d’inscription  ou  au  tirage  au  sort. 

M.  René  Charpentier  propose  qu’on  applique 
au  choix  des  experts  le  système  analogue^à  celui 
adopté  pour  le  choix  des  jurés  qui  doivent  siéger 
en  Cour  d’assises  et  il  admettrait  qu’on  accor¬ 
dât  à  l’accusation  et  à  l’avocat  de  l’inculpé  le 
droit  de  récuser  un  certains  nombre  des  experts, 
portés  sur  la  liste,  trois  par  exemple.  Tout  le 
monde  connaît  de  quelle  façon  est  constituée  la 
♦  ♦ 


(1)  du  31  juillet 


12  août  1034. 
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liste  des  jurés  :  Une  liste  annuelle  de  citoyens 
est  dressée  par  une  Commission  cantonale. 
Dans  cette  liste  très  nombreuse  sont  tirés  au 
sort  36  jurés  et  4  suppléants  qui  forment  la 
liste  de  session  et  pour  chaque  affaire,  sont  tirés 
au  sort  les  noms  de  douze  jurés  qui  forment  la 
liste  de  jugement. 

Cette  proposition  de  M.  R.  Charpentier  nous 
paraît  judicieuse,  bien  cju'elle  n’ait  pas  été 
acceptée  par  le  XIX*^  Congrès  de  médecine  légale 
de  mai  1934,  nous  ignorons  pour  quelles  rai¬ 
sons. 

Elle  a  depuis  obtenu  l’approbation  de  l’As¬ 
sociation  amicale  des  médecins  des  établisse¬ 
ments  publics  d’aliénés  et  a  été  adoptée  par  une 
forte  majorité  par  cette  association  dans  une 
assemblée  générale  tenue  à  Lyon  le  18  juillet 
1934,  à  l’occasion  de  la  XXXVIII®  session  du 


Congrès  des  aliénistes  et  neurologistes  de  France 
et  des  pays  de  langue  française. 

Le  Docteur  R.  Charpentier,  à  propos  de  l’ex¬ 
pertise  mentale,  demande  en  outre  qu’on  sou¬ 
mette  systématiquement  tout  inculpé  d’un 
crime  passible  de  la  peine  de  mort,  à  l’examen 
de  trois  experts  psychiatres.  Cette  mesure 
aurait  l’avantage  de  mieux  éclairer  la  conscience 
des  jurés,  d’écarter  le  préjugé  favorable  qui  pour¬ 
rait  naître  dans  leur  esprit,  si  l’avocat  au  cours 
du  procès  réclamait  cette  expertise.  Ce  serait 
en  somme  une  garantie  pour  l’inculpé. 

Cette  disposition  est  appliquée  depuis  1927 
par  la  loi  Briggs  dans  l’Etat  du  Massachusetts  en 
Américpie  du  Nord,  et  a  donné  toute  satisfaction. 

M.  R.  Charpentier  espère  qu’il  en  serait  de 
même  dans  notre  pays. 

J.  Noir. 


La  fin  de  la  médecine  civile  en  Nouvelle-Calédonie 


Un  de  nos  correspondants  nous  communique 
le  Bulletin  du  commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  des  Nouvelles-Hébrides  du  9  juin  1934.  Nous 
avons  déjà  fait  savoir,  en  citant  divers  articles  de 
journaux  locaux,  que  la  population  calédonienne 
réclamait  à  cor  et  à  cris  des  médecins  civils  plus 
stables  que  les  médecins  de  l’armée  coloniale 
et  coûtant  beaucoup  moins  cher  au  budget. 
Voici  d’après  les  nouvelles  que  relatent  le  Bulle¬ 
tin  ci-dessus  comment  il  a  été  fait  droit  à  ses 
revendications  : 

«  Le  commandant  médecin  Morin,  admis  à 
la  retraite,  est  nommé  médecin  de  colonisation 
à  Koné  en  remplacement  du  Docteur  Davalren- 
trant  en  France  par  l’Espérance  du  16  juin  en 
congé  de  convalescence. 

«  Le  capitaine-médecin  Mazurier,  arrivé  par 
V Espérance,  le  6  courant  est  désigné  pour  Bou- 
rail,  en  remplacement  du  lieutenant-médecin 
Grosdidier,  arrivé  en  fin  de  séjour  et  cluittant 
la  colonie  par  Céphée  du  20  juin. 

«  Le  Docteur  Mazurier  occupera  le  poste  de 
Bourail,  en  attendant  l’arrivée  du  Docteur  Sen- 
dral,  attendu  de  France  en  septembre.  Dès  que 
ce  dernier  reprendra  sa  circonscription,  le 
médecin-capitaine  Mazurier  sera  affecté  à  Thio, 
desservi  actuellement  par  le  Docteur  Passerieu, 
de  Canala,  depuis  le  départ  du  médecin  Rey- 
naud.  » 

Actuellement  sur  dix  postes  de  médecins  de 
colonisation  à  la  Nouvelle-Calédonie,  trois  seu¬ 
lement  seraient  occupés  par  des  médecins  civils. 

A  Nouméa  pour  7.020  habitants  européens, 
il  y  aurait  cinq  médecins  de  l’armée  coloniale 
(sur  six  prévus). 


Un  directeur  du  Service  de  santé,  médecin  en 
chef  de  l’hôpital. 

Un  médecin  résidant  à  l’hôpital. 

Un  médecin  électro-radiologiste. 

Un  médecin  pour  la  garnison  qui  compte  au 
plus  150  hommes. 

Un  médecin  pour  le  laboratoire  de  bactériolo¬ 
gie  , laboratoire  qui  sera  doté  d’un  second  méde¬ 
cin  dé  l’armée  coloniale  prévu  et  attendu. 

Tous  ces  médecins  feraient  bien  entendu  le  plus 
de  clientèle  possible. 

A  côté  de  ces  médecins  de  l’armée  coloniale 
exercent  trois  médecins  civils  qui  n’arrivent  à 
vivre  que  grâce  à  l’aisance  de  leurs  familles. 

C’est  donc  un  total  de  huit  médecins  pour 
7.000  habitants  (chiffre  de  1934),  car  ii  ne  faut 
pas  compter  le  millier  d’indigènes  ou  d’Asia¬ 
tiques,  domestiques  ou  ouvriers  d’une  usine 
industrielle,  qui  bénéficient  de  soins  gratuits. 
Cela  fait  donc  un  médecin  pour  huit  cent  soixante 
quinze  habitants.  Il  n’y  a  pas  qu’en  France  que 
l’on  peut  constater  la  surabondance  des  méde¬ 
cins. 

Notre  correspondant  attribue  cette  éiimina- 
tion  des  médecins  civils,  qui  s’est  peu  efleetuée 
en  cinq  ou  six  ans  à  l’action  du  Directeur  du 
Service  de  santé  de  Nouméa  qui  est  médecin 
colonel  de  l’armée  coloniale. 

Nous  nous  contentons  d’exposer  sans  com¬ 
mentaires  ies  faits  qui  nous  sont  communiqués, 
laissant  à  d’autres,  mieux  renseignés  et  plus 
compétents,  le  soin  d’en  tirer  des  conclusions. 

J.  Noir. 
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Hôpital  Necker 

Technique  de  la  cystostomie 

Par  le  Professeur  Marion 


Il  m’arrive  souvent  d’avoir  à  traiter  des  mala¬ 
des,  qui  ont  été  opérés  de  cystostomie  pour  une 
raison  quelconque,  et  chez  lesquels  la  cystosto¬ 
mie  offre  certains  défauts,  qui  rendent  les  opéra¬ 
tions  consécutives  ou  la  fermeture  ultérieure  de 
la  vessie  difficiles  ou  impossibles. 

La  cystostomie  est  en  réalité  une  opération  à 
la  portée  de  tous  les  chirurgiens,  mais  elle  de¬ 
mande  à  être  faite  avec  une  technique,  que  je 
dirai  correcte,  si  l’on  veut  que  la  prostatectomie, 
qu’elle  précède  souvent,  soit  facile  ou  que  la  fer¬ 
meture  de  la  vessie,  qui  peut  être  réalisée  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  soit  rapide  et  même 
possible.  Je  m’excuse  donc  d’entrer  dans  les 
détails  de  cette  opération  si  simple,  mais  je 
pense  que  beaucoup  de  chirurgiens  pourront 
trouver  profit  à  faire  une  cystostomie  correcte, 
aü  lieu  de  la  faire  d’une  façon  quelconque. 

La  vessie  sera  remplie  au  maximum  par  du 
liquide  de  façon  à  ce  qu’elle  fasse  une  saillie 
notable  sous  la  paroi  abdominale.  Au  cas  où 
elle  serait  atteinte  d’une  cystite  très  prononcée, 
on  mettra  dans  son  intérieur  la  quantité  qu’elle 
pourra  contenir. 

l"  Incision  de  la  paroi  abdominale.  —  I.’inci- 
sion  de  la  paroi  abdominale  doit  commencer  en 
bas,  au  moins  à  trois  cenlimèlres  de  la  partie 
supérieure  du  pubis,  et  ceci  pour  qu’ultérieure- 
ment,  au  cas  de  prostatectomie,  on  puisse  faire 
un  débridement  jusqu’au  pubis  suffisant  pour 
laisser  passer  le  ou  les  doigts  lors  de  la  prosta¬ 
tectomie.  Si  l’incision  est  faite  au  contact  même 
du  pubis,  on  ne  pourra  débrider  cju’à  la  partie 
supérieure,  oùl’on  rencontrera  infailliblement  le 
péritoine,  ou  sur  les  parties  latérales  où  l’on  cou¬ 
pera  les  grands  droits  pouvant  provoquer  ainsi 
ultérieurement  une  éventration.  L’incision  com¬ 
mençant  à  trois  centimètres  au-dessus  du  pubis 
auratroisou  quatre  centimètres  de  long,  suivant 
les  habitudes  du  chirurgien. 


On  a  avantage  à  pratiquer  cette  incision,  non 
pas  sur  la  ligne  médiane,  mais  à  quelques  milli¬ 
mètres  d’un  côté  ou  de  l’autre  de  cette  ligne 
médiane.  Si  l’incision  est  faite  sur  la  ligne  mé¬ 
diane,  on  peut  malgré  tout  ne  pas  tomber  directe¬ 
ment  sur  la  ligne  blanche,  qui  sépare  les  deux 
muscles  grands  droits,  et  l’on  cherchera  à  droite 
ou  à  gauche  avant  de  trouver  cette  ligne  blanche. 
Si,  au  contraire,  on  sait  qu’on  a  fait  son  incision 
un  peu  à  gauche  de  la  ligne  médiane,  on  sait, 
après  avoir  incisé  la  gaine  du  grand  droit,  que 
c’est  à  droite  qu’il  faut  se  reporter  pour  trouver 
l’espace  entre  les  deux  muscles. 

Lorsqu’on  aura  pénétré  entre  les  deux  muscles 
droits,  un  coup  de  bistouri  très  léger  égratignera 
l’aponévrose  qui  se  trouve  en  arrière  de  ces  mus¬ 
cles  et  qui  permettra  le  relèvement  facile  de  la 
graisse  prévésicale,  en  même  temps  que  celle  du 
cul-de-sac  péritonéal.  Ce  relèvement  doit  se  faire 
avec  beaucoup  de  soins,  de  façon  à  mettre  bien 
à  découvert  les  fibres  musculaires  vésicales. 

2“  Fixation  de  la  vessie.  —  La  fixation  de  la 
vessie  précédera  son  incision.  Elle  sera  faite  au 
moyen  de  deux  fils  de  catgut  passés  de  chaque 
côté  de  la  ligne  médiane,  de  haut  en  bas,  à 
environ  un  centimètre  de  cette  ligne  médiane. 

Pour  passer  ces  fils,  une  aiguille  de  Reverdin  , 
courbe  sera  enfoncée  tout  d’abord  verticalement 
perpendiculairement  à  la  paroi  vésicale  ;  elle 
pénétrera  franchement  dans  la  cavité  vésicale  de 
la  paroi,  ressortira  à  deux  ou  trois  centimètres  au- 
dessous  de  son  point  de  pénétration.  Il  est  impor¬ 
tant  que  la  pénétration  de  l’aiguille  soit  très 
franche,  perpendiculaire  à  la  paroi  vésicale  ;  si 
l’aiguille  pénètre  au  contraire  obliquement,  elle 
risque  de  ne  pas  saisir  en  même  temps  muscu¬ 
leuse  et  muqueuse  et  de  ne  pas  fixer  cette  der¬ 
nière,  qui  pourra  se  décoller  au  moment  de  l’inci¬ 
sion  de  la  couche  musculaire, et  l’ouverture  delà 
vessie  peut  en  être  rendue  assez  difflcile.  Cette 
aiguille  ramènera  le  catgut. 
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Le  passage  de  ces  fils  de  cette  manière  est  pré- 
l'érable  au  passage  des  fils  après  l’incision  de  la 
vessie,  dans  iaquelle  on  met  immédiatement  le 
doigt  pour  fixer  les  parois.  En  effet,  lorsqu’on 
agit  de  cette  façon,  on  a  tendance  à  passer  les 
fils  transversalement,  les  fils  pénétrant  à  deux 
centimètres  de  l’incision  vésicale  et  ressortant 
par  cette  incision.  -Or,  ce  fil,  lorsqu’il  aura  été 
noué  ultérieurement  à  la  paroi  abdominale, 
entraînera  une  éversion  de  la  muqueuse,  et, 
ultérieurement,  cette  muqueuse  faisant  ectropion 
empêchera,  comme  je  l’ai  vu  bien  souvent,  la 
fermeture  vésicale  de  se  faire. 

3°  Incision  de  la  vessie.  —  L’incision  de  la  vessie 
sera  faite  le  plus  haut  possible  sur  la  parolvési- 
cale.  Elle  sera  longue  de  trois  centimètres.  Le 
bistouri  devra  pénétrer  très  franchement  pour 
ne  pas  risquer  de  décoller  la  muqueuse  vésicale 
de  la  musculeuse. 

4°  Éxploration  de  la  vessie.  —  Au  cours  d'une 
cystostomie,  on  doit  toujours  faire  une  explora¬ 
tion  complète  de  la  cavité  vésicale.  Si  certain 
soit-on  du  diagnostic,  cela  évitera  de  laisser 
passer  des  calculs,  des  polypes,  des  tumeurs, 
des  diverticules,  comme  je  l’ai  constaté  bien 
souvent.  Le  doigt  sera  donc  plongé  dans  la 
cavité  vésicale  ;  il  l’explorera  correctement 
dans  toute  son  étendue. 

50  Mise  en  place  du  tube  de  drainage.  —  L’in¬ 
troduction  de  ce  tube  de  drainage,  quel  que  soit  le’ 
modèle  que  l’on  emploie,  pourra  être  facilitée 
par  la  mise  en  place  au  préalable  dans  l’ouver¬ 
ture  vésicale  d’un  écarteur  à  trois  branches. 

6°  Fixalion  de  la  vessie.  —  On  aura  toujours 
avantage,  avant  de  fixer  la  vessie,  à  placer  à  un 
centimètre  au  moins  de  distance  de  l’incision 
vésicale,  dans  laquellese  trouvele  tube  un  surjet 
de  catgut  qui  ne  prendra  que  la  paroi  muscu- 
iaire.  Ce  surjet  musculaire  permettra  d’enfouir 
la  partie  située  entre  lui  et  l’incision,  de  façon  à 
retourner  en  dedans  les  lèvres  de  l’incision.  De 
cette  façon  le  tube  pénétrera  plutôt  par  un  canal 
que  par  un  simple  orifice  et,  ultérieurement, 
l’orifice  vésical  constitué  par  ce  canal  se  cicatri¬ 
sera  mieux  qu’il  ne  se  serait  cicatrisé,  s’il  avait  été 
réduit  à  un  simple  orifice.  On  faufilera  donc  tout 
autour  de  l’orifice  vésical,  au  milieu  duquel  se 
trouve  le  tube  de  drainage,  un  catgut  placé  le 
plus  loin  possible  de  l’orifice,  un  centimètre, 
deux  centimètres  si  on  le  peut.  Une  fois  que  le 
fil  aura  fait  tout  le  tour  de  l’orifice,  les  deux  chefs 
en  seront  noués,  en  même  temps  que  l’aide  avec 
une  pince  enfouira  la  partie  de  la  paroi  qui  se 


trouve  en  dedans  de  lui.  Le  fil  sera  serré  modé¬ 
rément  autour^du  tube,  et  ainsi  l’étanchéité  de 
l’incision  sera  rendue  à  peu  près  complète. 

Les  deux  fils,  qui  ont  servi  à  fixer  la  vessie 
avant  son  ouverture,  seront  laissés  en  place  et 
attirés  en  dehors  de  la  plaie  :  fils  d’attente. 
Ils  serviront  le  cas  échéant,  au  cas  d’hémor¬ 
ragie  surtout,  à  attirer  la  vessie  de  façon  que 
l’on  puisse  agir  sur  elle.  Si  au  bout  de  trois 
jours  il  ne  s’est  rien  passé,  ils  seront  enlevés 
et  la  vessie  pourra  se  rétracter  dans  la  profon¬ 
deur.  La  longueur  du  trajet  entre  la  cavité 
vésicale  et  la  surface  de  la  paroi  abdominale 
sera  augmentée,  et  la  fermeture  de  la  fistule 
en  sera  facilitée. 

7°  Rétrécissement  de  la  plaie  au  moyen  d’un 
catgut  qui,  en  même  temps,  servira  à  fixer  le 
tube  en  bonne  place. 

Soins  consécutifs.  —  Je  ne  veux  pas  détail¬ 
ler  les  soins  consécutifs  à  la  cystostomie,  qui 
sont  en  somme  surtout  des  soins  de  propreté. 
Au  bout  de  cinq  ou  six  jours  on  pourra  remplacer 
le  tube  de  drainage  à  double  courant,  qui  aura 
eu  son  avantage  pour  évacuer  le  cas  échéant  des 
caillots,  par  une  sonde  de  de  Pezzer  coudée. 

La  sonde  de  de  Pezzer  coudée  a  une  utilité 
incontestable.  Une  sonde  de  de  Pezzer  droite  ne 
rend  pas  du  tout  les  mêmes  services,  parce  que 
cette  sonde  droite  est  susceptible  de  s’enfoncer 
dans  la  vessie,  n’étant  pas  maintenue  par  un 
coude.  J’ai  déjà  insisté  de  nombreuses  fois  sur  les 
conditions  indispensables  pour  qu’une  sonde  de 
de  Pezzer  coudée  soit  bien  supportée 

Pour  qu’une  sonde  de  de  Pezzer  remplisse 
son  office,  c’est-à-dire  :  1“  ne  soit  pas  sentie  par 
le  malade  ;  2°  ne  laisse  pas  échapper  de  l’urine 
de  la  vessie,  il  faut  que  la  longueur  du  coude  soit 
exactement  adaptée  à  la  longueur  du  trajet,  qui 
sépare  la  vessie  de  l’extérieur.  Si  la  portion  cou¬ 
dée  est  trop  longue,  d’une  part  la  sonde  peut 
s’enfoncer  dans  la  vessie  et  déterminer  des  dou¬ 
leurs  au  malade;  d’autre  part,  le  pavillon  de  la- 
sonde,  qui  est  destiné  non  seulement  à  la  main¬ 
tenir,  mais  aussi  à  faire  soupape  à  la  partie  pro¬ 
fonde  du  trajet,  laissera  passer  le  liquide. 

Une  bonne  sonde  de  de  Pezzer,  comme  lon¬ 
gueur,  doit  être  maintenue  d’une  part  par  son 
pavillon  dans  la  vessie,  d’autre  part,  par  son 
coude  au  niveau  de  la  peau.  Et  elle  ne  doit  pou¬ 
voir  être  ni  retirée,  ni  enfoncée,  moyennant  quoi 
les  malades  supporteront  leur  sonde  sans  qu’il 
s’aperçoivent  de  sa  présence,  et  d’autre  part  ils 
n’auront  pas  les  ennuis  d’une  inondation  per¬ 
pétuelle  se  produisant  entre  la  sonde  et  l’orifice 
de  la  cystostomie. 


39  —  30  —  IX  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2663 


INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

QUATORZIÈME  LETTRE 

Méditations  sur  l'étiologie  du  cancer 
Inoculation  ?  —  Maisons  à  cancer?  —  Hérédité  9 
et  sur  la  loi  des  grands  nombres 


Par  le  Docteur  Camescasse. 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Puisque  l’on  veut  teinter  de  sciences  pures 
(non  biologiques)  les  futurs  praticiens,  mon 
idée  est  qu’on  devrait  leur  apprendre  à  la  fois 
que  les  statistiques  sont  choses  respectables, 
mais  que  la  statistique  n’est  pas  un  outil  à  leur 
portée. 

Cette  contradiction,  on  n’y  prend  pas  assez 
garde,  peut  seule  expliquer  le  fameux  et  ridi¬ 
cule  aphorisme  que,  la  troisièirie  et  meilleure 
façon  de  mentir  serait  de  produire  une  statis¬ 
tique;  serait  ?  s’il  n’y  avait  pis,  qui  est  de  l’in¬ 
terpréter. 

La  vérité  est  tout  autre  et  peut  s’exprimer 
ainsi  :  faute  de  pouvoir  réunir  un  assez  grand 
nombre  d’observations  de  cas  de  cancer,  aujour¬ 
d’hui,  je  ne  peux  pas  vous  soumettre  une  statis¬ 
tique  valable. 

Ce  cas  n’est  particulier  ni  à  ma  personne,  ni 
au  cancer  :  ce  cas  est  celui  de  tous  les  praticiens 
isolés,  quelle  que  soit  la  maladie  à  laquelle  ils 
s’intéressent. 

Cet  empêchement  relève  de  ce  qu’on  appelle 
LA  LOI  DES  GRANDS  NOMBRES.  Des  gcns  —  beau¬ 
coup  de  médecins,  entr’autres  —  croient  que 


sur  l’étiologie  du  cancer,  quoique  je  n’en  aie 
pas  vu  288  cas  en  mes  cinqvi  ante  an  nées  d’exercice; 
je  désire  essayer  de  montrer  comment  vous 
pouvez  réaliser  l’expérience,  base  de  toute  sta¬ 
tistique,  une  fois  et  même  plusieurs  fois,  avec 
ou  sans  l’assistance  du  contrôleur  que  j’ai  dit. 

Pour  réaliser  cette  expérience  il  suffit  de 
jouer,  deux  cent  quatre-vingt-huit  fois  de  suite, 
au  jeu  de  pile  ou  face...  (de  préférence  avec  la 
dernière  pièce  de  vingt  francs  que  vous  avez 
reçue....  celle  que  vous  destiniez  au  secours 
SYNDICAL....)  et  de  pointer  les  coups. 

A.  Au  24®  coup,  vous  notez  :  face  9  fois  ;  pile 
15  fois  ;  différence  6. 

B.  Au  72®  ;  face,  42  fois  ;  pile,  30  fois.  ;  diffé¬ 
rence  12,  mais  dans  l’autre  sens. 

C.  Au  144®  :  égalité,  72  fois  de  chaque  côté  ; 
différence,  zéro. 

D.  Enfin,  au  288®  vous  obtenez  :  face,  138 
fois  ;  pile,  150  fois.  Nous  sommes  revenus  à  la 
plus  grosse  différence,  soit  12,  mais  dans  le  pre¬ 
mier  sens. 

Je  résume  :  6,  12,  0,  12. 

Par  conséquent....?  rien  du  tout  1  Vous  avez 


cette  loi  est  de  pure  malice,  ayant  été  inventée 
par  les  mathématiciens,  comme  beaucoup  d’au¬ 
tres  lois  qui  demeurent  incompréhensibles  pour  - 
le  pauvre  monde  (dont  je  suis). 

Or,  il  n’en  est  rien.  Cette  loi  a  été  imposée. à  ces 
mathématiciens  par  une  expérience  que  cha¬ 
cun  de  nous  peut  répéter  à  loisir,  avec  le  secours, 
comme  contrôleur  qualifié,  d’un  gamin  qui  vient 
de  subir,  avec  succès,  l’examen  du  C.  E,  P.,  soit 
âgé  de  12  ans  environ. 

Si  l’Académie  des  sciences,  section  de  la  ma¬ 
thématique,  a  eu  à  délibérer  de  cette  loi,  ce  ne 
lut  que  pour  lui  donner  un  nom,  et  ce  nom  — 
celui  que  j’ai  souligné  plus  haut  —  se  trouve 
être  commode  parce  qu’il  dit  presque  tout  ce  qui 
doit  être  dit.  Il  n’y  manque,  en  effet,  qu’une 
petite  explication  :  un  grand  nombre,  cela, 
commence  aux  environs  de  trois  cents....  au- 
dessus,  c’est  mieux,  mais  on  peut  se  contenter  (1) 
de  deux  cent  quatre-vingt  huit  :  288. 

Avant  de  vous  dire  comment  j’ai  pu  méditer 


oublié  votre  arithmétique  et  vous  avez  besoin  du 
concours  du  gamin  qui,  lui,  est  calé  ;  parce 
que  son  parchemin  date  d’hier,  il  n’a  pas  eu  le 
temps  d’oublier. 

Voici  comment  il  compte,  en  fractions  ordi¬ 
naires  qu’il  a  eu  le  soin  de  réduire  au  plus  petit 
COMMUN  dénominateur,  pour  c^u’on  puisse  les 
comparer  entr’elles  (2). 


(1)  I.es  multiples  de  douze  se  prêtent  mieux  que  les 
multioles  de  dix,  à  l’établissement  de  fractions  simples. 
Or,  288  =  12  X  24  =  12  X  12  X  2  -■==  3  X  4  x3  X  4 
X  2  —  etc.  1 

(2)  Il  est  évident  que  J’ai  simplifié,  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  triché. 
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72  72  24  24 

C’  Au  lieu  de  —  et  — ,  ^ ^  et  — .  Difî.  :  zéro 
72  72  24  24 

138  150  23  25 

D  Au  heu  de . —  et  -> — ,  _  et  — .  Difï.  :  2 
144  144  24  24 


Je  résume  ;  les  erreurs  sont  successivement  : 
12,  8,  0  et  2. 

Tout  le  mystère  de  la  sigriflcatlon  d’une  sta¬ 
tistique  réside  en  ceci  ; 

Il  ne  faut  pas  réfléchir  à  partir  de  la  collection 
A.  B.  C.  D.  des  différences  arithmétiques  qui  sont 
(dans  mon  exemple)  :  6,  puis  12,  puis  zéro  et, 
enfin  12  ;  les  commentaires  ne  doivent  s’ap¬ 
puyer  que  sur  la  collection  A’  B’  G’  D’  des  pro- 
portions  géométriques,  et  seulement  après  qu’on 
'les  a  ramenées  au  même  dénominateur. 

Dans  mon  exemple,  les  vingt-quatrièmes 
jouent  ce  rôle  essentiel  de  commune  mesure  :  il 
s’agit  de  choses  de  la  même  nature,  donc  com¬ 
parables. 

De  la  comparaison,  désormais  légitime,  on 
déduit  facilement  ceci  : 

Au  24®  coup,  DOUZE  vingt-quatrièmes  d’er¬ 
reur  (la  différence  arithmértique  étant  6). 

Au  72®  coup,  HUIT  vingt-quatrièmes  seule¬ 
ment  (malgré  une  différence  brute  de  12). 

Au  144®  :  ZÉRO  (c’est  trop  beau  1  mais,  en  lait, 
cela  se  produit  plusieurs  lois  entre  1  et  288. 

Au  288®  (quoique  la  différence  brute  soit 
remontée  à  12)  l’erreur  du  hasard  n’est  plus  que 
de  DEUX  vingt-quatrièmes. 

Comme  quoi  les  grands  nombres  nous  ont  ins¬ 
truits,  nous  ont  armés,  nous  et  notre  jugeote. 

Si  je  considère  les  choses  au  point  de  vue  du 
praticien,  ce  que  je  viens  d’exposer  serait  dé¬ 
sespérant.  Ne  pourra-t-il  vraiment  juger  les 
théories  émises  sur  le  cas  du  cancer  que  lors¬ 
qu’il  aura  atteint  l’âge  de  la  vieillesse  ? 

Eh  bien  1  non  1  II  pourra,  d’emblée,  prendre 
en  considération  telle  théorie,  ou  bien  douter 
de  telle  autre,  selon  que  le  théoricien  lui  appor¬ 
tera  ou  non  des  grands  nombres,  aussi  selon  que 
ce  théoricien  aura,  ou  non,  réduit  des  diffé¬ 
rences  au  même  dénominateur  (1). 

Ensuite,  l’observateur,  le  praticien  veux-je 
dire,  pourra  réfléchir  sur  ce  qu’il  a  vu  dans  sa 
clientèle  (2). 

I.  Ainsi,  moi,  j’ai  vu  pratiquer  I’inoculation 


des  cancroïdes  de  la  face  dans  deux  vieux  mé¬ 
nages.  Les  deux  fois  c’est  l’homme  qui  a  com¬ 
mencé,  ayant  apporté  (du  fait  de  ses  contacts 
avec  les  arbres,  disait-il))  des  cancroïdes,  dont 
un  sur  le  nez,  exactement  à  la  place  où  posaient 
ses  lunettes.  Mais,  les  deux  fois,  il  n’y  avait 
qu’une  paire  de  lunettes  pour  le  ménage,  la 
femme  s’en  servait  tous  les  jours  (pour  raccom¬ 
moder)  et  lui  seulement  le  dimanche  (pour  lire 
la  gazette). 

Or,  les  deux  pauvres  vieilles  vinrent  à  faire 
des  cancroïdes,  exactement  aussi  à  la  place 
où  les  lunettes  chevauchent  le  nez. 

II.  Une  troisième  fois,  beaucoup  plus  difficile 
à  dire,  j’ai  soupçonné  V inoculation  directe  : 
j’avais,  de  deux  coups  de  ciseaux  en  Y,  enlevé 
l’épithélioma  (?)  de  la  lèvre  inférieure  du  sieur 
O  ;  le  mal  ayant  récidivé,  une  première  fois,  j’ai 
fait  de  même.  Ce  qui  ne  l’empêchera  pas  de 
vieillir,  car  il  est  mort,  d’une  troisième  ou 
quatrième  récidive,  plus  de  trente  années  après 
ma  première  intervention. 

Mais,  dans  l’intervalle,  sa  femme,  forte  gail¬ 
larde,  puis  sa  belle-sœur,  idem,  firent  un  cancer 
du  sein,  enlevé,  récidivé  avec  mort  à  assez  bref 
délai. 

Or,  la  voix  publique  veut  que  O,  fort  galant 
de  son  naturel,  ait  connu  certaine  légende  que 
j’ai  lue  sous  une  vieille  gravure:  «nourrit  l’en¬ 
fant  et  réjouit  le  père  ». 

Attention  !  l’affaire  n’est  pas  aussi  simple  que 
cela.  Les  deux  sœurs  atteintes  de  cancer  du  sein, 
sensiblement  au  même  âge,  cela  veut-il  dire 
FAMILLE  à  cancer  ?  terrain  à  cancer  ?...  ou  bien, 
tout  simplement,  les  inoculations  supposées 
une  légitime,  l’autre  ?....  non  ! 

Mais  ce  n’est  pas  tout  :  O  se  trouvait  être  né 
dans  l’un  des  deux  ménages  cités  au  paragra¬ 
phe  précédent.  Ici  jouerait  I’hérédité  ? 

C’est  bien  embrouillé  ;  voyons  ailleurs. 

III  Le  père  N...  meurt  d’un  cancer  de  l’es¬ 
tomac  en  1889.  Il  a  trois  fils  et  une  fille.  Un  des 
fils  mourra  (bistro)  d’une  hépatite  ;  un  autre,  à 
92  ans,  de  vieillesse  ;  la  fille,  à  65  ans,  d’une 
pneumonie  ;  mais  le  troisième  fils  fera  un  can¬ 
cer  de  rs  iliaque. 

Ce  fils  avait,  à  son  tour,  donné  deux  petits-fils 
et  une  petite-fille  au  grand-père. 

L’aîné,  des  petits-enfants,  vit  encore,  ayant 


(1)  Le  commun  dénominateur  généralement  adopté 
est  100,  Le  jeune  homme,  qui  vient  de  gagner  son  cer- 
tificat  d’eludes  primaùes,  opérerait  très  facilement  le 
passage  de  l’un  à  l’autre  décompte. 

(2/  Toutes  réflexions  faites,  j’ai  vu  plus  de  288  can¬ 
cers  en  cinquante  années,  ce  qui  ne  fait  que  six  par 
an.  Mais  justement,  parce  qu’ils  sont  irrégulièrement 
répartis  sur  tout  ce  temps,  je  n’ai  pas  pu  les  comparer 
entr’cux.  De  plus,  ils  ont  été  très  inégalement  répartis 
dans  les  villages,  dans  les  maisons,  dans  les  familles, 
me  faisant  croire  tantôt  à  ceci,  tantôt  à  cela. 

Par  ailleurs,  je  n’ai  vu  plusieurs  centaines  de  cas  de  la 


même  maladie,  —  dans  le  même  lieu  et  en  peu  de  se¬ 
maines  —  que  deux  fois  dans  ma  vie  : 

1»  L’influeiiza  de  janvier-février  1890  (mille  ma¬ 
lades,  un  décès). 

2®  Les  quatre  cents  personnes  que  j’ai  vaccinées 
(Jenner)  en  1926. 

Mais  justement  à  cause  de  ces  grands  nombres,  je  n’ai 
pas  pu  prendre  des  notes,  ni  tenir  un  livre-journal  de 
mes  recettes,  comme  le  voudrait  (ail)  ,1a  dernière  loi 
fiscale  (1934) .  quoique  ce  livre  soit  totalement  dé¬ 

pourvu  de  grands  nombres  ; 
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tourné  la  soixantaine.  L’autre  petit-fils  est  mort 
au  cha.mp  d’honneur.  Mais  la  petite  fille  a  fait 
un  cancer  du  sein  ;  l’exérèse  précoce  ne  l’a  pas 
préservée  d’une  récidive  encéphalique  1 

Hérédité  élective  ? 

Point  :  méditez  ceci  ; 

Après  la  mort  du  premier  du  nom,  il  avait 
fallu  vendre  la  maison  de  ce  grand-père,  soit 
en  1890.  Or,  un  seul  des  quatre  enfants  est 
revenu  en  cette  maison,  en  1912,  y  ramenant 
sa  fille.  C’est  dans  cette  maison  que  ce  troisième 
fils  N.  mourra  de  son  cancer  de  l’S  iliaque,  en 
1923,  et  la  petite  fille,  de  sa  tumeur  secondaire 
du  cerveau,  en  1929.'  (Cancer  du  sein  en 
1927.)  • 


Aussi,  selon  qu’il  me  plaira,  je  pourrai  classer 
cette  triste  histoire  parmi  les  maisons  à  cancer,  ou 
bien  parmi  les  cas  A’ hérédité  confirmée. . 

J’ai,  d’autre  part,  dans  ma.  mémoire,  quelques 
observations  —  un  très  petit  nombre  —  qui  ten¬ 
draient  à  confirmer  ceci  et  cela.  Mais  celles  que 
je  viens  de  rapporter  sont  les  seules,  où  j’ai  pu 
faire  la  contre-enquête  indispensable.  Le  résul¬ 
tat  n’est  pas  brillant  :  mon  excuse  est  que  j’ap¬ 
partiens  à  une  autre  génération  . 

Les  jeunes  sont  certainement  mieux  outillés  : 
prennent-ils  des  notes  ?  Les  comparent-ils  aux 
notes  prises  par  les  plus  proches  voisins  ? 

Je  le  souhaite,  en  faveur  de  la  loi  dés  grands 
NOMBRES  1  hors  de  quoi  il  n’est  point  de  salut  î 


Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Docteur  Albert  Weil,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  Strasbourg.  —  Faut- il  ou  non  combat¬ 
tre  la  fièvre. La  médication  anti-thermique.  Un  vol. 
in-16  de- 100  p.  Prix  ;  15  francs. 


L’expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  1934 

Docteur  Dupuy  de  Frenelle.  —  Traitement  des 
abeèschauds.  (Un  vol.  148  pages,  in-16  jésusavec 
11  figures  dont  4  hors  texte.  Prix  :  20  francs). 

Nous  avons  le  plaisir  de  présenter  cet  intéressant 
travail  d’un  chirurgien  distingué,  après  en  avoir 
reproduit  déjà  la  plupart  des  chapitres  dans  le  Con¬ 
cours  Médical. 

Actuellement,  dans  le  traitement  de  l’infection 
et  des  abcès,  l’incision  passe  en  second  plan  ;  elle 
est  de  plus  souvent  remplacée  par  une  ponction, 
et  le  véritable  traitement  de  l’abcès  est  constitué  par 
la  biothérapie  :  vaccins,  anti-virus  ou  bactériophage. 
A  propos  de  chaque  variété  d’abcès,  l’auteur  a  mis 
en  relief  les  méthodes  nouvelles  de  traitement,  de 
diagnostic  ou  les  points  de  pratique  généralement 
peu  connus  du  praticien.  Les  abcès  du  cerveau,  du 
foie,  de  la  face,  du  poumon,  du  sein,  les  abcès 
appendiculaires,  ischio-rectaux,  sous-phréniques,  les 
anthrax  sont,  dans  ce  livre,  l’objet  d’une  étude 
plus  approfondie. 


L’expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  1934 

Henri  Vignes,  professeur  agrégé.  —  L’insertion  du 
placenta  sm’  le  segment  inférieur.  (Un  vol.  in-So  de 
104  pages,  avec  31  figures,  dans  la  Collection 
«  L’actualité  gynécologique  »,  25  francs). 

L’hémorragie  par  insertion  du  placenta  sur  le 
segment  inférieur  est  une  question  d’actualité,  une 
question  en  voie  de  remaniement,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  thérapeutique,  qui  s’oriente  de 
plus  en  plus  vers  les  solutions  chirurgicales. 

Avant  d’aborder  les  moyens  actuels  de  lutter  en 
pareils  cas  contre  l’hémorragie  et  l’infection.  Fau¬ 
teur  commence  par  définir  avec  précision  ce  qu’il 
faut  entendre  par  l’insertion  basse  du  placenta  ; 
puis  il  rappelle  sommairement  la  pathogénie  de 
cette  anomalie,  ses  variétés  anatomiques,  les  acci¬ 
dents  cliniques  auxquels  elle  peut  donner  lieu,  les 
éléments  du  diagnostic  et  du  pronostic,  tant  immé¬ 
diat  (risques  d’infection)  qu’éloigné  (tuberculose, 
aménorrhée,  en docervicites  par  déchirures  profondes 
du  col). 

En  matière  de  thérapeutique,  l’accouchement 
forcé  doit  être  rejeté  absolument  ;  le  tamponnement 
vaginal,  s’il  est  méthodique,  peut  rendre  de  parfaits 
services  ;  il  faut  signaler  la  déchirure  large  des  mem¬ 
branes,  la  pose  d’un  ballon,  la  version  par  manœu¬ 
vres  mixtes  et  la  version  séparée,  la  méthode  de 
Willett  et  celle  de  Simpson,  enfin  la  chirurgie  (césa¬ 
rienne  et  hystérectomie)  avec  ses  dangei’s  (infection, 
cicatrices), mais aussison avantage  immense  (respect 
du  col). 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

Pour  la  femme  enceinte,  et  la  nourrice  :  la  vitamine  B, 
sous  forme  de  levure  de  bière 

d’après  le  Docteur  Heniû  Viünes  (”') 

De  l’utiuTé  générale  des  vitamines. 


Par  ce  nom  de  vitamines,  on  désigne  des 
substances  extrêmement  actives  sous  un  vo¬ 
lume  très  réduit,  qui  sont  indispensables  à  la 
nutrition  et’dont  on  commence  à  soupçonner  la 
nature  chimique.  Si  les  vitamines  s’imposent  à 
tout  âge,  elles  le  sont  de  façon  plus  impérieuse 
encore  pendant  le  processus  de  croissance  :  ainsi 
chez  l’animal  en  expérimentation,  quelle  que  soit 
la  vitamine  absente  ou  insuffisante,  la  crois¬ 
sance  s’arrête  auboutd’une  certainepérioded’in- 
cubation,  dont  la  durée  dépend  des  réserves  du 
sujet  ;  puis  le  poids  reste  en  plateau  pendant  un 
temps,  d’autant  plus  long  que  l’animal  est  plus 
vieux  ;  enfin  ce  poids  diminue,  et  l’animal  suc¬ 
combe. 


Si  nous  ne  pouvons  dire  actuellement  que#  telle 
vitamine  a  tel  effet  »,  nous  constatons  simple¬ 
ment  que  la  suppression  de  telle  vitamine  déter¬ 
mine  telle  maladie.  Exemple  :  le  scorbut,  dû  à 
l’absence  de  la  vitamine  Ç,  contenue  dans  les 
aliments  frais  et  détruite  par  la  préparation  des 
conserves  employées  par  les  marins,  plus  spé¬ 
cialement  le  scorbut  infantile  dû  à  l’usage  du 
lait  trop  stérilisé.  Et  pourtant,  nous  ne  savons 
pas  quel  est  le  rôle  de  la  vitamine  G,  comme 
nous  savons  quel  est  le  rôle  du  suc  gastrique. 
Exemple  encore,  le  béribéri,  dû  à  une  avita¬ 
minose  B,  par  suite  de  l’emploi  de  riz  décor¬ 
tiqué,  ou  de  farines  trop  blutées  en  Eu¬ 
rope. 


Les  femmes  enceintes  et  les  nourrices  ont 

Les  femmes  enceintes  transmettent  des  vita¬ 
mines  an  fœtus  à  travers  le  placenta,  et 
celles-ci  participent  à  sa  croissance  pendant  la 
vie  intra-utérine  ;  elles  constituent,  d’autre  part, 
au  fœtus  une  réserve  destinée  aux  premières, 
semaines  de  sa  vie  extra-utérine.  Mais  encore 
ces  femmes  ont  besoin  de  vitamines,  parce  que 
celles-ci  interviennent  dans  la  poussée  de  crois¬ 
sance,  que  subissent  certains  organes  au  cours 
de  la  grossesse,  tel  l’utérus. 

En  second  lieu,  le  nourrisson  a  vite  épuisé  le 
stock  des  vitamines  reçues  par  voie  transplacen¬ 
taire,  et  c’est  le  lait  de  la.  nourrice  qui  doit  pour¬ 
voir  à  son  réapprovisionnement.  Or,  si  ce  lait  est 
riche  en  vitamines  A  (assimilation  de  la  chaux),  il 
contient  peu  de  vitamines,  B  (antineuritique),  G 
(antiscorbuticj[ue)  et  D  (antirachitique)  ;il  en  con¬ 
tient  tout  juste  assez  si  l’enfant  est  normal,  mais 
pas  assez  s’il  s’agit  de  compenser  les  effets  d’une 
carence  antérieure  à  la  croissance. 

Ge  sera  d’ailleurs  l’une  des  raisons  pour  les¬ 
quelles  l’allaitement  exclusif  devra,  au  bout  de 
quelcpies  mois,  se  compléter  par  l’emploi  d’au¬ 
tres  aliments. 


(1)  Docteur  Tfeiiri  Vio.ves.  —  I.a  vitamine  B  et  la 
levure  de  lûère  dans  l’hypiène  de  la  femme  enceinte. 
(La  Puériculture,  2,')  juillet  19.34.) 


TOUT  particuliérement  besoin  de  vitamines 

.  Or,  en  augmentant  la  ration  des  nourrices 
en  vitamines,  on  peut  augmenter  dans  le  lait  le 
taux  de  ces  substances  ;  mais  il  faut  que  la  mère 
en  absorbe  beaucoup,  si  l’on  veut  en  faire  passer 
un  tout  petit  peu  dans  le  lait. 

Notons  en  passant  que  le  lait,  dans  l’allaite¬ 
ment  artificiel,  s’appauvrit  en  vitamines  A  et 
D  par  l’écrémage  (souvent  pratiqué  en  vue 
d’augmenter  la  digestibilité),  en  vitamine  G  par 
une  stérilisation  poussée  trop  loin. 

En  tous  cas,  lorsque  les  nourrissons  devien¬ 
nent  grognons,  lorsqu’ils  perdent  l’appétit  sans 
signe  de  maladie,  qu’ils  sont  constipés  ou  présen¬ 
tent  une  raideur  musculaire  impressionnante, 
il  faut  tout  particulièrement  penser  à  l’avita¬ 
minose  B. 

Mères  et  nourrices  doivent  donc  être  surveil¬ 
lées  au  point  de  vue  de  leur  alimentation  en  vi¬ 
tamines.  Sans  insister  sur  l’usage  abusif  des 
farines  trop  blutées,  de  riz  décortiqué,  de  con¬ 
serves  alimentaires,  il  advient  parfois  qu’une 
avitaminose  résulte  pour  elles  d’un  régime  ali¬ 
mentaire,  prescrit  pour  une  cause  pathologique, 
et  sans  cju’il  ait  été  tenu  compte  des  indispen¬ 
sables  vitamines.  Les  vomissements  de  la  femme 
enceinte  contribuent  enfin  à  la  production  de 
l’avitaminose,  et  il  est  possible  cfue  certains 
troubles  observés  chez  les  nourrissons  /  e  soient 
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pas  la  cause  des  vomissenlents)  niais  la  consé¬ 
quence  de  l’inanition  créée  par  les  votnisse- 
ments. 

L’importance  particulière  de  la  vitamine  B 

Elle  semble  dépass'.r  celle  des  vitamines  G 
et  D,  également  peu  abondantes  dans  le  lait. 
On  en  a  décrit,  en  effet,  plusieurs  espèces,  qui 
permettent  d’apprécier  la  valeur  de  cette  sub¬ 
stance  pour  la  croissance  ; 

La  vitamine  B^,  indispensable  à  la  vie  des 
tissus  nerveux  ; 

La  vitamine  B®,  dont  l’absence  détermine 
des  troubles  trophiques  cutanés  et  muqueux  ; 

La  vitamine  B’,  qui  intervient  dans  l’utilisa¬ 
tion  des’  hydrates  dé  carbone  et  des  albumi¬ 
noïdes. 

On  s’explicjue  ainsi  quels  troubes  peut  en¬ 
gendrer,  au  cours  de  la  grossesse,  l’avitami¬ 
nose  B  : 

1°  Troubles  intestinaux  caractérisés  par  une 
atonie  gastrique  et  intestinale,  d’où  ralentisse¬ 
ment  du  transit,  et  constipation.  Dégénérescence 
des  cellules  du  plexus  nerveux  intestinal.  Dimi¬ 
nution  de  volume  du  foie.  Ralentissement  du 
pouvoir  d’assimilation.  Anorexie. 


La  levure  de  bière, 

La  vitamine  B  se  trouve  dans  divers  élé¬ 
ments  :  jaune  d’œuf,  germes  de  céréales,  enve¬ 
loppe  de  riz.  Mais,  si  l’on  veut  s’en  procurer 
pour  un  usage  thérapeutique,  illaut  employer  la 
levure  de  bière,  qui  en  est  riche,  si  riche  que, 
pour  certains  médecins,  une  maladie  améliorée 
par  ingestion  de  levure,  serait  sûrement  une 
avitaminose  B. 

Du  complexe  vivant  qu’est  la  cellule  de  levure, 
on  peut  tirer  de  l’acide  nucléique,  des  acides 
aminés  parmi  lesquels  il  faut  citer  l’arginine, 
très  importante  pour  son  rôle  dans  la  glycémie, 
les  vitamines  hydro-solubles  B,  et  môme  l’ergos- 
térol,  portion  insaponifîable  de  la  graisse  de 
levure,  et  substance-mère,  de  la  vitamine  antira¬ 
chitique  D.  Toujours  est-il  que  la  levure  de  bière 
rend  de  grands  services,  soit  qu’on  en  fasse 
ingérer  aux  nourrices,  soit  qu’on  l’administre  aux 
nourrissons,  sous  la  forme  d’extraits  (car,  chez 
eux,  la  levure  fraîche  est  mal  tolérée  par  l’intes¬ 
tin). 

Le  Docteur  Vignes  en  fait  un  emploi  impor¬ 
tant  chez  la  femme  enceinte,  de  préférence  à  la 
levure  de  boulanger.  Etant  donné  que  certaines 
levures  supportent  mal  la  dessiccation,  il  est 
préférable,  afin  d’obtenir  un  produit  réellement 
actif,  de  s’adresser  à  la  levure  fraîche,  tout  ré- 
pernment  sortie  de  son  milieu  de  culture,  et  con- 


L’adniinistration  de  vitamine  B  améliore  rapi¬ 
dement  ces  états  morbides. 

2"  Troubles  de  la  nutrition  avec  diminution 
du  glycogène  dans  le  foie  et  dans  lès  muscles, 
et  amoindrissement  de  la.  tolérance  aux  hydra¬ 
tes  de  carbone,  qui,  n’étant  pas  transformés, 
encombrent  le  sang  sous  forme  d’un  excès  de 
glyCose,  d’une  hyperglycémie. 

Amélioration  analogue  sous .  l’influence  de  la 
Vitamine  B. 

3“  Troubles  nerveux,  qui  subissentégalement 
une  évolution  favorable  dans  les  mômes  condb 
tiens.  On  a  observé  ainsi  des  cas  de  névrite  au 
cours  des  vomissements  graves,  qu’une  inter¬ 
ruption  de  grossesse  ne  guérit  pas  toujours,  ce 
qui  prouve  une  atteinte  du  tissu  neuro-endo¬ 
crinien.  La.  polynévrite  gravidique  serait  extrê¬ 
mement  fréquente  dans  les  pays  où  le  béribériest 
endémique  ;  on  Ta  vu  guérir  par  l’ingestion  de 
quantités  importantes  de  vitamine  B  sans  autre 
traitement.  De  la  même  avitaminose  résultent 
des  névralgies  légères  multiples,  qu’on-  observe 
souvent  chez  les  femmes  enceintes  au  niveau  du 
plexus  lombaire  et  du  plexus  sacré  :  celles-ci  se 
plaignent  de  douleurs  vagues  des  membres  infé¬ 
rieurs,  des  aines,  des  reins,  des  flancs,  du  pied, 
de  la.  «  jambe  de  plomb  »; 


)URCE  DE  VITAMINE  B 

tenant  encore  la  majeure  partie  de  son  humidité 
originelle. 

La  levure,  qui  est  plutôt  un  aliment  qu’un 
médicament,  possède  dans  un  grand  nombre  de 
cas  le  pouvoir  de  remédier  à  un  inconvénient  qui 
est  des  plus  fréquents  chez  la  femme  enceinte,  et 
qui  crée  patfois  des  états  inquiétants,  à  savoir 
la  constipation.  Bien  des  maladies  et  des  ma¬ 
laises  résultent  des  effets  d’une  flore  intestinale 
anormale,  conditionnée  par  cet  état  :  digestions 
pénibles,  mauvaise  haleine,  langue  sale,  mi¬ 
graines,  phénomènes  cutanés,  dépression,  La 
levure,  mieux  que  les  laxatifs,  réalise  chez  la 
femme  enceinte  un  balayage  intestinal  régulier  ; 
elle  est  susceptible  de  ramollir  les  matières  par 
les  doses  minimales  d’acide  lactique  qü’ëllè 
secrète.  Par  la  vitamine  B  qu’elle  diffuse,  éllë 
stimule  les  muscles  intestinaux,  rétablit  lë 
péristaltisme,  et  détermine  une  évacuation  Ré¬ 
gulière  et  normale.  Ce  n’est  pas  à  dire  que,  dahs 
certains  cas,  elle  ne  puisse  déterminer  une  dé¬ 
bâcle  et  des  coliques  ;  mais,  d’habitude,  elle  ne 
produit  pas  de  réactions  pénibles,  comme  le  font 
certains  laxatifs  et  purgatifs,  qui  dès  lors  peu¬ 
vent  brutaliser  la  muqueuse  et  même  augmenter 
la  constipation.  La  levure  de  bière,  au  contraire', 
stimule  par  une  action  douce  et  soutenue  le  fonc¬ 
tionnement  des  muscles  intestinaux. 
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Ce  produit  est  également  utile  pour  parer  aux 
troubles  de  la  nutrition  mentionnés  plus  haut.  On 
trouve,  en  effet,  dans  la  levure  fraîche  un  principe 
hypoglycémiant,  une  substance  agissant  comme 
l’insuline  ;  un  extrait,  en  injections,  abaisse  la 
teneur  du  sucre  dans  le  sang  ;  l’ingestion  de  for¬ 
tes  doses  de  levure  fraîche  agit  de  même.  On 
note  également  son  action  efficace  et  souveràine 
contre  le  prurit  des  femmes  enceintes,  contre 
les  furoncles,  ainsi  que  les  névralgies  légères  mul¬ 
tiples.  Toujours  il  s’agit  de  lutter  parce  procédé 
contre  un  certain  degré  d’avitaminose  B. 

En  résumé,  la  levure  est  un  élément  impor¬ 
tant  dans  le  régime  de  la  femme  enceinte  ou  de 


la  nourrice  ;  l’auteur  la  prescrit  de  plus  en  plus, 
et  il  obtient  des  résultats  remarquables.  La  vi¬ 
tamine  B  ingérée  à  dose  élevée  passe  dans  le  lait 
.de  la  nourrice, et  en  augmente  la  quantité.  C’est 
parce  qu’elle  est  riche  en  vitamine  B  que  la 
levure  intervient  de  façon  favorable  contre  les 
viciations  de  la  nutrition,  causées  par  une  ca-. 
rence  souvent  insoupçonnée  de  la  malade. 

Elle  constitue  en  même  temps  un  stimulant 
du  système  nerveux,  et  intervient  dans  les  pro¬ 
cessus  de  croissance  gravidique. 

L’anorexie  du  nourrisson  relève  souvent  de 
son  emploi,  soit  directement,  soit  par  l’inter¬ 
médiaire  du  lait  maternel. 

G.  Fischer. 


SUR  L'APPENDICITE 


D’un  article  de  M.  le  Docteur  Frank  F.  Bow- 
land,  d’Atlanta,  Géorgie,  qui  recense  4.270  cas 
d’appendicite  aiguë,  à  l’exclusion  des  cas  chro¬ 
niques,  traités  par  197  chirurgiens  dans  huit 
hôpitaux  d’Atlanta,  nous  extrayons  les  ta¬ 
bleaux  ci-dessous  : 


I.  —  Augmentation  de  la  mortalité  opératoire 
depuis  1900  : 


1900. 

1905. 

1910. 

1915. 

1920. 

1925. 

1929. 


Décès  % 
9,7 
11,9 

11 .4 

12.5 
13,4 
15,2 
15,2 


II.  —  Décès  d’après  le  sexe  et  la  race  : 
Nombre 

de  cas  décès  % 


Hommes . 

Femmes . '. . 

Nègres  et  mulâ¬ 
tres  . 


2.218  126  5,7 

2.052  62  3 

286  42  14 


Le  petit  nombre  de  cas  d’appendicite  chroni¬ 
que  chez  les  races  de  couleur  s’explique  par  le 
régime  très  végétarien  qu’ils  suivent,  dans  les 
Etats  agricoles  du  Sud  ;  et  leur  mortalité  opéra¬ 
toire  élevée  doit  trouver  sa  raison  dans  le  délai 
écoulé  entre  l’accès  et  l’opération,  et  l’usage 


inconsidéré  des  purgatifs  (parfois  dix  à  douze 
cuillerées  à  café  d’huile  de  ricin),  dès  qu’une 
colique  se  manifeste  chez  eux.  Les  nègres  de 
New-York,  qui  suivent  le  même  régime  que  les 
blancs,  payent  le  même  tribu  qu’eux  à  l’appen¬ 
dicite  aiguë  (Gerster). 

III.  —  Temps  écoulé  entre  le  début  de  la  crise 


et  l’opération  : 

Nombre 
de  cas 

% 

Moins  de  6  heures. 

219 

0 

0 

De  6  à  12  heures. . 

578 

6 

1,0 

De  13  à  18  heures. 

204 

2 

1,0 

De  19  à  24  heures. 

826 

22 

2,6 

De  25  à  36  heures. 

178 

22 

3,2 

De  37  à  48  heures. 

595 

28 

5,0 

De  49  à  72  heures. 

335 

22 

6,5 

Plus  de  72  heures. 

578 

48 

8,0 

Le  transport  en  automobile,  parfois  à  de 
longues  distances  (300  km.)  ne  paraît  pas  avoir  de 
fâcheuses  conséquences 

Les  conclusions  de  l’auteur  insistent  sur  la 
nécessité  absolue  de  l’intervention  précoce,  et 
sur  le  danger  redoutable  de  l’administration 
familiale  des  purgatifs  dans  les  cas  de  coliques. 
Il  signale  également  l’influence  sur  la  morta¬ 
lité  de  procédés  opératoires  mal  adaptés  au  cas 
opéré,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  drainage 
de  la  cavité  abdominale. 

Dr  Ph.  Dally. 
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LES  ENFANTS  QUI  PARLENT  MAL  P) 

Par  les  Docteurs 

G.  de  Parrel  et  Henriette  Hoffer 

Directeur  Chef  du  Service  de  Médico-Pédagogie 

du  Centre  de  Rééducation  pour  les  Déficients  de  l'ouïe  et  de  la  parole  et  pour  les  Retardés  scolaires. 


I.  —  CLASSIFICATION  DES  TROUBLES  DE  LA  PAROLE 
ET  DE  LA  VOIX 

Là  voix  de  l’enfant  peut  être  altérée  sans 
aucun  défaut  d’articulation.  Inversement,  l’arti¬ 
culation  peut  être  déformée  sans  aucune  alté¬ 
ration  de  l’émission  ou  de  la  résonance  vocales. 
Il  y  a  donc  deux  grandes  catégories  de  troubles 
de  la  voix  parlée  ;  ceux  qui  relèvent  de  l’émission, 
de  la  résonance  ou  de  la  motricité  laryngée,  i.es 
DYSPHONIES  ;  ceux  qui  résultent  d’un  défaut 
d’articulation  (blésité),  de  débit  ou  de  rythme,  les 

DYSLALIES. 

A)  Défauts  d’émission,  de  résonnance 
ou  de  motricité 
LES  DYSPHONIES 

a)  Certains  enfants  ont  une  voix  trop  grave 
et  trop  forte  ;  le  timbre  est  mat  et  brisé,  sans  por¬ 
tée.  Il  s’agit  d’un  vice  originel  de  fonctionnement, 
d’une  cacophonie  essentielle.  Progressivement 
l’enrouement  s’installe,  et,  faute  de  soins  pré¬ 
coces,  l’impotence  vocale  peut  être  définitive. 

b)  D’autres  présentent  des  troubles  de  réso¬ 
nance,  qui  se  tra.duisentpar  du  nasonnement  ou 
de  la  gutturalité. 

Le  nasonnement  (rhinolalie  ouverte)  est  une 
altération  du  timbre  de  la  voix  par  prédominance 
du  résonateur  nasal,  lorsqu’il  y  a  communica¬ 
tion  permanente  entre  la  cavité  buccale  et  la 
cavité  nasale. 

La  rhinolalie  fermée  répond  à  l’obstruction 
de  la  cavité  nasale.  Si  l’obstacle  siège  dans  la 
partie  antérieure  des  fosses  nasales,  c’est  le 
nasillement  ou  voix  de  polichinelle.  S’il  siège 
en  arrière,  le  sujet  ne  peut  plus  émettre  les 
voyelles  nasales  :  au,  on,  in,  un  et  les  consonnes 
nasales  :  me,  ne,  gne,  sont  déformées  ;  il  parle 
en  réalité  de  la  bouche,  et  c’est  la  stomatolalie. 

Il  existe  aussi  des  rhinolalies  purement  fonc¬ 
tionnelles  qui  disparaissent  lorsqu’on  anesthésie 
la  partie  postérieure  du  voile  et  que  l’on  conduit 
une  sonde  d’Itard  jusqu’à  ce  niveau. 

La  gutturalité  et  la  raucitê  sont  deux  troubles 
similaires  caractérisés  par  une  localisation  de  la 


(1)  Voir  le  premier  article  dans  le  n»  33  du  19 
août  1934. 


résonance  vocale  dans  le  bas  pharynx.  On  l’ob¬ 
serve  surtout  chez  les  enfants,  qui  malmènent 
leurs  organes  phonateurs  par  des  cris  exagérés, 
vers  l’âge  de  8  à  10  ans. 

Signalons  enfin  une  catégorie  de  troubles  par¬ 
ticulièrement  fréquents  :  les  dyskinésies  vocales. 
Ce  sont  des  altérations  fonctionnelles  de  la  voix 
résultant  d’un  trouble  de  tonicité  et  de  synergie 
de  l’appareil  musculaire  vocal.  Ces  dyskinésies 
sans  lésions  disparaissent,  lorsque  le  contrôle 
auditif  du  sujet  est  temporairement  supprimé 
par  un  assourdissement  artificiel  de  ses  deux 
oreilles,  ce  qui  prouve  qu’elles  ne  correspondent 
pas  à  une  lésion  cliniquement  repérable. 

c)  Quant  aux  troubles  de  la  motricité,  ils  revê¬ 
tent  des  formes  variées  comprises  sous  l’ap¬ 
pellation  générale  de  dyskinésies  vocales  et  de 
phonasthénies.  Nous  en  préciserons  les  caractéris¬ 
tiques,  les  causes  et  le  traitement  dans  les  chapi¬ 
tres  suivants.  Ces  deux  catégories  d’altérations 
de  la  voix  sont  purement  fonctionnelles,  c’est- 
à-dire  qu’elles  ne  correspondent  pas  à  des  lésions 
définies. 

B)  Les  dyslalies 

1“  DÉFAUTS  D’ARTICULATION:  BLÉSITÉS 

Les  blésités  résultent  d’uUe  mauvaise  position 
ou  d’un  faux  mouvement  des  organes  de  l’arti¬ 
culation  déterminant  la  substitution,  la  défor¬ 
mation  ou  la  suppression  d’une  ou  plusieurs  con¬ 
sonnes. 

C’est  le  groupe  le  plus  important  parmi  les 
défauts  du  langage. 

Il  y  a  autant  de  formes  de  blésités  que  de  con¬ 
sonnes.  En  voici  les  principaux  exemples  : 

a)  Par  substitution  : 

Sesseyement.  —  S  pour  CH,  exemple  :  Sarbon 
pour  Ciïarbon  ; 

Zézaiement.  —  Z  pour  J,  exemple  :  Zeton  pour 
Jeton  ; 

Chuintem.ent.  —  CH  ou  TCH  pour  S,  exemple  : 
CHv.uCHiCHon  pour  SauCiSSon  ; 

Gammacisme.  —  T  ou  D  pour  GUE  et  QUE, 
exemple  :  Touteau  pour  Couteau,  Dâteau  pour 
Gâteau  ; 

Iotacisme.  —  J  ou  DJ  pour  Z,  exemple  : 
DiJainc  pour  DiZainc,  AJur  pour  .4Zur. 
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b)  Par  déformation  : 

Zozotement.  —  Altération  de  S  et  Z.  La  langue, 
insuffisamment  abaissée  derrière  la  ligne  dentaire 
inférieure,  oppose  un  obstacle  à  la  sortie  de  l’air 
par  l’espace  interdentaire. 

Grasseyement.  —  Exagération  de  l’/î  guttural 
qui  ressemble  à  un  roulement  pharyngé. 

Lambdacisme.  —  Altération  de  la  lettre  L 
rendant  le  langage  à  peu  près  incompréhensible, 
en  raison  de  la  fréquence  de  cette  consonne. 

Mutacisme  —  Insuffisance  de  l’explosion 
labiale  pour  «  pe»,  «  èe»,  paratonie  des  muscles 
des  lèvres 

2°  TROUBLES  DU  DÉBIT  ET  DU  RYTHIME 

Bredouillement  —  Le  bredouillement  est 
un  trouble  caractérisé  par  un  enchevêtrement  et 
par  une  insuffisance  des  mouvements  de  la  parole. 

La  voix  du  bredouilleür  est  instable,  affaiblie  ; 
son  articulation  est  maladroite  et  incoordonnée. 

Les  enfants  qui  présentent  ce  défaut  sont 
physiquement  agités,  et  leur  équilibre  psychique 
est  assez  incertain  ;  ils  sont  émotifs  et  leurs 
gestes  manquent  de  précision.  Leur  parole  est 
difficilement  compréhensible  ;  ce  sont  de  vrais 
malades,  dont  l’hérédité  nerveuse  est  toujours 
chargée. 

Bégaiement.  —  Il  occupe  une  place  à  part 
dans  la  hiérarchie  des  maladies  de  la  voix  parlée  ; 
il  présente  des  aspects  très,  variés  selon,  les  cas 
et  nous  verrons  dans  un  chapitre  spécial  quels 


sont  les  caractéristiques  de  cette  dyslalie  si 
tenace,  qui  couvre  de  ridicule  ceux  qui  en  sont 
atteints  et  les  désarme  dans  la  lutte  pour  la  vie. 


C’est  à  dessein  que  nous  ne  parlons  pas  ici  des 
retards  de  la  parole  qu’on  observe  surtout  chez 
les  déficients  psychiques  et  les  sourds. 

Ils  constituent  un  groupe  à  part,  et  ressor¬ 
tissent  aux  techniques  spéciales  de  médico- 
pédagogie,  dont  nous  avons  eu  maintes  fois, 
l’occasion  de  définir  les  principes  directeurs  et 
les  modes  d’application.  Nous  tenons  néanmoins 
à  rappeler,  qu’un  enfant  qui,  à  l’âge  de  un  an, 
n’articule  pas  ses  premiers  mots  et  à  l’âge  de 
deux  ans  n’émet  pas  ses  premières  phrases, 
doit  être  sans  délai  soumis  à  l’examen  de  l’oto- 
logiste  et,  dans  d’autres  cas,  du  neuro-psycMa,- 
tre.  N’oublions  jamais  que  c’est  de  la  précocité 
du  diagnostic  et  du  traitement  rééducateur  que 
dépend  l’avenir  phonétique  des  sourds-muets 
et  des  retardés  de  la  parole  (1). 

Résumons  en  un  tableau  ces  différentes  caté¬ 
gories  de  troubles  de  la  voix  parlée  chez  l’enfant. 

(1)  Voir  le  Manuel  de  Rééducation  des  Déficients 
psychiques  et  des  retardés  scolaires,  le  Manuel  de  Réédu¬ 
cation  de  la  Voix  parlée  (Doiii,  éditeur,  8,  place  de 
l’Odéou;  et  nos  articles  parus  ici-même  sous  le  titre  : 
c  Que  faire  pour  les  enfants  sourds-muets  ?  »,  n'>  32, 
38,  43  et  49,  année  1933. 


I.  —  TROUBLES  DE  LA  VOIX  :  DYSPHONIES 

A.  Troubles  de  l’émission  :  Enrouement  chronique.  Cacophonie  essentielle. 

B.  Troubles  de  la  résonance  :  Guttularité.  Raucité.  Nasonnement  et  rhinola- 
lie.  Nasillement.  Stomatolalie. 

C.  Troubles  de  l.a  motricité  laryngée  :  Dyskinésies  vocales.  Phonasthénie. 

II.  —  TROUBLES  DU  LANGAGE  :  DYSLALIES 

A.  Défaut  d’articul.ation  ;  Blésités  par  substitution,  déformation  ou  suppression 
des  consonnes. 

B.  Troubles  du  débit  et  du  rythme  :  Bredouillement  et  bégaiement. 


(A  suivre). 


B  B  B 


39  —  30  —  IX  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2671 


V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Thrombopénie  aiguë  grave  chez  une  jeune  fille  de 
15  ans,  guérie  par  splénectomie. 

MM.  Dtjpéeié  et  Jeanneney  rappellent  la 
gravité  des  formes  aiguës  de  la  thrombopénie 
essentielle  ;  cette  gravité  justifie  les  risques  du 
traitement  chirurgical,  seule  chance  de  salut 
actuellement  connue  pour  ces  malades.  Il  s’agit 
ici  d’un  cas  de  thrombopénie  aiguë  grave,  guéri 
par  la  splénectomie,  bien  que  cette  opération  ait 
été  pratiquée  in  extrenns.  La  guérison  de  la 
malade  s’est  effectuée  assez  rapidement  et  nor¬ 
malement,  quant  à  l’état  général  et  à  l’état  san¬ 
guin,  dès  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  l’opé¬ 
ration.  Opérer  une  malade,  qui  est  tombée  à 
15  p.  100  d’hémoglobine,  est  à  800.000  globules 
rouges  avec  un  temps  de  saignement  indéfini, 
semble  être  plus  que  de  la  témérité.  En  réalité 
il  aurait  été  préférable  d’intervenir  plus  tôt. 

La  situation,  en  pareils  cas,  est  comparable 
à  celle  des  cancéreux  avancés,  pour  lesquels  la 
gravité  du  pronostic  opératoire  ne  doit  guère, 
peser  dans  la  décision  du  chirurgien.  (Gaz.  hebd. 
des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  25  février  1934.) 

Le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse  dans  la 
pratique  courante. 

M.  G.  Rieunau  rappelle  tout  d’abord  que  le 
diagnostic  biologique  de  la  grossesse,  ou  prolan- 
diagnostic,  utilise  la  propriété  de  l’urine  de  fem¬ 
me  enceinte  de  provoquer,  par  injection  dans 
la  circulation  sanguine  d’un  animal,  des  réac¬ 
tions  au  niveau  de  son  appareil  génital.  Cet  au¬ 
teur,  à  la  recherche  d’une  méthode  pratique, 
sans  recours  à  un  spécialiste,  préconise  l’emploi 
de  la  lapine,  de  préférence  aux  procédés  qui 
recommandent  la  souris,  le  souriceau,  nécessi¬ 
tent  un  élevage  permanent,  des  préparations 
histologiques  et  donnent  lieu  à  des  difficultés 
d’interprétation. 

L’emploi  de  la  lapine  donne  une  sécurité  de 
99  %  environ  dans  l’exactitude. 

La  recherche  du  diagnostic  biologique  de  la 
grossesse  est  indiquée  chaque  fois  qu’il  y  a  pré¬ 
somption  de  grossesse  ;  la  réaction  est  séro-posi- 
tive,  dès  qu’il  existe  des  villosités  choriales  vi¬ 
vantes  en  contact  avec  la  circulation  sanguine 
maternelle.  Quand  il  y  a  retard  de  règles,  dès 
les  premiers  jours  le  prolan-diagnostic  peut  être 
positif  ;  mais  un  diagnostic  négatif  ne  peut  être 
considéré  comme  valable  qu’après  un  retard  de 
deux  ou  trois  semaines  ;  jusque  là  il  convient 


Pre55e 

de  le  vérifier  à  nouveau  au  bout  d’une  dizaine 
de  jours.  Dans  les  cas  de  grossesse  ectopique 
rompue  ou  morte,  le  diagnostic  est  négatif  ;  il  est 
positif  seulement  si  la  grossesse  ectopique  est 
vivante.  Un  môle  hydatiforme  (cliniquement, 
gros  utérus  qui  saigne)  donne  une  réaction  pré¬ 
cocement  positive. 

Le  principe  de  la  méthode  est  le  suivant  ; 
l'injection  d’urine  de  femme  enceinte  dans  la 
circulation  d’une  lapine,  non  en  rut  et  non  gra¬ 
vide,  détermine  à  la  dose  de  10  à  30  c.  c.,au  bout 
de  8  à  48heures,  l’apparition  de  vésicules  hémor¬ 
ragiques  de  la  dimension  d’un  grain  de  plomb  à 
la  surface  des  ovaires  de  l’animal.  La  lapine  de 
1.200à  1.800  gr.  est  la  plus  favorable  ;  elle  peut 
avoir  présenté  antérieurement  une  ou  plusieurs 
gestations,  sans  être  pour  cela  inutilisable. 

L’auteur  donne,  par  le  détail,  le  matériel 
indispensable,  et  la  technique  à  suivre. 

Notons  que  les  urines  à  expérimenter  seront 
celles  de  la  nuit,  obtenues  par  miction,  le  matin 
après  toilette  de  la  région  vulvaire  ;  il  n’est  pas 
nécessaire,  il  est  même  nuisible  de  les  recueillir 
par  sondage.  Si  l’on  veut  un  maximum  de  sé¬ 
curité,  une  réaction  très  nette,  si  rien  ne  presse, 
on  fera  quatre  injections,  de  5  c.  c.  à  7  c.  c.  (sui¬ 
vant  le  poids  de  l’animal),  réparties  à  raison  de 
deux  injections  par  jour,  matin  et  soir.  La  véri¬ 
fication  anatomique  se  fera  48  heures  après  la 
première  injection  par  une  laparotomie  explo¬ 
ratrice,  mettant  sous  les  yeux  l’appareil  génitalde 
la  lapine.  L’examen  portera  sur  les  ovaires,  et 
non  sur  les  trompes,  quelle  que  soit  leur  appa¬ 
rence.  Tout  le  tractus  génital  est  d’ailleurs  con¬ 
gestionné,  lorsque  la  réaction  est  positive.  A 
l’état  normal,  l’ovaire  de  la  lapine,  ayant  la  di¬ 
mension  d’un  haricot,  est  lisse  et  semé  de  points 
arrondis,  translucides,  qui  sont  les  follicules  de 
de  Græf  à  l’état  de  repas  physiologique.  Lorsque 
la  réaction  est  positive,  l’ovaire  peut  présenter, 
suivant  le  temps  écoulé  depuis  la  première  in¬ 
jection,  trois  aspects  principaux  qui  tous  sont 
caractéristiques  par  la  grossesse. 

Au  bout  de  huit  heures,  apparaissent  des  vé¬ 
sicules  noires,  petites,  en  petit  nombre  au  niveau 
du  pôle  hilaire  delà  glande. Vingt-quatre  heures 
après  la  première  injection,  ces  follicules  ne  sont 
plus  minuscules  et  translucides,  mais  bien  aug¬ 
mentés  de  volume,  grisâtres,  quelques-uns  déjà 
noirs.  Enfin,  quarante-huit  heures  après  la  pre¬ 
mière  injection,  l’ovaire  tout  entier  est  augmenté 
de  volume,  il  est  bosselé  de  vésicules  hémorra- 
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giques  en  saillie  à  la  surface,  du  volume  de  gros 
grains  de  plomb,  de  couleurnoir  foncé,  parfois 
quelqu’une  de  ces  vésicules  est  éclatée.  Tous 
ces  aspects  sont  parfaitement  visibles  à  l’œil 
nu.  La  présence  d’une  seule  vésicule  hémor¬ 
ragique  permet  d’affirmer  le  diagnostic  de  gros¬ 
sesse.  {Toulouse  médical,  1®*’  avril  1934.) 

La  crise  entéralgique  et  l’appendicite  chronique 
à  forme  entéralgique. 

Le  Docteur  Paul  Jacquet  étudie  la  crise  en¬ 
téralgique,  syndrome  bien  souvent  méconnu, 
très  différente  de  la  simple  colique.  Si  violente 
puisse-t-elle  être,  elle  représente  une  manifesta¬ 
tion  cyclique  et  d’allure  solennelle.  Déclenchée, 
elle  se  déroule  pendant  plusieurs  heures,  la  mor¬ 
phine  peut  l’atténuer,  mais  non  l’interrompre. 
Parfois  liée  à  des  manifestations  colitiques  évi¬ 
dentes  —  débâcle  muqueuse  ou  diarrhéique  — 
la  crise  est  rattachée  alors  et  d’emblée  à  sa  cause. 
Le  plus  souvent  cependant,  elle  reste  sèche,  et, 
rarement  identifiée,  elle  constitue  par  la  suite 
une  énigme  dans  le  passé  du  malade. 

La  crise  entéralgique  est  surtout  connue  sous 
sa  forme  prolongée,  la  colique  saturnine  ;  mais 
elle  fait  aussi  partie  de  la  sémiologie  normale 
de  la  ptose  de  l’angle  colique  droit,  et.de  certaines 
formes  d’appendicite  chronique. 

Les  crises  entéralgiques  ont  lieu  souvent  la 
nuit  ;  elles  commencent  alors  passé  minuit,  aux 
environs  d’une  heure  ou  deux  du  matin,  quand 
le  repas  du  soir  commence  à  se  déverser  dans  le 
gros  intestin,  antérieurement  malade.  Accom¬ 
pagnée  de  nausées,  de  vomissements  bilieux, 
de  fièvre  parfois,  la  douleur  débute  dans  l’hy- 
pochondre  droit,  au-dessous  du  rebord  costal, 
puis  s’irradie  en  travers  de  l’abdomen,  avec  ir¬ 
radiation  lombaire  postérieure.  La  crise,  très 
violente,  avec  accalmies  et  recrudescences,  sur¬ 
passe  communément  en  intensité  les  crises  ab¬ 
dominales  de  natures  diverses, pour  s’apparen¬ 
ter  même  à  la  crise  tabétique.  I.a  paroi  abdo¬ 
minale  reste  souple,  le  pouls  est  à  peine  agité, 
souvent  ralenti.  La  sensibilité  provoquée  en 
pleine  crise  par  la  palpation  de  l’abdomen  est 
nulle  ou  à  peu  près  ;  on  observe  de  violentes  pul¬ 
sations  aortiques  perceptibles  à  la  main  palpant 
profondément  ;  et  celles-ci  permettent  d’éliminer 
la  crise  tabétique.  La  crise  prend  fin  au  matin 
en  même  temps  que  la  digestion  colique.  Le  dia¬ 


gnostic  le  plus  souvent  porté  est  celui  de  colique 
hépatique  à  forme  anormale. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  la  crise  enté¬ 
ralgique  est  l’appendicite  chronique,  traduisant 
ainsi  ce  que  l’on  pourrait  appeler  une  appendi¬ 
cite  forcée,  par  des  écarts  de  régime,  une  purga¬ 
tion  intempestive,  etc...  Elle  est  alors  souvent 
prise  pour  une  crise  d’appendicite  aiguë,  aussi 
est-elle  responsable  la  plupart  du  temps  des  inter¬ 
ventions,  précipitées  pratiquées  chez  les  appen¬ 
diculaires  chroniques,  et  que  ne  légitiment  ce¬ 
pendant  ni  la  souplesse  du  ventre,  ni  le  calme 
du  pouls. 

Plus  rarement,  le  fait  est  moins  connu,  la 
crise  entéralgique  à  répétition  constitue  le  seul 
et  unique  symptôme  de  la  maladie  appendi¬ 
culaire  ;  il  s’agit  dans  la  grande  majorité  des 
cas  d’appendicites  rétro-cæcales  ;  le  diagnostic 
ne  peut  être  porté  queparla  radiologie.  L’auteur 
propose  pour  cette  forme  la  dénomination  de 
forme  entéralgique  pure  de  l’appendicite  chro¬ 
nique  ;  les  crises  douloureuses  abdominales  répé¬ 
tées  en  constituent  le  seul  et  unique  symptôme 
présenté  par  le  malade  ;  celles-ci,  d’abord  espa¬ 
cées  de  3  à  4  semaines,  se  rapprochent  de  plus 
en  plus,  et  le  traitement  médical,  quel  qu’il  soit, 
même  poussé  à  l’extrême,  se  montre  totalement 
inefficace  pour  enrayer  leur  production.  Seule  la 
belladone  peut  atténuer  les  crises  chez  quelques 
malades,  mais  non  les  espacer.  Dans  leur  inter¬ 
valle,  la  palpation  de  l’abdomen  est  absolument 
indolente  ;  la  sensibilité  appendiculaire,  même 
à  la  pression,  ne  s’éveille  qu’au  moment  de  la 
crise  et  ne  lui  survit  que  quelques  heures. 

Découvrant  chez  ses  malades  le  syndrome 
spasmodique  du  carrefour  inférieur,  avec  ses 
trois  éléments  radiologiques  :  encombrement 
baryté  de  l’iléon,  ou  de  la  dernière  anse  iléale, 
six  heures  après  l’ingestion  d’un  repas  opaque,  état 
spasmodique  statique  et  dynamique  du  cæcum, 
point  algique  à  la  pression  sur  le  défilé  iléo-cæ- 
cal  ou  sur  l’appendice,  l’auteur  a  porté  de  façon 
ferme  chez  ses  malades  le  diagnostic  d’appen¬ 
dicite.  Laplupart,  opérés,  ont  été  trouvés  porteurs 
d’une  appendicite  remontante  et  rétro-cæcale. 

Ainsi  est  apportée  une  contribution  à  la  con¬ 
naissance  des  appendicites  chroniques,  sans 
point  douloureux  cliniquement  reconnaissable 
et  les  études  radiologiques  suivies  montrent  ce 
fait  plus  fréquent  qu’on  ne  le  pense  commu¬ 
nément  {La  Presse  médicale,  11  avril  1934.) 
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Les  ASociétés  Savantes 


Académie  DE  médecine 

Encéphalo-myélite  rabique  au  cours  d’un  traitement 
pastorien. 

(MM.  MAniNEsco  et  Draganesco  ;  3L7-19.34) 

Chez  un  homme  mordu  au  pouce  par  un  chien  en¬ 
ragé,  et  soumis  un  peu  tardivement  (au  bout  de  trois 
jours),  au  traitement  pastorien,  MM.  Marinesco  et 
Draganesco  ont  vu  apparaître  des  accidents  d’encé- 
phalo-myélite  que  les  épreuves  de  laboratoire  post¬ 
nécropsiques  ont  montré  être  de  nature  rabique. 

On  sait  qu’il  peut  se  produire  une  encéphalo- 
myélite  post-vaccino-rabique,  qui  serait  due  à  un 
virus  neurotrope  introduit  avec  l’émulsion  vacci¬ 
nale.  Ici,  il  s’agissait  véritablement  de  rage. 

Quelle  peut  être  la  signification  de  cette  infection 
rabique  apparue  au  cours  du  traitement  préventif  ? 
Peur  Remlinger,  ou  la  démonstration  de  la  nature 
rabique  des  accidents  en  question  serait  mal  fondée, 
relèverait  d’erreurs  de  laboratoire,  ou  bien  la  rage 
dépendrait  d’une  application  trop  hâtive  de  moelles 
virulentes.  Chez  le  malade  de  MM.  Marinesco  et 
Dragonesco,  le  virus-vaccin  utilisé  avait  été  déjà 
employé  suivant  la  même  technique,  chez  d’autres 
sujets,  sans  provoquer  le  moindre  accident.  Les 
auteurs  acceptent  dès  lors  une  autre  interprétation  : 
celle  de  l’existence,  chez  leur  malade,  d’un  virus  de 
rue  renforcé  du  type  Koritschoner,  sur  lequel  le  trai¬ 
tement  préventif  n’a  aucune  influence.  Cette  hypo¬ 
thèse;  la  plus  probable,  innocenterait  entièrement  le 
traitement  pastorien  en  pareille  éventualité. 

Angine  et  polyadénite  aiguë  fébriles,  lympho- 
monocytosiques. 

(MM.  Sabrazès  et  Saric,  de  Bordeaux  ;  31-7-1934.) 

MM.  Sabrazès  et  Saric  ont  observé,  chez  des  sujets 
de  17  à  30  ans,  dix  cas  d’angine  infectieuse  aiguë  fé¬ 
brile,  marquée  par  une  polyadénopathie,  assez  sou¬ 
vent  une  légère  splénomégalie  et  s’accompagnant  de 
lymphomonocytose  marquée. 

La  forme  épidémique  de  cette  hémopathie  se  con¬ 
fond  avec  ce  que  Pfeiffer  avait  appelé  «  fièvre  gan¬ 
glionnaire  ». 

L’étiologie  se  ramène-t-elle  au  Baclerium  monocy- 
iogènes,  isolé  dans  les  épidémies  de  clapiers  chez  le 
lapin  et  retrouvé  une  fois  chez  l’homme.  Rien  ne  le 
démontre.  Les  épidémies  du  lapin,  très  meurtrières, 
ne  réalisent  nullement  l’évolution  de  l’angine  lym- 
pho-monocy taire.  Il  a  semblé  aux  auteurs  que  des 
amygdalites  à  germes  divers,  évoluant  sur  des  ter¬ 
rains  spéciaux,  pouvaient  mettre  en  branle  la  mala¬ 


die.  Tous  leurs  cas  ont  guéri.  Une  déduction  se  dé¬ 
gage  de  leurs  observations  :  il  convient  de  s’atta¬ 
quer  aux  amygdales,  dont  l’inflammation  est  surtout 
un  épisode  aigu  sur  un  fond  d’amygdalite  chronique. 
Le  sérum  de  Vincent  a  quelquefois  son  indication. 
Le  «  test  tonsillaire  »  a  son  utilité.  Il  consiste  à  pra¬ 
tiquer  avec  un  asjiirateur  ad  hoc  (la  pipette  de 
Worms-Le  Mée  actionnée  par  petit  moteur)  une 
sorte  de  massage  sur  les  amygdales  suspectes  et  à 
chercher  les  modifications  ainsi  apportées  à  la  tem¬ 
pérature,  à  l’équilibre  hémo-leucooytaire.  Pour  ce 
dernier,  les  globules  blancs  sont  comptés  tous  les 
quarts  d’heure,  puis  toutes  les  demi-heures.  La 
réaction  est  nulle  quand  il  n’y  a  pas  de  changements 
du  nombre  des  globules.  Ce  test  peut  renseigner  sur 
l’opportunité  d’un  traitement  focal  (exérèse,  ou  radip- 
thérapie), 

Société  de  chirurgie 
A  propos  du  pneumopéritoine. 

(M.  F.  d’Allaines  ;  3-5-1934.) 

Malade  opérée  par  M.  d’Allaines,  qui  pratique  une 
hystérectomie  pour  fibrome.  Les  suites  paraissent 
normales,  le  drain  est  enlevé  le  deuxième  jour.  Le 
troisième  jour,  léger  ballonnement  abdominal,  qui  va 
en  s’accentuant,  sans  signe  d’occlusion  intestinale. 
Pensant  à  la  possibilité  d’un  pneumopéritoine,  M. 
d’Allaines  estime  nécessaire  de  rétablir  le  drainage. 
Avec  une  pince  de  Kocher,  il  ouvre  à  nouveau  le 
trajet  du  drain,  et  il  obtient  un  échappement  de  gaz 
important  suivi  d’affaissement  du  ventre.  Guérison. 
Sans  pouvoir  affirmer  la  nature  des  lésions,  l’auteur 
pense  que  le  pneumopéritoine  a  été  provoqué  ici  par 
la  fermeture  incomplète  du  trajet  de  drainage  avec 
production  d’un  orifice  à  clapet,  formant  soupape  et 
permettant  l’entrée  de  l’air  lors  des  mouvements  de 
la  paroi  abdominale.  C’est  une  forme  de  pneumopé¬ 
ritoine  particulière. 

P.L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Infection.s  a'-C03iées  à  B.  paratyphique  et  à  B. 

éberthoïdes  au  cours  d’une  leucémie  myéloïde 

(MM.  J.  Troisier  et  Bariéty  ;  4-5-1934.) 

Les  auteurs  soulignent,  dans  une  observation  de 
leucémie  myéloïde,  l’adjonction  d’une  série  d’infec¬ 
tions  fébriles  associées,  évoluant  indépendamment 
de  la  maladie  première,  et  guérissant  elles-mêmes, 
alors  que  la  maladie  leucémique  franchissait  inexo¬ 
rablement  ses  étapes. 
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Maladies  associées,  révélées  ou  non  par  le  proces¬ 
sus  leucémique,  elles  n’en  restent  pas  moins  des  ma¬ 
ladies  autonomes, identifiables  pdurdeux  d’entr’elles 
par  leurs  agents  pathogènes,  un  paratyphique  B 
tout  d’abord,  un  bacille  éberthoïde,  ultérieurement, 
provoquant  tous  deux  dans  le  sérum  sanguin  l’appa¬ 
rition  d’agglutinines,  témoignage  pour  tous  deux  de 
leur  valeur  antigénique. 

Prurit  sénile  et  azotémie. 

(M.  A.  Sézary  et  Lefèvre  ;  4-5-1934.) 

On  a  prétendu  que  l’insuffisance  rénale  jouait  un 
rôle  dans  le  prurit  sénile.  Tous  les  malades  observés 
étaient  indiscutablement  atteints  de  l’affection  en 
question  ;  ils  n’avaient  ni  parasites,  ni  dermatose, 
ni  ictère,  ni  albuminurie,  ni  glycosurie,  ni  affection 
sanguine-,  capables  d’expliquer  les  démangeaisons. 
Sur  trente-cinq  sujets,  âgés  de  70  à  92  ans,  trente 
avaient’ un  taux  d’urée  sanguine,  que  Ton  peut  consi¬ 
dérer  comme  normal  (85,7  p.  100  des  cas),  de  20  à 
49  centigrammes.  Des  chiffres  supérieurs  à  50  centi¬ 
grammes  ont  été  constatés  seulement  chez  cinq 
malades  (14,3  p.  100  des  cas),  59  à  76  centigrammes. 

Ces  résultats  montrent  bien  que  l’insuffisance 
rénale  ne  joue  aucun  rôle  dans  la  pathogénie  du  pru- 
ritsénile,  ce  qui  concorde  avecTinefficacitédes  régimes 
hypoazotés  ou  hypotoxiques,  et  l’efficacité  des  médi¬ 
cations  par  le  choc  les  plus  intenses  comme  les  injec¬ 
tions  d’huile  soufrée,  dont  on  a  montré  les  excellents 
effets  thérapeutiques  dans  les  cas  rebelles. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Traitement  de  la  pseudarthrose  de  l’humérus  par 
implantation  de  greffes  parcellaires. 

(M.  Dupuy  de  Frenellf,  ;  11-5-1934.) 

En  présence  d’une  pseudarthrose  de  l’humérus, 
lorsque  la  véritable  opération  par  greffe  d’Albee 
n’est  pas  possible,  on  peut  tenter  la  cure  de  la  pseu¬ 
darthrose  par  un  procédé  très  simple  et  inoffensif,  qui 
consiste  à  planter  dans  l’espace  interfragmentaire, 
et  dans  l’extrémité  de  chaque  fragment,  une  série  de 
petits  greffons  osseux.  Pour  pratiquer  cette  implan¬ 
tation,  l’auteur  utilise  des  canules  trocarts  en  enton¬ 
noirs,  qui  sont  plantées  dans  l’os,  soit  à  l’aide  d’un 
clou,  que  Ton  enfonce  à  petits  coups  de  maillet  de 
bois,  soit  à  l’aide  d’une  mèche  américaine  introduite 
dans  la  canule,  que  Ton  enfonce  à  Taide  du  perfo¬ 
rateur  à  manivelle. 

Lorsque  ce  traitement  a  été  appliqué,  on  n’a  pas 
observé  de  guérison  de  la  pseudarthrose,  mais  on  a 
pu  constater  un  renflement  des  fragments  osseux  au 
niveau  où  ils  ont  été  greffés.  L’auteur  décritla pré¬ 
paration  du  sujet,  grâce  à  laquelle  l’opérateur  prend 
une  connaissance  plus  exacte  et  plus  précise  de  la 
topographie  des  fragments  et  de  l’espace  interfrag¬ 
mentaire  pour- y  implanter  les  greffons. 


Sur  la  tension  artérielle  chez  la  femme  enceinte. 

(M.  Le  Lorier  ;  11-5-1934.) 

Ce  sont  les  résultats  de  plus  de  dix  années  d’obser¬ 
vation  en  série  de  la  tension  artérielle  maxima  chez 
toutes  les  femmes  enceintes,  soumises  au  contrôle 
de  l’auteur  :  20.000  environ.  Ils  se  résument  ainsi  ; 
utilité  de  prendre  en  considération  les  moindres  élé¬ 
vations  de  la  tension  maxima  ;  fixation  de  la  maxima 
normale  à  12,5  (méthode  de  Riva-Rocci,  et  palpa- 
toire)  ;  zone  d’alarme  de  13  à  15,  zone  dangereuse 
à  partir  de  15  ;  nécessité  de  rechercher  avec  un  soin 
égal  tous  les  autres  signes  de  toxémie,  la  tension 
artérielle  pouvant  n’être  nullement  influencée  par 
cette  dernière  ;  utilité  de  mettre  au  traitement  dié¬ 
tétique  toute  femme  enceinte,  dès  qu’elle  entre  dans 
la  «  zone  d’alarme  ». 


Avoine  et  asthénie. 

(M.  Laignel-Lavas  TINÉ  ;  11-5-1934.) 

Ce  sont  les  premiers  résultats  obtenus  dans  le 
traitement  des  diverses  formes  de  l’asthénie,  par  les 
principes  excito-toniques  de  l’avoine.  Jusqu’à  pré¬ 
sent,  on  ne  s’était  occupé  que  des  propriétés  nutri¬ 
tives  du  gruau  et  de  la  farine  d’avoine.  Les  principes 
actifs,  qui  confèrent  à  Tavoine  sa  valeur  énergétique 
dans  l’alimentation  du  cheval,  sont  tout  différents 
des  composants  nutritifs.  Présentés  sous  une  forme 
concentrée  et  stable,  les  éléments  sthéniques  ont 
donné  les  meilleurs  résultats  dans  diverses  formes 
d’adynamie  nerveuse  et  musculaire  et  en  général  dans 
les  cas  de  dépression.  Produit  naturel,  l’extrait  total 
d’avoine  est  dénué  de  toxicité,  et  présente  un  pro¬ 
grès  sensible  sur  les  médications  usuelles. 

L’anémie  bismuthique  et  son  traitement. 

(M.  A.  Legrand  ;  28-4-1934.) 

L’anémie  bismuthique  est  caractérisée  par  un 
ensemble  de  signes  objectifs  très  nets,  et  surtout 
par  un  abaissement  du  taux  do  l’hémoglobine  dans  le 
sang.  Elle  se  manifeste  principalement  à  la  deuxième 
série  de  piqûres  ;  de  90  %  au  début,  l’hémoglobine 
passe  après  la  quatrième  piqûre  à  60  %.  Cette  modi¬ 
fication  entraîne  des  troubles  dans  l’état  général  avec 
une  asthénie  profonde,  accompagnée  d’angoisse 
et  de  découragement  chez  les  sujets  en  traitement. 
Voici  une  médication  adjuvante  qui,  avec  un  traite¬ 
ment  sulfuré,  permet  d’obtenir  rapidement  le  relè¬ 
vement  des  forces  ;  c’est  un  complexe  de  Fe-Mn, 
Mg-Ca-Na-Ph.  En  quinze  jours,  et  sans  interrompre 
le  traitement,  l’hémoglobine  revient  au  taux  initial 
de  90  %. 

G.  F. 
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SOCIIÎTÉ  médico-chirurgicale  des  HOPITAUX 
LIBRES 

Séance  du  3  mai  1934 

A  propos  de  l’évolution  des  greffes  osseuses 
(pMiêOtioiis) 

M.  Treves  montre,  avec  observations  ét  radiogra-' 
phies  à  l’appui  de  sa  communication,  que  les  rema- 
fiientents  dsséux  au  liiveâu  dès  greffons,  qu’ils  soient 
segmentaires  ou  ostéopérlostiques,  se'  continuent 
pendant  des  années,  alors  que  la  guérison  Clinique  est 
obtenue  en  quelques  mois  oU  même  quelques  semai* 

Le  rôle  du  périoste  transplanté  avec  lé  greffon  est 
nül  dans  les  greffes  segmentaires,  de  simple  soutien 
temporaire  dans  les  Ostéo-périostîquee,  car  il  ré¬ 
sorbe  et  disparaît  rapidement. 

11  faut  donc  dépérioster  les  greffons  rigides  avant 
de  les  prélever  ,  la  périoste  de  l’os  où  l’on  prélève  le 
greffon  ainsi queses  connexions  et  comble  la  perte 
dè  substance  düe  à  l’opération. 

L’auteur  a  utilisé  le  greffon  Ostéo-périostique  pour 
refaire  la  surface  articulaire  tibiotarsieUne  d’une 
malléole  tibiale  réséquée,  la  face  périostée  remplis¬ 
sant  la  forme  et  le  rôle  de  cette  surface. 

Tràitémeht  de  quelques  affectations  tuberculeuses 
extra-pulmonâires  par  le  dtosera 

M.  .L.  Renard.  —  Drosera  remède  classique  de  la 
coqueluche  se  montre  un  remède  presque  spécifique 
de  certaines  affectations  bacillaires  telles  que  :  adé¬ 
nites  cervicales,  ostéites,  péritonite,  etc . . . ,  on 
l’emploiera  encore  chez  les  pré-tuberculeux. 

Drosera  sera  donné  à  doses  infinitésimales.  Le  mé¬ 
dicament  mérite  de  retenir  l’attention  de  tous  les 
médecins. 

De  l’intérêt  pratique  de  la  détermination 
de  la  glycémie  chez  les  diabétiques 

MMi  Ghabanier  et  Lobo-Onell  rappellent  qüe 
péhdânt  l’exploration  de  l’état  du  métabolisme  hy¬ 
dro-carboné  chez  lés  diabétiques  de  même  que  la 
conduite  de  leur  traitement  a  été  basée  sUr  la  seule  dé- 
términâtioh  du  sucre  urinaire. 

Depuis  que  l’étude  de  la  glycémie  a  été  introduite 
erl  clinique,  l’attitude  des  diabétologues  a  été  aSsez 
diverse. 

Certains  lui  attachent  la  plus  grande  importance, 
les  auteurs,  pour  leur  part,  la  considèrent  comme  fon¬ 
damentale  et  pour  eux  la  réduction  de  l’hyperglycé¬ 


mie  constitue  l’un  des  objectifs  du  traitement  des 
diabètes. 

D’autres  auteurs  continuent  à  l’ignorer,  ou  s’ils  dé¬ 
terminent  le  sucre  sanguin,  le  font  de  manière  non 
systématique  et  ne  paraissent  pas  en  tenir  compte 
en  vue  de  la  conduite  du  traitement. 

D’autres  auteurs  ont  pris  une  position  plus  tran¬ 
chée  encore,  tels  :  Joslin  et  Mauriac,  pour  eux  la 
détermination  de  la  glycémie  n’offre  pas  d’intérêt 
pratique.  Ils  lui  préfèrent  l’évaluation  de  la  glycémie 
des  vingt-quatre  heures. 

Les. auteurs  s’élèvent  contre  cette  manière  de  voit 
analysant  les  rôles  pathogéniques  respectifs  de  la  gly¬ 
cosurie  et  de  l’hyperglycémie,  ils  s’efforcent  de  met¬ 
tre  en  évidence  qu’un  traitement  du  diabète  est  in¬ 
complet  s’il  n’a  eu  pour  effet  que  de  réduire  la  glüco- 
surie  tout  en  laissant  persister  Une  hyperglycémie  ; 
cette  dernière  constitue  en  effet  une  menace  de  com¬ 
plications  organiques  d’autant  plus  imminentes 
d’ après  les  constatations  des  auteurs  qu’elle  per-^ 
siste  à  un  degré  plus  accentué. 

Ils  admettent  volontiers  que  leur  point  de  vue  rte 
simplifie  pas  la  pratique  du  traitément  du  diabète. 
Ils  considèrent  qu’il  est  imposé  par  l’ensemble  des 
faits  qu’ils  ont  observés. 

Récupération  et  régulation  de  menstrues  à  l’âge  de 

39  ans  chez  un  sujet  qui  traite  ensuite  pendant 

onze  années  consécutives  et  ne  cesse  d’être  normal 

M.  Délort.  —  Cas  d’une  femme  qui  traitée  à  par¬ 
tir  de  l’âge  de  39  ans  et  -régulièrement  depuis  lors 
(elle  a  maintenant  51  ans)  a  récupéré  après  dix  mois 
de  traitement  des  menstrues  absentes  pendant  13 
mois. 

Elle  n’a  pendant  cette  longue  période  cessé  d’être 
régulièrement  traitée  et  régulièrement  réglée  --- 
elle  présente  actuellement  un  état  général  excellent 
et  est  exempte  de  tout  signe  de  sénilité. 

La  transfusion  du  sang  à  l’aide  du  transfuseur 
électrique  (présentation  de  film) 

M.  Bécart  présente  un  film  montrant  la  techni¬ 
que  de  la  transfusion  du  sang  réalisée  à  l’aide  dè  son 
transfu.seur  électrique.  Il  insiste  sur  l’extrême  sim¬ 
plicité  de  la  méthode,  et  le  grand  intérêt  qu’il  y  â  à 
pouvoir  réaliser,  grâce  à  elle,  l’injection  rythmique 
du  sang,  particulièrement  utile  dans  l’hémorraglê 
aiguë  et  le  choc,  et  souligne  Vàbseftce  de  réactitins 
post-tPànsfusionaeUes,  quelle  que  soit  la  quantité  de 
sang  injectée.  G.  E. 
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Le5  Congrès 

AIX-EN-SAVOIE  ET  LE  RHUMATISME  CHRONIQUE 

(28,  29,  30  juin  i934) 


Aujourd’hui,  il  s’agira  de  cela  seul  exclusive¬ 
ment.  Ce  n’est  pas  nouveau,  mais  il  y  a  la  ma¬ 
nière  de  dire  et  de  soigner  :  on  ne  s’entendait  ni 
sur  les  doctrines,  ni  sur  les  mots,  résultat  confus, 
piétinement  stérile,  temps  perdu.  La  Tour  de 
Babel  doit  être  détruite.  Le  travail  de  reconstruc¬ 
tion  s’appuiera  sur  l’intérêt  du  malade  (c.  q. 
f.  d.).  Enfin,  science,  clarté,  ténacité  et  dévoue¬ 
ment.  Tant  il  était  difficile  de  foncier  les  linéa¬ 
ments  de  cette  grande  entreprise. 

La  ville  d’Aix-les-Bains  a  toujours  été,  à  juste 
titre,  réputée  pour  l’accueil  affable  de  ses  habi¬ 
tants,  le  confort  élégant  de  ses  hôtels  et  l’agré¬ 
ment  de  sa  magnific[ue  province.  On  n’y  entend 
guère  de  bruit  ;  ce  qui  convient  aux  malades 
à  qui  la  douleur  impose  un  calme  réparateur.  Le 
climat  est  doux,  l’air  est  léger,  surtout  aux  som¬ 
mets  environnants  :  l’euphorie  est  immédiate. 

Sans  hésiter,  les  minéralogistes  attribuent  à 
l’étage  du  terrain  néocomien,  les  branchements 
souterrains  qui  alimentent  les  sources . . .  Mais 
allez  donc  voir  là-dessous  ce  qui  s’y  passe  1 

En  remontant  à  l’air  libre,  on  cherche  les 
points  de  repère  qui  permettent  de  s’orienter 
dans  les  magnifiques  parties  de  ce  nouveau  et 
grand  Palais  des  Thermes.  Des  salles  les  plus 
simples  aux  plus  luxueuses,  c’est  la  plus  admira¬ 
ble  disposition  et  le  meilleur  parti,  tiré  des  plus 
récents  perfectionnements  et  des  dernières  décou¬ 
vertes. 

Toute  la  phalange  scientifique  des  médecins 
aixois,  évoquant  le  dernier  quart  du  dernier  siè¬ 
cle,  jusqu’aujourd’hui,  depuis  Aix  jusqu’à 
Marlioz,  sans  se  lasser,  vieux  et  jeunes  nous  ont 
montré  ce  qu’on  peut  attendre,  espérer  et  cons¬ 
tater  d’une  cure  aixoise  bien  dirigée. 

Nous  verrons  dans  la  suite,  l’admirable  orga¬ 
nisation  de  l’importante  conférence  sur  la  poly¬ 
arthrite  déformante  (Rheumatoid  arthritis  des 
Anglais). 

Mais  d’abord  élevons-nous  au-dessus  de  600 
mètres,  au  niveau  de  Pugny-Corbières,  où  l’on 
peut  faire  une  bonne  cure  de  repos,  si  favorable 
aux  surmenés,  convalescents  et  anémiés,  asthé¬ 
niques  et  débilités.  Au-dessus  de  1.500  mètres, 
plus  haut  que  le  Mont-Revard,  on  découvre  par¬ 
fois  le  massif  du  Mont-Blanc,  des  Alpes  de  Savoie 
et  du  Dauphiné. 

A  l’altitude  moyenne  du  col  du  Chat,  on  do¬ 
mine  le  panorama  splendide  du  lac  du  Bourget, 
d’Aix  et  des  environs,  limité  par  les  Alpes. 


La  douceur  du  climat,  ràppelant  un  peu  celui 
de  la  Méditerranée,  empiétant  sur  les  deux  sai¬ 
sons  moyennes,  est  corrigée  par  les  brises  noctur¬ 
nes,  descendues  des  cimes  sur  le  lac  ;  elle  ajoute 
au  calme  l’agrément  d’un  séjour  délicieux. 

Les  malheureux  goutteux  et  rhumatisants  à 
l’état  aigu,  les  tuberculeux  et  les  cardiaques  dé¬ 
faillants  ;  les  rénaux  insuffisants  ou  suppurants, 
les  gros  variqueux,  les  athéromateux,  les  plé¬ 
thoriques,  les  congestifs,  les  prostatiques,  les 
métrorragiques  n’en  peuvent  profiter. 

La  confusion  des  idées  et  des  mots  une  fois  dis¬ 
sipée,  on  est  tombé  d’accord  sur  la  g'enèse  et  le 
front  commun  à  opposer  au  rhumatisme  chroni¬ 
que.  On  a  constaté  que  le  squelette  conserve  la 
lésion  de  la  polyarthrite.  Dan  la  suite  l’articula¬ 
tion  se  détruit  progressivement.  L’altération  du 
métabolisme  calcique  et  les  différents  phénomè¬ 
nes  de  destruction  se  poursuivent  et  créent  des 
types  cliniques  variés  ;  ils  se  succèdent  jusqu’au 
moment  où  il  devient  impossible  d’arrêter  l’issue 
fatale. 

Préventivement ,  on  peut  agir  contre  l’hérédité 
et  la  consanguinité. 

Pourquoi  donc  attendre  et  se  résigner  à  une 
sorte  d’inertie  que  rien  ne  justifie,  quand  au  Con¬ 
traire,  le  labeur  tenace  et  éclairé,  facilement  et 
docilement  accepté,  peut  à  propos  rétablir  la 
santé,  en  écartant  la  souffrance. 

Sans  parler  des  névrites  périphériques  et  des 
amyotrophies,  d’autres  indications  s’ajoutent 
aux  précédentes,  mais  le  sujet  de  la  Conférence 
se  limitant  à  la  forme  chronique  et  progressive 
de  ce  rhumatisme  si  important  et  si  grave,  il  est 
impossible  d’en  élargir  l’étude. 

Il  faudrait  en  outre  passer  en  revue  la  technique 
et  la  pratique  des  moyens  de  cure,  mais,  la  place 
étant  mesurée,  le  moment  est  venu  de  conclure. 

Il  faut  quitter  les  bords  du  Lac  du  Bourget,  de 
ce  lac  un  peu  triste  et  vaporeux  d’où  se  dégage 
une  sorte  de  mélancolie.  Une  poésie  douce  en 
émane  et  faisait  dire  à  Lamartine  : 

«  Je  chantais  mes  amis,  comme  l’homme  respire  » 

Que  ne  s’est-il  contenté  d’être  poète  I 

Et  s’il  n’est  plus  de  mode  de  faire  une  citation 
latine,  peut-on,  sans  remonter  à  l’Ecclésiaste, 
dire,  par  amour  du  grec  : 
ij-axaioTï]?  fj.«tai0Tï)Ttuv 

y,ai  TîavTa 

D"^  Henne. 
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P,  —  R.  Beochard.  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  neurofibromatose  (Forme  pigmentaire  et  lésions 
osseuses).  (Imprimerie  «  Labor  »  8,  boulevard 
de  Vaugirard  Paris,  1934.) 

Les  formes  cliniques  de  la  neurofibromatose  com¬ 
prennent,  à  côté  de  la  forme  classique  avec  pigmen¬ 
tation,  tumeurs  cutanées  et  névromes,  une  forme 
pigmentaire  pure. 

Les  lésions  osseuses^  qui  accompagnent  les  formes 
complètes  de  la  neurofibromatose  prennent  parfois 
une  importance  primordiale,  tant  au  point  de  vue 
symptomatique  que  par  la  gêne  fonctionnelle 
qu’elles  entraînent.  Lse  mêmes  dystrophies  osseuses 
peuvent  se  voir  au  cours  de  formes  «  purement))  pig¬ 
mentaires.  Il  s’agit,  tantôt  d’une  malformation  con¬ 
génitale,  et  tantôt  de  lésions,  qui,  quelle  que  soit 
leur  nature  réelle,  n’ont  pas  de  caractère  congénital, 
en  particulier  scolioses  se  présentant  comme  des 
scolioses  banales  de  l’enfance  ou  de  l’adolescence. 

Dans  certains  cas  familiaux,  on  voit  toutés  les  for¬ 
mes  cliniques  de  la  neurofibromatose  :  forme  com¬ 
plète,  forme  purement  pigmentaire,  formes  com¬ 
plète  ou  pigmentaire  avec  lésions  osseuses,  voire 
forme  purement  osseuse.  L’existence  de  '  ces  cas 
familiaux  permet  de  ranger  toutes  les  formes  cli¬ 
niques  énumérées  dans  le  cadre  de  la  maladie  de 
Recklinghausen. 

Une  scoliose  d’allure  banale,  constatée  chez  un 
enfant  qui  présente  des  tâches  pigmentaires,  doit 
être  surveillée  et  traitée  d’une  façon  particulièrement 
sérieuse,  et  une  scoliose  dont  l’évolution  est  anor¬ 
malement  grave  doit  faire  rechercher  de  parti- 
pris  l’existence  possible  d’une  neurofibromatose. 

P.  —  Dr  M.  Bernou.  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  viscosité  sanguine  normale  et  pathologique. 
(JouveetCie, éditeurs, 15, rue  Racine,  Paris,  1934). 

La  viscosité  absolue  du  sang  oscille  normalement 
de  3,8  à  4,5  centipoises  à  35°,  ce  qui  correspond  envi¬ 
ron  aux  chiffres  5  et  6  en  viscosité  relative.  Cette 
viscosité  absolue  du  sang  total  entre  nécessairement 
dans  le  calcul  de  la  résistance  à  l’écoulement  du  sang 
dans  les  capillaires.  Son  rôle  physiologique  est  im¬ 
portant.  Ses  variations  suivent  celles  des  hématies. 
En  pathologie,  sa  valeur  diagnostique  est  nulle  ; 
sa  valeur  pronostique  est  extrêmement  réduite. 

La  viscosité  absolue  du  sérum  sanguin  est  norma¬ 
lement  comprise  entre  1,30  et  1,40  centipoise  à  35», 
ce  qui  correspond  environ  aux  chiffres  1,80  et  1,95  en 
viscosité  relative.  Elle  augmente  de  façon  importante 
par  chauffage  prolongé  à  une  température  égale  ou 
supérieure  à  56“,  et  inférieure  à  la  température  de 
coagulation  du  sérum  (64°  environ).  Cette  viscosité 


du  sérum  dépend  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des 
protéines  :  la  quantité  étant  donnée  exactement  par 
les  méthodes  gravimétriques,  l’intérêt  de  la  recher¬ 
che  viscosimétrique  est  donc  de  nous  renseigner  sur 
leur  qualité.  On  ne  doit  cependant  lui  reconnaître 
de  valeur  pronostique  que  dans  quelques  maladies,  en 
particulier  dans  les  néphrites  avec  œdèmes  (hypo- 
viscosité  +  invariabilité  thermique). 

La  thérapeutique  ne  semble  pas  devoir  être  dirigée 
spécialement  vers  l’amélioration  d’une  viscosité 
sanguine  dont  l’importance  pathologique  n’est 
jamais  de  premier  ordre.  La  mesure  de  la  viscosité 
ne  peut  être  qu’un  moyen  de  contrôle  de  l’actiop 
de  certaines  médications. 

N.  —  Dr  Yvonne  Moyse.  —  Les  Assurances  socia¬ 
les  en  Meurthe-et-Mo:elle.  Dix-huit  mois  de  con¬ 
trôle  médical  technique.  (Imprimerie  nancéienne, 

15,  rue  de  la  Pépinière,  Nancy,  1934.) 

D’autres  ont  peut-être  déjà  exposé  ces  considéra¬ 
tions,  mais  il  n’est  pas  inutile  de  reprendre  la  défense 
d’une  cause  juste  et  noble  :  «  La  protection  de  la 
Santé  publique  ». 

La  loi  d’Assurances  sociales  rend  de  nombreux 
services,  mais  elle  est  perfectible  et  doit  s’améliorer. 
Pour  cela  ; 

1°  Il  ne  faut  pas  laisser  «  saper  »  la  loi  : 

Par  des  assurés  fraudeurs  ; 

Par  des  Caisses  qui  ne  doivent  pas  interpréter  la 
loi  restrictivement  (elle  n’a  pas  été  étudiée  ici  au 
point  de  vue  administratif,  mais  il  est  nécessaire  que 
les  assurés  disposent  d’un  cahier  de  réclamations)  ; 

Par  des  patrons  ne  versant  pas  les  cotisations  ou 
détournant  le  précompte  (souhaitons  une  modifi¬ 
cation  de  la  loi  pour  que  ces  deux  infractions  soient 
pénalisées  davantage)  ; 

Par  des  médecins  n’aimant  pas  la  loi,  en  raisen 
des  paperasseries  qu’elle  nécessite,  des  contrôles 
qu’elle  leur  fait  subir  ; 

20  II  faudrait,  puisque  l’expérience  prouve  que  l’in¬ 
terprétation  de  la  loi  par  le  pouvoir  judiciaire,  à  l’oc¬ 
casion  des  litiges  qu’elle  fait  naître,  a  une  importance 
primordiale,  que  la  jurisprudence  si  variée  et  parfois 
inhumaine,  soit  bientôt  unifiée  et  humanisée. 

3°  Il  faut  faire  connaître  la  loi  : 

Par  des  conférences  ; 

Par  son  étude  sommaire  dans  les  écoles  ; 

Par  son  enseignement  dans  les  Facultés  de  méde¬ 
cine  et  de  droit  ; 

4°  Il  faut  faire  aimer  la  loi  : 

a)  En  la  simplifiant  ; 

b)  En  l’améliorant  : 

Par  la  distribution  rapide  des  prestations  ; 
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Par  l’élévation  du  tarif  de  remboursement,  tout  au 
moins  pour  les  soins  médicaux,  les  accouchements,  les 
hospitalisations  ; 

Par  les  prestations  en  nature  accordées  k  Idüs, 
quelle  que  soit  la  durée  de  l’affection  ; 

5°  Il  faut  que  la  loi  atteigne  son  but  médical  : 

Par  une  organisation  rationnelle,  économique  et 
efficacè,  utilisant  toutes  ses  ressourcés  pour  la  gué^ 
risoh  èt  la  prévention. 

Ces  perfectionnements  possibles  apportés  à  la  loi 
inciteraient  les  non-assujettis  à  y  participer.  Il  Serait 
désirable  alors  qu’elle  soit  obligatoire  pour  tous  les 
économiquenient  faibles,  facultative  pour  tous  lés 
non-assujettis  (avec  des  prestations  projiortionnées 
aux  cotisations)  èt  qu’elle  devienne  ainsi  une  loi 
d’ASsürances  nationales. 

P.  —  î)!'  I.  Bronstein.  —  Réflexions  sur  la  clinique 
dé  cent  cas  d’uleèrès  gaslro-duodénaux.  (M.  Vigné, 
éditeur,  13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris, 
1934.) 

Par  la  seule  cliniquej  il  n’a  pas  été  possible  de  dis¬ 
tinguer  et  encore  moins  d’opposer  les  localisations 
gastriques  ou  duodénales.  L’ulcère  gastro-duodénal 
est  une  maladie  à  éclipses,  où  les  accalmies  consti¬ 
tuent  un  élément  fondamental  pour  le  diagnostic. 
Les  crises  sont  souvënt  plus  courtes  qu’on  ne  le 
signale  classiquement.  Les  vomissements,  quelle  quë 
soit  leur  nature,  ne  sont  pas  forcément  sous  là 
dépendance  d’une  localisation  pyloriquè.  Les  acci¬ 
dents  hémorragiques  sont  assez  fréquents.  Les 
symptômes  fonctionnels  et  les  signes  physiques 
observés  sont  dans  la'majorité  des  cas  (70  cas),  sus¬ 
ceptibles  de  faire  poser  directement  le  diagnostic 
d’ülcèée  gastro-duodénal  basé'  sur  le  caractère, 
l’horaire  tardif,  la  périodicité  des  douleurs.  Ils  peu¬ 
vent  suffire  en  dépit  de  l’absence  ou  dè  l’insuffisance 
des  renseignements  radiologiques.  Par  contrej  pour 
le  reste  des  Cas,  radiologie  et  chimisme  sont  les  cotn- 
plérhents  indispensables  sans  négliger  l’un  ou  l’âu- 
tfe.  Les  surprises  opétatoires  touchant  à  la  locali¬ 
sation  de  la  lésion  sont,  pour  la  grande  majorité; 
antérieures  à  l’introduction  de  la  technique  des 
radios  en  série. 

M.  —  Dr  A.  Escarras.  Contribution  à  l’étüde  ëx- 
pêrimentaie  des  hormones  gohàdotrbpes  dans  ie 
cancer  dii  col  de  l’ütérus;  (Imprimerie  de  la  Société 
dü  «  Petit  marseillais  »,  Marseille,  1934.) 

La  série  dés  recherches  publiées  depuis  dix  ans 
confirmé  que  l’évolution  normale  dü  cycle  ovarien 


paraît  être  sous  la  dépendance  de  deux  hormones 
(prolan  A  et  B  de  Zondek  et  Ascheim),  dont  l’ori¬ 
gine  serait  due  à  l’antéhypophyse,  pour  Zondek. 
D’autre  part,  l’hypophyse  aurait,  pour  certains 
auteurs,  une  actmn  excitatrice  sur  le  développement 
des  tumeurs  malignes.  Après  discussion  et  critique 
des  faits,  il  reste  acquis  qu’on  peut  mettre  en  évi¬ 
dence,  dans  certains  cas  de  èancer,  la  présence  dans 
les  urines  de  corps  dont  l’action  est  sifnilàire  à  celle 
du  prolan. 

La  divergence  des  résultats  obtenus  a  incité 
l’auteur  à  rechercher  l’épreuve  du  <*  prolan  diagnostic» 
dans  des  circonstances  nettement  établies  i  à  saveir, 
dans  25  cas  d’épithéliomas  du  col  Utérin,  indivi¬ 
dualisés  dü  point  de  vue  clinique  et  histologique. 

Il  a  utilisé)  de  préférence  â  des  souris  impubères 
(réaction  de  Zondek  type))  des  lapines  jeunes,  pesant 
de  1.300  à  2.000  grammes,  et  réunissant  toutes  les 
qualités  requises  pour  un  test  de  Friedmann-Brouha, 
en  leur  injectant,  dans  les  conditions  habituelles, 
des  urines  fraîchement  émises,  prélevées  chez  des 
malades  atteintes  d’épithélioma  appartenant  aux 
divers  types  cliniques  classiques. 

La  réaction  pratiquée  chez  des  malades  n’ayant 
subi  aucun  traitement  s’est  montrée,  dans  23  cas, 
treize  fols  positive,  sept  fois  douteuse,  cinq  fois 
négative,  et  des  résultats  obtenus,  on  peut  conclure 
que  : 

1“  La  quantité  d’urine  injectée  doit  être  importante 
(de  10  a  20  c.  c.)  et  beaucoup  plus  considérable  que 
celle  que  l’on  injecte  dans  le  diagnostic  de  la  gros^ 
sèSsé  pour  obtenir  des  follicules  dont  le  nombre  est 
sans  doute  supérieur,  mais  la  taille  infiniment  plus 
réduite  que  ceux  donnés  par  Furine  gravide  ;  2»  Le 
degré  clinique  évolutif  du  cancer;  semble  avoir  pëu 
d’action  sur  la  réaction,  de  même  que  l’état  géné¬ 
ral  ;  3»  La  réaction  varie  avec  le  type  histologique,  le 
maximum  des  résultats  positifs  étant  obtenu  aVec 
des  épithéliomas  type  baso-cellulaires. 

Après  traitement,  la  réaction  varie  suivant  les 
cas. 

Dans  les  cas  de  tumeurs  extra -utérines,  elle  est 
négative,  sauf  un  caS  douteux  dans  un  épithélidiha 
du  rectum  propagé  à  la  cloison  recto-vaginale. 

Dans  le  but  de  contrôler  Forigine  hypophysairé  de 
l’hormone  affirmée  par  Zondek  danS  les  cas  de  réac¬ 
tions  positives,  l’auteur  a  conjugé  l’épreuve  séro- 
interférométrique  permettant  d’étudier  le  fonctim- 
nement  des  glandes  endocrines.  Or,  fait  capital,  ja¬ 
mais  il  n’a  constaté  de  disfonction  antéhypophysaifè. 
L’hormone  godanotrope,  semble  avoir  une  origine 
endo  et  myométriale  conjugée  de  cette  hormônê. 


PARTIE  PROFESSIOlsTNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


HYGIÈNE 


L’hygiène  publique  dans  ses  rapports  avec  la  médecine  privée 


La  protection  efficace  de  la  santé  publique 
ne  peut  être  que  la  conséquence  d’une  meilleure 
collaboration  entre  la  médecine  privée  et  la 
médecine  publique. 

C’est  ce  qu’ont  exposé  MM.  Boyé  et  Durand, 
dont  j’ai  analysé  les  travaux  sur  la  question  ; 


c’est  ce  qu’a  réalisé  le  Lot-et-Garonne,  c’est  ce 
qui  se  passe  également  à  Asnières,  si  j’en  crois 
la  communication  suivante  qui  m’apparaît,  à 
son  tour,  comme  un  exemple  dont  on  peut  uti¬ 
lement  s’inspirer. 

G.  D, 


Rapports  entre  services  publics  d'hygiène  et  praticiens 

Par  le  Docteur  Funck-Hellet, 

Direcleur  du  Bureau  d’Hygiène  d’Asnières 


A  tous  les  échelons  du  fonctionnement  de  la 
loi  sur  la  protection  de  la  Santé  publique,  on 
peut  trouver  un  lien  entre  praticiens  et  services 
publics  d’hygiène.  Le  principe  est  de  rendre  ce 
lien  pratique,  efficace  et  utile. 

El)  ce  qui  concerne  les  Bureaux  d’hygiène,  on 
peut  créer  avec  les  praticiens  une  liaison,  une 
collaboration  effective,  sans  ajouter  une  tracas¬ 
serie  administrative. 

Voici  quelques  propositions  qui  ont  pu  être 
réalisées  à  Asnières,  grâce  à  la  bienveillance  de 
M.  Billiet,  maire  d’Asnières,  et  M.  Descroix,  in¬ 
génieur  sanitaire,  maire  adjoint,  chargé  de  l’hy¬ 
giène  à  la  mairie. 

I.  —  Déclaration  des  maladies  contagieuses. 

Il  y  a  obligation  légale  pour  les  médecins  à 
déclarer  les  maladies  contagieuses  ;  les  services 
d’hygiène  qui  reçoivent  la  déclaration  n’offrent 
aux  médecins  aucune  contre-partie. 

Le  lien  pratique,  utile  aux  médecins  comme 
aux  malades,  est  la  communication,  à  tous  les 
médecins  de  la  région,  des  cas  de  maladies  con¬ 
tagieuses  de  leur  secteur.  Pour  bien  soigner  ou 
même  diagnostiquerune  maladie,  la  connaissance 
des  cas  antérieurs  de  la  région  est  de  premier 
ordre. 


Le  moyen  pratique  est  d’envoyer,  tous  les  dix 
jours  par  exemple,  à  tous  les  médecins,  un  plan 
de  la  ville  avec  indication  de  tous  les  cas  de  ma¬ 
ladies  contagieuses  sous  forme  d’un  bulletin  épi¬ 
démiologique. 

Ce  système  fonctionne  à  Asnières  depuis  qua¬ 
tre  ans,  sans  objection  de  la  part  des  médecins. 

Ci-contre  un  modèle  du  plan  épidémiologique 
d’Asnières  avec  la  notice  envoyée  à  tous  les  mé¬ 
decins. 

Il  y  a  une  objection  :  Cette  façon  de  faire  est 
délicate  à  employer  dans  les  villes  d’eau,  où  il  y  a 
beaucoup  d’hôtels.  Mais  on  peut  étudier  un 
moyen  plus  discret  pour  les  villes  d’eau  ou  sta¬ 
tions  climatiques. 

La  mise  en  circulation  du  bulletin  doit  être 
faite  en  tenant  compte  de  la  loi  sur  la  presse  et 
api’ès  accord  préalable  avec  les  P.  T.  T.,  qui 
pourraient  refuser  un  bulletin  envoyé  comme 
imprimé  périodique  ne  remplissant  pas  toutes  les 
conditions  administratives.  Comme  périodique, 
l’envoi  ne  coûte  que  0  fr.  01,  tandis  que  comme 
lettre  fermée  il  coûterait  (0  fr.  50)  soit  50  fois 
plus  cher. 

Le  service  rendu  par  les  médecins  pour  la  pro¬ 
tection  de  la  Santé  publique  par  leur  déclaration 
obligatoire  demande  comme  contre-partie  une 
rémunération  équitable. 
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Département  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
DE  EA  Seine  — 

—  .  liberté-égalité-frateenité 

VILLE  D’ASNIÈRES 

Bureau  d’iujgiène 
Cher  confrère, 

r  La  loi  du  15  février  1902  relative  à  la  santé  publique 
oblige  les  médecins  à  déclarer  certaines  maladies  con¬ 
tagieuses  d’après  une  liste  fixée  par  le  décret  du  10 
février  1900. 


portance  de  l’apport  de  renseignements  fait  par  tel  on 
tel  médecin. 

Ainsi  est  né  le  «  Biilletin  décadaire  de  statistique 
médicale  de  la  Ville  d’Asnières»  (Voir  modèle  ci-joint). 

Le  bulletin  se  compose  :  d’un  Plan  dê  ia  ^^He.  Les 
rues  sont  représentées  par  un  trait  simplé,  les  rues  où 
circulent  les  tramways,  sont  à  trait  double. 

Tout  médecin  exerçant  dans  la  ville  y  reconnaîtra 
aisément  l’emplacement  des  rues. 

Les  maladies  contagieuses  à  déclaration  obligatoire 
ou  facultative  seront  localisées  sur  le  plan  par  un  «  Point» 
à  l’endroit  approximatif  où  elles  ont  éclaté.  Ce  point 


oêPAiiTEMSKT  DB  LA  SEIN!  repuri.ique:  prançaisf. 

VILLE  a’ ASNIÈRES  L.l»rl<-E,.lllé-l-r.lAn.,« 

i>iEirniiiiiE  Welii  Maire  a  Siailsiigee  ioicale 
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Ainsi  vous  ôtes  obligé  à  un  efîort  personnel  pour  aider 
à  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  sans  aucune  réci¬ 
procité. 

La  pratique  médicale  de  tous  les  jours  pourrait 
s’exercer  avec  plus  de  sûreté,  les  diagnostics  pourraient 
se  faire  avec  plus  de  rapidité  et  plus  rationnellement, 
si  les  médecins  étaient  mis  régulièrement  au  courant 
de  la  morbidité  du  lieu  où  ils  exercent. 

Toute  épidémie  naissante  devrait  être  signalée  sans 
retard,  les  premiers  cas  étant  souvent  les  plus  graves. 

Le  problème  ainsi  posé,  il  s’agit  de  signaler  aux  pra¬ 
ticiens  les  maladies  contagieuses  de  la  ville,  sans  porter 
atteinte  au  secret  professionnel,  sans  indiquer  l'im- 


sera  suivi  de  l’indicatif  officiel  de  la  maladie  (numéro  ou 
majuscule),  indicatif  que  vous  connaissez  pour  le  met¬ 
tre  dans  les  déclarations  de  maladies  contagieuses  des¬ 
tinées  à  la  mairie  ou  au  service  des  épidémies  de  la 
Préfecture  de  Police. 

L’âge  des  malades  est  marqué  par  une  «  lettre  indice» 
qui  suit  l’indicatif  des  maladies.  Chaque  lettre  indice, 
désigne  un  des  groupes  d’âges  définis  par  le  Congrès 
international  de  Paris  de  1920,  et  reproduits  en  bas  du 
bulletin. 

La  date  d’apparition  de  la  maladie  (parfois  date  de 
déclaration),  pour  les  cas  graves  seulement  et  pour 
attirer  votre  attention,  sera  portée  dans  la  marge  de 
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gauche,  à  la  hauteur  du  cas  marqué  à  l’intérieur  du 
plan. 

Le  décès,  signe  de  la  gravité  d’une  épidémie,  sera 
mentionné  par  un  «  Trait  »  soulignant  l’indicatif  de  la 
maladie. 

Exemple  :  a 

19  6 

veut  dire  que  le  19®  jour  du  mois  (chiffre  de  la  marge)  un 
enfant  de  0  à  1  an  (a)  est  mort  ( — )  de  la  diphtérie  (6). 

Comme  dans  le  bulletin  de  la  Ville  de  Paris,  les 
malades  soignés  hors  Asnières  (hôpitaux  ou  ailleurs)  sont 
signalés  par  un  trait  entourant  leur  localisation  sur  le 
plan. 

Vous  voudrez  bien  constater,  cher  confrère,  que  la 
lecture  du  bulletin  ne  vous  prend  que  quelques  secon¬ 
des.  C’est  un  bulletin  en  langage  chiffré  parce  qu’il 
n’est  destiné  qu’aux  confrères.  La  forme  adoptée  permet 
de  l’envoyer  sous  enveloppe  ouverte,  comme  le  fait 
d’ailleurs  notre  voisine  la  Ville  de  Paris  pour  son  bulle¬ 
tin  décadaire. 

Veuillez  agréer,  cher  confrère,  l’assurance  que  le 
bureau  d’hygiène  est  à  votre  service  pour  tout  ce  qui 
peut  vous  servir  à  mieux  assurer  la  santé  de  la  popula¬ 
tion. 

Le  directeur  du  bureau  d’hygiène 
Docteur  Funck-Hellet. 

II.  —  La  désinfection. 

Les  Services  d’hygiène,  en  procédant  auprès 
d’un  malade  à  la  désinfection,  ignorent  tout  à 
fait  le  médecin.  Il  peut  en  résulter  des  situations 
désobligeantes  pour  le  médecin  (appréciations 
maladroites  ou  réflexions  en  désaccord  avec 
les  avis  donnés  aux  familles  par  le  médecin). 

L’équipe  départementale  de  désinfection  ne 
peut  faire  que  de  rares  interventions,  l’outillage 
coûteux  et  nécessaire  des  étuves  lui  étant  réservé. 

Pour  créer  une  liaison  avec  les  médecins,  on 
peut  songer  à  un  agent  de  désinfection,  faisant 
la  désinfection  journalière  «  en  cours  de  maladie  », 
c’est-à-dire  la  désinfection  domestique,  et  pro¬ 
cédant  à  l’isolement  du  malade  au  sein  de  la 
famille. 

Le  mode  de  liaison  avec  le  médecin  traitant 
doit  être  conçu  ainsi  :  l’agent  technique  de 
désinfection,  émanation  du  Bureau  d’hygiène, 
n’agit  auprès  du  malade  que  sous  les  ordres 
du  médecin  traitant.  Il  ne  proposera  aucune  inter¬ 
vention,  qui  le  ferait  voir  comme  un  para-méde¬ 
cin.  Mais  il  provoquera  l’intervention  du  méde¬ 
cin,  s’il  le  juge  nécessaire  et  exécutera  alors  ses 
ordres. 

Il  faut  un  agent  technique  féminin,  car  il 
aura,  comme  tel,  des  entrées  auprès  de  malades 
là,  oùl’agent  masculin  peut  se  voir  refuser  l’accès. 
L’agent  doit  être  féminin,  caria  tâche  qu’il  rem¬ 
plit  est  de  celles  qui  occupent  d’ordinaire  les  mé¬ 
nagères  dans  leur  propre  intérieur.  Cet  agent 
est  un  véritable  initiateur  en  matière  d’hygiène 
dans  les  familles,  en  faisant  lui-même  tous  les 
actes  que  comporte  sa  charge,  et  les  faisant  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  famille  les  comprenne  et  puisse  les 
faire  elle-même. 


Lors  dés  enquêtes  sur  une  maladie  contagieuse, 
confiée  par  le  bureau  d’hygiène  à  cet  agent,  celui- 
ci  proposera  ses  services  à  la  famille.  Si  la  famille 
accepte,  le  médecin  est  averti  et  la  liaison  est 
effectuée.  Le  inédeciii  traitant  a  toujours  intérêt 
à  proposer  lui-mêine  cet  agent.  .  • 

Cette  façon  de,  créer  un  lien  entre  médecins  et 
services  d’hygiène,  publics  n’est  pas  une  utopie. 

Depuis  de  nombrèuses  années  ce  système  fonc¬ 
tionne,  à  la  satisfaction  des  médecins  et  des 
familles  à  Vanves  (Seine),  où  une  école  de  prati¬ 
que  sanitaire  fonctionne  comme  bureau  d’hy¬ 
giène.  ■  '  ■ 

Depuis  deux  ans  ce  système  fonctionne  au  Bu¬ 
reau  d’hygiène  d’Asnières  (Seine)  ;  il  donné  satis¬ 
faction  aux  familles  et  n’a  reçu  aucune  objection 
de  la  part  des  médecins  prévenus  par  la  circu¬ 
laire  suivante  :  .  ' 

Département  MAIRIE  D’ASNIÈRES 
DE  LA  Seine  — -  -  ; 

Monsieur  le  Docteur, 

En  application  du  chapitre  X  du  Règlement  sanitaire 
(prophylaxie  des  maladies  contagieuses),'  le  Bureau 
d’hygiène  enverra  un  agent  technique  (Mademoiselle 
B .... ,  diplômée  de  l’Ecole  ■  de  pratique  sanitaire 
Lannelongue  de  Vanves)  dans  les  familles  où  il  y  a  des 
maladies  contagieuses,  à  déclaration  obligatoire. 

Cet  agent  ; 

1°  S’assurera  si  l’isolement  du  malade  au  sein  de 
la  famille  est  possible  (Art.  136  §2  du  Règlement  sani¬ 
taire). 

2°  Réalisera,  le  cas  échéant,  les  conditionspratiques, 
là  où  cet  isolement  peut  être  fait. 

3“  Si  l’isolement  n’est  pas  possible,  montrera  aux 
personnes  obligées  d’approcher  le  malade,  les  précau¬ 
tions  à  prendre  pour  éviter  la  propagation  de  là  mMa^die. 

4“  Veillera  à  la  désinfection  au  cours  de  la^  maladie, 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  font  les  agents  du  ser¬ 
vice  départemental  de  désinfection.  ■  -  : 

Pour  éviter  tout  malentendu,  et  dans  lé  désir,!  que, 
vis-à-vis  de  la  famille,  cette  mise  en  pratique  de  conseils 
soit  le  fait  de  vos  ordres,  il  suffirait, que, votre  ordon¬ 
nance  porte  les  mots  :  «  Isolement-désinfection  ». 

L’agent  technique  remettra  aux  familles  des  ins¬ 
tructions  imprimées  (.A.rt,  138  §1  du  Règlement  sani¬ 
taire)  relatives  à  l’isolement  des  malades  et  aux  précau¬ 
tions  que  devra  prendre  l’entourage. 

Ces  instructions  sont  d’ailleurs  celles  données  par  le 
Conseil  supérieur  d’Hygiène. 

Le  service  de  l’agent  technique  est  gratuit. 

Seul,  le  service  dépai  temental  de  désinfection  est 

L’agent  technique  a  reçu  les  ordres  rigoureux  pour 
n’agir  qu’en  accord  avec  les  médecins  traitants,  ce  qui 
veut  dire  qu’en  dehors  de  son  rôle  de  désinfecteur,  il 
ne  prendra  aucune  initiative  d’ordre  médical  (conseils 
pouvant  s’ajouter  à  votre  ordonnance,)  sans  le  con¬ 
sentement  du  médecin-traitant.  ' 

Si  votre  ordonnance  porte,  par  exemple,  désinfection 
de  la  gorge,  mesures  d’isolement,  etc.,  sans  autres 
détails,  l’agent  technique  aidera  les  parents  à  faire 
ces  opérations,  les  fera  à  chaque  passage,  afin  de  les' 
initier. 

Cette  méthode  vous  permet  d’être  plus  bref  dans  vos 
explications,  sachant  que,  vous  parti,  vos  prescriptions 
seront  exécutées  avec  compétence. 

Si,  en  votre  absence,  une  aggravation  était  constatée, 
taches  blanches  dans  la  gorge,  appariic.s  après  votre 
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visite,  éruption,  etc.,  l’agent  demandera  aux  parents 
de  s’adresser  d’urgence  à  vous,  médecin  traitant. 

En  principe,  l’agent  technique  interviendra  lors  des 
maladies  les  plus  graves  et  dans  les  familles  les  plus 
dignes  d'intérêt. 

Les  visites  seront  journalières  ou  plus  espacées  selon 
les  nécessités. 

Dans  des  cas  particuliers,  sur  votre  demande,  l’agent 
technique  se  rendra  auprès  de  malades  contagieux 
plus  aisés,  si  vous  croyez  que  ses  services  puissent  aider 
la  famille. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  etc. . , 

Le  Maire~udjoint 

III.  —  Fiche  sanitaire. 

Tout  l’enseignement  médical  insiste  sur  la 
valeur  de  la  connaissance  totale  des  incidents 
pathologiques  antérieurs  (hérédité,  anamnèse, 
etc.)  pour  faire  un  diagnostic  convenable.  La 
famille  souvent  ignore  son  passé,  ou  donne  des 
renseignements  peu  corrects. 

Le  Bureau  d’hygiène  est  à  même  de  connaî¬ 
tre  beaucoup  de  renseignements  d’ordre  anam- 
nésique,  pathologique,  obiturial  des  familles. 

Tout  comme  les  centres  d’enseignement  clini¬ 
que,  ne  peut-il  noter  pes  renseignements  sur  une 
fiche  ? 

Un  fichier  peut  être  fait  par  famille.  Chaque 
fiche  ayant  un  numéro  d’ordre  cryptographique, 
ne  portera  aucun  renseignement  d’état  civil 
(ni  nom,  ni  adresse).  Aucune  indiscrétion 
n’est  possible,  si  la  fiche  reste  sous  l’autorité 
du  médecin  directeur  du  Bureau  d’hygiène. 

Le  lien  utile  entre  le-  Service  d’hygiène  et  les 
praticiens  se  conçoit  ainsi  : 

Communication  par  le  médecin  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  aux  seuls  médecins  traitants  — 
et  pour  un  malade  donné  —  des  renseignements 
ainsi  recueillis.  Le  médecin  traitant  s’adressant 
lui-même  au  médecin  du  Bureau  d’hygiène,  prend 
ce  dernier  comme  médecin  consultant  avec  l’au¬ 
torisation  de  la  famille.  Il  n’y  aura  pas  violation 
de  secret  professionnel. 

Ce  système  de  fiches  existe  à  l’école  de  pra¬ 
tique  sanitaire  de  Vanves,  pour  son  enseigne¬ 
ment. 

Les  renseignements  statistiques  du  bureau 
d’hygiène  d’Asnières  peuvent  dès  maintenant 
servir  à  constituer  un  fichier  sanitaire  familial 
de  près  de  3.000  fiches.  La  discussion  sur  l’op¬ 
portunité  de  ce  fichier,  son  utilité  incontestable 
reste  donc  ouverte,  médecins  hygiénistes  et 
médecins  praticiens  devront  s’entendre  à  ce 
sujet, 


Un  système  de  notation  généalogique  officiel 
sera  à  étudier  par  des  généalogistes,  afin  que 
toutes  les  combinaisons  de  parentés  puissent 
recevoir,  pour  chaque  membre  de  la  famille 
un  signe  semblable  dans  chaque  fiche. 

Seul  le  chiffre  cryptographique  différera  et 
sera  personnel  à  chaque  Bureau  d’hygiène. 

IV.  —  Diagnostic  au  décès. 

Le  corollaire  de  tout  ce  qui  précède  est  que  le 
médecin  praticien,  aidé  par  les  services  publics 
d’hygiène  en  toute  circonstance  pour  le  bon 
exercice  de  sa  profession;  comprendra  mieux 
qu’il  rendra  service  en  déclarant,  sous  certaines 
conditions,  les  causes  pathologiques  du. décès. 

Les  différents  systèmes  préconisés  (Cibrié-Pari- 
sot,  système  Le  Havre  du  Loir,  système 
Suisse),  où  Tanonymat  est  observé,  doivent 
être  pris  en  considération. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’adoption  de 
la  déclaration  des  causes  pathologiques  du  décès 
ne  se  fera  que  si  les  praticiens  ont  pris  confiance, 
par  une  collaboration  réciproque,  dans  les  ser¬ 
vices  publics  d’hygiène  (par  ce  qui  a  été  proposé 
aux  chapitres  I,  II,  III). 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’on  ne  peut  demander 
au  médecin  praticien  de  déclarer:!®  la  réalité 
du  décès,  de  son  client,  c’est  un  peu  humiliant  ; 
et  2®  la  cause  naturelle  ou  non  du  décès  (en  cas 
de  crime,  il  se  ferait  dénonciateur).  Cette  tâche 
doit  rester  l’apanage  du  médecin  de  l’Etat  civil 
qui  fonctionne  à  titre  administratif,  en  fait  pour 
le  ministre  de  l’Intérieur. 

Le  médecin  d’Etat  civil  restant  bien  limité 
dans  le  cadre  d’un  mandat,  les  médecins  prati¬ 
ciens  pourront  déclarer  plus  aisément  la  ou  les 
causes  pathologiques  du  décès,  sous  condition 
qu’ils  s’adressent  au  médecin  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  personnellement  et  qu’ils  n’aient  pas  à 
mettre  l’indication  de  l’état  civil  du  décédé- 

Note.  —  L’école  de  pratique  sanitaire  dç 
Vanves  (rue  Diderot)  est  destinée  à  former  gra¬ 
tuitement  les  agents  techniques  des  bureaux  d’hy¬ 
giène.  Les  agents  techniques  de  désinfection 
y  reçoivent  urie  instruction  très  sérieuse  en 
même  temps  que  des  connaissances  sur  les  affai¬ 
res  courantes  des  Bureaux  d’hygiène. 

Cette  école  fut  fondée  par  M.  Roux,  le  regretté 
directeur  de  l’Institut  Pasteur  ;  son  directeur 
actuel,  le  Docteur  Lafosse,  continue  les  concep¬ 
tions  de  M.  Roux. 
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EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE  -  IMPOSITION  DES  MAINS 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE  (lOe"  Chambre) 
22  juin  1934  (1) 


I.  Ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  le  fait,  pour  une  personne 
non  diplômée  docteur  en  médecine,  de  présenter  les  mains  à  la  partie  souffrante,  sans  con¬ 
tact,  alors  que  la  simple  présence  de  cette  guérisseuse,  parmi  ses  malades,  se  manifeste 
par  la  réception  de  radiations  bienfaisantes. 

II.  Le  tort  causé  par  cette  guérisseuse  au  Syndicat  des  médecins  parait  minime  si  on 
le  compare  à  celui  que  peuvent  peut-être  lui  eauser  :  l°le  fait  de  guérisons  obtenues  dans 
certaines  villes,  par  des  cérémonies,  ou  autres  guérisons  obtenues  par  incantations,  gestes 
rituels,  apposition  des  mains,  contact  de  reliques  ;  2°  la  publicité  intensive  de  pharma¬ 
ciens  mettant  en  vente  des  produits  curateurs,  sans  intervention  des  médecins  ;  3°  les  ban-, 
dagistes  qui  affirment  guérir  sans  opération  les  hernies,  ou  autres  affections  similaires. 


Attendu  que  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
a  porté  plainte  contre  la  dame  Maria  F . . .  comme  se 
livrant  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

Qu’à  la  suite  de  l’enquête  édifiée,  de  l’information 
ouverte  et  du  renvoi  de  la  susnommée  devant  le 
Tribunal  correctionnel,  il  a  pris  des  conclusions 
tendant  à  obtenir  5.000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction,  des  débats 
et  des  aveux  de  la  prévenue  que  celle-ci  reçoit  des 
personnes  malades  ou  se  croyant  telles,  qu’elle  leur 
procure  un  soulagement  ou  même  la  guérison 
d’après  certains  témoins,  en  approchant  ses  mains 
de  leur  corps  non  dévêtu  ; 

Que  les  renseignements  fournisindiquent  qu’étant 
institutrice  retraitée,  la  dame  F. . .  est  venue  se  fixer 
à  S. . .  (Ornel,  où  elle  jouit  d’une  excellente  réputa¬ 
tion  ; 

Que  de  nombreux  visiteurs  se  rendent  auprès 
d’elle  ayant  confiance  en  ses  pouvoirs  célestes  ; 

Qu’enfin,  sa  générosité  s’est  plusieurs  fois  affirmée 
lorsqu’il  s’est  agi  d’œuvres  de  bienfaisance  auxquelles 
elle  répond  toujours  ; 

Qu’il  n’est  pas  inutile  de  signaler  que  le  Syndicat 
des  médecins  de  l’Orne  ne  s’est  plaint  de  la  situa¬ 
tion  ; 

Attendu  d’autre  part,  que  la  dame  F. . .  recon¬ 
naît  qu’elle  vient  à  Paris  environ  tous  les  quinze  jours 
pour  recevoir  dans  une  pièce  mise  à  sa  disposition, 
ceux  qui  ont  le  désir  de  recourir  à  ses  bons  offices  ; 

Qu’il  est  constant  qu’elle  ne  fait  aucune  publicité, 
qu’elle  ne  prescrit  aucun  médicament,  qu’elle  n’or¬ 
donne  aucun  traitement,  qu’elle  ne  se  livre  à  aucun 
attouchement,  qu’elle  ne  réclame  aucune  rémunéra¬ 
tion  ; 

Qu’elle  se  défend  de  faire  du  magnétisme,  qui 
implique  des  passes  et  l’intervention  de  la  volonté 


(1)  Ce  jugement  est  frappé  d’appel  par  le  Syndicat 
delà  Seine. 


mais  qu’elle  se  borne,  assure-t-elle,  à  user  d’un  don 
personnel,  que  sa  façon,  de  procéder  est  toujours  la 
même  dans  tous  les  cas  et  qu’on  ne  saurait  retenir 
à  son  encontre  le  fait  que  quelques  personnes  sont 
venues  plusieurs  fois  chez  elle,  qu’en  effet,  elle  ne 
recherche  pas,  ne  dirige  pas  la  clientèle,  qu’elle  sem¬ 
ble  plutôt  subir  dans  un  sentiment  de  dévouement  ; 

Attendu  que  le  tort  qui  aurait  été  ainsi  causé  au 
Syndicat  des  médecins  de  là  Seine  par  Maria  F. . . 
apparaît  d’ores  et  déjà  comme  bien  minime  si  on  le, 
compare  à  celui  que  peuvent  peut-être  lui  causer: 

1“  Le  fait  de  cérémonies  qui,  dans  certaines  villes 
de  France,  attirent  un  nombre  considérable  de  per¬ 
sonnes  accourues  de  toutes  les  régions  même  à  l’étran¬ 
ger,  au  cours  desquelles  des  guérisons  sont  réalisées 
et  publiées  ou  tentées  au  moyen  d’incantations,  de 
gestes  rituels,  de  l’apposition  des  mains,  de  contact 
de  reliques  ; 

2“  Le  fait  de  la  publicité  intensive  à  laquelle  ont 
recours  les  pharmaciens  qui  mettent  journellement 
en  vente  des  produits  qui,  d’après  les  notices,  seraient 
de  nature  à  guérir  toutes  ou  presque  toutes  les  mala¬ 
dies  sans  intervention  de  médecins,  ainsi  que  des 
réclames  faites  notamment  pour  des  Jouvences  par 
des  non-pharmaciens  ; 

3°  Le  fait  de  bandagistes  qui  affirment  dans  leur, 
publicité  non  pas  améliorer,  mais  guérir  sans  opé¬ 
ration  les  hernies  ou  autres  affections  similaires  ; 

Attendu  que  pour  pouvoir  retenir  l’inculpée  dans 
les  liens  de  la  prévention,  il  faudrait  trouver  à  la  base 
des  faits  incriminés  une  faute  pénale  ; 

Qu’en  l’espèce,  sans  avoir  à  rechercher  si  la  dame 
F...  possède  ou  non  un  pouvoir  surnaturel  ainsi 
qu’elle  le  croit  et  ainsi  que  le  croient  ceux  qui  y  ont 
recours,  il  suffit  de  constater  qu’elle  se  borne  à  pré¬ 
senter  les  mains  à  la  partie  souffrante,  sans  contact  ; 
qu’on  ne  pourrait  tout  de  même  pas  sans  excès  ou 
même  sans  humanité  l’empêcher 'de  s’approcher  des 
malades  dans  le  cas  où  il  serait  établi  que  sa  simple 
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présence  parmi  eux  se  manifeste  par  la  réception  de 
radiations  bienfaisantes  ; 

Qu’il  n’est  pas  douteux  que  certaines  personnes 
exercent  sur  d’autres  un  pouvoir  irrésistible,  qui  se 
manifeste  de  diverses  façons, 

Qu’ainsi  il  y  a  des  meneurs  d’hommes  dont  l’at¬ 
traction  n’est  pas  niable  ; 

Qu’en  l’espèce,  il  y  a  plus  qu’en  effet  le  -témoin 
G;..,  personnalité  scientifique  spécialisé  dans  ces 
questions  est  Venu  apprendre  au  Tribunal  —  aucun 
témoin  n’ayaut  été  entendu- à  l’instruction  —  qu’au 
cours  d’une  de  ses  conférences,  il  avait  été  amené  à 
constater  et  même  à  mesurer  l’existence  d’une  inten¬ 
sité  des  radiations  émises  par  les  mains  de  certains 
sujets  exceptionnels  qui  croyaient  posséder  un  pou¬ 
voir  extraordinaire  sur  les  personnes,  à  distance 
qu’il  a  précisé  que  les  radiations  émises  par  les  mains 
de  la  prévenue  étaient  d’une  telle  force  qu’elles 
faisaient  dévier  l’aiguille  du  galvanomètre  bien  au 
delà  dès  limites  de  l’échelle  graduée  de  mesure. 

Qu’il  ajoute  qu’aucune  supercherie  n’était  possi¬ 
ble  en  la  circonstance  et  qu’il  apparentait  ces 
radiations  aux  rayons  B  du  radium  ; 

Attendu,  en  tout  cas,  que  la  foi  de  la  prévenue  est 
un  pouvoir  personnel  exceptionnel  n’apparaît  pas 
comme  étant  du  domaine  de  la  fantaisie,  et  du  char¬ 
latanisme  -, 

Que  les  conditions  dans  lesquelles  elle  en  faisait 
bénéficier  ceux  qui  Venaient  à  elle  ne  sauraient 
constituer  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

Que  dès  lors,  la  dame  F. . .  doit  être  relaxée  des 
fins  de  la  poursuite  sans  peine  ni  dépens. 

Par  ceS  motifs  : 

Acquitte,  condamne  la  partie  civile  aux  dépens. 

Commentaires 

Selon  les  termes  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  et  de  très  nombreux  arrêts  de  Cassation, 
«  exerce  illégalement  la  médecine  celui  qui,  non 
muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  prend 
part  habituellement,  ou  par  une  direction  suivie, 
au  traitement  des  maladies  ». 

Que  faut-il  entendre  par  «  maladie  »  ? 

«  Le  terme  de  maladie  doit  être  entendu  dans 
«  son  sens  le  plus  large.  Il  suffit  que  celui  qui  est 
«  traité  présente  un  état  de  dépression  ou  defai- 
«  blesse,  à  raison  duquel  il  réclame  des  soins.  » 
(Cassation,  crim.,  5  février  1901  ;  F.  1904.1.104  ; 
S.  1905.1.473.) 

Dans  le  Dictionnaire  des  parquets  (v"  Méde¬ 
cine,  n®  8),  M.  Le  Poittevin  donne  la  définition 
suivante  :  «Il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y  ait  des 
«  lésions  organiques,  ou  des  troubles  fonction- 
«  néls.  il  suffit  que  celui  qui  a  été  traité  présente 
c<  un  état  de  dépression  ou  de  faiblesse,  à  raison, 
(c  duquel  il  a  réclajmé  des  Soins  ». 

Cette  thèse  a  été  reprise  par  l’avocat  gchéràl 
Gazier,  dans  ses  conclusions  au  cours  d’un  pro¬ 


cès  en  appel  devant,  la  Cour  de  Paris  (Arrêt  du 
24  mars  1925,  confirmé  par  Cassation,  Crim.  4  dé¬ 
cembre  1925,  Gaz.  Pal.,  22  décembre  1925  ;  D.H., 
1926.2)  :  «  La  maladie  est  un  état  de  dépression 
«  physiologique,  toute  faiblesse  qui  motive  l’in- 
«  tervention  d’un  tiers  ». 

Que  faut-il  entendre  par  «  traitement  »  ? 

Nous  lisons  aux  Pandectes  (v®  Médecine,  n® 
252)  :  «Le  traitement  doit  être  entendu  de  tout 
«  acte,  ou  conseil  tendant. â  la  guérison  ou  à  l’at- 
«  ténuation  d’un  état  de  malaise  ou  de  maladie.  » 

«  Le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  dit 
«  un  arrêt  de  Cassation,  29  décembre  1900  (D. 
«  1901.1.529),  résulte  de  «  tout  mode  detraite- 
«  ment  pourvu  qu’il  soit  habituel,  ou  suivi  encore 
«  bien  qu’il  n’y  ait  eu  ni  prescription  de  médica- 
«  ment,  ni  recours  à  des  opérations  chirurgicales.  » 
Ripp.  Cass.,  5  février  1904.  (Gaz.  Pal.,  1904. 
1.427),  15  novembre  1906  (Gaz.  Pal.,  1906.2. 
441  ;  D.  1910.1.174.) 

L’imposition  des  mains  constitue-t-elle  un  traitement  ? 

Non,  a  d’abord  décidé  un  arrêt  de  Cassation 
crim.  du  25  juin  1908  (D.  1909.1.299)  :  «l’impo- 
«  sition  des  mains,  pratiquée  par  un  guérisseur, 
«  ne  constitue  pas  le  délit,  alors  qu’aucun  re- 
«  mède  n’est  prescrit  et  qu’aucune  direction 
«  n’est  donnée  aux  malades  ».  Dans  le  même 
sens,  Trib.  corr.  Valenciennes,  12  novembre  1930 
(Gaz.  PaZ.,  1930.2.883),  Trib.  corr.  Saint- Yrieix, 
6  juin  1933  (Gaz.  Pal.,  22  septembre  1933.) 

Cependant,  la  Cour  suprême  est  revenue  sur  sa 
première  décision,  en  décidant,  par  arrêt  du  20 
juin  1929  (Ch.  crim..  Gaz.  Pal,  Il  juillet  1929  ; 
D  P  ,1929.1.29  ;D.R.H.,1929.39),queconstituè 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  le  fait,  pour  une 
personne  non  diplômée,  de  prendre  part  hab:L 
tuellement,  ou  par  une  direction  suivie  au  traite¬ 
ment  des  maladies,  quels  que  soient  les  procédés 
thérapeutiques  employés.  Tombe  donc  sous  le 
coup  de  l’article  16  delà  loi  du  30  novembre  1892 
la  guérisseuse,  qui,  opérant  par  magnétisme,  ou 
suggestion,  par  imposition  des  mains  sur  le  siège 
de  la  partie  malade  et  se  mettant  en  communica¬ 
tion  avec  deprétendus  esprits  mystérieux,  a  pris 
part  au  traitement  de  nombreux  malades  attifés 
par  ses  réclames. 

Dans  le  même  sens,  Trib.  correct.,  Nantes,  23 
décembre  1930  (Semaine  juridique,  1931.1069)  ; 
Trib.  correct.  Seine  (10®  Chambre),  20  octobre 
1933  (Gaz.  Pal,  4  décembre  1933);  Cour  de  Ren¬ 
nes  (Ch.  correct.),  25  janvier  1934  (Gaz.  Pal, 
3  mars  1934). 

Qualification  des  Syndicats  médicaux  pour  la 
poursuite  de  l’exercice  illégal. 

Depuis  l’arrêt  de  Cassation,  Chambres  réunies 
du  5  avril  1913  (Gaz.  Pal,  1913.1.426  ;  D.  1914. 
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1.65),  il  n'est  plus  discuté  que  l'action  d'un  Syn¬ 
dicat  est  recevable,  lorsqu'elle  a  pour  objet  d'as¬ 
surer  la  défense  de  l'intérêt  collectif  de  la  profes¬ 
sion  envisagée  dans  son  ensemble  et  représentée 
par  le  Syndicat. 

D'ailleurs,  l'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
modifiée  par  la  loi  du  12  mars  1920  (devenu  arti¬ 
cle  11  du  Livre  III  du  Code  du  Travail),  recon-' 
naît  aux  Syndicats  le  droit  d'ester  devant  tou¬ 
tes  les  juridictions  pour  exercer  tous  les  droits 
réservés  à  la  partie  civile,  relativement  aux  faits 
portant  un  préjudice  direct  ou  indirect  à  l'intérêt 
collectif  de  la  profession  qu'ils  représentent. 

De  nombreux  arrêts  sont  venus,  depuis  cette 
époque,  reconnaître  le  droit  pour  les  Syndicats 
médicaux  de  poursuivre  l'exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Les  Syndicats  médicaux  ont,  avant  tout  un 
intérêt  moral  dans  la  lutte  contre  le  charlatanis¬ 
me  ;  c’est  parce  qu’ils  constatent  chaque  jour  les 
résultats  lamentables  des  procédés  des  guérisseurs 
sans  diplômes  qu’ils  entreprennent  la  lutte  con¬ 
tre  eux.  Attirés  par  une  réclame  savamment 
faite  et  par  uné  gratuité  toute  apparente,  les  ma¬ 
lades  affluent,  suivent  les  conseils  qui  leur  sont 
donnés  et,  pendant  ce  temps,  négligent  de  consul¬ 
ter  un  praticien  diplômé,  qui,  faisant  un  dia¬ 
gnostic,  pourra  souvent  faire  traiter  en  temps 
utile  un  cancer  au  début,  une  tuberculose  com¬ 
mençante,  une  lésion  osseuse,  ou  articulaire,  qui, 
négligée,  aboutira  à  une  amputation. 

«  Considérant,  lisons-nous  dans  l’arrêt  de 
«  Rennes  précité  qu’au  point  de  vue  pénal,  une 
«  peine  aussi  ferme  que  possible  doit  être  appli- 
«  quée  pour  défendre'  le  public  contre  sa  propre 
»  crédulité  et  pour  protéger  la  santé  des  mala- 
«  des  contre  les  accidents  pouvant  résulter  de 
«  l’ignorance  scientifique  d’E... 

Au  surplus,  le  même  arrêt  définit  comme  suit 
l’action  des  Syndicats  médicaux  comme  partie 
civile  :  «  Considérant  que  l’un  des  buts  du  Syn- 
«  dicat  des  médecins  est  de  réprimer  toutes  les 
«  usurpations  sur  le  droit  d'exercer  qui  leur  est 
«  conféré  par  la  loi  ;  qu’il  ne  s’agit  pas  de  recher- 
«  cher  si  le  dommage  a  été  causé  à  tel  ou  tel  mé- 
<1  decin  de  Nantes  et  de  la  région,  privés  de  con- 
«  sultation  par  suite  des  agissements  d’E... 


Cependant,  le  jugement  du  Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  la  Seine,  que  nous  publions,  tire  un 
argument  pour  acquitter,  de  ce  que  le  Syndicat 
des  médecins  de  l’Orne  ne  s’est  pas  plaint  de  la 
concurrence  faite  par  l’illégal  poursuivi.  C’est 
que  beaucoup  de  groupes  professionnels  recu¬ 
lent  devant  les  dépenses  considérables  d’un  pro¬ 
cès,  dont  l’aboutissant,  si  l’on  obtient  gain  de 
cause,  sera  une  amende  à  cent  francs.  La  pour¬ 
suite  de  l’exercice  illégal,  est  actuellement  pres¬ 
que  illusoire,  comme  résultats  pratiques,  vu  la 
modicité  des  pénalités,  qui  peuvent  être  pronon¬ 
cées. 

Reste  enfin  à  envisager  un  autre  argument 
donné  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  pour  absou¬ 
dre  F...; c’est  que  les  Syndicats  de  médecine  ne 
prennent  pas  ombrage  de  cérémonies,  qui,  dans 
certaines  villes,  attirent  un  nombre  considérable 
de  malades,  avides  de  guérison  et  mus  par  une 
foi  fervente,  qui  est  un  facteur  de  soulage¬ 
ment. 

Disons  que  des  médecins  très  distingués  exa¬ 
minent  les  pèlerins,  constatent  les  résultats  et 
surtout  sont  prêts  à  donner  leurs  soins,  lorsque 
le  miracle  ne  s’étant  pas  produit,  le  malade  a 
besoin  des  secours  de  leur  art. 

Conclusion. 

La  poursuite  contre  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  ne  constitue  pas  le  mode  de  protection 
d’un  monopole,  que  la  loi  de  1892  aurait  institué 
en  faveur  des  titulaires  d’un  diplôme  de  docteur 
en  médecine  :  c’est  plutôt  une  manière  de  pro¬ 
téger  la  santé  publique,  d’empêcher  la  crédulité 
humaine  d’être  exploitée  par  des  personnes  sans 
science,  se  disant  douées  d’un  don  surnaturel, 
se  drapant  dans  un  altruisme  de  façade  et  tirant 
des  bénéfices  considérables  de  leurs  manœuvres. 

Il  s’agit  surtout  d’empêcher  des  malades  de 
perdre  leur  temps  en  essayant  de  se  guérir  par 
des  procédés  empiriques,  alors  que  la  science 
moderne  pourrait,  dans  bien  des  cas,  enrayer 
le  mal,  dès  son  apparition. 

D'  Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


A  cette  époque  de  l’année,  après  avoir  par¬ 
couru  les  grandes  routes  et  rencontré  des  centaines' 
et  des  centaines  de  voitures,  l’automobiliste 
éprouve  une  certaine  hésitation  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  conception  du  meilleur  type  d’auto. 

Des  tendances  semblent  s’affirmer  parce 
qu’elles  sont  préconisées  par  un  grand  construc¬ 
teur,  et  pourtant,  un  examen  plus  approfondi 
montre  que  d’autres  usines,  aussi  réputées  et 
aussi  sérieuses,  restent  fidèles  à  des  théories 
plus  classiques. 

Il  est  donc  assez  difficile  de  prévoir  ce  qui 
primera  au  prochain  Salon  de  l’automobile, 
dont  l’ouverture  est  fixée  comme  la  tradition 
l’exige,  au  début  d’octobre. 

Il  est  bon  cependant  d’étudier  à  l’avance  les 
points,  que  les  acheteurs  éventuels  devront  plus 
spécialement  examiner  avant  de  fixer  leur  choix. 

Parlons  d’abord  de  la  forme  de  la  carrosserie  : 
il  est  incontestable  que  l’aérodynamisme  semble 
avoir  conquis  la  plupart  des  suffrages,  tout  au 
moins  des  fabricants  de  petites  et  de  moyennes 
voitures.  Cela  se  comprend,  car  la  résistance 
à  l’air,  et  l’usure  d’essence  qui  en  résulte,  a  évi¬ 
demment  plus  d’importance  pour  un  moteur 
de  8  ou  10  H  P  que  pour  un  moteur  de  50  H  P. 

Aussi,  presque  toutes  les  nouvelles  voitures 
de  petite  ou  moyenne  puissance  ont  des  lignes 
très  profilées.  Mais  cela  ne  va  pas  peut-être  sans 
quelques  inconvénients,  car  il  est  bien  difficile 
de  concilier  la  ligne,  le  confort  et  surtout  la  visi- 
b-ilité.  Monter  dans  une  petite  voiture  aérody¬ 
namique  devient  presque  un  problème  pour  une 
personne  forte  ou  simplement  grande.  La  dimen¬ 
sion  des  glaces  est  réduite  afin  de  leur  donner  la 
même  forme  fuyante  qu’au  toit,  et  par  consé¬ 
quent,  les  passagers  ont  un  champ  de  visibilité 
réduit  dans  la  même  proportion. 

Les  voitures  de  ce  genre  étant  très  basses,  ce 
champ  de  visibilité  est  également  diminué  en 
hauteur,  ce  qui  est  assez  gênant  pour  admirer 
un  paysage  de  montagnes,  ou  même  un  clocher 
ou  un  monument  un  peu  haut. 

Un  autre  inconvénient  de  ces  voitures  provient 
de  l’augmentation  du  prix  des  ailes,  partie  que 
tout  automobiliste  sait  fragile,  et  souvent  à 
réparer  sinon  à  changer. 

Par  contre,  il  faut  tenir  compte  de  l’économie 
annoncée  par  les  constructeurs  réalisable  sur 
l’essence.  Mieux  vaudrait  en  effet  payer  une 
aile  cent  francs  de  plus,  mais  user  un  ou  deux 


litres  d’essence  en  moins  aux  cent  kilomètres. 
La  pratique  —  bien  récente  encore  —  nous  ren¬ 
seignera  à  ce  sujet  dans  l’avenir. 

La  deuxième  grande  modification  «  â  la  mode  » 
est  la  traction  avant. 

Bien  que  réalisée  depuis  déjà  bien  des  années, 
la  traction  avant  n’a  que  très  récemment  été 
adoptée  par  de  grands  constructeurs.  C’est  là 
incontestablement  une  solution  extrêmement 
intéressante,  car  elle  supprime  une  quantité 
d’organes  inutiles  et  une  déperdition  de  force 
considérable. 

Mais  la  disposition  adoptée  actuellement  pour 
l’appliquer  semble  augmenter  les  risques  de 
«  casse  »,  en  cas  de  choc  violent  à  l’avant. 

Enfin,  la  troisième  et  formidable  amélioration 
consiste  dans  l’indépendance  des  roues,  soit  des 
roues  avant  seulement,  soit  des  quatre  roues. 

Ce  dispositif  assure  une  tenue  de  route  qui 
tient  du  prodige  et  une  suspension  qui,  jointe 
à  l’emploi  des  pneus  dits  «  superballons»  à 
très  basse  pression,  permet  de  rouler  à  grande 
allure  sur  des  routes  défoncées  ou  mal  pavées. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  qu’une 
bonne  suspension  ne  puisse  pas  être  obtenue  par 
d’autres  procédés.  C’est  d’ailleurs  l’opinion 
de  l’un  de  nos  plus  fameux  constructeurs,  dont 
le  succès  est  grand,  qui  reste  fidèle  aux  quatre 
roues  non  indépendantes. 

En  résumé,  à  supposer  —  l’homme  ne  vit-il 
pas  d’illusions  —  que  l’avis  des  usagers  oriente 
les  recherches  des  ingénieurs,  voici  en  somme 
comment  devrait  être  établie  la  voiture  de  nos 
rêves  actuels  :  châssis  bas,  mais  sans  exagération, 
permettant  le  montage  de  carrosseries  spacieuses 
et  assez  hautes  —  à  l’intérieur  —  pour  ne  pas 
aggraver  le  martyre  des  obèses  et  des  grands 
hommes  ;  système  de  traction  «protégé  »,  quelque 
soit  le  type  adopté  ;  suspension  parfaite,  utile 
plus  encore  par  la  suppression  des  dérapages 
que  par  le  confort  désiré,  en  raison  du  magnifi¬ 
que  réseau  routier  français.  Accessibilité  accrue 
de  tout  ce  qui  demande  un  entretien  fréquent, 
tel  que  :  accumulateurs,  graisseurs,  soupapes, 
etc.  bien  que  ce  ' dernier  point  n’ait  pas  été 
traité  au  cours  de  l’exposé  général  de  cette 
chronique. 

Nous  verrons  au  prochain  Salon  si  nos  rêves 
sont  devenus  des  réalités. 

(à  suivre). 

Marcel  ’foyss.MNT. 
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HOMMAGE  AU  CANADA 


La  route  du  Nouveau-Monde,  pour  des  Fran¬ 
çais,  ce  n’est  pas  celle  qui,  du  Havre  mène  à 
New-York,  ou,  du  moins,  ce  ne  devrait  pas 
l’être.. 

Les  Etats-Unis  ont  eu  un  si  éclatant  destin 
qu’ils  ont  confisqué  dans  leur  orbe  le  continent 
entier  ;  pour  la  plupart  des  gens  du  XX®  siècle 
qoi  dit  Amérique  ,  dit  Etats-LTnis. 

Nous  devrions  pourtant,  nous  Français,  être 
les  derniers  à  oublier  la  route  du  Nord  :  depuis 
quatre  cents  ans,  depuis  le  jour  où  Jacques 
Cartier,  parti  de  Saint-Malo,  vint  cingler  devant 
les  côtes  du  Labrador,  elle  n’a  jamais  cessé  d’être 
sillonnée  de  voiles  françaises. 

Partir  de  chez  nous,  pendant  5  ou  6  jours 
voguer  dans  l’immensité  déserte  de  l’Atlantique, 
rejoindre,  parmi  les  brumes  de  Terre-Neuve,  les 
flottilles  bretonnes  affairées  à  leur  dur  labeur  et 
la  nostalgique  figure  de  «  mon  frère  Yves  »,  s’en¬ 
gager  dans  la  passe  vers  le  Saint-Laurent,  défiler 
devant  les  petites  villes  :  Gaspé,  Tadoussac  où 
vinrent  accoster,  au  bout  de  leur  aventureuse 
traversée,  les  frégates  de  nos  ancêtres,  débar¬ 
quer  à  Québec,  cette  vieille  terre  de  famille,  y 
trouver  la  fraternelle  étreinte  d’un  peuple  de 
commune  ascendance  et  de  même  langue,  le 
beau  voyage  1 1 

Et  comme  l’Amérique  prend  un  visage  diffé¬ 
rent,  suivant  qu’on  l’aborde  par  l’immense 
estuaire  du  fleuve,  descendu  au  devant  du 
bateau,  ainsi  qu’un  messager  de  bon  accueil,  afin 
de  le  mener  en  grande  pompe  au  cœur  du  pays 
canadien,  ou  bien  que  l’on  est  venu  buter  au 
«  mur  »  de  Manhattan,  derrière  lequel  la  terre 
nouvelle  semble  faire  le  guet  et  braquer  un  mous¬ 
quet  à  chacune  cl  es  innombrables  meurtrières. 

Québec,  Montréal,  les  deux  grands  centres  du 
Canada  français,  ont  pu  prendre  une  apparence 
qui  égarerait  le  voyageur  trop  pressé.  Certes,  il 
verra  toujours  les  noms  des  rues,  la  plupart  des 
enseignes  écrites  en  français,  il  entendra  les 
conducteurs  des  «  calèches  »,  ces  pittoresques 
voitures  de  louage,  encourager  leurs  bêtes  dans 
la  vieille  langue  ;  il  passera  au  pied  des  statues 
deChamplain,  de  Montcalm,  de  l’évêque  Laval. 
Toute  l’épopée  canadienne  des  XVI®  et  XVII® 
siècles,  il  la  trouvera  évoquée  à  chaque  moment. 
Mais,  d’un  autre  côté,  il  heurtera  son  regard  à 
d’insolites  gratte-ciel  ;  dans  des  palaces  ruti¬ 
lants  son  oreille  bourdonnera  au  nasillard  idiome 
de  Boston  ou  de  New-York,  et,  sous  le  badigeon 
yankee,  il  risquera  de  méconnaître  les  authenti¬ 
ques  solives  de  la  vieille  bâtisse. 

Il  risquera  de  s’en  aller,  déçu,  en  proclamant 
que  le  Canada  français  n’est  plus  guère  qu’un 
souvenir. 


Il  convient  de  ne  pas  être  ce  voyageur-là  ;  ce 
serait  ignorer  le  fonds  même  du  Canada,  et  faire 
tort  aux  Canadiens,  obstinés  à  maintenir  contre 
vents  et  marées  leurs  traditions  françaises,  du 
respect  et  de  l’affection  qui  leur  sont  dus. 

Pour  «  apprendre  »  le  Canada,  il  faut  fuir  les 
palaces,  leurs  «  elevators  »,  leurs  «  boys  »,  leurs 
«  radios  »,  . leur  cuisine,  toute  cette  paco¬ 

tille  importe,  e  à  l’usage  des  fondateurs  de  la  nou¬ 
velle  civilisation,  et  qui  est  en  train  de  les  décé- 
rébrer,  et  qui  enlaidit  leur  vie,  et  c|ui  les  fait  vé¬ 
géter  dans  un  morne  ennui  sur  leurs  monceaux 
de  dollars.  Il  faut,  en  somme,  que  Canadiens  et 
Français,  débarrassés  des  fâcheux,  se  retrou¬ 
vent  entr’eux. 

Quatre  ou  cinq  cents  médecins  français  vien¬ 
nent  de  rentrer  du  Canada,  où  ils  s’étaient  ren¬ 
dus  à  l’occasion  du  Congrès  de  Québec.  En  vérité, 
outre  les  communications  scientifiques,  une 
autre  curiosité  attirait  la  plupart  des  Congres¬ 
sistes  :  se  rendre  compte  de  ce  qu’était  le  Canada. 
Il  courait  en  France,  je  ne  sais  quelle  sotte  ru¬ 
meur  propagée  par  on  ne  sait  quelles  sottes 
gens  :  les  Canadiens  français  tiennent  à  leur 
religion  d’abord,  à  leur  langue  ensuite,  mais  la 
France  leur  est  indifférente  ;  à  force  de  fautes 
et  de  maladresses,  les  gouvernements  de  ces 
trente  ou  quarante  dernières  années  les  en  ont 
totalement  détachés.  Qu’il  y  ait  eu  des  malen¬ 
tendus,  c’est  possible  ;  que  notre  politique  inté¬ 
rieure  et  extérieure  ait  parfois  froissé  nos  parents 
d’outre- Atlantique,  c’est  probable.  Mais  ceux 
qui  parlaient  en  ces  termes  des  Canadiens  sont 
des  calomniateurs, . ou  d’habiles  diploma¬ 

tes  qui  savent  ce  qu’ils  font.  En  réalité,  la 
France  a  gardé  là-bas  un  incomparable  prestige, 
dont  nous,  qui  en  fûmes  les  bénéficiaires  stupé¬ 
faits,  pouvons  et  devons  hautement  témoigner. 

Ce  n’est  pas,  évidemment,  en  dix  jours,  que 
l’on  peut  juger  un  pays  dix  fois  grand  comme  la 
France.  Mais  il  y  a  des  témoignages  qui  empor¬ 
tent  ia  conviction,  et  certains  mouvements 
d’âmes  sont  plus  éloquents  que  les  plus  studieu¬ 
ses  dissertations. 

Certains  d’entre  nous  ont  eu  l’heureuse  for¬ 
tune  de  pouvoir  approcher  des  paysans  de  la 
région  de  Québec,  de  cette  île  d’Orléans,  qui  lut 
l’une  des  premières  seigneureries  concédées  par 
le  roi  et  qui  demeure,  aujourd’hui,  le  bastion  de 
l’influence  française.  Tout  le  long  de  cette  route 
rustique,  quifait  le  tour  de  l’île,  se  succèdent  les 
villages,  les  fermes,  les  «  tasseries  »,  ces  granges 
où  l’on  tasse  le  foin,  élevées  d’un  étage,  et  jus- 
qu’auxquelles  les  «  chars  »  montent  par  un  plan 
incliné.  Les  vilfages  s’y  appellent  :  Saint-Pierre, 
Sainte-Famille,  Saint-Laurent.  I.es  gens  s’y 
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nomment  ;  Goulet,  Dufresne,  Paquet.  Arrêtez- 
vous,  qui  que  vous  soyez,  devant  l’une  de  ces 
agrestes  maisons  de  bois  si  coquettement  ornées 
de  fleurs,  celle  que  vous  voudrez  ;  montez  les 
quatre  ou  cinq  marches  du  perron  ;  poussez  ia 
porte  et  criez-  «  Bonjour,  les  amis  ;  je  viens  de 
France  et  je  vous  apporte  son  salut:).  Et  vous 
verrez  les  figures  s’éclairer,  les  mains  se  tendi'e. 
Du  fond  du  jardin  le  maître  accourra,  tandis  que 
la  ménagère  vous  fera  asseoir  dans  une  de  ces 
«  balancelles  »  ciu’en  France  nous  trouvons  sans 
doute  plus  chic  d’appeler  des  rocking-chairs.  En 
moins  de  rien  la  salle  à  manger  sera  ouverte  à 
deux  battants,  luisante  comme  un  sou  neuf,  avec, 
par  terre,  des  tapis  de  «  «  Catalogne  »,  la  table 
sera  mise,  et  vous  aurez  là  un  déjeuner  campa¬ 
gnard  savoureux  et  abondant,  uniquement  com¬ 
posé,  de  la  soupe  de  légumes  jusqu’aux  pommes 
et  au  sucre  à  la  crème,  des  produits  de  la  maison. 
A  l’heure  du  thé,  le  maître  ira  chercher  ses  vieux 
papiers  de  famille  dans  le  coffre  de  bois,  où  ils 
sont  serrés  ;  il  désignera  l’ancêtre,  le  premier 
colôn,  venu  de  Normandie  ou  d’Anjou  et,  mon¬ 
trant  son  domaine,  il  s’écriera  fièrement  :  Depuis 
300  ans,  ces  terres-là  n’ont  été  cultivées  que  par 
des  Goulet.  Et  puis,  le  moment  venu  de  partir, 
toute  la  famille  assemblée,  le  maître  dira  :  «  Vous 
allez  retourner  en  France,  d’où  nous  sommes 
venus,  et  que  nous  ne  connaissons  même  pas. 
Faites  bon  voyage  1  et  sachez  que  mon  plus  beau 
rêve,  comme  celui  de  chacun  ici,  ce  serait  de 
partir  avec  vous,  au  «  vieux  pays  ».  A  force  d’en 
parler,  l’envie  nous  tenaille,  n’est-ce  pas,  de  le 
voir  enfin.  Mais,  c’est  bien  loin  pour  des  bourses 
de  paysan  ».  Et  les  figures  redeviendront  gra¬ 
ves  pour  vous  dire  adieu.  ' 

Tel  est  le  paysan  canadien  1 
A  Trois-Rivières,  une  ville  située  à  peu  près  à 
mi-distance  de  Montréal  et  de  Québec,  ce  sont 
des  médecins  que  nous  avons  rencontrés.  Ils  nous 
attendaient  à  la  gare,  chacun  avec  sa  voiture. 
Après  une  excursion  aux  chutes  de  Shawinigam 
et  un  déjeuner  champêtre,  qui  seront  contés  par 
ailleurs,  ce  fut  le  retour,  avec  les  confrères  et 
leurs  femmes,  à  Thôtel  de  Blois,  une  délicieuse 
fin  d’après-midi,  sous  les  arbres,  où  les  groupes  se 
formaient  autour  des  tables  de  thé,  au  gré  des 
attirances  personnelles,  où  dansaient  pour  nous 
des  petites  filles  costumées  à  la  façon  des  vieil¬ 
les  provinces.  Et  surtout  ce  fut  ce  dîner,  bien 
plus  fraternel  c£ue  confraternel,  eux  s’ingéniant 
à  nous  combler  des  plus  délicates  prévenances, 
nous  décontenancés  que  notre  seule  qualité  de 
Français  nous  valût  ces  marques  d’affection. 
Revenus  à  la  gare,  nous  ne  pouvions  nous  déci¬ 
der  à  monter  dans  le  train  :  chacun  avait  des 
recommandations  à  faire,  des  adresses  à  noter, 
des  mains  à  serrer,  un  visage  à  fixer  dans  son 
souvenir.  Et  puis,  tout  naturellement,  un  grand 
silence  se  fît  ;  eux  comme  nous,  en  même  temps. 


pensions,  au  soir  de  cette  belle  journée,  à  l’of¬ 
frande  nécessaire,  à  l’invocation  vers  la  mère 
lointaine  au  sein  de  qui,  tous,  nous  avions  sucé 
le  même  lait.  Le  Français  gouaille  souvent,  sa 
«  blague  »  si  insupportable  aux  étrangers,  lui  est 
quelquefois  un  masque  derrière  lequel  dissimuler 
son  émotion.  Mais,  ce  soir-là,  elle  était  en  dé¬ 
route.  Je  gage  qu’aucun  de  nous  ne  songeait  à 
faire  de  l’esprit  quand,  sur  le  quai  de  cette  gare 
canadienne,  retentirent  La  Marseillaise  et 
l’hymne  O  Canada,  terre  de  nos  aïeux.  Le  train 
roulait  déjà  depuis  un  moment  quand  nous  nous 
décidâmes  à  nous  entre-regarder.  Trois-Rivières  I 
un  nom  désormais  sacré  pour  nous  ;  c’est  là  que 
nous  avons  senti  battre  le  cœur,  le  cœur  fidèle  du 
Canada. 

Deux  jours  plus  tard,  Montréal  nous  faisait 
accueil  à  son  tour  et  nous  parlait  avec  encore  une 
autre  voix  :  celle  de  l’église  canadienne.  A 
Notre-Dame,  les  orgues,  pour  une  fois  rebelles 
aux  disciplines  liturgiques,  scandaient  les  an¬ 
ciennes  chansons  de  marche,  celles  de  la  royauté, 
celles  de  la  Révolution,  et  retraçaient  en  une 
sorte  de  diorama  sonore  les  grandeurs  de  l’his¬ 
toire  nationale.  Là,  nous  avons  entendu  monter 
jusqu’aux  voûtes  pour  redescendre  ensuite  vers 
nous  qui,  bouleversés,  prenions  acte  de  cet  enga¬ 
gement  solennel,  nous  avons  écouté  chanter  par 
des  voix  jeunes  et  ardentes  l’hymne  Catholiques 
et  Français  pour  toujours. 

Je  n’ai  retracé  ces  épisodes  que  comme  des 
exemples  de  l’atmosphère,  dont  les  quatre-cents 
médecins  français  se  sont  sentis  pénétrés  jus¬ 
qu’aux  moelles.  Ce  devait  être  un  voyage  d’étu¬ 
des  médicales,  agrémenté  d’une  randonnée  dans 
le  Canada.  Ce  fut,  en  réalité,  un  pèlerinage  au 
plus  splendide  sanctuaire  de  survivances  fran¬ 
çaises  qui  soit  au  monde.  Que  pesaient,  si  savan¬ 
tes  soient-elles,  les  dissertations  sur  l’hypogly¬ 
cémie  ou  les  pancréatites,  à  côté  du  devoir  impé¬ 
rieux,  urgent,  qui  se  révélait  :  découvrir  le 
Canada. 

«  O  Canada,  terre  de  nos  aïeux  »,  il  nous  faudra 
bien  t’aimer  et  savoir  bien  te  le  dire  pour  ne  pas 
être,  vis-à-vis  de  toi,  de  déplorables  débiteurs. 
Pour  le  moment,  nous  nous  sentons  accablés  de 
remords  et  de  confusion. 

Pardonne-nous  d’abord  de  t’avoir  perdu 
après  t’avoir  si  magnifiquement  édifié  :  notre 
seule  excuse,  c’est  que  «  en  ce  temps-là  »  le 
vieux  pays  était  en  grand  danger  et  presque 
ruiné. 

Pardonne-nous  de  t’avoir  méconnu,  depuis 
le  grand  philosophe,  qui  croyait  faire  un  mot  en 
proférant  cette  sottise  des  «  arpents  de  neige  », 
jusqu’à  nous-mêmes,  ignorants,  qui  ne  savions 
pas  que  la  Nouvelle-France  est  toujours  vivante. 

Pardonne-nous  d’avoir  tant  tardé  à  te  retrou- 

Pardonne-nous  encore,  si  nous  avons  ma 
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répondu  à  ta  chaude  bienvenue,  nous  étions 
abasourdis  ;  il  a  fallu  le  calme  de  la  mer,  au 
retour,  pour  voir  clair  en  nous. 

De  toi,  nous  emportons  de  belles  images  :  la 
magnifique  campagne  de  Québec  avec  ses  lacs 
et  ses  rouges  frondaisons  d’érables,  la  sauvage 
nature  des  Laurentides,  le  cours  du  fleuve,  si 
puissant  qu’il  passe  nos  imaginations  d’Euro¬ 
péens,  le  Mont-Royal  du  sommet  duquel  la  ville 
de  Maisonneuve  apparaît  dans  tout  son  faste, 
la  riante  Ottawa  parée  de  fleurs,  comme  un 
vaste  jardin,  Toronto  et  son  lac,  Niagara  et  ses 
grondements  de  fauve. 

Tout  cela,  toute  cette  beauté,  nous  en  avons 
pris  notre  part,  et  nous  emportons  une  châsse 
toute  chargée  de  reliques. 

D’ici,  en  repassant  dans  ma  mémoire  le  beau 
voyage,  c’est  encore  à  une  autre  image  que  je 
m’arrête  :  celle  de  la  salle  des  séances  du  Parle¬ 


ment,  à  l’hôtel  du  Gouvernement  de  Québec  ;  les 
murs  sont  richement  ornés,  le  sol  couvert  d’un 
tapis  épais,  les  stalles  confortables,  et  partout 
s’étalent  les  initiales  dorées  de  Victoria  Régina. 
Tout  cela,  c’est  pour  la  délectation  et  la  petite 
jactance  de  qui  se  satisfait  à  étendre  ses  terri¬ 
toires  et  à  régner  sur  des  peuples.  Il  faut  lever 
les  yeux  pour  apercevoir,  au  plafond,  l’allégorie 
qui  plane  au-dessus,  du  champ  clos  des  ambi¬ 
tions  ;  la  province  de  Québec,  environnée  des 
hommes  qui  en  firent  ce  qu’elle  est,  Cartier, 
Ghamplain,  Frontenac,  Talon,  Laval,  déploie 
d’un  doigt  tranquille  sa  devise,  et  prononce  ces 
simples  mots  qui  peuvent  aussi  bien  être  un 
avertissement  qu’un  soupir  intérieur  :  Je  me 
souviens. 

A  notre  tour,  maintenant,  de  nous  souvenir  1 
G.  Lavallé  e. 


L’EXPOSITION  DE  LA  PASSION  DU  CHRIST  DANS  L’ART  FRANÇAIS 
AU  MUSÉE  DE  SCULPTURE  COMPARÉE  AU  TROCADÉRO 
ET  A  LA  SAINTE-CHAPELLE 


C’est  à  la  fois  une  idée  heureuse  et  féconde  que 
de  présenter  au  public  une  suite  d’œuvres  d’art, 
du  Moyen-âge  à  nos  jours,  inspirée  par  un  même 
thème  ;  ancien  et  toujours  d’actualité  :  La  Pas¬ 
sion  du  Christ.  Le  succès  de  cette  exposition  ne 
s’est  pas  démenti  un  seul  moment,  grâce  à  la  va¬ 
leur  des  pièces  exposées,  prêtées  par  les  églises, 
les  bibliothèques,  les  musées,  tant  de  Paris  que 
de  province  et  de  l’étranger  et  par  de  nombreux 
collectionneurs. 

Au  Trocadéto,  dès  le  seuil  nous  sommes  char¬ 
més  par  cette  belle  suite  d’images  populaires 
anciennes,  de  Caen,  d’Epinal,  de  Nancy,  Nantès, 
Orléans,  etc.,  provenant  en  grande  partie  de  la 
riche  collection  du  Docteur  Claude. 

Des  vitraux,  figurent  à  cette  exposition  à  l’oc¬ 
casion  de  réparations  nécessaires.  Cela  nous  per¬ 
met  de  voir  des  verrières  intéressantes  ;  la 
Crucifixion  de  Sant-Etienne-de-Chigny  (Indre- 
et-Loire),  celle  de  Lalaban  (Finistère),  l’Ecce 
homo  de  Sobre-le-Château  (Nord),  toutes  pro¬ 
ductions  du  XVP  siècle.  Nous  y  voyons  égale¬ 
ment  cette  crucifixion  de  la  Cathédrale  de  Poi¬ 
tiers  (XIII®),  réplique  exacte  de  l’ancienne,  par 
un  procédé  de  M.  Leroy,  de  la  Comédie  Française. 

Dans  les  galeries,  ciue  de  merveilles  accumu¬ 
lées  ;  les  fameux  chapitaux  de  la  Daurade  et  cette 
descente  de  croix  de  Saint-Sernin,de  Toulouse, 
ces  curieuses  reproductions  des  fresques  de 
Saint-Bonnet-le-Château  (Loire)  et  le  porte¬ 


ment  de  croix  symbolique  de  Saint-Aubin-des- 
Ponts-de-Cé  (Maine-et-Loire). 

On  ne  peut  qu’admirer  ce  Christ  de  pitié,  de 
l’église  d’Ecos  (Eure),  et  cette  Véronique  du 
début  du  XIV®,  de  la  collégiale  de  Notre-Dame- 
d’Ecouis  (Eure),  si  habilement  traitée.  Que  dire 
de  ces  têtes  de  Christ,  l’une  de  Ligier  Richier,  de 
L’abbatiale  de  Saint-Michel,  l’autre  attribuée 
au  même  provenant  delà  chapelle  des  princes  de 
Bar-le-Duc,  d’un  réalisme  si  profond  qu’il  faut 
comparer  avec  cette  tête  de  l’école  champenoise 
et  celle  plus  moderne  de  Rude. 

Admirable  de  composition  et  d’exécution, 
cette  mise  au  tombeau  et  ses  personnages  habi¬ 
tuels,  de  l’église  de  Villeneuve-l’Archevêque 
(Yonne).  De  même,  cette  émouvante  Descente  de 
croix  et  ces  saintes  femmes  au  tombeau,  hauts  re¬ 
liefs  de  l’ancien  jubé  de  l’église  du  Bourget-du- 
Lac  (Savoie).  Signalons  encore  le  rétable  de 
Mareuil-en-Brie  (Marne)  avec  ses  27  bas-reliefs 
artistiques  se  rapportant  au  Christ. 

Arrêtons-nous  un  instant  devant  ces  rares  ta¬ 
pisseries  du  musée  d’Angers,  surtout  devant  celle 
dite  la  Grande  Passion  (15®),  avec  tous  les 
épisodes  de  la  Passion,  le  Chrit  attaché  à  la  croix, 
le  Christ  en  croix,  entre  les  deux  larrons,  au  milieu 
d’une  foule  grouillante  en  ses  costumes  moyen- 
nageux. 

Nous  rencontrons  également  au  Trocadéro  une 
très  belle  suite  de  peintures,  telle  le  mystère  de  la 
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Passion  en  quatre  toiles  peintes,  provenant  de 
l’ancien  Hôtel-Dieu  de  Reims. 

La  magnifique  Flagellation  de  Quentin  Varin, 
de  la  cathédrale  de  Beauvais,  le  tryptique  de 
l'église  Saint-Antoine-de-Ltfches  provenant  de 
la  Chartreuse-du-Liget,  la  mise  en  croix  du 
Christ,  de  Philippe  de  Champaigne,  la  Sainte 
Véronique  de  Lesueur  et  le  Christ  au  roseau  de 
Pierre  Mignard  sont  des  oeuvres  de  tout  premier 
ordre. 

Voyons  en  passant  cette  belle  Trinité  avec  le 
Christ  de  pitié,  remarquable  peinture  sur  bois 
attribuée  à  Jean  Malouel. 

Les  scènes  de  la  Passion  et  de  la  Crucifixion 
ont  tenté  le  pinceau  de  tous  nos  grands  peintres 
modernes,  surtout  de  Delacroix,  dans  ses  toiles 
impressionnantes  du  Christ  au  jardin  des  Oliviers 
{église  Saint-Paul-Saint-Louis  de  Paris)  et  de 
la  Montée  au  calvaire  (collection  de  M®  Gayet), 
puis  de  Bonnat  avec  son  beau  Christ  en  croix  au 
dessin  anatomique  si  savant,  provenant  du  Palais 
de  justice,  également  de  Carrère,  de  Prudhon 
(collection  de  la  princesse  de  Foix). 

Ajoutons  à  cette  liste,  la  Descente  de  croix,  de 
Théodore  Chasseriau  (Palais  des  beaux-arts  de 
la  Ville  de  Paris)  et  son  autre  esquisse  pour  la 
décoration  du  choeur  de  Saint-Philippe-du- 
Roule,  les  Mater  Dolorosa,  de  Puvis  de  Chavan- 
nes  et  de  Dagnan  Bouveret,  le  Christ  au  tombeau, 
de  Henner  et  un  grand  nombre  de  dessins  et  d’a¬ 
quarelles,  d’un  réel  intérêt. 

Le  Trocadéro  contient  également  une  section 
d’art  religieux  moderne  sur  la  Passion  du  Christ. 
Ce  sujet  n’a  guère  inspiré  nos  artistes  contempo¬ 
rains.  On  y  retrouve  les  maîtres  en  art  religieux 
de  notre  temps,  tels  Maurice  Denis  et  Desvalliè- 
res,  dont  les  visions  étonnent  plutôt  qu’elles  ne 
séduisent,  et  enfin  Bourdelle  avec  ses  sculptures 
d’une  raideur  recherchée.  Et  à  côté  d’eux  une 
foule  d’artistes  dont  les  œuvres  restent  incom¬ 
préhensibles,  allant  du  naïf  au  grotesque,  défi  à 
l’art  et  parfois  au  bon  sens.  Ce  ne  sont  pas  ces 
tentatives,  peut-être  sincères,  qui  feront  concur¬ 
rence  à  l’art  commercial  du  quartier  Saint- Sul- 
pice. 

Passons  maintenant  à  la  Sainte-Chapelle.  Ici, 
c’est  l’éblouissement,  l’impression  profonde  d’un 
art  émouvant  même  dans  ses  balbutiements  ; 
c’est  un  ensemble  de  joyaux  dans  la  plus  belle 
des  chasses  qu’on  puisse  rêver  :  la  Sainte-Cha¬ 
pelle  du  Palais.  C’est  surtout  ici  l’exposition  des 
arts  mineurs,  l’enluminure,  la  miniature,  les 
émaux,  les  ivoires  et  l’orfèvrerie. 

Dans  la  chapelle  basse,  sont  groupés  surtout 
les  livres  d’heures,  les  psautiers,  les  sacramentai- 
res,  les  missels  si  richement  illustrés,  qu’il  s’a¬ 
gisse  des  miniatures  du  Missel  d’Anchin  (12®), 
représentant  le  Christ  crucifié  entre  la  Vierge  et 
Saint- Jean  ou  le  Missel  de  Saint-Waast  (13®), 


avec  le  même  thème,  mais  accosté  d’une  bordure 
avec  six  médaillons  donnant  les  scènes  de  la  Pas¬ 
sion.  C’est  de  la  même  façon  que  se  présente  le 
Calvaire  au  Missel  de  Poitiers  (15®),  où  l’on  voit 
dans  les  marges  huit  quadrilobes  contenant  les 
scènes  de  la  Passion  et  derrière  le  calvaire,  le 
panorama  d’une  ville. 

Sur  la  page  en  regard,  le  jugement  dernier, 
figuré  par  le  Christ  entouré  d’anges,  portant  les 
instruments  de  la  Passion,  les  élus  et  les  damnés, 
Saint-Michel  et  l’enfer. 

Il  convient  de  s’arrêter  un  instant  devant  ce 
Christ  en  croix  entouré  de  six  scènes  de  la  Passion 
par  maître  François,  de  l’école  de  Fouquet  (vers 
1475).  Nous  y  voyons  le  Christ  en  croix  avec  une 
magnifique  ville,  en  panorama,  en  regard  le 
Père  Eternel,  aux  quatre  angles  les  évangélistes 
et  des  scènes  de  l’ancien  testament  .  Adam  et 
Eve  au  paradis  terrestre,  et  le  sacrifice  d’A- 
braham  :  le  tout  traité  d’une  merveilleuse  façon. 

Hubert  Cailleau  (16«),  dans  deux  pages  dif¬ 
férentes  de  dessin,  rehaussé  de  gouache  et  des¬ 
tiné  à  une  représentation  de  Mystère  à  Valen¬ 
ciennes,  reproduit  toutes  les  scènes  de  la  Pas¬ 
sion  jouées  par  un  grand  nombre  de  personnages  ; 
ensemble  de  tableaux  des  plus  intéressants. 

Nous  retrouvons  la  même  scène  de  la  Cruci¬ 
fixion  dans  le  missel  d’Arras,  toujours  sur  un 
fond  figurant  une  ville,  comme  on  le  trouve  du 
reste  dans  un  grand  nombre  de  miniatures  du 
XVI®.  Toutes  ces  pages  sont  de  première  qualité 
et  l’on  peut  suivre  dans  cette  exposition  du  12' 
au  17®  siècle  toutes  les  modifications  produites 
dans  les  représentations  de  la  Crucifixion  au 
point  de  vue  de  l’attitude  du  Christ,  de  ses  vête¬ 
ments,  du  nombre  des  clous  des  pieds,  de  leur 
disposition,  du  décor  et  des  costumes  desperson¬ 
nages. 

En  dehors  de  ces  miniatures  et  enluminures 
magnifiques,  on  peut  étudier  dans  nombre  de 
livres,  toute  l’évolution  de  la  gravure  sur  bois 
depuis  l’ancienne  xylographie,  jusqu’aux  gravu¬ 
res  d’une  technique  plus  savante,  les  unes  en  noir 
et  un  grand  nombre  en  couleur. 

Cette  chapelle  basse  présente  quelques  sculp¬ 
tures,  à  remarquer  notamment  cette  Vierge  de 
douleur  de  Germain  Pilon,  aux  plis  des  vête¬ 
ments  si  variés,  avec  cette  poignante  expression 
d’un  visage  émacié  par  la  désolation. 

A  la  chapelle  supérieure,  c’est  la  partie  la  plus 
riche  de  l’exposition.  Emaux,  ivoire,  orfèvrerie 
voisinent  avec  quelciues  pièces  de  sculpture  de 
qualité,  comme  cette  Pâmoison  de  la  Vierge,  de 
Ligier-Richier  (l’église  Saint-Michel  de  Saint- 
Mihiel)  à  la  douleur  si  vraie  et  si  pathétique  et 
servant  de  repoussoir  à  ce  Christ  en  croix  à  laface 
décharnée  et  au  faciès  macabre,  de  l’église  de 
Perpignan. 

La  charmante  Sainte- Madeleine,  deGénicourt- 


39  —  30  —  IX  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2691 


sur- Meuse  (16®),  vêtue  en  châtelaine  (tenant 
d’une  main  un  livre  et 'de  l’autre,  un  vase  à  par¬ 
fum),  est  d’une  rare  délicatesse  d’expression  et 
d’un  art  bien  français.  Plus  loin,  on  s’arrête  avec 
émoi  devant  cette  Tête  du  Christ,  si  réaliste,  de 
l’église  de  Beauvais. 

Qu’il  .est  magnifique  ce  tableau  de  l’Atelier  de 
F  auquel,  avec  ces  admirables  figures  de  vieillards, 
ce  Christ  sans  connaissance  et  cetté  Vierge  plon¬ 
gée  dans  son  immense  douleur,  de  l’église  de 
Nouans  (Indre-et-Loire). 

Le  reliquaire,  sinon  le  plus  artistique  du  moins 
le  plus  ancien  (9®)  et  le  plus  curieux,  dit  Reli¬ 
quaire  de  Pépin-d’ Aquitaine,  portant  sur  un  de 
ses  côtés  un  Christ  en  croix  entre  les  saintes 
femmes,  sur  un  fond  de  filigranes,  enrichi  de  ca¬ 
bochons  et  provenant  du  célèbre  trésor  de  Con¬ 
ques,  nous  donne  une  idée  des  essais  de  rénova¬ 
tion  de  la  sculpture  à  cette  époque.  Admirons 
aussi  cette  châsse,  émail  champlevé  de  Limoges, 
dite  de  Saint- Aignan,  enferme  d’une  maison  avec 
porte  ouvrante  (13®).  A  l’intérieur,  on  y  voit  un 
Christ  en  croix  d’une  date  plus  récente,  sur  un 
fond  émaillé  et  sur  les  parois,  divers  personnages 
et  des  anges.  C’est -une  pièce  de  premier  ordre  du 
trésor  de  la  cathédrale  de  Chartres. 

Une  pièce  également  remarquable  encore  des 
ateliers  limousins  en  émail  champlevé,  est  cette 
Châsse  du  musée  de  Guéret,  sur  les  faces  en  appli¬ 
que  de  cuivre  ciselé,  le  Christ  entre  la  Vierge  et 
Saint-Jean.  Sur  le  rampant,  un  Christ  de  ma¬ 
jesté,  entre  les  mêmes  saints  personnages,  anges 
dans  des  médaillons,  et  sur  les  côtés  Saint-Pierre 
et  Saint-  Jean, 

Les  pièces  provenant  des  ateliers  de  Limoges 
sont  multiples,  plaques  de  reliquaires,  couvertu¬ 
res  d’évangéliaires,  croix  de  processions,plaques 
de  reliures. 

Il  convient  de  s’arrêter  devant  ces  émaux 
peints  si  riches,  commémorant  les  faits  delà  Pas¬ 


sion,  comme  ce  tableau  d’autel  de  Léonard 
Limousin  (Louvre),  ces  plaques  de  Nardin  Peni- 
caud,  des  musées  du  Louvre,  de  Cluny  et  de 
Bourges. 

Les  ivoires  tiennent  aussi  une  place  de  pre¬ 
mier  ordre  par  la  qualité  des  pièces  présentées 
au  public,  qu’il  s’agisse  de  ces  plaques  de  reliu¬ 
res,  des  IX®  et  X®  siècles,  de  l’école  de  Metz,  mon¬ 
trant  les  scènes  et  personnages  de  la  Passion  dans 
leur  sculpture  naïve  rappelant  l’art  byzantin  ou 
carolingien  et  ces  charmants  dyptiques  d’époque 
plus  récente,  provenant  d’ateliers  parisiens,  et 
cette  fine  crosse  d’ivoire  avec  les  personnages 
habituels  de  la.  Passion  sur  les  deux  laces  prove¬ 
nant  du  trésor  de  Metz. 

Des  étoffes  de  très  grande  rareté  complètent 
cette  exposition.  C’est ,  d’une  part,  cette  Chape 
dé  Saint-Louis  d’Anjou,  de  l’église  de  Saint- 
Maximin,  où  sont  brodées  dans  des  médaillons 
circulaires  séparés  par  des  anges,  les  scènes  de  la 
vie  du  Christ,  de  sa  naissance,  à  la  descente  aux 
limbes  et  à  l’apparition  à  la  Madeleine,  puis,  ce 
parement  d’autel  en  tapisserie  provenant  de  l’i¬ 
nestimable  trésor  de  la  cathédrale  de  Sens,  si 
riche  en  étoffes.  On  y  voit  la  Vierge  soutenant  le 
corps  du  Christ,  détaché  de  la  croix,  assistée  de 
Saint- Jean  et  d’une  sainte  femme,  avec  sur  les 
côtés  Saint-Michel  et  Saint-Etienne  et  dans  la 
bordure,  le  monogramme  du  donateur.  J,  D. 

Enfin,  ce  dessin  en  grisaille  d’une  si  belle  qua¬ 
lité  sur  soie  blanche  formant  le  parement  dit 
Parement  de  Narbonne. 

Cette  énumération  rapide  de  toutes  ces  mer¬ 
veilles  qu’il  faudrait  toutes  signaler  doit  nous  en¬ 
gager  à  ne  pas  manquer  cette  visite,  pour  y 
jouir  des  émotions  artistiques  que  peuvent  pro¬ 
curer  la  vue  de  ces  oeuvres  si  rares  dans  leur 
beauté  et  qu’on  ne  reverra  sans  doute  jamais. 

D"'  M.  ViMONT. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  clinique  de  ia  tuberculose  (Hôpital 
Laënnec,  '12,  rue  de  Sèvres  et  dispensaire  Léon-Bour¬ 
geois,  65,  i'ue  Vaneau.J  —  Cours  de  perjectionnemenlsur 
la  tuberculose,  organisé  avec  le  concours  du  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  par  MM.  E. 
Rist  et  P.  Ameuille,  avec  la  collaboration  de  MM.  L. 
Ribadeau-Dumas,  P.  Jacob,  J.  Lévesque  et  A. 
Ravina,  médecin  des  hôpitaux  ;  A.  Maureb,  chirurgien 
des  hôpitaux  ;  G.  Maingot,  électro-radiologiste  de  l’hô¬ 
pital  Laënnec  ;  MM.  E.  Brissaud,  J.  Rolland,  E. 
CoULAND,  F.  Hibschberg,  E.  Hautefeuille,  .T. 
Arnaud,  A.  Soûlas,  Hinault,  et  Mlle  M.  Blanchy, 
assistants  et  anciens  assistants  ;  M.  S.  Doubrow,  chef 
de  laboratoire  à  la  Faculté  et  M.  Evrot,  sous-directeur 
du  Comité  national.  Ce  cours,  d’une  durée  de  quatre 
semaines,  commeneera  le  lundi  22  octobre  19:14,  à  11 
heures,  à  la  salle  des  conférences  de-la  clinique  de  la 
tuberculose,  à  l’hôpital  Laënnec.  Il  se  composera  do 
leçons  et  d’exercices  pratiques. 

I^ROGRAMMB  DBS  i.Eço.Ns.  —  Lundi  22  octobre,  à 
11  heures,  M.  Rist  :  Principes  généraux  du  diagnostic 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  A  16  heures,  M.Cou- 
1.AUD  :  Le  bacille  tuberculeux. 

Mardi  23  octobre,  à  16  heures,  M.  Coulaud  ;  Tuber¬ 
culine  et  réactions  tuberculiniques. 

Mercredi  24  octobre,  à  16  heures,  M.  Rist  :  Valeur 
diagnostique  et  pronostique  des  sxmptomes  fonction¬ 
nels  et  généraux  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

.leudi  25  octobre,  à  11  heures.  M.  Ameuille  :  Les 
lésions  anatomitiues  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
A  16  heures,  M.  Rolla.nd  :  L’allergie  tuberculeuse. 

Vendredi  26  octobre,  à  16  heures,  M.  Hirsci-iberg  : 
Technique  du  pneumothorax  artificiel. 

Samedi  27  octobre,  à  H  heures,  M.  Rist  :  Les  signes 
de  percussion  et  leur  notation  graphique.  —  A 16  heures, 
M.  Ameuille  :  Les  signes  radiologiques  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Lundi  2ij  octobre,  à  11  heures,  M.  Rist  :  Les  signes 
d'auscultation  et  leur  notation  graphique.  —  A  16 
heures,  M.  Ebissaud  :  Oiéothorax,  thoracoscopie  et 
section  de  brides. 

Mardi  30  octobre,  à  16  heures,  M.  Hirschberg  : 
Accidents  et  complications  du  pneumothorax  artificiel. 

Vendredi  2  novembre,  à  16  heures,  M.  Hirschberg  : 
Résultats  du  pneumothorax  artificiel. 

Samedi  3  novembre,  à  11  heures,  M.  Maurer  :  Les 
interventions  chirurgicales  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  A  16  heures.  M.  Jacoe  ;  Traitement  des  acci¬ 
dents  et  complications  de  la  tuberculose  pulmo- 

Lundi  5  novembre,  à  11  heures,  Mlle  Blanchy  ; 
Résultats  de  la  phrénicectomie.  —  A  16  heures,  M. 
Rist  :  Tuberculose  et  gravidité. 

Mardi  6  novembre,  à  16  heures,  M.  Soulas:  L’endc-^ 
scopie  rhinopharvngée  et  trachéobronchique  dans  le 
diagnostic  et  le  traitement  des  maladies  de  l'appareil 
respiratoire. 

Mercredi  7  novembre,  à  10  heures,  M.  Ravina  :  La 
cure  d'aération  et  de  repos. 

Jeudi  8  novembre,  à  11  heures,  M.  Arnaud  ;  La 
tuberculose  intestiiiaic.  A  16  heures,  M.  Hinault  ; 
La  chi ysothérapie  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

V  endredi  9  novembre,  à  10  heures,  M.  Rist  :  Char¬ 
latanisme  et  tuberculose. 

Lundi  12  novembre,  à  11  heures,  M.  Rieadeau- 


Dümas  :  La  fuberciilose  du  nourrisson.  --  A  16  heures . 
M.  Soulas  :  Technique  et  valeur  de  l’injection  de  lipio¬ 
dol  dans  le  diagnostic  des  maladies  broncho-pulmo- 

Mardi  13  novembre,  à  16  heures,  M.  Hautefeuille: 
Technique  du  dispensaire  antituberculeux. 

Mercredi  14  novembre,  à  11  heures,  M.  Maingot  : 
Organisation  d’un  laboratoire  radiologique  pour  le 
diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  A  16  heures, 
M.  CouLAND  :  La  prémunition  de  la  tuberculose  par  le 
B.  C.  G. 

Jeudi  15  novembre,  à  11  heures,  M.  Rolland  :  Les 
néoplasmes  pulmonaires  et  médiastinaux.  —  A  16  heu¬ 
res,  M.  Douerow  :  Les  tuberculoses  miliaires. 

Vendredi  16  novembre,  à  16  heures,  M.  Evrot  : 
Organisation  de  la  prophylaxie  sociale  de  la  tuberculose. 

Samedi  17  novembre,  à  11  heures,  M.  Lévesque  :  La 
tuberculose  de  la  seconde  enfance.  —  .'V  16  heures,  M. 
Rist  :  Principes  généraux  de  la  prophylaxie  antituber¬ 
culeuse. 

I,es  exercices  pratiques  comprendront  :  1“  La  recher¬ 
che  des  bacilles  tuberculeux  dans  les  produits  pathologi¬ 
ques  ;  2°  L’examen  clinique  des  malades  dans  les  salles 
d’hospitalisation  ;  3“  Des  démonstrations  radioscopi¬ 
ques  et  l’interprétation  des  clichés  ;  d”  Le.  fonctionne¬ 
ment  du  dispensaire  antituberculeux  ;  5°  le  rôle  du 
service  social  à  l’hôpital  ;  6“  La  pratique  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel  ;  6°  Des  démonstrations  pratiques  de 
laryngoscopie,  de  trachéo-bronchoscopie  et  de  lipio- 
dolo-radiodiagnostic  ;S“  Des  démonstrations  pratiques 
de  thoracoscopie  ;  !)«  Des  visites  :  a)  à  la  crèche  de 
l’hôpital  Laënnec  (M.  le  Professeur  Léon  Bernard)  ; 
/))  au  service  de  chirurgie  thoracique  de  l’hôpital  Laën¬ 
nec  (M.  le  Professeur  Proust  et  le  Docteur  Maurer)  ; 
c)  ail  service  des  femmes  tuberculeuses  de  la  clinique 
d’accouchements  Baudclocque  (M.  le  Professeur  Cou- 
VELAiRE)  ;  d)  au  service  des  nourrissons  de  la  Salpêtrière 
(M.  le  Docteur  Ribadeau-Dumas)  ;  e)  au  laboratoire  du 
B.  C.  G.  de  rin.stitiit  Pasteur  ;  /)  au  sanatorium  de 
Bligny  (bl.  le  Docteur  Guinard;. 

Programme  du  travail  hebdomadaire.  —  Lundi, 
10  heures  :  Visite  salle  Villeinin  :  11  heures  :  Leçon; 
16  heures  :  Leçon.  —  Mardi,  10  heures,  :  Consultation  au 
dispensaire  Léon  Bourgeois  ;  16  heures  :  Leçon.  —  Mer¬ 
credi  10  heures  :  Conférence  médico-sociale  ;  11  heu¬ 
res  :  Visite  salie  Potain  ;  14  heures  :  Consultation 
au  dispensaire  ;  16  heures  :  Leçon.  —  Jeudi,  10 heures: 
Visite,  salle  Laënnec  ;  11  heures  :  Leçon  ;  14  heures  : 
Policlinique  ;  jinenmothorax  artificiel  ;  16  heures  : 
Leçon.  —  Vendredi,  10  heures  :  Consultation  au  dis¬ 
pensaire  ;  14  heures  :  Policlinique: pneumothorax  arti¬ 
ficiel  ;  16  heures  :  Leçon. —  Samedi,  10  heures  :  Visite 
salle  Grancher  ;  11  heures  :  Leçon  ;  16  heures  :  Leçon. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaires  ou  des 
candidats  au  poste  de  médecins  de  dispensaires,  dési¬ 
reux  de  suivre  ce  cours,  un  certain  nombre  de  bourses; 
s’adresser  à  M.  le  Docteur  Arnaud,  directeur  général 
du  Comité  natioiiai,  66  boulevard  Saint -Michel,  Paris 
(VF). 

Les  droits  à  verser  sont  de  250  francs.  Les  inscriptions 
sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures 
(guichet  11“  4). 
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—  Cliniques,  cours,  conférences  et  travaux  pratiques. 

—  Enseignement  clinique.  —  Cliniques  médicales 
générales  :  M.  Bezançon,  professeur  (hôpital  Saint-An¬ 
toine)  ;  M.  Car.not,  professeur  (Hôtel-Dieu)  ;  M.  Marcel 
Labbé,  professeur  (hôpital  Cochin)  ;  M.  A.  Ci.erc, 
professeur  (hôpital  de  la  Pitié;.  —  Cliniques  chirurgi¬ 
cales  générales  :  M.  Cunéo,  professeur  (Hôtel-Dieu)  ; 
M.  Gosset,  professeur  (hôpitai  de  la  Salpêtrière)  ; 
M.  Grégoire,  professeur  (hôpital  Saint-Antoine) 
M.  Lenorm.ant,  professeur  (hôpital  Cochin;.  —  Clini¬ 
ques  obstétricales  ;  M.  Brindeau,  professeur  (clinique 
Tarnier)  ;  M.  Couvelaire,  professeur  (clinique  Bau- 
delocque).  —  Clinique  obstétricale  (réservée  aux  élèves 
sages-femmes)  :  M.  Jeannin,  professeur  (Maternité  de 
rhôpital  de  la  Pitié).  —  Clinique  thérapeutique  (Fon¬ 
dation  du  duc  de  Loubat)  :  M.  Rethary,  professeur 
(hôpital  de  la  Pitié). —  Clinique  de  pathologie  mentale  et 
des  maladies  de  l’encéphale  :  M.  Claude,  professeur 
(Asile  Sainte-Anne).  —  Clinique  des  maladies  des  en¬ 
fants  :  M.  Nobécourt,  professeur  (hôpital  des  Enfants- 
Malades).  -Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance  : 
M.  Lereboullet,  professeur  (hospice  des  Enfants- 
.4ssistés).  —  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphi¬ 
litiques  :  M.  Gougerot,  professeur  (hôpital  Saint-Louis). 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  :  M.  Guil- 

L. AIN,  professeur  (hôpital  de  la  Salpêtrière).  —  Clinique 
ophtalmologique  :  M.  Terrien,  professeur  (Hôtel- 
Dieu).  —  Clinique  urologique  :  M.  Marion,  professeur 
(hôpital  Necker).  —  Clinique  des  maladies  infectieuses  : 

M.  Lemibrhe,  professeur  (hôpital  Claude-Bernard). — 
Clinique  gynécologique  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris)  : 
M.  Proust,  professeur  (hôpital  Broca).  —  Clinique 
chirurgicale  infantile  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris)  : 
M.  Ombhéd.anne,  professeur  (hôpital  des  Enfants- 
Malades).  —  Clinique  oto-rhino-laryngologique  :  M. 
Lemaître,  professeur  (hôpital  Lariboisière).  —  Clini¬ 
que  thérapeutique  chirurgicale  :  M.  P.  Duval,  profes¬ 
seur  (hôpital  de  Vaugirard).  —  Clinique  propédeutique 
(Fondation  de  la  Ville  de  Paris)  ;  M.  Sergent,  profes¬ 
seur  (hôpital  Broussais).  —  Clinique  de  la  tuberculose 
(Fondation  du  département  de  la  Seine)  :  M.  N . . . , 
professeur  (hôpital  Laënnec).  —  Clinique  chirurgicale 
orthopédique  de  l'adulte  :  M.  Mathieu,  professeur 
(hôpital  Cochin).  —  Radiologie  clinique  :  ÂI.  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours  (hôpital  de  la  Salpêtrière).  — 
Puériculture  :  M.  Weill-H.allé,  chargé  de  cours  (hôpi¬ 
tal  des  Enfants-Malades). 

Des  alhches  spéciales  indiqueront  pour  chacun  des 
enseignements  cliniques  les  jours  et  heures  des  leçons. 

Cours  et  conférences  théoriques.  —  Semestre 
iftiwer.  —  Anatomie,  Ifo  année,  M.  Olivier,  professeur 
sans  chaire.  —  A.natomie  pathologique,  3-  année,  M. 
Roussy,  professeur.  — •  Bactériologie,  2®  année,  M.  Ro¬ 
bert  Debré,  professeur.  —  Chimie,  2«  année,  M.  Des- 
orez,  professeur.  —  Embryologie,  1*'«  année,  M.  Giroud, 
agrégé.  —  Médecine  légale,  5®  année,  M.  Balthazard, 
professeur  et  M.  Piedeliéatie,  agrégé.  —  Obstétrique, 
année,  M.  L.acomme,  agrégé.  —  Parasitologie, 
3®  année,  M.  Bru.mpt,  professeur.  —  Histoire  de  la 
médecine,  M.  Laignel-Lavastine,  professeur.  —  Ensei¬ 
gnement  tlieonque  aux  élèves  sages -feinines,  M.  I.an- 


TUÉJOUL,  agrégé.  —  Physique,  2®  année,  M.  Strohl, 
professeur.  —  Histologie,  i'®  année  :  M.  Champy,  pro¬ 
fesseur.  —  Pathologie  expérimentale  et  comparée, 
3®  année,  M.  Fiessinger,  professeur,  MM.  I  Jaguenau, 
Boulin  et  Et.  Bernard,  agrégés.  —  Pathologie  chi¬ 
rurgicale,  3®  et  .f®  années,  M.  Chavassu,  professeur, 
MM.  Sénèque,  Petit  Dutaillis  et  Wilmoth,  agrégés. 

—  -  Pharmacologie  et  matière  médicale,  d®  année,  M.  Tif- 
feneali,  professeur.  —  Physiologie,  2®  année,  M.  T.éon 
Binet,  professeur.  —  Tiiérapeuti-que,  5®  année,  M.  Loe- 
PER,  professeur,  et  Turpin,  agrégé. —  Hydrologie  thé¬ 
rapeutique  et  climatologie,  5®  année,  M.  Maurice  Villa- 
ret,  professeur.  —  Microbiologie,  2®  année,  M.  Phili¬ 
bert,  agrégé.  —  Stomatologie,  5®  année,M.  Fhey,  charge 
de  cours. 

Semestre  d’été.  —  Anatomie,  fi®  année,  M.  Rouvière., 
professeur  et  M.  Hovelacque,  professeur  sans  chaire, 

—  Chimie,  2®  année,  M.  Sannié,  agrégé.  —  Histoire  de 
la  médecine,  M.  Laignel-Lavastine,  professeur.  — 
Histologie,  R®  année,  M.  Verne,  professeur  sans  chaire. 

—  Hygiène  et  médecine  préventive,  5®  année,  M.  Tanon, 
professeur.  —  Médecine  légale,  5®  année,  M.  Piedeliè¬ 
vre,  agrégé.  —  Obstétrique,  3®  année,  M.  Portes, 
agrégé.  —  Pathologie  chirurgicale,  3®  et  4®  années,  MM. 
Chevassu,  professeur,  Sénèque,  Petit-Dutaillis  et 
Wilmoth,  agrégés.  —  Parasitologie,  3®  année,  M.  Gal- 
LiARD,  agrégé.  —  Enseignement  théorique  aux  élèves 
sages-femmes,  M.  Lantuéjoul,  agrégé.  —  Anatomie 
pathologique,  3®  année,  MM,  Oberling  et  Huguenin, 
agrégés.  —  Pathologie  expérimentale  et  comparée, 
3®  année,  M.  Troisier,  agrégé.  —  Pathologie  médicale 
et  générale,  3®  et  4®  années,  MM.  Raudouin,  professeur, 
Haguenau,  Boulin  et  E.  Bernard,  agrégés.  —  Phar¬ 
macologie  et  matière  médicale,  4®  année,  Mlle  J.  Lévy 
et  M.  I-Iazard,  agrégés.  —  Physiologie,  2®  année,  M. 
Richet,  agrégé.  —  Physique,  2®  année,  M.  Dognon, 
agrégé.  —  Education  physique,  M.  Chailley-Bert, 
agrégé. 

Pour  les  jours  et  heures  des  cours  et  conférences,  con¬ 
sulter  les  altiches  spéciales  et  les  horaires. 

Travaux  pratiques  oblig.atoires.  —  Semestre 
d’hiver.  —  R®  année  :  Dissection, histologie.  —  2® année: 
Physique  médicale,  chimie  médicale,  physiologie, 
bactériologie.  —  3®  année  ;  Anatomie  pathologique, 
p.rthologie  expérimentale,  parasitologie.  —  4®  année  : 
Pharmacologie,  anatomie  médico-chirurgicale  et  tech¬ 
nique  opératoire.  —  5®  année  :  Médecine  légale. 

Semestre  d’été.  —  l®®  année  :  Dissection,  histologie.  — 
2®  année  :  Chimie  médicale,  physiologie.  —  3®  année  : 
Manœuvres  obstétricales.  —  4®  année  :  Pharmacologie, 
anatomie  médico-chirurgicale  et  technique  opératoire, 

—  5®  année  :  Hygiène. 

Les  travaux  pratiques,  auxquels  sont  astreints  les 
élèves  de  R®,  2®,  3®,  4®  et  5®  années,  auront  lieu  dans  les 
laboratoires  de  l’Ecole  pratique,  aux  jours  et  heures 
indiqués  aux  horaires  qui  sont  remis  au.x  étudiants 
immatriculés. 

La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  (sauf  le 
dimanche;,  de  13  h.  30  à  19  h.  15  et  de  20  heures  à 
22  h.  15. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  pour  la  nomination  aux  places  d’élève 
externe  en  médecine  vacantes  ie  1“'  mai  1935.  —  L’ouver¬ 
ture  du  concours  aura  lieu  le  samedi  15  décembre  1934, 
à  9  h.  1  /2  au  Parc  des  expositions  (Porte  de  Versailles, 
Paris-15»). 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  à  ce  concours 
seront  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Administration 
centrale,  3,  avenue  Victoria,  Bureau  du  Service  de  santé, 
tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  qua¬ 


torze  à  dix-sept  heures,  depuis  le  samedi  3  novembre 
jusqu’au  mercredi  28  novembre  1934  inclusivement. 

Seront  seuls  admis  dans  la  salle  où.  aura  lieu  la  com¬ 
position  écrite,  les  candidats  porteurs  de  la  carte 
d’identité  et  du  bulletin  spécial  délivré  par  l’Aininis- 
tration  et  constatant  leur  inscription  au  concours. 

Les  candidats  sont  obligatoirement  tenus  d’occuper, 
pour  rédiger  leurs  compositions,  les  places  marquées 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


— IP  Congrès  des  médecins  amis  du  vin.  —  Le  premier 
Congrès  des  médecins  amis  du  vin  avait  eu  lieu  en  1933, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Portmann. 

Le  IP  Congrès,  comme  nous  l’avons  annoncé  déjà, 
se  tiendra  à  Béziers,  du  25  au  29  octobre  1934.  Son 
programme  scientifique  comprend  de  nombreux  rap¬ 
ports  sur  les  forces  inconnues  du  vin,  du  raisin  et  du 
jus  de  raisin,  et  sur  les  bienfaits  hygiéniques  et  diété¬ 
tiques  des  produits  de  la  vigne,  la  puissance  solaire, 
la  radio-activité,  les  vitamines  du  vin  et  du  raisin. 

Les  trois  premières  journées  sont  consacrées  aux  séan¬ 
ces  de  travail,  pendant  lesquelles  des  savants  français 
et  étrangers  présenteront  leurs  idées  et  le  résultat  de 
leurs  observations. 

De  nombreuses  fêtes  sont  organisées.  ,  , 

Tous  les  médecins  et  leur  famille  sont  invités  à  par¬ 
ticiper  à  ce  Congrès,  où  des  maîtres  éminents  s’efforce¬ 
ront  de  faire  mieux  connaître  les  qualités  et  les  vertus 
du  vin  et  du  raisin  de  France. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Lignières,  secrétaire  général  du  IP  Congrès  national 
des  amis  des  vins  de  France,  72,  alléesPaul  Biquet 
à  Béziers. 

—  Bourses  de  doctorat  en  médecine.  —  Peuvent  obte¬ 
nir,  sans  concours,  pour  un  an,  une  bourse  de  première 
année  de  doctorat  en  médecine,  les  étudiants  qui  jus¬ 
tifient  au  minimum  ; 

Soit  de  la  note.  75  à  l’examen  P.  C.  N.  (certificat  d’étu¬ 
des  physiques,  chimiques  et  naturelles)  ou  de  la  mention 
a  assez -bien»  au  certificat  d’études  supérieures  des 
Sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie,  ou  l’histoire 
naturelle  et  des  mentions  suivantes  aux  deux  parties  du 
baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  :  deux  men¬ 
tions  «  bien  »  oit  un  k  bien  »  et  »  assez  bien  ». 

Soit  de  la  note  80  au  certificat  P.  C.  N.  (ou  de  la  men¬ 


tion  «  bien  »  au  certificat  dit  P.  C.  N.  supérieur)  et  au 
moins  d’une  mention  «  assez  bien  »  à  l’une  dos  parties 
du  baccalauréat. 

Les  bourses  de  doctorat  en  médecine,  à  partir  de  la 
deuxième  année  d’études  sont  données  au  concours. 

Sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours,  les  candidats 
appartenant  au  régime  d’études  fixé  par  le  décret  du 
10  septembre  1924,  pourvus  de  4,  8,  12  ou  16  inscrip¬ 
tions,  qui  ont  subi  avec  la  moyenne  7  i’examen  de 
fin  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 

Les  concours  ont  lieu  annuellement  au  siège  des 
Facultés  mixtes  et  des  Facultés  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  au  jour  fixé 
par  le  ministre. 

Pièces  à  fournir  :  I.  —  Pour  les  boursiers  de  première 
année  ;  1"  Demande  sur  papier  timbré  à  4  francs  ; 
2°  Notice  individuelle  (imprimé  fourni  par  la  Faculté)  ; 
3°  Extrait  du  rôle  des  contributions  ou  certificat 
de  non-imposition  ;  4“  Certificat  indiquant  les  notes 
obtenues  au  baccalauréat  ;  5“  Certificat  indiquant  le 
nombre  de  points  obtenus  au  P.  C.  N.  ; 

II.  —  Pour  les  boursiers  devant  prendre  part  au 
concours  :  1“  Demande  d’inscription  au  concours,  sur 
papier  timbré  à  4  francs  ;  2“  et  3^^  (comme  ci-dessiis). 

Les  pupilles  de  la  Nation  peuvent  obtenir  des  bourses 
de  doctorat  sans  concours,  même  s’ils  ne  remplissent 
pas  les  conditions  prévues  par  l’arrêté  du  15  mai  1927. 

Les  demandes  rédigées  sur  papier  libre  et  accompa¬ 
gnées  des  pièces  indiquées  ci-dessus,  doivent  être 
adressées  à  la  Faculté  munies  de  l’avis  de  l’Ofllce  dépar¬ 
temental  des  Pupilles  de  la  Nation  dont  dépend  le 
candidat. 

Les  demandes  de  bourse,  de  première  année  et  celles 
des  Pupilles  de  la  Nation  ne  participant  pas  au  con¬ 
cours  devront  parvenir  complètes  à  la  Faculté  avant 
le  10  juillet. 


Le  Gérant  :  R .  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cfe. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Syndicat  médical  de  Lorient 


Le  Syndicat  médical  de  Lorient  prenant  fait  et 
Cause  pour  dix- huit  confrères  injustement  frappés  de 
sanctions  de  la  part  de  la  Commission  supérieure 
des  soins  aux  réformés  militaires,  proteste  contre  les 
décisionsde  la  Commission  supérieure  decontrôle, et 
donne  à  sa  protestation  une  forme  concise  et  tangible, 
à  savoir  : 

La  cessation  de  la  collaboration  médicale  et  admi¬ 
nistrative  à  la  loi  des  Pensions,  à  dater  du  25  août 
1934. 

Ces  décisions  votées  à  l’unanimité  sont  suivies  par 
tous,  et  cette  attitude  persistera  jusqu’à  ce  que  satis¬ 
faction  ait  été  accordée. 

Le  Syndicat  de  Lorient  reprendra  sa  collaboration 
à  la  loi  des  Pensions,  sous  certaines  conditions  : 

d)  1“  Les  sanctions  prises  seront  suspendues, 

2»  La  Commission  pourra,  si  elle  le  juge  utile, 
reprendre  l’examen  des  dossiers  qui  ont  été  l’objet 
des  précédentes  décisions.  L’enquête  devra  être 
faite  sur  place  par  expert  qualifié.  Les  médecins 
incriminés  seront  entendus.  Le  témoignage  des  réfor¬ 
més  bénéficiaires  des  soins  discutés  sera  recueilli. 

Tout  jugement  devra  respecter  les  droits  de  la 
défense  tels  qu’ils  ont  été  précisés  par  les  arrêts 


récents  du  Conseil  d’Btat  (22  mars  1984  et  17  mai 
1934). 

B)  1®  Les  médecins  auront  toute  liberté  de  pres¬ 
crire  dans  le  cadre  d’une  nomenclature  de  produits 
qui  fixera  sans  ambiguïté  les  prescriptions  autorisées 
et  les  prescriptions  interdites,  sous  réserve,  bien 
entendu,  du  contrôle  prévu  par  la  loi,  lequel  devra 
s’exercer  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  réception  à  la  Préfecture  des  mémoires  d’hono¬ 
raires  et  des  ordonnances  ? 

2°  Les  actes  médicaux  ou  chirurgicaux,  à  tarif 
spécial,  dès  la  déclaration  du  médecin  traitant,  seront 
l’objet  d’un  contrôle  que  les  Syndicats  désirent  com¬ 
plet,  rapide  et  systématique. 

L’Administration  fera  connaître  au  médecin,  dans 
le  plus  bref  délai  le  résultat  de  son  enquête,  et  for¬ 
mulera  sans  ambiguïté  son  acceptation  ou  son  refus 
de  couvrir  les  soins. 

L’acceptation  par  elle  des  soins  médicaux  à  tarif 
spécial  engage  la  responsabilité  pécuniaire  de  l’jltat 
et  ne  saurait  être  discutée  plusieurs  années  après. 

3“  Le  payement  des  honoraires  médicaux  ne  sera 
plus  subordonné  à  l’application  du  système  des 
moyennes,  qui  est  aussi  celui  de  l’arbitraire  et  du  bon 
plaisir.  Chaque  cas  particulier,  objet  de  contestation, 
sera  examiné  isolément.  L’enquête  sera  exercée  par 
un  expert  qualifié,  en  présence  du  médecin  traitant 
entendu,  et  comportera  l’appel  au  témoignage  des 
réformés  bénéficiaires  des  soins. 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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4°  De  nombreuses  difficultés  sont  imputables  au 
retard  apporté  par  l’Administration  à  l’inscription 
du  nouveau  diagnostic  sur  le  carnet  médical.  A 
titre  d’exemple  un  réformé  à  10  %  voit  sa  pension 
portée  à  100  %  par  les  Commissions  de  réforme  et  le 
diagnostic  primitif  modifié. 

L’Administration  s’emploiera  par  tel  procédé  qui 
lui  conviendra  à  remédier  à  cet  état  de  choses  afin 
que  la  continuité  des  soins  au  bénéficiaire  de  la  réfor¬ 
me  soit  assurée.  ■ 

Le  Président  du  Syndicat, 

Dr  Dorso. 

Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Morbihan 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Morbi¬ 
han,  réunie  à  Vannes,  le  6  septembre,  à  l’unanimité 
de  ses  délégués  dûment  mandatés,  fait  siennes  les 
doléances  du  Syndicat  de  Lorient,  et  approuve  ses 
desiderata. 

La  Fédération  fait  confiance  à  M.  Rivollet,  minis¬ 
tre  des  Pensions  pour  mettre  fin,  par  des  mesures 
équitables,  à  un  conflit  dont  les  réformés,  anciens 
combattants,  risquent  de  souffrir. 

Elle  approuve  pleinement  le  projet  d’une  entre¬ 
vue  avec  M.  le  ministre,  suggéré  par  M.  le  Préfet  du 


Morbihan,  suggestion  renouvelée  par  la  Confédé¬ 
ration  des  médecins  de  France. 

L’entrevue  est  fixée  au  19  septembre.  Des  délé¬ 
gués  du  Syndicat  de  Lorient,  et  des  délégués  de  la 
Fédération  constitueront  la  délégation  médicale. 

Si  satisfaction  n’était  pas  obtenue,  la  Fédération 
prendrait  nettement  position  dans  le  conflit. 

A  l’unanimité  des  membres  présents,  la  date  d’en¬ 
trée  en  action  de  la  Fédération  et  les  moyens  dont 
elle  disposera  sont  précisés. 

M.  le  Président  des  Syndicats  des  pharmaciens, 
présent  à  la  séance,  indique  que  les  intérêts  des 
médecins  et  des  pharmaciens  sont  solidaires  dansle 
conflit  en  cours.  Il  demandera  à  M.  le  Préfet,  de 
l’adjoindre  à  la  délégation  médicale,  près  du  ministre. 
Un  délégué  national  des  Syndicats, de  pharmaciens 
l’accompagnera. 

Si  satisfaction  n’était  pas  obtenue.  M.  le  Président 
promet  d’alerter  le  Syndicat  départemental  des 
pharmaciens,  en  vue  d’une  action  communé  avec  les 
médecins. 

Le  Président  de  la  Fédération, 
Dr  Le  Moal. 


•COMBINAISON  DEL  UROTROPINE  AVEC]?  DEUX  METAUX  SURACTIVANT 
SES  PROPRIÉTÉS  ET  AUGMENTANT  L'ACIDITE  URINAIRE  le  CALCIUM  QUI  ■  *  "v 
L'ORIENTE  VERS  LE  REIN,  LE  MAGNESIUM.  OUI  AUGMENTE  LE  FLUX  BILIAIRE  '  ' 
2°LEBUCCHU,ANTtSEPTIOUE  URINAIRE -leBOLDO.  CHOLAGÔGUE  PUISSANT 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

4630.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maiadie 

Une  jeune  fille  de  17  ans  m’est  adressée  par  son 
médecin  traitant  pour  l’expansion  des  maxillaires  et 
des  fosses  nasales  très  atrésiées. 

Elle  respire  mal  (respiration  buccale),  sa  cage  tho¬ 
racique  est  très  insuffisamment  développée  et  son 
état  général  mauvais. 

L’expansion  des  maxillaires  par  monobloc  Robin 
•est  décidée  et  le  montant  de  mes  honoraires  pour  un 
traitement  de  deux  ans  est  fixé  d’accord  avec  la 
famille. 

La  jeune  fille,  assujettie  aux  Assurances  sociales  me 
demande,  pour  le  présenter  à  la  Caisse,  un  certificat 
justificatif  du  traitement.  Elle  est  examinée  par  le 
médecin  contrôleur  et  la  Caisse  lui  promet  une  som¬ 
me  de  500  francs  à  titre  de  prestations.  Mais  la 
Caisse,  bientôt  défaillante  est  remplacée  par  une 
autre  Caisse  qui,  elle,  refuse  les  prestations  sous  le 
prétexte  que  ce  traitement  n’est  pas  prévu  par  la  loi. 

La  jeune  fille  adresse  une  réclamation  au  Préfet  qui 
lui  envoie  la  lettre  ci-jointe.  Il  est  bien  certain  que 
l’atrésie  des  maxillaires  est  antérieure  à  1930,  mais  ne 


peut-on  pas  alléguer  que  les  accidents  consécutifs 
à  cette  atrésie  ne  se  sont  manifestés  qu’il  y  a  deux 
ans  et  qu’elle  n’a  pu  consulter  son  médecin  aupara¬ 
vant,  et  qu’elle  l’a  consulté  parce  que,  à  15  ans,  son 
développement  physique  était  anormalement  insuffi¬ 
sant,  alors  qu’à  12  ou  13  ans,  il  pouvait  paraître  suf¬ 
fisant  ? 

Ne  serait-il  pas  possible,  puisque  ma  cliente  vient 
me  voir  une  fois  par  semaine,  de  lui  faire  obtenir  le 
remboursement  de  chaque  consultation,  au  lieu 
d’une  prestation  forfaitaire  ? 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  qu’elle  obtienne 
satisfaction  ? 

Dr  P. 

Réponse  de  la  Préfecture 
Mademoiselle, 

Comme  suite  à  votre  lettre  du . .  j’ai  l’hon¬ 

neur  de  vous  faire  connaître  qu’ilressortdel’enquête 
à  laquelle  j’ai  fait  procéder  sur  votre  cas,  que  les 
prestations  que  vous  réclamez  ne  peuvent  vous  être 
servies  par  la  Caisse  primaire,  parce  que  votre  affec¬ 
tion  est  antérieure  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  (1“  juillet 
1930). 

Veuillez  agréer. . . 

Réponse 

Votre  malade  peut  répondre  que  : 

1°  Une  malformation  des  maxillaires  ne  cons- 
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titue  pas  une  maladie,  mais  est  la  conséquence 
d’une  diathèse.  Cette  affection,  d’origine  con¬ 
génitale,  peut  être  la  conséquence  d’un  rachi¬ 
tisme,  ou  tout  autre  défaut  de  constitution. 

2“  La  maladie  actuelle  est  constituée  par  des 
troubles  fonctionnels,  survenus  à  l’occasion  de 
cette  diathèse,  mais  non  pas  provoqués  par  cette 
dernière.  Un  coryza  aigu,  une  infection  du  nez, 
une  poussée  de  dents,  une  carie  dentaire,  etc., 
toutes  maladies  intercurrentes  peuvent  mettre 
en  évidence  la  malformation  dont  s’agit  et  être 
compliquées  par  cette  dernière. 

3»  Ce  que  le  praticien  doit  soigner,  c’est  moins 
la  diathèse  que  la  complication  morbide  prove¬ 
nant  de  cette  dernière. 

Comme  vous  le  dites  fort  bien,  ce  n’est  qu’au 
moment  de  l’adolescence  que  se  manifestent  les 
inconvénients  de  cette  malformation.  Les  dits 
accidents  ne  surviennent  que  longtemps  après  que 
l’assurée  sociale  a  commencé  à  cotiser  régulière¬ 
ment  et  peuvent  très  bien  avoir,  été  provoqués 
par  le  travail  journalier  ou  à  l’occasion  du  tra¬ 
vail,  bien  que  ne  constituant  pas  un  accident  du 
travail,  rentrant  dans  la  législaMon  du  9  avril 
1898. 

4°  Enfin  les  appareils  d’orthodontie,  bien  que 
prothétiques,  constituent  un  véritable  traite¬ 
ment,  non  seulement  curatif,  mais  aussi  pré¬ 
ventif  pour  des  complications  ultérieures  du 
côté  des  dents,  ou  surtout  des  cavités  nasales. 


Au  surplus,  en  rendant  à  la  malade  une  capa-  ' 
cité  respiratoire  nasale  sufnsante,'on  préviendra  ' 
non  seulement  les  infections  possibles  du  cavuiii, 
mais  également  les  possibilités  de  déficience  pul¬ 
monaire  et,  en  particulier,  les  dangers  de  tuber¬ 
culisation. 

Et  cependant,  ces  dernières  affections  reste¬ 
raient  à  la  charge  des  Caisses,  alors  qu’on  pour¬ 
rait  soutenir  qu’elles  sont,  d’une  certaine  ma¬ 
nière,  sous  la  dépendance  de  la  malformation 
congénitale. 

Votre  malade  n’a  qu’à  assigner  sa  Caisse  de-;. 
vant  la  Commission  cantonale  du  siège  social 
de  ladite  Caisse,  en  s’adressant  au  Greffe  de  la 
Justice  de  paix  et  en  demandant  si  besoin  en  est, 
la  nomination  d’un  médecin  expert,  pour  faire 
décider  que  les  soins  qui  sont  donnés  ne  con¬ 
cernent,  pas  une  maladie  antérieure  à  l’applica¬ 
tion  de  la  loi,  mais  s’adressent  à  une  complica¬ 
tion  d’une  diathèse,  qui  en  a  facilité  mais  non 
occasionné  l’éclosion. 

Certes,  vous  pouvez  signer  sur  la  feuille  de 
soins  spéciaux  (stomatologie)  le  reçu  du  prix  de 
chaque  consultation,  ruais  à  la,  condition  que  ce 
prix  vous  soit  versé  à  chaque  consultation,  ou 
vous  ait  été  payé  d’avance  à  forfait.  N’oubliez 
pas  que  l’assurée  ne  doit  retirer  aucun  bénéfice 
pécuniaire  grâce  au  remboursement  de  la  part 
contributive  de  la  Caisse. 

Dr  Paul  Bounm. 
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6613.  —  Pcfs  de  cotisations  à  verser 
pendant  ies  journées  de  maladie 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  donner  le 
renseignement  suivant,  que  j’ai  un  peu  honte  de 
demander,  telle  est  l’ignorance  que  trahit  ma  ques¬ 
tion  ;  ^ 

Ma  bonne  s’est  fait  une  fracture  du  radius,  a  cessé 
naturellement  tout  travail  et  touche  les  prestations 
des  Assurances  sociales  auxquelles  elles  a  droit. 

Je  pense  que  : 

1°  Pendant  tout  le  temps  que  durera  son  invali¬ 
dité,  il  n’y  a. aucun  timbre  à  coller  ni  sur  son  feuillet 
trimestriel  (maladie)  ni  sur  son  feuillet  annuel 
(vieillesse). 

2“  Et  que,  lorsqu’elle  reprendra  son  service,  il  y 
aura  lieu  de  coller  autant  de  timbres  de  1  franc 
(elle  appartient  à  la  quatrième  catégorie)  qu’elle 
aura  travaillé  de  jours  jusqu’à  la  Un  du  mois  civil 
en  cours,  pour  reprendre  ensuite  le  système  des  coti¬ 
sations  mensuelles  (24  francs  maladie  et  24  francs 
vieillesse). 

Est-ce  bien  cela  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Conformément  au  §  2  de  l’article  5  de  la  loi 
sur  lés  Assurances  sociales,  les  journées  de  ma¬ 
ladie  indemnisées  sont  décomptées  comme  jour¬ 
nées  de  cotisation. 


Par  conséquent,  tant  que  durera  l’invalidité 
de  votre  bonne,  comme  elle  ne  percevra,  au 
moins  théoriquement,  aucun  salaire,  vous  n’au¬ 
rez  évidemment  aucune  cotisation  à  verser. 
Mais,  néanmoins,  elle  sera  créditée  de  ses  cotisa¬ 
tions  au  compte  des  Assurances  sociales,  tout 
comme  si  elle  avait  continué  à  travailler. 

Puis,  lorsqu’elle  reprendra  son  service,  vous 
devrez,  de  votre  côté,  reprendre  le  versement  des 
cotisations.  Pour  régulariser  la  situation,  vous 
devrez  la  considérer  comme  une  salariée  à  la 
journée  jusqu’à  la  fin  du  mois  en  cours  à  la  re¬ 
prise  du  travail  et  reprendre  ensuite  le  système 
des  cotisations  mensuelles. 

Mais,  si  la  fracture  du  radius  s’est  produite 
au  cours  du  service,  il  nous  semble  que  c’est  la  loi 
du  9  avril  1898  et  non  celle  des  Assurances  socia¬ 
les  qui  doit  jouer  au  profit  de  votre  bonne,  en  ce 
qui  concerne  l’indemnisatipn. 


6751.  —  Droit  aux  prestations  des  assu¬ 
rances  sociales  lorsque  la  révision  d’un 
accident  du  travail  n’est  plus  recevable 

Un  ouvrier  à  la  suite  d’un  accident  du  travail 
datant  de  1929  est  consolidé  avec  40  %  d’incapacité 
pour  ankylosé  d’un  genou. 

En  1934,  complication  sur  le  genou  blessé,  ayant 
entraîné  une  résection. 


dont  est  Justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XY  à  XX  gouttes 
^  à  chaque  repas 

O  XX  gouttes  =  0,40  de 
Æ  glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  lait  que  la  Nèvrosthénine  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYS'TÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  vue  Abel,  PABIS’i2^ 
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Le  blessé,  bien  qu’il  y  ait  plus  de  trois  ans  depuis 
la  consolidation  de  la  blessure  et  en  admettant  qu’il 
soit  conclu  à  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la 
blessure  de  1929  et  la  complication  de  1934,  le  blessé 
a-t-il  droit  à  une  augmentation  de  son  pourcentage 
d’incapacité  permanente  ?  , 

2°  Le  blessé  assuré  social  depuis  le  début  d’appli¬ 
cation  de  la  loi  a-t-il  droit  à  la  demi-journée,  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  de  la  part  de  sa 
Caisse  d’assurances  sociales,  alors  qu’il  s’agit  peut- 
être  d’une  complication  d’une  affection  dont  le  point 
de  départ  était  antérieur  à  l’application  de  la  loi? 

Avant  de  payer,  la  Caisse  doit- elle  faire  établir  une 
relation  de  cause  à  effet  entre  la  complication  de 
1934  et  l’accident  de  ,1929  ? 

SI  cette  relation  est  admise,  la  Caisse  d’assurances 
sociales  doit-elle  quelque  chose  et  les  frais  de  traite¬ 
ment  doivent-ils  être  à  la  charge  du  blessé,  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  ne  devant  plus  rien  ? 

30  Si  le  blessé  a  plus  de  66  %  d’invalidité,  et  si  la 
Caisse  d’Assurances  sociales  est  responsable  et  la 
Compagnie  d’assurances  hors  de  cause,  a-t-il  droit 
de  faire  une  demande  de  pension  d’invalidité  ? 

D'-  P. 

Réponse 

Si  plus  de  trois  années  sc  sont  écoulées  depuis 
le  jour  de  la  décision  fixant  l’indemnité  pour 
incapacité  permanente  partielle,  l’accidenté  en 
question  n’a  plus  aucune  action  contre  le  chef 


d’entreprise  et  ne  peut  plus  obtenir  la  révision 
de  sa  rente,  quand  bien  même  il  serait  prouvé 
que  l’aggravation  actuelle  de  son  état  peut  être 
rattachée  à  son  accident  antérieur. 

Dans  ces  conditions,  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  n’a  pas  ,  à  intervenir,  et 
l’ouvrier  a  droit  au  versement  des  prestations 
en  nature  et  en  argent  des  Assurances  sociales. 
S’il  a  plus  de  66  %  d’incapacité,  il  a  droit  en 
outre,  en  vertu  des  art.  60  §  2  et  51  §  3  de  la  loi, 
au  versement  d’une  pension  égale  à  la  diffé¬ 
rence  entre  la  retraite  d’invalidité  normale  et 
la.  rente  qu’il  touche  en  vertu  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 


6923.  —  Droit  aux  prestations  en  cas  de 
paiement  tardif  des' cotisations 

Vieil  abonné  du  Concours,  je  vous  serais  obligé 
de  vouloir  bien  me  donner  le  renseignement  suivant, 
concernant  l’application  des  Assurances  sociales  : 

Il  s’agit  d’un  "ouvrier  ayant  cotisé  depuis  le  début 
de  la  loi,  mais,  par  négligence,  il  avait  oublié  de  ver¬ 
ser  sa  cotisation  du  trimestre  1934.  Il  a  un  acci¬ 
dent  le  16  rnai.  (chute  dé  bicj^clette).  Il  ne  s’aperçoit 
de  son  oubli  que  le  2  juillet  et  verse  alors  sa  cotisa¬ 
tion.  La  Caisse  lui  refuse  les  prestations  sous  prétexte 
qu’il  n’était  pas  en  règle  au  moment  de  son  accident. 
Qui  a  raison  ?  L’ouvrier  peut-il  se  faire  payer  ?  et 
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doit-il  demander  l’arbitrage  de  la  Commission  can¬ 
tonale  ?  La  Caisse  a,  d’ailleurs,  accepté  son  argent. . . 
mais  a,  malgré  cela,  refusé  les  prestations  ! 

Est-ce  qu’un  jugement  est  déjà  intervenu  dans 
un  cas  semblable  ? 

B. 

Réponse 

En  principe  un  assuré  social  ne  peut  avoir 
droit  aux  prestations  que  s’il  a  versé  soixante 
cotisations  au  cours  du  trimestre  civil  qui  pré¬ 
cède  la  maladie.  Mais,  en  vertu  d’une  jurispru¬ 
dence  constante  de  la  Cour  de  cassation  (V.  not. 
Cass,  civ.,  1®'' juin  1934,  Gaz.  Pal.,  31  juillet  1934) 
une  Caisse  n’est  pas  fondée  à  refuser  les  presta¬ 
tions  à  un  assuré,  sous  prétexte  de  payement 
tardif,  si  ce  dernier  a  subi  en  temps  voulu  les 
retenues  sur  son  salaire,  et  si  l’employeur  a  payé 
en  sus  du  principal  des  cotisations  arriérées  les 
intérêts  de  retard.  Il  importe  peu  que  ce  verse¬ 
ment  soit  fait  postérieurement  à  la  réalisation  du 
risque,  mais  il  faut  apporter  la  preuve  que  le 
précompte  a  bien  été  exercé  en  temps  voulu. 

Si  cette  condition  est  bien  remplie  dans  le  cas 
présent,  l’assuré  doit  saisir  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  de  payer  la  Commission  cantonale 
de  son  lieu  de  travail  par  lettre  recommandée 
adressée  au  juge  de  paix. 


6997.  —  Remboursement  des  spécialités 
pharmaceutiques 

Membre  du  Sou  je  viens  vous  demander  les  ren¬ 
seignements  suivants  : 

J’avais  prescrit  dernièrement  à  une  assurée  sociale, 
deux  boîtes  d’hémostyl  et  un  triple  flacon  de 
réalphène  qui  est,  comme  vous  le  savez,  un  dérivé 
du  stovarsol  en  granulé. 

1°  J’avais  prescrit  ces  quantités  relativement 
importantes  pour  éviter  des  consultations  plus  fré¬ 
quentes  à  la  malade  et  par  conséquent  à  la  Caisse. 

20  Par  raisoii  d’économie  (triple  flacon)  pour  la 
malade  et  par  conséquent  à  la  Caisse. 

3°  Il  me  semble  que  ce  sont  des  spécialités  sérieuses 
et  d’ailleurs  irremplaçables. 

Or,  la  malade  vient  me  retrouver  et  m’annonce 
que  pour  cette  ordonnance  se  montant  à  86  francs  et 
pour  une  autre  de  6  fr.  50  elle  a  touché  en  tout,  comme 
remboursement  des  frais  pharmaceutiques,  40  fr.  50, 
soit  pas  même  la  moitié. 

Etonnée  et  déçue,  elle  m’explique  qu’elle  n’a  pu  en 
toucher  d’ailleurs  le  remboursement  que  tardivement, 
ses  ordonnances  ayant  dû  passer  devant  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle,  qui  en  fait  se  compose  d’un  confrère 
appointé  par  la  Caisse.  Ce  dernier,  je  le  tiens  offi¬ 
cieusement  d’un  employé  de  la  Caisse,  aurait  dit 
qu’une  potion  de  20  francs  aurait  tout  aussi  bien  fait 
l’affaire.  Comme  conséquence,  l’assurée  a  vu  le 
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remboursement  de  seg  frai?  réduit  au  point  où  je 
vous  le  signale, 

Et  parce  que  je  me  considère  comme  le  défenseur 
naturel  de  mes  clients  et  parce  que  c’ést  une  mesure 
sans  doute  tout  arbitraire  du  directeur  de  la  Caisse 
départementale  (qui  n’en  est  pas  à  une  près)  et  parce 
qu’en  fait,  ai  cette  question  du  remboursement  di¬ 
minué  ne  nous  intéresse  pas  directement,  elle  serait 
susceptible  en  pratique  de  diminuer  notre  liberté 
de  prescription  et  parce  que  je  ne  peux  laisser  passer 
une  suspicion  d’àbus  de  prescription,  pour  toutes  ces 
raisons,  je  voudrais  savoir,  non  pas  si  le  directeur  est 
dans  son  droit—  je  sais  etil  doit  le  savoir  parfaite¬ 
ment  qu'il  n’y  est  pas  —  mais  les  moyens  que  ma 
cliente  conseillée  et  appuyée  par  moi  doit  employer 
pour  obtenir  le  supplément  du  remboursement  au¬ 
quel  elle  a  droit,  devant  qui  porter  réclamation  ? 

Pendant  que  j'y  suis,  je  vous  signale  la  pratique 
absolument  courante  de  la  part  des  deux  Caisses 
du  département  de  faire  un  abattement  à  la  base  de 
10  %  sur  toutes  les  spécialités,  même  sérums  et 
vaccins,  avant  d’appliquer  le  85%,  soi-disant  pour 
les  diminuer  des  frais  de  flaconnage.  Sont- elles  dans 
leur  droit  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  répondre  direc¬ 
tement  au  plus  vite,  mais  il  me  semble  qu’en  traitant 
—  peut-être  une  fois  de  plus  !  —  la  question  dans  le 
Concours' Médical,  des  moyens  et  voies  de  droit  que 
nos  clients  et  nous  ont  contre  les  abus  si  fréquents 
des  Caisses,  vous  rendriez  service  àbeaucoup.  Dr  P. 


Réponse 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  0  janvier 
1933  a  cassé  un  jugement  du  Tribunal  de  Bourg 
■qui  avait  estimé  que  les  Caisses  pouvaient  prèle, 
ver  sur  les  spécialités  un  ticket  modérateur  dè 
10  pour  100  pour  représenter  le  flaconnage.  La 
Cour  a  jugé  que  la  participation  des  assurés 
sociaux  aux  frais  pharmaceutiques  pe  pouvait 
être  élevée  au-dessus  du  taux  de  15  pour  lOO 
fixé  par  l'article  5  paragraphe  2  de  la  loi. 

Il  est  vrai  que  le  modèle  de  convention  entre 
Caisses  et  Syndicats  de  pharmaciens  porte  que  la 
poterie,  la  verrerie  et  les  boîtes  sont  à  la  charge 
exclusive  des  assurés  consommateurs.  Mais  il 
s’agit  des  flacons  et  boîtes  des  médicamente 
autres  que  les  spécialités  ;  le  pharmacien  doit, 
en  marge  de  l’ordonnance,  établir  le  détail  de 
la  tarification  et  c'est  seulement  le  prix  des 
flacons,  pots  et  boîtes  qui  n’est  pas  remboursé 
aux  assurés  sociaux. 

Par  suite,  si  votre  client  a  été  remboursé  de 
40  fr.  50  sur  une  fourniture  de  spécialités  de 
92  fr.  50, 11  peut,  dans  les  dix  jours  de  la  récep¬ 
tion  de  la  notification  de  Indécision  de  laCaisse, 
saisir  la  Commission  cantonale.du  siège  de  celle-ci 
par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge  ée 
paix  du  canton,  son  président. 


VE  G  A  N I N  E 

analgésique  de  prescription  essentiellement  médicale 
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application  du  tarif  des  accidents 

DU  TRAVAIL 

6668.  —  Consultation  de  nuit 
entre  confrères 

Voudriez-vous  me  dire  quel  est  le  prix  d’une  con¬ 
sultation  entre  confrères.  Cas  grave,  d’urgence,  à  la 
clinique,  à  W,  heures,  avec  le  chirurgien,  non  suivi 
d’opération.  45  ou  45  X  3, 

R.  ^  . 

Réponse 

J’ai  déjà  proposé  plusieurs  fois  (et  ce  fut 
accepté  de  part  et  d’autre)  de  compter  pour  une 
«  consultation  la  nuit  d’urgence  entre  confrères; 
15  X  5  =  75  francs  »  en  combinant  la  majora¬ 
tion  de  deux  visites  pour  la  visite  de  nuit  (art.  4), 
plus  la  majoration  de  deux  visites  pour  consul¬ 
tation  entre  confrères  (Art,  5)  plus  naturelle¬ 
ment  la  visite  elle-même,  soit  3  -f  2  J-  1  =  5 
fois  15  =  75. 

Dr  F.  Decourt. 


6840.  SurveMIqnçç  prolongèa  de  nuit 

Quel  est  le  tarif  de  la  demi-heure  de  surveillance 
d’un  blessé  grave  la  nuit.  15  ou  45  par  demie  heure  ? 

P”  B. 


Voir  art.  6  «  ...  Chaque  demie  heure  de  sur¬ 
veillance  équivaut  à  une  visite  de  plus  dans  la 
limite  d’un  maximum  de  cinq  visites  ».  Donc 
15  francs  par  demie  heure,  auxquels  il  convient 
d’ajouter  25  %  de  majoration  par  demie  heure 
de  nuit  (art.  8),  à  moins  qu’il  y  ait  avantage  à 
compter  visite  dé  nuit  =  45  francs  en  se  basant 
sur  l’art.  4  car  .seul  le  prix  de  la  visite  ou  consul¬ 
tation  est  triplé  de  nuit  ;  mais  alors,  ce  serait 
45  francs  sans  plus  parler  de  «  surveillance  pro¬ 
longée,  D'’  F.  DncQunT, 

6848.  —  Radios  multiples 

Je  suis  en  discussion  avec  la  Compagnie  X,  au 
sujet  d’une  note  d’honoraires  concernant  un  nommé 

G. 

J’avais  fait  à  cet  homme  une  radiographie  du  cou 
face  et  profil  :  sur  le  profil  on  apercevait  une  fracture, 
mais  surla  face  rien  n’était  visible;  j’avais  donc  eru 
devoir  confirmer  le  premier  profil,  par  un  deuxième 
pris  de  l’autre  côté  (il  y  avait  bien  fracture).  J’ai 
donc  présenté  ma  note  en  comptant  :  Rachis  cervi¬ 
cal,  200  francs  (face  et  profil)  ;  rachis  cervical  (deu¬ 
xième  profil), 401  fr,  25  (75  %  de  135,  prix  d’une  seule 
pose).  Or, la  Compagnie  me  propose  seulement  200 
francs,  sous  prétexte  que  le  deuxième  profil  était 
inutile. 
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Voudriez-vous  me  dire  si,  comme  je  le  pense,  je 
dois  persister  dans  ma  réclamation,  étant  donné 
que  j’ai  fourni  les  trois  clichés  et  qu’à  mon  avis,  si  l’on 
voyait  bien  la  fracture  sur  le  premier  profil,  le  cas 
était  assez  important  pour  exiger  confirmation  par 
un  deuxième  profil,puisque  la  face  ne  donnait  aucun 
renseignement.  L. 

Réponse 

D’après  le  Tarif,  vous  avez  à  compter  ;  «  Radio 
rachis  cervical  face  et  profil  =  200  francs  »,  plus 
radio  profil  deuxième  pose,  75  %  de  135  francs 
(prix  d’une  radio  de  profil),  soit  101  fr.  25.  Donc 
au  total  :  200  +  101,25  =  301  fr.  25.  Et  cette 
majoration  est  indiquée  art.  27  :  Observations  : 
«  Toutes  autres  radiographies  de  la  même  région, 
prises  le  même  jour  dans  une  autre  position,  se¬ 
ront  comptées  chacune  75  %  du  prix  d’une  seule 
pose.  »  C’est  clair. 

Mais  la  Compagnie  déclare  cette  troisième 
radio  inutile.  Là  nous  sommes  en  dehors  de  l’ap¬ 
plication  du  Tarif  et,  dans  de  semblables  ques¬ 
tions  je  ne  m’immisce  jamais,  car  je  ne  puis  sa¬ 
voir  de  loin  et  longtemps  après  qui  pourrait 
avoir  raison. 

Si  la  Compagnie  persistait  à  refuser,  vous  pour¬ 
riez  demander  que  l’affaire  soit  portée  devant  la 
Commission  d’arbitrage  en  envoyant  demande, 
dossier  et  toutes  explications  techniques  bien 
détaillées  à  M.  Marcel  Daniel,  secrétaire  de  la 


Commission  d’àrbitrage,  15  bis,  rue  Laffitte,  à 
Paris,  9®.  D^  F.  Decourt. 

FISCALITE 

6801.  —  Indices  et  dépenses  professionnels 

Je  vois  dans  différents  journaux  médicaux  des 
controverses  concernant  les  autos  comme  signes 
extérieurs  de  richesse  ou  de  revenu  ?, 

•  Pourriez-vous  me  dire  en  quoi  consistent  ces  signes 
extérieurs  de  richesse  ? 

J’ai,  une  19  HP  Ford,  modèle  1931,  une  11  HP 
Talbot,  modèle  1928  ; 

La  maison  que  j’habite  et  où  j’exerce  ma  profes¬ 
sion  ; 

Une  propriété  de  campagne  achetée  cette  année 
non  complètement  payée,  pour  passer  mes  vacances. 

Un  chauffeur  et  deux  bonnes. 

Je  vous  remercie  des  renseignement  que  vous  me 
donnerez  et  qui  sont  toujours  très  exacts. 

DrM. 

Réponse 

Ne  sont  regardés  comme  signe  extérieur  de 
richesse  que  les  dépenses  personnelles. 

Les  autos  professionnelles  n’en  sont  pas  et 
doivent  être  déclarées  comme  servant  à  l’exercice 
de  la  médecine. 

De  même  le  loyer  professionnel  doit  être 
retranché  du  loyer  total  de  votre  maison. 


Sangle  Femme  C  Sangle  Mor 


llA  SANGLEen  MAINS  CROISEES 


BREVET  H.A.Vt. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles, Sangle, 
corselet .  etc.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses— _ 

G.H.WIGRHAM 

de  la  Borique- PARIS.ièJiC^^ 

I NDÏCATIONS  A  FOUR  N  f  R 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  :  A.  C.  D,  E.  F.  G.  OB.  T. 

)  Coutil  Ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

\  Coutil  supérieur  écru. 

TISoU  {  '  '  '  Le  plus  solide  recommandé. 

I  Tricot  écru  -  le  plus  souple 
\  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 

Commande  à  eco/fédiéi-  contre  remboursement  d  M. _ _ _ 

. . . . . . . _£)ép . . . . . . . — 

CATALOGUE  —  FEUILLE  DE  MESURES  —  PRIX  COURANT  SUR 
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Quant  à  la  valeur  locative  de  la  propriété  où 
vous  passez  vos  vacances,  elle  constitue  un  indice 
à  déclarer. 

Le  chauffeur  et  une  bonne  peuvent  être  consi¬ 
dérés  comme  domestiques  professionnels. 

A.  Martinot  . 

Conseil  fiscal. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

6992.  —  Base  de  l’indemmité  journalière 
d’un  accidenté  du  travail 

Un  de  mes  clients  victime  d’un  accident  du  travail 
ayant  entraîné  une  incapacité  absolue  de  travail  de 
plusieurs  semaines  gagnait  en  usine  un  salaire  jour¬ 
nalier  de  27  fr.  30. 

11  faisait  d’autre  part  à  la  même  usine  un  travail 
supplémentaire  qui  lui  rapportait  Journellement 
10  fr.  25. 

La  Compagnie  d’assurances  veut  bien  lui  payer 
la  moitié  de  son  salaire  normal,  c’est-à-dire  la  moi¬ 
tié  de  27  fr.  30,  mais  ne  veut  pas  entendre  parler  du 
salaire  supplémentaire  journalier  de  10  fr.  25. 

Quels  sont  les  droits  de  mon  client  ? 

Dr  M. 


Réponse 


D’une  façon  générale,  le  salaire  servant  de  base 
au  calcul  de  l’indemnité  journalière  due  à  la 


victime  d’un  accident  du  travail  pendant  la 
période  d’incapacité  temporaire  comprend,  en 
sus  du  salaire  normal,  toutes  les  allocations 
supplémentaires  effectivement  touchées  par 
l’ouvrier  'et  notamment  les  rémunérations  spé¬ 
ciales  pour  heures  supplémentaire  de  travail,- 
alors  même  qué  ces  heures  supplémentaires 
seraient  fournies  par  l’ouvrier  en  dehors  des  pré¬ 
visions  du  contrat  (Cass,  civ.,  25  mars  1917,  S. 
21-1-124).  Si  ces  rémunérations  ajoutées  au 
salaire  ont  pour  effet  de  rendre  celui-ci  variable, 
l’allocation  journalière  devra  être  calculée  sur 
le  salaire  moyen  des  journées  de  travail  péndant 
le  mois  qui  a  précédé  l’accident. 


6712.  —  Révision  après  une  incapacité 

temporaire 

Quels  sont  les  droits  et  la  marche  à  suivre  pour 
les  faire  respecter,  d’un  ouvrier  blessé  en  octobre 
1932,  qui  reprend  son  travail  avec  réserves  en 
novembre  1932  et  qui  présente  actuellement  une 
rechute  avec  aggravation  entraînant  une  incapacité 
permanente  partielle  ? 

La  prescription  biennale  n’est-elle  pas  applicable. 
L’assurance  déclare  qu’au  bout  d’un  an  le  blessé 
était  déjà  forclos.  D^  M. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898, 


PHYTOTHERAPIE  HEPATIQUE 

ROMARAIITYL 

Granulé  ou  Elixir  Aromatique  à  base  de  Romarin 


Drain  de  la 
vésicule  biliaire 
et  régulateur 
de  l’intestin 
CHOLAGOGUE.LAXATIF- DIURÉTIQUE 


I  à  2  cuillerées  à  café  à  chaque  repas 


littérature;  et  échantillon  sûr  demande  aux 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  IS,  me  dés  Immeables-lndustriels  -  PARIS  (XlO 
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modifiée  par  là  loi  du  31  mars  1905j  l'action  en 
révision  est  possible  même  lorsque  l’accident  n'a 
donné  lieu  qu’au  versement  d’une  indemnité  tem¬ 
poraire,  sans  allocation  de  rente.  Elle  ne  se  for- 
clot  que  dans  un  délai  de  trois  années,  qui  court 
•du  jour  ou  l’indemnité  temporaire  a  cessé  d’être 
due.  L’ouvrier  en  question  est  donc  parfaitement 
dans  les  délais  pour  l’intenter. 

La  compétence  et  la  procédure  obéissent  aux 
mêmes  règles  que  celles  fixées  pour  l’action 
initiale  à  fm  de  rente.  L’action  doit  être  por¬ 
tée  devant  le  Tribunal  civil  du  lieu  dé  l’acci¬ 
dent.  Le  président  du  Tribunal  est  saisi  par  sim¬ 
ple  déclaration  au  greffe.  Il  convoque  les  joarties 
et  constate  leur  accord  ou  renvoie  devant  le 
Tribunal  qui  statue. 


6975i  —  Accident  survenu  à  un  agriculteur 
venant  aider  un  voisin 

Membre  du  Sou,  je  viens  vous  demander  un  ren¬ 
seignement  qui  m’intéresse  pour  le  payement  futur 
de  mes  honoraires.  Un  de  mes  clients,  agricuiteur, 
assuré  pour  ses  travaux  agricoies  personnels  à  une 
Mutuelle-accidents  locale,  a  un  mulet  et  une  voiture, 
un  autre  cultivateur  qui  n’en  a  pas,  le  prend,  lors¬ 
qu’il  a  du  foin  à  rentrer,  pour  rentrer  son  foin  (pour 
le  transporter  en  voiture  et  le  monter  dans  sa  grange). 

Il  ne  le  paye  pas  à  la  joutnée  ni  à  l’heure  précisé¬ 


ment)  mais  à  tant  le  voyage  de  foin  rehtféj  süitant 
la  distance, 

En  somme,  le  cultivateur  au  mulet  n’est  pas  4  L 
tâche,  il'.est  au  service  de  l’autre,  mais  le  mode  de 
payement  est  un  peu  spécial  ;  il  n’est  pas  payé  à 
l’heure,  mais  à  tant  le  voyage  de  foin  effectué. 

Le  cultivateur  employeur  a  une  assurance. 

Le  cultivateur  au  mulet  est-il  bien  ouvrier  et 
employé  de  l’autre,  ou  est-il,  dans  l’espèce,  tâcheron 
devant  s’assurer  lui-mêfflè  ? 

Quelle  est  l’assurance  qui  doit  marcher  ?  Est-ee 
la  Mutuelle  de  l’employé,  ou  l’Assurance  de  l’em¬ 
ployeur  ?  J’ajoute  que  le  cultivateur  au  mulet  vient 
de  se  casser  la  Jambe  dans  la  grange  de  l’employeür, 
en  lui  montant  son  foin.  C.- 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  1®'^'  de  la  loi  du  15  décembre 
1922)  modifié  par  la  loi  dti  30  avril  1028,  les 
exploitants  agricoles  sont  assujettis  à  la  légis* 
lation  sur  les  accidents  du  travail  pour  les  colla¬ 
borateurs  occasionnels,  salariés  ou  nort,  qu’ils 
emploient.  Donc  dans  le  cas  présent,  volts  avez 
une  action  directe  contre  l’employeur  pour  le 
payement  de  vos  honoraires  et  pouvez  en  con¬ 
séquence  adresser  votre  note  à  son  Assiirance. 
Vous  conservez  naturellement  votre  action  de 
droit  commun  contre  le  blessé  lui-même,  auquel 
vous  pouvez  demander  là  différence  entre  le 
Tarif  des  accidents  du  travail  et  le  Tarif  normal. 


Hygiène  de  la  Ëoaehe  et  de  l^Estomae 


Après  et  entre  (es  repas 


quelques 


Pastilles  Vicbt-Etat 

Assainisseiit  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 

DANS  TOUTES  PHARMACIES 


T|^nqaante-stxLèm0:  année 


N.»  40 
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Propos  du  Jour 

L’éducation  de  l’effort  en  France  et  à  l’étran¬ 
ger  (J.  Noir) . 

Revue  bibliographique  :  Sorcellerie  et  Magie 
(Incantesimo  e  Magia)  (X  Noir)., . . 

Pantta  Scloniifiqua. 


Cegifeipratiqjiement  lè  médecin  doit  savoir... 
du  traiterhent  spécifique  et  physiothéra¬ 
pique  dé  la  coqueluche  comme  adjuvant 
de  la  thérapeutîque  liabitueriè  (Ù^  Cait- 
laud) . 


L’actualité  ScientiRque 

Là  Presse  i  Les  fractures  de  Uéplne  dutifeiu. 
Bésensjbiliisation  ou  aecoutumance. 

Des  applieat-ions  de  forceps  sur  des  pré¬ 
sentations  du  siège  engt^es.  — “  Th'aîtei- 
ment  immédiat  des  traumatismiîs  articu» 
laires  sans  fracture  par  les-injeetions  iu- 
.traligamentaires  de  novocaine.  — •  La  tu- 
hereuiose  est-eîlfe  contagieuse  .  ; 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Société  de  chi¬ 
rurgie  :  Faüxr  calculs'  biliaires-  créés  par 
des  tisanes.  —  Appareil  de  Hennequin 
dans  les-  fractures-  d®-  cuisse;  —  PenfoEa»^ 
tlon  utérine  par  curetage^  — . . 

Soçiéié  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Sur 
l’emploi  du  virus-vaccin  antirabique  dans 
lé-  traitement  dé  certaines  alfiës  èt  de-  lti> 
migraine.  —  Néphrite  ur.émigène,  consé¬ 
cutive  à  une  septicémie  à  porfringens 
post-abortum.  —  Troubles  trophiques  et 
lésions  ostéo-articulaires,  consécutifs  à 


ASTHENIES  ENDOCRWIENNES 


thyroïde 

hypophyse 

ovaJre 


Dragées;  ZaS  par  Z4  heures 

^Paule3'pourinjectionliyflD,dermique 


Laboratoires  Dl/I 
5, Rue  de  Dunkei 

Paris.  X! 
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relatif  au  tarif  limitatif  des  droits  à  la  ré¬ 
assurance  .  2757 


une  phlébite  des  quatre  membres.  — 
L’épreuve  du  tophus  calcaire  provoqué 

chez  certains  rhumatisants .  2736 

Les  Congrès  :  Congrès  du  rhumatisme  chro¬ 
nique  progressif  généralisé  (siiile) .  2737 

Les -Thèses .  2741 

Pratique  de  l’émanothérapie  en  gynécologie 
(&  Gasquel) .  2743 


Pai»f/o  RrofBssionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Uuluaiité,  Intérêts  corporatiis,  Variétés 


Travaux  Originaux 

Chronique  :  L’assurance-maladie.  Quels 
coefficients  utiliser  dans  le  cas  d’opéra¬ 
tions  successives  suivies  de  mort  (G.  Du- 

chesne) .  2745 

Assurances  sociales  :  Comment  faire  payer 
les  assurés  dans  la  gêne  ?  (P.  Boudin) ....  2748 

Quelques  idées  du  Prince  de  Ligne  à  méditer 

(J.  Noir) .  2752 

La  médecine  de  groupe  aux  Etats-Unis  (PIi. 

Daily) . . . 2753 

Mutualité  familiale  ;  Elle  est  ce  qu’elle  est. 

(A.  Gassoi) _ « .  2755 


Compte  rendus,  documents,  piècesofficieiles... 

Assurances  sociales  :  Arrêté  du  7  août  1934, 


Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2760 

Faculté  de  médecine  de  Montpellier 

Enseignement .  2761 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  2762 

Reportage  prolessionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2762 

Demlrn  Galonnés 

Dernières  Nouvelles  .  2711 

A  propos  du  décès  du  Docteur  Gaston 
Duchesne .  2712 

A  travers  l’offloiel 

Thermomètres  médicaux.  — ■  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France.  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Service 
de  santé  militaire.  —  Asiles  publics  d’alié¬ 


nés.  —  Soins  aux  gendarmes.  —  Diplôme 
d’infirmières  hospitalières .  2714 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1'*  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Vient  de  Paraîtrt 


OVULES  SEDO-HEMOSTATIOUES 

du  Docteur  JOUVE 

(Antipyrine  +  Chlorure  de  Calcium) 

en  véhicule  gélatine -glycérine 


Métrites  hémorragiques. 

Règles  prolongées,  douloureuses. 
Vaginites,  Ulcérations. 

et  toutes  Métrorragies. 


Préviennent  et  Arrêtent  les  Métrorragies 
Calment  les  Phénomènes  Douloureux;; 


Echanlillon  sur  demande  au  Laboratoire  du  JOUVE,  29,  rue  Vercingétorix,  PARIS-XiV®  —  Tél.  Snffren  63-18 


La  lutte  contre  le  bruit . 2718 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » .  2763 

La  question  brûlante  des  tarifs  syndicaux  ml- 
nima  des  honoraires  médicaux  et  du  taux 
de  remboursement  des  caisses  d'assurances 
sociales .  2763 


prespondance 

Accidents  du  travail  :  Accident  survenu  à 
un  jardinier.  • —  Accident  survenu  à  un 
facteur.  —  Accidents  du  travail.  Etat 
antérieur.  —  Application  du  tarit  des  acci¬ 
dents  du  travail  :  Réduction  de  fracture 
simple  sous  appareil  plâtré.  — •  Traitement 
spécial  d’une  entorse.  —  Questions  diver¬ 
ses  :  Rang  du  privilège  pour  frais  de  der¬ 
nière  maladie.  —  Recouvrement  d’hono¬ 
raires.  —  Questions  médico-militaires  :  Droit 
aux  soins  gratuits.  —  Annuités  pour  la 
Légion  d’honneur.  —  Renouvellement  de 
la  carte  de  combattant.  • — ■  Assistance 
aux  services  des  Ecoles  de  perfectionne¬ 
ment.  —  Transformation  des  pensions 
temporaires  en  pensions  définitives.  — 
Renouvellement  de  la  carte  d’ancien  com¬ 
battant . . . . .  2766 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie^ 
22  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (Charente). 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char.-ïni'iî).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


Rendre  un  traitement  faciie,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptlques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANQAiNE  par  jour,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  Tenvoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
ie  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 


Concours  Médical,  Paris,  167-95. 
Sou  Médical,  Paris,  182-31. 
Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


A-VJfâ,.  —  r,o«i  .ahomé  a  droit  à  me  it^erlion  grnlmte  de  quatre  lignes  au  maximum 


{insertion  concernant  l’abonné  personnellement. 
Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est 
chigpes  postaux  du  eôijr.çopRS  MÉDièA-i,,  Paris 


0i.  —  Apjpp.  Poste  .(Jejpi-iropos  faoile  ^  4essery, 
à  Ëié4er  .cause  i  atadie.  Libre  de  suite.  A  M)  ton.  pet. 
ville,  conviendr.  à  médec,  epcore  actif,  pouvant  faire 
accoucliem.  Bonnes  conditions  à  débatt. 


îjjfl  27-2;.  A  péder  Ijopi.  ijninédiate  Psiris,  paft  çjb 
nique,  40.000  payable  eompt.  ou  non.  1  beur.e  présepcie 
par  jour.  Bénéf.  net  annuel  1.500  à  2.000  frs. 

N“  273,  —  Vve  doct.  40  ans,  très  active,  dirig.  inté¬ 
rieur  médec.  ou  dentiste,  accepter,  emploi  secret,  cais¬ 
sière  et  aiderait  clans  clinique,  ou  occupât,  similaires. 
Voyagerait  au  pair  pour  soins  enfants  ou  malades. 

N»  274.  — .  Belle  plage  Ouest.  A  céder  poste  derjji- 
repos  pouvant  devenir  poste  actif.  Fixe  import. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


fixé  à  2  /r.  ,§1?  la  ligne,  y.erser  m  mnipte  de 
167-95. 


I^labipet  BpBjTsp  ^  G0a.^ 

1,  rue  Dante;  Paris  (5«)  -  Tèl.  ;  Odéop  36-46 


Seine.-etM)ise,  Très  jolie  résid.  Vallée  de  la  Seine, 
client,  sélection.  Gros  rapport.  Grde  villa  près  parc,  coe- 
viendr.  à  médecin  actif. 

Sud-Ouest,  chef.  1.  canton,  client,  de  30  ans,  rende 
ment  très  important,  maison  moderne,  grde,  jardin.  A 
repr.  de  suite. 

Centre,  chef  lieu  canton,  10  kms  ville,  Populat.  très 
dense.  Seul  médecin,  1  pharm.  A  céd.  d’urgence  35.000, 
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restent  ouvertes  aux  malades  privés,  hommes  et 
femmes,  pour  un  prix  de  pension  journalier  variant 
de  40  à  70  francs, 

—  Sanatorium  de  Villiers-sur’Marne.  Avis  4e 
concours.  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour 
la  nomination  d’un  médecin  adjoint  au  sanatorium 
de  Villiers-sur-Marne,  par  Charly  (Afsne). 

Adresser  les  demandes  à  M.  le  médecin  inspecteur 
de  la  Renaissance  sanitaire,  23,  rue  du  Renard, 
Paris,  qui  répondra  aux  demandes  de  renseignements. 

Le  traitement  varie  pour  les  médecins  adjoints  de 
30  à  48.000  francs,  suivant  la  classe,  et  pour  les 
titulaires  de  48  à  65.000  francs,  avec  les  avantages 
ordinaires  attachés  aux  postes  de  médecin  des  sana¬ 
toriums  publics. 

Le  registre  d’inscriptions  sera  clos  le  20  octobre, 

—  Mariages. —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Monsieur  Pol  Gourand,  externe  des  hôpitaux  de 
Paris,  fils  de  Madame  et  du  Docteur  Rémi  Gourand, 
de  Mohon  (Ardennes),  avec  Mademoiselle  Jacqueline’ 
Denance,  fille  du  regretté  Docteur  Pierre  Denanee, 
décédé  en  mai  1934. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans 
l’intimité,  en  l’église  de  Varennes-en-Gâtinais,  le 
18  septembre  1934. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux, 

—  Le  Docteur  Combes,  de  Belvèze  (Aude),  et 
Madame,  nous  font  part  du  mariage  de  Mademoiselle 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  dcr  presciîptîoii  strictement  médicale 


DBRmm'BS  mUVELLES 

—  Congrès  de  Québec.  — ■  Le  Congrès  s’est  terminé 
dans  un  somptueux  banquet  de  300  couverts,  et  il 
a  été  décidé  que  les  prochaines  assises  se  tiendront  à 
Paris  en  1936,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Labbé. 

—Sanatorium  des  Pins  et  Sanatorium  des  Esealdes. 
—  A  la  suite  d’un  accord  passé  avec  la  Ligue  natio¬ 
nal?  des  gazés  et  blessés  du  poumon,  le  Sanatorium 
das  Pins  à  Lamotte-Beuvron,  transformé  et  remis 
à  neuf,  recevra,  à  partir  du  15  octobre,  les  malades 
hommes  pensionnés,  assurés  sociaux  ou  assistés 
médicaux,  au  prix  uniforme  de  31  fr,  50  par  jour, 

Pour  tous  renseignements  s’adresser:  soitài’Ad- 
ministration  du  Sanatorium  des  Pins  à  Lamotte- 
Beuvron  (Loir-et-Cher)  ;  soit  à  la  Ligue  des  gazés 
et  blessés  du  poumon,  55,  faubourg  Montmartre, 
Paris, 

—  La  direction  du  Sanatorium  des  Esealdes 
(Pyrénées-Orientales)  rappelle  aux  membres  du 
Corps  médical  qu’elle  a  créé  récemment  une  section 
réservée  aux  femmes  assurées  sociales,  assistées 
médicales  ou  pensionnaires  libres,  atteintes  d’affec¬ 
tions  tuberculeuses  pulmonaires  ou  osseuses,  au 
prix  de  81  fr.  50  par  jour, 

de  cette  section,  les  Esealdes 
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Mathilde  Combes,  leur  fille,  avec  le  Docteur  André 
Massol,  lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse,  diplômé  de  médecine  légale. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
mardi  25  septembre  1934,  en  l’Eglise  paroissiale  de 
Belvèze. 

Nos  compliments  et  nos  meilleurs  souhaits  de 
bonheur  aux  jeunes  époux. 

— Naissance.  —  Monsieur  et  Madame  les  Docteurs 
Munzenberger,  de  Créteil  (Seine),  ont  le  plaisir 
d’annoncer  la  naissance  de  leur  fils  Jean-Christophe 
(7  septembre  1 934) . 

Nos  félicitations  les  plus  vives  à  nos  confrères. 

—  Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  grand  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  de  Pierre-Alain-Louis  Cherfils, 
décédé  le  14  septembre  1934,  à  Boulogne-sur-Mer, 
dans  sa  huitième  année. 

Il  était  le  fils  de  notre  confrère  le  Docteur  José 
Cherfils,  de  Boulogne-sur-Mer,  et  de  Madame  José 
Cherfils,  à  qui  nous  adressons  l’expression  de  notre 
profonde  et  douloureuse  sympathie. 

—  Æsculape.  Sommaire  du  numéro  de  septembre. 
1934.  —  Les  crânes  peints  d’Hallstatt,  par  G.-J. 
Gros  (5  ilL).  —  Le  Congrès  de  l’insuffisance  rénale 
(Bvian,  septembre  1933)  (2  ill.).  —  Les  nains  achon- 
droplasiques  dans  l’ancienne  Egypte,  par  le  Profes¬ 
seur  ScHRUMPF-PiERRON,  du  Caire  (22  ill.).  —  Le 
mal  de  Nijinsky  (2  ill.).  —  Supplément  (15  ill.). 


A  propos  du  décès 
du  Docteur  Gaston  Duchesne 


Nombreuses  ont  été  les  manifestations  de 
sympathie  que  nous  avons  reçues  à  propos  de 
la  mort  de  notre  cher  et  regretté  ami  Gaston 
Duchesne.  Notre  désir  eût  été  de  les  reproduire 
toutes  ;  certaines  émanent  de  hautes  person¬ 
nalités  du  Corps  médical  de  Paris  et  de  pro¬ 
vince  ;  beaucoup  d’autres  viennent  de  praticiens 
que  G.  Duchesne  a  soutenus,  encouragés,  secou¬ 
rus  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  touchantes.  Tou¬ 
tes  sont  conçues  en  des  termes  analogues  et  leur 
monotonie  finirait  par  rebuter  nos  lecteurs. 
Aussi  avons-nous  résolu  de  nous  borner  à  repro¬ 
duire  ici  une  seule  lettre  et  un  seul  article. 

La  lettre  émane  du  Docteur  Paul  Le  Gendre, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  qui  fut  il  y  a 
cinquante  ans  environ  un  collaborateur  du 
Concours  médical.  Le  Docteur  Paul  Le  Gendre 
a  connu  et  apprécié  à  sa  valeur  G.  Duchesne  et 
a  écrit  une  préface  à  ses  Eléments  de  Déontologie 
appliquée. 

L’article  est  celui  qu’a  publié  Bruxelles  Mé¬ 
dical.  L’émotion,  l’amitié  sincère  s’y  manifes¬ 
tent  à  chaque  ligne.  On  sent,  en  le  lisant, 
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combien  Gaston  Duchesne  était  aimé  et  estimé 
de  nos  Amis  belges  qu’il  aimait  tant  et  estimait 
tant;  lui-même. 

J.  N. 

Samois-sur-Seine,  (S.-et-M.) 

.10  septembre  1934. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  suis  atterré  par  la  nou,velle  inopinée  de  la 
mort  de  notre  ami  G.  Duchesne.  Je  ne  le  savais 
pas  malade  et  son  activité  comme  écrivain  ne 
semblait  pas  compatible  avec  une  santé  com¬ 
promise.  Je  mesure  toute  l’étendue  de  la  perte 
que  subit  le  Concours  et  du  chagrin  que  vous 
devez  éprouver. 

Vous  et  lui  donniez  un  beau  spectacle  au 
vieil  observateur  que  je  suis  de  l’évolution  de 
notre  profession,  par  la  continuité  de  vos  efforts 
conjugués  pour  éclaircir  les  questions  embrouil¬ 
lées  et  indiquer  des  solutions.  Tous  deux  vous 
étiez  des  écrivains  modèles  par  la  clarté  et  l’en¬ 
train  de  vos  articles  hebdomadaires.  La  cir¬ 
constance  qui  m’avait  mis  en  contact  direct 
avec  Duchesne,  quand  il  a  -publié  son  excellent 
memento  de- principes  déontologiques,  m’avait 
inspiré  autant  de  sympathie  pour  l’homme  que 
j’avais  d’estime  pourle  journaliste.  Aussi  éprou¬ 
vai-je  une  douleur  comme  à  la  perte  d’un  ami. 


ALLËR(i4KT¥L 
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Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminaer  progressivement  la  dose  nne  fois  le  furoncle  séohl 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  1(2  verre  d’eau  Iji  d’heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  laPOIVlIVlADE  ALLERGANTYL  en  traileinenl  exlernc  synergique  coniplélaol  l’action  de  la  Soliilion  interne 


Et  je  vous  plains  de  tout  mon  cœur  pour  le  vide 
que  sa  disparition  fait  à  côté  de  vous. 

J’ignorais  tout  de  sa  vie  privée  ;  aussinepuis- 
je  témoigner  ma  condoléance  à  sa  veuve  et  à  ses 
enfants.  A  l’occasion  je  vous  serai  obligé  de 
vous  faire  mon  interprète  auprès  d’eux. 

Et  croyez,  mon  cher  et  éminent  confrère,  à 
mes  sentiments  de  haute  estime  comme  à  ma 
sympathie  très  émue. 

D'  Paul  Le  Gendre, 

Gaston  Duchesne 

«  Duchesne  vient  de  mourir  subitement  ».  , 
Telle  est  la  brève  communication  téléphonique 
que  nous  avons  reçue  de  Paris  au  moment  pré¬ 
cis  où  nous  lisions  une  lettre  de  sa  main,  datée 
de  la  veille. 

Ce  nous  fut  une  douloureuse  stupéfaction.  . 

Duchesne  était  pour  nous  un  ami  très  cher, 
et  d’ailleurs,  il  est,  dans  la  presse  médicale,  peu 
de  figures  aussi  nobles,  aussi  sympathiques,  et, 
pourrions-nous  dire,  aussi  populaires. 

Reçu  médecin  à  Tâge  de  24  ans,  il  débute 
dans  la  carrière  en  Normandie,  où  il  pratique 
pendant  dix  années.  Rédacteur  en  chef  du 
Concours  Médical,  il  y  collabore  pendant  trente 
ans.'  Et  quelle  collaboration  !  Pas  un  numéro 
qui  ne  contienne  au  moins  un  de  ces  articles  où, 
à  chaque  paragraphe,  brillent  d’un  vif  éclat, 


LABORATOIRES  MILUÛ.  -  L.  RAGOUCY,  Pharmacien,  37, 
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son  remarquable  talent  de  linguiste  dont  la  plu¬ 
me  française  est  toujours  au  service  de  ia  pensée 
latine,  ses  immenses  qualités  de  cœur  qui  n’ex¬ 
cluent  jamais  la  raison,  cette  absolue  indépen¬ 
dance  de  l’esprit  ne  se  départissant  jamais  de 
l’exquise  courtoisie  du  verbe. 

A  l’un  de  ces  banquets  annuels,  —  les  ban¬ 
quets  de  famille  du  Concours  —  auxquels  nous 
étions  toujours  conviés  et  où  nous  nous  sentions 
chez  nous,  —  notre  confrère  Dartigues  a  buriné 
comme  suit  le  portrait  de  celui  qui  restera  pour 
nous,  comme  un  sjonbole  et  un  exemple  : 

«Combien  admirable  êtes-vous .  Organisateur 

merveilleux,  vous  êtes  de  plus  en  plus  un  écri¬ 
vain  remarquable,  le  styliste  clair  et  pur . , 

un  cœur  enthousiaste  qui  semble  toujours  vous 
précéder  et  aussi  le  brillant  et  logique  jouteur 
qui  ne  se  laisse  jamais  démonter  ni  prendre  en 

défaut . ,  en  vérité,  une  lame  souple  et  qui  ne 

rompt  jamais  dans  votre  poignet  habile  et 
solide .  » 

On  peut  dire  que  Duchesnefut  le  vigilant  gar¬ 
dien  de  hautes  traditions  professionnelles  de  la 
Médecine  Française,  qu’il  s’agisse  de  l’épineuse 
question  des  mutualités  ou  des  assurances  socia¬ 
les,  des  problèmes  d’assistance  ou  des  intérêts 
corporatifs,  de  publications  littéraires  ou  scien¬ 
tifiques. 

Ce  n’est  pas  à  des  lecteurs  belges  qu’il  faut 


présenter,  pas  plus  que  le  Concours  Médical, 
l’œuvre  du  Sou  Médical,  créée  en  1897,  et  qui 
groupe  aujourd’hui  6.000  praticiens.  Elle  est 
connue  ici  comme  en  France,  —  mais  sachons 
que  Duchesne  y  consacra  le  meilleur  de  lui- 
même. 

Il  fut  aussi,  avons-nous  dit  un  jour,  l’expert 
en  déontologie,  et  pour  écrire  son  livre  Eléments 
de  déontologie  appliquée,  aujourd’hui  classique, 
il  n’avait  eu  qu’à  puiser  dans  la  règle  de  vie 
professionnelle,  et  de  vie  tout  court,  qu’il  s’était 
tracée  depuis  ses  débuts. 

Dans  ces  derniers  temps,  il  s’était  particulière¬ 
ment  préoccupé  de  la  pléthore  médicale  et,  ana¬ 
lysant  dans  son  dernier  article  parvenu  ici  le 
projet  Portman,  il  terminait,  dans  le  numéro 
du  2  septembre,  en  écrivant  ;  «  J’ai  là-dessus 
mon  idée,  permettez-moi  de  la  garder  pour 
moi  » . 

Lus  aujourd’hui,  et  sanctionnés  par  un  tra¬ 
gique  destin,  ces  mots  n’ont-ils  pas  toute  l’al¬ 
lure  d’un  pressentiment  ? 

11  emportera  donc  son  idée,  et  tant  d’autres, 
hélas  !  dans  une  tombe  prématurément  ouverte, 
mais  il  y  emporte  aussi  l’affection,  l’estime  et 
le  respect  de  tous  ceux  quil’ont  conmi. 

Fervent  apôtre  d'une  étroite  entente  franco- 
belge  —  non  pas  celle  des  vains  discours  et  des 
fleurs  abondantes  qui  trop  souvent  tiennent 


ASTHMES  ■  BRONCHOSPASIÜIES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 

Rhume  des  Foins  —  Skeptothérapie  et  skeptopbylaxie 


tPBEiDRINE 


HAIUIŒUE 


beral' 


Pour 
prévenir 
les  accès 
ou  les  chocs 


Pour 

les  juguler 


ÉPHËDROIDES  BÉRAL 

Comprimés  d’Ephédrine  natur.  à  3  cg. 

ÉPHÉDRAFÉINE  BÉRAL 

Comprimés  d’Ephédrlne  caféinée 

ÉPHÉTROPINE  BÉRAL 

Comp.  d'Epliédraféine-hyoscyamine  barbit. 

ÉPHÉDROMEL  BÉRAL 

Sirop  à  Ip  cg.  cl’Ephédrine  par  cuit,  à  café. 

GRAINS  d’ÉPHÉDRINE  BÉRAL 

à  1  cg.  d’Ephédrine  par  grain. 

(  ÉPHÉDRAMPOULES  BÉRAL 

^our  voie  s/cutü~  \  Ampoules  à  cg.  d’Éphédrine  par  centicube. 
née  ou  veineuse  ÉpuÉDRAFÉlNE  inject.  BÉRAL  , 

\  Ampoules  à  3  cc.  d’Kphédriae  caféinée  par  cc.  \ 

ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL.  l  4  mmg.  Adrénaliii»+  2  cg.  Éphédrine  par  centicube 
Ampoules  de  2  cc.  —  Dose  de  début:  un  centicube  en  Injection  sous-cutanée 

à  café. 


Asthme  simple 

Asthme  avec 
hypocardiotonie 
Asthme  rebelle 
ou  avec  insomnie 

,  Asthme  infantile 
Pour  faibles  doses 


1  comprime 

et  1  à  3  comprimés 
dans  les  2  heures 
précédant  l’accès. 


suivant  l’âge, 
par  jour. 


par  jour 


U 


ÉPHÉDRISOL  BÉRAL  Hydrolat  d’Ephédra  à3%'.  (  Pour 

OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL  HuUe  d  Ephédraà2%.  I  l’Éphédriseur  Bèral 

RHINODROPS  BÉRAL—  Capsules nasalesàl’IIulled’Éphédra pour  instillations,  j 
ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  —  Poudre  à  priser  à  3  cg.  d’Ephédrine  par  p: 

LABORATOIRE  BÉRAL,  194,  RUE  DE  RIVOLI,  PARIS.  TÉL  :  OPÉRA  55-64 


Associer 
l’asthmothé- 
rapie 
[nasale 
avec  : 
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lieu  d’action  —  Duchesne  n’a  cessé  de  concré¬ 
tiser  ses  sentiments  ;  Habitué  de  nos  Journées 
Médicales,  il  ne  manqua  jamais  l’occasion  — 
que  de  fois  il  l’a  créée  —  de  nous  donner  tout 
l’appui  de  son  autorité.  Et  dans  l’œuvre  com¬ 
mune'  des  Croisières  Médicales  Franco-Belges 
qui  devait  porter  au  loin  le  témoignage  vivace 
de  la  coopération  réelle  de  deux  peuples  faits 
pour  s’entendre,  nous  n’eûmes  jamais  de  colla¬ 
borateur  plus  convaincu. 

Pour  nous  donc,  il  fut  l’Ami  :  nous  garderons 
à  sa  mémoire  un  souvenir  fidèle  et  reconnais¬ 
sant. 

Aussi  dans  un  jour  de  deuil  qui  est  nôtre,  par¬ 
tageons-nous  la  douleur  des  siens  —  de  tous  les 
siens  :  de  Mme  Duchesne,  de  sa  fille  et  de  son 
gendre,  comme  de  nos  amis  du  Concours  Médi¬ 
cal  :  MM.  Noir,  Boulanger,  Fischer,  Boudin, 
Lacroix  et  leurs  collaborateurs  ;  nous  leur  expri¬ 
mons  ici  nos  plus  affectueuses  condoléances. 

{Bruxelles  médical,  ni  4(5,  1934.) 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  SEPTEMBRE 

Thermomètres  médicaux 

Décret  du  9  septembre  1934  modifiant  les  décrets  du 
3  mars  1919  et  du  12  février  1932  relatifs  à  la  vérifi¬ 
cation  et  au  contrôle  des  thermomètres  médicaux. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France 

Avis  de  vacance  d’une  place  d’auditeur  dans  la  catégorie 
des  bactériologistes 

Par  suite  du  décès  de  M.  le  Docteur  Marcel  Léger, 
une  place  d’auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France  est  déclarée  vacante  dans  la  caté¬ 
gorie  des  bactériologistes. 

Les  auditeurs  sont  nommés  par  le  ministre  sur 
une  liste  double  de  présentation  établie  parle  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France.  Une  nomi¬ 
nation  de  membre  sur  deux  leur  revient  de  droit. 

Les  intéressés  ont  un  délai  expirant  le  1“  novem¬ 
bre  1934  pour  taire  acte  de  candidature  et  exposer 
leurs  titres  dans  un  dossier  qui  devra  être  adressé  au 
ministère  de  la  Santé  publique  (5®  bureau  de  la  direc- 
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tion  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  7,  rue  de  Tilsitt 
Paris,  17e). 

19  SEPTEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

M.  Savy,  professeur  de  thérapeutique,  est  trans¬ 
féré  dans  la  chaire  de  clinique  médicale  (derniertitu- 
laire  ;  M.  Pic)  à  la  Faculté,  de  Lyon. 

La  chaire  de  pathologie  générale  de  la  Faculté  de 
Lyon  est  transformée  en  chaire  de  pathologie  géné¬ 
rale  et  thérapeutique  et  M.  Cade,  professeur  de  pa¬ 
thologie  générale,  est  nommé  professeur  de  patho¬ 
logie  générale  et  thérapeutique. 

•  Les  chaires  de  thérapeutique  (dernier  titulaire  :  M. 
Savy)  et  de  pathologie  externe  (dernier  titulaire  :  M. 
Leriche)  de  la  Faculté  de  Lyon,  sont  supprimées. 

^  La  chaire  de  physique  médicale  (dernier  titulaire  : 
M.  Dufour)  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  est 
supprimée'. 

M.  Gorse,  professeur  de  médecine  opératoire,  est 
.  transféré  dans  la  chaire  de  clinique  ophtalmologique 
(dernier  titulaire  :  M.  Frenkel)  à  la  Faculté  de  Tou¬ 
louse. 

Les  chaires  de  médecine  opératoire  (dernier  titu¬ 
laire  ;  M.  Gorse),  de  physiologie  (dernier  titulaire: 
M.  Abelous)  et  de  clinique  obstétricale  (dernier  titu¬ 
laire  ;  M.  Audebert)  de  la  Faculté  de  Toulouse,  sont 
supprimées. 

'  Les  chaires  de  clinique  chirurgicale  et  de  physio¬ 


logie  (derniers  titulaires  :  MM.  Chavannaz  et  Pachon'j 
de  la  Faculté  de  Bordeaux,  sont  supprimées. 

M.  Le  Fort,  professeur  de  cliniquè  chirurgicale 
infantile  et  orthopédie,  est  transféré  dans  la  chaire 
de  clinique  chirurgicale  (dernier  titulaire  :  M.  Gam 
dier)  de  la  Faculté  de  Lille. 

M.  Van  verts,  professeur  de  médecine  opératoire, 
est  transféré  dans  la  chaire  de  clinique  chirurgicale 
infantile  et  orthopédie  (dernier  titulaire  :  M.  Le  Fort). 

La  chaire  de  médecine  opératoire  (dernier  titu¬ 
laire  :  M.  Vanverts  de  la  Faculté  de  Lille)  est  suppri¬ 
mée. 

La  chaire  de  médecine  opératoire  (dernier  titu¬ 
laire  :  M.  Galavîeille),  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  est  supprimée. 

MM.  Chavannaz  et  Pachon,  anciens  professeurs 
à  la  Faculté  de  Bordeaux,  sont  nommés  professeurs 
honoraires  de  ladite  Faculté. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  16  septembre  1934,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  désignés 
(rang  du  17  sept.  1 934)  ;  Duries,  22^  sect.  inf.  milit.,  ail. 
rég.  de  Paris  ;  Delattre,  22®  sect.  inf.  milit.,  aiî.  rég.  de 
Paris  ;  Aubert,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris; 
Willoquet,  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  1'®  rég.  ;  Théry,  P 


Le  Diurétique  rénal 
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sect.  iiif.  milit.,  aff.  l'e  rég.  ;  Fallut,  Ir»  scct.  iiif.  milit., 
alï.  F®  rcg.  ;  Alexandre,  l‘’“  sect.  inf.  milit.,  ait.  rég.  ; 
Croquelois,  F''  sect.  int'.  milit.,  alï.  F«  rég.  ;  Filippi,  F« 
séct.  inf.  milit.,  alï.  F®  rég.  ;  Leroy,  sect.  inf.  milit., 
alï.  F“  rég.  ;  Pierre,  1"'®  sect.  infîrm.  milit.,  aff.  1“^®  rég.  ; 
Monlïi,  F^  sect.  inf.  milit.,  aff.  2®  rég.  ;  Defougy,  3”  sect. 
inf.  milit.,  aff.  3®  rég.  ;  Billard,  4®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
4®  rég. 

Filderman,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Hecquet, 
ee.sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Mutelet,  6®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  6®  rég.  ;.Bulart,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ; 
Albaric,  0®  sect.  inf.  milit'.,  alï.  6®  rég.  ;  Cordebart,  7® 
sect. inf.  milit,,  alï.  7®  rég.  ;  Bousquet,  7®  sect.  inf.  milit., 
alï.  7®  rég.  ;  Drizard,  8®  sect.  inf.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Bal- 
laiiger,  9®  sect.  inf.  milit.,  alï.  9®  rég.  ;  Huchet,  10®  sect. 
int.  milit.,  aff.  4®  rég.  ;  Souef,  10®  sect.  inf.  milit.,  aff.  4® 
rég.  ;  Tourtelier,  10®  sect.  inf.  milit.,  aff.  4®  rég.  ;  Cail- 
laud,  11®  sect.  inf.  milit.,  aff.  11®  rég.  ;  Bème,  11®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  11®  rég.  ;  Faugeron,  12®  sect.  int.  milit., 
alï.  9=  rég.  ;  Ditvial,  13®  sect.  inf.  milit.,  aff.  13®  rég. 

Crétal,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14=  rég.  ;  Charousset, 
11®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Bussière,  14®  sect.  inf. 
milit.,  ail'.  11®  rég.  ;  Cuzin,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14® 
rcg.  ;  Collet,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Petif, 
14'  sect.  inf.  inilit.,  aff.  14®  rég.  ;  Decouland-Cournaud, 
14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Granier,  15®  scct.  int. 
milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Cancanas,  1.5®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
15®  rég.  ;  Cannnas,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ; 
Calvet,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Bouzigues,  15® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Bonnet,  1,5®  sect.  inf.  milit., 
aff.  1,5®  rég.  ;  Michel-Marguerit,  1.5®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
1,5®  rég.  ;  Saltet  de  Sablet  d'Estières,  15®  sect.  inf.  milit. 
alï.  1.5®  rég. 

Simonin,  1,5®  sect.  inf.  miiit.,  aff.  1,5®  rég.  ;  Gouarré, 
Ifi'  sect.  inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Caircl,  1C=  sert.  inf. 
milit.,  aff.  16®  rég.  ;  .Tost,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17=  rég.  ; 
Goiizi,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17'-’  rég.  ;  Lcstradc,  17®. 


scct.  int.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Bâché,  17®  sect.  inf.  milit., 
aff.  17®  rég.  ;  Bâché,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ; 
Magnin,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Soulard,  18® 
scct.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Bellet,  18®  sect.  inf.  milit., 
aff.  18®  rég.  ;  Liard,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ; 
Meyer,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Buisson,  23® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Huillet,  23®  sect.  inf.  milit., 
aff.  20®  rég.  ;  Lévy,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ; 
Jouannard,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Malton, 
23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég. 

Maleyrie,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Bouguès, 
19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Brune,  19®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Dulongeourty,  19®  sect.  inf.  milit., 
aff.  19®  C.  A.  ;  Eyriès,  20®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ; 
Fourcmnt,  20®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Lamarche, 
25®  sect.,  inf.  milit.,  aff.  tr.  Tunisie  ;  Decours,  25®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  tr.  Tunisie  ;  Decours,  25®  sect.  inf.  milit., 
aff.  tr.  Tunisie  ;  Rittcr,  32®  séct.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du 
Maroc  ;  Dupuy,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ; 
Abrassart,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Bluir  s- 
tein,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Mabclly,  32® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Dorval,  32®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  tr,  du  Maroc  ;  Jullien,-  32®  sect.  inf.  milit.,  ail', 
tr.  du  Maroc  ;  Aubry,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du 
Maroc. 

20  SEPTEMBRE 


Asiles  publics  d’aliénés 

Mlle  le  Docteur  Descliamps,  reçue  cinquième  au 
concours  de  médecin  des  Asiles  de  1934,  est  nommée 
médecin  directeur  de  l’Asile  public  d’aliénés'  de 
Rodez,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Fenayrou, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Pansement  de  marche 


EOPLAOUE- 
bCEOBAMDE 


U  Docteur  MAURY 


CECA  TR  i  SE  rapidement 

les 

et  les  %smmmuK 

même  très  anciens  et  tropho-névratiques 

sans  ni  le  travail  ni  la  marche 
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Soins  aux  gendarmes 

La  liste  des  récompenses  honorifiques  accordées 
aux  médecins  qui  donnent  gratuitement  des  soins 
aux  gendarmes  sera  publiée  ultérieurement. 

23  SEPTEMBRE 

Diplôme  d’infirmières  hospitalières 
Décret  du  22  septembre  1934  relatif  aux  conditions 
d’obtention  du  diplôme  d’infirmières  hospitalières 
dans  les  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin 
et  dè  la  Moselle. 

Art.  1er.  _  L’article  3  du  décret  du  20  janvier  1934 
est  abrogé. 

Art.  2.  —  Les  infirmières  domiciliées  dans  les  dé¬ 
partements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la 
Moselle,  effectuant  des  gardes  à  domicile,  sont  auto¬ 
risées,  lorsqu’elles  justifieront  de  sept  années  de  ser¬ 
vice  à  fin  décembre  1934,  ces  services  ayant  débuté 
au  plus  tard  le  1*^'  juin  1927,  à  se  présenter  aux  exa¬ 
mens  spéciaux  d’infirmière  hospitalière  qui  auront 
lieu  du  5  au  15  décembre  1934. 

Art.  3.  —  Les  infirmières  domiciliées  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Moselle, 
exerçant  leur  profession  dans  des  établissements  à  ca¬ 
ractère  permanent,  sont  autorisées,  lorsqu’elles  justi¬ 
fieront  de  cinq  années  de  services  àfin  1934,  ces  ser¬ 
vices  ayant  débuté  au  plus  tard  le  l^^^  juin  1929,  à  se 
présenter  aux  examens  spéciaux  susvisés. 


Art.  4.  —  Sont  exemptées  de  ces  examens  spé-- 
ciaux  d’infirmières  hospitalières,  les  candidates  auto¬ 
risées  à  se  présenter  devant  un  jury  d’Etat  ayant  at¬ 
teint  l’âge  de  cinquante  ans  au  cours  de  l’année  1933. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 


La  lutte  contre  le  bruit 


Le  Docteur  G.  Pajot,  de  Fouras-les-Bains, 
vient  de  mettre  au  point,  avec  son  collabora¬ 
teur  M.  Blanchard,  un  obturateur  auriculaire 
en  caoutchouc  creux  empli  d’air  qui  enduit 
d’une  crème,  assure  l’obstruction  parfaite  des 
oreilles  sans  irritation. 

Cet  obturateur  dénomme  Silence  par  son 
inventeur  rendra  les  plus  grands  services  aux 
personnes  nerveuses  que  les  bruits  de  la  rue  con¬ 
damnent  à  l’insomnie.  L’obturateur  auriculaire 
Silence  constitue,  un  progrès  notable  et  peut 
rendre  d’indiscutables  services. 

Voir  la  suite  page  iV-2763 
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L’Education  de  l’effort  en  France  et  à  l’Etranger 

(Pays  Anglo-Saxons,  Allemagoe,  Italie) 


Nous  constatons  que,  même  dans  le  Corps 
médical,  l’on  a  pris,  en  France  à  notre  énoque, 
l’habitude  de  se  laisser  aller  à  l’adoption  des 
solutions  faciles.  Ceux  qui  sont  à  la  tête  répu¬ 
gnent  à  prendre  des  responsabilités  et  les  autres 
se  contentent  du  statu  quo.  Cela  serait  parfait 
si  nous  étions  dans  une  période  de  stabilité 
économique  et  sociale,  si  rien  ne  s’était  modifié 
dans  le  domaine  politique,  social,  économique 
et  technique  depuis  le  début  du  siècle.  Malheu¬ 
reusement  il  n’en  est  pas  ainsi,  surtout  depuis 
le  cataclysme  de  la  guerre,  et  la  doctrine  du 
moindre  effort,  si  agréable  à  mettre  en  pratique, 
est  dangereuse  et  doit  être  considérée  comme 
périmée.  Aussi  devons-nous  remercier  l’Ecole 
des  Parents  que  dirige  avec  tant  de  dévouement, 
de  conscience  et  d’intelligente  sagacité  Madame 
Vérine  (1),  d’avoir  consacré  son  dernier  Congrès 
de  1934  à  l’étude  de  l’Education  de  l’effort,  l.es 
rapports  de  ce  Congrès, tousélaboréspardesper- 
sonnes  très  compétentes  et  de  confessions  et 
d’opinions  différentes  (le  plus  noble  libéralisme 
règne  à  l’Ecole  des  Parents)  ont  été  réunis  en 
un  volume  qui  vient  d’être  publié  (2), 
L’éducation  de  l’effort  y  est  envisagée  sous 
tous  ses  aspects,  chez  les  enfants,  chez  les  ado¬ 
lescents,  chez  les  adultes.  Non  seulement  la 
question  a  été  traitée  au  Congrès  à  Paris,  mais 
elle  a  donné  lieu  à  de  très  intéressantes  confé¬ 
rences  à  la  filiale  de  l’Ecole  des  Parents  de  Tou¬ 
louse,  conférences  dont  le  volume  donne  un  ré¬ 
sumé. 


ne  doit  pas  être  brutale,  elle  doit  être  soumise  à 
des  lois  d’opportunité  et  de  lente  progression  et 
parfois  même  à  des  règles  médicales.  Chez  nous 
on  procède  trop  souvent  à  l’instruction  des 
jeunes  gens  par  gavage,  par  «  coup  de  collier  », 
mais  on  ne  s’applique  pas  à  faire  réaliser  l’effort 
quotidien  et  soutenu  qui  permet  de  s’instruire 
et  de  se  maîtriser.  Il  ne  faut  pas,  selon  l’expres¬ 
sion  d’Alain,  promettre  à  l’enfant  le  plaisir, 
mais  lui  donner  comme  but  à  atteindre  avec 
satisfaction,  la  difficulté  vaincue.  Pour  cela,  il 
ne  faut  pas  négliger  le  point  de  vue  médical  et 
ne  pas  demander  plus  à  l’enfant  qu’il  ne  peut 
physiologiquement  donner.  «  Tout  effort,  suivi 
de  succès,  augmente  la  force  de  la  volonté  ;  tout 
effort  qui  échoue  la  diminue.  »  Les  parents  doi¬ 
vent  être  surtout  des  entraîneurs  d’effort  et  doi¬ 
vent  constamment  s’instruire  à  ce  sujet.  «  On  est 
à  l’école  toute  sa  vie  »  a  dit  Clemenceau.  Aussi, 
les  jeunes  filles,  appelées  à  être  plus  tard  mères 
de  famille,  devraient  suivre  les  leçons  de  l’Ecole 
d’Education  familiale,  que  Mme  Vérine  se  pro¬ 
pose  de  fonder  ;  car,  selon  l’opinion  de  Maurice 
Barrés  :  «  Il  n’y  a  qu’une  science  sérieuse  au 
monde,  celle  de  l’éducation.  »  Au  point  de  vue 
social  s’entend. 

Nous  savons,  hélas,  qu’en  France,  l’éducation 
de  l’effort  est  presque  inexistante.  Voyons  où 
elle  en  est  dans  quelques  pays  étrangers. 


Il  est  intéressant  de  connaître  où  en  est  l’édu¬ 
cation  de  l’effort  en  France  et  à  l’étranger. 

Mme  Vérine  a  exposé  les  raisons  qui  lui  font 
considérer  l’éducation  de  l’effort  comme  abso¬ 
lument  nécessaire  en  France.  Il  règne  dans  nos 
familles  françaises  un  grand  défaut,  celui  de 
vouloir  épargner  aux  enfants  tout  effort. 

Il  ne  faut  faire  aux  enfants  aucune  peine 
meme  légère,  a  dit,  il  y  a  plus  de  deux  siècles 
te  fabuliste,  et  nous  nous  en  tenons  à  cette 
«morMité  ».  Or,  l’éducation  ne  doit  pas  être  une 
question  de  sensibilité,  nous  dirons  même  de 
i!”!'  T  ?’  d’intelligence  et  de  vo¬ 

lonté.  L’éducation  de  l’effort,  pour  être  efficace. 


W  Rappelons  que  sous  le  nom  de  Vérine  se  cache 
a  cmme  de  notre  distingué  confrère  le  Docteur  Lebrun, 
mie  cl  un  des  plus  anciens  collaborateurs  du  Concours 
'■®g«tté  Docteur  Courgev,  d'Ivrv. 
tinn  ç  des  Parents.  L’Education  de  l’effort.Edi- 
ons  Spes,  17,  rue  Soufllot,  Paris,  1934.  Prix  :  12  francs. 


M.  le  comte  Mabty,  commissaire  internatio¬ 
nal  des  Eclaireurs  de  France,  du  Comité  inter¬ 
national  scout  de  I.ondres,  va  nous  renseigner 
sur  cette  question  dans  les  pays  anglo-saxons. 

L’effort  est  une  conception  de  la  pensée  an¬ 
glaise  ;  on  le  constate  depuis  Robinson  Crusoë 
jusqu’aux  héros  de  Kipling.  Toujours  l’éduca¬ 
tion  anglo-saxonne  a  consisté  à  fixer  l’attention 
et  à  concentrer  l’effort,  à  apprendre  à  ne  pas 
compter  sur  les  autres  mais  sur  soi-même  On  a 
pu  le  constater  chez  les  émigrants  et  les  pionr 
niers  dont  l’Angleterre  nous  a  donné  de  si  remar¬ 
quables  exemples.  Mais  cela  n’implique  pas 
l’égoïsme. 

Habitué  à  agir  seul,  l’Anglo-Saxon  cherchera 
des  voies  nouvelles,  des  chemins  non  frayés  et 
il  renouvellera  son  effort  d’une  façon  continue 
jusqu’à  ce  qu’il  atteigne  le  but.  Pour  cela,  du 
reste,  il  s’associera  volontiers  à  son  voisin  s’il 
fait  le  même  effort  et  dans  le  même  sens  que  lui. 
En  Angleterre,  l’éducation  de  l’effort  repose  sur 
une  base  métaphysique,  même  religieuse.L’Anglo- 
.Saxpn  s’efforce  d’acquérir  d’abord  une  maîtrise 
intérieure  parfaite,  puis  il  s’appuie  sur  une  force 
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extérieure  qu’il  appelle  Dieu  :  d’où  la  formation 
des  héros  chrétiens  et  puritains.  On  constate 
dans  les  pays  anglo-saxons  la  base  religieuse  de 
l’effort  même  dans  le  tumulte  des  affaires  com¬ 
merciales  et  de  la  finance.  Une  preuve  symbo¬ 
lique  nous  en  est  donnée  par  l’invocation  à  la 
gloire  du  Seigneur,  inscrite  sur  la  façade  du 
Temple  de  l’Argent  dans  la  cité  de  Londres. 

Les  Anglo-Saxons  reconnaissent  la  nécessité 
de  la  virilité  physique  d’où  leur  prédilection 
pour  la  vie  au  grand  air,  pour  les  jeux,  les  sports, 
les  exercices  d’endurance,  mais  l’enfant  est 
traité  en  enfant  et  non  pas  en  adulte  ;  il  n’est 
pas  bridé  par  des  règles  incompréhensibles  ;on 
ne  le  considère  pas  comme  une  diminution  de 
l’adulte,  mais  comme  une  personne  différente 
des  grandes  personnes.  Le  monde  de  la  nursery 
a  son  rythme  et  ses  lois,  de  même  que  le  monde 
de  l’école.  On  encourage  les  penchants  origi- 
.  naux,  les  idées  personnelles,  le  goût  des  cpUec- 
tjon?,  des  curiosités.  L’école  anglo-saxonne 
n’est  pas  une  machine  à  couper  les  ailes,  à  mo¬ 
deler  l’enfant  sur  un  type  préconçu.  Le  culte  du 
bon  élève,  passable  en  tout,  sans  lacune  scau- 
dalense,  mais  anssi  sans  inquiétantes  envolées, 
qui  règne  trop  chez  nous,  n’est  pas  admis.  ILi’édu- 
cation  française  consiste  trop  souvent  à  refréner 
les  dispositions  naturelles  pour  stimuler  le  côté 
pour  lequel  l’enfant  ne  possède  pas  de  tendances 
propres.  Ce  système  qui  compromet  l’éducation 
de  l’effort  personnel,  n’est  pas  adopté  dans  les 
pays  anglo-saxons. 

L’Anglo-Saxon  agit  volontairement  pour  sa 
propre  satisfaction  mais  s’efforce  de  respecter 
les  antres  et  de  sauvegarder  sa  dignité.  Il  dit 
ce  qu’il  pense  mais  glisse  sur  le  récit  de  ses  pro¬ 
pres  exploits,  il  a  la  pudeur  de  ses  émotions. 

L’orientation  de  l’effort  dans  la  liberté  inté¬ 
rieure  et  le  respect  des  conventions  extérieures 
fait  du  jeune  Anglo-Saxon  un  charachfer,  c’est-à- 
dire  une  personnalité  active  et  forte. 

Etre  quelqu’un  et  ne  rien  produire  est  incon¬ 
cevable  en  Angleterre.  On  est  quelqu’un  lors¬ 
qu’on  réussit  à  faire  quelque  chose  et  la  jeu¬ 
nesse  s’éloigne  instinctivement  de  tout  dilet¬ 
tantisme.  Elle  s’arme  pour  la  lutte  pour  la  vie 
mais  mène  le  combat  coude  à  coude  avec  les 
autres.  I.’Etat  favorise,  au  lieu  de  les  décourager, 
les  institutions  privées  bienfaisantes,  constituées 
dans  un  but  d’intérêt  public. 

Deux  idées  maîtresses  dominent  l’éducation  ; 
le  franc  jeu,  fair  play,  et  le  respect  spontané  de  la 
règle. 

Le  franc  jeu  est  la  vertu  de  l’homme  fort,  il 
copsiste  à  faire  passer  dans  racfeTidée abstraite 
de  justice.  Il  exige  de  pratiquer  la  justice  pour 
les  autres  sans  attendre  que  les  autres  la  pra¬ 
tiquent  pour  VQus-mêines, 

Quapt  au  respect  spontané  de  la  règle,  c’est 
une  nécessité  sociale,  up  bien  qui  pous  fait  mé¬ 
riter  la  liberté  et  ses  avantagés, 

Les  jeunes  Anglo-Saxons  ont  adopté  le  sys¬ 
tème  de  l’équipe,  sportive  qui  ne  se  borne  pas  à 
l’éducation  physique  mais  qui  influence  l’édu¬ 
cation  morale  et  sociale.  Ils  subordonnent  leur 
effort  à  celui  de  l’ensemble.  Ils  tiennent  leur 
lace  en  sacrifiant,  s’il  le  faut,  leur  amour-propre 
ans  l’intérêt  de  l’équipe.  L’atelier,  même  la 
classe  à  l’école,  sont  des  ruches  bourdonnantes 
où  les  efforts  individuels  sont  mis  au  service 
d’un  groupe.  L’Ecole  devient  un  milieu  social 
où  l’effort  des  élèves  s’exerce  sur  des  réalités,  se 
renforce  et  se  discipline.  On  voit  y  naître  des  ins¬ 
titutions  particulières,  tels  les  comités  pour 


gérer  un  domaine  particulier,  le  système  des 
capitaines  ou  préfets,  responsables  du  bon  ordre, 
de  la  tenue,  du  bon  esprit.  La  devise  d’Eton 
est  :  l’Effort  de  chacun  pour  le  bien  de  tous.  Aussi 
la  jeunesse  est  préparée  à  son  rôle  civique  et  so¬ 
cial  comme  à  ses  tâches  personnelles. 

Cet  esprit  règne  dans  les  clubs  de  jeunes  tra¬ 
vailleurs,  dans  les  camps  de  jeunes  chômeurs 
{Boys’  brigades,  Chiirch  lads  brigades.  Unions 
chrétiennes).  C’est  celui  qui  guide  le  grand  et 
merveilleux  mouvement  organisé  par  lord  Boden- 
Powell,  le  scoutisme,  répandu  dans  le  monde  en¬ 
tier  (France,  Tchéoo-Slovaquie,  Pologne,  Hon¬ 
grie,  Pays  Scandinaves,  Suisse,  etc.). 

C’est  pn  Angleterre  que  le  scoutisme  joue  lé 
plus  grand  rôle  et  il  est  l’institution  la  plus  ca¬ 
ractéristique  de  l’Angleterre  actuelle.  Il  main¬ 
tient  la  conception  de  l’effort  viril  et  de  l’esprit 
de  service.  Malgré  la  guerre,  malgré  le  chômage, 
l'a  jeunesse  anglaise  ne  se  révolte  pas,  mais  pour¬ 
suit  la  construction  pacifique  et  collective  d’un 
avenir  meilleur.  Elle  répugne  à  l’emhrigadement 
mais  ne  croit  pas  à  l’individualisme.  Dans  tous 
les  pays  anglo-saxons,  Grande-Bretagne,  Etats- 
Unis,  Australie  et  autres  Dominions,  l’effort 
de  la  jeunesse  tend  à  la  sauvegarde  de  la  dignité 
et  de  la  liberté  humaines. 


En  Allemagm,  l’état  d’espritde  la  jeunesse, 
d’après  M.  Jean  de  Pange,  est  bien  différent. 
Le  désarroi  est  extrême  chez  les  jeunes  gens 
qui,  seuls,  comptent  dans  la  nation  à  l’heurp 
actuelle.  Il  y  a  une  disparition  totale  de  l’esprit 
individualiste.  Le  mélange  des  classes  est  com¬ 
plet  du  fait  de  l’acuité  de  la  crise  économique  et 
dp  l’existence  en  commun  que  mènent  dans  les 
camps  du  service  du  travail  (Arbeitsdeinst)  Içs 
ouvriers,  les  étudiants  et  les  paysans  qui  tra¬ 
vaillent  et  vivent  absolument  ensemble.  Dans  les 
Universités  sur  cinq  étudiants,  un  seul  pourra 
vraisemblablement,  une  fois  ses  études  termi¬ 
nées,  trouver  une  situation,  en  rapport  avec  la 
culture  qu’il  aura  acquise.  Que  feront  les  autres  ? 

Deux  voies  se  présentent  pour  cette  jeunesse 
dont  la  situation  est  vraiment  tragique  :  celle 
qui  tendrait  à  la  réorganisation  de  la  famille  et  des 
corporations  et  celle  qui  subordonnerait  tout  à 
l’Etat  ou  ferait  triompher  le  socialisme.  Un  théo¬ 
ricien  du  nalional-socalisme,  Darré,  a  bâti  un 
plan  de  la  première  dans  son  livre  :  Nouvelle 
noblesse  du  sang  el  du  sol,  Il  créerait  une  sorte  dp 
nouvelle  noblesse  en  dotant  de  terres  des  familles 
jeunes,  de  raçe  pure,  bien  sélectionnées,  L’hé¬ 
ritage,  revenant  àunseul  convenablement  choisi, 
assurerait  la  pérennité  de  ces  familles  qui  fouj’- 
niraint  la  classe  dirigeante.  Les  enfants  quin’hé- 
rjteraient  pas,  seraient  l’épine  dorsale  du  ré¬ 
gime  :  fonctionnaires,  soldats,  hommes  d’Etat. 
Les  corporations  rétablies  assureraient  le  com¬ 
merce  et  l’industrie.  La  propriété  prjvée  ne  serait 
plus  absolue.  Elle  deviendrait  une  s(3rtcde  fief, 
Ce  serait  en  somme  un  retour  au  Moyen-Age . 
et  à  la  féodalité,  Et  M.  de  Pange  qui,  chose, 
étrange  de  sa  part,  parle  de  «  la  décadencede 
l’enseignement  de  l’histoire,  si  négligé  de  nos 
jours  »  1  faitun  éloge  dithyrambique  du  Moyep- 
Age  qu’il  considère  comme  affreusement  calom¬ 
niée,  il  le  qualifie  d’admirable  époque  ;  il  parle, 
du  prodigieux  rayonnement  intellfctuel  de  la’ 
France  médiévale  qui  «  marque  l’apogée  d’aborh 
de  la  famille  avec  tous  les  grands  sentiment?,, 
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d’honneur  et  de  fidélité  qu’elle  inspire,  puis  des 
corporations  ».  Nous  ne  voudrions  pgs  qpjpvw  à 
M.  de  Pange,  qui  est  indiscutablernent  sincère, 
ses  belles  illusions  sur  le  Moyen-Age,  mais  nous 
croyons  que  tous  les  histofieng  g^rieux  q\iell§s  qviP 
soient  leurs  opinions,  que  la  lecture  de  toutes 
les  chroniques  et  de  tqug  les  inômoires  deeette 
époque  la  dépeignent  comme  une  période  de  bar¬ 
barie  durant  laquelle  l’existence  du  peuple  fut 
épouvantable.  Mais  passons,  pous  ne  voulons  pas 
ouvrir  ppe  polémique  à  ce  sujet,  cela  nous 
mènerait  trop  loin. 

Quelle  voie  suivra  la  jeunesse  allemande  ? 
Celle  de  la  nouvelle  noblesse  et  des  corporations 
ou  celle  de  l’étatisme  et  du  socialisme  9  C’est  là 
une  redoutable  inconnue.  En  tout  cas.  la  jeunesse 
allemande  veut  à  toutes  forces  sortir  de  l’orpière 
actuelle,  Elle  ne  sait  guère  où  elle  va,  mais  elle 
marche  avec  rapidité  vers  l’inconnu.  La  jeunesse 
allemande  nationale  socialiste  guide  ses  efforts 
par  l’intuition  ;  elle  glorifie  l’instinct  et  méprise 
la  raisoni  der  sog^nannte  VQr$f(ffid,  la  soi-disant 
raison,  pomme  lè  dit  Hitler. 

En  somme  U  règne  dans  la  jeunesse  en  Alle¬ 
magne  un  redoutable  cahos.  Qu’en  sortira-t- 
il  ?  Peut-être  le  bolchevisme. 


En  Italie,  M.  P.  de  Zara,  secrétaire  général 
du  Comité  France- Italie,  nous  expose  la  situa¬ 
tion  de  la  jeunesse  d’uue  façon  bien  différente- 
La  base  de  l’éducation  fasciste  consiste  dans 
la  culture  de  l'effort.  La  formule  de  Mussolini 
est  î  Vivre  dangereusement.  Pour  régler  l’éduca¬ 
tion  de  la  jeunesse  italienne  le  fascisme  a  adopté 
comme  principe  l’oppqsé  de  la  rêverie  de  J.-J, 
Rousseau  qui,  à  notre  avis,  est  en  effet  absolu¬ 
ment  anti scientifique,  car  l’homme  primitif, 
loin  d’être  sans  défaut,  était  un  sauvage,  une 
brute.  L’homme,  d’après  la  théorie  fasciste,  naît 
mauvais  et  a  besoin  de  la  société  pour  le  re¬ 
dresser. 

L'éducation  physique  tient  une  place  impor¬ 
tante  dans  la  méthode  fasciste,  mais  elle  n’ad¬ 
met  pas  de  compétitions  qui  le  plus  souvent  abou¬ 
tissent  a  l’industrialisation  des  sports,  pas  plus 


que  le  fair  playdes  Anglo-Saxons  ;  évoquant 
l’adage  antique  mens  sana  in  corpore  sano,  les 
Italiens  poursuivent  simplement  le  dévelop¬ 
pement  physiqüe  pour  obtenir  parallèlement 
un  développement  intellectuel  satisfaisant. 

Dans  les  associations  groupées,  l’effort  phy- 
ique  doit  exiger  un  effort  du  caractère  pour 
obtenir  la  discipline.  -On  cherche  àdévelopperla 
volonté  et  l’on  ne  demande  pas  à  l’enfant  une 
obéissance  passive  à  un  chef  ;  on  tâche  de  lui 
faire  comprendre  pourquoi  il  doit  se  soumettre  à 
des  règles  et  quelles  sont  les  raisons  qui  exigent 
le  respect  d’unè  discipline,  Une  affectueuse  fami¬ 
liarité  doit  exister  avec  les  chefs. 

A  l’opposé  du  système  allemand  l’éducation 
en  Italie  est  guidée  par  la  raison  qui  a  pour 
base  le  patriotisme»  La  vie  intellectuelle  doit 
toujours  se  traduire  par  des  actes  et  l’effort  est 
conimandé  par  les  nécessités  supérieures  de  la 
Nation. 

En  dehors  de  l’ateiier  et  de  l’usine,  l’édupation 
de  la  jeunesse  ouvrière  se  complète  à  l’école  du 
soir,  au  patronage,  au  club  de  foot-ball,  c’est  lé 
système  '  de  dopé  lavoro. 

L’Italie  a  fait  un  effort  gigantesque  pour  dom 
ner  au  pa3's  un  renouveau  de  jeunesse  et  dans  ses 
Universités  existe  une  étroite  alliance  de  la 
culture  intellectuelle  et  de  l’effort  physique. 


Sans  méconnaître  la  valeur  de  l’effort  italien, 
ni  les  résultats  qu’il  a  donnés,  notre  préférence 
est  pour  la  méthode  anglaise,  Quoiqu’il  en  soit 
il  est  temps  qu’eU  France  on  se  préoccupe  de 
l’éducation  de  là  yolonfé  et  que  l’on  médite  la 
phrase  du  livre  fameux  d’Hitler  Mein  Kampf, 
qu’a  citée  en  terminant  son  allocution  le  Préai- 
efent  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
M.  Henri  Garpier,  qui  présidait  le  Congrès  de 
l’Ecole  des  parents  : 

«  Il  est  de  la  plqs  haute  importance  de  déve¬ 
lopper  la  force  de  volonté  et  la  capacité  de  déci¬ 
sion,  ainsi  que  la  propension  à  assumer  avec 
plaisir  upe  responsabilité,  » 

•L  Nom, 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 
Sorcellerie  et  Magie  (Incantesimo  e  Magia) 

Par  le  Professeur  A.  Castiglioni  {Mondadori,  édit.,  Milano,  1934.) 


Le  Professeur  .4rturo  Castiglioni  à  qui-  nous  devons 
une  excellente  Histoù-e  de  La  médecine  (1),  traduite 
en  français,  vient  de  publier  un  très  beau  livre  fort 
documenté  et  remarquablement  illustré,  sur  la  sor¬ 
cellerie  et  la  magie  (Incantesimo  e  Magia).  Nous 
regrettons  que  notre  connaissance  beaucoup  trop 
sommaire  de  la  langue  italienne  ne  nous  permette  pas 
de  consacrer  à  ce  livre  qui  nous  paraît  être  l’ouvrage 
général  le  plus  complet  sur  pareil  sujet,  l’article  im¬ 
portant  que  certainement  il  mérite.  En  attendant 
qu’une  édition  française  voit  le  jour,  nous  indique¬ 
rons  d’une  façon  sommaire  le  plan  de  cet  important 
travail. 


Le  Professeur  Castiglioni  recherche  tout  d’abord 
les  origines  de  la  magie  et  e.xarnine  l’évolution  de 
l’imagination  chez  les  primitifs  pris  individuellement 
et;  en  collectivité.  11  constate  que  certaines  croyances 
antiques  sont  communes  à  tous  les  peuples,  par- 
exemple  la  divinité  androgyne,  les  cyclopes,  les 
géants,  les  -monstres  gigantesques,  le  déluge.  Or 
ces  croyances  survivent  dans  l’âme  du  primitif  et 
même  chez  le  civilisé.  Certaines  donnent  lieu  au 
tabou  et  au  totem,  d’où  nous  voyons  dériver  les 
clans  tels  que  ceux  de  la  chouette,  du  loup,  de 
l’ours,  etc. 

Le  monde  magique  est  peuplé  d’angoisses  conti¬ 
nues  ;  les  conceptions  que  les  primitifs  se  font  de  la 
vie  et  de  la  moi-t  naissent  de  la  terreur  de  l’inexpli¬ 
cable  et  de  l’inconnu  et.  provoquent  la  naissance  de 
la  magie  et  dé  la  sorcellerie.  Il  en  ré, suite  la  croyance 
à  la  multiplicité  de  la  vie,  au  dédoublement  de  la 
personnalité,  à  l’existence  d’êtres  supérieurs  mal¬ 
faisants  ou  bienveillants  qui  menacent  et  dont  on 
doit  se  défendre.  Il  faut- se  concilier  par  des  pactes 
la  protection  des  forces  s.urnaturelles. 

Il  convient  de  veiller  à  la  conservation  de  l’espèce 
et  à  la  protection  de  la  vie  et  pour  cola  le  primitif  a 
recours  à  la  fascination,  aux  charmes  et  à  la  sor¬ 
cellerie.  La  musique  tient  un  grand  rôle  par  l’exci¬ 
tation  de  l’émotivité  qu’elle  provoque.  Il  y  a  une  sor¬ 
cellerie  de  la  nature.  La  foudre,  les  orages,  les  tor¬ 
rents,  les  volcans  créent  une  véritable  musique  de 
l’Univers.  Maintes  pratiques  constituent  la  magie 
des  enfants  et  des  primitifs,  magie  qui  est  souvent 
imitative.  On  les  retrouve  jadis  à  Babylone,  encore 
de  nos  jours  en  Polynésie,  dans  le  centre  de  l’Afrique 
et  chez  les  Indiens  d’Amérique. 

lies  liens  du  sang,  le  dédoublement  de  la  person¬ 


nalité,  le  meurtre  symbolique,  le  -transfert  des  ma¬ 
ladies,  l’emploi  de  la  chair  de  vipère,  des  stupéfiants 
en  médecine  magique,  toutes  ces  pratiques  se  ren¬ 
contrent  un  peu  partout  sous  forme  de  croyance, s  ou 
de  légendes. 

Ija  foi  en  une  survivance  et  en  une  continuation  de 
la  vio  sous  une  autre  forme  après  la  mort,  amène  la 
croyance  en  l’intervention  des  morts  parmi  les  vi¬ 
vants  et  donne  lieu  à  l’évocation  magique. 

M.  Castiglioni  étudie  tour  à  tour  la  divination, 
l’incantation,  l’ambiance  magique,  les  instruments 
magiques  (amulettes,  talismans,  fétiches),  les  prati¬ 
ques,  les  formules,  les  rites,  les  symboles.  Il  examine 
les  sociétés  secrètes  magiques  et  leurs  lois  ;  les  tabm 
et  les  totem. 

Puis  il  entreprend  l’histoire  des  diverses  magies 
anciennes  :  magies  de  l’Inde,  de  Babylone,  de  l’Egypte, 
des  Juifs,  de  l’Amérique  précolombienne,  de  la  Chine, 
des  peuples  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  antiques.  11 
consacre  des  chapitres  aux  rapports  de  la  magie  et 
du  mysticisme,  de  la  magie  diabolique  et  de  la  sor¬ 
cellerie.  11  aborde  l’exposé  des  sciences  occultes, 
(astrologie  et  alchimie),  sciences  qui  auxXV^etXVh 
siècles  avec  Pic  de  la  Mirandolle,  Agrippa  de  Nettes- 
heim,  Paracelse,  Giovanni  Battista  délia  Porta, 
Jean  Wier,  évoluent  en  faisant  intervenir  les  forces 
naturelles  vers  la  magie  naturelle  qui  prend  une 
allure  plus  scientifique  et  plus  moderne  et  se  sépare  de 
la  magie  primitive. 

La  Renaissance  scientifique  amène  la  décadencé 
de  la  magie.  Le  rationali.sme  du  XVII®  siècle  précipite 
cette  décadence  sans  supprimer  la  magie.  Les  pra¬ 
tiques  évoluent.  Cagliostro  et  Mesmer  créent  le 
magnétisme  animal  et  Swedenborg  la  théosophiç.' 
C’est  la  transformation  totale  de  la  magie  qui  ,se 
modernise.  Elle  revit  avec  le  spiritisme.  Une  théra¬ 
peutique  magique  s’instaure  utilisant  la  suggesticn, 
l’auto-.suggestion,  l’hypnotisme,  les  radiations  et  en 
réfléchissant  à  l’évolution  de  ces  conceptions  magi¬ 
ques  qui  actuellement  s’etîoi-cent  d’utiliser  les  décou¬ 
vertes  scientifiques,  on  peut  constater  que  l’esprit 
humain,  hanté  du  merveilleux,  crée  une  conception 
de  la  magie  qui  se  rapproche  de  celle  de  l’antique 
magie  primitive. 

La  lecture  du  livre  du  Professeur  Castiglioni  dont 
nous  ne  donnons  là  q’une  idée  tout  à  fait  sommaire, 
est  passionnante.  L’ouvrage  est  illustré  en  outre  de 
75  belles  figures  hors  texte  qui  sontpour  la  plupart  des 
reproductions  de  documents  de  collections  et  de 
musées  ou  de  gravures  ajmnt  trait  à  la  sorcellerie  et 
à  la  magie. 


(1)  Payot,  édit.  Paris  1931. 
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Réactions  irido-ciliaires  d’origine  tuberculeuse  (H 

Par  le  Professeur  Félix  Tereien. 


Je  vous  présente  aujôurcl’hui  deux  malades 
atteints  d'une  affection  relativement  fréquente, 
et  dont  le  diagnostic  n’est  pas  toujours  facile 
à  poser.  On  ne  saurait  trop  y  insister  en  raison 
de  sa  gravité,  dé  ses  relations  avec  une  infection 
générale  souvent  méconnue,  en  particulier  avec 
la  tuberculose  dont  la  fréquence  et  l’importance 
au  point  de  vue  étiologique  s’affirment  de  jour 
en  jour,  comme  en  témoignent  les  travaux  récem¬ 
ment  publiés,  et  en  particulier  le  rapport  de  H. 
Lagran.ge  au  dernier  Congrès  international 
d’ophtalmologie  tenu  à  Madrid  en  avril  der¬ 
nier.  Enfin  un  traitement  précoce  et  judicieux, 
à  la  fois  local  et  causal,  pourra  prévenir  certai¬ 
nes  complications  particulièrement  redoutables. 

Observation  I.  — Notre  première  malade  nous  est 
envoyée  par  le  Docteur  Vialeire-Vialeix,  de  Limoges, 
pour  une  affection  des  deux  yeux,  dont  le  début 
remonte  à  trois  ans.  A  ce  moment  la  malade  a  pré¬ 
senté  à  droite  de  l’iritis,  iritis  ayant  provoqué  l’oc¬ 
clusion  totale  de  la  pupille  et  la  perte  de  la  vision.  La 
malade  ne  perçoit  même  pas  la  lumière  avec  cet 
œil  droit.  Un  an  plus  tard,  c’est-à-dire,  il  y  a  de  cela 
deux  ans,  l’œil  gauche  se  prenait  à  son  tour. 

Lorsque  nous  l’examinons,  nous  constatons  à 
droite  et  à  gauche  une  occlusion  totale  de  la  pupille 
et  des  dépôts  abondants  sur  la  face  postérieure  de  la 
cornée.  Il  n’y  a  pas  de  phénomènes  d’hypertonie,  et 
jusqu’ici  la  malade  a  été  traitée  localement  par  le 
collyre  à  l’atropine. 

L’iritiSj  nous  le  savçns,  est  pour  ainsi  dire  tou¬ 
jours  la  conséquence  d’une  infection  générale,  très 
souvent  la  syphilis,  mais  souvent  aussi  la  tubercu¬ 
lose; 

On  fait  donc  chez  cette  malade  les  examens  néces¬ 
saires.  La  réaction  de  Bordet-Wassérmann  se 
montrait  négative  et  l’examen  pulmonaire,  qu’a 
bien  voulu  pratiquer  notre  collègue  le  Docteur  Hal- 
bron,  ne  révèle  rien  de  très  particulier  ;laradiogra- 


1)  Leçon  du  17  11  19.33. j 


phie  est  à  peu  près  normale,  sauf  une  légère  sclérose 
de  la  base  droite.  Cependant,  l’interrogatoire  de  la 
malade  permet  de  penser  à  la  tuberculose.  Car  il  y  a 
6  ans,  elle  aurait  eu  Un  mal  de  Pott  et  une  atteinté 
tuberculeuse  du  pied  gauche  pour  lesquels  elle  fît 
à  ce  moment  à  Bérck  un  séjour  prolongé. 

Observation  If.  —  Notre  second  malade,  dont 
la  vue  de  l’œil  gauche  aurait  considérablemèrit 
baissé  depuis  trois  ans,  vient  nous  consulter'  pour 
la  première  fois  seulement  en  juillet  dernier,'  ayant 
remarqué  que  son  œil  droit,  lui  non  plus  ne  voyait 
plus  aussi  bien. 

Ce  malade  présente  une  iritis  torpide  à  droite  ;  sa 
pupille  est  trouble  ;  on  voit  sur  la  face  postérieure 
de  la  cornée  des  dépôts  caractéristiques  et  le  fond 
de  l’œil  est  invisible.  A  gauche,  on  constaté  les 
mêmes  symptômes,  mais  plüs  accusés  encore. et  la  vi¬ 
sion  est  nulle,  tandis  que  l’œil  droit  distingue  con¬ 
fusément  les  mouvements  de  la  main  à  quelques  centi¬ 
mètres  de  distance. 

Les  yeux  ne  sont  point  hypertendus  et  cS  malade, 
vous  le  voyez,  semble  bien  présenter  uhe  iritis  du 
même  type  que  notre  première  malade.  Nous  pra¬ 
tiquons,  bien  entendu,  la  réaction  dè  Bordet-Was- 
sermann,  qui  reste  négative  ;  mais  ceci  ne  suffit 
pas  pour  éliminer  définitivement  la  syphilis. 

On  pratique  l’examen  pulmonaire  du  malade  ;  là 
radiographie  montre  un  hile  très  chargé.  Ce  qui  noits 
permet  de  penser  à  une  iritis  d’origine  tuberculeuse 
et  nous  faisons  alors,  l’état  général  étant  trèssatis- 
faisant,  du  29  juillet  au  16  septembre  tous  lès  sept  à 
huit  jours,  une  série  d’injections  de  chrysalbine 
(sel  d’or),  à  la  dose  de  5  à  10  centigrammes.  Ce  trai¬ 
tement  paraît  améliorer  le  sujet  ;  l’œil  devient 
moins  douloureux,  l’acuité  visuelle  augmente  et 
cet  œil  droit  parvient  à  coinpterles  doigts  à  1  mètre 
50,  résultat  bien  minime  sans  doute,  mais  ce  qui 
permet  d’espérer  uhe  amélioration  plus  marquée 
dans  l’avenir. 

Nous  avions  noté  aussi  dans  les  antécédents 
une  blennorragie,  et  cette  affection  est  encore  une 
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d3S  causes  de  l’iritis,  bien  que  l’iritis  blennorragi¬ 
que  évolue  d’ordinaire  sous  une  autre  forme, beau¬ 
coup  plus  aiguë, 

En  plus  des  injections  de  sels  d’or,  notre  malade 
reçoit  en  même  temps  sept  injections  d’énésol  et 
cinq  de  vaccin  Renard,  qui  l’améliorent  quelque  peu. 
Enfin  après  une  poussée  toute  récente  nous  prati¬ 
quons  une  injection  sous-conjonctivale  de  sang 
(auto-hémothérapie  sous-conjonctivale),  qui  est  bien 
supportée  et  semble  l’avoir  amélioré. 

Ces  deux  malades  présentent  donc  de  l’iri¬ 
tis,  affection  très  courante,  et  dont  le  diagnostic 
au  point  de  vue  local  est  relativement  facile. 
Trop  souvent  encore  elle  est  confondue  par 
nombre  de  médecins  avec  une  autre  affec¬ 
tion  bien  moins  grave,  avecune  conjonctivite,  au 
grand  détriment  du  malade,  alors  qu’un  examen 
quelque  peu  attentif  et  même  le  simple  bon 
sens  suffit  à  éviter  toute  erreur. 

Faut-il  rappeler  les  symptômes  de  l’iritis  ? 
Ils  sont,  vous  le  savez,  à  la  fois  objectifs  et 
subjectifs. 

Parmi  les  premiers,  il  convient  de  signaler  trois 
ordres  de  manifestations  :  1°  la  pupille  est  petite, 
contractée,  2°  l’iris  est  trouble,  terne,  dépoli, 
3°  l’œil  est  injecté,  c’est  l’injection  périkérati- 
que,  caractérisée  par  une  rougeur  péricornéenne 
qui  va  très  vite  en  s’atténuant  à  mesure  qu’on 
s’éloigne' du  limbe. 

Tels  sont  les  symptômes  objectifs.  Parmi  les 
subjectifs  il  faut  mentionner  :  la  douleur  ;  ce 
sont  des  douleurs  névralgiques,  d’intensité  vari- 
ble,  du  côté  du  globe  et  autour  de  l’orbite  ;  et  les 
troubles  visuels.  Ils  varient  avec  l’intensité  de 
l’inflammation,  mais  toujours  la  vision  est 
plus  ou  moins  diminuée,  ce  qui  permet  d’éli¬ 
miner  le  diagnostic  de  conjonctivite  simple, 
celle-ci  n’entraînant  pas  de  troubles  visuels. 

J’insiste  tout  particulièrement  sur  ce  point, 
car  nous  voyons  chaque  jour  des  malades 
atteints  d’iritis  qui,  depuis  plus  ou  moins  long¬ 
temps,  étaient  soignés  pour  une  simple  conjonc¬ 
tivite  et,  lorsqu’ils  viennent  nous  consulter,  le 
plus  souvent  il  est  déjà  trop  tard  pour  enrayer  ou 
prévenir  les  adhérences  iriennes  qui  constituent, 
vous  le  savez,  un  des  gros  dangers  de  l’iritis. 

Ne  manquez  donc  jamais  chez  un  malade 
qui  vient  vous  consulter  pour  une  soi-disant 
conjonctivite  de  rechercher  l’état  de  la  vision 
de  l’œil  intéressé  ;  s’il  présente  des  troubles 
visuels,  il  ne  saurait  s’agir  d’une  simple  conjonc¬ 
tivite  I 

Qu’est-ce  donc  qu’une  iritis  ?  Je  le  rappelle 
aux  débutants.  C’est  l’inflammation  de  l’iris, 

.  accompagnée  de  douleurs,  de  troubles  visuels, 
de  rougeur  de  l’œil,  du  rétrécissement  de  la 
pupille  et  de  la  décoloration  de  l’iris. 

En  possession  des  éléments  qui  nous  permet¬ 
tront  de  poser  le  diagnostic  de  l’iritis,  voyons 


maintenant  à  quoi  est  dûe  cette  affection,  quelle 
en  est  la  cause. 

L’iritis  est  dûe  presque  toujours  à  une  infec¬ 
tion  d’ordre  général,  ou  à  une  intoxication  ;  elle 
est  donc  d’origine  endogène,  beaucoup  plus  rare¬ 
ment  d’origine  exogène. 

Au  début  de  mes  études,  on  avait  tendance  à 
considérer  la  syphilis  et  le  rhumatisme  comme 
les  deux  causes  principales,  sinon  uniques  de 
i’iritis.  Cette  classifleation,  à  défaut  d’exactitude, 
avait  au  moins  cet  avantage  de  simplifier  le 
diagnostic  causal,  en  ne  réservant  au  rnédecin 
qu’une  chance  sur  deux  de  se  tromper. 

Maintenant  encore  la  syphilis  est  souvent 
considérée  comme  la  cause  unique  de  l’iritis. 
Sans  doute  elle  en  est  une  des  principales,  mais 
il  ne  faudrait  pas  l’incriminer  dans  toutes  les 
iritis,  car  bien  d’autres  affections  peuvent  en 
être  le  point  de  départ,tels  le  rhumatisme,  la 
blennorragie,  les  maladies  infectieuses  (infec¬ 
tions  intestinales,  pyohémie,  infections  dentai¬ 
res,  etc.). 

Les  caractères  seuls  des  lésions  ne  nous  per¬ 
mettent  pas  d’affirmer  l’origine  de  l’iritis. 

Cependant,  l’iritis  d’origine  syphilitique  se 
présente  le  plus  souvent  sous  la  forme  plastique: 
caractérisée  par  sa  tendance  à  la  formation 
rapide  de  synéchies,  avec  symptômes  réaction 
nels  modérés,  douleurs  peu  intenses.  C’est  une 
iritis  de  moyenne  intensité.  D’ailleurs,  en  pré¬ 
sence  de  toute  iritis,  on  commencera  par 
une  réaction  de  Bordet-Wassermann,  et,  alors 
même  que  celle-ci  est  demeurée  négative,  en 
l’absence  d’étiologie  précise,  à  côté  du  traite¬ 
ment  local  qui  est  de  première  importance,  on 
instituera  le  traitement  de  la  syphilis.  Il  faut 
donc  toujours  et  tout  d’abord  penser  à  la  syphi¬ 
lis. 

A  côté  de  cette  iritis  subaiguëseplacenttoutes 
les  iritis  inflammatoires. 

La  blennorragie  est  aussi  une  cause  fréquente 
d’iritis.  Cette  iritis  blennorrhagique  est  carac¬ 
térisée  par  son  intensité  et  par  la  violence  des 
douleurs,  le  développement  du  chémosis,  l’abon¬ 
dance  de  flocons  fibrineux  dans  la  chambre  anté¬ 
rieure,  précipités  si  abondants  dans  certains 
cas,  qu’ils  arrivent  à  remplir  toute  la  chambre 
antérieure  par  un  coagulum  gélatineux.  Celui-ci 
peut  même  en  imposer  pour  un  cristallin  luxé 
dans  la  chambre  antérieure»  aspect  désigné  sous 
le  terme  de  précipité  lentiforme. 

J’ai  vu,  il  y  a  quelques  années,  un  jeune  homme, 
le  fils  d’un  confrère,  atteint  d’une  iritis  extrême¬ 
ment  intense,  suraiguë,  avec  douleurs  vives, 
rougeur  très  accusée  du  globe  et  qui  donnait  à 
première  vue  l'impression  d’une  luxation  du 
cristallin  dans  la  chambre  antérieure.  Il  s’agis¬ 
sait  en  réalité  d’une  iritis  blennorragique,  qui 
avait  entraîné  la  formation  d’un  abondant 
précipité  lentiforme.  Cet  aspect  seul  me  per- 
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mit  à  la  fois  de  reconnaître  l’iritis  et  de  soupçon¬ 
ner  la  blennorrhagie  uréthrale  que  le  sujet  avait 
cachée  à  son  père. 

Entre  ces  deux  types  d’iritis,  celle  due  à  la 
syphilis  (/orme  plastique,  d’intensité  moyenne) 
et  celle  due  à  la  blennorragie  (forme  aiguë)  et 
souvent  suraiguë,  se  place  un  troisième  type, 
Vtrilis  torpide.  Son  début  peut  passer  inaperçu, 
car,  si  elle  est  caractérisée  quelque  fois  aussi  par 
la  production  de  synéchies  nombreuses,  les 
douleurs  et  les  phénomènes  réactionnels  peuvent 
faire  défaut  ou  à  peu  près  ;  l’affection  peut  aller 
jusqu’à  l’occlusion  totale  de  la  pupille  sans 
inquiéter  outre  mesure  la  hialade  qui,  pour  cette 
raison  vient  en  général  consulter  tardivement. 
Ce  début  toujours  unilatéral  et  cette  évolution 
pour  ainsi  dire  à  froid,  l’abondance  des  pré¬ 
cipités  sur  la  membrane  de  Descemet,  quelquefois 
un  léger  degré  d’hypertonie  oculaire,  tout  ceci 
'fait  penser  à  une  origine  tuberculeuse.  Mais 
notez-le  bien,  il  ne  s’agit  pas  là  de  tuberculose 
irienne  proprement  dite. 

On  décrit  trois  aspects  différents  de  la,  tuber¬ 
culose  irienne  :  1®  la  forme  miliaire,  la  forme 
confluente  et  la  forme  inflammatoire. 

Voyons  rapidement  la  première  forme,  la. 
forme  miliaire  :  elle  est  caractérisée  par  la,  pré¬ 
sence  de  tubercules  disséminés,  saillants  à  la, 
surface  antérieure,  de  l’iris,  nodules  d’aspect 
blanc-jaunâtre; il  existe  des  synéchies,  la  cham¬ 
bre  antérieure  peut-être  obstruée  par  des  exsu- 
dats  et  Iq/pronostic  de  cette  forme  est  fatal.  Elle 
trahit  un  état  de  bacillémie,  coexistant  souvent 
avec  d’autnes  manifestations  de  tuberculose 
miliaire  (péritonite,  tuberculose  miliaire  et 
méningite  tuberculeuse).  Le  Professeur  F.  La¬ 
grange  a  pu  la  réaliser  artificiellement  chez  le 
lapin  par  l’injection  de  bacilles  tuberculeux 
dans  la  carotide.  Le  pronostic  est  fatal,  et  l’af¬ 
fection  se  termine  généralement  par  une  ménin¬ 
gite  tuberculeuse,  conséquence  de  la  bacillémie. 
Le  traitement  ne  nous  intéresse  donc  pas  : 
le  malade  est  emporté  trop  rapidement  pour 
qu’on  puisse  entreprendre  une  thérapeutique 
quelconque,  et  l’état  général  occupe  la  première 
place. 

Dans  la  forme  confluente,  on  voit  à  la  surface 
de  l’iris  une  ou  plusieurs  petites  tumeurs  blan¬ 
châtres  (nodules,  végétations),  qui  souvent 
débutent  vers  la  racine  de  l’iris.  Cette  forme 
peut  être  traitée,  car  il  s’agit  là  bien  d’une  tuber¬ 
culose  locale.  La  confluence  des  nodules  peut 
entraîner  la  formation  d’un  tuberculome  plus 
ou  moins  volumineux.  Au  niveau  du  corps 
ciliaire  il  y  a  tout  d’abord  de  l’infiltration,  de 
la  sclérite.  Au  début  la  sclérotique  en  ce  point, 
au  voisinage  de  la  cornée,  prend  une  teinte  viola¬ 
cée,  puis  se  laisse  distendre,  formant  là  une 
sorte  de  voussure  (staphylome  intercalaire). 


Il  existe  en  même  temps  de  l’iritis,  et  souvent 
aussi  des  exsudais  dans  la  chambre  antérieure. 

A  ce  moment  la  rétine,  soulevée  par  le  tuber¬ 
culome  qui  a  envahi  le  corps  ciliaire,  peut  en 
imposer  chez  les  jeunes  enfants  pour  un  gliome, 
et  il  est  très  important  dans  ce  cas  de  poser  un 
diagnostic  différentiel  précis,  car  chez  les  petits 
enfants  la  confusion  avec  le  gliome  (dont  la  ter- 
minaison  est  presque  toujours  fatale)  est  très 
facile. 

Trois  symptômes  permettent  de  poser  le  dia¬ 
gnostic  de  gliome  :  le  fond  de  l’œil  est  jaunâtre, 
2°  la  pupille  est  dilatée,.  3»  le  tonus  dé  l’œil  est 
élevé.  Dans  les  cas  où  il  s’agit  d’un  tuberculome, 
le  tonus  de  l’œil  est  souvent  abaissé,  car  le 
corps  ciliaire  souffre  dans  sa  nutrition,  et  de  plus 
l’infiltration  tuberculeuse  de  la  sclérotique,  dont 
les  fibres  sont  plus  ou  moins  dissociées,  expli¬ 
que  davantage  encore  l’hypotonie.  Puis  on  cons¬ 
tate  le  développement  rapide  de  synéchies,  et 
ces  adhérences  irienhes  ne  sont  pas  le  fait  du 
gliome. 

Voilà  donc  quelques  éléments  nous  per¬ 
mettant  de  faire  le  diagnostic  différentiel. 

Mais,  je  laisse  de  côté  pour  aujourd’hui  cette 
question,  car  je  désire  insister  tout  particuliè¬ 
rement  sur  les  réactions  de  l’iris  chez  les  sujets 
que  nous  avons  le  droit  de  supposer  être  tuber¬ 
culeux. 

Comme  je  vous  l’ai  dit  plus  haut,  l’iritis  sé 
présente  .sous  trois  types  cliniques  assez  diffé¬ 
rents  :  forme  subaiguë,  aiguë  ou  même  suraiguë 
et  torpide,  et  sans  doute  cette  forme  torpide, 
peut-elle  être  rattachée  à  la  tuberculose  plus 
fréquemment  qu’on  ne  l’a  fait  Jusqu’Ici.  Cette 
question  a  d’ailleurs  été  étudiée  au  Congrès 
de  Madrid. 

Je  crois  que  nous  avons  le  droit,  dans  bien 
des  cas,  de  penser  à  une  forme  de  tuberculose 
atténuée,  comparable  au  rhumatisme  tubercu¬ 
leux,  si  bien  décrit  par  Poncet. 

Il  ne  s’agit  pas  d’ailleurs  de  sujets  ayant  des 
lésions  tuberculeuses  nettes.  La  tuberculose 
irienne,  et  surtout  ces  réactions  iriennes,  sans 
formation  de  tubercules  conglomérés,  sont  excep¬ 
tionnelles  chez  les  sujets  atteints  detuberculose 
pulmonaire  manifeste. 

Mais  un  examen  général  soigneux  révélera  chez 
eux  la  présence  de  loyers  anciens  de  tuberculose, 
d’adénite  trachéo-bronchique,  foyers  qui  sous 
diverses  influences  peuvent  se  réveiller.  Car 
la  tuberculose  oculaire  (je  ne  parle  pas  de  la 
tuberculose  conjonctivale)  reconnaît  toujours 
une  origine  endogène. 

Il  faut  donc  toujours,  en  présence  d’une  tuber¬ 
culose  oculaire  manifeste,  ou  d’une  réaction 
irienne  ou  irido-ciliairc  de  cet  ordre,  recomman¬ 
der  un  examen  soigneux,  afin  de  rechercher  un 
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foyer  tuberculeux, souvent  déjà  ancien  et  silen¬ 
cieux  (pulmonaire,  ganglionnaire  ou  osseux). 

L’enfant,  nous  le  savons,  est  toujours  tuber- 
culinisé  à  un  moment  plus  ou  moins  précoce 
après  sa  naissance.  Suivant  ies  conceptions  ac¬ 
tuelles,  toute  tuberculose  débute  par  un  chancre 
d’inoculation  résultant  d’une  infection  exogène, 
et  le  caractère  essentiel  de  cette  infection  pri¬ 
mitive  est  d’être  localisée.  Le  plus  souvent  la 
contamination  a  lieu  par  les  voies  respiratoires 
et  la  localisation  de  fait  dans  le  poumon  (dans 
90  p.  100  des  cas)  ;  plus  rarement  elle  intéresse 
les  amygdales  ou  le  tube  digestif. 

Comme  pour  le  chancre  syphilitique,  ce 
chancre  d’inoculation  se  complique  nécessaire¬ 
ment  de  hinfection  des  voies  lymphatiques  et 
ganglionnaires  correspondant  à  la  région  inté¬ 
ressée. 

Deux  modes  d’évolution  sont  alors  possibles  : 
ou  bien  la  lésion  primaire  se  cicatrise  rapide¬ 
ment,  entraînant  seulement  une  légère  réac¬ 
tion  inflammatoire  et  donnant  lieu  seulement 
à  un  nodule  flbro-crétacé,  si  bien  que  le  sujet 
peut  être  considéré  comme  guéri. 

Ou  bien  la  réaction  sclérosante  est  insuffisante, 
la  tuberculose  se  généralise,  c’est  la  bacillémie, 
et  le  sujet  est  rapidement  emporté. 

Ainsi  dans  le  premier  cas  on  trouvera  presque 
toujours  une  réaction  ganglionnaire  consécutive 
à  ce  foyer  tuberculeux  latent.  On  comprend 
ainsi  que  chez  la  plupart  des  sujets  la  réaction 
à  la  tuberculine  se  m.ontre  alors  positive,  bien 
que  le  foyer  primitif  étant  éteint  ne  se  révèle 
par  aucun  symptôme  clinique.  Mais  l’apparition 
d’une  iritis,chez  ces  sujets  ne  peut-être  expliquée 
que  par  la  pénétration  de  toxines  tuberculeuses 
dans  le  sang.  Le  ralentissement  de  la  circula¬ 
tion  dans  le  tractus  uvéal  peut  expliquer  la 
localisation  plus  facile  à  son  niveau  de  l’at¬ 
teinte  tuberculeuse. 

Fonsagrives,  dans  une  thèse  faite  à  Lyon  en 
1904,  a  recueilli  10  observations  de  sujets  at¬ 
teints  d’iritis,  et  présentant  en  même  temps 
d’autres  localisations  tuberculeuses. 

Sans  doute  il  faudrait  pour  affirmer  l’origine 
tuberculeuse  pouvoir  faire  des  biopsies  de  l’iris 
intéressé.  En  l’absence  de  démonstrations  anato.- 
miques  il  nous  faut  nous  contenter  de  simples 
présomptions,  mais  il  y  a  plus. 

Déjà  le  Professeur  Van  Duyse  avait  remar¬ 
qué  que  certains  cas  de  tuberculose  conglomé¬ 
rée  de  l’iris  étaient  précédés  d’une  période 
d’iritis  banale,  quelquefois  de  durée  très  Ion-, 
gue. 

Enfin,  fait  plus  démonstratif  encore,  Vignes, 
pratiquant  une  iridectomie  chez  un  sujet  atteint 
d’iritis  simple  à  répétition  et  ayant  inoculé  le 
fragment  irien,  obtint  un  résultat  positif,  et 
observa  ultérieurement  le  développement  de 
tubercules  iriens. 


Depuis  d’autres  observations,  en  particulier 
de  Dor,  de  Rollet,  de  Rohmer,  de  H.  Lagrange, 
caractérisées  par  les  résultats  positifs  du  séro¬ 
diagnostic,  par  les  poussées  thermiques  que 
provoquaient  chez  le  cobaye  l’inoculation  du 
sérum  des  malades  atteints,  enfin  par  la  réaction 
des  sujets  à  la  tuberculine  et  par  les  résultats 
favorables  du  traitement  anti-tuberculeux  dans 
bien  des  cas,  semblent  bien  confirmer  l’origine 
tuberculeuse  de  certaines  iritis. 

Mais  il  importe  de  ne  rien  exagérer.  D’après 
certains  auteurs  aliemands,  60,  70  et  même 
90  %  des  iritis  banales  seraient  souvent  d’ori¬ 
gine  tuberculeuse.  Ils  arrivent  à  cette  conclusion 
en  se  basant  sur  l’action  favorable  du  trai¬ 
tement  par  la  tuberculine.  Mais,  se  baser  sur 
les  résultats  favorables  du  traitement  par  la 
tuberculine  et  sur  les  données  néga  tives  de  la 
réaction  de  Bordet-Wassermann  pour  conclure 
à  l’origine  tuberculeuse  de  l’iritis  est  vraiment 
bien  insuffisant. 

En  réalité,  les  réactions  iriennes  et  irido-ciliai- 
res  d’origine  inflammatoire  dues  à  la  tuber¬ 
culose  ne  semblent  pas  douteuses  ;  mais  nous 
n’avons  pas  encore  d’éléments  décisifs,  tant 
de  l’examen  général  que  des  symptômes  locaux, 
nous  permettant  de  poser  le  diagnostic  d’iritis 
tuberculeuse  avec  certitude.  Toutefois,  il  est 
certains  symptômes  locaux,  qui  pourront  nous 
faire  pencher  en  faveur  de  l’origine  tubercu¬ 
leuse  des  lésions.  C’est  tout  d’abord,  nous 
l’avons  vu,  l’évolution  torpide,  insidieuse,  la 
petitesse  de  la  pupille,  la  présence  à  la  surface 
de  l’iris  de  petits  vaisseaux  plus  ou  moins  nom¬ 
breux,  avec  tendance  aux  hémorragies,  car  ce 
sont  des  yeux  qui  saignent  facilement.  On  voit 
à  la  surface  de  l’iris  de  petites  infiltrations  blan¬ 
châtres,  caractéristiques,  et  surtout  des  préci¬ 
pités  abondants  sur  la  face  postérieure  de  la 
cornée,  précipités  blanchâtres,  assez  volumineux, 
toujours  visibles  par  le  simple  examen  à  l’éclai¬ 
rage  oblique  et  susceptibles  de  changer  de  forme, 
ayant  l’aspect  de  tâches  de  bougie,  de  tâches 
de  graisse. 

Dans  nombre  de  cas,  l’hypertonie  vient  corn- 
pliciuer  les  choses  et  gêner  le  traitement  habi¬ 
tuel  avec  l’atropine.  Signalons  aussi  la  ten¬ 
dance  aux  rechutes  et  la  fréciuence  des  hémorrha¬ 
gies. 

Enfin,  on  tiendra  compte,  bien  entendu,  des 
symptômes  généraux.  On  constate  souvent  une 
réaction  positive  à  la  tuberculine,  mais  c’est 
là  un  fait  tellement  général  chez  les  sujets  nor¬ 
maux  cpi’il  n’apporte  guère  d’appoint  au  dia¬ 
gnostic.  Il  peut  y  avoir  d’autres  lésions' tuber¬ 
culeuses.  L’examen  radiographique  de  la  cage 
thoracique,  de  toute  importance,  et  l’habituS 
du  malade  sont  souvent  caractéristiciues. 

Mais,  suivantla justeremartpie d’H. Lagrange, 
la  plupart  des  épreuves  de  laboratoire,  si  impor- 
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tantes  partout  ailleurs,  si  elles  apportent  ici  un 
large  appoint  au  diagnostic,  ne  donnent  cepen¬ 
dant  aucune  certitude  en  raison  de  l’impossi¬ 
bilité  d’une  biopsie  et  des  inoculations.  Peut- 
être  la  recherche  , de  l’ultra-virus  tuberculeux, 
conformément  aux  travaux  récents,  sur  le 
rhumatisme  tuberculeux,  inspirés  des  idées  de 
Poncet,  par  simple  ponction  de  l’humeur  aqueu¬ 
se,  inoculée  ensuite  dans  les  ganglions  du  cobaye, 
pourra-t-elle  permettre  de  préciser  davantage 
l’étiologie  de  ces  variétés  d’iritis. 

'rBAiTEMENT.  —  Lorsqu’oii  arrive  à  la  con¬ 
clusion  c{u’il  semble  bien  s’agir  d’une  iritis  tu¬ 
berculeuse,  quel  en  sera  le  traitement  ? 

Il  faut  distinguer  le  traitement  local  et  le 
traitement  •  général; 

Le  Iraitemenl  local  est  toujours  à  peu  près  le 
même,  si  l’œil  a  sa  tension  normale  ou  s’il  est 
hypotone.  On  instille  deux  ou  trois  fois  par 
jour  du  sulfate  d’atropine  en  solution  au  cen¬ 
tième,  puis,  après  un  certain  temps,  si  la  pupille 
se  dilate  bien,  tous  les  deux  jours.  Si  les  ins¬ 
tillations  ont  été  très  précoces  on  pourra  quel¬ 
quefois  éviter  les  adhérences  ;  mais,  il  ne  fautpas 
oublier  que  l’atropine  est  toxique.  Il  faudra  donc 
surveiller  le  sujet  ;  s’il  présente  de  la  sécheresse 
de  la  bouche,  l’atropine  sera  supprimée  et  rem¬ 
placée  par  d’autres  mydriaticiues,  tels  la  duboi- 
sine,  le  bromhydrate  de  scopolamine,ou  mieux 
encore  les  injections  sous-conjonctivales  de 
quelques  gouttes  d’adrénaline  au  millième. 

Lorsque  la  mydriase  est  obtenue,  il  suffit 
de  maintenir  la  pupille  en  état  de  dilatation 
constante.  La  résorption  des  exsudats  peut-être 
activée  par  des  compresses  chaudes  fréquem¬ 
ment  renouvelées.  11  ne  faut  jamais  oublier  les 
sangsues  à  la  tempe  du  côté  malade.  Elles  don¬ 
nent  un  réel  soulagement  ;  les  douleurs  se  cal¬ 
ment,  le  sommeil  revient,  la  saignée  locale, 
décongestionnant  l’iris,  rend  plus  efficace  l’action 
du  mydriatique.  Les  sangsues  doivent  tomber 
d’elles-mêmes,  et  l’hémorragie  ne  sera  pas  arrê¬ 
tée  aussitôt  :  mieux  vaut  laisser  couler  le  sang 
environ  une  demi-heure  ;  puis  on  tamponne 
avec  un  peu  de  coton  hydrophile,  et  l’hémostase 
est  d’ordinaire  très  facile. 

L’œil,  au  contraire,  est-il  hypertone,  cc  cjui 
nous  l’avons  vu  est  fréquent  dans  cette  forme 
d’iritis,  l’atropine  devient  dangereuse,  en  con¬ 
tribuant  à  augmenter  la  tension.  On  multipliera 
alors  les  émissions  sanguines.  On  emploie  clans 
ces  cas  la  scopola.mine  et  l’adrénaline  en  injec¬ 
tions  sous  conjonctivales  en  solution  au  mil¬ 
lième. 

Dans  les  cas  où  la  pupille  s’est  montrée 
rebelle  aux  myclriatiques,  c’est  le  cas  le  plus 
habituel,  donnant  lieu  à  une  séclusion  pupillaire 
plus  ou  moins  complète,  on  peut  songer,  après 
plusieurs  mois,  lorsque  toute  trace  d’inllamma- 


tion  a  disparu,  et  lorsqu’il  n’existe  plus  d’in¬ 
jection  conjonctivale  et  péri-cornéenne,  à  inter¬ 
venir  chirurgicalement  par  une  large  iridecto¬ 
mie  supérieure.  Car  bien  souvent  l’occlusion 
de  la  pupille  peut  être  complète,  et  surviennent 
plus  tard  des  manifestations  du  côté  du  cristal¬ 
lin.  On  observe,  en  effet,  après  une  certaine 
durée  l’apparition  d’une  cataracte. 

.Je  vous  rappelle  rapidementune  observation, 
cjui  me  paraît  caractéristique.  La  femme  d’un 
confrère  vient  me  consulter.  Elle  a  perdu  il  y  a 
quelques  années  un  œil  à  la  suite  d’une  iritis 
(on  note  dans  ses  antécédents  de  la  tuberculose 
pulmonaire)  ;  actuellement,  au  moment  de  sa 
visite  chez  moi,  elle  souffre  de  son  second  œil, 
on  y  voit  des  adhérences,  la  pupille  est  obstruée, 
il  y  a  cataracte.  L’œil  ne  présentant  depuis 
plusieurs  mois  aucune  réaction,  je  praticjue, 
avec  l’assistauce  de  mon  chef  de  clinique  le 
Dolfus,  l’ablation  du  cristallin.  Celle-ci  est  suivie 
d’une  réaction  très  vive,  qui  donne  lieu  à  la 
formation  d’exsudats  avec  obstruction  de  la 
pupille.  Nous  laissons  donc  la  malade  pendant 
un  an  au  repos  et,  voyant  l’œil  en  assez  bon  état, 
légèrement  hypotone,  il  est  vrai,  mais  présen¬ 
tant  une  certaine  sensibilité  lumineuse,  nous 
pratiquons  une  irido-capsulotoiùie,  qui  donne 
un  résultat  irhmédiat  parfait  sans  la  moindre 
trace  d’hémorrhagie.  Dans  la  nuit  qui  suit 
l’intervention,  la  malade  a  de  fortes  dou¬ 
leurs,  et  le  lendemain,  en  faisant  le  pansement, 
je  constate  que  la  chambre  antérieure  est  remplie 
de  sang. 

Les  jours  suivants,  le  sang  ne  se  résorbe  pas, 
les  hémoragies  se  reproduisent,  s’accompa¬ 
gnant  chaque  fois  de  douleurs.  Un  mois  plus 
tard  la  face  postérieure  de  la  cornée  montrait 
une  teinte  grisâtre-opaline,  dûe  à  l’organisation 
d’exsudats  qui  ne  permettaient  pas  l’examen  du 
champ  pupillaire,  la,  vision  étant  toujours  ré¬ 
duite  à  la  seule  perception  lumineuse. 

I.a  tendance  aux  hémorragies,  qui,  je  vous  l’ai 
déjà  dit,  est  une  des  caractéristiques  de  cette 
variété  d’iritis  tuberculeuses,  constitue  une 
particularité  très  fâcheuse  à  laquelle  vient  le  plus 
souvent  s’ajouter  la  bilatéralité  des  lésions,  qui 
est  pour  ainsi  dire  de  règle. 

Voici  donc  pour  le  traitement  local.  Que  faut- 
il  faire  pour  le  traitement  général  ? 

Ces  malades  devront  être  surveillés  par  le 
médecin  traitant,  et  leur  examen  pulmonaire 
sera  être  pratiqué  très  attentivement. 

La  tuberculinothérapie  est  très  en  vogue 
en  Allemagne.  En  France  nous  employoïrs 
la  tuberculine  de  Calmette,  délivrée  en  am¬ 
poules  au  10-millième,  proportion  beaucoup 
trop  élevée  encore  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  Je  vous  conseille  de  commencer  tou¬ 
jours  par  une  solution  au  100-millième  et  les 
injections  seront  toujours  très  prudente, s  au 


2728 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


40  —  7  -  X  —  34 


début.  Nous  y  avons  eu  recours  assez  longtemps 
il  y  a  une  dizaine  d’années  dans  notre  service  de 
l’hôpital  Beau jon,  mais  les  résultats  ne  nous  ont 
pas  semblé  très  appréciables. 

On  emploie  aussi  les  divers  vaccins,  la  protéino- 
thérapie,  les  vaccins  de  Vaudremer,  l’allergine 
de  Jousset.  Mais,  suivant  la  juste  remarque 
d’Henri  Lagrange,  ces  réactions  tuberculeuses 
étant  régies,  sinon  déterminées,  par  les  modi¬ 
fications  de  l’allergie,  il  convient  de  chercher 
à  améliorer  cet  état  d’allergie.  Le  mieux  est  de 
s’en  tenir  tout  d’abord  à  l’administration  de  fai¬ 
bles  doses  sensibilisantes,  de  doses,  pour  ainsi 
dire,  homéopathiques,  destinées  à  agir  bien 
moins  directement  sur  la  pullulation  des  bacilles 
qu’à  réveiller  les  réactions  allergiques.  Enfin 
parmi  ces  différents  moyens  l’antigène  méthy- 
lique  de  Nègre  et  Boquet  nous  semble  le  moins 
dangereux.  On  injecte  une  ou  deux  fois  par 
semaine,  tout  d’abord  un  demi  c.  c  d’anti¬ 
gène  dilué,  et  si  les  réactions  générale  (légère  élé¬ 
vation  thermique  constante)  et  focale  (œil  plus  j 
rouge  et  plus  douloureux)  ne  sont  pas  trop  accu¬ 
sées,  on  continue  à  raison  de  deux  injections 
par  semaine  d’un  c.  c.  chaque  fois. 

Dans  un  des  derniers  numéros  des  Archives 
d’ophtalmologie  (août  1933),  j’ai  trouvé  un 
article  du  Docteur  Beauvieux,  de  Bordeaux, 
ayant  trait  à  deux  observations,  l’une  de  tuber¬ 
cules  multiples  du  segment  antérieur  de  l’œil, 
l’autre  à  une  volumineuse  gomme  sclérale 
avec  tubercule  irien  et  compliquée  de  kératite 
intestitielle  en  secteur,  dans  lesquelles  le  malade 
fut  très  amélioré  par  ce  traitement  par  l’an¬ 
tigène  méthylique  ;  l’acuité  visuelle  à  peu  près 
nulle  chez  le  premier  malade,  au  point  que 
l’énucléation  avait  pu  être  envisagée,  était 
remontée  à  sept  dixièmes  1  Des  constatations 
de  ce  genre,  bien  rares  il  est  vrai,  sont  particu¬ 
lièrement  encourageantes. 

Si  l’on  a  recours  aux  sels  d’or,  toutes  les  pré¬ 
cautions  devront  être  prises  pour  parer  aux 
inconvénients  de  ce  traitement,  qui  n’est  pas 


sans  danger.  On  commencera  par  de  très  faibles 
doses  (deux  centigrammes  de  crisalbine  en  injec¬ 
tions),  en  surveillant  soigneusement  toutes  lés 
réactions  générales,  et  en  particulier  l’état  du 
rein. 

Nous  avons  rapporté  l’année  dernière  quatre 
cas  d’affections  semblables  heureusement  in¬ 
fluencés  par  le  traitement  ;  notre  second  malade 
avait  été  également  amélioré  à  la  suite  de  quel¬ 
ques  injections  de  crisalbine,  mais  il  importe 
de  se  montrer  très  prudent  dans  l’emploi  de  ce 
médicament  (1). 

On  a  encore  conseillé  l’autohémo thérapie  ;tout 
récemment  un  auteur  allemand  Schieck  a  recom¬ 
mandé  l’injection  du  propre  sang  du  malade 
(1  /lO  de  c.  c.  dans  la  chambre  antérieure,  après 
avoir  retiré  préalablement  une  petite  quantité 
de  liquide,  pour  éviter  l’hypertension.  Les  pro¬ 
duits  de  défense  se  trouvant  en  quantité  insuf¬ 
fisante  dans  l’humeur  aqueuse  seraient  appor¬ 
tés  directement  au  foyer  malade  par  le  sang 
injecté,  constituant  ainsi  une  sorte  d’immunisa¬ 
tion  passive  locale,  qui  hâterait  la  destruction 
des  bacilles  et  de  leurs  dérivés  et  aiderait  à  la 
résorption  des  autres  produits  déterminés  par 
l’infection.  Peut-être  aussi  l’irritation  locale, 
toujours  vive,  qui  suit  l’injection,  en  provoquant 
une  hyperhémie  intense,  favoriserait-elle  les 
processus  de  guérison  au  même  titre  que  les 
injections  sous-conjonctivales  de  dionine,  etc. . . 

Jusqu’ici  je  n’ai  pas  encore  osé  employer  cette 
méthode;  nous  nous  bornons  dans  le  service  aux 
injections  de  sang  sous  la  conjonctive, qui  nous 
ont  paru  amener  une  certaine  amélioration. 

Enfin,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  l’im¬ 
portance  des  conditions  climatériques,  repos, 
altitude,  séjour  dans  un  air  pur,  le  traitement 
général  marchant  de  pair  avec  le  traitement 
local  et  demeurant  en  quelque  sorte  le  traitement 
fondamental. 


(1)  F.  Terrien.  —  Bulletins  de  l’Académie  de  médecine, 
31  janvier  1932. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

du  traitement  spécifique  et  plijsiotliérapique  de  la  coquélucKe 

comme  adjuvant  de  la  thérapeutique  habituelle 
d’après  le  Docteur  Caillaud  (*) 

PkÉCOCË,  la  VACCmOTHÉKAPlE  PEUT  PAIRE  AVORTER  LA  MALADIE  ;  TOUJOURS,  ÉLLÈ  EN 
RACCOURCIT  LA  DÜRÉE  ET  L,t  GRAVITÉ 


On  a  utilisé  soit  des  vaccins  préparés  unique¬ 
ment  avec  une  ou  plusieurs  souches  de  bacilles  de 
Bordet-Gengou,  soit  des  vaccins  mixtes,  poly¬ 
valents,  qui  contenaient,  outre  le  bacille  de 
Bordet,  des  microbes  d’association  habituelle¬ 
ment  rencontrés  dans  la  coqueluche,  afin  d’évi¬ 
ter  mieux  les  complications  pulmonaires,  à 
i’origine  desquelles  sont  les  microbes  associés.  Il 
ne  semble  pas,  d’ailleurs,  que  l’efFicacité  de  ces 
derniers  vaccins  ait  été  pius  complète. 

La  concentration  en  corps  microbiens  des  vac¬ 
cins  paraît  avoir  une  certaine  importance.  Le 
vaccin  de  Nicolie,  utilisé  en  France,  et  connu  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  Dmétys,  contient 
500  millions  de  germes  par  centimètre  cube. 
Prétet  a  conseiilé  la  concentration  de  750  mil¬ 
lions  de  germes  par  centimètre  cube  ;  à  l’étran¬ 
ger,  on  est  allé  jusqu’à  1  milliard  de  germes. 

Jours.  .  .  1er  2e  3e'  4e  5e  6e  7e 

C.ciibes.  1/4  à  1/2  1  1  1  1  1  •  — 

Il  est  préférable  d’employer  l’injection  par 
voie  intramusculaire  ;  celle-ci  offre  m  oinsd’incoh- 
vénients  et  plus  d’activité  que  la  voie  sous-cuta¬ 
née.  Très,  rarement,  on  observera  une  légère 
réaction  locale,  ou  une  réaction  générale  peu 
importante  (30®,  38°5). 

De  l’avis  général,  la  vaccination  anticoque¬ 
lucheuse,  pour  être  efficace,  doit  être  employée 
d’une  manière  précoce,  avant  l’apparition  des 
quintes  ou  pendant  les  premiers  jours  de  quintes. 
Sur  48  cas,  Oustric  obtint  34  améliorations 
rapides  et  complètes,  et  14  résultats  imparfaits 
ou  nuis.  Ce  résultat  de  70  p.  100  est  d’autant  plus 
démonstratif  qu’il  a  été  obtenu  surtout  chez  des 
nourrissons,  présentant  tous  les  symptômes 
decoqueluchés  sérieuses;  ceux-ci  étaient,  déplus, 
traités  dans  des  conditions  défavorables  :  en 
milieu  hospitalier  infecté,  les  injections  ayant 
été  commencées  tardivement,  quelques  jours 
après  lè  début  des  quintes. 

L’action  favorable  du  vaccin  se  manifeste 


Cependant,  plus  importante  que  leur  nombre 
paraît  être  la  sélection  récente  des  germes,  à  la 
condition  qu’ils  aient  été  depuis  peu  de  temps 
isolés  de  l’organisme. 

Quant  au  rythme  des  injections,  il  semble 
qu’avec  six  à  huit  injections,  à  raison  d’une  tous 
les  deux  jours,  l’action  du  vaccin  soit  plus 
régulière  et  suffisamment  prolongée,  dans  les 
cas  moyens.  Voici  d’ailleurs  la  technique;  à  la¬ 
quelle  se  rallient  Debré,  Marie  et  Prétet  pour  un 
vaccin  de  750  millions  de  germes  par  centimètre 
cube  :  dix  injections  en  quinze  jours  J  le  premîér 
jour,  1  /4  de  c.  c.  ou  1  /2  si  l’enfant  à  plus  de 
2  ans.  Puis  1  c.  c.  chaque  jour  pendant  cînd 
jours.  Enfin,  quatre  piqûres  avec  1  c.  c.  6  dé 
vaccin,  en  laissant  un  jour  d’intervallé  entré 
chacune  d’elles. 

8®  9®  10®  11®  12®  13®  14®  IS® 

11/2  —11/2  —  1  1/2'  —  1  1/2  — 

d’abord  sur  les  vomissements,  qui  disparaissent 
les  premiers,  au  troisième  jour  du  traitement. 
Ensuite,  les  quintes  sont  modifiées  qualitative-, 
ment  dans  leur  aspect  et  leur  durée;  dès  la 
troisième  ou  la  quatrième  piqûre,  eiies  devien¬ 
nent  moins  violentes  et  surtout  moins  angois¬ 
santes,  en  même  temps  cfue  leur  nombre  baisse 
très  rapidement  pour  arriver  à  trois  ou  quatre 
par  jour,  au  lieu  de  trente.  Ces  quintes  rési¬ 
duelles  disparaissent  d’ailleurs  facilement  par 
le  séjour  à  la  campagne. 

L’état  général  s’améliore.  La  durée  d’évolution 
est  écourtée,  si  bien  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  la  guérison  est  complète  en  trois  semaines, 
après  dix  injections  en  quinze  jours. 

C’est  seuiement  pendant  la  période,  où  l’agent 
infectieux  est  présent  dans  les  bronches,  qu’une 
médication  anti-infectieuse  spécifique  (le  vaccin) 
peut  prétendre  à  une  action  curative',  après  le 
dix-septième  jour  des  quintes,  en  effet,  parfois  bien 
plus  tôt,  la  coqueluche  n’est  plus  qu’une  séquelle 
nerveuse,  une  so  te  de  tic  spasmodique,  contre 
lequel  le  vaccin  ne  peut  plus  rien. 


(1)  Docteur  Caillaud.  —  TraitemeiiL  de  la  coque¬ 
luche,  (Joura.  de  Médecine  de  Bordeaux,  20  avril  1934.) 
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pour  empêcher,  en  milieu  épidémique,  l’éclo¬ 
sion  de  la  maladie,  ou  pour  enrayer  l’évolution 
de  celle-ci  à  la  période  catarrhale.  C’est  encore 
une  des  meilleures  méthodes  actuellement  con¬ 
nues  pour  prévenir  la  maladie. 

Debré,  Marie  et  Prétet  ont  essayé  la  vacci¬ 
nation  préventive  chez  36  nourrissons  ;  8  eurent 
cependant  la  coqueluche  :  5  furent  légères,  2 
moyennes,  et  1  sévère.  Tous  guérirent  sans 
complications  broncho-pulmonaires.  Ces  auteurs 
faisaient  trois  injections  intramusculaires  à 
jour  passé. 

Au-dessus  de  deux  ans  :  1  /2  c.  c.  le  premier 
jour,  1  c.  c.  le  surlendemain,  1  c.  c.  le  cinquième 
jour,  soit  2  c.  c.  5  en  tout. 

De  un  à  deux  ans  :  1  /4  c.  c.,  le  premier  jour, 
1  c.  c.  le  surlendemain,  1  c.  c.  le  cinquième  jour. 


Au-dessous  d’un  an  :  1  /4, 1  /2  et  3  /4  de  c.  c. 

Faite  avant  les  quintes  chez  les  enfants  conta- 
minés,la  vaccination  donne  les  résultats  suivants  : 
47  p.  100  de  coqueluches  évitées,  41  p.  100  de 
coqueluches  très  bénignes,  ne  durant  pas  plus 
de  dix  jours.  Le  vacin  est  d’autant  plus  efficace 
qu’il  intervient  plus  tôt,  le  plus  près  possible  de 
la  contamination. 

Voici  la  conclusion  de  Schreiber  ;  «  Le  pour¬ 
centage  des  échecs  est  encore  trop  élevé  pour 
justifier  l’emploi  préventif  systématique  des 
vaccins  anticoquelucheux  ;  mais  ces  derniers, 
étant  inofîensifs,  peuvent  être  utilisés  chez  les 
enfants  exposés  à  la  contagion,  d’autant  plus 
qu’ils  paraissent  sinon  prévenir,  du  moins  atté¬ 
nuer  la  maladie  ». 


EfPicaCES  dans  les  mêmes  conditions,  le  sérum  de  convalescent  et  l’hémothérapie 

SONT  SURTOUT  PROPHYLACTIQUES 


Malgré  de  nombreux  essais,  on  ne  semble  pas 
avoir  encore  obtenu  un  sérum  spécifique  anti- 
coquelucheux,  efficace  contre  la  maladie  décla¬ 
rée.  Aussi  a-t-on  préconisé  l’emploi  du  sérum  de 
convalescent  à  titre  prophylactique.  Celui-ci  doit 
être  prélevé  vers  la  quatrième  semaine  de  la 
maladie,  en  observant  les  précautions  d’usage. 
Il  est  ensuite  conservé  à  la  glacière,  et  on  l’ad¬ 
ministre  à  la  dose  de  2  c.  c.  5  à  3  c.  c. 

Injecté  avant  la  période  d’incubation,  ou  tout  à 
fait  au  début  de  cette  période,  le  sérum  de  con¬ 
valescent  préserve  de  la  coqueluche.  Injecté  à  la 
fin  de  là  période  d’incubation,  il  atténue  la  mala¬ 
die.  Injecté  en  pleine  période  d’invasion  où  à  la 
phase  des  quintes,  il  donne  des  résultats  douteux 
ou  nuis. 

Ces  résultats  sont  donc  plutôt  meilleurs 
qu’avec  le  vaccin  au  point  de  vue  prophylac¬ 
tique,  plutôt  moins  bons  au  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique. 

Cependant  il  est  difficile  de  se  procurer  en 
quantité  suffisante  les  sérums  nécessaires  ;  puis, 
il  est  nécessaire  de  s’assurer  que  le  donneur  n’a 
ni  syphilis,  ni  tuberculose,  ni  paludisme,  ce  qui 
entraîne  la  recherche  de  réactions  sur  le  sérum, 
au  cours  desquelles  il  risque  de  s’infecter. 

On  a  pensé  à  le  remplacer  par  le  sang  d’un 
individu  de  l’entourage  du  malade  à  traiter  ;  au 


lieu  de  n’injecter  que  le  sérum,  on  injecte  le 
sang  total,  que  le  donneur  ait  eu  ou  n’ait  pas  eu 
là  coqueluche. 

Au  point  de  vue  curatif,  l’hémothérapie  n’a 
aucune  action. 

Au  point  de  vue  prophylactique,  les  résultats 
sont  les  suivants  : 

Si  l’injection  est  laite  avant  la  période  d’in¬ 
vasion,  l’enfant  sera  complètement  préservé  ; 

Si  elle  est  faite  pendant  la  période  catarrhale, 
l’enfant  fera  une  coqueluche  fruste,  ou  bénigne, 
selon  la  précocité  de  l’injection;  à  la  période  des 
quintes,  la  coqueluche  suivra  son  cours  normal 
et  pourra  même,  dans  certains  cas,  affecter  une 
allure  grave. 

On  devra  immuniser  tous  les  enfants  jusqu’àl2 
ans,  et  en  particulier  les  débiles,  les  rachitiques, 
les  convalescents  de  maladies  aiguës,  les  scro¬ 
fuleux  et  les  tuberculeux.  La  dose  employée  sera 
de  1  c.  c.  par  année  d’âge,  celle  dose  pouvant  être 
dépassée  sans  inconvénient.  L’injection  sera 
sous-cutanée.  Ce  procédé  ne  présente  aucune 
contre-indication,  ni  aucun  danger. 

Gomme  on  le  voit,  l’hémothérapie  est  un  pro¬ 
cédé  très  pratique,  et  d’une  grande  utilité  au 
point  de  vue  prophylactique  en  cas  d’épidé¬ 
mie,  surtout  chez  les  nourrissons. 


La  physiothérapie  agit  princip.alement  sur 

Les  rayons  X  sont  inefficaces,  s’ils  sont  appli¬ 
qués  d’une  façon  précoce  ;  ils  n’agissent  pas 
avant  l’apparition  des  quintes,  et  n’ont  donc 
aucune  valeur  prophylactique.  On  fait  une  irra- 


LES  QUINTES,  ET  STIMULE  l’ÉTAT  GÉNÉRAL 

diation  de  la  partie  supérieure  et  médiane  du 
thorax  et  du  larynx  en  avant,  et  une  irradiation 
dorsale  au  niveau  de  la  cinquième  ou  sixième 
vertèbre  dorsale. 
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Ce  procédé  semble  renforcer  l’action  du  vac¬ 
cin  ou  des  autres  médications,  et  produire  upe 
forte  amélioration  dans  les  cas  compliqués  de 
broncho-pneumonie. 

Cependant  la  radiothérapie  de  la  coqueluche 
n’est  pas  un  procédé  de  traitement  pratique, 
facilement  applicable  à  tous  les  enfants.  EUe 
présente,  en  outre,  des  inconvénients,  car  il 
peut  être  dangereux  d’irradier  chez  des  enfants 
le  thymus  ou  la  glande  thyroïde.  Aussi  devra- 
t-on  la  réserver  à  des  cas  bien  choisis,  par  exemple 
au  déclin  de  la  maladie  pour  arrêter  les  quintes 
résiduelles  après  le  traitement  classique,  ou  bien 
dans  les  coqueluches  compliquées  ou  graves, 
en  association  avec  les  autres  médications. 

Grâce  aux  rayons  ultra-violets,  les  quintes 
s’espaceiit,  deviennent  rares  la  nuit,  ne  troublent 
plus  le  sommeil  (75  %  des  cas.  Bru)  ;  les  vomis¬ 
sements  diminuent  rapidement. 

Barraud  fait  une  irradiation  générale  centrée 
sur  le  thorax,  à  80  cenf^imètres,  pendant’  dix 
minutes  :  une  séance  tous  le.s  deux  jours,  en 
augnientant  de  dix  minutes  chaque  jour,  sauf 
contre  indication  par  la  recherche  chez  l’enfant 
de  la  dose  érythémateuse,  qui  coïncide  avec  la, 
diminution  des  quintes,  dès  la  troisième  séance 
en  général.  Avec  cette  technique,  il  a  obtenu  sur 
33  cas  ;  27  guérisons,  3  améliorations  et  3  échecs  ; 
et  cela  à  condition  que  le  traitement  soit  pré¬ 
coce,  que  les  doses  soient  suffisamment  fortes 
et  que  les  séances  soient  assez  rapprochées. 

En  résumé,  si  la  durée  de  l’affection  n’est  pas 
très  sensiblement  écourtée  par  cette  thérapeuti¬ 
que,  du  moins  son  évolution  est-elle  toujours 
bénigne  ;  l’état  général  est  conservé  et  même  amé¬ 
lioré  îles  complications  et  séquelles  sont  évitées. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  le  traite¬ 
ment  spécifique  de  la  cociueluche,  quel  qu’il  soit, 
doit  être  appliqué  à  la  période  tout  initiale  de  la 
maladie. 

Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  on  réussira 
à  protéger  tous  les  enfants,  qui  auront  été  en 
contact  avec  les  coquelucheux,  soit  par  le  vaccin, 
soit  par  le  sérum  de  convalescent,  ou  de  préfé¬ 
rence  par  l’hémothérapic. 

Si  on  observe  le  malade  à  la  phase  catarrhale, 
ou  mênie  tout  au  début  des  cjuintes,  le  vaccin 
se  reconunande  principalement  ;  il  peut  encore 


Les  inhalations  d’ozone  abrègent  lia  durée  de 
la  maladie,  diminuent  les  risques  de  complica¬ 
tions  pulmonaires,  ét  surtout  agissent  sur  le 
nombre,  la  longueur  et  l’intensité  des  quintes. 
De  cette  méthode  il  faut  rapprocher  l’aérothé- 
râpie  et  le  traitement  par  les  bains  d’air  compri¬ 
mé  (stades  de  compression,  de  pression  stable 
et  de  dëcbmpression). 

Il  y  a  tout  d’abord  diminution  de  la  fréquence 
quotidienne  des  quintes,  de  leur  intensité,  et  du 
nombre  des  reprises^pai-  quinte.  On  dôhhe  habi- 
tuellenient  un  bain  par  jour  ;  i’àméliôration  lente 
se  fait  en  général  sentir  vers  le  quatrième  pu  le 
cinquième  jour.  L’air  comprimé  exercé  éh  oütré, 
une  action  favorabie  très  rapide  sür  lès  vomisse¬ 
ments,  la  cyanose  de  la  face  et  les  convulsions. 

L’état  général  des  malades  est  très  arn^éîiqré 
par  le  retour  de  l’appétit,  et  une  modiflçation 
du  catarrhe  bronchique,  Paj  suite,  les  coiùpli- 
cations  mécaniques  de  la  coq.uelucb.e,  tëlles 
que  l’emphysème  pulmonaire,  les  hémorragies 
rétiniennes  ou  autres,  et  les  complications  infec¬ 
tieuses  secondaires,  comme  la  broncho-pjiëu- 
monie,  sont  amoindries  et  évitées.  La  durée  de 
la,  maladie  est  aussi  écourtée  sensiblement,  puis¬ 
qu’une  moyenne  de  vingt  bains  quotidiens 
amène  la  sédation  des  accès  de  toux.  Ceux-ci  peu¬ 
vent  réapparaître  dans  quelques  rares  cas,  mais 
alors  quelques  bains  plus  espacés  donnent  une 
guérison  définitive. 

En  résumé,  le  bain  d’air  comprimé  semble 
un  excellent  moyen  adjuvant  dans  le  traitement 
de  la  coqueluche.  Il  présente  .seulement  l’incon¬ 
vénient  de  nécessiter  un  matériel  peu  répandu, 
que  l’on  de  peut  guère  utiliser  que  dans  les. cen¬ 
tres  hospitaliers. 


faire  avorter  la  coqueluche  ;  très  souvent,  il 
raréfie  les  quintes. 

En  pleine  période  d’état,  les  vaccins  ne  doivent 
pas  faire  escompter  un  succès  bien  briffant, 
et  les  médications  classiques  reprennent  tous 
leurs  droits. 

Quant  à  la  physiothérapie,  elle  n’a  aucune 
valeur  prophylactique  ;  sous  son  influence, 
les  quintes  s’espacent  ;  l’état  général  s’amé¬ 
liore  ;  la  durée  de  la  maladie  peut  être  abrégée,  le 
risque  des  complications  pulmonaires  est  dimi¬ 
nué.  G.  Fischer, 
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PROPOS  DERMATOLOGIQUES 

par  H.  Montlaur 

Ancien  Chef  de  Laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Intertrigo  interdigital 


Voici  un  homme  de  la  quarantaine.  Il  avance 
difficilement,  semblant  poser  avec  précaution 
les  pieds  sur  le  sol.  Depuis  quelques  mois,  de 
«  petites  écorchures  »  sont  apparues  entre  les 
orteils  des  deux  pieds,  précédées  pendant  une 
dizaine  de  jours  d’un  prurit  extrêmement  violent. 
Les  lésions  se  sont  rapidement  étendues,  ren¬ 
dant  bientôt  la  marche  pénible.  Cet  état  inquiète 
d’autant  notre  patient  qu’il  est,  par  métier, 
obligé  tous  les  soirs  de  se  mettre  en  habit,  donc 
de  porter  des  chaussures  vernies  ;  sa  profession 
prend  figure  de  petite  torture. 

Examen.  —  Si  on  écarte  les  orteils,  on  est 
frappé  par  l’aspect  vraiment  spécial  que  pré¬ 
sentent  les  espaces  interdigitaux  :  commissures 
interdigitales  et  faces  latérales  des  orteils. 
Toutes  ces  surfaces  sont  tapissées  d’un  épiderme 
très  épaissi,  blanc  éclatant,  macéré,  crémeux, 
se  détachant,  çà  et  là,  par  lambeaux  laissant  à  nu 
le  corps  de  Malpighi,  rouge,  humide,  mais  non 
suintant.  On  note  quelques  vésicules  en  bordure 
des  lésions.  L’écartement  des  orteils,  provoque 
une  douleur  assez  vive. 

A  la  face  plantaire  l’épiderme  de  la  région 
antérieure  est  épaissi,  décollé  par  places,  mais 
beaucoup  moins  blanc  qu’au  niveau  des  espaces 
interdigitaux.  Le  décollement,  surtout  accentué 
vers  le  pli  de  flexion  des  orteils,  délimite  la 
lésion  à  ce  niveau,  et  cette  limite  affecte  un 
vague  polycyclisme  représentant  en  réalité 
l’empreinte  des  phalanges  sur  l’épiderme  corné 
macéré.  En  bordure  de  la  peau  saine,  quelques 
vésicules  à  contenu  louche,  parfois  une  grosse 
bulle. 

A  ces  constatations  cliniques  l’interrogatoire 
pennet  d’ajouter,  outre  le  prurit  et  la  douleur 
déjà  signalés  spontanément  par  le  malade,  que 
le  début  s’est  fait  par  le  quatrième  espace  inter¬ 
digital,  sous  forme  d’une  petite  rougeur  rapide¬ 
ment  extensive. 

Diagnostic.  —  Intertrigo  inlerdigilal  à  levu- 

En  l’absence  d’examen  de  laboratoire  pro¬ 


bant,  qui  permet  de,  mettre  en  évidence  le  para¬ 
site  levuriforme,  le  diagnostic  se  fera  aisément 
par  l’aspect  macéré,  crémeux  si  spécial  de  la 
couche  cornée  de  l’épiderme,  et  par  la  présence 
de  quelques  vésicules  de  bordure. 

Prescription.  —1°  Un  soir  sur  deux,  mettre 
avant  lé  coucher,  la  pommade  ; 


Acide  salicylique .  1  gr.  50 

Acide  benzoïque .  3  gr. 

Axonge  .  30  gr. 


{prévenir  le  malade  que  les  premières  applications 
seront  douloureuses  pendant  10  à  15  minutes). 

Le  lendemain,  toilette  locale  avec  de  l’huile 
d’amandes  douces  ou  de  vaseline  et  des  tampons 
d’ouate. 

Mettre  dans  la  journée  une  couche  de  : 


Oxyde  de  zinc .  3  gr. 

Gérât  simple  sans  eau  très 

frais  .  60  gr. 

poudrer  au  talc. 


2°  Le  soir  intercalaire,  faire  une  friction  éner¬ 
gique  au  moyen  d’un  tampon  d’ouate  monté 
très  serré  sur  une  petite  baguette  et  imbibé  de  : 


Teinture  d’iode  fraîche .  5  gr. 

Alcool  à  90“ .  45  gr. 


Pour  la  journée  continuer  le  cérat. 


Les  intertrigos  à  levures  évoluent  par  pous¬ 
sées  successives,  mais  dans  les  cas  graves  on  ne 
note  pas  de  rémission,  siune  thérapeutique  appro¬ 
priée  n’intervient. 

En  raison  de  la  résistance  du  parasite  aux 
antiseptiques,  les  récidives  sont  à  craindre,  aussi 
faut-il  en  prévenir  les  malades  et  leur  conseiller 
la  continuation  du  traitement,  même  après  gué¬ 
rison  apparente. 
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vâcwalité  scientifique 

La  Presse 


Les  fractures  de  l’épine  du  tibia. 

D’après  le  Docteur  P.  Verrières,  la  fracture 
de  l’épine  du  tibia,  rare  mais  non.  exception¬ 
nelle,  ne  peut  être  pratiquement  bien  diagnos¬ 
tiquée  qu’avec  le  secours  d’une  bonne  radio¬ 
graphie.  En  dehors  des  indications  opératoires 
immédiates,  le  traitement  orthopédique  judi¬ 
cieusement  conduit  donne  des  résultats  satis¬ 
faisants.  Mais  il  ne  doit  pas  être  prolongé  indé¬ 
finiment,  et,  s’il  se  révèle  inefficace  ou  insuffisants 
on  en  viendra  à  l’arthrotomie.  Celle-ci  n’est  pas 
si  dangereuse  qu’on  le  pense  habituellement  ; 
une  asepsie  rigoureuse  écarte  tout  risque,  et, 
si  l’articulation  est  reconstituée  plan  par  plan, 
le  genou  est  solide.  On  pourra  ainsi  guérir  entiè¬ 
rement  de  nombreux  malades,  qui  autrefois 
devaient  rester  gravement  impotents.  (Stras¬ 
bourg  médical,  février  1934.) 

Désensibilisation  ôu  accoutumance. 

Il  résulte  d’une  étude  de  MM.  Pasteur  Val- 
lery-Radot,  G.Mauric  et  de  Mme  A.  Hugo, 
cette  conclusion  importante  pour  la  compréhen- 
•  sion  des  phénomènes  d’hypersensibilité  humaine. 

Les  méthodes  de  désensibilisation,  aussi  bien 
spécifiques  que  non-spéciflques,ne  sont  que  des 
méthodes  d’accoutumance  :  par  les  procédés, 
dits  de«  désensibilisation  non  spécifique»,  on 
accoutume  l’organisme  aux  chocs,  quelle  qu’en 
soit  l’origine  ;  par  les  procédés  dits  de  «  désenr 
sibilisation  spécifique  »,  on  l’accoutume  à  la 
cause  nocive,  qu’il  s’agisse  d’un  antigène  pon¬ 
déral  ou  d’un  agent  physique. 

Ainsi,  les  désensibilisations  spécifiques  ne 
sont  presque  toujours  que  des  pseudo-désen¬ 
sibilisations,  le  sujet  soumis  au  traitement  peut, 
au  bout  de  quelque  temps,  entrer  en  contact 
avec  l’antigène  qui  le  sensibilisait  sans  présen¬ 
ter  de  symptômes  cliniques  ;  mais  il  conserve 
dans  ses  humeurs  des  anticorps  vis-à-vis  de  cet 
antigène  :  il  n’est  donc  pas  désensibilisé  (La 
Presse  médicale,  14  avril  1934.) 

Des  applications  de  forceps  sur  des  présentations 
du  siège  engagées. 

Dans  le  cas  de  siège  décomp.lété,  mode  des 
fesses,  engagé  dans  l’excavation,  lorsque  les  ma¬ 
nœuvres  classiques  d’extraction  auront  échoué, 
on  pourra  tenter,  estiment  MM.  Gaucheraud 
et  A.  Brochier,  une  application  de  forceps 
sur  le  siège  et  obtenir  ainsi  un  succès. 


Il  est  bien  entendu  qu’on  devra,  auparavant 
essayer  d’abaisser  un  pied,  lorsque  le  siège 
pourra  être  refoulé  au-dessus  du  détroit  supé¬ 
rieur.  Si  cela  est  impossible,  il  faudra  utiliser  les 
tractions  inguinales,  digitales  ou  instrumen¬ 
tales,  ces  dernières  avec  prudence  en  raison  de 
leur  danger  pour  l’enfant. 

Lorsque  toutes  ces  tentatives  auront  échoué, 
ou  lorsque  la  souffrance  fœtale  ne  permettra  pas 
d’attendre  un  résultat  de  la  longue  manœuvre 
d’extraction  par  les  tractions  inguinales,  une 
ressource  reste  dans  l’application  du  forceps, 
d’après  la  technique  d’Olivier.  Si  les  résultats 
dans  les  sacro-antérieures  sont  aléatoires,  dans 
les  sacro-postérieures  on  pourra  voir  le  problème 
se  résoudre  avec  des  résultats  satisfaisants.  (Re¬ 
vue  franç.  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  avril 
1934.) 

Traitement  Immédiat  des  traumatismes  articu¬ 
laires  sans  fracture  par  les  injections  intraliga* 
mentaires  de  novoeaïne. 

A  part  l’articulation  coxo-fémorale,  la  plu-= 
part  des  articulations  sont  faciles  à  repérer  pat* 
la  palpation  ;  et  il  n’est  pas  besoin  de  connais¬ 
sances  anatomiques  approfondies  pour  en  at¬ 
teindre  les  ligaments  périphériques. 

MM.  G.  Arnulf  et  Frieh  pratiquent  ces  in¬ 
jections  après  désinfection  de  la  peau  à  la  tein¬ 
ture  d’iode,  ou  mieux  au  mercurochrome,  qui 
durcit  moins  les  téguments,  avec  les  aiguilles 
souples  et  assez  longues  utilisées  pour  l’anesthésie 
locale.  Elles  permettent,  grâce  à  leur  flexibilité, 
de  contourner  les  saillies  osseuses,  évitant  ainsi 
la  multiplicité  des  ponctions  épidermiques.  Ils 
injectent  dans  la  région  péri-articulalre,  de  pré¬ 
férence  sur  le  trajet  des  ligaments,  en  centrant 
sur  un  point  douloureux,  s’il  en  existe,  quelques 
centimètres  cubes  de  novoeaïne  à  0,5  ou  1  p. 
100.  Les  essais  de  mobilisation  indiquent  de 
suite  si  l’injection  est  suffisante.  S’il  persiste 
encore  de  la  gêne,  on  fait  une  nouvelle  injection 
dans  les  régions  qui  restent  douloureuses.  La 
quantité  totale  ne  dépasse  pas  20  à  30  c.  c. 

Il  n’y  a  aucun  accident  à  craindre,  sinon  la 
piqûre  d’un  vaisseau,  facile  à  éviter  si,  au  bout, 
de  quelques  instants,  on  voit  poindre  une  goutte 
de  sang  au  bout  de  l’aiguille. 

L’indication  majeure  est  l’entorse  ligamen¬ 
taire,  d’après  Leriche  traumatisme  du  système 
nerveux  intraligamentaire  ;  car,  dans  l’entorse, 
l’arrachement  osseux,  en  particulier,  est  une 
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fracture  parcellaire  surajoutée,  qui  n’intervient 
pas  dans  le  mécanisme  des  accidents  caractéris¬ 
tiques.  Une  infiltration  anesthésique,  en  blo¬ 
quant  les  terminaisons  centripètes,  interrompt 
le  cercle  du  réflexe  douloureux. 

Les  résultats  sont  immédiats  et  définitifs, 
si  le  traumatisme  est  récent,  moins  constants  et 
plqs.  difficiles  à  obtenir,  sans  être  pourtant  né¬ 
gligeables,  dans  les  cas  anciens,  même  si  l’oedème 
et  la  limitation  des  mouvements  sont  déjà  con¬ 
sidérables.  Cette  méthode  supprime  l’immobili¬ 
sation  et  la  séquelle  de  l’entorse.  Elle  est  d’un 
concours  précieux  pour  trancher  un  diagnos_ 
tic  hésitant. 

On  ne  doit  évidemment  lui  demander  que  ce 
qu’on  peut  attendre  d’elle,  faire  disparaître  les 
troubles  fonctionnels  engendrés  par  l’ébranle¬ 
ment  des  éléments  sensitifs  de  l’articulation 
mis  brutalement  en  dehors  des  conditions  phy¬ 
siologiques  normales.  (La  Presse  médicale,  14  avril 
1934.) 

La  tuberculose  est-elle  contagieuse  ? 

Le  Docteur  Trocmé  rappelle  que  la  thèse  ac¬ 
tuellement  admise  par  tous  les  phtisiologues  et 
la  suivante  :  l’enfant  de  tuberculeux  naît  saîn, 
ainsi  qu’en  témoignent  la  cuti-réaction  négative 
et  les  autopsies  négatives  de  Küss  ;  la  primo¬ 
infection  détermine  chez  le  nourrisson  une  géné¬ 
ralisation  rapidement  mortelle  ;  chez  le  grand 
enfant  ou  chez  l’adolescent,  elle  aboutit  à  l’en- 
kystement  de  quelques  bacilles  dans  les  ganglions 
du ,  médiastin  et  à  l’apparition  d’un  état  aller¬ 
gique,  dont  témoigne  la  cuti-réaction  positive. 
Tous  les  adultes  des  pays  civilisés  sont  aller¬ 
giques,  c’est-à-dire  relativement  immunisés 
contre  la  tuberculose  ;  cependant,  ils  conservent 
dans  leur  médiastin  des  bacilles  virulents.  L’al¬ 
lergie  une  fois  acquise,  peut  augmenter  ;  et,  il 
est  probable  que  des  réinfections  discrètes  et 
répétées,  comme  celles  que  subissent  médecins 
et  infirmières,  favorisent  cette  augmentation  de 
l’allergie,  donc  de  l’immunisation  à  la  tuber¬ 
culose.  L’allergie  peut  aussi  diminuer,  et  même 
momentanément  disparaître  ;  alors  11  y  a  aner¬ 
gie.  Cette  anergie  (dont  témoigne  une  cuti-réac¬ 
tion  devenue  négative)  est  couramment  observée 
après  certaines  maladies,  comme  la  rougeole, 
dont  on  connaît  le  rôle  tuberculisant  ;  elle  peut 
apparaître  aussi  dans  de  multiples  circons¬ 
tances  physiologiques  ou  pathologiques  :  gros¬ 
sesse,  accouchement,  puberté,  époques  mens¬ 


truelles,  grippe,  etc...  Au  moment  de  l’anergie, 
les  bacilles  vivants  que  contiennent  les  ganglions 
médiastinaux  peuvent  essaimer  et  déterminer 
un  foyer  tuberculeux  évolutif  :  réinfection  en¬ 
dogène.  Dans  les  mêmes  circonstances^  une 
contamination  extérieure  massive  est  -  égale¬ 
ment  susceptible  de  déclencher  l’évolution 
tuberculeuse  :  réinîection  exogène  ;  mais  cette 
dernière  éventualité  paraît  assez  rare. 

Quelie  que  soit  l’origine  de  la  réinfection, 
l’évolution  tuberculeuse  survenue  dans  ces  con¬ 
ditions  se  fera  de  façon  très  spéciale,  créant  des 
lésions  locales  destructives,  avec  nécrose  des 
tissus,  analogues  au  phénomène  de  Koch.  La 
mort  survient  par  extension  progressive  des 
lésions  pulmonaires,  et  non  par  généralisation 
comme  chez  les  nourrissons. 

Même  les  travaux  récents,  d’ailleurs  encore 
très  controversés,  sur  le  virus  tuberculeux  fil¬ 
trant  et  sa  transmission  possible  par  hérédité 
ne  paraissent  pas  modifier  notablement  la  thèse 
précédente.  Le  virus  filtrant,  d’après  les  auteurs 
mêmes  qui  l’ont  étudié,  détermine  une  cachexie 
très  spéciale  du  nourrisson,  et  semble  incapable 
de  créer  une  lésion  tuberculeuse. 

On  ne  saurait  nier  la  contagiosité  de  la  tuber¬ 
culose,  d’autant  que,  chez  les  enfants  nés  de 
parents  tuberculeux,  mais  isolés  avant  toute 
contamination,  la  mortalité  globale  est  5,7  % 
alors  qu’elle  est  de  82  %  chez  les  enfants  non 
séparés  de  leurs  parents  tuberculeux.  Chez 
l’adulte,  l’allergie  rend  la  contagion  très  rare  ; 
mais  cette  contagion  existe  cependant,  lorsque  ' 
les  contacts  infectants  sont  particulièrement 
répétés.  Rist  a  relaté  la  série  impressionnante 
d’évolutions  tuberculeuses  survenues  parmi  les 
laborantines  du  dispensaire  Léon  Bourgeois. 
Quant  à  la  tuberculose  conjugale,  si  elle  est 
exceptionnelle  en  raison  de  l’allergie,  elle  n’est 
pas  rare  ;  l’auteur  en  rapporte  douze  cas,  obser¬ 
vés  en  l’espace  de  quelques  mois  cependant. 

Aussi,  tout  en  réservant  le  rôle  probablement 
important,  quoique  encore  mystérieux,  de  l’hé¬ 
rédité  du  terrain,  qui  explique  que  certaines 
familles  soient,  plus  que  d’autres,  frappées  par 
la  tuberculose,  on  ne  peut  tenir  pour  nul  le  rôle 
de  la  contagiosité.  On  risquerait  en  même  temps 
de  bi’iser  le  grand  effort  de  prophylaxie  con¬ 
temporain  qui,  par  l’isolement  des  malades, 
par  l’éloignement  des  enfants,  est  une  de  nos 
meilleures  armes  contre  la  tuberculose  maladie 
sociale.  {L’AcLualilé  médico-chirurgicale,  mars 
1934.) 


40  ^  7  —  X  ^  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2735 


Les  Sociétés  Savantes 


SoqiÉTÉ  pq  CHIRUaClE 
Faux  calculs  biliaires  créés  par  des  tisanes. 

(M,  Jentzer,  de  Gtenève  ;  16-5-1934.) 

M.  Jentzer  rapporte  l’iiistpire  d’une  de  ses  mala¬ 
des,  atteinte  de  calculose  biliaire,  qui,  consécutive¬ 
ment  à  l’ingestion  de  multiples  tisanes  achetées  chez 
un  herboriste  allemand,  expulsa  par  les  selles  de 
nombreux  faux  calculs,  de  forme  et  de  grandeur 
très  diverses,  de  consistance  assez  molle. 

Le  malade  souffrait  de  crises  typiques  de  coliques 
hépatiques  et  une  radiographie  de  la  région  biliaire 
montra  effectivement  dans  la  vésicule  la  présence 
do  deux  calculs  véridiques.  Voulant  éviter  une  opé¬ 
ration,  elle  s’était  adressée  audit  herboriste  qui, 
avec  une  astucieuse  habileté,  lui  recommanda  son 
remède,  les  tisanes  en  question,  après  l’ingestion 
desquelles  les  fausses  masses  calculeuses  furent 
expulsées.  A  chaque  crise,  la  patiente  prenait  le 
même  remède,  convaincue  qu’elle  se  débarrassait 
ainsi  de  ses  calculs.  Or,  une  analyse  de  ces  faux  cal¬ 
culs  montra  que  leur  composition  était  entièrement 
différante  de  celle  des  calculs  vrais.  Ils’agissait  pro¬ 
bablement  de  conglomérats  d’oléate.  D’ailleurs,  une 
radiographie  faite  après  usage  du  remède  montra 
que  les  deux  calculs  de  la  vésicule  étaient  toujours 
à  leur  place.  Leur  volume  n’aurait  pu  permettre  leur 
évacuation  naturelle,  comme  l’opération  le  mit  en 
évidence. 

La  «  cure  »  de  l’herboriste  allemand  paraît  être 
très  employée  en  certains  pays.  Gomme  ie  prix  en 
est  de  40  francs  (suisses  ?)  et  que  les  cures  se  multi¬ 
plient  sans  limite,  puisque  les  calculs  véritables  res¬ 
tent  toujours  en  place,  on  voit  que  le  protagoniste 
de  la  méthode  doit  trouver  là  une  source  de  revenus 
annuels  assez  coquets. 

Appareil  de  Hennequin  dans  les  fractures  de  cuisse. 

(M.  Yves  Delageniere,  du  Mans  ;  23-5-1934.) 

M.  Yves  Delagepière  préfère  l’appareil  classique 
de  Hennequin  au  traitement  sanglant  dans  la  thé¬ 
rapeutique  des  fractures  de  cuisse. 

L’appareil  de  Hennequin  présente  les  avantages 
généraux  des  méthodes  d’extension,  sans  le  risque 
d’infection  que  fait  courir  la  broche  de  Klrchner.  Il 
laisse  au  malade  une  mobilité  relative  dans  son  lit,  et 
il  ne  comporte  pas  la  possibilité  de  déplacement 
latéral  ou  angulaire  qui  existe  avec  la  traction  par 
la  broche. 


L’appareil  n’a  que  des  inconvénients  minimes  ;  il 
est  délicat  à  appliquer  et  demande  uqe  surveillanoe 
active  les  premiers  jours,. 

Au  risquede  paraître  «vieux  jeu  »,  conclut  M.  Yves 
Delagenlère,  je  n’hésite  pas  à  répéter  :  «  Si  je  me 
fracture  la  cuisse,  foin  du  bistouri  !  Je  ne  veux  pas 
d’autre  traitement  qu’un  bon  appareillage  de  Hen¬ 
nequin,  antique,  peut-être,  mais  prudent,  sûr  et 
fidèle  ». 

Perforation  utérine  par  curetage. 

(M.  Alglave  ;  30-5-1934) 

La  question  des  perforations  utérines  parcuretage 
reste  à  l’ordre  du  jour  de  la  Société  de  chirurgie. 

M.  Alglave,  au  nom  de  M-  Didier,  rapporte  un  cas 
dramatique  de  cet  accident.  M.  Didier  fut  appelé'  à 
intervenir  chez  une  femme  qui  avait  subi,  quatre 
mois  auparavant,  un  curetage  post  aboHum-  Le  ven¬ 
tre  ouvert,  on  arrive  sur  une  masse  pelvienne  adhé^ 
rente  de  toutes  parts  et  où  se  trouvait  un  utérus  en 
communication  avec  une  anse  grêle.  L’utérus  conte¬ 
nait  encore  un  volumineux  débris  placentaire.  Parti¬ 
cularité  intéressante.  Malgré  la  perforation  utérine, 
la  malade  avait  pu  quelques  jours  après  le  curetage, 
reprendre  une  vie  active. 

M.  Didier  remarque  —  et  cela  résulte  bien  des  dis¬ 
cussions  poursuivies  à  la  Société  de  chirurgie  ^  que 
le  curetage  utérin  post-abortum  n’est  pas,  comme 
on  le  croit  trop  volontiers,  une  intervention  sans 
dangers, et  qu’il  y  aurait  lieu  bien  souvent  d’en  res¬ 
treindre  les  indications. 

M.  Alglave  non  seulement  partage  cet  avis,  mais 
continue  à  penser  que  restreindre  le  curetage  aux 
seuls  cas  d’hémorragies  sérieuses  et  répétées,  qui 
peuvent  résulter  de  la  rétention  des  membranes  fœ¬ 
tales,  c’est  contribuer  au  traitement  préventif  à  la 
fois  des  perforations  utérines  et  des  complications 
infectieuses, 

— ^  M.  Brocq  parle  d’un  point  qui  n’a  pas  été  envi¬ 
sagé  à  la  Société  de  chirurgie,  mais  qui  a  été  traité 
à  la  Société  de  gynécologie  :  il  s’agit  de  la  meilleure 
manière  d’éviter  la  perforation  au  cours  du  curetage. 

Pour  cela,  il  faut  n’opérer  qu’après  une  dilatation 
large  du  col.  Si,  quand  on  examine  la  malade,  le  col 
est  déjà  dilaté,  on  peut  pratiquer  immédiatement  le 
curetage  en  complétant  la  dilatation  avec  des  bou¬ 
gies  de  Hégar,  Si  le  col  est  fermé,  pour  obtenir  sans 
risques  la  dilatation  suffisante,  il  faut  mettre  Putérus 
en  travail  et  faire  la  dilatation  aux  laminaires  suc¬ 
cessives.  Essayer  de  dilater  rapidement  avec  des 
bougies  de  Hégar  un  col  fermé,  sur  un  utéru.s  qui 
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n’est  pas  en  travail,  c’est  risquer  une  importante  dé¬ 
chirure  de  l’isthme  ou.  dilater  insuffisamment. 

—  M.  Bréchot  relate  une  observation  de  cellulite- 
pelvienne  mortelle  secondaire  à  une  perforation  de 
l’isthme  utérin. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  UE  Paeis 

Sur  l’emploi  *du  virus-vaccin  antirabique  dans  le 

traitement  de  certaines  algies  et  de  la  migraine. 

(MM.  Haguenau,-  L.  Cruveilhier  et  Nicolau  ; 

11-5-1934.) 

S’il  faut  renoncer,  en  raison  de  son  inefficacité, 
au  virus-vaccin  antirabique  dans  le  traitement  des 
douleurs  liées  aux  arthrites  chroniques  de  la  hanche 
et  au  rhumatisme  vertébral,  dans  la  névralgie  du 
trijumeau,  et  dans  toutes  les  douleurs  à  caractère 
sympathalgique,  on  note  par  contre  des  résultats 
favorables  dans  les  sciatiques  (cinq  guérisons,  un 
insuccès),  dans  la  migraine  (six  guérisons  totales 
deux  guérisons  partielles,  trois  échecs).  La  migraine 
serait  une  indication  majeure  du  traitement  par  le 
virus-vaccin. 

Il  exerce,  d’autre  part,  une  action  manifeste  sur 
l’état  général.  Puis,  à  l’encontre  d’autres  traitements 
par  des  toxines  neurotropes,  il  n’est  nullement  fati¬ 
gant  ;  au  contraire,  il  est  tonique.  Son  action  est 
lente,  mais  progressive. 

Les  auteurs  ont  été  en  outre  frappés  de  la  facilité 
avec  laquelle  certains  malades,  qui  avaient  pris  l’ha¬ 
bitude  des  préparations  opiacées,  opiomanes  d’oc¬ 
casion,  bien  différents  des  opiomanes  psychopathes, 
se  sont  débarrassés  de  cette  opiomanie,  sans  aucun 
état  de  besoin  et  sans  difficulté. 

Néphrite  urémigène,  consécutive  à  une  septicémie 
à  pertringens  post-abortum. 

(MM.  P.  Harvier,  Merklen  et  Antonelli  ; 

11-5-1934.) 

Habituellement,  les  signes  d’atteinte  rénale  débu¬ 
tent  avec  la  septicémie  et  évoluent  en  même  temps 
qu’elle.  Ici,  la  septicémie  à  B.  perfringens  post-abor¬ 
tum  évolua  en  quatorze  jours  ;  mais,  ce  n’est  qu’au 
moment  où  les  symptômes  infectieux  et  ictériques 
s’atténuaient  que  le  syndrome  urémique  prit  son 
plein  relief  et  devint  l’élément  presque  exclusif  du 
tableau  clinique.  A  l’autopsie,  on  vit  que  le  sj'hdrome 
urinaire  n’était  pas  seulement  la  conséquence  d’une 
obstruction  de  l’appareil  rénal  excréteur  par  des 
résidus  globulaires  et  hémoglobinuriques,  mais  qu’il 
était  dû  à  une  véritable  néphrite  tubulo-interstitielle. 

Cette  néphrite  post-septicémique  rentre  dans  le 
cadredes  néphrites  toxi-infectieuses, l’utérus  devant 
être  considéré  comme  la  source  de  l’infection,  et 
comme  le  foyer  de  l’élaboration  de  la  toxine  nécro¬ 
sante.  La  sérothérapie  antiperfringens  a  échoué,  bien 
qu’elle  ait  été  administré  à  fortes  doses.  Elle  fut  sans 


doute  efficace  contre  les  phénomènes  septicémiques, 
mais  elle  resta  sans  action  sur  les  phénomènes  uré¬ 
miques  subséquents. 

Le  curettage  est  insuffisant  pour  lutter  contre  une 
infection,  qui  déborde  l’endomètre  et  s’infiltre  pro¬ 
fondément  dans  l’épaisseur  du  muscle  utérin.  Par 
contre  i’hystérectomie,  pratiquée  selon  la  méthode 
la  plus  rapide  et  la  moins  choquante,  chez  des  mala-  ' 
des  profondément  infectées,  semble  la  seule  interven¬ 
tion  logique,  capable  de  tarir  la  source  de  l’infection. 

Troubles  trophiques  et  lésions  ostéo-artieulaires, 
consécutifs  à  une  phlébite  des  quatre  membres. 

(MM.  Crouzon  et  Gaucher  ;  18-5-1934). 

Peu  après  un  accouchement,  une  jeune  femme  de 
26  ans  fait  presque  simultanément  une  phlébite  des 
quatre  membres,  pour  laquelle  elle  reste  immobili¬ 
sée  longtemps.  A  la  suite  apparaissent  des  troubles 
trophiques  considérables  qui,  peu  à  peu,  régressent  ; 

^  mais  il  subsiste  des  déformations  irréductibles  spé¬ 
cialement  au  niveau  des  doigts  et  du  coude  gauche. 

Les  troubles  trophiques  sont  d’observation  banale 
à  la  suite  des  phlébites  :  mais  l’intérêt  du  cas  réside 
dans  la  localisation  aux  quatre  membres,  puis  dans 
les  troubles  trophiques  qui  non  seulement  portent 
sur  les  muscles,  la  peau  et  les  phanères,  mais  encore 
sur  tout  le  système  osseux,  pour  y  déterminer  des 
troubles  ostéo-articulaires  inhabituels,  qui  simulent 
des  lésions  rhumatismales  chroniques, 

L’épreuve  du  tophus  calcaire  provoqué  chez 
certains  rhumatisants. 

(MM.  Loeper,  Michaux  et  Mahoudeau  ; 

18-5-1934). 

Les  tissus  de  certains  rhumatisants  ont  une 
tendance  marquée  à  la  précipitation  calcaire.  Cette 
précipitation  semble  de  nature  calcaire  et  non  fer- 
mentaire.  Elle  peut  être  mise  en  évidence  par 
l’injection  intradermique  d’un  sel  minéral  de  chaux, 
et  la  production  d’un  tophus  calcaire  artificiel. 

Si  l’hypercalcémie  est  une  caractéristique  des 
rhumatismes  chroniques  à  leur  période  d’état,  si 
l’appétence  des  tissus  rhumatisants  pour  la  chaux 
est  évidente,  la  précipitation  est  également  fré¬ 
quente,  et  cette  précipitation  ajoute  un  élément 
nouveau  à  l’étude  si  obscure  encore  du  métabolisme 
calcaire. 

De  même  qu’on  voit  l’acide  urique,  et  parfois  la 
cholestérine,  précipité  dans  le  derme,  la  peau  et 
les  jointures  de  certains  sujets,  de  même  qu’on  peut 
“explorer  cette  tendance  précipitante  par  l’injection 
intradermique  de  cholestérine,  de  même  on  voit  le 
calcium  précipiter  dans  les  tissus  de  certains  rhu¬ 
matisants,  et  l’on  peut  mettre  en  valeur  cette  ten¬ 
dance  précipitante  par  l’injection  intradermique  d’un 
sel  de  calcium  soluble.  Le  tophus  calcaire  peut  être 
provoqué  comme  le  tophus  cholestérinique. 

1  G.  F. 
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Les  Congrès 

CONGRÈS  DU  RHUMATISME  CHRONIQUE  PROGRESSIF  GÉNÉRALISÉ 

(Suiie)  (1) 


Rapports 

Les  limites  du  rhumatisme  chronique.  La  notion 
do  polyarthrite  symétrique  progressive. 

Professeur  Fernand  Bezançon  et  M.  P.  Weil 

Du  rhumatisme  chronique,  on  a  séparé  la  goutte, 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  ou  maladie  de  Bouil- 
laud.  Il  faut  en  distinguer  aussi  les  pseudo-rhuma- 
tismes  infectieux,  gonococciques,  tuberculeux.  De 
même  on  s’efforce  le  plus  possible  de  séparer  les  mono 
ou  les  polyarthrites  infectieuses  chroniques  du  rhu¬ 
matisme  chronique  partiel  ou  généralisé.  C’est  là 
œuvre  utile,  non  seulement  du  point  de  vue  de  la 
nomenclature,  mais  aussi  du  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique  ;  mais  c’est  aussi  bien  souvent  œuvre  difficile 
et  même  vaine,  car  il  n’existe  pas  de  cloison  étanche 
entre  ces  diverses  modalités.- Telle  arthrite  infec¬ 
tieuse  subaiguë  ou  chronique,  gonococcique,  strep- 
tococcique,  tuberculeuse,  va,  à  un  moment  donné, 
prendre  les  caractères  du  rhumatisme  chronique, 
soit  partiel,  soit  généralisé,  comme  si,  sur  certains 
organismes,  l’infection,  au  même  titre  d’ailleurs  que 
d’autres  facteurs,  n’était  que  le  prétexte  au  déve¬ 
loppement  du  rhumatisme  chronique. 

•  Quant  à  la  classification  des  rhumatismes  chro¬ 
niques,  le  critérium  de  localisation  ou  de  générali¬ 
sation  ne  peut  servir  de  base,  car  il  risquerait  de  rap¬ 
procher  ou  de  séparer  des  formes  distinctes  ou  analo¬ 
gues.  Il  faut  chercher  dans  certains  caractères  ana¬ 
tomo-pathologiques,  qu’on  observe  aussi  bien  dans 
le  morbus  coxæ  senilis  que  dans  les  nodosités  d’He- 
berden  ;  la  constatation  de  lésions  dégénératives  du 
cartilage  avec  production  ostéophy tique  à  la  péri¬ 
phérie.  Il  se  constitue  ainsi,  sous  les  noms  divers  de 
ostéoarthrite,  arthrite  hypertrophique,  arthrite  dé¬ 
générative,  etc.  un  groupe  morbide  ayant  une  véri¬ 
table  anatomie.  La  caractéristique  est  avant  tout 
d’être  une  maladie  de  la  sénescence,  pouvant  d’ail¬ 
leurs  être  plus  ou  moins  précoce.  Dans  ce  groupe,  ce 
qui  va  être  la  cause  primordiale  du  déclanchement 
du  processus,  seront  moins  des  facteurs  généraux 
agissant  sur  un  grand  nombre  d’articles  que  des 
causes  locales,  d’où  le  caractère  partiel  de  la  mala¬ 
die,  que  des  causes  statiques,  traumatiques,  que  des 
conditions  particulières  de  vascularisation.  Malgré 
leur  opposition  apparemment  formelle,  rhumatisme 
chronique  et  ostéo-arthrite  dégénérative  gardent 
cependant  des  frontières  imprécises. 


Dans  une  autre  forme,  quel  que  soit  à  l’ordinaire 
le  caractère  contingent  de  la  symétrie,  du  début  acro- 
mégalique,  de  la  marche  ascendante  de  la  maladie, 
et  de  ses  déterminations  cutanées,  il  est  certains 
malades  qui  présentent  ces  caractères  de  manière 
initiale.  Pour  celle-ci,  assez  rare  d’ailleurs  ,  les 
auteurs  proposent  l’appellation  de  polyarthrite  ou 
mieux  de  polyarthropathie  symétrique  progressive, 
car  rien  ne  permet  de  dire  qu’il  y  a  arthrite  dansles 
sens  strict  du  mot,  et  de  même  que  ce  soit  dans 
l’articulation  que  se  localise  électivement  la  ma¬ 
ladie.  Son  allure  clinique  est  bien  caractéristique.  Ici 
encore  des  catégories  sont  à  distinguer  ;  souvent  lés 
troubles  sont  considérables  ;  parfois  les  formations 
sont  discrètes,  manquent,  et  la  gêne  fonctionnelle 
est  liée  à  des  contractions,  des  rétractions,  le  jeu 
articulaire  demeurant  relativement  conservé.  La 
radiographie  permettra  de  se  rendre  compte  des 
subdivisions  à  faire.  L’étiologie  reste  imprécise,et 
la  banalité  des  causes  déclanchantes  (froid,  humi¬ 
dité,  infections,  trouble  du  métabolisme,  importance 
fondamentale  du  sexe,  troubles  endocriniens,  vas- 
culo-sympathiques)  permet  de  penser  que  ce  qui 
constitue  peut-être  la  caractéristique  du  rhumatisme 
chronique,  c’est  le  terrain  sur  lequel  il  se  développe, 
terrain  qui  va  favoriser  la  généralisation,  ou  plus 
exactement  la  progressivité  de  la  maladie. 

L’unité  du  type  clinique  est  dans  l’état  constitu¬ 
tionnel  du  sujet,  dans  sa  modalité  réactionnelle,  qui 
fait  que,  comme  si  un  mystérieux  déclenchement 
était  intervenu,  une  première  atteinte  articulaire 
presque  inéluctablement  aboutira  plus  ou  moins 
rapidement  à  la  généralisation  du  processus. 

Le  traitement  du  rhumatisme  dans  l’histoire  thermale 
d’Aix  en  Savoie. 

Docteur  E.  Chabrol,  professeur  agrégé,  Paris. 

Les  facteurs  endocriniens  dans  le  rhumatisme 
chronique  progressif  généralisé; 

Professeur  G.  Mouriquand  (de  Lÿon); 

L’action  primordiale  et  essentielle  des  facteurs 
endocriniens  n’est  pas  démontrée.  La  parathyroï¬ 
dectomie,  qui,  dans  certains  cas,  améliore  ce  rhu¬ 
matisme,  ne  prouve  pas  son  origine  parathyroïdienne. 
Tous  les  arguments  avancés  pour  le  rapprocher  de  la 
maladie  de  Recklinghausen  s’appuient  sur  des  bases 
actuellement  peu  sûres  (hypercalcémie,  etc.). 

On  ne  sait  pas  encore  si  l’opéi'ation  agit  grâce  à 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  39. 
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l’ablation  de  la  glande  (il  est  des  cas  où  la  glande 
l’étant  pas  enlevée  l’amélioration  a  lieu)  ou  par 
l’intermédiaire  des  modifications  sympathiques  et 
vasculaires  qui  l’accompagnent. 

D’autres  glandes  endocrines  peuvent-elles  être 
en  cause  dans  le  rhumatisme  du  type  Charcot  ? 

Théoriquement,  le  rhumatisme  thyroïdien  et  ova¬ 
rien  sont  des  rhumatismes  dystrophiques  (arthroses) 
et  s’opposent  au  rhumatisme  chronique  déformant, 
généralement  tenu  pour  inflammatoire  (arthrites). 

.  Pourtant,  des  faits  indiquent  la  possibilité  de 
troubles  du  type  thyroïdien,  de  lésions  de  la  glande 
dans  le  rhumatisme  de  Charcot.  L’hémithyroïdec- 
tomie  (avec  ou  sans  parathyroïdectomie  certaine) 
semble  pouvoir  elle  aussi  l’améliorer.  D’autre  part, 
les  troubles  thyroïdiens,  agissant  ou  non  avec  les 
parathyroïdiens,  semblent  facteurs  de  chronicité  et  de 
dystrophie  mésenchymateuse  (sclérodermie,  etc.)  si 
souvent  présents  dans  le  rhumatisme  envisagé. 

Le  «  rhumatisme  ovarien  »  est  lui  aussi  un  rhu¬ 
matisme  dystrophique  s’opposant  en  principe  à  la 
polyarthrite  de  Charcot.  Mais  son  étude  est  princi¬ 
palement  liée  à  celle  de  cette  pandysendocrinie 
qu’est  la  ménopause. 

Or,  si  le  rhumatisme  de  Charcot  peut  être  un  rhu¬ 
matisme  de  jeune  (20  à  30  ans),  il  trouve  le  plus  sou¬ 
vent  à  la  ménopause  son  terrain  favorable  d’évolu¬ 
tion,  de  chronicité  et  d’incurabilité. 

'  Cet  âge  est  celui  des  troubles  endocrino-vasculo- 
.  sympathiques,  des  réactions  anaphylactiques  ou  pré¬ 
cipitantes,  favorisant  les  poussées  articulaires  et  leur 
progression. 

Tel  est  le  fait  clinique  «  grossier»  qu’il  serait 
imprudent  de  méconnaître.  Quant  au  rôle,  exact 
joué  par  les  endocrines  dans  cette  dystrophie,  de 
longues  études  cliniques  et  biologiques  restent  néces- 
saires  pour  le  préciser. 

Le  métabolisme  dans  le  rhumatisme  généralisé 
chronique  progressif. 

Professeur  M.  Loeper  et  MM.  D.  Mahoudeau 
et  J.  Tonnet 

La  carence  en  soufre  des  tissus  articulaires  des 
rhumatisants  chroniques  est  certaine  et  le  métabo¬ 
lisme  calcaire  y  est  troublé  pi’ofondément.  L’excès 
du  soufre  total  et  l’insuffisance  du  glutathion  sont  de 
règle  dans  le  sang  des  rhumatisants,  ainsi  d’ailleurs, 
le  plus  habituellement,  que  l’excès  de  calcium. 
L’appétence  du  rhumatisant  pour  le  calcium  et 
p’Our  le  soufre  semble  démontrée  par  l’absorption 
ou  l’injection  d’hyposulflte  de  soude  ou  de  sels  de 
calcium.  Enfin,  le  métabolisme  des  glucoses  est 
troublé. 

La  thérapeutique  doit  tirer  parti  de  ces  constata¬ 
tions.  Elle  comportera  l’injection  de  gluconate  de 
chaux,  l’administration  de  glucose  et  aussi  les  injec¬ 
tions  d’huile  soufrée. 

Ainsi  se  trouve  réalisée  une  action  à  la  fois  nutri¬ 
tive  et  réparatrice.  Le  calcium  et  le  glucose  sont  en 


effet  de  vrais  aliments.  Peut-être  faudrait-il  leur 
adjoindre  le  glycocolle  que  nous  savons  manquer 
dans  les  cartilages  malades  et  dont  l’absence  favo¬ 
rise  les  précipitations. 

Le  soufre  est,  lui  aussi,  un  aliment  du  cartilage, 
mais  il  est  encore  un  modificateur  puissant;  profond 
et  complexe  de  la  nutrition  articulaire  et  de  la  nutri¬ 
tion  générale. 

11  est  suceptible  de  modifier  tout  ensemble  le  mé¬ 
tabolisme  du  sucre,  l’équilibre  protéique  et  l’équili¬ 
bre  thiémique  ;  il  accroît  même  la  fixation  du  cal¬ 
cium  ;  il  atténue  les  précipitations  de  ce  calcium 
dans  les  tissus.  Et  comme  ces  réactions  vont  de  pair 
avec  l’amélioration  de  l’état  anatomique  des  jointu¬ 
res  et  les  manifestations  objectives  de  leurs  lésions, 
on  peut  supposer  qu’elles  conditionnent  dans  une  . 
assez  large  mesure  cette  amélioration. 

Les  seuls  inconvénients  de  l’huile  soufrée  sontla 
douleur  et  la  fièvre. 

Peut-être,  trouverons-nous,  dans  des  composés 
soufrés  organiques  nouveaux  l’atténuation  de  ces 
inconvénients. 

D  ’ores  et  dé j  à  on  peut  cons  idérer  le  soufre  comme  un 
spécifique  des  troubles  métaboliques  du  rhumatisant. 

Les  facteurs  infectieux  dans  le  rhumatisme  chronique 
progressif  généralisé. 

Docteurs  F.  Coste  et  J.  Forestier. 

Dans  cette  mise  au  point,  aussi  objective  que  pos¬ 
sible,  les  auteurs  ont  montré  combien  nous  sommes 
encore  loin  d’une  certitude  quelconque.  Le  rôle  des 
infections  se  laisse  maintes  fois  pressentir  dans  le 
rhumatisme  déformant,  mais  à  l’heure  actuelle,  on 
ne  le  démontre  pratiquement  jamais. 

Devant  cette  carence,  peut-être  provisoire,  en  tout 
cas  très  impressionnante,  de  preuves-,  le  champ  reste 
ouvert  à  de  nombreuses  hypothèses  étiologiques  et 
pathogéniques  sur  la  nature  du  rhumatisme  chroni¬ 
que  déformant. 

Ou  bien  l’on  peut,  répudiant  toute  intervention 
infectieuse,  discuter  l’origine  endocrinienne,  neuro- 
trophique,  toxique,  protéinique  ou  par  carence, 
ou  même  la  nature  constitutionnelle  de  ce  syndrome. 

Ou  bien,  si  l’on  reste  malgré  tout  frappé  par  les 
arguments  cliniques  (succession  ou  coïncidences 
morbides,  allure  inflammatoire  soutenue)  qui  parlent 
en  faveur  de  l’infection,  on  peut  imaginer  de  très 
nombreuses  raisons  pour  expliquer  la  difficulté 
extrême  de  la  mettre  en  évidence.  Outre  l’hypothèse, 
impossible  à  exclure,  d’une  infection  spécifique  et 
inconnue, il  reste  celle  d’une  infection  connue,  mais 
rendue  particulièrement  atténuée  et  insaisissable 
par  certaines  influences  s’exerçant  sur  le  germe  ou  sur 
l’organisme.  Ce  sont  surtout  ces  dernières  qui  retien¬ 
nent  aujourd’hui  l’attention.  Ive  terrain  endocrinien 
a  une  importance  capitale,  puisque  la  maladie  est 
surtout  féminine  et  souvent  liée  à  l’insuffisance  ova¬ 
rienne,  parfois  peut-être  à  un  certain  degré  d’hyper¬ 
thyroïdie.  Cependaiil,  ces  conditions  spéciales  d’équi- 
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libre  glandulaire  ne  sauraient,  à  notre  connaissance, 
suffire  pour  imprimer  aux  infections  une  allure  parti¬ 
culièrement  torpide  et  dégradée.  La  notion  d’ar¬ 
thritisme  constitutionnel,  propice  aux  évolutions 
torpides,  scléreuses  (en  particulier  de  la  bacillose), 
est  très  discutable  et  fort  difficile  à  préciser.  En  fait, 
elle  se  ramène  de  plus  en  plus,  à  la  lumière  des  idées 
et  des  recherches  actuelles,  à  une  aptitude  de  l’or¬ 
ganisme  à  se  sensibiliser  et  à  contracter  une  immu¬ 
nité .  défensive.  Cette  aptitude  est-elle  héritée?  ou 
acquise,  par  suite  d’une  prise  de  contact  particu¬ 
lièrement  ménagée,  répétée  et  préparante  avec  cer- 
sains  germes  ?  Toujours  est-il  que  la  grande  notion 
auxiliaire,  que  nous  avons  côtoyée  sans  cesse  au 
cours  de  notre  exposé,  et  qui  permet  le  mieux  de 
s’expliquer  le  mode  silencieux  et  occulte  de  l’évolu¬ 
tion  infectieuse,  est  la  notion  d'allergie,  si  imprécise 
soit-elle.  La  difficulté,  dès  qu’on  parle  d’allergie,  est 
de  savoir  où  s’arrêter.  Comme  Weissenbach  et  Fran- 
çon  le  disaient  naguère  de  l’infection  focale,  la  notion 
d’allergie  n’est-elle  pas  aujourd’hui,  elle  aussi,  la 
«  tarte  à  la  crème  »  de  la  pathologie.  Notion  pares¬ 
seuse  en  tout  cas  et  quimène  àrenoncer  àlarecherche 
des  causes,  à  se  contenter  d’analogies  peut-être  fal¬ 
lacieuses. 

On  peut  cependant  concilier  toutes  les  opinions 
en  présence  en  déclarant  :  Point  n’est  besoin  de  cau¬ 
ses  spécifiques,  ni  d’étiologie  différenciée.  Ce  qui  fait 
le  substratum  du  rhumatisme  déformant,  c’est  sim¬ 
plement  une  pathogénie  uniforme.  Le  rhumatisme 
déformant  est  un  syndrome  de  polysensibilisation 
chronique  des  jointures,  il  n’est  pas  plus  spécialement 
infectieux,  protéinique,  endocrinien,  etc.  ;  il  est 
allergique. 

11  est  évident  qu’un  tel  enchaînement  d’hypothè¬ 
ses  ne  reposerait  actuellement  sur  rien  d’objectif  et 
ne  fournirait  qu’une  apparence  d’explication.  Tant 
que  l’essence  d’une  maladie  cliniquement  autonome 
et  bien  définie  reste  inconnue,  les  interprétations 
polyétiologiques,  syndromatiques  ou  pathogéniques 
ont  libre  cours.  Nous  connaissons  assurément  des 
syndromes  et  des  maladies  polyétiologiques.  I.e 
meilleur  exemple  en  est  peut-être  celui  des  accidents 
anaphylactiques  :  ainsi,  des  chocs  analogues  seront 
produits  par  des  substances  très  diverses  ;  ainsi 
encore  de  très  nombreux  allergènes  peuvent  réaliser 
l’asthme  (parfois  chez  un  même  sujet,  chez  un  vieil 
asthmatique  qui  s’est  progressivement  polysensi- 
bilisé).  D’autre  part,  nous  connaissons  la  gravité  des 
lésions  nécrotiques  du  phénomène  d’Arthus  expé¬ 
rimental,  et  des  accidents  qui  en  représentent  sans 
doute  les  homologues  en  pathologie  (néphrite  ana¬ 
phylactique,  scarlatineuse,  néphrite  par  intolérance 
acquise  à  une  médication  chimique)  :  elles  peuvent 
nous  permettre  de  comprendre  la  formation,  par 
chocs  locaux  répétés,  des  lésions  chroniques  inflam¬ 
matoires  d’une  polyarthrite  chronique.  Nous  con¬ 
naissons  enfin  la  réponse  élective  des  jointures  à  tant 
de  chocs  protéiniques,  montrant  qu’elles  constituent 
un  système  particulièrement  apte  à  se  sensibiliser. 


Malgré  tout,  il  n’y  a  là  que  des  possibilités,  et  rien 
n’est  venu  encore  démontrer  que  le  rhumatisihe 
chronique  généralisé  progressif  soit  fait  de  lésions 
hyperesgiques,  ni,  dans  cette  hypothèse,  que  des 
quantités  d’allergènes  différents  soient  aptes  à  pro¬ 
voquer  et  à  alimenter  les  lésions.  Aussi,  la  voie  reste- 
t-elle  entièrement  ouverte  aux  partisans  des  étiologies 
infectieuses  définies  (streptococcique,  tuberculeuse), 
cette  dernière  méritant,  à  notre  sens,  d’être  parti¬ 
culièrement  étudiée. 

Les  troubles  nerveux  et  vasculo-sympathiques  dans 

le  rhumatisme  chronique  déformant  généralisé 

M.  le  Docteur  Etienne  May  et  Mlle  M.-L.  Jammet 
et  M.  J.  Braillon 

La  forme  la  plus  commune  et  la  plus  grave  du 
grand  rhumatisme  chronique  ne  s’accompagne 
ni  de  troubles  nerveux  ni  de  troubles  vasculaires  no¬ 
tables.  Aucune  de  nos  constatations  ne  permet  jus¬ 
qu’ici  de  rapprocher  cette  variété  de  rhumatisme 
chronique  dés  arthropathies  nerveuses.  Aucun  argu¬ 
ment  ne  permet  non  plus,  à  notre  avis,  d’invoquer, 
à  son  origine  un  déficit  circulatoire.  Tout  ce  que  l’ana¬ 
lyse  fait  apparaître,  ce  sont  des  phénomènes  conges¬ 
tifs  avec  vaso-dilatation  qui  rapprochent  ces  arthro¬ 
pathies  ankylosantes  diffuses  des  rhumatismes  chro¬ 
niques  infectieux.  Une  telle  constatation  ne  suffit 
d’ailleurs  pas  pour  affirmer  la  nature  infectieuse  de 
cette  grande  polyarthrite  chronique. 

Les  réactions  vaso-motrices  et  sympathiques  pré¬ 
sentent  chez  les  rhumatisants  de  ce  type  diverses 
discordances  dont  il  est  impossible  de  dire  pour  le 
moment  si  elles  sont  primitives  et  constituent  un 
terrain  rhumatismal  ou  s’il  faut  n’y  voir  qu’une 
réaction  secondaire  à  la  douleur,  à  l’immobilisation 
et  à  l’épreuve  que  constitue  une  aussi  longue  maladie. 

Les  principales  de  ces  caractéristiques  sont  ;  a)  la 
faiblesse  ou  l’absence  de  la  réaction  à  la  chaleur 
coexistant  avec  un  réaction  souvent  exagérée  au 
froid  ;  h)  la  faiblesse  ou  l’absence  du  réflexe  oculo- 
cardiaque  coexistant  avec  une  réaction  à  l’adrénaline 
inversée,  nulle  ou  tardive.  Cette  coexistence  permet 
de  conclure  à  une  déficience  générale  du  système 
neuro-végétatif,  portant  à  la  fois  sur  le  vague  et  sur 
le  sympathique.  Par  contre,  la  réaction  histamini- 
que  est  habituellement  normale. 

11  semble  exister  une  variété  de  rhumatisme  dé¬ 
formant  qui  se  distingue  de  la  précédente  par  son 
caractère  d’acro-rhumatisme,  par  sa  symétrie  rigou¬ 
reuse,  par  l’intensité  des  déformations  qui  l’empor¬ 
tent  sur  la  douleur.  Cette  forme  qui  mériterait  vrai¬ 
ment  le  nom  de  rhumatisme  déformant  progressif 
est  trop  rare  pour  qu’on  paisse  en  faire  encore  une 
étude  complète. 

L’existence  d’un  rhumatisme  vaso-moteur,  appa¬ 
renté  aux  ecto-sympathoses,  décrit  jusqu’ici  sur  le 
seul  terrain  clinique,  voit  son  existence  confirmée  par 
l’étude  des  réactions  vasculaires  et  vaso-motrices. 

Il  en  existe  deux  formes  :  une  forme  congestive,  et 
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une  forme  ischémique,  cette  dernière  caractérisée 
par  la  contraction  objective  des  capillaires  et  par' le 
ralentissement  de  la  vitesse  de  circulation;  Il  s’agit 
bien  là  d’un  rhumatisme  d’origine  sympathique  ; 
mais  c’est  un  petit  rhumatisme  dont  l’importance 
ne  peut  se  comparer  à  celle  des  grands  rhumatismes 
ankylosants  généralisés. 

Le  rhumatisme  sénile  se  rapproche  par  ses  réac¬ 
tions  vasculaires  et  vaso-motrices  de  la  forme  isché¬ 
mique  du  rhumatisme  vaso-moteur,  comme  il  s’en 
rapproche  par  certains  de  ses  caractères  cliniques. 
Ces  deux  variétés  traduisent  une  souffrance  osseuse 
par  déficience  circulatoire,  l’une  de  nature  fonction¬ 
nelle,  l’autre  de  nature  organique. 

Les  facteurs  de  terrain  dans  le  rhumatisme  chronique 

progressif.  Les  troubles  humoraux  et  l’aUergie. 

Professeur  M.  Roch  et  M.  E.  Martin 

L’étude  du  terrain  dans  le  rhumatisme  chronique 
ne  nous  a  pas  permis  de  mettre  en  évidence  un  type 
physique  constitutionnellement  prédisposé.  Cepen¬ 
dant,  devant  les  faits  et  les  statistiques,  nous  sommes 
bien  obligés  d’admettre  que,  dans  nombre  de  cas, 
existe  une  prédisposition  familiale.  Nous  croyons 
que  la  notion  d’ «  arthritisme  »,  quoique  bien  vague 
et  trop  élastique,  représente  une  réalité  clinique  :  elle 
caractérise  cette  tendance  familiale  aux  troubles 
articulaires,  se  présentant  sous  des  formes  très  variées. 
Nous  admettons  que  le  rhumatisme  chronique  pro¬ 
gressif  est  le  résultat  de  l’action  d’un  facteur  externe, 
souvent  d’origine  infectieuse,  agissant  sur  un  terrain 
prédisposé. 

Le  terrain  conditionne  dans  une  large  mesure 
l’évolution  de  la  poussée  rhumatismale.  Suivant  l’âge 
du  sujet  atteint,  le  rhumatisme  revêtira  des  formes, 
différentes  :  en  général  il  sera  d’autant  plus  aigu  dans 
son  évolution  que  le  sujet  sera  plus  jeune. 

Les  troubles  endocriniens  préparent  le  terrain 
surtout  en  créant  des  modifications  ostéo-articulaires 
dégénératives.  La  réalité  du  rhumatisme  chronique 
endocrinien,  ne  reconnaissant  aucun  autre  facteur 
exogène  que  le  trouble  glandulaire,  n’est  pas  démon¬ 
trée.  Ni  l’évolution  clinique,  ni  l’aspect  radiologi¬ 
que,  ni  les  lésions  anatomiques  ne  permettent  de  le 
caractériser. 

La  notion  d’allergie  vient  mettre  en  évidence  la 
parenté  qui  existe  entre  les  lésions  expérimentales 
de  l’hyperergie  et  celles  du  rhumatisme; 

Des  expériences  montrent  que  le  rhumatisme 
allergique  est  une  maladie  générale,  dont  les  lésions 
articulaires  ne  sont  qu’une  manifestation.  Elles 
mettent  au  premier  plan  la  réaction  tissulaire  hyper- 
ergique,  dont  les  lésions  histologiques  se  retrouvent 
dans  le  rhumatisme,  telles  parlent  enfin  jmur  l’unité 
de  la  maladie  rhumatismale  dans  ses  formes  aiguës 
ou  chroniques.  Cependant,  cette  allergie  tissulaire  ne 
paraît  pas  demeurer  très  spécifique  à  l’égard  d’un 
antigène  unique,  car  très  facilement  l’organisme  se 
polysensibilise,  et  les  «  arthritiques  »  sont  proba¬ 


blement  particulièrement  sensibles  à  ce  processus. 
'  Les  troubles  humoraux,  dans  le  rhumatisme,  sont 
peu  caractéristiques  ;  on  constate  cependant  une 
modification  de  l’équilibre  des  protides  plasmatiques, 
créant  un  trouble  de  la  stabilité  colloïdale. 

Cependant,  il  nous  semble  prématuré  de  ne  voir 
dans  le  rhumatisme  que  des  manifestations  d’aller¬ 
gie.  Mais  nous  ne  croyons  cependant  pas  que  l’aller¬ 
gie  explique  d’une  manière  satisfaisante  toutes  les 
formes  de  rhumatisme  et  leur  évolution. 

Formes  cliniques  du  rhumatisme  chronique  progressif 
généralisé. 

Professeur  agrégé  Abrami  et  M.  R.  Parlier 

Les  auteurs  passent  en  revue  les  principales  acqui¬ 
sitions  cliniques  dont  on  puisse  faire  cas  à  l’heure 
actuelle  au  sujet  du  rhumatisme  chronique  polyarti¬ 
culaire  déformant  progressif. 

Nous  savons,  disent-ils,  que  ce  dernier  constitue 
un  syndrome  engendré  par  des  facteurs  certaine¬ 
ment  multiples,  mais  où  les  atteintes  chroniques  des 
articulations  ne  présentent  pas  une  individualité 
suffisante  pour  que,  d’après  leur  aspect,  on  puisse 
remonter  à  leur  cause.  Par  contre,  l’étude  clinique 
minutieuse,  en  montrant  les  conditions  d’apparition 
des  arthropathies,  leur  manière  d’évoluer,  les  symp¬ 
tômes  extra-articulaires  qui  les  accompagnent, 
nous  semble  autoriser  la  distinction  de  deux  grandes 
formes  :  l’une  d’allure  infectieuse,  l’autre  d’allure 
diathésique.  Les  innombrables  variétés  qu’offre  la 
clinique  peuvent  en  pratique  leur  être  assez  facile¬ 
ment  rattachées,  et  cela  permet,  du  même  coup,  de 
poser  à  leur  propos  les  conséquences  pronostiques  et 
thérapeutiques  que  comporte  cette  classification  ; 
la  première  forme  étant  justiciable  des  thérapeuti¬ 
ques  anti-infectieuses  et  paraissant  avoir  un  pronos¬ 
tic  meilleurque  la  seconde  où,  malgré  certainsbeaux 
résultats  obtenus,  l’avenir  fonctionnel  reste  beau¬ 
coup  plus  menacé.  Nous  voudrions  ajouter  pour 
finir  qu’entre  ces  deux  formes  les  différences,  que  nous 
avons  volontairement  accentuées  pour  la  clarté  de 
l’exposition,  sont  quelquefois  moins  nettes. 

Dans  une  maladie  qui  dure  de  nombreuses  années 
et  dont  la  conséquence  principale  est  de  déterminer 
au  niveau  des  articulations  une  sensibilité  particu¬ 
lière  à  toutes  les  causes  pathologiques,  infectieuses, 
toxiques,  dégénératives,  un  cumul  morbide  peut  se 
faire,  qui  rend  l’étiologie  parfois  très  complexe  et  son 
interprétation  fort  délicate. 

Nous  conclurons  à  l’importance  fondamentale  ici, 
comme  partout  ailleurs  en  pathologie  humaine,  de 
l’observation  des  malades.  Au  demeurant,  c’est  dans 
une  sémiologie  rigoureuse,  dans  une  recherche  minu¬ 
tieuse,  au  milieu  des  complexes  symptomatiques 
du  rhumatisme,  de  la  dominante  clinique,  dans 
l’étude  suivie  des  modalités  évolutives  et  des  résul¬ 
tats  fournis  par  les  traitements  d’épreuve,  que  le 
praticien  trouvera  ses  guides  les  plus  sûrs. 

(A  suivre). 
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Mp.  —  Dr  Ch.  Varis.  —  Contribution  à  l’étude  du 
chlorhydrate  ds  lob 3line.  (Montpellier,  imprimerie 
Mari-Lavit,  1934.) 

Par  suite  de  son  action  physiologique  double  sur 
la  respiration  et  la  circulation,  le  chlorhydrate  de 
lobeline  doit  prendre  place  dans  la  thérapeutique 
courante  :  c’est  une  médication  pratique,  le  plus 
souvent  d’urgence,  qui  devra  être  essayée  chaque 
fois  que  le  traitement  habituel  n’a  pas  donné  les  ré¬ 
sultats  espérés,  dans  tous  les  cas  où  il  existe  une 
diminution  de  l’excitabilité  des  centres  respiratoires. 

Le  chirurgien  pourra  l’utiliser  dans  les  syncopes, 
au  cours  des  anesthésies  par  inhalation  (éther,  chlo¬ 
roforme,  etc...)  ou  par  injection.  En  obstétrique,  il 
pourra  être  employé  contre  l’asphyxie  des  nou- 
veaux-nés,  que  ce  soit  asphyxie  vraie  ou  trauma¬ 
tique.  Dans  la  pratique  courante,  il  sera  à  la  base 
du  traitement  dans  toutesles  maladies  à  oxygénation 
déficiente,  telles  que  pneumonies,  broncho-pneu¬ 
monies,  asthme  chronique,  oedème  du  poumon. 

Son  action  puissante  sur  la  respiration  en  fera  le 
traitement  de  choix  des  intoxications  avec  paralysie, 
provoquées  parle  gaz  d’éclairage,  l’oxyde  de  carbone, 
les  somnifères  et,  en  général,  par  toutes  les  subs¬ 
tances  toxiques  capables  de  diminuer  l’action  des 
centres  respiratoires.  On  utilisera  la  lobeline  dans 
tous  les  états  asphyxiques  vrais,  qu’ils  soient  dus  à 
une  submersion,  à  une  compression  du  thorax  ou  à 
une  commotion. 

La  voie  endo-veineuse  semble  seule  capable  d’agir 
dans  les  cas  où  on  demande  au  médicament  d’agir 
immédiatement  :  c’est  celle  qu’on  emploiera  dans  les 
cas  d’urgence.  Dans  les  maladies  à  oxygénation 
déficiente,  en  particulier  dans  la  pneumonie  et  la 
broncho-pneumonie,  il  est  utile  d’associer  les  voies 
veineuse  et  musculaire. 

Mp.  —  D^  M.  Gaihel.  —  Etude  de  six  cas  de  diabète 
évoluant  chez  des  enfants  traités  par  l’insuline. 
(Mîntpjllier,  imprimerie  Miri-Lavit,  1,  rue  de 
Sauvages,  1934.) 

Ces  six  malades,  sauf  un  dont  les  jours  sont  mena¬ 
cés  du  fait  d’une  tuberculose  pulmonaire,  sont  en 
évolution  depuis  plusieurs  années.  Sous  l’effet  du 
traitement  par  l’insuline,  ils  mènent  une  vie  à  peu 
près  normale  ;  ils  ont  effectué  leur  puberté  sans 
dystrophie  notable  et  certains  gagnent  à  peu  près 
leur  vie  (deux  sont  téléphonistes  à  l’hôpital  ;  un 
autre  travaille  aux  champs). 

Ils  se  sont  tous  éduqués  sur  l’évolution  de  leur 
Maladie,  leur  mode  de  traitement  et  ses  dangers.  Ils 


Tk  èses 

connaissent  les  symptômes  avertisseurs  de  ces  acci¬ 
dents.  En  un  mot,  ils  sont  capables  de  vivre  en  se 
soignant,  tout  en  restant  sous  la  direction  du  service 
hospitalier. 

P.  —  Dr  Ch.  Née.  —  La  réaction  d’éclaircissement  de 
Meinicke  (M.  K.  R.  II).  (Paris,  Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  15,  rue  Racine,  1934.) 

La  réaction  d’éclaircissement  de  Meinicke  (M.  K. 
R.  II)  est  d’un  appoint  précieux  dans  le  dépistage 
sérologique  de  la  syphilis.  Elle  est  précoce  et  sensible, 
d’une  valeur  diagnostique  importante. 

Le  fait  qu’elle  est  la  dernière  à  se  négativer  au 
cours  du  traitement  antisyphilitique,  permet  de  con¬ 
trôler  l’efficacité  des  cures  polymédicamenteuses,  de 
révéler  une  syphilis  cliniquement  éteinte  mais  encore 
active,  ou  de  dépister  une  syphilis  latente  antérieu¬ 
rement  traitée  et  dont  les  séro-réactions  classiques 
sont  négatives.  Très  sensible,  elle  peut  se  montrer, 
il  est  vrai,  partiellement  positive  dans  des  infections 
non  spécifiques,  mais  le  coefficient  d’erreur  est  faible 
et  n’entache  pas  sa  spécificité. 

Elle  a  donc  le  grand  avantage  de  compléter  le 
cycle  des  réactions  fines  de  la  syphilis  et  doit  être 
utilisée  dans  certains,  cas,  par  exemple  où  le  Kahn 
serait  douteux  ou  faiblement  positif,  alors  que  les 
réactions  d’hémolyse  seraient  négatives. 

P.  —  Df  J.  Desfrançois.  —  A  propos  d’un  cas  d’hé- 
pato-néphrite.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15, 
rue  Racine,  1934.  ) 

Il  s’agit  d’un  cas  d’hépato-néphrite  à  forme 
d’ictère  grave,  d’origine  non  spirochétosique,  parti¬ 
culièrement  remarquable  par  la  rapidité  avec  laquelle 
est  survenue  la  guérison.  Il  résulte  de  l’étude  de  ce 
cas,  ainsi  quedes  obseryationssimilaires,  qu’il  existe 
indubitablement,  dans  nos  régions,  des  hépato- 
néphrites  infectieuses  aiguës  primitives,  qui  ne  sont 
pas  dues  à  la  spirochétose  ictéro-hémorragique.  Ces 
hépato-néphrites  peuvent  se  présenter  sous  des 
aspects  extrêmement  graves,  réalisant  le  syndrome 
de  l’ictère  grave  classique.  La  guérison  peut  cepen¬ 
dant  dans  certains  de  ces  cas  être  obtenue.  Elle  peut 
être  lente.  Dans  le  cas  rapporté  elle  a  été  singulière¬ 
ment  rapide  et  n’a  pas  laissé  le  malade  aussi  déprimé 
qu’au  décours  d’une  spirochétose  ictéro-hémorragi¬ 
que. 

Il  est  impossible  d’aflSrmer  s’il  s’agit  là  d’une 
maladie  autonome  ou  si  plusieurs  infections  peuvent 
être  à  l’origine  de  ce  syndrome. 
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Mp.  —  DrBÉTouLiÈREs. — Contribution  radiologique 
à  l’étude  de  l’œsophage  normal.  (Montpellier, 
imprimerie  Mari-Lavit,  1934.) 

L’examen  radiographique  montre  les  modifications 
de  l’œsophage  sous  l’action  des  mouvements  respira¬ 
toires,  des  battements  cardiaques,  —  ses  courbures 
et  ses  rétrécissements.  Parmi  ceux-ci,  deux  sont 
particulièrement  importants  :  le  rétrécissement  bron¬ 
cho-aortique  et  le  rétrécissement  diaphragmatique. 
La  lumière  œsophagienne  virtuelle  dans  la  partie 
cervicale  est  plus  ou  moins  réelle  dans  sa  partie  sous- 
aortique. 

L’aspect  de  ia  déglutition  est  tout  à  fait  différent 
suivant  la  consistance  des  bols. 

Les  agents  de  la  progression  des  bols  sont  :  a)  la 
pulsion  pharyngienne,  qui  peut  suffire  pour  amener  un 
bol  liquide  jusqu’à  l’estomac  ;  h)  la  contraction  œso¬ 
phagienne,  dont  le  rôle  est  d’autant  plus  important 
que  les  bols  ont  une  consistance  plus  solide;  c)  La 
pesanteur,  facteur  adjuvant.  Le  transit  du  bol  est 
plus  lent  dans  le  décubitus  et  en  Trendelenburg  que 
dans  la  position  debout.  Le  diaphragme  crée  le  rétré¬ 
cissement  œosphagien  le  plus  important,  mais  ne 
peut  être  assimilé  à  un  sphincter.  L’arrêt  du  bol  à 
son  niveau  est  très  fréquent,  mais  non  constant. 
Quand  le  sujet  respire  profondément,  le  diaphragme 
est  traversé  exclusivement  pendant  l’expiration  ; 
quand  la  respiration  est  calme,  il  peut  aussi  être  tra¬ 
versé  pendant  l’inspiration.  C’est  le  cardia  anatomi¬ 
que  qui  empêche  le  reflux  du  contenu  gastrique.il 
s’oùvré  à  leur  contact  pour  se  fermer  dès  qu’  ils  l’ont 
franchi. 

P.  —  D' B.  Pouliquen.  —  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  de  l’invagination  Intestinale  aiguë  du 
nourrisson.  (Paris,  librairie  Louis  Arnette  2,  rue 
Gasimir-Delavigne,  1934.) 

Après  quelques  viscissitudes,  le  traitement  de 
l’invagination  est  donc  red&venu  médico-chirurgical. 
On  commencera  par  le  lavement.  La  question  de 
technique  est  importante  :  il  faut  une  bonne  instru¬ 
mentation.  On  peut  affirmer  la  réduction,  et  par 
conséquent  la  guérison,  quand,  après  avoir  constaté 
des  images  d’invagination  dans  le  cadre  colique,  on 
remarque  un  passage  abondant  de  baryte  dans  le 
grêle  et  que  de  plus  la  palpation  du  boudin  dans  la 
fosseiliaque  est  redevenue  négative.  Il  y  a  là  un  test 
absolu  de  réduction  complète,  et,  dans  ce  cas,  on  ne 
doit  pas  opérer.  La  double  invagination,  exception¬ 
nelle,  ne  doit  pas  être  un  épouvantail. 

Au  contraire,  dans  les  cas  douteux,  même  quand 
le  cæoum  s’est  très  bien  rempli,  la  règle  doit  être 
d’opérer,  surtout  pour  ceux  qui  n’ont  pas  une  grande 


habitude  de  l’interprétation  des  images  radiologiques 
L’opération,  grâce  au  refoulement  du  boudin  par  le 
lavement,  pourra  se  faire  par  incision  latérale  droite, 
incision  de  beaucoup  supérieure  à  la  médiane.  Elle 
se  fera  plus  ou  moins  haut,  suivant  l’emplacement 
de  l’invagination  vue  à  la  radioscopie.  On  tâchera 
d’empêcher  l’éviscération  du  grêle  et  on  insistera 
d’autant  plus ,_  pour  les  manœuvres  de  réduction 
manuelle,  que  fa  mort  du  nourrissonest  presque  fatale 
après  une  résection  d’intestin. 

Bien  que  la  méthode  mixte  soit  encore  nouvelle, 
on  a  déjà  enregistré  de  beaux  résultats.  On  peut 
dire  dès  aujourd’hui  que  schématiquement  :  dans  un 
tiers  des  cas  au  moins  la  guérison  sera  obtenue  sans 
opération,  même  de  vérification;  dans  un  autre  tiers, 
l’opération  consistera  en  un  simple  exploration  de 
la  fosse  iliaque; dans  le  dernier  tiers,  il  faudra  une 
vraie  opération,  mais  grâce  à  l’incision  à  droite  elle 
sera  peu  choquante. 

On  peut  donc  conclure  que  l’invagination  intes¬ 
tinale  du  nourrisson,  traitée  précocement  par  lave¬ 
ment  opaque,  sans  ou  avec  opération  complémen¬ 
taire,  est  devenue  une  affection  bénigne. 

P.  —  Dr  G.  Dalattre.  —  Réflexions  sur  les  troubles 
de  l’évacuation  gastrique  dans  l’ulcère  de  la  petite 
courbure.  (Paris,  imprimerie  Georges  Girard, 
4  his,  Ghemin  des  Garrières,  1934.) 

Les  troubles  de  l’évacuation  gastrique  au  cours 
d’ulcère  de  la  petite  courbure  sont  relativement  fré¬ 
quents  :  76  %  des  cas. 

Gertains  de  ces  retards,  les  plus  rares  (16  %)sont 
dus  à  des  rétractions  du  petit  épiploon  influençant 
le  jeu  normal  du  pylore  :  trois  cas  (soit  6  %)  par 
grosse  déformation  colimaçon  ou  trèfle  ;  10  %  par 
angulation  avec  allongement  de  la  partie  verticale 
de  la  petite  courbure.  Gertains  autres  (22  %)  sont 
dus  à  des  spasmes  d’une  interprétation  toujours 
délicate.  Seuls  semblent  devoir  être  retenus  dans  ce 
groupe,  les  cas  où  à  la  State  plus  ou  moins  complète 
s’associent  des  contractions  assez  fortes  et  la  rareté 
des  passages  pyloriques. 

Beaucoup  plus  fréquents  (38  %)  sont  les  faits  où 
le  corps  gastrique  est  allongé,  le  bas-fond  atone,  alors 
que  le  pylore  reste  perméable.  Gette  atonie  semble  la 
cause  des  troubles  du  transit,  son  mécanisme  est 
'  peut-être  lié  à  l’atteinte  du  pneumogastrique  secon¬ 
daire  à  l’ulcération  de  la  petite  courbure  (névrite 
ou  processus  de  lymphangite  périulcéreuse). 

La  perturbation  de  l’évacuation  gastrique,  l’im¬ 
portance  du  rôle  de  l’atonie,  sont  des  arguments  en 
faveur  du  choix  de  la  gastrectomie  dans  la  cure  des 
ulcus  de  la  petite  courbure  de  l’estomac. 
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PRATIQUE  DE  L’ÉMANOTHÉRAPIE  EN  GYNÉCOLOGIE 

Par  le  Docteur  Gasquet  (Paris). 


L’action  remarquable  des  émanations  radioactives 
(radon  et  thoron)  sur  les  organes  pelviens  se  mani¬ 
feste,  soit  par  la  désinfection  de  ces  organes,  soit  par 
la  suppression  des  douleurs  occasionnées  par  une 
lésion  chronique.  Trois  voies  d’introduction  des 
émanations  s’oiîrent  aux  praticiens. 

A)  Voie  vaginale 

1°  Irrigations  humides.  —  Le  Docteur  Sourdeau, 
au  V«  Congrès  de  physiothérapie  (1930)  a  décrit 
magistralement  une  technique  d’irrigations  vagi¬ 
nales  pouvant  se  faire  avec  des  doses  considérables 
d’émanation  (en  radon  et  thoron),  doses  qu’aucune 
eau  thermale  naturelle  ne  peut  fournir. 

Cette  technique  nécessite  une  installation  d’hy¬ 
drothérapie  avec  une  baignoire  ou  un  plateau  gyné¬ 
cologique,  une  canalisation  d’eau  chaude  et  froide, 
un  réservoir,  et  consiste  à  faire  passer  un  courant 
d’eau  de  50  litres  dans  la  cavité  vaginale  (technique 
dite  :  de  Luxeuil)  courant  d’eau  chaude  qui  reçoit, 
dans  un  dispositif  spécial,  un  gaz  sous  pression 
(oxygène  ou  air)  activé  par  du  radon  et  du  thoron. 

11  n’existe,  à  notre  connaissance,  pour  cette  tech¬ 
nique,  que  l’appareillage  utilisé  par  le  Docteur 
Sourdeau,  et  dénommé  «  Standard  Gynécologique  ». 
Malgré  son  incontestable  efficacité,  il  ne  peut  être 
que  l’apanage  des  médecins  spécialisés. 

Par  contre,  les  résultats  obtenus  dans  les  affections 
chroniques  pelviennes:  métrites,  métro-salpingites, 
annexites,  dysménorrhée,  aménorrhée,  névralgies, 
vaginisme,  trouble  de  l’ovulation,  stérilité  et  fibrome, 
sont  remarquables. 

2°  Irrigations  sèches.  —  Le  praticien,  à  son  cabinet 
ou  au  lit  même  de  la  malade,  peut  faire  plus  facile¬ 
ment  de  l’irrigation  sèche  avec  un  gaz  vecteur  (oxy¬ 
gène  ou  air). 

11  suffit  d’interposer  entre  une  canule  vaginale 
souple  et  un  compresseur  d’air  (soufflerie  de  thermo¬ 
cautère),  un  tube  générateur  d’émanation  avec  un 
régulateur  du  débit  du  gaz  ;  puis  de  ramener  les 
cuisses  de  la  malade  serrées  l’une  contrel’autre,  en 
obturant  le  plus  possible  la  cavité  vaginale  avec  du 
coton  ou  ce  qui  est  mieux  avec  une  canule  à  double 
courant. 

Pour  ces  irrigations  sèches,  il  est  préférable  d’em¬ 
ployer  des  générateurs  de  thoron,  dont  l’émanation 
non  accumulée  est  entraînée  d’une  façon  constante 
pendant  tout  le  temps  de  l’insufflation.  La  rapidité 
de  la  désintégration  du  thoron  agit  sur  la  muqueuse 
vaginale,  qu’elle  assèche  admirablement,  et  l’action 
en  est  prolongée  pendant  environ  dix-huit  heures 
par  le  «  dépôt  actif  ».  Dès  la  première  semaine,  on 


observera  une  amélioration  ;  mais  le  traitement  peut 
être  prolongé  deux  et  trois  mois  sans  aucun  incon¬ 
vénient.  Au  contraire,  l’absorption  du  thoron  stimu¬ 
lant  les  organes  lymphopoiétiques  amènera  la  gué¬ 
rison  des  anémies  si  fréquentes  chez  les  leucorrhéi- 
ques. 

Cette  irrigation  sèche  donne  des  résultats  dans  les 
vulvo-vaginites,  dans  les  leucorrhées  et  dans  les 
exo-cervicites. 

Elle  est  sans  danger,  à  la  seule  condition  d’em¬ 
ployer  une  canule  vaginale  souple,  qui  n’obturant 
pas  l’orifice  du  canal  cervical  évitera  toute  insuffla¬ 
tion  tubaire. 

Cette  technique  est  surtout  utile  pour  les  leucor¬ 
rhées  des  jeunes  filles  vierges,  dans  le  vagin  des¬ 
quelles  il  suffit  d’introduire  une  sonde  de  Nélaton. 

Le  temps  de  l’insufiQation,  avec  un  générateur  de 
thoron  est  variable  et  dépend  de  la  puissance  du 
générateur.  Il  doit  être  en  moyenne  d’environ 
10  minutes  ou  un  quart  d’heure.  C’est,  en  quelque 
sorte,  l’analogue  d’une  douche  vaginale,  faite  avec 
de  l’air  activé  au  lieu  d’un  liquide,  douche  que  la 
malade  peut  se  donner  elle-même  matin  et  soir. 

3°  Pulvérisations.  —  La  vulve,  le  vagin,  l’utérus, 
peuvent  être  également  imprégnés  d’émanations 
sous  forme  de  pulvérisations,  aqueuses  ou  huileuses, 
associées  ou  non  à  des  agents  antiseptiques  ou  bal¬ 
samiques  et  même  des  sérums  ou  des  vaccins. 

Il  suffit  de  disposer  pour  cela  d’un  pulvérisateur, 
dans  lequel  on  aura  introduit  un  liquide  préalable¬ 
ment  activé  ou  dont  le  gaz  vecteur  sera  lui-même 
activé. 

La  pulvérisation,  dont  la  durée  peut  être  fixée 
au  gré  du  praticien,  peut  encore  être  prolongée  dans 
son  action,  par  un  tamponnement  de  gaze  ou  de 
coton  imbibé  du  liquide  restant  dans  le  cul-de-sac. 
Cela  constitue  en  fait  une  sorte  de  «  bain  local  », 
qui  agira  en  profondeur  dans  les  métrites,  dysmé¬ 
norrhées,  salpingo-ovarites. 

Sont  justiciables  de  la  pulvérisation  :  les  prurits, 
eczémas,  gangrène  de  la  vulve,  vaginisme,  vulvo- 
vaginites  aiguës  et  chroniques,  cervicites,  plaies  du 
périnée,  etc... 

B)  Voie  rectale 

Insufflations.  —  La  voie  rectale  constitue  la  «  voie 
de  choix  »  de  l’introduction  des  émanations  radio¬ 
actives  dans  l’organisme  pour  le  traitement  des 
affections  utéro-annexielles  aiguës  ou  chroniques, 
et  surtout  dans  le  traitement  des  douleurs  pelviennes. 

Elle  a  l’avantage  d’être  encore  plus  facile  que  les 
techniques  précédentes,  et  de  pouvoir  être  employée 
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lorsque  les  autres  agents  physiques,  tels  que  la  dia¬ 
thermie,  sont  contre-indiqués. 

Elle  utilise  le  pouvoir  d’absorption  de  la  nau- 
queuse,  qui  transporte  l’émanation  par  voie  sanguine 
et  lymphatique  aux  organes  pelviens  et  par  la  voie 
nerveuse  au  nerf  honteux  interne  et  au  nerf  pré- 
sacré. 

Si,  dans  l’irrigation  sèche  vaginale,  le  thoron  sem¬ 
ble  plus  particulièrement  indiqué,  par  contre,  dans 
la  voie  rectale,  c’est  le  radon  qu’il  faut  surtout  utiliser, 
puisqu’il  est  possible  de  mettre  une  grande  quantité 
de  cette  émanation  sous  un  volume  de  gaz  relative¬ 
ment  faible  de  100  à  200  c.  ç. 

Il  suffit  d’introduire  une  sonde  de  caoutchouc 
(Nélaton)  de  quelques  centimètres  dans  l’anus,  de 
relier  cette  sonde  à  un  générateur  de  radon  dont  la 
contenance  est  connue,  et  de  chasser  au  moyen  d’une 
seringue  ou  d’une  soufflerie,  très  lentement,  l’éma¬ 
nation  qui  y  est  accumulée,  en  recommandant  à  la 
malade  de  ne  pas  expulser  son  gaz. 

A  cet  effet,  l’insufflateur  qui-  porte  mon  nom,  est 
muni  d’un  robinet  gradué,  qui  permet,  au  moyen 
d’une  soufflerie  de  thermorcautère,  d’insuffler  len¬ 
tement  à  la  vitesse  de  50  c.  c.  de  gaz  par  minute, 
l’émanation  utilisée.  La  quantité  de  gaz  à  insuffler 
est  donc  connue  d’une  façon,  exacte  par  le  nombre  de 
minutes  d’application.  Trois  minutes  suffisent. 

Le  Docteur  Marcel  et  moi  avons  communiqué, 
au  Congrès  de  gynécologie  de  1933  les  résultats 
obtenus  dans  le  traitement  des  douleurs  pelviennes 
par  cette  simple  méthode. 

C)  Voie  sous-cutanée 

A  employer  de  préférence  dans  les  affections  aiguës. 

1“  Injections  non  localisées.  —  Elles  seront  faites 
soit  à  la  face  externe  de  la  cuisse,  soit  sous  la  peau, 
dans  la  région  abdominulé,  à  des  doses  variant  de 
500  à  1.000  millimicrocuries  par  jour. 

H  y  a  intérêt,  en  cas  d’injection  sous-cutanée,  à 
associer  les  deux  émanations  (radon  et  thoron)  afin 
de  stimuler  les  organes  lymphopoïétiques,  les  réac¬ 
tions  de  défense  de  l’organisme,  en  même  temps  que 
l’on  cherche  à  combattre  la  douleur. 


Dans  les  affections  aiguës,  la  chute  de  la  tempé¬ 
rature  ne  tardera  pas  à  se  manifester  et  dans  les 
affections  chroniques,  un  état  d’euphorie  avec  la 
suppression  progressive  de  la  douleur  après  quelques 
séances,  donnera  à  la  malade  une  sensation  de  mieux- 
être  et  le  désir  de  continuer  son  traitement. 

Le  gaz  vecteur  n’a  aucune  importance  :  l’oxygène, 
que  j’employais  autrefois,  a  ses  effets  propres.  Aujour¬ 
d’hui  j’utilise  simplement  l’air  par  simple  filtration 
sur  coton. 

Il  suffit  de  80  à  100  c.  c.  d’air  pour  balayer  la  tota- 
lité  du  radon  accumulé  dans  un  générateur  à  deux 
ouvertures. 

L’injection,  qui  se  pratique  tous  les  jours  ou  tous 
les  deux  jours,  est  indolore,  mais  doit  être  poussée 
lentement.  Avec  les  oxygénateurs  de  précision,  tels 
que  le  Richard-Bayeux,  ou  avec  mon  émano-insuf- 
flateur,  c’est  la  vitesse  de  30  c.  c.  par  minute  qui  est 
optima.  C’est  à  cette  vitesse  que  sont  étalonnés 
par  «  activité  minute  »  les  générateurs  de  thoron, 
dont  la  dose  d’émanation  injectée  sera  fonction  du 
temps  de  passage  du  gaz  vecteur. 

2®  Injections  localisées.  —  Dans  la  contracture  des 
releveurs  de  l’anus  (dernier  stade  persistant  des 
vaginismes  rebelles),  j’injecte  en  plein  muscle  150  à 
200  millimicrocuries  de  radon  sous  un  volume  d’un 
centimètre  cube.  J’utilise  àcet  effet  une  seringue,  dite 
«  Minima  »,  construite  par  les  établissements 
Sadera,  et  qui  prélève  sous  un  volume  de  deux  cen¬ 
timètres  cubes  d’air,  environ  400  millimicrocmies 
de  radon. 

Cette  «  radoathérapie  localisée  »  par  injection 
sous  un  volume  minimum  m’a  donné  également  de 
remarquables  résultats,  dans  les  prurits  vulvaires 
(injection  péri-vulvaire)  et  dans  certains  eczémas 
suintants  des  grandes  lèvres. 

Aucune  injection  sous-cutanée  ou  intramuscu¬ 
laire  n’a  jamais  produit,  quelle  que  soit  la  dose  et  la 
répétition  des  traitements,  d’effets  nécrosants.  Il 
suffit  d’employer  des  générateurs  d’émanations  pures 
et  des  appareils  d’utilisation,  construits  de  telle 
façon  qu’aucune  particule  infinitésimale  de  sel  radio¬ 
actif  ne  puisse  jamais  être  entraînée. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

Trois  articles  du  Docteur  Gaston  Duchesne  étaient  écrits  lorsque  leur 
auteur  a  disparu,  soudainement,  enlevé  à  notre  affection.  En  les  publiant  suc¬ 
cessivement  nous  rendrons  un  pieux  hommage  à  la  mémoire  de  notre  ami  dont  nos 
lecteurs  ont  pu  longtemps  apprécier  tes  grandes  qualités  de  fournaliste  médical 
professionnel.  Nos  lecteurs  retrouveront  là  encore  les  idées  si  clairvoyantes  et 
le  style  si  brillant  et  si  châtié  de  notre  très  regretté  Rédacteur  en  chef. 

N.  D.  L.  R. 

L'assurance-maladie 


Quels  coefficients  utiliser  dans  le  cas 

J’ai  reçu,  clii  Docteur  Hilaibe,  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Je  viens  de  lire  votre  chronique  du  Concours 
Médical  du  l®'  juillet. 

J’applaudis  à  vos  efforts  en  vue  de  faire  res¬ 
pecter  les  droits  des  assurés  de  l’art.  59.  Je  pense 
cependant  qu’on  ne  sortira  pas  de  la  situation 
confuse  actuelle  tant  qu’on  n’aura  pas  modifié 
cet  article,  en  instituant  un  tarif  spécial  pour  ces 
assurés,  en  place  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  mal  adapté  à  l’usage  des  malades. 

Mais  je  me  permets  de  vous  signaler  une  inter¬ 
prétation  de  la  nomenclature,  qui  serait  dénaturé 
à  jeter  le  trouble  dans  l’esprit  des  médecins. 
Après  avoir  rappelé  très  justement  que  tarif  syn¬ 
dical  et  tarif  de  responsabilité  ne  sont  pas  indé¬ 
pendants,  puisque  légalement  l’un  est  établi 
compte-tenu  de  l’autre,  et  cpie  pratiquement  les 
coefficients  sont  d  part  et  d’autre  obligatoire¬ 
ment  les  mêmes,  vous  détruisez  cette  affirmation 
très  orthodoxe  en  ajoutant  :  s’il  advenait  qu’un 
médecin  lût  amené  à  diminuer  un  coefficient 
dans  le  calcul  de  ses  propres  honoraires,  il  serait 
tenu  de  faire  subir  la  même  diminution  au  coef¬ 
ficient  porté  sur  la  feuille  de  soins  spéciaux. 

Laissez-moi  vous  dire  que  c’est  une  erreur. 
Personne  n’a  le  droit  de  modifier  le  coefficient 
d’un  acte  :  ni  la  Caisse,  ni  le  Syndicat,  ni  le  méde¬ 
cin.  Car  ce  coefficient  est  caractéristiciue  de  l’acte. 
A  supposer  la  nomenclature  parfaite,  le  coeffi¬ 
cient  situe  chaque  groupe  d’actes  de  même  coef¬ 
ficient  dans  la  hiérarchie  de  valeur  des  interven- 


d’opératicns  successives  suivies  de  mort 

tions.  Une  appendicite  est  au  coefficient  60  :  elle 
ne  peut  être  affublée  par  quiconque  d’un  autre 
coefficient.  Toute  autre  pratique  ruinerait  com¬ 
plètement  l’édifice  de  la  nomenclature,  qui  n’est 
qu’une  classification  comparée  des  actes  médi¬ 
caux  par  ordre  de  valeur. 

Par  contre,  le  chiffre-clé  peut  être  doté  de 
valeurs  diverses  :  le  Syndicat  lui  en  donne  une, 
la  Caisse  une  autre,  et  le  médecin  peut,  légaler 
ment,  lui  en  donner  une  différente  de  celle  du 
Syndicat. 

Dans  l’exemple  que  vous  avez  sans  doute  en 
vue,  celui  d’un  client  très  digne  d’intérêt,  le  chi¬ 
rurgien  pourra  faire  jouer  le  chiffre-clé  20,  alors 
que  le  tarif  syndical  donne  à  K,  Ta  valeur  25, 
ou  15,  si  la  valeur  officielle  est  20,  ou  tout  autre 
chiffre  intermédiaire.  Ainsi  le  coefficient  n’est 
pas  touché,  et  la  latitude  est  laissée,  dans  la  me¬ 
sure  où  elle  est  opportune,  et  sans  aller  bien 
entendu  jusqu’à  la  risto  urne. 

Ceci  dit,  qui  est  l’important,  je  ne  ferai  que 
quelques  remarques  sur  des  points  secondaires. 

Le  tarif  couvre  les  soins  consécutifs  pendant 
vingt  jours,  si  des  soins  ont  été  nécessaires  .pen¬ 
dant  vingt  jours.  Mais  ils  ont  pu  ne  l’être  que 
pendant  dix  jours  :  le  coefficient  n’est  pas 
changé  pour  cela.  Ils  ont  pu  ne  pas  exister,  le 
malade  étant  mort  aussitôt  après  l’opération  :  le 
coefficient  n’est  pas  changé  davantage.  Tout  cela 
toujours  pour  la  même  raison  :  le  coefficient  ca¬ 
ractérise  l’acte,  il  en  est  inséparable,  quelles  que 
soient  les  contingences.  Cela  n’empêcherait  pas 
le  chirurgien,  s’il  le  juge  utile,  de  consentir  une 
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réduction,  par  le  mécanisme  de  l’abaissement  du 
chiffre-clé.  Les  tarifs  d’assurance-maladie  ne 
sont  pas  tels  d’ailleurs  qu’ils  exposent  le  chirur¬ 
gien  à  une  réduction  ordonnée  par  les  tribu¬ 
naux. 

Comprenez-bien.  Il  ne  s’agit  point  en  tout 
cela  de  conseiller  des  procédés  jésuitiques.  Le 
coefficient  ne  peut  pas  être  touché  parce  qu’il 
caractérise  l’acte  :  employer,  pour  désigner  un 
acte,  un  coefficient  autre  que  celui  porté  à  la 
nomenclature,  c’est  dénaturer  l’acte.  Au  contrai¬ 
re,  le  chiffre-clé  est  conventionnel,  tant  du  côté 
syndical  que  du  côté  de  la  caisse. 

Le  chirurgien,  en  employant  un  chiffre-clé  in¬ 
férieur  à  celui  du  tarif  syndical  minimum,  peut 
commettre  un  acte  anti-syndical  de  rabaisianis- 
me  :  il  ne  fait  pas  un  faux. 

Vous  n’envisagez  pas  la  question,  plusieurs 
fois  soulevée,  des  interventions  concomitantes 
dans  une  même  séance.  Nous  l’avons  soumise  au 
Syndicat  des  chirurgiens  ;  la  nomenclature  doit 
comporter  une  règle  ou  des  règles  à  ce  sujet. 

Mais  vous  vous  attaquez  à  la  question  des  in¬ 
terventions  successives,  commandées  l’une  par 
l’autre.  Je  crois  qu’il  sera  beaucoup  plus  diffi¬ 
cile  d’établir  sur  ce  point  des  règles  générales. 
En  tout  cas,  avec  les  dispositions  actuelles,  ces 
interventions  doivent  figurer  sur  la  feuille  de 
soins  avec  leur  coefficient  propre  ;  toujours  pour 
le  même  motif  :  on  n’a  pas  le  droit  de  dénaturer 
ce  coefficient,  qui  est  le  signe  conventionnel  par 
lequel  est  désignée  l’intervention. 

Le  secrétaire  général  suppléant  ■ 
Dr  Hilaire, 


A  cette  lettre,  j’ai  répondu  ce  qui  suit  : 

La  nomenclature,  si  complète  qu’elle  soit, 
n’a  cependant  pas  pu  tout  prévoir  ;  il  faut  bien 
lui  accorder  une  certaine  souplesse,  faute  de  quoi 
le  problème  serait  insoluble.  Si  vous  voulez  en 
faire  un  bloc  rigide,  il  faut  aller  aussi  loin  que 
possible  dans  les  prévisions  de  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter. 

J’en  termine  tout  d’abord  avec  les  difficultés 
de  l’application  du  Tarif  accidents  du  travail, 
et  la  nécessité  d’adopter  une  autre  tarification 
pour  les  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  (art.  59).  Rien  ne  paraîtrait  plus 
simple  que  d’adopter  le  chifïre-clé  15,  en  utili¬ 
sant  la  nomenclature  et  ses  coefficients,  puisque 
le  prix  de  la  consultation,  dans  ce  Tarif,  est  de 
15  francs. 

J’en  reviens  à  la  critique  que  vous  faites  de 
mon  article  du  29  juillet.  Le  problème  m’a  été 
posé  tel  que  je  l’ai  rapporté.  Ce  problème,  comme 
d’autres  du  même  genre,  me  paraît  dominé  par 


cette  considération,  à  la  fois  morale  et  juridique, 
que  le  médecin  ne  peut  se  faire  honorer  pour  un 
travail  qu’il  n’a  pas  fait,  ou  si  vous  aimez  mieux 
pour  des  prestations  qu’il  n’a  pas  fournies. 

De  quoi  s’agit-il  ?  Un  coefficient  a  été  adopté 
pour  calculer  les  honoraires  du  médecin  pour  un 
acte  défini  ;  cet  acte,  en  l’espèce,  comporte  une 
intervention  chirurgicale  et  des  soins  consécutifs 
durant  vingt  jours.  Si  ces  soins  ne  sont  pas  don¬ 
nés  pour  un  cas  de  force  majeure,  l’acte  n’est  pas 
complet  et  le  coefficient  prévu  ne  s’y  rapporte 
plus.  Il  faut  trouver  autre  chose.  Quoi  ?  Pou^ 
quoi  n’en  pas  revenir,  dans  ce  castrèsparticulier, 
à  la  première  formule  de  la  nomenclature,  qui 
envisageait  parallèlement  l’acte  isolé  et  l’acte 
global  ?  Vous  me  dites  aujourd’hui  :  le  coefficient 
est  intangible.  Soit  I  Alors,  prévoyez  le  cas  et  do- 
tez-le  d’un  coefficient  spécial. 

Vous  dites  encore  :  le  chirurgien  pourra  dimi¬ 
nuer  son  chiffre-clé  quand  la  situation  méritera 
quelques  égards.  Je  persiste  à  croire  que  ce  n’est 
pas  une  possiblité  ,  mais  une  obligation  pour  le 
chirurgien  de  ne  se  faire  honorer  que  pour  le  tra¬ 
vail  qu’il  a  réellement  fourni,  et  ici,  pour  l’o¬ 
pération  qu’il  a  pratiquée,  mais  non  pour  les 
soins  consécutifs  qu’il  n’a  pas  donnés.  Notez  que 
ce  sont  des  faits  exceptionnels  qui  appellent  un 
traitement  exceptionnel,  sans  que  la  règle  soit 
mise  en  péril  puisc[ue  l’exception  la  confirme, 

En  résumé,  si  le  coefficient  est  rigoureusement 
intangible,  il  faut  prévoir  tous  les  cas  qui  peu¬ 
vent  se  présenter  et  leur  appliquer  le  coefficient 
qui  convient  à  chacun  d’eux.  Sinon,  il  faut  ad¬ 
mettre  une  certa.ine  souplesse  dans  l'appré¬ 
ciation  de  circonstances  exceptionnelles. 

Je  me  demande  d’ailleurs  quelle  serait  l’inter¬ 
prétation  d’un  Tribunal  si  cette  espèce,  très  peE 
ticulière,  et  exceptionnelle,  lui  était  soumise. 

G.  Duchesne. 


Mais  j’ai  reçu,  depus  lors,  de  mon  , excellent 
confrère  Houssiaux,  de  Cannes,  une  critique  de 
tous  points  comparable  à  celle  de  Hjlaire,  et  c’est 
pour  essayer  de  savoir  comment  un  Tribunal 
jugerait  cette  espèce  que  j’ai  soumis  ce  différend  à 
M®  Bernard  Augeu,  avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  Cassation,  qui  l’a  arbitré  dans 
les  termes  suivants,  formulés  d’ailleurs  avec  de 
légitimes  réserves  dont  il  convient  de  tenir  le 
plus  grand  compte. 

Votre  lettre  du  3  septembre  me  prend  au  dé¬ 
pourvu  ;  j’avoue  n’avoir  jamais  réfléchi  aux  pro¬ 
blèmes  que  vous  me  demandez  de  résoudre.  It 
ici,  je  manque  vraiment  des  éléments  nécesssires 
à  tout  jurisconsulte  prudent  pour  résoudre  une 
question,  à  savoir  une  bibliothèque  où  puiser 
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des  précédents....  Il  est  vrai  qu’ici,  'il  n’y  a 
pas  de  précédents . 

Ma  première  impression  est  plutôt  en  faveur 
du  Docteur  Hilaire,  mais  en  partie  seulement. 

Le  prix  global,  en  effet,  est  un  forfait.  Il  com¬ 
prend,  à  la  fois,  les  honoraires  du  chirurgien  et  de 
ses  aides  pour  l’intervention,  et  les  soins  consé¬ 
cutifs  du  chirurgien.  Soins  consécutifs  pendant 
vingt  jours,  dit  le  Tarif.  Qu’est-ce  à  dire  ?  Pour 
moi,  le  chirurgien  doit  gratuitement  —  ou,  si 
vous  préférez,  en  sus  de  son  intervention  —  ses 
soins  pendant  un  maximum  de  vingt  jours.  Si  le 
malade  guérit  avant  vingt  jours,  il  ne  saurait 
être  question  de  retenir  quelque  chose  au  chirur¬ 
gien.  Pourquoi  lui  retiendrait-on  quelque  chose, 
si  le  malade  tombe  dans  l’excès  inverse,  je  veux 
dire  meurt  avant  cette  limite  ? 

Donc,  dans  le  cas  d’opération  se  suffisant  à 
elle-même,  je  veux  dire  qui  n’a  été  suivie  d’au¬ 
cune  autre  opération  dérivée  ou  incidentée,  le 
chirurgien  a  droit  à  l’intégrité  de  la  rétribution 
convenue,  quand  pour  une  raison  quelconque 
autre  que  le  changement  de  médecin,  il  n’a  pas  à 
prolonger  pendant  vingt  jours  les  soins  consécu¬ 
tifs. 

Mais,  dans  le  cas  où  des  opérations  successi¬ 
ves  deviennent  nécessaires,  dont  les  délais  de 
soins  consécutifs  chevauchent  les  uns  sur  les 
autres,  la  même  solution  ne  peut  à  l’évidence  être 
donnée.  Dire  que  le  médecin  aura  droit  néan¬ 
moins  à  la  somme  forfaitaire  convenue  ou  prévue 
au  Tarif  serait,  en  effet,  rétribuer  deux  fois,  ou 
davantage,  la  même  prestation. 

De  même,  si  /opéré  meurt  sur  le  billard,  j’esti¬ 
me  qu’il  y  a  lieu  de  supprimer  les  honoraires 
afférents  aux  soins  consécutifs.  Ces  honoraires 
sont  dus,  à  mon  avis,  si  des  soins  sont  donnés, 
quelle  qu’en  soit  la  durée  ;  ils  ne  sont  pas  dus  si 
le  chirurgien  n’a  pas  eu  à  commencer  ses  soins 
consécutifs,  s’il  n’a  même  pas  eu  à  terminer  l’opé¬ 
ration. 

Saint-Lunaire,  le  4  septembre  1934 

Signé  :  Bernard  Auger, 

Avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation. 


Ma  chronique  du  l®!'  juillet  avait  été  motivée 
par  le  problème  qui  m’était  posé  au  sujet  de  trois 
interventions  pratiquées  successivement  à  cinq 
jours  d’intervalle,  commandées  l’une  par  l’autre 
et  dont  la  dernière  fut  suivie  de  la  mort  de  l’opé¬ 
rée. 

Il  est  possible  que  la  solution  que  j’en  ai  don¬ 
née  ne  soit  pas  strictement  orthodoxe,  selon  la 
conception  de  la  Confédération  des  Syndicats.  Et 
j’admets  très  bien  que  les  coefficients  de  la  no¬ 
menclature  soient  intangibles  ;  mais  il  me  paraît 
difficile  de  ne  pas  ajouter  :  à  condition  rjue  la 
prestation  à  lacfuelle  ils  s’appliquent  ont  été 
en  totalité  fournie. 

Si  la  prestation  est  complexe,  —  et  c’est  bien  le 
cas  de  l’intervention  et  des  soins  consécutifs 
qu’elle  nécessite,  —  elle  ne  justifie  son  coeffi¬ 
cient  que  si  tous  ses  éléments  ont  été  fournis.  Du 
moins  est-ce  ainsi  que  je  conçois  équitablement, 
me  semble-t-il,  et  M.  B.  Auger,sur  ce  point,  me 
donne  raison,  la  situation  très  particulière  et 
exceptionnelle  envisagée. 

Pour  cette  situation,  et  seulement  pour  elle, 
pourquoi  ne  pas  en  revenir  à  l’acte  isolé  et  à  sa 
rémunération  légitime,  puisque,  aussi  bien,  de¬ 
meure-t-il  isolé  en  effet  quand  le  patient  suc¬ 
combe  «  sur  le  billard  »,où  le  jourmêmede l’opé¬ 
ration  ?  Cela  simplifierait  singulièrement  les 
choses  ? 

Mais,  à  défaut,  la  nomenclature  devrait  renfer¬ 
mer  un  régime  particulier,  applicable  aux  opé¬ 
rations  concomitantes,  ou  qui  se  pratiquent 
successivement  lorsqu’elles  sont  la  conséquence 
l’une  de  l’autre. 

La  prochaine  édition  devra  combler  cette  la¬ 
cune  et  telles  autres  dont  la  pratique  a  révélé 
l’existence.  - 

Jusque-là,  je  ne-fais  aucune  difficulté  de  m’in¬ 
cliner  devant  l’opinion  de  Hilaire  ;  intangibilité 
du  coefficient  de  toute  prestation  ;  mais  ilmeper- 
mettra  d’ajouter  :  de  toute  prestation  effective¬ 
ment  fournie. 


G.  UUCHESNE. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Comment  faire  payer  les  assurés  dans  la  gêne  ? 


Nous  recevons  au  Concours,  une  correspon¬ 
dance  assez  abondante  sur  cette  question,  ce 
qui  prouve  qu’elle  tient  une  grande  place  dans 
les  préoccupations  de  nos  confrères. 

Je  ne  donne  que  les  principales  opinions,  qui 
nous  ont  été  émises,  avec,  pour  chacune,  nos 
critiques  : 

I.  Que  faut-il  entendre  par  «Tiers-Payants»  ?  Le 
médecin  peut-il  faire  valoir  ses  droits  à  la  Caisse, 
comme  créancier  du  malade  ? 

Je  suis  d’accord  avec  vous  pour  l’ensemble  de 
votre  consultation  du  Concours  Médical  du  15  juillet, 
mais  elle  me  donne  toutefois  l’envie  de  préciser  la 
notion  du  «  tiers-payant  ».  Ce  mot  est  un  leit-motiv 
syndical  d’autant  plus  employé  que  sa  signification 
est  moins  précisée. 

Ën  raisonnant  par  l’absurde,  je  note  que  n’est  pas 
tiers-payant  —  (malgré  la  syntaxe)  —  le  caissier 
de  banque  qui  me  verse  des  espèces  en  échange  d’un 
chèque  représentatif  d’honoraires,  ni  le  facteur  qui 
me  remet  la  valeur  d’un  mandat-carte  de  même 
origine.  Il  n’y  a  pas  tiers-payant,  au  sens  syndical, 
quand  la  personne  interposée  remet  des  deniers  qui 
sont,  jusqu’à  la  minute  du  versement,  propriété 
du  cMent  à  qui  j  ’ai  affaire  en  vertu  de  l’entente  directe. 

Ce  qui  caractérise  le  tiers-payant,  à  mon  sens,  c’est 
le  fait  que  les  deniers  qu’il  verse  ne  sont,  à  aucun 
moment,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  la  propriété  du  client 
au  nom  de  qui  les  honoraires  sont  remis.  L’assisté,  le 
-  mutilé,  l’accidenté  du  travail  ne  peuvent,  à  aucun 
moment,  prétendre  à  la  propriété  des  sommes  que 
l’Administration  ou  l’Assurance  destine  aux  honorai¬ 
res  du  médecin.  A  cela  s’ajoute,  subsidiairement, 
mais  essentiellement  en  pratique,  le  fait  que  le  tiers- 
payant  sé  substitue  aU  client,  non  seulement  pour 
le  règlement;  mais  pour  le  débat  du  montant  des 
honoraires. 

Or,  je  suis  amené  à  penser  qu’en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales,  la  part  contributive  des  Caisses 
devient  propriété  de  l’assuré,  à  partir  du  moment  où 
son  droit  aux  prestations  réclamées  par  lui  a  été 
vérifié  exact.  A  partir  de  ce  moment,  cette  somme  est 
en  dépôt,  à  son  nom,  dépôt  payable,  non  à  vue, 
mais  sous  réserve  de  justifications,  telles  que  signa¬ 
ture  d’un  acquit  par  le  médecin  traitant  pour  les 
honoraires  correspondants.  Il  est  évident  que  l’assuré 
peut  donner  procuration  à  un  tiers  qui  présentera,  en 
son  nom,  les  justifications  exigées. 

Mais  alors,  le  tiers  en  question  ne  peut-il  être  le 
médecin  lui-même,  qui  fournit  la  justification  par  sa 
signature  d’acquit,  au  moment  même  du  règlement 


par  la  Caisse,  entre  ses  mains  ?  Dans  cette  hypothèse, 
il  est  entendu  que  le  «  ticket  modérateur  »,  différence 
entre  le  tarif  du  médecin  et  le  tarif  dé  rembourse¬ 
ment,  est  aussi  réglé,  soit  par  prélèvement  sur  l’avoir 
de  l’assuré  à  la  Caisse  (en  cas  de  demi-salaire,  par 
exemple),  soit  par  le  versement  préalable  d’un 
acompte,  insuffisant,  par  lui-même,  pour  motiver  un 
acquit. 

La  Caisse  dont  je  fais  partie  considère  cette  procé¬ 
dure  comme  acceptable  et  comme  respectant  les 
susceptibilités  syndicales  ;  le  Syndicat  hésite,  à  cause 
de  l’imprécision  de  la  notion  de  tiers-payant.  Je 
n’ai  encore  soutenu  mon  opinion  personnelle,  exposée 
ci-dessus,  ni  dans  l’un,  ni  dans  l’autre  organisme, 
Votre  sentiment,  que  je  sollicite,  me  serait  un  élé¬ 
ment  important  de  décision. 

Docteur  R. 


J’ai  la  mauvaise  habitude  (ou  la  bonne),  d’a¬ 
voir  toujours  sous  les  yeux  les  textes  législatifs 
ou  réglementaires,  lorsque  je  donne  une  consul¬ 
tation  écrite.  Aussi,  pour  répondre  à  votre  argu¬ 
mentation,  vais-je  suivre  ma  coutume. 

D’après  l’article  4  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
l’assuré  a,  droit  aux  prestations  en  nature,  ce  qui 
veut  dire  que  le  législateur  n’a  pas  eu  confiance 
dans  le  malade.  N’eût-il  pas  été  à  craindre  que 
si  une  somme  d’argent  était  donnée  au  patient, 
pour  se  faire  soigner  comme  bon  lui  semblerait 
et  par  qui  il  voudrait,  il  serait  tenté  de  dilapider 
cet  argent,  de  l’employer  à  toutes  autres  choses 
qu’à  recevoir  des  soins  ?  L’affection  risquerait 
donc  de  s’aggraver,  faute  de  traitement  appro¬ 
prié. 

Voilà  pourquoi  l’article  4,  en  son  paragraphe 
premier,  précise  que  la  Caisse  «  couvre  les  frais 
«  de  médecine  générale  et  spéciale  ...  ».  Le  pa¬ 
ragraphe  4  stipule  que  «  la  part  contributive  de 
«  la.  Caisse  est  établie  par  les  Caisses,  compte 
«  tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux  minima 
«  pratiqués  dans  la  région.  Cette  part  eontribu- 
«  tive  est  avancée  ou  remboursée  par  la  Caisse 
«  à  l’assuré.  » 

Ce  n’est  que  dans  le  seul  cas  où  des  conven¬ 
tions  n’auraient  pas  pu  exister  entre  la  Caisse 
et  le  Syndicat  de  praticiens  que,  d’après  le  para¬ 
graphe  7,  la  Caisse  pourrait  prendre  à  sa  charge 
une  part  forfaitaire  du  prix  de  tout  acte  médi¬ 
cal,  ou  verser  à  l’assuré  malade  une  indemnité 
forfaitaire  journalière  de  soins. 
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11  en  résulte  que  ce  h’est  que  dans  des  cas  très 
exceptionnels  que  l’assuré  aura  droit  de  toucher 
de  sa  Caisse  d’assurances  sociales  une  somme  en 
argent,  pour  se  faire  soigner. 

Or,  les  conventions  signées  entre  Syndicats  et 
Caisses  ne  concernent  que  les  rapports  respec¬ 
tifs  de  ces  groupements  :  le  malade  assuré  reste 
complètement  en  dehors  de  ces  tractations.  Mais 
il  doit  se  conformer  au  règlement  intérieur  des 
Caisses,  dont  le  modèle  type  a  paru  au  Journal 
officiel  du  20  août  1930. 

D’après  la  loi  et  les  textes  règlementaires  qui 
en  découlent,  l’assuré  doit  effectuer  lui-même  le 
payement  des  honoraires  médicaux,  après  quoi, 
sur  le  vu  du  reçu  délivré  par  le  praticien  (signa¬ 
ture  de  l’acquit  sur  la  feuille  de  maladie,  le 
malade  se  fera  rembourser  par  sa  Caisse  la  part 
qui  incombe  à  cette  dernière. 

Tant  que  le  malade  n’a  pas  payé  son  médecin, 
il  ne  peut  pas  avoir  droit  à  un  remboursement  : 
il  ne  peut  que  solliciter  une  avance. 

En  effet,  la  prestation  en  nature  médicale  est 
attestée  par  la  signature  du  praticien  dans  la, 
colonne  ad  hoc  de  la  feuille  de  maladie  ;  la  Caisse 
sait  ainsi  qu’elle  sera  débitrice  d’une  quote-part 
dans  le  prix  de  cette  prestation  en  nature.  Mais, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  ne  faisant 
qu’exceptionnellement  des  avances,  elle  ne  fera, 
que  rembourser  son  adhérent  lorsque  celui-ci 
aura  fourni  la  preuve  qu’il  a  décaissé  le  coût 
des  soins  qu’il  a  reçus. 

Un  tiers  (au  sens  juridique  du  mot)  ne  peut 
pas  avoir  plus  de  droits  que  l’intéressé  lui- 
même  :  le  médecin,  en  tant  que  créancier  de 
son  malade,  peut,  aux  termes  de  l’article  1166 
du  Code  civil,  «  exercer  tous  les  droits  et  actions 
«  de  son  débiteur,  à  l’exception  de  ceux  qui 
«  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  ». 

Au  médecin  qui  viendra,  au  nom  de  l’assuré, 
solliciter  de  la  Caisse  le  remboursement  de  la 
part  de  responsabilité,  la  Caisse  pourra  répon¬ 
dre  :  «  Je  ne  rembourse  que  partie  des  sommes 
«  qui  ont  été  véritablement  décaissées  par  mon 
«  assuré,  sinon  je  lui  lais  une  avance.  » 

D’autre  part,  le  praticien  n’a  pas  le  droit  d’in¬ 
duire  la  Caisse  en  erreur  en  laissant  supposer  à 
cette  dernière  que  le  malade  a  payé  ses  frais  mé¬ 
dicaux,  alors  qu’il  n’en  est  rien  :  la  signature 
dans  la  colonne  de  l’acquit  ne  peut  être  apposée 
que  pour  attester  que  le  débiteur  s’est  acquitté 
de  sa  dette  vis-à-vis  de  son  médecin. 

Voici  certes  la  loi  dans  toute  sa  rigueur  ;  je 
crois  que  des  adoucissements  pourraient  être 
apportés  dans  cette  rigidité,  en  attendant  que  le 
législateur  décide  s’il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi 
sur  ce  point.  Mais  je  crois,  pour  ma  part,  qu’en 
l’état  actuel  de  la  législation,  le  médecin  doit 
rester  totalement  en  dehors  de  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales  :  il  n’a  qu’à  prendre  vis-à-vis  de 


son  malade,  les  garanties  et  précautions  de  droit . 
commun,  il  se  fera  payer  comme  par  les  clients 
ordinaires,  avec  tous  les  aléa  de  pratique  cou¬ 
rante.  Mais  je  ne  crois  pas  opportun  de  faciliter 
les  tractations  directes,  ou  indirectes  entre  pra¬ 
ticiens  et  Caisses,  même  en  se  substituant  aux 
malades,  sous  le  prétexte  de  faire  valoir  les 
droits  de  ces  derniers. 

Je  ne  sais  d’avance,  ni  ne  puis  préjuger  du  sort 
qui  serait  fait  par  la  Cour  de  Cassation,  ou  le 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  à  ces 
conventions  spéciales,  qui  interviendraient  entre 
Syndicats  et  Caisses,  pour  permettre  aux  méde¬ 
cins,  dans  certains  cas,  de  toucher,  aux  lieu  et 
place  de  leurs  clients,  la  part  contributive  qui 
doit  revenir  à  ces  derniers,  lorsqu’ils  ont  réglé 
intégralement  leur  médecin  et  présentent  l’ac¬ 
quit  desdites  sommes. 

Deuxième  lettre  du  D^  R. 

Je  vous  remercie  de  votre  lettre  du  23.  J’ai  l’ha¬ 
bitude  (bonne  ou  mauvaise)  de  souhaiter  des  répon¬ 
ses  précises  à  des  questions  limitées.  Je  regrette  que 
vous  ne  fassiez  aucune  allusion  à  mon  opinion  sur 
le  «  tiers-payant»,  et  que  vous  ne  me  disiez  pas 
explicitement  si,  juridiquement,  l’assuré  est  proprié¬ 
taire  des  sommes  dues  par  la  Caisse  entre  le  moment 
où  son  compte  est  vérifié  exact  et  le  moment  où  il 
présente  l’acquit  des  honoraires.  C’est  là  le  point 
qui  appuie  ou  détruit  mon  argumentation.  Si  vous 
avez  le  temps  de  revoir  ma  première  lettre,  vous 
verrez-  que  les  hypothèses  posées  délimitent  très 
précisément  la  question  dans  un  cadre  qui  est  un 
peu  .  à  côté  de  la  pratique  courante  réglée  par  les 
textes  que  vous  me  rappelez. 

Docteur  R. 

Réponse 

Celui  qui  consomme  les  soins,  qui  en  tire  béné¬ 
fice,  doit  payer  le  médecin.  C’est  lui,  le  débiteur 
immédiat  et  au  premier  chef. 

Doit  être  qualifié  de  «  tiers-payant  »  celui  qui 
se  substitue  au  malade  pour  désintéresser  le  pra¬ 
ticien  aux  lieu  et  place  de  son  client. 

Par  conséquent,  celui-ci  ne  peut  jamais  être 
considéré  comme  un  «  tiers  payant  »  puisqu’il 
honore  directement  le  médecin,  soit  avec  son 
propre  argent,  soit  avec  des  sommes  que  lui 
prête  autrui. 

Si  le  malade  décaisse  les  honoraires,  il  en- 
apporte  la  preuve  par  l’acquit  qui  est  signé  sur 
la  feuille  de  maladie,  et  à  ce  moment  là  seule¬ 
ment,  il  devient  créancier  de  la  Caisse,  jusqu’à 
concurrence  de  la  part  de  responsabilité  de^la 
Caisse,  diminuée  de  15  à  20  %. 

S’il  ne  peut  pas  payer  lui-même,  il  demande 
une  avance  à  sa  Caisse,  pour  honorer  le  prati¬ 
cien. 
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Il  en  résulte  qu’a,ux  termes  de  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales,  comme  du  droit  commun,  ras¬ 
suré  social  est  créancier  de  soins  en  nature,  que 
sa  Caisse  laisse  dispenser  par  le  praticien  libre¬ 
ment  choisi  par  l’assuré. 

Mais,  la  créance  au  remboursement  delà  part 
de  responsabilité  ne  s’ouvre  qu’au  moment  où  le 
malade  fournit  la  preuve  à  sa  Caisse  qu’il  a 
payé  la  note  d’honoraires  pour  soins  donnés.  Il 
n’est  donc  créancier  que  d’un  remboursement,  ou 
d’une  avance  qui  lui  sera  concédée  dans  certaines 
conditions  par  la. Caisse. 

Mais  pn  ne  peut  pas  dire  que  le  fait  d’avoir 
reçu  dés  soins,  qu’on  n’a  pas  payés,  ouvre  un 
droit  quelconque  à  des  sommes  d’argent,  vis-à- 
vis  de  la  Caisse  ;  celle-ci  ne  remboursera  que  sur 
présentation  de  la  feuille  de  maladie  acquittée, 
sinon,  elle  a  le  droit  de  se  refuser  à  tout  rem¬ 
boursement. 

II.  Payement  chaque  quinzaine  par  la  Caisse. 

.0,n  nous  écrit  : 

11  me  semble  que  cette  question  des  assurés  insol¬ 
vables  pourrait  s’arranger  assez  facilement,  si  cha¬ 
cun  —  Caisse,  assuré,  médecin  —  voulait  y  mettre 
un  peu  du  sien. 

Par  exemple  : 

1°  En  fin  de  quinzaine,  l’assuré  retourne  à  la 
Caisse  sa  feuille  de  maladie,  non  acquittée  et  y  joint 
une  note  —  écrite  par  lui  ou  par  le  médecin  —  indi¬ 
quant  qu’il  ne  peut  payer  les  honoraires  et  demande 
l’avance  à  la  Caisse. 

2?  Au  reçu  de  ces  pièces,  la  Caisse  envoie  à  l’assuré 
la  somme  représentant  sa  part  "contributive  aux 
honoraires.  Elle  lui  retourne  en  même  temps,  sa 
feuille  de  maladie,  à  laquelle  elle  joint  un  papillon 
indiquant  que  ladite  feuille  doit  être  retournée 
à  la  Caisse,  acquittée,  dans  les  huit  jours,  faute  de 
quoi  l’assuré  sera  poursuivi  pour  escroquerie. 

3®  L’assuré  va  payer  le  médecin,  lui  fait  acquitter 
sa  feuille  et  la  retourne  à  la  Caisse. 

Je  ne  crois  pas  que  beaucoup  d’assurés  se  ris¬ 
queraient  à  ne  pas  régler  leur  médecin. 

Quant  au  système  de  l’art.  21  du  règlement  inté¬ 
rieur  (avance  de  la  Caisse  par  acte  médical  unique) 
il  est  impraticable,  surtout  à  la  campagne  ou  hors  du 
siège  de  la  Caisse. 

Docteur  R. 

Réponse 

Le  système  est  séduisant  à  première  vue  ;  mais 
il  coinporte  certaines  difflcultés. 

Tout  d’abord,  le  médecin  ne  doit  pas  inter¬ 
venir  dans  les  relations  entre  l’assuré  et  la  Causse  : 
du  moment  où  l’assuré  présente  une  feuille  de 
maladie,  vierge  ,de  signatures  d’acquit,  ou  ne 
comportant  pas  la  preuve  du  payement  de  tous 
les  actes  médicaux  effectués,  la  Caisse  sait  à  quoi 
s’en  tenir,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  attes= 


tation  quelconque  du  praticien,  prouvant  qu’il 
reste  créancier  de  ses  honoraires. 

La  Caisse  va  donc  faire  au  malade  l’avance  des 
prix  des  actes  médicaux  qu'U  a  const)mni,és, 
mais  qu’il  n’a  pas  payés  ;  il  va  se  présenter  chez 
son  médecin,  remettra  à  celui-ci  ou  bien  le  mo.n- 
tant  intégral  de  sa  dette  et  le  praticien  délivrera 
toutes  les  signatures  d 'acquit,  ou  bien  seulenxent 
la  part  contributive  de  la  Caisse,  c’est-à-dire  le 
tarif  de  responsabilité,  diminué  de  15  à  20  %. 

Comme,  en  l’espèce,  il  s’agit  de  malade  gêné, 
peu  fortuné,  le  praticien  aura,  tendance  à  se 
contenter  de  cette  part  contributive  de  la 
Caisse,  car  il  ne  peut  signer  l’acquit  de  ses  hono¬ 
raires  que  s’il  se  considère  entièrement  payé,  le 
malade  étant  ainsi  libéré  de  toute  Obligation  à 
son  endroit. 

La  voilà  la  complication,  car  elle  tendra  à 
nous  ramener  dans  les  errements  actuels  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  c’est-à-dhe  que 
peu  à  peu,  nous  ferons  cadeau  à  nos  malades  de 
la  part  qui  leur  incombe,  c’est-à-dire  de  la  dif¬ 
férence  qui  existe  entre  le  Tarif  syndieal  et  le 
Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  minoré  de 
15  à  30  %. 

Personnellement,  je  crois  très  difficile  le  main¬ 
tien  du  respect  de  l’entente  directe  absolue 
avec  les  précautions  que  le  Corps  médical  veut 
prendre  tr  ès  légitimement  contre  les  clients  mau¬ 
vais  payeurs,  soit  par  mauvaise  volonté,  soit 
surtout  par  impécuniosité. 

III.  La  feuille  de  maladie  doit-elle  être  obligatoü'e- 

ment  acquittée  et  présentée  chaque  quinzaine  à 

la  Caisse 

Le  D»  R...  nous  écrit  : 

Je  viens  de  prendre  connaissance  de  votre  très 
intéressant  article  sur  les  «  Assurances  sociales  »  dans 
le  dernier  numéro  du  Coneours. 

Avec  juste  raison,  vous  y  défendez  l’entente  directe 
intégrale,  contre  toute  fissure  pouvant  saper  l’édi¬ 
fice  laborieusement  élevé  en  1930. 

Mais  je  veux,  précisément  en  faveur  de  cette  cause 
de  l’entente  directe,  attirer  votre  attention  sur  un 
point  sur  lequel  on  pourrait  s’appuyer  pour  la  saper, 
parce  qu’il  est  mal  compris  en  général  :  c’est  la  remise 
de  chaque  feuille  de  maladie  à  la  Caisse  par  l’assuré, 
après  expiration  des  quinze  jours.  Il  est  absolument 
inexact  que  la  loi  oblige  l’assuré  à  cela,  et  à  cet 
égard,  il  y  a  confusion  entre  :  cessation  de  validité 
de  la  feuille  pour  inscrire  des  prestations  après  quinze 
jours,  et  cessation  de  validité  de  la  même  feuilje 
pour  le  rerriboursement  à  l’assuré- 

Je  sais  bien  que  certaines  Caisses,  par  suite  de  cette 
incompréhension  de  la  loi,  insprivent  cette  clflusf 
sur  le  règlement  imprimé  au  yepso  de  leurs  feuilles 
de  maladies.  Mais  c’est  illégal. 

De  quel  droit,  en  effet,  la  Caissg  peut-elle  oWger 
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un  assuré  à  régler  son  médecin  comptant  ?  Elle 
n’a-  absolument  aucune  qualité  pour  cela.  Et  toute 
feuille  dûment  acquittée  par  le  médecin,  reste  bonne 
à  rembourser  par  la  Caisse  quel  que  soit  le  délai 
depuis  lequel  elle  a  cessé  d’être  valable  pour  les 
prestations  à  y  inscrire. 

En  pratique,  dans  une  clientèle  d’assurés  sociaux, 
de  très  nombreux  malades  sont  réellement  inca¬ 
pables  de  régler  à  expiration  chaque  feuille  de  mala¬ 
die  ;  le  total  des  prestations  médicales  et  fournitu¬ 
res  pharmaceutiques,  pour  une  maladie  grave,  peut 
couramment  atteindre  et  dépasser  400  à  500  francs 
pour  une  seule  feuille. . .  En  justice,  une  Caisse  qui 
plaiderait  la  non-validité  d’une  feuille  non  présentée 
auremboursement  àexpiration,  aurait  perdu  d’avapce 
son  procès.  Rien,  en  l’état  actuel  des  choses,  ne 
modifie  les  rapports  normaux  de  clientèle  d’un 
malade  assuré  social  avec  son  médecin  :  le  médecin 
est- il  réglé  comptant  par  le  malade  non  assuré  social  ? 
Et  le  malade  assuré  social  est-il  plus  aisé  que  celui 
qui  ne  l’est  pas  ?  Nous  savons  bien  que  c’est  l’in¬ 
verse  .... 

11  importe  donc  au  plus  haut  point,  dans  l’intérêt 
même  de  l’entente  directe,  de  ne  pas  laisser  s’accré¬ 
diter  la  légende  que  le  malade  assuré  social  est  obligé 
pai’  la  Caisse  de  régler  son  médecin  au  comptant. 
Le  contrôle  est  hors  de  cause  :  chaque  feuille  nou¬ 
velle  comporte  l’obligation  de  l’envoi  de  la  carte- 
lettre  d’avertissement  à  la  Caisse.  Et  il  est  loisible 
à  celle-ci,  à  tout  moment,  d’inspecter  la,  où  les 
feuilles  anciennes,  que  le  malade  garde  chez  lui,  en 
vue  d’un  contrôle. 

Ou  alors,  qu’il  soit  inscrit  dans  la  loi,  que  pour 
tout  malade  ne  pouvant  régler  le  médecin  à  l’expi¬ 
ration  d’une  feuille  de  maladie,  il  est  obligatoire  de 
recevoir  une  avance  de  la  Caisse,  correspondant  à  la 
totalité  des  prestations  et  fournitures  dues  par  la 
Caisse  au  malade  pour  cette  feuille. 

A  cette  seule  condition,  la  Caisse  pourrait  réelle¬ 
ment  obliger  le  malade  à  lui  renvoyer  chaque  feuille 
de  maladie,  aussitôt  après  expiration.  Autrement, 

Les  confrères  qui  croient  la  Caisse  fondée  à  cette 
prétention  sont  souvent  amenés  à  donner  au  malade 
l’acquit  d’avance  sur  la  feuille,  s’ils  le  croient  inca¬ 
pable  de  s’acquitter  au  comptant.  Ils  ignorent  la 
loi,  et  ne  se  rendent  pas, compte  qu’en  agissant  ainsi, 
ils  donnent  un  coup  de  pioche  dans  la  charte  médi¬ 
cale,  et  préparent  le  régime  du  tiers  payant. . . 

Excusez  cette  trop  longue  lettre  pour  redresser 
une  erreur  trop  répandue  et  funeste  aux  rapports 
normaux  des  assurés  sociaux  avec  leur  médecin. 

P.  S.  —  En  pratique,  lorsque  je  crois  un  assuré 
social  insolvable  au  comptant,  je  l’engage  à  envoyer 
sa  feuille  à  la  Caisse  en  demandant  des  avances, 
comme  c’est  légal.  La  Caisse  lui  règle  la  première 
moitié  de  ce  qu’elle  lui  doit,  et,  contre  reçu  du  méde¬ 
cin,  la  seconde  moitié. 

Evidemment,  si  le  malade  n’est  pas  honnête,  il 


peut  garder  pour  lui  cette  seconde  moitié  (pour 
laquelle  il  ne  lui  est  pas  réclamé  de  reçu  du  médecin), 
et  ne  pas  acquitter  ce  dont  il  reste  redevable  à  son 
médecin.  Mais  ce  système  m’a,  au  demeurant,  donné 
peu  de  mécomptes,  et  je  n’en  ai  pas  jusqu’alors 
trouvé  de  meilleur,  compatible  avec  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

Dr  B. 

Réponse 

Une  loi  ne  peut  émettre  que  des  principes  gé¬ 
néraux,  en  indiquant  les'  grandes  lignes  ;  il 
appartient  aux  textes  réglementaires  d’appor¬ 
ter  les  précisions  nécessaires  pour  le  détail. 

C’est  ainsi  que  la  loi  des  Assurances  sociales 
reconnaît  au  malade  le  droit  d’être  soigné  à  la 
charge  de  la  Caisse  (pour  la  plus  grande  partie 
des  dépenses)  ;  mais  elle  accorde  également  aux 
Caisses  le  droit  de  contrôle. 

La  feuille  de  maladie  n’est  qu’un  moyen  de 
faciliter  ledit  contrôle. 

Prévue  par  la  convention- type  passée  entre 
Caisses  et  Syndicats  de  praticiens,  la  feuille  est 
un  accréditif,  aux  yeux  dudit  praticien,  qui,  de 
la  sorte,  sait  que  son  malade  est  un  bénéficiaire 
dés  Assurances  sociales.  En  conséquence,  le  pra- 
'tieien  doit  se  conformer  aux  stipulations  de  la 
convention  intervenue  entre  le  Syndicat  et  la 
Caisse. 

Mais  le  praticien  reste  en  droit  de  refuser  cette 
feuille,  ou  d’y  inscrire  les  mentions  adéquates. 

Quant  à  l’assuré  social,  U  est  lié  à  sa  Caisse  par 
les  termes  du  règlement  intérieur.  L’article  16 
•précise  l’utilisation  de  la  feuille  que  pour  une 
même  maladie,  avec  l’obligation  pour  l’assuré 
de  réclamer  une  nouvelle  feuille,  tous  les  quinze 
jours.  De  la  sorte,  la  Caisse  est  tenue  au  courant 
de  la  maladie  de  son  ressortissant  et  elle  est  à 
même  de  faire  procéder  à  tout  contrôle  qu’elle 
jugera  utile. 

L’article  18  indique  que  l’assuré  paye  directe¬ 
ment  son  praticien  et  ce  ne  sera  que  sur  le  vu  des 
signatures  d’acquit,  attestant  le  payement  des 
honoraires,  que  la  Caisse  remboursera  sa  part  de 
responsabilité. 

Donc,  nulle  part,  il  n’est  inscrit  que  le  malade 
est  dans  l’obligation  de  présenter  chaque  quin¬ 
zaine  une  feuille  acquittée.  Ce  n’est  que  lorsque  le 
payement  est  certifié,  par  le  médecin,  avoir  été 
efîectué  entre  ses  mains  que  la  Caisse  rembourse 
son  ayant  droit. 

Certes,  pas  mal  de  dirigeants  de  Caisses  ne 
connaissent  qu’imparfaitement  les  termes  des 
lois  et  règlements  concernant  les  Assurances 
sociales  ;  des  abus  de  pouvoir  sont  parfois  com¬ 
mis.  C’est  ainsi  que  quelques  Caisses  réclament 
du  praticien  la  signature  de  l’acquit,  que  ce  pra¬ 
ticien  ait  été  ou  non  payé  par  le  malade. 

'tout  cela,  c’est,  pour  éviter  du  travail  aux  em¬ 
ployés  des  Caisses,  qui  peuvent  régler  l’assuré 
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et  classer  le  dossier.  Tandis  que  s’il  faut  attendre 
qne  le  malade  ait  vraiment  payé  son  médecin, 
pas  mal  dé  feuillès  se  trouveraient  ainsi  en  sus¬ 
pens,  les  dossiers  de  maladies  ne  pouvant  pas 
être  clos  tant  que  le  praticien  n’a  pas  été  honoré, 
partant  tant  que  la  Caisse  n’a  pas  pu  rembour¬ 
ser  sa  quote-part  à  son  ayant  droit. 

Il  appartient  aux  Syndicats  de  praticiens  de 
signaler  au  Préfet  certaines  erreurs  de  procédure 
de  quelques  Caisses  ;  il  appartient  également  aux 
assurés,  sociaux  de  saisir  la  Commission  canto¬ 
nale  des  conflits  qui  peuvent  surgir  entre  eux  et 
leur  Caisse, 

Mais  si  la  Caisse  est  en  droit  d’exiger,  aux  ter¬ 
mes  de  son  règlement,  que  chaque  quinzaine,  la 
feuille  de  maladie  soit  échangée  contre  une  nou¬ 
velle,  aux  fins  du  contrôlei  elle  ne  peut  pas  obli¬ 
ger  malades  et  médecins  de  régler  entre  eux  les 


honoraires  dus,  ni  de  forcer  l’assuré  de  rendre  sa 
feuille,  revêtue  de  l’acquit  du  praticien. 

Conclusion 

Je  remercie  nos  correspondants  dé  toutes 
leurs  suggestions  ;  mais  qu’ils  ne  voient  pas,  dans 
mes  critiques,  une  fin  de  nomrêcevoir  :  bien  au 
contraire,  cétte  discussion  doit  continuer  aü 
sein  des  Syndicats  et  de  leur  Confédération,  pour 
qu’il  soit  possible  de  trouver  ùné  solution  con¬ 
forme  aux  intérêts  des  praticiens,  tout  éh  ne 
bousculant  pas  les  principes  fondamentaux;  de 
la-  «  Charte  médicale  ». 

Nous  restons,  au  Concoûrs,  à  la  disposition  de 
nos  lecteurs,  pour  provoquer  un  courant  d’idée* 
et  faciliter  ainsi  le  travail'  d’actioii.  syndicale. 

Dï  Paul  BoupiN. 


Quelques  idées  du  Prince  de  Lighe  à  méditer 


Le  Prince  de  Ligne,  comme  tout  bon  général, 
aimait  ses;  soldats.  Sa  plus  grande  préoccupa¬ 
tion  était  de  leur  assurei-  une  bonne  hygiène  ; 
on  est  surpris  et  on  admire  les  pages  qu’il  a 
écrites  sur  l’hygiène  des  camps,  sur  les  vête¬ 
ments  et:  l’alimentation  des  soldats.  Ces  pages 
sont  trop  connues,  surtout  de  nos  confrères  du 
corps  de  santé  militaire,  pour  que  nous  insistions  ; 
dans  sa' sollicitude  pour  le  soldat,  il  songe  au 
moindre,  détail:;  Nous  nous  contenterons  de  rele¬ 
ver  quelques  passages  où  le  Prince  de  Ligne, 
après  s’être  défendu  d’être  médecin  et  d’avoir 
étudié  cette  science  qui  ne  lui  inspire  pas  une 
grande  confiance,  émet,  en  véritable  précurseur 
des  idées  en  médecine  et  en  chirurgie,  qui  sont 
admises  de  nos  jours  : 

«  Ce  qui  guérit  un  soldat,  écrit-il,  ne  fait  rien  à 
l’autre.  Qu’on  se  méfie  des  remèdes  à  tous  les  maux 
comme  des  selles  à  tous  les  chevaux  et  qu’on  étudie 
l’homme  et  la  nature,  on  aura  dix  mille  malades  en 
moins  dans  une  campagne  ;  mais  seulement  de  l’at¬ 
tention  à  mille  petites  choses.  » 

Plus  loin  l’hygiéniste  se  révèle  : 

«  Ma  science  à  moi  n’est  pas  deguérirles  maladies, 
mais  de  les  prévenir.  Ma  médecine  en  vaut  bien  une 
autre  ;  pour  en  avoir  même  le  ton  je  dirai  ;  é'iièfatd 
eausd,  tolUtur  ejfeetus.  » 


Le  Prince  de  Ligne,  bien  que  très  galant 
homnie,  n’àpprécie  guère  l’intervention  des 
femmes  de  son  époque  : 

(c  C’est  Un  sexe  charmant,  mais  un  peu  incommode, 
dont  il  faut  se  garantir  même  dans  sà  hienfaisariee. 
On  voit'  nos  dames  en  temps  dé  guerre  faire  de  la 
charpie  ;  on  ne  peut  ne  pas  les  Feiiiercier  de  cè  zèle 
pour  rhumanité  et  admirer  leurs  jolies  petites  mâiriÉ 
qui  y  travaillent  ;  mais  si  ce  n’est  pas  du  litige  des 
hommes  ou  de  table,  au  lieu  de  guérir,  c’est  le  poi¬ 
son  qu’on  introduit  dans  la  plaie . 

En  tout,  je  ne  sais  pas  si  l’usage  trop  fréquent  de 
la  charpie,  n’est  pas  un  abus  ;  car  il  me  semble  qu’elle 
empêche  les  chairs  de  se  rejoindre...  » 

Pkince  de  Ligne.  —  Œuvres  niHitai- 
res.  I‘8  partie.  Préjugés  militaires.  —Delà 
médecine. 

Dans  une  autre  partie  de  ses  œuvres  intitulée 
Mes  Ecarts,  de  Ligne  émet  cette  pensée  qiii 
complète  sa  défiance  à  l’égard  des  femiiiéS  du 
monde  : 

«  J’aime  mieux  les  gens  bornés  tout  à  fait  que 
les  demi-éclairés.  » 

Nous  aussi. 

■J.  Nom. 


H  M  II 
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LA  MEDECINE  DE  GROUPE  AUX  ÉTATS-UNIS 


Médecine  de  groupe . . .  Mieux  vaudrait  dire 
groupes  de  médecins  ;  on  comprendrait  alors 
qu’il  s’agit  d’une  association  de  plusieurs  méde¬ 
cins  en  vue  d’assurer  à  leurs  clients  toutes  les 
ressources  médicales  nécessaires,  sans  perte  de 
temps,  et  à  eux-mêmes  un  meilleur  rendement 
par  l’utilisation  en  conimun  d’un  matériel  et 
d’un  personnel  de  premier  ordre.  Il  n’est  pas  ici 
question  de  ces  cliniques  pour  lesquelles  on  a 
emprunté  à  la  botanique  le  mot  de  dichotomie  ; 
dans  ces  groupes  médicaux,  chacun  garde  une 
entière  indépendance  et  une  responsabilité  inté¬ 
grale,  et  il  est  également  bien  entendu  que  nous 
n’avons  en  vue  que  des  maisons  où  tout  se  passe 
avec  la  plus  grande  correction  professionnelle. 

Cette  idée  de  groupe  est  peu  familière  aux 
médecins  français,  bien  que  nous  connaissions 
en  France  plusieurs  associations  médicales  par¬ 
faitement  honorables,  et  qui  semblent  prospères. 
Mais  ce  sont  généralement  des  polycliniques 
fondées  en  commun  par  des  médecins,  qui  conser¬ 
vent  d’autre  part  leur  cabinet  privé  ;  tandis 
que  le  private .  clinic  groupe  américain  est,  géné¬ 
ralement,  pour  ses  participants,  le  seul  office 
médical. 

Voici  d’ailleurs  la  définition  de  ces  centres  : 

1“  Usage  collectif  des  locaux,  du  personnel 
infirmier  et  administratif,  du  matériel  et  des 
laboratoires  annexés. 

2°  Pas  de  clientèle  en  dehors  du  groupe,  sauf 
les  fonctions  hospitalières. 

3°  Réunion  dans  les  mêmes  locaux  de  l’en¬ 
semble  des  spécialistes  nécessaires  pour  répon¬ 
dre  à  tous  les  appels  des  clients. 

4®  Solidarité  morale  du  groupe. 

5®  Les  honoraires  sont  reçus  exclusivement  par 
l’administration,  qui  les  répartit  ensuite  selon 
des  règles  préfixes  entre  les  médecins. 

6®  Cette  répartition  se  fait  sur  la  base  du  tra¬ 
vail  collectif  plutôt  que  d’après  les  services  ren¬ 
dus  individuellement  aux  malades. 

7®  L’administration  est  dirigée  par  un  pro¬ 
fane  expérimenté  plutôt  que  par  un  médecin. 

8°  L’établissement  des  notes  d’honoraires,  les 
questions  de  crédit  et  de  contentieux,  sont  éga¬ 
lement  confiées  à  des  fonctionnaires  non  méde- 

Les  bases  financières  de  ces  associations,  qui 
engagent  un  capital  important,  sont  générale¬ 
ment  commerciales  ;  je  veux  dire  que,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  le  capital  est  possédé 
par  le  groupe,  qui  souvent  se  divise  en  deux 
fonctions  distinctes  :  d’une  part  la  possession 
des  locaux  et  du  matériel,  d’autre  part  l’exercice 


de  la  médecine.  Cette  combinaison  a  l’avantage 
de  distinguer  la  partie  purement  commerciale 
de  l’affaire  et  la  partie  professionnelle,  et  de 
mieux  correspondre  aux  règles  de  la  déontologie. 


Le  capital  moyen  investi  dans  ces  groupes,  tel 
qu’il  a  été  calculé  après  une  enquête  menée  par 
le  Comité  des  frais  médicaux,  est  d’environ 
10.000  dollars,  ce  qui  faisait  l’année  dernière 
250.000  francs.  Cette  somme  peut  paraître 
importante  ;  mais  il  faut  considérer  que  le 
métier  de  médecin  de  grande  ville,  aux  Eta,ts- 
Unis,  exige  une  mise  de  fonds,  un  train  de  vie  et 
des  dépenses  de  façade  beaucoup  plus  importan¬ 
tes  qu’en  France.  Le  public  trouve  partout  des 
aménagements  médicaux  luxueux,  en  sorte  qu’il 
est  impossible  à  un  médecin  de  compter  sur  son 
seul  mérite  pour  réussir;  il  lui  faut  un  matériel 
et  un  personnel  technique  semblable  à  celui  des 
grands  hôpitaux,  où  le  lit  de  malade  revient  à 
100.000  francs.  Le  pWcement  que  fait  le  médeci  n 
du  groupe  lui  permet  non  seulement  de  diminuer 
ses  frais  de  premier  établissement,  mais  encore 
d’exercer  son  métier  avec  un  plein  rendement  et, 
s’il  réussit,  de  voir,  de  jour  en  jour,  sa  part  dans 
l’affaire  prendre  une  valeur  plus  grande. 

Les  groupes,  d’ailleurs,  comprennent,  outre 
leurs  propriétaires  médecins,  d’autres  méde¬ 
cins  qui  sont  leurs  collaborateurs  appointés,  sans 
compter  les  autres  auxiliaires,  infirmières,  labo- 
rantines,  secrétaires,  etc...  Les  médecins  pro¬ 
priétaires  se  consacrent  généralement  à  la  chi¬ 
rurgie  et  à  la  médecine  interne,  ou  aux  plus 
Importantes  spécialités. 

Quant  à  l’administrateur,  c’est  encore,  pres¬ 
que  toujours,  un  employé  salarié  des  médecins, 
sur  lequel  ils  se  déchargent  de  toutes  les  besognes 
non  professionnelles.  On  peut  se  rendre  compte 
du  temps  et  des  soucis,  qui  leur  sont  ainsi  épar¬ 
gnés. 

La  plupart  de  ces  groupes  médicaux  sont  nés 
aux  Etats-Unis  depuis  la  guerre.  On  estime  leur 
nombre  à  150  environ,  réunissant  près  de  2.000 
médecins.  Chose  curieuse,  ces  organisations  sont 
rares  dans  les  Etats  de  l’Est  ;  on  les  rencontre 
surtout  dans  le  Centre,  l’Ouest,  et,  moins  sou¬ 
vent,  dans  le  Sud. 

Il  n’y  a  pas  de  type  universel  de  ces  organisa¬ 
tions,  qui  tantôt  occupent  un  étage  dans  un 
office  building,  tantôt  possèdent  une  maison  à 
eux,  quelquefois  comportant  une  maison  de  santé. 
En  tous  cas,  il  y  a  toujours  une  permanence  et 
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un  service  chargé  de  faire  le  nécessaire,  jour  et 
nuit,  pour  fournir  les  soins  aux  malades  qui 
viennent  les  demander.  Car  la  clientèle  de  ces 
groupes  se  rapproche  plutôt  de  celle  du  praticien 
que  de  celle  des  hôpitaux  gratuits. 

Les  honoraires  demandés  sont,  en  effet,  ana¬ 
logues  à  ceux  des  praticiens  moyens  de  la  ville. 
Dans  15  de  ces  cliniques,  qui  ont  reçu  en  1929 
environ  60.000  malades,  la  moyenne  des  hono¬ 
raires  payés  par  chacun  d’eux  fut  de  35  dollars, 
soit  en  or  87  fr.  50. 

D’autre  part,  vingt-sept  groupes  ont  donné 
des  renseignements  sur  le  revenu  moyen  de  leurs 
317  médecins  (une  douzaine  environ  par  groupe)  ; 
la  recette  brute,  par  médecin,  fut  de  14.908  dol¬ 
lars  et  le  bénéfice  net  de  9.747  dollars,  soit 
243.000  francs,  déduction  faite  des  impôts,  de 
l'intérêt  du  capital,  des  assurances,  etc... 

Cette  somme  est  considérée  comme  supérieure 
au  revenu  habituel  d’un  praticien  :  nul  doute 
qu’elle  ne  résulte  de  l’économie  réalisée  sur  les 
frais  grénéraux,  si  lourds  dans  le  budget  d’un 
médecin  américain. 

Dans  quelle  mesure  les  malades  bénéficient- 
ils  de  ce  système  ?  cela  est  plus  difficile  à  dire  ; 
mais  il  semble  que  ce  soit  plutôt  dans  la  qualité 
meilleure,  je  veux  dire  plus  luxueuse  (et  cela 
compte  beaucoup  là-bas)  des  soins  reçus,  que 
dans  la  réduction  des  honoraires  demandés. 


Que  devient,  dans  cette  organisation,  le  con¬ 
tact  personnel  entre  le  malade  et  le  médecin,  qui 
est  la  base  sacrée  de  la  médecine  française  ?  Les 
avis  diffèrent.  Il  y  a  cependant  une  petite  majo¬ 
rité  pour  la  négative.  On  a  interrogé  non  seule¬ 
ment  les  médecins  des  cliniques,  mais  aussi  ies 
praticiens  indépendants,  et  peut-être  ni  les  uns 
nilesautres  ne  sont-ils  trèsobjectifs  sur  cette 
question  qui  les  intéresse  trop. 

Les  groupes,  d’autre  part,  ont  pu  dans  cer¬ 
taines  vilies  améiiorer,  par  l’exemple  d’une 
organisation  méthodique,  ia  qualité  de  la  mé¬ 
decine.  Une  preuve  en  est  donnée  par  ce  lait 
que  beaucoup  sont  utilisés  par  les  praticiens 
locaux  comme  centres  de  diagnostic.  On  admet 
également  que  ces  groupes,  par  les  facilités 
qu’ils  donnent  aux  applications  scientifiques, 
par  leur  activité  et  leur  enseignement  mutuel, 
ont  été  utiles  à  l’instruction  des  médecins. 


L’enquête  du  Comité  des  frais  médicaux 
n’apporte  pas,  comme  il  fallait  s’y  attendre, 
d’arguments  convaincants  ni  pour,  ni  contre  la 
médecine  de  groupe.  La  seule  conclusion  valable 
est  d’ordre  économique  ;  il  est  certain  que  la 
médecine  de  groupe,  bien  organisée  et  bien 
administrée,  peut  réduire  beaucoup  les  frais 
généraux  des  médecins  des  villes. 

Pour  le  malade,  il  semble  qu’il  y  ait  avantage, 
que  pour  autant  que  les  soins  dont  il  a  besoin 
nécessitent  un  outillage  et  des  collaborations— 
qu’un  praticien  isolé  n’a  pas  toujours  à  sa  dis¬ 
position.  Mais  il  est  possibleque  cet  élément  utile 
de  toute  thérapeutique,  les  relations  personnelles 
entre  le  médecin  et  le  malade,  soit  menacé  dans 
la  médecine  de  groupe  où  le  médecin  perd  son 
individualité. 

C’est  l'avis  de  l’Association  médicale  améri¬ 
caine,  d’ailleurs,  qui  est  tout  à  fait  hostile  à  la 
médecine  de  groupe  ;  elle  la  déclare  non  seule¬ 
ment  sans  intérêt  pour  le  médecin  comme  pour 
le  malade,  mais  aussi  dangereuse  parce  qu’elle 
ne  peut  que  favoriser  des  pratiques  profession¬ 
nelles  suspectes. 

Mais  cette  opposition  est  peut-être  un  peu 
boudeuse.  Entre  les  mains  de  médecins  honnêtes, 
il  ne  peut  y  avoir  d'abus  ;  sans  quoi  ce  serait  à 
chaque  pas  que  l’on  rencontrerait  des  actes  de 
médecine  impure.  Ce  n'est  pas  sur  telle  ou  telle 
organisation  qu’il  faut  compter  pour  les  éviter; 
c'est  sur  la  conscience  individuelle,  heureusement 
encore  très  puissante  en  Amérique  comme. en 
France,  et  sur  la  confiance  que,  dans  tous  les  cas, 
un  médecin  instruit  et  honnête  Inspire  nécessai¬ 
rement  aux  malades  qu’il  soigne. 

La  médecine  de  groupe  répond  aux  concep¬ 
tions  nouvelles  du  diagnostic  et  du  traitement  ; 
elle  seule  met  à  la  disposition  du  médecin  l’ou¬ 
tillage  et  le  personnel,  qui  deviennent  de  plus  en 
plus  une  inéluctable  nécessité.  Mais,  étant 
donné  qu’auucne  machine  ne  peut  remplacer  le 
fait  de  confiance  entre  le  malade  et  le  médecin, 
il  faudra  trouver  le  moyen  de  combiner  les  avan¬ 
tages  considérables  de  cette  médecine  groupée 
avec  le  respect  de  ces  relations  immédiates  et 
libres,  sans  lesquelles  la  médecine  n’est  qu’une 
mécanique. 

Ph.  Dallv. 


B  B  H 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Elle  est  ce  qu’elle  est 


Continuellement  nous  sommes,  Mignon  et  moi, 
sollicités,  tantôt  de  modifier  nos  statuts,  tantôt 
de  leur  donner  urlcrocen  jambe,  pour  les  adapter 
à  tel  désir,  à  telle  conception,  tel  besoin  parti¬ 
culiers. 

'  C’est  un  correspondant  qui  voudrait  entrer 
après  l’âge  limite  en  versant  une  soulte  corres¬ 
pondante  aux  cotisations  qu’il  aurait  dû  verser 
antérieurement  ;  c’en  est  un  autre  qui  voudrait 
prolonger  la  durée  de  l’indemnité  journalière  ; 
un  troisième  voudrait  une  indemnité  mensuelle 
plus  élevée  ;  un  quatrième  demande  l’indemnité 
journalière  pendant  le  troisième  ou  même  le 

quatrième  mois .  je  ne  parle  pas  de  ceux 

qui  réclament  la  réouverture  de  la  combinaison 
accordant  l’indemnité  journalière  pendant  toute 
la  durée  de  la  vie. 

Je  n’en  finirais  pas  si  je  voulais  reproduire 
toutes  les  demandes  qui  nous  sont  adressées  ;  je 
me  bornerai  à  citer  encore  ce  confrère  qui  vou¬ 
lant  avoir,  iui  et  sa  femme,  une  pension  de  re¬ 
traite  à  60  ans  et,  voulant  la  toucher  tous  les 
deux  en  même  temps  bien  qu’ils  présentassent 
une  différence  d’âge  de  cinci  années,  demandait 
que  sa  femme  fût  vieillie  de  cinq  années,  quitte  à 
payer  la  cotisation  afférente  à  cet  âge  fictif. 

A  toutes  ces  demandes  force  nous  est  de  ré¬ 
pondre  par  un  non  possumus,  car  nous  sommes 
liés  par  nos  statuts,  or,  ces  statuts  doivent  être 
conformes  au  Caractère  Mutuel  de  notre  société, 
et  d’ailleurs  ils  sont  la  sauvegarde  des  intérêts 
de  tous. 

La  Mutualité  Famiiiale  est  ce  qu’elle  est  : 
elle  est  appropriée  aux  besoins  et  auxpossibilités 
du  plus  grand  nombre,  elle  ne  peut  prévoir  ni 
sadapter  à  tous  les  cas  particuliers,  et  il  faut 
l’accepter  telle  qu’elle  est. 

Nous  n’allons  pas  jusqu’à  dire  sit  ut  est  aut  non 
sit,  et  on  sait  de  reste  qu’elle  n’a  pas  hésité  à  se 
modifier  lorsque  les  besoins  et  les  circonstances 
l’ont  réclamé,  il  faut  cependant  comprendre 
qu’elle  ne  peut  ni  changer  son  caractère,  ni  modi¬ 
fier  ses  statuts  à  jet  continu  pour  répondre  au 
désir  plus  ou  moins  justifié  de  tel  ou  tel  futur 
adhérent,  d’autant  que  les  modifications,  même 
les  plus  justifiées  et  les  plus  nécessaires,  provo¬ 
quent  toujours  une  crise  dans  le  mouvement  du 
recrutehient  de  ses  membres. 


L’expérience  nous  a  montré  que  tout  change¬ 
ment  a  pour  premier  effet  de  porter  le  trouble 
dans  l’esprit  de  nos  confrères,  de  ralentir  les 
adhésions  et  qu’il  faut  un  certain  temps  pour 
que  l’amélioration  soit  comprise  et  que  le  trou¬ 
ble  que  j’ai  signalé  disparaisse. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  :  La  Mutualité  Fami¬ 
liale  n’est  pas  une  assurance,  elle  est  une  Mutua¬ 
lité,  dont  les  membres  apportent  en  commun  leurs 
risques  particuliers  bons  ou  mauvais  pour  sup¬ 
porter  chacun  sa  part  de  la  somme-  de  ces  ris¬ 
ques. 

Il  faut  donc  que  chaque  combinaison  compte 
un  nombre  suffisant  de  membres  apportantdes 
risques  identiques  pour  que  les  effets  de  causes 
occasionnelles  deviennent  négligeables,  et  l’on 
comprendra  facilement  que,  dans  un  milieu 
restreint  comme  celui  où  nous  pouvons  nous 
recruter,  il  serait  impossible  d’obtenir  ce  nom¬ 
bre  si  les  combinaisons  se  multipliaient  à 
l’infini  pour  donner  satisfaction  à  tous  les  dé¬ 
sirs  ou  caprices  particuliers. 


Je  demande  à  mes  lecteurs  de  vouloir  bien 
considérer  ce  que  la  simple  prolongation  de 
l’indemnité  journalière  pendant  un  mois  amè¬ 
nerait  de  complications. 

-  Naturellement,  cette  prolongation  devrait 
être  facultative  et  on  ne  saurait  l’imposer  à  tous 
en  augmentant  la  cotisation  d’une  manière  géné¬ 
rale  :  on  aurait  donc  deux  combinaisons  pour 
chacune  des  combinaisons  indemnité  maladie  — 
soit  dix  au  lieu  de  cinq. 

Et  si  l’on  donnait  satisfaction — .dès  lors  pour¬ 
quoi  pas  ?  —  à  ceux  qui  demandent  la  prolon¬ 
gation  pendant  deux  mois,  cesseraient  quinze 
combinaisons  :  des  membres  ayant  l’indemnité 
pendant  60  jours,  les  seconds  pendant  90  jours, 
les  autres  pendant  120  jours. 

Combien  chacune  de  ces  nouvelles  combinair- 
sons  compterait-elle  de  membres  ?  Et,  si  l’une 
d’elles  ne  pouvait  constituer  de  réserves  ou  les 
épuisait  à  bref  délai,  qu’arriverait-il  ? 

Un  de  mes  correspondants  me  disait  bien 
qu’on  pourrait  ouvrir  la  combinaison,  et  atten¬ 
dre  pour  la  faire  fonctionner  qu’il  y  eût  un  nom¬ 
bre  suffisant  d’inscriptions .  On  voit  bien 

que  ce  confrère  n’a  guère  idée  de  la  mentalité 
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du  Corps  médical  chez  lequel  les  idées  de  pré¬ 
voyance  ne  sont  déjà  pas  si  répandues. 

Faut-il  que  je  lui  rappelle  ce  qui  s’est  passé 
lorsque  nous  avons  ouvert  la  combinaison  V, 
qui  donne  la  pension  aux  veuves  ?  Nous  avions 
étudié  cette  combinaison  sur  la  demande  de 
très  nombreux  confrères,  un  referendum  nous, 
avait  donné  plus  de  quatre  cents  adhésions  de 

principe .  et,  lorsque  la  combinaison  fut 

ouverte,  nous  eûmes  du  mal  à  réunir  une  tren¬ 
taine  d’inscriptions  I  si  nous  n’avions  pu  trouver 
par  ailleurs  une  garantie,  il  nous  eût  fallu  renon¬ 
cer  à  notre  tentative  qui  répondait  pourtant 
à  des  besoins  réels  et  qui,  réalisée,  a  rendu  de 
signalés  services. 

Et  puis,  que  l’on  songe  aux  difficultés  de  fonc¬ 
tionnement  intérieur  !  Certes  les  sociétés  sont 
faites  pour  les  adhérents,  et  non  les  adhérénts 
pour  les  sociétés  ;  il  faut  cependant  considérer  que 
la  Mutualité  Familiale  n’a  pas  de  bureaucratie, 
qu’elle  est  gérée  par  des  confrères  qui  consentent 
à  lui  sacrifier  leurs  loisirs,  que  les  fonctions  de 
secrétaire  général  et  de  trésorier  sont  déjà  suffi¬ 
samment  absorbantes  et  qu’il  serait  vraiment 
abusif  de  leur  demander  plus  en  créant  une 
poussière  de  combinaisons  infimes  au  milieu 
desquelles  ils  seraient  perdus  fatalement. 

Donc  ralentissement  du  recrutement,  dimi¬ 
nution  de  la  sécurité,  augmentation  des  frais  de 

gestion,  complication  de  l’administration . 

voilà  les  résultats  les  plus  clairs  que  donneraient 
les  modifications  qu’on  nous  demande. 

Dois-je  rappeler  d’ailleurs  que  la  Mutualité 
Familiale  met  à  la  disposition  de  ses  adhérents  : 

1°  Une  indemnité  maladie  de  10  à  50  francs 
par  jour  pendant  60  jours  et,  au  delà,  une 
indemnité  mensuelle  de  100  à  500  francs  par 
mois  jusqu’à  la  terminaison.  Cette  indemnité 
s’appliquant  aux  accidents  aussi  bien  qu’à  la 
maladie. 

2°  Une  pension  de  retraite  à  60  ou  65  ans  à  la 
volonté  du  sociétaire,  pension  qui  va  de  600  à 
4.800  francs  payable  en  une  seule  fois  et  en  son 
entier  au  1«>^  janvier  de  chaque  année.  Pension 
qui  est  ouverte  également  aux  femmes  et  aux 
enfants  des  sôciétaires. 

Les  deux  pensions  peuvent  se  cumuler  sur 


une  même  tête,  ce  qui  permet  d’atteindre  9.600 
francs  à  65  ans. 

3“  Une  pénsion  viagère  aux  veuves  allant 
de  600  à  1.800  francs  et  partant  du  lendemain 
même  du  décès  du  mari. 

En  conscience,  est-il  véritablement  si  néces¬ 
saire  d’ouvrir  des  combinaisons  nouvelles  ?  Est-il 
beaucoup  de  médecins  qui  ne  puissent  trouver 
dans  celles  que  nous  leur  offrons  la  possibilité 
de  satisfaire  leurs  besoins  ou  leurs  désirs  ? 

Confrères, 

En  organisant  la  Mutualité  Familiale  nous 
avons  entendu  faire  une  œuvre  sérieuse,  digne 
du  Corps  médical,  et  lui  présentant  toutes  garan¬ 
ties. 

Nous  n’avons  pas  voulu  nous  en  rapporter  â 
nos  conceptions  personnelles  qui  auraient  pu 
n’être  que  des  illusions,  généreuses  sans  douté, 
mais  pourtant  illusions  ■ —  et  nous  avons  fait 
appel  à  la  compétence  d’actuaires  qui,  par  leur 
situation  près  des  plus  grosses  compagnies 
d’assurances,  nous  donnaient  toute  sécurité  ; 
nous  leur  avons  demandé,  non  pas  seulement 
d’examiner  nos  statuts  et  de  calculer  les  barê¬ 
mes  de  nos  cotisations,  mais  encore  de  surveil-, 
1er  notre  fonctionnement  au  moyen  d’inven¬ 
taires  quinquennaux,  et  c’est  seulement  après 
ces  inventaires  et  l’assentiment  formel  de  nos 
actuaires  que  nous  avons  introduit  dans  notre 
organisation  primitive  les  modifications  et  amé¬ 
liorations  qui  nous  paraissaient  s’imposer. 

Nous  croyons  avoir  réussi  et  vous  savez  les 
résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés.  «  Notre 
société  a  toujours  fonctionné  avec  la  régularité 
la  plus  parfaite  comme  aussi  avec  le  caractère  le 
plus  confraternel  et  le  plus  amical  »  elle  a  accu¬ 
mulé  des  réserves  qui  atteignent  actuellement 
huit  millions  :  elle  peut  envisager  l’avenir  avec 
confiance,  nous  ne  compromettrons  pas  cet 
état  propère  et,  en  agissant  ainsi,  nous  ne  dou¬ 
tons  pas  de  recueillir  votre  approbation  pleine 
et  entière. 

La  Mutualité  Familiale  est  ce  qu’elle  est,  il 
faut  la  prendre  telle  qu’elle  est. 

A.  Gassot. 


40  _  7  —  X  —  34 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2757 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


ASSURANCES  SOCIALES 

Arrêté  du  7  août  1934,  relatif  au  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance 


Le  ministre  du  Travail, 

Vu  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  Assurances  sociales, 
et  notamment  l’article  4,  paragraphe  1”  ; 

Vu  les  décrets  des  10  mai  1930,  8  janvier  1931,  21 
avril  1931 , 5  juin  1931, 15  février  1932, 5  décembre  1932 
et  16  mars  1934  fixant  les  circonscriptions  industrielles 
dans  lesquelles  le  chiffre  limite  de  salaire  ou  de  gain 
annuel  est  porté  de  15 . 000  à  18 . 000  francs  ; 

Vu  le  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance  arrêté 
par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
le 22  septembre  1930  et  le  26  août  1933  ; 

Vu  l’avis  émis  parle  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

Arrête  : 

Art.  Ier.  —  Le  chapitre  1er  (Soins  à  domicile  ou  chez  le 
praticien)  paragraphe  a,  du  tarif  limitatif  des  droits  à  la 
réassurancesusvisé estmodifiéet complété  commesuit  : 

«  n)  Consultation  ou  visite  de  médecin  ou  de  médecin 
spécialiste  :  1 2  francs. 

-Villes  de  plus  de  100.000  et  moins  de  500.000 
habitants  et  circonscriptions  définies  par  les  décrets  des 

10  mai  1930,  8  janvier  1931,  21  avril  1931,  5  juin  1931,  • 
15  février  1932,  5  décembre  1932  et  16  mars  1934  : 
15  francs. 

Circulaire  relative  au  tarif  de  réassurance,  aux  ta: 

Le  ministre  du  travail  à  MM.  les  préfets 
(Service  des  assurances  sociales). 

Paris,  le  8  août  1934. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci -joint  une  copie 
de  l’arrêté  du  7  août  1934  est  relatif  à  une  modification 
du  tarit  limitatif  des  droits  à  la  réassurance  portant 
sur  le  prix  de  la  consultation  médicale  et  de  la  journée 
d’hospitalisation.  Ces  changenients  entraîneront  les 
Caisses  primaires,  dont  la  circonscription  s’étend  sur 
certaines  villes  (1  >,à  réformer  leur  tarif  de  responsabilité  ; 

11  importe  qu’elles  soient  renseignées  sur  le  sens,  la  por¬ 
tée  et  les  limites  des  augmentations  à  réaliser. 

En  ce  qui  concerne  la  consultation  médicale  donnée 
chez  le  praticien,  i’arrêté  précité  substitue  à  la  classi¬ 
fication  bipartite  des  localités  prévue  par  l’arrêté  du 
22  septembre  1930  (villes  de  plus  de  200.000  habitants 
et  autres  localités),  une  classification  tripartite  : 

Groupe  A.  —  Villes  de  plus  de  500 . 000  habitants  ; 
départements  de  la  Seine,  cantons  des  départements  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Rhône,  visés  par  les  décrets 
des  10  mai  1930  et  5  décembre  1932. 

Groupe  B.  —  Villes  de  plus  de  100 . 000  et  de  moins  de 
500.000  habitants  et  circonscriptions  industrielles 
définies  par  les  décrets  des  1 0  mai  1930,  8  janvier  1931, 
21  avril  1931,  5  juin  1931,  15  février  1932,  5  décembre 
19.S2etl6marsl934. 


(1)  A  savoir  :  les  villes  comptant  plus  de  100.000 
habitants  et  moins  de  200 . 000  habitants  :  Lille,  Tou¬ 
louse,  Saint-Etienne,  Nantes,  le  Hâvre,  Toulon, 
Rouen,  Nancy,  Roubaix,  Reims  ;  ainsi  que  les  grands 
centres  comptant  plus  de  500.000  habitants  :  Paris, 
Lyon,  Marseille, 


«  Villes  de  plus  de  500.000  habitants,  département 
de  la  Seine  et  cantons  des  départements  des  Bouches- 
du-Rhône  et  du  Rhône  énurnérés  par  les  décrets  des 
10  mai  1930,  5  décembre  1932  :  18  francs.  » 

(Le  rest  e  du  paragraphe  a)  sans  changement.) 

Art.  2.  —  Le  chapitre  2  (Soins  l’hôpital  ou  à  la  cli¬ 
nique)  ;  section  I  (P'rais  d’hospitalisation  par  jour),  dû 
tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance  susvisée  est 
modifié  et  complété  comme  suit  : 

«  Médecine  et  chirurgie  ;  le  tarif  limitatif  du  prix  de 
journée  est  .fixé  pour  chaque  établissement  hospitalier. 
Tl  est  égal  à  70  p.  100  de  la  moyenne  des  prix  de  j  ournées 
d’hospitalisation  des  tarifs  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  arrêtés  en  ce  qui  concerne  chaque  établissement 
pour  les  années  1931,  1932  et  1933,  en  application  de 
l’article  12  du  décret  du  30  janvier  1926  (chiffres  arron¬ 
dis  au  décime  1  e  plus  voisin) 

Art.  3.  —  Les  préfets  arrêteront  et  publieront,  avant 
le  1®''  octobre  1934,  les  prix  de  journées  du  tarif  limitatif 
des  droits  à  la  réassurance,  établis  comme  il  a  été  indi¬ 
qué  à  l'article  2  du  présent  arrêté. 

Art.  4. —  Le  directeur  général  des  Assurances  sociales 
et  de  la  Mutualité  est  chargé  de  l’application  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

ifs  de  responsabilité  et  aux  consultations  médicales 

Groupe  C.  —  Toutes  autres  localités  non  comprises 
dans  les  groupes  A  et  B. 

Le  prix  de  la  consultation  est  ainsi  fixé  : 

Groupe  A,  18  francs. 

Groupe  R,  15  francs. 

Groupe  C,  12  francs. 

La  modificaf  on  du  prix  de  la  consultation  médicale 
entraîne  des  changements  dans  le  tarif  : 

a)  De  la  visite  à  domicile  (qui  se  déduit  du  prix  de 
la  consultation  par  addition  dé  l’indemnité  de  déplace- 

h)  De  la  visite  du  dimanche  (addition  de  l’indemnité 
de  déplacement  et  du  prix  de  la  consultation  accru 
dans  la  proportion  de  30  p.  100)  ; 

c)  De  la  visite  de  nuit  (addition  de  l’indemnité  de 
déplacement  et  du  prix  de  la  consultation  accru  dans 
la  proportion  de  100  p.  100)  ; 

d)  Des  interventions  figurant  à  la  nomenclature  de  la 
pratique  médicale  courante  et  de  la  petite  chirurgie 
(les  chiffres-clés  applicables  aux  coefficients  de  cette 
nomenclature  étant,  suivant  le  cas,  de  18,  15  ou  12 
francs). 

Deux,  tableaux  annexés  à  la  présente  circulaire  don¬ 
nent  tous  renseignements  utiles  à.  cet  égard.  Le  tarif  des 
honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  dans  les  hôpi¬ 
taux  n’est  pas  modifié. 

J’appelle  essentiellement  votre  attention  sur  ce  que 
la  modification  envisagée  ne  devra  pas  intervenir  auto¬ 
matiquement  et  immédiatement  comme  un  corollaire  na- 
naturel  de  l’augmentation  du  prix  de  la  consultation 
portée  au  tarif  de  réassurance.  Les  Caisses  qui  ont  conciu 
avec  les  Syndicats  médicaux  une  convention  sont,  en 
effet,  liées  par  les  dispositions  de  l’article  6,  dernier 
alinéa,  du  projet-type.  Si  le  Conseil  d’administration 
d’une  Caisse  juge  la  situation  financière  de  la  caisse 
suffisamment  saine  pour  légitimer  une  augmentation 
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ANNESIE  A. 


Participation 

MAXIMUM 

TaRiî?  Dis 

PAnTlClPATIdN  DES  ASSURÉS 

dé  l’brganistnfe  àsàllfeiir 

RÉASStTnANO.Ë 

ÂPPAÜtENÀNT  A  LA 

pont  des  aSsilrës  dë  la 

Valeur  globale 

pe  ou  2'  3^4'ou5e 

on  2® 

3<=,  4®  ou  5e 

Gp.oupe 

des  prestations. 

càtégdrië.  catëgdHe; 

câtëgdrie. 

catégorie. 

1°  Consultation  médicale  chez  le  praticien. 

A 

18  » 

2  70  3  eo 

15  30 

14  40 

R 

15  .. 

2  25  3  >. 

12  75 

12  » 

C 

12  » 

1  80  2  40 

10  20 

9  60 

2“  Vikits  tH'édicàls  au  domicile  du  malade: 

Â 

21)  » 

2  70  3  60 

17  30 

16  40 

B 

17  ■  » 

2  2.5  3  » 

14  75 

14  » 

b 

12  »  +  a) 

i  gd  2  40 

10  2d  +  51 

9  60  + 

3^*  Visite  du  dimanche. 

A 

26  4b 

3  50  4  70 

21  90 

20  70- 

B 

21  50 

2  95  3  bO 

18  65 

17  60 

c; 

1,5  »  +  a) 

2  25  3  .1 

12  75  +  (!) 

12  »  -L  i 

Vikite  de  nuit. 

A 

:i8  .. 

5  4b  7  20 

32  60 

30  80 

G 

22  » 

4  .50  b 

27  50 

26  » 

b 

24  i  4-  ti) 

2  lio  4  80 

20  40  +  0) 

19  20  +  'i 

5" 

Praliique  médicale  courahié  il  p'étU'é  khirühgié.  ■ 

valent  dés  chiiîres-ciés 

A 

18  .< 

2  70  3  60 

15  30 

U  40 

b 

1.5  i. 

2  25  .3  » 

12  75 

12  >1 

b 

i2  i. 

1  80  2  40 

10  20 

9  60 

a)  Représente  rindemnité  de  dépiaçement  par  kilométré,  pàrcdiifii  tant  â  allëi-  iju’aii  rétoiii-,  décomptée  ilcla 
iiiairië  du  ddnilciië  dü  ihëdëciii  ait  domicile  du  malade  et  valant  : 

Pays  de  molltagtie i  .  .  125  »  »  1  25  1  25 

Restant  du  territoire .  0  75  »  »  0  75  0  75 

Ài?TÏ<rÊÎXE  B 

Valeüp  des  intëhvetifioHs  de  prâtiqtiè  médicâle  courante  et  de  petite  éKiPUpgie. 

tGf Ôüpè  A . 18  » 

Ôrbüpe  R .  12  » 

Groupe  G . . ;  ;  ^  ; .  12  ;> 


COEFFICIENT 

RÉASSURANCE 

PARtieiPATldN  DES  ASSURÉS 

appartenant  a  la 

PARTICIPATI0N  MAXIMUM 

de  l’organisme  assureur  pour 
des  assurés  de  la 

dé 

Valeur  globale 

pe  ou  2" 

3»,  4»  ou  5' 

ire  Du  20 

31*/  4«  DU  5» 

i’interventiou 

des  prestation.s 

catégorie. 

catégorie. 

catégorie. 

catégorie; 

J 

18  » 

Iri 

2  7b 

Groupe  A 

3  60 

l5  .30 

14  4b 

2 

36  » 

5  4b 

7  20 

3b  6b 

28  80 

'  3 

54  » 

S  10 

■  10  80 

45  9D 

4.8  2b 

4 

72  » 

iü  8(1 

M  4() 

61  2(1 

57  t)0 

5 

db  » 

13  5b 

i8  » 

76  5(1 

72  >i 

6 

108  » 

16  2b 

21  6b 

oi  8b 

86  -Ib 

1 

15  i. 

2» 

2  25 

(iroüpe  B 

2  » 

12  75 

12 

2 

3Ü  » 

4  5b 

6  » 

25  50 

24  » 

3 

45  » 

6  75 

g  i 

38  25 

36  » 

60  » 

b  » 

12  » 

51  » 

48  » 

5 

75  » 

11  25 

15  » 

63  75 

6b  » 

6 

90  » 

13  50 

18  » 

76  50 

72  » 

1 

12  » 

3“ 

1  80 

Groüpé  b 

2  40 

lü  4b 

b  (ib 

2 

24  I. 

.3  60 

4  80 

20  40 

19  20 

.3 

36  » 

5  40 

7  20 

30  60 

28  80 

4 

48  » 

,  7  20- 

9  60 

40  80 

38  40 

5 

6b  » 

9  .. 

12  » 

6i  1. 

48  » 

6 

72  » 

io  80 

14  4o 

6i  2b 

57  60 

Nota.  ^ —  A  ces  prix  s’ajoutent,  si  l’intervehtlon  est  ptatiquée  au  domicile  durnalade,  l’indemnité  dedépW*" 
ment  (voir  tableau  précédent/. 
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de  ses  charges,  le  président  dudit  Conseil  notifiera 
aux  syndicats  parties  aux  conventions  le  désir  de  voir 
le  tarif  de  la  consultation  augmenté,  li  appartiendra 
aux  représentants  de  ia  caisse  d’obtenir,  en  contre¬ 
partie  des  sacrifices  résultant  de  l’augmentation  des 
dépenses,  une  réduction  du  tarif  .minimum.  Ainsi, 
à  un  accroissement  du  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  devra  répondre  une  diminution  correspondante 
du  tarif  syndical. 

Grâce  aux  moyens  d’action  qui  sont  à  leur  dispo¬ 
sition,  les  organismes  d’assurances  sociales  pourront 
tendre,  par  le  jeu  des  concessions  réciproques,  vers 
la  solution  idéale  d’une  identité  entre  les  tarifs  syndi 
eaux  minima  et  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
pour  les  actes  médicaux  II  importe  toutefois  de  remar¬ 
quer  que  la  poursuite  de  cet  objectif  impose  aux  Caisses 
de  ne  pas  se  départir  des  règles  de  la  plus  élémentaire 


prudence  qui  exigent  que  les  tarifs  de  responsabilité 
n’excèdent  pas  le  tarif  de  la  réassurance. 

Comme  par  le  passé,  il  appartiendra  à  mon  représen¬ 
tant  siégeant  aux  Commissions  tripartites  départe¬ 
mentales,  de  faire  appel,  devant  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur,  de  toute  décision  tendant  à  approu¬ 
ver  un  tarif  non  conforme  à  cette  règle  générale  .de 
sécurité.  Un  appel  tendant  à  la  réformation  des  tarifs 
de  responsabilité  sera  également  déposé  lorsque  ces 
tarifs  auront  été  augmentés,  sans  contre-aprtie  .suffi¬ 
sante  des  syndicats  médicaux  dans  l’abaissement  des 
tarifs  minima.  J’ajoute  que  si  l’abaissement  des  tarifs 
syndicaux  minima  ne  se  trouvait  pas  en  fait  adopté  par 
la  majorité  des  praticiens,  il  y  aurait  lieu  d’envisager 
la  résiliation  des  conventions  concluès  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  9  du  projet-type  publié  au 
Journal  ojliciel  du  8  août  1930. 


Circulaire  relative  au  tarif  de  reassurance  et  aux  tarifs  de  responsabilité  (hospitalisation) 


J.e  ministre  du  travail  à  MM.  les  préfets 
(Service  des  Assurances  sociales). 

Paris,  le  10  août  1934. 

l'ar  circulaire  n®  34  du  8  août  1934,  j’ai  eu  l’honneur 
de  vous  adresser  une  copie  de  l’arrêté  du  7  août  1934 
relatif  à  une  modification  du  tarif  limitatif  des  droits 
à  la  réassurance  portant  notamment  sur  le  tarif  nou¬ 
veau  des  journées  d’hospitalisation.  Les  précisions  qui 
suivent  vous  permettront  de  vous  conformer  aux  près 
criptions  de  l’article  3  de  l’arrêté  précité. 

Dorénavant,  pour  chaque  établissement  hospitalier, 
le  tarif  de  réassurance  comprendra  un  prix  de  journée 
diflérencié  suivant  qu’il  s’agit  d’un  service  de  médecine 
ou  d’un  service  de  chirurgie.  Ce  prix  sera  obtenu  en 
calculant  les  70  p.  100  de  la  moyenne,  arrondie  au 
décime  le  plus  près,  des  tarifs  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  (concernant  l’établissement  hospitalier  en  ques¬ 
tion),  arrêtés  de  1931,  1932  et  1933,  pris  en  application 
des  décrets  du  30  janvier  1926. 

Ces  prix  de  journées  devront  être  arrêtés  par  vos 
soins  avant  le  1®''  octobre  1934,  et  publiés  au  Recueil 
des  actes  administratifs  du  département.  Un  modèle 
type  de  l’arrêté  est  joint  à  la  présente  circulaire. 

Les  détails  de  calculs  ne  présentent  aucune  difficulté. 
Si  l’on  suppose,  à  titre  d’exemple,  que  les  prix  de  la 
journée  d’hospitalisation  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  poiu-  l’établissement  hospitalier  de  X. . .  (service 
de  médecine)  ont  été  respectivement,  en  l931,  1932  et 
1933,  de  20  fr.  15,  20  fr.  5  5  et  20  fr.  45,  la  moyenne  por- 
tantsurles  trois  années  est  : 

20fr.  15  -I-  20 fr.  55  -|-  20  fr.  45  61  fr.  15 
- ^ —  =  20f.  383  ; 

3  3 

les  70  p.  100  de  la  moyenne  s’élèvent  à 

~  X  20  fr.  383  =  14  fr.  268. 

100 

Ce  chifl're  arrondi  au  décime  le  plus  proche,  soit 
14  fr.  30,  donne  le  prix  de  journée  du  tarif  limitatif 
des  droits  à  la  réassurance  pour  l’établissement  hospi¬ 
talier  de  X. . .  (service  de  médecine). 

Si,  pour  le  même  établissement  hospitalier,  les  prix 
de  la  journée  d’hospitalisation  dans  les  services  de 
chirurgie  se  sont  élevés,  au  cours  des  trois  aniiées  pré¬ 
citées,  à  25  fr.  35, 26  fr.  15  et  26  fr.  65,  les  70  p.  100  de  la 
moyenne  s’élèvent  à  : 

^  25,35  -1-  26,15  -p  26,65  „  ,  78,15 

100  - - § -  =  ^  "T" 

=  18  fr.  235  ; 


le  prix  de  j  ournée  du  tarif  limitatif  à  la  réassurance  pour 
l’établissement  hospitalier  de  X . . .  (service  de  chirurgie) 
s’élève  à  18  fr.  20. 

Ainsi  se  trouve  substituée  au  système  actuel  de 
remboursement  fondé  sur  l’importance  des  villes,  sièges 
des  établissements  hospitaliers,  une  méthode  nouvelle 
plus  conforme  aux  prix  demandés  aux  assurés.  Toutes 
les  Caisses  de  répartition  amont,  en  conséquence,^  à 
modifier  leurs  tarifs  de  '  responsabilité  des  journées 
d’hospitalisation  en  vue  d’harmoniser  ces  tarifs  avec 
les  bases  modifiées  du  tarif  de  réassmahee.  ■ 

Cette  indication  n’entraîne  pas,  pour  une  Caisse, 
l’obligation  d’adopter  le  taux  de  70  p.  100  ci-dessus 
indiqué.  Un  chilTre  plus  bas  pourra  être  arrêté  par  le 
Conseil  d’administration  d’une  Caisse  qui,  pour  cette 
fixation,  s’inspirera  notamment  de  la  situation  finan¬ 
cière  delà  Caisse  (1). 

L’appréciation  de  la  situation. financière  n’est  pas  le 
seul  élément  à  retenir  pour  l’adoption  d’un  taux  réduit 
qui  pourra  être  recherché  dans  les  cas  où  il  existe  un 
écart  relativement  grand  entre  les  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  actuels  et  le  nouveau  tarif  de  réassurance.  -Avant 
de  procéder  à  une  augmentation,  les  Caisses  qui  ont 
passé  des  conventions  auront  avantage  à  demander  aux 
établissements  hospitaliers  un  tarif  plus  bas  ou  des 
garanties  parciculières,  telles  que  1  institution  d’un 
contrôle  technique  sm  les  assurés  hospitalisés.  Les 
organismes  d’Assurances  sociales  pourront  ainsi  s’en¬ 
gager  à  rembourser  un  prix  de  journée  d’autant  plus 
important  que  les  établissements  hospitaliers  consen¬ 
tiront  des  rabais  plus  considérables.  Les  Caisses  qui 
à  ce  jour,  n’ont  pas  encore  conclu  de  convention, 
avec  les  hôpitaux  publics  de  leur  région,  pourront,  à  la 
faveur  des  modifications  dont  il  s’agit,  engager  des 
pourparlers  en  vue  d’un  accord. 

(1)  -Au  prix  de  la  journée  d’hospitalisation  du  tarif 
de  remboursement  de  la  Caisse  s’ajoute  le  prix  des  hono¬ 
raires  médicaux  qui  doivent  être  décomptés  comme.par 
le  passé  ; 

a)  Service  de  médecine  :  par  journée  d’hospitalisa¬ 
tion  :  4  francs  ;  ■ 

b)  Service  de  chirurgie  :  l’un  des  deux  moyens  de 
décompte  ci-après  reste  applicable  ; 

Par  journée  d’hospitalisation  :  4  francs  (seul  sys¬ 
tème  applicable  dans  les  hôpitaux  publics  des  villes 
centres  d’enseignement)  ; 

Ou,  décompte  forfaitaire  d’après  l’importance  de 
l’acte  opératoire  apprécié  d’après  la  nomenclature  des 
actes  de  chirurgie. 

A  la  différence  des  prix  des  journées  d’hospitalisa¬ 
tion,  les  prix  des  actes  médicaux  sont  sujets  à  la  par¬ 
ticipation  légale  de  l’assuré  (15  p.  100  ou  20  p.  100  sui¬ 
vant  la  catégorie  de  salaire). 
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Toutes  les  caisses  de  répartition  auront,'  confor¬ 
mément  à  l’article  du  décret  du  2,'i  juillet  1930  sur 
les  frais  d’iiospitalisation,  à  soumettre  à  mon  appro¬ 
bation  leur  tarif  de  responsabilité  modifm  comme  il 
vient  d'être  indiqué.  Ce  tarif,  en  principe,  ne  devra  pas 
excéder  le  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance. 
Toutefois,  le  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales 
a  bien  voulu  attirer  mon  attention  sur  le  pas  des  Caisses 
de  répartition  qui  présentent  une  situation  fmançiêro 
saine,  mais  qui,  sur  la  base  des  prix  de  journées  nou¬ 
veaux,  seraient  amenées  à  réduire  leur  tarif  actuel 
d’hospitalisation.  J’ai,  en  conséquence,  décidé  qu’elles 
pourraient  êare  autorisées  à  demander  le  maintien  du 
tarif  antérieur. Les  Caisses  désirant  bénéficier  de  cette 
latitude  devront  joindre  à  leur  demande  un  relevé 
général  de  leurs  écritures  comptables  arrêtées  au  30 
juin  1934  et  conforme  au  modèle  de  ma  circulaire  n"  25 
du  24  mai  1934. 

.Te  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  adresser  une 
ampliation  de  l’arrêté  concernant  le  prix  de  la  journée 
d  hospitalisation  du  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réas  • 
sprapce  à  M,  le  directeur  général  de  la  caisse  générale  de 
garantie  et  à  MAI.  les  présidents  des  Conseils  d’admi 
nistration  des  Caisses  primaires  de  répartition. 

Prix  de  la  journée  d'bosnitaliaation  du  tarif  limita¬ 
tif  des  droits  A  la  réagsuranoe  visé  par  l'article 
4,  paragra.phe  Ig,  dp  ia  loi  du  30  avril  1930 
(arrêté-type). 

Le  préfet  de . , 

Vu  les  lois  du  14  février  1921,  du  10  février  1925,  du 
SI  mars  1930  et  du  24  mai  1932  ■ 

Vu  la  loi  du  30  avril  1930  et  notamment  son  article  4, 
P  aragraplie  12  ; 

Vii  les  décrets  du  30  janvier  1926  et  du  4  décembre 
1930; 


Vn  les  arrêtés  préfectoraux  des . . ; 

. fixant  les  prix  des  journées  applicables  aux  années 

1931, 1932  et  1933  : 

Yn  la  circnlaire  ministérielle  du  10  août  1934. 

Arrête  ; 

Art.  1",  -  -  Les  prix  de  la  journée  d’hospitalisation 
du  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance,  établis 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  2  de  l’arrêté 
du  7  août  1934  sur  le  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réas¬ 
surance,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  hospital 

liers  du  département . . . . 

ci-après  énumérés,  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  ; 


Sn.nvicp 

de  médecine 

de  chirurgie 

Art,  2,  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  an  ftecfieil  flfs 
actes  administratifs. 

Fait  à . ,1e . . 

Le  préfet. 

(J.  O.  14  août  1934). 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  clinique  thérapeutique  chirurgicale. 
(Hôpital  de  Vaugirard,  389,  rue  de  Vaugirard.)  —  Cours 
de  radiologie  clifiique  du'tube  digestif  ;  œsophage,  estomac, 
duodénum,  intestin  grêle,  côlon,  rectum,  voies  biliaires, 
(Professeur  :  M.  Pierre  DuvaljMM.  les  Docteurs  Jean 
Gatellier,  agrégé,  J.-Çh.  Roux,  Henri  Béclère, 
François  Moutïer,  Alban  Girault,  Pierre  Porcher.  )  — 
I.e  cours  aura  lieu  chaque  année  à  partir  du  deuxième 
lundi  d’octobre.  En  1934,  le  cours  commencera  le  lundi 
8  octobre  et  comprendra  vingt  et  une  leçons  qui  auront 
lieu  ;  le  matin,  à  9  h.  30,  le  soir,  à  17  h.  30 

Droits  ;  250  francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la 
Faculté. 

—  Chaire  d’anatomie  pathologique.  (Professeur  :  G. 
Roussy.)  —  Cours  de  perfectionnement  de  diagnostic  et 
de  technique  anatomo-pathologique,  par  M.  René  Hugub- 
NiN,  agrégé,  et  M.  Guy  .Ai.bot,  assistant.  -  -  Ce  cours 
commencera  le  lundi  8  octobre,  à  14  heures,  au  labo¬ 
ratoire.  d’anatomie  pathologique,  21,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine,  et  se  poursuivra  les  jours  suivants. 

Il  comprendra  :  1.  Vingt  séances  didactiques  et  pra¬ 
tiques  qui  auront  lieu  tous  les  jours  au  laboratoire  d’ana¬ 
tomie  pathologique,  de  13  h.  30  à  17  h.  30,  du  8  octobre 
au  30  octobre  1034.  Chaque  séance  comportera  trois 
parties  : 

1“  Une  conférence  sur  des  sujets  anatomo-cliniques 
d’actualité.  Chacune  de  ces  conférences,  accompagnée  de 


projections,  juxtaposera  constamment,  pour  en  mon¬ 
trer  la  valeur,  les  faits  anatomo-pathologiques  jinx 
documents  cliniques  et  radiologiques. 

2°  Un  exposé  d’un  des  grands  chapitres  de  l’anatpiiye 
pathologique  générale  et  spéciale,  préliminaire  indis¬ 
pensable  aux  exercices  pratiques. 

3»  Une  partie  technique  an  cours  de  laquelle  les  and!' 
teurs  seront  entraînés  aux  manipulations  de  laboratoire 
et  aux  diagnostics  histologiques  tels  qu’ils  se  présentent 
dans  la  pratique  médicaie. 

II.  Fluit  séances  de  démonstrations  d’autopsie  qui 
comporteront  la  présentation  et  la  discussion  des  pièces 
macroscopiques  avec  examens  histologiques  immédiats 
par  congélation.  Ces  séances  auront  lieu  les  lundi,  mer¬ 
credi  et  vendredi,  de  10  à  12  h.  30,  sous  la  direction  de 
IM.  Eric  Vermès,  préparateur  du  laboratoire  d’anatqiiiif 
pathologique,  à  l’Institut  du  cancer,  16  bis,  avçnqedes 
Ecoles,  à  Villejuif.  (Service  spécial  d’autocar  à  l’aller 
et  au  retour.) 

Droits  :  300  francs.  Inscription  au  secrétariat  delà 
Faculté. 

—  Clinique  médicale  propédeutlque,  (Professeur  : 
E.  Sergent.  Flôpital  Broussais,  96,  rue  Didot.)  —  Cours 
de  révision  d’une  semaiiie  (12  an  17  novembre  1934)  sur 
les  acquisitions  médicales  pratiques  de  l’année  en  patho¬ 
logie  inlerne,  sous  la  direction  du  Professeur  Emile 
Seogent  et  M.  C.  I.ian,  agrégé,  médecin  de  l’hêpital 
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Tenon  ;  avec  la  collaboration  de  MM.  Abhami,  Atjber- 
TiN',  Chabrol,  Düvoir,  Harvier,  agrégé.s,  médecins 
des  hôpitaux  ;  P.  Pruvost,  \Vf/Issenbach,  médecin^ 
des  hôpitaux  ;  Joannon,  agrégé  ;  Bleohmann,  Gaston 
Durand,  Henri  Durand,  Fbrnet,  Périsson,  anciens 
internes  des  hôpitaux. 

PnouRAMME  DU  COURS. —  I.  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  dilïérent  ;  9  h.  30  à  11  heures,  exercices  prati¬ 
ques  au  ht  des  m.alacles  |  Il  heures  à  midi,  démonstra¬ 
tions  pratiques. 

Lundi  12  novembre,  M.  Lian,  hôpital  Tenon,  — 
Mardi  13  novembre,  M.  .A.ubertin,  hôpital  de  la  Pitié.  — ■ 
Mercredi  14  novembre,  Professeur  Sergent,  hôpital 
Broussais,  —  Jeudi  15  npvemhre,  M,  Furnet,  hôpital 
Broca  (service  de  M.  WeissenhacU).  Vendredi  16 
novembre,  M,  Chabrol,  hôpital  Saint -Antoine,  — 
Samedi  1?  novembre,  M.  PÉRissoiq,  hospice  de  la 
Salpêtrière  (Service  du  Professeur  Guijlain). 

11.  L’après-midi  à  l’hôpital  Broussais  :  3  heures  à 
4  heures,  démonstration  pratique  (Service  ou  labora¬ 
toire  du  Professeur  Sergent)  ;  4  h.  15  à  5  h,  15  et  5  h.  30 
à  6  h.  30,  conférences  cliniques  (Amphithéâtre  de  la 
clinique  du  Professeur  Sergent). 

Lundi  12  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Hçuri 
Durand  (tuberculose)  ;  4  h.  15  à  5  h.  15,  M.  Lian  (cceur 
et  vaisseaux)  ;  5  h.  30  à  6  h,  30,  M.  Pruvost  (appareil 
respiratoire). 


Mardi  13  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Li.an, 
(cœur,  vaisseaux)  ;  4  h.  15  à  5  h.  15,  M.  Périsson 
(neurologie;  5  5  h,  30  à  6  h,  30,  M-  Chabrol  (foie,  nutri¬ 
tion). 

Mercredi  14  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Péris¬ 
son  (neurologie;  ;  4  h.  15  à  5  h.  15,  M.  Düvoir  (méde¬ 
cine  légale)  ;  5  h.  30  à  6  heures,  M.  Harvier  (endocri¬ 
nologie;  ;  6  heures  à  6  h,  30,  M,  Ahdami  (pathologie 
générale). 

Jeudi  15  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M,  Fbrnet 
(peau  et  syphilis)  ;  4  h.  15  à  5  h.  15,  M,  Fernet  (peau 
et  syphilis)  ;  5  h.  30  à  6  h.  30,  M,  Gaston  Durand 
(intestin). 

Vendredi  16  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M,  Weis- 
sENBACTi  (médecine  légale)  ;  4  h,  15  à  5  h.  15,  M,  Gaston 
Durand  (estomac)  ;  5  h.  30  à  6  heures,  M,  Joannoïs 
(hygiène)  ;  6  heures  â  6  h,  30,  M,  Aubbhtin  (sang;, 

Samedi  17  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M,  Bleçh- 
MANN  (pédiatrie)  ;  4  h,  15  à  5  h,  15,  M.  Bleçhmann 
(pédiatrie)  ;  5  h.  30  à  6  h.  30,  Professeur  Sergent 
(appareil  respiratoire), 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours.  S’inscrire  à  la  Faculté  de 
médecine  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  11  heures  et  de 
14  à  16  heures  (sauf  le  samedi)  salle  Béclard  (A.  D.  R. 
M.)  ou  bien  au  secrétariat  (guichet  n“  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredi.s,  de  14  à  16  heures.  Droit  d’ins¬ 
cription  :  250  francs. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  MONTPELLIER 
Enseignement 


—  Clinique  médicale  (Professeur  ï,.  Rimbaud.)  — 
Cours  cliniques  de  perfectionnement.  —  Sous  la  direction 
deM.  L.  RiMBAup,  professeur,  avec  la  cQllaboration  de 
M.  M.  Janbon,  professeur  agrégé,  P.  Rimbaud,  et 
G.  Anselme-Martin,  chefs  de  clinique,  L.  Gonuard, 
chargé  des  travaux  de  pliysiologie  et  Arm.and,  assis¬ 
tant,  il  sera  fait,  du  15  au  27  octobre  1934,  une  série 
de  leçons  ayant  pour  objet  certaines  questions  de  pra¬ 
tique  médicale  d’actualité. 

Cet  enseignement,  gui  s’adressera  aux  médecins  et 
aux  étudiants  en  fin  de  scolarité,  comprendra  des  cours 
qui  auront  lieu  dans  un  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine,  à  17  h.  30,  aux  jours  indiqués  ci-dessous  et 
des  démonstrations  de  clinique  et  de  pratique  médi¬ 
cales,  au.x  cliniques  Saint-Eloi,  dans  le  service  de  M.  L. 
Rimbaud,  lo  rpatiu  â  10  heures. 

Ces  cours  de  perfectionnement  sont  gratuits. 

I,  Prqbr.amme  des  leçons  (Faculté  de  médecine. 
Amphithéâtre  11“  2,  à  17  h.  30),  —  15  octobre,  Docteur 
G.  ANSELMETMABTI^(  :  Les  intoxications  par  les  har- 
biLuriqnes  et  leur  traitement.  —  16  octobre,  Profes¬ 
seur  h,  Rimbaud  :  Les  signes  cardio-vasculaires  pré- 
mupitoires  de  l’insuffisance  cardiaque  (première  leçon). 
—  17  octobre.  Professeur  agrégé  M.  Janbon  :  Le  sérum 


chloruré  hypertonique  intraveineux  dans  le  traitemcill 
de  l’urémie.  —  18  octobre.  Docteur  P.  Rimb.aud  :  La 
pyrétothérapie  de  la  sypliilis.  —  19  octobre,  Docteur 
A.  Armand  :  Les  manifestations  nerveuses  de  la  méli- 
tococcie.  —  26  octobre,  Professeur  agrégé  M.  Janbon  : 
Données  nouvelles  sur  la  maladie  do  Bouillaud.  —  22 
octobre,  L.  Rimbaud  professeur  :  Les  signes  cardio-vas¬ 
culaires  prémonitoires  de  l’insuffisance  cardiaque 
(deuxième  leçon).  —  23  octobre,  Docteur  G.  Anselme- 
Martin  :  La  thérapeutique  par  l’association  sucre-insu¬ 
line  de  l’insuffisance  cardiaque.  —  24  octobre.  Docteur 
L.  Gondarp  i  Pathqgénie  et  traitements  médicanx 
actuels  des  ulpvis  gastro-duodénaux.  — ’  25  octobre, 
Docteur  P.  Rimbaud  :  Traitement  de  la  syphilis  vis¬ 
cérale.  —  26  octobre.  Docteur  L.  Gond.ard  ;  Les 
traitements  nouveaux  de  l’anémie  pernicieuse.  — : 
27  octobre.  Professeur  agrégé  M,  Janbon  :  Les  iiidiT 
cations  thérapeutiques  dans  les  cirrhoses  du  foie. 

H.  Démonstrations  pratiques  (clinique  Saint- 
Eloi,  service  du  Professeur  Rimbaud,  à  10  heures  du 
matin).  —  Présentation  de  malades.  —  Sphygmométpie 
et  sphygmoinanométrie  (mesures  et  inscriplions  gra¬ 
phiques).  —  Electrocardiographie.  —  Tubage  diiodénal. 
Rectoscopie.  —  Ponction  sous-occipitale-  Wpiodo- 
diagnostic,  etc.  etc. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


-  -  Hôpital  LariboisiÉre.  —  1“  Conjérences  de  sémiolo¬ 
gie  radiologique  à  l'usage  des  praticiens  snus  la  direction 
du  Docteur  Ch.  Guilbert.  —  Ces  conférences  commen¬ 
ceront  le  vendredi  19  octobre  pour  être  terminées  le 
27  octobre  à  12  heures.  Le  matin,  examens  à  l’écran. 
A  12  heures,  lecture  des  clichés.  A  16  heures  et  17  h.  30, 
conférences  avec  projections. 

Proür.\mme  des  cours.  —  19  octobre  ;  Conférence 
d’ouverture.  Préparation  des  examens.  Méthodes  spé¬ 
ciales.  ■ —  20  octobre  :  Poumons,  plèvre,  aspect  normal 
et  tuberculose,  lésions  aiguës  et  chroniques.  •—  22  octo¬ 
bre  :  Tube  digestif,  estomac,  duodénum.  —  23  octobre  : 
Vésicule,  périvlscérite  du  carrefour,  malformation  duo- 
dcnale,  côlon,  carrefour  inférieur.  —  24  octobre  :  Cœur. 
Vaisseaux  de  la  base.  —  25  octobre  :  Tuberculose, 
syphilis  osseuse  ;  Lésions  traumatiques  des  os  et  lésions 


diverses.  —  26  octobre  :  Crâne.  Dents.  —  27  octobre  ; 
Repérage  des  corps  étrangers  ;  Appareil  urinaire. 

Avec  le  concours  des  Docteurs  Ordioni,  Cqrbieb, 
Frain  et  Rouland. 

Droit  d’inscription  300  francs.  S’inscrire  au  Labo¬ 
ratoire  centrai  de  radiologie  de  l’hôpital  I.ariboisière. 

2“  Conférences  de  technique  rœntgenthêrapique  (techni¬ 
que  de  la  dose  profonde)  à  l’usage  des  spécialistes  et  des 
etudiants.  Les  lundi  et  samedi  à  11  heures  par  le 
Docteur  Ch.  Guilbert,  chef  de  laboratoire,  à  partir  du 
15  janvier  1935.  Conférences  gratuites. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Les  épreuves  écrites  du 
concours  de  l’internat  en  médecine  auront  lieu  les  11, 
12  et  13  octobre  au  Parc  des  Expositions  de  la  Porte 
de  Versailles. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL- 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tète  des  t  Dcml-CoIonnes  i) 


—  Deuxième  Congrès  international  de  stomatologie. 
—  Le  ID  Congrès  international  de  stomatologie  se 
tiendra  à  Bologne  pendant  les  fêtes  de  P.5ques  1935. 

Les  médecins  désireux  d’y  prendre  part  sont  priés 
de  s’adresser  à  M.  Crocquefer,  archiviste  de  la  Société 
internationale  de  stomatologie,  73,  boulevard  PTauss- 
mann,  Paris. 

~  Fondation  Recasens.  —  .Madame  Recasens,  veuve 
du  Professeur  Recasens,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Madrid,  a  créé  en  mémoire  de  son  mari,  un 
prix  annuel  de  18.509  pesetas  destiné  à  récompenser 
les  meilleurs  travaux  sur  le  cancer. 


—  Union  internationale  des  Automobile-Clubs  mé¬ 
dicaux.  ■ —  Cette  union  a  pour  but  de  favoriser  de  toute 
façon  les  intérêts  des  médecins  automobilistes.  Tous  les 
deux  ans,  le  président  de  l’ü.  1.  A.  C.  M.  réunit  un 
congrès.  L’Union  est  dirigée  par  un  Comité  central  ofi 
chaque  association  envoie  un  délégué  et  un  rem.plaçant. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  le  Docteur  J.  J.  Aghina,  à  Amersfoort,  Pays- 
Bas. 

Voici  la  liste  des  associations  afllliées  : 

1.  Aerztliche  Kraftlahrer-Vereinigung  üestereichs, 
ITien  /.,  Weilhburggasse,  10-12  (Autriche). 

2.  Automobile-Club  Médical  de  Paiis,  Paris,  89,  boule¬ 
vard  Magenta. 

3.  Antoklub  Aesculap  C.  S.  R.,  Praag  II,  Lutzowova, 
29  (.Tchécoslovaquie). 


4.  Kraftfahrer Vereinigung  dentscher  Aerzte,  Dresden, 
Wienerstrasse  15  (Allemagne). 

5.  Verband  dentscher  Kraftfahrender  Aerzte  id. 
Tsechoslow.  Repnblik.  Reichenberg,  Schleiisengasse  6. 

6.  Verband  dânischer  Kraftfahrender  Aerzte  Dr.  L, 
Martin.  Middelfarl  (Danemark). 

7.  Verceniging  van  Artsen-Automobilisten,  Amas- 
fiiorl  (Holland),  Bisschopsweg,  186. 

8.  Vlaamsche  Automobielclub,  Dr.  Peeters,  Anliier- 
pen,  Victorieplaats  6,  Belgicpie. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  De  délicieux  dimanches  à 
bon  compte  en  forêt  de  Fontainebleau.  —  La  beauté 
de  la  forêt  de  Fontainebleau  varie  suivant  les  sites  et 
vous  n’en  connaîtrez  véritablement  tout  le  charme  que 
si  vous  en  visitez  à  diverses  reprises,  les  multiples  can- 

Vous  pouvez  le  faire  sans  grands  frais  puisque  les 
billets  d’aller  et  retour  à  prix  réduits  du  dimanche  sont 
délivrés  de  Paris  pour  toutes  les  gares  comprises  entre 
Bois-le-Roi  et  Moret  d’une  part,  Livry  et  Vernou-sur- 
Seine  d’autre  part. 

Le  prix  d’un  biliet  d’alier  et  retour  troisième  classe 
est  toujours  fixé  à  10  francs  sauf  pour  Champagne-sur 
Seine  et  Moret  (11  francs)  et  Vernou-sur-Seine  (Î2 
rancs>,  moitié  de  ces  prix  pour  les  enfants.  En  outre, 
vous  avez  la  facilité  d’utiliser  votre  billet  à  destination 
ou  au  départ  d’une  quelconque  des  gares  désignées  ci- 
dessus.  Par  exemple,  vous  pouvez,  au  retour,  partir 
d’une  gare  de  la  rive  droite  avec  le  coupon  de  retour 
d’un  billet  délivré  par  une  gare  de  la  rive  gauche. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Ci.ERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
<i  Le  Sou  Médical  « 


Admissions 

Dans  sa  réunion  du  18  septembre  1934,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  ; 

10.644  Arnoux,  93,  boulevard  Chave,  Marseille.  Par¬ 
rains  :  MM.  les  Docteurs  Barbot  et  Arnoux 
(Auguste). 

10.045  Fi.eury,  193,  rue  de  Paris,  Pantin  (Seine).  Par¬ 
rains  :  MM.  les  Docteurs  Quémard  et  Boudin. 

10.646  Gauche,  Saint-James  (Manche).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Béchet  et  Lebreton. 

10.647  Habert,  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  d’Eure-et-Loir. 

10.048  Houriez,  Lens  (Pas-de-Calais).  Syndicat  médi¬ 
cal  de  l’arrondissement  de  Béthune. 

10.019  Mathey-Cornat,  82,  Cours  de  Verdun,  Bor¬ 
deaux.  Société  de  radiologie  médicale  de 

10.650  PouYET,  Roanne  (Loire).  Syndicat  médical  de 
la  Loire. 

10. 051  Rf.yn.aud,  Maisons-Alfort  (Seine).  Association 
des  Anciens  externes  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  défaut 
(le  protestation  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  présente  publication  (art.  .5  des  statuts). 


La  question  brûlante  des  tarifs  syndicaux 
minima,  des  honoraires  médicaux  et  du 
taux  de  remboursement  des  caisses 
d'Assurances  sociales  • 

Nous  publions,  d’autre  pari  (page  2757),  la  circulaire 
minislérielle  relative  aux  tarifs  de  réassurance,  etc.  du 
8  août  1934. 

Ceile  circulaire  a  provoque  une  légiliine  émotion  dans 
nos  syndicats.  Nous  avons  reçu  avec  prière  d’insérer  de 
vives  proleslations  du  Syndicat  médical  de  Cannes  el  de  : 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine.  .  . 

Comme  d’autre  part,  le  secrétariat  de  la  Confédération 
nous  communique  les  documents  suivants,  qui  mettent 
les  choses  au  point  el  donnent  les  résultats  satisfaisants, 
dus  à  son  intervention  auprès  du  ministre,  intervention 
qui  s’ est  manifestée  immédiatement,  nous  .nous  bornerons 
à  la  publication  de  ces  documents  qui  suffiront  à  éclairer  , 
complètement  nos  lecteurs  : 

Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français 

CIRCULAIRE  N«  66 
Objet  :  Assurances  sociales. 

Circulaire  minislérielle 
,du  8  août  1934 

Paris,  le  l"  octobre  1934, 
à  M;\I.  les  Présidents  et  Secrétaires 
des  Syndicats  médicaux  et  des 
Fédérations  départementales. 

Vous  avez  connu,  au  moins  par  le  Médecin  de  France, 
l’émotion  considérable  qui  s’était  emparée  du  Corps 


PROSTHENASE 


G  A  L  B  R  U  IM 


[SOLUTION  ORGANIQUE  db  FER  bt  db  HANGANÊSEj 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

l’association  do  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I renforça  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque! 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTfPÂTiQN 

I  Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALBSCENCIS 

Wng(  éauttes  de  Protthênase  contiennent  un  oenVgremme  de  fer  et  cinq  milllÉrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

ÉcliaDiîiions  et  LlttÉrature  :  lABOBATOlHE  GALBEDS,  8  et  10.  rne  iId  Petlt-Müsc,  PARIS,  IV^ 
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médical  à  la  lecture  de  la  Circulaire  ministérielle  du 
8  août  1934,  parue  au  Journal  officiel  du  14  août.  Cir¬ 
culaire  relative  au  tarif  de  réassurace  et  aux  tarifs  de 
responsabilité. 

Vous  trouverez  toute  la  question,  exposée  dans  un 
article  du  Médecin  de  France,  numéro  de  septembi-e, 
p.  706  et  suivantes,  en  dernière  heure  du  même  numéro, 
sous  le  titre  «  Déclaration  de  guerj-e  (?)  »  et  en  dernière 
heure  du  numéro  du  1’'’^  octobre,  sotis  le  titre  «  La  Cir¬ 
culaire  ministérielle  sur  les  tarifs  de  responsabilité  >. 

Dès  le  10  septembre,  la  décision  avait  été  prise  par 
les  secrétaires  généraux  de  convo.quer  les  membres  du 
Conseil  d’administration  de  la  Confédération,  à  une 
réunion  extraordinaire  —  séance  qui  serait  exclusive¬ 
ment  consacrée  à  l’étude  de  la  suite  à  donner  à  la  situa¬ 
tion  créée  par  la  circulaire  du  8  août. 

Dès  accord  avec  le  Président  sur  la  date,  les  convo¬ 
cations  ont  été  adressées  avec  les  indications  que  nous 
possédions  dé,ià  et  qui  furent  complétées  par  l’envoi 
d’une  «  note  »  au  cours  du  mois. 

Entre  temps,  nous  nous  occupions  ici  : 

1“  De  recueillir  les  renseignements  destinés  à  éclai¬ 
rer  le  Conseil  ; 

2"  Nous  entamions  l’action  nécessaire  auprès  du 
ministre  lui-même  pour  obtenir  une  interprétation  de 
la  circulaire  dans  le  sens  qui  nous  paraissait  rigou¬ 
reusement  légal  et  juste  ;  —  un  refus  devant  être  consi¬ 
déré  par  nou,s  comme  une  manifestation  hostile  au 
Corps  médical. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  le  Conseil  avait  à 
envisager  les  mesures  à  prendre. 

Le  ministre  du  Travail  nous  reçut,  comme  je  l’in¬ 
dique  dans  la  Dernière  heure  (Médecin  de  France  du- 
l'’’’  octobre),  avec  une  parfaite  courtoisie  et  nous  pro¬ 
mit  d’étudier  lui-même  une  question  dont,  certaine¬ 
ment,  les  détails  lui  avaient  échappé. 


Je  passe  sur  les  difîlcultés  rencontrées  et  j’arrive 
immédiatement  à  la  conclusion. 

La  conclusion,  c’est  la  lettre  ci-jointe  du  ministre 
du  Travail  (pièce  n“  1),  lettre  que  le  Conseil  a  estimé 
nous  donner  toute  satisfaction. 

Vous  voudrez  bien  convenir  vous-même,  à  la  lecture 
de  ce  document,  qu’il  y  a  là  une  interprétation  offi¬ 
cielle  de  l’esprit  de  la  Loi  qui  cadre  rigoureusement 
avec  l’opinion  soutenue  par  nous,  c’est-à-dire  l’affir¬ 
mation  de  la  liberté  des  tarifs  syndicaux. 

Ou  trouvera  en  plus,  dans  cette  lettre,  la  reconnais¬ 
sance  particulièrement  précieuse,  du  concours  loyal 
apporté  par  les  Syndicats  médicaux  à  l’application  des 
Assurances  sociales. 

Je  n’ai  pas  à  vous  souligner  autrement  l’importance 
du  document  que  je  vous  transmets  (en  plusieurs 
exemplaires),  pour  que.  vous  puissiez,  le  cas  échéant, 
en  faire  état  au  cours  de  conversations  avec  les  Cais¬ 
ses  qui,  s’en  tenant  à  la  circulaire  du  8  août,  seraient 
tentées  d’établir  un  lien  direct  entre  le  relèvement 
éventuel  de  leurs  tarifs  de  re.sponsabilitc,  et  l’abaisse¬ 
ment  des  honoraires  médicaux. 

Les  honoraires  syndicaux  minima,  comme  nous  le 
disons  au  ministre  dans  la  réponse  également  ci-jointe 
(pièce  n“  2)  sont  établis  compte  tenu  de  la  situation 
économique  générale  et  locale. 

Enfin,  je  vous  envoie  Tordre  du  jour  voté  par  le 
Conseil  dans  sa  séance  du  30  septembre. 


Lhre  fois  de  plus,  le  Corps  médical  a  maintenu  les 
droits  qu’il  tient  de  la  Loi,  droits  dont  l’exercice  aurait 
pu  être  compromis  par  Tinteriirétation  défectueuse 
d’un  document  oliieiel  dont  lafoi  me.  duc  à  un  service  du 
ministère  que  nous  connaissons  bien,  était  rigoureuse- 
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ment  inacceptable  pour  nous  et  que  vient,  heureuse¬ 
ment,  corriger  la  lettre  même  du  ministre.  - 
Le  secrétaire  général  : 

Dr  P.  CiBRlE. 

Pièce  n°  1 

Ministère  du  Travail  République  Française 
Cabinet  du  Ministre 

Paris,  le  30  septembre  1934, 
Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  part  de  l’émotion  sou¬ 
levée  chez  vos  confrères  par  la  Circulaire  du  8  août 
1934,  annexée  à  l’arrêté  relatif  au  relèvement  du  tarif 
limitatif  des  droits  à  la  réassurance. 

Cette  émotion  n’est  explicable  que  par  une  inter¬ 
prétation  de  ce  texte  contraire  à  ma  pensée. 

Aussi,  je  crois  utile  de  préciser  qu’il  ne  saurait  être 
question  de  considérer  qu’il  existe  une  corrélation 
légale  et  obligatoire  entre  les  tarifs  de  responsabilité  et 
les  tarifs  syndicaux.  Aucune  confusion  ne  peut  exister 
à  ce  sujet  :  la  simple  lecture  des  textes  sur  la  matière 
montre  que  ces  tarifs  sont  indépendants  l’un  de  l’autre. 

Ma  circulaire  doit  être  interprétée  comme  l’expres¬ 
sion  du  désir  de  voir  le  Corps  médical  contribuer  à  l’a¬ 
baissement  du  coût  de  la  vie  par  quelques  sacrifices 
dont  il  serait  équitable  que  la  catégorie  économique¬ 
ment  faible  des  assurés  sociaux  soit  la  première  à  pro¬ 
fiter. 

Votre  Confédération  a  toujours  prêté,  un  concours 
loyal  et  particulièrement  précieux,  à  l’application  de  ia 
grande  Loi  sociale  dont  j’ai  la  charge.  Je  sms  persuadé 
que  tout  malentendu  étant  dissipé,  elle  le  continuera 
dans  l’esprit  que  je  viens  de  définir  et  que,  comme  tou¬ 
jours,  elle  apportera  sa  contribution  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  généraux  du  pays. 


Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général,  l’as- 
siira'nce  de  ma  considération  distinguée. 

Signé  ;  A.  Marquet. 

Pièce  n°  2 

Paris,  le  30  septembre  1934, 

C.  10.  685 

à  Monsieur  le  ministre  du  Travail, 

Monsieur  le  Ministre, 

Nous  vous  remercions  d’avoir  bien  voulu,  par  votre 
lettre  du  30  septembre  1934,  indiquer  l’interprétation 
exacte  qu’il  y  a  lieu  de  donner  à  votre  circulaire  du 
8  août  (J.  O.  du  14  août  1934;  relative  aux  tarifs  de  ré- 
surance  et  de  responsabilité. 

Dés  explications  que  vous  avez  bien  voulu  nous  _ 
donner  il  résulte  que  les  Caisses  d’ Assurances  sociales, 
lorsqu’elles  désireront  modifier  leur  tarif  de  responsa- 
,  bilité,  ne  sauraient  faire,  intervenir  ni  pression,  ni  mena¬ 
ces  de  rupture  des  Conventions,  pour  obtenir  un  abais¬ 
sement  correspondant  des  honoraires  syndicaux  minima. 

Caisses  d’Assurances  sociales  et  Syndicats  médicaux 
gardent  la  liberté  de  leurs  tarifs  respectifs  qui  s’inspirent 
pour  les  unes  de  leurs  possibilités,  pour  les  autres  des 
conditions  économiques  générales  et  locales  auxquelles 
le  Corps  médical  a  toujours  tenu  et  continuera  à  se 
conformer. 

En  vous  réitérant  nos  remerciements  pour  les  pré¬ 
cisions  émanant  de  votre  haute  autorité,  nous  vous 
prions  de  croire.  Monsieur  le  Ministre,  à  notre  considé¬ 
ration  la  plus  distinguée. 

Pour  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français. 

Le  Président  :  P.  Dibos. 

Le  secrétaire  général  :  D'  P.  Cibrie. 
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Pièce  11°'  3  I 


ORDRE  DU  JOUR 

Le  Conseil  rtuni  en  séance  extraordinaire  le  30  sep¬ 
tembre  1934  : 

Après  avoir  étudié  la  circulaire  ministérielle  en  date 
du  8  août  1934; 

Et  après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  de  ai. 
le  ministre  du  Travail  en  date  du  30  septembre  1934  qui 
affirme  l’absence  de  corrélation  légale  et  obligatoire 
entre  les  tarifs  de  responsabilité  et  les  tarifs  syndi- 

Prend  acte  de  cette  interprétation  hautement  auto¬ 
risée  et  de  nature  à  calmer  l'émotion  du  Corps  médi¬ 
cal  ; 

Rappelle  aux  Syndicats  adhérents  qu’aucune  trac¬ 
tation  ne  peut  avoir  lieu  entre  Caisses  d'assurances  et 
Syndicats  médicaux  liant  les  tarifs  syndicaux  aux  tarifs 
de  responsabilité  ; 

Affirme  qu’au  cas  où  certaines  Caisses  se  refusant  à 
interpréter  la  circulaire  dans  le  sens  de  la  lettre-  pré¬ 
citée  de  M.  le  ministre  du  TravaiL  ne  renouvelleraient 
pas  les  conventions  ou  réagiraient  par  tout  autre  acte 
d’opposition  à  la  collaboration  avec  le  Corps  médical, 
les  Syndicats  médicaux  sabraient  faire  jouer  dans 
toutes  ses  conséquences  le  principe  de  solidarité  ; 

Déclare  que  les  médecins  syndiqués  français,  après 
avoir  jusqu’ici  donné  leur  concours  le  plus  loyal  à  l’ap¬ 
plication  de  la  loi,  ainsi  que  le  souligne  M.  le  ministre 
du  Travail,  désirent  de  leur  côté  continuer  fidèlement 
ce  concours. 


BB  aa  SB 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
7046.  —  Accident  survenu  à  un  iardinier 

Dans  une  propriété  que  je  possède  fort  loin  de 
chez  moi,  un  vieux  jardinier  vient  deux  ou  trois  fois 
par  semaine  pour  tenir  le  jardin  en  état.  Suis-je 
astreint  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ? 

Vu  la  distance,  il  me  serait  toujours  impossible 
de  constater  et  de  déclarer  un  accident. 

Dr  B. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  2  de  la  loi  du  15  décembre 
1922,  sont  assimilés  aux  ouvriers  agricoles  pour 
l’application  de  la  loi  ceux  qui,  n’étant  pas  petits 
patrons,  sont  occupés  par  des  particuliers  à 
l’entretien  et  à  la  mise  en  état  des  jardins.  Mais 
cet  article  ne  doifpas  être  interprété  strictement; 
il  n’a  pas  entendu  en  effet  porter  atteinte  au 
principe  essentiel  en  cette  matière,  en  vertu 
duquel  le  droit  de  la  victime  au  bénéfice  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  est  subor- 
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donné  à  l’existence  d’un  contrat  de  louage  de  7080.  —  Accident  survenu  à  un  facteur 
service.  Il  faut  donc  en  conclure  que,  si  ce  droit 

tombe  évidemment  en  vertu  des  termes  de  l’art.  Un  facteur  intérimaire  est  victime  d’un  accident 
2  pour  ceux  qui  sont  «  petits  patrons  »,  il  tom-  pendant  son  service  (chute  par  suite  d’un  faux-pas  et 

berait  de  même  pour  celui  qui,  bien  que  n’étant  fracas  de  l’épaule). 

pas  petit  patron,  se  livrerait  à  un  travail  de  cette  Quelle  est  la  façon  de  procéder  pour  le  règlement 
nature  en  vertu  d’un  contrat  d’entreprise  honoraires  ? 

(Cass,  civ.,  8  juillet  1931,  D.  H.  474).  Le  blessé  doit-il  me  régler  contre  reçu  ? 

Tout  revient  donc  en  l’espèce  à  rechercher  si  Dois-je  adresser  ma  note  auxP.  T.  T.  directement? 
en  fait  on  se  trouve  en  présence  d’un  contrat  de  2»  S’ii  s’agissait  d’un  agent  auxiliaire  et  d’un 
louage  de  service  ou  un  contrat  d’entreprise,  agent  titulaire,  quelle  serait  la  façon  de  faire  ? 

question  qui  dépend  évidemment  de  l’appré-  D^  L. 

ciation  souveraine  des  Tribunaux.  Pratique-  Réponse 

ment  cependant  ceux-ci  se  basent  sur  les  consi-. 

dérations  suivantes  :  travail  du  jardinier  avec  L’Administration  des  P.  T.  T.  est  assujettie 
ses  propres  outils,  possibilité  pour  lui  de  pour-  ^  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  pour 

suivre  son  travail  ou  de  le  suspendre  suivant  les  tous  ses  employés  non  fonctionnaires  comme  par 

circonstances  sans  être  soumis  nf  à  la  surveil-  exemple  un  facteur  intérimaire.  Dans  ce  cas  il 

lance,  ni  à  la  direction,  ni  au  contrôle  de  l’em-  vous  es{  possible  d’adresser  votre  note  à  l’Ad- 

ployeur.etc...  Le  fait  que  votre  jardinier  ne  tra-  ministration,  car  vous  possédez  contre  elle  l’ac- 

vallle  chez  vous  que  deux  jours  par  semaine,  et  tion  directe  de  la  loi  de  1898  ;  vous  conservez 

travaille  le  reste  du  temps  pour  d’autres  parti-  naturellement  votre  action  de  droit  commun 

culiers  pourrait  lui  aussi  être  retenu  pour  établir,  contre  le  facteur  bénéficiaire  des  soins, 
le  cas  échéant,  qu’il  ne  saurait  s’agir  d’un  con-  Au  contraire  lorsqu’il  s’agit  du  personnel  fonc- 
trat  de  louage  de  service.  tionnaire,  qui  est  affilié  au  régime  des  pensions 

civiles,  vous  devez  vous  faire  payer,  au  tarif 
ordinaire,  par  le  blessé  lui-même,  auquel  vous 
- - -  donnez  un  reçu.  Ce  dernier  pourra  ensuite  de¬ 
mander  à  l’Administration,  sur  présentation  du 
reçu,  le  remboursement  de  ses  frais  .médicaux. 


mais  ce  remboursement  ne  '  constitue  pas  un 
droit,  et  peut  lui  être  refusé.  Le  médecin,  qui 
ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  son  malade, 
n’a  donc,  dans  ce  cas,  aucune  action  contre 
l’Administration. 


7089.  —  Accidents  du  travail. 

État  antérieur 

M.  P...,  entrepreneur,  employait  B...,  comme  ma¬ 
nœuvre,  ■  quand  il  en  avait  besoin.  Un  jour  il  lui 
fait  cadeau  d’un  tas  de  bois  et  d’un  petit  arbre  à 
abattre,  compris  dans  les  démolitions  qui  apparte¬ 
naient  en  principe  au  patron,  P...  En  abattant  cet 
arbre,  le  dimanche  19  août,  en  dehors  de  son  tra¬ 
vail,  B.  s’écrase  un  doigt.  L’Assurance  et  le  pa¬ 
tron  n’ont  pas  voulu  prendre  la  responsabilité  de 
l’accident.  Je  l’ai  tout  de  même  soigné. 

Comme  c’est  un  malheureux,  son  patron  l’aurait, 
soi-disant,  embauché  malgré  sa  blessure  qui  n’est 
pas  complètement  consolidée,  le  10  septembre.'  Le 
11,  B... se  faisait  repincer  le  doigt  blessé. Le  patron 
voudrait  le  mettre  à  l’Assurance.  L’agent  de  la 
Compagnie  désirerait  que  je  ne  signale  pas,  sur  mon 
certificat,  l’accident  antérieur. 

Que  dois-je  faire,  pour  agir  légalement  et  conscien¬ 
cieusement  ? 


Réponse 

Vous  n’avez  à  indiquer,  sur  le  certificat  que 
vous  délivrerez,  que  l’état  actuel  de  la  blessure 
de  l’ouvrier,  sans  qu’il  soit  besoin  de  faire  men¬ 
tion  de  l’état  antérieur  dû  au  premier  accident. 
Vous  pouvez  agir  ainsi  en  toute  conscience,  car 
vous  serez  parfaitement  en  règle  -avec  la  loi  et 
aussi  la  jurisprudence  qui  décide  de  manière 
constante  que  lorsque  les,  conséquences  d’un 
accident  du  travail  ont  été  aggravées  par  l’état 
antérieur  de  la  victime,  il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  cet  état  qui  ne  saurait  exonérer 
même  partiellement'  le  chef  d’entreprise  de  sa 
responsabilité. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6898.  —  Réduction  de  fracture  simple 
sous  appareil  plâtré 

J’ai  à  nouveau  recours  à  votre  compétence  pour 
m’indiquer  quel  prix,  je  dois  demander  pour  l’acci¬ 
dent  suivant. 

J’ai  vu  ce  matin  une  femme  qui  à  l’occasion  de  son 
travail  s’est  fracturé  l’extrémité  inférieure  du  radius 
droit.  La  fracture  étant  sans  déplacement,  j’ai  mis  le 
membre  sur  une  planchette  et  ai  fait  un  appareil 
contensif.  Dans  le  Tarif  des  accidents  du  travail,  je 


Dr  G. 
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ne  vois  aucune  tarification  pour  ce  genre  d’appareil. 
J’ai  l’intention  de  demander  60  francs  par  analogie 
avec  réduction  et  contention  d’une  fracture  simple 
sans  appareil  plâtré  ou  silicaténi  extension  :  humé¬ 
rus,  avant-bras  :  60  francs.  Soyezassez  aimable  pour 
me  donner  votre  opinion. 

Dr  D. 

Réponse 

Il  est  dit  art.  18  :  «  Réduction  et  contention 
d’une  fracture  simple  sans  appareils  plâtrés  ou 
silicatés  ni  extension . .  '.  Avant-bras  :  60  francs  ». 
Il  n’y  a  pas  analogie  à  invoquer,  mais  le  tarif 
lui-même  qui  englobe  le  cas  que  vous  signalez. 

Dr  F.  Decourt. 


7127.  —  Traitement  spécial  d’une  entorse 

J’ai  traité  plusieurs  entorses  tibio-tarsiennes  par 
la  méthode  d’infiltration  de  Leriche.  Il  a  fallu  le  plus 
souvent  une,  parfois  deux,  rarement  trois  séances.  La 
reprise  du  travail  a  toujours  eu  lieu  au  huitième 
jour,  d’où  gros  avantage  pour  l’Assurance. 

En  clientèle  privée,  je  prends  100  francs  la  pre¬ 
mière  séance,  50  francs  la  seconde  ou  troisième. 

En  tarif  accident  du  travail,  il  me  semble  qu’on 
pourrait  assimiler  à  anesthésie  régionale  soit  80 
francs,  mais  quand  il  y  en  a  eu  deux  ou  trois,  com¬ 
ment  tarifer  les  suivantes  ? 


Suis-je  dans  le  vrai  pour  la  première,  comment 
faire  pour  les  autres  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  pour  le 
traitement  d’une  entorse,  qu’elle  soit  tibio-tar- 
sienne  on  autre.  Si  vous  vouliez  demander  plus 
que  le  prix  de  la  visite  ou  .  consultation  simple, 
par  séance,  ce  ne  pourrait  être  que  par  une 
entente  à  l’amiable  avec  le  tiers-payant,  mais  en 
dehors  du  Tarif  en  lui  expliquant  «  qu’il  y  a  un 
gros  avantage  par  suite  de  la  diminution  des 
journées  d’incapacité  de  travail  et  des  interven- 
sions  médicales.  - 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

6924.  —  Rang  du  privilège  pour  frais  de 
dernière  maladie 

Un  de  mes  clients  vient  de  mourir  après  dix  mois 
de  maladie,  pendant  lesquels,  —  il  avait  une  entre¬ 
prise  de  charronnerie  ■ —  il  a  été  mis  en  liquidation 
judiciaire. 

J’envoie  ma  note  d’honoraires  au  syndic  de  faillite 
qui  me  réponds  :  «  Le  montant  de  la  vente  aux 
enchères  publiques  à  laquelle  il  a  été  procédé,  est 
insuffisant  pour  couvrir  les  frais,  impôts  et  créances 
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du  propriétaire  et  en  conséquence  votre  créance  privi¬ 
légiée  ne  viendra  pas  en  ordre  utile.  » 

|f  Pensez-vous  que  je  puisse  recouvrer  quelque  chose 
de  cette  créance,  qui  est  de  l’ordre  de  1.000  francs  et 
dans  ce  cas,  que  faudrait-il  faire  ? 

D'-  L. 

Réponse 

Dans  l’ordre  des  privilèges  généraux,  c’est^ 
à-djre  de  ceux  portant  sur  tous  les  biens  du  débi¬ 
teur,  la  créance  du  médecin  pour  frais  de  der¬ 
nière  maladie  ne  vient  effectivement  qu’après 
les  impôts,  les  frais  de  justice  et  les  frais  funé¬ 
raires. 

Quant  au  privilège  spécial  du  bailleur  portant 
sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  il 
prend  rang,  d’après  la  jurisprudence,  entre  les 
frais  de  justice  et  les  frais  funéraires. 

Si  donc,  après  remboursement  de  toutes  ces 
créances,  l’actif  de  la  succession  est  entièrement 
absorbé,  vous  né  pouvez  que  faire  valoir  vos 
droits  envers  les  parents  du  défunt  qui  étaient 
tenus  à  son  égard  de  l’obligation  alimentaire 
des  art,  205  et  suivants  du  Gode  civil  ;  encore 
çette  action,  dont  le  principe  est  discuté,  est-elle 
d’un  résultat  fort  aléatoire. 


6967. —  Recouvrement  d’honoraires 

J’ai  donné  mes  soins,  il  y  a  environ  un  mois  à 
Un  motocycliste  qui  habite  à  25  kilomètres  et  qui  a 


été  victime  d’un  accident;  atteint  de  fracture  ouverte 
de  jambe,  je  lui  ai' immobilisé  sa  fracture  eh  goût-, 
tière,  et,  après  avoir  appelé  moi-même  le  garagiste 
et  son  ambulance,  j’ai  fait  transporter  d’ürgence  le 
blessé  à  l’hôpital  à  85  kilomètres  de  C.  Ce  blessé 
est  certainement  insolvable  ;  en  réponse  à  ma  de¬ 
mande  de  règlement  d’honoraires,  et  de  retour  de 
ma  gouttière,  il  m’a  répondu  «  qu’il  me  payerait 
quand  il  travaillerait  et  quant  à  la  gouttière,  que 
je  n’avais  qu’à  venir  la  chercher  moi-même  ». 

Il  se  trouve  que,  d’accord  avec  la  gendarmerie 
j’ai  fait  conserver  la  moto  détériorée  chez  le  gara¬ 
giste  qui  a  fait  le  transport  ef  qui  lui  aussi  n’a  pas 
été  payé. 

Que  dois-je  faire  ?  Est-il  possible  de  faire  faire 
une  saisie  sur  une  moto  qui  est  peut-être  (?)  un 
iristrument  de  travail,  le  blessé  travaillant  momen¬ 
tanément  à  une  entreprise  de  poteaux  électriques,, 
mais  il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  de  travail.  Si  la 
saisie  est  possible,  comment  faut-il  agir?  Puis-je  lier 
les  intérêts  du  garagiste  aux  miens,  puisque  c’est 
moi  qui  l’ai  fait  appeler  ? 

D'  C. 

Réponse 

La  motocyclette  de  votre  client  n’ayant 
aucun  caractère  insaisissable  vous  pouvez  vous 
payer  sur  celle-ci  en  faisant  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  garagiste  (qui  possède  d’ail¬ 
leurs  indiscutablement  de  son  côté  un  droit  de 


GRANDE  BIJOUTERIE 

CODCH 


3lttSP’B<*S'Martin 

Jferis^ 

LE  PLUS  GRAND  CHOIX 

DE  DIAMANTS 


bi^jouti^psie: 

AROeNT  ET  MiTAk 

e3£:3^ou8.e:s 


Spécialiié  de  Bagues  de  fiançailles 

EXPêOmONS  DE  CHOm  SUR  PEMAI 


LE  IGGFNCOÜÏIS  MEDf&tfc' 


1^#  —  7  X  --  34 


rétentioH  poy»*  ^feteair  te  payement  de  «oh  tra- 
vaH  et  de  ses  réparations).  Comme  vous  ne 
possédez  pas  de  titre  de  ¥otre  créance,  vous  de¬ 
vez  auparavant  vous  adresser,  soit  au  Juge  de 
paix  dd  domicile  de  votre  client,  soit  à  celui  du 
domicile  du  garagiste,  pour  obtenir  l’autorisa¬ 
tion  de  procéder  à  la  saisie.  L’ordonnance  du 
Juge  obtenue,  la  saisie  consiste  en  une  défense 
faite  au  tiers  détenteur  des  biens  de  votre  débi¬ 
teur  de  se  dessaisir  de  ces  biens  avant  qu’il  n'ait 
été  statué  en  justice,  défense  qui  est  faite  par 
exploit  d’huissier.  Il  vons  sniFira  pratiquement 
de  vous  adresser  à  un  huissier  qui  s’occupera  de 
la  procédure  et  vous  fera  représenter  au  juge- 
lîiCTit  de  validité  de  saisie  qui  termine  la  procè- 
dTirê.  Avant  de  procéder  à  la  vente,  fln  normale 
de  te  saisie,  il  vous  faudra  désintéresser  le  gara¬ 
giste,  sinon  celui-ci  serait  en  droit  de  refuser  la 
délivrance  de  la  motocyclette  en  vertu  de  son 
droit  de  rétention. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
6825.  —  Droit  aux  soins  gratuits 

‘tti  blessé  de  guerre  non  pensionné  ni  réformé  pour 
sa  blessure  peut-il  prétendre  à  la  gratuité  des  soins 
médicaux  pour  tous  accidents  consécutifs  à  sa 
blessure  ? 

Un  blessé  de  guerre  réformé  à  90  p.  100  pour  hémi- 


:plégie  spasmodique,  suite  de  plaie  pénétrante  du 
crâne  m’appelle  il  y  a  six  mois  pour  un  phlegmon  de 
la  région  scapulaire.  Après  incision  je  trouve  dans 
là  poche  un  éclat  d’obus  gros  comme  une  noisette.  Le 
blessé  est  possesseur  de  deux  certificats  d’hôpitaux 
signalant  la  présence  de  trois  éclats  d’obus  dans  cette 
région.  Mais  aucune  mention  n’en  est  faite  sur  le 
titre  de  pension.  La  Commission  départementale  des 
soins  gratuits  article  64  refuse  de  régler  le  montant 
de  mes  honoraires  pour  cette  intervention  et  les 
soins  consécutifs.  Est-ce  au  Service  des  pensions  ou 
à  l’intéressé  lui-même  de  payer  ?  Je  dois  ajouter  que 
avant  d’ouvrir  l’abcès  je  ne  pensais  pas  avoir  affaire 
à  une  collection  due  à  un  projectile  de  guerre. 

Dr  B. 

Réponse 

L’octroi  des  soins  gratuits  pour  une  blessure 
de  guerre  exige  :  1°  qu’une  pension  d’invalidité 
ait  été  accordée  pour  cette  blessure,  par  consé¬ 
quent  que  l'incapacité  de  travail  qui  en  résulte  ait 
été  évaluée  à  au  moins  10  %  une  première  fois. 

2“  Que  le  pensionné  se  soit  fait  inscrire  à  sa 
mairie  sur  la  liste  des  bénéficiaires  de  l’art.  64. 
Le  point  de  départ  est  fixé  pour  la  gratuité  des 
soins  au  jour  de  cette  inscription,  l’envoi  d'un 
carnet  de  soins  gratuits  fait  suite.  Dans  te  cas 
d’espèce.  C’est  te  pensionné  qui  doit  régler  vos 
I  honoraires.  Cependant  il  peut  aussitôt  se  mettre 
I  en  instance  de  pension  pour  cette  nouvelle 
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infirmité  par  lettre  recommandée  à  un  méde¬ 
cin-chef  du  Centre  de  réforme  (son  dossier  sera 
instruit  dès  que  la  prorogation  des  délais  aura 
été  votée  par  le, Sénat  où  elle  est  en  instance 
depuis  longtemps). 

Cette  première  formalité  accomplie,  le  blessé 
peut  adresser,  à  tout  hasard,  au  ministère  des 
Pensions  (Service  des  soins  gratuits,  37,  rue  de 
Bellechasse,  Paris,  7®)  une  demande  spéciale  de 
soins  gratuits  pour  cette  dernière  complication, 
en  expliquant  son  cas,  et  en  joignant  une  copie 
certifiée  conforme  de  ses  billets  d’hôpitaux.  Le 
ministère  statuera,  c’est  une  chance  qu’il  faut 
tenter. 


6809.  —  Annuités  pour  la  Légion 
d’honneur 

Puis-je  demander  au  Concours  Médical  le  rensei¬ 
gnement  suivant  au  sujet  de  mes  annuités  pour  une 
proposition  à  la  Légion  d’honneur. 

Né  en  1890,  j’ai  eu  des  sursis  et  je  suis  parti  au 
régiment  en  février  1914  et  avec  lui  aux  armées  le 
4  août  jusqu’àla  fin  de  la  guerre.  J’ai  été  démobilisé 
en  août  1919.  J’ai  huit  ans  de  grade  de  capitaine. 
J’ai  sept  enfants  vivants  et  j’ai  demandé  à  rester 
mobilisable.  Je  suis  les  cours  de  perfectionnement  des 
officiers  de  réserve,  je  suis  médecin  de  l’hôpital  civil 
et  militaire  et  traite  souvent  des  soldats. 


La  question  importante  est  de  savoir  si  mes  annui: 
tés  comptent  de  janvier  1910  ou  seulement  dè  février 
1914  ;  on  me  dit  que  je  suis  la  classe  1910,  mais  je 
n’en  suis  pas  sûr. 

Dr  X. 

Réponse 

Les  sursitaires  suivent  le  sort  de  leur  classé 
d’âge  à  partir  du  moment  où  ils  ont  rempli  leurs 
obligations  dans  le  service  actif  et.  dans  la  dis¬ 
ponibilité  (art.  23  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur 
le  recrutement  de  l’armée). 

.Vos  annuités  se  décomptent  ainsi  qu’il  suit 
pour  la  Légion  d’honneur  :  au  31  décembre  1934 
23  ans  3  mois  de  service  plus  service  actif  et 
campagnes,  5  ans  6  mois  25  jours,  total  :  28  ans 
9  mois  25  jours  plus  les  bonifications  obtenues 
pour  l’assiduité  et  ies  récompenses  des  Ecoles 
de  perfectionnement. 


6814.  —  Renouvellement  de  la  carte 
de  combattant 

Titulaire  de  la  carte  du  combattant  n® . déli¬ 

vrée  le  11  août  1930  quand  et  comment  dois-je  en 
demander  l’échange  ?  (je  touche  la  retraite  depuis 
un  an  en  février  et  en  août). 

D'X. 
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Réponse 

Votre  carte  de  combattant  est  valable  pour 
cinq  ans,  c’est-à-dire  jusqu’au  11  août  1935. 
Dans  les  derniers  six  mois  de  sa  validité,  c’est- 
à-dire  le  l®”  mars  prochain,  vous  en  demanderez 
le  renouvellement  à  l’Office  départemental  des 
combattants  qui  vous  a  délivré  votre  première 
carte.  Celui-ci  vous  demandera  tous  renseigne¬ 
ments  utiles  sur  une  formule  imprimée  que  vous 
aurez  à  remplir. 


6407.  —  Assistance  aux  services  des  Ecoles 
de  perfectionnement 

Je  reçois  ce  matin  cette  circulaire  de  l’armée. 

Etant  donné  mon  éloignement  et  mon  occupa¬ 
tion  habituelle,  il  m’est  strictement  impossible  de 
suivre  le  cours  de  perfectionnement. 

Du  reste  je  les  ai  suivis  pendant  deux  ans  alors  que 
j’étais  installé  à  X. .  .et  pour  ce  qu’on  y  fait. . . 

Peut-on  réellement  et  légalement  nous  obliger 
à  faire  six  jours  de  périodes  annuelles.  Jusqu’à  pré¬ 
sent  les  E.  P.  O.  R.  étaient  facultatives,  si  on  les 
reinplace  par  des  périodes, elles  deviennent  obliga¬ 
toires  alors. 

Dans  ce  cas  je  connais  bien  des  médecins  qui  pré¬ 
féreront  rester  médecins  auxiliaires. 

Dr  M. 


Réponse 

La  Circulaire  ministérielle  à  laquelle  fait  allu¬ 
sion  la  lettre  du  Directeur  est  celle  du  5  avril 
1934,  n»  4862.  Elle  prescrit!  notamment  que  les 
officiers  de  réserve  sont  tenus  d’assister  assidû¬ 
ment  aux  séances  d’une  Ecole  de  perfectionne¬ 
ment  pendant  les  cinq  années  qui  suivent  leur 
nomination  au  grade  de  sous-lieutenant,  faute 
de^quoi,  ils  seront  convoqués  pour  une  période 
d’instruction  annuelle  de  six  jours.  Cette  période 
sera  d’ailleurs  comprise  dans  le  décompte  des 
quatre  mois  que  la  loi  de  recrutement  fixe  comme 
maximum  des  périodes  pouvant  être  /exigées 
des  officiers  de  réserve.  Par  contre  elle  ne  pro¬ 
cure  aucun  des  avantages  attachés  à  la  fréquen¬ 
tation  des  Ecoles  de  perfectionnement  (carte^de 
surclassement,  notes  numériques,  etc.). 

D’autre  part,  les  officiers  ne  pourront  accéder 
au  grade  supérieur  que  s’ils  justifient  d’au  moins 
deux  années  d’assiduité  à  une  Ecole  de  perfec¬ 
tionnement  incluses  dans  les  cinq  années  qui 
précèdent  celle  de  la  proposition  (une  année  seu¬ 
lement  pour  le  prochain  travail  d’avancement). 

Tels  sont  les  textes  en  vigueur  ;  ne  connais¬ 
sant  pas  votre  exacte  situation  militaire,  nous 
ne  pouvons  les  commenter  dans  votre  cas. 
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6957.  —  Transformation  des  pensions 
temporaires  en  pensions  définitives 

J’ai  obtenu  en  1930,  une  pengion  d’invalidité  de 
30  %  devant  la  Commission  de  réforme  de  la  Seine, 
à  titre  temporaire. 

Convoqué  deux  ans  après,  eii  1932,  ma  pension,  au 
même  taux,  m’a  été  maintenue,  àtitre temporaire. 

Convoqué  une  troisième  fois  en  1934,  la  Commis¬ 
sion  m’a  encore  maintenu  au  taux  de  30  %,  mais  tou¬ 
jours  à  titre  temporaire. 

Etais-je  donc  dans  l’erreujp  en  pensant  qu’une  troi¬ 
sième  décision  de  la  Commission  de  réforme,  confir¬ 
mant  les  termes  des  deux  premières,  rendait  la  pen¬ 
sion  défmitivement  acquise  ? 

Dr  P. 

Béponse 

Vous  êtes  tombé  sous  le  coup  de  l’article  87 
de  la  loi  de  Finances  du  28  février  1933,  qui  est 
venu  modifier  cette  trarisforniation,  automa.ti- 
que  eu  vertu  de  l’art.  7  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
des  pensions  temporaires  en  pensions  définiti- 
tives  au  bout  de  quatre  ans. 

Les  dispositions  de  cet  article  87  s’appliquent 
à  tous  les  postulants  à  pension  ou  pensionnés 
temporaires,  dopt  Je  droit  à  pension  définitive, 
en  vertu  de  l’article  7  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
n’était  pas  acquis  avant  le  3  mars  1933  (avis  du 
Conseil  d’Etat  n“  209-745  du  30  mai  1933,  sec¬ 
tion  des  finances). 


6397.  —  Renouvellement  de  la  carte 
d’ancien  combattant 

J’ai  la  carte  d’ancien  combattant  que  je  n’ai  pas 
encore  fait  renouveler  ;  à  qui  faut-il  m’adresser'  ? 

Jusqu’à  ce  jour,  je  n’ai  pas  réclamé  la  pension  (j'ai 
57  ans)  puis-je  demander  que  me  soit  payé  l’arriéré', 
à  qui  m'adresser  ? 

P”  G. 

Réponse 

Il  faut  adresser  votre  demajxde  de  renouvelle¬ 
ment  de  carte  du  combattant  au  Comité  dépar¬ 
temental,  ou  autre,  du  combattant,  qui  vous 
a  délivré  votre  première  carte. 

C’est  au  même  Comité  qu’il  faut  réclamer  en 
indiquant  le  numéro  de  votre  carte,  un  imprimé 
spécial,  que  vous  remplirez  pour  demander  la 
retraite  du  combattant  ;  vous  y  joindrez  un 
extrait  sur  papier  libre  de  votre  acte  de  nais¬ 
sance,  ainsi  que  deux  photos  identité.  Quant 
aux  arrérages,  vous  ne  pourrez  les  percevoir  au 
delà  de  la  limite  d’un  an  (art.  38  de  la  loi  des 
finances  du  28  février  1934).  C’est  l’Intendant 
départemental  des  pensions  qui  réglera  cette 
question,  quand  il  aura  reçu  ordre  de  vous 
délivrer  un  livret  de  retraite  du  combattant. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AViSi  --  Tout  abonné  a  droit  à  une  inbeftton  gratuite  de  quatre  lignes  au  maæimutn 
(inséftion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  suppléménlatreé  est  fixé  à  2  /r.  50  Id  ligne.  Verser  au  conipie  de 
chèques  postaux  du  Cojjcouns  Médical,  Paris  167-95. 


■  N'*  275.  —  .Jeûne,  liiéd.,  30  ati.s,  désire  reprendre  clien¬ 
tèle  niéd.  génén  Parts  oU  bani,  imraéd. 

N»  276.  —  Dr  recomni.  tout  pârlicul.  dame  55  ans, 
ayant  eu  revers  îortune,  Edûcat.  part.,  bonne  instruct., 
poür  remplir  eti  toute  coiif.  poste  secrét,  et  récept.  chez 
doct.  ou  dentiste. 

N»  277.  —  Nord.  Centre  agglomérat.  18.000  hab., 
belle  mais,  avec  jard.,  meublée  ou  non.  Place  disponib. 
pour  confr.  dé,sir.  tacileili.  créer  belle  client.  Facilit.  de 
paiement. 

N”  278.  —  Pet.  installai.  Ray.  X,  scopie,  en  bon  état 
de  marche  à  céder  bon  prix.  Visib.  tous  les  jours  de  1  h. 
à  4  h.  Dr  Rënafdj  40,  rué  Trébois,  Levallois.  Per.  03-28. 

:  N”  279,  —  Vvé  méd.  50  a.)  diplôme  secrét,  méd. 
Jranç.  désire  qüelq.  heures  occupât,  chez  confr, Paris 
hu  hanl,  nord,  Mme  dé  M'outille,  10,  pl,  L.-Loucheur, 
Staiils  (Seine). 

N»  280.  —  A  céder  source  therm.  analyscé  et  auto¬ 
risée,  centre  d'une  stat.  d’Auvergne  en  plein  essor,  très 
vaste  prairie  faôilém.  transform.  en  parc.  Situât,  unique 
proxim.  route  et  rivière.  Chalet  St-lIubert.St-Nectaire. 

■  28i.  —  Aisne,  A  céder  dans  cln-lieu  cant,  poste 

agtéab.,  bon  chiffre  suscept.  augmentai.  Belle  maison 
avec  jardin,  garage,  long  bail.  Condit.avantag.Urgent, 


N»  282.  ---  A  vend- pour  cause  retraite,  installât,  corn 
piste  de  radiothérap.  pénétrante  et  de  haute  irequçncc 
(salénoïcie,  résonnateurs,  d'Arsonvalisation).  Ëii  dépôt 
chez  Casé!,  2^3,  rUé  LecôUfbé,  Paris  (1.5‘'). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  dé  renseigne- 
menls. 


Cabinet  BiîÈnLL  &  Gobët 
1,  rve  Dante,  Pails  (5')  -  Téh  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Cabinet  de  traitements.  Quartier  trèscen- 
tral.  Local  spacieux,  très  belle  installât.  Indemnité 
50.000  francs. 

Périphérie  ouest  de  Paris.  —  Gab,  de  consultât.  Béné¬ 
fice  mensuel  Intéres.  avec  présence  1  heUrc  pâr  joiir. 
PHx  40.000  francs. 

Petite  ville.  Deux  heures  Paris.  Région  agric.  client, 
à  céd.  20.000  dont  demi-comptailt.  Fixe  du  chemin 
de  fer. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale. 
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Syndromes  Anémiques 
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La  mort  du  Docteur  Gaston  Duchesne 


Au  Conseil  général  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  France,  le  président,  M.  le  Docteur 
Chapon,  a,  en  ouvrant  la  séance,  prononcé  l’allo- 
cutioh  suivante  : 

Mes  chers  Collègues, 

Au  cours  des  vacances  dernières,  nous  n'avons 
eu  â  déplorer  aucun  décès  parmi  les  présidents 
de  nos  groupements  locaux.  Notre  joie  eût  été 
grande  si  un  de  nos  plus  distingués  confrères,le 
Docteur  DtfcHËSNE,  n'avait  succombé  le  7  sep¬ 
tembre. 

Düchesnr  ne  faisait  pas  paiiie  de  notre  Asso¬ 
ciation,  mais'll  a  joué  un  tel  râle  dans  la  défense 
professionnelle  que  je  tiens  â  rendre  hommage 
aux  grandes  cpualités  qu’il  possédait.  Le  Docteur 
Noir  a  excellemment  dit  tout  ce  qu’il  y  avait 
à  dire,  mais  ce  n’est  pas  inopportun  d’insister. 

Pendant  de  longues  années,  il  fut  au  Concours 
Médical  un  collaborateur  laborieux  et  averti. 
Aucun  des  mouvements  qui  ont,  depuis  quinze 
sns,  agité  le  Corps  médical,  ne  lui  est  resté 
ignoré.  En  face  d’ürt  problème,  il  l’étudiait  à 
fond  et  avec  le  plus  grand  souci  de  se  créer  une 
opinion  de  bon  sens  et  de  raison.  Et  alors  il  la 
défendait  avec  grande  énergie  et  une  indiscu* 
table  bonne  foi. 


C’était  un  remarquable  écrivain  et  j’ai  gardé 
le  souvenir,  parmi  tant  d’autres,  de  deux  pages 
magnifiques  qu’il  écrivit  :  la  première,  à  i’occa- 
sion  du  cinquantenaire  du  Concours  Médical,  et 
la  seconde,  le  jour  où  nous  nous  sommes  tous 
réunis  pour  honorer,  dans  une  fête  inoubliabie, 
notre  excellent  ami,  le  Doctéur  Nom. 

Son  argumentation  était  â  la  fois  puissante 
et  limpide.  Combatif,  à  coup  sûr,  il  a  toujours 
conservé  une  courtoisie  distinguée.  Enfin,  l’ayant 
approché  de  près  pendant  plus  dé  20  ans,  au 
Conseil  d’administration  du  Sou  médical,  j’ai 
pu  apprécier  sa  logique  pénétrante. 

Quant  un  tel  confrère  disparaît,  après  avoir  mis 
au  service  de  la  corporation  son  cœur,  son  zèle 
et  son  talent,  il  ne  suffit  pas  de  saluer  sa  dépouille, 
mais  il  faut  conserver  pour  lui  le  culte  du  souve¬ 
nir. 

Mes  chers  collègues,  vous  ne  manquerez  pas 
à  ce  devoir,  j’en  suis  certain. 

Le  Docteur  Noir,  membre  du  Conseil  général, 
a  remercié  en  termes  émus  le  président  de  l’hom¬ 
mage  si  touchant  qu’il  a  bien  voulu  rendre  à  la 
mémoire  de  son  regretté  coliaborateur  et  ami. 


A  la  réunion  du  Conseil  d’administration  de 
la  Ligue  de  défense  «  Le  Sou  Médical  »  dont  le 
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Docteur  Duchesne  était  secrétaire  général 
adjoint,  le  président  Doctëur  Vimont  a  exprimé 
ainsi  les  regrets  du  Conseil  ; 

Mes  chers  Collègues, 

Depuis  notre  dernière  séance,  nous  avons  à 
déplorer  la  perte  de  notre  collègue  et  ami  le 
Docteur  Duchesne,  enlevé  par  cette  mort 
subite  qu’il  prévoyait  depuis  longtemps,  sans  la 
redouter. 

Duchesne  s’était  passionné  pour  le  Sou  Médi¬ 
cal.  Il  avait  lutté  sans  relâche  pour  le  moderniser 
et  l’adapter  aux  exigences  de  lamédecine  actuelle. 

Secrétaire  général  adjoint  de  notre  Ligue, 
il  entendait  d’une  oreille  bienveillante  les  doléan¬ 
ces  des  confrères,  étudiait  avec  soin  leurs  affai¬ 
res  et  se  tenait  au  courant  delà  jurisprudence 
médicale. 

Il  était  l’animateur  de  nos  réunions,  l’avocat 
dévoué  de  tous  nos  confrères,  plaidant  avec  cha¬ 
leur  leur  cause,  à  l’encontre  parfois  des  statuts. 

Ce  fut  un  de  no  s  collaborateurs  les  plus  dévoués 
et  son  zèle  nous  servira  d’exemple.  Il  a  droit  à 
la  reconnaissance  de  nous  tous,  adhérents  du 
Sou.  Il  emporte  dans  la  tombe  tous  nos  regrets. 

En  notre  nom  à  tous,  j’adresse  à  Madame 
Duchesne,  à  Monsieur  et  Madame  Lamblin, 
ses  ènfants,  l’expression  émue  de  nos  sincères 
et  cordiales  condoléances. 


BBRmtRES  MOKVELLES 


—  Académie  de  médecine  de  Madrid.  —  NoEre 
distingué  confrère  et  ami  du  Bruxelles- Médical,  le 
Docteur  R.  Beckers,  a  reçu  le  diplôme  de  membre 
correspondant  de  l’Académie  de  médecine  de  Madrid, 
Nous  sommes  heureux  de  lui  adresser  nos  plus  cor¬ 
diales  félicitations. 

—  Le  85®  anniversaire  de  Pawlov.  —  On  vient  de 
célébrer  le  85®  anniversaire  du  grand  physiologiste 
russe  Pawlov,  bien  connu  pour  ses  travaux  sur  la 
physiologie  des  voies  digestives.  Malgré  son  grand 
âge,  Pawlov  continue  à  diriger  la  station  biologique 
de  Koltouchi,  près  de  Léningrad. 

—  Société  française  de  sérologie  et  de  syphilis  ex¬ 
périmentale.  —  L’Assemblée  générale  de  la  Société 
française  desérologie  et  de  syphilis  expérimentale 
aura  lieu  à  Paris,  le  8  novembre  prochain. 

Question  à  l’ordre  du  jour  :  «  Valeur  comparative 
des  réactions  de  floculation  entre  elles.  » 

Les  membres  de  la  Société  désireux  de  prendre  part 
à  l’Assemblée  sont  priés  de  s’inscrire  le  plus  tôt  possi¬ 
ble. 

Lessérologis  tes  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société 
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pourront  prendre  part  aux  travaux  en  vergant  une 
cotisation  de  200  francs. 

L’Assemblée  se  réunira  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  le  8  novembre  1934,  à  9  heures. 

—  Faculté  de  médecine  de  Genève.  —  M.  le  Doc¬ 
teur  René  Gilbert  est  nommé  professeur  de  radiologie 
médicale. 

M.  le  Docteur  Pierre  Desse  est  nommé  professeur 
de  diététique,  physiothérapie,  hydrologie  et  clima¬ 
tologie  médicales. 

—  Hôpital  civil  de  Tunis.  —  Concours  pour  un  em¬ 
ploi  de  médecin  chef  du  service  de  neuro-psychiatrie.  — 
Un  concours  sera  ouvert,  au  siège  de  la  Faculté  de 
médecine,  à  Paris,  le  lundi  10  décembre  1934,  pour 
un  emploi  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  civil 
de  Tunis. 

Ce  concours  aura  lieu  devant  un  jury  composé  de 
trois  juges  désignés  parle  doyen  de  ladite  Faculté. 

Les  épreuves  consisteront  en  :  1»  une  composition 
écrite  sur  un  sujet  de  neuro-psychiatrie,  d’une  durée 
de  trois  heures  (sans  note,  ni  livre)  ;  2°  une  consul¬ 
tation  ecnte  sur  un  malade  au  choix  du  jury  (une 
demi-heure  pour  l’examen,  une  heure  pour  la  rédac¬ 
tion)  ;  3°  une  épreuve  clinique  orale  sur  deux  mala¬ 
des  (pour  chacun  d’eux  :  une  demi-heure  pour  l’exa¬ 
men,  dix  minutes  pour  l’exposition)  ;  4°  Une  appré¬ 
ciation  des  titres,  travaux  et  services  des  candidats. 

Les  candidats  devront  réunir  les  conditions  suivan¬ 


tes  :  1°  être  Français  ;  2“  avoir  le  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  conféré  par  une  Faculté  fran¬ 
çaise  ;  3®  ne  pas  être  âgé  de  plus  de  40  ans. 

Ils  devront  se  faire  inscrire  à  la  Direction  de  l’hô¬ 
pital  civil  français  à  Tunis.  . 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  10  novembre 
1934.  ■ 

—  Hôpital  niusulinan  Sadiki  à  Tunis.  — -  Concours 
pour  un  emploi  de  médecin  spécialiste  chargé  du  service 
d'oto-rhino-laryngologie.  —  Un  concours  sera  ouvert 
au  siège  de  la  Faculté  de  médecine,  à  Paris,  le  lundi 
17  décembre  1934,  pour  un  emploi  de  médecin,  chef 
de  service,  à  l’hôpital  Sadiki,  à  Tunis. 

Ce  concours  aura  lieu  devant  un  jury  composé  de 
trois  juges  désignés  par  le  doyen  de  ladite  Faculté. 

Les  épreuves  consistent  en  :  1°  une  composition 
écrite  sur  un  sujet  d’oto-rhino-laryngologie,  d’une 
durée  de  trois  heures  (sans  note,  ni  livre)  ;  2°  une 
consultation  écrite  sur  un  malade  au  choix  du  jury  ; 
3®  une.  épreuve  clinique  orale  sur  deux  malades  (pour 
chacun  d’eux  :  une  demi-heure  pour  l’examen,  dix 
minutes  pour  l’exposition)  ;  4®  une  appréciation  des, 
titres,  travaux  et  services  des  candidats. 

Les  candidats  devront  réunir  les  conditions  sui¬ 
vantes  :  1®  être  Français  ou  Tunisien  ;  2®  avoir  le 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  conféré  par 
une  Faculté  française  ;  3®  ne  pas  être  âgé  de  plus  de 
40  ans. 
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Ils  devront  se  faire  inscrire  à  la  Direction  de  rhô- 
pital  musulman  Sadiki,  à  Tunis,  jusqu’au  17  novem¬ 
bre  1934. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


—  Mariage.  —  Le  Docteur  Jean  Raynard,  de 
Saint-André-de-Sangonis  (Hérault),  nous  fait  part 
de  son  mariage,  qui  a  eu  lieu  le  6  octobre  1934,  avec 
Mademoiselle  Monique  Constan,  de  Saint -Félix- de - 
liOdez  (Hérault). 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur. 


25,  26  et  27  septembre 


Service  de  santé  militaire. 


Par  décision  ministérielle  du  20  septembre  1934,  les 
officiers  de  réserve,  du  Service  de  santé  ci-après  désignés 
reçoivent  les  aHeclations  suivantes  : 


—  XXI®  Congrès  d’hygiène,  (Paris,  Institut  Pasteur, 
les  22,  23  et  24  octobre  1934). —  Le  XXI®  Congrès 
d’hygiène,  organisé  par  la  Société  de  médecinepubli- 
que  et  de  Génie  sanitaire,  s’ouvrira  sous  la  présidence 
effective  de  M.  Louis  Marin,  ministre  de  la  Santé 
publique  ;  il  tiendra  séances  les  lundi  22,  mardi 
23  et  mercredi  24  octobre  1934, à  Paris  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  Paul  Lemoine,  directeur 
du  Muséum  national  d’histoire  naturelle,  président 
de  la  Société  pour  1934. 


A  la  région  de  Paris.  -  Les  méd.  lieut.-col.  de  la 
6®  rég.  :  Caujole,  Proust,  Roussy. 

Les  méd.  comm.  6®  rég.  ;  Abrami,  Bazy,  Casalis 
Cerise,  Daunay,  Lévy,  Mallet,  Noailies,  Pansier,  Peste! 
Pinard,  Ranîot-Lapointe,  Simonin. 

Les  méd.  comm.  :  Ferrand,  11®  rég.  ;  Barrotte,  lÿ 
rég.  ;  Bouchart,  12®  rég.  ;  Debidour,  12®  rég.  ;  Bupinét, 
12®  rég.  ;  Mollier,  12®  rég. 

Les  méd.  capit.  6®  rég.  ;  Chassaing-Mandogou  de  Dor 
redon,  Cbemery,  dogue,  Colaneri,  Désmarquest,I)uclos, 
Durville,  Pège,  Fontaine,  Gontier,  Huard,Janicot, 
.Jullien,  Lyon-Caen,  Manuel,  Noire,  Ronsset,  Simon, 
Solomon,  Tronc,  de  Le  Vallée. 

Les  méd.  capit.  12®  rég.  :  Baraige,  Bardou,  Chabrol, 
Guyonnaud,  Janaud,  Leclcrc-Montmoyen,  Longeviaile 
Sardain,  Solirène,  Taverner. 

Les  méd.  capit.  :  Girandeau,  16®  rég.  ;  Gonlfier,  8® rég, 

Les  méd.  lient,  6®  rég.  :  Bidegara5',  Duhs,  Godarl, 
Maieplate,  Mencière,  Rabaurdln, Reynier,  Sanson, 

Les  méd.  lieut.  12®  rég.  :  Barillot,  Berny,  Furet, Lan- 
traite,  Machenaud,  Marvand,  Navarre,  Puymartin, 
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Les  méd.  sous-lieut.  :  Huaut,  6*^  rég,  ;  Boürdiaî,  12“ 
.  rég'.  ;  Lagroua,  18“  rég. 

A  la  l™  région  . —  Le  méd.  capit.  Lapeyre,  12“  rég. 

Les  méd.  lient.  :  Kintgen,  6“  rég.  :  Lecocq,  6“  rég.  ; 
Lorion,  6“  rég.  ;  Allain,  des  tr.  de  Tunisie. 

A  la  2“  région.  —  Les  méd.  tapit.  6“  rég.  :  Peclîeiiart, 
Piersoii,  TofTin,  Valiadis. 

Le  méd.  capit.  Ginestet,  17“  rég. 

Les  méd.  lient.  0“  rég.  :  Bouchez,  Chalot,  Chanqt, 
Drapier,  Héber-Sulîrin,  Henrion,  Lafont,  Mareschal, 
.ilaquet,  Mitelette,  rnycouyoul.. 

A  la  3“  région.  .  -  Le  méd.  conmi.  Guillaume,  6“  rég. 

Le  méd.  capit.  Faure,  12“  rég. 

Les  méd.  lient,  ;  Pcsque,  6“  rég.  :  Malouvier,  12“  rég.  ; 
Sicot,  12“  rég.  ,'  Aronwald,  des  tr.  du  gr.  des  Antilles. 

A  la  4“  rég.  Les  méd.  lient.  :  Baudot,  6“  rég.  ;  Gé¬ 
rard,  12“  rég.  ;  Gouzônnat,  12“  rég. 

A  la  .5“  rég.  —  Les  méd.  capit.  :  Godron,  12“  rég.  ; 
Sivade,  12“  rég. 

Le  méd.  lieut.  Henry,  6“  rég. 

.4  la  0“  région.  —  Le  méd.  comm.  Saintot,  3“  rég. 

Les  méd.  capit.  :  Quesnot,  5“  rég.  ;  Toupance,  8“  rég.  ; 
Blanc,  9“  rég.  ;  Adam,  20“  rég.  :  Borev,  20“  rég.  ;  Dau- 
trey,  20“  rég.  ;  Fagot,  20“  rég.  ;  Mairet,  20“  rég.  ;  Martin 
20“  rég.  ;  Marvillet,  20“  rég. 

Les  méd.  lieut.  :  Bernier,  rég.  Paris  ;  Genillon,  P» 
rég.  ;  Gascoin,  4“ rég.  ;  Gaudefroy,  4“  rég.  ;  Bloch,  7“  rég., 
Jung,  7“  rég.  ;  Pierson,  7“  rég.  ;  Rauty,  12“  rég.  ;  Pointud 
13“  rég.  ;  .Jourdan,  15“  rég.  ;  Orliac,  17“  rég.  ;  Sounat 
17“  i-ég. 

J.,es  méd.  lieut.  20“  rég.  :  Antoine,  Arent,  Bastien, 
Chrétien,  Chevallier,  Colin,  Dengreville,Ducas,  Etienne 
Dourche,  Gousset,  Gentin,  Giry,  Husson,  Hofstein, 
Jacob,  Leduc,  Machon,  Mariot. 

Mikler,  Munier,  Mourgues,  Perrin,  Pabst,Pierron 
Pierrot,  Richert,  Thiébaut,  Thiriet,  Tiphine,  Villinger, 
Vuillaume. 


A  la  7“  rég.  —  Le  méd.  command.  Guinoiseau,  20“  rég. 
Les  méd.  capit.  20“  rég.  :  Dautrey,  de  Sartigues,  Ma- 
thelin,  Sauvageot. 

Les  méd.  lient.,  6“  rég.  :  Cablai,  Druost,  Reny. 

Les  méd.  lieut.  20“  rég.  :  Boin,  Collon,  Desprès, 
Fievet,  Jacquot,  Mougeot,  Renard,  Beny,  Yessclle, 
Wagenladder. 

A  la  9“  région.  —  Les  méd.  capt.  :  Boulard,  4“  rég.  ; 
Cazaux,  18“  rég. 

Les  méd.  lieut.  :  Amat,  0“  rég.  ;  Moulin,  15“  rég.  ; 
Gatineau,  tr.  du  gr.  de  l’A..  O.  F. 

A  la  13“  région.  —  Le  méd.  lient.  :  Bollat,  12"  rég.- 
.4  la  14“  région.  —  Le  méd.  command.  :  Gauthier, 
1.5“  rég. 

Les  méd.  lieut.  :  Perron,  8“  rég.  :  Vial,  13“  rég.  ; 
Perrier,  15“  rég.  ;  Dardaillon,  1,5“  rég.  ;  Arnal,  16“  rég.  ; 
Bassaget,  10“  rég.  ;  Gazés,  16“  rég.  ;  Olheu,  16“  rég.  ; 
Tihi,  16“  rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  :  Blanc,  8“  rég.  ;  Riou,  13“  rég.  ; 
Rivollier,  13“  rég.  ;  Montagnar,d  15“  rég.  ;  Lavabre,  16“ 

rég. 

A  la  15“  région.  —  Le  méd.  command.  :  Hemery,  6“ 
rég. 

I.es  racd.  lieut.  ;  Bay,  12“  rég.  ;  Paillard,  des  tr,  du 
gr.  du  Pacifique. 

Le  méd.  sous-lieut.  :  Chaudon,  12“  rég, 

A  la  16“  région.  —  Le  méd.  lieut.  Occhsnerde  Coniack, 
6“  rég. 

A  la  17“  région.  —  Les  méd.  lieut.  ;  Lagorce,  12“  rég.  : 
Jauretche,  18“  rég. 

A  la  18“  région.  —  Le  méd.  capit.  ;  Juin,  12“  rég. 

Les  méd.  lieut.  :  Boutitié,  12“  rég.  ;  Carriat,  12“  rég.  ; 
Fournier,  12“  rég.  ;  Pionneau,  12“  rég.  ;  Veaux,  12“  rég.  ; 
Morin,  des  tr.  du  gr.  des  Antilles  (ail.  pour  ordre). 

Au  19“  corps  d’armée.  —  Le  méd.  lieut.  :  Bozon,  14“ 
rég. 


solution  B  concentrée  à  5% 
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Le  inéd.  sous-lieut.  :  Dubaud,  13<=  rég. 

A  la  20®  région.  —  Les  méd.  command.  :  Dumont, 
6®  rég.  ;  Jeadidier,  6®  rég. 

Le  méd.  capit.  :  Richard,  6®  rég. 

Les  méd.  lient.  :  Kissel,  6®  rég.  :  Friderich,  6®  rég.  ; 
Lapierre,  6®  rég.  ;  Nicolas,  6®  rég. 

Aux  troupes  du  Maroc.  —  Le  méd.  lient.  :  Popoff, 
de  la  18®  rég. 

Le  médecin  capitaine  de  réserve  Fassou,  placé  dans 
la  position  «  hors  cadres  »  atTectation  spéciale  (tableau 
2)  au  titre  de  la  II®  région  est  réintégré  dans  les  cadres 
et  affecté  à  la  1,5®  région. 

Tous  les  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  de 
la  10®  région  sont  affectés  à  la  1®  région  à  compter  du 
1®®  octobre  1934. 

Tous  les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  de  la 
12®  région,  non  compris  dans  les  mutations  ci-dessus, 
sont  affectés  à  la  0®  région  à  compter  du  1®®  octobre 
1934. 

Par  décret  du  23  septembre  1934  est  nommé  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoit  l’affec¬ 
tation  suivante  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Le  méd.  auxil.  titul.  du  brev.  de  P.  M.  S.  ci-aprés 
désigné  : 

(Rang  du  7  juillet  1934)  Guérin,  l.'i®  section  inf. 
milt.,  aff.  15®  rég. 

Par  décret  du  23  septembre  1934  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoivent  les 
gffectations  suivantes  ; 
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,  An  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  élèves  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
ci-après  désignés  : 

(Rang  du  17  septembre  1934)  Bour,  22®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Offret,  23®  sect.  inf.  milit.,  alT. 
20®  rég.  ;  Trotot,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff.  aux  tr.  de 
Tunisie. 

Par  décret  du  23  septembre  1 934  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  l'eçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  médecins  auxiliaires  non  titulaires  du  brevet,  de 
préparation  militaire  supérieure  ci-après  désignés  ; 

(Rang  du  26  septembre  1934)  :  Crépinet,  22®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  rég.  de  Pans  ;  François,  22®  sect.  inf.  milit., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Jouauneau,  22®  sect.  inf.  milit.,  afi. 
rég.  de  Paris  ;  Roy,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de 
Paris  ;  Parrot,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Sautter,  22®  sect  .  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Aliker^ 
22®  sect.  inf.  milit .,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Foret,  22®  sect .  inf, 
milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Barcat,  22®  sect.  inf.  milit,, 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Meyer,  22®  sect.  iuf.  milit.,  aff.  rég. 
de  Paris  :  Carrez,  22®  sect.  inf.  milit.,  ait.  rég.  de  Paris; 
Marçais,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris. 

Marc.ombes,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff..  rég.  de  Paris  ; 
Mahé,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Le  Beau, 
22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Pans  ;  Fabre,  22®  sect.,  inf. 
milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Yaray,  22®  sect.  inf.  milit.,  ail, 
rég.  de  Paris  ;  Béal,  1®®  sect.  inf.  milit.,  aff.  1®®  région; 
Sarradin,  1®®  sect. inf.  milit.,  aff.  2®  rég.  ;  Haguicr,  3®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  3®  rég,  ;  Fàsquelle,  3®  sect.  inf..  milit., 
aff.  3®  réff. 
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Boutron,  4'  sect.  inf.  milit.,  afî.  4e  région;  CanitTe, 
5'  sert.  inf.  milit.,  afî.  5“  rég.  ;  Genty,  6®  sect.  inf.  milit.. 
aiî.  6®  rég.  ;  Tissot,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ; 
Gaubc,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Le  Cœur,  6®  sect. 
inf,  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Moulinier,  6®  sect.  inf.  milit. 
all.  6®  rég.  ;  Delort,  6®  sect.  inf.  milit.,  afî.  6®  rég.  ; 
I-'abignon,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  I.edru,  7®  sect., 
inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Cernéa,  7®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
7®  rég.  ;  Girard,  7®  sect.  inf.  milit.,  afî.  7®  rég.  ;  Gauthier, 
8®  sect.  inf.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Doitrcau,  9®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  9®  région. 

Eoche-Duval,  11®  sect.  inf.  milit.,  aff.  11®  rég.  ; 
Vincent,  12®  sect.  inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Laroche,  12® 
sert.  inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Pernot,  14®  sect.  inf.  milit, 
aff.  14®  rég.  ;  Scheid,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ; 
Roroaguy,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Ramée,  18® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  de  GraciansUy,  23®  sect, 
inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Morin,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
20®  rég.  ;  Kipfer,  23®  sect.  inf.  milit.,  afî.  20®  rég.  ;  Pic- 
(juart,  23®  sect.  inf.  mil.,  aff.  20®  rég.  ;  Alaurent,  23®  sect. 
iiif.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Hroutman,  23®  sect.  inf.  milit., 
all.  20®  rég.  ;  Chatain,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég. 

Maynadier,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Rogé. 
23®  sect.  inf.  milit’,  aff.  20®  rég.  ;  Morali,  19®  set.  inf, 
milit.,  aff  19®  C.  A.  ;  Chef,  19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19® 
G.  A.  ;  Pe  noncin,  19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ; 
Gross,  20®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Malmassari. 
21®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Lesobre,  2-5®  set.  inf. 
milit.,  aff.  troupes  Tunisie  ;  Benassy,  de  la  25“  sect.  inf. 
milit.,  aff.  aux  troupes  de  Tunisie  ;  Bource,  25®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  aux  tr.  de  Tunisie  ;  Maury,  25®  sect.  inf. 
iniiit.,  aff.  aux  tr.  de  Tunisie  ;  Ptit,  25®  sect.  inf.  milit., 
alî.  auxtr.  de  Tunisie  ;  Bouteau,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Alouchotte,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég 
de  Paris. 

Vautier,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Perrot 


32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  5®  rég.  ;  Jolv,  32®  sect.  inf.  milit. 
aff.  14®  rég. 

27  septe.mbue 

Hygiène  alimentaire. 

Décret  du  23  septembre  1934  modifiant  le  décret  du 
25  mars  1924  sur  le  lait  et  les  produits  de  la  laiterie. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

28  SEPTEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés  professeurs  honoraires  MM.  Achard 
et  J.-L.  Faure,  anciens  professeurs  à  la  Faculté 
de  Paris. 

•  •  • 
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Syndicat  des  médecins  du  département 
d'Alger 


Un  ordre  du  jour  au  sujet  de  l’exercice 
de  la  médecine  par  les  médecins  militaires 

Le  Docteur  Picard,  président  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  d’Algérie,  nous  adresse  une  lettre 
d’envoi,  dont  nous  extrayons  quelques  passages  ; 

Nous  pouvions  croire  définitivement  terminée  la 
querelle  des  médecins  militaires  et  des  praticiens 
civils,  à  propos  de  l’exercice  de  la  clientèle.  La  circu¬ 
laire  très  stricte  du  ministre  de  la  Guerre,  et  signée 
par  son  chef  de  cabinet,  le  général  Requin,  le  13  août 
1931,  ne  prêtait  pas  à  discussion.  La  pratique  habi¬ 
tuelle  de  la  médecine  civile  était  formellement  inter¬ 
dite  aux  médecins  de  l’armée. 

■  Les  chefs  du  Service  de  santé,  de  très  bonne  foi, 
s’étaient  engagés  à  faire  respecter  sévèrement  le 
règlement,  et  nous  leur  avions  fait  confiance. 

Malheureusement,  nous  n’avons  pas  tardé  à  nous 
rendre  compte  que  ces  bonnes  résolutions  se  heur¬ 
taient,  tout  au  moins  en  Algérie,  à  des  habitudes  an¬ 
ciennes,  presque  considérées  comme  un  véritable 
privilège.  Dès  la  conquête,  nos  confrères  de  l’armée 
furent  appelés  à  donner  leurs  soins  aux  colons,  puis¬ 
qu’il  n’y  avait  pas  encore  de  médecins  civils.  Et  cer¬ 


tains  d’entre  eux  continuent,  rnalgré  l’interdletion. 
qui  leur  en  est  faite. 

Certes,  notre  pensée  n’est  pas  de  généraliser,  et 
nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  à  tous  ceux 
de  nos  confrères  militaires,  et  ils  sont  nombreux,  qui 
restent  d’une  correction  absolue. 

Cependant,  l’un  d’eux,  médecin  chef  d’un  hôpi¬ 
tal  militaire  dans  une  petite  ville  d’Algérie',  a 
transformé,  depuis  son  arrivéë,  cet  établissement, 
en  une  véritable  clinique  privée  pour  malades^ 
payants. 

La  circulaire  actuelle  est  formelle,  Nous  veille¬ 
rons  à  ce  qu’elle  ne  reste  pas  platonique. 

Ainsi,  le  Syndicat  des  médecins  du  département 
d’Alger,  dans  son  assemblée  générale  du  22  juillet 
dernier  a  voté  l’ordre  du  Jour  suivant  : 

Le  Syndicat  des  médecins  du  département  d’Alger 
réuni  en  Assemblée  générale  le  22  juillet  1934  ; 

Rendant  hommage  à  l’esprit  de  bonne  confrater¬ 
nité  et  à  la  correction  parfaite  de  la  majorité  des 
médecins  militaires. 

Réprouve  l’attitude  de  certains  d’entre  eux  qui,  en 
violation  des  règlements  militaires,  et  parfois  aussi 
de  la  morale  professionnelle,  se  livrent  en  Algérie  è 
la  pratique  habituelle  de  la  clientèle  civile  ; 

Approuve  sans  réserve  l’action  entreprise  par  le 
Conseil  d’administration  du  Syndicat,  auprès  des 
Autorités  locales,  et,  par  l’intermédiaire  de  la  Conté- 
Voir  la  suite  page  Z.V--2831 


QUELQUES  F 

•RÉPARATIONS  MAGISTRALES 

DAUSSE 

Médications  : 

ANTIDIARRHÉIQUE 

La  SALiCAIRE  Dausse  (fluide) 

.3  à  5  grammes  par  jour 

ANTIFORONCULOSIQUE 

L  ANTIFUROIVOULEUX  Dausse 

(Bardane  stabilisée,  Etain,  Manganèse) 

3  pilules  matin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

L’Intrait  de  PASSIFLORE 

(Intraits  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 

1/4  d’heure  avant  le  repas  du  midi  et  du  soir 

ANTITUBERCULEUSE 

1 

Les  CAI¥IPHQOAUSSE  injectables 

a)  Strychniné,  ampoules  2  c.e. 

(Camphodausse  0.20 Suif.-Strych.  0.001) 

1  ampoule  par  jour 

1  h)  Cholestériné,  amiîoH/es  2  c.c. 

(Camphodausse  0,10  ;  Cholesterine  0.02) 

1  ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 

1  c)  Stpychniné-Oholeslériné,  ampoules  2  c.c. 

1  (Camphodausse  O.IO  ;  Cholesterius  0,02 ;  Sulf.-Stryclminé  1/2  millig.) 

1  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 
d)  Spartéinéj  ampoules  2  c,e. 
l  (f:amphodausse0,20,;  Sulf.-Spartéine  0,04) 

'  ■!  à  3  ampoules  pas-  jour 

HÉPATIQUE 

/  ARTICHAUT  ipilules  DAUSSE) 

)  ,  4  à  6  par  jour  avant  les  repas 

)  HEPATIQUE  {tisane  DAUSSE) 

'  1  tasse  à  thé  d’inimsi.on  le  soir  au  coucher 

i  GouRes  ARSÉN0$TFlÿl41|)l)ES  Dausse 

N  1*  K  V  r.É  1 1  A  I  ‘Sti'ychmne,  MeUliylarsinate,  B-xteit  Cola,  Ext.  Quina| 

j  XXêOUttes  =  &uU.-S,W.oA.,0i(X)l  ;'iMéthyl.0,«5 

Débuter  par  10  gouttes  à  chaque  -repas,  progresser  jusqu’à  l’apparition  des  symptômes  tle  saturation  ;  on  peut 
atteindre  ainsi  progressivement  100  et  même  200  gouttes  par  repas.  (Cette  dernière  dose,  0,01  de  Strychnine). 

Les  accidents 

La  circulation  en  automobile  est  de  pins  en 
plus  intense,  les  vitesses  obtenues  sont  de  plus 
en  plus  grandes  et  les  accidents  de  la  route  de 
plus  en  plus  fréquents.  Les  journaux  quotidiens 
ont  dû  ouvrir  pour  eux  une  rubrique  et  relatent 
dans  chacun  de  leurs  numéros  les  plus  graves  : 

«  Dans  un  pays  d’une  population  de  45  millions 
d’habitants  19  personnes  sont  tuées  journelle¬ 
ment  par  accidents  et  dans  un  autre  R-ompre- 
nant  123  millions  d’habitants,  80  personnes 
meurent  de  la  même  manière  ».  Il  est  donc  né¬ 
cessaire  de  s’occuper  de  l’organisation  des  se¬ 
cours  et  devant  la  carence  des  pouvoirs  publics 
un  peu  partout,  c’est  l’initiative  privée  qui  s’en 
est  chargée.  Un  rapport  sur  les  Postes  de  secours 
sur  route  émanant  de  la  Commission,  interna¬ 
tionale  permanente  des  secours  sur  route  (1), 
rapport  pour  la  XV®  Conférence  internationale 
de  la  Croix  Rouge  qui  se  tiendra  cette  année  en 
octobre  à  Tokio,  nous  donne  à  ce  sujet  des  ren¬ 
seignements  très  intéressants. 


L’idée  d’organiser  des  secours  pour  les  usa¬ 
gers  de  la  route  ne  date  pas  de  notre  époque. 
On  peut  la  faire  remonter  au  moins  à  la  fonda¬ 
tion  des  xenodochies,  asiles  pour  les  pèlerins 
qui  se  rendaient  en  Terre-Sainte,  organisés  dès 
le  V®  siècle  par  les  couvents  et  plus  particuliè¬ 
rement  par  l’ordre  des  Carmes,  à  partir  du 
XIII®  siècle. 

Le  premier  véritable  poste  de  secours  sur 
route  fut  l’hospice  du  Grand  Saint-Bernard 
que  fonda  en  962  Saint  Bernard  de  Menthon 
qu’il  confia  à  des  moines  Augustins.  Rappelons 
que  plus  tard  les  voies  qui  conduisaient  à 
Saint-Jacques  de  Compos telle  les  nombreux 
pèlerins,  étaient  jalonnées  d’bospices,  véritables 
postes  de  secours,  dont  nous  retrouvons  les  tra- 
cessurnos  vieilles  routes  françaises.  Mais  toutes 
ces  organisations  intéressantes  n’ont  qu’un  rap¬ 
port  bien  éloigné  avec  les  postes  de  secours  sur 
route  actuelsT  Dès  1895,  le  Touring-Club  de 
France  déposa  en  certains  points  des  boîtes  dé 
secours  pour  les  cyclistes.  Plus  tard  en  1900,  le 
Docteur  Snyers,  président  du  Comité  provincial 
liégeois  de  la  Croix-Rouge  de  Belgique,  créa 
un  centre  de  secours  pour  les  victimes  des  acci¬ 
dents  de  bicyclettes.  Mais  ce  fuient  là  des  tenta¬ 
tives  intéressantes  de  précurseurs  et  il  faut  ar¬ 
river  à  la  période  qui  suivit  ia  guerre,  où  le 
développement  de  la  circulation  automobile 
prit  un  essor  formidable  pour  qu’on  s’occupât 
sérieusement  de  l’organisation  des  secours.  L’hon¬ 
neur  de  cette  innovation  revient  à  la  France. 


Ce  fut  en  1928  que  le  Touring-Club  de  France 
d’abord,  puis  l’Union  nationale  des  Associations 
de  Tourisme  confièrent  la  direction  de  la  créa¬ 
tion  des  postes  de  secours  au  D'  Béhague  cfui 
se  cnnsacra  à  cette  tâche  avec  un  esprit  de 
méthode,  et  un  dévouement  admirables. 

.  Cette  même  année  1928,  le  secrétariat  de  la 
Ligue  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  entra  en 


(1)  2,  rue  Velasquez,  Paris,  8®. 


de  la  Route 

rapport  avec  l’Association  internationale  des 
Automobiles-Clubs,  pour  la  création  d  'une  or¬ 
ganisation  uniforme  de  postes  de  secours  sur 
route  dans  le  monde  entier.  De  l’entente  de 
ces  diverses  sociétés  avec  le  Conseil  central  du 
Tourisme  international,  et  de  la  XIY®  Confé¬ 
rence  Internationale  de  la  Croix-Rouge  à  Bru¬ 
xelles  en  octobre  1930  naquit  la  Commission 
internationale  permanente  de  secours  sur  route. 

La  Conférence  avait  voté  à  l’unanimité  sur 
le  rapport  du  Docteur  Swendson,  délégué  du 
Danemark,  la  résolution  suivante  : 

«  La  XIV®  Conférence  internationale  de  la 
Croix-Rouge  estime  indispensable  que  toutes 
les  grandes  voies  de  communications  dans  tous 
les  pays  soient  balisées  de  postes  de  secours,  ac¬ 
cessibles  à  tous  en  tout  temps,  ces  postes  étant 
écfuipés  d’une  installation  téléphonique  permet¬ 
tant  l’appel  du  médecin  choisi  ; 

Croit  devoir  recommander  aux  Sociétés  natio¬ 
nales  de  la  Croix-Rouge  de  collaborer  étroite¬ 
ment  avec  les  associations  touristiques  recon¬ 
nues,  tant  au  point  de  vue  de  l’organisation  des 
postes  que  de  leur  emplacement  afin  que  ceux- 
ci  puissent  être  signalés  par  un  panonceau  de 
modèle  international  portant  l’emblème  de  la 
Convention  de  Genève  ; 

Considère  que  le  seul  rôle  des  postes  de  se¬ 
cours  se  limite  aux  trois  points  suivants  : 

Arrêter  une  hémorragie  —  Immobiliser  une 
fracture.  —  Recouvrir  une  plaie  à  l’exclusion 
de  son  nettoyage.  —  Conditions  nécessaires  pour 
assurer  «  l’emballage  »  du  blessé  et  sa  prompte 
évacuation  vers  un  centre  médical  seul  qualifié 
pour  intervenir  efficacement  ; 

Emet  le  vœu  de  voir  la  Croix-Rouge  interna¬ 
tionale  et  le  Conseil  Central  du  Tourisme  in¬ 
ternational  nommer  des  délégués  pour  consti¬ 
tuer  une  Commission  permanente,  chargée  de 
poursuivre  la  mise  en  application  des  principes 
posés,  en  vue  d’assurer  autant  ç[ue  possible  l’ho¬ 
mogénéité  dans  l’organisation  de  postes  de  se¬ 
cours  sur  route. 

En  outre,  émet  le  vœu  que  tout  véhicule  auto¬ 
mobile,  tout  au  moins  ceux  servant  aux  trans¬ 
ports  en  commun  (autocars,  autobus),  soit  muni 
d’une  boîte  de  secours  ». 

Le  texte  de  ce  t  terésolution  fut  ensuite  approuvé 
par  le  Conseil  Centrai  du  Tourisme  internatio¬ 
nal.  Le  D^  Béhague  lut  nommé  président  de 
la  Commission  internationale  permanente  qui 
se  mit  aussitôt  à  l’ouvrage,  étudiaet  résolut  en 
partie  les  sujets  suivants  ; 

a)  Collaboration  entre  la  Crôix-Rouge  et  les 
organisations  touristiques.  — -  b)  Emplacement 
des  postes.  —  c)  Empioi  de  la  croix  rouge  sur 
fond  blanc  pour  la  signalisation  des  postes.  — 
d)  Signalisation  des  postes  :  1®  sur  route  ; 
2°  sur  les  cartes  ;  3°  dans  les  guides.  —  e)  Equi¬ 
pement  des  postes.  —  /)  Entraînement  du  per¬ 
sonnel.  —  g)  Contrôle  des  postes.  —  à)  Récom¬ 
penses  au  personnel.  —  i)  Evacuation  des  bles¬ 
sés.  — -  /)  Collaboration  avec  les  médecins.  — 

k)  Raccordement  des  secours  aux  frontières.  — 

l)  Statistiques. 

Notons  que  le  Docteur  Béhague  avait  déjà 
expérimenté  sur  les  routes  de  quelques  dépar- 

♦  ♦ 
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tements  français  la  plupart  de  ces  sujets. 
C’est  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  rendre 
compte  des  conditions  qu’il  a  exigées  pour  le 
choix  de  l’emplacement  des  postes  de  secours. 
C’est  ainsi  qu’il  a  étudié  l’équipement  des  pos¬ 
tes  et  l’entraînement  du  personnel. 

A  son  instigation  la  Commission  internatio¬ 
nale  perrtianehte  a  adopté  pour  le  matériel 
minimurh  d’ün  poste  de  secoUrs  : 

1  boîte  de  secours.  —  1  brancard  ou  1  toile 
de  voile.  —  1  couverture.  —  1  livret  d’instruc¬ 
tions.  —  1  pancarte  a^œc  les  adresses  néces¬ 
saires.  —  1  carnet  de  formules  nécessaires  au 
renouvellement  du  matériel. 

La  boîte  type  de  seCoilrs  adoptée  par  la  Com¬ 
mission  se  compose  de  : 

I  bande  hémostatique  avec  moyen  de  fixa¬ 
tion.  — '6  paquets  de  coton  cardé.  —  1  jeu  d’at¬ 
telles.  —  2  à  G  écharpes  triangulaires.  4  ban¬ 
des  de  gaze  larges.  —  4  bàndes  de  gàze  étroites. 
—  2  pansements  stérilises,  de  petite  taille. 

4  pansements  stérilisés  de  taille  moyenne. — 
2  pansements  stérilisés  de  grande  taille.  — 
12  épingles  de  sûreté.  —  1  reinède  pour  brû¬ 
lures.  — ■  1  préparation  stiinulante.  —  1  prépa¬ 
ration  tonicardiaque.  —  12  morceaux  de  sucre. 

La  pancarte  donnera  les  adresses  des  per¬ 
sonnes  à  alerter  éventuellement  en  cas  d’acci¬ 
dent  :  médeéins,  hôpitaux,  auto-ambulances, 
police,  pompiers,  etc. 

Autant  que  possible,  ce  matériel  sera  com¬ 
plété  par  l’installation  du  téléphone  permanent, 
l’existence  de  matériel  d’éclairage  et  une  se¬ 
conde  couverture. 

II  serait  préférable  que  tout  ce  matériel  de 
secours  fût  réuni  dans  Une  caisse,  une  armoire, 
un  placard  ou  une  pièce  réservés  fi  cel  usage. 
Le  livret  d’instructions  pourra  être  complété 
par  des  affiches  illustrées. 

La  Commission  a  eh  outre  exprimé  le  vœu 
que  l’instruction  du  personhèi  soit  donnée  le 
plus  fréquemment  possible  et  de  la  manière  la 
plus  pratique,  en  ne  perdant  pas  de  vue  ; 

a)  Que  lé  rôle  du  titulàire  d’un  poste  se  limite 
aux  points  suivants  :  1“  arrêter  Une  hémor¬ 
ragie  ;  2°  immobiliser  une  fracture  ;  3°  recouvrir 
une  plaie  à  l’exclusion  de  son  nettoYage  ; 

b)  Que  l’instruction  et  sa  continuité  doivent 
être  assurées  par  ;  1°  la  remisé  d’un  manuel 
abondamment  illustré  ;  2°  l’apposition  dans  le 
poste  d’une  afRche  idüstrée  ;  S”  le  Service  régu¬ 
lier  d’un  périodique  ;  4°  la  Visite  répétée  des 
postes  par  le  personnel  de  la  Croix-RoUge. 


La  collaboration  des  médecins  est  une  des 
questions  les  plus  délicates  qui  ne  peut  être  pra¬ 
tiquement  bien  résolue  qu’avec  le  concours  des 
Syndicats  médicaux.  Elle  n’a  pas  été  traitée 
dans  le  rapport  où  nous  puisons  ces  renseigne¬ 
ments  et  l’ànteür  du  rapport  s’est  borné  à  propos 
ser  un  insigne  spécial  pour  désigner  les  voituree 
des  médecins,  insigrte  dont  oh  fait  déjà  Usage 
dans  quelques  nations  et  qui  serait  lé  caducée. 
Mais  nous  trouvons  des  renseignements  pré¬ 
cieux  sur  la  question  des  médecins  dans  le 
compte-rendu  de  l’Assemblée  générale  de  1933. 
du  Syndicat  des  chirurgiens  français.  Lés  Doc¬ 
teurs  R.  Massart  et  Picard,  rapporteurs,  de¬ 
mandent  l’étude  en  détail  de  la  collaboration 
des  chirurgiens  par  une  commission  mixte  du 
Syndicat  et  de  l’Union  des  Associations  de  tou¬ 


risme.  Le  D"  Massart  a  fait  voter  la  résolution 
suivante  : 

<<  Le  Syndicat  des  chirurgiens  français,  réuni 
en  Assemblée  générale  le  11  octobre  1933,  désireux 
d’améliorer  les  secours  aux  accidentés  de  la  route, 
offre  sa  collaboration  à  VU.  N.  A.  T.  et  charge, 
une  Commission  d’étudier  une  organisation  chi¬ 
rurgicale  qui  viendra  compléter  utilement  l’œuvre 
des  postes  de  secours  sur  rouie.  » 

Le  Docteur  Picart,  après  avoir  signalé  avet 
de  nombreux  exemples  à  l’appui  l’expioitation 
éhontée  des  médecins  et  des  chirurgiens  et  aussi 
des  hôpitaux,  qui  donnent  des  soins  aux  vic¬ 
times  des  accidents  de  la  route,  victimes’ qui 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  indi¬ 
gents,  car  râlement  le  responsable  de  l’accident 
est  Insolvable,  a  fait  adopter  les  conclusions 
suivantes  : 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirur¬ 
giens  français  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Droit  aux  honoraires  pour  tout  accidenté 
de  la  voie  publique  non  indigent  ; 

2°  Le  règlement  de  ces  honoraires  sera  fait  ; 

a)  Soit  par  l’accidenté  s'il  est  solvable  ;  . 

b)  Soit  par  un  tiers  responsable  et  solvable^  en 

pratique  Compagnie  d’assurances  î  .  , 

3“ ,  Sous  réserve  de  respecter  l’entente  directe  le 
tarif  minimum  sera  celui  des  accidents  du  travail 
en  vigueur. 

Nous  rappellerons  que  le  Concours  Médical  et 
le  Sou  Médical  ont  fait  de  sérieux  efforts  pouf 
assurer  le  paiement  des  honoraires  des  médecins 
et  les  chirurgiens  qui  donnent  leurs  soins  aux 
accidentés  de  la  route.  Devant  le  refus  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  de  s’occuper  de  la  ques¬ 
tion,  ils  ont  conféré  avec  le  Docteur  Déhnguê 
ui  a  demandé  l’intej  ventiond^s  Syndicats  iné- 
icaux  dans  le  but  de  faire  faire  î’aVance  des 
honoraires  médicaux  pour  le  premier  appel  à  la 
suite  de  l’accident  par  I’Unat.  Nous  croyons 
pouvoir  affirmer  quecette  ententen’apas  donné 
les  résultats  attendus.  Des  abus  regrettables 
s’étant  produits  etlCS  frais  occasionnés  àl’UNAï 
ayant  dépassé  de  beaucoup  les  prévisions. 


La  Commission  internationale  permanente 
des  secours  sur  route  donne  de  très  intéressants 
renseignements  sur  le  nombre  des  postes  de 
secours  établis  dans  divers  pays  : 

La  France  vient  en  tête  avec  2.001  postes. 
La  Belgique  suit  avec  500  postes,  ce  qui  est 
considérable  étant  donné  le  chiffre  de  sa  po¬ 
pulation.  Le  Danemark  a  350  postes.  Les  Pays 
Bas  viennent  ensuite  avec  331  ;  la  Pologne 
avec  323.  L’Angleterre  n’â  que  3l  l  postesj 
mais  il  existe  un  système  de  secours,  Mobiles 
qui  est  évidemment  très  utlie>  mais  aussi  foft 
onéreux.  Les  Indes  Néerlandaises  disposent  de 
142  potes  ;  l’Italie  de  80  ;  la  Suède  de  23; 
l’Autriche,  le  Canada  de  21  ;  la  FTongrie  de  20  ; 
la  Grèce  de  7. 

CeS  indications  sont  intéressahtês,  il  liê  fau¬ 
drait  pas  en  tirer  des  conclusions  trop  ab.SolUes, 
car  les  secours  sur  route  peuvent  se  faire  paî 
divers  moj'ens  et  avec  des  méthodes  différeRtês. 
Quoiqu’il  en  soit,  cette  question  doit  ihtéresSeî 
le  corps  médical  français  au  premier  chef  It' 
nous  ne  saurions  trop  féliciter  le  Docteüf  Bé- 
hàguê  des  résultats  qü’il  à  déjà  obtenus. 

.1.  Noir, 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Eni^ants-Malades 

Les  premières  phases  cliniques  de  l'endocardite  aortique 
dans  la  maladie  de  Bouillaud  chez  les  enfants  0) 


Professeur  Nobécourt 


J’ai  souvent  parlé  de  la  maladie  de  Bouillaud. 
Elle  est  si  commune  et  prend  des  formes  si 
variées  que  le  sujet  n’est  jamais  épuisé.  Je  pro¬ 
fite  de  la  présence  dans  nos  salles  de  cinq  enfants 
atteints  d’affections  aortiques  de  nature  rhu¬ 
matismale,  pour  vous  entretenir  de  ces  dernières. 

Je  vais  vous  présenter  trois  d’entre  eux. 

Voici  Marguerite. 

Son  père  et  son  frère,  plus  jeune  de  deux  ans, 
sont  en  bonne  santé  ;  sa  mère  est  morte  d’un 
néoplasme  abdominal. 

Elle  est  née  le  24  janvier  1923. 

Nous  n’avons  pas  de  renseignements  sur  son 
passé,  car  elle  est  élevée  en  pension. 

En  décembre.  1933,  à  10  ans  11  mois,  elle  a 
une  première  attaque  articulaire  de  rhumatisme. 
L’affection  débute  par  un  torticolis.  La  fièvre 
est  vive.  Rapidement  presque  toutes  les  arti¬ 
culations  sont  prises  ;  elles  sont  douloureuses 
et  tuméfiées. 

Le  médecin  prescrit  du  salicylate  de  soude. 
Les  arthropathies  rétrocèdent  en  quelques  jours. 

Bientôt,  dans  la  nuit  du  15  janvier  1934, 
l’enfant  se  plaint  de  gêne  précordiale,  de  dysp¬ 
née,  de  palpitations  ;  la  température  monte 
à  3803  ;  les  jours  suivants  elle  se  maintient  à 
38“5  et  les  mêmes  phénomènes  persistent.  On 
donne  du  salicylate  de  soude.  L’état  s’améliore. 

Durant  les  mois  de  lévrier  et  de  mars  l’enfant 
ne  se  plaint  pas,  et  reste  apyrétique.  On  pres¬ 
crit  le  repos  sur  une  chaise-longue. 

Finalement,  Marguerite,  ne  pouvant  être  soi¬ 
gnée  à  la  pension, est  amenée  à  la  salle  Parrot, 
le  16  avril. 

Elle  est  alors  âgée  de  11  ans  2  mois.  Sa 


taille  est  de  140  cm.,  au  lieu  de  136  cm.  ; 
elle  est  donc  moyenne  pour  l’âge.  Son  poids  est 
36  kgr.  au  lieu  de  32  kgr.  950,  poids  conforme  à 
la  taille  ;  l’excès  pondéral  de  3  kgr.  050  (9  %). 
Elle  a  des  poils  pubiens  assez  fournis  (P®).  , 

Nous  constatons  une  cypho-scoliose  assez 
marquée. 

La  température  est  apyrétique.  Les  articu¬ 
lations  sont  normales. 

Le  pouls  est  rapide  (116  ou  120  à  la  minute), 
régulier,  petit.  La  pression  artérielle,  prise  au 
Vaquez,  est  de  10  pour  la  Mx,  de  7  pour  la  Mn, 
avec  une  pression  différentielle  de  3. 

On  perçoit  les  battements  de  la  crosse  de 
l’aorte  derrière  la  fourchette  sternale,  mais  non 
ceux  de  l’artère  sous-clavière  derrière  la  clavi¬ 
cule  droite.  On  voit  une  forte  impulsion  systoli¬ 
que  de  la  région  précordiale.  Le  choc  précordial 
est- fort  et  étendu  ;  on  sent  un  léger  frémisse¬ 
ment  systolique  à  la  pointe. 

La  matité  cardiaque  est  très  agrandie  ;  le 
bord  droit  dépasse  de  2  cm.  5  le  bord  droit  du 
sternum  ;  la  pointe  est  dans  le  cinquième  espace 
intercostal,  vers  l’aisselle  ;  le  bord  gauche  est 
convexe. 

On  entend  : 

Au  foyer  mitral, un  souffle  systolique,  apexien, 
en  jet  de  vapeur,  se  propageant  vers  l’aisselle  ; 
un  roulement  diastolique  et  un  léger  souffle 
présystoliques,  sus-apexiens. 

Au  foyer  pulmonaire,  un  second  bruit  accen¬ 
tué. 

Au  loyer  aortique,  un  second  bruit  très  sourd 
et,  dans  le  troisième  espace,  à  droite  du  ster¬ 
num,  un  léger  souffle  systolique  qui  se  propage 
vers  la  clavicule  droite. 

On  ne  perçoit  pas  de  frottements. 


(1)  Leçon  du  5  mai  1934. 
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Dans  le  dos,  on  percute  facilement  l’oreillette 
gauche,  dont  la  matité  a  7  cm.  de  hauteur  et 
5  cm.  de  largeur. 

La  radiographie  montre  un  cœur  très  volu<- 
mineux. 

Sur  l’orthodiagramme  en  position  frontale 
dessiné  par  le  Docteur  Duhem,  le  cœur  est  très 
gros  en  totalité  : 

D’G 
G  G’ 

D’G 
G~G 

La  flèche  du  ventricule  gauche  est  de  1  cm.  5. 
Le  rapport  ventriculaire  est  fort. 

En  position  oblique,  on  ne  constate  pas  de 
saillie  notable  des  oreillettes. 

Le  diamètre  de  la  portion  ascendante  de  la 
crosse  de  l’aorte  mesure  2  cm.  5 

Par  ailleurs,  le  foie  est  normal,  le  volume  des 
urines  est  d’un  litre  par  vingt-quatre  heures  ; 
elles  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

L’examen  des  poumons  reste  négatif. 

Trois  çutiréactions  à  la  tuberculine,  faites 
depuis  l’entrée  à  l’hôpital,  le  Bordet-Wasser- 
mann  et  le  Hecht  sont  négatifs. 

On  prescrit  des  applications  déglacé  sur  la 
région  précordiale  et  du  salicylate  de  soude  ;  du 
19  au  21  avril,  8  gr.  par  jour  ;  du  22  au  29, 10  gr. 
par  jour. 

Je  passe  sur  les  détails  de  l’observation. 

J’ai  examiné  la  malade,  il  y  a  trois  jours,  le 
2  mai. 

Son  état  général  est  bon  ;  elle  est  apyrétique. 

Le  pouls  est  régulier,  avec  104  pulsations  à 
la  minute,  La  pression  artérielle,  prise  au  Vaquez, 
est  de  11  pour  la  Mx,  de  6,5  pour  la  Mn,  avec  une 
pression  différentielle  de  4,5. 

On  sent  battre  l’aorte  derrière  la  fourchette 
sternale,  mais  non  l’artère  sous-clavire  derrière 
la  clavicule  droite. 

La  matité  précordiale  est  peu  modifiée  ;  sa 
forme  est  celle  que  donne  l’augmentation  du 
cœur  droit.  L’impulsion  précordiale  est  nette, 
mais  n’est  pas  très  forte. 

A  la  pointe,  on  entend  un  souffle  systolique  en 
jet  de  vapeur.  A  la  base,  on  perçoit:  un  second 
bruit  aortique  toujours  très  sourd,  sans  souffle 
diastolique,  mais  avec  un  léger  souffle  systolique 
qui  se  propage  vers  la  clavicule  droite.  Le  second 
bruit  pulmonaire  est  accentué. 

Sur  un  électrocardiogramme,  on  constate  une 
tachycardie  sinusale. 

En. résumé  :  Marguerite,  à  10  ans  11  mois,  a 
une  première  attaque  de  maladie  de  Bouil- 
laud.  À  11  aps,  elle  ressent  des  palpitations  et 
de  la  gêne  précordiale.  A  11  ans  et  2  mois,  elle 


entre  à  la  salle  Parrot,  avec  une  mala'die  mitrale 
ancienne  et  une  endocardite  aortique  récente. 

Passons  à  notre  seconde  malade, 

Andrée  est  fille  unique.  Sa  mère  est  en  bonne 
santé,  son  père  serait  mort  d’une  affection  car¬ 
diaque. 

Elle  est  née  à  terme,  le  8  juin  1920,  avec  un 
poids  de  4  kgr.  25Q. 

De  1  à  10  ans,  elle  a  une  série  de  maladies  ; 
une  broncho-pneumonie,  la  coqueluche,  la  vari¬ 
celle,  la  scarlatine,  une  fièvre  typhoïde  légère. 

Au  début  de  mai  1932,  elle  est  atteinte  d’une 
chorée  du  membre  supérieur  droit. 

Elle  entre  à  la  salle  Parrot  le  2  juin,àrâgede 
12  ans. 

Sa  taille  est  élevée  ;  elle  mesure  152  cm.  au 
Heu  de  142  cm.  L’excès  statural  est  de  10  cm, 
soit  de  7  %.  La  taille  est  celle  d’une  fille  de 
15  ans. 

Son  poids  est  faible  :  elle  pèse  36  kgr.  750  au 
lieu  de  43  kgr.  900  pour  sa  taille.  La  réduction 
pondérale  est  de  7  kgr.  150,  soit  de  16  %, 

fl  existe  un  état  fébrile,  une  chorée  de  Sy¬ 
denham  de  moyenne  intensité.  Cinq  cutiréao-- 
tions  à  la  tuberculine,  le  Bordet-Wassennann 
(H^)  et  le  Hecht  sont  négatifs, 

On  prescrit  de  la  liqueur  de  Boudin. 

L’état  s’améliore  rapidement  ;  nous  ne  cons¬ 
tatons  pas  de  lésion  cardiaque, 

Andrée  sort  de  l’hôpital  le  10  juillet,  à  l’âgede 
12  ans  et  un  mois.  Sa  taille  ne  s’est  pas  modifiée i 
elle  pèse  38  kgr.  840. 

En  août  1932,  Andrée  a  une  première  attaque 
articulaire  de  rhumatisme.  Elle  est  traitée  par 
du  salicylate  de  soude.  Son  médecin  n’await 
pas  constaté  d’atteinte  du  cœur. 

En  mai  et  juin  1933,  se  produit  une  légère 
reprise  de  la  chorée  de  Sydenham. 

En  novembre,  à  13  ans  5  mois,  Andrée  a  ses 
premières  règles.  Depuis  ses  menstruations 
sont  irrégulières  et  peu  abondantes. 

Le  1®''  mars  1934,  elle  vient  nous  consulterpour 
une  fatigue  générale  et  des  douleurs  dans  les 
plantes  des  pieds,  aux  coudes  et  aux  genoux. 
Nous  constatons  les  signes  d’une  cardiopathie 
complexe. 

Andrée  entre  à  la  salle  Parrot  le  12  avril. 
Elle  a  13  ans  10  mois. 

Sa  taille  est  de  161  cm.  5  au  lieu  de  149  cm,  5. 
L’excès  statural  est  de  12  cm.  (8  %).  La  taille 
est  celle  d’une  adulte  à  la  limite  supérieure  des 
tailles  moyennes.  L’accroissement  statural  de¬ 
puis  12  ans,  en  un  an  et  dix  mois,  a  été  de 
9  cm.  5. 

Le  poids  est  insuffisant:  48  kgr.  300  au  lieu  de 
60  kgr.  pour  la  taille.  La  réduction  pondérale 
est  de  12  kgr.  700  (21  %).  Les  caractères  sexuels 
secondaires  sont  normaux. 
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L’état  général  est  bon.  Il  n’y  a  ni  fièvre,  ni 
aucun  symptôme  articulaire. 

Quatre  cutiréactions  à  la  tuberculine  sont  né¬ 
gatives. 

Le  pouls  bat  à  120  ;  il  est  régulier,  ample,  bon¬ 
dissant,  dépressible.  La  pression  artérielle,prise 
au  Vaquez,  est  de  10,5  pour  la  Mx,  de  3,5  pour 
la  Mn,  avec  une  pression  différentielle  de  1. 

Nous  constatons  un  pouls  capillaire  sous- 
unguéal. 

On  sent  battre  la  crosse  de  l’aorte  et  l’artère 
sous-clavière  derrière  le  sternum  et  la  cla- 
wcule  droite.  Il  n’y  a  pas  de  double  souffle 
crural. 

La  matité  précordiale  est  très  grande  :  le 
19  avril,  l’angle  gauche  correspond  à  la  sixième 
côte;il  est  peu  dévié  vers  l’aisselle  ;  le  bord  gau¬ 
che  est  convexe. 

Le  choc  systolique  est  étendu  ;  il  donne  pres¬ 
que  la  sensation  du  choc  en  dôme. 

On  entend  ; 

Au  foyer  mitral,  un  souffle  systolique  en  jet 
de  vapeur,. qui  se  propage  dans  l’aisselle  et  le 
dos. 

Au  foyer  pulmona  Ire,  un  second  bruit  accen¬ 
tué. 

Au  foyer  aortique,  un  second  bruit  assourdi  et 
un  souffle  diastolique  doux  se  propageant  jus¬ 
qu’à  l’appendice  xiphoïde. 

Sur  l’orthodiagramme  en  position  frontale, 
l’ombre  du  cœur  est  aggrandle, 

11  cm.  8 
9  cm.  2 

1,29. 

La  flèche  du  ventricule  gauchemesureOcm,  8. 

L’augmentation  de  volume  porte  sur  les  deux 
ventricules  ;  le  rapport  ventriculaire  est  nor¬ 
mal. 

Ln  vue  latérale,  les  oreillette  s  font  une  légère 
saillie, 

L’aorte  ascendante  a  un  diamètre  de  2  cm.  3. 

L’électrocardiogramme  montre  l’existence 
d’une  tachycardie  sinusale. 

On  prescrit  du  salicylate  de  soude:  du  13  au 
19  avril,  6  gr.  par  jour  ;  le  20  et  le  21,  8  gr.  par 
jour  ;  à  partir  du  22, 10  gi-.  par  jour. 

Actuellement,  l’état  général  est  bon,  la  tem¬ 
pérature  est  normale.  La  taille  est  de  162  cm.  5 
et  le  poids  de  48  kgr.  100.  Il  n’y  a  pas  de  dou¬ 
leurs  articulaires. 

Le  pouls  est  à  116,  régulier,  bien  frappé.  La 
pression  artérielle  au  Vaquez  est  de  12  pour  la 
Mx  et  de  4  pour  la  Mn,  avec  une  pression  diffé¬ 
rentielle  de  8. 

La  crosse  de  l’aorte  et  l’artère  sous-clavière 
proite  sont  perceptibles. 


La  matité  précordiale  ne  s’est  pas  modifiée 
notablement.  L'impulsion  systolique  est  forte 
et  étendue  dans  la  région  du  ventricule  gauche. 

A  la  pointe,  on  perçoit  un  léger  frémissement 
systolique  et  un  souffle  systolique  asse*  faible. 
A  la  base,  le  second  bruit  pulmonaire  est  fort,  et 
le  second  bruit  aortique  toujours  sourd  j  il  p’y  a 
^  pas  de  souffle  diastolique. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

En  r  sumé  :  Andrée,  à  12  ans,  a  une  chorée, 
de  Sydenham  d’intensité  moyenne,  sans  atteinte 
cardiaque  ;  à  12  ans  et  2  mois,  une  première 
atteinte  articulaire  de  maladie  de  BouiUaud, 
toujours  sans  lésions  cardiaques.  A  13  ans  et 

10  mois,  à  l’occasion  de  douleurs  articulaires, 
elle  entre  à  la  salle  Parrot.  Nous  constatons  une 
insuffisance  mitrale  constituée  et  une  endocardite 
aortique  récente. 

Voici  le  troisième  malade,  Jean, 

Ses  parents  sont  en  bonne  santé, 

Il  est  né  le  15  août  1919,  Sa  première  enfance 
est  normale.  Il  est  sujet  aux  rhumes  et  aux  angi¬ 
nes. 

En  février  1933,  après  une  chute,  il  se  plaint  de 
douleurs  dans  le  ventre,  le  talon  et  la  hanche  ; 

11  a  une  petite  fièvre  à  38“,  Il  est  soigné  dans  le 
service  de  chirurgie  du  Professeur  Qmbrédanne  ; 
il  reste  à  l’hôpital  pendant  un  mois. 

Puis,  pendant  un  mois,  il  va  bien. 

Le  l®’’  avril  les  douleurs  reprennent,  aux  cous- 
de-pied,  aux  doigts,  aux  poignets. 

Jean  entre  à  la  salle  Bouchut  le  10  avril,  Il 
a  13  ans  8  mois. 

Il  mesure  143  cm.  au  lieu  de  149  cm.  La  ré¬ 
duction  staturale  est  de  6  cm.,  soit  4  %.  La 
taille  est  celle  d’un  garçon  de  12  ans  8  mois. 

Il  pèse  32  kgr.  600  ;  son  poids  est  conforme  à 
sa  taille. 

La  température  est  de  37°G-37°7. 

On  constate  une  hypertrophie  marquée  des 
amydales  et  des  végétations  adénoïdes  légères. 

Jean  reste  à  l’hôpital  plus  de  deux  mois. 

Les  douleurs  s’atténuent,  puis  disparaissent. 

Pendant  longtemps,  il  persiste  un  état  fébrile 
(37“  à  38®)  ;  il  se  produit  des  poussées  fébriles 
attribuables  à  des  infections  pharyngées. 

Au  cours  d’une  poussée  fébrile,  le  12  mai,  une 
hémoculture  est  négative. 

A  l’auscultation  du  cœur,  on  entend  un  léger 
souffle  systolique  de  la  pointe,  symptôme  d’une 
endocardite  mitrale, 

Sur  un  orthodiagramme  du  12  avril,  le  cœur 
a  les  dimensions  suivantes  ; 

D’G’  =7  cm;  9 
G  G’  =  5  cm,  3 


D’G’  = 
G  G’  = 
D’G’  _ 
G~G^  ~ 
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La  flèche  du  ventricule  gauche  mesure  1  cm.  3. 
La  flèche,  ainsi  que  le  rapport  ventriculaire, 

.  sont  supérieqres  aux  moyennes. 

Il  existe  donc  une  augmentation  des  deux  ven¬ 
tricules  prédominant  sur  le  droit. 

Presque  tout  le  temps  de  son  séjour  à  l’hôpi¬ 
tal  le  malade  prend  du  salicylate  de  soude. 

Finalement  l’apyrexié  s’installe. 

Jean  sort  de  l’hôpital  le  15  juin  1933,  à  13  ans 
et  10  mois.  Sa  taille  est  toujours  de  143  cm.  Il 
pèse  34  kgr.  500,  au  lieu  de  32  kgr.  850  pour  sa 
taille.  Trois  cutiréactions  à  la  tuberculine,  le 
Bordet-Wassermann  (H’)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

Depuis  le  15  juin,  Jean  est  généralement  bien 
portant,  mais  à  deux  reprises,  en  octobre-novem¬ 
bre  1933  et  en  janvier  1924,  il  a  des  douleurs  arti¬ 
culaires.  Chaque  fois,  il  accuse  des  douleurs  pré¬ 
cordiales,  on  lui  donne  du  salicylate  de  soude. 

En  avril  1934,  il  consulte  en  oto-rhino-laryn¬ 
gologie.  On  nous  l’envoie  à  cause  des  douleurs 
articulaires  qu’il  présente. 

Il  entre  à  la  salle  Bouchut  le  17  avril.  Il  a 
14  ans  et  8  mois. 

Il  mesure  148  cm.  au  lieu  de  155  cm.  ;  la  réduc¬ 
tion  staturale  est  de  7  cm.,  soit  de  4,5  %.  Sa 
taille  correspond  à  13  ans  6  mois.  Depuis  juin, 
en  dix  mois  l’accroissement  statural  est  de 
5  cm. 

Il  pèse  35  kgr.  900  au  lieu  de  37  kgr.  400  pour 
sa  taille.  Il  a  quelques  signes  de  puberté  (P^  A“). 

La  température  est  de  38°l-37o9,  puis  de  37“ 
à  38“.  Les  douleurs  qui  sont  légères,  siègent  dans 
la  nuque,  les  chevilles,  les  genoux,  dans  lesquels 
existe  un  petit  épanchement  ;  elles  disparais¬ 
sent  rapidement. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

Jean  n’a  pas  de  dyspnée.  Il  accuse  quelques 
douleurs  précordiales.  La  pression  du  nerf  phré¬ 
nique  à  la  base  du  cou  est  un  peu  sensible. 

Le  pouls  est  régulier,  un  peu  faible  ;  on  compte 
100  à  110  pulsations  à  la  minute,  avec  des  tem¬ 
pératures  de  37-37“3.  La  pression  artérielle  prise 
au  Vaquez  est  de  9  pour  la  Mx  et  de  3  pour  la 
Mn,  la  pression  différentielle  de  6. 

Je  vois  l’enfant  le  21  avril. 

A  la  palpation,  on  sent  battre  la  crosse  de 
l’aorte  et  l’artère  sous-clavière  derrière  la  four¬ 
chette  sternale  et  la  clavicule  droite. 

Le  cœur  est  gros.  Il  est  surtout  augmenté 
transversalement  ;  la  pointe  est  dans  l’aisselle, 
le  débord  du  sternum  à  droite  important.  L’oreil¬ 
lette  gauche  est  normale  à  la  percussion  dans  le 
dos. 

L’orthodiagramme,  dessiné  le  19  avril  en 
position  frontale  par  le  docteur  Duhem,  donne 
les  mesures  suivantes  ; 


D’G’  =  8  cm.  6 
G  G’  =  5  cm.  7 


La  flèche  ventriculaire  mesure  0  cm.  6. 

L’augmentation  porte  donc  surtout  sur  le 
ventricule  droit. 

On  voit  une  forte  impulsion  systolique  au  ni¬ 
veau  du  ventricule  gauche. 

Au  foyer  mitral  on  perçoit  un  souffle  systoli¬ 
que  en  jet  de  vapeur,  mais  faible. 

A  la  base,  il  existe  un  double  frottement  péri¬ 
cardique  assez  étendu,  faible,  mais  net. 

Au  foyer  pulmonaire,  le  second  bruit,  très 
éclatant,  réalise  le  signe  de  Josserand. 

Au  foyer  aortique,  le  second  bruit  est  très 
sourd  ;  il  n’y  a  pas  de  souffle  diastolique  ;  on 
entend  un  souffle  systolique  faible,  constant. 

Depuis  le  21  avril,  Jean  est  apyrétique,  les 
douleurs  articulaires  ont  disparu,  les  symp¬ 
tômes  cardiaques  se  sont  peu  modifiés. 

Le  2  mai,  la  température  est  de  37“4-37'>7, 
le  pouls  est  à  104,  régulier,  assez  fort,  un  peu 
bondissant  et  dépressible.  La  pression  au  Vaquez 
est  de  11  pour  la  Mx  et  de  5  pour  la  Mn,'avec 
une  pression  différentielle  de  6. 

On  ne  sent  pas  la  crosse  de  l’aorte. 

La  matité  cardiaque  est  aggrandie  en  tous  les 
sens  ;  son  bord  gauche  est  saillant.  L’impulsion 
systolique  est  modérée. 

A  la  pointe,  on  entend  toujours  le  souffle  sys¬ 
tolique  en  jet  de  vapeur. 

A  la  base,  le  second  bruit  pulmonaire  est  fort, 
éclatant  ;  le  second  bruit  aortique’  est  sourd,  le 
souffle  systolique  se  propage  peu,  il  n’y  a  pas  de 
souffle  diastolique. 

Dans  la  région  sternale,  on  entend  encore 
un  frottement  péricardique,  mésosystolique, 
discret. 

Depuis  le  18  avril,  Jean  reçoit  chaque  jour 
6  gr.  de  salicylate  de  soude. 

En  résumé  :  Jean,  à  13  ans  et  demi,  a  une  pre¬ 
mière  attaque  articulaire  de  maladie  de  Bouil- 
laud,  à  13  ans  et  8  mois,  une  deuxième  attaque  ; 
il  est  alors  soigné  à  la  salle  Bouchut  et  présente 
alors  une  endocardite  mitrale.  Ensuite,  il  a  une 
troisième  et  une  quatrième  attac£ues.  A  14  ans  et 
8  mois,  il  a  une  cinquième  attaque,  qui  est  fruste; 
il  entre  à  la  salle  Bouchut  ;  nous  trouvons  une 
insuffisance  mitrale  constituée,  une  endocardite 
aortique,  une  péricardite  sèche  discrète  et  un 
syndrome  myocarditique  fruste. 


Le  virus  inconnu  du  rhumatisme  articulaire 
aigu  ou  maladie  de  Bouillaud  lèse  le  cœur  avec 
une  grande  fréquence  chez  les  enfants  et  chez 
les  jeunes  gens. 
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;  Le  cœur  est  souvent  lésé  dès  la  première  atta- 
t  que  articulaire  ;  il  l’est  toujours  ou  presque  tou- 
j  jours,  à  un  moment  donné,  lorsque  les  attaques 
I  se  répètent.  Les  différences  dans  les  statistiques 
relatives  à  la  fréquence  des  localisations  cardia¬ 
ques  tiennent,  pour  une  part,  à  ce  qu’on 
!  groupe  tous  les  cas  de  rhumatisme,  les  cas  ré¬ 
cents  et  les  anciens. 

Suivant  la  statistique  que  j’ai  établie  avec 
M.  Paraf,  le  cœur  serait  atteint  dans  70%  des  cas. 

Quand  le  cœur  est  lésé,  l’endocarde  est  inté¬ 
ressé  sauf  dans  des  cas  exceptionnels. 

Quand  l’endocarde  est  lésé,  la  localisation 
mitrale  est  presque  constante,  la  localisation 
aortique  plus  rare  ;  l’endocardite  aortique  est 
quelquefois  isolée,  généralement  associée  à  l’en¬ 
docardite  mitrale. 

La  fréquence  des  endocardites  aortiques  est 
diversement  appréciée.  Par  exemple,  M.  Léonard 
Findlay,  en  1931,  dans  son  livre  The  rheumatic 
infection  in  Childhood,  écrit  que  sur  489  cardio¬ 
pathies  rhumatismales,  il  a  observé  58  fois, 
c’est-à-dire  dans  11,8  %  des  cas,  une  insuffisance 
aortique.  Il  n’a  pas  rencontré  d’insuffisance 
aortique  isolée  ;  l’insuffisance  aortique  était 
toujours  intriquée  à  une  affection  mitrale  et, 
eu  outre,  18  fois,  à  une  périocardite. 

D’après  mes  observations,  la  fréquence  de 
l’endocardite  aortique  est  beaucoup  plus  grande. 

Etudiant  avec  M.  Giovanni  de  Toni,  dans  La 
Presse  Médicale  du  14  septembre  1921,  Les  loca¬ 
lisations  aortiques  de  l’endoccu-dite  rhumatismale 
des  enfants,  j’ai  relaté  que  sur  100  cas  de  car¬ 
diopathies  à  des  stades  divers,  52  lois  il  exis¬ 
tait  de  l’endocardite  aortique  ou  des  lésions 
chroniques  de  l’orifice  aortique. 

J’enai  observé  de  nombreux  cas.  J’en  ai  cité 
quelques-uns  dans  mes  leçons,  notamment  dans 
une  leçon  sur  L’endocardite  aiguë,  simple,  dis¬ 
crète  chez  les  enfants,  publiée  par  La  Presse 
thermale  et  climatique  du  15  septembre  1925  et 
reproduite  dans  un  de  mes  livres  de  Clinique 
médicale  des  enfants,  consacré  anx  Maladies 
infeclieuses,  ainsi  que  dans  une  leçon  sur  L’en¬ 
docardite  aortique  au  cours  des  affections  mitra¬ 
les  chez  les  enfants,  publiée  par  la  Gazette  des 
Hôpitaux  du  13  avril  1932. 

La  fréquence  de  l’endocardite  aortique  aug¬ 
mente  avec  l’ancienneté  de  la  maladie  de  Bouil- 
laud  et  la  répétition  des  attaques  articulaires. 

Généralement  l’endocardite  mitrale  est  la 
première  en  date  ;  elle  apparaît  souvent  dès  la 
première  attaque  articulaire. 

L’endocardite  aortique  apparaît  quelcfuefois 
dès  la  première  attaque,  plus  habituellement  à 
la  deuxième  ou  troisième. 

Les  circonstances  étiologiques  de  l’endocar¬ 
dite  aortique  rhumatismale  sont  les  mêmes  que 
celles  des  autres  cardiopathies  rhumatismales. 


Vous  pourrez  les  lire  dans  un  travail  sur  Les 
modalités  cliniques  du  rhumatisme  cardiaque  chez 
les  enfants  et  les  jeunes  gens,  que  j’ai  publié  dans 
la  Gazette  des  hôpitaux  du  7  décembre  1932. 

Cette  endocardite  apparaît  au  cours  d’une 
attaque  articulaire  de  la  maladie  de  Bouillaud, 
quelle  que  soit  sa  modalité  clinique  :  forme 
polyarticulaire  '  fébrile,  forme  oligoarticulaire 
peu  fébrile,  forme  fruste,  discrète,  fugace,  for¬ 
mes  atypiques  telles  que  le  rhumatisme  cervical 
ou  torticolis,  le  syndrome  cervico-sciatique,  le 
syndrome  abdominal  douloureux. 

Elle  se  manifeste  au  cours  des  formes  diverses, 
que  réalisent  les  cardiopathies  rhumatismales. 
On  la  rencontre  dans  les  cardiopathies  silen¬ 
cieuses,  sans  phénomènes  généraux,  sans  trou¬ 
bles  subjectifs  ou  fonctionnels  appréciables,  dans 
l’endocardite  simple,  discrète,  avec  syndrome 
myocardique  fruste  et  parfois  péricardite  ;  on 
la  rencontre  dans  les  formes  où  il  existe  un  cor¬ 
tège  plus  ou  moins  bruyant  de  phénomènes  géné¬ 
raux,  de  troubles  subjectifs  et  fonctionnels,  où 
l’endocardite  est  intriquée  à  un  syndrome  myo-^ 
cardique  avéré  et  souvent  à  une  péricardite, 
dans  les  pancardites,  les  formes  malignes  du 
rhumatisme  cardiaque. 

Quelle  que  soit  la  modalité  clinique,  l’endo¬ 
cardite  aortique  ne  peut  être  reconnue  que  par  un 
examen  méthodique  du  cœur. 

Au  signes  physiques  révélés  par  l'examen  du 
cœur  peuvent  s’ajouter  des  signes  vasculaires 
périphériques,  des  troubles  subjectifs  et  fonc¬ 
tionnels. 

Je  vais  exposer  :  1»  les  symptômes  de  l’endo¬ 
cardite  aortique  ;  2“  les  modalités  cliniques  diver¬ 
ses. 


Les  seuls  symptômes  vraiment  pathognomoni¬ 
ques  de  l’endocardite  aortique  sont  donnés  par 
I’auscultation  du  cœur. 

Il  faut  ausculter,  chaque  jour  avec  soin,  la 
base  du  cœur,  au  foyer  aortique,  c’est-à-dire  le 
long  du  bord  droit  du  sternum,  à  hauteur  du 
deuxième  espace  intercostal  ou  de  la  troisième 
côte  et  au  foyer  pulmonaire,  dans  les  régions 
similaires,  à  gauche  du  sternum. 

On  compare  l’intensité  et  le  timbre  du  second 
bruit  aortique  et  du  second  bruit  pulmonaire. 

Normalement,  le  second  bruit,  qui  est  produit 
par  l’occlusion  des  valvules  à  la  fin  de  la  systole 
et  au  début  de  la  diastole  ventriculaires,  est  clair, 
bien  frappé.  Chez  l’enfant,  le  bruit  pulmonaire 
est  plus  fort  que  le  bruit  aortique,  parce  que  la 
pression  aortique  est  faible  ;  cette  pai'ticularité 
se  modifie  plus  ou  moins  tôt  pendant  la  période 
de  puberté,  quand  le  type  cardio-vasculaire  se 
transforme,  et  la  pression  aortique  augmente  ; 
dès  lors  le  bruit  aortique  est  prédominant. 
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Dans  le  rhumatisme  cardiaque,  souvent  le  | 
second  bruit  pulmonaire  est  accentué  et  le 
second  bruit  aortique  faible.  Il  est  faible  soit  d’une 
façon  relative,  soit  d’une  façon  absolue,  quand  le 
myocarde  est  déficient.  La  faiblesse  du  second 
bruit  n’est  pas  un  signe  d’endocardite  aortique. 

Le  signe  de  l’endocardite  aortique  est  l’assoiir- 
dissement  du  second  bruit  aortique. 

Cet  assourdissement  s’installe  rapidement  ; 
le  second  bruit  devient  à  peine  perceptible.  Sui¬ 
vant  la  comparaison  de  Potain,  il  rappelle  le 
bruit  de  fermeture  d’une  porte  munie  d’un  bour¬ 
relet  de  caoutchouc  ;  qu’on  ferme  la  porte  avec 
force  ou  avec  douceur,  le  bruit  est  toujours 
sourd. 

L’assourdissement  peut  être  transitoire,  ne 
durer  que  quelques  jours,  ou  persister  pendant 
quinze  à  trente  jours. 

Souvent  à  l’assourdissement  s’associent  des 
souffles  diastolique  et  systolique. 

Lé  souffle  diastolique  est  très  doux,  voilé, 
légèrement  aspiratif  ;  souvent  il  est  difficile  à 
entendre.  On  le  perçoit  généralement  au  foyer 
aortique  ;  souvent  on  l’entend  plus  bas,  en  por¬ 
tant  l’oreille  sur  l’appendice  xiphoïde  et  vers' 
la  pointe  du  cœur.  Il  est  constant  au  cours  de 
l’examen.  Il  peut  être  précoce,  apparaître  dès 
les  premiers  jours  de  l’assourdissement,  ou  être 
tardif  ;  dans  cette  dernière  éventualité,  il  est  géné¬ 
ralement  précédé  d’une  phase  de  dureté  du  bruit. 
Sa  durée  diflère  suivant  les  cas  ;  tantôt  il  dis¬ 
paraît  au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  tantôt  il 
persiste. 

Le  souffle  systolique  naît  au  foyer  aortique  et 
se  propage  plus  ou  moins  vers  la  clavicule  droite. 

Il  est  faible,  un  peu  rude  et  grave,  holosystoli- 
que,  prolongé.  Il  est  constant,  n’est  pas  modi¬ 
fié  par  la  respiration. 

Il  faut  discuter  s’il  s’agit  de  souffles  oriflciels 
ou  de  souffles  anorganiques.  Ces  derniers  sont 
plus  brefs,  mésosystoliques  ou  mésodiastoliques, 
varient  avec  la  respiration.  Dans  certains  cas,  il 
faut  éviter  la  confusion  avec  des  frottements 
péricardiques  localisés  à  la  base  du  cœur  ;  ceux- 
cipeuvent  être  doux,  peu  râpeux  ;  ils  sont  méso¬ 
systoliques  ou  mésodiastoliques. 

La  pathogénie  des  bruits  est  l’objet  de  quel¬ 
ques  discussions. 

L’assourdissement  du  second  bruit  est  attri¬ 
buable  à  la  tuméfaction  des  bords  libres  des 
valvules. 

Le  souffle  diastolique  peut  être  attribué  à  l’ac- 
collement  imparfait  des  valvules  altérées  au 
début  de  la  diastole  ventriculaire  ;  mais  inter¬ 
vient  aussi  la  paresse  de  la  paroi  musculaire  du 
canal  aortique,  d’où  résulte  un  resserrement 
insuffisant  de  l’orifice  aortique. 

Le  souffle  systolique  n’est  pas  causé  par  un 
rétrécissement  aortique  ;  il  est  dû  aux  vibrations 


du  sang  sur  les  valvules  pluspu  moins  dépolies, 
quelquefois  à  de  l’aortite. 

Je  ne  parle  pas  aujourd’hui  de  cette  affection. 
Je  l’ai  étudiée  dans  ma  leçon  du  7  décembre 
1929,  Sur  un  cas  d’aortite  probablement  rhuma¬ 
tismale  chez  un  garçon  de  14  ans.  Vous  la  trouve¬ 
rez  dans  un  de  mes  livres  de  Clinique  médicale 
des  enfants,  consacré  aux  Maladies  infectieuses. 

L’examen  du  cœur  révèle  d’autres  symptô¬ 
mes.  Ceux-ci  n’ont  pas  la  même  valeur  pour  le 
diagnostic  que  les  signes  d’auscultation  ;  la 
plupart  ne  dépendent  pas  de  la  localisation  aor¬ 
tique  de  l’endocardite,  mais  des  lésions  mitrales 
et  des  troubles  myocardiques  intriqués. 

La  matité  précordiale  est  plus  ou  moins  agran¬ 
die.  Elle  présente  généralement  les  caractères 
de  l’augmentation  des  cavités  droites.  Lorsqu’il 
y  a  une  endocardite  aortique,  la  pointe  peut  être 
plus  abaissée,  le  bord  gauche  plus  convexe. 

Dans  certains  cas,  l’impulsion  systolique  de 
la  région  précordiale,  au  niveau  du  ventricule 
gauche,  est  forte. 

h’ orthodiagramme  du  cœur  révèle  également 
l’augmentation  des  cavités  droites.  Quelquefoisle 
point  G  est  un  peu  surélevé,  la  pointe  un  peu 

abaissée,  le  rapport  — nornial  ou  un  peu  fai- 
GG’ 

ble,  la  flèche  ventriculaire  augmentée. 

Pendant  les  premières  phases  cliniques  de 
l’endocardite  aortique,  il  s’agit,  en  général,  de 
nuances  dont  l’interprétation  est  délicate. 

Dans  certains  cas  on  trouve  quelques  symptô¬ 
mes  périphériques. 

Le  pouls  plus  ou  moins  rapide,  un  peu  ample, 
bondissant,  dépressible  rappelle  le  pouls  de 
Corrigan. 

La  pression  artérielle  différentielle  fest  un  peu 
augmentée  du  fait  de  l’abaissement  de  la  pres¬ 
sion  minima,  plutôt  que  d’une  élévation  de  la 
pression  maxima. 

La  palpation  derrière  la  fourchette  sternale 
et  la  clavicule  droite  permet  de  sentir  les  batte¬ 
ments  de  la  crosse  de  l’aorte  et  de  l’artère  sous- 
clavière. 

Dans  certains  cas,  l’enfant  éprouve  quelques 
phénomènes  subjectifs  ou  fonctionnels,  de  la  gêne 
précordiale,  des  palpitations,  une  légère  dyspnée, 


Envisageons  maintenant  les  modalités  cli¬ 
niques  de  l’endocardite  aortique. 

Une  première  modalité  est  l’endocardite  aorti¬ 
que  isolée.  Il  s’agit  généralement  d’une  endocar¬ 
dite  simple,  discrète,  survenant  au  cours  d’une 
attaque  articulaire. 
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On  remarque  quelquefois  de  légers  troubles 
subjectifs,  des  palpitations,  de  l’essoufflement, 
de  la  gêne  précordiale,  des  modifications  du 
pouls,  des  battements  de  la  crosse  de  l’aorte  et 
de  l’artère,  sous-clavière.  La  matité  précordiale 
est  un  peu  augmentée,  la.  pointe  légèrement 
abaissée.  Enfin  on  constate  les  signes  d’aus¬ 
cultation. 

Si  l’on  suit  l’enfant,  on  peut  assister  à  la 
constitution  d’une  insuffisance  aortique. 

L’endocardite  aortique  est  rarement  isolée. 
Généralement  quand  elle  est  constatée,  elle  est 
la  première  localisation  d’un  processus  qui 
affecte  bientôt  la  valvule  mitrale. 

La  phase  aiguë  de  l’endocardite  aortique 
peut  passer  inaperçue,  comme  d’ailleurs  celle 
,de  l’endocardite  mitrale.  La  preuve  en  est  dans 
les  cas  d’insuffisance  aortique  constituée  qu’on 
rencontre  de  temps  en  temps  chez  des  enfants 
pour  lesquels  on  n’a  jamais  parlé  d’endocardite. 

La  deuxième  modalité  est  l’endocardite  aortique 
et  l’endocardite  mitrale  intriquées. 

Le  cœur  est  antérieurement  sain. 

Pendant  une  attaque  articulaire  de  maladie  de 
Bouillaud,  les  deux  valvules  sont  lésées  soit 
presque  simultanément,  soit  à  quequ’intervalle. 

L’attaque  articulaire  est  plus  ou  moins  forte, 
la  fièvre  plus  ou  moins  vive  suivant  les  cas. 

La  cardiopathie  revêt  des  types  cliniques 
différents  :  soit  celui  de  l’endocardite  simple, 
discrète,  avec  ou  sans  syndrome  myocardique  et 
péricardite,  soit  celui  de  l’endocardite  accom¬ 
pagnée  d’un  syndrome  myocardique  avéré  et 
souvent  d’une  péricardite,  de  la  pancardite  subai- 
guê  à  évolution  lente. 

La  localisation  aortique  peut  être  la  première  ; 
plus  tard  survient  la  localisation  mitrale. 

Généralement  la  localisation  mitrale  est  la 
première  ;  ultérieurement  apparaît  la  localisa¬ 
tion  aortique. 

Dans  une  troisième  modalité,  l’endocardite 
aortique  apparaît  chez  des  enfants  atteints  d’affec¬ 
tions  anciennes  de  la  mitrale,  insuffisance,  ou 
insuffisance  et  rétrécissement  associés. 

Au  cours  d’une  première  attaque  de  la  mala¬ 
die  de  Bouillaud,  l’enfant  a  une  endocardite 
mitrale.  A  la  suite  s’installe  une  cardiopathie 
mitrale,  qui  souvent  est  bien  tolérée. 

Puis  l’enfant  a  d’autres  attaques  articulaires 
et,  au  cours  de  l’une  d’elles,  il  se  produit  une 
reprise  du  rhumatisme  cardiaque. 

Celle-ci  est  tantôt  discrète,  tantôt  sévère  ; 
plus  ou  moins  tôt  apparaissent  des  signes  de 
l’endocardite  aortique. 

L’endocardite  aortique,  intriquée  à  une  endo¬ 
cardite  mitrale  oü  survenant  au  cours  d’une  car¬ 
diopathie  mitrale  ancienne,  est  reconnue  par 
l’auscultation  ;  les  signes  peuvent  être  difficiles 


à  constater  au  cours  d’un  syndrome  myocardi¬ 
que  grave. 

Elle  peut  provoquer,  au  niveau  du  cœur  et 
des  vaisseaux  périphériques,  certains  des  symp¬ 
tômes  que  j’ai  signalés  tout  à  l’heure  :  de  la 
gêne  précordiale,  de  la  dyspnée,  des  palpitations. 
Ce  ne  sont  pas  des  signes  spéciaux  au  processus 
aortique  ;  ils  n’ont  de  signification  que  dans  les 
formes  discrètes  ;  dans  les  formes  .graves,  ils 
font  partie  du  syndrome  myocardique. 

On  peut  remarquer  une  forte  impulsion  pré¬ 
cordiale,  les  particularités  de  la  matité  précor¬ 
diale  et  de  l’orthodiagramme  indiquant  une 
augmentation  du  ventricule  gauche  ;  le  point 
G  peut  être  surélevé,  la  flèche  du  ventricule 
gauche  augmentée,  le  rapport  ventriculaire 
diminué  . 

Tous  ces  symptômes  sont  peu  nets  du  fait  de 
la  complexité  de  la  cardiopathie. 

En  général,  l’endocardite  aortique  survenant 
au  cours  d’une  affection  mitrale  modifie  peu  les 
symptômes  mitraqx,  du  moins  durant  la  première 
phase  de  son  évolution. 


Pendant  la  première  phase  de  son  évolu¬ 
tion  l’endocardite  aortique  occupe  rarement  la 
première  place  dans  le  syndrome,  réalisé  par  la 
cardiopathie  rhumatismale. 

Considérée  en  elle-même,  en  tant  qu’affection 
locale,  elle  présente  l’évolution  des  endocardites 
rhumatismales,  c’est-à-dire  des  endocardites 
simples.  Son  évolution  se  poursuit  pendant  long¬ 
temps  ;  elle  peut,  dans  une  certaine  mesure,  être 
appréciée  par  les  modifications  des  signes  d’aus¬ 
cultation  et  des  autres  signes, lorsqu’ils  existent. 

L’évolution  des  signes  d’auscultation  est  assez 
différente  suivant  les  malades. 

Dans  un  premier  cas,  l’assourdissement  du 
second  bruit  aortique  est  transitoire  ;  après  quel¬ 
ques  jours,  il  s’atténue  ;  le  bruit  (fevient  moins 
sourd,  puis  reprend  son  timbre  normal  ;  il  n’y 
a  pas  de  souffle  diastolique.  L’avenir  doit  cepen¬ 
dant  être  réservé  ;  le  souffle  peut  apparaître 
au  bout  de  quelques  mois. 

Parfois,  avec  l’assourdissement,  il  se  produit 
un  léger  souffle  systolique  et  un  léger  souffle 
diastolique,  qui  sont  transitoires. 

Dans  un  second  cas,  l’assourdissement  per¬ 
siste  pendant  longtemps,  pendant  quinze,  vingt 
ou  trente  jours,  soit  seul,  soit  avec  des  légers 
souffles  systolique  et  diastolique. 

Ces  souffles  peuvent  disparaître,  puis  paraître 
à  nouveau.  Le  souffle  diastolique  de  l’endocardite 
aortique  a  moins  de  fixité  que  le  souffle  systoli¬ 
que  de  l’endocardite  mitrale. 

Finalement,  l’assourdissement  diminue  et 
fait  place  progressivement  à  un  second  bruit 
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dur,  plus  ou  moins  clangoreux.  En  même  temps 
les  souffles  peuvent  se  préciser  ;  une  insuffisance 
aortique  s’installe  définitivement.  Le  souffle 
petit  disparaître  au  bout  d’un  temps  assez  long. 

Mais,  aussi  bien  pour  l’endocardite  aortique 
que  pour  l’endocardite  mitrale,  la  lésion  ne  doit 
pas  être  considérée  isolément,  elle  fait  partie  de 
syndromes  cardiaques  complexes,  dont  j’ai  parlé 
tout  à  l’heure. 

Les  lésions  et  les  troubles  fonctionnels  de 
l’endocarde,  du  péricarde  et  surtout  du  myocarde 
règlent  l’évolution,  aussi  longtemps  que  l’in¬ 
fection  rhumatismale  n’est  pas  éteinte. 


Nos  TROIS  MALA.DES  reproduisent  certaines 
des  modalités  que  je  viens  _  de  décrire.  Ils 
présentent  des  affections  mitrales  plus  ou  moins 
anciennes  et  des  endocardites  aortiques  récentes. 

La  première  fille,  Marguerite,  entre  à  l’hôpi¬ 
tal  avec  une  maladie  niitrale  datant  probable¬ 
ment  de  trois  mois.  Nous  constatons,  en  outre, 
une  endocardite  aortique  récente,  que  per¬ 
mettent  de  reconnaître  un  second  bruit  aorti¬ 
que  très  sourd  et  un  léger  souffle  systolique 
aortique,  auxquels  s’associe  une  forte  impul¬ 
sion  précordiale.  Il  n’y  a  pas  de  souffle  diastoli¬ 
que,  pas  de  modifications  caractéristiques  de 
la  matité  précordiale  et  de  l’orthodiagramme  du 
cœur,  pas  de  battements  perceptibles  de  la 
crosse  de  l’aorte  et  de  l’artère  soUs-clavière, 
pas  de  pouls  d’aortique. 

Après  dix-sept  jours  de  séjour  à  l’hôpital,  les 
signes  d’auscultation  ne  sont  pas  modifiés,  les 
signes  périphériques  ne  sont  pas  nets. 

'  La  deuxième  malade,  Andrée,  entre  à  l’hôpital 
avec  une  insuffisance  mitrale  déjà  ancienne. 
Elle  présente,  en  outre,  des  signes  d’endocardite 
aortique  récente  ;  un  second  bruit  aortique  très 
sourd  et  un  souffle  systolique  léger  ;  il  n’y  a 
pas  de  souffle  diastolique. 

Un  certain  nombre  de  signes  attire  notre  atten¬ 


tion  sur  l’aorte  :  le  ventricule  gauche  est  gros, 
l’impulsion  précordialè  forte  ;  l’aorte  et  l’artère 
sous-clavière  sont  palpables  ;  le  pouls  rappelle  le 
pouls  des  aortiques  ;  la  pression  artérielie  mini- 
rria  est  faible,  la  différentielle  forte. 

Vingt  jours  après  l’entrée  à  l’hôpital,  on  trouve 
les  mêmes  symptômes  aortiques  :  il  n’y  a  tou¬ 
jours  pas  de  souffle  diastolique.  Le  souffle  sys¬ 
tolique  mitral  est  peut-être  moins  fort  qu’à 
l’entrée,  ce  qui  permet  de  penser  à  un  processus 
évolutif  au  niveau  de  la  valvule  mitrale. 

Le  dernier  malade,  Jean,  entre  à  l’hôpital  avec 
une  insuffisance  mitrale  datant  d’un  an  au 
moins.  On  constate  des  symptômes  d’endocar¬ 
dite  aortique  récente,  le  second  bruit  aortique  est 
sourd;  il  existe  un  souffle  systolique, il  n’y  a  pas 
de  souffle  diastolique.  , 

Par  ailleurs  il  n’y  a  pas  d’augmentation  appré¬ 
ciable  du  ventricule  gauche,  l’impulsion  systo- 
iique  est  forte,  la  crosse  de  l’aorte  et  l’artère 
sous-clavière  sont  palpabies. 

Quinze  jours  après  l’entrée,  les  symptômes 
ne  présentent  aucune  modification,  le  pouls  est 
un  peu  bondissant  et  dépressible. 

Somme  toute,  chez  ces  trois  enfants,  l’aus¬ 
cultation'  du  cœur  révèle  l’assourdissement  du 
second  bruit  aortique  et  un  souffle  systolique" 
aortique,  alors  qu’il  n’y  a  pas  de  souffle  diasto¬ 
lique.  L’aorte  et  l’artère  sous-clavière  sont  pal¬ 
pables.  Les  symptômes  persistent  sans  grand 
changement  quinze  à  vingt  jours  après  la  pre¬ 
mière  constatation,  c’est-à-dire  à  partir  de 
l’entrée  à  l’hôpital. 

Chez  Andrée  et  chez  Jean,  on  remarque,  dès 
le  début,  une  augmentation  du  ventricule  gau¬ 
che  et  une  forte  impulsion  systolique  précor¬ 
diale,  le  pouls  a  les  caractères  du  pouls  des  aor¬ 
tiques. 

Chez  Andrée  la  pression  artérielle minima  est 
très  faible  et  la  différentielle  forte. 

Tels  sont  les  enseignements  qu’apporte  ces 
trois  observations  sur  les  premières  phases  clini¬ 
ques  de  l’endocardite  aortique  rhumatismale. 
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SUICIDES  D’ADOLESCENTS 

Par  le  Docteur  Gilbert-Robin 
Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 

Médecin  assistant  à  Lariboisière. 

I 

11  est  bien  certain  que  les  suicides  et  encore  plus  les  idées  de  suicide,  se  rencontrent  de  plus  en  plus 
fréquemment.  On  devine  à  ces  manifestations  la  fatigue  nerveuse  4’une  époque,  et  l’impulsivité 
qu’elle  favorise. 

On  voit  mal,  écrite  par  un  psychiâtre,  une  étu4e  sur  les  suicides  d’adolescents,  étude  ne 
faisant  pas  appel  à  la  psychopathologie.  En  effet,  il  est  facile  de  montrer  que  les  suicides  d’adolescents 
sont  tantôt  le  fait  de  déprimés  mélancoliques,  tantôt  d’épileptiques,  tantôt  de  déments  précoces. 

Quelques  considérations  psychologiques  sur  les  suicides  de  jeunes  gens  ne  cherchent  pas  à  élitninet 
la  part  importante  de  la  pathologie.  Mais  je  pense  que  même  dans  les  suicides  les  plus  morbides,  ces 
considérations  sont  susceptibles  de  jouer. 


On  ouvre  un  journal  :  | 

«  Elève  d’un  grand  lycée,  un  jeune  homme  se 
suicide  per  amour  ».  Epris  d’une  jeune  fille  qui 
suivait,  dans  le  même  établissement,  des  cours 
mixtes,  il  crut  l’avenir  perdu  parce  qu’elle  ne  lui 
témoignait  qu’indifférence.  Or,  elle  ignorait 
complètement  qu’il  éprouvât  pour  elle  ce  tendre 
sentiment,  dont  il  ne  lui  avait  jamais  parlé. 

Une  jeune  fille  anglaise  tente  de  se  tuer  pour 
la  onzième  fois. 

Un  gamin  court  se  pendre,  parce  qu’il  venait 
d’être  refusé  pour  la  deuxième  fois  au  certificat 
d’études  et  que  son  maître  lui  avait  dit  cfue  «  plus 
tard,  il  ne  serait  bon  à  rien  et  ne  serait  qu’un 
dévoyé  », 

Chaque  jour,  les  faits-divers  reproduisent 
d’analogues  histoires  de  suicide,  avec  les  mêmes 
motifs. 

Tragique  existence  des  jeunes  gens  qui  sont, 
toujours,  par  leurs  parents  ou  leurs  aînés,  dé¬ 
couragés,  rabroués  et  comme  destitués.  Ils  ont 
une  fonction  :  la  jeunesse  —  une  fonction  difficile 
à  tenir  et  dont  ils  sentent  la  noblesse.  On  leur 
répète  qu’ils  ne  sont  rien,  sinon  de  pauvres 
apprentis. 

Il  ne  leur  reste  souvent  qu’à  partir.  Ils  le  font  : 
demi-départ  ou  grand  départ,  fugue  ou  suicide. 

Un  grand  et  beau  jeune  homme,  que  je  con¬ 
nais  bien,  discute  avec  son  père.  Je  veux  bien 
qu’il  n’ait  pas  un  caractère  commode.  La  dis¬ 
cussion  dégénère  en  dispute.  Le  père  somme  son 
fils  d’obéir  et  lui  crie  ;  «  Tu  n’es  pas  ici  chez  toi  I  » 

C’était  au  moment  des  étrennes.  Le  jeune 
homme  venait  de  recevoir  deux  cents  francs.  Il 
prend  le  train,  va  vers  le  Nord  où  il  sait  trouver' 
des  parents  compatissants.  Ceux-ci  préviennent 
le  père  et  la  mère  qui  remercient  et  s’excusent: 

«  Nous  sommes  bien  ennuyés,  notre  fils  va  vous 
déranger  I  »  On  a  la  maladresse  de  faire  lire 
cette  lettre  au  «  réfugié  ».  Le  voici  qui  se  juge 
encombrant,  et  s’enfuit  de  nouveau  «pour  ne  pas 
importuner  ses  cousins  de  sa  présence  ». 


Pendant  plusieurs  jours,  il  erre.  On  ne  sait 
où  il  se  trouve.  La  mère  est  affolée.  Il  n’y  aurait 
pas  trop  de  crainte  à  avoir  si  ce  jeune  jeune 
homme  n’était  un  anxieux.  La  mère  tne  racon* 
tait  que  pour  s’enfuir,  pour  se  donner  en  quelque 
sorte  du  cœur  au  ventre,  il  est  descendu  à  la 
cave,  a  débouché  une  bouteille  de  champagne, 
en  a  vidé  la  moitié.  Le  plus  inquiétant,  c’est  que 
le  grand’père  du  côté  maternel  s’est  suicidé.  On 
a  le  droit  de  craindre  que  ce  jeune  homme,  se 
croyant  à  la  charge  de  tout  le  monde,  indésirable, 
se  tue  dans  un  mouvement  de  dégoût  et  de  dé¬ 
sespoir. 

Chaque  jour  nous  apporte  la  triste  décou¬ 
verte  d’un  cadavre,  celui  d’un  jeune  homftie, 
d’une  jeune  fille,  plus  ou  moins  victime  de  notre 
autorité,  et  surtout  victime  de  réflexions  ou  de 
mesures  maladroites,  à  une  époque  de  la  vie  où 
la  sensibilité  est  à  nu. 

Il  est  un  moment  où  les  parents  devraient 
rester  dans  la  coulisse,  où  les  conseils  ne  devraient 
être  que  doucement  et  affectueusement  suggé¬ 
rés  et,  surtout,  ne  jamais  dégénérer  en  ordres,  en 
injonctions.  C’est  le  moment  où  l’enfant  devient 
adolescent,  —  si  les  parents  se  mettent  en  tra¬ 
vers  de  sa  route,  la  lutte  devient  inévitable  et 
presque  toujours  la  révolte. 

La  personnalité  de  l’adolescent  est  trop  forte 
pour  le  monde  où  elle  pénètre.  Elle  se  heurte  à 
un  monde  organisé,  bien  défendu,  soumis  aux 
règles  du  jeu,  à  la  vie  enfin.  La  vie  de  l’adoles¬ 
cent  n’est  pas  la  même  que  la  vie  de  l’adulte,  et 
cette  discrimination  est  toute  à  la  gloire  des 
jeunes  gens.  Le  plan  héroïque  se  heurte  au  plan 
humain  —  trop  humain.  Le  héros  n’est  héros 
que  par  rapport  à  soi-même.  Il  commet  vis-à-vis 
de  nous  des  maladresses.  L’entente  est  vraiment 
malaisée  entre  adultes  et  adolescents. 

C’est  le  jeu  de  cette  personnalité  nouvelle,  qui 
intervient  le  plus  souvent  dans  la  genèse  des 
suicides  juvéniles.  Beaucoup  de  suicide  s'éclai¬ 
rent  par  l’autonomie  d’une  personnalité  trop 
intense,  surtendue,  se  sentant  incapable  de  res- 
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pirer  clans  l’atmosphère  adulte  et  cherchant 
coûte  cjue  coûte  une  évasion.  Certains  suicides 
s’expliquent  par  un  mécanisme  presque  con¬ 
traire  :  la  personnalité  se  cherche  et  ne  se  trouve 
pas,- et  c’est  cette  recherche  vaine  qui,  par  le 
malaise  cénesthésique  oû  elle  se  développe, 
pousse  à  une  solution  radicale.  On  dirait  que 
certains  jeunes  gens  se  tuent  pour  se  trouver,  et 
qu’ils  vont  à  la  recherche  d’eux-mêmes  dans  un 
climat  de  ténèbres  dont  iis  espèrent  le  salut. 

Ou  bien  le  suicide  fait  taire  une  intolérable 
souffrance  et  qui  n’est  sans  doute  insupportable 
ciue  parce  qu’elle  n’a  pas  de  nom,  participant  à 
cette  poursuite  insaisissable  du  moi.  Certaines 
adolescences  se  créent  comme  une  descente  dans 
un  gouffre.  Ces  jeunes  gens  ne  savent  pas  où 
mène  le  gouffre.  Celui-ci  leur  donne  l’impression 
d’un  vertige  sans  but,  sans  issue,  qui  se  confond 
avec  le  vide.  Les  moins  touchés  de  ces^ adoles¬ 
cents  s’inspectent,  se  palpent,  opèrent  une  minu¬ 
tieuse  reconnaissance  de  leur  moi.  Ils  se  tien¬ 
nent  des  heures  durant  en  face  de  leur  miroir. 
On  pense  à  de  la  coquetterie.  Singulière  coquet¬ 
terie.  Coquetterie  qui  cherche  sur  l’expression 
de  la  physionomie  un  reflet  des  mouvements  de 
l’âme.  Ils  cherchent  anxieusement  dans  un 
miroir  un  aspect  enfin  palpable,  tangible  de  leur 
ipoi  ! 

C’est  tellement  leurs  âmes  qu’ils  épient,  qu’il 
leur  arrive  de.  cesser  de  voir  la  réalité  de  leur 
vrai  visage.  J’ai  connu  les  plusbelles  jeunes  filles, 
obsédées  de  laideur.  Elles  s’examinaient  dans 
une  glace,  pour  s’écrier  enfin  :  «  Quelle  horreur  I 
Je  suis  la  plus  laide  des  femmes  ».  Elles  ne 
voyaient  plus  la  réalité.  Elles  venaient  de  pren¬ 
dre  contact,  derrière  l’apparenee  matérielle, 
avec  les  affres  d’une  personnalité  inconnue,  téné¬ 
breuse.  Les  éléments  toxiques,  qui  sont  les  con¬ 
ditions  indispensables  de  toute  perturbation 
organique  et  qui  sont  à  la  base  de  certains  trou¬ 
bles  psychiques  de  la  puberté,  peuvent  fort  bien 
intervenir  pour  donner  à  certaines  transforma¬ 
tions  pubertaires  la  sensation  de  cet  indéniable 
malaise. 


Il  y  a  des  jeunes  gens  qui  se  tuent  par  un  sens 
aigu,  chatouilleux  de  l’honneur.  Ils  ont  l’im¬ 
pression  qu’on  les  mécomraît,  qu’on  ne  les  estime 
pas  à  leur  valeur,  que  parfois  on  leur  lance  l’ana¬ 
thème.  On.  leur  prédit  le  pire  avenir.  C’est  plus 
qu’ils  n’en  peuvent  endurer  Ils  se  tuent  pour  se 
justifier,  pour  mériter,  posl  mortem,  la  considé¬ 
ration  à  laquelle  ils  avaient  droit  et  que,  par 
amour-propre,  ils  n’ont  pas  voulu  revendiquer. 
Seule,  leur  mort  peut,  à  tous  les  yeux,  leur  ren¬ 
dre  justice.  Le  prétexte  souvent  est  futile.  Une 
mauvaise  note  injuste,  une  observation  humi¬ 
liante,  une  brutalité  qu’ils  n’ont  pas  méritée. 


Souvent  la  mise  en  scène  est  puérile  et  théâ¬ 
trale.  Proal,  cité’  par  le  Docteur  Serin  (Les 
suicides  d’enfants.  Hygiène  mentale,  n®  3,  1927), 
rapporte  l’histoire  d’un  jeune  apprenti  qui, 
chassé  par  son  patron  et  n’osant  pas  se  présenter 
sans  travail  chez  son  père,  se  fait  écraser  par  un 
train.  Bien  en  évidence,  à  côté  de  lui,  il  avait  étalé 
une  image  d’Epinal  où  étaient  relatées  les  aven¬ 
tures  de  «  Cocotpas-de-Chance  ».  Un  autre,  répri¬ 
mandé  par  sa  mère,  court  se  pendre  dans  une 
grange  ;  mais,  au  préalable,  il  épingle  sur  son 
tablier,  bien  en  évidence,  une  grande  pancarte 
où  il  avait  inscrit  le  reproche  qui  l’avait  le  plus 
peiné  «  fainéant  ». 

Jouer  un  rôle.  Une  jeune  fille  fantasque,  my¬ 
thomane,  sujette  aux  crises  de  nerfs,  accuse  un 
voisin  de  l’avoir  violentée.  La  preuve  de  la 
calomnie  est  bientôt  faite.  Honteuse  d’être 
démasquée,  elle  avale  un  tube  d’hypnotique, 
après  avoir  soin  d’organiser  une  mise  en  scène, 
analogue  à  celle  d’une  photo  tirée  d’un  film  et 
qu’on  retrouvera  dans  sa  chambre  :  Greta  Garbo 
mourant  au  milieu  de  dentelles.  L’enfant  avait 
adopté,  la  même  pose.  Elle  fut  sauvée. 

Je  pense  à  ce  suicide  dicté  par  un  souci  de 
l’attitude,  semble-t-il,  comme  s’il  fallait  être 
fidèle  à  la  parole  donnée,  quelque  folle  quesoit 
cette  parole,  à  ce  suicide  d’un  jeune  collégien 
qui,  depuis  deux  ans,  répétait  le  sourire  aux 
lèvres  et,  on  l’eût  juré,  la  joie  dans  l’âme  :  «  Je 
me  tuerai  le  jour  de  mes  16  ans  ».  Il  tint  parole. 

Edmond,  jaloux,  sur  ce  sujet,  dit  intelligem¬ 
ment  : 

«  Le  suicide  par  amour-propre  blessé  est-  un  des 
plus  fréquents  ;  il  implique  l’idée  d’une  punition 
par  le  remord  infligé  à  l’offenseur.  C’est  une  des  cau¬ 
ses  dominantes  des  suicides  d’enfant.  Mais  cela  nous 
permet  de  voir  combien  l’idée  du  rôle  à  jouer  est 
importante  chez  le  suicidé  ;  chacun,  avant  de  s’y 
abandonner,  a  imaginé  avec  un  plaisir  relatif  la  dé¬ 
couverte  de  son  cadavre,  la  stupeur  des  uns,  l’afflic¬ 
tion  des  autres,  savojuré  un  sourd  sentiment  de 
rancune  satisfaite.  Il  y  a  dans  le  suicide  une  arrière- 
pensée  de  vengeance  ;  on  se  venge  sur  soi-même  de 
quelqu’un  ou  de  quelque  chose  qu’on  pense  atteindre 
par  contre-coup.  Je  sais  bien  que  c’est  la  logique  de 
Gribouille,  mais  dans  chacun  de  nous  dort  un  Gri¬ 
bouille  (c’est  presque,  en  d’autres  termes,  ce  que 
Freud  appelle  l’ambivalence).  Notez  que  le  suicide 
extrême-oriental  a  toujours  une  idée  de  vengeance, 
ou  de  punition,  et  l’on  se  punit  le  plus  souvent  des 
fautes  d’autrui,  ce  qui  revient  au  même.  Cela  me 
fait  douter  de  la  sincérité  totale  de  beaucoup  de 
suicides  ;  ils  font  partie  d’une  comédie,  d’un  effet 
à  produire  sur  un  être  ou  sur  un  groupe.  Je  sais 
bien  qu’il  y  a  le  cas  d’un  homme  entièrement  aban¬ 
donné  et  qui  meurt  de  cet  abandon  ;  ici  encore,  il  est 
permis  de  supposer  que  le  désir  de  demeurer  une 
dernière  énigme  à  un  certain  attrait  pour  lui  ;  nul  ne 
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peut  süppôr'tei*  la  péhfeëe  que  pefsOiinè  ne  s’intéféSee 
à  sPî;  Observez  autdtir  dë  vous  lés  innombrables 
Misés  et  mensonges  dés  enfants  pour  attirer  votre 
attention,  Si  elle  se  détourne  d’éux,  —  et  même  des 
animaux  domestiques.  Une  hypertrophie  de  l’amour- 
propre  paraît  bien  être  un  des  éléments  dü  problème 
qüi  nous  océüpei  maisil  en  est  beàtiéOTip  d’aütres  en 
jeü,et  dont  la  recherche  est  des  plus  délicates.  t)ans 
l’ensemble,  les  hommes  vivent  moins  poUr  éprouver 
les  émotions  directes  de  la  vie,  que  pour  remplir  une 
sorte  de  rôle  SOciai,  auquel  ils  attachent  One  impor¬ 
tance,- énorme  et  dont  l’absertce  leur  paraît  pliis  tra^ 
giqhe  qlie  la  perte  même  de  lâ  vie  ». 


Dans  lé  suicide,  tout  eSt  question  de  déiiSité,  de 
profondeur.  Il  y  à  des  suicides  superficiels  em¬ 
portés  par  l’impulsion  et  qui,,  grâce  â  elle,  réüs^ 
sissent.  Il  y  a  des  suicides  profonds  qui  sont  res-^ 
tés  longtemps  latents,  qui  se  confondent  avec 
un  inévitable  destin.  Suicidés  que  l’individü 
ne  veut  pas,  qu’il  n’a.  même  pas  prémédités, 
dont  il  a  parlé  longtemps  à  l’avance  comme 
d’une  chose  qui  pouvait  être,  qui  devrait  être. 
«  Il  vaudrait  mieux  être  mort  »  ou  bien  «  Je 
me  tuerai  un  jour  ».  Il  ne  sait  pas  pourquoi. 
C’est  une  force  sourde,  sans  réplique.  Je  pense 
à  ces  suicides  héréditaires,  où  un  grand’oncle 
s’est  suicidé  et  le  père  aussi.  Et  tout  petit,  l’en¬ 
fant  parlait  de  mourir.  Il  n’a  atteint  l’adoles¬ 
cence,  voire  l’âge  adulte,  que  pour  réaliser  l’acte 
où  lé  menait  son  destin.  Combien  de  fois  m’a-t-il 
été  donné  dé  prévoir,  dés  l’enfancé,  ce  suicide  1 
Il  n’ÿ  a  rien  â  faire,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
mélancolie  ;  aucun  accès.  A  peine  une  légère 
dépression  habituelle  qui  n’empêche  pas  de 
sourire,  d’êtré  gai  ou  de  le  paraître,  de  travail¬ 
ler,  de  préparer  l’avenir.  Un  jour,  alors  que  rien 
né  faisait  prévoir  cette  issue,  parfois  au  milieu 
du  repas,  l’adoléscent  prétexte  avoir  oublié 
quelque  chose  dans  sa  chambre.  Il  s’éloigne.  On 
entend  peu  après  une  détôhatiort.  Fatalité 
héréditaire  I 


Le  suicide  dès  adolescents  montre,  d’une  pârt, 
l’intensité  de  leurs  impulsions,  la  force  vive  qui 
couve  sous  leur  personnalité,  Et,  d’autre  part, 
l’intransigeance  dés  idées  et  des  Sentiments  qui  alF 
mentent  ces  impulsions.  Ils  sont  eux-mêmes  :  un 
point  c’èst  tout.  Qu’une  excitation,  même  légère, 
les  pousse  à  se  révéler,  ils  vont  jusqu’au  bout  de 
l’impulsion.  Ils  témoignent  par  leur  Suicide 
qü’il  n’y  a  pâs  deux  solutions  ici-bas,  qu’on  ne 
lutte  pas  contre  la  réalité,  qu’on  s’impose  à  elle 
ou  qu’on  meurt.  Ils  n’acceptent  aucune  tran¬ 
saction.  Tout  ou  rien.  Le  suicide,  qui  fait  éclater 
un  ayeu  d’impuissance,  piontre  ainsi  que  la 


pèfSOrinalité  ne  plie  point.  Elle  abdique,  elle  Sé 
retire. 

Après,  plus  tard,  la  lutte  est  engagée,  La  réa* 
lité  compte,  on  se  bat  avec  elle,  on  transige, 
L’homme  est  né.  Alors,  il  ne  sé  suicide  plus.  Il 
ruse  ou  brutalise.  La  personnalité  n’est  plus 
intacte.  L’âdOÎesCent  était  üh  diamant.  L’hommé 
en  général,  est  Une  glaise.  Rares  Sont  ceüx  taillés 
dans  le  marbre,  où  ne  mordent  pas  les  petites 
griffes  sournoises  des  contingences. 


Je  voyais,  à  l’hôpital,  une  jeune  fille  de  22  ans. 
Elle  avait  avalé  un  tube  de  gardértâl.  Elle  hê 
s’était  réveillée  que  pour  s’enfermer,  maussade 
et  hostile,  dans  un  silence  forcené,  La  tête  cachée 
dans  ses  bras,  refusant  de  boire,  dé  manger.  Gôm-* 
me  je  m’approchais  d’elle  et  essayais  d’écartef 
ses  bras  pour  voir  son  visage,  elle  se  débattit,  le 
poing  en  avant,  il  fallut  des  jours  et  des  jours 
pour  lui  tirer  une  parole.  D’abord,  elle  sortît  de 
son  attitude  hostile  et  pleura.  Elle  était  prise 
entre  le  regret  de  s’être  ratée  —  car  elle  semblait 
décidée  à  ne  plus  vivre  —  et  celui  d’avoir,  par 
un  suicide,  manqué  aux  principes  religieux,  car 
elle  était  pieuse,  elle  avait  un  frère  prêtre  qui 
est  mort. 

J’appris  qu’elle  avait  perdu  sa  mère,  s’était 
à  demi-brouillée  àVéC  Sês  soéurS,  en  raison  de  sôrt 
caractère  un  peu  farouche,  et  vivait  seule  sous 
les  combles,  travaillant  toute  la  journée  pour 
sa  subsistance,  et  n’ayant  pour  compagne  qu’une 
voisine,  pauvre  comme  elle.  Nature  sombre  et 
méfiante,  ayant  entendu,  dans  ses  différentes 
places,  des  histoires  dé  femme,  qui.  Comme  elle 
disait,  «  l’avait  dégoûtée  des  hommes  »,  elle 
n’avait  pas  voulu  aimer,  s’attacher  â  quelqu’un, 
se  marier,  se  refusant  à  tout  et  à  tous.  Cëtté 
attitude,  en  l’isolant,  lui  a  donné  là  hainè,  lê 
dégoût  de  la.  vie.  C’èst  une  jeune  fille  à  là  fois 
butée  et  impulsive.  Elle  n’est  sortie  de  la  prison, 
qu’elle  s’était  faite  par  sa  conception  dë  l'éxîs- 
tence,  que  pour  adopter  impulsivement  —  Cë 

qui  n’a  rien  d’étunnant  chez  cet  être  tout  d’une 
pièce  —  l’idée  de  suicide. 

il  y  a  trop  de  jeunes  filles  de  cette  Catégorie 
qui,  par  peur  de  la  vie,  par  Haine  innée  dé  tout 
événement,  tant  elles  ont  été  élevées  dans  le 
malheur  et  se  croient  Vouées  à  un  destin  désës-* 
péré,  se  ferment  à  toute  la  joie  dU  monde,  croient 
ainsi  se  protéger,  et  finissent  dans  le  dégoût  et 
le  désespoir. 

Il  y  a  les  désespoirs  blasés,  jeunes  gens  qui  ne 
voient  pas  d’issue,  pas  de  but,  pas  même  le 
motif  d’un  déSir,  parce  qu’ils  ont  tout  possédé 
sans  effort,  ou  qu’ils  ont  cru  tout  posséder. 

Enfants  gâtés  de  parents  trop  riches,  ou  trop 
lâches  pour  rien  refuser.  Tout  petits,  ils  eurent 
trop  de  jouets  ;  il  fallait  une  chambre  pour  con- 
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tenir  tout,  et  dans  la  chambre,  une  armoire 
spécialement  aménagée  pour  recevoir  toutes  les 
marques  d’automobiles  miniatures.  Plus  grands, 
ils  eurent  trop  d’argent  de  poche.  Ils  ont  connu 
la  pipe  et  le  cigare,  les  dancings,  tous  les  films, 
les  surprise-parties  qui  se  prolongent  à  l’aube. 
Ils  ont  connu,  avant  l’âge,  les  tristes  plaisirs 
des  adultes.  Ils  en  sont  las,  comme  bien  on  pense. 
Blasés  d’avoir  tout  possédé  sans  efforts,  sans 
lutte,  sans  conquête,  ils  apprennent  à  leurs 
dépens  que  ce  qu’on  n’arrache  pas  de  haute  lutte 
n’est  pas  une  véritable  «  possession  »,  qu’on  ne 
tient  vraiment  en  son  pouvoir  que  ce  qu’on  a 
mérité.  Fatigués,  énervés,  nonchalants,  impul¬ 
sifs  par  survivance  des  réactions  infantiles, 
puisque  la  faiblesse  des  parents  a  toléré  leur 
tyrannie,  le  suicide  surgit  à  leurs  yeux  comme 
une  solution  de  choix.  Demi-suicides,  suicides 
manqués,  le  plus  souvent,  car  l’impulsion  est  ma¬ 
ladroite.  Il  n’empêche  que  leur  désespoir  est  réel. 

Ces  jeunes  gens  parlent  aussi  d’ennui.  Comme 
dit  Marcel  Nathan  (Troubles  juvéniles  et  affec- 
tivilé-  Du  caractère),  l’ennuyé  vous  dira  :  «  et 
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ainsi  se  poursuivra  ma  vie  jusqu’à  ce. que  la  mort 
vienne  m’en  délivrer  ».  Aucun  espoir  de  salut. 
L’ennui  n’est  pas  la  souffrance  ;  l’ennui  est  le 
néant  qui  empêche  autant  d’éprouver  de  la  joie 
que  de  la  peine.  Si  seulement  l’ennuyé  pouvait 
pleurer,  il  se  sentirait  soulagé.  L’ennuyé  est  un 
nostalgique  de  la  sensation,  quelle  qu’elle  soit. 
Cette  sensation  de  sécheresse  et  d’aridité  de 
l’âme  dans  l’ennui  a  fort  bien  été  décrite  dans 
les  traités  d’ascèse,  car  l’aridité  représente  une 
épreuve  des  plus  pénibles  de  la  vie  spirituelle, 
qui  mène  à  l’union  mystique,  au  mariage  divin. 
Ces  états  ont  fort  bien  été  analysés  par  Pierre 
Janet  dans  son  ouvrage  :  De  l’angoisse  à  l’extase, 
dans  ses  études  sur  les  sentiments  du  vide. 
L’auteur  a  montré  que  ce  sentiment  du  vide 
est  caractérisé  par  l’absence  de  cette  douleur 
affective,  qui  donne  une  couleur  à  nos  actes  et 
à  nos  pensées,  qui  amorce  les  actes  qui  doivent, 
suivre  et  s’associer  à  l’acte  en  cours. 

Janet  nous  apprend,  nous  l’avons  constaté 
par  nos  observations,  que  ce  sentiment  du  vide 
représente  un  phénomène  d’épuisement  ». 
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P.  —  D'  J.  Batllargé.  —  Contribution  à  l’étude  des 
pancardites  rhumatismales  subaiguës  chez  l’en¬ 
fant.  (Librairie  médicale  Marcel  Vigné,  Paris.) 

Au  cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu  chez 
l’enfant,  les  déterminations  cardiaques  sont  le  fait  le 
plus  important.  Le  rhumatisme  cardiaque  est  évolutif  ; 
il  évolue  selon  des  modalités  diverses  pendant  des 
semaines,  des  mois,  des  années,  jusqu’à  l’extinction  du 
processus  infectieux,  et  cette  évolution  conditionne 
la  cardiopathie.  Les  cardiopathies  rhumatismales 
chez  les  entants  sont  presque  toujours  complexes  ; 
l’endocarde,  le  péri  carde,  le  myocarde  sont  intéressés 
simultanément  ;  il  s’agit  alors  d’une  «  pancar¬ 
dite.  » 

Les  PANCARDITES  RHUMATISMALES  évoluent  selon 
deux  grandes  modes  :  La  forme  discrète,  qui  aboutit 
le  plus  souvent  à  une  lésion  cicatricielle  bien  com¬ 
pensée,  mais  peut  aussi,  sous  l’effet  des  poussées 
répétées,  se  transformer  en  pancardite  sévère.  La 
forme  sévère  aboutit  le  plus  souvent  à  la  mort  et  dans 
les  cas  les  plus  heureux,  à  une  infirmité  grave  du 
cœur. 

Le  fait  capital,  c’est  l’existence  d’un  syndrome 
MYOCARDIQUE.  Son  signe  le  plus  important  consiste 
dans  la  dilatation  du  cœur  ;  l’avenir  du  malade  est  lié 
à  l’état  du  myocarde.  Le  salicylate  de  soude  semble 
avoir  peu  d’action  sur  l’évolution  delà  cardiopathie. 
Le  repos  prolongé,  l’hygiène,  peuvent  aider  utilement 


le  muscle  cardiaque  à  conserver  une  activité  fonc¬ 
tionnelle  suffisante. 

Mp.  —  D'  A.  Dépoire.  —  Essai  sur  le  rôle  de  l’acide 
oxalique  dans  l’immunité  antituberculeuse.  Contri¬ 
bution  à  l’étude  du  virus  tuberculeux  en  pathologie 
générale.  (Bordeaux,  imprimerie  J.  Bière,  1934.) 

Il  est  permis  de  considérer  que  l’acide  oxalique 
a  une  réelle  valeur  comme  agent  de  défense  vis-à-vis 
du  bacille  de  Koch  ;  ce  rôle  de  défense  se  marque 
aussi  bien,  semble-t-il,  dans  l’immunité  naturelle 
que  dans  l’immunité  acquise,  mais  s’exerce  plus  net¬ 
tement  et  plus  efficacement  dans  l’immunité  natu¬ 
relle.  Son  intervention  dans  le  processus  d’immunité 
acquise  paraît  capable  de  déterminer,  par  les  .modi¬ 
fications  qu’elle  imprime  au  bacille  tuberculeux, 
l’apparition  de  syndromes  variés,  parmi  lesquels  la 
lymphogranulomatose. 

En  ce  qui  concerne  le  virus  tuberculeux,  il  apparaît 
nettement  que  son  rôle  en  biologie  humaine  est  de  la 
plus  haute  importance.  Non  seulement  il  peut  vivre 
avec  l’organisme  à  l’état  de  symbiose  pure  ou  entraî¬ 
ner  la  production  de  syndromes  bacillaires  au  sens 
strict,  mais  encore  il  est  capable  de  susciter  des  vicia¬ 
tions  métaboliques,  fondement  des  syndromes 
paratuberculeux,  et  des  affections  complexes  qui 
procèdent  à  la  fois  de  troubles  métaboliques  et  de 
mutations  du  virus  lui-même  et  méritent  le  quali¬ 
ficatif  de  métatuberculeuses. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
L’Eau  dans  l’organisme 

Comment  elle  est  répartie.  Cominent  elle  peut  circuler 

D’après  les  Professeurs  Langéron,  Pagèt  èt  M.  J.  LEbifaü  (*) 


Sources,  répartition 

L’eau  pénètre  dans  l’organisme  au  niveau  dé  la 
muqueuse  intestinale  j  elle  provient  des  boissons 
ainsi  que  de  l’eaü  de  constitution  des  aliments 
solides  et  liquides  ;  elle  résulte  aussi  de  la  com¬ 
bustion  des  alimeiitSi'et  pour  une  partie  de  la 
combustion  des  tissus  eux-mêmes. 

Finalement,  elle  se  trouve  Sous  trois  états 
différents  : 

1®  L’eau  de  conslUution,  qui  fait  partie  inté¬ 
grante  des  éléments  cellulaires  :  elle  est  intra¬ 
cellulaire  j  soit  à  l’état  de  combinaison  chimicpie, 
soit  de  solvant  tenant  des  colloïdes  en  suspen¬ 
sion; 

2°  L’eau  lacunaire,  qui  eSt  l’eau  de  réserve  des 
interstices  cellulaires,  des  espaces  intërorgani- 
■  qües  et  des  cavités  séreuses. 

3®  L’edu  de  circulation,  qui  est  intravasculaire  : 
c’est  l’élément  liquide  de  la  lymphe  ët  du  sang. 

Annexés  à  l’eau  circulante,  les  réservoirs, 
les  dépôts  forment  une  masse  sanguine  «  poten¬ 
tielle  »,  facilement  mobilisable,  grâce  à  laquelle 
l’organisme  dispose  rapidement  d’une  réserve 
liquide  pour  compenser  les  Variations  du  volume 
sanguin;  et  rétablir  l’isotonie.  Les  réservoirs  les 
plus  importants  sont  la  rate,  le  foie,  qui  peut  ein- 


ET  EXCRÉTION  DE  L’EAU 

magasiner  de  grandes  quantités  d’ëàuj  lés  vais¬ 
seaux  périphériques,  les  poumons,  etc., 

L’évacuation  de  ces  réserves  se  fait  par  contrac¬ 
tion  des  fibres  lisses,  par  suppression  des  cons- 
trictions  vasculaires  génératrices  de  stase,  par 
contraction  des  parois  vasculaires.  Sous  l’in- 
riuence  dé  la  chaleur,  dé  la  fièvre,  de  l’hÿperpnée; 
et  de  divers  produits  médicamenteux  et  hormo¬ 
nes,  les  dépôts  sanguins  entrerit  eh  jeu.  Leur  con¬ 
tenu  n’est  pas  le  même  pour  tous  ;  le  toie  serait 
surtout  riche  en  plasma,  la  rate  en  glbbules  rou¬ 
ges.  C’est  à  la  faculté  que  possède  la  rate  dé  se 
contracter  qu’on  attribue  ainsi  la  polyglobulie 
de  l’altitude,  la  polyglobulie  de  la  digestion,  la 
polyglobulie  adrénalinique  (Binet  et  Benhâmou). 

Quant  à  l’excrétion  de  l’eau,  elle  se  fait  prin¬ 
cipalement  par  voie  rénale,  qui  dépend  de  nom¬ 
breux  facteurs  :  pression  hydrostatique  (cœüf, 
artère,  inasse  de  sang,  etc.),  composition  dü 
saiig,  actions  nerveuses  et  hormonales,  ëtatdii 
tube  rénal. 

L’eau  est  aussi  éliminée,  mais  en  petite  quan¬ 
tité  seulement,  par  les  selles,  la  peau,  les  pou¬ 
mons,  lés  glahdeS  salivaires,  accidëiitéllemfent 
par  les  vomissements. 


Les  facteurs,  qui  règlent  la  circUl.ation  dé  l’éaU 


Il  existe  continuellement  des  nidüvëménts  de 
va-et-vient  entre  le  sang  et  la  lymphe  d’une  part, 
J’eau  lacunaire  et  l’eau  de  constitution,  d’autre 
part.  De  multiples  facteurs  interviennent  ;noUs 
envisagerons  successivement  la  pression  hydros¬ 
tatique,  l’équidbre  minéral,  les  modifications 
(les  protéines;  l’équilibre  acido-baSe;  le  coeffi¬ 
cient  lypociticj;ue.  Une  mention  spéciale  sera 
réservée  aux  glandes  endocrines. 

L'a  pression  hydrostatique. 

Ce  facteur  est  le  plus  anciennement  connu.  I,e 


(1)  Prdlësseiifs  LÀÈëfeiibN  bt  PAoet,  J.  Leuieu, 
Interne  des  hôpitaux;  —  Glàiicles  endocrines.  Metabo- 
lisine  de  l’eau  et  diurèse.  Les  œcK'ines  endocriniens. 
(G.  Üoih,  éditeur,  Paris,  11)34.) 


sang  dans  les  vaisseaUx  est  soumis  à  ühë  certaltié 
pression,  qlii  lui  viéht  du  ëüiUr,  de  la  masse  de 
liquide  cirbulaht,  de  l’état  dé  la  parOi  artéi'iëllë, 
dë  l’état  clés  résistances  périphériques,  des  teins, 
du  système  nerveux  vaso-moteur,  etc...  Cëtte 
pression  sUbit  Un  abaissement  brUseque  en  pas¬ 
sant  dans  lés  capillaires  ;  quant  à  la,  ptesSidh 
veineuse,  elle  est  très  faible. 

L’équilibre  hiinéï''cd. 

Il  faut  7  granfines  de  NaCl  peur  retenir  ün 
litre  d’eau  ;  l’ion  Na  importe  cependant  plus  que 
l’ioii  Cl  dans  la  rétention  d’eau.  Le  càlcium,  aU 
contraire,  bien  cque  s’accüiiuilaüt  dans  le  liquide 
interstitiel,  détermine  un  reflux  d  ’eau  des  tissus 
vers  le  sang. 
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Les  protéines  et  la  pression  osmotique. 

Il  existe  pour  les  protéines  sanguines  une  ten¬ 
sion  osmotique,  indépendante  des  cristalloïdes. 
Les  capillaires  sont  perméables  à  l’eau  et  aux 
cristalloïdes.  Selon  que  la  pression  capillaire 
l’emporte  sur  la  pression  osmotique  des  protéi¬ 
nes  (pression  onkotique),  ou  au  contraire  lui  est 
inférieure,  le  liquide  filtrera  du  sang  dans  les 
tissus  ou  des  tissus  vers  le  sang.  La  diminütion 
de  la  pression  onkotique  est  surtout  due  à  l’a¬ 
baissement  du  taux  de  la  sérine  ;  dans  les 
œdèmes,  il  y  a  en  général  hypoprotéinémie 
avec  diminution  importante  de  la  sérine. 

L’équilibre  acide-base. 

Le  pH  du  sang  est  légèrement  alcalin,  7,35 
environ  ;  il  varie  très  peu,  de  même  que  le  pH 
tissulaire  ;  il  existe  cependant  des  modifi¬ 
cations  de  la  réserve  alcaline,  par  diminution  ou 
excès  de  substances  tampons  ;  et  lorsque  l’équi¬ 
libre  acide-base  est  troublé,  l’équilibre  d’hy¬ 
dratation  de  l’organisme  se  trouve  également 
attemt  ;  l’augmentation  de  l’acidité  des  tissus 
s’accompagne  d’un  accroissement  parallèle  de 
leur  capacité  d’hydratation.  Certains  œdèmes 
se  produisent  cependant  par  hyperalcalinité 
(œdèmes  bicarbonatés  par  exemple). 

Le  coefficient  lipocytique. 

La  cholestérine  est  hydrophile,  alors  que  les 
graisses  ne  sont  pas  miscibles  à  l’eau  ;  plus  un 
tissu  est  riche  en  cholestérine  et  pauvre  en  acides 
gras,  plus  grande  est  son  imbibition.  L’hydro- 
philie  des  tissus  est  d’autant  plus  élevée  que  le 
rapport  cholestérine-acides  gras  est  plus  grand. 

En  résumé,  chacun  de  ces  facteurs  joue  un 
rôle  important  dans  la  circulation  de  l’eau,  et 
l’on  aurait  tort  de  n’en  admettre  qu’un  seul  ;  les 
trois  premiers  sont  cependant,  de  l’avis  de  la 
plupart  des  auteurs,,  les  moins  discutables.  Equi¬ 
libre  minéral  et  équilibre  protéique  influent 
d’ailleurs  l’un  sur  l’autre  et  dépendent,  en  partie 
tout  au  moins,  du  p H  du  milieu. 

Quand,  les  échanges  d’eau  étant  troublés,  les 
tissus  retiennent  l’eau  en  quantité  plus  grande 
que  normalement,  on  dit  qu’il  y  a  hgdrophilie 
tissulaire  ;  mais  cet  état  dépend,  en  plus  des 
facteurs  énumérés  plus  haut,  d’une  propriété 
particulière  des  tissus,  dont  la  nature  nous  est 
inconnue  jusqu’à  présent. 

Le  rôle  des  hormones 

Dans  la  production  de  l’hydrophilie  tissulaire, 
on  doit  tenir  compte  d’une  importante  inter¬ 
vention  des  hormones.  Bien  que  cette  fonction 
soit  encore  obscure,  on  a  distingué  :  1°  les  hormo¬ 
nes  propres  des  tissus,  autohormones  tissulaires, 
qui  naissent  sur  place,  et  augmenteraient  ainsi 


l’hydrophilie  tissulaire,  d’ailleurs  démontrée  par 
les  tests  ;  2°  les  hétérohor moues,  post-hypophyse 
et  thyroïde  surtout. 

La  glande  thyroïde. 

La  sécrétion  thyroïdienne  facilite  le  passage 
de  l’eau  des  tissus  et  des  organes  vers  la  circula¬ 
tion  sanguine,  mais  le  mécanisme  intime  de 
cette  «  diurèse  interstitielle»  n’est  pas  com¬ 
plètement  élucidé.  Certes,  il  se  produit  une  légère 
augmentation  du  chlore  total,  des  modifications 
de  la  calcémie,  des  vajiations  de  la  cholestériné- 
mie  et  de  la  lipémie  ;  mais  celles-ci  sont  ou  trop 
banales  ou  trop  inconstantes  pour  pouvoir  être 
prises  en  considération.  Grâce  à  la  même  in¬ 
fluence,  il  y  a  plasmhémiase,  c’est-à-dire  aug¬ 
mentation  de  la  masse  totale  des  protéines 
sanguines  ;  on  note  également  une  destruction 
accrue  des  protéines  tissulaires,  ainsi  que  le 
confirme  l’accroissement  du  métabolisme  azoté; 
et  ces  derniers  facteurs  ont  pour  effet  d’entraî¬ 
ner  une  libération  d’eau. 

Ensuite,  la  sécrétion  thyroïdienne,  soit  direc¬ 
tement,  soit  par  l’intermédiaire  d’autres  glandes 
endocrines  (médüllo-surrénale,  par  exemple), 
soit  par  l’intermédiaire  du  système  nerveux 
autonome,  contrôle  et  facilite  la  déplétion  des 
réservoirs  sanguins  (foie  et  rate  en  particulier). 
La  modification  de  l’activité  du  système  ner¬ 
veux  autonome  produit  aussi  des  variations  delà 
pression  hydrostatique,  une  augmentation  de  la 
perméabilité  des  capillaires  et  des  membranes, 
toutes  causes  favorisant  les  échanges  d’eau. 

Secondairement  et  tardivement  on  note  un 
accroissement  de  la  diurèse. 

La  glande  post-hypophyse. 

.  La  rétropituitrine  produit  avant  tout  une 
diminution  de  la  polyurie  du  diabète  insipide  et 
une  diminution  passagère  de  la.  diurèse  chez 
l’homme  normal  à  l’état  de  veille,  avec  augmen¬ 
tation  de  la.  concentration  de  l’urine  en  urée  et 
en  chlorures. 

La  glande  hépatique. 

Le  foie  est  tout  d’abord,  et  prmcipalement,une 
barrière  dressée  contre  l’envahissement  de  la 
circulation  sanguine  par  l’eau  venant  de  l’appa¬ 
reil  digestif.  Cette  glande  joue  de  plus  un  rôle 
dans  le  métabolisme  des  albumines  ;  l’insufli- 
sance  tiépaticfue  entraîne,  si  elle  est  prononcée, 
une  diminution  de  la  pression  osmotique  des 
protéines  sanguines.  L’extrait  hépatique  aug¬ 
mente  l’excrétion  rénale,  tout  en  provoquant 
une  légère  «  fDlasmhéniase  ». 

Le  pancréas. 

Il  en  est  de  l’insuline  comme  de  la.  rétropitui¬ 
trine.  Son  influence  est  analogue,  assez  variable 
dans  l’ensemble,  elle  aurait  plutôt  tendance  à 
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diminuer  la  diurèse,  à  produire  de  l^hydrémie  èt 
de  la  rétention  aqueuse  cellqlaire. 

Les  stirrénçilee,. 

La  médullosurrénale  semble  exercer  principa¬ 
lement  une  action  vasculaire  par  l’intermédiare 
du  grand  sympathique  (vaso-constriction  des 
capillaires,  d’où  œdème  pulmonaire  adrénali- 
nique,  modifications  de  la  concentration  san¬ 
guine).  Accessoirement  l'adrénaline  peut  agir 
sur  le  métabolisme  de  l’eau  par  la  déplétion  des 
«dépôts  »,  et  par  son  influence  sur  l’activité  des 
autres  glandes  endocrines. 

La  eortico-surrénale  agit  sur  le  métabolisme 
azoté,  excite  la  sécrétion  rénale. 

Il  faut  insister,  en  terminant,  «  sur  les  rap-. 


R,  Risseh.  —  Applications  de  la  Statistique  à  la 
Démographie  et  à  ia Biologie.  (Fasc.  III  du  T.  III  du 
Traité  du  Calcul  des  Probabilités  et  de  ses  Applica¬ 
tions).  Un  vol.  de  248  pages  in-So,  chez  Gauthier 
Villars  et  Cie,  55,  qupî  des  Grands.  Augustins, 
Paris  VI,  50  francs). 

La  statistiqpe  est  la  dernière  venue  des  sciences 
accessoires  de  la  biologie  ;  il  faut  reconnaître  que 
son  arrivée  n’a  pas  été  saluée  d’unanimes  applaudis¬ 
sements.  Beaucoup  de  savants  l’ont  immédiatement 
classée,  en  citant  Gladstone,  comme  une  forme 
scientifique  du  mensonge. 

C’est  que,  bien  plus  que  Fulton  ne  gênait  les  bate¬ 
liers,  dn  Rhône,  la  statistique  bousculait  les  habi¬ 
tudes  des  biologistes.  Les  méthodes  d’observation 
rares,  mais  parfaites,  qui  avaient  suffi  aux  Claude 
Bernards  et  aux  Pasteurs  pour  trouver  de  grandes 
choses,  se  doublaient  maintenant  de  l’accumulation 
des  ohilîres,  et  de  leur  maniement. 

H  fallut  bientôt  reconnaître  les  bienfaits  de  la  sta¬ 
tistique  dans  le  domaine  biologique.  Naudin  et 
Mendel  étaient  des  statisticiens  ;  sans  leurs  calculs 
nous  ne  saurions  pas  graud’ciiose  sur  l’hérédité.  Pas¬ 
teur  ne  faisait  guère  de  statistique  ;  mais  c’est  avec 
des  chiffres  que  ses  élèves  ont  construit  l’appareil 
de  la  médecine  préventive.  Dans  toutes  les  bran¬ 
ches  de  la  biologie,  le  calcul  des  probabilités  a  intro¬ 
duit  des  certitudes  que  la  simple  observation  ..même 
géniale,  n’aurait  SU  fournir, 

La  statistique  elle-même,  d’ailleurs,  a  évolué;  elle 
s’était  faite  de  plus  en  plus  mathématique,  afin  de 
se  rendre  maîtresse  de  ses  erreurs  possibles,  Elle 
a  perfectionné  la  science  des  assurances  en  donnant 
des  bases  précises  à  l’évaluation  de  la  morbidité 
et  de  la  mortalité.  Elle  apporta  un  secours  indis¬ 
pensable  à  l’étude  des  associations  biologiques  et  de 
la  concurrence  vitale.  Elle  fut  l’instrument  des 


ports  que  les  différentes  glandes  endocrines  pré¬ 
sentent  avec  le  système  nerveux  végétatif  tout 
d'abord,  entre  elles-mêmes  ensuite.  L’étroite 
intimité,  qui  unit  le  système  nerveux  autonome, 
grand  sympathique  et  vague  aveo  la  médullo¬ 
surrénale,  la  thyroïde,  le  pancréas  endocrine, 
voire  la  post-hypophyse,  explique  tout  d’abord 
l’influence  de  ces  différentes  glandes  sur  la  cir- 
culatiop  sanguine  et  lymphatique,  et,  en  second 
lieu,  les,  effets  variés  que  les  hormones  produi-, 
sent  sur  les  différents  individus,  ou  sur  lemême 
individu  dans  des  conditions  différentes  ;  on 
connaît,  en  effet,  la  grande  diversité  d’ action  du 
système  végétatif  selon  la  nature  et  l’intensité 
de  l'excitation,  selon  le  degré  de  réceptivité  ». 

Q,  îfisçitn.ii, 


études  démographiques,  qui  tiennent  aujohrd’hu 
une  place  si  importante  non  seulement  dans  l’éco¬ 
nomie  et  la  politique,  mais  aussi  dans  l’hygiène  des 
nations  . 

Ces  sujets  sont,  parmi  d’autres,  ceux  qu’a  appro¬ 
fondis  M.  R.  Risser  dans  ce  récent  volume.  Userait 
vain  de  dissimuler  que  son  travail  requiert,  de  la 
part  du  lecteur,  l’habitude  de  la  science  des  chiffres, 
et  même  un  cerveau  particulièrement  mathémati¬ 
que  ;  il  ne  serait  que  d’une  faible  utilité  à  celui 
qui  voudrait  résoudre  par  les  quatre  règles  les  prq-, 
blêmes  arithmétiques,  qui  se  posent  devant  le  bio¬ 
logiste.  Mais  ce  n’est  pas  la  faute  de  l’auteur  s’il 
est  impossible,  actuellement,  de  travailler  au  perfeç- 
tiopnement  d’une  science  quelconque  sans  avoir  à  sa 
disposition  les  ressources  de  l’aiialyse  mathématiqvie 

Ph,  Dally, 

Editions  médicales  N.  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1934 

Docteur  Paul  Bouquet,  médecin  honoraire  de  la 
Maternité.  — Obstétrique.  Physio-pathQlpg|e  delà, 
reproduction.  (Un  vol.  grand  in-8»,  508  pages, 
148  figures). 

Voilà  un  ouvrage  très  intéressant  d’une  concep¬ 
tion  tout  à  fait  originale,  et  dont  la  lecture  se  recom¬ 
mande  aux  médecins,  qu’une  longue  pratique  a  pu 
rendre  parfois  un  peu  sceptiques  sur  la  valeur  des 
théories,  qui  leur  ont  été  enseignées  dans  le  domaine 
de  cette  spécialité. 

Ce  sont  tout  d’abord  quelques  considérations 
d’ordre  philosophique  :  il  nous  est  défendu,  à  nous 
médecins,  non  seulement  de  faire  mal,  mais  encore 
de  faire  moins  bien  que  nous  ne  pouvons  faire.  La 
formule  de  notre  art  consiste  donc  à  essayer  toutes 
les  manières  de  faire,  à  les  comparer  entre  elles,  et  à 
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choisir  obligatoirement  celle  qui  est  lameilleure,  ou  la 
moins  mauvaise. 

Au  cours  de  l’exposé  de  ses  travaux  physiologiques, 
l’auteur  envisage  la  division  biologique  primordiale 
du  règne  vivant  en  végétaux  et  animaux,  les  phéno¬ 
mènes  communs  aux  deux  règnes,  leurs  différences. 
Puis,  c’est  la  physiologie  humaine,  et  principalement 
la  recherche  du  fonctionnement  de  la  machine  hu¬ 
maine,  qui  s’effectue  électriquement  ;  des  preuves 
gravidiques  et  tociques  en  sont  fournies,  qui  ren¬ 
dent  ce  mode  de  fonctionnement  incontestable  ;  les 
principaux  jalons  de  cette  organisation  électrique 
sont  fixés  sur  plusieurs  schémas. 

Enfin,  des  travaux  obstétricaux  s’efforcent  de 
combler  les  importantes  lacunes  actuelles  de  la 
physiologie  et  de  la  pathologie  obstétricales.  En 
voici  les  principaux  chapitres  :  phase  génitale  fémi¬ 
nine  ;  physio-pathologie  de  la  femme  en  fonction  de 
reproduction  ;  diagnostic  de  la  grossesse  et  de  ses 
variétés,  conduite  àtenir,etc.,etc. 

Editions  médicales  N.  Maloine 
27,, rue  de  l’Ecole  de-Médecine,  Paris,  1933. 
Docteur  J,  Bandeline,  directeur  de  l’Institut  de 
physiothérapie  de  Biarritz.  —  La  lutte  interna¬ 
tionale  contre  le  cancer.  Préface  de  MM.  Justin 
Godaut  et  G.  Roussy.  Un  vol.  in-8,  950  pages, 
avec  46  photographies,  135  francs. 

Cet  important  ouvrage  nous  fait  connaître  les 
résultats  obtenus  dans  la  lutte  contre  le  cancer,  par 
soixante-quatre  Etats,  ainsi  que  leurs  acquisitions  réa¬ 
lisées  dans  le  domaine  scientifique  et  social.  Il  sera 
d’autant  plus  utile  à  consulter  qu’il  s’agit  d’une  ques 
tion  nouvelle,  qui  est  encore  en  organisation  dans 
la  plupart  des  pays.  La  notion  de  cancer,  maladie 
sociale,  ne  s’est  révélée,  en  effet,  que  tout  récemment. 
Autrefois  les  efforts  tentés  contre  cette  maladie, 
qu’ils  soient  individuels  ou  collectifs,  ne  consistaient 
que  dans  l’organisation  de  services  hospitaliers,  de 
Ligues  ou  sociétés,  d’associations  privées.  Mais,  de¬ 
puis  la  guerre,  nous  avons  assisté  à  une  véritable 
révolution  ;  l’organisation  de  la  lutte  anticancé¬ 
reuse  a  été  entreprise  sur  une  grande  échelle  dans 
tous  les  pays.  On  en  est  arrivé  à  considérer  le  cancer 
comme  un  fléau  social,  au  même  titre  que  la  tuber¬ 
culose  ou  la  syphilis. 

Le  cancer  n’est  plus,  comme  on  l’a  cru  longtemps, 
une  maladie  toujours  inévitable.  Si  la  cause  première 
en  reste  encore  obscure,  il  n’en  est  pas  de  même  des 
conditions  qui  préparent,  qui  favorisent  et  qui  per¬ 
mettent  son  apparition.  Le  cancer  n’est  pas  une 


maladie  héréditaire  ;  on  connaît  les  états  précancé¬ 
reux,  les  facteurs  de  prédisposition  locale;  irritations 
mécaniques  trop  longtemps  prolongées;  irritations 
mécaniques  par  le  goudron,  le  tabac  ou  l’arsenic  ; 
irritations  physiques  par  les  rayons  X  ou  le  radium. 
De  plus,  le  cancer  est  une  maladie  curable,  à  son 
début,  àsa  phase  locale,  et  pendant  un  temps  variable. 

S’il  ne  peut  exister  de  véritable  prophylaxiedu 
cancer  (comme  pour  la  tuberculose  et  la  syphilis), 
puisqu’_on  ne  connaît  pas  sa  cause  essentielle  —  pro¬ 
phylaxie  comparable  à  celle  des  maladies  infectieuses 
d’origine  microbienne,  la  lutte  contre  le  cancer  est 
dominée  par  la  précocité  de  son  diagnostic.  Car,  il  y 
a  l’heure  thérapeutique  du  cancer,  l’heure  des 
rayons  X,  du  radium  et  de  l’exérèse  chirurgicale, 
durant  lesquelles  le  cancer  est  encore  suffisamment 
limité,  pour  pouvoir  être  extirpé  par  le  bistouri  on 
frappé  de  mort  complète  par  l’action  des  rayonne¬ 
ments  et  du  courant  électrique. 

L’auteur  étudie  principalement  :  1“  la  conception 
cancérologique  à  travers  les  siècles  et  la  lutte  contre 
le  cancer  en  France  ;  2“  l’organisation  de  la  lutte 
contre  le  cancer  dans  les  divers  pays,  Allemagne, 
Angleterre,  Autriche,  Belgique,  Bulgarie,  Chili, 
Colombie,  Cuba,  Danemark,  etc.  ;  3°  une  annexe 
donne  la  liste  des  institutions  cancéreuses,  des  per¬ 
sonnes  s’occupant  du  cancer,  des  Ligues  contre  le 
cancer,  des  départements  de  l’hygiène,  des  journaux 
de  cinquante  et  un  pays. 

Or,  vaincre  le  cancer  ne  signifie  pas  seulement 
faire  une  conquête  scientifique  mais  lutter  pour  le 
salut  du  Monde. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1934. 

V.  HirrAULT  et  H.  Mollard.  — Le  traitement auri- 
que  de  la  tuberculose.  Préface  du  Docteur  Ameuilie 
(In-8  de  325  pages,  40  francs). 

Après  avoir  exposé  brièvement  l’évolution  histo¬ 
rique  des  idées  sur  la  chrysothérapie,  les  auteurs 
s’efforcent  de  préciser  la  valeur  exacte  de  cette  thé¬ 
rapeutique,  qui  est  réellement  efficace,  et  non  dan¬ 
gereuse  ;  après  la  liste  des  accidents  et  leur  mécanisme 
pathologique,  sont  indiqués  les  moyens  de  diminuer 
la  fréquence  et  l’intensité  des  complications. 

Enfin,  après  avoir  exposé  la  pratique  de  la  chry¬ 
sothérapie,  ses  indications  et  contre-indications 
MM.  H.  et  M.  résument  les  notions  que  l’on  possède 
actuellement  sur  le  mode  d’action  des  sels  d’or.  Une 
bibliographie  très  détaillée  termine  ce  travail. 
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Sur  les  porteuses  de  germes  gonococciques. 

MM.  P£  ul  Chevallier  et  Schoengrunn  ont 
observé  des  prostituées  qui,  cliniquement  saines 
répandaient  la  blennorragie  ;  or,  dans  un  cas,  des 
prélèvements  furent  faits  dans  l’urètre  d’une 
part,  dans  la  cavité  cervicale  d’autre  part.  Le 
fll  de  platine  ne  rapporta  qu’une  trace  de  sub¬ 
stance,  et  cependant  les  colorations  bactério¬ 
logiques  montraient,  outre  les  cellules  desqua- 
mées,  un  petit  nombre  de  polynucléaires  ainsi 
que  des  gonocoques  intra  et  extracellulaires,  qui 
avaient  bien  l’aspect  et  lesafïirnités  colorantes 
typiques  des  gonocoques. 

La  femme  peut  donc  recéler  à  l’état  chronique 
des  gonocoques  virulents,  qui  vivent  sans  pro¬ 
voquer  d’inflammation  décelable.  Cependant 
leur  virulence  n’est  pas  très  grande;  mais,  quand 
elle  se  manifeste,  elle  engendre  une  blennor¬ 
ragie  typique.  Il  existerait  une  «  auto-stérili¬ 
sation  »  des  vieilles  prostituées  qui,  ayant  souf¬ 
fert  de  blennorragie,  finissent  par  avoir  des  or¬ 
ganes  parfaitement  normaux,  et  ne  contractent 
plus  de  gonocoques  (Janet).  Ici,  les  femmes  ont 
eu  d’emblée  des  gonococcies  latentes,  sans  au¬ 
cune  réaction  ;  le  microbe  vit  en  saprophytisme 
ou  en  symbiose  de  leurs  muqueuses  urinaires  ou 
génitales. 

Au  point  de  vue  pratique,  on  pourrait  con¬ 
clure  que  toute  prostituée  doit  être  examinée 
non  seulement  par  les  procédés  cliniques,  mais 
aussi  par  les  procédés  de  laboratoire.  Mais  ces 
examens  de  laboratoire  sont  longs  et  n’ont  de 
valeur  que  s’ils  sont  faits  avec  la  plus  extrême 
minutie.  Organiser  sur  ces  bases  un  service  de 
prophylaxie  entraînerait  des  frais  considérables. 
(Palis  médical,  28  avril  1934.) 

Les  idées  actuelles  sur  le  traitement  des  tuberculoses 
utéro-annexielles. 

M.  P.  Brocq  et  Mlle  Dupeux  estmient  qu’il 
faut  se  montrer  très  conservateur  dans  les  for¬ 
mes  avec  ascite  libre  chez  les  jeunes  filles.  L’hé¬ 
liothérapie,  après  laparotomie  simple,  rend  les 
plus  grands  services.  Les  formes  localisées  à 
l’appareil  utéro-annexiel  doivent  être  traitées 
chirargicalement.  L’exérèse  est  facile,  les  succès 
nombreux.  L’étendue  des  lésions,  l’âge  de  la 
malade,  son  état  général  guideront  le  chirurgien 
dans  son  choix  entre  une  exérèse  totale  ou  une 
exérèse  partielle.  On  pratiquera  ensuite  une  cure 
actinothérapique, 


Les  formes  complexes,  avec  pclvi-pcritonite, 
seront  abordées  avec  prudence  La  rœntgenthé- 
rapie  permettra  le  traitement  des  complications 
fistuleuses  purulentes  et  pyo-stercorales,  pour 
lesquelles  la  chirurgie  est  presque  impuissante. 

Il  semble  actuellement  indiqué  d’étendre 
considérablement  les  indications  des  méthodes 
physiothérapiques.  Elles  ont  considérablement 
amélioré  le  pronostic  des  formes  graves,  où  la 
chirurgie  ne  donne  que  des  résultats  médiocres. 
(La  Médecine,  avril  1934.) 

A  propos  du  diagnostic  et  du  traitement  de  la 
grossesse  extra-utérine  après  les  cinq  premiers  mois. 

M.  L.  Devraigne  préconise  une  opération 
rapide,  quand  il  y  a  des  signes  de  grossesse  ecto= 
pique,  en  raison  des  risques  que  l’évolution  du 
sac  ectopique  fait  courir  à  la  mère,  surtout  si 
celle-ci  vaque  à  ses  occupations  habituelles,  étant 
donné  le  mauvais  pronostic  fœtal.  Mais,  pouf 
faire  le  diagnostic, ilfautdonner  toute  leurvaleur 
aux  troubles  fonctionnels  et  étudier  très  atten¬ 
tivement  les  signes  physiques  décrits  par  Pinard. 
Alors  seulement,  on  pourra  entrevoir  la  vérité, 
penser  à  la  possibilité  d’un  œuf  ectopique,  con¬ 
firmer  le  diagnostic  par  la  radiographie  après 
injection  de  lipiodol,  et  ouvrir  sans  tarder,  sans 
attendre  la  mort  du  fœtus  ou  l’extraction  d’un 
débile  mal  formé,  qui  fera  souvent,  s’il  survit, 
un  arriéré,  sans  crainte  d’hémorragies  graves, 
puisque,  s’il  y  a  trop  d’adhérence,  on  peut  em¬ 
ployer  la  méthode  facile  de  Vignard  et  Négri, 
(La  Médecine,  avril  1934.) 

Perfectionnements  de  la  clinique  des  affections 
médiasiinales. 

Le  Docteur  Ameuille  croit  qu’à  l’heure  ac» 
tuelle,  et  surtout  si  l’on  veut  faîte  œuvre  thé¬ 
rapeutique  utile,  on  doit  tâcher  de  perfection¬ 
ner  l’exploration  clinique  du  taédiastin  en  mul¬ 
tipliant  les  explorations;  qui  permettent  de  loca¬ 
liser  les  lésions  de  façon  précise,  et  de  les  attein¬ 
dre  avec  sûreté.  L’examen  d’une  tumeur  du 
médiastin  doit  toujours  être  complété  par  lé 
pneumothorax  artificiel  explorateur,  par  l’ex¬ 
ploration  radiologique  de  la  tumeur  associée  à 
celle  d’un  œsophage  dessiné  par  un  repas  opaque, 
à  celle  de  la  trachée  et  des  grosses  bronches 
enduites  de  lipiodol,  et  on  ne  doit  pas  hésiter  à 
faire,  s’il  y  a  lieu,  avec  toute  la  jirudence  indi¬ 
quée  par  la  nature  présumée  des  lésions,  les 


3806 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


41  —  14  -  X  —  34 


explorations  endoscopique,  œsophagienne  et 
bronchique,  qui  peuvent  fournir  les  indications. 
Il  ne  suffît  donc  plus  aujourd’hui  de  faire  le  dia¬ 
gnostic  de  tumeur  du  médiastin  à  l’aide  des 
symptômes  fonctionnels  connus,  des  signes 
stéthacoustiques  usuels,  d’un  examen  radio¬ 
logique  simple.  {La  Pratique  médicale  française, 
avril  1934-A.) 

Traitement  des  radiodermites  par  l’action  combinée 
du  nitrate  d’argent  et  des  rayons  ultraviolets. 

On  connaît  la  carence  plus  pu  moins  com¬ 
plète  des  nombreux  traitements  actuellement 
classiques  ;  les  radiodermites  ainsi  traitées  res¬ 
tent,  en  effet,  douloureuses,  avec  une  extrême 
ténacité,  et  leur  réparation  cicatricielle  demeure 
très  lente.  MM.  Chaps  et  Alechinsky  exposent 
une  nouvelle  méthode  thérapeutique  :  les  par¬ 
ties  saines  étant  convenablement  protégées  par 
un  écran  variable  suivant  les  régions  (pommade, 
papier  de  soie),  ils  enduisent  les  lésions  à  l’aide 
d’une  solution  aqueuse  (et  non  alcoolisée)  de 
nitrate  d’argent.  Pour  faciliter  l’adhérence  et 
l’absorption  de  cette  solution,  il  est  bon  de  faire 
précéder  son  application  d’un  nettoyage  à  l’éther 
sulfurique.  Puis  la  région  malade  est  soumise, 
suivant  les  règles  indiquées  par  les  auteurs,  à 
l’action  des  rayons  ultra-violets. 

Ce  procédé  est  simple,  d’application  aisée. 
Seule  une  pratique  plus  étendue  permettra  de 
vérifier,  non  seulement  son  efficacité  constante 
et  son  pouvoir  curatif  rapide,  mais  aussi  les 
propriétés  préventives  qu’elle  semble  posséder. 
{Le  Scalpel,  14  avril  1934.) 

Sur  le  traitement  de  la  fracture  du  cubitus,  avec 
luxation  de  la  tête  radiale,  chez  l’enfant. 

Il  s’agit  de  la  fracture  de  Monteggia,  dont 
MM.  Lbveuf  et  Boidot  ont  eu  l’occasion  de 
traiter  cinq  cas.  Cette  lésion  paraît  atteindre  la 
fréquence  de  9  %  des  fractures  de  l’avant-bras. 

C’est  de  la  réduction  de  la  fracture  du  cubi¬ 
tus  que  dépendra  la  remise  en  place  du  radius; 
c’est  à  lui  qu’il  faudra  s’attaquer  en  premier  lieu, 
et  cela  même  pour  les  fractures  anciennes,  où  il 
faut  parfois  agir  aussi  sur  le  radius.  On  tentera 
toujours  la  réduction  par  manœuvres  externes, 
sons  anesthésie  générale  et  sous  contrôle  radio¬ 
logique. 

Si  la  réduction  est  obtenue,  on  immobilisera 
suivant  les  cas  :  en  flexion  et  supination,  en 
extension  et  supination.  Le  plâtre  sera  laissé 
durant  vingt  à  vingt-cinq  jours  ;  on  procédera 


ensuite  à  la  mobilisation  active  :  le  retour  des 
mouvements  du  coude  sera  généralement  rapide 
et  complet. 

Si  la  réduction  orthopédique  est  impossible, 
l’intervention  opératoire  ne  se  discute  pas  chez 
l’adulte  ;  il  n’en  est  pas  de  même  chez  l’enfant, 
en  raison  de  sa  faculté  d’adaptation,  de  son 
ostéogénèse  modelante,  qui  remédie  à  des  lé¬ 
sions  irréductibles,  et  permet  un  usage  satisfai¬ 
sant  du  membre  blessé.  Les  auteurs  estiment 
cependant  l’intervention  chirurgicale  comme 
indiquée  aussi  chez  l’enfant,  pour  lequel  une 
fracture  doit  être  rapidement  considérée  comme 
irréductible  (une  semaine  à  dix  jours).  Elle  ne 
semble  pas  comporter  des  inconvénients  assez 
grands  pour  contre-balancer  les  avantages  : 
réduction  anatomique  de  la  fracture  et  de  la 
luxation  ;  restitution  fonctionnelle  complète  et 
rapide.  {Revue  médicale  française,  mars  1934.) 

L’anémie  et  la  pâleur  des  brightiques. 

Qu’il  s’agisse  de  néphrites  aiguësou  chroniques, 
et  quelle  que  soit  leur  forme  ou  leur  étiologie,  la 
présence  d’anémie  est  possible.  Le  Docteur 
Dérot  estime  qu’il  s’agit  là  d’une  anémie  vraie, 
traduisant  un  appauvrissement  réel  de  l’orga¬ 
nisme  en  hématies.  L’anémie  des  néphrites  aiguës 
ou  chroniques,  avec  œdèmes,  est  habituellement 
une  anémie  apparente,  elle  traduit  non  un  appau¬ 
vrissement  de  l’organisme  en  hématies,  mais 
une  dilution  sanguine,  chez  les  hypertendus  ; 
enfin,  la  pâleur  du  sujet  ne  correspond  pas  à  un- 
abaissement  de  la  proportion  des  hématies  dans 
le  sang,  mais  seulement  à  une  vaso-constriction 
locale. 

Chacun  de  ces  cas  justifie  un  traitement 
spécial.  La  cure  de  l’œdème  est  habituellement 
suffisante  pour  guérir  l’anémie  apparente  par 
hydrémie.  Dans  l’anémie  brighti'que  par  azo¬ 
témie,  il  faut  adjoindre  au  traitement  de  l’azo¬ 
témie  une  thérapeutique  de  régénération  hépa¬ 
tique  (cure  de  Whipple).  On  ne  peut  reprocher 
à  cette  méthode  la  ration  considérable  de  proti¬ 
des  qu’elle  lait  ingérer  au  malade,  si  l’on  emploie 
les  extraits  hépatiques.  En  agissant  sur  le  symp¬ 
tôme  important  et  gênant  qu’est  l’anémie,  on' 
peut  contribuer  à  augmenter  la  survie  des 
malades. 

La  pâleur  des  hypertendus  ne  légitime  habi¬ 
tuellement  aucun  traitement  spécial,  et  elle; 
sera  atténuée  par  l’action  de  certains  médica¬ 
ments  de  l’hypertension  tels  que  l’acétylcholine 
ou  le  benzoate  de  benzyle  {Gaz.  méd.  de  France,. 
ler  mars  1934). 
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Blo:age  ventriculaire  après  fracture  du  crâne.  \ 
(MM.  R.  Fontaine  et  F.  Froehlich,  de  Strasbourg. 

—  Rapport  de  M.  Petit-Dütaillis  ;  6-6-1934.)  I 

MM.  Fontaine  et  Froehlich  rapportent  un  cas  de 
fracture  du  crâne  où  le  blocage  ventriculaire  a  été 
mis  en  évidence  par  un  encéphalographie  lombaire. 
Les  auteurs  n’ont  pas  fait  d’ailleurs  une  véritable 
encéphalographie  suivant  la  méthode-type  de  Dandy 
(peu  employée  en  raison  de  ses  inconvénients),  mais 
une  simple  injection  d’une  petite  quantité  d’air. 

Drainage  sous-occipital  (opération  de  F.  Ody). 

(M.  Maes,  d’Abbeville,  M.  Tailhefer.  —  Rapport 
de  M.  Petit-Dutailus  ;  6-6-1934.) 

Le  malade  de  M.  Maës  fut  atteint  de  fracture  du 
crâne  à  la  suite  d’un  accident  de  motocyclette.  Ponc¬ 
tion  lombaire  ne  ramenant  que  quelques  gouttes 
de  liquide  à  peine  teinté.  Én  raison  de  troubles  res¬ 
piratoires  et  cardiaques  importants,  l’auteur  décide 
de  pratiquer  d’extrême  urgence  le  drainage  sous- 
dccipital  d’Ody.  Un  flot  de  liquide  s’écoule  et  les 
troubles  bulbaires  se  calment  aussitôt. 

Le  patient  de  M.  Tailhefer  s’était  fracturé  le  crâne 
au  cours  d’une  chute  de  voiture.  En  présence  de 
signes  d’hypertension  intra-cranienne,  sans  symp¬ 
tôme  de  localisation,  et  devant  l’inefficacité  de  la 
ponction  lombaire,  M.  Tailhefer  pratique  l’opération 
d’Ody.  Après  résection  de  l’arc  postérieur  de  l’atlas 
sur  une  largeur  de  1  centimètre,  ilincisela  dure-mère. 
Du  liquide  céphalo-rachidien  sanglant  s’échappe  en 
abondance  de  la  plaie.  Guérison. 

Tout  en  enregistrant  ces  deux  beaux  succès  thé¬ 
rapeutiques  à  l’actif  de  la  méthode  d’Ody,  M.  Petit- 
Dutaillis  remarque  qu’il  est  difficile  en  pratique  de 
savoir,  en  présence  d’un  traumatisé  du  crâne  dont 
l’état  s’aggrave  malgré  la  ponction  lombaire  dans 
les  heures  ou  les  jours  qui  suivent  l’accident,  alors 
que  le  blessé  ne  présente  aucun  signe  de  localisation, 
s’il  convient  de  trépaner  en  arrière  ou  plutôt  sur  la 
voûte.  Même  au  cas  où,  parla  ponction  lombaire,  on  a 
lieu  de  soupçonner  un  blocage  et  que  par  ailleurs  la 
souffrance  du  bulbe  se  traduit  par  des  signes  cliniques 
plus  ou  moins  nets,  rien  ne  prouve  que  cette  souf¬ 
france  du  bulbe  soit  due  à  une  cause  exclusivement 
péri-bulbaire.  Vouloir  ériger  la  méthode  d’Ody  en 
méthode  systématique,  toutes  les  fois  où  des  signes 
de  compression  bulbaire  apparaissent  en  même 
temps  que  la  constatation  d’un  blocage  ù  la  ponction 
lombaire,  serait  certes  exagéré. 


—  M.  Proust  estime  que  M.  Petit-Dutaillis  a 
raison  de  mettre  en  relief  la  nécessité,  dans  les  trau¬ 
matismes  crâniens,  d’employer  la  rachimanométrie. 

II  rend  hommage  à  l’opération  d’Ody  qui  a  donné 
déjà  des  résultats  vraiment  remarquables. 

Les  acrostéalgies. 

(M.  P.  Dionis  du  Séjour,  de  Clermont-Ferrand  *, 
30-5-1934.) 

Sous  ce  nonl  d’acrostéalgies,  M.  Dionis  du  Séjour 
a  décrit  des  algies  localisées  aux  saillies  osseuses 
(styloïde,  radiale,  coccyx,  apophyses  épineuses),  que 
M.  Veyrassat  avait  appelées  apophysalgies,  affections 
connues  encore  sous  les  appellations  de  styloïdite 
radiale,  épicondylite,  tuberculite  de  Gerdy,  etc. 

Ces  troubles  morbides  ont  été  attribués  à  des 
tiraillements  ligamentaires,  avec  petits  arrachements 
osseux  au  niveau  des  saillies  osseuses  intéressées. 
M.  Dionis  du  Séjour  propose  une  pathogénie  diffé¬ 
rente,  qu’il  appuie  sur  les  travaux  de  Leriche  concer¬ 
nant  le  rôle  de  l’innervation  sensitive  de  l’appareil 
ligamentaire  des  articulations  et  des  insertions  ten¬ 
dineuses  périarticulaires.  On  sait  que  Leriche  a 
parlé  d’une  fonction  «  porte-nerfs  »  des  ligaments 
articulaires,  et  qu’il  en  a  déduit  un  nouveau  traite¬ 
ment  de  l’entorse  par  injections  anesthésiantes 
locales. 

M.  Dionis  du  Séjour  étend  cette  fonction  «  porte- 
nerfs  »  aux  tendons  des  muscles.  Certaines  contu¬ 
sions  tendineuses  s’accompagnent  parfois  (pour  ce 
motif  Sans  doute)  d’une  impotence  fonctionnelle 
exagérée,  non  en  rapport  avec  l’altération  locale 
apparente.  L’impotence  èn  question,  si  rebelle  à 
la  thérapeutique  ordinaire,  cède  remarquablement 
aux  injections  de  solutions  anesthésiques. 

Les  acrostéalgies  seraient  alors  la  conséquence  ' 
réflexe  d’un  traumatisme  par  distorsion  de  l’appa¬ 
reil  nerveux  des  fibres  tendineuses  insérées  sur  les 
saillies  osseuses.  Elles  ont  longtemps  paru  rebelles 
au  traitement.  Aujourd’hui,  le  repos  de  la  partie 
malade  et  l’infiltration  large  de  la  région  douloureuse 
par  une  solution  de  novocaïne  pu  de  ses  succédanés 
donnent  de  très  bons  résultats  à  condition,  au  cas 
d’accident  du  travail,  que  le  blessé  soit  de  bonne  foi. 
Dans  trois  cas  (coracoïdite,  styloïdite  radiale,  épi¬ 
condylite),  l’auteur  a  obtenu  ainsi  dans  un  délai 
très  court  la  guérison  ou  une  grosse  amélioration. 

P.  L. 
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La  curabilité  de  l’ascite  dans  les  cirrhoses 
atrophiques  du  foie, 

(MM.  E,  Chabrol  et  J.  Cottet  ;  11-5-1934). 

Les  auteurs  ont  observé  deux  cirrhotiques  qui, 
après  avoir  subi  respectivement  28  et  68  ponctions, 
bénéficient  maintenant  d’une  rémission  complète  de 
leur  ascite, l’un  depuis  treize  mois,  et  l’autre  depuis 
sept  années.  Dans  les  deux  cas,  le  diagnostic  de  cir¬ 
rhose  atrophique  du  foie  a  été  porté  sans  contestation, 
au  lendemain  des  paracentèses,  grâce  à  la  flaccidité 
de  la  sangle  abdominale  distendue. 

Dans  ces  circonstances,  est-il  permis  de  parler 
d’une  curabilité  des  cirrhoses  atrophiques  ?  Toutes 
les  fonctions  du  foie  ont  été  explorées  par  le  labora¬ 
toire  chez  ces  deux  malades; aucune  d’entre  elles  n’a 
paru  sensiblement  défaillante  ;  mais  on  sait  aussi 
qu’aucun  test  biologique  ne  permet  d’affirmer  de 
façon  péremptoire  l’intégrité  ou  la  défaillance  de  la 
glande  hépatique.  Il  n’a  pas  été  possible  de  démontrer 
la  guérison  par  une  hypertrophie  compensatrice. 

■  A  quel  facteur  attribuer  le  mérite  de  ces  guérisons 
apparentes  ?  Très  probablement  à  l’instauration  de 
débâcles  urinaires,  qui  atteignirent  trois  à  cinq  litres, 
et  permirent  de  différer  l’échéance  des  ponctions,  pour 
les  voir  définitivement  disparaître.  Pour  une  raison 
de  spécificité,  dans  un  cas  tout  au  moins,  du  neptal 
avait  été  prescrit,  qui  vint  ainsi  consacrer  une  vic¬ 
toire,  lentement  préparée  par  le  repos,  le  régime 
lacté  et  aussi  l’opothérapie  hépatique.  Il  faut  insis¬ 
ter  sur  ces  trois  facteurs,  car  ce  sont  eux  qui  éta¬ 
blissent  entre  ces  observations  le  trait  d’union  thé¬ 
rapeutique. 

Cavernes  géantes  en  lames. 

(MM.  Ameuille  et  Le  Melletier  ;  25-5-1934.) 

Après  avoir  signalé  les  cavernes  géantes  pluri- 
lobulaires  du  poumon,  les  auteurs  signalent  une  va¬ 
riété  plus  déconcertante  encore  cliniquement,  c’est 
celle  des  cavernes  géantes  «  en  lames  ».  Dans  deux 
observations,  la  caverne  pulmonaire,  bien  qu’occu¬ 
pant  les  deux  lobes  du  poumon  gauche,  n’était  pas 
largement  béante,  mais  sa  face  costale  et  sa  face 
médiastinale  étaient  rapprochées  au  point  que  la 
cavité  entre  elles  deux  n’avait  qu’une  épaisseur  de  1 
à  2  centimètres  tout  au  plus,  dans  les  endroits  les  plus 
larges  ;  et,  d’autre  part,  le  poumon  était  ratatiné  de 
façon  à  provoquer  un  déplacement  médiastinal  im¬ 
portant. 

Imidazolurie  après  l’administration  d’extraits 
de  foie. 

(MM.  Loeper,  Mahoudeau,  Lesure  et  Giraux  ; 

18-5-1934). 

Les  auteurs  ont  déjà  attiré  l’attention  sur  l’action 
des  imidâzols  au  cours  de  certaines  dothiénenteries. 


sur  leur  formation  dans  l’intestin  et  les  tissus,  et  sur 
euRélimination  par  le  rein.  Il  semble  ressortir  un  cer- 
tain  parallélisme  entre  la  proportion  des  imidazois 
du  sérum  et  ceux  des  urines,  ceux-ci  donnant  en 
général  par  litre  cinq  fois  ce  que  donnent  ceux-ià; 
le  rapport  reste  tel,  quelle  que  soit  la  proportion  des 
imidazois,  tant  que, le  rein  est  normal  et  sa  perméa¬ 
bilité  satisfaisante.  11  se  modifie  évidemment  dans 
les  néphrites  et  les  lésions  rénales. 

Si  la  mesure  des  imidazois  dans  le  sérum  est  déli¬ 
cate,  la  réaction  de  Pauly,  qui  n’est  autre  que  celle 
d’Erhlich  modifiée,  est  une.  réaction  simple,  facile¬ 
ment  applicable  à  l’urine.  La  coloration,  qui  varie 
du  rouge  orangé  au  rouge  et  au  rouge  cerise,  est 
d’autant  plus  intense  que  la  quantité  d’imidazols 
contenue  dans  l’urine  est  plus  considérable.  Une 
condition  indispensable  est  d’éviter  la  défécation 
au  charbon,  car  le  charbon  absorbe  les  éléments 
utiles  à  cette  réaction. 

On  a  pu  constater  la  réaction  de  Pauly  ou  d’Ehrlich, 
non  seulement  dans  les  urines  des  typhiques  à  la 
période  d’état,  des  bacilloses  aiguës  et  de  la  scar¬ 
latine,  mais  encore  dans  celles  de  certains  érythèmes, 
de  certaines  intoxications  alimentaires,  de  cer¬ 
taines  hépatites  aiguës,  et  de  certaines  maladies 
parvenues  à  la  période  agonique. 

Les  agents  de  cette  réaction  sont  plus  fonction 
d’une  origine  fonctionnelle  que  d’une  origine  micro¬ 
bienne  ;  comme  les  selles  renferment  peu  d’imidazols 
et  que  les  urines  et  le  sérum  en  renferment  beaucoup,' 
il  est  certain  que  les  agents  de  cette  réaction  peuvent 
naître  dans  l’intimité  des  tissus. 

Aussi  a-t-on  étudié  la  réaction  dans  les  urines 
après  l’absorption  de  certains  aliments  riches  en 
imidazois  comme  le  foie,  après  injection  d’extraits 
lorganiques  du  foie  partiellement  ou  totalement  dé- 
salbuminés,  après  injection  même  d’un  mélange  con¬ 
tenant  dé  l’histidine  et  un  peu  de  tryptophane. 

Or  l’imidazolurie  se  produit  après  injection  d’ex¬ 
traits  hépatiques  ;  elle  dépend  de  la  nature  imi- 
dazolique  des  substances  contenues  dans  ces  extraits. 
La  réaction  colorante  de  Pauly  ou  d’Ehrlich  permet 
d’en  apprécier  le  passage,  et  même  la  proportion 
dans  les  urines. 

La  réalité  du  rhumatisme  oxalémique. 

(MM.  Loeper,  Mahoudeau  et  Tonnet  ; 

18-5-1934). 

L’acide  oxalique  de  la  jointure  peut  venir  du 
sang  ;  il  peut  aussi  naître  sur  place  dans  l’articula¬ 
tion  même  ;  il  dépend  alors  du  même  processus  bio¬ 
logique  qui  fait  l’oxalémie  dans  les  tissus  et  dans 
l’articulation.  L’acide  oxalique  existe  dans  certaines 
poussées  rhumatismales  ;  on  peut  donc  parler  de 
rhumatisme  oxalique  ou  oxalémique,  comme  on 
parle  de  rhumatisme  goutteux  ou  urique. 

G.  F. 
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{Suite]  (1) 


Le  diagnostic  du  rhumatisme. 

Professeur  G.  Maranon  (Madrid) 

En  général,  le  diagnostic  du  rhumatisme  est  un 
problème  empirique  que  le  malade-  fournit  lui-même 
au  médecin,  avec  peu  d’erreurs  en  général.  L’inter¬ 
vention  se  réduit  à  établir  la  différence  entre  les  di¬ 
verses  formes  de  rhumatisme,  ce  qui  n’est  pas 
chose  aisée  en  l’état  actuel  de  nos  connaissances. 

A  la  base  du  rhumatisme  se  trouve  une  prédispo¬ 
sition  commune,  qui  est  la  faiblesse  constitutionnelle 
et  héréditaire  du  tissu  mésenchymateux.  Sur  ce 
facteur  agissent  des  facteurs  déterminants,  surtout 
toxiques  et  infectieux,  puis  des  facteurs  fixateurs, 
qui  fixent  cette  étiologie  sur  des  articulations  déter¬ 
minées.  Ces  fixateurs  sont  principalement  les  trau¬ 
matismes  soit  accidentels,  soit  physiologiques 
(usage  prolongé  et  excessif  de  certaines  articulations). 
Etant  donné  que  le  facteur  prédisposant  est  toujours 
le  même,  et  que  les  facteurs  fixateurs  interviennent 
d’une  manière  secondaire,  c’est  le  facteur  détermi¬ 
nant  ou  étiologique,  qui  détermine  la  variété  de  la 
maladie  rhumatismale. 

On  peut  ainsi  diviser  les  rhumatismes  en  deux 
grands  groupes  :  endogènes  ou  métaboliques  (rhu¬ 
matisme  goutteux  principalement),  et  exogènes  ou 
infectieux.  Ces  derniers  apparaissent  et  se  dévelop¬ 
pent  comme  des  maladies  aiguës  (et  parmi  eux  :  le 
rhumatisme  polyarticulaire,  contagieux,  à  localisa¬ 
tion  cardiaque,  sensible  au  salicylate,  et  les  poly¬ 
arthrites  infectieuses)  —  ou  bien  ils  sont  consécutifs 
à  des  infections  chroniques  (tuberculose,  syphilis, 
gonococcie). 

Cependant,  certaines  arthropathies  ne  sont  pas 
encore  classées  à  l’heure  actuelle,  principalement  les 
rhumatismes  chroniques  déformants,  progressifs, 
séniles. L’auteur  n’admet  pas  la  division  entre  l’ar¬ 
throse  et  l’arthrite,  car  elle  est  presque  toujours  arti¬ 
ficielle. 

A  son  avis,  le  rhumatisme  déformant,  sénile,  est 
presque  toujours  la  phase  finale  d’arthropathies 
métaboliques  infectieuses,  qui  évoluent  silencieuse¬ 
ment  et  très  lentement  pendant  leurs  phases  initiales . 
Le  terrain  anatomique  et  la  trophicité  sénile  facili¬ 
tent  ce  type  d’évolution  déformante.  L’étude  pro¬ 
longée  de  beaucoup  de  cas  fait  voir  que  les  arthro¬ 
pathies  infectieuses  deviennent,  après  de.  longues 
années,  déformantes,  et  que  celles  qui  sont  apparues 
tout  de  suite  comme  déformantes  ont,  très  souvent,  des 


(1)  V.  Concours  médical,  n°’  39  et  40. 


antécédents  infectieux  aigus,  qui  ont  passé  ina¬ 
perçus  ou  qui  ont  été  oubliés.  Les  traumatismes, 
surtout  les  traumatismes  quotidiens  professionnels, 
etc.,  interviennent  en  même  temps  que  la  sénilité, 
dans  la  genèse  des  arthropathies  déformantes. 

Le  groupe  des  rhumatismes  appelés  symptomati¬ 
ques  (neurogènés,  hémophillques,  endocriniens, 
etc.)  peuvent  presque  toujours  être  compris  dans  les 
groupes  précités.  Il  faut  étudier  tout  particulière¬ 
ment  les  rhumatismes  endocrines,  car  ce  sont  tou¬ 
jours  des  arthropathies  métaboliques  ou  infectieuses, 
ou  encore  les  deux  choses  à  la  fois,  qui  évoluent 
dans  un  terrain  favorable  dysendocrinien. 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  épreuves  de  labo¬ 
ratoire  qui  ont  été  proposées  pour  aider  à  établir  le 
diagnostic  du  rhumatisme,  il  n’y  a  que  la  vitesse  de 
sédimentation  qui  ait  une  valeur  pratique.  Ce  sont 
toujours  les  données  cliniques  et  aussi  celles  qui  con¬ 
tribuent  à  faire  découvrir  l’étiologie  de  chaque  cas, 
qui  sont  la  base  du  diagnostic  rhumatismal. 

Les  éléments  du  pronostic  dans  la  rhumatisme 
chronique  progressif  généralisé. 

Docteurs  R. -J.  Weissenbach  et  F.  Françon 

Une  exacte  appréciation  du  pronostic  des  R.  C.  P. 
G.  doit  être  basée  sur  la  confrontation  d’éléments 
divers,  complexes  et  de  valeur  très  différente  sui¬ 
vant  les  cas  envisagés.  Dans  ce  rapport,  nous  nous 
sommes  efforcés  de  les  ordonner  et  d’en  préciser  la 
valeur  relative.  Les  éléments  qui  permettent  de 
formuler  le  pronos.tic  d’un  cas  donné,  doivent  être 
tirés  de  l’étude  des  cinq  groupes  de  faits  suivants  : 
10  Les  signes  cliniques  ;  2“ les  examens  delaboratoire  ; 
3“  l’examen  radiographique  ;  4“  les  conditions  étiolo¬ 
giques;  5°  les  conditions  thérapeutiques. 

Depuis  quelques  années,  le  pronostic  du  R.  C.  P. 
G.  s’est  considérablement  amélioré  ;  cela  tient  :  1°  A 
une  meilleure  connaissance  du  syndrome  dans  ses 
éléments  étiologiques  et  pathogéniques,  malgré  les 
nombreuses  inconnues  qui  persistent  encore.  Cette 
meilleure  connaissance  est  elle-même  la  conséquence 
de  l’application  à  l’étude  du  syndrome  des  méthodes 
biologiques,  qui  ont  complété  heureusement  les 
acquisitions  de  la  clinique  et  de  la  radiographie.  2° 
A  la  double  notion  de  l’importance  du  traitement 
précoce,  institué  avant  la  phase  des  lésions  définiti¬ 
ves,  et  de  l’importance  du  traitement  prolongé  jus¬ 
qu’à  la  guérison  complète,  clinique  et  biologique. 
3°  A  la  découverte  de  médications  nouvelles. 
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Si  le  pronostic  dépend  encore  en  partie  de  fac¬ 
teurs  qui  nous  échappent,  désormais  il  dépend 
davantage  de  facteurs  dont  nous  sommes  maîtres,  tels 
que  :  diagnostic  étiopathogénique  plus  précis  ;  indi¬ 
cations  discriminatives  de  certaines  médications 
particulièrement  efficaces  ;  bonne  conduite  du  trai¬ 
tement.  En  conséquence,  bien  plus  souvent  qu’il  y 
a  quelques  années  à  peine,  nous  pouvons  parler 
maintenant  de  guérison,  si  notre  intervention  théra¬ 
peutique,  basée  sur  les  principes  précédemment 
exposés,  se  trouve  être  à  la  fois  adéquate,  précoce 
et  persévérante. 

C’est  reconnaître  implicitement  que,  en  grande 
partie,  le  problème  de  la  lutte  contre  le  R.  C.  P.  G. 
sera  Tésolu  par  une  meilleure  organisation  des 
moyens  de  prophylaxie  et  de  traitement,  assurant  à 
tous,  et  précocement,  le  bénéfice  des  médications,  qui 
ont  déjà  fait  leurs  preuves,  et  de  celles,  meilleures 
encore,  que  nous  devons  espérer  des  progrès  de  la 
thérapeutique. 

Le  sang  dans  le  rhumatisme  chronique  progressif 
généralisé. 

G.  Kahlmeter  (de  Stockholm),  professeur  agrégé. 

Un  coup  d’œil  général  sur  les  examens  chimiques, 
physico-chimiques,  morphologiques,  bactériologi¬ 
ques,  sérologiques  et  immuno-biologiques  qui  ont 
été  faits  dans  le  rhumatisme  chronique  progressif 
généralisé,  ne  peut  donner  une  réponse  définitive 
sur  l’étiologie  et  la  pathogénie  de  la  maladie.  Il  me 
paraît  néanmoins  indiquer  que  les  théories  étiolo¬ 
giques  exclusives  sont  mûres  pour  leur  classement 
historique.  Il  est  peu  vraisemblable  que  la  cause 
exclusive  de  cette  maladie,  pourtant  assez  bien  con¬ 
nue  cliniquement,  réside  dans  une  infection,  dans  un 
trouble  endocrinien,  dans  un  trouble  des  échanges 
nutritifs  ou  dans  un  trouble  du  système  nerveux 
central  ou  périphérique.  Bien  des  arguments  nous 
semblent  indiquer  que  la  pathogénie  essentielle  de 
l’affection  soit  le  mode  spécifique  de  réaction,  la 
réaction  constitutionnelle  congénitale  ou  acquise 
de  certains  individus,  avec  peut-être  la  coopération 
d’un  mécanisme  allergique,  contre  diverses  lésions 
différentes.  Parmi  ces  facteurs,  il  est  probable  que 
certaines  infections  jouent  un  rôle  prédominant, 
mais  il  ne  s’agit  probablement  pas  d’une  infection 
uniforme.  Il  est  probable  que  des  streptocoques 
hémolytiques  des  voies  respiratoires  supérieures  ou 
que  d’autres  infections  focales  constituent  le  facteur 
allergique  le  plus  courant,  mais  il  est  également  vrai¬ 
semblable  que  cet  agent  est  fréquemment  le  virus 
tuberculeux,  et  parfois  d’autres  bactéries  (gonoco¬ 
ques,  bacilles  de  la  dysenterie,  entécocoques,  strep¬ 
tocoques  non  hémolytiques). 

Je  suis  convaincu  que  l’ancienne  conception  clini¬ 
que  française  de  l’étiologie  du  rhumatisme  chroni¬ 
que  progressif  généralisé  et  de  sa  pathogénie,  comme 
dépendant  de  la  constitution  de  l’individu,  du 
«  terrain  »,  et  non  de  l’infection  ou  d’un  facteur 


exogène  quelconque  —  théorie  moderne  de  l’allergie 
—  est,  à  un  bien  plus  haut  degré  que  la  théorie  de 
l’infection,  destinée  à  nous  donner  l’espoir  que  novis 
arriverons  un  jour  à  une  thérapeutique  plus  efficace 
de  cette  maladie  dont  l’importance  sociale  et  écono¬ 
mique  est  si  grande. 

Traitements  physiothérapiques  et  rhumatisme.  ' 
Professeur  I.  Gunzburg  (Anvers). 


Crénothérapie  du  rhumatisme  chronique  progressif 
généralisé. 

Professeurs  G.  Giraud  et  A.  Puech 

Le  rôle  de  la  crénothérapie,  dans  le  traitement  de 
la  polyarthrite  chronique  progressive  généralisée 
est  limité,  mais  utile.  La  crénothérapie  a  long¬ 
temps  représenté  l’essentiel  de  la  thérapeutique  de 
cette  forme  si  grave  du  rhumatisme  chronique,  et  elle 
demeure  un  des  meilleurs  procédés  dont  nous  puis¬ 
sions  faire  usage  contre  elle. 

Les  cures  hydrominérales  ont  d’autant  plus  de 
chance  d’améliorer  l’état  actuel  et  de  sauvegarder 
l’avenir  des  polyarthropathiques  qu’elles  sont  plus 
précocement  appliquées.  En  plus  de  leur  action  bien¬ 
faisante  propre,  elles  ont  l’avantage  de  renforcer 
l’action  de  certains  traitements  chimiothérapiques, 
tels  que  la  chrysothérapiê,  et  dé  rendre  plus  efficaces 
les  techniques  physiothérapiques. 

L’importance  des  réactions  douloureuses  sympa¬ 
thiques  et  générales  rend  particulièrement  délicate 
la  conduite  du  traitement  hydrominéral,  qui  est 
toute  faite  d’opportunité. 

C’est  par  l’emploi  des  cures  et  des  techniques 
arthrotropes  sédatives,  résolutives  ou  mixtes,  beau¬ 
coup  plus  que  par  les  moyens  de  portée  plus  manifes¬ 
tement  générale,  que  les  résultats  les  plus  patents 
sont  obtenus.  Mais  nous  sommes  convaincus  que  les 
inédications  les  plus  topiques  en  apparence  n’agis¬ 
sent  vraiment  que  par  l’intermédiaire  des  redresse¬ 
ments  généraux,  qu’elles  engendrent. 

Il  faut,  sans  se  lasser,  renouveler  longtemps  les 
cures,  les  associer,  les  alterner  ou  les  modifier  s’il  y  a 
lieu,  corriger  par  l’expérience  empirique  les  lacunes 
de  l’analj'se  biologique  :  c’est  une  œuvre  de  longue 
patience.  La  crénothérapie,  seule  ou  associée,  est 
capable  de  calmer  les  douleurs  des  polyarthropatlii- 
ques,  de  ralentir  sinon  d’enrayer  vraiment  —  bleu 
que  des  faits  de  cet  ordre  aient  été  apportés  —  la 
marche  de  l’affection,  de  réduire  les  dégâts  résiduels 
de  chaque  poussée  nouvelle. 

Cet  appoint  thérapeutique,  dont  des  tentatives 
récentes  font  espérer  l’enrichissement  prochaiü, 
n’est  point  négligeable,  lorsqu’on  songe  au  sort 
misérable  des  malades,  bien  souvent  jeunes,  que 
frappe  la  polyarthrite  chronique  symétrique  et 
généralisée. 


Â 
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Le  traitement  orthopédique  du  rhumatisme  chronique. 

Docteur  Loring  T.  Swaim  (Boston). 

A  toute  période  du  traitement,  on  ne  doit  pas 
oublier  l’éducation  du  patient  pour  lui  enseigner  un 
usage  correct  de^son  corps.  Les  exercices  de' correc¬ 
tion  doivent  être  continués  jusqu’à  ce  qu’on  ait 
obtenu  un  résultat  satisfaisant  dans  le  corps  tout 
entier  ;  cela  donne  au  patient  le  meilleur  potentiel 
possible  pour  la  continuation  de  sa  santé  et  assure  le 
minimum  de  fatigue  sur  les  articulations.  Le  principe 
primordial  du  traitement  est  de  rendre  au  corps  un 
équilibre  physiologique  et  fonctionnel  aussi  près  que 
possible  de  la  normale,  équilibre  qui  permettra  au 
processus  de  réparation  naturel  du  corps  de  se  ma¬ 
nifester  sans  rencontrer  d’obstacle. 

Nous  devons  arrêter  la  maladie  par  tous  les  moyens 
en  notre  pouvoir  et  la  correction  des  positions  vi¬ 
cieuses  est  une  aide  formidable  pour  réaliser  cet 
objectif. 

Le  deuxième  principe  de  traitement  est  la  préven¬ 
tion  et  le  traitement  de  la  déformation  ;  il  est  lié  à 
la  prophylaxie  de  la  déformation  habituelle  avant 
qu’elle  apparaisse  et  à  là  prévention  par  la  protection 
persistante  contre  le  traumatisme,  le  surmenage 
et  contre  la  fatigue  inutile  pendant  les  périodes 
aiguë  et  subaiguë  de  l’arthrite. 

La  part  de  l’infection  dans  les  rhumatismes  chroniques 

(avec  la  sérothérapie  et  la  vaccinothérapie). 

Sir  William  Willcox  (Londres). 

Comme  l’étiologie  précise  et  de  l’arthrite  rhu¬ 
matoïde  et  de  l’ostéo-arthrite  (arthrite  sèche  ou 
arthrose)  n’a  pas  encore  été  déterminée  avec  certitude 
la  vaccinothérapie  ne  repose  pas  sur  une  base  aussi 
solide  que  dans  des  affections,  telles  que  l’arthrite 
gonococcique,  dans  lesquelles  l’agent  déterminant 
n’est  pas  discuté.  Cependant,  pris  dans  leur  ensem¬ 
ble,  les  documents  dont  nous  disposons  maintenant 
en  ce  qui  concerne  la  bactériologie  de  l’arthrite 
rhumatoïde,  suggèrent  fortement  que  des  organis¬ 
mes  du  groupe  streptococcique  interviennent  dans 
son  étiologie  ;  en  faveur  de  cette  opinion  un  nouveau 
témoignage  est  fourni  par  les  résultats  de  la  vacci¬ 
nothérapie  dans  des  cas  bien  choisis. 

.11  ne  faut  pas  donner  de  vaccin  avant  d’avoir 
épuisé  toute  la  série  des  recherches  cliniques  :  tout 
foyer  d’infection  existant  doit  recevoir  un  traite¬ 
ment  approprié.  Il  ne  faut  pratiquer  l’éradication 
des  foyers  d’infection  qu’après  avoir  bien  envisagé 
toutes  les  faces  du  cas  étudié. 

C’est  un  abus  de  la  vaccinothérapie  que  de  l’appli¬ 
quer  systématiquement  .et  sans  réflexion  à  tous  les 
cas  de  rhumatisme  chronique  dans  lesquels  il  y  a 
des  foyers  d’infection  évidents  :  par  exemple,  des 
dents,  des  amygdales  ou  des  sinus  maxillaires  infec¬ 


tés.  En  pareil  cas,  plus  de  mal  que  de  bien  peut 
résulter  d’injections  faites  sans  discrimination. 

Quand  il  y  a  une  infectioiï  intestinale  parentéri que 
(du  groupe  paratyphique  associée  àl’ infection  strep- 
toccique)et  quand  le  sérurri  du 'malade  agglutine  le 
germe  trouvé,  il  est  souvent  recommandable  de  faire 
une  courte  série  d’injections  avec  l’auto-vaccin 
parentérique.  La  dose  dépendra  de  la  tolérance  du 
malade  vis-à-vis  du  micro- organisme  trouvé.  Si  le 
micro- organisme  n’est  pas  toxique,  on  peut  donner 
une  fois  par  semaine  des  doses  successives  de  1,  5, 10, 
50  millions.  S’il  est  toxique,  on  peut  donner  un  demi, 
1,  5,  10  millions. 

A  la  fin  de  cette  série,  il  faudra  faire  un  nouvel 
examen  bactériologique  des  selles  pour  déterminer 
si  l’infection  persiste. 

Les  stock-vaccins  streptococciquès  sont  quelque¬ 
fois  inférieurs  aux. auto-vaccins,  mais  ils  sont  sou¬ 
vent  supérieurs  à  des  auto-vaccins  exécutés  suivant 
une  technique  imparfaite  ou  à  l’absence  de  vaccina¬ 
tion.  Si  nous  parlons  d’une  façon  générale,  la  question 
de  la  dose  est  beaucoup  plus  importante  que  celle  de 
la  forme  exacte  ou  de  la  préparation  du  vaccin  ; 
mais,  puisque  la  dose  est  le  problème  le  plus  difficile, 
il  est  moins  souvent  étudié. 

Le  sérum  antistreptococcique  n’est^  pas  indiqué 
dans  les  cas  de  rhumatisme  chronique.  Il  est  souvent 
employé  avec  avantage  dans  les  cas  accompagnés 
de  fièvre  et  rentrant  dans  le  type  subaigu.  En  pareil 
cas,  il  faut  prendre  des  précautions  contre  les  réac¬ 
tions  anaphylactiques. 

L’aspect  anatomo-pathologique  du  rhumatisme  chro¬ 
nique  progressif  généralisé  (  «  Rhumatoïd  arthri- 
tis  ») 

Docteur  F.  Bach  (Londres). 

La  radiologie  dans  l’étude  du  rhumatisme  chronique 
progressif  généralisé  (  «  Rhumatoid  arthritis  »  ) 
Docteur  S.  Gilbert  Scott  (Londres). 

Il  est  indispensable  que  tous  les  diagnostics  clini¬ 
ques  de  rhumatisme  chronique  soient  contrôlés 
par  un  examen  radiographique  offrant  toute  garantie 
et  utilisant  la  radiographie  diagnostique  de  la  main 
comme  procédé  d’identification  précise.  Aucun  cas  de 
rhumatisme  ne  peut  être  considéré  comme  complè¬ 
tement  étudié  si  cette  technique  n’a  pas  été  mise  en 
œuvre. 

Les  statistiques  deviendraient  beaucoup  plus  vala¬ 
bles  si  tous  les  auteurs  adoptaient  cette  méthode 
comme  complément  des  données  cliniques,  car  l’exa¬ 
men  radiologique  est  le  seul  moyen  que  nous  ayons 
à  notre  disposition  pour  obtenir  chez  le  vivant  une 
documentation  directe  sur  l’existence  de  lésions, 
particulièrement  dans  les  os  et  les  articulations. 

(A  suivre.) 
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EXTRAITS  GLANDULAIRES  TOTAUX  OU  HORMONES  PURES  ? 

Par  le  Docteur  B.  Bkunelli  (1) 


De  même  que  pour  les  plantes  et  les  drogues, 
on  a  cherché,  en  opothérapie,  à  isoler  dans  les 
extraits  glandulaires  totaux  une  ou  plusieurs 
substances  actives,  chimiquement  définies.  On 
a  voulu  considérer,  en  cas  de  succès,  ces  subs¬ 
tances  comme  les  véritables  et  uniques  prin¬ 
cipes  actifs  endocriniens,  et  baser  toutes  les 
recherches  expérimentales  et  cliniques  ainsi  que 
toutes  les  déductions  physiopathologiques  et 
thérapeutiques  sur  Tutilisation  de  ces  substances 
chimiquement  bien  définies.  Cependant  la  thé¬ 
rapeutique  actuelle,  tout  en  reconnaissant  aux 
alcaloïdes  et  aux  principes  purs  un  grand  intérêt 
au  point  de  vue  scientifique  et  thérapeutique, 
est  revenue  résolument  à  l’usage  des  extraits 
totaux, que  l’on  s’efforced’obtenirsousuneforme 
aussi  voisine  que  possible  de  leur  état  naturel  ; 
c’est  ce  qui  s’est  produit  pour  l’opium,  la  digi¬ 
tale,  le  strophantus.  Il  convient  également  de 
réagir  en  ce  sens,  en  ce  qui  concerne  l’opothéra¬ 
pie  :  d’autant  plus  que  pour  des  raisons  faciles 
à  comprendre,  la  différence  entre  les  soi-disants 
produits  actifs,  réduits  à  des  substances  chimi¬ 
quement  pures,  et  le  produit  vital  de  la  sécrétion 
interne,  est  encore  plus  grande  cjue  chez  les 
plantes. 

De  l’opothérapie  en  général 

D’après  Schefiler  et  de  nombreux  auteurs,  les 
hypothèses  qui  pourraient  nous  expliquer  logi¬ 
quement  la  raison  de  l’insuffisance  fonctionnelle 
d’une  glande  à  sécrétion  interne,  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1°  Ou  c’est  le  milieu  ambiant  qui  ne  fournit 
plus  de  substances  hormonigènes  capables  d’être 
retenues,  mises  en  œuvre  et  transformées  en 
hormones  par  les  cellules  horminipares  ; 

2®  Ou  alors  ce  sont  les  cellules  hormonipares 
elles-mêmes,  qui  deviennent  incapables  de  fixer 
et  de  mettre  en  œuvre  les  substances  hormoni¬ 
gènes  fournies  par  le  milieu  ambiant,  et  de  les 
transformer  en  hormones. 

Lapins  rationnelle  de  ces  deux  hypothèses  serait 
la  deuxième,  parce  qa’eliepermettraitde  compren¬ 
dre  à  fond  le  mécanisme  de  l’action  de  l’opothéra¬ 
pie.  D’après  la  conception  de  Schefiler,  les  cel¬ 
lules  endocriniennes  déficientes,  bien  que  n’étant 
plus  capables  de  l’effort  physiologique  total 
nécessaire  pour  transformer  en  sécrétion  endo¬ 
crinienne  normale  les  substances,  destinées  à 
cette  transformation,  seraient  cependant  encore 


(1)  Extrait  du  Giortiale  del  medico  pratico,  unno  XIV 
iio  4,  1932,  X, 


en  état  de  fournir  un  effort  physiologique  plus  ou 
moins  réduit,  grâce  auquel  les  substances  opo¬ 
thérapiques,  déjà  chimiquement  apparentées  à  la 
secrétion  homologue,  pourraient  être  complète¬ 
ment  transformées  en  sécrétion  endocrine  des 
glandes  correspondantes.  L’opothérapie  devrait 
donc  agir  et  agirait  effectivement,  non  en  fournis¬ 
sant  à  l’organisme  des  hormones  déjà  prêtes  à 
l’usage,  mais  des  substances  biologiquement  voi¬ 
sines,  substances  que  les  glandes  endocrines 
déficientes  homologues  seraient  encore  en  état  de 
transformer  en  hormones.  L’opothérapie  n’agi¬ 
rait  donc  sur  l’organisme  que  par  l’intermédiaire 
des  glandes  à  sécrétion  interne,  dont  l’insuffisance 
ne  doit  cependant  pas  être  totale.  En  d’autres  ter¬ 
mes,  nous  pouvons  répéter  à  cet  égard,  ce  que  Car¬ 
not  écrivait  à  propos  de  l’opothérapie  hépatique; 

«  Ce  médicament  est  comme  la  digitale  qui  ne 
produit  d’effet  que  si  le  myocarde  est  en  état  de 
réagir  ». 

Quel  que  soit  le  mécanisme  d’action  intime  de 
l’opothérapie  proprement  dite,  on  sait  aujour¬ 
d’hui  qu’elle  correspond  aux  exigences  de  la 
thérapeutique  endocrinienne  moderne. 

Des  différentes  méthodes  endocriniennes  expé¬ 
rimentées  jusqu’à  présent  —  greffes,  ingestion  de> 
glandes  fraîches,  extraits  totaux  per  os  ou  en 
injections  —  seuls,  ces  derniers  sont  les  plus 
pratiques  et  actifs,  à  condition,  naturellement 
qu’ils  soient  préparés  sans  nuire  à  la  constitution 
chimique,  ni  à  l’activité  des  divers  principes  con¬ 
tenus  dans  la  glande,  liée  probablement  à  cette 
constitution. 

Les  études  de  Levi,  Hallion,  Pende  et  de  beau¬ 
coup  d’autres  sur  la  posologie  opothérapique,  ont 
apporté  des  arguments  nouveaux  en  faveur  de 
l’usage  des  extraits  totaux.  L’objection  que  dans 
les  extraits  totaux  existent  des  principes  anta¬ 
gonistes,  et  que,  de  ce  fait,  le  résultat  final  de 
leur  action  pourrait  être  atténué  ou  nul,  n’a 
qu’une  valeur  très  relative.  Il  ne  faut  pas  oublier 
en  effet,  un  autre  élément  de  grande  importance 
cpii  intervient  dans  l’action  et  dans  le  mécanisme 
de  l’opothérapie  :  l’avidité  différente  des  diflé- 
rentstissus  pourleshormonesdans  des  conditions 
pathologicfues.  Celle-ci  stabilise  le  groupement  et 
l’équilibre  fonctionnel  entre  les  hormones  néces¬ 
saires  pour  le  trophisme  et  pour  la  fonction  du 
tissu  donné.  Certains  processus  organiques  exi¬ 
gent  l’intervention  solidaire  d’un  certain  nom¬ 
bre  d’hormones  :  celles-ci  sont  donc  appelées  à 
une  intervention  active  en  accomplissant  une 
fonction  donnée,  tandis  ciue  les  hormones  d’une 
catégorie  fonctionnelle  opposée  se  trouvent  dans 
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un  état  d’inertie  relative,  ne  recevant  pas  de 
sollicitations  des  tissus  sur  lesquels  elles  agissent  ; 
elles  entrent  en  action  seulement  quand  cesse 
l’action  des  hormones  antagonistes.  C’est  de 
cette  façon  que  l’on  peut  concevoir  l’équilibre 
interhormonal  comme  soumis  au  principe  de 
la  régulation  nutritive  autonome  des  tissus  (loi 
de  Bauer  et  Hering),  d’après  lequel  la  phase  cata¬ 
bolique  de  la  nutrition  provoque  la  phase  anabo- 
lique  et  vice  versa).  Ainsi,  nous  arrivons  à  ad¬ 
mettre  que  si  les  hormones  sont  les  régulateurs 
de  la  nutrition  des  tissus,  ceux-ci,  à  leur  tour, 
règlent,  par  leurs  phases  nutritives  et  leurs  be¬ 
soins  normaux  et  pathologiques,  c’est-à-dire  par 
leur  degré  d’activité  hormonale,  la  sécrétion  des 
hormones,  en  envoyant  des  stimulants  fonction¬ 
nels  aux  glandes,  avec  lesquelles  ils  sont  en  rap¬ 
port  trophiques,  et  en  modifiant  ainsi,  selon  leurs 
exigences,  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  l’équili¬ 
bre  interhormonal,  interglandulaire  et  intraglan- 
dulaire.  Le  principe  pharmacodynamique,  qui 
veut  que  l’organisme  avide  d’une  substance 
curative  donnée  se  montre  infiniment  plus  sen¬ 
sible  à  cette  substance  ç[ue  l’organisme  sain,  vaut 
également  en  opothérapie. 

Il  convient  d’examiner  séparément  la  question 
pour  ciuelques-unes  des  glandes  à  sécrétion 
interne. 

1°  Opothébapie  thyroïdienne.  —  Plusieurs 
auteurs  ont  soutenu  que  la  thyroxine  isolée  par 
Kendall  représentait  l’unique  et  l’authentique 
hormone  de  la  thyroïde  ;  cette  opinion  ne  peut 
plus  être  admise  aujourd’hui.  Harington  a  dé¬ 
montré  que  la  formule  de  constitution  de  la  thy¬ 
roxine  donnée  par  Kendall  ne  correspondait  pas 
au  produit  de  la  sécrétion  thyroïdienne.  Les 
histologistes,  d’autre  part,  ont  observé  que  la 
colloïde  de  la  thyroïde  se  colore  de  façon  diffé¬ 
rente  suivant  les  différentes  coupes  histologiques, 
ce  qui  est  la  preuve  de  l’existence  de  plusieurs 
substances  dans  cette  colloïde. 

D’autre  part,  il  n’est  pas  plus  démontré  que 
la  thyroxine  manifeste  toutes  les  actions  de 
l’extrait  thyroïdien  total  qu’il  ne  semble  exact 
que  l’action  de  la  sécrétion  thyroïdienne  puisse 
être  identifiée  à  celle  de  l’iode. 

On  éprouve  les  mêmes  incertitudes  concernant 
l’action  thérapeutique  de  la  thyroxine  ;  tandis 
que  dans  certains  cas  la  thyroxine  supplée  aux 
actions  habituelles  de  l’opothérapie  thyroïdienne, 
les  cas,  dans  lesquels  elle  est  sans  action  ou  dé¬ 
termine  des  accidents  plus  ou  moins  graves,  ne 
manquent  pas.  En  conclusion,  la  thyroxine  n’est 
pas  le  seul  produit  de  sécrétion  de  la  thyroïde  et 
il  est  possible  d’obtenir  des  effets  thérapeutiques 
plus  complexes  et  plus  complets  avec  l’extrait 
thyroïdien  total. 

2®  Opothérapie  pancréatique.  —  Les  re¬ 
cherches  sur  la  possibilité  de  remédier  à  l’in¬ 


suffisance  pancréatique  par  le  traitement  insu- 
linique  ont,  comme  on  le  sait,  complètement 
échoué.  Il  faut  déduire  des  expériences  entre¬ 
prises  :  du  que  l’insuline  ne  représente  pas  le 
complexe  hormonique  total  du  pancréas,  ou  que 
la  purification  trop  poussée  du  produit  en  a  altéré 
et  diminué  les  propriétés  thérapeutiques.  Ré¬ 
cemment,  Santenoise  et  ses  collaborateurs  ont 
pu  mettre  en  évidence  cju’il  existe  réellement  au 
moins  deux  hormones  dans  le  pancréas,  dont 
l’une  agit  sur  le  métabolisme  des  hydrates  de 
carbone  et  l’autre,  qu’ils  appellent  vagotonine, 
règle  la  glycogénie  hépatic£ue. 

Notons  que  d’autres  auteurs  ont  isolé  du  pan¬ 
créas  et  de  l’insulme  du  commerce  des  substan¬ 
ces  à  action  spécifiquement  hypotensiye  et  vaso- 
dilatatrice,  substances  qu’on  ne  peut  identifier  ni 
avec  la  choline,  ni  avec  l’histamine,  et  qui  n’au¬ 
raient  aucun  effet  hypoglycémiant.  Ainsi,  nous 
voyons  la  notion  de  l’unité  de  la  sécrétion  interne 
du  pancréas  disparaître  peu  à  peu,  et  se  dessi¬ 
ner,  au  contraire,  la  tendance  à  reprendre  l’usage 
d’extraits  pancréatiques  moins  purifiés. 

3°  Opothérapie  surrénale.  —  «  Si  nous  vou¬ 
lons  traiter  la  déficience  de  la  capsule  surrénale, 
nous  devons  recourir  à  une  méthode  qui  soit 
réellement  en  état  de  suppléer  à  l’insuffisance 
de  toutes  les  fonctions  de  cette  glande,  et  non  à 
l’une  seulement  d’entre  elles.  Il  faut  donc  em¬ 
ployer  des  extraits,  qui  contiennent  tous  les  pro¬ 
duits  surrénaux.  » 

Ces  paroles  du  Professeur  Sergent  prononcées 
à  un  Congrès  de  médecine  française,  conservent 
leur  valeur  pour  toutes  les  autres  glandes  à 
sécrétion  interne  ;  elles  résument  l’essence  des 
indications  et  du  mécanisme  opothérapique. 
Se  basant  sur  une  copieuse  documentation  clini¬ 
que,  cet  auteur  affirme  que  la  meilleure  opothéra¬ 
pie  surrénale  est  encore,  outre  l’ingestion  de  capsu¬ 
les  fraîches,  l’administration  d’extraits  totaux  per 
os  ou  en  injections.  L’insuccès  éventuel  d’une 
telle  médication  devrait  être  imputé,  non  au 
manque  d’opportunité  de  la  méthode,  mais  à 
une  administration  mauvaise  et  mal  réglée,  à 
l’insuffisance  des  doses,  quand  il  ne  dépendait  pas 
de  la  mauvaise  préparation  de  l’extrait  comme 
cela  arrive  souvent. 

Comme  conclusion  aux  travaux  des  différents 
auteurs,  on  peut  dire  qu’il  existe  des  différences 
si  nombreuses  d’ordre  chimique,  physico-chimi¬ 
que  et  surtout  thérapeutique  entre  les  extraits 
surrénaux  totaux  et  l’adrénaline,  qu’il  ne  peut 
plus  subsister  de  doute  sur  le  fait  que  l’adrénaline 
ne  représente  pas  l’unique  hemione  de  la  sur¬ 
rénale,  mais  seulement  un  produit  artificiel  de 
notre  technique  d’extraction.  Dans  la  thérapeu¬ 
tique  substitutive  ou  stimulante  de  tous  les  syn¬ 
dromes,  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  auxinsuf- 
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flsancea  surrénales,  on  préférera  toujours  rexr 
trait  total  à  l’adrénaline. 

4“  Opothérapie  ovarienne.  —  Les  mêmes 
considérations  peuvent  s’appliquer  à  la  folli¬ 
culine,  hormone  isolée  à  l’état  pur  et  çristallisé, 
qui  aurait,  selon  les  dires  de  certains  auteurs, 
une  activité  biologique  et  thérapeutique  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  de  l’extrait  totnl  de 
l'ovaire.  Les  observations  cliniques  et  thérapeu¬ 
tique  ont,  d’ailleurs,  démontré  que  la  folliculine 
n’était  pas  la  seule  hormone  ovarienne  et  qu’elle- 
même  et  les  extraits  folliculiniques  ne  présen¬ 
taient  pas  toutes  les  propriétés  physiologiques 
de  l'extrait  ovarien  total.  On  a  pu  constater 
qu’il  existait  dans  l’ovaire  au  moins  trois  groupes 
principaux  d’hprniopes  :  celles  qui  proviennent 
du  corps  Jaune,  du  follicule  oi\  du  tissu  interstitiel. 
Ces  hormones  peuvent  être  d’après  Certaines 
fonctions  antagonistes,  schématiquement  sub¬ 
divisées  en  deux  groupes,  d’un  eêté  les  hormones 
interstitielles  et  folliculaires,  de  l’autre  les  hor¬ 
mones  lutéiniques, 

Nous  pouvons  schématiquement  leur  attri¬ 
buer  des  fonctions  antagonistes  : 

1°  Une  fonction  stimulante  de  la  vie  génitale  : 
c'est  elle  qui  favorise  le  développement  des 
organes  génitaux  externes,  l’apparition  des 
caractères  sexuels  secondaires,  qui  accélère  le 
développement  dés  follicules  ;  ePe  a  pour  corol¬ 
laire  la  poussée  congestive  qui  se  manifeste  avec 
la  maturation. 

2“  Une  fonction  frénatrice  de  l’activité  sexuelle; 
c'est  elle  qui,  après  chaque  menstruation  sus¬ 
pend  pendant  quelque  temps  la  maturation  d’un 
nouveau  follicule  et  contribue,  en  alternant  avec 
la  fonction  stimulante,  à  établir  le  rythme  des 
règles  ;  c’est  cette  même  fonction  qui,  durant  la 
grossesse,  préside  au  repos  de  l’activité  génitale, 
qui  supprime  toute  nouvelle  ovulation,  qui  favo¬ 
rise  le  développement  de  l’utérus,  permettant 
ainsi  la  nidation  de  l’œuf  et  qui  provoque  la  mise 
en  fonction  des  glandes  mammaires. 

Quant  à  l’antagonisme  apparent  entre  les 
groupes  hormonaux  de  l’ovaire,  nous  devons 
noter  qu’outre  un  équilibre  hormonal  interglan¬ 
dulaire  (ovaire  et  thyroïde,  ovaire  et  hypophyse) 
il  existe  encore  un'équilibre  hormonal  intraglan- 
dulaire,  c’est-à-dire  un  espèce  d’équilibre  entre 
les  horjnones  d’une  même  glande,  qui  peuvent 
être  spécialisées  dans  des  fonctions  différentes. 

Des  observations  cliniques  et  expérimentales, 
il  résulte  que  la  thérapeutique  ovarienne  typi' 


que,  normale  en  d'autres  termes,  la  vraie  opo., 
thérapie  dans  le  sens  le  plus  ample  de  l'expression, 
ne  peut  être  celle  de  la  folliculine  et  pas  davam. 
tage  celle  de  la  lutéine,  maishiencelledel’ovaire 
total,  c’est-à-dire  à  hase  d’extraits  ovariens 
totaux. 

Les  thérapeutiques  lutéinique  et  folliculinique 
qui,  surtout  la  première,  peuvent  être  précieuses 
dans  diverses  indications,  devraient  être  réser¬ 
vées  aux  cas,  dans  lesquels  la  carence  lutéinique 
QU  folliculinique  et,  par  conséquent,  le  syndrome 
correspondant  dominent  le  tableau  clinique. 

Pour  les  extraits,  .ovariens  totaux  qui,  en  rab 
son  de  leur  activité  polyvalente  présentent 
les  indications,  les  plus  étendues,  il  n’existe 
pas  aujourd’hui  de  méthode  de  titrage,  et 
on  imagine  difTicilernent  qu’on  puisse  en 
trouver  une  par  la  suite.  Comme  il  s’agit  en  fait 
d'extraits  totaux  contenant  donc  toutes  les  hor¬ 
mones  ovariennes,  y  compris  l’interstitielle, 
même  à  différents  degrés  de  maturation,  aucune 
d’entre  elles  ne  pourra  avoir  sur  les  autres  une 
prédominance  quantitative  et  qualitative,  telle 
quelle  puisse  provoquer  expérimentalement  che? 
l’animal  les  manifestations  locales  typiques  de 
l'activité  folliculaire  (œstrus),ou  respeetivement 
lutéinique  (inhibition  de  la  maturation  de  nou¬ 
veaux  follicules,  transformation  prégravidique 
de  la  muqueuse  utérine,  etc.). 

Seul  le  critère  de  l’efflcacité  thérapeutique 
pourra  constituer  un  indice  exact  de  l’açtivit^ 
réelle  des  extraits  ovariens  totaux. 

Si,  au  point  de  vue  industriel  pratique,  h? 
méthodes  d’identification  et  de  titrage  biologi¬ 
que  peuvent,  et  même  doivent  être  adoptées, 
pour  contrôler  certains  produits  ou  substances 
qui  s’y  prêtent  effectivement  (insuline,  follicuhnç 
adrénaline  pure,  etc.),  elles  sont  absolument  inca¬ 
pables  de  donner  des  indications  exactes  rela¬ 
tivement  à  l’activité  d’une  préparation  sur  l’or¬ 
ganisme  humain,  surtout  dans  les  conditions 
pathologiques.  Pour  les  préparations  folliculigi- 
ques  et  lutéiniques  également,  c’est  donc  tou¬ 
jours,  et  par-dessus  tout,  le  résultat  clinique  qui 
doit  én  définitive  donner  au  médecin  praticien 
la  notion  exacte  de  leur  yaleur  thérgpeufigue, 

Il  faut  aussi  se  garder  de  calculer  la  dose 
nécessaire  chez  l’homme  en  se  basant  sur  le 
poids  corporel,  proportionnellement  à  la  dose  ac¬ 
tive  chez  l’animal.  Cette  manière  dé  foire  çst 
inadmissible  a  priori  pour  certaines  observations 
pharmacologiques,  l’expérience  pratique  dé¬ 
montre  aussi  la  fausseté  d’un  tel  principe  pour 
les  préparations  opothérapiques, 
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Dans  quelle  mesure  une  consultation  entre  confrères  lie-t-elle  le  médecin  traitant  ? 


En  présence  d’un  cas  grave,  difficile,  compli¬ 
qué,  ou  qui  traîne,  le  médecin  traitant  se  montre 
bon  tacticien  s’il  saisit  le  moment  où  il  sent  que 
le  malade,  ou  la  famille,  sont  à  la  veille  d’éprou¬ 
ver  quelques  doutes  sur  l’exactitude  du  diagnos¬ 
tic  qu’il  a  porté  et  sur  l’opportunité  du  traite¬ 
ment  qu’il  a  prescrit,  pour  leur  proposer, de  par¬ 
tager  sa  responsabilité  avec  un  confrère  qu’il 
appellera  en  consultation.  Il  vaut  mieux  que 
cette  initiative  parte  de  lui  que  d’attendre  que 
la,  proposition  vienne  du  patient  ou  de  son  entou¬ 
rage,  On  rencontre  des  médecins  qui  se  sentent 
humiliés,  parce  qu’ils  considèrent  comme  un 
geste  de  défiance  injurieuse  à  leur  égard.  Ils  ont 
bien  tort,  en  vérité.  N’est-il  pas  préférable  que 
les  choses  se  passent  ainsi  ?N  ’y  a-t-il  pas  plus  de 
défiance  et  d’injure  dans  l’appel  d’un  autre 
confrère,  en  dehors  et  à  l’insu  du  médecin  trai¬ 
tant  ?  Que  la  déontologie  soit  singulièrement 
mise  à  mal  par  le  médecin  qui  accepte  de  jouer  ce 
rôle  clandestin  et  peu  reluisant,  il  n’en  est  pas 
moins  trop  fréquent  encore,  hélas  1  malgré  le 
règlement  et  ses  foudres. 

Ils  ont  tort,  car  que  risquent-ils  ?  Ou  bien  leur 
diagnostic  ne  prête  pas  à  discussion,  leur  traite¬ 
ment  est  rationnel.  Et  le  consultant  ne  pourra 
qu’en  faire  la  constatation,  et  tout  au  plus,  con¬ 
seiller  quelque  médication  dont  il  a  l’expérience 
et  à  laquelle  on  n’a  pas  songé  —  ou  bien  quel¬ 
que  chose  —  un  symptôme,  un  signe  fugace, 
leur  ont  échappé  ;  ils  se  sont  engagés  dans  une 
voie  mauvaise.  Et  le  redressement  se  fera  diplo¬ 
matiquement,  sans  que  leur  dignité  ait  à  en 
souffrir. 

Quoiqu  il  en  soit,  la  consultation  entre  méde¬ 
cins  est  réglée  par  un  protocole  précisé  à  l’article 
33  de  la  déontologie  de  la  Confédération  des 
Syndicats. 

Cet  article  a  prévu  le  désaccord  fondamental, 
qui  pçurrait  surgir  entre  médecin  traitant  et 


consultant,.et  a  défini  l’attitude  des  confrères  en 
présence,  dans  les  termes  suivants  ;  . 

«  S’il  y  a  divergence  d’opinion  entre  les  médecins 
le  médecin  traitant  peut,  ou  bien  accepter  la  pres¬ 
cription  jugée  nécessaire  parle  médecin  consultant, 
ou  refuser  d’en  accepter  la  responsabilité,  s’il  la 
juge  inopportune  ou  dangereuse  ;  dans  ce  dernier 
cas,  il  prévient  le  malade  ou,  de  préférence,  ses 
proches,  de  la  divergence  d’opinions  et  il  demande 
une  autre  consultation.  Il  peut  se  retirer  si  la 
famille  du  malade  préfère  l’avis  du  médecin  consul¬ 
tant  ou  si  elle  refuse  une  nouvelle  consultation.  » 

Le  protocole  d’une  consultation  comporte  la 
rédaction  d’une  ordonnance,  aussi  complète  et 
détaillée  que  possible,  et  qui  débute  habituelle¬ 
ment  par  cette  phrase  sacramentelle  ; 

Les  médecins  soussignés  sont  d’accord  pour  con¬ 
seiller  le  traitement  suivant. 

Si  ce  traitement  diffère  sensiblement  de  celui 
qui  a  été  suivi  jusqu’alors,  s’il  comporte,  des 
innovations,  dans  quelle  mesure  le  médecin  trai¬ 
tant  est-il  tenu  de  s’y  conformer  étroitement  ? 
Ne  peut-on  concevoir  que,  dans  les  heures  qui 
vont  suivre  la  consultation,  une  modification  ap¬ 
paraîtra  dans  l’état  du  malade,  qui  rendra  Inu-  ' 
tile  tel  médicament,  au  choix  duquel  on  s’était , 
arrêté  ? 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  quand  le 
consultant  jouit  d’une  autorité  indiscutable,  soit 
par  ses  titres  universitaires  et  hospitaliérs,  soit 
par  la  réputation  qu’il  s’est  acquise  ;  ce  serait 
une  faute,  de  la  part  du  médecin  traitant,  que  de 
ne  pas  se  conformer  aux  prescriptions  faites  en 
commun,  au  moins  pendant  un  temps  suffisant 
pour  pouvoir  en  apprécier  les  effets.  Cette  faute 
est-elle  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  et 
jusqu’à  quelque  point  peut-il  être  appelé  à  répon¬ 
dre  de  l’évolution, de  la  maladie  vers  l’aggrava- 


2816 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


41  —  14  —  X  —  34 


tion,  considérée  comme  un  préjudice  subi  par  le 
malade,  et  dont  il  doit  réparation  ? 

Une  Cour  d’appel  \ient  de  trancher  ce  pro¬ 
blème  juridique  par  l’affirmative,  et  de  condam¬ 
ner  à  des  dommages-intérêts  un  médecin  se  trou¬ 
vant  dans  ce  cas,  sur  un  rapport  d’expertise 
dressé  par  trois  professeurs,  et  concluant  eh  ce 
sens.  Nous  reviendrons  salis  doute  bientôt  sur 
cette  affaire  ;  la  conclusion  des  experts  est  pro¬ 
fondément  troublante  :  elle  semble  procéder  d’un 
esprit  que  nous  ne  pouvons  que  considérer  com¬ 
me  fâcheux  ;  si  fâcheux  que  l’arrêt  sera  soumis, 
pour  Cassation  éventuelle,  à  la  Cour  suprême. 

Dans  une  science  aussi  conjecturale  que  la 
médecine,  dans  un  art  aussi  déconcertant,  il  faut 
se  garder  des  formules  qui  reposent  sur  l’absolu, 
—  alors  qu’il  n’est  pas  de  domaine  où  l’on  se 
meuve  plus  dans  le  relatif. 

i?oüf  qü’il  y  àit  faute,  il  faut  que  l’acté  accom¬ 
pli  et  poursuivi  ait  nui,  et  nui  d’une  façon  posi¬ 
tivé,  Irféëusable.  Ot,  il  n’est  pas  pëfnlis  d’affir¬ 
mer  que  le  tràitemént  prescrit ,  ét  qüi  h’â  pas  été 
appliqué,  aurait  eu  une  efficacité  telle  que  la 
fliatchë  de  r’àfféctloh  s’en  tut  ttoüvée  modifiée  ; 
il  fi'est  pas  permis  d’âffirtiiëf  que  faggravati'oh 
ët  ses  ébhsèqitënces  auraient,  à  coup  sûr,  été 
ëvitéës. 

Il  suffit  dOiic  qu’il  y  ait  d'dutë,  pbür  ciüe  lâ  res¬ 
ponsabilité  S’âttéhüé  jusqu’à  dispâfâîtte; 

D’âillëUrs,  éh  cëtte  aventuré,  l'e  Tribunal  de 
ptemière  instance  âVàit  jugé  ainsi,  à  la  suite  d’un 
pfêfhiër  râppbrt  d’ëxpeftise  qui  eunelüâit  en 
faveüt  du  médecin  pUUrsuiVi,  sâné  aucUhe  espèce 
de  réserve.  Comme  quoi,  de  toute  éternité,  Hip- 
pOcfate  dit  oui,  alors  que  Galien  dit  non. . . 

Of,  ce  qui  la  rend,  cette  aventure,  particuliè¬ 
rement  intéressante,  et  aussi  curieuse,  c’est 
qu’il  n’y  avait  pas  eu  à  proprement  parler,  de 
consultation  protocolaire. 

Il  s’agissait,  dans  lés  suites  de  couches,  d’üné 
affection  fébrile  que  le  médecin  traitant  qualifia 
de  fièvre  tÿphoïde,  parce  qu’il  avait  des  raisons 
cliniques  de  le  faire,  et  d’écarter  tout  d’abord 
lé  diagnostic  de  fièvre  puerpérale,  parCe  que, 
eii  butfë,  un  Cas  de  ffëvré  tÿphoïde  avérée  était 
soigné  dans  lé  même  immeuble. 

Üne  consultation  eut  lieU.  Coittnieht  sé  paSse-t- 
ellë  i  Nous  avons  là-dessUs  lé  témoignage  du 
médecin  consultant. 

j’ai  pensé  â  la  fièvre  puerpérale,  dit  le  méde¬ 
cin  tfaitant,  mais  pOUf  écarter  cé  diagnostic  et 
rëtènif  celui  de  fièvfë  tÿpliOidë,  pour  tëllè  ët 
têllë  raison. 

Jë  pehcHé  plutôt  ën  faveur  dè  là  fièvre  piiëf- 
péfalè,  dit  lë  consultant,  saiiS  pouvoir  më  pro¬ 
noncer  rlgoUfèusèment,  et  saUs  écàrtèr  définiti- 
vëiUent  le  diagnostic  dè  fièvrë  tÿphoïde.  Si 
j’étais  à  votre  place,  j’appliquëfais  dé  la  glacé 
sUr  le  ventrë  de  cettè  malade  ët  lui  injectëtais 
dé  là  Sëpticémine.  Mais  vOüs  l’àvëz  suivie  depuis 


le  début  de  sa  maladie  ;  vous  demeurez  juge  de 
ce  que  vous  avez  à  faire.  ».  Et  aucune  ordon¬ 
nance  n’esi  rédigée  de  concert  entre  les  deux  confrè¬ 
res. 

Le  médecin  traitant  s’en  tient  à  sa  première 
idée,  et  continue  le  traitement  qu’il  a  déjà  or¬ 
donné  ;  puis,  des  modifications  apparaissent  dans 
l’état  dé  sà  malade,  qUi  l’oriéntent,  avec  plus  de 
certitude,  vers  la  fièvre  puerpérale  ;  il  prescrit  un 
traitement  local  et  redemande  une  consultation, 
au  moment  même  où  on  le  remercie  pour  trans¬ 
porter  la  malade  à  l’hôpital.  Là,  elle  fit  des  com¬ 
plications  qui  entraînèrent  ultérieurement  une 
intervention  chirurgicale. 

Je  ne  saisis  pas  pourquoi  le  médecin  traitant 
n’a  pas  suivi  la  suggestion  ,  —  je  dis  la  sugges¬ 
tion,  —  de  son  confrère.  Que  risquait-il  à  faire 
des  applications  abdominales  de  glace  et  à  injee- 
tèr  de  la  sëpticémine,  même  si  le  bacille  d’È- 
berth  était  en  cause  ?  Mais,  en  toute  bonne  foi, 
pëut-on  dire  que  ce  traitement  aurait  évité  ces 
complications  ët  l’opération  qü’ellëS  entraînè¬ 
rent  ?  Ëst-il  possible  dé  l’incriinihër  dé  ne  l’àvbif 
pas  ordonné,  aü  point  de  l’appéler  dëvâht  lés 
tribunaux  pour  rendre  compte  de  son  abstention, 
considérée  cohime  préjudiciable  â  sa  maiâdé  ? 

Le  diagnostic  était  doutëüx,  püisqüé  lé  con¬ 
sultant  ne  s’est  pas  prononcé  formelieinént  ;  il 
n’ÿ  a  pas  eu,  à  proprement  parler,  consültation 
püisqu’âucnne  ordonnance  n’a  été  rédigée  et 
écrite  par  les  deux  médecins.  Bien  plüs,  lé 
Consultant  laissé  ëh  qùèlque  sorte  le  champ  libre 
au  médecin  traitant.  Eh  bien  1  là  deüxièmë 
expertise  a  conclu  qu’il  y  avait  eu  f  aùte  dé  la 
part  de  Celui-Ci,  et,  faüté  assez  lourde  poiir  qü’il 
fut  tenu  de  la  réparer  pécüniairément. 

Et  il  ne  se  passe  pas  de  jour-  où  n’ëntendioiis 
vanter  la  médecine  traditionnelle,  libre  et  indé¬ 
pendante  ! 

Mais  des  inédecins,  së  sont  trouvés  dont  là 
conscience  ne  saurait  être  suspectée,  niais  qüi 
ont  proclamé  solennellement  qué  la  consültatioii 
enchaîne  le  confrère  qui  ÿ  a  recours  où  à  qui 
elle  est  imposée . Etrange  1  Etrahge  ! 

Ce  qui  achève,  à  nos  yeux,  d’eXonérer  le  inedé- 
cin  traitant  de  tout  reproché  de  fauté  lourde, 
c’ést  que  la  malade  et  sa  famille  ont  continue, 
pendant  piüsieùrs  jours,  à  rëcïüérir  ses  soins. 

Raisonnons  :  A.,  rnédecin  traitant,  sè  rencon¬ 
tré  avéc  B.  en  consultation.  Uhe  ordonnancé 
est  rédigée  d’un  commuii  accord.  B.,  ainsi  qü’il 
convient,  eh  doiine  connaissance  à  la  malade  el 
à  la  famille,  avec  les  comrnentaires  qui  s’inijjo- 
sent.  Il  se  retire.  A.  ne  se  pressant  pas  dé  faire 
exécuter  cétte  ordonnance,  vous  croyéz  que 
inaîade  et  faniiile  voht  le  laisser  faire  i  Ÿoüs 
croyez  qu’ils  ne  lui  diront  pas  :  «  Qu’attendez- 
vous  pour  appliciuer  le  traitement  que  voils 
conseillez  àvec  vôtre  confrère  ?  »  Vous  ne 
croyez  pas  plutôt  que  cette  ordonnancé,' ils  là 
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qu’il  fasse  bon  marché  de  la  consultation  et  pré¬ 
tende  n’en  pas  tenir  compte,  —  ce  qui  paraît  dif¬ 
ficilement  admissible,  —  la  faute  déontologique, 
qu’il  commet  ainsi,  devient-elle  juridique  et  est- 
elle  de  celles  qui  peuvent  être  invoquées  pour 
motiver  une  poursuite  et  une  condamnation 
civile  ? 

Vous  conviendrez,  tout  de  même,  que  pour 
qu’un  médecin  en  arrive  là,  —  c’est  une  hypo¬ 
thèse  —  il  faut  qu’il  ait  dés  raisons  à  la  valeur 
desquelles  il  croit  fermement ...  Ou  alors,  c’est 
un  fou ... 

Mais  la  question  ne  peut  pas  même  être  po¬ 
sée.  Et  si  elle  le  fut’ dans  le  cas,  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  c’est  qu’il  s’est  présenté  dans 
des  conditions  extraordinaires  et  que,  de  ces 
conditions,  après  que  trois  experts  en  avaient 
reconnu  le  préjugé  favorable  au  médecin  incri¬ 
miné,  trois  autres  experts  ont  conclu  défavora¬ 
blement.  . .  Ce  qui  ne  saurait  nous  surprendre. 

Nous  n’avons  plus  qu’à  attendre  la  décision 
de  la  Cour  de  cassation. 

G.  Duchesne. 


QUE  PENSEZ-VOUS  DE . 

Tutilisation  des  infirmières  par  un  médecin  et  des  problèmes  déontologiques 
qui  en  découlent  ? 

Maintes  fois,  des  confrères  nous  ont  demandé 
quels  étaient  leurs  droits  légaux,  pour  utiliser  des 
auxiliaires,  ayant  un  diplôme  d’infirmier.  Est-il 
possible  de  leur  faire  faire  certaines  besognes, 
sous  la  direction  du  praticien  ?  Cette  manière  de 
faire  ne  soulève-t-elle  pas  des  problèmes  d’ordre 
juridique  et  d’ordre  déontologique  (car  cette 
main-d’œuvre  infirmière  peut  enlever  du  travail  à 
des  médecins  voisins,  qui  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  faire  des  piqûres,  ou  autres  besognes, 
aux  lieu  et  place  de  ces  auxiliaires  médicaux). 

Point  de  vue  juridique 

Si  la  loi  du  30  novembre  1892  est  très  nette, 
en  interdisant  à  quiconque  n’est  pas  docteur 
en  médecine,  de  prendre  part  habituellement  ou 
par  une  direction  suivie  au  traitement  des  mala¬ 
dies,  la  pratique  a  cependant  introduit  des  cou¬ 
tumes  qu’il  convient  de  prendre  en  considération. 

Selon  les  termes  de  l’article  16  de  la  loi  de 
1892  et  d’après  les  nombreux  jugements  rendus 
en  l’espèce,  un  infirmier  ne  saurait  de  lui-même 
prendre  l’initiative  d’instituer  un  traitement,  ou 
de  modifier  celui  ordonné  par  un  docteur  en 
médecine. 

Lediplôme,  délivré  en  vertu  du  décret  du  27  juin 
1922neconfèreaucundroit:cen’est  qu’une  attes¬ 
tation,  certifiant  que  son  possesseur  a  lait  des 


études  spéciales,  ainsi  que  des  stages  hospitaliers 
ét  que,  par  suite,  il  peut  donner  confiance  au 
praticien  qui  utilisera  les  services  du  titulaire 
de  ce  diplôme  d’infirmier. 

Il  en  résulte  que  l’activité  d’une  infirmière 
diplômée  n’est  que  de  pure  exécution  matérielle, 
exclusive  de  toute  initiative  thérapeutique  et 
subordonnée  à  une  direction  médicale. 

Voici  la  théorie. 

Point  de  vue  pratique 

En  pratique,  bien  des  confrères  se  font  aider 
plus  ou  moins  légalement.  De  bonne  —  ou  de 
mauvaise  foi,'  ils  confient  à  des  infirmiers  diplô¬ 
més  le  soin  de  faire  des  piqûres,  des  massages, 
des  fonctions  de  surveillance,  etc...  Tant  que  ces 
auxiliaires  travaillent  sous  la  direction  suivie 
du  praticien,  se  bornant  à  exécuter  ses  ordres 
et  lui  rendant  compte  de  la  marche  de  la  maladie, 
il  n’y  a  rien  à  dire. 

Une  limitation  est  cependant  apportée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  crimi¬ 
nelle,  du  29  novembre  1929  {Concours  Médical, 
1930,  852)  qui  décide  que,  même  en  sa  présence, 
le  diplômé  ne  peut  pas  faire  exécuter  par  un  non- 
diplômé  des  besognes  qui  nécessitent  des  garan¬ 
ties  de  savoir  et  d’expériences  attestées  par  la 
délivrance  des  diplômes  prévus  par  la  loi  du 


feront  exécuter  sans  retard  ?  ?  ?  Vous  figurez- 
vous  leur  tête,  si  A.  leur  avait  dit  —  B.  parti  : 
«  Je  ne  suis  pas  d’avis  de  recourir  à  ces  remè¬ 
des  ?  »  Ne  pensez-vous  pas  qu’ils  l’auraient  re¬ 
mercié  incontinent  ?  Mais  d’abord,  cela  s’est-il 
jamais  vu,  deux  médecins  annonçant  leur  accord, 
et  l’un  d’eux,  l’autre  ayant  pris  congé,  osant 
montrer. que  cet  accord  n’a  jamais  existé  ? 

Imaginez  la  scène,  et  dites-moi  comment  elle 
se  terminerait  ?  Dans  le  cas  qui  motive  cette 
Chronique,  rien  de  tel  ne  s’est  passé.  Et  ce  n’est 
que  par  suite  de  circonstances  où  des  potins,  des 
bavardages,  des  propos  inconsidérés  ont  joué 
leur  rôle  venimeux,  que  les  faits  ont  tourné  de  si 
fâcheuse  façon  pour  le  confrère  qui  vient  d’être 
ainsi  frappé. 

Déontologiquement,  et  d’une  façon  générale, 
le  médecin  traitant,  qui  n’a  pas  accusé  de  désac¬ 
cord  avec  le  consultant  qui  lui  apporte  son  con¬ 
cours,  est  lié,  temporairement  du  moins,  par 
les  décisions  prises  en  commun  et  communiquées 
au  malade.  Encore  est-il  qu’il  faut,  pour  que  ce 
lien  existe,  que  des  décisions  aient  été  prises  et 
communiquées.  A  supposer  qu’il  soit  possible 
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50  hd-vétilbte  1892  (ddctéilr  en  ftiédecieii,  chirur- 
giélt^Uëntlste;  sage-femme); 

D’après  ëët  affêt,  uh  chirufgien-deiitiste  ne 
saurait  faire  pratiquer,  rnême  sôus  Sa  surveil- 
lâUcfe  imittédiate,  certaines  dpératiohs  dentaires 
pat  Un  fidn-diplômé.  De  mêirie  lë  Tribunal  cdf- 
rectionnel  de  Lyon,  par  jugement  du  9  mai  1903 
(Cohcônrs  Médical,  1005;  494)  rëcdnnaît  cou- 
pablé  le  tnédëcin  qui,  en  sa  présenëe,  fait  exécü- 
têr  uii  fdrëeps  par  ünë  sagé-febmie  dü  autdtise 
üii  rëbdütëux  à  remettre  dës  ftactüfes  devant  lui. 

Un  diplômé  ne  saurait  donc  couvrir  de  son 
diplôme  rexetcicè  illégal  pratiqué  par  uii  non- 
diplômé. 

Mais  lë  praticien,  qui  a  Une  grdSsé  clientèlë, 
pëüt-il  utiliser  l’aidë  d’üne  infirmière  diplômée  et 
lui  confiéfj  par  exemplëj  toutes  les  piqûrés  qu’il 
ordonne  ? 

Ce  mdde  dë  traitement  par  injèdtion  hÿpoder- 
miquëSi  intramusculaires  Oü  intraveineuses  est 
déVënü  tellement  courant  que  je  vais  étonner 
nombre  de  mes  confrères;  ërt  leüf  signalant  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (7®  Cham¬ 
bre)  du  iB  féVriérT906  (^Concours  Médical,  1906, 
142)  qui  décide  :  «  Attendu  que  l’injection  hypo- 
«  dermique  constitue  une  opération  de  petite 
«  chirurgie,  qui,  d’après  les  usages  reçus;  doit 
«  être  faite  par  le  médecin  lui-même,  ou  en  sa 
«  présence;  ou  sdussa  surveillance  , et  sa  direction 
«  directe  ;  qu’elle  peut,  lorsqu’elle  est  pratiquée 
«  par  une  personne  n’ayant  pas  les  connaissances, 
«  ou  ne  prenant  pas  les  précautions  nécessaires; 
«  provoquer  chez  les  malades  des  accidents  gra- 
«  ves  ;  que  cette  pratique  ne  rentre  pas  dans  les 
«  soins  que  l’infirmier  doit  donner  pour  assurer 
«  l’exécution  des  prescriptions  du  docteur  ». 


D’aütrë  part,  la  CoUr  d’Angers,  pàf  àrfét  dü 
12  juin  1862  dééide  qb'un  infirmiêt  pëüt  doïl- 
néf  quelques  sdins  banaux,  exécütef  dé  petits 
pansémentü  sans  importance  dans  un  cas  pres¬ 
sant,  en  attendant  iës  Ordres  de  l’hommëdë  fiàft. 

Rappelons  enfin  que  le  docteur  en  médêcitis 
peut,  dans  certains  cas,  voir  sa  responsabilité 
être  civilement  engagée,  si  son  infirmier  COiil- 
met  des  erreurs,  alors  qu’il  à  travaillé  Sans 
surveillance,  ou  avec  ignorance  des  régies  de  l’aft, 

Point  de  vue  déohtOlOgiqüé 
De  tout  ceci  résulte  qu’il  faut  recommander  la 
prudence  à  ceux  de  nos  confrères,  qui  croient 
pouvoir  se  faire  aider  par  des  infirmiers.  Il  appar¬ 
tient  aux  Syndicats  médicaux  d’apprécier  les 
cas  d’espèce  ;  par  exemple,  rechercher  si  le  mé¬ 
decin  en  cause  utilise  un  infirmier  pour  des 
besognes  qui  ressortiraient  plutôt  de  l’assistance 
d’un  autre  docteur  en  médecine,  déterminer  si 
(surtout  en  matière  de  cliniques  d’accidents  du 
travail)  le  diplômé  n’a  pour  véritables  fonctions 
que  de  couvrir  de  son  parchemin  l’exercice  illé¬ 
gal  pratiqué  par  un  non-diplômé. 

Noms  serions  heureux  d’avoir,  sur  tous  ces 
points,  l’opinion  de  nos  confrères  :  dans  quelles 
limites  lës  praticiens,  surtout  ceux  de  campagne, 
peuvent-ils  respecter  la  loi  de  1892,  tout  en 
confiant  â  leurs  infirmiers  des  bësôgnës  c}u’ils 
peuvent  surveiller  de  près,  ou  des  fonctions  diver¬ 
ses,  qui  ne  puissent  pas  porter  ombrage  aux 
docteurs  en  médecine  Voisins,  qui  ëxécütefaiênl 
volorttiets  cës  dilîérënts  travaux,  confiés,  plus 
où  moins  indûment,  à  des  nOn-diplômés  ? 

D’^  Paul  Boudin, 


LE  RÈGLEMENT  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX  EN  BELGIQUE 

Nons  trouvons  l’entrefilet  suivant  dans  le  Bulletin  du  Collège  des  médecins  de  l’agglomérâllBit 
bruxelloise  (9  Sèpt.  1934)  : 

«  Pour  ceux  de  nos  confrères  qui  jugent  bon  de  se  faire  hbfiofer  cbmptârtt;  mesure  recom¬ 
mandable  en  ces  temps  de  crise,  nous  publions  pour  leur  faciliter  l’introduction  de  cette  mepur! 
dans  la  clientèle,  la  pancarte  ci-contre  qu’ils  pourront  afficher  dans  leurs  salons  d’attente  », 

Collège  des  Médecins  de  l’Agglomération  Bruxelloise 

{üniori  pfofe^sionnéllè  reconnue) 

AVIS  (  ÊÉRICHT 


MM.  les  patients  sont  iû- 
Ititës  â  béglei’  au  côlhptant 
les  honoraires  médicaux. 


De  patiëhteïi  ziiii  veb- 
zôcht  de  hoüoraPiüiïi  ift 
gereed  geld  te  betalen. 
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LES  MÉDECINS 

C’est  souvent  qu’ils  comparaissent  devant 
l’Etat,  trop  souvent  à  leur  gré  et  en  des  postures 
bien  diverses.  Je  n’évoquerai  pas,  pour  ne  pas 
rouvrir  au  flanc  de  mes  confrères  une  plaie  encore 
cuisante,  la  plus  rebutante  et  la  plus  désabusée, 
celle  du  contribuable.  —Danaïde  qui,  tandis  qu’il 
verse  ses  impôts  au  gouffre,  entend  les  échos  du 
Palais-Bourbon  le  couvrir  d’opprobre.  Mais 
encore  ?  Il  y  a  la  posture  de  1’  «  assujetti  »  qui, 
pour  avoir  oublié  de  déclarer  une  scarlatine,  re¬ 
çoit  du  service  d’hygiène  de  la  Préfecture  une 
demande  d’explications  et  un  sec  rappel  à 
l’ordre.  Il  y  a  la  posture  du  nègre  conquis,  dans  la 
clientèle  de  ciui  débarque  tout  un  corps  expédi¬ 
tionnaire  de  visiteuses,  d’inspecteurs,  de  contrô¬ 
leurs,  émissaires  de  l’Etat,  de  ses  œuvres  et  de 
ses  assurances.  Et  la  posture  de  l’ahuri  ?  à  qui 
une  loi  ordonne  le  secret  et  que  dix  autres  règle¬ 
ments  somment  de  trahir  ce  même  secret. 

L’Etat  nous  détrousse,  et  nous  opprime  : 
Nous  revivons  les  heures  de  l’ancien  régime  où 
nos  ancêtres  (en  tous  cas  les  miens  !)  étaient  serfs 
taillables  et  corvéables  à  merci.  De  ce  dévelop¬ 
pement  de  l’Etatisme  nulle  forme  de  gouverne¬ 
ment  n’est  particulièrement  responsable  :  il  sévit 
partout,  plus  encore  peut-être  ailleurs  que  chez 
nous.  Les  «  au  delà  »  des  Alpes,  du  Rhin  ou  de 
l’Atlantique  n’exhalent  pas  un  relent  bien  pro¬ 
metteur  de  liberté. 

Pour  desserrer  un  peu  l’étreinte,  les  individus 
ont  été  amenés  à  s’agglomérer  en  groupements 
d’intérêts  :  syndicats  d’ouvriers,  d’employeurs, 
de  propriétaires,  de  locataires,  de  contribuables, 
trusts  industriels,  cartels,  groupes  financiers, 
unions  d’anciens  combattants,  que  sais-je  ?  Cha¬ 
cun  des  constituants  sait  bien  que,  isolé,  il  ne  pè¬ 
serait  pas  plus  qu’un  fétu,  mais  que,  épaulé  par 
les  autres,  il  concourt  à  former  une  puissance  ca¬ 
pable  de  défensive  et  d’offensive.  Ces  puissances- 
là,  ce  sont  les  comtes  et  les  ducs  d’aujourd’hui  : 
la  féodalité  renaît.  Et  nous  ne  la  voyons  pas  moins 
rapace  et  moins  férue  de  ses  privilèges  que  ne 
l’ont  connue  nos  pères. 

Dans  cette  structure  économique  d’un  Etat 
moderne,  quelle  position  ont  les  médecins  ?  Elle 
n’est  pas  brillante  nous  l’avons  dit  :  les  journaux 
professionnels  se  répandent  en  doléances,  les  réu¬ 
nions  corporatives  retentissent  d’éclats  et  de 
révoltes. 

Il  est  donc  grancl  temps  de  convoquer  les 
Etats  généraux  et  de  s’enquérir  de  leurs  reven¬ 
dications.  Que  veulent  les  médecins  ? 

L’indépendance,  crient  les  uns,  le  libre  exer¬ 
cice  de  la  médecine,  toutes  les  libertés  :  le  choix 
libre  pour  le  malade,  la  prescription  libre  pour  le 
médecin  ;  pas  de  contraintes,  pas  de  comptes  à 


DEVANT  L’ÉTAT 

rendre  à  personne.  Parfait  1  rien  de  mieux  I  !  Tel 
est  aussi  mon  désir.  Mais  alors,  que  chacun  batte 
la  jungle  pour  son  compte  et  n’ameute  pas  les 
gens  s’il  est  un  jour  étranglé. 

Action  en  commun,  clament  les  autres,  l’union 
qui  fait  la  force  ;  tous  les  médecins  syndiqués, 
tous  les  syndicats  soudés  en  confédération  : 
constituer  un  bloc  de  taille  à  traiter  de  puissance 
à  puissance.  Bravo  !  c’est,  en  effet,  le  parti  le 
plus  opportun.  Mais  alors  consentez  un  léger  sa¬ 
crifice  :  l’action  en  commun  exige  une  discipline 
et,  même  consentie,  une  discipline  c’est  de  l’in¬ 
dépendance  refoulée.  L’union  fait  la  force,  oui  ! 
à  condition  de  faire  aussi  la  police.  Quand  le  ter¬ 
rassier  s’affirme,  suivant  la  rengaine  qu’il  a  ap¬ 
prise,  libre,  conscient  et  organisé,  on  peut  admet¬ 
tre  qu’il  soit  libre  ou  bien  qu’il  soit  organisé. 
Mais  il  n’est  certainement  pas  conscient  en  pré¬ 
tendant  être  à  la  fois  l’un  et  l’autre. 

Allons-nous  faire  comme  le  terrassier  ?  Nous 
nous  flattons  volontiers  d’être  individualistes. 
Notre  profession  nous  y  amène  en  faisant  appel 
à  la  totalité  de  l’individu,  mais  à  l’individu  seul. 
L’initiative  et  la  responsabilité,  ces  deux  pivots 
de  nos  rouages  moteurs,  inculquent  mieux  que 
tout  à  un  homme  le  sens  de  sa  dignité  ;  ainsi  l’ar¬ 
tisan  d’autrefois,  quand  il  contemplait  le  meu¬ 
ble,  la  pendule,  l’armure  sortis  tout  entiers  de 
ses  mains  savait  de  quoi  il  était  capable,  et  il  con¬ 
cevait  l’orgueil  et  le  respect  de  son  métier. 

Nos  pères,  nous-mêmes  jusqu’à  il.n’y  a  guère, 
avons  connu  le  temps  du  corps  à  corps,  du  com¬ 
bat  singulier  avec  la  maladie  ;  quand  le  conva¬ 
lescent  nous  tendait  la  main,  il  saluait  en  nous 
son  défenseur  victorieux  :  c’était  bien  de  quoi 
être  fier  !  Notre  individualisme,  en  résumé,  est 
un  héritage  de  ces  temps  héroïques,  où  l’artisan 
médical  s’attelait  tout  seul  à  une  tâche  et  savait 
qu’il  serait  seul  jusqu’au  terme,  pour  le  meil¬ 
leur  comme  pour  le  pire.  C’est  par  là  que  l’indi¬ 
vidualisme  tourne  encore  nombre  de  têtes  bien 
faites. 

Mais  vivons-nous  dans  le  passé  ?  ou  bien  som¬ 
mes-nous  de  notre  temps  ?  Pouvons-nous  pré¬ 
tendre  encore  œuvrer  seuls  au  siècle  du  travail  à 
la  chaîne  ?  quand,  tant  de  techniques  diverses 
s’imposent  et  nous  submergent  ?  quand  déjà,  il 
n’est  plus  question  de  toutes  parts,  que  de  méde¬ 
cins  en  équipes,  de  centres  de  diagnostic  et  de 
traitement  ?  Et  nos  intérêts  matériels  ne  sont- 
ils  pas  sacrifiés  d’avance  si  chacun  de  nous  n’a 
pour  les  faire  valoir  que  sa  faible  voix  dans  le 
tohu-bohu  du  «  struggle  »  universel  ? 

Le  syndicalisme  médical  a  cinquante  ans  d’âge 
et  déjà  quelques  faits  d’armes  à  son  actif.  Dès 
avant  la  lutte  des  Assurances  sociales,  en  1922, 
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il  avait  eu  l’avantage,  à  propos  de  tarifs,  sur  un 
ministre  de  la  Guerre.  On  pouvait  espérer  qu’un 
pareil  résultat  amènerait  aux  Syndicats,  ceux 
qui  restaient  encore  en  marge  :  il  suffisait  d’un 
peu  de  pudeur,  de  se  sentir  gênés  à  profiter  en 
parasites  des  conquêtes  de  ceux  qui  avaient  guer¬ 
royé  pour  l’ensemble  du  Corps  médical.  De  lait, 
quelques  hauts  gradés  du  corps  enseignant  trou¬ 
vèrent  leur  chemin  de  Damas.  Mais  beaucoup 
d’autres  empochèrent  sans  vergogne  le  bonus 
du  combattant,  et  firent,  de  surcroît,  l’économie 
d’une  cotisation.  Ceux-là  (et  avec  ceux-là,  dans 
le  même  sac,  on  peut  mettre  hélas  1  certains 
syndiqués)  se  font  de  l’individualisme  héréditaire 
un  loup  de  velours  pour  habiller  décemment  une 
farouche  rapacité.  Ils  sont  prêts  à  tout,  si  leur 
intérêt  est  en  jeu  ;  prêts  pour  tous  les  dispensai¬ 
res,  toutes  les  consultations  gratuites,  toutes  les 
mutualités,  toutes  les  basses  corvées  d’Etat, 
prêts  à  tout,  vous  dis-je,  pour  trente  deniers.  De 
bons  confrères  hurlaient,  ces  temps-ci,  à  propos 
du  fameux  livre-journal  :  «  Nous  ne  savons  pas 
nous  faire  respecter  ;  le  Parlement  n’aurait  pas 
osé  un  coup  pareil  contre  les  fonctionnaires  ou  les 
cheminots  ».  C’est  qu’ils  sont  unis,  eux  ;  et  ils 
savent,  pour  commencer,  se  faire  respecter  par 
leurs  «  jaunes  ». 

Si  nous  voulons  changer  de  posture  vis-à-vis 
de  l’Etat,  c’est  un  bloc  médical  puissant  et  résolu 
qu’il  nous  faut.  Pour  le  moment,  l’Etat  n’a  pour 
nous  que  mépris  (il  vient  de  nous  le  prouver)  ;  jl 
sait  qu’il  nous  pipera  toujours  par  des  mots  et 
des  décorations  et  que,  au  pis  aller,  les  brebis  ga¬ 
leuses  lui  feront  encore  un  joli  troupeau  de  mé¬ 
decins  attentifs  à  la  houlette.  Cette  force,  il  nous 
la  faut  sans  délai,  avant  que  l’Etat  nous  ait 
affamés  et  réduits  à  merci.  Ne  nous  leurrons  pas  : 
les  sinécures  qui  nous  attendent,  s’il  vient  à  ses 
fins,  seront  du  genre  de  celles  que  l’on  voit  an¬ 
noncées  aujourd’hui  dans  les  journaux  :  des  pos¬ 
tes  de  bureaux  d’hygiène  à  25.000  francs,  de 
sanatoria  ou  d’Asiles  d’aliénés  à  30.000  francs, 
un  tout  petit  peu  plus  que  ce  que  gagne  un  agent 
de  police  parisien. 

Forfaits  mirifiques  et  sur  lesquels,  leurs  «  ti¬ 
tres  »  éployés  comme  des  étendards  se  ruent  les 
candidats,  cependant  que  le  syndicalisme  clame 
son  anathème  (on  voit  s’ils  en  ont  cure  I) .  Car 
notre  charte,  comme  on  dit  en  réunionpublique, 
porte  en  toutes  lettres  «  Pas  de  forfaits  :  paye¬ 
ment  à  l’acte  médical  ».  Notre  charte  1  pauvre 
vieille  dame,  qui  prétend  régenter  la  mode,  et 
s’habille  comme  il  y  a  vingt  ans.  Elle  proteste 
à  petits  cris  parce  que  de  solides  et  peu  scrupu¬ 
leux  lurons  la  poussent  dehors,  elle  et  ses  perro¬ 
quets.  C’est  bien  dommage,  mais  nous  n’y-  pou¬ 
vons  rien  ;  il  s’agit  de  courir  au  plus  pressé  et  de 
dresser  nos  barricades.  On  fait  capituler  l’Etat 
avec  des  barricades  ;  la  démonstration  vient  de 
nous  en  être  donnée.  Mais  il  est  une  chose  contre 


laquelle  on  ne  peut  rien  et  dont  il  serait  puéril  de 
vouloir  renverser  le  sens  ;  c’est  l’évolution  de  la 
société  qui  sé  joue  des  frontières,  des  climats,  des 
gouvernements  et  des  individus.  Et  nos  diri¬ 
geants  auront  failli  à  leur  rôle,  s’ils  s’inquiètent 
davantage  de  garder  les  traditions  que  de  pren¬ 
dre  le  vent  et  de  guider  le  troupeau  vers  de  nou¬ 
veaux  pâturages.  Or,  la  société,  chaque  jour, 
renforce  son  armature  de  défense  sanitaire  ;  cha¬ 
que  peuple  a  compris  qu’il  vivait  d’une  vie  pro¬ 
pre  et  que,  comme  tout  organisme  vivant,  il  était 
sujet  aux  mêmes  défaillances,  en  butte  aux 
mêmes  attaques  que  la  moindre  actinie  flottant 
par  les  mers.  Il  sait  qu’il  lui  faut  être  sans  répit 
sur  le  pied  de  guerre  ;  les  mots  même  dévoilentsa 
pensée  :  ne  dit-il  pas  par  exemple  «  l’armement 
antituberculeux  »  ?  Et  nous,  nous  le  regardons 
faire,  inertes  et  grognons.  Pourtant  les  meilleurs 
d’entre  nous  clament  et  répètent  que  le  XX' 
siècle  sera  le  siècle  de  la  médecine  préventive.  Con¬ 
çoit-on  une  médecine  préventive  qui  ne  soit  en 
même  temps  collective  ?  Et  conçojt-on  une  mé¬ 
decine  collective  sans  autorité  ?  Il  a  fallu,  si  l’on 
a  voulu  les  rendre  efficaces,  faire  la  vaccination 
jeimérienne  obligatoire,  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses  obligatoire.  La  loi  est  interve¬ 
nue  dans  la  vente  des  stupéfiants  ;  elle  en  régle¬ 
mente  aujourd’hui  la  fabrication.  En  Italie, 
elle  poursuit  le  vénérien,  qui  ne  suit  pas  le  traite¬ 
ment  imposé.  En  Allemagne,  elle  stérilise  ceux 
qu’elle  veut  énucléer  de  son  peuple.  Et  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  ?  Et  le  certificat  prénup¬ 
tial  ?  Et  l’examen  médical  des  chauffeurs  ?  Et  l’in¬ 
terdiction  de  la  céruse  ?  Et  la  réglementation 
des  industries  insalubres  ?  Et  le  service  sani¬ 
taire  des  eaux,  des  abattoirs,  des  villes,  des 
ports  ?  Et  le  carnet  de  santé,  dont  tous  les  pro¬ 
moteurs  préconisent  à  l’envi  les  visites  périodi¬ 
ques  obligatoires  ?  Toutes  les  prochaines  réalisa¬ 
tions  médicales  sont  marquées  au  sceau  de  l’auto¬ 
rité.  Ah  çà  1  allons-nous  ouvrir  les  yeux  et  nous 
décider  à  regarder  ce  qui  s’édifie  chaque  jour 
autour  de  nous,  sans  nous,  contre  nous  ?  Ou 
bien  laissons  se  consommer  le  divorce  entre  la 
médecine  de  soins  et  la  médecine  préventive. 
Laissons  celle-ci  recruter  comme  elle  voudra  ses 
agents  parmi  nous.  Elle  n’y  trouvera  aucune  dil- 
Acuité.  Mais,  quand  tous  les  transfuges  seront 
pourvus,  jeplains  le  dernier  carré  desgardiensde 
la  flamme  ;  ils  n’auront  même  pas  l’allègement 
de  crier  le  mot  de  Waterloo  :  Ce  serait  une  redite  I 
Il  faut,  dis-je,  nous  presser  pour  gagner  l’Etat 
de  vitesse.  Cessons  de  ronronner  certaines  an¬ 
tiennes  ;  elles  se  dégonflent  ces  baudruches, où 
nous  ne  soufflons  plus  que  par  habitude.  Met-  | 
tons  sur  pied  un  vaste  plan  de  réorganisation  de 
l’exercice  de  la  médecine.  Reprenons  en  mains 
tous  les  nôtres  qui  peuplent  bureaux,  offices, 
dispensaires,  sanatoria,  asiles.  Sont-ce,  oui  ou 
non,  des  médecins  ?  N’est-elle  pas  odieuse  cette 
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antinomie  (pour  ne  pas  dire  hostilité),  qui  les 
oppose  aux  praticiens  ?  Fait-on  de  bon  travail 
entre  gens  qui  s’épient  et  se  jalousent  ?  Le  Corps 
médical  a-t-il  quelque  chose  à  gagner  à  cet- 
émiettement  de  ses  forces  ?  , 

J’entends  un  concert  d’imprécations  me  hur¬ 
ler  aux  oreilles  :  nous  ne  voulons  pas  être  embri¬ 
gadés  ;  nous  ne  sommes  au  service  de  personne  ! 
De  personne  ?  tant  mieux  pour  vous  :  ils  sont 
assez  à  plaindre  ceux  qui,  engagés  par  un  patron, 
une  administration,  une  usine,  une  mine  et  sala¬ 
riés  savent  qu’ils  n’ont  rien  à  attendre  de  plus- 
que  le  dernier  des  manœuvres  et  que,  dès  de¬ 
main,  ils  peuvent  être  ignominieusement  mis  à 
la  porte.  Au  service  de  personne,  mes  bons  amis  ? 
c’est  donc  que  vous  êtes  au  service  de  tout  le 
monde  :  le  premier  venu,  rien  qu’en  pressant  du 
doigt  votre  timbre  électrique  vous  tire  du  lit  au 
milieu  de  la  nuit,  vous  enlève  à  vos  invités,  vous 
interdit  d’aller  au  théâtre  où  vous  attendait  vo¬ 
tre  famiile,  décide  que  vous  ferez  un  accouche¬ 
ment  le  jour  même  où  la  grippe  vous  amollit 
bras  et  jambes.  Tout  cela  vous  est-il  arrivé,  oui 
ou  non  ?  Sûrement,  parbleu,  puisque  vous  êtes 
médecins.  li  ne  tenait  qu’à  vous  de  refuser,  soit  ; 
c’est  justement  cela  cjui  vous  donne  la  sensation 
d’indépendance.  Seulement,  vous  savez  bien  ciue 
si  vous  dites  :  non,  à  cette  urgence  qui  se  pré¬ 
sente  (et  qui  n’est  peut-être  même  pas  une  ur¬ 
gence  1)  la  ville  entière,  dès  demain,  n’aura  pas 
assez  d’épithètes  pour  flétrir  votre  cruauté  et 
votre  amateurisme  «  c’est  un  monsieur  qui  ne 
veut  pas  être  dérangé  ».  Aussi. . .  vous  ne  direz' 
pas  non,  tout  se  coalise  pour  vous  en  dissuader  : 
le  devoir  et  l’intérêt.  Convenez-en,  cette  indé¬ 
pendance  dont  vous  êtes  glorieux,  c’est  un  peu 
comme  le  collier  de  perles  si  précieux  que  la 
propriétaire  n’ose  jamais  s’en  parer  et  le  laisse 
enfermé  dans  son  coffre.  Qu’est-ce  qu’un  titre 
sans  les  prérogatives  y  attachées  :  de  la  monnaie 
de  singe.  Nous  en  avons  touché  des  galions 
entiers  à  l’occasion  de  la  Victoire.  Ne  vous  con¬ 
viendrait-il  pas  de  changer  un  peu  de  numé¬ 
raire  ? 

Le  Parlement  vient  de  s’occuper  de  nous  en 
créant  (sur  la  demande  des  médecinsl)  l’Ordre 
professionnel.  Une  vaste  organisation  s’édifie, 
qui  va  régenter,  dans  le  domaine  de  la  moralité, 
l’ensemble  du  Corps  médical,  car,  tout  médecin  y 
sera  obligatoirement  inscrit  (allons  bon  1  encore 
un  pan  de  mur  du  temple  de  l’indépendance  qui 
s’écroule).  Des  collèges  seront  créés,  ciui  connaî¬ 
tront  des  fautes  contre  la  déontologie  :  nous 
aurons  nos  conseils  de  discipline.  Comme  il  faut 
à  ces  tribunaux  des  moyens  de  répression,  c’est 
l’Etat  qui  leur  prêtera  l’appui  du  bras  séculier. 
Et  déjà  le  voici  qui  s’occupe  de  rédiger  le  Code 
professionnel.  Il  y  a  cpielcfues  mois,  il  mettait 
encore  en  branle  pour  nous  (et  toujours  sur  notre 
demande)  son  grand  appareil  législatif  et  nous 


accordait  la  loi  Armbruster.  Nous  construisons 
notre  nid  dans  la  main  de  l’Etat  et,  tout  en 
ressassant  nos  revendications  d’indépendance,- 
nous  nous  endormons  sur  son  sein.  Médecin,  ré- 
veille-toi  1  1 

Ces  collèges  qui  constitueront  la  juridiction 
de  l’Ordre  médical,  le  législateur  a  voulu  qu’ils 
fussent  composés,  au  moins  en  première  instance, 
de  médecins,  la  juridiction  d’appel  s’adjoignant 
des  magistrats.  Il  ne  pouvait  guère  en  aller  autre¬ 
ment.  Mais  pourquoi  leur  défend-il  si  vivement 
d’être  des  tribunaux  scientifiques  ?  Par  peur  de 
laisser  s’établir  une  doctrine  médicale  officielle  ? 
Sans  doute,  le  médecin  aime-t-il  se  sentir  les 
coudées  libres  dans  son  travail,  et  prend-il  de  bon 
cœur  ses  responsabilités  ;  c’est  même  à  ce  titre 
qu’il  peut  revendiquer  une  place  de  choix  dans 
la  société  contemporaine.  Mais  quand  les  tribu¬ 
naux  civils  édictent,  eux,  une  doctrine  médicale 
officielle,  et  nous  condamnent  pour  avoir  (ou- 
n’avoir  pas)  injecté  de  sérum  antitétanique,  pour 
avoir  tenu  compte  des  dires  d’une  veuve  enceinte 
qui  affirmait  ne  pas  pouvoir  l’être  et  ne  l’avoir 
pas  traînée  sur  une  table  de  radio,  quand  les  tri¬ 
bunaux  civils  s’érigent  en  jury  d’examen,  pour¬ 
quoi  les  collèges  del’Ordre  n’élèveraient-ils_  pas 
la  voix  pour  nous  défendre  ?  Le  témoignage  de 
praticiens  élus  par  leurs  pairs  n’aurait-il  pasune 
autre  valeur  que  les  rapports  d’experts  évadés  de 
laboratoires  ou  tassés  sur  leurs  sièges  d’académi¬ 
ciens  ?  Même  s’ils  désavouent  l’accusé  ,  je  crois 
que  celui-ci  acceptera  de  meilleur  cœur  la  sen¬ 
tence. 

Enfin,  et  pour  pousser  plus  lom  la  réforme 
ainsi  amorcée,  pourquoi  ces  mêmes  collèges  ne 
régenteraient-ils  pas  complètement  l’exercice  de 
la  médecine  dans  leur  circonscription  ?  A  eux 
reviendrait  le  soin  de  répartir  les  postes  au 
mieux  des  besoins  de  la  population,  de  placerles 
spécialistes  et  les  cliniques  chirurgicales  aux 
points  de  convergence  qui  po  orraient  le  plus  ais  é- 
ment  desservir  une  région,  de  créer  des  équipes  dé 
secours  pour  les  cas  d’épidémies  ou  de  catas¬ 
trophes,  de  faire  vraiment  et  par  grandes  tou¬ 
ches  la  vraie  médecine  préventive,  de  construire 
enfin  queique  chose  derrière  cette  façade  qu’est 
toujours  i’hygiène  en  France  ?  Mais  à  cette  pers¬ 
pective,  M.  le  Rapporteur  au  Sénat  pousse  des 
cris  d’ écorché,  car  il  voit  poindre,  déclare-t-il, 
à  l’horizon  le  spectre  redouté  de  la  corporation. 
Il  n’a  pas  tort  de  craindre  les  corporations;  celles 
de  l’ancien  régime  étaient  devenues  d’altières 
principautés  défendant  âprement  leurs  intérêts 
et  privilèges,  et  capables  de  tenir  en  échec  le 
pouvoir  central  (certains  syndicats  d’aujour¬ 
d’hui  en  donnent  une  idée  assez  approchée). 
L’on  conçoit  que  le  législateur  du  XX®  siècle  ne 
puisse  admettre  au  sein  de  la  nation,  une  coali¬ 
tion  capable  de  fausser  ou  de  paralyser  tout  un 
appareil  du  vaste  organisme.  Il  n’est  pas  plus 
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concevable  de  priver  tout  un  pays  de  soins  médi¬ 
caux  que  de  le  priver  de  pain  ou  de  transports.  Et 
je  ne  crois  pas  que  nul  y  parvienne  jamais  ni,  en 
ce  qui  concerne  du  moins  les  médecins,  qu’il  y 
songe. 

Mais  qui  donc  a  dit  qu’il  soit  nécessaire  de 
ressusciter  les  corporations  pour  mettre  sur 
pied  une  organisation  comme  celle  dont  je 
parle  ?  Il  y  a  plusieurs  années  déjà,  en  ce  même 
journal,  le  Docteur  Boudin  avait  exposé  une 
conception  du  même  genre,  mais  en  confiant  les 
rênes  aux  syndicats.  A  cette  époque,  le  plan, 
très  original  et  très  coordonné  de  l’habile  juriste, 
m’avait  étonné  et,  je  l’avoue,  décontenancé  pour 
cette  simple  raison  que  nos  syndicats  sont  dému¬ 
nis  d’autorité  ;  et  il  en  faudrait  à  ces  conciles 
professionnels  qui  auraient  à  s’occuper  non  seule¬ 
ment  de  l’exercice  de  la  profession,  mais  aussi  de 
l’enseignement,  du  recrutement  des  étudiants, 
des  tarifs,  du  fonctionnement  des  lois  sociales, 
bref  de  tout  ce  qui  est  sans  cesse  à  l’ordre  du  jour 
de  nos  préoccupations.  Et  comment  l’Etat,  ce 
gros  consommateur  de  soins,  notre  principal 
actionnaire,  serait-il  tenu  à  l’écart  de  nos 
Conseils  d’administration  ?  Il  aurait  à  s’y  faire 
entendre,  sans  aucun  doute,  mais  à  la  façon  du 


préfet  aux  séances  du  Conseil  général  ;  du  moins 
ne  serait-ce  plus  un  dictateur. 

En  accordant  aux  organes  de  direction  l’auto- 
.  rité,  il  faudrait  réclamer  d’eux  l’impartialité  et 
l’indépendance  ;  non  pas  l’indépendance  fron¬ 
deuse  et  brouillonne,  mais  sévère  comme  celle 
dont  sont  revêtus  les  magistrats  (quand  ils  se 
souviennent  qu’ils  sont  magistrats  1).  En  dessous, 
des  premiers  aux  derniers  échelons  des  exécu¬ 
tants,  ces  deux  devoirs  imprescriptibles  du  vrai 
médecin,  l’initiative  et  la  responsabilité  —  ces 
■deux  épouvantails  à  fonctionnaires.  —  A  ce  prix, 
les  plus  farouches  indépendants  consentiraient- 
ils  à  s’enrôler  ?  peut-être.  Il  leur  suffirait  de  réflé¬ 
chir  qu’il  n’y  a  pas,  chez  nous,  trente-six  gracies 
ou  dignités  ;  et  que  le  plus  humble  praticien, 
penché  sur  un  malade,  tient  dans  ses  deux 
mains,  toute  la  grandeur  de  la  profession. 

Trop  vague  esquisse  ?  Sans  doute.  Il  y  faudrait 
bien  d’autres  compétences  que  la  mienne  pour 
mener  l’entreprise  à  bonne  fin.  Et  encore  ne 
serait-ce  ni  sans  imprévus,  ni  sans  persévérance, 
Mais,  il  me  semble  que  si  tous  se  mettaient  de 
bon  cœur  à  l’ouvrage,  la  médecine  française  n’au¬ 
rait  pas  mauvais  air. 

G.  Lavauée. 


CRÉNOTHÉRAPIE  SOCIALE 


Luchon.  —  De  l'organisation  technique 


A  l’occasion  de  l’ouverture  annuelle  du  camp 
thermal  de  Luchon  qui  abrite,  dès  aujourd’hui, 
182  enfants  venus,  non  seulement  de  Paris,  mais 
encore  de  tous  les  coins  de  France,  le  Docteur 
Molinéry,  directeur  des  Etablissements  ther¬ 
maux  de  Luchon  et  l’un  des  créateurs  des  camps 
thermaux  de  France,  a  réuni,  dans  les  salons  de 
la  direction,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur 
Jean  Durand,  ancien  ministre,  MM.  les  députés 
Camboulive,  Planche,  Mitton,  Berthezène,  M. 
Coutenceau,  sous-préfet  de  Saint-Gaudens  ; 
M.  Lionel  Nastorg,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de 
Paris  et  vice-président  du  Conseil  municipal, 
M.  le  Professeur  Santenoise,  M.  le  Docteur  Pi¬ 
quet,  directeur  des  services  d’hygiène  du  dépar¬ 
tement  de  Constantine,  M.  le  Docteur  Dausset, 
directeur  du  service  de  physiothérapie  de  l’Hô- 
tel-Dieu  de  Paris,  président  de  l’Entr’aide  so¬ 
ciale  aux  rhumatisants. 

M.  le  ministre  Jean  Durand,  après  avoir  ou¬ 
vert  la  séance,  prie  M.  le  Docteur  Molinéry  de 
vouloir  bien  exposer  la  question  et  indique  à  ses 
collègues  comment  l’organisation  sociale  du 
thermo-climatisme  français  n’était  autre  que 
l’utilisation  des  stations  thermales  sur  le  plan 
de  la  médecine  sociale. 

Le  ministre  ayapt  ainsi  nettement  défini  quel 


du  thermo-climatisme  social  français 

allait  être  l’objet  de  la  discussion,  donne  la 
parole  au  Docteur  Molinéry.  Celui-ci  expose  très 
brièvement  ;  1°  que  l’enfant  est  le  grand  jusliciablt 
de  nos  slalions  thermales,  car  l’eau  minérale  esl, 
par  excellence,  avec  le  climat,  la  médication  —  en 
profondeur  —  de  la  diathèse,  du  terrain  dans  la 
constitution  héréditaire. 

Après  avoir  rappelé  la  création  de  l’œuvre 
admirable  des  colonies  de  vacances  et,  en  par¬ 
ticulier,  la  création  de  l’œuvre  si  vivante  des 
Petits  Toulousains  aux  Pyrénées,  le  rapporteur 
définit  les  Camps  thermaux  :  des  colonies  de  va¬ 
cances,  organisées  au  sein  des  stations  ther¬ 
males  et  climatiques,  permettant  de  joindre,  au 
bénéfice  de  la,  liberté,  de  l’air,  du  soleil,  le  béné¬ 
fice  du  thermo-climatisme  ». 

A  cet  exposé,  le  Docteur  Molinéry  associe  les 
noms  du  Docteur  Dequidt,  médecin  inspecteur 
général  des  services  d’hygiène  au  ministère  de 
l’Intérieur  et  président  de  l’œuvre  générale  des 
colonies  de  vacances  en  France,  et  du  Comman¬ 
dant  Fabre,  administrateur  des  camps  de  va¬ 
cances. 

Rappelant  l’intervention  à  la.  Chambre  des 
Députés  de  M.  H.  Ducos,  intervention  qui  est 
relatée  au  Journal  officiel,  1931-1932,  M.  Moli¬ 
néry  désire  rendre  hommage  à  M“  Lionel  Nas- 
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torg  qui,  tout  récemment,  en  juin  dernier,  a  fait 
voter,  à  l’unanimité,  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris,  l’essai  des  camps  thermaux,  suivant  la 
technique  qui  a  été  proposée  par  le  Docteur 
Molinéry.  • 

Passant  ensuite  à  l’adulte  assuré  social,  le 
rapporteur  expose  comment  il  comjarend  le 
mode  d’hébergement  et  le  mode  de  traitement 
des  assurés  sociaux,  grâce  à  des  conventions  que 
les  villes  thermales  pourraient  passer  avec  les 
directeurs  des  Caisses  et  des  Syndicats  médi¬ 
caux. 

Les  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  loi  de  98  modifiée  en  1906,  doivent  être 
comptés  parmi  ceux  c£ue  l’on  doit  diriger  vers 
les  stations  thermales  et  climatiques  des  usines 
naturelles  de  réparation  de  l’outillage  humain 
(Gaston  Gérard). 

Enfin  le  rapporteur  expose,  comme  il  l’a  déjà 
fait  à  maintes  reprises,  c£ue  l’article  64  de  la  loi 
des  pensions  pour  les  malades  et  blessés  de 
guerre  est  tout  à  fait  incomplet,  et  il  appelle  en 
particulier  l’attention  de  M.  le  député  Planche 
sur  l’effort  qu’il  y  aùrait  à  faire  pour  permettre 
à  tous  ceux  qui  en  sont  justiciables  l’accès  des 
stations  spécialisées  en  vue  du  traitement  de 
leur  état  de  maladie. 

M.  Molinéry  expose  très  rapidement  quelles 
sont  les  dépenses  à  envisager  pour  chacune  des 
catégories  de  malades  dont  il  vient  d’être  ques¬ 
tion  :  l’enfant,  l’adulte,  l’assuré  social,  les  acci¬ 
dents  du  travail  et,  enfin,  les  pensionnés  de  guerre. 

Discussion 

M.  le  Ministre  Jean  Durand  donne  alors  la 
parole  à  M.  le  Docteur  Henri  Dausset.  Celui-ci, 
qui  a  créé  à  Paris  une  vaste  association  d’En- 
tr’aide  aux  rhumatisants,  montre  combien  cette 
affection  si  coûteuse  pour  la  Société,  peut  être 
transformée  par  les  agents  physiques  et,  en  par¬ 
ticulier,  par  les  eaux  minérales. 

Le  Docteur  Henri  Dausset  porte  à  la  con¬ 
naissance  de  la  Commission  que  l’U.  R.  S.  S.  a 
fait,  dans  ce  sens,  un  effort  considérable  et  a  or¬ 
ganisé  les  stations  du  Caucase  pour  ses  ouvriers. 
Des  équipes  «  ihilitarisées  »  de  malades  sont 
dirigées  sur  telle  ou  telle  station,  sont  héber¬ 
gées  dans  des  meublés  bâtis  ou  réquisition¬ 
nés.  L’U.  R.  S.  S.  a  ainsi  calculé  qu’un  très 
grand  nombre  de  journées  d’hôpital  fort  coû¬ 
teuses,  sont  supprimées  par  le  traitement  des 
rhumatisants  aux  eaux  minérales. 

M.  le  Docteur  Camboulive,  député  du  Tarn, 
après  avoir  approuvé  les  grandes  lignes  du  pro¬ 
jet  défendu  par  le  Docteur  Molinéry,  montre 
combien  il  est  intéressant  pour  les  Assurances 
sociales,  d’organiser,  techniquement  parlant,  le 
thermo-climatisme  social.  En  effet,  il  appar¬ 
tient  aux  caisses  de  sélectionner  les  malades 


ou  les  blessés  qui  relèvent  de  telle  ou  telle  sta¬ 
tion,  et  de  les  diriger  vers  cette  station  dans  des 
conditions  d’hébergenient  à  discuter,  sans  doute, 
mais  à  organiser  sans  délai. 

A  ce  propos,  M.  le  Professeur  Santenoise, 
inspecteur  général  des  services  d’hygiène  au 
ministère  de  l’Intérieur,  développe  tout  un  plan 
d’organisation  thermale,  dont  l’hôpital  ther¬ 
mal,  ou  plus  exactement  la  Maison  Municipale 
thermale  sera  le  pivot,  équipement  de  15  ou  20 
hôpitaux  thermaux  suivant  un  plan  déterminé, 
comprenant  surtout  des  chambres  de  un  à  deux 
lits  et  des  dortoirs,  au  maximum  de  quatre  ou 
six  lits.  •  .  , 

La  Chambre  d’industrie  thermale  se  rappelant 
les  premiers  considérants  de  la  loi  de  1919, 
créant  la  taxe  de  séjour  et  en  stipulant  l’emploi, 
devrait  être  appelé  à  coopérer  avec,  les  Caisses 
inter-départementales  pour  arriver,  si  possible,  à 
un  type  commun  de  mode  d’hébergement  qui 
serait  ainsi,  des  plus  favorables  aux' Caisses  et 
aux  malades  d’autant  que  les  assurés  sociaux, 
les  justiciables  de  la  loi  des  pensions  (article  64), 
les  blessés  du  travail  (loi  de  98,  modifiée  en 
1906)  pourraient,  ainsi,  être  traités.  ■ 

M.  le  député  Planche  insiste  en  particulier 
sur  l’extension  de  l’article  64  car,  dit-il,  cet 
article,  est  par  trop  limitatif,  en  ce  qui  concerne 
les  malades  et  blessés  de  guerre  à  qui  l’esprit  de 
la  loi  veut  accorder  la  totalité  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques,  donc  thermaux. 

M.  le  député  Camboulive  craint  qu’il  n’y  ait 
un  conflit  entre  le  Syndicat  des  médecins  et  les 
médecins  militaires  si,  dans  les  stations  qui  ne 
possèdent  pas  d’hôpital  thermal,  la  7®  direction 
détache  les  médecins  militaires  en  exercice  ou 
nomme  les  médecins  conventionnés. 

En  tout  cas,  M.  Camboulive  pense  qu’après 
une  étude  serrée  du  problème  il  est  possible  de 
signer  des  contrats  collectifs  qui  permettraient, 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  l’organisation 
préconisée  par  le  Docteur  Molinéry. 

M.  le  député  Mitton  se  rallie  aux  propositions 
qui  viennent,  ainsi,  d’être  exposées,  et  le  Doc¬ 
teur  Piquet,  directeur  des  services  d’hygiène' 
du  département  de  Constantine  insiste  sur  ce 
fait  que  les  hôpitaux  militaires  ont  été  désaffec¬ 
tés  en  Algérie  pour  être  utilisés  par  là  population 
civile. 

M.  Coutenceau,  sous-préfet,  rappelle  les 
vœux  qui  ont  été  adoptés  à  l’unanimité  par  le 
Congrès  des  Anciens  combattants  qui  se  tint 
l’année  dernière  à  Luchon,  et  insiste  à  nouveau 
sur  l’extension  de  l’article 64  aux  stations  ther¬ 
males. 

M.  le  député  Berthezène,  qui  a  été  l’initiateur 
avisé  de  cette  réunion  médico-parlementaire, 
demande  à  M.  le  sénateur  Jean  Durand  et  à  ses 
collègues  de  la  Chambre  des  députés,  de  vouloir 
bien,  chacun  éh  ce  qui  les  concerne,  dans  leurs 
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diverses  commissions,  prendre  en  mains  la  réa¬ 
lisation  du  problème,  d’autant  que  la  situation 
économique  générale  oblige  chacun  de  nous  à 
réaliser,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  l’or¬ 
ganisation  de  la  santé  publique.  , 

Le  thermo-climatisme  social  français  doit 
être,  pour  chacun  des  membres  du  Parlement, 
l’une  des  préoccupations  primordiales  de  leur 
mandat  puisque, dit-il,  comme  vient  de  le  dé-' 
montrer  le  Docteur  Molin,éry,  le  médicament 
thermal  comme  le  médicament  climatique  modifie, 
chez  l’enfant,  diathèse  et  terrain  et,  par  ces  faits. 


développe  la  prophylaxie  des  maladies  constitué 
tionnelles. 


M.  le  sénateur  de  l’Aude,  Jean  Durand,  an¬ 
cien  ministre,  résume  en  quelques  mots,  l’en¬ 
semble  de  la  discussion  et  se  plaît  à  féliciter, 
au  nom  de  tous  ses  collègues,  celui  qui,  à  Luchon, 
avec  une  volonté  indéfectible,  a  poursuivi,  envers 
et  contre  tout,  le  développement  de  l’organisa¬ 
tion  du  thermo-climatisme  français,  le  Docteur 
Molinéry. 


VARIÉTÉS 

La  mer  gréco-latine,  berceau  de  l'ichthyologie 
Les  origines  et  les  progrès  de  l'ichthyologie  abyssale 


La  Méditerranée,  la  Mer  gréco-latine,  peut  être 
considérée  comme  un  vaste  aquarium  qui  a  été 
le  berceau  des  études  ichthyologiques.  C’est  ce 
qu’a  exposé  savamment  M.  le  Docteur  Louis 
Roule,  l’éminent  professeur  du  Muséum  natio¬ 
nal  d’Histoire  naturelle,  dans  un  chapitre  du 
tome  VII  de  son  très  bel  ouvrage  sur  Les  Pois¬ 
sons  et  le  Monde  vivant  des  eaux  qui  vient  de  pa¬ 
raître,  volume  qui  est  consacré  à  V Abîme  des 
fonds  marins  (1).  M.  Louis  Roule,  dont  l’érudi¬ 
tion  égale  les  connaissances  scientifiques,  nous 
montre  que  c’est  en  effet  sur  la  Méditerranée 
qu’ont  été  faites  les  premières  études  ichthyolo¬ 
giques  sérieuses,  notamment  sur  les  poissons 
vivant  à  de  grandes  profondeurs  et  que  la  Médi¬ 
terranée  n’a  cessé  depuis  au  moins  quatre  siècles 
d’être  le  centre  de  ce  genre  de  recherches.  Notons 
en  passant  que  les  premiers  naturalistes  qui  en¬ 
treprirent  ces  travaux  étaient  des  médecins, 
d’ailleurs  le  Prof.  Louis  Roule  n’est-il  pas  lui 
aussi  docteur  en  médecine  ? 


La  Méditerranée  avec  ses  trois  millions  de  kilo¬ 
mètres  carrés  de  superficie,  ne  représente  guère 
que  la  cent-vingtième  partie  de  la  surface  des 
eaux  qui  s’étalent  sur  le  globe  terrestre,  mais 
presque  partout  elle  a  une  grande  profondeur 
qui  atteint  2.000  et  même  3.000  mètres.  Elle 
n’est  pas  soumise  au  phénomène  des  marées 
ou  très  peu  et  elle  baigne  des  régions  relative¬ 
ment  tempérées. 

C’est  dans  son  bassin  qu’est  née  et  s’est  déve¬ 
loppée  la  civilisation  gréco-romaine  d’où  est 
sortie  la  science  moderne.  Il  ne  faut  donc  pas 
s’étonner  si  c’est  la  mer  gréco-latine  quia  servi  de 


(1)  Avec  16  planches  en  trichromie  et  83  dessins 
d’après  les  originaux  de  F.  Angel.  Paris, libr.Delagrave, 
15,  rue  Soufllot,  1934. 


premier  champ  d’observation  et  d’expériences 
aux  naturalistes  qui  se  sont  intéressés  au  monde 
vivant  des  eaux. 

Le;  premier  qui  publia  un  ouvrage  sérieux  sur 
les  Poissons  fut  Guillaume  Rondelet,  fils  d’un 
apothicaire,  né  à  Montpellier  en  1507. 

G.  Rondelet  fut  régent,  puis  chancelier  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Il  séjourna 
à  Paris,  voyagea  en  Hollande,  en  Italie,  en  Orient 
et  acquit  une  grande  réputation.  Rabelais,  sous 
le  nom  de  Rondibilis,  le  met  en  scène  dans  le 
tiers  livre  de  Pantagruel  où  il  donne  à  Panurge 
une  amusante  consultation  sur  le  mariage. 

Rondelet  écrivit  en  collaboration  avec  l’évêque 
de  Montpellier,  Guillaume  Pellicier,  un  livre  en 
latin,  intitulé  :  Libri  de  piscibus  marmfs,  impri¬ 
mé  à  Lyon  en  1554-1555,  qui  fut  traduit  en  fran¬ 
çais  en  1558  avec  le  titre  ;  Histoire  complète  des 
Poissons. 

Dans  ce  livre  bien  ordonné,  où  il  passe  en  revue 
l’anatomie,  la  classification  et  la  biologie  des 
vrais  poissons,  il  n’oublie  pas  de  parler  des  mol¬ 
lusques  et  des  crustacés.  L’ouvrage  de  Rondelet, 
est  illustré  de  dessins  qui  ne  représentent  que 
des  poissons  du  littoral,  c’est,  en  somme,  le  pre¬ 
mier  livre  imprimé  de  ce  genre  et.en  ichthyologie, 
Rondelet  est  un  novateur. 

A  la  même  époque,  Pierre  Belon,  né  aux  envi¬ 
rons  du  Mans  en  1518,  docteur  en  médecine  de  la 
Faculté  de  Paris,  mort  en  1564,  assassiné  dans 
le  Bois  de  Boulogne  en  se  rendant  à  Paris,  publia 
deux  volumes  illustrés  de  bons  dessins,  dédiés  au 
Cardinal  de  Châtillon  et  intitulés  :  De  Aquaiilibus 
libri  duo.  Les  poissons  de  mer,  les  poissons  d’eau 
douce,  les  crustacés,  les  échinodermes,  les  pieu¬ 
vres  et  les  calmars  sont  passés  en  revue.  Les  pois¬ 
sons  de  mer  sont  des  poissons  du  littoral  surtout 
méditerranéen,  pêchés  àMarseille  ou  en  Italie. 

Cet  ouvrage  est  précieux,  mais  cependant 
moins  fouillé  que  celui  de  Rondelet. 
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Toujours  au  cours  du  XVI®  siècle,  un  Italien, 
Ippolito  Salviani,  né  en  1513,  mort  en  1572, 
médecin  des  papes  Marcei  II  et  Jules  III,  écrivit 
de  1554  à  1557,  une  Aquatilium  Animalium  His- 
iom  avec  dessins  ;  qui  a  surtout  trait  aux  pois¬ 
sons  du  littoral  de  T  Italie. 

N’est-il  pas  étrange  de  constater  qu’exacte- 
ment  à  la  même  époque,  trois  savants  médecins 
qui,  s’ignorant,  ne  pouvaient  s’être  concertés, 
aient  songé  à  écrire  un  ouvrage  sur  les  poissons  ? 
Il  faut  voir  là  l’influence  de  la  Renaissance  qui, 
après  s’être  épanouie  dans  les  Arts  et  les  Lettres, 
finit  par  se  manifester  dans  les  Sciences. 

Rien  ne  lut  ensuite  publié  pendant  près  de 
deux  siècles. 

En  1768,  le  Danois  Martin  Th.  Brünnich,  lec¬ 
teur  d’Histoire  naturelle  à  l’Université  de  Copen¬ 
hague,  fit  paraître  une  Ichthyologia  Massiliensis, 
étude  des  poissons  pêchés  dans  la  région  de 
Marseille.  Ce  mémoire  a  84  pages,  y  compris  un 
appendice,  consacré  aux  poissons  de  l’Adriati¬ 
que.  101  espèces,  toutes  vues  ou  signalées  par 
Rondelet,  sont  décrites. 

Le  mérite  de  ce  travail  est  dans  l’application 
de  la  nomenclature  linnéenne  en  genres  et  espèces. 

En  1810,  deux  auteurs  différents  qui  s’igno¬ 
raient  complètement,  firent  paraître  d’impor¬ 
tants  travaux  d’ichthyologie  ;  Antoine  Risso, 
de  Nice  et  Rafinesque  Schmalz,  de  Païenne. 
Antoine  Risso,  pharmacien,  à  Nice  (1777-1845) 
dédia  à  Lacépède,  professeur  de  la  Chaire  des 
Poissons  au  Muséum,  qui  occupait  des  charges 
considérables  dans  l’Empire  français,  une  Ichthyo- 
logie  de  Nice. 

Les  pêcheurs  de  Nice  sont  obligés,  à  cause  de 
la  profondeur  des  eaux  non  loin  du  littoral,  de  se 
servir  d’engins  .spéciaux  et  ils  capturent  des  pois¬ 
sons  à  plus  de  cent  mètres  de  profondeur.  Aussi 
Risso  put-il  décrire  des  poissons  abyssaux  dont 
certains  monstrueux,  comme  le  Stomias  boa  ou 
Esox  boa,  à  tête  de  reptile,  avec  des  points  dorés 
sur  les  flancs  et  des  organes  lumineux. 

Risso  écrivit  en  1827,  une  importante  Histoire 
naturelle  de  l’Europe  méridionale  dont  le  troisième 
volume  est  consacré  aux  poissons. 

Rafinesque  Sghmauz  (1783-1840)  habitait 
d’abord  Païenne  et  put  y  étudier  les  poissons  de 
profondeur,  capturés  au  voisinage  des  côtes  de 
Sicile.  Il  les  décrivit  dans  ■  Indice  d’ Itliologica 


sicUiana  et  dans  deux  petits  volumes  intitulés  ; 
Caralteri  di  Alculini  nuovi  generi. 

Avec  Risso,  Rafinesque  inaugura  l’ichthyolo- 
gie  abyssale. 

En  1816,  Rafinesque  gagna  ies  Etats-Unis 
d’Amérique,  devint  professeur  à  l’Université  de 
Lexington  dans  le  Kentucky  et  étudia  les  pois¬ 
ons  des  rivières  américaines. 

Les  naturalistes  italiens,  Bonneili,  Ronzani, 
Spinola,  Giorna  firent  d’intéressantes  observa-; 
tions  que  Cuvier  relata  en  1817  dans  le  Règne 
animal.  Cuvier  d’ailleurs  préparait  une  grande 
Histoire  naturelle  des  Poissons  et  s’était  pour 
cela  attaché  des  correspondants  :  Delalande  en 
Provence,  Delaroche  aux  Baléares,  Savigny  en 
Italie.  Après  eux,  on  doit  citer  Anastasio  Cocco 
qui,  de  1831  à  1845  explora  les  profondeurs  mari-, 
nés  du  détroit  de  Messine  et  Charles  Lucien  Bo¬ 
naparte,  prince  de  Canino  et  dé  Musignano, 
neveu  de  Napoléon  I®‘  (1803-1857),  qui  publia  à 
Rome,  de  1832  à  1841,  une  Iconographie  impoi’- 
tante  dont  ie  troisième  volume  est  consacré  aux 
poissons  et  contient  78  grandes  planches  fort 
belles. 

Pendant  la  deuxième  moitié  du  XIX®  siècle, 
les  recherches  d’ichthyologie  abyssale  se  multi¬ 
plièrent  et  s’organisèrent  merveilleusement.  La 
France,  l’Italie,  l’Allemagne,  le  Danemark  insti¬ 
tuèrent  des  croisières  avec  des  vaisseaux  aména¬ 
gés  dans  le  but  de  faire  des  pêches  à  des  grandes 
profondeurs  dans  les  Océans  et  admirablement 
outillés  pour  cela.  Il  est  impossible  de  citer  tous 
les  savants  qui  prirent  part  à  ces  croisières  ni 
tous  les  travaux  qui  en  résultèrent.  Mais  sibeau- 
coup  de  recherches  se  firent  dans  les  Océans  et 
les  diverses  mers  du  globe,  la  suprématie  des 
études  ichthyologiques  abyssales  resta  à  la  mer 
gréco-latine,  la  Méditerranée.  Le  prince  Albert  I®' 
de  Monaco  dirigea  en  personne  plusieurs  croi¬ 
sières  auxquelles  prirent  part  des  professeurs  du 
Muséum  national  d’Histoire  naturelle,  dont  M. 
Louis  Roule.  En  1885,  il  créa  à  Monaco  le  Mu¬ 
séum  océanographique  où  il  réunit  tous  les  docu. 
ments  qu’il  avait  mis  trente  années  à  recueillir. 
Il  confia  la  direction  de  ce  merveilleux  établisse¬ 
ment,  unique  au  monde,  à  son  meilleur  collabora¬ 
teur,  le  savant  naturaliste  français.  Docteur 
Jules  Richard,  qui  contribue  encore  à  accroître 
la  réputation  de  cet  institut  de  premier  ordre. 

J.  Noir. 
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CHRONIQUE  DES  FILMS 
Amok 


Dans  quelque  marécage  perdu  au  fond  de  la 
Malaisie,  depuis  cinq  années,  un  Européen  lutte 
et  peine  pour  racheter,  on  ne  sait  quelle  faute  de 
jeunesse,  quelle  folie  d'amour,  quelle  indélica¬ 
tesse  d’argent.  A  l’heure  de  la  débâcle,  il  a  pu, 
grâce  à  un  ami,  sauver  son  honneur  :  maintenant, 
pour  rembourser  cette  dette,  il  envoie  de  temps 
à  autre  en  Europe,  ses  économies,  ou  du  moins 
ce  qu’il  parvient,  à  force  de  volonté,  à  «  sauver  » 
du  jeu  sordide  et  du  wisky.  Il  sauvera  peu  à 
peu,  la  somme  tout  entière ...  à  condition  seu-  ■ 
lement  qu’il  puisse  assez  longtemps  «  sauver  » 
aussi  sa  raison.  Car,  là-bas,  les  nerfs  s’usent  à 
lutter  contre  l’humidité  épuisante  ;  l’esprit  se 
touble  à  l’expérience  hallucinante  des  cas 
d’ «  Amok  »  qui  se  déclarent  ;  l’être  entier,  cœur 
et  corps,  s’exaspère  de  cette  faim  d’amour  que 
la  femme  indigène  attise  et  n’assouvit  jamais  : 
autour  du  Blanc,  isolé  dans  une  telle  ambiance, 
la  folie  monte,  comme  la  brume  sur  les  marais. 
Pourtant,  obstiné  il  travaille.  Il  gagne  de  l’argent. 
Il  pourra  rentrer  en  Europe.  Il  se  sera  libéré  de 
sa  dette.  Il  ne  deviendra  peut-être  pas  fou. 

Si.  Car,  jusqu’au  fond  de  sa  brousse,  un  jour, 
une  femme  est  venue  à  lui,  une  «  vraie  femme  », 
une  femme  blanche.  A  toutes  les  épreuves  qu’il 
endure,  sa  venue  en  ajoute  une  qui  comble  la 
mesure  :  la  déception.  Prenant  son  désir  pour  la 
réalité,  il  a  cru  que  l’inconnue  venait  à  lui  en 
amie.  Eile  venait  en  cliente.  Car  il  est  médecin. 
Dans  la  ville  où  siège  la  Résidence,  ia  haute 
situation  de  sa  visiteuse  lui  interdisait  la  démar¬ 
che  qu’elle  avait  décidé  de  tenter  :  elle  la  tente 
donc  auprès  de  celui,  dont  l’isolement  garantira 
la  discrétion ...  Ce  n’est  qu’une  cliente  —  une 
cliente  qui  veut  se  faire  avorter. 

Tels  sont  les  trois  ou  quatre  cents  premiers 
mètres  du  film,  le  premier  quart  d’heure.  C’est 
l’exposition  du  sujet  —  peut-être  ce  qu’ii  y  a 
de  meilleur.  La  suite,  vous  irez  la  voir  et  vous  y 
trouverez,  je  crois,  un  intérêt  assez  passionnant. 
Certes,  l’invraisemblance  de  1’  «  histoire  »  vous 
vous  gênera  d’abord  ;  mais  vous  vous  y  ferez,  et 
vous  laisserez  prendre  à  la  profonde  humanité  de 
ces  deux  caractères  qu’incarnent  d’une  façon 
émouvante  Jean  Yonnel  et  Marcelle  Chantal. 
Et,  puis  vous  retrouverez  dans  le  rôle  d’un  do¬ 
mestique,  ce  prodigieux  Inkijinoff,  le  criminel 
tuberculeux  de  «  La  Tête  d’un  homme  »,  le  Czar 
usurpateur  de  «  Volga  en  Flammes  »,  l’homme  à 
l’impénétrable  regard,  auprès  de  qui  l’on  s’étonne 


toujours  que  de  grands  artistes  consentent  à 
jouer,  tant  il  écrase  les  plus  grands, 

Une  semblable  interprétation  sauverait  un 
fdm  mal  fait  :  celuLci  n’a  nul  besoin  d’être  sauvé, 
Il  est  bien-  photographié,  très  bien  monté,  dans 
un  rythme  excelleirt  où  il  n’y  a  ni  un  trou,  ni 
un  heurt,  ni  d’appréciables  longueurs,  A  ces 
égards,  il  constitue  une  réussite. 

Mais,  hélas,  quel  mauvais  sort  a  voulu  que 
sa  réalisation  comportât  deux  nécessités  contra¬ 
dictoires  :  l’une,  logique,  de  postuler  impérieuse¬ 
ment  une  ambiance  exotique,  l’autre,  financière, 
de  devoir  être  tourné  dans  les  studios  et  sur  les 
prés  pelés  de  Joinville  ?  Alors,  les  raisons  finan¬ 
cières,  comme  toujours,  primant  les  autres,  c’est 
dans  la  banlieue  parisienne  que  fut  tourné  ce 
film  océanien. 

On  ne  saurait  dire  qu’il  y  ait  gagné  quoi  que  ce 
soit.  Tout  au  début,  un  beau  travelling,  dans  ce 
qu’on  croit  encore  être  la  forêt  malaise,  met  le 
spectateur  en  goût  d’exotisme  et  de  sincérité.  11 
commence  à  évoquer  «  Ombres  blanches  »,  et, 
bon  public,  se  réjouit  de  se  croire  transporté  vrai¬ 
ment  en  Malaisie.  Le  plan  très  curieux  du  papil¬ 
lon  dévoré  par  une  fleur,  succédant  à  celui  de 
l’esciave  aux  seins  nus  oriente  l’imagination  vers 
un  assez  voluptueux  symbolisme.  Mais  tout  cela 
ne  dure  qu’un  peu  :  après  ce  peu,  on  n’a  plusup 
instant  d’illusion.  En  revanche,  et  à  défaut 
d’illusion,  on  a  de  beaux  décors,  très  «  décor  »,  de 
beaux  figurants,  tout  ce  qu’il  y  a  de  «  figurant  », 
et  les  toilettes  de  Marcelle  Chantal  à  la  dernière 
mode  de  Paris ...  ce  qui,  après  tout  est  peut-être 
vrai,  mais  assurément  pas  vraisemblable.  Et 
l’on  arrive  à  ce  résultat,  tout  de  même  assez 
curieux  pour  un  fdm  exotique,  qu’on  ne  prend 
vraiment  d’intérêt  à  l’intrigue,  en  ce  qu’elle  a 
d’humain  et  de  général,  que  dans  la  mesure  où 
l’on  oublie  qu’elle  est  censée  se  situer  en  Océanie. 

Tel  qu’il  est,  ce  fdm,  ne  fût-ce  que  par  son 
sujet  «  médical  »,  avait  droit  à  une  chronique 
dans  cette  revue.  Je  m’efforce  toujours  d’y  signa¬ 
ler  les  œuvres  cjui  peuvent,  à  un  titre  quelcon¬ 
que,  intéresser  un  public  cultivé  comme  celui 
auquel  elle  s’adresse.  Amok,  je  pense,  vous  inté¬ 
ressera,  et  même,  si  vous  aimez  à  analyser  après 
coup  vos  impressions,  il  y  fournira  matière.  Per¬ 
mettre  aux  honnêtes  gens,  de  réfléchir  un  peu  en 
sortant,  c’est  un  mérite,  après  tout,  que  n’ont 
pas  les  fdms  du  genre  habituel,  je  veux  dire  le 
genre  idiot.  Faber. 
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FaDÉRATION  DPS  SYNDICATS  MÉDICAUX  DU  FINISTÈRE 

Peemière  réunion  de  1934  tenue  a  Trérquu,  27  juin 


ConmnÜQns  hospitalières.  ^  Tous  les  Syndicats 
ont  admis  sans  objection  les  modifications  qu’une 
Commission  réunie  à  Quimper  proposait  d’apporter 
au  règlement-type  des  hôpitaux. 

Le  but  poursuivi  est  d’obtenir  que,  même  à  l’hôpi. 
tal,  ceux  qui  peuvent  payer  doivent  payer,  et  ne 
soient  pas  mêlés  aux  indigents. 

De  plus,  du  moment  qu’ils  payeront,  ils  devront 
avoir  le  droit  de  choisir  leur  médecin. 

Les  droits  des  médecins,  des  internes,  externes,  de¬ 
vront  être  établis  et  sauvegardés. 

Devront  être  également  réglementés,  d’accord  avec 
nos  Syndicats,  les  nominations,  les  retraites,  éven¬ 
tuellement  les  révocations,  etc. 

Les  Syndicats  devront  donc,  désormais,  s’attacher 
à  faire  admettre  le  règlement  nouveau  par  les  hôpi¬ 
taux  anciens,  et  dès  le  début  par  les  nouveaux. 

Partant  du  même  principe,  ils  devront,  dans  le 
plus  bref  délai,  établir  une  «  Convention  hospitalière 
type  »,  à  faire  admettre  par  tous  les  hôpitaux  pour 
les  Assurances  sociales. 

Application  aux  marins  de  la  loi  des  Assurances  so¬ 
ciales.  —  L’Administration  maritime  a  appliqué 
la  loi  aux  marins,  sans  la  moindre  prise  de  contact 
préalable  avec  les  Syndicats  médicaux. 

Il  est  donc  considéré  qu’elle  est,  a  priori,  supposée 
accepter  les  conditions  appliquées  aux  autres  assurés 
sociaux. 

Les  médecins  agiront  donc  pour  les  marins  comme 
pour  les  autres  assurés  ;  ils  rempliront  les  feuilles  de 
maladie,  de  la  façon  habituelle,  mais  pas  d’autres  pa¬ 
piers. 

L’attention  des  confrères  est  attirée  sur  le  fait  que 
les  feuilles  de  maladie  des  marins,  étant  imprimées 
parla  Marine,  ne  sont  pas  pareilles  aux  autres,  ce  qui 
a  plusieurs  inconvénients. 

Le  principal  en  est  que  la  signature  valant  acquit 
est  placée  à  la  place  où  nous  avons  l’habitude  de  si¬ 
gner  pour  la  prestation  simplement  effectuée.  Il  faut 
donc  y  faire  bien  attention. 

Ceçi  nous  amène  à.  prier  la  Confédération  de  récla- 
'  mer  l’unification,  pour  tout  le  territoire,  et  pour  tou¬ 
tes  les  Caisses,  des  différents  types  des  feuilles  de  ma¬ 
ladie. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons 
le  Médecin  de  France  du  15  juin,  dans  lequel  nous  re¬ 
marquons  un  article  dont  nous  extrayons  les  phra¬ 
se?  suivantes,  qui  montrent  que  la  solution  adoptée 
par  nous  était  la  bonne  ; 

8  On  avait  pensé  à  faire  mettre  ces  assurés  en  sub- 
«  aistance  à  la  Caisse  départementale  de  la  résidence 
a  de  chacun  d’eux-  Mais  le  ministère  du  Travail  ne 
«  s'est  pas  prêté  à  cette  combinais  on. 


«  On  s’est  finalement  arrêté  à  la  solution  aui. 
«  vante  : 

«  Il  a  été  convenu  entre  le  ministère  do  la  Marine 
«  marchande  et  la  Confédération  que,  dans  chaque 
«  département,  la  Caisse  nationale  et  le  Syndicat  dé- 
«  partemental  accepteraient  de  se  considérer  comme 
«  liés  par  la  Convention  même  qui,  dans  ce  dépar- 
«  tement,  a  été  conclue  entre  l’Union  des  Caisses  et  le 
«  Syndicat  départemental  (ou  la  Fédération).  Les 
«  assurés  de  cette  Caisse  suivront  ainsi  le  sort  des 
«  assurés  de  toutes  les  Caisses  du  département  où  ils 
((  résident.  » 

Inspection  médicale  des  Ecoles.  —  C’est  là  une 
question  qui,  périodiquement,  revientsur  l’eau.  Mais 
le  côté  financier  nous  paraît  devoir  suffire  à  en  retar¬ 
der  la  mise  en  application,  pour  longtemps  encore . . . 

Et  pourtant,  il  y  aurait  certes,  quelque  chose  à 
faire  I  II  est  signalé  que,  dans  beaucoup  de  campa¬ 
gnes,  la  distance  de  l’école  impose  aux  enfants  un 
véritable  surmenage,  que  vient  aggraver  encore  une 
alimentation  défectueuse. 

Mais  il  n’y  aura  jamais  rien  de  fait  tant  que  les 
mesures  demandées  par  les  médecins  inspecteurs 
(car  il  y  a  eu  déjà  plusieurs  essais  d’inspection)  ne  se¬ 
ront  pas  prises,  et  qu’aucune  sanction  ne  sera  appli¬ 
quée. 

Comme  par  hasard,  on  avait  pensé  à  confier  les 
fonctions  de  médecins  inspecteurs . . .  aux  médecins 
des  dispensaires  antituberculeux.  Rappelons  que  cea 
médecins  appartiennent  à  un  organisme  privé,  que 
leurs  fonctions  sont  bien  définies,  en  vertu  d’aocorde 
conclus  avec  nos  Syndicats,  et  qu’ils  ne  sauraient 
voir  étendre  leur  compétence  sans  cet  accord. 

La  Fédération  estime  que  le  mieux  serait  de  recou¬ 
rir  aux  médecins  des  familles  (il  en  existe  tout  de 
même  encore)  ou  tout  au  moins  aux  médecins  qui  ont 
l’occasion  de  connaître  les  enfants  au  cours  de  leur 
développement.  L’idéal  nous  paraît  être  l’institution 
de  carnets  de  santé,  qui  suivraient  les  enfants  par¬ 
tout  où  ils  iraient  (pouvant  même  être  envisagés 
comme  devant  tenir  lieu  de  certificat  prénuptial). 
Les  mesures  requises  pour  l’observation  du  secret 
médical  devront  évidemment  être  prévues. 

Mais  rien  de  tel  ne  saurait  se  faire  sans  une  loi. 

Le  Docteur  Vourch  rappelle,  à  ce  propos,  que  no¬ 
tre  regretté  confrère  Marchais  avait  déjà  exposé,  il  y 
a  quelques  années,  en  collaboration  avec  le  Docteur 
Lenglet,  un  projet  tout  à  fait  semblable. 

Déjeuner  confraternel.  —  La  réunion  fut  suivie  d’un 
déjeuner  confraternel  qui  groupa  un  grand  nombre 
de  médecins  et  leurs  familles  à  l’hôtel  de  la  Baie. 

La  note  dominante  fut  la  plus  aimable  cordialité. 
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Il  fut  donc  unanimement  décidé  que  c’était  là  une 
pratique  à  perpétuer. 

L’organisation  en  reviendra  l’an  prochain  au  Syn¬ 
dicat  de  Morlaix,.  Il  faudra  qu’on  y  soit  plus  nom¬ 
breux  encore,  d’autant  plus  que  la  Fédération  y 
fêtera  le  cinquantenaire  de  doctorat  du  Docteur 
Bagot,  doyen  de  son  bureau. 

Au  moment  des  toasts,  celui-ci  exprima  ses  re¬ 
merciements  au  Docteur  Paul  Boudin  qui  assistait 
à  la  réunion  et  aux  organisateurs  de  cette  réunion. 
Puis,  en  une  charmante  improvisation,  il  commenta 
quelques  points  délicats  de  la  pratique  médicale  ;  le 
médecin  doit-il  toute  la  vérité  à  ses  malades  ?  Cette 
causerie,  ponctuée  d’exemples  personnels,  fut  fort 
applaudie. 

Le  Docteur  Chauvel  remercia' à  son  tour  le  Doc¬ 
teur  Paul  Boudin  au  nom  des  médecins  finisté- 
riens,  puis  il  vanta  notre  pittoresque  région  et  rap¬ 
pela  quelques  points  d’histoire  locale. 

Le  Docteur  Boudin  dit  alors  combien  il  avait  été 
sensible  à  l’accueil  que  lui  avaient  fait  les  extrêmes 
Bretons,  puis  il  improvisa  une  causerie  sur  le  thème  ; 
«  A  quoi  servent  les  Syndicats  médicaux  ». 

Il  montra  ensuite  comment,  à  côté  des  Syndicats,, 
et  en  plein  accord  avec  eux,  le  Concours  Médical  et 
ses  filiales,  le  «  Sou  Médical  »  et  la  «  Mutualité  Fami¬ 


liale  »,  travaillent  pour  le  bien  des  médecins  et  de 
leurs  familles.  Trop  peu  de  confrères  savent  que  la 
Mutualité  Familiale  s’adresse  non  seulement  aux 
médecins,  mais  encore  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfants. 

Il  termina  par  un  hommage  (hélas  trop  documen¬ 
té,  qui  fit  monter  des  larmes  à  tous  les  yeux),  à  la 
femme  du  médecin. 

Le  Docteur  Damey  dit  enfin,  que  la  meilleure 
manière  de  remercier  le  Docteur  Paul  Boudin,  c’est 
d’adhérer  encore  plus  nombreux  au  Sou  Médkal. 

De  toutes  parts  aujourd’hui  on  cherche  noise  au 
médecin  !  Mais,  le  plus  souvent,  il  suffit  qu’on  ap¬ 
prenne  qu’il  est  membre  du  Sou,  pour  qu’on  lui 
laisse  la  paix. 

Si,  quand  même  il  nous  faut  nous  défendre  contre 
des  adversaires  plus  coriaces,  on  peut  compter  sur  le 
Sou.  Et  comment  ! 

Et  si,  malgré  tout  on  succombe,  —  çà  peut  arriver 
—  eh  bien,  on  est  encore  satisfait  de  l’avoir  eu  à  ses 
côtés,  car  on  est  garanti  jusqu’à  100.000  francs  (voire 
jusqu’à  500.000  francs  si  l’on  est  aussi  membre  du 
Concours). 

Le  secrétaire  :  D'’  E.  Damey. 

Le  Président  :  F.  Chauvel. 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  d’accouehements  et  de  gynécologie  Tarnier. 
(Professeur  :  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  vacances  de  pra¬ 
tique  obstétricale  (deuxième  série),  par  MM.  les  Docteurs 
Marcel  Metzger,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bre¬ 
tonneau  ;  Vaudescal,  agrégé  ;  Chevallier,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Lantuéjoul,  agrégé,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  ;  Desoubry,  de  Peretti,  Stjzor, 
Bompart,  Bidoire,  anciens  chefs  de  clinique,  Adrien- 
Marc  "Weill,  chef  de  clinique,  de  Manet,  ancien  chef  de 
clinique  adjoint,  assistés  des  moniteurs  de  la  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  commencera  ie  lundi  15  octobre 
1034  :  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théo¬ 


riques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à  par¬ 
tir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  heures.  Les  leçons  seront  illus¬ 
trées  de  projections  photographiques  et  cinématogra¬ 
phiques.  Les  auditeurs  seront  personnellement  exercés 
à  l’examen  des  femmes  enceintes  et  en  couches,  à  ta 
pratique  des  accouchements  et  aux  manœuvres  obsté¬ 
tricales.  Un  diplôme  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  Clinique  Tarnier. 

Les  bulletins  de  versement,  relatifs  au  cours,  seront 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis  de  14  à  16  heures.  Le  droit  à  verser  est 
de  250  francs. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Broca  (Services  des  Docteurs  Tzanck  et 
Weissenbach,  avec  le  concours  des  Docteurs  Civ atte, 
chef  du  laboratoire  d’histologie  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Fernet,  médecin  de  Saint-Lazare  ;  Basch 
et  Gilbert-Dreyfus,  médecins  des  hôpitaux  Bail, 
Bordier,  Le  Baron,  Edvvin  Sidi,  assistants  à  l'hô¬ 
pital  Broca  ;  Martineau  et  Mlle  Dobkewitch,  chefs  de 
laboratoire  â  l’hôpital  Broca  ;  MM.  R.  André,  A.  Drey- 
Fuss,  M.  CoRD,  Lachartre,  R.  Moline,  Pautr.at  et 
!..  Perlés).  — -  Leçons  élémentaires  et  pratiques  de  der- 


mato-vénéréologie  du  2  novembre  au  11  décembre  1934.— 
Programme.  —  Vendredi  2  novembre,  M.  Tzanck  ; 
Classification  dermatologique  et  lésions  élémentaires. 
—  Samedi  3  novembre,  M.  A.  Dreyfuss  :  Anatomienor- 
male  et  pathologique  de  la  peau. 

Lundi  5  novembre,  M.  Pauïrat  :  Erythèmes  et  éry¬ 
throdermies.  —  Mardi  6  novembre,  M.  Tzanck  ;  Taches 
rouges  et  squameuses.  Kératodermies.  Kératoses  iolli- 
culaires.  —  Mercredi  7  novembre,  M.  Cord  ;  Les  séroses 
(eezéma,  urticaire,  mal  de  Duhring,  etc.).  Notions  des 
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intolérances  cutanées;  —  Vendredi  B  novembre;  M.  R. 
André  i  Les  prurigos. 

Mardi  13  novembre,  M.  Tzanck  :  Les  plasies  résoIU‘ 
tives  (papules,  végétations)  et  permanentes  (nOUures, 
sarcoïdes);  Les  plasies  nécrosantes  (tubercules,  gom¬ 
mes,  ulcères,  cicatrices).  —  Mercredi  14  novembre, 
-M.  E.  SiDi  :  Les  dystrophies  cutanées. —  Vendredi  16  , 
novembre,  M.  Ci\  atte  :  Tumeurs  malignes.  —  Samedi 
17  novembre,  M.  Moline  :  Les  pyodermites. 

Lundi  19  novembre,  M.  Laghartbe  :  Thérapeutique 
dermatologique.  —  Mardi  2(;  novembre,  M.  PerlAs  : 
Parasites  (gaie,  phtiriase).  Mycoses  cutanées.  —  Mer¬ 
credi  21  novembre,  M.  Fernet  :  Tuberculoses  cutanées, 
lupus,  tuberculides.  -  Vendredi  23  novembre,  M. 
Bascii  :  Giiancre  mou.  Poradéno-lymphile. 

Lundi  26  novembre,  M.  ÀVeissenbach  :  Syphilis 
(gcnéralitfcs).  Syphilis  primaire.  —  Mardi  27  novembre, 
Le  Baron  :  Syphilis  secondaire.  —  Mercredi  2, S  novem- 
lire,  M.  Fernet  :  Syphilis  tertiaire.  —  Vendredi  3ij 
novembre,  M.  (tIlbert-Drevfus  ;  Syphilis  viscérale 
tardive.  —  Samedi  décembre,  M.  Fernet: Syphilis 
héréditaire. 

Lundi  .3  décembre,  M.  VVeissenbach  :  Les  médica¬ 


ments  de  la  syphilis.  —  Mardi  4  décembre,  M.  Weissen- 
BACH  :  Conduite  du  traitement  de  la  syphilis  —  Mercredi 
5  décembre,  Mlle  DnoBKEWiTCH  :  Maladies  du  cuir  che¬ 
velu.  Maladies  des  ongles.  —  Vendredi  7  décembre,  M, 
Bordier  :  Blennorragie  aiguë. 

Lundi  10  décembre,  M.  Bail  .  Blennorragies  chroni¬ 
que.  —  Mardi  11  décembre,  M.  Martinau  :  Notions 
élémentaires  de  laboratoire. 

Chaque  leçon  a  lieu  le  matin  à  10  h.  30  et  permet  d’as¬ 
sister,  éi  partir  de  9  heures,  aux  consultations  de  der¬ 
matologie,  de  syphiligraphie,  de  blennorragie  (dispen¬ 
saires  Fournier  et  Fracastor),  aux  visites  dans  les 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs.  S’inscrire 
auprès  du  Docteur  Martineau,  chef  de  laboratoire,  à 
l’hôpital  Broca,  111,  rue  Broca,  Paris  (XIIF).  Un 
certificat  spécial  pourra  être  délivré  à  là  fin  de  ces  leçons, 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Le  jury  est  provisoire, 
ment  composé  de  MM.  Levesque,  Huard,  Laiituéjoul- 
Dmizelot,  Laederich,  Richet,  Touraine,  .Jacob,  Grenet, 
Martin,  de  Gaudart  d’Allaines,  Mondor,  Labey,  Okinc- 
ziç,  Bergeret. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvélies  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  deS  «  Demi-GOlôU&es  >•) 


—  Fondation  Démons  (Bôrdeaüit).  Cours  cottipUm'en- 
Inire  de  radiothérapie  gtjnécologique.  —  Le  cours  complé¬ 
mentaire  de  radiothérapie  gynécologique  du  Docteur 
R.  WAtUBY-CoUNAt,  radiologiste  des  hôpllaiix,  aura 
lieu  du  jeudi  8  novembre  au  dimanche  11  novembre 
I9â4  iiielUs,  à  la  Fondation  Démolis,  10,  rüe  du  Pro- 
lesseur^Demoiis,  Bordeaux. 

Gc  cours,  à  la  fois  théorique,  pratique  et  technique., 
accompagné  de  démonstrations  et  de  présentation  de 
malades,  réunira  les  acquisitions  les  plus  récentes  de  lâ 
rahtgeii  et  de  la  curiethérapie  gynécologique  ;  il  est 
destiné  aux  étudiants  en  médecine  et  à  tous  les  méde¬ 
cins  qui  désirent  acquérir  des  notions  nouvelles  pour 
se  pertectiohher  dans  cette  bronche  importante  de  la 
thérapeutique  moderne. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat,  82,  cours 
de  Verdun,  Bordeaux.  Tél.  84-864. 

Probramaie  nu  cours.  — Jeudi  8  novembre,  9  heures  : 
Ouverture  du  cours.  Historique.  Principes  directeurs 
de  la  radiothérapie  gynécologique  (Docteur  Mathey- 
Gobnat),  —  10  heures  :  Evolution  et  domaines  rcs- 
pcclifs  de  la  chirurgie  et  des  radiations  dans  le  traite¬ 
ment  des  cancers  du  corps  utérin  (Docteur  Magendik, 
chirurgien  des  hôpitaux).  —  1 1  h.  15  :  La  radiothérapie 
des  organes  génitaux  de  la  femme  du  point  de  vue  ana¬ 
tomo-pathologique.  Examen  histologique  des  tissus 
irradies.  Projection  de  coupes  (Docteur  Moug.neau, 
chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine).  —  1 0  heu¬ 
res  :  Préseiitatioii  de  malades  traitées.  —  17  lieures  : 
Radiothérapie  des  tumeurs  malignes  de  l’apparoil 
génital  de  la  femme.  Cancer  de  la  vulve,  du  vagin  ; 
tumeurs  malignes  des  annexes  (Docteur  Mathey'- CoR- 
•NAT).  18  heures  :  Notions  de  technique  dosimétri¬ 
que  (G.  Destriau,  ingénieur  E.  C.  P.,  licencié  es 
sciences  physiques). 

Vendredi  3  novembre,  9  heures  ;  Technique  générale 
d’uTadiation  en  gynécologie.  Dosimétrie.  Incidents 
et  accidents.  Action  locale  et  action  générale  des  irra¬ 
diations  (Docteur  Mathey'-Cornat).  —  10  heures  ; 
Topographie  des  organes  génitaux  et  intra-pelviens  de 


la  femme  en  vue  de  la  radiothérapie.  Distribution  des 
lymphatiques  (Professeur  agrégé  Dufour,  chirurgien 
des  hôpitaux).  —  11  h.  15  :  Séance  opératoire.  —  16  heu¬ 
res  :  Présentation  de  malades.  —  li  heures  :  Les  cancers 
cervico-ntérins.  Cancers  du  corps  de  l’utérus.  Sar¬ 
comes  génitaux  (Docteur  Mathey-Cornat).  —  18  heu¬ 
res  ;  Technique  de  dosimétrie  rœntgeiithérapique 
{suite)  (G.  Destriau). 

Samedi  10  novembre,  9  heures  :  Fibromyomes  utérins. 
Métrorragies  et  ménorragies,  Métropathies  hémorragi¬ 
ques  (Docteur  Jean  Villar,  chirurgien  des  hôpitaux).  — 
10  heui-es  :  Cancer  du  sein.  Squirrhes.  Métastases,  Adé- 
no-fibroines  du  seiii.  Mammites  et  abcès  du  sein  (Doc¬ 
teur  Jean  Villar).  —  li  h.  15  :  Visite  du  centre  anti- 
cancéreux,  180,  rue  Saint  Gehès.  La  radiothérapie  à 
300.000  volts  et  la  téîécuriethérapie.  —  16  heures  : 
Présentation  de  malades.  —  1'?  heures  :  Stérilisation 
radiothérapique.  Radiothérapie  glandulaire.  Troubles 
de  la  mestruation  et  de  la  ménopause.  Affections 
diverses  (lésions inflammatoires  delà  vulve  et  duvaghi, 
leucoplasie  ;  prurit  vulvaire  ;  prolapsus)  (Docteur 
Mathey-Cornat).  —  18  heures-:  Fin  des  démonstra¬ 
tions  de  dosimétrie.  Dosage  en  curiethéraijie  (G.  Des • 
triau), 

Dimanche  1 1  novembre,  9  h.  30.  :  Clôture  du  cours 
(Docteur  Mathey-Cornat).  —  10  h.  30  :  Visite  de 
l’établissement  hospitalier  de  Haut-Lévêque,  Pessac. 
La  tuberculose  génitale  de  la  femme.  Technique  de  radio¬ 
thérapie  et  présentation  de  malades  (Docteur  J.  Villar, 
Docteur  Mathey-Cornat).  —  1 1  h.  30  :  Punch  d’hon¬ 
neur.  —  12  h.  30  :  Déjeuner  de  clôture  dans  un  des 
restaurants  de  la  ville  (Par  souscription). 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  au  secrétariat  du  cours,  82,  cours  de  Vei'dun,  Bor¬ 
deaux.  Tél.  84-86-1. 

—  Ecole  de  perfectionnement  des  médecins  de  réserve 
de  la  Région  de  Paris.  (Année  1934-1935.) —  Programme 
des  conférences.  —  19  novembre,  M.  le  Docteur  God- 
leavskt  :  Les  épidémies  do  grippe  dans  les  armées  en 
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campagne.  Leur  prophylaxie.  —  17  décembre,  M.  le 
Médecin  commandant  de  réserve  Hubeu,  médecin  des 
hôpitaux  :  Comment  soigner  les  ictères  dans  les  armées 
en  campagne.  —  21  janvier,  M.  le  Médecin  capitaine 
de  réserve  Robert  Monod,  chirurgien  des  hôpitaux  : 
Comment  pratiquer  i’aiiesthésie  opératoire  aux  armées. 
Technique  et  organisation.  —  18  février,  M.  le  Médecin 
colonel  de  réserve  G.  Lardennois,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Comment  traiter 
)  es  blessés  associés.  —  18  mars,  M.  le  Médecin  comman¬ 
dant  de  réserve  Clovis  Vincent,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  :  Les  principes  qui  commandent  le  traitement  des 
plaies  de  guerre  du  crâne.  —  S  avril,  M.  le  Médecin 
capitaine  de  réserve  J.  Leveuf,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Comment  prévenir 
,  et  comment  traiter  les  ostéomyélites  des  membres  con¬ 
sécutives  au  traumatisme  osseux  par  projectiles  de 
guerre. 

Ces  conférences  ont  lieu  à  l'Amphithéâtre  de  l’Fcole 
pratique  de  la  Faculté  de  médecine,  à  21  heures,  le 
troisième  lundi  de  chaque  mois,  à  l'exception  de  la 
conférence  G. 

Exercices  pratiques.  —  Les  officiers  sont  répartis  en 
équipes  d’environ  .35  :  1°  Médecins  officiers  supérieurs 
(équipes  1-2-3)  ;  2"  Médecins  capitaines  (équipes  4-5- 
6-7-8)  ;  3"  médecins  lieutenants  et  médecins  sous-lieu¬ 
tenants  (sont  répartis  en  deux  séries  de  douze  équipes). 
Première  série  :  équipes  numérotées  de  9  à  20  inclus  ; 
deuxième  série  :  équipes  numérotées  de  21  à  32. 

Travaux  écrits.  Trois  travaux  écrits  obligatoires  sur 
les  matières  traitées  au  programme  des  conférences  et 
exercices  pratiques  dont  un  sur  les  gaz  de  combat 
devront  parvenir  au  directeur  de  l’Ecole  de  perfec¬ 
tionnement  du  Service  de  santé,  Direction  du  Service  de 
santé  (Hôtel  des  Invalides)  avant  le  10  juin  1935. 

Carte  de  surctassement.  En  application  des  instruc¬ 
tions  ministéi'ielles  n“s  15.. 541-1  /7  du  28  octobre  1931 
et  6.106-3/11-4  du  20  mai  1932,  les  conditions  exi¬ 
gées  pour  l’obtention  de  la  carte  de  snrclassement  sont 
fixées  comme  suit  : 

Assiduité  à  un  minimum  de  douze  séances  d’instruc¬ 
tion  comprenant  au  moins  huit  exercices  pratiques  ; 

Production  de  trois  travaux  écrits  effectués  à  domi 
cile,  choisis  parmi  les  sujets  proposés  et  témoignant 
d’un  effort  réel  de  la  part  de  leurs  auteurs. 

Carte  de  surclassement  des  Officiers  de  réserve  rayés 
des  cadres.  —  En  exécution  dé  la  dépêche  miiiistérielle 
11“  5515-3  /11-4,  du  23  juin  1930,  un  officier  de  réserve, 
atteint  par  la  limite  d’âge  et  rayé  des  cadres  dans  le 
cours  d’une  année  scolaire  donnée,  conserve,  jusqu’à 
l’expiration  de  sa  validité,  la  carte  de  surclassement 
obtenue  par  son  assiduité  à  l’Ecole  de  perfectionnement 
des  Officiers  de  réserve  dans  l’année  qui  précède  sa 
radi.ation. 

Cet  officier  ne.  peut  prétendre,  à  aucun  titre,  à  la 
carte  dont  la  validité  commence  an  l'’"'  octobre  qui  suit 
la  date  de  la  limite  d’âge. 

—  L’Union  internationale  contre  la  tuberculose.  La 
conférence  de  Varsovie.  —  La  IX“  conférence  de  l’Union 
internationale  contre  la  tuberculose  s’est  tenue  à  Var¬ 


sovie  sous  la  présidence  de  M.  Moseiki,  Président  de  la 
République  polonaise,  en  présence  de  nombreux  délé¬ 
gués  représentant  43  pays. 

Le  Professeur  Bezançon  a  présenté  un  rapport  sur 
1’  «  utilisation  des  dispensaires  pour  le  traitement  des 
tuberculeux». 

Au  cours  de  sa  première  séance,  l'Union  internationale 
contre  la  tuberculose  avait  constitué  de  la  façon  suivante 
le  bureau  de  son  Comité  exécutif  dont  le  siège  perma¬ 
nent  est  à  Paris  :  président  :  M.  le  Docteur  Piestrzynski 
(Pologne)  ;  secrétaire  général  :  M.  le  Professeur  Bezançou 
(France),  élu  secrétaire  général  à  l’unanimité  en  rempla¬ 
cement  du  regretté  Professeur  Léon  Bernard  ;  secré¬ 
taire  générale  adjointe  :  Mme  le  Docteur  Skokowska- 
Rudolf  (Pologne)  ;  trésorier  :  M.  Eugène  Mirabaud. 

.k  l’assemblée  inaugurale  présidée  par  le  Président 
de  la  République  polonaise,  le  Professeur  Bezançon 
rendit  un  vibrant  hommage  à  la  mémoire  deCalmetle 
et  de  Léon  Bernard,  et  montra  les  liens  étroits  qui' 
unissent,  sur  ces  terres  de  la  science,  la  France  et  la 
Pologne. 

Une  imiiortante  délégation  française  comprenant 
70  membres  a  participé  aux  travaux  de  ia  Conférence. 
Elle  avait  à  sa  tête  M.  Andi-é  Honnorat,  sénateur,  ancien 
ministre,  président  dn  Comité  national  de  défense  con¬ 
tre  la  tuberculose,  conseiller  de  l’Union  internationale, 
et  M.  le  Professeur  Bezançon,  de  l’Académie  de  inéde- 
cine,  également  conseiller  de  l’Union. 

De  superbes  réceptions  ont  été  données  en  l’honneur 
des  membres  de  la  Conférence  par  le  Président  de  la 
République  polonaise,  le  Président  du  Conseil  des 
Ministres  et  le  Président  du  Conseil  municipal  de  Var- 

La  X“  conférence  de  l’Union  internationale  contre  la 
tuberculose  aura  lieu  en  1936  à  Lisbonne. 

—  Bureau  des  examens  et  concours.  —  Examens  d 
concours  officiellement  annoncés  :  1“  Agent  adulte  des 
installations  extérieures  des  P.  T.  T.  ;  date,  23  no¬ 
vembre  1934.  Clôture  des  inscriptions  ;  27  octobre  193l. 
Age  :21à40  ans.  Compter  six  mois  au  moins  d’utilisation 
dans  les  services  des  lignes.-  Traitement  de  début.: 
10.500  francs  plus  indemnités.  Concours  ouvert  pour 
200  places.  Diplôme  exigé  :  Aucun.  Huit  cents  postes. 

2“  Inspecteur  départemental  du  travail  en  Algérie: 
date,  16  janvier  1935.  Clôture  des  inscriptions  :  25  dé¬ 
cembre  1934.  Age  :  26  à  35  ans.  Traitement  de  début: 
16.000  francs  plus  33  p.  100,  plus  indemnités.  Diplôme 
exigé  :  Licence  ou  diplôme  équivalent.  Concours  ouvert 

3“  Inspecteur  et  inspectrice  du  travail  en  France  : 
date,  12  février  1935.  Clôture  des  inscriptions  ;  20  dé¬ 
cembre  1934.  Age  :  26  à  35  ans,  plus  services  de  mobi¬ 
lisation.  Traitement  :  26.000  francs  plus  indemnités. 
Diplôme  exigé  ;  Licence  ou  diplôme  équivalent  on  jus¬ 
tification  de  cinq  années  de  services  publics  avec  BAC 
ou  BS  ou  dix  ans  de  pratiqueindustricllc  sansdiplômt. 

Pour  obtenir  programme  et  renseignements,  écriit 
en  joignant  un  timbre  de  0  fr.50,  au  Bureau  des  exa¬ 
mens  et  concours,  5,  rue  de  Marignan,  Paris  (8®). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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dération  des  SyndieatS  médicaux  auprès  du  ministère’ 
dé  la  Gu  erre;. 


Considérant,  d’autre  part  que,  pour  éviter  le  re¬ 
tour  de  faits  aussi  regrettables  et  aussi  fréquents,  il 
importe  de  soustraire  autant  que  possible  le  médecin 
militaire  aux  sollicitations  dont  il  peut  être  l’objet 
delà  part  de  la  clientèle  civile. 

Le  Syndicat  émet  le  vçeu,  qu’en  attendant  la  créa¬ 
tion  des  hôpitaux  civils  par  le  programme  d'assis¬ 
tance  du  Gouvernement  général,  dans  tous  les  hôpi¬ 
taux  mixtes  militaires  d’Algérie,  les  salles  de  mala¬ 
des  civils  soient  dès  maintenant  confiées  à  des  méde¬ 
cins  civils  nommés  par  le  Gouverneur  général  suivant 
les  règlements  en  vigueur. 

Adopte  enfin  le  vœu  exprimé  par  les  chirurgiens 
de  l’Université  et  des  hôpitaux  d’Alger,  que  les  grou¬ 
pements  professionnels  recherchent  en  collaboration 
avec  les  hautes  autorités  militaires,  les  mesures  qui, 
sans  nuire  à  la  carrière  des  médecins  de  l’armée  et  à 
leupsdroits  légitimes,  permettront  de  protéger  àl’ave- 
nir  les  médecins  civils  contre  de  pareilles  erreurs. 


m  m  m 


JURISPRUDENCE 

Honoraires  médicaux.  Compétence  du 
Tribunal  du  lieu  où  les  soins  ont  été 
donnés  (Loi  {Jy  6  avril  1932) 

JUSTICE  DE  PAIX  D’AtMIÇlNS 
(Canton  sud-ouest)  . 

1?  mai  1934. 

(Jugement  obtenu  par  le  Sou  médical). 

Doit  se  déclarer  compétent  pour  connaitr-e  d'un  litige 
né  à  l'occasion  de  soins  médicaux,  le  juge  du  lieu 
où  les  soins  ont  été  donriés. 

Sur  la  compétence  «  ratione  Ipci  v. 

Mtepdii  tprines  de  i’grt.  2  dp  Çpçle  de 

procédure  civile,  modifié  pgr  la  Igi  dit  ?  ayril  193?, 
les  contestations  relotivos  g  d0§  travaux,  locations, 
louage  d’oqvrages  ou  d’industrie  peuvent  être  por¬ 
tées  devant  le  Juge  du  lieu  où  la  convention  a  ôté 
contractée  ou  exépHtéO  lorsqu’une  des  Parties  sera 
doroiciiiee  dans  oe  lieu  ; 

4ttendu  qu’en  vertu  dO  l’artiple  do  loi  précité  ou 
admet  que  le  médecin  est  UU  locateur  de  service  ! 

Que  son  contrat  avec  le  client  est  un  contrat  de 
louage  ; 

Que  dès  lors  en  cas  de  différend  entre  les  parties,  la 
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Juge  compétent  est  celui  du  lieu  où  la  convention 
est  intervenue  ou  exécutée  si  l’une  des  parties  est 
dans  ce  lieu  ; 

Attendu  que  dans  l’espèce  actuelle,  il  n’est  aucun 
doute  que  le  Juge  du  domicile  du  docteur  est  com¬ 
pétent  ; 

Que  sa  compétence  est  d’autant  plus  certaine  que 
la  convention  a  été  non  seulement  contractée  au 
lieu  du  domicile  du  demandeur,  mais  qu’elle  y  aurait 
été  exécutée  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  nous  devons  nous 
déclarer  compétemment  saisi  du  litige  ; 

Sur  la  réclamation, 

Attendu  que  F.  n’a  pas  comparu  à  l’audience  ni 
personne  pour  lui  bien  que  régulièrement  cité  ; 

Attendu  d’autre  part,  que  des  éléments  de  la  cause 
il  apparaît  que  F.  doit  au  Docteur  P.  la  somme  que 
ce  dernier  lui  réclame  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  jugement  rendu  publi¬ 
quement  en  premier  ressort, 

Nous  déclarons  compétemment  saisi  du  litige. 

Donnons  défaut  contre  F.  défaillant  faute  de 
comparaître. 

Et  ,Jaisant  droit,  à  la  demande  du  Docteur  P., 
condamnons  F.  à  lui  payer  la  somme  de  3.000  francs 
pour  soins  donnés  avec  intérêts  de  droit  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice  ; 

Et  attendu  que  les  accessoires  suivent  le  sort  du 
principal,  condamnons  ledit  F.  aux  dépens  de  l’ins¬ 
tance. 


Commentaires 

Le  Sou  médical  a  l’intention  de  suivre  cette 
affaire  jusque  devant  la  Cour  de  cassation,  si 
notre  adversaire  nous  y  contraint.  Il  s’agit,  en 
effet,  d’une  question  très  importante  pour  le 
Corps  médical 

Que  de  fois,  ayant  donné  ses  soins  à  un  client 
de  passage,  le  praticien  doit  faire  juger  une  con¬ 
testation  d’honoraires  par  un  Tribunal  éloigné 
de  sa  résidence,  obligé  qu’il  est  d’assigner  son 
débiteur  devant  le  juge  du  domicile  de  son 
malade.  ■ 

Le  Sou  médical  a  conseillé  à  son  adhérent  de 
faire  plaider  que  la  loi  du  6  avril  1932  est  appli¬ 
cable,  à  savoir  la  possibilité,  pour  le  médecin, 
d’assigner  son  débiteur  devant  le  juge  du  lieu 
où  les  soins  ont  été  donnés. 

Si  nous  arrivons  à  triompher  sur  ce  point, 
beaucoup  de  nos  clients  n’auront  plus  la  désin¬ 
volture  de  dire  au  praticien,  en  guise  de  paye¬ 
ment  :  «  Assignez-moi  devant  le  ’Cribunal  de 
mon  propre  domicile.  Les  frais  que  vous  devrez 
supporter  seront  supérieurs  à  ce  que  je  vous  dois». 

Il  est  évident  ejue,  bien  entendu,  le  Sou  médical 
prenait  ces  frais  à  sa  charge  ;  mais  combien  plus 
commode  sera,  pour  le  praticien,  de  faire  com¬ 
paraître  son  client  peu  reconnaissant  devant  le 
Juge  de  paix  du  lieu  où  les  soins  ont  été  donnés, 

En  cette  matière,  le  Sou  médical  a  gagné  la 
première  manche.  P.  B. 


GASTRO-ENTÉRiTES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

■  INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Propljlai.  de  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  du  CHOLÉRA 
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Vlll°  CONGRÈS  DE  STOMATOLOGIE 


Séance  inaugurale 

Lundi  8  octobre  s’est  ouvert,  à  la  Faculté  de 
médecine, le  VIIF  Congrès  français  de  Stomato¬ 
logie,  sous  la  présidence  du  Professeur  Roussy, 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 

Dans  son  discours,  le  président  du  Congrès, 
Docteur  Béliard,  a  montré  le  symbole  à  dégager 
de  cette  manifestation  scientifique  à  la  Faculté 
même,  qui  abrite  en  même  temps  le  Congrès  de 
chirurgie  La  présence  du  Doyen  et  de  quelques 
Professeurs  n’est-elle  pas  la  preuve  que  l’odonto¬ 
stomatologie  fait  partie  intégrante  de  l’ensei¬ 
gnement  et  de  la  pratique  de  la  médecine  ? 

Soignant  les  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents,  le  praticien  ne  doit  pas  borner  son  inves¬ 
tigation  aux  seules  lésions  qu’il  constate,  mais, 
bien  au  contraire,  il  doit  en  rechercher  les  réper¬ 
cussions,  ou  même  les  origines  dans  l’économie 
pathologique  du  patient  . 

Aujourd’hui,  l’art  de.  guérir  les  aftections  den¬ 
taires  ne  peut  plus  être  considéré  comme  une 
science  annexe  à  la  médecine,  mais  comme  une 
spécialisation  dans  l’art  de  guérir.  Et  le  Docteur 
Béliard  de  rappeler  les  enseignements  du  passé, 
les  luttes  doctrinales  pour  savoir  si  la  dentisterie 


devait  constituer  un  art  autonome,  ou  si-,  au 
contraire,  la  stomatologie  n’était  qu’une  bran¬ 
che  de  la  médecine. 

'  L’orateur  montre  la  partie  actuellement  ga¬ 
gnée,  chacun  reconnaissant  que,  dans  l’intérêt 
de  la  santé  publique,  le  dentiste  doit  posséder 
les  connaissances  générales,  certifiées  par  le 
diplôme  de  doctorat  ;  mais  il  doit  acquérir  une 
science  spéciale,  une  habileté  manuelle  et  des 
connaissances  de  technicité,  tout  comme  ses 
confrères  de  radiologie,  de  chirurgie,  etc. 

A  sa  suite,  le  Professeur  Roussy  en  termes 
très .  énergiques  a  démontré  que  les  milieux 
scientifiques  supérieurs  qui  siègent  près  du 
gouvernement,  étudient  de  quelle  manière 
l’enseignement  de  la  stomatologie  doit  être 
organisé  par  la  Faculté  de  médecine  et  sous  son 
contrôle  ;  il  termina  en  faisant  allusion  à  la 
prise  en  considération  du  projet  Tissier-Guy, 
sur  le  doctorat  à  mentions. 

L’assistance,  fort  nombreuse,  s’est  séparée 
en  commentant  cette  entrée  proche  de  l’odonto- 
stomatologie  dans  le  giron  médical,  ce  qui  per¬ 
mettra  une  plus  étroite  cohésion  entre  dentistes 
et  médecins  pour  le  plus  grand  bien  de  la  santé 
publique. 

P.  B. 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

7103.  -  Responsabilité  de  l’employeur  qui 
n’a  pas  fait  immatriculer  son  salarié 

Une  de  mes  clientes,  Mlle  X. . .  était  bonne  chez 
,  un.  autre  de  mes  clients,  M.  Y. . . 

Elle  ne  cotisait  pas  aux  Assurances  sociales  malgré 
les  instances  de  son  patron,  au  dire  de  ce  dernier. 

Elle  était  tuberculeuse  et  avait  un  pneumothorax, 
ce  qu’elle  n’a  jamais  avoué,  paraît-il. 

Elle  a  eu  un  avortement  le  21  juin  dernier,  alors 
que  le  patron  ignorait  complètement  qu’elle  fût 
enceinte.  De  cela  je  suis  absolument  certain,  ayant 
assisté  à  la  confession. 

J’ai  envoyé  Mlle  X. . .  dans  une  clinique  où  elle 
a  été  accompagnée  par  son  fiancé  et  elle  a,  je  crois, 
supporté  tous  les  frais.  Elle  s’est  mariée  à  la  sortie 
de  la  clinique  et  n’est  plus  rentrée  chez  son  patron. 

H  y  a  une  quinzaine  de  jours,  elle  est  venue  me 
trouver  pour  une  arthrite  du  genou.  J’ai  pensé  immé¬ 
diatement  à  une  tumeur  blanche  et  je  l’ai  envoyée 
à  la  radio.  On  me  dit,  et  on  lui  a  dit  à  elle-même,  qu’il 
y  avait  un  point  suspect  à  un  condyle. 

Elle  a  immédiatement  envoyé  à  son  ex-patron  un 
mot  ainsi  conçu  ;  «  J’ai  mal  à  un  genou  ;  il  faut  que 


vous  m’aidiez,  sinon  je  vous  ferai  marcher.  Je  me 
suis  renseignée.  »  .  . 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’envenimer  le  débat  entre 
deux  clients  mais  bien  d’arranger  les  chosessijepuis, 

Je  désirerais  savoir  ; 

10  Si  Mlle  X. . .  a  droit  au  remboursement  de  ses 
frais  de  clinique,  alors  qu'elle  était  chez  son  patron, 

2“  Si  elle  a  un  recours  quelconque  pour  une  mala¬ 
die  survenue  deux. mois  après  son  départ. 

3°  Si  la  chose  est  claire  ou  dépend  de  l’apprécia¬ 
tion  des  juges  en  cas  de  procès,  Dr  B. 

Réponse 

11  résulte  en  etïet  de  la  jurisprudence  que  le 
salarié,  obligatoirement  affilié  aux  Assurances 
sociales,  que  son  patron  n'a  pas  fait  immatri- 
culer,  peut  lui  réclamer,  en  cas  de  maladie,  une 
indemnité  égale  au  montant  des  prestations 
dont  il  a  été  privé,  et  ce  par  application  de  l’art 
1382  du  Gode  civil  (Cour  de  Caen,  22  novembre, 
1933).  Mais  il  appartieiit  au  salarié  d’établir, 
suivant  le  droit  commun  : 

1“  L’existence  d’une  faute  commise  par  l’em¬ 
ployeur,  celle-ci  résultant  suffisamment  de  ce 
que  ce  dernier  n’ait  pas  rempli  les  obligations 
qui  lui  incombaient  en  vertu  des  lois  du  5  avril 
1928  et  du  30  avril  1930,  le  refus  de  son  employé 
ne  pouvant  être  considéré  comme  une  cause 
d’exonération  (Cour  de  Caen,  arrêt  précité), 

2“  L’existence  d’un  préjudice  subi,  celui-ci 
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étant  égal  à  la  valeur  des  prestations  en  nature 
et  en  argent  auxquelles  il  aurait  eu  droit  comme 
assuré. 

3®  L’existence  d’une  relation  de  cause  à  effet 
entre  cette  faute  et  ce  préjudice,  troisième  condi¬ 
tion  qui  sera  réalisée  dès  lors  que  le  salarié  était 
au  service  de  l’employeur  pendant  la  période  de 
référence  servant  à  déterminer  le  droit  aux  pres¬ 
tations,  c’est-à-dire  en  l’espèce  au  moins  soi¬ 
xante  jours  durant  le  trimestre  civil  précédant 
soit  la  date  présumée  du  début  de  la  grossesse, 
soit  la  première  constatation  médicale  de  celle-ci, 
soit  à  défaut  l’avortement  lui-même. 

Au  cas  où  ces  trois  conditions  seraient  remplies, 
la  responsabilité  de  l’employeur  paraîtrait  diffi¬ 
cilement  discutable.  La  preùve  du  refus  de  la 
domestique  pourrait  peut-être  être  prise  en  con¬ 
sidération  pour  obtenir  une  réduction  de  l’in¬ 
demnité,  encore  ceci  n’est-il  pas  certain.  Au  cas 
où  un  accord  ne  pourrait  intervenir,  le  Tribunal 
compétent  serait  celui  de  droit  commun,  c’ést- 
à-dire  le  Juge  de  paix  du  domicile  du  patron  si 
l’indemnité  réclamée  n’excède  pas  4.500  francs. 


7066.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité 

Une  femme  accouche  le  21  septembre  1933.  Son 
mari  est  inscrit  aux  Assurances  sociales,  il  â  cotisé 
régulièrement  du  1®’’  octobre  1932  au  moment  de 
l'accouchement. 


La  Caisse  lui  refuse  cependant  toute  indemnité 
sous  prétexte  qu’il  n’a  pas  cotisé  régulièrement 
pendant  le  troisième  trimestre  1932  ;  le  début 
de  grossesse  étant  le  21  décembre  1932  les  cotisations 
auraient  dû  être  versées  intégralement  le  trimestre 
précédant  le  début  de  grossesse, c’est-à-dire  letroi- 
sième  trimestre  1932. 

Voudriez-vous  me  dire  si  la  Caisse  a  raison  ? 

Dr  H. 

Réponse 

Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du 
18  octobre  1932,  pour  déterminer  le  droit  aux 
prestations  en  nature  et  en  argent  d’une  con¬ 
jointe  d’assuré  social  en  état  de  grossesse,  il 
convient  de  se  référer  au  point  de  vue  des  coti¬ 
sations,  soit  au  trimestre  civil  antérieur  au  début 
présumé  de  la  grossesse,  soit  au  trimestre  çivil 
qui  précède  la  première  constatation  médicale 
de  celles-ci,  ou,  à  défaut  de  constatation  médicale, 
l’accouchement  lui-même.  Dès  l’instant  que  les 
conditions  légales  de  versement  sont  remplies 
au  cours  de  l’un  des  trimestres  de  référence 
pouvant  être  envisagés,  les  prestations  sont  dues, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  ce  droit  était 
subordonné  à  une  déclaration  à  faire  dans  un 
certain  délai  par  le  règlement  intérieur  de  la 
Caisse,  ce  règlement  ne  pouvant  prévaloir  sur  les 
dispositions  de  la  loi  (’Trib.  civ.  de  La  Rochelle, 
Gaz.  Pal.,  22  mars  1934). 
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7214.  ~  Droit  de  l’assuré  social  victime 
d’un  accident  du  travail 

J’ai  de  nouveau  recours  à  votre  obligeance  pour 
vous  demander  un  renseignement  au  sujet  d’un  de 
mes  malades. 

Voici  :  ce  malade  a  été  victime  d’un  accident  de 
travail  (chute  de  bicyclette  en  faisant  une  course 
pour  son  patron).  Il  résulte  de  cette  chute  des  bles¬ 
sures  du  bras  èt  de  l’avant-bras  qui  vont  nécessiter 
une  interruption  de  travail  d’un  mois  environ. 

Huit  jours  après  son  accident  mon  malade  fait  un 
ictère  ;  étant  assuré  social,  mon  blessé  m’a  pré¬ 
senté  une  feuille  de  maladie  pour  les  soins  que  ré¬ 
clame  son  ictère  et  j’ai  notifié  également  sur  cette 
feuille  de  maladie  que  mon  malade  devait  interrom¬ 
pre  son  travail  pendant  un  mois. 

L’agent  de  la  Compagnie  d’assurances  qui  couvre 
le  risque  de  l’accident  du  travail  apprend  que  mon 
blessé  va  avoir  droit  à  l’indemnité  journalière  pen-- 
dant  l’interruption  de  travail  due  à  sa  maladie.  Il 
prétend  que,  dans  ce  cas  le  blessé  n’a  pas  le  droit  de 
cumuler  l’indemnité  journalière  due  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  qui  couvre  l’accident  de  travail  et 
l’indemnité  journalière  due  par  la  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales  auquel  il  est  affilié  et  il  a  ajouté  que  si  la 
Caisse  d’assurances  sociales  lui  payait  son  indemnité, 
sa  Compagnie  d’assurances  ne  lui  réglerait  pas  la 
même  indemnité.  Personnellement,  j’ignore  com¬ 
plètement  si  mon  blessé  a  droit  à  ce  cumul.  Pouvez- 


vous  me  donner  votre  avis  à  ce  sujet  pour  renseigner  ’  ' 
mon  blessé  ? 

Dr  R. 

Réponse 

La  difficulté  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre 
du  18  courant  a  reçu  une  solution  précise  dans- 
l’article  60  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Il  est  dit,  en  effet,  dans  cet  article,  que,  sous 
réserves  du  versement  du  minimum  légal  de 
cotisations,  l’assuré  victime  d’un  accident  du 
travail,  tout  en  bénéficiant  des  dispositions  de 
la,  loi  du  9  avril  1898,  conserve,  pour  toute  mala¬ 
die  qui  n’est  pas  la.  conséquence  de  l’accident, 
ainsi  qu’en  cas  de  grossesse,  ses  droits  aux  pres¬ 
tations  des  Assurances  sociales  pour  lui,  son 
conjoint  et  les  personnes  à  sa  charge. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  ajoute 
que  toutefois,  l’assuré  ne  peut  cumuler  le  demi- 
salaire  dû  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
l’indemnité  journalière  prévue  par  l’article  5 
ou  l’article  9  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

A  partir  de  la  guérison  ou  de  la  consolidation  de 
la  blessure  résultant  de  l’accident  du  travail,  il 
doit  recevoir  l’allocation  journalière  de  l’article 
5  ou  de  l’article  9,  sans  déduction  du  délai  de 
carencé  si,  à  cette  date,  la  maladie  remonte  à 
plus  de  six  jours. 

Par  conséquent,  si,  après  la,  guérison  ou  la  con¬ 
solidation  de  sa  blessure,  votre  client  reste 
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atteint  d'une  incapacité  temporaire  due  à  sa 
maladie  intercurrente,  il  cessera  au  jour  de  la 
guérison  ou  consolidation  de  bénéficier  du  demi- 
salaire  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pour 
jouir  immédiatement  de  l’allocation  journalière 
des  Assurances  sociales,  sous  la  seule  réserve 
qu’à  cette  date  la  maladie  remonte  à  plus  de 
six  jours. 

Il  touchera  donc  les  deux  indemnités  l’une 
après  l’autre,  s’il  y  a  lieu,  mais  il  ne  pourra  les 
cumuler. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

7178.  —  Fourniture  d’un  appareil 
de  contention 

J’ai  un  accidenté  qui  a  fait  une  pseudarthrose  du 
bras  et  qui  a  nécessité  une  ostéosynthèse.  Le  chirur¬ 
gien  assure  qu’il  y  aura  lieu  pour  la  reprise  du  travail 
d’ordonner  au  malade  un  appareil  de  contention  en 

La  Compagnie  est-elle  tenue  de  le  fournir  ou  de  le 
rembourser  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Le  chef  d’entreprise  n’est  tenu  de  rembourser 
à  son  ouvrier,  en  vertu  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  que  les  frais  médicaux,  en 


général,  et  le  coût  d’appareils  orthopédiques, 
en  particulier,  ayant  le  caractère  de  moyens 
curatifs.  Au  contraire,  lorsque  l’état  de  l’acci¬ 
denté  est  devenu  définitif  et  que  le  degré  d’in¬ 
validité  et  la  date  de  la.  consolidation  sont  fixés, 
les  appareils  de  contention  dont  celui-ci  peut 
avoir  besoin,  n’ayant  plus  un  but  de  guérison, 
restent  entièrement  à  sa  charge,  et  ne  peuvènt 
être  mis  à  celle  du  patron  ou  de  son  Assurance 
(Cass.  Civ.,  21  avril  1931,  D.  H.,  1931,  315.) 


7206.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail 

Auriez-vous  l’obligeance  à  titre  indicatif  de  me 
dire  quel  peut  être  le  degré  d’invalidité  et  l’indem-’ 
nité  de  blessure  d’un  salarié  (rente  ou  capital)  qui,  à 
à  la  suite  d’un  accident  du  travail  a  dû  subir  l’ampu¬ 
tation  de  la  main  droite  avec  cependant  conserva¬ 
tion  du  pouce  et  de  ses  mouvements. 

En  l’espèce,  homme  de  69  ans  employé  à  tout 
fa.ire  dans  un  moulin  à  la  campagne,  qui  a  eu  la  main 
broyée  dans  un  engrenage. 


Salaire  annuel . 6.240  fr. 

Logement  estimé .  960  » 

Avantages  en  nature  estimés. . .  200  » 

Au  total .  7 . 400  » 
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Réportse 

L’incapacité  permanente  résultant  de  la  perte 
de  quatre  doigts  dê  la.  main  droite,  le  pouce 
n’étant  pas  compris  et  ayant  conservé  sa, mobilité 
est  généralement  évaluée  par  la  jurisprudence  â 
des  taux  oscillants  entre  50  et  70'%. 

si  nous  prenons  60  %  comme  taux  moyen, 
ia  victime' aura  droit  aù  versement  d’une  rente 
(mais  non  d’un  capital)  égale  â  la.  moitié  de  la 
réduction  que  l’accident  apporte  â  Son  salaire 
annuel  (avantages  en  nature  compris),  soit  ; 

7.400  X  30  %  =  2.200  francs. 


7287.  —  Responsabilité  des  accidents 
survenus  à  Un  métayer 

Ayant  un  métayer  à  mi'fruits,  j’estime  que  je  puis 
être  responsable  des  salariés  qu’il  emploie  habituel¬ 
lement  et  occasionnellement  :  c’est  pour  cela  que 
nous  avons  une  assurance  commune. 

Mais  suis-je  responsable  pour  une  part  quelconque 
des  accidents  survenant  au  métayer,  sa  femme  et  ses 
enfants  ? 

D'-  B. 

Réponse 

Votre  métayer,  n’étant  pas  lié  avec  vous  par 
un  contrat  de  louage  de  service,  mais  par  un  bail 
à  côlonât  partiaire,  c’est-à-dire  un  contrat 


tenant  à  lafois  de  la  location  etde  la  société,  ne 
pourrait  aucunement  invoquer  contre  ,  véuSj 
au  cas  où  il  Serait  victime  d’un  accident,  le  béhé* 
flce  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
et  he  saurait  mettre  en  cause  Votre  responsa¬ 
bilité  que  dans  les  termes  du  droit  commun 
(articles  1382  et  suivants  du  Code  civil).  Il  lui 
est  possible  par  contre,  en  contractant  une  âssu- 
,  rance  en  laveur  des  membres  de  sa  famille  et  de 
lui-même,  d’adhérer  à  la  législation  pour  les 
accidents  qui  surviendraient  à  ceux-ci  ou  pour 
ceux  dont  il  serait  victime  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail.  Il  semble  bien,  dans  ce  casque 
vous  pourriez  être  tenu  de  prendre  â  votre  charge 
la  moitié  de  la  prime  d’assurance,  dans  la  mesure 
tout  au  moins  où  elle  couvre,  non  pas  le  métayer 
lui-même,  mais  les  membres  de  sa  famille  tra¬ 
vaillant  avec  lui. 


APPLICAtiON  DU  TARIF  DE8  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6995.  —  Visite  de  nuit,  plus  surveillante 
prolongée,  plus  consultation  avec  confrè¬ 
re,  plus  transport  d’urgence  d’un  blessé 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  confier  au  Docteur 
Decourt,  la  solution  du  cas  suivant  : 

1“  Blessé  à  2  kil.,  accident  auto  à  21  h.  80, 
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4kiL.  6 

Certificat . .  8 

Visite  de  nuit,  pànsetnëht  «...  - .  45 


Fracture  dü  crâiiè.  Plaies  aü  Visage. 

2“  Transport  à  22  heures  à  la  clinique. 

GoMpâ^nie  accepte  prix  transport,  60  kih  90  » 

Voiture  côridüite  par  iiiôi  ét  par  mon 
Chauffeur  eh  stirveillaiit  tour  à  tour  lé  blessé 
Arrivée  clinique.  Attenté  du  chirurgien,  en 
tout,  2  heures  de  22  heures  à  minuit,  4 
demi-heüreS,  60  +  25  %  ^  75  )i 

3“  Consultation  aveC  le  chirurgien  non  slii“ 

Vie  d’opération. . . .  75  )> 

4“  Retour  â  1  h.  30,  le  lendemain  matin. 

299  î) 

Tous  mes  remerciements  au  Docteur  Decourt  pour 
séS  avis  éclairés. 

La  note  n’a  pas  été  envoyée,  mais  j’aime  mieux  de* 
inander  Votre  avis  avant  de  l’envoyer  que  d’être 
obligé  de  reconnaître  mon  ignorance  sur  réclamation, 
Dr  R. 

Réponse 

Vous  avez  à  cohlptér  :  1°  votre  visite  de  nuit 
à  45  francs  ;  2*’  déplacement  à  2  kilomètres  i 
6  francs  (aller  èt  retour)  .;  3°  la  consultation  avec 
lè  chirurgien  ;  45  francs  (pas  de  prix  spécial  de 
dérangement  de  nuit  puisque  déjà  compté  en  1  o)  ; 
4°  deux  heures  de  surveillance  prolongée  •= 


4  X  16  ==  60  francs  (art.  6);  5^*  Certificat  d’ori¬ 
gine  =  8  francs  ;  soit  au  total  ;  45  -f  6  45  -|- 

60  =  166  francs. 

Quant  au  déplacement  pour  la  conduite  dit 
blessé  à  la  clinique,  ce  n’est  plus  là  une  question 
de  Tarif  des  frais  médicaux,  niais  de  «  loueur  de 
voiture  ».  Auquel  cas,  vu  l’Urgence,  il  est  naturel 
que  la  Compagnie  accepte  (en  dehors  du  Tarif 
accident  du  travail,  de  vous  payer  «  le  transport 
du  blésSé  »  au  prix  de  1  fr.  50  par  kilomètre 
parcouru  qui  est  un  chiffre  normal  pour  une 
location  d’auto,  soit  pour  22  km.  x  2  =  44 
km.  à  1  fr.  50  =  66  francs. 

D>'  F.  Decourt. 

7023'.  —  Accouchemênt  avec  délivrance 
artificielle  chez  une  assurée  sociale 
notoirement  indigente 

Je  m’excuse  de  venir  importuner  le  confrère 
Decourt  pour  Un  renseignement  qu’il  a  déjà  donné 
cent  fois,  mais  süf  lequel,  jé  ne  puis  remettre  la 
main. 

A  l’heure  actuelle,  après  tous  les  remaniements, 
comment  tarifer  pour  assurés  sociaux  assistés,  accou¬ 
chement  avec  délivrance  artificielle  ? 

Réponse 

Dans  le  Tarif  accidents  du  travail,  l’acccuche- 
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ment  est  tarifé  375  francs.  Quant  à  la  délivrance 
artificielle  elle  n'est  pas  l’objet  d’un  tarif  par¬ 
ticulier  sauf  en  cas  de  :  «  Traitement  de  la  réten¬ 
tion  placentaire  (curetage)  =190  francs  »,  ce 
qui  ne  me  paraît  pas  votre  cas  puisque  vous  ne 
me  dites  pas  avoir  effectué  un  «  curetage  ».  Je 
ne  pense  donc  pas  que  vous  puissiez  demander 
plus  du  prix  de  375  francs  à  moins  que,  pour  les 
accouchements  chez lesnotoirementindigentes, il 
y  ait  eu  un  accord  régional  entre  le  Syndicat  et  la 
Préfecture  de  votre  département  (comme  cela 
existe  dans  certains  cas,  mais  n’est  guère  ordi¬ 
nairement  favorable  aux  médecins). 

Dr  F'.  Decourt. 


6842.  —  !•  Appareillage  provisoire  ?  ;  2° 
Interventions  longues  et  surveillance  pro¬ 
longée 

Abonné  au  Concours,  et  membre  du  «  Sou  »,  je  me 
permets  de  venir  vous  demander  les  quelques  rensei¬ 
gnements  suivants  au  point  de  vue  Tarif  accidents  du 
travail  : 

1°  Contention  d’une  fracture  des  deux  os  de 
]’avarit-bras,appareillageprovisoire  en  vue  de  radio¬ 
graphie  et  plâtrage  ultérieur  par  chirurgien  (le  blessé 
est  venu  chez  moi)  ; 

2°  Un  ouvrier  a  été  blessé  à  la  tête  le  11  juillet. 
Petite  plaie  temporale,  soignée  par  un  autre  médecin. 


Guérison  certifiée  et  reprise 4u  travaille  26  jhillet.  Le 
20  août,  cette  plaie  s’ouvre  et  le  blessé  fait  une  hé¬ 
morragie  traitée  par  le  même  médecin,  sans  arrêt 
de  travail,  mais  avec  certificat  pour  la  Compagnie  ' 
d’assurances. 

Le  27  août,  à  5  heures  du  matin,  je  suis  appelé,  en 
l’absence  du  médecin  habituel,  d’urgence  auprès  du 
blessé.  Je  le  trouve  dans  un  bain  de  sang.  Il  se  fait 
une  hémorragie  en  jet  par  l’artère  temporale,  après 
enlèvement  du  deuxième  pansement  du  20  août.  De 
toute  évidence,  l’artère  temporale  a  été  sectionnée. 
L’exigu'ité  de  la  plaie  m’oblige  à  inciser  la  peau  sur 
3  ou  4  centimètres,  pour  retrouver  les  deux  bouts 
de  l’artère  qui  saigne.  J’y  arrive  péniblement,  liga¬ 
ture  l’artère,  suture  la  peau,  et  devant  l’état  de 
choc  et  d’hémorragie,  je  tais  une  injection  de  sérum 
physiologique  fourni  par  moi-même.  J’ai  passé,  près 
de  deux  heures  auprès  du  biessé,  tant  pour  la  liga¬ 
ture,  l’injection  et  surveillance. 

Je  voudrais  savoir  comment  tarifer  la  note  à  en¬ 
voyer  à  la  Compagnie. 

Dr  F. 

Réponse 

1°  Vous  n’avez  fait  ni  réduction  ni  conten¬ 
tion,  mais  un  appareillage  provisoire,  dites-vous 
en  vue  d’une  radio  et  plâtrage  ultérieur  par  un 
chirurgien.  Il  y  a  bien  «  l’appareillage  provi¬ 
soire  »  tarifé  100  francs  mais  «  effectué  d’ur¬ 
gence  sur  le  lieu  du  sinistre  ».  Je  ne  sais  ce  que 
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^^vous  a.Ÿez  fait  techniquement^  mais  pour  une 
fracture  d’avant-bras,  vu  dans  votre  cabinet, 
l’appareillage  de  transport  ne  dut  être  très 
complexe.  Si  vous  vouliez  réclamer  cent  francs 
d’appareillage,  il  faudrait  des  précisions  techni¬ 
ques  très  détaillées  pour  justifier  la.  demande. 

2°  La  ligature  de  la  temporale  est  comptée 
150  francs  (art.  17)  (art.  17)  -|-  25  %  de  majora¬ 
tion  de  nuit  (art.  8)  -|-  injection  de  sérum  phy¬ 
siologique-  =  25  francs  (art.  16)  +  certificat 
initial  =  8  francs,  soit  au  total  :  150  |  37,50  -f- 
25  -P  8  =  220  fr.  50.  Etant  donné  ces  diverses 
interventions  —  et  le  total  qu’elles  forment  au 
tarif  —  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  compter 
«  surveillance  prolongée  »  pour  moins  de  deux 
heures  qu’elles  ont  .duré,  d’autant  plus  que 
cés  interventions  effectuées,  vous  n’aviez  plus 
de  surveillance  à  pratiquer  «  dans  l’éventualité 
de  complications  menaçant  la  vie . , .  »  (art.  6). 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
6853.  —  Demande  tardive  de  pension 

Je  donne  mes  soins  depuis  plusieurs  années  à  un 
malade  atteint  de  dysenterie  ancienne  avec  alterna¬ 
tives  de  constipation  et  de  diarrhée  et  dilatation  con¬ 
sidérable  du  côlon. 


Il  a  été  pensionné  à  10  %  du  20  juin  1927  au  19 
juin  1928,  puis  la  pension  a  été  supprimée. 

En  juin  1932,  le  ministre,  sur  nouvelle  demande 
a  reconnu  troubles  intestinaux,  diarrhée  ét  consti¬ 
pation,  intérieur  à  10  %,  refus  de  renouvellement  de 
pension  temporaire. 

Au  début  de  1934,  devant  l’aggravation  considé¬ 
rable  de  l’état  du  malade  et  la  formidable  dilatation 
du  côlon,  deux  spécialis-tes  l’ont  vu  et  lui  ont  con¬ 
seillé  de  redemander  une  pension.  : 

Après  examen,  la  Commission  de  réforme  a  pro¬ 
posé  une  pension  de  45  %. 

Mais  cette  demande' pour  aggravation  ayant  été 
faite  après  le  31  décembre  1932,  s’est  vue  rejetée  par 
le  ministre  par  forclusion. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  pourquoi  cette  demande  a  été  refusée  puisqu’il 
y  a  nettement  agrgravation  reconnue  d’un  état  antér 
rieur  ayant  donné  lieu  à  pension. 

Le  malade  est  d’ailleurs  dans  un  état  de  plus  en 
plus  déficient  et  ne  peut  travailler. 

Dr  B. 

Réponse 

Votre  client  est  évidemment  forclos,  en  l’étf.t 
actuel  de  la  législation  ;  1°  parce  que  le  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  de  1927  s’est  écoulé  alors' qu’il 
était  à  moins  de  10  %  ;  2°- parce  que  les  délais 
d’aggravation  pour  les  blessés  et  malades  de  la 
Grande  guerre  ont  pris  fin  le  31  décembre  1932. 


TRAITEMENT 
RATIONNEL 
DE  LA 

CONSTIPATION 

PAR  LES  DEUX  FORMULES  : 

SIMPLE  N”  I 

Huile  de  paraffine .  65  7, 

Agar-Agar,  saccharine,  eau  distillée.  35  ■’/<> 

PHTALÉINÉE  N“  2 


Huile  de  paraffine  .  . 
Phénolphtaléïne.  .  .  . 
Agar-Agar,  eau  distillée 
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Cependant,  depuis  quinze  mois,  une  loi,  qui 
prorogera  ces  délais,  est  en  instance  devant  le 
Sénat  ;  il  y  a  lieu  d’espérer  qu’elle  sera  votée  dès 
la  rentrée  des  Chambres. 

S’il  en  est  ainsi,  la  demande  de  votre  client 
et  son  dossier  seront  aussitôt  repris.  Surtout 
s’il  prend  la  précaution  de  renouveler  son  ins¬ 
tance  au  Centre  de  réforme  dès  ce  moment. 
Mais  il  aura  probablement  la  chance  alors  de 
voir  sa  pension,  devenir  aussitôt  définitive  au  taux 
actuel,  en  vertu  de  l’r.rL.  7  de  la,  loi  du  31  mars 
1919. 


6499.  —  Durée  des  obligations  militaires 

Auriez-vous  l’amabilité  de  m’indiquer  si  un  mé¬ 
decin-capitaine  de  réserve,  marié,  père  de  trois 
enfants  vivants  et  classe  1921,  peut  demander  une 
assimilation  à  la  première  classe  de  la  deuxième 
réserve  ?  En  cas  de  réponse  positive,  la  situation 
militaire  ainsi  créée  donne-t-elle  droit  à  une  affecta¬ 
tion  spéciale  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Les  charges  de  famille  ne  peuvent  (à  moins 
de  six  enfants)  influer  sur  la  durée  des  obliga¬ 
tions  militaires  en  ce  qui  concerne  les  (rfïlciers 
de  réserve.  Cependant  trois  enfants  vivants  vous 
font  passer  dans  la  plus  jeune  classe  de  la  deu¬ 


xième  réserve,  et,  comme  tel  il  VOUS  est  perpiiS 
d’offrir  votre  démission  d’officier  de  réserve  .8,(J 
ministre  (art.  38  de  la  loi  du  31  maïs  1928)  ». 

D’autre  part,  vous  pouvez  tenter,  pouj 
cette  même  raison  (trois  enfants  et  deuxièiflî 
réserve)  d’obtenir  de  votre  Directeur  de  Ssp 
vice  de  santé  une  affeçtation  meilleure  en  pas  de 
mobilisation. 

6492.  —  Maintien  dans  les  cadres 

Je  suis  rayé  des  cadres  en  raison  de  mpn  âge  (çlaggç 
■1905)  le  15  octobre  1934,  comme  médecin  capiMnj 
de  réserve, 

Si  en  cas  de  conflit  ma  classe  était  rappelée, 
quelle  serait  ma  situation  militaire  ?  Est-ce  qae  je 
repartirai  avec  mon  grade  de  médecin  capitaine  î 
Dr  A. 

Réponse 

Pour  le  15  octobre  1934,  date  normale  delà 
libération  de  votre  classe,  il  vous  sera  demandé 
par  l’autorité  militaire  si  vous  désirez  être  main¬ 
tenu  dans  les  cadres  des  oifleiers  de  réserve  au 
delà  de  cette  époque.  Si  vous  voulez  être  libéré, 
vous  devez  attendre  qu’un  décret  vous  ait  rayé 
des  eadres,  ce  qui  exige  '  environ''  deux  mpis. 
Passé  ce  moment,  vous  ne  pouvez  plus^êtri 
rappelé  sous  les  drapeaux  au  cas  de  moblta' 
tion. 
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Renseignements 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguiet .  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tahlettes  de  mangaïne 
,  à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie. 


Silîcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthanè,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


AVIS 


Stations  hivernales 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 
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RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 
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Correspondance 

Accidents  du  iraoail  :  Soins  à  la  femme  d’un 
agriculteur  blessé  du  travail. — .Allocation 
à  un  accidenté  du  travail  agricole  ancien. 

—  Questions  médico-militaires  :  Demande 
d’augementation  de  pension  pour  aggrava¬ 
tion.  Décès  du  pensionné. —  Promotion  au 
grade  de  médecin-capitaine.  —  Questions 
aioerses  :  Privilège  pour  frais  de  dernière 
maladie.  —  Droit  à  la  prorogation.  Mon¬ 
tant  du  loyer.  —  A  ssurances  sociales  :  II 
n’existe  pas  de  tarif  des  Assurances  sociales 
opposable  aux  médecine.  —  Comment  se 
faire  payer  par  les  clients  insolvables  ?  . .  2901 


Eeliantilloni  n  LANCOSME,  71,  avenue  VictSr-Ei 


lel  jParie 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


No  283.  —  Belle  plage  ouest.  A  céder  poste  demi-repos 
pouvant  de.venir  poste  actif.  Fixe  important. 

N»  284.  —  Etud.  en  méd.  20  inscrip.,  dipl.  d’Etat, 
perm,  cond.,  ayant  fait  .remplac.,  référ.,  cherche  rem- 
plac.  ou  autre  emploi  médical,  toute  durée,  toute  région. 

N®  285.  —  Paris.  Très  grosse  client.,  en  progress.,  a 
céder  80.000  dont  moit.  compt.  ou  60.000  compt.  A 
débattre. 

N®  286.  --  Conf.  recomm.  Melle  Bon  pour  trav.  de 
bureau,  sténo,  dactylogr.,  traduct.  en  toutes  langues, 
circulaires  ;  soit  à  domicile,  soit  à  son  bureau,  1,  rue 
Mondétour.  Paris.  Tél.  Gut.  93-73. 

N®  287.  —  Touraine.  Chef-lieu  cant.,  ancien  poste 
méd.  a  céder  après  décés  du  titulaire.  Client,  facile  et 
transmiss.  Chiffre  d’alî.  import.  Condit.  avantag. 

N®  288.  —  Cause  départ,  à  vend.  6  CV  Fiat  1933, 
coupé  2  pl.  17.000  km,  impeccable.  10.500,  assurance 
payée.  Boudin,  5  Av.  Mozart.  Paris. 

N®  289.  —  Anjou.  Poste  demi-repos  facile  à  desservir 
h  céder  cause  maladie.  Libre  de  suite,  propharmacie. 
A  10  km.  pet.  ville,  convlendr.  à  méd.  encore  actif  pou¬ 
vant  faire  aecouch.  Bonnes  condit.  à  débattre. 


N®  290.  —  A  vend,  pour  cause  retraite,  lnstallat.com- 
plète  de  radiothérap,  pénétrante  et  de  haute  fréquence 
(salénoïde,  résonnateur,  d’Arsonvalisation).  En  dépôt 
chez  Casel,  283,  rne  Leconrbe,  Paris  (1.5®). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Charente,  chef.-l.  canton.  Très  import,  client,  de 
.30  ans,  petits  fixes.  Installât,  très  conf.  A  céd.  de  suite 
avec  présentation. 

Plein  centre  de  Paris,  médecine  génér.  de  consulta¬ 
tions,  avec  appart.  5  pièces.  Indemnité  :  35.000. 

Deux  heures  Paris.  Poste  de  médecin  pro-pharmacien 
d’un  très  gros  rap.,  grand  rayon  à  desserv.  A  céder  avec 
facilités. 
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L’AGENDA  MEMENTO  DU  PRATICIEN 
Edition  1935 

Une  nouvelle  présentation 

L’Agenda-Meraento  obtient  toujours  le  plus 
grand  succès  auprès  des  praticiens.  Nombreux, 
ils  souscrivent  dès  ie  début  ;  nonibreux  encore, 
ils  en  demandent  l’envoi  avec  quelque  retard,  et 
nous  obligent  parfois  à  des  tirages  supplémen- 

^*C’e*st  que  l’Agenda,  qui  leur  permet'  de  tenir 
leurs  comptes  personnels,  est  pour  eux  lè'  vérita- , 
ble.  memento  de  tous  les  textes  officiels  qu’ils 
peuvent  consulter  clans  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  chaque  jour,  et  qu’ainsi,  chaque  jour,  ils 
ont  sous  les  yeux  au  moment  d’y  inscrire  recet¬ 
tes  et  dépenses. 

Cependant  ce  Memento  ne  pouvait  maté¬ 
riellement  pas,  chaque  année,  rappeler  tous,  les 
Textes  utiles  ;  il  était  obligé  de  reporter  le  lec¬ 
teur  à  des  précédentes  années,  souvent  un  peu 
éloignées.  Aussi,  avons-nous  décidé  pour  rendre 
ce  livre  réellement  pratique  et  utile,  d’y  insérer 
au  cours  d’un  cycle  maximum  de  trois  années, 
tous  les  documents.  Chaque  année  seront  mem 
tionnés  les  textes  antérieurement  publiés,  avec 
l’indication  de  leur  millésime,  et,  en  plus,  le  cas’ 
échéant,  les  nouveaux  documents  de  l’année,  qui 
seraient  venus  les  compléter  ou  les  modifier. 


Une  exception  à  ce  programme  ;  c’est  la  publi¬ 
cation  annuelie  des  honoraires,  tarifés  pour  les 


actes  médicaux,  chirurgicaux  et  de  spécialités, 
en  ce  qui  concerne  les  accidentés  du  travail,  les 
pensionnés  de  guerre  et  les  assurés  sociaux.  Cette 
année,  ces  tarifs  seront  publiés  séparément  ; 
l’année  prochaine,  ils  le  seront  de  nouveau  en  un 
tableau  synoptique,  particulièrement  utile  aux 
praticiens  pour  rechercher  l’analogie  des  hono¬ 
raires  dans  un  tarif  voisin,  quand  celui  qu’ils 
doivent  appliquer  n’otire  pas  d’indications  pré¬ 
cises  pour  l’acte  médical  ou  chirurgical  qu’ils 
ont  accompli. 

Une  seconde  exception  à  ce  programme,  c’est 
la  publication  annuelle  de  l'interprétation  du 
Tarif  des  accidents  du  travail,  de  cette  inter¬ 
prétation,  chaque  année  tenue  à  jour  par  Tun 
des  principaux  rédacteurs  de  ce  Tarif,  le  Docteur 
Decourt,  membre  de  la  Commission  ministé¬ 
rielle,  vice-président  du  «  Sou  Médical  ».  Faut-il 
rappeler  à  ce  propos  que  souvent  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  ont  suggéré,  en  cas  de  diffi¬ 
cultés,  le  recours  au  Docteur  Decourt,  qui  est 
devenu  une  sorte  d’arbitre  en  la  matière. 


Pour  l’année  1035,  l’Agenda-Memento  com¬ 
mencera  son  cycle  par  la  publication  des  textes 
officiels  concernant  :  l’exercice  de  la  médecine.  ; 
les  tarifs  médicaux  ;  les  expertises  médicçles  ; 
la  législation  fiscale  ;  l’hygiène,  y  compris  .l’ins¬ 
pection  sanitaire  maritime,  la  prophylaxie  des 
maladies  contagieuses  et  i’inspection  médicale 
des  écoles  ;  la  réglementation  des  appareils  élec¬ 
triques  ;  les  vaccins  et  sérums,  les  établisse¬ 
ments  médicaux  spéciaux,  etc. 

I  La  Direction, 


INDOLOPE-INCOLORE  PROPRE -INJECTION  FACILE 


UlMBlf  EST  ECALEMEI^T  EFFICACE 
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DE7{mÈJ{ES  NOUVELLES 


—  Association  française  des  femmes  médecins  (Re¬ 
connue  d’utilité  publique).  —  La  prochaine  réunion 
se  tiendra  le  mardi  23  octobre,  à  17  heures,  à  la  Mai¬ 
son  des  Centraux,  8, rue  Jean-Goujon,  Paris,  VIII®. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Secré¬ 
taire  générale,  Mlle  Sérin,  11,  boulevard  de  Port- 
Royal  (Paris-XIII®). 

—  Médaille  du  Docteur  Georges  Laurens.  —  La  re¬ 
mise  de  la  médaille  du  Docteur  Georges  Laurens  a  eu 
lieu  le  16  octobre,  à  l’hôpital  Tenon,  dans  le  service 
delaryngologie. 

—  Bourse  Mussolini.  —  La  bourse  Mussolini  per¬ 
mettant  de  faire  un  stage  comme  assistant  à  l’Institut 
de  la  Tuberculose  de  Rome  a  été  décernée  par  le 
Comité  exécutif  de  l’Ünion  internationale  contre 
la  tuberculose,  réuni  à  Varsovie. 

M.  Etienne  Berthet,  interne  des  hôpitaux  de  Gre¬ 
noble,  prosecteur  à  l’Ecole  de  médecine,  a  été  désigné 
pour  la  France. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Internat.  —  Le  concours 
de  l’internat  s’estterminé  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  : 


Internes,  titulaires  :  MM.  Roman,  Moindrot,  Pu. 
moux.  Gros,  Magnin  (Pierre),  Pinet,  Didierlaurent 
Viallier-Reynard,  Vincent  Müller,  Boijeau,  Ambre' 
Prost,  Chastel,  Dumond,  Ménéault,  Déplanté,  Dou' 
cet-Bon,  Mathevon,  Gerest,  Barut,  Leriche,  Léger. 

Admis  à  faire  des  suppléances  ;  MM.  Bégule,  Galy 
Villard,  Notter,  Favet,  Jarricot,  Bovier-Lapierre' 
Chevat,  Maguin,  Fleix,  Blanchard,  Godinot,  Cha¬ 
vanne  (Louis),  Lugand,  Tardy,  Bondet,  Delvaux 
Coudert,  Mougenot,  Grandclément,  Grumbach,  Del- 
bos.  Rocher,  Dor,  Policard,  Bonifaci,  Bernard,  Tliory 
Massardier. 

—Congrès  italien  de  médecine  du  travail.— Le  11* 
Congrès  national  italien  de  médecine  du  travail  qui 
devait  avoir  lieu  à  Turin,  du  20  au  22  octobre,  estremis 
au  25,  26  et  27  octobre,  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur.  Quarelli. 

—  Dispensaires  antituberculeux.  Avis  de  noncoim. 
—  Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’im 
médecin  phtisiologue  adjoint  chargé  des  dispensaires 
antituberculeux  aura  lieu  à  la  Préfecture  de  l’Isère, 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre  1934. 

Le  concours  est  réservé  aux  médecins  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  français  (diplôme 
d’Etat)  et  justifiant  d’une  pratique  suffisante  d’hv- 
giène  sociale,  de  laboratoire  et  de  phtisiologie. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français 
et  avoir  accompli  leur  service  militaire  actif  ou  être 
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dégagés  de  toute  obligation  militaire,  âgés  de  25  ans 
au  moins  et  de  35  ans  au  plus,  à  la  date  du  1®''  janvier 
1935. 

Les  demandes,  établies  sur  timbre,  doivent  être 
adressées  avant  le  10  novembre  1 934,  au  Président  du 
Comité  de  lutte  contre  la  tuberculose,  à  la  Préfecture, 
avec  les  pièces  habituelles. 

Le  candidat  admis  ne  pourra  être  définitivement 
agréé  cpi’après  un  stage  d’un  an  si  son  service  a  donné 
satisfaction. 

Dans  le  cas  contraire,  il  sera  licencié  sans  formalité 
ni  indemnité. 

Le  traitement,  les  indemnités  familiales  et  de  rési¬ 
dence  accordés  au  médecin  sont  ceux  alloués  aux 
inspecteurs  d’hygiène  adjoints  du  département  de 
l’Isère  :  3®  classe,  37.000  francs  ;  -2®  classe,  40.000 
’  francs  ;  l^®  classe,  43.000  francs. 

Le  médecin  recevra  une  indemnité  forfaitaire  de 
18.000  francs  pour  ses  déplacements. 

—  Mariage.  —  En  l’église  de  Cercoux  (Charente- 
Inférieure)  a  été  célébré,  le  24  septembre,  le  mariage  de 
Mlle  Hélène Freymond,  fille  duDocteur  et  Madame 
Freymond,  avec  M.  François  Cusson,  de  Bordeaux. 

Aux  nouveaux  mariés  nous  adressons  nos  souhaits 
les  plus  sincères  de  bonheur. 

SU  ^ 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


30  SEPTEMBRE 

Sanatoriums  publies. 

Apis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste 
de  médecin-  adjoint  au  sanatorium  du  département 
du  Rhône  à  Saint-Hilaire-du-Toiivet  (Isère). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs  et 
peut  atteindre  36.000  francs,  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  En  outre,  le  logement, le  chauffage,  l’éclairage 
et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est 
interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  moins 
de  trente-cinq  ans,  et  produire  un  extrait  de  leur 
acte  de  naissance,  un  extrait  deleurcasier  judiciaire, 
une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  labora¬ 
toire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  avant  le 
■5  novembre  1934,au  ministère  de  la  Santé  publique 
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et  de  l’Education  physique  (Direction  de  l’hygiène  et 
de  i’dssiStànce,  4®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  médecin  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 
à  son  entrée  en  fonctions,  être  soumis  aux  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  dépar¬ 
temental  dans  le  Rhône. 

4  OCTOBRE 

Recensement  des  autômobiles. 

Instruction  du  l®'  octobre  1934  pour  V application  de 
la  loi  du  18  juin  1934  relative  au  recensement,  au  clas¬ 
sement  et  à  la  réquisition  des  véhicules  automobiles. 

Üh  éxtràit  de  cette  instruction  .sera  publié  ulté- 
riéurenient. 

6  OCTOBRE 

Hygiène  à  bord  des  navires. 

bécm  du  1®*’  septembre  1934  relatif  à  V application  de 
là  toi  du  16  juin  1933  sur  la  sécurité  de  la  navigation 
WdriUine  et  l’hygiène  à  bord  des  navires  de  cont- 
hl'éree  de  pèche  et  de  plaisance. 

De.s  extraits  de  ce  décretseront publiés  ultérieure- 
menti 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du^l^^octobre  1934  et  par  application 
de  l’article  23  de  la  loi  dü  8  janvier  1925  sur  l’organisa¬ 


tion  des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de  terre,  lés  ofll- 
ciers  de  réserve  du  Service  de  santé  rayés  des  cadres 
ci-après  désignés,  sont  placés  dans  la  position  d’oiBcîer 
honoraire,  à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des 
cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Lacioix,  à  Marseille. 

Avec  le  grade  de  méd.  lient  :  Massacré,  Selles  sur- 
Cher  (Loir-et-Cher)  ;  Plantln,  Saint-Etienne-les-Orgucs 
(Basses-Alpes). 

Par  décret  du  3  octobre  1934  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  deréserve  du  Service  de  santé  etpar 
décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les  affec¬ 
tations  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  désignés! 

(Rang  du  17  septembre  1934)  Maynadier,  22®  section 
inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Laurian,  22®  sect.  inf.  miüt, 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Grange,  22®  sect.  inf.  milit.,  ail.  rég, 
de  Paris  ;  Maroger,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris; 
Nabcrt,  22®  sect.  inf.  miiit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Tallet, 22“ 
sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Thomazi,  6®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Barrière,  12®  sect.  inf.  milit.,  aff.  9« 
rég.  ;  Bardinaud,  12®  sect.  inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Filliol, 
13®^sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Escarras,  15®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Rocher 
15®  sect.  inf.  milit.,  aiï.  15®  région. 

Par  décret  du  3  octobre  1934  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.  c.-après 
désignés  : 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
lumière  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  èu  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

{Üornrnmicédion  ati  Affî®  Congrès  Inïernaiionaî,  Paris  1900.) 

remplace  iode  et  ioddRës  dans  toutes  leurs  applications 
SANS  iodisme 

ARTHRITISME.  GOUTTE.  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  GCEUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROPüLE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  todalose  agissent  comme  un  gramme  todure  alcalin 
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(Rang  du  26  septeintire  1931)  Bonhomme,  22é  seel. 
Int.  mUit.,  afl.  rég.  de  Paris  ;  Lecat,  2^2®  sect.  inf.  miht. 
aji.  fég.  de  Ptu-is  ;  Beaufiis,  22®  sect.  inf.  milii  .,  aff.  rég. 
de  Paris!  Salamon,  22“  «ect,  inf.  miUt,  afî.  rég.  de  Paris, 
Orsoni,  22“  sect,  inf.  milit.,  afî.  rég.  de  Pari.?  ;  Grenet, 
22“ sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris;  Pebray,  22®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Brochard,  22®  sect.  inf. 
hiilit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  MIrbeau,  9®  seet.  inf.  milit., 
Sff.  g®  rég.  ;  Pojissard,  15®  sert.  ijif.  milit.,  aff.  15®  rég.  ; 
iîiinsirven,  17®  sect.  inf,  milit,,  aff,  17®  rég.  ;  Hinsch 
herger,  23®  sect.  inf.,  aff.  20®  rég.  ;  Mallet,  23®  sect.  inf. 
roÜit.,  aff.  20®  rég.  ;  Hun,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20® 
rég.  !  Mouchotbe,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris. 


Tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur  1935 

Réserve 

Fmlion  du  minimum  des  annuités  au  titre  des  écoles 
de  perfectionnement. 

En  application  des  dispositions  de  la  circulaire 
n»  6226  3 /11-4  du  20  juillet  1931,  et  de  l’article  136 
(le  l’instruction  du  18  juin  1932,  relative  à  l’établis¬ 
sement  des  tableaux  de  concours  {B.  O.,  vol,  30-1, 
pages  239  et  318),  le  ministre  fait  connaître  que  le 
maximum  des  annuités  acquises  au  titre  des  écoles 
de  perfectionnement  à  admettre  dans  le  nombre  d’an¬ 
nuités  exigées  pour  les  propositions  pour  la  Légion 
d’honneur  à  l’occasion  de  la  préparation  du  tableau 
de  concours  de  1935  est  fixé  à  cinq. 

[Circulaire  n®  27248  M.  C.  I.  G.  du  24septembre 
1934). 


La  croix  des  services  militaires  volontaires 

Le  maréchal  de  France,  ministre  de  la  Guerre,  a 
chargé  l’Administration  des  monnaies  et  médailles 
11,  quai  Contij  à  Paris,  de  la  fabrication  de  la  croix 
des  services  militaires  volontaires  créée  par  décret 
du  13  mai  1934. 

Les  conditions  de  vente  par  la  Monnaie  sont  leé 
suivantes  : 

Ci'oix  de  P®  classe  en  vermeil,-  27  francs.  Croix  de 
2®  classe  en  argent,  22  francs.  Croix  de  3®  classe  eh 
bronze,  12  francs. 

Ces  prix  s’appliquent  aux  décorations,' avec  rUbah 
et  boîte,  prises  au  magasin  de  vente  11,  quai  Conti, 
à  Paris. 

Les  frais  de  port  et  d’emballage,  soitl  franc,  s’a- 
joutent  à  ces  prix. 

Ces  croix  fabriquées  par  l’Administration  des, 
monnaies  et  médailles  sont  les  seules  du  modèle 
officiel. 


Remise  des  insignes  de  la  croix 
des  services  militaires  volontaires 

A  la  suite  de  l’institution  de  la  Croix  des  services 
militaires  volontaires  (décret  du  13  mai  1934,  B-vUie- 
tin  Officiel,  volume  30-3,  page  97),  la  question  s’est 
posée  de  savoir  dans  quelles  conditions  les  militaires 
ayant  obtenu  cette  distinction’ pouvaient  en  recevoir 
les  insignes. 
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Il  ne  saurait  être  question  d’instituer  un  cérémo¬ 
nial  spécial  comme  il  est  prévu  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  la  médaille  militaire. 

Mais,  en  vue  de  donner  à  cette  distinction  un  pres¬ 
tige  qui  serait  des  plus  favorables  au  développement 
de  l’instruction  des  réserves,  les  chefs  de  corps  et 
commandants  d’armes  pourront  profiter  de  toutes 
occasions  comme  celles  des  prises  d’armes  pour  procé¬ 
der,  ou  faire  procéder,  à  la  remise  de  ces  insignes  aux 
militaires  (active  e't  réserve)  qui  leur  en  auront  fait 
la  demande  et  donner  ainsi  à  cette  remise  un  certain 
relief. 

(Circulaire  du  19  septembre  1934). 


L’établissement  de  médecins 
et  de  dentistes  libres  aux  colonies 

Le  ministre  des  Colonies  vient  de  demander  à  tous 
les  gouverneurs  de  nos  colonies  de  faire  une  enquête 
sur  les  possibilités  d’établissement  des  médecins  et 
de  dentistes  libres  dans  les  divers  centres  du  terri¬ 
toire  qu’ils  administrent. 

Les  renseignements  devront  comporter,  pour 
chaque  centre  urbain,  l’indication  du  nombre  appro¬ 
ximatif  d’habitants  européens  et  indigènes  n’ayant 
pas  droit  aux  soins  médicaux  gratuits,  et  suscepti¬ 
bles  de  rémunérer  le  médecin  auquel  ils  feraient 
appel. 

Ces  renseignements  seront  communiqués  aux 


syndicats  professionnels  médicaux  pour  être  portés 
à  la  connaissance  des  médecins  ou  dentistes  qui 
envisagent  la  perspective  de  s’établir  hors  de  France. 

La  circulaire  rappelle  en  outre  aux  gouvefnents 
de  veiller  strictement  à  ce  que  l’exercice  de  la  clien¬ 
tèle  payante  soit  interdit  aux  médecins  fonction¬ 
naires  (civils  ou  militaires)  dans  tous  les  centres'oi 
le  nombre  des  médecins  libres  est  suffisant,  pour  que 
la  population  puisse  exercer  parmi  eux  un  libre  choir. 

Il  n’y  aura  exception  que  pour  le  cas  où  les  méde¬ 
cins  fonctionnaires  seront  appelés  en  consultation 
par  un  de  leurs  confrères  libres. 


CONGRÈS  DE  LA  COLIBACILLOSE 


(22  septembre  1934) 


Châtel-Guyon  se  développe  et  s’embellit.  Pour¬ 
quoi  la  mort  implacable  vient  elle  de  jeter  un  pendi 
tristesse  sur  cette  charmante  station,  en  eiüeyanl 
brutalement  le  Docteur  Duchesne,  notre  bon  çt 
vaillant  camarade,  à  notre  affection  ?  Le  Docteur 
Baumann,deChâtel,  après  avoir  évoqué  la  mémoin 
de  Baraduc,  de  Fessez  et  Matignon,  s’émeut  en  par¬ 
lant  de  Duchesne,  si  dévoué  à  la  station,  et  de  son 
inséparable  ami  Giroux.  Tous  deux  devaient  êtreid 
aujourd’hui  et  ils  ne  sont  plus  ? 
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Le  Docteur  Levadoux,  maire  et  bienfaiteur  de  son 
pays  natal,  n’a  presque  jamais  quitté  Châtel.  En  mê¬ 
me  temps  que  ses  distingués  confrères,  qui  se  dépen¬ 
sent  à  qui  mieux  mieux,  il  mérite  notre  affectueuse 
gratitude. 

L’aimable  et  actif  président,  le  Professeur  Car¬ 
not,  prouve,  durant  ce  Congrès,  que  les  discours  les 
plus  courts  sont  toujours  les  meilleurs  et  que  les 
siens  sont  parfaits.  Le  Professeur  H.  Paillard,  très 
éloquent,  est  peiné  de  ce  que  la  maladie  n’ait  pas 
permis  au  Professeur  Castaigne  d’être  avec  nous 
qui  l’avons  tant  regretté.  Le  bureau  du  Congrès  est 
constitué  par  une  élite  remarquable  :  il  faudrait  citer 
tous  les  noms. 

Les  rapporteurs  sont  de  qualité  :  les  rapports  et 
les  communications  témoignent  d’un  labeur  sou¬ 
tenu  et  d’une  grande  compétence  :  excellent  travail. 

En  rentrant,  d’abord  le  secrétariat  de  la  perma¬ 
nence  dirigé  par  le  Docteur  G.  Hutet,  secondant  très 
bien  le  dévoué  et  inlassable  secrétaire  général,  le 
Docteur  Balme,  puis  des  spécialités  sérieuses,  rela¬ 
tives  à  la  défense  du  tube  digestif  et  de  son  égout 
collecteur,  avec  ses  auxiliaires  :  tout  se  présente 
bien  pour  retenir  l’attention. 

Entrons  dans  la  salle  des  séances.  Le  Professeur 
Loeper  préside  magistralement  la  section  de  théra¬ 
peutique.  Le  Professeur  Heitz-Boyer  a  reparlé  du 
syndrome  entéro-rénal  en  excellents  termes  :  il  en 
a  été  justement  applaudi.  Accidentellement  nous 
avons  été  privés  de  la  présence  du  Professeur  Brulé 


et  nous  l’avons  bien  regretté,  nous  aurions  désiré 
l’entendre  dans  l’exposé  et  la  discussion  de  son  re¬ 
marquable  rapport  sur  le  retentissement  hépato¬ 
biliaire  des  affections  intestinales.  Le  Professeur 
Laignel-Lavastine,  si  éloquent  et  clair,  traita  des 
toxi-infections  colibacillaires  en  psychiatrie. 

Une  conférence  du  plus  grand  intérêt  sur  l’hydro¬ 
logie  expérimentale,  inspirée  par  le  Professeur  Vil- 
laret,  a  valu  au  Docteur  Justin  Besançon  de  Paris 
un  succès  légitime. 

Le  Professeur  Gihert,  de  Genève,  le  Docteur 
Bayle,  et  le  Docteur  Marcel,  de  Paris,  gynécologue 
avisé,  ont  attiré  et  retenu  vivement  notre  attention. 

C’est  en  gynécologie  que  la  colibacillose  met 
à  l’épreuve  la  patience  et  la  ténacité  des  malades  et 
des  gynécologues.  Elle  est  syndiquée  avec  d’autres 
sociétés  microbiennes  qui  gagnent  les  organes  prin¬ 
cipaux  et  voisins  :  elle  nécessite  des  examens  fré¬ 
quents  :  voilà  ce  que  le  Professeur  agrégé  Guillemin 
de  Nancy  a  magistralement  exposé. 

Les  Docteurs  X.  Colanériet  Cambiès  ont  également 
étudié  la  colibacillose  en  gynécologie. 

Les  infections  colibacillaires  chez  l’enfant  ne 
sont  pas  rares.  Le  Professeur  Mouriquand  de  Lyon 
signale  l’état  septicémique  ou  l’infection  des  voies 
urinaires,  l’efficacité  variable  des  traitements  nom¬ 
breux,  suivant  les  cas. 

En  ré.sumé,  le  premier  Congrès  de  la  colibacillose 
à  Châtel-Guyon,  fut  particulièrement  brillant. 

D*'  Henri  Hppne, 
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ASSOCIATION  DES  VILLÉGIATURES 
DU  TRAVAIL  FÉMININ 

{Reconnue  d’uÜlUé  publique) 

But  dé  l’Associatiofl 

I:j’’Asgociation  dite'  Villégiatures  d'u  travail  fémi¬ 
nin',  fondée  ïe  20  mars  1906,  a  pour  but  de  faciliter 
aü'X  jeu'nes  filles  ou  fem'mes  cpii  vivent  de  leur  travail, 
des  Cures  d’air  on  des  séjours  de  convaléseence  à  l'a 
campagne,  â  la  montagne,  ou'  au  bord  de  la  mer,  dans 
les  meilleures  conditions  d’économie  et  d’bygiéne. 

Maisons’  ouvertes  hiver  191}4-'I935.  —  Le  Rêve,  à 
Sèvres  (Seine-et-Oise).  Convalescentes  :  chambre' 
seule, 16fr.  SOpàr  jour  ;  à  2Mt&,.t5  fr.  SOvplnsl  fr,  50' 
par  jour  pour  le  chau'iïage.  Retraitées,  18  francs. — 
Les  Amitiés  australiennes,  à  Montïignon  (Seine-et- 
piSe).  l-S  francs  par  dortoir  de  six  par  jour  ;  14  francs 
par  chambre  à  deux  lits  ;  15  fr.  50  chambre'seule,plus 
1  fr.  50  pour  te  cbaulïage.  Séjours  prolongés.  — 
Fondation  Théodore  Harth,  à  Saarre-Umon,  par 
Sarrebourg  (Bas-Rhin).  En  hiver,  pour  dames  retrai¬ 
tées  ■Valides,  à  titre  temporaire  ou  définitif,.  12  et  14 
francs  par  jour',  1  fr.  50  de  chauffage..  Voyage  à  demi- 
tarif.  —  Maison  Schœn,  25,  boulevard  Hayem,  à 


Montïignon  (Seine-et-Oise),  pour  mères  avec  enfants 
12  francs  ,  6  francs  par  enfant,  chauffage  compris. 

Liste  des  maisons  dont  V Association  dispose.  —  4 
Onival  (Somme),  pour  dames  et  jeunes  filles  ;  Marie- 
Souvestre.  Maison  Bleue.  Chambres  meublées ;avec 
cuisine,  dans  les  villas  Cordialité,  Fraternité,  Soli¬ 
darité,  à  Onival  (Somme),  réservées  aux  mères  seu¬ 
les,  accompagnées  de  leurs  enfants.  Juin  à  octobre. 
—  A  Saint-Gilles  (Vendée),  pour  dames  et  jeunes  fil¬ 
les,  Maison  Fauveau.  —  A  Montïignon  (Seine-et- 
Oise),  pour  dames  et  jeunes  filles.  Amitiés  austra¬ 
liennes,  maison  ouverte  toute  l’année.  • —  A  Saint- 
Prix  (Seine-et-Oise),  pour  mères  et  fillettes.  Le  Nid, 
de  juin  à  octobre.  —  A  Villiers-sur-Beuvron  (Nièvre), 
jeunes  filles.  Villa  Noémi,  de  juin  à  octobre.  —  A 
Méricourt,  près  Mantes  (Seine-et-Oise),  dames  et 
jeunes  filles.  Maison  Laurans,  de  juin  à  octobre.  - 
A  Montïignon  (Seine-et-Oise),  Maison  Schœn,  pour 
mères  et  entants.  Toute  l’année.  —  A  La  Neuville- 
en-Hez  (Oise),  mères  et  enfants.  Fondation  Fould- 
Stern.  —  A  Vichy  (Allier),  Villa  Lutèce,  de  juin  à 
octobre,  pour  dames.  —  A  Brumath  (Bas-Rhin), 
Foyer  Millerand,  du  15  juin  au  l®’’  octobre.  Etu¬ 
diantes,  dames,  jeûnes  filles.  —  A  Saarre-Union 
(Bas- Rhin),  Fondation  Théodore  Harth,  15  fr,  50et 
16  fr.  50,  on  été. 

Les  admissions  ne  sont  accordées  qu’après  une 
visite  faite  le  jeudi,  de  3  heures  à  6  heures,  à  la  Secte- 
Voir  la  suite  page  I,V-2899 
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La  neuvième  Session  annuelle  de  l’Association  Professionnelle  Internationale 
des  Médecins  (A.  P.  I.  M.) 


La  neuvième  session  annuelle  du  Conseil 
général  de  l’Association  professionnelle  intef- 
nationale  des  médecins  (A.  P.  I.  M.)  s’est  tenue 
les  27,  28  et  29  septembre  à  Paris,  au  siège  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 
Rappelons  à  nos  lecteurs  ce  qu’est  l’A.  P.  I.  M. 
et  les  services  qu’elle  rend  et  qu’elle  peut  ren¬ 
dre. 

Il  y  a  dix  ans  environ,  au  cours  d’une  séance  du 
Congrès  de  médecine  franco-polonais  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  un  distingué  confrère  de  Var¬ 
sovie,  le  Docteur  Przyborowski,  exposa  tout 
l’intérêt  que  pourrait  présenter  un  Comité  inter¬ 
national  de  médecins  praticiens  qui  renseignerait 
le  Corps  médical  de  chaque  nation  sur  tout  ce  qui 
concerne  l’exercice  de  la  médecine  dans  les  autres 
pays. 

L’idée  séduisit  notre  ami  F.  Decourt  qui  fit  part 
à  Londres,  au  Docteur  Cox,  alors  secrétaire  de  la 
British  Medical  Association,  de  son  désir  de 
réaliser  ce  projet. 

Decourt,  par  une  active  correspondance,  par¬ 
vint  très  rapidement  à  créer  l’Association  pro¬ 
fessionnelle  internationale  des  médecins  dont  il 
fut  élu  secrétaire  général,  fonctions  qu’il  remplit 
depuis  avec  talent  et  zèle. 

L’A.  P.  I.  M.  est  constituée  par  un  Conseil 
général,  formé  parun  délégué  du  Corps  médical 
organisé  de  chaque  nation  adhérente.  Ce  Conseil 
général  se  réunit  tous  les  ans  sous  la  présidence 
d’un  des  délégués,  qui  est  désigné  à  chaque  ses¬ 
sion  pour  l’année  suivante  et  dont  la  nationalité 
varie  chaque  année.  Les  trois  premières  sessions 
se  tinrent  à  Paris,  la  quatrième  à  Berlin  en  1929, 
la  cinquième  à  Paris  en  1930,  la  sixième  à  Buda¬ 
pest  en  1931,  la  septième  à  Genève  en  1932,  la 
huitième  à  Londres  en  1933.  Notons  que  l’A.  P. 
1.  M.  compte  29  pays,  24  européens  et  5  extra¬ 
européens  (Brésil,  Cuba,  Palestine,  Pérou  et 
Uruguay). 

L’ordre  du  jour,  cette  année,  avait  trait  :  1®  aux 
diverses  législations  en  matière  d’accidents  du 
travail  et  de  maladies  professionnelles  (rappor¬ 
teurs  :  le  Docteur  Berner,  de  Norvège,  et  le  Doc¬ 
teur  Tornel,  d’Espagne)  ;  2®  h  la  situation  des 
opticiens  vis-à-vis  des  oculistes  (Docteur  Rys- 
tedt,  de  Suède)  ;  3°  aux  cours  de  perfectionne¬ 
ment  en  médecine  (Docteur  Haendenkamp, 


d’Allemagne)  ;  4®  à  l’opinion  des  groupements 
médicaux  sur  les  brevets  (d’invention)  médicaux 
(Docteur  Cox,  de  Grande-Bretagne)  ;  ’5®  à  la 
Commission  des  experts  au  B.  I.  T.  sur  l’organi¬ 
sation  économique  des  prestations  médicales  et 
pharmaceutiques  de  l’Assurance-maladie  (Doc-  ■ 
leur  Cibrie,  de  France),  etc. 

Toutes  ces  questions, qui  avaient  fait  l’objet 
d’enc[uêtes  sérieuses,  ont  été  examinées  et  des 
conclusions  que  nous  publions  plus  loin  page 
2895,  ont  été  votées. 

Le  Conseil  a  envisagé  un  certain  nombre  d’en¬ 
quêtes- et  de  questions  qui  doivent  être  à  l’ordre 
du  jour  de  1935.  Parmi  elles  signalons  :  Les  droits 
et  les  devoirs  des  médecins  dans  les  législations 
des  divers  pays  (proposition  du  Docteur  Lepas- 
son,  d’Estonie)  ;  la  charte  médicale  dans  lés.divers 
pays  (proposition  du  Docteur  Cibrie,  de  France)  ; 
la  publicité  charlatanesque  (proposition  du  Doc¬ 
teur  Mattlet,  de  Belgique)  ;  le  nombre  et  l’action 
des  médecins  aux  parlements  des  divers  pays 
(proposition  du  groupement  hongrois)  ;  l’Assu¬ 
rance  contre  les  accidents  ou  maladies  profes¬ 
sionnelles  des  radiologues  contractés  dans  les 
services  publics  (proposition  du  groupement 
danois)  ;  le  cumul  par  les  médecins  militaires  de 
leurs  fonctions  et  de  la  pratique  privée,  (propo¬ 
sition  du  groupement  belge). 

Les  séances  à  laquelle  ont  pris  part  les  cor¬ 
respondants  nationaux  de  quatorze  nations, 
tous  présidents  ou  secrétaires  généraux  des 
groupements  de  leur  pays,  certains  ayant  occupé 
de  hautes  fonctions  telles  que  celles  de  ministre 
de  la  santé  publique,  ont  été  présidées  avec 
autorité  par  le  Docteur  Vuilleumier,  de  Lau¬ 
sanne,  membre  du  Comité  central  de  la  Fédé¬ 
ration  médicale  suisse,  assisté  du  Docteur  De- 
court,  secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M. 

Au  cours  d’une  séance,  le  délégué  du  groupe¬ 
ment  hongrois,  le  Docteur  Tanarky,  a  fait  part 
au  Conseil  du  grave  conflit  entre  le  groupement 
médical  professionnel  et  le  gouvernement  hon¬ 
grois  et  des  mesures  draconiennes  prises  à  l’é¬ 
gard  des  médecins  de  Hongrie.  Un  télégramme 
de  sympathie  de  regrets  et  de  souhaits,  du  Con¬ 
seil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  a  été  adressé  aussi¬ 
tôt  au  Président  du  groupement  professionnel 
médical  hongrois. 
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La  dixième  session  du  Conseil  général  de  l’A. 
P.  I.  M.  se  tiendra  à  Bruxelles  les  5,  6,  7  et  8 
septembre  1935,  sous  la.  présidence  du  Docteur 
Tornet,  président  du  Conseil  général  des  Collèges 
médicaux  espagnols. 

L’A.  P.  I.  M.  publie  tous  les  trois  mois  la 
Revue  internationale  de  médecine  professionnelle 
et  sociate  que  rédige  avec  un  soin  et  une  méthode 
dignes  d’éloges  le  secrétaire  général  Dccourt, 
l’âme  de  l’A..  P.  I.  M.  Cette  Revue  publie  les 
résultats  des  enquêtes,  les  documents  provenant 
des  notes,  dès  rapports  des  correspondants  natio¬ 
naux  de  l’A.  P.  1.  M.  et  des  Informations  dues  au 
Bureau  international  du  travail  de  Genève  avec 
lequel  le  Docteur  Decourt  s’est  mis  en  liaison. 
Cette  Revue,  que  Decourt  publie  depuis  sept  ans, 
est  une  mine  inépuisable  que  peuvent  exploiter 
ceux  qui  veulent  se  renseigner  d’une  façon 
précise  sur  l’exercice  de  la  médecine  dans  les  dif¬ 
férents  pays. 


Ln  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  a,  le  29  septembre,  offert  un  dîner  aux 
délégués  du  Conseil  général  de  l’A.  P.  1.  M.  à  la 
Rôtisserie  périgourdine. 

Sachant  tout  l’intérêt  que  nous  portons’  aux 
relations  du  Corps  médical  français  avec  nos 
confrères  étrangers,  le  Bureau  de  la  Confédération 
nous  avait  adressé  une  aimable  invitation  à  la¬ 
quelle  nous  avons  été  heureux  de  répondre.  La 
plus  grande  cordialité  n’a  cessé  de  régner  au 
cours  de  ce  repas  qiii  faisait  honneur  à  la  cuisine 
française  et  aux  vins  de  notre  pays.  Plusieurs 
dames  charmantes  donnaient  à  ce  dîner  un. 
caractère  tout  à  fait  familial.  Le  Président  de  la 
Confédération,  le  Docteur  Dibos,  après  que  le 
Docteur  Cibrie,  l’organisateur  de  la  fête,  eut 
fait  part  des  excuses  de  quelques  invités  empê¬ 


chés,  souhaita  la  bienvenue  aux  convives,  et 
dans  un  discours  fort  applaudi,  avec  son  élo¬ 
quence  coutumière  où  la  correcüon  la  plus  par¬ 
faite  s’allie  à  beaucoup  de  finesse  et  de  bonhomie, 
il  montra  la.  haute  conception  que  nous  devons 
nous  faire  de  la  profession  médicale  qui  â  droit 
au  respect  et  à  la  considération  de  tous  les  pou¬ 
voirs. 

Le  Docteur  Cox,  de  Londres,  avec  un  fort 
accent  britannique,  prononça  une  allocution 
pleine'  d’humour,  qui  égaya  l’auditoire  et  eut  un 
très  grand  succès.  Le  Docteur  Fortuyn,  de  Hol¬ 
lande,  remercia  â  son  tour  la  Confédération.  Le 
Président  de  la  session'de  l’A.  P.  1.  M.,  le  Doc¬ 
teur  Vuilleumet,  de  Lausanne,  prît  la  parole  à 
son  tour.  En  un  langage  d’une  élégante  correc¬ 
tion,  il  remercia  chaudement  le  secrétaire  géné¬ 
ral  Decourt  du  dévouement  inlassable  et  de  . 
l’éner.gie  qu’il  mettait  au  service  de  l’A.  P.  I.  M. 
depuis  sa  fondation.  Enfin  le  Docteur  Tornet, 
de  Barcelone,  président  désigné  de  la  prochaine 
session,  exprima  avec  chaleur  son  affection  pour 
Paris,  pour  la  France  et  pour  les  médecins  fran¬ 
çais. 


Qu’il  nous  soit  permis  à  notre  tour  de  féli¬ 
citer  F.  Decourt  et  la  Confédération  de  l’appui 
qu’ils  prêtent  à  l’A.  P.  1.  M.  Une  Association  de 
ce  genre,  jointe  à  l’Ünion  médicale  latine  (U.  M. 
F.  I.  A.)  et  à  l’Association  pour  le  développe¬ 
ment  des  relations  médicales  (A.  D.  R.  M.), 
rend  plus  de  services  à  la  cause  de  la  Paix  qui 
est  et  doit  rester  la  cause  delà  P'rance,  c[ue  beau¬ 
coup  de  vaines  manifestations  de  diplomatie 
officielle.  Il  importe  de  faire  connaître  ces  utiles 
Associations  et  d’aider  à  leur  développement  et 
à  leur  succès. 

J.  Nom. 


Le  Prince  de  Ligne  et  la  natalité 


Nous  Usons  dans  le  chapitre  des  Mémoires  du 
Prince  de  Ligne,  intitulé  Mes  écarts,  le  passage 
suivant  tout  à  fait  d’actualité  : 

«  Moins  de  pauvreté,  moins  d’enfants  et  mieux 
tournés.  Pauvres  raisonneurs,  à  qui  de  pauvres  li¬ 
vrets  tournent  la  tète  I  Ils  disent  :  il  y  a  tant  de  mil¬ 
lions  d’habitants  dans  ce  pays-là.  Qu’est-ce  que  cela 


me  tait  ?.  Allez  demander  si  parmi  ces  dix,  vingt, 
trente  millions,  il  n’y  en  a  pas  la  moitié  exténuée  de 
misère  et  de  maladie.  » 

Aujourd’hui  le  Prince  de  Ligne  s’inscrirait 
en  tête  de  la  liste  des  eugénistes. 


J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAFAÜX  ORIGINAUX 

RHUMATISME  ARTICULAIRE  AIGU  ET  CHOCS 

Par  F.  CosTE 
Médecin  des  Hôpitaux. 


Depuis  longtemps  déjà  l’on  s’est  préoccupé 
de  remédier  à  l’action  insuffisante  du  salicylate 
de  soude  dans  certains  cas  de  rhumatisme  arti- 
cuiaire  aigu  par  l’adjonction  d’autres  thérapeu¬ 
tiques.  Parmi  celles-ci,  les  méthodes  de  choc 
ont  été  particulièrement  recommandées.  Na¬ 
guère  on  entendait  vanter  l’utilité  des  métaux 
colloïdaux  (or  ou  argent).  Plus  récemment, 
Marchai  a  insisté  sur  l’efficacité  des  injections 
intraveineuses  de  soufre  colloïdal  dans  les  for¬ 
mes  rebelles,  en  particulier  dans  les  cardites 
évolutives,  non  réduites  par  la  cure  salicylée. 

Il  est  indiscutable  que  ces  procédés  donnent 
des  succès.  Dans  certains  cas  où  la  situation 
paraît  grave,  où  l’atteinte  cardiaque  se  développe 
malgré  le  salicylate,  l’électrargol  ou  le  soufre 
colloïdal  peuvent  aider  la  nature  à  triompher 
momentanément  du  mal.  En  de  telles  circons¬ 
tances,  ils  doivent  donc  être  conseillés  sans  réser¬ 
ves. 

Mais  il  serait  sans  doute  peu  conforme  à  la 
pensée  de  ceux,  qui  ont  préconisé  les  chocs,  de 
voir  en  eux  une  arme  communément  utilisable 
dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu  en  général, 
n  faut,  au  contraire,  s’en  méfier  et  n’y  recourir 
qu’à  bon  escient,  sinon  même  à  titre  exception¬ 
nel.  Parce  que  les  inconvénients  ou  même  les 
dangers  de  leur  emploi  ne  me  paraissent  pas 
suffisamment  connus,  je  voudrais  les  signaler  ici 
brièvement  d’après  quelques  observations  per¬ 
sonnelles. 


Voicîun premier  malade,  homme  de  40  ans,  qui 
aprésenté,  trois  ans  auparavant,  après  Une  angine, 
une  première  crise  de  polyarthrite  fluxionnaire 
aiguë,  à  localisations  mobiles,  avec  une  tempéra¬ 
ture  à  40».  Traité  par  le  salicylate  de  soude  à 
doses  insuffisantes  (4  gr.  per  os),  il  a  mis  long¬ 
temps  à  se  rétablir.  Resté  sans  crises  depuis 
plus  de  deux  ans, il  souffre  depuis  trois  mois  d’une 
nouvelle  atteinte,  également  post-angineuse. 


Traitée  de  même,  celle-ci  n’a  cédé  qu’incomplè- 
tement,et  elle  manifeste  une  tendance  (discrète, 
selon  la  règle)  à  la  chronicité  :  des  arthralgies 
tenaces,  avec  un  état  fluxionnaire  ou  légèrement 
prolifératif  et  persistant  s’établissent  aux  poi¬ 
gnets  et  aux  articulations  des  doigts,  gênant 
beaucoup  cet  homme  dans  son  métier  de  tapis- 
sier.Une  légère  fièvre  persiste,  avec  de  la  fatigue 
et  de  la  pâleur.  Les  bruits  du  cœur  sont  un  peu 
sourds.  Aucune  autre  étiologie  que  l’angiijp  n’est 
décelable.  Pas  de  maladies  vénériennes.  La  gono- 
réaction  est  négative.  Aucune  suspicion  de 
tuberculose.  Pas  de  troubles  digestifs,  ni  urinaires. 
Le  diagnostic  de  rhumatisme  articulaire  aigu  ne 
paraît  guère  discutable.  Il  se  confirmera  au  sur¬ 
plus  ultérieurement  par  le  mode  de  réponse  au 
salicylate. 

Contre  nos  conseils,  une  scarification  cutanée 
au  vaccin  de  Ponndorf  est  pratiquée.  Elle  provo¬ 
que  une  formidable  poussée  de  polyarthrite 
aiguë  généralisée,  avec  température  à  40°.  Un 
traitement  salicylé  énergique,  par  voies  diges¬ 
tive  et  veineuse,  en  triomphe  avec  quelque  peine  : 
en  dix  jours  environ  la  température  retombe  à 
la  normale. 

Quelque  temps  après,  comme  persistent  des 
localisations  discrètes  aux  jointures  des  extrémi¬ 
tés,  et  le  sujet  se  refusant  à  supporter  les  doses 
nécessaires  de  salicylate,  on  entreprend  une  cure 
aurique.  A  la  deuxième  injection  (deO  gr.  10  de 
crisalbine) ,  il  fait  suite  une  violente  réaction  ;  le  soir 
même  la  température  monte  à  39»8  et  se  main¬ 
tient  au-dessus  de  39o5  pendant  plusieurs  jours. 
De  vives  arthralgies,  avec  fluxion  légère  des 
grosses  jointures  apparaissent  d’emblée  (migra¬ 
trices  et  changeantes  comme  dans  la  maladie  de 
Bouillaud)  ;  puis,  au  bout  de  trois  jours,  sort  une 
éruption  à  la  fois  morbilliforme  et  urticarienne  ; 
enfin,  le  surlendemain  encore,  un  large  zona 
thoracique. 

Inutile  d’ajouter  qu’après  ces  incidents  thé¬ 
rapeutiques,  nous  avons  conseillé  au  patient  de 
s’en  tenir  uniquement  à  la  cure  salicylée,  qui  l’a. 
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en  effet  peu  à  peu  complètement  débarrassé  de 
son  rhumatisme. 


Chez  une  seconde  malade,  jeûne  fille  de  25  ans, 
au  décours  d’une  récidive  (quatrième  crise)  de 
rhumatisme  articulaire  aigu  typique  et  salicylo- 
sensible,  alors  que  des  doses  journalières  de  10 
grammes  avaient  fait  disparaître  la  plupart  des 
symptômes,  et  que  la  température  redevenait 
subnormale,  on  doit  interrompre  la  médication, 
mal  supportée.  Une  semaine  plus  tard,  la  situa¬ 
tion  restant  la  même,  mon  interne,  croyant 
obtenir  la  disparition  complète  du  mal,  fait  une 
première  injection  intramusculaire  (de  5  c.  c.) 
d’électrargol,  puis  une  seconde  de  10  c.  c.  Cette 
dernière  déclenche,  outre  le  crpeliet  thermique 
îiabitwel,  une  rechute  de  polyarthrite  aiguë 
fébrile,  qui,  traitée  par  le  salicylate  à  la  dose 
journalière  de  3  gr,  per  os,  dure,  atténuée,  pen¬ 
dant  deux  semaines.  :Elle  cède  alors  brusquement 
à  l’institution  de  la  salicylothérapie  par  voie 
intraveineuse. 


Up^i^troislème  malade  fait,  à  l’âge  de  35  ans, 
une  première  crise  de  polyarthrite  aiguë  fébrile 
post-angineuse.  Le  salicylate  la  soulage.  Des 
rechutes  d’intensité  variable  se  déroulent  et  se 
prolongent,  parce  que  cette  femme,  tolérant  mal 
le  salicylate,  en  prend  trop  peu.  J’ai  T  occasion 
de  la  voir  au  cours  de  l’une  d’elles,  et  j’obtiens 
qu’elle  se  soumette  à  la  cure  salicylée  par  voie 
veineuse.  L’effet  est  rapide,  mais  on  adjoint 
ensuite  au  traitement  des  injections  intravei¬ 
neuses  de  soufre  .colloïdal,  qui  ramènent  une 
poussée,  Après  une  nouvelle  accalmie  due  au 
salicylate,  on  tente  (car  ici  encore,  sont  survenues 
à  la  longue  de  légères  proliférations  des  articu¬ 
lations  digitales)  d’injecter  à  faibles  doses  de 
l’oléo-solganal  B.  Le  résultat  est  désastreux  : 
la  deuxième  injection  (de  0,10  cgr.)  provoque  une 
violente  erise  polyarticulaire  aiguë  fébrile,  ac¬ 
compagnée  d’une  éruption  cutanée,  Il  a  fallu 
revenir  bien  vite  à  la  cure  salicylée,  et  s’y  tenir 
désormais  strictement,  sans  aucune  addition 
thérapeutique. 


J’ai  encore  vu  deux  jeunes  syphilitiques,  anté- , 
rieurement  atteints  de  rhumatisme  articulaire 
aigu,  être  terrassés  par  une  crise  de  polyarthrite 
fébrile  (et,  dans  un  de  ces  cas,  avec  lésion  valvu¬ 
laire  consécutive)  à  la  première  ou  à  la  deuxiènie 
injection  intraveineuse  d’une  série  de  novarsé- 
nobenzol. 

Je  pourrais  citer  encor  d’autres  patients, qui  ont 
été  en  butte  à  des  mé  saventures  analogues.  Ces  in¬ 
cidents  me  semblent  très  significatifs, et  d’ailleurs 
ils  pouvaient  être  prévus.  Si  vraiment,  en  dehors  de 
toute  hypothèse  sur  l’étiologie  même  de  la  ma¬ 
ladie  de  Bouillaud,  il  intervient  dans  sa  patho¬ 
génie  des  phénomènes  de  sensibilisation,  d’aller¬ 
gie  QU  d’intolérance  articulaire,  rien  d’étonnant 
que  tout  choc  risque  de  les  réveiller.  Cela  vient' 
au  surplus  d’être  éloquemment  démontré  par 
les  observations  récemment  rapportées  de  pous¬ 
sées  rhumatismales  (avec  atteinte  cardiaque),  qui 
semblaient  déclenchées  par  une  maladie  sérique. 
Ces  observations  sont  particulièrement  frappan¬ 
tes  par  le  rapprochement  qu’elles  évoquent  avec 
les  expériences  de  Klinge,  réalisant  chez  le  lapin 
les  lésions  histologiques  de  la  granulomatose 
rhumatismale  par  l’injection  de  protéines  séri¬ 
ques.  Ce  que  peut  faire  un  choc  sérique,  n'im¬ 
porte  quel  choc  (qu’il  soit  d’origine  protéinique, 
colloïdale  ou  microbienne)  peut  le  réaliser  aussi. 
Une  maladie  quelconque  peut  jouer  le  rôle  de 
cause  provocatrice  vis-à-vis  du  rhumatisme 
ajticulalre  aigu,  comme  cela  a  été  récem¬ 
ment  signalé  pour  la  scarlatine  et  la  fièvre  typhoï¬ 
de.  Il  n’est  pas,  comme  l’a  remarqué  Grenet, 
jusqu’au  traumatisme,  qui  ne  puisse  suffire  à 
faire  éclater  une  première  crise,  et  j’en  ai  pour 
ma  part  observé  un  curieux  exemple,  que  je 
rapporterai  ailleurs,  Les  mêmes  remarques  peu¬ 
vent  être  répétées  à  propos,  des  goutteux,  hyper¬ 
sensibles,  eux  aussi,  et  exposés  à  faire  des  accès 
à  la  suite  de  perturbations  ou  chocs  de  toute 
sorte.  L’organisme  du  malade  atteint  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  est  en  équilibre  instable  ; 
pour  l’exposer  aux  risques  particuliers,  que  lui 
fait  courir  une  thérapeutique  de  choc,  il  faut 
une  raison  sérieuse. 
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SUICIDES  D’ADOLESCENTS 

Par. le  Docteur  Gilbert-Robin 
Ancien  clief  de  clinique  à  la  Faculté 
Médecin  assistant  à  Lariboisière 

II 


On  n’a  peut-être  pas  oublié  le  suicide  de  ce 
jeune  bomme  de  20  ans,  élève  de  l’Ecole  des 
travaux  publics.  Sur  sa  table,  il  avait  laissé  en 
évidence  deux  lettres,  l’une  d’elles  «  à  ceux 
qui  m’ont  ainié  »  disant  :  «  Pardonnez-moi,  je 
n’ai  pas  toujours  travaillé  comme  je  l’aurais 
dû.  Je  demande  pardon  à  Dieu,  que  je  ne  crains 
pas  ». 

De  longues  considérations  philosophiques  sui¬ 
vaient.  La  philosophie  fait  souvent  beaucoup  de 
mal  aux  jeunes  gens.  Elle  est  enseignée  à  un 
âge  où  elle  est  mal  assimilée  :  elle  n’agit  pas  du 
tout,  où  elle  agit  trop,  d’une  manière  absolue. 
Les  théories  métaphysiques  sont  des  bouées  de 
sauvetage  pour  les  jeunes  gens.  Elles  n’empê¬ 
chent  pas  de  tomber.  Par  un  besoin  d’idéal,  ils 
ont  tendance  à  se  déshumaniser,  et  à  se  jeter 
corps  et  âme  dans  l’abstraction.  Une  dialec¬ 
tique  serrée  qui  ne  craint  pas  l’absurde  dans 
son  outrance  fait  du  suicide  la  seule  solution 
possible  à  leurs  yeux.  Il  s’agit  d’une  sorte  de 
rationnalisme  dont  Minkowski,  dans  son  beau 
livre  sur  la  Schizophrénie  a  bien  mis  en  valeur  les 
traits  morbides. 

«  L’individu,  écrit-il,  régit  sa  vie  uniquement 
d’après  des  idées  et  devient  doctrinaire  à  outrance. 
Autant  une  telle  attitude  peut  être  bonne  quand  il 
s’agit  de  mathématiques,  autant  elle  est  morbide  et 
dangereuse  là  où  notre  pensée  devient  pragmatique 
et  doit  guider  nos  décisions  et  nos  actes  ». 

Le  rapport  avec  la  réalité  est  rompu.  Ces  jeu¬ 
nes  gens  ne  sont  plus  que  des  mécaniciues  céré¬ 
brales.  On  conçoit  le  danger  de  l’intellectualité 
pure,  de  cette  algèbre  mentale  qu’on  observe 
au  début  de  certaines  schizophrénies.  Il  est  bien 
probable  cfue  certains  de  ces  jeunes  gens,  qui 
adoptent  le  suicide  pour  aller  jusqu’au  bout 
d’une  idée  ou  d’un  système  d’idées,  sont  des  schi¬ 
zophrènes  frustes.  Les  jeunes  gens,  je  l’ai  dit 
souvent,  sont  absolus.  Quant  cet  absolu  évolue 
dans  l’abstrait,  il  n’est  pas  sans  danger. 


S’il  existe  de  ces  êtres  qui  sont  trop  plongés  au 
sein  de  la  vie,  engloutis  en  elle,  débordés  par 
elle,  repus  et  satisfaits  de  l’être,  participant  à 
tous  les  événements,  le  nez  toujours  au  vent, 
avide  de  relations,  de  camaraderies,  d’aven¬ 


tures,  en  extase  devant  les  vedettes,  soucieux  de  > 
bruit,  de  renommée,  il  en  est  d’autres  qui  ne 
peuvent  en  dépit  de  tous  les  efforts,  adhérer  aii 
réel.  Le  contact  ne  s’établit  pas.  L’individu 
glisse  sur  la  réalité,  sans  s’y  fixer,  sans  y  mor¬ 
dre,  comme  ces  gouttes  d’eau  qui  fuient  sur  une 
surface  huilée.  Ce  n’est  pas  par  dédain,  par  mi¬ 
santhropie  qu’ils  agissent  ainsi.  La  réalité  n’est 
pas  à  leurs  yeux,  jugée  mauvaise  en  soi.  C’est  eux 
qui  ne  peuvent  la  saisir.  C’est  une  tragique  des¬ 
tinée,  Les.  jeunes  gens,  plus  encore  queles  autres, 
n’y  échappent  pas.  A  cet  âge  où  le  moi  se  forme, 
il  arrive  que  cette  synthèse  est  impossible, 
quand  il  y  a  collision,  c’est  parfois  le  complet 
désarroi. 

Suicide  schizophrénique.  —  Je  l’avais  vu  il  y  a 
trois  ans.  Les  parents  étaient  inquiets  du  manque 
de  détermination  de  leur  fils  dans  le  choix  d’une  ' 
carrière.  Son  intelligence  m’avait  frappé.  Il 
avait  des  vues  si  profondes  sur  la  vie,  la  destinée, 
que  j’avais  du  mal  à  le  suivre  et  que  je  dis  à  ses 
parents  que  son  intelligence,  ep  vérité,  me  dépas¬ 
sait, 

C’était  une  sorte  de  génie.  Mais  on  avait  tout 
de  suite  l’impression,  que  ce  génie  était  empêtré 
dans  sa  propre  grandeur,  que  ce  génie  n’arriverait 
à  rien,  faute  de  moyens  d’expression.  Cor  j’avais 
noté  la  discordance  entre  une  pensée  dont  je  de¬ 
vinais  bien  à  l’expression  du  regard,  à  la  physio¬ 
nomie  du  jeune  homme,  qu’elle  avait  été  complèr 
tement  élaborée,  et  l’expression  verbale  de  cette 
pensée  quire3taitinachevée,enpanne.  On  ne  peut 
pas  dire  que  Maxime  n’achevait  pas  sa  pensée 
parce  qu’il  lui  était  indifférent  d'être  entendu  ou 
parce  que  ses  idées  étaient  enchevêtrées.  Non  ;  la 
pensée  était  trop  complexe  pour  trouver  des 
expressions  adaptées,  ou  plutôt,  la  pensée  était 
trop  loin  de  la  réalité  pour  avoir  à  sa  disposition 
cet  instrument  calqué  précisément  sur  la  réalité 
et  destiné  à  la  traduire  ;  le  langage. 

Contrairement  au  vers  de  Boileau  :  Ce  que  l’on 
conçoit  bien . il  est  bien  des  pensées  qui  de¬ 

meurent  dans  le  domaine  de  l’ineffable.  Bergson 
nous  l’a  bien  fait  voir,  qui  s’est  si  souvent  servi 
d’allégories  et  d’images.  Cependant,  Maxime  tant 
bien’ que  mal  s’adaptait  à  la  réalité,  suivant  les 
cours  de  l’école  des  Beaux-Arts,  travaillant  chez 
un  architecte.  Ses  tendances  très  modernes  ne 
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l’empêchèrent  pas  de  dresser  les  plans  d’une  école, 
plans  qui,  de  l’avis  de  son  maître,  eussent  pu 
être  fort  utilement  appliqués. 

Mais  il  restait  solitaire,  demeurant  des  heures, 
à  rêver,  ne  lisant  presque  jamais.  Par  moments, 
il  avait  des  sortes  de  crises'  de  frayeur  d’être 
refusé  à  son  examen  ;  à  d’autres,  il  estiniait 
qu’il  n’avait  pas  la  vocation  de  l’architecture, 
qu’il  devait  quitter  l’école  des  Beaux-Arts.  Une 
nuit  il  se  réveilla  au  milieu  d’un  cauchemar.  Il 
délirait  :  il  était  inculpé  dans  une  affaire  de 
mœurs.  On  lui  reprochait  des  relations  homo¬ 
sexuelles  avec  son  maître.  Il  riait  lui-même  de  ces 
bribes  de  délire  passant  dans  son  cerveau  comme 
coups  de  vent.  Mais  cependant,  il  ne  pouvait  les 
chasser.  Il  croyait  vivre  au  milieu  d’un  mystère. 
Il  ne  comprenait  rien  à  rien,  commençait  des 
discours  et  ne  pouvait  les  achever.  «  C’est 
bizarre,  c’est  extraordinaire,  disait-il,  ce  que 
j’éprouve  ».  Mais  il  était  impuissant  à  l’expri¬ 
mer.  Il  devint  méfiant  ;  On  épiait  ses  paroles 
derrière  les  portes.  Il  ne  savait  pas  ce  qu’on  lui 
voulait.  Il  ne  savait  lui-même  rien  désirer.  On 
sentait  bien  qu’il  souffrait  de  ne  pouvoir  juger 
la  réalité  sous  un  angle  exact,  qu’elle  se  déro¬ 
bait  à  ses  efforts.  Il  avait  conscience  de  ces 
troubles,  de  cette  perte  de  lui-même  dont  il 
riait,  se  moquait. 

Quelques  mois  auparavant,  il  s’était  attaché 
à  une  jeune  fille  étrangère,  espérant  l’aimer. 
Quand  on  lui  parlait  d’un  mariage  possible,  il 
s'emportait  pour,  un  instant  après,  accepter 
cette  idée.  II  accepta  l’idée  d’un  voyage  sur 
la  Côte  d’Azur,  sa  mère  l’accompagnant.  Le 
jour  de  son  départ,  il  était  fiévreux.  Il  remit  à 
son  frère  un  billet  dans  lequel  il  y  avait  ces 
simples  mots  :  «  Ne  te  tue  pas  ».  Peut-être  le 
frère  eut-il  tort  de  ne  montrer  à  personne  ce 
billet,  car  on  ne  se  méfia  pas  de  Maxime.  Malgré 
son  anxiété,  rien  ne  pouvait  faire  penser  à  un 
suicide.  Un  jour,  il  s’écria  :  «  Je  deviens  fou  », 
puis  s’apaisa.  Il  dit  aussi  à  sa  mère  que  tout  le 
monde  l’épiait,  que  c’était  une  étrange  histoire, 
maisune  histoire  embrouillée  dans  laquelle  on  ne 
se  reconnaissait  pas.  Sa  mère  lui  dit,  pour  le  cal¬ 
mer,  qu’elle  était  de  son  avis  et  partageait  ses 
soucis.  Il  éclata  de  rire  et  riposta  :  «  Tu  es  ridi¬ 
cule.  Ce  sont  des  folies  ». 

Parfois,  il  était  tourmenté  par  l’architecture,  il 
avait  des  projets  grandioses,  «  les  colonnes  tor¬ 
ses  sortaient  comme  des  vrilles  de  son  crâne  ». 

Un  matin,  comme  il  faisait  sa  toilette,  il 
enjamba  la  fenêtre.  Sa  chambre  était  au  qua¬ 
trième  étage.  Il  s’abîma  sur  le  trottoir.  On  peut  se 


perdre  en  conjectures.  Je'  ne  crois  pas  qu’il  se 
crut  poursuivi  au  point  —  pris  de  panique  —  de 
fuir  par  n’importe  quelle  issue.  Rien  dans  son 
acte  n’indiquait  la  précipitation,  la  terreur.  Je 
crois  plutôt  qu’il  éprouvait  des  troubles  si  inten¬ 
ses  de  sa  personnalité,  une  fuite  de  soi-même,  une 
impossibilité  si  radicale  de  grouper  les  éléments 
insaisissables  de  son  moi,  que,  coûte  que  coûte, 
il  lui  fallait  sortir  de  ces  sensations  intolérables, 
d’autant  plus  intolérables  qu’elles  étaient  pro¬ 
bablement  indicibles,  inexprimables.  Le  vide  du 
moi. 

La  réalité  devait  s’éloigner  de  lui,  au  point 
qu’il  ne  devait  plus  être  à  ses  propres  yeux 
qu’une  sorte  d’abstraction,  dont  certaines  sensa¬ 
tions  confuses  devaient  lui  révéler  l’insuppor¬ 
table  malaise.  Il  avait  tout  essayé,  cependant  ; 
sa  mère  me  racontait  que  quelques  jours  aupa¬ 
ravant,  pendant  les  vacances,  il  avait  essayé  de 
courtiser  une  jeune  femme  qui  avait  la  réputation 
d’être  facile  et  qu’il  s’était  écarté,  dégoûté,  sans 
avoir  rien  osé.  Il  se  débattait,  en  .somme,  entre 
ces  essais  de  vie  sexuelle  normale,  de  sentiments 
normaux  pour  une  femme,  et  ses  inquiétudes 
délirantes  au  sujet  de  l’homosexualitéprouvant 
bien  les  hésitations,  et  l’impuissance  profonde 
de  son  tempérament. 

C’était  une  nature  abstraite,  rationnalisée. 
L’intelligence  n’était  plus,  elle  aussi,  qu’une  ar¬ 
chitecture  sans  fondations,  architecture  de  rêve. 

Mais,  un  rêve  singulièrement  douloureux,  car 
cette  incapacité  d’étreindre  la  réalité  provoque 
un  vertige,  une  impression  de  vide  qui  doit  être 
un  tourment  impossible  à  supporter,  puisque 
le  suicide  en  est  souvent  l’unique  solution.  Ce 
qu’il  y  a  de  terrible,  c’est  qu’il  n’y  a  rien  à  faire 
pour  ces  jeunes  gens.  Aucun  genre  de  vie  ne  leur 
convient. 

Maxime  réalise  sans  doute  un  caS  extrême, 
mais  combien  de  jeunes  gens  ont  éprouvé,  heu¬ 
reusement  d’une  manière  passagère,  cette  impos¬ 
sibilité  de  se  fixer  et  cette  impression  de  solitude 
qui  frappe  à  la  fois  et  le  monde  et  soi-même. 


S’il  fallait  comprendre,  en  définitive,  au  milieu 
de  cas  si  divers  et  de  causes  si  multiples,  la  raison 
profonde  des  suicides  de  jeunes  gens,  pour  ma 
part,  je  dirais  volontiers,  réservant  à  ce  terme 
un  sens  abstrait,  idéal  :  «  Ils  se  tuent  pour  rester 
purs  ». 

Et  toutes  les  considérations  sur  la  psychologie 
normale  ou  la  psychopathologie  des  adolescents 
ne  changeraient  pas  ma  conclusion. 
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lE  TRAITEMENT  DES  ENTORSES 

(ET  DES  FRACTURES  JUXTA-ARTICUIAIRES  SANS  DÉPLACEMENT) 
PAR  LA  FARADISATION 

Par  le  Docteur  A.  T.aquerrière, 

Electroradiologiste  des  Hôpitaux  de  Paris 
Professeur  à  l’Université  de  Montréal 


Puisque  mon  ami  Kœnig  (1)  attire  l’attention 
sur  un  précieux  procédé,  trop  peu  connu,  il  me 
semble  utile  d’insister  quelque  peu  à  son  sujet. 

Le  traitement  des  entorses  par  la  faradisation 
est  bien  vieux,  puisque  je  l’ai  appris  de  mon 
maître  Apostoli  en  1896  et  qu’il  le  tenait,  il  me 
semble,  de  son  maître  Tripier. 

Ce  traitement  consiste  à  faire  traverser  l’ar¬ 
ticulation  malade  par  un  courant  faradique  téta¬ 
nisant,  en  séances'  de  dix  minutes,  à  raison  de 
deux  à  trois  le  premier  jour,  de  deux  ou  trois  le 
deuxième,  et,  suivant  l’amélioration,  de  un  ou 
deux  le  troisième.  Cela  est  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas  sufTisant  ;  si  cependant,  il  reste  une 
petite  séquelle,  on  peut  durant  quelques  jours 
faire  une  séance  par  jour  de  io  à  20  minutes, 
mais  presque  toujours  une  entorse  de  la  cheville 
ou  dp  poignet  est  guérie  complètement  en  deux 
à  trois  jours. 

Nous  avons  expérimenté  autrefois  avec  Apos- 
teli  et  Marquez  (de  Toulouse),  le  courant  sinu¬ 
soïdal  et  le  courant  ondulatoire  ;  les  résultats 
sont  encore  plus  rapides  (avec  l’ondulatoire  sur¬ 
tout).  De  même,  Bernard  tout  récemment  vante 
les  bons  effets  d’un  courant  sinusoïdal  incom¬ 
plètement  redresse,  qu’il  appelle  diadyiiamique  ; 
mais  .le  courant  faradique  de  la  petite  bobine 
habituelle  est  suffisamment  efficace  pour  qu’il 
sqit  inutile, dans  la  pratique,  de  lui  chercher  des 
succédanés  plus  énergicpres. 

jPàr.contre,  dans  les  cas  sérieux,  il  paraît  utile 
d’avoir  une  certaine,  expérience  de  l’électro thé¬ 
rapie;  il  faut  faire  passer  par  le  malade,  toute 
l’üitehsité  tolérable,  augmenter  au  cours  de  la 
séanee  cette  intensité  au  fur  et  à  mesure  que  la 
tolérance  s’établit,  etc.,  et,  surtout,  il  est  indis¬ 
pensable  de  savoir  bien  appliquer  les  électrodes, 
ce  qui  n’est  pas  toujours  facile  à  réaliser  sur 
une  région  très  douloureuse,  en  particulier, 
quand  cette  région,  ce  qui  est  le  cas  pour  la  che¬ 
ville,  a  une  configuration  extérieure  assez  acci¬ 
dentée.  Mais  cette  technique  n’est  pas  très  diffi¬ 
cile,  et  il  est  certainement  beaucoup  plus  rapide 
d’en  acquérir  la  maîtrise  que  d’apprendre  à  faire 
un  massage,  non  pas  satisfaisant,  mais  accep¬ 
table. 


(1)  Concours  Médical,  24  Juin  1934; 


Il  faut  avoir  bien  présentes  à  l’esprit  trois 
conditions  indispensables  pour  que  la  méthode 
donne  des  résultats  rapides  et  complets  ; 

1°  L’examen  radiographique  ne  doit  montrer 
aucune  lésion  osseuse  (nous  reviendrons  plus 
loin  sur  les  cas  où  il  y  a  lésion  osseuse)  ;;  . 

2°  Le  traitement  n’est  vraiment  intéressant . 
que  s’il  est  commencé  très  lôt,  dès  les  premières 
heures  ; 

3°  La  reprise  de  l’exercice,  la  marche,  par 
exemple,  ne  doit  être  permise  les  premiers  jours 
que  si  elle  ne  cause  pas  de  douleur  trop  pénible. 
Encore,  tout  à  fait  au  début,  sera-t-il  utile  pour 
la  cheville,  d’éviter  les  talons  hauts  et  de  laisser 
un  petit  bandage  roulé  pour  éviter  les  faux  pas. 
Si,  comme  cela  arrive  très  souvent,  il  jrann  Sou¬ 
lagement  considérable,  on  peut  permettre  au 
sujet  de  marcher  normalement  en  termlh  plat. 

J’ai  publié  en  Frajnce,  à.maintes  reprises,  suffi¬ 
samment  d’observations  pour  pouvoir  nie  con¬ 
tenter  de  citer,  surtout  comme  exemples,  des  faits 
recueillis  durant  mon  séjour  au  Canada  : 

Observation  I.  —  Entorse  sérieuse,  traitée  nor‘ 
malement.  Guérison  en  deux  jours.  D . . . ,  20  ans,  infirmier 
à  l’hôpital  Notre-Dame,  se  fait,  le  2  décembreUOSS, 
Une  entorse  de  la  cheville  droite  durant  son  travail. 
La  radiographie  le  3  montre  qu’il  n’y  a  pas  de  lésion 
osseuse.  Le  4,  on  me  confie  le  malade  :  deux  séances  ; 
après  la  deuxième,  D . . . ,  qui  était  venu  avec  dès  béquil- 
lesen  sautant  sur  un  seulpied,carilne pouvait  faire 
l’appui  avec  le  côté  malade,  est  sisoulagé  qu’il  re¬ 
porte  ses  béquilles  à  l’administration.  Il  n’nstplus 
gêné  que  par  des  tiraillements  musculaires  violents 
dans  le  mollet  (peut-être  le  traumatisme  a-t-il 
causé  de  minimes  arrachements  musculaires). 

Le  5,  deux  séances,  il  marche  à  peu  près  norma¬ 
lement. 

Le  6,  il  se  déclare  guéri,  on  lui  fait  par  prudence 
une  cinquième  séance. 

Il  est  probable  que  ce  blessé,  traité  par  les  procédés 
classiques,  aurait  dû  garderie  lit  quinze  à  vingt  jours, 
et  aurait  ensuite  marché  difficilement  durant  quel¬ 
ques  jours.  Traité  par  la  faradisation, il  a  interrompu 
son  travail  cinq  jours  en  tout.  Encore,  déclare-t-il 
que  le  6  décembre  il  était  capable  de  travailler,  et 
faut-il  d’autre  part  remai'quer  que,  son  entorse  ayant 
eu  lieu  le  2,  la  première  séance  n’a  été  faite  que  le  4. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  —  21  -  X  —  34 


Observation  IL  —  Entorse  de  la  cheville  traitée 
dès  le  début.  Interruption  de  travail  de  deux  jouis  seu¬ 
lement.  Mlle  B...,  23  ans,  garde-malade  àNotre-Dame, 
se  fait  le  février  1934  une  entorse  de  la  cheville 
gauche.  Douleur  spontanée  très  intense, etsensibilité 
très  vive  à  la  palpation  à  la  malléole  externe  seule¬ 
ment,  rien  au  côté  interne. 

Envoyée  immédiatement  au  service  de  physio¬ 
thérapie  :  peut  poser  le  pied  à  terre,  mais  ne  peut 
s’appuyer  sur  lui,  et  àplus  forte  raison  ne  peut  mar¬ 
cher.  Première  séance  de  10  minutes,  soulagement 
très  important,  mais  on'  n’autorise  pas  encore  la 
malade  à.  marcher  ;  l’après-midi,  deuxième  séance, 
après  laquelle  la  malade  dit  ne  plus  avoir  de  douleur 
spontanée.  Le  2  février:  une  séance  le  matin,  une 
séance  le  soir.  Pour  cette  dernière  séance,  la  malade 
se  présente  avec  des  chaussures  àtrès  hauts  talons, 
afin  de  faire  constater  que,  non  seulement  elle  ne 
souffre  plus,  mais  qu’elle  marche  tout  à  fait  correcte¬ 
ment.  Reprend  son  service  le  3  sans  aucune  gêne. 

On  voit  par  ces  cas,  et  j’en  ai  vu  et  publié  de 
plus  brillants,  l’utilité  de  la  faradisation,  mais 
sans  insister  sur  ses  bons  effets,  je  veux  attirer 
l’attention  sur  les  dangers,  en  certains  cas,  d’une 
mobilisation  trop  précoce  : 

.  Observation  III.  —  Entorse  sans  lésion  osseuse 
visible,  manque  de  résultat  causé  par  mobilisation 
intempestive.  Homme  de  26  ans  se  présente  le  28  dé¬ 
cembre  1933  avec  une  entorse,  qu’il  vient  de  se  faire 
en  glissant  dans  la  rue.  La  radiographie  ne  révèle 
pas  de  lésion  osseuse.  Le  blessé  prend  une  chambre 
à  l’hôpital,et  je  lui  fais  le  jour  même  trois  séances, 
qui  donnent  un  soulagement  immédiat,  mais,  à  ma 
grande  surprise,  aucun  résultat  durable.  J’en  ai 
l-’explication  le  lendemain  :  ayant  eu  de  multiples 
occasions  de  monter  à  l’étage  où  est  sa  chambre, 
je  le  rencontre  chaque  fois  se  précipitant  vers  le 
téléphone,  à  cloche-pied,  c’est-à-dire  en  envoyant 
à  chaque  saut  une  véritable  ruade  avec  son  mem¬ 
bre  malade.  Il  m’explique  qu’il  est  très  occupé,  et 
ne  peut  manquer  ses  multiples  correspondants  au 
téléphone.  Même  traitement,  même  résultat,  mais  le 
soir  il  se  décide  sur  mes  instances  à  prendre  une 
chambre  avec  téléphone.  Les  séances  du  30  le  sou¬ 
lagent  au  point  qu’il  quitte  l’hôpital  le  soir.  Le  len¬ 
demain,  31  décembre  (dimanche),  je  lui  fais  deux 
séances.  Il  va  de  mieux  en  mieux  ;  mais  refusé  de 
venir  le  1®''  janvier.  Le  2  janvier  il  revient  faire  une 
séance,  mais  il  a  dû  se  fatiguer  car  l’amélioration, 
quoiqueayant  progressé, ne  l’a  pas  faitavec  lacélérité 
à  laquelle  je  suis  habitué.  Comme  il  est  très  occupé, 
il  déclare  qu’il  ne  reviendra  que  s’il  souffre  encore 
notablement.  Je  ne  l’ai  pas  revu.  Je  lui  ai  écrit  pour 
lui  demander  de  ses  nouvelles,  et  il  ne  m’a  pas  ré¬ 
pondu.  Tout  ce  que  je  puis  donc  dire,  c’est  que  le 
cinquième  jour  ce  blessé,  quoique  amélioré,  n’était 
pas  guéri,  alors  que  dans  un  cas  semblable  il  aurait  dû 
l’être,  sinon  totalement,  du  moins  presque  complète¬ 
ment. 


Ces  trois  observations  concernent  des  malades 
traités  très  peu  après  l’accident  ;  c’est,  qu’en 
effet,  si  on  applique  le  traitement  tardivement 
(huit  jours  par  exemple),  la  faradisation  soulage 
encore,  niais  au  lieu  de  deux  à  trois  jours,  il  faut 
compter  sur  cinq  à  huit  jours  pour  arriver  à  la 
guérison  complète,  et  que,  si  on  a  affaire  à  un 
accident  remontant  à  quinze  jours,  à  trente 
jours,  et  surtout  à  de  vieilles  séquelles  d’entorse, 
on  est  en  présence  d’un  œdème,  qui  a  subi  plus 
ou  moins  de  transformation  scléreuse,  de  trou¬ 
bles  circulatoires  invétérés,  de  névralgie,  d’atti¬ 
tude  vicieuse,  de  douleurs  d’habitude,  etc...  Le 
traitement  électrique  est  encore  efficace,  mais 
il  doit  être  tout  différent  —  il  a  surtout  pour 
base  le  courant  continu  avec  ionisation  ;  c’est 
le  traitement  de  l’arthrite  chronique,  dont  l’étude 
n’est  pas  notre  objet  pour  le  moment. 

Mais  on  ne  manquera  pas  de  demander  si  la 
faradisation  guérit  aussi  bien  les  entorses  graves 
que  les  entorses  légères.  A  cela,  je  répondrai  par 
une  autre  question  :  qu’est-ce  qu’une  entorse 
grave  ? 

On  me  dira  :  «  l’entorse  grave  est  celle  où  il  y  a 
des  arrachements  ligamentaires  extrêmement 
importants  et  étendus  ».  Je  ne  nie  pas  que  de 
véritables  dislocations  articulaires  puissent  exis¬ 
ter  ;  évidemment  ce  n’est  pas  en  deux  ou  trois 
jours  qu’on  peut  compter  refaire  complètement 
un  système  ligamentaire,  et  il  est  certain  par 
exemple  que  si  les  luxations  réduites  sont,  comme 
les  entorses,  soulagées  par  ,  la  faradisation,  il 
serait  imprudent  de  laisser  le  malade  reprendre 
trop  vite  un  exercice  exagéré.  D’ailleurs,  le  plus 
souvent  ces  dislocations  s’accompagnent  d’ar¬ 
rachement  osseux. 

On  me  dira  aussi  :  «  l’entorse  grave  s’accom¬ 
pagne  d’arrachement  osseux  ».  J’ai  répondu  par 
avance  que  je  parlais  pour  l’instant  des  entorses 
sans  lésion  osseuse. 

On  me  dira  enfin,  «  l’entorse  grave  ne  se  re¬ 
connaît  que  tardivement,  c’est  celle  qui  laisse' 
des  séquelles  ».  Or,  mon  opinion  ici  est  for¬ 
melle  :  j’ai  depuis  1896,  traité  en  clientèle,  à 
l’hôpital,  et  durant  la  guerre  plusieurs  centaines 
d’entorses  ;  je  n’ai  jamais,  cpiand  il  n’y  avait  pas 
de  lésion  osseuse,  constaté  de  séquelles.  Je  puis 
donc  répondre  que,  ciuel  ciue  soit  le  mécanisme 
qu’on  invoque  pour  expliciuer  les  troubles  de 
l’entorse,  et  pour  expliciuer  les  effets  dû  traite¬ 
ment  électriciue,  la  faradisation  prévient  les 
séquelles.  Avec  la  faradisation,  appliquée  assez 
tôt  et  appliquée  correctement,  il  n’y  a  pas  d’en¬ 
torse  grave. 


Arrivons  maintenant  aux  cas  où  il  existe  une 
lésion  osseuse  manifeste.  S’il  s’agit  de  petits  arra¬ 
chements  osseux, onpeut  avoir  des  résultats  tout 
aussi  brillants  ;  Kœnig  rapporte  le  cas  d’une  fd- 
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lett?  qui,  s’étunt  fa.it  le  samedi  une  entorse  avec 
petit  arrachement  de  la  malléole  interne,  est 
capable  le  ieudi  suivant  d’être  demoiselle  d’hon¬ 
neur  à  un  majia.ge  et  de  trotter  en  souliers  dé¬ 
couverts  «  comme  si  de  rien  était.  » 

Je  me  permets  d’eximmer  une  observation 
du  même  genre  (1)  déjà  ancienne  : 

Observation  VI.  —  Guéris.o.n  d’une  entorse  sé¬ 
rieuse  avec  petite  lésion  osseuse,  par  quatre  séances 
réparties  en  deux  jours.  —  Le  11  juin  au  matin,  Mlle 
G...,  17  ans,  se  tord  le  pied  droit  en  montant  un  es¬ 
calier.  La  douleur  l’immobilise  une  dizaine  de  mi¬ 
nutes,  après  quoi  elle  peut  continuer  à  marcher 
quelque  peu  ;  elle  rentre  chez  elle  et  en  descendant 
de  voiture  accuse  une  douleur  très  vive  qui  va  en 
augmentant  à  partir  de  ce  moment.  Le  Docteur 
Colson  la  voit  à  13  heures,  les  douleurs  sont  into¬ 
lérables,  la  marche  à  peu  près  impossible,  Gonfle¬ 
ment  notable  du  cou-de-pied, plus  particulièrement 
sous  la  mallléole  externe.  Point  très  douloureux  à  la 
pression  sur  l’interligne  tibio-tarsien;  les  mouve¬ 
ments  provoqués  arrachent  des  cris  à  la  patiente. 
Le  Docteur  Colson  parle  d’une  dizaine  de  jours 
d’immobilisation.  Or,  Mlle  G....  doit  tenir,  le  13,  le 
principal  rôle  dans  une  représentation  théâtrale 
donnée  àson  école  et, le  17,  elle  se  présente  au  bacca¬ 
lauréat.  Dans  ces  conditions,le  traitement  électrique 
est  préconisé. 

A 14  h.  30,  séance  de  faradisation  chez  le  Docteur 
Laquerrière  ;  deuxième  séance  à  17  h.  30.  Aucun 
soulagement.  On  procède  à  une  radiographie,  qui, 
conune  il  fallait  s’y  attendre  devant  l’absence  d’amé¬ 
lioration,  montre  une  petite  lésion  :  la  surface  arti¬ 
culaire  de  l’astragale  présente  à  sa  partie  antérieure 
un  arrachement  minime,  mais  appréciable.  La  ma¬ 
lade  rentre  chez  elle,  ne  pouvant  poser  le  pied  à 
terre  ;  on  est  obligé  de  la  porter.  La  nuit  :  insomnie 
complète,  douleurs  atroces  du  cou-de-pied,  le  poids 
des  draps  n’est  pas  supporté.  Vers  le  matin  cepen¬ 
dant  les  douleurs  se  calment  et,  au  lever,  quelques 
pas  sont  possibles.  On  fait  deux  nouvelles  séances 
de  faradisation,  qui  amènent  chacune  une  sédation 
marquée  ;  après  la  dernière,  la  malade  ne  souffre 
presque  plus  et  peut  marcher.  Le  13  au  matin,  elle 
se  sent  si  bien  qu’elle  ne  vient  pas  au  rendez-vous, 
que  nous  avons  fixé  à  tout  hasard  dans  la  matinée  ; 
elle  met  des  chaussures  et  peut  tout  l’après-midi 
rester  debout  et  assurer  son  rôle. 

Malgré  les  bons  résultats  qu’on  peut  souvent 
constater,  je  suis  d’avis  qu’il  vaudrait  mieux  la 
plupart  du  temps  laisser  alors  la,  direction  du 
traitement  au  chirurgien  ;  mais,  en  tout  cas,  il 
faut  alors  surveiller  de  très  près  le  malade  et  ne 
permettre  l’exercice  que  s’il  ne  provoque  pas  de 
douleur  marquée  ou  d’attitude  vicieuse.  Il  peut 


(1)  LAQUERMÈnE  ct  Coi.soN.  —  Société  française 
cl'électrothérapie  et  de  radiologie,  juillet  1926. 


arriver  alors,  soit  qu’on  ne  constate  pas  de  sou^ 
lagement  important  après  chaque  séance,  soit 
que,  malgré  l’amélioration  des  phénomènes  dou¬ 
loureux,  il  se  produise  des  séquelles.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  on  devra  imposer  le  repos  au  lit.  Voici 
un  exemple  exceptionnel,  mais  démonstratif  ; 

Observation  V.  —  Entorse  avec  arrachements 
osseux  importants  ;  Guérison  par  la  faradisation 
sans  séjour  au  lit  :  impotence  tardive.  Femme  cLe 
33  ans  se  présentant  au  dispensaire  de  l’hôpital 
Notre-Dame,  le  9  décembre  1933,  pour  une  entorse  de 
la  cheville  gauche,  extrêmement  douloureuse,  em¬ 
pêchant  totalement  de  poser  le  pied  à  terre  ;  vaste 
ecchymose  du  côté  interne. 

La  radiographie  montre  des  arrachements  osseux 
multiples  de  l’angle  inféro-externe  de  l’astragale, 
avec  probablement  un  peu  d’écrasement.  Devant 
cette  lésion,  je  demande  à  ce  que  la  malade  soit  hos^ 
pitalisée  ;  comme  il  n’y  a  pas  de  lit  vacant,  on  me 
promet  de  la  recevoir  incessamment, et  je  commence 
le  traitement.  Le  soulagement  est  si  net  que  la  ma¬ 
lade,  à  laquelle  j’avais  conseillé  d’attendre  son  entrée 
à  l’hôpital,  revient  deux  jours  après  en  taxi.  Le  trai¬ 
tement  est  continué  à  raison  de  deux  séances,  à  deux 
heures  d’intervalle,  tous  les  deux  jours.  Non  seule¬ 
ment  la  patiente  fait  tes  déplacements  pour.venirse 
faire  soigner,  mais  elle  vaque  tant  bien  que  mal  aux 
soins  de  son  ménage.  Le  22  décembre  elle  a  quitté  s.es 
béquilles,  marche  à  peu  près  correctement, mais  souf¬ 
fre  enooi'e.  Le  résultat  pourrait  à  ce  moment  paraître 
très  brillant  puisque,  m.algré  des  lésions  osseuses  nota¬ 
bles,  la  malade  semble  à  peu  prèsgu.érie  le  quatorâème 
jour.  Malheureusem,ent.  comme  je  le  craignais,  car  je 
répétais  sans  cesse  aux  chirurgiens  auxquels  je  la 
montrais  qu’elle,  était  soignée  «  en  dépit  du  bon  sens  », 
ce  n’était  qu’une  illusion.  En  effet,  le  pied  se  mit  à 
tourner  en  m.archant,  ce  qui  causait  de  vives  dou¬ 
leurs,  C’est  seulement  en  janvier  que  la  malade  fut 
hospitalisée.  On  lui  mit  alors  un  plâtre  amovible  que 
l’on  retirait  pour  continuer  les  séances  ;  mais,  malgré 
l’appareil  et  malgré  le  traitement  la  déviation  du 
pied,  dès  que  la  malade  appuie  sur  lui  s’accentue  et 
le  15  janvier  on  décide  de  la  laisser  dans  un  plâtre 
inamovible.  On  a  donc,  malgré  le  bon  résultat  du 
début,  été  obligé  de  finir  par  où  on  aurait  dû  com¬ 
mencer  :  l’immobilisation. 

Cette  incursion  dans  le  domaine  des  lésions 
osseuses  m’amène  à  parler  du  traitement  des 
fractures  juxta-articulaires  sans  déplacement, 
que  Lucas-Championnière  conseillait  de  traiter 
par  le  massage.  La  faradisation  donne  des  résul¬ 
tats  au  moins. égaux,  et  je  crois  même  supérieurs 
à  ceux  du  massage,  et  elle  a  l’avantage  de  ne 
pas  nécessiter  que  le  médecin  soit  passe  un 
temps  notable,  soit  ait  un  aide  expérimenté  ;  il 
lui  suffit  de  mettre  en  train  la  séance,  ce  qui 
demande  deux  minutes,  et  de  laisser  la  surveil¬ 
lance  à  une  infirmière  quelconque.  J’ai  jm  me 
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rendre  compte  maintes  fois,  durant  la  guerre,  de 
la  commodité  beaucoup  plus  grande  de  l’électro- 
thérapie. 

Mais  je  tiens  à  insister  fortement  sur  la  néces¬ 
sité,  avant  d’entreprendre  un  traitement  phy¬ 
siothérapique  :1“  d’avoir  une  bonne  radiographie 
face  et  profil  ;  2°  de  demander  l’avis  d’un  chi¬ 
rurgien.  Mon  expérience  sur  ce  point  a  été  ac¬ 
quise  durant  la  guerre  ;  les  fractures  du  poignet, 
qui  ont  été  soignées  par  la  faradisation  dans 
mon  service  en  toute  connaissance  de  cause,  ont 
guéri  beaucoup  plus  rapidement  que  par  tout 
autre  procédé  ;  mais,  ce  qui  est  bien  plus  impor¬ 
tant,  ont  guéri  complètement.  Par  contre,"  il 
m’est  arrivé  plusieurs  fois  de  recevoir  des  blessés 
qu’on  évacuait  sur  mon  service  pour  «  décision  », 
en  me  signalant  triomphalement  que  le  blessé, 
gâce  au  massage,  avait  été  guéri  en  très  peu  de 
jours.  Malheureusement,  il  y  avait  une  défor¬ 


mation  :  le  blessé  aurait  dû  être  réduit  et  plâtré  ; 
l’incapacité  aurait  été  ainsi  plus  longue,  on 
aurait  peut-être  eu  besoin  au  sortir  du  plâtre 
de  désenraidir  l’articulation  ;  mais-  il  n’y  aurait 
pas  eu  une  infirmité  qui,  maintes  fois,  a  néces¬ 
sité  le  passage  dans  l’auxiliaire  etmêmepeut-Ètrç 
la  réforme. 

Aussi,  je  terminerai  en  recommandant  aux 
confrères  de  faire  traiter  les  entorses  sans  corn- 
plications  osseuses  par  la  faradisation,  ce  qui 
soulagera  le  malade  rapidement  (souvent  dès  la 
première  séance),  permettra  de  n’avoir  que  quel¬ 
ques  jours  d’incapacité  et  évitera  toute  séquelle; 
mais  en  leur  recommandant  aussi  d’être  pru¬ 
dents  dans  le  traitement  physiothérapique  des 
entorses  avec  lésions  osseuses,  et  encore  plus 
dans  celui  des  fractures.  Ce  qui  importe  alors, 
ce  n’est  pas  d’arriver  à  la  consultation  rapide, 
mais  bien  d’éviter  les  séquelles  et  les  infirmités, 


Les  Livres 


Librairie  L.  Arnette, 

2,  rue  Gasimir-Delavigne,  Paris,  1934. 

Jacques  Sédillot.  —  L’arthritisme.  Son  traitement. 

In-8,  439  pages. 

Après  avoir  exposé  des  généralités  sur  l’arthri¬ 
tisme,  l’auteur,  d’après  ses  conceptions  personnelles, 
lui  reconnaît  une  cause  première  unique  :  l’insuffi¬ 
sance  fonctionnelle  de  la  cellule  hépatique,  dans  son 
rôle  sur  le  métabolisme  de  l’azote,  dans  son  rôle  vis- 
à-vis  des  aliments  azotés.  D’une  double  insuffisance 
uréopoïétique  et  protéopexique  de  la  cellule  hépa¬ 
tique,  il  va  résulter  que  le  sang  de  l’arthritique  con¬ 
tiendra  de  façon  habituelle,  à  un  taux  trop  élevé,  les 
résidus  azotés  dangereux  de  l’uréopoïèse  imparfaite. 
De  là  résultent  bien  des  misères  immédiates  :  l’asth¬ 
me,  la  migraine,  l’eczéma,  l’urticaire,  le  rhumatisme, 
la  goutte.  Des  dangers  lointains  seront  dus  au  sur¬ 
menage  qui  va  installer  la  sclérose  sur  certains  orga¬ 
nes  :  d’où  l’hypertension  artérielle  pure,  dite  soli¬ 
taire  ;  la  néphrite  scléreuse  et  l’urémie  ;  l’artério¬ 
sclérose  et  le  diabète  ;  le  cancer,  conséquence  loin¬ 
taine  grave  des  migrations  leucocytaires  ;  les  lithia- 
ses. 

Ce  livre  permettra  aux  confrères  de  traiter  eux- 


mêmes,  avec  de  bons  résultats,  leurs  asthmatiques, 
leurs  eczémateux,  leurs  goutteux,  bref  toutes  les  vic¬ 
times  de  l’arthritisme.  Il  permettra  aux  clientsde 
comprendre  les  raisons  et  la  nécessité  des  régimes  et 
des  traitements,  qui  leur  seront  imposés.  Et,  en  effet, 
la  cure  de  désintoxication  arthritique,  telle  que  la 
préconise  l’auteur,  se  montre  souveraine,  non  seu¬ 
lement  dans  le  traitement  curatif  de  toutes  les  misè¬ 
res  de  l’arthritisme,  mais  encore  dans  le  traiteront 
préventif  de  ses  dangers. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris. 

M.  Barthélemy.  — Les  diagnostics  chirurgicaux  au 
lit  du  maiade.  In-S»  101  figures,  45  francs. 

Ce  livre  ne  fait  nullement  double  emploi  avec  les 
traités  de  diagnostic  chirurgical  publiés  à  ce  jour. 
Etudiant  chaque  syndrome  clinique,  il  en  rappelle 
les  signes  fondamentaux,  indique  les  symptômes  qui 
permettent  le  diagnostic,  démontre  quels  symptômes 
analogues  peuvent  présenter  deux  affections  très 
différentes,  expose  leurs  caractères  distinctifs,  signale 
les'  confusions  possibles. 
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LES  QUESTIONS  QU)  PRÉOCCUPENT  LE  PRATICIEN 

LOR§<çy’UN  PJ-AÇENTA  ABIJÉBEîjr'J' 

LOBSeU'jJN  UTÉBÎJS  SAÏONE  APBès  PL^^E-NTA  INGOj^pLET  fljU  DpfJTgJJX.  .  . 


CHê  perLp,ijîps  femme?,  gey  tflî3a§«  P.ppès  )a 
îigissajice  de  l’eBfBdf,  ij  ,se  prpdpiit  dPe  perte  assez 
aboB-dante  de  sapg  art#iajii,sé  cellercj  s’arrête 
au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  iopg  ;  piais 
l’hémorragie  reprend  ;  elle  se  reproduit  une  troi¬ 
sième  fais  et,  si  l’o.n  n’interviept  pas?  une  qua- 
tFièBie  fois  :  e’est  tanjeurs  du  sang  yif .  Ce  tableau 
est,  popr  Je  Poetepr  Nojens  (1),  symptomatique 
d’bPS  adhéfençe  patheldgiqye  du  pjacepta  à  Ja 
pafsi  »t.érine,  ou  d’un  décofieipeut  partiel  du 
pfeeenta.. 

Or,  si  on  laisse  persister  ees  bénrorragies,  la 
parturiente  risque  de  perdre  au  total  des  qu,^- 
tités  importantes  ,de  sang,  qui  ranéjpient  graye- 
ænt,  et  surtout  .de  faire  des  compimfijiims 
septiqu£s,  car  la  rétention  de  débris  placen¬ 
taires  est  à  la  base  de  la  pathogénie  de  la  fièyre 
puerpérale.  Elle  en  est  presque  toujours  la 
cause  déterminante,  cela  d’aptant  miepx  -qu’on 
est  stupéfait  de  la  yoir  parfois  surgir  à  la  suite 
des  acpoucbepie.nt  les  plus  nQr-iuadx,  au  eoufs 
desqgielsaueune  ■inters'en.tion  n’a  été  pratiquée, 
o|  tewites  les  gaJanties  d’nsepsie  o-nt  é-té 
ass.inées, 

A  tous  les  aesouebeitnents,  o,ù  l’auteur  a  reji- 
eontr.é  des  coiu-cbes  septiques,  iJ  a  été  frappé  par 
l’abonda.nce  anormale  des  pertes  .emigubaes,  et 
dans  .ees  eas  il  ayait.,  au  momeuit  même  de  la 
déferance,  conçu  des  doutes  sur  rintégrité  du 
placenta  ;  mais,  -pris  .de  pitié  deyant  une  pauvre 
femme  épuisée  par  .un  açcp.uchem.eint  pénible  et 
long,  il  avait  eu  la  faiblesse  d’obéir  à  une  sen¬ 
sibilité  coupable,  et  de  ne  pas  pousser  jusqu’au 
bout  la  vérification  utérine,  et  dene pas  faire  par 
l’une  ou  l’antre  méthode  un  curage  utérin. 

Et  nette  idée  fut  confirmée  par  le  fait  qu’a- 
prés  -u-ae  -série  de  césariennes  .corporéales,  les 
suites  de  couches,  particulièrement  rinvolution 
utérine,  ayaient  été  particulièrement  favorables 
et  régulières  ;  la  délivrance  placentaire  avait 
dû  Être,  -en  effet,  .certainement  complète, -car  elle 
avait  été  pi'atiquée  sous  le  contrôle  de  la  vue. 

Voici  un  exemple  à  l’appui  de  l’influence 
septique  des  débris  placentaires  : 

Mme  E.  3.  26  ans,  multipare.  Premier  accou¬ 
chement  normal.  Nouvel  accouchement  à  sept 
mois  un  quart  d’un  enfant  mort,  suite  d’albu- 
niinurie.  Placenta  douteux  ;  révision  utérine, 


■{<1)  ©octeur  J.  'Nquens.  îRésultats  de  cinquante 
.févisious -.utérines.  ((Bruredas  médical,  1«‘’  avril  1934.) 


mais  ihcomplètie,  qui  raipèiip  de 

petits  fragments  de  membrppes  ef  .  dé  yieux 
caillots.  Toutefois  il  était  resté  du  tissu  placen¬ 
taire  adhérent,  aussh'le  troisième  jour  et  les 
suivants,  la  malade  fît-elle  de  nouvelles  pertes 
sangjuines  ;  mais  JJ  était  frop  tard  pour  interve¬ 
nir#  nouyeaq  .  bu  onzième  gu  4ijc-hni,t,ièmé,j9Wf 
la  température  monte  à  38°,  avec  phlébite  ;  il 
gontinne  à  s’éGontef  pn  pen  dé  sang  pendant 
quatre  semaines. 

Et , c’est  ensuite  une  obséryntion,  .qui  éonhrhîc 
l’hcurense  hi'flttehce  d’une  réyfsjon  nteî’.te-é  éh 
pareils  eas- 

Il  s’agissaijt  d’nne  f.enn.ne  atiteinte  depuis 
iongtemps  d’nnc  pyélo-néphrite  graye;  elle  éteit 
presque  agç.nisah-te  ap  wdhJent  -on  élie  accon^ 
cha  ;  le  placenta  était  incomplet,  et,  malgré 
la  gravité  dé  .son  état,  il  fut  procédé  à  une  révi¬ 
sion.  Or,  une  fois  accouchée,  elle  guérit  progres- 
siyement  ,dé  s,a  pyéio-néphéite  -ét  s.e  ,réte-t>lit 
r,apidenaent  ;  l’inyoiution  ntérine  éyolu.a  nor¬ 
malement  grâce  -à  fa  réyision  ;  les  .loohies  furent 
peu  abondantes. 

Une  troisième  observation  illustre  les  résul- 
jtats  dé  la  révision  sur  les  .portes  sanguines,  pour 
Mme.Cv  32^ans,  iy°  multipare,  les,d.eux  premiers 
accoucbements  furent  iaborieuXj  ,a.yéc  expulsion 
spontanée  d’nn  placenta  jugé  ^com.plet  cette 
femme  n’-en  fit  pas  mplns,  apr.ès  sa  ,déliyran.ae, 
des  pertes  sanguines  inquiétantes  i  -des  pertes 
moins  abondantes  s®  continuèrent  pendant 
•toutes  les  suites  .de  couches  .durant  un  mois 
enyirpu.  Mais  à  son  .quatrième  accouchement, 
des  précautions  particulières  furent  prises  ; 
expulsion  spontanée  assez  longue,  en  raison 
d’un  bassin  piat  .et  d’un  grps  .enfant.  P’exa- 
men.  ,du  placenta,  sorti  de  lui-même  un  quart 
d’heure  après  l’enfant,  ne  présenta  aucun  in¬ 
dice  permettant  de  ejoire  .qu’il  était  incom¬ 
plet  ;  néanmoins  la  femme  se  mit  à  saigner 
abondamment.  Prévenu  -par  les  accidents  anté¬ 
rieurs,  on  fit  une  révision  soigneuse,  qui  ne 
ramena  autre  .clapse  que  quelques  petits  débris 
sans  caractères,  çt  des  .caillots  ;  mais  on  ne  .décou¬ 
vrit  aucune  trace  de  débris  placfintaires.  Dans  Ja 
suite,  Tutérus  se  contracta  meryeilleusement  et 
les  pertes  sanguines  ne  se  reproduisirent  plus. 
L’intéressée  fut  elle-même  frappée  par  l’évolu¬ 
tion  plus  favorable  .des  suites  de  couches,  et 
tout  naturellement  elle  déclara  :  «  Il  faut  croire 
qu’à  mes  .autres  .acconchements,  il  est  resté  .des 
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tnorceaux  dans  ma  matrice  ;  car  cette  fois,  je 
suis  tout  autre.  » 

Il  ne  reste  donc  dans  les  cas  sérieusement 
douteux  qu’un  moyen  sûr  pour  mettre  les  accou¬ 
chées  à  l’abri  de  ces  deux  éventualités  graves  : 
l’infection  et  l’hémorragie,  —  c’est  d’aller  voir, 
explorer  méthodiquement  à  la  main  la  cavité 
utérine,  c’est  de  faire  la  révision  utérine. 


Le  massage  et  l’expression  de  Grédé,  comme 
le  tamponnement  de  Dührssen,  sont  des  métho¬ 
des  néfastes. 

«  Si  on  pratique  le  tamponnement  tout  de 
suite  après  l’expulsion  du  placenta  parce  qu’on 
s’est  effrayé  de  la  perte  sanguine,  parfois  un  peu 
abondante,  qui  suit  immédiatement  la  délivrance, 
celui-ci  est  inutile  ;  un  instant  d’attente  aurait 
suffi  pour  faire  contracter  l’utérus  et  faire  arrêter 
cette  perte  toute  passagère,  due  à  une  inertie  des 
premiers  moments.  Si  c’est  au  contraire  plus 
tardivement  que  l’utérus  se  met  à  saigner,  c’est 

La  technique  de  1 

La  révision  utérine  ne  doit  être  faite  qu’à  bon 
escient,  et  dans  des  conditions  de  rigoureuse 
asepsie,  presque  exclusivement  par  des  médecins 
Spécialisés,  et  dans  des  services  soigneusement 
organisés. 

D’une  façon  générale  dans  les  cas  normaux,  il 
ne  faut  jamais  pratiquer  la  moindre  sollicitation 
pour  hâter  le  décollement  et  l’expulsion  du  pla¬ 
centa.  On  attend  une  heure,  deux  heures  et 
parfois  davantage,  se  bornant  à  contrôler  sim¬ 
plement  les  pertes  sanguines  à  la  vulve,  le 
volume  et  l’état  de  contraction  de  l’utérus. 

Les  enlèvements  manuels  du  placenta  ne  sont 
pratiqués  que  dans  les  cas,  où  l’adhérence  pla¬ 
centaire  ne  présente  aucun  doute,  et  chez  des 
femmes  qui  saignent.  Elle  est  alors  toujours 
suivie  d’une  révision  utérine  méthodique. 

La  révision  est  également  indiquée  dans  des 
cas  de  placenta  douteux,  où  il  se  produit  des 
hémorragies  importantes,  enfin  lorsque  la  réten¬ 
tion  de  débris  placentaires  est  certaine,  même 
sans  hémorragie. 

On  ne  la  fait  cependant  pas  lorsqu’un  morceau 
peu  important  de  membranes  est  retenu  ;  car, 
très  fréquemment,  ces  débris  se  rétractent  et  se 
détachent  le  deuxième  jour,  le  troisième  ou  rare¬ 
ment  le  quatrième;  cet  incident  n’a  d’ailleurs 
aucune  répercussion  ni  sur  les  pertes  sanguines, 
ni  sur  la  santé  de  l’accouchée. 

La  révision  ne  doit  pas  être  faite  à  la  légère  et 


à  eau  se  des  fragments  de  placenta  qu’il  contient; 
c’est  le  vider  complètement  qu’il  faut,  et  noult 
tamponner.  » 

De  même  l’expression,  suivant  la,méthodede 
Grédé,  est  faite  à  tort  quand  le  placenta  n’a  pas 
encore  eu  le  temps  d’être  détaché,  et,  encore  plus, 
quand  le  placenta  est  pathologiquement  adhé¬ 
rent.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  ce  Grédé 
néfaste  provoquera  l’expulsion  d’un  placenta 
incomplet  et  la  rétention  de  débris,  puis  des 
suites  fébriles. 

Une  expression  modérée  n’est  admise  que 
dans  un  cas  :  Lorsqu’on  a  assisté  à  toute  la  pé¬ 
riode  de  la  délivrance,  et  que  les  divers  symptô¬ 
mes  observés  prouvent  que  le  placenta  est  libre 
probablement  en  partie  dans  le  vagin  :  forme  de 
l’utérus,  progression  spontanée  du  cordon,  mo¬ 
deste  perte  de  sang  noir.  Il  suffit  alors  d’ap¬ 
puyer  avec  la  main  à  plat  sur  la  paroi  abdomi¬ 
nale  pour  provoquer  le  déclic  de  la  chute  du 
placenta  dans  le  vagin.  Mais  jamais  cette  métho¬ 
de  toute  superficielle  ne  doit  être  transformée 
en  Grédé 

révision  utérine 

sans  aucune  nécessité.  G’est  ainsi  que  le  Docteur 
Nolens  ne  l’a  pratiquée  que  cinquante  fois  pour 
un  total  de  1.000  accouchées.  Toutes  cesfemmes, 
sans  exception,  se  sont  rétablies  normalement  ; 
la  plupart  ont  eu  une  involution  utérine  et  des 
suites  de  couches  parfaites  ;  aucune  n’a  fait  le 
moindre  accident,  alors  que,  sans  cette  pratique, 
sur  ces  cinquante  femmes,  on  aurait  eu  certahie- 
ment  (l’exception  eût  été  rare)  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas  d’infection,  parmi  lesquels  quelques- 
uns  auraient  eu  une  issue  fatale.  La  révision 
supprime  certainement  85  %  des  suites  décou¬ 
ches  septiques. 

Il  faut  faire  la  révision  utérine  tout  de  suite  apm 
la  délivrance  ;  vingt-quatre  ou  quarante-huil 
heures  plus  tard,  cette  tentative  serait  dange¬ 
reuse,  et  risquerait  de  faire  éclater  et  propager 
l’infection. 

La  vessie  étant  vidée  à  la  sonde,  les  organes 
génitaux  externes  rasés  sont  largement  enduits  , 
de  teinture  d’iode.  Le  ventre,  les  cuisses  et  le 
périnée  sont  entourés  de  compresses  stériles. 

Les  mains  soigneusement  désinfectées  sont 
recouvertes  d’un  gant  moulé,  relativement  fiu 
et  souple,  qui  laisse,  avec  l’expérience  acquise, 
une  sensibilité  quasi  aussi  complète  qu’avec 
la  main  nue.  Ge  détail  du  gant  est  très  important 
pour  la  réussite  de  l’opération. 

La  face  externe  de  la  main  est  enduite  d’huile  I 
d’olive  stérilisée,  afin  de  faciliter  son  introduction 
en  cône.  Lorsqu’elle  est  introduite  dans  la  cavité . 
utérine,  eelle-ci  est  révisée  méthodiquement 
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à  fond,  paroi  postérieure,  paroi  antérieure,  les 
deux  angles  sans  onblipr»  avant  4e  finir,  la  partie 
du  segment  inférieur.  Parfois,  on  introduit  le 
long  de  la  main  une  grande  canulé  en  verre  4 
grande  ouverture,  adaptée  àunirrigateur,  dont  le 
récipient,  le  tuyau  et  la  canule  viennent  d'être 
stérilisés.  En  pratiquant  ce  lavage,  les  parties  de 
placenta  adhérentes  sont  mienx  apparentes 
dans  l’eau  de  la  splptipn  antiseptique,  sont  plus 


facilement  repérées.  Parfois  il  est  nécessaire 
d’introduire  la  maip  deux  ou  tFPl5  fpis,  car  il 
faut  à  tout  prix  faire  une  intervention  complète. 

La  manipulation  par  une  main,  aseptique, 
dans  un  utérus  sain  à  parois  fraîchement  dénu¬ 
dées,  ne  présente  aucun  danger.  Chez  des  femmes 
courageuses,  on  a  pu  pratiquer  cette  révision 
utérine,  sans  avoir  recours  à  l’anesthésie. 

G.  P'ISCHER, 


Les  Tkè 


Mp.  —  D''  J.  Gourdiat.  —  L’anesthésie  générale 
à  l’évipan  sodique  (chirurgie  de  la  fête  et  du  cou  et 
chirurgie  infantile).  (Lyon,  Bosc  frères,  M.  et  L. 
Riou,  imprimeurs-éditeurs,  1934.) 

L’évipan  sodique  a  une  action  presque  immédiate  ; 
ilasspre  une  anestliésiele  plus  souvent  parfaite  ;  sa 
toxicité  est  presque  nulle  et  il  s’élimine  très  rapider 
ment  ;  il  n’entraîne  presque  jamais  ni  vomissements 
ni  céphalée,  et  jamais  de  troubles  respiratoires  ni  uri¬ 
naires  ppst-anesthésiques  ;  il  permet  unp  reprise 
presque  immédiate  de  la  vje  normale  et  de  l’alimen- 
tatipn  et  ne  laisse  au  malade  aucun  mauvais  souve¬ 
nir  de  l’intervention  subie  ;  il  n.e  nécessite  qu’un  naa- 
tériel  très  simple.  11  mérite  de  prendre  place  parmi  les 
substances  anesthésiques. 

P.  —  Df  F.  Jacq.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
réaction  de  l’acétate  de  cuivre  chez  les  caijcéreux. 
(Paris  Librairie  Vigné,  11, rue  de  l’Bcole-de-Mé- 
decine,  1934.) 

La  réaction  à  l’acétate  de  cuivre  est  très  souvent 
positive  au  cours  du  cancer  (8  p.  100  d’erreur  d’après 
uns  statistique  personnelle)  ;  elle  est  très  souvent 
positive  en  dehors  du  cancer  (58  p,  100  d’erreur). 
La  floculation  dans  la  réaction  de  Vernes  est  en  rela¬ 
tion  avec  la  teneur  du  sérum  en  sels  de  potassium  et 
de  calcium.  Une  floculation  déterminant  une  den¬ 
sité  optique  (photomètre  V.  B.  Y.)  supérieure  à  150 
est  généralement  accompagnée  d’une  kaliémie  supé¬ 
rieure  à  0,200  p.  1.000.  Une  floculation,  donnant  au 
photomètre  une  densité  optique  inférieure  à  150, 
coïncide  avec  une  kaliémie  variant  de  0,160  à  0,190 
p.  1000. 

Lss  variations  qui  peuvent  se  produire,  naturelle¬ 
ment  ou  artificiellement  dans  la  teneur  du  sérum  en 
sels  de  potassium  s’accompagnent  de  variations 


parallèles  dans  l’intensité  de  la  floculation.  La  teneur 
du  sang  en  calcium  joue  également  un  rôle  impor¬ 
tant  ;  son  augmentation  accompagne  toujours  un# 
floculation  intense. 

St.  —  Dr  J.-L.  Fleurent.  —  Recherches  sur  la 

vitesse  de  la  circulation  du  sang.  (Impripaerie 

Alsatia,  Colmar,  1934.) 

Pour  l’étude  du  temps  de  circulation  chez  l’homme 
d’après  la  méthode  de  Fishberg,  Hitzig  et  King,  il 
suffit  de  chronométrer  le  temps  s’écoulant  entre 
l’injection  intraveineuse  de  saccharine  et  celui  où 
le  sujet  ressent  sur  la  langue  le  goût  sucré  ;  ainsi 
ont  été  pratiquées,  chez  95  sujets,  près  de  150  mesur 
res  du  temps  de  circulation. 

Chez  les  sujets  normaux  il  est  compris  entre  8,6  et 
18  secondes  (moyenne  12,8  secondes) .  Chez  les  car- 
diaques  sans  aucune  décompensation  le  temps  de  cir¬ 
culation  reste  normal  (moyenne  13,0  secondes). Chez 
les  cardiaques  légèrement  décompensés,  il  est  légè¬ 
rement  prolongé,  entre  10  et  22  secondes  (moyenne 
15,8  secondes),  et  chez  les  cardiaques  atteints  de 
décompensation  grave  il  l’est  très  fortement,  entre 
18  et  119  secondes  (moyenne  36,1  secondes). 

La  vitesse  de  circulation  est  fortement  influencée 
par  les  modifications  du  métabolisme  de  base,  dont 
l’augmentation  l’accélère  (moyenne  11,4  secondes), 
tandis  que  la  diminution  la  ralentit  (moyenne  20,6 
secondes).  L’anémie  accélère  la  vitesse  de  circulation 
(moyenne  8,6  secondes).  L’acrocyanose  ne  semble 
pas  la  modifier.  L’emphysème  et  la  dyspnée  d’ori¬ 
gine  non  cardiaque  ne  paraissent  exercer  aucune 
influence  sur  elle,  mais  les  documents  de  l’auteur 
ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  l’autoriser  à  con¬ 
clure  à  ce  sujet.  L’augmentation  de  la  tension 
artérielle  estsans  effet  sur  la  vitesse  de  circulation. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

QUATORZIÈME  LETTRE 

Sur  la  diphtérie 

Je  dédie  ces  lignes  aux  animateurs  des 
Assises  générales  de  la  médecine  française. 

Par  le  Docteur  Camescasse, 
à  Saint-Arnoult-en-Yvelines 


Par  deux  fois,  cette  année,  la  coïncidence  de 
deux  accalmies  (météorologie  et  santé  indivi¬ 
duelle)  m’a  permis  d’assister  aux  réunions  loca¬ 
les  de  la  Médecine  française,  soit  à  Corbeil 
(Seine-et-Oise)  en  juillet  et  à  Chartres  (Eure-et- 
Loir)  en  septembre. 

Je  ne  nommerai  point  les  hommes  qui  m’ont  si 
confraternellement  reçu,  mais  je  veux  les  remer¬ 
cier  ici  :  ILS  m’ont  instruit  en  dissipant,  d’un 
côté,  telle  erreur  où, me  maintenait  l’observa¬ 
tion  de  la  diphtérie,  telle  qu’elle  se  poursuit  et 
comporte  dans  ma  localité  ;  de  l’autre  côté,  en 
confirmant  au  contraire  une  idée  un  peu  folle 
que  je  défendais,  maladroitement  à  cause  de 
cette  vision  unilatérale.  Chacun  sait  que  la 
diphtérie  est  l’objet  de  l’enquête  à  laquelle  ont 
procédé,  en  1934  et  par  toute  la  France,  ces 
vaillants  organisateurs  des  Assises  de  la  méde¬ 
cine  générale  française.  En  novembre,  ils  nous 
feront  connaître  les  conclusions  auxquelles  ils 
auront  été  conduits  par  leur  enquête. 

Je  n’ai  pas  qualité  pour  peser  sur  ces  conclu¬ 
sions,  mais  je  pense  ne  point  les  désobliger  en 
exposant  ici  quelques  à-côtés,  que  je  peux  résu¬ 
mer  brièvement  dès  maintenant  :  c’est  à  Char¬ 
tres  seulement  que  j’ai  compris  ce  qu’on  avait 
dit,  devant  moi,  à  Corbeil. 

L’objet  final  de  cette  enquête,  judicieusement 
détaillée  en  chapitres  très  nets,  peut  lui-même 
être  exposé  en  une  seule  question  —  qui,  nulle 
part,  n’est  formulée  clairement  :  Comment  se 
fait-il  que,  après  plusieurs  années  de  propagande, 
l’usage  de  l’anatoxine  ne  soit  pas  généralisé  ? 

Cet  usage  se  heurte,  en  effet,  à  des  îlots  (?) 
de  résistance,  en  tout  point  comparables  à  ceux 
qu’a  connu  Jenner ...  ;moi-même,  je  suis  res¬ 
ponsable  de  l’existence  de  l’un  de  ces  îlots . . . 
c’est  l’erreur  que  j’ai  avouée  ci-avant. . .  mais 
j’ai  cette  excuse  que  mon  idée  un  peu  folie,  n’é¬ 
tait  point  folle  du  tout. 

Que  ceci  me  lasse  pardonner  cela  I 

Je  précise  cette  idée  ;  il  y  a  autant  de  formes 
épidémiques  de  1  a  diphtérie  qu’il  y  a  de  can¬ 
tons  en  France. 

Je  ne  parlerai  point  de  Paris  où  les  gaz  des 
moteurs  à  explosion,  diminuent  le  coefficient 


moyen  de  là  résistance  individuelle,  concurrem¬ 
ment  avec  le  surchauffage  central.  Il  est  possible 
d’ailleurs  que  des  Associations  microbiennes 
soient  la  cause  directe  des  formes  séro-résistantes 
de  la  diphtérie,  si  troublantes  à  nos  yeux  qu’elles 
nous  ont  fait  soupçonner  de  défaillance  ce  sérum 
lui-même.  (Tout  de  même,  si  j’étais  quelque 
chose  dans  les  légumes,  je  commencerais  par 
régler  les  radiateurs  de  nos  hôpitaux  à  16“  et  non 
à20“). 

Tout  à  l’opposite,  je  tiens  de  confrères  sérieux 
qu’il  est  des  cantonsoùla diphtérie  est  outrageu¬ 
sement  bénigne.  Ces  confrères  en  ont  écrit,  et 
leurs  dires  n’ont  pas  peu  contribué  à  me  main¬ 
tenir  en  l’état  d’euphorie  que  je  dois  au  sérum 
antidiphtérique. 

C’est  ainsi  que,  si  j’ai  mal  accueilli  Tanatoxine, 
c’est  que  je  n’en  avais  pas  besoin. . .  /e  ?  mes 
clients  1 

Avant  de  donner  les  détails  cliniques  de  cette 
euphorie,  il  me  paraît  indispensable  de  dire  un 
mot  de  ce  que  j’ai  connu  avant  1895. 

En  1881,  à  Trousseau  (celui  de  la  rue  de  Cha- 
renton),  le  Docteur  Triboulet  (le  grand-père),  hé¬ 
sitait  à  nous  laisser  pénétrer  dans  ce  pavillon  d’i¬ 
solement,  où  régnait  la . . .  résignation.  Devenu , 
médecin  de  village,  je  me  suis  vu  impuissant  à 
modifier  la  marche  des  diphtéries  :  . . .  j’ai  pra¬ 
tiqué  sept  fois  la  trachéotomie,  une  seule  enfant 
a  survécu  (elle  est  vivante  et  plusieurs  fois  grand’ 

mère) . ;  quand  une  angine  guérissait,  nous 

soupçonnions  le  guérisseur  —  fut-ce  nous-même 
—  d’avoir  commis  une  erreur  de  diagnostic. . .  je 
n’insiste  pas  1 

Puis,  de  1895  à  1900,  après  quelques  tâton-, 
nements,  tout  a  changé  ;  La  diphtérie  est  deve¬ 
nue,  —  depuis  que  Roux  nous  a  donné  son  sé¬ 
rum,  —  une  maladie  bénigne  que  le  médecin  gué¬ 
rit  à  coup  sûr.  Soixante  centimètres  cubes  de 
sérum  (vieux  sérum)  injectés  en  une  seule  fois, 
à  un  enfant  de  sept  ans,'etîle  tour  est  joué  :  pas 
même  besoin  de  revenir  voir  le  malade.  (Nous 
revenons  en  fait. .  mais  si  peu  I) 

L’entourage  ?  De  cinq  à  dix  centimètres  cubes 
selon  l’âge,  du  même  sérum  —  aux  jeunes  seule¬ 
ment  —  et  voilà  la  famille  à  l’abri. 
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Nous  ne  connaissons  pins  le  croup  ;  nous  ne 
nous  heurtons  plus  aux  angines  hgpertoxiques. 

Nous  ignorons  le  syndrome  de  V insuffisance 
surrénale,  qui  tue  tout  de  suite,  ou  bien  huit 
jours  après  la  guérison  apparente,  ou  bien... 
Quant  au  cinquantième  four  ?  le  récit  des  acci-  . 
dents  qui  lui  sont  propres  n-ont  trouvé  aucun 
écho  dans  notre  mémoire. . .  connaissons  pas  1 

Par  contre,  nous  connaissons  des  paralysies 
diphtériques  et  nous  nous  entêtons  à  les  traiter 
pâr  l’injection  de  doses  lourdes  de  séruni  —  parce 
que  ce  traitement  ne  no'us  a  jamais  trahi  (parce 
que,  aussi,  l’acide  lactique  guérit  la  maladie  séri¬ 
que  (1). 

Voici  le  malade  guéri  et  la  famille  préser¬ 
vée.  Quid  maintenant  du  village  ? 

Ce  village  n’est  pas  toujours  préservé.  Même 
quand  le  premier  cas  fut  connu,  il  a  pu  arriver 
que  des  voisins  aient  été  contaminés,  dont  on  a 
oublié  de  nous  signaler  les  contacts.  D’autres 
fois,  la  première  angine  importée  a  été  si  bénigne 
qu’on  n’a  pas  appelé  le  médecin.  Enfin,  il  y  a . . . 
les  porteurs  sains. 

Quoi  qu’il  en  soit,  chez  nous,  la  marche  de  ces 
épidémies  ne  varie  guère.  J’en  peux  donner 
comme  exemple  celle  observée  en  1932  dans  le 
bourg  de  Souchamp  —  dans  le  bourg  seulement, 
à  l’exclusion  des  hameaux,  quoique  les  écoles 
soient  communes.  Elle  fut  sévère  en  ce  sens 
qu’un  décès  (2)  l’a  marquée  ;  d’habitude  personne 
ne  meurt. 

Mais  retenous  un  décès  sur  quatorze  cas.  Qua¬ 
torze  cas  sur  cent  cinquante  enfants,  qui  n’ont  ja¬ 
mais  cessé  (sauf  les  cohabitants  des  malades)  de 
fréquenter  les  quatre  classes. 

Ces  quatorze  cas  sont  répartis  en  autant  de 
familles,  ou  presque  —  et  ils  s’étalent  entre  le 
1"  octobre  et  le  15  février.  Comme  densité,  c’est 
plutôt  faible. 

Dans  le  cours  des  vingt  dernières  années.  J’ai 
connu  une  dizaine  d’épidémies  analogues  (3), 

•  mai  s  pas  deux  de  suite  dans  la  même  aggloméra¬ 
tion. 

Cette  remarque  tend  à  exclure  la  probabilité 
d’une  immunité  acc^uise  au  cours  de  l’épidémie 
antécédente . . .  faute  d’une  telle  épidémie  1 

Il  est  facile,  maintenant,  de  comprendre  pour¬ 
quoi  la  DÉCOUVERTE  DE  l’Anatoxine  m’a  laissé 

froid. 

Comment  des  médecins,  qui  Jouent  sur  un  tel 
velours,  pourraient-ils  s’émouvoir  au  point  de 


(1)  Y  compris  l’urticaire  généralisée  et  le  gonflement 
local  consecutif  aux  piqûres  des  hyménoptères.  (Juillet- 
septembre,  1934). 

(2)  Rhinite  considérée  par  l’entourage,  comme  une 
rechute  du  coryza  auquel  l’enfant  (2  ans)  était  sujet. 

(3)  Pour  retrouver  un  autre  décès  dû  à  la  diphtérie 
il  me  faut  remontée  au  delà  de  ces  vingt  années  : 
Croup  secondaire  à  une  angine  non  soignée.  Sérum 
mais  trachéotomie  d’attente  refusée. 


troubler  leur  clientèle  en  organisant  la  campagne 
nécessaire  ?  —  Mauvaises  volontés,  sinon  refus" 
individuels  tout  net.  —  Refus,  c’est  certain,  de 
toute  subvention  communale,  donc  de  toute  sub¬ 
vention  départementale,  etc. 

Débuter  hors  de  toute  épidémie  ?  Il  n’y  faut  ' 
pas  songer  1  —  Débuter  en  temps  d’épidémie  ?. . . 
il  m’en  a  cuit  d’Avoin  réuni  des  enfants,  — 
sains  en  apparence,  aux  fini  d’anatoxine,  préci¬ 
sément  en  temps  d’épidémie. 

Mais  ça  n’est  pas  cet  incident  pénible,  epû 
m’avait  laissé  dans  l’incompréhension.  A  meS 
yeux,  ces  cérémonies  onéreuses,  étaient  injusti¬ 
fiables  puisque  ça  guérit  à  tout  coup  1  puisque, 
aussi,  i’arrête  l’épidémie  à  peu  de  frais  par  la 
sérothérapie  préventive  familiale. 

Entre  juillet  et  septembre  1934,  ma  répu¬ 
gnance  avait  cependant  diminué,  à  cause  des 
VACCINATIONS  ASSOCIÉES  sur  lesquelles  je  re¬ 
viendrai  plus  loin. 

Mais,  à  mon  retour  de  Chartres,  voici  que  j’ai 
totalement  changé  mon  fusil  d’épaule. . .  de  par 
la  seule  considération  de  la  diphtérie  telle  que  la 
connaissaient  encore  mes  voisins,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans  à  peine. 

Ils  avaient,  eux...  et  leurs  clients,  besoin 
de  l’anatoxine. 

Pour  ces  confrères,  malgré  l’emploi  judicieux 
du  sérum  traitement,  le  tableau  de  la  diphtérie , 
était  demeuré  sinistre,  plus  odieux  à  leurs  yeux 
que  ne  peuvent  concevoir  ceux  des  villes  qui 
envoient  ces  malades  à  l’hôpital.  C’est  que,  au 
village,  quand  un  enfant  vient  à  mourir,  le  méde¬ 
cin  fait  partie  du  deuil. 

Entre  Saint-Arnoult-en-Yvelines,  que  j’ha¬ 
bite,  et  Saint-Arnoult-des-Bois,  que  connais¬ 
sent  si  bien  le  Docteur  Durand  (Courville)  et  ses 
bons  voisins  (réunis  à  Chartres,  l’autre  diman¬ 
che),  —  il  n’y  a  que  quinze  lieues  de  chemin. 
Mais  quelles  différences  formidables  dans  lés  élé¬ 
ments  qui  constituent  la  conjoncture  (soit  dit 
pour  employer  un  terme  à  la  mode). 

Là-bas,  nos  confrères  voient  surgir  la  diphté¬ 
rie  tous  les  ans.  Ils  voient  ?  Ils  voyaient,  car-  ils 
y  ont  mis  bon  ordre. 

Ils  rencontraient  le  croup  si  fréquemment 
qu’ils  peuvent  discuter  du  moyen,  dont  en  meurt  : 
obstacle  mécanique,  ou  bien  intoxication  ? 

Même  ils  fignolent  ;  ils  ont  injecté  du  sérum 
à  ce  croupeux  ;  ils  espéreront  les  dix  heures  néces¬ 
saires  à  son  action  avant  de  se  résigner  à  ouvrir 
la  trachée ...  si  c’est  humainement  possible  ;  — 
ils  utiliseront,  pour  gagner  une  heure  ou  deux, 
la  pilocarpine. . .  antispasmodique. 

Quelqu’un  parle-t-il  de  ces  morts  subites  qui 
surviennent  parfois  huit  fours  après  la  guérison, 
que  plusieurs  mains  se  lèvent ... 

Alors,  ils  y  ont  mis  bon  ordre.  Puisque  l’ana¬ 
toxine  est,  ils  s’en  servent...  650  vaccinés  dé- 
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compte  l’un  d’eux  dans  l’ensemble  de  ses  villa- 
'ges. 

Ils  n’ont  connu  aucun  obstacle  à  venir  de  la 
psychologie  ambiante.  Dans  ce  pays-là,  le  sé¬ 
rum  avait  bien  réduit  la  mortalité  dans  les  pro¬ 
portions  qu’on  peut  imaginer. . .  Imaginer  seu¬ 
lement,  car  aucun  témoin  des  temps  héroïques 
ne  s’est  trouvé  présent  ;  aucun,  sauf  moi,  qui 
suis  disqualifié  pour  n’avoir  point  vécu  dans 
cette  ambiance,  où  sont  accumulées  les  conditions 
favorables  :  non  résistance  des  sujets  bien  plus 
vraisemblablement  qu’exaspération  du  virus. 

Or,  les  résultats  de  leur  campagne  d’anatoxine 

—  favorisée  par  la  bonne  volonté  des  puissances 

—  sont  tout  bonnement  admirables.  Le  cauche¬ 
mar  s’éteint  progressivement ...  de  leurs  rap¬ 
ports,  je  n’ai  retenu  qu’un  fait,  mais  il  est  pro¬ 
bant  :  tel  pensionnat  privé,  dont  on  a  cité  ie 
nom,  se  voyait  menacé  de  perdre  toute  sa  clien¬ 
tèle  parce  que,  chaque  année,  à  la  rentrée  sur¬ 
venait  une  épidémie  de  diphtérie.  On  exige  main- 

.  tenant  un  certificat  de  vaccination  par  i’anato- 
xine. . .  et  c’est  fini. 

Je  dois  ici  interposer  un  détail  ;  j’ai  dit  que, 
autour  d’une  diphtérie,  je  pratiquais  la  sérothé¬ 
rapie  préventive  sur  les  jeunes  seulement  ;  — 
je  précise  que  je  n’ai  jamais  été  puni  d’avoir  né¬ 
gligé  les  adultes.  En  pays  chartrain,  nos  confrè¬ 
res,  tout  au  contraire,  avaient  été  punis  de  sem¬ 
blables  omissions  ;  donc,  ils  traitaient  préventi¬ 
vement  ces  mêmes  adultes. 

Maintenant,  je  puis  conclure  et  d’abord  à  mon 
profit  :  Vidée  n’était  point  folle. . .,  il  y  a  bien 
autant  de  modes  de  réaction  au  Lœffler  qu’il  y  a 
de  cantons  en  France...'.,  et  vraisemblable¬ 
ment  ailleurs. 


Mais  ça  n’est  pas  tout,  une  question  demeure  ; 
quelle  attitude  doivent  prendre  les  médecins 
d’aujourd’hui,  (je  suis  à  peu  près  hors  de  cause), 
en  ce  qui  est  de  l’anatoxine  de  Ramon  —  dans 
ces  cantons  où,  comme  c’est  le  cas  en  Yvelines, 
la  diphtérie  n’émeut  plus  l’opinion  publique  ? 

Je  pense  qu’ils  doivent  jouer  les  autres  cartes  ; 
les  toutes  dernières  qui  sont  les  vaccinations 

ASSOCIÉES. 

De  ce  côté,  on  peut  reprendre  la  main  et  l’en¬ 
treprise  veut  que  cet  effort  soit  fait. 

Anatoxine  antidiphtérique  -i-  anatoxine  anti¬ 
tétanique  -f-  T.  A.  B. 

Ces  trois  atouts  ont  été  mis  au  point. 

Ils  peuvent  être  offerts  dès  le  dix-huitième 
mois  d’âge  ;  l’œuvre  pourra  être  terminée  vers 
la  quatrième  année. 

Si,  comme  il  est  probable,  les  gens  de  par  ici 
ont  oublié  les  fièvres  typhoïdes  d’autan  ;  s’ils 
sont  portés  à  négliger  la  maladie  de  Bretonneau, 
une  chose  reste  qui  les  importune  fort  —  c’est 
l’injection  préventive  de  sérum  antitétanique 
qu’il  faut  renouveler  à  chaque  accident.,. 
faut  ou  faudrait  ?  peu  importe  ia  nuance,  le  fait 
est  que  on  y  pense  à  chaque  coup. 

Et  là,  ma  clinique  salue  très  bas  le  laboratoire, 
trouvant  merveilleux  que  ces  singuliers  asso¬ 
ciés,  au  lieu  de  se  gêner,  se  renforcent  mutuelle¬ 
ment. 

J’en  parlerai  à  mon  Conseiller  général,  qui  se 
donne  tant  de  mal  pour  nous  faire  distribuer  de 
cette  eau  propre,  dont  lapropreté  ne  sera  plus  exi¬ 
gible  ?... 

Dame  1  le  T.  A.  B.  1  —  mais  c’est  sur  la  pro¬ 
chaine  inutilité  de  l’antitétanique  sérum  pré¬ 
ventif  que  j’insisterai. 


Une  pommade  à  l’essence  d’auto,  pansement  efficace  des  plaies  infectées 


Le  Docteur  Dufossé  (de  Saïgon)  s’est  basé 
■sur  le  fait  que  tous  les  ouvriers  de  l’automobiie 
et  les  chauffeurs,  lorsqu’ils  se  blessent,  font 
souvent  le  premier  pansement  avec  de  l’essence 
et  que  ces  plaies  s’infectent  rarement.  Il  a  ob¬ 
tenu  des  résultats  encourageants  pour  les 
plaies  infectées,  les  ulcères,  gangrènes,  d’abord 
avec  l’essence  gélifiée  appliquée  directement 


au  moyen  d’une  compresse,  puis,  en  raison  de, 
la  douleur  provoquée,  avec  une  pommade  con¬ 
tenant  33  d’essence  d’auto  pour  67  de  vaseline. 
11  n’y  a  plus  de  douleurs,  et,  en  général,  une 
plaie  très  infectée  et  purulente  est  nettoyée  en 
deux  jours,  au  point  de  présenter  une  couleur 
rouge  du  meilleur  aloi  et  une  cicatrisation  très 
rapide. 
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VACTÜALIfÉ  SCÎËNTÎFÎQÜE 

La  Pjfe4!5e 


Les  indications  du  traitement  du  nouveau-né,  issu 
de  souche  syphilitique. 

L’eilfatit  est  appelé  noüveaü-né  pendant  la 
période  qui  s’étend  de  la  naissance  à  la  chute 
du  cordon,  soit  à  la  fin  de  la  3®  ou  de  la  4®  se¬ 
maine,  ciest-à-dire  environ  pendant  le  premier 
mois.  Or,  tantôt  l’état  du  nouveaü-né,  issu  de 
souche  syphilitique,  est  extrêmement  précaire, 
tantôt  il  est  Satisfaisant.  Toutefois  chez  lui  les 
conditions  de  traitement  sont  très  variables. 
M.  et  Mcn3  H.  MoxtLxuR  les  ont  précisées. 

Parfois,  il  faut  traiter  sans  délai,  et  différents 
facteurs  peuvent  donner  des  indications  précisés. 
C’est  d’abord  l’examen  de  l’enfant,  avec  des 
signes  de  syphilis  évolutive,  quelle  qu’en  soit  la 
minifestation  ;  des  signes,  dits  de  présomption 
(syphilis  atténuée),  dont  quelques-uns  groupés 
équivalent  à  un  signe  de  certitude  ;  la  préma¬ 
turation  ou  la  débilité  ;  tout  arrêt  de  croissance 
pondérale.  Ce  sont  ensuite  les  indications  four¬ 
nies  par  l’accouchement  :  gros  placenta,  plus  ra¬ 
rement  placenta  atrophié  ;  disproportion  fœto¬ 
placentaire  ;  gros  œuf  ;  gémellité  univitelline. 
Enfin,  nous  avons  dans  l’évolution  de  la  gros¬ 
sesse  :  certaines  albuminuries,  avec  accidents 
spécifiques  en  évolution,  ou  avec  séro-réaction 
positive,  ou  d’abondance  anormale  ;  puis  l’hy¬ 
dramnios.  L’enquête  familiale  est  généralement 
de  première  importance. 

Parfois,  cependant,  le  traitement  peut  être 
différé,  mais  la  surveillance  maintenue,  lorsque 
le  nouveau-né  ne  présente  quTm  signe  de  pré¬ 
somption  peu  important  ;  lorsqu’il  paraît  ob¬ 
jectivement  indemne,  quoique  de  souche  sy¬ 
philitique,  lorsque  le  rapport  fœto-placentaire 
est  normal  ;  quand  il  paraît  indemne  et  que  la 
mère  a  reçu  un  traitement  antisyphilitique  ré¬ 
gulier  au  cours  de  la  grossesse,  ou  que  la  séro¬ 
logie  du  sang  du  cordon  est  négative.  {Archives 
hospitalières,  mars  1934.) 

La  tuberculose  pulmonaire  chez  ies  anciens 
pleurétiques. 

MM.  Gh.  et  E.  Kudelski  établissent  que 
l’âge  du  sujet  est  un  facteur  important»  dans  la 
fréquence  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les 
anciens  pleurétiques,  d’où  la  gravité  de  la  pleu¬ 
résie  des  gens  âgés.  I-a  gravité  de  l’évolution 
tuberculeuse  est  aussi  conditionnée  par  la  date 
d’apparition  de  la  localisation  parenchyma¬ 
teuse  :  celle-ci  est  d’autant  plus  grave  c(u’elle  est 


précoce.  La  tuberculose  pulmonaire  est  surtout 
à  redouter  dans  les  cinq  premières  années  après  la 
pleurésie,  et  longtemps  l’ancien  pleurétique 
devra  rester  sous  la  surveillance  médicale.  {La 
Pratique  médicale  française^  avril  1934-A,) 

Annexectomie  double  au  début  de  la  grossesse. 

MM.  Broüha  et  KRiDÈLkÀ  renàarqüènt  qlle 
les  observations  d’ovariotOinies  doublés  pra¬ 
tiquées  au  début  de  Ja  grossesse  ne  soht  pas  très 
nombreuses.  Il  importe  d’àilleürs  àü  gynéco¬ 
logue  de  savoir  si,  par  suite  de  la  supprèssioh 
de  l’endocrine  ovarienne,  cette  Opération  fait  naî¬ 
tre  des  risques  particuliers  de  fàUssê-coüChê. 

Des  observations  faites  par  ces  auteurs,  il 
résulte  que,  si  elle  existe,  l’action  de  l’ôvâife 
sur  la  gestation  est  très  brève.  A  partir  du  mo¬ 
ment  où  le  diagnostic  de  grossesse  est  Clinique¬ 
ment  possible,  il  paraît  bien  que  l’on  püîssè, 
sans  danger  pour  la  gestation,  recourir  à  la 
casttatioii  totale.  (L/ége  méditât,  16  avril  1934.) 

Calcium  et  éliminations  rénales. 

M.  ViOLLE  (de  Vittel)  démontre  que  Ehypo- 
calcémie  crée  un  état  d’hyper-perméabilité 
physiologique  des  reins  au  glucose  et  à  l’albu¬ 
mine,  et  tend  vraisemblablement  à  créer  un 
état  d’hypoperméabilité  physiologique  des  reihs 
à  l’acide  urique. 

L’hypocalcémie  crée  du  reste  ces  perturba¬ 
tions  physiologiques  par  des  processus  différents, 
qui  semblent  être  les  suivants  :  dahs  le  cas  du 
glucose,  en  agissant  indirectement  par  l’inter¬ 
médiaire  du  système  vago-sympathique  sur  le 
fonctionnement  rénal  ;  dans  le  cas  de  l’albu¬ 
mine,  en  modifiant  l’état  physico-chimique  du 
milieu,  c’est-à-dire  du  sang  ;  dans  le  cas  de 
l’acide  urique,  en  modifiant  l’état  physico-chi¬ 
mique  de  ce  corps.  {La  Presse  médicale,  %  mai 
1934.) 

De  la  rétention  des  membranes  après 
l’accouchement. 

MM.  Ji  Wadon  et  R.  ije  Gughtenure  (de 
Bruxelles)  rappellent  tout  d’abord  que  le  plus 
grand  accord  semble  régner  sur  la  nécessité 
d’une  révision  immédiate  de  la  cavité  utérine, 
lorsqu’on  constate  ou  même  on  soupçonne  la 
rétention  d’un  cotylédon  placentaire  ;  par  con¬ 
tre,  disent-ils,  les  opinions  sont  contradic- 
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toires  au  sujet  de  l’attitude  à  adopter  dans  les 
cas  de  rétention  de  membranes,  et  ils  distinguent 
fort  judicieusement  la  rétention  partielle  de  là  ré¬ 
tention  totale. 

La  rétention  partielle  des  membranes  après 
un  accouchement  n’est  justiciable  d’aucune  in¬ 
tervention  intra-utérine  ;  elle  ne  provoque  ni  hé¬ 
morragie,  ni  complication  grave.  Elle  n’entraîne 
„aücune  morbidité  dans  soixante  pour  cent  des  cas  ; 
dans  trente  pour  cent  des  cas,  il  y  a  des  pous¬ 
sées  thermiques  ne  dépassant  pas  37°9  et  seule¬ 
ment  dans  8,8  pour  cent  des  cas  des  élévations 
de  température  jusqu’à  38“9.  Les  malades, 
ayant  présenté  plus  de  38o9,  ne  représentent 
que  1,2  pour  cent,  et  ne  sont  pas  plus  nombreu¬ 
ses,  lorsqu’il  y  a  rétention  membraneuse  que 
lorsque  l’expulsion  des.  annexes  fœtales  est 
complète. 

Dans  les  cas  de  rétention  totale  des  mem¬ 
branes,  suivie  de  l’apparition  précoce  d’une 
température  d’au  moins  38“5,  il  paraît  légi¬ 
time,  mais  peut-être  pas  indispensable,  de  pra¬ 
tiquer  un  cure  tage.  Ce  te  intervention  ne  paraît 
présenter  quelque  avantage  que  si  elle  est  réa¬ 
lisée  avant  le  cinquième  jour  du  post-partum 
(Revue  franç.  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  mai 
1934.) 

Hématome  chronique  sous-dural  post-traumatique. 

MM.  Vergrite,  Duyck,  Poupart  et  J.  Vil- 
LETTE  rapportent  l’auto-observation  de  l’un 
d’eux,  victime  d’un  accident  d’automobile.  En 
général,  l’hématome  chronique  sous-dural  con¬ 
duit  à  la  mort,  s’il  n’est  traité  àtemps.  Vingt  jours, 
trois  mois,  un  an  après  un  traumatisme  crânien 
quélquefois  léger,  parfois  même  oublié,  appa- 
raissèht  des  troubles  cérébraux  résultant  de  la 
compression  et  de  l’irritation  d’une  hémisphère. 
Ces  troubles  s’aggravent,  avec  des  périodes  de 
rémission,  jusqu’à  ce  que,  le  diagnostic  étant 
posé,  le  chirurgien  fait  une  trépanation  ;  celle-ci 
permet  de  découvrir  sous  la  dure-mère,  l’héma¬ 
tome  enkysté,  cause  des  accidents. 

Ici  le  coma  apparut,  après  de  la  céphalée  et 
des  malaises  soudains,  au  bout  de  vingt  jours  ; 
il  disparut  au  cours  même  de  l’opération,  qui 
permit,  sous  anesthésie  locale,  d’évacuer  250 
grammes  d’un  hématome  enkysté  (Journ.  des 
Sc.  méd.  de  Lille,  29  avril  1934.) 

La  syphilis  et  le  terrain. 

Le  Docteur  B.  Dujardin  n’a  tenté  dé  définir 
dans  le  complexe  obscur  et  multiforme  du  ter¬ 
rain  qu’un  seul  point.  L’évolution  des  infections 
est  liée  à  la  capacité  réactionnelle,  et  plus  spi- 
cialement,  à  la  capacité  allergique  du  sujet. 


Les  différences  de  capacité  réactionnelle  peu¬ 
vent  être  nettement  mises  en  évidence  parla 
courbe  des  intradermo-réactions  aux  protéines, 
et  plus  spécialement  à  celle  du  sérum  de  cheval. 
La  capacité  allergique  supérieure  de  la  femme  a 
pour  corollaire  une  pathologie  toute  spéciale,  où 
dominent  les  formes  allergiques,  où  sont  plus 
rares  les  formes  anallergiques.  La  facilité  de  ces 
réactions  allergiques  à  l’inconvénient  de  mul¬ 
tiplier,  chez  la  femme,  les  réactions  cutanées 
et  celles  d’autres  tissus,  comme  le  tissu  osseu.x  ; 
elle  a  l’avantage  de  protéger  d’autant  certains 
tissus  profonds,  plus  délicats  comme  le  sys¬ 
tème  nerveux.  L’apparition  d  e .  cette  allergie 
dans  une  affection  anallergique  peut  être  avan¬ 
tageuse  en  fixant  une  évolution  jusque-là  pro¬ 
gressive.  L’exaltation  de  cette  capacité  réac¬ 
tionnelle  semble  bien  pouvoir  être  obtenue  à 
l’aide  de  procédés  non-spécifiques,  dont  la  pro- 
téinothérapie  et  la  pyrétothérapie  sont  les  deux 
types.  (Bruxelles  médical,  29  avril  1934.) 

L'ulcère  gastro-duodénal,  son  traitement. 

L.  DE  Béco  établit  que  l’ulcère  gastro-duo¬ 
dénal  est  une  affection  locale,  dont  le  point  de 
départ  traumatique  est  très  vraisemblable. 
D’aucune  manière,  dit  cet  auteur,  il  ne  relève 
d’un  état  constitutionnel  général.  Son  traite¬ 
ment  rationnel  est  l’alcalinisation  intensive  et 
continue  du  suc .  gastrique  ;  il  est  d’efficacité 
constante. 

La  seule  contre-indication  est  l’existence  d’une 
sténose  cicatricelle  ou  d’une  bride  e.xtérieure  ; 
cette  contre-indication  est  très  rare  dans  la  pra¬ 
tique.  (La  Presse  médicale,  5  mai  19.34.) 

Les' déchirures  complètes  du  périnée  au  cours 
de  l’accouchement. 

Les  déchirures  obstétricales  complètes  du 
périnée  sont  rarement  observées  ;  mais  le  Doc¬ 
teur  J.  Ravina  insiste  sur  ce  cj[u’elles  compor¬ 
tent  une  gravité  suffisamment  marquée,  du  fait 
des  séciuelles  rectales  qu’elles  peuvent  laisser,  et 
qui  peuvent  constituer  une  infirmité  définitive. 

Elles  doivent  être  réparées  immédiatement 
après  l’accouchement  ;  mais  comme  cette  su¬ 
ture  immédiate  est  suivie  d’un  certain  nombre 
d’échecs,  il  convient  d’adopter  une  technique 
précise,  dont  l’importance  est  considérable, 
pour  la  suture  du  sphincter  comme  pour  celle 
du  rectum  ;  il  conseille  la  suture  plan  par  plan 
avec  des  crins  (de  préférence  au  catgut),  que 
l’on  abandonne  ;  ils  sont  noués  dans  la  lumière 
du  canal,  coupés  très  courts,  et  s’élimineront 
plus  tard  spontanément  par  le  rectum.  (La 
Médecine,  avril  193'4.)' 
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A  propos  du  traitement  des  arthrites  suppurées 
d  U  genou. 

(M.  Métivet  ;  6-6-1934.) 

Une  observation  relatée  par  M.  Métivet  montre 
que,  dans  l’arthrite  suppurée  du  genou,  la  naiura 
medicatrix,  aidée  de  moyens  simples,  peut  quelque¬ 
fois  donner  les  meilleurs  résultats. 

11  s’agit  d’un  malade  admis  à  l’hôpital  pour  une 
arthrite  aiguë  du  genou  droit,  avec  vives  douleurs, 
augmentation  de  volume  de  l’article,  et  fièvre  à  40°. 
Sous  l’influence  d’applications  de  cataplasmes  et 
d’injections  de  faibles  doses  de  propidon,  les  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  diminuèrent  et,  devant 
citte  atténuation  des  symptômes,  J’arthrotomie  fut 
différée.  Une  ponction  ramena  du  pus  brunâtre  dans 
lequel  fourmillaient  des  staphylocoques.  L’amélio¬ 
ration  continua,  et  au  bout  de  quatre  mois,  le  patient 
put  se  lever  avec  des  mouvements  du  genou  s’exé¬ 
cutant  actuellement  entre  95°  et  175°. 

M.  Métivet  estime  qu’il  convient  d’attendre, 
d’une  façon  générale,  qu’un  foyer  suppuré  soit  mûr 
avant  de  l’inciser.  11  n’est  nullement  convaincu, 
même,  que  la  constatation  de  la  présence  du  pus  à 
l’intérieur  d’un  foyer  inflammatoire  (plèvre,  arti¬ 
culation...)  commande  l’évacuation  immédiate  de 
ce  pus.  L’expectative,  p/'itcfente  il  va  sans  dire,réîerve 
parfois  d’agréables  surprises. 

Diverticules  pharyngo-œsophagiens  inextirpables. 

(M.  Raymond  Grégoire  ;  6-6-1934). 

Les  contre-indications  opératoires  dans  le  diver¬ 
ticule  pharyngo-œsophagien  sont  rares.  Cependant, 
elles  existent. 

Tout  d’abord,  il  est  des  malades  qui  portent  des 
diverticules  parfois  considérables  sans  en  être  gênés. 
Tout  au  plus  sont-ils  astreints  à  une  certaine  atten¬ 
tion  pendant  leur  repas.  11  semble  inutile  d’inter¬ 
venir. 

Les  transformations  cancéreuses  constituent  une 
autre  variété  de  contre-indication  opératoire.  Cette 
complication  est  rare. 

Une  autre  raison  de  s’abstenir  est  la  péridiverti- 
culite  adhésive.  M.  Raymond  Grégoire  en  rapporte 
une  observation.  Elle  concerne  un  homme  atteint 
de  troubles  de  déglutition  depuis  vingt  ans,  avec 
rejet  d’aliments  et  amaigrissement.  Depuis  un  an, 
existait  une  tuméfaction  à  la  base  du  cou,  qui 
disparaissait  après  des  régurgitations  obtenues  sans 
effort.  La  radiographie  montre  après  injection  d’une 
grande  quantité  de  substance  opaque,  une  ombre 


arrondie.  Cette  ombre,  quand  la  tumeur  est  par¬ 
tiellement  vidée,  devient  irrégulière.  L’opération  fit 
constater  une  poche  adhérente  et  tout  essai  de 
libération  apparut  dangereux.  M.  Grégoire  prati¬ 
qua  une  gastrostomie. 

Les  adhérences  ont  été  ici  la  conséquence  d’une 
péridiverticulite,  elle-même  due  sans  doute  à  des 
plaques  de  gangrène  superficielle  de  la  poche.  Le 
malade  a,  effectivement,  à  un  moment  donné,  accusé 
des  douleurs  rétro-sternales  et  de  l’odeur  très  féti¬ 
de  de  l’haleine. 

Les  antécédents  d’accidents  gangréneux,  amenant 
à  penser  à  la  diverticulite  et  l’aspect  irrégulier  de  la 
poche  à  demi-évacuée,  à  la  radio,  doivent  inciter  à 
conclure  à  la  péri-diverticulite,  aux  adhérences,  et 
contre-indiquer  l’opération. 

Kyste  du  péroné  et  syphilis  osseuse. 

(MM.  Etienne  Sorrel  et  André  Richard  ; 

6-6-1934). 

MM.  Sorrel  et  Richard  ont  suivi  une  petite  ma¬ 
lade,  âgée  de  12  ans,  atteinte  d’une  gêne  légère  de 
la  marche  et  chez  laquelle,  à  la  radio,  on  constatait  la 
présence  d’un  kyste  de  la  tête  du  péroné.  Le  kyste 
fut  ouvert  et  un  greffon  fut  inséré  dans  la  cavité. 
Ayant  pratiqué  chez  l’enfant,  à  tout  hasard,  une 
réaction  de  Bordet-Wassermann,  on  la  trouva  posi¬ 
tive.  L’enfant  fut  mise  au  traitement  spécifique  et 
l’on  vit  alors  la  cavité  kystique  se  combler  avec 
une  rapidité  extraordinaire  et  la  réparation  osseuse 
se  faire  d’une  façon  beaucoup  plus  complète  qu’à 
l’habitude  dans. les  kystes  osseux.  M.  Sorrel  pense 
qu’il  s’est  agi  d’une  ostéite  kystique  de  nature  syphi¬ 
litique. 

A  côté  des  formes  banales  de  la  syphilis  osseuse 
héréditaire  (forme  périostique,  forme  diaphyso-épi- 
physaire,  forme  épiphysaire),  il  faudrait  donc  admet¬ 
tre  une  autre  forme  spéciale,  la  forme  kystique. 

—  M.  Moulonguet  ne  croit  pas  qu’il  faille 
réunir  les  vraies  syphilis  osseuses  et  les  kystes  osseux 
essentiels  survenant  chez  des  malades  syphilitiques. , 
Les  kystes  osseux  ne  sont  pas  des  lésions  syphiliti¬ 
ques. 

Lecène  avait  rencontré  plusieurs  fois  des  lésions 
osseuses  kystiques  et  polykystiques  chez  des  syphi¬ 
litiques,  notamment  chez  des  Arabes.  Le  traitement 
spécifique  ne  faisait  pas  disparaître  les  lésions. 
Toutefois,  la  syphilis  pourrait  intervenir  à  titre  de 
cause  indirecte,  de  générateur  de  trouble  de  tro-' 
phicité,  dans  la  production  des  kystes  osseux. 

P.  L. 
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Sur  un  cas  de  leucémie  subaiguë  à  monocytes. 

(MM.  Labbé,  Boulin  et  Balmus  ;  25-5-1933.) 

Chez  un  homme  de  67  ans,  sans  antécédents  mor¬ 
bides,  on  voit  apparaître  de  l’asthénie,  de  l’amaigris- 
ment,  des  troubles  digestifs.  L’examen  clinique 
révèle  une  rate  énorme,  un  foie  légèrement  tuméfié, 
quelques  adénopathies  discrètes.  L’examen  du  sang 
montre  une  anémie  légère,  un  nombre  de  globules 
blancs  normal,  mais  une  formule  leucocytairè  anor¬ 
male  dû  fait  de  la  diminution  des  polynucléaires 
réduits  à  50  p.  100,  et  de  l’augmentation  des  mono¬ 
cytes  portés  à  24  p.  100. 

Le  malade  est  soumis  à  la  radiothérapie  de  la 
rate  ;  néanmoins  l’état  général  s’altère  rapidement, 
la  température  reste  subfébrile  ;  l’examen  du  sang 
montre  une  augmentation  progressive  du  nombre 
des  leucocytes,  qui  s’élève  d’un  examen  à  l’autre, 
sans  dépasser  au  dernier  examen  le  taux  relative¬ 
ment  modéré  de  23.000.  Finalement  le  malade  suc¬ 
combe  six  mois  après  le  début  de  la  maladie,  un  mois 
après  la  mise  en  œuvre  du  traitement  radiothérapique 
qui  n’avait  pas  fait  rétrocéder  la  splénomégalie  ; 
d’où  une  action  sinon  néfaste,  tout  au  moins  peu 
favorable.  Ce  qui  est,  en  pareil  cas,  la  règle  générale. 

Grand  abeès  primitif  du  foie  à  staphylocoques. 
(MM.  Labbé,  Boulin  et  G.  Dreyfus  ;  25-5-1934.) 

Les  seuls  abcès  du  foie,  que  les  traités  classiques 
rapportent  au  staphylocoque,  sont  de  petits  abcès 
multiples,  aréolaires,  sans  paroi  propre,  qui  appa¬ 
raissent  au  titre  de  complication  d’une  angiocholite 
ou  d’une  septico-pyohémie.  Par  contre,  le  gros 
abcès  solitaire  paraît  exclusif  àl’amibiase  hépatique. 

L’observation  actuelle  a  trait  cependant  à  un  gros 
abcès  solitaire  du  foie,  d’apparence  primitive  et  dont 
la  nature  staphylococcique  parut  indéniable  ;  c’est 
là  un  fait  exceptionnel. 

Chez  un  sujet  jeune  ne  présentant  aucun  antécé¬ 
dent  morbide  intéressant,  s’installe  brusquement 
une  fièvre  élevée,  à  grandes  oscillations,  en  même 
temps  que  se  développe  une  hépatomégalie  doulou¬ 
reuse;  l’hémoculture  révèle,  à  deux  reprises,  la  pré¬ 
sence  de  staphylocoques  dans  le  sang,  l’intervention 
chirurgicale  décèle  une  collection  suppurée  du  foie, 
où  le  staphylocoque  est  présent  à  l’état  de  pureté  ; 
le  malade  succombe  au  bout  d’un  mois  :  l’autopsie 
démontre  l’existence  d’un  abcès  du  foie,  volumineux, 
arrondi  et  solitaire. 

MM.  G.  Carnot  et  R.  Cachera  rapportent  égale¬ 
ment  une  observation  remarquable  par  son  appari¬ 
tion  d’allure  primitive,  par  la  formation  d’un  volu¬ 
mineux  abcès  massif  du  foie,  et  par  les  données  ra¬ 
diologiques  précises,  qui  leur  ont  permis,  avant  et 
après  l’intervention  chirurgicale,  de  suivrel’évolu- 
tion  anatomique  de  la  cavité  abcédée,  grâce  à  l’in¬ 
jection  d’air  et  de  lipiodol. 


L’intervention  chirurgicale  a  permis  ainsi  de  véri¬ 
fier  la  présence  et  la  nature  du  pus.  Deux  particu¬ 
larités  intéressantes  sont  à  noter  :  l’abondance  de 
l’épanchement  pleural  réactionnel,  épanchement 
stérile,  à  polynucléaires  peu  altérés,  et  l’importance 
de  l’anémie  (2.800.000  globules  rouges). 

MM.  P.  Carnot  et  Garoli  ont  observé  un  cas 
d’abcès  double  et  volumineux  du  foie  à  staphylo¬ 
coques.  Bien  que  cette  hépatite  suppurée  soit  sur¬ 
venue  après  une  intervention  sur  les  voies  biliaires, 
elle  relève  en  réalité  d’une  métastase  infectieuse  à 
point  de  départ  cutané  (furoncles) ,  et  elle  a  succédé  à 
une  parotidite  à  staphylocoques,  post-opératoire 
également.  Ces  abcès  ont  guéri  rapidement  après 
ouverture  chirurgicale.  Ces  deux  abcès,  hépatiques 
ont  pris  le  type,  très  rare,  de  grands  abcès  du  foie, 
que  l’on  a  trop  souvent  tendance  à  vouloir  rattacher 
toujours  à  l’amibiase,  qui  sont,  comme  le  montrent 
les  cas  précédents,  malgré  leurs  grandes  dimensions, 
d’origine  pyohémique. 

Anémie  pernicieuse  aiguë  et  leucémie  à  monocytes; 
infection  staphylococcique. 

(MM.  Marcel  Labbé,  Boutin  et  G.  Balmus, 
25-5-1934). 

La  leucémie  à  monocytes  est  une  affection  relative¬ 
ment  rare  :  son  association  avec  une  anémie  perni¬ 
cieuse  de  type  hypoplastique,  prédominant  dans  le 
tableau  clinique,  l’est  davantage  encore.  Chez  le  ma¬ 
lade  observé,  on  distinguait  deux  syndromes  :  l’un 
infectieux,  l’autre  hématologique.  Le  syndrome  in- 
fectieux  comportait  essentiellemnt  une  fièvre  élevée, 
faiblement  oscillante,  et  de  petits  foyers  suppuratifs; 
abcès  dentaire  et  très  nombreux  éléments  de  folli¬ 
culite.  Une  hémoculture  révéla  la  présence  dans  le 
sang  de  staphylocoques  dorés,  malgré  deux  autres 
hémocultures  négatives  ;la  possibilité  d’une  infec¬ 
tion  primitive  ou  secondaire  par  le  staphylocoque 
était  rendue  vraisemblable  par  l’existence  de  foyers 
multiples  de  folliculites  suppurées. 

Le  syndrome  hématologique  comportait  une  asso¬ 
ciation  de  plusieurs  altérations  sanguines  :  tout  d’a¬ 
bord  une  anémie  grave  (érythrocytes  au  voisinage  de 
1  million)  ;  puis  une  hyperleucocytose  importante 
de  l’ordre  de  30.000  leucocytes  par  millimètre  cube, 
avec  une  monocytose  extrêmement  élevée  attei¬ 
gnant  52  à  59  p.  100. 

Le  staphylocoque  n’a  jamais  été  mentionné  com¬ 
me  agent  étiologique  de  la  leucémie  à  monocytes, 
et  les  anémies  qu’il  peut  produire  sont  beaucoup 
plus  rares  que  celles  déterminées  par  le  strepto¬ 
coque.  Le  staphylocoque  n’était  probablement  qu’un 
agent  infectieux  secondaire  sans  aucun  rôle  étio¬ 
logique. 

G.  f. 
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;  Société  médicale  et  anatomo-chniqu;e 
Séance  du  vendredi  8  juin  1934 

Thoracoplastie  totale  datant  de  cinq  ans.  Guérison 
{présentation  de  malade  et  de  radiographies) 

MM.  H.  D’Hour  et  G.  Desbonnets.  —  Malade 
de  30  ans,  qui  a  subi,  en  1929,  une  thoracoplastie  to¬ 
tale  en  deux  temps,  selon  la  méthode  de  Roux,  de 
Lausanne  ;  ce  malade  présentait  üne  grande  caverne 
du  sommet  droit  et  une  autre  caverne  de  dimensions 
moindres  dans  la  région  juxta-hilaire.  Les  sections 
costales  avaient  été  pratiquées  au  ras  des  apophyses 
transverses,  mais  avaient  porté  sur  des  segments 
costaux  limités  dans  la  partie  externe.  La  totalité  de 
la  résection  costale  avait  atteint  1  m.  40.  Suites  opé¬ 
ratoires  bonnes,  avec  cependant  dyspnée  assez  forte 
pendant  quelques  jours.  Séjour  consécutif  en  sanato¬ 
rium.  Depuis  1930,  le^  malade  a  repris  sa  place  d’em¬ 
ployé  de  bureau,  et  travaille  neuf  heures  par  jour.  Les 
radiographies  de  contrôle  qui  ont  été  faites  très  régu¬ 
lièrement  depuis  montrent  que  les  cavernes  ont 
complètement  disparu  et  que  la  guérison  reste  com¬ 
plète.  La  thoracoplastie  a  donc  amené  un  rétablisse¬ 
ment  parfait  chez  un  homme  qui  paraissait  con¬ 
damné  à  brève  échéance. 

Thoracoplastie  a  minima  datant  d’un  an.  Guérison 
(présentation  de  malade  et  de  radiographies) 

MM.  H.  d’Hour  et  G.  Desbonnets.  —  Il  s’agit 
d’un  malade  qui  présentait  une  cavité  rétroclavicu¬ 
laire  importante.  Le  pneumothorax  n’avait  pu  ame¬ 
ner,  malgré  son  étendue,  l’affaissement  de  la  cavité 
dont  les  parois  étaient  rigides,  et  dont  le  pôle  supé¬ 
rieur  était  maintenu  par  une  adhérence  juxta-médias- 
tinale  qui  ne  pouvait  être  abordée  par  une  section 
sous  pleuroscopie.  La  thoracoplastie  a  porté  sur  les 
cinq  premières  côtes  :  la  première  côte  a  été  section¬ 
née  à  un  centimètre  du  cartilage  ;  sur  les  autres  côtes, 
les  résections,  quoique  importantes,  ont  été  moins 
étendues.  Totalité  de  la  résection  :  61  cent.  Suites 
opératoires  très  simples  et  affaissement  très  rapide  de 
la  cavité.  Le  malade  régulièrement  suivi  depuis  l’in¬ 
tervention  reste  guéri.  Dans  ce  cas,  la  thoracoplastie 
a  minima  avait  été  conditionnée  par  Tâge  du  malade 
(45  ans),  son  état  général  médiocre  et  la  situation 
topographique  de  sa  cavité. 

Thoracoplastie  partielle  élargie.  Ablation  de  la 
première  côte  en  totalité  (présentation  de  malade). 
MM.  G.  Desbonnets,  H.  d’Hour  et  Wigniolle. 
—  Chez  cette  malade,  le  pneumothorax  avait  d’a¬ 


bord  donné  un  bon  résultat  ;  mais  l’apparition  d’une , 
poussée  liquidienne  noup  avait  obligés  à  l’interrom¬ 
pre.  Symphyse  ;  six  mois  après  la  résorption  du 
liquide,  réexpansion  de  la  caverne  et  expectoration 
très  abondante.  La  cavité  est  rétro- claviculaire  et- 
externe,  l’état  général  excellent,  le  côté  opposé  abso¬ 
lument  sain.  Nous  avons  pratiqué  une  thoracoplastie 
très  large  avec  ablation  complète  (par  voie  posté¬ 
rieure)  de  la  première  côte,  que  nous  avons  désarticu¬ 
lée  au  niveau  du  sternum  ;  la  deuxième  côte  est  sec¬ 
tionnée  à  un  centimètre  du  cartilage.  Importance 
de  la  résection  sur  les  cinq  premières  côtes  ; 
Affaissement  considérable,  qui  se '.maintient  par¬ 
faitement  depuis  l’opération.  La  malade,  à  cause 
de  sa  situation  familiale,  a  été  obligée  de  reprendre 
trop  rapidement,  à  notre  gré,  ses  occupations  ;  mal¬ 
gré  cela,  elle  reste  parfaitement  guérie.  ^ 

Le  lit  plâtré  dans  le  traitement  de  la  scoliose 
(avec  présentation  de  malade) 

M.  Billet.  —  11  s’agit  d’une  méthode  préconisée 
en  1932  par  Hoche,  de  Nancy.  L’auteur  l’a  plusieurs 
fois  employée  chez  des  enfants  de  12  à  15  ans,  avec 
d’heureux  résultats,  parfois  très  rapides  comme  dans 
le  cas  qu’il  présente. 

En  maintenant  constamment  le  malade  en  hyper- 
correction,  dans  le  décubitus  latéro-dorsal,:  en  lui 
laissant  la  pleine  liberté  de  ses  mouvements  respira¬ 
toires,  en  permettant  enfin  la  pratique  des  exercices 
indispensables  de  gymnastique  et  de  redressement, 
le  lit  plâtré  constitue  certainement  un  excellent  mode 
de  traitement. . 

Sans  doute,  il  n’a  pas  l’intention  de  se  substituer 
aux  autres  méthodes,  en  particulier  aux  corsets  re¬ 
dresseurs,  si  utiles  lorsque  l’immobilité  prolongée 
n’est  pas. possible,  mais  l’auteur  le  considère  comme 
un  adjuvant  précieux  dans  le  traitement  d’une 
affection  grave. 

Périsviscérite  intense  de  tout  l’étage  supérieur  de 
l’abdomen  (présentation  de  pièces) 

MM.  Langeron  et  Senellart.  —  Homme  de  58 
ans,  porteur  d’une  ascite  volumineuse.  Après  ponc¬ 
tion,  on  trouve  une  énorme  masse,  paraissant  cons¬ 
tituée  par  le  foie  et  la  rate,  et  donnant  à  la  palpation 
des  frottements  en  faveur  d’une  périhépatite. 

A  l’autopsie,  cette  masse  très  volumineuse,  en¬ 
globe  le  foie,  la  rate,  le  gros  intestin,  rendant  indis¬ 
sociables  ces  organes.  Le  péritoine  a  presque  un  cen¬ 
timètre  d’épaisseur.  Le  mésentère  est  également 
épaiss'. 

Les  auteurs  soulignent  la  rareté  d’une  telle  péri- 
viscérite. 
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Le5  Congrès 

CONGRÈS  DU  RHUMATISME  CHRONIQUE  PROGRESSIF  GÉNÉRALISÉ 

(Suite  et  fin)  (1). 


Chirurgie  du  rhumatisme  chronique  progressif 
généralisé. 

Professeur  Leriche  (Strasbourg). 

Traitement  orthopédique  des  grands  rhumatismes 
déformants. 

Professeur-^Paul  Mathieu  et  Docteur  R.  Ducroquet, 

La  limitation  des  mouvements  et  l’enraidissement 
en  attitude  vicieuse  constituent  de  grandes  infir¬ 
mités  dans  le  rhumatisme  chronique. 

Il  est  bien  entendu  que  les  traitements  médicaux 
physiothérapiques  et  thermaux,  s’ils  peuvent  être 
encore  effectués,  doivent  coïncider  avec  le  traitement 
orthopédique  des  difformités. 

A  la  période  d’installation  des  attitudes  vicieuses, 
les  exercices  de  posture,  les  appareils  de  posture  ne 
devraient  jamais  être  négligés,  quand  l’accalmie  des 
phénomènes  douloureux  permet  de  les  utiliser. 

A  la  période  des  ankylosés  incomplètes,  le  redres¬ 
sement  progressif  par  divers  appareils  (plâtres  à 
chambre  libre,  appareils  en  celluloïd  à  secteur,  appa¬ 
reils  à  traction  élastique)  peuvent  permettre  de  récu¬ 
pérer  de  la  mobilité. 

A  la  période  de  limitation  serrée  des  mouvements, 
le  redressement  lent  sous  anesthésie  par  étapes  et 
plâtres  successifs  a  nos  préférences,  et  donne  des 
succès  inespérés. 

La  chimiothérapie  du  rhumatisme  chronique 
déformant  progressif. 

Professeur  F.  Rathery  et  Docteur  J.  Lacapère 

Pour  nous  en  tenir  strictement  au  sujet  qui  nous  a 
été  confié,  nous  laisserons  de  côté  :  i°  les  régimes  ; 
2°  les  traitements  physiothérapiques  tels  que  radon, 
thorium,  rayons  X. 

Il  nous  est  tout  d’abord  nécessaire  de  définir 
comment  nous  comprenons  la  forme  de  rhumatisme 
que  nous  devons  étudier  :  nous  avons  envisagé  le 
rhumatisme  chronique  déformant  progressif  dans 
son  sens  le  plus  vaste,  sans  nous  limiter  à  la  forme 
de  Charcot  qui  ne  mérite  pas  une  thérapeutique  par¬ 
ticulière. 

Quand  on  se  propose  de  traiter  le  rhumatisme 
chronique  déformant  progressif,  on  ne  peut  manquer 
d’être  frappé  de  la  variabilité  extrême  des  cas.  Il 
paraît  impossible  qu’un  médicament  puisse  répondre 


(1)  V,  Concours  médical  n“  39,  40  et  41. 


aux  multiples  indications,  que  pose  chaque  forme 
clinique.  C’est  ce  qui  explique  le  nombre  important 
d’agents  thérapeutiques  essayés  avec  des  fortunes 
diverses. 

On  peut  dire  que,  jusqu’àces  dernières  années,  l’his¬ 
torique  de  la  chimiothérapie  des  rhumatismes  con¬ 
sistait  dans  l’énoncé  chronologique  des  médicaments, 
qu’on  a  mis  en  œuvre  contre  eux.  Aucune  classifi¬ 
cation  ne  guide  le  médecin  pour  la  préférence  de  tei 
ou  tel. 

La  PRÉDISPOSITION,  ou,  si  l’on  veut  le  terbaih, 
nous  paraît  avoir  dans  la  pathogénie  de  l’affection 
une  importance  capitale.  Cette  notion  pourrait  s’ap¬ 
pliquer  à  tous  les  cas  et  il  nous  semble  utile  d’en 
souligner  l’intérêt.  L’existence  du  rhumatisme  infec¬ 
tieux  nous  paraît  propre  à  faire  comprendre  notre 
pensée.  Prenons,  par  exemple,  le  cas  du  rhumatisme 
blennorragique.  Un  microbe  déterminé  produit  sur 
des  malades  différents  des  lésions  extrêmement 
variées.  L’un  fera  une  arthrite  aiguë  et  guérira  com¬ 
plètement,  un  autre  évoluera  progressivement  vers 
l’ankylose,  un  troisième  présentera  une  spondylose 
rhizomélique,  un  quatrième  un  rhumatisme  chroni¬ 
que  déformant.  Que  devient  dans  ce  cas  la  spécifi¬ 
cité  de  l’action  microbienne  ?  N’est-on  pas  autorisé 
à  penser  que  le  «  terrain  »  a  joué  un  rôle  dans  le 
développement  de  l’affection  ? 

Nous  croyons  pouvoir  dire  qu’en  présence  d’une 
infection  articulaire  déterminée,  tout  sujet  est  sus¬ 
ceptible  de  présenter  une  arthrite,  mais  que  cerim 
seulement  deviendront  rhumatisants. 

Que  faut-il  donc  entendre  par  «  terrain  ?  »  - 
Nous  pensons  aussitôt  au  vieux  mot  à’ arthritisme, 
dont  le  sens  a  été  si  discuté  par  ceux-là  même  qui 
admettaient  qu’il  en  eût  un.  Peut-être  peut-on  mo¬ 
mentanément  en  limiter  l’emploi  à  une  aptitude 
spéciale  que  présente,  chez  certains  individus,  le  tissu 
conjonctif  et  ses  annexes  à  réagir  en  présence  de  dmr- 
ses  excitations.  Il  est  possible  que  cette  aptitude  lui 
soit  conférée  héréditairement.  On  peut  se  demander 
pourquoi,  si  le  tissu  conjonctif  présente  cette  apti¬ 
tude  à  réagir,  il  le  fait  surtout  sur  les  articulations. 
Peut-être  est-ce  à  cause  de  la  nutrition  moins  riche 
qu’il  présente  à  cet  endroit.  On  peut  admettre  encore 
le  rôle  localisateur  des  mouvements  résultant  du 
jeu  articulaire.  D’autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  articulations  semblent  jouer  parfois  un  rôle 
d’émonctoire  et  que  les  toxiques  qui  s’y  accumulent 
peuvent  les  léser.  Enfin,  une  atteinte  articulaire 
antérieure,  une  malformation  congénitale  ou  acquise 
créent  parfois  un  lieu  de  moindre  résistance.  i 
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La  thérapeutique  doit  donc  agir  :  1»  sur  le  terrain  |  der  si  elles  n’étaient  pas  la  véritable  cause  de  l’afîec  • 


pour  chercher  à  le  modifler  ;  2°  sur  l’agent  causal 
afin  d’en  supprimer  l’action. 

1“  Si  on  veut  avoir  une  idée  d’ensemble  sur  les 
médicaments  modificateurs  du  terrain  arthritique, 
on  peut  en  général  dire  qu’on  opposera  aux  manifes¬ 
tations  morbides  héréditaires  l’arsenic,  l’iode,  l’opo¬ 
thérapie.  Aux  manifestations  d’un  trouble  physico¬ 
chimique,  le  phosphore,  les  alcalins,  le  soufre,  les 
uricolytiques,  et,  aux  dysfonctionnements  biblogi- 
giques,  l’anticolloïdoclasie  et  les  corps  radioactifs 
(ceci,  bien  entendu,  à  titre  d’indication  thérapeuti¬ 
que,  car  il  faut  savoir  que  les  effets  de  ces  diverses 
médications  peuvent  différer  de  ce  que  nos  connais¬ 
sances  nous  font  prévoir).  L’acide  salicylique  et  ses 
dérivés  ne  doivent  pas  entrer  en  jeu  dans  le  traite¬ 
ment  du  rhumatisme  déformant  progressif  généralisé. 
Il  est  certain  que,  d’autre  part,  le  régime  alimentaire, 
non  envisagé  là,  est  d’un  rôle  considérable  comme 
anti-toxique  et  modificateur  puissant  de  la  nutrition 
générale. 

2“  Sur  le  terrain  spécial,  dont  il  convient  de  souli¬ 
gner  l’importance,  un  élément  occasionnel  pourra 
provoquer  l’éclosion  du  rhumatisme.  Cet  élément 
dec/eneàtmt  paraît  être  l’agent  causal  de  l’affection,  et 
la  thérapeutique  doit  chercher  à  supprimerson  action. 

C’est  chose  aisée  dans  certains  cas.  Il  est  facile, 
par  exemple,  d’obvier  aux  inconvénients  de  Vhu- 
midité  oudu  froid,  dont  l’influence  peut  être  décisive, 
quand  elle  s’exerce  sur  un  sujet  prédisposé. 

Il  en  est  de  même  des  traumatismes,  dont  on  ne  sau- 
raitnier  l’importance  étiologique,  une  fois  admise  la 
nécessité  du  terrain  propre  à  l’éclosion  des  rhuma¬ 
tismes. 

Les  intoxications  sont  déjà  plus  difficiles  à  com¬ 
battre,  non  pas,  quand  elles  sont  exogènes,  telles 
qu’en  détermine  le  plomb,  mais  quand  elles  sont 
endogènes  ou  qu’elles  proviennent  de  l’absorption 
anormale  d’aliments  incomplètement  élaborés  (ana¬ 
phylaxie  vraie  ou  digestive,  rhumatismes  protéini¬ 
ques)  :  acide  urique,  oxalique,  etc.,  ou  de  l’insuffi¬ 
sance  de  la  fonction  antitoxique  du  foie.  On  conçoit 
même  que  là  encore  un  même  agent,  l’acide  urique, 
par  exemple,  puisse  donner  naissance  à  de  la  goutte 
vraie  ou  à  un  rhumatisme  uratique  selon  les  réac¬ 
tions  de  l’organisme,  où  il  prend  naissance,  et  où  il 
séjourne  anormalement. 

Lesglandes  endocrines  sont  aussila  source  d’intoxi¬ 
cations  ou  de  troubles  nutritifs,  qui  provoquent  sur 
certains  terrains  l’éclosion  de  la  maladie.  On  con¬ 
naît  à  cet  égard  le  rôle  de  la  thyroïde  ou  de  l’ovaire 
qui,  dans  certaines  conditions,  paraissent  provoquer 
l’apparition  de  rhumatismes  déformants. 

Enfin,  il  est  des  affections  du  système  nerveux  qui 
occasionnent  des  altérations  articulaires  telles  qu’on 
a  pu  les  considérer  comme  agents  étiologiques  des 
rhumatismes.  Il  ne  s’agit  pas  du  tabes  ou  de  la  syrin- 
gomyélie,  mais  plutôt  d’altérations  sympathiques 
ou  trophonévrotiques  donnant  à  certains  rhumatis¬ 
mes  une  allure  si  particulière,  qu’on  a  pu  se  deman- 


tion. 

A  côté  de  cette  classe  d’agents  rhumatogènes,  il 
faut  joindre  le  groupe  des  agents  infectieux.  La  notion 
de  rhumatisnie  infectieux  e.st  extrêmement  impor¬ 
tante  au  point  de  vue  thérapeutique.  Il  faut  à  ce 
point  de  vue  considérer  les  infections  générales,  les 
infections  locales,  pàraissant  primitivement  articu¬ 
laires,  etles  infections  /ocafes,  qui  retentissent  secon¬ 
dairement  sur  le  système  locomoteur. 

Ces  deux  classes  d’agents  toxiques  et  infectieux 
paraissent  théoriquement  bien  délimitées.  Dans  la 
pratique,  il  en  est  autrement,  et  souvent  il  est  pres¬ 
que  impossible  d’affirmer  cliniquement  s’il  s’agit 
de  l’une  ou  de  l’autre. 

Ainsi  différenciés,  les  deux  groupes  d’agents  déter¬ 
minant  le  rhumatisme  chronique  déformant  progres¬ 
sif  méritent  chacun  une  chimiothérapie  particulière. 

Dans  les  intoxications,  le  plus  simple  paraît  être 
de  supprimer  le  toxique.  Nous  avons  vu  combien  il 
est  souvent  difficile  d’y  arriver. 

Contre  les  manifestations  anaphylactiques,  nous 
retrouvons  les  désensibilisants,  dont  nous  avons  déjà 
signalé  l’utilité  en  tant  que  modificateurs  du  terrain. 
Ce  sont  essentiellement  les  hyposulfites  ou  les  eaux 
minérales  contenant  du  soufre  :  ce  peuvent  être  les 
vaccinations  protéiniques,  ou  les  ingestions  d’albu¬ 
mines  et  de  peptones  une  heure  avant  le  repas. 

Il  faudrait,  pour  appliquer  correctement  une 
opothérapie,  pouvoir  déterminer  la  nature  et  l’im¬ 
portance  du  dysfonctionnement  de  chaque  glande  ; 
peut-être  l’interférométrie  apportera-t-elle  d’utiles 
renseignements  à  ce  sujet. 

En  général,  en  dehors  des  cas  d’anaphylaxie  ou 
d’allergie  tissulaire  et  particulièrement  articulaire, 
les  auto-intoxications  hépato-digestives  se  résument 
à  celles  qu’on  attribue  à  l’acide  urique  ou  à  l’acide 
oxalique.  Dans  ces  cas,  les  uricolytiques  dont  nous 
avons  signalé  l’utilité  sont  indiqués,  mais  il  nous 
semble  que  la  médication phosphorée,  telle  que  nous 
en  avons  donné  la  formule,  peut  rendre  dé  grands 
services. 

Nous  ne  pouvons  omettre  l’importance  des  régi¬ 
mes  alimentaires,  qui  suppriment  ces  accidents  dans 
une  certaine  mesure,  et  qui  permettent  d’attendre  les 
effets  de  la  thérapeutique  modificatrice  du  terrain. 

L’action  du  froid,  considéré  comme  agent  causal  du 
rhumatisme,  peut  être  rapprochée  des  sections  vaso¬ 
motrices,  et  nous  avons  déjà  envisagé  le  rôle  trophi¬ 
que  du  système  nerveux. 

Les  infections  capables  de  créer  le  rhumatisme  peu¬ 
vent  être  générales,  focales  ou  locales.  A  de  rares 
exceptions  près,  on  ne  trouve  pas  le  germe  infectant. 
En  ce  cas,  on  peut,  suivant  les  théories  les  plus  actuel¬ 
les,  considérer  qu’il  s’agit  d’un  streptocoque  ou  d’une 
forme  de  bacille  tuberculeux  ou  paratuberculeux  : 
le  traitement  chimiothérapique  reste  le  même.  Il  est 
essentiellement  basé  sur  l’action  des  dérivés  iodés 
et  des  sels  d'or. 

L’importance  de  ces  deux  groupes  d’agents  est 
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considérable  dans  la  thérapeutique  des  affections 
articulaires.  En  dehors  d’eux,  il  y  a  cependant  place 
pour  les  sérums  et  vaccins,  pour  les  médicaments  con¬ 
tenant  du  bleu  de  méthylène  et  pour  les  protéinothé- 
rapies. 

Parmi  les  sérums  et  vaccins,  dont  l’étude  n’entre 
pas  dans  çe  rapport,  signalons  l’importance  de  ceux 
qui  s’adressent  aux  infections  intestinales  (et  hépato- 
jrénales),  oùle  colibacille  joue  un  rôle  de  premier 
plan.  Nous  citerons  l’allergine  de  Jousset  dans  le 
rhumatisme  tuberculeux. 

Les  protéinothérapies  ou  médications  de  choc  nous 
paraissent  convenir  aux  infections  débutantes  ou 
aux  poussées  aiguës.  Il  faut  en  user  avec  prudence. 

La  thérapeutique  iodée  des  rhuma'ismes  infectieux 
est  représentée  en  grande  partie  par  les  uroformines 
iodées.  En  présence  d’un  rhumatisme  infectieux, 
surtout  devant  une  poussée  évolutive,  il  faut  com¬ 
mencer  la  thérapeutique  par  les  formols  iodés,  mais 
•  rapidementpn  leur  adjoindrala  chrysothérapie,  pour 
ultérieurement  l’employer  presque  exclusivement. 

Quand  on,  emploie  la  chrysothérapie,  on  expose 
son  malade  à  des  accidents,  qu'il  faut  bien  connaître. 

!'  On  doit  penser  d’abord  que  la  médication  devra 
être  administrée  pendant  très  longtemps,  pendant  de- 
années  dans  certains  cas.  Il  importe  donc  de  ménager' 
.la  tolérance  du  malade. 

En  second  lieu,  il  paraît  certain  que  le  rhumatisant 
est  fragile,  et  qu’ilsupportera  difficilement  une  intoxi¬ 
cation  telle  que  celle  représentée  par  les  sels  d’or. 
On  ne  peut  à  cet  égard  établir  de  comparaison  entre- 
le  rhumatisant  et  le  tuberculeux.  Les  doses  préconi¬ 
sées  par  . les  phtisiologues  provoqueront  régulière¬ 
ment  chez  nos  malades  des  accidents  parfois  extrême¬ 
ment  graves. 

Depuis  cinq  ans,  nous  avons  été  amenés  à  réduire 
progressivement  les  doses  administrées,  et  à  augmen¬ 
ter  la  durée  du  traitement.  Il  ne  nous  semble  pas 
nécessaire  de  dépasser  la  dose  de  cinq  centigrammes 
d’or  métallique  par  semaine,  soit  environ  dix  centi¬ 
grammes  de  la  plupart  des  produits  commerciaux. 
Mais  nous  pensons  qu’on  peut  le  plus  souvent  injec¬ 


ter  cette  dose  de  5  cgr.  d’or  métal  hebdomadaire. 
Peut-on  continuer,  pendant  cinq  et  six  mois,  sans 
aucune  interruption,  l’un  de  nous  le  pense.  Est-il 
préférable  de  ménager  après  deux  à  trois  mois  une 
interruption  d’un  mois,  c’est  la  façon  d’agir  de  l’un 
d’entre  nous. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  précautions  à  prendre, 
èt  qui  sont  aujourd’hui  bien  connues.  , 

Les  résultats  de  la  chrysotliérapie  des  rhumatis; 
mes  progressifs  d’origine  infectieuse  sont  tels  qu’.on 
ne  peut  plus  hésiter  à  la  conseiller  formellement.  On 
peut  dire  que  le  pronostic  de  cette  redoutable  affec¬ 
tion  a  été  transformé  par  cette  thérapeutique. 

Il  est  cependant  juste  de  reconnaître  que  cette  mé¬ 
dication  n'ést  pas  sans  danger,  et  qu’elle  doit  être 
maniée  avec  la  plus  grande  circonspection.  Les  mala¬ 
des  sont  souvent  à  ce  point  améliorés  qu’ils  récla¬ 
ment  eux-mêmes  le  traitement,  malgré  ses  inconvé¬ 
nients  que  le  devoir  du  médecin  est  de  leur  signaler. 

Cette  médication,  d’une  efficacité  remarquable, 
constitue  certainement  actuellement  la  thérapeuti¬ 
que  de  beaucoup  la  plus  active  que. nous  possédions 
vis-à-vis  du  rhumatisme  chronique  déformant. 

Elle  ne  doit  pas  faire  oublier  le  traitement  général; 
elle  ne  s’adresse  qu’à  l’agent  infectieux  causal,  non 
au  terrain,  dont  il  faut  tenter  de  modifier  parallèle¬ 
ment  les  réactions. 

Le  régime  dans  le  rhumatisme  chronique  progressif 
généralisé. 

Pierre  P.  Ravault  (Lyon),  J.  Graber-Duvernay 
(Aix-les-Bains). 

Dans  le  rhumatisme  chronique  progressif  généra¬ 
lisé,  le  régime  se  ramène  à  des  notions  simples,  et 
en  somme  négatives  dans  l’ensemble.  Il  ne  faut  voir 
en  lui  qu’une  arme  de  protection,  susceptible  de  con¬ 
server  au  malade  le  maximum  de  ses  moyens  de 
défense.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  les  autres  res¬ 
sources  de  la  thérapeutique  courante  gardent  le 
monopole  de  l’attaque  directe  contre  le  processus 
morbide. 
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CHRONtQUE 

Peut-on  limiter  le  nombre  de  pharmacies  ? 

Les  Sociétés  en  pharmacie  d’après  ia  thèse  de  doctorat  de  M.  Ledoux 


Nous  venons  de  voir  que  l’idée  de  limiter  le 
nombre  des  médecins,  en  limitant  le  nombre  des 
étudiants  en  médecine,  redevient  plus  que 
jamais  actuelle,  —  avec  le  projet  de  loi  Portmann. 
On  espère  remédier  ainsi  à  la  pléthore  profes¬ 
sionnelle,  dont  les  niéfaits  ne  sont  pas  discuta¬ 
bles. 

Mais  il  n’y  a  pas  que  la  profession  médicale,  qui 
se  plaigne  présentement  d’être  encombrée.  Il 
en  est  bien  ainsi  de  toutes  les  professions  libé¬ 
rales.  Et,  sur  le  même  plan  que  la  médecine 
encombrée,  il  convient  de  placer  la  pharmacie, 
qui  souffre  du  même  mal.  Trop  de  pharmaciens, 
trop  d’officines,  dit-on.  Et  déjà,  j’ai  lu  que  des 
difficultés  allaient  être  apportées  à  l’accom¬ 
plissement  du  stage,  qui  doit  obligatoirement  se 
placer  avant  la  scolarité,  dont  il  est  séparé  par  un 
examen  dit  de  validation. 

S’il  est  facile  de  préconiser  des  mesures  propres 
à  limiter  le  nombre  des  étudiants  en  médecine, 
j’ai  essayé  de  montrer  combien,  pratiquement, 
ces  mesures  se  heurteraient  à  des  obstacles 
sérieux.  Parmi  ces  obstacles,  mettons  au  premier 
plan,  la  difficulté  de  la  fixation  des  besoins  sani¬ 
taires  du  pays. 

En  ce  qui  concerne  la  pharmacie,  il  ne  semble, 
pas  que  les  difficultés  soient  aussi  grandes.  C’est 
que  la  pharmacie  est  une  science  et  un  art 
comme  la  médecine,  et  en  outre,  un  commerce  ; 
c’est  qu’elle  s’exerce  dans  des  conditions  sou¬ 
mises,  pour  une  partie  importante,  aux  règles 
du  commerce,  dans  des  locaux  qui,  par  une  ex¬ 
tension  terminologique  simplificative,  prennent 
le  nom  même  de  la  profession  qui  s’y  exerce. 
Sous  cette  réserve  que  leur  nombre  est  illimité, 
ce  sont,  en  une  certaine  mesure,  les  analogues 
des  charges  qui  se  transmettent  à  titre  onéreux 
sous  la  forme  réservée  à  la  vente  des  fonds  de 
commerce.  Une  clientèle  médicale  n’est  pas 
cessible  ;  et  nous  savons  de  reste  que  des  con¬ 
trats,  basés  uniquement  sur  cette  opération,  sont 
toujours  annulés  par  les  Tribunaux.  Une  phar¬ 


macie,  par  contre,  cela  se  crée  évidemment,  mais 
cela  s’achète  aussi  le  plus  souvent. 

Si  les  pharmaciens  s’entendaient  entre  eux 
pour  limiter  le  nombre  des  stagiaires  qu’ils 
accepteraient  de  prendre  chaque  année,  ils 
mettraient  déjà  une  fâmeuse  barrière  à  l’en¬ 
vahissement  de  leur  profession.  L’examen  de 
validation  de  stage  pourrait  constituer  un  second 
barrage.  Elt  il  est  relativement  facile  de  détermi¬ 
ner  le  nombre  d’officines,  nécessaires  pour  faire 
face  aux  besoins  sanitaires. 

Mais  les  pharmaciens,  qui  liront  ces  lignes,  me 
reprocheront  peut-être  de  me  mêler  ici  de  ce  qui 
ne  me  regarde  pas.  A  quoi  je  leur  répondrai  qu’à 
mon  avis,  médecine  et  pharmacie  ont  trop  de 
connexités  entre  elles  pour  que  les  intérêts  de  la 
seconde  laissent  indifférents  les  médecins,  et  réci- 
procjuement.  Et  aussi,  que  je  reçois  quelques 
publications  pharmaceutiques,  oùje  trouve  sou¬ 
vent  des  doléances,  qui  se  rapprochent  singu¬ 
lièrement  de  celles  qui  sont  propres  au  monde 
médical,  et  que  mon  attention  se  trouve  néces¬ 
sairement  attirée  vers  elles. 

Quand  M.  Y. -B.  Ledoux,  docteur  en  phar¬ 
macie,  m’envoie  sa  thèse  de  doctorat  intitulée  ; 
Des  Sociétés  en  pharmacie.  La  fabrication  et 
la  vente  en  gros  des  produits  et  des  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  —  ce  n’est  sans  doute  pas  dans 
l’idée  que  je  la  rangerai  dans  ma  bibliothèque 
après  un  coup  d’œil  rapide  et  indifférent,  mais 
avec  l’espoir  que  je  la  lirai  et  que  j’en  parlerai. 

Et  M.  Ledoux  a  raison  d’espérer  ainsi,  car  ia 
question  qu’il  soulève,  agite  et  résout,  au  moins 
sous  la  forme  d’une  proposition  étudiée,  est  de  cel¬ 
les  qui  font  partie  du  lot  commun  de  notre  acti¬ 
vité,  sur  le  terrain  médico-juridique  où  l’on  sait 
que  nous  possédons  quelque  expérience.  Elle  a 
d’ailleurs  été  déjàmaintesfoistraitée  dans  les  co¬ 
lonnes  du  Concours  Médi'ca/,  notamment  par  mon 
collègue  et  ami  Paul  Boudin.  Un  médecin,  ayant 
trouvé  une  formule  médicamenteuse  qu’il  juge 
de  nature  à  rendre  service,  nous  demande  corn- 
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ment  il  pourra  tirer  de  son  invention  tous  les 
avantages,  auxquels  il  peut  prétendre.  Il  s’agit 
de  la  marque,  de  la  fabrication,  du  condition¬ 
nement,  de  la  vente  en  gros  et  en  détail  :  il  faut 
distinguer  clairement  ce  qui  est  permis  de  ce 
qui  est  défendu. 

Or,  eu  cette  matière,  nous  en  sommes  toujours 
à  l’ordonnance  royale  du  25  avril  1777  et  à  la 
loi  de  Germinal  an  XI.  Ce  n’est  pas  qu’à  maintes 
reprises, .  des  projets  de  modification  de  cette 
législation  vétuste  n’aient  été  soumis  au  Parle¬ 
ment.  L’un  des  plus  récents,  le  projet  de  loi 
Emile  Vincent,  a  été  longuement  argumenté 
dans  le  Concours  Médical,  et  mis  en  parallèle 
avec  un  projet  élaboré  par  nous-mêmes.  Pour¬ 
quoi  ces  projets  n’ont-ils  jamais  abouti  ?  M.  Le- 
doux  l’expose  avec  une  franchise  et  une  netteté 
que  je  m’en  voudrais  de  ne  pas  mettre  en  rlief  : 

«  Très  étudiée,  dit-il,  modifiant  la  loi  fondamen¬ 
tale  de  Germinal  en  de  nombreux  points,  la  proposi¬ 
tion  Vincent  touchait  sinon  à  tout,  tout  au  moins 
à  beaucoup  de  choses.  Elle  voulait  trop  bien  faire. 
Trop  d’intérêts  privés  étaient  peut-être  mis  en  cause 
ou . . .  menacés,  pour  qu’elle  put  affronter  les  délibé¬ 
rations  du  Parlement.  On  ne  modifie  pas  impuné¬ 
ment  une  institution  séculaire  et,  à  vouloir  innover 
trop  radicalement,  on  risque  de  tout  compromet¬ 
tre.  » 

Mais,  comme  toutes  les  activités  humaines,  la 
pharmacie  a  évolué  depuis  cinquante  ans,  depuis 
quinze  ans  surtout  ;  elle  a  vu  se  développer,  pres¬ 
que  à  l’infini,  le  rayon  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  ;  des  situations  se  sont  en  quelque 
sorte  imposées,  vis-à-vis  desquelles  une  certaine 
tolérance  s’est  manifestée,  tant  qu’elles  n’ont  pas 
été  soumises  à  l’appréciation  des  Tribunaux,  qui 
n’ont  pu  manquer  alors  d’appliquer  strictement 
la  loi  et  de  les  annuler. 

Cette  évolution,  cette  transformation  de  la 
pharmacie,  sont  exposées  par  M.  Ledoux  dans  les 
premiers  chapitres  de  son  remarquable  mémoire. 
Si  la  pharmacopée  a  longtemps  utilisé  plus  par¬ 
ticulièrement  les  plantes  fraîches  ou  sèches  dans 
leurs  différentes  parties,  celles-ci  n’y  subsistent 
guère  plus  que  sous  la  forme  d’intraits?  Mais, 
par  contre,  la  chimie  est  devenue  prépondé¬ 
rante. 

La  chimie  a  pris  un  développement  inouï.  Par 
voie  de  synthèse,  elle  fabrique  de  toutes  pièces 
des  produits  qui,  jusqu’alors,  étaient  empruntés 
aux  végétaux  :  les  parfums  par  exemple.  La 
pharmacopée  s’est  ainsi  enrichie,  et  s’enrichit 
chaque  jour  de  médicaments  découverts  dans 
les  laboratoires  et  exploités  ensuite  industrielle¬ 
ment,  pour  être  mis  à  la  disposition  des  médecins, 
qui  les  prescrivent, et  des  malades  qui  en  béné¬ 
ficient. 

Car  le  pharmacien,  selon  l’antique  conception 
de  son  rôle,  est  dans  l’incapacité  absolue  de  pro¬ 


céder  lui-même  à  ces  fabrications.  Il  faut  donc  •: 
de  toute  nécessité  qu’il  s’adresse  au  producteur. 
Le  producteur,  de  son  côté,  limite  son  activité  à 
un  certain  nombre  de  produits  ;  mais  il  la  déve¬ 
loppe  considérablement,  par  contre,  parce  qu’il 
doit  approvisionner  la  totalité  du  marché.  De 
là  l’apparition  de  ces  vastes  maisons,  de  ces 
usines  innombrables,  qui  ont  porté  l’industrie 
chimique  à  un  degré  énorme  d’extension  et  de 
perfectionnement,  en  France,  et  surtout,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  en  Allemagne  :  parce  que, 
en  Allemagne,  la  science  n’a  pas  craint  de  s’allier 
avec  l’usine,  par  le  truchement  du  laboratoire, 
tandis  qu’en  France,  c’est  encore  en  hésitant 
que  les  savants,  les  chercheurs  se  prêtent  à  de. 
telles  alliances.  Beconnaissons  pourtant  que  ces 
hésitations  deviennent  de  plus  en  plus  rares  et, 
qu’à  ce  point  de  vue,  des  progrès  réels  ont  été 
obtenus. 

Ce  que  je  dis  de  l’industrie  des  médicaments 
d’origine  chimique,  s’applique  également,  et 
aussi  étroitement,  aux  produits  opothérapiques, 
dont  on  sait  le  rôle  prépondérant  dans  la  théra¬ 
peutique  moderne. 

Mais  il  était  tout  naturel  que  le  savant  qui  se 
livre  à  la  recherche  scientifique,  s’assure  les 
avantages  légitimes  de  ses  découvertes  :  c’est 
de  là  qu’est  parti  l’essor  de  la  spécialité  phar¬ 
maceutique. 

Comment,  du  remède  secret,  interdit  par  la  loi, 
sommes-nous  arrivés  à  la  spécialité,  définie  et 
autorisée  par  le  décret  du  13  juillet  1926,  c’est 
là  un  chapitre  de  l’histoire  de  la  Pharmacieque 
M.  Ledoux  a  brillamment  écrit. 

Les  spécialités  ne  sont  pas  brevetables.  Mais, 
dit  excellemment  M.  Ledoux,  elles  peuvent  être 
placées  sous  la  protection  d’une  marque  de 
fabrique. 

«  La  marque  est  le  mode  de  protection  juridique 
approprié  aux  façons  nouvelles  de  présentation,  fa¬ 
çons  qui  révèlent  et  certifient  l’origine  de  fabrication. 

. La  marque  peut  consister  soit  dans  un  signe 

matériel,  soit  dans  une  dénomination  considérée  en 
elle-même,  indépendamment  de  sa  présentation  ma¬ 
térielle  ;  l’essentiel  est  que  le  signe  ou  la  dénomina¬ 
tion  soit  neuf,  original,  et  n’ait  point  fait  l’objet  d’un 

dépôt,  ou  plus  exactement  d’un  usage  extérieur . 

Une  marque  appartient  à  celui  qui  s’en  est  servi  le 
premier;  il  suffit  qu’il  y  ait  usage  public  et  constant, 
et  la  priorité  peut  s’établir  par  tous  les  moyens.  » 

D’autre  part,  de  telles  entreprises  ont  besoin 
de  gros  capitaux.  Elles  ont  dû,  pour  la  plupart, 
se  constituer  en  sociétés,  et  des  problèmes  se 
sont  posés  pour  concilier  les  exigences  de  la  loi 
de  germinal  avec  les  possibilités,  offertes  par  le 
Code  du  commerce. 

En  droit,  l’exercice  de  la  pharmacie  est  dominé 
par  le  dogme  de  l’indivisibilité  des  qualités  de 
propriétaire  et  de  gérant  de  l’officine.  Une  So- 
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ciété  commerciale  d’un  type  quelconque  :  en 
nom  collectif,  à  responsabilité  limitée,  en  com¬ 
mandite  simple  ou  par  actions,  anonyme,  est 
possible,  à  la  condition  que  tous  les  membres 
en  soient  des  diplômés.  C’est  le  type  inattaqua¬ 
ble  des  entreprises  de  ce  genre.  Mais  si,  pourtant, 
des  capitaux  étrangers  s’ofïrent  ou  sont  sollicités, 
pour  rendre  viable  une  société,  ne  serait-il  pas 
suffisant,  que  les  gérants  ou  les  administrateurs 
fussent  seuls  diplômés,  à  la  condition,  évidem¬ 
ment,  que  leurs  apports  ou  leurs  actions  repré¬ 
sentent  un  minimum  de  capital  assez  important 
pour  qu’ils  échappent  à  la  domination  du  capital 
social  ? 

C’est  ce  que  M.  Ledoux  propose  dans  le  projet 
de  législation  nouvelle,  qui  termine  son  mémoire, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  lof.  —  Tout  établissement  se  livrant  à  la 
fabrication  et  à  la  vente  en  gros  de  produits  pharma¬ 
ceutiques  devra  être  exploité,  soit  par  un  pharma¬ 
cien,  soit  par  une  société  en  nom  collectif  ou  à  res¬ 
ponsabilité  limitée,  soit  par  une  société  en  comman¬ 
dite  dont  les  associés  ou  les  commandités  seront  tous 
diplômés  et  gérants,  soit  par  une  société  anonyme 
dont  les  administrateurs  seront  tous  des  pharma¬ 
ciens  diplômés.  Dans  ce  dernier  cas,  les  administra¬ 
teurs  devront  posséder  un  minimum  d’actions  égal 
au  1  /20®  ou  au  1  /lO® ...  du  capital  social  ;  les  actions 
des  administrateurs  seront  nominatives. 

Les  contrats  qui  interviendront  pour  la  constitu¬ 
tion  du  pacte  social,  devront  obligatoirement  fixer  : 

1“  La  rétribution  des  associés-gérants  ou  des  admi¬ 
nistrateurs  ; 

2°  L’intérêt  statutaire  dû  au  capital  ; 

3“  La  part  des  bénéfices  revenant  à  la  gérance  ou  à 
l’Administration,  d’une  part,  et  aux  capitaux  inves¬ 
tis,  d’autre  part. 

Les  sommes  totales  ainsi  allouées  aux  associés- 
gérants  ou  aux  administrateurs  seront  au  moins  éga¬ 
les  à  deux  fois  celles  revenant  au  capital  engagé. 

Art.  2.  —  Le  «  compérage  »  médico-pharmaceuti¬ 
que  est  et  demeure  interdit. 

Art.  3.  —  Les  sociétés  constituées  par  application 
de  la  présente  loi  ne  pourront  l’être  qu’après  auto¬ 
risation  donnée  par  arrêté  interministériel,  revêtu 
de  la  signature  du  ministre  du  Commerce,  et  du  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique,  sur  avis  favorable  d’une 
Commission  spéciale  siégeant  près  des  Facultés  et 
Ecoles  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  4.  —  Toute  infraction  à  ladite  loi  sera  punie 
d’une  amende  de  5.000  francs  à  30.000  francs  et,  en 
cas  de  récidive,  pourra  entraîner  la  fermeture  tempo¬ 
raire  ou  définitive  de  l’établissement,  sans  préjudice 
de  peines  d’emprisonnement  variant  de  trois  à  dix 
jours. 

Nous  avons  vu  que  l’inventeur  du  produit 
ou  le  propriétaire  de  la  marque  doit  avoir  le 
droit  de  retirer  de  son  invention,  ou  de  sa  pro-  | 


priété,  de  légitimes  avantages.  Comment  ces 
avantages  peuvent-ils  lui  être  assurés  ?  Un  pro¬ 
cédé  assez  volontiers  employé  consiste  à  revêtir 
toute  unité  vendue,  du  produit  spécialisé  sous 
cachet,  d’une  vignette  de  garantie  d’une  valeur 
définie.  L’inventeur  ne  participe  en  aucune  ma¬ 
nière  à  l’exploitation  commerciale  ;  tout  au  plus 
doit-il  avoir  le  pouvoir  de  vérifier  l’exactitude 
du  nombre  des  unités  vendues.  Mais,c’e.st  sans 
doute  une  immixtion  suffisamment  pénétrante 
dans  l’exploitation,  pour  que  M.  Ledoux  con¬ 
sidère  comme  inacceptable  et  repousse  ce  pro¬ 
cédé. 

Pour  lui,  il  n’y  a  que  deux  manières  de  résou¬ 
dre  le  problème  :  ou  bien  l’inventeur  ou  le  pro¬ 
priétaire  de  la  marque  la  vend  à  l’entreprise,  qui 
l’exploite,  moyennant  une  somme  une  fois  ver¬ 
sée  ;  ou  bien  il  reçoit,  de  l’entreprise,  une  somme 
forfaitaire  annuelle  comparable,  en  une  cer¬ 
taine  mesure,  au  prix  d’un  loyer,  pourvu  qu’il 
n’y  ait  aucune  proportion  définie  entre  les  re¬ 
cettes  ou  les  bénéfices  d’une  part,  et  cette  somme, 
de  l’autre. 

J’avoue  que  le  système  de  la.  vignette  conti¬ 
nue,  en  dépit  de  l’argumentation  de  M.  Ledoux, 
à  me  paraître  assez  séduisant.  Il  permet  aux 
avantages  concédés  à  l’inventeur  de  suivre  une 
voie  parallèle  à  celle  de  l’exploitation  ;  médiocres, 
et  même  nuis,  si  l’exploitation  est  elle-ihême  mé¬ 
diocre  ;  brillants,  par  contre,  si  elle  l’est  égale¬ 
ment.  Il  y  a  à  mon  sens  quelque  chose  de  cho¬ 
quant  dans  le  fait  qu’une  marque  spécialisée 
enrichirait  celui  qui  l’exploite,  tandis  que  son 
inventeur  pourrait  être  misérable. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’important  mémoire  que 
M.  Ledoux  a  consacré  aux  sociétés  en  pharmacie 
est  riche  d’une  substance  infiniment  précieuse  : 
toute  la  législation,  toute  la  jurisprudence  sont 
mises  à  contribution  d’une  façon  assez  large  pour 
représenter  une  documentation,  en  quelque  sorte 
unique  en  son  genre.  Et  cette  matière  abondante 
et  variée  sert  pour  ainsi  dire  de  support  à  tout 
ce  que  l’auteur  a  tiré  de  son  propre  fonds  ;  de 
ses  réflexions,  de  ses  méditations,  des  sugges¬ 
tions  qu’il  a  reçues  de  personnalités  particulière¬ 
ment  qualifiées,  comme  M.  Radais,  ex-doyen  de 
la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris.  C’est  là  un 
monument  de  valeur.  Il  fait,  en  effet,  le  point 
en  1934  de  l’évolution  de  la  pharmacie  en  France, 
dont  il  élargit  singulièrement  les  horizons  ;  et  il 
aboutit  à  des  conclusions  pratiques,  dont  devront 
s’inspirer  les  modifications  qui  seront,  un  jour 
ou  l’autre,  apportées  à  une  législation  qui,  avec 
le  recul  du  temps,  nous  apparaît  comme  pré¬ 
historique  et  inadaptée  (1). 

G.  Duchesne. 


1(1)  Un  volume  de  182  pages.  Imprimerie  A.  Plouvier, 
Carvin  (Pas-de-Calais). 
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U  CHIRURGIE  ESTHÉTIQUE  DU  POINT  DÉ  VUE  FÉMINISTE 


Une  salle  de  Lutetia,  deux  malheureux  représen¬ 
tants  du  sexe-tort,  perdus  au  sein  d’une  assistance 
purement  féminine.  Tel  était  le  tableau  choquant  qui 
s’oïfrait  à  l’étonnement,  au  courroux  de  ces  dames. 

De  quelles  paroles  cinglantes,  Maria  Vérone  n’a 
t’elle  pas  dû  saluer  l’arrivée  de  ces  deux  intrus  ? 
Mais  le  brouhaha  est  trop  général  nul  ne  les  entend 
et  ce  n’est  qu’une  fois  le  calme  rétabli  que  nous  appre¬ 
nons  par  la  bouche  du  souriant  maitre  Python,  le 
sujet  du  débat. 

Le  titre  est  vague  à  souhait  :  «  Propos  sur  la  chi¬ 
rurgie  esthétique».  L’orateur  le  limite  immédiate¬ 
ment  et  se  contente  de  nous  rappeler  trois  procès 
intentés  il  y  a  déjà  quelques  années  à  trois  médecins, 
malheureux,  imprudents  ou  malhabiles. 

Dans  le  premier  cas,  un  praticien  nouveau  venu 
à  la  chirurgie  esthétique  et  désireux  d’exhiber  un 
modèle  vivant,  avait  tenté  contre  rétribution  au 
mari  de  la  patiente,  une  opération  assez  singulière: 
il  s’agissait  de  remonter  un  sein  fléchissant,  en  aban¬ 
donnant  l’autre  dans  sa  chute.  Le  résultat  fut  lamen¬ 
table.  Le  tribunal,  sans  indulgence,  lie  retenant  que 
lés  fautes  opératoires,  sans  tenir  compte  des  risques 
que  comporte  toute  intervention  chirurgicale  même 
très  bien  conduite,  condamna  le  médecin  à  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  que  le  mari  empocha. 

Lesecond  procès  se  rapportait  à  un  cas  d’hyper- 
trichose  traité  par  les  rayons  X.  L’intervention  fut 
tragique,  car  l’action  des  rayons  au  lieu  de  s’arrêter 
au  système  pileux,  s’étendit  aux  tissus  et  amenait 
une  nécrose  des  téguments  du  menton.  Le  conférencier 
variant  ses  effets,  de  passer  de  la  description  hila¬ 
rante  de  cette  femme  à  barbe  à  celle  pénible  de  ce 
même  visage,  maintenant  vieilli  et  devenu  un  objet 
de  répulsion  pour  tous.  Là  encore  le  tribunal  fut  sans 
pitié  et  condamna  le  radiologue. 

Le  troisième  cas  est  peut-être  encore  plus  malheu¬ 
reux,  car  là,  on  ne  peut  retenir  aucun  esprit  de  lucre, 
chez  le  praticien,  chirurgien  des  hôpitaux  à  l’hono¬ 
rabilité  parfaite  et  au  talent  indéniable.  Une  jeune 
femme,  mannequin,  voyait  avec  détresse,  ses  jambes 
s’épaissir.  Pour  les  stars,  comme  pour  les  manne¬ 
quins,  l’esthétique  est  une  condition  de  durée.  Le 
médecin  habituel  adressa  sa  cliente  au  chirurgien, 
lequel,  d’abord  réticent,  se  laissa  fléchir  devant  l’in¬ 
sistance  delà  patiente  qui  menaçait  de  se  suicider  si 
on  refusait  d’intervenir.  L’opération  fut  tentée  et  son 
résultat  fut  terrible  :  la  gangrène  se  déclara  et 
nécessita  l’amputation  de  la  jambe.  La  Cour  ne  rete¬ 
nant  pas  l’incapacité  opératoire,  mais  reprochant  au 
praticien  de  ne  pas  avoir  usé  de  son  ascendant  moral 
sur  sa  cliente,  pour  lui  démontrer  les- dangers  qu’elle 
encourait  et  la  persuader  de  l’inoportunité  de  cette 
opération,  le  condamna  à  200.000  francs  d’amende. 

Trois  condamnations  I...  Sanctions  nécessaires, 
au  dire  de  l’orateur,  pour  ramener  les  chirurgiens 
trop  audacieux  aux  sentiments  du  devoir. 

Mais  que  prouvent  ces  trois  jugements  ?  Par  ce 


qu’un  honnête  homme  qui  se  croit  sculptéUr  gâché 
le  marbre,  s’én  suit-il  que  Pygmalion  n’àit  sü  crêéï 
Gâlathée  ?  Médècinesthétîque,jè  désire  faire  Une  misé 
au  point,  reprendre  le  réquisitoire  Véhément,  éh 
démontrer  les  vérités  et  les  erreurs  ïendrè  hommâgé 
à  cette  chirurgie  dont  lès  psychiatres  lés  plus  émi¬ 
nents  sont  partisans. 

Le  chirurgie  èsthétique,  décriée,  ne  l’est  que  pàr 
ceux  qui  en  méconnaissent  les  bienfaits .  Aux  trois  pré- 
cès  évoqués,  je  pourrais  répondre  par  trois  mille 
cas  satisfaisants.  Féministes  et  féminines,  lé  bonheur 
a  pour  vous  des  expressions  différentes,  mais  Maria 
Vérone  ne  peut  nier  que  la  beauté  et  à  défaut  d’elle, 
le  «  comme  les  autres  »  est  une  nécessité  dans  la  lutté 
quotidienne.  Non, la  chirurgie  esthétique,  n’est  pblnt 
une  suite  d’essais  malheureux  qui  ne  mènent  qu’au 
pire,  c’est  une  chirurgie  de  défense,  défense  contre 
toutes  les  diminutions. 

Oscar  Wilde  a  écrit:#  pour  plaindre  un  prisonnléï, 
il  faut  nécessairement  faire  quelques  jours  de  prison*. 
Les  prisons  sont  de  toutes  formes  et  les  pires  sont 
sans  doute  celles  des  obsédés.  Or,  qUélle  terrible 
obsession,  celle  des  disgraciées  prématurèmeiit 
vieillies  quelle  angoisse  cause  cettê  disparité  ente 
le  moi  profond  et  le  physique  ! 

Si  Maria  Vérone  et  la  doctoresse  Spilièrô  (lé  troi¬ 
sième  orateur)  avaient  vu  comme  je  l’ai  vu,  oes 
femmes  transformées  par  rintervêntioh  chirurglealé, 
elles  mettraient  l’une  et  l’autre,  leur  amour  de  la 
femme  au  service  de  cette  chirurgie.  Madame  Spilière 
rappelle  cette  phrase  d’une  féministe  célébré  : 

«  nous  réclamons  le  droit  à  la  laideur  ».  Pôlir 
cette  vénérable  confrère,  la  Chirurgie  esthétique 
est  la  chirurgie  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
douteux,  une  sorte  dé  prôcUrêuse  qui  mène 
au  mâle  par  les  chemins  de  la  séduction,  lllé 
se  demande  pourquoi  les  femmes  n’auraient  pas  les 
mêmes  exigences  que  les  hommes  pourquoi  ne  pas 
faire  raboter,  dit-ellê,  ces  cous  aux  boursoufflüfés 
graisseuses  qui  jaillissent  des  faux-cols  ;  pourquoi 
ne  pas  faire  réséquer  ces  ventres  en  besaces  de 
leurs  époux  et  oelà  pour  l’agrément  de  leurs  yeux. 
Ame  forte  et  virile,  la  doctoresse  se  soucie  peu  de  la 
beauté  et  du  charme.  C’est  son  droit  le  plus  absolu. 
C’est  pourtant  avec  un  peu  de  tristesse  que  je  l’écou¬ 
tais.  Il  faut  qu’elle  ne  se  soit  jamais  penchée  qu’en 
janséniste  sur  ses  sœurs  disgraciées  pour  n’avoir 
pas  été  touchée  par  leur  détresse. 

Si  dans  des  cas  absolument  particuliers,  où  la  santé 
est  nettement  mauvaise,  il  est  de  la  conscienoé  du 
chirurgien  de  remettre  ou  d’éviter  ropératian,oette 
même  conscience  lui  ordonne  de  recréer  dé  la  jeunense 
de  la  beauté,  toutes  les  fois  qu’il  en  a  le  pouvoir. 

Petites  tanagras  modernes  dont  les  seins  fléohiÉ- 
sent,  jeunes  grand-mères,  Roxane  aux  nez  de  Cyrano 
ayez  confiance,  la  beauté  est  un  droit. 

D*'  Charles  Lheupeux. 
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ASSURANCES  SOCIALES  ET  EMPLOYÉS  DE  CHEMINS  DE  FER 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Le  Concours  Médical  du  29  juillet  1934  a  publié 
la  réponse  du  Journal  Officiel  aux  questions  si  judi¬ 
cieusement  posées  par  M.  le  Docteur  Faugère,  séna¬ 
teur  de  la  Dordogne,  sur  l’application  de  la  loi  des 
Assurances  sociales  aux  agents  des  chemins  de  fer 
On  reste  confondu  devant  l’audace  du  fonction¬ 
naire,  qui  a  rédigé  cette  réponse.  Je  mets  au  défi 
qui  que  ce  soit  de  trouver  dans,  l’article  49  la  justi¬ 
fication  du  refus  du  libre  choix  du  médecin  et  il  faut 
avoir  une  belle  imagination  pour  trouver  que  ces 
même  article  établit  que  les  allocations  pour  charges 
de  famille  compensent  les  avantages  matériels  et 
moraux  de  la  loi. 

Sur  le  réseau  de  Paris-Orléans,  la  situation  mé¬ 
dicale  vient  d’être  sérieusement  aggravée  par  la  dé¬ 
cision  qui  affilie  les  agents  à  la  Caisse  de  Prévoyance 
de  là  Compagnie  du  Midi,  véritable  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales,  mais  sans  libre  choix  du  médecin, 
avec  tiers  payant  et  surtout  avec  violation  organisée 
du  secret  professionnel,  le  médecin  traitant  étant 
en  même  temps  médecin  contrôleur. 

Il  faut  donc  conclure  qu’une  loi  d’ordre  public  est 
violée  ouvertement  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  avec  la  complicité  de  l’Etat. 

Il  est  vrai  cpie  les  Compagnies  disposent  d’un  tel 
moyen  de  corruption  avec  les  permis  de  circulation, 
qu’elles  auraient  tort  de  se  gêner. 

Voici  la  répercussion  de  cette  mesure  sur  l’exer¬ 
cice  de  notre  profession  : 

A  Périgueux  il  y  a  environ  28.000  habitants  qui 
honoraient  leur  médecin  ;  sur  ce  nombre  les  agents 
du  P.  O.  et  leur  famille  forment  un  total  d’environ 
12.000  âmes  ;  43  %  de  la  population  de  la  ville  va 
donc  être  soumis  au  nouveau  régime,  c’est-à-dire 
être  soigné  gratuitement  par  les  seuls  médecins  de 
la  Compagnie  à  des  tarifs  de  famine. 

La  Section  médicale  de  Périgueux  a  réagi  comme 
elle  le  devait  ;  je  vous  envoie  ci-inclus  l’ordre  du 
jour  qu’elle  a  voté  et  le  commentaire  qui  l’accom¬ 
pagne. 

J’espère  que  vous  voudrez  bien  me  donner  votre 
avis  sur  ce  sujet  brûlant,  car  ce  serait  probable¬ 
ment  trop  vous  demander  que  de  le  traiter  dans  un 
de  ces  articles  clairs  et  pondérés,  qui  vous  sont  ha¬ 
bituels. 

Il  faudra  bien  arriver  àrésoudre  cette  grave  ques- 
tion,caril  est  inadmissible  que  des  médecins,  quise 
posent  en  syndicalistes  convaincus,  acceptent,  com¬ 
me  médecins  de  chemins  de  fer,  de  violer  journelle¬ 
ment  les  principes  fondamentaux  du  syndicalisme 
médical  ;  libre  choix,  payement  à  l’acte  médical  et 
respect  du  secret  professionnel. 

Dr  Ch.  Lapon, 

Secrétaire  delà  Section  syndicale  de  Périgueux 
6,  rue  du  Quatre-Septembre,  Périgueux. 


Section  de  Périgueux 
DU  Syndicat  médical 

DE  LA  Dordogne  Périgueux,lè  12 juillet  1934. 

Confrères, 

Vous  connaissez  certainement  la  campagne  me-' 
née  par  la  Préfecture  et  par  les  Caisses  d’assurances 
sociales  pour  nous  obliger  à  abaisser  nos  tarifs  syn¬ 
dicaux.  A  son  tour,  la  Compagnie  de  Paris-Orléans 
vient  de  déclencher  une  offensive  contre  nous,  en 
prenant  pour  prétexte  sa  fusion  avec  la  Compagnie 
du  Midi. 

Elle  a  décidé  défaire  soigner  gratuitement  les  fa¬ 
milles  de  ses  agents,  en  obligeant  ceux-ci às’affilier 
à  une  Caisse  d’assurances  sociales,  la  Caisse  de  Pré¬ 
voyance  de  la  Compagnie  du  Midi.  Mais  cette  gra¬ 
tuité  ne  serait  accordée  que  pour  les  soins  donnés 
par  les  seuls  médecins  de  la  Compagnie  ou  par  des 
médecins  agréés  par  elle. 

Ceux-ci  seraient  donc  tenus  de  soigner  à  des  prix 
de  famine  une  clientèle  qui  honorait  jusqu’ici  son 
médecin  au  tarif  syndical. 

Si  des  confrères  avaient  lafaiblesse  de  traiter  avec 
cette  Caisse  de  prévoyance,  nous  serions  tous  grave¬ 
ment  touchés,  que  nous  soyons  ou  non  médecins  du 
P.  O.,  et  il  nous  serait  impossible  de  résister  aux  col¬ 
lectivités  qui  nous  pressent  de  diminuer  nos  tarifs. 

Ce  serait  enfin  un  nouveau  pas  sur  la  voie  de  la 
fonctionnarisation  de  la  médecine  ;  mais,  ne  l’ou¬ 
blions  pas,  nous  ne  serions  que  des  fonctionnaires 
de  deuxièmme  zone,  c’est-à-dire  obligés  de  subir 
tous  les  inconvénients  du  fonctionnariat,  sans  en 
avoir  aucun  des  avantages. 

J’ai  jeté  le  premier  cri  d’alarme  à  la  réunion  du 
Syndicat  médical  de  la  Dordogne,  qui  s’est  tenu  à 
Bergerac  le  24  juin  dernier. 

J’ai  alerté  la  Confédération  et  j’ai  reçu  une  lettre 
de  notre  confrère  Cibrie,  qui  a  saisi  aussitôt  son 
Conseil  d’administration  de  cette  grave  question, 
avecl’intention  d’agir  auprès  du  Service  médicalde 
la  Compagnie  P.  O. 

Enfin,  la  Section  de  Périgueux  du  Syndicat  mé¬ 
dical  de  la  Dordogne,  émue  de  ces  nouvelles  menaces 
a  voté  à  l’unanimité,  moins  une  voix,  l’ordre  du  jour, 
ci-joint. 

Confrères,  défendons-nous  en  restant  étroitement 
unis,  sans  quoi  notre  belle  profession  sera  rapide¬ 
ment  perdue  et  nous  connaîtrons  la  misère. 

Dr  Ch.  Lapon. 

Secrétaire  de  la  Section  de  Périgueux. 

Ordre  du  jour  : 

La  Section  de  Périgueux,  du  Syndicat  médical 
de  la  Dordogne,  réunie  le  30  juin  1934, 
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Après  avoir  pris  connaissance  de  1’  «  Ordre  du 
Jour  3.005  »  et  de  son  «  Annexe  »,  par  lescpieis  la 
Compagnie  P.  O.  étend  la  gratuité  des  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  à  tousses  agents,  quel  que 
soit  leur  traitement,  à  leurs' femmes  et  à  leurs  en-i 
fants,  maisàla  condition  que  ces  soins  soient  donnés 
par  les  seuls  médecins  de  la  Compagnie  ou  agréés 
par  elle. 

Constate  que,  pour  cela,  la  Compagnie  P.  O.  affi¬ 
lie  ses  agents  àla  Caisse  de  Prévoyance  de  la  Compa¬ 
gnie  du  Midi,  véritable  Caisse  d’assurances  sociales, 
qpi  est  alimentée  par  un  prélèvement  de  2  %  sur  le 
traitepient  des  agents  et  par  un  versement  de  1.50  % 
de  ces  mêmes  traitements  par  la  Compagnie  ; 

Estime  que,  conformément  aux  décisions  anté^ 
rieures,  aucun  médecin  syndiqué  ne  doit  traiter  di¬ 
rectement  avec  cette  Caisse,  le  Syndicat  médical 
étant  seul  habilité  pour  cela  et  étant  bien  entendu 
que  seront  entièrement  respectés  le  libre  choix  du 
médecin  par  le  malade,  le  payement  des  honoraires  à 
l’acte  médical  et  au  tarif  syndical  et  le  respect  du 
secret  professionnel  ; 

Et  décide  que  la  violation  des  décisions  ci-dessus 
doit  entraîner  l’exclusion  du  Syndicat,  comme  cela  a 
été  décidé  pour  les  autres  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  par  le  Syndicat  médical  de  la  Dordogne. 

Réponse 

A  plusieurs  reprises,  cette  question  des  méde¬ 
cins  de  chemins  de  fer  a  été  étudiée  dans  le 
Concours  Médical  et,  personnellement,  Je  l’ai 
traitée  à  fond  dans  plusieurs  articles  notaniment 
en  1031,  pages  2129  et  surtout  pages  3805  et  sup 
vantes. 

Notre  rôle,  dans  le  Concours,  c’est  d’étudier 
les  questions,  surtout  sous  l’angle  juridique, 
d’envisager  les  solutions  possibles  ;  mais  nous 
devons,  par  discipline,  passer  la  main  aux  Syndi¬ 
cats  dès  qu’il  s’agit  de  réaliser  et  d’exécuter. 

Nous  avons  discuté  ce  problème  des  situations 
acquises,  créé  par  de  nombreux  confrères,  qui 
acceptent  une  rémunération  très  faible  en  argent, 
pour  obtenir  des  compensations  en  nature,  telles 
que  permis  de  circulation,  pour  eux  et  leur  fa¬ 
mille.  Souvent,  j’ai  personnellement  souhaité  une 
nuit  du  4  août,  pour  revenir  aux  saines  tradi¬ 
tions  syndicalistes  du  libre  choix  et  du  tarif  à  la 
visite. 

Le  ConcoMfs  a  fréquemment  dénoncé  ce  péril  : 
il  ne  peut  pas  faire  plus,  car  il  appartient  aux  Syn¬ 
dicats  et  à  leur  Confédération  de  décider  si,  du 
point  de  vue  doctrine  ssmdicale,  il  faut  ou  non 
abolir  ce  privilège  des  médecins  de  chemins  de 
fer. 

(Icpi  étant  posé,  la  loi  sur  les  Assuramces  socia¬ 
les  a  institué  le  libre  choix  absolu  pour  l’assuré 


social.  Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation 
vient  de  pousser  ce  droit  dans  ses  plus  extrêmes 
'limites. 

De  même,  la,  loi  entend  que  le  secret  profes¬ 
sionnel  et  l’entente  directe  soient  absolus  pour 
les  assurés  sociaux. 

Or,  l’article  49  dé  la  loi  du  30  avril  1930  pré¬ 
voit  qu’un  décret  réajustera  la  situation  des  em¬ 
ployés  de  chemins  de  fer,  devenus  assurés  SQ- 
ciaux  ;  ce  qui  veut  dire  que  ces  agents  pourront 
conserver  tous  les  avantages  à  eux  confrères  par 
leurs  règlements,  lorsque  ces  avantages  sont 
supéi'ieurs  à  ceux  conférés  par  la  loi  ;  mais  ils 
né  peuvent  pas  avoir  moins  que  leurs  camarades 
assurés  sociaux,  dépendant  du  commerce  ou  de 
l’industrie.  Par  conséquent,  ils  doivent  avoir  Iç 
libre  choix  et  le  tarif  à  la  visite,  tout  en  voyant 
leurs  secrets  devoir  être  respectés  par  tous. 

Or,  les  décrets  du  30  Juin  1931  n’ont  pas  res¬ 
pecté  ces  principes,  en  déclarant  que  les  em¬ 
ployés  de  chemins  de  fer  conservaient  les  avan¬ 
tages  à  eux  conférés  par  leurs  règlements  parti¬ 
culiers  et  qu’ils  devaient  continuer  à  se  faire 
soigner  par  les  médecins  du  réseau. 

J’ai  dénoncé  ce  danger  ;  Je  l’ai  signalé  dans 
deux  articles  parus  dans  le  Concours  du  18  octo¬ 
bre  et  du  13  décembre  1931.  J’ai  même  montré 
que  ces  agents  avaient  moins  d’avantages  que 
les  assurés  sociaux  ordinaires,  car  ils  étaient 
frustrés  du  libre  choix  et  que  leur  famille 
n’avaient  pas,  parfois,  sur  certains  réseaux,  les 
avantages  conférés  par  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales. 

Mon.  article  n’a  probablement  pas  retenu  l’at¬ 
tention  des  Syndicats,  qui  ont  accepté,  sansnullç 
protestation  efficace,  cette  violation,  par  un  dé¬ 
cret,  de  la  volonté  absolue  du  Parlement. 

J’avais  indiqué  que  la  voie  contentieuse,  celle 
du  Conseil  d’Etat  serait  à  envisager,  bien  que 
très  incertaine  ;  mais,  que  la  Confédération  pour¬ 
rait  faire  des  démarches  au  ministère  du  Tra¬ 
vail  et  en  cas  d’échec, 'pousser  les  Syndicats  des 
agents  de  chemins  de  fer  à  intenter  des  procès, 
Un  agent  peut  demander  le  libre  choix  et  devant 
le  refus  qui  lui  sera  certainement  opposé,  il  assi¬ 
gnera  devant  la  Commission  cantonale  son  em¬ 
ployeur  (la  Compagnie),  puis  il  ira  en  appel  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  et  enfin  abordera  la  Çour 
de  cassation. 

Je  sais  bien  qu’il  me  sera  répondu  ciue  la  ten¬ 
tative  est  osée  :  Jadis  il  en  a  été  entrepris 
d’autres  bien  plus  osées,  en  matière  d’aecidents 
du  travail,  lorsqu’il  s’est  agi  de  faire  trancher 
des.  questions  de  principe  et  de  droit. 

Certes,  on  nous  dira  que  l’emploj'é  de  chemin 
de  fer  conserve  théoricfuement  le  libre  choix  du 
médecin  ;  mais  que,  dans  ce  cas,  il  n’a  droit 
qu’aux  prestations  légales,  au  lieu  d’avoir  son  sa- 


IA 
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laireplein  etia  gratuité_des médicaments,  lorsqu’il 
choisit  librement  (I)  le  médecin  du  réseau. 

Ainsi  cela  se  passe-t-il  en  matière  d’accidents 
du  travail  :  l’agent  qui  se  fait  soigner  par  un 
autre  praticien  que  celui  du  réseau  n’a  que  son 
demi-salaire  et  il  est  contrôlé  par  le  médecin  de 
la  Compagnie  justement  par  celui  qui  aurait  dû 
lui  donner  des  soins  111 

Voilà  pourquoi  je  reviens  toujours  à  mon 
antienne:  on  ne  pourra" rien  faire, ni  rien  décider 
tant  que  les  Syndicats  médicaux  n’auront  pas  ré¬ 
clamé  de  leurs  membres  une  nuit  du  4  août,  par¬ 
tout  où  cela  est  possible,  partout  où  l’on  peut 
lutter  contre  oes  confrères,  qui  s’empressent 
de  prendre  les  situations  laissées  vacantes  par 
la  démission  des  syndicalistes. 

Cependant,  l’exemple  est  contagieux  et  si, 
dans  beaucoup  de  points  du  territoire,  là  on  les 
confrères  se  sentent  bien  les  coudes,  on  avait  des 
démissions  en  masse  de  ces  situations  fixes,  les 


Pouvoirs  publics,  comme  les  Compagnies  de  clie- 
mins  de  fer  seraient  dans  l’obligation  de  s’enten¬ 
dre  avec  les  Syndicats  pour  l’organisation  d’une 
médecine  nouvelle,  conforme  à  la  charte  syndi¬ 
cale. 

Aux  Syndicats  locaux  d’orgaiiiser  localement 
la  médecine  qu’ils  veulent  avoir  et  à  eux  de  sai¬ 
sir  leur  Confédération,  pour  que  la  question  soit 
étudiée  par  des  juristes  compétents  et  qu’une 
action  commune  soit  votée  par  tous  les  Syndi¬ 
cats  de  France. 

Dr  Paul  Boudin. 

Réponse  dn  Lafont. 

La  situation  actuellej  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  réseau  de  Paris-Orléans,  est  beaucoup 
plus  grave  au  point  de  vue  légal,  comme  vous  allez 
le  voir. 


Comparaison  des  principales  ressources  et  dépenses  des  Caisses  d’assurances  sociales 
(C.  A.  S.  )  et  de  la  Caisse  de  Prévoyance  du  Midi  (C  .P.M.  j 


C.  A.  S. 

C.  P.  M. 

10 

Ressources 

2  %  du  salaire 

5  catégories  de  salariés  ayant 
droit  aux  mêmes  prestations. 

2  %  du  salaire 

Pas  de  catégories,  mais  au¬ 
cun  salaire  n’est  inférieur  à 
5.000  fr.  (pe  et2®  catégories). 

Donc,  toutes  choses  étant 
égales,  les  ressources  de  la 
C.  P.  M.  sont  beaucoup  plus 
élevées  que  celles  des  C.  A.  S. 

Plafond  des  salaires  : 

15.000  fr. 

18.000  fr. 

25.000  fr. 

Pas  de  plafond 

Cotisation  patronale  : 

2  % 

Cotisation  patronale  : 

1,50  % 

(La  différence  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  prestation  en  | 
nature) 

20 

Dépenses 

Limite  des  prestations  ; 

60  ans 

■  (actuellement  65  ans) 

Limite  des  prestations 

55  ans 

(Suppression  des  années  où 
la  morbidité  est  la  plus  éle¬ 
vée) 

Donc,  toutes  choses  étant 
égales,  les  dépenses  de  la  C, 
P.  M.  sont  beaucoup  moins 
élevées  que  celles  des  C.  A.  S. 

Payement  du  demi-salaire  : 
à  partir  du  6®  jour 

Payement  du  demi-salaire  : 
à  partir  du  11®  jour 

Accouchements  : 

Prestations  de  droit 

Accouchements  ; 

Pas  de  "prestations 

Spécialités  pharmaceut. 

80  % 
etc. 

Spécialités  pharmaceut. 

2/3  ou  66% 
etc. 
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Depuis  toujours,  la  Compagnie  P.  O.  offrait  la 
gratuité  des  soins  médicaux  à  ses  agents,  à  condition 
que  ces  soins  soient  donnés  par  ses  médecins. 

Lorsque  la  loi  des  Assurances  sociales  eut  été 
votée,  on  constitua,  pour  appliquer  l’art.  49, §  2, 
une  commission  tripartite  composée  de  fonction¬ 
naires  des  ministères,  de  représentants  des  Compa¬ 
gnies  et  de  délégués  du  personnel  ;  dès  la  première 
séance,  ces  derniers  constatèrent  une  collusion  évi¬ 
dente  entre  les  fonctionnaires  et  les  représentants 
des  Compagnies  et  ils  jugèrent  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  leur  présence  était  inutile.  Il  sortit  de  cette 
commission  le  décret  de  coordination  de  juin  1931, 
qui  se  bornait  à  accepter  comme  équivalent  des  As.su- 
rances  sociales  ce  qui  exstalt  déjà  1 1  !  On  m’a  dit  qu’un 
syndicat  ouvrieraurait  porté  l’affaire  devant  le  Con¬ 
seil  d’Etat,  qui  n’aurait  pas  encore  rendu  son  juge¬ 
ment. 

Mais  polir  le  P.  O.  ceci  est  devenu  de  l’histoire 
ancienne. 

Sous  prétexte  de  sa  fusion  avec  le  Midi,  le  P.  O. 
affilie  obligatoirement  les  agents  entrés  en  service 
depuis  le  1®'  janvier  1934  à  la  Caisse  de  Prévoyance 
du  Midi  et  il  laisse  la  faculté  d’y  adhérer  aux  agents 
qui  étaient  antérieurement  en  service. 

Cette  Caisse,  véritable  Caisse  d’assurances  sociales, 
prélève  2  %  sur  le  salaire  de  l’agent,  qui  a  droit  aux 
soins  médicaux  gratuits  pour  lui  et  sa  famille,  mais 
à  la  condition  de  s’adresser  uniquement  au  médecin 
de  sa  section. 

La  gratuité  des  soins  n’est  donc  plus  offerte  à 
l’agent,  puisque  celui-ci  paye  désormais  ces  soins  ; 
s’il  n’a  pas  confiance  dans  le  médecin  de  sa  section, 
il  doit  payer  intégralement  le  médecin  et,  par  voie 
de  conséquence,  le  pharmacien  de  son  choix,  sans 
espoir  de  remboursement  même  partiel. 

Toutes  choses  étant  égales,  cette  Caisse  aura  des 
ressources  beaucoup  plus  élevées  qu’une  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  ordinaire,  comme  vous  pourrez 
vous  en  rendre  compte  parle  tableau  ci-dessus.  Aussi, 
avec  un  peu  de  bonne  volonté,  il  aurait  été  facile,  je 


crois,  de  laisser  le  libre  choix  au  moins  à  la  famille 
des  agents,  en  leur  remboursant  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  Assurances  sociales. 

DT  Charles 
Réponse 

Oui,  la  situation  est  grave,  pai’ce  que  progres¬ 
sivement  le  Corps  médical  accepte  des  situations 
salariées.  Pourquoi  les  Syndicats  médicaux 
n’essayent-ils  pas  de  régler  eux-mêmes,  parmi 
leurs  membres,  cette  question  brûlante  des  mé¬ 
decins  de  chemins  de  fer  ?  Comment  se  fait-il 
que  certains,  qui  réclament  à  grands  cris  l’«  en¬ 
tente  directe  »  sont  les  premiers  à  rester  des  sala¬ 
riés  des  Compagnies -de  chemins  de  fer  ?  Pour¬ 
quoi  les  Syndicats  médicaux  tolèrent-ils  ces 
errements  ? 

Certes,  me  sera-t-il  répondu,  la  critique  est 
aisée,  mais  la  besogne  bien  difficile.  Demander  à 
des  syndiqués-  d’abandonner  leurs  situations 
fixes  aux  chemins  de  fer  sera  provoquer  des 
démissions  nombreuses. . .  au  Syndicat.  Ou  bien, 
comment  empêcher  des  non-syndiqués  de  pren¬ 
dre  la,  succession  ? 

Néanmoins,  dussè-je  être  traité,  d’utopiste, 
j’incline  à  croire  qu’une  action  syndicale  collec¬ 
tive  pourrait  donner  des  résultats. 

Reste  l’action  auprès  des  agents  des  Compa¬ 
gnies.  Pourquoi  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  n’entrerait-elle  pas  en  pourparlers 
avec  les  Syndicats  des  agents  des  chemins  de  fer, 
pour  aider  ces  organismes  à  obtenir  le  libre 
choix  ?  line  action  judiciaire  pourrait  être  envi¬ 
sagée  par  les  avocats-conseils  ;  si  l’on  échoue, 
une  action  syndicale  collective  serait  tentée  au¬ 
près  des  parlementaires. 

En  tout  cas,  nous  ouvrons  largement  les  colon¬ 
nes  du  Concours  aux  suggestions  raisonnables 
que  voudront  bien  nous  faire  nos  lecteurs. 

D''  Paul  Boudin. 
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DE  QUELQUES  PROBLÈMES  PROFESSIONNELS 


La  profession  médicale  se  complique  de  plus 
en  plus.  Nous  ne  parlerons  pas  des  mesures  et 
règlements  fiscaux  à  nous  imposés,  Assurances 
sociales,  etc. 

La  médecine  va  devenir  inexerçable.  Non  seu¬ 
lement  la  science  et  le  dévouement  du  praticien 
sont  mis  en  doute,  niés,  ou  poursuivis  en  justice, 
mais  même  ses  instruments  sont  discutés,  exper¬ 
tisés  1  L’article  1384  du  Code  civil  rend  respon¬ 
sable  «  l’homme  de  l’art  »  —par  une  fausse  assi¬ 
milation  avec  l’automobile  —  on  incrimine  ses 
appareils  en  sa  personne,  soit,  mais  on  le  pour¬ 
suit  et  condamne  s’il  n’a  pas  l’appareil  dernier 
cri,  de  sa  spécialité,  des  rayons  X  par  exemple, 
s’il  est  radiologue.  J’ai  déjà  cité  d’ailleurs 
les  récentes  protestations  venues  tardivement, 
nous  semble-t-il  1 

Le  médecin  trop  occupé  est  souvent  apathi¬ 
que  ou  négligent,  dédaigne  les  dangers,  il  en 
court  tant  professionnellement  I  II  en  voit  de 
plus  en  plus  autour  de  lui,  du  fait  maintenant 
de  ses  clients.  L’Index  Médical  de  juin  1934, 
entre  autres,  nous  indique,  en  respectant  l’ano¬ 
nymat  des  victimes — bonne  confraternité  à  imiter 
—  des  arrêts  de  justice  encourageant  la  mau¬ 
vaise  foi. 

Les  médecins  ont  mauvaise  presse,  c’est  un 
fait  I  On  les  accuse  d’ «  estamper  »  le  client,  de- 
frauder  le  fisc,  que  sais-je  encore  ?  Ne  «bluffe-» 
t-il  pas  parfois,  accusant  des  bénéfices  imagi¬ 
naires,  hélas  !  et  qui,  grossis  encore  par  les  mau¬ 
vaises  langues,  se  retournent  contre  lui. Delà  sont 
venus  l’encombrement  de  la  profession  et  les 
mesures  fiscales.  Les  Contrôleurs  des  Contribu¬ 
tions  directes  ont  des  ordres  pour  nous  avoir  à 
l’œil.  Si  on  les  convoquait  à  nos  assemblées 
cl’Associations  charitables,  où  parfois  recourent 
les  plus  grands,  ils  seraient  vite  fixés. 

Il  est  des  médecins  qui  ne  gagnent  même  pas 
leur  patente.  Pour  peu  qu’ils  aient  un  loyer 
élevé  pour  nombreuse  famille  ou  encombrante 
radiologie,  que  la  ville  ait  des  centimes  addition¬ 
nels  énormes,  ils  se  trouvent  avec  un  loyer  par¬ 
fois  plus  que  doublé  et  ne  font  plus  leurs  frais. 

Ah  1  cette  patente  I  elle  revient  sur  l’eau. . . 
après  des  années  d’attente.  Les  commerçants  n’en 
veulent  plus  et  sans  doute  auront-ils  gain  de 
cause,  eux,  comme  pour  la  propriété  commer¬ 
ciale,  alors  que  la  propriété  professionnelle 
n’existe  pas,  que  le  médecin  a  dépensé  en  son 
local,  pour  s’y  installer,  plus  que  le  «  bistrot  » 


à  qui  suffisent  des  tables  de  bois  blanc  et  quel¬ 
ques  bouteilles. 

A  la  Confédération  des  Travailleurs  intellec¬ 
tuels,  C.  T.  I.,  M®  Sarran,  alors  membre  du 
Conseil  de  l’Ordre,  et  depuis,  s’est  occupé  de 
cette  patente.  Disons  que  les  avocats  ne  la 
payent  pas  à  leurs  débuts,  trois  et  cinq  ans, 
alors,  que  nous,  la  suite,  une  fin  d’année,  sont 
repérées  et  taxées.  Les  médecins  finissants,  àrares 
et  fidèles  clients,  au  grand  dam  de  ceux-ci,  se 
«  retirent  »,  s’ils  le  peuvent  ;  il  leur  est  même 
interdit  de  soigner  gracieusément  :  on  cite  le  cas 
d’un  de  nos  maîtres  qui,  pour  une  ordonnance 
gratuite,  dut  payer  une  année  de  patente,  et 
qu’il  put  cependant,  à  force  de  démarches,  se 
faire  restituer.  M®  Sarran,  en  son  projet  demande 
qu’après  65  ans,  on  ne  la  puisse  plus  exiger.  Qui 
gênent  alors  les  pauvres  vieux  ?  la  clientèle  va, 
d’elle-même,  aux  jeunes,  à  «  ceüx  qui  savent  les 
nouvelles  méthodes  ». 

Il  y  a,  en  effet,  de  «  nouvelles  méthodes  », 
«  précises,  absolues,  infaillibles  »  ;  nous  enten¬ 
dons  dire  cela  tous  les  jours,  dans  nos  sociétés 
médicales,  nous  le  lisons  en  nos  gazettes,  voire 
en  la  grande  Presse.  On  a,  peut-on  croire,  im¬ 
mobilisé  la  science.  Notre  confrère  Georges 
Duhamel,  en  querelles  de  famille  demande  que 
Ton  ne  puisse  prende  de  nouveaux  brevets  pen¬ 
dant  cinq  airs  I  A  chaque  moment,  on  a  stabilisé, 
dit-on,  l’être  humain  et  son  terrain,  si  variable, 
et  le  progrès,  en  un  stade  définitif.  Le  public  de 
croire  à  tous  les  étages,  pardon  !  à  tous  les  degrés. 
Les  Tribunaux  aussi.  Et  s’il  y  a  un  échec,  c’est 
ignorance,  insouciance,  incompétence  I  —  et 
cependant  la  mort  existe  toujours,  Taccidént 
aussi.  Alors  ?  qu’importe  ?  souvent  les  con¬ 
damnations  pour  faute  sont,  article  1382  du 
Code  civil  poursuivant  celle-ci,  en  l’article  1384, 
incriminant  de  mauvais  appareils.  Le  Docteur 
J.  Belot,  proteste  contre  cette  assimilation  de  nos 
appareils  à  l’automobile,  assimilation  fausse  et 
souvent  faite,  et  qui  fait,  en  matière  de  locomo¬ 
tions,  condamner  le  propriétaire  même  de  son 
auto  volée,  si  le  voleur  a  écrasé  un  piéton  I. . . 
Que  Ton  gagne  ou  perde,  que  de  frais  à  côté  de 
dérangements. 

On  a  beau  être  spécialiste,  célèbre,  officiel  ou 
non,  personne  n’y  échappe.  Et  puis,  qu’est-cc 
qu’un  spécialiste  ?  Encore  un  nouveau  problème  1 
Ne  veut-on  pas  localiser,  limiter,  ou  fermer  le 
spécialiste  en  les  plus  étroites  bornes  ;  il  fau- 
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drait  cependant  indiquer,  placer  cedes-ci,  et 
cela  est  impossible.  Le  Docteur  Flandin,  de 
Bichat,  a  dit,  fort  justement  que  le  corps  humain 
n’est  pas  une  mosaïque  dont  chacun  soignerait 
un  morceau  1 

Mais,  s’agitent  -les  Syndicats  de  spécialistes, 
et  même  les  autres.  Ah  1  quelles  tâches  sans  cesse 
croisBantes  ont  nos  corporations  de  défense  I 

Tranche-Comté  et  Montbéliard  a  souvent  mon¬ 
tré  l’impossibilité  absolue  de  dire  ce  à  quoi  doit 
se  borner  le  spécialiste,  et  combien  nombreux 
aujourd’hui  1  un  pour  chaque  organe. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  diplôme  de  chirurgien 
redemandé,  je  dis  bien  «  redemandé  »,  car  il 
exista  et  fut  supprimé,  il  n’y  a  pas  même  si  long¬ 
temps,  car,  sans  avoir  l’âge  de  Mathusalem,  j’ai 
connu  des  diplômés  en  chirurgie  comme  en  mé¬ 
decine,  car  ils  avaient  cumulé,  et  pour  cause  1 
Ils  n'auraient  pu,  sans  doute,  avec  un  seul 
diplôme,  ouvrir  un  abcès,  mettre  au  jour  un 
enfant,  soigner  un  rhume  !...  Qui  empêche  de 
prendre  du  reste  plusieurs  certificats  de  spécia¬ 
lités  et  de  tout  f  aire  ">. 

Les  difficultés  surgissent,  beaucoup  de  notre 
fait  !  D’autres  aussi,  avec  les  loyers.  Jadis  un 
bon  locataire  restait  îndéfinimeni  en  son  local. 
Les  banques  étaient  rares  et  solides.  Aujour¬ 
d’hui,  nombreuses  et. .  .le  contraire,  avec  beau¬ 
coup  de  places,  de  bureaux. . .  Un  locataire  voit- 
il  sa  maison  vendue  à  une  «  puissance  d’argent» 
qu’il  doit  vite  déguerpir  devant  les  transforma¬ 
tions,  les  travaux,  les  trous  béants,  les  poussiè¬ 
res,  de  hautes  constructions  voisines,  les 
vexations  incessantes. ..avecpeu  ou  pas  d'indem- 
nitélLa  Justice  et  les  experts  estiment  qu’on  ne 
peut  Être  ainsi  ruiné  —  fut-on  médecin  1  —  et 
que  la  victime  l’est  bien,  et  de  son  chef  ne 
s’étant  pas  plainte,  ou,  souffre,  «  de  la  vie 
chère  »,  donc,  légitimement  ?  1  . . . 

Un  radiologue,  victime  ainsi  dix  ans  durant, 
y  perdit  sa  clientèle,  et  ne  put  même  vendre 
ses  appareils,  car  on  demandait  150.060  francs 


I  pour  les  réinstaller  ailleurs  ;  bien  qu’à  acheter, 

I  ce  matériel  coûterait  encore  plus  cher,  il  ne  valait 
que  sur  place  toiit  installé  smc  ses  .200  ampères 
nt  440  volts,  gros  câbles  et  grille  de  distribution  ; 
ailleurs,  mieux  valait  du  matériel  neuf  placé  et 
agencé  par  les  constructeurs. . .  Voilà  comme  une 
vie  de  travail  acharné  peut  être  détruite  et  le 
patient  obligé  de  se  «  retirer  »,  voire  s’il  n’avait,, 
s’il  n’a  rien,  de  mendier  (près  de  nos  Associations 
charitables,  jamais  assez  riches  pour  tant  de 
misères),  ou,  de  se  suicider  :  beaucoup  de  gens, 
médecins  ou  non,  ruinés  par  l'Etat,  les  krachs 
financiers..,  se  placent  surleurbec  de  gaz, et  que 
d’asphyxies  accidentelles  (?)  s'expliquent  ainsi. 
N'y  a-t-il  pas  du  reste,  écrit  Stéphane  Lauzanne 
(Le  Malin,  24  juin  1934)  24.000  procès  de  loyers 
en  cours  à  Paris ... 

Secours  ou  dé/ense  voilâtes  tâches  doubles,  du 
Corps  médical  de  l’heure  présente.  Les  jeunes 
ont  fort  à  faire,  trouvant  tout  barré,  fermé, 
encombré  I  Et  un  jeune  écrivain  et  médecin 
bien  connu,  le  Docteur  Gilbert  Robin,  vient 
d’exposer  Les  draines  et  les  angoisses  de  la  jeu¬ 
nesse.  Elle  se  trouve,  mais  avep  tous  ses  espoirs, 
ses  illusions,  son  courage,  devant  les  problèmes 
précités,  et  d’autres  à  venir,  §t  elle  en  triom¬ 
phera  1  Elle  est  plus  nombreuse  en  nos  Syndi¬ 
cats,  d’action  immédiate,  qu’aux  futurs  secours: 
il  faut  être  des  deux,  du  Sou  âJédicaj  si  actif ,. .. 

Tout  nous  menace,  ne  )’.publions  paç  i  II  y  a 
ià,  égalité  ,d’âg,e,  si  i.on  exerce,  si  une  «  bûche  » 
survient . , ,  cela  n’épargne  p,ersonne  et  nne  lon¬ 
gue  vie  en  peut-être  la  proie,  la  victime,  en  rai¬ 
son  même  des  chantages  possibles,  de  ressources 
supposées  ou  réelles.  Un  client  grm.che.ux  peut 
discréditer,  ruiner  matériellement  et  moralement 
im  savant  en  sa  vie  toute  .d’honorabilité. 

Pauvres  médecms  1  prouvait  le  Docteur  Nass, 
en  un  roman  .de  1:910,  Gh  «.ni  J 

Dr  FoVEA,U  de  .CoüBMELr.ES,. 
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VARIÉTÉS 

Pardoux-Gondinet,  médecin  d’Anne  d'Autriche 

L’Infécondité  du  mariage  du  Roi  très  Catholique,  —  Une  dernière  hypothèse  pour  résoudre  l’énigme 
du  Masque  de  Fer 


Jj’histoire  a  ses  secrets  et  malgré  les  investig’atior,s 
les  plus  minutieuses,  il  en  est  qui  seront  indéfiniment 
gardés.  M.  Pierre  Vernadeau,  dans  un  livre  fort 
intéressant  Le  Méoecin  de  la  Reyne  (1),  ouvrage 
remarquablement  édité  et  illustré,  tout  en  nous  con¬ 
tant  la  vie  de  Pardoux-Gondinet,  médecin  d’Anne 
d’Autriche,  cherche  à  élucider  avec  de  nombreux 
documents  à  l’appui  les  problèmes  que  posent  l’in¬ 
fécondité  prolongée  du  mariage  de  Louis  XIII  et 
d’Anne  d’Autriche,  tels  que  la  possible  illégitimité 
de  Louis  XIV  et  de  son  frère,  le  Duc  d’Anjou,  et  le 
mystère  du  Masque  de  fer. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Michel  Gondinet  un 
des  derniers  et  plus  distingués  représentants  de  la 
famille  du  médecin  Pardoux-Gondinet  qui  a  écrit 
pour  le  livre  de  M.  Pierre  Vernadeau,  une  intéres¬ 
sante  préface,  l’auteur  du  «  Médecin  de  la  Reyne  » 
«  trouva  le  moyen  de  tout  dire  et  môme  un  peu  plus, 
sans  effaroucher  personne  »  ;  il  sait  tenir  sur  le  ton 
le  plus  discret  les  propos  les  plus  osés  avec  une  si 
savante  candeur  que  ces  propos  deviennent  inno¬ 
cents  sous  sa  plume  (2). 


Né  à  Saint-Yrieix  en  Limousin  au  début  du 
XVIP  siècle,  Pardoux-Gondinet  fut  étudier  la  mé¬ 
decine  à  l’Université  de  Bordeaux  et  y  prit  le  grade 
de  docteur.  Il  vint  à  Paris,  fut  en  faveur  à  la  Cour, 
conquit  la  contiance  de  la  Reine  Anne  d’Autriche 
et  devint  son  médecin,  titre  qui  lui  fut  confirmé  par 
lettres  patentes  du  5  novembre  1644.  Après  la  mort 
de  la  souveraine,  Pardoux-Gondinet  retourna,  à 
Saint-Yrieix  et  grâce  à  ses  grandes  cjualités  profes¬ 
sionnelles  et  à  son  titre  de  «  médecin  de  la  défunte 
Reyne  »,  il  jouit ‘d’une  grande  réputation  et  d’une 
clientèle  considérable.  Son  neveu  Jean  Pai  doux  de 
Gondinet,  docteur  en  médecine  de  l’Université  de 
Toulouse,  le  qualifia  «  homme  de  la  plus  haute  science 
alliée  à  la  plus  haute  conscience  ».  C’est  à  peu  près 
tout  ce  que  l’on  sait  de  cet  «  honneste  homme  »  qui 
tut  un  bon  médecin.  On  possède  cependant  sur  lui  un 
document  de  valeur,  c’est  son  inventaire  successoral 
Outre  les  meubles,  le  linge,  la  vaisselle,  la  cave,  etc. 
qui  démontrent  que  le  médecin  de  la  Reyme  était 
lors  de  sa  mort  un  bourgeois  cossu,  l’inventaire 


(1)  Le  Docteur  B.  Bord,  notre  ami,  a  déjà  publié  dans 
sa  belle  Revue  illustrée  Æst  ulape,  des  articles  de  M.  P, 
Vernadeau  sur  le  même  sujet. 

(2)  Editions  de  Noël  et  Steele,  9  rue  Amélie,  Paris, 
1934. 


donne  la  liste  de  ses  écrits  et  le  catalogue  de  sabiblio- 
thèque.  Pardoux-Gondinet  était  un  licmme  d’une 
culture  classique  étendue  ccmme  la  plupart  de  ses 
confrères  contemporains  dont  Gui  Patin  est  un  des 
meilleurs  exemples. 

Il  n’est  pas  douteux  que  Pardoux-Gondinet  fut 
en  tant  que  médecin  le  confident  d’Anne  d’Autriche 
et  le  témoin  d’événements  demeurés  plus  eu  moins 
secrets  à  la  suite  de  son  mariage  avec  Louis  XIII. 
La  «  Reyne  »  après  vingt-trois  ans  d’une  unicn 
stérile  donna  le  jour  à  Louis  XIV  et  peu  après  au 
duc  d’Anjou,  son  frère.  Ncinbreux  sent  les  té moigr.a- 
ges  de  la  frigidité  de  Louis  XIII.  Sa  mère  Marie  de 
Mëdicis,  après  lui  avoir  fait  contracter  à  Bordeaux  le 
mariage  espagnol,  fit  le  possible  pour  en  obtenir  la 
consommation,  mais  ses  efforts  paraissent  avoir  été 
vains.  Cette  situation  ne  fut  pas  sans  inquiéter  les 
Cours  de  Madrid  et  de  Rome,  car  la  petite  reine  Anne 
d’Autriche  ne  méritait  pas  ce  royal  dédain.  Le  nonce 
Guido  Bentiviglio,  l’ambassadeur  d’Espagne,  le  duc 
de  Montaleone  déplorent  dans  leurs  lettres  et  leui's 
rapports  cette  situation  qui  est  fâcheuse  au  point  de 
vue  politique.  M.  Pierre  Vernadeau  lait  encore  état 
des  dépêches  d’Angelo  Contarini,  ambassadeur  de  la 
Sérinissirne  République  de  Venise,  fort  renseigné  à 
ce  sujet,  comme  toujours,  et  du  journal  d’Tléroard, 
médecin  de  Louis  XIII.  On  fait  intervenir  le  confes¬ 
seur  du  jeune  Roi, le  père  Arnoux,  son  ami  intime,  de 
Lnynes,  son  beau-frère,  le  duc  d’Elbeuf,  récemment 
marié  à  sa  sœur  Mademoiselle  de  Vendôme  et  l’on 
obtient  un  rapprochement  momentané.  Mais  le 
mariage  resta  stérile. 

11  n’est  pas  douteux  que  Louis  XIII  avait  une 
répulsion  marquée  pour  la  beauté  féminine.  Il  témoi¬ 
gna  une  tendresse  sentimentale  à  Louise  de  La-' 
faj'ette  mais  absolument  chaste,  ce  qui  faisait  dire 
K  qu’il  n’était  amoureux  que  depuis  la  ceinture  jus¬ 
qu’en  haut  ».  Vingt-trois  ans  après  son  mariage, 
un  soir  de  décembre  1637,  le  Roi  qui  allait  de 
Versailles  coucher  à  Saint-Maur,  fut  surpris  par 
,  un  violent  orage.  Tl  dut  s’arrêter  au  Louvre  et  de¬ 
mander  asile  à  la  Reine,  passa  la  nuit  avec  elle  et 
Anne  d’Autriche  devint  enceinte. 

La  médisance  (ou  la  calomnie)  prétendirent  que 
ce  fut  une  comédie  pour  masquer  un  adultère.  On 
dota  la  Reine  de  plusieurs  amants,  pères  jmtatils  du 
futur  liouis  XIV,  tels  que  Buckingham,  Richelieu, 
Mazarin,  le  comte  de  Moret,  fils  naturel  de  Henri  IV, 
mais  rien  ne  légitime  ces  .suppositions. 

Avant  d’en  arriver  là  on  arait  usé  de  tous  les 
moyœn.s  pour  amener  la  fécondité  dans  le  royal  nié- 
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nage  et  parmi  eux  on  eut  recours,  probablement  sur 
les  conseils  du  D'  Pardoux-Gondinet  à  bout  de  ressour¬ 
ces,  au  saint  limousin  Saint-Léonard,  dont  le  verrou 
opérait  des  merveilles  dans  cet  ordre.  L’archiconsul 
de  la  ■'ville  de  Saint-Léonard,  Nicard,  dit  «Belles 
jambes  »,  fut  mandé  auprès  de  la  Reine.  La  gros.sesse 
se  confirma  et  Théophraste  Renaudot  dans  la  Gazette 
de  France  du  28  avril  et  l®’’  mai  1638  annonça  la  nou¬ 
velle  et  les  manifestations  de  joie  auxquelles  elle 
donna  lieu  à  Paris. 

Outre  les  reliques  de  Saint-Léonard,  la  Cour  fit 
venir  la  ceinture  de  Notre-Dame-du-Puy  et  les,  cou¬ 
ches  de  la  Reine  se  firent  sans  incidents. 

Peu  après,  en  1640,  Anne  d’Autriche  donnait  un 
frère  au  Dauphin,  le  duc  d’Anjou. 

Cela  n’empêcha  pas  les  bruits  de  courir  sur  l’illé¬ 
gitimité  de  Louis  XIV  et  ces  bruits  donnèrent  lieuâ 
diverses  hypothèses  sur  la  personnalité  du  Masque 
de  fer. 

Tout  le  modne  connaît  l’histoire  du  mystérieux 
prisonnier  que  Louis  XIV  et  Louvois  firent  enfermer 
au  château  de  Pignerol,  muni  d’un  masc|ue,  sous  la 
surveillance  sévère  de  Saint-Mars.  Les  précautions 
excessives  prises  à  son  égard  et,  malgré  elles,  la 
déférence  et  le  respect  que  lui  témoignaient  ses  geô¬ 
liers,  ont  permis  toutes  les  suppositions.  On  a  pré¬ 
tendu  que  c’était  Fouquet,  ce  qui  paraît  bien  peu 
probable  ;  d’autres  affirmèrent  que  ce  fut  le  duc  de 
Beaufort,  ce  qui  est  impossible,  car  il  fut  tué  au 
siège  de  Candie  en  1669.  Le  comte  de  Vermandois, 
fils  de  La  Vallière,  pour  avoir  insulté  le  Dauphin 
aurait  été  enfermé  à  Pignerol  et  pourrait  être  le  Mas¬ 
que  de  fer,  Voltaire  prétend  <}u’il  fut  un  frère  adulté-» 
rin  de  Louis  XIV.  Toutes  les  suppositions  furent  fair. 
tes:  celle  du  comte  Matthioli,  convaincu  de  trahison, 
s’ilfauten croire M.  Funck-Brentano, ;  celle d’Eusta- 
che  Danger,  chevalier  de  Cavoye,  cousin  de  la  Brinvil¬ 
liers,  et  capable  de  tout,  d’après  M,  Maurice  Duvi- 
vier.  On  a  créé  même  les  légendes  les  plus  absurdes. 
Par  exemple  celle  de  Molière,  dont  la  mort  aurait 
été  simulée  et  qui  aurait  été  transformé  en  Masque 
de  fer  pour  assouvir  la  haine  des  Jésuites  ;  et  celle 
d’un  frère  puiné  et  légitime  de  Liouis  XIV,  adultérin, 
qui  enfermé  à  Pignerol,  aurait  plus  tard,  fait  marier 
une  de  ses  filles  au  gouverneur  de  l’île  Sainte^Mar- 
guerite,  M,  de  Bonpart  ;  cette  famlle  réfugiée  en 
Corse  aurait  été  la  souche  des  Bonapates.  Certains 
ont  ajouté  foi  à  pareilles  absurdités  qui  faisaient 
hausser  les  épaules  à  Napoléon  Rr, 


M.  Pierre  Vernadeau  donne  une  autre  hypothèse, 
plus  vraisemblable  sinon  plus  vraie  que  les  autres,  et 
où  intervient  Pardoux-Gondinet  et  sa  famille. 

Lors  de  la  mort  de  Louis  XIII,  on  procéda  à  son 
autopsie  et  Pardoux-Gondinet  y  assista.  On  constata 
que  le  Roi  était  atteint  d’une  double  ectopie  testicu¬ 
laire  et  on  en  conclut  à  son  infécondité.  Louis  XIV et 
le  duc  d’Anjou  auraient  donc  été  des  enfants  adulté¬ 
rins  et  l’héritier  légitime  de  la  couronne  aurait  dû  être 
Gaston  d’Orléans,  frère  de  Louis  XIIL 
Pardoux-Gondinet  consigna  oos  faits  dans  une 
note  et  garda  un  prudent  silence.  Lors  de  sa  mort, 
son  gendre  le  viguier  de  Saint-Yrieix,  Mare  de  Jarrige 
de  la  Morelhie,  seigneur  de  Ihiyredon,  découvrit  la 
note  dans  les  papiers  de  son  beau-père.  11  crut 
bien  faire  en  la  remettant  au  lieutenant  de  police  da 
La  Reynie,  Limousin  corUme  lui  ;  celui-ci  la  remit  à 
Louvois  et  à  Louis  XI V.  La  note  fut  brûlée.  Une  lettré 
de  cachet  donna  lieu  à  l’arrestation  du  viguier  de  La 
Morelhie  qui  devint  le  Masque  de  fer. 

Cette  légende  (ou  cette  réalité)  fut  transmise  au 
Docteur  Mazard,  fondateur  de  l’Ecole  de  médecine 
de.  Limoges  au  début  du  siècle  dernier  et  recueillie 
parle  Docteur  Boulland,  de  Uipoges,  savmnt archéo¬ 
logue,  mort  récemment. 

Il  y  aurait  bien  quelques  réflexions  à  faire  à  ce 
.sujet.  Il  est  singulier  tout  d’abord  que  les  résultats 
de  l’autopsie  de  Louis  XIII,  faite  devant  un  as?es 
grand  nombre  de  personnages,  soient  demeurés 
secrets.  En  outre  l’ectopie  testiculaire  ne  détermine 
pas  fatalement  l’infécondité  et  des  cryptorchides  ont 
eu  des  enfants  qui  ne  sont  pas  adultérins.  11  n’est 
pas  rare  en  outre  de  voir  au  bout  de  douze  et  quinze 
ans  de  mariage  stérile  paître  des  enfants  fiui  sont 
bien  légitimes,  La  stérilité  du  mariage  de  Loqis 
Xm,  qui  cessa  après  23  ans,  est  en  effet  extracadi- 
naire,  et  permet  tous  les  soupçons. 

Quant  au  Masque  de  fer,  le  soin  avec  lequel  qn  a 
fait  disparaître  tout  ce  qui  aurait  pu  le  faire  recun, 
naître,  nous  permet  d’affirmer  que,  malgré  la  vrai, 
SPinJblance  de  certaines  hypothèses,  scn  identificaticii 
restera  toujours  impossible. 

Remercions  néanmoins  M.  P.  Vernadeau  d’avoir 
écrit  un  livre  dont  ia  lecture  agréable  est  d’un  intérêt 
passionnant. 

J.  Nom, 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


. Je  peints  le  passage  :  non  un  passage 

d’aage  en  autre,  nu  comme  dicl  le  peuple,  de 
sept  en  sept  ans,  mais  de  jour  en  jour,  de  minute 
en  minute  ;  il  jaut  accommoder  mon  histoire  a 
V  heure . 

(Essais.  Livre  III.  Chap.  II). 


31.  ~  Charles  Maurras.  —  Le  long  du  Rhône  et 
de  la  mer.  Un  vol.  23  x  29  tiré  à  8  ex.  sur  Japon  et 
300  sur  velin  d’Arches  h  la  forme,  orné  de  24  plioto- 
typies.  Editions  du  Cadran,  Paris,  1934. 

JE  crois  avoir  déjà  rencontré  (dans  les  pages  de 
la  N.  B.  F.)  cet  émouvant  passage  qui  est  le 
centre  du  volume  actuel,  tout  entier  nourri  de 
souvenirs  mistraliens  :  la  méditation  devant  le 
buste  du  Sophocle  de  Naples.  On  le  relit  avec 
joie,  débarrassé  des  filets  rouges  de  la  revue,  dans 
une  belle  atmosphère  de  calme  typographique. 
L’idée  de  présentation  est  ingénieuse  :  après  les 
pages  de  texte  oht  été  colligés  vingt-quatre  cli¬ 
chés  de  Saint-Marc  Jaffard.  Je  les  dirais  «  pho¬ 
togéniques  »,  si  ce  mot,  qui  a  pris  un  sens  précis 
dans  notre  vocabulaire,  ne  signifiait  le  contraire 
de  ce  que  l’on  pense  lui  faire  dire.  Ils  sont  tous 
lumineux,  bien  éclairés,  pourvus  d’élégantes 
perspectives  et  traités  techniquement  avec  une 
légère  correction  des  âpres  accentuations  de  la 
lumière  crue  de  Provence  ou  de  Camargue,  qui 
adoucit  les  lignes  sans  les  émousser. ,  Chacun 
d’eux  a  son  mérite  ;  deux  surtout  sont  très 
beaux  ;  celui  de  la  vieille  maison  de  Martigues, 
déchue  de  sa  splendeur  et  reflétée  dans  la  molle 
ondulation  du  flot,  et  le  passage  d’une  manade 
sur  un  pont  de  bateaux. 

32.  — ■  .André  Gide.  —  Pages  de  Journal  (1929- 
1932).  Un  vol.  12  x  19  tiré  à  724  ex.,  tome  on¬ 
zième  de  la  collection  «  Les  Essais  ».  Editions  de  la 
N.  R.  F.,  Paris,  1934,  18  francs. 

/^UAND  on  fera  plus  tard  (car  j’espère  que  le 
chambardement  rêvé  par  M.  Gide  ne  pré¬ 
vaudra  pas  contre  l’instinct  de  conservation 
social  1)  une  anthologie  des  œuvres  de  M.  Gide, 
dont  tant  de  pages  méritent  de  survivre,  on 
pourra  jeter  au  pilon  les  trois  bons  quarts  du 
présent  volume.  11  y  a  quelques  années  parut 
un  éphémère  pamphlet  :  «  Errata  »  (dont  je 
pleure  encore  la  disparition  1),  et  qui  consacra 
à  M.  Gide  (il  y  en  eut  un  copieux,  aussi,  réservé 
à  M.  Pierre  Benoit)  un  numéro  spécial.  Errata 
pourrait  encore  glaner  aux  pages  du  «  journal  »  : 
il  puiserait  à  mains  pleines.  Phrases  creuses, 
lieux  communs  de  réunion  électorale,  débraillé 
du  style,  aphorismes  éculés  («  La  religion  et  la 


famille  sont  les  deux  pires  ennemis  du  progrès  ») 
forment  un  pot-pourri  de  douteuse  élégance!  A 
la  page  48,  il  nous  est  affirmé  que  «  l’uranisme 
est  indispensable  au  tempérament  d’une  société - 
bien  réglée  ».  Et  brusquement,  fleurs  merveil¬ 
leuses  de  cet  humus  suspect,  d’étqnnants  juge¬ 
ments,  de  solides  prospections  qui  vont  rejoindre 
la  plus  aiguë  connaissance  de  l’homme.  Ce  livre 
n’éclaircira  pas  ce  que  je  continue  d’appeler 
pour  la  commodité  du  cliché,  :  l’énigme-Gide. 
Marquons-lui  un  point  :  il  a  raison  de  se  gausser 
de  notre  incorrecte  appellation  médicale  des 
«  paralytiques  généraux  »  1 


33.  —  Marie -’fhérèse  Gadala.  —  Nouveau 
Monde.  Impressions  d’Amérique.  Préface  de  Mau¬ 
rice  Dekobra.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  So¬ 
ciété  française  d’ Editions  et  de  Librairie,  Pa¬ 
ris,  1934, 15  francs. 

T".  Apréface  de  Dèkobra  est  marquée  de  cet  effort 
des  humoristes  professionnels,  astreints  à  faire 
montre  d’esprit  à  heure  fixe  :  elle  ne  «  casse  » 
rien.  Le  livre  de  Mme  Gadala  vaut  beaucoup 
mieux  que  la  préface  ;  elle  a  su  regarder  l’ Amé- 
riciue,maisn’apas  su  se  garder  d’un  enthousiasme 
trop  partial.  Et  je  crains  que  son  «  Anti-Duha- 
mel  »  comme  elle  veut  bien,  l’appeler  n’efi'ace 
pas  la  cinglante  férocité  des  admirables  «  Scènes 
de  la  vie  future  ».  Il  existe  une  providence  (n’en 
déplaise  à  M.  Gide  I)  pour  les  critiques,  partagés 
entre  le  désir  de  signaler  un  bon  livre  et  celui  de 
réprouver  ses  conclusions.  C’est  elle  qui  m’a 
fourni  hier  sans  doute,  comme  je  refermais  la 
relation  de  voyage  de  Mme  Gadala,  cette  sen¬ 
tence  arbitrale  d’un  autre  voyageur .  rentrant 
aussi  d’Amérique,  Jacques  Deval  : 

«  De  ce  peuple,  je  le  jure,  il  n’y  a  rien  à  comprendre, 
rien  à  expliquer.  Je  le  quitte  pour  la  cinquième  fois  comme 
pour  la  première,  dévasté  de  fureur,  d'admiration,  dé 
révolte,  d’attendrissements.  Avancer  dans  la  connaissance 
des  Américains,  ce  n’est  aller  qu’au  devant  des  pires  dé¬ 
roules  de  la  compréhension.  C’est  le  pays  meme  d’une 
quatrième  dimension  morale,  intellectuelle,  sentimentale  .. 

«  Quatrième  dimension  »  me  paraît  net  et, 
comme  dirait  M.  Priidhommc  .  .  .  adéquat. 
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34.  —  Georges  Boris.  —  La  Révolution  Roose¬ 
velt.  Un  vol  12  X  19.'  Editions  de  la  N.  R.  F., 
Paris,  1934, 15  francs. 

-p -AUTEUR,  spécialiste  averti  des  questions 
d’économie  politique,  croit  au  triomphe  de 
l’expérieirce  Roosevelt  ;  il  la  dissèque  avec  talent. 
Les  événements  pour  autant  que  nous  soyons 
renseignés  avec  véracité,  semblent  contrecarrer 
ce  pronostic.  Mais,  encore  que  vivement  inté¬ 
ressé  par  la  très  remarquable  étude  de  ce  bril¬ 
lant  technicien,  je  crois  plus  simplement  à 
l’irrémédiable  déconfiture  prochaine  de  l’écono¬ 
mie  dirigée. 

,35.  —  G.  Bakounine.  —  Le  Corps.  Roman  traduit 
du  russe  par  D.  Ergaz.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Stock,  Paris,  1934,  12  francs. 

•pE  corps,  mais  ramené,  si  Je  puis  dire,  àunpivot 
^  sexuel.  Les  Russes  (nous  l’avions  vu  par  le 
cynique  exemple  de  l’enfant  Roubéjansky)  sont 
très. entraînées  au  maniement  de  ce  miroir  bas. 
Ici  c’est  le  schéma  de  la  courbe  sexuelle  d’un 
organisme  féminin,  tracée  sous  la  fiction  d’une 
autobiographie,  imprégnéede  ce  curleuxf  atalisme 
résigné  des  Slaves.  Les  sensations  dominent  les 
sentiments  ;  la  guenille  commande  ;  les  lois  pro¬ 
fondes  et  mystérieuses  du  sang  font  bon  marché 
dê  îa  morale,  de  tous  les  impératifs  que  peut  faire 
jouer  le  libre  exercice  de  notre  volonté!  Le  livre 
auquel  on  ne  peut  dénier  le  mérite  dmne  lamen¬ 
table  sincérité  ploie  sous  ce  fardeau  constant 
du  «  corps  »  (la  partie  étant  désignée  par  le 
tout)  emporté  jusqu’à  la,  décrépitude  par  l’élan 
irraisonné  de  sa  jeunesse,  plié  ensuite  aux  basses 
besognes  de  la  misère.  Et  triste.  La  traductrice 
a  confondu,  à  la  page  67,  la  curette  émoussée  et 
ia  curette  «  mousse  »  qui  sont  instruments 
différents. 

36.  —  Cliarles  Benoist.  —  Souvenirs.  Vie  parle¬ 
mentaire  (1902-1919).  Vie  diplomatique  (1910- 
1924).  Un  volume  in-b"  carré  de  .520  pages  avec  11 
gravures  hors  texte).  Editions  Plon,  1934,  36 
francs. 

p-Y-'tusTiQUE,  désabusé,  spirituel,  pourvu  d’une 
mémoire  excellente,  M.  Benois  t  donne  de  notre 


époque  une  peinture  sans  indulgence  mais  sin¬ 
gulièrement  savoureuse.  Sa,  «  Mécanique  »  de 
l’élection,  ses  portraits  de  personnages  consu¬ 
laires  sont  d’une  vie  extraordinaire.  Les  modèles 
sont  en  général  peu  flattés,  mais  ressemblants. 

37.  —  Maryse  Choisy.  —  Don  Juan  de  Paris. 

Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flamnwion, 

Paris,  1934. 

TYLE  cru,  roman  cru,  du  Freud  cru.  Brochant 

le  tout,  un  gigolo,  qui  paraît  ressembler  assez 
fidèlement  aux  tristes  pantins  désœuvrés  de 
notre  après-guerre. 

Varia’*’** 

Le  numéro  42  de  la  belle  revue  Arts  et  Métiers  Cm’ 
pbiques  est  consacré  aux  trouvailles  de  la  publicité  gra¬ 
phique  1931.  G’est  dire  que,  technique  de  reproduction 
mise  à  part,  le  contenu  est  fort  divers.  La  publicité 
française  garde  cependant  une  personnalité  très  mar¬ 
quée  sans  les  extravagances  des  audaces  yankees.  Et 
ce  rassemblement  pittoresque,  Ingénieux,  groupé 'par 
une  habile  directimi  a  :im  cachet  d’art  impromptu, 
cocasse  et  parfois  teinté  de  la  plus  subtile  psychologie. 

■*  Dans  le  Mercure  de  France  du  1”  septembre  un 
essai  original  sur  la  «  Mémoire  et  l’oubli  >•. 

Dans  la  Nouvelle  Revue  Française  du  li^'  octobre  ; 
Je  tbé.àtreet  la  peste;  les  plaisirs  de  i’amoiir;une  cu¬ 
rieuse  algèbre  des  valeurs  morales  ;  sur  les  frontières 
religieuses  ;  l’année  des  vaincus. 

*  Dans  le  Figaro  Illustré  de  septembre  :  une  fantaisie 
de  Gérard  Bauer  ;  à  travers  les  stations  françaises  ;  deux 
villes-décors,  Salzbourg  et  Venise  ;  quelques  livrés  pour 
lire  à  l’ombre  par  André  Rousseaux  ;  une  page  sur:Mar- 
seille  ;  la  pèche  ;  la  Chasse  (sans  lien  spécial  coutumier 
entre  ces  trois  sujets  simplement  juxtaposés  par  le 
hasard  de  la  saison  i)  ;  une  chronique  des  salons,  gale¬ 
ries  et  ateliers  ;  des  conseils  et  des  nouvelles  sur  les  pro¬ 
jets  de  la  mode. 

■"  Dans  «  1934  ■>  d’étonnantes  précisions  sur  la  pour¬ 
riture  et  les  ramifications  de  l’imbroglio  Stavisky. 

Le  Crapoiiillot  de  septembre,  toujours  bien  inspiré, 
publie  les  mémoires  de  Vifiocq. 

2  octobre  1934. 

Jean  Sévai,. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


Au  moment  où  paraîtra  cette  chronique,  le 
Salon  de  l’Automobile  aura  depuis  peu  fermé 
ses  portes.  C’est  donc  avec  déjà  un  peu  de  recul 
que  je  pourrai  vous  faire  part  des  impressions 
que  j’ai  notées  pour  les  lecteurs  du  Concours 
Médical  au  cours  de  mes  visites  d’étude  de  cette 
si  utile  manifestation. 

Ce  recul  est  à  mon  avis  nécessaire  pour  déga¬ 
ger  l’intérêt  du  Salon,  car  dans  la  cohue  de  la 
foule  et  la  similitude  apparente  des  résultats 
obtenus  par  les  ponstructeurs,  on  se  demande  si 
vraiment  il  y  a  des  nouveautés  sensationnelles 
méritant  d’être  signalées. 

Cette  année,  il  semble  bien  que  les  construc¬ 
teurs  se  soient  surtout  efforcés  de  tirer  le  meil¬ 
leur  parti  possible  des  dispositifs  qu’ils  avaient 
adoptés  eh  1933,  j’oserais  presque  dire  de  les 
«  affiner  »,  et  cela  est  heureux,  car  certains  en 
avaient  bien  besoin. 

Mais,  il  convient  de  procéder  par  ordre,  et,  si 
si  vous  le  voulez  bien,  je  vais  d’abord  vous  par¬ 
ler  de  l’organisation  matérielle  du  Salon  ' 

Si  lai  décoration  était,  comme  d’habitude,  ex¬ 
trêmement  brillante,  la  suppression  de  l’crches- 
tre,  à  la  suite  de  l’épouvantable  attentat  de 
Marseille,  aura  placé  le  Salon  de  1934  sous  le 
signe  de  la  gravité.  En  parcourant  les  stands,  on 
sentait  que  les  visiteurs  cherchaient  plutôt  une 
documentation  technique  ou  à  traiter  des  affai¬ 
res,  qu’une  banale  distraction.  Moins  d’enfants, 
moins  de  désœuvrés.  Les  con.structeurs  ont  dû 
être  les  derniers  à  se  plaindre  de  cet  heureux 
changement. 

Intéressant  changement  aussi  dans  la  façon 
d’attirer  et  d’intéresser  le  client. 

Dans  trop  de  Salons,  les  fabricants  avaient 
cru  devoir  impressionner  le  public  par  une  telle 
abondance  de  démonstrations  et  d’explications 
scientifiques  qu’il  n’y  comprenait  généralement 
rien  du  tout.  Leurs  prospectus  et  catalogues 
étaient  bourrés  de  schémas,  de  croquis,  de  for¬ 
mules  qui  restaient  des  mystères  pour  les  pro¬ 
fanes. 

Ils  se  sont  rendu  compte  cette  année  qu’il 
valait  bien  mieux  pour  eux  montrer  ce  que  Mon¬ 
sieur  Tout  le  Monde  désire  savoir  et  est  capable 
de  comprendre  et  de  comparer. 

Vous  admettrez  comme  moi,  je  n’en  doute  pas, 
que  c’est  là  une  innovation  intelligente,  car 
encore  aujourd’hui,  il  n’y  a  certainement  pas 
un  automobiliste  sur  cent  qui  sache  exactement 
ce  qu’est  une  cylindrée,  un  rapport  de  pignons, 
un  carburateur  inversé,  etc.,  etc. 

Et  puis,  de  nos  jours,  il  n’est  pas  exagéré  de 


dire  que  toutes  les  voitures  marchent «ffiien. 
Pour  faire  choisir  sa  marque  de  préférence  aux 
autres,  le  constructeur  a  donc  été  amené  à  faire 
toucher  du  doigt  ce  qui  la  distingue  des  autres. 

Ceci  nous  ramène,  après  avoir  paru  nous  en 
éloigner,  à  l’organisation  matérielle  du  Salon. 

L’idée  très  intéressante  d’exposer  des  modèles 
des  voitures  de  tous  types,  depuis  l’invention  — 
française  —  d’un  véhicule  mû  mécaniquement 
en  1770  jusqu’à  nos  jours,  procède  vraisembla¬ 
blement  de  ce  besoin  de  documenter  l’acheteur 
éventuel,. de  lui  montrer  ce  qui  manquait  et  ce 
qu’on  lui  offre  aujourd’hui. 

Et  quand  on  aborde  les  stands,  moins  encom¬ 
brés,  plus  dégagés  qu’autrefois,  des  voitures 
«  en  coupe  »,  des  catalogues  admirablement 
illustrés,  le  tout  appuyé  par  les  explications  ver¬ 
bales  de  vendeurs  connaissant  leur  affaire,  on 
éprouve  l’agréable  surprise  de  saisir  facilement 
et  rapidement  les  caractéristiques  et  les  avanta¬ 
ges  spéciaux  de  chaque  marque. 

Autre  amélioration  matérielle  très  appré¬ 
ciée  :  deux  grands  ascenseurs  spacieux  et... 
gratuits,  évitent  aux  visiteurs  de  monter  les 
durs  escaliers  qui  conduisent  aux  galeries  du 
premier  étage  où  sont  groupés  les  stands  des 
fabricants  d’accessoires. 

Après  avoir  ainsi  décerné  des  éloges  aux  orga¬ 
nisateurs,  je  me  permettrai  de  leur  adresser  une 
critique  que  j’ai  entendu  répéter  par  un  très 
grand  nombre  de  personnes  :  comment  se  fait-il 
que  le  prix  d’entrée  au  Salon  reste  aussi  élevé  ? 

On  sait  bien  que  le  prétexte  invoqué  est  de 
limiter  le  nombre  de  visiteurs,  mais  est-ce 
sufFisant  pour  justifier  des  entrées  à  10  francs  et 
même  20  francs  le  vendredi  ? 

Car  il  ne  peut  être  oublié  que  ce  sont  des  fabri¬ 
cants  qui  prient  leurs  clients  éventuels  de  bien 
vouloir  leur  faire  la  grâce  de  se  déranger,  pour 
venir  examiner  leurs  créations. 

Est-il  naturel  que  non  seulement,  ces  clients 
fassent  les  frais  de  cette  publicité,  mais  laissent 
encore  assez  d’argent  pour  transformer  une 
exposition  en  une  excellente  opération  commer¬ 
ciale  ?  (Personne  n’ignore  plus  que  des  ristour¬ 
nes  très  importantes  sont  faites  aux  exposants 
sur  les  frais  de  location  de  leurs  stands). 

Imagine-t-on  que  des  grands  magasins  comme 
le  Printemps,  le  Louvre,  etc.,  convient  leurs 
clients  à  une  exposition  de  Blanc,  de  tapis  ou 
autre  en  leur  faisant  payer  un  droit  d’entrée  ? 

Non, n’est-ce  pas  ?  Alors,  pourquoi  agir  autre¬ 
ment  pour  les  expositions  d’automobiles,  si  ce 
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n’est  dans  la  limite  —  à  la  rigueur  —  du  partage 
des  trais  de  location  du  Grand  Palais,  étant 
donné  que  ce  local  n’appartient  pas  aux  cons¬ 
tructeurs. 

Après  cette  petite  diversion,  je  vais,  si  vous 
le  voulez  bien,  vous  conduire  dans  les  principaux 
stands,  et  vous  signaler  ce  que  j’y  ai  remarqué 
de  plus  intéressant  pour  des  médecins  automo¬ 
bilistes. 

Il  n’y  a  bien  entendu  dans  cette  énumération 
forcément  restreinte,  aucune  pensée  de  publi¬ 
cité  ni  de  faveur  spéciale  pour  quiconque,  l’or¬ 
dre  même  de  l’énumération  ne  saurait  donner 
une  idée  de  qualité  et  il  ne  résulte  que  de  la  plus 
ou  moins  grande  facilité  d’accès  des  stands  au 
moment  de  mon  passage  : 


STAND  CITROEN.  —  Citroën  a  toujours  été  l’un 
des  plus  fervents  protagonistes  de  la  voiture  utilitaire. 
Tout  automobiliste  sait  déjà  qu’il  présente  cette  an. 
trois  types  de  voitures  :  une  7,  une  11,  une  22  H. P 
dont  voici  les  caractéristiques  les  plus  importantes  : 
iraclion  avant,  carrosserie  tout  acier  monocoque  sans 
châssis. 

Ce  dispositif  assure  une  tenue  de  route  remarquable 
et  une  solidité  prouvée  par  une  expérience  filmée  de  la 
chute  volontaire  d’une  voiture  du  haut  d’une  falaise 
de  huit  mètres,  sans  autre  dommage  que  quelques  bosses 
et  le  bris  de  la  glace  arrière. 

—,  Avance  âulomatique  sur  la  dépression. 

—  Changement  de  vitesses  sur  le  tableau  supprimant 
V encombrement  du  plancher  avant  et  rendant  la  manœu¬ 
vre  du  passage  des  vitesses  d’une  facilitée  incroyable. 

—  Suspension  :  quatre  roues  indépendantes.  Rem¬ 
placement  des  ressorts  par  des  «  heures  de  torsion  » 
ou  barres  articulées  tant  de  haut  en  bas  que  de  gauche 
à  droite  et  de  droite  à  gauche. 

—  Moteur  flottant  à  culbuteurs,  réglage  très  accessible 
et  rapide. 

—  Chemises  rapportées  supprimant  la  longue  et  coû¬ 
teuse  opération  du  réalésage  et  son  remplacement  par 
l’échange  standard  instantané  des  chemises  usées. 

—  Joints  du  cardan  silencieux. 

—  Freins  hydrauliques  indéréglables. 

La  maison  Citroën  garantit  que  le  démontage  com¬ 
plet  de  ses  nouvelles  7  et  11  P.  H.  peut  être  effectué  en 
3  heures,  ce  qui  implique  évidemment  une  très  .appré¬ 
ciable  réduction  du  prix  des  réparations,  en  dehors  du 
tarif  des  pièces  de  rechange  répuré  exceptionnellement 


STAND  RENAULT,  —  Renault,  et  il  a  sans  doute 
ses  raisons  pour  cela,  est  resté  fidèle  à  ce  qu’il  dénomme 
«  l’expérience  ».  Ses  voitm'es  petites  ou  grandes,  sont 
munies  d’un  véritable  châssis,  composé  de  poutrelles 
réelles  et  d’une  caisse  d’acier  rivée  sur  le  châssis  qui  s’en 
trouve  ainsi  renforcé.  Moteur  à  l’avant,  roues  motrices 
à  l’arrière,  répartissent  également  le  poids  des  organes 
sur  les  quatre  roues  dont  aucune  n’est  indépendante. 

La  suspension  est  assurée  par  des  ressorts  longitudi¬ 
naux  et  par  un  ressort  arrière  transversal  articulé  s’a¬ 
joutant  à  des  amortisseurs  hydrauliques. 

La  gamme  des  voitures  Renault  est  l’une  des  plus 
complètes  qui  soient,  partant  de  la  ravissante  Celta- 
quatre  d’une  cylindrée  de  1  litre  30Ô  et  allant  jusqu'à  la 
Reinastella.S  cylindres,  cylindrée  4  litres  800,  en  pas¬ 
sant  par  la  Monaquatre,  la  Primaquatre,  la  Vivaquatre 
et  toutes  les  Stella  et  les  Nerva. 

STAND  PEUGEOT.  —  Peugeot  a  heureusement 
complété  cette  année  sa  série  de  voitures  par  la  401  et 
la  601  sans  naturellement  abandonner  ses  fameuses  201 
et  301.  Notre  marque  «  nationale  »  comme  elle  se  plaît 
à  se  nommer,  présente  ainsi  en  fait  l’une  de  smeillemes 
gammes  de  voitures  utilitaires,  bien  que  d’une  ligne, 
d’une  élégance,  d’un  confort  et  d’une  rapidité  que  l'on 
ne  trouve  généralement  que  dans  les  très  grosses  voi- 

Voici  les  principales  caractéristiques  des  Peugeot  : 

—  Traction  normale. 

—  Moteurs  suspendus  en  quatre  points  sur  silentblocs 
à  flexibilité  longitudinale  et  latérale  variable. 

—  Roues  avant  indépendantes. 

—  Châssis  bloctube  indéformable. 

—  Botte  de  vitesses  sijnchromesch  sur  301,  401,  601. 

Première,  deuxième,  troisième,  marche  AR  silen¬ 
cieuses  sur  certains  modèles.  Deuxième  vitesse  silen¬ 
cieuse' sur  tous  modèles  301,  401,  601. 

—  Correcteur  d’avance . 

Freins  duo-servo  Bendix  sur  301,  401,  601, 

Au  point  de  vue  de  la  carrosserie,  Peugeot  a  réalisé 
cette  année  une  véritable  révolution  en  munissant  cer¬ 
tains  modèles  de  luxe  d’un  système  fonctionnant  à 
l'électricité,  permettant  de  transformer  en  quelques 
secondes,  en  pleine  marche,  une  torpédo  en  conduite 
intérieure  et  réciproquement,  sans  autre  manœuvre  que 
la  pression  d’im  doigt  sur  un  bouton, 

fl  faut  avoir  entendu  l’enthousiasme  des  visiteurs  du 
Stand  Peugeot  pour  comprendre  l’intérêt  de  ce  progrès 
sensationnel  qui  sera  sans  doutebientôt  exigé  partons 
ceux  qui  ont  besoin  d’une  voiture  pouvant  servir  à  la 
fois  pour  le  toiirmes  et  le  travail. 

(A  suivre). 

Marcel  Touss.mnt. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE  DES  MÉDECINS 

(A.  P.  I,  M.) 

Neuvième  session  du  Conseil  général 
CParis,  septembre  1934) 


Quatorze  nations  étaient  eilectivement  représentées 
(Allemagne,  Belgique,  Jîulgarie,  Danemark,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Hollande,  Hongrie,  Luxem¬ 
bourg,  Norvège,  Suède,  Suisse,  Yougoslavie). 

La  session  a  été  présidée  par  le  Docteur  Vuilleumier, 
membre  du  Comité  central  de  la  Fédération  médicale 
suisse,  assisté  par  le  Docteur  Decourt,  secrétaire  général 
(lel’.A,  P.  I.  M. 


Voici  les  résolutions  votées  à  l’unanimité  : 

I  , 

(I  Les  différentes  législations  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  et  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  1)  (Enquête  A.  B.) 

1“  L’A,  P.  I.  M,  considère  comme  normal  et  légitime 
que  tout  salarié  au  compte  d’un  employeur  soit  couvert 
(par  une  assurance  dont  le  payement  incombe  à  cet 
employeur  seul)  des  frais  de  traitement  et  des  suites 
de  tout  accident,  survenu  au  cours  ou  à  l’occasion  du 
travail  ; 

2“  le  traitemenl  d’un  accidenté  du  travail  doit  être 
aussi  complet  et  efficace  que  possible.  Il  devra  donc 
comprendre  toute  aide  éventuelle  d’un  chirurgien  ou 
d'un  spécialiste  ou  d’une  hospitalisation,  avec  tous  soins, 
médicaments,  articles  de  pansements,  de  prothèse,  etc.  ; 

3»L’A.P.  I.  M.  attire  l’attention  des  intéressés  (Etats, 
employeurs,  salariés,  assureurs)  sur  la  nécessité  d’étu¬ 
dier  è  nouveau,  en  collaboration  avec  le  Corps  médical, 
la  question  des  délais  de  carence,  le  plus  souvent  grands 
générateurs  d’abus  ; 

4“  Des  allocations  ou  pensions  suffisantes,  basées  sur 
un  barème  officiel,  établi  en  collaboration  entre  les 
intéressés  (employeurs  et  salariés)  les  représentants  du 
Corps  médical  et  l’Etat,  doivent  être  également  ver¬ 
sées  à  l’accidenté  en  cas  d’invalidité  totale  ou  partiel  le, 
temporaire  ou  permanente  ; 

5“  Ainsi  que  dans  l’ assurance-maladie,  l’A.  P,  I.  M. 
estime  que  le  salarié,  accidenté  du  travail,  doit  bénéficier 
du  Ubre-choix  de  son  médecin  traitant  ; 

6“  Par  contre,  ce  libre  choix  entraîne,  comme  corol¬ 
laire  équitable,  le  contrôle  pour  l’employeur  (ou  son 
assureur  substitué),  donc  le  droit,  pour  celui-ci  de  faire 
examiner  le  blessé  par  un  médecin  désigné  par  lui  et  de 
faire  contrôler  les  suites  de  l’accident  ainsi  que  le  trai¬ 
tement  effectué,  avec  arbitrage  médical  éventuel. 

7'’  Le  libre  choix  entraîne  également  comme  corol- 
lair»  l’établissement  d’un  tarif  de  responsabilité  patro¬ 


nale,  seul  opposable  à  l'employeur  sous  réserve,  pour 
le  médecin  traitant,  de  la  possibilité  de  demander  un 
supplément  à  l’accideirté  dans  certains  cas,  par  exemr 
pie  :  médecin  ayant  un  tarif  plus  élevé  de  clientèle 
courante  ou  médecin  habitant  en  dehors  du  rayon 
normal,  etc.  : 

•S»  En  cas  d’hospitalisation,  le  tiers-payant  devra 
supporter  en  outre  des  frais  d’hospitalisation,  les  hono¬ 
raires  du  médecin  traitant,  suivant  le  tarif  national  de 
responsabilité  patronale,  sans  que  le  fait  pour  ce  méde¬ 
cin  de  toucher  déjà  un  traitement  d’une  entité  quel¬ 
conque  (Etat,  municipalité  ou  toute  autre  collectivité) 
puisse  donner  lieu  à  la  suppression  des  honoraires  ; 

fi”  Le  secret  projsssionml  doit  exister  en  accidents  du 
travail  comme  incombant,  dans  tous  les  cas,  à  la  pro¬ 
fession  médicale.  Il  doit  donc  être  conservé,  en  matière 
d’accidents  du  travail,  en  dehors  de  la  constatation 
matérielle  de  l’accident  lui-même  et  de  ses  suites  éven¬ 
tuelles.  Il  s’ensuit  que  tout  certificat  médical  émanant 
du  médecin  traitant,  quel  qu’il  soit,  concernant  un 
accident  du  travail,  devra  se  borner  à  la  description  des 
lésions  causées  par  le  traumatisme,  sans  mentionner 
tout  ce  qui  serait  en  dehors  de  ces  lésions  (maladie  anté¬ 
rieure,  diathèse,  etc.),  qui  ne  serait  du  ressort  que  d’un 
médecin  contrôleur,  lequel  ne  donnant  pas  de  soins  à 
l’accidenté  n’est  plus  lié  envers  celui-ci  par  la  loi  du . 
secret  professionnel  (loi  morale  ou  résultant  de  textes 
légaux)  ; 

10“  Les  maladies  professionnelles  doivent  être  assi¬ 
milées  aux  accidents  du  travail,  étant  entendu  qu’elles 
seront  nettement  spécifiées  et  nominativement  délimi¬ 
tées  —  par  loi  ou  décret  —  dans  uneiiste  officielle  ; 

11“  Il  devrait  incomber  aux  assurances-accident  l’obli¬ 
gation  d’établir  une  prévention  suffisante  contre  les 
accidents  et  contre  les  maladies  professionnelles.  Il  est 
de  l’intérêt  des  employeurs  et  des  salariés  que  des  méde¬ 
cins  suffisamment  compétents  soient  appelés  à  collabo¬ 
rer  aux  organisations  de  prévention  et  à  l’application 
des  mesures  nécessaires  ; 

12"  Il  est  désirable  que  les  employeur^,  ou  assureurs 
substitués,  soient  obligés  par  la  loi  d’employer  une  par¬ 
tie  de  leurs  ressources  à  la  rééducation  et  à  la  réadapta¬ 
tion  de  l’accidenté  dans  sa  profession,  et  au  besoin  à  son 
adaptation  à  une  nouvelle  profession  ; 

13“  Enfin  l’A.  P.  1.  M.  est  d’avis  que  —  ainsi  que  cela 
existe  déjà  pour  tant  de  branches  de  la  législation  ou¬ 
vrière  —  la  question  de  la  réparation  des  accidents  du 
travail  et  des  maladies  professionnelles  soit  l’objet  d’une 
étude  internationale  par  le  Bureau  international  du  tra¬ 
vail,  en  vue  de  «  Recommandations  »  à  présenter  par 
la  Société  des  Nations  aux  divers  Gouvernements  dans 
l’intérêt  des  accidentés  du  travail  aussi  bien  que  dans 
celui  des  employeurs. 
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II 

«  La  situation  actuelle  des  opticiens  vis-à- 
vis  des  oculistes  et  la  position  à  prendre 
par  le  Corps  médical  à  ce  sujet  (Enquête 
A.  C) 

1°  Les  vices  de  réfraction  doivent  être  considérés  au 
point  de  vue  du  traitement  comme  des  maladies  ; 

2“  Le  traitement  des  maladies  de  l’ocil,  compris  les 
vices  de  réfraction,  doit  être  réservé  aux  médecins.  La 
prescription  des  verres  doit  être  faite  seulement  par 

.3°  Les  non-médecins,  qui  traitent  les  vices  de  réfrac¬ 
tion  et  les  autres  maladies  de  l’œil  indépendamment 
des  médecins,  doivent  être  considérés  comme  pratiquant 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

4°  Nul  enseignement  des  maladies  de  l’œil  ne  doit 
être  donné  dans  les  écoles  d’apprentissage  ou  de  per¬ 
fectionnement  destinées  aux  opticiens  ; 

50  Si  un  médecin  est  cependant  appelé  à  donner  dans 
ces  écoles  certaines  notions  élémentaires  sur  l’anatomie 
et  la  physiologie  de  l’œil  normal,  le  dit  médecin  doit 
régler  son  enseignement  de  telle  façon  que,  dans  aucun 
cas,  l’opticien  ne  puisse  être  tenté  de  se  substituer  au 
médecin  pour  quoique  traitement  (pie  ce  soit  ; 

6°  Le  danger,  pour  les  malades,  de  telles  pratiques  doit 
être  souligné  et  réprimé  ; 

7“  II  serait  de  l’intérêt  des  malades  et  des  Caisses 
d’assurances-maladie  que  celles-ci  ne  soient  pas  autori¬ 
sées  à  payer  tous  verres  non  prescrits  par  un  médecin, 
sauf  en  cas  de  renouvellement  pur  et  simple. 


Nota.  —  L’A.  P.  I.  M.  désire  attirer  l’attention  des 
Groupements  nationaux,  sur  le  fait  que  la  B.  M.  A. 
dans  le  but  d’éviter  que  l’Etat  soit  amené  à  reconnaître 
aux  opticiens  le  droit  de  corriger  les  vices  de  réfraction 
— -  a  récemment  organisé,  pour  les  économiquement  fai¬ 
bles,  (les  consultations  à  prix  réduit,  destinées  particu¬ 
lièrement  à  la  correction  des  vices  de  réfraction.  Cette 
institution  ayant  donné  en  Grande-Bretagne  d’excel¬ 
lents  résultats,  l’A.  P.  I.  M.  suivra  cette  expérience 
avec  le  plus  grand  intérêt.  L’A.  P.  I.  M.  estime  en  outre 
qu’il  est  hautement  désirable  (jue,  là  où  de  telles  insti¬ 
tutions  poinraient  être  créées,  elles  le  soient  exclusive¬ 
ment  par  les  organisations  médicales  professionnelles 
elles-mêmes. 

III 

«  Les  cours  de  perfectionnement  en  médecine  » 
(Enquête  A.  D.) 

1°  Un  perfectionnement  constant  dans  la  pratique  de 


l’art  médical  est  non  seulement  pour  le  médecin  utile 
et  désirable,  mais  Indispensable,  alors  que  la  science 
médicale  progresse  chaque  jour  et  par  suite  modifie  les 
méthodes  de  traitement  ; 

2^  et  3“  Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  concerne  la 
médecine  sociale  et  l’hygiène  publique. 

4“  L’organisation  du  «  Perfectionnement  médical  > 
doit  donc,  trouver  auprès  de  l’Etat  un  appui  à  la  fois 
moral  et  matériel  ; 

.50  II  doit  en  être  de  même  de  la  part  des  organismes 
divers  d’hygiène  publique  ou  de  médecine  sociale 
(comme  les  Caisses  malaclies  par  exemple),  qui  doivent 
contribuer  à  rendre  possible  ce  perfectionnement  cons¬ 
tant  du  praticien,  en  mettant  à  la  disposition  des  Grou¬ 
pements  professionnels  médicaux  des  ressources  maté¬ 
rielles  ou  pécuniaires  ; 

6°  Le  «  perfectionnement  médical»  sera  d’autant 
mieux  assuré,  et  atteindra  un  nombre  d’autant  plus 
grand  de  praticiens,  qu’il  sera  répandu  régionalement 
sur  le  pays  tout  entier,  sous  l'influence  d’une  impulsion 
centrale. 

7°  A  cet  effet  serait  indispensable  la  collaboration  des 
professeurs  de  Faculté  de  médecine  et  des  Groupements 
professionnels  de  praticiens. 

8°  Le  U  perfectionnement  médical»  devrait  être 
acccessible  à  tous  les  praticiens,  et  la  fréquentation  des 
cours  facilitée  dans  la  mesure  du  possible  à  eeux,dont 
les  ressources  sont  modestes,  par  des  indemnités  de  rési¬ 
dence,  de  déplacement,  de  remplacement,  des  bourses 
d’études,  etc.  ; 

9®  Ces  cours  ne  seraient  pas  obligatoires  mais  recom¬ 
mandés  par  une  propagande  active. 


IV 

«  La  propriété  scientifique  et  les  Brevets 
d’ordre  médical  »  (Enquête  U  et  A.  E.) 

Uet  2“  Il  apparaît  donc  que  la  question  des  brevets 
d’ordre  médical  n’est  pas  encore  assez  mûrie  pour  être 
placée  sur  le  plan  International  ; 

3®  C’est  ainsi  que  les  avis  des  Groupements  sont  par¬ 
tagés  sur  le  point  de  savoir  si  un  médecin  inventeur, 
dans  l’ordre  thérapeutique  doit  être  classé  —  ou  non  — 
dans  une  catégorie  difl'érente  de.  celle  des  autres  inven¬ 
teurs,  en  général  ; 

•1®  Par  contre,  il  apparaît  être  de  l’avis  général  que  le 
médecin  ne  doit  jamais  se  mettre  dans  le  cas  de  pouvoir 
être  soupçonné  de  recommander  un  remède  ou  un  appa¬ 
reil  au  sujet  desquels  il  aurait  un  intérêt  pécuniaire,  à 
l’insü  du  malade. 


H  B  H 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propédeutiquo  (Hôpital  Brous- 
silisj  96j  rue  Didot).  Prof.  Enfile  Serobkt.  —  Le  coüfs 
ieperleclionnement  sur  V exploration  radiologique  de  V ap¬ 
pareil  respiratoire  aura  lieu  du  lundi  10  décembre  au 
samedi  15  décembre  inclus. 

—  Hôpital  Claude-Bernard  (Porte  d’Aubervilllers).  •— 
Clinique  des  maladies  infectieuses.  (Professeur  M.  A. 
Lemierre.)  —  M.  le  Professeur  Lemierre  fera  sa  pre¬ 
mière  leçon  clinique  le  jeudi  15  novembre  1934,  à 
11  heures,  et  continuera  son  cours  les  jeudis  suivants  à  la 
même  heure. 

0RG.\NIS.\'riON  DU  SERVICE  ET  DE  l’eNSEIGNEMENT. 

—  .Seriuce:  Visite  tous  les  matins,  de  9  heures  à  10 h.  30, 
les  jours  de  leçons  ;  de  9  heures  à  11  h.  30,  les  autres 
jours. 

L’examen  des  malades  est  fait  par  le  chef  de  service, 
par  les  assistants  de  la  clinique  (chefs  de  clinique), 
ou  par  les  élèves  sous  la  direction  du  professeur  ou  des 
assistants. 

Enseignement  :  Le  jeudi,  à  11  heures,  leçons  magis¬ 
trale  à  l’amphithéâtre,  avec  ou  sans  présentation  de 
malades,  par  le  Professeur  Lë.mierre. 

Les  mardis  et  samedis,  à  11  heures,  leçons  de.  techni¬ 
que  clinique  dans  la  salle  de  cours  ou  au  laboratoire 
del’hôp.tal  Claude  Bernard,  jiar  les  collaborateurs  ou 
assistants  de  la  clinique  :  MM,  les  Docteurs  J.  C.^thala 
et  Etienne  Berkard,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ; 
Gastinel,  agrégé  ;  J.  Levësque,  R.  Garcin,  P'.  Coste, 
A.  Laporte,  médecins  des  hôpitaux  ;  Bëîllv,  chef  de 
laboratoire  de  la  Faculté  ;  Rivalier,  Lavani,  Lièvre, 
Cattan,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Worais,  Allie  Bar- 
NAUD  et  Mlle  WiLM,  chefs  de  clinique  titulaires. 

Une  consultation  médico-chirurgicale,  concernant 
les  affections  du  ner,  des  oreilles,  du  larynx,  d’origine 
infectieuse,  est  assurée  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de 
chaque  semaine,  par  AI.  le  Docteur  Chateuf.r,  oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

L’enseignement  donné  à  la  Clinique  des  tnaladies 
infectieuses  s  eftorcc  de  répondre  aux  deux  modalités 
suivantes  : 

1“  L’enseignement  professionnel  on  pratique  qui  a 
pour  but  d’instruire  les  étudiants  (durant  le  stage  des 
maladies  infectieuses  auquel  ils  so.nt  astreints)  dans 
les- données  de  sémiologie  et  de  technique  diagnostique 
des  principales  maladies  infectieuses  comme  aussi 
dans  leur  prophylaxie  et  leur  traitement. 

2“  L’enseignement  complémentaire,  s’adressant  aux 
médecins  français  on  étrangers,  aux  travailleurs  ou 
chercheurs,  désireux  de  se  perfectionner  dans  la  connais¬ 
sance  de  la  pathologie  infectieuse  et  exotique. 

Cet  enseignement  s’attache  soit  à  l’étude  des  formes 
plus  exceptionnelles  ou  moins  connues  des  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses,  soit  à  la  discussion  des 
grands  problèmes  d’étiologie  et  de  physiologie  patho¬ 
logique  comme  à  l’examen  des  techniques  nouvelles  ou 
des  données  les  plus  récentes  de  prophylaxie  sociale 
ou  individuelle,  et  de  thérapeutique  dite  spécifique. 

Les  deux  enseignements  se  poursuivent  parallèlement, 
chaque  jour,  au  lit  des  malades  ou  dans  les  leçons  magis¬ 
trales  et  les  conférences  déjà  indiquées  ;  l’enseignement 
complémentaire  étant  plus  particulièrement  assuré  par 
le  professeur  de  la  clinique,  avec  le  concours  dévoué  de 


M.  le  Professeur  d’iiygiène  Tanoî^  ;  de  M.  le  Docteur 
Gastinel,  agrégé  de  bactériologie  ;  de  M.  le  Doôteut 
Reii.LY,  chef  de  laboratoire  ;  de  M.  le  Docteur  Càthala, 
agrégé  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  ;  de  M.  le 
Docteur  Joannon,  agrégé  d’hygiène  ;  M.  le  Docteur 
Cambbssiédês,  ancien  chef  de  clihique,  tous  ancieUs 
élèves  de  la  clinique  des  maladies  infectieuses  ;  aussi 
avec  l’aide  des  collègues  spécialisés  eu  diverses  branches 
des  maladies  infectieuses  ou  exotiques. 

Moyens  de  transports  desservant  l’hôpital 
Claude-Bernard.  —  Moyens  de  locomotion  desservant 
l’entrée  de  Vhôpilal  par  la  Porte  d’Auberoilliers  : 

Autobus  :  BS  /49  (Gare  du  Nord-  Stains).  Arrêt  en 
face  l’hôpital.  — CF/9  (Saint-Denis  (Théâtre;. ,  Jar¬ 
din  des  Plantes).  Station  Porte  de  La  Chapelle.  - — 
CJ 147  (Kremlin  -  Bicêtre  -  Porte  de  La  Chapelle).  Ter-  ' 
minus  à  10  minutes  de  -l’hôpital.  —  CFI /53  (Saint- 
Denis  (Mairie)  -  Place  de  la  République).  Station  Porte 
de  La  Chapelle, 

Métropolitain  :  Ligne  7  bis  (La  Villette  -  Opéra). 
Station  Crimée.  A  10  minutes  de  l'hôpital.  —  Ligne  12 
(Mairie  d’Issÿ  Porte  de  la  Chapelle).  Terminus  à  10 
minutes  de  l'hôpital. 

Autobus  :  CG  /48  (Saint-Denis  -  Opéra).  Station 
Porte  de  La  Chapelle.  A  10  minutes  de  l’hôpital.  — 
50  /7l  (La  Courneuve  -  Place  de  la  République).  Station 
Crimée.  A  10  minutes  de  l’hôpitaî.  —  52  (Opéra  -  Le 
Bourget)..  Station  Crimée.  —  V  (Boni.  Pasteur  -  Porte 
de  La  Chapelle).  Terminus  à  10  minutes  de  î’hôpital.  — 
AO  (Place  d’Italie  -  Porte  de  La  Chapelle).  Terminus 
à  10  minutes  de  l’hôpitai.  —  PC  (remplaçântia  Petite. 
Ceinture)  (Porte  Champerret  -  Gare  d’Auteuil)  Stations 
Porte  de  La  Chapelle  et  Porte  d’AuberviUiers. 

Moyens  de  locomotion  desservant  l’entrée  de  l’hôpital 
par  la  Porte  du  Canal  Saint-Denis  : 

Métropolitain  :•  Ligne  7  bis  (Opéra  -  La  Villette). 
Station  Pont-de-Flandre,  à  7  minu+es  de  l’hôpital. 

Autobus  :  52  (Opéra  -  Lé  Bourget).  Station  Porte  de 
La  ATlletté. CP  (Cimetière  de  Pantin  -■  Opéra). 
Station  Porte  de  La  AUlIctte. 

Autobus  :  50/71  (La  Courneuve  -  Place  delà  Répu¬ 
blique).  Station  Porte  de  La  Villette.  --  AJ  (Porte  de 
La  Villette  -  Opéra).  Station  Porte  de  La  Villette. 

L’enseigiiement  de  la  chaire  de  clinique,  des  maladies 
infectieuses,  créée  durant  la  guerre,  et  dont  l’organisa¬ 
tion  matérielle  est  encore  provisoire,  s’adresse  pins 
particulièrement  aux  étudiants  de  4®  et  5®  années  et  aux 
docteurs  en  médecine. 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 
(Professeur  ;  AI.  Raymond  Grégoire.)  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Grégoire  commencera  .ses  leçons  cliniques  le 
mardi  6  novembre  1934,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  à 
11  heures. 

Programme  de  l’eNsetgnèment.  —  Lundi,  9  h.  30  ! 
Leçon  clinique  au  lit  du  malade.  —  Mardi,  Il  heures  : 
Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre.  —  Mercredi,  9  h.  30  : 
Démonstrations  opératoires.  —  Jeudi,  9  h.  30  :  Leçon 
clinique  au  lit  du  malade.  —  V eiidredi,  9  h.  30  :  Démims- 
trations  opératoires.  ■ —  Samedi,  9  h.  30  :  Examens  de 
laboratoire.  Sémiologie  des  maladies  de  l’appareil 
urinaire. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Asile  Sainte- Anne.  —  Conférences  de  psychiatrie.  — 
M.  Henri  Ey,  ancien  chef  de  clinique  ,  médecin  des 
asiles,  a  repris  ses  conférences  le  15  octobre.  Elles  n’au¬ 
ront  lieu  qu'une  fois  par  semaine.  Les  examens  de 
malades  se  pratiqueront  à  l’amphithéâtre  de  la  clini¬ 
que  du  Professeur  Claude,  l’après-midi  du  même  jour. 
L’enseignement  consiste  dans  l’examen  des  principales 
questions  de  la  médecine  mentale  sous  leur  aspect  actuel 


et  dans  leur  application  à  la  clinique.  Pour  les  inscrip¬ 
tions  et  ie  programme,  s’adresser  à  M.  Sivadon,  à  la 
Clinique  du  Prof.  Claude,  Asile  Sainte-Anne,  Paris(14®). 

—  Concours  de  l’internat.  — Composition  définitive 
du  jury  :  MAI.  Lambling,  Huard,  Lantuéjoul,  Donzelot 
Læderich,  Clerc,  Touraine,  Jacob,  Grenet,  Martin,  de 
Gaudart  d’Allaines,  Mondor,  Labey,  Okinczyc,  Bergeret, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 
Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Ecole  municipale  d’hygiène  (57,  boulevard  de 
Sébastopol).  — -  Ces  cours,  généralement  illustrés  par 
des  projections  fixes  ou  cinématographiques,  auront  lieu 
deux  fois  par  semaine,  les  mardis  et  vendredis,  à  20  h.  30. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  qui  auront  fait 
preuve  d’assiduité. 

Hygiène  alimentaire.  —  Mardi  6  novembre  1934, 
M.  J.  Blier  ;  La  conservation  des  aliments.  — Vendredi 
9  novembre  1934,  M.  C.  Roéland  :  Les  maladies  trans¬ 
missibles  par  le  lait.  —  Vendredi  16  novembre  1934, 
M.  C.  Roêland  :  La  conservation  du  lait.  Le  lait  cru. 

Hygiène  infantile.  Hygiène  scolaire.  —  Mardi  20  no¬ 
vembre  1934,  M.  Duff.stel  :  La  croissance  de  l’enfant  à 
la'période  scolaire.  —  A^endredi  23  novembre  1934,  AI. 
M.  Maillet  :  Croissance  et  alimentation  (première  en¬ 
fance).  —  Mardi  27  novembre  1934,  AI.  Dufestel  :  La 
protection  de  l’écolier  pendant  la  période  scolaire. — 
Vendredi  30  novembre  1934,  M.  M.  AIaillet  :  Croissance 
et  alimentation  (moyenne  et  grande  enfance). 

Maladies  infectieuses.  —  Mardi  4  décembre  1934,  AI. 
Caujole  :  Alaladies  microbiennes  en  général.  Variole. 
Vaccine.  Varicelle.  Scarlatine.  PLOugeole.  — ^Vendredi 
7  décembre  1934,  M.  Caujole  :  Coqueluche.  Oreillons. 
Diphtérie.  Fièvre  typhoïde.  Dysenterie.  Tétanos.  — 
Mardi  11  décembre  1934,  AI.  Caujole  :  Choléra.  Ty¬ 
phus.  Peste.  Fièvre  jaune.  Lèpre.  —  Vendredi  14déccm- 
bre  1934,  AI.  le  Professeur  J.  Vergé  :  Maladies  provo¬ 
quées  par  des  germes  figurés  :  Tuberculose.  Alorve.  Char¬ 
bon.  Fièvre  ondulante.  —  Mardi  18  décembre  1934, 
AI.  le  Professeur  J.  Vergé  :  Alaladies  provoquées  par  des 
ultra-virus  :  Rage.  Psittacose.  Fièvre  aphteuse. 

Hygiène  sociale.  Hygiène  mentale.  —  Vendredi  21 
décembre  1934,  AI.  C.  Roél.a.xd  :  Alcoolisme.  Tuber¬ 
culose.  —  Mardi  15  franvier  1935,  AI.  le  Professeur  H. 
Gougerot  :  Comment  lutter  contre  les  maladies  véné¬ 
riennes  :  syphilis  et  blennorragie.  —  Vendredi  18  jan¬ 
vier  1935,  AI.  Bérillon  ;  Hygiène  mentale  :  les  aliénés 
criminels.  Alesures  préventives  et  défense  sociale.  — 


en  tête  des  t  Demi-Colonnes  •) 

Alardi  22  janvier  1935,  AI.  Bérillon  :  Les  neurasthénies 
professionnelles. 

Hygiène  chirurgicale.  ■ —  Vendredi  25  janvier  1935, M. 
C.  Roéland  :  Antisepsie.  .Asepsie.  Hémostase.  Contu¬ 
sions.  Brûlures.  Fractures.  —  Vendredi  1”  février 
1935,  M.  C.  Roéland  :  Blessures  diverses  et  gaz  de 
combat. 

Maladies  professionnelles.  Maladies  accidentelles.  — 
Alardi  5  février  1935,  M.  le  Alédecin  colonel  C.  Cot  :  Les 
méthodes  modernes  de  réanimation  dans  les  asphyxies 
accidentelles.  —  Vendredi  8 février  1935,  M.  Lemaistbe; 
i.es  intoxications  saturnines,  mercurielles,  pho.sphori- 
ques,  arsenicales. 

Hygiène  de  la  construction.  —  Alardi  12  février  1935, 
.M.  A.-R.  Guibert  :  L’hygiène  imposée  par  les  lois  elles 
règlements  en  matière  de  construction.  — Vendredi  15 
février  1935,  AI.  A.-R.  Guibert  :  L’aménagement  des 
cités  au  point  de  vue  hygiénique.  —  Alardi  19  lévrier 
1935,  AI.  A.-R.  Guibert  ;  Influence  de  l’hygiène  et  du 
confort  des  habitations  sur  les  occupants. 

— Soins  aux  assurés  sociaux  tuberculeux. —  L’Liniou 
des  Caisses  de  l’Ain  ayant  demandé  aux  médecins 
d’Hauteville  de  soigner  tous  les  assurés  sociaux  tuber¬ 
culeux,  même  en  cure  libre  dans  les  pensions  ou  hôtels, 
au  prix  forfaitaire  de  3  francs  par  jour,  quelsquesokti 
le  Irailemenl  ou  les  inleroentions  pratiqués,  le  Bureau  de 
la  Fédération  de  l’Ain,  réuni  le  6  juillet  à  Ambérien, 
a  décidé  à  l’unanimité  de  refuser  ces  propositions  déri¬ 
soires.  Le  Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays 
de  Gex,  dans  une  assemblée  tenue  le  8  juillet  à  Annecy, 
a  émis  un  vote  unanime  dans  le  même  sens. 


—  Ligue  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge.  —  Le  secré¬ 
tariat  de  la  Ligue  est  transféré  à  l’adresse  suivante; 
12,  rue  Newton,  Paris,  XVF  (Téléphone  :  Kléber  84-05, 
84-06,  84-07  ;  adresse  télégraphique  :  JAcross  Paris), 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cië. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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taire  générale,  9,  impasse  Coénr-de-Vey,  Paris,  14®  ; 
toute  personne  doit  fournir  des  références,  être  re¬ 
commandée  et  être  examinée  par  le  médecin  de  l’As¬ 
sociation. 


Nous  attirons  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  cette 
utile  Association  qui  peut  rendre  service  aux  veuves 
et  Orphelines  du  Corps  médical  à  l’occasion. 


Sur  l'obligation  de  munir  les  appareils 
électriques  de  dispositifs  de  protection 


M.  le  X.,  qui  fait  de  l’électricité  médicale 
au  moyen  d’appareils  uniquement  à  lampes,  sans 
moteurs  électriques,  est-il  tenu  de  munir  ces  ap¬ 
pareils  de  dispositifs  de  protection  ? 

En  principe,  il  n’y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  appareils  électriques,  suivant  qu’ils  sont 
à  moteurs,  à  lampes,  ou  autrement.  Ils  sont  sou¬ 
mis  aux  prescriptions  du  décret  du  1®'’  avril  1934, 
par  application  des  art.  109  à  115  de  la  loi  du 
31  mai  1933,  dès  que  les  troubles  qu’ils  causent 
aux  réceptions  radioélectriques  ont  une  gravité 
supérieure  à  celle  qu’un  arrêté  du  ministre  des 
P.  T.  T.  du  30  mars  1934  a  déterminée.  Excèdent 
ce  degré,  les  appareils  qui  troublent  la  réception 
des  émissions  dont  le  champ  est,  au  lieu  considéré, 


an  moins  égal  à  un  millivolt  par  mètre.  La  ré¬ 
ception  est  considérée  comme  troublée  si  le 
niveau  des  perturbations  n’est  pas  inférieur  de 
3  népers,  à  celui  d’un  signal  produit  par  un 
champ  de  1  millivolt  par  mètre,  modulé  au  taux_ 
de  30  %,  à  la  fréquence  de  800  périodes  par  se¬ 
conde,  ou  bien  si  la  durée  continue  de  ces  pertur¬ 
bations  est  supérievire  à  3  secondes,  ou  bien  si  ces 
perturbations  se  reproduisent  périodiquement  à 
intervalles  de  temps  inférieurs  à  10  minutes. 

Les  appareils  ainsi  visés  peuvent  néanmoins' 
ne  pas  recevoir  de  dispositif  de  protection,  mais 
à  la  condition  que  l’adjonction  d’un  dispositif  de 
protection  entraîne  pour  leur  propriétaire  des 
obligations  hors  de  proportion  avec  l’impor¬ 
tance  de  l’installation  ou  de  l’appareil  ;  le  minis¬ 
tre  des  P.  T.  T.  constate  périodiquement,  par 
des  arrêtés,  après  avis  d’une  commission  consul¬ 
tative,  quels  sont  les  appareils  qui  rentrent  dans 
cette  catégorie. 

Appliquons  ces  principes  au  cas  de  M.  X. 
Ce  dernier  sera  tenu  de  munir  ses  appareils  de 
dispositifs  de  protection  : 

1°  S’ils  produisent  des  perturbations  supérieu¬ 
res  à  ce  que  l’arrêté  susvisé  considère  comme 
tolérable,  (le  contrôle  de  cette  tolérance  se  fera 
dans  des  conditions  déterminées  par  un  arrêté 
du  20  avril  1934,  que  je  n’ose  vous  analyser  ;  le 
détail  en  importe  d’ailleurs  assez  peu)  ; 


ANÉMIE  " 
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2®  S’ils  ne  figurent  pas  sur  la  liste  arrêtée  par 
le  ministre  des  P.  T.  T. 

Il  est  vrai  que  le  ministre  des  P.  T.  T.  n’a  pas 
arrêté  une  liste  d’appareils  exempts  ;  il  a  fait  le 
contraire  ;  par  un  arrêté  du  31  mars  1934,  il  a 
établi  une  liste  d’appareils  qui  ne  seront  pas  dis¬ 
pensés  de  dispositifs  de  protection,  mais  cette 
liste  ne  comporte  que  des  appareils  à  moteurs, 
et  les  signaux  et  enseignes  à  lueurs  intermitten¬ 
tes,  les  redresseurs  à  lames  vibrantes,  les  vibra- 
teuts,  les  sonnettes  et  signaux  acoustiques  à 
usage  publicitaire.  Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse 
en  ,  induire  que  les  appareils  d’autres  espèces 
soient  exempts  de  protectibilité  ;  leur  cas  est 
d’ailleurs  prévu  dans  l’art.  6  de  l’arrêté  susvisé 
du  31  mars  1934  ;  ils  devront  faire  l’objet  de 
décisions  particulières  prises  auprès  de  la  Com¬ 
mission  de  techniciens  dont  j’ai  parlé  plus  haut. 
Voici  donc  ce  que  devra  faire  le  Docteur  X, 
écrire  au  Directeur  des  P.  T.  T.  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  Je  vous  ai  fait  connaître  le  30  septembre 
que,  contrairement  aux  informations  qui  vous 
avaient  été  données,  mon  installation  ne  com¬ 
porte  pas  d’appareils  à  moteurs,  mais  seulement 
des  appareils  à  lampes,  qu’aucun,  texte  d'ordre 
général  ne  prescrit  de  munir  de  dispositifs  de  pro¬ 
tection. 

«  Gommé  je  vous  l’écrivais  et  conformément  à 


l’avis  de  la  Ligue,  que  je  vous  disais  devoir  con¬ 
sulter,  je  suis  tout  disposé,  néan,moins  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  si,  d’une  part,  il  est 
prouvé  que  les  perturbations  qu’ils  entraînent 
sont  supérieures  à  la  tolérance  admise  par  le 
ministre  des  P.  J'.  T.  dans  son  arrêté  du  30  mars 
1934,  si,  d’autre  part,  vous  voulez  bien  m’indi¬ 
quer  ce  que  je  dois  faire.  Vous  savez  en  effet  que, 
dans  ce  cas,  il  appartient  à  votre  administration 
de  déterminer  par  décision  individuelle  les  dis¬ 
positions  à  prendre  pour  empêcher  les  appareils 
d’émettre  des  parasites. 

«En  vous  rappelant  l’existence  à  N.  de  très 
nombreux  moteurs  industriels  ou  artisanaux 
dont  le  fonctionnement  suffit  amplement  à 
expliquer  les  perturbations  dont  avec  un  voisin 
je  me  plains,  je  vous  prie. . .  » 

Bernard  Auger, 

Avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


D8,ns  sa  réunion  du  4  octobre,  le  Conseil  a  pro¬ 
noncé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.652  Fière,  Marseille.  Parrains  :  MM.  les  Docteurs 

Perrin  et  Bazin, 

10.653  Belugou,  Montrésor,  (Indre-et-Loire),  Syndi¬ 

cat  d’Indre-et-Loire). 

10.651  CosTE,  Salles-du-Gardon  (Gard),  Syndicat 
médical  d’Alès. 

10.655  Dhostee,  44,  rue  Saint-Antoine,  Pai-is  (4«), 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

10.656  JoFFROY,  3,  rue  Cunin-Gridaine,  Paris  (3“). 

Parrain.s  :  MM.  les  Docteurs  Noir  et  Mignon. 

10.657  Legoux,  35,  rue  du  Rocher,  Paris  (8?),  Asso¬ 

ciation  des  femmes  médecins. 

10.658  Lemoyne,  3,  rue  du  Vieux-Colombier,  Paris  (6“), 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

10.659  Nantermoz,  Beaufort-sur-Doron  (Savoie),  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Savoie. 

lO.GêO  P.asqueron,  Boissy-l’Aillcrie  (Seine-et-Oise), 
Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise.. 

10.661  Raymond,  Maringuos  (Puy-de-Dôme),  Syndi¬ 

cat  médical  de  Thiers. 

10.662  Rieunau,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndi¬ 

cat  des  médecins  de  Toulouse. 

10.663  SAVF.LLI,  Menton  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

des  médecins  de  Nice. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  sont  l’objet  d’aucune  protestation  dans  la 
quinzaine  de  la, présente  publication  (art.  6  des 
statuts). 


CORRESPONDANCE 


Accidents  du  travail 

7337.  -  Soins  à  la  femme  d’un  agriculteur 
blessé  du  travail 

J’ai  donné  mes  soins  du  27  octobre  1932  au  17 
décembre  1933  à  une  accidentée  (femme  d’un  patron 
agricole  ayant  adhéré  à  la  législation).  Je  prévois 
des  difficultés  pour  le  règlement  de  mes  honoraires, 
la  Compagnie  d’assurances  alléguant  que  l’accident 
n’est  pas  un  accident  de  travail  et  refusant  toute 
indemnité  ;  l’action  va  d’ailleurs  se  poursuivre  en 
justice. 

1°  Voudriez-vous  m’indiquer  à  partir  de  quelle 
date  jouera  la  prescription  (est-ce  un  an,  est-ce 
deux  ans  ?).  Le  point  de  départ  est-il  le  jour  de 
l’accident  ou  le  jour  de  la  cessation  des  soins  ?  ' 

Que  dois-je  faire  pour  me  faire  régler  ? 

2“  Dois-je  actionner  directement  ma  cliente,  (il 
s’agit  d’une  femme  mariée)  ? 

3°  Ai-je  le  droit  de  faire  signer  par  son  mari  une. 
reconnaissance  de  dettes,  n’est-il  pas  trop  tard  pour 
le  faire  ?  R. 

Réponse 

Puisque  la  blessée  que  vous  avez  soignée  est'. 
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la  femme  d’un  agriculteur  ayant  adhéré  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  vous  ne 
pouvez  poursuivre  le  recouvrement  de  vos  hono¬ 
raires  que  contre  son  mari,  et  dans  les  ter¬ 
mes  du  droit  commun. 

En  effet,  vous  n’avez  aucun  lien  de  droit  avec 
l’assurance  et  voüs  n’avez  pas  à  connaître  des 
difficultés  qui  ont  pu  s’élever  entre  elle  et  son 
assuré.  Vos  soins  ayant  cessé  le  17  novembre 
1933,  la.  prescription  de  droit  commun  de  deux 
ans  ne  pourra  être  invoquée  par  votre  débiteur 
qu’à  partir  du  17  novembre  1933.  Mais,  par 
précaution,  nous  vous  engageons  à  exercer  votre 
action  dès  maintenant  sans  plus  attendre,  pour 
éviter  qu’en  tout  état  de  cause,  la  prescription 
annale  de  la  loi  sur  ies  accidents  du  travail  puisse 
vous  être  opposée. 

Si  vous  jugez  préférable  d’attendre  avant 
d’agir,  la  solution  des  difficultés  actuellement 
pendantes  entre  le  mari  de  la  blessée  et  son 
,  assurance,  prenez  la  précaution  de  vous  faire 
donner  parluiune  reconnaissance  écrite  expresse 
de  sa  dette,  qui  aura  pour  effet  de  substituer  la 
prescription  de  30  ans  à  la  prescription  d’un  an 
ou  de  deux  ans. 

Muni  de  cette  reconnaissance  de  dette  vous 
n’aurez  plus  à  craindre  que  la  prescription  puisse 
vous  être  opposée  si  un  jour  vous  êtes  obligé 
de  porter  l’affaire  en  justice. 


7268.  —  Allocation  à  un  accidenté 
du  travail  agricole  ancien 

Un  ouvrier  agricole,  nélel®'' juin  1903,  a  été  atteint 
le  8  mars  1922  (accident  agricoie  )  d’une  fracture 
du  fémur  droit  ayant  provoqué  un  raccourcissement 
notabie.  La  Compagnie  d’assurances  n’a  payé  à  cette 
époque  que  le  demi-salaire.  L’ouvrier  demande  s’il 
est  possible  qu’une  rente  lui  soit  actuelleipent  attri¬ 
buée  et  la  procédure  à  suivre  dans  ce  cas. 

Dr  D. . 

Réponse 

L’accident  dont  votre  client  a  été  victime  le 
8  mars  1922  est  antérieur  à  l’extension  aux  exploi¬ 
tations  agricoles  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 

Par  conséquent,  si  l’ouvrier  a  touché  son 
demi-salaire  pendant  la  durée  de  l’incapacité 
temporaire,  ce  ne  peut  être  que  par  appliçattop 
d’une  police  de  droit  commun  contractée  â*cette 
époque  par  le  patron  au  profit  de  ses  ouvriers, 
et  pour  savoir  s’il  est  possible  à  votre  client  de 
demander  maintenant  à  la  Compagnie  l’allo¬ 
cation  d’une  rente,  il  serait  nécessaire  de  prendre 
connaissance  des  clauses  du  contrat. 

Mais  une  loi  du  27  juillet  1930  a  étendu  aux 
victimes  d’un  accident  du  travail  de  l’agriculture 
ainsi  qn’à  leurs  ayant  droits,  le  bénéfice  de? 
lois  des  15  août  1929  etl5ji|illet  1926.  U  résulte 
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l’ensemble  de  ces  mesures  législatives  que 
des  allocations  peuvent  être  attribuées  a.ux  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail  même  antérieurs 
à  la  mise  en  vigueur  de  cette  législation,  sous 
la  seule  réserve  du  non  cumul  de  ces  allocations 
avec  celles  attribuées  au  titre  des  lois  d’assis¬ 
tance. 

Pour  avoir  droit  à  une  allocation,  il. est  néces¬ 
saire  que  les  victimes  d’accidents  soient  attein¬ 
tes  d’une  incapacité  permanente  d’au  moins 
20  %'•  S’ii  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  votre  client, 
il  faut  immédiatement  qu’il  présente  requête  au 
président  du  Tribunal  civil  du  lieu  où  l’accident 
s’est  produit  qui,  après  l’avoir  convoqué,  rendra 
une  ordonnance  dans  laquelle  il  reconnaîtra 
le  caractère  professionnel  de  l’accident  ainsi  que 
le  degré  d’invalidité  qui  en  est  résulté  directe¬ 
ment. 

L’allocation'  sera  ensuite  licjuidée  par  les 
soins  du  ministère  du  Travail,  mais  le  rappel 
ne  pourra  être  supérieur  à  une  année  à  compter 
(lu  jour  de  la  demande. 


QUESTIONS  MËDICO.MILiTAIRES 

7061.  ^  Demande  d’augmentation  de  pen¬ 
sion  pour  aggravation.  Décès  du  pen¬ 
sionné 

Un  réformé  de  guerre  pour  blessures  multiples, 


en  particulier  balle  ayant  perforé  Te  poumon,  fait 
de  là  tuberculose  pulmonaire  et  meurt  en  quelques 
mois.  J’ai  fait  à  sa  demande  un  certificat  à  la  suite 
duquel  deux  médecins  militaires  sont  venus  Te 
voir  avant  sa  mort,  afin  de  savoir  si  ce  blessé  réformé 
et  pensionné  à  10  %  pouvait  être  augmenté  et  si  on 
pouvait  dire  que  la  bacillose  était  la  suite  ou  la  con¬ 
séquence  de  la  blessure  pulmonaire.  Nous  n’avons 
depuis  entendu  parler  de  rien. 

Y  a-t-il  lieu  de  réclamer  pour  sa  mère  âgée  de 
sa  ans,  qui  reste  seule. 

Et  cela  ferait-il  obtenir  une  augmentation  de 
pension  ? 

D’un  autre  côté  en  réclamant,  et  en  supposant 
qu’on  obtienne  gain  de  cause,  peut-on  obtenir  le 
payement  des  nombreuses  visites  que  je  lui  ai  faites 
par  l’Etat  au  titre  des  victimes  de  guerre  ?  et  com¬ 
ment  agir  pour  cela  étant- donné  qu’il  est  mort  et, 
que  son  ancien  carnet  de  soins  est  retourné  à  la 
Préfecture. 

Accessoirement  Je  serais  heureux  de  savoir  si  un 
pensionné  à  10  %  non  réformé  mais  seulement  mis- 
dans  l’auxiliaire  pour  blessure  de  guerre  a  droit  au  . 
carnet  de  soins  gratuits.  M. 

Réponse 

Puisque  votre  client  a  fait  sa  demande 
«  d’aggravation  »  en^temps  opportun,  et  qu’il 
a  été  visité  par  des  experts,  son  dossier,  bien 
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qu’il  soit  décédé,  sera  soumis  à  l’examen  d’une 
Commission  de  réforme,  puis  du  ministre  des 
Pensions,  cela  précisément  afin  de  réserver  les 
droits  de  ses  ayant  droit,  ou  ayant  cause. 

Le  premier  point  est  donc  de  savoir  si  le  mi¬ 
nistre  admettra  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
la  blessure  du  poumon  et  la  tuberculose,  et 
pour  cela,  il  est  nécessaire  d’établir  une  conti¬ 
nuité  de  soins  pour  affection  pulmonaire,  qui 
puisse  être  remontée  à  une  date  aussi  rappro¬ 
chée  que  possible  de  la  blessure  «  perforante  », 
la  réalité  de  celle-ci  étant  d’ailleurs  bien  démon¬ 
trée.  Cette  mission  a  pu  être  remplie  dans  le 
certificat  que  vous  avez  délivré,  elle  sera  com¬ 
plétée,  au  besoin,  par  des  confrères,  qui  auraient 
soigné  le  malade  avant  vous. 

Que  la  mère  en  tout  état  de  cause, fasse  aussi¬ 
tôt  une  demande  de  pension  d’ascendant,  à 
l’Intendant  militaire  des  Pensions  du  départe¬ 
ment  ;  celui-ci  indiquera,  en  réponse,  les  pièces 
à  fournir.  Les  droits  de  l’ascendante  prendront 
origine  dans  ceux  du  blessé,  en  ce  qui  concerne 
la  tuberculose. 

Quant  à  vos  honoraires,  vous  ne  pouvez  être 
•  payé  des'soins  que  vous  avez  donnés  pour  une 
maladie,  non  encore'reconnue  à  l’époque,  'impu¬ 
table  au  service.  Le  droit  aux  soins  gratuits 
nait  de  cette  reconnaissance,  mais  il  ne  part 
ensuite  que  du  jour  où  l’intéressé  est  inscrit. 


pour  cette  maladie,  sur  la  liste  des  bénéficiaire^ 
de  l’art.  64  (Soins  gratuits,  loi  du  31  inars  1919,)- 
Le  droit  à  ces  soins  gratuits  est  indépendant 
de  ia  réforme  ;  il  dépend  du  taux  de  la  pension 
(10  %  au  moins,  à  l’origine)  et  surtout  de  l’ins- 
cription  à  la  Mairie  sur  la  liste  de  l’art.  64. 


7036.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin-capitaine 

Mobilisé  dès  le  début  de  la  guerre,  je  l’ai  faite  en¬ 
tièrement  dans  l’armée  russe  et  l’ai  terminée  avec  le 
grade  correspondant  à  celui  de  médecin-commandant, 
Ayant  terminé  mes  études  de  médecine  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  en  1914  et  naturalisé  Français  en 
avril  1922,  après  avoir  refait  les  différents  échelons 
et  passé  l’examen  des  médecins  auxiliaires,  nommé 
médecin  sous-lieutenant  en  1924,  je  suis,  actuelle¬ 
ment,  médecin  lieutenant  depuis  le  18  mars  1927, 
J’ai  accompli  régulièrement  et  sur  ma  propre 
demande,  toutes  les  périodes  militaires  nécessaires. 
J’ai  actuellement  45  ans  révolus. 

Au  bout  de  combien  de  temps  dois-je  obtenir  le 
grade  suivant  de  médecin-capitaine  ?  Cet  avance¬ 
ment  se  fait-il  automatiquement  au  bout  d’un  cer¬ 
tain  nombre  d’années  ou  nécessite-t-il  des  démarches 
spéciales  de  ma  part  ? 

D'  X. 
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Réponse 


Un  médecin  lieutenant  doit  actuellement  rem¬ 
plir  les  conditions  suivantes  afin  d’être  propo- 
sable  pour  le  grade  de  médecin  capitaine  :  six 
années  de  grade  de  lieutenant,  deux  périodes 
d’instruction,  une  année  d’Ecole  de  perfection¬ 
nement  suivie  avec  assiduité. 

Vous  remplissez  donc,  à  notre  connaissance, 
au  moins  les  deux  premières  conditions.  Les 
propositions  sont  établies  par  les  Directeurs 
d’abord,  par  le  ministre  ensuite,  après  examen 
des  titres  et  classement  au  choix  des  candidats. 

Il  serait  bon  que,  dans  le  courant  du  mois 
d’octobre,  vous  rappelliez  vos  titres  à  votre  Di¬ 
recteur  du  Service  de  santé,  en  attirant  son 
attention  sur  votre  cas  particulier. 


QUESTIONS  DIVERSES 

7177.  —  Privilège  pour  frais  de  dernière 
maladie 

Il  y  a  un  an  j’ai  remis  en  état  (4.500  francs)  la 
bouche  d’un  marchand  de  bestiaux.  J’ai  envoyé 
plusieurs  notes  auxquelles  il  a  toujours  répondu  par 
des  promesses  de  venir  me  voir  sous  peu.  Impatienté, 
j’ai  envoyé  un  recouvrement  par  la  poste  qu’il  a 
refusé.  Aussitôt  je  lui  ai  annoncé  mon  intention  de 
m’adresser  à  un  huissier.  Il  vient  de  me  répondre 


qu’à  la  suite  de  circonstances  malheureuses  il  a 
dû  déposer  son  bilan,  volontairement. 

Dois-je  considérer  ma  note  comme  définitivement 
perdue  ou  que  dois-je  faire  ?  ■ 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  tous 
conseils  utiles. 

D'E. 

Réponse 

Puisque  votre  client  est  en  état  de  cessation 
des  payements  et  qu’il  a  demandé  sa  mise  en 
iiquidàtion  judiciaire,  les  poursuites  individuelles 
de  la  part  des  créanciers  sont  suspendues,  et  la 
seule  solution  pour  vous  faire  payer  est  de  pro¬ 
duire  à  la  liquidation,  en  remettant  soit  au 
Greffe  du  Tribunal  de  commerce,  soit  entre  les 
mains  du  syndic,  une  note  énonçant  vos  nonis, 
prénoms,  profession,  domicile,  le  montant  et  la 
cause  de  votre  créance,  ainsi  que  son  caractère 
privilégié,  si  vous  êtes  en  droit  de  l’invoquer. 

Vous  n’ignorez  pas  en  effet  que  les  frais  quel¬ 
conques  de  dernière  maladie  sont  déclarés  pri¬ 
vilégiés  par  l’art.  2101-3“  du  Code  civil,  quelle 
qu’en  ait  été  la  terminaison.  Par  «  dernière 
maladie  »,  il  faut  entendre  celle  ayant  immé¬ 
diatement  précédé  l’événenient  donnant  .lieu 
à  distribution  des  deniers  du  débiteur.  Les  frais 
pour  remise  en  état  d’une  bouche  ayant  bien, 
pensons-nous,  le  caractère  de  frais  médicaux, 
vous  pourrez  prétendre  au  payement  par  pri- 
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vilège  si  votre  créance  n’est  pas  primée  par  une 
créance  de  même  nature  et  de  date  plus  récente. 
Dans  ce  cas  vous  n’auriez  plus  que  la  qualité 
de  simple  créancier  chirographaire  et  seriez 
réglé  au  marc  le  franc. 


7384.  —  Droit  à  la  prorogation. 

Montant  du  loyer 

J’ai  loué  mon  appartement  en  1926  avec  un  bail 
de  trois  ans  (10.000  francs  plus  10  %  charges)  ;  en 
1929  j’en  ai  refait  un  de  trois  ans  (12.000  francs  plus 
15  %)  ;  en  1932,  un  troisième  de  trois  ans  également 
(à  12.500  francs  plus  15  %). 

Ce  dernier  bail  prend  fin  en  avril  1935  et  je  vou¬ 
drais  avoir  confirmation  du  fait  que  le  taux  légal  est 
bien  de  9.150  francs  plus  charges  (soit  205  %  d’aug¬ 
mentation,  l’appartement  était  loué  3.000  francs  en 
1914),  afin  d’avoir  soitdes  arguments  soit  une  mon¬ 
naie  d’échange  pour  demander  une  réduction  ou 
des  réparations. 

D*’  C. 

Réponse 

Il  est  exact  que  lorsque  votre  bail  actuelle¬ 
ment  en  cours  viendra  à  expiration,  vous  béné¬ 
ficierez  de  plein  droit  de  la  prorogation  légale  de 
la  loi  du  29  juin  1929  et  ce  jusqu’au  1®'  juillet 
1937  puisque  la.  valeur  locative  de  votre  appar¬ 


tement  en  -1914  n’excédait  pas  3.000  francs  et 
que  vous  y  exercez  votre  profession. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer  un  loyer  égal  à  la  valeur  locative  de  1914, 
soit  3.000  francs,  majoré  de  205  %,  soit  net, 
9.150  francs. 

En  outre,  vous  aurez  à  rembourser  au  pro¬ 
priétaire  les  majorations  subies  par  rapport  à 
1914,  par  les  impôts  grevant  l’immeuble  et  les 
prestations  en  nature  fournies  par  lui  s’il  en 
existe.  Pour  le  remboursement  des  charges,  la 
loi  autorisé  les  parties  à  convenir  d’un  forfait 
qui  ne  peut  excéder  30  %  de  la  valeur  locative 
de  1914,  soit  en  l’espèce  900  francs. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7146  —  Il  n’exIste  pas  de  tarif  des  Assu¬ 
rances  sociales  opposable  aux  méde¬ 
cins 

Je  vous  signale  un  article  paru  dans  un  journal 
médical  sous  la  signature  d’un  avocata  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  intitulé  :  «  Fixation  judiciaire 
d’honoraires  médicaux  ». 

Cet  article  cite  un  jugement  de  la  sixième  Chambre 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  condamnant  les  clients 
d’un  chirurgien  à  payer  le  solde  de  ses  honoraires. 

Après  avoir  loué  comme  il  convient  le  Tribunal  de 
son  jugement,  l’auteur  de  l’article  insiste, sur  la  pré- 
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tention,  des  époux  de  voir  «  appliquer  au  Docteur  Z., 
le  Tarif  des  Assurances  sociales  »  et  il  ajoute  ; 

'«  Ce  barême  doit  jouer  pour  les  bénéficiaires  de 
«  cette  loi  (qualité  invoquée  à  raison  parles  époux  Y.) 
«  certes,  mais  seulement  au  cas  où  ils  se  conforrhent 
«  aux  règles  de  celle-ci.  Les  époux  Y.  ayant  refusé 
«  de  s’y  soumettre,  se  sont  par  là-même  privés  de  la 
(t  possibilité  d’y  recourir  et  ont  dù,  en  clients  ordinai- 
«  res,  se  comporter  envers  le  chirurgien  par  eux  re- 
«  quis  à  titre  privé.  » 

Il  est  regrettable  de  constater  qu’un  juriste  puisse 
croire  qu’il  existe  un  «  tarif  pour  les  assujettis  aux 
Assurances  sociales  »,  et  encore  .plus  regrettable 
qu’un  journal  adressé  à  tous  les  médecins  se  fasse 
l’écho  de  son  opinion.  Je  vois  d’ici  nombre  de  confrè¬ 
res  qui  n’y  vont  plus  rien  comprendre,  et  qui  vont 
se  demander  ce  que  tout  cela  signifie.  Je  crois  qu’il 
serait  donc  bon  que  vous-même  publiiez  dans  le 
Concours  Médical  un  commentaire  juste  de  ce  juge¬ 
ment  et  une  rectification  des  commentaires  du  jour¬ 
nal  en  question,  en  rappelant  encore  une  fois  à  tous 
les  confrères  qu’il  n’y  a  pas  de  Tarif  des  Assurances 
sociales. 

C’est  un  clou  sur  lequel,  je  crois,  on  ne  saurait  trop 
frapper.  G. 

Réponse 

Vous  avez  parfaitement  raison  de  vous  élever 
contre  l’assertion,  qui  ferait  croire  .qu’un  Tarif 


des  Assurances,  sociales  existe  et  serait  imposé 
aux  médecins. 

Ceux-ci  restent  entièrement  libres  de  leurs 
honoraires,  comme  de  leur  traitement,  lors¬ 
qu’ils  sont  appelés  à  donner  leurs  soins  aux  assurés 
sociaux. 

Mais,  dans  les  conventions  qui  lient  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  aux  Caisses,  le  Tarif  syndical  de 
droit  commun  est  annexé  pour  que  la  Caisse 
s’en  inspire  pour  fixer  son  propre  Ta,rif  de  res¬ 
ponsabilité. 

Donc,  pas  de  Tarif  ,  des  Assurances  sociales 
qui  puisse  être  opposé  aux  médecins.  Tout  au 
plus  peut-on  dire  que  s’étant  placés  sous  l’em¬ 
pire  du  droit  commun  et  non  sous  le  bénéfice 
de  la  législation  des  Assurances  sociales,  les 
époux  Y . . .  ont  perdu  le  droit  de  réclamer  à  la 
Caisse  le  remboursement  de  partie  des  hono¬ 
raires  chirurgicaux,  d’après  le  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse. 

P.  B. 

7113.  — -  Assurances  Sociales  Période  de 
six  mois.  Rechute 

Une  affection  est,  je  crois  présumée  guérie  lors¬ 
qu’elle  a  duré  moins  de  six  mois  ou  s’il  y  a  eu  des 
intervalles  de  plus  de  deux  mois  sans  prestations. 
Une  Caisse  est-elle  en  droit  de  refuser  des  prestations 
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pour  une  affection  «  remontant  à  plus  de  six  mois  », 
lorsque  cette  affection  a  reçu  depuis  trois  ou  quatre 
ans  des  soins  intermittents,  mais  jamais  six  mois 
entiers  sans  coupure  de  moins  de  deux  mois.  ?  Etant 
entendu  que  l’assuré  a  toujours  été  par  ailleurs  stric¬ 
tement  à  jour  de  ses  cotisations.  N’y  a-t-il  pas  un 
abus  d’interprétation  des  Caisses. 

Exemple  :  un  asthmatique  reçoit  des  soins  du  1«>' 
décembre  au  20  janvier  1931,  du  15  juillet  au  l®^  octo¬ 
bre  1932,  du  1er  janvier  au  15  avril  1934.  Il  demande 
les  prestations  pour  aller  au  Mont-Dore  en  septembre- 
1934.  On  lui  répond  que  son  affection  remonte  à  plus 
de  six  mois  et  qu’il  n’aura  rien. 

Où  est  le  droit  ?  Dr  L. 


Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du 
2  avril  1932,  si  une  rechute  se  produit  plus  de 
deux  mois  après  la  guérison  apparente,  elle  est 
considérée  comme  une  maladie  nouvelle  et  rou¬ 
vre  par  cela  même  pour  l’assuré  le  droit  aux 
prestations  pour  une  période  de  six  mois. 

Encore  faut-il  pour  cela  qu’il  ait  été  consi¬ 
déré  comme  guéri,  c’est-à-dire  que  son  médecin 
traitant  l’ait  dispensé  de  recevoir  des  soins  ou 
ait  indiqué  sur  la  feuille  de  maladie,  la  date  du 
dernier  jour  de  la  maladie.  D’autre  part  les  méde¬ 
cins  contrôleurs  donnent  généralement  la  défi¬ 
nition  suivante  de  la  guérison  apparente  :  un 


malade  est  considéré  comme  dans  cet  état  lors¬ 
qu’il  remplit  les  deux  conditions  suivantes  ;  la 
première,  d’ordre  médical,  est  la  stabilité  clini¬ 
que  de  la  lésion  ou  du  trouble  fonctionnel  se 
maintenant  pendant  un  temps  donné  dont  la 
durée  dépend  de  la  nature  de  la  maladie,  la 
deuxième,  d’ordre  social,  est,  pour  l’assuré,  la 
possibilité  moyenne  de  son  travail  habituel  sans 
danger  pour  lui  ou  son  entourage.  Cette  définition 
constitue  donc  un  critère  assez  large  et  permet 
pour  la  plupart  des  maladies  d’étendre  au  delà  de 
six  mois  la  période  pendant  laquelle  l’assuré  a 
droit  aux  prestations.  Reste  évidemment  le  cas 
des  maladies  n’entraînant  pas  d’interruption  de 
travail,  ce  qui  doit  sans  doute  être  le  cas  en 
l’espèce  ;  il  faut  bien  reconnaître  qu’alors  le 
critère  de  la  guérison  apparente  devient  très 
difficile  sinon  impossible  à  appliquer. 

Cette  circulaire,  et  cette  définition,  n’ont  bien 
entendu  qu’une  valeur  doctrinale.  Elles  semblent 
cependant  être  en  accord  avec  la  jurisprudence 
qui  se  montre  même  plus  favorable  à  l’assuré. 
En  effet,  selon  la  Cour  de  Cassation,  la  rechute 
survenant  plus  de  deux  mois  après  la  fin  d’une 
période  de  maladie  doit  être  considérée  comme 
une  maladie  nouvelle  pour  le  décompte  des  six 
mois  pendant  lesquels  l’assuré  a  droit  aux  pres¬ 
tations  (Cass,  civ.,  15  nov.  1933,  D.  H.  1934, 
51)  ;  peu  importe,  dit  même  la  Cour,  qu’il  ne 
s’agisse  en  fait  que  d’une  continuation  de  la 
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maladie  à  raison  de  laquelle  l’assuré  avait  déjà 
bénéficié  des  prestations  pendant  six  mois.  La 
question  n’est  d’ailleurs  pas  aussi  tranchée  qu’elle 
le  paraît  par  cet  arrêt,  car  il  reste  encore  à  sa¬ 
voir  ce  qu’il  faut  entendre  par  «  techute  »  et 
l’on  en  revient  à  reprendre  en  sens  inverse  le 
critérium  de  la  guérison  apparente. 

Dans  le  cas  que  vous  envisagez,  il  nous  semble 
que  l’assuré  aurait  droit  aux  prestations  au  cas 
où  son  état  passerait  par  une  période  d’aggra¬ 
vation  passagère,  mais  qu’il  ne  saurait  y  pré¬ 
tendre  dans  le  seul  but  d’aller  dans  une  ville 
d’eaux  améliorer  un  état  stabilisé. 


7456.  —  Comment  se  faire  payer 
par  les  clients  insolvables  ? 

Que  faut-il  faire  Içrsqu’un  assuré  social,  non  ins¬ 
crit  à  l’Assistance,  ne  peut  en  fin  de  quinzaine  de 
validité  de  sa  feuille-maladie,  régler  les  honoraires, 
n’ayant  pas  l’argent  nécessaire  ?  Cette  somme  peut- 
être  quelquefois  importante,  si  la  maladie  a  été  grave 
et  a  nécessité  une  visite  quotidienne  ou  plus. 

La  Caisse  départementale  nous  a  suggéré  il  y  a  de 
cela  deux  ans  environ  le  procédé  suivant  :  faire  si¬ 
gner  à  l’assuré  une  procuration,  nous  permettant  de 
toucher  nous-même  de  la  Caisse  la  part  de  responsa¬ 
bilité  de  celle-ci,  moins  les  15  ou  20  %  réglementai¬ 
res.  Ceci  est  très  bien,  malgré  le  fait  que  neuf  fois 


sur  dix  l’ouvrier  oubliera  de  nous  régler  plus  tard  la 
différence  pour  parfaire  notre  tarif  syndical. 

En  tout  cas,  je  vous  demande  ceci  :  Ce  procédé 
est-il  légal  ?  et  pouvons-nous  l’employer  ? 

Vous  avez  conseillé  une  fois,  note  que  j’ai  lue  dans 
le  Concours.,  de  donner  à  l’ouvrier  une  note  d’hono¬ 
raires  régulière,  qu’il  présenterait  à  la  Caisse.  Celle-ci 
ferait  l’avance  de  sa  part,  et  lorsqu’il  nous  aurait 
réglé  avec  cette  avance,  nous  lui  délivrerions  un 
reçu  qu’il  enverrait  à  sa  Caisse  pour  justifier  le  paye¬ 
ment.  La  Caisse  refuserait  les  autres  prestations 
si  celles-ci  n’ont  pas  été  versées  au  Docteur.  Je  suis 
certain,  surtout  s’il  n’y  a  eu  pour  la  maladie,  qu’une 
seule  feuille,  que  l’ouvrier,  ayant  reçu  l’avance, 
oubliera  souvent  de  nous  la  porter,  et  nous  ne  verons 
plus  rien.  Le  premier  procédé  est  beaucoup  plus  sûr 
pour  nous,  le  tout  est  qu’on  puisse  l’employer. 

Je  m’empresse  de  vous  dire  que  le  cas  n’est  pas 
très  fréquent,  mais  en  période  actuelle,  il  peut  le 
devenir. 

J’oubliais  de  vous  signaler  que,  dans  le  premier 
procédé,  la  Caisse  nous  demande  de  joindre  la  pro¬ 
curation  à  la  feuille-maladie,  et  de  signer  l’acquit  sur 
celle-ci,  afin  que  ses  écritures  étant  régularisées,  elle 
puisse  nous  envoyer  par  mandat,  comme  cela  se  fait 
ici,  sa  part  de  responsabilité  ;  en  fait  donc,  elle  nous 
fait  signer  un  acquit  à  l’avance,  ce  qu’elle  défend 
en  tout  autre  temps. 

Dr  S.  , 
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Réponse 

Dans. le  Concours  du  7  octobre  1934  ont  paru 
quelques  réponses  faites  à  des  confrères,  qui  nous 
ont  posé  des  questions  analogues  à  la  vôtre. 

Pour  plus  de  précision,  nous  pouvons  dire  que 
du  moment  où  il  a  apposé  sa  signature  sur  la 
feuille  de  maladie  et  dans  la  colonne  de  l’acquit,  le 
médecin  est  considéré  comme  étant  désinté¬ 
ressé. 

Par  conséquent,  du  moment  où  il  signe  avoir 
été  payé,  il  ne  peut  pas  agir  contre  la  Caisse,  au 
nom  de  son  client,  même  si  celui-ci  lui  signe  une 
délégation,  pour  toucher  en  ses  lieu  et  place  là 
part  contributive  de  remboursement  de  la  caisse. 
Le  praticien  est  désormais  hors  de  cause. 

D’ailleurs,  la  loi  précise  que  la  Caisse  avance 
ou  rembourse  ;  si  le  médecin  certifie  avoir  été 
payé,  alors  seulement  l’assuré  a  droit  au  rem¬ 
boursement  ;  lui  seul  a  qualité  pour  réclamer  ce 
remboursement  :  un  tiers,  le  médecin,  ne  saurait 
agir  en  ses  lieu  et  place. 

Autre  chose  est  lorsqu’un  intermédiaire  prête 
de  l’argent  au  malade,  pour  que  celui-ci  paye 
son  médecin  et  olitienne  de  ce  dernier  la  signa¬ 
ture  de  l’acquit.  Cet  intermédiaire  est  créancier 
de  l’assuré,  puisqu’il  lui  a  prêté  de  l’argent.  Il 
peut  donc  obtenir  une  délégation,  pour  toucher 


directement  de  la  Caisse ,  les  sommes  que  celle-ci 
aurait  dû  remettre  à,  son  ressortissant. 

En  tous  cas,  si  le  médecin  accepte  d’une  ma¬ 
nière  quelconque  de  se  faire  payer  par  la  Caisse, 
nous  donnons  une  entorse  sérieuse  à  l’entente  di¬ 
recte  et  le  tiers  payant  n’est  pas  loin  d’interve¬ 
nir  pour  nos  relations  futures  avec  les  assurés. 

Je  ne  crois  pas  que  les  Syndicats  médicaux  et 
la  Confédération  puissent  voir  d’un  bon  œil  ces 
tractations  entre  Caisses  et  médecins,  autorisant 
ces  derniers  à  se  faire  payer  par  la  Caisse  ce  que 
cette  dernière  devrait  remettre  directement  à  son 
assuré.  . 

Au  surplus,  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  que 
l’entente  directe  doif  être  poussée  dans  ses  der¬ 
nières  limites,  en  ce  sens  que,  dans  aucun  cas,  la 
,  Caisse  ne  doit  connaître  ce  que  l’assuré apayé  au 
médecin  :  celui-ci  reste  libre  de  recevoir  des  hono¬ 
raires  inférieurs  au  Tarif  syndical,  au  Tarif  de 
responsabilité  même,  ou  encore  ne  pas  se  faire 
payer  du  tout  :  mais  du  moment  où  la  feuille  de 
maladie  porte  l’acquit  du  médecin,  acquit  véri¬ 
table,  ou  fictif,  la  Caisse  doit  payer  sans  discus¬ 
sion  ce  cj[u’elle  doit  légalement  à  son  ressortis¬ 
sant. 

Conclusion  :  le  médecin  ne  peut  avoir  affaire 
qu’à  son  seul  malade  et  ne  saurait  agir  contre  la 
Caisse,  au  nom  de  son  client.  P.  B. 
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Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  ;  Paris  167-95. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bandé.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatte  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personneüemenl.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95, 


Nu  291.  —  Caüse  départ,  Je  vends  6  CV  Fiat  1933, 
coupé  2  pl,  17.000  km.,  impeccable,  10.500,  assur. 
payée.  Boudin,  5,  av.  Mozart,  Paris. 

N®  292.  —  A  vend,  pour  cause  retraite,  installât,  com¬ 
plète  de  radiothérapie  pénétrante  et  de  haute  fréquence, 
(salénoïde,  résonateur,  d’Arsonvalisation),  En  dépôt 
chez  Casel,  283,  rué  Lecourbe,  Paris.  ■' 

N®  293.  —  Méd.  désir  cesser  une  activité  réduite 
céder,  sa  maison  à  un  success.  dans  un  canton  très  peu¬ 
plé  et  très  riche,  où  n’exerce  qu’un  autre  confr. 

N®  294.  — ■  Paris.  A  louer  sur  gr.  place,  appartem. 
compren.  s.iIon,  salle  4  m.,  3  chanib., salle  bains,  cuis., 
ch.  de  bonne,  cave.  Tout  confort,  chauffage.  Loyer 
11.000.  Convieiidr.  à  doct.  ou  dentiste. 

N®  295. , —  Doct.  26  ans,  assist,  radiol.  désire  place 
collabor.  ou  associé  auprès  radiolôg.  ou  gastro-entéro¬ 
logue,  en  vUe  succession  ou  non, 

N®  296.  —  Nord.  Centre  agglomér.  18.000  hab, ,  belle 
mais,  avec  jardin,  meublée  ou  non.  Place  dispon.  pour 
ponfr.  désjr.  créer  façilem,  belle  client,  Facilit  depaiem. 


N®  297.  —  Dordogne.  Poste  de  campagne  à  prendre 
dans  belle  Jirovince  fraiiç.  Médec.  franç.  30  à  40  ans, 
marié  et  père  de  famille  (bien  que  célibat,  non  exclus) 
Réf.  sér.  exigées. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigni- 
ments. 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Ouest.  —  A  céd.  avec  petit  comptant.  Gros  poste 
pro-pharmacie.  Urgent. 

Centré.  —  Grande  ville  Belle  client,  méd.  gle,  très 
belle  install.  maison  conf.  Convient  à  médecin  posséd. 
titres  univers,  ou  hospit. 

Paris. —  Client,  moyenne  de  quart,  trèsanc.appart. 
bien  instal.  A  céd;  à  médecin  désirant  dem.-repos. 


Opothérapie 


HIÉOICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


OESCHIENS.- 


udiy,  PARIS  (8*) 
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dBT{mÈmS  NOUVELLES 


—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  infiniment 
de  peine,  au  moment  de  mettre  sous  presse,  la  mort 
du  Docteur  Henri  Montlauk.  Dermatologiste  dis¬ 
tingué,  notre  éminent  collaborateur  était  le  mari  de 
Madame  le  Docteur  Montlaur,,née  Blechmann,  et  le 
beau-frère  du  Docteur  G.  Blechmann,  à  qui  nous 
adressons  l’expression  de  notre  profonde  et  dou¬ 
loureuse  sympathie. 

—  Association  française  de  chirurgie.  —  Dans  sa 

séance  plénière,  l’Association  française  de  chirurgie 
a  élu  vice-président  M.  Victor-Pauchet.  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Michel,  de  Nancy,  sera  président  du  Congrès 
de  chirurgie  en  1935,  etM.  Victor-Pauchet, présidera 
le  Congrès  de  1936.  ' 

—  Journées  médicales  du  raisin.  —  Le  6  novembre 
1934  aura  lieu  à  Paris  une  journée  médicale  du  rai¬ 
sin  et  du  jus  de  raisin.  Les  séances  seront  présidées 
par  M.  le  Professeur  Marcel  Labbé,  assisté  de 
M.  Legrain,  Inscriptions  au  commissariat  général  de 
la  Journée  médicale  du  raisin,  8,  rue  du  Cardinal- 
Mercier,  Pans. 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille. —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Henry  Billet  est  nommé  doyen  de  la  Faculté 


libre.de  médecine  de  Lille  et  M.  le  Profeseur  Cyrille 
Carrez,  assesseur. 

-^Société  française  de  sérologie  et  de  syphilis  expé¬ 
rimentale  (Institut  Alfred  Fournier,  25,  boulevard 
Saint- Jacques,  XIV®).  —  Nous  rappelons  que  l’As¬ 
semblée  générale  de. la  Société  française  de  sérologie 
et  dè  syphilis  expérimentale  se  réunira  à  la  Faculté 
de,  médecine  de  Pari.s,  le  8  novembre,  à  10  heures. 

'  Question  à  l’ordre  du  jour  ;  Valeur  comparative  des 
réactions  de  floculation  entre  elles.  Rapporteurs  :  M. 
le  Prof.  Meinicke,  M.  le  Docteur  Arthur  Vernes, 
M.  Leconte  du  Nouy. 

Les  travaux  se  continueront  l’après-midi,  à  15- 
heures,  à  l’Institut  Alfred  Fournier,  25,  boulevard 
Saint-Jacques. 

M.  le  Prof.  Meinicke  fera,  le  vendredi  9  novembre, 
à  lO  heures  du  matin,  à  l’Institut  Alfred  Fournier, 
l’epçposé  de  la  nouvelle  méthode  dont  il  est  l’auteur, 
de  séro-diagnostic  de  la  tuberculose! 

— •  Université  de  Paris.  Institut  de  statistique.  — 
Un  cours  sur  l’hygiène,  la  médecine  et  l’assistance 
sociales,  est  fait  par  le  Docteur  G.  Ichok,  tous  les 
jeudis,  du  8  novembre  1934  au  31  janvier  1935^  à 
17  h.  30,  à  la  Faculté  des  Sciences  (Sorbonne),  am¬ 
phithéâtre  Le  Verrier,  escalier  E,  troisième  étage. 

Programma  du  cours  :  La  législation  sociale.  L’hy¬ 
giène,  la  médecine  et  l’assistance  sociales  ;  La 
famille,  la  femme  et  l’enfant  ;  Le  domaine  du  travail. 
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Chômage.  Travail  des  malades  et  des  infirmes  ;  Ali¬ 
mentation.  Les  problèmes  du  lait  et  de  l’eau  potable  ; 
Habitation.  Casier  sanitaire  des  immeubles.  Vie 
urbaine  et  rurale.  Extension  des  villes  •;  L’alcool  et 
les  autres  stupéfiants  ;  Les  maladies  sociales  et  les 
épidémies.  Les  maladies  mentales.  La  criminalité  ; 
Vieillards,  infirmes  et  incurables  ;  Action  médico¬ 
sociale  nationale  et  internationale.  Budget  de  la 
Santé  publique.  Immigration.  Emigration. 

—  Enseignement  de  l’homoeopathie. —  Les  conféren¬ 
ces  spéciales  de  V  «  Homœopathie  moderne  »  sont  repri¬ 
ses  depuis  le  vendredi  19  octobre,  àl’Institut  homœo- 
pathique  moderne,  31,  rue  d’Amsterdam,  Paris  (8®), 
et  ont  lieu  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine. 

Cet  enseignement  est  entièrement  gratuit  et  ré¬ 
servé  aux  abonnés  de  V Homœopathie  moderne. 

Inscription  et  renseignements  aux  bureaux  de 
L’homœopathie  moderne,  33,  rue  de  la  Bienfai¬ 
sance,  Paris  (8®)  ;  tél.  Laborde  26-69. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  M.  le  Docteur  Mallet- 
Guy  a  été  nommé,  après  concours,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Lyon. 

—  Bordeaux.  Ecole  de  puériculture.  (Fondation 
Docteur  Edouard  Cadenaule).  —  Les  cours  de  l’an¬ 
née  scolaire  1934-1935  commenceront  le  jeudi  11  no¬ 
vembre  1934,  au  siège  de  l’Ecole,  4,  rue  Paul-Bert 
(Polyclinique  de  Bordeaux). 

. — .  Bordeaux.  —  Assistance  médicale  gratuite.  — 
Un  concours  s’ouvrira  le  6  novembre  prochain,  pour 


trois  places  de  médecins  adjoints  du  service  del’As- 
sistance  médicale  gratuite  à  domicile. 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  31  octobre, 
au  siège  de  l’Administration  centrale,  63,  rue  du 
Loup.  . 

—  Hospices  civils  de  Toulon.  —  Concours  pour  six 
places  d'internes  en.' médecine  et  chirurgie.  —  1,0 
mardi  20  novembre  1934,  sera  ouvert  aux  Hospices 
civils  de  Toulon,  un  concours  pour  six  places  d’inter¬ 
nes  en  médecine  et  chirurgie. 

Les  internes  sont  nommés  pour  une  période  d’une 
année  qui  peut  être  renouvelée  à  deux  reprises,  avec 
l’agrément  de  la  Commission  administrative.  Ils  re¬ 
cevront  un  traitement  annuel  de  3.000  francs  la  pre¬ 
mière' année,  3.600  francs  la  deuxième  année,  4.200 
francs  la  troisième  année.  Ils  bénéficieront  de  tous 
les  avantages  en  nature  afférents  à  leur  fonction. 

S’adresser  au  secrétariat  des  Hospices  civilsde 
Toulon.  - 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  Concours 
pour  un  emploi  de  médecin  ophtalmologiste  adjoint 
à  la  clinique  nationale  ophtalmologique  des  Quinze- 
Vingts.  —  Ce  concours  sera  ouvert  le 'lundi  26  no¬ 
vembre  1934,  à  neuf  heures  du  matin,  rue  Moreau, 
n°13. 

MM.  les  docteurs  qui  désirent  concourir  peuvent 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l’hospice  national 
des  Quinze-Vingts,  rue  de  Charenton,  n°  28,  tous 
i  les  jours,  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  9  à  11  heu- 
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res  et  de  16  à  18  heures,  jusqu’au  14  novembre  1934 
inclus. 

Conditions  : 

10  Être  Français  ou  naturalisé  Français  depuis 
cinq  ans  .; 

2»  Être  docteur  en  médecine  ; 

30  Avoir  moin.s  de  ,50  ans  an  1®'’  janvier  de  l’année 
(lu  concours  ; 

40  S’engager  à  ne  pas  diriger  un  service  dans  un 
autre  hôpital  ou  clinique,  publicspu  privés.  _ 

Le  concours  comprend  cinq  épreuves  : 

l»  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  d’aiuitomie 
et  de  .phj'siologie  oculaires.  (Le  sujet  à  traiter  est 
tiré  au  sort  parmi  trois  sujets  choisis  par  le  Jury)  ; 

11  esF accordé  trois  heures  pour  la  rédaction. 

2"  Une  épreuve  clinique  portant  sur  deux  malades 
atteints  d’une  affection  oculaire  ;  ' 

Il  est  accordé  50  minutes  pour  l’examen  et  20  mi¬ 
nutes  pour  l’exposé. 

3»  Une  épreuve  de  chirurgie  oculaire  sUr  le  cada- 
ue  ou  sur  l’animal  ; 

4°  Une'consultation  écrite  après  examen  d’un  ma¬ 
lade  atteint  d’une  affection  oculaire  ; 

Il  est  accordé  une  demi-heure  pour  l’examen  du 
malade  et  une  demi-heure  pour  la  rédaction  de  la 
consultation. 

.5“  Un  exposé  de  ses  titres  et  travaux  scientifiques 
lait  par  le  candidat  ; 

11  est  accordé  20  minutes  pour  cet  exposé. 

Toutes  les  épreuves  sont  entées  de  0  à  20. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


11.  OCTOBRE 

Hygiène  publique. 

.4cis  de  vacance  d’un  poste  de  médecin  directeur 
adjoint  des  services  d’hygiène  et  d’assistance  à 
éShanghàl. 

La  municipalité  française  de'  Shanghaï  doit  pro¬ 
céder  très  prochainement  à  l’engagement  d’un  méde¬ 
cin  destiné  à  devenir  l’adjoint  du  Directeur  des 
Services  d’hygiène  et  d’assistance. 

Les  divers  Services  d’hygiène  et  d’assistance  dans 
la  concession  française  comprennent  actuellement: 

rt)  Hygiène  ;  un  service  sanitaire  (hygiène  urbaine, 
établissements  classés,  contrôle  des  denrées  alimen¬ 
taires  et  du  lait,  service  antipaludique,  désinfection), 
un  service  prophylactique  et  d’épidémiologie,  un 
service  des  vaccinations  gratuites,  un  service  des 
marchés  et  abbatoirs  ; 

b)  Assistance  :  dispensaire  municipal,  consulta¬ 
tions  et  soins  gratuits,  hospitalisation  des  malades 
indigents  dans  les  divers  hôpitaux  généraux  ou  à 
l’hôpital  d’isolement. 

Le  rôle  du  médecin  directeur  adjoint  sera  le  sui¬ 
vant  :  ■  . 


1°  Collaborateur  immédiat  du  directeur,  il  en 
recevra  toutes  les  directives,  tant  pour  les  Services 
d’hygiène  et  d’assistance  qui  existent  actuellement 
que  pour  ceux  qui  peuvent  être  oréés,à  l’avenir  ; 

2°  Il  pourra  être  chargé  du  dispensaire  antivéné¬ 
rien  qui  doit  être  réalisé  en  1935-1936  et 

3®  De  la  visite  des  prostituées  de  la  concession 
française. 

Les  candidats,  désirant  postuler  cet  emploi,  de¬ 
vront  adresser  leur  demande,  avant  le  10  novembre 
1934,  au  ministère  de  la  Santé  publique  (direction 
de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau),  7,  rue  de 
Tilsitt,  et  pourront  obtenir  de  ce  Service  communi¬ 
cation  du  dossier. 

Ils  auront  à  faire  valoirleursconnaissancesspécia- 
les  touchant,  notamment,  l’épidémiologie  des  mala¬ 
dies  exotiques,  la  bactériologie,  la  pratique  des  ser¬ 
vices  sanitaires,  hospitaliers  et  antivé.nériens. 

Les  candidats  doivent  justifier  de  la  qualité  de 
Français,  de  la  possession  du  diplôme  d’Btat  de 
docteur  en  médecine  et  produire  les  pièces  suivantes  : 
bulletin  de  naissance,  extrait  du  casier  judiciaire, 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  certificat  médical, 
attestant  l’aptitudé  à  vivre  sous  le  climat  d’Extrême- 
Orient  et  à  remplir  les  fonctions  sollicitées,  deux 
photographies  (petit  format)  de  face  et  de  profil.  Ils 
devront,  en  outre,  faire  connaître  s’ils  ont  accompli 
leur  service  militaire  ou  s’ils  ont  été  ajournés  ou 
réformés  et,  s’ils  sont  mariés,  indiquer  le  nombre  et 
la  date  de  naissance  de  leurs  enfants. 


Le  traitement  attaché  à  cet  emploi,  calculé  en 
Shanghaï-dollars,  est  de  l’ordre  de  5.000  francs  par 
mois  pendant  la  durée  du  stage  de  six  mois.  Il  peut 
atteindre,  en  quatre  classes,  le  chiffre  d’environ  7.000 
francs  par  mois.  Il  s’y  ajoute  une  indemnité  men¬ 
suelle  de  logement  de  l’ordre  de  1.100  francs  pour 
les  candidats  mariés  et  de  900  francs  jiour  les  céli¬ 
bataires.  \ 

12  OCTOBRE 

Asiles  publics  d’aliénés. 

iVI.  le  Docteur  Dublineau,  chef  de  clinique  -des 
maladies  mentales  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  reçu  au  concours  de  médecin  des  Agiles  de 
1932,  est  nommé  médecin  chef  de  service  à  l’Asile 
public  autonome  d’aliénés  d’Armentières  (Nord), 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Briche,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Médecine  sociale. 

Décret  du  12  octobre  1934  relatif  à  la  composition  du 
Conseil  de  perfectionnement  des  Ecoles  de  serm 
social. 

Art.  ler,  —  L’article  4  du  décret  du  12  janvier 
1932  est  rapporté. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  de  perfectionnement  des 
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Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles -Ses  différents  modèles. Sangle, 
corselet ,  etc-.réoondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ 
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l.  - .  I  INDICATIONS  A  FOURNIR 


MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

iCoulil  Ordinairo  écru  -  le  meilleur  marché. 

*  '  '  Le  plus  solide  recommandé. 

Tricot  éçru  -  te  plus  souple 

Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 


CATALOGUE  —  FEUILLE  DE  MESURES  —  PRIX  COURANT  SUR  DEMANDE 


Ecoles  de  service  sooialsera  composé  de  36  membres 
dont  27  membres  désignés  par  le  ministre  de  la 
ganté  publique  et  de  l’Education  physique,  et  9  mem¬ 
bres  de  droit. 

Parmi  ies  membres  désignés  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique  pren¬ 
dront  place  un  nombre  égal  de  représentants  des 
Ecoles  de  service  social  et  de  représentants  des  Ser¬ 
vices  sociaux. 

Les  membres  de  droit  comprendront  un  délégué 
de  chacun  des  ministères  ci-après  désignés  : 

Ministère  de  la  Santé  publique  et  dé  l’Education 
physique. 

Ministère  du  Travail. 

Ministère  de  l’Instruction  publique  (enseigne¬ 
ment  technique), 

•Ministère  de  l’Intérieur. 

Ministère  de  l’Agriculture. 

Ministère  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones. 

Un  délégué  de  la  Faculté  de  médecine,  un  délégué 
de  la  Faculté  de  droit. 

Les  pouvoirs  de  tous  les  membres  ont  une  durée  de 
trois  ans  et  sont  renouvelables. 

Les  mandats  sont  gratuits. 

Le  ministre  de  la-Santé  publique  et  de  l’Education 
physique,  ou  à  son  défaut  le  Conseiller  d’Etat,  direc¬ 
teur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  préside  le  Con¬ 
seil  de  perfectionnement  des  Ecoles  de  service  social. 
Le  ministre  nomme  les  vice-présidents  et  le  secré¬ 
taire. 


Art.  3,  Lé  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Hygiène  publique. 

M.  le  Docteur  Louis  Martin,  directeur  de  l’Institut 
Pasteur,  est  nommé  président  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique,  en  remplacement  de  M,  le  Pro¬ 
fesseur  Léon  Bernard,  décédé. 


Élèves  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé 

Le  ministre  fait  connaître  que  les  pelotons  d’ins-  ' 
truction  des  élèves  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  fonctionneront  à  partir  du  26  octobre  1934  pour 
les  jeunes  gens  incorporés  avec  le  deuxième  contin¬ 
gent  de  la  classe  1983.  Pour  des  raisons  d’ordre  maté¬ 
riel,  ces  pelotons  ne  comprendrons  que  les  E.  O.  R.  re¬ 
levant  de  la  section  «  médecine  »  et  de  la  section 
«  chirurgie  dentaire  »  auxquels  viendront  s’ajcfu- 
ter,  toutefois,  les  pharmaciens  et  étudiants  visés  au 
paragraphe  B)  de  la  présente  circulaire.  Les  autres 
B.  O.  R.  appartenant  à  cette  dernière  catégorie  fe¬ 
ront  l’objet,  d’un  peloton  spécial  dont  l’organisation 
aura  lieu  aux  environs  du  10  janvier  1935. 

Les  pelotons,  dont  le  fonctionnement  doit  com¬ 
mencer  à  la  fin  du  mois  en  cours,  seront  composés 
par  : 
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-  Peloton  de  Paris  (hôpital  militaire 
du  Val-de-Grdce). 


taira  du  yal-de-Grâce,  soit  par  la  14®  section  d’infir¬ 
miers  militaires  (dépôt). 


Les  docteurs  et  étudiants  en  médecine  incorporés 
aux  ire,  3e,  4e,  go,  22°  et  23e  sections  d’infirmiers  mili- 
'  taires. 

B.  —  Peloton  de  Lyon  (hôpital  militaire  annexe 
de  Villemanzy). 

1°  Les  docteurs  et  étudiants  en  médecine  incor¬ 
porés  aux  5e,  7°,  8®,  9°,  11®,  13°,  14°,  15°,  16°,  17°,  18°, 
19°,  20°,  21°  et  25°  sections  d’infirmiers  militaires  ;  • 

2°  Les  pharmaciens  et  étudiants  en  pharmacie  in¬ 
corporés  aux  14°,  15°,  19°.  20°,  21°  et  25°  sections 
d’infirmiers  militaires  ; 

3°  Un  certain  nombre  de  pharmaciens  et  étudiants 
en  pharmacie  susceptibles  d’être  affectés  ultérieure¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord  et  appartenant  à  diverses 
autres  sections  d’infirmiers  de  la  métropole.  Les  inté¬ 
ressés  seront  désignés  nominativement  par  mes  soins  ; 

4°  La  totalité  des  chirurgiens-dentistes  et  des  étu¬ 
diants  en  art  dentaire  incorporés  dans  les  sections 
d’infirmiers  militaires  (métropole  et  Afrique  du 
Nord). 

La  durée  des  cours  est  fixée  à  dix  semaines  envi¬ 
ron,  y  compris  la  période  d’examens. 

Suivant  le  peloton  auquel  ils  appartiendront,  ces 
élèves  officiers  de  réserve  seront  pris  en  subsistance 
soit  par  le  détachement  d’infirmiers  de  l’hôpital  mili- 


Conformément  aux  dispositions  des  articles  16  et 
17  de  l’instruction  du  5  octobre  1934,  qui  paraîtra 
très  prochainement  au  Bulletin  officiel,  les  intéressés 
auront  droit,  à  compter  du  jour  de  leur  entrée  au 
peloton,  aux  mêmes  prestations  alimentaires  et  à  la 
même  solde  que  les  autres  élèves  officiers  de  réserve. 

Les  militaires  dontil  s’agit  seront  mis  en  route  de 
manière  à  ce  qu’ils  puissent  se  présenter  à  leur  pelo- 
Ion  respectif  dans  la  matinée  du  26  octobre. 

Ils  devront  être  piourvus  par  leur  corps  d’origine 
des  effets  d’habillement  de  grand  et  dé  petit  équipe¬ 
ment,  dont  l’énumération  figure  dans  la  dépêche, 
n°  5437-1  /7,  du  11  avril  1934.  , 

A  leur  arrivée  au  peloton,  ces  militaires  seront  por¬ 
teurs  d’un  certificat  de  cessation  de  payement,  la 
solde  et  les  vivres  leur  seront  assurés  jusqu’au  jour 
inclus  de  leur  mise  en  route. 

Etant  donné  le  peu  de  temps  devant  s’écouler 
entre  la  date  d’incorporation  de  ces  jeunes  soldats  et 
la  date  de  leur  mise  en  route  sur  leur  peloton  respec¬ 
tif,  les  opérations  médicales  relatives  à  l’incorpora¬ 
tion  et  aux  vaccinations  seront  accomplies  dans  cha¬ 
que  pelotoii,  toutefois,  en  vue  d’éviter  des  déplace¬ 
ments  inutiles  et  onéreux,  il  est  indispensable  que  les 
militaires  en  cause  soient  préalablement  examinés 
dès  leur  arrivée  au  corps  de  manière  à  éliminer  ceux 
d’entre  eux  qui  seraient  atteints  d’une  affection  les 
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rendant  manifestement  inaptes  au  service  militaire. 
Il  va  sans  dire  que  les  mesures  qui  précèdent  ne  vi¬ 
sent  pas  ceux  des  pharmaciens  et  des  étudiants  en 
pharmacie,  pour  lesquels  la  formation  d’un  peloton  ne 
peut  être  envisagée  que  dans  la  première  quinzaine 
de  janvier  1935.  Pour  ces  derniers,  il  y  aura  lieu  de 
leur  faire  suivre,  pendant  tout  le  temps  que  néces¬ 
siteront  les  opérations  relatives  à  leur  incorporation,, 
l’instruction  militaire  élémentaire  donnée  au  dépôt 
de  chaque  section  d’infirmiers  aux  hommes  du  demi- 
contingent,  avec  lesquels  ils  seront  incorporés.  Au 
cours  de  cette  instruction,  il  conviendra  de  préciser  la 
situation  que  confère  la  qualité  d’B.  O.  R.  tant  au 
point  de  vue  de  la  discipline  que  des  obligations 
d’ordre  général. 

A  l’issue  de  cette  période,  dont  la  durée  peut  .être 
fixée  à  quinze  jours  environ,  ils  devront  recevoir  une 
affectation  dans  les  hôpitaux  ou  servicesdela  région, 
où  ils  continueront  leur  instruction  en  attendant 
■leur  envoi  au  peloton. 

Les  militaires  de  cette  catégorie  devront  être  consi¬ 
dérés  comme  élèves  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  à  compter  du  26  octobre  1934,  date  de  l’ou¬ 
verture  des  premiers  pelotons  organisés  à  l’occasion 
de  la  prochaine  incorporation  et,  à  ce  titre,  bénéfi¬ 
cieront  de  tous  les  avantages  attribués  aux  autres 
élèves  officiers  de  réserve. 

[Circulaire  n®  13996-1  jl  du  11  octobre  1934.) 


A  propos  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre 


Les  décidons  et  les  sanctions  des  OommlsslonS 
de  contrôle 

Nous  recevons  le  communiqué  suivant  du  Syrf 
dicat  des  médecins  de  la  Loire  ; 

La  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Loire 
rappelle  que  plusieurs  assemblées  de  son  Syndicat 
ont  affirmé  le  désir  de  la  suppression  du  tiers  payant 
dans  la  loi  des  Pensions  et  demande  instamment  au 
secrétariat  de  la  Confédération  d’entreprendre  une 
action  de  plus  en  plus  énergique  dans  ce  but. 

La  Chambre  syndicale  signale,  après  plusieurs 
autres  syndicats  et  une  fois  de  plus  aux  dirigeants 
de  la  Confédération  et  plus  particulièrement  aux' 
médecins  délégués  à  la  Commission  supérieure  de 
contrôle  de  l’article  64,  le  mécontentement  de  la 
très  grande  majorité  des  médecins  syndiqués,  mécon¬ 
tentement  provoqué  et  justifié  par  les  habitudes  de 
cette  Commission  supérieure. 

Les  médecins  syndiqués  reprochent  à  cette  Com¬ 
mission  :  ses  demandes  d’explications  trop  tardives 
et  trop  souvent  injustifiées,  ses  illégalités,  reconnues 
maintes  fois  par  le  Conseil  d’Etat  ;  ses  brimades  ; 
ses  vexations  ;  la  précarité  de  ses  enquêtes  ;  ses' 
erreurs  de  faits,  de  noms  et  de  dates. 
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La  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Loire 
estime  que  le  seul  contrôle  admissible  est  celui  pra¬ 
tiqué  sur  place  par  sa  Commission  départementale  de 
contrôle,  en  cours  de  traitement  ou  au  moment  du 
dépôt  régulier  des  mémoires  d’honoraires  dans  des 
cas  qui  pourraient  paraître  litigeux.  Elle  S'élève  éner¬ 
giquement  contre  l’application  trop  stricte  de  «  l’in¬ 
dice  départemental  ou  national  »  qui  selon  l’expres¬ 
sion  de  M.  le  Docteur  Cibrie  lui-même,  ne  devrait 
être  considéré  que  comme  une  «  pierre  de  touche  ». 

La  Chambre  syndicale  demande  d’avertir  l’Ad¬ 
ministration  du  ministère  des  Pensions  que  si  des 
Assurances  formelles  que  de  telles  façons  de  faire  ne 
cessent  pas  immédiatement,  la  grève  de  l’article  64 
Sera  proposée  et  probablement  votée  dans  la  Loire 
à  la  prochaine  Assemblée  générale  de  novembre 
comme  cela  a  été  lait  dans  d’autres  départements. 

Elle  signale  que  d’ores  et  déjà,  plusieurs  membres 
du  Syndicat  ont  cessé  leurs  soins  aux  mutilés. 

La  Chambre  Syndicale, 

Vu  :  Le  Président  :  Dr  Layral. 

D’autre  part,  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Morbihan,  nous  adresse  le  compte  rendu  de  la  dé¬ 
marche  des  médecins  et  pharmaciens  du  Morbihan  au 
ministère  des  Pensions,  le  19  septembre  1934  qui  est 
la  réponse  aux  doléances  que  nous  avons  publié  ci-  j 
dessus  :  1 


Les  délégués  des  médecins  et  pharmaciens  du 
Morbihan  ont  été  reçus  le  19  septembre  1984  par 
M.  Valentino,  conseiller  d’Etat,  directeur  du  Conten¬ 
tieux  et  des  Services  médicaux  du  ministère  des  Pen¬ 
sions  assisté  de  M.Paloque,  chef  des  Services  médi- 

La  délégation  médicale  comprenait  :  M.  le  Docteur 
Dorso,  président  du.  Syndicat  de  Lorient,  M.  le 
Docteur  Le  Moal,  président  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  du  Morbihan,  M.  le  Docteur 
Franco,  président  du  Syndicat  de  Vannes,  M.  le 
Docteur  Cibrie,  et  le  Docteur  Hilaire,  secrétaires  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 

MM.  les  pharmaciens  étaient  représentés  par  M.  ' 
Talvar,  président  du  Syndicat  des  pharmaciens  du 
Morbihan,  et  M.  Collard,  délégué  national  des 
pharmaciens. 

M.  Valentino  expose  les  faits  :  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  du  Morbihan  a  demandé  au, 
ministre  des  Pensions  de  suspendre  des  sanctions  pri¬ 
ses  par  la  Commission  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  gratuits  contre  dix-huit  méde¬ 
cins  du  Morbihan. 

M.  Valentino,  déclarant  d’abord  qu’il  ne  veut  en 
rien  préjuger  le  fond  des  jugements  incriminés,  fait 
connaître  qu’un  ministre  se  rendrait  coupable  de 
forfaiture  si,  par  un  acte  administratif,  il  s’opposait 
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QUELQUES  PRÉPARATIONS  MAGISTRALES 

DAUSSE 

Médications  : 

ANTIDIARRHÉIOOE 

La  SALICAIRE  Dâusse  (fb\idé) 

3  à  5  grammes  par  jour’  ‘  î 

ANTIFURONCULOSIQUE 

L’ANTIFURONCULËUXDausse 

(Bardane  stabilisée,  Etain,  Manganèse) 

3  pilules  matin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

L’Intrait  de  PASSIFLORE 

(Intralts  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 

1/4  d’heure  avant  le  repas  du  midi  et  du  soir 

ANTITUBERCULEUSE 

1 

i 

Les  CAMPHOOAUSSE  Injectables 

a)  Strychniné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0.20  ;  Sulf.-Strych.  0.001) 

1  ampoule  par  jour 

b)  Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0,10  ;  Cholesterine  0,02) 

1  ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 

c)  Strychniné-Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 
(C&mphodansse  0,10;  Cbolesterin»  0,03;  SoU.-Stryohniné  1/3  millig.) 

1  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 

d)  Spartéinéi  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0,20  ;  Sulf.-Spartélne  0,04) 

1  1  à  3  ampoules  par  jour 

HEPATIQUE  ! 

[  ARTICHAUT  (pilules  DAUSSE) 

)  4  à  6  par  jour  avant  les  repas 

)  HÉPATIQUE  (tisane  DAUSSE) 

1  tasse  à  thé  d’infusion  le  soir  au  coucher 

"  t  Les  Gouttes  ARSÉNOSTHËNIQUCS  Dausse 

ri  kK  V  'KlJ  St’  {  (Strychnine,  Methylarsinate,  Extrait  Cola,  Ext.  Qulna) 

j  ,  XX  gouttes  =  Sulf.-Strych.  0,001  ;  Méthyi;  0,005 

Débuter  par  10  gouttes  à  chaque  repas,  progresser  jusqu’à  l’apparition  des  symptômes  de  saturation  ;  on  peut 
atteindre  ainsi  progressivement  100  et  même  200  gouttes  par  repas.  (Cette  dernière  dose,  0,01  de  strychnine). 

L’abus  de  la  polypharmacie 
Les  cocktails  médicamenteux 


Il  n’est  pas  douteux  qu’au  fur  et  à  mesure  que 
les  sciences  progressent,  une  tendance  à  la  sim¬ 
plification  de  la  thérapeutique  médicamenteuse 
s’affirme  de  plus  en  plus.  On  ne  formule  plus 
qu’assez  rarement  ces  prescriptions  magistrales 
où  une  quantité  parfois  très  grande  de  remèdes 
faisaient  des  mixtures  étranges.  Les  pharmaciens 
se  plaignent  que  les  jeunes  médecins  ne  savent 
plus  formuler  et  nous  croyons  bien  que  le  Pro¬ 
fesseur  Albert  Robin  a  été  le  dernier  à  dresser 
dans  ses  ordonnances  de  longues  listes  de  médi- 
ments  divers.  Un  pharmacien  de  nos  amis  nous 
exprimaità  ce  sujet  son  étonnement:  les  potions 
it’Albert  Robin,  malgré  leur  complexité,  étaient 
toujours  limpides  et  les  malades  les  absor¬ 
baient  sans  dégoût.  Ce  qui  nous  paraît  prouver 
que  néanmoins  leur  composition  n’était  pas 
faite  au  hasard  et  que  l’expérience  avait  une 
part  plus  grande  que  la  fantaisie  dans  les  for¬ 
mules  du  maître  thérapeute.  Un  de  ceux  qui 
s’élevèrent  les  premiers  contre  lapolypharmacie, 
futHahnemann,  le  créateur  de  l’homéopathie.  Il 
ne  fut  pas  d’ailleurs  suivi  par  tous  ses  disciples. 

La  cause  des  médicaments  simples  paraît 
à  peu  près  gagnée.  Cependant  la  complexité  des 
médications  serait  encore  à  la  mode  s’il  faut  en 
croire  une  communication  au  Congrès  interna¬ 
tional  de  la  L.  H.  I.,  tenu  à  Arnhem  en  juillet 
1934,  communication  faite  par  un  médecin 
homéopathe,  le  Docteur  Pierre  Schmidt,  de 
Genève.  Sous  une  forme  plaisante,  parfois  spiri¬ 
tuelle,  notre  confrère  défend  une  cause  qui, 
répétons-le,  paraît  aujourd’hui  gagnée  d’avance. 

Il  y  a,  fait  remarquer  le  Docteur  Schmidt, 
des  nouveautés  et  des  perfectionnements  dans 
toutes  les  branches  de  l’activité  humaine  dont 
la  mode  qui  varie  constamment  est  -provisoire¬ 
ment  souveraine. 

Il  y  a  quelques  années,  pendant  la  période  de 
prospérité,  les  amateurs  de  boissons  fortes  dédai¬ 
gnaient  l’honnête  Porto  et  les  dames,  qui  sont, 
ici  comme  partout,  des  arbitres  de  la  mode,  pré¬ 
féraient  des  boissons  étrangement  complexes  et 
variées  d’origine  américaine,  appelées  cocktails. 

Au  café  ou  au  bar,  l’Allemande  demandait  un 
crémeux  «  Alexander  »  ;  l’Américaine  réclamait 
un  «  Martini  extra  dry  »  ;  l’Espagnole  se  conten¬ 
tait  d’un  «  Porto  flipps  »  ;  l’Italienne  exigeait 
un  «  vermouth  cocktail  »  ;  la  Russe  se  délectait 
d’une  «  cave  à  charbon  »  dont  voici  sommaire¬ 


ment  la  formule  :  un  tiers  de  gin,  un  .tiers  de 
wisky,  un  tiers  de  fine  champagne,  un  rien  de 
grenadine  et  un  soupçon.  de  pernod.  Quant  aux 
Scandinaves  un  «  arc-en-ciel  »  de  sept  liqueurs 
mélangées  faisait  leurs  délices. 

L’arbitre  du  bon  ton,  M.  André  deFouquières, 
préconisait,  dit  malicieusement  le  Docteur  Pierre 
Schmidt,  le  champagne  cocktail. 

Le  cocktail  n’avait  pas  seulement  des  pro¬ 
priétés  enivrantes.  Certains  le  considéraient 
comme  un  précieux  agent  thérapeutique.  Voici 
la  formule  d’un  cocktail  souverain  contre  la 
grippe  : 

«Mélangez  sirop  de  grenadine,  wisky,  jus  de 
citron  avec  un  peu  de  kirsch.  Ajoutez  quelques 
gouttes  de  fine  champagne,  un  scrupule  de  gen¬ 
tiane.  Agitez  et  buvez.  Restez  en  même  temps 
vingt-quatre  heures  au  lit  et  après  cela  vous  vous 
lèverez  guéri.  » 

Cette  formule  n’est  pas  plus  compliquée  que  la 
prescription  antigrippale  de  quelques  médecins 
allopathes  qui  mélangent  :  codéine,  bromoforme, 
teintures  de  grindelia,  d’aconit,  de  belladone,  de 
drosera,  y  ajoutent  du  benzoate  de  soude  et  de 
l’eau  de  laurier-cerise. 

Les  médecins  allemands  homéopathes  rivali¬ 
sent  avec  leurs  confrères  en  prescrivant  ensem¬ 
ble  :  Asclepias  tuberosa,  Aconitum  napel, 
Bryona  dioïca.  Emétique,  Ipecacuanha  et  Phos¬ 
phore  à  la  sixième  dilution. 

Cette  polypharmacie  est  une  des  plus  ancien¬ 
nes  erreurs  de  la  médecihe.  Si  Hippocrate  ne 
donna  pas  trop  dans  ce  travers,  Galien,  Celse, 
Dioscorides,  les  derniers  médecins  grecs,  les 
Arabes,  toutes  les  écoles  médicales  du  Moyen- 
Age  et  beaucoup  de  notre  époque  professent  la 
singulière  doctrine  qu’en  administrant  de  nom¬ 
breuses  drogues  à  un  malade,  il  en  est  toujours 
une  parmi  elles  qui  sera  efficace  contre  la  mala¬ 
die.  Ce  précepte  rappelle  la  parole  d’un  chef 
croisé  qui  ordonnant  le  massacre  des  habitants 
hérétiques  d’une  ville  mise  à  sac,  disait  :  «  Tuez- 
les  tous.  Dieu  reconnaîtra  les  siens.  »  Hahne- 
mann,  bien  avant  d’avoir  inventé  l’homéopa¬ 
thie,  était  l’ennemi  de  la  polypharmacie.  Il 
affirmait  dans  son  ouvrage  :  L’Ami  de  la  santé, 
qu’un  bon  médecin  ne  devait  prescrire  que  fort 
peu  de  médicaments  ou  le  plus  souvent  un  seul. 
Hufeland,  en  1757,  proclamait  que  la  simplicité 
devait  être  la  loi  suprême  du  médecin. 

♦♦ 
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«  Les  médecins,  a  dit  Grümer,  écrivent  des 
recettes.  Or  on  ne  peut  appeler  recette  que  ce 
qui  renferme  plusieurs  ingrédients  et  ainsi  vous 
crevez  les  yeux  afin  de  voir  plus  clair.  »  Foür- 
croy,  il  y  a  plus  d’un  siècle,  écrivait  dans  son 
traité  :  De  l’art  de  connaître  et  d’employer  les 
médicaments  :  «  Le  mélange  et  la  confusion  dans 
les  médicaments  sont  un  des  plus  grands  obsta¬ 
cles  que  la  médecine  ait  à  surmonter  pour  son 
.  avancement.  Tant  qu’on  fera  usage  des  remèdes 
composés  de  la  pharmacopée  galénique,  on  ne 
pourra  jamais  rien  savoir  sur  leurs  véritables 
propriétés.  » 

Toutes  ces  réflexions  nous  paraissent  fort 
sensées  et,  comme  Hahnemann,  nous  croyons 
bien  que  nous  ne  devons  pas  chercher  à  obtenir 
avec  plusieurs  moyens  ce  que  nouspouvons  obte¬ 
nir  avec  un  seul.  Nous  pensons  cependant  que  le 
Docteur  Schmidt  va  trop  loin  quandj  décompo¬ 
sant  la  formule  d’une  prescription  magistrale 
en  médicament  de  base,  adjuvant,  correctif  et 
excipient,  il  prétend  que  ces  diverses  substances 
doivent  contrarier  leurs  effets  et  produire  les 
actions  les  plus  inattendues,  parfois  les  plus 
nocives.  Cela  pourrait  se  faire  si  la  prescription 
était  faite  à  tort  et  à  travers  par  un  médecin 
inexpérimenté  et  ignorant.  Cela  n’aura  pas  lieu 
si  elle  émane  d’un  praticien  qui  a  quelque  expé¬ 
rience  de  la  thérapeutique. 

Dans  la  préface  d’un  formulaire  magistral  qui 
date  de  18T8,  le  savant  Cadet Jde  Gassicourt 
écrivait  ; 

«  Après  avoir  accumulé  les  substances,  sans 
obtenir  de  grands  effets,  les  médecins  se  sont 
jetés  dans  l’extrême  opposé,  et  ont  vanté  exclu¬ 
sivement  les  substances  simples.  Rien  de  plus 
raisonnable,  sans  doute,  que  l’opinion  des  pra¬ 
ticiens  qui  pensent  que  le  moyen  le  plus  certain 
de  connaître  l’action  des  médicaments  sur  nos 
organes  est  de  les  simplifier.  li  faut  en  convenir, 
la  théorie  de  toutes  les  sciences  physiques  indi¬ 
que  cette  marche  ;  mais  pour  la  suivre  doitron 
proscrire  brusquement  ia  polypharmacie  ?  Ne 
vaut-il  pas  mieux  l’éclairer  ?  En  médecine  comme 
en  politique,  les  révolutions  pour  n’être  pas 
funestes,  doivent  s’opérer  lentement.  Il  faut 
aller  pas  à  pas,  toujours  guidé  par  l’expérience, 
réformer  prudemment  et  ne  pas  se  iaisser  séduire 


même  par  l’évidence  des  vérités  .théoriques, 
parce  qu’il  y  a  souvent  loin  de  la  théorie  à  la 
pratique ...» 

Et  Cadet  de  Gassicourt  demandait  ce  que  les 
adversaires  de  la  polypharmacie  entendaient 
par  remède  simple.  Les  chimistes  à  son  époque 
affirmaient  qu’il  n’y  avait  aucun  médicament 
simple. 

Il  en  est  de  même  aujourd’hui.  La  chimie  a 
permis  d’extrahe  des  plantes  ou  d’obtenir  par 
synthèse  des  produits  actifs  quiparaissent  nette¬ 
ment  définis  ;  ies  alcaloïdes,  les  amides,  les  glu- 
cosides,  etc,,  etc.  dont  le  maniement  thérapeu¬ 
tique  peut  paraître  plus  sûr.  Cela  n’empêche 
qu’on  a  continué  à  faire  usage  des  extraits  et 
qu’on  a  même  depuis  préparé  les  intraits  dont 
l’action  parfois  paraît  plus  efficace.  On  a  fait 
mieux,  on  a  extrait  de  la  belladone  et  de  l’opium 
par  exemple,  la  totalité  de  leurs  alcaloïdes  en 
des  préparations  dont  l’efficacité  plus  grande 
n’est  pas  douteuse.  En  opothérapie,  on  associe 
avec  succès  les  extraits  de  plusieurs  glandes 
(surrénale,  hypophyse,  thyroïde  et  ovaire, par 
exemple).  Nous  voyons  même  dans  les  vaccins 
et  les  sérums  employer  des  produits  qualifiés 
du  nom  barbare  de  polyvalents,  qui  sont  parfois 
de  véritables  cocktails  de  cultures  microbiennes 
(staphylocoques,  streptocoques,  pneumocoques 
entérocoques,  etc.,  etc.)  sur  l’efficacité  desquels 
nous  sommes  incapables  de  nous  prononcer. 

Concluons  que  la  pratique  de  la  médecine  et 
surtout  de  la  thérapeutique  est  loin  d’être  une 
science  et  surtout  une  science  exacte,  et  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  citer  encore  le  sage 
et  prudent  Cadet  de  Gassicourt  dont  l’opinion, 
bien  que  datant  de  plus  d’un  siècle,  est  encore 
vraie  aujourd’hui  :  «  Sans  doute  il  faut  réformer 
la  polypharmacie  ;  il  faut  faire  disparaître  des 
■formules  les  substances  inertes  que  i’ignorance 
et  la  superstition  y  avaient  entassées  ;  il  ne  faut 
employer  que  des  substances  connues  et  de  bon 
choix,  ne  point  associer  ceiles  qui  se  détruisent 
mutuellement  ;  mais  il  faut  conserver  et  respec¬ 
ter  les  remèdes  composés  qui  ont  eu  des  succès 
constatés  dans  ies  mains  des  grands  praticiens, 
au  moins  jusqu’à  ce  que  l’expérience  ait  donné 
des  moyens,  aussi  sûrs  et  plus  simples.  » 

J.  Noir. 
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Hôpital  des  Enfants-Malades 

L'insuffisance  aortique  d’origine  rhumatismale  chez  les  enfants  (*) 

Professeur  P.  Nobécourt 


Samedi  dernier  (2),  je  vous  ai  présenté  trois 
enfants  porteurs  d’affections  mitrales  anciennes, 
contractées  au  cours  d’attaques  articulaires 
antérieures  de  ia  maladie  de  Bouillaud,  et,  pré¬ 
sentant  des  signes  d’endocardite  aortique  ré¬ 
cente.  A  propos  de  ces  maiades,  j’ai  étudié  l’en- 
docardite  aortique  rhumatismale. 

Nous  aiions  aujourd’hui  étudier  l’insuffisance 
aortique  d’origine  rhumatismale,  qui  est  l’abou¬ 
tissant  de  l’endocardite. 

Je  vais  vous  montrer  tout  d’abord  deux  gar¬ 
çons  qui  peuvent  servir  d’exemples. 

Voici  Lucien. 

Son  père  est  mort  d’un  accident,  sa  mère  est 
bien  portante  ;  son  frère  est  mort  à  6  mois  de 
méningite. 

11  est  né  le  4  décembre  1919,  à  terme,  avec  un 
poids  de  4  kgr.  250. 

Il  a,  à  3  ans,  la  rougeole,  à  5  ans,  la  varicelle, 
à  7  ans,  la  coqueluche. 

A  7  ans  également,  il  présente  une  première 
attaque  articuiaire  de  maladie  de  Bouillaud, 
pour  laquelle  il  est  hospitalisé  à  l’hôpital  'trous¬ 
seau  ;  à  ce  moment,  on  constate  une  endocar¬ 
dite  mitrale. 

Pendant  quatre  années  Lucien  se  porte  bien. 
Ce  n’est  qu’à  11  ans  qu’ii  a  une  deuxième  atta¬ 
que  de  rhumatisme  articulaire  ;  on  note  alors  la 
présence  d’une  affection  mitrale. 

En  septembre  1933,  à  13  ans  9  mois,  il  a  une 
troisième  attaque  articulaire  qui  dure  jusqu’en 
janvier  1934. 

En  mars  1934,  il  vient  consulter  le  Docteur 
Liège  et,  le  19  mars,  il  entre  à  la  salle  Bouchut. 

Il  est  âgé  de  14  ans  3  mois. 

Il  mesure  159  cm.  5  ;  la  taille  normale  de  son 
âge  étant  de  152  cm.  5,  l’excès  statural  est  de 


(1)  Leçon  du  12  mai  1934. 

(2)  Les  premières  phases  cliniques  do  l’endocardite 
aortique  dans  la  maladie  de  Bouillaud  chez  les  enfants- 
Leçon  du  5  mai  1934,  Le  Concours  médical,  n»  41,  1934. 


7  cm.  ;sa  taille  est  celle  d’un  garçon  de  15  ans  et 
6  mois.  Il  pèse  42  kgr.  750  ;  le  poids  pour  sa 
taille  étant  de  47  kgr.  950,  la  réduction  pondé¬ 
rale  est  de  5  kgr.  200,  soit  de  10,8  %. 

On  note  quelques  poils  pubiens  et  axillaires. 

L’état  général  est  bon,  la  température  nor¬ 
male. 

Le  pouls  bat  à  80  ;  il  est  régulier,  ample,  bon¬ 
dissant,  dépressible.  La  pression  artérielle,  prise 
au  Vaquez,  est  de  15  pour  la  Mx.  et  de  6  pour 
la  Mn,  avec  une  pression  différentielle  de  9. 

Derrière  le  sternum,  on  sent  battre  la  crosse 
de  l’aorte. 

Dans  la  région  précordiale,  on  voit  un  fort 
soulèvement  systolique  et,  à  la  palpation,  on  a 
la  sensation  d’un  choc  en  dôme. 

La  matité  précordiale  est  augmentée  ;  la 
pointe  est  abaissée  et  légèrement  déviée  vers 
l’aisselle. 

On  entend  :  au  foyer  mitral,  un  souffle  systo¬ 
lique  ;  au  foyer  aortique,  un  souffle  diastolique 
aspiratif,  étendu  à  presque  toute  la  région  précor¬ 
diale,  et  un  léger  souffle  systolique  propagé 
vers  la  clavicule  droite. 

La  percussion  dans  l’espace  interscapulo- 
vertébral  ne  révèle  pas  de  matité  attribuable  à 
l’oreillette  gauche. 

Le  foie  est  normal. 

Les  orthodiagrammes,  dessinés  dans  le  service 
du  Docteur  Duhem,  établissent  que  le  cœur  est 
gros  dans  sa  totalité. 

Voici  les  mensurations  obtenues  le  21  mars  et 
le  27  mars. 


21  mars 

27  mars 

D’  G’  = 

11  cm. 

11  cm. 

G  G’  = 

9  cm. 

8  cm. 

D’  G’  = 

GG’ 

1,  22 

1,25. 

Flèche 

1  cm 

ventriculaire 
,  3 . 

gauche 
.  d 
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En  vue  latérale,  on  ne  note  pas  de  saillie  des 
oreillettes. 

Il  existe  donc  une  hypertrophie  du  ventricplp 
gauche. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive, 
le  Bordet-Wassermann  (H®)  douteux,  le  Hecht 
négatif.  Il  n’existe  aucun  signe  clinique  de  sy¬ 
philis  congénitale. 

Depuis  l’entrée  à  l’hôpital,  Lucien  se  porte 
bien. 

'Actuellement  l’examen  permet  de  constater 
les  symptômes  suivants. 

On  voit  des  battements  des  artères  du  cou,  et 
de  la  crosse  çjp  l’ap.rte  gu-dessus  de  la,  fourT 
chette  sternale  ;  bn  palpe  l’artère  sous-clavière 
derrière  la  clavicule  droite. 

Le  pouls  radial  bat  à  116  ;  Il  est  toujours  fort, 
bondissant,  dépressible.  La  température  est  de 
^7^. . 

Qp  npje  upe  légèrp  voussure  précordiale  ;  les 
battements,  tju  ççeur  sont  forts  ;  on  remarque 
ype  Çllbç  en  dômg, 

{.a  Hiatité  précordiale  est  très  agrandie,  dans 
son  axe  transversal  et  dans  son  axe  vertical  ; 
spfl  bo^rd  gauche  est  convexe,  son  angle  gauche 
arFftnçR.  L’oreillette  gauche  p’pst  pas  perpuT 
table  1®  dos. 

A  l’auscqltaÜQn,  qp  entend  :  à  la  ppinte,  un 
SftUffle  sys.toliqqe  ipitral,  assez  fort,  qui  se  pro¬ 
page  dans  l’aisselle  ;  à  la  base,  un  souffle  systo- 
bqpe,  aortique,  assez  dou:^,  qui  se  propage  yers 
Ig  clavicule  droite  et  un  souffle  diastolique,  doux, 
humé,  aspiratif  qu’on  perçoit  dans  presque  toute 
Ig  région  précordiale,  notamrnent  à  la  base  de 
l’appendice  xiphoïde  et  au-dessus  d.e  la  pointe. 

Sur  l’orthodiagramme,  dessiné  le  §  mai, 
l’ombre  cardiaque  est  très  augmentée  dans  tpus 
les  sens,  le  coeur  est  globuleux-.  Le  ventricule 
gauche  a  un  peu  augmenté,  le  droit  n’a  pas 


changé. 

D’G’ .  10  cm.  8 

GG’ .  9  cm.  2 

D’G’ 

— - . .  i.n 

G  G 

Flèche  du  ventricule  gauche. ...  1  cm .  4 


L’clectrocardiogramme  enregistré  par  le  Doc¬ 
teur  Petit,  le  9  mai,  ne  présente  rien  d’anormal. 

D0HnLucien.,  àpa:rtir  de  7  ans,  atrois  attaques 
articulaires  de  maladie  de  Bouillaud.  Après  la 
première,  ,on  constate  une  endocardite  mitrale, 
à  laquelle  succède  une  insuffisance  mitrale. 

Six  mois  après  le  début  de  la  troisième  atta.- 
que,  à  14  ans  et  3  mois,  il  présente  des  symptô¬ 
mes  artériels  et  cardiaques  d'une  insufflsancc 
aortique  intriquée  à  l’insufflsance  mitrale. 

Actuellement,  414  ans  et  5  mois,  il  existe  une 
prédominance  nette  des  manifestations  de  l’in¬ 


suffisance  aortique,  l’insuffisance  mitrale  est 
au  second  plan. 

Voici  maintenant  Salomon. 

Il  est  né  le  10  mars  1923,  à  terme,  avec  un 
poids  de  5  kgr.  500. 

Il  a,  ^  6  ans,  la  diphtérie,  à  g  an§,  les  oreiiiops 
et  la  scarlatine.  Il  est  sujet  aux  rhumes. 

Vers  le  milieux  de  1933,  il  se  met  à  tousser,  a 
une  petite  fièvre,  irrégulière  ;  il  se  sent  faible, 
perd  l’appétit,  accuse  de  vagues  douleurs  abdo¬ 
minales. 

En  octobre,  il  reste  deux  semaines  à  l’hôpital 
Rotsçhild.  Après  une  radiographie  pn  lui  con¬ 
seille  un  séjour  à  la  campagne.  On  ne  parle  pas 
d’atfeinte  cardiaque. 

L’état  de  Salomon  ne  s’améliore  pas  et,  le 
13-  novembre  il  entre  à  la  sgUe  Bbuchut-, 

II  est  âgé  de  10  ans  et  8  mois. 

Sa,  taille  de  137  cm.,  an  ijeu  de  138  cbii  §. 
présente  up  çxcès  statural  de  3  cffl..  5,  Sait  (je 
2,6  %  ;  c’est  celle  d’nn  garçon  de  ii  ans  et  § 
mois,  Son  poids  est  dé  28  bgr,  700  ,  çQnfortneà 
celui  des  garçons  dÇ  même  taiUe  (28  kgr,  tOO,!- 

Il  présente  un  étp.t  subfébrile  irrégulier  ; 
mais  sa  température  atteint  rarement.  38”., 

Il  est  pâle. 

Son  pouls  est  régulier,  un  peu  bondissant  et 
dépressible  .;  qn  compte  1?.0  pulsatians  â  b 
minute  avec  une  température  de  37'>-37°2. 

La  pression  artérielle,  prise  aq  YacjneZj  est  de 
10,5  pour  la  Mx,.  de  pour  la  Mn. 

La  crosse  de  l’aorte  et  l’artère  sou,s.-çlâyi.èrçi!§ 
sont  pas  palpables  derrière  le  sternum  et  la  çla- 
vicule  droite. 

A  la  région  précordiale,  on  voit  de  forts  batte¬ 
ments  cardiaques  et  une  légère  voussure  de  là 
région  sous-mamelonnaire  gauche,  On  Perçoit 
un  léger  frémissement  systolique  sur  la,  poipte 
du  cœur. 

La  matité  précordiale  est  très  grande,  dé¬ 
formé  globuleuse. 

A  l’auscultation,  on  entend  :  au  foyer  mitrat 
un  souffle  systolique  qui  est  perceptible  dans 
presque  toute  l’étendue  de  la  région  p.récQrdlala 
et  se  propage  dans  l’aisselie  au-dessus  d.e  k 
pointe,  un  souffle  présystoJique  ;  a.u  foyer  pul¬ 
monaire,  un  second  bruit  très  accentué  i  au 
foyer  aortique,  un  souffle  diastoiique,  danih 
voilé,  aspiratif  et  un  souffle  systoUque,  assez 
rude,  se  propageant  vers  ia  clavicule  drftitê. 

Le  foie  est  gros  ;  sur  la,  verticale  manmialre 
il  mesure  14  cm.  et  dépasse  de  2  cm.  le-  rebord 
costal. 

11  n’y  a  pas.  de  troubles  digestifs.  On  ne  trouve 
rien  d’anormal  aux  poumons.  Les  urines  ne 
contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

Plusieurs  cutiréactions  à  la  tubei’CUHtie,,  b 
B.ordet-Wa5s,erman.n  (Hll  et  te  Uecbt  Sâüi 
négatifs. 


43  _  28  —  X  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2927 


Salomon  reçoit,  du  16  au  19  novembre,  4  gr. 
de  salicylate  de  soude  par  jour,  soit  16  gr.,  et, 
du  20  novembre  au  31  mars,  6  gr.  par  jour, 
soit  798  gr.  ;  au  total,  il  en  prend  814  gr.  en 
quatre  mois  et  demi. 

Il  reçoit  aussi  de  la  digitaline  et  de  l’ouabaïne 
à  certains  moments. 

L’état  subfébrile  se  maintient  jusqu’à  la  mi- 
décembre,  puis  l’apyrexie  s’installe. 

Au  cours  de  cette  longue  évolution,  survien¬ 
nent  divers  épisodes.  Je  ne  m’y  arrête  pas. 

Analysons  les  principaux  symptômes. 

Plusieurs  orthodiagrammes  sont  dessinés  ;  leurs 
mesures  sont  les  suivantes  : 


17  noç. 

19  déc. 

9  fane.  6  mars 

24  avril 

1933 

— 

1934  — 

— 

D’G’  10  cm.  ■ 

11cm.  5 

10  cm.  7  11cm.  5 

11  cm. 

GG’  7cm. 7 

8  cm.  4 

8  cm.  1  8  cm. 

7  cm.  2 

D'G’ 

iTTÜ  1 A2 
GG’ 

1,37 

1 ,32  1 ,43 

1,32 

Flèche 

duven. 

gauche  1  cm.  4 

lcm._l 

1cm.  2  1cm.  3 

1  cm. 

Les  ventricules  présentent  donc  quelques  mo¬ 
difications.  On  note  une  augmentation  passa¬ 
gère  pour  le  gauche,  persistante  pour  le  droit. 
Actuellement  il  existe  une  prédominance  du 
ventricule  droit. 

On  ne  remarque  pas  de  voussure  précordiale, 
il  n’y  a  pas  de  battements  visibles  à  la  région 


précordiale  ;  cependant  à  lapalpation,  on  perçoit 
un  choc  systolique  assez  fort  et  assez  étendu,  une 
ébauche  du  choc  en  dôme. 

La  matité  précordiale  est  très  grande,  elle  est 
allongée  transversalement  et  verticalement.  Elle 
a  augmenté  depuis  l’entrée  à  rhôpital. 

L’auscultation  au  foyer  mitral  permet  de' 
constater  un  ,  souffle  systolique  peu  vibrant, 
actuellement  même  un  peu  sourd,  qui  s’entend 
dans  l'aisselle  et  le  dos.  A  la  région  préventri¬ 
culaire  gauche,  il  y  a  une  ébauche  de  roulement' 
diastolique,  peu  net  du  reste;  l’oreillette  gauche 
n’est  pas  percutable  dans  le  dos. 

Au  foyer  aortique,  on  entend  un  second  bruit 
sourd  et  un  souffle  diastolique,  doux,  aspiratif, 
qui  siège  à  la  hauteur  du  quatrième  espace, 
derrière  le  sternum  ;  on  entend,  en  outre,  un 
souffle  systolique  léger,  un  peu  rude,  qui  siège  au 
niveau  du  deuxième  espace,  à  gauche  du  ster¬ 
num,  et  se  propage  vers  la  clavicule  droite. 

Au  foyer  pulmonaire,  le  second  bruit  est 
accentue. 

Il  n’y  a, pas  de  battements  exagérés  des  artè¬ 
res  du  cou,  la  crosse  de  l’aorte  est  palpable  der¬ 
rière  la  fourchette  sternale. 

Le  pouls  est  resté  pendant  longtemps  rapide, 
à  112-116.  Puis,  à  partir  du  mois  de  janvier,  il 
s’est  ralenti  et  maintenu  à  90.  Il  est  bien  frappé, 
mais  n’a  pas  les  caractères  du  pouls  de  l’insuffi¬ 
sance  aortique. 

La  pression  artérielle  a  été  souvent  mesprée 
avec  le  Vaquez.  Voici  son  évolution. 


Pression 

20  nov. 

5  déc. 

12  déc. 

18  dcc. 

8  janv. 

15  janv. 

mars 

24  avril 

7  ma 

Maxima 

10,5 

11 

12 

11 

11 

10 

n 

11 

11 

Minima 

5 

0 

5,5 

■  5,5 

6 

5 

5 

4 

2 

Diftérentielle 

4,5 

11 

6,5 

5,5 

5 

5 

6 

7 

9 

Pendant  cette  longue  période,  la  pression, 
maxima  est  à  peu  près  fixe,  la  pression  minima 
est  très  faible,  parfois  impossible  à  mesurer,  la 
pression  différentielle  est  souvent  exagérée  ; 
ces  caractères  sont  très  nets  depuis  quelques 
semaines. 

Sur  l’électrocardiogramme  recueilli  le  24  no¬ 
vembre,  on  note  seulement,  en  dérivation,  que 
R  est  légèrement  émoussé,  ce  qui  n’a  pas  grande 
signification. 

Le  foie  ne  déborde  pas  le  rebord  costal. 

L’état  du  cœur  s’amélicre.  L’enfant  ne  pré¬ 
sente  aucun  trouble  subjectif  ou  fonctionnel  ; 
mais  il  faut  noter  qn  ’il  reste  au  lit.  Son  état 
général  est  bon. 

Somme  toute,  Salomon  est  atteint  :  1°  d’une 
cardiops.thie  mitrale  ancienne  avec  un  gros 
cœur  et  un  syndrome  myocardique  ;  2°  d’une 
insuffisance  aortique,  consécutive  à  une  endo¬ 
cardite  aortique  récente. 

Il  se  présente  comme  un  mitral  ;  les  symptô¬ 
mes  aortiques  sont  discret.s.  Mais  l’affection 


cardiaciue  est  en  pleine  évolution  et  spn  type 
peut  se  transformer. 


L’insuffisance  aortique  d’origine  rhu¬ 
matismale  n’est  pas  rare  chez  les  enfants. 

Je  lui  ai  déjà  consacré  des  leçons  publiées 
dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des  enfants, 
réservé  aux  Affections  de  l’appareil  circulatoire  ; 
l’une,  du  12  février  1921,  sur  V insuffisance 
aortique  d’origine  rhumatismale  çhez  les  enfants, 
l’autre,  du  19  janvier  1926,  sur  Maladies  mi¬ 
trale  et  aortique  associées  chez  les  enfants. 

Mon  élève  Constantin  Yanniotis,  dans  sa 
thèse  de  1933,  a  donné  une  Contribution  à  l’étude 
des  affections  intriquées  des  orifices  aortique  et  mi¬ 
tral  chez  les  enfants. 

On  doit  distinguer  deux  grands  types  d’insuf¬ 
fisance  aortique  :  l’insuffisance  aortique  isolée, 
l’insuffisance  aortique  intriquée  ci  l’insuffisance 
ou  à  la  maladie  mitrale. 
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L’insuffisance  aortique  isolée  est  rarè. 
Dans  la  littérature  on  n’en  trouve  que  peu 
d’observations  :  Cadet  de  Gassicourt,  en  1882, 
Barthez  et  Sanné,  en  1887,  Potain  et  Vaquez, 
en  1895,  le  Professeur  Mar  fan,  en  1901,  De  La 
Rive,  en  1903,  Edmond  Weill,  en  1904,  en  citent 
chacun  un  ou  deux  cas. 

Le  Professeur  Léonard  Findlay,  en  1931,  dans 
son  livre  sur  L’infection  rhumatismale  dans  l’en¬ 
fance,  déclare  que  sur  cinquante-huit  cas  d’in¬ 
suffisance  aortique  rhumatismale,  auciine  n’était 
isolée. 

Dans  ma  leçon  de  1921  j’ai  présenté  un  gar¬ 
çon  de  15  ans  porteur  d’une  iusufflsance  aortique, 
qui  avait  eu  une  première  >  attaque  articulaire  à 
7  ans,  et  cité  le  cas  d’un  garçon  de  14  ans,  dont 
l’insuffisance  aortique  remontait  à  une  attaque 
articulaire,  survenue  à  9  ans  et  restée  unique. 

'  Voici  une  autre  observation  inédite. 

Marcel  est  né  le  22  mai  1917. 

Il  a  de  nombreuses  maladies  ;  à  2  ans,  la  rou¬ 
geoie,  à  3  ans,  une  scarlatine  légère  sgns  albu¬ 
minurie,  à  4  ans  et  demi,  la  diphtérie,  à  6  ans,  la 
coqueluche.  A  6  ans  et  demi  il  subit  l’ablation 
des  amygdales  hypertrophiées. 

En  lévrier  1924,  à  6  ans  8  mois,  il  a  une  pre¬ 
mière  attaque  de  rhumatisme  articulaire.  Elle 
débute  par  un  syndrome  abdominal  douloureux, 
-qui  fait  penser  à  une  appendicite. 

En  avril  et  mai  de  la  même  année,  à  6  ans  et 
11  mois,  il  a  les  oreillons  suivis  d’une  néphrite 
hémorragique  qui  rétrocède  rapidement. 

Je  le  vois  le  24  juin  1924.  Il  a  7  ans  et  un  mois. 

Il  mesure  117  cm.  5  ;  la  taille  moyenne  pour 
son  âge  étant  de  113  cm.  5,  l’excès  statural  est  de 
3  cm.  Il  pèse  21  kgr.  600  ;  le  poids  correspondant 
à  la  taille  étant  de  19  kgr.  900,  l’excès  pondéral 
est  de  1  kgr.  700,  soit  de  8  %.  L’état  général  est 
bon. 

La  pression  artérielle  prise  au  Pachon  est  de 
11  pour  la.  Mx,  de  9  pour  la  Mn.  Le  cœur  est 
normal. 

Marcel  se  porte  bien  jusqu’au  10  juillet  1928, 
où  débute  une  deuxième  attaque  de  rhuma¬ 
tisme.  On  lui  donne  du  salicylate  de  sodium. 
Tout  rentre  rapidement  dans  l’ordre. 

Mais  le  20  juillet,  les  arthropathies  reprennent 
passagèrement.  Il  prend  pendant  un  mois,  cha¬ 
que  jour,  2  ou  3  gr.  de  salicylate  de  sodium.  On 
constate  l’apparition  d’un  souffle  aortique  et 
d’un  .souffle  mitral. 

Je  vois  Marcel  pour  la.  deuxième  fois  le  19 
décembre  1930.  Il  a  13  ans  et  7  mois. 

Sa  taille  est  de  145  cm.  5  avec  une  réduction 
staturale  de  3  cm.,  soit  de  2  %.  Son  poids  est 
très  fort  ;  il  pèse  46  kgr.  800,  au  lieu  de  45  kg. 
050  pour  sa  taille  ;  il  est  nettement  obèse. 


La  matité  précordiale  est  très  augmentée.  A 
l’auscultation  on  entend  un  double  souffle  aor¬ 
tique  ;  le  souffle  diastolique  est  très  étendu  ; 
il  n’y  a  pas  de  souffle  mitral  net. 

Le  foie  est  normal.  Le  pouls  bat  à  68  et  il 
est  normal. 

Je  vois  le  malade  pour  la  troisième  fois,  le 
26  mars  1931.  Il  a  13  ans  et  10  mois.  Il  se  sent 
bien.  Le  cœur  est  gros.  Le  double  souffle  aorti¬ 
que  persiste,  le  pouls  varie  de  96  à  100. 

Somme  toute,  Marcel  a  eu  du  rhumatisme 
cardiaque  ;  celui-ci  a  réalisé  une  insuffisance 
aortique  isolée,  qui  a  été  bien  supportée. 

Quand  un  enfant  est  atteint  d’une  endocardite 
aortique  isolée,  on  trouve  plus  ou  moins  au  com¬ 
plet  et  caractérisés  les  symptômes  classiques. 

Les  symptômes  subjectifs,  chez  l’enfant,  sont 
nuis  ou  discrets.  Il  n’a  pas  de  céphalée,  de  verti¬ 
ges,  de  bourdonnements  d’oreilles,  de  douleurs 
rétro-sternales,  d’accès  de  dyspnée  ;  la  pâleur 
n’est  pas  appréciable. 

On  constate  des  symptômes  périphériques.  La 
danse  des  artères  du  cou  est  plus  ou  moins  forte, 
On  peut  palper  la  crosse  de  l’aorte  et  l’artère 
sous-clavière,  derrière  la  fourchette  sternale  et  la 
clavicule  droite.  Le  pouls  radial  est  régulier, 
ample,  bondissant  et  dépressible.  On  perçoit  le 
double  souffle  intermittent  à  l’auscultation  de 
l’artère  crurale. 

Le  pouls  janibier,  sur  lecpiel  Variot  a  insisté 
en  1906,  est  généralement  très  net.  Pour  le 
sentir,  il  faut  saisir  la  jambe  à  pleine  main  au- 
dessus  de  la  malléole,  le  pouce  étant  en  avant 
sur  le  tibia  ;  on  perçoit  alors,  au  moment  de  la 
diastole  artérielle,  un  choc  vibratoire.  D’après 
Variot,  ce  symptôme  est  surtout  net  avant  13  ou 
14  ans  ;  on  ne  le  trouve  pas  chez  l’adulte. 

Chez  certains  malades,  il  existe  des  battements 
violents  de  toutes  les  artères. 

On  peut  percevoir  au  niveau  des  artères,  un 
frémissement  et  un  souffle  systolique. 

Souvent  on  découvre  le  pouls  capillaire  sous- 
unguéâl. 

La  pression  artérielle  maxima  est  peu  modi¬ 
fiée  ;  la  minima  par  contre  est  souvent  basse  et 
quelquefois  même  impossible  à  mesurer  ;  la 
pression  différentielle  est  forte. 

Chez  l’enf  ant,les  signes  artériels  ont  une  grande 
importance,  parce  que  le  ventricule  gauche 
hypertrophié  est  doué  d’une  grande  énergie 
contractile  et  les  artères  sont  très  élastiques;les 
circulations  périphériques  sont  faciles  ;  cette 
facilité  entraîne  l’absence  d’élévation  de  la 
pression  maxima. 

Au  niveau  du  cœur,  on  trouve  les  signes  de 
l’hypertrophie  du  ventricule  gauche  ;  une  vous¬ 
sure  précordiale,  des  battements  systoliques 
forts,  étendus,  le  choc  en  dôme  de  Bard. 

I.a  matité  précordiale  est  agrandie,  surtout 
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dans  son  axe  vertical.  La  pointe  est  abaissée 
jusqu’à  la  sixième  côte  ou  au  sixième  espace, 
Intercostale  sur  la  verticale  mamelonnaire  ou 
un  peu  en  dehors  ;  le  bord  gauche  est  convexe, 
le  bord  droit  dépasse  peu  le  bord  droit  du 
sternum. 

Les  orthodiagrammes  montrent  une  ombre 
cardiaque  agrandie,  un  contour  du  ventricule 
gauche  bombé,  une  élévation  du  point  G,  un  rap¬ 
port  ventriculaire  faible,  au-dessous  de  1,25. 

A  la  base,  au  foyer  aortique,  on  entend,  avec 
ou,jSans  un  second  bruit  dur,  cla.ngoreux,  un 
souffle  diastolique  ;  il  est  généralement  léger,  doux, 
voilé,  aspiratif  ou  humé  ;  il  doit  être  recherché 
avec  attention  ;  parfois  il  est  fort. 

Son  siège  classique  est  le  deuxième  espace 
intercostal  droit,  le  long  du  sternum.  Ên  réalité,  il 
estplus  souvent  à  hauteur  de  la  troisième  côte  ou 
du  troisième  espace  droit,  le  long  du  sternum.  Il 
se  propage  vers  la  base  de  l’appendice  xiphoïde, 
vers  la  pointe  ou  vers  le  bord  gauche  du  cœur. 
Assez  souvent,  comme  l’a  signalé  Cadet  de 
Gassicourt,  il  est  derrière  le  sternum  ou  même 
un  peu  à  gauche,  à  hauteur  du  deuxième  espace 
intercostal  ;  pour  M.  Léonard  Findley,  il  peut 
siéger  au  foyer  pulmonaire  classkiue.  On  peut 
d’ailleurs  le  trouver  dans  les  différents  lieux  de 
propagation,  notamment  à  la  base  de  l’appendice 
xiphoïde  et  dans  la  région  sus-apexienne. 

Avec  le  souffle  diastolique,  on  entend  souvent 
un  souffle  systolique.  Celui-ci  siège  à  hauteur 
du  deuxième  espace  intercostal  droit,  le  long  du 
sternum  ;  il  est  faible  ou  fort,  suivant, les  cas, 
souvent  un  peu  rude,  il  n’est  pas  toujours  la  si¬ 
gnature  d’un  rétrécissement  de  l’orifice  aortique. 

Ala  région  sus-apexienne  on  perçoitparfois  un 
reniement,  le  roulement  de  Flint,  à  la  fln  de  la 
diastole; il  serait  le  résultat  d’un  rétrécissement 
mitral  causé  par  le  refoulement  de  la.  grande 
valve  par  le  sang  refluant  à  travers  l’orifice 
aortique. 


L’insuffisance  aortique  isolée  possède  une 
symptomatologie  précise,  une  individualité  cli¬ 
nique,  Il  n’en  est  généralement  pas  ainsi  pour 

l’iNSUFFISANCË  AORTIQUE  INTRIQUÉE  AVEC  UNE 
INSUFFISANCE  OU  UNE  MALADIE  MITRALES. 

Cette  modalité  est  de  beaucoup  la  plus  fré¬ 
quente  chez  l’enfant.  J’en  possède  de  nom¬ 
breuses  observations. 

Le  tableau  clinique  n’a  pas  la.  simplicité  de 
celui  de  l’insuffisance  aortique  isolée.  Il  se  pré¬ 
sente  sous  des  aspects  differents  non  seulement 
d’un  malade  à  l’autre,  mais  aussi  chez  le  même 
malade,  suivant  la  phase  de  l’évolution. 

Après  une  longue  période  évolutive  de  l’endo¬ 
cardite,  le  virus  rhumatismal  s’épuise  et  les 
lésions  tendent  à  se  stabiliser.  Alors  quelcjues 
types  cliniques  se  dégagent. 


Dans  mes  leçons  de  1921  et  de  1924,  j’ai  indi¬ 
vidualisé  le  type  aortique,  le  type  mitral  et  des 
types  intermédiaires. 

Etudions  ces  différents  types. 

Dans  le  type  aortique,  l’enfant  se  présente 
comme  celui  qui  est  atteint  d’une  insuffi¬ 
sance  aortique  isolée.  Il  a,  plus  ou  moins  au 
complet  et  caractérisés,  les  symptômes  subjec¬ 
tifs  et  fonctionnels  ainsi  que  les  symptômes  péti- 
phériques  que  j’ai  décrits  tout  à  l’heure. 

A  l’examen  du  cœur,  les  symptômes  de  l’in¬ 
suffisance  aortique  prédominent,  plus  ou  moins 
modifiés  par  l’affection  mitrale. 

L’augmentation  du  volume  du  cœur  porte 
surtout  sur  le  ventricule  gauche  ;  il  s’y  intrique 
une  augmentation  du  cœur  droit. 

La  pointe  est  abaissée  et  plus  ou  moins  portée 
dans  l’aisselle.  La  matité  précordiale  est  agrandie 
suivant  son  axe  vertical,  et  aussi  plus  ou  moins, 
suivant  son  axe  transversal  ;  le  bord  droit 
dépasse  le  sternum. 

L’orthodiagramme, , en  position  frontale,  offre 
les  caractères  de  l’hypertrophie  du  ventricule 
gauche  auxquels  s’intriquent  ceux  de  l’augmen¬ 
tation  du  cœur  droit.  Suivent  le  plus  ou  moins 
D’G’ 

d’importance  de  cette  dernière,  le  rapport  — ; 

G  G 

peut  être  différent  suivant  les  malades  :  infé¬ 
rieur  à  la  moyenne,  si  domine  l’hypertrophie  du 
ventricule  gauche,  moyen  ou  un  peu  supérieur, 
si  la  participation  du  ventricule  droit  est  plus 
importante. 

A  l’auscultation,  on  entend  :  au  foyer  aortique, 
un  souffle  diastolique  et  un  souffle  systolique  ;  au 
foyer  mitral,  un  souffle  systolique  avec  ou  sans 
roulement  diastolique  et  souffle  présystolique, 
qui  peuvent  être  discrets  et  sont  facilement  mé¬ 
connues. 

Le  premier  de  nos  malades,  Lucien,  présenté 
le  type  aortique.  Pour  ne  rappeler  qu’un  symp¬ 
tôme,  le  rapport  ventriculaire  est,  chez  lui,  1,22- 
1,25-1,17. 

Voici  une  autre  observation  que  j’ai  relatée 
dans  ma  leçon  de  1924. 

Fernand  est  né  le  26  décem.bre  1907. 

A  13  ans  et  demi,  il  a  une  attaque  articulaire 
de  maladie  de  Bouillaud.  Il  est  soigné  à  la,  salle 
Bouchut  pendant  dix-sept  mois,  du  22  septem¬ 
bre  1921  au  10  févrire  1923  ;  il  a  de  la,  fièvre,  une 
dyspnée  continue,  un  très  gros  cœur,  des  signes 
d’insuffisance  mitrale  et  d’insuffisance  aortique. 
Il  sort  de  l’hôpital  très  amélioré. 

Je  le  revois  le  14  janvier  1924,  à  16  ans. 

-fl  éprouve  une  légère  dyspnée  à  la.  montée  d’un 
escalier.  On  note  des  battements  visibles  des 
artères  du  cou  ;  on  sent  la  crosse  de  l’aorte  et 
l’artère  sous-clavière  derrière  le  sternum  et  la 
clavicule  droite.  Le  pouls  radial,  à  90,  est  fort. 
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bondissant  ;  le  pouls  crural  donne  l’impression 
d’un  véritable  coup  de  bélier  ;  le  pouls  jambier 
est  très  caractérisé.  La  pressioti  prise  au  Pachon 
est  de  13  pour  la  Mx,  de  7  pour  la  Mn.,  la  dif¬ 
férentielle  de  6.  On  ne  voit  pas  de  pouls  sous- 
unguéal. 

A  l’examen  du  cœur,  les  battements  systoli¬ 
ques  sont  forts,  la  matité  précordiale  est  très 
augmentée  dans  tous  les  sens  ;  la  pointe  est 
sentie  dans  le  sixième  espace  intercostal,  à  4  cm  5 
en  dehors  de  la  verticale  mamelonnalre,  le  bord 
droit  dépasse  le  sternum  de  3  cm  5. 

Sur  l’orthodiagramme,  on  constate  l’agran¬ 


dissement  des  deux  ventricules  : 

D’  G’  .  14  cm.  7 

GG’ . . .  9  cm.  5 

D’G’ 

. .  1,52 

GG 

Flèche  du  ventricule  gauche.  ...  1  cm.  6 


Il  y  a  donc  prédominance  du  ventricule  droit. 

A  l’auscuitatiou,  on  entend  ;  au  foyer  aorti¬ 
que,  un  souffle  diastolique  ;  au  foyer  mitral,  un 
souffle  systolique  et  un  léger  roulement  diasto- 
lic^ue. 

Chez  ce  garçon  le  syndrome  clinique  de  l’in- 
sufflsance  aortique  domine. 

Dans  le  type  mitral,  les  symptômes  subjectifs 
et  fonctionnels  sont,  en  général,  plus  importants 
que  dans  le  type  aortique.  L’enfant  a  de  la  dysp¬ 
née  d’effort,  des  palpitations,  de  l’anorexie,  de 
la  dyspepsie  gastrique  ;  ses  urines  sont  peu  abon¬ 
dantes  ;  il  est  prédisposé  aux  bronchites  et  aux 
congestions  pulmonaires.  Ces  troubles  sont  dus 
à  la  faiblesse  du  cœur  droit. 

On  ne  constate  pas  les  signes  périphériques 
de  l’insuffisance  aortique.  Le  pouls  est  petit 
et  fréquent.  La  pression  artérielle  maxima  est 
faible,  la  minima  est  normale  ou  faible,  la  diffé¬ 
rentielle  réduite. 

La  matité  précordiale  est  très  augmentée  ;  elle 
est  allongée  transversalement  ;  la  pointe  est  peu 
abaissée;  le  bord  droit  dépasse  largement  le  ster¬ 
num. 

Sur  l’orthodiagramme  en  position  frontale, 
on  remarque  surtout  l’allongement  de  DD’.  Le 
D’G’ 

ra.pport  -  est  très  fort,  la  flèche  du  ventri- 

GG’. 

cule  gauche  sensiblement  normale. 

-  A  l’auscultation,  on  entend  surtout  le  souffle 
d’insuffisance  mitrale  avec  ou  sans  les  bruits  de 
rétrécissement  mitral.  Le  souffle  d’insuffisance 
aortique  est  généralement  discret  ;  il  peut  échap¬ 
per  à  un  examen  sommaire. 

Salomon,  que  vous  venez  de  voir,  présente  le 
type  mitral.  Toutefois  il  présente  quelques  symp¬ 
tômes  aortiques,  qui  font  penser  à  la  possibilité 
d’une  évolution  vers  un  type  intermédiaire  ; 


notons,  entre  autres,  l’abaissement  de  la  pres¬ 
sion  minima  et  l’élévation  de  la  différentielle. 

Les  TYPES  intermédiaires  réalisent  des  mo¬ 
dalités  individuelles  assez  nombreuses. 

Généralement  le  malade  se  présente  comme 
un  mitral.  Mais  on  remarque  des  symptômes 
artériels  appartenant  à  l’insuffisance  aortique  ; 
tels  des  battements  artériels  un  peu  exagérés, 
un  pouls  radial  un  peu  fort,  une  pression  minima 
basse.  La  matité  précordiale  et  l’orthodia¬ 
gramme  ont  des  caractères  mixtes  du  cœur  mitral 
et  du  coeur  aortique.  A  l’auscultation,  les  signes 
de  l’affection  mitrale  et  de  l’affection  aortique 
ont  à  peu  près  la  même  intensité. 


Les  enfants  atteints  d’une  insuffisance  aortique 
d’origine  rhumatismale  se  présentent  donc  sous 
des  aspects  divers.  Il  y  a  des  cas  où  certains  symp¬ 
tômes  attirent  l’attention  sur  l’affection  aorti¬ 
que,  il  en  est  d’autres  cas  où  l’affection  aortique 
reste  occulte. 

Dans  tous  les  cas,  le  diagnostic  de  l’insufTi- 
sance  aortique  est  posé  par  l’auscultation  mé¬ 
thodique  du  cœur.  Il  faut  toujours  se  rappeler 
la  fréquence  de  l’intrication  des  affections  mi¬ 
trale  et  aortique,  et  en  rechercher  les  signes. 
Généralement  une  auscultation  insuffisante  est 
la  cause  des  erreurs  de  diagnostic  ;  dans  le  type 
aortique,  on  méconnaît  l’affection  mitrale  ;  dans 
le  type  mitral, on  méconnaît  l’affection  aortique. 

Un  cas  particulier  est  celui  où  on  entend, 
d’une  part,  un  souffle  d’insuffisance  aortique, 
d’autre  part,  un  souffle  d’insuffisance  mitrale 
et  un  roulement  diastolique  sus-apexien.  11 
faut  alors  discuter  si  ce  roulement  est  dû  à  un 
rétrécissement  mitral  ou  se  produit  sans  rétré¬ 
cissement  mitral  organique,  s’il  s’agit  d’un  rou¬ 
lement  de  Flint. 

Les  caractères  différentiels,  donnés  entre  les 
bruits  de  roulement  suivant  leur  cause,  ont 
peu  de  valeur.  Le  seul  important  est  la  dilata¬ 
tion  de  l’oreillette  gauche,  constatée  par  la  matité 
dans  l’espace  interscapulo-vertébral  gauche  et 
l’orthodiagraphie  en  vue  latérale  ;  elle  existe 
seulement  dans  le  rétrécissement  mitral  orga¬ 
nique. 

Les  types  d’affections  aortique  et  mitrale 
intriquées  s’installent  dans  des  circons¬ 
tances  différentes. 

Pour  le  type  aortique,  généralement,  la  cardio¬ 
pathie  débute  par  une  endocardite  aortique, 
suivie  d’insuffisance  aortique. 

Dans  la  suite,  au  cours  d’une  nouvelle  attaque 
articulaire,  apparait  une  endocardite  mitrale, 
qui  est  suivie  de  l’affection  mitrale. 

Nous  avons  observé  cette  évolution  chez  un 
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garçon  de  15  ans  qui  n  été  le  sujet  de  ma  leçon  de 
1921,  et  chez  un  autre  garçon  que  j’ai  présenté 
dans  ma  leçon  de  1924.  Voici  en  quelques  mots 
l’iiistoire  de  ce  dernier. 


René  est  né  le  27  août  1909. 

A  11  ans  et  8  mois,  il  a  une  première  attaque 
articulaire  de  maladie  de  Bouillaüd.  A  12  ans 
11  mois,  il  en  a  une  seconde,  à  la  suite  de  laquelle 
il  reste  essoufflé  pendant  un  mois. 'Un  an  environ 
après,  en  octobre  1923,  survient  une  troisième 
attaque,  René  entre  alors  à  la  salle  Boucliut,  le 
23  décembre  1923. 

11  al4ans  et  4  mois.  Ilprésente  tousles  signes 
artériels  d’une  insuffisance  aortique  ancienne  ; 
mais,  en  outre,  on  constate  une  endocardite  mi¬ 
trale  récente  et  un  syndrome  myocardique 
important. 

Lamatité  cardiaque  est  agrandie  dans  tous  les 
sens.  L’orthodiagramme  du  27  décembre  a  les 
dimensions  suivantes  : 


D’G’ 

G  G’ 

Flèche  du  ventricule  gauche. . . . 


On  entend  :  au  foyer  aortique,  un  souffle  sys¬ 
tolique  léger  et  un  souffle  diS.stolique  doux, 
aspiratif  ;  au  foyer  mitral,  un  premier  bruit  très 
sourd  et,  quelques  jours  plus  tard,  un  petit  souffle 
systolique. 

La  fièvre  persiste  jusqu’au  début  de  janvier  ; 
puis  s’installe  un  état  subfébrile. 

Peu  à  peu  le  syndrome  myocardique  rétrocède, 
lamatité  précordiale  diminue.  Les  dimensions 
de  l’orthodiagramme  indiquent  une  régression 
des  cavités  droites  ;  elles  sont,  le  15  janvier 
1924  ; 


D’G’, 
G  G’ 
D’G’ 


Flèche  du 


sntricule  gauche  .... 


A  l’auscultation,  on  entend  :au  foyer  aortique, 
un  souffle  systolique  léger  et  un  souffle  diastoli¬ 
que  ;  au  foyer  mitral,  un  premier  bruit  sourd  et 
un  souffle  systolique  léger. 

Le  pouls  est  bondissant  et  dépressible,  la 
pression  artérielle,  au  Pachon,  de  13-6,  avec  une 
différentielle  de  7. 

René  quitte  l’hôpital  le  17  février  1924. 
Les  signes  aortiques  sont  en  train  de  s’atténuer  ; 
l’affection  évolue  vers  un  type  intermédiaire. 

Dans  le  type  mitral,  généralement, il  y  a  d’abord 
une  endocardite  mitrale,et  celle-ci  est  suivie  d’une 


insuffisance  mitrale  ou  d’une  maladie  mitrale. 
Dans  la  suite,  au  cours  des  attaques  articulaires 
ultérieures,  apparaît  l’endocardite  aortique  sui¬ 
vie  d’une  insuffisance  aortique. 

Salomon  en  est  im  exemple. 

Dans  le  type  intermédiaire  les  atteintes  aorti¬ 
ques  et  mitrales  sont,  en  général,  à  peu  près  con¬ 
temporaines.  Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi, 
et  ce  type  peufêtre  également  réalisé  par  suite 
des  modifications  soit  du  type  aortique,  soit 
du  type  mitral,  au  cours  des  poussées  successives 
du  rhumatisme  cardiaque. 


Il  est  important  de  préciser  pour  chaque  ma¬ 
lade  le  type  de  l’affection  cardiaque,  dont  il  est 
atteint,  car  cette  précision  fournit  des  données 
importantes  pour  le  pronostic. 

I.e  pronostic  des  cardiopathies  rhumatismales 
chez  les  enfants  est  toujours  incertain,  car  des 
facteurs  complexes  interviennent. 

C’est  d’abord  l’activité  du  virus  rhumatismal. 
Elle  peut  durer  pendant  très  longtemps  avec 
des  phases  d’atténuation  et  des  phases  d’exal¬ 
tation.  Tant  qu’elle  persiste,  il  se  produit  des 
remaniements  des  lésions  de  l’endocarde,  du 
péricarde  et  du  myocarde. 

C’est  ensuite  Y  état  du  myocarde.  Celui-ci  est 
presque  toujours  intéressé  à  des  degrés  divers  ;  la 
gravité  de  la  cardiopathie  dépend  de  l’importance 
de  ses  troubles  fonctionnels  et  de  ses  lésions. 

Ce  sont,  enfin,  les  conditions  hygiéniques  :  un 
repos  suffisamment  prolongé,  des  exercices  phy¬ 
siques  bien  réglés,  l’absence  de  fatigue,  une  bonne 
hygiène  sont  indispensables. 

Tous  ces  facteurs  interviennent  pour  l’insuf¬ 
fisance  aortique,  comme  pour  les  autres  cardio¬ 
pathies.  Mais,  en  outre,  pour  celle-ci,  le  pronostic 
est  subordonné  dans  une  certaine  mesure  au 
type  clinique. 

Voici  quelques  remarques  sur  le  pronostic 
SUIVANT  i.E  TYPE  ciXNiQUE  de  l’insuffisauce 
aortique  isolée  ou  intriquée  à  une  affection 
mitrale. 

Pour  Y  insuffisance  aortique  isolée,  le  pronostic 
est  favorable. 

L’insuffisance  aortique  est  compensée  par 
l’hypertrophie  du  ventricule  gauche.  Celle-ci 
s’installe  facilement  chez  l’enfant,  car  les  fibres 
cardiaques  sont  des  éléments  jeunes,  doués  d’une 
grande  énergie  contractile  et  d’une  grande  élasti¬ 
cité.  l.e  ventricule  gauche  s’hypertrophie  rapide¬ 
ment  ;  puis,  si  les  circonstances  sont  favorables, 
l’hypertrophie  n’augmente  plus  ;  elle  se  stabilise 
et,  àun  moment  donné,  du  fait  de  l’accroissement 
physiologique  du  cœur  avec  l’âge, elle  peut  de¬ 
venir  peu  appréciable. 


2932 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Cette  hypertrophie  du  ventricule  gauche  est 
possible,  parce  que  l’endocardite  aortique  isolée 
est  généralement  discrète  et  qu’elle  évolue  sans 
syndrome  myocardique  ou  avec  un  syndrome 
myocardique  atténué,  parce  que  l’attaque  arti¬ 
culaire,  au  cours  de  laquelle  elle  s’est  produite, 
n’est  pas  suivie  d’autres  attaques,  parce  que  le 
virus  rhumatisn)al  est  peu  tenace.  On  trouve  une 
vérification  clinique  des  expériences  de  Fran- 
con-Franck  ;  l’insuffisance  aortique  expéri¬ 
mentale  entraîne  l’hypertrophie  du  ventricule 
gauche  ;  mais  celle-ci  ne  se  produit  pas  chez  les 
animaux  dont  le  myocarde  est  altéré  par  une 
intoxication  phosphorée. 

Le  même  pronostic  favorable  existe  pour 
l’insuffisance  mitrale,  qui  est  réalisée  dans  des 
conditions  analogues. 

Quand  il  existe  une  insuffisance  aortique 
et  une  affection  mitrale  intriquées,  les  conditions 
sont  généralement  différentes.  L’enfant  a  des 
attaques  articulaires  répétées,  il  '  présente  un 
syndrome  myocardique  souvent  important.  Aussi 
le  pronostic  est-il  plus  sévère.  Cependant  il  peut 
différer  suivant  les.  modalités  cliniques  de  l’in¬ 
trication. 

Dans  le  type  aortique,  le  pronostic  se  rapproche 
de  celui  de  '  l’insuffisance  aortique  isolée  et  la 
tolérance  peut  être  grande. 

Toutefois  le  pronostic  peut  être  aggravé,  s’il 
survient  de  nouvelles  reprises  du  rhumatisme 
ou  une  endocardite  infectieuse. 

Le  cas  s’est  produit  pour  un  de  mes  malades, 
Louis,  que  j’ai  présenté  dans  ma  leçon  de  1921. 

A15  ans,  en  1921,  jeluitrouveune  insuffisance 
aortique,  dont  le  début  paraît  remonter  à  plu¬ 
sieurs  années,  et  une  endocardite  mitrale  ré¬ 
cente.  Il  quitte  l’hôpital  avec  une  insuffisance 
aortique  et  une  insuffisance  mitrale,  intriquées 
du  type  aortique. 

Dans  la  suite  il  se  porte  bien.  Mais  en  1923, 
à  17  ans  et  4  mois,  il  présente  les  signes  d’une 
endocardite  infectieuse,  probablement  consé¬ 
cutive  à  une  grippe,  dont  il  meurt  rapidement. 
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Pour  le  type  mitral,  le  pronostic  est  plus  sévère, 
du  fait  de  la  participation  fréquente  du  myo¬ 
carde.  Souvent  le  malade  est  un  infirme  du 
cœur.  .Mais  on  observe  parfois  des  améliorations 
inespérées. 

Pour  le  type  intermédiaire,  le  pronostic  diffère 
d’un  cas  à  l’autre,  on  nepeutpas  donner  dérègles 
générales. 


L’exposé  que  je  viens  de  faire  permet  de 
comprendre  les  différences,  qui  existent  entre 
les  malades,  que  j’ai  présentés  au  début  de  la 
leçon. 

Lucien  est  actuellement  âgé  de  14  ans  et  5 
mois.  Chez  lui,la  maladie  de  Bouillaudne  paraît 
pas  avoir  été  très  sévère.  Il  a  «ne  insuffisance 
aortique  et  une  insuffisance  mitrale  intriquées, 
qui  réalisent  le  type  aortique.  Le  myocarde  est 
peu  ou  n’est  même  pas  lésé  ;  l’hypertrophie 
du  ventricule  gauche  est  modérée.  Le  pronos¬ 
tic  me  paraît  favorable. 

Salomon  est  actuellement  âgé  de  11  ans  et  2 
mois.  Il  a  une  cardiopathie  mitrale  ancienne,  une 
insuffisance  aortique  récente  et  un  syndrome 
myocardique.  Son  myocarde  a  été  sévèrement 
touché  pendant  la  longue  phase  évolutive  à 
laquelle  nous  venons  d’assister.  Il  présente  le 
type  mitral.  H  est  amélioré,  mais  n’a  quell  ans; 
il  a  donc  tout  letemps  pour  que  son  affection 
se  modifie,  il  peut  durantdesannées  être  exposé 
aux  reprises  de  la  maladie  de  Bouillaud  et  aux 
poussées  évolutives  de  sa  cardiopathie. 

Le  pronostic  reste  grave  de  ce  fait.  Notons 
cependant  comme  élément  favorable,  l’appa¬ 
rition  de  certains  symptômes  périphériques  de 
l’insuffisance  aortique,  qui  permettent  dé  penser 
à  l’installation  d’un  type  intermédiaire  à  pré¬ 
dominance  aortique,  généralement  moins  sévère 
que  le  type  mitral. 
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LA  CLINIQUE  VÉNÉRÊOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  traiter  rationnellement  la  syphilis 
il  fout  tenir  compte  du  rôle  de  la  peau  dans  Id  défense  de  i'organismê 

D’après  le  Professeur  H..  Gougerot  (1) 

C’ES'r  UNE  DÉDUCTION  TIRÉE  DE  L’PIiSTOIRÉ 


Ce  qui  [ait  la  gravité  de  la  syphilis,  c’est  sa  toca- 
lisalion  sur  t’axe  nerveux  ;  or,  il  résulte  effecti¬ 
vement  des  données  de  l’Histoire  que  cette  infec¬ 
tion,  importée  dftiis  des  populations  neuves, 
jusque-là  indemnes  de  syphilis,  prend  une  forme 
spéciale,  dermotrope  et  ostéotrope,  et  non  neuro- 
Irope.  Gependant,  onne  note  pas  de  roséole,  et  le 
dermotropisme  s’y  manifeste  d’une  façon  exubé¬ 
rante,  ulcéreuse.  Restés  sans  traitement,  les  in¬ 
digènes  vont  même  jusqu’à  présenter  de  vastes 
placards  desyphilides  serpigineuses,  qui,  durant 
des  années,  ravagent  leurs  téguments  en  tache 
d’huile,  lentement,  progressivement  ;  et  ceux-ci 
en  restent  assez  insouciants  vis-à-vis  du  «Meurd- 
el-Kébir  »,  envoyé  par  Dieu.  Ainsi,  le  trépo¬ 
nème,  gui  s’est  fixé  étectivement  sur  la  peau, 
laisse  indemne  le  système  nerveux  évitant  ce 
facteur  essentiel  de  la  gravité. 

Il  en  fut  ainsi  en  Europe  à  la  fin  du  XV®  siècle 
et  au  XVI®  siècle,  de  même  ciu’au  cours  des  plus 
récentes  épidémies  des  XVII®  et  XVIII®  siècles. 
Il  en  demeure  ainsi  encore  chez  les  peuplades  de 
l’Afrique  du  Nord  et  en  pays  exotiques.  Nous  en 
exposerons  plus  Icin  les  intéressantes  raisons. 


Au  contraire,  en  vieillissant,  la  syphilis,  par  une 
évolution  «  spontanée  »  se  transforme  ;  elle 
prend,  peu  à  peu,  le  type  discret,  «  européen  »,  mo¬ 
derne  avec  roséole,  sans  dermotropisme, ,  mais 
avec  neurotropisme.  Ainsi  en.  advient-il  dans  la 
plupart  des  pays,  en  Europe  notamment.  Dès 
lors  l’infection  tréponémique  acquiert,  malgré 
les  apparences  bénignes,  un  réel  caractère  de 
gravité  en  raison  de  ses  localisations  ner¬ 
veuses. 

Voici,  d’ailleurs,  encore  un  argument  en  faveur 
de  ces  caractères  derlnotropes  de  la  syphilis  chez 
les  races  neuves,  chez  les  Arabes  :  on  a  pu  obser¬ 
ver  que  des  Arabes,  ayant  contracté  la  syphilis 
à  des  Européens,  ont  fait  une  maladie  à  type 
nettement  dermotrope,  tandis  que  les  Européens 
s’étant  contaminés  à  des  indigènes,  ont  présenté 
des  syphilis  nerveuses. 

A  priori,  il  semble  donc  bien  que  la  suppres¬ 
sion  des  accidents  cutanés  favorise  V aggravation 
évolutive  de  la  syphilis  par  l’atteinte  de  l’axe  ner¬ 
veux  :  la  peau  exercerait  ainsi  un.  rôle  dans  la  dé- 
fanse  de  l’organisme. 


Une  EXPLICATION  DU  RÔLE  DÉFENSIF  DE  LA  PEAU  DANS  LA  SYPHILIS 


Les  importantes  manifestations  cutanées,  que 
l’on  observe  chez  le  syphilitique  «  de  race  neuve  », 
détermineraient  des  réactions  défensives  de  l’or¬ 
ganisme  sous  la  forme  d’anticorps,  capables  à 
leur  tour  d’influencer  l’axe  nerveux  pour  le  proté¬ 
ger  contre  l’agression  du  tréponème. 

Or,  il  existe  chez  l’indigène  une  aptitude 
particulière  à  réaliser  cette  allergie  cutanée, 
du  fait  de  l’insolation  constante  des  téguments 
qu’il  subit,  et  qui  réalise,  dans  la  syphilis  comme 
dans  la  tuberculose,  un  processus  défensif  obscur, 
mais  certain  ;  il  en  est  de  même  de  l’absence,  chez 
lui,  de  toute  hygiène  de  la  peau,  ainsi  que  de 


(HH.  Gougerot.  —  Défense  cutanée  ou  immunisa¬ 
tion  spontanée  des  syphilitiques  nord-africains  et  exo¬ 
tiques.  (Journal  des  Praticiens,  10  février  1934). 


l’extrême  fréquence  des  traumatismes  et  irri¬ 
tations  cutanées,  cju’il  subit.  Enfin,  pour  lui, 
l’absence  de  traitement  permet  à  une  syphilis 
cutanée  de  «  fleurir  »  et  de  se  prolonger,  augmen¬ 
tant  en  somme  cette  immunisationpar lapean. 

On  a  d’ailleurs  pu  observer  en  clinic[ue  une 
augmentation  de  la.  défense  cutanée  au  momci:  t 
des  érythrodermies  arsénobenzoliques,  ou  d’au¬ 
tres  grandes  éruptions. 

A  l’inverse,  on  a  signalé  que  depuis  l’ère  des 
arsénicaux,  survenue  en  pays  indigènes,  le  déve¬ 
loppement  des  syphilis  nerveuses  y  était  devenu 
incontestable  ;  que  la  «  loi  du  balancement  » 
entre  la  peau  et  le  système  nerveux  était  inter¬ 
venue  :  peu  de  lésions  cutanées,  ou  lésions  cuta¬ 
nées  bénignes,  donc  peu  de  réactions  allergiques. 
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peu  d’immunité,  d’où  fréquence  de  lésions  centra¬ 
les. 

Il  faut  toutefois  ajouter  à  ces  raisons  d’autres 
facteurs  secondaires,  pour  expliquer  la  rareté  de 
la  neuro-syphilis  chez  l’indigène.  Ils  nous  servi¬ 
ront  aussi  de  guide  pour  l’institution  d’un  traite¬ 


Les  pbincipes  d’un  traitement  bas 

La  syphilis  doit  pouvoir  «  fleurir  »  à  la  peau, 
et  ne  pas  être  «  blanchie  » 

Ainsi,  «  le  mauvais  iraiiement  est-il  le  grand 
ennemi  »,  car  il  ne  fait  que  blanchir. 

Certes,  quelques  injections  de  blanchiment 
sont  utiles  au  point  de  vue  social,  puisqu’elles  ré¬ 
duisent  les  contagions  ;  mais,  individuellement, 
elles  sont  nocives  pour  le  malade,  étant  donné 
'  qu’elles  transforment  sa  syphilis.  Elles  empê- 
client,  en  effet,  les  lésions  cutanées  de  susciter  les 
défenses  cutanées  ;  elles  refoulent  le  virus  dans 
les  viscères  sans  les  y  détruire,  et  laissent  se  cons¬ 
tituer  les  «repaires  «des  futures  syphilis  viscérales. 

On  doit  donc  attaquer  une  syphilis  active 
dès  qu’elle  est  diagnostiquée  (sauf  contrindica- 
tion),  et  l’on  ne  peut  attendre,  comme  il  serait 
logique,  mais  dangereux  de  le  faire,  la  roséole 
«  immunisante  »  par  la  peau  ;  pratiquement,  nous 
disposons  d’autres  moyens  certains  que  la  roséole 
pour  réaliser  cette  immunisation. 

L’idéal  serait  de  faire  un  traitement,  qui  dé¬ 
truise  tous  les  parasites  de  la  syphilis,  et  dès  lors 
l’immunisation  par  la  peau  au  moyen  des  syphi¬ 
lis  secondaires  et  tertiaires  deviendrait  inutile. 

D’autre  part,  on  doit  savoir  qu’un  traitement 
insuffisant  crée  des  tréponèmes  chimio-résis¬ 
tants,  qui  transmettent  héréditairement  cette 
chimiorésistance,  à  leurs  descendants.  Ceci  ré¬ 
sulte  principalement  des  doses  totales  trop  fai¬ 
bles,  des  cures  écourtées,  des  arrêts  trop  longs 
entre  les  séries,  de  l’absence  de  traitement  de 
consolidation,  puis  de  traitement  d’assurance 
contre  la  maladie.  Il  faut  éviter,  dans  le  même 
but,  l’emploi  de  nouveaux  antisyphilitiques  dans 
l’intervalle  des  trois  grands  parasiticides  actuels  : 
As,  Bi,  et  Hg. 

On  ne  négligerapas,  nonplus,  une  surveillance 
périodique  du  malade  au  moyen  des  critères  de 
guérison,  mais  avec  des  techniques  suffisantes  : 
Bordet-Wassermann  du  sang,  Kahn,  Hecht,  etc.  ; 
ponction  lombaire. 

Un  autre  moyen  de  lutte  consistera  à  susciter 
et  à  renforcer  la  défense  cutanée 

I.’insolation,  les  ultra-violets,  les  frictions  mé¬ 
caniques,  les  frictions  «  chimiques  »  avec  des  pro¬ 
duits  irritants  (soufre,  térébenthine,  acide  sali- 


ment  rationnel  de  la  syphilis.  Il  s’agit  en  l’espèce 
de  la  pénurie  d’inquiétudes  morales  et  de  labeur 
intellectuel  ;  del’absence  d’intoxication  éthylique 
del’immunisation  parrhérédo-syphilis,ou  parla 
syphilis  acquise  infantile,  enfin  de  l’impaluda¬ 
tion  spontanée. 


;  SUR  LE  rôle  défensif  DE  LA  PEAU 

cylique,  savon  noir,  mercure,  etc.),  réaliseront 
cette  défense  cutanée. 

Pratiquement, i\  faut,  dans  ce  but  : 

1»  Choisir  les  médicaments  les  plus  utiles  au 
syphilitique  :  mercure  en  friction,  puisqu’il  est 
un  des  trois  grands  médicaments  ;  soufre  en  fric¬ 
tion  et  en  bains  sulfureux,  cjui  aident  à  l’utilisa¬ 
tion,  à  la  circulation  et  à  l’élimination  du  mer¬ 
cure  et  du  bismuch. 

2“  Associer  les  bains  de  soleil  et  les  ultra-vio¬ 
lets  par  périodes.  Peut  être  l’insolation  suscite-t- 
elle  des  processus  défensifs  plus  complexes  que 
l’irritation  cutanée  banale. 

3°  Obtenir  une  irritation  cutanée  intense,  éten¬ 
due  et  prolongée,  comparable  à  l’érythrodermie 
arséno-benzolique,  et  aux  grandes  éruptions 
d’eçzéma.  La  rougeur  obtenue  devra  être  perma¬ 
nente,  s’étendre  aux  trois  quarts  des  téguments, 
mais  épargner  les  régions  découvertes  et  les  join¬ 
tures  pour  ne  pas  gêner  les  mouvements.  Cette 
irritation  cutanée  pourra  durer  un  mois  au  moins 
pour  chaque  cure  trimestrielle  la  première  année, 
pour  chaque  cure  semestrielle  la  deuxième  année, 
pour  chaque  cure  annuelle  les  troisième  et  qua¬ 
trième  années. 

4°  Au  début,  mieux  vaut  faire  simultanément 
les  traitements  chimiothérapiques  avec  la  dé¬ 
fense  cutanée  ;  plus  tard,  on  alternera  les  cures 
avec  les  bains  de  soleil,  plus  commodément  faits 
pendant  les  vacances. 

On  ne  négligera  pas  les  facteurs  secondaires, 
susceptibles  de  favoriser  la  neuro-syphilis 

Malgré  que  les  bons  traitements  et  la  défense 
cutanée  soient  les  principaux  facteurs  de  guéri¬ 
son,  il  ne  faut  pas  négliger  les  facteurs  secondai¬ 
res  :  bonne  hygiène  physique  et  nerveuse  (ab¬ 
sence  de  surmenage  intellectuel,  émotif,  etc.), 
sobriété  (absence  d’alcoolisme),  etc... 

«  Ainsi  se  confirment  les  données  classiques  sur 
la  nécessité  des  traitements  puissants,  répétés, 
prolongés,  et  ainsi  s’afoulent  des  arguments  nou¬ 
veaux  en  faveur  de  l’importance  de  la  réaction  de 
défense  cutanée,  ou  immunisation  du  syphilitique 
par  la  peau. 

G.  Fischer. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L'immuno-transfusion  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

Il  serait  exagéré,  estime  M.  de  Sèze,  d’afflr- 
itur  actuellement  la  supériorité  de  Timmuno- 
transfusion  sur  la  transfusion  de  sang  simple. 
Les  résultats  qu’on  a  obtenus  dans  des  cas  pres¬ 
que  désespérés  n’en  sont  pas  moin.s  impressiort- 
hants.  Aussi  est-il  recommandable,  lorsqu’on 
veut  traiter  une  fièvre  typhoïde  grave  par  la 
transfusion  de  sang,  de  donner  la  préférence  — 
si  l’on  a  le  choix  — ■  à  des  donneurs  vaccinés 
ou  anciens  typhiques.  Mais,  en  présence  d’urte 
liiiussibilité  matérielle  (faute  de  donneurs 
imrwnisés),  il  faut  savoir  que  la  transfusion  de 
sang  simple,  moins  active  peut-être,  possède 
cîpêndatlt  les  qualités  nécessaires  au  succès  de 
l'intervention.  C’est  d’ailleurs  dans  les  formes 
particulièrement  graves  que  l’immuno-trans- 
ftision  trouve  sa  principale  indication,  et  plus 
spécialement  encore  dans  la  phase  avancée  de 
l’infection  éberthienne,  quand  on  a  l’impression 
que  l’immunité  spontanée  attendue  ne  se  ma¬ 
nifestera  pas,  l’organisme  ne  trouvant  plus  en 
lUi-niéme  les  activités  définitives  nécessaires  à 
la  création  de  l’état  réfractaire. 

L'immuno-transfusion  doit  être  toujours  assez 
abondante,  un  demi-litre  environ  ;  sa  technique 
ne  diffère  guère  de  la  transfusion  sanguine  com¬ 
mune,  cependant  il  est  préférable  de  déflbriner 
le  sang  plutôt  "que  de  l’additionner  d’un  anti¬ 
coagulant,  qui  pourrait  diminuer  le  pouvoir  bac¬ 
téricide  par  altération  leucocytaire.  {La  Clinique, 
mai  1934.) 

Las  métrorragies  qui  surviennent  après  la 
ménopause. 

Mm.  Jësn  Quënu  et  P.  Bütaüo  se  demandent 
si  léür  diagnostic  étiologique  est  possible  par 
les  seitlës  données  de  la  clinique,  et  ils  ont  en 
vue  spécialement  la  question  do  cancer.  Un 
premier  point  acquis,  C’est  cpie,  dans  les  métror¬ 
ragies  qui  surviennent  après  la  ménopanse,  la 
proportion  des  cancéreusesrte justifie  pas  l’hys- 
térèclowie  immédiate.  En  effet,  parmi  celles-ei, 
Ifffjqa’êiléS  sont  d'origine  intra-utérine,  les  unes 
ont  pour  origine  un  cancer  intra-utérin,  les  aii- 
tre.s  dans  Une  proportion  non  négligeable,  une 
lésion  bénigne  :  hj^perplasie  muqueuse,  ntétrite 
sénile,  polypes  muqueux. 

Cependant,  Tissier  et  Pollosson  estinxaîent 
que  le  diagnostic  de  cancer  s’imposait  par  deux 
grands  signes  :  les  pertes  sanguines  et  la  dou¬ 


leur.  I,es  premières,  parfois  un  peu  gommeuses, 
le  plus  souvent  peu  abondantes,  ont  des  carac¬ 
tères  particuliers  de  coloration  et  d’odeur,  et 
puis,  il  s'agit  de  pertes  continues,  ininterrom¬ 
pues,  rebelles,  inaccessiblés  aux  thérapeutiques 
(repos,  injections  vaginales,  etc.),  qui  donnent 
habituellement  des  améliorations  au  moins  pas¬ 
sagères. 

M.  J.  Q.  et  P.  B.  estiment  que  ces  signes  ne 
peuvent  que  faire  soupçonner  le  cancer  :  les  hé¬ 
morragies  ne  sont  ni  constantes,  ni  pathogno¬ 
moniques  ;  la  douleur,  d’autre  part,  eSt  un  signe 
tardif  et  inconstant. 

Ainsi,  chez  toute  femme  ménopausée,-  une 
perte  de  sang,  abondante  ou  minime,  ne  reste 
qü’un  signal  d’alarme,  et,  pour  chaque  cas  par¬ 
ticulier,  le  chirurgien  doit  s'efforcer  de  faire  le 
diagnostic  :  cancer  ou  non  cancer.  La  clinique 
ne  lui  fournit  que  des  éléments  de  présomption. 

Pour  éviter  les  opérations  inutiles,  qui  peu¬ 
vent  être  graves,  nous  avons  à  no-trc  disposition 
un  moyen  simple,  rapide,  efficace,  bénin  :  c’est 
le  curettage  explorateur.  S’il  n’est  pas  infail¬ 
lible,  il  permet  toutefois  d’éliminer  là  plupart 
des  causes  d’erreur,  et  d’atteindre  la  quasi-cer¬ 
titude.  {Le  Bulletin  médical,  14  avril  1934). 

Le  traitement  chirurgical  des  fibromes,  au  cours 
de  la  puerpérâlité. 

Tout  fibrome  est  modifié,  dans  son  tissu 
même,  au  cours  de  la  grossesse.  Le  plus  souvent, 
dit  le  Docteur  Levant,  ces  modifications  puer¬ 
pérales  n'entraînent  pas  d'aecidents  et  Ton  peut 
dire  que,  dans  90  p.  100  des  cas  environ,  cette 
■  évolution  se  fait  sans  complications.  Mais,  quand 
ils  surviennent,  ils  exigent  une  décision  opéia- 
ratoire  souvent  rapide,  allant  de  la  myomec¬ 
tomie  à  la  césarienne  et  à  Thystéreetomie. 

Chez  la  femme  enceinte,  les  fibromes  peuvent 
être  la  cause  d'avortements,  de  troubles  de 
compression,  et  ils  peuvent  justifier  Thystérec- 
tomie  (car  très  dangereux  est  le  curettage  dans 
une  cavité  à  nombreux  recessus)  dans  le  premier 
cas,  et  le  plus  souvent  une  myomectomie  dans 
le  second  cas.  Quand  les  fibromes  eux-mêmes 
se  compliquent  de  tor.sion,  d’œdème  ou  de  né¬ 
crobiose  aseptique,  c’est  la  myomectomie  qu’il 
faut  envisager  en  premier  lieu,  à  moins  que  les 
fibromes  trop  nombreux  ou  inaccessiblés  ne  jus^ 
tiflent  Thystéreetomie  d’emblée. 

Après  toute  myomectornie  au  cours  de  |a  ges^ 
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tation,  il  est  indispensable  d’user  Jargeinent  de 
•la  morphine  dansles  jours  suivant  l’intervention, 
pour  éviter  un  avortement  post-opératoire,  qui 
survient  dans  la  proportion  de  12  à  25  p.  100.  - 

Pendant  l’aceouchement  il  faut  distinguer 
les  fibromes  du  museau  de  tanche  (d’accès  va¬ 
ginal),  les  fibromes  sus-vaginaux  (d’accès  abdo¬ 
minal).  Les  premiers  mettent  obstacle  à  l’ac¬ 
couchement,  et  c’est  au  début  du  travail  qu’il 
faut  les  enlever  par  myomectomie  vaginale. 
Quant  aux  fibromes  sus-vaginaux  (segment  in¬ 
férieur  ou  corps  utérin),  ils  constituent  une  dys¬ 
tocie  grave  et  l’on  ne  doit  accepter  l’accouche- 
ment  par  voie  basse  que  si  la  filière  pelvienne 
est  libre.  Dans  les  cas  douteux,  les  fibromes 
déviant  peu  le  col,  on  n’attendra  que  quelques 
heures  la  mobilisation  éventuelle  de  la  tumeur, 
au  bout  desquelles  on  agira  par  voie  haute.  Ce 
sera  tout  d’abord  la  césarienne  que  suivra,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  soit  la  myomectomie, 
soit  l’hystérectomie. 

Pendant  les  suites  de  couches,  toute  compli¬ 
cation  infectieuse  du  fibrome  exige  l’hystérec- 
tomie  ;  elle  donnera  de  bons  résultats,  si  elle  est 
précoce.  (La  Médecine,  avril  1934.) 

Gangrène  du  bras  gauche,  d’origine  inconnue,  chez 
une  jeune  femme  indigène. 

MM.  CosTANTiNi  et  CouNiOT  rapportent 
cette  curieuse  observation  ;  il  s’agissait  d’une 
momification  entière  du  bras  gauche  chez  une 
jeune  Kabyle,  qui  d’ailleurs  ne  fournit  que  des 
détails  insignifiants  sur  son  histoire  clinique. 
Elle  put  simplement  dire  que  le  processus  gan¬ 
gréneux  évoluait  depuis  plusieurs  mois.  Aucune 
P3'rexie  ne  l’avait  précédé  ;  en  particulier,,  au- 
c'.ine  histoire  ne  faisait  penser  au  typhus  exan¬ 
thématique.  C’est  cependant  à  cette  étiologie 
que  les  auteurs  rattachèrent  l’évolution  de  cette 
gangrène,  faute  de  trouver  une  autre  expli¬ 
cation  encore  plus  incertaine. 

La  gangrène  du  membre  était  si  avancée  que 
la  totalité  du  bras  était  momifiée,  les  tissus 
étant  devenus  secs  et  noirs.  Tout  en  haut,  un 
sillon  d’élimination  laissant  voir  l’humérus  com- 
]ilètement  dénudé  sur  une  hauteur  de  quatre 
doigts,  à  partir  de  la  région  deltoïdienne.  Le 
tout  répandait  une  odeur  repoussante. 

On  ne  put  malheureusement  que  pratiquer 
une  désarticulation  de  l’épaule.  L’opération  fut 
d’ailleurs  d’une  étrange  simplicité  ;  il  suffit,  en 
effet,  de  tirer  légèrement  sur  le  membre  pour  le 
voir  se  séparer  du  corps.  L’hémostase  était 
laite,  et  la  cavité  habitée  par  la  tête  humérale 
était  déjà  granuleuse.  Elle  se  combla  d’ailleurs 
rapidement,  et  la  malade  sortit  guérie  et  cica¬ 
trisée,  après  un  séjour  d’un  mois  dans  le  service. 
(L’Algérie  médicale,  février  1934.) 


Saturnisme  d’origine  hydrique.  La  difficulté  de  son 
diagnostic. 

Dans  une  étude  très  poussée,  le  Docteur 
Picard  démontre  que  l’existence  d’hématies 
à  granulations  basophiles  a  une  valeur  diagnos¬ 
tique  considérable  en  cas  d’anémie  d’intensité 
moyenne  ou  légère,  qui  est  de  règle  dans  le 
saturnisme.  Les  autres  données  de  l’examen 
hématologique  sont  sans  grand  intérêt  ;  tout 
ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que  les  globules  nu- 
cléés  sont  en  plus  grande  abondance  que  dans 
les  autres  anémies,  présentant  une  même  dé¬ 
globulisation.  La  formule  leucocytaire  semble 
normale  avec  une  tendance  à  la  polynucléose. 

La  preuve  définitive  de  l’intoxication  se  fait 
par  la  recherche  du  plomb  dans  l’eau  incrimi¬ 
née  ;  mais  il  faut  msister  sur  ce  fait  que  le  prélè¬ 
vement  ne  doit  porter  que  sur  une  eau  ayant 
séjourné  24  heures  dans  la  conduite  deplomb.  A 
remarquer  que  toutes  les  eaux,  dans  lesquelles 
l’auteur  a  trouvé  du  plomb,  étaient  dépourvues 
de  calcaire  et  contenaient  le  plus  souvent  des 
nitrates  en  abondance.  (Revue  de  médecine,  mm 
1934.) 

La  stérilisation  temporaire  par  les  radiations. 

Il  est  logique  de  se  demander,  avec  le  Prof. 
Lamarqüe,  si  une  technique  convenable,  per¬ 
mettant  d’obtenir  un  arrêt  complet,  mais  seule¬ 
ment  momentané,  du  fonctionnement  intra- 
ovarien,  ne  constituerait  pas  une  thérapeutique 
idéale.  Le  retour  des  ovaires  et  de  l’utérus  à  un 
fonctionnement  normal  éviterait  ainsi  toutes 
les  complications  inhérentes  à  la  castration. 

Cet  auteur  estime  :  que  la  castration  tem¬ 
poraire  est  possible  ;  c{ue,  jusqu’à  preuve  du 
contraire,  il  ne  faut  pas  considérer  comme  cer¬ 
tains  que  l’irradiation  préconceptionnelle  en¬ 
traîne  des  troubles  dans  le  développement  de 
l’œuf  irradié  (mais  non  définitivement  détruit). 
La  méthode  à  dose  unique,  curie-ou  rœntgen- 
thérapie,  est  sans  doute  la  moins  précise,  et, 
même  avec  les  meilleurs  procédés,  on  ne  saurait 
prédire  absolument  la  réussite  de  l’irradiation. 
I,es  radiothérapeutes  et  les  curiethérapeutes, 
dans  l’état  actuel  de  la  question,  ne  peuvent 
jamais  savoir  à  l’avance  s’ils  atteindront,  et  s’ils 
ne  dépasseront  pas  l’effet  cherché.  En  cas  de 
réussite,  ils  ne  pourront  jamais  prédire  la  durée 
de  la  période  aménorrhéique. 

.Il  s’agit  donc  là  d’une  méthode  qui  n’est  pas 
au  point.  Elle  pourra  être  améliorée  dans  l’ave¬ 
nir,  mais  aujourd’hui  elle  ne  saurait  être  mise 
en  œuvre  sc'stématiquement,  et  ne  doit  être  pré¬ 
conisée  qu’avec  une  extrême  réserve  et  une 
grande  prudence.  (Languedoc  médical,  n»  2, 
19,34.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 

Paris 

■  Académiè  de  médecine 


Le  thermo-climatisme  social  franijais. 

(M.  Molinéry  ;  2-10-1934.) 

M,  Molinéry  développe  sa  conception  de  l’organi¬ 
sation  teôhniqUe  du  thermo-clinlatisme  social,  con¬ 
ception  dont  nous  avons  fait  conhaftre  déjà  les  gran¬ 
des  lignes.  Il  définit  le  camp  thermal  tel  qU’il  -l’a 
compris  et  réalisé,  le  mode  d’hébergement  et  de 
traitement  des  assurée  sociaux,  des  bénéficiaires  de 
la  idi  des  pensions  et  de  la  loi  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Société  de  chirurgie 

Clôture  de  la  discussion  sur  les  perforations  utérines 
au  cours  du  curetage. 

(M.  G.  Picot  ;  20-6-1984.) 

M.  Picot  clôt  la  discussion  ouverte  par  lui  sur  les 
perforations  utérines  au  cours  du  curetage.  On  sait 
que,  pendant  cette  discussion,  ont  été  rapportés  des 
cas  «inouïs  »  où  la  curette  était  venue  ramoner  tout 
le  contenu  du  petit  bassin,  et  emporter  vessie,  rectum, 
côlon  pelvien,  voire  une  partie  du  grêle. 

Quant  à  la  conduite  à  tenir  en  présence  d’une  per¬ 
foration  utérine  au  cours  du  curetage,  des  opinions 
diverses  et  assez  contradictoires  ont  étésoutenues, 
les  unes  recommandant  dans  la  règle  l’hystérectomie, 
les  autres  ne  trouvant  à  cette  opération  que  des  indi¬ 
cations  assez  rares  en  pareil  cas,  leurs  défenseurs 
présentant  des  observations  nombreuses  de  guéri¬ 
sons  spontanées. 

M.  Picot  croit  traduire  fidèlement  le  sentiment 
unanime  de  la  Société  en  disant  que, lorsquela  per¬ 
foration  a  été  faite  en  l’absence  du  chirurgien,  l’in¬ 
dication  d’opérer  est  formelle.  On  ignore,  en  effet, 
quelles  manœuvres  ont  été  pratiquées,  si  l’utérus  a 
été  ou  non  complètement  vidé,  si  une  injection  a  été 
donnée  à  travers  la  perforation.  L’accord,  par  con¬ 
tre,  est  loin  d’être  unanime  lorsque  c’est  le  chirur¬ 
gien  lui-même  qui  a  perforé  l’utérus.  Les  conditions 
dans  lesquelles  la  perforation  a  été  produite  sont 
bien  meilleures,  et  d’autre  part,  elles  sont  connues. 

M.  Picot  essaie  de  sérier  les  cas  et  il  distingue  ; 

Les  cas  septiques  (curetage  pour  infeçtion  puer¬ 
pérale)  ; 

Les  curetages  pour  rétention  placentaire,  lorsque 
la  perforation  est  faite  avant  que  l’utérus  ne  soit 
vidé  complètement  ; 

La  perforation  d’un  utérus  gravide  après  le  qua: 
trième  mois  (après  quatre  mois  la  perforation  a  peu 
de  tendance  à  se  fermer)  ; 

Le  curetage  dans  la  métrite  hémorragique,  où 
l’isthme  et  le  col  sont  souvent  sclérosés,  etoùl’écla- 


tement  entraîne  un  danger  d’hémorragie  et  de  cel¬ 
lulite.  •  ,  ■ 

Pour  ces  cas-là,  l’intervention  apparaîtra  néces¬ 
saire  à  la  très  grande  majorité  des  chirurgiens,  ou 
même  à  tous.  Pour  les  autres,  M.  Picot  estime  que 
l’intervention  est,  également,  de  beaucoup  la  con¬ 
duite  la  plus  sage.  Certes,  il  y  a  dès  perforations  uté¬ 
rines  au  cours  du  curetage  qui  guérissent  spontané¬ 
ment,  mais  il  est  peu  prudent  de  compter  sur  cette 
chance  qui  relève  de  conditions,  dontl’appréciation 
n’est  pas  aisée  en  pratique  (non  ensemencement  du 
paramètre,  utérus  bien  vidé,  vaccination  du  bassin 
par  des  poussées  salpingienhes  antérieures,  etc.).  La 
laparotomie  et  l’opération  sont  des  mesures  de  sé¬ 
curité  pour  les  malades,  et  un  apaisement  des  in¬ 
quiétudes  pour  le  chirurgien.  Quand  on  pense  aux 
dangers  que  les  malades  peuvent  courir,  force  est 
d’admettre  que  l’intervention  doit  être  la  règle  et 
l’abstention,  limitée  à  quelques  castrés  particuliers, 
l’exception. 

Quant  à  l’intervention,  elle  consistera  en  une  su¬ 
ture  (pas  toujours  réalisable)  ou  plutôt  une  hysté¬ 
rectomie. 

A  propos  d’une  arthrite  suppurée.  Une  confusion 
bactériologique. 

'  (M.  PiiÉLir,  de  Vichy  ;  6-6-1934.) 

M.  Phélip  a  été  appelé  à  soigner  un  malade,  jeune 
garçon  de  douze  ans,  qui,  à  la  suite  d’une  blessure 
du  genou  par  coup  de  hache,  fut  atteint  d’arthrite 
suppurée.  Une  arthrotomie  est  pratiquée  et  un  exa¬ 
men  bactériologique,  du  pus  est  demandé.  Le  résul¬ 
tat  donné  par  le  laboratoire  est  le  suivant  :  nom¬ 
breuses  bactéridies  charbonneuses  dans  la  prépa¬ 
ration  et  à  la  culture. 

Des  injections  de  sérum  anti charbonneux  sont 
pratiquées,  mais,  devant  les  nouvelles  poussées 
thermiques  à  40°  notées  chez  le  malade,  devant  les 
fortes  réactions  générales  qui  suiventles  injection?  de 
sérum,  deux  tubes  de  culture  sont  envoyés  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur.  La  réponse  fut  toute  différente.  Il  ne 
s’agissait  pas  de  bactéridie  charbonneuse,  mais  d’un 
bacille  morphologiquement  très  voisin,  le  Bacillus 
mégathérium.  Le  sérum  est  alors  cessé.  Le  patient 
guérit. 

L’intérêt  de  l’observation  réside  dans  la  confu¬ 
sion  bactériologique  faite,  confusion  qui  a  entraîné 
une  thérapeutique  non  dangereuse  certes,  mais  inu¬ 
tile.  B.  anthracis  et  B.  megatherum  offrent  des  affi¬ 
nités  morphologiques,  qui  peuvent  faire  conclure  du 
second  au  premier.  Ils  peuvent  l’ün  et  l’autre  sporu- 
1er.  Seuls,  la  mobilité  du  second  et  le  pouvoir  patho¬ 
gène  du  premier  les  séparent.  P.  L. 
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La  baeillémie  tuberculeuse  ;  son  intérêt  au  début  de 
la  tuberculose  de  l’enfant. 

(MM.  R.  Dubhé,  a.  Saenz  et  R.  Broca  ;  25-5-1934.) 

C’est  tout  d’abord  une  étude  critique  de  la  mé¬ 
thode  de  Lœwenstein,  au  sujet  de  laquelle  des  tra¬ 
vaux  et  des  investigations  de  contrôle  ont  pu  ralen¬ 
tir  un  élan  premier.  Jusqu’ici, disent  ces  auteurs,  et 
jusqu’à  ce  qu’un  autre  procédé  nous  soit  offert,  c’est 
à  la  méthode  d’isolement  de  Lœwenstein  (méthode 
à  l’acide  sulfureux,  modifiée  par  G.  Saenz)  et  au 
milieu  de  culture  de  oet  auteur  qu’il  convient  de  don¬ 
ner  la  préférence,  toutesles  fois  qu’il  s’agit  de  pra¬ 
tiquer  l’isolement  du  bacille  tuberculeux  en  partant 
des  produits  pathologiques. 

Mais  on  ne  peut  donner  la  même  approbation  à  la 
technique  d’hémoculture,  telle  qu’elle  a  été  préco¬ 
nisée  par  Lœwenstein,  car  sa  mise  en  pratique 
peut  donner  lieu  à  de  grossières  erreurs.  Aussi,  pour 
mettre  en  évidence  la  bacillémie  chez  les  sujets  at¬ 
teints  de  tuberculose  ou  d’autres  affections,  Lœwens¬ 
tein  conseille-t-il  de  racler  les  tubes  de  culture,  qui 
ont  été  ensemencés  dans  le  sang  du  malade,  lors- 
qu’après  un  séjour  de  six  semaines  à  l’étuve,  on 
n’observe  pas  le  développement  de  colonies  visibles 
à  l’œil  nu.  Les  éléments  de  ce  produit  du  raclage, 
après  fixation  et  coloration  suivant  la  technique 
de  Ziehl-Nielsen,  doivent  être  examinés  pour  recher- 
chér  la  présence  de  bacilles  acido-résistants.  Lorsque 
cette  recherche  donne  un  résultat  positif,  on  admet 
d’après  Lœwenstein  que  des  bacilles  tuberculeux 
sont  présents  dans  l’échantillon  de  sang,  à  partir  du¬ 
quel  la  culture  a  été  pratiquée.  C’est  là,  semble-t-il, 
une  interprétation  abusive  ;  car  beaucoup  de  ces' 
«  microcultures  »  ne  sont  pas  repiquables,  et  ne 
tuberculinisent  pas  le  cobaye.  Puis,  des  expériences 
personnelles  et  nouvelles  montrent  nettement  l’ubi¬ 
quité  des  bacilles  acido-résistants  :  intérieur  de  cer¬ 
tains  tuyaux  de  caoutchouc,  amas  de  cadavres  de 
bacilles  acido-résistants  en  provenance  de  mani¬ 
pulations  antérieures.  L’inoculation  au  cobaye  ne 
doit  pas  non  plus  être  interprétée  à  la  légère  ;  des 
lésions  de  pseudo-tuberculose  spontanée  du  cobaye 
ont  été,  à  tort,  considérées  comme  réellement 
tuberculeuses.  Il  arrive  aussi  que  les  cobayes,  vivant 
en  contact  d’animaux  infectés,  se  contaminent  : 
d’où  une  nouvelle  et  grave  cause  d’erreur. 

L’expérience  des  auteurs  met  bien  en  lumière  la 
supériorité,  pour  la  recherche  de  quelques  unités 
bacillaires,  de  l’inoculation  sur  la  culture.  Ils  au¬ 
raient  tendance,  pour  déceler  la  bacillémie,  à  revenir 
vers  des  techniques  anciennement  employées  (sang 
pur  injecté  directement  à  l’animal  simplement  après 
avoir  été  rendu  incoagulable),  à  condition  toutefois 
d’étudier  le  cobaye  pendant  un  temps  suffisant. 

L’emploi  des  méthodes  nouvelles  d’isolement  du 
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bacille  tuberculeux  ne  fait  que  confirmer  les  conclu-, 
sions  anciennds,  à  savoir  qu’on  peut  accidentellement 
saisir  une  dispersion  bacillaire  par  voie  sanguine 
au  cours  des, tuberculoses  aiguës  ou  subaiguës,  très 
exceptionnellement  chroniques.  Plus  intéressante 
est  la  notion  d’une  migration  bacillaire  au  début  de 
la  tuberculose,  chezies  enfants  et  les  nourrissons,  qui 
viennent  d’être  infectés,  pendant  que  se  constitue 
chez  eux  la  lésion  initiale,  et  que  virent  les  réactions 
tuberculiniques.  On  peut  ainsi  découvrir,  à’ la  grande 
surprise  du  clinicien,  quelques  bacilles  tuberculeux 
dans  le  sang  d’enfants  apyrétiques,  et  qui  viennent 
d’être  infectés.  Cette  dispersion  de  quelques  germes 
dans  le  sang  circulant  n’a  aucune  signification  pour 
le  pronostic  ;  elle  est  bien  loin  de  laisser  prévoirune 
localisation  métastatique,  et  moins  encore  une  évo¬ 
lution  fâcheuse  de  la  tuberculose.  Elle  témoigne  d’une 
migration  discrète  et  éphémère  de  quelques  unités 
bacillaires  au  début  de  la  maladie,  avant  leur  fixa¬ 
tion  par  les  poumons,  les  ganglions,  le  tissu  réticulo¬ 
endothélial  de  la  rate. 

M.  H.  Grenet  continue  à  employer  le  milieu  de 
Lœwenstein ,  pour  l’ensemencement  des  produits 
tuberculeux  ;  mais,  en  raison  des  résultats  obtenus, 
il  ne  pouvait  considérer  l’hémoculture  comme  un 
bon  procédé  de  recherche,  et  il  l’a  abandonnée. 

A  propos  d’un  cas  d’intolérance  au  sous -nitrate 
de  bismuth. 

(H.  Pierre  Klotz,  présenté  parM.  Tzanck  ; 

13-7-1934). 

M.  H. -P.  Klotz  rapporte  l’observation  d’un  malade 
présentant  des  signes  d’intolérance  au  sous-nitrate  de 
bismuth.  Il  s’agit  d’un  homme  qui,  absorbant  6gr.50 
de  sous-nitrate  de  bismuth  est  réveillé  dansla  nuit, 
par  une  sudation  généralisée,  très  abondante.  Le 
lendemain,  reprenant  la  même  dose  avant  chacun  de 
ses  deux  repas,  il  a  un  état  nauséeux  persistant.  Il 
prend  alors  trois  doses,  soit  19  gr.  50  de  sous-nitrate 
de  bismuth  dans  la  journée  :  pendant  la  nuit  sui¬ 
vante,  il  ressent  un  frisson  prolongé  et  sa  température 
monte  à  38°4,  en  même  temps  que  s’établit  une  cé¬ 
phalée  frontale  et  orbiculaire  extrêmement  vive. 
Le  lendemain  soir  la  température  est  à  38''7  ;  puis 
l’ensemble  de  ces  signes,  gualifié  «  grippe  »,  s’atté¬ 
nue  en  quarante-huit  heures.  Le  malade  recom¬ 
mence  alors  son  traitement  bismuthique,  mais  après 
l’ingestion  d’un  sachet  de  6  gr.  50,  les  troubles  réap- 
paraissent'et  un  ictère,  à  type  catarrhal,  évolue  à  ce 
moment  pour  disparaître  après  une  dizaine  de  jours. 

L’auteur  fait  remarquer  que  son  observation  se 
différencie  de  celles  qui  avaient  été  rapportées  jus¬ 
qu’alors.  Ici,  il  ne  s’agit  pas  d’intoxication  propre¬ 
ment  dite,  mais  d’intolérance. 

G.  P. 
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Les  Congrès 

I 

LE  XXXXIU°  CONGRÈS  DE  CHIRURGIE 

(Paris,  8-i 3  octobre  1934) 


C’est  sous  la  présidence  du  Professeur  Bernard 
Cunéo  que  s’est  ouvert  le  lundi  8  octobre  à  la  Faculté 
de  médecine  le  43®  Congrès  français  de  chirurgie. 

En  l’absence  de  M.  Louis  Marin,  Ministre  de  la 
Santé  publique,  retenu  par  les  élections,  dans  saçir- 
conscription,  M.  Léon  son  représentant,  déclara  le 
Congrès  ouvert,  De  nombreuses  personnalités  se 
pressaient  autour  de  lui  '•  uotre  vieux  maître  Walther, 
qui  inalgré  son  grand  âge,  ayait  tenu  à  être  des  nôtres, 
Ip  directeur  de  l’Enseignement  supérieur,  M.Cayalié, 
Ip  rsctepr  de  l’Académie  de  Paris,  M.  Cliarléty,  les 
ipédecins  généraux  Rouvillois,  Popter,  -Léyy,  Ou- 
dard.  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté. 

C’est  dans  le  cadre  du  vieil  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  rajeuni  par  pne  peinture  claire,  que  le 
Professeur  Cunéo  prononça  son  discours.  Après  avoir 
montré  par  quelles,  étapes  avait  passé  depuis  qua¬ 
rante  ans,  l’évolution  chirurgicale  et  après  avoir 
repris  les  idées  déjà  exprimées  parle  Professeur  Le- 
riche,  sph  prédécesseur  à  la  présidence,  le  Profes¬ 
seur  Cunéo  vint  défendre  l’utilité  de  l’éducation 
anatomique  et  technique  du  chirurgien.  11  montra, 
en  un  large  tableau,  tout  ce  que  la  chirurgie  mo¬ 
derne  devait  aux  travaux  anatomiques  et  ana¬ 
tomo-pathologiques  de  toute  une  génération  et  sans 
vouloir  diminuer  en  rien  l’importance  des  recher¬ 
ches  pathologiques  et  expérimentales,  il  soutint  que 
c’était  une  erreur,  de  croire  que  la  technique  de  la 
chirurgie  n’avaitplus  de  progrès  à  accomplir.  D’ail¬ 
leurs  l’expérimentation  sur  l’animal  n’est  pas  tou¬ 
jours  possible,  elle  est  loin  de  reproduire  toujours 
les  mêmes  conditions  observées  chez  l’homme,  l’o¬ 
rateur  donne  en  exemple,  l’estomac  du  chien  qui 
n’a  pas  comme  celui  de  l’homme,  du  fait  de  sa  sta¬ 
tion  verticale,  deux  parties  différenciées. 

Le  Professeur  Cunéo  croit  à  la  nécessité  de  réunir 
les'chirurgiens  désireux  de  travailler  dans  des  centres, 
où  le  travail  de  l’un  aiderait  au  travail  de  l’autre, 
car  la  spécialisation  toujours  croissante  nécessitera 
des  collaborations  de  plus  en  plus  étroites. 

La  fm  du  discours  fut  consacrée  à  la  mémoire  des 
membres  disparus,  au  tout  premier  rang  desquels 
il  tint  à  placer  le  Professeur  Roux,  l’inventeur  du 
sérum  antidiphtérique,  et  le  Docteur  Bazy  qui 
comprit  le  premier,  l’action  préventive  du  sérum 
antitétanique,. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  étaient  les 
suivantes  : 

Pathogénie  et  traitement  des  rectites  proliférantes 
ei  sténQsanteo.  Rapporteurs  ;  MM.  GATEmiEp  et 
Wri?s, 


Traitement  des  arthrites,  suppurées  du  genou  en 
dehors  des  traumatismes  de  guerre.  Rapporteurs  : 
MM.  BE  Fourmestraux  et  Huet. 

Chirurgie  des  surrénales.  Rapporteurs  :  MM.Lei- 
Bûvici  et  Stricker. 

•  De  nombreuses  communications  personnelles,  des 
présentations  d’instruments,  de  pièces  anatomiques.,- 
des  projections  de  films,  et  une  riche  exposition  d’ins¬ 
truments  ont  permis  de  remplir'utilement  les -heures 
de  travail. 

Le  Congrès  de  chirurgie  par  la  date  à  laquelle  H  se 
tient,  mapquela  reprise  du  mouvement  chirurgical 
et.  crée  un  solide  trait  d’union  entre  Paris,  la  çro-' 
vince  et  l’étranger. 

Cette  heureuse  conception  a  permis,  étant  donné  le 
nombre  important  4es  visiteurs,  de  grouper  autour 
du  Congrès  français,  d’autres  Congrès,  celui  d’ortho¬ 
pédie,  celui  d’utPlQgie  qui  profitent  de  la  grgnde 
semaine  chirurgicale  pour  tenir  aussi  leurs  assises.' 

C’est  en  suivant  cet  exemple  que  le  Syndicat  dps 
chirurgiens  français  convoque  son  Assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  et  aipsi  pendant  huit  jours  on  assiste  à 
l’actjvité  scientifique  et  professionnelle  de  tous  Ips 
chirurgiens.  Les  pointsles  plus  délicats  de  l’exercipe 
de  la  profession  y  sont  étudiés,  avec  des  façons  de 
voir  très  diverses  et  ainsi  les  réunions  sont  féconjies 
et  utiles. 

Actuellement  où  la  chirurgie  doit  s’exercer  sur.  les 
assurés  sociaux,  sur  les  accidentés  de  la  rue,  de  la 
route,  du  travail,  au  profit  ou  non  des  Mutualités, 
des  collectivités  ou  de  grandes  Compagnies,  on  np 
saurait  assez  confronter  les  points  de  vue  de  chacun, 
essayer  de  trouver  les  solutions  les  meilleures,  pour 
défendre  nos  intérêts  menacés  et  conserver  uq  carac¬ 
tère  libéral  à  l’exercice  de  notre  art. 

Ainsi  compris  le  Congrès  de  chirurgie  apparaît 
comme  l’Assemblée  annuelle  de  tous  les  chirurgiens, 
et  son  importance  va  chaque  année  en  augmentant. 

Avant  de  se  séparer  et  au  cours  de  sa  séance  admi¬ 
nistrative,  le.  43®  Congrès  a  élu  à  une  importante 
majorité  Yictpr-Pauchet  cornme  président  pour  1936. 
Ce  grand  honneur  vient  justement  récompenser  un 
homme  qui,  par  son  travail  continu,  par  la  clarté 
et  Iq  rigueur  de  ses  techniques,  par  l’amour  de , 
son  métier,  a  bien  mérité  de  la  chirurgie  française. 
Si  ses  amis  se  sont  réjoui  de  le  voir  enfin  mis  à  la 
place  qu’il  mérite,  tous  le  trouveront  digne  de 
l’occuper. 


R.  Mass. 
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II 

LES  HABITUDES  ALIMENTAIRES  RÉGIONALES 

(CARENCE  ET  PLÉTHORE) 

à  l'Assemblée  française  de  médecine  générale 

(Jain-juület  1934) 

Par  G.  Bi.f.chmann. 


Le  juillet  1934,  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Rathery,  la  XIP  session  de  nos  Assises  s’est 
tenue  à  l’Hôtel-Dieu  avec  le  succès  habituel.  Je 
vous  apporte  une  synthèse  des  conclusions  des 
Assises  départementales  et  nationales. 

Coutumes.  —  Il  ressort  nettement  de  la  documen¬ 
tation  générale  de  ces  Assises  que  l’alimentation  po¬ 
pulaire  est  partout  suffisante  et  très  améliorée  sur 
jadis. 

l.ia  sobriété  subsiste  même  parfois  avec  la  richesse 
et  là  où  l’alimentation  est  la  plus  variée,  en  Proven¬ 
ce.  Il  devient  exceptionnel  de  voir  consommer  peu  de 
viande  comme  en  Berry.  Il  est  plus  fréquent  de  voir 
préférer  la  viande  et  dédaigner  les  légumes. 

L’usage  se  répand  dans  les  milieux  ouvriers  du 
Nord  de  ne  faire  qu’un  seul  repas  chaud  ;  dans  la 
bourgeoisie  de  l’Ile-de-France  et  à  Paris,  de  ne  man¬ 
ger  de  viande  qu’au  repas  de  midi,  de  faire  un  repas 
du  soir  léger,  (ies  coutumes  sont  localisées  comme  est 
locale  hélas  !  l’habitude  des  repas  lentç  et  silencieux 
de  Sologne. 

M.  Pierre  BEaNARD  (du  Bugue).  —  Autrefois,  le 
paysan  vivait  de  soupe,  de  pommes  de  terre  et  de 
châtaignes  et  ne  mangeait  de  viande  qu’à  certaines 
fêtes  ;  il  était  carencé  en  albuminoïdes  animales.  C’é¬ 
tait  peut-être  une  raison  de  sa  petite  taille  et  Paul 
Queyroi  (de  Cherveix-Cubas)  a'  constaté  que  la 
taille  moyenne  des  conscrits  de  sa  commune  était  su¬ 
périeure  de  trois  centimètresà  celle  de  leurs  pères, il 
y  a  vingt-cinq  ans. 

Carenees.  —  De  très  rares  contrées  comme  le 
Velay  connaissent  la  carence  continue  en  sels  miné¬ 
raux,  albumines  et  vitamines  hydro-solubles  reten¬ 
tissant  sur  la  morphologie  ethnique.  Il  y  a  parfois 
dans  les  milieux  aisés  carence  par  abus  de  régime 
médicinaux  (Indre-et-Loire,  Seine-et-Oise)  ;  chez  la 
femme  par  excès  de  cocpietterie  (Seine,  Pas-de-Calais, 
Eure-et-Loir)  ;  misère  physiologique,  dans  les  taudis 
d’alcooliques.  Il  y  a  les  hypoalimentations  locales 
^èÜùis  le  chômage,  en  Pas-de-Calais  et  même  dans 
c(|^3t£(ines  villes  du  centre,  mais  pas  à  la  campagne 
■ffepiret). 

'  M.  H.  Godlewski.  . — -Bubachet  Gauchery,  à  Bour¬ 
ges,  ont  rapporté  que  les  religieux  à  alimentation  fru¬ 
gale  sont  hypertendus  et  meurent  d’apoplexie. 


Avons-nous  donc  -raison  de  priver  totalement  de 
viande  les  hypertendus  ? 

M.  Cathala.  —  J’ai  soigné  des  religieuses  cloî¬ 
trées,  nourries  dans  des  conditions  effroyables  :  elles 
étaient  toutes  ptosiques,  nerveuses,  amaigries.  Elles 
n’étaient  pas  hypertendues  mais  hypertoniques.  ; 
elles  tiraillaient  leur  plexus  solaire;  on  ne  pouvait 
améliorer  leur  régime  de  pauvreté  ;  elles  avaient  une 
mortalité  élevée. 

Pléthore. — Les  habitudes  de  boulimie  sont  tradi¬ 
tionnelles  en  Alsace,  dans  certains  milieux  marseil¬ 
lais,  dans  la  Sarthe,  où  aux  champs,  on  fait  six  repas 
par  jour,  «  chaque  repas  étant  un  repos  et  chacpie 
repos  un  repas.  » 

M.  Rathery,  président.  —  On  mange  plus  de 
viande  ;  on  boit  plus  de  vin  et  il  y  a  moins  de  gout¬ 
teux. 

M.  Paul  Durand  (de  Courville)  .  —  Un  sobre  meurt 
à  30  ans,  de  goutte  et  angine  de  poitrine,  sans  avoir 
pri  s  de  vin  de  sa  vie  !  ' 

Boissons.  —  Le  potomane  consomme  du  cidre  dans 
l’Ouest,  de  la  bière  dans  l’Est,  du  vin  presque  par¬ 
tout  ailleurs. 

M.  Saramito  (de  Sospel).  —  Dans  ces  dix  dernières 
années,  j’ai  vu  une  trentaine  de  cas  de  cancers  de 
l’estomac,  exclusivement  chez  les  hommes,  ouvriers  et , 
paysans,  tous  gros  buveurs  de  vin. 

J’accuse  exclusivement  le  vin  sophistiqué  d’être 
la  cause  de  cette  cancérose  progressivement  aug¬ 
mentée  et  que  je  ne  constate  jamais  dans  mon  secteur 
que  chez  l’homme  buveur  de  ce  vin. 

M.  Gentil.  —  La  grande  industrie  moderne  pour 
conserver  le  vin,  tue  ses  ferments  et  lui  supprime  la 
vie.  C’est  la  cadavérilication  qui  a  remplacé  la  vini¬ 
fication. 

Ces  vins  mutés  ou  pasteurisés  ne  trompent  point 
un  connaisseur  moyen  ni  même  un  consommateur 
averti  :  ils  ont  une  odeur  de  soufré  et  une  saveur  à  la 
fois  soufrée  et  sucrée.  Explication  de  bien  des  malai¬ 
ses  et  de  bien  des  maladies. 

Alimentation  de  l’enfant.  —  Progrès  considérables 
réalisés  en  hygiène  alimentaire  infantile,  au  peint 
que  les  diarrhées  graves  ont  disparu  (Allier)  ou  sont 
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devenues  exceptionnelles,  môme  dans  la  population 
paysanne  du  Berry  et  de  la  Beauce. 

L’écolier  va  du  hameau  à  l’école  du  bourg  parfois 
lointain  n’emportant  qu’une  collation  (Loiret,  Ain)  ; 
il  ne  fait  qu’un  repas  chaud  par  jour,  aussi  est-il  ché¬ 
tif  (Gironde).  Les  soupes  scolaires  sont  très  souvent 
signalées  comme  iiisulïïsantes,  les  cantines  comme 
trop  peu  répandues.  Ni  les  familles,  ni  les  municipali¬ 
tés  ne  veulent  bien  en  faire  les  frais  (Gironde,  Ain)  ; 
les  médecins  adre.ssent  un  appel  aux  pouvoirs  publics, 
pour  étendre  les  œuvres  d’hygiène  alimentaire  à 
l’école  (Lotœt-Garonne). 

M.  Leheboullet.  —  11  ost  triste  de  constater  com¬ 
bien  en  France,  industriels  du  lait  d’une  part,  famil¬ 
les  de  l’autre,  restent  indifférents  à  cette  question, 
pom'tant  capitale,  du  bon  lait  pour  les  nourrissons, 
alors  que,  dans  d’autres  pays,  des  progrès  certains 
sont  réalisés.  La  solution  n’est  pas  dans  l’usage  cons¬ 
tant  des  laits  stérilisés,  des  laits  condensés  ou  du  lait 
sec.  Et  les  médecins  ont  le  devoir  d’éclairer  le  public 
sur  cette  question  capitale. 

Le  pain.  —  Presque  partout,  on  consomme  le  pain 
et  la  soupe  au  pain  en  grosse  quantité  ;  on  en  abuse 
(Meuse,  Doubs),  d’où  dyspepsie,  obésité,  hyperten¬ 
sion  artérielle. 

Le  paysan  ne  fait  plus  guère  son  pain  ;  on  le  lui 
apporte. 

M.  Lacheze  (d’Hautefort).  —  Dans  beaucoup  de 
cas,  le  pain  n’est  pas  digestible  parce  que  pas  tra¬ 
vaillé.  Le  pétrin  mécanique  a  eu  pour  résultat  la 
confection  d’un  pain  rapide  ;  lorsque  le  pain  est 
moins  pétri,  il  reste  plus  dense  et  comme  on  le  fait 
très  peu  cuire,  il  conserve  plus  d’eau  et  pèse  plus  pour 
moins  de  farine.  Le  boulanger  gagne  ainsi  davantage. 

Il  faudrait  donc  obtenir  que  le  pétrissage  soit  long 
et  la  cuisson  plus  intense.  Ce  sont  deux  conditions 
qui  permettraient  au  pain  d’être  mieux  assimilé  par 
l’estomac. 

L’alimentation  animale.  — •  La  boucherie  est  deve¬ 
nue  le  plus  prospère  des  commerces .  (Alpes-Mariti¬ 
mes,  Indre-et-Loire).  La  charcuterie  gagne  même 
des  régions  où  elle  était  jadis  presqu’inconnue 
(Nord). 

M.  Louis  Makre  (d’Orléans).  —  Les  classes  riches 
mangeaient  plus  de  viande  autrefois  qu’aujour- 
d’hui  :  trois  plats  de  viande  par  repas  chez  nos 
grands-pères  ;  cela  ne  se  voit  plus.  Or,  c’était  dans 
cette  classe  qu’il  y  avait  les  goutteux  ;  ils  ont  dimi¬ 
nué,  eux,  la  viande,  par  nécessité. 

Les  œufs.  —  La  notion  s’est  répandue  que  les  œufs 
provoquaient  la  surcharge  graisseuse  du  foie  et  que 
les  œufs  provenant  de  poules  «  forcées  »  étaient 
toxiques,  d’où  défiance  populaire  actuelle  (Nord, 
Maine-èt-Loire). 

Poissons  et  coquillages.  —  Les  médecins  consta¬ 
tent  que  les  infections  intestinales  et  la  fièvre  ty¬ 


phoïde  sont  devenues  très  rares  dans  toute  la  Sain- 
tonge  depuis  la  surveillance  des  huîtres  de  Marennes. 
Mais  il  convient  de  se  méfier  des  coquillages  souil¬ 
lés,  en  dehors  des  pays  producteurs,  par  l’eau  pol¬ 
luée  des  villes, de  même  que  des  moules  cultivées  à 
l’embouchure  des  égouts,  aussi  bien  à  Marseille  qu’à 
Sète  et  La  Rochelle. 

M.  Deluen  (de  Lamballe).  —  La  fièvre  typhoïde 
règne  à  l’état  endémique  dans  la  région  de  Saint- 
Brieuc.  Elle  est  provoquée  pour  les  trois  quarts  des  ' 
cas  au  moins  par  l’absorption  des  coquillages  crus  : 
surtout  les  coques  ou  bucardes  (cardium  edule)  et  les 
palourdes  (tapes  decussatüs  et  tapes  pullastra).  Ces 
Coquillages  sont  en  effet  pêchés  sur  les  vastes  grèves 
de  la  côte.  (Baie  d’Yffiniac,  de  la  Granville,  etc.).  Ces 
grèves,  à  marée  basse,  sont  sillonnées  de  ruisseaux 
qui  sont  les  égouts  des  terres. 

L’alimentation  végétale.  —  Les  anciens  végéta¬ 
riens  deviennent  carnivores  (Lot-et-Garonne,  Cor¬ 
rèze,  Puy-de-Dôme). 

M.  Louis  Laplane  (de  Marseille).  —  Les  naturis¬ 
tes,  végétariens,  répandent  en  clientèle  des  idées 
préconçues  sur  l’alimentation. 

Conséquences  pathologiques  générales.  —  Il  y  a 
deux  courants  populaires  en  .diététique  :  dans  cer¬ 
taines  campagnes,  on  redoute  l’inanition  et  on 
accepte  la  diète  de  mauvaise  grâce  :  dans  d’autres,  au 
contraire,  on  observe  la  diète  par  principe. 

M.  Pelle  (de  Rennes).  —  Ce  qui  est  changé,  dans 
ma  région,  c’est  la  qualité  de  l’eau  ;  nous  avons  une 
eau  très  pure  et  qui  dissout  le  plomb.  Or,  depuis  les 
adductions  d’eau,  on  voit  beaucoup  de  lésions  satur¬ 
nines,  avec  crises,  qu’on  prenait  au  début  pour  des 
appendicites. 

C’est  un  problème  très  grave  que  l’aménagement 
en  conduite  de  plomb,  d’une  eau  qui  a  un  degré 
hydrotimétrique  bas.  Nous  sommes  très  émus  de 
cette  situation  à  Rennes. 

La  discussion  étant  terminée,  M.  Henri  Gon- 
LEwsKi,  secrétaire  général,  fait  savoir  qu’il  est  saisi 
de  mentions  spéciales  concernant  le  mutage  du  vin 
et  le  blutage  des  farines  (Louis  Ijaplane),  l’alimenta¬ 
tion  des  enfants  dans  les  crèches  (Lesné),  l’alimen¬ 
tation  des  étudiants  (Rathery). 

Le  texte  suivant  est  proposé  et  unanimement 
adopté  : 

Conclusions  générales  de  la  XII®  Session 

L’alimentation  populaire  en  France  est  générale¬ 
ment  suffisante  et  très  améliorée.  L’insuffisance  ne 
s’observe  guère  qu’au  taudis  :  parfois  aussi  dans  les 
classes  riches  par  méconnaissance  de  la  ration  utile, 
chez  la  femme  surtout  par  souci  de  la  ligne. 

Par  contre,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  il  y  a 
proportion  importante  de  gros  mangeurs,  mais  l’édu¬ 
cation  physique  et  les  sports,  de  plus  en  plus  en- 
faveur,  orientent  vers  une  alimentation  plus  ration- 
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nelle  :  l’alcoolisme  des  générateurs  s’atténue  chez  les 
Jeunes,  disciplinés  par  l’athlétisme; 

L’hygiène  a  particulièrement  marqué  ses  bienfaits, 
en  puéricultufe  :  le  choléra  infantile  devient  une 
exception  et  cesse  d’être  ainsi  un  fléau  social  ;  dans 
les  campagnes  retirées,  ce  résultat  apparaît  lié  à 
l’action  du  médecin  de  famille. 

Celui-ci  signale  à  la  vigilance  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  : 

10  Le  pain  est  fréquemment  de  mauvaise  qualité  et 
mal  cuit.  Il  y  a  réprobation  unanime  contre  le  pain 
chimique  ; 


2“  Même  unanimité  contre  le  lait  provenant  de  va¬ 
ches  mal  nourries  et  malsaines  ; 

30  L’écolier  rural,  chétif,  manque  souvent  de  can¬ 
tines  scolaires,  est  rédujt  à  un  seul  repas  chaud,  lo 
soir  ; 

40  Le  médecin  réclame  que  la  surveillance  des  co¬ 
quillages,  constatée  eflîca'ce  pour  les  huîtres,  soit 
étendue  à  la  mytiliculture  et  c[ue  soit  efficacement  in¬ 
terdit,  dans  tous  les  ports,  sans  exception  l’élévage 
des  moules  à  l’embouchure  des  égouts. 

La  prochaine  session  mettra  au  programme  ;  La 
diphtérie  (le  vaccin  et  le  sérum). 


Les 

P.  —  Dr  P.  Calamy.  —  La  désinfection  du  rhino- 

pharynx  dans  les  maladies  contagieuses.  (Paris, 

Vigot  frères,  éditeurs,  -23,  rue  de  l’Ecole-de- 

Médecine,  1934.) 

Quel  que  soit  le  germe  ou  le  virus  en  cause,  la 
rhino-pharyngite  est  fondamentale  dans  les 
maladies  contagieuses.  Elle  précède,  accompagne  et 
suit  toutes  les  autres  manifestations.  D’où,  l’im¬ 
portance  de  la  désinfection  du  nez  et  de  l’arrière- 
nez. 

Les  moyens  classiques,  couramment  usités,  tels 
qu’inhalations,  instillations  endonasales,  badigeon¬ 
nages  et  gargarismes  ne  réalisent  que  très  imparfaite¬ 
ment  l’assainissement  des  cavums  infectés.  La  clef 
du  traitement  est  dans  une  intervention  directe, 
au  contact  même  des  parois  rhino-pharyngées. 

Pour  déloger  et  dissocier  les  foyers  septiques  dans 
leurs  repaires  anfractueux,  la  pulvérisation  nasale 
et  surtout  rétronasale,  est  le  procédé  le  plus  pratique 
et  le  plus  efficace.  Moins  désagréable  et  moins 
dangereuse  que  l’irrigation,  elle  a  l’avantage  d’at¬ 
teindre  tous  lesrécessus. 

La  nature  du  liquide  à  pulvériser  doit  être  telle 
qu’elle  n’entraîne  aucuné  irritation  de  la  muqueuse. 
Les  sels  d’argent  colloïdaux,  les  solutions  à  base 
d’hypochlorites  alcalins,  en  particulier  le  liquide  de 
Dakin  dilué  au  1  %,  le  bleu  de  méthylène,  les  bouil¬ 
lons-vaccins  sont  indiqués  suivant  les  cas.  La  déter¬ 
sion  pure  et  simple  avec  les  solutions  salées  iso  ou 
hypertoniques  est  préférable  et  d’un  emploi  plus 
général. 

A  défaut  de  pulvérisations  rétronasales,  V arro¬ 
sage  du  cavum  à  l’aide  d’un  tube  de  caoutchouc 
épousant  la  courbure  de  la  filière  nasale,  et  préa¬ 
lablement  percé  à  son  extrémité  distale  de 
trous  extrêmement  fins,  peut  rendre  de  grands  ser¬ 
vices.  Ces  diverses  manoeuvres  doivent  être  suivies 
de  mouchage  «  à  la  paysanne  »  et  de  raclage  pha¬ 
ryngé. 

D’une  façon  générale,  le  traitement  rhinopha- 


Xlièses 

ryngé  ainsi  conçu  écourte  la  maladie,  atténue  ses 
caractères  pyrétiques,  diminue  la  fréquence  des 
complications  locales  et  générales.  11  réduit  grande¬ 
ment  les  risques  de  contagion.  11  s’est  montré  éga¬ 
lement  d’une  efficacité  incontestable  vis-à-vis  d’un 
certain  nombre  de  porteurs  de  germes  (streptocoques 
virulents,  Lôffler,  méningocoques). 

Mp.  —  Dr  E.  Rouger.  —  Tumeurs  Intra-oculaires 
méconnues.  Glaucomes  et  décollements  de  la  rétine 
symptomatiques.  (Montpellier,  librairie  A.  Carias, 
1934.) 

On  doit  s’efforcer  de  diagnostiquer  les  tumeurs 
intra-oculaires  aussi  près  que  possible  de  leur  début, 
c’est-à-dire  à  la  phase  prétumorale,  avant  l’appa¬ 
rition  du  décollement  et  des  accidents  glaucoma- 
teux.  Deux  signes  ont  une  grande  valeur  pour  çe 
diagnostic  précoce  :  a)  L’hypermétropie  progressive 
avec  baisse  parallèle  de  la  vision  ;  b)  Les  scotomes. 

Lorsque  la  tumeur  a  dépassé  la  phase  prétumorale, 
elle  se  manifeste  au  clinicien,  soit  sous  l’aspect  du 
décollement  de  la  rétine,  soit  sous  l’aspect  du  glau¬ 
come,  et  c’est  alors  que  le  praticien  doit  fixer  tous 
ses  efforts  pour  un  diagnostic  différentiel  d’une 
grande  précision.  Le  meilleur  procédé  instrumental 
pour  le  diagnostic  positif  de  tumeurintra-oculaire 
est  la  transillumination  du  globe  nommée  encore: 
diaphanoscopie. 

Le  traitement  précoce  (extirpation, radiothérapie 
ou  curiethérapie)  sera  le  seul  moyen  d’améliorer  le 
sombre  pronostic  des  tumeurs  malignes  intra- 
oculaires. 

Mp.  —  Dr  F.  Bourguet.  —  Les  nerfs  du  testicule 
et  de  l’ovaire.  Déductions  médico-chirurgicales, 
(Montpellier,  imprimerie  Mari-Lavit,  1934.) 

Testicule.  —  L’intérêt  clinique  que  peut  présenter 
la  connaissance  exacte  de  l’innervation  de  la  glande 
génitale  mâle  paraît  à  priori  assez  relatif.  On  peut 
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cependant  intervenir  sur  les  pédicules  par  la  sym- 
patliectomie  chimique.  Le  badigeonnage  des  élé¬ 
ments  vasculaires  à  l’isophénal  augmenterait  l’acti¬ 
vité  glandulaire.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  peut  conce- 
■voirune  énervation  testiculaire  qui,  pour  être  totale, 
devrait  tenir  compte  des  données  anatomiques  si¬ 
gnalées. 

Ovaire.  —  Il  semble  logique  de  conclure  des  recherr 
elles,  anatomiques  faites  par  l’auteur  (ju’une  thé¬ 
rapeutique  idéale  pourrait  peut-être  se’  concevoir 
dans  la  section  de  tous  les  pédicules  nerveux  de 
l’ovaire,  o’est-à-dire  :  résection  du  pré-sacré,  Tésec- 
tion  associée  des  nerfs  utéro-ovariens.  Ce  serait  la  vé¬ 
ritable  énervation  de  l’ovaire. 

P.  —  D'  J.-M.  Ghomet.  —  Contribution  à  l’étude  du 

traitement  des  spondyloses  rhizoméliques.  (Saint- 

Amand  (Cher),  imprimerie  A.  Clerc,  1934.) 

1“  Quelle  que  soit  l’opinion  que  l’on  puisse  avoir 
sur  la  place  nosologique  de  laspondylose  rhizomélique 
dans  le  groupe  confus  et  complexe  des  rhumatismes 
chroniques,  un  fait  reste  patent,  c’est  que  le  trouble 
osseuxde  la  spondylose  rhizomélique  est  un  trouble 
de  la  répartition  de  la  chaux  du  squelette  ;  décalcifi¬ 
cation  des  corps  vertébraux,  hypercalcification  du 
surtout  ligamenteux  vertébral.  Cette  perturbation 
locale  s’accompagne-t-elle  de  troubles  du  métabo¬ 
lisme  général  du  calcium  ?  C’est  ce  qu’iLest  dilficile 
d’affirmer  ;  en  tout  cas,  les  résultats  extrêmement 
variables  fournis  par  le  dosage  rigoureux  du  calcium 
du  sang  ne  permettent  pas  d’en  faire  un  témoin  sûr 
de  cette  perturbation  générale  ;  Cette  absence  de 
données  précises  sur  le  rôle  pathogénique  du  méta¬ 
bolisme  du  calcium  rend  des  plus  aléatoires  l’échafau¬ 
dage  pathogénique  du  second  degré  qui  fait  inter¬ 
venir  l’hyperparathyroïdisme  comme  primum  mo- 
ms  du  trouble  calcique  et  des  accidents  osseux.  Les 
constatations  anatomiques  et  histologiques  montrent, 
dans  la  règle,  des  parathyroïdes  normales.  Autant 
le  rôle  des  parathyroïdes  dans  la  pathologie  de  l’os 
paraît  évident,  par  exemple  dans  l’ostéite  fibro- 
kystique,  autant  l’hyperparathyroïdisme  n’est  pour 


la  pathogénie  de  la  spondylose  rhizomélique  qu’une 
hypothèse  jusqu’ici  indémontrée  ; 

Le  fait  que  des  succès  thérapeutiques,  d’ailleurs 
tout  à  fait  variables,  ont  pu  être  obtenus,  par  des 
interventions  portant  sur  les  parathyroïdes,  ne  cons¬ 
titué  pas  en  réalité  un  argument  valable  en  faveup 
du  rôle  de  ces  glandes.  L’analyse  d’un  cas  qui  cons¬ 
titue  au  premier  abord  une  apparente  confirmation 
de' l’intervention  des  parathyroïdes  montre  combien 
complexe  est  en  réalité  le  modo  d’action  de  cette 
intervention  et  les  inconnues  qu’il  comporte. 

P.  --  Dr  A.  Aucler.  —  L’étendue  des  lésions  initiales 
de  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte.  (Pàris, 
Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1934.) 

La  lésion  intiale  de  tuberculose  de  surinfection  de 
l’adulte  est  généralement  constituée  par  un  foyer 
limité.  Ce  foyer  correspond  anatomiquement  ou 
bien  à  un  semis  nodulaire  plus  ou  moins  étendu,  ou 
bien  à  une  infiltration  pneumonique  plus  ou  moins 
massive.  Le  foyer  pneumonique  peut  :  ou  bien  affec¬ 
ter  le  lobe  supérieur  tout  entier  :  c’est  la  «  lobite  »  ; 
pu  bien  s’observer  fréquemment  dans  le  voisinage 
du  hile  et  en  particulier  dans  la  région  inter-cléido- 
hilaire  décrite  par  Léon  Bernard.  Les  lésions  nodu¬ 
laires  initiales,  outre  ces  mêmes  localisations  para¬ 
hilaires  et  intercléido-hilaires, peuvent  siéger  quel¬ 
quefois  dans  la  région  apicale.  Les  nodules  apicaux 
correspondent  souvent  à  des  formes  abortives  de 
tuberculose. 

.  Dans  8  %  des  cas,  l’auteur  a  trouvé  au  début  de 
la  tuberculose  des  lésions  bilatérales.  Il  croit  qu’il 
s’agit  de  lésions  bilatérales  d’emblée  L’observation 
ultérieure  des  malades,  à  partir  du  moment  où  ils 
ont  été  examinés,  montre  souvent  une  stabilisation 
des  lésions  ;  parfois  même,  leur  régression.  Ces  lé¬ 
sions  bilatérales  d’emblée  sont  toujours  des  lésions 
nodulaires  et  s’observent  chez  des  sujets  jeunes,  de 
15  à  30  ans.  L’étendue  de  ces  lésions  joue  un  cer¬ 
tain  rôle  dans  l’établissement  de  leur  pronostic. 
Mais,  la  gravité  de  la  tuberculose  dépend  plus  de 
l’évolution  ultérieure  des  lésions  que  du  volume  du 
foyer  initial. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


D'  P.  Bouchet,  ancien  interne  de  l’hôpital  Saint- 
Joseph  de  Lyon.  —  Aide-mémoire  de  thérapeutique. 
4®  édition.  Un  volume  «  de  poche  »,  438  pages .  Prix  : 
15  fr.  (D”  Bouchet,  Navarrenx,  (Basses-Pyrénées.) 

Chez  ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 
Professeur  C.  Lepoutre,  de  Lille,  et  F.  Stobbaerts. 
—  Les  ruptures  de  l’urèthre.  Leur  traitement  et  leurs 


suites  médico-légales.  Préface  du  Professeur  L^gueu. 
Un  vol.  180  p.,  28  fig.  Prix  :  30  francs. 

Librairie  Desforges,  Girardot  et  Cie, 

27  et  29,  quai  des  Grands-Augustins. 

Docteur  Niewenglowski.  — Leradiumà  faible  dose 
et  la  médecine  générale.  Préface  du  Professeur  A. 
Desgrez.  Une  broch.,  60  p.  Prix  :  10  francs. 
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THÉRAPEUTIQUE 
Le  traitement  de  la  blennorragie 


Nous  résumerons  un  travail  remarquable  de 
Barbellion  (Journal  de  Méd.  de  Paris,  n®  29, 
1934),  qui  est  le  résultat  de  recherches  poursui¬ 
vies  à  la  clinique  de  Necker,  dans  le  service  du 
Professeur  Legueu,  depuis  1923.  dl  s’agit  donc 
ici  du  traitement  à  l’hôpital  de  la  blennorragie, 
que  nous  envisagerons  tout  d’abord.  En  voici 
les  conclusions  : 

Considérations  générales  :  1°  Non  soignée,  ou 
soignée  par  quelque  traitement  que  ce  soit,  dans 
plus  de  la  moitié  des  cas  la  blennorragie  atteint 
l’urètre  postérieur. 

2°  Aucun  traitement  (ni  lavage,  ni  vaccin,  ni 
chimiothérapie)  n’empêche  à  coup  sûr  les  com¬ 
plications,  les  cas  prolongés,  les  rechutes. 

3“  Les  lavages  au  permanganate  réalisent  le 
meilleur  traitement.  Ils  présentent  : 

a)  Des  avantages  :  guérison  rapide,  rareté  des 
rechutes,  rareté  des  cas  prolongés,  pas  de  rétré¬ 
cissements. 

b)  Des  inconvénients  :  difficulté  d’application 
hospitalière,  si  l’on  veut  des  lavages  bien  faits. 
Les  lavages  mal  faits  causeirt  souvent  des  com¬ 
plications. 

c)  Des  contre-indications  :  blennorragie  surai¬ 
guë  par  exemple. 

Cependant,  le  travail  de  Barbellion  nous  est 
précieux  en  dehors  de  l’hôpital  et  ses  applica¬ 
tions  débordent  dans  la  pratique  journalière  de 
la  clientèle.  En  effet,  si,  comme  le  dit  justement 
l’éminent  clinicien,  les  lavages  sont  d’une  applir 
cation  journalière  dijjicile  et  présentent  de  ce 
fait  un  inconvénient  grave,  puisque  les  lavages 
mal  faits  causent  souvent  des  complications,  ils 
laissent  plus  encore  à  désirer  dans  les  familles, 
qui  sont  privées  du  personnel  compétent  et  des 
moyens  spéciaux,  dont  disposent  les  services 
hospitaliers.  Ainsi  donc,  le  praticien  ne  peut 
s’attendre  qu’à  des  déboires,  si,  lui-même,  ne 
surveille  pas  l’administration  des  lavages.  Devra- 
t-il  alors  recourir  aux  vaccins  ?  Les  résultats  de 
Barbellion  nous  donnent  la  réponse  : 


Vaecinothérapie.  —  Nous  avons  utilisé  tous 
les  stocks-vaccins  courants  et  des  auto-vaccins 
de  diverses  concentrations.  '  • 

1®  Vaecinothérapie  locale.  Injections  urétrales 
de  vaccins  colloïdo-microbiens  : 

-Quelques  succès  intéressants,  mais  trop  de 
complications  ;  abandonné. 

2®  Vaecinothérapie  générale. 

A)  Vaccins  seuls.  Des  blennorragies  récentes 
ont  reçu  8,  10,  20,  30  piqûres  de  vaccins  (une 
tous  les  deux  jours). 

80  %  d’échecs  (un  à  deux  mois  de  traitement). 

10  %  de  guérisons  (un  à  deux  mois). 

10  %  de  guérisons  apparentes  ;  rechutes. 

B)  Vaccins  suivis  de  lavages.  Les  malades 
ayant  reçu  8  à  10  piqûres  de  vaccins  et  non 
guéris  (80  %)  soumis  ensuite  aux  lavages  se 
comportent  comme  s’ils  n’avaient  pas  reçu  de 
vaccin  (laisser  couler). 

C)  Vaccins  et  lavages.  La  méthode  des  lavages 
ne  semble  pas  améliorée  par  une  vaecinothérapie 
concomitante,  ni  au  point  de  vue  durée,  ni  au 
point  de  vue  complications. 

Conclusion.  Résultats  peu  probants,  môme 
avec  des  vaccins  pyrétogènes,  mal  supportés 
des  malades  et  souvent  refusés. 

Par  contre,  il  est  intéressant  pour  le  praticien 
de  se  rappeler  les  bons  résultats,  qu’a  obtenus 
Barbellion  avec  un  médicament  déjà  ancien  ; 
l’Eumictine.  Pour  lui,  si  ce  médicament  néces¬ 
site  un  traitement  trop  prolongé,  il  a  l’avantage 
incontestable,  par  voie  buccale,  d’agir  rapide¬ 
ment  sur  la  douleur  et  l’écoulement.  N’est-ce  pas 
là  le  plus  bel  éloge  ?  Ainsi  le  complexe  Santalol, 
Salol  et  Hexaméthylène-tétramine,  qui  consti¬ 
tue  l’Eumictine,  à  la  dose  de  10  à  12  capsules 
en  vingt-quatre  heures,  agit  efficacement,  tout 
en  permettant  aux  malades  de  se  soigner  facile¬ 
ment,  sûrement  et  sans  perte  de  temps.  Dans  les 
cas  suraigus,  les  lavages  sont  formellement 
contre-indiqués,  l’Eumictine  s’impose  plus  en¬ 
core  et,  associée  à  deux  injections  intraveineuses 
de  gonacrine,  par  semaine,  elle  constitue  pour 
Barbellion,  le  traitement  de  choix. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 

IMPRESSIONS  D’UNE  VISITE  A  ROCHESTER 
Le  chemin  de  Damas 


«  La  médecine  d’aujourd’hui  doit  à  la  France 
une  impulsion  nouvelle,  si  grande  et  si  nouvelle 
qu’on  l’a  appelée  la  révolution  pastorienne. 
L’Amérique  ne  réclamera,  pour  son  compte,  que 
d’avoir  donné  une  idée  ;  celle  de  la  médecine  col¬ 
lective,  du  travail  médical  en  commun.  » 

C’est  en  ces  termes  que  Charles  Mayo,  après 
de  très  cordiaux  compliments  de  bienvenue, 
accueillait,  le  8  septembre  dernier,  dans  sa  clini¬ 
que  de  Rochester,  un  groupe  de  inédecins  fran¬ 
çais.  Ces  paroles,  d’une  injuste  modestie,  car 
l’Amérique  (à  commencer  par  les  Mayo)  a  donné 
plus  d’une  idée  et  mieux  que  des  idées,  témoi¬ 
gnent  au  moins  de  l’importance  qu’attachent  les 
Mayo  à  l’organisation  qu’iis  ont  mise  sur  pied. 

De  fait,  et  il  est  bon  de  le  savoir  chez  nous,  si 
la  chirurgie  a  fait  le  renom  et  la  grandeur  de 
Rochester,  elle  ne  représente  plus  actuellement 
que  20  %  environ  de  son  activité  ;  le  reste  étant 
dû  à  ce  qu’à  Rochester,  on  appelle  «  la  clinique  » 
et,  eu  France,  d’un  nom  entre  tous  abhorré  par 
les  pur-sang  de  la  vénérable  tradition  :  un  centre 
dé  diagnostic. 

Il  nous  a  été  donné,  à  tous  ceux  qui,  en  plu¬ 
sieurs  groupes  échelonnés  sur  plusieurs  journées 
sommesallésàRochester,  de  visiter  ce  centre  sous , 
la  conduite  du  Docteur  Desjardins,  confrère 
infiniment  aimable,  qui  se  souvient  de  son  ori¬ 
gine  française  ;  il  est  actuellement  chef  du  ser¬ 
vice  de  la  radiothérapie.  Grâce  à  lui,  grâce  à  tous 
ceux  à  qui  il  nous  présenta,,  nous  avons  pu,  en 
quelques  heures,  prendre  une  idée  assez  com¬ 
plète  de  la  clinique  et  de  son  fonctionnement. 

Imaginez  un  magnifique  bâtiment  d’une 
vingtaine  d’étages  (nous  sommes  en  Amérique  1) 
intérieurement  revêtu,  du  rez-de-chaussée  jus¬ 
qu’au  faîte,  de  ce  «  matériau  »  poli  qu’on  rencon- . 
tre  dans  la  plupart  des  «  buildings  »  et  qüi  a  la 
noblesse  du  marbre  ;  naturellement,  nulle  part, 
pas  un  centimètre  carré  de  tentures,  de  tapis  et 
de  rideaux.  Une  demi-douzaine  d’ascenseurs 
s’offrent  à  l’arrivant.  Si  cet  arrivant  est  un  ma¬ 


lade,  son  trajet  est  rigoureusement  fixé  à  l’a¬ 
vance.  Il  débouche  d’abord  dans  un  vaste  hall 
aux  nombreux  guichets  surmontés  de  tous  les 
pavillons  nationaux,  chaque  pavillon  indiquant 
la  langue  parlée  par  la  secrétaire  assise  derrière  : 
il  y  a  jusqu’à  un  guichet  hébreu  !  Une  fois  rem¬ 
plie  la  fiche  d’entrée  comprenant  nom,  prénoms, 
adresse,  etc.,  la  secrétaire  demande  de  quoi  se 
plaint  le  client  et,  approximativement,  l’aiguille 
vers  le  service  qu’elle  estime  le  plus  approprié  ;  si 
une  erreur  est  commise,  on  compte  sur  les  mé-  " 
decins  pour  la  réparer  par  la  suite.  Ensuite, 
après  de  multiples  effets  de  voyants  lumineux 
qui  n’apparaissent  pas  d’une  absolue  nécessité, 
mais  auxquels  les  Américains  sont  très  sensi¬ 
bles,  le  malade  entre  dans  une  salle  d’examen  ; 
il  y  est  interrogé  et  examiné  par  un  stagiaire  qui 
remplit  une  feuille  d’observation,  fait  faire  les 
trois  recherches  de  rigueur  en  tous  cas  :  examen 
des  urines,  Wassermann  et  numération  globu¬ 
laire,  et  formule  un  diagnostic.  Le  malade  passe 
alors  aux  mains  du  chef  du  service  «n  »  de  triage 
(il  y  a  15  à  20  services  de  ce  genre).  A  celui-ci, 
il  appartient  d’examiner  de  nouveau  le  malade, 
d’infirmer  ou  de  confirmer  le  diagnostic  du  sta¬ 
giaire,  et  de  faire  appel,  s’il  le  juge  bon,  à  des 
recherches  complémentaires  :  radio,  laboratoire, 
mise  en  observation.  S’il  estime  utile  la  consul¬ 
tation  avec  un  spécialiste  :  chirurgien,  oto-rhino, 
électro-radiologiste,  il  la  provoque.  Tout  cela 
s’accompagne  naturellement  de  rédaction  de 
fiches  qui  grossissent  peu  à  peu  le  dossier.  Enfin 
vient  la  conclusion  formulée  par  écrit.  Le  malade 
peut  rentrer  chez  lui,  muni  d’une  ordonnance  dé¬ 
taillée  et  souvent  d’un  mot  pour  son  médecin 
traitant.  Il  peut  aussi  se  faire  traiter  sur  place, 
que  le  traitement  soit  chirurgical,  radiologique  ou 
de  régime  (il  y  a  un  hôpital  de  régimes). 

Si  le  prix  moyen  d’un  examen  courant  (avec 
les  trois  recherches  de  laboratoire  d’usage)  est 
de  40  dollars,  soit  600  franc's,  on  peut  dire  qu’à 
Rochester,  il  n’y  a  pas  de  tarifs  ;  on  réclame  au 
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client  ce  qu’on  juge  légitime  de  lui  demander 
d’après  sa  situation  sociale.  Sauf  rarissimes  ex¬ 
ceptions,  il  n’y  a  pas  non  plus  de  considérations 
charitables  :  un  malade  qui  vient  à  Rochester 
doit  payer,  à  moins  qu’il  ne  fasse  la  preuve  de 
son  absolu  dénuement  et  du  caractère  exception¬ 
nel  de  sa  maladie. 

La  clinique  est  le  centre  vital  de  Rochester. 
Elle  communique  par  des  passages  souterrains 
avec  les  quatre  ou  cinq  hôpitaux  chirurgicaux 
et  l’hôpital  de  régimes  (complètement  indépen¬ 
dants  d’elle,  du  reste,  au  point  de  vue  financier) 
ainsi  qu’avec  les  hôtels  de  la  ville,  ün  malade 
couché  peut  être  véhiculé  sur  un  chariot  de  son 
hôtel  à  la  clinique,  de  la  clinique  à  l’hôpital,  de 
l’hôpital  à . ;  mais  non  !  puisqu’il  sort  guéri. 

Ceci  dit,  quelles  sont  les  impressions  du  Fran¬ 
çais  moyen  sur  ce  centre  unique  au  monde  et 
fortement  marqué  de  son  empreinte  arnéricaine  ? 

Il  est  certain  qu’au  premier  abord  le  Français 
moyen  est  un  peu  abasourdi  par  l’aspect  imper¬ 
sonnel  du  lieu  ;  ces  halls,  ces  ascenseurs,  ces  gui¬ 
chets,  ,cet  affairement  de  grooms,'  ce  pourrait 
être  aussi  bien  d’un  palace  hôtel,  d’un  ministère, 
d’une  Compagnie  d’assurances  ou  d’une  impor¬ 
tante  maison  d’automobiles,  Il  est  évident  que 
la  soulfrance  humaine  est  un  peu  reléguée  au 
rang  de  matière  première.  Je  frémis  d’avance  s’il 
me  fallait  un  jour  venir  chercher  en  cet  endroit- 
un  verdict  pour  moi  ou  l’un  des  miens.  Le  Fran¬ 
çais  moyen  demanderait  sans  doute  une  atmos¬ 
phère  moins  glacée  pour  ses  angoisses  ;  il  faut 
croire  qu’elle  ne  manque  pas  aux  Américains. 

Il  est  en  outre  gêné  par  les  souvenirs  des  jour¬ 
nées  antérieures  du  voyage  ;  vraiment  il  pense  à 
Détroit,  il  pense  à  Chicago  et  se  rebiffe  comme 
homme  d’abord,  comme  médecin  ensuite.  Mais  le 
travail  collectif,  méthodiquement  réglé  et  à 
grand  rendement  est  devenu  un  tel  artiele  de  foi 
pour  les  Américains  qu’organiser  autrement  un 
centre  de  diagnostic  leur  semblerait  sans  doute 
une  hérésie,  Puisque  la  méthode  s’est  révélée 
bonne  à  l’usage,  pourquoi  ne  pas  examiner  les 
malades  du  même  train  qu’on  boulonne  un  mO' 
teur  d’auto  ou  ciu’on  dépiaute  les  cochons  ?  L’At¬ 
lantique  nous  sépare  de  cette  conception  là, . 

Il  y  a  encore  quelques  points  de  détails  qui 
nous  heurtent  et  dont  je  me  suis  ouvert  très 
franchement  au  Docteur  Desjardins.  Le  premier 
aiguillage  du  malade,  par  exemple,  laissé  à  l’i¬ 
nitiative  d’une  dactylo  ;  un  malade  peut  se  plain¬ 
dre  de  la  vue  et  être  atteint  d’une  tumeur  céré¬ 
brale  ou  d’une  néphrite  chronique  ;  ou  du  bras 
gauche  et  présenter  un  mal  de  Pott  au  début  ou 
un  anévrysme  aortique.  Mais  ces  redressements 
se  font,  paraît-il,  très  facilement  en  cours  de 
route.  En  outre,  que  devient  le  libre  choix  du 
médecin  par  le  malade  ?  Si  celui-ci  demande 
nommément  le  Docteur  Un  Tel,  il  est  fait  droit  à 
sa  demande  ;  sinon  (et  c’est  la  règle),  nous  re¬ 


tombons,  ma  foi,  dans  le  cas  du  provincial  de 
chez  nous,  venu  consulter  un  illustre  professeur 
parisien  sur  la  simple  foi  de  sa  renommée  ;’à 
Rochester,  on  va  solliciter  les  secours  d’une  orga¬ 
nisation,  non  les  lumières  d’un  individu. 

Mais,  pour  ma  part,  je  ne  ferai  pas  un  repro¬ 
che  de  plus  à  la  clinique  dans  tout  le  resté,  elle 
m’apparaît  admirable. 

Admirable  dans  sa  conception  :  le  Président 
Roosevelt,  quand  il  rendit,  il  y  a  peu  de  semaines, 
visite  aux  Mayo,  n’a  pas  sous-estimé  le  respect 
dû  à  deux  hommes  qui  ont  mis  debout  un  édifice 
pareil. 

Admirable  dans  sa  réalisation.  Rassembler 
dans  une  petite  ville  cle  25.0.00  habitants  une 
élite  médicale  vers  qui  la  clientèle  accourt  non 
seulement  du  continent  américain  entier,  mais 
aussi  du  Japon,  de  Chine,  des  Indes,  d’Austra¬ 
lie,  même  d’Europe.  Grouper  sous  un  mêp 
toit  médecins  généraux  et  spécialistes  leg  plgs 
divers  comme  les  plus,  qualifiés,  donner  au  ina' 
lade  l’assurance  qu’en  repassant  le  seiiH  de  Is 
clinique,  il  aura  dans  sa  poche  le  protoçple  lij 
plus  fouillé  qu’il  puisse  acquérir  en  aucun  point 
du  globe  du  jeu  de  ses  organes,  en  vérité  n’est-çe 
pas  une  belle  réu  ssite  ? 

J’entends  d’ici  les  détracteurs  acharnés  dp 
tout  ce  qui  est  original.  «  Un  protocole  n’est  p^^5 
un  diagnostic  ;  le  malade  peut  bien  sortir  avec 
plein  une  brouette  de  fiches,  de  dossiers,  de  che- 
misçs,  de  clichés  ,  Cela  ne  veut  pas  dire  du  to\i.t 
qu’on  sache  ee  qu’il  a.  Et  l’interprétation  ?  Et 
l’instinct,  l’intuition,  le  flair  qui  se  moquent  de 
si  laborieuses  compilations  ?  »  Et  là-dessus,  npus 
entendrons  Une  fois  de  plus,  la  rengaine  dig^t 
de  l’orgue  de  barbarie  sur  la  saine  clinique  ». 

Halte-là,  Messeigneurs  I 

D’abord,la  «  saine  clinique  »,  qui  fait  la  dégofl, 
tée  dans  les  parlottes,  connaît  fort  bien  la  cqn, 
modité  des  clichés  et  des  fiches  de  laboratoire  j 
et  elle  ne  se  prive  pas  d’en  user  I  (Ç/.  C|iuifiU8S 
hospitalières  et  comptes  rendus  de  sociétés  pié- 
dieales,  passim  1  ) 

Ensuite,  un  médecin,  pour  être  de  Rochesteii 
n’est  pas  nécessairement  une  mazeRe,  Les  «siq; 
giaires  »  que  l’on  a  vus  examiner  en  premier  lien 
les  malades  sont  des  médecins  ayant  termiüP 
leurs  études  et  venus  d’un  peu  de  tous  les  paysdii 
monde,  d’Amérique  surtout,  mais  aussi  d’ Angles 
terre,  d’Allemagne,  de  Belgique,  de  Suisse,  dp 
Roumanie,  de  Russie  ;  très  peu  viennept  df 
France  1  Ils  sont  choisis  au  nombre  de  70  pg  80 
chaque  année  sur  une  liste  de  1.000  à  1.200  cap' 
didats  et  choisis  d'après  leurs  titres  scientiflqiieSi 
leurs  notes  universitaires,  la  façon  doqt  un  d( 
leurs  maîtres,  connu  à  Rochester,  se  porte  garent 
d’eux.  Ce  sont  par  conséquent  des  hommes  pi 
ont  sensiblement  la  situation  et  l’expérieppe  de 
nos  chefs  de  clinique,  Au  bout  de  la  première 
année,  un  choix  nouveau  e,st  fait  parmi  g’|. 
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près  le  travail  qu’ils  ont  fourni  ;  aux  uns,  on  dé¬ 
clare  que  leur  stage  est  terminé,  aux  autres,  on 
offre  une  situation  d’assistant.  Et  c’est  parmi 
ces  assistants  que  se  recrutent,  tpujours  par  le 
même  procédé  du  choix,  les  chefs  de  service. 
Cette  sélection  continue  faite  au  choix,  d’après 
l’ensemble  du  travail,  quoi  de  mieux  ?  C’est, 
dira-t-on,  la  porte  ouverte  au  favoritisme.  Oui, 
mais  on  oublie  que  la  clinique  Mayo  n’est  pas  une 
institution  d’Etat,  qui  peut  essaimer  à  son  gré 
un  argent  puisé  dans  les  Caisses  publiques,  mais 
une  organisation  privée  :  un  chef  d’industrie  (et 
les  Mayo  ne  se  formaliseraient  pas,  je  crois,  d’être 
appelés  ainsi)  choisit  parmi  ses  collaborateurs 
non  les  plus  recommandés,  mais  vraiment  les 
meilleurs,  parce  que  c’est  son  intérêt  ! 

A  un  tel  personnel,  dans  une  clinique  aussi  ré¬ 
putée,  on  ne  peut  décemment  fournir  qu’un  ma¬ 
tériel  de  premier  ordre.  Il  n’est  pas  nécessaire 
d’insister  sur  ce  point  :  naturellement,  ce  qui  se 
fait  de  mieux  en  appareillage  électro-radiologi¬ 
que,  appareillage  de  mesures  biologiques,  en  ins¬ 
trumentation  de  laboratoire,  en  installation  de 
recherches  et  de  démonstration  se  trouve  là. 

Car,  à  tous  ses  mérites  précédents  (qui  sont,  à 
mon  goût,  considérables),  la  clinique  Mayo  joint 
.  cet  autre  encore,  qui  ne  peut  que  rallier  l’unani¬ 
mité  des  visiteurs  :  elle  a  constitué  à  ceux  qui 
travaillent  pour  elle,  ou  même  à  des  étrangers 
agréés,  un  centre  d’éducation  si  magistralement 
organisé  qu’en  se  souvenant  de  ce  qu’offre  l’Eu¬ 
rope  à  ce  point  de  vue,  on  est  saisi  de  honte,  par 
le  contraste. 

Il  y  a  d’abord  ces  tonnes  d’archives  recueillies 
d’après  les  50  ou  80.000  malades  annuels.  Tout 
est  conservé  et  classé,  fiches  d’interrogatoires, 
d’examens  de  laboratoires,  radios,  protocoles 
d’interventions.  Un  client  de  la  clinique  peut, 
après  5  ou  10  ans  écoulés  ,  demander  communi¬ 
cation  de  son  dossier  pour  le  transmettre,  par 
exemple,  à  un  nouveau  médecin  traitant  :  les  du¬ 
plicata  lui  seront  envoyés  par  retour  du  courrier. 
Mais,  de  cette  mine  inépuisable,  les  chercheurs 
font  aussi  leur  profit  ;  Ton  nous  a  montré,  ici 
encore,  toute  une  machinerie  ahurissante  conçue 
spécialement  dans  le  but  de  faciliter  ces  travaux 
de  recherches.  P  ar  exemple,  quelqu’un  s’inté- 
resse-t-il  aux  salpingites  aiguës  ?  Toutes  les 
fiches  de  salpingites  vont  lui  être  soumises,  et, 
dans  cet  énorme  matériel,  il  pourra  obtenir  tous 
les  classements  qu’il  souhaitera  ;  il  ne  lui  faut, 
pour  cela,  que  s’adresser  aux  secrétaires  spécia¬ 
lisées,  aptes  à  établir  ce  cpu’elles  appellent  dés 
«  clefs  »  ;  cela  ressemble,  en  effet,  aux  clefs  ser¬ 
vant  à  déchiffrer  les  cryptogrammes.  Il  y  aura 
une  clef  pour  classer  les  fiches  par  étiologies  : 
post-partum,  post-abortum,  blennorragie,  tuber¬ 
culose  ;  une  clef  pour  le  classement  par  évolu¬ 
tion  ;  résolution,  abcès,  chronicité  ;  une  clef  pour 
les  symptômes  :  douleur,  fièvre,  pertes.  Il  est 


tout  aussi  facile  de  demander  une  clef  pour  con¬ 
naître  la  race  de  streptocoque  des  otites  scarla¬ 
tineuses,  ou  l’état  de  la.  pression  artérielle  chez 
les  opérés  du  crâne  au  troisième  jour  I  La.  clef 
introduite  dans  la  machine  ainsi  que  des  mil¬ 
liers  de  fiches,  celles-ci  se  trouvent  triées  en  l’es¬ 
pace  de  quelques  minutes.  Avis  à  tous  ceux  qui 
ont  peiné  sans  gloire  ni  plaisir  sur  d’arides  sta¬ 
tistiques  1 

Est-ce  tout  ?  Non  pas.  Avec  toutes  les  radios, 
il  a  été  constitué  des  atlas,  des  collections  de  cli¬ 
chés  transparents  illuminés  électriquement  qui 
permettent  de  faire  défiler  en  une  demi-heure 
tous  les  aspects  possibles  de  la  vésicule  biliaire, 
par  exemple,  chacun  présentant,  côte  à  côte,  Ti- 
mage  radiographique  et  le  dessin  ou  la.  photo 
de  la  pièce  opératoire. 

Toutes  les  pièces  opératoires  sont  conservées, 
toutes  les  coupes  cataloguées  :  il  est  facile  de 
faire  parmi  elles,  les  mêmes  sélections  qui  se  font 
pour  les  fiches. 

Au  dernier  étage  de  la  clinique,  dans  cette 
, salle  même  où  Charles  Mayo  nous  recevait,  s’as¬ 
semblent  tous  les  membres  de  Tétat-major  mé¬ 
dical  chaque  semaine.  Dans  ces  réunions  sont 
révisés  en  commun  tous  les  cas  de  la  semaine  ter¬ 
minés  par  la  mort  ;  ôn  reprend  en  détail  l’his¬ 
toire,  Texamen  clinique,  toutes  les  recherches  qui 
ont  pu  être  faites,  le  protocole  opératoire  s’il  y  a 
eu  intervention,  et  Ton  essaie  de  découvrir  par 
quels  points  le  pronostic  s’est  assombri,  la  faute 
commise,  la  leçon  à  retenir.  A  ces  mêmes  séances,, 
tout  médecin  peut  s’ouvrir  à  ses  collègues  d’une 
idée,  d’une  constatation,  décrire  un  procédé,  re¬ 
later  un  accident  ou  une  découverte.  I.e  compte 
rendu  de  ces  séances  est  consigné  dans  les  «Pro- 
ceedings  of  th'e  staff  of  the  Mayo  clinic.  » 

Enfin,  et  toujours  dans  le  même  bâtiment. 
Ton  trouve  une  bibliothèque  médico-chirurgi¬ 
cale,  biologique,  scientifique,  même  littéraire. 
Toutes  sortes  de  périodiques  de  tous  pays  s’y 
offrent  au  choix  des  lecteurs.  (En  dehors  de 
V Illustration,  je  n’ai  pas  vu  beaucoup  de  revues 
françaises  1).  Quelqu’un  entreprend-il  un  travail 
de  longue  haleine  exigeant  du  temps,  de  la  tran¬ 
quillité  et  de  la  documentation,  il  lui  est  attribué 
une  chambre  individuelle  où  travailler  et  même, 
s’il  le  désire,  où  loger,  à  la  façon  des  candidats  au 
prix  de  Rome.  Sur  son  bureau  :  un  téléphone.  Au 
bout  du  fll  :  des  secrétaires  qui  lui  apporteront 
livres,  revues,  dossiers  qu’il  demandera.  Si  la  bi- 
'  bliothèque  de  l’établissement,  par  exception,  ne 
possède  pas  ün  ouvrage  nécessaire,  il  est  deman- 
né  en  communication  à  Washington  et  reçu  sous 
quelques  jours  :  économie  de  temps,,  économie 
de  peines  par  ailleurs  tellement  gaspillés  en  re¬ 
cherches  et  déplacements. 

Est-ce  tout  ?  Pas  encore.  En  dehors  de  la  ville 
les  Mayo  possèdent  une  ferme  avec  de  vastes 
élevages  de  chiens,  de  poules,  de  cobayes,  de 
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rats  èt  de  soüris,  et  même  quelques  échantillons 
de  serpents  :  des  recherches  s’y  poursuivent 
sur  les  Venins,  sur  le  rachitisme,  sur  certaines 
épizooties  ;  là  aussi  les  savants  ont  à  leur  dispo¬ 
sition  matériel  abondant  et  laboratoires  «  Up  to 
date  ». 

Et  enfin  pour  terminer,  j’évoquerai  cette  déli¬ 
cieuse  promenade  en  automobile  que  fit  faire 
à  trois  ou  quatre  d’entre  nous,  après  déjeuner, 
M.  Ma.ÿo  fils  qui,  très  simplement  et  très  cordia¬ 
lement,  était  venu  s’asseoir  à  notre  table  et 
partager  notre  repas.  Ce  fut,  dans  une  Chrysler 
dernier  modèle  et  aux  accents  d’un,  concert  trans¬ 
mis  par  la  T.  S.  F.  du  bord,  un  cross  couhtry  et 
même  un  steeple  chase  (une  si  belle  voiture.  I  nous 
nous  regardions  consternés)  à  travers  les  quel¬ 
ques  centaines  d’hectares  du  domaine  Mayo. 
En  passant,  il  nous  montra  sa  Villa,  bâtie  sur 
une  éminénCe,  dans  la  verdure  ;  au  pied  de  la.  col¬ 
line  une  petite  rivière  aliniente  un  lac  artificiel 
qu’à  grands  renforts  de  terrassements  les  pro¬ 
priétaires  font  agrandir.  Les  médecins  de  la  cli¬ 
nique  habitent  ainsi  de  préférence  hors  la  ville, 
dans  une  vraie,  paisible  et  charmante  campagne 
où,  après  leurs  heures  de  travail,  ils  peuvent  goû¬ 
ter  le  délassement.  «  Mais,  et  les  urgences  ?  » 
demandais-je  à  M.  Mayo  qui  est  chirurgien.  «Le, 
téléphone,  l’accélérateur  »,  répondit-il  avec  la 
concision  d’un  Spartiate  ;  «  en  dix  minutes,  nous 
sommes  à  pied  d’œuvre  ».  Un  coup  d’œil  sur  le 
compteur  de  vitesse  m’en  convainquit  aîsé- 
-  ment  :  nous  fendions  l’espace  ;  et  il  ne  s’agissait 
que  d’une  promenade  d  e  digestion  ! 

Rochester  !  c’est  en  vérité,  et  malgré  les  dires 
de  Charles  Mayo,  beaucoup  mieux  et  beaucoup 
plus  grand  qu’une  idée  ;  c’est  une  my.stique  nou¬ 
velle,  c’est  l’Epidaure  d’aujourd’hui.  Est-il  un 
autre  endroit  sur  terre  où  la  médecine  ait  un  pa¬ 
reil  temple  et  de  tels  prêtres  ?  Ils  résident  loin  du 
monde,  vivent  entre  eux  ;  vers  eux  s’avancent 
des  cortèges  de  suppliants  de  toutes  racés  et  de 
toutes  langues.  Et  cependant,  il  ne  s’est  accom¬ 
pli  là  aucun,  miracle.  Si,  pourtant: un  seul,  mais 
de  taille.  L’homme,  encore  très  jeune,  qui  nous 
conduisait,  nous  racontait  d’une  voix  apparèm-  , 


ment  indifférente  ;  «  Quand  mon  grand-père  est 
arrivé  ici,  il  n’y  avait  qu'un  petit  village  et  quel¬ 
ques  Indiens  ;  lots  d’nne  épidémie,  il  eut  l’idée, 
pour  faciliter/  sa  besogne,  de  fonder  un  hôpital 
de  quelques  lits,  il  s’en  est  ajouté  d’âütrës,  peù 
à  peu.  ». 

Il  est  dommage  que  le  grand-père  ne  puisse 
Voir  ce  qu’êSt  devenu  son  hôpital  de  quelques 
lits,  sans  doute  crierait-il,  tout  le  premiér,  au 
miracle. 

Dans  le  numéro  du  22  septembre  dernier  de 
V  Illustration,  un  rédacteur  ràconte  sa  Visite  à  la 
clinique  comme  malade  Supposé C’est  ua 
impressionnant  circuit  semé;  de  salles  d’attente, 
de  salles  d’eXamèn,  de  Vôÿâgès  efi  ascênseüfS, 
de  stations  devant  des  guichets  y  compris,  «  last 
but  not  least  »,  celui  devant  lequel  on  défile,  son 
portefeuille  à  la  main.  Manifestement,  le  rédac¬ 
teur  a  été  subjugué,  eStofflaqué...  suiîoqüé  ; 
aussi  intitule-t-il  son  aventure  «  la  médecine  à 
la,  chaîne  ».  .le  le  comprends  :  rien  qu’à  la  lire, 
on  se  sent  là  gorge  sèche. 

Mais,  puisque  des. médecins  français  ont  par¬ 
couru  le  même  circuit,  rtoh  pas  devant  les  gui¬ 
chets  mais  derrière,  qu’ils  ont  été  admis  à  regar¬ 
der  de  près  les  coulisses  et  à  se  rendre  compte  dü 
fabuleux  travail  qui  s’y  accomplit,  il  n’est  que 
juste  qu’ils  apportent  aussi  lèur  témoignage, 

Je  gage  que  les  neuf  dixièmes  d’entre  nous 
arrivaient  avec  une  curiosité  plutôt  hostile  :  ce 
défi  insolent  à  l’individUalisme,  qui  nous  estnatt 
vement  cher,  nous  indisposait  à  l’avance.  AU 
bout  de  deux  heures,  nous  nous  interrogions  l’un 
l’autre,  chacun  essayant  d’amarrer  â  son  voisin, 
peut-être  moins  ébranlé,  ses  idées  en  débandade. 
AU  retour,  il  fallut  bien  admettre  l’évidence  ;  der‘ 
tains  aspects  de  la  clinique  nous  rebutaient  et 
nous  les  jugions  incompatibles  avec  la  menta¬ 
lité  européenne,  au  moins  avec  la  mentalité  fran¬ 
çaise,  Mais  le  magnifique  foyer  de  pensée  et  de 
ferveur  scientifique  qu’elie  représente  forçait 
notre  admiration  et,  h’en  déplaise  aux  tradi- 
tionnalîstes  de  chez  nous,  notre  envie. 

Il  est  d’une  stricte  honnêteté  de  le  dire. 

G.  L  AVALÉE. 
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MÉDECINE  SOCIALE  INDIVIDUELLE 
Son  rôle  dans  l’orientation  professionnelle 


Nous  avons  le  devoir  de  protéger  le  capital 
humain  avec  le  maximum  de  garanties.  Déjà 
s’exerce  la  médecine  sociale  collective,  dont  le 
but  est  de  préserver  l’ensemble  de  la  population 
à  l’occasion  des  menaces  d’épidémies,  ou  au 
cours  des  épidémies  déclarées,  de  veiller  à  la 
lutte  contre  les  maladies,  dénommées  sociales  : 
tuberculose,  syphilis,  cancer,  paludisme,  alcoo¬ 
lisme,  etc.  C’est  une  prophylaxie  générale,  qui 
s'adresse  à  tous  les  âges  de  la  vie,  aux  enfants, 
aux  adultes,  aux  vieillards. 

Mais  il  doit  y  avoir  mieux. 

Ce  n’est  plus  seulement  le  nourrisson  qu’il 
faut  surveiller,  l’écolier  au  cours  de  ses  études. 
Cette  fois  c’est  l’adolescent,  surtout  que  chez  lui 
se  place  de  12  à  16  ans  l’époque  troublante  de 
la  puberté. 

Et  cette  surveillance  de  l’adolescent  s’impose 
avec  d’autant  plus  de  rigueur,  qu’au  sortir  de 
l’école,  son  organisme  encore  frêle,  en  plein  dé¬ 
veloppement,  qu’il  vadevoirsubir  les  fatigues  de 
l’entraînement  pour  l’exercice  d’un  métier.  Sera- 
t-il  toujours  apte,  de  par  ses  qualités  physiques, 
ou  psychiques,  à  fournir  l’effort  auquel  il  s’est 
destiné  ?  Son  organisme  ne  subira-t-il  pas  à  cette 
période  des  atteintes  fâcheuses  par  suite  de  cer¬ 
taines  inaptitudes  ?  Ne  serait-il  pas,  dans  cer¬ 
tains  cas,  mieux  adapté  à  telle  fonction,  autre 
que  celle  choisie  par  lui  ou  par  sa  famille  ? 

On  ne  peut  malheureusement  douter  de 
l’existence  de  pareilles  difhcultés,  car  il  se  pro¬ 
duit  de  toute  certitude  un  déchet  dès  les  pre¬ 
miers  temps  de  la  vie  professionnelle.  Or,  il  est 
très  possible  de  leréduire  considérablement  grâce 
à  la  médecine  sociale  individuelle. 

La  création  d’une  «  orientation  profession¬ 
nelle  »,  avec  des  ateliers-écoles,  permet  désor¬ 
mais  au  médecin  d’atteindre  la  plus  grande  par¬ 
tie  des  adolescents,  car  ils  sont  ainsi  de  moins 
en  moins  dispersés  au  moment  de  leur  appren¬ 
tissage. 

Son  rôle  doit  dès  iors  consister  à  connaître 
la  «  physique  »  et  ia  «  psychique  »  des  sujets, 
à  établir  en  quelque  sorte  leur  potentiel,  pour 
juger  ensuite  si  ce  potentiel  est  capable  de 
s’adapter  au  travail,  que  va  lui  imposer  une 
profession  qu’il  doit  choisir.  Ainsi,  bien  orienté, 
le  sujet  aura  toutes  chances  de  rester  sain. 

En  effet,  comme  l’écrit  le  Docteur  Martiny, 
«  il  ne  viendra  jamais  à  l’idée  de  personne  d’at¬ 
teler  un  piirsang  à  une  charrue,  ou  de  faire  courir 
un  cheval  de  trait.  Cependant,  on  demande  cou¬ 
ramment  à  un  sujet  instable  ou  vif  un  travail 


lent  et  méthodique,  à  un  mou  de  diriger  une 
entreprise  demandant  de  l’énergie  ». 

Comment  comprendre  ce  rôle  médical  ? 

M.  Perret,  de  Lyon,  estime  qu’il  convient  de 
demander  au  médecin,  en  matière  d’orientation 
professionnelle,  non  pas  qu’il  indique  la  pro¬ 
fession  à  choisir  ou  la  profession  à  déconseiller, 
mais  qu’il  fasse  simplement  un  examen  clinique 
de  l’enfant,  afin  que  le  résultat  de  cet  examen 
constitue  un  des  éléments  d’appréciation  qui, 
rapproché  d’autres  éiéments,  permette  à  la  per¬ 
sonne  placée  au  centre  de  l’opération  d’orienta¬ 
tion  professionnelle  de  concilier  l’ensemble  des 
caractères  physique  et  intellectuel  de  l’enfant, 
sa  condition  sociale,  son  degré  d’instruction, 
avec  certaines  exigences  professionnelles. 

Il  faut  cependant  se  garder  de  détourner, 
pour  des  raisons  de  clinique,  un  sujet  de  telle  voie 
qu’il  désire  passionnément,  ou  de  lui  imposer 
tel  métier,  dont  il  a  horreur,  sous  prétexte  qu’il 
est  objectivement  taillé  pour  l’exécuter. 

Certains  facteurs  doivent  intervenir  pour  fa¬ 
ciliter  la  tâche  du  médecin  dans  l’orientation 
professionnelle. 

C’es+  tout  d’abord  une  connaissance  appro¬ 
fondie  de  ia  qualité  des  divers  métiers,  et  une 
science  médicale  de  l’homme  sain,  de  sa  consti¬ 
tution,  de  ses  différents  tempéraments. 

Pour  chaque  sujet,  il  est  encore  nécessaire 
qu’il  possède  des  renseignements  complets  sur 
les  antécédents  morbides.  S’il  ne  peut  se  docu¬ 
menter  auprès  du  médecin  de  famille,  il  est  à 
souhaiter  qu’il  soit  mis  en  possession  du  «  car¬ 
net  de  santé  »  de  l’intéressé,  qu’aura  pu  établir 
auparavant  le  médecin  inspecteur  des  écoles. 

Au  moment  de  l’entrée  à  l’atelier-école,  l’exa¬ 
men  médical  sera  des  plus  complets.  Après  les 
pesées,  mesures,  exploration  clinique  habi¬ 
tuelle,  on  passera  les  apprentis  systématique¬ 
ment  à  la  radioscopie,  étant  donnée  i’importance 
de  cet  examen  dans  la  tuberculose  méconnue. 
Au  cours  de  son  stage,  l’élève,  admis  pour  un  mé¬ 
tier  déterminé,  sera  ensuite  suivi  régulièrement; 
celui  qui  aura  un  travail  insuffisant  sera  examiné 
pius  souvent. 

Est-ce  à  dire  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  fau¬ 
dra  parfois  éliminer  à  coup  sûr  certains  sujets  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  car  bien  souvent  une 
intervention  médicale,  même  tardive,  se  révèle 
capable  de  produire  des  améliorations. 

Le  Docteur  Martiny  (1)  a  pu  établir  que, 
parmi  ies  enfants  améliorés  ou  corrigés  au  cours 


(1)  Lu  Mnuvemcnl  sanitaire,  septembre  1934. 
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de  l’orientation  professionnelle,  cette  amélio¬ 
ration  ou  correction  avait  été  due  pour  7  %  des 
cas  à  un  redressement  par  meilleure  compré¬ 
hension  de  la  constitution  normale  de  l’enfant, 
pour  42  %  des  ca!s  au  traitement  d’une  cause 
médicale  ou  chirurgicale,  et  enfin  pour  51  % 
des  cas  à  l’organothérapie,  associée  ou  non  à 
d’autres  thérapeutiques  ;  les  troubles  endo¬ 
criniens  de  croissance  sont,  en  effet,  très  fré¬ 
quents  aux  environs  de  la  puberté. 

Peu  nombreux  sont  d’ailleurs  les  enfants  ré- 
fraetaires,  qui  doivent  suivre  des  traitements 
de  longue  durée,  incompatibles  avec  le  séjour 
h  l’atelier-école. 

C’est  dans  ces  conditions  qu’un  organisme 
médical  a  été  annexé  par  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Paris  aux  14  ateliers-écoles  qu’elle  a 
organisés  dans  l’agglomération  parisienne,  et  qui 
groupent  plus  de  2.000  enfants,  garçons  et  filles 
entre  12  et  16  ans.  Le  choix  d’une  profession 
s’y  fait  après  une  année  de  stages  alternés  dans 
des  métiers  différents,  bois,  fer,  alimentation, 
vente,  confection,  etc..  L’apprentissage  définitif 
peut  durer  en  tout  trois  ans,  et  comporte,  en 
plus  de  l’enseignement  technique,  un  enseigne¬ 
ment  général  complémentaire  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire.  Les  élèves  sont  jugés  et  orientés 
au  cours  de  leur  apprentissage  dans  le  cadre  du 
travail  quotidien. 

L’expérimentation  des  métiers  s’appuie,  dès 
l’origine,  sur  un  examen  médical  préalable.  Par 
la  collaboration  constante  entre  le  personnel 


médical  et  le  personnel  ense»ignant,  on  arrivs 
ainsi  à  guider  les  enfants  dans  le  choix  d’un 
métier  et  à  les  diriger  sans  contrainte,  mais  sui¬ 
vant  leurs  moyens,  vers  celui  qui  convient  le 
mieux  à  leur  goût. 

D’ailleurs,  puisque  les  élèves  rentrés  aux 
ateliers-écoles  (que  cette  rentrée  soit  définitive 
ou  provisoire),  sont  suivis  régulièrement  par  le 
médecin  attaché  à  chaque  établissement,  celui- 
ci  peut  les  envoyer,  le  cas  échéant,  à  des  examens 
plus  complets,  qu’il  s’agisse  soit  de  médecine  gé¬ 
nérale,  soit  de  spécialités  (psychiatrie,  ophtalmo¬ 
logie,  oto-rhino-laryngologie,  cardiologie,  gym¬ 
nastique  médicale,  pour  défaut  de  conformation 
ou  déviations). 

En  un  centre  médical  convergent  définitive¬ 
ment  tous  les  avis,  ceux  de  la  famille,  ceux  de 
l’éducateur,  du  médecin,  des  ateliers-écoles,  du 
médecin  de  famille.  Ainsi  peut  être  choisie  une 
profession  avec  toutes  garanties  désirables,  grâce 
aux  centres  d’orientation  professionnelle  de  laré- 
gion  parisienne,  et  aux  deux  cents  offices  du  même 
ordre,  organisés  dans  le  reste  de  la  France.  A 
noter  qu’à  Nantes,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Nice,  a  été  également  organiséun  service  médical. 

Dès  lors,  «  comme  complémentaire  de  l’hy¬ 
giène  classique,  collective,  anonyme,  antimi¬ 
crobienne,  dont  le  contrôle  apparaît  seulement 
au  médecin  hygiéniste,  apparaît  une  hygiène 
nouvelle,  ■  individuelle,  spécifique  du  terrain- 
physique  et  moral,  dont  l’application  dépend 
d’une  collaboration  étroite  avec  l’éducateur- 
orientateur  ou  employeur.  »  G.  FischeRé 


QUE  PENSEZ-VOUS  DE... 

Propharmacie  —  Délivrance  de  médicaments  au  domicile  d'un  malade 
dans  la  localité  duquel  réside  un  propharmacien  ? 


Nous  serions  très  heureux  d’avoir  l’opinion  de 
nos  confrères  propharmaciens  et  surtout  des  diri¬ 
geants  distingués  de  leur  Syndicat,  sur  1  e  litige 
suivant,  que  nous  résolvons  du  point  de  vue  juri¬ 
dique  seul,  leur  laissant  le  soin  d’élucider  le 
point  de  vue  déontologique  et  de  pratique  jour¬ 
nalière. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

J’ai  eu  l’occasion  dernièrement  de  soigner  un 
malade  d’une  commune  voisine  de  la  mienne.  Dans 
la  commune  de  ce  malade,  il  n’existe  pas  de  phar¬ 
macien,  le  poste  est  occupé  par  un  médecin  prophar- 
maeten  comme  moi-même  du  reste.  J’ai  donc  fourni  à 
iqon  malade  les  médicaments  que  nécessitait  son 
état.  Mais  voici  que  le  secrétaire  de  mairie  de  la 
pommune  de  mon  malade  me  fait  savoir  que  mes  mé- 
nioires  de  médicaments  seront  refusés  attendu  que 
je  n’ai  pas  le  droit  paraît- il  de  fournir  des  médicaments 


aux  indigents  de  cette  commune  où  il  y  a  un  pw- 
pharmacien. 

Naturellement  il  est  incapable  de  me  dire  sur 
quels  textes  de  lois  on  s’appuiera  pour  prendre  cetto 
décision. 

Voudriez- vous  s’il  vous  plaît  m’éclairer  ?.  me  dirs 
si  oui  ou  non  légalement  je  puis  fournir  dans  cés 
conditions  des  médicaments  avec  la  certitude  de 
voir  mes  mémoires  acceptés. 

D'  P. 

Réponse 

Il  faut  tout  d’abord  connaître  ce  que  décide 
le  règlement  départemental  d'Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  savoir,  en  particulier  s’il  cofitMt 
une  interdiction  quefeonque  pour -fin  prophât- 
macien  de  délivrer  des  médicamenis  à  un  iiïdi- 
gent  habitant  une  localité  où  existe  un  prophaf- 
nfacien. 
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Comme  il  est  probable  que  ledit  réglement  est 
muet  sur  ce  point,  le  secrétaire  de  mairie  commet 
donc  une  erreur  dans  son  assertion,  d’autant  que 
ce  ne  serait  pas  à  lui,  mais  au  préfet,  à  relever 
cette  faute,  si  faute  il  y  a. 

Mais  la  ciuestion  semble  devoir  être  généra¬ 
lisée  :  juridiquement,  d’abord  et  déontologique- 
ment  ensuite,  un  médecin  propharmacien  a-t-il 
le  droit  de  délivrer  des  médicaments  à  ceux  de 
ses  malades,  qu’il  va  visiter  à  domicile  et  qui 
habitent  dans  des  localités  où  exercent  soit  un 
médecin  propharmacien,  soit  un  pharmacien 
ayant  officine  ouverte  ? 

En  droit,  la  question  n’est  pas  définitivement 
élucidée. 

Si  nous  nous  reportons  en  effet  aux  termes  de 
l'article  27  de  la  loi  du  21  germinal,  an  XI,  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie,  nous  lisons  que  les 
médecins,  dits  propharmaciens  et  qui  peuvent  se 
prévaloir  de  cet  article,  ont  la  faculté  de  délivrer 
des  médicaments  «  aux  personnes  près  desquelles 
ils  sont  appelés  ».  Cela  signifie  donc  que  ce  qui 
importe,  c’est  que,  dans  la  résidence  du  méde¬ 
cin;  il  n’y  ait  pas  d’officine  ouverte  et  nullement 
dans  la  commune  où  réside  le  malade. 

Pratiquement,  le  propharmacien  a  souvent 
des  médicaments  préparés  d’avance  dans  sa  voi¬ 
ture  ;  il  peut  donc  les  délivrer  immédiatement  à 
ses  malades.  Ceux-ci  ne  sont  pas  dans  l’obliga¬ 
tion  de  se  servir  à  l’officine  voisine,  même  si 
celle-ci  existe  dans  leur  commune. 

Par  jugement  du  31  janvier  1899  {Concours 
Médical,  1890-263),  le  Tribunal  correctionnel 
de  Chalon-sur-Saône  a  acquitté  un  médecin  pro¬ 
pharmacien,  poursuivi  pour  avoir  vendu  des  mé¬ 
dicaments,  à  un  de  ses  malades,  résidant  dans 
une  commune  où  existait  une  officine  de  pharma- 

Dans  ses  Uéments  de  jurisprudence  médicale, 
le  Professeur  Perreau,  cpui  soutient  cette  même 
thèse,  cité  également  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Dijon,  du  12  mars  1890,  mais  l’espèce  n’est 
pas  tout  à  fait  la  même  et  ne  nous  paraît  pas  pro¬ 
bante  :  cet  arrêt  décide  que  le  propharmacien 
peut,  à  son  propre  domicile,  vendre  des  médica¬ 
ments  à  un  de  ses  clients  domicilié  dans  une  com¬ 
mune,  où  se  trouve  une  officine  de  pharmacie. 

Cependant,  un  jugement  du  Trilaunal  civil 
de  Rennes  (l^®  chambre),  du  2  février  1910  (Gaz. 
Pal,  19  avril  1910),  nous  montre  le  problème 
sous  un  autre  jour  »  ;  dès  lors,  qu’il  existe  un 
«  pharmacien  dans  le  bourg  où  ils  résident,  les 
«  malades  sont  certains  de  trouver  chez  lui  les 
«  médicaments  qui  leur  sont  nécessaires  et  un 
«  médecin  ne  peut  invoquer  l’article  27  de  la  loi 
«  de  germinal  pour  les  fournir  ».  ■ 


La  doctrine  elle-même  est  divisée  :  si,  dans  ses 
éléments  de  jurisprudence  médicale  (page  187), 
le  Professeur  Perreau  reconnaît  aux  propharma¬ 
ciens  le  droit  de  délivrer  partout,  à  leurs  mala¬ 
des,  les  médicaments  utiles  (car  la  loi  de  Germi¬ 
nal  doit  être  prise  dans  son  sens  étroit),  nous 
trouvons  l’opinion  inverse  dans  le  Droit  de  la  pro¬ 
fession  pharmaceutique  (page  100)  de  M.  Georges 
Renard.  Quant  à  Simon  Auteroche,  dans  son 
Manuel  pratique  de  Droit  médical  (page  151), 
il  se  contente  de  dire  que  la  question  est  contro¬ 
versée. 

Enfin,  nous  lisons  dans  le  Concours  Médical, 
1909,  page  701,  une  consultation  de  M®  Gati¬ 
neau,  alors  le  Conseil  juridique  du  «  Sou  Médical  » 
écrivant  qu’à  son  avis,  le  propharmacien  n’a  pas 
le  droit  de  délivrer  des  médicaments  à  ses  mala¬ 
des,  lors  qu’appelé  chez  eux,  il  sait  qu’une 
pharmacie  existe  dans  la  localité. 

Reste  le  point  de  vue  déontologique. 

Un  pharmacien  ne  saurait  se  plaindre  que  les 
malades  aient  préféré  se  servir  chez  le  prophar¬ 
macien,  plutôt  que  chez  lui.  En  effet,  le  client 
peut  toujours,  après  la  visite  qui  lui  est  faite 
chez  lui,  faire  prendre  au  domicile  du  prophar¬ 
macien  les  drogues  que  celui-ci  aura  préparées 
à  son  intention  :  ceci  est  absolument  licite  et  lé¬ 
gitime. 

Mais,  également  ledit  pharmacien  peut  voir  le 
client  envoyer  son  ordonnance  dans  une  autre 
localité,  chez  un  autre  pharmacien  :  les  services 
d’autocars  font  assez  de  colportage  de  pharma¬ 
cie,  pour  supprimer  ainsi  les  difficultés. 

Quant  au  confrère,  également  propharmacien, 
peut-il  accuser  son  voisin  de  faute  déontologique, 
parce  qu’il  aurait  fourni  des  médicaments  à  ceux 
des  malades,  qui  résident  dans  sa  commune  ? 

On  peut  lui  faire  une  objection  d’ordre  juridi¬ 
que  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
criminelle,  du  23  novembre  1909  (Gaz.  Pal.,  18 
janvier  1910)  a  décidé  qu’en  aucun  cas,  la  loi  de 
germinal  n’autorise  un  médecin,  qui  tient  un 
dépôt  de  médicaments,  d’exécuter  les  ordon¬ 
nances  de  ses  confrères,  sous  prétexte  qu’il  s’en 
serait  approprié  la  teneur. 

Reste  donc  le  point  de  vue  déontologique 'pur, 
qu’il  appartient  au  Syndicat  des  médecins  pro¬ 
pharmaciens  d’élucider  :  l’intprêt  des  malades 
n’étant  plus  en  jeu,  le  médecin,  qui  est  appelé 
au  chevet  d’un  client  habitant  dans  la  localité 
0X1  exerce  un  confrère,  également  propharma¬ 
cien,  peut-il  apporter,  ou  envoyer  à  son  client  les 
médicaments  qui  lui  sont  nécessaires  ? 

Nous  serions  heureux  d’avoir  l’opinion  auto¬ 
risée  des  confrères,  intéi-essés  par  cette  questicn. 

■  lù'  Paul  Boudin. 
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LA  CIRCULAIRE  MARQUET 


Nos  milieux  médicp.ux  n’ont  pas  été  peu  sur¬ 
pris,  pendant  les  vacances,  d’apprendre  que,  par 
une  circulaire  rédigée  par  ses  services,  le  Mi- 
nistrè  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
venait,  contrairement  à  toute  légalité  et  à 
toute  convention,  réclamer  avee  force,  l’abais¬ 
sement  de  nos  tarifs  syndicaux  minimum,  en 
faveur  des  assurés  sociaux. 

Cette  offensive,  que  rien  ne  laissait  prévoir, 
vient  certainement  du  souci  que  donne  à  M.Mar- 
quet  le  fonctionnement  des  Assurances  sociales. 
Il  est  bien  évident  que  pour  une  loi  destinée  à 
soulager  le  risque-maladie,  la  différence  est 
encore  trop  importante,  pour  le  malade,  entre 
la,  somme  qu’il  débourse  pour  payer  son  méde¬ 
cin  et  la  somme  que  lui  rembourse  la  Caisse 
d’Assurances  sociales.  Cette  différence  s’accentue 
en  cas  de  maladie  longue  ou  si  une  opération 
est  nécessaire  et  de  là  naissent  bien  des  récri¬ 
minations,  bien  des  protestations  de  la  part  des 
assurés. 

C’est  pour  satisfaire  lés  assurés,  et  réduire 
cette  différence,  que  le  ministre  demande  qu’en 
échange  d’une  élévation  du  taux  de  rembourse¬ 
ment  des  prestations  médicales,  le  tarif  des 
boncra.ires  syndicaux  minimum  soit  sensible¬ 
ment  abaissé. 

Ainsi  réduite  cette  différence  n’aura  plus 
qu’un  rôle  de  ticket  modérateur. 

Que  devons-nous  faire  devant  de  telles  pré¬ 
tentions  ot  comment  le  corps  médical  doit-il 
réagir  devant  cette  offensive  brusquée  du  mi¬ 
nistre  ? 

En  examinant  les  faits  simplement,  il  est  cer¬ 
tain  qu’au  jour  où  l’assuré  est  mieux  remboursé, 
il  hésite  moins  à  appeler  son  médecin,  il  se  soi¬ 
gne  mieux  et  ainsi  les  cabinets  de  consultation 
vidés  par  la  crise  économique,  se  remplissent  à 
nouveau . 

Du  point  de  vue  de  la  santé  publique,  le  ma¬ 
lade  hésitant  moins  à  se  soigner,  le  fait  plus  tôt, 
il  évite  des  complications,  des  aggravations  de 
son  état  ;  il  se  soigne  chez  lui  au  lieu  d’avoir 
recours,  pour  faire  une  économie,  aux  hôpitaux, 
ou  aux  dispensaires  qui  le  reçoivent  toujours. 

C’est  guidés  par  cet  esprit,  que  les  syndicats 
de  chirurgiens  ont  obtenu  des  Caisses,  en  échan¬ 
ge  d’un  abaissement  de  25  à  20  de  leur  chiffre- 
clé  une  élévation  du  tarif  de  remboursement 


pour  les  opérations  dont  le  prix  est  supérieur 
à  K.  39. 

Il  est  bien  certain  que  grâce  à  cela,  il  estrede- 
venu  possible  d’opérer,  à  des  prix  modestes,  des 
malades  qui  autrement  seraient  allés  à  l’hôpiUl. 

Mais  aussi  engager  de  pareilles  tractatiops 
et  surtout  continuer  à  faire  des  concessions, 
c’est  se  laisser  entraîner  sur  une  pente  ex¬ 
trêmement  dangereuse.  C’est  piétiner  l’entente 
directe  entre  malade  et  médecin,  c’est  renier 
un  des  éléments  les  plus  nobles  de  notre  charte, 
car  il  est  bien  certain  qu’au  jour  où  le  tarif 
de  remboursement  et  le  tarif  syndical  dc^ 
viennent  sensiblement  égaux,  çe  seront  les  Caisses 
et  non  plus  les  malades  qui  régleront  les  hono¬ 
raires.  Ainsi  peu  à  peu,  et  par  degrés,  on  en 
sera  revenu  au  tiers  payant  contre  lequel  nous 
avons  toujours  tant  lutté. 

La  circulaire  Marquet  est  conçue  en  des 
termes  menaçants,  bien  alarmants  pour  nous, 

«  Grâce  aux  moyens  d’action  qui  sont  à  leur 
disposition,  les  organismes  d’Assurance  sociale 
pourront  tendre,  par  le  jeu  des  concessions 
réciproques,  vers  la  solution  idéale  à’ âne  iden¬ 
tité  entre  les  tarifs  syndicaux  mininia  et  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  caisse,  pour  les  actes 
médicaux.  » 

Nous  étions  encore  sous  le  coup  de  ces  me-, 
naces,  quand  nous  avons  appris  que  le  ministre, 
par  une  lettre  reçue  le  30  septembre  1934  pu 
la.  Confédération,  siégeant  en  conseil,  venait 
apaiser  nos  craintes. 

Le  ministre  n’a  pas  voulu  cela  ;  l’interpré¬ 
tation  qui  a  été  donnée  à  sa  circulaire  était  con¬ 
traire  à  sa  pensée. 

Si  la  lettre  a  calmé  les  esprits,  il  n’enrestepas 
moins  qu’une  circulaire  dangereuse  pour  le 
corps  médical  tout  entier  a  été  publiée  le  14 
août  au  Journal  Officiel  et  adressée  à  MM.  les 
préfets,  que  la  lettre  qui  nous  rassure  est  loin 
d’avoir  un  caractère  aussi  ofTiciel  qu’elle  de¬ 
mande  aux  Médecins  de  contribuer  à  l’abaisse¬ 
ment  du  coût  de  la  vie  par  quelques  sacrifices  û 
que  dans  une  partie  qui  peut  du  jour  au  len¬ 
demain  se  révéler  grosse  de  conséquences,  il 
importe  de  faire  jouer  entre  tous  les  médecins, 
le  principe  d’une  union  et  d’une  solidarité  plis 
étroites  que  jamais. 

R,  M.'VSSArt. 
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RIZIPISCICULTURE 

Docteur  J.  Legendre 


Il  y  a  vingt  ans  que  j’ai  composé  le  mot  de 
rizipisciculture  pour  désigner  l’élevage  de  pois¬ 
sons  dans  les  rizières,  élevages,  que  j'ai  recom¬ 
mandés  vivement  et  à  maintes  reprises  dans  la 
Presse  Médicale,  La  Nature,  le.  Bulletin  de  la 
Société  d’aquiculture  et  dans  la  revue  Le  Riz, 
avec  le  double  objectif  de  mieux  alimenter  les 
populations  indigènes  de  nos  Colonies  rizicoles 
et  de  combattre  les  moustiques. 

Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  le  riz,  dit  de 
marais  (Oryza  sativa),  est  une  plante  aquatique 
qu’on  cultive  dans  de  petits  champs  entourés  de 
diguettes  pour  retenir  l’eau  des  pluies  ou  l’eau 
amenée  par  les  canaux  d’irrigation,  et  la  mainte¬ 
nir  à  la  hauteur  convenable.  Personne  n’ignore 
que  les  moustiques  naissent  dans  Teau,  et  que 
beaucoup  d’espèces,  anophélines  ou  culicines, 
aiment  à  déposer  leur  ponte  dans  les  rizières 
où  se  passe  la  phase  larvaire  et  pupale  de  l’exis¬ 
tence  de  ces  insectes  jusqu’au  jour  où,  devenus 
ailés,  ils  envahissent  les  habitations  humaines, 
où  ils  contractent  les  germes  du  paludisme  et  de 
la  filariose  dont  ils  assurent  la  propagation. 

Les  relations  entre  poissons  et  moustiques  rizi¬ 
coles  sont  d’ordre  alimentaire,  les  premiers  dé¬ 
vorent  les  seconds  à  l’état  larvaire  ou  ailé,  ils  ser¬ 
viront.  eux-mêmes  de  nourriture  à  l’homme 
quand  ils  auront  atteint  la  taille  marchande. 

Si  le  terme  de  rizipisciculture  est  nouveau, 
l'élevage  de  poissons  dans  les  rizières  ne  l’est  pas. 
Cet  élevage  est  pratiqué  depuis  des  siècles  dans 
certaines  régions  du  Japon  et  de  la  Chine  et,  de¬ 
puis  plus  de  vingt  ans,  dans  les  districts  rizi¬ 
coles  d’Italie.  Il  est  curieux  que  l’Indo-Chine, 
voisine  de  la  Chine,  ait  ignoré  la  rizipisciculture  ; 
àMadagascar,  elle  était  encore  inconnue  en  1913, 
année  où  je  l’y  introduisis  et  exécutai  des  expé¬ 
riences  qui  furent  démonstratives,  et  comme 
rendement  en  poisson  et  comme  destruction  de 
moustiques,  à  l’aide  du  cyprin  doré  (Carassius 
auratns  Liiïné)  et  de  la  perche  malgache  (Para- 
tilapia  Polleni  Bleeker). 

La  rizipisciculture  est  une  affaire  importante 
pour  rindo-Chine,  qui  possède  près  de  trois  mil¬ 
lions  d’hectares  de  rizières,  et  pour  Madagascar 
qui  approche  d’un  million  d’hectares.  Il  serait 
dommage  de  laisser  plus  longtemps  inexploitée 
cette  ressource  alimentaire  abondante  et  de  ne 
pas  considérer  le  bien-être  et  la  santé,  qui  en  ré¬ 
sulteront  pour  les  hommes  et  pour  les  animaux 
domestiques  par  la  réduction  de  l’effectif  des 
moustiques,  grâce  aux  poissons.' 

En  ce  qui  concerne  notre  grande  colonie  asia¬ 


tique,  E.  Houdemer  (1)  relate  que  «  la  rizipisci¬ 
culture,  que  le  Docteur  J.  Legendre  avait  déjà  si 
judicieusement  préconisée  à  Madagascar,  a 
retenu* l’attention  du  Gouvernement  général  de 

l’Indo-Chine . On  y  organise,  sur  la  demande 

qui  en  a  été  formulée  par  l’Inspection  générale 
de  l’Agriculture,  de  l’Elevage  et  des  Forêts,  un 
service  de  rizipisciculture  dirigé  par  un  ingénieur 
agronome  »,  spécialement  instruit  de  ces  ques¬ 
tions.  » 

Les  Japonais  attribuent  leur  petite  taille  à  un 
régime  alimentaire  pauvre  en  viande  et  poisson, 
et  cherchent  à  l’accroître  en  développant  l’éle¬ 
vage  et  la  pêche.  Les  Annamites,  dont  j’ai  étudié 
la  valeur  physique  (2)  dont  la  taille  moyenne, 
chez  l’adulte  mâle  n’est  que  de  1  m.  59,  décla¬ 
rent  que  les  Européens  sont  grands  et  forts  parce 
qu’ils  mangent  beaucoup  de  viande.  L’opinion 
des  Japonais  et  des  Annamites  paraît  juste. 
C’est  un  lieu  commun  de  dire  que  les  populations 
indigènes  de  nos  colonies  d’Asie,  d’Afrique  et  de 
l’Océan  indien  sont  sous-alimentées,  surtout  au 
point  de  vue  carné.  La  faiblesse  de  constitution, 
qui  résulte  de  cette  sous-alimentation,  est  une 
cause  fréquente  d’exemption  parmi  les  jeunes 
hommes  présentés  au  recrutement  militaire,  le. 
déchet  de  ce  fait  atteint  parfois  60  p.  100.  Il  est 
donc  d’un  intérêt  vital,  pour  nos  sujets  jaunes 
ou  noirs  de  remédier  à  cette  carence  alimentaire 
en  développant  la  production  des  animaux  ter¬ 
restres  et  aquatiques  destinés  à  l’alimentation, 
et  parmi  ces  derniers  les  poissons  spécialement 
par  la  rizipisciculture. 

La  production  du  poisson  de  rizière  a  l’avan¬ 
tage  d’être  à  la  portée  de  tout  riziculteur  comme 
l’élève  des  poules  et  des  canards,  elle  est  même 
plus  facile,  car  il  n’y  a  pas  à  nourrir  les  poissons, 
qui  trouvent  une  subsistance  abondante  dans  les 
rizières,  où  il  suffit  de  les  retenir  par  les  petits 
moyens  appropriés. 

La  richesse  de  la  faunule  aquatique  (larves  de 
moustiques,  de  chironomes,  d’éphémères,  de 
libellules,  de  dytiques,  crevettes,  vers,  entomos- 
tracés,  etc.,)  est  considérable  dans  les  petits 
étangs,  labourés  et  fumés  chaque  année,  que 
sont  les  rizières,  où  le  plant  de  riz  protège  l’eau 
contre  les  ardeurs  du  soleil  et  la  maintient  à  une 
température  favorable.  L’expérience  prouve  que 


(1)  E.  Houdemer.  —  Les  poissons  dulcaquicoles  du 
Tonkin  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  (Bull,  de  la  Soc. 
d’aquiculture,  avril  1934.) 

(2)  J.  Legendre.  —  Valeur  plis^sique  de  l’Annamite, 
(/-'resse  Médicale,  20  août  1913.; 
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les  conditions  biologiques  de  la  rizière  sont  émi¬ 
nemment  propices  à  la  multiplication  et  à  la 
croissance  de  certains  poissons.  D’après  mes 
essais  à  Tananarive  en  1914,  le  rendement  en 
poids  des  poissons  récoltés  ne  doit  pas  être  inté¬ 
rieur  à  15  fois  le  poids  des  poissons  ensemencés, 
s’il  n’y  a  pas  de  fuites,  soit  un  rendement  mini¬ 
mum  de  150  à  200  kgr.  à  l’hectare  en  4à5mois 
•  de  rizière. 

Sur  les  hauts  plateaux  de  Madagascar,  au  cli¬ 
mat  cependant  tempéré,  la  croissance  ’  de  la 
carpe-miroir,  espèce  que  j’ai  introduite  à  Tana¬ 
narive  en  1914,  est  beaucoup  plus  rapide  qu’en 
France  ;  on  en  pêche  qui  pèsent  2  kgr.  500  à  trois 
ans.  «  On  vend  maintenant  régulièrement  la 
carpe  sur  les  marchés  de  Tananarive  et  d’Antsi- 
rabé.  On  en  a  pris  dans  la  rivière  Mongoro  des 
spécimens  pesant  jusqu’à  onze  kilos  »  (1).  Cette 
espèce  est  par  ses  mœurs  admirablement  adap¬ 
tée  au  séjour  dans  les  rizières  ;  on  devra  en  peu¬ 
pler  toutes  ces  cultures  irriguées  le  jour  où  Mada¬ 
gascar  se  décidera  à  tirer  parti  de  cette  res¬ 
source  alimentaire  abondante,  à  exploiter  sur 
une  vaste  échelle,  les  expériences  fécondes  de 
rizipisciculture,  que  j’ai  effectuées  à  Tananarive 
et  organisera,  comme  vient  de  le  faire  l’Indo- 
Chine,  un  service  de  rizipisciculture  confié  à  un 
spécialiste  de  l’Agriculture  ou  des  Forêts.  J’ai 
démontré  en  même  temps  que  la  perche  malga¬ 
che  stabulait  fort  bien  en  rizière  ainsi,  sans  doute, 
que  d’autres  espèces  comestibles,  qui  sont  aussi, 
culicivores,  et  qu’il  faudra  déterminer  pour 
chaque  région.  La  carpe  et  beaucpup  d’autres 
cyprinidés  sont  autochtones  en  Indo-Chine  ;  la 
richesse  ichtyologique  des  eaux  douces  y  est 
telle  qu’on  n’aura  que  l’embarras  du  choix  pour 
la  rizipisciculture. 

J’ai  décrit  si  souvent  la  technique  de  la  rizi¬ 
pisciculture  que  je  n’y  reviendrai  pas.  Il  est  cu¬ 
rieux  de  constater  qu’un  élevage  aussi  simple,  si 
peu  coûteux,  de  si  grand  rapport,  soit  si  lent  à 
entrer  dans  la  pratique  agricole.  Il  est  pourtant 


(1)  J.  Pelleorin.  —  Les  poissons  des  eaux  douces 
de  Madagascar,  1933,’p.  196. 


bien  connu  que,  non  seulement  les  poissons  ne,' 
nuisent  pas  à  la  céréale,  mais  que  le  rendement  en 
riz  est  plus  grand  dans  les  rizières  à  poissons  que 
dans  celles  qui  n’en  ont  pas  reçu.  Même  si  le 
riziculteur  ne  voulait  pas  consommer  les  pois¬ 
sons  de  rizière,  il  aurait  encore  intérêt  à  en  éle^ 
ver  pour  en  faire  un  engrais  vert  de  poisson.  Mais 
les  Annamites  et  les  Malgaches  sont  friands  de 
poisson,  et  préféreront  faire  entrer  le  poisson  de 
rizière  dans  la  consommation  familiale,  quand 
on  leur  aura  inculqué  l’habitude  d’en  faire. 

Dans  les  rizières  à  poissons,  le  nombre  des  lar¬ 
ves  d’anophélines  et  de  culicines  est  moindre  que 
dans  les  rizières  sans  poissons,  dans  le  rapport 
de  1  à  2  jusqu’à  1  à  10  et  même  plus.  Dans  les 
rizières  sans  poissons,  on  trouve  habituellement 
des  larves  de  grande  taille  et  même  des  pupes, 
on  ne  pêche  dans  les  rizières  à  poissons  que  des 
larves  petites  ou  moyennes,  celles  au  stade  pré- 
pupal  ou  pupal  ne  s’y  voient  qu’exceptionnelle- 
ment.  Tel  est  le  résultat  de  mes  observations  sur 
l’action  culicivore  des  cyprins  dorés  dans  les  ri¬ 
zières. 

Dans  son  intéressant  travail,  Houdemer  donne 
la  recette  du  poisson  consommé  crû,  ou  même 
vivant,  par  les  Annamites.  «  Les  poissons  sont 
écaillés,  vidés,  privés  de  leurs  arêtes,  puis  décou¬ 
pés  en  morceaux  de  1  à  4  cent,  de  long  qu'on 
essuie  soigneusement  •  ils  sont  ensuite  trempés 
dans  une  sauce,  qui  peut  être  vinaigrée,  salée  ou 
sucrée.  On  les  saupoudre  ensuite  de  riz  ou  de  sé¬ 
same  grillé  et  pilé  mélangé  à  de  la  poudre  de  gin¬ 
gembre .  Les  Carassius  auratqs  (cyprins 

dorés)  de  petite  taille  sont  servis  nageant  dans 
un  récipient  plein  d’eau  à  proximité  des  convi¬ 
ves  ;  on  les  pêche  à  l’aide  d’une  petite  épuisefte, 
on  les  assaisonne  de  la  façon  ci-dessus  décrite  et 
on  les  mange  encore  frétillants  »,  La  distomatose 
hépatique  à  Clonorchis  sinensis,  si  fréquente  chez 
les  Annamites,  serait  le  résultat  de  cette  erreur 
culinaire  facile  à  éviter. 

Le  double  profit  alimentaire  et  sanitaire  de  la 
rizipisciculture  ne  manquera  pas  de  se  produire  à 
mesure  que  celle-ci  s’étendra  sur  les  vastes  su¬ 
perficies  consacrées  à  la  culture  du  riz  en  Indo- 
Chine  et  à  Madagascar. 


43  —  28  —  X  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2955 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  Salon  de  l'automobile  (Suite) 


STAND  BERLIEÏ.  —  Berliet  est  im  grand  spécia¬ 
liste  du  poids  lourd,  mais  c’est  aussi  Tun  des  meilleurs 
constructeurs  de  voitures  de  tourisme  auxquelles  il  a 
su  donner  une  robustesse  exceptionnelle. 

A  signaler  sa  création  1935,  la  11  HP.  «  Dauphine  », 
quatre  cylindres  à  culbuteurs,  soupapes  eu  tête,  boîte 
quatre  vitesses  dont  deux  silencieuses,  châssis  tubulaire 
indéformable.  Suspension  arrière  par  deux  ressorrs 
entiers.  Roues  avant  indépendantes.  Direction  à  cré¬ 
maillère. 

STAND  CHENARD  et  WALCKER.'—  Trois  types 
(le  voitures  retiennent  l’attention  chez  Chenard  et 
Walcker.  .Te  les  énumère  ci-dessous  avec  leurs  princi¬ 
paux  avantages  : 

Aigle  -1.  —  Quatre  cylindres,  carburateur  inversé. 
Vilebrequin  maintenu  par  quatre  paliers.  Boîte  quatre 
vitesses  dont  deuxsilencieuses,  et  roue  libre  permet¬ 
tant  de  changer  de  vitesse  sans  débrayer 
Roues  avant  indépendantes.  Ressort  transverse  à 
Tavant  cojnplétc  par  des  amortisseurs  hydrauliques  à 
auto-réglage  thermostatique. 

Commande  direction  se  transmettant  aux  roues  par 
l’intermédiaire  d’un  relai  fixé  au  centre  de  la  traverse 
avant. 

Superaigle  4.  • —  Traction  avant,  moteur  quatre  cylin¬ 
dres.  Boîte  quatre,  vitesses  silencieuses,  roue  libre. 
Quatre  roues  indépendantes.  Suspension  par  barres  de 
torsion  de  grande  longueur  et  réglables. 

Quatre  servo-freins  avec  tambour  de  très  grand  dia¬ 
mètre  (305  mm.). 

Joints  avant  doubles  (nom ocinétiques  »,  c’est-à-dire 
ne  déformant  pas  le  mouvement  quel  que  s(jit  le  bra¬ 
quage. 

Aigle  8.  —  Voiture  de  grand  tourisme.  Moteur  en 
deux  groupes  de  quatre  cylindres  en  V,  d’une  cylindrée 
de  3  litres  500.  Aération  par  système  brèveté  ventilant 
l’intérieur  de  la  voiture  sans  courants  d’air. 

Roues  avant  indépendantes.  Suspension  arrière  par 
deux  ressorts  entiers  complétés  par  des  amortisseurs  à 
huile.  Quatre  vitesses,  roue  libre. 

STAND  L.A  LICORNE.  —  Tous  les  vieux  automo¬ 
bilistes  connaissent  et  apprécient  les  I.icorne.  C’est  une 
des  maisons  spécialisées  dans  la  voiture  utilitaire. 

Les  modèles  sortis  cette  année  sont  particulièrement 
réussis  :  construction  impeccable,  ligne  mofierne  sans 
exagération.  Ils  vont  de  la  5  BIP  à  la  11  HP,  en  passant 
par  une  6  HP,  une  8  HP.  et  une  10  HP  La  10  HP 
est  à  signaler  spécialement.  Il  n’y  a  certes  pas  beaucoup 
de  voitures  de  cette  classe,  oITrant  autant  de  confort. 
Elle  est  munie  de  roues  avant  indépendantes  et  d’une 
boîte  à  quatre  vitesses.  Elle  atteint  110  km.  à  l’heure. 

STAND  ROSENGART.  —  En  visitant  le  stand  Ro- 
seugart,  on  éprouve  deux  sentiments  opposés  ;  l’un 
d’admiration  pour  la  ténacité  de  cette  firme  qui  veut 
rester  en  tête  du  progrès,  l’autre  de,  regret  en  constatant 
que  sou  idée  première  —  qui  l’a  lancée  —  de  fabriquer 
de  très  petites  voitures,  réduction  des  grosses  et  mar¬ 
chant  aussi  bien,  toutes  proportions  gardées,  s’est  peu 
à  peu  laissée  gagner  par  la  poussée  de  certains  clients 
qui  veulent  bien  acheter  une  petite  voiture ...  .à  la  con- . 
(îition  qu’elle  ait  «  l’aspect  »  d’une  grande. 

11  n’en  reste  pas  moins  que  les  5  et  0  HP  Rosengart  | 


sont  des  petites  merveilles.  Quant  aux  lü  HP  et  au.x 
modèles  supertraction,  il  suffit  de  dire  que  les  princi¬ 
paux  constructeurs  s’inspirent  maintenant  de  leur  tech¬ 
nique.  Je  rappelle  que  la  «  supertraction  »  a  :  quatre 
roues  indépendantes,  quatre  vitesses  silencieuses  avec 
commande  sous  le  volant,  quatre  amortisseurs  hydrau¬ 
liques,  direction  à  double  commande  supprimant  les 
phénomènes  gyroscopiques. 

STAND  HOTCHKISS.  --  Cette  firme  se  désigne 
elle-même  comme  fabriquant  la  voiture  du  «  Juste 
milieux  ».  Il  est  impossible  de  mieux  résumer  en  fait 
les  qualités  de  la  Hotchkiss.  Puissance  11  HP,  carros¬ 
serie  spacieuse,  poids  raisonnable,  consommation  ré¬ 
duite,  solidité  proverbiale.  C’est  la  voiture  qui  «  classe 
susceptible,  de  convenir  pour  i’exercice  d’une  profession 
comme  à  i’usage  du  millionnaire. 

STAND  SALMSON.  —  Salmson  a  encore  perfectionné 
cette  année  sa  fameuse  S4  qui  devient  S-1  D.  Juge?-en 
par  l’énumération  ci-dessous  de  ses  caractéri-stiques  : 

Puissance  fiscale  9  tIP,  moteur  quatre,  cylindres 
72  X  98.  Soupapes  en  tête.  Vilebrequin  trois  paliers. 
.Allumage  par  magnéto  Salmson  haute  tension  don- 
mwt  automatiquement  l’allumage  par  batterie  au  départ, 
et  fonctionnant  ensuite  comme  magnéto  ordinaire. 

.  Boîte  de  vitesses  électromécanique  quatre  vitesses. 
Boues  avant  indépendantes.  Direction  à  double  com¬ 
mande  agissant'séparément  sur  chacune  des  roues  avant. 

STAND  DEGAGE.  —  Quand  on  voit  passer  une 
Delage  le  léflexe  immédiat  est  de  dire  «  tiens,  vpilà  une 
voiture  de  luxé  ».  Et  pourtant  si  en  effet  la  ligne,  le 
chic,  le  silence,  tout  indique  bien  la  fabrication  supé¬ 
rieure,  le  prix  de  revient  kilométrique  —  tous  les  pro¬ 
priétaires  de  Delage  le  disent  —  est  un  des  plus  inté¬ 
ressants  qui  soient. 

Deux  voitures  font  sensation  cette  année  :  la  D6  -  65 
et  la  D8-85. 

A  signaler  :  l’attelage  de  la  suspension  avant,  le 
graissage  central,  les  freins  Lockheed,  la  .direction 
relayée  par  cardan  et  montée  sur  joint  souple,  la  capa¬ 
cité  en  essence  du  réservoir  :  105  litres. 

STAND  DQNNET.  —  Cette  maison  a  eu  une  idée 
très  intéressante  pour  les  médecins.  Eille  offre,  à  leur 
intention,  de  remplacer  l’un  des  sièges  avant  par  un 
siège  spécial  pouvantserabattreetformer  avec  la  ban¬ 
quette  arrière  une  sorte  de  chaise-longue,  sur  laquelle  un 
blessé  ou  un  malade  peut  être  facilement  allongé,  et  ce 
moyennant  un  très  petit  supplément  de  prix.  - 

Cette  initiative  mérite  un  encouragement  tout  parti¬ 
culier.  N’est-il  pas  singulier  en  effet  que  l’on  trouve 
couramment  les  carrosseries  spéciales  pour  le  transport 
des  bestiaux  et  des  marchandises  de  toutes  sortes,  mais 
que  personne  n’ait  encore  songé  à  aider  les  médecins 
dans  l’exercice  de  leur  tâche  quotidienne. 

Donnet  sort  cette  année  une  8  HP  fort  bien  venue, 
la  D35,  quatre  cylindres,  carrosserie  suspendue,  sièges 
avant  séparés,  coussins  Pullmann,  moteur  semi-mobile, 
quatre  vitesses  dont  deux  silencieuses,  roues  avant 
indépendantes,  châssis  tubulaire  surbaissé  et  très  large 
à  l’arrière  (empattement  2  m.  875).  Réservoir  d’essence 
sur  tablier  :  contenance  40  litres.  Consommation  garan¬ 
tie,  9  litres  aux  100  kilomètres. 
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STAND  FIAT.  —  Tou  te  la  grâce  latine  est  concentrée 
sur  les  Fiat.  Cela  ne  surprendra  pas  pour  qui  connaît  la 
gi'ande  firme  de  Turin  qui  a  tant  de  fidèles  et  depuis 
si  longtemps. 

Je  dois  ajouter  que  si  la  conception  des  Fiat  profite  de 
l’expérience  de.  nos  amis  italiens,  la  fabrication  des  voi¬ 
tures  vendues  eii  France  est  entièrement  assurée  par 
l’usine  de  Suresnes.  Il  y  a  donc  alliance  de  sympathie  et 
d’intérêt  commercial  français  bien  compris. 

Deux  types  à  retenir  : 

ï.a  6  FiP,  une  voiture  de  luxe  au  prix  d’une,  petite, 
voiture.  Quatre,  cylindres  monobloc  à  soupapes  latéra- 
lè.S,  alésage  65,  course  75.  Puissance  effective  21  HP. 
Culasse  démontable.  .Avance  automatique.  Réservoir 
de  31  litres  avec  réserve  de  4  litres.  Quatre,  vitesses, 
dont  deux  silencieuses.  Freins  hydrauliques.  Suspen¬ 
sion  pai‘  quatre  ressorts  entiers  et  amortisseurs  hydrau¬ 


liques.  Cansommation  :  98  km.  154  avec  5  litres  de 
carburant  au  concours  du  bidon  de  5  litres  organisé 
par  l’A.  C.  O. 

En  conduite  intérieure  Berline,  à  remarquer  une  car¬ 
rosserie  très  Intéressante  à  quatre  portes  sans  montants 
intermédiaires,  assurant,  avec,  accès  facile  à  toutes  les 
places,  dispositif  convenant  surtout  aux  usagers  qui 
montent  et  descendent  souvent  de  voiture. 

La  11  HP  a  un  alésage  de  82  et  une  course  de  92  mm. 
Sa  puissance  effective  est  de  45  HP.  Elle  atteint  une 
vitesse  de  115  kta.  à  l’heure.  Consommation  :  9  litres 
aux  100  kilomètres.  (A  suivre). 

—  Nous  vous  parlerons,  dans  la  prochaine  chroniqut 
des  voitures  étrangères  et  des  accessoires  qui  nous  mit  • 
paru  les  plus  intéressantes. 

Marcel  Touss.\lN’r. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Quelques  exemples 


Récemment  un  jeune  confrère,  âgé  de  28  ans 
et  installé  dans  une  localité  votsine,  depuis  quel¬ 
ques  mois  seulement,  venait  me  trouver  : 

«  Je  voudrais,  disait-il,  entrer  à  la  Mutualité 
Familiale  et  je  pense  que  je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  m’adresser  à  vous, puisque  je  ne  suis  pas 
un  inconnu  pour  vous,  et  que  jadis  vous  m’avez 
dit  quelques  mots  de  cette  Société. 

—  Je  suis,  en  effet,  à  votre’  entière  disposi¬ 
tion. 

—  Que  me  conseillez-vous  de  faire  ?  Mais  je 
dois  vous  dire  tout  d’abord  que  mon  budget 
est  moins  gros  que  celui  de  l’Etat,  et  que  je  ne 
puis  actuellement  disposer  que  d’une  somme 
assez  petite. 

—  De  combien  ? 

—  De  trois  ou  quatre  cents  francs. 

—  Eh  bien,  prenez  rindeinnité-maladie  jour¬ 
nalière  20  francs  et  mensuelle  de  200  francs  et 
assurez-vous,  à  65  ans,  une  pension  de  retraite 
de  2.400  francs. 

Cela  vous  coûtera  annuellement  154  +  14  -|- 
20  fr.  80,  en  chiffres  ronds  327  francs. 

Si  vous  pouviez  aller  à  451  francs  vous  auriez 
l’indemnité  journalière  de  30  francs  et  mensuelle 
dé  300  francs,  et  toujours  la  pension  de  2.400 
francs  à  65  ans. 

Il  est  évident  que,  pour  la  pension,  ce  serait 
à  fonds  perdus,  mais,  si  vous  veniez  à  vous 
marier,  et  que  vous  vouliez  contre-assurer  les 
versements  futurs,  vous  pourriez  toujours  le 
faire  moyennant  une.  surprime  de  50  francs. 

Dans  ces  chiffres,  la  gestion  est  comprise. 

Ils  m’iraient  assez  en  ce  moment,  d’autant 
que,  vous  me  l’avez  dit,  je  pourrais  plus  tard 


augmenter  ma.  participation  aussi  bien  à  l’in- 
demnité-maladie  qu’à  la  retraite.  . . 

—  Certainement,  mais  sous  les  conditions 
expresses  que  votre  santé  sera  restée  bonne, et 
que  vous  ir’aurez  pas  dépassé  l’âge  limite  d’en¬ 
trée. 

—  Je  vais  réfléchir. 

—‘N’attendez  pas  trop,  la  cotisation  augmen¬ 
terait  avec  les  années,  et  puis,  n’oubliez  pas  que 
vous  n’êtes  actuellement  à  l’abri nide  la  maladie, 
ni  d’un  accident. 

Confrères  qui  avoisinez  ia  trentaine  et  êtes 
installés  depuis  un  peu  plus  de  temps,  méditez 
cet  exemple  que  vous  donne  un  tout  jeune  ;  vous 
pouvez  sans  doute  faire  plus  que  lui,  mais,  si 
vous  ne  le  pouvez  pas,  faites  au  moins  quelque 
chose. 

A  trente  ans,  l’indemnité-maladie  coûte  429 
francs  pour  50  francs  journaliers,  340pour  40; 
la  retraite  à  65  ans  coûte  pour  1.200  francs,  87 
fliaUcs  à  fonds  perdus  ou  108  francs  contre-assu¬ 
rés  (multipliez  par  2,  3  ou  4  pour  la  pension  de 
2.400,  3.600  ou  4.800  francs)  et  les  variations 
pour  quelcjnes  années  sont  de  peu  d’importance  : 
vous  voyez  donc  ce  qu’il  vous  est  possible  de 
faire. 

Pour  la  pension  à  60  ans,  les  chiffres  seraient 
respectivement  de  154  ou  de  181  francs.  Enfiti, 
ajoutez  10  %  pour  les  frais  de  gestion,  et  vous 
voilà  amplement  documentés. 

Notez  que  la  dernière  cotisation  se  paye  dans 
l’année  où  vous  atteindrez  64  ans,  que  vous 
n’aurez  rien  à  payer  au  cours  de  votre  66®  année, 
et  qu’au  l®®  janvier  qui  suivra  vous  recevrez  la 
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première  annuité  delà  pension, en  une  seule  fois 
et  dans  son  entier. 

Ces  jours  derniers,  c’était  une  lettre  que  je 
recevais  d’un  confrère  âgé  de  39  ans  qui  avait 
toujours  remis,  et  qu’un  accident  d’auto  avait 
subitement  éclairé. 

Il  voulait  MA®,  c’est-à-dire  l’indemnité-mala- 
die  journalière  de  50  francs  et  mensuelle  de  500 
francs,  ella  pension  de  4.800  francs  à  60  ans  co¬ 
tisations  contre-assurées. 

Je  lui  répondis  que  sa  cotisation  annuelle  serait 
de  517  -t-  1.376  -f  189  fr.  30,  en  chiffres  ronds 
2.082  francs. 

J’ajoutais  que  s’il  voulait  se  contenter  de  la 
même  pension  à  65  ans,  c’est-à-dire  au  moment 
où  cesserait  son  droit  à  l’indemnité-maladie,  sa 
cotisation  ne  serait  que  de  517  -|-  796  -f- 131  fr.30 
en  chiffres  ronds  1.444  francs. 

Ce  confrère  ne  m’avait  rien  dit  de  ses  possibi¬ 
lités  et  je  suppose  que,  s’il  demandait  le  maxi¬ 
mum,  c’est  qu’il  était  en  situation  de  le  prendre, 
pourtant  je  lui  avais  donné  les  chiffres  à  65  ans 
pour  la  pension  en  même  temps  que  celui  à  60 
ans,  estimant  qu’il  y  avait  entre  les  deux  une  dif¬ 
férence  qui  pouvait  le  faire  réfléchir. 

Enfin,  c’est  un  confrère,  déjà  membre  de  l’in¬ 
demnité-maladie,  qui  voulait  entrer  avec  sa 
femme  à  la  pension  de  retraite,  chacun  pour 
3.600  francs,  et  aussi,  assurer  en  cas  de  décès  pré¬ 
maturé,  à  cette  dernière  une  pension  de  veuvage 
de  1,200  francs.  Il  me  demandait  ce  que  je  lui 
conseillais  de  faire,  s’en  rapportant,  disait-il,  à 
mon  expérience. 

Je  lui  répondis  qu’il  devait  contre-assurer  les 
cotisations  car,  en  l’espèce,  la  chose  me  parais¬ 
sait  indispensable,-  et  lui  conseillai,  puisqu’il 
avait,  lui,  41  ans  et  sa  femme  37,  d’entrer  pour  sa 
part  à  R  (retraite  à  65  ans)  et  de  faire  entrer  sa 
femme  à  P  (retraite  à  60  ans).  Il  était  suffisam¬ 


ment  solide  pour  pouvoir  exercer  active¬ 
ment  jusqu’à  65  ans  :  il  toucherait  la  première 
annuité  de  sa  pension  au  1®'  janvier  1959,  tandis 
que  sa  femme  la  toucherait  au  l®'  janvier  1958, 
c’est-à-dire  presque  en  même  temps  tous  les 
deux. 

Le  ménage  se  trouverait  donc  avoir  en  1959 
une  retraite  globale  de  7.200  francs  et,  si  le  mari 
mourait,  sa  femme  aurait,  en  plus  de  sa  pension 
de  retraite  de  3.600  francs,  sa  pension  de  veuvage 
de  1.200  francs,  soit  4.800  francs. 

Naturellement,  si  l’un  des  deux  venait  à  mou¬ 
rir  avant  l’entrée  en  jouissanee  de  sa  pension  res¬ 
pective,  les  eotisations  versées  par  le  décédé  se¬ 
raient  remboursées  au  survivant  ou  à  ses  ayants 
droit. 

La  eotisation  annuelle  serait  de  958  -E  885  -)- 
466  -t-  219  fr.  40,  en  chiffres  ronds  2.414  francs. 
En  1957,  elle  ne  serait  plus  que  de  1.846  francs, 
en  1958  de  513  francs  et  en  1960,  il  n’y  aurait 
plus  rien  à  payer  du  tout. 

Ces  quelques  exemples  montrent  avec  quelle 
souplesse  la  Mutualité  peut  répondre  aux  besoins 
divers  de  ses  sociétaires  et  à  leurs  possibilités. 

Il  suffit  qu’un  confrère  écrive  au  secrétaire 
général,  Docteur  H.  Mignon,  37,  rue  de  Belle- 
fond,  Paris,  9®,  en  lui  indiquant  ce  qu’il  dési¬ 
rerait,  pour  recevoir  avec  les  statuts  de  la 
Société,  toutes  explications  et  tous  conseils  utiles. 

Je  sais  des  confrères  qui,  faute  de  s’être  éclai¬ 
rés,  se  sont  abstenus  complètement  et  qui,  plus 
tard  l’ont  beaucoup  regretté  ;  l’un  d’entre  eux  me 
faisait  naguère  ses  confidences  à  ce  sujet.  Il  n’est 
pourtant  pas  bien  difficile  d’écrire  une  lettre  et 
l’on  sait  que,  chez  nous,  la  discrétion  est  absolue. 

La  Mutualité  Familiale  est  une  Société  toute 
amicale  et  toute  confraternelle,  dans  laquelle 
on  peut  avoir  la  confiance  la  plus  absolue  à  tous 
les  points  de  vue. 

A.  Gassot. 
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L’ÉDUCATION  DU  MÉDECIN  AUX  ÉTATS-UNIS 


Le  rapport  pour  1933  du  Comité  d’Education 
médicale  de  l’Association  médicale  américaine 
est  un  document  considérable,  qui  tient  qua¬ 
rante  pages  du  Journal  (1).  Il  contient  d’impo¬ 
sants  tableaux  et  graphiques,  et  une  profusion 
de  renseignements  sur  les  77  Ecoles  de  médecine 
de  la  classe  A,  c’est-à-dire  approuvées  par  le 
Comité  et  se  soumettant  à  son  contrôle.  Car, 
aux  Etats-Unis,  les  Ecoles  de  médecine,  qui  font 
généralement  partie  d’ùne  Université,  recon¬ 
naissent  aux  praticiens  un  droit  de  regard  sur 
leurs  activités  ;  uiais  il  faut  dire  qu’elles  sont 
libres  et  indépeudantes  de  la  toute  ingérence 
gouvernenientale,  et  vivent  de  leurs  propres 
ressources. 

Ces  Ecoles  instruisent  22.799  étudiants,  dont 
2.690  non  américains,  soit  le  dixième  environ, 
ce  qut  est  un  chiffre  considérable.  Il  y  eut,  en 
1933,  5.038  diplômes.  Il  y  a  neuf  Ecoles  dans 
l’Etat  de  New-York  ;  treize  Etats  n’en  ont 
aucune  ;  et  le  nombre  des  étudiants  est  varié 
beaucoup  dans  chaque  Ecole.  Dans  trois  Etats, 
l’unique  Ecole  ne  compte  qu’une  cinquantaine 
d’étudiants. 

La  durée  des  études  va  généralement  à  quatre 
ans  ;  et  quelques  Ecoles  ont  un  système  de 
travail  de  vacances  appelé  quarter  System,  qui 
permet  à  l’étudiant  de  raccourcir  sa  scolarité. 
Elle  est  allongée  d’un  an,  dans  14  Ecoles,  par 
l’obligation  d’une  année  d’internat  dans  un 
hôpital.  Les  bureaux  d’examen  des  Etats, 
de  plus  en  plus,  exigent  cette  année  d’internat 
pour  accorder  la  licence  d’exercer  et  l’Association 
médicale  insiste  beaucoup  pour  en  introduire 
l’obligation  dans  toutes  les  Écoles. 

Il  faut,  pour  comprendre  cette  exigence, 
se  rappeler  que  la  grande  insuffisance  des  méde¬ 
cins  américains,  au  siècle  dernier,  était  d’être 
très  ignorants.  C’étaient  des  empiriques,  de  for¬ 
mation  coloniale,  ordinairement  dépourvus  de 
base  scientifique.  La  grande  tâche  de  l’Asso¬ 
ciation  médical  américaine,  dès  sa  fondation 
fut  d’introduire  dans  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine  de  solides  connaissances  scientifiques  ;  mais 
dans  cette  croisade,  ils  savent  maintenant  qu’ils 
ont  été  trop  loin,  et  que  le  médecin  n’est  rien 
sans  l’éducation  clinique,  qu’ils  s’efforcent  actuel¬ 
lement  de  rénover. 

C’est  pourquoi  ils  se  préoccupent  beaucoup 
aussi  de  l’éducation  prémédicale,  soit  la  culture 
générale,  soit  la  formation  scientifique  qu’ils 
jugent  encore  déficiente  chez  les  jeunes  étu¬ 
diants.  Il  est  plaisant  pour  des  Français,  qui 


savent  que  le  médecin,  pour  être  un  homme 
d’élite,  doit  être  pris  dans  l’élite  des  esprits,  de 
voir  se  réhabiliter  les  études  prémédicales  et  la 
culture  prémédicale. 


Il  n’y  a  pas  tant  de  femmes  parmi  les  méde¬ 
cins  des  Etats-Unis  que  l’on  suppose  ;  seviler 
ment  1.139  étudiantes  pour  24 . 402  étudiants.  11 
y  a  cependant  une  Ecole  médicale,  en  Pensylva- 
nie,  qui  est  réservée  aux  femmes  ;  elles  sont  au 
nombre  de  122. 

»*  Quant  aux  nègresj  ils  ont  pour  eux  deux 
Ecoles  et  sauf  de  rares  exception,  ils  ne  sont 
pas  admis  dans  les  autres.  On  compte  quatre  ou 
cinq  cents  étudiants  colored  dans  l’ensemble 
des  Ecoles. 

W  Ce  que  ne  dit  pas  le  rapport  du  Comité  des 
Etudes  médicales,  c’est  que,  dans  la  plupart  des 
Ecoles,  il  y  a  des  règles  traditionnelles  qui  équi¬ 
valent  au  quota  de  certaines  universités  de  l’Eu¬ 
rope  centrale.  Dans  les  grandes  Universités 
de  l’Etat  de  New-York,  on  né  reçoit,  par  exem¬ 
ple,  que  dix  pour  cent  environ  de  juifs.  Elles 
sont,  en  effet,  indépendantes  et  libres  d’ouvrir 
ou  de  fermer  leur  porte  à  leur  gré  ;  et  les  pré¬ 
jugés  de  race  ont  une  grande  influence  sur  les 
serrures. 

Le  nombre  des  étudiants  n’a  jamais  été  aussi 
élevé  :  il  ne  cesse  de  croître  là-bas  comme  ici. 
Et  cependant,  sur  plus  de  12.000  demandes 
d’admission,  les  Ecoles  de  médecine  en  ont 
refusé  4.585. 


Le  prix  des  études  médicales  reste  élevé  ;  il 
s’est  même  accru  depuis  la  dépression,  parce 
que  les  Ecoles  furent  obligées  de  compenser  la 
carence  de  leurs  donateurs  habituels.  Il  n’y  a 
que  trois  Ecoles,  où  les  frais  d’études  sont  au- 
dessous  de  100  dollars  ;  dans  onze  Ecoles,  ils 
dépassent  500  dollars.  Le  Gouvernement  fédé¬ 
ral  a  organisé  des  bureaux  qui  fournissent  aux 
étudiants  du  travail  payé,  en  général  dans 
l’ordre  universitaire  :  mais  beaucoup  d’entre 
eux  sont  obligés  de  prendre  n’importe  quel 
métier,  pas  toujours  socialement  désirable,  pour 
faire  face  aux  frais  de  leur  scolarité. 

Une  question  importante,  et  qui  reste  en 
suspens,  est  l’admission  à  la  licence  d’exercer 
aux  Etats-Unis  des  médecins,  ayant  fait  leurs 
études  à  l’étranger.  Il  y  a,  en  Europe,  dans  84 
Universités,  1.428  étudiants  américains,  dont 
317  en  Allemagne,  169  en  Italie,  333  en  Ecosse, 
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351  en  Suisse,  et  86  en  France.  Us  ont  parfois 
été  refusés  (inns  les  Rcples  de  leur  pays  ;  ils 
viennent  en  Europe  où  ils  sont  accueillis  géné¬ 
reusement,  puis  retournent  chez  eux  avec  leur 
éiplôine.  Les  mêmes  raisons  de  race  ou  de  reli¬ 
gion,  qui  les  avaient  fait  écarter  des  Universités 
américaines,  se  dressent  devant  eux,  et  cette 
frontière  là  ne  s’ouvre  pas  plus  volontiers  que 
les  autres. 

11  s’est  élevé,  l’an  dernier,  de  grands  débats 
sur  ces  embargos,  appliqués  avec  la  plus  grande 
fantaisie  par  les  bnreaux  d’examen  de  chaque 


Etat,  lesquels  ne  dépendent  d’ailleprs  que  de 
leur  Etat.  Il  y  a  eu  des  tractations,  coipnie  oin 
dit,  de  nature  à  satisfaire  les  diplomates,  mais 
qui  ont  embrouillé  la  question  de  telle  façon  que 
l’arbitraire  subsiste  dans  toute  son  ampleur. 

Terminons  ce  rapide  exposé  en  mentionnant 
que  la  proportion  des  médecins  et  de  là  popu¬ 
lation  varie  beaucoup  selon  les  Etats  ;  entre  un 
médecin  pour  1.411  habitants  en  Mississipi 
et  un  pour  585  en  New-York.  La  moyenne  est 
de  un  médecin  pour  814  habitants. 

Ph.  Dally. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Olinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Hôpital  Broussais,  96,  rue  Didot,  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Emile  Seboent.)  —  Pbooramme  général 
DES  GONPÉRENGEs.  —  1“  Le  mercredi,  à  11  heures  : 
Coniérence  olinique  faîte  par  M.  Sergent,  qui  étudiera 
alternativement  la  tuberculose  pulmonaire,  les  mala¬ 
dies  de  l’appareil  respiratoire  et  les  cas  intéressant  la 
clinique  générale.'--  2”  Le  vendredi,  à  11  heures  : 
Coniérence  clinique  par  les  chefs  et  anciens  chefs  de 
clinique  ou  par  une  personnalité  étrangère  au  service.  — 
3' Le  lundi,  le  mardi  et  le  jeudi,  à  9  heures  5  Conférences 
élémentaires  de  technique  et  sémiologie.  —  4»  Le  mardi 
et  le  jeudi,  à  9  h.  30  :  Séances  de  pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  par  MM.  René  Mignot  et  P.  Lon jumeau,  an¬ 
ciens  chefs  de  clinique.  —  5”  Le  mercredi,  à  9  h.  30  : 
Consultation  sur  les  maladies  du  nez,  de  la  gorge  et 
des  oreilles,  par  M.  Bérard. 

Les  conférences  élémentaires  du  lundi,  du  mardi  et 
du  jeudi,  spécialement  réservées  aux  élèves  stagiaires, 
seront  faites  par  te  professeur,  les  chefs  et  anciens 
chefs  de  clinique  :  MM.  Pignot,  Bordet,  Mignot, 
DE  Massahv,  Oury,  Grellety-Bgsviel,  Turpin, 
Benda,  Lqnjümeau,  Vibkrt,  Imbert,  Launay,  Pou- 
meau-Delille,  Thiébaut,  Mamou,  Racine,  Mori- 
CARD  et  Patte,  et  les  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Henri 
Durand,  CouvgEUx  et  Kgurilsky.  Leur  programme 
détaillé  sera  affiché,  dans  le  service  de  la  cliniqno. 

--  CHniiiue  des  maladies  mentales  et  de  l’eneéphale 
(Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis  XIVo.  Professeur  :  M. 
Henri  Claude.I  —  M.  le  Professeur  Henri  Claude 
commencera  ses  leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre  de  la 
cliulque  le  dimanche.  18  novembre  19.34,  à  10  h.  30, 
et  continuera  son  enseignement  les  mercredis  et  diman- 
chessuivants,  à  la  même  heure. 

Le  mercredi,  à  10  h.  30  ;  Leçon  policlinique  avee  pré¬ 
sentation  (Je  malades. 

--  etlniquft  médioale  de  la  Pitié.  —  .MM.  H.  Vaquez 
et  A.  Clerc,  professeurs,  recommenceront  fin  janvier 
1935  leur  cours  de  perfeotiounome-nt  sur  lesmaladiesdu 
cœur  et  des  vaisseaux.  Le  programme  détaillé  sera 
publié  en  novembre  prochain. 

—  CliniquB  ophtalmologique  de  l’ Hôtel-Dieu.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  F.  Terbien.  )  —  .Enseignement  des  stagiaires. 

—  Mardis,  jeudis  et  samedis,  à  10  heures  (amphithéâtre 
Dupuytren)  :  Leçons  pratiques  avec  projections,  sui¬ 
vies  d’exercices  techniques  et  d’examens  de  malades,  — 


Lundis  et  mercredis  :  Gopsultation  expliquée.  —  Yen- 
dredis,  à  10  h.  30  :  Leçon  clinique. 

Un  examen  obligatoire  et  portant  spr  les  matières 
enseignées  aura  lieu  à  la  fin  du  stage. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  (Cli¬ 
nique  Tarnier,  89,  rue  d’Assas.  Professeur  :  M.  Brin- 
deau.)  —  M.  le  Professeur  Brindeau  commencera  son 
cours  de  clinique  d’accouchements,  le  samedi  3  novem  - 
bre  1934,  à  10  h.  30  du  matin,  et  le  continuera  les  mar¬ 
dis  suiv'apts  ,  à  la  même  heure. 

—  Cours  de  pathologie  mentale  et  enseignement  cli¬ 
nique  des  maladies  meptales  et  de  l’encéphale.  —  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Flenri  Claude.)  —  L’enseignement  des 
maladies  mentales  comprendra  deux  parties  :  une  partie 
théorique,  une  partie  clinique. 

Le  cours  théorique  aura  pour  objet  la  séme'iologie 
psychiatrique.  Il  aura  lieu  à  l’amphithéâtre  de  la  clini¬ 
que.  I.a  première  leçon  sera  faite  le  dimanche  IS  no¬ 
vembre,  à  9  heures. 

Il  sera  fait  par  le  Docteur  Lévy-Valensi,  agrégé,  et 
les  anciens  chefs  de  clinique. 

L’enseignement  clinique  comprendra  desprésentations 
de  malades,  les  dimanches,  à  10  h.  30,  et  une  consulta¬ 
tion  policlinique,  le  mercredi,  à  10  h.  30.  La  première 
leçon  aura  lieu  le  dimanche  18  novembre.  Un  cours 
complémentaire  sur  des  questions  de  psychiatrie  d'ac¬ 
tualité  sera  fait  dans  le  courantde  l’année  et  sera  an¬ 
noncé  ultérieurement. 

Les  autres  joure,  visite  des  malades  dans  les  salies  et 
enseignement  élémentaire  de  la  sémiologie  mentale  par 
MM.  les  chefs  de  clinique  et  cours  destinés  aux  stagiaires, 
à  9  heures. 

Travaux  de  l.aboratoire.  —  Les  laboratoires  de 
recherches  biologiques  sont  ouverts  aux  médecins  et 
aux  étudiants  sous  la  direction  de  MM.  les  chefs  de 
laboratoire. 

M.  le  Professeur  G.  Dumas,  chef  du  laboratoire  de 
psychologie,  dirigera  les  études  de  psychologie,  appli¬ 
quée  et  expérimentale. 

—  Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu,  l'rofesscnr 
M.  F.  Terrien.)  —  Programme  générai,  des  cours 
et  conférences.  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien  recom¬ 
mencera  ses  leçons  cliniques  le  vendredi  9  novembre 
1934,  à  10  h.  30,  à  l'amphithéâtre  Dupuytren,  et  les 
continuera  les  vendredis  suivants,  à  ia  même  heure. 

Ordre  dit  service  :  Les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 
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à  9  h.  30  ;  Consultation  expliquée.  —  Les  mardis  et 
jeudis,  à  9  h.  30  :  Opérations  ;  à  10  heures  :  Enseigne¬ 
ment  des  stagiaires.  —  Les  lundis,  à  10  h.  30  ;  Présen¬ 
tation  de  malades  .  —  Les  vendredis,  à  10  p.  30  :  Leçon 
clinique.  —  Les  samedis,  à  10  heures  :  Examens  de 
laboratoire. 

Institut  de  médecine  coloniale  :  M.  le  Professeur  F. 
Tkrrien,  commencera  le  mardi  6  novembre  1934,  à 
10  h.  30  du  matin  (amphithéâtre  Dupuytren),  une  série 
de  cinq  conférences  sur  les  affections  oculaires  d'origine 
exotique  et  les  continuera  les  mardis  suivants,  à  la 
.même  heure. 

Enseignement  pour  les  stagiaires  (Conférences  prati¬ 
ques)  :  M.  le  Professeur  F.  Terrien,  assisté  de  MM.  les 
Docteurs  Veil,  Renard,  Bltjm,  Düi.lfus,  Hudelo  et 
Mlle  S.  Braun,  MM.  Dumont,  Dupuy-Dutemps,  chefs 
de  clinique  et  assistants,  commencera  le  jeudi  8 novem¬ 
bre  1933,  à  10  heures,  une  série  de  conférences  essen¬ 
tiellement  pratiques,  avec  présentation  de  malades,  pro¬ 
jections  en  couleurs,  etc.,  et  les  continuera  pendant  tout 
le  semestre  d’hiver,]es  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Conférences  cliniques  :  M.  le  Professeur  Strohl,  MM. 
les  Docteurs  Sainton,  Vei.ter,  Bourdter,  Monbrun, 
médecins  et  ophtalmc-logistes  des  hôpitaux,  feront  en 
décembre  1934,  janvier,  février,  mars  1935,  une  série 
de  conférences  sur  :  Quelques  grands  syndromes  géné¬ 
raux  en  rapport  avec  l’ophtalmologie. 

Cours  de  prophylaxie  oculaire  :  M.  le  Professeur  F. 
Terrien,  assisté  de  MM.  les  Docteurs  Renard  et  de 
Mlle  S.  Braun,  fera  à  l’Ecole  de  puériculture  en  juin  et 


juillet  1935,  un  cours  eu  cinq  leçons  sur  la  prophylaxie 
des  troubles  oculaires  de  l’enfance. 

Cours  de  neurologie  oculaire  :  M.  Velter,  agrégé  et 
M.  le  Docteur  Tournay,  commenceront  en  février, 
mars  1935,  un  cours  en  ejuinze  leçons  sur  les  Manifesta¬ 
tions  oculaires  des  maladies  du  système  nerveux. 
L’horaire  et  le  programme  de  ce  cours  seront  annoncés 
ultérieurement. 

Cours  de  perfectionnement  :  M.  le  Professeur  F.  Ter¬ 
rien,  assisté  de  M.  le  Professeur  Regaud,  de  MM.  les 
agrégés  Velter,  Zimmern,  et  do  MM.  les  Docteurs 
Sainton,  Ramadier,  Cousin,  P.  Veil,  Renard,  Goul- 
riER,  J.  Blum,  Dollfus,  FIudelo,  Mlle  S.  Braun  et 
M.  Dumont,  fera  en  mai  et  juin  1935,  un  cours  de  Tech¬ 
nique  ophtalmologique  (technique  opératoire,  techni¬ 
que  de  lalampeà  fente, radiologie  et  radiothérapie  ocu¬ 
laires,  technique  ojihtalmométrique  et  notions  pratiques 
d’optométrie,  neurologie  oculaire,  étude  des  grands 
syndromes  ophtalmologiques  et  de  leurs  rapports  avec 
l’oto-rhinologie  et  la  pathologie  générale.  Travaux-pra¬ 
tiques  de  médecine  opératoire  et  manipulations  de  labo¬ 
ratoire). 

Cours  de  chirurgie  oculaire  :  M.  le  Professeur  F.  Ter¬ 
rien,  M.  Velter,  agrégé,  et  MM.  les  Docteurs  P.  Veil, 
Renard,  J.  Bi.um,  Dollfus,  Hudelo  et  Mlle  S.  Braun 
feront,  pendant  le  mois  d’octobre  1935,  un  cours  de 
technique  chirurgicale  avec  exercices  pratiques  de 
médecine  opératoire. 

Cours  de  laboratoire  :  Sous  la  direction  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  F.  Terrien,  , MM.  Renard  et  Hudelo,  ancien 
chef  et  chef  de  laboratoire,  feront  en  octobre  1935,  un 
cours  de  technique  de  laboratoire  appliquée  à  l’ophtal¬ 
mologie  avec  exercices  pratiques. 


HÔPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  l’internat.  —  Questions  données  :  Ana¬ 
tomie  macroscopique  du  nerf  cubital  (tronc  et  branches). 
Symptômes,  diagnostic  et  traitement  du  coma  diabé¬ 
tique.  Complications  des  kystes  de  l’ovaire. 

Liste  des  candidats  : 

Mlle  Adda,  MM.  Aharfl,  Albrecht  ;  Mme  Aldou  :  MM. 
Allilaire,  Andreota,  Antoraârchi,  Arrighi,  Arsitch,  Ar- 
tisson,  Arviset,  A.slaniàn,  Attali  ;  Mlles  Champerré,  Au¬ 
bert,  Aubin  ;  MM.  Audry,  Auffret,  Aurenche  ;  Mlle 
d’Aussagnel  de  Lasbordes  ;  MM.  Aussanaire,  Avenier, 
Cliarles  Azoulay,  Emilien  Azoulay,  Azuelos. 

MM.  Bachellier, Badinier,  Bakhouche  ;  Mlle  Balossini; 
MM.  Bancaud,  Banse,  Barbier,  Bardery,  Barreau,  Bar- 
gain  ;  Mlle  Barnaud,  Barre,  Barrillon  ;  MM.  Barry,  Bas¬ 
set,  Bastard,  Batail  ;  Mlle  Bataille  ;  MM.  Baudot!,  .Jean 
Bauer,  Lazare  Bauer,  Bauge,  Baulande,  Baussan,  Bayle, 
Beauchef,  Beaufils,  Beaugrand,  Beauvais,  Bellin.Bel- 
lotte,  Belot  ;  Mlle  Bentkowski  ;  MM.  Bergeron,  Bessil, 
Biardeau,  Bibas,  Billard,  Blanchard,  Blondeau  ;  Mlle 
Blumenfeld  ;  MM.  Boissonnat,  Voivin,  Bonduelle  ;  Mlles 
Boogàrd,  Bonnenfant  ;  MM.  Bonnet,  Boquet,  Borde, 
Bosvieux,  Bouche,  Bouillie  ;  Mme  Boulenger  ;  MM.  Bou- 
lenger,  Bourdeau,  Bourdin,  Bourel,  Bourgin,  Bours, 
Boursaus,  Botreau-Roussel,  Bouvier,  Bregeat,  Breiteî, 
Bret,  Pierre  Breton,  Roger  Bretton  ;  Mlle  Brille  ;  MM. 
Brissaud,  Buflard,  Bugaut,  Butzbach. 

MM.  de  Cagny,  Cahen,  Cahuet,  Campagne,  Campesco, 
Camus,  Canetti,  Cante,  Carasso,  Carie,  Carniol,  Caruana  ; 
Mlle  Casalis  ;  MM.  Castany,  Cau  ;  Mlle  Cauchy  ; 

MM.  Caufment,  Cauvy,  Cerf,  Chalochet,  Champagne, 
Champeau,  Chappe,  Chassagne,  Cbedru  ;  Mlle  Cheikh  ; 
MM.  Henri  Chevalier,  Robert  Chevallier,  Di  Chiara,  Chi¬ 
che,  Chigot,  Ciaudo,  Claisse,  Clamageran,  Claracq,  Cle- 


nct,  René  Cler,  Pierre  Clerc,  Clotteau,  Cohen,  Collot, 
Combes  ;  Mlle  Commerson  ;  MM.  Conte,  Copreaux, 
Coquet,  Cornet,  Corrion  ;  Mlle  Cotton  ;  MM.  Coullet, 
Coulombeix,  Coutin,  Coville,  Crescenci,  Cuvereaux. 

Mlle  Damiens  ;  MM.  Danel,  Daniels,  Darmendrail, 
Darris,  Dastuguc  ;  Mlle  Daubail  ;  MM.  Daudier,  Da- 
verne,  Debelut,  Debost,  Debouvry,  Desfrance,  Degrand, 
De  Guillaume,  Delabroise,  Delair,  Dclort,  Delzant,  Dé¬ 
mangé,  Denes,  Denizet,  Dennewald,  Denois,  Depaülat, 
Depierre,  Deroide,  Dervaux,  Deschamps  ;  Mlle  Gene¬ 
viève  Desclaux  ;  MM.  Pierre  Desclaux,  Deseglise,  Des¬ 
fosses,  Destouches,  Deuil,  Devaux,  Devoucoux,  Divet, 
Dos  Ghali,  Doudeuil,  Doukan,  Douville,  Drain,  Dra- 
mez  ;  Mlle  Dreulle  ;  MM.  Dreyfus,  Droguet,  Dubarry, 
Dubois,  Dubos,  Duchatel,  Ducros,  Duilot,  André 
Dufnùr,  Jean  Dufour,  Dufour-Lamartini,  Dugrenot, 
Dulac,  Dupond,  Duret  ;  Mlles  Durrande,  Duss  ;  MM. 
Dutheil,  Dutter  ; 

MM.  Ebstein,  Eckle,  Elbaz  ;  Mlles  Epstein,  Eremia  ; 
MM.  Etienne,  Eudél  ;  Mlle  Eyraud. 

MM.  Fallu,  Falk,  Faugeroux,  Fayein,  Fayet,  Feld, 
Feldmann,  Feneon,  Ferrand,  Ferrari,  Ferval,  Feuillet, 
Feuillette,  Filippi,  Fischer,  Fischgrund,  Flores,  Fonteix, 
Fornari,  Fortin,  Fouassler,  Fouilloy,  François,  Frebet, 
Freret,  Fressinaud-Masdefeix,  Froissant  ; 

MM.  Gaignerot,  Gallâut,  Gallimard,  Gaqulère,  Garcin, 
Gaudel,  Gaume  ;  Mlle  Gautherot  ;  MM.  Gauthier,  Gau- 
theau,  Gax,  Geoffroy,  Geismar,  Genevrier,  Gerbaux, 
Gerbet,  Gbarib,  Gheorghiou  ;  Mlle  Ghinsberg,  MM.  Ghoz- 
land,  Gibon,  Gilbert,  Jean  Giraud,  Louis  Girault  ;  Mlle 
Giret  ;  MM.  Glénard,  Gold,  Goldman,  Gordet,  Goudot, 
Gouffier,  Goulène,  Goulesque,  Goury-Laffont,  Lucien 
Goût,  René  Goût,  Goutner,  Gras,  Gratier,  Grégoire, 
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Grèzej  Grilain,  Gruner,  Guebel,  Guenon  des  Mesnards,  . 
Guéret,  Gués,  André  Gtiillemain,  Georges  Guillemin, 
Guiot,  Guittard,  Guny. 

M.  Hacker  ;  Mlle  HaguenaUer  ;  MM.  Halle,  Hatioun, 
Hausmann,  Hébert  ;  Mlle  Helman  ;  MM.  Henrot,  Her- 
luison,  Hertzog  ;  Mlle  Heulot  ;  MM.  Hofmann,  Homsy, 
Horeau,  Huber. 

MM.  Inbona,  Izraël. 

MM.  Jaequemin,  x\lbert  Jacquet,  Maurice  Jacquet, 
Jacquot,  Jalladeau,  Jâmain,  Janeaû,  Jannette-Walen, 
Jayle,  Joly,  Jouon,  Juille,  Jugnet  ;  Mlles  Juraiii,  Jusler. 
MM.  Kàsàtzker,  Kaiifmanii,  Kolpénitzki. 

MM.  Laconlbe,  Lacotné,  Lafoüreaüé,  Làgalllarcle, 
Laiglc,  Lajouanine,  Lamasson,  André  Latribett,  Ray¬ 
mond  Lambert  ;  Mlle  Brigitte  Lamothe  ;  MM.  Michel 
Lamotté,  Landolt,  Laheuvlllé,  Lange  ;  .Mlle  de  Larmi- 
nat  ;  MM.  Lartigue,  Lascaux,  Lataix,  Laübry,  Laü- 
mohnier,  Gabriel  Laurence  ;  Mlles  Matguétite  Laiirëns, 
Lautmahn  ;  MM.  Léahdri,  Le  Balg'h,  Lebei,  Lé  Bigot, 
Leboft,  Le  Ëozeg,  Lebriui,  Lecointe,  Lecoq,  Le  Cudon- 
néc,  Lefebvre,  Lefer,  Le  Loe'H,  Lemanissier,  Lemoine, 
jean  l.enoir,  Pierre  Leiioir,  Lehornibnt,  Le  Picqüard, 
Lëpihtre,  Lormain,  Le  Roy,  Lescà;  jean  Lesienr,  llierre 
Lesieuf,  Le  Sourd,  Guy  Le  Sùéitr  ;  Mmés  Suzanne  Lé 
Sueur,  Levachkevitch  ;  M.M.  Prançols  Lévÿ,  Samuel 
Lewi,  L’Hirondel,  Libert,  Lignières,  Lignon  ;  Mlle  Lin- 
deux  ;  LiVory,  Lobel,  Logeais,  Logeard,  Jâcijnes-Paul 
Loiséau,  jaéqües-Pierré  Loiseau,  Lolmede  ;  Mlle  L.otte  ; 
MM.  LOilbrieu,  Loze,  Luteraan. 

MM.  Magder,  Magne-Rouchaud,  Maigiian,  Maillard  ; 
Mlle  Malan  ;  MM.  Malartic,  Mande  ;  Mlle  Marcille,  Mage, 
Maréchal  ;  M.  Mariani  ;  Mlle  Marquis; MM.  Marre,  Mar¬ 
tin,  Martinon,: Màrtinot,  Maschas  ;  Mlle  Massiot  ;  MM. 
Mathieu,  Mattéi,  Di  Mattco,  Maurice,  Mazingarbé,  Meil- 
latld,  MeUantréau,  De  Mestier  du  Bourg,  Mestries  ;  Mlle 
Meunier  ;  MM.  .Meurin,  Henri  Meÿér,  Moïse  Meyer,  Mi¬ 
gnon,  Milliez,  Molimard,  Molinéry,  Mortier,  Émile  Mo- 
nin  :  Mlle  Françoise  Monin  ;  M.  Montagne  ;  Mlle  Mon- 
talant  ;  MM.  de  Montis,  Morel-Fatio,  Morhange,  Mori- 
chau-Beauchartt,  Motte,  Mouchot,  Mousseaii,  Moézico- 
naccl,  Musset. 

Mm.  Nadiras,  Mardi,  Mastorg,  Nëdelec,  Negellen, 
Néspoulous,  Netter,  Neveu,  Nicaise,  Nick,  De  Noblll, 
Nordmann. 

Mlles  Ochmigheh,  Ogonessoff  j  MM.  Oger,  Qlblhsky  ; 
Mlle  Jacqueline  Olivier  ;  MM.  Marcel  Olivier,  Olivlér- 
Pallud  ;  Mlle  Onfray  ;  MM.  Ordonneau,  Oudot. 

MM.  Pahmer,  Paillas,  Pàingault,  PailgaMl,  Dé  Paulo 
Pavér,  Pecürtia,  Pelletât,  Pertiig,  Beschard,  CaiiiÜle  Pe¬ 
tit,  jeart  Petit,  Norbert  Petit,  Bhilippe  ;  Mlle  SüZâtttie 
Picard  ;  MM.  René  Picart,  Picot,  Pierrâ,  Plétrorti, 
Pighet,  Pilât,  Pillet  ;  Mlle  Pinard  ;  MM.  Pinet,  Piton, 
Plaça,  Pias  ;  Mlle  Pocbon  ;  MM.  Poggioli,  Pointeau, 
Poisson,  Porret,  Pouch,  Pouliquen,  De  Prat  ;  Mlle 
Prettre  ;  M.  Priairtic  ;  Mlle  Provertdier  ;  MM.  Pruhei, 
Prûvot,  Purko,  Rabant,  Rabourdin,  André  Rault,  Jean 
Rault,  Raymondàud,  Rayhaud,  Reighier,  Reirtert, 
ReVel,  Rlpard,  Jean  Robert  ;  Mile  Marie  Robert  ;  MM. 
Robey,  Robin,  De  Rocca  Serra,  Camille  Roche,  Jean 
Roche,  Rochet,  Rpdde,  Bolland,  Ronsin,  Rossignol  ; 
Mile  Rotte  ;  MM.  Rouault,  Rouge,  Roligicr,  Rouilaud, 
Rousset,  Rouvet,  Rouvillois,  Roux,  Rouyer,  ROüziaUd, 
RoZéC-Belle-Isle,  RudaUX,  Rybinski. 

Mlle  Sashnine  ;  MM.  Sagaut,  Saillant  ;  Mlle  Saitil- 
Paul  ;  MM.  Saks,  Salvanet,  Samain,  Sarrazin  ;  Mlle 
Saulnier  ;  MM.  Sayous,  Schaeffer,  Schapira,  Schneider  ; 
Mlle  Segal  ;  M.  Seguin  ;  Mlle  Seiffert  ;  MM.  André 
Sénéchal,  Jean  Sénéchai,  Robert  Sénéchal,  Serame, 
Sevileano  ;  Mlle  Sëyrlg  ;  MM;  SiCard  ;  Mlle  Antoinette 
Simon  ;  MM.  René  Simon,  Siraga,  Sobieski,  Soubiran, 
Soüllard,  Statlender,  Henri  Steihbcrg,  Robert  Steirtberg, 
Stoopen,  Strass,  Streusand,  Suàu  ;  Mlle  Sulzer  i  M. 
Szejdex. 

MM.  Tardieu,  Taveau,  Temime,  Tempier  ;  Mlle  Tëo- 
doresco  ;  Mme  Ternois  ;  MAI.  Tetreau,  TetUj  Teyssxcr; 


Thaon  ;  Aille  Thévenot  ;  M.  Thieblot  ;  Mlle  Thieullen  ;  ‘ 
MM.  Thomas,  Thomeret,  Tiffeneau,  Tiret,  Torre,  Tou¬ 
louse,  Tran-Van-Con,  Tro-ve,  Tnlou,  Turlotte,  Tzannetis 

MM.  Vakili,  VanCOstenOble,  Vannier,  Van-Quaethem, 
Vassal,  Vendryes,  Vermenouze,  Jean  Verne,  André 
Verne,  Verstraete,  Vettier,  Emile  Vialard,  Jean  Via- 
lardi  Vialatte  ;  Mlles  Vidal  de  la  Blache,  Vigneron  ; 
MM.  Villaret,  Villey-Desmeserets,  Alax  Vincent,  Phi¬ 
lippe  Vincent,  Vionnet,  Vivien. 

MM.  Wagner,  Walther,  Wattez,  Jacques  Weil,  Fran¬ 
çois  Weill,  Welti,  Wetterwald,  Wiehm ,  Wmtrebertj 
Mlle  WirZ  ;  AIM.  Wolfromm,  Wollnetz  îMllè  Wuett., 

Ai.  Yglesias  Ÿ  Betartcolirt. 

MM.  Zahier,  Zaraciiovitch,  Zlvy,  ZwÜlinger. 

—  Hôpital  Broussais,  (96,  rue  Didot).  —  Cours  de  révi- 
ston  d’Une  semaine  (12  au  novembre  1934),  Sur  les 
acquisitions  niédicales  pratiqués  4e  l’âniléé  en  pathologie 
interne  sous  la  direction  du  Protessëüf  Émile  SfeR&ËNt 
et  de  M.  G.  LiAN,  agrégé,  médecin  de  i'hôpitâl  'fettOIl, 
avec  la  collaboration  de  MM.  AbSami,  AunËftïiri, 
cnABnoL,  dùvoir,  HAftViÉR,  agrégés,  médecins  des 
hôpitaux  ;  P.  PRuvost,  IVetssENBAca,  médecins  dés 
hôpitaux  ;  Joannon,  agrégé  ;  Blèchmaîjn,  Gaston 
Durand,  Henri  DuRAnd,  ÉEnNË-r,  PhniSSON,  anciens 
internes  des  hôpitaux. 

ProghamMe  bu  couhs.  —  I.  Chaqhe  matin  dans 
un  hôpital  différent  :  9  h.  1  /2  à  11  heures,  exercices  pra¬ 
tiques  au  lit  dés  malades  ;  11  heures  à  midi,  démonstra¬ 
tion  pratique. 

Lundi  12  :  M.  Lïan,  hôpital  TenOn  ;  mardi  13  :  AI. 
Aubertin,  hôpital  de  la  Pitié  ;  mercredi  14  :  Professeur 
Sergent,  hôpital  BroUSsais  ;  jéudi  15  :  M.  Fernët,' 
hôpital  Broca  (service  de  M.  Weissenbach)  ;  vendredi 
16  :  M.  CHÀsnot,  hôpital  saint-Antoine  ;  samedi, 17  :  M. 
Périsson,  hospice  dé  la  Salpêtrière  (service  du  Profes¬ 
seur  Güillain). 

II.  —  L’après-midi  à  l’hôpital  BrOUSSalS  :  3  à  4  hêUréS,' 
démonstration  pratique  (service  OÜ  laboratoire  du 
Professeur  Sergent)  ;  4  h.  1  (4  à  5  h.  1  /4  et  5  h.  1  /2  à 
6  h.  1  /2,  conférences  cliniques  (amphithéâtre  dé  la  Clini¬ 
que  du  Professeur  Sergent). 

La  leçon  de  Clôture  du  cours  sera  faite  par  le]Profes- 
séür  Sergent. 

Lundi  12  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Henri  ÜütlANb  (tu¬ 
berculose)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1/4,  M.  Lian  (cœur  et  Vâis- 
seaux)  ;  5  h.  1  /2  à  é  h.  1  /2,  M.  PRùVOSf  (appareil  respi¬ 
ratoire). 

Mardi  13  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Lian  (cœur,  vais¬ 
seaux)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  PêRIsSDn  (HeurOlOgîe)  ; 

5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  CHÀSttoL  (fOie,  ttlitritiott). 

Mercredi  14  :  3  heürés  à  4  heures,  M.  PÉSîSsOtî  (H6ü- 

rologie)  ;  4  h.  1  (4  à  5  h.  1  /4,  M.  DüvOiS  (médecine  lé¬ 
gale)  ;  5  h.  1/2 à  6 heures, M.Harvier (endocrinologie); 

6  heures  à  6  h.  1  /2,  M.  AERaMI  (pathologie  générale). 

Jeudi  15  :  3  heures  â  4  heures,  M.  FëRïjét  (peau  et 

syphilis)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Fernet  (peâu  et 
syphilis);  5  h.  1  /2  à  é  h.  1  /2,  M.Gastort  DuràNB  (intestin). 

Vendredi  16  :  3  heures  à  4  heures,  M,  Weissenbach 
(médecine  générale)  ;  4  h,  l  /4  â  5  h.  1 14,  M.  Gaston 
Durand  (estomac)  ;  5  h.  1/206  hëUrés,  M.  jîJAMNtfiî 
(hygiène)  ;  6  heurès  à  6  h.  1/2,  M.  AüSERTîN  (saUg). 

Samedi  17  ;  3  heürés  à  4  heUfeS,  M.  BiEctïMANN  (pé¬ 
diatrie)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  BtEcHKtANN  (pédiatrie)  ; 

5  h.  1  /2  à  6  h.  1 12,  Professeur  Sergent  (appareil  res¬ 
piratoire). 

■  Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours. 

S’inscrire  :  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
jours  de  9  heures  à  11  heures,  et  de  14  heures  à  17  heures 
(sauf  le  samedi),  salle  Béclafd  (A.  D.  R.  M.),  ou  bièh 
à  l’hôpital  Tenon  auprès  du  Docteur  Blondel,  assistant 
du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouverture  du 
coUfs. 

Droit  d’inscription  :  250  francs. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEi- 


Nouvalles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  téie  des  «  Demi-Colonnes  ») 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  (MM.  Aubertin,  Bordeaux,  et  Lelong,  Paris)  ;  Défor- 
mort  de  M.  J.-P.-G.  Meii.lère,  ancien  président  de  mations  dystrophiques  du  thorax  (MM.  Lévêque, 
l’Académie  de  médecine  ;  du  Docteur  Pons,  de  Gignac  Ombrédanne  et  Garnier,  Paris). 

(Hérault). 

—  La  réforme  des  patentes.  ^ —  Nous  lisons  dans 

—  Comité  médical  franco- japonais.  --  Un  Comité  Aux  Ecoutes  : 

médical  franco-japonais  vient  de  se  fonder.  La  pre-  Il  avait  été  entendu  que  la  réforme  des  patentes 
mière  réunion  de  ce  Comité  a  eu  lieu  à  la  Faculté  de  serait  réalisée  cette  année.  Il  n’en  sera  malheureuse- 

médecine  sous  la  présidence  de  M.  Nastake  Sato,  am-  ment  rien.  La  Commission  constituée  pour  en  établir 

bassadeurdu  Japon  à  Paris.  Ce  Comité  comprend  parmi  les  bases  n’aura  pas  achevé  ses  travaux  avant  que  se 

les  Français  les  Professeurs  Achard,  Hartmann,  Roussy,  réuniront  les  Conseils  généraux.  Les  patentés  payeront 

Terrien,  Sergent,  Lemaître,  Mesnil,  Ramon,  Burnet  et  donc,  cette  année  encore,  l’impôt  de  la  patente  sur  leurs 

M.  Bassot,  représentant  le  ministre  de  la  Santé  publi-  locaux  d’habitation  bien  qu’on  leur  eût  fait  espérer 

que  ;  du  côté  japonais,  le  Professeur  Tsurumi  et  qu’ils  ne  le  payeraient  plus  ! 

M.  Suzuki,  secrétaire  d’ambassade. 

L’objet  du  Comité  est  limité,  pour  le  moment,  aux  —  Le  Club  Ambrolse-Paré.  —  Le  Docteur  Baranger, 
publications  réciproqués  dans  ie  domaine  de  la  science  16,  rue  Sainte-Croix,  au  Mans,  vient  de  fonder  un  Club 

médicale  et  au  patronage  d’étudiants.  Il  sera  rédigé  res-  de  voyages  pour  chirurgiens.  Ce  Club  fera  un  voyage 

pectivement  chaque  année  un  somm.aire  des  communi-  par  an  :  tous  lec  deux  ans,  quinze  jours  à  l’étranger 

cations  importantes  dans  toutes  les  sections  de  la  (Allemagne,  Autriche,  Italie,  Espagne,  Grande-Bre- 

science  médicale  des  deux  pays.  Le  siège  du  Comité  est  tagne,  etc.)  ;  tous  les  deux  ans,  huit  jours  en  France, 
à  la  maison  du  Japon,  à  la  Cité  universitaire  de  Paris.  Le  temps  des  voyages  du  Club  sera  employé  partie  en 

séances  opératoires,  partie  en  tourisme.  Les  dames 

—  Le  VIII®  Congrès  international  de  médecine  et  de  pourront  faire  partie  des  voyages.  Le  prix  prévu 

pharmacie  militaires  se  tiendra  à  Bucarest,  du  2  au  9  parpersonne  pour  unvoyage  à  l’étranger  sera  approxi- 
septembre  1935,  sous  la  présidence  du  général  médecin  mativement  de  3.000  francs;  pour  un  voyage  en  France, 
inspecteur  Butoiano.  de  1.000  francs. 

Il  y  sera  proposé  de  modifier  le  titre  du  Congrès  et  de 

prendre  celui  à’ Assemblée  internationale  des  Services  de  ■ — Congrès  international  de  physiologie.  —  Le  XV® 

santé  des  armées.  Congrès  international  de  physiologie  sera  organisé  en 

1935,  à  Moscou,  selon  la  décision  du  XIV®  Congrès  qui 
■  • —  Congrès  international  de  pharmacie.  —  La  «  Fédé-  a  eu  lieu  à  Rome.  Le  président  du  Comité  d’organisation 
ration  internationale  pharmaceutique  »  a  choisi  Bruxel-  est  l’académicien  I.-P.  Pawlov  ;  le  secrétaire  général,  le 
les  comme  siège  du  XII»  Congrès  international  de  phar-  Professeur  L.-N.  Fédorofl,  directeur  de  l’Institut  Pan- 
macie.  russe  de  médecine  expérimentale. 

Ce  Congrès  coïncidera  avec  l’Exposition  universelle 

de  Bruxelles  de  1935.  . —  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Places  de  lits-salons  et 

de  couchettes  à  moitié  prix.  —  Appelés  à  vous  déplacer 

—  Certificat  pré-nuptial.  —  Des  lois  viennent  d’être  fréquemment  de  nuit  sur  de  longs  parcours,  soit  pour 

promulguées,  dans  la  République  Argentine  et  en  votre  plaisr,  soit  poiu-  vos  affaires,  vous  utilisez  les 

Yougo-Slavie,  instituant  une  visite  médicale  prénup-  places  couchées  des  grands  trains.  Vous  passez  une 

tiale  obligatoire,  pour  le  sexe  masculin  tout  au  moins.  agréable  nuit,  comme  dans  un  vrai  lit,  tout  en  éprou¬ 
vant  la  satisfaction  de  gagner  du  temps . 

—  IIP  Congrès  Pan- Américain  de  la  tuberculose.  —  Désormais,  vous  pourrez  profiter  de  cette  facilité  à 
Le  III»  Congrès  Pan-Américain  de  la  tuberculose,  orga-  des  conditions  plus  avantageuses,  car  vous  trouverez, 
nisé  par  l’Union  de  l’Amérique  latine  de  phtisiologie,  sur  le  P.  L.  M.,  des  places  couchées  à  moitié  prix. 

aura  lieu  du  16  au  19  décembre  1934,  à  Montevideo.  Ce  réseau  tient  à  votre  disposition  des  cartes  d’abon¬ 

nement  valables  6  mois  ou  un  an  donnant  droit  à  la 

—  Le  IX»  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française  délivrance  de  suppléments  à  demi-tarif  pour  l’occupa- 

se  tiendra  à  Bordeaux  en  1936,  sous  la  présidence  du  tion  de  places  de  lits-saions,  couchettes  et  couchettes- 

Docteur  Rocaz.  Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  toilette. 

sont  :  Epidémiologie  et  pathogénie  del’acrodynie  infan-  Le  prix  des  cartes  est  de  490  francs  pour  6  mois  et 
tiîe  (M.  Péhu,  Lyon)  ;  Insulinothérapie  chez  l’enfant  '790  francs  pour  un  an. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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à  l’exécution  d’un  jugement  régulièrement  prononcé 
par  un  Tribunal,  en  l’espèce  un  Tribunal  d’appel.  Il 
faut  rester  dans  la  légalité. 

Les  médecins  qui  se  croient  injustement  frappés 
ont  deux  voies  de  recours  : 

1°  Le  pourvoi  devant  le  Conseil  d’Etat  ; 

2®  L’ajjpel  de  la  Commission  supérieure  insuffi¬ 
samment  informée  à  la  Commission  supérieure  mieux 
informée,  dans  le  cas  seulement  où  peut  être  invoqué 
un  fait  nouveau  qui  était  inconnu  d’elle  quand  elle 
a  pris  sa  décision. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  il  est  entendu  que  les 
médecins  qui  croient  pouvoir  saisir  la  Commission 
supérieure  de  faits  qu’elle  n’a  pas  connus,  recour¬ 
ront  à  cette  procédure  et  que  M.  Cibrie,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  saisira  les  délégués  du  Corps  médical  près 
cette  Conimission. 

'  Sur  diverses  questions  posées  par  Messieurs  les. 
représentants  de  la  Fédération  du  Morbihan,  M.  Va- 
lentino  précise  que  : 

1°  Conformément  à  divers  arrêts  du  Conseil  d’Etat 
aucune  décision  ne  sera  prise  désormais  par  la  Com¬ 
mission  supérieure  sans  que  les  parties  en  cause 
aient  eu  connaissance  du  dossier  et  formulé  leurs 
observations  sous  forme  d’un  mémoire  qui  y  sera 
annexé  ; 

2®  des  mesures  seront  prises  afin  que  les  carnets  de 
bons  médicaux  et  pharmaceutiques  des  bénéficiaires 


de  l’article  64  soient  constamment  tenus  à  jour 
quant  au  libellé  des  infirmités  ouvrant  droit  aux 
soins. 

Enfin,  il  est  décidé  que  le  ministère  des  Pensions 
poursuivra  d’accord  avec  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français,  la  mise  au  point  d’une 
procédure  nouvelle  de  vérification  et  d’arbitrage 
des  mémoires  présentés  au  titre  de  l’article  64  en  vue 
d’aboutir  à  un  contrôle  plus  rapide  et  plus  efficace. 


Valeur  juridique 
des  circulaires  ministérielles 


Certains  de  nos  confrères  se  sont  émus,  à 
juste  titre,  de  la  circulaire  ministérielle  du 
8  août  1934,  relative  au  Tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  d’assurances  sociales.  Ils  nous  de¬ 
mandent  quelle  est  la  valeur  juridique  d’une 
telle  circulaire  ;  ils  insistent  également  sur  ce 
point  que,  malgré  la  lettre  adressée  par  le  minis¬ 
tre  du  Travail  à  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  une  nouvelle  circulaire  n’est  pas  venue 
abroger  la  première.  Que  faut-il  donc  penser 
juridiquement  de  notre  position  ? 

Je  répondrai  d’abord  qu’une  circulaire  n’a 
aucune  valeur  juridique  la  meilleure  preuve. 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 

GRlPPE,BR0]VCH0fNEllM0raE.TOlM01NlE 


BRONCHITE 


BRONCHITE  FÉTIDE 


COQUELUCHE 


BACILLOSE 


ÊT  TOUS  ETATS  I(NFE:CTIEUX 


A/*ffiOl/lES d&tà'5’^?enfn/e<iions/nlramusau /aines  ou  Æous-Cc/âZnéasfiNOOLOREal 
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c’est  qu’on  ne  peut  pas  la  déférer  au  contrôle  du 
Conseil  d’Etat,  pour  violation  de  la  loi  :  seuls 
les  arrêtés  émanant  d’un  ministre  ou  d’un  préfet 
ont  une  valeur  d’exécution,  sontun  acte  d’admi¬ 
nistration  et  peuvent  par  çonséquent  être  discu¬ 
tés  comme  validité  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Une  circulaire  constitue  une  directive  donnée 
par  le  ministre  aux  agents  placés  sous  ses  ordres 
et  notamment  aux  préfets.  Mais  à  part  les  subor¬ 
donnés  du  ministre,  quiconque  peut  parfaite¬ 
ment  ne  pas  se  conformer  à  ladite  circulaire  et 
la  considérer  comrqe  lettre  morte  ;  aucune  sanc¬ 
tion  n’est  prévue  contre  ce  refus  d’obéissance. 

l'irons  une  première  conclusion  :  la  circulaire 
du  8  août  dernier  donne  des  indications,  mais 
non  des  ordres,  d’autant  qu’elle  n’est  pas  con¬ 
çue  en  conformité  avec  l’esprit  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales. 

Il  en  résulte  que  la  lettre  envoyée  à  la  Con¬ 
fédération  par  le  ministre  du  Travail  peut  ser¬ 
vir  aux  Syndicats  des  niédecins,  pour  résister 
aux  velléités  qu’ils  rencontreraient  de  la  part 
de  certaines  Caisses  d’assurances  qui  tenteront  de 
tirer  avantages  de  ladite  circulaire. 

Certes,  il  serait  préférable  qu’une  nouvelle  cir¬ 
culaire  fût  publiée  dans  le  Journal  Of/iciel, 
pour  annihiler  certaines  dispositions  de  celle 
du  8  août  ;  mais  la  chose  n’est  pas  indispensable. 

Au  surplus,  si  les  Tribunaux  sont  appelés  à 
connaître  de  conflits  nés  à  l’occasion  de  l’appli¬ 


cation  de  cette  circulaire  du  8  août,  on  pourra 
plaider  devant  eux  l’illégalité  de  l’opinion  du 
ministre,  puis  sonrevirement,  comme  en  témoigne 
la  correspondance  échangée  avec  la  Cpnfédération. 

Paul  Boudin. 

D’autre  part  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  et  des  communes  limitrophes  nous  de-  ' 
mande  l’insertion  de  la  lettre  suivante  : 

18, octobre  1934 

A  MM.  les  présidents  et  secrétaires 
des  Syndicats  médicaux  français. 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  sa  circulaire  n®  66,  rendant  compte  de 
l’incident  soulevé  par  la  circulaire  ministérielle 
du  8  août  1934,  le  secrétaire  général  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  français 
écrit  ;  «  La  conclusion,  c’est  la  lettre  ci-jointe  du 
ministre  du  Travail,  lettre  que  le  conseil  a  estimé 
nous  donner  toute  satisfaction.  »' 

Or,  après  étude  approfondie  de  la  question,  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ne  saurait 
s’associer  à  une  interprétation  aussi  optimiste 
de  la  lettre  ministérielle.  Celle-ci,  en  réalité, 
ne  nous  donne  aucune  satisfaction,  comme  nous 
allons  le  montrer. 

Tout  d’abord,  au  point  de  vue  juridique,  une 
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lettre  de  ce  genre,  quel  que  soit  son  contenu,,  ne 
possède  aucune  valeur.  C’est  ce  qui  ressort  très 
nettement  de  la  consultation  rédigée  par  M® 
Jobit,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  conseil  juridique 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine,  dont  nous  vous  joignons  le  texte  inté¬ 
gral,  nous  bornant  à  transcrire  ici  les  conclu¬ 
sions  : 

«  Malhepreusement,  cette  lettre  n’a  qu’une 
«  portée  relative,  limitée  à  ses  destinataires, 
«  les  Syndicats  protestataires,  tandis  que  la 
circulaire  incriminée  a  une  force  obligatoire 
:>  vis-à-vis  des  fonctionnaires  à  qui  elle  est  adres- 
«  sée.  Ceux-ci  ne  se  trouvant  pas  touchés  par 
«  la  lettre  du  30  septembre  qui  ne  leur  est  pas 
"■  destinée,  ne  connaissent  que  les  instructions 
«  de  la  circulaire  qui,  pour  eux,  reste  intacte.  » 
D’autre  part,  le  contenu  rnême  de  cette  lettre, 
même  si  elle  avait  une  valeur,  ne  détruirait  en 
rien  la  portée  de  la  circulaire  de  M.  Marquet.  Car 
que  disait  M.  Marquet  dans  sa  circulaire  ?  Trois 
phrases  caractéristiques  expriment  sa  pensée  : 

«  Il  appartiendra  aux  représentants  de  la 
«  Caisse  d’obtenir  en  contre-partie  des  sacriflees 
K  résultant  de  l’augmentation  des  dépenses  une 
«  réduction  du  tarif  sjmdical  minimum. 

«  Grâce  aux  moyens  d’action  qui  sont  à  leur 
«  disposition,  les  organismes  d’assurances  socia- 
ci  les  pourront  tendre,  par  le  jeu  des  concessions 


«réciproques,  vers  la  solution  idéale  d’une 
«  identité  entre  les  tarifs  syndicaux  minima  et  le 
«  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  pour  les 
«  actes  mé-dicaux. 

«  .J’ajoute  que  si  l’abaissement  des  tarifs  syn- 
«  dicaux  minima  ne  se  trouvait  pas  en  fait  adopté 
«  par  la  majorité  des  praticiens,  il  y  aurait  lieu 
«  d’envisager  la  résiliation  des  conventions  con- 
«  dues  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
i  «  ticle  9  du  projet-type  publié  au  Journal  officiel 
«  du  8  août  1930.  »  ,  ' 

Voilà  qui  est  net.  M.  Marquet  invite  les  Caisses 
à  obtenir  par  tous  les  moyens  possibles  une 
réduction  des  honoraires  médicaux  pour  les 
soins  aux  assurés  sociaux  :  et  si  les  médecins  s’y 
refusent,  les  Caisses  devront  résilier  les  eonven- 
tions,  c’est-à-dire  organiser  elles-mêmes  les  soins 
à  leurs  assurés. 

Or,  que  dit  la  lettre  rectificative  de  M.  Mar¬ 
quet  ? 

«  Aussi,  je  crois  utile  de  préciser  qu’il  ne  sau- 
«  rait  être  question  de  considérer  qu’il  existe  une 
«  corrélation  légale  et  obligatoire  entre  les  ta- 
«  rifs  de  responsabilité  et  les  tarifs  syndicaux. 
«  Aucune  confusion  ne  peut  exi.ster  à  ce  sujet  : 
«  la  simple  lecture  des  textes  sur  la  matière 
«  montre  que  ces  tarifs  sont  indépendants  l’un 
«  de  l’autre.  » 

Et  c’est  tout. 


ouillsrées  à  pstage  par  Jour. 
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M.  Marqiiet  ne  retire  nullement  ni  son  invi¬ 
tation  aux  Caisses  d’obtenir  la  réduction,  des 
honoraires  médicaux  ni  sa  menace  de  résiliation 
des  conventions  en  cas  de  résistance  du  Corps 
médical. 

La.  lettre  rectificative  de  M.  Marquet  ne  rec¬ 
tifie  rien  et  les  injonctions  de  la  circulaire  du 
8  août  subsistent  intégralement.  L’Adminis¬ 
tration,  ainsi  que  les  Caisses  sont  toujours  tenues 
de  s’y  soumettre. 

En>  consécpicnce,  le  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  estime  que  la.  Confédération  doit 
demander  au  ministre  l’annulation  pure  et  sim¬ 
ple  de  sa  circulaire,  à  tendance  illégale,  du  8 
août,  ou  tout  au  moins  obtenir  une  circulaire 
rectificative  qui,  calmant  l’émotion  du  Corps 
médical  et  rassurant  sa  légitime  inquiétude, 
lui  donnerait  vraiment  satisfaction. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  dévoués. 

Pour  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
Le  Président  : 

D''  M.  Sénéchau. 

æ  88  æ 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7140.  —  Le  «  coup  d’écran  »  pour  examen 
d’une  réduction  de  fracture 

Puis-je  demander  des  honoraires  à  une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  pour  un  coup  d’écran  à  une  cla¬ 
vicule  brisée  en  vue  de  vérifler  la  consolidation  en 
bonne  position.  Tarif  ? 

D>^F. 

Réponse 

Lhi,  (I  examen  radioscopicjue  »  comprend  un 
«  calque  »  et  un  «  conim.entaire  détaillé  »,  le  tout 
à  fournir  à  deux  exemplaires.  Le  «  coup  d’é¬ 
cran  »  du  chirurgien,  au  contraire,  n’est  qu'un 
simple  coup  d’œil  pour  se  rendre  compte  d’une 
réduction  de  fracture  par  exemple.  Néanmoins, 
je  suis  d’avis,,  bien  que  ce  ne  soit  pas  expressé¬ 
ment  noté  dans  le  Tarif,  qu’il  y  a  lieu,  à  cause  des 
frais  d’appareillage,  à  des  honoraires  qui  pour¬ 
raient  être  évalués  par  exemple,  à  la  moitié  de 
l’examen  radioscopique,  ce  qui,  dans  votre  cas, 
ferait  40  francs  (art.  21-2°),  mais  en  fournissant 
au  tiers-payant  toutes  explications  techniques 
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sur  la  nécessité  du  coup  d’écran,  en  l’espèce,  et 
ses  résultats, 

Dr  F.  Decoxjrt. 


7154.  Esquillectomies  multiples  : 

Plâtre  type  coxalgie 

Quel  Tarif  conseillez-vous  d’appliquer  pour  ; 

1»  Esquillectomie  du  maxillaire  supérieur  (blessé 
atteint  de  fracture  ouverte  multiesquilleuse  pour 
enfoncement  de  la  paroi  antérieure  du  sinus  maxil¬ 
laire)  . 

2»  Grand  appareil  plâtré  (type  coxalgie)  ;pour 
fracture  du  bassin, 

Dr  B, 

Réponse 

Esquillectomie  du  maxillaire  supérieur.  Je 
vous  conseille  de  demander  50  francs,  par  analo¬ 
gie  avec  K  extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  »  (art.  17),  mais  en  spécifiant  bien  qu’il  y 
avait  de  nombreuses  esquilles  par  enfoncement 
de  la  paroi  antérieure  du  sinus  maxillaire, 

2“  Voir  art.  18  :  «  Réfection  de  plâtre  type 
coxalgie  :  150  francs.  Cette  rubrique  peut  vous 
servir  de  base  par  analogie,  puisqu’il  n’y  eut  pas, 
en  réalité,  de  «  réduction  de  fracture  du  bassin  », 
mais  «  contention  des  fractures  »,  comme  en  cas 
de  réfection  d’un  plâtre  , 

Dr  F.  Decourt. 


7360.  —  Extraction  de  corps  étrangers 
multiples 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  savoir  .comment  tarifer  les  petites  opérations 
suivantes  : 

Accident  de  chasse  :  Consultation  et  injection 
antitétanique,  extirpation  de  quelques  grains  de 
plomb  superficiels  (face,  dos,  aisselle,  bras,  etc.) 
certificat  .’  (Opérations  pratiquées  le  dimanche 
23  septembre,) 

Accident  couvert  par  une  assurance  spéciale  (po¬ 
lice  chasse  n»  4). 

Dr  B, 

Réponse 

lo  Bé flexion  préalable.  —  S’il  s’agit  d’une  a,ssu- 
rance  individuelle,  vous  n’avez  pas  à  vous  en  oc¬ 
cuper,  c’est  le  blessé-qui  doit  vous  payer  lui- 
même,  au  tarif  de  la  clientèle  courante,  d’après 
votre  Tarif  syndical  départemental. 

2°  Au  Tarif  des  accidents  du  travail,  si  vous  dé¬ 
sirez  être  renseigné  (pour  vous  donner  une  base 
de  réclamation,  par  exemple),  vous  aurez  à 
compter  :  Extraction  de  corps  étrangers  super¬ 
ficiels  :  20  francs,  par  corps  étranger,  étant  en¬ 
tendu  que  vous  compterez  20  francs  pour  le 
premier  et  10  francs  pour  les  autres,  d’après 
l’art.  10  sur  les  «  opérations  concomittantes  »  -|- 
injection  de  sérum  anti-tétanique  =  20  francs  -f 
certiflcat  =  8  francs  -p  déplacement.  La  consul- 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  lait  que  la  Nevrosthénlne  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efflcacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être pTescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARI3~42^ 
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face  externe  du  genou  droit  ;  3“  contusion  genou 
gauche  ;  4°  contusion  lombaire.  (Je  n’ai  pas  mit 
d’appareil  provisoire  pour  la  fracture).  Dois-js 
compter  seulement  un  pansement  plus  un  certificae 
=  23  francs  ou  quatre  pansements  plus  un  certificat 
=  68  francs  ? 

D>-  B. 

Réponse 

Ce.  n’est  pas  la  lésion  qui  est  tarifée  mais  l’acte 
technique  effectué  par  le  médecin.  Qu’il  y  ait  eu 
fracture  ou  non  (vous  écrivez  «  fracture  proba¬ 
ble  »  V  ),  vous  me  dites  n’avoir  mis  aucun  appa¬ 
reillage.  Il  n’y  a  donc  pas  eu  «  réduction  et  con¬ 
tention  »  ce  qui  seul  est  tarifé.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  ne  reste  plus  à  compter  que  des  «  panse^ 
ments  ».  Mais  vous  me  dites  :  «  Contusion  ici, 
contusion  là,  contusion  là  encore  ».  Fort  bien  : 
mais  avez-vous  fait  des  «  pansements  »,  ce  qui 
ne  m’apparaît  guère  probable,  a  priori,  alors 
qu’il  n’y  a  ni  coupure,  ni  plaie  contuse,  mais  de 
simples  contusions. 

A  priori  donc,  je  ne  verrais  à  compter  que 
consultation  ou  visite,  déplacement  éventuel  et 
certificat,  pas  davantage,  d’après  ce  que  je  lis 
dans  votre  lettre  et  sous  réserves  de  précisions 
ultérieures  capables  de  modifier  ma  cocnclusion. 

D''  F.  Decoutst. 
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tatïon  n’a  pas  à  être  comptée  en  plus,  ce  serait  le 
cumul  interdit  par  l’art.  13. 

Dr  F.  Decourt. 


7288.  —  Fracture  du  calcanéum 

J’ai  un  blessé  en  traitement  atteintde  fracture  du 
calcanéum,  je  l’ai  immobilisé  dans  un  appareil  plâtré. 
Quel  Tarif  appliquer  ? 

Dr  T.  ‘ 

Réponse 

La  fracture  clu  calcanéum  ii’cst  pas  l’objet  d  ’u- 
ne  tarification  spéciale  dans  le  Tarif  accidents  du 
travail  quand  on  a  dû  pratiquer  la  contention 
par  appareil  plâtré.  (Dans  le  cas  contraire,  elle 
est  tarifée  40  francs).  Il  y  a  donc  lieu  de  chercher 
une  analogie  technique  qu'e  je  trouverais  art.  18, 
in  fine,  dans  «  Réfection  de  plâtre  ordinaire  ; 
100  francs.  » 

Dr  F.  Decourt. 


7535.—  Contusions  multiples,  fracture  «  pro¬ 
bable  »,  sans  interventions  techniques 
déclarées 

Que  dois-je  compter  comme  honoraires  aune  Assu¬ 
rance  pour  un  accidenté  du  travail  qui  présentait  le 
même  jour  les  lésions  suivantes  :  i°'  Fracture  pro¬ 
bable  d’un  os  de  l’avant-bras  droit  ;  2°  contusion 


Echantillons  ©*  Littérature  :  Laboratoires  R.  COLAS  *  !33,  Rue  Lecourbe,  PARIS  (XVT 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

7196.  ~  Le  prix,  de  la  visite  ou  consultation 

Le  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite  pour  les 
pensionnés  de  guerre  étant  ramené  à  15  francs,  peut- 
on  ajouter  l’indemnité  de  déplacement  (1  fr.  50  par 
kilométré)  ou  a-t-elle  été  supprimée  ? 

L. 

Réponse 

Le  prix  de  la  consultation  ou  visite  pour  les 
pensionnés  de  guerre  n’a,  pas  «  été  ramené  à  15 
francs  »,  il  y  est  resté. . .  mais,  dans  les  régions 
où  les  médecins  prennent  au-dessous  de.  15 
francs,  c’est  le  prix  de  la  clientèle  ordinaire  qui 
sera  payé.  Voilà  ce  que  veut  dire  l’arrêté  ministé¬ 
riel,  pas  autre  chose,  et  cela  est  parfaitement  légi¬ 
time. 

Quant  à  l’indemnité  de  déplacement,  il  n’y  a 
aucune  modification. 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

*  7526.  —  Est  ce  un  faux  que  de  signer 
l’acquit  d’honoraires  qu’on  n’a  pas  perçus? 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  30  septembre 
dans  les  commentaires  à  une  réponse  des  ministres 


page  2655,  et  sous  votre  signature  :  «  Celui-ci  (le 
médecin)  est  même  e.n  droit  de  ne  prendre  aucun 
honoraire  :  la  Caisse  n'en  est  pas  moins  tenue  à  payer, 
comme  si  l’assuré  avait  remis  de  l’argent  à  son  mé¬ 
decin.  » 

Grosse  erreur,  car  si  le  médecin  ne  prend  pas  d’ho- . 
noraires  et  en  effet  c’est  son  droit,  il  ne  doit  pas  signer 
la  feuille  de  l’assuré  dans  la  deuxième  colonne,  où  sa 
deuxième  signature  représente  un  acquit, car  il  com¬ 
mettrait  un  faux,  qui,  s’il  était  connu,' le  ferait  passef* 
devant  le  Conseil  de  famille  qui  prendrait  des  sanc¬ 
tions  sévères  et  méritées.  Or,  si  la  feuille  d’assuré  ne 
comporte  pas  de  deuxième  signature  de  médecin 
dans  cette  deuxième  colonne,  les  Caisses  payent  Iss 
fournitures  pharmaceutiques,  les  indemnités  dues 
mais  ne  payent  pas  d’honoraires  médicaux  même  au 
Tarif  de  responsabilité  forfaitaire. 

Or,  il  faut  que  les  médecins  sachent  bien  qu’en 
signant  l’acquit,  lorsqu’ils  n’ont  pas  pris  d’honoraires 
au  n’en  veulent  pas  prendre, ils  commettent  un  faux  ' 
dont  ils  sont  légalement  responsables,  et  font  com¬ 
mettre  une  escroquerie  à  l’assuré,  qui  grâce  à  ce 
faux,  se  fait  rembourser  par  les  Caisses,  des  honorai¬ 
res  qu’il  n’a  pas  payés. 

Vos  commentaires  peuvent  tromper  certains  con¬ 
frères  peu  au  courant  des  Assurances  sociales, 

D>'  P. 

Réponse 

Des  termes  de  l’arrêt  de  la.  Cour  de  cassiticn 
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7567.  —  Droit  des  apurées  sociales 
aux  bons  d’aliaitement 


du  17  avril  1934  {Concours  médical,  1934-2338),  il 
faut  conclure  que  la  somme. encaissée  par  le  mé¬ 
decin,  pour  ses  honoraires,  doit  rester  complète¬ 
ment  ignorée  de  la  Calssé,  en  ce  qui  concerne  le 
payement,  par  cette  dernière,  d’après  son  tarif 
de  responsabilité. 

Un  praticien  est  en  droit  de  rendre  immédiate¬ 
ment  l’argent  qu’il  vient  de  toucher  de  son  client; 
il  peut  faire  cadeau  à  son  malade  de  ses  hoiîorai- 
res.  Ce  qu’il  signe,  ce  n’est  pas  le  fait  matériel 
d’avoir  reçu  de  l’argent,  mais  de  se  déclarer  ré¬ 
munéré,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  ou  en 
bennes  paroies.  Il  n’y  a  donc  pas  de  faux. 

Par  conséquent,  un  syndicat  médical  n’a  plus 
de  remontrances  à  faire,  ni  de  sanctions  à  appii- 
quer,  lorsque  le  praticien  a  signé  un  acquit,  sans 
avoir  été  réellement  payé  :  la  Cour  de  cassation, 
par  son  arrêt  précité,  vient  de  porter  un  coup  sé¬ 
rieux  à  la  répression  des  manœuvres  clandes¬ 
tines  et  antidéontologiques. 

Pour  qu’un  médecin  soit  punissable,  il  faudrait 
démontrèr  que  systématiquement,  il  ne  demande 
que  des  honoraires  infimes,  ou  qu’il  soigne  gratis 
les  assurés,  mais  que  ces  manœuvres  ont  pour 
buPd’attirer,  ou  de  retenir  dans  son  cabinet  cette 
clientèle  de*s  Assurances  sociales. 

P.  B. 


Une  femme  assurée  sociale  accouche  le  16  septem¬ 
bre  1934  (cinquième  enfant).  Je  lui  interdis  l’ailai- 
tement  car  elle  est  atteinte  d’une  bronchite  chroni¬ 
que,  actuellement  non  tuberculeuse.  Son  enfant  est 
élevé  dans  la  même  maison  par  la  grand’mère. 

Je  lui  fais  un  certificat  pour  obtenir  des  bons  de 
lait,  enfants  tous  élevés  au  Nestlé  et  lait  en  poudre. 

La  Caisse  ne  marche  par  car  ces  bons  sont  réser¬ 
vés  aux  femmes  d’assurés  allaitant  partiellement,  ce 
qui  n’est  pas. . .  »■ 

Est-ce  normal  ?  D’’  C. 

Réponse 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  (article  9,  pa¬ 
ragraphe  5)  dispose  que  les  bons  de  lait  peuvent 
être  alloués  à  l’assurée  qui  est  dans  l’impossibi¬ 
lité  constatée  par  le  médecin  d’allaiter  complète¬ 
ment  son  enfant.  L’article  5  du  règlement  du  25 
juillet  1930  dit  que  les  justifications  à  produire 
par  les  assurées  qui  ne  peuvant  allaiter  que  par¬ 
tiellement  leur  enfant  pour  avoir  droit  aux  bons 
de  lait  sont  fixées  par  le  règlement  intérieur  des 
Caisses,  conformément  aux  dispositions  du  règlq, 
ment  type. 

Ce  règlement,  d^ans  son  article  53,  alinéa  2,  dit 
que  le  certificat  médical  doit  attester  que  l’assu¬ 
rée  est  dans  l’impossibilité  de  nourrir  complète¬ 
ment  son  enfant  et  qu’elle  le  nourritpartiellement. 


HÉOBROMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

ÇHItdIQUEMENT  PURE 


Une  circulaire  iiiinistérielle  du  i  0  janvier  1931  |  Juge  de  paix  du  canton,  président  de  cette  Com- 


indiquait  que  les  bons  de  lait  pouvaient  ôtre 
accordés,  non  seulement  en  cas  d'allaitement 
artificiel  partiel,  mais  également  Un  cas  où  la 
femme  ne  pouvait  nourrir  son  enfant,  en  main¬ 
tenant  seulernent  comme  condition  essentielle 
que  l’enfant  fiit  élevé  par  la  mère.  ^ 

Mais  une  circulaire  du  21  mars  1931  modifiait 
cette  interprétation,  et  conseillait  aux  Caisses  de 
refuser  tous  bons  de  lait  aux  femmes  qui  étaient 
dans  l’impossibilité  physique  d’allaiter,  faisant 
remarquer  que  l’intention  du  législateur  était 
d’exiger  l’allaitement  naturel,  au  moins  partiel.' 

La  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du  4  avril  1934 
a. jugé  que  «  les  assurées  qui  n’allaitent  pas  leur 
enfant  d’une  manière  complète  ont  droit  aux 
bons  de  lait,  dans  les  conditions  déterminées  au 
paragraphe  5  de  l’article  9,  sans  qu’il  y  ait  à  dis¬ 
tinguer  suivant  qu’elles  assurent  l’allaitement 
d’une  manière  partielle  ou  se  trouvent  dans  l’im¬ 
possibilité  d’allaiter  aucunement  l’enfant  a. 

L’interprétation,  de  la  Caisse  est  donc  con¬ 
traire  à  celle  de  la  Cour  suprême  et  doit  être 
écartée  car,  elle  est  en  contradiction  avec  le  texte 
même  de  la  loi. 

Il  appartient  à  l’assurée  qui  aessuyé  le  refus, 
de  saisir,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la 
notiflcation  de  la  décision  qui  lui  a'fait  connaître 
ce  refus,  la  Commission  cantonale  du  siège  de  la 
Caisse,  par  lettre  recommandée  adressée  au 


mission,  devant  laquelle  elle  devra  arguer  de 
l’arrêt  de  Cassation  du  4  avril  193-1  précité. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

7121.  —  Demande  nouvelle  de  pension 
après  suppression 

Un  de  mes  clients  autrefois  pensionné  à  10  %,  à 
titre  temporaire  pendant  quatre  ans,  avait  eu  sa 
pension  supprimée. 

Au  mois  de  mars  1934  à  la  suite  d’une  demande 
nouvelle  il  a  été  convoqué  à, nouveau  devant  la  Com¬ 
mission  de  réforme  le  25  mai  1934.  Une  invalidité 
de  10  %  a  été  à  nouveau  reconnue. 

Ne  recevant  aucun  titre  de  pension 'il  a  écrit  à 
l’Intendance.  L’Intendance  dans  sa  réponse  invoque 
la  forclusion. 

La  forclusion  joue-t-elle,  depuis  quand  ? 

Joue-t-elle  pour  les  blessés  qui  ont  étépeniÿonnés 
une  fois  ?  , 

A-t-elle  quelque  chance  d’être  levée  ? 

Dr  G, 

Réponse 

D’après  les  dispositions  dej’art.  7  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  au  bout  de  quatre  ans  à  partir 
du  jour  où  une  pension  a  été  concédée,  cette 
pension  doit  devenir  définitive  ou  bien  être  éup- 


primée  par  suite  de  ce  l'ait  que  le  taux  de  l’in¬ 
validité  est  devenu  inférieur  à  10  %\ 

Ultérieurement,  l’intéressé  de  cette  dernière 
catégorie  peut  à  nouveau  demander  une  pension, 
mais  différents  cas  sont  à  envisager. 

1“  S’il  est  encore  dans  le  délai  quinquennal  à 
partir  de  sa  libération,  il  n’a  pas  à  renouveler  la 
question  d’origine  en  service. 

2°  Si  ce  délai  est  échu,  il  tombe  dans  le  do- 
ibaine  des  lois  subséquentes  à  la  loi  du  31  mars 
1919,  c’est-à-dire  qu’il  doit  à  nouveau  établir 
'la  preuve  de  l’origine,  mais  à  la  condition  qu’il 
se  trouve  dans  les  délais  de  prorogation  fixés  par 
de  nouvelles  lois.  Or,  pour  les  militaires  de  la 
gi'ande  guerre,  comme  pour  ceux  des  T.  O.  E. 
après  les  cinq  ans,  ces  délais  d’instance  ont 
pris  fin  depuis  le  31  décembre  1932.  Ceux-ci 
sont  donc  forclos,  ce  qui  est  vraisemblablement 
le  cas  de  votre  client. 

:  Cependant  une  loi  est  en  in.stance  devant  le 
Sénat,  qui  accordera  probablement  de  nouveaux 
délais’  sous  certaines  conditions.  Cette  loi  sera, 
votée  prochainement,  on  l’espère  ;  et  alors  le 
dossier,  tout  prêt,  de  votre  client,  sera  examiné 
puis  liquidé  par  le  ministre  des  Pensions. 

7025.  —  Radiation  des  cadres 

Classe  1906,  né  le  18  septembre  1886,  médecin 
lieutenant  de  réserve,  à  quelle  époque  puis-je  être 


rayé  des  cadres,  quelles  sont  les  formalités  à  r{ 
■plir  à  cet  effet  ? 

Dr  N. 

Réponse 

Le  15  octobre  1935,  vous  serez  rayé  des  cadres 
avec  les  hommes  de  votre  classe,  à  moins  c[ue 
vous  ne'demamdiez  spécialement  à  rester  dans 
les  cadres  des  officiers .  de  réserve  au  delà  de 
cette  date. 

Vous  pourrez  ,  le  1®'  octobre  1935,  écrire  à 
votre  Directeur  pour  lui  dire  que  vous  désirez 
être  libéré  de  vos  obligations  militaires  dans  les 
conditions  normales. 


7244.  —  TraitementdelaLégiond’honneur 

Nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  avec 
traitement,  en  juillet  1933,  je  n’ai  encore  rien  reçu 
de  la  Chancellerie.  Dois-je  attendre  d’être  avisé, 
ou  bien  dois-je  faire  une  démarche  auprès  du  grand 
Chancelier  pour  savoir  à  quel  moment  je  percevrai  ce 
traitement. 

Il  est  bien,  entendu  que  jlai  été  nommé  au  titre 
militaire. 

D--  X. 

Réponse 

Dans  les  conditions  où  vous  avez  été  promu 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  vous  êtes 
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assuré  de  percevoir  un  traitement,  mais  seule¬ 
ment  clans  la  limite  où  des  crédits  deviendront 
disponibles  sur  le  budget  de  la  Légion  d'honneur 
par  suite  du  décès  de  légionnaires  avec  traite- 


C’est  donc  d’une  manière  automatique,  que 
vous  serez,  le  moment  venu,  pourvu  d’un  carnet 
de  traitement  par  les  soins  de  la  Grande  Chan¬ 
cellerie.  Les  choses  ne  vont  pas  vite,  car  nous 
connaissons  des  chevaliers,  promus  en  1932, 
qui  n’ont  encore  perçu  aucun  traitement. 

Aucune  démarche  ne  peut  être  efficace  pour 
obtenir  plus  tôt  ce  traitement,  auquel  un  jour 
vous  aurez  droit. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

7496.  —  Droit  pour  un  hôpital  de  refuser 
l’admission  d’un  blessé  du  travail 

Un  blessé  du  travail,  la  jambe  broyée,  est  trans¬ 
porté  d’urgence  dans  une  clinique  où  le  chirurgien 
procède  immédiatement  à  l’amputation. 

Le  lendemain  la  famille,  pour  éviter  les  dépenses 
des  frais  de  clinique,  demande  le  transport  du  malade 
à  l’hôpital. 

L’hôpital  refuse  d’accepter  le  blessé  parce  qu’il 
a  reçu  les  premiers  soins  dans  une  clinique  privée 
de  la  ville. 

1°  La  Commission  administrative  d’un  hôpital 


a-t-elle  le  droit  de  refuser  l’entrée  k  son  établisse¬ 
ment  d’un  blessé  du  travail  pour  la  seule  raison  qu’il 
a  reçu  les  premiers  soins  dans  une  clinique  privée  ? 

2“  A  supposer  qu’elle  ait  ce  droit,  en  serait-il  de 
même  si  l’opération  d’urgence  •  était  faite  soit  à 
l’usine  même,  soit  au  domicile  du  blessé. 

Dr  P. 

Réponse 

En  vertu  du  principe  que  charbonnier  est 
maître  chez  lui,  une  Commission  administrative 
d’hôpital  est  parfaitement  en  droit  de  se  refuser  à 
admettre  dans  l’établissement  un  blessé  du 
travail,  sans  donner  de  motifs. 

Ce  faisant,  elle  ne  viole  nullement  les  devoirs 
de  solidarité  et  de  charité,  car  le  véritable  res¬ 
ponsable  des  frais  d’hospitalisation,  c’est  le 
chef  d’entreprise,  ou  son  assureur. 

C’est  uniquement  pour  diminuer  le  fardeau 
des  charges  financières  qui  pèsent  sur  le  patron 
que  le  législateur  a  autorisé  l’admission  dans 
l’hôpital  ;  mais  cet  établissement  constitue, 
avant  tout,  le.  patrimoine  des  pauvres,  des  indi¬ 
gents  et  s’il  admet  des  malades  payants  quels 
qu’ils  soient,  c’est  à  la  condition  que  les  hospi¬ 
talisés  privés  de  ressources  n’auront  pas  à  en 
pâtir. 

L’hôpital  tient  des  termes  de  la  loi  du  7  août 
1851  le  droit  de  refuser  l’admission  de  quicon¬ 
que  n’est  pas  bénéficiaire  de  ladite  loi  ou  de  la 
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loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance  médicale' 
gratuite'. 

Dr  P.  B. 

7662. —  Accident  du  travail 
ou  maladie  professionnelle 

Je  viens  d’être  appelé  auprès  d’un  malade,  jeune 
homme  de  20  ans,  garçon  épicier,  qui  est  atteint  de 
scoliose,  attribuable  h  la  conduite  d’un  triporteur  ; 
ce  malade,  au  cours  de  sa  tournée  était  en  outre 
obligé  de  descendre  fréquemment  dans  une  cave, 
encore  en  sueur,  résultats  ;  râles  crépitants  des  deux 
sommets, et  depuis  deux  jours  expectoration  matinale 
présomption  en  somme  de  prébacillose. 

Ayant  avisé  son  patron  de  son  état  et  demandé  â 
changer  d’emploi,  celui-ci  le  mit  en  demeure  de  con¬ 
tinuer  ou  de  s’en  aller. 

Il  quitte  ainsi  sa  place. 

Voilà  donc  un  jeune  homme,  qui  indubitableniént, 
est  dans  un  état  de  santé  actuel  plutôt  précaire,'  et 
attribuable  au  travail  qu’il  accomplissait.  Qui  doit 
payer  ?  ,  ’ 

'  La  collectivité  sous  la  forme  des  assurances  socia¬ 
les  ?  De  plus  ayant  quitté  sa  place  peuLil  être  nanti 
d’une  feuille  de  maladie  ?  ,  . 

Ou  le  patron .?  (qui  en  somme  peut-être  considéré 
comme  responsable  de  son  état  actuel)  sous  la  forme 
de  la  loi  des  accidents  du  travail  ? 


Cas  assez  complexe,  car  enfin  il  est  dû,  à  mon  avis; 
à  ce  malade,  non  seulement  des  soins,  mais  une  répa¬ 
ration.  . 

*  Vous  seriez  bien  aimable  de  me.fournir  ce  conseil, 
,  D'  H. 

Réponse  • 

Le  cas  c[ue  vous  nous  soumettez  né  saurait 
relever  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  car  il  ne  s’agit  pas  en  l’espèce,  d’un  acci¬ 
dent,  c’est-à-dire  de  l’action  violente  et  sou¬ 
daine  d’une  cause  extérieure  portant  atteinte  à 
l’intégrité  du  corps  humain,  mais  d’une  maladie 
contractée  pendant  l’exercice  normal  et  continu 
du  travail,  rrialadie  qui,  ne  rentrant  pas  dans  la 
liste  des  maladies  professionnelles,  bénéficiant 
par  exception  de  la  protection  légale  ,  ne  saui'^it 
aucunement  mettre  en  jeu  la  responsabilité 
du  chef  d’entreprise. 

Votre  client,  par  contre,  a  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  argent  de  l’assurance-mala¬ 
die,  s’il  a  cotisé  au  moins  soixante  jours  durant 
le  trimestr.e  civil  précédant  la  maladie.  Si  donc 
celle-ci  est  antérieure  au  mois  d’octobre,  il 
faudrait  pour  que  le  droit  aux  prestations  fût 
ouvert,  que  les  conditions  légales  de  versement 
aient  été  remplies  au  cours  du  trimestre  l'^"'  avril- 
1°''  juillet  de  cette  année. 
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Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Désarticulation  simultanée  de  plusieurs 
doigts  ou  orteils.  —  En  cas  de  brûlure  il  y 
a  lieu  de  considérer  l'étendue  et  aussi  la 
profondeur  quand  il  s’agit  de  «  vaste  brû¬ 
lure  ».  —  Délivrance  simple  dans  le 
Tarif  accident  du  travail  d’une  feihme 
assurée  sociale  notoirement  indigente.  — 
Fiscalité:  Déduction  des  versements  pour 
constitution  d’une  retraite.  —  Assurances 
sociales  :  Hospitalisation.  Le  ticket  modé¬ 
rateur  doit-il  porter  sur  le  forfait  j  ourna- 
lier  médical  ?  —  Durée  des  prestations. 

—  Questions  diverses  :  Examen  d’un  aUéné 
sur  la  demande  du  maire.  —  Montant 
du  loyer  prorogé.  —  Honoraires  médico- 
légaux  pour  examen  d’un  noyé.  —  Cas  de 
conscience.  —  Durée  et  conditions  de  la 
prorogation. —  Composition  de  la  Com¬ 
mission  administrative  d’un  hôpital .  3033 


Abonnis  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


;  ^  J.  Gaston  {Enf. 


inf,  a...,. 

Arcachon  ;  Jean  Doche. 

Apguel  (Doubs  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet, 
\Matson  de  cure  hélio-marine), 

Beaufleu-sup-Mep  :  Bertier, 
Ricoux. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau. 

Blappitz  :  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Lacour. 

BIskpa.  (Sud-Algérien)  ;  Cha- 
tenier  [ophialm.) 

Cambo-les-Bains  :  A.  Gami¬ 
ne,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  'E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Caruette,  Bs- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  [Derm.),  P-  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  ((F.  O.  R.  L.],  Makereël, 
Ûonod. 

Cap-d’AtI  :  Lyons. 

Capnac-plage  ;  B.  St-Martin. 

Cassis-sup-Mep  :  Agostini. 

Chamonlxi  D'  de  Cbabanolle, 
J.  0.  Fisher. 

Fpéjus  :  Turcan. 

Gpasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 

Hauteville  :  A.  Wigniolle. 


La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

mégève  (Hte-Sav.)  :  M.  Grenet, 
Pierre  Plat. 

Menton  :  Garaaret,  Griffault. 

P.  de  Lengenhagen,  Paul 
Ray. 

Monte-Caplo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbelg, 
Brouxel  (G *«>.),  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drwier, 
Gazzola.  GaudichonlO.R.L.j, 
Guerry,  G.  Henry,  (Ray.  X), 
Kent -Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  (mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malausse- 
ne,  [Pn.  art.)  Nafilyan, 
Nicolas,  Phipps  [derm.], 
Piettri^  B.  Potheau  [Psych.], 
Rouviere,  Sineau  (acc.J,  Tru- 
tié  de  Yaucresson  (cAi.  acc.), 
Vizerie. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-DIdiep  :  A.  Masquin. 
St-Gepvais-les-BaIns;  Roux. 
Ste-Maxtme-sup-Mep:Baus- 

set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescups  : 

Léon  Clément,  {clin,  chir.],  ; 
Marcel  Rochette  (5fom.),Théo 

St  -  Pieppe  -  de  -  Chaptpeuse  : 

Brianes. 

Sanapy-sup-Mep:  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  {chir.),  Pignet 
(arol.,  derm.) 

Vepnet-les-Bains  :  D'Ponson. 
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MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


lefaantillont  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Parie  I1S*J 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  -»r-  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement,) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médioai.,  Paris  167-95. 


N»  298.  —  Dame  listing,  vve  d’avocat, 'ayant  été 
15  ans  dans  les  aflai.,  pouv.  fournir  sér.  réf,^  d  mande 
place  près  méd.  ou  dent,  à  Paris  pour  pet.  secrétar., 
vécept.  client.,  accepter,  qq  heures  trav.  par  jour, 

N»  299.  —  On  dem.  pour  Paris  méd.  retraité  très  ac¬ 
tif,  pour  représ.  prod.  pharmac. 

N»  300.  —  Dr  26  ans  assist.  radiologie,  désire  place 
collabor.  ou  associé  auprès  radiolog.  ou  gastro-enté¬ 
rologue,  en  vue  success.  ou  non. 

N®  301.  —  Cause  départ,  je  vends  6  GVFiat  1923, 
coupé  2  pl.  17.000  km.  Impeccable.  10.500,  assur. 
payée.  Boudin,  5,  avenue  Mozart,  Paris. 

N»  302.  —  Urgent.  100  km.  Paris,  poste  méd.  génér. 
seul  médec.,  très  bon  chiiî.  Maison  confort.,  garage, 
jard.,  chauf.  cent.,  loyer  4.000.  Frais  minimes.  50.000 
dont  30.000  compt. 

.  N®  303,  —  Dr  recomm.  infirmière  diplômée  école 
d’Angers  cherchant  service  chirurgie  Sud  de  la  Loire 
Dr  Raymond,  à  Ceaucé  (Orne). 

N®  304.  —  A  vend.  V Illustration  de  1922  à  1931. 
en  22  vol.  reliés,  état  neuf,  1932  jusqu’au  l®r  août,  non 
relié,  avec  les  Pet.  Illustr.  non  reliées.  Faire  offre  à 
Dr  Rosenblat,  23,  rue  de  Vincennes  à  Bagnolet  (Seine); 

N®  305.  — *  Sud-Ouest.  Bonne  client.- à  céder,  dép. 
du  fltul.  pour  rais,  famille.  Deux  cab.  de  consult.  au 


dehors  de  la  résidence  princip.  Belle  mais,  avec  parc, 
Possibil.  reprise  imméd.  bail.  Pet.  indemn.  : 

N®  306.  —  Ménage  retraité,  55  ans,  cherche  garde 
propriété,  rayon  200  km.  Paris.  Excell  référ. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demandé  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  &  Gohbt 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Anj  ou.  Joli  pays  à  10  kms  ville,  poste  facile  à  desserv. 
seul  méd.  pro-phclen,  conven.  à  médecin  désirant 
demi-repos,  petite  indemn.  ,  . 

Eure-et-Loir.  Gros  bourg.  Client.  Intéres.  et  active, 
A  céd.  cause  maladie  bonnes  cond. 

Grande  banlieue.  Pro-pharmacien  poste  tenu  30  ans 
par  cédant.  Gros  chiffre  d’aff.  client,  agricole  payant- 
cpt.  Peu  de  frais.  Maison  9Jp.fgrd  jardin.  Prix:  80.000 
dont  partie^cpt. 
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Renseignements 


Pormnle  Bimple  et  etlicace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Pyrénées-Orientales.  —  Osséja,  Cerdagne  française, 
villa  Hélios  maison  de  cure  sanatoriale,  organisation 
médico-chirurgicale  complète. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
22  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (Charente). 


Villa  du  Pare.  Saujon.  (Char. -Inh®).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D’ Dubois, 


Près  place  Clichy,  52,  r.  Maistre.  Très  bel  appartem. 
pour  doct.  ou  dentiste.  Galerie,  5  pièces,  salle  bains, 
cuisine.  10.000  plus  chauffage. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  T67-95. 


DE^mÈKES  T^OirVELLES 


— Les  obsèques  du  Docteur  Henri  Montlaur. 

—  Nous  avons  eu  le  douloureux  regret  d’annoncer  la 
mort  rapide  d’un  de  nos  meilleurs  collaborateurs, 
le  Docteur  Henri  Montlaur,  ancien  chef  de  labo¬ 
ratoire  de  l’hôpital  Saint-Louis,  officier  de  la  Légion 
d’honneur,  croix  de  guerre.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu 
jeudi  25  octobre,  au  cimetière  des  Batignolles.  Un 
nombre  considérable  d’amis,  de  confrères,  d’obligés 
d’Henri  Montlaur  avaient  tenu  à  l’accompagner  à 
sa  dernière  demeure.  Une  nombreuse  délégation  de 
la  Société  des  Aveugles  civils  auxquels  M.  Montlaur 
prodiguait  généreusement  ses  _soins  affectueux, 
assistait  à  la  cérémonie. 

Devant  le  cercueil,  couvert  de  fleurs,  en  présence 
de  Madame  Jeanne  Montlaur,  sa  veuve,  présidente 
de  l’Association  des  Femmes  médecins,  le  Docteur 
Lucien  Hudelo,  médecin  honoraire  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  dont  H.  Montlaur  fut  le  chef  de  labo¬ 
ratoire,  fit  dans  un  discours  émouvant,  entrecoupé  de 
sanglots,  l’éloge  du  savant  collaborateur  et  de  l’ami 
qui  lui  fut  cher.  Le  Docteur  Cathelin,  au  nom  de  la 
Société  des  médecins  et  des  chirurgiens  des  hôpitaux 
libres,  prononça  un  très  éloquent  panégyrique  du 
défunt  qui  fut  un  des  fondateurs  et  des  tfrganisateurs 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIOUÉ 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

tAXAÏÏFDOU/C  SPÉCMLEmBNT  RECOMmNDÈ  POUR  LES  FEMMES  a  LES  ENFARlf 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  caFé  —  ENFANTS  :  1/2  cuillerée  à  café 
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de  la  nouvelle  Société.  M.  le  Docteur  Clément-Simon, 
médecin  de  Saint-Lazare,  vint  exprimer  les  regrets 
de  la  Société  de  dermatologie.  Le  president  de  la 
Société  des  aveugles  civils  rappela  les  bienfaits 
d’Henri  Montlaur  et  exprima  la  gratitude  des  pau¬ 
vres  aveugles  à  cebii  quHeur  témoigna  une  si  cor¬ 
diale  sympathie.  Enfin,  le  Docteur  Lancien,  séna¬ 
teur,'  ex-questeur  du  Sénat,  au  nom  de.s  amis  de 
l’excellent  confrère  disparu,  exprima  avec  une  poi¬ 
gnante  émotion  la  douleur  de  tous  ceux  qui  ont 
connu  et  aimé  Henri  Montlaur.  Il  se  fit  l’interprète 
du  Sénat  et  de  son  personnel  dont  le  défunt  était  le 
médecin  consultant  dévoue. 

Le  Docteur  Montlaur  et  Mme  Montlaur,  modèles 
du  ménage  le  mieux  assorti  de  deux  médecins  égale¬ 
ment  distingués,  étaient  pour  les  directeurs  du 
Concours  Médical  plus  que  des  collaborateurs  mais 
de  véritables  amis.  Nous  les  avions  vus  tous  deux 
très  émus  aux  obsèques  de  notre  regretté  Gaston 
Duchesne  ;  aussLnous  avons  appris  la  mort  si  brus¬ 
que  de  notre  confrère  avec  une  véritable  désolation. 
Boudin,  Boulanger,  Fischer  et  Noir  furent  repré¬ 
senter  la  direction  du  journal  au  cimetière  des  Bati- 
gnolles  et  exprimer  à  Madame  Montlaur  leurs  res¬ 
pectueuses  et  affectueuses  sympathies,  ainsi  qu’à  son 
frère,  notre  distingué  collaborateur,  le  Docteur, 
Blechmann,  et  à  toute  la  famille. 

J.  N. 


—  Mariage. —  Jeudi  25  octobre  à  midi  a  eu  lieu  à  j 
l’Eglise  Saint-Sulpice  le  mariage  de  Mademoiselle  ■ 
Colette  Jayle,  fille  de  notre  distingué  confrère  le  ' 
Docteur  Jayle,  le  chirurgien  bien  connu,  et  de 
Madame  Jayle,  l’organisatrice  si  dévouée  et  si  active  ' 
du  Bal  de  la  Médecine,  avec  Monsieur  Pierre  Egré, 
ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique;  La  bénédic¬ 
tion  nuptiale  a  été  donnée  par  Monseigneur  Flynn,, 
évêque  de  Nevers.  . 

Un  public  nombreux  et  choisi  de  confrères' et 
d’amis  assistait  à  la  cérémonie,  et  avait  tenu  à  appor¬ 
ter  aux  nouveaux  époüx  ainsi  qu’à  leurs  parents 
leurs  félicitations  et  leurs  souhaits. 

Le  Concours  Médical,  m  cette  occasion,  adresse  au 
Docteur  et  à  Madame  Jayle  et  à  leurs  enfants  ses 
compliments  et  ses  vœux  les  plus  sincères. 

J.  N.  , 

—  XX“  Croisière  médicale  franco-belge  (Pâques 
1935).  —  Ainsi  que  nous  l’avons  annoncé  en  mai 
dernier,  cette  croisière  s’effectuera  à  Pâques  prochain, 
en  Egypte,  Palestine  et  Syrie. 

Le  départ  de  Marseille  aura  lieu  le  vendredi  12  avril 
et  le  retour  à  Marseille  le  28  avril,  veille  de  la  rentrée 
des  classes. 

C’est  sur  le  Sphinx,  magnifique  unité  de  15.000 
tonnes  des  Messageries  maritimes,  que  ce  voyage 
sera  assuré,  quelque  soit  le  nombre  des  participants. 

Le  prix,  exceptionnellement  bas,  sera  de  3.500 


IAB.,.VAG0SÉDYL  20,  Rue  des  ly^artyr 


rrs  .  Paris  IX.  Coussinet  PharW.  lîc.  ès  Sciences 


Pilule  de  Méglin  fractionnée  +  Phényléthyl  -  Malonylurée  0.0(7milli<5i 

Dose  moyenne  3  comprimés  par  jour  aux  repas 


rraiics  en  seconde  classe  et  5.400  francs  en  première 
classe  (excursions  comprises). 

Les  personnes  intéressées  sont  priées  de  se  faire 
connaître  dès  à  présent,  sans  engagement,  aux  bu¬ 
reaux  du  Concours  Médical. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  publierons  l’iti¬ 
néraire  dé  cette  intéressante  croisière. 

--  Le  V®  Congrès  roumain  de  chirurgie  s’ouvrira 
à  Bucarest,  sous  la  présidence  du  professeur  Bala- 
cesco,  le  5  novembre  1934. 

—  Hommage  à  la  mémoire  du  Professeur  Pinard. 
—  Le  Conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle  a  décidé 
de  donner  le  nom  d’Adolphe  Pinard  à  la  Maternité 
départementale  de  Meurthe-et-Moselle. 

—  Le  prochain  Congrès  français  d’orthopédie  se 
tiendra  à  Bruxelles  le  4  octobre' 1935. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  MM, 
les  Docteurs  Desbons  et  Lafon  ont  été  nommés  chefs 
de  clinique  des  maladies  mentales  et  nerveuses. 

—  Ecoles  d’aides  de  laboratoires  de  bactériologie 
de  Dijon.  —  Cette' école,  reconnue  par  l’Etat,  pré¬ 
pare  des  jeunes  filles  à  seconder  les  chefs  de  labora¬ 
toires  de  bureaux  d’hygiène,  d’hôpitaux,  de  maisons 
de  santé,'de  Compagnies  d’eaux,  etc. 

La  durée  des  études  est  de  deux  années  :  les  élèves 
apprennent  la  technique  bactériologique  complète  et 
la  technique  de  l’analyse  chimique  volumétrique 
appliquée  à  l’hygiène. 


La  rentrée  de  l’Ecoîé  aura  lieu  le  15  novembre  pro¬ 
chain.  Les  demandes  de  renseignements  doivent  être 
adressées  à  l’Institut  d’hygiène  et  de  bactériologie, 
14,  avenue  Victor- Hugo,  à  Dijon, 

— Le  Professeur  M.  Brouha,  de  Liège,  a  été  chargé 
à  titre  d’échange,  de  donner  quelques  leçons  aux 
Universités  de  Lyon  et  de  Toulouse. 

—  Cours  de  puériculture.  —  Les  cours  de  puéri¬ 
culture  de  VEntr'aide  des  Femmes  françaises  com¬ 
menceront  le  lundi  5  novembre  1934,  par  une  con¬ 
férence. à  la  Sorbonne,  et  se  poursuivront  toutes  les 
semaines  jusqu’à  fm  mars.  .  '  ' 

'  Au  programme,  trente  conférences  par  des  pro¬ 
fesseurs  et  des  médecins  qualifiés,  stages  pratiques 
à  l’Institut  de  puériculture  de  Lariboisière  et  dans 
les  Pouponnières  de  l’E.  F.  F.,  à  Boulogne-sur-Seina 
et  Fontenay-sous-Bois. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  les  jeunes  filles 
sont  priées  de  se  faire  inscrire  sans  tarder  à  l’Entr’-' 
Aide  des  Femmes  Françaises,  99,  rue  de  Prony. 
Paris,  (17®),  tous  les  jours,  sauf  le  samedi  après-midi, 

—  Association  des  échanges  Internationaux  de 
films  médicaux.  —  Cette  Association  a  tenu  une 
séance  le  mardi  30  octobre  1934,  à  21  heures,  salle 
Pershing,  49,  rue  Pierre  Charron.  Le  Docteur  J.  B. 
Sheehan,  professeur  de  chirurgie  plastique  à-  Co¬ 
lumbia  University  (Né-w-York)  a  pré.senté  des  films 
chirurgicaux  en  couleur  sur  sa  méthode  personnelle 
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|ie  correction  de  la  paralysie  faciale  unilatérale  et  l'a 
restauration  faciale  pour  cancer  du  maxillaire  inté¬ 
rieur. 

Les  personnes  désireuses  d’être  invitées  auxséances 
de  l’Association  sont  priées  d’envoyer  leur  nom  et 
leur  adresse  au  secrétariat  ;  31 ,  tue  Saint-Guillaume, 
Paris,  VII«.  Participation  aux  frais  ;  2  francs. 

—  Centre  homœopathique  de  France  (25,'  rue  Mu- 
rillo,  Paris.).  “-L’enseignement  du  Centre  homœôpa- 
que  de  France  reprend  le  mercredi  1  novembre  à 
18  heures.  Voici  le  programme  pour  l’année  1934- 
1935  : 

I.  Enseignement  théorique  (Centre  homœopa- 
thique,  25,  rue  Murillo).  —  Le  mardi  à  18  heures. 
Docteur  Léon  Vannier  !  Premier  trimestre.  Typolo¬ 
gie  et  homœopathie  ;  deuxième  trimestre,  la  catégorie 
syootique  ;  troisième  trimestre,  Thérapeutique  des 
maladies  infectieuses,  observations  commentées. 

Le  mercredi,  à  18  heures,  Docteurs  Beotin, 
Boreiachon,  Duhamel,  Perret  :  Exercices  prati¬ 
ques  de  matière  médicale. 

Le  vendredi,  à  18  heures,  premier  trimestre,  Doc¬ 
teurs  SouRiGE,  Stuhl,  Pierre  Vannier,  Willm, 
Woemsër  :  Thérapeutique  des  maladies  du  foie  ; 
deuxième  trimestre,  Docteurs  Poirier,  Willm, 
WurmSER  ;  Thérapeutique  des  glandes  endocrines  ; 
misièmë  trimestre,  Docteur  Bucquoy  :  Thérapeuti¬ 
que  des  maladies  infectieuses. 

IL  Enseignement  clinique  (Dispensaire  homœo¬ 


pathique,  99,  boulevard  Auguste-Blanqui,  XIIE.) 
—  Leçon  clinique  avec  présentation  dè  malades  tous 
les  mercredis  à  11  heures  :  Docteur  Léon  Vannier 
et  les  médecins  du  dispensaire.  Tous  les  jours  à  10 
heures  et  à  15  heures  :  Observation  homœopathique. 
et  thérapeutique  appliquée. 

Séance  d’ouverture  des  cours  le  mercredi  1  no¬ 
vembre,  à  18  heures,  sous  la  présidence  de  M.le, 
Professeur  Joubin,  membre  de  l’Institut  :  '«  La 
fonctiop  humaine  »,  par  le  Docteur  Léon  Vannier, 
Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétariat . 
général  du  Centre  homœopathique  de  France,  25, 
rue  Murillo',  VllI®  (Carnot  70-14), 

—  Inspection  d’hygiène  de  Saône-et-Loire.  —  Un 
concours  sur  titres  et  sur  épreuves,  pour  la  nomina¬ 
tion  d’un  médecin  inspecteur  d’hygiène  de  la  cir¬ 
conscription  de  Montceau-les-Mines,  aura  lieu  au 
début  de  décembre  à  la  Préfecture  de  Mâcon.  La 
date  précise  du  concours  sera  portée  en  temps  utile 
à  la  connaissance  des  candidats  admis  à  concourir. . 

Les  candidats  devront  être  Français,  docteurs 
en  médecine,  âgés  au  li^’'  janvier  1934  de  28  ans  au 
moins  et  de  45  ans  au  plus  et  admis  â  concourir. 
Traitement  :  36.000  à  45.000  francs  ;  indemnité 
de  déplacement  ;  11:000  francs. 

Eventuellement  indemnités  de  charges  de  famille 
et  de  résidence.  Entrée  en  fonctions  immédiate. 
Le  candidat  reçu  pourra  être  titularisé  après  un  an 
de  services. 


La  Grande  Haiane 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  Hop,  de  Paris  . 

B6,  Bout.  Pépelpe,  PARIS  17* 
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Adresser  les  demandes  h  la  Préfecture  de  Saône-et- 
Loire,  accompagnées  du  bulletin  de  naissance,  de  la 
copie  dû  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  de  toutes 
pièces  justificatives  des  titres  et  travaux  scientifiques 
présentés. 

Le  registre  d’inscription  sera  clo.s  le  30  novembre 
1934, 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  à  la  Préfecture  de  Saône-et-Loire. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens,  9,  me 
d’Astorg,  Paris  VHP.  — -  La  prochaine  réunion  de 
cette  Société  aura  lieu  le  samedi  10  novembi'e,  à 
20  heures,  au  Restaurant  Dauphine,  place  Dauphine. 
Elle  sera  suivie  d’un  dîner  et  d’une  soirée  artistique 
et  dansante,  qui  promet  d’être  des  plus  brillantes. On 
y  entendra  M.  Gérard  Hekking,  violoncelliste,  pro¬ 
fesseur  au  Conservatoire,  Mmes  G. .  Liodon-Quirin, 
Suzanne  Postel,  les  duettistes  Gilles  et  Julien  du 
Théâtre  de  l’A.  B..  G. 

—  Société  des  médecins  radiesthésistes.  —  Le 
Comité  d’organisation  de  la  Société  internationale 
des  médecins  radiesthésistes  tiendra  sa  première  réu¬ 
nion  le  samedi  10  novembre  1934,  à  20  h,  30,  Paris  V®, 
16,  rue  de  la  Sorbonne,  premier  étage,  salle  A. 

Les  médecins  qui  s’intéressent  à  la  radiesthésie, 
sont  cordialement  invités  par  leurs  confrères  radies- 
hésistes  à  venir  à  cette  réunion. 

•  •  • 


16  ÔCTOfiRE 
Education  physique. 

Décret  du,  16  octobre  1934,  ïnstUudnt  un  Conséil  supé¬ 
rieur  de  V Education  physique, 

,  Aux  termes  de  ce  Décret,  la  Commission  d’édu¬ 
cation  physique  comprendra  notamment  un  délégué 
de  l’Académie  de,  médecine,  un  délégué  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  et  quatre 
médecins  spécialistes  des  questions  d’éducation 
physique. 

17  OCTOBRE  » 

Service  de  santé  militaire- 

Par  décret  du  15  octobre  1934  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et  parjiécision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  tit,  du  B.  P.  M.  8.,  ci-àprès  dési¬ 
gnés  ; 

(17  septembre  1934)  Armand,  148sect.  d’inf.  mllit.,  ■ 
afî.  14®  rég.  ;  Bruguière,  15®  sect.  d’inf.  milit.-,  &ff. 
15®  rég. 


INDICATIONS 

PRINCIPALES 

Insuffîionce  hépaHque 
DyipepJle  biliaire 
Stase  du  colon  droit 
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20  OCTOBRE 

Certificat  d’études  physiques,  chimiques 
et  biologiques  (P.  C.  B.) 

Arrêté  (tu  18  octobre  1934  instituant  un  Comité  per¬ 
manent  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques 

et  biologiques. 

Art.  l®’’.  —  Il  est  créé  auprès-  de  la  Direction  de 
l’Enseignement  supérieur  du  ministère  de  l’Educa¬ 
tion  nationale  un  Comité  permanent  du  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques. 

Art.  2.  —  Ce  Comité  comprend  ; 

1°  Le  directeur  de  l’Enseignement  supérieur,  pré¬ 
sident  ; 

2°  Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

3°  Le  doyen  de.la  Faculté  des  sciences  de  Paris  ; 

4°  Six  représentants  élus  par  le  Comité  consultatif 
de  l’Enseignement  supérieur  public  dont  trois  par  la 
secRon  de  la  médecine  et  trois  par  la  section  des 
'  sciences. 

Art.  3.  —  Le  Comité  aura  pour  mission  de  suivre 
l’application  des  programmes  du  certificat  d’études 
physiques,  chimiques  et  biologiques,  d’encourager 
la  rédaction  des  manuels  spéciaux,  d’examiner  les 
observations  émanant  de  la  Faculté  de  médecine 
et  de  la  Faculté  des  sciences  et,  d’une  façon  générale, 
d’étudier  toutes  questions  se  rapportant  audit  certi¬ 
ficat. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Allocation  des  médicaments  et  traitements  spéciaux 
aux  assurés  sociaux. 

9225.  ^ —  M.  JuniEN  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  1“  si  une  Caisse  d’assurances  sociales,  pri¬ 
maire  ou  départementale,  peut  refuser- un  médica¬ 
ment  ou  un  traitement  spécial  à  un  assuré  social  qui 
est  en  règle  et  si,  dans  ce  cas,  le  malade  peut, faire 
appel  de  cette  décision,  devant  quelle  juridiction, 
dans  quels  délais  et  en  s’appuyant  sur  quel  texte  ; 
2°  si  le  médecin  contrôleur  peut  accorder  le  rem- 
'  boursement  partiel  de  soins  spéciaux,  qui  ne  figurent 
pas  sur  la  liste  établie  par  la  Commission  prévue  par 
l’article  7,  paragraphe  4,  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  ;  3°  où  l’on  peut  consulter  cette  liste  ;  com¬ 
bien  de  fois  et  à  quelles  dates  s’est  réunie,  en  1933, 
cette  Commission,  qui. doit  tenir  à  jour  cette  liste  ; 
quelles  sont  les  formalités  à  effectuer  pour  faire  ad- 
'  mettre  un  traitement  spécial  sur  cette  liste,  et,  en 
cas  de  refus  de  la  Commission,  devant  quelle  Juri¬ 
diction  on  peut  faire  appel,  dans  quel  délai  et  en 
s’appuyant  sur  quels  textes  ;  4”  d’après  le  paragra¬ 
phe  4  de  l’article  7  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  spécifiant  que  «  les  prestations  médicamenteusés 
sont  laissées  à  l’initiative  des  médecins,  qui  conser¬ 
vent  la  liberté  d’ordonner  les  médicaments  confor¬ 
mes  aux  lois  existantes;»,  si  une  Caisse  d’assurances 
sociales  peut  refuser  à  un  malade  en  règle  un  trai- 


éiites 
Cy  siites 

-a  Néotropine  est  le  médicament  de 
droix  de  toutes  les  maladies  infectieuses 
A  inflammatoires  de  l’appareil  uro-rgénital, 
grâce  à  son  pouvoir  antiseptique,  sa  force 
le  pénétration,  et  son  action  sédative,  qui 
;e  manifestent  en  complète  indépendance 
lu  degré  d'acidité  de  l'urine.  / 


S 

3 

iS 

B  A  C  T  É  R  I  C  I  D  E 


Echantillons  et  littératur 

Laboratoires  Cruet  -  13,  R.  Mio 
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tement  spécial,  non  inscril  sur  la  liste  étaWie  par 
la  Commission  déjà  citée,  ordonné  par  un  médecin 
ne  faisant  partie  d’aucun  syndicat  médical,  sous  le 
prétexte  soit  que  le  syndicat  médical  régional,  soit 
que  les  syndicats  médicaux,  en .  général,  ne  sont 
pas  partisans  de  cette  thérapeutique,  appliquée  ce¬ 
pendant  journellement  à  des  centaines  de  malades 
et  ordonnée  par  ledit  médecin,  celui-ci  ayant  le  droit 
absolu,  d’après  son  diplôme,  de  prescrire  «  tous  les 
médicaments  et  traitements  qu’il  juge  utiles  ».  [Ques- 
tion  du  30  fui/i  193i}.  ■ 

Réponse.  —  1°  Réponse  négative  en  ce  qui  concerne 
les  médicaments  spécialisés  ou  non,  laliste  des  spécia¬ 
lités  autorisées  n’ayant  pas  été  publiée.'  Réponse 
affirmative  en  ce  qui  concerne  les  traitements  spé¬ 
ciaux,  si  le  médecin  de  contrôle  estime  utile  ou  inop¬ 
portune  la  prescription  du  médecin  traitant,  sous 
réserve  de  la  décision  de  la  Commission  technique 
prévue  à  l’article  7,  paragraphe  3,  de  la  loi  des 
Assurances  sociales,  et  dont  la  convocation  peut- 
être  demandée  par  l’assuré  ;  2“,  3°  et  4°  tant  que  la 
liste  des  médicaments  spécialisés  autorisés  n’aura 
pas  été  publiée,  les  Caisses  primaires  sont  tenues 
de  rembourser  le  prix  des  médicaments  qui  sont 
de  vente  légale  en  France  et  n’ont  fait  l’objet  d’au¬ 
cune  décision  d’exclusion,  sous  la  seule  déduction 
de  la  participation  de  l’assuré  fixée  à  15  p.  100. 

(J.  0. 16  octobre  1934).  , 


Droit  aux  prestations  de  l’assuranee-maternité. 

8419.  —  M.  Reille-Soult  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  qu’une  assurée  sociale  s’est  vu  refuser  par 
sa  Caisse  d’affiliation  les  prestations  maternité  parce 
cju’elle  ne  réalisait  pas  le  minimum  de  cotisations 
exigé  pendant,  le  trimestre  de  référence  précédant 
l’établissement  du  certificat  de  grossesse, ni  pendant 
le  trimestre  civil  précédant  le  début  présumé  de  la 
grossesse  ;  et  demande,  étant  donné  que  l’accouche¬ 
ment  a  eu  des  suites  pathologiques  ;  1“  si  la  Caisse, 
est  en  droit  de  refuser  les  prestations  pour  les  soins 
nécessités  par  cet  état  post  partum  ou  si  elle  doit  les 
attribuer  2°  dans  le  second-  cas,  si  les  prestations 
allouées  doivent  être  portées  au  risque-maladie  ou 
au  risque-maternité.  (Question  du  9  mai  1934.) 

Réponse.  —  AuX  termes  de  l’article  9,  paragraphe 
3,  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  en  cas  de  gros¬ 
sesse  pathologique,  l’assurance^malâdie  court  à 
partir  de  la  constatation  de  l’état  morbide  jusqu’au 
septième  mois  suivant  l’accouchement.  Il  paraît 
résulter  de  cette  disposition  qu’une  assurée,  qui  n’a 
pu  bénéficier  de  l’assurance-maternité,  est  suscepti¬ 
ble  de  prétendre,  en  cas  de  grossesse  pathologique', 
aux  prestations  de  l’assurance-inaladie  pendant 
ladite  période,  si,  au  cours  du  trimestre  civil  précé¬ 
dant  la  première  constatation  médicale,  de  son  état 
morbide,  elle  a  acquitté  le  minimum  légal  de  coti¬ 
sations.  Dans  ce  cas,  les  prestations  doivent  être 
portées  au  compte  du  risque-maladie. 

(/.  O.  16  octobre  1934). 


Instruments  de  Précision  pour  la  Médecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTENSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  indéréglable  et  dispositif  de  remise  à  zéro 

SPHYGMOMËTREOSCILLOM  ÉTRIQUÉ 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPEN6LER 
supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 

SPHYGMO-OSCILLOM ÊTRE  Breveté  S.  G,  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TKNSION  MOYENNE 
PLÉTHYSMO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  A.-C.  GUILLAUME 
pouVant  se  combiner  Instantanément  à  tout  appareil  auscultatoire 

STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D 

le  plus  perfectionné  des  appareils  d’auscultation 

CHROMOSCOPE  NÉPHROWIÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  C.  LIAN  et  G.  SIGURE 

APPAREIL  DU  D'  AHIAUDRUT  POUR  LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFII 

NOUVEAU  MODÈLE 

Êtabts  e.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  l'Odéon,  PARIS 

NOTICES  SUR  DEMANDE 


Sphygmotsnsiophone  de  VAQUEZ-LàUBRY. 
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LE  XXVI r  V.  E.  M. 


IjO  XXVII®  Voyage  d’études  médicales  a  eu  lieu,' 
cette  année,  du  6  au  16  septembre  1934.  Il  était  dirigé 
par  le  Professeur  Villaret,  le  Professeur  agrégé  Cha¬ 
brol  et  le  Docteur  Justin-Besançon,  de  la  Faculté 
de  Paris  ;  le  Professeur  Giraud,  de  la  Faculté  de 
Montpellier,  le  Professeur  Serr,  le  Professeur  agrégé 
Roques,  de  la  Faculté  de  Toulouse. L’organisation 
matérielle  avait  été  confiée,  comme  les  annéesprécé- 
dentes,  à  Mlle  Machuré,  secrétaire  des  V:'  E.  M.,  qui 
s’est  acquittée  à  la  satisfaction  générale,  d’une  tâche 
à  la  fois  lourde  et  délicate. 

Les  voyageurs,  au  nombre  de  80,  parmi  lesquels 
quelques  étrangers  et  un  important  contingent  de 
dames,  ont  parcouru  en  de  rapides  auto-cars  et  sur 
un  trajet  de  2,000  kilomètres,  une  région  relative 
ment  peu  connue,  mais  cependant  riche  en  curiosités 
naturelles,  en  souvenirs  historiques  ou  archéologi¬ 
ques,  en  stations  climatiques  ou  thermales.  Ils  ont 
fait  une  randonnée  à  la  fois  intéressante  et  fructueuse. 

La  surrection  des  Pyrénées  a  provoqué  tardive¬ 
ment  l’apparition  d’un  axe  cristallin,  qui  a  déversé 
et  charrié  les  terrains  sédimentaires.  Au  centre  de 
cette  formation,  des  eaux  sulfureuses  chaudes  jail¬ 
lissent  de  nombreuses  diaclases  ;  à  la  périphérie,  ce 
sont  des  sources  sulfatées  calciques,  De-ci  de-là,  un 
gîte  de  sel  donne  des  chlorurés  sodiques  ;  il  existe 


même  au  Boulbu,  un  noyau  volcanique,  générateur 
de  gas  Carbonique. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  d’étudier  ici  les  carac¬ 
tères  de  toutes  ces  eaux  ;  des  précisions  ont  été, 
du  reste,  données  sur  place,  par  les  directeurs  du 
voyage,  qui  ont  fait  alternativement  des  conférences 
fort  appréciées.  Nous  nous  bornerons  donc  à  la  sèche 
énumération  des  stations  visitées  ;  Balaruc,  La 
Malou,  Rennes-les-Bains,  Usson,  La  Preste,  Amélie? 
les-Bains,  Molitg,  Vernet-les-Bains,  Ax-les-Thermes, 
Ussat,  Aulus,  Salies-du-Salat,  Bncausse,  luichon 
et  Barbazan. 

Signalons  aussi  les  stations  climatiques  ;  de  Pala? 
vas,  près  de  (Montpellier),  celles  de  la  Côte  Vermeille 
(dont  Banyuls  est  la  principale),  de  Pont-Romeu  et 
des  Escaldes,  en  Gerdagne. 

Parmi  les  curiosités  touristiques,  mentionnons  les 
Gorges  du  Tarn  et  celles  de  la  Jonte,  le  Mont  Aigoual, 
le  cirque  de  Navacelles  et  la  grotte  des  Demoiselles 
(près  de  Ganges),  les  Gorges  de  l’Aude  et  celles  de 
l’Hérault,  les  vallées  du  Roussillon  et  celles  de  la 
frontière  espagnole,  avec  les  villes  si  curieuses  de 
Puigcerda  et  de  Seo  d’Urgel,  l’Andorre,  enfin,  aux 
montagnes  pittoresques, aux  coutumes  vénérables. . , 
Parmi  les  plus  émouvants  des  souvenirs  archéolo¬ 
giques,  rappelons,  au  moins,  le  cloître  d’Elne  et 
Saint-Bertrand-de-Comminges  ;  enfin,  les  villes 
splendides  de  Carcassonne,  de  Montpellier  et  de 
Toulouse. - 

Voir  la  suite  page  I,V-3031 
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Questrons  d’Hygiène  Alimentaire 

I.  —  Le  bon  pain.  —  Un  vœu  du  Congrès  de  la  colibacillose 
sur  le  contrôle  médical  de  l’alimentation 


Nos  lecteurs  savent  avec  quelle  énergie,  quelle 
érudition,  quel  esprit  critique  et  quelle  coura¬ 
geuse  ténacité  un  de  nos  vénérés  confrères,  le 
Docteur  Albert  Veillard,  de  Meung-sur-Loire, 
actuellement  retiré  à  Orléans,  a  traité  sans  se 
lasser  dans  nos  colonnes  pendant  plusienrs 
années  la  question  importante  du  pain  et  des 
dangers  que  fait  courir  l’adultération  des  farines. 
11  a  montré  (et  l’observation  des  vétérinaires  de 
l’armée  a  confirmé  ses  constatations)  que  des 
accidents  nerveux  graves,  qualifiés  d’encéphalite 
léthargique,  de  méningo -encéphalite  épidémique, 
etc.  étaient  des  intoxications,  dues  au  mélange  de 
farines  de  fèves  de  Java  ou  de  maïs  altéré  à  la  fa¬ 
rine  de  hlé,  et  que  tous  ces  accidents  que  l’on 
attribuait  uniformé  ment  à  des  virus  filtrants, 
étaient  des  symptômes  d’intoxication  alimentaire, 
analogues,  sinon  identiques,  à  la  pellagre,  à 
l’ergotisme,  au  lathyrisme,  etc... 

Ces  falsifications  des  farines  s’expliquaient 
(nous  ne  dirons  pas  s’excusaient)  pendant  les 
années  qui  suivirent  immédiatement  la  guerre, 
car  l’insuffisance  du  blé  en  France  nécessitait 
l’emploi  de  succédanés  pour  répondre  aux  be¬ 
soins  alimentaires  de  la  population. 

Aujourd’hui,  la  situation  est  complètement 
retournée.  Le  blé  est  en  surabondance  en  France 
et  les  cultivateurs  n’arrivent  pas  à  se  débarras¬ 
ser  de  leurs  stocks.  Malgré  cela,  chose  étrange  1 
nous  avons  toujours  du  mauvais  painet  lesmar- 
chands  de  farine  se  plaignent  de  ce  que  les  inéde- 
cins  interdisent  ce  mauvais  pain  qui  est  celui 
de  vente  courante  dans  nos  grandes  villes.  Ils 
les  accusent  d’entrer  pour  une  bonne  part  dans 
les  causes  de  la  mévente  du  blé  en  France. 

Sans  doute,  on  ne  voit  plus  qu’assez  rarement 
des  épidémies  d’encéphalite  léthargique,  ou  de 
méningite  cérébro-spinale,  mais  les  troubles 
gastro-hépatiques,  les  dyspepsies,  les  entérocolF 
tes  se  multiplient  et  les  médecins  sont  unanimes 
à  faire  entrer  pour  beaucoup  le  mauvais  pain 
dans  l’étiologie  de  ces  accidents  qui,  il  y  a  une 
trentaine  d’années,  étaient  sinon  inconnus  du 
moins  relativement  rares. 

Outre  le  Docteur  Albert  Veillard,  le  Docteur 
E.  Lenglet,  distingué  dermatologiste,  avait 
aussi  depuis  longtemps  dénoncé  les  intoxications 
dues  aux  mauvaises  farines  au  mauvais  pain  et 
leur  importance  dans  l’étiologie  des  affections 
cutanées.  Secrétaire  général  de  l’Union  des 


Syndicats  médicaux  de  France,  il  avait  tâché 
d’intéresser  à  cette  question  nos  Associations 
professionnelles.  Pour  plus  d’une  raison,  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  les  Syndicats  médicaux 
(ces  derniers  avaient  alors  bien  d’autres  préoc¬ 
cupations)  laissèrent  tomber  dans  l’oubli  la 
question  du  bon  pain. 

C’est  avee  la  plus  grande  satisfaction  que  nous 
voyons  les  médecins  s’inquiéter  de  nouveau  de 
l’hygiène  de  l’alimentation  et  du  bon, pain. 

Le  Docteur  F.  Jayle,  de  Paris,  a  fait  voter  à 
l’unanimité  par  le  Congrès  de  la  colibacillose 
qui  vient  de  se  tenir  à  Châtel-Guyon  les  23  et 
24  septembre  1934,  le  vœu  suivant  sur  le  con¬ 
trôle  médical  de  l’alimentation  : 

Le  Congrès  de  la  colibacillose  lenu  à  Châtel- 
Guyon, 

Considérant  que  la  qualité  de  l’alimentation  et 
du  pain  en  particulier  est  une  condition  essen¬ 
tielle  pour  le  bon  fonctionnement  normal  du  tube 
digestif, 

Emet  le  vœu  que  le  Corps  médical  soit  obliga¬ 
toirement  consulté  dans  toutes  les  questions  d’ali¬ 
mentation,  et  que  son  avis  soit  immédiatement 
demandé  pour  la  fabrication  des  farines. 

Le  Congrès  de  Châtel-Guyon,  outre  les  maîtres 
les  plus  qualifiés  de  nos  Facultés  de  médecine, 
avait  réuni  plus  de  1.50  médecins  praticiens. 

Souhaitons  que  toutes  nos  Associations  pro¬ 
fessionnelles  et  scientifiques  médicales  soient 
saisies  de  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  alimen¬ 
taire,  et  en  premier  lieu  de  la  fabrication  des  fari¬ 
nes  et  du  pain. 

Si  les  médecins  qui  font  en  grand  nombre  par¬ 
tie  des  Conseils  Municipaux  et  Généraux  et  du 
Parlement,  veulent  bien  se  préoccuper  du  pain, 
nous  sommes  persuadés  que  nous  en  obtiendrons 
d’excellent.  Les  praticiens  n’auront  plus  de 
raisons  pour  interdire  systématiquement  l’usage 
du  pain  à  leurs  clients.  La  consommation  du 
pain  qui  faisait  naguère  le  fond  de  l’alimentation 
française,  augmentera  tout  aussitôt,  propor¬ 
tionnellement  à  la  diminution  des  dyspepsies, 
des  entérocolites,  de  la  colibacillose  et  la  crise 
de  la  mévente  des  blés  ne  tardera  pas  à  dis¬ 
paraître.  Tout  le  monde  y  gagnera.  Seuls  quel¬ 
ques  spéculateurs  peu  intéressants  auront  à  en 
pâtir. 

J.  Noir. 
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11.  —  Après  le  martyre  de  l'obèse,  le  triomphe  de  la  goinfrerie 


Rouen  vient  de  célébrer  pour  la  cinquième 
fois  les  Fêtes  du  Ventre.  Ces  fêtes  sont  organisées 
par  l’Association  des  Gastronomes  régionalistes. 
Le  but  de  cette  société  est  d’organiser  des  repas 
comportant  exclusivement  des  plats  de  nos 
vieilles  provinces  et,  parmi  elles,  la  Norman¬ 
die  tient  évidemment  sinon  le  premier  rang, 
du  moins  une  place  tout  à  fait  honorable.  Nous 
ne  saurions  critiquer  cet  effort  pour  conserver 
à  la  France  sa  réputation  culinaire.  La  gastro¬ 
nomie  est  un  art  français,  .bien  français,  pres- 
qu’ exclusivement  français,  et  nons  ne  saurions 
rougir  de  lios  gastronomes  fameux  tels  que  Bril- 
lat-Savarln,  Grimod  de  la  Reynière,  Ali  Bab  et 
bien  d’autres,  mais  il  n’y  a  rien  de  commun  en¬ 
tre  le  gourmet  qui  déguste  des  vins  et  apprécie 
la  délicatesse  des  mets  bien  pi'éparés  et  le  glou¬ 
ton  et  l’ivrogne  qui  entonnent  goulûment  des 
boissons  et  des  victuailles.  Aussi  n’est-ce  pas 
sans  surprise  que  nous  avons  lu  dans  le  Journal 
de  Rouen  du  30  septembre  1934,  le  passage  sui¬ 
vant  du  compte-rendu  des  récentes  fêtes  gas¬ 
tronomiques  normandes  : 

Concours  du  plus  fort  mangeur 

L’attraction  la  plus  originale  fut  hier  le  concours 
du  plus  gros  mangeur.  Il  se  déroula,  à  partir  de 
13  heures,  en  présence  de  nombreux  gastronomes, 
dont  M.  G.  Rageot,  président  de  la  Société  des  gens 
de  lettres,  et  M.  Brunet,  président  de  l’Association 
des  gastronomes  régionalistes. 

Il  y  eut  quatre  concurrents  à  prendre  place  sur 
l’estrade  où  avait  été  dressée  la  table  de  concours  ; 
MM.  Charles  Viénot,  viticulteur  à  Nuits-Saint- 
Georges,  52  ans,  140  kilos;  Ro-Gé,  32  ans,  de  Rouen 
130  kilos  ;  L’Oseille,  de  Rouen,  39  ans,  113  kilos  ; 
le  Mangeur  Inconnu  —  portant  un  loup  noir  — 
40  ans,  143  kilos. 

M.  Lucien  Dorin  et  six  garçons  s’empressèi'ent 
autour  des  quatre  concurrents,  à  qui  furent  servis  ; 
1  kilo  de  barbue,  sauce  hollandaise  ;  1  kil.  200  de 
poularde,  sauce  suprême  ;  1  kilo  300  de  gigot  de 
pré-salé  avec  Ilageolets  ;  un  livarot  ;  de  la  tarte  aux 


pommes  à  discrétion  ;  deux  bouteilles  de  Sylvaner  ; 
quatre  bouteilles  de  cidre  ;deuxbouteilles  de  Riche- 
bourg;  un  copieux  trou  normand  et  du  «  château 
La  Pompe,  source  de  la  ville  »  en  bouteilles  ma¬ 
gnum. 

A  2  h.  20,  M.  L’Oseille  déclara  forfait  ;  à  2  h.  50, 
parmi  les  trois  concurrents  qui  avaient  dû  tomber 
la  veste,  le,  jury  fit  le  classement  suivant  : 

Le  plus  gros  ventre 

1“  M.  Charles  Viénot  ;  2®  ex-æquo  :  le  Mangeur 
Inconnu  et  M.  Ro-Gé. 

Il  paraît  qu’en  sortant  de  table,  M.  Charles  Viénot 
dit  à  ses  deux  adversaires  :  «  Si  nous  allions  manger.  » 
On  lui  donna  le  temps  de  boire,  puis  eurent  lieu  les 
concours  de  ventre  et  de  po.ids. 

Le  vainqueur  fut  le  Mangeur  Inconnu,  avec  un 
tour  de  ventre  de  1  m.  51  ;  M.  Viénot  mesure  1  m.  48  ; 
M.  Ro-Gé  1  m.  34,  et  M.  L’Oseille,  1  m.  133. 

Les  concurrents  vidèrent  chacun  sept  à  dix  demis 
et  cinq  à  sept  calvados,  puis  on  les  pesa.  La  bascule 
en  fut  effrayée  —  car  elle  n’a  qu’un  maximum  de 
130  kilos  —  et  elle  ne  remit  qu’un  ticket  marqué': 
0  kilo  ;  on  alla  donc  à  la  pharmacie  Laruelle,  et  la 
bascule  accusa  :  Le  Mangeur  Inconnu,  148  kilos  ; 
M.  Viénot,  145  kilos  ;  M.  L’Oseille,  116  kilos  ;  M.  Ro- 
Gé,  133  kilos. 

Brillat-Savarin  avait  mis  en  épigraphe  en  tête 
de  la  Physiologie  du  goût  : 

'  «Dis-moicequetunianges,jetediraiqui  tues.  » 

On  aurait  pu  inscrire  au-dessus  de  la  table 
du  Concours  du  plus  fort  mangeur  :  concours  qui 
n’a  rien  de  gastronomique  au  sens  français  du 
mot  : 

«Dis-moi  comment  tu  manges,  jeté  dirai  qui  tues.» 

Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  trouver 
un  qualificatif  pour  désigner  les  lauréats  de  ce 
singulier  concours  et  à  l’avenir  celui  de  leur 
apprendre  où  conduisent  l’intempérance  et  la 
gloutonnerie. 

J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CONSULTATION  DE  THÉRAPEUTIQUE  INFANTILE 
Clinique  Parrot 

TRAITEMENT  DES  ÉTATS  NERVEUX  DANS  LA  PREMIÈRE  ENFANCE 


Par  M.  le  Professeur  Lereboullet  (1) 


Le  médecin  est  souvent  consulté  pour  des 
nourrissons  que  leurs  parents  qualifient  de 
«  nerveux  »  :  enfants  criant  facilement,  aux 
nuits  agitées,  qui  sursautent  au  moindre  bruit, 
font  des  colères  allant  parfois  jusqu’à  la  pâmoi¬ 
son,  vomissent  souvent,  présentent  volontiers 
des  convulsions,  et  plus  tard,  sont  sujets  à  la 
laryngité  striduleuse,  au  «  spasme  du  sanglot  », 
etc... Bon  nombre  de  ces  enfants,  mais  non  tous, 
peuvent  être  qualifiés  de  spasmophiles  ;  ils  pré¬ 
sentent  des  signes  d’hyperexcitabilité  nerveuse, 
en  particulier  le  signe  de  Chvostek  ;  beaucoup 
d’entre  eux  sont  des  hypocalcémiques  ;  la  plupart 
ont  une  hérédité  chargée,  et  l’alcoolisme,  les  tares 
névropathiques,  la  syphilis  se  retrouvent  fré¬ 
quemment  chez  leurs  parents. 

En  pratique  journalière,  pour  soigner  avec 
fruit  ces  eaifants  «  nerveux  »,  il.  faut  d’abord 
régler  leur  genre  d’existence  ;  leur  vie  doit  être 
bien  organisée,  les  sorties  et  les  repas  se  feront 
à  heure  fixe,  il  faut  éviter  autour  d’eux  les  scènes 
et  les  colères,  car  la  nervosité  de  l’entourage 
retentit  fâcheusement  sur  l’enfant.  On  conseil¬ 
lera  souvent  avec  succès  les  bains  ou  les  affu¬ 
sions  tièdes  (à  37oou38°),  dont  l’effet  sédatif  est 
certain,  ou,  si  l’enfant  est  plus  grand,  le  tub 
fraismatinalàlafois  tonique  et  calmant.  Mais  le 
plus  souvent,  ces  prescriptions  générales  ne 
suffisent  pas,  et  il  faut  recourir  à  des  agents 
thérapeutiques  dont  les  meilleurs  sont  le  gardénal 
et  la  médication  calcique. 

Le  gardénal  (en  tout  superposable  au  luminal 
allemand)  est  par  excellence  le-  médicament  de 
base  des  états  nerveux  de  la  première  enfance  : 
c’est  à  la  fois  un  tonique  et  un  calmant  du  sys¬ 
tème  nerveux,  préférable  aux  bromures,  trop 
déprimants  et  souvent  générateurs  d’accidents 
cutanés.  Quoiqu’on  en  ait  dit,  il  peut  être  donné 
très  tôt,  dès  les  premiers  mois  de  la  vie,  de 
façon  continue  et  longtemps  prolongée.  Avant 


le  sixième  mois,  on  donnera  des  comprimés  dosés 
à  un  centigramme,  un,  deux  ou  trois  par  vingt- 
quatre  heurês  (ce  chiffre  de  trois  pouvant  être 
dépassé  en  cas  de  convulsions  graves),  délayes 
dans  une  cuiller  à  café  d’eau  sucrée  ou  de.  lait, 
avant  trois  tétées  espacées  dans  la  journée.  Après 
six  mois,  il  peut  y  avoir  avantage  à  utiliser  lès 
comprimés  à  cinq  centigrammes,  dont  on  donne 
une  moitié  matin  et  soir  ou  seulement  une  moitié 
le  soir.  Le  gardérial  peut  être  administré  de 
manière  continue,  sans  c^u’on  ait  à  redouter 
d’accoutumance.  Il  peut  être  donné  par  périodes, 
par  exemple  cinq  jours  par  semaine  en  cessant 
les  deux  autres  jours,  ou  dix  jours  avec  cinq 
jours  d’interruption. 

Parallèlement  au  gardénal,  la  médication  cal¬ 
cique  doit  être  poursuivie  par  l’emploi  de  chlo¬ 
rure  de  calcium,  soit  sous  forme  de  solution  spé¬ 
cialisée,  soit  en  préparation  magistrale,  par 
exemple  en  prescrivant  ce  sirop  facilement 
accepté  des  enfants  : 


Chlorure  de  calcium  anhy¬ 
dre . . . 

Sirop  de  limons . 

Sirop  de  fleurs  d’orangers. ( 
Alcoolature  de  citron ..... 


6  grammes 
60  grammes 
0,50 


2  à  4  cuillerées  à  café  par  24  heures. 


L’emploi  des  bromures  doit  être  réservé  aux 
manifestations  plus  dramatiques,  telles  que 
convulsions,  spasmes  de  la  glotte,  etc.,  qui  néces¬ 
sitent  un  traitement  plus  actif.  On  préférera  le 
bromure  de  calcium  soit  sous  forme  spécialisée, 
soit  sous  la  forme  suivante  : 


Bromure  de  calcium .  2  grammes 

Sirop  de  fleurs  d’oranger. . .  20 ' grammes 

Eau  de  tilleul .  80  grammes 


2  cuillerées  à  café  par  24  heures. 


(1)  Conférence  pratique  faite  à  ]a  Clinique  Parrot 
et  recueillie  par  le  Docteur  B.^ize,  chef  de  clinique. 


Quand  l’ingestion  du  médicament  est  difficile 
et  ejue  les  accidents  se  répètent,  on  se  trouvera 
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bien  de  l’administration  de  petits  lavements  tels 
que  ceux-ci,  assez  actifs  quand  l’enfant  peut  les 
garder  : 


Bromure  de  potassium. ...  0  gr.  25 

Hydrate  de  chloral . ;  0  gr.  10 

Eau  bouillie .  50  c.  c. 

(Gomby). 


Ou  encore  : 


Bromure  de  calcium . .  0  gr.  50 , 

Chloral  hydraté .  0,20  - 

Jaune  d’œuf .  -  n°  1- 

Eau  dïsttllëe .  100  grammes 

(Marfan). 


La  chaux  peut  aussi  être  donnée,  associée  au 
phosphore,  sous  forme  de  phosphate  tricalcique 
(le  glycérophosphate  de  Caest  plutôt  excitant), 
de  phytine  (anhydro-oxy-méthylène-diphosphate 
acide  de  calcium  et  de  magnésium)  bu  de  pré¬ 
parations  du  même  ordre.  Les  fixateurs  du 
calcium  sont  indiqués,  soit  sous  la  forme  d’er- 
gostéripe  irradiée,  qu’on  peut  donner  par  pério¬ 
des  de  dix  jours  en  alternant  son  administra¬ 
tion  avec  celle  du  chlorure  de  calcium,  ou  en 
traitement  mixte  régulier,  —  soit  sous  la  forme 
de  rayons  ultra^violets,  dont  l’action,  .'souvent 
heureuse  sur  certaines  manifestations  de  spas¬ 


mophilie,  a  le  tort  d’être  assez  transitoire  et 
de  provoquer  parfois  des  phénomènes  d’exci- 
tatipn  qui  vont  à  l’encontre  du  but  proposé,  sans 
parler  des  érythèmes  cutanés  assez  souvent 
provoqués. 

La  médication  phosphorée  peut  encore  être 
réalisée  par  l’ernploi  de  l’haile  phosphorée  selon 
la  formule  du  Professeur  Marfan,  ou,  chez  les 
enfants  plus,  âgés, -par  l’emploi  de  cette  très 
simple  préparation  d’acide  phosphorique,  déri¬ 
vée  de  la  formule  classique  de  Joulie  : 

Acide  phosphorique  offlcinal  10  grammes 
Phosphate  acide  de  sodium.  ^0  grammes 

Eau  distillée .  240  grammes 

par  cuillerées  à  café  2  à  S  fois  par  jour  dans  un 
peu  d’eau  sucrée  et  par  périodes  de  dix  jours. 

Au  total,  chez  les  nourrissons  «  nerveux  », 
le  gardénal  constitue  le  traitement  de  base,  efficace 
et  sans  danger,  auquel  on  associera  par  périodes 
de  dix  ou  quinze  jours,  alternativement  les 
médications  calcique  et  phosphorée,  sans  oublier 
l’emploi  de  l’ergostérine.  Bien  entendu,  si  l’on  a 
des  raisons  de  suspecter  le  rôle  étiologique  de  la 
syphilis,  celle-ci  devra  être  traitée  par  les  moyens 
appropriés,  arsenicaux  ou  mercuriels,  mais  ce 
traitement  étiologique  ne  dispense  nullement 
du  traitement  de  l’état  nerveux,  actif  et  néces¬ 
saire. 


Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Imprimerie  Léon  Suzanne, 

75,  rue  de  la  Buire,  Lyon. 

Auguste  LUMIERE,  correspondant  de  l’Institut.  — 
Effets  physiologiques  des  rayons  solaires.  Un  vol., 

79  pages. 

Editions  J.  Oeiven, 

65,  avenue  de  la  Bourdonnais, 

B'’  R.  Fauyel.  —  Les  bienfaits  de  l’autosuggestion. 
Un  vol.  134  p.  orné  d’un  portrait  d’Emile  Coué. 
Prix  :  10  francs. 

Parisis  Edition, 

37,  rue  des  Acacias. 

pr  A.  Colin.  —  Nouvelle  formule  de  santé.  Un  yoL, 
290  p.  Prix  :  15  francs.. 


Amédée  Legrand,  éditeur, 

93  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1934 

Henri  Leclerc.  —  Les  légumes  de  France  :  leur 
histoire,  leurs  usages  alimentaires,  leurs  vertus 
thérapeutiques.Deuxième  édition,  revue  et  augmen¬ 
tée.  Unvol.  ln-8'’  de  282  pages.  Prix  ;  18  francs. 

Historique,  caractères  morphologiques,  composi¬ 
tion  chimique,  valeur  nutritive,  vertus  thérapeuti¬ 
ques,  poésie  et  humour,  sont  développés  dans  les 
différents  chapitres.  Le  lecteur  trouvera  aussi  des 
recettes  culinaires,  la  plupart  inédites,  qui  lui  per¬ 
mettront  de  joindre  l’utile  à  l’agréable,  et  de  tirer  le 
parti  le  meilleur  des  nombreuses  ressouice.s,  que  lui 
fournissent  nos  potagers,  et  même  nos  champs  et 
nos  forêts.  Une  place  importante  est  aussi  réservée 
aux  légumes,  qui  guérissent  :  signalons,  entre  autres, 
l’ail  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  et  de  l’h}’^- 
pertension,  l’oignon  diurétique,  la  courge  vermifuge, 
l’artichaut  cholagogue,  la  laitue  sédative,  le  cresson 
contre  la  calvitie,  le  radis  anti-arthritique,  la  carotte 
pourvoyeuse  de  vitaminefi  l’épinard  hématopoïéti¬ 
que,  etc, 
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PYRÉTOTHÊRAPfE  ET  AFFECTIONS  DU  SYSTÈME  NERVEUX 

Par  le  Professeur  Henri  Roger  (de  Marseille). 


Nombreuses  sont  les  affections  du  système  ner¬ 
veux,  auxquelles  ont  été  appliquées  les  diverses  pyré- 
tothérapies  (infectieuses,  chimiques,  physiques), 
qui  ont  vu  le  jour  ces  dernières  années. 

Paralysie  générale 

Malariathérapie.  —  Sans  insister  sur  les  données 
actuellement  bien  connues,  concernant  les  modes 
d’inoculation  et  l’évolution  de  la  malaria  provoquée, 
y  compris  ses  accidents  et  sa  mortalité  de  5  à  10  %, 
il  y  a  lieu  de  préciser  la  conduite  de  la  cure: évolution 
de  huit  accès  fébriles  et  interruption  par  la  quinini¬ 
sation,  qui  doit  être  assez  intensive  pour  éviter  les 
rechutes  ultérieures.  Par  contre  chez  des  individus 
fragiles  ,  à  foie  insuffisant  (alcoolique),  à  cœur  gras, 
ou  simplement  débilités,  il  faut  se  contenter  de  la 
cure  mitigée  (accès  fébriles  atténués  par  de  minimes 
doses  de  quinine)  ou  de  la  cure  en  deux  temps 
(évolution  de  quatre  accès,  quininisation,  nouvelle 
inoculation  quatre  à  cinq  semaines  après,  fièvre 
réduite  elle  aussi  à  quatre  accès).  Des  postcures  arse¬ 
nicales  par  série  de  21  grammes  de'stovarsol  sont 
ultérieurement  indiquées.  Une  nouvelle  malarisa¬ 
tion  a  pu  dans  certains  cas  être  tentée. 

Les  EFFETS  DF.  LA  MALARIATHÉRAPIE  SUT  l’orga- 

nisme  sont,  danslescas  favorables,  de  deux  sortes.  La 
nouvelle  infection  surajoutée  atténue  ou  fait  dispa¬ 
raître  les  signes  propres  de  la  paralysie  générale, 
elle  fait  par  contre  apparaître,  dans  des  cas  il  est 
vrai  exceptionnels,  des  symptômes  nouveaux,  diffé¬ 
rents  de  la  série  paralytique. 

Le  mieux  influencé  est  le  syndrome  somatique  : 
habituellement  augmentation  de  poids  de  6  à  8  kilo¬ 
grammes  deux  ou  trois  mois  après  la  période  fébri  le — 
dans  quelques  cas  apparition  curieuse,  deux  à  trois 
ans  après,  de  lésions  du  type  tertiaire  réagissant  au 
traitement  spécifique  (gommes  cutanéo-muqueuses, 
périostites,  iritis,  etc.). 

Le  syndrome  psychique  est  modifié  surtout  dans 
ses  symptômes  d’excitation,  ses  poussées  délirantes, 
plus  tard  et  souvent  à  un  moindre  degré  dans  son 
fond  démentiel  (récupération  partielle  de  la  mémoire, 
de  l’autocritique,  de  la  volonté,  dans  quelques  cas 
restitution  parfaite  de  l’intellect).  S’opposant  à  ces 
modifications  heureuses,  des  psychoses,  du  type  non 
paralytique,  s’installent  chez  quelques  malades 
plusieurs  mois  après  la  cure  ;  psychose  paranoïdo- 
iiallucinatoire  àdébut  hypochondriaque  avec  idées  de 
persécution,  psychose  catatonique  avec  stupeur, 
mutisme,  négativisme. 

Bans  le  syndrome  neurologique,  les  éléments  les 
plus  curables  sont  la  dysarthrie  et  la  dysgraphie. 
Bxceptionnellemênt  l’épilepsie,  rare  chez  les  para¬ 
lytiques  généraux,  apparaît  ultérieurement  et  évolue 
vers  la  chronicité. 


Le  syndrome  humoral  reste  le  plus  longtemps 
rebelle.  Il  peut,  à  la  longue,  au  bout  de  quelques 
mois,  fléchir,  avec  diminution  ou  disparition  de 
l’hypercytose  et  de  l’hyperalbumindse,  avec  même, 
plus  rarement,  négativation  du  Bordet-Wassermann 
du  liquide  céphalo-rachidien. 

Si  les  heureux  effets  psychoneiiro-humoraux 
immédiats  s’expliquent  par  l’influence  du  choc 
pyrétique  déclenché  par  l’infection  provoquée,  les 
syndromes  postmalariques  tardifs  (épilepsie,  psy- 
:  choses  paranoîdohallucinatoire  et  catatonique)  sont 
dus  à  une  autre  cause.  Ils  ne  relèvent  pas  des  com¬ 
plications  nerveuses  tardives  de  la  malaria.  Ils  dé¬ 
pendent  d’une  lente  transformation  du  syndrome 
anatomique  de  la  paralysie  générale  ;  le  processus 
quaternaire  de  la  méningoéncéphalite  paralytique, 
à  type  parenchymateux  diffus,  est  remplacé,  par  des 
lésions  de  syphilis  cérébrale,  à  type  tertiaire,  consti¬ 
tuées  par  des  foyers  localisés,  centrés  par  un  vais¬ 
seau  altéré. 

Le  bilan  des  résultats  est  difficile  à  établir  d’une 
façon  précise,  en  raison  de  la  multiplicité  des  sta¬ 
tistiques,  observées  par  des  auteurs  très  différents, 
d’après  des  classifications  nosographiques  dissem- 
-blables,  et  suivant  des  techniques  d’impaludation 
non  superposables. 

Les  rémissions  complètes  sont  en  moyenne  de  25  % 
Exceptionnels,  mais  vraiment  remarquables,  sont 
les  cas  d’intellectuels  susceptibles  de  reprendre 
comme  auparavant  la  direction  d’importantes 
affaires  ;  beaucoup  plus  fréquents  sont  les  paralyti¬ 
ques  généraux,  qui,  quoique  capables  de  subvenir 
à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leur  famille,  se  trouvent, 
après  leur  maladie,  placés  à  un  échelon  social  légère¬ 
ment  inférieur  à  celui  qu’ils  occupaient  auparavant. 
Les  résultats  se  stabilisent  souvent  pendant  quel¬ 
ques  années. 

Les  rémissions  incomplètes,  qui  sont  en  moyenne 
de  25  à  .30  %,  débarrassent  les  malades  de  leurs 
poussées  aiguës,  prolongent  leur  vie.  Mais  un  assez 
grand  nombre  d’entre  eux  ne  sont  capables  que  d’un 
travail  de  qualité  inférieure,  restent  à  charge  à  leur 
famille,  ou  sont  un  lourd  fardeau  pour  l’hôpital  ou 
l’asile  qui  doit  les  héberger. 

Les  résultats  cliniques  et  sociaux  varient  suivant 
les  formes  de  la  maladie  (formes  expansives  et  for¬ 
mes  jeunes,  mieux  influencées),  suivant  les  types 
étiologiques  (caractère  plus  rebelle  de  la  paralysie 
générale  juvénile, récupération  sociale  meilleure  des 
manouvriers  que  des  intellectuels),  suivant  l’état 
général  du  malade  (contre-indications  tirées  d’un  état 
cachectique,  d’une  hypotension  accusée,  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  d’une  tare  hépatique,  cardiaque 
pu  rénale  importante). 
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Autres  méthodes  pyrétogènes.  —  Il  y  a  lieu  de  pas¬ 
ser  successivement  en  revue  : 

1“  Les  infections  autres  que  la  malaria  :  les  unes  à 
spirilles  comme  la  fièvre  récurrente  (injection  du 
sang  de  souris,  inoculée  de  préférence  avec  le  type 
hispanomarocain  ;  résultats  parfois  aussi  bons 
qu’avec  la  malaria  ;  mais  difficulté  plus  grande  de  la 
stérilisation  de  l’infection  inoculée,  application  aux 
cas  malariarésistants),  et  comme  la  fièvre  par  mor¬ 
sure  deratousodoku, —  les  autres  à  virus  inconnu- 
comme  la  fièvre  boutonneuse. 

2°  Les  produits  bactériens  divers  :  vaccins,  dont  les 
plus  utilisés  sont  le  vaccin  antichancrelleux(dme]cos 
et  le  vaccin  antityphoïdique,  toxines  comme  la 
tuberculine  (un  demi-milligramme  de  tuberculine 
de  l’Institut  Pasteur,  dilué  dans  du  sérum  physiolo¬ 
gique),  protéines  microbiennes  complexes,  telles  le 
néosaprovitan  B  et  le  pyrifer. 

3°  Les  méthodes  chimiques  :  nucléinate  de  soude, 
substances  albumineuses,  comme  le  phlogetan  et  le 
lait  stérilisé,  et  surtout  huile  soufrée,  en  particulier 
sous  forme  de  sulfosine  (dix  à  quinze  injections  intra- 
fessières,  à  doses  progressives  de  2  à  10  cent.,  à  raison 
de  deux  à  trois  par  semaine). 

4“  Les  procédés  physiques  :  en  particulier  ondes 
courtes.  Sauf  contre-indications  particulières  dues 
à  l’état  du  malade,  à  l’impossibilité  d’obtenir  une 
souche  de  plasmodium  (malade  éloigné  de  tout  cen¬ 
tre  malariathérapique),  ces  diverses  méthodes  doi¬ 
vent,  dans  la  paralysie  générale  céder  le  pas  à  l’im- . 
paludation. 

Sans  attendre  les  résultats  merveilleux  obtenus 
par  quelques  auteurs,  il  y  a  lieu  d’impaluder  tout 
paralytique  général  qui  ne  présente  pas  de  contre- 
indication.  Car,  associée  au  stovarsol,  la  malariathé- 
rapie  est,  à  l’heure  actuelle,  la  méthodeJa  plus  sus¬ 
ceptible  d’améliorer,  sinon  toujours  de  guérir,  pareils 
malades.  La  cure  devra  toujours  être  attentivement 
surveillée. 

Autres  syphilis  nerveuses 

Dans  le  tabès,  la  cure  pyrétogène  n’a  réellement 
d’influence  que  contre  certaines  douleurs  fulgurantes 
rebelles,  contre  les  crises  gastriques  récidivantes. 
Elle  est  également  indiquée  lorsque  les  signes  clini¬ 
ques  et  les  réactions  humorales  affectent  une  pro¬ 
gression  croissante  malgré  les  cures  spécifiques. 

'h'' atrophie  optique,  dont  on  connaît  le  caractère 
rebelle,  aurait  parfois  été  arrêtée  par  la  malaria, 
par  la  sulfosine. 

Chez  les  sujets  qui,  quelques  années  après  leur 
chancre,  ont  encore  de  l’hyperalbuminose,  de  l’hy- 
percytose,  et  surtout  un  Bordet-Wassermann  positif 
du  liquide  céphalo-rachidien,  dans  ces  syphilis  ?ier- 
veuses  latentes  tardives,  la  malaria,  en  stérilisant  le 
liquide  céphalo-rachidien,  aurait  une  réelle  efficacité 
pour  la  prévention  de  la  syphilis  nerveuse,  du  type 
tabès  ou  paralysie  générale. 


Maladies  nerveuses  non  syphilitiques 

L’on  s’est  attaqué  aux  plus  rebelles  d’entre  elles. 

1,' épilepsie  résiste  malheureusement  à  pareille 
cure. 

Le  syndrome  parkinsonien  serait  parfois  légèrement 
atténué  par  la  vaccineurine,  les  staprolysats.  Cer¬ 
taines  contractures  hémiplégiques  s’assoupliraient  par¬ 
tiellement  avec  les  ondes  courtes.  La  sclérose  en  pla¬ 
ques,  dans  ses  formes  jeunes,  voit  céder  quelques-unes 
de  ses  poussées  évolutives  sous  l’action  duphlogétan 
ou  du  vaccin  antityphoidique.  Le  dmelcos  paraît 
raccourcir  l’évolution  de  quelques  polynévrites. 

Maladies  mentales 

Malgré  tous  les  efforts  de  l’école  italienne,  qui 
s’est  particulièrement  attachée  à  la  pyrétothérapie 
de  la  démence  précoce,  les  résultats  restent  toujours 
précaires  et  souvent  difficiles  à  discerner  des  rémis¬ 
sions  spontanées.  Les  formes  les  plus  influencées 
sont  les  formes  de  début,  chez  les  jeunes,  dont  l’état 
démentiel  n’est  pas  encore  accusé,  les  formes  aiguës 
à  type  catatonique.  Ici,  comme  pour  les  maladies 
autres  qUe  la  paralysie  générale,  dans  laquelle  la 
question  vitale  n’entre  guère  enjeu,  il  vaut  mieux  se 
servir  des  agents  pyrétogènes  offrant  moins  de  dan¬ 
gers  que  la  malaria.  Le  vaccin  antityphoïdique,  et 
surtout  l’huile  soufrée,  ont  été  les  plus  employés. 
On  pourra  associer  à  la  pyrétothérapie  une  cure  par 
les  sels  d’or,  indiquée  en  raison  de  l’origine  tuber¬ 
culeuse  possible  de  certaines  démences  précoces. 

Dans  la  psychose  maniacodépressive,  les  états  d’ex¬ 
citation  sont,  dans  une  certaine  mesure,  mieux 
influencés  que  les  états  dépressifs. 

Conclusions 

La  pyrétothérapie  agit  plus  sur  les  syndromes 
d’excitation  que  sur  les  troubles  déficitaires,  sur  les 
phases  aiguës  des  maladies  plus  que  sur  les  évolutions 
chroniques. 

Elle  peut  être  conseillée  dans  certaines  poussées 
douloureuses  dés  tabétiques,  dans  l’atrophie  optique, 
dans  les  polynévrites,  dans  quelques  contractures 
hémiplégiques. 

Elle  doit  être  tentée,  sous  forme  d’huile  soufrée 
ou  de  vaccins,  et,  malgré  ses  résultats  bien  incons¬ 
tants,  dans  les  formes  de  début  de  la  trop  désespé¬ 
rante  démence  précoce. 

Elle  trouve  la  principale  de  ses  indications  dans 
la  paralysie  générale.  L’impaludation  propure  dans 
quelques  cas  exceptionnels  des  succès  inespérés, 
provoque  dans  un  plus  grand  nombre  des  rémissions 
importantes.  Malheureusement,bien  des  malades 
voient  simplement  leur  existence  prolongée  sans 
récupération  sociale  notable.  La  cure  malarique  sera 
soigneusement  surveillée  ;  elle  sera  suivie  de  plusieurs 
cures  intensives  par  le  stovarsol  (1). 


(1)  Résumé  du  rapport  au  XXIIR  Congrès  français 
de  médecine,  Québec,  septembre  1934. 
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LES  ENFANTS  QUI  PARLENT  MAL  P) 

Par  les  Docteurs 

G.  de  Parrel  et  Henriette  Hoffer 

Directeur  -  Chef  du  Service  de  Médicu-Pëdagogie 

du  Centre  de  Rééducation  pour  les  Déficicnls  de  l’ouie  et  de  la  parole  et  pour  les  Retardés  scolaires. 

III,  —  LES  CAUSES  DES  DYSPHONIES  ET  DES  DYSLALIES 


Les  troubles  de  la  voix  parlée,  chez  l’enfant, 
peuvént  être  lé  résultat  soit  de  déficits  ou  de 
malformations  anatomiques,  de  déséquilibres 
physiologiques  entre  différents  organes  de  l’ap¬ 
pareil  vocal,  soit  d’habitudes  erronées  contrac¬ 
tées  sous  l’influence  de  l’imitation  et  en  l’ab'sence 
de  toute  surveillance  active  de  la  part  de  l’en¬ 
tourage,  d’affections  subaiguës  ou  chroniques 
atteignant  le  larynx  et  la.  trachée,  d’insuf^sance 
de  l’ouïe,  de  fautes  contre  les  règles  de  l’hygiène 
et  de  la  culture  vocales,  d’abus  vocaux  (sur¬ 
menage  ou  malmenage).  Autrement  dit  :  il  y  a 
des  maladies  vocales  constitutionnelles  et  des 
maladies  vocales  acquises. 

Nous  éliminons  de  cet  exposé  les  maladies  de  la 
parole  et  les  mutités  d’origine  centrale  qui  ressor¬ 
tissent  à  la  neuro -psychiatrie  ou  à  l’oto-neu- 
rologie  (surdi-mutité,  audi-mutité,  retard  de  la 
parole  chez  les  déficients  psychiques,  mutité 
des  grands  arriérés,  etc.)  (2). 

A)  Maladies  conslitutionnelles 

Les  causes  de  ces  maladies  sont  d’ordre  méca¬ 
nique,  anatomique  ou  fonctionnelle.  Il  est  évident 
qu’une  fissure  de  la  voûte  palatine  avec  ou  sans 
bec-de-lièvre,  qu’une  division  ou  une  brièveté 
congénitales  du  voile  du  palais,  qu’une  obstruc¬ 
tion  des  fosses  nasales,  du  rhino-pharynx  ou  du 
pharynx  par  déviation  de  la  cloison,  hypertrophie 
des  cornets  ou  des  amygdales,  qu’une  atrésie  du 
maxillaire,  cjue  toute  malformation  anatomique 
siégeant  au  niveau  des  organes  de  la  phonation, 
que  toute  déviation  du  physiologisme  de  l’appa¬ 
reil  phonateur  dès  la  première  enfance,  toute 
faiblesse  fonctionnelle  de  la  voix,  détermine 
des  troubles  de  résonance,  d’émission  ou  d’ar¬ 
ticulation  plus  ou  moins  importants.  Citons 
parmi  ces  dysphonies  et  ces  dyslalies  :  le  nason- 
nement,  la  gutturalité,  les  cacophonies  essen¬ 
tielles,  les  phonasthénies,  certaines  blésités. 

Parmi  les  causes  d’ordre  mécanique,  il  faut 
réserver  une  place  à  part  à  la  glossoptose,  dont 
Pierre  Robin  fut  le  premier  à  décrire  les  symp¬ 
tômes  et  à  réaliser  le  traitement.  Cette  affection 
est  provoquée  par  l’atrésie  du  maxillaire  infé- 


(1)  Voir  numéros  .13  et  35. 

(2)  Consulter  le  Manuel  de  Rééducation  de  la  Voix 
parlée  et  le  Manuel  de  Rééducation  des  déficienis  psychiques 
(Dote,  éditeur,  Parisj. 


rieur,  probablement  d’origine  congénitale  (arrêt 
de  développement).  Cette  atrésie  détermine  au¬ 
tomatiquement  la  chute  de  la  base  de  la  langue 
dans  le  pharynx  et  l’obstruction  basse  de  cette 
cavité.  Le  maxillaire  inférieur  ne  s’adapte  plus 
au  maxillaire  supérieur.  On  conçoit  que  ce  désé¬ 
quilibre  statique  influence  défavorablement 
l’articulation  de  certaines  consonnes,  les  labic- 
dentales  /  et  v,  les  -dentales  sifflantes  s  et  z,  les 
occlusives  dentales  t  et  d.  Par  ailleurs,  l’obstruc¬ 
tion  permanente  du  bas  pharynx  altère  certaines 
voyelles,  en  leur  donnant  un  timbre  guttural. 

Certaines  dysphonies  trouvent  leur  origine 
dans  un  déséquilibre  cinatomique  et  une  dyshar¬ 
monie  fonctionnelle  entre  le  vibrateur  laryngé, 
le  résonateur  bucco-pharyngé  et  le  soufflet  pul¬ 
monaire. 

Ce  vice  de  fonctionnement  peut  se  manifester 
dès  le  premier  âge  ;  il  s’observe  plus  fréquem¬ 
ment  chez  le  garçon  que  chez  la  fille.  La  puis¬ 
sance  du  soufflet  pulmonaire  est  disproportionnée 
à  la  résistance  de  l’anche  vocale  dans  le  sens 
d’un  excès  ou  d’une  insuffisance.  Le  résonateur 
sus-glottic(ue  a  une  capacité  trop  large  ou  trop 
étroite  ;  il  ne  s’accorde  plus  au  vibrateur  laryngé. 
Cet  état  permanent  de  déséquilibre  pneumo-glot- 
tique  oblige  l’enfant  à  parler  en  registre  de  poi¬ 
trine,  à  forcer  sa  voix.  La  cacophonie  initiale  en¬ 
gendre  un  enrouement  chronique.  Faute  d’être 
redressées  en  temps  utile,  ces  infirmités  vocales 
peuvent  entraîner  une  impotence  définitive. 

B)  Maladies  acquises 

Certains  troubles  de  la  parole  se  développent 
sur  une  voix  primitivement  saine,  du  fait  d’at- 
litudes  erronées  des  organes  de  l’émission  ou  de 
l’articulation,  se  répétant  constamment  et  deve¬ 
nant  des  habitudes  solidement  établies.  Les 
parents  ont  une  lourde  responsabilité  dans  la 
création  de  telles  habitudes  ;  certains  d’entre 
eux  présentent  eux-mêmes  des  vices  de  pronon¬ 
ciation  que  l’enfant  imite  ;  d’autres  contribuent  à 
la  consolidation  des  mauvaises  habitudes  d’ar¬ 
ticulation  prises  par  l’enfant  en  ne  cherchant 
pas  à  les  en  corriger.  La  plupart  commettent 
l’erreur  de  répondre  à  l’enfant  en  imitant  ses 
défauts  avec  complaisance. 

Les  deux  grandes  causes  de  maladies  acquises 
de  la  voix  sont  le  surmenage  et  le  malmenage. 
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On  les  observe  fréquemment  chez  l’enfant  qui, 
en  général,  est  très  mal  surveillé  de  ee  point  de 
vue,  dans  sa  famille  ou  à  l’école. 

Le  signe  le  plus  manifeste  de  cet  état  de  sur- 
Tàenage  ou  de  malmenage,  c’est  l’enrouement, 
d’abord  passager,  puis  tenace.  L’enfant  parle 
très  fort,  crie  en  récréation,  cherche  à  dominer 
la  voix  de  ses  camarades.  A  l’occasion  de  ces 
efforts  immodérés,  il  «  épaissit  sa  voix»,  parle 
ou  crie  en  «  poitrinant»  au  lieu  de  hausser  son 
diapason  vocal. 

Quant  aux  dgskinésies  vocales,  elles  résultent 
d’un  dérèglement  de  l’appareil  neuro-muscu¬ 
laire,  soit  à  la  suite  d'une  opération  ou  d’un 
état  inflammatoire  dans  le  secteur  pharyngo- 
laryngé,  soit  à  l’occasion  d’une  fatigue  vocale 
exagérée,  soit  du  fait  d’une  mauvaise  habitude 
phonétique  contractée  dans  la  seconde  enfance, 
soit  enfin  par  insuffisance  du  contrôle  auditif. 
Ce  dernier  facteur  étiologique  est  d’une  haute 
importance  dans  l’étiologie  des  dysphonies  et 
des  dyslalies  ;  il  est  souvent  méconnu  faute 
d’examens  méthodiques  des  fonctions  auditives. 
Rappelons-nous  les  résultats  de  l’enquête  colos¬ 
sale  menée  aux  Etats-Unis  et  portant  sur  25  mil¬ 
lions  d’écoliers.  Trois  millions  avaient  une  ouïe 
défectueuse  et  un  million  présentaient  des  trou¬ 
bles  de  la  parole. 

La  laryngite  chronique  simple  joue  un  rôle 
étiologique  indiscutable  dans  l’installation  des 
troubles  dysphoniques  de  la  seconde  enfance  et 
de  l’adolescence.  Ces  laryngites  s’attaquent  à  des 
enfants,  dont  le  nez  est  bouché  et  qui  respirent 
par  la  bouche  ;  elles  font  suite  à  une  attaque 
de  grippe  ou  à  une  fièvre  éruptive  ;  elles  trou¬ 
vent  un  terrain  d’élection  chez  les  sujets  qui 
surmènent  ou  malmènent  leur  voix.  Le  symptô¬ 
me  initial  et  persistant  de  ces  affections  est 
l’enrouement,  dont  on  peut  observer  tous  les 
degrés  (simple  voile,  raucité  marquée,  apho¬ 
nie).  * 

Une  des  formes  les  plus  graves  de  la  laryngite 
chronique,  pour  l’avenir  vocal  de  l’enfant,  c’est 
la  laryngite  nodulaire,  caractérisée  par  une  sail¬ 
lie  sessile  siégeant  sur  le  bord  libre  de  chacune 
des  cordes  vocales  à  l’union  du  tiers  antérieur 
et  du  tiers  moyen.  Cette  saillie  constitue  le 
nodule  dont  le  volume  varie  d’une  tête  d’épingle 
à  un  gra.in  de  mil.  Ces  nodules,  généralement  sy¬ 
métriques,  entravent  le  jeu  d’adduction  et  de 
tension  des  cordes  vocales  et  provoquent  de  ce 
fait  une  altération  de  la  voix  qui  est  enrouée, 
rauque,  inégale. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  nodules  des  cordes 
vocales  avec  les  papillomes,  dont  les  productions 
mûriformes  ou  villeuses,  beaucoup  plus  étendues, 
tapissent  lés  cordes  vocales  vers  la  commissure 
antérieure  et  débordent  cette  dernière. 

Il  n’est  pas  rare  que  les  laryngites  graves  de  la 
rougeole  et  de  la  diphtérie  déterminent  des  lésions 


cicatricielles,  qui  s’opposent  au  libre  fonctionne¬ 
ment  du  sphincter  vocal. 

Plus  déformantes  encore  sont  les  cicatrices  sté- 
nosanles  de  la  laryngite  et  de  la  pharyngite 
hérédo-syphilitiques  ;  il  s’agit  d’encoches  épi- 
glottiques  à  l’emporte  pièce,  d’adhérences  du 
bord  latéral  de  l’épiglotte,  de  synéchies  des  cor¬ 
des  vocales  à  leur  partie  antérieure  réalisant  une 
glotte  palmée,  etc,  etc...  Les  altérations  de  la 
voix  sont  d’un  caractère  sérieux,  et  certaines 
d’entre  elles  dépassent  les  ressources  du  trai¬ 
tement  rééducatear. 

Signalons  encore  d’autres  formes  de  laryngite 
chronique  de  l’enfance  :  la  forme  en  grains 
d’orge  de  Garel  (cordes  rosées,  œdématiées, 
d’aspect  fusiforme),  la,  forme  ozéneuse  (sécrétions 
desséchées  en  croûte  au  niveau  de  la  commissure 
postérieure),  la  forme  catarrhale  congestive  dé¬ 
clenchée  par  la  chute  de  muco-pus  provenant 
du  cOTum  ou  des  fosses  nasales  (cordes  roùgés, 
perles  de  mucus,  gêne  fonctionnelle,  toux),  la 
forme  en  sillon  décrite  par  Garel  et  Van  Canè- 
ghen  (dépression  parallèle  au  bord  libre  des  cor¬ 
des  vocales,  conséquence  d’une  atrophie  partielle 
des  faisceaux  des  muscles  thyro-aryténoïdiens), 
etc.,  etc. 

Est-il  besoin  d’attirer  l’attention  sur  l’incon¬ 
vénient,  que  présente  l’absence  de  surveillance 
des  enfants,  atteints  de  laryngite  catarrhale 
simple,  aiguë  ou  .subaiguë  qu’on  laisse  parler 
et  crier  sans  retenue  ?  Lorsqu’on  a  lapossibilité 
de  pratiquer  un  examen  de  la  glotte,  on  constate 
que  les  cordes  et  les  bandes  ventriculaires  sont 
rosées  et  même  rouges,  que  l’affrontement  des 
anches  vocales  est  incomplet  (dyskinésie).  Cet 
état  de  parésie  glottique  oblige  l’enfant  à  des 
efforts  exagérés,  pour  obtenir  l’adduction  et  la 
tension  de  ses  cordes.  Si  l’on  n’y  met  bon  ordre, 
l’impotence  fonctionnelle  va  s’installer  et  elle 
ne  cédera  que  très  difficilement  au  traitement 
rééducateur. 

RÉSUMÉ 

Etiologie  des  dysphonies  et  des  dyslalies 
de  l'enfant 

Maladies  cpnstitutionnelles 

Causes  mécaniques  :  fissure  de  la  voûte  pala¬ 
tine,  I)ec-de-lièvre,  division  ou  atrésie  du  voile, 
déviation  de  la  cloison,  hypertrophie  des  amyg¬ 
dales  ou  des  cornets,  atrésie  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  et  glossoptose. 

Causes  anatomiques  :  malformations  de  tous 
ordres  dans  le  secteur  phono-respiratoire,  désé- 
quilibr.e  anatomique  entre  le  vibrateur  laryngé,' 
le  soufflet  pulmonaire  et  le  résonateur  bucco- 
pharyngé. 

Causes  physiologiques  :  déviation  du  physio- 
logisme  de  l’appareil  phonateur  dès  la  première 
enfance.  Faiblesse  constitutionnelle  de  la  voix. 
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Maladies  acquises 

1°  Fonctionnelles  : 

Attitudes  erronées  des  organes  phonateurs 
sous  l’influence  de  l’imitation  et  de  la  carence  des 
parents  qui,  loin  de  corriger  les  défauts  d’arti¬ 
culation,  les  consolident  en  les  répétant  eux- 
mêmes. 

Malmenage  et  surmenage,  faute  de  surveil¬ 
lance  active  de  l’entourage  ou  des  éducateurs. 


Dérèglement  de  l’appareil  neuro-musculaire 
de  la  phonation  (dyskinésies). 

Insuffisance  de  contrôie  auditif:  surdité  uni- 
ou  bilatérale  méconnue. 

2°  Organiques  : 

Laryngite  nodulaire,  papiilomateuse,  post- 
infectieuses,  hérédo-syphilitiques,  ozéneuses,  en 
grain  d’orge,  en  sillon,  etc. 


L’OiGNON  ORDINAIRE  AURAIT-IL  DES  PROPRIÉTÉS  BACTÉRICIDES 
OU  ANTITOXIQUES  ? 


Le  Docteur  Frécus,  d’Oran,  a  traité  ré¬ 
cemment  un  journalier  d’origine  italienne,  pour 
une  blessure  intéressant  largement,  quoique 
superficiellement^  les  muscles  de  la  cuisse,  dé¬ 
terminée  par  un  coup  de  faucille.  La  plaie  qu’il 
eut  sous  les  yeux,  qui  datait  de  trois  jours  et 
avait  donné  lieu  à  une  hémorragie  d’une  certaine 
importance,  avait  été  pansée  à  l’aide  de  squa¬ 
mes  d’un  bulbe  d’oignon  par  le  blessé  lui- 
même,_  qui  se  trouvait  dans  une  ferme  isolée. 
Elle  avait,  au  moment  où  le  pansement  fut 
enlevé,  un  bel  aspect,  bien  qu’elle  lût  encore 
souillée  de  terre  ;  il  n’y  avait  pas  trace  de  suppu¬ 
ration.  Une  injection  de  sérum  antitétanique  lut 
aussitôt  pratiquée.  La  blessure,  après  avoir  été 
soigneusement  désinfectée  au  flavurol  (solution 
à  1  %)  lut  suturée  secondairement,  après  quel¬ 
ques  jours  d’observation  ;  sa  cicatrisation  lut 
rapide. 

L’auteur  rapproche  ce  cas  d’un  précédent  :ila 
souvenance  d’avoir  opéré,  en  1924,  un  indigène 
qui,  au  cours  d’une  rixe,  avait  reçu  un  coup  de 
couteau  à  l’abdomen,  peu  de  temps  après  avoir 
ingéré  un  maigre  repas,  composé  d’oignons, 
comme  sait  parfois  s’en  contenter  le  travailleur 
indigène,  surtout  le  Kabyle,  qui  est  en,  général 
frugal,  comme  le  Chleu  marocain.  Le  blessé  ne 
put  être  laparotomisé  qu’au  bout  de  trois  heures  ; 
il  ne  présentait  pas  de  choc  marqué. 

Après  section  de  paroi  abdominale,  l’opérateur 
tombait  sur  une  piaie  de  l’estomac,  longue  de 
5  centimètres,  au  travers  de  laquelle  faisait 
saillie,  formant  comme  tampon,  un  fragment  de 
bulbe  d’oignon  du  volume  d’un  œuf  de  pigeon  ; 
d’autres  fragments,  d’un  volume  à  peu  près 
égal,  libres  dans  l’estomac  du  blessé,  lurent, 
après  le  premier,  retirés  un  à  un  ;  c’esf  dire, 
étant  donné  leur  volume,  avec  quelle  voracité 
ils  avaient  été  déglutis,  sans  même  avoir  été 
mastiqués  ! 

Il  est  plus  que  probable  que,  avant  l’inter¬ 
vention,  par  la  plaie  stomacale,  quelques  gouttes 
au  moins  de  liquide,  en  général  septique,  contenu 
dans  l’organe  blessé,  avaient  dû  fuser  de  celui-ci 
dans  la  cavité  péritonéale.  Cette  dernière,  — 


après  sutures  étagées  de  l’estomac  —  fut  minu¬ 
tieusement  explorée,  désinfectée  et  asséchée  le 
mieux  possible.  Drainage  consécutif.  En  l’ab¬ 
sence  de  toute  réaction  péritonéale,  suture  défi¬ 
nitive  de  la  paroi  abdominale  Au  bout  de  douze 
jours,  le  blessé,  se  voyant  guéri,  demandait 
à  sortir  de  l’hôpital.  ■ 

Nul  n’ignore  que  certains  sujets,  appartenant 
aux  races  méditerranéennes,  ou  comme  on  en 
voit  fréquemment  en  milieu  indigène,  dans 
l’Afrique  du  Nord,  offrent  une  résistance  remar¬ 
quable  à  l’infection,  à  l’occasion  d’un  trauma¬ 
tisme  grave.  Ne  faut-il  pas  rattacher  la  guérison 
rapide  de  ces  deux  blessés,  amenés  plus  ou 
moins  tardivement  au  chirurgien,  à  cette  résis¬ 
tance  précitée  —  ou  doit-on  reconnaître  des  pro¬ 
priétés  spéciales,  anti-infectieuses,  à  l’oignon, 
trouvé  chez  l’un  dans  son  estomac,  chez  l’autre 
recouvrant  une  plaie  béanté,  encore  toute  souil¬ 
lée  de  terre  ?  H5q)othèse  qui  peut  faire  sourire 
au  premier  abord  1  Simple  coïncidence,  diront 
quelques-uns  ;  effet  du  hasard,  clameront  d’au¬ 
tres,  à  propos  de  ces  deux  cas  rapportés  1  ! 

Cependant  le  Docteur  Frécus  rapproche  de 
ceux-ci  un  troisième,  également  observé  par  lui,, 
concernant  cette  fois  un  malade,  sujet  espagnol, 
atteint  de  fièvre  typhoïde  (séro-diagnostic posi¬ 
tif  au  dixième  jour),  qui  guérit,  et  auquel  les 
parents,  avant  de  faire  appel  au  médecin,  avaient 
lait  prendre  pendant  piusieurs  jours,  à  la  place 
du  bouillon  de  légumes  classique,  une  copieuse 
quantité  de  bouillon  d’oignons,  qui  était  plutôt; 
en  réalité,  une  purée  !  Chez  ce  sujet,  la  maladie 
lut  cependant  écourtée  (quinze  jours  environ). 

L’oignon  ordinaire  —  allium  cepa  —  utilisé 
en  Arabie  comme  aphrodisiaque  et  en  Italie,  dans 
le  traitement  de  l’ascite,  comme  diurétique,  con¬ 
tient  des  acides  :  phosphorique,  acétique,  et 
une  huile  volatile,  assez  irritante  pour  les  mu¬ 
queuses,  comme  peut  l’être  une  solution  de  for¬ 
mol  étendue.  Cette  huile  jouerait-elle  un  certain 
rôle  antiseptique  ? 

Sans  aller  jusqu’à  croire  à  une  vertu  curative 
de  l’oignon  en  thérapeutique  humaine,  le  Doc- 
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téü'r  Ffécus  s’tst  cépèiidant  'demàii'dë  si,  dans 
certaines  affections  :  les  fièvres  typhoïde  et  para¬ 
typhoïdes,  la  dysehtefie  ou  encore  la  tuber¬ 
culose,  le  cancer,  on  ne  gagnerait  pas  à  mêler 
«  larga  manu  »,  cuit  ou  cru,  le  bulbe  de  cette 
plante  ménagère  au  régime  des  malades.  N  ’a-l-on 
pas  préconisé  le  sérum  à  base  d'ail  dans,  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire  ?  D’autre 
part,  n’a-t-on  pas  constaté  la  rareté  du  cancer 
en  Chine,  et  qui  serait  attribuée  (Docteur  Loraud, 
Paris  Médical)  à  l’usage  abondant  de  l’ail,  que 
font  dans  leur  alimentation  journalière  les 
autochtoh'es  d'e  éê  pays  ?  Nos  cohïrètes  de  Pro¬ 
vence  —  où  l’ail  est  cependant  en  honneur  ^  out¬ 
ils  la  même  opinion  sur  la  rareté  du  cancer  dans 
leur  région  ? 

L’oignon  commun,  —  alliuni  cepa  —  pourrait 
bien-,  dans  ces  maladies,  avoir  une  action  anti- 
ihïfeètîèuse  ou  ahtîloxiqüe  égale,  sinon  supérieure 
à  06110  de  l’ail  —  allium  sativum  I 

Question  qui  mérité  d’être  soumise  à  une 
expérimentation  prolongée,-  et  qüi,  en  tout  cas, 
doit  faire  plutôt  penser,  qu’il  ne  faut  parfois 
pas  dédaigner  la  thérapeutique  par  certains 
végétaux,  Si  pi’isée  de  nos  vieilles  grand’mères, 
et  encore  aujourd’hui  fréquemment  utilisée,  non 
sans  succès,  par  nos  populations  rurales  et  cer¬ 
taines  sorcières  qu’on  y  rencontre,  dont  les  avis 
sont  parfois  plus  écoutés  de  l’entourage  des 
malades,  que  les  conseils  du  praticien  le  plus 
éùiéï-iie  1 

Adëe'nda-.  —  Cette  note  venait  à  peine  d’être 
rédigée  et  envoyée  au  journal  Le  Conéoürs  Médi¬ 
cal  quand  le  Docteur  Frécus  était  appelé  auprès 
.  d’une  jeune  fertimè,  Européenne,  qui,  après  avoir 
présenté  antérieurement  un  paludisme  sévère 
(pl.  falciparüm)  était  atteinte  depuis  quelques 
jours  de  fièvre  typhoïde  (séro-diagnostic  positif 
à  1  /l'O0).  Chez  cette  malade,  au  teint  terreux, 
aux  muqueuses  décolorées,  on  constatait  effec¬ 
tivement  les  signes  habituels  de  la  fièvre  typhoïde 
Seule,  la  courbe  thermique  au  lieu  du  tracé  nor¬ 
mal,  revêtait  le  type  intermittent  à  grandes 
oscillations,  comme  on  peut  le  voir  dans  les 
seplicéinies,  dans  les  associations  typho-ïnala- 
riques. 

Bien  que  la  malade  —  non  vaccinée  contre  la 
fièvre  typhoïde,  malgré  les  conseils  donnés  à 
plusieurs  repîsés  à  l’entourage  —  fût  soumise 
à  la  thérapeutique  classique  (enveloppements 
froids,  antithermiquès,  tonicardiaques,  injections 
de  SeptiCémine,  liposeptine),  la  courbe  thermi¬ 
que  restait  à  peu  près  invariable. 


Se  rappelant  l’évolution  favorable  du  cas 
précédemment  rapporté,  le  Docteur  Frécus  adjoi¬ 
gnit,  au  régime <lacté  auquel  fut  soumise  la  ma¬ 
lade,  sept  ou  huit  cuillerées  à  café,  par  joui,  de 
jus  d’oignon,  à  prendre  dans  un  peu  de  limonade. 
Cinq  jours  après,  son  étal  général  changeait  du 
tout  au  tout  ;  chute  progressive  de  la  température 


en  même  temps  que  son  faciès,  de  terreux  qu’il 
était,  se  recolorait  peu  à  peu  ;  et  fait  non  moins 
surprenant,  la  malade  ressentait  une  euphorie 
qu’on  ne  rencontre  pas  de  sitôt  chez  les  typhoï¬ 
diques  en  traitement. 

Cette  observation,  succinctement  relatée,  pa¬ 
raît  bien  confirmer  ce  qui  a  été  écrit  ci-dessus, 
et  être  venue  à  point  pour  enlever  tout  doute  de 
l’esprit  d’un  observateur  impartial,  qui  ne  juge 
de  la.  valeur  d’üne  thérapeutique  que  sur  des 
faits  cliniques. 


Jours 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 
21 
22 

23 

24 

25 


Tableau  des  températures 


Matin  Soir 

380  400 

3806  3908 

390  3908 

3802  400 

3902  3908 

3802  390 

3806  390 

3807  3906 

3805  390 

3802  3805 

380  3805 

3706 


Iraiteirent  spécial 


jus  d’oignon 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

La  diphtérie  des  vaccinés  peut  être  évitée  en  exerçant  un  contrôle 
après  la  vaccination 

d’après  les  travaux  du  Docteur  G.  Ramon  (1)  et  ceux  de  Mlle  Marguerite  Fayot  (2) 
L’efficacité  de  la  vaccination  a  l’anatoxine  diphtérique 


«  Les  résultats  acquis  au  cours  de  dix  années 
d’appiication  de  la  vaccination  anatoxique  ont 
consacré  son  efficacité,  que  des  progrès,  succes¬ 
sivement  réalisés,  rendent  de  plus  en  plus  grande; 
ils  ont  confirmé  l’exactitude  des  principes  —  en 
particulier  celui  de  la  valeur  antigène  intrinsè¬ 
que  appréciée  par  la  floculation  —  qui  ont  pré¬ 
sidé  à  l’élaboration  de  cette  méthode  d’immu¬ 
nisation  et  qui,  dans  la  suite,  ont  servi  de  guide 
dans  les  progrès  effectués  ;  ils  entraînent,  enfin, 
la  conviction  de  voir  disparaître  la  diphtérie, 
par  la  pratique  systématique  et  généralisée  de 
la  vaccination  au  moyen  de  i’anatoxine  diphté¬ 
rique  (G.  Ramon). 

De  l’ensemble  des  documents  recueillis  en 
France  et  dans  de  nombreux  autres  pays,  pen¬ 
dant  cette  première  période  d’utilisation  de  la 
méthode,  il  résulte  qu’une  moyenne  de  94  à  96 
p.  100  des  sujets,  qui  ont  reçu  trois  injections 
d’anatoxine,  titrant  dix  unités  antigènes  au  cen¬ 
timètre  cube,  acquièrent,  en  l’espace  de  dqux 
mois,  une  immunité  suffisante  pour  rendre  néga¬ 
tive  une  épreuve  de  Schick  qui,  chez  eux,  était 
positive  avant  la  vaccination.  Le  dosage  de  l’an¬ 
titoxine  spécifique  dans  le  sérum  des  sujets  vac¬ 
cinés  confirme  et  précise  les  renseignements 
fournis  par  l’épreuve  de  Schick. 

Ce  procédé  de  contrôle  a  permis  d’affirmer  que, 
cinq  ou  six  ans  après  la  vaccination,  le  pourcen¬ 
tage  des  sujets  immunisés  est  semblable  à  celui 
constaté  au  iendemain  clés  injections  d’ana¬ 
toxine  ;  il  est  même  parfois  légèrement  supé¬ 
rieur,  cela  grâce  au  phénomène  de  l’immuni¬ 
sation  occulte. 

Voici  pourries  résultats  en  ciuelc£ue  sorte  théo¬ 
riques  ;  voyons  maintenant  le  côté  pratique  de  la 
prophylaxie  générale. 

Par  une  vue  d’ensemble,  et  sans  exposer  le  dé¬ 
tail  des  statistiques,  on  peut  dire  ciue  la  vaccina- . 
lion  dans  les  contrées  a.  produit,  là  où  elle  était 
eiupioyée,  une  rédiiclionde  la  morbidité  par  diphté¬ 
rie,  en  France  comme  à  l’étranger.  La  réduction 


de  la,  mortalité  par  diphtérie  a  été  très  sensibie 
également.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans 
un  paragraphe  suivant. 

Les  renseignements  épidémiologiques  ainsi  re¬ 
cueillis  doivent  aussi  servir  d’enseignement  pour 
l’établissement,  dans  les  collectivités,  d’un  pro¬ 
gramme  de  prophylaxie  générale  de  la  diphtérie 
par  la  vaccination. 

On  s’est  rendu  compte  de  la  sorte  que  la  mé¬ 
thode  n’avait  son  plein  effet  qu’après  avoir  été, 
étendue  systématiquement,  à  tous  les  membres 
de  la  collectivité,  et  à  ceux  qui  y  pénètrent.  Lors¬ 
que  tous  les  enfants  sont  vaccinés  et  possèdent 
tous  une  immunité  antitoxiciue  suffisante,  alors 
la  morbidité  devient  infime. 

Il  en  est  de  même  dans  les  grandes  collectivi¬ 
tés,  dans  les  villes  par  exemple.  Là  encore,  c’est 
seulement  lorsque  la  vaccination  est  étendue  à 
la.  très  grande  majorité  des  sujets  réceptifs  (75  à 
80  p.  100  au  moins),  lorsque  tous  les  sujets  vac¬ 
cinés  snnt  réeliement  immunisés,  que  la  morbi¬ 
dité  par  diphtérie  devient  pratiquement  nulle, 
et  que  se  font  sentir  les  bienfaits  de  la  méthode. 

Ce  qui  a  été  réalisé,  avec  succès,  dans  des  col¬ 
lectivités  plus  ou  moins  vastes,  où  les  sources 
voisines  d’infection  ne  tarissent  pas,  peut  l’être 
dans  une  contrée,  dans  un  pays  tout  entier.  Il 
faut  donc  ne  pas  limiter  la.  vaccination  à  quel¬ 
ques  individus  disséminés  ou  à  quelques  collec¬ 
tivités  éparses  ;  il  faut  l’organiser,  la  rendre  sys¬ 
tématique  pour  tous  les  sujets  susceptibles  de  se 
montrer  réceptifs  à  la  maladie.  Il  faut  aussi  sui¬ 
vre  très  rigoureusement  la  technique  prescrite, 
et  qui  a  fait  ses  preuves  ;  il  faut  encore  utiliser 
une  anatoxine  de  valeur  antigène, -relativement 
élevée,  et  employer  des  doses  d’unités  anatôxi- 
ques  suffisantes  :  60  unités  au  moins,  c’est-à-dire 
une  anatoxine  à  20  unités,  et  non  à  10  unités 
comme  au  début,  afin  de  réduire  les  4  %  d’in¬ 
succès  actuels. 

L’application  de  la  méthode  îles  vaccinations 
associées  (anatoxine  et  vaccin  T.  A.  13.)  rend 
cette  prophylaxie  plus  facile  ;  on  protège  ainsi 


(1)  Docteur  G.  R.4.mon.  —  Dix  années  d’application  de  l’anatoxine  diphtérique  à  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique.  Résultats,  progrès,  conditions  de  la  prophylaxie  générale  de  la  diphtérie  {L'hygiène  sociale.,  10 
avril  1934.) 

(2)  Marguerite  Fayot.  —  La  diphtérie  des  vaccinés.  (Le  Bulletin  médical,  7  avril  1934.) 
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les  intéressés  à  la  fois  contre  la  diphtérie  et  con¬ 
tre  la  fièvre  typhoïde.  Les  deux  antigènes  sont 
mélangés,  à  parties  égales,  immédiatement  avant 
l’injection.  On  fait  trois  piqûres  de  1,  2,  3  c.  c. 
du  mélange,  espacées  chacune  de  quinze  jours. 
Cette  méthode  est  surtout  employée  dans  l’armée, 
qui  semble  déjà  en  avoir  retiré  un  bénéfice  im¬ 
pressionnant  (Dopter).  Ici  la  valeur  de  l’ana¬ 
toxine  diphtérique  est  portée  à  15  unités,  ce  qui 


permet  d’obtenir  le  chiffre  total  de  60  unités, 
fixé  par  Ramon,  en  deux  injections  seulement  du 
mélange  anatoxine  et  T.  A.  B.  Par  ce  procédé, 
les  dosages  d’antitoxine  dans  le  sérum  des 
vaccinés  ont  fait  constater  que  95  %  de  ces 
sérums  recélaient  au  centicube  plus  de  1  /lO® 
d’unité  antitoxique,  le  taux  d’antitoxine  allant, 
chez  certains  d’entre  eux,  jusqu’à  30,  40  unités 
par  centimètre  cube. 


Il  existe  CEPENDiVNT  UNE 

Le  résumé  des  divers  statistiques  et  travaux  pu¬ 
bliés  nous  apprend  que  le  pourcentage  d’enfants 
vaccinés  contractant  ensuite  la  diphtérie  serait  d  e 
0,1  à  5  %  ;  il  indique  de  plus,  de  façon  formelle, 
que  les  collectivités,  où  la  vaccination  est  systé¬ 
matiquement  pratiquée,  paraissent  exemptes 
de  diphtérie,  et  que  les  épidémies  ne  s’y  déve¬ 
loppent  généralement  plus  (Mlle  Fayot). 

La  diphtérie  se  voit  chez  les  vaccinés  à  des 
époques,  variables  par  rapport  à  la  date  de  la 
vaccination  ;  elle  n’apparaît  pas,  avec  prédilec¬ 
tion,  à  des  périodes  déterminées  ;  elle  se  déclare 
à  n’importe  quel  moment  après  la  troisième 


Un  contrôle  de  l.\  vaccination  peut 

Cette  assertion  résulte  de  la  constatation  sui¬ 
vante  :  tous  les  enfants  vaccinés  porteurs  de 
diphtérie,  cliniquement  et  bactériologiquement 
authentique,  avait  une  teneur  en  antitoxine  de 
leur  sérum  inférieure  à  1  /30®  d’unité,  alors  que 
le  taux  de  1  /30'=  d’unité  d’Ehrlich  est  admis  gé¬ 
néralement  comme  nécessaire  et  suffisant,  pour 
assurer  la  protection  d’un  sujet.  Ces  enfants, 
quoique  ayant  reçu  du  Ya,ccm, étaient  donc 
incomplètement  immunisés. 

S’il  est  admis  qu’après  trois  injections  de  vac¬ 
cin  96  %  des  sujets  sont  suffisamment  immuni¬ 
sés,  il  faut  rechercher  les  4  %  restants  en  contrô¬ 
lant  les  résultats  de  la  vaccination. 

Le  moyen  simple  consiste  dans  l’emploi  de  la 
réaction  de  Shick,  qui  doit  être  négative  en  cas 
d’immunisation. 

Ce  sont  les  sujets,  mal.  immunisés  ou  non  im¬ 
munisés  par  la  vaccination  qui  sont,  plus  que 
tous  autres,  exposés  au  danger  d’une  contami¬ 
nation,  surtout  que  le  médecin  les  considère 
comme  étant  immunisés.  Toute  vaccination, 
non  contrôlée  met  un  individu  dans  un  état  de 
fausse  sécurité  vis-à-vis  de  la  maladie. 

Le  contrôle  devient  donc  nécessaire,  car  il  per- 


DIPHTÉRIE  «  DES  VACCINÉS.  » 

piqûre  ;  quelques  jours,  quelques  mois,  plusieurs 
années. 

Les  symptômes  n’offrent  aucun  caractère  par¬ 
ticulier.  Si  on  y  retrouve,  à  fréquence  égale,  les 
formes  moyennes  ;  par  contre,  les  formes  béni¬ 
gnes  sont  plus  nombreuses,  mais  les  formes  mali¬ 
gnes  sont  diminuées  de  moitié.  Certes  les  com¬ 
plications  (paralysies  partielles  ou  totales,  trou¬ 
bles  rénaux  et  surrénaux  du  syndrome  secon¬ 
daire)  sont  aussi  fréquentes  chez  les  vaccinés  que 
chez  les  nop-vaccinés  ;  mais  la  vaccination  di¬ 
minue  la  morlalilé  dans  les  formes  graves  (4,8  % 
pour  11  %)  ;  elle  est  ainsi  capable  de  modifier 
l’évolution  de  la  diphtérie,  en  particulier  de  la 
térie  sévère. 


ÉVITER  CETTE  DIPHTÉRIE  DES  VACCINÉS 

mettra  de  mettre  en  oeuvre  les  moyens  capables, 
de  faire  apparaître  l’immunité. 

Déjàon  a  pu  améliorer  la  méthode  de  vaccina¬ 
tion  en  employant  une  anatoxine,  de  valeur  anti- 
gèneplusélevée, l’intervalledetrois  semaines  en¬ 
tre  deuxinjections  ayant  été  jugé  suffisant.  On  a 
rendu  la  méthode  plus  pratique  par  le  système 
des  vaccinations  associées.  Reste  une  injection 
supplémentaire  d’ anatoxine  ;  ainsi  a-t-on  observé 
que,  si  96%  des  sujets  étaient  immunisés  après 
•  trois  piqûres,  le  pourcentage  des  immunités  s’éle¬ 
vait  à  99  %  après  quatre  piqûres. 

Mlle  Fayot  a  pratiqué  de  la  sorte  une  qua¬ 
trième  injection  d’anatoxine  chez  des  enfants, 
non  immunisés  après  la  troisième  ;  il  lui  a  même 
fallu  en  faire  parfois  une  cinquième  pour  rendre 
négative  la  réaction  de  Schick.  Ainsi,  la  réaction 
de  contrôle  lui  a  permis  de  vacciner  et  d’immu¬ 
niser  complètement  bien  des  enfants,  qui  ne 
l’étaient  pas  ou  partiellement  par  trois  piqûres 
d’antitoxine. 

La  quatrième  injection  ne  doit  pas  être  con¬ 
fondue  avec  1’  «  injection  de  rappel  »,  faite  un  an 
après  la  vaccination  pour  renforcer  l’immunité 
des  sujets  immunisés  ;  elle  est  faite  au  contraire, 
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aussitôt  après  té  Schick  de  contrôle,  si  celui-ci  est 
encore  positif. 

Voici  comment  se  pratique  la  réaction  de 
Schick. 

On  inocule  : 

1®  Dans  la  peau  d’un  bras  (injection  intra¬ 
dermique),  1/10®  c.  c.  de  toxine  diphtérique 
diluée  au  1  /750®. 

2®  Dans  la  peau  de  l’autre,  bras,  une  ttiême 
quantité  de  cette  même  toxine,  mais  chauffée,  et 
pat  suite  non  toxique,  et  qui  ne  doit  donner  au¬ 
cune  réaction  ;  c’est  le  bras  témoin. 

La  lecture  de  Schick  peut  se  faire  après  qua¬ 
rante-huit  heures  ;  mieux  vaut  contrôler  la 


réaction  au  bout  de  huit  jours  pour  éliminer  les 
fausses  réactions. 

Ce  contrôle  devrait  être  conseillé  ;  il  n’est  mal¬ 
heureusement  pas  facile  de  le  faire  passer  dahs 
la  pratique,  car  on  a  déjà  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  des  parents,  cpi’ils  amènent  trois  fois 
leurs  enfants  pour  lés  injections  d’anatoxine. 

Mais  il  n’y  a  lâ  qu’une  question  d’orga¬ 
nisation  ;  peut-être  serait-il  utile  d’établir  un  cer¬ 
tificat  avec  la  mention  «  contrôle  »  au-dessous  des 
doses  et  dates  cla.ssiques. 

Ainsi  serait  réalisée  une  prophylaxie  effective, 
serait  évitée  la  diphtérie  des  vaccinés  dans  toute 
la  mesure  possible,  toute  vaccination  étant  contrô¬ 
lée  par  la  réaction  de  SChick,  six  semaines  après 
la  dernière  injection  d’anatoxine. 

G.  PiscHEn. 


Le5 


Tk 


èses 


Mp.  —  Dr  M.  CosTE.  —  Contribution  à  l’étude  des 
séquelles  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse  primitive, 
aigue,  dite  «  a  frigore  ».  (Imprimerie  Mari-La- 
vit,  1,  rue  de  Sauvages,  Montpellier,  1934.) 

Manifestation  allergique  dé  la  tuberculose,  la 
pleurésie  séro-fibrineuse  est  suivie  dans  un  minimum 
de  cas  d’accidents  tuberculeux. 

Dans  les  antécédents  personnels  ou  héréditaires 
des  pleurétiques,  on  trouve  rarement  la  tuberculose. 
Les  séquelles  les  plus  fréquentes  sont  constituées  par 
les  symphyses  entraînant  toute  Une  série  de  troubles 
fonctionnels  et  tropho-névritiques.  Quelquefois,  il 
semble  qu’on  ait  affaire  à  une  tuberculose  ayant  une 
prédilection  pour  les  séreuses  :  polysérites. 

P.  —  Df  .1.  DE  Chabert.  —  Etude  clinique  des  dé¬ 
mences  infantiles.  (Vigot  frères,  éditeurs,  23, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1934.) 

La  démence  est  un  état  d’affaiblissement,  définitif 
et  incurable,  des  facultés  intellectuelles,  affectives 
et.  morales,  avec  des  modalités  Amriables  selon  les 
formes  et  selon  l’âge.  Cet  état  peut  s’observer  chez 
l’enfant.  Ces  faits  ont  intérêt  à  être  différenciés  des 
oligophrénies  :  idiotie,  imbécillité^  débilité.  Au  point 
de  vue  sémiologique,  tout  en  gardant  les  caractères 
de  la  démence  en  général,  la  démence  infantile  em¬ 
prunte  au  terrain,  sur  lequel  elle  évolue,  un  carac¬ 
tère  particulier.  Elle  se  traduit,  d’abord,  par  un 
arrêt  des  acquisitions,  puis  une  régression  dans  tous 
les  domaines  de  l’intelligence,  ce  qui  la  distingue  des 
démences  de  l’adulte  très  souvent  parcellaires. 

La  notion  de  régression,  de  déficit  acquis,  resté 
dans  tous  les  cas  l’élément  fondamental.  Cette  ré¬ 
gression  va,  généralement,  en  s’aggravant,  et  aboutit 


à  un  état  d’affaiblissement  pmofond.  Elle  simule  alors 
l’idiotie,  aVec  laquelle  elle  est  pratiquement  confon¬ 
due.  Pour  la  différencier,  on  se  basera  sur  l’étude  du 
premier  développement  de  l’enfant,  qui  a  générale¬ 
ment  été  normal  jusqu’à  l’apparition  des  premiers 
troubles. 

Au  point  de  vue  étiologique,  la  démence  infantile 
relève  de  causes  diverses  (paralysie  générale  infan¬ 
tile  oU  d’autres  états  infectieux  aigus  Ou  chroniques) 
et  réalise  une  des  complications  des  encéphalites  de 
l’enfance.  Par  contre,  l’encéphalite  épidémique",  qui 
donne  si  fréquemment  des  troubles  du  Caractère,  ne 
réalise  que  rarement  un  syndrome  démentiel  vrai. 
La  démence  a  été  également  décrite  à  la  suite  de  Cer¬ 
taines  intoxications  chroniques  ou  aiguës  :  oxyde  de 
carbone,  éther.  En  ce  qui  concerne  l’épilepsie,  la 
question  de  démence  proprement  dite  reste  discu¬ 
tée.  On  attribue  aussi  au  traumatisme  un  certain 
rôle  dans  l’apparition  de  certaines  démences.  Enfin, 
il  existe  des  états  démentiels,  associés  à  des  syndro¬ 
mes  neurologiques  graves,  au  cours  de  certaines  ma¬ 
ladies  dégénératives  :  maladie  de  Schilder-Foix,  ma¬ 
ladie  de  Marîan.  Quant  aux  tumeurs  cérébrales,  en 
dehors  de  l’aspect  démentiel  dû  à  la  confusion  chro¬ 
nique  de  la  période  terminale,  elles  ne  déterminent, 
en  général,  pas  plus  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte, 
une  démence  proprement  dite. 

La  démence  infantile  de  Heller  n’a  pas  de  symp¬ 
tomatologie  pathognomonique.  La  régression  du 
langage  est  due  à  l’âge  d’apparition  de  la  démence,  et 
l’étiologie  paraît  être  celle  d’une  encéphalite  par 
maladie  infectieuse. 

Enfin,  reste  un  type  clinique  très  individualisé  :  la 
démence  précoce  infantile,  démence  précocissime 
de  Santé  de  Sanctis,  qui  est  rare,  même  exception¬ 
nelle.  Quand  elle  existe,  elle  présente  les  caractères 
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de  discordance  et  de  dissociation  intellectuelle  de  la 
démence  précoce  de  l’adolescence. 

Au  point  de  vue  diagnostic,  il  est  souvent  dif¬ 
ficile  de  distinguer  des  démences  infantiles  les  débi¬ 
lités  mentales  constitutionnelles  qui  vont  ultérieu¬ 
rement  s’aggraver  et  aboutir  à  un  affaiblissement 
intellectuel  global.  Il  s’agit,  pratiquement,  d’un 
état  démentiel  infantile,  dont  la  cause  constitution¬ 
nelle  est  presque  toujours  une  hérédo-syphilis. 

Au  point  de  vue  pronostic,  le  terme  de  démence , 
implique,  au  point  de  vue  psychique,  une  haute  gra¬ 
vité,  en  dépit  de  certaines  récupérations  partielles 
possibles.  Le  développement  physique,  jusqu’à  la 
puberté,  est  relativement  peu  troublé.  Cependant,  la 
vie  de  ces  sujets  est,  généralement,  abrégée. 

Dans  les  démences  paralytiques,  la  malariathé- 
rapie  et  la  pyrétothérapie  ont  été  tentées  ;  si  l’on 
trouve  des  stigmates  de  dégénérescence  caractéristi¬ 
ques,  on  sera  autorisé  à  appliquer  un  traitement  spé¬ 
cifique,  dont  il  ne  faut,  d’ailleurs,  attendre  que  des 
résultats  partiels. 

Mp.  —  Dr  A.  Martin.  —  Mal  de  Pott  mélitocoe- 
eique.  (Imprimerie  L’Abeille,  14,  avenue  Geor¬ 
ges-Clemenceau,  Montpellier,  1934.) 

Il  existe  une  complication  tardive  dans  la  mélito- 
coecie  offrant  de  grandes  analogies  cliniques  et  radio¬ 
graphiques  avec  le  mal  de  Pott.  L’évolution  du  mal 
de  Pott  mélitococcique,  son  traitement  et  son  pro¬ 
nostic  sont  loin  de  comporter  la  même  gravité  et  les 
mêmes  rigueurs  que  ceux  de  l’ostéoarthrite  tuber¬ 
culeuse  de  la  colonne  vertébrale.  Il  est  à  peine  besoin 
de  souligner  l’intérêt  considérable  pour  un  médecin 
de  faire  le  diagnostic  exact  de  cette  complication,  car, 
comme  le  dit  Montagne,  «  on  sait  tout  le  discrédit  qui 
s’attache  à  l’individu  une  fois  étiqueté  pottique  ou 
coxalgique  ;  l’étiquette  peut  être  arrachée  de  l’appa¬ 
reil  plâtré  ;  on  ne  l’ôte  pas  aussi  facilement  de  l’es¬ 
prit  de  l’entourage.  Une  fois  lancée,  la  fâcheuse  con¬ 
damnation  du  médecin,  c’est  tout  l’avenir  social 
d’une  ]>ersonne  qui  peut  être  compromis,  même  si  la 
guérison  complète  survient.  » 

P.  —  D'  R.  Vautrin.  —  Considérations  sur  l’atti- 
que.  Son  anatomie.  Sa  pathologie.  (Librairie  E. 
Le  François,  91,  boulevard  Saint-Germain,  Pa¬ 
ris,  1934). 

L’attique  est  une  partie  de  la  caisse  du  tympan 
nettement  individualisée  comme  le  montre  son  étude 
anatomique,  embryologique  et  pathologique. 


L’atticite  a  sa  place  marquée  entre  l’otite  moyenne 
et  la  mastoïdite.  Tantôt,  elle  est  le  trait  d’union  entre 
les  deux,  tantôt  elle  peut  évoluer  isolément,  rele¬ 
vant  d’une  thérapeutique  chirurgicale  spéciale  lui 
appartenant  en  propre.  Indiscutable  dans  les  atti- 
cites  aiguës,  l’intervention  donne  des  résultats  inté¬ 
ressants  dans  les  formes  subaiguës  et  dans  les  formes 
organisées,  offre  une  thérapeutique  nouvelle  des 
surdités  de  conduction. 

A  côté  des  formes  chirurgicales  vraies,  il  faut 
insister  :  a)  sur  la  fréquence  des  formes  frustes,  la¬ 
tentes,  souvent  masquées  par  des  symptômes  qui  ne 
sont  que  l’effet,  et  non  la  cause  d’une  atticite  mécon¬ 
nue  ;  b]  sur  leur  bilatéralité  vraiment  particulière  ; 
c)  sur  leur  évolution  souvent  favorable  par  le  seul 
traitement  médical  ;  d)  mais  aussi  sur  la  fréquence 
des  formes  prolongées,  récidivantes,  qui  comman¬ 
dent  une  surveillance  attentive. 


St.  —  Dr  I.  Léon.  —  Etude  clinique  et  expérimen¬ 
tale  des  hémopathies  benzoliques  et  d’une  aleu- 
cie  vraie  (absence  de  globules  blancs  dans  le 
sang)  benzo-staphylococcique.  (Les  Ed.  Univ.  de 
Strasbourg,  Strasbourg.) 

L’intoxication  benzolique  réalise,  dans  le  domaine 
clinique,  de  l’hypoleucie  avec  hypo  ou  agranulocy- 
tose,  thrombopénie  et  anémie  ;  ensemble  que  l’on  dé¬ 
signe  d’une  façon  générale  sous  le  nom  de  syndrome 
de  Frank. 

Dans  le  domaine  expérimental,  l’intoxication  ben¬ 
zolique  crée  les  réactions  suivantes  chez  le  lapin, 
tout  d’abord  de  la  polyglobulie  et  de  l’hyperplâ- 
quettose  ;  quelque  temps  avant  la  mort,  le  syn¬ 
drome  est  surtout  déficitaire  et  se  caractérise  par  de 
l’anémie,  de  la  thrombopénie  et  de  l’hypoleucie.  Celle- 
ci  peut  porter,  suivant  les  conditions,  soit  sur  tous 
les  éléments  blancs,  soit  plus  particulièrement  sur 
les  éléments  granuleux.  Accessoirement  on  voit  par¬ 
fois  apparaître  dans  le  sang  des  formes  jeunes  des 
séries  rouge  et  blanche  :  normo,  mégaloblastes  et 
myélocytes.  Au  cours  de  l’intoxication,  les  poly¬ 
nucléaires  se  chargent  souvent  de  granulations  baso¬ 
philes,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  grosses  et 
abondantes  à  mesure  qu’on  répète  les  injections  : 
i(  pseudobasophiles  ».  En  infectant  des  animaux 
profondément  intoxiqués  par  le  benzol,  l’auteur  a 
réalisé  une  aleucie  vraie  expérimentale,  comparable 
à  celle  que  l’on  rencontre  en  clinique. 


44  —  v4  —  XI  —  94 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3001 


VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Guérison  d’un  cas  de  méningite  ourlienne  grave 
par  le  sérum  de  convalescent. 

Le  sérixtn  de  convalescents  a  donné  des  résul¬ 
tats  encourageants,  surtout  dans  le  traitement 
de  la  niéningite  et  de  l’orchite  ourlienne.  Si  le 
nombre  des  cas  publiés  est  relativement  restreint 
cela  tient  surtout  à  la  dîfliculté  de  se  procurer  du 
séfum.  Le  Docteur  LçEvyUNBERu  en  rapporte  un 
cas  à  propos  d’une  méningite  ourlienne  grave, 
qui  s’est  manifestée  par  Une  température  élevée, 
atteignant  et  40'?,  par  une  céphalée  intense, 
des  troubles  visuels,  des  vomissements  souvent 
aggravés  par  du  délire  et  des  hallucinations.  Il 
ne  s’agissait  pas  d’une  réaction  méningée  tran¬ 
sitoire, 

Un  singe  inoculé  par  le  frottis  de  la,  gorge  fut 
atteint  d’inflammation  de  la  parotide  avec  élé¬ 
vation  de  lu  température  à  40“.  Deux  autre?  siiir 
ges  inoculés  par  le  sang  et  lé  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  firent  de  l’hypepthermie,  sans  présenter 
d’autres  phénomènes  particuliers.  En  quiuze 
jours,  les  injections  de  sérum  de  convalescents 
amenèrent  la  guérison. 

L’application  de  la  sérothérapie  dans  le  traite- 
ment  de  la  fièvre  ourlienne  s’impose  d-onc,  dès 
qu’on  se  trouve  en  face  de  symptômes  alarmants, 
Si  l’on  n’a  pas  de  sérum  do  convalescents  à  sa 
disposition,  pu  peut  se  servir  du  sang  d’anciens 
malade?,  procédé  moins  sûr  qui  ne  donne  pas 
toujours  de?  résultats  aussi  satisfai?ants. 

La  dose  thérapeutique  de  sérum  varie  selon 
la  gravité  du  cas  ;  elle  est  en  moyenne  de  flO  .e,c.  ; 
la  dose  préventive  est  de  30  c.  c,  ;  l’injection  doit 
être  faite  de  préférence  intramusculaire  ;  elle 
est  continuée  journellement  jusqu’à  disparition 
de  la  fièvre.  Le  sérum  de  convalescents  doit  être 
récolté  dans  le  courant  de  la  3®  semaine  de  ma¬ 
ladie  {Journ.  de  médecine  de  Paris,  5  avril  1934.,) 

Les  hémorragies  dans  les  maladies  du  foie. 

Toutes  les  affections  hépatiques,  depuis  la 
simple  cholémie  familiale  jusqu’au  cancer  du 
foie,  peuvent  exposer  aux  hémorragies.  Le  Doc¬ 
teur  M.  Woi.F  les  distingue  en  hémorragies 
d’alarme,  celles  du  début,  et  en  hérnoi'ragies 
'  d’accompagnement.  Ces  dernières  se  roncon- 
trent  au  cours  de  toute  une  séjrie  d’états  hépa- 
tkpies  avérés,  d’autant  plus  nettes,  plus  intenses 
et  plus  multiples  que  ces  hépatites  sont  plus 
profondes,  plus  totales  et  plus  graves.  Insi¬ 
dieuses,  incessantes,  multiples  et  souvent  mi¬ 


nimes,  elles  se  mélangent  à  ces  états  hépatiques, 
créant  un  syndrome  d’accompagnement  hémor¬ 
ragique,  qui  suivra  de  près  l'évolution  de  la 
maladie  du  foie.  Bien  souvent,  notamment  dans 
i'ictère  grave,  les  hémorragies  s'observent  avec 
une  telle  fréquence  qu'elles  constituent,  avee 
l’ictère  et  les  phénomènes  nerveux,  un  des  élé^ 
ments  de  la  triade  classique  de  l’ictère  grave. 

Les  types  nettement  tranchés  d'hémprragies 
ne  sont  pas  les  plus  fréquents.  Ce  que  l’on  ren¬ 
contre  dans  la  plupart  des  maladies  du  foie,  ce 
sont  des  types  complexes  d’hémorragies,  dans 
lesquels  au  type  digestif  s’ajoute  en  cours  d’évo¬ 
lution  un  type  dyscrasique  ;  ou  encore  ce  sont, 
des  .qcçidents  sanguins  d’origine  dige?tiye,  qui 
se  grefferont  ?nr  un  syndrome  purpurique. 

On  les  observe  dans  les  cirrhose?  (épistaxis, 
flux  hémorroidaire,  hémorragies  gingivales,  hé- 
matémèses,  métrorragies)  ;  dans  les  états  splé- 
nomégaliques,  tels  que  les  cirrhoses  spléno- 
mégaliques,  la  maladie  de  Banti,  la  cirrhose  de 
Hanot  ;  dans  les  affections  biliaires,  dans  les 
affections  aiguës  à  note  hépatique  (spirochétose 
ictéro-hémorragique,  fièvres  éruptives  hémor- 
ragipares,  maladie  bronzée  hématurique  des 
nouveau-nés)  ■;  dans  les  états  hépatiques  la¬ 
tents. 

Leurs  causes  sont  mécaniques  ou  dycrasiques, 
tenant  au  sang,  aux  vaisseaux  (telle  i'hyper- 
tension  portale)  et  à  la  rate. 

Le  pronostic  est  toujours  sériefix,  le  plus 
souvent  grave,  quand  chez  un  hépatique  s.ur,- 
viennent  des  hémorragies. 

Poar  terminer,  l’auteur  envisage  le  traite¬ 
ment  qui  diffère  suivant  qu’il  s’adresse  à  la 
grande  hématémèse,  au  syndrome hémorragipare 
ou  à  la  prévention  des  troubles  dyscrasiques 
chez  les  hépatiques.  (Strasbourg  médical,  15  (fé¬ 
vrier  1934.) 

Les  danger?  de  l’œsophagoscopie. 

Bien  souvent,  un  ,catéther  conduit  avec  trop 
de  force  a  perforé  l’œsophage.  Pour  pratiquer 
une  œsophagoscopie  dans  de  bonnes  conditions, 
il  faut,  écrit  le  Prof.  Terracol,  tenir  compte 
de  la  variabilité  anatomique  de  l’œsophage  ■;  et, 
tout  d’abord,  la  première  manœuvre  de  sécurité 
est  le  cliché  radiographique  après  ingestion  de 
substances  opaques. 

Un  examen  laryngoscopiquc  doit  aussi  pré¬ 
céder  cette  exploration,  qui  .devient  cou- 
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tre-indiquée  en  cas  de  paralysie  récurrentielle, 
ou  d’une  adénopathie  métastatique  dans  le 
creux  sus-claviculaire,  ou  d’une  médiastinite 
péri-œsophagienne. 

On  examine  généralement  un  œsophage  pour 
déceler  le  cancer,  le  rétrécissement  cicatriciel,  ou 
les  spasmes. 

En  principe,  la  laxité  de  l’organe  facilite 
l’examen  au  moyen  du  tube  long  et  rigide  qu’est 
l’endoscope  ;  mais  dès  que  la  rigidité,  même 
localisée,  apparaît,  le  danger  menace. 

Il  faut  encorè  tenir  compte  du  mauvais  état 
local  ;  de  nombreux  sujets  présentent  de  l’œsopha- 
gite  ;  la  muqueuse  est  tuméfiée  et  saigne,  etl’œso- 
phagoscopie  dans  ce  conduit  tuméfié  et  infecté 
expose  au  désastre.  Aussi,  un  malade  fébrici¬ 
tant,  quand  la  température:  est  expliquée  par 
l’état  de  sa  muqueuse  œsophagienne,  ne  doit 
pas  subir  une  œsophagoscopie.  De  même  tout 
malade  qui,  à  la  suite  de  cet  examen,  présente 
de  la  température,  doit  être  mis  au  repos.  {Lan¬ 
guedoc  médical,  no  2,  1934.) 

La  césarienne  basse  dans  le  traitement  des  dystoeies, 

en  particulier  des  rétrécissements  du  bassin  et 

du  placenta  prævia. 

Le  Docteur  Ch.  Massias  envisage  d’abord 
la  conduite  à  tenir  dans  les  cas  de  bassins  rétré¬ 
cis.  Un  grand  nombre  d’entre  eux  ne  s’opposent 
pas  à  l’accouchement  spontané  d’enfants  peu 
volumineux  ;  beaucoup  de  rétrécissements  ne 
sont  pas  découverts.  Selon  le  volume  du  fœtus, 
et  surtout  selon  le  volume  de  la  tête,  l’accou¬ 
chement  d’un  enfant  vivant  sera  ou  non  pos¬ 
sible.  S’il  s’agit  d’un  bassin  rétréci,  dit  chirur¬ 
gical,  d’un  bassin-limite  à  10  cm.  (diamètre 
promonto-pubien  à  10  cm.),  on  ne  peut  prévoir 
si  l’accouchement  se  produira  naturellement. 
L’idéal  est  de  ponvoir  tenter  une  chance  d’ac¬ 
couchement  spontané,  de  n’intervenir  que  lors¬ 
qu’on  est  sûr  que  le  travail  ne  peut  aboutir  û 
cet  accouchement.  Pour  tenter  cette  chance,  il 
fallait  avoir  une  opération  autre  que  la  césa¬ 
rienne  ,haute: 

1°  Cas  de  bassin-limite.  La  césarienne  basse 
permet  l’épreuve  du  travail.  On  laisse  s’accom¬ 
plir  le  travail.  Après  une  demi-heure  à  trois 
quarts  d’heure  de  poussées,  ou  bien  la  tête 
pénètre  dans  l’excavation,  ou  bien  elle  reste  au- 
dessus  du  détroit  supérieur.  Dans  le  second  cas, 
l’épreuve  du  travail  est  terminée,  on  fait  une 
césarienne  basse  ; 

2“  On  peut  se  trouver  dans  l’autre  c.as  sui¬ 
vant  :  on  voit  la  femme  au  moment  de  la  dila¬ 
tation  ;  les  membranes  sont  rompues  ;  la  dila¬ 
tation  est  de  cinq  francs,  ne  progresse  pas, 
même  après  traitement  de  la  contracture  par 
spasmolysine  :  il  faut  faire  une  césarienne  basse. 

3“  Autre  cas  ;  des  applications  de  forceps 
au  détroit  supérieur  ont  été  infructueuses  ; 


inutiles,  on  ne  doit  plus  y  avoir  recours  ;  il  faut 
faire  une  laparotomie  en  vue  d’une  césarienne 
basse  ou  haute  suivant  le  cas  ;  le  segment 
inférieur  est  souvent  arrivé  près  de  la  rupture 
sous  la  traction  du  forceps.  Seule  l’intervention 
chirurgicale  permet  de  reconnaître  les  lésions, 
de  faire  une  césarienne  conservatrice  ou  une 
hystérectomie. 

4°  Cas  du  bassin  chirurgical,  très  rétréci  ;  on 
ne  fera  pas  l’éprenve  du  travail,  elle  est  inutile. 
D’emblée,  à  la  lin  du  terme,  avant  la  rupture 
des  membranes,  dès  les  toutes  preihières  heures, 
il  faut  faire  une  césarienne  basse. 

5°  Cas  de  bassin  rétréci,  membranes  rom¬ 
pues,  travail  déjà  long,  début  d’infection  amnio¬ 
tique  avec  fièvre  ;  pas  de  dilatation  artifi¬ 
cielle,  pas  de  forceps,  pas  de  basiotripsie,  il  faut 
faire  une  césarienne  haute  élargie. 

Quant  aux  dystoeies  foetales,  présentations 
anormales,  face,  épaule,  fœtus,  monstrueux  sur¬ 
tout  si  l’enfant  est  volumineux,  césarienne  basse 
ou  haute  suivant  le  cas.  Dans  le  cas  de  l’épaule, 
travail  commencé,  toujours  césarienne. 

Lorsqu’il  y  a  des  dystoeies  ovulaires,  en  par¬ 
ticulier  le  placenta  prævia,  le  risque  est  triplé  : 
choc,  infection,  anémie  aiguë  par  hémorragies. 
L’hémorragie  d’emblée  abondante,  l’hémorragie 
continue  ou  très  fréquemment  répétée  comman¬ 
dent  la  césarienne.  L’hémorragie  du  travail 
(souvent  prématurée)  indique  aussi  la  césa¬ 
rienne. 

La  méthode  chirurgicale  avec  transfusion 
sanguine  donne  à  la  mère  et  à  l’enfant  les  meil¬ 
leures  chances  ;  elle  permet  seule  de  traiter  à 
ciel  ouvert,  et  de  terminer,  si  c’est  nécessaire, 
par  une  hystérectomie.  La  césarienne  prévient 
les  hémorragies  de  la  délivrance,  si  fréquentes 
et  redoutables,  dans  les  cas  de  placenta  prævia, 
traités  par  les  méthodes  obstétricales  (ballon, 
version,  tamponnement).  Dans  les  cas  de  pla¬ 
centa  prævia,  ce  n’est  pas  la  vie  de  l’enfant  qui 
est  la  plus  importante,  c’est  la  mère  qu’il  faut 
sauver.  {Bull,  de  la  Soc.  méd-chirurg.  d’ Indo- 
Chiné,  octobre  1933.) 

Ulcération  sacrée  et  hyperthermie  due  à  l’absorption 
d’un  barbiturique. 

Les  accidents  cutanés  les  plus  fréquents  de 
l’intoxication  barbiturique  sont  les  érythèmes 
scarlatiniformes,  rubéoliformes  ou  morbilli¬ 
formes,  quelquefois  urticariens,  bulleux. 

Le  Docteur  Ch.  Massias  a  observé  un  cas 
d’ulcération  très  étendue  et  à  évolution  rapide 
(15  heures)  à  la  région  sacrée  sacrée  et  aux 
fesses  après  absorption  volontaire  de  1  gr.  20  • 
d’un  barbiturique.  L’intoxication  progressa 
sans  intervalle  lucide  vers  le  coma  avec  une 
hyperthermie  considérable  (39“  en  18  heures, 
41°5  en  24  heures)  jusqu’à  la  mort.  {Gaz.  heb. 
des  Sr.  méd.  de  Bordeaux,  29  octobre  1933.) 
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Sociétés  Savantes 


Académie  de  médeciwe 

Traitement  de  la  lèpre  par  le  bleu  de  méthylène  intra¬ 
veineux 

(M.  L>R.  MONTEE,  de  Saigon  ;  240=1934) 

Depuis  le  mois  de  novembre  1933,  M.  Montel  em¬ 
ploie  dans  le  traitement  de  la  lèpre  le  bleu  de  méthy¬ 
lène  en  injections  intraveineuses.  Les  résultats  obte¬ 
nus  ont  été  particulièrement  intéressants. 

L’auteur  se  sert  de  la  solution  de  bleu  de  méthy¬ 
lène  strictement  neutre,  dosée  à  1  gramme  de  bleu 
pour  lOÔ  grammes  d’eau  bi-distillée  stérilisée.  La  pré¬ 
paration,  soigneusement  filtrée,  doit  être  tyndalli- 
sée  à  80°  pendant  une  heure,  trois  jours  de  suite,  La 
stérilisation  à  120°  est  à  rejeter,  ayant  le  gros  incon¬ 
vénient  de  déterminer  dans  la  solution  des  modifica¬ 
tions  physico-chimiques  productrices  de  choc,  de 
poussées  thermiques  chez  les  sujets  auxquels  elle  est 
injectée. 

Les  injections  —  intraveineuses  - —  sont  faites  au 
pli  du  coude,  lentement,  à  raison  de  5  c.  c.  la  pre¬ 
mière  fois,  àdose  croissante  lesfois  suivantes  jusqu’àla 
limite  de  la  tolérance  (en  général  25  à  30  cent,  cubes). 

Les  séries  de  piqûres  comportent  dix-huit  injec¬ 
tions  (deux  à  trois  par  semaines),  avec  repos  de 
quinze  à  vingt  jours.  Le  traitement  est  repris  et 
continué  sur  le  même  rythme  ;  dix-huit  injections, 
vingt  jours  de  repos,  pendant  un  temps  variable,  dif¬ 
ficile  encore  à  fixer.  La  cure  est  toujours  de  longue 
durée. 

Au  cours  de  l’injection  de  bleu,  les  téguments  et  les 
muqueuses  du  patient  prennent  une  teinte  livide 
ardoisée.  Le  masque  devient  cadavérique,  d’aspect 
syncopal,  mais  c’est  seulement  une  apparence.  On  ne 
note  aucun  trouble  général. 

Après  l’injection,  le  sujet  éprouve  quelques  sensa¬ 
tions  anormales,  fourmillements,  fatigue  générale, 
sialorrhée.  Une  sialorrhée  très  marquée  avec  ten¬ 
dance  à  la  syncope  indique  soit  l’intolérance  au  bleu, 
soit  que  la  dose  maxima  tolérée  a  été  dépassée.  Cette 
intolérance  s’observe  plus  particulièrement  chez  les 
insuffisants  rénaux  ou  hépatiques. 

L’action  du  bleu  se  traduit  par  une  forte  colora¬ 
tion  bleu  ardoisé  des  lésions  infiltrées  de  la  lèpre.  Un 
des  premiers  effets  du  bleu  est  l’atténuation  et  la  ces¬ 
sation  des  algies  généralisées  ou  localisées,  ce  qui 
entraîne  un  retour  du  sommeil  et  de  l’appétit.  Les 
lésions  infiltrées  diffuses  fondent  littéralement  sous 
l’influence  du  traitement.  Les  lépromes  récents  s’af¬ 
faissent  rapidement,  les  lépromes  anciens  étant  plus 
longs  à  s’atténuer.  Les  plaies,  les  maux  perforants 


I  sont  très  favorablement  influencés.  Les  rhinites 
s’amendent,  l’émission  bacillaire  nasale  se  réduisant 
considérablement.  La  disparition  du  bacille  de 
Hansen  dans  le  mucus  nasal  a  été  observé  à  différen¬ 
tes  reprises. 

Le  traitement  au  bleu  de  méthylène  a  été  appli¬ 
qué  par  M.  Montel  et  ses  collaborateurs  chez  172 
malades  dans  les  polycliniques  municipales  de  Sai¬ 
gon.  Les  résultats  ont  été  ceux  que  nous  venons  de 
signaler  et  l’auteur  considère  qu’aucune  autre  thé-, 
rapeutique  actuellement  connue  n’est  capable  d’a¬ 
mener  une  amélioration  aussi  rapide  de  l’état  des 
malades.  C’est  une  médication  sans  danger,  qui 
n’offre  que  de  petits  inconvénients  (coloration  bleue, 
révélatrice  des  lésions). 

Le  traitement  de  la  îèpfe  par  lê  bleu  de  méthylène 
doit  être  prolongé  longtemps.  On  peut  l’associer  aüx 
autres  médications  (chaulmoogra).  L’administra¬ 
tion  per  os  et  en  injections  intra-musculaires.  du  mé¬ 
dicament  pourra  être  essayée. 

Société  de  chirurgie 

Rupture  sus-rotulienne  du  quadrieeps  méconnue. 

(M.  Antoine  Basset  ;  6-6-1934.) 

Mme  X...,  33  ans,  est  victime  d’un  accident  d’au^ 
tomobile.  Sortie  de  la  voiture,  elle  constate  qu’il  lui 
est  impossible  de  se  tenir  debout,  son  membre  infé* 
rieur  droit  ne  pouvant  la  soutenir.  Dans  un  service 
hospitalier,  où  elle  est  transportée,  on  diagnostique 
une  entorse  du  genou.  Une  radiographie  ne  montre 
aucune  lésion  osseuse. 

Malgré  différents  traitements,  la  marche  reste 
pénible,  l’extension  active  de  la  jambe- sur  la  cuisse 
étant  impossible  dans  la  position  assise  ou  couchée. 

La  malade  entre  alors  dans  le  service  de  M.  Bas¬ 
set.  On  constate  de  l’atrophie  musculaire  de  la 
cuisse,  une  légère  hydarthrose,  un  abaissement 
d’environ  un  centimètre  de  la  rotule  droite  et  l’on 
sent  nettement  une  dépression  au-dessus  de  la  hase  de 
cette  dernière.  Diagnostic:  rupture  ancienne  du  ten» 
don  du  quadrieeps. 

Intervention  quatre  mois  après  l’accident,  par 
sutures.  Puis,  mobilisation  du  genou,  d’abord  pas¬ 
sive,  ensuite  active.  Quelques  jours  plus  tard,  on 
commence  des  massages  et  un  traitement  physio¬ 
thérapique  longtemps  continué.  Six  mois  après,  le 
le  résultat  est  déjàtrès  bon,  non  parfait  cependant, 
et  peut-être  n’y  aura-t-il  jamais  récupération  fonc¬ 
tionnelle  totale. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Ostéosarcome  au  cours  de  la  maladie  osseuse 
de  Paget. 

(MM.  Hagueneau,  Gally  et  Dadm  ;  25-5-1934.) 

Une  observation  rapportée  parles  auteurs  pose  une 
question  :  est-illégitime  de  parler  de  (transformation 
sarcomateuse  de  la  maladie  de  Paget  ?  Cette  trans-' 
formation  apparaît  incontestable.  Trop  rare  pour 
faire  considérer  la  maladie  de  Paget  comme  une 
pré-sarcomatose,  elle  pose  cependant  un  problème 
liathogénique  d’un  grand  intérêt.  Mais  l’ignorance 
où  l’on  est  de  la  nature  exacte  de  la  maladie  de  Paget 
rend  tout  rapprochement  hasardeux.  Le  pronostic 
de  ces  transformations  sarcomateuses  est  d’ailleurs 
fatal  et  rapidement  fatal.  Le  traitement  radiothé¬ 
rapique  n’a  qu’un  effet,  c’est  de  lutter  contre  la  dou¬ 
leur. 

L’électrocardiographie  dans  les  états  de  mort 
apparente. 

(MM.  Duvoir  et  Pollet  ;  25-5-1934.) 

En  cas  de  mort,  c’est  l’arrêt  définitif  du  cœur, 
et  non  pas  l’arrêt  temporaire  comme  dans  la  syn¬ 
cope.  . 

Le  diagnostic  de  l’arrêt  du  cœur  repose  en  général , 
sur  les  seules  constatations  cliniques  :  absence  de 
pulsations  artérielles,  de  bruits  cardiaques,  de  mou¬ 
vements  de  l’aiguille  de  l’oscillomètre.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  parfaitement  connu  qu’un  tel  examen  clinique 
est  insuffisant  pour  déceler  certains  battements  anar¬ 
chiques  du  cœur,  qui  peuvent  persister  plus  ou  moins 
longtemps,  après  les  signes  précoces  de  la  mort  : 
refroidissement  du  corps,  constitution  d’hypos- 
tases  et  de  lividités.  Le  cœur  bat  de  façon  isolée 
comme  cela  s’observe  sur  le  guillotiné  (on  a  pu  voir 
le  cœur  de  suppliciés  battre  encore  vingt-cinq  mi¬ 
nutes  après  la  décollation). 

Depuis,  ces  battements  cardiaques  agoniques  ont 
été" enregistrés  à  l’électrocardiographie,  sinon  chez 
les  suppliciés;  du  moins  dans  d’autres  cas  de  mort 
subite.  Dans  une  observation  des  auteurs,  le  cœur 
a  pu  battre  après  trois  heures  de  mort  apparente,  et, 
dans  ce  cas,  l’injection  intra-cardiaque  d’adrénaline 
semble  susciter  temporairement  l’apparition  de 
contractions  cardiaques.  Il  ne  s’agissait  là  évidemment 
que  de  contractions  ventriculaires  anarchiques  et 
d’un  mélange  de  fibrillations  auriculaire  et  ventri¬ 
culaire,  qu’il  est  classiqpie  de  considérer  comme 
témoignant  de  l’agonie  du  cœur.  Il  est  possible  que 
ce  soit  à  des  faits  de  cet  ordre  que  répondent  les 
cas  de  rappels  à  la  vie  tardifs  des  électrocutés. 

L’intérêt  pratique  de  cette  étude  est  la  possibilité 
de  l’étude  de  l’électrocardiographie  dans  les  cas,  dont 
la  fréquence  augmente  avec  le  développement  indus¬ 
triel,  d’asphyxie  aiguë  et  surtout  d’électrocution  | 


professionnelle.  L’asphyxié  ou  l’électrocuté  est 
transporté  en  état  de  mort  apparente  à  l’infirmerie 
de  l’usine,  où  lui  sont  prodjguésles  soins  habituels  ; 
comment  savoir  dès  lors  à  quel  moment  il  faut  les 
cesser  ;  c’est  alors  que  l’électrocardiographie,  facile 
à  réaliser  à  l’infirmerie  de  l’usine,  -pourrait  rendre 
service,  à  côté  des  autres  modes  de  diagnostic  de  la 
mort.  Si  les  oscillations  de  la  corde,  du  galvanomètre 
témoignent  de  la  persistance  d’une  excitabilité  mus-- 
culaire  cardiaque,  si  faible  etsi  anarchique  soit-elle, 
les  soins  doivent  être  continués.  Mais,  on  ne  saurait 
à  l’inverse  les  arrêter  dans  le  cas  contraire  sur  ce 
seul  signe,  tout  au  moins  tant  qu’il  ne  sera  pas  établi 
de  façon  certaine  que  la  constatation  prolongée  d’une 
ligne  isoélectrique  dans  les  trois  dérivations  est  ab¬ 
solument  incompatible  avec  le  rappel  à  la  vie. 

Cirrhose  atrophique  de  Laennec  latente. 

(M.  G.  Caussade  ;  25-5-1934). 

Par  «  latence  »,  il  faut  entendre  l’absence  à  peu 
près  complète  de  l’ascite,  de  la  circulation  supplé¬ 
mentaire' et  des  hémorragies.  Le  foie  est  atrophié,' 
mais  son  poids  ne  s’abaisse  pas  au-dessous  de  1.000 
grammes.  La  rate  est  hypertrophiée,  mais  ses  limites 
inférieures  ne  dépassent  que  légèrement  le  rebord 
des  fausses  côtes.  Seuls,  ou  à  peu  près  seuls,  s’obser¬ 
vent  des  troubles  gastro-intestinaux. 

C’est  la  perméabilité  du  système  porte,  qui  condi¬ 
tionne  l’évolution  même  de  la  physionomie  de  ces 
cirrhoses  atrophiques.  Si  les  ramifications  originelles 
de  la  veine  porte  sont  intactes,  le  fonctionnement 
hépatique  est  assuré  dans  une  certaine  mesure  et  la 
latence  de  la  cirrhose  atrophique  (pas  d’ascite  ni  de 
circulation  supplémentaire)  est  possible,  à  la  condi¬ 
tion  toutefois  que  la  double  circulation  veineuse 
intra-hépatique  soit  assurée.  Il  faut  tenir  compte  à 
la  fois,  d’une  part,  d’une  certaine  persistance  des 
veines  porte  et  sus -hépatique,  d’autre  part  de 
la  néo-formation  de  vaisseaux  très  développés 
dans  le  foie  lui-même,  qui  suppléent  à  l’insuffisance 
des  circulations  portaleetsus-hépatique.  D’où  l’ab¬ 
sence  de  toute  ascite  et  la  conservation  d’une  cer¬ 
taine  intégrité  de  la  fonction  hépatique,  avec  une 
survie  variable,  dépendant  du  nombre  et  de  la  per¬ 
sistance  de  ces  nouvelles  intercommunications  du 
double  système  veineux  du  foie. 

Cependant,  dans  ces  conditions,  le  foie  finit  par 
perdre  toute  action  antitoxique,  puisque  le  cirrho- 
tique,  après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long, 
très  certainement  de  plusieurs  années,  est  à  la  merci 
d’une  infection  aiguë,  en  général  l’érysipèle.  Néan¬ 
moins,  parfois,  la  cirrhose  peut  être  une  trouvaille 
d’autopsie,  le  sujet  étant  mort  au  cours  d’une  affec¬ 
tion  chronique  (cancer,  sclérose  en  plaques). 

G.  F. 
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Les  Congrès 

X\X^  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE  LÉGALE 
ET  DE  MÉDECINE  SOCIALE  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

Lille,  27,  28,  29,  30  mai  1934 
Président  :  M.  Léclercq  (de  Lille). 


Les  groupes  sanguins  en  médecine  légale 
Rapporteur  :  M.  Leone  Lattes  (de  Pavie). 

Dans  ce  rapport,  l’auteur  précise  l’état  actuel  des 
applications  des  groupes  sanguins  à  la  médecine 
légale-,  faisant  suite  aux  précédents  rapports  pré¬ 
sentés  à  la  Société  italienne  de  médecine  légale  en 
1913,  à  la  Société  de  médecine  légale  de  France  en 
1923  et  à  la  Société  de  médecine  légale  allemande 
en  1926.  Les  connaissances  biologiques  sur  ce  sujet 
ont  eu  depuis  lors  de  substantiels  développements, 
qui  augmentent  considérablement  les  possibilités 
d’application. 

Ces  applications  dans  le  domaine  médico-légal 
concernent  principalement  l’identification  des  taches 
de  sang  et  la  démonstration  du  rapport  de  filiation 
(recherche  de  la  paternité). 

Sur  le  premier,  point  l’auteur  montre  la  grande  im¬ 
portance  criminologique  que  les  recherches  ont  pu 
prendre  en  dehors  même  des  taches  sanguines,  puis¬ 
que  les  substances  spécifiques  de  groupe  peuvent 
être  identifiées  dans  le  sperme,  la  salive,  l’urine  et, 
en  général,  dans  les  produits  de  sécrétion  et  d’excré¬ 
tion. 

La  salive  est  caractérisée  par  une  haute  teneur  en 
ces  substances.  Ce  fait  a  permis  à  l’auteur  lui-même 
d’arriver  à  des  conclusions  pratiques  importantes  et 
très  délicates  sur  l’identité  des  fumeurs  de  cigarettes. 
On  peut  même  parvenir  à  découvrir,  par  sa  spécifi¬ 
cité  de  groupe,  l’identité  des  sujets  qui  ont  fait 
usage  de  lingerie,  de  mouchoirs,  etc...,  ou  qui 
ont  laissé  des  taches  de  sperme  à  l’occasion  d’un  rap¬ 
port  sexuel.  . 

Pour  les  taches  de  sang  elles-mêmes  (qui  sont  les 
plus  fréquentes),  l’introduction  de  méthodes  quan¬ 
titatives  pour  la  détermination  des  iso-agglutinogè- 
nes  arendu  beaucoup  plus  sûr  le  diagnostic  du  groupe 
sanguin,  facilitant  ainsi  grandement  son  utilisation 
en  justice. 

La  connaissance  du  caractère  héréditaire  des  pro¬ 
priétés  spécifiques  de  groupe  a,  elle  aussi,  notable¬ 
ment  progressé  .Parmi  toutes  les  notions  acquises, 
la  question  des  sous-groupes  a  été  mieux  approfondie. 
On  en  a  tiré  des  conséquences  applicables  (bien  que 
dans  des  limites  modestes)  à  la  solution  du  problème 
de  la  paternité. 

Mais  on  a  .spécialement  établi  par  de  nombreuses 


recherches,  auxquelles  l’auteuralargement  participé, 
l’existence  et  la  transmissibilité  héréditaire  de  nou¬ 
velles  substances  spécifiques  de  groupe,  indépendan¬ 
tes  des  groupes  sanguins  classiques,  permettant 
d’établir  la  probabilité  d’exclusion  des  faux  pères  et 
portant  cette  probabilité  d’élimination  au  chiffre  de 
1  sur  3. 

Ces  notions  ont  déjà  été  admises  comme  pro¬ 
bantes  par  diverses  cours  de  justice.  D’autres  recher¬ 
ches  en  cours,  mais  non  applicables  encore  dans  la 
pratique,  amélioreront  les  résultats  obtenus.  Elles 
font  envisager  la  solution  positive,  peut-être  pro¬ 
chaine,  du  problème  de  la  paternité. 

Les  groupes  sanguins  en  anihropologie 

.  Rapporteurs  :  MM.  R.  DujarrIg  de  la  Rivière 
et  N.  Kossovitch  (de  Paris). 

La  découverte  des  groupes  sanguins,  dont  l’im¬ 
mense  mérite  revient  au  Professeur  Landsteiner, 
aura  permis,  entre  autres  applications,  d’élucider  Uii 
certain  nombre  de  questions  d’anthropologie.  C’est 
à  L.  et  H.  Hirszfeld  que  revient  le  mérite  d’avoir 
'  découvert  les  relations,  qui  existent  entre  la  répar¬ 
tition  des  groupes  sanguins  et  les  caractères  ethno- 
anthropologiques.  11  a  paru  dans  ces  dernières  années 
d’importants  travaux  sur  cette  question,  et  On  peüt 
actuellement  se  baser  sur  les  résultats  de  quelques 
centaines  de  milliers  d’examens,  pratiqués,  chez 
les  différents  peuples  du  monde. 

Les  rapporteurs,  après  avoir  rappelé  les  consta¬ 
tations  fondamentales,  sur  lesquelles  sont  basées 
les  recherches  et  la  technique  de  ces  recherches, 
montrent  que  la  distribution  différente  des  groupes 
sanguins  et  la  fréquence  relative  des  caractères 
héréditaires  permettent  d’entrevoir  plus  exactement 
l’origine,  les  mélanges  et  les  superpositions  ethniques 
des  populations  actuelles.  Ils  précisent  ensuite  la 
valeur  anthropologique  des  résultats  de  l’étude  des 
■groupes,  exposent  et  critiquent  les  hypothèses  de 
Hirszfeld  et  de  Bernstein  et  les  formules  mathéma¬ 
tiques,  qui  sont  la  traduction  de  ces  hypothèses.  Ils 
:  exposent  ensuite  longuement  les  recherches  person¬ 
nelles  qu’ils  ont  effectuées,  particulièrement  celles 
que  l’un  d’eux  (Kossovitch)  a  effectuées  en  Afrique. 
Ils  terminent  leur  rapport  en  montrant  la  corrélation, 
qui  existe  entre  les  groupes  sanguins  et  les  principaux 
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car^ictères  somatiques  ;  ils  soulignent  combien  cette 
corrélation  peut  avoir  d’intéressantes  et  d’utiles 
applications  en  médecine  légale. 

Discussion 

M.  Etienne  Martin  (de  Lyon)  a  déjà  pratiqué,  à 
Lyon  deux,  expertises,  au  cours  desquelles  il  a  utilisé 
la  méthode  des  groupes  sanguins.  L’une  d’elles  a  été 
la  première  affaire  de  ce  genre  publiée  en  France.  Il 
insiste  sur  la  nécessité  de  déterminer  le  groupe  de  la 
victime  d’un  meurtre,  au  moment  de  l’autopsie, 
pour  éviter-.une  exhumation. 

T  M.  Lattes  fait  remarquer  que  dans  certains  pays 
on  prélève  toujours  du  sang,  pour  détermination  du 
groupe,  au  moment  de  l’autopsie. 

M.'  Simonin  (de  Strasbourg)  pense  que  la  recher¬ 
che-- des  agglutinines  dans  les  expertises  médico- 
légales  est  une  nécessité,  lorsqu’il  s’agit  d’identifier 
une  tache  de  sang  du  groupe  IV,  dont  les  agglutino- 
gènes  sont  absents.  Dans  ce  cas,  la  recherche  des 
agglutinogènes  ne  peut-être  que  négative,  tandis 
qu’è'n  s’adressant  aux  agglutinines  on  dispose  de 
deux  réactions  positives,  qui  ont  beaucoup  plus  de 
valeur.  On  ajoute  ainsi  un  contrôle  positif,  très 
probant,  aux  premiers  examens  négatifs. 

M‘.  P.  Moureau  (de  Liège)  présente  une  étude  des 
agglutinogènes  M  et  N  en  Belgique  et  de  leur  répar- 
.  tition  dans  la  population,  d’après  l’hérédité,  les 
maladies  et  l’âge.  Cette  étude  porte  sur  3.100  per¬ 
sonnes  :  les  fréquences  de  ces  agglutinogènes  sont 
les  suivantes  :  MN  =  50,  33  p.  100  ;  M  =  28,  89  p. 
100  ;  N  =  20,  77  p.  100.  L’examen  de  200  familles 
avec  739  enfants  n’a  révélé  qu’une  seule  exception 
à  la  règle  héréditaire.  Cette  exception  est  explicable 
par  l’illégitimité.  502  mères  avec  1.041  enfants  ont 
été  examinées  sans  montrer  une  seule  exception  à 
la  règle  héréditaire.  La  syphilis,  la  tuberculose,  les 
maladies  mentales,  le  cancer  (250  cas  de  chaque 
affection)  ne  modifient  pas  la  répartition  des  groupes 
MN,  M  et  N.  L’influence  de  l’âge  est  également  nulle, 
ainsi  que  le  montre  l’étude  de  2 . 750  personnes  grou¬ 
pées  par  classe  de  500  personnes  de  quinze  en  quinze 
ans.  J 

M.  Farjot  (de  Lille)  a  étudié  la  répartition  des 
groupes  sanguins  dans  le  Nord  de  la  France. 

MM.  Farjot  et  Spriet  (de  Lille)  ont  recherché  les 
groupes  sanguins  chez  les  paralytiques  généraux. 

MM.  Farjot  et  Spriet  ont  étudié  le  taux  des 
iso-agglutinines  des  sérums. 

M.  Balgairies  (de  Lille),  expérimentant  sur  400 
sujets,-  chez  lesquels  il  pratique  une  réaction  de 
Schick,  obtient  40,75  p.  100  de  Schick  positifs  contre 
'59,25  p.  100  de  négatifs.  Le  pourcentage  des  groupes 
sanguins  dans  chaque  catégorie  permet  d’obtenir 
pour  les  divers  groupes  des  chiffres  sensiblement 
voisins.  En  particulier  :  pour  le  groupe  0  ;  46  p.  100 
de  Schick  positifs  contre  41,  7  p.  100  de  négatifs  ; 
pour  le  groupe  A  :  40,5  p.  100  de  Schick  positifs 
contre  45,6  p.  100  de  négatifs.  Ces  recherches  confir¬ 


ment  les  travaux  de  Hirzsfeld  et  de  ses  -élèves  sui¬ 
vant  lesquels  la  sensibilité  à  la  diphtérie,  mise  en 
évidence  par  la  réaction  de  Schick,  n’est  pas  liée  au 
groupement  sanguin. 

Les  séquelles  douloureuses  des  traumatismes 

MM.  Heger-Gilbert  et  de  Laet  (de  Bruxelles) 
[Sera  publié  ultérieurement) . 

L’expertise  mentale  contradictoire 
en  matière  criminelle 

MM.  Raviart  et  Vullien  (de  Lille) 

{Sera  publié  ultérieurement). 

Communicatiàns 

L’orientation  de  l’eugénique  moderne.  ~  M.  H, 
Paucot  (de  Lille),  après  avoir  souligné  la  nécessité 
pour  le  praticien  français  de  prendre  position  dans  les 
débats  sur  l’eugénique,  groupe  en  trois catégoriesles 
moyens  employés  jusqu’à  présent  pour  améliorer  la 
race.  Les  uns,  'sous  le  nom  d’eugénique  négative  ou 
destructive,  visent  à  s’opposer  à  la  reproduction 
des  individus  tarés  physiquement  ou  moralement 
tels  la  stérilisation,  le  veto  matrimonial,  le  birth 
control,  l’avortement  légal.  D’autres,  sous  le  nom 
d’eugénique  positive,  tendent  à  favoriser  la  naissance 
des  individus  forts  et  bien  doués  ;  les  difficultés  d’ap¬ 
plication  de  ces  moyens  sont  considérables.  D’autres 
enfin,  que  l’on  peut  réunir  sous  le  vocable  d’eugéni¬ 
que  corrective  ou  éducative,  se  proposent  d’amélio¬ 
rer  les  conditions  individuelles  de  la  procréation  et  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  des  capitaux  humains, 
dont  on  dispose.  Pour  y  parvenir,  ils  entendent  faire 
l’éducation  des  individus  et  des  couples,  et  veulent 
mettre  à  leur  disposition,  en  les  synchronisant,  les 
œuvres  de  prophylaxie  sociale  (consultations 
des 'maladies  héréditaires,  consultations  préconcep¬ 
tionnelles,  prénatales,  des  nourrissons,  etc.). 

Rôle  social  des  cliniques  dentaires  scolaires, 
par  M.  Soleil  (de  Lille).  —  La  carie  dentaire  atteint 
90  p.  100  des  enfants  fréquentant  les  écoles  publi¬ 
ques.  Les  dents  temporaires  et  les  dents  de  six  ans 
jouent  un  rôle  capital  dans  l’équilibre  définitif 
de  la  denture.  La  carie  est  influencée  par  l’hygiène 
buccale,  les  régimes  alimentaires  et  médicaux,  les 
troubles  des  glandes  endocrines,  les  avitaminoses,  la 
lumière  et  les  ultra-violets,  les  états  pathologiques 
aigus  ou  chroniques,  les  anémies.  Les  troubles  du 
squelette  maxillo-facial  agissent  sur  le  développe¬ 
ment  de  l’enfant.  Les  cliniques  dentaires  scolaires 
peuvent  dépister  ces  affections  et  les  traiter  à  l’âge 
favorable  (cinq  à  treize  ans).  Elles  agissent  sur  le 
développement  général  de  l’enfant,  garantissent  son 
avenir,  et  jouent  ainsi  un  rôle  social  des  plus  impor¬ 
tants. 

Epithélioma  malpighien  post-traumatique  pré- 
co3e.  —  MM.  M.  Duvoir  et  J.  Arecassis  (de  Paris) 


rapportent-  l’observation  d’un  tôlier  de  quarante- 
quatre  ans,  qui  se  piqua  avec  un  fragment  d’aile 
d’automobile  usagée.  Une  induration  verruqueuse 
se  constitua  rapidement.  Deux  mois  après  l’accident 
fut  extrait  «  un  petit  éclat  brillant».  Deux  mois 
plus  tard,  l’induration  fut  extirpée  chirurgicalement. 
Ils’agitd’un  épithélioma  malpighien  spino-cellulaire. 
Il  fut  supposé  que  le  corps  étranger  enlevé  était  un 
fragment  de  vernis  cellulosique  ;  mais  il  n’est  pas 
Impossible  que  la  plaie  ait  été  en  outre  souillée  par 
de  la  boue  goudronneuse. 

Chondrome  et  traumatisme.  —  MM.  M.  Duvoin  et 
D.  PoLCEï  (de  Paris)  rapportent  l’observation  d’un 
cas  de  chondrome  isolé  de  l’humérus  chez  un  adulte, 
pour  lequel  il  est  légitime  dépenser  qu’un  trauma¬ 
tisme  a  jouéun  rôle  efficient,  sinon  dans  l’apparition, 
tout  au  moins  dans  l’augmentation  de  la  tumeur 
développée  sur  un  fond  de.dyschondroplasie  localisée 
qui,  elle-même,  a  pu  être  déterminée  par  un  choc  sur¬ 
venu  dans  l’enfance  à  la  période  de  croissance  osseuse,. 

Un  cas  de  calcifications  périartioulaires  de  l’épaule. 
—  MM.  M.  Duvoir  et  L.  Pollet  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  cas  de  calcifications  périscapulo-humé- 
rales  où  le  diagnostic,  soupçonné  cliniquement,  fut 
affirmé  par  la  radiographie.  11  s’agissait  d’un  ma¬ 
nœuvre  de  cinquante-trois  ans,  qui  n’invoquait 
aucun  traumatisme  à  l’origine  de  son  affection  ; 
mais  il  est  possible  que  les  petits  traumas  profes¬ 
sionnels,  auxquels  il  était  soumis,  aient  joué  un  rôle 
dans  l’étiologie  de  la  lésion.  La  guérison  fut  obtenue 
rapidement  par  le  traitement  médical. 

Les  solvants  modernes  et  les  difficultés  médico- 
Isgales,  par  M,  ZANeoER  (de  Zurich), 

Les  intoxications  de  la  vallée  de  le  Meuse,  par 
M.  Firkett  (de  Liège). 

Recherches  toxicologiques  sur  le  tétrachlorure 
de  carbone,  par  M.  Kohn-Abrest  (de  Paris). 

Contribution  à  l’étude  de  la  sinistrose.  —  MM.  T. 
Vasili  u  et  J.  Stanesco  (de  Bucarest)  apportent  à  ce 
sujet  d’intéressantes  considérations  sur  l’état  anté¬ 
rieur  de  l’accidenté. 

Blessures  de  l’artère  vertébrale.  —  MM,  ^tienne 
Martin  et  Badr-ee-Din  (de  I..yon)  en  présentent 
quelques  observations. 

Hématome  intradure-mérien  d’origine  trauma¬ 
tique.  Considérations  cliniques,  radiologiques  et 
médico-légales,  par  MM.  Mazel,  Dechaume  et 
Badr-el-Din  (de  Lyon). 

L’examen  labyrinthique  chez  les  traumatisés  du 
crâne,  par  MM.  Piquet  et  Mueeer  (de  Lille). 

Sur  les  signes  objectifs  du  vertige  chez  les  trau¬ 
matisés  du  crâne, —  M.  Bouchet  (de  Paris)  étudie 
le  syndrome  commotionnel  des  traumatisés  du 
crâne  du  point  de  vue  otologique,  et  montre  l’exis¬ 


tence  de  trois  catégories  ;  avec  fracture  du  crâne  ; 
sans  fracture  du  crâne,  avec  surdité  ;  sans  fracture  et 
sans  surdité,  le  blessé  se  plaignant  simplement  de 
céphalée  et  de  vertige.  L’examen  de  l’oreille  doit 
être  précoce  pour  pouvoir  éliminer  les  surdités 
d’origine  ancienne. 

Examen  fonctionnel  de  la  circulation  rétinienne 
dans  les  états  comitiaux  et  les  troubles  subjectifs 
consécutifs  aux  traumatismes  crâniens.—  MM.  Dubar 
et  Targowla  (de  .  Paris)  exposent  les  résultats 
obtenus  dans  l’examen  de  nombreux  sujets  trépa¬ 
nés  et  commotionnés.  Ils  concluent  que  la  constata¬ 
tion  d’une  instabilité  de  la  tension  artérielle  réti¬ 
nienne  minîma  est  appelée  à  rendre  de  grands  ser- 
uices  dans  le  contrôle  des  cas  douteux. 

Traumatisme  de  la  colonne,  cervicale  (fracture 
de  l’apophyse  odontoïde  de  l’axis  avec  subluxation 
atloïdo-axoïdienne)  associé  à  une  contusion  de 
l’épaule  gauche,  par  MM.  P.  Lande  et  P.  Dervillée 
(de  Bordeaux).  — ■  Il  s’agit  d’un  sujet  d’une  ving¬ 
taine  d’années  qui,  du  fait  d’un  accident  d’automo¬ 
bile,  a  présenté  après  consolidation  une  déformation 
de  la  colonne  cervicale  avec  attitude  vicieuse  de  la 
tête,  ainsi  que  des  lésions  importantes  du  plexus 
brachial  d’origine  vraisemblablement  radiculaire, 
entraînant  une  grosse  impotence  fonctionnelle  du 
membre  supérieur  gauche. 

■  Les  éléments  de  l’InvaUdité  après  splénectomie. 

—  MM-  Mazel  et  Badr-el-Din  (de  Lyon)  appor¬ 
tent  leur  point  de  vue  au  sujet  de  cette  question. 

M,  Balthazard  (de  Paris)  conteste  le  droit  à  indem¬ 
nisation  systématique  après  splénectomie  en  matière 
d’accident  du  travail,  et  fait  des  réserves  sur  la 
fixation  d’un  taux  commun  à  tous  les  cas.  La  capa¬ 
cité  professionnelle  est-elle  vraiment  diminuée  ?  Et 
les  modifications  sanguines  ne  sont  même  pas  tou¬ 
jours  dans  le  même  sens  (anémie  ou  polyglobulie 
hyper  ou  hypoleucocytose).  , 

Cancer  développé  sur  une  cicatrice  de,  blessure 
par  accident  d’automobile,  par  MM,  Delannoy  et 
Driessens  (de  Lille). 

Plaie  sèche  de  la  carotide  Interne  par  coup  de  feu, 
par  MM.  Delannoy  et  Muller  (de  Lille). 

Les  travailleurs  des  caissons  à  air  comprimé.  — 
M.  Ruyssen  fils  (de  Dunkerque)  conclut  de  cette 
étude  que,  si  le  recrutement  des  tubistes  est  fait 
soigneusement  avec  contrôle  médical,  si  la  durée  du 
travail  en  air  comprimé  est  limitée  à  huit  heures,  si 
les  examens  médicaux  périodiques  sont  réguliers  dans 
le  temps,  si  la  direction  est  impeccable,  les  tubiste.? 
sont  à  l’abri  des  accidents  graves. 

Contusion  thoracique  et  spirochétose  pulmonaire, 

—  MM.  Decoulx  et  CL  Patoir  (de  Lille)  rappor¬ 
tent  l’observation  d’un  blessé  qui,  après  une  frac¬ 
ture  de  côte,  a  présenté  une  hémoptysie  prolongée 
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avec  atteinte  de  l’état  général.  La  recherche  des 
spirilles  de  Castel!  an  i  est  positive  dans  les  crachats, 
et  le  traitement  par  le  stovarsol  amène  la  rétrocession 
des  phénomènes.  Les  auteurs  discutent  le  problème 
médico-légal  que  pose  cette  observation. 

Séquelles  d’ostéosynthèse. —  M.  Muller  (de  Lille) 
attire  l’attention  sur  les  résultats  défavorables 
de  certaines  ostéosynthèses,  et  publie  18  observations, 
o(i  il  y  a  eu  prolongation  parfois  considérable  de 
l’incapacité  temporaire  et  incapacité  permanente 
d’un  taux  très  élevé,  Ces  résultats  sont  dus  àl’appari- 
tion  d’ostéite,  de  suppuration,  de  pseudarthroses.  Il 
insiste  sur  le  danger  social  de  telles  opérations, 
et  réclame  la  création  de  services  de  traumatologie. 

Une  hémiplégie  post-traumatique  tardive  sans 
hémorragie  méningée.  —  MM.  M.  Marchand  et 
Samsoen  (de  Lille)  rapportent  l’observation  d’une 
jeune  Allé  de  dix-neuf  ans  victime  d’un  accident 
d’auto.  Après  un  accès  de  confusion  mentale  avec 
excitation,  elle  reste  obnubilée  quelques  jours,  puis 
présente  une  hémiplégie  droite  avec  paralysie  faciale 
droite  sans  perte  de  connaissance.  Les  symptômes 
régressent  progressivement.  Après  avoir  éliminé 
l’hémorragie  méningée  ou  cérébrale,  l’hystérie,  les 
auteurs  s’arrêtent  au  diagnostic  de  spasme  vascu¬ 
laire  consécutif  à  l’irritation  provoquée  par  le 
traumatisme. 

Le  filmage  des  lieux  du  crime. —  M.  Ribeiro  (de 
Rio  de  Janeiro)  présente  un  film  reconstituant  les 
circonstances  d’un  accident  mortel  d’automobile. 

M.  Sannié  (de  Paris)  montre  la  difficulté  d’appli¬ 
quer  une  telle  méthode  à  Paris  où  il  y  a  en  général 
plusieurs  crimes  par  semaine.  La  photographie  mé¬ 
trique  lui  semble  préférable. 

M.  Leclercq  (de  Lille)  insiste  sur  l’intérêt  qu’il  y 
aurait  pourtant  à  employer  cette  méthode  du  fil¬ 
mage,  au  moins  en  province,  on  la  photographie 
métrique  n’existe  souvent  pas. 

L’ultropak  en  médecine  légale.  —  MM.  Pierre 
Etienne-Martin  et  Badr-el-Din  (de  Lyon),  après 
avoir  décrit  cet  appareil  et  en  avoir  indiqué  le  fonc¬ 
tionnement,  montrent  ses  applications  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  poumons  ayant  ou  non  respiré. 

M.  Melissinos  (d’Athènes)  préfère  les  méthodes 
histologiques. 

M.  Muller  (de  Lille)  préconise  l’emploi  de  l’ultro- 
pak  dans  les  examens  de  taches  de  sang  et  de  sperme. 

M.  P.-E.'  Martin  montre  qu’il  a  voulu  opposer 
l’emploi  de  l’ultropak  à  la  méthode  histologique,  et 
non  pas  les  superposer. 

M.  Simonin  (de  Strasbourg)  demande  quelques 
précisions  sur  le  diagnostic  des  poumons  ayant  ou 
non  respiré,  en  cas  de  putréfaction. 

M.  P.-E.  Martin  montre  alors  l’aspect  de  ces 
deux  cas  à  l’ultropak. 

M.  Balthazard  montre  bien  que  toutes  ces  mé¬ 
thodes  de  docimasie  sont  très  vieilles.  Elles  se  fai¬ 
saient  autrefois  à  la  loupe, et  sont  déjà  bien  préfé¬ 


rables  à  la  docimasie  hydrostatique  qui  ne  donne  en 
général  que  des  renseignements  errdnés. 

Discussion  de  deux  cas  de  mort  subite.  —  MM.  P. 
Etienne-Martin  et  Badr-el-Din  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  cinquante  ans  mort  subi¬ 
tement  par  fibrillation  ventriculaire  d’origine  coro¬ 
narienne,  ayant' entraîné  la  chute  suivie  d’hémor¬ 
ragie  méningée,  et  montrent  la  difficulté  du  diagnostic 
médico-légal  en  l’absence  d’anamnèse.  Le  deuxième 
cas  est  celui  d’une  mort  subite  d’un  individu  por¬ 
teur  d’un  épithélioina  du  front  avec  destruction, 
osseuse  sous-jacente  et  métastases  multiples. 

Les  méthodes  physiques  en  police  scientifique 
M.  G.  Sannié  (de  Paris)  montre  les  services  que  peu¬ 
vent  rendre  à  la  police  scientifique  la  photographie, 
envisagée  comme  une  science,  la  spectrographie, 
aussi  bien  pour  la  lumière  visible  que  pour  l’ultra¬ 
violet  et  l’infrarouge,  la  spectrophotométrie,  la 
microphotométrie,  enfin  la  mesure  des  conductibi¬ 
lités  électriques.  Certaines  de  cos  méthodes  lui  ojit 
permis  de  résoudre  des  problèmes  judiciaires  d’une 
manière  entièrement  nouvelle. 

Modifications  apportées  dans  les  poumons  des 
nouveau-nés  par  la  combustion.  —  MM.  Dervieux 
et  Derobert  (de  Paris)  projettent  à  ce  sujet  toute 
une  série  de  coupes  microphotographiées. 

Brûlures  des  ongles,  par  MM.  Piedelièvre  et 
Derobert  (de  Paris). 

Etude  expérimentale  et  anatomo-patholagique 
des  poumons  des  noyés.  —  MM.  Piedelièvre  et 
Fouraült  (de  Paris)  ont  fait  subir  à  des  chiens  et  à 
des  lots  de  jeunes  lapins  et  de  jeunes  chats  une  série 
de  submersions  expérimentales  dans  un  mélangé 
d’eaü  et  d’encre  de  Chine.  Ils  ont  prélevé  les  pou¬ 
mons  après  un  séjour  prolongé  du  corps  de  l’animal, 
submergé  à  la  température  de  +  2°,  et  constaté  par 
l’examen  microscopique  des  poumons  l’absence 
presque  complète  des  grains  d’encre  de  Chine 
dans  les  alvéoles  centrales  et  leur  condensation 
progressive  dans  les  alvéoles  périphériques.  Toutes 
ces  particules  arrivent  à  former,  en  envahissant 
complètement  les  alvéoles  les  plus  externes,  une 
couche  très  dense  et  ininterrompue  située  immé¬ 
diatement  sous  la  plèvre.  L’examen  microscopique 
des  poumons  prélevés  aussitôt  après  la  mort  montre 
au  contraire  une  répartition  assez  régulière  des 
grains  d’encre  de  Chine,  qui  tapissent  les  parois 
des  bronches  et  des  alvéoles  dans  toute  l’étendue 
des  champs  pulmonaires. 

Système  circulatoire  et  trauma  électrique,  par 
M.  Melissinos  (d’Athènes). 

M.  Crouzon  (de  Paris)  insiste  à  ce  sujet  sur  les 
p’nénomènes  nerveux,  en  particulier  choréo-athé- 
tosiques,  dans  les  électrocutions. 

Lésions  histologiques  dans  un  cas  d’électrocution 
par  courant  de  220  volts,  par  MM.  Muller  et  Vielle- 
dent  et  Mme  Marchand-Alphant  (de  Lille). 
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Le  diagnostic  de  l’os  humain  et  de  l’os  du  singe 
en  médecine  légale,  par  MM.  Muller  et  Demarez 
(de  Lille).  .  ' 

Etude  histologique  de  l’action  des  humeurs  de 
la  femme  enceinte  sur  la  glande  génitale  mâle  du 
jeune  lapin.  Est-il  possible  de  diagnostiquer  pen¬ 
dant  la  grossesse  le  sexe  du  fœtus  par  les  méthodes 
hormonales  ?  —  Mme  Marchand-Alphant  et 
M.  L.  Gernez  (de  Lille)  ont  expérimenté  cette  mé¬ 
thode  sur  50  jeunes  lapins  et  obtenu  77  p,  100  de 
résultats  exacts.  La  méthode  semble  avoir  plus  de 
valeur  pour  pronostiquer  les  filles  que  les  garçons. 

La  recherche  de  la  paternité  des  jumeaux.  — M.  G. 
Simonin  (de  Strasbourg)  conclut  de  son  étude,  repo¬ 
sant  sur  des  considérations  embryologiques  et  biolo¬ 
giques,  que  la  médecine  légale  se  trouve  en  droit 
d’admettre  que  des  jumeaux  bivitellins  peuvent 
provenir  de  deux  pères.  L’expertise  consiste  alors  à 
prouver  tout  d’abord  l’origine  bivitelline  des  deux 
enfants.  Ensuite  la  recherche  et  l’interprétation 
des  groupes  sanguins  peuvent  aboutir  à  une  conclu¬ 
sion  d’incompatibilité  sanguine  de  la  filiation  pour 
l’un  des  enfants. 

Les  difficultés  du  diagnostic  médico-légal  des 
brûlures,  par  M.  G.  Simonin.  —  Les  brûlures  sont  des 
lésions  qui  relèvent  de  causes  physiques  aussi  bien 
que  chimiques,  qu’il  s’agit  de  différencier.  De  plus, 
des  lésions  semblables  s’observent  à  la  suite  de 
’irritation  inflammatoire  des  téguments.  Gependant, 
malgré  les  difficultés  de  l’expertise,  il  est  possible 
d’apporter  aux  magistrats  des  précisions  de  nature 
à  les  aider  à  établir  les  responsabilités  encourues,  et 
en  particulier  à  appliquer  la  loi  sur  la  protection  des 
enfants  en  bas  âge. 

Analyses  chimiques  d’os  calcinés,  de  cendres 
et  examens  histologiques  à  propos  d’une  expertise 
pour  infanticide,  par  MM.  Simonin  et  Thivolle  (de 
Strasbourg). 

Les  lésions  de  la  submersion  dans  la  survie.  — 
MM.  Muller,  A.  et  M.  Marchand-Alphant  (de 
Lille)  ont  recherché  les  lésions  pulmonaires,  hépa¬ 
tiques  et  rénales  chez  des  cobayes  plongés  dans 
l’eau  ordinaire,  retirés  en  état  de  mort  apparente  et 
ranimés  par  respiration  artificielle. 

Intérêt  médico-légal  du  diagnostic  de  la  grossesse 
par  les  méthodes  hormonales. —  M.  L.  Gernez  (de 
Lille)  apporte  les  résultats  de  215  réactions  biologi¬ 
ques  par  la  méthode  de  Friedman-Brouha. 

Ostéochondromatose  du  coude,  par  M.  Gavalié 
(de  Béziers). 

Sur  un  triple  empoisonnement  par  l’arsenic,  par 
MM.  Fonzès-Diacon,  Rimbaud,  Grynfeltt  (de 
Montpellier)  et  Gavalié  (de  Béziers). 

Toxicité  du  bromure  de  sodium  intraveineux. 
—  MM.  A.  et  G.  Patoir  (de  Lille)  en  ont  fait  l’étude 
expérimentale. 


Technique  de  dosage  des  particules  charbonneuses 
et  siliceuses  dans  le  poumon,  par  M.  E.  Kahane  (de 
Paris). 

Reherehes  et  dosage  de  l’apiol  dans  les  viscères, 
par  Mme  A.  Marchand-Alphant  (de  Lille). 

Homicide  commis  par  un  paralytique  général 
malarialisé,  —  MM.  G.  Vermeyi.en  et  P.  Vervaeck 
■  (de  Bruxelles)  rapportent  un  cas  d’homicide  altruiste, 
suivi  de  tentative  de  suicide,  commis  par  un  malade 
impaludé.  Le  patient  avait  gardé,  après  le  traite¬ 
ment,  un  fonds  mental  démentiel  et  des  idées  déli¬ 
rantes  mélancoliques,  Le  suicide  des  paralytiques 
généraux  est  réputé  rare,  et  l’homicide  exception¬ 
nel.  Fait  intéressant,  le  liquide  céphalo-rachidien 
était  redevenu  normal.  On  ne  peut  attribuer  au 
syndrome  humoral  de  la  paralysie  générale. ,  de 
valeur  au  point  de  vue  médico-légal. 

Tentative  grave  de  parricide  par  un  dément  pré¬ 
coce  avec  apparence  de  préméditation,  par  M.  Genil- 
Perrin  et  Mlle  M.  Lebreuil  (de  Paris). 

Vols  au  cours  d’états  eonfusionnels,  parM.  Genil» 
Perrin  et  Mlle  M.  Lebreuil. 

L’inscription  sur  la  liste  des  médecins  experts 
près  les  tribunaux,  des  médecins  des  asiles  ayant 
moins  de  cinq  ans  d’exercice  professionnel. —  M.  Le 
Guillant  (de  la  Gharité-sur-Loire)  expose  la  situa¬ 
tion  injustifiée  et  absurde  dans  laquelle  se  trouvent 
placés  les  jeunes  médecins  des  asiles,  les  experts  ne 
pouvant  être  choisis  que  parmi  des  médecins  ayant 
exercé  pendant  cinq  ans  ou  pourvus  du  diplôme  de 
médecine  légale  et  de  psychiatrie.  Ainsi  les  jeunes 
médecins  des  asiles,  bien  que  depuis  longtemps  spé¬ 
cialisés,  nommés  après  un  concours  comportant  des 
épreuves  théoriques  et  cliniques  de  médecine  men¬ 
tale,  chargés  de  décider  du  maintien  des  sujets 
internés  dans  leurs  services,  ne  peuvent  être  commis 
dans  les  expertises  mentales.  L’auteur  demande 
au  Gongrès  d’émettre  le  vœu  que  les  médecins  des 
asiles  en  exercice  bénéficient  des  mêmes  avantages  eh 
matière  d’expertise  mentale  que  les  titulaires  du 
diplôme  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie. 

La  silicose  envisagée  du  point  de  vue  de  la  loi 
belge  sur  la  réparation  des  maladies  professionnelles,, 
par  M.  Glibert  (de  Bruxelles). 

Etat  pulmonaire  des  600  ouvriers  mineurs  de  la 
fosse  n°  2  des  mines  de  Béthune.  Exposition  de  600 
radiographies,  par  MM.  Leclercq  (de  Lille)  et 
Brehon  (de  Bully).  —  Gette  étude  sur  la  fibrose  des 
mineurs  confirme  l’impression  qui  se  dégageait  d’une 
précédente  enquête,  faite  sur  tout  le  personnel  de  la 
fosse.  Les  lésions  pulmonaires  nettement  d’origine 
silicotique  sont  rares  chez  les  mineurs  du  bassin 
houiller  du  Nord,  et  elles  sont  généralement  discrètes. 
Elles  ne  se  rencontrent  pas  chez,  les  sujets,  qui  ont 
été  occupés  pendant  le  temps  le  plus  long  à  l’attaque 
de  la  roche  ;  on  les  découvre  surtout  chez  ceux  qui 
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ont  été  atteints  d’une  affections  pulmonaire  anté¬ 
rieure.  Enfin,  la  tuberoulose  pulmonaire  est  peu  fré¬ 
quente.  On  ne  l’a  découverte  que  chez  deux  sujets  ; 
encore  faut-il  ajouter  qu’elle  est  en  activité  chez  un 
seul  d’entre  eux. 

La  tuberculose  pulmonaire  chez  les  houilleurs 
belges.  —  M.  Courtois  (de  Marcinelle)  présente  un 
travail  du  dispensaire  antituberculeux  de  Charleroi 
avec  nombreux  clichés  radiographiques  à  l’appui, 
montrant  qu’en  Belgique  la  tuberculose  est  très 
rare  chez  les  houilleurs  qui  ne  font  pas  d’anthraco¬ 
silicose,  tandis  qu’elle  est  très  fréquente  chez  les 
houilleurs  atteints  d’anthra-cosilicose. 

Sur  quelques  points  de  l’anatomie  pathologique 
et  de  la  pathogénie  des  pneumoconioses  minérales, 
par  M.  PûLicARD  (de  Lyon). 

Images  pseudo -tumorales  chez  des  mineurs  de 
houille,  par  M.  J.  Minbt  (de  Lille). 

Influence  de  la  ventilation  sur  la  teneur  en  pous¬ 
sières  de  l’atmosphère  des  mines. — MM.  J.  Lkclercq 
et  M.  M.^rçhanp  (de  Lille)  n’ont  pas  décelé  dans 
l’examen  des  roches  du  terrain  houi  Hier  du  Nord  la 
présence  de  silicates  complexes,  et  attribuent  cette 
absence  au  fait  que  les  schistes  n’ont  pas  subi  encore 
une  transformation  suffisante.  La  ventilation  exis¬ 
tante  permet  de  mettre  àla  disposition  de  l’ouvrier, 
qui  se  trouve  dans  le  poste  le  plus  éloigné,  un  volume 
de  cent  litres  par  seconde  environ  d’air  frais.  Il  en 
résulte  que  seuls  les  ouvriers  travaillant  au  contact 
même  de  la  roche  sont  susceptibles  d’inhaler  des 
cristaux  de  silice  capables  d’atteindre  les  alvéoles 
pulmonaires.  Le  danger  est  vraiment  minime  à  quel¬ 
ques  mètres  des  fronts  d’attaque  de  la  roche.  Il 
semble  donc  aux  auteurs  que  la  meilleure  prophy¬ 
laxie  des  pneumoconioses  réside  dans  une  ventila¬ 
tion  intensifiée  et  bien  aménagée. 

Conditions  hygiéniques  du  travail  et  affections 
pulmonaires  des  mineurs  de  fer  en  Lorraine,  par  MM. 
Heim  de  Balsac  et  Feil  (de  Paris). 

Les  difficultés  du  diagnostic  de  la  silicose  pulmo¬ 
naire,  par  MM.  J.  Muller  et  A.  Patoir  (de  Lille). 

Répartition  des  poussières  siliceuses  dans  les 
poumons,  par  M.  E.  Antoine  (de  Paris). 


Discussion  des  différentes  communications  rela¬ 
tives  à  la  silicose  pulmonaire  des  mineurs  ; 

MM.  Debeyre  et  Morel  (de  Lille)  apportent  lés 
résultats  des  examens  histologiques  de  poumons  de 
mineurs  qu’ils  ont  pratiqués, 

M.  R.  Fabre  (de  Paris)  rappelle  en  quelques  mots 
les  avantages  que  l’on  peut  tirer  de  l’étude  des  par¬ 
ticules  siliceuses  du  poumon  par  la  méthode  de 
Kahane,  basée  sur  la  destruction  nitro-sulfo-perchlo- 
rique  de  la  matière  organique.  A  la  suite  de  cette 
destruction,  les  particules  se  trouvent  isolées  et 
peuvent  être  étudiées  par  des  méthodes,  chimiques 
ou  physiques.  Elles  peuvent  en  particulier  être 
dosées.  Ce  dosage  a  été  effectué  systématiquement 
par  G,  Antoine  sur  les  différentes  portions  du  pou¬ 
mon.  La  répartition  des  particules  siliceuses  dans 
le  poumon  a  pu  être  ainsi  établie, et  il  résulte  de  ce 
travail  une  confirmation  directe  des  données  histolo¬ 
giques  et  radiographiques  concernant  la  richesse  en 
particules  siliceuses  des  différents  lobes  du  poumon 
et  leur  abondance  dans  la  région  du  hile, 

M.  Léon  Bernaru  (do  Paris)  tire  de  ces  débats  les 
conclusions  suivantes  :  la  silicose  pure  existe  ;  la 
silice  joue  un  rôle  dans  l’association  silicose  -(-tuber¬ 
culose  ;  cette  association  prend  une  physionomie 
assez  particulière  ;  elle  peut  être' due  aux  conditions 
du  travail  ;  il  serait  donc  nécessaire  de  créer  un  or¬ 
ganisme  médical  de  contrôle  de  ces  conditions. 

M.  Leclercq  (de  Lille)  montre  bien  que  ces  débats 
ont  permis  de  discuter  des  opinions  très  opposées,  et 
qu’il  n’est  pas  possible  d’être  encore  absolument  fixé- 
De  nombreuses,  longues  et  minutieuses  enquêtes 
seront  encore  nécessaires  avant  d’arriver  à  des  con¬ 
clusions  définitives.  Pour  le  moment,  on  a  déjà  une 
vision  objective  des  faits.  Il  n’est  pas  encore  possible 
d’interpréter  les  diverses  théories  en  présence,  et  la 
question  reste  à  l’étude. 

Organisation  du  prochain  Congrès 

Le  XX®  Congrès  international  de  médecine  légale 
et  de  médecine  sociale  de  langue  française  aura  lieu 
en  1935,  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  Heger-Gilbert. 

SZUMLANSKJ, 
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LE  TRAITEMENT  DE  L’HYPERCHOLESTÉRINÉMIE 


Observation  I.  —  Mme  G.  J...,  43  ans,  présénte 
le  4  mars  1934  un  taux  de  cholestérine  de  3  gr.  28. 

La  malade  est  mise  en  traitement  au  Proto- 
Gambier,  à  la  dose  de  0  gr.  02  par  jour  (un  comprimé 
à  chacun  des  deux  principaux  repas).  Le  20  mars,  soit 
dix-septjours  après  le  début  du  traitenient,une  nou¬ 
velle  analyse  est  effectuée  ;  le  taux  de  cholestérine 
■  tombe  à  2  gr.  38.  La  malade  est  mise  de  nouveau  au 
Proto-Gambier  pendant  quinze  jours,  à  la  dose  de 
Ogr.  02  par  24  heures. 

Une  prise  de  sang  faite  le  18  avril  1934  donne  un 
taux  de  cholestérine  de  2  gr.  20. 

La  malade,  supportant  très  facilement  le  traite¬ 
ment,  est  mise  de  nouveau  au  Proto-Gambier  à  rai¬ 
son  de  0  gr.  03  par  jour  pendant  dix  jours. 

Dix  jours  de  repos. 

Puis  une  nouvelle  série  de  Proto-Gambier  à 
0  gr.  03  par  jour.  Le  28  mai  1934,  une  nouvelle  ana¬ 
lyse  donne  un  taux  de  cholestérine  de  2  gr. 

Observation  IL — ^^Mme  S.  T...,  54  ans.  La  ma¬ 
lade  se  présente  dans  nos  services  le  3  janvier  1934, 


Une  prise  de  sang  pratiquée  le  même  jour  donne 
un  taux  de  chblestérine  de  2  gr.  66. 

La  malade  est  mise  au  Proto-Gambier  à  raison  de 
0  gr.  04  par  jour,  en  quatre  fois,  de  0  gr.  01. 

Après  cinq  jours  de  traitement,  la  malade  ayant 
présenté  un  peu  de  diarrhée,  la  dose  de  Proto-Gam¬ 
bier  est  ramenée  à  0  gr.  02  par  jour  (0,01  à  chacun 
des  deux  principaux  repas).  _ 

Le  29  janvier  1934,  une  nouvelle  prise  de  sang 
donne  un  taux  de  cholestérine  de  2  gr.  25. 

Le  traitement  de  la  malade  au  Proto-Gambier 
est  continué  jusqu’au  28  février,  à  raison  de  0  gr.  02 
par  jour  ;  à  cette  date,  l’analyse  du  sang  donne  un 
taux  de  cholestérine  de  2  gr.  13. 

Le  traitement  est  suspendu  jusqu’au  8  mai  1934. 
Une  nouvelle  analyse  pratiquée  à  cette  date  montre 
que  le  taux  de  cholestérine  ne  s’est  que  très  faible¬ 
ment  modifié,  à  2  gr.  17. 

Dr  H.  Ghauchard 
Chef  de  laboratoire 
de  l’Institut  prophylactique. 


THÉRAPEUTIQUE 

L’angoisse  et  l’anxiété  au  cours  de  la  vie  actuelle 


Par  le  Docteur  S.  Gamredon 


Le  siècle  de  la  vitesse  est  aussi  celui  des  préoc¬ 
cupations  matérielles  et  morales  et  le  souci  du 
lendemain  est  commun  à  toutes  les  classes  de  la 
société  ;  aussi  l’hyperexcitabilité  du  système 
nerveux  constitue-t-elle  pour  le  praticien  une 
indication  exceptionnelle. 

Cette  sorte  d’hyperesthésie  nerveuse  s’ac¬ 
compagne  généralement  de  phénomènes  d’anxié¬ 
té  et  d’agitation,  d’énervement  et  d’irritabilité, 
et  d’une  insomnie  de  préoccupation  aussi  banale 
que  tenace,  aussi  frécfuente  qu’irritante,  d’autant 
plus  pénible  qu’elle  aggrave  et  exaspère  le 
syndrome  d’excitation  qu’elle  accompagne. 

On  a  trop  souvent  négligé  jusqu’ici  ce  rôle 
primordial  du  système  nerveux,  dont  les  réac¬ 
tions  morbides  sont  particulièrement  préjudi¬ 
ciables  au  succès  de  toute  thérapeutique  ;  ce 
qu’il  faut  avant  toute  chose,  c’est  de  placer  nos 
■malades,  tous  nos  malades,  dans  des  conditions 


de  repos  complet,  physicpie  et  moral,  qui  les. 
soustraient  à  cette  atmosphère  de  surmenage  et 
de  dépression.  G’est  alors  seulement  que  la 
médication  appropriée  aura  les  plus  grandes, 
chances  de  remplir  avec  le  maximum  d’efficacité 
chaque  indication  thérapeutiepue. 

Il  y  a  d’abord  les  cas  légers  des  petits  insom¬ 
niaques  et  des  petits  anxieux  qui  présentent  à 
un  léger  degré  les  symptômes  hypernerveux 
déjà  énumérés.  Leur  cas  n’est  pas  grave  en  ce 
sens  que  chez  eux-le  syndrome  n’est  pas  sous  la 
dépendance  d’une  lésion  organique  réelle,  ni 
d’une  atteinte  véritable  des  centres  nerveux. 
Leur  insomnie  et  leur  agitation  sont  le  résultat 
d’un  surmenage  physique  ou  intellectuel  pro¬ 
longé.  Seulement  chez  ces  sujets,  par  un  regret¬ 
table  cercle  vicieux,  le  manque  de  sommeil 
exaspère  l’anxiété  et  l’énervement  aggrave  l’in¬ 
somnie)  Si  bien  qu’en  définitive,  leur  cas  n’est 


que  le  premier  stade  d'affections  beaucoup 
plus  graves. 

Mais  que  prescrire  en  pareil  cas  ?  L’hygiène 
diététique  se  révèle  insuffisante  ou  incompatible 
avec  le  genre  de  vie  du  sujet,  dont  on  ne  peut 
pourtant  pas  paralyser  l’activité.  Et  l’on  ne 
peut  pas  non  plus  recourir  sans  motif  grave 
à  l’action  trop  puissante  et  trop  brutale  d’un 
barbiturique  ou  d’un  narcotique. 

Il  existe,  parmi  les  uréïdes  (dont  on  connaît 
les  propriétés  hypnotiques)  un  groupe  de  sédatifs 
et  hypnogènes  doux  et  progressifs,  très  maniables 
et  très  peu  toxiques  :  les  sels  organiques  de  l’urêe. 
Ces  sédatifs  agissent  lentement,  sans  effet  secon¬ 
daire  sur  le  système  nerveux  vaso-moteur,  ni  sur 
le  cœur,  ni  sur  le  rein  ;  ils  se  détruisent  rapide¬ 
ment,  dans  l’organisme  et  sont  d’une  très  grande 
maniabilité,  les  doses  toxiques  étant  7  ou  8  fois 
plus  élevées  que  les  doses  thérapeutiques.  Le 
représentant  le  plus  intéressant  de  cette  catégo¬ 
rie  est  l’allylisopropylacétylcarbamide  ou  sédor- 
mids  qui,  aux  doses,  moyennes  de  25  à  75  cen- 
tigr.  est  facilement  absorbable,  très  bien  toléré 
par  le  tube  digestif  et  les  principaux  autres  appa¬ 
reils,  et  particulièrement  efficace  pour  le  traite¬ 
ment  des  petits  insomniaques  et  des  petits 
anxieux,  chez  lesquels  son  usage  prolongé  n’en¬ 
traîne  jamais  aucun  phénomène  d’accoutu¬ 
mance  ni  d’accumulation. 

Dans  les  cas  les  plus  sévères,  où  nous  avons 
besoin  d’obtenir  une  dépression  des  phénomènes 
excito -moteurs  cérébraux  ou  médullaires,c’est- 
à-dire  une  sédation  de  l’éréthisme  nerveux,  dans 
toutes  les  affections  spasmodiques,  dans  toutes 
les  névroses,  toutes  les  psychoses,  nous  ne  pou¬ 
vons  éviter  de  recourir  à  la  précieuse  efficacité 
de  la  médication  bromurée.  Mais  il  est  à  l’heure 
actuelle  formellement  établi  que,  pour  prévenir 
et  éviter  les  affections  du  bromisme,  nous  devons 
nous  abstenir  de  prescrire  le  bromure  de  potas¬ 
sium,  et  nous  adresser-  exclusivement  au  bro¬ 
mure  de  sodium,  sous  une  forme  parfaitement 
pure.  Une  présentation  originale  et  discrète  en 
même  temps,  d’administration  facile  et  d’un 
usage  commode,  est  réalisée  par  le  sédobrol,  dont 


chaque  tablette  représente  un  gramme  de  bro¬ 
mure  de  sodium  chimiquement  pur,  dissimulé 
dans  un  extrait  de  bouillon  végétal  concentré, 
d’un  goût  agréable.  Cette  préparation,  d’un 
dosage  rigoureux  et  d’une  efficacité  constante, 
facile  à  prescrire  et  à  administrer  même  à  l’insu 
dû  malade,  parfaitement  tolérée  par  le  tube, 
digestif,  permet  de  remplir  sans  aucun  risque 
de  bromisme  les  indications  de  la  médication 
bromurée  dans  tous  les  cas,  où  nous  désirons 
obtenir  une  action  calmante. et  sédative. 

Il  est  des  cas  enfin  où  l’anxiété  et  l’angoisse 
se  présentent  comme  des  complications  aggra¬ 
vantes  d’un  troisième  s.ymptôme  :  la  douleur. 
Dans  tous  ces  cas,  la  médication  sédative  devient 
insuffisante  et  doit  surtout  venir  renforcer  la 
médication  analgésique.  Seul,  par  conséquent, 
un  véritable  analgésique  renforcé  pourra  rem¬ 
plir  la  triple  indication  de  calmer  la  douleur, 
apaiser  l’agitation  et  donner  un  sommeil  calme 
et  normal.  L’allonal  possédant  les  propriétés 
calmantes  de  la  diméthylaminoantîpyrine,  com¬ 
plétées  et  consolidées  pai*  les  qualités  sédatives 
et  progressivement  hypnogènes  de  l’acide  allyl- 
isopropylbarbiturique  répond  exactement  à  cette 
triple  exigence.  Dans  toutes  les  algies  de  quel- 
cfue  nature  qu’elles  soient,  et  surtout  les  algies 
empêchant  le  sommeil,  dans  les  névralgies,  dans 
la  pratique  stomatologique  où  l’appréhension  et 
la  douleur  occupent  une  place  prépondérante 
et  constituent  parfois  un  obstacle  insurmontable, 
l’allonal,  nullement  toxique  aux  doses  habituelles 
de  2  à  4  comprimés  de  0  gr.  1 6  peut  remplacer  les 
narcotiques  et  être  avantageusement  substitué 
à  la  morphine,  dont  il  n’a  aucun  des  inconvé¬ 
nients. 

Nous  avons  donc  avec  le  sédobrol,  le  sédor- 
mid  et  l’allonal  une  gamme  de  produits  d’une 
efficacité  sûre  et  constante,  d’une  pureté  absolue 
et  d’un  dosage  rigoureux,  d’une  toxicité  négli¬ 
geable  aux  doses  thérapeuticiues,  et  répondant 
exactement  aux  divers  degrés  d’hyperexcitabi¬ 
lité  nerveuse,  que  le  praticien  moderne  rencontre 
autour  de  lui,  avec  une  fréquence  sans  cesse 
accrue  au  cours  de  la  vie  actuelle. 
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LE  BULLETIN  DE  L’ACTUALITÉ 
I 

Les  secours  chirurgicaux  d'urgence 


L’horrible  tragédie  de  Marseille,  qui  met  en 
deuil  la  \ougoslavie,  la  Roumanie  et  la  France, 
n’a  pas  été  sans  avoir  son  contrecoup  dans  nos 
milieux  médicaux,  où  on  a  été  jusqu’à  s’étonner 
de  la  mort  de  .Barthou. 

Si  les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés 
sont  exacts,  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
avait  été  atteint  par  une  balle  au  niveau  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  l’avant-bras.  Ayant  brisé 
les  os,  celle-ci  était  remontée  en  séton  vers  le  bras, 
touchant  l’artère  humérale  et  déterminant  une 
hémorragie  violente. 

C’est  cette  blessure  en  somme  insignifiante, 
si  nous  la  comparons  à  toutes  celles  de  la  guerre, 
qui  a  déterminé  la  mort  rapide  par  hémorragie. 

Aujourd’hui,  dans  l’état  actuel  de  la  chirurgie, 
on  ne  devrait  plus  mourir  d’hémorragie  ;  il  est 
inadmissible  que  dans  une  ville  où  il  y  a  un  hôpi¬ 
tal  et  un  chirurgien,  on  ne  puisse  arriver  à  temps 
pour  sauver  son  malade  ;  que  dire,  lorsque  ce  fait 
se  produit  dans  une  ville  importante  comme 
Paris  ou  Marseille,  et  lorsque  le  blessé  est  un 
homme  aussi  considérable  que  l’était  Louis 
Barthou. 

C’est  l’organisation  des  premiers  soins  qu’il 
faut  incriminer,  c’est  le  manque  de  méthode, 
àtoùs  les  échelons,  qui  fait  qu’un  blessé  continue 
à  saigner  en  attendant  son  transport  à  la  salle, 
d’opération,  et  en  attendant  l’arrivée  d’un  chi¬ 
rurgien,  mandé  en  hâte. 

Nous  avons  vu  les  mêmes  erreurs  entourer  la 
mort  de  Paul  Doumer. 

Elles  nous  rappellent  les  premiers  mois  de  la 
guerre, où  l’absence  de  coordination  des  services 
du  Corps  de  santé  est  responsable  de  bien  des 
morts. 

Va-t-il  en  être  toujours  ainsi  et,  sitôt  le  deuil 
national  terminé,  continuerons-nous  à  suivre 
les  mêmes  errements  jusqu’à  la  prochaine  catas¬ 
trophe  ? 

L’organisation  du  secours  chirurgical  dans  une 


grande  ville  doit  être  un  service  aussi  important 
que  celui  des  pompiers  chargés  d’éteindre  les 
incendies.  Plus  de  vies  humaines  même  y  sont 
intéressées. 

Il  est  inadmissible  que  ce  service  soit  aussi 
précaire  qu’il  l’est  actuellement. 

Un  blessé  tombe,  c’est  autour  de  lui  l’attrou¬ 
pement  immédiat,  un  agent  est  appelé  et  c’est, 
lui  qui  prend  l’initiative  des  premiers  soins  (1) 
Tantôt  c’est  à  la  pharmacie  la  plus  proche,  tan¬ 
tôt  c’est  à  l’hôpital  qu’on  conduit  le  blessé, tou¬ 
jours  dans  un  taxi  de  réquisition,  jamais  dans  une 
voiture  d’ambulance.  A  l’hôpital,  le  service  de 
garde  examine  le  blessé  et  l’interne,  parfois  un 
externe,  quelquefois  aussi,  un  tout  jeune  étu¬ 
diant  donnent  enfin  les  premiers  soins  médicaux. 

Si  une  intervention  s’impose,  on  mande  en 
hâte  le  chirurgien  de  garcle.  Entre  l’appel  télé¬ 
phonique  et  le  moment  de  son  arrivée,  bien  des 
minutes  se  passent. 

Ainsi,  dans  le  cas  le  plus  favorable,  un  temps 
trop  long  s’écoule  obligatoirement,  pendant 
lequel  un  blessé  grave  reste  sans  .soins. 

Une  pareille  organisation  est  indigne  d’une 
grande  ville  ;  partout  en  Europe,  à  l’exemple  de 
ce  qui  existe  dans  ics  deux  Amériques,  des  ser¬ 
vices  de  prompts  secours  existent,  et  il  est  triste 
qu’ii  nous  faille  aller  chercher  nosmodèlesunpeu 
partout  à  Vienne,  à  Bucarest  et  même  à  Moscou. 

Le  secours  chirurgical  d’urgence  est  facile  à 
réaliser,  il  suffit  d’un  peu  de  bonne  volonté  de 


(1)  Les  instructions  données  aux  agents  pour  con¬ 
duire  les  blessés  à  l’hôpital  nous  semblent  abusives,  et 
il  y  aurait  lieu  d’intervenir  auprès  du  Préfet  de  police 
pour  que  le  blessé  ou  ceux  qui  l’accompagnent  aient  la 
liberté  de  se  faire  conduire  où  ils  le  désirent.  Nous  avons 
vu  dernièrement  conduire  à  Beaujon,  où  d’ailleurs  il  a 
été  admirablement  soigné,  dans  le  service  de  Barre  t, 
notre  ami  Pauchet  malgré  la  demande  formelle  qui 
avait  été  faite  de  le  mener  à  sa  clinique. 
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la  part  des  pouvoirs  publics  ;  il  suffît  que  la 
Préfecture  de  police  et  l’Assistance  publique 
apportent  leur  collaboration  au  Corps  médical, 
pour  qu’en  c^uelques  semaines  fonctionne  pour  le 
bien  de  tous  les  blessés  de  la  rue,  le  secours  chi¬ 
rurgical. 

L’effort  que  fait  M.  Louis  Mourier  pour  adap¬ 
ter  l’Assistance  publique  aux  nécessités  de  la 
vie  actuelle  est  des  plus  louables  ;  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  a  compris  que  la  dispari¬ 
tion  de  Beaujon  priverait  de  tout  secours  hos¬ 
pitalier  un  grand  tiers  de  Paris,  et  il  a  demandé 
la  création  d’un  hôpital  d’urgence  dans  le  17® 
arrondissement.  Cette  réalisation,  d’ailleurs 
excellente,  ne  ré.sout  qu’une  partie  du  problème. 
Les  secours  d’urgence  intéressent  tout  le  Corps 
médical  parisien,  et  c’est  à  l’initiative  privée 
qu’il  faut  avoir  recours.  Loin  de  refuser  sa  colla¬ 
boration,  il  faut  la  rechercher,  et  c’est  d’accord 
avec  nos  chirurgiens  et  nos  médecins  que  la 
Préfecture  de  police  doit  envisager  les  secours 
d’urgence  aux  blessés  de  la  rue. 

La  Préfecture  de  police,  par  ses  nombreux 
agents,  par  ses  installations  téléphoniques,  est 
admirablement  organisée  pour  alerter  rapide¬ 
ment  un  service  médical  de  secours,  il  suffît 
d’obtenir  une  liaison  effective  entre  ses  services 
et  une  organisation  médico-chirurgicale  qui  ne 
demande  qu’à  fonctionner. 


Cette  organisation  est  d’ailleurs  toute  prête; 
elle  a  été  étudiée  par  le  Syndicat  des  chirurgiens 
de  Paris  et  de  la  région  parisienne  dont  l’actif 
président  Charles  Buizard,qui  ne  ménage  ni  son 
temps,  ni  sa  peine,  Veut  la  réalisation  très  pro¬ 
chaine.  Nous  aurions  ainsi, dans  quelques  mai¬ 
sons  de  santé  bien  choisies,  dotées  d’un  service 
de  garde  permanent,  des  équipes  chirurgicales 
composées  de  chirurgiens  expérimentés  ayant 
auprès  d’eux  des  radiologues,  des  transfuseurs. 
Ces  équipes  se  relayant  à  tour  de  rôle  assure¬ 
raient  le  service  aussi  hien  le  jour  que  la  nuit,  et 
seraient  à  même  de  donner  aussitôt  tous  les 
soins  réclamés  par  l’état  d’un  blessé.  Nous  ne 
verrions  plus  ces  malades  qui  ont  perdu  trop  de 
sang,  ces  fractures  traitées  longtemps  après 
l’accident,  ces  blessés  aggravés  par  l’absence  de 
soins  immédiats, 

Il  suffît  d’avoir  réfléchi  quelques  minutes  au 
fait  que  nous  tous,  tous  les  nôtres,  ceux  qui 
nous  sont  les  plus  chers  peuvent  être  les  victimes 
de  la  mauvaise  organisation  actuelle  des  secours 
urgents,  pour  que  nous  agissions  sur  nos  êtres, 
sur  ceux  dont  dépend  la  réalisation  que  nous 
souhaitons,  et  que  nous  fassions  tous  nos  élus, 
pour  obtenir  à  Paris  la  réalisation  rapide  d’un 
Secours  chirurgical. 

Dr  R.  MASS.4R'i’. 


II 

LES  EXPERTISES  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DES  PENSIONS 
Les  examens  spéciaux  peuvent-ils  être  comptés  en  plus  de  la  taxation  normale  ? 

Une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux 


La  désignation  des  experts. 

Chaque  année,  dans  la  deuxième  quinzaine 
de  novembre,  les  premiers  présidents  des  Cours 
d’appels  établissent  une  liste  de  médecins 
experts,  et  c’est  sur  cette  liste  que  le  Tribunal 
choisit,  en  vue  des  expertises  ou  vérifications 
complémentaires  qu’il  jugera  bon  d’ordonner 
pour  une  affaire,  un  ou  deux  experts. 

Cette  même  liste  est  adressée  en  même  temps 
au  ministère  de  la  Justice.  Le  garde  des  Sceaux 
devra  ensuite  désigner  pour  faire  partie  en 
qualité  de  juge  de  chaque  Tribunal  départe¬ 
mental  des  Pensions,  un  médecin  titulaire  et 
deux  médecins  suppléants.  Pour  exercer  son 
choix,  il  se  servira  de  cette  liste,  ou  encore 
d’une  seconde  liste  de  dix  membres  présen¬ 
tés  pat  les  Syndicats  ou  Associations  de  méde¬ 
cins  du  département,  proportionnellement  au 
ttombfê  de  leurs  adhérents. 

A  remarquer  que  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’uii 
médecin,  membre  d’un  Tribunal  des  pensions, 
soit  désigné  en  qualité  de  médecin-expert  devant 


cette  juridiction,  à  la  condition  naturellement 
qu’il  ne  soit  pas  appelé  à  siéger  comme  jugé  dans 
les  affaires  qu’il  a  connues  comme  expert. 
(Réponse  ministérielle,  .7.  O.  27  mai  1933). 

Rien  ne  s’oppose  non  plus  à  ce  que  le  Tribunal 
nomme  des  experts,  ciui  ne  font  pas  partie  dè  la 
liste  arrêtée  chaciue  année  par  les  premiers  pré¬ 
sidents  des  cours  d’appel.  (Rép.  minist.,  J.  O., 
25  mai  1933). 

L’exécution  de  l’expertisé. 

L’expertise  a  lieu  là  où  le  Tribunal  le  juge 
convenable,  et,  au  besoin,  au  domicile  du  demam 
deur.  Ce  dernier  a  le  droit  de  se  faire  assister 
de  son  conseil  et  d’un  médecin  civil.  Il  peut  pro¬ 
duire  des  certificats  médicaux  ;  ceux-ci  seront 
annexés  et  sommairement  discutés  au  procès- 
verbal,  ainsi  qi^ie  l’avis  du  médecin  civil, 

S’il  y  a  contradiction  formelle  entre  l’avis  des 
médecins  experts  et  celui  du  médecin  de  l’intéres¬ 
sé,  le  Tribunal  pourra  ordonner  une  nouvelle 
expertise,  qui  sera  confiée  à  trois  médecins,  dési- 
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gnés  ]’un  par  le  ministre  compétent,  l’autre  par 
le  demandeur,  le  troisième  par  le  Tribunal. 

Indemnités  des  experts. 

Un  décret  du  15  avril  1930  prévoit  (art.  l'O 
une  allocation  de  50  francs,  par  pensionné  exa¬ 
miné,  à  l’expert  près  les  Tribunaux  de  pensions, 
somme  fixe  pour  l’ensemble  des  actes,  convo¬ 
cations,  examens,  rapports,  et  dépôts  de  rapports 
devant  la  Cour  régionale  ou  le  Tribunal  des  pen¬ 
sions.  Mais,  est-il  ajouté,  si  l’expertise  a  présenté 
des  difficultés  particulières,  qui  ont  nécessité  le 
dépôt  d’un  rapport  détaillé,  il  pourra  être  alloué 
par  le  président  de  la  Cour  ou  du  Tribunal, 
une  allocation  supplémentaire  de  50  francs,  soit  au 
total  100  francs. 

Bien  entendu,  si  le  requérant  est  intranspor¬ 
table,  les  experts  ont  droit,  en  outre  pour  frais  de 
voyage  et  de  déplacement  aux  mêmes  indemnités 
que  celles  qui  sont  allouées  aux  avoués  par  l’ar¬ 
ticle  69  du  décret  du  25  décembre  1919  (appli¬ 
cation  de  l’article  '5  du  décret  du  2  7  décembre 
192  0,  portant  tarif  des  frais  en  matière  civile), 
soit  0  fr.  60  par  kilomètre  parcouru,  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  plus  20  francs  par  journée  de 
déplacement. 

Que  le  médecin  expert  n’ oublie  pas  de  convoquer 
l’intéressé  daris  les  quinze  fours,  qui  suivront  la 
notification,  qui  lui  aura  été  faite  de  la  décision 
le  commettant  pour  l’expertise,  et  de  déposer 
également  son  rapport  dans  les  deux  mois  de 


cette'notification.  Car,  en  cas  d’inobservation  de 
ces  délais,  le  président  de  la  Cour  ou  du  Tribunal 
n’attribuerait  que  la  moitié  des  sommes  sus-visées, 
à  moins  que  le  médecin  expert  ne  justifie  que  le 
retard  était  imputable  au  requérant  (Déc.  du  15 
avril  1930,  art,  l^-’'). 

Voilà  pour  les  choses  sévères  ;  voyons  les  amé¬ 
liorations  possibles  de  cette  tarification.  Durant 
longtemps,  s’e.st  posée  la.  question  des  examens 
de  spécialités,  souvent  très  onéreux,  et  que  les 
dispositions  réglementairesne  permettaient  pas 
d’honorer  à  leur  juste  valeur  ;  il  s’agissait,  par 
exemple,  des  examens  de  radiographie,  des  exa¬ 
mens  biologiques  spéciaux,  etc . 

Mais  voici  qu’aprèsde  nombreuses  interven¬ 
tions  une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux,  en 
date  du  2  août  1932  est  venue  régler  la  que.s- 
tion  à  l’avantage  des  experts  «pécialistes .  Ce 
document  précise,  en  effet,  qu’au  cas  d’examens 
spéciaux,  l’expert  devant  les  Tribunaux  sera 
autorisé  à  appliquer,  pour  le  prix  de  son  inter¬ 
vention  particulière,  le  prix  mentionné  au  tarif 
des  soins  médicaixx  pour  l’application  âe  l’ar¬ 
ticle  64.  Mais,  alors,  il  ne  pourra  lui  être  alloué, 
en  plus  de  cette  rémunération  pour  examens 
.spéciaux,  que  la  seule  somme  fixe  de  50  francs 
(et  non  le  supplément  de  50  franes,  au  total 
100  francs),  pour  l’examen  et  le  dépôt  du  rapport. 

Félicitons-nous  de  cette  heureuse  solution  d’un 
problème  jusqu’alors  difficile  pour  les  experts  de 
spécialité. 

G.  Fischer. 


QUE  PENSEZ-VOUS  DE.... 

l’utilisation  des  infirmiers 

Réponse  de  nos  correspondants 


Notre  confrère  Paul  Boudin  désire  notre  avis  : 
voici  le  mien. 

Jadis  les  traitements  intradermiques,  intra¬ 
musculaires,  intraveineux  étaient  l’exception  ; 
aujourd’hui  ils  sont  d’un  usage  constant.  Quand 
j’étais  jeune  médecin  on  ne  connaissait  guère  que 
les  piqûres  de  morphine  ou  de  caféine. 

Le  sérum  antidiphtérique  faisait  son  appa¬ 
rition,  celui  de  Hayem  à  des  doses,  dites  massives 
alors,  de  100  c.  c.  impressionnait  par  son  volume 
bien,  des  médecins  et  il  ne  serait  jamais  vènu  à 
personne  l’idée  de  confier  à  un  infirmier  cette 
petite  opération.  Au  surplus  ne  s’agissait-il  que 
de  médicaments  à  l’allure  héroïque  dont  l’em- 


(1)  Voir  Concours  Médical  ,  11“  41,  14  octobre  1934, 
page  2817. 


ploi  rare  pour  des  cas  graves  n’entraînait  pas 
pour  le  malade  de  dépenses  médicales  .surajoùtées, 

Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas  l’emploi  quo-’ 
tidien  et  prolongé  des  injections  date  de  l’intro¬ 
duction,  par  Gautier,  dir  cacodylate  dans  la 
thérapeutique  courante. 

Il  eût  été  abusif  d’imposer  une  visite  par  pi¬ 
qûre.  A  ce  moment  se  créèrent  partout  des  dis¬ 
pensaires  de  la  Croix-Rouge,  première  pépinière 
de  ces  ruches  d’infirmières  dont  aujourd’hui 
pullulent  les  abeilles.  On  leur  confia  ces  piqûres. 

Comme  toujours  hélas  I  la  demi  instruction 
qu’on  leur  avait  donnée  les  poussa  bien  plus  vers 
des  initiatives  dangereuses  qu’elle  ne  les  main¬ 
tint  dans  leur  rôle  d’exécutrices  d’ordres  don¬ 
nés.  Ce  fut  une  débauche  de  piqûres,  tant  que  la 
mode  du  cacodylate  dura.  Quand  son  étoile  com- 
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jnença  à  pâlir,  l’huile  camphrée  n’attendait  que 
l’instant  propice  pour  sepoüsser  au  premier  rang. 
Malheur  au  médecin  qui  perdait  un  malade  sans 
avoir  piescrit  d’huile  camjjhrée. 

«  Quand  on  pense  qu’il  ne  lui  a  pas  donné 
d’huile  camphrée  1  »,  disaient  les  infirmières 
et  répétaient  à  leur  suite  lés  commères  du  palier. 
Pour  les  mêmes  raisons  d’économie,  oh  dut  bien 
confier  ces  piqûres  à  des  infirmières,  et  plus 
eiicore  que  lés  premières  puisqu’elles  se  répé¬ 
taient  plusieurs  fois  par  jour.  Malheureusement 
il  fallait  les  faire  profondes,  la  technique  irré¬ 
prochable  exigeait  plus  de  soins  :  que  d’abcès 
mes  confrères  et  moi  n’avons  nous  pas  ouverts  ! 
Puis  apparurent  les  sérums  marins  aux  doses 
de  20,  40, 60  c.  c.,  les  sels  d’or.  Au  début  toutes 
ces  injections  demeurèrent  du  domaine  du  méde¬ 
cin;  puis,  peu  à  peu,  celui-ci  les  confia  à  des  infir¬ 
miers.  Les  raisons  de  çe  désistement  :  11  yen  a 
deux.  La  première  déjà  signalée,l’imposslbilité 
d’imposer  au  malade  des  dépenses  dépassant 
ses  ressources  ;  la  seconde  la  possibilité  pour  le 
médecin  en  yogue  d’étendre  d’une  manière  pour 
ainsi  dire  illimitée  sa  clientèle  au  lieu  de  répon¬ 
dre  :  «j’ai  trop  à  faire,  voyez  un  de  mes  confrères  ». 
J’ai  déjà  traité  cette  question  dans  le  Concours 
dans  un  article  intitulé  «  En  marge  du  traitement 
social  de  la  syphilis»,  et  cité  le  cas  d’un  médecin 
ordonnant  une  série  de  914  dont  4  =  90  à  exécu¬ 
ter  par  une  religieuse,  hors  de  sa  surveillance. 

Je  trouvais  vraiment  que  celui-là  bousculait 
par  trop  le  pot  de  fleur.  Si  on  continue  dans  cette 
voie,  il  suffira  d’un  seul  médecin  dans  une  ville 
de  30.000  habitants.  Il  verra  les  malades,  une 
deux  ou  trois  fois  par  mois,  et  son  essaim  d’infir¬ 
mières  exécutera  ses  prescriptions  à  la  barbe 
des  confrères,  qui  se  croiseront  les  bras. 

Je  ne  vois  guère  de  remède  à  cela  avec  notre 
conception  actuelle  de  la  médecine  et  nos  habi¬ 
tudes  séculaires.  L’intervention  du  médecin  est 
trop  onéreuse,  quand  il  faut  utiliser  chaquejour 
ou  deux  fois  par  jour  ces  actes  de  petite  chirur¬ 
gie.  Ou  les  infirmières  feront  les  piqûres,  ou  les  ma¬ 
lades  s’en  passeront.  Pour  une  fois  que  la  juri¬ 
diction  que  cite  Paul  Boudin  nous  est  favorable 
elle  est  inopérante  :  le  malade  ne  pourrait  pas 
payer. 

Je  ne  vois  la  solution  que  dans  la  transfor¬ 
mation  des  conditions  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  dans  l’avenir.  Dans  ces  grandes  maisons 
de  santé,  dans  ces  grands  centres  de  diagnostics, 
il  y  aura  certes  place  pour  des  infirmières, mais 


aussi  pour  '  de  nombreux  médecins  résidents,  . 
assistants,  aides,  internes  etc . . .  chacun  pourra 
rester  dans  son  rôle,  qu’il  soit  médecin  ou  infir¬ 
mier. 

Mais  alors  c’est  le  médecin  fonctionnaire  que 
vous  appelez  de  vos  vœux  ? 

Je  ne  dis  pas  s’il  réalise  ou  non  l'idé'al  que  je 
me  fais  du  médecin. 

Je  termine  la  carrière  que  j’ai  traversée,  féru  de 
cette  indépendance  susceptible,  de  cet  indivi¬ 
dualisme  farouche  des  médecins  de  ma  génération. 

C’est  donc  moins  à  mes  yeux  une  question  de 
goût  qu’une  question,  de  fait.  Et  je  vois  appa¬ 
raître  l’aurore  du  jour  où  les  médecins  seront 
fonctionnaires. 

Le  mal  ?  Quelques-uns  seront  moins  favorisés 
par  la  fortune  et  la  vogue  éphémère. 

Le  bien  ?  Il  y  aura  peut-être  du  pain  pour 
tous. 

Dr  Le  Duigou  (Cherbourg). 

II 

Au  sujet  des  petits  soins  confiés  à  des  infir¬ 
mières,  mon  opinion  est  que  ces  auxiliaires  sont, 
à  l’heure  actuelle  imlispensables  (dans  mon  sec¬ 
teur  s’entend).  Population  non  groupée  ;  fer¬ 
mes  à  l’écart  au  milieu  des  terres  ;  difficulté  de 
la  vie  ne  permettant  en  aucune  façon  de  mettrs 
au  Tarif  médical  même  réduit  à  5  francs  des 
injections  banales  dé  cacodylate  de  soude. 

Ici  les  trois  quarts  des  accouchements  sont 
faits  par  des  matrones  non  diplômées  à  raison  de 
50  à  80  francs,  y  compris  les  soins  du  ménage  pen¬ 
dant  au  moins  trois  jours.  Nécessairement,  dans 
chaque  bourg  il  y  a  un  ancien  infirmier  militaire 
ou  une  sœur  de  charité,  qui  fait  les  piqûres,  les 
pansements,  les  ventouses,  l’herboristerie ...  et 
même  plus.  Tout  compte  fait,  je  crois  préférable 
de  canaliser,  surveiller  et  autoriser  ces  entorses 
que  de  chercher  à  les  supprimer.  Le  médecin  ne 
perd  pas  à  savoir  plutôt  qu’à  ignorer.  Le  ma¬ 
lade  paye  moins  cher,  et  est  tout  de  même  sur¬ 
veillé.  L’infirmier  y  gagne  ciuelques  francs. 

Bien  entendu  les  intraveineuses  ou  les  injec¬ 
tions  de  mercure,  quinine,  bismuth  ne  sortent 
pas  du  travail  du  médecin  lui-même. 

Je  ne  conseille  pas  d’avoir  recours  aux  infir¬ 
miers  mais  je  crois  qu’il  faut  accepter  de  les 
utiliser. 

Df  Dordain 

(Mordelles,  Ille-et-Vilaine). 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Certificat  initial  —  Qui  doit  le  rédiger?  Quand  y  a-t-il  un  détournement  de  clientèle? 


Un  de  nos  confrères  se  plaint  à  nous  de  ce 
qu’une  entreprise,  occupant  120  ouvriers,  oblige 
les  blessés  du  travail  à  passer  la,  première  visite 
chez  le  médecin  de  Tusine.  Cette  obligation 
est  affichée  à  la  porte  d’entrée  des,  ouvriers 
et  il  en  résulte  que  les  victimes  d’un  accident 
n’osent  pas  demander  des  soins  à  un  autre 
praticien  que  celui  qui  leur  est  ainsi  imposé. 

Notre  confrère  nous  pose  les  deux  questions 
suivantes  : 

1°  En  obligeant  un  blessé  à  passer  la  première 
visite  chez  un  médecin  déterminé,  un  employeur 
n’est-il  pas  en  faute  avec  la  loi,  quand,  au  cours 
de  cette  visite,  le  blessé  est  régulièrementpapsé, 
soigné  et  .prié  de  se  présenter  à  une  date  ulté¬ 
rieure  fixée  ? 

2°  Le  médecin  ainsi  désigné  n’est-il  pas,  en 
quelque  sorte  le  médecin  contrôleur  de  l’em¬ 
ployeur  ?  Peut-il  être  en  même  temps  le  méde¬ 
cin  traitant  ? 

Nous  allons  répondre  successivement  aux 
différentes  questions  et  situations  juridiques 
qui  sont  ainsi  posées. 

Quel  est  le  rôle  du  médecin  certificateur  ? 

L’article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898  spécifie 
'cpie,  si  au  bout  de  quatre  jours,  la,  victime  n’a, 
pas  repris  son  travail,  l’employeur  doit  déposer  à 
la  mairie  un  certificat  de  médecin,  ce  qui  signi¬ 
fie  que  tout  autre  .praticien  que  le  médecin  trai¬ 
tant  est  susceptible  de  délivrer  pareille  attesta¬ 
tion. 

D’autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Dijon  du  4  janvier  192  7  indique  que  le  rôle  du 
médecin  est  d’établir  qu’il  existe  un  lien  de  cause 
à  effet  entre  la  blessure  et  l’accident,  de  fixer  la 
durée  de  l’incapacité  de  travail  et  la  date  de  la 
consolidation  de  la  blessure. 

Il  faut  en  déduire  que  ce  médecin,  chargé 
d’établir  le  certificat  initial,  ne  peut  donner  de 
soins,  à  la  victime  et  instituer  un  traitement  que 
si  ie  blessé  y  consent. 

De  son  côté,  la  victime  a,  non  l’obligation,  mais 
la  faculté,  la  possibilité  de  faire  la  déclaration. 
L’article  11,  4e  paragraphe  de  la  loi  de  1898  spé¬ 
cifie  que  «  la  déclaration  d’accident  pourra 
être  faite,  dans  les  mêmes  conditions,  par  la, 
victime ...  » 

Pour  conserver  ses  droits,  le  blessé  peut,  clans 
le  délai  d’une  année,  faire  lui-même  cette  décla¬ 
ration  à  la  mairie,  alors  que  son  patron  aurait 
négligé  de  la  faire,  ou  qu’il  s’y  refuserait,  ou 
même  contesterait  l’accident  (Tribunal  de  paix 


de  Nantes,  4®  canton,  19  octobre  1928  ;  Journal 
J.  P.,  1929.  63.) 

Qui  a  le  choix  de  ce  médecin  certificateur  ? 

Autrement  dit,  le  libre  choix  du  médecin, 
conféré  au  blessé  par  la  loi  de  1 898  n’englobe-t-il 
pas  non  seulement  le  droit  pour  la  victime  de  se 
faire  soigner  par  le  praticien  librement  désigné, 
mais  aussi  de  se  faire  examiner,  en  vue  de  la 
délivrance  des  certificats  prévus  par  la  loi  ? 

Un  jugement  du  Tribunal  de  paix  de  Inlle, 
du  23  mai  1906  (Rec.  acc.  trav.  du  ministère  du 
Travail,  VIII.  6)  décide  que  «  le  choix  du  mé- 
«  decin  chargé  d’établir  le  certificat  médical 
«  joint  à  la  déclaration,  appartient  au  patron  ; 
«  l’ouvrier  ne  peut  lui  substituer  son  médecin 
«  personnel,  ni  lui  imposer  des  conditions  de 
«  temps,  de  lieu,  ou  d’assistance.  » 

En  sens  contraire,  le  Tribunal  correctionnel 
de  Cholet,  par  jugement  du  6  juillet  1932  (Con¬ 
cours  Médical,  1932.3762)  reconnaît  au  blessé 
le  droit  de  faire  lui-même  sa  déclaration,  en 
l’appuyant  par  le  certificat  du  médecin  trai¬ 
tant  ;  mais  il  reconnaît  également  au  patron  le 
droit  de  produire  à  l’appui  de  la  déclaration 
qu’il  est  obligé  de  taire,  le  certificat  du  médecin 
de  son  choix. 

De  son  côté,  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
des  requêtes,  par  arrêt  du  2  mars  1914  (D.  H., 
1917.1.1  et  Concours  Médical,  1924.2  044)  décide 
que  «  l’article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en 
'<  accordant  à  la  victime  d’un  accident  du  tra- 
«  vail  la  faculté  de  faire  elle-même  une  décla- 
«  ration  et  d’y  joindre  un  certificat  médical,  ne 
«  contient  aucune  disposition  mettant  le  coût 
«  de  ce  certificat  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  ; 
«  qu’il  suit  de  là  que  cette  obligation  n’existe 
«  pour  ce  dernier  que  lorsqu’il  fait  lui-même  la 
«  déclaration  d’accident  suivie  du  dépôt  d’un 
«  certificat  ». 

Et  la  Cour  suprême  de  décider  que  celui  qui 
commande  la  visite  médicale,  pour^obtenir  un 
certificat,  doit  en  payer  les  frais.  Autrement  dit, 
le  patron  ne  peut  pas  imposer  un  médecin,  qui 
donnera  des  soins  à  la  victime,  mais  il  a  le  droit 
de  ne  faire  aucun  cas  du  certificat  délivré  par 
le  médecin  traitant,  pour  ne  produire  à  la  mairie 
que  le  certificat  émanant  du  médecin  de  l’en¬ 
treprise. 

N’insistons  pas  ici  sur  la  méconnaissance 
fréquente  des  droits  des  blessés,  qui,  de  gré  ou 
par  contrainte,  acceptent  ainsi  de  ne  laisser  dépo¬ 
ser  à  la  mairie  que  le  certificat  du  médecin  du 
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chel'  d’entreprise  :  bien  des  lésions  peuvent 
parfois  être  passées  sous  silence,  ou  atténuées 
comme  conséquences  ultérieures,  ce  qui  per¬ 
mettra,  plus  tard,  au  patron,  ou  à  l’assureur  de. 
celui-ci,  de  discuter  les  droits  à  une  incapacité 
permanente  partielle. 

Mais  également  est  reconnu  le  droit,  pour  la 
victime,  qui  suspecte  la  sincérité  du  certificat 
déposé  par  le  patron,  de  faire  contrôler  son  état 
médical,  par  le  médecin  qui  a  sa  confiance  et  de 
faire,  à  son  tour,  le  dépôt  de  cette  déclara¬ 
tion  à  la  mairie. 

Le  patron  peut-il  contraindre  son  ouvrier  à  se  faire 
examiner  par  le  médecin  de  l’entreprise  ? 

Il  faut  répondre  par  la  négative,  car  chacun 
est  libre  de  disposer  de  sa  propre  personne. 
Même  en  matière  d’Assistance  médicale  gratuite, 
on  nepeut  contraindre  un  indigent  à  se  faire  soi¬ 
gner  à  l’hôpital,  si,  pour  des  raisons  personnelles, 
il  préfère  être  soigné  à  son  domicile  par  le  méde¬ 
cin  de  son  choix. 

Donc,  la  victime  d’un  accident  du  travail  peut 
parfaitement  et  se  refuser  à  recevoir  des  soins 
du  médecin,  du  patron  et  ne  pas  vouloir  se  faire 
examiner  par  ce  dernier,  aux  fins  de  l’établisse¬ 
ment  du  certificat  initial. 

Qu’ arrivera-t-il  si  le  blessé  se  refusait  à  se  laisser 
examiner  par  le  médecin  patronal  ? 

Je  laisse  de  côté  toutes  les  mesures  d’intimi¬ 
dation,  de  menaces  de  renvoi  qui  se  produiront, 
pour  contraindre  la  victime  à  se  laisser  examiner 
par  le  médecin  désigné  par  le  chef  d’entreprise, 
aux  fins  de  délivrance  du  certificat  initial.  Ces 
manoeuvres  de  coercition  se  passent  souvent 
sans  témoins  et  il  est,  par  suite,  très  difficile 
d’en  apporter  la  preuve  si  une  action  judiciaire 
était  intentée  selon  les  termes  de  l’article  30  de 
la  loi. 

Le  patron  devra  déclarer  à  la  mairie  que  son 
ouvrier  se  refuse  à  tout  examen  de  la  part  du 
médecin  de  l’entreprise,  alors  que  l’employeur 
ne  veut  pas  utiliser  le  certificat  délivré  par  le 
praticien  choisi  par  la  victime  et  qui  donne  des 
soins  à  celle-ci. 

Le  maire  ne  peut  que  constater  la  carence  de 
certificat  médical,  à  moins  que  de  son  côté,  le 
blessé  n’apporte  l’attestation  délivrée  par  son 
propre  médecin,  en  faisant  sa  déclaration. 

Usant  du  droit  à  lui  conféré  par  l’article  4, 
paragraphe  5  de  la  loi  de  1898,  le  patron  pourra 
désigner  au  Juge  de  paix  le  médecin  qui  aura 
accès  auprès  de  la  victime,  une  fois  par  semaine, 
après  que  le  médecin  traitant  aura  été  averti 
par  lettre  recommandée  et  quarante-huit  heu¬ 
res  à  l’avance. 

Le  patron  contestera  l’état  de  la  victime,  au 
point  de  vue  de  la  date  de  la  reprise  du  travail. 


pour  obliger  le  Juge  de  paix  à  désigner  un 
expert. 

Mais  si  les  sanctions  prévues  à  l’article  14 
contre  le  patron,  qui  n’a  pas  fait  les  déclarations 
imposées  par  la  loi,  ne  sont  pas  applicables  au 
chef  d’entreprise  qui  déclare  au  maire  le.  refu.s 
de  .son  ouvrier  de  se  faire  examiner  par  le  méde¬ 
cin  patronal,  il  n’existe  également  aucune  sanc¬ 
tion  contre  la  victime  qui  entend  user  du  libre 
choix  que  lui  confère  la  loi  tant  pour  se  faire 
soigner  que  pour  se  faire  examiner,  en  vue  de  la 
délivrance  du  certificat  initial. 

Le  médecin  contrôleur,  désigné  par  le  patron,  peut-il 
être  le  médecin  traitant  ? 

L’article  17,  §  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  inter¬ 
dit  de  choisir  comme  expert  le  médecin  qui  a 
donné  ses  soins  à  la  victime,  ou  celui  qui  est 
attaché  à  l’entreprise,  ou  à  la  Compagnie 
d’assurances  à  laquelle  le  chef  d’entreprise  est 
affilié  et  cela  à  peine  de  nullité. 

Sur  ce  point,  ne  rappelons  cfue  les  dernières 
décisions  de  la  Cour  de  cassation,  faisant  res- 
respecter  cette  interdiction  légale  (Cassation 
civile,  12  décembre  1932,  Gaz.  Pal.,  27  janvier 
1933  ;  30  avril  1934,  Gaz.  Pal.,  21  juin  1934). 
Cette  interdiction  vise  même  le  médecin  d’hô¬ 
pital,  où  la  victime  a  reçu  des  soins  (Cass,  civ., 
22  décembre  1930  ;  Gaz.  Pal.,  1931-1-290.) 

Or,  le  certificat  initial  n’étant  pas  une  exper¬ 
tise  ordonnée  par  un  juge,  le  médecin  contrôleur 
patronal  peut  donc  parfaitement  donner  des 
soins  au  blessé,  si  celui-ci  y  consent. 

Ce  n’est  qu’en  matière  d’Assurances  sociales 
qu’il  y  a  interdiction  pour  le  médecin  de  con¬ 
trôle  de  donner  des  soins  aux  ressortissants  de 
la  Caisse  (Décret  du  25  juillet  1930). 

Quelle  action  judiciaire  est-elle  possible  ? 

Nous  lisons  dans  la  thèse  de  doctorat  en 
Droit  de  M.  .Jean  Bédour  (Les  accidents  du 
travail  et  les  lois  pénales,  page  133)  que  «  le 
«  législateur  a  voulu  réprimer  les  abus  d’autorité 
«  et  il  en  a  lait  un  délit,  dont  voici  les  éléments 
«  constitutifs  : 

«  Cf)  Il  faut  que  l’ouvrier  ait  été  menacé  de 
«  renvoi,  qu’on  lui  ait  refusé  ou  qu’on  l’àit 
«  menacé  de  lui  refuser  les  indemnités  légales. . . 

«  h)  Il  faut  que  par  ces  menaces,  on  ait  porté 
«  atteinte,  ou  tenté  de  porter  atteinte  an  droit  de 
«  la  victime  de  choisir  son  médecin  ». 

Pour  qu’une  action  correctionnelle  soit  donc 
possible,  il  faut  fournir  la  preuve  de  ces  menaces 
et  démontrer  que  celles-ci  avaient  pour  but  d’em¬ 
pêcher  le  blessé  de  se  faire  soigner  par  le  praticien 
de  son  choix.  Inutile  de  dire  combien  cette  preuve 
est  difficile,  ou  délicate  à  rapporter,  car,  la  plu¬ 
part  du  temps,  il  ne  s’agit  que  de  propos  ver¬ 
baux  et  les  témoins,  ouvriers  de  l’entreprise, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3019 


44  —  4  — ^  .XI  —  34 


craignent  des  représailles,  s’ils  disent  au  juge 
tout  ce  qu’ils  ont  entendu. 

Par  deux  fois,  un  procès  correctionnel  n’a 
abouti  qu’à  la  relaxe  des  prévenus  ('tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Bordeaux,  21  avril  1921  ;  Journ. 
Méd.  Bordeaux,  1921.423  .;  Tribunal  correction¬ 
nel  de  Cholet,  6  juillet  1932  ;  Concours  Médical, 
1932.3762)  ;  bien  qu’il  soit  prouvé  que  le  patron 
ait  incité  ses  ouvriers,  par  affiches,  ou  paroles,  à 
choisir  tel  médecin  de  pr.éférence  aux  autres, 
les  témoignages  n’ont  pas  donné  la  preuve  du 
délit  lui-même,  puisque  la  tentative  de  délit 
n’est  juridiquement  pas  punissable. 

D’autant  que  l’action  correctionnelle  appar¬ 
tient  surtout  à  la  victime  :  c’est  le  blessé  qui  est 
menacé  de  renvoi,  c’est  lui  ciui  peut  invoquer 
l’article  30  de  la  loi  de  1898. 

Le  médecin  ne  peut,  la  plupart  du  temps,  invo¬ 
quer  qu’un  préjudice  civil  :  le  détournement  de 
clientèle  et,  s’il  peut  en  apporter  la  preuve,  il 
poursuivra,  non  en  vertu  de  l’article  30,  mais 
surtout  au  civil,  en  vertu  de  l’article  1382  du 
Code  civil.  C’est  ce  que  dénîontre  un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Paris  du  12  mars  1910  (Concours 
médical,  1910.529). 

Le  médecin  peut  demander  réparation  du 
dommage  qui  lui  est  causé,  s’il  peut  apporter 
la  preuve  que  l’on  a  cherché  à  influencer  son 
client,  en  inspirant  à  ce  dernier  des  cloutes  de 
nature  à  diminuer  sa  confiance  et  peut-être  à  le 
faire  revenir  sur  son  choix  (Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Reims,  21  février  1912,  Concours 
Médical,  1912.313).  Dans  le  même  sens  avait  été 
rendu  un  jugement  du  'Lribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  11®  chambre,  du  24  mars  1908 
(Concours  Médical,  1908.246). 

Un  médecin  patronal  a  même  été  condamné 
pour  avoir  proféré,  en  présence  de  l’ouvrier,  des 
propos  malveillants  sur  le  médecin  traitant, 
afin  que  la  victime  puisse  changer  de  praticien 
('fribunal  correctionnel  de  la  Seine,  23  mars 
1908,  Bec.  Min.  Trav.,  IX.48). 

Un  Syndicat  médical  peut  être  qualifié  pour 
engager  des  poursuites,  s’il  peut  apporter  la 
preuve  ciue  les  agissements  du  patron,  ou  de 
l’assureur  portent  un  préjudice  à  l’ensemble  de 
la  profession  (Tribunal  correctionnel  de  Lille, 
15  décembre  1905,  Concours  Médical,  1906.70  ; 
Cour  d’appel  d’Alger,  13  juillet  1929  -,  Rev.  gén. 
-4ec.  Trav.,  1931.206  ;  Tribunal  correctionnel 
Cholet,  6  juillet  1932,  Concours  Médical,  1932. 
3762.) 

Dans  cèrtains  cas,  le  patron  ne  menace  pas, 
pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  l’article  30 
de  la  loi  de  1898  :  mais  il  donne  des  avantages 
particuliers  et  supplémentaires  à  ceux  de  ses 
ouvriers  qui  choisissent  «  librement  »  le  méde¬ 
cin  de  l’entreprise.  Ainsi  agissent  les  Compagnies, 
de  chemins  de  fer,  qui  accordent  aux  employés 
blessés  dans  leur  travail  le  salaire  plein  depuis  le 


premier  jour  et  la  gratuité  des  médicaments, 
s’ils  se  font  soigner  par  le  médecin  du  réseau, 
mais  n’allouent  que  le  demi-salaire,  s’ils  reçoi¬ 
vent  le  traitement  du  médecin  librement  choisi 
par  eux. 

Le  Concours  et  le  Sou  médical  avaient  déjà 
saisi  le  ministre  du  Travail  de  cette  anomalie,  qui 
à  leurs  yeux,  constituait  une  véritable  prime 
à  la  violation  du  libre  choix.  Par  le  canal  du 
Conseiller  d’Etat,  directeur  du  service  de  con¬ 
trôle  des  Assurances  privées,  le  ministre  a  ré¬ 
pondu,  en  date  du  28  octobre  1922  (Concours 
Médical,  1922.3762)  qu’une  Compagnie  de  che¬ 
mins  de  fer,  une  entreprise  minière,  etc.,  ont  le 
droit  de  donner  à  leurs  ouvriers  et  employés  plus 
que  ce  que  la  loi  leur  accorde,  mais  à  la  condition 
que  ces  dons  ne  soient  pas-faits  dans  le  but  d’em¬ 
pêcher  lesdits  ouvriers  de  choisir  librement  leur 
médecin  en  cas  d’accidents  du  travail,  ni  pour 
attirer  lesdits  blessés  dans  un  cabinet  médi¬ 
cal,  au  détriment  du  cabinet  d’un  autre  prati¬ 
cien. 

Conclusion 

Il  n’est  pas  douteux  que,  pratiquement,  tou¬ 
tes  ces  combinaisons  patronales  n’ont  qu’un  seul 
but  :  faire  constater  les  accidents  et  faire  soigner 
ceux-ci  par  le  médecin  de  l’entreprise  qui,  en 
bon  employé,  devra  prendre  surtout  les  intérêts 
de  son  patron. 

Mais  juridiquement,  la  preuve  est  bien  diffi¬ 
cile  à  rapporter,  démontrant  le  but  véritable  de 
ces  agissements.  On  soutiendra  que  les  blessés 
conservent  leur  liberté  de  choix  et  qu’en  aucun 
cas,  aucune  menace,  aucune  sanction  n’est  prise 
ou  proférée  contre  eux. 

De  plus,  le  médecin  de  ville  aura  toutes  les 
peines  du  monde  à  prouver  que  ces  agissements 
lui  causent  un  préjudice,  c’est-à-dire  que,  si  les 
blessés-  du  travail  avaient  pu  agir  librement,  ce 
serait  dans  son  cabinet  et  non  dans  celui  d’un 
confrère  qu’ils  se  seraient  rendus. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  le  Syndicat 
médical  et  le  Syndicat  ouvrier  doivent  agir  de 
concert,  pour  faire  observer  au  chef  d’entreprise 
qu’il  outrepasse  ses  droits  en  faisant  afficher  à  la 
porte  d’entrée  de  l’usine  que  seul  le  médecin  de 
rétablissement  doit  donner  les  certificats  ini¬ 
tiaux.  En  tout  cas,  le  patron  doit  corriger  l’ex- 
cessivité  de  cette  mesure  en  faisant  suivre  la 
mention  que  le  blessé  du  travail  conserve  le  droit 
absolu  de  se  faire  soigner  par  le  médecin  de  son 
choix. 

Si  le  chef  d’industrie  refuse  de  modifier  sa 
manière  de  faire,  les  Syndicats  sus-nommés 
pourront  se  retourner  vers  l’inspecteur  du  tra¬ 
vail  pour  lui  signaler  ces  faits. 

Une  action  en  justice  ne  pourrait  avoir  quel¬ 
que  chance  de  succès  que  s’il  c.st  possible  de 
prouver,  par- témoignages  que  le  blessé  du  tra- 
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vail  a  été  menacé  de  perdre  sa  place,  s’il  ne  se 
fait  pas  soigner  par  le  médecin  qui  l’anra  exa¬ 
miné,  en  vue  de  la  réda.ction  du  certificat  initial. 

Une  action  civile  pourrait  également  être 
introduite  par  le  médecin  de  ville,  s’il  peut  four¬ 
nir  des  attestations  de  blessés,  disant  qu’ils 
l’auraient  choisi  comme  médecin  traitant,  s’ils 
n’avaient  pas  craint  des  représailles  contre  eux, 

En  tout  cas,  pour  en  revenir  à  la  question  limi¬ 


naire,  le  chef  d’entreprise,  tenu  légalement  de 
faire  la  déclaration  d’un  accident  du  travail,  a 
la  liberté  de  ne  déposer  c^ue  le  certificat  du  mé¬ 
decin  de  son  choix,  laissant  à  la  victime  la  possi¬ 
bilité  de  faire  du  certificat  du  médecin  traitant 
tel  usage  qu’il  paraîtra  bon  de  fane  pour  conser¬ 
ver  ultérieurement  ses  droits  aux  indemnités 
prévues  par  la  loi  de  1898. 

Dr  Paul  Boudin. 


HbTELS  FLOTTANTS  ET  CURE  DE  HAUTE  MER 


Le  marasme  de  l’armement  est  sévère,  tant 
pour  les  vieilles  nations  maritimes,  que  pour 
celles  ejui  ont  tenté  leur  chance  depuis  la  guerre, 
en  mal  d’expansion,  de  prestige  ou  de  sécurité. 
Passé  les  premières  années  de  réajustement, 
qui  ont  poussé  à  la  construction,  le  malaise  com¬ 
mercial  et  les  économies  en  vase  clos  ont  raréfié 
les  frets,  interrompu  les  migrations,  parfois  sus¬ 
pendu  la  sortie  des  devises,  et  entraîné  la  mise 
en  sommeil  d’une  forte  proportion  de  jeunes 
unités,  dans  l’attente  de  la  fin  d’une  crise,  qui 
pourra  n’être  —  il  faut  le  prévoir  qu’un  retour 
à  la  normale.  Il  est  nécessaire  de  trouver  du 
nouveau,  aussi  nécessaire  cme  de  vivre,  et  même 
davantage,  si  nous  en  .croyons  le  plus  grand  des 
Romains  mettant  le  cap  sur  la  gloire ...  Un 
peuple,  qui  ne  se  montre  plus  sur  les  mers,  se 
retire  dans  la  marge  de  l’histoire, 

Les  débouchés  prophylactiques  et  thérapeuti¬ 
ques,  sous  leurs  aspects  les  plus  divers,  devraient 
être  sérieusement  envisagés,  dans  l’intérêt  de 
tovis  •  :  armement,  équipages,  d’une  part,  de 
l’autre  malades  et  même  vulgaires  bien  portants, 
qui ,  nous  le  savons  maintenant,  ne  sont  que  des 
malades  qui  s’ignorent.  Pour  qui  a  pratiqué  le 
long  cours,  les  ressources  médicales  de  la  vie 
naviguante  et  le  parti  c^ue  l’on  en  peut  tirer  ont 
une  portée  du  plus  haut  intérêt,  et  sont  trop  peu 
connues. 

Le  climat  de  haute  mer  présente  des  caractères 
originaux  suffisamment  établis,  pour  que  nous 
ne  le  confondions  pas  avec  ce  que  l’on  entend 
couramment  par  «climat  marin»,  et  qui  n’est 
qu’un  climat  côtier. 

Afin  d’éviter  toute  confusion,  il  serait  bon  de 
réserver  ce  terme  de  climat  marin  pour  le  régime 
de  haute  mer,  l’expression  de  climat  maritime 
servant  à  désigner  les  régimes  de  côtes,  confor¬ 
mément  au  sens  exact  des  mots. 

Nous  laissons  à  de  plus  compétents  le  soin 
d’entrer  dans  le  détail  des  caractéristiques  de 
ces  climats  marins,  au  point  de  vue  de  la  météo- 


«  Navignre  necesse,  vivere  non  necesse  «. 

rologie,  ,de  la  chimie  atmosphérique,  etc...  Ils 
méritent  d’être  étudiés  de  près  sous  leur  aspect 
médical,  et  comportent  eux-mêmes  des  indivi¬ 
dualisations  très  nettes.  Même  en  haute  mer,  l’on 
ne  peut  demander  à.l’Océan  ce  que  l’on  attend 
de  la  Méditerranée,  et  réciproquement.  Conten¬ 
tons-nous  de  noter  en  passant  un  équilibre  plus 
stable,  plus  de  régularité  dans  la  vie  des  élé¬ 
ments  —  les  orages  sont  très  rares,  —  la  forte 
teneur  en  iode  de  l’air  marin,  la  stérilité  micro- 
et  macroscopique  de  l’atmosphère  ;  ni  germes, 
ni  poussières,  ni  insectes  et  c’est  beaucoup,  Une 
particularité  imprévue  de  la  vie  de  bord  est  le 
peu  d’expansion  des  foyers  d’infection,  dans  des 
conditions  moyennes  de  surveillance  et  de  con¬ 
fort,  malgré  la  proximité  des  contacts.  Person¬ 
nellement,  en  dix  ans  de  navigation,  nous  n’avons 
jamais  eu  à  parer  à  une  véritable  épidémie  : 
typhoïde,  diphtérie,  fièvre  éruptive,  etc. . .  Pour 
la  rougeole  elle-même,  ou  les  oreillons,  le  maxi¬ 
mum  observé,  dans  des  transports  où  les  enfants 
sont  cependant  nombreux,  a  été.  de  trois  cas 
simultanés,  le  plus  souvent  exogènes.  Seule  la 
«  grippette  »  sévit  sur  un  bateau  suivant  le 
même  rythme  que  sur  terre. 

Le  bienfait  le  plus  frappant  d’une  traversée 
est  le  délassement  immédiat,  ciui  intéresse  cha¬ 
cun,  du  simple  fatigué  en  maldere-création,  que 
nous  sommes  tous  à  notre  heure,  au  vrai  sur¬ 
mené,  au  franc  déprimé,  voire  à  l’insomnieux, 
sauf  intolérance  personnelle.  Rien  n’est  curieux 
comme  d’assister  à  la  réaction  initiale  de  nos 
passagers  à  leur  première  traversée.  C’est  un 
«  ouf  1  »,  une  brusque  détente  d’enfants,  que 
tous,  sauf  les  pressés  ou  les  singuliers,  deman¬ 
deraient  à  voir  prolonger.  Hommes  d’alîairès, 
intellectuels  —  professeurs,  gens  de  lettre, 
artistes  —  fonctionnaires  utiles,  Parisiens  excé¬ 
dés  de  la  fièvre  professionnelle  ou  mondaine, 
découvrent  avec  émerveillement  le  bienfait  d’un 
repos  que,  à  vue  de  mémoire,  ils  n’ont  encore 
jamais  goûté.  Les  vacances  terriennes  offrent 
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difficilement  l’équivaient.  Se  fuir  soi-même,  ou 
retomber  ^r  soi-même,  dans  les  stations  et  les 
paiacès,  n’est  que  la  caricature  d’une  dé¬ 
tente,  à  plus  forte  raison  ces  randonnées  rou¬ 
tières,  où  chacun  devient  la  proie  du  vertige  de 
l’accélération.  —  Parmi  les  gens  raisonnables 
eux-mêmes,  trop  nombreux  sont  ceux  qui  tom¬ 
bent  dans  l’erreur  de  chercher  un  dérivatif  aux 
fatigues  intellectuelles  ou  morales  dans  une 
activité  physique  déréglée,  qui  n’est  qu’un  sur¬ 
menage  additionnel. 

La.  détente  en  mer  est  d’une  qualité  vraiment 
originale,  à  base  d’évasion  et  d’assoupissement 
de  l’activité  consciente. 

Repos  moral  par  coupure  d’avec  l’ambiance 
familière.  Le  métier  en  général  —  aucun  rappel 
inopportun,  n’est  à  craindre.  La.  famille  parfois 
—  dont  il  est  difficile  de  s’isoler  par  d’autres 
artifices  sans  soulever  de  nouveaux  «  complexes  » 
amorçant  de  nouvelles  ruminations.  Echanges 
épistoiaires  nuis  ou  raréfiés,  plus  de  téléphone, 
c’est  le  grand  silence  des  P.  T.  T.  —  En  atténdant ... 

L’autre  aspect  de  cette  détente,  moins  sujet 
à  ta  critique  subjective,  est  son  action  si  parti¬ 
culière  de  stimulation  sur  la  vie  végétative.  Le 
plus  profane  peut  l’observer  sur  lui-même,  par 
l’aügmenta.tion  de  l’appétit  et  du  sommeij, 
l'émoussement  des  épines  de  la  sensibilité  et  le 
ralentissement  corélatif  de  l’activité  cérébrale, 
généralement  accueillis  comme  une  bienfaisante 
surprise.  «  Faites  le  végétal  I  »  est  un  ordre 
médical  le  plus  souvent  gratuit,  auquel  il  est 
difficile  de  se  plier  sur  l’heure,  et  qui  prépare 
bien  des  découragements.  Ici,  il  n’est  que  de 
s’abandonner  aux  puissances  de  l’air  et  des  lieux. 

«  Je  ne  puis  plus  rien  faire  I  »,  banal  refrain 
que  l’on  entonne  sans  plainte,  car  il  àutorise 
toutes  les  paresses.  Le  roman  policier  lui- 
même  tourne  au  labeur  métaphysique.  Celui 
qui  est  parti  en  inspection  ou  en  mission  n’a  pas 
à  compter  sur  la  traversée  de  retour  pour  mettre 
ses  notes  au  clair,  préparer  rapports  ou  confé¬ 
rences.  Il  serait  pris  au  piège  comme  un  souri¬ 
ceau,  et  il  a  mieux  à  faire  :  profiter  animalemeut 
de  cette  occasion  de  repos  et  reconstituer  ses 
réserves  de  dynamisme  en  prévision  du  surme¬ 
nage  qui  l’attend  au  débarqué.  Les  exceptions 
se  présentent  —  l’énergie  humaine  s’avère  parfois 
sans  limite  —  elles  n’en  sont  c^ue  plus  remarquées. 
J’en  retiens  deux,  à  ma  souvenance,  deux  vi¬ 
vants  démentis  :  l’un  professeur  à  la  rue  des 
Ecoles  et  benjamin  de  i’Institut,  -l’autre  qui 
conquit  ces  grades  dans  l’année.  La,  plupart 
se  laissent  faire  avec  bonhomie,  avec  bonheur. 
Je  n’en  veux  pour  preuve  que  le  spectacle  si 
touchant  —  sauf  révérence  —  de  tant  de  nos 
vieux  maîtres,  qui,  vers  la  soixantaine,  après  une 
Vie  de  concours  et  de  clientèle  urbaine,  décou¬ 
vrent  subitement  le  voyage,  la,  mer,  le.  monde, 
et  «  ces  noces  merveilleuses  que  célèbrent  le 


temps  et  l’espace  »,  qui  dilatent  leur  univers. 
Ils  découvrent  surtout  le  repos  auquel  ils  n’ont 
jamais  eu  droit,  et  obéissent  tardivement  à  une 
vocation  de  globe-trotters,  à  laquelle  ils  se  livrent 
désormais  avec  une  ardeur  d’adolescents. 

La  multiplication  actuelle  des  croisières  mari¬ 
nes  et  même  terrestres  témoigne  de  l’extension 
d’un  besoin,  mais,  du  point  de  vue  auquel  nous 
nous  plaçons;  l’affaire  n’est  pas  mûre  et  mérite 
d’être  étudiée.  Ces  croisières  de  tourisme,  qui  se 
font  une  concurrence  si  serrée,  ne  répondent  pas 
à  ce  que  nous  en  attendons  ici.  Elles  visent  plus 
à  l’instruction  ou  à  la  distraction  qu’à  la  véri¬ 
table  détente.  Elles  sont  hâtives,  encombrées, 
et  farcies  d’excursions  facultatives  mais  irrésis¬ 
tibles,  trop  souvent  courues  à  l’heure  de  Pan, 
dont  on  revient  content  mais  «  claqué  ».  Ce 
qu’il  nous  faut,  c’est  la  croisière  sans  but, 
en  soi,  offrant  une  contrepartie  à  l’agitation, 
à  la  morbidité  de  notre  vie  active.  C’est  unè  doc¬ 
trine  à  établir,  une  méthode  à  fixer.  La  donnée 
n’est  d’ailleurs  pas  nouvelle.  Nos  anciens,  moins 
esclaves  de  leurs  aises,  tâtaient  parfois  du  voilier. 
Aux  temps  de  la  prospérité  et  de  la -prohibition, 
l’Amérique  a  connu  non  seulement  les  expédi¬ 
tions  humides  hors  des  eaux  territoriales,  mais 
encore  les  croisières  pour  n’importe  où  —  pour 
nulle  part,  «  for  nowhere  »  —  à  tant  la  journée, 
croisières  d’évasion  pour  hommes  d’affaires 
cherchant  coupure  et  repos.  Cette  formule,  a, 
dit-on,  disparu  depuis  la  crise. 

Armateurs,  transformez  en  hôtels  flottants 
vos  unités  en  souflrance,et  nous  nous  chargerons 
de  vous  les  peupler. 

Soit  dit  sous  ma  seule  responsabilité,  je  doute 
que  le  prix  de  revient,  soit,  à  confort  égal,  très 
sensiblement  supérieur  à  celui  des  hôtels  ter¬ 
restres,  et  s’il  faut  envisager  un  écart  sérieux,  le 
manque  d’occasions  de  dépenses  à  bord  com¬ 
blera,  et  au  delà,  la  différence  pour  les  villégia- 
teurs  regardants.  Nombre  de.  frais  terrestres 
n’entrent  plus  en  compte.  Les  frais  de  vitesse 
seraient  réduits  au  minimum,  à  chaque  unité 
correspondant  une  vitesse  économique  optima. 
Les  frais  alimentaires  peuvent  être  diminués, 
dans  l’intérêt  même  des  passagers  (nous  partons 
d’une  entreprise  sous  pavillon  de  l’hygiène)  qui, 
sur  nos  iignes,  sont  généreusement,  mais  dan¬ 
gereusement  surnourris.  La  classe  unique  est  une 
formule  économique  heureuse  et  très  appréciée, 
qui  n’exclut  pas  un  certain  jeu  dans  le. confort 
du  logement.  Les  aménagements  peuvent  être 
simplifiés,  pour  le  repos  de  l’œil,  ainsi  que  le  mo¬ 
bilier,  dont  les  réalisations  les  plus  récentes,  de 
style  «  clinique  »,  d’entretien  facile,  offrent  le 
meilleur  confort  en  position  assise  ou  étendue.  Les 
distractions  facultatives,  jeux  de  pont,  jeux  de 
famille,  sont  les  moins  coûteuses.  Un  seul  boute- 
en-train  vaut  tout  un  casino.  Le  pick-up  obli¬ 
gatoire  et  ubiquiste  est  la  distraction  la  plus 
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dispendieuse  et  la  plus  inégalement  appréciée. 
La  police  du  bruit  serait  d’ailleurs  de  nécessité. 
Sans  oublier  les  joies  pacifiques  de  la  pêche 
à  bord,  devenues  accessibles  en  marche  ralentie. 
Chacun  pourra  jouer  au  Roosevelt  à  bon  compte, 
laissant  son  petit  Frisco  se  débattre  au  loin 
comme  il  pourra,  usant  ses  loisirs  dans  la  cueil¬ 
lette  des  fruits  de  la  mer,  que,  grâce  à  la  glacière 
du.  bord,  il  consommera  au  retour  avec  ses  amis, 
leur  contant  de  belles  et  communicatives  histoi¬ 
res,  si  modeste  soit  la  friture.  Je  connais  un 
chef  d’entreprise,  qui  chaque  année  s’évade 
ainsi  de  la  proximité  des  carnavals,  pour  une 
tournée  des  rades  souriantes  du  Sud-Marocain, 
dont  il  égratigne  la  moire  à  journées  pleines,  à 
pleins  soirs,  penché  sur  son  bastingage.  D’ail¬ 
leurs  le  passager  ne  s’ennuie  guère  en  mer,  même 
livré  à  lui-même,  au  moins  durant  la  première 
décade,  tant  il  est  distrait  par. la  nouveauté  de 
l’ambiance,  séduit  par  le  pittoresque  immédiat 
de  la  vie  à  bord  —  lent  à  s’user,  —  et  enveloppé 
dans  l’euphorie  de  son  retour  à  la  vie  végétative. 
Quelques  escales;  une  ou  deux  par  semaine,  au 
plus,  offrant  occasion  de  promenades  plus  que 
d’excursions,  suffiraient  à  éloigner  Je  démon  des 
désenchantements,  s’il  menaçait  l’horizon. 

L’objection  la.  plus  fréquente  aux  in.vites  de 
la  vie  flottante  est  la.  crainte  du  mal  de  mer.  Le 
public  s’en  exagère  l’épouvante.  Sauf  de  rares 
idiosyncrasies,  que  l’expérience  seule  découvre 

—  quelques  malheureux  en  souffrent  en.  effet 
aussi  longtemps  que  dure  une  traversée,  pour 
si  unie  que  soit  la  mer  et  impavide  le  transport 

—  le  problème  du  mal  de  mer  est  une  question 
d’amarinement,  et  l’amarinement  s’opère  rapide¬ 
ment,  favorisé  au  début  par  quelques  escales,  qui 
redressent  la  confiance  et  évitent  la  sous-alimen- 
tation,où  faiblit  la,  défense.  Nous  sommes  d’ail- 
leurs  loin  d’être  désarmés  devant  un  mal  de 
mer  tant  soit  peu  sévère.  Depuis  que,  grâce  à 
la  génatropine,nous  pouvons  user  de  la  belladone 
à  doses  massives,  nous  assistons  à  des  cures  mi¬ 
raculeuses,.,  c’est-à-dire  instantanées  et  dura¬ 
bles. 

En  outre,  la  croisière  libre,  laissant  au  choix 
des  conditions  favorables  un  ébat  très  étendu, 
permettrait  d’assurer  sur  ce  point  une  sécurité 
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presque  complète.  Choix  des  meilleures  saisons, 
qui  sont  celles  des  vacances.  Choix  de  la  vitesse 
optima,  non  plus  économique,  mais  physiologi¬ 
que,  si  l’on  peut  dire,  aux  allures  de  cap  en  cas 
utile.  Choix  de  la  route  ou  de  la  direction,  c’est- 
à-dire  liberté  d’affronter  la  lame  sous  l’incidence 
la  plus  inofîensive,  ou  de  suivre  à  distance 
opportune  l’abri  des  côtes,  dont  le  défilé  est 
souvent  si  beau.  Distraction  qui  n’est  pas  à  mé¬ 
priser.  Ces  côtes,  pour  le  regard  plus  aériennes 
que  terrestres,  cernent,  encadrent  et  amplifient 
à  plaisir  l’écran  monotone  de  la  plaine  marine, 
selon  les  exigences  d’une  saine  esthétique.  Dans 
de  telles  conditions,  la  na.upathie  ne,  pourra 
devenir  qu’une  contre-indication  très  excep¬ 
tionnelle,  et  l’on  peut  se  demander  quelle  sorte 
de  calcul  font  les  esprits  timorés,  qui,  par  crainte 
de  la  mer,  n’hésitent  pas  à  s’enfourner  dans  ces 
transports  délétères,  qui,  durant  des  semaines, 
les  livreront  aux  trépidations  autrement  inhu¬ 
maines  de  la  route,  à  travers  tous  les  accidents 
de  l’Europe. 

En  résumé,  l’on  peut  envisager  une  grande 
variété  de  réalisations.  Côté  armateurs  :  le  jeu 
des  prix  au  service  des  différentes  bourses.  Ce 
sont  les  bourses  modestes  qui  font  la  masse,  et 
il.  serait  judicieux,  semble-t-il,  de  ne  pas  voir 
trop  luxueux  au  début.  Le  sort  actuel  des  palaces 
est  un  enseignement.  Côté  médical  :  toutes  les 
foririules,  tous  les  balancements,  de  la  simple 
cure  de  détente  à  la  cure  de  repos,  et  jusqu’au 
sanatorium  mobile,  avec  commodités  d’insola¬ 
tion,  voire  de  balnéation  —  même  pour  non- 
nageurs,  comme  cela  se  voit  dans  la  marine  de 
guerre  —,  sous  surveillance  spécialisée. 

Comme  en  toute  chose,  les  tâtonnements,  les 
mises  au  point  sont  à  prévoir.  L’important  est  de 
commencer,  et  c’est  du  Corps  médical  que  le 
mouvement  d’opinion  doit  partir.  Il  est  certain 
que  les  armateurs  seront  inclinés  à  amorcer  les 
tentatives  dans  la.  mesure  où  ils  se  sentiront 
encouragés  et  soutenus  par  la  collaboration  du 
Corps  médical,  proposant  ses  directives,  et 
assurant  le  recrutement. 

Qu’en  pensent  les  confrères  ? 

Dr  Raymond  Penel. 


B  B  B 
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EN  REVENANT  D’ A^AÉRJQUE... 
Impressions  de  voyage 
LE  DÉPART  —  LA  TRAVERSÉE 


Dimanche  20  aoûtl?3i,5  heures. Lé  blancetpuis- 
santpaquebot  Empress  of  Australiade  Ia«Canadian 
Pacific  solidement  amarré  aux  quais  du  Havre, 
attend  les  passagers  français,  presque  tous  méde¬ 
cins,  qti’amène  de  Paris  un  train  spécial.  Ceux-ci 
partent  au  Canada,  où  doit  se  tenir  le  Congrès  des 
médecins  de  langue  française  et  vont  retrouver  à 
boi'd,  venant  d’Anvers,  un  groupe  de  médecins 
belges  ayant  à  sa  ^te  le  Docteur  Mayer,  directeur 
du  Bruxelles- Médical. 

_  Sur  la  large  passerelle,  qui  relie  le  bateau  au  hall 
du  débarquement,  se  pressent  bientôt  en  file  compacte 
passagers  et  porteurs  à  la  recherche  des  cabines.  Du 
pont  promenade,  ceux  qui  sont  déjà  installés  depuis 
Anvers  regardent  en  souriant  se  démener  et  s’agiter 
une  centaine  d’arrivants,  dont  ils  reconnaissent. quel¬ 
ques-uns  au  passage. 

De  petits  boys,  bruns  et  or,  courent  à  travers  les 
couloirs,  portant  un  nombre  incalculable  de  paquets  ; 
on  en  apporte  jusqu’au  moment  du  départ  et  la  passe¬ 
relle  se  lève,  lorsqu’arrive  encore  une  tardive  gerbe 
de  fleurs. 

De  nombreux  amis  ont  accompagné  les  passagers, 
ils  se  pressent  dans  le  hall,  les  salons,  la  salle  à  man¬ 
ger,  heureux  de  tout  voir.  Mais  la  cloche  sonne,  il 
faut  descendre,  tous  se  massent  sur  le  quai  pour  adres¬ 
ser  un  dernier  adieu  à  ceux  qui  partent  si  loin.  Mo¬ 
ment  émouvant  pour  ceux  qui  s’en  vont  et  pour 
ceux  qui  restent. 

Le  bateau  déjà  s’éloigne  du  quai  avec  une  lenteur 
majestueuse,  conduit  par  deux  puissants  remorqueurs . 
Avant  la  sortie  du  port,  nous  passons  à  travers  les 
bouées  lumineuses  et  les  petits  phares  flottants.  Le 
Havre  et  Sainte-Adresse,  qui  s’éloignent  déjà, sont 
étincelants  de  lumière,  et  nous  devinons  au  passage 
l’embouchure  de  la  Seine  et  Honfleur.  Nous  croisons 
de  petits  bateaux  à  voiles,  qui  regagnent  en  hâte  le 
port.  La  jetée  franchie,  nous  voici  en  pleine  mer, 
le  ciel  semble  lumineux,  et  au  loin  nous  voyons  se 
tondre  dans  une  même  masse  grisâtre  la  ville  et  la 
mer.  La  nuit  tombe,  et  ce  n’est  pas  sans  un  petit 
serrement  de  cœur  que  nous  disons  adieu  à  la  France. 

La  vie  à  bord  d’un  grand  paquebot, comme  celui 
qui  nous  emporte,  est  à  la  fois  agréable  et  monotone, 
c’est  un  véritable  palace  flottant,  on  y  jouit  de  tout 
le  luxe  possible,  les  distractions  ne  manquent 
pas. 

Dans  la  piscine  s’ébattent  chaque  jour  nombre  de 
baigneurs  plus  ou  moins  habiles  à  enfourcher  un 
gros  cheval  de  caoutchouc,  qui  se  refuse  obstinément 
àse  laisser  monter.  Les  jeunes  Anglaises  pratiquent 
le  crawl  avec  ardeur,  tandis  qu’une  grosse  matrone» 


flotte  mollement  sur  l’eau  comme  une  outre  trop 
gonflée,  et  que  le  maître-baigneur  s’acharne  à  re¬ 
monter  à  la  surface  un  débutant,  qui  boit  plus  qu’il 
ne  le  voudrait. 

Le  deck-tennis  réunit  bon  nombre  de  fervents  et 
le  «  surgeon  »,  qui  donne  l’exemple,  n’hésite  pas  à 
interrompre  pour  quelques  instants  un  flirt  commen¬ 
cé  pour  se  jeter  dans  la  mêlée,  et  envoyer  d’une  main 
experte  un  anneau  difficile  à  rattraper. 

Les  jeux  de  palets  sont  fréquentés  par  les  person¬ 
nes  plus  âgées,  qui  ne  dédaignent  pas  de  quitter  la 
veste  pour  se  livrer  à  ce  sport  passionnant,  pendant 
des  heures. 

Le  golf  en  miniature  a  ses  partisans. 

Tous  les  jours  nous  assistons  à  .  des  séances  de 
cinéma,  malheureusement  pour  nous,  parlant  anglais, 
si  bien  que  ceux  qui  ne  connaissent  pas  la  langue  les 
suivent  difficilement.  Les  courses  de  chevaux,  qui 
ont  lieu  tous  les  deux  jours,  sont  également  suivies 
et  le  soir  le  dancing  réunit  toute  la  jeunesse.  Les 
officiers-  se  multiplient  pour  animer  la  soirée,  et  le 
commandant  lui -même  paye  de  sa  personne  avec 
entrain. 

Un  coin,  qui  ne  manque  pas  de  charme,  est  le 
gymnase  :  du  matin  au  soir  on  y  rencontre  de  fort 
jolies  femmes  qui,  pour  perdre  quelques  grammes,  se 
livrent  à  de  fatigants  exercices. 

Malgré  toutes  ces  distractions,  et  parce  qu’elles 
se  répètent  pendant  huit  jours  consécutifs,  la  vie 
serait  devenue  monotone,  si  nous  n’avions  pas  formé 
un  groupe  sympathique  de  Français  et  de  Belges  au 
milieu  de  l’ambiance  anglaise  et  américaine.  Nous 
avons  retrouvé  là  bon  nombre  de  membres  du  Con¬ 
cours  ainsi  que  les  dirigeants  du  Bruxelles- Médical 
et  leurs  familles,  qui'  nous  ont  aidé  à  transformer 
cette  longue  semaine  en  une  fête  perpétuelle. 

La  traversée  fut  excellente  dans  l’ensemble,  si  l’on 
en  excepte  une  journée  ou  deux  de  grosse  mer,  pen¬ 
dant  lesquelles  le  mal  de  mer  fut  roi  et  n’épargna  que 
peu  de  passagers,  l^a  cuisine  qui,  au  début,  nous 
plaisait  peu,  se  transforma  sur  notre  demande  et  se 
francisa  grâce  à  un  chef  complaisant. 

A  part  un  arrêt  à  Southampton  pour  prendre 
les  derniers  passagers,  arrêt  que  nous  mîmes  à  profit 
pour  visiter  la  ville  et  faire  une  excursion  jusqu’à 
Winchester  où  nous  admirâmes  une  cathédrale 
remarquable,  nous  restâmes  une  semaine  sur  l’At¬ 
lantique  sans  voir  âme  qui  vive.  Aussi  aperçûmes- 
nous  avec  une  certaine  joie  les  côtes  de  Terre-Neuve 
à  bâbord,  et,  quelques  heuresaprès  à  tribord, celles 
du  Labrador  en  entrant  dans  le  détroit  de  Belle-Ile. 
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A  partir  de  ce  moment  et  jusqu’à  Québec,  la 
navigation  devint  agréable,  car  nous  semblions 
voguer  sur  un  immense  lac.  L’embouchure  du  Saint- 
Laurent,  qui  forme  le  golfe  du  même  nom,  est  for¬ 
midable  ;  c’est  un  fleuve  à  la  mesure  de  l’Amérique, 
et  les  nôtres  à  côté  semblent  des  ruisseaux  ;  pendant 
une  Journée  nous  le  remontons  sans  en  voiries  rives  ; 
la  veille  seulement  de 
notre  arrivée,  au  pe¬ 
tit  jour,  au  milieu 
d’urne  brume  légère, 
nous  apparaissent  les 
rives  qui  semblent  se 
fondre  avec  le  fleuve. 

Nous  les  saluons  avec 
joie  et,  munis  de  ju¬ 
melles,  nous  les  ex¬ 
plorons  avec  curio¬ 
sité. 

Le  bateau  marche 
à  l’allure  réduite,  il 
doit  avoir  reçu  des 
ordres  pour  ne  pas  ar-  kj 
river  avant  le  «Gham- 
plain  »,  portant  les  officiels  venus  pour  les  différentes 
manifestations  qui  se  tiennent  à  Québec  ;  ils  sont, 
en  effet,  passés  à  Gaspé  pour  inaugurer  la  croix  éri¬ 
gée  en  souvenir  du  débarquement  de  Jacques  Cartier. 

QUÉBEC 

Nous  voici  face  à  Québec,  dominé  par  la  masse 
imposante  de  Chateau-Frontenac  ;  la  ville  se  dresse 
fièrement  sur  un  éperon  ro¬ 
cheux  au  confluent  du  Saint- 
Laurent  et  de  l’un  de  ses  bras 
qui  entoure  l’ile  d’Orléans. 

Tous  les  passagers  sont  sur  le 
pont  pour  admirer  l’harmo¬ 
nie  du  paysage. 

Tout  est  paix  sur  le  fleuve  : 
au  loin  passe  un  remorqueur, 
qui  emmène  vers  l’embou¬ 
chure  de  gros  bateaux  plats, 
qui  glissent  en  ridant  à  peine 
la  surface  de  l’eau  ;  sur  l’au¬ 
tre  rive,  Levis  se  découpe  net¬ 
tement  au  milieu  de  la  ver¬ 
dure.  Notre  bateau  dépas.se 
la  ville,  la  sirène  mugit  an¬ 
nonçant  l’arrivée.  Quel  branle 
bas  sur  le  pont  encombré  de 
malles,  et  comme  nous  som¬ 
mes  tous  nerveux  ! 

Enfin,  la  passerelle  mise, 
nous  voici,  emportés  malgré 
nous  dans  un  immense  hall 
que  ^nous  traversons,  pour 
trouver  à  la  sortie  les  voitures,  qui  doivent  nous 
monter  à  Québec.  Devant  nous  se  dresse  un  im¬ 
mense  rocher  qui  barre  l’horizon,  une  route 


de  Québec  avec  Gbéleau  Frontenac  à  gauclie. 


Fig.  II.  —  Une  vieille  maison  de  Québec. 


l’escalade  bordée  de  petites  maisons  en  planches 
couvertes  de  fleurs,  derniers  vestiges  des  premiers 
colons  français.  Nous  montons  rapidement  vers 
la  ville,  et  nous  nous  trouvons  dans  un  hôtel  for¬ 
midable,  mi-forteresse,  mi  palace,  de  style  gothique 
anglais  que  nous  avons  admiré  avant  d’arriver  à 
Québec  :  «  le  Château  Frontenac  ». 

Le  hall  est  immen¬ 
se,  nous  nous  y  entas¬ 
sons  pour  y  trouver 
l’indication  de  nos 
chambres,  et  ce  n’est 
pas  sans  difficultés, 
que,  mêlés  avec  les 
arrivants  du  Gham- 
plain,  nous  retrou¬ 
vons  nos  bagages. 
Dans  une  salle  de 
l’hôtel  les  médecins 
trouvent  les  diffé-  ' 
rents  bureaux,  où  ils 
doivent  se  munir  des 
indications  concer¬ 
nant  le  Congrès  médi¬ 
cal  ;  ils  sont  renseignés  par  de  charmantes  jeunes 
filles  costumées  en  infirmières.  Celui-ci  s’ouvre 
dans  l’après-midi  et  il  faut  se  hâter. 

Si  en  juillet  1534,  le  capitaine  maiouin  Jacques 
Cartier,  venait  au  nom  du  roi  de  France,  prendre 
possession  du  Canada  en  plantant  une  croix  sur  la 
terre  de  Gaspé,  ce  n’est  qu’au  printemps  de  1535 
qu’il  remonta  le  Saint-Lau¬ 
rent  jusqu’à  Stadacoué,  le 
futur  Québec.  Enfin,  ce  tut 
en  juillet  1608  que  le  Sainton- 
^  geais  Samuel  de  Champlain 
fonda  Québec,  comptoir  de 
commerce  qui  devait  devenir 
capitale  de  la  Nouvelle- 
France.  Voici  donc  quel  fut 
le  berceau  de  nos  aïeux  con¬ 
quérants,  qui  partirent  pour 
cette  terre  lointaine  qu’était 
alors  l’Amérique. 

Québec  est  agréable  et 
pittoresque,  parce  qu’elle  a 
conservé  malgré  l’influence 
britannique  l’âme  etle  cachet 
d'une  ville  de  nos  vieilles 
provinces  françaises,  Nor¬ 
mandie  ou  Poitou.  Aussi  som¬ 
mes-nous  à  notre  aise  au  mi¬ 
lieu  d’une  population  sympa¬ 
thique  et  accueillante,  qui 
parle  français  avec  un  petit 
accent  de  terroir  et  de  déli¬ 
cieuses  vieilles  expressions. 

J’eus  dès  le  second  jour  de  notre  séjour  la  grande 
'chance  de  faire  connaissance  de  deux  sympathiques 
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familles  canadiennes,  gui  voulurent  me  faire  con¬ 
naître  et  aimer  —  ce  qui  ne  fut  pas  difficile  —  leur 
belle  ville  et  ses  environs.  Avec  elles,  je  visitai 
l’Université  Laval,  la  cathédrale,  le§  collèges,  l’hôtel- 
de-ville.  Pour  agir  mieux  et  plus  vite,  nous  prîmes 
des  calèches  traînées  par  des  chevaux  et  sur  lesquelles 
il  faut  faire  pour  y  accéder  une  savante  gymnastique, 
elles  sont  haut  perchées  sur  deux  roues  et  sont  ornées 
de  dessins  amusants. 

Après  la  ville  elle-même,  nous  abordâmes  les  en¬ 
virons.  La  campagne 
est  très  verdoyante  et 
rappelle  la  Norman¬ 
die.  Nous  longeons 
des  champs  coupés 
de  haies,  de  char¬ 
mantes  petites  fer¬ 
mes  à  toits  pointus, 
très  basses  et  ornées 
de. fleurs,  des  pâtu¬ 
rages  où  les  pom¬ 
miers  poussent  mer¬ 
veilleusement  .  O  n 
fait  ici  l’élevage  du 
renard  argenté,  et 
quantité  d’habita¬ 
tions  ont  une  renardière  achalandée.  Devant 
chaque  maison  trône  une  grande  balancelle,  où 
les  enfants  passent  de  longues  heures.  Quoique 
l’espace  me  soit  mesuré,  il  faut  un  peu  parler  d’eux, 
car  ils  sont  le  charme  et  la  parure  de  ces  campagnes. 
Les  familles  nombreuses  ne  manquent  pas,  et  les 
prix  Cognacq-Jay  ne  suffiraient  pas  ici.  Tous  les 
petits  ont  de  bonnes  et  franches  figures  roses  et  des 
cheveux  blonds.  On  les  rencontre  le  longd'es  routes, 
montés  sur  de  petits 
chariots  que  traînent 
de  gros  chiens  paci¬ 
fiques. 

Nous  visitâmes  les 
«  paroisses  »  les  plus 
connues  ;  Sainte- 
Anne  de  Beaupré,  lieu 
depélerinage  très  fré¬ 
quenté  par  les  Cana¬ 
diens  qui  sont  en 
général  de  fervents 
catholiques  ;  les  chu¬ 
tes  Montmorency  qui 
sont  très  belles  ;  Lo¬ 
retta  où  se  trouve 
le  village  des  Mu¬ 
rons  ;  mais  notre  déception  fut  grande  lorsque  nous 
vîmes  les  derniers  descendants  des  Indiens  habil¬ 
lés  à  l’européenne  et  habitant  de  petites  mai¬ 
sons  modernes  ;  seule  une  église  contient  d’in¬ 
téressantes  reliques. 

Plus  près  de  Québec  nous  nous  rendîmes  au  jardin 
zoologique  ;puis,  traversant  les  plaines  d’Abraham, 


nous  allâmes  voir  le  magnifique  pont  jeté  sur  le 
Saint-Laurent.  Enfin,  pour  terminer,  nous  fîmes 
dans  leg  Laurentides  une  excursion  qui  nous  montra 
les  différents  aspects  de  la  forêt  canadienne,  mono¬ 
tone  à  la  longue. 

Quelques-uns  de  nos  amis  plus  aventureùx  par¬ 
tirent  une  journée  entière  à  la  pêche  de  la  truite, 
et  revinrent  charmés  de  leurs  captures. 

Ces  quatre  jours  passés  à  Québec  en  excursions, 
puis  en  réceptions  de  toutes  sortes,  l’accueil  si  enthou¬ 
siaste  des  Québécois 
qui,  dans  la  rue,  nous 
arrêtaient  pour  nous 
parler  parce  qu’ils 
devinaient  que  nous 
étions  Français,  nous 
fit  quitter  à  regret 
une  ville  si  hospita¬ 
lière. 

Quelle  population 
sympathique  I  Elle  a 
gardé  à  travers  les 
siècles  son  culte  pour 
la  France  ;  celui-ci  se 
transmet  de  généra¬ 
tion  en  génération  et 
tous  sont  fiers  lorsqu’ils  peuvent  prouver  leurs 
origines  françaises. 

TROIS  RIVIÈRES 

Nous  étions  ravis  de  notre  séjour  à  Québec,  mais 
que  dire  de  Trois-Rivières  ?  Pour  y  arriver  nous 
fîmes  connaissance  avec  les  fameux  trains  améri¬ 
cains  dont  la  réputation  de  confort  est  imméritée 
(j’en  parlerai  plus  loin  et  plus  longuement)  seul 
l’observator  nous 
amusa,  c’est  une 
sorte  de  terrasse  en 
queue  du  train  sur 
laquelle  aussi  on  est 
couvert  de  poussière. 

Lorsque  le  train, 
stoppa  à  Trois-Riviè¬ 
res,  charmante  petite 
ville  au  bord  du 
Saint-Laurent,  à  mi- 
chemin  entre  Québec 
'et  Montréal,  nous 
trouvâmes  sur  le  quai 
pour  nous  souhaiter 
la  bienvenue  le  Doc¬ 
teur  de  Blois  et  plu¬ 
sieurs  notables  de  la  ville,  qui  avaient  mis  leurs 
autos  à  la  disposition  des  congressistes.  Un  petit 
lunch  champêtre  nous  fut  d’abord  servi  au  milieu 
de  la  verdure  et  des  fleurs  dans  le  chalet  du  club 
de  golf  par  de  nombreuses  dames  de  la  ville  ; 
nous  y  trouvâmes  des  corbeilles  de  fruits  splendides 
et  des  croissants ...  à  la  mode  de  France  ;  on  nous 
conduisit  ensuite  à  l’hôtel-de-vilie.  La  fanfare  nous 


Fig.  III.  —  L’entrée  d'un  camp  dans  les  Laurentides. 
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accueillit  aux  accents  d’une  marche  française.  Là 
nous  fûmes  reçus  par  M.  Robichon  le  très  sympa¬ 
thique  maire  de  Trois-Rivières  entouré  des  éche- 
vins.  Des  discours  vinrent  exalter  le  patriotisme  des 
Canadiens  qui  sont  Français  de  cœurj  et  le  Docteur 
Vaudescal,  pris  à  l’improvistesy  réponditpar  quel¬ 
ques  mots  aimables.  On  nous  joua  ensuite  la 
Marseillaise,  la  Brabançonne  et  l’hymne  canadien 
et,  si  loin  de  la  France  en  entendant  notre  chant 
national,  bien  des  yeux  se  mouillèrent. 

Très  souvent  pendant  le  cours  du  voyage  nous 
éprouvâmes  la  même  émotion  ;  dans  ces  moments 
là,  tous,  j’en  suis  sûre,  nous  sentions  combien  nous 
aimions  notre  pays. 

Nous  sommes  ensuite  conduits  àl’évéché  oul’évè- 
que  bienveillant  et  alerte  malgré  ses  85  ans  Uous 
reçoit  aimablement,  assisté  de  son  coadjusteur  qui, 
dans  un  français  irréprochable,  nous  souhaite  la 
bienvenue  et  auquel  le  Doctetir  Poumailloux  répon¬ 
dit.  Des  autos  nous  attendaient  pour  nous  conduire 
à  Shavinigan  renommée  par  ses*  chutes  célèbres,  qui 
actionnent  une  usine  électrique  remarquable  ;  l’in¬ 
génieur  de  la  ville  qui  nous  conduisait  personnelle¬ 
ment  dans  son  auto  nous  en  fit  faire  la  visite.  On 
fit  ouvrir  une  des  sept  vannes,  et  ce  fut  un  spectacle 
merveilleux  que  cette  cascade  tumultueuse  qui,  en 
tombant  sur  les  rochers,  semblait  faire  jaillir  des 
milliers  de  diamants.  Le  soleil  était  de  la  partie  et 
nous  dûmes  l’éviter,  pour  déjeuner  en  plein  airautom- 
de  tables  garnies  de  victuailles  froides,  toutes  plus 
excellentes  les  unes  que  les  autres,  servies  de  façon 
parfaite  par  de  jeunes  scouts. 

En  quittant  Shavinigan  nous  nous  intéressâmes 
au  flottage  du  bois,  industrie  florissante  en  cette 
région  et,  parun  boulevard  superbe  et  très  moderne 
au  bout  duquel  se  tenait  le  maire  qui  nous  adressa 
ses  souhaits  de  bon  voyage,  nous  regagnâmes  Trois- 
Rivières,  après  avoir  vu  en  passant  un  très  bel  hôpital 
et  des  fabriques  de  papier. 

A  quatre  heures  un  thé  nous  fut  servi  dans  les 


jardins  de  l’hotel  du  Docteur  de  Blois  ;  il  npus  en 
fit  les  honneurs  avec  sa  femme  et  quelques  <c  Triftu- 
vîennes  »  qui  se  multiplièrefit  pour  nous  distraire, 
elles  y  réussirent  si  bien  que  l’heure  du  dîner 
arriva  trop  vite.  Je  dis  dîner,  mais  le  mot  est  trop 
banal  pour  qualifier  le  repas  qui  termina  cette 
journée  si  bien  remplie.  Ce  fut  un  véritable  banquet. 
Les  jeunes  filles  des  meilleures  familles  de  Trois- 
Rivières  nous  servaient  à  table,  tandis  que  l’orches¬ 
tre  nous  jouait  de  vieux  airs  français  et  canadiens, 
chantés  en  chœur  par  toute  l’assistance.  Jamais,  an- 
cours  de  notre  long  voyage,  nous  n’avons  rencontré 
pareille  atmosphère  d’enthousiasme.  Tous  les  cœurs 
vibraient  à  l’unisson,  et  nous  ne  Eûmes  jamais.  Je 
crois,  plus  fiers  d’être  Français. 

Mais  notre  train  spécial  était  en  gare,  et  nous  le  • 
fîmes  attendre,  car  nous  ne  pouvions  nous  décider  ,à 
partir.  Toute  l’assistance  nous  accompagna  jusqu’à 
la  gare  :  le  maire,  les  médecins,  toutes  les  notabilités 
de  la  ville  en  tête  et  en  masse  compacte.  Les  adieux 
furent  touchants,  tout  le  monde  s’embrassait,  il 
nous  semblait  que  nous  quittions  des  amis,  des  pa¬ 
rents  très  chers,  «  ces  beaux  cousins  du  Canada» 
comme  les  appelait  Maurice  Barrés.  Lorsque  le 
train  s’ébranla,  le  chant  formidable  de  la  Marseil¬ 
laise  retentit  à  nouveau.  De  tout  notre  cœur  nous 
les  accompagnâmes  et  tous,  communiant  dans 
le  même  amour  de  la  France,  nous  nous  regardâmes 
les  yeux  embués  de  larmes  qùi  nous  semblaient  douces. 

Avant  de  partir  en  voyage,  voulant  me  documen¬ 
ter,  j’avais  lu  un  livre,  vieux  de  trente  ans,  de  Jules 
Huret,  sur  le  Canada  et  les  Etats-Unis  ;  il  disait 
à  peu  près  ceci  :  nous  devons  faire  notre  deuil  sen¬ 
timental  du  Canada,  celui-ci  n’est' plus  français,  la 
rupture  est  définitive». 

Jules  Huret  n’était  certainement  pas  allé  à  Trois- 
Rivières  ! 

(A  suivre). 

Colette  Boulanger. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  Salon  de  l'automobile  [Suite] 


Dans  les  deux  dernières  chroniques,  je  vous  ai 
parlé  des  nouvelles  créations  des  principaux  cons¬ 
tructeurs  français.  Avant  d’aborder  la  production 
des  constnicteurs  étrangers,  il  est  indispensable 
et  équitable  de  citer  encore  : 

STAND  PANH-ARD.  Panhard,  nom  prestigieux, 
trop  prestigieux  presque,  et  qui  paraît  ne  pouvoir  inté- 
tesBpt  pn  médecin  qu’au  même  titre  qu’une  oeuvre 
d’art  de  haut  luxe.  Prix  d’acfiat,  puissance,  sont  appa¬ 
remment  deux  facteurs  qui  devraient  éloigner  les  clients, 
qui,  par  définition,  cherchent  une  voiture  économique. 

Et  pourtant,  le  14  HP  comme  la  20  HP  tentent  à 
juste  titfg  ceux  qui  savent  compter,  car,  après  plusieur.s 


années  d’usage,  ils  se  rendent  à  l’évidence  :  leur  prix  de 
revient  kilométrique  n’est  pas  plus  élevé  qu'un  autre, 
sinon  moindre. 

•Je  tiens  à  signaler  l’amélioration  conservée  par 
Panhard  dans  la  visibilité  exceptionnelle  de  ses  car¬ 
rosseries,  dont  les  gros  montants,  de  chaque  côté  du 
pare-brise,  sont  supprimés,  et  remplacés  par  des  mon¬ 
tants  très  étroits,  encadrant  une  vitre  cintrée  permet¬ 
tant  de  «  voir  »  aisément  tout  ce  qui  se  passe  à  droite  et 
à  gauche  de  la  route,  qualité  indéniable  et  fort  rare. 

STAND  MATHIS-FORD.  Un  scrupule  me  vient  au 
moment  de  citer  cos  deux  marques,  si  populaires.  Dois- 
je  les  classer  dans  les  maison*  françaises  on  dans  les 
maisons  étrangères  I 

Car,  si  Mathis  est  bien  Français,  Ford,  ce  n’est  ni  ug 
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secret  ni  une  tare,  est  Américain.  Mais  ces  deux  fameux  j 
constructeurs  viennent  de  s’associer,  et  leurs  voitures 
seront  fabriquées  en  France.  Ils  méritent  donc  un  clas¬ 
sement  à  part.  Et  les  conceptions  hardies  de  Mathls  1 
combinées  avec  la  solidité  proverbiale,  invraisemblable  : 
même,  que  Ford  a  toujours  donnée  à  ses  voitures,  nous 
promettent  des  réalisations  de  tout  premier  intérêt. 

La  gamme  des  deux  marques  réunies  a  do  quoi  satis¬ 
faire  les  plus  difficiles, puisqu’elle  va  de  la  5  IIP  Mathis 
la  plus  spacieuse  des  petites  voitures,  et  de  la  6HP 
Ford  — la  plus  économique  —  aux  10-12  HP  et  à  la 
.splendide  8  cylindres  Ford. 

Après  cet  exposé,  qui,  hélas,  est  loin  d’être 
complet.  Je  voudrais  tout  au  moins  citer  les  noms 
célèbies  ;  Amilcar,  Bugatti,  Lorraine,  Usines  de 
Dion-Bouton,  Voisin,  Farmau,  Rochet- Schnei¬ 
der,  Hispano-Suiza,  Delahaye,  etc.,  etc.  Les 
amateurs  de  confort,  de  vitesse,  de  sécurité  ne 
peuvent  pas  négliger  d’étudier  également  toutes 
ces  marques  avant  de  décider  un  achat.  Et  je 
ferai  volontiers  une  mention  spéciale  pour  la 
5  HP  Amilcar  qui  m’a  paru  l’une  des  petites  voi¬ 
tures  la  mieux  réussie  du  salon. 

Voitures  étrangères.  —  Malgré  la  crise,  les  Fran¬ 
çais  peuvent  être  fiers  qu’un  grand  nombre  de 
constructeurs  étrangers  soient  encore  venus  cette 
année  demander  la  consécration  de  notre  Salon. 

Les  stands  les  plus  entourés  m’ont  paru  être 
ceux  de  Rolls  Royce,  toujours  très  aristocrate  ; 
Chrysler  et  Dodge,  à  l’avant  aussi  large  que  l’ar¬ 
rière,  arrondis  et  aérodynamiques  à  un  point  qui 
heurte  encore  un  peu  l’œil  de  l’automobiliste 
moyen,  Talbot,  qui  a,  lui  aussi,  comme  Ford, 
presque  gagné  son  droit  de  cité;  Alfa- Roméo  èt 
Auto-Union,  les  grands  vainqueurs  des  courses 
les  plus  célèbres,  le  premier  italien,  le  deuxième 
allemand,  popularisé  par  le  sympathicjue  cham¬ 
pion  Von  vStuck  ;  Mercédès,  aux  voitures  puis¬ 
santes  ;Krupp  qui  évoque  des  fabrications  répu¬ 
tées  ;  Lincoln,  la  Ford  de  grand  luxe  ;  Isotta 
Fraschini,  la  voiture  italienne  surnommée  «  la 
voiture  des  rois  »,  et  tutti  quanti  I  !  sans  oublier 
Bentley,  bien  connu  des  aficionados  du  Mans. 

Accessoires 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  vous  parler  de  tous 
les  accessoires  exposés  au  Salon.  D’abord  parce 
que  la  Chronique  automobile  n’y  suffirait  pas  et 
qu’il  faudrait  y  consacrer  plusieurs  numéros  en¬ 
tiers  du  Concours  Médical,  ensuite  parce  que,  à 
vrai  dire,  les  véritables  nouveautés  -y  étaient 
assez  rares, 


Mais  j’ai  remarqué  quelcjues  trouvailles  qui 
m’ont  para  extrêmement  intéressantes.  Je  vais 
vous  les  décrire  très  rapidement  : 

BUGATTI,  ayant  sans  doute  souffert  plus  que  d’au¬ 
tres,  en  raison  de  la  rapidité  do  ses  voitures,  des  projec¬ 
tions  de  boue,  a  eu  l’idée  d’enfermer  ses  roues  dans  des 
ailes  enveloppantes,  venant  presque  jusqu'au  ras  du 
sol. 

Quand  ce  dispositif  sera-t-il  adapté  surles  voitures 
moyennes  ? 

AI.FA-ROMÉO  semble  avvir  été  le  premier  à  se  ren¬ 
dre  compte  que  le  profil  des  pare-chocs  ne  concordait 
plus  avec  la  ligne  des  carrosseries  aérodynamiques,  et 
il  a  doté  ses  voitures  de  pare-chocs  fins  et  fabriqués  de 
telle  sorte  qu’en  les  regardant,  dmne  certaine  distance, 
on  dirait  qu’ils  ne  sont  plus  composés  que  d’une  seule 
lame  en  métal  de  quelques  millimètres  d’épaisseur. 

Je  vous  assure  que  c’est  autrement  gracieux  que  les 
vieux  et  énormes  pare-chocs  ! 

PEUGEOT  et  bien  d’autres,  munissent  mainténaftt 
les  sièges  avant  de  leurs  voilures  de  fortes  barres  de 
métal  chromé,  qui  permettent  aux  vo ;  ageurs  assis  sur 
la  banquette  arrière  de  se  lever  facilement,  en  s’y  agrip¬ 
pant. 

Quelle  facilité  pour  sortir  !  Qui  ne  se  souvient  en  effet 
des  efforts  que  l’on  doit  faire  pour  s’évader  d’une  voi¬ 
ture  aux  coussins  profonds  et  inclinés  ! 

BENTLEY  a  magistralement  résolu  la  protection 
du  réservoir  à  essence  à  l’arrière  et  de  .son  accès,  Ce 
réservoir  est  entièrement  enfermé  dans  le  grand  eoffre 
arrière  aux  lignes  fuyantes  modernes,  mais  une  petite 
porte  à  peine  visible  s’ouvre  sur  le  côté  à  l’aide  d’un 
verrouilleur  à  oreilles  et  dégage  instantanément,  le 
bouchon  de  remplissage.  C’est  simple,  mais  il  fallait 
y  penser  ! 

Et  pour  conclure  et  terminer  ce  résumé  dit 
Salon  1934,  je  noterai  le. développement  donné  à 
tout  ce  qui  concerne  le  tourisme  et  le  camping  : 
remorques-maisons  roulantes,  tables  pique-nique, 
tentes  démontables,  sièges  pliants,  etc.,  etc.  et  les 
perfectionnements  qui  ont  encore  été  apportés 
aux  pneumatiques.  Pour  ma  part,  j’ai  été  réelle¬ 
ment  frappé,  par  le  nouveau  pneu  «  Superservice 
Goodrich  »  dont  les  rainures  longitudinales  et 
transversales  ont  été  étudiées  pour  éviter  les 
dérapages  et  rouler  sans  sifflement,  ainsi  que  par 
le  type  Ours  blanc  qui  permettra  de  rouler  dans 
la  neige  sans  chaînes. 

Marcel  Toussaint. 

P.  S.  Dans  la  prochaine  chronique  :  Les  pro¬ 
duits  d’entretien  au  Salon  1934. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  îs'obi';- 
couRT.)  —  M.  Nobfcourt  commencera  le  cours  de- 
clinique  médicale  des  enfants,  le  lundi  5  novembre 
1934,  à  9  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  --  Tous  les  ma¬ 
tins,  à  9  heures  :  Enseignement  clinique  dans  les  sal¬ 
les,  par  le  Professeur.  ■ —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  : 
Policlinique  par  le  professeur.  —  Mardi  à  10  h.  30  :  Le¬ 
çon  de  médecine  et  thérapeutique  des  enfants,  par 
les  chefs  de  cliiyque  et  de  laboratoire.  —  Mercredi  à 

10  h.  30  :  Conférence  .sur  les  troubles  de  la  croissance 
et  les  maladies  de  la  nutrition,  par  M.  Jean  Cathala, 
agrégé.  —  Vendredi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de  dermatologie 
par  M.  Léon  Tixier,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Maladcs.  —  Samedi,  à  10  heures  :  Cours  de  clinique, 
])ar  le  professeur  (première  leçon  le  17  novembre). , 

Des  cours  dé  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  en  1935,  à  Pâques  (début  le  23 
avril)  et  à  partir  du  10  juillet. 

Hospice  des  Enfants- Assistés.  —  ■  Chaire  d’hijgiène  et 
de  clinique  de  la  première  enfance  (clinique  Parrot).  — 
M.  le  Professeur  P.  Lerëboullet  reprendra  ses  leçons 
cliniques  le  mercredi  14  novembre,  à  10  h.  45,  à  l’hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés  (74,  rue  Denfert  Rochereau) 
et  les  continuera  les  mercredis  suivants,  à  la  même 
‘heure.  L’enseignement  des  stagiaires  commencera  le 
lundi  5  novembre. 

Organisation  de  l’enseignement  —  Lundi,  à 

11  heures  :  Conférences  d’actualité  pédiatrique  par  les 
chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  et  par  les  assistants 
du  service.  —  Le  mardi,  à  10  h.  45  :  Policlinique  au 
pavillon  Pasteur.  —  Mercredi,  à  10  h.  45  :  Leçon  cli¬ 
nique  par  le'professeur.  — "Jeudi  à  1 0  heures  ;  Confé¬ 
rences  d’hygiène  et  de  pathologie  du  premier  âge  aux 
stagiaires  ;  à  11  heures  :  Consultation  de  nourrissons  et 
policlinique.  Vendredi,  à  10  h.  45  :  Conférence  de 
diététique  et  de  thérapeutique  du  nourrisson  (avec 
présentation  de  malades).  —  Samedi  à  10  h.  45  :  Con¬ 
sultation  de  nourrissons  et  policlinique. 


Tous  les  matins.^  à  10  heures,  visite  dans  les  salles  de 
médecine  et  les  nourriccries. 

En  outre,  à  partir  du  15  novembre  et  pendant  le 
semestre  d’hiver,  le  jeudi,  de  9  à  11  heures  (pour  les 
dames  et  les  jeunes  filles)  :  Enseignement  pratique  de 
puériculture  (Institut  de  puériculture  de  la  lillc  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine).  S’inscrire  pour 
cet  enseignement  au  laboratoire. 

Des  cours  de  révision  et  de  perfectionnement  auront 
lieu  -à  Pâques  et  en  juillet  1935. 

—  Hôpital  Cochin.  Clinique  chirurgicale  de  la  Faculté 
—  M.  le  Professeur  Ch.  Lenormant  commencera  son 
cours  de  clinique  chirurgicale,  le  jeudi  29  novembre 
1934,  à  10  heures  du  matin,- et  le  continuera  les  mardis 
et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  de  L’ENSEioNEaiENX.  —  Mardi  et  jeudi, 
à  10  heures  :  Leçon  clinique  avec  présentation  de  ma¬ 
lades.  —  Lundi  et  vendredi  :  Opérations.  —  Mercredi 
et  samedi  :  Visite  dans  les  salles. 

Enseignement  complémentaire.  —  Leçons  de 
sémiologie  et  de  thérapeutique  chirurgicales  avec  dé¬ 
monstrations  pratiques,  par  MM.  Wii.moth,  agrégé, 
et  Ménég.aux,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Cordikr, 
Mouchet  et  Contiades,  chefs  de  clinique  :  Patel, 
ancien  chef  de  clinique,  les  lundis,  mercredis,  vendredis 
et  samedis,  .à  9  h.  30. 

—  Ciinîque  obstétricale  (hôpital  de  la  Pitié,  83,  houie- 
vard  de  l’hôpital.  Professeur  :  M.  Cyrille  Jeannin).  — 
M.  le  professeur  Cyrille  Jeannin  reprendra  ses  leçons 
à  la  Clinique  obstétricale  de  la  Pitié,  le  jeudi  .3  novem¬ 
bre,  à  11  heures,  et  les  continuera  tous  les  jeudis, àla 
même,  heure. 

— HôpitalNecker.  Cours  de  Clinigueurologique{c\m- 
que  Guyon).  Professeur  :  M.  Marion).  -  —  M.  le  Professeur 
Marion  fera  sa  première  leçon  le  mercredi  7  novembre 
1934,  à  10  h.  30,  et  continuera  son  enseignement  aux 
jours,  heures  et  lieux  indiqués  sur  l’afriche  des  cours. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine.  Métro  :  Gam¬ 
betta).  —  Cours  de  per[ectionnement  sur  les  maladies  de 
Vendocarde,  du  péricarde,  du  myocarde,  de  l’aorte  et  de 
l’artère  pulmonaire.  —  Ce  cours,  qui  aura  lieu  du  19  au 
29  novembre  1934  sera  fait  par  M.  Camille  Lian,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  T^cnon,  avec  la 
collaboration  de  MM.  PIaquenau,  professeur  agrégré, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Welti,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Gilbert-Dreyfus,  médecin  des  hôpitaux  ;  A.  Blondel, 
ancien  interne  lauréat  des  hôpitaux,  premier  assistant 
du  service  ;  Deparis,  Even,  Facquet,  F.  P.  Merki.en, 


Odinet,  I.  Pautrat,  P.  Puf.4;h,  anciens  internes  du 
service  ;  Golbi.in,  assistant  d’électrocardiographic  ; 
Marchal,  assistant  de  radiologie  ;  Baraige,  assistant 
de  laboratoire  ;  Kovatcheff,  assistant  étranger  ; 
Abaza,  interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections  ;  à  11  heures,  exercices  cliniques.  Le  mardi 
et  le  vendredi  matin  sont  consacrés  entièrement  à 
l’examen  des  malades  de  la  consultation  spéciale  du 
service. 

Tous  les  après-midi,  à  15  heures  et  à  17  h.  1  /2,  con- 
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férences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures,  dé¬ 
monstration  pratique  (pression  artérielle,  pression  vei¬ 
neuse,  électrocardiographie,  métabolisme  basal, débi  t 
cardiaque,  etc.)  ou  exercices  cliniques  (présentation  de 
malades). 

Programme.  —  Lundi  19  novembre,  10  heures, 
M.  Lian  :  Remarques  générales  sur  l’examen' clinique 
du  cœur  ;  11  heures,  M.  Blondel  :  Exercices  cliniques  ; 
15  heures,  M.  Blondel  ;  Endocardites  malignes  ;  16 
heures,  M.  Odinet  :  déénonstration  de  sphygmoma- 
nométrie  auscultatoire  ;  17  h.  1  /2,  M.  Haguenau  : 
Endocardite  aiguë  rhumatismale. 

Mardi  20  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Conférence- 
consultation  ;  IS'hem'es,  M.  Gilbert-Dreyfus  :  Insuf¬ 
fisance  mitrale  ;  16  heures,  M.  Pauthat  :  Démonstration 
de  sphygmomanométrie  oscillométrique  ;  17  h.  1 12, 
M.  Blondel  :  Rétrécissement  mitral. 

Mercredi  21  novembre,  ÎO  heures,  M.  I.ian  :  Insuffi¬ 
sance  aortique  rhumatismale  ;  11  heures,  M.  Blondel: 
Exercices  cliniques  ;  15  heures,  M.  Blo.ndel  :  Rétré¬ 
cissement  de  l’oriflce  aortique  et  de  l’isthme  aortkpie  ; 
18  heures,  M.  Golblin  :  Démonstration  d’étectrocar- 
diographie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Marchal  :  La  radiologie  dans 
le  diagnostic  des  affections  du  cœur  et  des  gros  vaisseaux. 

Jeudi  22  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  :  Péricar¬ 
dites  aiguës  et  subaiguës  ;  11  heures,  MM.  Li.an  et 
Marchal  :  Démonstration  de  radiologie  cardio-vascu¬ 
laire  ;  15  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus  :  Affections 
valvulaires  du  cœur  droit  ;  16  heures,  M.  Golblin  : 
Démonstration  d’clcctrocardiograplüe  ;  17  h.  1  /2, 
M.  Haguenau  :  Insuffisance  aortique  syphilitique  et 
insuffisance  aortique  fonctionnelle. 

Vendredi  23  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Confé¬ 
rence-consultation  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Péidear- 
dite  chronique  et  symphyse  péricardique  ;  16  heures, 
.M.  Kovatcheff  :  Inhalations,  injections  sous-cutanées 
et  intraveineuses  de  gaï  carbonique  j  17  b.  1  /2,  M. 
Welti  :  ïraitement  chirurgical  des  épancheaients  et 
delà  symphyse  du  péricarde. 

Samedi  24  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Les  don¬ 
nées  de  la  phonocardiographie  ;  11  heure.s,  M.Mahciial  : 
Démonstration  de  radiologie  cardto-vascuiaire  ;  15 
heures,  M.  Merki.en  :  Cardi.o]iatliies  traumatiques  : 
if)  heures,  M.  Puecii  :  Démonstration  pratique  de  l’exa¬ 
men  du  cœur  à  l’autopsie  ;  17  ii.  1  /2,  M.  Blondel  : 
Syndromes  myocardiques  aigus. 

Lundi  25  novembre,  10  heures,  M.  Bi.ondel  :  Hypo¬ 
dynamie  du  myocarde  ;  11  heures,  M.  LiAN:Exereices 
pratiques  d’interprétation  des  électrocardiogrammes  ; 
là  heures,  M.  Bi.ondel  :  Infarctus'  du  myocarde  ;  16 
heures,  M.  Baraige  :  Technique  de  la  mesure  du  méta¬ 
bolisme  basal  et  du  débit  cardiaque  ;  17  h.  1  /2,  M.  Gil¬ 
bert-Dreyfus  :  Les  troubles  niyocai’diques  d’oingiiie 
thyroïdienne. 

Mardi  26  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Conférenee- 
consullation  ;  15  heures,  M.  Dkparis  :  Anévrysmes  de 
l'aorte  ;  16  heures,  JM.  F ai.quet  ;  Mesure  de  ia  vitesse 


circulatoire  ;  17  h.  1  /2,  M.  Blondel  :  Syphilis  du  myo¬ 
carde. 

Mercredi  27  novembre,  10  heures,  M.  I.ian  :  Aortites 
de  la  crosse  ;  11  heures,  M.  Bi.ondel  :  Exercices  clini¬ 
ques  ;  15  heures,  M.  Bi.ondel:  Artérites  pulmonaires  ; 
16  heures,  M.  Even  :  Pratique  et  valeur  séméiologique 
de  la  mesure  de  la  pression  veineuse  :  17  b.  1  /2,M.Gil- 
bert-Dreyfus  :  Aortites  tiioraciqiies  et  abdominales. 

Jeudi  28  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitomcnc 
de  l’insuffisance  cardiaque  ;  11  heures,  M.  Marchal  : 
Démonstration  de  radiologie  cardlO-vâsculaire  ;  15 
heures,  M.  Odinet  :  Cardiopathies  congénitales  ;  16 
heures,  M.  Odinet  :  Exercices  cliniques  ;  17  h.  1  /2',  M. 
Lian  :  Traitement  de  l’insuffisance  cardiaque  . 

Un  certificat  sera  délivré  aiix  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire  un 
stage  dans  le  service. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre, 
est  fait  dans  le  service  uli  cours  dé  perfectionnement 
sur  les  affections  cardio-vasctilairés.  Tout  le  programme 
est  réjiarti  en  quatre  cours  :  1“  arythmies; 2° grands 
syndromes  cardiaques  ;  3“  artères,  veines  et  capillaires; 
4°  Endocarde,  péricarde,  myocarde,  aorte  et  artère 
pulmonaire. 

Le  cours  dé  juin  1935  portera  donc  sur  les  troubles  du 
rythme  cardiaque  et  sera  suivi  d’un  voyage  d’études 
à  quelques  stations  hydroininérales  françaises  utilisées 
dans  le  traitement  des  afîections  cârdiG-vasculaircs. 

-  Droits  d’inscription  :  25Ü  francs. 

S’inscrire  :  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous 
le.-,  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures 
(sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (.5.  D.  R.  M.),  ou- bien- à 
l’hôpital  Tenon  auprès  du  Docteur  Bi.ondel, as,sistant 
du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouverture  du 
cours. 


--  Concours  de  Flnternat.  —  Questions  écrites  restées 
dans  ['urne  :  Symptômes  et  diagnostic  des  crises  gastri¬ 
ques  du  tabes  ;  Symptômes  et  diagnostic  des  compli¬ 
cations  intestinaîe.s  de  la  fièvre  typhoïde.  —  Formes 
cUnique.s  de  la  méningite  tuberculeuse.  —  Causes, 
symptômes  et  diagnostic  de  l'a  paralysie  faciale,  pérljihé- 
rique.  —  Zona  intercostal'.  —  Formés  cliniques  du 
cancer  du  pancréas.  —  Diagnostic  d'es  bématémëses.  — 
Symptômes  et  diagnostic  de  ia  cirrliose  de  Laen-nee.  — 
Symptômes,  évolution  et  traitement  dti  mal  de  Pott 
dorso-lombaire  (sans  !e  ■  diagno.stic).  —  Symptômes, 
évolution  et  traitement  des  kystes  hydatiques  dii  foie 
(sans  le  diagnostic).  —  Diagnostic  et  traitement  des 
sténoses  du  pylore.  —  Tuberculose  iléo-eœcare  (symp¬ 
tômes,  diagnostic  et  traitement).  —  Fractures  fermées 
de  l’extrémité  inférieure  du  fémur.  — -  Symptômes  et 
complications  des  ITaci.ures  dés  côtes  (fractures  fermées 
seulement).  —  Symptômes,  diagnostic  et  traitement  de 
la  hernie  inguinale  étranglée.  —  Cancer  de  la  langue 
(symptômes,  diagnostic  et  indications  thérapeutiques). 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 
Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Pivert,  de  Laval  ;  du  Docteur  Bechir 
Dinouizei,  de  Tunis,  correspondant  étranger  de  l’Aca- 
dérriie  de  médecine.  ^ 

—  Congrès  de  la  goutte  et  de  l’acide  urique,  organisé 
par  la  Société  de  médecine  de  Vittel,  sous  les  auspices 
de  l’Institut  d’hydrologie  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Nancy  et  avec  le  concours  de  la  Société  d’hydrologie 
et  de  climatologie  de  l’Est  (Vittel  14,  15  et  16  septem¬ 
bre  1935). 

Rapporteurs  du  Congrès  :  Les  troubles  des  échan¬ 
ges  nutritifs  chez  les  goutteux  (Prof.  I.oeper  et  Prof, 
agr.  Lemaire).  —  Métabolisme  de  l’acide  urique  (Doc¬ 
teur  Bhodin  et  M.  Grigaut).  —  Cure  sulfatée  calcique 
et  régulation  neuro-humorale  (Prof.  Santenoise,  Prof, 
agr.  L.  Merklen  et  Docteur  M.  Vidacovitch).  —  Le 
foie  des  goutteux  (Prof.  Noël  Fiessinger).  —  Le  rein 
des  goutteux  (Prof.  agr.  Abrami).  —  L’appareil  cardio¬ 
vasculaire  des  goutteux  (Prof.  agr.  C.  Lian  et  Docteur 
Gilbert  Dreyfus).  —  Pathogénie,  de  la  goutte  et  tophus 
goutteux  (Prof.  P.  Merklen  et  Prof.  agr.  M.  Wolf).  — 
Formes  cliniques  de  la  goutte  aiguë  (Docteur  Lucien 
DF.  Gennes).  — Formes  cliniques  du  rhumatismegout- 
teux  (Docteur  Mathieu-Pierre  Weil).  —  Lésions  ana¬ 
tomo-pathologiques  de  la  goutte  (Prof.  Jean  Tapie).  — 
Goutte  et  cellulite  (Prof.  Paviot).  —  Le  sang  des  gout¬ 
teux  (Docteur  Coste).  —  Troubles  anaphylactiques 
chez  les  goutteux  (Prof.  agr.  Pasteur-VALLERY-RADOT 
et  Docteur  Mauric).  —  Troubles  nerveux  chez  les 
goutteux  (Prof.  Rimbaud  et  Docteur  Anselme  M.artin). 
—  Diététique  et  hygiène  de  la  goutte  (Prof,  agrégé  Guy 
Laroche).  —  Radiographie  de  la  goutte  (Prof.  G. 
Rechou). —  Histoire  thermale  de  la  goutte  (Prof.  agr. 
Chabrol).  —  Le  traitement  médicamenteux  de  l’uri¬ 
cémie  (Docteur  A.  P.  Cawadias).  ■—  Thérapeutique 
hydrominérale  de  la  goutte  (Prof.  I.emierre  et  Docteur 
Justin  Besançon).  —  Thérapeutique  médicale  de  la 
goutte  (Professeur  Maurice  Perrin). 

Inscription  au  Congrès.  —  Les  médecins  désireux 
de  prendre  part  au  Congrès  de  la  goutte  et  de  l’acide 
urique  sont  priés  de  s’adresser  au  secrétariat  adminis¬ 
tratif  du  Congrès,  à  Vittel,  en  lui  ens'oyant  le  montant 
de  leur  cotisation.  Celle-ci  est  fixée  uniformément  à 
50  francs  pour  les  membres  titulaires  et  pour  les  asso- 

Memhres  titulaires.  —  Les  docteurs  en  médecine, 
de  toute  nationalité,  les  internes  des  hôpitaux  des  villes 
de  Faculté,  les  pharmaciens,  enfin  foute  personne  ou 
toute  collectivité  agréée  par  le  bureau. 

Seuls  les  membres  titulaires  reçoivent  le  volume  des 
comptes  rendus  du  Congrès  et  prennent  part  aux  dis¬ 
cussions. 

Membres  associés.  —  Les  personnes  faisant  partie  de  la 


famille  directe  d’un  membre  titulaire  ainsi  que  les 
étudiants  en  médecine  peuvent  être  admis  comme  mem¬ 
bres  associés.  Ces  membres  associés  peuvent  assister  aux 
séances  du  Congrès  et  sont  invités  à  toutes  les  récep¬ 
tions.  Il  ne  prennent  pas  part  aux  discussions. 

Conditions  de  sé.iour  et  de  voyage.  —  La  Société 
générale  des  eaux  minérale^s  de  Vittel  hébergera  gra¬ 
cieusement  dans  ses  hôtels  les  congressistes  pendant 
la  durée  du  Congrès.  Chaque  repas  sera  décompté  au 
prix  de  15  francs  pour  le  déjeuner  et  pour  le  dîner,  et 
au  prix  de  4  francs  pour  le  petit  déjeuner. 

Une  réduction  de  50  %  sur  les  billets  de  transport 
sera  démandée  au  grands  réseaux  français. 

Les  congressistes  titulaires  et  associés  sont  gracieuse¬ 
ment  invités  aux  soirées  du  casino,  aux  réceptions 
et  au  banquet  ollert  par  la  Société  des  eaux  minérales 
de  Vittel. 

Des  excursions  seront  organisées  dans  les  principaux 
sites  célèbres  de  la  région  des  Vosges. 

Renseignements.  —  Adresser  toute  demande  de 
renseignements  concernant  les  travaux  du  Congrès  delà 
goutte  et  de  l’acide  urique  au  Docteur  Boigey,  secré¬ 
taire  général,  à  Vittel,  et  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments  concernant  l’organisation  matérielle  du  Congrès 
à  M.  Chavane,  secrétaire-administratif  à  Vittel(Vosges). 

—  L’Exposition  agricole  du  Palais  de  la  Foire  de  Lyon. 
—  De  toutes  les  Foires  européennes,  celles  de  Lyon  sont 
les  plus  variées. 

Ne  cessant  de  participer  à  la  vie  économique  natio¬ 
nale  sous  toutes  ses  formes,  la  grande  cité  industrielle 
vient  à  peine  de  terminer  ses  trois  expositions  «  T.  S.  F,  >, 
«  Maison  moderne  »  et  «  Sports  d’hiver  »  qu’elle  va 
ouvrir,  du  10  au  18  novembre  prochain,  une  grande 
exposition  agricole  et  florale.  Cette  manifestation, orga¬ 
nisée  avec  la  collaboration  des  Services  agricoles  de  la 
Compagnie  P.  L.  M.  et  des  grands  réseaux,  se  tiendra  au 
rez-de-chaussée  du  Palais  de  la  foire  et  occupera,  à 
l’extérieur,  des  emplacements  d’une  superficie  de  trois 
hectares.  Consacrée  à  la  gloire  de  l’agriculture  française, 
elle  vous  charmera  par  une  présentation  harmonieuse 
de  tous  les  produits  de  notre  sol:  fruits,  fleurs,  légumes, 
vins,  etc.  . .  Son  attrait  sera  complété  par  une  section  de 
la  chasse  avec  démonstrations  cynégétiques. 

Pour  voiu  rendre  à  Lyon,  ne  manquez  pas  d’utiliser 
l’automotrice  ultra-rapide  Bugatti.  Son  horaire  prati- 
quevous  permettra  dovisiter  tout  l’après-midi  l’Expo¬ 
sition  :  départ  de  Paris  à  8  heures,  de  Laroche  à  9  h.  .IG, 
de  Dijon  à  11  h.  02  ;  arrivée  à  Lyon  à  12  h.  50.  .4u 
retour ,  départ  Lyon  18  h.  40,  arrivée  à  Dijon  à  20  h.  33, 
Laroche  i  22  h.  01,  Paris  à  23  h.  38. 

Aucun  supplément  pour  la  l’’”  classe.  Supplément  de 
20  francs  pour  la  2“  classe.  Moitié  prix  des  places  et  du 
supplément  pour  les  enfants  de  3  à  7  ans. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Getta  énumération,  forcément  brève,  suffît  cepen¬ 
dant  pour  mettre  en  valeur  l’intérêt  scientifique  de  ce 
voyage  et  pour  dégager  un  peu  de  son  charme.  Ce  fut 
incontestablement  une  des  plus  belles  randonnées 
deV.  E.  M., 


Professeur  de  thérapeutique 
t  d’hydrologie  à  la  Faculté  libre 
de  médecine  de  Lillei 


LIGUE  WÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 


Dans  sa  réunion  du  16  octobre  1934,  le  Con¬ 
seil  a  prononcé  l’admission  de  MM. des  Docteurs  ; 

10.664  Baldy,  1,  rue  du  Cambodge,  Paris.  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Girerdel  Laplanche. 

10.665  BENGUiour,  23,  rue  Fontaine,  Paris.  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 

10.666  Bilmard-Duchesne,  Rouen  (Seine-Inférieure) 

Syndicat  médical  de  Rouen. 

10.667  Briton,  Pont-Rousseau-Ies- Nantes  (Loire- 

Inférieure).  Syndicat  des  médecins  de  Nantes. 

10.668  Canai.e,  Saint-Germaiii-cn-Laye.  (Seine-et- 

üisc).  Syndicat  médical  de  Seine-et-Oisc. 
10,660  Cjîli.krieh,  Pionsat  (Puy-de-Dôme).  Parrains  : 
MM.  les  Doctem's  Dory  et  Grivaud. 


0  Clément,  314,  avenue  du  Prado,  Marseille. 
.Syndicat  médical  de  Marseille. 

1  Delattre,  I.ens  (Pas-de-Calais).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Averlant  et  Monier. 

2  Desaunay,  Gancale  (îlle-et-Vilainej.  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Leclercq  et  Pallier. 

B  F-Arnarier,  110,  Cours  Lieutaud,  Marseille. 
Syndicat  de  Marseille. 

1  Favk,  Levé,  via  Douala  Garoua,  Nord  Came¬ 
roun.  Parrains  !  MM.  les  Docteurs  Raton  et 
Fischer. 

j  François,  Versailles  (Selne-et-Oise).  Syndicat 
des  chirurgiens  français. 

3  Girard,  19,  Chemin  des  Aqueducs  des  Massues, 

I.yon.  Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 
f  Grenet,  Megève  (Haute-Savoié).  Parralnh  : 
MM.  les  Docteurs  Grenet  (d’EtSmpes) .  et 
Hollier. 

B  JpuRDAN,  Fiers  (Orne).  Syndicat  médical 
d’Alençon. 

)  Laupe,  CrévecoBur-te-Orand  (Oise),  Syndicat 
des  médecins  de  l’Oise, 

)  Menii.let,  Saint-Chéron  (Seine-et-Oise),  Syn¬ 
dicat  médical  de  Seine-et-Oise. 

1  Olivier,  Blois  (Loir-et-Cher’.  Parrains  :  MM, 
les  Docteurs  Croisier  et  Dubois, 
i  .Sbrvaiea.n,  Saint -F.tienne  (Loire'.  Associa¬ 
tion  des  médecins  de  t.oire  et  Haute-Loire, 
i  Stérin,  Saint-Omer  (Pas-de-Calais).  Syndicat 
des  médecins  de  l’^arrondisemeut  de  SainU 


Ces  admissions  deviendront  définitives  à 
défaut  de  protestations  dans  les  cjuinze  jours 
de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


SOLUTM  ORGANIQUE  de  FER  et  i  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique,  ' 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonetionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANEMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vlnff  gouttes  de  Prosthênase  contiennent  un  centigramme  de  fer  e»  ehq  milligrammes  de  manganls» 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

,  ■  ÉclianiliioBs  fil  Littérature  :  LABOBATOIBE  GALBflBN,  8  et  10,  me  ûa  Petlt-Mnsc,  PARIS,  IVe 
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Responsabilité  professionnelle. 
Radiothérapie.  —  Ordonnance  du  médecin 
traitant 

■  Tribunal  civil  de  Laon,  2  juillet  1934 
[Jugement  obtenu  par  le  Sou  médical) 

Doit  être  repoussée  la  demande  en  dommages-intérêts 
lorsque  le  rapport  d'expert  démontre  qu’ü  n’existe 
aucune  relation  de  cause  à  effet  entre  le  traitement  ap¬ 
pliqué  et  le  décès. 

Attendu  que  le  Docteur  L . . .  soutient  que  la  de¬ 
mande  de  dame  O ...  est  irrécevable  ; 

..  Attendu  que  cette  demande  en  un  million  de  dom¬ 
mages-intérêts  introduite  par  Mme  O . . . ,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tutrice  naturelle 
et  légale  de  sa  fille  mineure,  ne  peut  tendre  qu’à 
réparer  un  préjudice  personnellement  subi  par  les 
demanderesses,  par  suite  du  décès  de  Jean  O . . . ,  leur 
mari  et  père  ; 

Attendu  que  cette  demande  ne  saurait  être  accueil¬ 
lie  que  s’il  était  démontré  que  le  décès  de  Jean  O  ; . .  a 
été  causé  par  la  faute  du  Docteur  L . . . 

Or,  attendu  qu’il  résulte  formellement  du  rapport 
précis  et  détaillé  du  Docteur  Belot,  expert  commis 
par  ordonnance  de  référé,  qu’il  n’existe  aucune  rela¬ 


tion  de  cause- à  effet  entre  le' traitement  applique 
par  le,Docteur  L.  .  à  feu  Jean  O. . .,  et  le  décès  de 
ce  dernier. 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que'  la  demande  de 
dame  O . . .  est  irrécevable  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  dame  O. . .  irrecevable  en  sa  demande  ; 

La  condamne,  en  tous  les  dépens. 

Commentaire 

Pin  l’espèce',  il  s’agissait  d’un  malade  atteint  de 
claudication  intermittente,  par  artérite  chroni-  . 
ciue  des  membres  inférieurs.  Un  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  consulté  donna  le  conseil  (par 
son  ordonnance)  de  pratiquer  quatre  séàn.ces  de 
radiothérapie  sur  la  région  surrénale  gauche.  , 

Le  malade  s’en  fut  trouver  un  médecin  radio¬ 
logue,  de  province,  lequel  ayant  fait  des  tra¬ 
vaux  sur  cette  question,  conseilla  d’abord  des 
.  séances  de  diathermie,  puis  des  applications  de 
radiothérapie.  Ce  qui  fut  accepté  par  le  malade. 

Mais,  après  une  amélioration  de  courte  durée, 
la  maladie  suivit  son  cours  normal  et  devait" 
aboutir  à  la  mort.  Cependant,  avant  son  décès,' 
le  client  se  plaignit  du  traitement  du  radiologue, 
arguant  que  celui-ci  ne  s’était  pas  conformé 
aux  directives  données  par  le  médecin  traitant 
et  qu’au  surplus,  de  petites  brûlures  superficielles 
pouvaient  être  cause  de  l’aggravation. 
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Une  expertise  fut  ordonnée  en  référé,  à  la¬ 
quelle  le  Sou  médical  tint  à  me  faire  assister, 
pour  défendre  notre  confrère. 

Tout  en.reconnaissant  l’existence  de  ces  radio- 
dermites,  d’ailleurs  en  voie  de  guérison,  l’expert 
ne  pensa  pas  qu’il  y  eût  relation  de  cause  à  effet 
entre  leur  apparition  et  l’aggravation  de  l’état 
du  malade. 

Quant  à  savoir  si  un  radiologue  doit  aveuglé¬ 
ment  suivre  les  prescriptions. du  médecin  traitant 
ou  s’il  a  le  droit,  étant  spécialiste  lui-même,  de 
donner  au  client  un  conseil  légèrement  different, 
ceci  est  chose  d’ordre  purement  professionnel 
et  scientifique. 

Certes,  il  est  utile  que  les  praticiens  puissent 
se  rnettre  d’accord,  pour  le  traitement  à  faire 
suivre  à  un  malade  ;  mais  parfois  les  circonstan¬ 
ces,  l’éloignement  empêchent  l’entrevue  des  méde¬ 
cins.  Celui  qui  rédige  l’ordonnance  parceque  con¬ 
sultant,  est- il  alors  le  maître  incontesté  ?  un  autre 
docteur  en  médecine  doit-il  obéir  aveuglément 
aux  ordres  ainsi  donnés  ? 

Nous  pensons,  pour  notre  part,  que  chaque 
docteur  en  médecine  est  maître  de  sa  thérapeu¬ 
tique,  sous  sa  responsabilité  et  c’est  ce  que  recon¬ 
naître  Tribunal  de  Laon,  en  décidant  qu’aucune 
faute  n’est  relevée  contre  le  Docteur  L.,  car  la 
maladie  a  suivi  son  cours  normal  et  fatal. 

D'  Paul  Boudin. 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7290.  —  Désarticulatioh  simultanée 
de  plusieurs  doigts  ou  orteils 

J’ai  effectué  aujourd’hui  l’intervention  suivante 
chez  un  accidenté  du  travail  :  - 

1“  Désarticulation  du  médius,  de  l’annulaire  et  de 
l’index  gauche. 

2°  Désarticulation  de  la  première  phalange  du 
pouce  gauche. 

3“  Désarticulation  des  dèux  premières  phalanges 
de  l’auriculaire  gauche  sous  anesthésie  générale. 

Que  dois-je  demander  comme  honoraires  à  la 
Compagnie  d’assurances  ? 

Combien  devrai-je  demander  pour  les  pansements 
des  cinq  doigts  par  la  suite  ? 

Dr  G. 

Réponse 

a)  Vous  avez  à  compter  :  «  Désarticulation 
simultanée  de  plusieurs  doigts  :  Totale,  200 
francs  (art.  U?). 

b)  Pour  les  pansements  consécutifs,  il  s’agit 
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toirement  indigente  »  (A.  S.  N,  I A  pour  laquelle 
la  tarification  doit  se  baser  sur  celle  des  accidents 
du  travail,  c’est  la  solution  ci-dessus  qui  serait 
également  à  proposer. . .  mais  il  y  a  une  circu¬ 
laire  ministérielle,  si  je  ne  me  trompe  (et  je  ne 
le  crois  pas)  disant  qu’au  cas  où  une  intervention 
pour  un  cas  d’A.  S.  N.  I,  ne  se  trouverait  pas' 
tarifée  dans  le  Tarif  accidents  du  travail,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  une  liste  spéciale  de  sembla¬ 
bles  interventions,  par  accord  entre  l’Adminis¬ 
tration  préfectorale  et  le  Groupement  medical 
départemental.  D’où  le  «  mais  ))  cpie  je  souli¬ 
gnais  plus  haut.  Quoi  qu’il  en  soit,  en  cas  de 
«  notoirement  indigent  »,  je  prendrais  la  solu¬ 
tion  «  par  analogie  »  que  je  préconisais  ci-des- 
suS,  lors  de  l’envoi  de  ma  note,  et  j’attendrais 
la  suite,  au  cas  très  possible,  où  il  n’y  aurait  pas 
de  «  liste  »  faite  d’avance  et  où  la  solution 
«  par  analogie  »  paraîtrait  juste  et  équitable 
pour  chacun,  comme,  a  priori,  ayant  été  établie 
en  toute  objectivité, 

Dr  lù  Decourt. 


FISCALITI 

7793.  —  Déduction  des  versements  pour 
constitution  d’une  retrdite 

Dans  ma  déclaration  de  bénéfices  pour  l’établis- 
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sement  de  ma  feuille  d’impôts,  j’ai  marqué  dans  mes 
frais  généraux,  à  retrancher  de  mes  recettes  : 

1°  La  somme  de  2.225  francs  constituant  mes  ver¬ 
sements  annuels  comme  membre  de  1*  Mutualité 
Familiale  pour  avoir  une  retraite  de  2.40Ô  à  60  ans 
2.400  à  65  ans  ; 

'  20  La  somme  de  6.608  francs,  versement  annuel 
à  la  , Société  mutuelle  de  retraite  des  médecins  du 
front  et  cela  pour  avoir  une  retraite  de  6.000  francs 
I  à  60  ans.  Le  Président  de  cette  société  est  le  profes¬ 
seur  Balthazard,  le  trésorier  le  Docteur  Ilufnagel. 

.le  vous  demanderai  si  j  ’ai  le  droit  de  compter  ces 
versements  pour  retraite  dans  la  colonne  de, s  frais 
généraux  professionnels  bien  que  la  constitution  de 
ces  deux  retraites  n’ait  rien  à  voir  avec  l’exercice 
de-  ma  profession  et  ceci  pour  le  montrer  aux  Con¬ 
tributions  directes. 

D>-  L, 

Réponse 

Les  versements  pour  retraite  en  rapport  avec 
la  situation  professionnelle  sont  déductibles  en 
1934. 

Ils  ne  le  seront  plus  que  jusqu’à  concurrence 
de  6  %  du  bénéfice  net  en.  193,5. 

A.  Martinot,  . 

Coiisoil  ilscâi. 


DINITPA 


alpha  -  dinilropK^nol  1,2,4 

OBÉSITÉ 

HYPOTHERMIES  _  HYPOSPHYXIES 
HYPOTHYROÏDIES 

HYPOMÉTABOLISMES 

ralentissements 

de  la  NUTRITION 
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ASSURANCES  SOCtALES 

7681.  -  Hospitalisation.  Le  ticket  modéra¬ 
teur  doit-il  porter  sur  le  forfait  fournalier 
médicaf? 

A  notre  hôpital  où  les  honoraires  du  médecin  soi¬ 
gnant  des  assurés  sociaux  sont  de  4  francs  par  jour 
en  médecine,  certaines  Caisses  payent  intégralement 
les  4  francs,  d’autres  prétendent  faire  la  retenue  de 
15  ou  20  %. 

Lesquelles  ont  raison  et  quels  textes  peut-on  invo¬ 
quer  ?  .  .  ■  . 

Quatre  francs  par  jour  semble  bien  avoir  été  dans 
l’esprit  du  législateur  un  forfait. 

Dr  D. 

Réponse 

Si  nous  nous  reportons  aux  textes  réglemen¬ 
taires,  nous  ne  trouvons  rien  de  précis. 

A  première  vue,  à  la  lecture  des  articles  4,  et  6 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  il  semble  que 
.ce':‘n’est  que  sur  le  remboursement  des  hono¬ 
raires  médicaux  que  la  Caisse  peut  retenir  les 
15ôu20%.  • 

De  son  côté,  le  décret  du  25'juillet  1930  ne 
prévoit  devoir  rester  à  la  charge  de  l’assuré  que 
la  différence  entre  le  prix  de  l’hospitalisation 
en  salle  commune  et  les  dépenses  supplémentai¬ 
res  que  l’assuré  pourrait  avoir  à  payer,  du  fait 


d’un  confort  plus  grand,  tel  que  l’admission  en 
chambre  particulière. 

La  circulaire  du  1'?’'  octobre  1931indicj[ue  que 
les  honoraires  médicaux  à  l’hôpital  sont  com¬ 
pris  dans  un  Tarif  forfaitaire  à  la.  journée. 

La  convention-type  conclue  entre  hôpital  et 
Caisse  (Journal  Officiel àu  8  août  1930)  décide,  en 
son  article  8,  ciue  les  honoraires  médicaux  font 
l’objet  d’un  Tarif  forfaitaire  accepté  de  part  et 
d’autre. 

'  Enfin,  dans  les  réponses  ininistérielles  parues 
au  Journal  Officiel  des  31  janvier  1931,  18  mars 
1932  et  30  décembre  1932,  aucune  allusion  n’est 
faite  sur  la  retenue  du  ticket  modérateur,  en  ce 
qui  concerne  le  forfait  payé  par  la  Caisse  à  l’hô¬ 
pital,  comme  représentant  les  honoraires  médi¬ 
caux. 

Seul  le  décret  du  26  octobre  1930  décide  qu’en 
matière  d’application  de  l’article  59  (assurés 
sociaux  notoirement  indigents)  le  prix  du  ticket 
modérateur,  portant  sur  les  honoraires  médicaux 
à  l’hôpital,  restera  à  la  charge  du  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

Devant  cette  carence  des  textes  réglemen¬ 
taires,  on  peut  dire  que  les  médecins  d’hôpital 
doivent  toucher  intégralement  le  prix  forfai¬ 
taire,  représentant  leurs  honoraires.  Si  la  Caisse 
croit  devoir  retenir  à  son  adhérent  la  charge  du 
ticket  modérateur  sur  ce  prix  forfaitaire  et  jour¬ 
nalier  payé  directement  par  ladite  Caisse  à 
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l’hôpital,  l’assuré  social  pourrait  saisir  la  Com¬ 
mission  cantonale  du  lieu  où  se  trouve  le  siège 
social  de  sa  Caisse  pour  faire  décider  si  oui  ou 
non,  le  ticket  modérateur  doit  porter  sur  ce  for¬ 
fait  journalier,  qui  n’est  ni  avancé,  ni  rem¬ 
boursé  au  malade,  mais  versé  directement  à  titre 
de  forfait  par  la  Caisse  à  l’hôpital,  selon  les  ter¬ 
mes  de  la  convention  intervenue  entre  ces  deux 
organismes. 

L’appel  de  la  décision  de  la  Commission  can¬ 
tonale  est  porté  devant  lé  Tribunal  civil. 

En  tous  cas,  le  Corps  médical  n’a  nullement  à 
supporter  le  coût  de  ce  ticket  modérateur,  qui 
ne  concerne  que  l’assuré  social. 

D^' Paul  Boudin. 


7024.  —  Durée  des  prestations 

En  qualité  d’abonné  de  votre  journal,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  faire  savoir 
si  la  femme  d’un  assuré  social  atteinte  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  n’a  plus  droit  à  aucun  rembour¬ 
sement  de  soins,  ceci,  bien  entendu  au  bout  de  six 
mois,  et  de  toute  sa  vie  diirant  tant  qu’elle  aura 
toujours  cette  affection. 

Dr  R. 

Réponse 

La  question  de  la  durée  des  prestations  mala¬ 
die  et  de  l’application  du  délai  de  six  mois  est 


une  des  plus  délicates  de  celles  que  pose  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales.  Cette  disposition  a 
cependant  été  interprétée  par  l’Administration 
de  la  façon  suivante  :  si  une  rechute  de  la  même 
maladie  ayant  donné  antérieureihent  lieu  i  à  six 
mois  de  soins  se  produit  plus  de  deux  mois  après 
la  guérison  apparente,  elle  doit  être  considérée 
comme  une  maladie  nouvelle  et  ouvre  à  nouveau 
le  droit  aux  prestations,  à  condition  bien  entendu 
que  les  conditions  relatives  au  versement  des 
cotisations  aient  été  remplies  (circulaire  minis¬ 
térielle  du  2  avril  1932).  Les  médecins  contrô¬ 
leurs  ont  donné  de  leur  côté  la  définition  sui¬ 
vante  de  la  guérison  apparente  :  un  malade  est 
considéré  comme  en  état  de  guérison  apparente 
au  regard  des  Assurances  sociales  s’il  remplit  les 
deux  conditions  suivantes  :  la  première  de  ces 
conditions,  d’ordre  médical,  est  :  la  stabilité 
clinique  de  la  lésion  ou  du  trouble  fonctionnel 
se  maintenant  pendant  un  temps  donné,  dont 
la  durée  dépend  de  la  nature  de  la  maladie  ;  la 
deuxième,  d’ordre  social,  est,  pour  l’assuré,  la 
possibilité  moyenne  de  son  travail  habituel  sans 
danger  pour  lui  ou  son  entourage.  En.  ce  qui 
concerne  les  conjoints,  femmes  d’assurés  occu¬ 
pées  aux  soins  du  ménage,  la  notion  de  capacité 
de  travail  habituel  est  représentée  par  l’aptitude 
à  vaquer  aux  travaux  du  ménage  et  aux  soins 
des  enfants. 

Cette  interprétation  administrative  a  d’ail- 


.  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


44  ~  4’  ~  XI  —  34  ’M 


leurs  été  acceptée  par  la  jurisprudence  qui  se 
montre  même  beaucoup  plus  formelle.  D’après 
elie>  la  rechute  survenant  plus  de  deux  mois  après 
la  fin  d’une  période  de  maladie  doit  être  considé¬ 
rée  'Comme  une  maladie  nouvelle  pour  le  dé¬ 
compte  des  six  mois  pendant  lesquels  l’assuré  a 
droit  aux  prestations-maladie  (Cass,  civ.,  15 
novembre  19.33,  D.  H.,  1934,  51).  Peu  importe 
qu’en  fait,  dit  la  Cour  de  cassation,  la  rechute 
ne  constitue  qu’une  continuation  de  la  maladie 
antérieure. 


QUESTIONS  DIVERSES 

7659.  —  Examen  d’un  aliéné 
sur  la  demande  du  maire 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’in¬ 
diquer  quel  est  le  tarif  d’un  examen  d’aliéné  demandé 
par  la  mariie  et  la  rédaction  d’un  certificat. 

D>-  P. 

Réponse 

Il  n’existe  aucun  Tarif  pour  les  honoraires  du 
médecin  chargé  par  l’autorité  administrative  de  ; 
l’examen  d’un  aliéné  en  vue  de  son  placement' 
dans  un  Asile.  -  • 

Seul  un  décret  du  3  décembre  1921  a  fixé  les 
honoraires  des  médecins  régulièrement  commis 
par  le  Préfet  pour  l’examen  au  point  de  vue 


mental  des  prévenus  et  condamnés  incarcérés 
dans  les  établissements  pénitentiaires. 

Ces  honoraires  sont  de  60  francs  à  Paris,  de 
50  francs  dans  les  villes  où  siège  le  Tribunal  de 
l'o  classe,  de  40  francs  dans  les  autres  localités. 

En  cas  d’expertise  présentant  des  difficultés 
particulières,  le  Préfet  fixe  d’après  les  circons¬ 
tances  les  honoraires  qui  doivent  être  alloués 
et  qui,  en  tout  état  de  cause,  ne  peuvent  dépas¬ 
ser  les  maxima  suivants  :  à  Paris,  100  francs  ; 
dans  les  villes  où  siège  le  Tribunal  de  l^e  classe, 
75  francs,  dans  les  autres  localités,  60  francs. 

A  ces  honoraires,  qui  sont  dus  pour  l’examen 
d’aliénés,  la  rédaction  et  le  dépôt  de  votre  rap¬ 
port,  s’ajoutent  le  cas  échéant,  les  frais  de  dépla¬ 
cement  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru  tant  à  d’aller  qu’au  retour,  plus  une  indem¬ 
nité  spéciale  de  20  francs  en  cas  de  transport  du 
médecin  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune 
de  sa  résidence. 

Il  nous  semble  que  par  analogie,  vous  pour¬ 
riez  demander  les  honoraires  les  plus  élevés  fixés 
par  ce  décret,  soit  60  francs  plus  vos  frais  de 
déplacement. 


7660.  —  Montant  du  loyer  prorogé 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  com¬ 
bien  je  dois  actuellement,  rentrant  sous  le  coup  du 
régime  des  prorogations,  payer  de  loyer. 
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Mon  loyer  était  avant  guerre  de  1.800  francs,  il  a 
été  porté  à  4.500  francs  en  vertu  de  la  loi  de  révision 
des  baux  de  longue  durée.  Mon  bail  se  termine  le 
1“  janvier  1935. 

•  Je  crois,  qu’il  s’agit  d’une  majoration  de  305  %, 
si  je  suis  bien  informé. 

Dr  A. 

Réponse 

Le  taux  légal  des  loyers,  pour  un  local  pro¬ 
fessionnel,  est  actuellement  de  3,05  fois  la  va¬ 
leur  locative  d’avant  guerre,  soit  en  l’espèce 
1.800  X  3,05  =  5.490  francs. 

Ce  prix  peut  être  majoré  pour  tenir  compte 
des  charges  et  prestations  -  qui  d’après  le  bail 
incombent  au  propriétaire.  Quant  à  celles  de 
ces  charges  qui  étaient  comprises  dans  le  prix 
du  bail  en  1914,  le  propriétaire  ne  peut  réclamer 
que  la  majoration  qu’elles  ont  subie  depuis 
cette  épocxue.  La  preuve  de  ces  majorations 
incombe  normalement  à  ce  dernier.  Les  par¬ 
ties  peuvent  si  elles  sont  d’accord  remplacer  ces 
calculs  qui  théoriquement  devraient  être  annuels 
par  un  forfait  cj:ui  ne  saurait  dépasser  30  %  de  la 
valeur  locative  d’avant  guerre. 

La  valeur  locative  de  votre  immeuble  étant 
de  1.800  francs  en  1914,  vous  aurez  droit  à 
l’expiration  de  votre  bail,  au  bénéfice  de  la  pro¬ 
rogation  légale  jusqu’au  1«  juillet  1938. 


7681.  —  Honoraires  médico-légaux 
pour  examen  d’un  noyé 

Abonné  du  Concours  Médical  je  viens  vous  deman¬ 
der  à  quj  adresser  ma  note  d’honoraires  et  .quel 
Tarit  demander,  ayant  une  réquisition  du  Maire, 
pour  :  examen  et  rapport  remis  au  Maire  à  la  suite 
d’un  décès  par  submersion  à  5  kilomètres  de.  chez 
moi  le  dimanche.  D^R.  . 

Réponse 

Conformément  à  l’article  26  du  décret,  sur  les 
frais  d’expertise  en  matière  criminelle,  il,  vous 
est  dû,  pour  votre  examen,  la  rédaction  et  le 
dépôt  de  votre  rapport,  un  honoraire  de  25 
francs.  Mais  le  dernier  alinéa  du  même  article 
permet  au  magistrat  taxateur  d’allouer  des 
honoraires  plus  élevés  en  cas  d’expertise  présen¬ 
tant  des  clifflcultés  particulières. 

Vous  basant  sur  cette  disposition  et  sur  le  fait 
cjue  vous  avez  dû  vous  déranger  un  dimanche, 
vous  pourriez  demander  un  honoraire  plus  élevé, 
50  francs  par  exemple. 

A  vos  honoraires  proprements  dits,  doivent 
s’ajouter  vos  frais  de  déplacement,  à  raison  de 
un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  plus,  enfin,  une  indemnité  spéciale 
de  20  francs,  si  vous  avez  eu  à  vous  transporter 
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à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de  votre 
résidence. 

Votre  mémoire  doit  être  établi  conformément 
au  modèle  officiel,  en  double  exemplaire,  dont 
l’im  sur  papier  timbré,  si  la  somme  réclamée 
excède  50  francs,  et  envoyé  au  Procureur  de  la 
République  du  ressort,  accompagné  de  la  réqui¬ 
sition  du  maire. 

'  Après  visa  du  Procureur  général  et  taxe  du 
Président,  vous  serez  payé  par  le  receveur  de 
l’enregistrement. 

Mais  le  Maire  n’avait  le  droit  de  vous  requé¬ 
rir  qu’en  sa  qualité  d’officier  de  la  police  judi¬ 
ciaire  et  s’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de 
délit. 

Au  cas  où  vos  constatations  vous  auraient 
amené  à  conclure  à  une  mort  naturelle,  il  se 
pourrait  donc  que  le  Parquet  refuse  d’accepter 
votre  mémoire. 

Il  vous  faudrait  alors  vous  adresser  au  Maire 
directement  pour  vous  faire  honorer  et  lui  de¬ 
mander  les  mêmes  honoraires  et  frais  que  ceux 
■auxquels  vous  auriez  eu  droit  en  vertu  du  décret 
sur  lès  frais  d’expertise  en  matière  criminelle. 


Cas  de  conscience 

Un  chimrgien  peut-il  pratiquer  une  hysté¬ 
rectomie  vaginale  sur  sa  mère  et  conserver  à  son 


domicile  particulier  la  pièce  anatomique  (utérus'; 
et  annexes)  qui  l’hébergea  durant  sa  vie  fœtale  ? 

Un  docteur  en  médecine  est  parfaitement  en 
droit  de  soigner,  ou  d’opérer  n’importe  quel 
membre  de  sa  famille.  Si  d’habitude,  on  fait 
appel  à  un  confrère,  pour  les  siens,  c’est  unique¬ 
ment  pour  une  question  de  sentiment. 

Quant  à  conserver  chez  soi  des  pièces  anato¬ 
miques,  c’est  encore  le  droit  du  chirurgien,  mais 
à  la  condition  que  la  malade  ne  s’y  oppose  pas. 

P.  B. 


7395.  —  Durée  et  conditions 
de  ia  prorogation 

Depuis  huit  ans,  je  jouis  d’un  bail  qui  a  été  fait 
par  mon  prédécesseur  dont  j’ai  acheté  le  cabinet  de 
stomatologie.  Ce  baif  qui  avait  une  durée  de  dix 
années  expire  donc  le  31  décembre  1934. 

Je  désirerais  conserver  mon  appartement.  Que 
dois-je  faire  pour  cela  ?  Faut-il  faire  un  nouveau 
bail  avec  mon  propriétaire,  où  la  loi  me  permet-elle  de 
rester  et  dans  ce  cas  quelle  serait  ; 

10  La  majoration  ?  Je  paye  actuellement  2.500 
francs.  J’habite  une  ville  de  35.000  habitants  dont  la 
population  a  augmenté. 

2“  Quel  est  le  maximum  de  temps  que  m’accor¬ 
derait  la  loi  ? 
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qui  ne  saurait  dépasser  30  %  de  la  valeur  loca¬ 
tive  d’avant  guerre. 

Ainsi  qü’il  ressort  de  ce  qui  précède,  il  im-  ' 
porte  donc,  avant  tout,  pour  connaître  l’étendue 
de  vos  droits,  de  rechercher  la  valeur  locative, 
qu’avait  votre  appartement  en  1914.  S’il  était 
loué  à  cette  époque,  il  vous  sera  facile  d’en 
connaître  le  loyer  au  bureau  d’enregistrement  de 
la  situation  de  l’immeuble.  Au  cas  contraire, 
cette  valeur  locative  devrait  alors  être  détermi¬ 
née  par  comparaison  avec  les  prix  de  location  des 
immeubles  analogues  dans  la  même  localité,  ou,  à 
défaut,  d’après  l’évaluation  fiscale  qui  en  était 
faite  pour  la  détermination  du  revenu  net  ser¬ 
vant  de  base  à  l’impôt  foncier,  renseignement 
que  vous  pourrez  trouver  à  la  mairie  sur  la  ma¬ 
trice  cadastrale  de  l’époque. 

Le  taux  légal  actuel  des  loyers,  pour  un  local  - - 

à  usage  professionnel,  est  de  3,05  lois  la  valeur 

locative  d’avant  guerre.  A  ce  prix  peuvent  s’a-  Composition  de  la  Commission 

jouter  les  impôts  et  prestations  mis  par  le  bail  à  administrative  d’un  hôpital 

la  charge  du  propriétaire.  Quant  à  celles  de  ces 

charges  qui  étaient  comprises  dans  le  prix  du  Un  administrateur  «  municipal  »  peut-il  devenir 
baU  en  1914,  le  propriétaire  ne  peut  réclamer  «  préfectoral  »  en  demeurant  Conseiller  municipal  ? 

que  la  majoration  qu’elles  ont  subies  depuis  Un  Conseiller  municipal,  désigné  par  ses  collègues 

cette  époque.  La  preuve  de  leur  montant  incom-  pour  représenter  à  ce  titre  l’Administration  muhi- 

be  au  propriétaire  .  Si  les  parties  sont  d’accord,  cipale  dans  une  Commission  administrative  d’hô- 

elles  peuvent  remplacer  ces  calculs,  qui,  théo-  pital,  peut-ilrésigner  ses  fonctions  d’administrateur 
riquement,  devraient  être  annuels,  par  un  forfait  à  titre  «  municipal  »  et  lors  d’une^^vacance  parmi  les 


30  Quelles  formalités  faudrait-il  remplir  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Si  la  législation  exceptionnelle  sur  les  loyers 
n'a  pas  été  suspendue  dans  votre  ville  par  décret 
rendu  en  Conseil  d’Etat  après  avis  favorable  du 
Conseil  municipal,  et  si  l’immeuble  que  vous 
occupez  date  d’avant  guerre,  vous  serez  en  droit 
d’invoquer,  à  l’expiration  de  votre  bail,  le  béné¬ 
fice  de  la  prorogation  légale  pour  vous  mainte¬ 
nir  dans  les  lieux  jusqu’à  son  expiration,  dont  la 
date  dépend  de  la  valeur  locative  qu’avait  votre 
appartement  au  l8r  août  1914.  Lorsque  les  condi¬ 
tions  nécessaires  sont  remplies,  cette  proroga¬ 
tion  est  de  droit,  elle  n’a  pas  à  être  demandée  au 
propriétaire,  et  ce  dernier  ne  peut  s’y  opposer. 
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membres  «  préfectoraux  »  de  la  Commission  être 
nommé  administrateur  à  titre  «  préfectoral  »  dans 
cette  Commission,  tout  en  demeurant  Conseiller 
municipal  ? 

Bien  que  n’étant  plus  désigné  officiellement  à 
titre  «  municipal  »,il  n’en  demeure  pas  moins  Con¬ 
seiller  municipal  et  cette  situation  de  fait  ne  ren¬ 
verse-t-elle  pas  virtuellement  la  proportion  majo¬ 
ritaire  obligatoire  des  membres  préfectoraux  (4) 
contre  celle  des  membres  municipaux  (3)  contraire¬ 
ment  èi  l’esprit  de  la  loi  de  1852  maintes  fois  rappelé 
par  les  circulaires  ministérielles,  notamment  celles 
de  1899  et  de  1926  ? 

Réponse 

L’article  60  du  décret-loi  du  5  novembre  1926 
modifie  comme  suit  l’article  premier  de  la  loi 
du  21  mai  1873,  modifiée  elle-même  par  la  loi 
du  5  août  1879  ; 

«  Les  Commissions  administratives  des  hospi- 
«  ces  et  hôpitaux  sont  composées  du  maire  et  de 
«  six  membres  renouvelables.  Deux  des  membres 
«  de  chaque  Commission  sont  élus  par  le  Con- 
ii  seil  municipal  ;  les  quatre  autres  membres  sont 
U  nommés  par  le  préfet,  ou  le  sous-préfet.  » 


-  De  ce  texte  législatif,  il  résulte  que  les.  Con¬ 
seils  municipaux  ont  un  droit  absolu  pour  le 
choix  de  leurs  délégués,  lesquels  peuvent  être 
pris  soit  dans  le  sein,  soit  en  dehors  du  Conseil 
municipal. 

De  même,  le  Préfet  possède  une  indépendance 
complète,  pour  la  nomination  des  quatre  autres 
membres  de  la  Commission  hospitalière  ;  mais 
d’après  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du  6  septem¬ 
bre  1899,  la  majorité  doit  rester  à  cette  déléga¬ 
tion  de  l’autorité  préfectorale. 

Par  suite,  si  le  préfet  croit  devoir  choisir 
parmi  ces  quatre  membres  un  Conseiller  muni¬ 
cipal,  c’est  son  droit  absolu  ;  mais  alors  il  trans¬ 
fère  la  majorité  aux  représentants  du  Conseil 
municipal  ;  ce  n’est  pas  illégal,  mais  c’est  aller 
contre  l’esprit  du  législateur.  Aussi  la  décision 
du  préfet  ne  saurait  être  attaquée  en  Conseil 
d’Etat,  pour  abus  de  pouvoirs  ;  mais  elle  peut 
faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du 
ministre  de  la  Santé  publique.  Direction  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  poürque 
soit  annulée  la  nomination,  par  le  préfet,  d’un 
administrateur  d’hôpital,  qui  est  en  même 
temps  Conseiller  municipal. 

P.  B. 


•  •  • 


BAIN  OCULAIRE 

OPTRÆX 

(FAMEL) 

PRÉVENTIF  ET  CURATIF 

AGIT  PAR  DÉCONGESTION 
TONIFIE  LES  MUQUEUSES 

INDICATIONS  : 

FATIGUE  ACCOMODATIVE.  -  TOUTES  RÉACTIONS 
INFLAMMATOIRES  OU  TRAUMATIQUES  DE  LA 
CONJONCTIVE.-  ADJUVANT  PRÉCIEUX  DE  LA  CURE  DE 
TOUTES  LES  COMPLICATIONS  OCULAIRES  ET  ANNEXES. 
•  INNOCUITÉ  PARFAITE  • 
Échantillons  et  Littérature  ; 


Laboratoires  P.  FAMEL,  16-22,  rue  des  Orteaux,  16-22  —  PARIS 
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Assurances  sociales  :  Droits  d’un  assuré  so¬ 
cial  malade  qui  ne  cesse  pas  de  travaille  r. 

—  Assurés  sociaux  notoirement  indigents, 

1“  Honoraires  d’accouchement  dystoci¬ 


que  ;  2“  Le  malade  peut-il  être  obligé  par 
sa  Caisse  de  se  faire  soigner  à  l’hôpital.  ? 

—  Queslions  -diverses  :  Prorogation  légale  ; 
taux  du  loyer.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Indemnisation  des  grands  mutilés 
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interalliée  (médaille  de  la  Victoire.)  —  Si¬ 
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bilité, —  Accidents  du  travail  :  Droit  d’un 
accidenté  du  travail  en  cas  de  grève .  3140 


Renseignements 


—  D»  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1«  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Formule  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaïne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Grands  vins  de  Bourgome  ;  Chambertin.  Clos  Vou- 
geot,  prix  confraternels.  D'  Pignal-Rebourseau,  «  La 
Brurielle  »,  Ge^Tey-Chambertin  (Côte-d’Or.) 


AV  I  S 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 


FOUIE  LIQUIDE 

ADOPTÉ 

.  Seule 

DANS  LES 

rationnelle 

HOPITAUX 

DE  PARIS 

URISANINE 


Le  plus  PUISSANT 
Le  plus  COMPLET 
Le  mieux  TOLÉRÉ 

dMAnHsepHquesUrinaires&Büiaires  | 

MODE  D'EMPLOI:  ià3Cuilleré«'a  caK,  par  jour,  dans  un  1/2  verre  d’tau,  à  distance  des  repas.  I 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE  1 

Uboratoires  LONGUET,  34,  Rw  Sedtiie,  PARIS  (XI-)  | 


Benzoale  d’Hexaméthyléne  tétramtaa. 
Extrait  pur  de  Stigmates  de  Mais 
Excipient  balsamique. 

1  gr  50  de  priaoipe  actif  par  cuillerée  à  eàfi 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Toiii  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  mascimum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  eoiriple  dé 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,,  Paris  167-95. 


■  N”  307.  —  Dame  disting.  vve  d’avocat,  ayant  été 
15  ans  dans  les  allai.,  pouv.  lournir  sér.  réf.  demande 
place  près  méd.  on  dent,  à  Paris  pour  pet.  secrétar., 
récept.  client,  accepter,  qq  heure, s  trav.  par  jour. 


le  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


N»  308,  —  Nord,  Centre  agglomér.  18.000  bab.  belle 
maison  avec  jardin,  meublée  ou  non,  place  disponib. 


pour  confr.  désirant  facilem.  céder  belle  client.  Facii. 
i,de  paiement. 


Grande  balil.  parisienne,  1  h.  1  /2  Paris.  A  céd.  de 
mite  bonne  client,  de  médecin  seul,  un  pharm.,  habitat, 
avec  grd.  jardin. 


N"  309.  —  A  vend,  cabriolet  Monasix  1930  excel. 
état.  2.800  compt. 


Midi,  grande  ville,  clientèle  agréable  de  médecin 
consiütant,  belle  înstall.  ds  àppart.  cortf.  Indemn. 


N“  310.  —  Ménage  retraité,  55  ans,  cherche  garde 
propriété,  rayon  200  km.  Paris.  Excell.  rélér. 


Littoral  Océan.  Ds.  joTic  station  à  reprend,  dès  main¬ 
tenant  client,  facile  avec  petit  fixe,  propriété  conf.,  con- 
ven.  parf.  à  médecin  désirantposte  1  '2  repos  dans  site 
agréable  à  climat  doux. 


Opothérapie 
Hématique 


DESCHIENS 


Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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r>m.mÈRBS  jvoktelles 


—  Xllle  session  d’assises  de  l’Assemblée  française 
de  médecine  générale. —  La  XIII®  session  d’assises  de 
l’Assemblée  française  de  médecine  générale  s’est 
tenue  le  dimanche  4  novembre,  dans  l’amphithéâtre 
Trousseau,  à  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu. 

Avaient  pris  place  au  Bureau  ;  le  docteur  Paul 
Durand  (de  Courville),  {)résident  deséance,  le  profes¬ 
seur  Carnot,  le  docteur  Godlewski,  secrétaire  géné¬ 
ral,  les  professeurs  L.  Martin  (de  l’Institut  Pasteur), 
Lereboullet,  Marfan,  Roussy,  Roger,  Debré,  les  doc¬ 
teurs  Lesné,  J.  Renault,  etc.  De  nombreux  médecins, 
chefs  de  service  des.  hôpitaux,  praticiens  de  ville  et 
de  campagne,  médecins  militaires,  occupaient  les 
gradins  de  l’amphithéâtre. 

Le  professeur  Carnot  avait  eu  la  délicate  attention 
dé  demander  à  un  praticien,  médecin  de  campagne, 
le  docteur  Paul  Durand  (de  Courville)  de  présider 
la  séance.  Dans  cette  clinique  médicale  de  l’Hôtel- 
Dieu,  illustrée  par  Trousseau,  dans  l’amphithéâtre 
même  où  professèrent  avec  tant  d’éclat  des  maîtres 
comme  Dieulafoy  et  Gilbert  —  pour  ne  parler  que 
des  disparus  — le  docteur  Paul  Durand  sut  avec  maî¬ 
trise  diriger  les  importants  débats  scientifiques 
qui,  de  9  h.  1  /2  à  midi  1  /2,  se  poursuivirent  au  milieu 
de  l’attention  de  tous  les  assistants.  La  présence  d’un 


praticien  de  campagne  au  fauteuil  professoral  de 
Clinique  était  un  hommage  solennel  au  médecin 
praticien  français,  clinicien  avant  tout,  inégalé  sur 
ce  terrain  en  aucun  pays  du  monde. 

La  question  mise  en  discussion  :  La  diphtérie,  tut 
envisagée  sous  ses  différentes  faces  par  les  maîtres,: 
spécialistes  du  sujet  • —  presque  tous  étaient  présents. 
—  et  par  les  praticiens.  Les  uns  et  les  autres  furent 
écoutés  avec  une  égale  déférence  et  des  conclusions 
fort  utiles  purent  être  tirées  des  débats.  Nous  aurons 
l’occasion  dans  un  compte  rendu  ultérieur  de  les 
développer  longuement. 

P.  Lacroix. 

—  Le  Comité  national  de  l’enfanee  nous  informe 
que  ses  bureaux  sont  transférés  au  Ministère  de  la 
Santé  publique,  18,  rue  de  Tilsitt  (17®). 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  — -  Le  mer¬ 
credi  24  octobre  a  eu  lieu  le  dîner  de  rentrée  de  la 
Société  Amicale  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris  : 
réunion  pleine  d’entrain  et  très  gaie  ;  tous  les  confrè¬ 
res  étaient  heureux  de  se  retrouver  après  la  longue 
séparation  des  vacances  et  d’échanger  entre  eux 
leurs  souvenirs  sur  leurs  randonnées  d’été  dans  le 
Midi. 

Etaient  présents  les  docteurs  Durand,  Mont- 
Refet,  Bory,  Perrin,  Andrieu,  Digeon,  Massip,  Fau- 
long,  Groc,  Privât,  Rendu,  Mirabail,  Pelous,  Babou, 
Queriaud,  Montagne,  Félix,  Doazan,  Bourguet, 
Azéma,  Delater,  Mazet,  Lévy-Lebhar. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


S’étaient  excusés  les  docteurs  Lesbouries,  Auber- 
tot,  Delherm,  Cany,  Flurin,  Lacapère,  Caraven, 
Armengaud,  Foures,  Marcorelles,  Molinéry,  Cau- 
jole,  Dartigues,  Roule. 

A  l’heure  des  toasts,  les  docteurs  Groc,  secrétaire 
général,  Privât,  Pelous,  Doazan,  Mont-Refet  prirent 
successivement  la  parole  sur  l’activité  de  ces  der¬ 
niers  mois  de  la  société  et  émirent  différentes  sug¬ 
gestions  pour  le  développement  futur  du  groupe,  qui 
compte  parmi  les  premiers  des  groupes  médicaux 
régionalistes.  . 

’  La  prochaine  réunion  aura  lieu  au  début  de  dé¬ 
cembre. 

—  Conférences  du  Professeur  B.  Asehner.  —  M. 
le  Professeur  B.  Aschner,  de  Vienne, fera  les  con¬ 
férences  suivantes  : 

Le  12  novembre,  à  17  heures,  à  l’Ambassade 
d’Autriche  (Hôtel  Majestic)  :  «  La  crise  de  la  méde¬ 
cine.  » 

Le  13  novembre  à  21  heures,  chez  M.  Claoué,  39, 
rue  Scheffer,  Paris  :  «La  constitution  thérapeutique; 
n’assistonsmous  pas  aujourd’hui  à  une  évolution 
dans  l’art  de  guérir.  « 

Le  15  novembre  à  16  heures,  à  l’Ecole  d’anthro¬ 
pologie,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine  :  «  La  cons¬ 
titution  chez  l’homme.  » 

—  Institut  d’actinologie.  — •  Un  cours  sur  les  ondes 
courtes  en  thérapeutique,  avec  présentation  d’appa¬ 


reils  et  démonstrations  de  technique  sera  fait  à 
l’Institut  d’Actinologie  les  lundi  17,  mardi  18  et 
mercredi  19  décembre,  20  h.  30  à  23  heures. 

17  décembre  :  Principe  de  l’appareillage  (docteur 
Saïdman)  ;  Physiologie  (Jean  Meyer)  ;  Démons¬ 
tration  (Roger  Cahen). 

18  décembre  :  Electropyrexie  (Auclair)  ;  Irra¬ 
diations  générales  sans  fièvre  artificielle  (Auclair)  ; 

19  décembre  :  Irradiations  régionalès  et  locales 
(Saïdman,  Jean  Meyer,  Krainik). 

S’inscrire  au  secrétariat  del’Institutd’actinologie,- 
6,  passage  Dombasle,  6®.  VaUg.  17,07  (223,  rué  de  la 
Convention). 

Prix:  Médecins, 200  francs;  Etudiants,  100  francs. 

—  La  croix  d’or  du  Congrès  américain  de  physio¬ 
thérapie. —  Le  Congrès  américain  de  physiothérapie 
a  décerné  sa  plus  haute  distinction,  «  la  croix  d’or  », 
à  trois  physiciens  européens,  dont  le  professeurHenri 
Bordier,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon,  pour  ses  études  dans  la  physiothérapie  des 
courants  de  haute  fréquence  ;  au  docteur  Oscar  Ber¬ 
nard  (de  Saint-Moritz)  ;  et  au  docteur  Franz  Na- 
gelschmidt,  de  Berlin. 

—  Club  Ambroise  Paré.  —  Le  prochain  voyage  du 
Club  Ambroise  Paré  aura  lieu  en  juin  1935  en  Ecosse. 

—  Association  des  médecins  automobilistes  de 
France. —  Cette  nouvelle  association  a  son  siège  social, 


M  AL  A  P  l  £^ 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 
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89,  boulevard  Magenta,  à  Paris,  chez  son  secrétaire 
général,  M.  Lafond.  ;  la  cotisation  est  de  60  francs. 

—  Prix  Nobel  de  médecine  de  1934.  —  Le  prix 
Nobel  de  médecine  a  été  attribué  à  trois  médecins 
américains,  MM.  G.  Minot,  W.  Murphy  et  G.  Whipple 
pour  leurs  travaux  sur  le  traitement  de  l’anémie. 

•  —  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Le  docteur  Dessaint  a 

été.  nommé,  après  concours,  chirurgien  adjoint  des 
hôpitaux  de  Rouen. 

—  Maison  de  santé  interdépartementale  de  Cler- 
mont-de-l’Oise.  Internat.  —  Un  concours  pour  deux 
places  d’interne  titulaire  en  médecine  et  la  désigna¬ 
tion  d’internes  provisoires  dé  la  Maison  de  santé 
interdépartementale  de  Clermont-de-l’Oise  s’ou- 
yrira  le  10  décembre  1934  à  Clermont  (Oise). 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Direction  de 
l’établissement  jusqu’au  30  novembre  1934. 

Tous  renseignements  peuvent  y  être  demandés. 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  jeudi  15  novem¬ 
bre  à  17  heures,  au  Club  universitaire  américain,  4, 
rue  de  Chevreuse,  Paris  VI®. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  la  secrétaire 
générale  :  Mlle  Serin,  11,  boulevard  de  Port-Royal, 
Paris,  XIII®. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


23  OCTOBRE 

Légion  d’honneur 

La  Croix  de  la  Légion  d’honneur  est  conférée  à 
l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  de  Lyon. 

24  OCTOBRE  ' 

Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  de  clinique  gynécologique  (titulaire  :M. 
Guyot)  de  la  Faculté  de  Bordeaux  est  transformée  ' 
en  chaire  de  clinique  chirurgicale  et  gynécologique. 

27  OCTOBRE 
Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 
Commandeur  ;  M.  le  Docteur  Descomps. 
Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Bouju,  de  Darnetal  ; 
Colbert,  de  Cambo-les-Bains  ;  Deyber,  de  Paris  ; 
Mougeot,  de  Royat  ;  Moy,  de  Saint-Brieuc  ;  Payah, 
de  Marseille. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


6.  rue  Abel  •  PARIS  (12®)  aucune  contre* indication 


Pi’cscrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNlNiE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CUllE 
de  DÉSINTOXICATI ON  ou  d’AMATGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux  êti*e  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS-12» 
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Liste  des  récompenses  honorifiques  accordées  aux 

médecins  qui  donnent  pgratuitement  des  soins  ou 

des  médicaments  à  la  gendarmerie. 

Lettre  d’éloges  officiels 

(Délivrée  après  dix  années  de  soins  gratuits.) 

Légion  de  Paris  :  MM.  Fontaine^  Bourg-la-Reine 
^Seine)  ;  Ortolan  (Juvisy  (Seine-et-Oise)  ;  Gauquelin, 
Château- Landon  (Seine-et-Marne)  :  Delaporte,  Dour- 
dan  (Seine-et-Oise)  ;  Thomas,  Vigny  (Seine-et-Oise); 
Sainton,  Bray-sur-Seine  (Seine-et-Marne)  ;  Durosoy 
Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et-Oise);  Becuwe,, 
le  Châtelet  (Seine-et-Marne)  ;  Elmerich,  Montmo¬ 
rency  (Seine-et-Oise). 

l'e  légion  :  MM.  Leplat,  Wattrelos  (Nord)  ;  Bate- 
man,  Neufchâtel  (Pas-de-Calais)  ;  Lecucq,  Marquise 
(Pas-de.-Calais)  ;  Petillon,  Estaires  (Nord)  ;  Lavigne, 
Nœux-les-Mines  (Pas-de-Calais)  ;  Bridoux,  Beuvry 
(Pas-de-Calais). 

2®  légion  :  MM.  Eloire,  Wassigny  (Aisne)  ;  Lebel- 
Sains-Richaumont  (Aisne)  ;  Hillairet,  Origny-Sainte, 
Benoîte  (Aisne)  ;  Bodson,  Saint-Michel  (Aisne)  ;  Dou- 
trellot,  Conty  (Somme). 

3°  légion  :  MM.  Pernet,  Mézidon  (Calvados)  ;  Leroy 
Aumale  (Seine-Inférieure)  ;  Moles,  Dives-sur-Mer 
(Calvados)  ;  Dunoyer,  Sotteville-les-Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

4®  légion  :  MM.  Touzard,  Sillé-le-Guillaume  (Sar- 
the)  ;  Chevallier,  Evron  (Mayenne);  Boeda,  Lassay 


(Mayenne)  ;  Ralïegeau,  Maintenon  (Eure-et-Loir)  ; 
Lefèvre,  Château-Gontier  (Mayenne)  ;  Horion,  Fiers 
(Orne). 

5®  légion  :  MM.  Crasson,  Marseilles-les-Aubigny 
(Cher)  ;  Mallet,  Saint-Amand-en-Puisaye  (Nièvre)'; 
Labadie,  Ferrières  (Loiret)  ;  Rignault,  Varzy  (Niè¬ 
vre). 

6®  légion  :  MM.  Ginestet,  Stenay  (Meuse)  ;  Proven- 
dier,  Montmort  (Marne)  ;  Douzain,  Commercy  (Meu¬ 
se)  ;  Tramuset,  Asfeld  (Ardennes)  ;  Denis,  Vouziers 
(Ardennes). 

7®  légion  :  MM.  Benoit,  Fayl-Billot  (Haute- 
Marne)  ;  Braun,  Giromagny  (Territoire  de  Belfort)  ; 
Renard,  Poissons  (Haute-Marne)  ;  Nappez,  Morteau 
(Doubs)  ;  Wachowski,  Scey-sur-Saône  (Haute-Saône. 

8®  légion  :  MM.  Couturier,  Saint-Léger-sur-Dheune 
(Saône-et-Loire)  ;  David,  Saulieu  (Côte-d’Or)  ;  Ma- 
nieux.  Tournes  (Saône-et-Loire)  ;  Clair,  Creusot 
(Saône-et-Loire)  ;  Hugard,  Pontaillier-sur-Saône 
(Côte-d’Or). 

9®  légion  :  MM.  Riqochon,  Champdeniers  (Deux- 
Sèvres)  ;  Courtin,  Tiercé  (Maine-et-Loire)  ;  Moreau, 
Saint-Jean-de-Sauves  (Vienne)  ;  Juvin,  Candé 
(Maine-et-Loire)  ;  Larget-Pied,  Saint-Mathurin 
(Maine-et-Loire). 

10®  légion  :  MM.  Miriel,  Plélan-le-Petit  (Côtes-du- 
Nord)  ;  Simon,  Carentan  (Manche)  ;  Tizon,  Pontor- 
son  (Manche)  ;  Morel,  Saint-Aubin-du-Cormier  (Ille- 
et-Vilaine)  ;  Suignard,  Plouha  (Côtes-du-Nord)  ; 

I  Guichard,  Saint-Domineuc  (Ille-et-Vilaine)  ;.  Maris, 
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Saint-Servan  '  (Ille-et-Vilaine)  ;  Richard,  Ploulia 
fCôtes-du-Nord)  ;  Jego,  Plouagat  (Côtes-du-Nord). 

11°  légion  :  MM.  Rivoal,  Tréboul  (Finistère)  ; 
Houis,  Sucé  (Loire-Inférieure)  ;  Nerry,  Plouzévédé 
(Pini.stère)  ;  Roui  lion,  Chantonnay  (Vendée). 

12°  légion  ;  MM.  Dunoyer,  le  Dorât  (Haute-Vien¬ 
ne)  ;  Fauvet,  le  Dorât  (Haute-Vienne)  ;  Henri,, 
Brossac  (Charente)  ;  Pillet,  Baignes  (Charente)  ; 
Paiily,  Verteillac  (Dordogne)  ;  Henry-Destureaux, 
Grand-Bourg  (Creuse)  ;  Bernard,  le  Bugue  (Dordo¬ 
gne)  ;  Masfrand,  Périgueux  (Dordogne)  ;  Fauvet, 
Gouzon  (Creuse). 

13° légion:  MM.  Jabiol,  Condat (Cantal)  ;  Reppelin, 
Chevagnes  (Allier)  ;  Surrel,  Craponne  (Haute-Loire)  ; 
Delrieux,  Neussargues  (Cantal)  ;  Dessert,  Montai- 
guet-en-Forez  (Allier)  ;  Peschaud,  Murat  (Cantal); 
Jozancy,  Saint-Gervais-d’Auvergne  (Puy-de-Dôme)  ; 
Lambert,  Vic-sur-Cère  (Cantal)  ;  Bonche,  le  Cham- 
bon-Feugerolles  (Loiret)  ;  Combaud,  Issoire  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Chabrol,  le  Mayet-de-Montagne  (Allier). 

14°  légion  :  MM.  Ronchel,  Trévoux  (Ain)  ;  Cha- 
marier,  Voreppe  (Isère)  ;  Georgesco,  Nyons  (Drôme)  ; 
Francino,  Evian  (Haute-Savoie)  ;  Balme,  Heyrieux 
(Isère)  ;  Saunier,  Heyrieux  (Isère)  ;  Libold,  Lagnieu 
(Ain)  ;  Courtieu,  Saint-Marcellin  (Isère)  ;  Albert, 
Thizy  (Rhône)  ;  Bonafé,  Lompnès  (Ain)  ;  Martin, 
Amplepuis  (Rhône)  ;  Martin,  Cluses  (Haute-Savoie)*; 
Arnaud,  Vinay  (Isère)  ;  Joufîrey,  la  Côte-Saint- 
André  (Isère)  ;  Paillet,  Saint-Gervais  (Haute-Savoie); 


I  Astruc,  Monsols  (Rhône)  ;  Delioux,  Reignier  (Haute- 
I  Savoie)  . 

1.5°  lé^'ion  :  MM.  Cannac^  Sainl-Sauveur-de-Mon- 
tagut  (Ardèche)  ;  Bourgeois-Gavardin,  Cannes  (Al¬ 
pes-Maritimes)  ;  Michel,  Satillieu  (Ardèche)  ;Cai]lol, 
la  Valentine,  commune  de  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Orsini,  Lgmbesc  (Bouches-du-Rhône)  ;  Ri¬ 
chard,  Roquemaure  (Gard)  ;  Achard,  Cuers  (Var)  ; 
Lacoste,  Levens  (Alpes-Maritimes)  ;  Raffalli,  Vidau- 
ban  (Var)  ;  Vincent,  Gardanne  (Bouches-du-Rhône)  ; 
Aubanel,  Saint-Hippolyte-du-Fort  (Gard)  ;  Rougon, 
Entraigues  (Vaucluse)  ;  Vergier,  Lumières  (Vauclu¬ 
se)  ;  Faucheux,  le  Muy  (Var), 

16°  légion  :  MM.  Gapoulade,  Espalion  (Aveyron)'  ; 
Wrisez,  Capendu  (Aude)  ;  Fabre,  Castelnau-de- 
Montmirail  (Tarn)  ;  Grillère,  Castres  (Tarn)  ;  Planes, 
Montréal  (Aude)  ;  Costes,  Décazeville  (Aveyron)  ; 
Paillet,  Roujan  (Hérault)  ;  Quintard,  Entraygues 
(Aveyron)  ;  Brun,  Saint-Paul-de-Fenoufflet  (Pyré¬ 
nées-Orientales)  ;  Durand,  Latour-derFrance  (Pyré¬ 
nées-Orientales)  ;  Bach,  Najac  (Aveyron). 

1  17®  légion  :  MM.  Calazel,  Foix  (Ariège)  ;  Peinda- 

ries,  Cahors  (Lot)  ;  Alibert,-  Çajarc  (Lot)  ;  Aujaleu, 

.  Négrepelisse  (Tarn-et-Garonne)  ;  Montastruc,  Bou- 
.logne-sur-Gesse  (Haute-Garonne)  ;  Sérié,  Mazères 
(Ariège)  ;  Delbreil,  Puy-l’Evêque  (Lot)  ;  Jouffreau- 
Blazac  ,  Puy-l’Evêque  (Lot). 

18®  légion  ;  MM.  Perret,  Saint-Palais  (Charente- 
Inférieure)  ;  Moulinas,  Royan  (Charente-Inférieure)  ; 
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Saint-Emilion  (Gironde)  ;  Fragiles,  Pontoiix(Landes) 
Le  Galien,  Guitres  (Gironde)  ;  Moinet,  Ai’s-eri-Ré 
(Gharente-I[}térieure)  ;  Peyou,  Ossun  (Hautes-Pyré¬ 
nées)  ;  Daverat,  Saint-Vincent-de-Tyrosse  (Landes). 

19®  légion  :  MM.  Pons-Leychard,  Beni-Saf  (Oran)  ; 
Taieb,  Mondovi  (Constantine)  ;  Mbunot,  Boghari 
(Alger)  ;  Ceccaldi,  Berrouaghid  (Alger)  ;  Charles- 
Ger vais,  Oran  (Oran)  ;  Roumaingas,  Kerrata  (Cons¬ 
tantine)  ;  Tramini,  Mac-Mahon  (Constantine)  ;  Bar¬ 
thélemy,  Bouira  (Alger)  7  Saintourens,  Barika  (Cons¬ 
tantine)  ;  Pillard,  Fleurus  (Oran). 

20®  légion  :  M.  Lafflte,  Darney  (Vosges). 

Alsace-Lorraine  ;  MM.  Viville,  Hagondange  (Mô- 
selle)  ;  Giry,  Hagondage  (Moselle)  ;  Kiffer,  Courcel- 
les-Chaussy  (Moselle)  ;  Mayer,  Rombas  (Moselle)  ; 
Carre,  Saales  (Bas-Rhin)  ;  Gerlinger,  Molsheim  (Bas- 
Rhin). 

Compagnie  de  Tunisie  :MM.  Crosse,  Mateur  (Tu¬ 
nisie)  ;Garrigues,  Porto-Farina  (Tunisie)  ;  Belfort, 
Téboursouk  (Tunisie)  ;  Lellouche,  la  Goulette  (Tuni¬ 
sie). 

Médaille  de  bronze 

(délivrée  après  15  années  de  soins  gratuits) 

Légion  de  Paris  :  M.  Coupe  de  La  Hongrais,  Méré- 
ville  (Seine-et-Oise)  ;  Ijevel,  Palaiseau  (Seine-et- 
Oise)  ;  Roblin,  Gouaix  (Seine-et-Marne)  ;  Dauchelle, 
la  Varenne-S,pint-Hilaire  (Seine)  ;  Palev,  Tournan 
(Seine-et-Marne)  ;  Lafont,  Milly  (Seinè-et-Oise)  ; 


(Seine-et-Oise).  .  ,  ■  ' 

P®  légion  :  MM.  Lefebvre  Valenciennes  (Nord)  ; 
Sacleux,  la  Bassée  (Nord)  ;  Nollen,  Frelinghien  (Nord 
Lordez,  Carvin  (Pas-dê-Calais)  ;  Bailliet,  Molinghem 
(Pas-de-Calais)  ;  Helbeeque,  Somain  (Nord). 

2®  légion  :  MM.  Verrier,  Albert  (Sommé)  ;  Queste, 
Saint-Just-en-Chaussée  (Oise)  ;Delvincourt,  Liesse 
(Aisne)  ;  Girod,  Pont-Sainte-Maxence  (Oise). 

3®  légion  :  MM.  Vah  Heddeghem,  Criquetot-l’Esne- 
val  (Seine-Inférieure)  ;  Houdeville,  le  Havre  (Seine- 
Inférieure)  ;  Dheilly,  Londinières  (Seine-Inférieure)  f 
Boutin,  Gaillon  (Eure)  ;  Couture,  Saint-Valéry-eii- 
Caux  (Seine-Intérieure)  ;  Le  Carpentier,Thiberville 
(Eure)'. 

4®  légion  :  MM.  Bénard,  Château-Gontier  (Mayen¬ 
ne)  ;  Tremblin,  Carrouges  (Orne)  ;  Dubost,  Dreux 
Eure-et-Loir)  ;  Cœuillez,  Mayenne  (Mayenne)  ;  Mons, 
Auneau  (Eure-et-Loir)  ;  Leguay,  Vibraye  (Sarthe). 

5®  légion';  MM.  Triau,  Salbris  (Loir-et-Cher)  ;  Fave- 
ret,  Saint-Florent  (Cher). 

6®  légion  ;  MM.  Spiral,  Montmédy  (Meuse)  ;  Boiët, 
Vitry-Ie-François  (Marne). 

7®  légion  :  MM.  Pegeot,  Melisey  (Haute-Saône)  ; 
Cornu,  Jussey  (Haute-Saône). 

8®  légion  :  MM.  Guichard,  Saint-Jean-de-Losne 
(Côte-d’Or)  ;  Lombard,  Saint-Florentin  (Yonne)  ; 
Richard,  Mesvres  (Saône-et-Loire)  ;  Apostolides, 
Saint-Mards-en-Othe  (Aube). 

9®  légion  :  MM.  Apard,  Reuilly  (Indre)  ;  Fauvet 


PULMOSERUM 


BAILLY 

Réalise  : 

l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 


INFECTIONS  GRIPPALES 
AFFECTIONS  BRONCO-PULMONAIRES 


LABORATOIRES  A.  BAILLY 
15,  Rue  de  Rome,  Paris 
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Saint-Benoit-du-Sault  (Indre)  ;  Latrille,  Fo.nte- 
vrault  (Maine-et-Loire)  ;  Leprat,  Aigurande  (Indre)  ; 
Lavaud,  la  Châtre  (Indre). 

10®  légion  :  MM.  Le  Baron,  la  Guerche-de-Breta- 
gne  (IlIê-et-Vilaine)  ;  Playoust,  Dol-de-Bretagne 
(Ille-et-Vilaine)  ;  Saucet,'  Equeurdreville  (Manche)  ; 
Gardot,  Montfort-sur-Meu  (Ille-et-Vilaine)  ;  Le  Strat, 
Redon  (Ille-et-Vilaine)  ;  Ducamp,  Rétiers  (Ille-et- 
Vilaine)  ;  Le  Coutellec,  Plouaret  (Côtes-du-Nord)  ; 
Coupel,  Antrain  (llle-et-Vilaine)  ;  Thomas,  Maël- 
■  Carhaix  (Côtes-du-Nord). 

11®  légion  ;  MM.  Chapel,  Scaër  (Finistère)  ;  Mai¬ 
sonneuve,  Moutiers-les-Mauxfaits  (Vendée)  ;  Llou- 
bes,  Quiberon  ^Morbihan)  ;  Langlois,  le  Cellier  (Loire- 
Inférieure). 

12®  légion  :  MM.  Bourrut-Lacouture,  Ripérac 
(Dordogne)  ;  Saint- Hilaire,  la  Souterraine  (Creuse)  ; 
Perron,  Evaux-lesJBains  (Creuse). 

13®  légion  :  MM.  Gerbier,  Saugues  (Haute-Loire)  ; 
Roche,  Giat  (Puy-de-Dôme). 

14®  légion  :  MM.  Sautier,  Cluses  (Haute-Savoie)  ; 
Peyronnet,  Chasselay  (Rhône)  ;  Agnel,  Chamonix 
(Haute-Savoie)  ;  Machuet,  Samoëns  (Haute-Savoie). 

15®  légion  :  MM.  Maffet,  Bar-sur-Loup  (Alpes- 
Maritimes)  ;  Mege,  4  Ciotat  (Bouches-du-Rhône)  ; 
Tourasse,  Saint-Agrève  (Ardèche)  ;  Robillot,  Uzès 
(Gard)  ;  Vismard,  Alès  (Gard)  ;  Deler,  Vauvert 
(Gard)  ;  Gueit,  Cadenet  (Vaucluse). 


16®  légion  :  MM.  Maynier,  Sainte-Geneviève  (Avey¬ 
ron)  ;  Cristol,  Paulhan  (Hérault)  ;  Stréhaiano,  Maza- 
met  (Tarn)  ;  Féral,  Requista  (Aveyron)  ;  Périé,  Mar- 
cillac  (Aveyron)  ;  Abeilhou,  Eine  (Pyrénées-Orienta¬ 
les)  ;  Boite,  Elne  (Pyrénées- Orientales)  ;  Boyer, 
Vinça  ^Pyrénées-Orientales). 

’  17®  légion  :  MM.  Bonafé,  Figeac  (Lot)  ;  Valât,  La- 

vardac '(Lot-et-Garonne)  ;  Soulé,  Saint-Bertrand-de 
Comminges  (Haute-Garonne)  ;  Boscq,  Lafrançaise 
(Tarn-et-Garonne). 

18®  légion  :  MM.  Dubos,  Garlin  (Basses-Pyrénées)  ; 
Fçuquet,  Bassens  (Gironde)  p  Salle,  Saint-Savinien 
(Charente-Inférieure)  ;  Babin,  Archiac  (Charente- 
Inférieure)  ;  Plissonneau,  la  Jarrie  (Charente-Infé¬ 
rieure)  ;  Mourlan,  Soulac  (Gironde)  ;  Templier,  Arès 
(Gironde)  ;  Destouesse,  Saint-Laurent  (Gironde.)  ; 
Puyssegur,  Lannemezan  (Hautes-Pyrénées)  ;  Carie, 
Aire  (Landes)  ;  Bonnet,  Marans  (Charente-Infé¬ 
rieure). 

19®  légion  :  M.  Béraud,  Rougie  (Constantine). 

20®  légion  ;  MM.  Caye,  Brin-sur-Seille  (Meurthe-et- 
Moselle)  Lombard,  Vezelise  (Meurthe-et-Moselle) 
Schneider,  Foug  (Meurthe-et-Moselle). 

Alsace-Lorraine  :  MM.  Troeller,  Maizières-les-Metz 
(Moselle)  ;  Job,  Rombas  (Moselle)  ;  Mangin,  Château- 
'Salins  (Moselle)  ;  Hoffmann,  Delme  (Moselle)  ;  Ti- 
phine,  Bouzonville  (Moselle)  ;  Job,  Maizières-les- 
Metz  (Moselle)  ;  Guldner,  Boulay  (Moselle)  ;  Aron, 
Boulay  (Moselle). 


QUELQUES  PRÉPARATIONS  MAGISTRALES 

D  A  U  S  S  E 

Médications  : 

ANTIDIARRHÊIOUE  1 

La  SALICAIRE  Dausse  [fluide) 

3  à  s  grammes  par  jour 

ANTIFURONCULOSIQUE 

L  ’  A  N  T  1  F  U  R  ON  C  U  L  E  U  X  Dausse 

(Bardane  stabilisée,  Etain,  Manganèse) 

3  pilules  matin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

LTntrait  de  PASSIFLORE 

(Intraits  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 

1/4  d’heure  avant  le  repas  du  midi  et  du  soir 

ANTITUBERCULEUSE 

' 

Les  CAfVlPHODAUSSE  injectables 

a)  Strychniné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0.20  ;  Sulf.-Strych.  0.001) 

1  ampoule  par  jour 

b)  Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0,10  ;  Cholesterine  0,02) 

1  ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 

1  c)  Strychniné-Cholestériné,  ampoules  2  c.c. 

1  (Camphodansse  0.10  ;  Cholesterine  0,03  ;  Suif. -Strychniné  1/2  millig.) 

1  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 
d)  Spaptéiné,  ampoules  2  c.c. 

1  (Camphodausse  0,20  ;  Sulf.-Spartéine  0,04) 

\  1  à  3  ampoules  par  jour 

HÉPATIQUE 

(  ARTICHAUT  [pilules  DAUSSE) 

j  4  à  6  par  jour  avant  les  repas 

)  HEPATIQUE  (tisane  DAUSSE) 

'  1  tasse  à  thé  d’infusion  le  soir  au  coucher 

«r  n  11  O  v«  (  Gouttes  ARSÉNOSTHÊNIOUES  Dausse 

NERVEUSE  1 

Débuter  par  10  gouttes  à  chaque  repas,  progresser  jusqu’à  l’apparition  des  symptômes  de  saturation  ;  on  peut 
atteindre  ainsi  progressivement  100  et  même  200  gouttes  par  repas.  (Cette  dernière  dose,  0,01  de  Strychnine). 
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Médaille  d'argent 

(Délivrée  après  20  années  de  services  gratuits). 

Légion  de  Paris  ;  MM.  Gatrin,  Saint-Cloud  (Seine- 
et-Oise)  ;  Sigwalt,  Clamart  (Seine)  ;  Noël,  Saint- 
Maur  (Seine)  ;  Guedeney,  Clichy  (Seine)  ;  Le  Roux, 
Colombes  (Seine)  ;  Aron,  Houilles  (Seine*et-Oise) 
Larre,  Boulogne  (Seine)  ;  d’Halluin,  Lagny  (Seine- 
et-Marne)  ;  Montet,  Mantes  (Seine-et-Oise)  ;  Bouil- 
lette,  Gonflans-Sainte-Honorine  (Seine-et-Oise). 
Bdelmann,  Pantin  (Seine)  ;  'Durand,  Montreuil 
(Seine). 

B®  légion  :  M.  Mulliez,  Hersin-Coupigny  (Pas-de- 
Calais). 

3®  légion  ;  MM.  Duvrac,  Bourg-Achard  (Eure)  ; 
Baré,  Argueil  (Seine-Inférieure)  ;  Bellet,  le  Havre- 
Graville  (Seine-Inférieure)  ;  Petitot,  Bucliy  (Seine- 
Inférieure)  ;  Serre,  Mondeville  (Calvados). 

4®  légion  :  MM.  Chevrier,  Ambrières  (Mayenne)  ; 
Deriencourt,  Beaumont-les-Autels  (Bure-et'-Loir). 
Boussaguet,  Rânes  (Orne). 

5®  légion  ;  MM.  Poitiers,  Montargis  (Loiret)  ; 
Berard,  Argent-sur-Sauldre  (Cher). 

6®  légion  :  MM.  Rauber,  Vaucouleurs  (Meuse)  ; 
Heisch,  Bouligny  (Meuse). 

7®  légion  :  M.  Decornet,  Joinville  (Haute-Marne). _ 
8®  légion  :  MM.  Gaillard,  Piney  (Aube)  ;  Mauroy, 
Nogent-sur-Seine  (Aube)  ;  Boyer,  Marcigny  (Saône- 
et-Loire)  ;  Tridon,  Ervy-le-Châtel  (Aube). 

10®  légion  ;  MM.  Boisroux,  les  Pieux  (Manche)  ; 


Audouy,  Redon  (Ille-et-Vilaine)  ;  Tuloup,  Saint- 
Malo  (Ille-et-Vilaine)  ;  de  Montigny,  Louvigné-du- 
Désert  (Ille-et-Vilaine). 

11®  légion  :  MM.  Grelier,  Montaigu  (Vendée)  ;  ïuel, 
Port-Louis  (Morbihan)  ;  Mabire,  le  Pellerin  (Loire- 
Inférieure)  ;  Poirault,  les  Essarts  (Vendée)  ;  Coader 
Hennebont  (Morbihan)  ;  Garçon,  Ploërmel  (Mor¬ 
bihan). 

12®  légion  ;  MM.  Riollet,  Dun-le-Palleteau  (Creu¬ 
se)  ;  Agard,  Nontron  (Dordogne)  ;  Bonnaud,  Ruffec 
(Charente)  ;  Fayolle,  Bonnat  (Creuse). 

‘13®  légion  :  M.  Francoz,  Saint-Gervais-d’Auvergne 
(Puy-de-Dôme)! 

14®  légion  :  MM.  Germain,  Montluel  (Ain)  ;  Blan¬ 
che!,  Villars  (Ain)  ;  Rigaud,  Saint-Rambert-en- 
Bugey  (Ain)  ;  Lapine,  Annemasse  (Haute-Savoie). 

15®  légion  :  MM.  Brissaud,  Roquesteron  (Alpes- 
Maritimes)  ;  Bernadou,  la  Grand’Combe  (Gard)  ; 
Nougaret,  Por't-Saint-Louis-du-Rhône  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Duplan,, Vezenobres  (Gard). 

16®  légion  :  MM.  Bompart,  Villeneuve  (Aveyron)  ; 
Cayla,  Laguiole  (Aveyron)  ;  Lagarde,  Decazeville 
(Aveyron)  ;  Bartoux,  Tuchan  (Aude)  ;  Cayla,  Gines- 
tas  (Aude). 

18®  légion  :  MM.  Gentilhe,  Biarritz  (Basses-Pyré¬ 
nées)  ;  Munier,  Grenade  (Landes)  ;  Castera,  Blanque 
fort  (Gironde)  ;  Rousset,  Ispoure  (Basses-Pyrénées)  ; 
Darasse,  la  Teste  (Gironde). 

19®  légion  :  M.  Soulier,  Lamoricière  (Oran). 

Voir  la  suite  page  r,V-3099 
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PROPOS  DU  JOUE 


L’adaptation  de  l’exercice  de  la  médecine  aux  exigences  de  l'évolution  sociale 
et  des  progrès  de  la  technique 

Plusieurs  sons  de  cloche 


«  Un  homme  sage,  a  écrit  La  Bruyère,  ni  ne 
se  laisse  gouverner,  ni  ne  cherche  à  gouverner 
les  autres,  il  veut  que  la  raison  gouverne  seule 
et  toujours.  » 

Bien  que  n’ayant  pas  la  ridicule  prétention  de 
me  donner  comme  un  «  homme  sage  »,  je  trouve 
très  judicieuse  cette  maxime  de  La  Bruyère. 

Ici,  au  Concours  Médical^  nous  n’avons  pas  la 
prétention  de  gouverner  les  autres  ;  nous  réflé¬ 
chissons,  nous  étudions  les  questions  qui  se 
-posent  et  à  la  lumière  des  faits,  de  leur  inter¬ 
prétation  et  de  notre  expérience,  nous  exposons 
ce  que  nous  croyons  le  plus  raisonnable  et  le  meil¬ 
leur  dans  l’intérêt  de  tous.  Oh  !  nous  sommes 
loin  de  nous  croire  infaillibles,  nous  acceptons 
parfaitement  la  contradiction,  surtout  quand  elle 
est  sincère,  courtoise  et  désintéressée. 

Désintéressée  !  entendons-nous.  Le  syndica¬ 
lisme  médical  a  pour  but  la  défense  des  intérêts 
moraux  et  matériels  des  médecins  praticiens  ; 
son  action  ne  saurait  donc  être  désintéressée. 

.  Mais  il  s’agit  de  savoir  en  quoi  consistent  ces 
intérêts. 

Nous  avons  toujours  prétendu  que  l’intérêt  des 
médecins  praticiens  pour  être  véritablement 
sauvegardé,  doit  se  confondre  avec  l’intérêt  pu¬ 
blic.  Tous  nos  confrères  qui  réfléchissent  sont 
de  cet  avis.  C’est  là  la  grande  différence  du  Syn¬ 
dicat  véritable  et  de  l’ancienne  Corporation.  Le 
Syndicat  doit  chercher  à  adapter  les  intérêts  de  ' 
la  profession  à  l’intérêt  public.  La  Corporation 
(et  ce  fut  la  cause  de  sa  perte  qui  se  manifesta 
bien  avant  que  la  Révolution  lui  eût  donné  le 
coup  de  grâce)  la  Corporation  n’a  vu  que  l’in¬ 
térêt  égoïste  de  la  profession.  Nombre  de  syn¬ 
dicats,  en  dehors  des  Syndicats  médicaux,  ten¬ 
dent  actuellement  à  devenir  des  corporations  et 
un  jour  viendra  fatalement  où  ils  seront  victimes 
de  cette  tendance. 

Ce  que  je  viens  d’écrire  est  le  prélude  d.e  l’exa¬ 
men  d’une  question  qui  m’a  toujours  préoccupé, 
qui  me  préoccupe  plus  que  jamais  et  qui  est 
toujours  à  l’ordre  du  jour.  Je  désirerais  qu’elle 
fût  examinée  avec  sang-froid  et  objectivité. 


C’est  la  question  de  l’adaptation  de  l’exercice 
de  la  médecine  aux  exigences  des  progrès  de  la 
technique  et  à  l’évolution  sociale.  Cette  adapta¬ 
tion  est  liée  par  l’intérêt  dupublic,  mais  nous  de- 
\ont  chercher  à  la  réaliser  en  sauvegardant  le 
plus  possible  l’intérêt  des  médecins.  Notons 
d’abord  que  l’intérêt  des  nlédecins  ne  se  borne 
pas  à  celui  des  médecins  de  plus  de  cinquante 
ans,  de  ceux  qui  sont  à  la  fm  de  leur  carrière. 
Sans  leur  demander  de  se  sacrifier,  il  faut  surtout 
qu’ils  songent  aux  autres,  aux  plus  jeunes,  à  ceux 
qui  sont  appelés  à  souffrir  le  plus  de  l’évolution 
qui  se  produit,  car  personne  ne  contestera 
qu’au  point  de  vue  social,  économique,  scienti¬ 
fique,  nous  sommes  dans  une  période  detran.si- 
tion  et  de  crise. 

Pour  répondre  aux  nécessités  de  cette  période 
critique,  j’ai  préconisé  (avec  beaucoup  d’autres) 
la  coopération  des  médecins  entre  eux  pour  leur 
permettre,  en  mettant  en  commun  leurs  con¬ 
naissances  techniques  et  leurs  ressources,  de 
créer  des  organismes  perfectionnés.  Ces  orga¬ 
nismes  auraient  pour  but  de  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  du  public  des  moyens  de  diagnostic  et 
de  traitement  à  un  prix  abordable,  moyens 
qu’on  ne  trouve  réunis  que  dans  des  hôpitaux  et 
des  établissements  de  quelque  importance. 

D’autres,  sceptiques  sur  la  capacité  des  mé¬ 
decins  praticiens  pour  créer  des  organismes  de  ce 
genre  (peut-être  ont-ils  raison  ?  peut-être  ont-ils 
tort  ?)  pensent  que  nos  confrères  devraient  cher¬ 
cher  à  prendre  en  charge,  c’est-à-dire  à  assurer 
eux-mêmes,  la  direction  et  le  fonctionnement  de 
ces  organismes,  déjà  existants  en  grand  nombre, 
et  fondés  par  des  collectivités  diverses.  Cette 
prise  en  charge  pourrait  être  réalisée  grâce  à 
l’intervention  de  nos  Syndicats  et  à  l’élaboration 
de  contrats  collectifs.  Enfin,  d’autres  pensent  que 
le  mieux  est  de  maintenir  énergiquement  la  situa¬ 
tion  actuelle  et  de  défendre  l’individualisme  du 
praticien. 

Les  trois  solutions  peuvent  se  défendre. 

La  dernière  a  trouvé  un  avocat  éloquent 
en  la  personne  du  Docteur  G.  Drouet  qui  a, 
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dans  le  Journal  de  Médecine  de  Paris  du  6  sep- 
tenibre  1934,  exposé  en  ces  termes  son  opinion  : 

«  Tandis  que  le  Docteur  Noir  pense  servir  l’inté¬ 
rêt-  public  en  favorisant  la  création  de  centres  de  dia¬ 
gnostic  et  en  sacrifiant  délibérément  certaines  tradi¬ 
tions  médicales  qui  vont  à  l’encontre  de  l’évolution 
fatale  et  du  progrès,  nous  estimons,  au  contraire, 
servir  le  même  intérêt  public  et  la  cause  des  malades 
en  combattant  l’institution  des  centres  de  diagnos¬ 
tic,  nous  voulons  dire  de  ces  organismes  officiels  de 
médecine  collective  à  caractère  industriel  et  anonyme 
que  certaines  Caisses  d’assurances  sociales  rêvent 
de  construire. 

Après  mûre  réflexion  ,  nous  sommes  arrivés  à  pen¬ 
ser  que  de  telles  organisations,  à  l’américaine,  en¬ 
traîneraient  une  nouvelle  diminution  de  l’autorité 
et  du  prestige  du  médecin  de  famille  et  amèneraient 
une  industrialisation  de  la  médecine  qui,  à  notre  avis, 
n’est  en  aucune  façon  désirable.  La  médecine  indivi¬ 
duelle,  de  médecin  à  malade,  d’homme  à  homme,  qui 
•n’est  pas  faite  exclusivement  de  science  pure,  mais 
dans  laquelle  d’autres  facteurs  plus  humains  inter- 
.viennent,  restera  toujours  à  nos  yeux  la  vraie  méde¬ 
cine.  Et  ce  n’est  pas  l’inventeur  de  la  «liberté  de 
confiance  »  qui  nous  le  reprochera. 

Certes,  nous  reconnaissons  que  le  médecin  de  fa¬ 
mille  ne  peut  être  omniscient,  et  qu’il  a  besoin  des 
lumières  des  spécialistes  et  des  hommes  de  labora¬ 
toire  pour  soigner  correctement  ceux  qui  se  confient 
à  lui.  Mais  point  n’est  besoin  pour  cela  de  «  centres  » 
de  diagnostic,  en  briques  et  moëllons  avec  drapeaux 
flottant  à  leurs  frontons  monumentaux.  Les  cabi¬ 
nets  fort  bien  outillés  de  nos  correspondants  spécia¬ 
listes  nous  donnent  dès  maintenant  tous  les  rensei¬ 
gnements  que  nous  pouvons  désirer,  et  nous  croyons 
qu’ils  constituent  les  vrais  centres  de  diagnostic,  avec 
cet  énorme  avantage  de  n’être  pas  anonymes.  Il  ne 
reste,  comme  nous  le  réclamons  depuis  longtemps, 
qu’à  favoriser  l’accès  de  ces  cabinets  aux  «  économi¬ 
quement  faibles  »  par  l’institution  de  barèmes  pré¬ 
férentiels. 

Le  diagnostic,  comme  les  soins,  ne  doivent  pas 
être  «  pris  en  charge  »  par  l’Etat  ou  par  les  Caisses 
d’as.surances sociales. Cesontles  médecins  eux-mêmes 
dans  leurs  cabinets,  qui  doivent  en  prendre  la  charge 
complète,  totale,  même  pour  les  moins  favorisés  de  la 
fortune.  C’était  l’avis  de  l’Assemblée  générale  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français  en 
1932.  Nous  ne  doutons  pas  que. ce  le  soit  encore  en 
1934.  » 

Nous  ferons  remarquer  au  D’'  G.  Drouet  que 
nous  ne  désirons  pas  l’organisation  de  Centres 
monstrueux,  tels  que  celui  que  les  frères  Mayo 
.  ont  merveilleusement  réalisé  et  avec  grand 
succès  aux  Etats-Unis  à  Rochester.  Ce  qui  cor¬ 
respond  à  un  besoin  en  Amérique  à  cause  de 
l’immense  étendue  du  pays  et  de  la  difficulté  d’ob¬ 


tenir  des  examens  suffisants  en  dehors  des  grandes 
villes,  ne  répond  pas  à  une  nécessité  en 
Europe  occidentale.  De  plus,  la  mentalité  des 
Américains  du  Nord,  leurs  mœurs,  les  conditions 
de  leur  existence  ne  ressemblent  guère  à  celle 
des  Français.  Par  conséquent,  nous  ne  deman¬ 
dent  pas  à  copier  l’Amérique. 

Nous  ne  demandons  pas  la  construction  «  en 
briques  et  moellons  avec  drapeaux  flottants 
à  leurs  frontons  monumentau.x  »  de  Centres  ano¬ 
nymes  et  officiels.  Nous  sommes  plus  niodestes. 
Nous  désirons  que.  les  médecins  indépendants 
se  groupent,  s’associent  entre  eux  pour  créer 
ces  centres;  centres  qui  seront  ce  qu’ils  voudront 
qu’ils  soient.  Et  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  seront 
diminués  l’autorité  etle  prestige  du  médecin  trai¬ 
tant,  s’il  peut  se  procurer  rapidement  tous  les 
renseignements  qui  lui  sont  nécessaires,  du  fait 
de  l’existence  d’un  organisme  qui  groupe  en  les 
associant  les  spécialistes  de  tous  genres.  Il  évite¬ 
rait  ainsi  d’obliger  ses  malades  à  avoir  recours 
aux  hôpitaux  publics  ou  privés  ou  aux  centres- 
qui  existent  déjà,  créés  par  des  collectivités  ; 
ou  bien  à  courir  chez  des  spécialistes  habitant 
parfois  fort  loin  et  tenus  d’exiger  des  honorai¬ 
res  importants  pour  couvrir  leurs  frais  généraux 
et  amortir  le  capital  engagé  dans  leur  matériel. 

Outre  le  maintien  du  statu  quo  préconisé  par 
le  Docteur  G.  Drouet,  un  de  nos  amis  qui  a 
joué  un  rôle  important  dans  le  syndicalisme 
médical  nous  a  écrit  à  propos  de  la  mort  de 
notre  ami  regretté  Gaston  Duchesne  : 

«  Duchesne,  écrit-il,  s’en  va  à  un  moment  bien  dif¬ 
ficile  pour  le  Corps  médical,  à  un  moment  où  il  va 
falloir  trouver  des  solutions  urgentes  à  des  problèmes 
qui  se  posent  depuis  longtemps,  mais  dont  il  semble 
que  l’on  n’ait  pas  voulu  dégager  les  données  essen¬ 
tielles. 

Salariat,  fonctionnariat,  prise  en  charge  ? 

Les  événements  ne  vont  bientôt  plus  permettre  de 
conserver  un  bandeau  sur  les  yeux. 

La  médecine  sociale  est  un  fait  qu’on  ne  peut  nier  : 
elle  se  manifeste  davantage  avec  la  cri  se.  Elle  .s’étend. 
Elle  risque  de  tout  emporter  si  les  médecins  ne  se 
hâtent  pas  de  préparer  leur  collaboration  mais  de 
l’imposer  par  des  contrats,  après  avoir  fait  naître 
la  conviction  que  le  contrat  (qui  fixera  le  mode  de 
prise  en  charge)  est  la  solution  la  plus  élégante,  et  la 
meilleure  à  tous  points  de  vue,  y  compris  le  point 
de  vue  économique. 

J’ai  reçu,  il  y  à  quelques  jours,  une  circulaire  de  la 
grande  pharmacie  X.  dans  laquelle  on  annonce  la 
création  d’un  centre  d’exploration  radiologique  pour 
faire  concurrence  aux  hôpitaux. 
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Ce  n’est  pas  seulement  aux  hôpitaux  que  concur¬ 
rence  sera  faite,  vous  le  pensez  bien,  et  cela  fait  tou¬ 
cher  du  doigt  la  facilité  pour  une  organisation  capita¬ 
liste  quelconque,  d’étabhr'des  services  techniques, 
mieux  installés,  plus  facilement  amortissables,  donc 
toujours  plus  au  point,  et  moins,  chers  que  ne  peu¬ 
vent  l’être  les  installations  individuelles. 

C  eque  fait  X. ,  un  autre  peut  le  faire,  et  surtout  une 
collectivité  peut  le  faire  (Caissès  d’assurance,  etc.). 

Cela  se  fait  d’ailleurs  de  plus  en  plus,  et  si  l’on 
faisait  (on  devrait  bien  le  faire)  une.  statistique  des 
établissements  de  soins  installés  par  les  grandes  col¬ 
lectivités  ou  par  l’Etat,  on  s’apercevrait  du  rôle 
que  Ceux-ci  jouent  dans  la  crise  actuelle,  crise  qui 
persiste  et  qui  s’aggrave.  » 

Dr  Z. 

Enfin,  un  autre  de  nos  correspondants,  le 
Docteur  Masmox.teil,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  ancien  aide  d’anatomie  de  la 
Faculté,  chirurgien  de  la  clinique  du  Landy,  à 
Saint-Ouén,  nous  a  écrit  la  lettre  suivante  qui 
expose  la  troisième  solution  : 

Mon  cher  et  distingué  Confrère, 

Votre  article  du  Concours  Médical,  et  celui  de 
notre  dévoué  secrétaire  général,  M.  Cibrie,  sur  l’or¬ 
ganisation  de  la  médecine  actuelle,  soulèvent  à  nou¬ 
veau  les  passions  et  déclanchent  une  campagne 
violente  de  la  part  de  ceux  qui  s’intitulent  «  Les 
défenseurs  de  la  médecine  traditionnelle  ». 

Cela  prouve  que  vos  vues  prophétiques  d’il  y.  a 
trente  ans,  qui  s’imposent  maintenant  d’une  ma¬ 
nière  plus  puissante,,  ne  trouvent  pas  encore  le  Corps 
médical  préparé  à  l’adoption  de  ces  idées. 

Mourir  plutôt  que  d’abandonner  les  principes, 
c’est  beau,  c’est  cornélien,  mais  ce  n’est  pas  «  dans 
la  vie  ».  Ces  confrères  nous  feraient  penser  aux  fabri¬ 
cants  de  chandelles  qui  réclameraient  la  suppression 
de  l’électricité  pour  conserver  leurs  avantages  et 
privilèges. 

La  science  a  fait  des  progrès  dans  tous  les  domai¬ 
nes,  mettant  à  la  disposition  de  la  médecine  de  nou¬ 
veaux  moyens  de  diagnostic  et  de  thérapeutique.  La 
physique,  la  chimie,  la  biologie  nous  permettent  de 
compléter  souvent,  de  rectifier  parfois,  nos  examens 
cliniques.  Ces  moyens  allons-nous  les  réserver  jalou¬ 
sement  à  quelques  privilégiés  de  la  fortune,  ou  nè  les 
appliquer  qu’aux  déshérités  qui  ont  servi  de  cobayes 
'd’expérience  à  l’hôpital.  Faut-il,  au  contraire,  les 
mettre  à  la  disposition  du  Corps  médical  en  entier 


pour  en  faire  profiter  tous  nos  malades  de  la  clien¬ 
tèle  mSyenne. 

Voici  le  problème  tel  qu’il,  se  pose  brutalement  et 
auquel  il  faut  une  solution  rapide,  car  l’Administra¬ 
tion  des  Assurances  .sociales  est  pressée  d’obtenir 
un  rendement  sanitaire  maximum  en  rapport  du 
budget  considérable  qu’elle  consacre  à  l’amélioration 
de  la  santé  publique. 

L’établissement  des  centres  de  diagnostic  est  donc 
une  nécessité  absolue  qui  s’impose  du  reste  à  tous 
les  pays. 

Comment  réaliser  cette  organisation  ? 

Deux  moyens,  dit  notre  secrétaire  général  : 

1°  Ou  la  créatiçn  de  ces  centres  par  nous-mêmes, 
et  nous  en  sommes  actuellement  incapables,  ajoute- 
t-il  ; 

'  2°  oudà  gérance  de  ces  centrés,  solution  jDréconiséei 
■  Je  ne  partage  pas  le  pessimisme  du  Docteur  Cibrie  ; 
cette  création  par  le  Corps  médical  est  non  seule- 
;  ment  possible,  mais  facile.  Nous  sommes  .environ 
24.000  médecins  ;  quel  est  celui  d’entre  nous  qui  ne 
peut  disposer  de  la  somme  de  1.000  francs  pour  une. 
œuvre  semblable. 

'Voici  donc  un  capital  important  rapidement 
trouvé  pour  l’installation  et  la  mise  en  route  de  plu¬ 
sieurs  centres. 

;  Sans  directives,  une  œuvée  de  cette  envergure 
.  peut  effrayer  nos  confrères.  Je  suis  à  même  de  les 
rassurer  ayant  tenté  cette  œuvré  en  petit  et  ayant 
une  expérience  de  dix  années. 

Si  cette  question  vous  intéresse,  je  suis  tout  prêt 
à  venir  vous  voir  pour  parler  d’une  manière  plus 
précise  des  possibilités  d’organisation.  * 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère, -l’assurance  de 
mes.  sentiments  respectueusement  distingués. 

D"^  Masmonteil. 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  réfléchir,  le  plus 
objectivement  possible,  à  ces  trois  solutions,  en 
tâchant  de  songer  non  à  leur  propre  intérêt, 
mais  à  l’intérêt  du  Corps  médical  et  à  son 
avenir.  Pour  nous  personnellement  à  peu  près 
désintéressés  dans  la  question,  du  fait  de  no¬ 
tre  âge,  nous  ri’avons  qu’une  préoccupation, 
c’est  de  voir  adopter  une  solution  mettant  le 
médecin  à  l’ahri  des  conséquences  que  pour¬ 
rait  avoir  la  rupture  de  l’équilibre  actuel  qui 
nous  paraît  des  plus  instables. 


J.  Noir. 
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UNE  NOUVELLE  DE  LOS  ANGELES: 

La  transformation  des  eaux  d’égout  en  eaux  potables 


Ne  nous  étonnons  pas  d’une  nouvelle  en  appa¬ 
rence  sensationnelle.  Depuis  plus  d’un  demi-siècle 
Paris  épure  ses  eaux  d’égout  de  telle  sorte  que 
ie  goujon,  amateur  d’eau  pure,  y  vit  très  bien  ; 
on  peut  aussi  boire  ces  eaux  épurées  sans 
arrière-pensée  et  sans  dommage.  La  nouveauté 
pour  l’Amérique  consiste  surtout  dans  la  généra¬ 
lisation  de  cette  consommation  des  eaux  d’égout 
purifiées;  ici,unefois déplus, nécessité  a  fait  loi. 

L’industrie  cinématographique  a  fait  passer 
en  effet,  la  population  de  la  région  de  Los  An¬ 
geles  de  500.000  habitants  en  1910  à  2.500.000 
actuellement,  soit  la  moitié  de  la  population  de 
l’Etat  de  Canfornle,  alors  que  le  district  ne  cou¬ 
vre  que  1,4  p.  lOO  de  son  territoire.  Or,  ce 
district  est  situé  dans  une  région  fort  aride,  à 
plusieurs  centaines  de  kilomètres  des  eaux  dis¬ 
ponibles  les  plus  proches,  et  les  plus  abondantes. 
Déjà,  6n  a  amené  des  eaux  du  Colorado,  situé 
à  400  kilomètres  ;  mais  cette  mesure  ne  permet 
d’alimenter  qu’un  million  de  personnes.  Puis  il 
est  à  noter  que  les  autres  sources  d’eau  potable 
diminuent  dans  les  agglomérations  suburbaines, 
par  suite  de  la  mise,  en  culture  progressive  des 
terrains  environnants,  au  moyen  de  l’irriga¬ 
tion.  Ensuite  le  niveau  des  eaux  souterraines  a 
déjà  baissé  de  plus  de  40  mètres,  c’est-à-dire 
qu’il  est  en  dessous  du  niveau  de  l'Océan,  dis¬ 
tant  de  Los  Angeles  de  30  kilomètres,  et  déjà 
re!^u  dont  se  servent  les  maraîchers  est  sau¬ 
mâtre. 

C’est  dans  ces  conditions  que  l’on  a  pensé 
à  l’épuration  et  à  la  stérilisation  des  eaux 
d’égout  de  la  ville  pour  les  rendre  potables.  Des 
essais  préalables  ont  montré  que  le  procédé 
était  économique. 

Ces  eaux  sont  d’abord  épurées,  après  clarifi¬ 
cation,  dans  les  bassins  avec  agitateurs  du  type 
ImhofF  modifié.  Puis  on  les  traite  par  le  chlore 
en  assez  grand  excès  (4  à  5  grammes  par  mètre 
cube  d’eau),  ensuite  par  le  perclilorure  de  fer 
pour  provoquer  leur  stérilisation  ;  enfin  on  les 
filtre,  sur  du  charbon  activé,  qui  retient  lapres- 
que  totalité  du  chlore  restant,  et  pour  terminer 
sur  du  sable  fin. 

Les  eaux  sont  alors  claires,  inodores  et  inco¬ 
lores  ;  elles  peuvent  être  bues  telles  quelles. 
Elles  sont  d’ailleurs  nettement  supérieures,  au 
point  de  vue  de  leur  composition,  à  celles  qui 
sont  distribuées  actuellement.  En  voici  la 
preuve  ; 


Eau  d’égout  Eau  distri 

avant  Eau  buée  ac- 
traitement  traitée  tuelleruent 


Bacilles  coli  (nombre  par 


Matières  en  suspension 

100.000 

0,0 

0,05 

(gr.  par  m.  c.) . 

418 

0,0 

6.0 

Turbidité . 

Oxygène  absorbable  (gr. 

440 

0,2 

25,0 

parm.  c.) . . 

Oxygène  consommé  par 
les  matières  organiques 

515 

0,99 

1,25 

(gr.  par  m.  c.) . 

Azote  organique  (gr.  par 

180 

4,1 

3,5 

m.  0) . . 

Ammoniaque  libre  (gr.  par 

48,1 

2,25 

1,3 

m.  c.)  . . 

50 

0,65 

0,25 

pH . 

0,8 

7,1 

7,3 

Contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait  croire, 
ce  ne  sont  pas  les  matières  excrémentielles  de 
l’eau  d’égoût  qui  représentent  la  plus  grande 
difficulté  à  vaincre  dans  le  traitement; ce  sont 
les  matières  organiques  d’origine  végétale, 
presque  inoffensives  cependant,  telles  que  les 
pelures  de  légumes  ou  de  fruits,  l’enveloppe  des 
grains  de  ma'is,  qu’il  faut  néanmoins  liquéder 
et  minéraliser.  Lors  de  leur  décomposition,  ces 
déchets,  abondants  dans  les  eaux  d’égouts  de 
Los  .Angeles,  où  existent  des  fabriques  de  con¬ 
serves,  augmentent  l’acidité  'de  l’eau,  et,  quand 
le  pH  de  celle-ci  tombe  à  6,5,  la  décomposition 
de  ces  matières  végétales  est  arrêtée,  etondoit 
remonter  le  pH  à  7,  en  ajoutant  de  la  chaux. 

.Actuellement  Los  Angeles  consomme  par 
jour  environ  800.000  mètres  cubes  d’eau.  L’épu¬ 
ration  des  eaux  d’égouts  (jeut  fournir  un  contin¬ 
gentement  de  250.000  mètres  cubes  ;  de  plus, 
une  quantité  égale  de  ces  eaux  purifiées  est  dé¬ 
versée  dans  le  sous-sol,  pour  alimenter  la  nappe 
souterraine  et  faciliter  ainsi  la -culture  maraî¬ 
chère  dans  la  région  suburbaine  au  moyen  de 
l’irrigation,  sans  qu’il  faille  pomper  l’eau  à  de 
trop  grandes  profondeurs. 

'  Ainsi  se  trouve  une  fois  de  plus  justifié  le  pro¬ 
verbe  que  :  rien  ne  se  perd,  rien  ne  se  crée  dans 
la  nature. 

G.  Fischer. 
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Je  veux  vous  entretenir  aujourd’hui  du  cancer 
de  i’ oesophage  :  c’est  ià  une  affection  que  nous 
n’avons  pas  i’habitude  de  voir  bien  souvent  dans 
notre  clientèle  hospitalière  ;  aussi  convient-il 
de  profiter  de  la  présence  dans  notre  service  d’un 
malade  atteint  de  cette  lésion  pour  vous  en  faire 
l’exposé.  Je  n’ai  bien  entendu  en  vue  que  le  can¬ 
cer  primitif  de  l’œsophage,  et  non  les  cas  dans 
lesquels  cet  organe  est  envahi  secondairement 
par  des  tumeurs  de  voisinage. 

Louis  P.,  âgé  de  71  ans,  a  été  admis  salle  Saint- 
Pierre  vers  le  début  du  mois  de  février  pour  dys¬ 
phagie  progressive  douloureuse  ;  ses  antécé¬ 
dents,  tant  héréditaires  que  consanguins  et  per¬ 
sonnels,  ne  présentent  aucun  intérêt. 

L’affection  actuelle  a  débuté  en  novembre 
dernier  par  une  gêne  de  la  déglutition  du  pain 
et  de  la  viande,  de  sorte  que  notre  malade  se 
voyait  obligé  d’absorber  à  chaque  repas  un 
litre  environ  dé  liquide  pour  faciliter  la  progres¬ 
sion  des  aliments.  Au  bout  d’un  mois  et  demi, 
c’est-à-dire  vers  le  commencement  de  janvier, 
il  a  été  réduit  à  ne  plus  ingérer  que  des  substances 
molles  ou  liquides,  telles  que  des  potages  ou  du 
lait,  et  encore  lui  arrivait-il  assez  fréquemment 
d’avoir  des  régurgitations  alimentaires  abon¬ 
dantes,  de  véritables  vomissements  œsophagiens 
parfois  légèrement  teintés  de  sang. 

Cet  état  n’a  fait  que  progresser  lentement, 
mais  régulièrement, et  en  ce  moment  notre  sujet 
ne  parvient  plus  qu’à  prendre  une  petite  quan¬ 
tité  de  liquide  ;  cet  absorption  est  en  outre  tou¬ 
jours  douloureuse.  Le  défaut  d’alimentation  n’a 
pas  tardé  à  réagir  sur  l’état  général  et  a  entraîné 
un  amaigrissement  notable,  car  notre  malade 
a  perdu  plus  de  douze  kilogrammes  en  trois 
mois. 

Devant  cette  évolution,  un  seul  diagnostic, 
celui  de  sténose  œsophagienne  était  possible  ; 
il  fut  confirmé  par  une  radiographie,  après 
ingestion  de  bouillie  bismuthée,  qui  montra  au 
niveau  de  l’œsophage  thoracique  la  présence 


d’une  région  rétrécie  surmontée  d’une  grosse 
dilatation.  Restait  à  préciser  le  caractère  de 
sténose  ;  pour  cela  j’ai  prié  mon  excellent  ami  Je 
Professeur  Calvet  de  bien  vouloir  pratiquer  une 
œsophagoscopie,  ce  qu’ilafait  avec  son  obligance 
accoutumée.  Il  a,  pu  ainsi  se  rendre  compte  de 
l’existence  à  25  centimètres  des  arcades  den¬ 
taires  d’un  gros  noyau  d’infiltration  occupant  le 
côté  gauche  du  conduit,  et  faisant  une  forte 
saillie  dans  la  lumière  de  l’œsophage.  Au  cours 
de  cette  explôration,  i)  a  encore  pratiqué  une 
biopsie,  dont  l’examen  a  montré  qu’il  s’agissait 
d’un  épithélioma  pavimenteux  lobulé. 

Du  fait  de  ces  constatations,  un  seul  traite¬ 
ment,  et  purement  palliatif  était  possible  ;  je 
vous  en  exposerai  les  raisons  dans  un  imîtant. 
J’ai  donc  pratiqué  dans  les  jours  qui  ont  suivi 
une  gastrostomie,  qui  a  permis  d’assurer  une 
alimentation  facile  et  régulière.  Aussi  en  quel¬ 
ques  jours  notre  opéré  a-t-il  été  presque  trans¬ 
formé  :  son  poids  s’est  relevé,  sa  faiblesse  a 
diminué,  il  n’a  plus  .eu  de  vomissements,  ni 
d’hémorragies,  il  a  pour  ainsi  dire  presque  re¬ 
commencé  à  vivre.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l’évolution  néoplasique  n’est  pas  arrêtée,  elle 
n’est  que  ralentie  du  fait  de  la  suppression  de 
l’irritation  causée  par  le  passage  des  aliments, 
elle  continuera  donc  à  progresser,  et  emportera 
fatalement  notre  malade  dans  quelques  mois. 

Bien  que  décrit  dès ‘1716  par  Wallen,  le  can¬ 
cer  de  l’œsophage  est  demeuré,  confondu  avec 
les  rétrécissements  jusqu’au  milieu  du  siècle 
dernier,  époque  où  grâce  à  de  nombreuses  études 
poursuivies  surtout  en  Allemagne  et  en  Angle¬ 
terre,  cette  affection  fut  définitivement  indivi¬ 
dualisée. 

Il  s’agit  là  d’une  lésion  relativement  assez 
rare,  car  siir  6.079  autopsies  Zenker  et  Ziemssen 
ne  l’ont  signalée  que  dans  trente  cas.  Par  rap¬ 
port  aux  aütres  cancers,  sa  fréquence  a  été  diver¬ 
sement  appréciée  :  variant  d’après  Lang  entre 
5  et  10  pour  cent,  elle  nlgttëindrait  pour  Du- 
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cuing  que  1,2  pour  cent  (30  cas  sur  2.500  cancé¬ 
reux).  Elle  serait  toutefois  beaucoup  plus  élevée, 
si  l’on  envisageait  uniquement  les  cancers  du 
tube  digestif  ;  on  trouverait  alors,  d’après  Lamy, 
une  proportion  de  25  à  32  pour  cent. 

Comme  tous  les  cancers,  celui  de  l’œsophage 
s’observe  surtout  de  40  à  60  ans,  dans  près  de 
95  pour  cent  des  cas  d’après  Von  Hacker  ;  il 
peut  cependant  évoluer  chez  des  jeûnes  gens, 
puisque  l’on  a  rapporté  le  cas  d’un  adolescent 
de  ,14  ans', et  qu’un  de  vos  maîtres,  M.  Rispal,  a 
publié  il  y  a  une  trentaine  d’année  un  cas  fort 
intéressant  relevé  chez  un  jèune- homme  âgé  de 
1 8  ans.  Il  peut  également  évoluer  chez  des  gens 
très  âgés,  comme  le  prouve  l’observation  de 
Pepler  concernant  un  homme  de  92  ans. 

Le  cancer  de  l’œsophage  est  plus  fréquent  chez 
l’homme  que  chez  la  femme  ;  une  femme  pour 
quatre  hommes  d’après  Mackenzie  et  Von 
Hacker,  une  femme  pour  sept  hommes  d’après 
Guisez,  une  femme  pour  neuf  hommes  d’après 
Clayton.’ 

Les  causes,  qui  favorisent  le  développement 
de  ce  cancer,  nous  sont  encore  complètement 
inconnues,  et  on  ne  peut  formuler  à  ce  sujet  que 
des  hypothèses.  L’influence  de  l’hérédité,  très 
discutable  pour  Lenormant,  se  trouverait  dans 
15  à  20  pour  cent  des  cas  d’après  Mackenzie  ; 
celle  de  l’alcool,  du  tabac  et  de  la  syphilis,  dou¬ 
teuse  pour  certains,  a  également  été  incriminée 
par  quelques  auteurs.  Il  en  est  de  même  pour 
certaines  irritations,  telles  que  cicatrice  causée 
par  un  corps  étranger,  rétrécissement  cicatriciel, 
diverticule  de  pulsion  ou  de  traction,  œsopha- 
gite  en  rapport  avec  des  régurgitations  acides 
de  l’estomac,  qui  pourraient  préparer  le  terrain 
au  cancer. 

Guisez  et  Rotey  ont  fait  jouer  un  grandrôle 
au  spasme  œsophagien  par  la  stragnation  et  à 
l’œsophagite  qu’il  entraîne,  et  enfin,  d’après 
Von  Hacker  et  Knaut,  il  existerait  dans  nombre 
de  cas,  au  niveau  de  l’œsophage,  des  plaques 
blanches  analogues  à  celles  que  l’on  rencontre 
dans  la  bouche,  véritable  leucoplasie  œsopha¬ 
gienne,  qui  serait  particulièrement  fréquente 
au  voisinage  des  lésions  cancéreuses,  et  quijoue- 
rait  vraisemblablment  vis-à-vis  de  l’épithélium 
de  l’œsophage,  le  même  rôle  prédisposant  que 
la  leucoplasie  linguale  vis-à-vis  du  cancer  de  la 
langue. 

Le  cancer  de  l’œsophage,  toujours  unique,  peut 
siéger  sur  toute  l’étendue  de  ce  conduit  alimen¬ 
taire,  mais  avec  des  degrés  de  fréquence  très 
différents,  qui  ont  été  diversement  appréciés 
par  les  auteurs  ;  c’est  ainsi  que  Mackenzie  et 
Rokitansky  pensaient  que  le  néoplasme  se  dé¬ 
veloppait  surtout  au  niveau  du  tiers  supérieur, 
Zenker  et  Pétri  dans  le  segment  inférieur,  et 
Lotheisseii  au  niveau  des  rétrécissements  nor¬ 


maux  du  canal.  En  réalité,  il  semblé,  bien  de 
l’examen  des  différentes  statistiques,  publiées 
par  Von  Hacker,  Starkofî,  Sauerbruck,  Lamy, 
etc.,  que  les  sièges  de  prédilection  soient  le  tiers 
inférieur  de  l’œsophage  dans  environ  60  pour 
cent  des  cas,  et  le  tiers  moyen,  principalement 
au  voisinage  de  la  bifurcation  de  la  trachée 
et  du  rétrécissement  aprtique  (30  pour  cent). 
Quant  à  la  localisation  supérieure  au  niveau  de 
la  portion  cervicale,  elle  est  beaucoup  plus  rare 
et  ne  se  verrait  que  dans  une  proportion  de  10 
pour  cent  ;  c’est  là  un  fait  dont  l’importance 
au  point  de  vue  thérapeutique  ne  doit  pas  vous 
échapper.  Exceptionnellement  le  cancer  peut 
être  étendu  à  toute  la  hauteur  de  l’œsophage,  qui 
du  cricoïde  au  cardia  est  alors  transformé  en  un 
tube  rigide  et  inextensible. 

Le  cancer  se  développe  aux  dépens  des  assi¬ 
ses  profondes  de  la  muqueuse  ou  de  l’épithé¬ 
lium  cubique  des  conduits  excréteurs  glandu-  - 
laires.  Il  se  présente  d’abord  sous  la  forme 
d’une  infiltration  soulevant  la  couche  superfi- 
ciell'e  de  la  muqueuse  encore  normale,  puis  cette 
infiltration  gagne  en  profondeur  ou  en  surface, 
vers  la  sous-muqueuse  et  la  musculeuse,  ou  vers 
la  muqueuse.  Il  en  résulte  ainsi  divers  types 
macroscopiques,  que  l’on  peut  schématiquement 
ramener  à  trois  grandes  formes  principales  ; 
ulcéreuse,  végétante  et  infiltrée. 

La  forme  ulcéreuse,  h  plus  fréquemment  obser¬ 
vée,  est  caractérisée  par  une  perte  de  substance 
reposant  sur  une  muqueuse  infiltrée  et  surélevée. 
De  consistance  dure,  cette  ulcéra+ion,  peu  éten¬ 
due  en  largeur,  et  ne  formant  jamais  un  anneau 
complet,  irrégulière  et  mamelonnée,  est  longue 
de  6  à  8  centimètres.  Ses  limites  supérieures  et 
inférieures  ne  sont  pas  nettes,  et  l’on  voit  souvent 
s’étendre  plus  ou  moins  loin  de  la  lésion  princi¬ 
pale  quelques  petites  nodosités  qui  constituent 
des  greffes  secondaires.  Ses  bords,  réguliers  ou 
polycycliques,  entourés  d’une  muqueuse  rouge 
vernissée,  sont  rarement  décollées  en  forme  de 
tambour  crevé  (Von  Hacker)  ;  ordinairement,  ils 
sont  bourgeonnants  ou  soulevés  en  cratère.  Sa 
coloration  est  d’un  jaune  sale  avec,  en  certains 
points,  des  taches  brunes  traduisant  la  présence 
de  petites  hémorragies. 

La  forme  végétante  se  manifeste  par  l’existence 
au  niveau  de  la  paroi  œsophagienne  de  masses 
bourgeonnantes  présentant  généralement  un 
aspect  de  chou-fleur,  plus  rarement  un  aspect 
polypoïde.  Revêtues  d’une  muqueuse  ulcérée,  de 
consistance  assez  dure,  de  coloration  rougeâtre, 
violacée  ou  blanchâtre  et  saignant  au  moindre 
contact,  elles  font  saillie  dans  la  lumière  du 
conduit  qu’elles  obstruent  plus  ou  moins. 

Q*uant  à  la  forme  infiltrée,  désignée  encore  du 
nom  d’inflltro-scléreuse  par  certains  auteurs, 
elle  se  présente  sous  l’aspect  d’une  lésion  parié¬ 
tale  profonde,  plus  ou  moins  épaisse  et  recou- 
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verte  d’une  muqueuse  violacée  non  ulcérée. 
L’inflltration  peut  parfois  devenir  annulaire, 
entraînant  la  formation  d’un  rétrécissement  dur 
et  inextensible. 

Ces  trois  formes  peuvent  dans  certains  casse 
combiner  entre  elles,  réalisant  ainsi  par  l’asso¬ 
ciation  de  leurs  différents  caractères  des  formes 
mixtes,  ülcéro-inflltrante;  végéto-inflltrante  ou 
encore  ulcéro-végétante. 

La  partie  de  l’œsophage  située  au-dessus  du 
cancer  présente  presque  toujours  une  dilatation 
assez  considérable,  beaucoup  plus  marquée  que 
dans  les  cas  de  rétrécissements  cicatriciéls  ;  elle 
est  ordinairement  régulière  et  circonférentielle, 
plus  rarement  elle  est  limitée  en  un  point  de  la 
paroi  simulant  un  véritable  diverticule.  Dans 
cette  zone  dilatée  par  le  contact  prolongé  des 
aliments  et  des  sécrétions  du  néoplasme,  la 
muqueuse  ne  tarde  pas  à  subir  des  altérations 
inflammatoires  :  il  se  constitue  des  lésions  d’œso- 
phagite,  compliquée  souvent  de  petites  ulcéra¬ 
tions.’ 

Au-dessous  du  cancer,  l’œsophage  ne  présente 
d’ordinaire  rien  de  particulier  :  dans  quelques 
cas,  on  a  pu  voir  des  néoplasmes  secondaires, 
véritables  greffes  épithéliales,  dues  à  des  par¬ 
celles  tombées  du  néoplasme  supérieur.  Il  con¬ 
vient,  en  outre,  que  je  vous  signale  que,  du  fait 
de  la  sténose  œsophagienne,  l’estomac  est  soü- 
vent  rétracté,  ce  qui  constitue  un  fait  assez  im¬ 
portant  au  point  de  vue  opératoire. 

Très  rapidement,  dès  qu’il  a  envahi  les  parois 
œsophagiennes,  le  cancer  tend  à  gagner  de  proche 
en  proche  et  à  infiltrer  par  continuité  les  organes 
voisins.  Les  voies  respiratoires,  par  suite  de  leurs 
rapports  étendus  et  intimes  avec  l’œsophage, 
sont  les  plus  menacées.  La  trachée  est  prise 
dans  20  pour  cent  des  cas,  et  l’extension  à  la 
bronche  gauche  est  également  fréquente  :  elle 
est  plus  rare  au  larynx  et  à  la.  bronche  droite. 
Cet  envahissement  néoplasique  a  souvent  pour 
résultat  l’établissement  d’une  fistule  œsotra- 
chéale  ou  œsobronchique. 

D’autres  organes,  tels  que  pouiiioii,  plèvre, 
péricarde,  corps  thyroïde,  vertèbres,  peuvent 
être  englobés,  comprimés  ou  envahis  par  l’ex¬ 
tension  de  la  tumeur.  Le  contact  immédiat,  qui 
existe  entre  l’œsophage  et  les  nerfs  récurrents 
et  pneumogastriques,  explique  la  fréquence  de 
leurs  altérations.  D’autre  part,  l’atmosphère 
lellulaire  périœsophagienne  peut  être  atteinte 
c’înflammation  sous  diverses  modalités,  allant 
depuis  l’inflammation  chronique  scléreuse  jus- 
c  u’auX  phlegmons  circonscrits  périœsophagiens 
et  à  la  médiastinite  suppurée.  Ces  complications 
infectieuses  résultent  soit  d’une  perforation. 
Soit  du  passage  direct  des  microbes  à  travers  la 
paroi  œsophagienne  altérée. 

Sa  propagation  aux  ganglions  lymphatiques 
est  habituelle  et  précoce  >  suivant  le  siège  du 


néoplasme,  ce  sont  les  groupes  carotidiens  et 
sus-claviculaires,  sus-bronchiques  et  intertra¬ 
chéo-bronchiques  qui  sont  envahis.  C’est  aux 
ganglions  dé  la  petite  courbure  que  se  propage 
le  cancer  de  la  partie  inférieure  de  l’œsophage. 

Par  contre,  la  généralisation  viscérale  est  au 
contraire  des  plus  rares  ;  les  métastases  à  dis¬ 
tance  dans  le  foie,  le  poumon,  le  cœur,  le  rein, 
le  squelette  sont  exceptionnelles.  Pour  beaucoup 
d’auteurs,  cette  généralisation  ne  s’observerait 
que  dans  les  cas  de  cancers  œsophagiens  propa¬ 
gés  à  l’estomac. 

Au  point  de  vue  histologique,  il  s’agit  dans 
l’immense  maforité  des  cas  d’épithélioma  p’avi- 
menteux  lobulé  ou  tubulé,  dans  lesquels  l'abon¬ 
dance  plus  ou  moins  grande  du  tissu  fibreux  ou 
de  l’élément  cellulaire  peut  donner  des  aspects 
très  différents  les  uns  des  autres.  Plus  rarement, 
il  s’agit  d’épithélioma  cylindrique  d’origine 
glandulaire.  Knaut  et  Rispal  en  ont  rapporté 
des  cas  indiscutables. 

Au  point  de  vue  symptomatologique,  il  existe 
des  cas  de  cancers  œsophagiens  qui,  n’étant  pas 
sténosants,  évoluent  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  sans  déterminer  de  troubles  fonc¬ 
tionnels  appréciables,  et  qui  ne  se  manifestent 
que  tardivement  par  l’apparition  de  la  cachexie 
cancéreuse  ou  de  quelque  complication'  infec¬ 
tieuse.  N’oubliez  pas  toutefois  que,  cette  forme 
clinique  est  exceptionnelle,  et  qu'ordinairement 
le  cancer  œsophagien  réduit  peu  à  peu  le  calibre 
du  conduit  alimentaire  en  se  manffestant  par  des 
signes  de  rétrécissement. 

Le  premier  symptôme,  par  lequel  se  révèle  le 
cancer  de  l’œsophage,  est  la  dysphagie,  dont  le 
début  est  généralement  brusque.  A  l’occasion 
d’une  bouchée  un  peu  trop  grosse,  le  malade  se 
rend  compte  qu’il  éprouve  une  gêne,  un  obsta¬ 
cle  dans  la  descente  des  aliments  ;  cette  gêne,  qui 
avait  ensuite  disparu,  reparaît  le  lendemain  ou 
dans  les  deux  à  trois  jours  qui  suivent  pour  s’ins¬ 
taller  définitivement,  alors  que  l’appétit  demeure 
excellent. 

Puis  cette  dysphagie,  qui  est  due  non  seule¬ 
ment  à  l’osbtacle  constitué  par  la  tumeur,  mais 
encore  et  parfois  surtout  au  spasme  du  conduit 
alimentaire,  dont  la  musculature  réagit  sous 
l’influence  de  l’ulcération,  augmente  peu  à  peu, 
lentement,  graduellement.  Le  malade  supprime 
d’abord  de  son  alimentation  les  aliments  solides, 
qui  ne  passent  plus  ou  qui  déterminent  des  dou¬ 
leurs  :  il  se  nourrit  de  purées  et  de  laitages, 
puis  il  n’avale  plus  que  des  liquides,  et  il  arrive 
un  moment  où  ces  derniers  eux-mêmes  ne  peu¬ 
vent  plus  franchir  l’obstacle. 

Cependant,  en  raison  de  son  caractère  en 
partie  spasmodique,  la  dysphagie  du  cancer 
n’est  pourtant  jamais  aussi  constante  et  aussi 
régulière  que  celle  des  sténoses  cicatricielles  5 
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c’est  pourquoi,  au  moins  au  début,  la  dégluti- 
.  tion  un  jour  à  peu  près  impossible  peut  redevenir 
facile  le  lendemain.  Parfois  même,  dans  des  cas 
avancés,  on  a  vu  la  dysphagie  diminuer  ou 
même  disparaître,  le  spliacèle  partiel  de  la  tu¬ 
meur  ayant  supprimé' l’obstacle  mécanique. 

La  dysphagie  du  cancer  œsophagien  s’accom¬ 
pagne  de  régurgitation  des  aliments,  qui  sont 
rejetés  sans  avoir  été  modifiés  autrement  que 
par  la  mastication.  Elle  n’est  pas  toujours  immé¬ 
diate  comme  dans  les  sténoses  cicatricielles,  par 
suite  de  la  dilatation  œsophagienne  qui  s’est 
constituée  au-dessus  de  la  tumeur.  Les  aliments 
sont  mélangés  à  des  mucosités  glaireuses  filantes 
et  parfois  sanguinolentes,  la  véritable  hémorra¬ 
gie  étant  plutôt  rare  (12  cas  sur  215  d’après 
Hampeen).  Sous  l’influence  de  l’hyperfonction- 
nement  des  glandes  salivaires,  qui  serait  dû 
pour  Roger  à  un  réflexe  gesophago-salivaire,  il 
se  produit  une  salivation  extrêmement  abon¬ 
dante,  et  joarfois  le  malade  a  de  véritables  régur¬ 
gitations  purement  salivaires.  Ces  vomiques  de 
mucosités,  parfois  fort  gênantes,  se  font  en  géné¬ 
ral  le  matin  au  réveil  et  traduisent  l’accumula¬ 
tion  de  salive,  qui  s’est  faite  pendant  la  nuit 
au-dessus  du  cancer  :  elles  ont  une  odeur  putride 
cj;ui  entraîne  de  la  fétidité  de  l’haleine. 

Enfin  la  dysphagie  s’accompagne  encore  de 
douleurs,  dont  le  caractère  peut  varier  depuis  la 
simple  gêne  jusciu’à  la  douleur  vive.  Elles  sont 
habituellement  provocpices  par  le  passage  des 
aliments  et  les  tentatives  de  üéglutition,  mais 
elles  peuvent  également  présenter  une  allure 
spontanée  ;  dans  ce  cas  elles  dépendent  de  lésions 
de  périœsophagite.  Le  siège  de  c'ette  douleur  et 
ses  irradiations  varient  suivant  la  situation  du 
néoplasme  :  dans  la  forme  haute,  elle  est  rétro¬ 
sternale  avec  irradiations  cervicales  ;  dans  les 
tumeurs  du  tiers  moyen,  elle  est  interseapulaire 
avec  propagation  intercostale,  et,  dans  les  tu¬ 
meurs  du  tiers  inférieur,  elle  se  traduit  par  une 
sensation  de  transflxion  épigastriexue. 

En  ce  qui  concerne  les  différents  signes  physi¬ 
ques  que  présente  le  cancer  œsophagien,  ils  sont 
fournis  par  l’examen  clinique,  par  la  cathétérisme 
explorateur,  par  l’examen  radiographique  et 
par  l’œsophagoscopie. 

L’exploration  clinique  du  malade  ne  donnepas 
de  bien  grands  résultats  :  même  dans  le  cas  de 
tumeur  haut  située,  la  palpation  du  cou  est 
ordinairement  négative,  et  ce  n’est  que  très  rare¬ 
ment  que  l’on  arrive  à  sentir  non  le  néoplasme 
lui-même,  mais  le  diverticule  sus-jacent  rempli 
d’aliments.  En  revanche,  il  est  assez  fréquent, 
dans  les  cancers  de  la  moitié  supérieure  de  l’œso¬ 
phage,  de  constater  l’induration  des  ganglions 
carotidiens  et  sus-claviculaires. 

Le  cathétérisme  explorateur  doit  être  fait  d’une 
manière  excessivement  prudente,  et  ne  doit  ja¬ 
mais  être  pratiqué  qu’avec  des  sondes  molles  en 


gomme,  car  tout  autre  instrument  pourrait 
donner  lieu,  dans  un  œsophage  rendu  particu¬ 
lièrement  friable  par  l’inflammation,  à  des  per¬ 
forations.  Ce  cathétérisme  ne  peut  fournir  des 
renseignements  que  sur  l’existence  d’un  rétré¬ 
cissement  et  sur  son  siège,  et  comme  ces  indi¬ 
cations  sont  obtenus  avec  une  bien  plus  grande  ' 
précision  et  sans  aucun  risque  par  d’autres 
moyens  d’exploration,  ce  genre  d’investigation, 
que  je  me  suis  bien  gardé  d’utiliser,  très  employé 
autrefois,  tend  actuellement  à  être  de  plus  en 
plus  abandonné. 

L’examen  aux  rayons  X  doit  être  effectué  en- 
position  frontale  ;  on  peut  tout  d’abord  faire  une 
simple  radioscopie  après  avoir  fait  prendre  au 
malade  un  cachet  de  bismuth,  l’arrêt  de  ce 
dernier  à  l’extrémité  supérieure  du  rétrécissement 
en  montrera  le  siège.  Une  radiographie  après 
absorption  de  lait  bismuthé  en  indiquera  la 
longueur,  le  calibre,  et  renseignera  en  outre  sur 
l’existence  d’une  dilatation  au-dessus  'du  point 
rétréci. 

Enfin  l’œsophagoscopie  permettra  de  voir 
directement  la  lésion,  d’en  préciser  les  caractè¬ 
res  anatomiques  (ulcération,  végétation  ou 
infiltration),  et  aussi  d’en  prélever  un  fragment 
en  vue  d’un  examen  histologique.  C’est  au  per¬ 
fectionnement  et  à  la  généralisation  de  cette 
"méthode  que  sont  dus  tous  les  progrès  réalisés 
dans  le  diagnostic  et  dans  le  traitement  de  cette 
affection  ;  mais  il  convient  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  l’œsophagoscopie  est  toujours  d’exécu¬ 
tion  délicate  et  qu’elle  demande,  pour  ne  pas 
devenir  dangereuse,  à  être  effectuée  par  un 
spécialiste  bien  entraîné. 

Du  fait  de  son  évolution  progressive,  le  cancer 
ne  tarde  pas  à  réagir  sur  l’état  général;  sous 
l’influence  combinée  de  l’inanition,  et  de  l’intoxi¬ 
cation,  les  malades  ne  tardent  pas  à  s’affaiblir 
et  à  présenter  un  amaigrissement  considérable, 
atteignant  parfois  douze  à  quinze  kilogrammes 
en  deux  mois,  ainsi  cju’une  cachexie  profonde, 
augmentée  encore  par  l’infection  chronique, 
dont  le  point  de  clépart  se  trouve  au  niveau  du 
néoplasme  ulcéré.  La  pâleur  jaune  ou  terreuse 
de  la  lace,  l’œdème  des  jambes  sont  habituels, 
cjuancl  la  maladie  est  avancée,  et  la  mort  sur¬ 
vient  par  inanition  et  cachexie  progressive  ou 
encore  par  le  fait  d’une  des  complications,  que  je 
vais  maintenant  vous  exposer 

Les  complications,  qui  peuvent  survenir  au 
cours  de  l’évolution  du  cancer  de  l’œsophage, 
relèvent  soit  de  la  simple  compression,  soit  de 
l’inflammation  et  de  la  suppuration  péri-œso- 
phagienne  se  propageant  aux  organes  voisins, 
soit  de  la  irerforation  de  ces  organes  les  mettant 
en  communication  avec  l’œsophage 

C’est  du  côté  de  l’appareil  respiratoire  que  ces 
complications  surviennent  le  plus  fréquemment. 
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Si  le  cancer  est  haut  situé,  il  peut  se  propager 
au  larynx  et  donner  rapidement  des  troubles  de¬ 
là  phonation  et  de  la  respiration.  Plus  bas,  il  peut 
comprimer  l’arbre  respiratoire,  l’infiltrér  et 
même  la  perforer.  Les  troubles  dus  à  la  simple 
compression  sont  rares,  et  la  dyspnée  est  généra¬ 
lement  due  à  l’infiltration  cancéreuse  de  la  tra¬ 
chée  ;  dans  les  deux  cas,  il  s’ajoute  à  la  dyspnée 
une  diminution  du  murmure  vésiculaire  dans 
l'un  ou  les  deux  poumons,  avec  du  souffle,  si 
une  seule  bronche  est  oblitérée.  L’arbre  bron¬ 
chique  peut  enfin  être  perforé,  et  une  communi¬ 
cation  plus  ou  moins  directe  peut  s’établir  entre 
l’œsophage  et  lui  :  la  malade  présente  alors  au 
moment  de  la  déglutition  des  quintes  de  toux, 
qui  peuvent  aller  jusqu’à  la  sufl'ocation  avec 
rejet  de  matières  alimentaires. 

,  Le  poumon  lui-même  peut  être  atteint,  soit 
qu’il  y  ait  propagation  du  cancer  de  proche  en 
proche,  soit  qu’il  y  ait  infection  de  voisinage.  La 
complication  pulmonaire  la  plus  fréquente  est  la 
gangrène,  qui  survient  à  la  suite  de  la  pénétration, 
de  parcelles  gangrenées,  soit  à  travers  les  per¬ 
forations  de  l’arbre  respiratoire,  soit  à  travers  des 
perforations  pulmonaires  proprement  dites  sié¬ 
geant  au  contact  même  du  cancer  œsophagien. 
A  côté  de  la  gangrène,  on  a  signalé  la  pneumo¬ 
nie,  la  broncho-pneumonie  ainsi  que  la  tubercu¬ 
lose. 

Enfin  la  plèvre,  si  voisine  de  l’œsophage 
qu’elle  enveloppe  en  partie,  est  exposée  à  des 
accidents  multijiles,  pleurésie  séreuse  ou  puru¬ 
lente,  pleurésie  putride  de  perforation  ;  l’ouver¬ 
ture  simulti  née  d’une  bronche  donne  naissance 
à  un  pyopneumothorax. 

Les  nerfs  récurrents,  dont  vous  connaissez  les 
rapports  étroits  avec  l’œsophage,  surtout  du  côté 
gauche,  sont  fréquemment  atteints.  Ils  peu¬ 
vent  être  comprimés  parla  périœsophagite  chro¬ 
nique  scléreuse,  ou  détruits  par  le  néoplasme  ;  il  en 
résulte  des  troubles  de  la  phonation,  de  la  dys-- 
phonie,  une  voix  bitonale,  et  même  des  accidents 
respiratoires  qui,  par  leur  gravité,  peuvent 
nécessiter  une  trachéotomie. 

La  compression  du  pneumogastrique,  du  phré¬ 
nique  et  du  sympathique  est  plus  rare  et  moins 
importante;  elle  se  traduit,  suivant  .ie  nerf.ésé, 
par  des  crises  d’angoisse,  d’arythmie,  de  dysp¬ 
née,  ou  des  signes  oculaires,  myosis,  inégalité 
pupillaire  et  rétrécissement  de  la  fente  palpé¬ 
brale. 

Les  gros  vaisseaux  du  médiastin  sont  rarement 
ulcérés  au  contact  du  cancer  ;  on  a.  cependant 
rapporté  quelques  observations  de  perforation 
de  l’aorte,  de  la  carotide  ou  de  la  souS-clavière 
gauche  donnant  naissance  à  une  hémorragie  fou¬ 
droyante  et  mortelle.  Les  troncs  veineux  de  la 
hase  du  cœur  peuvent  être  le  siège  de  compres¬ 
sion,  ce  qui  détermine  de  la  circulation  colla¬ 
térale  supplémentaire  et  de  l’œdème  en  pèlerine  ; 


on  a  également  signalé  la  thrombose  de  l’azygos. 

L’appareil  cardio-péricardique,  en  contact 
intime  avec  la  face  antérieure  de  l’œsophage, 
n’est  pas  épargné  :  il  peut  se  développer  des 
péricardites  séreuses  ou  purulentes,  comme  le 
myocarde  peut  présenter  des  noyaux  cancéreux. 

Enfin  le  tissu  cellulaire  lâche  du  médiastin 
postérieur  peut  devenir  le  siège  d’une  suppura¬ 
tion  diffuse,  d’une  médiastinite  suppurée. 

Le  cancer  de  l’œsophage  est  loin  d’affecter 
toujours  la  même  allure  clinique,  et,  quoique, 
dans  l’immense  majorité  des  cas  toute  sa  symp¬ 
tomatologie  se  résume  en  quelque  sorte  dans  la 
dysphagie,  il  peut  se  présenter  sous  des  formes 
anormales  qu’il  convient  que  vous  connaissiez. 

C’est  ainsi  que  suivant  l’évolution  et  la  pré¬ 
dominance  de  tel  ou  tel  symptême  on  a  pu 
décrire  :  ' 

1°  Des  formes  latentes,  ne  se  traduisant  que 
tardivement  par  des  signes  d’interprétation  très 
délicate,  tels  qu’adénopathie  cervicale  ou  méta¬ 
stases  éloignées  au  niveau  du  crâne  ou  de  la 
colonne  vertébrale. 

2°  Des  formes  pulmonaires,  dans  lesquelles 
le  cancer  s’était  manifesté  soit  par  une  perfo¬ 
ration  œso-trachéale  n’entraînant  que  de  la  toux, 
et  de  l’expectoration  purulente,  soit  par  un 
syndrome  médiastinal  (dyspnée,  continue  ou 
paroxystique,  tirage  et  cornage,  toux  et  expec¬ 
toration)  en  imposant  chaque  fois  pour  une 
tuberculose  pulmonaire  . 

3»  Des  formes  laryngées,  où  la  dysphonie  et  la 
gêne  respiratoire  due  à  la  paralysie  récurrentielle 
uni  ou  bilatérale,  précédant  de  beaucoup  la  dys¬ 
phagie,  dominaient  tout  le  tableau  clinique. 

4“  Des  formes  gastriques,  où  les  troubles 
dyspeptiques,  accompagnés  de  douleur  épigas¬ 
trique  et  de  digestions  pénibles  ouvraient  la 
scène. 

De  m'ême,  suivant  le  siège  de.  la  lésion,  les 
cancers  du  tiers  supérieur  se  traduisent  par  une 
dysphagie  très  violente  et  très  marquée  d’em¬ 
blée,  avec  signes  trachéo-laryngés  par  pro¬ 
pagation  ou  par  atteinte  récurrentielle,  alors 
que  les  'cancers  juxta-cardiaques  débutent  pres¬ 
que  toujours  par  des  troubles  gastriques,  rappe¬ 
lant  ceux  de  l’ulcère  où  du  cancer  de  l’estoinac. 

Enfin,  d’après  l’âge,  l’évçlution  est  particu¬ 
lièrement  rapide  chez  les  jeunes,  où  elle  peut 
durer  quelques  semaines  seulement,  alors  qu’elle 
est  beaucoup  plus  lente  chez  le  vieillard. 

Le  cancer  de  l’œsophage  présente  une  inarche 
progressive  absolument  fatale  ;  sa  durée,  qui 
varie  de  quelques  semaines  à  deux  ans,  est  fonc¬ 
tion  du  degré  d’obstruction  du  canal  alimentaire 
et  des  complications.  Le  pronostic  est  donc 
extrêmement  grave,  et  n’a  été  malheureusement 
que  très  peu  modifié  par  la  thérapeutique. 
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Le  diaqnosiic  du  cancer  de  l’œsophage  n’est 
véritablement  diffleile  que  lorsque  l’aftection 
se  présente  sous  une  forme  anormale.  Quand  la 
dysphagie  n’est  point  le  symptôme  dominant, 
ou  quand  le  néoplasme  se  manifeste  uniquement 
ou  principalement  par  des  symptômes  médiasti¬ 
naux,  des  symptômes  récurrentiels,  toutes  les 
erreurs  sont  possibles,  parce  qu’on  ne  peut  pas 
penser  à  un  cancer  œsophagien.  De  même,  lors¬ 
que  la  tumeur  est  latente  et  que  sa  première 
manifestation  clinique  consiste  en  une  gangrène 
pulmonaire  ou  en  des  signes  de  phtisie,  le  dia¬ 
gnostic  peut  présenter  des  difFicultés  insurmon¬ 
tables.  Mais  en  général,  le  tableau  clinique  est 
à  peu  près  régulièrement  le  m;ême  :  dysphagie 
progressive  survenue  sans  causé  chez  un  homme 
âgé.  Il  faut  dans  ces  cas  toujours  penser  au 
cancer. 

Cependant,  il  est  indispensable,  si  l’on  veut 
avoir  des  données  précises  et  un  diagnostic  cer¬ 
tain,  d’avoir  recours  aux  méthodes  que  je  vous 
ai  déjà  signalées  :  cathétérisme  explorateur,  radio¬ 
graphie  et  œsophagoscopie.  Ces  procédés  d’exa¬ 
men  permettent  de  localiser  d’une  façon  précise 
le  néoplasme,  d’en  mesurer  l’étendue  ainsi  que 
le  d«gré  de  sténose  qu’il  détermine.  Toutefois 
n’oubliez  pas  le  danger  que  peut  présenter  le 
cathétérisme,  car  la  paroi  de  l’œsophage  est 
ici  d’une  friabilité  extrême  et  peut  être  perforée 
par  une  sonde  imprudente  ;  l’œsophagoscope, 
sagement  manié  est  beaucoup  moins  dange¬ 
reux  et  rend  infiniment  plus  de  services,  puis¬ 
qu’il  permet  l’examen  direct  de  la  lésion. 

Le  diagnostic  différentiel  du  cancer  de  l’œso¬ 
phage,  pour  être  complet,  devrait  être  fait  non 
seulement  avec  toutes  les  sténoses  œsophagien¬ 
nes,  mais  encore  avec  toutes  les  affections  dont 
la  dysphagie  constitue  le  symptôme  principal. 

En  fait,  les  maladies,  avec  lesquelles  on  peut 
confondre  le  cancer,  sont  beaucoup  moins  nom¬ 
breuses.  C’est  ainsi  que  les  sténoses  dues  à  la 
présence  d’un  corps  étranger,  comme  les  rétré¬ 
cissements  cicatriciels  dus  à  l’ingestion  de  liqui¬ 
des  caustiques,  ont  des  commémoratifs  tellement 
nets,  que  l’hésitation  n’est  pour  ainsi  dire  pas 
permise. 

D’autrepart,  certaines  affections  de  l’œsophage 
comme  les  tumeurs  bénignes,  les  ulcères  simples, 
les  varices  et  les  angiomes,  se  présentent  en 
clinique  ayec  une  rareté  telle,  qu’elles  ne  peu¬ 
vent  être  éliminées  que  par  l’œsopha.goscopie. 

Pratiquement,  le  cancer  de  l’œsophage  est 
confondu  avec  les  maladies  ou  syndrome.?  sui¬ 
vants  ;  les  compressions  de  voisinage,  les  con¬ 
tractions  spasmodiques,  les  diverticules  et  les 
sténoses  inflammatoires. 

Les  nombreux  rapports  de  l’œsophage,  ainsi 
que  la  faible  résistance  des  parois  de  cet  organe, 
vous  expliquent  les  causes  multiples  et  variables 
des  compressions,  qué  peuvent  présenter  les  voies 


digestives  supérieures  au  cours  des  diverses 
affections  cervico-thoraciques.  C’est  ainsi  que 
l’on  peut  incriminer  des  tumeurs  du  corps  thy¬ 
roïde,  des  déviations  et  des  exostoses  de  la 
colonne  vertébrale,  des  abcès  froids  et  des  gan¬ 
glions  médiastinaux  hypertrophiés,  des  tumeurs 
du  média.stin,  des  exsudats  calcaires  de  la  plèvre 
et  du  péricarde,  et  surtout  l’anévrysme  de  l’aorte. 
Les  causes  de  compression  sont  en  général  faciles 
à  reconnaître,  car  elles  présentent  presque  tou¬ 
jours  des  signes  suffisants  pour  les  diagnostiquer 
avant  que  la  dy.sphagie  soit  apparue.  Lorsque 
celle-ci  s’installe,  elle  ne  se  manifeste  que  par 
des  troubles  légers  qui  restent  au  second  plan  et 
demeure  ordinairement  incomplète,  puisque  la 
lumière  œsophagienne  n’est  jamais  complète¬ 
ment  obstruée,  alors  que  l’affection  causale 
évolue  par  ailleurs  d’une  façon  bruyante.  Un 
examen  général  méthodique,  complété  par  une 
exploration  radiologique,  vous  permettra  de  dé¬ 
pister  une  affection  latente  et  d’attribuer  à  leur 
véritable  cause  des  phénomènes  dysphagiques 
d’apparence  primitive. 

Les  contractions  spasmodiques,  faciles  à  dia¬ 
gnostiquer  dans  leur  forme  bénigne  où  elles 
réalisent  une  affection  essentiellement  transi¬ 
toire  procédant  par  véritables  crises  entrecou¬ 
pées  de  rémissions  complètes,  sont  beaucoup, 
plus  difficiles  à  reconnaître  lorsqu’il  s’agit  des 
formes  graves  caractérisées  par  une  contraction 
permanente,  localisée  soit  au  niveau  de  l’œso¬ 
phage  cervical,  soit  au  niveau  du  cardia.  Loca¬ 
lement,  ces  spasmes  s’accompagnent  d’une  dila¬ 
tation  du  canal  alimentaire  sus-jacent,  avec  des 
lésions  graves  d’œsophagite  et  de  troubles  de  la 
nutrition,  se  rapprochant  de  ceux  que  l’on  observe 
dans  le  cancer.  Vous  éviterez  cependant  de  com¬ 
mettre  une  erreur  en  tenant  compte  des  rémis¬ 
sions,  qui  s’observent  dans  la  dysphagie  du 
spasme,  de  l’absence  de  sang  dans  les  régurgi¬ 
tations  et  dans  la  persistance  du  bon  état  général; 
l’œsophagoscopie  viendra,  en  outre,  lever  tous 
les  doutes  qui  pourraient  subsister. 

Les.  diverticules  de  l’œsophage  déterminent 
les  mêmes  symptômes,  dysphagie,  régurgitations, 
fétidité  de  l’haleine,  que  le  cancer,  car  les  ali¬ 
ments  s’accumulent  dans  la  poche,  et  eelle-ei  en 
se  dilatant  vient  comprimer  et  obstruer  l’œso¬ 
phage.  La  présence  d’une  tumeur  cervicale 
sujette  à  des  variations  de  volume,  la  possibilité 
d’introduire  une  sonde  dans  l’estomac  à  côté 
de  celle  arrêtée  dans  le  diverticule,  la  marche 
plus  lente  de  l’affection  et  la  cachexie  très  tar¬ 
dive  permettront  de  reconnaître  l’affection,  dont 
le  diagnostic  clinique  sera  confirmée  par  la  radio¬ 
graphie  ou  par  l’œsophagoscopie. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  de  sténose 
inflammatoire,  consécutive  le  plus  souvent  à  une 
œsophagite  chronique,  et  plus  rarement  à  la 
tuberculose  ou  à  la  syphilis  ;  mais  dans  bien  des 
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cas,  quoique  l'œsephagoscopie  ait  montré  l’ab¬ 
sence  d’immobilité  de  la  paroi  ainsi  que  d’hé¬ 
morragies,  qui  sont  des  signes  positifs  du  can¬ 
cer,  le  diagnostic  ne  pourra  être  porté  d’une  ma¬ 
nière  ferme  qu’après  l’examen  d’une  biopsie. 

Le  cancer  de  l’œsophage  peut  être  traité  médi¬ 
calement,  chirurgicalement  ou  encore  par  les 
agents  physiques. 

Le  traitement  médical,  en  dehors  de  l’emploi  de 
la  morphine  contre  l’élément  douleur,  consiste 
à  assurer  l’alimentation  par  des  sondes  à  de¬ 
meure,  soit  passant  par ,  le  nez,  comme  l’ont 
recommandé  Krishaber  et  Kirmisson,  soit  pla¬ 
cées  dans  le  segment  rétréci,  ainsi  que  le  conseil¬ 
lent  Mackenzie,  Gangolphe  et  Polosson.  Ces 
procédés  sont  à  peu  près  complètement  aban¬ 
donnés  aujourd’hui  ;  ils  ont  pu  assurément 
rendre  des  services  autrefois,  à  l’époque  où, 
comme  le  montrent  les  statistiques  de  Zesas 
et  de  Le  Fort,  la  gastrostomie  était  frappée  d’une 
mortalité  de  70  à  80  pour  cent;  mais  actuelle¬ 
ment  la  sonde  à  demeure  et  l’œsophago-tubage 
ne  peuvent  plus  être  mis  en  balance  avec  l’in¬ 
tervention  sanglante,  car  non  seulement  ils 
sont  mal  supportés  et  ne  peuvent  plus  être  tolérés 
au  bout  d’un  certain  temps,  mais  encore  ils 
irritent  le  néoplasme,  le  font  saigner  et  provo¬ 
quent  souvent  des  aggravations  rapides. 

Le  traitement  chirurgical  peut  être  curatif 
ou  palliatif. 

Au  point  de  vue  curatif,  il  est  représenté 
•par  l’œsophagectomie,  c’est-à-dire  par  l’ablation 
large  du  néoplasme,  qui,  suivant  son  siège,  sera 
abordé  par  la  voie  cervicale,  la  voie  thoracique 
(médiastinaie  ou  transpleurale)  ou  la  voie'  abdo¬ 
minale.  Après  la  résection  de  la  partie  malade,' 
on  rétablit  la  contmuité  œsophagienne  par  une 
suture  bout  à  bout,  tant  que  la  hauteur  du  seg¬ 
ment  enlevé  ne  dépasse  pas  quelques  centimètres. 
Dans  le  cas  contraire,  il  faut  abondonner  le  bout 
inférieur  en  le  fixant  à  la  peau,  le  canal  alimen¬ 
taire  pouvant  être  rétabli  ultérieurement  par 
une  œsophagoplastie  par  lambeaux  cutanés  ou 
par  une  anse  intestinale.  Dans  les  deux  cas,  une 
gastrostomie  préalable  est  indiquée  pour  assurer 
l’alimentation  du  malade. 

Ces  interventions  sont  extrêmement  graves  et 
n’ont  pas  donné  juscju’ici  de  résultats  satisfai¬ 
sants  :  la  mortalité  opératoire  est  en  efî’ct  très 
élevée,  39  %  pour  l’œsophagectomie  cervicale, 
85  à  90  %  pour  l’œsophagostomie  thoracique, 
et  tes  récidives  sont  extrêmement  rapides. 

Quant  au  traitement  palliatif,  en  laissant  de 
côté,  les  dilatations,  les  cautérisations,  l’élec- 
trolyse  et  l’œsophagotomie  interne,  qui  n’ont 
plus  qu’un  intérêt  historique,  et  l’œsophagosto- 
mfe,  qui  est  presque  toujours  inexécutable,  il  se 
résume  dans  la  gastrostomie,  qui,  par  l’abouche¬ 


ment  de  l’estomac  à  la  paroi,  assure  l’alimenta¬ 
tion  facile  et  régulière  en  supprimant  l’irrita¬ 
tion  du  néoplasme  par  les  tentatives  de  déglu¬ 
tition.  Mais,  pour  que  cette  intervention  puisse 
donner  les  résultats  que  l’on  est  en  droit  d’en 
attendre,  ii  ne  faut  pas  qu’elle  soit  trop  tardive  ; 
elle  doit  être  pratiquée  non  pas  au  moment  où 
les  liquides  ne  passent  plus, mais  au  moment  où, 
ils  commencent  à  présenter  de  la  difficulté  à 
passer.  Dans  ces  conditions  la  gastrostomie  est 
une  opération  bénigne,  dont  la  mortalité  est 
presque  nulle,  facile  à  exécuter  sur  un  estomac  en 
partie  rétracté,  pouvant  s’accompagner  d’une 
continence  parfaite,  et  qui  assure  au  malade 
plusieurs  années  de  survie  tolérable. 

Le  traitement  par  les  agents  physiques  peut 
être  réalisé  soit  par  la  radiothérapie,  qui  jusqu’ici 
n’a  donné  aucun  résultat,  soit  par  la  curiethé¬ 
rapie  effectuée  par  voie  endo-œsophagîenne, 
externe  ou  mixte.  Le  traitement  est  très  difficile 
à  conduire  et  doit  être  surveillé  de  très  près  : 
il  n’est  pas  d’ailleurs  exempt  de  danger,  étant 
donné  la  grande  sensibilité  de  l’œsophage  aux 
radiations,  qui,  quelques  soient  les  précautions 
prises  peuvent  déterminer  des  fistules  œso-tra- 
chéales,  pleurales,  pulmonaires,  péricardiques 
ainsi  que  des  ulcérations  des  gros  vaisseaux. 
Les  résultats  à  longue  échéance  de  la  curiethé¬ 
rapie  ne  seraient"  pas  en  outre  très  brillants 
d’après  l’enquête  internationale  de  Bérard  et 
Sargnon,  car  ces  auteurs  ont  été  forcés  de  recon¬ 
naître  que  cette  méthode  n’avait  jamais  encore 
procuré  aucun  cas  de  guérison  durable.  Seul 
Guisez  a  fourni  une  statistique  des  plus  impres¬ 
sionnantes,  en  contradiction  avec  toutes  les 
autres  statistiques,  dans  laquelle  à  côté  de  sur¬ 
vies  de  3  à  16  mois,  il  aurait  obtenu  des  guéri¬ 
sons  définitives,  dont  certaines  se  maintiendraient 
depuis  10  et  11  ans;  mais,  ainsi  que  l’ont  fait 
observer  Bérard  et  Sargnon,  il  serait  nécessaire 
pour  ces  cas  surprenants  et  magnifiques  d’avoir 
des  précisions  indiscutables,  cliniques  et  histolo¬ 
giques. 

Au  point  de  vue  de  la  conduite  à  tenir  dans  le 
cancer  de  l’œsophage,  lorsqu’il  s’agit  d’une  loca¬ 
lisation  cervicale  peu  étendue.  Sans  envahisse¬ 
ment  et  sans  adénopathie,  on  doit  tenter  l’œso¬ 
phagectomie.  Cette  éventualité  est  malheureuse¬ 
ment  très  rare,  et,  pour  peu  que  le  néoplasme 
ait  dépassé  les  conditions  que  je  viens  de  vous 
indiquer,  j’estime  qu’il  convient  de  s’abstenir 
de  toute  exérèse.  Il  en  est  de  même  pour  l’œso¬ 
phagectomie  thoracique,  qui,  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles,  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être 
envisagée.  Je  donne  au  contraire  toutes  mes  pré- 
^  férences  à  la  gastrostomie  pratiquée  précoce¬ 
ment,  et  à  laquelle  on  pourra,  dans  les  cas  favo¬ 
rables,  associer  la  curiethérapie. 
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Les  séquelles  douloureuses  des  traumatismes 

par  MM;  Heger-Gilbert  et  de  Laet  (de  Bruxelles). 


Il  faut  étudier  les  origines  possibles  des  excita¬ 
tions  douloureuses,  pour  en  reconnaître  le  siège  au 
long  du  chemin  parcouru  par  la  sensation  doulou¬ 
reuse  depuis  l’extrémité  sensible  jusqu’au  cortex. 

Si  l’accord  semble  fait  qu’il  n’y  a  pas  d’organes 
récepteurs  spéciaux  de  la  douleur,  l’unanimité  n’est 
pas  aussi  parfaite  pour  ce  qui  concerne  les  voies 
de  transmission. 

On  abandonne  sans  doute  l’idée  que  la  douleur 
n’est  que  l’excitation  excessive  d’une  sensation  tac¬ 
tile  ou  thermique.  En  réalité,  le  malentendu  provient 
de  l’interprétation  du  mot  «  sensible».  Comme  l’a 
montré  Leriche,  bien  des  tissus  sont  privés  de  sen¬ 
sations  conscientes  (la  cornée,  les  viscères,  par  exem- 
{)le),  et  cependant  leurs  réflexes  attestent  leur  sen¬ 
sibilité.  L’électrophysiologie,  d’autre  part,  vient  de 
nous  montrer  que  la  douleur  paraît  transmise  par  des 
fibres  à  conduction  lente,  analogue  aux  fibres  sym¬ 
pathiques.  Nous  comprenons  donc  que  les  tissus  les 
plus  divers,  dépourvus  de  sensibilité  consciente, 
les  tumeurs  même,  peuvent  devenir  algiques.  Nous 
comprenons  aussi  les  dissociations  algo-sensorielles 
des  lésions  ou  des  réparations  nerveuses,  et  aussi  ces 
affreuses  causalgies,  que  l’on  rattache  souvent,  en 
grande  partie  tout  au  moins,  à  des  irritations  des 
éléments  sympathiques.  Aux  étages  ,  supérieurs, 
-nous  connaissons  le  rôle  des  hématomyélies  et  des 
syringomyélies  dans  la  genèse  de  syndromes  dou¬ 
loureux.  Et  enfin,  nous  nous  rappellerons  que  le 
carrefour  du  thalamus  et  de  l’hypothalamus,  sièges 
étiologiques  des  douleurs  du  syndrome  de  Dejerine, 
commandent  d’une  part  toute  cette  réflectivité  de  la 
douleur,  parmi  laquelle  nous  chercherons  les  signes 
objectifs  de  l’algie,  et  d’autre  part  projettent  au 
cortex  la  sensation  perçue. 

C’est  seulement  cette  dernière  transmission, 
devenue  consciente,  qui  est  nommée  douleur.  Le  cor¬ 
tex  doit  la  situer,  ce  qui  parfois  induit  le  médecin 
en  erreur  lorsqu’il  y  a  transposition  du  siège  de  la 
douleur.  Il  doit  aussi  qualifier  la  sensation,  apprécia¬ 
tion  strictement  individuelle  qui  n’admet  ni  descrip¬ 
tion  ni  évaluation  par  autrui. 

Enfin,  le  cerveau  conserve  plus  ou  moins  longtemps 
le  souvenir  de  la  douleur.  Normalement  ce  souvenir 
est  fugace,  mais  divers  facteurs  peuvent  le  prolon¬ 
ger  ou  l’entretenir. 

Quant  aux  réactions  réflexes  dues  à  la  douleur. 


eles  sont  souvent  un  moyen  indirect  d’apprécier  la 
réalité  d’une  douleur. 

Successivement,  il  faut  envisager  les  réactions 
sécrétoires  (suc  gastrique  et  insuline  inhibés,  adré¬ 
naline  excitée),  la  dilatation  pupillaire,  l’accéléra¬ 
tion  du  pouls,  l’élévation  de  la  pression  artérielle, 
le  réflexe  psycho-galvanique.  Les  recherches  récentes 
de  l’un  de  nous  établissent  l’existence  d’une  dé¬ 
charge  d’acidose  dans  l’urine  au  cours  des  douleurs 
fortes  ou  prolongées;  elles  doivent  être  confrontées 
avec  d’autres  travaux  concluant  àl’alcalose  émo¬ 
tive. 

On  peut  aussi  émettre  l’hypothèse  qu’il  y  aurait 
entre  la  douleur  dans  son  cycle  infrathalamique, 
et  l’action  du  cortex,  surajoutée  au  précédent  arc 
réflexe,  une  sorte  d’antagonisme  équilibrateur,  la 
«  conscience  »  de  la  douleur,  exerçant  une  sorte  de 
contrôle  modérateur  sur  les  effets  humoraux,  c’est-à- 
dire  neurotoniques,  de  la  douleur. 

Enfin,  un  examen  clinique  complet  se  révèle 
de  première  importance,  et  l’expert  doit  toujours 
avant  tout  utiliser  des  ruses  pour  dépister  les 
simulateurs. 

Quant  aux  modes  d’indemnisation  des  séquelles* 
douloureuses  il  faut  distinguer  trois  catégories. 

D’abord  les  douleurs  physiopathiques  contempo¬ 
raines  d’une  lésion.  Si  elles  provoquent  une  impoten¬ 
ce,  leur  indemnisation  ne  peut  différer  en  rien  de 
l’impotence  mécanique.  Si,  ce  qui  est  rare,  elles  ne 
provoquent  aucune  gêne  motrice,  c’est  un  prœtium 
doloris  qui  est  dû'et  dont  l’évaluation  n’est  que  de  la 
compétence  du  juge  comme  dans  les  cas  de  dommage 
esthétique. 

Ensuite  viennent  les  invalidités  dues  à  la  mémoire 
douloureuse,  après  disparition  de  la  lésion  causale. 
Elles  sont  courtes  et  toujours  temporaires  chez 
l’individu  normal.  Elles  peuvent  aggraver  ou  déclen¬ 
cher  des  troubles  psychopathiques  antérieurs,  ce 
qui  créé  deux  ordres  de  conclusions  fort  différentes 
suivant  qu’il  s’agit  du  droit  commun  ou  du  régime 
des  accidents  du  travail. 

Enfin,  restent  les  douleurs  uniquement  psychi¬ 
ques,  où  la  distinction  de  la  simulation,  de  la  névrose 
et  de  cette  sinistrose  qui  disparaît  aujourd’hui  n’est' 
pas  souvent  aisée  (1). 


(1)  Rapport  présenté  au  XIX®  Congrès  Internalio- 
nal  de  médecine  légale  (Lille,  1934), 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
L’énigme  des  états  migraineux  résolue  par  la  question  Hépatique 

D'après  le  Docteur  G.  Faroy  (1;> 

Quei.Q(!ES  états  migraineux 


Nous  employons  ce  terme  d’  «  états  migrai¬ 
neux  »,  car  nous  avons  en  vue  principalement 
l’étiologie  si  variée  que  l’on  a  pu  invoquer  au 
cours  des  crises  de  migraine,  en  allant  depuis  la 
grande  migraine  jusqu’aux  céphalées  migrai- 
noïdes.  Or,  ilparaît  bien  qu’à  des  symptômes  tou¬ 
jours  semblables,  de  degrés  divers,  puisse  être 
reconnue  une  origine,  qui  soit  toujours  aussi  la 
même.  Les  qualificatifs  ajoutés,  suivant  les  cas, 
au  terme  migraine  n’indiqueraient  que  des  fac¬ 
teurs  secondaires,  ou  mieux  prédisposants,  et 
encore  a-t-on  dû  laisser  dans  l’ombre  certaines 
migraines,  dites-  cryptogénétiques,  c’est-à-dire 
dépourvues  de  qualificatif  spécial. 

Voici,  tout  d’abord,  une  manière  de  sympto¬ 
matologie  générale. 

C’est,  en  premier  lieu,  ce  que  l’on  observe  dans 
la  grande  migraine  classique,  la  migraine  ophtal¬ 
mique  vraie  :  début  fréquemment  matutinal  des 
crises  ;  durée  de  dQuz;e,  vingt-quatre  ou  quarante- 
huit  heures  ;  terminaison  vespérale  ;  hémicrânie 
préorbitaire  ;  troubles  oculaires  (photophobie, 
seotomes  scintillants,  diminution  du  champ 
visuel,  etc.),'  généralement  unilatéraux,  du  côté 
de  l’hémicrâne  ;  troubles  digestifs,  nausées  et 
vomissements  incoercibles,  provoquant  une  into¬ 
lérance  gastrique  totale. 

Chez  la  femme,  les  crises  précèdent  souvent  les 
règles,  ou  coexistent  avec  elles  et  peuvent  ainsi 
se  répéter  rythmiquement  chaque  mois  ;  chez 
l’homme,  leur  apparition  est  plus  irrégulière. 

Les  crises,  se  répétant  parfois  toutes  les  se¬ 
maines,  ou  deux  et  trois  fois  par  semaine,  jiro- 


vuquent,  dans  certains  cas  un  véritable  état  de- 
mal.  Leur  intensité  varie  aussi  d’un  malade  à 
l’autre,  et  l’on  a  décrit  une  «  petite  migraine,, 
dans  laquelle  tous  les  symptômes  sont  atténués. 
Ceux-ci  incomplets,  donnent  les  «  migraines 
frustes  ».  Fmfin  des  «  céphalées,  raigrainoïdes» 
alternent  encore  avec  les  grandes  crises  ;  ce  sont 
des  céphalées  frontales  ou  occipitales,  unilaté¬ 
rales  ou  bilatérales,  avec  nausées,  souvent,  sans 
vomissements,  sans  troubles  oculaires. 

Quant  aux  catégories  de  migraines,  qui  ont 
été  décrites,  les  plus  étudiées  sont  les  suivantes  : 

Les  migraines  ovariennes,  qui  apparaissent 
avant  ou  pendant  les  règles,  et  paraissent  tra¬ 
duire  une  évolution  de  la  migraine  en  parallé¬ 
lisme  avec  l’évolution  génitale  de  la  femme. 

Les  migraines  anaptiglactiques  ou  çolloïdocla- 
siques,  qui  s’observent  chez  des  malades  prédis¬ 
posés  par  leur  état  humoral,  et  sans  doute  aussi 
par  leur  déséquilibre  vago-sympathique,  lequel 
peut  être  causé  par  une  intolérance  alimentaire 
(œufs,  lait,  chocolat,  etc.)  ou  toxique,  un  trouble 
nerveux  ou  un  trouble  endocrinien. 

Les  migraines  duodûnales,  qui  surviennent  au 
cours  de  stases  duodénales,  dues  à  certaines 
ptoses  gastro-coliques,  ou  apparues  au  cours  de. 
périduodénites  d’origine  appendiculaire,  eoliti» 
que,  cholécystique. 

Les  migraines  biliaires,  par  stase  et  distension 
vésiculaires,  dans  les  cholécystotomies. 

Pour  mémoire  :  les  migraines  thyroïdiennes, 
nasales,  enfin  les  migraines  essentielles  ou  cryp¬ 
togénétiques. 


A  LEUR  BASE  SE  RÉVÈLE  ESSENTIELLEMENT  UNE  QUESTION  HÉPATIQUE 


En  effet,  par  l’étude  de  200  observations,  le 
Docteur  Faroy  a  pu  établir  les  pourcentages 
suivants  :  affections  vésiculaires,  130  cas,  soit 
65  %  ;  congestions  hépatiques,  sans  atteinte 
vésiculaire,  48  cas,  soit  24  %  ;  troubles  digestifs 
variés,  22  cas,  soit  11  %.  Au  total,  dans  80  % 
des  faits  étudiés,  l’appareil  hépatique  est  tou¬ 
ché  d’une  façon  nette,  indiscutable,  et  ce  chiffre 


(1)  G.  Farov.  —  Le  rôle  du  loie  dans  la  migraine. 
(Le  Pfoyrès  médical,  4  août  1934.) 


est  à  peu  près  le  même  que  celui  donné  par 
Diamond  et  Sédillot  (80  %),  Quant  aux  22  obser¬ 
vations,  s’accompagnant  de  troubles  digestifs 
variés,  on  ne  peut  nier  d’emblée  une  participa¬ 
tion  hépatique,  car  il  s’agit  de  malades  le  plus 
souvent  subictériques,  ou  présentant  des  affec¬ 
tions  digestives,  qui  retentissent  habituellement 
sur  le  foie,  colites  et  ptoses  en  particulier  ;  il  se 
peut  aussi  que  l’atteinte  hépato-vésieulaire,  en 
période  de  repos  ne  s’extériorise  pas, 
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Quoiqu’il  en  soit  des  variétés  de  ces  troubles 
hépatiques,  toujours  la  glande  elle-même  paraîl 
touchée,  plus  ou  moins  profondément. 

■  Si  parfois  les  malades,  au  moment  des  migrai¬ 
nes  accusent  eux-mémes  une  atteinte  hépatique, 
dans  d’autres  cas,  les  crises  migraineuses  précè¬ 
dent  d’un  ou  de  plusieurs  jours  les  troubles 
hépato-vésiculaires. 

Ceux-ci  peuvent  encore  demeurer  latents, 
pour  le  malade  comme  pour  le  médecin,  et  c’est 
alors  qu’il  faut  les  rechercher  pour  le  grand  bien 
du  traitement,  car  c’est  sous  des  manifestations 
de  facteurs  secondaires,  devenus  plus  impor¬ 
tants  qu’à  l’état  normal,  qu’ils  se  dissimulent 
volontiers. 

‘  On  a  d’ailleurs  observé  que,  dans  les  états 
migraineux,  le  facteur  nerveux  était  très  souvent 
lié  au  facteur  hépatique  .  Ne  relève-t-on  pas, 
en  pareils  cas,  une  fréquence  particulière  des 
affections  douloureuses  du  foie  et  de  la  vésicule, 
ainsi  que  de  leurs  manifestations  aiguës  ?  Jamais, 
d’autre  part,  on  n’a  signalé,  au  cours  de  la  mi¬ 
graine,  de  maladies  indolores  du  foie,  telles  les 
cirrhoses  ou  les  hépatites  scléreuses  en  général 
C’est  qu’il  faut  vraisemblablement,  comme  le 
dit  Pasteur  Vallery-Radot,  une  irritation  des 
terminaisons  du  système  nerveux  viscéral,  dans  le 
foie,  dans  sa  capsule,  dans  la  vésicule,  pour  que 
les  crises  de  migraine  prennent  naissance.  Le 
sympathique  viscéral  sensibilisé  par  un  état 
antérieur,  constitutionnel  ou  acquis,  réagit,  et 
les  crises  éclatent. 

Dans  ces  conditions,  le  système  nerveux  végé¬ 
tatif  répond  à  l’excitation  avec  plus  ou  moins 
d’intensité,  au  cours  de  ces  crises  :  le  pneumo¬ 
gastrique  pour  les  nausées,  les  vomissements  et 
certains  phénomènes  vaso-moteurs  ;  le  sympa¬ 


thique  pour  les  douleurs  solaires,  pour  deS  phé¬ 
nomènes  vaso-moteurs  et  circulatoires,  pour  la 
diarrhée  notamment,  quipeut  remplaceras  nau¬ 
sées  avec  vomissements,  et  cesse  avec  les  crises. 

L’appareil  endocrinien  de  la  femme,  d’autre 
part,  exalte  son  action,  soit  à  la  puberté,  soit  au 
cours  de  la  vie  génitale,  ou  lors  d’une  grossesse. 
Et  cette  action  peut  se  traduire  par  des  troubles 
de  l’équilibre  nerveux  ou  du  métabolisme  général. 
Les  premiers  rentrent  dans  le  paragraphe  précé¬ 
dent.  Les  seconds  font  monter  le  taux  de  la 
cholestérinémie,  parfois  celui  de  l’oxalémie  ;  ils 
élèvent  aussi  l’alcalinité  sanguine  ;  mais,  le  fait 
ne  peut  vraisemblablement  se  produire  que  par 
l’intermédiaire  du  foie,  dont  on  connaît  le  rôle 
dans  la  régulation  de  l’équilibre  acido-basique. 
L’observation  clinique  nous  apprend,  d’ailleurs, 
avec  quelle  fréquence  apparaissent,  à  la  suite 
d’une  grossesse,  comme  d’ailleurs  au  moment  des 
règles,  les  crises  aiguës  de  congestion  hépati¬ 
que,  de  cholécystite,  de  lithiase  biliaire. 

L’état  d’anaphylaxie,  enfin,  sous  l’influence 
duquel  certaines  intolérances  alirnentaires,  cer¬ 
tains  chocs  toxiques  ou  nerveux  déclenchent  une 
crise  colloïdoclasique  avec  état  migraineux,  se 
trouve  également  lié  à  une  insuffisance  protéo- 
pexique  du  foie. 

Nous  trouvons  donc  régulièrement  à  la  base 
des  catégories  de  migraines,  que  l’on  a  voulu 
établir,  le  foie,  avec  peut-être  une  prédisposition 
particulière  dans  le  domaine  du  sympathique 
viscéral  ou  dans  le  domaine  céphalique,  qui  serait 
nécessaire  à  l’éclosion  des  crises.  Toujours  est-il 
que  le  foie  paraît  fouer  le  rôle  principal,  puisque 
le  facteur  humoral  et  le  facteur  nerveux  pour  une 
part,  semblent  être  régis  par  lui. 


Lx  PREUVE  EN  EST  DANS  LES  RÉSULTATS  DE  LA  THÉRAPEUTIQUE 


Contre  les  états  migraineux,  de  nombreux 
traitements  ont  été  préconisés,  ce  qui  prouve 
sans  doute  leur  efficacité  incertaine  ;  la  plupart 
d’entre  eux  ne  paraissent  d’ailleurs  pas  com¬ 
battre  la  cause  véritable  de  l’affection,  et  leur 
action  semble  uniquement  symptomatique.  Ainsi 
en  est-il  des  drogues,  qui  s’attaquent  à  l’élément 
neuro-végétatif,  aux  phénomènes  vaso-moteurs 
(trinitrine,  nitrite  d’amyle,  tartrate  d’ergota- 
mine,  etc.)  ;  si  elles  arrêtent  parfois  les  crises,  elles 
ne  les  empêchent  pas  de  réapparaître,  et  celles-ci 
récidivent  dès  la  cessation  de  l’emploi  de  ces 
médicaments. 

Cependant  la  peptone  a  pu  être  administrée 
Comme  élément  désensibilisateur,  en  se  basant 


sur  la  notion  de  la  colloïde clasie  et  de  la  désen¬ 
sibilisation  ;  les  résultats  obtenus  sont  parfois 
incomplets,  mais  ils  sont  réels  dans  un  certain 
nombre  de  cas.  Or,  la  peptone  est  un  des  meilleurs 
cholalogues  et  cholagènes,  et  c’est  peut-être 
cette  propriété  qui  lui  confère  un  pouvoir  anti- 
migraineux  ;  son  action  ne  serait  inconstante  que 
par  suite  de  la  faiblesse  des  doses  présentées. 
Aussi,  le  Docteur  F.  a-t-il  pris  l’habitude  de 
l’ordonner  à  la  forte  dose  d’une  cuillerée  à  café, 
20  à  30  minutes  avant  les  deux  principaux  repas 
pendant  un  temps  prolongé  ;  les  effets  en  sont 
excellents  et  durables. 

Mais,  en  raison  de  l’importance  qu’il  croit, 
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pouvoir  attribuer  au  dysfonctionnemei).t  hépa¬ 
tique  dans  l’étiologie  des  iüigi*airtês,  l’àutëur 
traite  ces  affections  par  tous  les  médicaments 
employés  classiquement  dans  les  àfîëctiohs  hé¬ 
patiques  et  vésiculaires  :  benzoate,  salicylate  et 
sulfate  de  soudej  huile  de  Harlem,  oléate  de  soude 
ou  acide  oléique;  boldoj  évonymine,  eau  sulfatée 
et  chlorurée  magnésienne  de  Saint-Aré,  eau  de 
Yichyj  extrait  hépatique,  sels  biliaires,  bile,  etc. 
par  périodes  successives  de  dix  à  vingt  jours  ; 
la  thérapeutique  varie,  bien  entendu,  selon  la 
nature  et  le  degré  de  l’atteinte  hépatique  ou 
vésiculairei 

On  peut  y  joindre  au  début  l’épreuve  de  Melt- 

Leü 

P.  —  Dr  B.  VallancIen.  —  Contribution  à  l’étude 
des  tumeurs  congénitales  solides  du  cou.  (Paris, 
Librairie  Vigne,  11,  rue  de  l’École-de-Médecîne, 
1934.) 

Les  tumeurs  congénitales  solides  du  coU  doivent 
être  Classées  suivant  la  date  d’inclusion  ou  plutôt 
l’atrêt  du  développement  de  là  cellule,  qUi  leur  a 
donné  origine.  Leür  dénomination  aura  pour  prin¬ 
cipe  l’évocation  des  stades  eUibryologliiues  corres¬ 
pondants. 

Ainsi  le  mOt  de  «  braUchiome  »,  après  avoir  connu 
des  fortunes  diverses,  conserve  une  valeur  de  premier 
ordre,  puisque  la  période  branchiale  du  sens  em¬ 
bryologique  du  mot  ëfet  très  brève.  (Les  sillons  ont 
déjà  disparu  sür  l’éinbfÿoiî  de  1  cirt.  4). 

La  tüiheur  de  l’obsèrvâtioH  rapportée  repré¬ 
sente  un  des  typés  lës  plus  pUrs  de  cës  brahchiorties. 

P.-D'  Manoubi  BÉN-BÉcHiR. —  Au  sujet  des  fdMes 
cliriiqüés  dé  là  tübei’cùlosé  puIHiOiïâiré  dë  l’âdulte  . 
(Paris,  Jouvé  et  Gie,  éditeurs,  l5,  rue"  Raciiië,  1934.) 

Là  notion  de  tramite  c’est-à-dire  d’inflammation 
interstitielle  phlmonaire  paraît  devoir  introduire 
des  tîlodiflcations  dans  là  classification  des  formes 
cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Dans  celle- 
ci,  deux  grands  processus  dominent  :  les  pro¬ 
cessus  à  point  de  départ  hilaire,  les  processus  pneu¬ 
moniques  développés  dans  les  alvéoles.  Ces  deux 
processus  peuvent  exister  isolément  ou  s’associer. 

L’observation  quotidienne  des  malades  en  phti- 
siologie  Semble  démontrer  qu’il  faut  faire  une  place 
de  plus  en  plus  grande  à  ces  inflanimatiorts  trami- 
tiqUes  à  point  de  départ  hilaire,  souvent  isolées. 

Parmi  les  éléments  Susceptibles  d’aider  à  dépister 
ces  altérations,  la  radiographie  bien  prise  et  inter¬ 
prétée  pourrait  peUt-étre  avoir  une  grande  utilité. 


zer-Lyon,  ou  une  thérapeutique  endocrinienne  ; 
niais  la  fcfabsè  n’eSt  pas  nécessaire. 

Grâce  à  cette  méthode,  cpul  donne  des  résultats 
sûrs,  constants  et  durables,  les  crises  de  migraine 
diminuent  d’intensité,  deviennent  abortives, 
s’espacent,  puis  disparaissent  totalement,  mais 
à  la  condition  que  le  traitement  indiqué  soit  con¬ 
tinué  durant  un  an  et  demi  àdeux  ansau  moins, 
et  que  l’affection  hépatique  s’améliore  considé¬ 
rablement  ou  guérisse.  Si  le  traitement  est  cessé 
trop  tôt,  on  assiste  à  des  récidives. 

«  Y  a-t-il  meilleure  démonstration  du  rôle 
principal  dû  foie  dans  la  migraine  ?  » 

G.  i-’iSCHER. 


Tkèse^ 

car  la  clinique  est  quelquefois  ihcapablé,  àëllè  seule 
de  déceler  ces  lésions. 

P.  —  Dr  M.  Rabaté.  — ■  Zona  ëf  traumatisme.  (Edi¬ 
tions  Jel,'  16,  rue  Ernest  Grèsson,  Paris.) 

Les  rapports  entre  un  traumatisme  et  un  zona 
sont,  dans  certains  cas,  indéniables.  Il  s’agit,  alors  dè 
zona  post-traumatique.  Ges  faits  présentent  tih 
double  intérêt  scientifique  et  médico-légal. 

Au  point  dë  viie  scieritifiqùe,  le  traumatisme  sem¬ 
ble  pouvoir  déterminer  un  zona  de  diflérehtès  fa¬ 
çons  :  1“  En  touchant  directement  les  céhtres  ner¬ 
veux,  moelle,  ganglion  rachidien  ou  nerf  périphéri¬ 
que,  il  diminue  ou  supprime  le  tôhûs  immuno-tro- 
phique  maintenu  par  le  système  nerveux  ;  2°  En 
,  touchant  la  peau,  il  diminue  ou  supprime  son  immu¬ 
nité  locale  ;  le  virus  zonateux  jouant  alors  le  rôle  dë 
microbe  de  sortie  remonte  vers  les  centres  nerveux. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  on  établit  un  rap¬ 
port  de  cause  à  effet  entre  un  traumatisme  et  un  zona 
dans  les  conditions  suivantes.  Lorsque  le  système 
nerveux  a  été  touché  par  le  traumatisme,  le  zona 
doit  s’être  développé  dans  le  territoire  correspondant. 

Lorsque  la  peau  seule  a  été  traumatisée,  le  zona 
doit  s’être  localisé  in  situ. 

Le  temps  d’incubation  écoulé  entre  le  trauma¬ 
tisme  et  l’apparition  du  zona  est  variable  ;  il  devra 
être  au  maximum  de  quatre  semaines  ;  au  delà  de 
cette  période,  il  pourrait  s’agir  de  coïncidence. 

Lorsque  le  traumatisme  aura  été  prouvé  et  s’il 
répond  à  ces  conditions,  le  zona  sera  considéré 
comme  complication  de  l’accident.  S’il  pérsiste  des 
Séquelles  du  zona  diminuant  la  capacité  de  .travail 
de  l’ouvrier,  on  évaluera  une  incapacité  parti  elle 
permanente  pouvant  aller  de  10  %  en  cas  de  névral¬ 
gies  rebellés  jusqu’à  60  %  en  cas  de  perte  d’un  œil, 
cas  particulier  des  zonas  ophtalmiques. 
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LES  DIABÈTES  A  ÉCLIPSES 

Comment  les  comprendre 


Comme  l’a  écrit  le  Professeur  P.  Mauriac,  il 
est  bien  certain  que  l’intermittence  d’un  dia¬ 
bète,  pour  être  intéressante,  doit  être  spontanée. 
Un  diabète  n’est  pas  intermittent,  parce  qu’il 
disparaît  sous  l’influence  d’un  médicament  ou 
d’une  infection  d’insuline. 

Vers  1913,  le  Professeur  Rathery  distinguait 
trois  groupes  de  ces  diabètes  à  éclipses  : 

Dans  le  premier  groupe  entrait  la  glycosurie 
alimentaire  (à  la  suite  d’excès  alimentaires  hydro- 
carbonés),  la  glycosurie  de  fatigue,  la  glycosurie 
orthostatique,  la  glycosurie  de  la  migraine,  de  la 
colique  hépatique,  de  la  colique  néphrétique. 

Le  second  groupe  comprenait  les  diabètes 
vraiment  intermittents,  dont  aucune  cause  évi¬ 
dente  ne  peut  expliquer  l’intermittence. 

Dans  le  troisième  groupe,  enfin,  il  s’agissait 
de  diabétiques  en  apparence  guéris,  dont  l’affec¬ 
tion  en  réalité  reste  latente  grâce  à  un  régime 
approprié  ;  mais  l’infraction  au  régime  révèle 
immédiatement  le  diabète.  C’est  là  une  fausse 
intermittence,  et  nous  ne  nous  en  occuperons 
pas. 

Restent  donc  les  deux  premiers  groupes. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  de  diabètes  aigus, 
c’est-à-dire  de  diabètes  dans  lesquels  le  sucre  1 


apparaît  subitement  et  avec  intensité  dans  les 
urines.  Ceux-ci  ont  généralement  un  substratum 
tel  qu’on  est  en  présence  d’arthritiques,  de 
goutteux  ou  de  rhumatisants,  qui  subitement 
présentent  de  la  glycosurie  ;  chez  eux,  les  accès 
peuvent  même  «  alterner  »,  avec  les  symptô¬ 
mes  d’une  autre  maladie  ;  on  voit  ainsi  des 
malades  goutteux,  dont  les  urines  contiennent 
beaucoup  d’acide  urique,  présenter  tout  à  coup 
l’allure  clinique  des  diabétiques,  et  les  urines 
se  charger  de  sucre,  c’est-à-dire  la  goutte  se 
changer  en  un  accès  de  diabète. 

Dansle  second  cas,  c’est  le  plus  ordinairement 
le  sucre,  qui  apparait  d’une  manière  passagère 
sous  l’influence  d’une  cause  morale.  Le  diabète 
sucré  est  alors  moins  souvent  la  conséquence 
d’une  insuffisance  pancréatique  pure  que  d’un 
vice  de  régulation  neuro-endocrino-sympathi- 
que  :  il  traduit  un  déséquilibre  neuro-glandu¬ 
laire  ;  une  «  panne  »  passagère,  qui  fait  que 
le  moteur  pluri-glandulaire  «  bafouille  »  de 
temps  en  temps  sous  forme  de  glycosurie  ou 
d’hypoglycémie,  jusqu’au  jour  d’ailleurs  où  le 
dérèglement  devient  complet,  et  le  diabète 
s’installe  (P.  Mauriac)  ;  la  coordination  a  été 
rompue  entre  le  pancréas  et  le  système  glan- 
I  dulaire,  (thyro,  hypophyossurrénal). 


Ces  diabètes  doivent  s’éclipser  complètement  grâce  a  un  régime  r.ationnel 


Par  leur  définition  même,  en  effet,  ils  ne 
relèvent  ni  des  médicaments,  ni  de  l’insuline. 
Pour  la  première  catégorie,  il  s’agit  surtout 
d’arthritiques,  de  goutteux  ou  de  rhumatisants, 
victimes  d’excès  alimentaires,  ou  d’accidents 
survenus  dans  le  métabolisme  général  ;  il  s’agit 
principalement  d’ insuffisants  hépatiques.  Pour 
la  deuxième  catégorie,  si  le  déséquilibre  neuro¬ 
glandulaire  passager  peut  aboutir  à  une  glyco¬ 
surie  temporaire,  c’est  que  l’équilibre  acido- 
basique  se  trouve  en  état  d’équilibre  instable  ; 
là  encore,  il  faut  incriminer  une  carence  hépati¬ 
que  plutôt  qu’une  insuffisance  pancréatique.  Et 
finalement,  c’est  au  régime  qu’il  faut  s’adresser 
pour  lutter  contre  ces  «  diabètes  à  éclipses  ». 

Le  Professeur  Dautrebande  se  basant  sur 
les  résultats  de  sa  diététique  antidiabéticjue, 
ne  les  formule-t-il  pas  en  ces  termes  :  1°  la 
diète  abaisse  la  glycémie  ;  2°  une  balance  équi¬ 
librée  des  corps  cétogènes  et  des  corps  anti- 
cétogènes  empêche  généralement  ou  fait  rétro¬ 
céder  la  cétose  ;  3°  une  grande  quantité  de  pro¬ 
téines  animales  est  à  éviter  ;  4»  après  la  dispa¬ 
rition  du  diabète,  le  pancréas  et  l’organisme 
en  général  tirent  bénéfice  d’un  régime  réduit, 
exactement  adapté  aux  nécessités  métaboliques 


du  malade,  et  la  tolérance  augmente  souvent. 

On  sait  aussi  que  chez  les  sujets  prédisposés, 
soit  par  hérédité,  soit  par  leur  état  général  anté¬ 
rieur,  l’excès  d’aliments  de  toutes  sortes  est  un 
élément  défavorable,  car  il  importe  de  ne  pas 
aboutir  à  un  surmenage  de  toutes  les  fonctions 
organiques,  et  notamment  hépatique. 

Dans  le  régime  doit  intervenir  l’action  des 
eaux  alcalines  faibles.  L’eau  de  La  Reine  de 
Vais  semble  particulièrement  indiquée  :  elle 
est,  en  effet,  de  minéralisation  moyenne,  bicar¬ 
bonatée  sodique  ;  carbo-gazeuse,  elle  est  agréable 
à  boire.  Ne  connaît-on  pas  l’action  de  ces  eaux 
alcalines  faibles  sur  le  foie  pour  lui  permettre, 
de  mieux  fonctionner  et  de  transformer  com¬ 
plètement  les  albuminoïdes  et  les  graisses.  Les 
eaux  alcalines  fortes  n’atteindraient  pas  le 
même  but  ;  elles  équivaudraient  sensiblement 
à  l’administration  d’une  solution  de  bicarbonate 
de  soude,  qui,  déjà,  chez  le  sujet  normal, 
donne  naissance  à  la  formation  de  corps  cétoni- 
ques. 

L’hypothèse  de  l’action  de  CO*  sur  les  centres 
glyco-régulateurs  avait  d’ailleurs  été  entrevue 
par  Brown-Séquard,  de  Metz,  Santenoise. 

D"'  George. 
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La  Presse 


Les  inhfilations  d' oxygène  et  d'acide  carbonique 
dans  les  intoxications  par  les  gaz  suffocants. 

D’une  étude  de  M.  D.  Cordier,  il  ressort  que 
les  asphyxies  sans  lésions  du  poumon  (asphyxies 
dites  du  temps  de  paix)  ne  sont  pas  justicia¬ 
bles  de  la  même  thérapeutique  que  les  intoxi¬ 
cations  par  les  suffocants,  qui  s'accompagnent 
d'une  grave  lésion  pulmonaire. 

L’état  physico-chimique  du  sang  et  l'état  de 
l’appareil  respiratoire  dans  les  asphyxies  sans 
lésions  du  poumon  peripettent  l’utilisation  d’une 
thérapeqtigpp  pgr  jpJiglatiDn  4’Qxygèije,  par 
injtalatjop  .4’Qxygène  et  O’apide  çqrbopigue,  et 
par  inhalation  d’air  et  d’acide  carbonique. 

L’état  physjcQ-chimique  du  sang  et  l’état  de 
l’appareil  respiratoire  dans  les  intoxications  par 
les  sptîpcapts  ne  permettent  qu’une  thérapep- 
titfue  par  J’oxygène,  capable  de  lutter  contre 
l’anoxémie.  L’emploi  de  l’acide  carhoniqpe, 
soit  mélangé  à  l’oxygène,  soit  mélangé  à  l’air 
a  fortiori,  ne  peut  qu’aggraver  l’acidose,  la 
dyspnée,  l’œdème  et  l’asphyxie.  (La  Presse 
mMcale,  1  avril  1934.) 

ba  bonne  et  la  mauvaise  technique  des  iniections 
épidurales  en  anesthésie  chirurgicale. 

Le  Docteur  Catherin,  il  y  a  trente-quatre 
ans  déjà,  avait  utilisé  la  voie  épidurale  dans 
le  dessein  d’obvier  aux  inconvénients  alors 
graves  des  injections  arachnoïdiennes  ;  il  avait 
tout  de  suite  cru  qu’il  était  possible  d’injecter 
cet  espace,  plus  virtuel  que  réel,  tout  le  long 
de  la  colonne  vertébrale. 

Mais  comment  aborder  le  dit  espace  ?  La 
voie  lombaire  se  révèle  très  difïioile,  et  pour 
ainsi  dire  inopérante.  Aussi  l’auteur  s’adresse- 
t-il  à  la  voie  sacrée,  aujourd’hui  classique,  et 
donnant  toute  sécurité. 

Des  essais  récents  ont  d'ailleurs  montré  à 
nouveau  l'insécurité  et  les  dangers  de  la  voie 
lombaire,  malgré  ses  avantages  anesthésiques, 
incontestables.  Mieux  vaut  donc  défini tiv.ement 
s’en  tenir  à  la  voie  sacrée,  méthode  d'une  sé¬ 
curité  incomparable,  tout  à  fait  anodine,  même 
dans  des  mains  de  débutants,  et  qui  a  donné 
des  résultats  inespérés,  en  particulier  dans  le 
domaine  de  la  chirurgie  génito-urinaire,  sur¬ 
tout  pour  l'exérèse  des  gros  adénomes  prostaT 
tiques,  et  dans  l’exploration  cystoséopique  des 
vessies  tuberculeuses. 

Et  l’ayenir  consistera  à  étendre  cette  mér 


thode  par  un  choix  judicieux  d’anesthésiques 
plus  dilués,  de  façon  à  en  faire  également  une 
méthode  d’injection  haute,  permettant  de  faire 
sans  douleur  à  peu  près  toutes  les  opérations 
des  étages  supérieurs  du  corps.  (Le  Progrès 
médical,'!  avril  1034.) 

Le  traitement  chirurgical  du  placenta  prævia. 

Le  Docteur  A.  Roume  fait  une  excellente 
mise  au  point  de  cette  question,  et  il  semble 
moins  catégorique  que  ne  l'ont  été  divers  au¬ 
teurs,  en  pe  qui  concerne  l'intervention  chirur^ 
gicale  toujours  indiquée. 

C’est  l’hémorragie  qui  constitue  le  symptôme- 
principal,  et  souvent  initial,  du  placenta  prævia. 
C’est  la  perte  de  sang  qui  survient  dans  les  der-: 
niers  mois  de  la  grossesse,  la  petite  hémorra¬ 
gie  de  4  heures  du  matin  ;  elle  survient  sans 
cause  apparente,  de  peu  d’importance  ;  elle  se 
calme,  se  reproduit  plus  tard  ;  elle  devient  de 
plus  en  plus  abondante  ;  ellp  refentit  gravement 
sur  l’état  général  et  finit  par  causer  un  état 
d'anémie  grave.  Cet  écoulement  sanguin  est 
dû,  comme  on  le  sait,  au  décollement  partiel  du 
placenta  ;  la  caduque  inter-utéro-placentaire 
se  clive  précisément  au  niveau  de  la  ligne  de 
déhiscence  normale  ;  les  nombreux  vaisseaux 
qui  la  traversent,  restent  béants  ;  leurs  orifices 
ne  sont  pas  obstrués  par  le  jeu  des  ligatures 
vivantes  ;  la  rétraction  ne  jouant  pas,  le  sqng 
maternel  s'écoule.  D’un  autre  coté,  le  fœtus, 
dont  le  champ  d’hémostase  se  rétrécit  progres¬ 
sivement  à  mesure  que  le  décollement  progresse, 
ne  tarde  pas  à  souffrir  et  souvent  à  mourir.  ' 

Actuellement,  il  paraît  que  dans  l'ensemble 
des  pays  on  voit  les  accoucheurs  recourir  pluq 
facilement  à  l'intervention  chirurgicale.  Est-cq 
à  cause  de  la  sécurité  plus  grande  que  semblent 
donner  les  interventions  chirurgicales  actuelles, 
notamment  la  césarienne  basse  ?  Les  procédés 
chirurgicaux  utilisés  sont  les  diverses  hystérec- 
tomies  (haute  ou  basse),  les  incisions  du  col 
(méthode  d’exception),  les  forcipressures  artét; 
rielles. 

Il  faut  d’abord  éliminer  les  cas  pour  lesquels 
il  est  plus  pisé  de  prendre  une  détermination- 
Dans  les  cas  dp  placenta  prævia  central,  le  pla¬ 
centa  recouvre  l'orifice  utérin  ;  on  est  sûr  alors 
qu’il  se  produira  des  accidents  graves.  Commpnt 
le  reconnaître  de  façon  précoce  ?  Le  toucher 
.  peut  déclencher  l’hémorragie.  Mais,  les  .si^es 
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sur  lesquels  on  peut  étayer  un  diagnostic  sont  la 
hauteur  de  la  présentation,  la  sensation  de  ma¬ 
telas  interposé  entre  le  pôle  foetal  et  le  doigt. 
Leur  constatation  incite,  à  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  précoce.  La  césarienne  classique,  faite 
dans  de  bonnes  conditions,  donnera  alors  d’ex¬ 
cellents  résultats  pour  la  mère  et  pour  l’en¬ 
fant.  Il  faut  opérer  rapidement,  avant  tout  dé¬ 
but  d’infection,  cpiand  le  cas  est  encore  pur. 

Si  le  cas  est  douteux,  on  choisira  la  césarienne 
basse,  bien  averti  de  ses  plus  grandes  difficultés, 
qui  ne  doivent  pas  faire  reculer  un  spécialiste. 
En  cas  de  dystocie  complète  :  présence  d’un 
placenta  prævia  compliqué,  d’une  causé  d’obs¬ 
truction  pelvienne  par  une  tumeur,  par  un  ré¬ 
trécissement  pelvien,  c’est  à  l’opération  césa¬ 
rienne  que  l’on  s’adressera,  de  préférence  au 
voisinage  du  terme  et  avant  l’apparition  des  j 
accidents.  Il  y  a  encore  les  cas  de  lésions  utérines 
qui  nécessitent  l’hystérectomie,  ou,  en  tout  cas, 
une  laparotomie  exploratrice,  laqueile  permettra 
dese  rendre  compte  de  l’étendue  des  lésions  et  de 
les  traiter.  L’infection  grave  des  voies  génitales, 
peut,  elle  aussi,  constituer  une  indication  d’ur¬ 
gence,  seule  capable  de  sauver  la  mère,  avant 
que  cette  infection  ne  soit  étendue.  Bien  en¬ 
tendu,  la  mort  de  l’enfant  est  une  contre-indica¬ 
tion  c\  l’intervention  chirurgicale. 

:  Mais,  il  y  a  beaucoup  de  cas  limites,  où  il  faut 
interpréter  les  signes,  discuter  suivant  la  variété 
du  placenta  :  latéral  ou  marginal,  ou  central 
total  ou  partiel.  Cependant  on  ne  peut  toujours 
savoir  d’avance  si  un  cas  saignera  beaucoup.  Il 
faut  examiner  le  col  ;  toute  lésion,  œdème, 
cicatrice,  rigidité  pathologique  contre-indique 
formellement  les  manœuvres  de  dilatation.  En 
présence  d’une  présentation  engagée  avec  une 
insertion  vicieuse,  on  discutera  la  césarienne 
vaginale,  opération  peu  choquante. 

Chacun  des  procédés  a  donc  ses  indications 
particulières.  Les  anciens  procédés  obstétricaux 
s’accommodent  mieux  des  installations  de  for¬ 
tune,  dont  un  accoucheur  est  souvent  obligé 
de  se  contenter.  Les  interventions  chirurgicales 
graves  demandent,  pour  être  entreprises  avec 
sécurité,  des  circonstances  de  milieu  et  d’assis¬ 
tance,  qui  ne  sont  pas  toujours  réalisées  en  pra¬ 
tique.  Le  choix  de  l’anesthésie  a  également 
une  grande  importance.  Enfin,  avant  toute 
manœuvre  opératoire,  il  importe  de  remonter 
l’état  général:  la  transfusion  sanguine  donne  ici 
d’excellents  résultats. 

Pour  juger  des  résultats,  les  statistiques  ne 
signifient  pas  grand’chose.  Elles  témoignent 
cependant  que  les  méthodes  chirurgicales  tien¬ 
nent  actuellement  une  grande  place  dans  la 
thérapeutique  du  placenta  prævia  ;  elles  ne 
supplantent  certainement  pas  les  opérations 
obstétricales  ;  elles  prennent  place  à  côté  d’elles. 
Pratiquées  dans  de  bonnes  conditions,  elles  doi¬ 


vent  donner  des  succès  là  où  on  ne  pourrait  guère 
en  espérer  par  les  anciennes  méthodes. 

Bref,  on  ne  peut  actuellement  proposer  une 
méthode  chirurgicale  systématique  ;  il  faut  être 
éclectique.  Si  l’on  veut  améliorer  les  résultats,  il 
est  nécessaire  que  toute  femme,  dont  la  gros¬ 
sesse  est  suspecte,  soit  placée  dans  les  meilleures 
conditions  d’observation.  On  doit  veiller  sur  ces 
femmes,  comme  le  chat  sur  la  souris.  On  ne  peut 
limiter,  au  profit  des  interventionschirurgicales, 
les  interventions  obstétricales  à  la  rupture  large 
des  membranes.  Il  n’est  pas  logique  de  propo¬ 
ser,  ni  d’emblée,  ni  dans  tous  les  milieux,  une 
intervention  chirurgicale  grave,  alors  qu’il  est 
certain  que  beaucoup  de  cas  se  terminent  sim¬ 
plement.  Il  faut  être  éclectique  ;  c’est  affaire  de 
temps,  de  lieu,  d’opérateur.  {Languedoc  médical, 
I  no  3,  1934.) 

Traitement  de  l’hypertension  artérielle 
par  les  injections  intraveineuses  d’alcool  octylique. 

MM.  A.  Clerc,  J.  Sterne  et  R.  Paris,  en  vue 
d’abaisser  la  tension  artérielle,  se  sont  adressés  à 
un  corps  possédant  à  la  fois  un  maximum  d’ac¬ 
tivité  avec  un  minimum  de  toxicité  :  l’alcool 
octyliciue  (octanol)  primaire  :  C^H^’-OH.  11 
importe  de  se  servir  d’un  produit  rigoureuse¬ 
ment  purifié,  et  d’une  solution  relativement  fraî¬ 
che.  On  injecte  10,  15  et  même  20  c.  c.  d’une 
solution  de  quèlques  gouttes  d’octanol  dans  250 
c.  c.  d’eau  distillée  stérile,  préparée  suivant  les 
indications  des  auteurs.  Le  médicament  est 
poussé  lentement  dans  une  veine  du  pli  du  coude, 
le  malade  étant  couché.  Généralement,  on  répète 
l’opération  tous  les  deux  jours,  puis  tous  les 
jours,  chaque  série  se  composant  de  douze  à 
quinze  injections,  mais  exceptionnellement,  on 
peut  aller  juscju’à  dix-huit  et  vingt.  Une  fois 
arrêtée,  la  cure  peut  être  reprise  huit  jours  après. 
Aucun  accident  local  n’est  à  craindre,  ni  aucun 
trouble  réel,  si  le  produit  est  convenablement 
prépare,  à  part  un  frisson  avec  montée  brusque 
de  la  température,  mais  sans  aucune  durée,  ni 
gravité.  Ni  l’insuffisance  cardiaciue,  ni  l’insuffi¬ 
sance  rénale,  même  avancées,  ne  rejirésentent 
des  contrindications. 

Chez  la  moitié  des  cas  traites  environ  (dix  fois 
iur  dix-huit),  l’octanol  primaire  s’est  montré,  à 
très  faible  dose,  et  sans  causer  de  troubles  réels, 
un  réducteur  progressif  et  parfois  durable  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle.  Sans  doute,  le  traitement 
reste  symptomatique  et  doit  être  renouvelé  à 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés  ;  mais  il  s’agit 
d’une^  méthode  reposant  sur  un  principe  nou¬ 
veau,  et  qui  n’a  pas  dit  son  dernier  mot.  Les 
faits  acquis  semblent,  dès  à  présent,  dignes  d’at¬ 
tirer  l’attention  des  cliniciens.  (La  Pratique  mé- 
1  dicale  française,  mai  1934-A.) 
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Lc5  iSociétés  ^Savantes 


Académie  de  médecine 
Le  tréponème  de  la  paralysie  générale. 

(M.  A. Bessemans.— Présentation deM.  Levaditi  ; 

9-10-1934), 

On  sait  que  le  ircponema  pallidum,  découvert  en 
1913  par  Noguchi  et  Moore  dans  l’encéphale  de 
paraljdiques  généraux,  y  a  été  retrouvé  par  nombre 
d’aUteurs  :  Forster,  Marinesco,  Levaditi  et  Marie, 
etc. . .  On  sait  aussi  que  l’inoculation  de  fragments 
de  cerveau,  de  sang  et  de  liquide  céphalo-rachidien 
de  paralytiques  généraux  pratiquée  chez  le  singe. et 
aussi  chez  le  lapin,  a  donné  des  résultats  quelquefois 
positifs  et  d’autres  fois  négatifs.  Mais,  l’existence  de 
la  tréponémose  cuniculaire  spontanée,  reconnue  à 
Vienne  par  Arzt  et  Kerl  et  dans  d’autres  pays  par 
une  série  d’expérimentateurs,  a  rendu  très  sujette 
à  caution  la  valeur  des  manifestations  tréponémiques 
survenues  chez  le  lapin  après  l’inoculation  de  pro¬ 
duits  originaires  de  paralytiques  généraux.  De  nou¬ 
velles  tentatives,  entourées  de  plus  de  précautions, 
ont  alors  en  effet  toutes  échoué. 

Faut-il  donc  admettre  dès  lors  que  le  tréponème 
pâle  de  la  paralysie  générale  n’est  pas  pathogène 
pour  l’animal  ?  M.  Bessemans  a  eu  l’occasion  "de 
recueillir  un  fragment  d’écorce  cérébrale  enlevé 
chez  un  sujet  atteint  de  maladie  de  Bayle  au  cours 
-d’une  trépanation.  L’examen  microscopique  y 
révéla  la  présence  en  abondance  de  longs  tréponèmes 
très  mobiles.  Des  animaux  (lapins,  cobayes)  inoculés 
avec  ce  produit  restèrent  en  observation  longtemps 
sans  rien  présenter  d’anormal. 

Les  résultats  négatifs  obtenus  dans  ces  conditions 
paraissent,  à  l’auteur,  présenter  un  intérêt  parti¬ 
culier,  les  inoculations  ayant  été  massives  et  répétées. 
Ces  recherches,  faites  dans  des  circonstances  que  l’on 
peut  qualifier  d’idéales,  semblent  bien  établir  que 
le  tréponème  de  la  paralysie  générale  est  incapable 
de  provoquer  chez  le  lapin,  ni  directement  ni  indi¬ 
rectement  par  l’intermédiaire  du  cobaye  ou  d’autres 
lapins,  des  manifestations  spécifiques  analogues  à 
celles  que  détermine  le  tréponème  pâle  habituel. 

Pour  expliquer  ce  fait,  l’auteur  met  en  avant  les 
deux  hypothèses  déjà  envisagées  par  Levaditi  :  ou 
bien  le  tréponème  de  la  paralysie  générale  est  une 
variété  du  treponema  pallidum  adaptée  au  névraxe 
de  l’homme,  ou  bien  il  constitue  une  variété  neuro¬ 
trope  ab  ovo,  différente  de  la  variété  dermotrope 
ordinaire. 


Société  de  chirubcie 
Méningo-eneéphalite  à  streptocoques. 

Sérum  de  Vincent. 

(M.  Ribollet.  —  Rapport  de  M.  Chevassu  ; 

27-6-1934.) 

C’est  en  mai  1929  que  M.  Vincent  a  fait  connaître 
les  premiers  résultats  obtenus  avec  son  nouveau  sé¬ 
rum  antistreptococcique.  De  1929  à  1931,  ont  été 
publiées  un  certain  nombre  .d’observations  de  gué¬ 
risons,  après  son  emploi,  de  septicémies  à  strepto¬ 
coques.  Depuis,  les  cas  de  ce  genre  se  sont  multpliés, 
mais  il  ne  semble  pas  que  les  chirurgiens  aient  eu 
aussi  fréquemment  recours  au  sérum  de  Vincent 
que  les  médecins. 

M.  Ribollet,  chirurgien  de  l’hôpital  militaire  de 
Marrakech,  présente  une  observation  particulière¬ 
ment  démonstrative  à  ce  sujet.  Elle  concerne  un 
malade  atteint  de  méningite  traumatique  à  strepto¬ 
coques,  de  ces  méningites  à  propos  desquelles  Lecène  et 
Leriche  ont  dit  qu’il  serait  déjà  bien  beau  de  sauver 
un  malade  sur  cinquante,  la  lésion  abandonnée  à 
elle-même  entraînant  constamment  la  mort. 

M.  Chevassu,  partant  de  ce  cas  et  d’autres  ana¬ 
logues,  signalés  par  M,  Vincent,  rappelant  d’autre 
part  la  statistique  communiquée  à  l’Académie  par 
lè  Professeur  Vincent  (111  guérisons  sur  136  cas), 
insiste  pour  que  l’essai  de  cette  sérothérapie  cura¬ 
tive  soit  fait  de  façon  quelque  peu  systématique 
dans  les  infections  streptococciques  déclarées.  Bien 
entendu,  l’emploi  de  la  sérothérapie  ne  vient  limiter 
en  rien  l’action  chirurgcale  dont  le  rôle  reste  entier. 

—  M.  Métivet  reconnaît  une  efficacité  incontes¬ 
table  au  sérum  de  Vincent  dans  les  infections  à 
streptocoques. 

—  M.  iSouPAULT  approuve  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Chevassu.  Chez  deux  malades  atteints 
de  phlegmons  diffus  à  streptocoques,  le  sérum  de 
Vincent  a  fait  merveille.  Le  prix  du  sérum  est  mal¬ 
heureusement  assez  élevé. 

—  M.  Moüre  a  employé  et  continuera  à  employ'er, 
à  l’occasion,  le  sérum  de  Vincent,  mais  il  ne  pence 
pas  qu’il  faille  en  attendre  des  miracles  constants. 
Il  y  a  des  infections  à  streptocoques  de  virulence 
différente. 

—  M.  Maurice  Chevassu  partage  cet  avis.  Mais 
si  l’on  admet,  ce  qui  paraît  démontré,  que  le  sérum 
de  Vincent  est  de  beaucoup  le  plus  actif  de  tous  les 
sérums  antistreptococciques,  on  ne  saurait  trop  in¬ 
sister  pour  en  préconiser  l’emploi. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Les  injections  intra-muqueuses  de  pepsine  dans 
les  ulcères  gastriques  et  duodénaux. 

(MM.  Debray  et  A.  Roy  ;  1-6-1934). 

Sauf  ceux  atteints  de  grandes  hémorragies  ou  de 
sténose  gastrique,  et  qui  relèvent  immédiatement 
de  la  chirurgie,  tous  les  ulcéreuxsont  justiciables  de 
la  pepsinothérapieet  sont  très  améliorés  cliniquement 
et  radiologiquement  dans  la  proportion  de  80  p.  100 
des  cas  traités. 

Cependant,  il  est  environ  20  p.  100  des  sujets 
traités,  chez  qui  le  bénéfice'  obtenu  par  la  pepsino- 
thérapie  est  infime  ou  nul,  sans  qu’il  y  paraisse  de 
cause  évidente,  et  quelles  que  soient  la  durée  et  l’in¬ 
tensité  du  traitement.  Les  auteurs  ont  pensé  que  si 
certains  ulcus  étaient  l’expression  d’une  sensibilité 
de  la  muqueuse  gastrique  vis-à-visde  la  pepsine,  il 
était  peut-être  nécessaire, pour  les  traiter  utilement, 
d’agir  plus  directement  sur  le  tissu  lésé. 

Devant  l’impossibilité  d’atteindre  directement  la 
lüuqueuse  gastrique,  ils  ont  pensé  qu’il  serait  peut- 
être  suffisant  pour  obtenir  l’effet  thérapeutique 
recherché  d’agir  sur  une  autre  région  de  la  muqueuse 
digestive.  Les  injections  intramuqueuses  ont  pu 
être  assez  facilement  pratiquées  dans  la  bouche. 

Elles  ont  été  faites  à  la  dose  de  1  /lO  de  cent,  cube 
pour  la  première  injection,  et  aux  doses  de  2  et  3  /lO 
de  cent,  cube  pour  les  suivantes  (solution  de  pepsine 
à  0  gr.  05  par  cent.  cube).  Douze  injections  pour 
une  série  d’un  mois,  à  raison  de  trois  injections  par 
semaine. 

Sur  huit  malades  (ulcère  duodénal  ou  gastrique, 
dyspepsiehyperchlorhydrique),sept  ontété  trèsamé- 
liorés  ou  guéris  en  apparence.  Une  expérience  très 
large  est  nécessaire  pour  fixer  la  valeur  de  la  mé¬ 
thode  ;  mais  on  peut  dire  dès  maintenant  que  les 
résultats  de  la  pepsinothérapie  intramuqueuse  sont 
tous  comparables  à  ceux  obtenus  avec  les  injections 
ntra- musculaires. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Gros  lipome  pelvi-fémoral,  passant  par  le  trou  obtu¬ 
rateur,  venant  faire  saillie  à  la  face  an téro -Interne 
de  la  cuisse  gauche;  extirpation  par  la  voie  fémorale 
et  laparotomique. 

(M.  Dartigues  ;  26-5-1934.) 

Femme  de  41  ans,  ayant  vu  apparaître  cette  tu¬ 
meur  à  la  suite  d’un  accident  d’automobile,  ayant 
occasionné  une  violente  contracture  à  la  racine  de  la 
cuisse.  On  hésite  entre  une  hernie  obturatrice,  peut- 
être  un  sarcome,  un  hématome,  un  abcès  froid,  une 
hernie  musculaire,  un  lipome  profond.  La  tumeur, 
du  volume  du  poing  et  pesant  100  grammes,  a  été 
extraite  très  difficilement.  Il  a  fallu  recourir  à  la  voie 
laparotomique  et  fémorale  combinées,  la  tumeur 
passant  par  le  trou  obturateur  et,  disposée  enbissac, 
ayant  une  partie  fémorale  et  une  partie  pelvienne. 
L’examen  histologique  montre  qu’il  s’agit  d’un 


lipome  pur.  Ce  cas  est  intéressant  par  le  diagnostic, 
par  l’étiologie,  la  symptomatologie  douloureuse,  quia 
disparu  après  l’opération,  et  la  rareté  grande  du  cas. 

A  propos  de  l’extraction  sous  endoscopie 
des  épingles  de  sûreté  de  l’œsophage. 

(M.  Jean  Guisez  ;  26-5-1934.) 

Dans  la  statistique  générale  concernant  les  corps 
étrangers  œsophagiens,  l’épingle  de  sûreté  (ou  bro¬ 
che  de  forme  analogue)  est  chez  le  nourrisson  un 
des  plus  fréquents.  L’épingle  du  bavoir  s’ouvre  et 
l’enfant  l’avale.  Il  s’agit  souvent  d’enfants  très 
jeunes  :  3  mois,  4  mois,  5  mois.  Presque  toujours 
l’épingle  est  ouverte,  pointe  en  haut.  Si  on  se  hâte 
de  l’extraire  dès  qu’on  l’aperçoit,  la  pointe  perfore 
la  paroi  œsophagienne,  d’où  accidents  médiastinaux. 
Il  est  facile  de  tourner  cettedifficulté,ouenintrodui- 
sant  la  pointe  dans  la  lumière  du  tube,  ou  grâce  au 
ferme-épingle  de  l’auteur. 

Dans  un  cas  seulement,  parmi  ceux  observés  par 
M.  Guisez,  il  s’agissait  d’un  adulte,  qui  avait  avalé 
une  épingle  ouverte  incluse  dan  sun  gâteau  sec. 

En  suivant  une  technique  précise,  l’auteur  n’a  eu 
à  enregistrer  aucun  insuccès  sur  une  vingtaine  de  cas 
extraits  sous  endoscopie  au  cours  de  ces  quinze 
dernières  années. 

Nouveaux  perfectionnements  techniques  du  forage 
de  la  prostate. 

(M.  G.  Luys  ;  26-5-1934.) 

L’auteur  a  pratiqué  le  forage  de  la  prostate  depuis 
vingt-cinq  ans  avec  son  cystoscope  à  vision  directe 
tout  d’abord  au  moyen  du  galvanocautère,  plus  tard 
avec  l’électrocoagulation  ;  actuellement,  il  emploie 
avec  succès  les  nouveaux  courants  électriques  cou¬ 
pants  qu’utilisele  bistouri  électrique,  qui  sontdénom- 
més  «  ondes  entretenues  ».  Mais  à  ceux-ci  doivent 
être  adjoints  des  courants  électro-coagulants,  nom¬ 
més  «  ondes  amorties  ».  L’intime  alliance  des  cou¬ 
rants  coupants  et  coagulants,  convenablement  dosés, 
permet  de  couper,  sous  la  vue,  par  voie  endoscopique 
les  plus  gros  morceaux  de  prostates,  sans  être  arrêté 
par  l’hémorragie.  Ce  perfectionnement  important  a 
nécessité  l’isolement  électrique  de  l’extrémité  dis¬ 
tale  du  cystoscope  à  vision  directe  de  l’auteur,  qui 
a  été  muni  dans  ce  but  d’un  petit  manchon  isolant 
en  bakélite.  On  peut  ainsi  toujours  sauvegarder  l’in¬ 
tégrité  de  l’anse  coupante. 

■p  Grâce  à  cet  important  perfectionnement,  l’action 
thérapeutique  du  forage  de  la  prostate  peut  s’éten¬ 
dre  auxprostates,  dontle  volume  dépasse  la  moyenne, 
et  le  temps  d’hospitalisation  est  de  beaucoup  moins 
long. 

En  résumé,  ce  nouveau  perîectionneinent  permet 
d’assurer  au  forage  de  la  prostate  la  prépondérance 
sur  toutes  les  autres  méthodes  d’intervention  dans 
la  thérapeutique  chirurgicale  de  l’hypertrophie  de 
la  prostate. 


G.  F. 
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Toulouse 

SOC'BTÉ  DE  MÉDECINE,  DE  CHIRURGIE 
ET  DÉ  PHARMACIE 

Sur  l’hématologie  de  la  grippe. 

M.  Val  AT  Z  a  pu  examiner  dès  leur  début  et  suivre 
quarante-trois  cas  de  grippe,  caractérisée  clinique¬ 
ment  par  son  incubation  courte,  son  début  brutal 
un  crochet  thermique  à  40o  et  l’intensité  des  réac¬ 
tions  nerveuses.  lia  cherché  si  la  formule  leucocytaire 
établie  dès  le  prèmier  jour  pouvait  être  uii  élément 
de  pronostic. 

Dans  trente-deux  cas,  à  évolution  bénigne,  l’au¬ 
teur  trouva  une  légère  polynucléose  neutrophile 
70  à  76  %,  avec  15  %  environ  de  grands  mononu¬ 
cléaires. 

Dans  huit  cas,  ayant  entraîné  des  congestions 
pulmonaires  assez  sévères,  il  fut  trouvé  65  à  66  % 
de  polynucléaires  avec  toujours  15  à  18  %  de  grands 
mononucléaires. 

Dans  trois  cas,  ayant  eu  pour  conséquence  une 
broncho-pneumonie  très  grave,  il  y  avait  dès  le 
premier  jour  58  à  60  %  de  polynucléaires  avec  30  à 
35  %  de  grands  mononucléaires.  Dans  tous  les  cas, 
2  à  4  %  de  lymphocytes,  et  pas  d’éosinophiles. 

L’auteur  se  demande  si  l’état  d’anergie  de  la  grippe 
expliquant  les  complications  secondaires,  ne  se  tra¬ 
duirait  pas  d’emblée  par  une  modification  de  la  for¬ 
mule  sanguine  ? 

Dans  vingt  cas  de  diverses  affections  saisonnières 
mal  déterminées,  l’auteura  trouvé  des  formules  leu¬ 
cocytaires  très  variables,  mais  qui  toutes  présentaient 
de  1  à  3  %  de  polynucléaires  éosinophiles. 

Traitement  des  suppurations  pulmonaires  par  les 
injections  d’alcool. 

M.  ViRiNQUE,  après  avoir  exposé  l’historique  de  la 
question,  rapporte  deux  observations  ayant  trait 
à  une  pneumonie  au  stade  d’hépatisation  grise  et  à 
un  abcès  du  poumon  ;  dans  les  deux  cas,  la  théra¬ 
peutique  des  injections  intra-veineuses  d’alcool  a 
obtenu  un  succès  complet. 

L’auteur  expose  ensuite  les  indications  générales 
de  la  méthode  dans  les  affections  aiguës  du  poumon 
provoquées  par  la  flore  pyogène  aérobie  ;  il  fait  des 
réserves  utiles  pour  les  affections  gangreneuses  dues 
à  la  flore  anaérobie. 

Puis,  après  avoir  indiqué  la  technique  de  l’injec¬ 
tion,  il  termine  en  insistant  sur  l’action  lymphago- 
gue,  tonique  excitante  des  fonctions  cardio-vasculai¬ 
res  ét  créatrice  d’anticorps  de  l’alcool,  et  sur  le  pneu- 
motropisme  tissulaire  de  l’alcool  à  action  bactéricide. 

Cancer  de  l’estomac  à  forme  anormale. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Gourd  on  présentent 
l’observation  d’une  femme  de  50  ans,  hospitalisée 
pour  tumeur  de  l’étage  supérieur  de  l’abdomen.  Cette 
tumeur  du  volume  d’une  orange  présentait  une  mo¬ 


bilité  transversale  cons  dérable,  et  pouvait  être  faci¬ 
lement  déplacée  de  l’hypochondre  droit  au  gauche. 
Dans  les  antécédents,  ni  hématémèse,  ni  mœlena  ; 
une  radiographie,  faite  en  ville,  avait  montré  un 
estomac  hypotonique,  sans  image  lacunaire,  et  une 
tumeur  épigastrique  mais  indépendante  de  l’estomac. 
La  laparotomie  montra  un  cancer  de  l’estomac.  On 
pratiqua  une  large  gastrectomie  avec  gastro-enté¬ 
rostomie. 

Les  auteurs  présentent  la  pièce  opératoire  qui 
montre  un  cancer  végétant  de  la  face  postérieure  de 
la  région  prépylorique,  cancer  faisant  une  forte 
saillie  à  l’intérieur  de  la  cavité  gastrique,  se  dépla¬ 
çant  avec  l’estomac,  bien  qu’adhérant  en  arrière  à 
une  masse  ganglionnaire.  Ils  insistent  d’autre  part 
sur  l’absence  de  signes  fonctionnels  de  ce  cancer  qui 
rentre  dans  le  groupe  des  formes  tumorales  isolées, 
et  d’autre  part  sur  la  mobilité  considérable  et  anor¬ 
male  de  ce  néoplasme. 

Ectopie  testiculaire  sous-cutanée  abdominale. 

M.  Berges  rapporte  un  cas  d’ectop  e  bilatérale, 
dans  lequel  les  deux  testicules  entourés  chacun  de  la 
vaginale  respective  et  entièrement  libres  de  toute 
espèce  de  connexions  fibreuses,  se  trouvaient  si¬ 
tués  superficiellement  sous  les  téguments,  en  avant  de 
l’aponévrose  du  grand  oblique  constituant  la  paroi 
antérieure  du  canal  inguinal. 

Cette  variété  d’ectopie,  tout  à  fait  exceptionnelle, 
puisque  l’on  n’en  connaît  que  quatre  cas,  doit  tenir 
non  seulement  à  l’absence  de  tout  gubernaculum, 
mais  encore  à  l’occlusion  des  bourses  ;  des  deux  côtés, 
il  fallut  en  effet  effondrer  une  sorte  de  diaphragme 
afin  de  pouvoir  préparer  les  loges  scrotales  nécessai¬ 
res  pour  l’orchidopexie  croisée. 

Fracture  du  scaphoïde  carpien. 

MM.  Grimond  et  Bonnet  présentent  une  obser¬ 
vation  de  fracture  isolée  du  scaphoïde  carpien.  Le 
lendemain  d’une  chute  sur  la  main  gauche,  le  blessé 
offre  un  gros  poignet  traumatique,  au  niveau  duquel 
l’examen  clinique  permit  d’éliminer  la  fracture  de 
Pouteau-Colles,  mais  fit  soupçonner  une  lésion  du 
scaphoïde  par  l’existence  d’une  tuméfaction  doùlou- 
reuse  de  la  tabatière  anatomique.  La  radiographie 
montra  une  fracture  type  du  scaphoïde  avec  inté¬ 
grité  complète  du  reste  du  squelette  carpien. 

A  propos  de  cette  observation,  les  auteurs  rappel¬ 
lent  la  fréquence  assez  grande,  le  mécanisme  et  le 
pronostic  de  ces  fractures  et  insistent  sur  l’impor¬ 
tance  de  l’examen  radiographique  pour  faire  un 
inventaire  anatomique  complet,  en  présence  d’un 
gros  poignet  traumatique. 

Luxation  bipolaire  de  la  clavicule. 

M.  Reverdy  communique  un  cas  de  luxation  si¬ 
multanée  des  deux  extrémités  de  ia  clavicule  droite 
observée  chez  un  homme  âgé  de  49  ans,  qui  avait 
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été  violemment  projeté  en  avant  par  une  automo¬ 
bile  et  qui  était  venu  heurter  le  sol  par  le  moignon  de 
l’épaule.  L’extrémité  interne  de  la  clavicule  était  en 
position  pré-sternale  et  l’extrémité  externe  en  sus- 
acromiale.  La  réduction  par  manœuvres  externes 
ayant  échoué,  on  tenta  une  ostéosynthèse  par  pla¬ 
que  :  le  résultat  fonctionnel  fut  des  plus  satisfaisants. 
^  Il  s’agit  là  d’une  variété  de  luxation  de  la  clavi¬ 
cule  très  rarement  observée,  car,  la  littérature  médi¬ 
cale  n’en  contient  que  vingt-huit  observations..  . 

Fracture  sous-tubérositaire  de  l’humérus. 

MM.  J. -P.  Tourneux,  Grinond  et  Gourdon  rela¬ 
tent  le  cas  d’une  femme  âgée  de  60  ans,  qui  à  la  suite 
d’une  chute  d’une  échelle  s’était  fait  une  fracture 
sous-tubérositaire  dé  l’humérus  gauche.  La  réduc¬ 
tion  par  manœuvres  externes  ayant  été  impossible, 
on  procéda  à  une  intervention  sanglante,  et  après 
dégagement  de  l’extrémité  diaphysaire  profondé¬ 
ment  engagée  sous  la  clavicule,  on  la  réunit  à  la 
tête  hùmérale  par  des  fils  d’argent.  Le*bfas  fut  en¬ 
suite  immobilisée  en  forte  abduction  par  un  appareil 
plâtré  prenant  l’épaule  et  le  thorax. 

Deux  observations  de  striatite  syphilitique. 

MM.  Planques  et  Pons  rapportent  deux  obser¬ 
vations  de  paralysie  générale  progressive  au  cours 
desquelles  ils  ont  observé  dans  un  cas  un  syndrome 
parkinsonien  et  dans  l’autre  une  chorée. 

Après  avoir  rappelé  la  rareté  clinique  des  syndro¬ 
mes  striés  syphilitiques,  ils  font  remarquer  d’une 
part  que  le  système  strio-pollidal  est  constamment  le 
siège  de  lésions  histologiques  au  cours  de  la  paralysie 
générale,  d’autre  part  que  la  dysarthrie,  le  trem¬ 
blement  de  la  langue  et  des  lèvres  des  paralytiques 
généraux  paraissent  avoir  été  interprétés  comme 
témoignage  de  l’atteinte  des  noyaux  gris  centraux. 

Les  observations  exceptionnelles  analogues  à 
celles  qu’ils  rapportent  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  des  cas  particuliers  relevant  d’une 
atteinte  plus  profonde  et  plus  systématisée  du 
stréatum  et  du  pallidum. 

Sur  cinq  cas  d’intoxication  oxyarbonée. 

MM.  Pons  et  P.  Valdiguié  rapportent  cinq  obser¬ 
vations  d’asphyxie  oxycarbonée  et  la  thérapeutique 
qui  leur  a  donné  de  bons  résultats. 

Dans  un  premier  cas,  trois  victimes,  inégalement 


intoxiquées,  reçoivent  :  oxygénothérapie,  sous  mas¬ 
que,  tonicardiaques  et  stimulants  habituels  sous- 
cutanés.  En  outre,  les  deux  sujets  les  plus  atteints, 
comateux,  subissent  une  saignée  et  reçoivent  une 
injection  intraveineuse  de  2  c.  c.  d’huile  camphrée, 
suivie  chez  l’un  d’eux  d’une  transfusion  de  200  c. 
Ces  deux  sujets  guérissent  beaucoup  plus  vite  que 
le  troisième  malade,  moins  atteint,  qui  n’a  eu  ni 
saignée,  ni  huile  camphrée  intraveineuse,  et  qui  fait , 
des  complications  pulmonaires.  Dans  un  second  cas, 
les  auteurs  appliquent  systématiquement  la  théra¬ 
peutique  de  G.  Cot  à  deux  asphyxiés  graves  et 
obtiennent  de  très  bons  résultats. 

~  Les  auteurs  concluent  en  proposant  d’appliquer 
cette  thérapeutique  même  aux  cas  légers  d’asphyxie 
oxycarbonée,  en  raison  des  complications  pulmo¬ 
naires  à  craindre. 

Pathogénie  et  traitement  des  brûlures  graves. 

M.  Chatellier.  —  La  gravité  des  brûlures  est 
liée  à  l’étendue  des  surfaces  atteintes,  et  le  pronostic 
est  d’autant  plus  sévère  que  la  zone  lésée  est  plus 
large.  Les  brûlés  meurent  avec  des  manifestations 
cliniques  et  des  lésions  viscérales  qui  témoignent 
d’une  intoxication  rapide  et  profonde. 

La  pathogénie  de  cette  intoxication  a  toujours 
préoccupé  les  médecins.  Sans  nier  toute  valeur  au 
chôc,  les  théories  modernes  fondées  sur  les  constata¬ 
tions  anatomo-cliniques  et  sur  l’expérimentation 
font  la  première  place  à  l’intoxication  par  des  sub¬ 
stances  formées  au  niveau  des  surfaces  brûlées, 
j  Ces  substances  encore  mal  définies,  passentrapi- 
dement  dans  le  sang,  dont  la  viscosité  est  accrue  par 
déshydratation,  elles  se  fixent  de  préférence  sur  les 
globules  rouges  et  sont  distribuées  dansl’organisme 
(foie,  reins,  poumons).  Les  lésions  du  système  ner¬ 
veux  (sympathique  et  cérébro-spinal)  sont  graves 
et  étendues  (œdème,  congestion,  dégénérescence 
parenchymateuse  aboutissant  parfois  à  la  gangrène). 

De  ces  notions  pathogéniques  découlent  des  indi¬ 
cations  thérapeutiques  ;  injection  intraveineuse  et 
sérum  salé  qui  diminue  la  viscosité  sanguine  et  favo¬ 
rise  la  diurèse  ;  saignée  de  3  à  500  c.  c.  suivie  de  trans¬ 
fusion  ;  bains  continus  tièdes  qui  luttent  contre 
l’infection,  favorisent  l’élimination  des  escarres,  et 
dans  les  cas  désespérés,  atténuent  singulièrement  les 
tortures  des  malades.  Contre  le  choc,  l’adynamie  ou 
l’excitation,  les  médications  habituelles. 

J. -P.  Tourneux. 
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Premier  rapport 

Pathogénie  et  traitement  des  rectites 
proliférantes  et  sténosantes 

M.  J.  Gatellier  (de  Paris) 
et  M.  Weiss  (de  Strasbourg). 

Si  dans  la  pathogénie  de  ces  lésions,  les^rappor- 
teurs  montrent  que  depuis  1928,  à  la  faveur  de  mé¬ 
thodes  de  diagnostic  nouvelles,  des  progrès  indiscu¬ 
tables  ont  été  faits,  ils  doivent  marquer  résolument 
un  pas  en  arrière  en  ce  qui  concerne  leur  traitement 
chirurgical. 

I.  La  pathogénie 

Ce  qui  domine  ces  formes  particulières  de  rectites, 
c’est  le  rétrécissement. 

Plus  ou  moins  précoce,  il  apparaît  soit  avant,  soit 
après  les  rectites  proliférantes,  les  fistules,  les  abcès, 
il  s’accompagne  ou  non  de  phénomènes  d’éléphan- 
tiasis. 

Les  quatre  formes  clinicpies  suivantes,  correspon¬ 
dent  à  des  stades  évolutifs  : 

l"  Rétrécissement  avee  rectite  proliférante,  com¬ 
pliqué  d’ulcérations,  de  fistules,  d’abcès. 

2°  Meme  forme  aggravée  d’un  état  '  éléphanticsi- 
que  des  grandes  lèvres,  du  scrotum,  du  périnée,  de 
la  région  ano-rectale. 

3“  Rectite  proliférante  avant  la  sténose. 

4“  Rétrécissement  sans  lésion  de  rectite. 

.  Les  deux  premières  formes  réalisent  le  syndrome 
généralement  observé,  où  il  est  impossible  de  savoir 
si  la  rectite  a  précédé  la  sténose  ou  inversement. 

La  troisième  forme  n’a  pu  être  isolée  qu’à  la 
faveur  de  tests  biologiques,  qui  permettent  de  diffé¬ 
rencier  actuellement  les  rectites  banales  et  les  lésions 
proliférantes  destinées  à  provoquer  ultérieurement 
une  sténose  inflammatoire. 

La  quatrième  forme  montre  avec  une  muqueuse 
intacte,  sans  aucune  rectite,  un  étranglement  de  la 
lumière  rectale  par  une  infiltration  scléreuse  de  la 
paroi.  C’est  ce  que  Fournier  décrivait  comme  syphi- 
lome  rectal. 

De  l’étude  d’un  grand  nombre  d’observations,  les 
rapporteurs  pensent  que  cette  maladie  ano-rectale 
n’est  que  la  localisation  d’un  processus  pathologique 
évoluant  simultanément  avec  des  adénites  suppurées 
ou  non  de  la  région  inguinale  et  s’étendant  à  tout  le 
système  lymphatique  de  la  région  ano-périnéo- 
génitale. 

Le  rôle  de  la  syphilis  considéré  longtemps  comme 
prépondérant  n’est  pas  vérifiable  dans  la  moitié  des 


ças,la  rectite  blennorragique  ne.  jouel  aucun  rôle  ;4es 
rétrécissements  dysentériques,  ,  les  inflamihations 
microbiennes,  la  tuberculose  .elle- même,  ne  présen-, 
tent  souvent  aucun  rapport  avec  ces  lésions. 

•  Par  contre,  depuis  les  recherches  de  Jersild  et  ,de 
Frei,  il  faut  admettre  que  le  point  de  départ  "de  la  ’ 
maladie  est  la  pbradénie  de  Nicolas-Favre.  :  • 

Dans  90  %  des  cas,  la  précision  .de.  la  réaction  de 
Frei  a  permis  de  trancher  la  question  .  -  • 

Lés  voies  de  pénétration  :  ce  sont  lés  organes  géni¬ 
taux  externes,  périnée,  région  périanale,  les  inocu-  " 
lations  rectales,  les  inoculations  intravaginales. 

Si  la  muqueuse  rectale  est  la  première  touchée,  il 
y  a  tout  d’abord  un  stade.de  rectite,  dans  les  inocu¬ 
lations  extra-rectales,  l’infection  vient  de  loin  et  • 
n’aborde  que  secondairement  la  muqueuse  du  rectum. 

Ces  idées  pathogéniques  nouvelles  expliquent  la 
vanité  du  traitement  chirurgical,  puisque  l’âblation 
du  rectum  oblige  l’opérateur  à  porter  son  bistouri 
dans  des  tissus  infectés. 

IL  Le  traitement 

L’étude  de  139  cas  consciencieusement  suivis 
montre  72  récidives  par  rétrécissement,  9  récidives 
par  rectite  suppurée  proliférante,  13  morts  opéra¬ 
toires,  7  améliorations,  8  incoiîtinérices  totales  et 
2  .guérisons,  pour  lesquelles  la  réaction  de  Frei  était 
négative  ou  douteuse.  ■  ' 

Ces  récidives  ont  pour  cause  la  périrectite,déjà 
bien  vue  en  1925  par  Desmarets  et  Radice.  L’in¬ 
flammation  dépasse  les  gaines  rectales  et  les  tissus 
limitrophes; elle  forme  autour  du  rectum  un  bloc 
scléreux  envahissant  le  creux  ischio-rectal,  le  périnée 
les  espaces  sous-péritonéaux. 

Il  est  difficile  d’apprécier  l’étendue  de  la  péri- 
rectite,  elle  a  souvent  échappé  à  la  plupart'  des- 
chirurgiens. 

En  réalité,  il  ne  s’agit  pas  de  récidive,  mais  d’une 
lésion  qui  continue  à  évoluer.  Les'  rapporteurs  prèn- 
nent  nettement  parti  contre  le  traitement  chirurgical, 
et  ils  préconisent  pour  la  cure  de  ces  lésions  üne  thé-  ' 
rapeutique  qui  varie  avec  le  stade  évolutif. 

a)  Phase  de  rectite  hypertrophique. 

Sous  le  contrôle  rectoscopique  nettoyer  et  assécher 
les  lésions.  .  . 

Associer  au  traitement  local  un  traitement  général. 

b)  Rectite  avec  début  de  sténose.  ,  ■ 

On  peut  agir  par  dilatation,  g’est  une  méthode 
inefficace,  brutale  et  parfois  dangereuse. 

Par  diathermie  on  obtient  des  améliorations  de 
la  sténose,  on  agit  peu  sur  la  rectite. 
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Par  rœntgenthérapie  on  n’a  encore  que  des  résultats 
assez  contradictoires. 

Dans  les  cas  où  aucune  de  ces  méthodes  n’a  agi, 
il  faudra  faire  une  colostomie. 

c)  Sténose  constituée  avec  complications. 

Tous  ces  cas  relèvent  de  la  colostomie  associée  ou 
non  à  des  interventions  locales  complémentaires. 

Deuxième  rapport 

Traitement  des  arthrites  suppurées  du  genou 

(en  dehors  des  traumatismes  de  guerre) 

HH.  Huet  (Paris)  et  de  Fourmëstraux  (Chartres). 

Les  rapporteurs  limitant  leur  sujet  en  excluant 
les  arthrit^stuberculeuses  et  gonococciques,  classent 
les  arthrites  en  médicales  et  chirurgicales. 

Les  médicales,  ca  sont  celles  qu’on  observe  au  cours 
de  septico-pyohémies. 

Les  chirurgicales,  ce  sont  celles  qui  surviennent 
après  des  accidents,  des  interventions  sur  le  genou, 
des  ostéomyélites,  des  bursites  ou  des  lymphangites 
de  voisinage. 

Après  un  chapitre  anatomique  et  anatomo-patho¬ 
logique,  ils  ramènent  à  trois  les  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  proposées. 

La  ponction.  L’arthrotomie.  La  résection. 

Les  ponctions  constituent  une  méthode  simple  et 
inoffensive,  qui  se  révèle  efficace  dans  des  cas  bien 
choisis. 

Les  arthrotomies  sont  de  types  divers  ; 

L’arthrotomie  antérieure,  dont  la  technique  est 
bien  connue,  demande  des  soins  post-opératoires 
bien  conduits,  soit  qu’on  draine,  soit  qu’on  lave, 
soit  qu’on  fasse  de  la  mobilisation  précoce,  à  la  ma¬ 
nière  de  Willems.  11  y  a  contre  cette  méthode  à  tenir 
compte  de  la  douleur,  qu’elle  détermine  et  qui  en 
limite  l’emploi. 

Bien  souvent  Varthrotomie  sera  préférable,  car  elle 
facilite  l’évacuation  des  sécrétions  et  simplifie  la 
période  post-opératoire. 

Les  arthrotomies  de  décharge  sont  des  incisions 
complémentaires,qu’on  peut  pratiquer  soit  au  niveau 
du  cul  de  sac  sous-quadricipital,  soit  en  arrière  . 

Les  arthrotomies  élargies  ne  sont  pas  à  recomman¬ 
der  pour  drainer  des  foyers  suppurés,  pas  plus  que 
les  synovectomies.  Ce  sont  des  techniques  qu’il 
faut  réserver  pour  les  interventions  aseptiques  sur 
le  genou. 

La  désarticulation  temporaire  conseillée  par  Del- 
bet  a  été  défendue  par  Papin  ;  elle  permet  de  faire 
bailler  largement  l’articulation  pour  instituer  une 
désinfection  efficace. 

Cette  technique  aboutit  toujours  à  une  ankylosé  ; 
peut-être  est-elle  à  recommander  chez  l’enfant  où  la 
résection  ne  doit  pas  se  faire. 

Les  résections.  C’est  la  résection  précoce  intra- 
fébrile,  résection  de  drainage  qu’il  faut  conseiller, 
de  préférence  à  la  résection  des  condyles  fémoraux 
dite  opération  de  Lâwen. 


La  résection  draine  efficacement,  et  permet  d’ob¬ 
tenir  avec  la  guérison  un  genou  ankylosé  et  solide. 

L’amputation  constitue  l’ultime  mesure  de  salut, 
après  l’échec  de  tous  les  autres  procédés. 

Les  auteurs  terminent  en  constatant  que  les  thé¬ 
rapeutiques  dites  spécifiques  sont  loin  d’avoir  fait 
leurs  preuves  et  qu’elles  ne  peuvent  encore  être  mises 
de  pair  avec  le  traitement  chirurgical. 

Troisième  rapport 

Chirurgie  des  glandes  surrénales 

MM.  Leibovici  (de  Paris),  Stricker  (Mulhouse) 
Résultats  et  indications 

Après  avoir  rappelé  la  physiologie  respective  des 
deux  parties  de  la  surrénales  la  médullaire  adréna- 
linogène  et  la  corticale,  M.  Stricker  montre  qu’on  a 
cherché  à  traiter  par  la  surrénalectomie  ou  par  l’éner¬ 
vation  de  la  glande,  nombre  d’affections,  pour  les¬ 
quelles  les  résultats  obtenus  seront  passés  en  revue, 

Dans  l’épilepsie  la  méthode  n’a  connu  que  des¬ 
échecs  et  a  été  abandonnée. 

Dans  l’hypertension  artérielle,  Vaquez  a  eu  le  pre¬ 
mier  l’idée  de  combattre  certaines  hypertensions 
progressives. 

On  a  enregistré  quelques  beaux  succès  dans  l’hy- 
.pertension  de  la  ménopause. 

On  a  étendu  la  méthode  aux  crises  hypertensives 
paroxystiques  ;  On  a  pu  ainsi  enlever  des  tumeurs 
bénignes  de  la  médullaire  et  sauver  des  malades. 

Dans  les  artérites  oblitérantes.  L’hyperadrénaliné- 
mie  engendre  des  spasmes  des  parois  vasculaires,  et 
Leriche  a  montré  tout  le  parti  qu’on  pouvait  tirer 
de  la  surrénalectomie  dans  la  maladie  de  Buerger. 

L’opération  fait  cesser  les  douleurs,  atténue  les 
troubles  trophiques,  éloigne  la  menace  de  gangrène, 
diminue  la  claudication  intermittente, 
i  Dans  la  maladie  de  Raynaud.  Les  opérations  faites 
sont  encore  trop  rares,  pour  qu’on  puisse  porter  un 
jugement. 

Dans  certains  syndromes  vasculaires  mal  définis, 
Leriche  a  opéré  deux  malades  présentant  des  cyano¬ 
ses  permanentes  des  membres  avec  ulcérations  tro¬ 
phiques  et  il  a  obtenu  un  bon  résultat  qui  s’est  main¬ 
tenu. 

Dans  le  diabète.  C’est  üne  intervention  bien  sup¬ 
portée,  elle  augmente  la  sensibilité  des  malades  à 
l’insuline. 

Dans  le  goitre  exophtalmique.  Grile  à  soixante  et 
onze  fois  fait  l’énervation  des  surrénales  pour  hyper¬ 
thyroïdisme  avec  95  %  de  guérison. 

Dans  les  syndromes  d’asthénie  d’origine  neuro¬ 
circulatoire,  en  particulier  dans  certaines  névroses 
tachycardiques,  l’énervation  agit  aussi  efficacement 
que  la  neurotomie  rétro-gassérienne  dans  la  névral¬ 
gie  du  trijumeau. 

Dans  l’ulcère  gastro-duodénal.  Crile  lutte  contre 
les  spasmes  pyloriques  et  il  semble  que  l’hypermo- 
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tilité  gastrique  disparaisse,  tandis  que  les  ulcères 
s’atténuent  et  guérissent. 

Dans  les  tumeurs  surrénales  :  1®  les  tumeurs  de 
la  moelle  développées  aux  dépens  des  éléments 
embryonnaires  font  des  métastases  précoces  et  n’ont 
pas  d’intérêt  chirurgical, les  ganglioneurones  bénins, 
n’ont  pas  d’intérêt  clinique,  les  paragangliomes 
donnent  des  crises  d’hypertension  paroxystique,  et  , 
ont  été  étudiées  à  ce  chapitre. 

2°  Les  tumeurs  du  Cortex  sont  plus  fréquentes  ; 
malheureusement  elles  sont  souvent  malignes  quand 
on  intervient  sur  elles.  Ces  néoformations  se  révèlent 
par  quatre  syndromes  :  l’un  génito-surrénal  à  type 
de  pseudo-hermaphrodisme  ou  de  virilisme  génital, 
un  autre  hypertensif,  un  troisième  d’insuffisance 
surrénale  et  un  dernier  où  les  manifestations  endo¬ 
criniennes  sont  inexistantes. 

Dans  les  hémorragies  surrériales  et  les  kystes  à 
contenu  hématique.  La  bilatéralité  de  ces  lésions 
complique  leur  thérapeutique  et  les  chances  de 
succès  opératoires  sont  limitées. 

Le  traitement  des  artérites  oblitérantes 
PAR  LA  surrénalectomie  a  uniquement  occupé 
M.  Leibovici,  et  c’est  un  second  rapport  qu’il  nous 
faut  analyser. 

Bien  qu’appuyée  sur  des  bases  théoriques  et  ex¬ 
périmentales  assez  faibles  (Oppel,  Justin-Besançon), 
il  est  possible  que  la  surrénalectomie  guérisse  la 
thrombo-angéite  oblitérante,  encore  faut-il  être  très 


prudent  pour  parler  de  guérison  dans  une  maladie 
aussi  lentement  évolutive. 

Lerapporteurétudie  les  résultats  cliniqués  d’après  : 

Là  statistique  d’ Oppel,  la  plus  importante  puisque 
sur  quarante-deux  résultats,  vingt-neuf  ont  plus  de 
deux  ans,  ne  semble  pas  montrer  que  l’intervention 
ait  évité  l’amputation,  peut-être  la  maladie  a-t-elle 
eu  une  évolution  plus  ralentie  et  atypique. 

Stàtistique  de  Hertzherg  :  le  résultat  fut  ■  éphémère 
et  les  résultats  éloignés  peu  encourageants. 

Statistique  de  Leriche,  porte  sur  douze’  cas  avec 
cinq  échecs  complets,  deux  échecs  partiels,  cinq 
succès, les  cassent  pour  certains  relativement  ré¬ 
cents  et  encore  susceptibles  de  revers  imprévus. 

Statistique  de  Hertz  :  après  avoir  beaucoup  espéré 
il  est  déçu  par  les  résultats  éloignés  et  avec  le  temps, 
il  ne  voit  pas  de  différence  entre  les  cas  surrénalec- 
tomisés  et  les  autres. 

Après  avoir  montré  en  parallèle  les  résultats  des 
opérations  sympathiques,  le  rapporteur  étudie  les 
traitements  non  opératoires  et  celui  de  Silbert  (de 
New-York)  qui  semble  stabiliser,  sinon  arrêter 
l’artérite.  ... 

En  conclusion,  il  serait  prématuré  de.  conclure 
actuellement  à  la  valeur  de  la  surrénalectomie  dans 
l’artérite  oblitérante,  il  ne  semble  pas  qu’elle  ait 
diminué  le  pourcentage  des  amputations,  elle  compte 
à  côté  de  quelques  beaux  succès  de  noinbreux  échecs. 

R.  Massa'rt. 


Les 

L’amour  et  l’émotion  chez  la  femme.  (Professeur 

A.  Binet.  Librairie  Félix  Alcan).  ; 

En  un  domaine  qui,  jusqu’ici,  n’a  guère  prêté  aux, 
raccourcis  et  à  la  sobriété,  ce  livre  est  un  vrai  lexique 
de  définitions,  où  l’humour  ne  le  cède  en  rien  à  la 
vigueur  des  termes. 

La  pudeur  s’y  nomme  «  un  processus  de  défense 
contre  toute  visée  sexuelle  »,  et  la  coquetterie  évo¬ 
qué  la  définition  de  Bdlzac  «  Dans  le  premier  âge, 
l’amoiir  est  un  poème  ;  plus  tard,  ce  n’est  qu’une 
entreprise  ». 

Le  chapitre  des  équivalents  sexuels  étudie  la 
danse  «  ce  prélude  de  l’amour  »,  et  le  flirt  «  qui  ne 
subsiste  plus  actuellement  que  sous  sa  forme  offi¬ 
cielle  et  respectable,  les  fiançailles  ».  Et  comme 
l’auteur  explique  que  la  tendre  jeune  fille  adore  en 
son  fiancé  toutes  les  qualités  dont  elle  voudrait  le 
voir  paré,  il  conclut  en  ces  termes  :  «  L’homme  ne 
s’auréole  vraiment  de  perfection  qu’à  deux  périodes, 
celle  de  ses  fiançailles  et  celle  de  son  enterrement.  » 

Après  une  théorie  très  fouillée  du  «  coup  de  fou.- 
dre  »,  vient  une  recette  à  copier  par  tous  les  jeunes 
ménages  :  «  L’émotion  instinctive  sexuelle  essen¬ 
tiellement  égoïste,  l’émotion  tendre  fortement  tein- 


Livres 

tée  d’altruisme,  tels  sont  les  deux  composants  essen¬ 
tiels  du  çocktail  amoureux.  »  ; 

L’amour  mystique,  le  fauxet  le  vrai,  les  anomalies 
et  les  perversions  de  l’ampuf,  les  émotions  sexuelles 
d’après  la  ménopause  et  chez  les  vieilles  filles,  aütant 
de  chapitres  pertinents  et  témoignant  que  l’auteur 
n-’a  oublié  personne. 

G.  -L. 

G.  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Pierre  Bernal.  —  Crises  hypertensives.  Préface  du 
Docteur  P.  Abrami.  Un  vol.  in-8,  170  pages,  25 
francs. 

Consacré  à  l’étude  des  hypertensions  paroxysti¬ 
ques,  ce  livre  examine  dans  tous  leurs  détails  ces 
.poussées  plus  ou  moins  durables  qui,  sur  un  fond 
tensionnel  normal  ou  déjà  surélevé,  provoquent  des 
hypertensions  souvent  considérables.  L’auteur  nous 
fait  assister  à  l’évolution  très  suggestive  de  ces  pous¬ 
sées  qui,  quelles  que  soient  les  causes  provocatrices, 
qu’il  s’agisse  d’une  tumeur  surrénale  ou  d’une  lésion 
encéphalitique,  de  l’intoxication  saturnine  ou  du 
processus  ménauposique,  tendent,  en  se  répétant, 
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a  c.iajtituer  un  état  do  sürhypertênsion  permanente,  ] 
comme  si  les  appareils  de  contrôle,  de  plus  en  plus 
défaillants,  subissaient  un  dérèglement  définitif. 

Quels  sont  ici  les  facteurs  à  incriminer  ?  Quel 
rôle  revient,  dans  l’attaque,  aPhyperfonctionnement 
de  la  surrénale,  aux  actions  nerveuses  vaso-constric- 
tivos,  périphériques  ou  centrales,  et,  dans  la  défense, 
à  la  déficience  des  appareils  frénateurs,  nerfs  de 
Hering  ou  dépresseurs  abdominaux  ? 

Et  pourquoi  la  brusque  poussée  hypertensive  ?■  U 
est  bien  tentant  d’incriminer  l’adrénalino-sécrétion 
non  compensée,  puisque  Phypernéphrome  est  le 
type  des  maladies  où  s’observe  cet  accident,  et  que 
l’exérèse  de  la  tumeur,  toujours  bénigne,  détermine 
une  guérison  définitive. 

Chez  l’hypertendu  permanent,  la  variation  ten¬ 
sionnelle  semble  l’élément  essentiel  du  pronostic,  la 
cause  de  la  majorité  des  complications.  Alors  qu’une 
hypertension  bien  tolérée  stable  doit  être  respectée, 
les  oscillations  sphygrno-manométriques  sont  jus¬ 
ticiables  d’un  traitement  régulateur.  Dans  le  der¬ 
nier  chapitre,  on  trouvera  une  étude  critique  des  plus 
récents  essais  thérapeutiques  médicamenteux,  radio¬ 
thérapiques  ou  chirurgicaux,  de  l’exposé  des  métho¬ 
des  nouvelles. 

G.  Doin  et  Gic,  éditeurs, 

8,  place  de  POdéon,  Paris. 

D,  Routier  et  P.  Thiroi.oiX.  —  L’arythmie  com¬ 
plète.  Un  vol.  50  pages  avec  l3  figures  et  2  planches 
in  La  Pratique  Médicale  Illustrée,  20  francs. 

Les  troubles  du  rythme  cardiaque  ne  sont  pas 
l’apanage  exclusif  du  cardiologue.  Leur  analyse,  leur 
diagnostic,  leur  signification,  les  indications  théra¬ 
peutiques  qu’ils  entraînent  ne  forment  pas  seulement 
par  leur  réunioiT  un  chapitre  abstrait  et  spécial  de  la 
pathologie  cardiaque,  mais  bien  une  étude  pratique 
de  médecine  interne  générale. 

L’arythmie  complète  est  le  trouble  du  rythme 
que  l’on  rencontre  le  plus  habituellement  ;  son  dia¬ 
gnostic  relativement  aisé  doit  guider  dans  le  dia¬ 
gnostic,  le  pronostic  et  le  traitement  au  même  titre 
qu’un  souffle  valvulaire. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  POdéon,  Paris,  1934. 

Professeur  Piéry  et  B.  Le  Boühdellès  (du  Val-de- 
Grâce).  —  La  pratique  de  la  collapsothérapie  en 
phtislologie.  Préface  de  Carlo  Forlanini.  Deuxième 
édition,  1  vol.  in-8  de' 350  pages,  avec  59  figures 
dans  le  texte  et  4  planches  hors  texte,  60  francs. 
Ce  livre  fait  suite  à  la  première  édition  de  1913. 
Depuis  cette  époque,  le  pneumothorax  thérapeuti¬ 
que  a  fait  l’objet  d’innombrables  travaux  ;  sa  valeur 
en  phtisiothérapie  n’est  plus  discutée.  L’ouvrage 
entièrement  refondu  se  présente  comme  un  véri¬ 


table  Précis  de  collapsothérapie.  Les  divisions  géné¬ 
rales  comportent  :  l’historique,  le  mode  d’action, 
les  indications  de  la  collapsothérapie  (pneumothorax, 
phrénicectomie,  thoracoplastie,  pneumolyse  eXtra- 
et  intrapleurale),  les  accidents  et  complications  do 
ces  diverses  méthodes,  les  formes  cliniques  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel,  les  résultats  et  l’organisation  dé  , 
la  collapsothérapie. 

Editions  nxédicales  N.  Maloine 
27,  rue  de  l’École-de-Médecine,  Paris,  1934. 

P.  Cottenot,  médecin  électro-radiologiste  de  l’hô- , 
pital  Broussais,  et  S.  LaboRde,  chef  du  Service 
de  curiethérapie  à  l’Institut  du  cancer.  —  Radio¬ 
thérapie.  Rayons  X.  Radium.  Fasc.  II  du  tome 
XXXII  du  Traité  de  Pathologie  médicale  et  de 
Thérapeutique  appliquée  (E.  Sergent,  Ribadeau- 
Dumas  et  Babonneix).  Deuxième  édition,  un  vol. 
in-8“,  514  pages,  80  figures. 

Cette  deuxième  édition  groupe,  contrairement  à 
la  première,  l’étude  des  rayons  X  et  celle  des  rayons 
du  radium.  Elle  est  divisée  en  quatre  parties. 

La  première  comprend  un  aperçu  des  propriétés 
physiques  des  rayons  X,  la  description  schématique 
des  appareillages  de  rœntgenthérapie  et  l’exposé  des 
techniques  générales  de  traitement. 

Dans  la  deuxième,  on  trouvera  un  résumé  des  pro¬ 
priétés  physiques  des  substances  radioactives  et  la 
description  des  appareils  de  curiethérapie,  ainsi  que 
des  procédés  d’application  du  radium. 

La  troisième  partie  traite  des  principales  notions 
de  radiologie,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
radiosensibilité  des  tissus. 

Puis,  c’est  une  partie  essentiellement  pratique  : 
l’étude  des  différentes  affections  susceptibles  d’être 
traitées  par  les  rayons  X  ou  par  le  radium  ;  dermato¬ 
ses,  maladies  du  sang  et  des  organes  hématopoïéti- 
.  ques,  maladies  des  vaisseaux,  des  os,  des  articula¬ 
tions,  affections  du  système  nerveux,  de  l’appareil 
respiratoire,  de  l’appareil  digestif,  des  organes  génito- 
urinaires. 

Dans  un  chapitre  d’ensemble  est  réuni  le  traite¬ 
ment  de  toutes  les  affections  cancéreuses  ;  on  s’oc¬ 
cupe  aussi  des  règles  générales  s’appliquant  au  trai¬ 
tement  des  tumeurs  et  des  cancers.  En  étudiant 
chacune  des  indications  de  la  radiothérapie,  les 
auteurs  se  sont  efforcés  d’exposer  dans  un  esprit 
critique  les  avantages  particuliers  de  la  rœntgen- 
thérapie  ou  de  la  curiethérapie,  en  insistant  sur  les 
raisons  qui  peuvent  guider  le  choix  de  l’une  ou  de 
l’autre  de  ces  méthodes,  ou  bien  qui  engagent  aies 
associer  dans  un  traitement  combiné. 

Enfin  sont  résumés  les  moyens  de  protection, 
dont  doivent  s’entourer  les  médecins  et  leurs  aides, 
afin  d’éviter  des  accidents  parfois  redoutables. 

G.  F. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CHRONIQUE 
MÉDECINE  ET  CHARITÉ 


On  ne  peut  pas  dire  cjae  la  Société  antique 
ait  été  tendre  :  si  elle  nous  a  transmis  des  traits 
d’héroïsme,  de  courage  civique,  de  magnificence, 
des  leçons  stoïques  ou  épicuriennes,  des  mots 
d’esprit,  des  formules  grandiloquentes,  je  ne 
crois  pas  que  nos  classiques  puissent  faire  figure 
d’évangile  de  bonté.  Et  pourtant  Hippocrate, 
dans  son  serment  liminaire,  avait  réservé  une 
clause  à  l’altruisme  :tant  il  lui  paraissaitimpos- 
sibie  que  des  hommes  coudoient  journellement 
la  souffrance  et  le  malheur,  et  ne  les  regardent 
que  comme  un  champ  d’activité.  Dans  l’inexora¬ 
ble  antiquité,  la  Bonté,  Cendrillon  sans  feu  ni 
lieu,  avait  trouvé  refuge  au  giron  de  la  médecine. 

L’avènement  du  Christianisme  apportait  une 
loi  nouveiie  :  la  préséance  du  cœur  ;  et  un  germe 
révolutionnaire  :  l’égalité  des  hommes.  Ce  n’était 
plus  assez  qu’un  peu  de  condescendance  à  se 
pencher  sur  un  être  abattu  :  il  fallait  pas  moins 
que  de  l’amour  pour  ce  semblable,  un  amour 
agissant,  résolu,  à  la  façon  du  bon  Samaritain. 
Le  médecin  s’accoutuma  à  prendre  pour  modèle 
ce  médecin  bénévole  dessiné  par  le  Christ. 
Prendre  pour  modèle,  dis-je,  s’efforcer  vers  cet 
exemple.  S’y  elîorcer  de  plus  ou  moins  bon 
cœur  ?  peut-être.  Qui  a  dit  que  les  médecins 
fussent  des  saints  ?  il  n’en  court  pas  tant  par 
le  monde.  Ils  ont,  en  tout  cas,  compté  parmi 
eux  bien  des  simples  gens  qui  avaient  des  titres 
sérieux  à  la  banderole  :  en  avons-nous  assez 
connu  de  ces  vieux  praticiens  d’antan,  qui  ne 
pouvaient  jamais  se  résoudre  à  demander  un 
peu  d’argent  en  échange  des  soins  qu’ils  avalent 
,  donnés,  leur  malade  fût-il  beaucoup  plus  riche 
qu’eux  ?  Elle  leur  répugnait,  cette  façon  mer¬ 
cantile  de  balancer  un  service  rendu  avec  une 
pièce  de  monnaie,  et  ils  rougissaient  de  percevoir 


leurs  «  honoraires  »  comme  nous  ferions  aujour¬ 
d’hui  si  l’on  nous  tendait  un  pourboire.  Ils  se 
considéraient  comme  des  missionnaires  ayant 
pris  en  compte  le  salut  physique  (parfois  même 
moral)  d’une  poignée  d’hommes  ;  il  suffisait 
que  leur  tâche  fût  bien  accomplie.  Telle  visite 
qu’ils  avaient  faite,  sûrs  de  n’en  être  jamais 
payés,  ils  y  mettaient  scrupuleusement  le  point 
final  en  déposant  sur  la  cheminée  ou  dans  les 
mains  de  l’enfant  de  quoi  acheter  les  remèdes 
qu’ils  venaient  de  prescrire.  Ou  bien  ils  fêtaient 
une  convalescence  en  envoyant  un  pot  au  feu 
ou  une  bouteille  de  vin. 

Ils  faisaient  cela,  ces  vieux  médecins- que  nous 
avons  connus,  et  pendant  trente  ans,  cinquante 
ans.  La  mort  venait  sans  qu’ils  eussent  jamais 
eu  la  pensée  de  prendre  autre  cho'se  de  la  vie,  la 
mort... ^  ou  les  infirmités  :  la  pauvreté  qu’ils 
avaient  trop  longtemps  narguée  s’abattait 
alors  sur  eux  comme  une  vengeance.  Et  ils 
avaient  tout  le  temps  de  mesurer  l’ingratitude 
des  hommes. 

En  est-il  encore  beaucoup  de  ces  médecins  là  ? 
Beaucoup  ?  je  ne  sais  pas,  quelques-uns  cer¬ 
tainement  !  Il  convient  de  saluer  avec  respect 
«  ces  témoins  attardés  de  siècles  moins  impies  ». 
Nous  ne  les  valons  pas.  Mais,  franchement,  ce 
serait  trop  nous  demander  que  de  nous  inciter 
à  faire  comme  eux.  La  générosité,  au  siècle  où 
nous  vivons,  n’a  plus  de  pièces  d’identité  :  le 
bénéficiaire  lui-même  la  prend  pour  de  la  fai¬ 
blesse,  du  «  poirisme  »  suivant  le  mot  délicat  de 
l’époqua  ou,  pis  encore,  pour  une  façon  d’habi¬ 
leté  publicitaire  :  ne  s%st-on  pas  avisé,  depuis 
queiques  lustres,  que  la  grandeur  d’âme  avait, 
comme  tout,  sa  valeur  marchande  ?  Il  est,  en 
outre,  des  devoirs  tout  proches,  sans  éclat. 
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que  l’on  risque  bien  facilement  de  méconnaître,  si 
l’on  est  pris  par  la  fièvre  d’un  apostolat.  Mépri¬ 
ser  la  vie  matérielle,  refuser  à  sa  pensée  de  se 
laisser  rupiener  au  sol  par  le  souci  du  gain  : 
attitude  irréprochable,  si  l’on  vit  seul  et  sans 
attaches  ;  mais  si  l’on  traîne  derrière  soi  femme 
et  enfants,  a-t-on  le  droit  de  les  sacrifier  à  des 
conceptiops  soit  philosophiques,  soit  artistiques 
soit  politiques  ?  Millet  est  peut-être  un  grand 
peintre,  et  je  n’ai  pas  qualité  pour  lui  chicaner  sa 
place  au  Louvre  ;  mais  sa  stature  d’homme 
eût  été  plus  grande  s’il  s’était  interrompu  de 
peindre  ses  «  Glaneuses  »  pour  se  souvenir  qu’il 
était  père,  et  que  ses  enfants  criaient  la  faim. 
C’est  sans  doute  aussi  une  belle  floraison  humaine 
que  l’amour  du  prochain  ;  mais  pourquoi  ne 
commencerait-il  pas  aux  proches  ? 

IlafalluqueleDr  Jeanne,  dès  avant  la  guerre  et 
dans  ce  même  journal,  entreprît  de  faire  remar¬ 
quer  aux  médecins-  que  la  formule  Anglor 
Saxonne  «  Time  is  money  »  leur  était  rigoureuse¬ 
ment  applicable,  et  que  le  temps,  si  libéralement 
gaspillé  pap  eux,  leur  revenait  cher,  Compte 
tepp  de  leurs  frais  d’études,  d’installation, 
de  train  de  maison,  eppiptë  tenu  aussi  de  la  durée 
lifpjtée  pepdant  iaquelle  ils  peuvent  faire  fruc¬ 
tifier  le  capital  intellectuel  amassé,  Jeanne 
avait  chiffré  la  valeur  ujoyenne  d’une  heure  de 
travail  lîiédical.  implicitement,  il  disait  «  cha¬ 
que  fois  que  vous  passez  une  demi-heure,  une 
heure  au  chevet  d’un  malade,  vous  lui  «  livrez  », 
côninre  disent  les  commercants,  un  article  qui 
vaut  tant.  Libre  à  vous  d’en  faire  l’abandon  par 
charité  ;  vous  saurez  maintenant  ce  que  vous 
avec  donné; 

'Tout  cela  ne  serait  que  réflexions,  où  d’aucuns 
dénonceront  nn  bien  sec  positivisme,  si  quelque 
valeur  ne  leur  venait  d’un  fait  concret,  brutal, 
indiscutable  :  en'  matière  de  soins  médicaux, 
l’ère  de  la  charité  est  close.  Elle  l’est  (je  parle 
de  la  France)  exactement  dcpnis  le  15  juillet 
1893,  jour  où  une  loi  de  la  République  a  disposé 
que  «  tout  Français  malade  privé  de  ressources 
recevrait . '^ratniteniept  de.  Ig  conimune,  du 
département  ou  de  l’état  l’assisfance  médicale  ». 

Sommes^nous,  oui  pu  non,  par  cette  décla¬ 
ration  solennelle,  relevés  de  notre  office  cha¬ 
ritable  à  l’égard  des  malades  pauvres,  alors  que 
de  grandes  personnes,  comme  la  commune,  le 
département,  l’EJtat  déclarent  s’en  charger  ? 

Pu  ÎP  croirait;  Mais  non  1  le  pli  était  si  bien 
pris  par  qos  anciens  qu’iis  continuèrent,  comme 
sj  de  rien  n’était,  leurs  aumônes  ordinaires  non 
seulement  apx  personnes  eU  détresse,  mais 
eggorp  aux  hôpitaux,  au-^  dispensaires,  aux 
colonies  de  vacances,  aux  gouttes  de  lajt,  aux 


crèches  :  aujourd’hui  encore,  quarante  ans 
plus  tard,  ils  continuent.  Bien  mieux,  la  com¬ 
mune,  le  département.  l’Etat  qui  s’étaient  mon¬ 
trés  si  grands  seigneurs,  cherchent  à  se  tirer, 
au  meilleur  compte  de  leur  mouvement  géné-’ 
reux.  Et  ces  renards  reprennent  la  vieille  ritour¬ 
nelle  qu’ils  savent  chavirer  le  cœur  des  cor¬ 
beaux,  A  l’usage,  elle  est  devenue  une  com¬ 
plainte  qu’ils  fredonnent  avec  cynisme,  à  tout 
bout  de  champ,  en  se  moquant  :  ils  tendent 
leur  sébille  et  dissimulent  leur  gros  sac.  Et  leurs 
victimes  empaumées  ouvrent  un  large  bec  à  ces 
mendigots.  Et  l’pu  vpit  (est-il  rien  de  plus  pi¬ 
teux  ?)  ces  longues  listes  de  «  lettres  d’éloges» 
décernées  par  l’Etat  pour  tant  d’années  de 
soins  gratuits  aux  gendarmes  !  Aux.  pauvres 
gendarmes  !  Une  lettre  d’éloges  !  !  Et  de  l’Etat  !  1  ! 

La  loi  de  1893  établissait  l’assistance  médi¬ 
cale,  c’était  la  charité  mise  en  service  public. 
Mais  encore  fallait-il,  pour  en  bénéficier,  rem¬ 
plir  les  conditions  exigées  :  se  trouver  sans 
ressources,  être  domicilié  dans  la  commune 
depuis  au  moins  un  an.  Il  fallait  faire  une  demac' 
de  aux  autorités  municipales.  Et  il  se  trouvait 
des  gens  d’une  pudeur  assez  susceptible  poiu' , 
répugner  à  étaler  ainsi  leur  détresse,  et  sç  met¬ 
tre  en  position  de  solliciteur.  Nous  aveps  désor¬ 
mais  dépassé  ce  stade  :  d’aptres  lois  ont  fait  à 
quantité  de  gens  un  droit  exigible  de  la  médecine 
gratuite  oii  à  prix  réduit  ;  un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  un  réformé  de  guerre  réclament  légale- 
meift  des  soins  au  compte  de  tiers  reconnus  fss- 
ponsables  ;  peu  imPOfte  à  l’assuré  spcjal  que  sa 
prime  d’assurance  soif  acquittée,  pour  la  plus 
grande  part,  par  l’Etat  et  par  l’employeur, 
Il  a  versé  sa  cotisation,  son  droit  est  absolu, 
imprescriptible-  Peu  nous  chaut  du  reste  ;  tOUS 
ces  accords  se  sont  conclus  en  dehors  de  nous,  et 
nous  ne  sommes  plus  qu’agents  d’exécutioa 
délégués  par  la  collectivité  :  il  ne  convient  fii  è 
TEfat,  ni  au  département,  ni  à  quelque  opulents 
compagnie  d’assurances  de  soutirer  une  aumôlîP 
de  fournisseurs,  qui  sont  venus  pour  discuter  un 
tarif- 

Certes,  il  restera  toujours  en  ce  monde  asse?  de 
misère  pour  qu’un  cœur  pitoyable  cherctie 
à  y  apporter  quelque  adoucissement,  et  ce  pe 
sont  pas  les  médecins  qui  la  rencontreront  Iç 
moins  fréquemment.  Mais  on  peut  dire  en 
définitive,  que  dans  le  dernier  demi-sièeje 
l’assistance  a  pris  les  responsabilités  et  1b§ 
devoirs  de  la  charité.  Est-ce  un  bien  ?  est-ee  un 
mal  O  C’est,' sans  nul  doute  un  bien,  même  >1 
est  beau  qu’une  collectivité  proclame  tous  ses 
membres  solidaires  entre  eux,  et  que  les  faibles 
sachent  qu’ils  peuvent  compter  sur  l’aPPUi  dfs 
plus  forts.  Mais  les  entreprises  humaines  ont 
ceci  de  décevant  que,  même  issues  dbme  idée 
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généreuse,  elles  parviennent  toujours  en  cer¬ 
taines  de  leurs  conséquences  à  l’injuste  et  au 
laid.  L’assistance  a  déchargé  les  pauvres  hon¬ 
teux  du  fardeau  d’implorer  leurs  semblables  : 
il  est.  tout  de  même  moins  dur  de  faire  une 
demande  dans  un  bureau  que  de  tendre  la  main. 
Mais  en  même  temps,  elle  a  libéré  les  pauvres 
hargneux  d’un  autre  fardeau  qui,  pour  eux, 
était  bien  autrement  pesant  :  celui  de  la  recon¬ 
naissance  ;  quelle  reconnaissance,  quelle  rete¬ 
nue  à  garder  vis-à-vis  d’une  collectivité  ano¬ 
nyme  ?  il  n’est  que  de  tirer  d’elle  le  maximum 
d’avantages.  Chaque  étape  nouvelle  de  l’œuvre 
d’assistance,  les  assistés  l’ont  enregistrée  comme 
une  conquête  à  exploiter...  Aujourd’hui  le 
chômeur  touche  son  indemnité  comme  un  dû,  et 
exige  en  outre  d’être  inscrit  sur  la  liste  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Un  citoyen  qui  n’a 
demandé  conseil  à  personne  pour  fabriquer  des 
enfants  entend,  dès  que  ceux-ci  sont  au  nombre 
de  trois  ou  quatre,  que  la  société  contribue  à  les 
vêtir,  les  nourrir  les  chauffer  et,  s’ils  sont  mala¬ 
des,  qu’elle  les  soigne.  Il  n’imagine  pas  le  moins 
du  monde  que  chaque  lois  qu’il  appelle  le  méde¬ 
cin,  il  demande  l’aumône  des  deux  mains,  de 
l’une  à  la  caisse  de  la  commune  qui  payera  la 
visite,  de  l’autre  au  médecin  qui  abandonne  les 
deux  tiers  de  ses  honoraires.  La  famille  nom¬ 
breuse  est,  dans  son  esprit,  un  titre  de  pension. 

Ainsi,  parvient-on  à  cette  injustice  immorale  et 
déprimante  :  les  enfants  d’un  ouvrier  laborieux  et , 
sobre  qui,  à  force  d’économies  a  pu  construire  une 
bicoque  où  abriter  sa  nichée  (et  a,  de  celait,  perdu 
tout  titre  à  l’assistance  médicale  gratuite) 
verront  moins  souvent  à  leur  chevet  le  médecin, 
dont  la  visite  est  une  dépense  non  négligeable 
dans  un  petit  budget,  que  les  rejetons  de  l’ivro¬ 
gne  :  celui-ci,  dont  la  moitié  delà  paye  va  chaque 
semaine  chez  le  marchand  de  vins,  loge  dans  un 
taudis,  dont  il  ne  paye  pas  le  loyer  et  «  honore» 
son  médecin  d’une  feuille  de  carnet  gracieuse¬ 
ment  jetée  sur  la  table.  Une  crise  d’appendicite 


pourra  être  mortelle  dans  ce  petit  ménage  qu 
se  tâte  avec  angoisse  pour  payer  une  visite  de 
nuit.  Elle  ne  le  sera  pas  chez  le  paresseux  qui 
aura  pris  soin,,  dès  longtemps,  déplacer  sa  paresse 
à  intérêts  composés  au  guichet  de  l’Assistance. 

Démagogie  ?  nous  ne  faisons  pas  ici  de  politi¬ 
que  ;  depuis  quelque  temps,  elle  sent  encore  plus 
mauvais  qu’à  l’ordinaire.  Au  reste,  ces  stupé¬ 
fiantes  constatations  on  peut  les  faire  partout, 
dans  tous  les  Etats,  sous  tous  les  Gouvernements 
les  autoritaires  comme  les  démocratiques.  Les 
dictatures  d’aujourd’hui,  si  eiies  font  ciaquer 
leur  fouet  avec  ostentation,  ont  bien  soin  de 
garder  une  main  iibre  pour  caresser  ie  rude  pelage 
du  lion  popuiaire  :  eiles  savent  qu’il  n’est  plus, 
au  siècle  où  nous  sommes,  vêtu  de  peau  de  lapin. 

Qu’adviendra-t-il  de  tout  cela  ?-Dans  sa  mar¬ 
che  vers  on  ne  sait  quel  devenir,  l’humanité  n’a 
jamais  su  distinguer  la  ligne  idéale  qui  l’y  mène¬ 
rait  au  plus  court  et  au  moindre  prix.  Elle 
oscille  de  part  et  d’autre,  en  zigs-zags  impulsifs, 
risible  et  émouvante  comme  un  aveugle,  obsti¬ 
née  cependant  dans  son  vouloir.  Ainsi  va  le 
peuple,  d’un  excès  vers  l’autre  excès,  tour  à  tour 
courbé  et  impérieux  :  jamais  le  souvenir  de  sa 
puissance  et  de  ses  violences  n’empêche  ses 
oppresseurs  de  le  réduire,jamais  non  plus,  à 
l’idée  de  sa  misère  passée, il  ne  se  déclare  satis¬ 
fait  de  ce  qu’il  a  reconquis.  Il  en  est  au  point 
où  les  enfants  gâtés  veulent  chaque  jour  un 
jouet  nouveau  et  où  leur  sombre  ennui  vient 
de  ce  qu’ils  ont  désappris  de  désirer  longtemps. 

Il  fut  un  moment  déjà  où,  ivre  et  morne,  il 
courait  par  les  rues  de  la  Ville  hurlant  «  Panem 
etcircenses  »  ;  par  peur  et  par  faiblesse,  l’empereur 
(c^était  pourtant  un  empereur  et  le  plus  magnifi¬ 
que  du  monde)  s’empressait  à  lui  complaire.  . 

Peut-être  faudra-t-il  que  reviennent  les  Bar¬ 
bares  . . . 

G.  Lavalée. 
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Quels  sôht  les  droits  dès  Cottirriisâiôrts  de  coritrSIe^ 


Sdiils  dentaires  et  prothèses 

11  hou  s  est  dèmàncié  si  les  Gônlmissions  tëcli- 
liiques  dentaires  peuvent  dôhnéf  lëüf  avis  et 
même  leur  autorisation,  pour  les  soins  à  donner 
à  une  denture,  préalablement  â  la  pose  dhih  appa¬ 
reil  de  prothèse. 

En  d’autres  termës,  pôür'éviter  des  abiis,  qtii 
consistent  à  âfràcher  certaines  dëiits,  cfui  pôüf- 
raiëht  être  conservées,  alîn  d’obtèhir  de  la  sorte 
le  coefficient  dentaire  nécessaire  pour  justifier  la 
cohfection  d’un  dentier,  la  Commission  technique 
a-t-elle  le  droit  dè  procéder  oü  de  faire  pro¬ 
céder  à  l’esamen  de  la  bouche  du  patient  et  de 
déterminer,  par  avance,  quelles  seront  les  dents 
qui  devront  être  extfaites,  celles  qui  devront  être 
conservées  et  soignées  et  quelle  sera  l’inipor- 
tanCe  de  l’appareil  prothétique  qili  sera  ensuite 
confectionné  1 

Nous  donnons  d’abord  la.  réponse  de  liOtre 
excellent  confrère  Albert  Bloch,  ' représentant 
du  Syndicat  général  des  médecins  stomatologis¬ 
tes  à  la  Commission  technique  dentaire  de 
Seine  et  Seine-et-Oisè. 

Extractions  abusives 

La  Commission  technique  de  contrôle  dentaire, 
instituée  par  l’art.  4  de  la  loi  du  30  aVril  1930,  ne 
peüt  que  constater  la  matérialité  des  interventions 
en  ce  qüi  Concerne  les  soins  «  dentaires  o. 

L’extraction  marquée  sUr  le  Schéma  a-t-elle  été 
pratiquée  ?  Ét  moins  de  six  mois  avant  la  demande 
d’appâreil  de  modification  d’appareil  ? 

La  Commission  ne  peut  juger  l’opportunité  des 
extractions.  Elle  peut  soupçonner  l’abus  d’après  le 
nombre  trop  considérable  d’extractions  chez  un 
sujet  très  jeune,  elle  ne  peut  l’empêcher.  Elle  mo¬ 
dère  le  montant  des  prestations  en  considérant  qu’un 
certain  nombre  de  dents  peuvent  être  enlevées  en 
une  même  séance. 

C’est  ainsi  que  lorsque  le  praticien  note  trente- 


deux  extractions,  elle  transforme  les  tre'nte-deüx  ■ 
extractions  en  vingt  extractions  plus  douze  extrac¬ 
tions  supplémentaires  par  exemple  (Ex.  S.  =  ex¬ 
traction  supplémentaire). 

La  Commission  ne  peut  non  plus  interdire  unè 
extraction  abusive  pratiquée  dans  le  but  d’abaisser 
le  coefficient  de  mastication  de  manière  à  taire  entrer 
l’appareil  projeté  dans  le  cadre  de  la  loi  ;  la  siinple 
ablation  d’une  molaire  lorsqu’il  n’en  existe  plus  que 
cinq  en  contact  confère  l’attribution  de  l’appareil. 
Tel  assuré  social,  déçu  de  se  Voir  refuser  le  rembour¬ 
sement  d’un  appareil  auquel  il  croyait  avoir  droit 
s’est  fait  dégarnir  la  mâchoire  du  nombre  de  dents 
suffisant  pour  justifier  l’attribution  d’un  dentier 
d’après  un  nouveau  projet. 

11  est  possible  de  constater  que  certains  praticiens 
ont  la  fâcheuse  habitude  de  praticiuer  l’édentation 
complète  et  systématiquement  des  patients  qu’ils 
appareillent,  ou  en  ne  réservant  que  deux  dents  à 
chaque  mâchoire  comme' supports  de  crochets  ;  mais 
la  Commission  de  contrôle  technique  ne  peut  que 
vérifier  la  réalité  de  ces  interventions  mutilantes 
'  en  diminuant  toutefois  le  remboursement  lorsque 
faire  se  peut  :  au  surplus,  les  extractions  so'nf  sou¬ 
vent  pratiquées  à  titre  «  gracieux  »  sur  le  patient 
pour  l’engager  à  se  faire  appareiller  ;  ou  bien  encore, 
le  prix  e.St  forfaitaire,  extractions  et  appareil,  con¬ 
venu  à  l’avance  entre  l’assuré  et  l’opérateur. 

il  convient  de  tenir  compte  de  ce  fait,  qu’en  de 
certaines  localités,  le  praticien  de  l’art  (?)dentaife'  . 
ne  passe  que  tous  les  huit  ou  même  tous  les  quinze 
jours  :  il  se  contente  de  pratiquer  les  extractions 
et  de  «  poser  des  dents  »  ;  il  exerce  sa  profession 
comme  il  y  a  une  centaine  d’années,  à  cela  pfès  que 
l’anesthésie  locale  a  rendu  le  sacrifice  des  dents  plus 
facile  et  que  la  loi  des  assurances  incite  à  la  dépense 
par  l’attrait  du  remboursement  partiel. 

Dr  Albert  Bloch. 


II 


D’une  manière  générale,  le  Corps  médical  reste 
en  dehors  d.e  l’application  de  la  loi  du  5  avril 
1928-30  avril  1930,  sur  les  Assurances  sociales, 
en  ce  sens  que  le  praticien  demeure  entièrement 
libre  de  décider  sa  thérapeutique  et  de  réclamer 
directement,  scs  honoraires  à  son  malade,  selon 
son  propre  tarif,  ou  celui  de  son  Syndicat. 

Pour  se  faire  rembourser  par  sa  Caisse,  la  part 


qui  est  laissée  à  la  charge  de  cette  dernière,  l’as¬ 
suré  social  doit  se  soumettre  à  une  réglementa¬ 
tion  et  surtout  à  un  contrôle  pour  éviter  des 
abus. 

Or,  si  les  docteurs  en  médecine  conservent 
cette  liberté  d’action  professionnelle,  il  n’en  est 
plus  de  même  pour  ceux  qui  exercent  la  profes¬ 
sion  de  dentiste,  qui  se  sont  laissé  imposer  paf 
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la  loi  et  les  règlements  ultérieurs  une  eertaine 
restriction  dans  le  libre  exercice  de  leur  profes¬ 
sion.  ,  ■ 

C’est  ainsi  que  nous  lisons  au  paragraphe 
premier  de  i’article  4  de  la  loi  du  30  avril  1930; 

((  en  ce  qui  concerne  la  prothèse  dentaire,  l’assuré' 
«  n’aura  droit  qu’à  la  prestation  d’appareils  fonc- 
«  tionnels  et  thérapeutiques,  ou  nécessaires,  à 
«  l’exercice  d’une  profession.  La  délivrance  de 
«  ces  appareils  sera  soumise  à  la  décision  préa- 
«  labié  d’une.  Commission  technique.  » 

Ainsi,  d’après  la  loi,  le  spécialiste  dentaire  peut 
soigner  comme  bon  lui  semble,  faire  toutes  les 
extractions  qu’ii  juge  indispensable,  opérer  les 
obturations,  etc.  ;  mais,  pour  l’application  d’un 
appareii  prothétique,  il  doit,  au  préalable,  sol¬ 
liciter  l’autorisation  de  la  Commission  dentaire 
technique.' 

Le  règlement  d’administration  publique  pré¬ 
voit,  en  son  article  20,  §  1,  la  composition  de 
cette  Commission,  puis,  dans  son  paragraphe  2  : 

B  la  demande  de  l’assuré,  tendant  à  la  délivrance 
«  des  appareiis  de  prothèse  dentaire  esttrans- 
«  mise  par  la  Caisse  d’assurances,  dans  ies  cinq 
«  jours  de  sa  réception,  à  la  Commission  qui 
a  statue  dans  ie  délai  de  quinze  jours.  A  défaut 
a  d’unanimité  au  sein  de  ia  Commission,  il  est 
a  statué  par  la  Commission  prévue  à  l’article 
a  7,  §  5  de  la  loi.  » 

Les  termes  de  la  loi  et  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  sont  dont  très  clairs  ;  celui 
qui  à  le  droit  iégal  d’exercer  ia  profession  de  den¬ 
tiste  en  France  peut  librement  soigner  ses  ma¬ 
lades  ;  mais  s’ii  estime  nécessaire  la  pose  d’un 
appareil  prothétique  dentaire,  il  doit,  au  préala¬ 
ble,  solliciter  l’autorisation  de  la.  Commission 
technique. 

Cependant,  nous  voyons  ce  droit  aux  soins 
recevoir  une  atteinte  dans  la  convention-type 
entre  Caisses  et  Syndicats  dentaires  {Journal 
officiel  du  8  août  1930). 

D’après  l’article  3,  l’assuré  se  fait  remettre 
par  sa  Caisse,  une  feuille  de  soins  dentaires,  sur 
laquelle  le  praticien  porte  avec  le  plus  grand  soin, 
à  chaque  acte  professionnel,  les  indications  pres¬ 
crites,  c’est-à-dire  que  sur  un  schéma,  il  indique 
les  organes  atteints  et  les  différents  traitements 
prévus. 

De  plus,  lorsque  l’état  du  malade  semble  né¬ 
cessiter  un  appareil  de  prothèse,  le  pratieien  trai¬ 
tant  marque  sur  une  feuille  de  prothèse  dentaire 
la  nature  et  l’importance  de  l’appareil  ;  il  indique 
également  la  justification  de  la  demande  d’ap¬ 
pareil.  Cette  feuille  est  alors  soumise  à  la  Com¬ 
mission  technique. 

De  cette  lecture,  tirons  deux  conclusions  :  la 
première,  c’est  que  les  Syndicats  dentaires  se  sont 
laissé  imposer  une  rédaction  qui  ne  figure  pas 
dans  les  feuilles  de  soins  spéciaux,  pour  les  doc¬ 
teurs  en  médecine,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et 


la  description  des  soins  donnés.  Les  docte  urs  ou 
entendu  faire  respecter  absolument  le  devoi 
au  secret  professionnel,  ainsi  que  leur  libert 
complète  d’action  professionnelle. 

Par  l’intermédiaire  d’un  chiffre-clé,  ils  signa¬ 
lent  la  gravité  de  l’intervention,  sans  indiquer  le 
nom  de  cette  dernière  :  de  la  sorte,  la  Caisse  sait 
à^uoi  s’en  tenir,  en  ce  qui  concere  sa  respon¬ 
sabilité  pécuniaire.  Si  eile  a  des  doutes,  en  ce  qui 
concerne  la  technicité  de  l’intervention,  elle  dé¬ 
clenche  le  contrôle  et  principalement  le  contrôle 
technique  évolu  au  Syndicat. 

Disons  que  les  docteurs  en  médecine  stoma¬ 
tologistes  adhèrent  à  la  convention  médicale  et 
non  à  la  convention  dentaire  :  ils  soignent  les  ma¬ 
ladies  de  la  bouche  et  des  dents  en  qualité  de 
docteurs  en  médecine  et  non  comme  chirurgiens- 
dentistes. 

En  second  lieu,  la  Commission  «technique  n’a 
à  connaître  que  de  la  demande  d’appareillage  :  si 
des  doutes  sont  émis  sur  les  soins,  qui  ont  été 
donnés  par  un  praticien,  les  membres.de  la  Com¬ 
mission  peuvent  demander  à  la  Caisse  de  faire 
procéder  à  un  contrôle,  principalement  contrôle 
technique  opéré  par  le  Syndicat.  Mais  ladite  Com¬ 
mission  n’a  pas  à  donner  d’autorisation  en  ce  qui 
concerne  les  soins  qui  doivent  être  effectués.  ■ 

■Voyons  maintenant  les  termes  du  règlement 
intérieur  type  des  Caisses,  paru  au  Journal  offi¬ 
ciel  du  20  août  1930.  Nous  lisons  à  l’article  26, 
puis  à  l’article  27  qu’il  y  a  séparation  entre  les 
soins  et  le  délivrance  de  l’appareil  dé  prothèse. 
Seule  cette  délivrance  d’appareil  est  soumise  à 
l’autorisation  préalable  de  la  Commission  tech¬ 
nique. 

En  annexe  à  ce  règlement  intérieur  est  donnée 
une  règlementation  en  ce  qui  concerne  lesdits 
appareils  de  prothèse  dentaire,  pour  différencier 
les  appareils  fonctionnels  des  appareils  théra¬ 
peutiques  et  de  ceux  nécessaires  à  l’exercice 
d’une  profession. 

Ainsi,  la  Commission  technique  dentaire  joue 
le  double  rôle  de  Cftpimission  de  contrôle  et  d’ar¬ 
bitrage.  Elle  effectue  un  contrôle,  en  relevant  les 
irrégularités  qu’elle  soupçonne  et  qu’elle  défère 
à  la  connaissance  de  la  Caisse,  ou  du  Syndicat 
intéressé. 

Elle  est  Commission  arbitrale,  parce  qu’elle  est 
composée  d’un  membre  désigné  par  la  Caisse,  d’un 
membre  désigné  par  les  Syndicats  médicaux  et 
d’un  désigné  par  les  Syndicats  de  chirurgiens- 
dentistes.  Si  l’assuré  ne  s’incline  pas  devant  un 
refus  d’appareillage,  il  peut  faire  appel  devant  la 
Commission  tripartite,  créée  par  l’article  7,  §  5  de 
la  loi. 

Cependant,  dans  une  des  nombreuses  réponses 
ministérielles,  parues  au  Journal  Officiel,  nous 
lisons  à  la  date  du  9  décembre  1933  :  «  toute- 
«  fois,  l’assuré  dont  la  demande  a  été  rejetée  par 
«  la  Caisse  d’assurance,  conformément  à  ia  dé- 
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«  cision  de  la  Commission  technique,  peut  pour- 
«  suivre  la  Caisse  devant  la  Commission  canto- 
«  nale.  Les  Tribunaux  auront  à  apprécier  si  les 
«  décisions  de  la  Commission  technique  dentaire 
«  lient  exclusivement  la  Caisse  et  si  cette  der- 
«  nière  peut  être  condamnée  à  la  délivrance 
«  d’appareils  nonobstant  la  décision  de  ladite 
«  Commission.  Dans  ce  cas,  ils  auront  .à  détçr- 
«  miner,  pour  chaque  espèce,  si  l’appareil  est  ou 
-B  non  nécessaire  à  l’exercice  de  la  profession 
B  exercée. 

De  fait,  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile, 
a  rendu  un  arrêt  le  28  novembre  1933  :  b  L’ap- 
B  plication  des  prescriptions  imposées  parle  rè- 
B  glement  intérieur  d’une  Caisse  doit  tenir  compte 
a  des  circonstances  de  fait  et  des  conséquences 
B  que  le  manquement  peut  avoir  en  ce  qui  con- 
B  cerne  les  intérêts  légitimes  de  la  Caisse  et  ne 
B  peut,  dans  tous  les  cas,  avoir  pour  sanction  la 
a  déchéance  des  droits  de  l’assuré.  » 

Dans  le  cas  particulier,  la  Cour  de  Cassation 
reconnaît  que  si  l’assuré  a  commis  une  faute  en 
passant  outre  à  l’obligation  de  se  soumettre  à  la 
décision  de  la  Commission  technique  et  en  se 
procurant  l’appareil  de  prothèse  qui  lui  était  né¬ 
cessaire,  la  Caisse  de  son  côté  peut  provoquer  une 
vérification,  par  la  Commission  technique  pré¬ 
vue  à  l’article  7,  §  3  de  la  loi,  composée  par  le 
médecin  de  la  Caisse,  le  médecin  de  l’assuré  et 
d’un  troisième  praticien  désigné  par  le  Juge  de 
paix.  Cette  Commission  aura  à  vérifier  la  néces¬ 
sité,  le  genre  et  le  prix  de  l’appareil. 

Pour  en  terminer  avec  cet  exposé  des  textes, 
citons  la  note  suivante  du  Docteur  Hilaire,  secré¬ 
taire  général  adjoint  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  (Médecin  de  France,  15  juin 
1934, 525.)  . 

a  Le  représentant  des  chirurgiens-dentistes  à 
«  la  Commission  de  prothèse  dentaire  de  l’Hé- 
B  rault  soutenait  que  cette  Commission  a  un 
B  rôle  de  contrôle  technique,  c’est-à-dire  de  re- 
B  cherche  des  abus  ;  en  particulier,  qu’elle  a  le 
a  droit  de  rechercher  si  le  pçgticien,  qui  a  or- 
«  donné  l’appareil,  était  habilité. 

B  L’affaire  fut  portée  devant  la  Commission 
B  départementale  de  l’Hérault  qui  décida  que  la 
B  Commission  de  prothèse  dentaire  avait  a  un 
B  rôle  technique  strictement  limité.  » 

B  L’affaire  venait  devant  la  Section  perma- 
«  nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  so- 


B  ciales,  sur  appel  du  chirurgien-dentiste,  mem» 
B  bre  de  la  Commission  de  prothèse. 

B  L’appel  a  été  rejeté  pour  une  question  de  for^ 
B  me  ;  le  chirurgien-dentiste,  simple  indivîduali- 
B  té,  n’avait  pas  le  droit  de  faire  appel. 

B  Mais  l’affaire  avait  été  cependant  discutée 
fl  au  fond  à  la  sous-section  juridique  et  il  avait 
«  été  affirmé  que  la  Commission  de  prothèse  den- 
B  taire  avait  uniquement  pour  rôle  de  se  pronon» 
B  cer  sur  l’attribution  des  appareils. 

B  Cependant,  le  représentant  de  la  Confédéra» 
B  tion  a  soutenu  que  cette  Commission  aurait 
B  éventuellement  le  droit  d’exiger  que  l’ordon» 
B  nance  prescrivant  l’appareil  émanât  d’un 
B  praticien  ayant  le  droit  d’exercer  et  non  d’un 
B  illégal.  » 

Conclusions 

Disons  que  si  les  Caisses  ont  intérêt  à  défendre 
leurs  finances  contre  tous  ceux  qui  abusivement 
provoqueraient  des  dépenses  inutiles,  les  Syn¬ 
dicats  de  praticiens  doivent  également  faire  res- 
pecter  l’honorabilité  de  la  profession,  en  dépis¬ 
tant  les  confrères,  qui  abusent  de  la  situation, 
sous  prétexte  que  la  Caisse  payera. 

Notamment,  en  cette  spécialisation  dentaire, 
il  convient  de  déceler  la  fraude,  lorsqu’un  malade, 
de  connivence  avec  son  praticien,  se  fait  enlever 
des  dents,  dans  le  seul  but  d’obtenir  un  appareil 
plus  ou  moins  nécessaire,  ou  lorsque  le  prati¬ 
cien,  de  sa  propre  initiative,  dégarnit  une  bou¬ 
che,  dans  le  seul  but  de  lucre,  pour  fabriquer  un 
appareil  qui  est  loin  d’être  indispensable. 

Que  les  Syndicats  médicaux  fassent  procéder, 
par  leurs  membres,  au  contrôle  technique  qui 
leur  est  dévolu  ;  qu’ils  traduisent  les  confrères, 
coupables  d’abus,  devant  le  Conseil  de  famille; 
que  les  Caisses  défèrent  aux  Tribunaux  répressifs 
de  droit  commun  tous  les  cas  délictueux,  qui  lui 
ont  porté  préjudice  ;  mais  qu’on  ne  touche  pas  à 
l’indépendance  du  paticien. 

Il  ne  faut  pas  généraliser  :  ce  n’est  pas  parce 
qu’une  infirme  minorité  de  praticiens  opère 
comme  des  forbans  qu’il  faut  ligoter  toute  la  pro¬ 
fession  par  une  réglementation  que  lesdits  for¬ 
bans  s’empresseront  de  violer.  Laissons  à  chacun 
son  indépendance  professionnelle,  mais  ne  ména¬ 
geons  pas  ceux  qui  ont  abusé,  démérité  et  com¬ 
promis  le  bon  renom  de  notre  profession. 

Df  Paul  Boudin. 
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CONCEPTIONS  ERRONÉES 

D'UNE  COMPAGNIE  D’ASSURANCES  SUR  LA  VALEUR  DE  LA  RADIO 
DANS  LES  FRACTURES  DE  JAMBE 

Par  J.  Privât 

Comme  beaucoup  de  nos  confrères  sont  victimes  de  manœuvres  semblables  à  celles  que  nous 
signale  le  Docteur  J.  Privât,  de  la  part  de  Compagnies  d’ assurances  ou  de  leurs  agents, 
nous  croyons  utile  de  les  faire  connaîlre  en  publiant  l’article  qu’il  a  bien  voulu  réserver 
aux  lecteurs  du  Concours  Médical.  N.  D.  L.  R. 


D’abord  les  faits.  Puis  quelques  considéra¬ 
tions. 

I.  Les  faits. 

Le  16  novembre  1932  :  Par  suite  d’un  faux  pas 
Maria  L...,- cuisinière,  âgéede47  ans;  tombe  sur 
une  marche,  tout  le  poids  du  corps  portant  sur 
le  pied  droit  placé  à  faux. 

Du  16  au  28  novembre  :  Période  d’hésitation 
prolongée  malgré  l’insistance  du  Docteur  Mieu- 
let  à  obtenir  une  radiographie. 

28  novembre  :  LTne  radiographie  montre  une 
fracture  des  deux  os  de  la  jambe. 

1”  décembre  :  La  blessée  est  transportée  à  ma 
clinique.  Il  est  fait  làune  nouvelle  radiographie 
avant  toute  intervention  ;  puis  la  réduction 
possible  est  pratiquée,  elle  est  suivie  de  la  pose 
d’un  appareil  plâtré  et  d’une  troisième  radiogra¬ 
phie  laite  après  la  pose  du  plâtre. 

Les  trois  radiographies  sont  envoyées  à  la 
Compagnie  d’assurances  la  P. 

14  décembre  :  Le  patron  de  l’accidentée  reçoit 
une  communication  téléphonique  qu’il  vient 
immédiatement  me  résumer  ainsi  :  La  blessée 
est  dans  un  état  épouvantable  :  les  radios  indi¬ 
quant  que  la  réduction  de  la  fracture  n’a  pas 
été  obtenue  avant  l’application  de  l’appareil 
plâtré  :  on  ne  saurait  dans  ces  conditions  pré¬ 
voir  aucune  consolidation  :  tout  laisse  prévoir 
une  pseudarthrose  avec,  pour  l’avenir,  infirmité 
grave  et  définitive.  Il  fant  agir  au  plus  vite, 
conseil  pressant  est  donné  de  remettre  la  blessée 
entre  les  mains  du  chirurgien  de  la  Compagnie 
d’assurances.  • 

Il  ajoute  :  «  Monsieur  Privât,  je  suis  très  per¬ 
plexe  et  je  me  demande  ce  que  je  dois  faire  ? 
Je  ne  vous  connaissais  pas,  c’est  mon  médecin 
qui  m’a  adressé  à  vous,  mais  j’ai  confiance  dans 
votre  loyauté  et  je  ferai  ce  que  vous  déciderez. 
Je  tiens  cependant  à  vous  affirmer  qu’à  mes 
yeux  vous  n’êtes  nullement  responsable  d’une 
mauvaise  réduction,  la  seule  possiblç  sans  doute 
après  un  délai  aussi  long  écoule  entre  le  jour  de 
la  fracture  et  celui  de  la  pose  de  l’appareil  plâ¬ 
tré.  » 

Après  l’avoir  remercié  de  sa  confiance,  je  le 
ptie  de  demander  confirmation  par  lettre  de  la 


conversation  téléphonique,  et  de  me  conduire 
l’accidentée  pour  un  nouvel  examen. 

Le  16  décembre  la  Compagnie  envoie  le  pneu¬ 
matique  suivant  : 

Monsieur, 

«  Je  reçois  à  l’instant  votre  lettre  de  ce  matin 
«  au  sujet  de  votre  bonne,  Mlle  L . . . ,  et  je  m’em^ 
«  presse  de  vous  confirmer  que  de  l’examen  des 
«  épreuves  radiographiques,  quevous  avez  bien 
«  voulu  nous  communiquer,  il  résulte  qu’aucune 
«  réduction  effective  de  la  fracture  n’a  été 
«  obtenue  avant  la  pose  de  l’appareil  plâtré  ■; 
«  aussi,  il  est  de  toute  nécessité  qu’une  nouvelle 
«  intervention  soit  tentée  sans  retard  pour 
«  essayer  de  diminuer  le,  plus  possible  l’infirmité 
«  dont  ne  pourra  manquer  de  rester  atteinte 
«  ultérieurement  votre  bonne.  C’est  pourquoi 
«  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  la  remettre 
«.  entre  les  mains  de  notre  chirurgien,  qui  tentera 
«.l’impossible  pour  parvenir  à  un  résultat  positif 
«  malgré  le  retard,  avec  lequel  il  sera^  appelé  à 
«  exercer  une  intervention. 

«  Dans  l’attente  de  votre  réponse,  je  vous  prie 
«  d’agréer.  Monsieur,  l’expression  de  mes  con- 
«  sidérations  distinguées. 

Pour  là  Compagnie, 

Le  Sous-chef  des  sinistres  Paris  : 

Signé  :  Illisible. 

La  malade  m’est  conduite  le  même  jour  et 
j’exige  l’ablation  du  plâtre,  désireux  de  me 
mettre  à  l’abri  d’.une  condamnation  pour  faute 
lourde,  qui  m’aurait  sûrement  frappé  puisque 
j’avais  été  officiellement  prévenu  que  la  réduc¬ 
tion  maintenue  par  mon  plâtre  était  mauvaise 
et  capable  d’entraîner  une  infirmité. 

Après  examen,  la  lettre  suivante  est  envoyée 
par  le  patron  à  la  Compagnie  d’assurances.- 

17  décembre  1934. 

Monsieur, 

«  .  J’ai  fait  transporter  la  blessée  à  la 

«  clinique  du  Docteur  Privât  ;  l’appareil  plâtré 
«  qui  a  été  appliqué  le  1®"'  décembre  ayant  été 
«  enlevé,  le  Docteur  Privât  a  constaté  en  ma 
«  présence  : 
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«  qu’il  n’existait  aucun  mouvement  anormal  j 
«  au  niveau  de  la  fracture  ; 

(1  que  la  mobilisation  du  pied  sur  la  jambe 
«  était  indolore  ; 

«  que  la  pression  sur  le  talon,  comme  elle  se 
«  produit  pendant  la  marche,  était  également 
«  indolore  ; 

«  qu’il  n’y  avait  pas  de  ballottement  astra- 
«  galien  ; 

«  que  la  forme  et  que  la  direction  des  axes  du 
«  membre  fracturé  étaient  semblables  à  celles 
«  du  membre  sain. 

«  Dans  ces  conditions  l’appareil  plâtré  a  été 
«  reconstitué,  et  j’ai  ramené  la  blessée  à  mon 
«  domicile. 

«  Pour  répondre  à  la  proposition  que  vous 
«  avez  bien  voulu  me  faire  et  d’accord  avec  le 
«  chirurgien,  étant  donné  que  l’accident  remonte 
«  déjà  à  un  mois,  je  ne  vois  pas  qu’il  soit  utile 
«  pour  la  blessée  de  lui  faire  subir  une  inter- 
«  vention,  qui,  si  par  malheur  elle  se  montrait 
«  indispensable,  ne  pourrait  avoir  aucun  avan- 
«  tage  à  être  tentée  actuellement  p  utôt  que 
«  dans  quelque  temps. 

i(  Avec  tous  mes  remerciements  pour  l’em- 
«  pressement,  avec  lequel  vous  avez  bien  voulu 
«  me  témoigner  l’intérêt  que  vous  preniez  à 
«  une  boime  guérison  de  mon  accidentée,  veuil- 
«  lez  agréer,  Monsieur,  l’expression  de  mes  sen- 
«  timents  les  plus  distingués.  » 

La  Compagnie  reste  muette,  son  médecin  qui 
n’avait  jamais  vu  la  malade  ne  vient  pas  la  voir 
encore,  il  se  contente  d’opposer  un  refus  à  ma 
demande  ^e  faire  des  radios  en  série  au  début  de 
la  marche. 

Nous  attendons  les  événements. 

Ils  m’ont  donné  pleinement  raison  puisque 
fin  mai  1934,  le  pourcentage  d’invalidité  a  été 
fixé  à  4  %. 


II.  Considérations 

On  pourrait  s’étendre  sur  le,  manière,  dont  a  agi 
la  Compagnie.  Combien  de  clients  auraient  été 
moins  fidèles  que  celui  à  qui  j’ai  eu  alïaire. 
«  M.  Privât  n’a  pas  pu  soigner  ma  malade, 
auraient-ils  dit,  avec  lui  ma  bonne  garderait  une 
infirmité.  Vite,  conduisons-la  au  chirurgien  de 
la  Compagnie.  » 

Qu’aurais-je. pu  faire  alors  pour  prouver  que 
ma  thérapeutique  h’ était  pas  si  mauvaise  qu’on 
voulait  bien  le  dire,  puisqu’elle  devait  aboutir 
à  4  %  d’invalidité. 

Mais  cela  nous  entraînerait  beaucoup  trop 
loin,  aujourd’hui  nous  parlons  radiographie. 

Jienseignétnenis  /ournis  par  lu  lecture  des 
radios  t 

La  lecture  des  radios  d’une  fracture  des  deux 
os  de  la  jambe,  si  elle  n’est  pas  suivie  de  l’exa¬ 


men  clinique  ne  peut  fournir  aucune  certitude. 
Même  la  question  de  savoir  si  les  axes  du  membre 
sur  la  vue  de  profil  et  sur  celle  de  face,  ont  leur 
direction  normale  ne  peut  être  infirmée  ou  con¬ 
firmée  d’une  manière  absolue  par  la  simple  lecture  . 
des  radios,  et  cela  seul  aurait  de  l’importance. 
L’affrontement  plus  ou  moins  exact  des  frag¬ 
ments  est  pratiquement  indifférent,  en  fait  il 
n’existe  jamais.  Il  faut  bien  savoir  «  que  la  ré- 
«  duction  géométrique  si  on  peut  dire,  est  sou- 
«  vent  impossible  et  plus  souvent  encore  inutile 
«  pour  assurer  un  résultat  fonctionnel  parfait.  » 
(Ledoux-Lebard,  Manuel  de  radiographie  cli¬ 
nique.)  Les  médecins  le  savent,  et  même  depuis 
longtemps  puisque,  quand  j’étais  encore  étu¬ 
diant,  'Puflier  le  démontrait  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  ;  mais,  les  profanes  l’ignorent  et  c’est 
abuser  de  leur  ignorance  légitime  que  xl’exploi- 
ter  cet  aspect  radiographique. 

Par  contre,  dans  le  cas  particulier  envisagé,  la 
radio  à  certain  moment  peut  rendre  de  grands 
services.  Vous  comprenez  avec  quel  soin  ^e  sui¬ 
vais  l’évolution  du  cal  chez  ma  malade.  On  avait 
envisagé  l’hypothèse  d’une  pseudarthrose.  Elle 
n’existait  pas,  mais  je  devais  craindre  un  cal 
fibreux  pour  une  fracture  survenue  chez  une 
malade  de  47  ans,  soignée  seulement  après 
quinze  jours,  réduite  dans  l’axe,  mais  non  bout 
à  bout.  Au  moment  de  la  marche,  ce  cal  pouvait 
fléchir  et  d’autre  part  il  y  avait  intérêt  à  faire 
travailler  ce  membre  au  plus  tôt  pour  favoriser 
l’ossification.  J’annonçais  donc  à  la  Compa¬ 
gnie  mon  intention  de  prendre  tous  les  quinze 
jours  une  radiographie.  La  Compagnie  me  ré¬ 
pond  : 

10  février  1933. 

«  Mon  cher  Confrère, 

«  Ma  Compagnie  d’assurances  me  fait  part  de 
«  votre  lettre  concernant  Mme  L...  et  de  votre 
«  désir  de  faire  radiographier  cette  blessée  régu- 
<1  lièrement  tous  les  quinze  jours.  J’ai  le  pro- 
i(  fond  regret  de  vous  annoncer  que  nous  ne 
«  pouvons  acquiescer  à  votre  désir.  Il  ne  faut  pas 
«  demander  à  la  radiographie  plus  qu’elle  ne  peut 
«Vonner  (sic).  Vous  savez  aussi  bien  que  mol 
«  l’évolution  normale  d’un  cal  fibreux, puis  sca- 
«  Caire,  puis  osseux,  et  vous  savez  également 
«  que  les  rayons  X  ne  les  décèlent  que  bien 
«  longtemps  après  ce  troisième  stade  (sic)  ;  il 
«  faut  tout  de  même  laisser  à  la  clinique  pour  un 
«  peu  de  sa  valeur  (sic). 

«  Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  prem 
«  dre  en  charge  de  tels  frais.  Veuillez  agréer, 

«  mon  cher  Confrère  l’assurance  de  mes  senti- 
»  ments  les  plus  distingués.  » 

Merci  de  la  leçon,  mais  elle  porte  à  eéfé,  ce 
que  je  demandais  à  la  radio  à  ce  moment-là 
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c’était  de  me  dire  si  le  cal  peu  visible  au  début 
ne  fléchissait  pas,  si  les  axes  du  membre  demeu¬ 
raient  normaux,  car  la  clinique  risquait  de  me 
prévenir  trop  tard  ;  seule  la  comparaison  des 
radiographies  faites  en  série'  pouvait  me  ren¬ 
seigner.  C’était  là  cependant  que  résidait  le 
pronostic  de  la  qualité  de  la  guérison,  et  j’avais, 
pour  la  vouloir  parfaite,  des  raisons  que  la  Com¬ 
pagnie  avait  contribué  à  rendre  importaiites. 
J’ai  done  fait  les  radios  quand  même,  et  ai  pu 
augmenter  en  sécurité  la  durée  et  le  nombre  des 
séances  de  marche. 

En  conclusion,  je  dirai,  qu’au  moment  de  la 
réduction,  radiographie  sans  clinique  était  insuf- 
sante,  au  contraire  au  moment  de  la  marche, 
clinique  sans  radios  était  insuflisante.  Juste  le 


contraire  des  conceptions  de  la  Compagnie. 

Une  dernière  considération.  Avant  de  faire 
connaître  ‘à  sa  blessée  que  les  radiographies 
montraient  que  la  réduction  n’était  pars  p^afaite, 
la  Compagnie  aurait  bien  dû  méditer  ce  que  le 
Docteur  Ledoux-Lebard  écrit  à  ce  sujet  dans 
son  manuel  de  radio-diagnostic  clinique  :  «  Il 
n’est  toutefois  pas  inutile  de  signaler  les  incon¬ 
vénients  que  peut  avoir  pour  certains  blessés 
soit  au  point  de  vue  de  l’expertise  médico-légale, 
soit  même  au  point  de  vue  psychique,  la  con¬ 
naissance  de  leurs  lésions.  On  a  pu  voir  la  con¬ 
naissance  par  le  blessé  d’un  déplacement  frag¬ 
mentaire  persistant  transformer  un  résultat 
clinique  excellent  en  une  infirmité  plus  ou  moins 
marquée.  » 


L’ÉDUCATION  PHYSIQUE  DE  LA  FEMME  EN  ÉTAT  DE  GESTATION 

Par  le  Docteur  Robert  Je  un  on  (Paris) 


Ayant  eu  l’occasion  de  suivre  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  gestations  concernant  de  jeunes  femmes  pra¬ 
tiquant  le  sport  de  compétition  ou  professionnelles 
de  cirque  ou  'de  music-hall,  j’ai  constaté  que  la  plu¬ 
part  d’entre  elles  présentaient  des  accouchements 
particulièrement  faciles,  bien  qu’ayant  poursuivi  jus¬ 
qu’à  des  périodes  variables,  mais  très  avancées  de 
leur  grossesse,  l’exercice  de  leur  art,  ce  qui  nous  con¬ 
duit  à  penser  que,  pour  des  femmes  moins  entraînées 
ou  sédentaires,  on  pouvait  conseiller  une  gymnasti¬ 
que  appropriée  à  l’état  de  gestation. 

D’ailleurs,  malgré  le  peu  d’enthousiasme  que  té¬ 
moignent  en  général  les  accoucheurs  à  accepter  une 
telle  façon  de  voir,  quelques  essais  ont  déjà  été, 
tentés  :  G.-A.  Wagner,  L.  Bickel,  Hirschberg 
Lehfeld,  Jean  Dalsace  et  Ruth  Sebvi^artz,  etc.,  et 
les  résultats  satisfaisants  qu’ils  ont  signalés,  nous 
ont  confirmé  dans  l’intentioii  d’étudier  une  techni¬ 
que  appropriée  à  cet  état  spécial  de  la  vie  féminine, 
car  il  est  bien  entendu  qu’il  s’agit  d’une  gymnastique 
particulière,  d’un  effort  modéré,  dont  les  principes 
essentiels  sont  les  suivants  : 

1“  Cette  gymnastique  doit  être  soumise  à  une  sur¬ 
veillance  médicale  attentive  ;  surve  illance  locale  de 
l’utérus  gravide,  des  bruits  du  cœur  du  fœtus  et  de  sa 
position,  et  des  parois  abdominales.  Surveillance 
générale  (réaction  de  l’organisme  de  la  mère  à  l’effort 
demandé,  par  les  procédés  habituels). 

2»  C’est  une  gymnastique  au  sol,  tous  les  mouve¬ 
ments  étant  exécutés  en  position  assise  ou  couchée.  ' 

3“  Elle  se  donne  en  leçons  particulières  ou  par 
petits  groupes,  car  la  leçon  doit  être  individuelle, 
dosée  selon  les  aptitudes  et  les  réactions  de  chaque 
femme,  donnée  par  une  monitrice  spécialisée  ou  tout 
au  moins  bien  documentée  sur  ce  chapitre  particulier 
de  l’éducation  physique. 

4“  Tout  mouvement  d’équilibre  ou  d’acrobatie  j 


doit  être  écarté,  le  centre  de  gravité  et  l’équilibre 
étant  chez  la  femme  enceinte  profondément  modifiés 
et  variant  constamment  au  cours  de  l’évolution  de 
l’œuf. 

5°  Elle  implique  un  souci  constant  de  l’éducation 
respiratoire  ;  d’abord  parce  que  la  synergie  fonc¬ 
tionnelle  entre  la  respiration  thoracique  et  la  respi¬ 
ration  abdominale  se  manifeste  ici  plus  important 
que  jamais  ;  ensuite,  parce  que  du  fait  du  blocage 
du  diaphragme,  la  respiration  de  la  femme  enceinte 
devient  essentiellement  limitée  aux  sommets  et  à 
la  portion  supérieure  de  la  cage  thpracique,  sans 
pour  cela  altérer  sensiblement  le  débit  respiratoire  (1) . 

6»  Elle  vise  non  seulement  à  la  préparation  des 
muscles  intéressés  à  l’effort  exceptionnel  que  sera 
l’accouchement,  mais  à  l’équilibre  du  système  ner¬ 
veux  végétatif  et  du  psychisme  spécial  de  l’état  de 
gestation.  C’est  pourquoi,  le  souci  du  travail  en 
«  décontraction  »  se  retrouve  dans  la  plupart  des 
exercices  proposés. 

7°  Elle  comporte  une  technique  différente  selon 
les  différentes  périodes  de  la  gestation. 

8°  Tous  les  mouvements  relèvent  du  principe  de 
Demeny  (complets,  continus,  arrondis). 

Pendant  les  trois  premiers  mois 

La  femme,  si  elle  est  une  pratiquante,  se  borne  à 
continuer  ses  habitudes,  en  les  modérant  et  en  évi¬ 
tant,  naturellement,  tout  effort  violent  ;  pour  les 
profanes,  un  quart  d’heure  de  mouvements  élé¬ 
mentaires,  sans  pousser.  Rien  par  conséquent  de 


(ly  Cette  importante  question  dos  modifications  deJa 
capacité  vitale  et  du  débit  respiratoire  pendant  la  gros¬ 
sesse  fera  l’objet  d’uue  étude  ultérieure  et  mérite  de  re¬ 
tenir  l’attention  des  physiologistes  et  des  médecins  de 
l’éducation  physique. 
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particulier  pour  cette  première  période,  au  point 
de  vue  musculaire  proprement  dit. 

Mais  ce  qui, se  transformé,  d’abord  ait  cours  de  ces 
trois  premiers  mois,  et  profondément,  c’est  le  com¬ 
portement  neuro-psychique.  Que  les  troubles  dits 
«  sympathiques  »,  faute  de  meilleure  étiquette,  soient 
dus,  comme  il  est  vraisemblable,  à  une  intoxication 
par  l’œuf  ;  ou  à  des  phénomènes  réflexes  dus  à 
l’augmentation  de  volume  de  l’utérus,  ou  encore  à 
une  cause  endocrinienne,  il  est  de  fait,  qu’ils  existent 
et  se  traduisent  chez  la  femme  enceinte,  par  des 
phénomènes  du  type  spasmodique  (états  subsynco¬ 
paux,  nausées,  vomissements,  sialorrhée,  etc.),  et 
par  des  modifications  du  psychisme  se  rapportant 
aussi  au  type  spasmodique  ou  anxieux. 

C’est  pourquoi  nous  conseillerons  à  cette  période, 
les  mouvements  qui  fortifient  et  calment  à  la  fois, 
bien  connus  en  éducation  physique'  sous  le  nom 
’  de  «  mouvements  de  décontraction  ». 

Exemple  :  femme  assise  :  mouvements  qui  relâ¬ 
chent  les  muscles  du  cou,  de  la  nuque,  des  épaules, 
du  bassin  et  des  membres  inférieurs.  Ces  mou¬ 
vements  seront  lents,  rythmés  (importance  con¬ 
sidérable  du  rythme,  comme  calmant  ou  comme  ex¬ 
citant,  selon  la  façon  dont  on  l’applique  à  chaque 
individu)  (2),  consistant  principalement  .en  balance¬ 
ments  qui  provoquent  une  sensation  certaine  de  dé¬ 
tente,  de  relâchement,  de  calme,  de  contrôle  de  soi- 
même,  et  dont  les  femmes  déclarent  que  l’effet  bien¬ 
faisant  se  prolonge  pendant  plusieurs  heures,  par¬ 
fois  jusqu’au  sommeil  qu’il  prépare.  On  complétera, 
comme  à  toutes  les  périodes,  et  nous  n’y  reviendrons 
pas,  par  des  mouvements  respiratoires,  dosés  et 
rythmés  de  la  même  façon. 

Deuxième  période  :  3  à  6  mois 

L’organisme  s’est  adapté  à  la  présence  et  au  déve¬ 
loppement  de  l’œuf  ;  tout  son  système  neuro-mus¬ 
culaire  tend  au  relâchement,  à  la  décontraction.  Ce 
processus  nécessite  l’élasticité.  On  ajoutera  aux 
mouvements  précédents  des  éxercices  lents  et  doux, 
facilitant  cette  tendance,  et  l’attention  se  portera 
sur  le  bassin  et  le  périnée  : 

Exemple  :  la  femme  assise  à  terre  remonte  les 
genoux  vers  le  corps  et  appuie  ses  mains  sur  le  sol, 
très  rapprochées  du  corps;  En  même  temps,  elle  sou¬ 
lève  le  bassin,  et  fait  par  conséquent  travailler  «  en 


(2)  V.  Jeuoon.  —  «  L’éducation  du  geste  ».  (Edit,  des 
AnruHes  de  l’Enfance,  23,  rue  Friant,  Paris,  1934.) 


souplesse  »,  son  périnée  et  des  muscles  fessiersi  «  Elle 
apprend  à  accoucher.  » 

Autre  exemple  :  la  femme  assise,  les  pieds  joints, 
écarte  les  genoux  et  se  laisse  tomber  latéralement. 

Ces  mouvements- contribueront  également  à  la  pro¬ 
phylaxie  des  varices,  mais  avec  des  résultats  pins . 
inconstants. 

On  trouvera  la  technique  des  mouvements  de  ce 
genre  dans  le  film  présenté  ici,  (dont  une  partie  est 
due  à  Mme  Ruth  Schwartz,  la  deuxième  partie 
nous  étant  personnelle),  dans  le  traité  d’Heckel,  dans 
celui  de  Metzendict  et  aussi  dans  un  article publiépar 
nous  dans  le  Bulletin  Médical  (1931,  n°  34). 

Tous  ces  mouvements  doivent  se  faire  «  partant 
des  hanches  »  sans  pression  ni  contrainte. 

On  n’oubliera  pas,  enfin,  de  faire  travaille,  les 
orteils,  excellente  prophylaxie  des  œdèmes  et  des 
varices. 

Troisième  période  de  6  à.  9  mois 

Mêmes  mouvements,  mais  intercalés  de  périodes 
de  repos  pendant  lesquels  la  femme  s’étire  et 
s’étend. 

Les  monitrices  allemandes  que  j’aie  imes  àl’cèuvre, , 
font  accomlpagner  ces  mouvements  d’expressions  vo¬ 
cales  parlées  ou  chantées  qui  rappellent  celles  de 
l’accouchement  ;  je  ne  pense  pas  que  cette  pratique 
soit  indispensable,  mais  elle  n’estqias  ridicule  et  en 
tout  cas,  reste  inofîensive. 


Je  m’excuse  de  l’imprécision  que  présentera  forcé¬ 
ment,  pour  le  lecteur  qui  n’assiste  pas  au  film  qui 
l’accompagne,  ce  modeste  exposé,  mais  il  renferme 
quelques  indications  générales  d’une  méthode  quia 
donné  déjà  des  résultats  satisfaisants,  (je  compte 
pour  ma  part,  trente-cinq  cas  favorables  pour  zéro  ac¬ 
cident),  et  qui  montre  qu’une  éducation  physique  mo¬ 
dérée,  surveillée,  appropriée,  pendant  la  gestation, 
est  non  seulement  sans  danger,  mais  bienfaisante. 
Bienfaisante,  non  seulement  parce  qu’elle  facilite 
l’accouchement  lui-même  qui  n’est  devenu  pénible 
qu’avec  la  civilisation,  mais  parce  qu’elle  constitue 
une  prophylaxie  incontestable  des  séquelles  (éven¬ 
tration,  déchirures,  etc.),  que  trop  souvent,  il  laisse 
derrière  lui. 

[Communication  au  Congrès  de  Chamonix,  5  sep¬ 
tembre  1934.)  ^ 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORP§  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Réunion  du  Conseil  d'administration 

5  octobre  1934 


'  Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  M.iURAT,  O’Fol- 
LOWELL,  H.  Mignon,  A.  Gassot,  Pamart,  Levas- 
soRT,  Henne,  Mazeroux,  Fischer  et  M.  Mignon. 

Excusés  :  MM.  Vimont  et  Boudin. 

En  l’absence  de  M.  le  Docteur  Boudin,  M.  Fischer 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  Noir,  président,  fait  part  au  Conseil  de  1  a  mort 
du  Docteur  Duchesne,  décédé  subitement  le  7 -sep¬ 
tembre  dernier,  et  se  fait  l’interprète  du  Conseil  en 
adressant  ses  bien  vives  condoléances  à  Madame 
Duchesne. 

Le  Conseil  désigne  M.  le  Docteur  Boëlle,  de  Paris, 
pour  remplacer  le  Docteur  Duchesne.  .Cette  nomina¬ 
tion,  faite  à  titre  provisoire,  sera  soumise  à  la  ratifi¬ 
cation  de  la  prochaine  Assemblée  générale. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 


alloue  les  indemnités  suivantes  :  à  Messieurs  : 

Combinaisons  B  et  MA. 

2-5  Armand  (Savoie),  3  mois .  300  » 

49  Salles  (Pyrénées-Orientales),  3 

mois  .  300  » 

91  Avril  (Loire),  cure  thermale .  100  » 

1.33  -Aroilambaud  (Eure),  3  mois. .  '. -  300  » 

■148  Duclaux  (Alpes-Maritimes),  3  mois  300  » 

278  Beis  (Hérault),  3  mois .  '  300  » 

3d0  Chevallier  (Paris),  8  jours  -f  cure 

thermale  .  180  » 

3G4  Gaston  (Vendée),  39  jours .  390  » 

367  Rossioneux  (Rhône),  3  mois .  300  » 

425  Audouin  (Gironde),  9  jours .  90  » 

441  Frenkel  (Haute-Garonne),  3  mois.  -  300  » 

483  Levassort  (Paris),  3  mois .  300  » 

488  Hamant  (Gironde),  3  -mois .  300  » 

.504  Delucq  (Gers),  3  mois .  300  » 

569  C.ADiiHAC  (Yonne),  3  mois .  .300  » 

593  Delthil  (Loiret),  28  jours  chri. ..  .  30  » 

609  Ringuet  (Seine-et-Oise),  2  mois  et 

19  jours  chr. . . 263  25 

053  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois  300  » 

700  Rey  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

848  Gai.and  (Nord),  3  mois .  300  » 

852  Le  Goff  (Morbihan),  60  jours  -j- 

un  mois  et  15  jours  chr .  750  » 

875  Layral  (Loire),  42  jours  +  cure 

thermale  .  620  » 

908  Gardette  (Seine-et-Oise),  3  mois . .  300  » 

910  Menuel  (Paris),  3  mois .  300  » 

934  Girard  (Paris),  3  mois .  300  » 

946  Bézy  (Haute-Garonne),  3  mois -  300  » 

1075  Guidi  (Alpes-Maritimes),  5  mois  et 

17  jours  chr . . .  556  60 

1098  Chazbrieux  (Paris),  59  jours. ....  .  590  » 

1116  Boiiilly  (Yonne),  3  mois . .  300  » 

1121  Le,marchand  (Sarthe),  cure  ther-- 

male  . . . 100  » 


1232  Lert  (Var),  23  jours  +  cure  ther¬ 
male  . 360  » 

1259  Rilhaç  (Haute-Vienne),  3  mois .. .  .  300  » 

1281  Kerrien  (Ille-ot-Vilaine),  3  mois. .  300  » 

1284  Grégoire  (Gard),  9  jours  -(-  2  mois 

et  12  jours  chr .  330  » 

1313  Mathieu  (Loire.-Inférielire),  3  mois.  300  » 

1363  Bernard  (Marne-et-Loire), 3  mois.  300  » 

1114  Nicollet  (Ain),  cure  thermale .  100  » 

1512  Gondre  (I-Iaut'e  Garonne),  23  jours  230  » 

1545  C.AKTON  (Sommé/,  cure  thermale. . .  100  » 

1587  l.Aco'MME  (Saône-et-Loire),  cure 

thermale .  100  » 

1623  Gasanouve  (Tarn-et-Garoiine),  3 

mois  . .  300  » 

1678  Cambili.et  (Oran),  14  jours .  140  » 

1693  Leibovici  (Paris;,  3  mois .  -  300  » 

1718  Ab.ahnou  (Finistère),  3  mois .  300  » 

1744  Mathieu  (Haute-Marne),  14  jours..  110  » 

1756  Mme  Mosnirr  (Gard),  3  m.ois .  300  » 

1791  Martin  (Aube),  58  jours .  580  » 

1796  Marmarian  (Allier),  3  mois .  300  '  » 

1799  Castagnoni  (Coristaiitine),  3  mois.  300  » 

1967  Guiluard  (Ille-et-Viiaine),  3  mois..  ■  300  a 


Total  . 14.649  85 

Combinaison  MA‘ 

9  Dubroca  (Gironde),  23  jours. _  460  » 

H'^Démarque  (Charente-Inférieure), 

.  un  jour  . .  ...  ; .  20  » 

55  Forestier  (Lozère),  26  jours .  520  » 

188  Gamblin  (Pas-de-Calais),  cure 

thermale  . 200  » 

237  Perriqn  (Paris),  10  jours . .  200  » 

495  Tarbouriech  (Bouches-du-Rhône) 

20  jours . '. _ _ _ _  400  » 

523  Fr-Aikin  (Seine),  13  jours . .  260  » 

555  Person  (Aube), ^ cure  thermale. .  . .  '  200  » 

666  Qu-ézac  (Aveyron),  42  jours .  840  » 

717  RE-rNiER  (Haute-Savoie),  3  mois. .  600  » 

763.  Rault  (Ille-et-Vilaine),  6  mois...  '  1.200  » 

844  WiLLEMETz  (Pas-de-Calais),  8  jours  160  » 

1014  Hou-mmel  (Vosges),  45  jours .  900  » 

1036  Lerougk  (Pas-de-Calais),  cure  ther¬ 
male  . ^ .  200  » 

1069  Leroy  (Manche),  3  mois; .  600  » 

1099  Michel  (Puy-de-Dôme),  24  jours 

-h  un  mois  et  7  jours  chr . .  726  60 

1172  Renoult  (Calvados,)  3  mois .  600  » 

1314  Oli.agnier  (Alpes-Maritimes),  30 

jours  4-  un  mois  et  20  jours  chr. .  '  923  20 

1331  Peytard  (Isère),  60  jours  +  un 

mois  et  14  jours .  1493  25 

1703  Mons  (Hérauît),  eOjours  H- uiimols 

et  6  jours .  1.439  95 

3708  S.auvet  (Var),  41  jours. . . .  820  » 

Total  . 12.773  » 

Combinaison  MA^ 

373  ,Périchon( Indre),  12 jours... .  360'  » 

378  B.ayssat  (Haute-Loire),  cure  ther¬ 
male  . 300  » 

883  Deshons  (Hérault),  cure  thermale.  300  » 

Total . 9(30  . 
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Combinaison  MA*. 


611  Moumard  (Puv-cle-Dôme),  9 jours 

chr . 1,20  » 

887  Hardy  (Loire- Inférieure),  cure  ther¬ 
male  .  400  » 

520  B 

Combinaison  MA*. 

77  COLLON  (Haute-Marne),  cure  ther¬ 
male  .  500  » 

85  Rouland  (Isère),  60  jours  -f  4  jours 

chr .  3.066  60 

120  Rougelot  (Var),  54  jours .  2.700  » 

329  Loubriat  (Sarthe),  29  jours _ .  1.450  » 

377  PoTiÉ  (Nord),  31  jours . .:  . ..  1.550  » 

583  Boichot  (Saône-et-Loire),  31  jours.  1.550  » 

890  Fr.ançois  (Aisne),  23  jours .  1.150  » 

900  Ai.lottedela  I'uye  (Paris),  26  j..  •  1.300  » 

1283  Philippe  (Seine-Inférieure),  26  jours  1.300  » 


Total  . . ;...  14.566  60 


Pensions  auz  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pensiondutroisième trimestre  1934, 
les  sommes  suivantes  à  Mesdames  : 


4  Veuve  Lepage  (Paris), .  150  » 

13  Mineure  Deshusses  (Haute-Savoie) ....  25  » 

27  Veuve  Gallois  (Côte-d'Or).. .  1.50  » 

43  Veuve  Ghe.vreu.x  (Paris) . .  150  » 

38  Veuve  Gillette  (Seine) . . .  150  » 

45  Veuve  Valot  (Hautes-Alpes) .  60  » 

51  Veuve.  Rousselot  (Haute-Marne) .  150  » 

42  Veuve  de  Nazaris  (Lot-et-Garonne)...  150  » 

31  Veuve  Deithü  (Loiret) . 40  » 

Total . 1.025  => 


Ces  sommes  leur  seront  remises  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  septembre  1934. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  les  Docteurs  Briand  et  Poursain. 

Combinaison  : 

MM.  les  Docteurs  Bourdon  et  Bosclier. 

Combinaison  MA*  ; 

M.  le  Docteur  Maréchal. 

Combinaison  MA*  : 

MM.  les  Docteurs  Deleau,  D’Hôtel,  Theillard, 
Dunand,  Bourggralî,  Lemaître,  Lebreton,  Lioret, 
Turpault,  Taillard,  Labbé,  Levannier  et  Hulin. 


Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce,  à  titre  provisoire  les  admissions  suivantes  : 

Combinaison  MA, 

M.  le  Docteur  Bréger,  d’Angers. 

Combinaison  ■  AI  A*. 

MM.  les  Docteurs  R.aymond,  de  Maringues  (Puy- 
de-Dôme). 

Combinaison  MA*. 

MM.  les  Docteurs  Laroche,  de  Thinon  (Dordogne)  i 
Féral,  de  Reqiiista(.4veyron);  Blanchard,  de  Nantes; 
Delbès  (Pierre;,  de  Pérlgueux  ;  Delbès  (Paul),  de 
Périgueux  ;  Vandier,  de  Crèches  (Deux-Sèvres). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  décembre. 

M,  le  Docteur  Arnoux,  de  Baccarat,  fait  don  à  la 
Caisse  auxiliaire  de  l’indemnité  qui  lui  est  due  pour 
l’examen  d’un  candidat. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui 
vantes  : 

Combinaison  P. 

MM.  les  Docteurs  Iché,  de  Murviei-les-Bézlers  (Hé¬ 
rault)  ;  Hervé,  de  Sézanne  (Marne);  Vandier,  de  Crè¬ 
ches  (Deux-Sèvres);  Mme  Vandier,  de  Crèches  (Deux- 
Sèvre.s). 

Combinaeison  R. 

MM.  les  Docteurs  Vauzelles,  d’Aigre  (Charente,; 
Raymond,  de  Maringues  (Puy-de-Dôme)  ;  VANniF.R, 
de  Crèches  (Deux-Sèvres)  ;  Mme  V'^andieb,  de  Crèches 
(Deux-Sèvres). 

Propagande 

M.  Mignon,  secrétaire  général  entretient  le  Conseil 
de  ce  qu’il  se  propose  d’entreprendre  dans  la  presse 
médicale  de  province  ;  il  est  entré  déjà  en  relations 
avec  un  certain  nombre  de  confrères  dont  il  lit  les 
réponses. 

Le  Conseil  donne  son  approbation  à  cette  commu¬ 
nication. 

M.  O’Followell  propose  de  s’aboucher  avec  des 
propriétaires  de  spécialités  pharmaceutiques  en  vue 
de  propagande  commune. 

Cette  question  sera  étudiée. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire  :  Le  Président  ; 

G.  Fischer.  J.  Nom. 
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EN  REVENANT  D’AMÉRIQUE  .... 
Impressions  de  voyage 

(Suite) 

MONTRÉAL 


Il  est  minuit.  Partis  à  9  h.  1/2  de  Trois-Rivières,  le 
voyage  nous  a  paru  court,  tant  les  conversations, 
roulant  sur  les  événements  de  la  journée,  étaient 
animées. 

Nous  traversons  une  partie  de  Montréal  pour 
trouver  le  bel  Hôtel  Windsor,  où  nous  devons  séjour¬ 
ner  deux  jours.  La  ville  est  calme.  Elle  était,  la 
veille,  en  pleine  effervescence,  car  les  officiels  nous 
avaient  précédés  d’une  journée,  et  une  grande  fête 
avait  été  donnée  en  leur  honneur.  La  fatigue  nous 
empêche  d’aller  voir  un  feu  d’artifice,  très  beau, 
paraît-il,  mais  nous  sombrons  dans  un  sommeil  pro¬ 
fond  aussitôt  nos  chambres  trouvées. 

Le  lendemain  matin,  en  descendant,  nous  trou¬ 
vons  à  la  porte  de 
l’hôtel,  des  voitures 
pavoisées  aux  couleurs 
françaises.  Elles  sont 
conduites  par  des  mé¬ 
decins  ou  par  leurs  fils, 
qui,  aimablement,  se 
mettent  à  notre  dispo¬ 
sition  pour  nous  faire 
visiter,  la  ville  et  les 
hôpitaux. 

Notre  conducteur 
nous  apprend  que  les 
colons  vinrent  enl642, 
sous  la  conduite  de 
l’abbé  Olier,  fonder  la 
Ville  Marie  ou  Mon¬ 
tréal,  située  à  la  frontière,  indienne.  Dirigés 
Maisonneuve,  ils  établirent  un  fort 
dre  des  Iroquois. 

Montréal  est  maintenant  une  très  jolie  ville,  la 
plus  importante  du  Canada  ;  elle  en  est  la  capitale, 
commejciale  et  industrielle,  si  Ottawa  en  est  la 
capitale  politique.  C’est  une  ville  encore  bien  fran¬ 
çaise,  avec  des  maisons  de  style  normand  dans  le 
quartier  résidentiel  ;  sur  leurs  pelouses  entretenues, 
s’ébattent  des  oiseaux  aux  plumes  marron  clair 
qui  ressemblent,  par  leurs  formes,  à  nos  merles. 

Dans  le  centre,  la  ville  possède  quelques  gratte- 
ciel  peu  élevés,  qui  ne  l’enlaidissent  pas.  De  nom¬ 
breuses  villas  sont  déparées  par  des  escaliers  exté¬ 
rieurs  en  bois  qui,  partant  du  trottoir  aboutissent 
au  premier,  au  second,  et  même  au  troisième  étage. 
C’est  que  ces  maisons  se  louaient  par  étage,  et 
que  chaque  locataire  avait  ainsi  son  entrée  particu¬ 
lière  sur  la  rue,  les  escaliers  intérieurs  n’existant  pas. 

Les  églises,  à  Montréal,  sont  nombreuses  ainsi  que 


les  chapelles  des  couvents,  mais  elles  n’offrent  rien 
de  particulièrement  remarquable.  En  général,  les 
monuments  sont  peu  importants.  Nous  visitons 
rapidement  quelques  hôpitaux,  qui  sont  équipés  de 
façon  admirable. 

Nous,  terminons  notre  matinée  au  Mont-Royal; 
nous  y  admirons  une  vue  merveilleuse  sur  la  ville 
et  ses  environs,  traversés  par  le  Saint-Laurent,  tou¬ 
jours  majestueux.  Nous  prenons  part  ensuite  au  déjeu¬ 
ner  donné  en  l’honneur  des  officiels  et  des  médecins  ; 
il  est  présidé  par  le  maire  de  Montréal,  assisté  des 
Professeurs  Hartmann,  Sergent  et  Mayer,  de 
Bruxelles.  Nous  partons  ensuite  à  l’inauguration 
du  pont  Jacques-Cartier,  peu  nombreux,  du  reste, 
car  la  fatigue  com¬ 
mence  à  gagner  les 
vaillants. 

maindiman- 
assistons  à 
belle  cérémo- 
à  Notre  -  Dame. 
L’église  est  bondée  ;  le 
maire  préside,  notre 
-tre,  ,M.  Flandiri, 
côtés,  et  pendant 
déroulent  les 
cérémoniesliturgiques, 
l’orgue  nous  joue  en 
sourdine  de  vieilles 
marches  guerrières 
françaises.  Le  curé 
î  tous  écoutent  religieuse- 
retentit  la  Marseillaise,  au 
milieu  d’un  silence  ému  et  recueilli.  Quel  moment 
inoubliable  encore  !  Nous  sortons  tous  émus, 
même  les  plus  sceptiques,  aux  accents  d’un  can¬ 
tique  ardent  comme  une  profession  de  foi,  chanté 
par  la  chorale  et  qui  se  termine  à  chaque  stro¬ 
phe  par  ces  mots  :  «  Catholiques  et  Français 
pour  toujours  !  » 

L’après-midi,  nous  visitons  en  auto  les  environs, 
et  faisons  le  tour  de  rîle,sur  laquelle  Montréal  est 
bâtie.  Nous  retrouvons  le  souvenir  de  Cavelier  de 
La  Salle  dans  le  petit  village  de  Lachine,  nom  qui 
lui  fut  donné  par  dérision,  car  le  célèbre  explo¬ 
rateur  avait  pour  idée  fixe  de  trouver  dans  l’ouest 
un  passage  vers  la  Chine.  Nous  admirons  en  passant 
rapidement  de  très  jolies  villas,  dont  les  jardins  sont 
animés  par  une  jeunesse  sportive.  Nous  traversons 
les  villages  franco-canadiens  de  Sainte-Geneviève  et 
de  Cartierville,où  les  fermes  canadiennes,  blanches 
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aux  toits  rougès,sontconstruitesau  milieu  de  prairies 
plantées  de  pommiers.  Mais  le  temps  presse,  nous 
partons  pour  Ottawa  et  nous  avons  à  peine  le  temps 
de  dîner.  Le  train  nous  attend.  Un  certain  nombre 
de  missionnaires  et  de  religieuses  partent  dans  un 
train  voisin  du  nôtre.  Ils  quittent  leur  pays  pour  tou¬ 
jours,  et  s’en  vont  évangéliser  la  Chine  avec  dans 
les  yeux,  la  flamme  du  sacrifice.  Le  quai  est  ehcom- 
bré  de  leurs  amis  massés  pour  leur  dire  un  dernier 
adieu.  Tous  chantent  V  Ave  Marie  Stella-,  puis,comme 
nos  deux  convois  s’ébranlent,  l’hymne  canadien 
retentit,  et  nous  chantons  avec  eux. 

OTTAWA 

Nous  arrivons  à  minuit  à  Ottawa.  De  la  gare,  un 
loilg  couloir  nous  conduit  directement  dans  le  hall  de 
«  Château  Laurier  ».  L’hô¬ 
tel  est  superbe,  bien  amé¬ 
nagé,  et  '  nous  regrettons 
de  n’y  pas  séjourner  plus 
longtemps. 

Ottawa,  au  nom  barbare, 
est  la  capitale  du  Canada, 
et  lo  siège  des  Parlements. 

Quelques  kilomètres  nous 
séparent  à  peine  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec  (nous  som¬ 
mes  ici  dans  l’Ontario),  et 
déjà  l’influence  anglaise  se 
fait  sentir,  Tous  les  .monu¬ 
ments,  beaux  d’ailleurs, 
sont  de  style  gothique  an¬ 
glais  et  rappellent  West¬ 
minster.  L’accueil,  ici  est 
moins  chaleureux  ;  cepen¬ 
dant  le  carillon  d’Ottawa, 
aux  cinquante-trois  cloches, 
joue  en  notre  honneur  les 
meilleures  de  nos  vieilles 
chansons  françaises.  Et  cela 
est  si  surprenant  que  brus¬ 
quement  nous  pensons  à  tous  nos_^  vieux  clochers 
français,  et  nous  nous  sentons  si  loin,  si  loin  d’eux. 

Nous  assistons  dans  la  matinée,  au  Parlement  fédé¬ 
ral,  et  sans  y  être  invités  d’ailleurs,  à  la  remise  par 
le  Maire  de  Saint-Malo  àla  ville  d’Ottawa,  de  là  copie 
exacte  en  réduction  de  la  frégate  «La  Blanche  Hermi¬ 
ne».  Que  de  discours,  et  presque  tous  en  anglais;  c’est 
assez  pénible  à  entendre  pour  ceux  qui  ne  connaissént 
pas  la  langue  de  Shakespeare.  Vraiment,  de  plus  en 
plus,  nous  nous  sentons  loin  de  chez  nous  ici. 

Cependant,  il  faut  rendre  justice  à  Ottawa.  C’est 
une  jolie  ville  ;  peu  de  commerce  et  d’industrie,  un 
quartier  résidentiel  charmant,  des  villas  entourées  de 
parcs  verdoyants.  Les  fleurs  poussent  à  profusion  jus¬ 
que  dans  les  rocailles  qui  bordent  la  rivière  Ottawa. 

Dans  l’après-midi,  nous  faisons  l’habituel  tour  de 
ville  en  auto-car  ;  nous  traversons  le  parc  Rockliffe, 
et  voyons  au  passage  une  ferme  modèle  gouver¬ 
nementale  que  nous  n’avons  pas  le  temps  de  visiter. 


car  traversant  la  rivière,  nous  allons  parcourir,  tou¬ 
jours  rapidement  ,  le  quartier  industriel  de  Hull  et 
les  chutes  Chaudière. 

En  rentrant  Je  soir,  nous  revoyons  le  Parlement 
canadien  avec  plaisir  ;  il  est  baigné  de  lumière  et  â 
vraiment  un  aspect  imposant.  Puis,  nous  dînons, 
et  attendons  T’heure  ■  du  départ,  fixé  à  minuit. 
Pour  la  première  fois,  nous  devons  coucher  dans  les 
fameux  wagons-lits,  réputés  par  leur  manqué  total 
de  confort  et  d’hygiène.  Il  faut  avouer  qu’après  les 
avoir  vus,  nous  avons  regretté  nos  trains  français, 
que  nous  critiquons  toujours  bien  injustement.  Il 
faut  imaginer  un  long  couloir  dont  les  banquettes 
ont  été  rapprochées  pour  devenir  des  couchettes.  Il 
en  existe  vingt  en  bas  et  vingt  en  haut,  toutes  sépa¬ 
rées  par  des  rideaux  verts  qui  sentent  la  poussière 
et  le  moisi.  Un  nègre,  gar¬ 
dien  du  dortoir,  s’em¬ 
presse  pour  caser  les  arri¬ 
vants  ;  heureusement,  les 
couchettes  inférieures  sont 
seules  occupées  et  on  arrive 
à  entasser  les  petits  baga¬ 
ges  dans  la  partie  supé¬ 
rieure.  Le  moment  du  cou¬ 
cher  est  critique.  Comme 
on  ne  peut  se  déshabiller 
dans  sa  couchette,  on  trouve 
à  chaque  extrémité  du  wa¬ 
gon  un  lavabo,  l’un  réservé 
aux  messieurs,  l’autre  aux 
dames,  où  l’on  pourrait 
procéder  à  sa  toilette  s’il 
n’y  avait  pas  affluence.  Le 
problème  devient  si  com¬ 
pliqué  que  plusieurs  per¬ 
sonnes  se  couchent  habil¬ 
lées.  Le  matin  la  comédie 
recommence.  On  dort  mal 
dans  ces  trains,  dont  les 
arrêts  sont  brusques  ;  de  plus . 
faute  de  passages  à  niveau  gardés;  une  cloche  instal¬ 
lée  sur  la  locomotive  tinteàtout  instant  et  nous  tient 
en  éveil.  Nous  sortons  de  notre  dortoir  plus  fatigués 
qu’en  y  arrivant,  et  nous  dûmes  recommencer  ces 
séances  cinq  fois  en  peu  de  jours,  si  bien  que  le 
voyage  à  Rochester,  qui  nécessitait  deux  nuits  de 
I  Pullmann,  fut  abandonné  par  une  partie  des  dames, 
qui  ne  pouvaient  plus  supporter  ce  cauchemar.  Et 
encore,  nous  étions  entre  personnes  bien  élevées, 
qui  se  gênaient  les  unes  pour  les  autres.  Quel  doit 
être  le  voyage  pour  des  isolés,  des  dames  seules,  par 
exemple,  avec  une  pareille  promiscuité. 

Nous  avions  eu  la  chance,  avant  de  quitter  Paris, 
d’être  renseignés  sur  tous  ces  inconvénients,  et  nous 
■  avions  pu  nous  faire  réserver  un  compartiment  privé 
pour  trois.  Mais  nous  n’y  étions  guère  mieux,  car 
nous  manquions  d’air,  et  cela  nous  coûta  cher. 

(A  suivre). 

I  Colette  Boulanger, 


Fig.  6.  — Ottawa,.  —  Les  bureaux  du  Parlement. 
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CHRONIQUE  DES  FILMS 
Un  homme  en  or 

«  Car  la  bonté  de  l’homme  est  forte,  et  sa  douceur 
Ecrase  en  l’absolvant  l’être  faible  et  menteur  I  » 


C’est  à  peu  près  ce  que  dit  M.  Harry  Baur 
dans  une  des  scènes  culminantes  de  ce  film, 
l’un  des  meilleurs,  je  pense,  qui  soit  sorti  cette 
saison,  et  qui  honore  le  cinéma  français.  Un  tel 
éloge  n’est  pas  usuel  dans  cette  chronique  : 
«  Un  homme  en  or  »  le  mérite. 

Les  réalisateurs  de  cette  œuvre  avaient  dans 
leur  jeu  trois  atouts  :  un  beau  sujet,  un  grand 
artiste,  et  de  l’argent.  C’est  précisément  tout  ce 
qu’il  faut  pour  bien  faire,  à  condition  d’avoir  en 
outre,  pour  donner  vie  à  tout  le  reste,  ce  je  ne 
sais  quoi  qui  est  autre  chose  que  le  talent  et  que 
j’appellerais  :  la  foi.  Ils  l’avaient  aussi.  Vous 
verrez  le  résultat. 

Pour  rien  au  monde,  je  n’entreprendrais  de 
raconter  le  sujet  de  ce  film.  Il  n’est  pas  de  ceux 
qui  se  résument,  noir  sur  blanc,  avec  des  mots, 
mais  de  ceux  —  les  seuls  vrais  —  qui,  dès  le 
début  d’une  projection,  commencent  à  se  jouer 
non  plus  sur  l’écran,  mais  daris  le  cœur  de  chaque 
spectateur.  Un  sujet  dont  on  aura  tout  dit  en  le 
qualifiant  d’humain,  un  sujet  qui  pourrait  se 
traduire  ou  se  transposer  sur  les  plans  les  plus 
divers,  qu’on  intitulerait  dans  le  vocabulaire 
feuilleton  ;  «  La  défense-  du  Bonheur  »,  ou,  en 
style  Georges  Ohnet  :  «  Jeune  homme,  vous  ne  me 
la  prendrez  pas  1  ».  Un  sujet  qui,  je  l’imagine, 
ne  peut  laisser  aucun  homme  indifférent,  car  il 
pose  cette  question,  dont  l’heure  a  pu  ou  pourra 
sonner  pour  chacun  :  l’amour,  si  il  lui  manque 
la  jeunesse  et  le  prestige  physique,  peut-il  espé¬ 
rer,  dans  le  combat  de  la  vie,  sauver  ce  qui  lui 
appartient  —  à  force  seulement  de  volonté  qui 
transforme,  de  sagesse  qui  limite,  de  patience 
qui  ne  brise  rien,  de  pardon  qui  élève  et  qui  lie  ? 
Le  dénouement  apporte  la  réponse  ambiguë  et 
poignante  ;  oui. . .  et  ...  non.  Oui,  le  bonheur 
peut-être  défendu  et  sauvé  s’il  renonce  à  se 
voir  partagé.  Non,  l’amour  qui  n’est  plus  jeune 
ne  peut  lutter  contre  les  prestiges  de  l’autre. 
Mais,  OUI  encore,  l’amour  cette  fois  eut  raison 
de  lutter,  car  il  a  sauvé  cette  part  de  bonheur 
dont  il  est  décidé  à  se  contenter  ;  la  présence  de 
ce  qu’il  aime,  la  certitude  de  l’affection,  l’illu¬ 
sion  de  l’amour.  ' 


Pour  incarner  ce  problème,  on  a  choisi 
M.  Harry  Baur,  le  plus  grand  artiste  français 
avec  Charles  Boÿer,  le  seul  dont  en  Amérique 
ils  n’aient  pas  l’équivalent.  Chercher  des  quali¬ 
ficatifs  pour  son  jeu,  c’est  peine  perdue  :  il  en 
faudrait  trop,  et  qui  se  contrediraient,  car  il 
est  aussi  divers  que  la  vie  elle-même.  Mais 
quand  vous  aurez  vu  lè  film  et  qu’en  rentrant 
vous  y  songerez,  rappelez-vous  cette  scène,  où  ij 
écoute  le  récit  de  Moineau,  simplement  accoudé, 
pendant  plusieurs  minutes,  sans  un  seul  autre 
geste  que  celui  de  ses  lèvres  qui  tremblent  ; 
rappelez-vous  aussi  la  longue  scène  muette 
devant  la  glace,  où  il  se  voit  pour  la  première 
fois  vieilli,  marqué,  usé,  où,  avec  le  bout  de  la 
pipe  qu’il  tient  dans  sa  main,  il  souligne  sur  son 
_visage  le  creux  des  rides,  le,  cerne  de  ses  yeux, 
la  lassitude  de  ses  lèvres.  Songez  qu’à  ce  mo¬ 
ment  le  film  commence  à  peine,  et  que  déjà  la 
salle  est  empoignée.  Croyez-vous  que  beaucoup 
d’autres  artistes  auraient  assez  d’autorité  pour 
s’imposer  ainsi  ? 

A  ses  côtés,  deux  de  ses  partenaires  se  font 
remarquer,  et  ce  n’est  pas  leur  faire  là  un  mé¬ 
diocre  compliment  :  je  veux  dire  Larquey  dans 
le.  rôle  de  Moineau,  et  Josseline  Gael  dans  la 
dactylo.  Ils  contribuent  à  donner  de  l’âme  à 
cette  œuvre  qui,  à  tous  égards,  est  propre,  nette, 
française,  sans  outrances  d’aucune  sorte.  Si, 
par  instants,  elle  semble  un  peu  lente,  c’est  que 
l’intérêt  en  est  psychologique  plutôt  que  dra¬ 
matique.  Mais,  dans  la  salle,  onn’y  songe  pas.  Dès 
l’exposition,  dont  le  réalisme  spirituel  s’appa¬ 
rente  à  celui  de  Daudet,  on  est  séduit  ;  au  bout 
de  dix  minutes,  on  est  empoigné  ;  et  l’on  sort  re¬ 
mué.  Vous  verrez  que  ce  ne  sont  pas  des  éloges 
l’air. 

Faber. 

Quelques  titres  : 

CATHERINE  DE  RUSSIE. 

VOLGA  EN  FLAMMES. 

UNE  FEMME  CHIPEE. 
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FAICULTE  de  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


-  •  Ecole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  médecine  de  I 
Paris.  (Fondation  de  la  Ligue  nationale  française  contre  1 
le  péril  vénérien.)  —  Enseignement  donnant  lieu  à 
l’attribution  du  diplôme  de  sérologie  de  rUnivcrsité 
de  Paris  (Décret  du  2  juin  1927). 

La  Direction  scientifique  de  l’Ecole  est  confiée  à  un 
Conseil  composé  de  :  M.  le  Professeur  G.  Roussy, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  G.  Miuiay,  médecin  de  l’hôpital  Saint -Louis,  pré¬ 
sident  de  la  Ligne  nationale,  française  contre  le  péril 
'  vénérien  ;  M.  le  Docteur  H.  Gouoekot,  professeur  de 
clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  ;  M.  le 
Docteur  Tanon,  professeur  d’hygiène  et  de  médecine, 
préventive,  ft  la  Faculté  de  médecine  ;  M.  le  Docteur 
CouvELAiRE,  professeur  de  clinique  obstétricale  à  la 
Faculté  de  médecine  ;  M.  le  Docteur  Nobécouht,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  médicale,  des  enfants  à  la  Faculté  de 
médecine  ;  M.  le  Docteur  Cavaiu.on,  chef  du  service 
central  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  au 
ministère  de  la  Santé  publique  ;  M.  le  Docteur  Levaditi, 
chef  du  'laboratoire  de  syphilis  expérimentale  à  l’Insti¬ 
tut  Alfred-Fournier  ;  M.  le  Docteur  Marcel  Pi>rARD, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  secrétaire  général 
adjoint  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien  ;  M.  le'  Docteur  Sicard  de  Plauzolles, - 
directeur  général  de  la  Ligue  nationalefrançaisçcontre 
le  péril  vénérien,  directeur  de  l’Institut  All'red-Four- 

Programme  des  conférences  et  travaux  prati¬ 
ques  qui  auront  lieu  du  lundi  18  février  au  samedi  16 
mars  1935  à  l’In.stitut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Paris  (14«)  : 

Lundi  18  février  1935,  14  heures,  M.  Levaditi, 
Leçon  d’ouverture  :  Considérations  générales  sur  la 
sérologie  appliquée  à  la  syphilis.  -—  15  h.  30  :  Installa¬ 
tion  des  élèves. 

Première  partie  :  Syphilis  :  a)  Microbiologie  el  expé- 
rimentation.  —  Mardi  19  février,  14  heures.  Confé¬ 
rence  et  travaux  pratiques:  M.  Levaditi. Le  tréponème 
palliduni.  —  Mercredi  20  février,  9  h.  30.  Travaux 
pratiques  :  M.  Gastou.  Recherches  du  tréponème,  ultra¬ 
microscope,  coloration  des  frottis  ;  13  h.  30.  Conférence 
et  travaux  pratiques  :  M.  Levaditi.  Le  tréponème  dans 
les  tissus.  —  Jeudi  21  février,  13  h.  30.  Conférence  et 
travaux  pratiques  ;  M.  Levaditi.  La  syphilis  expéri¬ 
mentale. 

b)  Sérologie.  Application  clinique  :  1"  Réactions  de. 
fixation  du  complément.  ---Vendredi  22  février,  9  h.  30. 
Travaux  pratiques  .  M.  Démanché.  Préparation  et 
titrage  du  sérum  hémolytique  et  du  complément  ; 
13  h.  30.  Conférence  :  M.  Mii.ian.  Rôle  des  épreuves' 
sérologiques  dans  la  direction  du  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  acquise  ;  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  M.  Déman¬ 
ché.  Préparation  et  titrage  des  antigènes.  . 

Samedi  23  février,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  :  M. 
Démanché.  La  réaction  de  Bordet-Wassermann  classi¬ 
que  ;  13  h.  30.  Conférence  :  M.  Gougerot.  Le  séro¬ 
diagnostic  de  la  syphilis  acquise.  Les  réactions-tests 
do  la  Société  des  Nations.  Valeur  diagnostique  de 
B.-W.  Discussion  des  B.-W.  positifs  ;  14  h.  30.  O'ra- 
vaux  pratiques  :  M.  Démanché.  Perfectioimemcnts 
de  la  réaction  de  B.-Vv.  Modification  de  Démanché-- 
Debains; 

Lundi  25  lévrier,  9  h.  30.  Travaux,  pratiques  :  M 
Girand.  Réactions  de  Desmoulière  et  de  Jacobsthal  • 
13  b.  30.  Travaux  pratiques  :  M.  Pinard.  Le  séro-dia’ 


gnostic  de  l’hérédo-syphilis  ;  14  h.  30.  Travaux  prati¬ 
ques  :  M.  Peyre.  Procédés  de  mesure  des  réactions  de 
■  Bordet-Wassermann. 

Mardi  26  lévrier,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  :  M.  pE- 
M.ANCHE.  13  h.  30.  Conférence  :  M.  Pinard.  I.a  réaction 
de  B.-W.  au  cours  de  la  gestation  ;  14  h.  30.  Travaux 
pratiques  :  M.  Letuli.e.  La  réaction  de  B.-W.  modifiée 
par  Calmette-Massol. 

Mercredi  27  février,  13  h.  30.  Conférence  :  M.  Gouge- 
rot.  Discussion  des  B.-W.  négatifs.  Réaction  de  B.-W. 
paradoxale  ;  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  M.  Déman¬ 
ché.  Les  réactions-tests  de  la  Société  des  Nations  :  I. 
Réaction  de  Sordclli-Miravent. 

Jeudi  28  février,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  :  M.  De- 
manche.  Los  réactions-tests  de  la  Société,  des  Nations  : 
II.  Réaction  de  Harrisson-Wyler;  13  h.  30.  Couférencè  : 
M.  Gougerot.  La  sérologie  de  la  syphilis  latente.  Les 
B.-W.  oscillants  et  les  B.-W.  irréductibles  ;  Il  h.  30. 
Travaux  pratiques  :  M.  Démanché.  La  réaction  de 
Hecht.  Technique  de  l’Institut  Pasteur. 

■Vendredi  1*’“'  mars,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
M.  Ronchèse.  Réaction  de  Hecht.  Technique  de  Ron- 
chèse  :  13  h.  30.  Conférence  :  M.  Midian.  La  réactiva¬ 
tion  de  la  séro-réaction  ;  14  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
M.  Ronchèse  :  Interprétation  et  causes  d’erreur  des 
réactions  de  B.-W. 

2°  Les  réactions  de  floculation.  —  Samedi  2  mars,  9  h. 
30.  Travaux  pratiques  :  M.  Bonnet.  Réactions  de 
Sachs-Georgi  et  de  Sachs-Witebsky  ;  13  h.  30.  Travaux 
pratiques  :  M.  Démanché.  La  réaction  de  Kahn  :  réac¬ 
tion  standard  et  réaction  présomptive. 

Lundi  4  mars,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  :  M.  Bebge- 
RON.  La  réaction  de  Vernes  ;  13  h.  30.  Conférence-:  M. 
Levaditi.  Les  conditions  chimio-physiques  des  réac¬ 
tions  de  floculation  ;  14  h.  30.  Travaux  pratiqués  : 
M.  Démanché.  Les  réactions  de  Meinicke  :  réaction 
d’opacification  et  réaction  de  clarification. 

Mardi  5  mars,  9  li.  .30.  Travaux  pratiques  :  M.  De- 
manche.  La  réaction  de  conglomération  de  Muller. 

3“  La  syphilis  nerveuse.  —  Mardi  5  mars,  13  h.  .30. 
Conférence  :  M.  Ravaut.  Ponction  lombaire  et  examen 
du  liquide  céphalo-rachidien  au  point  de  vue  du  dia¬ 
gnostic  ;  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Mlle  Olga 
Eliascheff.  Examen  chimique  et  histologique,  du 
liquide  céphalo-rachidien. 

Mercredi  6  mars,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  :  M.  P. 
Girand.  Réaction  de  B.-W.  dans  le  liquide  céphalo  ra- 
chidien  ;  13  h.  30.  Conférence  :  M.  Ravaut.  Valeur  de 
du  liquide  céphalo-rachidien  dans  la  syphilis  ;  14  li.  30. 
Travaux  pratiques  ;  M.  Targowla.  La  réaction  de 
l’élixir  parégorique. 

Jeudi  7  mars.  13  h.  30.  Conférence  :  M.  Guili.ain. 
Syphilis  nerveuse.  Réaction  du  benjoin  colloïdal  ; 
14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  M.  Guy-Laroche.  La 
réaction  du  benjoin  colloïdal. 

Vendredi  8  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  M.  Séz.ary. 
Paralysie  générale  ;  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  M. 
H.aguenau.  Réaction  de  Tor  collo'idal. 

Deuxième  partie  .  Blennorragie.  —  Samedi  9  mars, 
13  h.  30.  Conférence  et  travau.x  pratiques  :  M.  Rivalier. 
Le  gonocoque.  Morphologie  et  biologie.  Coloration  du 
gonocoque.  Microbes  associés. 

Lundi  11  mars,  9  h.  30.  Conférence  et  travaux  pra¬ 
tiques  :  M.  Milian.  Les  hémocultures  ;  13  h.  30.  Con¬ 
férence  :  M.  Janet.  Les  écoiiieraents  uréthraux. 

Mardi  12  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  M.  Chevassu. 
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Critères  microbiologiques  et  sérologiques  de  la  guérison 
de  là  gonococcie  ;  14  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  M.  P.i- 
VALiER.  Sérologie  delà  gonococcie  et  du  chancre  simple. 

Troisième  partie  :  Chancre  simple,  maladie  de  Nicolas 
Favre,  herpès,  balano-posthiles.  — Blercredi  13  mars, 
13  h.  30.  Conférence  :  M.  Milian.  Microbiologie  du 
chancre  simple  ;  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  M.  Gi- 
r,.AUi.T.  u.e  bacille  de  Ducrey  :  morphologie  et  cultures. 
Préparation  des  vaccins. 

Jeudi  14  mars,  9  h.  30.  Conférence  et  travaux  prati¬ 
ques  :  M.  Milian.  Herpès  et  balano-posthites  ;  13  h.  30. 
Conférence  :  M.  Levaditi.  Etiologie  de  la  maladie  de 
Nicolas-Favre.  Antigène  de  Freï. 

Examens.  —  Vendredi  15  mars  (raatinp  Examens  : 
•Sérologie pratique  ;  après-midi.  Examens  :  Microbiologie 
pratique. 

Mardi  16  mars  (matin).  Examens  oraux. 

.Admission.  Diplôme.  —  Les  cours  de  l’Ecole  de 
sérologie  sont  ouverts  aux  étudiants  en  médecine  pour¬ 
vus  de  seize  inscriptions,  aux  médecins  français  et 
étrangers,  et  à  toutes  personnes  agréées  par  le  Conseil 
de.  l’Ecole,  tous  régulièrement  immatriculés  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris. 

Pour  être  admis,  les  élèves  devront  faire  un  stage 
préparatoire  d’un  mois  au  laboratoire  de  l’Ecole  de 
sérologie,  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  ou  justifier  d’un 
stage  équivalent  dans  un  laboratoire  agréé. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens,  pour¬ 
ront  recevoir  un  diplôme  universitaire  de  sérologie 
appliquée  à  la  .sypliilis,  décerné  par  la  Faculté  de 
médecine  (Décret  du  2  juin  1927). 

Programme  des  examens.  —  Le' jury  sera  com¬ 
posé  de  trois  juges,  sous  la  présidence  d’un  professeur 
ou  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine. 

Les  examens  comprendront  :  1)  deux  épreuves  pra¬ 
tiques  de  laboratoire,  sans  notes  ni  livre,  éliminatoires. 
La  durée  des  éprouves  sera  fixée  par  le  jury.  Ces  épreu¬ 
ves  comprendront  :  1°  une  épreuve  de  sérologie  ;  2°  une 
épreuve  de  microbiologie.  Chaque  épreuve  sera  cotée 
de  0  à  10.  Pour  être  admissible,  il  faudra  obtenir  au 
minimum  5  pour  chacune  des  deu.x  épreuves. 

2)  Epreuve  orale  qui  consistera  en  une  interrogation 
portant  sur  l’ensemble  des  matières  du  programme 
d'enseignement.  Elle  sera  cotée  de  0  à  10  ;  la  note  4  est 
éliminatoire. 

Pourl’attributon  du  diplôme,  le  jury  tiendra  compte 
non  seulement  des  notes  d’examen,  mais  de  l’assiduité 
au  cours  et  des  notes  de  travaux  pratiques. 

Inscription.  Droits.  — ■  Le  nombre  des  élèves  est 


limité,  les  demandes  d’inscription  doivent  être  adressée  s 
à  M.  le  Directeur  de  l’Institut  Alfred-Fournier,  25, 
boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV®),  avant  le 
l®r  janvier  1935. 

Faire  connaître  exactement  :  nom,  prénoms,  lieu  et 
date  de  naissance,  titres  universitaires,  hospitaliers  ou 
autres  et  adresse,  et  fournir  un  certificat  indiquant  que 
le  stage  préparatoire  a  été  etïectué. 

I.es  demandes  d’inscription  sont  soumises  à  l’oxamen 
du  Conseil^  direction  de  l’Ecole. 

Les  élèves  admis  recevront  un  avis  et  devront  alors^ 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine,  et 
payer  les  droits  suivants  :  Frais  de  stage  (s’il  y  a  lieu), 
100  francs  ;  1®  immatriculation  (si  elle  n’est  déjà  efl'ec- 
tuée),  100  francs  ;  2“  scolarité,  leçons  théoriques  A, 
200  francs  ;  3“  scolarité,  travaux  pratiques  B,  250 
francs  ;  4®  scolarité,  travaux  pratiques  C,  1 00  francs  ; 
5®  Droits  d’examen,  100  francs  ;  6®  Diplôme,  p.  m. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
.Sic.ARD  DE  PiAuzoles,  directeur  de  l’Institut  -Alfred- 
Fournier. 

—  Thèses.  —  Mardi  16  octobre.  —  Jury  :  MM.  Bal- 
thazard,  Brindeau,  Claude,  Piédelièvre.  —  M.  -Arra- 
CHON  :  Les  intoxications  par  l’aniline.  —  M.  Mailléfer  : 
Recherches  sur  la  sensibilisation  des  déments  précoces 
à  la  tuberculose. 

Mercredi  17  octobre.  . —  Jury  :  MM.  Loeper,  Mathieu, 
Harvier,)^etit-Dutaillis—  M.  L’Huillier  :  Les  différents 
types  de  maladies  à  bile  noire.  —  M.  Couffon  :  Traite¬ 
ment  de  la  fracture  du  cubitus  conjpliquée  de  luxation 
du  coude  en  arrière. 

Jeudi  18  octobre.  —  Jury  :  MM.  Pierre  Duval,  Guil- 
lain,  Lenormant,  Fiessinoer.  —  M.  Paschetta  :  Con¬ 
sidérations  sur  le  traitement  par  la  radiothérapie  pro¬ 
fonde  des  fibro-myomes  de  l’utérus.  —  M.  .Aubin  : 
Etude  des  mensurations  gastriques  et  des  complications 
dans  l’allongement  vertical  de  l’estomac.  —  M.  Pal¬ 
mer  :  Physio-pathologie  des  opérations  sur  le  foie  et 
vaisseaux  hépatiques. 

Mardi  23  octobre.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Cunéo, 
Aubertin,. Sénèque.  —  M.  Leprêtre  :  Etude  des  injec¬ 
tions  de  lait  en  thérapeutique.  —  M.  Milhiet  :  Traite¬ 
ment  chirurgical  du  dolichocôlon  par  le  procédé  de  la 
résection  en  un  temps  avec  suture-termino-terminale 
extériorisée. 

Mercredi  24  octobre.  — •  Jury  :  MM.  Robert  Debré, 
Ombrédanne,  Heitz-Boyer,  Quénu.  —  M.  Franck- 
Dupuy  ;  Appendicite  mésocœliaque. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  ovis  divers 


—  Hôpital  Bsaujon.  La  microdoses  en  êlecl  olhéra- 
pU.  —Les  mercredis,  à  10  h.  30,  au  laboratoire  cen¬ 
trai  d’éiectro-radiologic  ;  MM.  P.  AunouRQ,  G.  Dufi.ot, 
P.  Le  Go,  R.  Letulle,  feront  une  série  de  conféi  onces 
théoriques  et  pratiques  sur  les  sujets  suivants  : 

14  et  21  novembre,  P.  .Aubourg  :  Résultats  cli¬ 
niques  sur  quatre-vingt  malades  traités  le  dernier  se 
mestre  par  des  microdoses  électriques.  —  28  novembre, 
R.  Letulle  :  Démonstrations  pratiques  sur  le  pH  et  la 
réserve  alcaline.  —  5  décembre,  G.  Duflot  :  Contrôle 
oscillographiqne  des  courants  utilisés  en  électrothé¬ 
rapie  :  prise  de  courbes. témoins.  —  12  décembre,  P. 
Le  Go  :  Diagnostic  des  subluxations  vertébrales  :  leur 


valeur  clinique.  — 19  décembre,  P.  Le  Go  :  Traitement 
des  subluxations  vertébrales  iRésiütats  immédiats 
après  réduction  ;  Résultats  éloignés  après  thérapeu¬ 
tique  de  consolidation.  A  11  h.  30  :  présentation  de 
malades. 

IJassistance  à  ces  conférences  et  démonstrations 
pratiques  ne  comporte  aucun  droit  d’inscription. 

—  Cineours  de  l’adjavV.  — Jury  :  MM.  Robineau, 
René  Bloch,  Chifoliau,  Flerscher. 

-  CincoiTs  d’aisistinls  d’électro-radiologie.  —  Ce 
concours  sera  ouvert  le  3  décembre  1934.  Les  inscrip¬ 
tions  sont  reçues  du  12  au  20  novembre. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières^Nouvelles  en  têie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Alphonse-Frédéric-Louis  Ali.ard, 
ancien  maire  de  Duclair,  décédé  à  Rouen  le  12  octobre,  à 
l’âge  de  75  ans. 

Nous  adressons  à  sa  famille,  à  Madame  Allard,  sa 
veuve,  au  Docteur  Jacob,'  Commandeur  de  la  Légion 
d’honneur,  croix  de  guerre,  son  gendre,  et  à  Madame 
Jacob,  sa  fille,  l’expression  de  nos  condoléances  attris¬ 
tées. 


—  Petites  annonces . . .  1  —  Les  a  petites  annonces  «que 
publient  les  périodiques  médicaux  rendent  de  très  appré¬ 
ciés  services  à  nos  confrères  désireux  de  vendre  ou 
d’acheter  des  objets  divers,  livres,  instruments,  etc... 
Mais,  elles  peuvent  aussi  avoir  leur  côté  désagréable. 
C’est  ainsi  que  le  Docteur  Briquet,  de  Lille,  nous 
sjgnale  la  mésaventure  survenue  â  un  médecin  de  sa 
r'égion,  âgé  et  peu  fortuné,  qui,  ayant  fait  paraître  une 
offre  de  vente  d’instruments  dans  les  annonces  d’un 
journal  professionnel  (qui  n’était  d’ailleurs  pas  le 
Concours  Médical),  reçut  d’un  acheteur  signant  Docteur 
X. . .  une  acceptation  de  cette  offre.  Le  prix  une  fois 
convenu,  le  Docteur  X . .  .  se  fit  adresser  les  instruments 
et  oublia  de  les  payer  et  de  répondre  aux  diverses 
lettres  qui  lui  furent  envoyées  à  ce  sujet.  Le  dit  Doc¬ 
teur  X.  . .  (est-il  vraiment  Docteur  ?)  serait,  croit-on, 
coutumier  du  fait.  Le  périodique  ayant  publié  l’an¬ 
nonce  n’a,  il  va  sans  dire,  aucune  responsabilité  dans 
cette  duperie,  et  le  Docteur  Briquet  termine  judicieu¬ 
sement  sa  lettre  par  ce  mot  :  Attention  ! . 

—  Bureau  des  examens  et  concours.  — Examens  et 
concours  officiellement  annoncés  ; 

1°  Jeune  agent  des  installations  extérieures  des 
P.  T.  T.  —  Date  :  21  février  1935.  Clôture  des  inscrip¬ 
tions  :  21  janvier  1935.  .Age  :  18  ans  au  moins.  Traite¬ 
ment  :  8.000  francs  à  18.000  francs  plus  indemnités, 
nombreux  débouchés  intéressants.  Diplôme  exigé  : 
aucun. 

2°  Certificat  d’aptitude  pédagogique.  —  Date  : 
février-mars  1935.  Orai  ;  mai  1935.  Age  :  20  ans  au 
moins.  Traitement  des  institutrices  et  desinstituteurs  : 
10.500  francs  à  19.500  francs.  Diplôme  exigé  :  Bacca¬ 
lauréat,  Diplôme  de  fin  d’études  secondaires.  Brevet 
supérieur  ou  brevet  élémentaire. 

3“  Inspecteur  départemental  du  travail  en  Algérie.  — 
Date  :  16  janvier  1935.  Clôture  des  inscriptions  :  25 
décembre  1934.  Age  :  26  à  35  ans.  Traitement  de.  début  : 
16.000  francs  plus  33  p.  100,  plus  indemnités.  Diplôme 


exigé  :  Licence  ou  diplôme  équivalent.  Concours  ouvert 
en  France. 

4°  Interprète  militaire  stagiaire  de  langue  arabe.  — 
Date  :  11  mars  1935.  Clôture  des  inscriptions  :  5  jan¬ 
vier  1935.  Age  :  18  à  25  ans.  Solde  de  base:  15. 200  francs, 
plus  33  p.  100  et  indemnités.  Diplôme  exigé  :  F®  par¬ 
tie  du  Bac,  B.  S.  ou  diplôme  de  3®  année  de  l’Ecole 
des  langues  orientales. 

5“  Inspecteur  et  inspectrice  du  travail  en  France.  — 
Date  :  12  février  1935.  Clôture  des  inscriptions  :  20  no¬ 
vembre  1934.  Age  :  26  à  35  ans,  plus  services  de  mobi¬ 
lisation.  Traitement  :  26.000  francs,  plus  indemnités. 
Diplôme  exigé  :  I.icence  ou  diplôme  équivalent  ou 
justification  de  cinq  années  de  services  publics  avec 
Bac.  ou  B.  S.  ou  dix  ans  de  pratique  industrielle  sans 
diplôme. 

Pour  renseignements,  écrire  en  joignant  un  timbre  à 
0  fr.  50,  au  Bureau  des  examens  et  concours,  5,  rue 
de  Marignan,  Paris  (8“). 

—  Société  de  médecine  naturiste.  —  I.a  Société  de 
médecine  naturiste  de  Marseille  a  été  fondée  le  28  juin 
1933.  Société  uniquement  et  essentiellement  scienti¬ 
fique  elle  ne  groupe  que  des  docteurs  en  médecine  ;  elle 
a  pour  but  d’étudier  la  doctrine  naturiste,  de  permettre 
à  ses  membres  d’en  mieux  connaître  les  procédés  et  les 
méthodes,  et  de  les  perfectionner.  Elle  ne  leur  impose 
aucun  dogme  scientifique  ;  elle  groupe  et  fournit  la 
documentation  indispensable  à  ceux  qui  veulent  se 
renseigner  sur  le  naturisme  et  les  questions  qui  s’y 
rattachent. 

Groupant  déjà  de  nombreux  confrères,  vivement  en¬ 
couragée  par  d’autres,  son  activité  s’est  déjà  manifestée, 
en  outre  des  travaux  individuels  de  ses  membres,  par  des 
conférences  très  suivies. 

Voici  celles  qui  ont  été  faites  :  1°  Le  médecin  peut-il 
encore  ignorer  le  naturisme  ?  (Docteur  J.  Gasabi.anca). 

—  2°  Le  fruit  aliment  (Docteur  P.  Dauphin).  —  3“  Le 
sommeil  à  la  lumière  du  naturisme  (Docteur  J.  Pouc.ei.). 

—  4“  Le  matériel  osseux  et  la  lumière  (Docteur  G. 
Beltr.ami).  —  5“  Le  problème  du  pain  (Docteur  J. 
Foata).  —  6”  Le  campisme  et  la  santé  (Docteur  G. 
Farnarier). 

Ces  conférences,  ainsi  que  celles  qui  seront  données 
dans  le  courant  de  l’année  prochaine,  paraîtront  dans 
le  Marseille-Médicat,  et  chez  J. -B.  Baillière  et  fils,  sous 
forme  de  monographies,  dans  la  collection  :  «  Hygiène 
thérapeutique  par  les  méthodes  naturelles». 

Les  adhésions  sont  reçues  au  siège  de  la  Société  ;  19, 
rue  Yenture,  à  Marseille. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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.  20®  légion  :  MM.  Stevenel,  Raori-l’éEtape  {Vosges)  ;• 
Aweng,  Jœuf  (Meürthe-et-Moselle). 

Médaille  de  vermeil 

-  (Délivrée  après  25  années  de  soins  gratuits) 

Légion  de  Paris  ;  MM.  André,  Orsay  (Seine-et- 
Oise)  ;  Mary,  le  Bourget  (Seine)  ;  Metenier,  Villejuif 
(Seine)  ;  Patou,  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et- 
Oise). 

V®  légion  :  M.  Trehoiit,  la  Madeleine  (Nord). 

2®  légion  :  MM.  Mairesse,  la  Capelle  (Aisne)  ;  Grail¬ 
lon,  Méru  (Oise). 

3®  légion  :  MM.  Assire,. Bnvermeu  (Soine-Infé- 
rieure)  ;  Le  Gland,  Nonancourt  (Eure)  ;  Jouen,  Beu; 
zeville  (Eure)  ;  Hideux,  Barentin  (Seine-Inférienre) 
Douville,  Goderville  (Seine-Inférieure). 

4®  légion  :  MM.  Kaplan,  Saint-Rémy-sur-Avre 
(Eure-et-Loir)  ;  Béasse",  Montsùrs  (Mayenne)  ; 
Durand,  Courville  (Eure-et-Loir). 

5®  légion  :  MM-  Massacré,  Selles-sur-Cher  (Loir-et- 
Cher)  ;  Beaufils,  Moulins-Engilbert  (Nièvre)  ;  Allen, 
Entrains  (Nièvre). 

6®  légion  :  MM.  Rouyer,  Void  (Meuse)  ;  Florentin, 
Robert-Espagne  (Meuse)  ;  Limasset,  Dormans 
(MaŸne). 

7®  légion  :  MM.  Prince,  Sellières  (Jura)  ;  Colard, 
Ornans  (Doubs)  Duvernoy,  Valentigney  (Doubs)  ; 
Savonret,  Chaumont  (Haute-Marne). 

8® -légion  :  MM.  Coppere,  la  Clayette  (Saône-et- 


Loire)  ;  Fondet,  Bourgneuf -Val-d’ Or  (Saône-et- 
Loire)  ;  Carlot,  Verdun-sur-le-Doubs  (Saône-et- 
Loire)  ;  Armbruster,  Troyes  (Aube)  ;  Dupond, 
Troyes  (Aube)  ;  Copreaux,  Aix-en-Othe  (Aube). 

9®  légion  ;  MM.  Gascoin,  Sainte-Maure  (Indre-et- 
Loire)  ;  Maillet,  Vernantes  (Maine-et-Loire)  ;  Sulves- 
tre,  Montjean  (Maine-et-Loire). 

10®  légion  :  MM.  Tregoat,  Bourbriac  (Côtés-du- 
Nord)  ;  Auvret,  Barneville  (Manche)  ;  Le  Frêche, 
Martigné-Ferchaud  (Ille-et-Vilaine). 

11®  légion  :  MM.  Lœwenhard,  Mouilleron-en- 
Pared)  (Vendée)  ;  Rivière,  Bouaye  (Loire-Infé¬ 
rieure)  ;  Potel,  Croix-de-Vie  (Vendée)  ;  Queinnec, 
Saint-Renan  (Finistère)  ;  Daubert,  Rohan  (Mor¬ 
bihan)  ;  Romieux,  Groix  (Morbihan)  ;  Ménereul- 
Douarnenez  (Finistère). 

12®  légion  :  MM.  Jouenne,  Brousse  (Creuse)  ;  Prud- 
homme,  Saint-Léonard  (Haute-Vienne)  ;  Naboux, 
Lavaveix-les-Mines  (Creuse)  ;  Fauveau,  la  Roche¬ 
foucauld  (Charente)  ;  Bonneau,  Aubeterre  (Charente) 
Guerive,  Barbezieux  (Charente)  ;  Trouilhet,  Cham- 
bon-sur-Vouèze  (Creuse)  ;  Roux,  la  Coquille  (Dordo¬ 
gne). 

13®  légion  :  MM.  Lebrou,  le  Mayet-de-Montagne 
(Allier)  ;  Saubert,  Olliergues  (Puy-de-Dôme)  ;  Bou¬ 
che,  Langeac  (Haute-Loire)  ;  Ladevie,  Billom  (Puy- 
de-Dôme)  ;  Monchal,  Issoire  (Puy-de-Dôme)  ;  Hu- 
guet,  Saint-Pourçain-sur-Sioule  (Allier)  ;  Defosses, 
Ebreuil  (Allier)  ;  Pipet,  Besse  (Puye-de-Dôme). 

14®  légion  :  M.  Ricard,  la  Mure  (IsèreL 
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15®légion:  MM.  Berenguier,  Bormes  (Var)  ;  Hugues, 
Bessèges  (Gard)  ;  Guérlin,  Beausoleil  (Alpes-Marit.). 

16®  légion  ;  MM.  Blanc,  Estaing  (Aveyron)  ; 
Causse,  Marcillac  (Aveyron)  ;  Monnié,  Coursan 
.(Aude)  ;  Rigal,  Saint-Chinian  (Hérault)  ;  Paillés, 
Limoux  (Aude)  ;  Grassaud,  Saint-Paul-de-Fenouil- 
let  (Pyrénées-Orientales). 

17®  légion  :  MM.  Darnis,  Saint-Céré  (Lot)  ;  Ducros, 
Castelnau-Montratier  (Lot). 

18®  légion  :  MM.  Trey-Signales,  Loures-Barousse 
(Hautes-Pyrénées). 

19® légion  :  MM.  Dechaux,  Renault  (Oran)  Hybram, 
le  Tarf  (Gonstantine)  ;  Grosdemange,  l’Hillil  (Oran). 

20®  légion  ;  MM.  Coliez,  Longwy  (Meurthe-et- 
Mbselle)  ;  Hermann,  Villerüpt  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
Potron,  Thiaucourt  (Meurthe-et-Moselle). 


Médecin  et  mécanicien-dentiste 

Un  mécanicien-dentiste  peut-il  s’entendre 
avec  un  docteur  en  médecine  non  spécialisé  dans 
les  maladies  de  la  bouche  et  des  dents,  pour 
apposer,  en  dessous  de  la  plaqu’e  de  ce  dernier, 
une  seconde  plaque  ainsi  libellée  :  «  X.,  prothèse 
dentaire,  travail  à  façon  et  sur  commande.  » 

A  première  vue,  la  chose  paraît  faisable:  n’é¬ 
tant  pas  stomatologiste,  ni  dentiste,  le  médecin 
laissera  le  mécanicien  entièrement  libre  de  faire 
ce  qu’il  voudra,  du  point  de  vue  technique. 


Mais  le  public  peut  croire  qu’il  y  a  association 
entre  un  spécialiste  médecin  et  un  mécanicien  :  il 
sera  tenté  de  demander  au  docteur  des  conseils 
pour  se  faire  soigner  par  le  mécanicien  ;  il  pourra 
également  croire  que  ledit  mécanicien  travaille 
sous  la  direction  du  médecin. 

En  second  lieu,  si  le  mécanicien  reste  dans  les 
limites  de  son  travail  d’ouvrier  d’art,  c’est  par¬ 
fait  ;  il  confectionnera  les  appareils,  fera  les  répa¬ 
rations,  etc. . .  Mais  il  lui  est  interdit,  par  l’ar¬ 
ticle  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  de  pren¬ 
dre  part  habituellement,  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies. 

Ce  mécanicien  ne  sera-t-il  pas  incité  à  faire- 
quelque  peu  d’exercice  illégal  ?  soit  en  enlevant 
une  ou  deux  racines,  soit  en  obturant  une  dent, 
en  en  dévitalisant  une  autre,  en  prenant  des 
empreintes,  en  ajustant  lui-même  les  appareils, 
etc. 

C’est  vouloir  tenter  le  diable,  car  il  est  proba¬ 
ble  que  ce  mécanicien  n’aura  pas  suffisamment  de 
travail,  à  lui  envoyé  par  les  dentistes  de  la  région, 
pour  gagner  sa  vie  comme  façonnier. 

Aussi,  ne  suis-je  pas  disposé  à  donner  une  ré¬ 
ponse  affirmative  à  la  question  posée,  en  me 
plaçant  uniquement  du  point  de  vue  de  la  Va- 
tique  journalière,  alors  que,  théoriquement,  rien 
ne  s’oppose  à  la  mise  d’une  plaqué  de  mécanicien 
sous  une  autre  appartenant  à  un  docteur  en  mé¬ 
decine.  Paul  Boudin. 


LABORUTOIRE  DES  FERBIEHTS  DO  DOCTEUR  THEPENIER,  12,  Rue  ClapeFon  —  PARIS 
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VACANCES  DE  PAQUES  1935 

XX°  Croisière  médicale  franco-belge 
«  Bruxelles-Médicül  »«  Concours  Médical  » 

L’Egypte  —  La  Palestine  —  La  Syrie 

Ainsi  que  nous  l’avons  annoncé  en  mai  der¬ 
nier,  la  XX®  croisière  médicale  franco-belge 
(Bruxelles-Médical  Concours  Mcdicaîj  s’effectue¬ 
ra  à  Pâques  prochain  en  Egypte,  Palestine  et 
Syrie. 

Le  départ  de  Marseille  aura  lieu  le  vendredi 
12  avril  et  le  retour  à  Marseille,  le  dimanche  28 
avril,  veille  de  la  rentrée  des  classes. 

Le  voyage,  qui  sera  assuré  par  le  Sphinx,  ma¬ 
gnifique  unité  de  15.000  tonnes  des  Messageries 
Maritimes,  aura  lieu  quel  que  soit  le  nombre  des 
.  parlicipants. 

L’itinéraire  sera  vraisemblablement  le  suivant 
(sous  réserve  de  modifications  dans  l’ordre  des 
visites  au  cours  des  excursions  à  terre)  : 

12  AVRIL  :  Départ  de  Marseille  à  midi. 

13-14-15  AVRIL  en  mer  (le  14,  passage  du  détroit  de 
.Messine). 

16  AVRIL  :  Arrivée  à  Alexandrie.  Départ  en  train  poul¬ 
ie  Caire.  Installation  à  l’hôtel.  Dîner.  Soirée  libre. 


17  AVRIL  :  Le  matin  :  Visite  de  la  Mosquée  Mehemet 
Ali,  de  la  Citadelle  et  de  la  Mosquée  Sultan  Hassan.  .  ) 
Déjeuner  à  l’hôtel. 

L’après-midi  :  Le  Vieux  Caire  ,  l’Eglise  Copte,  les  ^ 
Bazars,  les  Tombeaux  des  Khalifes,  TArbre  de  la 
Vierge,  l’Obélisque  de  Ramsès,  promenade  dans  la 
ville  d’Héliopolis.  Retour  à  l'Hôtel  vers  19  ^heures 
Dîner.  Soirée  libre. 

18  AVRIL  :  Le  matin  :  Visite  de  l’Université  El-Aghar, 
le  Musée  d’Art  Arabe  et  le  Musée  National.  Retour  à 
Thôtelvers  ISheures.  Déjeûner. 

L’après-midi  :  Excursion  en  auto  aux  Pyramides  de 
Guizeh,  le  Sphinx.  Thé  au  Mena-House.  Retour  au 
Caire  à  temps  pour  prendre  le  train  de  18  heures  pour 
Port-Saïd.  (Après  Ismaïlia,  le  train  longe  le  canal  de 
Suez).  Dîner  en  wagon-restaurant.  Arrivée  à  Port-Saïd 
à  22  h.  30.  Embarquement.  Départ  du  paquebot  pour 
Jaffa. 

19  AVRIL  :  Arrivée  à  Jaffa.  Départ  en  auto  pour 
Jérusalem,  via  Tel  Aviv.  Visite  de  Jérusalem  :  la 
Mosquée  d’Omar,  Mont  des  Oliviers,  Gethsémani,  le  Cal¬ 
vaire,  le  Saint-Sépulcre,  place  de  l’Ascension,  Mur  des 
Lamentations.  Déjeuner  à  Jérusalem.  Excursion  à 
Bethléem.  Retour  à  bord  pour  le  dîner.-  Départ  pour 
Beyrouth. 

20  AVRIL  :  Arrivée  à  Beyrouth.  Départ  en  auto  pour 
Baalbeck.  Traversée  de  l’Antî-Liban.  Visite  des  ruines 
de  Baalbeck.  Déjeuner.  Départ  pour  Damas.  Dîner  et 
coucher. 

21  AVRIL  :  Visite  de  Damas  :  La  Mo.squée  des  Dervi¬ 
ches  Tourneurs.  Mosquée  des  Omniades.  Tombeau  de 
Saladin.  Les  Remparts.  Les  Bazars,  etc.  Déjeuner. 
Retour  le  soir  à  Beyrouth  pour  dîner.  Départ  pour 
Caïffa. 

22  AVRIL  :  Arrivée  à  Caïifa  le  matin.  Excursion  en 
auto  à  Tibériade,  viâ  Nazaret.  Visite.  Retour  à  bord 
vers  13  heures.  Départ  pour  Alexandrie. 


£  AtopKari-Cmef^  est 
le  mécllcameiil  spécifi* 
que  de  la  goutte  et  des 
rhumatismes,  grâce 
à  sou  pouvoir  remar¬ 
quable  d'augmeuter 
l'élimmatiou^  de  l'aci¬ 
de  urique  et  à  sou  ac- 
tiou  an^tiphlogistique, 
aualgésique  et  auti- 
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23  AVMi,.  :  Arrivée  à  Alexandrie  vers  12  heures. 
L’après-midi,  visite  de  la  ville. 

24  AVRIL  :  Matinée  libre,  Départ  du  paquebot  à  12 
heures  pour  Marseille. 

25-26-27  AVRii.  :  en  mer. 

28  AVRIL  :  Arrivée  à  Marseille  vers  9  heures  du  matin. 

Les  prix  de  ce  magnifique  voyage  exception¬ 
nellement  bas,  comme  on  pourra  s’en  rendre 
compte,  ont  été  fixés  comme  suit  : 

Ire  classe  :  5.400  francs  français  ; 

2®  classe  :  3.5*00  francs  français, 
prix  sur  lesquels  une  réduction  de  5  %  —  (cinq 
pour  cent)  —  sera  consentie  aux  médecins  et  à 
leurs  familles  (femmes  et  enfants  mineurs  céliba¬ 
taires). 

Les  prix  en  question  comprennent  tous  les  frais 
de  Marseille  à  Marseille  :  parcours  maritime 
aller  et  retour  dans  la  classe  choisie.  Excursions 
en.  voitures  automobiles.  Installation  dans  des 
hôtels  de  premier  ordre.  Repas  (vin  rouge  de 
table  gratuit  à  bord  du  navire  seulement).  Gui¬ 
des.  Entrées  dans  les  musées,  mosquées,  pour¬ 
boires  à  terre,  etc .  . . 

Sont  seuls  exceptés  les  pourboires  à  bord  et 
les  dépenses  personnelles  telles  que  :  blanchis¬ 
sage,  salle  de  bains  privée,  consommations,  etc... 

Toutes  les  excursions  seront  accompagnées, 
sur  la  totalité  de  l’itinéraire. 


Les  médecins  que  ce  voyage  intéresse  sont'  'ii 
priés  de  se  faire  connaître  d’urgence,  au  Concours 
Médical,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (tel.  'l’ru- 
daine  29-25). 

A  noter  que  nous  avons  déjà  reçu  un  très 
grand  nombre  de  demandes  d’inscriptions. 


Médecin  artiste 


Nous  avons  naguère  attiré  l’attention  de  nos 
lecteurs  sur  le  talent  de  dessinateur  et  de  gra; 
veur  de  notre  ami  distingué,  le  Docteur  René 
Martial.  Il  a  fait  paraître,  il  y  a  un  an  environ, 
une  suite  de  vingt-cinq  paysages  du  Périgord, 
eaux  fortes  remarquablement  exécutées.  Or,  il 
reste  à  l’auteur,  une  dizaine  de  ces  albums  qu’il 
tient  à  la  disposition  des  personnes  que  le  Péri¬ 
gord  et  les  eaux  fortes  peuvent  intéresser.  S’a¬ 
dresser  au  Docteur  René  Martial,  6,  rue  Bosio,  à 
Paris  XVI®. 
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Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminaer  progressiv.ment  la  dose  «ne  fois  le  foroaole  séthi 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

Chaque  cuillerée  dans  1 12  verre  d’eau  1  /é  d'heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 

LABORATOIRES  MILUG.  —  L.  RAGOUCY,  Pharmacien,  37,  rue  Raspall,  IVRT-PARIS 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

7754.  —  Droits  d’uii  assuré  social  malade 
qui  ne  cesse  pas  de  travailler 

Je  soigne  actuellement,  un  ouvrier  assuré  social 
atteint  d’une  entérite.  Cet  ouvrier  peut  faire  son 
métier,  et  il  me  dit  qu’il  a  le  droit,  tout  en  travail¬ 
lant,  au  payement  des  visites  médicales  et  des  remè¬ 
des  au  compte  de  l’As.surance  sociale.  11  m’affirme 
que  d’autres  médecins  l’ont  soigné  ainsi.  Il  n’a.  pas 
bien  entendu  perçu  l’indemnité  journalière. 

La  loi  qui  régit  les  Assurances  sociales  permet- 
elle  qu’un  ouvrier  qui  fait  son  métier,  bénéficie  du 
payement  de.s  visites  médicales,  des  remèdes,  à  l’ex¬ 
clusion  del’indemnité  journalière  qu’il  touclie,  quand 
ill'iii  est  impossible  de  travailler.  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  4  §  9  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  l’assuré  dont  l’état  néces¬ 
site  des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une 
maladie  ne  comportant  paè  la  cessation  du  tra¬ 
vail,  recevra  les  indemnités  spéciales  qui  seront 
prévues  dans  le  Règlement  intérieur  de  la 
Caisse. 


D’après  l’article  30  du  Règlement-type  d’ad¬ 
ministration  intérieure  pour  Caisses  d’assurances 
sociales,  dans  ces  cas,  il  est  délivré  à  l’assuré  une 
feuille  ordinaire  de  maladie  ou  de  soins  spéciaux. 
11  a  droit  au  remboursement  des  frais  médicaux 
et  \pharmaceutiques  dans  les  limites  du  Tarif 
de  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  le  premier 
acte  médical  et  les  frais  pharmaceutiques  cor¬ 
respondants. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  ultérieur,  la 
Caisse  peut,  dans  chaque  cas,  soit  appliquer  son 
Tarif  de  responsabilité,  soit  attribuer  à  l’assuré 
une -indemnité  forfaitaire  de  soins,  sur  la  pro- 
loosition  du  médecin  contrôleur. 

Le  fait  que  votre  client  a  été  remboursé  des 
prestations  dans  des  circonstances  antérieures 
n’est  donc  pas  probant  et  la  Caisse  aTe  droit, 
dans  un  autre  cas,  de  ne  lui  verser  qu’une  indem¬ 
nité  forfaitaire  pour  les  soins  autres  que  ceux 
du  premier  acte  médical.  Cette  indemnité  peut 
être  conçue  sous  la  forme  d’un  plafond  mensuel 
limitant  les  dépenses  pour  frais  de  médecin  ou 
de  pharmacien. 

7091.—  Assurés  sociaux  notoirement  indi* 
gents.  1°  Honoraires  d’accouchement  dys¬ 
tocique  ;  2°  Le  malade  peut-il  être  obligé 
par  sa  Caisse  de  se  faire  soigner  à  l'hô- 
pitai  ? 

1°  Sur  appel  d’une  sage-femme,  je  pratique  une 
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version  podalique  chez  une  femme,  art.  59.  Que  dois- 
je  demander  dans  mon  mémoire  trimestriel  ?  Je  ne 
trouve  pas  cette  rubrique  au  Tarif  des  accidents  du 
travail.. 

2°Chezlesmêmes,  article  59,  que  faut-il  demander 
pour  un  forceps  ?  pour  une  délivrance  artificielle  ? 

Une  d  e  mes  malades,  toujours  article  59,  atteinte 
de  goitre  exophtalmique,  a  besoin  d’un  traitement 
radiothérapique  et  je  la  confie  à  un  spécialiste.  La 
Caisse  mutualiste  de  la  ville  lui  refuse  la  feuille  de 
soins  spéciaux  et  la  dirige  vers  le  service  d’électro¬ 
thérapie  de  l’hôpital  sous  prétexte  que  cette  Caisse 
a  passé  une  convention  avec  cet  hôpital  pour  soi¬ 
gner  les  articles  59.  Est-ce  légal  ? 

D>-  M. 

Réponse 

Première  question  :  Honoraires  d’accou¬ 
chements  pour  version  podalique,  chez  une  assurée 
notoirement  indigente,  sur  appel  d’une  sage- 
femme. 

S’il  s’agissait  d’une  assurée  sociale  ordinaire,  le 
Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  serait  aug¬ 
menté  de  20  à  50  %,  puisque  le  médecin  a  été 
appelé  ,  par  la  sage-femme  (Circulaire  ministé¬ 
rielle  du  21  mars  1931). 

Mais  puisque  l’assurée  est  notoiremént  indi¬ 
gente,  l’article  59  de  la  loi  est  applicable,  c’est- 
à-dire  le  Tarif  des  accidents  du  travail,  lequel 
ne  comprend  aucune  distinction  entre  l’accou¬ 


chement  simple  et  l’accouchement  dystocique, 
-éiussi  convient-il  d’établir  l’analogie  avec  ce  qui 
se  passe  en  matière  d’accidents  du  travail,  lors¬ 
que  l’intervention  médicale  n’a  pas  été  prévue 
au  Tarif  ministériel  :  en  conformité  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation -du  16  mai  1,911 
(Concours  Médical,  1911-655),  le  Tarif  minis¬ 
tériel  n’est  qu’indicatif  et  nullement  limitatif. 
Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  5  no¬ 
vembre  1930  (Gaz.  Pal.,  28  novembre  1930)  et 
un  autre  du  17  novembre  1930  (D.H.  /T,  11  dé¬ 
cembre  1930)  décident  que  les  juges  du  fond 
apprécient  souverainement  le  montant  des  frais 
médicaux  non  tarifés  par  Tàrrêté  ministériel 
Il  en  résulte  qu’en  cas  de  litige,  lorsque  le  méde¬ 
cin,  ou  l’assuré,  éprouve  des  difficultés  pour  le 
règlement  des  honoraires  sur  la  base  du  Tarif 
des  accidents  du  travail,  sous  prétexte  que  ledit 
Tarif  est  muet  sur  certaines  interventions  obsté¬ 
tricales,  il  convient  de  saisir  la  Justice  du  litige, 
c’est-à-dire  assigner  le  maire  devant  la  Commis¬ 
sion  cantonale,  puis  porter  l’affaire  en  appel 
devant  le  Tribunal  civil  et  enfin  faire  trancher 
la  tiuestion  de  principe  par  la  Cour  de  cassation. 
Le  Sou  médical  est  tout  prêt  à  soutenir  ses 
adhérents. 

Deuxième  question  :  Quels  tarifs  appliquer, 
pour  forceps,  version,  etc.,  chez  une  assurée  sociale 
notoirement  indigente  ? 


complélée 


Le  CALMAG-NA 
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De  ce  qui  précède  découle  cette  constatation  assure  ces  soins,  elle  a  le  droit  de  décider  dafns' 
que,  puisque  le  Tarif  des  accidents  du  travail  quel  lieu  ces  soins  sont  donnés,  d’autant  qu’elle, 
est  muet  en  ce  qui  concerne  ces  accouchements  offre  de  faire  traiter  le  malade  dans  un  étahlis- 
dystociques,  il  faut  invoquer  des  analogies.  On  sement  ayant  contracté  avec  elle  (la  Caisse), 
peut  évoquer  les  Tarifs  syndicaux  applicables  ,  A  cela  le  malade  répond  que  même  en  matière 
à  la  clas.se  ouvrière  ;  on  peut  également  cônce-  d’Assistance  médicale  gratuite,  la  loi  du  15 
voir  une  majoration  du  chiffre  de  375  francs  juillet  1893  n’oblige  nullement  l’indigent  à  se 
(applicable  pour  accouchement  normal  en  ma-  faire  soigner  à  l’hôpital,  lorsqu’il  peut  se  faire 
tière  d’accident  du  travail)  et  demander  une  traiter  à  domicile.  ■  ' 

majoration  de  30  à  50  %  de  ce  chiffre.  ■  La  Caisse  ripostera  en  refusant  la  délivrance 

d’une  feuille  de  soins  spéciaux.  L’assuré  assi- 
Tiîoisième  question  :  Une  Caisse  peut-elle  gnera  sa  Caisse  devant  la  Commission  cantonale 
forcer  un  de  ses  ressortissants  de  se  faire  soigner,  ^u  siège  social  de  cette  Caisse  :  le  procès  ira  en- 
non  par  un  spécialiste  en  ville,  mais  à  l’hôpital  ?  appel  devant  le' Tribunal  civil,  puis  devant  da 
Le  malade  a  le  libre  choix  de  son  médecin.  Cour  de  Cassation.  Bien  entendu,  le  Sàu.  médical 
comme  la  libre  disposition  de  son  corps  :  il  peut  donnera  à  ses  adhérents  tous  conseils  juridiques 
donc  se  confier  au  praticien  auquel  il  accorde  sa  utiles,  pour  que  ceux-ci  puissent.' à  leur  tour 
confiance.  documenter  leur  client  et  l’aider  ainsi  à  faire 

Mais,  de  son  côté,  la  Caisse  entend  pratiquer  trancher  une  question  de  principe.  ' 

l’économie.  Pour  cela,  elle  passe  des  contrats  Une  autre  voie  est  ouverte  :  contestant  l’état 
avec  des  hôpitaux  ou  autres  établissements  de  du  malade,  la  Caisse  pourra  dernander  la  réu- 

cure,  afin  que  les  soins  soient  donnés  d’une  ma-  nion  de  la  Commission  technique,  prévue  à'- 

nière  moins  dispendieuse  qu’à  domicile.  Aussi,  l’article  7,  paragraphe  3  de  la  loi  et  composée 

pour  obliger  un  assuré  de  se  faire  soigner  à  clu  médecin  traitant,  du  médecin  de  la  Caisse . 

l’hôpital,  la  Caisse  invoquera-t-elle  l’article  4,  et  d’un  troisième  confrère,  désigné  par  le  Juge 
paragraphe  premier  de  la  loi  du  30  avril  1930  :  de  paix.  Ces  trois  praticiens  décideront  si  le 
«  L’assurance-maladie  couvre  les  frais  de  mala-  malade  peut  se  faire  soigner  chez  lui,  ou  s’il  y  a.' 

(I  die,  de  médecine  générale  et  spéciale  les  frais  une  obligation  majeure  à  le  faire  traiter  à  l’hô- 
«d’hospitalisation...  pital,  ou  dans  un  établissement  spécial.  ; 

Elle  soutiendra  donc  que,  du  moment  où  elle  De  plus,  le  Syndicat  médical  local  doit  être 


31Ü6  —  LXn 


I^E  CONCOURS  MÉDICAL 


45  _  11—  .XI.  —  34 


saisi  de  l'incident,  pour  qu'il  puisse  en  discuter 
tant  avec  la  Çaisse  qu'avec  l’Administration 
préfectorale. 

D'  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  DIVERSES 

7392.  —  Prorogation  légale  ; 
taux  du  loyer 

J’ai  loué  mon  appartement  le  1®''  avril  1929  ;  bail 
de  trois  ans,  renouvelé  en  1932  pour  la  même  période. 

Loyer  12.000  +  2.700  francs  de  charges.  Dans 
mon  bail,  il  n’y  a  pas  mention  de  préavis  de  renou¬ 
vellement. 

Au  moment  de  mon  aménagement  j’ai  fait  30.000 
francs  de  frais  pour  la  maison  ;  j’ai  installé  le  chauf¬ 
fage  central  et  me  chauffe  moi-même. 

Les  appartements  pareils  au  mien  sont  actuelle¬ 
ment  loués  dans  ma  maison  au  prix  de  12.500  francs 
charges  comprises.  Je  voudrai.®  me  faire  baisser  le 
prix  global  pour  un  nouveau  bail  de  trois  ans.  Avant 
guerre  le  loyer  de  mon  appartement  était  de  2.300 
francs.  Je  suis  ancien  combattant., 

Dois-je  faire  une  proposition  ?  Verbale  ou  écrite  ? 
Combien  de  temps  avant  l’expiration  de  mon  bail  ? 
Quels  sont  mes  droits  au  cas  où  elle  ne  serait  pas 
agréée  ? 

Au  cas  où  j’invoquerai  la  prorogation  légale  (1937) 


puis-je  ensuite  intenter  une  action  en  diminution 
légale  de  loyer  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Puisque  votre,  immeuble  est  soumis  à  la  légis¬ 
lation  exceptionnelle  sur  les  loyers,  et  que  vous 
étiez  en  possession  des  lieux  avant  le  30  juin 
1929,  vous  serez  en  droit  d’invoquer  à  l’expira¬ 
tion  de’ votre  bail  le  bénéfice  de  la  prorogation 
légale  pour  vous  maintenir  dans  votre  apparte¬ 
ment  jusqu’au  l®!  juillet  1937.  Cette  prorogation 
est  de  droit,  elle  n’a  pas  à  être  demandée  au 
propriétaire,  et  celui-ci  ne  peut  s’y  opposer. 

Le  taux  légal  actuel  des  loyers,  pour  un  local  , 
professionnel,  est  de  3,05  fois  la  valeur  locative 
d’avant-guerre,  soit  en  l’espèce  2.300  X  3,05  = 
7.015  francs,  taux  qui  pourra  être  majoré  cha¬ 
que  année  de  15  %  sauf  suspension  de  cette 
faculté  par  une  loi  de  circonstance.  A  ce  prix 
peuvent  s’ajouter  les  impôts  et  prestations  mis 
par  le  bail  à  la  charge  du  propriétaire.  Quant  à 
celles  de  ces  charges  qui  étaient  comprises  dans 
le  prix  du  bail  en  1914,  le  propriétaire  ne  peut 
réclamer  que  l’augmentation  qu’elles  ont  subie 
depuis  cette  époque.  De  toutes  façons  c’est  au 
propriétaire  qu’il  incombe  d’apporter  la  preuve  de 
leur  montant.  Les  parties  si  elles  sont  d’accord 
peuvent  remplacer  ces  calculs,  qui  devraient 
théoriquement  se  faire  chaque  année,  par  un 
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forfait  qui  ne  saurait  dépasser  30  %  de  la  valeur 
locative  d’avant-guerre. 

Au  cas  où  votre  propriétaire  ne  respecterait 
pas  le  maximum  légal,  et  vous  demanderait  le 
même  loyer  qu’à  présent,  vous  seriez  en  droit 
d’intenter,  dans  les  six  mois  de  la  présentation 
(te  la  pi'einîère  cfulttance  de  loyer  majorée,  à 
peine  de  forclusion,  une  action  en  réduction  par 
déclaration  au  greffe  du  Tribunal  civil  du  lieu 
de  la  situation  de  l’immeuble. 

Si  vous  êtes  disposé  à  accepter  un  loyer  quel- 
(lue  peu  supérieur  au  maximum  légal,  vous 
pourriez  user  des  droits  que  vous  donne  la  loi 
pour  obtenir  un  nouveau  bf.il,  de  plus  longue 
durée  que  la  prorogation  légale,  et  plus  avanta¬ 
geux  que  celui  que  vous  avez  actuellement. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

7312.  —  Indemnisation  des  grands  mutilés 
de  guerre 

Un  de  mes  malades,  pensionné  de  guerre  pour 
énucléation  de  l’œil  droit,  est  actuellement  atteint 
,  d’atrophie  optiepe  tabétique  de  l’œil  gauche.  II  ne 
voit  plus  du  tout  de  cet  œil  et  c’est  maintenant  un 
aveugle.  La  lésion  de  l’œil  gauche  n’étant  pas  attri¬ 
buable  à  la  guerre,  je  ne  pensais  pas  qp’il  fût  possible 
d'augmenter  la  pension  de  cet  invalide  de  guerre. 
Or,  je  viens  de  lire  dans  le  numéro  37  du  Concours 


Médical,  page  2594-LVni,  à  la  fin  de  l’article 
n°  .5172,  qu’  «  aucune  disposition  ne  permet  d’in¬ 
demniser  les  grands  pensionnés  de  guerre  pour  une 
infirmité  ne  résultant  pas  du  service,  sauf  pour  les 
amputes  d’un  mernbre  ou  les  borgnes,  qui  viennent 
pour  une  cause  indépendante  du  service,  à  perdre  un 
second  membre  ou  l’autre  œil  (art.  59,  loi  du  31  mars 
1919)  ».  ■  ■  • 

Mon  mutilé  pourrait- il  bénéficier  de  cet  article  69 
pour  obtenir  une  augmentation  de  sa  pension  ?, 
La  pension  qu’il  touche  actuellement  est  tout  à  fait 
insuffisante  pour  lui  permettre  de  vivre,  et  il  ne  peut 
plus  rien  faire.  D"  S. 

Réponse 

Le  cas  de  votre  malade  rentre  tout  à  fait  dans 
le  cadre  de  l’art.  69  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
attendu  que  sa  seconde  infirmité  équivaut  à  la 
perte  complète  de  l’usage  du  second  œil  (avis 
du  Conseil  d’Etat  du  21  juillet  1933,  affaire 
Molines).  ’ 

Qu’il  adresse  donc  une  lettre  recommandée 
au  médecin-chef  du  Centre  de  réforme,  dont  il 
dépend  ;  il  lui  exposera  sa  situation  et  deman¬ 
dera  le  passage  devant  une  Commission  de  ré¬ 
forme  en  vue  d’obtenir  le  bénéfice  de  cetarticle 
69,  puisqu’il  est  en  somme  atteint  de  «  cécité 
pratique  ». 

Un  certificat  médical  sera  joint  pour  décrire 
ccmplètement  la  nouvelle  infirmité. 
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Sa  pension  sera  portée  au  chiffre  attribué 
aux  militaires  pour  une  infirmité  de  100  %  ; 
«  le  recours  de  l’Etat  s’exercera,  le  cas  échéant, 
contre  les  tiers  responsables  de  l’accident  ». 


7289.  —  Attribution  de  la  médaille 
interalliée  (médaille  de  la  Victoire) 

1®  Quelies  sont  les  conditions  requises  pour  obtenir 
la  médaille  intéràlliée  ? 

2°  Les  médecins  ayant  appartenu  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  la  guerre  à  une  ambulance 
divisionnaire  ont-ils  droit  à  cette  médaille  ? 

3°  A  qui  doit-on  faire  la  demande  pour  l’obtention 
de  cette  médaille  ? 

Dr  M. 

Réponse 

La  Médaille  interalliée,  dite  Médaille  de  la 
Victoire,  a  été  instituée  par  la  loi  du  20  juillet 
1922. 

Les  ambulances  divisionnaires  étant  jusqu’à 
nouvel  ordre,  toujours  considérées  comme  des 
unités  combattantes  par  le  Décret  de  19.S0,  vous 
avez  droit  à  cette  médaille  puisque  vous  avez 
appartenu  pendant  trois  mois,  consécutifs  ou 
non,  à  l’une  de  ces  formations.  Sinon,  il  vous 
faudrait  dix-huit  mois  de  présence  dans  la  zone 
des  armées,  entre  le  2  août  1914  et  le  11  novem¬ 
bre  1918.  (Instruction  ministérielle  du  7  octobre 


1922).  Si  vous  êtes  encore  dans  les  cadres  des 
médecins  de  réserve,  adressez  votre  demande 
(avec  détails  des  services)  au  Directeur  du  Service 
de  santé  dont  vous  dépendez  à  la  mobilisation. 


7325.  —  Situation  militaire  d’un  sursitaire 

Dans  votre  numéro  du  Concours  du  17  décembre 
1933,  p.  3602,  sous  le  n®  7.500  :  promotion.  Légion 
d’honneur,  etc. . .  Dans  votre  réponse  à  la  question 
posée  vous  écriviez  ceci  : 

«  2)  Vous  suivez,  malgré  votre  sursis,  le  sort  de 
la  classe  1912,  par  conséquent  vous  comptez  actuel¬ 
lement  vingt  et  une  annuités  de  service  plus  cam¬ 
pagnes  à  quatre  annuités  deux  mois,  total  vingt- 
cinq  ans  deux  mois.  » 

Voici  maintenant  mon  cas  :  j’appartiens  à  la  classe 
de  recrutement  1908.  J’ai  eu  des  sursis  d’études  jus¬ 
qu'en  1914.  J’ai  été  mobilisé  le  2  août  1914. 

Il  me  serait  très  important  ,  de  savoir  si  malgré 
mon  sursis  je  suis  le  sort  de  la  classe  1908.  A  la 
Direction  de  ma  région  on  m’a  fait  savoir  que  mes 
annuités  pour  la  Légion  d’honneur  ne  comptaient 
qu’à  partir  du  2  août  1914. 

J’ai  été  dans  la  zone  de  l’Intérieur  du  2  août  1914 
au  9  février  1915.  J’ai  été  aux  armées  sans  discon¬ 
tinuer  du  9  février  1915  jusqu’au  11  novembre  1918, 

Mon  livret  militaire  porte  :  Jeune  soldat  appelé 
bon  pour  le  service  armé  de  la  classe  1908. 
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Dès  1909  j’ai  eu  un  fascicule  de  mobilisation. 

Je  suis  au  tableau  d’avancement  pour  le  grade 
de  médecin  commandant. 

Vous  serait-il  possible  de  me  donner  des  renseigne¬ 
ments  précis  sur  le  nombre  de  mes  annuités  pour  la 
Légion  d’honneur  ? 

D'  Z. 

Réponse 

L’art.  23  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée  spécifie  ; 

«  Le  sursis  d’incorporation  ne  confère  aucune 
dispense.  Les  jeunes  gens,  qui  ont  obtenu  des 
sursis  d’incorporation  sur  leur  demande  sui¬ 
vent  le  sort  de  leur  classe  d’âge,  à  partir  du 
moment  où  ils  ont  rempli  leurs  obligations  dans 
le  service  actif  et  dans  la  disponibilité.  » 

Ainsi,  malgré  votre  sursis,  vous  suivez  le 
sort  de  la  classe  1908,  au  point  de  vue  de  votre 
libération. 

Cependant,  pour  la  Légion  d’honneur  comme 
pour  l’avancement,  les  années  de  service  comp¬ 
tent  du  jour  de  l’incorporation  (art.  40  de  la 
loi  du  31  mars  1928),  mais  il  y  a  lieu  d’ajouter 
à  la  durée  des  services  dans  la  réserve  une  majo¬ 
ration  égale  à  la  durée  effective  du  temps  passé 
en  activité  (art.  6  de  la  l’Instruction  26  K  du 
3  javier  1926),  qu’il  s’agisse  de  temps  de  guerre, 
ou  des  périodes  de  réserves  accomplies. 


Vos  annuités  pour  la  Légion  d’honneur  se 
décomptent  ainsi  : 

Services  à  partir  du  2  août  1914,  jusqu’au 
31  décembre  1934  ;  20  ans  4  mois  29  jours,  plus 
services  actifs  du  2  août  1914  jusqu’au  11  no¬ 
vembre  1918,  4  ans  4  mois  10  jours.  Total  :  24 
ans  9  mois  9  jours. 

Il  faut  y  ajouter  1  a  durée  des  périodes  d’exer¬ 
cice  effectuées,  plus  une  annuité  par  campagne 
de  guerre,  et  par  citation  à  l’armée. 


7362.  —  Demande  de  pension. 

Preuve  de  l’imputabilité 

Je  viens  vous  demander  un  renseignement  au 
sujet  d’un  de  mes  fils  qui  va  terminer  d’ici  quelques 
jours  son  année  de  service  militaire. 

Après  avoir  fait  les  manœuvres  au  mois  de  mars, 
sous  une  pluie  considérable  pendant  quinze  jours,il 
m’est  arrivé  avec  une  congestion  pulmonaire  double 
qui  s’est  compliquée  de  pleurésie. 

Au  total,  deux  mois  de  maladie  grave,  39  à  40“ 
température  ;  anorexie  complète,  état  général  déplo¬ 
rable. 

Après  plusieurs  séjours  à  l’hôpital  et  de  longues 
convalescences,  qui  l’ont  amené  du  l®”  avril  à  au¬ 
jourd’hui,. je  dois  le  renvoyer  pour  se  faire  libérer  ces 
jours-ci. 

Mais  actuellement,  il  a  tout  son  côté  gauche  com- 


rcnwickham 


15,  rue  de  la  Banque.. PA RIS-3” 

"EVERCLEAN" 

IVOUl'iX.  APPAKEII.  HERNIAIRE 


Construit  en  liège  et  acier  inoxydable  EVERCLEAN 
*  (  toujours  propre)  est  entièrement  lavable,  et  ne  se  détériore 

ni  par  la  chaleur  ni  par  l’humidité  .Sa  .souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  l’appareil  le  plus  confortable  existant  actuellement. 

î  CATAliOGcUE  -  Feuille  de  ujtesure  sur  demande  i 


,3110  -T  LXVl 


LE  GONCOtlRS  MÉDICAL 


46  —  11  XI  —  34 


plètement  obscur  ;  l’état  général  est  meilleur,  mais 
il  faudra  encore  plusieurs  annéês  pour  le  remettre 
complètement. 

Veuillez  donc  me  dire  s’il  a  droit  à  une  pension  et 
ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire. 

X. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  à  une  pension.,  il  faut,  eon- 
fcrmément  aux  dispositions  de  là  loi  du  28  fé¬ 
vrier  1933,  que  l’intéressé  fasse  la  preuve  de 
rimputabilité  au  service,  car  la .  présomption 
légale,'  instituée  paf  la  loi  du  31  mars  1928, 
faisant  suite  à  celle  du  31  mars  1919,  ne  joue 
plus  dans  les  conditions  normales  du  service. 

Que  votre  fils,  avant  sa  libération,  demande 
donc  à  son  capitaine  de  faire  faire  les  déclara¬ 
tions  vmulues  par  les  témoins  et  par  le  médecin 
qui  l’a  soigné,  sur  le  registre  des  constatations  ; 
Ccci  afin  d’établir  que  dans  des  délais  rationnels, 
après  un  refroidissement  èn  service,  est  surve¬ 
nue  une  affection  pulmonaire. 

Gette  pièce  d’origine  établie,  il  faudra  adresser 
au  médecin  chef  du  Centre"  de  réforme  (lettre 
recommandée)  une  demande  de  visite,  en  vue 
d’obtenir  une  pension  d’invalidité. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAil, 

7723.  —  Droit  d’un  accidëiiité  du  ttovoil 
en  cas  de  grève 

Blessé  du  travail  en  cours  de  traitement,  grève  des 
ouvriers  (maçons).  Le  blessé  ouvertement  adhère  à 
la  grève ... 

L’Assurance  contre  les  accidents  lui  est-elle  assu¬ 
rée  au  cours  de  la  grève  ?  ? 

Ayant  rompu  sa  convention  de  travail  volontai¬ 
rement  il  semble  qu’il  perde  le  bénéfice  de  ce  con¬ 
trat  ?  ?  .  D'-  A.  ' 

Réponse 

Pour  qu’un  ouvrier  puisse  bénéficier  des  avan- 
te..ges  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  est  nécessaire 
seulement  qtf’il  ait  été  lié  par  un  contrat  de  tra¬ 
vail  avec  le  chef  d’entreprise  au  moment  de 
raccident. 

Si,  par  suite,  ce  contrat  vient  à  être  rompu 
pour  une  cause  quelconque,  le  blessé  n’en  con¬ 
tinue  pas  moins  à  bénéficier  de  toutes  les  indem¬ 
nités  prévues  par  la  loi,  notamment  de  son  démi- 
salr  ire  et  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiquès 
jusqu’au  jour  de  la  guérison  ou  de  la  consolida¬ 
tion. 

Par  conséquent,  le  fait  que  votre  client  a  par¬ 
ticipé  à  une  grève  postérieurement  à  l’accident  ne 
saurait  porter  aucun  préjudice  à  ses  droits  à 
indemnité. 
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ayants-ciroit  d’un  assuré  social  sous  les 
drapeau.v.  — ^  QiiesUens  diverses  :  Privilège 
en  cas  de  dernière  maladie.  —  Malades 
payants  attirés  dans  les  hôpitaux.  — 
Questions  médico-militaires  ;  ITejet  de  pen¬ 
sion.  Voie  de  recours.  —  Droit  des  mutilés 
aux  secours  d’une  tierce  personne.  Ana¬ 
lyse  des  crachats.  —  Mise  en  non-disponi¬ 
bilité. — llévislcn  des  pensions  militaires. 


SERVICE  DE  PROPAGANDE 

du  "CONCOURS” 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg;  60  fr.  —  !'•  Zon»76  fp.  *•  Zone  tOO  fp. 


HYDRALIN 


Antiseptique  gyn<êc.QlQgique 
—  ni  cftustîquei  ni  toxique 


Poudre  divisée  en  sachets, 
ou  deux  sachets  pour  deux  lii 
s=a  d’injectioa  vaginale.  i 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge»  Oreilles 


Pouie  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bauohe,  irrigation». 


CholéeCpiiitaéM 

Bolduusè 


Régulateur  entéro  •  hépatique 
Qiolagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


ÉCHANTILLONS  e  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Rue  de  la  Fédération  •  PARIS  (XV*) 
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JURISPRUDENCE 

Honoraires  conformes  au  tarif  local 

Cour  b’APPEL  dé  Bordeaux  (2®  phambre) 

24  octobre  1934 

Les  débiteurs  d*un  médecin  sont  mal  fondés  à  récla¬ 
mer  devant  les  Tribunaux  une  réduction  d’honorai- 
Tès,  WLoiif  pris  de  leur  état  de  fortune,  alors  qu'ils  con¬ 
naissaient  le  Tarif  local,  auquel  le  médecin  s'est  con¬ 
formé  et  alors  que  les  circonstances  leur  ont  permis 
d’avoir  le  temps  ou  ta  liberté  d’esprit  de  discuter  les 
conditions  selon  lesquelles  les  soins  seront  tarifés. 

On  ne  peut  admettre  que,  sous  la  menace  continuelle 
i’un  recours  aux  Tribunaux,  les  médecins  soient  tenus 
de  proportionner  leurs  honoraires  à  la  situation  de  for¬ 
tune  de  chacun  de  leurs  clients. 

(Arrêt  obtenu  par  le  «  Sou  Médical  »  ). 

Attendu  que  le  Docteur  Delmas  est  appelant 
d’un  Jugement  du  Tribunal  de  Sarlat,  qui  à  la  date 
du  20  Juillet  1933  a  Validé  la  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  les  époux  L. . .  etaramené  à2.5O0franc6lanote 
d’honeraires  de  3.240 francs prèsentéeàces derniers; 

Attendu  que  le  Docteur  Delmas  a  donné  des  soins 
à  la  dame  L . . .  du  mois  de  mars  au  mois  de  juillet 
1932  ;  que  sa  note  d’àonoraires  correspond  presque 
exclusivement  à  cinquante  et  une  visites  à  60  francs 


Attendu  que  ce  prix  de  la  visite  ne  paraît  pas 
excessif  si  Ton  considère  que  la  malade  habite  à 
13  kilomètres  de  la  résidence  de  l’appelant  ;  que  c’est 
le  Tarif  habituel  pratiqué  parle  médecin  de  la  région  ; 

Attendu  d’autre  part  que  des  rapports  et  décla¬ 
rations  des  Docteurs  Laborderie  et  Barthélemy,  il 
résulte  qu’en  raison  de  l’affection  dont  l’intimée  était 
atteinte,  le  nombre  des  visites  n’a  pas  été  exagéré, 
que  du  reste,  les  époux  L. , .  ne  contestent  ni  Top* 
portunité  ni  le  nombre  des  visites  faites,  qu’ils  se 
bornent  à  demander  une  réduction  de  la  note  d’hono¬ 
raires  en  raison  de  leur  situation  malheureuse  ; 

Attendu  que  les  époux  L  . . .  n’ignoraient  point  le 
Tarif  habituel  des  visites  médicales  ;  que  pendant  les 
quatre  mois  qu’a  duré  la  maladie,  ils  avaient  la  faculté 
de  se  renseigner  sur  les  exigences  du  Docteur  Delmas, 
de  discuter  avec  lui  au  sujet  d’un  traitement  de 
faveur,  le  cas  échéant,  de  s’adresser  Ann  autre  méde¬ 
cin  plus  accommodant  ; 

Attendu  qu’il  convient  d’observer  que  la  dame 
L. . .  a  touché  une  indemnité  de  5.000  francs  pour 
les  blessures  que  le  Docteur  Delmas  a  été  appelé  à 
soigner  ;  ' 

Attendu  que  si  le  recours  à  la  justice  peut  être 
justifié  quand  le  malade  n’a  pas,  en  raison  des  cir¬ 
constances,  le  temps  ou  la  liberté  d’esprit  de  discuter 
les  conditions  d’une  intervention  médicale,  quand 
-le  nombre  des  visites  est  manifestemeait  exagéré 
QU  quand  leur  prix  n’-est  pas  oonforme  aux  usages, 
il  ne  aaurait  en^être  ainsi  en  l’espèce  actuelle  ; 


le  Pansement  de  marche 

UICEOPIAOUE- 

UKEOBANDE 

du  Docteur  MAURY 


CîSr^TRiSE  rapsdement  • 

les  Pi  âlii  ATONES 

et  les  ULCtPES  IIARBQUEUX 

même  très  -andlews  ®t  Jropho-flévrotkjuss 

sans  ônt@rr»mi»re \it9  le  travail  ni  la  marche 

CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES  " 
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Attendu  qù’en  adoptant  le  principe  de  la  demande 
des  époux  L...  telle  qu’elle  est  présentée  aujour¬ 
d’hui,  on  créerait  aux  médecins  une  situation  into¬ 
lérable  ; 

Qu’en  effet  on  ne  peut  admettre  que  sous  la  me¬ 
nace  continuelle  d’un  recours  aux  Tribunaux,  ils 
soient  tenus  de  proportionner  leurs  honoraires  à  la 
.situation  de  fortune  de  chacun  de  leurs  clients  ; 
'■'.Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  valider  la  saisie-arrêt 
pratiquée  ; 

-  Qu’il  n’y  a  aucune  raison  de  ne  pas  allouer  à  l’ap¬ 
pelant  les  intérêts  de  sa  créance  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  entrepris. 

Rejette  comme  non  fondées  toutes  autres  con¬ 
clusions  des  parties.  Condamne  les  époux  L . . .  à 
payer  à  Delmas  la  somme  de  3.240  francs  avec  intérêts 
du  jour  de  la  demande  ; 

Valide  la  saisie-arrêt  pratiquée  le  16  mai  1933  sur 
.  la  Société  des  graineteries  du  Sud-Ouest  ; 

Dit  que  le  tiers  saisi  devra  verser  au  saisissant  le 
montant  de  sa  créance  avec  intérêts.  Dit  que  ce 
payement  le  libérera  jusqu’à  concurrence  vis-à-vis 
des  saisis  ; 

Condamne  les  époux  L . . .  aux  dépens  de  première 
instance  et  d’appel. 

Commentaires 

L’intérêt  de  cette  décision  consiste  en  ce  que 
la  Cour  d’appel  considère  comme  intolérable  la 
menace  perpétuelle  d’un  recours  devant  les  Tri¬ 


bunaux,  formé  par  des  clients,  pour  que  le  méde¬ 
cin  n’applique  pas  le  tarif  en  usage  dans  le  pays, 
mais  proportionne  sa  note  à  la  situation  de  for¬ 
tune  de  chacun  de  ses  clients. 

Certes,  à  maintes  reprises,  les  Tribunaux  ont 
réajusté  les  honoraires  réclamés  par  un  médecin 
à  la  situation  de  fortune  des  clients  ;  mais,  il 
s’agissait  de  notes  élevées,  supérieures  au  tarif 
habituel,  surtout  en  matière  chirurgicale. 

Dans  l’espèce  actuelle,  le  praticien  n’a  pas 
outrepassé  les  habitudes  locales  ;  il  s’est  con¬ 
tenté  du  tarif  normal,  tarif,  ajoute  la  Cour,  que 
les  époux  L...  connaissaient  et  pouvaient  discu¬ 
ter,  puisque  l’urgence,  la  gravité  du  cas  n’étaient 
pas  telles  que  le  malade  et  son  entourage 
n’avaient  plus  leur  liberté  d’esprit  pour  dis¬ 
cuter  honoraires  avec  le  médecin. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  donc  été  heureux  de  faire 
les  frais  de  justice  nécessaires,  pour  que  son 
adhérent  puisse  avoir  gain  de  cause  et  soit  cer¬ 
tain  de  toucher  ses  honoraires,  puisque  saisie  ar¬ 
rêt  avait  été  formée  entre  les  mains  de  celui  qui 
devait  payer  une  indemnité  de  5.000  francs  à  la 
blessée.  Disons  que  cet  arrêt  est  un  succès  com¬ 
plet  pour  notre  confrère,  car  le  «  Sou  »  lui  avait 
continué  son  appui  moral  et  pécuniaire  pour  in¬ 
terjeter  appel  du  jugement  de  première  instance 
de  Sarlat  qui  avait  réduit  le  quantum  de  sa  de¬ 
mande.  Notre  adhérent  s’est  ainsi  vu  rendre  jus¬ 
tice.  Dr  Paul  Boudin. 


TRAIÎEIENÏ  DES  INFECÏIONS INTESTILES  iüES  ET  CHRÛiUES 

et  de  toutes  leurs  conséquences 


FERMENTS  LACTIQUES  FABRE 

EN  CULTURES  PURES 

CAS  AIGUS  :  2  à  îl  llacons  par  jour 
CAS  SUBAIGUS  :  1  flacon  par  jour 
DÉSINFECTION  INTESTINALE  :  1  flacon  3  jours  par  semaine 


PRIX  :  La  Boite  de  7  Ûacons.  Frs.  35  —  La  Boite  de  3  flacons.  Frs,  15 


Laboratoires  FABRE,  33,  Rue  de  la  Haie-Coq,  Aubervilliers  (Seine)  -  TéI.  :  Botzaris  62-40 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7929.  —  Sutures  multiples 
et  pansements  multiples 

Voudriez- vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  ce  que 
je  dois  compter  pour  un  accident  du  travail  qui  a 
nécessité  les  actes  médicaux  suivants  : 

1°  Pansement  d’une  plaie  frontale  et  d’une  plaie 
sus-orbitaire  droite  avec  sutures  multiples. 

2»  Pansement  d’une  plaie  de  la  partie  supéro- 
externe  du  bras  gauche  avec  sutures  multiples. 

3“  Pansement  d’une  plaie  de  7  à  ‘8  cm.  à  la  face 
interne  du  bras  gauche  près  du  coude  (sutures  mul¬ 
tiples). 

4»  Pansement  d’une  longue  (10  cm.)  et  profonde 
plaie  à  la  face  postérieure  de  l’avant-bras  gauche 
avec  sutures  en  deux  plans  (musculo-aponévrotique 
et  cutanée)  et  ligatures  d’artérioles. 

5°  Pansements  de  plaies  de  la  main  gauche  et  de 
plaies  articulaires  des  troisième  et  quatrième  doigts 
avec  sutures. 

60  Injection  de  sérum. 

Ces  pansements  multiples  (six)  en  des  régions  dif¬ 
férentes  et  sur  divers  segments  de  membres  ont  été 


répétés  à  deux  ou  trois  jours  d’intervalle.  Que  dois-je 
compter  pour  chaque  séance  ? 

DI  R. 

Réponse 

Il  y  a  deux  cpuestions  distinctes  à  considérer  : 

a)  Sutures  multiples  :  Vous  avez  à  compter  : 
1°  Sutures  multiples  à  la  tête  (région  frontale  et 
sus-orbitaire  droite)  ==  40  francs  plus  2°  Sutures 
multiples  au  membre  supérieur  gauche"  =  40 
francs  plus  3°  Injection  de  sérum  antitétanique 
=  20  francs.  En  effet,  vos  sutures  multiples  de 
bras,  avant-bras  et  main  sont  toutes  sur  le  mem¬ 
bre  supérieur  gauche,  donc  ce  sont  là  :  «  Sutures 
multiples  sur  le  même  membre  =  40  francs  » 
(art.  17)  soit  en  tout  :  100  francs. 

b)  Pansements  multiples,  les  jours  suivants  : 
pour  la  même  raison,  vous  avez  à  compter  :  1° 
Pansement  de  la  tête  :  15  francs  plus  2°  Panse¬ 
ments  multiples  sur  le  même  membre  =  20 
francs  »  (art.  16),  soit  en  tout  =  35  francs  par 
séance. 

DI  F.  Decourt, 

7730.  —  La  majoration  dominicale  n’a 

lieu  que  pour  la  visite  simple  seulement 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  dire  si  la  note 
d’honoraires  suivante  est  correcte  : 

15  août:  Consultation,  injection  de  sérum  antitéta- 


gitatlli  i’Sr  fxfOitUoa  galrntillt  gttlt  tSOO. 


I  Granules  de  CATZLLOXT 


A  0.001  Extrait  Titré  a 


STROPHANTUS 


ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  -  Affections  MITRALES  S 


Qranules  de  CATILLOIT 


TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 


effet  Immédiat,  —  Innocuité,  —  ni  intolérance 


^risàë  l^^csdémie  de  Médecine  pour  “Stroph^ntus  et  Strophantine^^  8 


PABIS,  3,  Boulevard  St-Martla.  —  R.  c. 
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niqHe,  pansement,  (férié  50  %  supplémentaire)  =  30 
francs. 

Une  Compagnie  sur  cet  article  m’a  retenu  1  fr.  50. 

.  Dr  J. 

Réponse 

lo  L’injection  antitétanique  est  tarifée  20 
francs  y  compris  la  consultation,  car  ce  serait  le 
cumul  interdit  par  l’art.  13.  De  plus,  la  majora¬ 
tion  dominicale  n’a  lieu  que  pour  la  visite  seule 
pas  même  pour  la  consultation  et  a  fortiori  pour 
toute  intervention  (art.  3,  b).  Le  plus  favorable 
pour  vous  était  donc  de  compter  non  20  francs 
d’injection  antitétanique,  mais  une  visite  sim¬ 
ple  le  dimanche  qui  est  payée  22  fr.  50  (15  J- 
50  %).  D’où  les  7  fr.  50  retenus  par  la  Compa. 
gnie  sur  votre  note  de  30  francs. 

Dr  F.  Dëcourt. 

ASSURANCES 

7816.  —  Assurance-incendie  en  général 

1.  Assurance  d’un  immeuble  appartenant  au 

SOUSSIGNÉ  : 

A)  Fondations  et  cave.  —  A-t-on  intérêt  ou  non  à 
les  comprendre  dans  la  valeur  de  l’immeuble  ? 

.  B)  Clause  de  vétusté.  —  Quelle  est,  en  pratique 
et  pour  cent,  la  valeur  de  la  déperdition  de  l’im¬ 


meuble,  par  application  de  la  clause  dite  de  «  vé¬ 
tusté  ».  Gomment,  par  quelle  rédaction  de  contrat, 
y  parer  ?... 

C)  Y  a-t-il  d’autre  clause  non  prévue  par  les  poli¬ 
ces  standard  qui  puisse  être  utilement  insérée  dans 
une  police  d’immeuble  contractée  parle  propriétaire, 
l’immeuble  étant  loué  bourgeoisement  ? 

II.  Assurance  incendie  mobilière  : 

A)  A-t-on  intérêt  à  évaluer,  dans  une  police  incen- 
'die  mobilière,  l’une  ou  plusieurs  parties  des  meubles 
assurés,  telles  que,  par  exemple,  argenterie,  bijoux, 
etc.,  pour  une  valeur  précise  ou  est-il  préférable 
d’estimer  globalement  tous  les  objets  mobiliers  à 

-  couvrir  par  la  police . 

B)  Utilisant  plusieurs  appareillagesélectro-médi- 
caux  (R.  X.,  U.  V,,  I.  R.),  tous  susceptibles  d’être 
«  brûlés  »  en  tout  ou  partie,  par  des  court-circuits 
accidentels,  la  police  standard  courante,  répond-t-elle 
do  leur  détérioration,  en  somme  par  le  feu  ? 

Dr  J.-L. 

Réponse 

Très  souvent  dans  les  polices  d’assurance  con¬ 
tre  l’incendie  garantissant  les  immeubles,  les 
assurés  déduisent  delà  valeur  de  leur  maison  celle 
des  caves  et  des  fondations.  Cette  façon  de  pro¬ 
céder  doit  être  sanctionnée  par  une  clause  spé¬ 
ciale  du  contrat  et  entraîne  une  surprime  de  10  % 


SraCIfÏQÜE^^llE  rÉLÊNENT  DOULEUR 


INNOCUITE  ABSOLUE 
ACTION  RAPIDE 


EN  BOITES 
oiTF*;  DE  6  CACn^ 


fOüTES  pharmacies 

2miiloycc  œœc  6 

'  Ouceàs  eorÜTÆ  : 

NÉVRAJ-GIES  DIVERSES -  MIGRAINES 
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de  la  prime  applicable  à  l’ensemble  de  la  pro¬ 
priété. 

Doit-on  conseiller  cette  manière  de  faire  ?  Il 
est  difficile  de  se  prononcer  sur  des  cas  abstraits; 
tout  dépend  de  la  proportion  qui  existe  entre  la 
valeur  des  fondations  et  celle  des  constructions 
élevées  au-dessus  du  sol.  Si  les  caves  ont  une  va¬ 
leur  qui  n’atteint  pas  10  %  de  celle  de  la  maison 
proprement  dite,  l’exclusion  est  formellement  à 
déconseiller  puisque  l’économie  de  prime  réali¬ 
sée  par  la  diminution  du  capital  assuré  est  infé¬ 
rieure  à  la  surprime  que  l’exclusion  entraîne 
et  qui,  nous  l’avons  vu  est  de  10  %. 

D’autre  part,  il  arrive  assez  souvent  qu’après 
l’incendie  d’un  immeuble,  les  caves  et  les  fonda¬ 
tions  sont  à  refaire  en  totalité  ou  en  partie,  no¬ 
tamment  si  la  maison  est  faite  sur  pilotis  ou  murs 
de  ciment  armé.  Il  arrive  en  effet  que  le  ferail- 
lage  se  gondole  et  que  les  murs  qui  subsistent 
doivent  être  démolis  pour  être  reconstruits. 

Aussi,  si  les  fondations  n’ont  pas  une  grosse 
valeur  par  elles-mêmes,  nous  déconseillons  de  les 
exclure  de  la  police. 

Il  est  difficile  également  de  chiffrer  le  montant 
de  la  vétusté  qu’avec  les  polices  ordinaires  les 
Compagnies  invoquent  lors  d’un  sinistre.  Elle 
dépend  de  la  construction  et  de  son  état  d’entre¬ 
tien.  Tel  immeuble  construit  en  pierre  dure  et 
vieux  d’une  cinquantaine  d’années  aura  une  vé¬ 


tusté  moindre  qu’une  maison  construite,  il  y  a 
vingt  ans,  mais  en  matériaux  plus  légers,  de 
construction  moins  soignée  et  en  moins  bon  état 
d’entretien.  La  nature  de  la  charpente,  le  bois 
des  planchers  (chêne  ou  sapin)  aura  une  grosse 
importance  dans  l’appréciation  de  la  vétusté  des 
bâtiments. 

Pour  parer  à  l’application  de  cette  réduction 
d’usage  et. à  la  difficulté  que  rencontre  l’assuré 
dans  l’appréciation  de  son  quantum,  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  ont  créé  récemment  le  contrat 
dit  d’assurance  valeur  à  neuf.  Dans  cette  police, 
les  assureurs  s’engagent  à  payer  lors  du  sinistre 
le  bâtiment  au  coût  que  demanderait  un  archi¬ 
tecte  pour  le  reconstruire.  Cette  formule  n’en¬ 
traîne  pour  l’assuré  que  l’obligation  d’assurer  son 
immeuble  à  son  prix  du  neuf  au  jour  du  sinistre 
et  de  payer  un  supplément  de  prix  insignifiant,.- 
5  %  de  majoration  sur  la  prime  normale. 

Il  est  difficile  encore  de  dire  si  dans  les  con¬ 
trats  garantissant  des  immeubles,  il  faut  faire  in¬ 
sérer  des  clauses  spéciales  non  comprises  dans 
les  polices-types.  C’est  une  question  d’espèce. 
Malgré  que  les  contrats  des  Compagnies  d’assu- 
rancescontre  Tincendieaient  été  unifiés  en  prin¬ 
cipe,  il  existe  encore,  principalement  dans  les 
Compagnies  mutuelles,  des  conditions  générales 
présentant  de  tels  caractères  qu’il  importe  de  les 
lire  soigneusement  pour  les  faire  modifier  si  be¬ 
soin  est. 
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Assurance  du  mobilier 

En  ce  qui  concerne  l’assurance-incenclie  du 
mobilier,  nous  sommes  hostiles  au  principe  de 
faire  des  évaluations  fractionnées,  car,  en  cas  de 
sinistre,  cette  formule  peut  se  retourner  contre 
l’assuré. 

Nous  avons  connu  des  médecins  qui,  ayant 
assuré  leur  mobilier  pour  une  somme  détermi¬ 
nés,  et  leurs  instruments  professionnels  pour  une 
autre  somme,  ont  vu  cette  dernière  augmentée 
sensiblement-par  l’achat  d’un  appareil  nouveau, 
et  qui,  la  compensation  ne  se  faisant  pas  automa¬ 
tiquement  entre  les  deux  risques,  se  sont  trouvés, 
de  ce  fait,  être  la  victime  d’une  très  forte  insuf¬ 
fisance  d’assurance  lorsqu’un  sinistre  est  arrivé 
et  ont  supporté  une  très  forte  «  règle  propor¬ 
tionnelle  ». 

Il  vaut  mieux,  sauf  dans  certains  cas  (mobilier 
de  très  grosse  valeur,  tableaux  de  maître,  maté¬ 
riel  professionnel  qu’il  y  avait  lieu  d’assurer  à 
leur  valeur  à  neuf  avec  une  clause  semblable  à 
celle  des  immeubles),  bloquer  dans  un  seul  arti¬ 
cle,  tous  les  objets  mobiliers  garnissant  les  lo¬ 
caux. 

Il  y  a  lieu  de  faire  préciser  cette  façon  de  faire 
par  les  clauses  suivantes  : 

«  L’assuré  déclare  vouloir  garantir  tous  les 
objets  mobiliers  garnissant  ses  locaux,  lui  ap¬ 
partenant  ou  à  lui  confiés  par  des  tiers,  et  sans 


que  la  Compagnie  puisse  en  cas  de-sinistre  se  pré¬ 
valoir  d’une  non  dénomination  quelconque.  » 

On  peut  compléter  cette  clause  par  la  formule 
suivante  ;  «  dans  cette  somme  sont  compris  les 
objets  précieux,  les  bijoux,  fourrures  et  argente¬ 
rie  sans  affectation  de  valeur  et  sans  pourcen¬ 
tage  limitatif.  » 

L’assuré  a  le  plus  gros  intérêt  lorsqu’il  con¬ 
tracte  une  assurance  contre  l’incendie  de  son 
mobilier  à  faire  un  inventaire  sommaire  pièce  par 
pièce  des  locaux  avec,  pour  le  mobilier  présen¬ 
tant  le  plus  de  valeur,  un  descriptif  sommaire  et 
une  indication  d’origine  si  possible  :  par  exem¬ 
ple  :  «  dans  mon  bureau  un  tapis  de  Perse  à  fond 
bleu  acheté  chez  Durand  en  1932.pour  10.000 
francs.  » 

Cet  état  qu’il  conservera  en  coffre  ou  à  l’abri  du 
feu  servira  en  cas  de  sinistre  à  constituer  un 
commencement  de  preuve  et  lui  facilitera  l’état 
des  pertes  que  l’assureur  demande  après  tout 
incendie  un  peu  important. 

Les  polices  standard  garantissent  les  dom¬ 
mages  occasionnés  aux  appareils  électriques  par¬ 
le  feu  mais  à  l’exception  des  dommages  causés 
aux  appareils  par  le  seul  fait  de  leur  fonctionne¬ 
ment. 

Il  est  possible  de  couvrir  le  risque  exclu  par  les 
conditions  générales  ordinaires,  mais  la  prime 
est  alors  assez  élevée  et  atteint  5  francs  par  mille 
Voir  la  suite  page  XJi:.XV-3159  . 
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La  nécessité  d'orgqnis.er  |g  Qéfense  individuelle  du  Médecin. 

Lq  ligue  médiegle  dê  Défense  individuelle  :  LE  SOU  MÉDICAL 


.  La  méîtçcine  n'est  plus  considérée  comme  un 
sacerdoce  ;  aux  yeux  du  public  elle  est  devenue 
de  plus  en  plus  une  profession  comme  les  autres,, 
Le  médecin  n’est  plus  tpvjours  respecté,  Il  est 
.attaqué  dans  l'exercice  de  sa  profession  et  de  ce 
fait  est  obligé  de  se  défendre,  Isolé,  il  est  mal¬ 
habile  à  le  faire.  La  défense  de  ses  intérêts  indi^ 
yiduels  est  depuis  trente  sept  ans  assurée  par 
une  Ligue  :  le  Sou  Médical,  nom  connu  de  tout 
le  Corps  médical  et  que  la  Ligue  médicale  de 
Défense  individuelle  tient  à  conserver. 

Beaucoup  de  nos  confrères  ne  se  doutent 
guère  des  nombreuses  questions  qui  nécessitent 
la  défense  individuelle,  nous  allons  les  énumérer 
rapidement.  Ce  sera  d’ailleurs  l’exposé  succinct 
de  l’aotivit  é  du  Sou  Médical. 

Responsabilité 

L’évolution  des  mœurs  de  la  Société  contem¬ 
poraine  et  peut-être  aussi  une  modification  no¬ 
table  clans  l’exercice  de  notre  profespion  ont 
amené  dans  le  public  une  transformation  de  la 
notion  de  la  responsabilité  du  médecin. 

On  pourrait  écrire  un  volume  sur  ce  sujet. 
Contentons-nqus  de  constater  que  la  fréquence 
des  accidents,  dus  au  développement  inouï  du 
machiinisme  et  de  l’automobilismé,  la  responsabi¬ 
lité  légale,  automatique  du  patron  dans  les 
accidents  du  travail  ont  contribué  à  étendre  le 
domaine  de  la  responsabilité  du  médecin. 

L’extension  des  Compagnies  d’assurances  qui 
en  résulte,  a  aussi  aidé  à  ancrer  dans  l’es¬ 
prit  du  médecin  la  conception  du  risque  respom 
sabilité  qui,  s’il  n’est  pas  monstrueux,  est  loin 
d’être  illusoire.  -  ' 

Les  nouvelles  méthodes  de-  traitement  : 
grande  chirurgie,  physiothérapie,  radiothéra¬ 
pie,  etc.,  traitements  fatalement  fort  coûteux, 
9çt  du  luit  de  leur  prix  élevé,  convaincu 
certains  clients  naïfs  qu’ils  devaient  toujours 
s’accompagner  de  guérison  et,  en  cas  d’échec, 
le  médecin  est  à  leurs  yeux  responsable. 

De  sorte  cjue  la  responsabilité  médicale  qui 
était  bornée  jadis  à  la  faute  lourde,  s’étend 
maintenant  à  tous  les  échecs.  Trop  souvent 
les  magistrats,  et  même  les  experts,  adoptent 
cette  manière  de  concevoir  cette  responsabilité. 
Il  s’en  suit  de  nombreux  procès,  des  revendica¬ 
tions  de  domniageSTÎntérêts  qui,  le  plus  souvent, 
sont  simplement  les  manifestations  de  msuvais 


payeurs  qui  espèrent  ainsi  se  ijbérer  des  hqnor 
raires  médicaux  dont  trop  soqvent  le  médecin 
n’pse  pas  e’âger  le  paiemen'i  im.médiat, 

Ces  questions  de  respopsabilifé,  de  d^m^rdç 
recouventionnelle  de  doinmages-intérêtS  Iprs 
de  la  présentation  d’une  note  d’honoraires  un 
peu  élevée,  sont  un  chapitre  important  del’action 
du  Sou  Médical,  Mais  ils  sont  loin  d’être  seuls. 

Honoraires 

Le  recouvrement  contentieux  d^s  hmaçaires, 
nécessite  très  souvent  son  intervention. 

C’est  à  la  suite  d’un  accident  de  Içt  route  où 
victime  et  auteur  de  l’accident  se  renvoient  la 
balle,  mettent  en  cause  les  Compaguies  d’assUr 
rances  qui  n’ont  aucun  lièii  de  droit  avec  le 
médecin  ;  d’où  procès  inévitable, 

C’est  à  la  suite  d’un  accident  du  travail  où 
la  Compagnie  d’Assurances  se  substitue  au  pa¬ 
tron  responsable,  et  qui  interprète  abusivement 
le  tarif  officiel  et  son  application. 

C’est  dans  la  clientèle  ordinaire,  le  client  qui 
a  changé  de  doTTiicUe,  espérant  ne  pas  être  atteint 
par  une  note  de  médiocre  importance, 

C’est  dans  une  famille  désunie,  un  ménage 
divorcé,  vn  faux  ménage  où  chacun  renvoie  à 
l’autre  le  soin  d’acquitterle  docteur.  C’est  dans 
le  règlement  d’une  succession  où  l’on  discute 
l’importance  des  soins  gu  des  ipterventions. 

Diffamation*  —  Dénigrement. 

Concurrence  déloyale,  —  Exercice  illégal 

Ce  n’est  pas  tout  ;  là  dessus  sè  greffent  les 
injures,\es  diffamalions,  le  dénigrement  auxcmels 
prennent  part  de.  mauvâi.s  confrères  qui  se 
rendent  ainsi  trop  souvent  coupables  de  'con- 
currence  dcloyale.  L’exercice  illégal  de  la  niédecine 
et  sa  complicité  rentrent  encore  dans  la  défense 
individuelle.  ) 

Médecinpi  employés  et  fonctionnaires 

Là  ne  saurait  se  borner  l’activité  de  notre 
Ligue.  Elle  défend  tous  les  jours  les  médecins 
employés  de  mutualités, d’usines,  de  compagnies 
industrielles  ou  commerciales,  d’œuvres  de  bien¬ 
faisance  privées,  etc,.,  victimes  d’un  brusque 
renvoi  ou  d’une  violation,  de  contrat,  le  plus 
souvent  mal  rédigé,  car  beaucoup  de  conflits  se¬ 
raient  évités,  si,  avant  de  signer  une  convention, 
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le  médecin  en  soumettait  le  texte  au  contentieux 
de  notre  Ligue. 

Elle  défend  aussi  les  médecins  fonctionnaires  ou 
remplissant  des  fonctions  publiques  (adminis¬ 
trations,  hôpitaux,  dispensaires,  sanatorium”, 
assistance  médicale,  etc.  etc.)  et  très  nombreuses 
sont  les  interventions  de  la  Ligue  en  Conseil  de 
Préfecture  et  en  Conseil  d’Etat. 

L’application  de  l’article  64  de  la  Loi  des  Pen¬ 
sions,  les  conflits  provoqués  par  le  contrôle  des 
Assurances  sociales  provoquent  aussi  fréquem¬ 
ment  l’intervention  du  Sou  Médical. 

Conflits  entre  confrères 

Ce  n’est  pas  encore  tout  :  depuis  quelques 
années  nous  voyons  se  constituer  des  Associations 
de  médecins  dont  les  contrats  doivent  être  soi¬ 
gneusement  établis  et  la  Ligue  est  encore  saisie 
de  conflits  résultant  de  ventes  de  clientèles.  Au¬ 
tant  que  possible  ces  conflits  doivent  être  réglés 
par  voie  arbitrale. 

A  l’occasion  de  l’exercice  de  la  médecine 

'  Il  existe  souvent  des  difficultés  surgissant 
à  propos  de  l’exercice  de  la  profession.  Les  loyers, 
les  conflits  avec  les  propriétaires,  avec  les  voi¬ 
sins,  causés  par  le  matériel  médico-chirurgi¬ 
cal,  l’automobile,  lesimpô  s  et  le  contrôle  des 
déclarations,  mettent  encore  en  œuvre  l’inter¬ 
vention  du  Sou  Médical. 

L’appui  de  la  Ligue 

La  ligue,  quand  elle  accorde  son  appui  maté- 
riel,fait  tous  les  frais  des  procès  dont  elle  dirige 
la  procédure.  Elle  suit  en  appel  et  porte  les 
affaires  en  Cassation  ou  au  Conseil  d’Etat,  si 
la  question  en  vaut  la  peine,  tant  par  son  im¬ 
portance  que  par  la  nécessité  de  faire  établir 
une  jurisprudence.  Elle  évite  de  transiger  et  de 
céder  aux  tentatives  de  chantage. 


Organisation 

Pour  accomplir  cette  tâche  considérable  si 
l’on  songe  que  le  Sou  Médical  a  6 . 500  adhérents, 
il  faut  une  organisation  sérieuse,  compétente  et 
méthodique. 

Conseil  d’administration. 

La  ligue  est  administrée  par  un  Conseil  d’ad¬ 
ministration.  Ce  Conseil  composé  du  Bureau 
et  de  deux  administrateurs,  se  réunit  en  comité 
permanen/ deux  fois  par  mois,  examine  chaque 
affaire  qui  a  été  préalablement  étudiée  par  le 
service  du  contentieux  et  décide,  si,  en  appli¬ 
quant  les  statuts,  on  peut  accorder  l’appui. 

Il  s’a' joint  six  syndics  pour  cxaminertous  les 
trois  mois  la  situation  générale  de  la  L'gae. 

Secrétariat 

Le  secrétariat  a  à  sa  tête  le  secrétaire  général, 
Docteur  Boudin,  à  la  fois  docteur  en  droit  et 


docteur  en  médecine,  dont  il  est  inutile  de  rappeler 
ici  l’expérience  et  la  grande  compétence. 

La  besogne  du  secrétariat  esLdivisée  en  : 

1“  Office  de  penseignements  qui  répond 
à  toutes  les  demandes  qui  lui  sont  adressées, 
même  quand  ces  demandes  '  n’ont  pas  trait  à 
l’exercice  de  la  médecine.  Ces  réponses  donnent 
toujours  l’avis  dè  gens  compétents. 

Il  a  été  répondu  dans  la  dernière  année  à  huil 
mille  cinq  cents  lettres.  Il  faut  ajouter  les  nom¬ 
breuses  visites  reçues  dans  les  bureaux. 

Le  Docteur  Decourt  répond  aux  questions 
d’interprétation  du  tarif  des  accidents  du  travail  et 
le  Docteur  Fischer  aux  demandes  ayant  trait 
aux  intérêts  militaires. 

2°  Service  du  Contentieux.  Conseil  juri¬ 
dique.  Ce  service  est  assuré,  sous  ladirectiondu 
secrétaire  général,  par  trois  licenciés  en  droit,  et 
ayant  acquis  au  service  de  la  Ligue  une  compé¬ 
tence  que  l’on  ne  saurait  trouver  ailleurs  ; 
M.  Dumesny,  chef  du  contentieux,  secondé  par 
MM.  Meillet  et  Mignon. 

Avocats  :  Au  service  du  contentieux  et 
comme  conseils  juridiques, laLigue  s’est  assurée 
le  concours  d’avocats  distingués  : 

Un  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de 
Cassation  :  M®  Bernard  Auger  et  un  avocat  à 
la  Cour  d’appel  :  M®  Crochard. 

Conseillers  spécialisés.  En  outre  la  Ligue 
du  Sou  Médical  s’est  attachée  un  conseiller 
fiscal  :  M.  Martinot,  directeur  du  Contribuable 
Français,  et  un  conseiller  technique  d’assurances 
M.  Baglin,  docteur  en  droit. 

3°  Caisse  de  garantie.  Une  Caisse  de  garan¬ 
tie  a  été  constituée  par  des  réserves  accumulées 
par  le  Sou  Médical  depuis  sa  fondation.  Cette 
Caisse  s’accroît  régulièrement  tous  les  ans  et 
elle  peut  faire  face  à  toutes  les  éventualités, 

Conditions  d’admission 

Pour  être  admis  à  bénéficier  de  cette  or¬ 
ganisation,  il  suffit  de  faire  une  demande,  accom¬ 
pagnée  de  la  signature  de  deux  parrains,  mem¬ 
bres  du  Sou  Médical,  ou  défaire  partie  d’une  Socié¬ 
té  médicale  qui  exige  des  garanties  d’honorabi¬ 
lité  (Syndicat  par  exemple)  et  de  verser  une 
cotisation  annuelle  de  cent  francs  (1). 

L’admission  donne  droit  à  l’appui  dans  toutes 
les  affaires  d’ordre  professionnel  et  garantit  la 
responsabilité  jusqu’à  concurrence  de  cent 
MILLE  francs.  Le  journal  le  Concours  Mé¬ 
dical  a  porté  jusqu’à  cinq  cent  mille  francs, 
cette  garantie  pour  ses  abonnés  faisant  partie  du 
Sou  Médical. 

Nous  ne  doutons  pas  qu’après  avoir  pris  con¬ 
naissance  de  l’action  de  la  Ligue  deDéfense  indi- 
viouelle  :  Le  Sou  Médical,  le  lecteur  n’envoie  son 
adhésion  :  37,  rue  de  Bellefond. 

J.  Noir. 

(1)  La  cotisation  est  réduite  pour  la  première  année 
à  75  francs  si  l’adhésion  a  lieu  à  partir  du  2®  trimestre  ; 
50  francs  à  partir  du  3®  trimestre;  25  francs  à  partir  du 
4®  trimestre. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


rSjAVAUX  ORIGINAUX 

LITHIASE  BILIAIRE  ET  GROSSESSE 

Par  Henri  Vignes 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté. 

Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Fréquence.  —  Manifestement-,  la  grossesse  et 
les  suites  de  couches  ou  ïes  suites  d’avortement  pré¬ 
disposent  à  la  lithiase  biliaire  (1).  —  Diverses 
constatations  bien  classiques  permettent  d’étayer 
cette  conclusion  : 

1®  un  très  grand  nombre  de  femmes  ont  leur 
première  crise  à  l’occasion  d’une  grossesse  ou  de 
suites  de  couches  (2)  ; 

2®  un  très  grand  nombre  de  femmes  parmi 
celles  qui  sont  atteintes  de  lithiase  biliaire  ont 
eu  des  enfants  et,  par  exemple,  Vinay  relève 
que,  sur  cent  femmes  ayant  des  incidents  de 
lithiase,  il  s’agit  quatre-vingt-dix  fois  dé  femmes 
ayant  eu  des  enfants  ; 

3®  certaines  femmes  n’ont  de  crises  que  pen¬ 
dant  leur  grossesse  (3)  : 

-1®  la  gémelléité  qui  est  une  «  surgrossesse  » 
s’accompagne  plus  fréquemment  de  lithiase  que 
la  grossesse  simple. 

Pour  être  précis,  il  faut  tenir  compte  que  les 
accidents  de  lithiase  s’observent  pendant  les  suites 
découches  tempestives,  pendant  les  suites  de  cou¬ 
ches  prématurées  et  pendant  les  suites  d’avorte¬ 
ment,  plus  encore  que  pendant  la  grossesse.  C’est 
ainsi  que,  dans  la  sta  tistique  de  Cvn,  il  y  a  onze 
cas  pendant  la  gestation  et  quarante  cas  après 
accouchement  ou  avortement.  Cependant  on 
peut  se  demander  si  les  cas  observés  dans  les 
suites  de  couches  et  les  suites  d’avortement 
n’ont  pas  été  collationnés  dans  les  Maternités, 
et  si  les  cas  survenus  pendant  la  grossesse  n’ont 
pas  été  hospitalisés  dans  les  services  de  médecine 


(1)  On  consultera  pour  les  données  numériques,  le 
travail  d’.\unEBERT  et  Gilles  intitulé  :  »  Rapport  de 
la  lithiase  biliaire  avec  la  grossesse  et  l’accouchement  » 
présenté  au  Congrès  de  Gynécologie  et  d’ Obstétrique  de 
Toulouse  (1910). 

(2)  M^^yo  a  relevé  que  90  ®(,  des  femmes  soignées  à 
sa  clinique  pour  incidents  vésiculaires  avalent  eu  les 
premiers  symptômes  pendant  la  grossesse. 

(3)  Inversement,  Cyr  (P.apport  des  coliques  hépa¬ 
tiques  avec  la  grossesse.  Ann.  de  Gyn.,  lsg3,  p.  241)  a 
publié  des  cas  de  femmes  atteintes  d’accidents  lithiasi¬ 
ques  habituels  qui  n’avaient  pas  de  colique,  pendant  leur 
grossesse. 


générale,  et  n’ont  pas  ainsi  échappés.aux  statisti¬ 
ques  des  accoucheurs.  Ce  que  j’ai  vu  dans  ma 
clientèle  privée  me  donne,  cependant,  à  penser 
que  la  colique  hépatique  est  plus  fréquente  dans 
les  suites  de  couches  que  pendant  la  grossesse. 

Vinay  a  observé  un  cas  de  colique  hépatique 
coexistant  avec  le  retour  de  couches. 

Pathogénie.  —  Sans  me  donner  le  ridicule  de 
«  trancher  »  dans  la  question  si  controversée 
qu’est  la  pathogénie  de  la  lithiase,  je  suis  forcé 
d’entrer  dans  quelques  détails  sur  ce  point,  étant 
donné  l’importance  du  facteur  gravidique. 

1®  L’hypercholestérolémie  gravidique  semble 
jouer  un  rôle.  Rappelons  que.  les  classiques,  par 
exemple  le  Précis  de  Marcel  Labbé,  admettent 
dans  la  lithiase  des  calculs  cholestéroliques 
d’origine  aseptique,  des  calculs  pigmentaires  . 
d’origine  infectieuse  (bilirubinate  de  Ca)  et  des 
calculs  mixtes,  le  plus  souvent  à  centre  pigmen¬ 
taire  et  à  périphérie  cholestérolique.  Les  calculs 
infectieux  sont  dus  à  une  cholécystite  discrète, 
au  catarrhe  lithogène  de  Meckel,  et  il  n’y  a  rien 
à  en  dire  au  point  de  vue  obstétrical.  Au  con¬ 
traire,  les  calculs  cholestéroliques  seraient  dus 
à  un  trouble  de  la  solubilité  du  cholestérol  dans 
la  bile  et,  ici,  il  est  vraisemblable  qu’intervient 
un  premier  élément  gravidique,  c’est  à  savoir 
l’excès  de  cholestérol  (1)  dans  le  sang.  On  sait 
que  l’hypercholestérolémie  serait  fréquente  chez 
les  lithiasiques.  Or,  c’est  un  fait  bien  établi  depuis 
les  travaux  de  Neumann  et  Hermann  et  ceux  de 
Ch.'Vuffard  et  Grigaut  qu’il  y  a  hyper chole.sté- 
rolémie  pendant  la  grossesse.  Tout  récemment, 
W.  ScHŒFER  (2)  confirme  qu’un  excès  de  cho- 


(1)  Le  mémoire  de  Edwin  Henes  (The  value,  of  the 
détermination  of  the  cholestérol  content  of  the  blood 
in  the  diagnosis  of  cholclithiasis.  Hurgeni.  Guncoloau 
and  Obstetrics,  juillet  1915,  p.  91)  contient  plusieurs 
dosages  qui  ont  été  justement  exécutés  avec  le  sang 
de  femmes  enceintes. 

(2)  ScHŒFER.  —  Physiologie  et  pathologie  de  la  vési¬ 
cule  biliaire  pendant  la  grossesse.  {Arch.  fur  Gynécologie 
1932,  t.  CI,  p.  696. 


3122  • 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45ifs— 14  — xi  — 3r 


lestérol  est  de  règle  pendant  la  grossesse,  sauf,  ù 
la  fin  de  la  grossesse  et  à  la  lin  du  puerpérium 
où  le  taux  est  très  bas  ;  il  pense,  comme  on  l’avait 
indiqué  avant  lui,  qu’il  y  a  là  un  facteur  favori¬ 
sant  à  l’apparition  de  la  lithiase  pendant  la  grps- 
sesse. 

Mais,  alors,  on  doit  se  demander  pourquoi 
toutes  les  femmes  enceintes  n’ont  pas  d’acci¬ 
dents  lithiasiques. 

2“  Et  c’est  ici  qu’intervient  un  deuxième  élé¬ 
ment  :  il  faut,  en  plus  deV hypercholestérolémie,  un 
trouble  de  la  fonction  hépatique,  une  imperfection 
de  la  cellule  hépatique  congénitale  ou  antérieure¬ 
ment  acquise,  et  révélée  à  l’occasion  de  la  gros¬ 
sesse.  Probablement  l’hypothèse  d’AscuoFF,  de 
Gkigaut  s’applique  à  ces  cas.  On  sait  que,  pour 
cès  auteurs,  là  cellule  hépatique  éliminerait  le 
cholestérol  sous  deux  formes  :  cholestérol  et  acide 
cholalique,  origine  lui-même  des  acides  biliaires. 
Or,  une  cellule  hépatique,  malade,  insuffisante, 
réaliserait  mal  la  transformation  en  acide  chola¬ 
lique  ;  de  ce  fait,  il  y  aurait  dans  la  bile  beaucoup 
de  cholestérol  et  peu  de  sels  biliaires.  Et,  comme 
il  faut  des  sels  biliaires  pour  assurer  la  solubilité 
du  cholestérol,  il  y  aurait  tout  ce  qu’il  faut  pour 
précipiter  celui-ci. 

30  Un  troisième  élément  est  peut-être  représenté 
par  une  stase  vésiculaire  due  à  une  dyskinésie 
d’origine  neuro-végétative.  Je  renvoie  ceux  de 
mes  lecteurs  qui  s’intéressent  à  cette  question, 
à  un  article  que  j’ai  écrit  dans  le  Progrès  Médical 
du  19  octobre  1929  sur  la  physiologie  de  la  vési¬ 
cule  pendant  la  grossesse  :  atonie  vésiculaire 
et  hypertonie  du  sphincter  d’Oddi. 

Ces  anomalies  de  l’évacuation  vésiculaire  ont 
sûfement  un  rôle  dans  la  genèse  des  calculs,  sans 
que  nous  puissions  déterminer  leur  part  respec¬ 
tive  d’avec  la  part  de  l’excès  de  cholestérol  et 
d’avec  la  part  de  l’infection  locale.  On  a  attribué 
la  formation  des  calculs  à  une  stase  vésiculaire  (1) 
qui  serait  due  à  l’hypertonie  du  sphincter  et  à 
l’hypotonie  de  la  vésicule,  et  qui  favoriserait  la 
précipitation  du  cholestérol  (2).  Mais  on  a  aussi 
incriminé,  tout  à  l’inverse,  une  hypertonie  de  la 
vésicule  :  pour  Whitaker,  alors  que  la  réplétion 
vésiculaire  s’opposerait  à  la  concentration  de  la 
bile  et  à  la  précipitation  du  cholestérol,  l’état 
dffiypertonie,  de  vésicule  contracturée  et  non 
distendue  favoriserait  la.  concentration  et  aug- 


(1)  Voiries  travau.x  récents  de Frigyesi,  Mediz.  Klin., 
16  septembre  1927,  de  Schœfer,  Beitrage  zur  Klin. 
Chir.,  ÇXLVI,  no  1. 

(2)  D’après  Kirita  ^Inlluence  du  système  nerveux 
végétatif  sur  la  production  de  la  lithiase  biliaire. 
Japan  Jour,  of  Casiro-entero,  1930,  t.  Ib  p.  41),  l’e.xci- 
tation  dù  sympathique  augmente  la  concentration  en 
ions  H  de  la  bile  et  l’c.xcitation  du  parasympathique,  a 
l’elîet  contraire;  Le  parasympathique  détermine  une 
concentration  de  la  bile. 


menterait,  d’autant,  les  chances  de  précipita¬ 
tion. 

Parturier  (1),  après  avoir  rappelé  que  la 
colique'  hépatique  est  extrêmement  rare  pen¬ 
dant  la  grossesse  et  que  son  maximum  de  fré¬ 
quence  se  place  aussitôt  après  l’accouchement, 
conclut  à  une  analogie  entre  la  colique  hépati¬ 
que  gravidique  et  les  troubles  de  la  contraction 
vésiculaire  et  cholédocienne,  qui  accompagnent 
le  choc  protéinique. 

Cet  élément  nerveux  est  important  pour  inter¬ 
préter  la  genèse  de  la  lithiase  ;  mais,  sûrement, 
il  joue  aussi  pour  interpréter  la  genèse  de  la 
colique.  Les  voies  biliaires  sont  commandées 
par  le  vague  ;  toute  excitation  brutale  du  vague 
par  un  calcul  ou  par  une  cause  digestive  ou  ner¬ 
veuse  peut  provoquer  un  spasme  durable  des 
voies  biliaires  avec  douleur  et  subictère.  Si  cer¬ 
tains  lithiasiques  ne  présentent  pas  de  coliques 
hépatiques  et,  si  d’autres  en  ont  très  souvent, 
c’est  parce  que  le  vague  de  ces  derniers  réagit 
avec  intensité  sous  l’influence  de  l’excitation  la. 
plus  faible. 

Un  degré  de  plus,  et  cet  état  de  vago-esthésie 
peut  devenir  la  cause  des  coliques  sans  calcul. 
Certaines  coliques  hépaticjues,  en  effet,  semblent 
ne  pas  être  liées  à  un  état  inflammatoire  ou  à  la 
présence  d’un  calcul  ;  leur  pathogénie  n’est  com¬ 
préhensible  que  depuis  l’introduction  en  clinique 
de  la  cholécystographie;  qui  a  permis  d’étudier 
les  dystonies  et  les  dyscinésies  de  la  vésicule. 
On  a  décrit,  sous  le  nom  de  vésicule  biliaire 
de  stase,  un  spasme  du  sphincter  d’Oddi  déter¬ 
minant  une  stase  vésiculaire,  d’où  surcharge 
graisseuse  des  parois  vésiculaires  par  exagéra-^ 
tion  de  la  résorption  des  graisses,  hypertrophie 
de  la  musculeuse,  cedème.et  tout  ceci  avec  absen¬ 
ce  de  lésions  infectieuses.  Ce  syndrome, dû  à  un 
trouble  du  système  nerveux  végétatif,  se  traduit 
par  des  coliques  hépatiques  banales.  On  l’a 
observé  au  cours  de  la  grossesse  et  Hoffmann  (2) 
en  a  décrit  cinq  cas  dans  les  suites  d’avortement  ; 
d’après  lui,  il  faut,  pour  réaliser  ce  syndrome, 
non  seulement  une  grossesse,  mais  encore  une 
grossesse  interrompue. 

4°  Un  quatrième  élément  pathogénique  se  trouve 
dans  r importance  de  ta  hitigenèse  pendant  la  gros¬ 
sesse  ;  l’excès  de  bile  encombrerait  les  Voies 
biliaires,  i-réquemment,  à  l’autopsie  des  femmes 
enceintes,  on  trouve  üne  véritable  boue  biliaire, 
et  l’on  conçoit  que  les  difficultés  de" sa  progrès^ 
sion  augmentent  la  stagnation  vésiculaire. 

5°  On  a  cherché  un  cinquième  élément  dans  une 
compression  due  aux  viscères  refoulés  par  l’ utérus. 
Mais,  alors,  on  peut  à  nouveau  se  demander 


(1)  Bull.  de.  l’Ac.  de  Méd.,  séance  du  20  janvier  1925, 

(2)  Hoffm.\nn.  — Stauuhgsgallenlilase  und  Schwaia 
ge.rschaft.  {Klin.  Woch.,  15  octobre  1925.) 
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pourquoi  ce  facteur  ne  s’exerce  pas  chez  toutes 
les  femmes  enceintes. 

Par  ailleurs,  comme  le  remarque  H.-H. 
ScHMiD  (1),  la  cessation  soudaine  de  la  stase 
vésiculaire  gravidique  favorise  la  mobilisation 
des  calculs  ou,  aussi,  la  rupture  de  la  vésicule. 

On  a  incriminé  la  compression  directe  par  une 
tête  au  cas  de  présentation  du  siège.  Laurentie 
raconte  le  cas  d’une  femme,  qui  souffrait  de  la 
région  vésiculaire  et  vomissait,  et  dont  l’enfant 
se  présentait  par  le  siège  ;  la  tête  fœtale  était 
logée  dans  la  corne  droite  ;  il  fit  une  version  et  la 
femme  cessa  de  souffrir  et  de. vomir.  De  tels  faits' 
sont  connus  et  assez  fréquents.  On  n’a  pas  le  droit 
d’en  conclure  que  la  présence  de  la  tête  dans  le 
segment  supérieur  favorise  la  lithiase,  mais  que 
le  contact  de  la  tête,  mobile  et  dure,  rend  dou¬ 
loureuse  une  lithiase  jusque  là  tolérée. 

Symptômes.  —  nous  ne  dirons  que  peu  de 
mots  sur  la  colique  hépatique  banale  :  sa  douleur 
atroce,  continue  avec  paroxysmes,  ses  irradia¬ 
tions  à  l’épigastre  et  à  l’épaule  droite,  ses  vomis¬ 
sements,  ses  troubles  cardio-vasculaires,  ses 
frissons  avec  ou  sans  fièvre  sont  des  notions  clas¬ 
siques. 

Dans  certaines  formes,  la  colique  est  légère  et 
très  passagère  ;  dans  d’autres,  la  crise  est  plus 
durable  et,  au  deuxième  ou  au  troisième  jour, 
on  voit  apparaître  un  ictère  passager  ou  durable. 
Pour  De  Lee,  l’ictère  serait  plus  fréquent  chez 
les  femmes  enceintes  que  chez  les  femmes  non 
enceintes. 

Ce  qui  est  fort  intéressant  à  connaître,  ce  sont 
les  formes  larvées  cjui  sont  extrêmement  fré¬ 
quentes  et  qui,  sans  être  franchement  doulou¬ 
reuses,  constituent  parfois  des  états  pénibles. 

La  plus  fréquente  de  ces  formes  est  la  forme 
dyspepsique.  Il  s’agit  d’une  dyspepsie  rebelle 
aux  traitements  gastriques,  d’indigestions  avec 
un  peu  de  sensibilité  sous-hépaticjue,  quelque¬ 
fois  de  diarrhée  post-prandiale.  Ces  éventualités 
sont  très  fréquentes  pendant  la  grossesse.  Elles 
s’accompagnent  de  vomissements  que  l’on  prend 
pour  des  vomissements  gravidicpies,  et  c’est  un 
bon  principe  de  penser  toujours  à  la  lithiase 
biliaire,  quand  les  vomissements  durent  après  le 
quatrième  mois  ou  apparaissent  après  cette 
époque.  Cette  dyspepsie  lithiasique  s’accom¬ 
pagne  de  restrictions  alimentaires  portant  sur 
les  aliments  provocateurs  de  crise,  restrictions 
qui  sont  spontanément  décidées  par  la  malade,  ou 
qui  sont  consécutives  àune  prescription  médicale. 
La  conséquence  en  peut  être  un  état  d’inanition 
et,  plus  souvent,  une  carence  en  vitamine  A, 
laquelle,  dans  notre  alimentation,  est  surtout 
liée  aux  graisses.  Cette  avitaminose  A  peut  cau- 


(1)  M.  M.  ScHMiD.  —  Lithiase  biliaire  et  grossesse 
(Archiv  ]ur  Klin.  Chir,  1923,  t.  CXXV,  p.  121.)  ' 


ser  la  mort  de  l’enfant.  J’en  ai  vu  plus  d’un  cas  ; 
certaines  fausses-couches  habituelles  n’ont  pas 
4’autres  causes  que  des  régimes  féroces  dirigés 
contre  ces  dyspesies  lithiasiques,  et  non  compen¬ 
sés  par  l’administration  de  vitamines. 

Il  faut  rapprocher  de  ces  états  les  crises  de 
coliques  vé.siculaires  sans  calcul,  consécutive¬ 
ment  à  l’absorption  de  certains  aliments  ou  de 
certains  médicaments. 

J’ai  observé,  souvent,  des  états  de  la  sorte  : 
un  peu  de  douleur,  des  troubles  digestifs  persis¬ 
tants..  Je  les  observés  souvent  après  des  phéno¬ 
mènes  déclenchant  un  état  vagotonique,  après 
une  émotion,  après  un  refroidissement,  après 
l’emploi  de  sels  mercuriels,  dont  l’action  décal¬ 
cifiante  et  vagotonisaiîte  est  si  nette  chez  cer¬ 
taines  femmes  enceintes,  après  les  chocs  protéi¬ 
niques  et  anaphylactiques  liés  eux-mêmes  à  une 
insuffisance  hépatique.  Chez  la  femme  enceinte,’ 
plus  peut-être  qu’en  dehors  de  la  grossesse,  il 
faut  opposer  à  la  colique  de  migration  et  à  la 
colique  de  cholécystite  le  syndrome  douloureux 
sans  migration. 

On  a  décrit  divers  petits  troubles  du  même 
ordre  liés  aux  anomalies  de  l’évacuation  vésicu¬ 
laire.  Levyn,  Beck  et  Aaron  croient  avoir 
remarqué  que  les  nausées  étaient  plus  fréquentes 
dans  les  cas  où  l’on  ne  pouvait  déceler  la  vési¬ 
cule  à  la  radiographie  après  injection  de  tétra- 
iode.  Mark  Goldstine  a  décrit  des  cas  de  dys¬ 
pepsie  pénible  chez  la  femme  enceinte  avec 
douleurs  de  l’hy'pochondre  droit  et  nausées  qui 
étaient  soulagées  par  le  repas  de  graisse. 

Les  complications  de  lithiase  biliaire  sont  la 
dénutrition  par  crises  fréquentes,  la  cholécystite 
sur  laquelle  nous  n’insisterons  pas  dans  cet  arti¬ 
cle,  l’iléus  biliaire,  qui  est  rare,  et  la  rupture  de 
la  vésicule. 

On  a  parlé  d’avortement  consécutif  à  la 
lithiase.  Cette  éventualité  n’est  pas  de  règle,  - 
mais  il  n’est  pas  rare  soit  au  cours  de  la  colique 
hépatique,  soit  dans  les  formes  avec  ictère. 

Le  diagnostic  se  fera  par  l’examen  clinique 
et,  en  particulier,  par  la  palpation  qui  permettra 
de  localiser  la  douleur.  L’examen  radiographi¬ 
que  avec,  ou  sans  tétraiode  pourra  être  utile. 
Il  faudra  éliminer  les  coliques  néphrétiques  et 
la  pyélonéphrite,  l’appendicite,  la  colite  de 
l’angle  droit,  les  alTections  pulmonaires  et  pleu¬ 
rales,  la  névralgie  thoracique  qui  est  en  général 
associée  à  la  névralgie  lombo-sacrée,  les  dou¬ 
leurs  du  début  de  l’accouchement  et,  dans  les 
suites  de  couches,  les  péritonites. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  què  de  rattacher  un 
.syndrome  douloureux  abdominal  observé  au 
cours  de  la  grossesse  à  unevesicule;ilfaut, encore, 
préciser  qu’il  s’agit  d’une  colique  hépatic[ue  lithia¬ 
sique,  d’une  atteinte  légère  de  ciiolécystite  ou 
♦4- 
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d’une  de  ces  coliques  par  trouble  de  la  con¬ 
tractilité,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  Le 
diagnostic  de  ces  dyskinésies  vésiculaires  peut 
être  fait  |)ar  le  tubage  duodénal.qui  n’est  pas 
à  la  portée  de  tous  les  praticiens,  et  par  la  choié- 
cystographie  qui,  également,  demande  l’in¬ 
tervention  du  spécialiste.  Le  plus  simple,  lors¬ 
qu'on  soupçonne  cette  stagnation  biliaire  intra- 
vésiculaire,  est  d’avoir  recours  à  l’épreuve  théra¬ 
peutique  qui,  en  même  temps  qu’elle  confirmera 
le  diagnostic,  améliorera  l’état  du  malade  :  le 
soulagement  par  un  verre  d’eau  de  Vichy  chaude, 
par  une  pincée  de  sulfate  de  soude,  par  le  boldo 
contribue  à  indiquer  la  nature  bénigne  de  ces 
états.  Eventuellement  on  confirmera  le  dia¬ 
gnostic  par  un  des  moyens  ci-dessus  indiqués. 

Traitement.  —  La  crise  sera  soulagée  soit 
par  le  froid  (S'cssle  de  glace),  soit  par  le  chaud 
(cataplasmes,  compresses  très  chaudes,  bouil¬ 
lotte  électrique, ,  diathermie).  On  emploiera, 
aussi,  les  Injections  locales  sous-cutanées  de 
coca’ine  suivant  la  méthode  de  Lemaire,  la 
morphine  qui  est  souvent  indispensable,  la 
solution  Schoum  et  autres  préparations  à  base 
de  cet  étonnant  médicament  qu’est  la  piscilia 
erythrlna,  les  bains  tièdes  dont  l’action  anti¬ 
spasmodique  est  précieuse.  Pendant  la  crise,  il 
ne  saurait  être  question  du  régime,  car  quelques 
gorgées  d’eau  ou  de  tisanes  anodines  en  font 
tons  les  frais, 

2“  L’apri-s-mse  comportera  l’emploi  de  sah- 
cylate  de  soude,  et  surtout,  d’uroformine  ; 
celle-ci  fa.it  contracter  la  vésicule  à  la  façon  de 
l’acétylcholine  ou  de  rhistamine,  à  la  différence 
de  l’adrénaline  qui  la  paralyse.  Cette  action 
motrice  est  faible.  11  s’y  ajoute  une  action 
d’antisepsie  des  voies  biliaires.  On  I’admini.s- 
trera  à  de  fortes  doses  jusqu’à  vingt  grammes. 
Mais  on  prescrira  en  même  temps  des  alcalins 
parce  que,  sans  cette  précaution,  on  irriterait 
la  vessie,  et  parce  que  l’uroformino  agit  seule¬ 
ment  sur  une  bile  alcaline  (et  non  pas  en  milieu 
acide  comme  au  cas  d’infection  urinaire). 

Le  régime  constituera  enl’emplQîdelait  écrémé 
(si  l’intestin  le  permet),  de  lacto-sérum  qui  con¬ 
tribue  puissamment  à  «  dégorger  »  la  vésicule, 
du  moins  chez  certains  sujets.  Ultérieurement, 
le  régime  deviendra  lacto-végétarien  et  com¬ 
portera  de  préférence  plusieurs  petits  repas. 

Quand  la  crise  sera  plus  éloignée,  on  pres¬ 
crira  un  régime,  sur  lequel  nous  n’insisterons 
pas,  et  dont  les  grands  principes  seront  les  sui¬ 
vants:  on  conseillera  de  nepa.s  trop  manger,  —  de 
penser  à  l’intestin  et  de  ne  pas  ingérer  d’aliments 


nuisibles  au  foie  et  à  la  vésicule,  On  tiendra 
compte  des  susceptibilités  individuelles  pour 
fixer  les  aliments  à  prescrire  ou  à  défendre,  Par 
exemple,  les  graisses  jirovoquent  la  contraction' 
de  la  vésicule,  et  c’est  pour  cela  que  certains 
auteurs  les  recommandent  aux  fins  de  drainage  ; 
mais,  aussi,  certains  malades  ne  peuvent  sup¬ 
porter  cette  hyperkinésle.  Il  y  a  la  politique 
d’aliments  qui  favorisent  ie  drainage  (par  exem¬ 
ple,  la  crème  fraîche),  et  il  y  a  la  politique  de 
mise  au  repos  qui  ont  tontes  les  deux  leurs  méri¬ 
tes.  On  ne  laissera  pas  prendre  trop  de  protéines 
animales;  car  il  faut  ménager  la  cellule  hépati¬ 
que  déjà  surmenée.  Ôn  augmentera  la  quantité 
de  glucides,  qui  protègent  la  cellule  hépatique 
en  favorisant  la  production  de  glycogène.  ;  le 
glycogène  hépatique  est  diminué  dans  la  gros¬ 
sesse  normale  ;  il  faut  y  penser  toujours  ;  car, 
si  on  le  laisse  diminuer  plus  encore,  on  verra  se 
produire,  de  fa.con  parfois  foudroyante,  des 
accidents  graves  pour  la  mère  et  pour  l’enfant. 
Il  ne  me  paraît  pas  prouvé  que  le  cholestérol 
alimentaire  soit  dangereux  (l).  Mais  c’est  un 
point,  sur  lequel  les  maîtres  de  la  pathologie  ne 
paraisserit  pas  d’accord, et  je  ne  veux  point  me 
hasarder  dans  ce  débat.  On  emploiera,  par 
ailleurs,  diverses  médications  :  hypophyse, 
tubage,  oléate  de  soude,  huile  d’olive,  huile  de 
Haarlem,  peptone,  sulfate  de  magnésie,  La  cure 
de  Vichy  pourra  être  utile  (2). 

Enfin,  dans  certains  cas,  il  faudra  recourir 
à  la  chirurgie  :  si  les  coliques  hépatiques  sont 
trop  fréquentes  et  exposent  à  la  dénutrition,  s’il 
se  produit  un  état' infectieux  grave,  un  empyème 
vé.sicnlajre,  s’il  y  a  ictère  chronique  par  obstruc¬ 
tion  du  cholédoque,  on  n’hésitera  pas  à  opérer 
absolument  comme  en  dehors  de  la  grossesse. 
Sur  trente  cas  de  lithiase  biliaire  au  cours  de  la 
grossesse  qu’a  soignés  Frigyesi,  il  a  dû  inter¬ 
venir  deux  fois.  Le  tubage  duodénal  pourrait 
être  essayé,  au  préalable,  mais  il  ne  semble  pas 
qu’il  donne  de  succès  définitifs  dans  ces  cas 
graves.  L’intervention  chirurgicale  n’expose  pas 
à  l’avortement  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas.  Elle  y  expose  moins  que  ne  le  font  les  états 
infectieux  graves  ou  prolongés,  consécutifs  à 
la  lithiase  biliaire, 


(1)  Cc/iendant,  pour  Kerouso-X  et  Priustlv  (A  M, 
,1.  O,,  luillet  i{)2S).  la  prophylaxie  fie  l.a  lithiase  gravidi¬ 
que  serait  d’empOeher  l’hypcreholcstérolémic  alimen¬ 
taire  pouçlant  la  grossesse. 

(2)  Voir  H.  Vignes.  --  Peut-on  conseiller  ou  peut-fiii 
peimjttro  aux  .fommos  oiicelntes  les  eures  de  Mchy  et 
de  CliAtel-du.vou,  (L,n  Somoine  des  Jldpilmr,  là  juin 
931,  n"  il,  p,  340.) 
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LA  SYPHILIS  SILENCIEUSE 

Parfois  la  syphilis  occulte,  évoluant  à  bas  bruit,  doit  être  dépistée  ;  elle  peut  aussi 
d’elle-même,  révéler  sa  présense  dans  certaines  conditions 


Par  le  Docteur  G.  Fiscinsn 
I 

Le  tréponème  silencieux,  quand  faut-il  le  dépister 

La  syphilis  héréditaire  larvée 


Les  formes  typiques  de  l’hérédo-syphilis  sont 
Igia  de  représenter  la,  majorité  des  cas.  Bien  plus 
souvent,  la  syphilis  prend  le  masque  d’une  autre 
malacUe  ;  elle  donne  lieu  à  certaines  manifesta¬ 
tions  Jusqu’alors  fréquemment  méconnues  ;  elle 
se  dissimule  au  cours  d’une  évolution  spécifique¬ 
ment  silencieuse,  sous  le  masque  de  symptômes, 
de  lésions,  de  troubles,  qui,  par  eux-mêmes  n’ont 
aucun  caractère  spécial,  et  pourraient  sc  déve¬ 
lopper  sous  les  mêmes  apparences  chez  des 
sujets,  non  entachés  d’une  hérédité  tréponémi- 
que.  C’est  dans  ces  conditions  que  le  médecin 
devra  confirmer  ses  présomptions  par  une  en¬ 
quête  çliniciue,  étiologique  et  biologique,  tou- 
cliant  le  sujet  et  sa  famille. 

Cependant,  toutes  ces  recherches  pourront  être 
négatives,  alors  que,  cependant,  U  s’agit  d’hérédo- 
syphilis.  Les  observations  faites  pendant  la  ges¬ 
tation  et  au  moment  de  l’accouchement  faurni- 
ront  alors  des  données  de  haute  valeur  ;  dans 
bien  des  cas,  un  traitement  d’épreuve  devra  être 
institué. 

Tous  ces  faits  cliniques,  le  Docteur  J.  Cathala 
nous  les  explique  par  les  conditions  particulières, 
dans  lesquelles  la  syphilis  est  susceptible  de  se 
Iransmetlre  au  fœtus  durant  les  différents  stades  de 
la  vie  intra-utérine.  La  richesse  etla  virulence  du 
contage,  c’est-à-dire  rancienneté  ou  l’activité 
de  la  syphilis  maternelle,  les  causes  fortuites, 
nous  expliquent  très  bien  pourquoi,  à  des  stades 
variables  de  son  développement,  le  fœtus  sera 
susceptible  d’être  contaminé  par  un  germe  qui, 
après  de  longues  périodes  de  latence  à  l’état 
quiescent,  subira  des  réveils  inopinés. 

Et  cette  contamination  sera  capable  de  s’opé¬ 
rer  au  niveau  de  tous  les  organes  et  de  tous  les 
tisgus,  Il  en  est  cej)e.ndant  qui  seront  le  plus  élec¬ 
tivement  frappés  :  ce  sont  le  foie,  le  squelette, 
les  glandes  endocrines,  le  système  nerveux,  Or, 
ces  organes  sont  précisément  ceux  quijoueraieut 
le  rôle  le  plus  actif  dans  la  nutrition,  la  crois- 
saace.le  développement  morphologique,  la  régu¬ 
larisation  par  mécanisme  humoral  ou  nerveux 
des  grandes  fonctions,  répanouissemçnt  de  l’in¬ 
tellect,  Les  conséquences  de  l’infection  pour¬ 


ront,  d’ailleurs,  n’apparaître,  du  fait  de  la 
'croissance,  que  bien  des  années  plus  tard, lors¬ 
que  l’organe  anciennement  lésé,  entrera  en 
pleine  activité  fonctionnelle, 

Mais  encore,  H.  Rietschel  admet  que  parfois, 
c’est  seulement  au  cours  même  du  travail,  intra- 
partum,  que  se  ferait  la  dérivation  embolique 
des  spirochètes  vers  le  fœtus.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  l’enfant  pourrait  naître  «  syphilitique  », 
sans  présenter,  ni  même  avoir  encore  aucune 
atteinte  viscérale. 

De  la  sorte,  s’expliqueraient  les  cas,  où  les  pre¬ 
miers  symptômes  de  la  syphilis  n’apparaissent 
que  quelques  semaines,  ou  même  quelques  mois 
(2“,  3“,  -dD  après  la  naissance  ;  l’enfant  serait  né 
avec  une  syphilis  décapitée  au  débutde  la  pre¬ 
mière  incubation. 

Toutes  les  difflcultés  de  dépistage  provien¬ 
nent  de  ce  que  cette  syphilis  par  hérédité 
perd  très  souvent  —  et  même  le  plus  souvent, 
l’aliure  spécifique  (Grenet  et  Pélissier)  ;  elle 
prend  des  aspects  d’ordre  banal  dans  ses 
symptômes,  dans  ses  troubles,  dans  ses  lésions. 
La  chose  est ‘d’autant  plus  compréhensible  que 
la  syphilis,  vieillit,  qu’elle  s’éloigne  au  cours  des 
premières,  deuxièmes  générations,  etc.,  des  géné¬ 
rateurs  contaminés.  On  ne  peut  plus  du  syndro¬ 
me,  par  définition  banale,  conclure  à  l’étiologie 
spécifique, 

La  CLINIQUE  ne  noua  permet  donc  pas  un 
dépistage  certain  ;  voici  cependant  quels  sont 
les  aspects  les  plus  fréquents  de  la  maladie  sui¬ 
vant  les  différentes  périodes  de  l’enfance,  aux¬ 
quelles  on  aura  l’ocça.sion  de  robserver. 

i«  Chez  les  nouveau-nés  jusqu’à  l’âge  du 
quatrième  mois. 

D’emblée  nous  éliminerons  les  signes  de  certi- 
tudfe,  sur  la  signification  desquels  nul  ne  peut 
hésiter  :  coryza  précoce  muco-purulent  et  hémor¬ 
ragique  ;  inhltration  cedémateuse  succulente,  de 
teinte  maïs,  des  téguments  de  la  face  ;  pseudo- 
paralysie  type  Parrot  ;  hépato-splénomégalie  ; 
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adénite  sus-épitrochléenne  sans  lésions  de  la 
main  ou  de  l’avant-bras. 

Plus  intéressantes,  parce  que  plus  dissimu¬ 
lées,  sont  les  lésions  osseuses,  notamment  l’os- 
téochondrite  de  Wegner,  impossible  à  reconnaî¬ 
tre  sans  la  radiographie.  D’autre  part,  la  débilité 
et  la  prématurité,  le  melæna  grave,  l’ictère  pro¬ 
longé  des  nouveau-nés  sont  fréquemment  d’ori¬ 
gine  syphilitique. 

L’hypotrophie,  l’athrepsie,  la  maladie  du  vo¬ 
missement,  la  dyspepsie  sont  d’une  valeur  plus 
douteuse.  Les  convulsions  précoces  sont  des 
symptômes  importants,  mais  il  faut  savoir 
qu’elles  sont  souvent  dues  aux  traumatismes 
de  l’accouchement,  dont  les  signes  ne  sont  pas 
toujours  visibles,  et  qui  pourront  être  décelés  par 
la  présence  de  sang  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

2°  Chez  le  nourrisson. 

Trois  ordres  de  manifestations,  d’ailleurs 
communes,  posent  plus  particulièrement  la  ques¬ 
tion  de  la  syphilis  silencieuse.  Ce  sont  :  l’arrêt 
de  la  croissance  et  le  retard  de  l’évolution  psycho¬ 
motrice  ;  l’évolution  dystrophique  du  squelette  ;  les 
anémies. 

Chez  un  enfant  correctement  nourri,  sans 
trouble  dyspeptique  notable,  la  lenteur  insolite 
du  développement,  les  plateaux  de  la  courbe  du 
poids,  les  paliers  de  ia  courbe  staturale  donnent 
à  penser  qu’il  s’agit  d’une  hypotrophie,  qui 
n’est  ni  alimentaire,  ni  dyspeptique,  etnerelève 
d’une  cause  infectieuse.  Si  toute  infection  fait 
donc  défaut, plus  encore  si  l’évolution  est  apy¬ 
rétique,  si  les  cutiréactions  sont  négatives,  il  y 
a  lieu  de  suspecter  la  syphilis.  Il  serait  d’ail¬ 
leurs  imprudent  dé  ne  pas  tenir  compte  de  cette 
hypothèse  et  d’écarter  le  traitement  spécifique, 
qui  fait  souvent  merveille. 

Le  retard  de  l’évolution  dentaire,  le  retard  du 
développement  des  fonctions  statique  et  kiné- 
tique  — •  rester  assis,  se  dresser  sur  les  jambes,  se 
tenir  debout,  marcher  —  n’ont  guère  de  valeur, 
à  moins  que  ces  différents  symptômes  ne  soient 
liés  à  une  arriération  intellectuelle  manifeste,  ou 
à  une  encéphalopathie,  qui  par  elles-mêmes 
peuvent  avoir  une  grande  importance,  non  pas 
,  de  diagnostic,  mais  d’orientation.  Et  encore,  le 
plus  souvent,  cette  lenteur  du  développement 
psycho-moteur  va-t-elle  de  pair  avec  l’hypoto¬ 
nie  des  muscles,  la  laxité  des  ligaments,  tous 
phénomènes  qui  s’apparentent  au  syndrome  ra¬ 
chitique,  et  nbn  pas  à  la  syphilis. 

Lesrapports  du  rachitisme  et  de  la  syphilis  sont 
en  effet,  fort  contestés.  Cependant,  d’après  Mar- 
fan,  il  est  au  moins  une  forme  clinique  du  rachi¬ 
tisme,  qui  est  pour  ainsi  dire  toujours  hérédo-sy¬ 
philitique,  c’est  lerachitisme  précoce  des  premiers 


mois,  rachitisme  à  prédominance  crânienne,  ac¬ 
compagné  d’anémie  et  de  splénomégalie  préco¬ 
ces.  Les  déformations  du  crâne,  à  type  de  front 
olympien,  de  crâne  natiforme,  qui  correspondent 
à  des  formations  ostéophytiques  sur  un  crâne 
dur,  éburné,  souvent  plus  volumineux  que  nor¬ 
malement,  ont  une  très  grande  valeur  et  sont  gé¬ 
néralement  acceptés  comme  stigmates  de  l’héré- , 
do-syphilis.  Par  contre,  d’après  Lesné,  le  rôle  de 
la  syphilis  serait  minime  dans  l’étiologie  du 
rachitisme  banal  de  l’enfant  de  huit  à  quinze 
mois,  cpii  est  le  plus  fréquent,  et  dont  les  causes 
sont  tout  autres,  essentiellement  d’ordre  hygié¬ 
nique  et  alimentaire. 

Pour  ce  qui  est  des  anémies  du  nourrisson, 
elles  sont  très  fréquentes,  mais,  pas  plus 
qu’une  dyspepsie  chronique  ou  une  hypotrophie, 
elles  n’entraînent  une  probabilité  en  faveur  de 
la  syphilis  :  possibilité  et  c’est  tout  (Aviragnet). 
Même,  si  la  syphilis  touche  volontiers  les  or¬ 
ganes  hématopoïéticiues,  le  foie  en  particulier, 
la  moelle  osseuse,  M.  Cathala  estime  assez  rare 
qu’une  anémie  isolée  puisse  être  le  seul  stigmate 
d’une  syphilis  héréditaire  larvée.  Les  anémies 
infectieuses,  tuberculeuses  (cuti-réaction  posi¬ 
tive),  alimentaires,  sont,  par  contre,  beaucoup 
plus  communes. 

Quant  aux  végétations  adénoïdes  précoces, 
elles  ne  peuvent  pas  signifier  syphilis.  Cependant 
l’atrésie  des  fosses  nasales,  le  gonflement  de  la 
muqueuse  engendrent  de  bonne  heure  l’obstruc¬ 
tion  des  fosses  nasales,  et  cet  ensemble  contribue 
à  donner  aux  petits  hérédos  un  faciès  spécial,  qui 
ne  trompe  guère. 

Aucune  valeur  n’est  accordée  aux  malforma¬ 
tions  congénitales  del’appareil  locomoteur,  aux 
malformations  viscérales  et  notamment  aux  car¬ 
diopathies,  dans  larecherche  de  l’hérédité  syphi¬ 
litique. 

Au  contraire,  le  strabisme  convergent,  essen¬ 
tiel  et  persistant,  devient  un  symptôme  pré¬ 
cieux.  De  même  l’hydrocèle  non  communicante, 
persistante,  unilatérale  peut  masquer  une  lésion 
sous-jacente  du  testicule,  qui  a  toute  chance 
d’être  syphilitique. 

3°  Au  cours  de  la  moyenne  et  grande 
enfance . 

Ici,  la  syphilis  larvée  est  la  forme  de  beaucoup 
la  plus  commune,  par  rapport  aux  premiers  sta¬ 
des  de  développement  de  l’enfant,  avec  cette  ré¬ 
serve  toutefois  que  les  conséquences  ensontmoins 
immédiatement  graves  cjue  pour  le  nourrisson. 
Il  s’agit,  en  effet,  d’atteintes  d’organes,  de  tis¬ 
sus,  d’appareils,  et  non  pas  d’une  septicémie 
générale.  Le  problème  se  posera  à  propos  d’hé¬ 
patites,  de  syndromes  hépato-spléniques,  d’al¬ 
buminuries  chroniques,  de  néphrites  suba'iguës, 
de  médiastinites,  de  pneumopathies  chroniques 
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à  type  de  sclérose  avec  ou  sans  dilatation  des 
bronches,  de  scrofule,  de  cardiopathies  (rétrécis¬ 
sement  mitral  pur)  d’ostéo-arthropathies,  de 
déformations  osseuses  (nez,  crâne,  dents,  tibia), 
deiésions  endocriniennes,  de  lésions  du  système 
nerveux. 

Mais  ici  encore,  «  par  elle-même,  la  sympto¬ 
matologie  n’a  aucune  caractéristique  propre  » 
(Péhu).  La  forme  même  des  accidents  ne  suffit 
pas  à  trancher  le  problème  ;  le  seul  diagnostic  de 
certitude  est  donné  par  des  réactions  sérologiques 
positives  ou  par  des  anamnestiques  indispensables 
(J.  Cathala). 

4°  Chez  l’adulte. 

Pour  la  première  fois  à  cette  époque  de  la  vie, 
peuvent  apparaître  des  symptômes  de  syphilis  : 
très  localisés,  ils  ne  portent  généralement  que 
sur  un  seul  organe  ou  sur  un  seul  système. 

MM.  H.  Grenet  et  L.  Pellissier  ont  groupé  ces 
faits  sous  le  nom  de  syphilis  attardée  de  l’adulte. 

Én  voici  un  exemple  :  chez  un  jeune  homme 
de  22  ans,  on  observe  des  maux  de  tête  à  ca¬ 
ractère  migraineux  ;  la  réaction  de  Wassermann 
est  négative  dans  le  sang  ;  mais,  une  ponction 
lombaire  révèle  une  méningite  syphilitique.  Il 
n’existe  aucun  autre  signe  ;  il  ne  s’est  jamais 
produit  d’autre  accident  ;  mais,  chez  les  frères 
et  sœurs,  on  retrouve  des  manifestations  ca¬ 
ractéristiques. 

Dans  d’autres  cas,  c’est  une  gomme,  ou  une 
hypertension,  essentielle  en  apparence,  qui  cons¬ 
titue  chez  un  adulte,  le  symptôme  unique  d’une 
syphilis  héréditaire  encore  évolutive. 

Le  Docteur  Ravault  a  étudié,  au  cours  de  ces 
trente  dernières  années,  la  «  syphilis  nerveuse 
inapparente  »,  dans  laquelle  les  lésions  ne  se  décè¬ 
lent  par  aucun  signe  clinique,  et  ne  peuvent  être 
dépistées  que  par  l’étude  biologicfue,  celle  du 
liquide  céphalo-rachidien  dans  le  cas  particulier. 
Il  existe,  d’après  cet  auteur,  une  «  forme  biologi¬ 
que  latente  curable  »,  au  cours  de  laquelle  les 
lésions  restent  latentes  pendant  plusieurs  mois, 
plusieurs  années  même,  puis  disparaissent  sans 
laisser  de  traces,  soit  spontanément,  soit  sous 
l’influence  du  traitement.  Une  seconde  forme 
(préclinique)  comprend  des  lésions  qui,  après 
une  évolution  latente  de  durée  variable  (quel¬ 
ques  mois  à  plusieurs  années),  se  manifestent 
tôt  ou  tard  par  l’apparition  d’un  signe  clinique. 
Les  processus  méningés,  aigus  ou  chroniques, 
qui  ne  font  pas  leur  preuve  d’origine,  sont  donc 
une  indication  de  faire  l’analyse  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  ;  et  celle-ci,  qui  permet  de  ré¬ 
véler  l’existence  d’une  syphilis  inapparente, 
jusqu’alors  méconnue,  revêt  une_  importance 
considérable  pour  le  diagnostic,  le  traitement  et 
la  prophylaxie. 


Les  fausses-couclies  répétées,  les  accouche¬ 
ments  prématurés,  l’expulsion  de  foetus  macérés, 
l’hydramnios,  l’augmentation  du  poids  du  pla¬ 
centa  ou  la  stérilité  peuvent  aussi  faire  penser 
à  la  syphilis  silencieuse,  même  lorsque  ccs  faits 
s’observent  jusqu’à  la  deuxième  génération.  Des 
investigations  anamnestiques  faites  chez  les 
parents  et  grands  -parents  font  parfois  découvrir 
l’accident  initial  :  en  tout  cas,  un  traitement  spé¬ 
cifique  sé  révèle  capable  parfois  de  rétablir  les 
choses.  Néanmoins  le  cours  des  événements  est 
susceptible  de  révéler,  à  cette  occasion,  qu’une 
hérédo-syphilis  est  encore  en  activité.  Ainsi  une 
jeune  femme,  stérile  antérieurement,  est  traitée 
spécifiquement,  puis  devient  enceinte  ;  mais, 
atteinte  d’hydramnios,  elle  accouche  à  6  mois  1  /2 
de  deux  jumeaux  macérés  (Grenet). 

Dans  certains  cas,  la  syphilis  de  la  mère  sera 
uniquement  dénoncée  par  celle  de  l’enfant. 

M.  G.  Milian  nous  en  rapporte  -une  observa¬ 
tion  :  à  propos  d’un  accident  hérédo-syphilitique 
chez  un  enfant,  il  fût  possible  de  trouver  l’origine 
chez  la  mère  de  certains  symptômes,  jusqu’alors 
inexpliqués  :  asthénie,  teint  terreux,  amaigris¬ 
sement,  hémoptysie  spécifique.  Mais,  lait  inté¬ 
ressant,  au  cours  du  traitement  institué  chez 
celle-ci,  s’éveilla  une  lésion  nerveuse,  restée 
latente  ;  et  les  troubles  constatés  (palpitations, 
tachycardie,  bourdonnements  d’oreilles,  verti¬ 
ges),  vraisemblablement  labyrinthiques,  cédè¬ 
rent  par  la  continuation  du  traitement. 

Ainsi  qu’il  arrive  souvent  chez  la  femme,  il 
s’agissait  d’une  syphilis  que  la  mère  avait  com¬ 
plètement  ignorée  en  raison  d’une  contamina¬ 
tion  fœtale  d’origine  exclusivement  paternelle 
par  virulence  du  sperme. 

Voici  d’autres  exemples,  cités  par  M.  H. 
Grenet  : 

«  Un  nourrisson,  atteint  d’hémorragies  buc*^ 
cales  inexpliquées,  a  une  grosse  rate,  et  la  radio¬ 
graphie  des  membres  permet  de  constater  une 
ostéochondrite  ;  j’affirme  la  syphilis  malgré  les 
réactions  négatives  ;  le  père,  qui  se  déclare  in¬ 
demne,  finit  par  me  dire,  avec  la  meilleure  foi  du 
monde  que,  puisqu’il  n’avait  rien  eu  depuis  1926, 
il  ne  pouvait  s’agir  de  syphilis  ;  mais  alors  il  avait 
eu  un  chancre,  et  les  soins  n’avaient  pas  duré 
plus  d’un  an. 


«  Chez  cet  autre  enfant,  que  je  vois  à  l’âge 
d’un  mois,  je  diagnostique  une  maladie  de  Par- 
rot  ;  la  mère  est  là,  qui  se  déclare  en  parfaite 
santé  ;  mais,  à  peine  l’examine-t-on,  que  l’on 
constate  une  belle  roséole  et  des  plaques  mu¬ 
queuses  buccales,  dont  elle  ne  se  doute  même  pas. 
On  convoque  le  père  :  il  -a  eu,  quelques  mois  au¬ 
paravant,  une  ulcération  génitale,  qui  a  guéri 
toute  seule,  et  dont  il  ne  s’est  pas  autrement 
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occupé.  La  réaction  de  Bordet-Wassermann 
est  positive  chez  tous.  » 

Conclusion  pratique  :  V  intégrité  apparente  de  la 
mère  ne  permet  pas  d’ écarter  le  diagnostic  de  sgphi- 
lis  héréditaire  chez  les  enfants. 

Influence  du  vieillissement  de  la  syphilis  sur  ses 
manifestations  cliniques. 

Les  caractères  de  la  syphilis  héréditaire  de  pre^ 
inière  ou  de  deuxième  génération,  vont  en  s’at* 
ténuant  avec  le  temps,  en  dehors  même  de  tout 
traitement.  Ainsi,  à  la  première  génération,  la 
loi  des  localisations  électives  à  caractère  spécifi¬ 
que  est  presque  toujours  vérifiée  ;  à  la  deuxième 
génération,  les  lésions  diffuseraient,  en  attei¬ 
gnant  pourtant  d’une  manière  spéciale  les  glan¬ 
des  endocrines. 

La  rareté  des  phénomènes  douloureux,  l’in¬ 
fluence  paradoxale,  serait  habituelle  à  la  pre¬ 
mière  comme  à  la  deuxième  génération. 

La  loi  de  périodicité, des  accidents,  retour  de 
crises  gastricpies,  poussées  hépatiques,  névral¬ 
gies,  etc.,  fréquemment  observée  à  la  première 
génération,  ne  se  retrouverait  plus  -guère  à  la 
seconde. 

L’habitus  général,  la  surexcitation  habituelle 
seraient  d’une  manifestation  plus  intense  à  la 
deuxième  qu’à  la  première  génération  (Grenet  et 
Pellissier). 

Ce  qu’il  faut  surtout  retenir,  c’est  cette  atté¬ 
nuation  progressive  du  cachet  spécifique  à  me¬ 
sure  que  l’on  s’éloigne  dans  la  descendance,  du 
cas  originel. 

Le  dépistage  de  l’hérédo-Syphilis  larvée 
par  les  MOYENS  AUTRES 
QUE  LA  CLINIQUE 

En  dehors  de  la  syphilis  en  nature,  il  n’est  pas 
possible,  sur  le  seul  examen  clinique  d’un,  sujet, 
de  porter  avec  certitude,  le  diagnostic  de  syphi¬ 
lis  »  (J.  Cathala).  Il  reste  alors  au  médecin,  pour 
étayer  un  diagnostic  étiologique,  quatre  ordres 
de  ressources  ; 

1°  L’enquête  familiale,  portant  sur  les  parents, 
les  grands-parents,  les  frères  et  soeurs,  par  inter¬ 
rogatoire,  et,  s’il  se  peut,  par  examen  compara¬ 
tif  des  différents  membres  de  la  famille. 

Il  n’est  pas  rare  que  la  tâche  de  cette  enquête 
puisse  échoir  à  tout  autre  praticien  qu’au  méde¬ 
cin  habituel  ;  précisément  parce  qu’on  connaît 
trop  bien  ce  dernier  que  l’on  se  cache  de  lui,  en 
-effet,  et  que  l’on  a  honte  de  lui  dévoiler  ses  tares. 
C’est  souvent  au  cours  d’un  examen,  fait  pour 
une  toute  autre  cause,  que  l’on  découvrira  tel 
ou  tel  stigmate,  qui  Ouvrira  de  nouveaux  hori¬ 
zons  ‘, 

2°  IfCS  constatations  d’ordre  obstétrical.  —  Assez 
souvent,  c’est  l’accoucheur  qui  remarque  cer¬ 
taine  anomalie  obstétricale  :  hydramnios,  excès 
de  volume  du  placenta,  naissance  survenant 


après  plusieurs  avortements,  expulsion  d’enfants 
morts  in  utero. 

Mais,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  demander 
à  la  mère  si  elle  a  fait  des  fausses  couches,  il  faut 
l’interroger  sur  l’âgede  ses  fausses  couches -,006 
fausse  couche’ de  quatre,  cinq,  six  mois  a  une 
grande  valeur  ;  une  fausse  couche  de  six  semai¬ 
nes  à  deux  mois,  même  répétée,  n’a  aucune  va¬ 
leur.  La  naissance  d’un  enfant  mort-né  a,  selon 
les  cas,  une  importance  inégale  :  si  l’enfant  est 
mort  in  utero,  si  la  mère  a  cessé  quelques  jours 
avant  l’accouchement  de  sentir  les  mouvements 
fœtaux,  si  la  macération  a  été  constatée,  la  sy¬ 
philis  a  toute  chance  d’être  en  cause  ;  si,  au 
contraire,  l’enfant  est  mort  au  passage,  cêtte 
mort  est  due  le  plus  souvent  à  des  cau.ses  obsté¬ 
tricales,  qui  n’ont  rien  à  faire  avec  la  syphilis.  La 
polyléthalité  des  frères  et  des  sœurs  doit  aussi 
être  interprétée.  Dans  ks  milieux  aisés  et  intel¬ 
ligents,  des  morts  répétées  d’enfants  sont  im¬ 
pressionnantes  j  dans  les  milieux  ignorants  et 
misérables,  il  est  trop  fréquent  de  voir  des 
enfants  successifs  succomber  par  l’absence  des 
soins  les  plus  élémentaires  :  toutefois  cette  poly¬ 
léthalité  a  une  valeur,  si  les  enfants  ont  été  éle¬ 
vés  au  sein  (Apert). 

3“  Les  réactions  biologiques. 

Ces  réa.ctions  doivent  être  étudiées  dans  le 
sang,  et,  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 
Celles  de  Bordet-Wassermann  et  de  Hecht  ne  ré¬ 
véleraient  la  syphilis,  aux  consultations  pré¬ 
natales,  que  dans  25  p.  100  des  cas  (Frühins- 
holz).  On  ne  saurait  donc  accorder  trop  de  valeur 
aux  réactions  positives. 

Cependant  les  réactions  négatives  pe  permet¬ 
tent  pas  d’éliminer  la,  syphilis.  En  pareille  occu¬ 
rence,  la  sérologie  ne  constitue  donc  qu’un  sim¬ 
ple  appoint  pour  le  diagnostic,  et  une  réaction 
négative  ne  permet  en  aucune  manière  de  repousser 
l’idée  d’une  syphilis  que  l’étude  clinique  semble,  par 
ailleurs,  démontrer  (H.  Grenet).  Au  cours  d’obser¬ 
vations  classiques,  on  a  vu  des  réactions  néga¬ 
tives  dans  le  sérum .  d’enfants,  porteurs  d’accP 
dents  Indiscutablement  syphilitiques.  D’autre 
part,  il  y  a  souvent  discordance  entre  le  Wasser¬ 
mann  du  sang  de  la  mère  et  de  l’enfant  ;  il  faut 
donc,  autant  que  possible,  faire  les  réactions  de 
l’un  et  de  l’autre. 

Le  Professeur  Nobécourt  formule  cette  règle 
d’interprétation  pratique  ;  «  Réaction  négative 
ou  douteuse  chez  l'enfant,  réaction  négative  chez 
la  mère  sont  une  très  forte  présomption  d’ab¬ 
sence  de  syphilis.  Réaction  négative  chez. l’en¬ 
fant,  positive  chez  la  mère,  une  très  forte  pré¬ 
somption  de  syphilis  chez  l’enfant  ». 

Les  ponctions  lombaires,  systématiquement 
pratiquées,  -sont  recommandées  par  le  Docteur 
Ravaut  pour  dépister  les  formes  inapparentes 
de  la  syphilis  nerveuse.  Malheureusement,  la 
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ponction. lombaire,  n’est  pas  acceptée  volontiers 
par  les'malades,  c^ui  souvent  ne  la  laissent  pas 
répéter.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  ponc¬ 
tion  sous-occipitale,  car  celle-ci  n’est  pas  sui¬ 
vie  d’incidents,  qui  obligent  les  patients  à  s’ar¬ 
rêter  pendant  une  dizaine  de  jours  ;  tous  ou 
presc^ue  tous,  travaillent  ou  vaquent  à  leurs 
occupations  le  jour  même  de  cette  ponction, 
qui  ne  cause  aucun  incident  sérieux.  Get  exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  est  surtout 
utile  au  dépistage  d’une  syphilis  nervéuse 
jusqu’à  la  troisième  ou  quatrième  année  de 
l’infection,  car,  à  partir  de  ce  moment,  cette 
localisation  nerveuse  cesse  de  plus  en  plus  d’ap¬ 
partenir  à  la  syphilis  silencieuse.  Pratiquement, 

La  syphilis 
La  syphilii 

Dans  les  conditions  normales  de  son  évolu¬ 
tion,  la  syphilis  reste  silencieuse  durant  les  pre¬ 
miers  temps,  qui  font  suite  à  l’inoculation  ;  et, 
cependant,  l’intérêt  personnel  du  malade,  comme 
'l’intérêt  social,  commande  de  dépister  au  plus 
tôt  l’infection.  Le  chancre  révélateur  n’apparaît, 
en  effet,  qu’au  bout  d’une  période  plus  ou  moins 
longue  :  10  à  100  jours,  21  à  28  jours  en  moyenne. 
La  sérologie-  ne  peut,  d’autre  part,  donner  d’in¬ 
dications  utiles  ayant  le  dixième  jour,  plus  sou¬ 
vent  avant  le  vingtième  jour  I 

Si,  par  conséquent,  un  contage  a  été  supposé 
suspect,  il  faudra  surveiller  avec  le  plus  grand 
soin  la  porte  d’entrée  supposée,  afin  d’y  décou¬ 
vrir  au  plus  tôt  l’apparition  possible  de  quelque 
érosion. 

Mais,  on  se  rappellera  que  le  chancre,  avec 
son  induration  en  admettant  cju’il  soit  classique, 
n’est  pas  la  seule  et  unkiue  manifestation  de  la 
syphilis.  Le  tréponème  est,  en  effet,  un  anaérobie, 
qui  se  propage  par  le  système  lymphatique 
pauvre  en  oxygène,  c’est-à-dire  par  les  capillai¬ 
res  lymphatiques  des  vaisseaux  sanguins  ;  des 
travaux  récents  montrent  avec  quelle  rapidité 
il  s’y  propage  !  Lorsque  le  chancre  apparaît,  le 
tréponème  a  donc  déjà  quitté  la  région  initiale 
pour  envahir  non  seulement  le  réseau  lympha¬ 
tique  du  voisinage,  mais  la  circulation  générale. 
Le  fait  est  d’autant  plus  à  prendre  en  considéra¬ 
tion,  s’il  s’agit  d’un  contage  de  la  muqueuse  bue-  , 
cale,  où  cette  circulation  lymphatique  est  par¬ 
ticulièrement  abondante. 

Aussi,  est-il  parfois  possible  de  noter  dès  les 
premières  heures,  un  léger  état  fébrite,  en  tout 
cas  bien  avant  l’apparition  du  chancre  et  de  l’in¬ 
duration  :  c’est  là  une  première  manifestation 
de  la  défense  individuelle. 


une  réaction  positive,  complète  ou  partielle, 
sans  signes  clinicjues,  représente  une  lésion  du 
système  nerveux,  qui  doit  être  traitée. 

En  revanche,  une  réaction  négative  écarte  la 
probabilité  de  la  syphilis,  surtout  si  la  réaction  du 
sang  est  également  négative. 

4°  En  désespoir  de  cause,  les  résultats  du  traite- 
ment  d’épreuve. 

Une  réserve  s’impose  toutefois,  c’est  que,  dans 
le  cas  of}  d’aventure  un  traitement  préventif 
aurait  été  fait  à  la  mère  après  la,  naissa.nce  d’un 
premier  enfant  taré,  les  autres  enfants,  indem¬ 
nes,  n’apporteraient  aucun  argument  en  faveur 
de  l’action  de  ce  traitement. 


préclinique. 

1  décapitée 

Mais  une  autre  réaction  précoce  de  la  défense 
organique  consiste  dans  une  réaction  du  tissu 
lymphoïde  ;  d’où  un  .intérêt  capital  à  rechercher 
dès  le  début,  dès  qu’il  existe  une  présomption, 
les  signes  à’ adénite  au  niveau  des  ganglions,  cor¬ 
respondant  à  la  région  incriminée  (P.-E.  Bous¬ 
quet)  ;  celle-ci,  en  particulier  pour  les  chancres 
buccaux,  est  parfois  si  peu  apparente,  qu’elle 
passe  facilement  inaperçue. 

Pour  la  même  raison  de  la  généralisation  ra¬ 
pide  de  l’infection  tréponémique  par  la  voie 
lymphatique,  le  Docteur  Louste  attire  l’atten¬ 
tion  sur  l’importance,  qu’il  faut  attribuer  à  la 
recherche  d’une  splénomégalie  précoce  à  la  pé¬ 
riode  préclinique,  d’autant  plus  que,  dès  cette 
période,  la  contagion  est  possible. 

Ainsi,  cet  auteur  rapporte  une  observation  où 
la  femme,  jeune  mariée,  syphilitique  accidentelle 
sans  le  savoir  (syphilis  décapitée),  fut  examinée 
au  moment  des  accidents  secondaires.  Or^  son 
mari,  dont  le  Wassermann  était  négatif  à  cette 
époque,  fut  suivi  tous  les  deux  jours  ;  il  ne  pré¬ 
senta  jamais  aucun  accident  cutanéo-muqueux, 
ni  d’adénopathie  inguinale  ou  sous-maxillaire. 
Mais  une  splénomégalie  progressive  précéda 
d’un  mois  un  Wassermann  progressivement  et 
nettement  positif. 

Une  septicémie  primaire  précède  donc  le 
chancre,  précède  les  réactions  humorales,  et  elle 
comporte  tous  les.  dangers  d’une  septicémie 
occulte  pour  la  transmission  de  la  maladie. 
L’expérimentation  a  confirmé  tous  ces  faits  cli¬ 
niques. 

Fournier  lui-même  avait  noté  que,  dans  les 
syphilis  discrètes,  la  rate  paraissait  beaucoup 
plus  accessible  que  dans  les  syphilis  cutanées  flo- 
rides,  ou  dans  les  syphilis  graves,  Louste  estime 
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que  son  exploration,  mérite  d'être  pratiquée  au 
même  titre  que  celle  de  l'appareil  ganglionnaire. 

■  Il  l'a  retrouvée,  au  cours  de  huit  années  de  re- 
.  cherches,  95  fois  sur  100,  et  cela  dix,  douze, 
quinze  jours  avant  l'apparition  du  chancre, 
époque  jusqu’à  laquelle  elle,  progresse,  pour  ré¬ 
trocéder  rapidement  avec  le  traitement. 

L’exploration  de  la  rate  est  à  la  portée  de  tout 
praticien  ;  elle  re.ste  pour  lui  un  signe  précieux,  un 
signe  dans  l’expectative  d’une  contamination  pos- 
-  sibie,  et,  dirons-nous  aussitôt,  signe  également  dif¬ 
férentiel  pour  des  atïections  vénériennes  comme 
l’herpès  et  le  chancre  mou.  l'n  chancre  herpéti¬ 
que  s’accompagnera  toujours  de  splénomégalie, 
alors  que  l’herpès  simple,  même  infecté,  ne  s’ac¬ 
compagnera  pas  de  splénomégalie.  Le  chancre" 
mou  n’a  pas  de  splénomégalie  ;  un  chancre  mou, 
qui  présente  une  splénomégalie  est  un  chancre 
mixte  (Louste). 

D’autre  part,  le  même  auteur  insiste  sur  l’im¬ 
portance  de  l’examen  hématologique  à  la  période 
préclinique  de  la  syphilis,  surtout  si  l’on  a  soin 
de  rechercher  la  splénomégalie.  Ainsi,  la  dimi- 
^nution  de  V hémoglobine,  en  rapport  avec  la  dimiT 
nution  des  hématies,  est  un  signe  des  plus  préco¬ 
ces  et  des  plus  précieux.  Le  nombre  des  globules 
blancs  s’élève  rapidement,  surtout  pour  les 
grands  et  moyens  mononucléaires,  sans  qu’il  y  ait 
un  rapport  entre  cette  élévation  et  la.  diminu¬ 
tion  des  hématies.  Quant  à  l’équilibre  leucocy¬ 
taire,  il  varie  de  47  %  à  63  %  pour  les  polynu¬ 
cléaires  ;  cependant,  la.  lymphocytose  est  excep¬ 
tionnelle  ;  il  n’y  a.  pas  d’éosinophilie. 

Les  jours  s’écoulent,  et  vient  l’heure  de  la  séro¬ 
logie  :  nous  ne  serons  cependant  éclairés,  que 
dans  les  cas  où  nous  redouterons  l’infection  sy¬ 
philitique. 

Enfin,  ai’I'araît  une  uncÉu.vrioN.  S'agit-il 
d’un  chancre  syphilitique  d'une  érosion  banale, 
d’une  érosion  traumatique,  d’une  ulcération  go¬ 
nococcique  ? 

L’uhramfcroscopenous renseignera  d’ivne  façon, 
certaine  sur  la  présence  du  tréponème,  au  cas 
d’une  ulcération  atypique  ;  puis  apparaîtront  des 
signes  indubitables,  si  le  chancre  est  classique. 

Mais  il  est  des  cas  où  l’apparition,  (le  cette 
ulcération  n’est  pas  facile  à  déceler  ;  deux  fois 
sur  trois,  le  xhancre  buccal  notamment  est  aty¬ 
pique  comme  aspect,  comme  manifestations  de 
voisinage  et  comme  évolution.  ;  il  peut  même  par¬ 
faitement  passer  inaperçu  du  malade. 

Une  première  raison  de  ces  dilïicultés,  c’est 
que  le  chancre  buccal  est  souvent  fugace,  ne 
dure  parfois  que  quelques  jours. 

On  sait  aussi  combien  le  chancre  de  l’amygdale 
prête  à  confusion,  et  avec  quelle  fréquence  l’an¬ 
gine  de  Vincent  simule  à  s’y  méprendre  le  chan¬ 
cre  syphilitique. 


Voici  une  observation,  due  à  MM.  Bopsquet  et 
Ribollet  ;  elle  concerne  une  malade,  qfli  avait 
été  adressée  avec  le  diagnostic  de  stomatite 
aphteuse  ;  elle  était  depuis  près  de  deux  mois 
en  traitement  chez  un  dentiste  pour  poussées 
d’aphtes  récidivantes  ;  c’était  des  ulcérations,  qui 
siégeaient  un  peu  partout  dans  la  bouche  ;  mais 
une  seule  était  gênante,  car  elle  siégeait  au  bout 
de  la  langue.  Cependant,  une  autre  devait  atti¬ 
rer  l’attention  par  son  aspect  particulier  ;  ayant 
la  forme  et  les  dimensions  d’un  haricot,  elle  était 
située  juste  au-dessous  du  collet  de  la  canine 
inférieure  gauche,  allongée  parallèlement  au  sil¬ 
lon  gingivo-labial.  Indolore,  ellene  présentaitee- 
pendant  aucune  trace  d’induration.  Elle  était 
recouverte  d’une  pseudo-membrane  très  adhé¬ 
rente,  qui  pouvait  faire  penser  à  une  stomatite 
pseudo-membraneuse.  La  malade  accusait  un- 
peu  de  courbature  depuis  deux  jours,  signe  im¬ 
portant,  et  l’on  devinait,  plutôt  que  l’on  aperce¬ 
vait  un.  très  léger  ganglion  sous-mentonnier. 

Malgré  l’absence  de  tous  signes  classiques, 
l’idée  était  venue  d’un  accident  primitif.  A 
l’ultra-microscope  les  tréponèmes  furent  bien 
visibles  ;  le  Wassermann  était  positif.  La  lésion, 
y  compris  les  aphtes  disparurentau  bout  de  quel¬ 
ques  jours  de  traitement.  * 

L^n  autre  cas  des  mêmes  auteurs  est  intéres¬ 
sant  par  l’intensité  de  l’adénite,  seul  signe  appa¬ 
rent.  Quelques  jours  auparavant,  avait  débuté 
une  volumineuse  adénite  sous-maxillaire  gau¬ 
che,  et  celle-ci  avait  pris  rapidement  des  propor¬ 
tions  alarmantes.  On  pensait  à  une  origine  den¬ 
taire  ;  le  malade  pouvait  à  peine  tourner  la  tête, 
tant  à  droite  qu’à  gauche  ;  il  lu  i  était  d  ifiicile  d’ou¬ 
vrir  la  bouche,  non  pas  qu’il  y  eut  du  trismus, 
mais  parce  que  la  tuméfaction  était  douloureuse 
et  considérable. 

l.bi.  examen  complet  de  la  bouche  fut  décidé  ; 
la  denture  était  parfaite  ;  cependant  on  finit  par 
découvrir  une  lésion  érosive  recouverte  d’une 
pseudo-membrane,  érosion  en  demi-lune  de  di¬ 
mensions  réduites,  à  cheval  sur  le  frein  de  la  lan¬ 
gue,  recouvrant  l’orifice  de  la  glande  sublin¬ 
guale.  Aucune  trace  d’induration  à  la.  palpation 
la  plus  minutieuse. 

Or  l’examen  à  l’ultra-microscope, ainsi  que  la 
sérologie,  furent  reconnus  positifs,  quelques  joiirs 
plus  tard.  Le  traitement  spécifique  fit  rapide¬ 
ment  disparaître  érosion  et  adénite. 

Aucune  ulcération  n’apparait  ;  Ja  syphi¬ 
lis  décapitée . 

Ce  (jui  complique  la  gravité  du  cas,  c’est  que 
,  bien  souvent  le  malade  ne  Soupçonne  pas  la 
contamination.  On  ne  remarque  aucun  symp¬ 
tôme  primaire,  et  parfois  aucun  symptôme 
secondaire  ;  seuls  se  manifestent  des  accidents 
qu’il  est  possible  de  rattacher  au  tertiarisme 
la  syphilis  a  été  décapitée. 

Le  Professeur  Bessemans  rappelle,  à  ce  propos, 
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des  cas  incontestables  de  syphilis  inapparente, 
car,  dit-il,  il  ne  s’agit  pas  là  d’une  immunité  na¬ 
turelle  qui  empêche  l’infection  de  se  développer 
chez  les  sujets  contaminés  ;  l’expérimentation  et 
l’observation  clinique  montrent  que  ce  terme 
doit  être  remplacé,  fréquemment  sinon  toujours, 

.  pour  toutes  les  espèces  sensibles,  par  celui  de 
syphilis  asymptomatique  ou  occulte. 

On  sait  ainsi  que,  lorsque  le  père  est  syphiliti¬ 
que,  des  enfants  peuvent  naître  syphilitiques, 
alors  que  la  mère  reste  apparemment  en  bon  état 
de  santé,  qu’elle  paraît,  sinon  demeure  indemne 
pour  un  certain  temps  ;  on  ne  trouve  chez  elle 
aucun  signe  clinique  ou  sérologique,  malgré  l’ab¬ 
sence  de  tout  traitement.  Tel  le  cas  d’un  paraly¬ 
tique  général  :  ses  enfants  sont  hérédo-syphiliti¬ 
ques  ;  la  mère,  qui  n’a  jamais  reçu  aucun  soin, 
n’a  jamais  été  malade,  présente  une  réaction  de 
Bordet-Wassermann  négative  (Grenet). 

Ces  cas  de  syphilis,  inapparente  au  début 
parce  que  décapitée,  relèvent  du  mécanisme  de 
l’inoculation  intraveineuse  du  virus  de  la  syphi¬ 
lis  intraveineuse  d’emblée  ;  ils  s’expliquent  par 
l’absence  de  réaction  de  défense  organique  au 
niveau  du  point  de  pénétration  cufanéo-mu- 
queux  ;  des  exemples  en  ont  été  recueillis  par 
des  médecins  ou  chirurgiens,  soit  qu’ils  aient  été 
eux-mêmes  victimes  d’accidents  opératoires, 
soit  qu’ils  aient  été  les  auteurs  de  fautes  théra¬ 
peutiques. 

MM.  P.  Carnot,  Caroli  et  Maison  ont  attiré  ré¬ 
cemment  l’attention  de  la  syphilis  décapitée  par 
transfusion  sanguine.  Seuls  se  manifestent  au 
bout  d’un  mois  environ  des  troubles  vagues, 
tels  que  céphalée,  raideur  de  la  nuque,  adénopa¬ 
thies  multiples  ;  on  ne  sait  à  quelle  cause,  les 
attribuer,  quand  vers  la  fin  du  troisième  mois 
apparaissent  les  accidents  secondaires. 

Chez  un  typhique,  très  déprimé  par  une  série 
d’hémorragies  digestives,  avaient  été  faites  plu¬ 
sieurs  transfusions  sanguines,  les  premières  avec 
un  donneur  non  suspect,  la  quatrième  (en  raison 
de  l’urgence)  avec  un  donneur  d’occasion,  chez 
qui  on  constata  ultérieurement,  une  réaction  de 
Wassermann  fortement  positive.  Chez  le  trans¬ 
fusé,  la  période  de  troubles  vagues,  mais  pro¬ 
gressifs,  s’étendit  du  vingt-cinquième  au  quatre- 
vingtième  jour  après  cette  transfusion.  C’est 
alors  qu’apparurent  une  roséole  généralisée,  des_ 
plaques  muqueuses,  une  adéno-spléno-hépato- 
mégalie,  de  la  lièvre  ;  la  réaction  de  Wassermann 
se  montra  fortement  positive  dans  le  sang  ét  le. 
liquide  céphalo-rachidien.  La  filiation  des  faits 
était  évidente  :  la  syphilis  décapitée,  sans  chan¬ 
cre  initial,  s’installa  progressivement  après  la 
transfusion,  et  dans  les  débris  habituels. 

Cette  syphilis,  inapparente  au  début,  répond 
bien  au  type  de  la  transmission  d’emblée  intra¬ 
veineuse. 


Mais,  à  côté  des  syphilis  florides  qui  peuvent  sur¬ 
venir  dans  les  conditions  habituelles,  soixante 
à  soixante-dix  jours  après  la  transfusion,  il  est 
possible  que  se  développe  chez  les  transfusés  une 
syphilis  latente,  muette,  capable  de  se  réveiller 
quelques  années  après  par  un  accident  grave  : 
hémorragie  cérébrale,  néphrite,  syphilis  ner¬ 
veuse,  etc.  Parfois  même,  les  méfaits  n’apparaî¬ 
tront  que  plus  tard  encore  par  la  procréation 
d’enfants  hérédo-syphilitiques. 

11  est  donc  possible  qu’en  semblable  occurence, 
on  ne  puisse  toujours  en  retrouver  l’origine,  sur¬ 
tout  quand  les  accidents  mettent  un  long  temps 
à  se  manifester. 

Quant  à  éviter  ces  accidents,  la  chose  est  dif¬ 
ficile,  lorsque  le  donneur  est  à  la  période  préclini¬ 
que  de  la  syphilis,  de  négativité  des  réactions 
sérologiques.  C’est  ainsi  que  Canuyt  et  Pautrier 
ont  suivi  un  cas  de  contamination  par  trans¬ 
fusion  :  le  donneur,  étudiant  en  médecine,  avait 
une  syphilis  en  évolution  (chancre),  mais  les  trans¬ 
fusions  avaient  eu  lieu  avant  le  vingt  et  unième 
jour,  date  où  le  Bordet-Wassermann  devint 
positif.  Le  Docteur  Louste  a  vu  également  un 
sujet,  donneur  de  sang  à  plusieurs ,  reprises, 
transmettre  la  syphilis  à  l’occasion  d’une  trans¬ 
fusion,  faite  dix  jours  avant  l’apparition  du 
chancre.  Et  cependant,  ce  sujet  avait  été  bien 
examiné  ;  le  Bordet-Wassermann  était  négatif 
naturellement,  et  son  sang  était  cependant 
virulent. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  la  sy¬ 
philis  secondaire  du  donneur  est  seule  dange¬ 
reuse  ;  mais,  grâce  aux  réactions  sérologiques, 
l’accident  est  évitable  pendant  toute  la  phase  de 
positivité  du  Wassermann.  Quant  à  la  transmis¬ 
sion  de  la  syphilis  par  un  donneur,  dont  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  est  devenue  négative,  elle 
paraît,  à  tout  le  moins,  exceptionnelle. 

Quant  à  la  syphilis  tertiaire  du  donneur,  elle 
paraît  peu  contagieuse  ;  on  a  cité  plusieurs  cas 
où,  un  donneur  ayant  présenté  fortuitemenl  des 
accidents  tertiaires,  l’enquête  faite  sur  les  trans¬ 
fusés  n’a  montré  aucun  cas  de  contamination. 
En  réalité,  mieux  vaut  certainement  éviter  ce  ris¬ 
que,  si  minime  soit-il. 

En  résumé,  lorsqu’on  soupçonne  une  conta¬ 
mination  syphilitique,  surtout  à  la  période  pré¬ 
clinique  de  la  syphilis  occulte,  il  convient  d’avoir 
l’attention  attirée  sur  la  possibilité  d’une  réac¬ 
tion  fébrile  de  «toute  adénite,  d’une  splénoméga¬ 
lie  complétée  par  un  examen  hématologique. 
Puis,  les  réactions  sérologiques  se  feront  révéla¬ 
trices  ;  enfin,  pourra  apparaître  l’accident  cuta¬ 
néo-muqueux,  ,1e  chancre,  dont  la  nature  sera 
établie  par  les  résultats  de  l’examen  ultrami- 
croscopique,  mais  encore  confirmée  par  ceux  de 
la  séroiogie. 

Ainsi  prendra  fin  la  période  silencieuse  de  la 
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syphilis  préciiniqüe  ;  ainsi  pourra  être  identifiée  |  ou  tertiaires,  une  syphiiis  décapitée,  même  si 
d’avance,  avant  ses  manifestations  secondaires  |  on  ne  ia  redoutait  pas  de  prime  abord. 


La  syphilis  muette  ou  latente 


li  faut  envisager  sous  ia  dénomination  de  «sy¬ 
philis  latente  »,  les  trépoménoses  devenues 
muettes',  tant  au  point  de  vue  sérologique,  qu’au 
point  de  vue  clinique  ;  elles  seules  méritent  vrai¬ 
ment  le  nom  de  syphiiis  latentes,  et  il  est  néces¬ 
saire  de  ue  pas  les  confondre  avec  les  syphilis, 
sans  manifestations  cliniques,  mais  avec  . réac¬ 
tions  humorales  positives.  (Raymond  Weille). 

Déjà  Fournier  avait  défini  avec  netteté  le  ca¬ 
ractère  essentiellement  chronique  et  récidivant 
de  cette  maiadie,  dont  les  phases  silencieuses 
peuvent  s’étendre  sur  de  longues  années.  I.es  nou¬ 
velles  méthodes  de  traitement,  employées  au 
cours  de  ces  dernières  années,  se  sont  d’ailieurs 
révélées  imparfaites  pour  obtenir  la  guérison  de 
l’infection  tréponémique  ;  elles  ne  la  rendent 
bien  souvent  que  silencieuse  :  asymptomatique 
ou  latente. 

L’infection  des  organes  profonds  se  révèle  en 
effet,  précoce,  d’où  une  difficulté  d’agir  à  temps 
pour  détruire  à  coup  sûr  les  tréponèmes.  Extrê¬ 
mement  rapide,  cette  infection  profonde  se  tra¬ 
duit  d’une  part,  ainsi  qu’il  a  été  dit  précédem¬ 
ment,  par  la  splénomégalie  précédant  le  chan¬ 
cre  ;  par  les  adénopathies  précoces  ;  par  des  syn¬ 
dromes  sanguins  présérologiques  ;  par  des  néphri¬ 
tes,  des  anomalies  du  liquide  céphalo-rachidien, 
des  troubles  de  la  régulation  thermique  dès  la 
période  primaire,  parfois  même  avant  les  signes 
sérologiques  et  le  chancre. 

D’autre  part,  des  constatations  anatomo¬ 
pathologiques,  faites  par  Warthin  à  l’autopsie 
de  nombreux  syphilitiques  considérés  comme 
définitivement  guéris  par  les  cliniciens,  ont 
montré  qu’un  sujet  traité  seulement  jusqu’à  dis¬ 
parition  des  symptômes  et  des  réactions  biologi¬ 
ques  n’était  pas  guéri  vraisemblablement,  mais 


que  sasyphilis  était  devenue  une  maladie  latente, 
asymptomatique,  capable  de  se  réveiller  un  jour. 

Ainsi,  l’absence  prolongée  d’accidents  clini¬ 
ques  ne  prouve  rien,  puisqu’on  a  cité  souvent 
des  réveils  de  l’infection  syphilitique  après 
des  périodes  silencieuses  allant  jusqu’à  50  ans 
(Spillmann)  et  même  jusqu’à  70  ans  (Milian).  On 
sait  également  que  la  sérologie  est  capable  de 
fournir  seulement  40  %,  30  %  et  moins  de  résul¬ 
tats  positifs  chez  les  syphilitiques  anciens,  et  chez 
les  hérédo-syphilitiques.  Quant  à  l’examen  dû 
liquide  céphalo-rachidien,  il  ne  vaut  que  pour 
les  localisations  du  système  nerveux. 

De  nombreuses  observations  cliniques  ont 
abouti  aux  mêmes  observations. 

Le  malade,  et  même  le  médecin,  trompés  par 
la  disparition  des  accidents  patents,  semblent 
avoir  trop  de  tendance  à  ignorer  la  phase  latente 
de  l’infection. 

Malheureusement  pour  ledépistage  decetiesy- 
philis  muette  ne  peuvent  servir,  par  définition,  ni 
la  clinique, ni  les  réactions  biologiques.  Seuls  les 
anamnestiques  devront  être  soigneusement  ex¬ 
plorés  et  scrutés  chez  tout  malade,  qui  pourra 
être  suspecté,  à  l’occasion  de  tout  examen  médi¬ 
cal,  d’être  un  syphilitique  latent,  et  cela  surtout 
s’il  présente  quelque  trouble  fonctionnel  ou 
lésion,  dont  l’étiologie  n’apparaisse  pas  d’une 
manière  très  nette.  Dans  cette  étude  des  anté¬ 
cédents,  on  ne  pourra  pas  tenir  compte  de  l’ab¬ 
sence  de  contamination,  étant  donné  l’existence 
de  périodes  non  contagieuses  dans  la  syphilis 
ancienne.  Quant  à  employer  la  méthode  de  la 
réactivation  pour  le  dépistage,  le  procédé  est 
souvent  dangereux,  sa  valeur  contestée.  (Kref* 
ting.) 


II 

Le  TREPONEME  SII.ENCIEUX,  QUAND  IL  RÉVÈLE  SA  PRÉSENCE  SOUS  l’INFLUENCE 
DE  FACTEURS  DIVERS 


Le  rôle  de  certains  composés  chimiques  ou  germes  microbiens 


On  sait  que,  sous  certaines  influences,  il 
existe  une  possibilité  de  réveil  pour  tout  micro¬ 
bisme  latent,  suivant  le  mode  du  biotropisme  de 
Milian.  Ainsi  s’opère  la  réactivation  de  contrôle, 
faite  trois  à  six  mois  à  la  fin  d’un  traitement  de 
consolidation,  que  l’on  a  cessé  pour  cause  de 
Wassermann  négatif  :  une  seule  injection  intra¬ 
veineuse  à  dose  élevée  de  914  ou  de  sulfarsénol 


(0,45),  mieux  encore  en  une  semaine  trois  injec¬ 
tions  à  doses  progressives  de  914  (0,15  ;  0,30  ; 
0,45),  ou  de  sulfarsénol  (0,12  ;  0,30  ;  0,48)  peu¬ 
vent  amener  au  bout  de  5  à  25  jours,  une  réacti¬ 
vation  du  tréponème  ;  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  devenue  positive,  commande  dès  lorsla 
reprise  d’un  traitement  intensif  comme  s’il  y 
avait  récidive  de  syphilis.  En  somme  des  injec- 
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fions  trop  fortes,  trop  brutales,  traumatisantes, 
ontirritéles  tréponèmes  biologiquement  latents, 
et  leur  réveil  se  trouve  démontré  par  une  nou-. 
velle  production  d’anticorps. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  Ravaut  et  Gain  ont 
fait  des  essais  sur  trente-trois  sujets  non  spéci¬ 
fiques,  etchez  ceux-ci  jamais  l’introduction  d’un 
arsénobenzène  n’a  eu  la  moindre  action  sur  la 
réaction  sérologique  ;  et  il  en  a  été  de  même  chez 
dix-huit  sujets  syphilitiques,  dont  le  système 
nerveux  était  parfaitement  indemne. 

Par  contre,  chez  quelques  patients,  porteurs  de 
lésions  plus  ou  moins  anciennes  du  névraxe  • —  le 
type  habituel  en  est  le  vieux  tabétique,  dont 
l’examen  du  liquide  de  ponction  se  montre  nor¬ 
mal  ou'  presque  normal.  —  le  traitement  arsé- 
uical  ébauché  peut  réveiller  la  réaction  de 
Wassermann.  Plus  rarement,  un  même  résultat 
est  obtenu  chez  de  jeunes  sujets  atteints  de 
névraxite  spécifique  fruste  avec  un  liquide 
céphalo-rachidien,  riche  en  albumine  ou  en  élé¬ 
ments  cellulaires,  mais  sérologiquement  négatif 
(Schulmann). 

Le  rôle  du 

La  syphilis  est  parfois  aggravée  dans  son 
évolution  par  le  traumatisme,  même  si  elle  lui 
est  postérieure;  mais  aussi  le  traumatisme  peut 
amener  le  développement  de  cette  infection  chez 
un  sujet,  en  puissance  de  syphilis:  il  s’agit  plus 
parliculièrement  de  l’hérédo-syphilis. 

Le  tréponème  se  révèle  alors  in  situ  sous  la 
forme  de  syphilides  cutanées  du  type  tertiaire, 
plus  souvent  ulcéro-gommeuses  que  tuberculeu¬ 
ses,  avec  ou  sans  lésions  osseuses  syphilitiques, 
même  si  le  trauma  a  intéressé  les  os. 

Parfois,  ces  gommes  cutanées  apparaissent 
aussi  «  à  distance  »  du  traumatisme  dans  le 
temps  ou  dans  l’espace  (Raoul  Bernard)  :  dans 
.  le  temps,  comme  l’indiquerait  cette  ulcération 
gommeuse,  qui  apparut  plus  d’un  an  après  la 
blessure  et  quatre  mois  après  la  cicatrisation  de 
ladite  blessure,  une  plaiede  guerre,  et  cela  sans 
traumatisme  nouveau  (cas  de  Gougerot)  ;  dans 
l’espace,  ainsi  qu’en  font  foi  plusieurs  observa¬ 
tions  ;  Gougerot  et  Clara  ont  vu  une  gomme  ap¬ 
paraître  au  tiers  supérieur  de  la  cuisse  chez  un 
homme  blessé  au  genou  du  même  côté  trois 
semaines  auparavant. 

Les  exemples  de  lésions  osseuses  spécifiques 
sont  également  connus  :  telle  une  gomme  du 
sternum  chez  une  femme  hérédo-syphilitique  à 
la  suite  d’un  coup  de  poing  (M.  Pinard  et  Peney). 
On  signale  encore  des  cas  d’ostéomyélite  post¬ 
traumatique,  de  fractures  spontanées,  defractu- 
res  avec  retard  de  consolidation. 

Quant  aux  affections  oculaires,  la  kératite  in¬ 
terstitielle  hérédo-syphilitique  mérite  une  men¬ 
tion  spéciale.  Pour  Terrien,  une  plaie  qui  se  pro- 


Quant  à  l'action  révélatrice  microbienne,  le 
tréponème  peut  aussi  pénétrer  dans  l’organisme, 
et  surtout  s’y  développer,  grâce  à  d’autres  ger¬ 
mes  pathogènes.  Le  gonocoque  et  le  bacille  de 
Ducrey,  notamment,  sont  susceptibles  d’aider  à 
la  pénétrtion  du  tréponème.  Marshall  signale 
un  individu  qui  eut,  trois  mois  après  une  gonor¬ 
rhée,  une  roséole,  et  pourtant  aucun  chancre 
n’avait  été  vu  (Schulmann). 

Par  le  même  mécanisme  des  «  germes  adju¬ 
vants  »,  on  a  vu  la  naalariathérapie  réveiller  le 
tréponème  et  amener  la  production  d’accidents 
spécifiques,  qu’il  ne  faut  pas  confondro  avec  les 
accidents  de  superinfections,  observés  quand  le 
donneur  était  un  paralytique  général  paludéen, 
ou  un  tabétique  ou.  un  syphilitique  à  Bordet- 
Wassermann  irréductible  (Gougerot). 

Enfin,  la  médication  de  choc,  la  pyrétothéra- 
pie,  employée  à  propos  d’une  toute  autre 
affection  chez  un  syphilitique  ignoré,  sera  capa¬ 
ble  de  dépister  l’infection  tréponémique  par 
un  jeu  analogue  à  celui  de  l’infection  arséni- 
cale. 

traumatisme 

duit,  même  minime,  sur  la  cornée  d’un  hérédo 
peut  déterminer  la  kératite  parenchymateuse 
dans  un  œil  et  la  déclencher  dans  le  second.  Le 
même  auteur  attire  l’attention  sur  l’interven¬ 
tion  de  la  cataracte  ou  de  l’iridectomie,  suscepti¬ 
bles  d’amener  chez  les  héréditaires  une  kératite 
parenchymateuse,  ou  tout  au  moins  ses  pre¬ 
miers  stades.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  recon¬ 
naître  l’importance  médico-légale  du  traumatis¬ 
me  ;  la  responsabilité  de  l’employeur  semble  en¬ 
tière,  car  l’ouvrier  a  été  engagé,  comme  étant 
normal  et  non  pas  syphilitique. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  le  chapitre  in¬ 
téressant  des  syphilis  nerveuses  en  rapport  avec 
ces  traumatismes. 

R.  Bernard  décrit  enfin  les  syphilis  micro¬ 
traumatiques,  celles  qui  se  révèlent,  non  plus  sous 
l’influence  d’un  traumatisme  unique  et  violent, 
mais  d’une  série  de  petits  traumas  répétés,  com¬ 
me  les  traumas  professionnels,  dus  à  des  gestes 
rituels,  que  Ton  rencontre  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  branches  de  l’artisanat.  Presque  toujours, 
il  s’agit  de  lésions  cutanées,  sous  forme  de  syphi¬ 
lides  secondo-tertiaires  ou  tertiaires  précoces  ; 
par  exemple,  chez  un  cordonnier,  à  l’endroit  de 
la  main,  qui  subit  la  pression  ou  le  frottement 
des  instruments  ;  chez- les  menuisiers,  rameurs 
ou  manœuvres,  dans  les  mêmes  circonstances  ; 
chez  des  charbonniers,  sur  la  nuque  et  les  épau¬ 
les  ;  ulcérations  gommeuses  de  la  rotule  chez  des 
femmes,  dont  l’occupation  est  de  laver  à  genoux 
les  parquets. 

Le  squelette  fournit  dans  ce  domaine  quelques 
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faits  cliniques  remarquables  :  exostoses  trauma¬ 
tiques  ;  ostéopériostites,  métatarsiens.  Dans  trois 
cas  ayant  trait  à  une  lésion  de  ce  genre,  qui  sié¬ 
geait  au  pied,  l’étiologie  syphilitique  semble 


bien  certaine  ;  les  altérations  minutieusement 
décrites  auraient  pour  origine  le  traumatisme 
physiologique  de  la  marche,  ce  qui  expliquerait 
leur  localisation  (R,  Bernard). 
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Les 

P.  —  Dr  L.  Jaller.  —  La  doctrine  du  mouvement 
et  son  application  rigoureuse  en  médecine.  (Jouve 
et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris,  1934). 

La  doctrine  du  mouvement  est  la  seule  base  sur 
laquelle  doit  reposer  la  science  médicale.  C’est  le  seul 
principe  fondamental  et  général  qui  s’applique  égale- 
•  ment  à  l’homme  et  aux  troubles  morbides  auxquels 
il  est  sujet  :  d’après  cette  doctrine,  l’organisme 
•humain  est  considéré  comme  un  complexe  de  mouve¬ 
ment  qui  tend  à  conserver  son  existence  dans  le 
mouvement  général  des  choses.  L’homme  fait  partie 
du  mouvement  universel,  c’est  pourquoi  sa  vie  est 
une  lutte  perpétuelle  contre  les  choses  ennemies  du 
monde  extérieur  et  contre  celles  de  son  intérieur  qui 
tendent  à  détruire  son  état  de  mouvement  spécifi¬ 
que. 

D’une  telle  conception  biologique, la  maladie  est, 
parmi  les  luttes  incessantes  que  soutient  notre  corps, 
celle  qui  modifie  sensiblement  notre  conscience,  soit 
dans  sa  partie  sensitive  (douleur),  soit  dans  le  savoir 
ou  dans  le  vouloir,  comme  c’est  le  cas  dans  les  pré¬ 
tendues  maladies  psychiques. 

Vivre,  cela  signifie  guérir  ;  car  la  vie  doit  à  chaque 
instant,  grâce  à  son  mécanisme  régulateur, rétablir 
l’équilibre  dérangé  et  guérir  à  l’aide  de  ses  forces  ré¬ 
paratrices  et  régénératrices.  Quant  aux  interventions 
chirurgicales  et  médicales,  qui  amènent  une  gué¬ 
rison,  elles  n’y  parviennent  que  par  un  mécanisme 
indirect,  autrement  dit,  elles  ne  font  que  supprimer 
l’obstacle  et  rendent  ainsi  possible  le  déploiement  des 
forces  médicatrices  de  la  nature.  Ce  mécanisme  de- 
guérison  qui  est  manifeste  dans  les  maladies  chirur¬ 
gicales,  nous  sommes  obligés  de  l’admettre  aussi  dans 
tous  les  cas  de  maladies  internes  où  la  guérison  est 
obtenue  à  l’aide  de  médicaments.  Le  médicament 
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ne  peut  agir  qu’indirectement  en  déblayant  les  voies 
afin  que  les  forces  médicatrices  naturelles  puissent 
accomplir  la  guérison. 

St.  —  Dr  R.  Meyer.  —  Contribution  à  l’étude  du 
diagnostic  et  du  traitement  du  Missed  Abortion. 
(Strasbourg,  1934.) 

Le  diagnostic  de  missed  abortion,  c’est-à-dire  de 
la  rétention  in  utero  d’un  foetus  mort  avant  terme, 
n’est  possible  que  par  des  examens  cliniques  répétés. 
Etant  donné  que  les  tests  biologiques  de  grossesse 
établis  par  Aschheim,  Zondeck,  Brouha,  Friedmann, 
etc.,  donnent  des  résultats  d’une  certitude  pratique¬ 
ment  absolue,  leur  application  aux  cas  de  missed 
abortion  permet  les  constatations  suivantes  ;  a) les 
réactions  deviennent  négatives  quelques  jours  (septà 
quinze)  après  la  mort  du  fœtus  et  la  cessation  de  la  cir¬ 
culation  placentaire  ;  b)  lorsque  la  réaction  est  deve¬ 
nue  négative,  on  peut  porter  à  coup  sûr  le  diagnostic 
de  missed  abortion.  Donc,  si  la  clinique  ne  donne  là 
que  des  présomptions,  le  laboratoire  donne,  au  con¬ 
traire,  la  certitude  de  la  mort  de  l’œuf  dans  l’utérus. 

Si  la  réaction  demeure  très  longtemps  positive 
après  l’apparition  des  signes  cliniques  présomptifs 
de  mort  fœtale,  il  faudra  éliminer  la  possibilité  d’un 
état  pathologique  du  placenta,  c’est-à-dire  la  môle 
hydatiforme  ou  le  chorio-épithéliome.  Ces  deux  affec¬ 
tions  s’accompagnent,  en  effet,  d’une  réaction  d’Ascli- 
heim  et  Zondeck  fortement  positive. 

Le  traitement  du  missed  abortion  peut  devenir 
plus  actif  grâce  aux  constatations  biologiques,  con¬ 
trairement  à  ce  que  prétendait  la  doctrine  classique 
qui  restait  dans  l’expectative.  On  interviendra  par 
curettage  ou  hystérotomie  vaginale  antérieure,  et 
ainsi  on  évitera  le  danger  des  hémorragies  .subites  et 
1  on  rendra  la  femme  à  nouveau  apte  à  la  procréation. 
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Troubles  toxiques  cutanés  et  nerveux 
chez  Iss  conducteurs  de  moteurs  Diesel 
Le  Professeur  Laignel-Lavastine  et  M. 
Amour  F.  Liber  ont  observé  chez  les  conduc¬ 
teurs  de  camions  à  moteur  Diesel,  un  syndrome 
consistant  en- une  dermatite  folliculaire  et  en 
troubles  nerveux  où  prédominent  les  vertiges. 
Ce  syndrome  semble  être  causé  par  les  produits 
de  combustion  des  builes  lourdes  répétés  du 
moteur  avec  une  force  et  une  vitesse  d’évacua¬ 
tion  insuffisantes  pour  assurer  l’écbappement,  et 
refoulés  dans  la  cabine  de  conduite. 

La  dermatose,  bénigne  et  fugace  en  elle-même, 
ressemble  à  celle  qui  se  yoit  chez  les  ouvriers,  qui 
manipulent  le  pétrole  et  ses  produits.  Ojn  conçoit 
le  rôle  cancérigène  de  ces  lésions.  Les  huiles  lour¬ 
des  sont  plus  dangereuses  cj^ue  les  huiles  légères, 
et,  si  l’ou  note  la  longue  période  de  latence  de 
ces  cancers,  il  est  probable  que  nous  ne  noterons 
ces  méfaits  que  d’ici  à  quelques  années. 

Les  troubles  nerveux,  qu’ils  soient  dus  aux 
hydrocarbures  ou  à  l’oxyde  de  carbone,  appel¬ 
lent  également  des  réserves  quant  à  leur  évolu¬ 
tion.  Rien  ne  permet  actuellement  de  dire  s’ils 
peuvent  ou  non.  devenir  permanents,  et  si  l’in¬ 
toxication  par  ces  produits  de  combustion  peut 
donner  lieu  à  des  lésions  du  système  nerveux. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  outre  l’intérêt 
de  ce  syn-drome,  à  titre  de  mala.die  profession¬ 
nelle,  on  peut  se  demander  si  les  troubles  verti¬ 
gineux,  les  pertes  de  connaissance,  etc.,  ne  peu¬ 
vent  pas  occasionner  des  accidents.  Les  gros  ca¬ 
mions  Diesel  chargés,  souvent  avec  une  deuxiè¬ 
me  remorque,  peuvent  peser  de  2.5  à  35  tonnes. 
Leur  vitesse  atteint  60  à  70  kilomètres  à  l’heure. 

Il  est  troublant  de  song.er  que  leurs  .conduc¬ 
teurs  sont  sujets  à  des  défaillances  soudaines. 

Des  études  chimiques  et  expérimentales  sont 
nécessaires  pour  déterminer  les  substances  toxi¬ 
ques  en  cause  et  leur  mode  d’action.  Enfin,  il  est 
à  souliaiter  que  les  camions  à  moteurs  Diesel  , 
soient  pourvus  d’un  dispositif,  qui  rendrait  plus 
efficace  l’échappement,  et  que  les  cabines  soient 
mieux  ventilées.  (La  Presse  Médicale,  1,0  octobre 
1934), 

L’interyentlon  physiologique  et  pathologique  du  foie  j 
dans  la  diurèse 

Si  le  mécanisme  de  la  diurèse  dépend  pour  une 
très  grande  part  du  pouvoir  de  concentration  et 
d’élimination  du  rein,  il  serait  cependant  tout  ù 


fait  inexact,  dans  le  domaine  physiologique  aussi 
bien  que  pathologicfue,  de  limiter  i’étude  de  l’éli¬ 
mination  urinaire  à  celle  du  fonctionnement 
rénal.  Et,  en  effet,  le  Professeur  Villaret  rap¬ 
pelle  que  trois  facteurs  de  premier  pian  peuvent, 
entre  bien  d’autres,  intervenir  aussi  dans  le  débit 
urinaire  ;  l’absorption  intestinale,  la  traversée 
hépato-portale. 

La  physiologie  nous  fait  comprendre  la  possi¬ 
bilité  d’une  action  de  contrôle  du  système 
hépato-portal  sur  l’hydraulique  circulatoire  et  le 
transit  de  l’eau  la  pathologie  nous  emseigne, 
d’autre  patt,  que  toute  accumulation  notable 
dans  le  Joie  des  liquides  de  transit,  c[ue  tout 
obstacle,  transitoire  ou  permanent,  à  la  circu¬ 
lation  hépato-portale  peut  entraîner  des  mo¬ 
difications  de  la  durée.  D’une  manière  plus 
explicite,  hyperémie  intestinale  et  rétention 
dans  l’intestin  des  liquides  ingérés,  hypotension 
artérielle  et  veineuse  générale,  congestion  des 
veines  du  rein  et  gêne  de  1  ’.ex.crétion  aqueuse, 
telles  sont  les  causes  immédiates  ou  indirectes 
qui  commandent  le  ralentissement  de  la  circu¬ 
lation  de  l’eau  et,  par  suite,  les  modifications  de  la 
diurèse  .au  cours  de  la  stase  portale. 

De  ces  notions,  on  peut  tirer  quelques  ensei¬ 
gnements  thérapeutiques. 

Iis  ont  tout  d’abord  aux  modalités  d’absorp¬ 
tion  de  i'eau  et  des  aliments  liquides  dans  les 
affections  hépatiques  avec  stase  hépato-portale. 
Il  faut,  en  effet,  éviter  de  provoquer  des  à-eoups 
d’hypertension  dans  le  système  porte  cliez  ces 
malades.  D’où  l’importance  de  l’ingestion  de 
l’eau  et  des  liquides  d’alimentation  par  prises 
fractionnées. 

Mais,  cette  condition,  n’est  pas  suffisante,  et  il 
faut  lui  associer  le  ciinostati.sme,  car  la  station 
couchée  prolongée' favorise,  en  mcRie  temps  que 
la  diurèse,  la  résorption  des  ascites  en  diminuant 
la  pléthore  hépato-portale,  et  en  évitant  la  con¬ 
gestion  orthostatique  du  foie  ainsi  que  de  son 
territoire  vasculaire  afférent. 

Par  ailleurs,  dans  les  affections  qui  co.mpor^ 
tent,  non  plus  seulement  un  trouble  -de  la  répar¬ 
tition  de  i’eau,  mais  une  atteinte  de  la  .eellule 
hépatique,  il  y  a  un  intérêt  à  agir  sur  le  débit  nrir 
nairc  par  les  extraits  de  foie.  L’opothérapie,  par 
voie  parentérale  et  .à  doses  suffisantes,  agit  ainsi 
sur  la.  diurèse  par  son  action  sur  l'insuffisance 
hépatique,  et  c’est  là  encore  un  excellent  exem¬ 
ple  .de  l’importance  du  rôle  du  foie  d.ans  l’élimina¬ 
tion  de  l’eau.  {La  Presse  Médicale,  3  octobre  1934.) 
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La  transillumination  dans  le  diagnostic  des  tumeurs 
du  sein 

Cette  méthode  ne  vise  pas  le  diagnostic  du 
cancer  «  évident  »,  mais  bien  le  dépistage  du 
cancer  alors  qu’il  ne  se  présente  pas  sous  son 
tableau  clinique  d’antan.  Or,  la  seule  particula¬ 
rité,  qui  soit,  la  plupart  du  temps,  propre  au 
cancer,  surtout  au  petit  cancer,  c’est  la  dureté,  la 
densité  du  tissu  néoplasique.  Déjà  notre  sensibi¬ 
lité  tactile  nous  permet  par  là  de  différencier, 
avec  le  minimum  d’erreurs  possibles,  l’indura¬ 
tion  cancéreuse  d’avec  d’autres  indurations  ; 
c’est  aussi  sur  ce  caractère  de  densité  du  tissu 
néoplasique,  qu’est  basée  la  recherche  par  la 
transillumination  du  sein  ;  c’est  là,  rappelle  le 
Docteur  R.  Huguenin,  un  procédé- beaucoup 
plus  simple,  plus  facilement  réalisable  et  aussi 
instructif  que  la  radiographie  ;  cet  auteur  a  pu 
ainsi  examiner  une  centaine  de  malades  à  l’Ins¬ 
titut  du  cancer,  et  se  rendre  compte  que  les  ré¬ 
sultats  en  étaient  suffisamment  intéressants 
pour  qu’ils  vaillent  la  peine  d’être  vulgarisés. 

Le  principe  de  la  méthode  est,  en  somme,  d’in¬ 
terposer  la,  masse  intramammaire  entre  une 
source  lumineuse  et  l’œil  de  l’observateur.  L’au¬ 
teur  donne  tous  les  détails  de  l’opération,  et  les 
résultats  que  l’on  peut  obtenir  dans  les  diffé¬ 
rents  cas  :  kystes,  adéno-fibromes,  hématomes. 
Le  cancer  constitue  habituellement,  devant  la 
lumière,  une  ombre  très  noire.  Lorsqu’il  a  un 
certaine  volume,  cette  ombre  est  massive  et  ho¬ 
mogène  ;  son  contour  est  un  peu  irrégulier,  et 
fait  particulier,  on  n’arrive  pas  à  éclairer  la 
glande  derrière  lui,  ce  que  l’on  réussit  très  bien 
dans  le  volumineux  adéno-flbrome,  par  exemple. 
Lorsqu’il  est  très  petit,  son  opacité  est  moins 
grande  ;  mais  il  apparaît  noir„pour  un  petit 
volume,  et  c’est  cette  caractéristique,  qui  attire 
d’emblée  l’attention.  Une  autre  tumeur  du 
même  volume  e.st,  ou  bien  translucide  ou  à 
peine  ombrée.  Par  contre,  ses  contours  sont 
presque  réguliers  et,  tout  à  l’entour,  la.  glande 
s’éclaire.  C’en  est  assez  cependant  pour  avoir  la 
ferme  suspicion,  qu’il  s’agit  du  cancer,  et  pres¬ 
que  toujours  le  contrôle  histologique  montre 
qu’il  en  est  bien  ainsi. 

Il  existe  cependant  dans  le  diagnostic  de  tu¬ 
meur  maligne  trois  variétés  de  causes  d’erreur. 
L’une  tient  à  ce  que  dans  le  cancer  profond,  si 
l’on  ne  prend  pas  soin  d’étudier  la  transparence 
sous  de  multiples  incidences,  on  ne  constate  pas 
d’opacité.  Une  autre  difficulté  dépend  vraisem¬ 
blablement  de  la  constitution  de  la  masse  tumo¬ 
rale,  car  l’anatomie  pathologique  nous  apprend 
que  tou  s  les  cancers  ne  sont  pas  très  denses.  Enfin, 
d’autres  lésions  du  sein,  qui  sont  constituées  par 
lin  tissu  très  dense,  se  montrent  également  opa¬ 
ques  (tuberculose  nodulaire,  gomme  syphilitique). 

11  reste  donc  à  perfectionner  encore  cette  mé¬ 


thode.  Lorsque  sa  réponse  reste  imprécise,  c’est 
la  traduction  d’une  texture  anatomique  des., 
lésions  si  complexe  que  seul  le  microscope  pourra 
tenter  de  la  débrouiller  :  c’est  alors  l’indication 
formelle,  pour  éviter  une  mutilation  inutile  ou 
une  mauvaise  opération,  d’un  examen  biopsique 
extemporané.  (La  Presse  Médicale,  3  octobre 
1934.) 

Considérations  à  propos  de  cent  cas  d’épithéliomas 
des  lèvres 

Ces  observations  ont  été  faits  par  MM.  De- 
BREz  et  Desaine  au  Centre  anticancéreux  de 
l’Université  de  Liège.  La  fréquence  du  cancer 
des  lèvres  est  de  2,5  p.  100  ;  l’âge  moyen  est  de 
64  ans  ;  le  sexe  masculin  est  pour  ainsi  dire  seul 
atteint  (91  %)  ;  le  tabac  joue  dans  l’étiologie  de 
ce  cancer  le  rôle  capital.  80  %  des  cas  siègent  à  la 
lèvre  inférieure,  12  %  à  la  lèvre  supérieure,  8  % 
aux  commissures.  Une  adénopathie  a  été  cons¬ 
tatée  dans  43  %  des  cas,  et  sa  nature  néoplasique 
confirmée  dans  2  8  %  des  cas.  La  forme  histologi¬ 
que  prédominante  est  l’épithélioma  épidermi¬ 
que. 

Sur  100  cas,  les  auteurs  ont  obtenu  71  guéri¬ 
sons  locales,  et  60  guérisons  complètes,  dont  17 
(sur  40  cas)  datent  de  plus  de  cinq  ans  :  le  pour¬ 
centage  des  guérisons  de  plus  de  cinq  ans  est 
donc  de  40,7  %  (et  de  57,5,  si  l’on  tient 
compte  des  morts  par  maladie  intercurrente). 

76  %  de  ces  guérisons  ont  été  obtenues  pour  des 
lésions  ne  dépassant  pas  2  cent,  dans  leur  plus 
grande  dimension  et  sans  adénopathie  elles  ne 
sont  plus  que  de  40  %,  lorsque  les  lésions  dépas¬ 
sent  2  cent.,  mais  restent  limitées  à  un  seul 
côté  de  la  ligne  médiane,  sans  adénopathie,  ou 
avec  une  petite  adénopathie  unilatérale.  Dans 
les  conditions  plus  graves  que  celles  énumérées, 
le  chiffre  des  guérisons  est  resté  nul. 

La  lésion  primaire,  à  deux  exceptions  près  a 
été  soignée  par  la- curiethérapie  (radiumpuncture 
ou  appareil  moulé)  ou  par  la  rœntgenthéfapie 
sans  filtre  (méthode  de  Costes).  Les  adénopa¬ 
thies  ont  été  soumises  à  un  traitement  chirurgi¬ 
cal  (évidement  ganglionnaire  chirurgical  plus 
ou  moins  complet)  combiné  dans  certains  cas  à  la 
radiothérapie  (rœntgenthérapie  profonde  ou 
appareil  radifère  moulé  à  forte  distance)  ce 
dernier  donnant  d’excellents  résultats  esthéti¬ 
ques. 

Les  adénopathies  exercent  sur  le  pronostic 
une  influence  détestable  :  sur  28  cas  avec  gan¬ 
glions  néoplasiques,  2  seulement  survivent  ;  sur 
72  cas  sans  ganglions  néoplasiques,  58  survivent, 
et  14  sont  morts,  dont  5  (soit  seulement  6,9  %) 
de  l’extension  ganglionnaire  de  leur  néoplasme  ; 
ceux-ci  avaient  été  simplement  surveillés  au 
point  de  vue  de  leurs  ganglions.  (Liège  Médical, 

I  7  octobre  1934.) 
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Académie  de  médecine 

Fièvre  typhoïde,  coquillages  et  mazout 
(MM.  A.  Loir  et  Legangneux,  ife  Havre  ; 

16-iq-1934). 

Depuis  quelques  années,  de  nombreuses  usines  de 
raffinage  de  pétrole  se  sont  installées  près  de  grands 
ports  de  commerce,  près  du  Havre,  en  particulier. 
Les  produits  manipulés  par  ces  usines  se  trouvent 
ainsi  souvent  déversés  dans  les  cours  d’eau  voisins 
se  rendant  à  la  Manche.  D’un  autre  côté,  le  dévelop¬ 
pement  de  la  navigation  à  pétrole  répand  une  quan-' 
tité  plus  importante  de  cette  substance  à  la  surface  de 
la  mer.  Cela  n’offre-t-il  pas  des  inconvénients  ? 

Certains  consommateurs  se  sont  plaints  que  le 
poisson,  les  crustacés  et  les  mollusques  pêchés  dans 
les  environs  prenaient  un  goût  de  pétrole,  mais  il  ne 
semble  pas  que  ces  espèces  marines  en  soient  incom¬ 
modées  elles-mêmes.  Dans  l’estuaire  de'  la  Seirte,  là 
où  s’étale  le  mazout,  les  poissons  ne  meurent  pas 
plus  qu’ailleurs.  Le  mazout  ne  paraît  pas  devoir  être 
incriminé  au  point  de  vue  toxique.  Mais  il  y  a  un 
autre  pointde  vue  à  considérer. 

MM.  Loir  et  Legangneux  ont  observé  ces  temps 
derniers  une  recrudescence  de  la  fièvre  typhoïde  au 
Havre  que  l’enquête  des  auteurs  a  reliée,  pour  les 
neuf  dixièmes  des  cas,  à  l’ingestion  de  moules  ou  de 
coques  crues.  Le  mazout  joue-t-il  un  rôle  ici  ?  Co- 
.  quillages  ou-  moules  touchés  par  le  mazout  ne  meu¬ 
rent  pas,  mais  se  trouvent,  de  ce  fait,  dans  un  état  de 
déficience  très  grand  ne  leur  permettant  pas  d’expul¬ 
ser  au  dehors  les  produits  nocifs  de  leur  digestion. 
Ces  produits  restent  dans  l’eau  renfermée  dans  la  co¬ 
quille  et  il  s’y  forme  un  milieu  favorable  au  dévelop¬ 
pement  des  microbes.  Une  expérience  de  MM.  Loir  et 
Legangneux  le  montre  avec  netteté. 

En  somme,  moules  et  coques,  touchées  par  le  ma¬ 
zout,  deviennent  un  milieu  propice  à  la  culture  du 
bacille  d’Eberth,  et  leur  ingestion  peut  amener  ainsi 
des  épidémies  de  fièvre  typhoïde. 

On  sait  (G.  Brouardel  et  J.  Renard)  qu’une  courte 
ébullition  suffit  pour  obtenir  la  stérilisation  du 
germe  relativement  fragile  qu’est  le  bacille  d’Eberth. 
11  importerait  donc,  conclut  M.  Loir,  de  recomman- 
deràl’heiire  actuelle,  plus  encore  que  précédemment, 
de  ne  consommer  des  coquillages  qu’après  cuisson. 

Influence  de  l’exercice  sur  le  métabolisme 

(MM.  Guy  Laroche,  de  Chaisemartin 
et  A.  Grigaut  ;  16-10-1934). 

MM.  Guy  Laroche,  de  Chaisemartin  et  A.  Grigaut 


ont  étudié  au  point  de  vue  physiologique,  les  effets  de 
l’exercice.  Ils  ont  examiné,  à  cet  effet,  un  groupe  de 
24  officiers  stagiaires  de  l’Ecole  de  Joinville,  au  début 
du  stage  et  un  mois  après.  Ils  ont  constaté  une  action 
bienfaisante  habituelle  sur  le  métabolisme.  ;  augmen- . 
tation  du  poids,  diminution  de  l’urée  et  de  l’acide 
urique  cpiand  ces  substances  offraient  dans  le  sang, 
un  taux  un  peu  élevé,  etc... 

Les  auteurs  font  une  judicieuse  distinction  entre 
ces  exercices  physiques  dirigés  par  des  instructeurs 
avertis  appliquant  une  méthode  scientifique  et  rai¬ 
sonnée  et  la  pratique  des  sports  faits  sans  préparation, 
sans  contrôle  médical  et  dont  le  seul  aboutissant  est 
la  compétition.  L’exercice,  et  aussi  le  sport  bie/i 
réglé  ont  un  véritable  pouvoir  régulateur  et  bienfai¬ 
sant.  Il  n’en  est  plus  de  même  du  sport  dévié  de  son 
but. 

Société  de  chirurgie 

Traitement  chirurgical  de  la  paralysie  faciale 

(M.  Paul  Roques.  —  M.  Petit-Dutailus  ;  11-7-34). 

M.  Petit-Dutaillis  présente  un  rapport  sur  une 
observation  de  M.  Paul  Roques,  professeur  agrégé  à 
l’Ecole  du  Service  de  Santé  des  troupes  coloniales  de 
Marseille.  Elle  concerne  un  cas  de  paralysie  faciale 
par  balle  de  revolver,  traitée  par  résection  du  gan¬ 
glion  cervical  supérieur  du  sympathique  et  suspen¬ 
sion  de  la  commissure  labiale. 

Le  blessé  s’était  tiré  deux  balles  de  revolver  dans 
la  région  temporale.  La  paralysie  faciale,  qui  était 
complète  et  de  type  périphérique,  avait  été  contem¬ 
poraine  de  la  blessure  du  nerf  dans  son  trajet 
intrapétreux.  Ayant  vu  le  blessé  pour  la  première 
fois  trois  semaines  après  l’accident,  M.  Roquesapu, 
dans  un  premier  temps,  enlever  les  deux  projectiles 
dont  l’un  s’apercevait  dans  le  fond  du  conduit  auditif 
externe  et  l’autre,  beaucoup  plus  profond,  était  dans 
l’étage  cérébral  moyen  en  situation  extradurale.  Il 
avait  eu  à  traiter  en  meme  temps,  comme  il  est  de 
règle  en  pareil  cas,  un  foyer  d’ostéite  du  rocher. 

Au  bout  de  deux  mois,  le  malade  partit  en  conva¬ 
lescence.  Cinq  mois  après,  devant  la  menace  d’acci¬ 
dents  cornéens,  M.  Roques  décida  à  remédier  à  la 
paralysie  faciale  dontle  malade  restait  porteur.  S’ins¬ 
pirant  des  travaux  de  Leriche  et  de  ses  élèves,  de 
Wertheimer  entre  autres,  il  pratiqua  dans  ce  but  la 
résection  du  ganglion  cervical  supérieur  du  sympa¬ 
thique  et  il  obtint  le  résultat  qu’il  cherchait  :  dès  le 
soir  même  de  l’opération,  le  patient  pouvait  fermer 
presque  complètement  l’œil  du  côté  paralysé  et, 
deux  mois  plus  tard,  les  lésions  de  la  cornée  avaient 
complètement  disparu. 
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L’action  de  la  sympathectomie,  toutefois,  n’avait 
porté  que  sur  l’occlusion  palpébrale,.  Les  autres 
mouvements  de  la  mimique  n’étaient  nullement  in^ 
Iluencés.  Pour  corriger  l’asymétrie  faciale,  fort  dis¬ 
gracieuse,  M.  Roques  eut  recours  à  une  troisième 
opération  :  la  suspension  de  la  commissure  labiale 
par  un  crin  perdu  fixé  au  périoste  de  l’os  malaire. 
Ce  procédé  simple,  plus  simple  que  la  myoplastie, 
semble  avoir  donné  un  résultat  très  appréciable.  Le 
sujet  n’a  plus  d’asymétrie  au  repos  ;  l’asymétrie  s’ac- . 
.  cuse  encore  au  cours  de  la  mimique, 

P,  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Etudes  des  variations  de  la  lipidémie  sous  l’influence 
des  diverses  thérapeutiques. 

(MM.  L.  DE  CrEfîNES,  MaHOUDËAÜ  et  L.4UbAT  ■. 

24-6-1984). 

Il  semble  que  le  métabolisme' des  lipides  soit 
soumis  à  de  nombreux  facteurs.  Des  thérapeutiques 
diverses  (iode,  tyroxine,  régimes  alimentaires)  peu¬ 
vent  concourir  à  sa  régulation.  Le  seul  repos  au  lit 
peut,  dans  quelques  cas,  entraîner  la  chute  de  la 
lipidémie  avec  celle  de  la  courbe  de  poids.  D’autres 
moyens  peuvent  encore  agir  sur  l’hyperlipidémie, 
telles  les  injections  répétées  de  cynàra. 

Dans  l’ensemble,  toute  médication  susceptible 
d’augmenter  le  métabolisme  des  échanges  paraît 
aussi  capable  d’agir  sur  la  lipidémie,  sans  que  ces 
modifications  se  montrent  toujours  parallèles  à  celles 
du  métabolisme  basal.  Par  contre,  cheï.  les  Sujets 
pléthoriques  ou  obèses,  la  courbe  d’abaissement 
des  lipides  du  sang  suit  assez  régulièrement,  mais 
non  toujours,  celle  de  la  dégression  du  poids,  quelle 
que  soit  la  thérapeutique  employée,  à  condition  que 
la  lipidémie  ait  été  initialement  franchement  trop 
élevée.  Les  mêmes  moyens  restent  sans  action  sur 
line  lipidémie  normalé. 

Méningite  post-rubéolique. 

,  (MM.  L.  Gènnès,  Célice  et  Gautreau  ;  29*6-1934). 

Les  réactions  méningées  aü  cours  et  au  décours 
d’une  rubéole  sont  assez  rares  pour  mériter  d’être 
signalées  ;  elles  viennent  démontrer  le  neurotro¬ 
pisme  éventuel  du  virus  inconnu  de  la  maladie,  au 
même  titre  que  celui  de  la  varicelle,  de  là  vaccine  ou 
des  oreillons.  On  a  distingué  les  méningites  d’un 
jour,  les  formes  légères,  les  formés  rénittentes  et 
les  méningites  à  poussées  multiples.  Plus  récem¬ 
ment  Debré  a  insisté  sur  les  encéphalites  de  la  rou¬ 
geole,  accompagnées  ou  non  de  réaction  méningée. 

Aspect  radiologique  dè  l’aôrte  chez  le  Vieillard. 
(MM.  Brodin,  Reim  de  Balsac  et  Mme  Pedesco  ; 

,  29-6-1934.) 

Les  auteurs  ont  pu  observer  dans  une  maison  de 
retraite  près  de  300  vieillards,  âgés  de  80  à  100  ans, 
et  pour  la  plupart  très  valides,  car  un  examen  mé¬ 


dical  à  l’entrée  élimine  tous  les  impotents.  Ils  ont 
été  frappés  de  la  rareté  des  signes  d’auscultation  ; 
un  soufile  dans  15  p.  100  des  cas. 

Chez  dix  de  ces  vieillards  l’examen  aux  raj^ons  X 
a  donné  une  image  aortique  en  tous  points  com¬ 
parable  à  celle  d’un  adulte  ;  c’est  même  le  cas  de 
l’unique  centenaire  qu’il  a  été  donné  d’observer. 
Mais  dans  la  majorité  des  cas,  ils  ont  noté  des  modi¬ 
fications  dues  à  l’allongement  par  distension  de 
l’aorte  avec  épaississement  de  ses  parois  détermi¬ 
nant  une  augmentation  de  sa  flectuosité  avec  dila¬ 
tation  et  changement  de  teinte.  Alors  que  chez 
le  sujet  jeune  la  boucle  agrtiqüe  est  serrée  par  suite 
du  rapprochement  de  ses  deux  branches,  et  située 
dans  un  plan  antéro-postérieur,  chez  le  vieillard, 
cette  boucle  augmente  d’ampleur,  ses  branches 
s’écartent  et  prennent  une  orientation  oblique,  l’en¬ 
semble  constituant  ce  que  Chaperon  a  appelé  le 
déroulement  aortique.  11  en  résulte  un  aspect  radio¬ 
logique  très  particulier  dans  les  dlllérentes  positions 
données  au  sujet.  L’image,  en  col  de  cygne  obtenue 
en  position  oblique  antérieure  droite,  paraît  caracté¬ 
ristique  de  l’aorte  sénile.  A  cet  aspect  particulltr 
s’ajoutent  parfois  des  opacités  limitées  ou  des  ser¬ 
tisseurs  calcaires  en  rapport  avec  l’athérome  si  fré¬ 
quent  chez  le  vieillard.  Trouvé  chez  des  sujets  plus 
jeunes,  cet  aspect  fait  porter  le  diagnostic  de  séni¬ 
lité  précoce. 

■  Le  salieylate  dé  pyridine  dans  l’infection 
gonococcique. 

(MM.  .Jausion,  Schwartz  et  Medioni  ;  1-6-1984.) 

Le  salieylate  de  pyridine,  en  solution  aqueuse, 
injecté  par  voie  veineuse  à  la  concentration  de  4  p. 
100,  et  aux  quantités  régulièrement  progressives 
de  2  à  10  c.  c.,'  s’est  affirmé  un  bon  antidote  de  la 
gonococcie,  sans  autres  représailles  qu’un  léger  effet 
phlébosclérogène,  qui  ne  se  dégage  au  reste  que  très 
tardivement  vers  la  vingt-cinquième  injection. 

C’est  dans  l’uréthrite  aiguë  que  ce  sel  se  montre 
le  plus  actif.  Il  est  susceptible  d’être  administré  en 
alternance  avec  la  gonacrine,  dont  il  représente  une 
manière  de  succédané.  La  pyridinothérapie  joue 
donc,  vis-à-vis  de  la  cure  par  les  sels  d’acridine,  le 
rôle  de  médication  intercalaire. 

Il  faut  insister  sur  la  place  croissante  que  prend 
le  traitement  général  de  la  gonococcie.  Outre  les  pré¬ 
parations  biothérapiques,  qui  chaque  jour  s’affir¬ 
ment,  la  chimiothérapie  met,  elle  auSsi,  périodique¬ 
ment,  de  nouvelles  armes  à  notre  disposition.  La 
chimiothérapie  estseule  susceptible  desatisfaire  aux 
règles  prophylactiques  en  limitant  la  contagiosité, 
en  assurant  l’élimination  parallèle,  par  les  porteurs 
de  virus,  de  l’antiseptique  et  du  germe  qu’ils  héber¬ 
gent  ;  elle  est  seule  capable  de  se  prêter  à  l’organisa¬ 
tion  de  dispensaires  de  grand  débit  et  peu  coûteux, 
ne  faisant  aucune  injure  à  l’urèthre,  ne  déterminant 
ni  greffe  de  flore  associée,  ni  complication  de  voi¬ 
sinage.  G,  P| 
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LË  MOUVEMENT  SYNDICALISTE  DE  L’ANNÉE 


La  vague  d’inquiétude  économique,  politique 
et  sociale  qui,  actuellement,  déferle  sur  le 
monde  entier,  n’a  pas  épargné  le  Corps  médical. 
Le  praticien  se  demande  avec  angoisse  si 
demain  ne  verra  pas  la  ruine  des  principes  ances¬ 
traux,  qui  régissent  notre  profession  et  si, 
devenu  salarié,  ‘ou  fonctionnaire,  l’homme  de 
l’art  se  verra  être  imposé  à  une  clientèle  privée 
du  libre  choix,  sans  sauvegarde  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  avec  un  salaire  remplaçant  le  paye¬ 
ment  à  la  visite  et  l’entente  directe. 

Que  peut  faire  le  médecin  isolé  contre  cette 
évolution  économique  et  sociale  ?  Livré  à  ses 
propres  forces,  dénigré  par  son  •voisin,  encerclé 
par  les  collectivités  publiques,  ou  privées,  qui 
entendent  instaurer  une  médecine  salariée,  quel 
est  celui  d’entre  nous  qui  ne  ressent  pas  le  besoin 
de  s'unir  à  ses  confrères  et  de  demander  à  la 
collectivité  syndicale  de  prouver  une  fois  de 
plus  là  vérité  de  l’adage  «  l’pnlon  fait  la  force  »  ? 

Aussi,  dans  cette  étude,  allons-nous  grouper 
lés  manifestations  de  la  vie  syndicale  de  l’année 
sous  quatre  chefs  principaux  ;  qu’a  fait  le  syndi* 
calisme  médical  pour  la  défense  des  intérêts  col¬ 
lectifs  de  la  profession,  dans  des  cas  de  batailles 
locales  ?  —  Quel  fut  son  rôle  de  collaborateur  et 
de  conseiller  technique,  auprès  des  collectivités 
publiques,  ou  privées  ?  —  Quel  rôle  a-t-il  joué 
dans  les  études  sociales  générales  ?  —  Enfin, 
quel  fut  son  rôle  constructeur  dans  le  domaine 
professionnel  ? 

RÔLK  de  dépense  COLI.ECTIVE 

Des  batailles  ont  eu  lieu.  La  cohésion,  locale 
des  syndiqués  a  permis  la  résistance,  puis  la  vic¬ 
toire. 

C’est  la  lutte  des  médecins  d’Annecy  se  solida¬ 
risant,  pour  résister  à  l’hôpital,  qui  entendait 
donner  une  extension  illégale  aux  services  de 
consultations  externes  en  admettant  riches  com¬ 
me  pauvres,  payants  comme  indigents, 

Le  Syndicat  de  la  Haute-Savoie  a  su  résister  ; 
là  solidarité  confraternelle  s’est  opposée  aux 
rares  praticiens,  désireux  de  se  créer  une  situa¬ 
tion  personnelle,  en  acceptant  les  propositions 


de  la  Commission  de  l’hôpltâl,  autrement  dit  èn 
se  transformant  en  salariés  de  l’hôpital,  pour 
devenir  briséurs  de  grève. 

C’est  la  levée  entière  du  Syndicat  de  Lorient, 
pour  protester  contre  des  décLsions  arbitraires 
ciui,  en  matière  de  loi  des  Pensions,  avaient 
frappé  injustement  quelques  confrères.  L’action 
énergique  du  groupe  a  permis  une  victoire  com¬ 
plète. 

Est-if  permis  à  un  ministre  du  Travail  de  vio¬ 
ler  la  loi  des  Assurances  sociales,  en  conseillant, 
par  circulaire,  aux  Syndicats  médicaux  le  réajus¬ 
tement  de  leurs  tarifs,  pour  les  rapprocher  de 
ceux  fixés  par  les  Caisses  d’assurances  sociales  ? 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  d’abord, 
puis  la  Fédération  de  la  Seine  et  la  Confédéra¬ 
tion  ont  su,  par  d’énergiques  protestations,  faire 
revenir  le  ministre  sur  une  circulaire  signée  par 
lui  peut-être  par  surprise. 

L’exercice  illégal  prospère  et  rapporte  aux 
empiriques  des  bénéfices  que  sont  loin  de  pou¬ 
voir  jjbtenir  ceux  qui  vivent  de  leur  diplôme. 
Aussi  le  Syndicat.de  la  Seine  continué-t-il,  SoüS 
la  direction  du  Docteur  Jolly,  la,  lutte  inégale 
contre  les  profiteurs  illicites  de  la  Santé  publi¬ 
que  ;  il  a  même  mis  â  l’étude  un  projet  qui  ser- 
vira  à  un  parlementaire  pour  déposer  une  pro¬ 
position  de  loi,  afin,  de  rendre  efficaces  les  con¬ 
damnations  pénales  prononcées  par  la  juridic¬ 
tion  correctionnelles. 

De  son  côté,  le  Syndicat  médical  du  Lôt-êt- 
Garonne  a  décidé  la  création  d’un  Office  destiné 
à  surveiller  et  à  déclencher  la  répression  de 
l’exercice  illégal. 

Rôt.e  de  représentation  collective  DES 
intérêts  génêrAüx  de  La  profession 

Lutte  encore  ;  mais  non  plus  pour  des  conflits 
locaux.  La  profession,  dans  son  ensemble,  a 
besoin  de  manifester  son  opinion,  voire  même 
ses  velléités  de  résistances,  si  les  pouvoirs  pu¬ 
blics,  ou  les  grandes  organisations  patronales  sé 
croient  en  possibilité  d’obliger  le  médecin  à  la 
situation  d’un  salarié,  ou  d’un  tailîable  et  cor¬ 
véable  à  merci. 
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La  fiscalité 

Cette  lutte  contre  le  Ose  a  été  celle  qui  a  le  plus 
préoccupé  nos  confrères,  au  cours  de  cette  année. 
Tous,  nous  nous  rappelons  la  levée  de  boucliers 
contre  l’institution  du  carnet  de  reçus,  contre 
l’instauration  d’un  livre-journal.  L’inquisition' 
des  collecteurs  d’impôts  allait-elle  bousculer 
notre  antique  secret  professionnel,  uniquement 
pour  apporter  problématiquement  des  ressour¬ 
ces  nouvelles  à  un  budget  d’Etat  sans  cesse  en 
déficit  ? 

,  Joignons  le  fameux  problème  de  la  patente, 
laquelle  pèse  si'  lourdement  sur  les  professions 
libérales,  notamment  sur  ceux  d’entre  nous  qui 
sont  chargés  de  famille  ;  cet  impôt  ne  devrait-il 
pas  porter  uniquement  sur  la  portion  de  notre 
appartement,  consacré  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  ? 

Nos  journaux  médicaux  ont  réflété  l’émotion 
profonde  du  Corps  médical  ;  de  nombreuses  étu¬ 
des  très  approfondies,  ont  précisé  le  point  de 
vue  médical  et  syndical. 

Les  œuvres  et  dispensaires 

Nous  assistons  à  une  évolution  de  la.  méde¬ 
cine  vers  une  organisation  collective  de  soins  et 
de  dépistage.  A  l’ancien  médecin  de  famillé, 
confident  et  ami  de  son  client,  certaines  col¬ 
lectivités  tendent  à  substituer  une  pratique 
presqu’anonyme  suivant  laquelle  le  malade  est 
examiné,  cliniquement,  ou  par  des  procédés  de 
spécialisation,  dans  un  même  établissement  de 
cure  ou  de  dépistage. 

Certains  syndicats  médicaux,  notamment  ceux 
de  la  Seine  et  de  Marseille,  ont  fait  des  études 
approfondies  sur  le  trouble  profond  que  peu¬ 
vent  apporter  dans  nos  traditions  profession¬ 
nelles,  l’instauration,  sans  notre  collaboration 
technique,  de  centres,  œuvres  et  dispensaires, 
ouverts  à  tout  venant. 

Un  rapport  du  Docteur  Doux,  au  Syndicat 
de  Marseille,  précise  que  les  œuvres  ne  doivent 
s’occuper  que  de  prophylaxie  et  non  de  soins  ; 
que  les  hôpitaux  sont  l’apanage  des  seuls  pau¬ 
vres  et  que  les  payants  ne  doivent  y  être  admis 
qu’à  titre  exceptionnel  ;  les  Syndicats  médicaux 
doivent  avoir  un  droit  de  contrôle  sur  le  fonc¬ 
tionnement  professionnel  de  tous  ces  dispensai¬ 
res  à  dénominations  diverses  ;  enfin,  le  Corps 
médical  doit  non  seulement  apporter  sa  collabo¬ 
ration,  mais  encore  créer  lui-même  ces  œuvres 
d’intérêt  général.  Il  faut  savoir  se  défendre 
contre  celui  qui,  parce  qu’il  y  a  droit,  ou  parce 
qu’il  sait  resquiller,  ou  bénéficier  de  complai¬ 
sances  coupables,  peut  se  faire  soigner  gratuite¬ 
ment  par  le  Corps  médical,  au  nom  des  principes 
d’humanité  et  de  désintéressement,  qui,  de  tout 
temps,  ont  été  l’honneur  de  notre  profession. 


Les  centres  de  diagnostic 

Le  Corps  médical  doit-il  s’opposer  à  l’organi¬ 
sation  et  au  fonctionnement  de  ces  centres,  qui, 
sous  prétexte  de  dépistage,  tendent  à  substituer 
une  médecine  collective  et  anonyme  à  la  tradi¬ 
tionnelle  médecine  de  famille  ? 

Des  rapports  du  Docteur  Herpin,  au  Syndi¬ 
cat  de  la  Seine,  une  étude  du  Docteur  Phélip, 
de  Lyon,  attirent  l’attention  du  public  médical 
sur  cette  évolution  sociale,  alors  que  d’autres 
confrères  envisagent  plutôt  un  avenir,  qu’ils  sen¬ 
tent  inéluctable  et  engagent  les  Syndicats  médi¬ 
caux  à  prendre  une  part  active  dans  le  fonc¬ 
tionnement  de  ces  centres,  pour  restreindre  leurs 
empiètements. 

La  clinique  mutualiste 

Très  bonnes  études  dans  le  Bulletin  du  Syndi¬ 
cat  du  Rhône  :  nos  confrères  lyonnais  sont  des 
réalisateurs,  qui  savent  allier  la  volonté  d’abou¬ 
tir  à  un  grand  bon  sens. 

Les  Mutualités  organisent  des  cliniques,  qui 
sont  leur  propriété,  où  les  malades  sont  soignés 
en  série,  par  des  praticiens  salariés  et  appointés 
par  des  fixes.  Ces  médecins  sont  révocables  ai 
nutum  et  ne  peuvent  pas  bénéficier  d’un  statut, 
qui  permet  aux  fonctionnaires  d’avoir  une  cer¬ 
taine  stabilité. 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  en 
accord  avec  la  Commission  de  la  Clinique,  estime 
devoir  donner  à  chaque  Société  son  avis  techni¬ 
que  ;  il  préconise  avant  tout  le  système  des 
Caisses  mutuelles  chirurgicales,  qui  laissent  aux 
mutualistes  le  libre  choix  du  médecin  et  de  la 
clinique,  en  lui  garantissant  à  la  fois  les  verse¬ 
ments  à  effectuer  comme  honoraires  du  chirur¬ 
gien  et  comme  frais  de  clinique. 

Ce  système  fonctionne  à  Cannes,  dans  les 
Bouches-du-Rhône  et  dans  plusieurs  autres, 
régions  ;  il  vient  d’être  créé  à  Lyon  par  l’Union 
agricole  du  Sud-Est,  qui  garantit  à  ses  adhé¬ 
rents,  moyennant  une  cotisation  annuelle  de 
12  francs,  pour  les  assurés  sociaux  et  de  25  francs, 
pour  les  non  assurés  sociaux,  le  versement  d’une 
part  de  25  francs  par  jour,  pour  l’hospitalisa¬ 
tion  à  la  clinique  de  leur  choix  et,  d’autre  part, 
le  remboursement  approximatif  des  trois  quarts 
des  honoraires  du  chirurgien,  calculés  au  Tarif 
syndical  min.imum. 

En  contre  partie  de  ces  ententes,  relatons  le 
conflit  qui  s’est  élevé  dans  le  Jura,  par  la  créa¬ 
tion  d’une  Mutuelle  de  Caisse  à  Saint-Claude. 
Un  cabinet  médical  fonctionne,  dirigé  par  une 
doctoresse,  d’origine  roumaine,  qui  a  accepté 
d’être  la  salariée  des  Assurances  sociales.  Les 
actes  de  pratique  médicale  courante  et  chirurgie 
sont  exercées  par  cette  doctoresse  et  dispensés 
à  tous  lés  assurés  sociaux. 

Ceux-ci  sont  dirigés  sur  la  clinique  par  les 
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bureaux  de  la  Caisse  primaire  de  l’Union  mu¬ 
tuelle  du  Haut- Jura,  qui  sont  situés  dans  le 
même  immeuble. 

Mais,  chose  extrêmement  grave,  les  assurés, 
qui  acceptant,  de  se  faire  soigner  par  la  docto¬ 
resse,  ne  règlent,  aucun  honoraire  à  cette  der¬ 
nière,  cependant  touchent  des  bureaux  un 
remboursement  selon  le  Tarit  de  responsabi¬ 
lité. 

A  juste  titre,  la  F  édération  médicale  franche- 
comtoise,  en  son  Assemblée  générale  du  6  mai 
1934  a-t-elle  décidé  d’aider  le  Syndicat  médical 
du  Haut-.Iura  dans  sa  lutte  locale  ;  mais  égale¬ 
ment,  elle  saisit  la.  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  pour  que  celle-ci  entame,  de  concert 
avec  les  Syndicats  pharmaceutiques,  une  lutte 
collective  dans  toute  la,  France,  car  tout  l’avenir 
de  la  profession  est  en  jeu. 

L’admission  des  malades  payants 
dans  les  hôpitaux 

Cette  question  a  fait  l’objet  de  nombreuses 
études  depuis  pas  mal  d’années  ;  mais  l’acuité  du 
conflit  devient  très  exacerbée. 

A  Paris,  les  Docteurs  Weill  et  Audain  ont 
maintes  fois  dénoncé  les  abus,  qui  ont  cours  au 
sein  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  la 
Seine  ;  une  interpellation  fut  faite  au  Conseil 
municipal  de  Paris  par  M.  Raoul  Brandon. 

Certains  posent  le  problème  sous  son  jour  pro¬ 
fessionnel  et  notamment  le  Docteur  Guillaume, 
de  Chaumont  a  entrepris  une  étude  des  plus 
fructueuses.  D’autres  se  demandent  si,  dü  point 
de  vue  juridique,  les  hôpitaux  publics  peuvent 
faire  acte  de  commerce,  en  vendant  l’hos¬ 
pitalisation  et  les  soins  aux  malades  payants. 

Citons  encore  des  efforts  locaux,  qui  montrent 
dans  quelle  voie,  on  peut  concevoir  la  collabora- 
ration  du  Corps  médical  au  problème  hospitalier. 
A  Niort,  notamment,  le  Syndicat,  sous  l’énergi¬ 
que  impulsion  du  Docteur  Renon,  a  signé  un 
contrat  collectif  avec  l’administration  de  l’hô¬ 
pital,  pour  que  le  malade  payant  puisse  avoir  le 
libre  choix  de  son  médecin  et  qu’il  puisse  égale¬ 
ment  le  rémunérer  de  gré  à  gré.  De  plus,  le 
concours  de  médecin,  ou  de  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  se  fait  en  collaboration  avec  les  membres 
du  jury  désignés  par  le  Syndicat,  cfui  siègent 
à  côté  des  médecins  désignés  par  la  Commis¬ 
sion  administrative,  sous  la  présiednee  d’un  pro¬ 
fesseur  de  Faculté  voisine. 

Citons  l’exemple  de  Nancy  :  une  maison  de 
santé,  indépendante  de  l’hôpital,  reçoit  les  per¬ 
sonnes  fortunées,  bien  que  les  malades  de  con¬ 
dition  modeste  soient  encore  hospitalisées  en 
payant,  dans  l’hôpital  proprement  dit. 

C’est  Briey,  qui,  grâce  au  Docteur  Giry,  a 
obtenu  que  le  malade  payant,  même  placé  en 
salle  commune,  aie  le  libre  choix  de  son  médecin, 
qu’il  rémunère  directement. 


Assurances  sociales 

En  cette  matière,  les  Syndicats  médicaux  et 
leur  Confédération  ont  eu  fort  à  faire,  pour  dé¬ 
fendre  les  intérêts  collectifs  de  la  profession. 

Nous  avons  déjà  relaté  la  lutte  contre  une 
circulaire  miniistérielle,  qui  faussait  l’esprit  de 
la  loi,  la  lutte  entreprise,  .à  Saint-Claude,  contre 
l’empiètement  d’une  Caisse  départementale,  par 
l’instauration  d’une  clinique. 

Rappelons  les  travaux  collectifs  des  Syndicats 
médicaux  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  chif¬ 
fre-clé,  les  tractations  entre  les  hôpitaux  et  les 
Caisses  (Seine-et-Marne),  les  problèmes  de  la. 
signature  de  l’acquit  sur  les  feuillets  de  maladie, 
alors  que  le  praticien  n’est  pas  payé  comptant  et- 
qu’il  fait  confiance  à  son  client,  le  fonctionne¬ 
ment  des  Conseils  de  famille  départementaux 
et  du  Conseil  national,  pour  réprimer  les  mau¬ 
vaises  actions  que  peuvent  accomplir  quelques 
médecins. 

Le  «  Sou  Médical  »,  de  son  côté,  a  soutenu  des 
actions  judiciaires,  qu’il  soumet  à  la  Cour  de. 
Cassation,  pour  obtenir  des  arrêts  de  principe. 
Citons  notamment  le  problème  de  la  rémunéra¬ 
tion  du  médecin  pour  les  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents,  et  pour  ces  derniers  ouvriers 
agricoles. 

Mais,  la  Cour  de  Cassation  pousse  parfois  son 
raisonnement  juridique,  jusque  dans  ses  derniè¬ 
res  limites.  Par  deux  arrêts  récents,  elle  a  procla¬ 
mé  le  droit  absolu  et  complet  de  l’assuré  social, 
pour  choisir  librement  son  médecin  ;  elle  a  afiir- 
mé  d’autre  part  que  la  Caisse  doit  rembourser 
à  son  ressortissant  la  somme  qui  est  prévue  au 
Tarif  de  responsabilité,  sans  que  ladite  Caisse 
ait  à  se  préoccuper  de  ce  que  l’assuré  a  versé  à 
son  médecin. 

Ces  arrêts  peuvent  avoir  une  profonde  réper¬ 
cussion  sur  l’exercice  de  cette  médecine  de 
Caisse  et  nous  croyons,  savoir  que  la  Confédéra¬ 
tion  se  préoccupe  de  la  manière  d’y  remédier. 

Rôle  de  consultant  technique 

Tout  autant  que  la  défense  générale  des  inté¬ 
rêts  collectifs  de  la  profession,  le  syndicalisme 
médical  se  doit  de  collaborer  avec  les  collectivi¬ 
tés  publiques,  ou  privées,  pour  faire  connaître 
l’avis  technique  du  Corps  médical,  dans  l’orga¬ 
nisation  ou  la  refonte  de  la  médecine  sociale. 

Fédération  des  Caisses  mutuelles 
chirurgicales 

Sous  l’impulsion  du  Syndicat  médical  du  Lot- 
et-Garonne,  une  assemblée  générale  constitutive 
de  cette  Fédération  a  eu  lieu  à  Agen,  le  8  juillet 
1934.  La  présence  de  médecins,  assure  une  colla¬ 
boration  permanente  une  médecine  et  surtout 
des  soins  chirurgicaux  à  prix  abordables,  alors 
que  les  praticiens  obtiennent  le  respect  du  libre 
choix  et  du  Tarif  à  l’acte  chirurgical. 
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Inspection  médicale  des  écoles 

Le  département  du  Doubs  est  toujours  en  tête  1 
et  signalons  un  rapport  très  documenté  du  | 
Docteur  Duvernoy,  professeur  à  l'Ecole  de  mé¬ 
decine  de  Besançon,  paru  dans  Franche-Comté  et 
Montbéliard  de  juin  1934.  Un  arrêté  du  Préfet  du 
Doubs,  du  28  mai  1934  avait  entièrement  adopté 
et  reproduit  les  conclusions  du  Docteur  Duver¬ 
noy  et  réglementé  l’inspection  médicale  des 
Ecoles  selon  les  directives  syndicales. 

Hygiène  sociale 

Le  Médecin  de  France  du  1®'  juin  1934  publie 
un  très  intéressant  rapport  du  Docteur  Delteil, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Lot-et- 
Garonne,  montrant  un  exemple  de  collaboration 
du  Syndicat  médical  et  de  l’Administration, 
dans  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux.  D’ail¬ 
leurs,  le  e.  Mouvement  sanitaire,  »  a  maintes  fois  in¬ 
sisté  sur  la  nécessité  de  cette  collaboration  et  en 
a  donné  des  exemples  pratiques. 

Rapprochons  les  études  parues  également 
dans  le  «  Médecin  de  France,  »  comme  dans  le 
xConeours  A/éd/c«l»,encequiconcernelaproposi-  j 
tion  de  loi,  votée  par  la  Chambre  et  soumise  au  j 
Sénat,  pour  la  réforme  de  la  loi  de  1902.  '  j 

ISeeret  professionnel  et  Administrations,  , 
Le  contrôle 

Des  conflits  locaux  ont  mis  aux  prises  méde¬ 
cins  traitants  et  Administrations,  surtout  celle 
des  P.  T.  T.,  au  sujet  des  certificats  médicaux, 
avec  diagnostic.  Notons  une  étude  discutée  à 
i’Assemblée  générale  du  Syndicat  médical  de  la 
Haute-Vienne,  le  22  mars  1934  et  concluant  au 
refus,  par  le  médecin  traitant  de  mentionner  la  na¬ 
ture  de  la  maladie,  alors  que  le  médecin  a.sser- 
menté  ne  devrait  avoir  pour  mission  que  d’indi¬ 
quer  à  l’Administration  si  le  congé  sollicité  est, 
ou  non  justifié,  sans  lui-même  avoir  à  en  don¬ 
ner  les  raisons  d’ordre  médical. 

Aussi  e.st-çe  avec  profit  qu’on  peut  lire  le  très, 
intéressant  rapport  du  Docteur  Humbel,  sur,  la 
médecine  de  contrôle  (Le  Médecin  de  France, 
l®r  octobre  1934). 

La  pléthore  médicale 

Une  proposition  de  loi  du  Docteur  Portmanii, 
sénateur,  a,  soulevé  maints  débats  au  sein  des 
Syndicats  :  il  s’agit  de  déterminer  de  quelle  ma¬ 
nière  établir  des  barrages  efficaces  à  l’entrée  dans 
notre  profession,  de  jeunes  gens,  qui  s’inscri-  , 
vent  dans  les  Facultés  de  médecine  sans  aucune 
vocation  et  qui  risquent  d’encombrer,  par  un 
surcroît  de  médecins  peu  avertis  des  choses  de 
Fart,  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
comme  la  Confédération  ont  longuement  dis¬ 
cuté  les  répercussions  de  cette  proposition  de  loi. 


Le  rôee  constructeur  du  syndicalisme 

MÉDICAL 

Critiquer  est  facile,  construire  est  plus  ardu. 
Notons  cependant  que,  cette  année,  le  syndica¬ 
lisme  médical  a  montré  ce  qu’il  est  capable  de 
faire  dans  ce  domaine  des  réalisations  techniques. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  collaboration  pra¬ 
tique  que  le  Syndicat  de  Niort  apporte  à  l’hôpi¬ 
tal  .tant  pour  la  nomination  du  Corps  médical 
hospitalier  que  pour  les  soins  à  donner  aux 
payants  de  l’établissement. 

Nous  avons  également  relaté  les  réalisations 
obtenues  par  le  Syndicat  du  Lot-et-Garonne 
en  matière  d’hygiène  sociale.  Citons  à  l’actif  de 
ce  Syndicat  la  discussion  avec  la  préfecture  pour 
l’organisation  de  consultations  prénatales. 

A  Bordeaux,  le  livret  sanitaire  est  devenu 
obligatoire.  N’est-ce  pas  un  triomphe  de  la  poli¬ 
tique  syndicale,  qui,  il  y  a  quelques  années  déjà, 
avait  publié  un  modèle  de  carnet  sanitaire,  par 
les  soins  de  la  Confédération  ? 

Les  malades  ont  besoin  d’un  médecin  le  di¬ 
manche,  ou  les  jours  de  fête.  Le  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  a  publié  dans  son  Bnltetin 
de  mai  dernier  le  règlement  qui  organise  ce  ser¬ 
vice  du  dimanche.  La  Fédération  des  Syndicats 
du  Nord  se  préoccupe  également  de  la  création 
de  pareille  permanence  syndicale. 

Des  rapports  confraternels  et  déontologiques 
avec  les  Syndicats  pharmaceutiques  ont  fait 
l’objet  de  nombreuses  réunions  d’une  Commis¬ 
sion  médico-pharmaceutique,  pour  les  Syndicats 
de  la  Seine  ;  de  même,  qu’en  Seine-et-Marne,  les 
Syndicats  se  préoccupent,  en  commun,  de  la 
question  du  colportage  pharmaceutique,  .si  nui¬ 
sible  aux  intérêts  communs  des  hiédecins,  des 
pharmaciens  et  des  pro  pharmacie  ns. 

La  justice  disciplinaire  s’organise  progressb 
vement,  pour  réprimer  tous  abus  possibles,  en 
matière  de  fonctionnement  des  lois  sociales. 
La  Franche-Comté  a  créé  un  organisme  régio¬ 
nal,  Conseil  de  famille  d’appel  vis-à-vis  des 
Conseils  de  famille  locaux,  mais  permettant 
néanmoins  un  surappel  devant  le  Conseil  de 
famille  national. 

Signalons  enfin  les  travaux  internationaux  de 
l’A.  P.  I.  M.,  qui,  sous  l’énergique  impulsion 
du  Docteur  Decourt  renseigne  les  médecins  sur 
tout  ce  ciui^existe,  dans  le  monde  entier. 

Conclusion 

Les  Syndicats  méd.lcaux  et  la  Confédération 
n’ont  pas  chômé  cette  année.  Bien  ,au  contraire, 
leur  activité  est  exacerbée  par  de  nombreux  pro- 
,  blêmes  sociaux  qui  ont  leur  retentissement  sur 
notre  exercice  professionnel. 

Arrivé  à  la  fin  de  cette  étude,  qui  permet  de 
faire  un  tour  d’horizon  et  de  considérer  la  posi¬ 
tion  de  notre  corporation  au  regard  des  organi- 
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salions  publiques  ou  privées, 'je  ne  puis  m’empê¬ 
cher  de  constater  quelles  difficultés  rencontrent 
nos  dirigeants  syndicaux,  pour  défendre  nos 
libertés  professionnelles  de  partout  menacées. 

Le  médecin  de  demain  sera-t-il  —  non  pas  un 
fonctionnaire  —  mais  un  simple  salarié  des 
hôpitaux,  des  Caisses  d’assurances'.sociales,  des 
mines,  des  grandes  usines,  etc.  ?  La  médecine 
dite  de  famille  est-elle  appelée  à  disparaître,  les 
malades  étant  attirés  'dans  des  centres  de  cure  et 
de  diagnostic,  dans  des  hôpitaux  divers  ?  Le 
médecin  indépendant  sera-t-il  réduit  au  rôle  de 
dépistage,  ne  soignant  à  domicile  que  les  malades 
de  clientèle  riche,  ou  les  petits  oegrotants  sans 
gravité  ? 

Voilà  le  sujet  des  préoccupations  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  qui,  en  plus,  doivent  défendre 
nos  gains  professionnels  contre  l’avidité  et  l’in¬ 
discrétion  du  fisc. 

Et  de  me  demander  si  vraiment,  c’est  le  mo¬ 
ment  de  permettre  des  luttes  intestines  à  l’occa¬ 
sion  de  divergences  de  technique,  de  concep¬ 
tions  théoriques,  parfois  empreintes  de  pur 
byzantisme. 

Les  menaces,  qui  encerclent  notre  profession 
ne  commandent-elles  pas  une  union  sacrée,  la  fin 
de  toutes  querelles  de  personnes,  pour  faire  con¬ 
fiance  à  nos  dirigeants,  dont  la  mission  est  loin 
d’être  aisée  ? 

Que  les  non-syndiiqués  critiquent  le  syndica¬ 
lisme  pour  essayer  d’expliquer  leur  refus  de  col¬ 
laborer  à  l’œuvre  commune  corporative  ;  que 


nos  adversaires  tentent,  par  tous  les  moyens,  de 
stériliser  nos  efforts  ;  c’est  leur  rôle. 

Quant  à  nous,  syndiqués,  notre  intérêt  immé¬ 
diat  nous  commande  de  former  un  bloc  unique 
et,  loin  de  nous  affaiblir  par  des  luttes  intestines, 
loin  d’entraver  l’action  de  nos  dirigeants  par  un 
harcellement  de  critiquers,  nous  devons  au  con¬ 
traire  leqr  faire  confiance. 

,  La  tâche  du  Conseil  de  la  Confédération,  celle 
de  Cibrie  surtout  est  ardue,  trop  souvent  déce¬ 
vante,  décourageante  même,  alors  que  le  secré¬ 
taire  généra]  de  la  Confédération  doit  d’une  part, 
s’opposer  par-  diplomatie,  ou  pàr  la  force,  aux 
empiètements  incessants  de  la  puissance  publi¬ 
que,  résister  aux  menaces  de  salariat  ou  de 
médecine  socialisée  et,  d’autre  part,  calmer  les 
impatiences  de  confrères,  qui,  parce  qu’ils  ne 
tiennent  pas  la  queue  de  la  poêle,  estiment 
qu’on  aurait  pu  faire  mieux. 

Il  y  va  de  notre  intérêt  corporatif,  de  notre 
proche  avenir  professionnel  de  faire  la  trêve  dans 
nos  rangs,  de  ne  pas  troubler  le  calme  de  nos 
chefs  syndicalistes.  L’heure  est  grave,  car  nom- 
brèux  sont  ceux  qui  escomptent  nos  divisions 
corporatives,  ou  l’individualisme  de  certains 
médecins,  pour  tenter  de  nous  imposer  un  exer¬ 
cice  professionnel,  dans  lequel  la  charte  du  Corps 
médical  ne  sera  plus  qu’un  souvenir  du  passé. 
Tant  qu’il  en  est  encore  temps,  répétons  sans 
cesse  l’adage  :  «  l’Union  fait  la  force». 

Paul  Boudin. 


LES  NOUVELLES  CONDITIONS  D’ATTRIBUTION  DE  LA  CARTE  DU  COMBATTANT 


Qu’est-ce  qu’un  combattant?  De  par  la  gram¬ 
maire,  c’est  celui  qui,  présentement,  participe 
au  combat,  d’une  façon  active  et  effective.  Mais 
en  1927,  on  créa  la  Carte  du  combattant,  et 
il  fallut  déterminer  quels  en  seraient  les  bénéfi¬ 
ciaires.  Or,  sans  préciser,  avec  exactitude,  com¬ 
ment  ceux-ci  justifieraient  de  leurs  droits,  aiusens 
grammatical  du  mot,  on  classa  les  mobilisés  des 
armées  suivant  qu’ils  avaient  appartenu  à  des 
unités  et  formations  combattantes,  on  non- 
combattantes.  On  dressa  un  tableau  des  pre¬ 
mières  ;  elles  étaient  combattantes  ;  ceux  qui 
les  composaient  étaient  combattants,  c’est-à- 
clire  aptes  à  combattre  ;  c’était  évidemment 
une  compréhension  large  de  l’appellation. 

Cependant  l’article  2  du  décret  de  1927,  comme 
celui  du  décret  de  1930,  vint  préciser  notamment 
que  :  pour  avoir  droit  à  la  Carte  du  combattant, 
il  fallait  avoir  appartenu,  pendant  trois  mois 
consécutifs  ou  non,  aux  unités  inscrites  sur  les 
tableaux  annexés  des  unités  dites  combàttantes  ; 
ou  bien,  sans  condition  de  séjour  avoir  été 
évacué  pour  blessure  reçue  ou  maladie  con¬ 


tractée  en  service,  alors  qu’on  appartenait  à  ces 
unités.  Notons  aussitôt  que,  parmi  celles-ci, 
figurent  les  ambulances  divisionnaires  et  les 
groupes  de  brancardiers  divisionnaires. 

Mais,  en  même  temps  que  le  titre  honorifique 
qu’elle  comportait,  la  Carte  du  combattant 
donna  droit,  à  partir  de  1930,  à  la  retraite  du 
combattant,  ce  qui  constituaitpourle.budgetune 
charge  très  lourde,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler. 

Les  vaches  maigres  ayant  succédé  aux  vaches 
grasses,  on  s’enquit  en  haut  lieu,  des  économies 
budgétaires  qui  pourraient  être  réalisées,  et  le 
chapitre  de  la  retraite  du  combattant  apparut 
comme  un  de  ceux  c£ui  offraient  des  possibilités 
de  larges  compressions.  L’étude  en  fut  confiée 
à  une  Commission  désignée  par  l’Office  national 
du  combattant. 

Cette  Commission  aurait  actuellement  abouti 
à  des  conclusions  définitives,  qui  seront  sans 
doute  adoptées  par  le  Ministre,  et  feront  l’objet 
d’un  arrêté  ayant  force  de  loi,  en  vertu  d’un 
décret-loi  qui  l’a  explicitement  prévu. 

Le  combattant,  digne  de  ce  titre  et  des  avan- 
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tagés  qu’il  comporte,  devra  désormais  avoir 
effectivement  combattu.  Plus  exactement,  il 
devra  avoir  appartenu  aux  unités  énumérées  au 
tableau  de  1930,  mais  sous  les  conditions 
énumérées  plus  haut,  pourvu  que  celles-ci  aient 
participé  eiïectivement,  lors  de  sa.  présence,  à 
des  opérations  de  combat  ou  qu’elles  se  soient 
trouvées  en  action  dans  la  zône  de  combat. 
C’est  d’ailleurs  assez  logique.  Mais  il  aurait 
fallu  y  penser  plus  tôt  I 

Le  tableau  sera,  donc  complété  par  l’indi¬ 
cation,  pour  chaque  unité  ou  f  rmation,  des  pé¬ 
riodes  pendant  lesquelles  celles-ci  ont  été  enga¬ 
gées  dans  des  opérations  actives  de  guerre, 
compte  tenu  de  leurs  séjours  à  l’arrière;  ce  qui 
entraînera  une  révision  complète.  Cette  révision 
devra  être  faite  dans  un  esprit  d’équité,  afin 
que  certaines  unités  réputées  non-combattantes 
jusqu’alors,  puissent  également  bénéficier  d’une 
présomption  favorable,  en  fonction  delaprofon- 
deuT  de  la  zone  dite  de  combat,  dans  laquelle 
elles  ont  été  employées.  Déjà  le  travail  a  été 
fait  pour  celles  des  unités  territoriales  de  l’in¬ 
fanterie  (Circulaires  du  29  juillet  1932  et  du 
du  31  octobre  1933)  et  du  génie,  (Circulaires 
des  14  mars  1933  et  14  juin  1933),  qui  seront 
désormais  réputées  comme  combattantes. 

D’autre  paît,  de  nouvelles  mesures  envisagées 
limiteront  le  droit  à  la  Carte  pour  les  militaires 
blessés  ou  malades  en  service,  qui  auront  été 
reconnus,  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  inaptes  à 
servir  dans  une  unité  combattante. 

Il  est  probable  que  les  nouvelles  conditions, 
qui  seront  ainsi  Imposées  aux  bénéficiaires  de  la 
Carte  de  combattant,  ne  pourront  tenir  compte 
de  certains  cas  d’espèce  qui,  cependant,  méritent 
d’être  pris  en  considération.  Elles  devront  donc 
permettre,  par  un  texte  libéral,  de  soumettre 
ces  cas  à  un  examen  particulier  dénué  de  tout 
parti  pris.  (art.  4). 


Il  ne  s’agit  là  que  de  propositions  laites  par 
l’Office  national  du  combattant.  Le  Ministre 
prendra  un  jarrêté  leur  conférant  l’autorité  lé¬ 
gale.  . 

Jusque-là,  c’est  le  décret  du  juillet  1930, 
qui  demeure  en  vigueur.  Et  alors  on  se  demande 
à  juste  titre  pourquoi  des  Offices  départemen¬ 
taux  et  le  Mini.stre  lui-même,  anticipant  illé¬ 


galement  sut  les  înesures  projetées,  ont  pris 
l’initiative  de  refuser,  il  y  a  quelques  mois,  le 
renouvellement  de  leur  Carte  du  combattant  à 
des  anciens  militaires,  qui  avaient  appartenu  à 
des  unités  ou  formations  énumérées  au  tableau 
annexé  à  ce  décret.  Tel  est  le  cas  de  plusieurs 
médecins  ayant  fait  partie  d'ambulances  divi¬ 
sionnaires.  On  sait  quelle  émotion  légitime  s’est, 
emparée  de  ces  confrères,  quand  ils  se  sont  vu 
victimes  d’un  pareil  excès  de  pouvoir. 

Nous  nous  sommes  fait  l’écho  de  cette  émotion 
et  nous  àvons  protesté  contre  ces  illégalités  avec 
d’autant  plus  d’énergie  et  de  droit  que  nous  nous 
appuyions  sur  des  décisions  du  Conseil  d’Etat 
particulièrement  concluantes.  Et  nous  savons 
ciue  certains  médecins  ainsi  lésés  ont  pu  obtenir 
satisfaction.  Si  tous  n’ont  pas  été  dans  ce  cas, 
c’est  qu’il  existe  des  délais  définis  pour  porter  de¬ 
vant  le  Conseil  d’Etat,  en  vue  de  leur  annulation, 
les  décisions  de  rejet  prises  indûment  par  le 
ministre.  Ces  délais  expirés,  la  forclusion  s’im¬ 
pose  et  ne  peut  être  évitée. 

Parmi  les  formations  sanitaires  dont  le  per¬ 
sonnel  est  appelé  à  bénéficier  de  la  Carte  du  com¬ 
battant,  sous  le  couvert  des  nouvelles  disposi¬ 
tions  que  nous  exposons  ici,  on  ne  comprendrait 
pas  que  les  ambulances  divisionnaires  en  fussent 
systématiquement  exclues.  En  effet,  quand  la 
division  est  engagée  dans  des  opérations  dé 
combat,  les  ambulances,  qui  sont  déployées  et 
qui  fonctionnent,  prennent  part  au  combat, 
selon  le  rôle  qui  leur  est  assigné  par  leur  des¬ 
tination.  Elles  y  prennent  part  et  en  subissent 
tous  les  risques,  toutes  proportions  gardées, 
comme  les  postes  de  secours  régimentaires,  et  les 
groupes  sanitaires  divisionnaires.  Que  d’ambu¬ 
lances  ont  souffert  du  feu  qui  les  atteignait  au 
hasard  de  la  lutte  même  en  dehors  de  la  zône 
de  combat  ?  Combien  en  est-il  qui  furent  vic¬ 
times  de  bombardements,  qui  ne  leur  étaient 
pas  destinés,  mais  qui  les  frappèrent  parce 
qu’elles  se  trouvaient  au  voisinage  de  certai¬ 
nes  formations  de  guerre  particulièrement  vi¬ 
sées  ?  Ainsi,  d  ans  l’imminence  d’une  révisiondan- 
gereuse,  nos  camarades,  qui  appartinrent  au 
personnel  des  ambulances  divisionnaires,  de¬ 
vront-ils  faire  intervenir  en  leur  faveur  les  Asso¬ 
ciations  médico  militaires  de  guerre,  dont  ils 
font  partie,  pour  plaider  et  gagner  une  cause  qui 
me  paraît  sacrée  entre  toutes. 

G.  Fischer 


H  H  B 
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A  PROPOS  D’HYGIÈNE  SCOLAIRE 


Depuis  trente  ou  quarante  ans  que  l’Jiygi^.e 
scolaire- est  entrée  dans  les  préoccupations  des 
peuples,  on  peut  dire  qu’elle  y  a  l'ait  son  chemin! 
Est-ce  à  dire  que  tout  soit  acQOinpli  et  qu’il  n’y 
ait  plus  aujourd’hui  qu’à  s’émerveiller  des  résul- 
■  tats  ?  Non  !  nous  en  sommes  loin.  Mais  il  faut  re¬ 
connaître  l’incontestable  et  louable  émulation 
qui  s’est,  à  ce  propos,  établie  entre  les  pays  civi¬ 
lisés  ,'  s’il  subsiste  encore  trop  d’écoles  désuètes 
dont  les  murailles  lépreuses  et  les  cours  lugubres 
évoquent  irrésistiblement  la  maison  d’arrêt,  les 
nouveaux  groupes  scolaires  témoignent  de  con¬ 
ceptions  neuves  et  d’un  souci  d’hygiène. 

Pourquoi  faut-11  qu’un  tel  effort  n’ait  pas  atta¬ 
qué,  du  moins  à  mon  avis,  le  problème  par  la, 
base  et  qu’il  se  soit  dispersé  dans  des  solutions 
qu’on  peut  bien  dire  fragmentaires  ? 

En  somme,  que  demande-t-elle,  l’hygiène  sco¬ 
laire  ?  De  fournir  aux  enfants,  pour  les  5  ou  6 
heures  de  classe  quotidiennes  des  externes,  pour 
les  vingt-quatre  heures  de  séjour  des  internes, 
un  habitacle  sain,  confortable,  agréable. 

Il  suffit  d’ouvrir  un  traité  d’hygiène  scolaire 
pour  être  frappé  par  le  contraste  entre  les  quel¬ 
ques  pages  consacrées  aux  écoles  rurales  et  les 
nombreux  chapitres  qui  s’occupent  des  écoles 
citadines.  N’est-ce  pas,  implicitement,  procla¬ 
mer  que  seules  les  conditions  de  la  vie  en  ville 
compliquent  la  tâche  de  l’hygiéniste,  et  que  le 
manque  d’air,  de  lumière  et  d’espace  constitue, 
pour  une  école,  un  vice  fond  amental  ? 

Certaines  municipalités  de  grandes  villes  l’ont, 
du  reste,  si  bien  compris  qu’elles  ont  résolu  de 
placer  leurs  établissements  d’instruction  à  la  pé¬ 
riphérie  de  l’agglomération  malgré  l’inconvé¬ 
nient  d’un  long  chemin  à  faire  parcourir  aux 
enfants.  A  cette  difficulté  elles  ont  pensé  obvier 
par  des  lignes  de  tramways  et  d’autobus  réservés 
aux  écoliers.  li  est  possible  que  cette  façon  de 
résoudre  le  problème  de  l’hygiène  à  l’école  ait  ses 
détracteurs  ;  il  est  même  possible  que  ceux-ci 
aient  quelques  bonnes  raisons  à  faire  valoir. 
Mais  les  hygiénistes  en  ont  pas  mal  d’autres,  (et 
qui  paraissent  meilleures  à  un  médecin),  pour 
préférer  ces  écoles  où  ils  peuvent  mettre  en 
œuvre,  largement  et  à  bon  compte,  leurs  concep¬ 
tions. 

En  tout  cas,  en  ce  qui  concerne  les  internats, 
les  lycées,  les  écoles  supérieures,  les  universités 
il  ne  devrait  plus  y  avoir  d’autre  emplacement 
admissible.  Nos  moyens  de  transport  modernes 
nous  permettent  d’éparpiller  ce  qu’on  s’appli¬ 
quait  autrefois  à  resserrer  dans  le  moindre  espa¬ 
ce.  Le  quartier  latin  d’autrefois,  s’il  a  complè¬ 
tement  perdu  son  caractère  de  centre  estudian¬ 
tin,  n’est-ce  pas  au  métro  qu’il  le  doit  ?  Et  voit- 


on,  à  leurs  heures  de  loisirs,  moins  de  Saint- 
Gyriens  circuler  dans  les  rues  de  Paris  que  de 
Polytechniciens  ? 

Nous  sommes  cependant  si  fort  ancrés  dans 
les  vieilles  coutumes  qu’à  la  première  annonce 
d’un  déplacement  possible  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  vers  la  périphérie  s’éleva  de  toutes  parts 
un  concert  d’imprécations.  Les  protestataires  ne 
prenaient  pas  garde  que  dans  le  même  temps 
s’édifiait  laCité  universitaire,  admirable  réussite 
qui  eut  dû  susciter  l’envie  d’en  étendre  la  for¬ 
mule. 

Heureusement  pour  l’orgueil  national,  la 
France  n’est  pas  la  seule  à  errer  de  la  sorte.  A  peu 
près  partout,  on  a  fait  de  l’hygiène  scolaire  à  la 
petite  semaine  :  les  hygiénistes  ont  fourni  leurs 
données  et  esquissé  un  programme,  et  il  a  in¬ 
combé  à  des  architectes  et  à  des  fonctionnaires 
de  les  traduire  en  plans  et  règlements.  Ils  s’en 
sont  donné  à  cœur  joie,  comme  ils  auraient  fait 
un  puzzle.  Après  avoir  amoncelé  leurs  briques,  ils 
s’avisaient  qu’on  leur  réclamait  de  l’air  et  de  la 
lumière.  De  la  lumière  au  fond  de  ce  puits  ?  Eh 
bien  1  en  se  tordant  un  peu  le  coü,  on  aperçoit 
un  pan  de  ciel,  et  si  le  soleil  veut  bien  y  mettre 
du  sien,  il  arrivera  à  trouver  son  chemin  jusque 
dans  les  classes.  De  l’air  ?  on  entendit  des  gens 
graves  disserter 'sur  le  point  de  savoir  s’il  faut 
ventiler  par  en  haut,  par  en  bas,  des  deux  côtés 
ou  pas  du  tout.  Quant  à  l’espace,  voiciune  cour, 
pas  bien  belle,  pas  bien  grande  :  elle  sera  plus 
facile  à  surveiller,  et  puis,  veuillez  remarquer  les 
cabinets  :  ils  sont  à  eau  courante  et  d’une  ferme¬ 
ture  perfectionnée  I 

Ces  braves  gens  ont  cru  désarmer  les  grin¬ 
cheux  qui  dénonceraient  leurs  écoles  comme 
manquant  du  nécessaire  en  y  introduisant  le  su¬ 
perflu.  Ici,  ils  ont  pensé  à  installer  dans  l’école 
un  cabinet  dentaire  !  là,  d’insignes  machineries 
aspirent  l’air  vicié  des  classes  et  refoulent  un  air 
neuf  (?)  recueilli  parmi  les  pots  de  cheminées 
du  voisinage  ;  et  ailleurs,  attendrissez-vous, 
âmes  sensibles,  des  sièges  de  water-closets  sont 
munis  d’un  bourrelet  creux  où  circule,  en  hiver, 
de  l’eau  chaude,  afin  que  les  petites  fesses  ne 
soient  pas  offusquées  d’un  contact  désagréable  I 

J’ai  l’air  de  plaisanter,  et  pourtant,  en  son¬ 
geant  à  la  Cité  Universitaire  de  Paris,  à  l’Uni¬ 
versité  de  Chicago,  à  celle  de  Montréal,  épa¬ 
nouies  parmi  leurs  fleurs  et  leurs  pelouses,  je  ne 
peux  me  tenir  d’un  certain  dépit.  Paris,  la  plu¬ 
part  des  grandes  villes  de  France  (occupons-nous 
de  chez  nous  :  l’étranger  est,  après  tout,  assez 
grand  pour  se  débrouiller  !  )  manquent  d’espaces 
libres  :  de  bons  esprits,  depuis  des  dizaines  d'an¬ 
nées,  dénoncent  le  danger,  et  réclament  des 
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arbres  dans  ces  déserts  de  pavés  et  d’asphalte. 
Et  pourtant,  chaque  lois  qu’une  bâtisse  est  jetée 
par  terre,  il  s’en  édifie  aussitôt  une  autre  sur  le 
même  emplacement,  plus  haute  et  plus  massive 
que  l’ancienne.  Et  pourtant,  voici  les  lortiflca^ 
tions  de  Paris  encombrées  de  caravansérails  qui 
empilent  étages  sur  étages,  et  nos  rêves  de  jar¬ 
dins  partis  en  fumée  (en  fumée  ?  pas  pour  tout  le 
monde  1). 

Ce  que  les  hygiénistes  réclament  pour  les 
enfants,  ne  le  veulent-ils  pas  aussi  pour  les  adul¬ 
tes  ?  Tous  étouffent  et  s’étiolent  dans  leurs  éco¬ 
les,  leurs  usines,  leurs  bureaux,  leurs  logements. 
Vivre  parmi  les  pierres  n’est  vraiment  pas  le 
vœu  de  la  nature  pour  l’animal  humain.  La  race 
blanche  est  flère  de  ses  villes  immenses  :  elle 
est  en  train  d’y  mourir  et  d’en  mourir  1 

Si  j’étais  dictateur  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaise  I) 
je  me  mettrais  en  quête  d’un  nouvel  Hauss- 
mann  et  le  chargerais  de  mettre  non  en  volume, 
mais  en  action  un  traité  d’hygiène  urbaine  et 
scolaire.  Je  lui  fournirais  un  plan  de  Paris  et  un 
crayon  rouge,  et  lui  dirais  ;  Ils  sont,  là-dedans, 
trois  millions  d’habitants  dont  quelques  centai¬ 
nes  de  milliers,  d’enfants,  qui  ne  savent  plus  la 
couleur  de  leur  terre  natale  ;  qui  se  figurent  que 
l’air  qu’on  respire  est  normalement  parfumé  à 
l’essence  et  que  le  soleil  n’a  d’autre  rôle  que  d’as¬ 
surer  chaque  jour  quelques  heures  de  repos  aux 
électriciens.  Il  s’agit  de  leur  dévoiler  leur  erreur. 
Taillez  et  tranchez  dans  ces  quartiers  aux 
ruelles  nauséabondes,  à  travers  ces  gratte-ciel 
au  pied  desquels  l’air  corrompu  de  la  ville  sta¬ 
gne  ;  mais  cette  fois  :  plus  de  boulevards,  plus 
d’avenues  :  des  parcs,  de  l’herbe,  des  arbres,  des 
ruisseaux  d’eau  courante,  des  terrains  de  jeux, 
des  piscines.  Que  chaque  quartier  ait  son  jardin, 
chaque  jardin  son  bâtiment  scolaire,  bien  isolé, 
séparé  des  rues  et  des  maisons  d’habitation  par 
une  ligne  de  défense  ;  quelques  rangées  d’arbres, 
quelques  mètres  de  gazon.  Après  quoi,  vous  direz 
à  MM.  les  architectes  et  à  MM.  les  fonctionnaires 
de  la  Préfecture  :  «  Pas  tant  d’histoires  pour  bâtir 
vos  écoles  ;  l’essentiel,  ce  n’est  pas  ce  que  vous 
mettrez  dedans,  c’est  de  ne  rien  mettre  autour  !» 

Et  puis,  afin  de  faire  un  exemple,j’enverrais 
les  conseillers  municipaux  démolir  de  leurs  pro¬ 
pres  mains,  les  massives  casernes  qui,  par  leur 
faute,  nous  ont  frustré  de  notre  belle  ceinture 
de  parcs.  Paris,  mal  géré  par  ce  sous-parlement, 
a  manqué  une  occasion  unique  de  s’ériger  en 
ville  modèle. 

Heureusement  pour  eux,  ils  n’ont  rien  à  crain¬ 
dre  1 


Si  nous  sommes,  pour  les  plantes  humaines,  de 
piètres  pépiniéristes,  nous  ne  valons  pas  mieux 
quand  nous  traçons  les  programmes  scolaires  de 
nqs  enfants.  Il  nous  arrive  souvent,  dans  des 


discours,  de  répéter  le  «Mens  sana  »  ;dans  la  pra¬ 
tique,  nous  le  réalisons  à  rebours.  C’est  bien  la 
saison,  au  moment  où_ rentrent  les  classes,  d’en¬ 
visager  ce  problème  de  la  surcharge  des  program¬ 
mas  auquel  ne  cessent  de  s’intéresser  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  des  écoles.  Récemment,  encore 
le  Docteur  Laufer,  dénonçait  cet  autre  péril. 

Il  y  a  une  première  anomalie  qui  ne  peut  man¬ 
quer  de  frapper  quiconque  y  réfléchit  ;  à  mesure 
que  les  programmes  s’enflent,  les  vacances  s’al-  ' 
longent  ;  les  parents,  inquiets  de  la  pauvre  mine 
de  leurs  enfants  quand  approche  la  fin  de  l’année 
scolaire,  prennent  sur  eux  de  l’abréger  et,  dès  le 
15  juillet  (quand  ce  n’est  pas  plus  tôt),  les  clas¬ 
ses  se  vident.  Il  n’y  a  certainement  plus,  actuel¬ 
lement,  pour  les  écoles  primaires  et  secondaires, 
deux  cents  jours  de  scolarité  par  an.  Quant  aux 
vacances  universitaires,  tout  est  dit  depuis  long¬ 
temps  à  propos  d’elles  :  elles  constituent  un  scan¬ 
dale. 

Mais,  même  si  les  vacances  étaient  mieux 
aménagées,  il  n’en  reste  pas  moins  qu’il  faüdra 
bien,  un  jour  ou  l’autre,  attaquer  le  fond  de  la 
question  :  l’allègement  des  programmes. 

Tout  le  monde  est  d’accord  là-dessus.  Oui  ! 
mais  personne  ne  veut  se  hasarder  à  une  initia¬ 
tive.  Il  semblerait  que  proposer  des  coupes  dans 
la  forêt  (il  y  a  beau  temps  que  ce  n’est  plus  un 
jardin)  d’Académos  fût  d’un  béotien,  et  per- 
sonne  ne  se  sent  d’humeur  à  jouer  le  rustaud. 

Raisonnons  cependant  : 

Depuis  quelques  milliers  d’années,  le  cer¬ 
veau  humain  œuvre  et  amasse  sans  cesse  de  nou¬ 
velles  connaissances.  Ces  troisou  quatre  derniers 
siècles,  à  la  faveur  d’un  épanouissement  qui  n’a 
pas  son  pareil  dans  l’histoire,  son  butin  a  été  tel¬ 
lement  prodigieux  que  la  face  du  monde  en  a  été 
changée.  Est-il  à  prévoir  c£ue  cette  conquête  s’ar¬ 
rête  en  chemin  ?  Même  la  décadence  d’un  peuple 
ne  l’entraverait  pas  ;  il  faudrait  une  catastrophe 
physique  ou  politique  entraînant  à  l’abîme  toute 
la  race  blanche.  Et  encore  1  elle  n’est  plus  seule 
aujourd’hui  à  se  presser  au  pied  de  l’arbre  de 
science.  Alors  ?  les  siècles  littéraires  et  artisti¬ 
ques  défileront,  les  Etats  se  feront  et  se  défe¬ 
ront,  les  explorations  s’enfonceront  de  plus  en 
plus  loin  dans  ce  qui  reste  d’inconnu  à  la  surface 
du  globe,  la  chimie  créera  des  corps  nouveaux, la 
physique  démantèlera  les  anciens,  et  tout  cela, 
oui  tout  cela  ira  encore  grossir  les  programmes 
scolaires  que  nous  jugeons  déjà  pléthoriques.  IJ 
y  a  une  limite  à  tout  1  peut-être  vaudrait-il 
mieux  ne  pas  traiter  le  cerveau  de  nos  enfants 
comme  ces  malles  tellement  débordantes  qu’il 
faut  s’asseoir  dessus  pour  les  boucler. 

La  discussion  s’allume  dès  que,  sortant  des  gé¬ 
néralités,  on  se  met  à  serrer  de  plus  près  la  ques¬ 
tion  et  à  faire  défiler  aux  fins  de  révision  les  cha¬ 
pitres  du  programme.  Inlassablement,  les  dêux 
points  de  vue  opposés  affrontent  leurs  argu- 
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ments  ;  les  uns  demandent  «  A  quoi  cela  sert-il  ?  « 
et  les  autres  «  Comment  faire  un  être  cultivé  sans 
cela  ?» 

Aux  uns,  je  dirais  volontiers  :  «  11  y  a  quantité 
de  notions  primordiales  et  qui  ne  servent  à  rien, 
à  rien  qu’à  défricher  l’esprit  et  y  faire  des  semail¬ 
les  :  lèveront  celles  qui  pourront.  Quelquefois,  le 
meilleur  d’un  homme  est  dans  ces  floraisons  ac¬ 
cessoires.  » 

Ët  aux  autres  :  une  culture  générale  ne  s’ac¬ 
quiert  plus  aujourd’hui  à  la  façon  d’il  y  a  deux 
cents  ans.  Toute  l’érudition  livresque  de  ce 
teraps-là  constituerait  un  poids  mort  à  l'homme 
d’aujourd’hui  et  un  indéniable  certificat  de  pé¬ 
dantisme.  Par  contre,  il  serait  bien  ridicule  et 
bien  à  plaindre  de  ne  pas  (îbmprendre  ce  que 
peut  avoir  de  passionnant  une  découverte  archéo¬ 
logique  ou  géologique,  la  mise  en  place  d’un 
corps  nouveau  dans  la  table  de  Mendelief,  la 
réussite  d’une  expérience  de  Georges  Claude, 
une  nouvelle  théorie  de  l’hérédité. 

11  faut  jeter  du  lest  :  jetons-le  de  bon  cœur. 
Résignons-nous  à  ignorer  la  date  de  la  bataille 
d’Arbelles  et  même  par  qui,  elle  fut  gagnée  et 


perdue  (qu’ils  y  consentent  ou  non,  c’est  chose 
faite  pour  là  plupart  d’entre  nous).  Enfermons 
définitivement  tous  ies  dieux  de  toutes  les  my- 
thologies  dans  leurs  Olympes  respectifs  et  avec 
eux  leurs  scabreuses  aventures.  Dispensons-nous 
dés  thèmes  et  des  versions,  des  déclinaisons  et 
des  verbes  en  «  mi  »  puisque  aussi  bien  chacun 
oublie  tout  cela  beaucoup  plus  vite  qu’il  ne  l’a 
appris  :  on  peut,  même  sans  cela,  connaître  le  siè¬ 
cle  de  Périclès  et  d’Auguste  (et  même  sans  cela, 
on  peut  écrire  le  français).  Révisons  les  pro¬ 
grammes  scientifiques  et  par  exemple,  ce  T.  C.  B. 
qui  fait  grincer  les  dents  à  beaucoup  de  gens. 

Tâchons,  puisqu’il  s’agit,  en  tout  cela,  de  cul¬ 
ture  générale,  de  donner  des  idées  générales,  et 
d’éduquer  des  cerveaux  aptes  à  les  concevoir. 
Mieux  vaut,  comme  suggère  le  Docteur  Laufer, 
que  les  enfants  enfournent  moins  et  réfléchissent 
davantage. 

Un  perroquet  bien  stylé  peut  certes  impres¬ 
sionner  l’assistance  et  faire  honneür  à  son  maître, 
mais  dans  la  conversation,  ce  n’est  qu’un  perro¬ 
quet  1 

G.  Lavalée. 


SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DES  ARDENNES 
Réunions  du  Conseil  d'administration  du  6  juillet  1934 


Séance  du  6  juillet. 

Une  Caisse  se  plaint  d’un  confrère  à  la  plume  uh 
peu  leste  ;  lé  secrétaire  ayant  reçu  düdit  confrère 
des  excuses  pour  la  façon  un  peu  vive  avec  laquelle 
il  avait  répondu  à  cette  Caisse,  transmettra  ces 
excuses  à  la  Caisse  en  question. 

Le  Conseil  étudie  de  nouveau  la  question  des  soins 
aux  accidentés  du  travail  à  Revin. 

Devant  la  complexité  de  la  question,  et  en  raison 
des  conséquences  pouvant  résulter  dé  la  décision  à 
prendre,  le  Conseil  d’administration  estime  qu’il  ne 
peut  trancher  lui-même  la  question,  et  décide  de 
soumettre  le  casa  la  prochaine  Assemblée  générale. 

Le  secrétaire  communique  le  résultat  de  l’enquête 
demandée  par  la  Confédération  au  sujet  des  clini¬ 
ques  et  des  hôpitaux,des  Ardennes. 

'  Lecture  est  donnée  au  Conseil  des  communications 
et  ordres  du  jour  du  Syndicat  d’Angers  et  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  au  sujet  de  l’opportu- 
nitéd’une  demande  de  réforme  de  la  loi  des  pensions 
et  au  sujet  de  la  défense  des  intérêts  médicaux. 

'  Le  secrétaire  accusera  réception  de  ces  ordres  du 
oui',dont  le  Conseil  accepte  l’esprit  ellesprincipes, 
jet  transmettra  son  avie  à  la  Confédération. 

Le  secrétaire  prévientle  Conseil  que  la  Fédération 
de  la  Marne  a  changé  de  président  et  de  secrétaire 
(président,  Docteur  Guénard,  à  Epernay  ;  Secré¬ 
taire,  Docteur  Moreaux, à  Epernay.) 

La  ^arne  constituant  un  collège  électoral  avec 
l’Aisne  et  les  Ai'dennes,  le  secrétaire  entrera  en  rela¬ 


tions  avec  le  nouveau  bureau  de  la  Fédération  de  la 
Marne  pour  demander  la  réunion  du  collège  électoral 
Aisne-Marne-Ardennes  en  temps  utile  pour  désigner 
le  délégué  à  la  Confédération  et  son  suppléant. 

Lecture  est  donnée  d’une  lettre  du.  Syndicat  des 
pharmaciens  des  Ardennes  au  sujet  du  colportage  en 
pharmacie. 

Une  enquête  sera  faite  auprès  des  confrères  qui 
sont  invités  à  envoyer  d’urgence  au  secrétaire  du 
Syndicat  toute  documentation  utile  sur  ce  sujet 
avec  leur  avis  personnel  sur  les  mesures  utiles  à 
prendre  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  nuisible 
à  la  fois  au  Corps  médical,  aux  pharmaciens  et  aux 
malades  eux-mêmes. 

Nous  recevons  de  M.  le  Préfet  copie  d’une  circulaire 
ministérielle  du  5  juillet  modifiantle  prix  de  la  visite 
et  de  la  consultation  pour  les  bénéficiaires  de  l’art.  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  à  partir  du  î®"'  juillet  1934  ; 

«  La  visite  et  la  consultation  ne  seront  désormais 
«  payées  que  le  prix  appliqué  par  le  médecin  à  sa 
«  clientèle  ordinaire  ;  le  prix  de  15  francs  ne  devant 
«  plus  intervenir  que  comme  un  plafond  à  ne  jamais 
«  dépasser  ». 

Le  Conseil  e.spèrc  que  le  Tarif  minimum  de  15 
francs  pour  la  visite  et  la  consultation  a  été  appli¬ 
qué  à  tous  les  médecins  syndiqués  depuis  1929,  date 
à  laquelle  ce  Tarif  a  été  fixé.  Les  confrères  qui  ver¬ 
raient  leurs  notes  d’honoraires  réduites  en  dessous 
de  ce  Tarif  n’auraient  qu’à  s’en  prendre  à  eux-mêmes 
de  n’avoir  pas  appliqué  le  tarif  minimum  dans  leur 
clientèle. 
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PETIT  COUP  D’ŒIL  SUR  L’ASSURANCE-MALADIE 
EN  EUROPE 


L’assurance  nationale  contre  la  maladie  est,  à 
n’en  pas  douter  une  des  formes  de  cet  étatisme  qui 
fut  l’enfant  chéri  de  la  seconde  moitié  du  XIX“ 
siècle,  et  dont  les  accomplissements  divers  ont 
flori  jusqu’à  nos  jours,  au  point  qu’il  n’y  a  plus 
beaucoup  d’Etats  qui  n’en  aient  fait  la  base  prin¬ 
cipale  de  leurs  oeuvres  de  solidarité  sociale  (ce 
qu’on  a  appelé  jadis  charité,  puis  assistance).  On 
affirme  que  Bismarck,  quand  il  a  organisé  l’assu¬ 
rance  contre  la  maladie,  en  1886,  avait  surtout 
pour  but  de  neutraliser  l’influence  grandissante 
des  socialistes,  lesquels,  d’ailleurs,  réclamaient 
avant  tout  dans  leurs  programmes  électoraux 
des  salaires  élevés,  plutôt  que  des  compensa¬ 
tions  en  cas  de  maladie.  Les  lois  d’assistance 
sociale  n’ont  jamais  été  en  faveur  auprès  des 
partis  dits  «  ouvriers  »  :  on  peut  ajouter  que 
les  médecins  de  leur  côté,  ne  les  ont  nullement 
désirées.  Ce  sont  des  nécessités  politiques  qui 
les  ont  inspirées  ;  et  l’on'  peut  remarquer  que 
leurs  dispositions  visent  d’abord  à  distribuer  l’ar¬ 
gent  des  Caisses  publiques  aux  masses,  en  cas  de 
maladie,  et  très  accessoirement  à  leur  procurer 
des  soins  médicaux  utiles.  Aucune  de  ces  lois 
sociales  ne  s’est  inquiétée  de  sauvegarder  la 
santé  publique,  en  organisant  une  efficace  méde¬ 
cine  préventive  ;  ce  n’est  pas  une  des  moindres 
curiosités  de  ces  lois  que  leur  parfaite  indiffé¬ 
rence  envers  les  réalisations  hygiéniques  et  pro¬ 
phylactiques  qui  auraient  pour  effet  de  diminuer 
les  charges  qu’ont  à  supporter,  en  dernière  ana¬ 
lyse,  les  contribuables  et  les  bénéficiaires  de  la 
loi  eux-mêmes. 

Ces  lois  offraient  un  caractère  expérimental 
évident.  Même  les  plus  anciennes,  celles  de  l’Alle¬ 
magne  et  de  l’Autriche,  qui  ont  soixante  ans 
d’existence,  sont  en  perpétuel  remaniement  :  et 
ces  amendements,  qui  sont  surtout  dus  aux 
réclamations  incessantes  des  intéressés,  ont  eu 
généralement  pour  effet  de  les  compliquer  à 
l’extrême. 

Le  plus  grand  défaut  de  toutes  ces  lois  est 
qu’elles  prétendent  à  régenter  des  phénomènes 
moraux  insaissisables,  tels  que  l’élément  de 
confiance  réciproque  sans  lequel  la  médecine 
n’existe  pas.  Elles  tendent  à  annihiler  cet  inap¬ 
préciable  moyen  de  guérison,  d’une  part  ;  elles 
créent,  d’autre  part,  chez  l’assujetti  à  la  loi,  et 
qui  y  est  associé  par  ses  contributions  régulières, 
un  état  d’esprit  très  apparenté  à  la  sinistrose  et 
qui,  d’après  E.  Blum,  de  Berne,  lui  confère 
une  mentalité  infantile  (1).  Un  assuré  ne  perd  pas 


(1)  E.  Buujvt.  —  riesundungsgewisseii  und  sociale 
Krankheit.  Schweizer  Zlschvfl  fur  ITgqien,  iuillet-aoiit 
1931,  pp.  73.3-750. 


de  vue  l’argent  qu’il  a  versé  ;  il  le  regrette,  et 
accepte  avec  empressement  toutes  les  voies  qui 
s’offrent  à  lui  pour  le  reprendre,  même  la  mala¬ 
die,  même  le  mensonge,  même  la  chicane.  Bel 
exemple  d’une  loi  de  solidarité  sociale,  créant 
une  attitude  antisociale  1  Un  auteur  allemand, 
Kirschner,  déerit  son  pays  «  comme  un  vaste 
hôpital,  une  maison  d’infirmes,  où  chaque  indi¬ 
vidu  essaye  de  chiper  le  plus  possible  dans  la 
grande  assiette  des  pensions,  où  il  verse  ses  lour¬ 
des  contributions  y.)  ».  En  Allemagne,  il  y  a  un 
pensionné  des  Caisses  sur  sept  habitants. 

Inutile  d’insister  sur  la  bureaucratie,  dont 
l’effectif  doit  logiquement  être  ajouté  à  celui  des 
pensionnés.  En  Allemagne,  toujours  d’après  le 
même  auteur,  il  y  a  pratiquement,  autant  d’em¬ 
ployés  que  de  bénéficiaires. 

Et  le  domaine  de  la  loi  ne  cesse  de  s’étendre 
dans  tous  les  pays.  Là  où  les  assurances  étaient 
facultatives,  elles  deviennent  obligatoires  ;  les 
allocations  qu’elles  assurent  et  les  prestations 
sont  chaque  jour  plus  copieuses  et  plus  nom¬ 
breuses.  Là  où  jadis  il  y  avait  un  malade,  etnn 
médecin  qui  suffisait  pour  un  grand  nombre  de 
malades,  il  faut  maintenant  un  autre  médecin 
pour  contrôler  le  premier,  lequel,  étant  mal 
payé,  lait  son  métier  moins  bien  ;  plus  quelques' 
fonctionnaires  pour  organiser,  surveiller,  chiffrer 
et  rémunérer  ce  beau  travail. 

Les  lois  d’assurances  sociales,  qui  annonçaient 
candidement  que  grâce  à  elles,  la  morbidité 
régresserait,  ont  au  contraire  augmenté  le  nom¬ 
bre  des  malades.  Dans  les  Caisses  locales 
allemandes  (Ortskrankenkassen),  le  taux  de  mor¬ 
bidité  est  passé  de  31  en  1888  à  43  en  1913,  avec 
des  soubresauts  qui  sont  en  rapport  étroit  avec 
les  crises  économiques.  Le  taux  de  mortalité 
infantile,  dans  les  classes  aisées,  a  baissé  de  49  % 
entre  1913  et  1929  :  chez  les  assurés  ,  la  chute 
n’a  pas  dépassé  34  %. 


En  attendant,  les  lois  d’assurances  fonction¬ 
nent  dans  une  atmosphère  batailleuse  :  leurs  fré¬ 
quentes,  modifications  (à  vingt-huit  reprises,  en 
Autriche),  indiquent  leur  succès. 

Evidemment,  le  jour  où  les  organismes  d’assu¬ 
rances  par  l’Etat  auront  à  leur  dispositioii  un 
corps  de  médecins  fonctionnaires  uniquement 
chargés  de  soigner  les  assurés,  il  n’y  aura  plus 
de  conflit  :  mais  il  n’y  aura  plus  de  médecine 
non  plus. 


(1)  M.  KiiisciiNER.  —  Zur  Praxis  der  Begiitachtung, 
1931,  pp.  7-S. 
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Un  autre  moyen  de  meilleure  utilisation  des 
crédits  serait  de  faciliter  la  tâche  du  praticien 
choisi  par  le  malade  en  créant  des  centres  de 
diagnostic,  des  maisons  de  santé,  et  telles  autres 
organisations,  qui  permettraient  de  donner 
des  soins  librement  aux  assurés.  Quelques 
Caisses  s’orientent  lentement  dans  ce  sens  (1)  ; 
mais  il  faudra  longtemps  avant  qu’elles  soient 
toutes  décidées  à  développer  l’action  médicale, 
que  jusqu’à  présent,  elles  ont  plutôt  cherché  à 
entraver. 

Il  y  a  bien  peu  de  pays  —  et  pas  le  nôtre  en 
tout  cas  —  où  le  côté  médical  des  assurances  soit 
géré  Ou  même  conseillé  par  des  médecins  ;  où, 
dans  ce  domaine  de  santé,  les  conseillers  sanitai¬ 
res  aient  voix  au  chapitre. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  si,  dans  l’en¬ 
semble  des  pays,  ni  les  assurés  ni  les  médecins 
ne  sont  satisfaits  des  lois  d’assistance.  L’Alle¬ 
magne,  qui  a  introduit  dans  le  monde  cette 
grande  idée,  serait,  paraît-il,  sur  le  point  d’y 


(1)  Par  exemple,  à  Paris,  la  Caisse  interdéparte- 
nienLale.  de  Seine  et  de  Seipe-et-Oise. 


renoncer  :  du  moins  Ses  dirigeants  actuels, , 
d’après  un  travail  récent  publié  par  les  Aertz- 
liche  Mitteilungen  (1),  semblent  vouloir  rempla¬ 
cer  l’assurance  d’Etat  par  un  système  d’épargne 
obligatoire,  ce  qui  est  un  aütre  noiù  du  pré¬ 
lèvement  sur  les  salaires  tel  qu’il  est  pratiqué 
en  France. 

Dans  d’autres  pays,  on  a  proposé  de  rem¬ 
bourser  à  l’assuré,  sous  forme  de  retraite,  les 
sommes  qu’il  aurait  versées,  ou  de  le  dispenser  de 
cotisations  s’il  n’a  pas  recours  à  la  Caisse  pen¬ 
dant  un  certain  nombre  d’années  c’est  l’idée 
émise  par  M.  Specklin  (2). 

En  tout  cas,  un  fait  est  établi  :  c’.est  que  plus 
la  liberté  médicale  est  grande,  moins  la  morbi¬ 
dité  est  élevée  et  meilleure  est  la  situation  finan¬ 
cière  des  Caisses  ;  c’est  ce  qui  se  passe  en  Angle¬ 
terre,  dans  les  Pays  Scandinaves  et  en  France, 
où  les  médecins  ont  lutté  pied  à  pied  pour  con¬ 
server  leur  rôle  social. 


(V)  Par  Hadeiikanip,  11  mars  193.3,  pp.  223-225, 
12)  La  PressK  Médicale,  20  février  et  6  mars  1929. 


Conditions  particulières  de  l’assurance  maladie  dans  divers  pays 
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1 

Rémunération  des  médecins 

Avis  des  iatéressés 

il 

Pays 

Libre  choix 

f 

fl 

■^î 

li 

Fixe 

selon  les 

.  Par  acte 

1  ar  assure  médical 

Assurés 

Médecins 

m 

3  “ 

S. 

districts 

Allemagne 

non 

non 

non 

non 

oui 

parliellement  partiellement  partieilomeol  défavorable 

défavorable 

Dans  les 

Aul  riche 

provinces 
mais  pas  à 

non 

non 

non 

oui 

parliellement  partiellement  partiellement  défavorable 

défavorable 

Vienne 

Bulgarie 

oui 

non 

non  oui 

non 

non 

non  oui 

favorable 

favorable 

Dantzig 

oui 

non 

non 

non 

oui 

partiellement  parliellement  non 

défavorable 

défavorable 

Dans  le.s 

Danemark 

provinces 
mais  pas  à 
Copmhigae 

non 

oui 

non 

non 

dans  les  villes 

non  dans  les  provinces 

favorable 

favorable 

Esthonie 

non 

oui 

non 

non 

oui 

non 

non  oui 

défavorable 

défavorable 

Fiance 

oui 

oui 

oui 

non 

npn 

non 

non  oui 

favorable 

favorable 

Grande  Bretagne 

oui 

non 

oui 

non 

non 

non 

oui  non 

défavorable 

favorable 

Hollande 

oui 

non 

oui 

non 

non 

non 

oui  non 

favorable 

favorable 

Hongrie 

non 

? 

? 

V 

? 

oui 

non  non 

défavorable 

défavorable 

Lettonie 

non 

? 

? 

? 

? 

a 

P  oui 

défavorable 

défavorable 

Luxembourg 

oui 

non 

non 

oui 

non 

a 

?  oui 

défavorable 

défavorable 

Norvège 

oui 

non 

oui 

non 

non 

non 

défavorable 

défavorable 

Palestine 

non  • 

non 

non 

non 

oui 

oui 

non  non 

défavorable 

défavorable 

Pologne 

non 

? 

1> 

i> 

P 

partiellement 

non  partlellemeot 

défavorable 

défavorable 

Suède 

oui 

non 

oui 

non 

non 

non 

non  oui 

défavorable 

défavorable 

Suisse 

oui 

non 

non 

non 

oui 

oui 

non  oui 

défavorable 

défavorable 

(Dans  les  districts 

Tchécoslovaquie 

non 

non 

1 

P 

? 

partiellement  partiollcmcnt  partiellement  défavorable 

défavorable 

lougoslavie 

non 

? 

i> 

î' 

partiellement  parliellement  non  ■ 

favorable 

défavorable 

Date  des  Lois 
d’ Assurance-maladie 


Allemagne 
Industrie  1883,  1886 
Commerce  1885 


Altriche 

1887  :  modifiée  et 
étendue  à  28  reprises 


Bulgarie 

1918  ;  modifiée  en 
1924  et  1929 


Belgique 
(loi  proposée) 

Danemark 

1892  :  modifiée  en 
1915,1921,  1927,1933 


Dah/ig 

Comme  en  Allemagne 
Esthonie 

1912  :  modifiée  en 
1917 

France 


Organisation  de  l’Assurance-maladie  dans  les  différents  pays  d'Europe 

Totaux  et  proportion  des  assujettis 


Assujettis 

obligatoires 


Assujettis  facultatifs  Population 


Total 

des  bénéfi¬ 
ciaires 

Faculla-  %  y  compris 


Nom-  Nombre 
bre  de  Méde- 

de  cins  don- 

Méde-  nant  leurs 

cins  soins  aux 

assujettis 


Ouvriers,  appren-  a)  Anciens  assurés  63.000.000  19.800.000  31.4  1.600.000  2.5  40.000.000  63.5  50.000  35.000 

tis,  professeurs,  ins-  obligatoires  ; 
tituteurs  au-dessous  b)  Employés  au- 
de  2.700  m.  dessous  de  2.700 m.  ; 

c)  Familles  des  as- 


Ouvrlers,  sans  li-  a)  Anciens  assurés  6.300.000 
mite  de  salaire,  sauf  obligatoires  ; 
les  artisans  et  les  ou-  b)  Petits  employés 
vriers  libres 

Ouvriers  et  emplo-  a)  Anciens  assurés  5.800.000  230.000  3.0  2  à  3.000  0.39  Pas  d’as 

yés  au-dessous  de  obligatoires  ;  ,  rance 

2 . 000  fr.  suisses  b)  Fonctionnaires  ;  familia 

c)  Marchands  ; 

d)  Professions  libé¬ 
rales,  au-dessous  de 
2.000  levas 


63.000  1.0  4.800.000  76.0,  8.000  7.5C0 


Tous  les  salariés 


L’obligation  de  Tous  les  salariés  3.500.000 
l’assurance  -  maladie  au-dessous  d’un  sa- 
a  été  édictée  en  octo-  laire  moyen 
bre  1933 


8.050.000  2.200.000  26.0  Néant  »  6.000.000  75.0 

»  1.558.000  65.1  Pas  d’assu-  65.1 


Le  plus 
grand 
nombre 


Tous  les  salariés  de  Quelques-uns  dans  1.200.000  40.000  3.3 

l’industrie  les  organisations  pri¬ 

vées 

Tous  les  salaries  ?  -41.000.000  9.000.000  19.0 


200.000  49.0  282  200  67 


?  12.000.000  29.0  27.000  18.000  (?)  66 
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Palestine 
(loi  proposée) 


Accidents  seule¬ 
ment  ;  salariés  au- 
dessous  de  3.000  fi. 

Tous  les  salariés 
au-dessous  de 
24.000.000  cr. 


b)  Autorisés  par  le 
Ministre  de  la  Santé; 

c)  Salariés  au-des¬ 
sous  de  £  160 

Pas  de  resti'ictions  7.800.000  1.227. -500 


a)  Anciens  assurés  8.000.000  1.700.000 

obligatoires  ; 

b)  Artisans  ; 

c)  Empioyés  au- 
dessous  de  8.400.000 

?  1.900.000  145.000 


Tous  les  salariés  du 
commerce  et  de  l’in-  j 
du  strie  ; 


Tous  les  citoyens  2.800.000  550.000 

'  d’un  revenu  inférieur 
à  5.400  kr. 

Tous  les  salariés  919-400  Néant 

membres  des  organi¬ 
sations  Ouvrières 


Tous  les  salariés, 
sans  limitation,  sauf 
ceux  de  l’agriculture 
et  sauf  les  fonction¬ 
naires  ecclésiastiques 
ou  gouvernementaux 


les  citoyens  4.100.000  Néant 


2.300  presque 
'  tous 

3.350  2.700 


Tous  ies  salariés 
sauf  ceux  de  i’agri-  i 
culture  et  sauf  les 
fonctionnaires 
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Les  tables  ci-jobites  montrent  scliéniatique- 
ment  les  conditions  dans  lesquelles  sont  orga¬ 
nisées,  au  moins  dans  leurs  grandes  lignes,  les 
assurances  sociales  des  divers  pays  européens. 
Elles  ont  été  établies  d’après  les  résultats  du 
questionnaire  de  l’International  médical  Associa¬ 
tion,  datant  de  1931,  mis  à  jour  par  l’American 
medical  Association  (1)  et  corrigées  ou  complétées 
par  une  enquête  personnelle. 

Aux  Etats-Unis,  il  n’y  a  pas  encore  d’orga¬ 
nisation  d’assurances  sociales  :  on  constate  dans 
certains  milieux  politiques,  une  tendance  éner¬ 
gique  vers  la  socialisation  de  la  médecine,  mais 
pas  encore  vers  le  socialisme  étatiste.  L’indé¬ 
pendance  des  Etats,  dont  ils  sont  jaloux,  met  ' 
un  grand  obstacle  à  toute  tentative  d’unifier 
les  conditions  du  travail  ;  le  Président  a  toutes 
les  difficultés  possibles,  par  exemple,  pour  faire 
adopter  des  lois  fédérales  sur  le  travail  des  en¬ 
fants  dans  les  manufactures.  Dans  chaque  Etat, 
les  Chambres  sont  saisies  de  projets  créant  l’as- 
surance-accidents,  ou  l’assurance-maladie  ; 
mais  il  n’y  a  pas  de  majorité  pour  cela,  et  le 
système  des  assurances  est  encore  pour  long¬ 
temps  entre  les  mains  des  Compagnies  qui 
l’ont  d’ailleurs  parfaitement  ôrganisé,  avec  un 
grand  souci  de  la  santé  et  de  la  longévité  des 
assurés.  Il  se  crée  aussi,  dans  certaines  régions, 
des  groupes  médicaux  généralement  financés' 
par  des  profanes,  et  qui  ofTrent  une  sorte 
d’assurance-maladie  d’assez  mauvaise  cjualité, 
fortement  combattue  par  les  associations  médi¬ 
cales. 


(1)  The  Jomna!  ot  tlie  American  Medical  Associalian 
12  mai  1931,  pp.  lél2-161.8. 


Concluons.  L’origine  toute  politique  des  assu¬ 
rances  sociales  les  a  frappées  d’une  tare  congé¬ 
nitale  dont  elles  auront  peine  à  se  débarrasser. 
N’ayant  pas  été  conçues  pour  remplir  leur  but 
avoué,  elles  ne  pouvaient  pas  le  remplir  ;  absor¬ 
bées  par  la  réglementation  et  la  comptabilité, 
elles  ont  négligé  —  et  même  dans  les  pays  où, 
étant  anciennes,  elles  auraient  pu  faire  mieux, 
elles  ont  négligé  le  commencement  de  tout,  qui 
était  d’améliorer  par  tous  les  moyens  la  santé 
publique. 

Tout  n’est  pas  perdu.  Les  assurances  sociales 
sont  généralement  dirigées  par  des  hommes  de 
bonne  foi  et  de  bonne  volonté.  Elles  ont  cru  pou¬ 
voir  se  passer  du  médecin  ;  si  elles  comprennent 
leur  erreur,  il  est  temps  encore  de  la  réparer. 

Il  est  sans  importance,  d’ailleurs,  que  les  frais 
de  l’assurance-maladie  soient  payés  par  l’Etat, 
ou  par  d’autres  contributions  :  car  en  définitive 
l’argent  vient  toujours  du  travail.  Mais  c’est 
une  déplorable  spéculation  que  de  vouloir  lésiner 
sur  la  qualité  des  soin.s  médicaux  ;  c’est  là  vrai¬ 
ment  que  l’économie  coûte  cher. 

Surtout,  il  faut  ejue  ceux  cpii  sont  chargés  du 
risque  maladie  le  réduisent  au  minimum  ;  et  le 
moyen  est  de  promouvoir  de  vastes  desseins  en 
vue  d’améliorer  sans  cesse  la  santé  publique. 
Cent  francs  dépensés  pour  éviter  une  maladie 
seront  récompensés  au  centuple,  du  moins  dans 
une  large  proportion  ;  et  la  moitié  au  moins  de 
nos  maladies  sont  évitables.  Le  programme  d’hy¬ 
giène  et  de  prévention  est  prêt  ;  il  ne  manque 
que  les  moyens  de  le  réaliser  ;  puissent  le  sou¬ 
verain,  dans  nos  pays  européens,  —  Peuple, 
Parlement,  Dictateur  ou  Prince,  —  comprendre 
enfin  le  sens  de  ce  devoir  sanitaire  qui  com¬ 
mande  tous  les  autres. 

Ph.  Dauuy, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Conseils  à  nos  lecteurs 


Mîs  flernie.rs  articles  clans  le  Concours  m’ont 
valu  un  certain  nombre  de  lettres, 

C?  que  je  remarque  dans  ces  lettres,  c’est  que 
mes  correspondants,  s’ils  paraissent  comprendre 
la  nécessité  de  se  montrer  prévoyants,  sont  fort 
embarrassés  sur  ce  qu’ils  doivent  faire  ;  ils  me 
demandent  conseil,  mais  ils  omettent  générale¬ 
ment  de  ma  donner  la  moindre  indication  sur 
hur  situation  personnelle,  et  c’est  ce  qui  rend 
ma  tâche  qnelcpie  peu  difficile. 

0.1  ne  peut  en  effet  tenir  le  même  langage  au 
confrère  débutant  et  le  plus  souvent  célibataire, 
au  confrère  marié  qui  commence  à  avoir  une 
certaine  situation,  à  celui  qui  est  dans  le  plein 
de  son  activité,  à  celui  énfln,  qui  approche  de 
ce  qui  pour  nous  est  l’âge  critique,  à  savoir  la 
limite  d’âge  d’entrée  fixés  pour  les  diverses 
combinaisons, 

C’est  pour  cette  raison  qu’en  dehors  de  mes 
réponses  individuelles,  j’ai  pensé  qu’il  y  avait 
lieu  de  faire  dans  un  article  spécial  une  réponse 
pour  ainsi  dire  collective. 

Au  confrère  jeune  et  débutant,  je  dirai  :  ins¬ 
crivez-vous  d’abord  et  avant  tout  à  l’indemnité- 
maladie.  La  maladie àlaquelle  vous  êtes  exposé 
tous  les  jours,  l’accident  qui  vous  guette  alors 
que  vous  courez  les  chemins  jour  et  nuit,  voilà 
ce  qui  doit  vous  préoccuper  tout  d’abord,  ce 
contre  quoi  vous  devez  vous  prémunir  car  vous 
savez  qu’un  arrêt  plus  ou  moins  prolongé  vous 
portera  un  préjudice  considérable. 

La  Mutualité  familiale  ne  vous  indemnisera 
certes  pas  de  ce  que  vous  manquerez  à  gagner, 
des  frais  que  vous  occasionnera  un  remplaçant, 
mais  elle  viendra  à  votre  aide  dans  la  mesure  du 
possible  et  ses  indemnités,  si  votre  chômage 
se  prolonge,  finiront  par  atteindre  un  total  qui 
n’est  nullement  à  dédaigner. 

Mais  quelle  combinaison  prendrez-vous  ?  — 
Je  vous  réponds  :  la  plus  forte  que  vous  pourrez, 
consultez  vos  possibilités.  Dix  francs,  vingt 
francs  journaliers  ne  comptent  certainement  plus 
guère  dans  les  conditions  économiques  actuelles 
et  vous  préférerez  sans  doute  quarante  ou  cin-  j 


quante  francs,  mais  n’oubliez  pas  pourtant  que, 
si  la  cotisation  pour  ces  dernières  indemnités 
vous  semble  trop  élevée,  ce  n’est  pas  une  raison 
de  vous  abstenir. 

Si  vous  ne  pouvez  pas  prendre  50  francs,  pre¬ 
nez  40  francs  ;  si  vous  ne  pouvez  vous  arrêter  à 
40  francs,  prenez  trente,  prenez  vingt,  prenez 
mêmedix  francs  M’essentielestpour  vous  d’adhé¬ 
rer,  car,  entré  dans  la  maison,  vous  ne  le  regret¬ 
terez  certes  pas,  vous  y  resterez  et  vous  aurez 
tout  le  loisir,  si  vous  le  désirez,  d’augmenter  plus 
tard  votre  participation. 

Rappelez-vous  que  des  sociétaires,  inscrits  seu¬ 
lement  à  dix  francs,  ont  reçu  quinze  milles  vingt 
mille  et  même  trente  mille  francs  ! 

Au  confrère  plus  avancé  dans  la  profession  qui 
commence  à  avoir  une  certaine  clientèle  et  dont 
les  ressources  sont  plus  grandes,  qui  est  marié  et 
a  sans  doute  des  enfants,  je  dirai  :  inscrivez-vous 
d’abord  à  l’indemnité-maladie,  mais  inscrivez- 
vous  aussi  pour  une  pension  de  retraite. 

Vous  prendrez  MA^  ou  MA®,  c’est-à-dire  40 
francs  ou  50  francs,  et  vous  vous  inscrirez  pour 
une  rétraite  à  R  qui  pourra  vous  assurer  jusqu’à 
4.800  francs  à  65  ans,  c’est-à-dire  au  moment 
même  où  cessera  votre  participation  à  l’indem- 
nité-maladie. 

Mais  votre  situation  vous  permet  de  faire 
plus  ?  Alors  n’hésitez  pas,  inscrivez-vous  à  P  et 
à  R,  chacune  de  ces  combinaisons  vous  assurant 
une  pension  spéciale  à  60  et  à  65  ans,  ce  qui,  à  ce 
dernier  âge  pourra  vous  faire  9.600  francs. 

Cette  situation  n’est-elle  due  qu’à  votre  seul 
travail  et  avez-vous  des  craintes  pour  l’avenir 
des  vôtres  ?  Entrez  également  à  V  qui,  en  cas  de 
décès  prématuré,  assurera  à  votre  femme  une 
pension  de  veuvage,  pension  qui,  au  cas  où  elle 
viendrait  elle-même  à  mourir,  serait  réversible 
sur  vos  enfants. 

Et  puis,  si  vous  êtes  prévoyant  pour  vous 
même,  vous  pouvez  l’être  également  pour  votre 
femme  et  lui  assurer  à  elle  aussi  une  pension  à 
60  ou  à  65  ans. 

Dois-je  vous  citer  l’exemple  de  confrères  qui 
se  sont  inscrits  à  l’indemnité  de  50  francs,  à  la 
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pension  de  4.800  francs  à  60  ans,  à  la  même  pen¬ 
sion  à  65  ans,  qui  ont  assuré  à  leur  femme  des 
pensions  identiques  et  qui,  en  s’inscrivant  égale¬ 
ment  à  y,  ont  assuré  à  cette  dernière,  s’ils  ve¬ 
naient  à  mourir,  avec  la  pension  des  veuves,  la 
possibilité  de  continuer  le  versement  de  sa  cotisa¬ 
tion  !  Mais  tous,  je  le  sais,  ne  peuvent  disposer 
de  la  somme  annuelle  qu’exige  une  telle  parti¬ 
cipation,  aussi  me  bornerai-je  à  répéter  :  ne  fai¬ 
tes  que  ce  que  vous  pourrez,  mais  faites  tout  ce 
que  vous  pourrez. 

Nous  arrivons  aux  confrères  qui  approchent 
de  45  ans,  je  leur  dirai  également  de  prendre  la 
pension  la  plus  grosse  possible  et  aussi  l’indem¬ 
nité  maladie  la  plus  forte  si  leur  santé  leur  per¬ 
met  toujours  de  le  faire,  mais  j’ajouterai  :  hâtez- 
vous  car  vous  arrivez  à  la  limite  fixée  pour  l’âge 
d’entrée. 

A  45  ans,  l’indemnité  maladie  à  partir  de  20 
francs,  vous  est  fermée  ainsi  que  la  pension  de 
l’etraite  à  60  ans,  vous  n’avez  plus  que  la  possi¬ 
bilité  de  la  retraite  à  65  ans  ;  mais  ce  n’est  pas 
une  raison  de  vous  abstenir  :  bénéficiez  encore 
de  ce  qui  vous  reste  ouvert  et  assurez  la  pension 
à  votre  femme  qui,  elle  sans  doute,  est  encore 
à  l’âge  voulu  pour  une  pension  plus  rapprochée. 

Rappelez-vous  aussi  que,  membre  de  la  Mu¬ 
tualité  familiale,  vous  pourrez  faire  bénéficier 
vos  enfants  de  la  pension  à  60  ou  65  ans. 

Mais  j’entends  des  lecteurs  me  dire  :  tout  cela 
est  bel  et  bon,  mais  vous  ne  nous  dites  pas  ce  que 
cela  peut  nous  coûter. 

Il  m’est,  on  en  conviendra  impossible,  de  don¬ 
ner  ici  de  réponse  :  le  quantum  de  la  cotisation 
annuelle  dépend  et  de  l’âge  actuel  des  candidats 
et  des  participations  qu’ils  choisiront.  Il  faudrait 
publier  tous  les  barèmes  des  diverses  combinai¬ 


sons,  ce  que  ne  permet  pas  l’espace  dont  je  dis¬ 
pose  dans  le  journal.  Qu’ils  écrivent,  pour  être 
renseignés,  au  secrétaire  général.  Docteur  H.  Mi¬ 
gnon,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  9®,  il  leur  en¬ 
verra  les  statuts  qui  comportent  ces  barèmes  et 
y  ajoutera  toutes  explications  qu’ils  pourront 
désirër. 

Tout  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que,  pour  toutes 
les  combinaisons  maladie  ou  retraite,  les  cotisa¬ 
tions  ont  été  calculées  par  des  actuaires  atta¬ 
chés  à  de  grosses  sociétés  et  présentant  par 
conséquent  toutes  les  garanties  de  compétence 
et  que  ces  cotisations  sont  versées  aux  comptes 
divers  dans  leur  intégralité  sans  rtu’un  centime 
en  soit  distrait  pour  quelque  raison  que  ce  soit 
Les  frais  de  gestion  forment  un  compte  à  part 
alimenté  par  une  surcharge  spéciale  de  10  %qui 
s’ajoute  aux  chiffres  des  barèmes. 

Ce  que  je  dois  ajouter  encore,  c’est  que  les 
cotisations,  au  gré  des  sociétaires,  peuvent  être, 
pour  les  pensions,  versées  à  fonds  perdus  ou 
contre-assurées  de  manière  à  assurer  le  rembour¬ 
sement  aux  ayants  droit  en  cas  de  décès  préma¬ 
turé. 

Et,  pour  terminer,  je  dirai  qu’aucune  autre 
société  n’offre  à  ses  adhérents  la  réunion  de  ces 
divers  avantages,  qu’après  la  Société  Gallet- 
Lagoguey  limitée  à  la  Seine  et  à  Seine-et-Oise, 
elle  est  la  plus  ancienne,  qu’elle  a  quarante  an¬ 
nées  de  fonctionnement  régulier,  que  sa  situa¬ 
tion  est  absolument  prospère  et  que,  tous  en 
peuvent  témoigner,  elle  est  gérée  dans  l’esprit 
le  plus  confraternel  et  amical. 

C’est  à  elle,  confrères,  que  vous  donnerez  la 
préférence,  c’est  à  elle  que  vous  viendrez  et  que 
vous  ferez  inscrire  les  vôtres. 

A.  Gassot. 
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Albert  Messein,  édit. 

19,  quai  Saint-Michel,  Paris  1934. 

Edmond  Pilon  :  Dans  le  buisson  des  lettres.  Por¬ 
traits  et  souvenirs.  Collection  :  «  Essai  et  critique  » 
Directeur  Léon  Bocquet. 

M.  Edmond  Pilon  qui  sait  si  merveilleuseqient 
évoquer  le  passé  et  poétiser  si  aimablement  et  avec 
un  si  délicat  sentiment  tous  ses  souvenirs  et  ses  des¬ 
criptions,  vient  de  faire  paraître  sous  le  titre  ;«  Dans 
le  buisson  des  lettres»  une  série  de  portraits  et  de 
souvenirs  dont  la  lecture  est  délicieuse.  De  Ron¬ 
sard,  de  d’Estissac,  le  compagnon  de  voyage  de 
Montaigne,  de  Molière,  dé  la  Fontaine,  du  jardin  ier 
Le  Nôtre,  de  Pascal  et  son  ami  Fermât,  il  nous  con¬ 
duit  à  Elémir  Bourges,  à  Jean  de  Tinan,  au  poète 
Toulet,  à  Gérard  d’Houville,  à  Le  Cardonnel,  en 
passant  par  l’abbé  Prévost  dont  la  mort  subite  sur 
un  grand  chemin,  bien  que  fort  naturelle  pour  quel- 
ques-unset,bienàtort, entourée demystère,  puis  par 
Th. de  Banville, par  M.  Barrés  et  les  fées  quil’inspirè- 
rent,  par  Anatole  France,  qui  eutla  sagesse  de  pren¬ 
dre  sa  retraite  en  Touraine,  le  pays  de  la  vie  en  fleur. 
Chemin  faisant  il  nous  fait  visiter  les  Châteaux 
Enchantés  tels  que  les  révèlent  Maurice  Barrés  et 
Blêmir  Bourges,  tels  que  les  peignit  Claude  Gellée, 
le  Lorrain. 

Après  nous  être  délectés  à  la  lecture  de  ces  «  Por¬ 
traits  et  Souvenirs  »,  nous  répéterons  la  phrase  des 
Lundis  de  Sainte-Beuve  que  M.  Edmond  Pilon  cite 
dans,  sa  préface  ;  «  Quand  l’heure  de  l’érudition  est 
venue,  on  se  dit  et  on  devine  à  un  certain  air  qüe  la 
poésie  a  passé  par  là.  » 

Aux  ÉDITIONS  DE  l’Archer 
Toulouse,  18,  rue  de  la  Dalbade 

Paul  Voivenel  :  Avec  la  67^  Division  de  Réserve. 

'  On  a  beaucoup  écrit  sur  la  guerre  ,  sans  doute 
beaucoup  trop.  Les  livres  qui  ont  eu  le  plus  de  succès 
le  doivent  comme  le  fait  remarquer  Jean-Norton 
Cru  qui  les  critique  dans  son  ouvrcge  :  Témoins, 
à  une  sorte  de  déformation  qui  ont  fait  voir  les  cho¬ 
ses  trop  en  bien  ou  trop  en  mal.  Les  auteurs  qui  ont 
eu  le  plus  de  succès  n’ont  pas  fait  la  guerre  ou  ne 
l’ont  faite  que  très  passagèrement.  L’Allemand 
Remarque,  l’auteur  «A  l’Ouest,  rien  de  nouveau  «qui 
aeuTine  telle  vogue,  était  embusqué  dans  un  hôpita 
et  H.  Barbusse,  après  un  séjour  au  front,  évacué  pour 
dysenterie,  affecté  ensuite  à  Paris,  puis  renvoyé  au 
•front  comme  secrétaire  d’Etat-major  du  210  corps 
d’armée,  n’a  vécu  que  fort  peu  la  vie  des  poilus. 

P.  Voivenel,  en  publiant  «  Avec  la  670  Division  de 
Réserve»,  notes  prises  au  jour  le  jour,  nous  donne  de 
la  guerre  une  image  absolument  sincère.  Il  est  resté 


quatre  ans  à  son  poste  de  médecin  du  front,  sans 
demander  à  être  relevé,  quand  il  eût  été  en  droit  dé 
l’être.  Il  a  yécu  les  journées  de  Verdun,  a  été  enterré 
dans  son  poste  de  secours  à  Gumières  et,  malgré 
cela  Voivenel  ne  se  donne  pas  des  airq  de  héros  ; 

«  J’avais  très  peur,  affîrme-t-il,  mais  ça  ne  se 
voyait  pas  et  je  rassurais  mes  hommes.»  Quel  bel 
exemple  de  maîtrise  de  soi,  de  sang-froid  1  C’est  ce 
que  j’appelle,  mol,  de  l’héroïsme. 

J. -N.  Cru,  cité  par  Voivenel,  critique  avec  raison  les 
légendes.  Les  unes  sont  vexantes  :.la  joie  de  la  lutte, 
la  peur,  inconnue  du  bon  soldat,  la  volupté  de  la, 
baïonnette  ;  les  autres  sont  idiotes  comme  les  mon¬ 
ceaux  de  morts,  les  ruisseaux  de  sang.  Debout  les 
morts  !  la  Tranchée  des  baïonnettes.  J.-N.  Cru  et 
Voivenel  en  quatre  ans  n’ont  pas  constaté  une 
blessure  par  baïonnette.  .  . 

Tout  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  guerre  n’ait  été 
atroce,  qu’il  n’y  ait  pas  eu  des  souffrances  indicibles, 
des  hécatombes  épOu-vantables,  mais  Paul  Voivenel 
fait  remarquer  que  de  nombreuses  détentes  empê¬ 
chaient  l’énergie  des  hommes  de  sombrer  et  per¬ 
mettaient  au  système  nerveux  trop  ébranlé  de 
retrouver  son  équilibre.  La  mort  paraît  plus  redou¬ 
table  aux  vieux  qu’aux  jeunes  qui,  avec  une  sorte 
de  fatalisme,  restaient  presque  indifférents  à  son 
imminence.  La  lâcheté  pour  Voivenel  était  presque' 
toujours  une  maladie  du  système  nerveux,  mis  à  une 
trop  rude  épreuve. 

Dans  son  livre  qui  se  continue  dans  chaque  numéro 
de  la  Revue  ;  L’Archer,  Voivenel  note  simplement 
ce  qu’il  a  vu  et  senti  et,  après  avoir  publié  plusieurs 
livres  sur  la  guerre  où  il  utilise  son  grand  talent 
littéraire  et  ses  brillantes  qualités  de  psychologue, 
li-vres  qui  provoquèrent  les  critiques  de  J.-N.  Crû, 
il  a  répondu  en  publiant  ;  Avec  la  67®  Division  de 
Réserve  au  reproche  de  Norton  Cru  lorsque  dans 
Témoins  il  écrit  : 

«  Nous  aurions  beaucoup  gagné,  et  Voivenel  aussi, 
à  ce  qu’il  s’en  tint  à  sa  670  Division  et  à  son  poste  de 
secours.»  '  '  . 

Voivenel  publie  aujourd’hui  sa  67®  Division,  nous 
y  gagnons  avee-luî,  mais  nous  pouvons  affirmer  qu’en 
lisant  ses  autres  ouvrages,  nous  n’avons  rien  perdu. 


Monts  et  Merveilles.  Roman  par  Henri  Pourrat. 

Albin  Michel, édit. ,22,  rue  Huyghens,  Paris,  1934. 

M."  Henri  Pourrat  qui  nous  a  donné  de  si  pitto¬ 
resques  descriptions  de  son  Auvergne  et  qui  a  su 
si  bien  comprendre  et  analyser  dans  Gaspard  des 
montagnes  l’âme  des  paysans  du  Livradois,  nous 
transporte  avec  «  Monts  et  Merveilles»  dans  une 
région  d’Auvergne  autre  que  celle  d’Ambert,  dans 
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la  contrée  des  villes  d’eaux  où  rivalisent  (disons 
plutôt  rivalisaient  autrefois)  le  Mont-Dore  et  La 
Bourboule. 

Il  met  en  scène  un  jeune  écrivain,  idéaliste,  assez 
détaché  des  biens  de  la  terre,  et  sa  sœur,  une  noble 
jeune  fille  moderne,  très  droite  mais  plus  pratique 
que  son  frère.  Ils  ont  hérité  au  voisinage  des  sta¬ 
tions  thermales  que  le  romancier  appelle  des  noms 
plus  que  transparents,  Mont-Dogne  et  Gargouille, 
d’une  vieille  tante  qui  leur  laisse  un  commerce  assez 
florissant.  Il  convient  de  régler  la  succession  et  de 
vendre  la  maison  de  commerce  au  mieux,  tout  en 
tenant  compte  des  désirs  de  la-  défunte.  C’est  un 
prétexte  pour  l’auteur  de  crayonner  quelques  inté¬ 
ressants  types 

D’abord  le  notaire,  qui,  tout  en  étant  malin  en 
affaires,  ne  manque  malgré  ses  travers  ni  d’honnêteté, 
ni  de  délicatesse  ;  ensuite  les  amies  et  les 
employées  de  la  vieille  tante  ;  un  médecin  du  Mont- 
Dogne  qui  s’ingénie  à  jouer  quelques  bons  tours  à  la 
Gargouille,  la  station  rivale,  et  sa  fille,  une  excellente 
amie  de  l’héroïne,  intelligente,  affectueuse  et  ser¬ 
viable. 

Au  milieu  de  ces  braves  gens,  intervient  un  espèce 
de  fou,  mégalomane,  qu'  fait  d’abord  figure  d’escroc, 
parvient  à  se  faire  prendre  en  pitié,  même  à  se  faire 
absoudre,et  sè  livre  à  toutes  sortes  d’excentricités 
qu’on  tolère  parce  qu’on  le  sait  sans  malice.  Enfin, 
survient  lé  député,  devenu  ministre,  qui,  par  intérêt 
électoral,  tâche  de  concilier  Mont-Dogne  et  Gargouil¬ 
le  et  y  parvient.  C’est  un  être,  comme  il  en  est  tant 
dans  le  mande  politique,  a  conscience  très  élastique 
mais  que  le  bagout  et  la  bonhomie  rendent  populaire. 

Toute  cette  action  assez  compliquée,  semée  d’anec¬ 
dotes  souvent  amusantes,  se  déroulent  dans  un  pays 
superbe  dont  M.  Henri  Fourrât  sait  faire  apprécier 
la  beauté. 

Dans  sa  préface,  M.  H.  Fourrât  nous  annonce  que 
Monts  et  Merveilles  est  le  prélude  d’une  série  analogue 
à  Gaspard  des  montagnes,  nous  lui  souhaitons  pour 
cette  œuvre  prochaine  un  succès  aussi  grand  et 
aussi  mérité  et  consacré  encore  par  de  nombreux 
prix  académiques. 


(Faris  :  E.  Nourry,  62,  rue  des  Ecoles, 

Reims  :  L.  Michaud,  9,  rue  du  Cadran  Saint-Fierre 
éditeurs). 

Notes  de  Chasse,  par  le  Docteur  Ch.  Fiétrement. 

Nombreux  sont  les  médecins  chasseurs,  mais 
nous  doutons  qu’il  en  soit  beaucoup  qui  poussent  la 


passion  de  la  chasSe  aussi  loin  que  le  Docteur  Charles 
Fiétrement.  Il  s’en  confesse  très  franchement  dans 
ses  Notes  de  chasse.  «  Cette  passion-là,  écrit-il,  je 
l’ai  gardée  aussi  intacte,  aussi  pure  qu’au  premier 
jour.  J’ai  chassé  jusqu’à  satiété  :  en  battue,  au  chien, 
au  bois,  en  plaine,  au  marais,  à  l’affût,  à  l’approche, 
le  jour,  la  nuit,  tout  seul,  en  bande,  à  cheval,  à  pied, 
en  bateau,  à  lire,  à  courre  !...  Et  je  chasse  toujours 
et  je  chasserai  encore  demain  ! 

«  C’est  une  passion  exclusive,  irraisonnée,  folle, 
collée  à  mes  globules  rouges,  léguée  par-dessus  la 
tête  de  deux  générations  de  ma  famille  qui  n’ont 
jamais  tenu  un  fusil,  éans  doute  par  mon  grand-père, 
officier  dans  la  marine  anglaise,  et  qui,  l’œil  droit 
crevé  d’un  coup  de  chevrotines  à  une  chasse  de 
sangliers,  continua  à  chasser  :  il  s’était  fait  faire  un 
fusil  à  crosse  déviée  :  je  le  conserve.  » 

Et  il  ajoute  :  «Quand  je  ne  chasserai  plus,  la  langue 
savoureuse  du  marquis  de  Poudras  évoquera  pour 
moi  les  beaux  jours  d’autrefois...  » 

Le  Docteur  Ch.  Fiétrement  a  tenu  parole  et  ses 
Notes  de  chasse,  ouvrage,  hélas  posthume  I  édité 
pieusement  par  Madame  Veuve  Fiétrement,  et  dont 
la  vente  est  destinée  aux  Anciens  combattants  dont 
son  mari  a  partagé  les  dangers  et  les  souffrances 
comme  médecin  commandant  pendant  la  grande 
guerre,  ces  Notes  de  chasse  méritent  de  tenir  leur 
place  dans  une  bibliothèque  cynégétique  à  côté  des 
Gentühommes  chasseurs  et  de  la  Vénerie  contem¬ 
poraine  du  marquis  de  Poudras. 

Nous  ne  pouvons  conter  les  prouesses  du  Docteur 
Charles  Piètrement  en  France,  en  Algérie,  où  il  a 
tenu  garnison.  Il  nous  conte  d’une  manière  vivante 
et  charmante  ses  chasses  au  cerf,  au  sanglier,  son 
affût  aux  ramiers  quand  en  Artois  pendant  la  grande 
guerre  durant  le  rude  hiver  de  1916-17,  il  fit  de  re¬ 
marquables  prouesses  avec  une  canne-fusil  en  abattant 
un  jour  quatorze  ramiers  avec  treize  cartouches.  En 
Algérie  ce  furent  les  outardes  et  le  mouflon  qu’il 
chassa.  Excellent  chasseur,  tireur  émérite,  il  est 
d’une  sincérité  absolue  et  ne  craint  pas  d’avouer  ses 
déconvenues  et  ses  fautes. 

L’ouvrage  est  signé  :  Docteur  Ch.  Piètrement, 
24-12-33.  Notre  confrère  chassa  donc  j.usqu’àla  veille' 
de  sa  mort.  Nous  présumons  que  ses  nuits  à  l’afïüt 
dans  les  marais,  les  bois  et  les  prairies  humides, 
harassé  par  les  courses  à  la  poursuite  du  gibier  et 
par  les  émotions  fatales  chez  un  tel  passionné  delà 
chasse,  ont  sans  doute  hâté,  sinon  provoqué  sa  fin. 
Peut-être,  ayant  échappé  aux  risques  de  la  guerre, 
le  Docteur  Piètrement  avait-il  rêvé  de  finir  ainsi, et 
d’être  victime  de  la  chasse  ? 


J.  Noir. 
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LA  XX'  CROISIÈRE  MÉDICALE  FRANCO-BELGE 
Egypte  —  Palestine  —  Syrie 

(Vacances  de  Pâques  1935) 


Dans  nos  précédents  numéros,  nous  avons 
annoncé  que  la  XX®  croisière  médicale  franco- 
belge  Bruxelles- Médical  J  Concours  Médical  s’effec¬ 
tuerait  à  Pâques  prochain,  à  bord  du  paquebot 
de  luxe  Sphinx  des  Messageries  Maritimes. 

Ainsi  qu’on  l’aura  vu,  c’est  le  12  avril  que  le 
Sphinx  quittera  Marseille.  Après  quatre  jours  de 
mer,  au  cours  desquels  notre  paquebot  aura 
longé  le  Stromboli,  toujours  en  éruption,  et 
franchi  le  détroit  de  Messine,  on  arrivera  à 
Alexandrie,  première  vision  de  l’Egypte,  d’où 
nos  touristes  gagneront  immédiatement  Le 
Caire,  mollement  étendu  au  bord  du  Nil,  aux 
portes  mêmes  du  désert.  Deux  jours  pleins  per¬ 
mettront,  d’une  part,  de  visiter  la  Citadelle,  les 
Mosquées  de  Mehemet  Ali  et  du  Sultan  Hassan, 
.  les  mystérieux  tombeaux  des  Khalifes,  le  quar¬ 
tier  des  bazars,  le  Mousky,  avec  ses  échoppes  si 
pittoresques,  le  Musée  National,  qui  renferme 
les  objets  les  plus  précieux  provenant  de  la 
tombe  de  Tut-Ankh-Amon,  d’autre  part,  de 
faire  une  excursion  aux  fameuses  Pyramides  de 
Guizeh  et  au  Sphinx. 

Le  18  avril  au  soir,  départ  pour , Port-Saïd  et 
Jaffa,  que  le  Sphinx  atteindra  le  lendemain 
matin.  Une  heure  et  demie  d’auto,  à  travers  les 
orangers,  et  ce  sera  Jérusalem,  avec' son  extra¬ 
ordinaire  animation  de  la  Semaine  Sainte,  ses 
milliers  de  pèlerins,  la  basilique  du  Saint-Sépul¬ 
cre,  —  labyrinthe  monumental  qui  renferme  le 
Calvaire  et  où  s’unissent  tous  les  styles,  où  abou¬ 
tissent  toutes  les  religions,  —  la  Mosquée  d’Omar 
aux  vitraux  splendides  —  le  Mur  des  Lamenta¬ 
tions  où,  depuis  des  siècles,  viennent  pleurer  les 
Juifs  sur  les  ruines  du  Temple  de  Jérusalem,  — 
excursion  à  Béthléem,  —  visite  de  la  Basilique, 
qüi  recouvre  la  Grotte  de  la  Nativité,  et  retour  à 
Jaffa,  via  Tel-Aviv,  la  nouvelle  capitale  juive. 

Voyage  de  nuit  et  arrivée  à  Beyrouth  vers 
7  heures  du  matin,  le  20  avril . 

De  Beyrouth,  les  «  croisés  »  se  rendront  à 
Baalbeck,  aux  ruines  fameuses,  —  les  plus  belles 
peut-être  qui  existent  et,  dans  tous  les  cas,  les 
plus  impressionnantes,  —  non  sans  avoir  au 
préalable  franchi  la  magnifique  Chaîne  du  Liban, 
—  et  à  Damas,  la  «  Perle  du  Désert  »,  qui  appa¬ 
raît  subitement,  jaillissant  des  feuillages  de  la 
Ghouta,  avec  ses  milliers  de  maisons  et  ses  mina¬ 
rets  qu’enroulent  des  volées  de  pigeons.  C’est  vé¬ 
ritablement  l’Orient  de  la  Légende,  avec  ses 
souks,  ses  pèlerins,  ses  derviches,  ses  Bédouins. 
On  visitera  successivement  la  Mosquée  des  Dervi¬ 
ches  Tourneurs,  construite  au  début  du  XVI® 
siècleparlc  Sultan  Selim,  la  Mosquée  des  Omnia- 


j  des,  qui  contient  la  tête  de  Saint- Jean-Baptiste, 
le  Palais  Azem,  le  tombeau  de  Saladin. 

Retour  le  21  avril  à  Beyrouth  et  départ  pour- 
Caïfïa,  d’où  les  touristes  feront  une  excursion  à 
Nazareth  (visite  de  l’Eglise  de  l’Annonciation  et 
Atelier  de  Saint-Joseph),  et  Tibériade,  située  sur 
les  bords  de  la  mer  de  Galilée. 

Le  23  avril,  ce  sera  de  nouveau  Alexandrie,  le 
grand  port  égyptien,  entrevu  seulement  à  l’aller 
et  qui,  avec  ses  catacombes,  ses  hypogées,  son 
musée  gréco-romain,  son  Heptastade,  son  Sera- 
peion,  mérite  cependant  qu’on  s’y  arrête. 

Et  le  24  avril,  le  Sphinx  prendra  le  chemin  du 
retour,  emportant  avec  lui  nos  touristes  encore 
tout  impressionnés  par  la  vision,  des  merveilles 
qu’ils  auront  été  appelés  à  admirer. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  prix  de  ce  splendide' 
voyage  ne  serait,  en  première  classe,  que  de 
5.400  francs  français,  et,  en  deuxième  classe, 
de  3.500  francs  français,  excursions  comprises, 
prix  sur  lesquels  une  réduction  de  5  %  (cinq 
pour  cent)  sera  consentie  aux  médecins  et  à  leurs 
familles  (femmes  et  enfants  mineurs  célibataires). 

Enfin,  le  départ  du  bateau  est  garanti  quel  que 
soit  le  nombre  des  passagers. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  ajouter  au¬ 
jourd’hui  que  les  Messageries  Maritimes  ont 
accepté  que  les  passagers  qui,  au  lieu  de  revenir 
de  Beyrouth  viâ  Caïffa  et  Alexandrie,  désire¬ 
raient  rentrer  à  Marseille  par  la  Méditerranée 
Nord  (Tripoli  de  Syrie,  Chypre,  Rhodes,  Smyrnc, 
Istanbul,  Le  Pirée,  Naples)  puissent  le  faire, 
moyennant  un  supplément  d’environ  2.700 
francs  français  en  l"^®  classe  et  2.500  francs  fran  - 
çais  en  2®  classe,  ce  supplément  comprenant,  non 
seulement  le  parcours  maritime  Beyrouth-Mar¬ 
seille,  mais  encore  une  excursion  complémentaire 
en  Syrie,  à  Homs,  Hama  et  Alep,  ainsi  que  les 
excursions  dans  tous  les  autres  ports  d’escale. 

Les  passagers  en  question  prendraient  alors  le 
Théophile-Gautier  quittant  Beyrouth  le  25  avril, 
pour  arriver  à  Marseille  le  7  mai. 

La  visite  du  Haut-Nil  n’est  pas  prévue  en 
raison  de  la  saison  déjà  avancée,  mais  les  tou¬ 
ristes  qui  tiendront  à  aller  jusqu’à  Louqsor 
pourront  s’y  rendre  néanmoins.  Les  conditions 
leur  seront  indiquées. 

De  nombreuses  demandes  nous  étant  déjà 
parvenues,  nous  prions  ceux  de  nos  lecteurs  que 
notre  voyage  intéresse,  de  nous  en  aviser  le  plus 
tôt  possible.  Etant  donné  l’attrait  considérable 
du  voyage  et  les  prix  particulièrement  bas  que 
nous  avons  obtenus,  il  est  à  craindre,  en  effet, 
que  nous  nous  trouvions,  faute  de  places,  dans 
l’obligation  de  refuser  des  inscriptions. 
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Nouvelles  et  Informations 


—  En  Chine.  —  Nous  lisons  dan.s  le  Bmxelles-Médical 
la  note  suivante  extraite  du  Munch  Med.  Woch  : 

,  Il  est  d'usage,  en  Chine,  que  le  médecin  de  famille  — 
car  chaque  famille  à  son  médecin,  —  ne  soit  honoré 
que  lorsque  sa  clientèle  est  en  bonne  santé.  Tant  que 
durela  maladie  d'un  de  ses  monibreslafamille  suspend  ses 
payements.  Les  médecins  chinois  demandent  que  cet 
.  usage  soit  aboli  et  que  ies  coutumes  européennes  (et 
japonnaises)  soient  adoptées.  En  outre  il  est  un  autre 
usage,  observé  seulement  par  les  vieux  praticiens  :  le 
médecin  dont  un  malade  on  traitement  meurt  doit 
allumer  devant  sa  porte  la  «  Lampe  de  Mort»,  disons 
lanterne.  A  la  pressante  demande  du  Corps  médical,  cet 
usage  doit  'aussi  prendre  fin. 

—  Cosmobiologie.  —  Voici  la  liste  des  arti'cles  parus 
dans  cette  Revue,  publiée  sous  les  auspices  de  la  Société 
médicale duLittoralméditerranéen,  (Je  l'Offlce  météoro¬ 
logique  de  la  ville  de  Nice  et  de  i’Institut  d’étude  des 
radiations  solaires,  terrestres  et  cosmiques  (fondé  à 
Nice,  en  1932), 

I.  Conférences  et  mémoires.  —  Professeur  La-ionel-La- 
VASTiNE  :  Présentation  de  la  Revue  «  Cosmobiologie  ».  — 
Professeur  OinAup  ,  :  La  météorologie  médicale,  — 
Professeur  Piéry  :  Les  climats  au  XX®  siècle.  Leurs 
effets  biologiciues,  pathologiques  et  thérapeutique.s.  — 
Professeur  Pech  :  L’homme  êt  son  milieu  de  culture.  — 
Docteur  M.  Faure  :  I.es  origines  de  la  cosmobiologie.  — 
A,  ScHAUMASSE,  astrononie  de  l’Université  de  Paris 
à  l’observatoire  de  Nice  :  I.e  système  solaire. — Profes¬ 
seur  Boutabic  :  La  gamme  des  ondes.  —  F.  Fournier 
De  l’infra-rouge  aux  ondes  hertziennes.  Les  ultra-sons. 
—  Professeur  Lamab(,)ue  :  Les  rayons  X  et  la  constitu¬ 
tion  de  la  matière,  -  A,  Lumière  :  I/action  biologique 
des  rayons  solaiies.  Docteur  Saidman  -:  Les  rayons 
solaires  ultra-violets  et  leurs  eiîets  biologiques.  — 
Professeur  Car.annes  :  La  diffusion  des  radiations  so¬ 
laires  par  l’atmosphère  et  le  bleu, du  ciel.  —  Hubert 
Jausion  ;  Les  maladies  dues  à  la  lumière,  —  A.  Aimes  : 
Les  bains  de  soleil. 

II,  Hecherches  originales  :  Professeur  Nicolas  Penue, 
de  Gênes  :  La  biologie  des  races  humaines  et  la  cons¬ 
titution  ethnique  nationale.  -  •  K.  E.  Krafft  (Zuerich) 
fo  L’hérédité  de  la  date,  de  naissance  —  2“  L  tempé¬ 
rament  musical  et  la  date  de  naissance.  —  Docteur  E. 
Budai  ;  Relation'  des  crises  solaires  avec  les  maladies 
aiguës.  -Professeur  Tohi.if.vsky,  de  Moscou  :  Les 
rapports'  des  phénomènes  sociaux  avec  les  variations 
de  l’activité  solaire.  —  Mf.mery,  directeur  de  l’obser¬ 
vatoire  de  Talence  (Bordeaux)  :  Relation  des  périodes 
solaires  avec  les  variations  météorologiques,  —  L. 
Mercier,  licencié  ès  sciences  :  La  lune  émet-elle  une 
radiation  propre  '?  —  Docteur  G.  Sardou  :  La  sensibi¬ 
lité  météorique.  Docteur  M.  Faure  :  L’observation 


des  taches  du  sojeil  et  les  périodes  néfastes  de  l’année 
1934.  —  Docteur  J.'Regnault  :  Influences  et  radiations 
telluriques,  l.eur  action  sur  les  êtres  vivants.  —  Doc¬ 
teur  Vallet,  président  du  bureau  des  constatatioiis 
de  Lourdes  :  1-es  guérisons  ine.xpllquées.  —  Ch.  Lavili.r: 
L’élcctrodynamique  générale  de  la  vie.  —  G.  L.akho  vky  : 
L’action  (les  radiations  sur  les  cellules  végétales.  — 
Ler.mite  :  L’influence  des  courants  atmosphériques  et 
telluriques  sur  la  croissance  des  végétaux.  —  Q,  I,, 
Braiiy  (Bruxelles)  ;  Les  prévisions  économiques  et  poli¬ 
tiques. 

Ecrire  à  :  Cosmobiologie,  24,rue  Verdià  Nice(Francé), 
pour  toute  demande  de  renseignements. 

--  Statistique  des  diplômes  d’Etat  de  docteur  en  méiie- 
eine.  —  Le  nombre  des  diplômes  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  délivrés  par  les  Facultés  française.s  pendant 
les  sept  dernières  années  scolaires  est  le  suivant  : 

1927- 1928  :  901 

1928- 1929  :  96.9,  soit  64  en  plus. 

1929- 1930  ;  1.052,  soit  87  en  plus. 

■  1930-1931  :  1.1'20,  soit  68  on  plus. 

1931- 19.32  :  1,123.  soit  3  en  plus. 

1932- 1933  ;  1.293,  soit  170  en  plus. 

193.3-1934  I  I. 464,  soit  171  en  plus. 

—  Les  diplômes  d’Université.  Statistique  générale,  - 
Les  diplômes  d’Université  (mention  médecine)  délivres 
par  les  F’acultés  françaises  depuis  36  ans  (époque  rie  la, 
création  de.  ce  titre)  atteignent  le  chilîre  de  2.807  répar¬ 
tis  comme  suit  : 

Alger  :  12  ;  Bordeaux,  151  ;  Lille,  10  ;  Lyon,  363  ; 
Marseille,  2  ;  Montpellier,  471  ;  Nancy,  153  ;  Paris 
1.405  ;  Strasbourg  :  116  ;  Toulouse  :  121. 

182  titulaires  du  diplôme  d’Université  ont  ultérieu¬ 
rement  obtenu  un  diplôme  d’Etat. 

(Vie  médicale.) 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Combinez  vos  vngagà 
en  chemin  de  fer  el  en  aiilocar.  —  Vous  pouvez  exoursion- 
ner  commodément  et  à  bon  coinpto,  en  utilisant  les 
billets  d’aller  et  retour  à  prix  réduits  pour  voyages 
combinés  en  chemin  de  fer  et  en  autocar.  Ces'billetsvous 
permettent  d’atteindre  la  rcgibii  :  Savoie,  Danjihiné, 
Jura,  Côte  d’Azur,  etc.,  oii  fonctionnent  lesservices 
auliomôbiles  -que  vous  désirez  emprunter,  d’utiliser 
ces  services  et  do  revenir,  par  le  train,  à  votre  pointée 
départ, 

ils  comportent  une  réduction  de  30  %  en  toiiies . 
classes  sur  les  trajets  par  fer,  sans  que  vous  ayez  à 
remplir  d’autre  condition  que  celle  d’elVectiier  un  par¬ 
cours  minimum  de  100  kilomètres  en  cbemin  de  fer 
et  100  kilomètres  en  autocar. 

Pour  des  indications  plus  détaillées,  veuillez  vous 
renseigner  auprès  des  gares  P,  L.  M.  car  toutes  pcuYpiit 
vous  procurer  nés  billets. 


Le  Gérant  ;  R,  Thiro^, 


Ci.En.MONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C,  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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francs  assurés.  Il  faut  alors  demander  rinsertion 
delà  clause  semblable  à  celle  qui  est  insérée  pour 
les  usines  productives  d’électricité  et  qui  déclare 
en  substance  que  la  Compagnie  couvre  les  dété¬ 
riorations  survenues  aux  appareils  électriques  du 
fait  de  leur  fonctionnement  ou  de  l’action  immé¬ 
diate  du  courant,  élévation  de  l’intensité  ou  de 
la  tension,  formation  d’arc,  etc. . . 

De  toute  façon,  même  lorsque  ce  risque  spé¬ 
cial  n’est  pas  assuré,  nous  conseillons  d’insérer 
une  clause  spécifiant  que  l’assuré  aura  le  droit 
d’utiliser  l’énergie  électrique  sous  toutes  ses  for¬ 
mes  et  sous  tous  voltages. 

11  existe  encore  un  certain  nombre  de  clauses 
à  faire  insérer,  mais  elles  peuvent  varier  avec  les 
contrats.  Il  faut  envisager  chaque  cas  particulier. 
Le  «  Sou  Médical  »  est  d’ailleurs  à  la  disposition 
de  ses  adhérents  pour  étudier  tous  ceux  qui  iui 
seraient  soumis.  P.  R.  Baglin, 

Docteur  en  droit 
Conseil  technique  d’assurance. 

ASSURANCES  SOCIALES 

7975.  —  Prestations  dues  aux  ayants  droit 
d’un  assuré  social  sous  les  drapeaux 

Il  y  a  huit  jours  une  jeune  femme  accouche. 

Son  mari  est  assuré  sociale!  a  versé  régulièrement 
ses  cotisations.  Ilyadeuxjdurscemari  est  incorporé 
comme  jeune  soldat  jàdater  de  ce  jour  on  refuse  les 


prestations  à  sa  femme  laquelle  fait  un  peu  d’infec¬ 
tion  puerpérale  ! 

.  Est-ce  régulier  ?  D^  F. 

Réponse 

L’article  55  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  qui  règle  les  droits  des  assurés  sociaux  pen¬ 
dant  la  période  du  service  militaire  ou  en  cas 
d’appel  sous  les  drapeaux,  dit  textueliement  que 
«  l’assuré  qui  remplissait  les  conditions  régle¬ 
mentaires  confère  à  ses  ayants  droit  le  bénéfice 
des  prestations  prévues  aux  articles  9, 19  et  20  ». 

Par  suite,  non  seulement  la  femme  de  l’assuré 
a  droit  à  la  continuation  des  prestations  après  ie 
départ  au  service  de  son  mari,  mais  elie  y  aurait 
droit  également  au  cas  où  elle  tomberait  malade 
pendant  l’incorporation  de  celui-ci. 

Pour  obtenir  satisfaction,  elle  devra,  dans  les 
dix  jours  de  la  réception  de  la  notification  de  la 
décision  qui  lui  refuse  les  prestations,  saisir  la 
Commission  cantonale  du  siège  de  la  Caisse,  par 
lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix  du 
canton,  président  de  ladite  Commission. 

QUESTIONS  DIVERSES 

8940.  —  Privilège  en  cas  de  dernière 
maiadie 

Je  ne  puis  arriver  à  me  faire  payer  par  un  client, 
M.  G. . .,  négociant,  qui  va  d’ailleurs  probablement 
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CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


DocteuPS  !.  Vous  pouvez  commandep  par  correspondance 
Les  ceintures  et  bandages  MAYET-GUILLÛT 


Ceinture 

(1YOSTHÊNI0UE 

a  forces  dégres¬ 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires.  grosses 
ses.  etc... 
é  partir  de  GO! 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insuf- 
fiable,  pou n 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris, 
à  partir  de  160! 


Ceinture 
EUPHORIQUE 
avec  pacte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
é  partir  de  155! 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.  .  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  _9.  rue  Castex,  Paris uvc»  tel. Arcfiïves  17-22 
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être  déclaréen  faillite.  J’ai  soigné  Mme  G...  en  1933 
et  M.  G,.,  durant  la  dernière  maladie  dont  il  a  été 
atteint  (en  1934).  Mais  si  M.  G. . .  est  près  de  la  fail¬ 
lite,  sa  femme  possédera  une  certaine  fortune  per¬ 
sonnelle  au  décès  de  sa  mère, . 

Comment  faut-il  que  j’intente  une  action  en  Jus¬ 
tice  de  paix  contre  M.  G...;  faut-il  que  jel’assigne 
seul,  ou  en  même  temps  sa  femme  et  lui  ? 

Sa  femme  est-elle  responsable  sur  sa  future  for¬ 
tune  personnelle  des  soins  donnés  à  son  mari,  ou 
seulement  des  soins  donnés  à  elle-même  ? 

Est-il  nécessaire  que  je  fasse  deux  assignations, 
l’une  aux  deux  époux  pour  les  soins  donnés  à  la 
femme  et  une  seconde  contre  le  mari  seul  pour  les 
soins  donnés  à  lui  personnellement  ? 

En  cas  de  faillite,  pourrais-je  me  faire  inscrire 
comme  créancier  privilégié  pour  les  soins  donnés  au 
mari  durant  sa  maladie  la  plus  récente  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Vous  êtes  créancier,  en  ce  qui  concerne  les 
soins  donnés  à  la  femme,  à  la  fois  du  mari  de  la 
femme  et  de  la  communauté,  s’ils  sont  mariés 
sous  un  régime  ne  l’excluant  pas.  Quant  aux 
soins  donnés  au  mari,  vous  ne  pouvez  en  pour¬ 
suivre  le  payement  que  sur  les  biens  de  ce  dernier 
ainsi  que  sur  ceux  de  la  communauté,  mais  non 
sur  ceux  de  la  femme. 


Puisque  la  femme  est  obligée  sur  ses  bieïis  perV 
sonnets,  et  que  le  mari  l’est,  tant  pour  lui-même- 
que  pour  la  femme  et  comme  chef  de  la  compiu- 
naii  té,  vous  devez  les  citer  conjointement  devant 
le  .Juge  de.  paixde.  leur  domicile.  Une  seule  cita, 
tion  sufTira,  l'aile  en  deux  copies. 

Nous  vous  signalons  toutefois,  qu’il  ne  serait 
pas  opportun  de  commencer  les  poursuites,  si  la 
faillite  est  imminente,  celle-ci  ayant  p  our  effet 
de  suspendre  le  cours  des  actions  individuelles  et 
de  rendre  inutile  tous  les  frais  exposés.  Il  serait 
peut-être  bon  d’attendre  la  mise  en  faillite,  topt 
au  moins  en  ce  cfui  concerne  les  soins  donnés  au 
mari.  Lors  de  sa  déclaration,  vous  produirez  à  la 
faillite  en  remettant  votre  note  indiquant  vos 
noms,  professions,  adresse,  montant  et  cause  de 
votre  créance,  entre  les  mains  du  sjmdic,  ou  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce,  et  en  invoquant 
le  privilège  auquel  vous  donne  droit  incontes¬ 
tablement  l’art.  2.101-3®  du  Code  civil  pour  la 
partie  de  vos  honoraires  qui  concerne  le  mari  lui- 
même.  Par  contre  pour  la  partie  concernant  la 
femme  vous  ne  pouvez  produire  qu’à  titre  de 
simple  créancier  chirographaire  et  serez  réglé  au 
marc  le  franc.  Pour  le  surplus,  vous  conserverez 
bien  entendu  une  action  contre  la  femme  pour 
vous  faire  payer  sur  ses  biens  propres.  j 


lODALOSE  GAIBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communicaiion  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 

I  RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  lodàtose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants,  dix  à  oînqnante  gonttes  ponr  les  adnites. 


1  GALBRUN,  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  Paris  (IV») 
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8073.  —  Malades  payants  attirés  dans 
les  hôpitaux 

Les  hospices  de  X  recherchent  particulièrement 
les  clients  payants  externes  pour  leurs  laboratoires 
électroradiologiques  et  il  faut  le  dire,  hélàs  !  nombre 
de  médecins  leur  facilitent  grandement  ce  recrute¬ 
ment. 

Exemple  :  Un  chirurgien  des  hôpitaux  a  donné 
rendez-vous  dans  son  service  à  un  client  payant  (ça 
fait  bien).  Faut-il  une  radio  ,?  «  Je  vais  vous  la  faire 
faire  ici,  ce  sera  plus  commode.»  Et  le  client  passe 
au  bureau  des  entrées.  Il  paye,  empoche  le  reçu  et  se 
rend,  accompagné  parfois  du  chirurgien,  chez  le 
radiologiste.  Si  celui-ci  est  absent,  on  le  fait  venir 
au  besoin,  car  c’est  toujours  urgent.  Il  y  a  souvent 
des  récriminations  mais  la  radio  est  faite,  c’est  l’es¬ 
sentiel. 

Deuxième  exemple  :  Le  malade  est  adressé  par  un 
confrère  non  médecin  des  hôpitaux.  Il  paye  sur  la  foi 
des  renseignements  qu’il  fournit  ou  bien  décachète 
la  lettre  d’envoi  et  il  est  examiné  ou  radiographié 
sans  avoir  été  vu  parfois  par  le  médecine  radiologiste 
chef  de  service.  . 

Troisieine  exemple  :  Des  mutilés  de  la  guerre,  des 
accidentés  du  travail  sont  envoyés,  acceptés  et  soi¬ 
gnés.  • 

Donc  il  est  un  fait  bien  certain  :  le  personnel  des 
hôpitaux  a  ordre  de  rechercher  les  payants.  Petits 
payants  diriez-vous  ! 


!  Que  non  pas  !  Jugez  plutôt  les  prix  lus  sur  les  re¬ 
çus  par  moi-même  : 

Radiographie  main  :  100  francs. 

Radiographie  estomac  :  400  francs. 

Radiographie  poumon  :  300  francs,  etc. 

Qu’y  a-t-il  à  faire  juridiquement  ? 

Quelques  collègues  disent  :  le  client  étant  entré 
dans  le  Service,  faire  faire  un  constat  d’huissier  et 
poursuivre. 

Mais  poursuivre  qui  ?  le  client  ?  il  a  payé  ;  l’Admi¬ 
nistration  alors  ? 

Notez  que  si  l’Administration  prend  8  francs 
pour  une  séance  de  diathermie,  comme  elle  le  fait 
à  mon  hôpital,  nous  ne  nous  trouvons  pas  lésés.  Un 
tort  nous  serait  fait  si  elle'prenait  30  francs  ou  même 
25  francs,  ce  qui  est  le  Tarif  accident  du  travail.  Il 
nous  est  fait  pour  les  radios.  Nous  émettrions  donc 
la  prétention  d’empêcher  les  hospices  de  faire  payer 
aux  prix'  du  Tarif  le  plus  bas  de  la  clientèle.  Ils  de¬ 
vraient  ou  bien  faire  la  gratuité  ou  bien  se  contenter 
des  prix  inférieurs  au  tarif  précité. 

Pouvons-nous  oui  ou  non  exiger  juridiquement 
cette  limitation  de  son  tarif  ? 

Voilà  ce  que  je  voudrais  savoir  pour  le  dire  à  mes 
collègues  à  notre  prochaine  réunion  et  envisager 
les  mesures  à  prendre. 

En  moi-même,  je  n’en  vois  qu’une  d’ailleurs  ; 
faire,  comme  le  disait  notre  éminent  confrère  le 
Docteur  Boudin,  une  nuit  du  4  août.  • 

D^  X. 


GRANDE  BIJOUTERIE 

CODCHOT 
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LE  PLUS  GRAND  CHOIX 

DE  DIAMANTS 

Spécialifé  de  Bagues  de  fiançailles 

EXPÉDITIONS  DE  CHOIX  SUR  DEMANDE 


ESCOMPTE  de  10%  aux 
Membres  du  Concours  Médical 


3162  —  XXXVlll  LE  CONCOURS  MEDICAL  ibbis  —  14  —  xi  — ,  34 


Réponse 


Juridiquement,  l’hôpital  doit  être  réservé  aux 
bénéficiaires  des  lois  du  7  août  1851  et  15  juillet 
1893,  c’est-à-dire  auxprivés  de  ressources.  Ilpeut, 
de  plus,  admettre  des  gens  de  condition  très  mo¬ 
deste,  ainsi  que  les  blessés  du  travail,  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  les  assurés  sociaux.  Enfin, 
l’hôpital  doit  être  ouvert  aux  cas  urgents,  qui 
nécessitent  une  intervention  rapide. 

Tel  est  le  sens  de  l’article  26.  du  règlement  mo¬ 
dèle  des  hospices  et  hôpitaux,  publié  par  le  mi¬ 
nistre  le  31  mars  1926. 

La  réception  abusive  des  malades  payants  est 
donc  en  premier  lieu,  une  contravention  aux  rè¬ 
glements  administratifs.  Une  plainte  au  préfet 
d’abord,  puis  au  ministre  de  la  Santé  publique 
peut  être  introduite,  ou  bien  encore  (la  chose 
étant  plus  délicate)  un  recours  en  Conseil  d’Etat 
peut  être  introduit. 

Mais  pour  cela,  il  faut  des  preuves,  avoir  des 
témoignages  précis,  des  faits  déterminés,  car 
l’Administration  préfectorale  ou  ministérielle  ne 
cherchera  qu’à  étouffer  l’affaire,  faute  de  preu¬ 
ves. 

Judiciairement,  l’hôpital  est  un  établissement 
public  et,  comme  tel,  il  lui  èst  interdit  de  faire 
acte  de  commerce,  lorsque,  dans  la  localité,  ou 
la  région,  il  n’y  a  ni  carence,  ni  déficience  de  l’ini¬ 
tiative  privée. 


Un  procès  en  Conseil  d’Etat  pourrait  donc, 
être  intenté,  si,  par  des  exemples  précis,  des  té¬ 
moignages  formels,  on  peut  démontrer  que  l’hô¬ 
pital  a  fait  acte  de  commerce  au  détriment  des 
praticiens  de  la  ville. 

Reste,  en  troisième  lieu,  la  question  déontolo¬ 
gique  :  les  médecins  sont  de  grands  coupables, 
car  ce  sont  souvent  eux  qui  envoient  leurs  mala¬ 
des  à  l’hôpital.  Dans  certains  cas,  on  veut  faire 
faire  des  économies  à  son  clienit,  en  le  faisant  soi¬ 
gner,  à  meilleur  conapte  ;  dans  d’autres  cas,  il 
il  n’existe  qu’un  sentiment  de  vaine  gloriole, 
celui  de  dire  à  son  malade  :  «  Venez  me  trouver 
dans  mon  service  d’hôpital.  » 

Cela  sonne  bien  aux  oreilles  du  public  ;  mais  on 
ne  se  doute  pas  assez  que  ces  manières  de  faire 
nous  conduisent  progressivement  et  sûrement 
vers  une  médecine  concentrée  à  l’hôpital,  ou 
dans  d’autres  établissements  de  cure  et  de  soins, , 
où  les  examens  et  les  traitements  sont  organisés 
en  série. 

Que  faire  ? 

Le  «  Sou  Médical  »  est  tout  disposé  à  venir  en 
aide  à  ses  adhérents,  en  recueillant  leurs  témoi¬ 
gnages,  en  étudiant  les  cas  particuliers  et  en  con¬ 
férant  avec  son  avocat  conseil  près  la  Cour  de 
Cassation  et  le  Conseil  d’Etat,  M®  Bernard 
Auger,  pour  décider  des  voies  et  moyens. 

Selon  les  cas,  nous  indiquerons  la  marche  à  sui¬ 
vre  près  du  Préfet  ou  près  du  ministre  ;  ou  bien 


MualiU  Familiale  et  Frofessionnelle  du  Corps  Medical  Français 

SoeiiU  di  Steour*  Mnlntlt  libre,  Iruerite  sont  le  n*  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9’) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  -  RETRAITES  -  PENSIONS  AUX  VEUVES 

c.  M.  11-34 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (‘) . . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (’) . Déparieiheni  de  (b 

Anondissemeni  de  û)  Canton  de  fi) . . 

Né  à _  .  -  -le............. . . 

prie  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignement 
necessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  fi)  suivantes  : 

Limite  d’âge  d’entrée. 

Indemnités  Maladies  Accidents  .  .  .  1 0  fr.  par  jour.  50  ans. 

20  fr.  — 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

60  fr.  — 

Retraites . à  60  ans  1  20  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr.  50  ans. 

Pensions  anx  Veuves  ......  au  décès  1 .800  fr.  50  ans. 

A . ,  le . . 193__ 


I  45  ans. 

à  4.800  fr,  45  ans. 


SIGNATURE  \ 

(Il  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on  no  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  h  65  ans  peuveni  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  8  600  fr.  par  membre.  Et  les  femmes  ont 
les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  10.200  fr.  par  ménage. 

Adresser  ce  bnllelin  complèlement  rempli  et  signé  à  M.  le  Dr  MIGNON,  Secrétaire  Général,  37,  Bue  de  Bellefond,  Paris  (H'I 
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un  recours  pourra,  être  formé  devant  la  section  du 
contentieux  du  Conseil  d’Etat,  pour  concur¬ 
rence  illégale  faite  par  un  établissement  public 
aux  étabiissements  privés  de  la  localité. 

Une  action  syndicale  doit  être  également 
entreprise,  pour  obtenir,  tant  du  Corps  médical  | 
hospitalier,  que  des  confrèresde ville, den’ adres¬ 
ser,  à  l’hôpital,  que  les  gens  vraiment  dignes  | 
d’intérêt. 

De  pius,  le  Corps  médical,  s’unira  pour  de¬ 
mander  à  la  Commission  administrative  des 
hôpitaux,  de  modérer,  par  une  réglementation  | 
et  un  contrôle  sévère,  l’intrusion  des  resquil¬ 
leurs  nombreux,  qui  prennent  la  place  des  pau¬ 
vres,  tentent  de  bénéficier  des  fonds  publics  et 
des  impôts  versés  par  les  contribuables  pour 
l’entretien  desdits  hôpitaux  publics. 

P.  B. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
7525.  —  Rejet  de  pension.  Voie  de  recours 

Un  de  mes  clients  G.  P. . . ,  de  ia  classe  1932  B,  incor¬ 
poré  au  ;i®  R.  A.  T.  n’ayant  jamais  été  malade  avant 
son  service  militaire  vient  d’être  réformé  n»  2  par 
la  Commission  de  réforme  du  21  septembre  dernier 
àla  veille  de  sa  libération  avec  le  motif  :  à  titre  docu¬ 
mentaire  :  Séquelles  de  pleurésie  droite.  Etat  défi¬ 
cient.  Examen  des  crachats  négatif  40  %  A.  T.  D. 
sans  pension. 


Or,  ce  jeune  homme  avant  sa  dernière  hospitali¬ 
sation  pendant  soixante  dix  huit  jours  à  l’hôpital 
du  camp  de  X  où  il  crevait  de  faim,  dit- il,  et  res¬ 
tait  sans  soins  sauf  quelques  rares  applications  de 
teinture  d’iode,  avait  déjà  été  hospitalisé  à  deux 
reprises  au  début  de  l’année  à  F. 

Au  cours  d’une  permission,  sur  les  instancés  de  sa 
mère  justement  inquiète  à  son  sujet,  il  était  venu 
se  faire  examiner  et  je  lui  avais  dit  que  manifeste¬ 
ment  il  présentait  des  signes  non  douteux  de  pleu¬ 
résie  droite.  Et  j’en  ai  averti  son  colonel  qui  m’a 
répondu  qu’il  transmettait  ma  lettre  au  médecin 
chef  de  D. 

Actuellement  ce  jeune  homme  rentré  chez  lui, 
présente  de  la  bronchite  généralisée  et  de  l’obscurité 
complète  à  la  base  droite.  11  est  donc  dans  l’impossi¬ 
bilité  absolue  de  travailler  d’ici  six  mois  au  moins. 

A  qui  adresser  la  réclamation  contre  la  décision 
du  Conseil  spécial  de  réforme,  au  greffier  du  Tribu¬ 
nal  départemental  des  Pensions  ou  au  médecin-chef 
du  Conseil  spécial  de  réforme  de  la  Région.  Je  vous 
serais  très  obligé  de  me  donner  la  marche  à  suivre. 
Il  me  semble  en  effet  qu’il  y  a  lieu  d’intervenir  et 
que  la  preuve  de  l’imputabilité  au  service  résulte 
des  antécédents  vierges  de  toute  maladie  de  ce  jeune 
homme.  D*' C. 

Réponse 

En  l’état  actuel,  ce  rejet  de  pension  n’a  encore 
été  prononcé  que  par  la  Commission  de  réforme. 
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JOTJRN-Jk-r.  DH  DE  aE:i-».XT».GHB  ET  D'IErTÉE.É:TS  EE.OEESSIOITITEI.S 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 


BULLETIN  D^ABONNEMENT 

Je  toussigné  (nom,  prénoms) . . . . 

Médecin  à . . . . . . . . . . Rue 

anondissement  de . . . . . département  de  . . . . . . . . . . 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  •  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du . . . . 

1  Ci-inclus,  j’envoie  un  mandat  de  50  francs.  (*)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  187.96).  “qui  ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas  J 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  arU  Matrairi,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1 

A _ _ _ _ _ je..... _ _ _ _ 193 

(signature) 


Les  abonnements  partent  du  1»  de  chaque  mois  <50  b.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  an 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  é  domicile  (Sfr.  on  plus).  On 
s'abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
V  CONCOURS  MËBICAI.  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (8*). 

Il)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 


. . N° _ 
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le  lîiinistre  des  Pensiôns  prendra  la  décision  dé¬ 
finitive.  C’est  donc  à  lui  gü’il  faut  Vous  adresser; 
en  exposant  les  faits.  L’intéressé  ne  bénéficiant 
plus  de  la  présomption  légale  depuis  la  loi  du  28 
février  1933,  il  conviendrait  de  pouvbir  établir 
une  reiation  de  cause  à  effet,  entre  Un  fait  dé  ser¬ 
vice  CreiToidissement,  etc.),  et  la  maladie  en 
cause. 

votre  lettre  sera  adressée  au  ministre  des  Pen¬ 
sions.  Service  des  réclamations,  37,  rue  de  Belle- 
cliassë,  Paris,  7®. 


7604.  —  Droit  des  mutilés  aux  secours 
d’une  tierce  persoiinè.  Analyse  descracHdts 

1“  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu’un 
trépané  pensionné  à  100  %  ait  droit  à  l’article  10 
(secours  d’une  tierce  personne).  Voici  le  diagnostic 
porté  sur  son  titre  de  pension  du  10  août  1932  ; 
Crises  fréquentes  épilepsie  jacksonnienne,  85  %  ; 
brèche  osseuse  frontale  15  cm.  avec  battement  et 
impulsions  65  -|-  5  ;  syndrome  subjectif  20  -)-  10. 
Quelle  démarche  faire  ?  • 

2*'  La  Commission  de  contrôle  des  soins  gratuits 
(Préfecture)  peut-elle  refuser  le  visa  d’autorisation 
d’analyses  de  crachats  dans  les  deux  cas  suivants  ; 

Un  tuberculeux  pulmonaire  réformé  depuis  quel¬ 
ques  mois  sous  le  seul  prétexte  qu’il  est  déjà  réformé 
f)our  tuberculose.  (On  peut  se  passer  de  l’analyse  pour 


suivre'  l’évolution  et  pour  prendre  les  mesures  da 
prophylaxie). 

Un  malade  atteint  de  myopathie  avec  déchéance 
physique  très  prononcée  —  et  signes  de  bronchite 
suspecte  —  terrain  très  favorable  à  l’éclosion  dë  la 
tuberculose.  D’ailleurs  il  y  a  un  an  une  analj^se  auto¬ 
risée  avait  été  positive.  L’analyse  des  crachats  né 
devait  pas  être  faite  dans  les  maladies  chroniques 
cacheclisantes. 

Il  y  a  là  un  abus  d’interprétation,  motivé  par 
les  décrets  d’économie.  Mais  pour  que  des  refus 
pareils  ne  me  Soient  plus  adressés,  je  vous  demandé- 
rais  quel  moyen  j’ai  d’obtenir  Une  juste  satisfaction. 
Je  dois  vous  signaler  que  j’ai  écrit  au  médecin  con¬ 
trôleur  pour  lui  expliquer  les  raisons  motivant  les 
demandes  et  que  je  n’ai  pU  le  faire  changer  d’aVis. 

Dr  F. 

Réponse 

1“  L’art;  10  (tierce  personne)  est  accordé  aux 
mutilés,  que  leurs  infirmités  rendent  incapables 
de  se  mouvoir,  de  se  conduire,  ou  d’accomplir 
les  actes  essentiels  de  la  vie.  fi 

Dans  le  câs  de  votre  blessé,  il  faut  qu’un  procès 
verbal  de  gendarmerie,  et  au  besoin  un  rapport 
de  l’employeur,  attestent  que  ses  crises  nerVéus'es 
sont  devenues  si  fréquentes  qu’il  lui  est  désormais 
impossible  de  rester  seul,  de  sortir  seul,  sans  ris¬ 
quer  un  accident  grave. 

Le  bénéfice  de  l’art.  10  est  accordé  paf  lâ 
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Journal  de  Hédeoinot  de  Chirurgie  et  d’Intér8ts  professionnels 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 
«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  préroy^ance professionnelles  qu'elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  el  aux  questions  protesslomelles 
qui  intéressent  le  médecin 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  àd'autres  organes,  rexposéetladiscussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  éntratnes  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  do¬ 
cumenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agenda-Memento,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignemenls,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  Intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  vouleï-vous  être  tenus  au  courant  de  toutesles  questions  professionnelles  et oonnaftro 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
four  ?  Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MÉDICAL”.  -  ABONNEMENT  :  50  fr.  PAR  AN. 
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Goomiission  de  réforme  ;  c’est  donc  au  médecin- 
chef  de  la  Commission  de  réforme  que,  par  lettre 
recommandée,  il  faut  demander  à  subir  les  ex¬ 
pertises  nécessaires. 

2°  Analyse  des  crachats. 

a)  Tuberculeux.  Si  l’intéressé  est  titulaire  de 
l’indemnité  de  soins,  la  Commission  tripartite 
peut  vous  refuser  l’autorisation  d’analyser  les 
crachais,  eaf  le  malade  a  été  placé  sous  la  sur¬ 
veillance  du  Dispensaire  antituberculeux,  et 
celui-ei  fait  visiter,  une  fois  tous  les  trois  mois  au 
moins,  l’intéressé  ;  et  qu’il  est  ainsi  chargé  de  la 
prophylaxie. 

Il  n’en  est  pas  de  même,  si  le  tuberculeux  ne 
bénéficie  pas  de  l’indemnité  de  soins  ;  en  ce  cas, 
on  peut  demander  sans  exagérer,  une  analyse 
de  crachats  tous  les  six  mois  au  moins,  sauf  cir¬ 
constances  exceptionnelles. 

b)  Ces  dernières  considérations  s’appliquent 
aussi  à  la  «  bronchite  suspecte  ».  En  cas  de  litige, 
il  convient  de  vous  adresser  à  la  Commission  dé¬ 
partementale. 


7549.  —  Mise  en  non-dispônibilité 

Je  suis  médecin  lieutenant  de  réserve.  A  la  suite 
d’une  maladie  assez  sérieuse  j’ai  passé  en  octobre 
1932  une  visite  et  contre-visite,  à  la  suite  de  laquelle, 
par  décision  ministérielle  de  janvier  1933,  j’ai  été 
placé  dans  la  position  de  non-disponibilité  pour 


infirmités  temporaires.  Depuis-  je  n’ai  reçu  aucune 
nouvelle,  ni  convocation  du  Service  de  santé.- 

En  juillet  1932  je  vous  avais  déjà  demandé  des 
renseignements  et  vous  me  disiez  que  une  fois  mis 
en  non  disponibilité  cette  situation  durera  une  année, 
au  bout  de  laquelle  vous  subirez  une  nouvellevisite 
avec  prolongation  d’un  an.  Au  bout  de  trois  ans,vous 
serez  ainsi  ou  rayé  des  cadres,  ou  réintégré.  Or  je 
suis  en  disponibilité  depuis  plus  d’un  an,  voilà  pres¬ 
que  deux  ans  que  j*ai  passé  la  visite  médicale  et  je 
n’ai  rien  reçu. 

Que  dois-je  faire  ?  Attendre  une  convocation  ? 
solliciter  une  nouvelle  visite  ? 

D’autre  part,  avant  d’être  mis  en  disponibilité, 
j’avais  un  ordre  de  mobilisation  individuel  dejiuis 
mai  1929  et  cet  ordre  ne  m’a  pas  été  retiré.  Il  me 
semble  que  du  jour  où  l’on  m’a  signifié  ma  mise  en 
non  disponibilité,  cet  ordre  de  mobilisation  aurait 
dû  m’être  réclamé.  Faut-il  le  renvoyer  à  la  Direction 
du  Service  de  santé  ou  écrire  pour  lui  demander  ce 
que  je  dois  faire.  Qf  Z. 

Réponse 

Votre  situation  relève  du  décret  du  31  août 
1878.  En  principe,  Tofflcier  de  réserve  est  mis  en 
non  disponibilité  pour  un  an  ;  mais  pratiquement 
cette  position  se  renouvelle  automatiquement, 
sans  nouvelle  visite  médicale,  à  moins  d’une  de¬ 
mande  de  l’intéressé,  jusqu’à  échéance  d’une  pé¬ 
riode  de  trois  ans.  C’est  à  ce  moment  que  doit 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Siège  Social  i  37|  Rue  de  Bellefond,^  PARIS  (9») 


G.  M.  11-34 

BULLETIN  D^ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) . . . . . . . . . . 


médecin  à _ _ _ . . .  Rue  . . . - _ 

ni  le. . .  . . . . — . ™..d . . .  . — 

reçu  deoani  la  Faculté  de  _  .  _ _  _ _  le . .  . . . 

membre  de  (1)  . . .  .  .  .  _  _ _ _ _ 

ou  présenté  par  MM.  (2)  ,._ .  .  . .  _ _ _  déclare 

iihher  à  ta  Ligne  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 


J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1935  (3)  par  (’•*) _ _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . 

. . _ jiisgu'à  concurrence  de  (4).„„ _ _ _ _ _ 

et  abonni  au  «  Concours  Médical  »  (5)-  A _ _ _ _ _ _ ,  le.. 


|ll  Syndicat  médical  ou  Association  médicale 
Dru»  confrènes.  membres  du  Sou  Médical- 
(3)  100  fr.  pour  Fadhéslon  donnée  du  1"  Janvier  ai 
75  Ir.  _  _  _  J.r  Avril  au-  0 

60  fr.  -  _  _  !..  Juillet  au 

26,1*.  —  —  —  J.»  Octobre  a 


31  Mars 

)  Juta, 

10  Septembre  , 
r  31  Décembre. 


(4|  En  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  la  ouïes  Compagnies 
auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 
'5i  Hayer  cette  mention,  s’il  y  a  Heu 


Signature  : 


flEnvayerce  Bulletin  au  Siège  .Social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (3«),.  avec' la  cotisation,  soit  par  chèque  ou  virement 
postal  {Sou.Médical),  Paris  182^31),  soit  par  mandat-poste  oachèque  bancaire. 
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obligatoirement  intervenir  une  nouvelle  visite 
médicale  afin  de  savoir  s'il  convient  de  rappeler 
l’ofacier  à  l’activité  ou  de  le  rayer  définitivement 
des  cadres. 

Car,  est-il  dit  dans  le  décret  de  1878  comme 
dans  la  loi  du  8  janvier  1925,  la  position  de  non- 
disponibilité  pour  infirmités  temporaires  ne  peut 
se  prolonger  au-delà  de  trois  ans. 

Attendez  donc  une  nouvelle  convocation,  ou, 
si  vous  désirez  être  replacé  dans  les  cadres,  solli¬ 
citez  une  nouvelle  visite  de  la  part  de  votre  Di¬ 
recteur  du  Service  de  santé. 

Quant  à  votre  ordre  de  mobilisation,  ne  le  ren¬ 
voyez  pas  sans  avoir  soumis  la  question  à  votre 
Directeur,  afin  de  lui  en  demander  l’autorisation. 


7497.  —  Révision  des  pensions 
miiitaires 

Je  suis  titulaire  d’une  pension  militaire  de  40  % 
maladie  qui  m’a  été  accordée  et  renouvelée  depuis 
1930  pour  infirmité  contractée  entre  ma  mobilisation 
avec  la  classe  1918  dont  je  fais  partie  et  la  libération 
au  moment  de  la  signature  du  Traité  de  Versailles. 

En  raison  même  des  premières  atteintes  de  cette 
maladie,  je  n’ai  malheureusement  pas  le  temps  de 
front  nécessaire  (quoique  Croix  de  guerre)  pour  être 
titulaire  de  la  carte  de  combattant.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  me  dire  ce  que  je  dois  faire  pour  pou¬ 


voir  actuellement  toucher  les  arrérages  de  ma  pen¬ 
sion  soumise  je  crois  à  la  révision.  J’ai  écrit  à  l’in-, 
tendance  pour  demander  des  renseignements.  11  j 
a  bien  quatre  à  cinq  mois  et  j’attends  toujours  la  ) 
réponse  !  ! 

Dr  G. 

Réponse 

• 

La  révision  des  pensions  ne  s’appliquera  qu’eu 
dernier  lieu  aux  titulaires  de  la  Médaille  inter¬ 
alliée  (loi  du  20  juillet  1922),  qui  ne  sont  pas  ti¬ 
tulaires  de  la  carte  de  combattant. 

Vous  êtes  probablement  titulaire  de  cetteMé- 
daille,  puisque  votre  Croix  de  guerre  seule  vous 
y  donne  droit. 

D’autre  part,  il  semble  bien  qu’une  suppres¬ 
sion  des  pensions  soumises  à  la  révision  ne  puisse 
s’opérer  que  dans  un  nombre  de  cas  très  réduit. 
Toujours  est-il  que  vous  toucherez  ultérieurement 
votre  pension,  même  si  elle  était  supprimée,  jus¬ 
qu’à  la  réception  de  la  déeision  ministérielle  sup¬ 
primant  votre  pension  ou  la  réduisant  (Instruc¬ 
tion  ministérielle,  n°  0553  du  26  janvier  1934). 

Enfin,  si  votre  pension  était,  àl’examen,  recon¬ 
nue  comme  susceptible  d’être  supprimée,  vous 
en  seriez  averti,  et  vous  disposeriez  du  délaid’un 
mois  pour  présenter  vos  titres  d’origine  en  ser¬ 
vice.  A  part  cela,  aucune  démarche  à  faire  ;les 
délais  nécessaires  au  travail  de  révision  semblent 
devoir  être  assez  longs. 


LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  DU  MÉDECIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  six  mille  cinq  cents  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «Sou  Médical»,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux 
à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  profession¬ 
nels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en  prenant  une  part  active 
à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  sociétaires, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats-conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de  1.250.000 
francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  deman¬ 
des  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses 
inembres. 

S’ils  sont  en  même  temps  aboimés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéficient 
d’xme  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


•  "  q(ngua?ite-si:^éme  apnée 


18  Novembre 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PR^TlOlilM 


Propos  du  Jour 

En  Boumanie.  Les  liens  qui  unissent  js 


Travaux  Originaux 

L’emploi  des  bouillies  en  diététigueinfantile 

'  (M.  l'urqiteli/) . . 

Les  Thèses . 

Les  Livres. . . . . 

Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  campa¬ 
gne.  le.'  lettre.  De  l’hystérie  au  pithiatis¬ 
me  (Câmescàsse) . . . .  .  i . . 

Les  problèmes  qui  préoccupent  le  praticie.n  : 
I.  Que  penser  du  traitement  abortif  de  la 
blennorragie.  II.  Existe-t-il  un  diagnostic 

de  ^érison  de  la  blennofragip  ? . . 

Les  étincelles  électriques  et  leurs  applica¬ 
tions  médicales  (  Tissier  et  Lcnnif). . . . 


'^jLè^ungor.  pectoris  par  l’-histidine.  —  ¥a- 
"  lefif  ■  séméiologique  de  l’allo.ngeraent, 
ïnaJdfeé  la  systole  ventriculaire.  —  Rhuma- 
—  tisme  articulaire  aigu  et  b.acilléipie  tur 
bejculeuse.  —  Ictère  catarr}iar  prolongé, 
guéri  ranideuicht  par  ic  tubage  duodé- 
nal  au  9(1“  jour.  —  L’!iyp.ertrp,phic  cajr 
diaque  essentielle  e_t  la  mprt  subite  chez 

le. nourrisson . . 

Les  Soeiétés  Savantes  :  Boris  :  SacHià  de 
ruxgie  ;  Rupture  intestinale  par  cpntusion 
d’une  élytrpçè.ie.  —  Période  (le  Ifiteupe 
dans  les'  héiporrqgies  ab.çtpminalés.  ^ 


Sociélé  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Sur 
les  réaniniations  du  cœur  hurtiain  par  ie? 
inieçtions  intra-cardiagues,  d’adrénaline. 
J  Diabète  rénal  par  néphrite  toxiqüé 
auriquo.  —  Ponction  lombaire  ou  ponc¬ 
tion  sous- occipitale  ? . . . 

Sofii^té  des  chirurigens  de  Paris  :  Synovite, 
tuberculeuse  primitive  du  genou.  —  A 


ACAPEMIE  DP  MEDECINP  Dp  PAHII 


PRIX  mm.â 

1872 


Agît  plus  suFemeut  gpe  toutes  les 
autres  pFcpoPOtiOp^  PtgUolO 

Crapules  au  1/10“  de  milllgr-  —  Solution  au  I/IOC^?.. 

Ampoules  au  1/4  de  milligr.  pour  injections  intramusculaires. 

Ampmles  au  1/5“  de  milligr.  popr  injections  intraveineuse^. 


j^BORATpiRE  NATIVpLLp,  27,  Rue  4?  ^  Pro.cession,  PARIS 
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propos  de  trois  cas  de  ncevo-carcinomes. 

—  Le  rôle  du  terrain  organique  dans  l'évo¬ 
lution  et  le  traitement  de  la  furonculose. 
Antiphages  et  hyperglycémie.  —  L’auto- 
mobilisat  ur  mandibulaire.  Son  utilisa¬ 
tion  dans  le  traitement  post-opératoire 

des  ankylosés  teraporo-maxillaires .  3198 

Lille  :  Société  médicale  et  anatomo-clinique  ;  A 
propos  d’un  cas  de  fracture  non  consolidée 
de  l’olécrane.  —  Indications  thérapeuti¬ 
ques  des  diverses  modalités  des  courants 
de  haute  fréquence.  —  Contusion  de  la 
.  moelle  par  balle  ;  extraction  ;  persistance 
des  phénomènes  paralytiques, malgré  l’in¬ 
tégrité  apparente  de  la  moelle,  vérifiée  à 
l’autopsie.  —  Accès  dans  le  ligament 
large  masculin  :  voie  d’abord  inguino- 
publienne.  —  Confection  d’une  gaine  • 
aponévrotique,  au  moyen  du  fascialata-, — 

Un  cas  de  neurogliomatose,  maladie  d#*t^- 
Recklinghuvsen,  avec  présentation  de 
pièces.  —  Esquisse  d’un  cycle  de  la  vita¬ 
mine  C.  dans  l’organisme,  avec  présenta¬ 
tion  de  préparations  histologiques.  — 

'  Pneumectomie  pour  abcès  du  poumon 
chez  un  malade  cachectique.  Guérison. . .  3199 

Les  Congrès  :  Ligue  française'contrele  rhu¬ 
matisme  (15  octobre  1934) . . .  3201 

Thérapeutique  :  Quelques  remarques  sur  la 

peptonothérapie  prépandiale .  3202 

Partie  Profasslonnolle 

Hygiène,  Assistance,  Untnalité,  Intérêts  corporalils,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Le  Bulletin  de  T  Actualité  :  I.  Contrôles  médi¬ 


caux  (fî.  Massart).  II.  Au  mois  d’octo¬ 
bre  1934.  L’éducation  physique  dans  les 
Conseils  du  Gouvernement  et  à  l’Académie 
de  médecine  (G.  Fischer) . 

Chronique  hospitalière  :  I.  Comment  échap¬ 
per  au  tout  compris  ?  II.  Problèmes  hos¬ 
pitaliers  (P.  Boudin) . 


Enrevenant  d’Amérique.  (CoZeffe  RouZanper). 

Les  doléances  d’un  médecin  moderne  rela¬ 
tives  aux  «  centres  de  diagnostic»  et  au 
centre  chirurgical . 


Enseignement  et  actes  de  la 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers. ...... 

Reportage  professionnel 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1'*  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribotaires  dd  PHOSPHORE,  de  ia  STRYCHNINE  et  de  \  ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine.  •  •  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine. .  R)  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  025 

Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cesiation  du  beanin. 


Laboratoires  dn  M.  LEPEINGE,  62,  Rue  de  la  PARIS 
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Daml-Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  3171 

A  travers  l’offlolel 

Marine  militaire.  • —  Education  physique. 

—  Asiles  publics  d’aliénés.  — ■  Enseigne¬ 
ment  dé  la  médecine.  —  Service  de  santé 

»  militaire .  3174 

Faits  cliniques .  3174 

Voyage  réservé  aux  membres  du  Corps  mé¬ 
dical  .  3176 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

«  Le  Sou  Médical  » .  3178 

Le  dentiste  peut-11  être  considéré  comme  un 
commercant  ? .  3223 

Correspondance 

Accidents  du  travail  :  Déclaration  d’accident 
par  les  ayants  droit  de  la  victime.  — 
Fourniture  des  appareils  de  prothèse.  — 

—  Révision  de  la  rente  d’un  accidenté  du 
travail  apicole.  ■ —  Accident  de  battage 
survenu  a  un  voisin.  —  Evaluation  de 
l’incapacité  permanente  d’un  accidenté 
du  travail.  —  Application  du  tarif  des 
accidents  du  travail  :  Visite  dominicale 
et  Interventions  1  ^  dimanche  ne  sont  pas 
sous  le  même  régime,  comme  maj  oration. 

—  1“  Transfusion  du  sang  ;  2“  réduction 
et  contention  sous  anesthésie  de  fracture 
ouverte.  —  Injection  intracardiaque,  d’a- 
drénaliue.  —  Rayon  linfra-rouges  et  mas¬ 
sages.  —  Fiscalité  :  Impôts  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  domicile.  —  Assurances  ;  In¬ 
cendie.  Assurance  des  immeubles.  — 
Maladies  professionnelles  :  Maladie  pro¬ 
fessionnelle  non  garantie  par  la  législation 
spéciale  . . .  3225 


Abonnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard, 

Amélie- les- Bains  ;  D'  J. 
Bouix. 

Antibes  ;  J.  Gaston  {Enf.  à 
inf,  arr.). 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  IDoiibs  ;  H.  ét  J.  Bon. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet, 
iMaison  de  cure  hélio-marine], 

BeauHeu-sur-Hler  :  Bertier, 
Ricoux. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau. 

Biarritz  :  Augey,  Glavel  Pier¬ 
re,  Lacour. 

BIskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenier  [ophlalm.) 

Cambo-les-Bains  ;  A.  Gami¬ 
ne,  Golbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Bourgeols- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Garuette,  Bs- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  (Derm.  ),  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  |(  F.  O.  R.  L.),  Makereël, 
Monod. 

Cap-d’Ail  :'Lyons. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Hler  ;  Agostini. 

Chamonix;  D'  de  Ghabanolle, 
J.  G.  Fisher. 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Ghau- 

Hauteville  :  A.  Wigniolle. 

Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Talmyre,  Verrier. 

Juan-les-Pins-Antibes;  Clau¬ 
del  (çhir.),  Stef. 


La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

Nlégève  (Hte-Ssv.)  :  M.  Grenet, 
Pierre  Plat. 

Menton  :  Camaret,  Grlffault, 
P.  de  Lengenhagen,  Paul 
Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 
Nice  !  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  [Chir.],  Cauym, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Dr^ier, 
Gazzola.  Gaudichon  {O.  R.L.\, 
Guerry,  G.  Henry,  {Rdy-  X), 
Kent- Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  {mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malausse- 
ne,  {Pn.  art.)  Nafilyan, 
Nicolas,  Phlpps  {derm.\, 
Piettri,  E.  Potheau  [Psych.], 
Rouvière,  Slneau  {acc.),  Tru- 
tié  de  Vaucresson  icht.  acc.], 
Vizerie. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Didier  ;  A.  Masquin. 
St-Gervals-les-Balns:  Roux. 
Ste-Maxlme-sur-Mer  :  Baus- 

set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescuré  : 

Léon  Clément,  {clin,  chir.], 
Marcel  Rochette(sfom.),Théo 
Roux. 

St-Pierre  -  de  -  Chartreuse 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  (cAir.),  Pignet 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 


Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douletu 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecbantillonl  s  LANCOSME,  71,  avenue  Vicipr-Emmanuel  Parûj 


ÿii'Q  -  vi 


LÉ  ÉiDNébUftS  MËt)ÎCÂ'L 


4'6  ---  18  —  ir=. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


ÂVfé.  —  Toûi  aboiiWê  8  ’dir^h  'à  ÜHè  insertion  grWaÛ'é  dé  quàtre  ÏT^hés  àà  Mm'niüjh 
'{îHSèrtioü  c’ôhkéfnanl  V'àbonné  per'sonnéiîement:) 

Le  prix  des  insertions  suppléiïïe'nidireà  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  tie 
chè^Üëé  pbsî'diü  du  GoNCOuks  MÊDtbAL;  PàrLs  167-95. 


.y®,,?!!.  -:t.  JeunS  mëli.  cëdbl-;  àbn  cab;  ÜattS  âBliâ^iSrÉ- 
feCt.  rég.  Centré.  Bas  prix;  câiise  maladie. 

.  ,1)1®  di2;  —  On  derii.  un  squelette  coiripleL  monté  et 
ëii;Ë(ikélat; 

Nr  3lé;  —  Dr  rècoHim;  jné  daine,  inflî-iiiiëté  é:^c'éil 
fâmillêiiiiliûifes,  tous  SbinS,  pour  pàrticiil.  ôU  élili.,  tbu- 
tës  rëgibiis,  très  'dévbüëe. 

N»  314'.  —  Bretagne.  Pbsté  .riiriil  iihport..  S'eril  hiéd., 
grog  chiffré,  belle  habitat;;  iardlh;  gàràge;  ,!  1,2  coiriptâht, 
f  a'cilités;  S’ad;  M;  Deügnicr,  76,  boülév.  Ma^èhta.  Pài-is. 

3l5.  — ,À  véiid.  propriété  dans  Mârséilife;  MâiSon 
de  maître,  20,  p. ,ét  d'épéndances.  56.000  m.,  de  téFfain. 
Grande,  pinède,  viié  .maghif.  et  lmprétlab;'  CDilvifeildr. 
poiir  clinique.  S’àd.  Dr.  BklbOt,  170  bd;  Ëdillb;  Mar¬ 
seille. 

3i B.  —  Â  véiid.  ^diâiriandrë  Martin,,  gr.  Sijod;  neu¬ 
ve;  ,.4^0;  jÇab.  dé  trav;..  cÜène  ciré,  3  pièces;  ét,  .neuf. 
2  ^600;  4  fauteuils  âàlon,  ,i .  600;  et  divers-,  dont  listé  sur 
demande.  Dr,  Âgpst.iri.îi  72,  rue  de  Flandre,  le  mat.  ou 
sur  fend.  vS;  Nord  48-90: 


N»  3i8.  —  A  loiifet  jiblir  cOnfr.  ÜKë.piébê  pdü^î  faire 
cabinet,  avec  salon  et  service  à  dispbSiti'dii  de  2&4  heu- 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne, 
ments. 


Cabinet  Ëreitel  &  ëbkiiT 
i;  rue  Dànté;  Paris  (5®)  -Téi.  ;  Odédh  36-4'6 


Parig;  ^iidft;  céritràl  prok.  garé;  fclîéiit.  de  30  ans, 
médeciiië  gédérale;  appUrl.  4  p:  îndèm.  35;OD0: 

Seine;  Bbhne  client:  aggloinérée,  frais  réduits,  petit 
fixe.  Villa  boni.;  loyer  3 : 500.  indemn.  50 . 000: 

Vallée  du.iihône,,  À  prendre,  de  suite,  contré  petite 
Indem.  posté  de  médecin  seul  ùrgéiit. 


lODALOSE  GALBRUN 


IQOE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodaloae  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  èn  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{^Gomrmnieation  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  1900.) 

Remplace  lôEii  et  Iddürés  dÂI^s  toutés  LEURè  APPLlCATi8Ns 

SANS  itiblSME 

ARTHRITISME.  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX.  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LŸMPHÀTISMË,  SCROFlitÉ.  AFÉËCÏlOriS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Doses  moyennes  :  Ciiiq  â  vingt  gâütiés  pour  lés  enfaiits;  dix  à  dmqéànte  godiltâ  ponf  léS  Sinltss: 


Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10, 


du  Petif-IHusc,  Paris  (IV») 


■  f-  -r.-'i 
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LÈ  MÉCiCAL 


Rênsëignênhents 


Moë  iièriy  otüoiiriâiëht  fiïângâüfese  ^bùr  Jrèlé^feï  ifes 
foftctloris  Blangiiie! ,  Toùje  dyspepsie ,  s’accômpagilë 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  MANGAïtŒ 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  Ih  fbis  Id  dyspépàlé  fet 
l’asthénie.  _ 

ÊAMfcËR.  ^  L’acilon  Bulssamnielit  an.tinèwâlgigue 
Ûü  F^ëiHaiié,  dbüüé  âÛx  dosés  dé  4D;  60'  80  gdüttes; 
cpgau.bicàrbonatée  à^rendüy.eier,  prijcute  djjè  sédglibh 
et  permet  de  garder  en  main  médicale^,  l’empjoi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  rëspacer; 

^  .SUicyl.réqMse  gt  .asjsnrej  Inédltatlün  Siliceuse 

ActiaftyliSfi  IliâtilfBtoaiÉayê;  tfitirgti^ag;  îîë; 

cUoriirante.  Abaisse  T.  Mxa  et. T;  Mifiâ.  Goti5bli<te.tlJ!}n 

lis  5  et;  înti-a-l?.;  prdduit  pur,  actif >  dë  forhiüle  blôlbgl- 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteuxi 


AVIS 


SêndüvëÜëmènt  des  Abonnéments 

En  raison  des  ./rais  élevés  qu’entraînent  ..^tueliement 
les  recouvrëtâënts,  lidy  àbbhnés  dht  tbût  liltërët  â.  ribui 
aatèssêt  lëür  rëàbonnënieht  (50  fr;),  par  vlrèntéiit  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

CHangenients  d^Àdressës 

.•,h[ou,s  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  dernande  de 
châriéepieiit  d.’adrëssë  doit  être  àccqmpâgnëe.de  1  Irâîic 
pittr  frhli  de  réiniprësslôn  d’âdréssë  (âvdit  Sbin  dé  tdti- 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  Séance  du  Conseil  d’admi- 
rilîtràüon  dü  80  bctbbrë  1934;  —  M:  GtlilÂËri  com- 
friulliqùé  tifi  Ifkvaii  sur  là  pfopi^hride  ih  fityfe'Uh 
des  statibiis  tfiéfiilàlës  et  blifflatiqugs;  A  la  s'üite 
d’ühë  diâfcUaéicJn  à  làqtiëllfe  prêniiëiit  part  MM.  Ar- 
MAËn^bEtiLtij  MOlînéëÿ;  PièkJiEti'  MibNÊli- 
liivAiïlNÈ;  tlhé  boliiitilSsidn  de  trois  IHëmbi’Is  (fîlë- 
nard,  Molinéry,  Pierret)  ë§t  fcHafië'é  àë  falfë  ÜH. 
rapport  sur  cette  question. 

M.  hmmu  ma  sBmjjtg  ag  sa  HHiiiBH  ga  ex- 

üHë  fais  i'Ëbdlp  a’Mkaai  Fiafldhlggg 

avec  un  nouveau  directedf,  Ü  ëst  iii’6featilë 
attirera  des  Siamois,  des  Chinois  et  même  des  Hol¬ 
landais  venant  de  Java.  ,  ,  ,  . 

,  M;  Hartmann  rend  compte  de  k  derniëi-e  réunion 
du  Comité  médical  franco-japonais,  relié  à  l’À.  D. 
E.  M.  Un  Comité  composé  de  professeurs  de-  Tokio 
a  été  constitué.  Dès  aujourd’hui  des  échanges  scien¬ 
tifiques  vont  avoir  lieu  entre  le  Comité  de  Tokio 
et  celui  de  Paris. 

Election  de  nouveaux  membres  :  M.  Etiehiié,  de 
Nancy  ;  M.  Walther,  de  Ëaris  ;  hi.  Ppdkblinski,' 
de  Varsovie  ;  M.  î^ettigréw;  de  Québec./,  MM. 
Gofley,  Cunningham,  Harold  ^  QÙinlân,  Coleman 
Saunders,  James  B.  Màgerinis,  de  Dublin. 
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—  Paris.  Hommage  à  la  mémoire  du  Professeur 
Pinard.  —  Le  service  de  maternité  de  l’hôpital  des 
Enfants-Assistés,  dirigé  par  M.  Vignes,  professeur 
agrégé,  porte  actuellement  le  noiri  de  :  Maternité 
Adolphe  Pinard. 

—  Journées  médicales  belges  de  1935.  —  Sa  ma¬ 
jesté  la  Reine  Elisabeth  et  L.  L.  MM.  le  Roi  et  la 
Reine  de  Belgique  ont  accordé  leur  haut  patronage 
à  la  XIV®  session  des  Journées  médicales  belges 
qui  se  tiendra  à  Bruxelles,  à  l’occasion  et  dans  le 
cadre  de  l’Exposition  universelle  de  cette  ville,  du 
29  juin  au  3  juillet  1935. 

—  Le  prochain  Congrès  français  de  médecine  aura 
lieu  à  Paris  en  octobre  1936,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Marcel  Labbé. 

—  Société  de  psychothérapie,  d’hypnologie  et  de 
psychologie.  —  La  séance  annuelle  de  la  Société  de 
psychothérapie,  d’hypnologie  et  de  psychologie 
aura  lieu  le  mardi' 20  novembre,  à  16  heures,  49, 
rue  Saint-André-des-Arts,  sous  la  présidence  du 
Docteur  Artault  de  Vévey. 

Question  générale  mise  à  l’ordre  du  jour  :  Etude 
biologique  et  psychologique  des  passions  :  Leur  trai¬ 
tement  préventif  et  curatif. 

A  l’issue  de  la  séance,  banquet  annuel,  à  la  Ta¬ 
verne  du  Nègre,  17,  boulevard  Saint-Denis.  Prix  : 
28  francs  (service  compris).  Les  dames  sont  conviées 
h  assister  au  banquet.  Tenue  de  ville; 


Adresser  les  adhésions  à  la  réunion  et  au  Ban¬ 
quet  au  Docteur  Bérillon,  président,  4,  rue  de 
Castellane  (8®),  tél.  Anjou  32-11  et  au  Docteur 
Marcel  Viard,  secrétaire  général,  11,  rue  dii  Prin¬ 
temps,  Paris,  (17®). 

—  Société  d’ophtalmologie  italienne.  —  La  mé¬ 
daille  d’or  du  concours  international  Cirincione  de 
1934,  a  été  attribuée  au  Docteur  Jean  Nordmann, 
de  Strasbourg. 

— Hôpital  homéopathique  Saint- Jacques.  —  Les 
conférences  de  l’Ecole  Homéopathique  de  Paris,  qui 
ont  pour  but  d’étudier,  en.  théorie  et  en  pratique, 
tout  ce  qui  relève  de  la  science  homéopathique,  ont 
repris  le  2  novembre  à  l’hôpital  Saint-Jacques,  37, 
rue  des  Volontaires,  à  Paris  XV®  (Métro  Volon-’ 
taires). 

A  cet  enseignement  théorique  sera  joint  un  en¬ 
seignement  pratique. 

M-  Picard  fait  tous  les  vendredis  de  11  heures  à 
12  heures,  après'sa  consultation  externe,  un  cours 
de  diagnostic  médicamenteux  sur  malade. 

A  la  fin  de  l’année,*  un  certificat  d’assiduité  aux 
cours  sera  délivré. 

Programme  des  cours.  —  M.  Evrain  :  Matière 
médicale,  les  sels  de  potassium  et  de  sodium.  —  M. 
Bitterlin  :  Maladies  de  la- peau.  —  M.  Mouëzï- 
Eon  :  Phÿtopathologie  et  matière  médicale  des  pa- 
pavéracées,  composées,  rubiacées.  —  M.  Allendy; 
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Traitement  homéopathique  des  grands  sj'ndromes 
respiratoires  et  des  grands  syndromes  nerveux. 

L’enseignement  de  l’Ecole  homéopathique  de 
Paris  est  entièrement  gratuit. 

La  bibliothèque  de  l’hôpital  Saint- Jacques  met  à  la 
disposition  du  public  les  livres  et  revues  homéopa¬ 
thiques  et  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés  de  2  h.- 
1/2  à  7  heures. 

—  Hôpitaux  de  Tours.  —  Le  concours  de  l’inter¬ 
nat  des  hôpitaux  s’est  terminé  par  les  nominations 
suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Carrois,  David,  Com*- 
tois,  Douvion  et  Laurentin. 

;  Internes  provisoires  :  MM.  Robin,  Rauch,  Mlle 
Tatout. 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  —  Concours  de  l’internai. 
—  Ont  été  nommés  internes  titulaires,  MM!  Bicquel, 
Penin,  Weil,  Roussel,  Legait  ;  internes  provisoires, 
MM.  Tieger,  Houillon,  Mathieu. 

Concours  de  l’externat.  —  Ont  été  nommés 
externes,  MM.  Vigneron,  Karcher,  Castelain,  Ber¬ 
lier,  Holvec,  Bardin,  Pierron,  Bussienne,  Hirsch, 
Bergeron,  Jacques  Herbeuval  ;  externes  à  la  suite, 
MM.  Deloupy,  Démangé,  Bouvenet. 

—  Distinction  honorifique.  —  Quelques  jours  avant 
sa  mort  tragique,  S.  M.  le  Roi  Alexandre  avait  signé 
un  décret  conférant  la  cravate  de  Commandeur  de 
la  Couronne  de  Yougoslavie,  au  Docteur  G.  de 
Parrel.  En  novembre-décembre  1915,  le  Docteur  de 


Parrel  avait  pris  part  avec  la  122e  division  d’infan¬ 
terie  à  la  Campagne  de  Serbie-Macédoine  et,  après 
la  guerre,  il  avait  été  promu  au  grade  d’officier  de 
l’Ordre  de  Saint-Sava. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Dimanche  18  novembre,,  à  10  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue 
des  Saints-Pères),  conférence  du  Professeur  Bau¬ 
douin  :  Données  récentes  sur  la  névralgie  faciale.  ■ 

—  Mariage.  ■ —  Le  Docteur  Roger  Truelle,  de 
Plombières,  et  Madame,  nous  font  part  du  mariage 
de  Monsieur  Emmanuel  Truelle,  externe  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  leur  fils,  avec  Mademoiselle  Denise 
Chotard,  externe  des  hôpitaux  de  Paris. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  en 
l’église  Saint-Laurent,  à  Paris,  le  mardi  20  novembre 
1934,  à  midi  très  précis. 

—  Souvenirs  de  la  vie  estudiantine.  —  Les  chan¬ 
sons  de  salle  de  garde,  qui  firent  la  joie  de  nombreu¬ 
ses  générations  d’étudiants,  viennent  d’être  enre¬ 
gistrées  sur  disques  «  Esculape».  Cette  collection 
qui  comprend  le  répertoire  complet  en  24  disques 
a  été  entouré  des  plus  grands  soins  quant  au  texte  et 
à  lamusique,  etsaura  satisfaire  les  vrais  puristes. 

Nous  signalons  que  cette  collection  est  réservée 
exclusivement  aux  médecins  et  pharmaciens,  auprès 
desquels  une  souscription  est  ouverte. 

S’adresser  pour  souscrire  à  la  Société  Ultraphone 
française,  48,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris-VIIE. 
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30  OCTOBRE 
Marine  militaire. 

Circulaire  du  29  oclobre  1934  relative  à  l’expertise 

médicale  pour  les  officiers  et  marins  de  carrière. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

'1er  novembre 
Education  physique. 

Par  arrêté  du  Ministre  de  la  Santé  publique,  en 
date  du  28  octobre  1934,  sont  nommés  membres  du 
Conseil  supérieur  de  l’Education  physique  et  appelés 
à  faire  partie  de  la  première  Commission  de  ce  Conseil 
‘  (Education  physique)  notamment  :  MM.  Serge  Cas, 
directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  ;  les  Doc¬ 
teurs  Latarjet,  Chailley-Bert,  MonsaingeOn,  Lesné, 
Marcel  Labbé,  Tissier,  Boigey,  Bellin  du  Coteau, 
Collet,  Rouget  et  de  Chaise-Martin. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Brousseau,  médecin  du  cadre  des 
Asiles  publics  d’aliénés  est  nommé  médecin  chef  de 
service  à  l’Asile  d’aliénés  de  Clermont  (Oise),  en 


remplacement  de  M.  le  Docteur  Chatagnon,  nommé’ 
médecin  chef  de  service  des  Asiles  de  la  Seine., 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Blois  est  vacant,  par  suite  du  départ 
de  M.  le  Docteur  Martimor,  nommé  médecin  chef  des 
Asiles  de  la  Seine. 

3  NOVEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Agrégation  des  Facultés  de  médecine.  Rectificatif  mi 
Décret  du  31  fuillet  1934.  (Voir  Supplément  Do¬ 
cumentaire  d’octobre). 

Rectificatif  au  Journal  Officiel  du  25  août  1934: 
page  8875,  3®  colonne,  titre  III,  articlè  10,  aulieu  de: 
«  1°  Une  leçon  orale  de  trois  quarts  d’heure,  après 
quatre  heures  de  préparation  en  un  lieu  clos  sous  la 
surveillance  d’un  membre  du  jury  »,  lire  :  «  sous  une 
surveillance  organisée  par  le  jury  ». 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  27  octobre  1934  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  titül.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési, 
gnés  ;  17  septembre  1934  :  Chapoy,  7®  sent,  infirm 
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milit,,  aff.  7®  région  ;  Caille,  9®  sect.  infirm.  milit.,  alï. 
9®  rég.  ;  Marnet,  9®  sect.  inflm.  milit.,  aff.  9®  rég.  ; 
Lecourt,  20®  sect.  inflrm. 'milit.,  aff.  19®  C.  A. 


Avis  de  concdurs  pour  un  emploi  d'inspecteur 
départemental  d’hygiène. 

Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  pour  la 
nomination  de  l’inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  de  Meurthe-et-Moselle  est  ouvert. 

'  Les  candidats  doivent  être  Français,  docteurs 
en  médecine,  titulaires  du  diplôme  d’hygiène  ou  déjà 
titulaire  d’un  poste  d’inspecteur  départemental 
d’hygiène  ;  âgés  de  1  rente  ans  au  moins  et  de  qua¬ 
rante  ans  au  plus. 

Les  candidats  devront  adresser  une  demaiide 
écrite  de  participation  au  concours  au  préfet  de 
Meurthe-et-Moselle  (service  d’hygiène),  avanl  le 
30  novembre  1934. 

Entrée  en  fonctions  ;  le  1®"^  janvier  1935- 

Traitement  :  3®  classe,  36.000  francs  ;  2®  classe, 
40.000  francs  ;  U®  classe,  44.000  francs;  classe 
exceptionnelle,  48.000  francs  ;  hors  classe,  52.000 
francs. 

Indemnités  ;  de  déplacement,  6.000  francs  ;  de 
résidence,  1.120  francs  ;  de  charges  de  famille  : 
comme  pour  les  fonctionnaires  de  l’Etat. 

Ce  fonctionnaire  peut  demander  son  affiliation 
à  la  Caisse 'des  retraites  départementales. 


FAITS  CLINIQUES 


Curabilité  de  l’ascite  dans  les  cirrhoses 
atrophiques  du  foie 

A  propos  de  la  curabilité  de  l’ascite  dans  les  cir,- 
rhoses  atrophiques  du  foie  (MM.  Chabrol  et  Cottel, 
Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  11  mai  1934), 
je  crois  opportun  de  communiquer  l’observation  sui¬ 
vante;  M.  M,..,  56  ans,  rentier  depuis  toujours, gros 
buveur  et  gros  mangeur.  En  avril  1927  apparaît  une 
ascite  qui  nécessite  une  ponction  après  laquelle  le 
diagnostic  de  cirrhose  atrophique  est  confirmé. 

J’ai  pratiqué  onze  ponctions  de  13  à  14  litres,  la, 
dernière  remonte  au  14  juillet  1928  ;  depuis  cette 
date,  jamais  plus  d’ascite. 

Traitement.  —  Pilules  de  Lancereaux,  chlorure 
de  calcium,  opothérapie,  neptal.  Pas  de  cyanure 
(Wassermann  négatif),  cure  d’oignons  ;  deux  pur¬ 
gations  par  semaine. 

Régime.  —  Le  malade  n’a  consenti  à  en  suivre  au¬ 
cun  ;  il  a  toujours  mangé  de  tout  et  a  toujours  bu  ; 
en  plus  de  vin  ordinaire,  il  a  consommé  pour  cinq 
mille  francs  de  champagne,  en  un  an.  Chasseur  de 
qualité,  il  n’a  jamais  manqué  la  saison  depuis  l’ou¬ 
verture  de  1928  sauf  cette  année  par  suite  d’une 
hémiplégie  gauche  apparue  au  mois  de  mai. 

Il  a  63  ans  ;  avec  1  gr.  32  d’urée,  une  tension 
normale,  il  continue  à  boire  et  à  manger  avec  Une 
excellente  humeur.  D' Breitel  (de  Pontoise). 
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SEULE  PRÉPARATION  SOUS  LE  CONTROLE 
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iABQRATOlRES  ROBERT  &  CARRIÈRE,  33;  Rue  de  Bourgogne,  PARIS 
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VOYAGE  RÉSERVÉ  AUX  MEMBRES  DU  CORPS  MÉDICAL 


LE  RÉVEILLON  DE  NOËL  AU  DÉSERT 

du  22  décembre  1934  au  6  janvier  1935 


Coliime  les  années  précédentes  l'Echo  d’Alger 
bfganise  pour  les  fêtes  de  Noël,  une  excursion 
dans  le  désert.  Nos  lecteurs  trouveront  ci-dessous 
les  détails  de  cet  Intéressant  voyage: 

21  décembre,  —  Arrivée  à  Algei'  vers  10  heures  par,  un 
des  paquebots  grands  rapides  de  la  Compagnie  générale 
transatlantique.  Transfert  des  voyageurs  en  autocar  à 
l’hôtel.  —  Déjeuner  à  12  heures.  —  L’aprés-midi,  à  14 
heures,  départ  en  autocar  pour  la  visite  de  la  ville  et 
de  ses  euriosités  :  les  principales  artères,  le  panorama,  la 
ville  arabe  (casba,  cimetière  arabe,  tombeau  des  prin¬ 
cesses,  un  bain  maure,  une  mosquée),  les  palais,  d’hiver 
et  de  l’évêché.  Retour  à  l’hôtel  vers  17  heures.  —  Dîner 
à  20  heures.  Logement.  - 

22  décembre.  —  Petit  déjeuner  à  l’hôtel.  Départ  à  8 
heures  pour  Bou-Saada,  via  Maison  Carrée,  traversée 
delà  plaine  de  la  Mitidja  aux  riches  vignobles,  l’Alrba, 
le  Col  de  .Sakamody,  les  Deux  Bassins,  Tablat,  Bir- 
Rabalou  (arrêt  pour  déjeuner),  —  continuation  par 
Aumale  ,  le  Col  dn  Dirah,  .Sidi-.A.issa,  Ain-el-Hadjel  et 
arrivée  vers  17  heures.  —  Installation  à  l’hôtel.  — ;  Visite 
du  ksar  et  de  l’oasis.  —  Dîner  et  ensuite  soirée  chez  les 
Ouleds  Nails.  —  Logement. 

23  décembre.  —  Petit  déjeuner  à  l’hôtel.  Départ  à 
7  heures  pour  Djelfa,Ain-el-Ibel  et  Alessaad  (patrie  d’ori¬ 


gine  des  Ouleds  Nails)  (déjeuner  arabe  avec  cousscoussS 
et  méchoui  et  spectacle  inédit  do  danses,  femmes  et 
guerriers).  Départ,  dans  l’après-midi  pour  Laghouat.  — 
Arrivée  vers  18  heures.  —  Installation  à  l’hôtel  et  dîner. 

—  Logement. 

24  décembre.  —  Petit  déjeuner  à  l’hôtel.  Départ  à  8 
heures  pour  Ghardaia,  via  Tilrenjpt  (déjeuner  à  la 
viande  de  gazelle  et  possibilité  d’assister  à  une  chasse  au 
faucon).  Continuation  du  voyage  l’après-midi  par  Ber- 
rian  (visite  du  ksar)  et  arrivée  à  Ghardaia  vers  17  heu¬ 
res.  —  Installation  à  l’hôtel.  —  Dîner  à  19  heures.  —  A 
l’occasion  du  réveillon  :  grande  N’Bita  et  réjouissances 
mozabites.  —  Messe  de  minuit.  --  Logement. 

25  décembre.  —  Trois  repas  et  logement  à  l’hôtel.  -- 
Matinée,  visite  de  Ghardaia  avec  guide. —  L’après-midi, 
visite  des  villes  saintes  du  M’Zab  :  Beni-Isghen,  Malika 
et  Müunoura. 

26  décembre.  —  Petit  déjeuner  et  départ  à  6  h.  30  pour 
Ouargla.  —  Arrivée  vers  12  heures.  —  Installation  4 
l’iiôtel  et  déjeuner.  —  L’après-midi,  visite  duksaravec 
guide  local.  —  Dîner  et  logement. 

27  décembre.  —  Petit  déjeuner  et  départ  h  7  heures 
pour  Touggourt  avec  arrêt  en  cours  de  route  pour  la 
visite  de.  la  Zaouia  de  Tahelma  et  de  Temacine.  —  Arri¬ 
vée  à  Touggourt,  vers  12  heures.  —  Installation  à  l’hôtel 
et  déjeuner.  —  I.’après-midi,  visite  avec  guide  de  Toug¬ 
gourt,  ses  rues  couvertes,  ses  mosquées,  ses  tomheau.x 
des  sultans",  le  lac.  ---  Dîner  et  logement. 

28  décembre.  —  Petit  déjeuner  et  départ  à  7  heures 
pour  Biskra,  via  Pjemaa,  .Meraier  et  arrivée  vers  12h.30. 

—  Installation  A  l’hôtel  et  déjeuner.  — L’après-midi, 
visite  de  Biskra  avec  guide  local.  —  Dîner  et  logement. 

29  décembre.  —  Petit  déjeuner.  A  10  heures,  départ 
pour  El  Kantara  (visite  des  villages  blanc,  rouge  et 
noir).  Déjeuner.  —  L’après-midi,  continuation  du 
voyage  par  Ain-Touta-Mac-Mahon,  Batna,  Lambèse 
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Cruines)  et  arrivée  à  Timgad,  vers  15  h.  30.  —  Visite  des 
ruines  et  du  musée  avec  guide.  ■—  Installation  à  l’hôtel. 
—  Dîner  et  logement. 

30  décembre.  —  Petit  déjeurver  et  départ  à  7  heures  30 
pour  Khenchela,  avec  arrêt  en  cours  dé  route  pour  la 
visite  d’anciens  thermes  romains,  —  Khenchela, Ain- 
Boida  (déjeuner),  Sedrata,  Guelma  (vestiges  de  l’occupa¬ 
tion  romaine)  et  arrivée  à  Hammam-Meskoutine  (sta¬ 
tion  thermale  aux  eaux  les  plus  chaudes  du  monde).  — 
Visite  de  la  cascade  aux  multiples  couleurs,  du  mariage 
étriflé,  etc.  —  Installation  à  l’hôtel.  —  Dîner  et  loge¬ 
ment. 

31  décembre.  —  Petit  déjeuner.  Départ  à  8  heures  30 
pour  Constantine,  via  Ras  el  Akba,  Oued  Kcnati,  le 
Khroubs,  et  arrivée  vers  11  heures.  —  Installation  à 
l’hôtel  et  déjeuner.  —  L’après-midi,  excursion  à  pied 
dans  les  gorges  du  Rhiimmel  et  visite  des  quartiers  indi¬ 
gène  et  israélite,  le  Chemin  de  l’abîme.  ■ —  Dîner  et  loge- 

,  ment. 

1“  iannier  1935.  —  Petit  déjeuner.  Départ  à  S  heures 
par.4in-.Smara,  Oued  Athmcnia,  Chateaudim  du  Riium- 
mcl,  Saint- Arnaud  et  Djemila  (déjeuner).  —  L’après- 
midi,  visite  des  ruines  avec  guide.  —  Départ  ensuite 
pour  Sétif.  —  Installation  à  l’hôtel.  —  Dîner  et  loge- 

2  janvier.  —  Petit  déjeuner.  Départ  à  8  heures  pour 
les  Gorges  du  Chahet  H1  Akra  et  Bougie.  —  Arrivée  vers 
11  h.  30.  —  Installation  li  l’hôtel  et  déjeuner.  —  I/après- 
midi,  excursion  aux  environs  de  Bougie.  —  Dîner  el  lo¬ 
gement. 

3  janvier.  —  Petit  déjeuner.  Départ  à  8  heures  pour  le 
'iombéau  de  la  Neige,  Hl-Kseur,  les  Forêts  de  l’Akfa- 
dou  et  de  Yakoureii  (déjeuner)  et  continuation  l’après- 
midi  par  Azazga,  Tizi-Ouzou,  Rordj-Menaiel  et  arrivée 
à.Alger  vers  17  heures.  —  Installation  ô  l’hôtel,  Dîner  et 
logement. 


4  janvier.  —  Séjour  libre  à  Alger.  —  Trois  repas  et  le 
logeinent  à  l’hôtel.  —  L’après-midi,  excursion  faculta¬ 
tive  au  Ruisseau  des  Singes. 

5  janvier.  —  Petit  déjeuner.  Transfert  des  voyageurs 
à  la  gare  maritime  à  9  h.  30  pour  embarquement  à  dèsti- 
nation  de  la  France,  par  un  des  paquebots  grands  rapides 
de  la  Compagnie  générale  transatlantique, 


Prix  duvoyage:  de  l’arrivée  au  départ  d’Alger 
et  comprenant  tous  frais  d’hôtels  (avec  vin  ordi¬ 
naire  aux  repas),  le  transport  en  autocar,  les 
frais  de  visites  et  de  guides  : 


Bagages  :  Les  voyageurs  devront  réduire  leurs 
bagages  au  strict  minimum  pour  le  voyage  dans 
le  sud.  Le  complément  pourra  être  laissé  à  Alger 
à  l’Hôtel.  ' 

Traversées  maritimes  :  Lorsque  le  nombre  de 
voyageurs  inscrit  sera  arrêté,  une  réduction  allant 
de  20  à  30  %  pourra  être  accordée  suivant  que 
le  groupe  sera  supérieur  à  15  ou.  à  30  personnes. 

Transfert  par  fer  :  Il  pourra  également  être  fait  - 
bénéficier  d’une  réduction  assez  sensible  pour  le 
transport  par  voie  ferrée  en  France,  si  le  nombre 
de  voyageurs  partant  de  Paris  ou  de  Lyon,  ou  de 
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Bordeaux  était  supérieur  à  15  personnes,  au  dé¬ 
part  de  chacune  de  ces  gares. 

Inscriptions  :  Les  inscriptions,  accompagnées 
du  montant  du  voyage,  seront  reçues  jusqu'au 
10  décembre,  dernière  limite. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  s’a¬ 
dresser  en  se  recommandant  du  «  Concours 
Médical  »  aux  «  Services  touristiques  de  V  «  Echo 
d’Alger  »,  20,  rué  de  la  Liberté,  Alger. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  » 


Admissions. 

Dans  sa  réunion  du  30  octobre  1934,  le  Con¬ 
seil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10,684  Bonnafoos,  Montmorency  (Seine-et-Oise),  an¬ 
cien  membre  du  Sou  Médical. 

10.68.5  Bonniüt,  Mens  (Isère).  Parrains  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Cadence  et  Tauveron- 

10.686  Denoy,  Béziers  (Hérault),  Syndicat  médical 

de  Béziers. 

10.687  Deupes,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndicat 

des  médecins  de  la  Haute-Garonne, 


10.688  Ducrocq,  Calais  (Pas-de-CalaisI,  Syndicat 

médical  de  Calais, 

10.689  Duprez,  Isbergues  (Pas-de-Calais),  Syndicat 

de  l’arrondissement  de  Béthune. 

10.690  Foltzkr,  Ghateaûroux  (Indre),  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Dupuy  et  Berthoumeau. 

10.691  Gautier,  Bois-Commun  (Loiret),  Syndicat 

médical  de  Pithivlcrs. 

10,092  Hoi.i.ande,  Amé.lic-lcs-Bains  (Pyrénées-Orien¬ 
tales.  Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Alardo  et 
Cortade.  ' 

10.693  Jaisson,  Haussignÿ  (Meurthe-et-Moselle),  Syn¬ 

dicat  départemental  de  Mcurthe-Ct-Moselle. 

10.694  Leuei,,  40,  avenue  Hciiri-Marlin,  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Boudin  et  Reboul. 
10.69,5  l.iQuiER,  Gournay-en-Bray  (Seine-Inlérleure), 
Syndicat  médical  de  la  .Selne-Inl'érieure. 

10.696  Lonjumeau,  4,  rue  Joseph-Bara,  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Babonneix  et  Capart. 

10.697  Normand,  Vesoul  (Haute-Saône).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Petitjean  et  Froissart. 

10.698  Pinard,  Brecey  (Manche),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  l’arrondissement  d’Avranches. 

10.099  Rupin,  Clamart  (Seine),  Association  amicale 
des  médecins  de  la  banlieue  Est  et  Sud  de 
Paris. 

10.700  ViNCART,  Hornaing  (Nord).  Parrains  :  MM,  les 
Docteurs  Ericart  et  Baudet. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  sont  suivies  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente, publica¬ 
tion  (art,  5  des  statuts). 

Voir  la  suite  page  Z,y-3223 
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En  Roumanie 

Les  liens  qui  unissent  ia  médecine  rpumaine  à  ia  médecine  française 


■Ii’Union  médicale  latine,  la  vieille  ümfia, 
continue  toujours  brillamment  la  série  de  ses 
conférences  :  les  Voix  Latines. 

Son  président  Dartigues,  admirable  cicé¬ 
rone,  après  nous  avoir  fait  connaître  l’Espagne, 
le  Canada,  le  Brésil,  l’Argentine,  l’Uruguay,  nous 
a  conduit  en  Italie,  entraîné  r.u  Groenland,  à 
la  suite  du  commandant  ChE.rcot  et  fait  voguer 
sur  la  mer  latine  ;  hier,  il  invitait  le  P'  Daniel, 
de  Bucarest,  à  nous  exposer,  les  liens  étroits 
qui  unissent  la  médecine  roumaine  à  la  méde¬ 
cine  française. 

M.  Daniel  n’est  pas  un  étranger  en  France, 
il  a  fait  ses  études  à  Paris,  y  fut  interne  des 
hôpitaux,  et  élève  et  collaborateur  du  P'  J.-L. 
Faure.  Aussi,  très  nombreux  étaient  les  inéde.- 
çins  et  chirurgiens  distingués,  ses  camarades, 
devenus  aujourd’hui  des  maîtres,  qui  avaient 
tenu  avec  beaucoup  de  ses  compatriotes,  à 
venir  l’applaudir. 

La  conférence,  à  laquelle  assistait  S.  E. 
Dina  Cesiano,  ministre  de  Roumanie,  était 
présidée  par  le  P''  J.-L.  Faure,  qui  considère  M. 
Daniel,  professeur  de  cliniciue  gynécologique  à 
la  Faculté  de  Bucarest,  comme  un  de  ses  disci¬ 
ples  les  plus  éminents.  M.  Daniel  s’exprime  en 
Français  avec  une  élégance,  une  pureté  de  lan¬ 
gue  et,  d’accent,  une  clarté  que  pourraient 
envier  beaucoup  de  nos  professeurs.  Aussi  sa 
belle  conférence  a-t-elle  été  religieusement 
écoutée  et  longuement  applaudie. 


M.  Daniel  a  tenu  tout  d’abord  à  nous  dire 
ce  qu’était  la  Roumanie  et  à  nous  faire  un  rapide 
exposé  de  son  histoire. 

Le  Moyen-Age  a  duré  dans  les  pays  roumains 
deux  siècles  de  plus  cpi’ailleurs  ;  ce  ne  fut  en 
effet  qu’assez  récemment  que  ces  pays  purent 
se  libérer  totalement  de  la  domination  étran¬ 
gère  et  c’est  seulement  depuis  la  grande  guerre, 
que  l’Etat  roumain,  après  d’indicibles  souf¬ 
frances,  a  pu  grouper  en  un  seul  royaume  tous 
les  Roumains  de  race  et  de  langue. 

Jadis  la  Roumanie  était  constituée  par  deux 
principautés  :  la  Valachie,  plaine  qui  s’étendait 
du  Danube  aux  Karpathes,  et  la  Moldalvie  entre 
les  Karpathes  et  la  mer.  La  nation  roumaine 
fut  primitivement  fondée  par  les  Légions  ro¬ 


maines  qui,  conduites  par  Tràjan,  soumirent 
les  Daces  et  les  Gètes  c£ui  occupaient  le  pays 
La  voie  romaine  qui  longe  le  Danubç.  et  l’ins¬ 
cription  latine  qui,  aux  Portes  de  fer,  relate 
le  passage  de  Trajan,  sont  des  titres  peu  discu¬ 
tables  de  la  noblesse  de  cette  nation,  comme  du 
reste  son  nom  de  Roumanie. 

Les  légions  formèrent  des  colonies  qui  s’instal¬ 
lèrent  définitivement  dans  le  pays  des  Daces, 
vécurent  réfugiées  dans  les  montagnes  à  l’abri 
des  invasions  barbares  et  continuèrent  à  parler 
latin.  Ce  latin,  transformé  au  cours  des  siècles, 
donna  naissance  à  la  langue  roumaine. 

Si  l’histoire  primitive  des  principautés  rou¬ 
maines  est  peu  connue,  elle  ne  fut  pas  sans  gloire. 
Les  Bassarab,  princes  de  Valachie,  aux  XIIF 
et  XIV^  siècle,  luttèrent  a,vec  succès  contre  les 
Hongrois  et  les  Turcs.  A  la  fin  du  XVI®  siècle, 
Michel  le  Brave  parvint  à  unir  sous  son  sceptre, 
la  Valachie,  la  Moldavie  et  la  'Fransylvanie. 

En  Moldavie,  le  voïvode  Etienne  le  Grand, 
lutta  avec  succès  au  XV®  siècle,  contre  les  Hon¬ 
grois,  les  Polonais  et  les  Turcs.  Mais  ces  succès 
furent  passagers  et  les  principautés  finirent  par 
devenir  tributaires  des  sultans  qui  respectaient 
néanmoins  leur  constitution  et  leur  autonomie. 

Cependant,  au  XVIII®  siècle,  les  Turcs,  se 
méfiant  des  relations  entretenues  par  les  Ijos- 
podars  roumains  avec  les  tsars  de  Russie,  rempla¬ 
cèrent  leur  élection  par  le  choix  de  princes 
étrangers  chrétiens,  le  plus  souvent  Grecs  du 
Phanar,  qui  achetaient  fort  cher  leur  nomina¬ 
tion.  Avant  cette  époque,  Demètre  Cantemir, 
prince  de  Moldavie,  protégé  de  Pierre  le  Grand, 
et  G.  Cantacuzène,  en  Valachié,  commencèrentà 
entrer  en  relations  avec  les  savants  étrangers. 

Tantôt  sous  la  dépendance  des  Turcs  à  qui 
elles  payaient  tribut,  tantôt  occupées  parles  Rus¬ 
ses,  les  principautés  se  maintinrent  autonomes 
jusqu’au  milieu  du  XIX®  siècle.  Grâce  à  des 
émigrés  français,  grâce  à  Georges  Assaky,  en 
Moldavie  et  Georges  Lazar,  en  Valachie,  nne 
véritable  renaissance  se  manifesta  et  une  école 
nationale  lut  fondée  au  cours  de  la  première 
moitié  du  XIX®  siècle. 

En  1856,  au  Congrès  de  Paris,  l’intervention 
de  Napoléon  III.  facilita  la  réalisation  en  fait 
de  leur  unité  (1859)  et  la  France  devint  dès 
lors  très  populaire  en  Roumanie. 

Nicolas  Kretzoulescu  fut  un  des  premiers 
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roumains  qui  passèrent  leur  thèse  de  doctorat 
en  médecine  à  la  Faculté  de  Paris,  Il  fonda  la 
première  école  de  médecine  roumaine,  organisa 
des  hôpitaux,  ébaucha  dans  leS  principautés  un 
service  sanitaire  et  prépara  les  voies  à  l’in¬ 
fluence  française.  Dix  médecins  français  exer¬ 
çaient  en  1831  en  Roumanie. 

Ce  fut  un  médecin  français,  Charles  Davila, 
qui  contribua  le  plus  à  l’organisation  sanitaire 
et  médicale  de  la  Roumanie. 

Né  à  Parme  en  1828,  Ch.  Dayila  commença 
ses  études  médicales  à  l’Ecole  d’Angers  et  de¬ 
vint  docteur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Le  gouvernement  français  l’envoya  en  Valachie 
à  la  demande  du  prince  Stirbey  pour  organiser 
les  hôpitaux  et  le  service  sanitaire.  Alexandre 
Couza  qui  fut  le  premier  prince  des  deux  prin¬ 
cipautés  unies,  le  nomma  général  et  il  dirigea 
le  service  sanitaire  de  l’armée.  En  1857,  il  créa 
la  première  Ecole  nationale  de  médecine  et  de 
pharmacie.  Un  décret  de  Napoléon  III  assimila 
cette  Ecole  aux  Ecoles  préparatoires  françai¬ 
ses,  donnant  le  droit  à  ses  élèves  de  venir  en 
France  terminer  leurs  études,  acquérir  le  diplôme 
de  docteur,  leur  permettant  ainsi  d’exe'rcer  la 
médecine  dans  notre  pays  sans  se  faire  natu¬ 
raliser.  .En  1869,  l’Ecole  nationale  de  Buca¬ 
rest  fut  transformée  en  Faculté. 

Après  la  révolution  de  1866  qui  obligea  Ale¬ 
xandre  Couza  à  abdiquer,  il  y  eut  des  troubles 
séparatistes  en  Moldavie  que  Davila,  très  popu¬ 
laire,  contribua  à  calmer.  En  1870,  lors  de  la 
guerre  franco-allemande,  Davila  vint  en  France 
à  la  tête  d’une  ambulance  roumaine,  affiliée  à 
la  Croix-Rouge,  et  rendit  de  signalés  services. 
Il  mourut  à  Bucarest  en  1884. 

C'est  à  Davila  qu’on  doit,  en  grande  par¬ 
tie,  la  formation  médicale  roumaine  et  les  étroi¬ 
tes  relations  médicales  entre  la  France  et  la 
Roumanie.  Aussi  célébra-t-on  en  1928  son  cen¬ 
tenaire  à  Bucarest  et  une  délégation  médicale 
française  fut  invitée  à  prendre  part  à  ces  fêtes. 

A  partir  de  la  fin  du  XIX®  siècle  les  relations 
scientifiques  franco-roumaines  prennent  un  dé¬ 
veloppement  croissant.  Nombreux  sont  les 
étudiants  roumains  qui  viennent  faire  leurs 
études  en  France.  Nombreux  sont  ceux  qui, 
anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris,  se¬ 
ront  professeurs  dans  les  Facultés  roumaines. 
Tous  parlent  français.  Les  livres  de  médecine 
à  Bucarest  sont  écrits  en  français.  Beaucoup  de 
travaux  de  savants  roumains  sont  rédigés  en 
français  et  sont  publiés  dans  des  revues  fran¬ 
çaises.  Le  bactériologiste  Babès  collabore  avec 
le  Professeur  V,  Cornil.  Thomas  .Ionesco,  avant 
de  venir  à  Bucarest,  où  il  fut  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale,  fut  interne  des  hôpitaux 
et  prosecteur  de  la  Faculté  de  Paris.  Citons 
encore  Marinesco,  Cantacuzène  qui  tint  une 


place  importante  à  l’Institut  Pasteur,  etc.. 

Le  Daniel  évoque  l’époque  où  interne  des 
hôpitaux,  il  fut  l’élève  du  P’' .1.-1..  Faure  à  Cochin 
et  de  plusieurs  maîtres  parisiens  les  plus  réputés. 

M,  J.-L.  Faure,  lorsque  les  applaudissements 
enthousiastes  se  furent  calmés,  remercia  en  ter¬ 
mes  chaleureux  le  conférencier.  Pour  lui,  c’est 
une  fierté  à  la  fin  de  sa  carrière  quand  l’in¬ 
flexible  limite  d’âge  le  condamne  au  repos,  de 
voir  un  de  ses  élèves,  appliquer  ses  méthodes 
dans  un  pays  aussi  fidèle  à  l’amitié  de  la  France. 

La  soirée  se  termina  par  la  projection  de  très 
beaux  films  cinématographiques  qui  nous  firent 
connaître  les  rives  du  Danube,  les  Portes  de  fer, 
les  sites  les  plus  pittoresques  de  Roumanie 
nous  initièrent  à  la  vie  des  paysans  roumains, 
nous  firent  assister  sur  le  Danube  â  des  pê¬ 
ches  miraculeuses.  Nous  contemplâmes  les 
hautes  cîmes  des  Karpathes,  le  palais  royal 
d’Eté  de  Sinaïa,  les  rives  de  la  mer  Noire,  etc. 
Une  succession  de  projections  représenta  la 
Roumanie  à  travers  les  siècles,  ses  voïvodes, 
ses  hospodars,  ses  princes  les  plus  célèbres. 

Les  institutions  sanitaires  et  les  hôpitaux  de 
Bucarest,  de  Jassy,  de  Cluj,  nous  furent  mon¬ 
trés  ainsi  que  les  portraits  des  personnalités 
médicales  roumaines  .  les  plu.s  importantes. 
Enfin  les  visites  des  professeurs  français  en 
Roumanie,  notamment  au  centenaire  de  Davila, 
qui  avaient  été  filmées,  furent  présentées  aux 
auditeurs  de  la  conférence,  qui  applaudirent  les 
P’'”  J.-L.  Faure,  Marcel  Labbé,  Hartmann,  Lai- 
gnel-Lavastine,  Léon  Bernard,  etc.,  fraternisant 
avec  leurs  confrères  roumains  à  la  Faculté  ou 
dans  les  hôpitaux  de  Bucarest.  Une  laparoto¬ 
mie,  opérée  par  le  P''  Daniel,  dans  son  service, 
aidé  de  ses  assistants,  eut  encore  les  honneurs 
de  l’écran  et  provoqua  les  acclamations  de 
tout  l’auditoire. 


Depuis  1920,  la  Roumanie  n’est  plus  formée 
des  deux  seules  héroïques  principautés  qui  pen¬ 
dant  de  longs  siècles  luttèrent  et  souffrirent 
pour  conserver  leur  autonomie,  sinon  leur  com¬ 
plète  indépendance.  Devenue  par  étapes  les 
Principautés  unies,  puis  le  royaume,  elle  est 
parvenue  à  réunir  en  un  seul  Etat  toutes  les 
populations  de  même  race,  de  même  origine, 
de  même  langue  ;  la  Dobroutcha,  la  Bessarabie, 
la  Bukovine,  la  Transylvanie  ont  été  rattachées 
à  la  mère-Patrie  et  l’Union  médicale  latine 
(I’LJmfia),  fière  de  compter  dans  ses  rangs  la 
grande  nation  latine  de  l’Orient  européen,  a 
approuvé  de  tout  cœur  son  Président  Dartigues, 
qu  and  il  a  poussé  de  sa  voix  puissante  et  tou¬ 
jours  sincère,  le  cri  de  «Vive  la  Roumanie  !'». 

J.  Nom, 
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TRJFAUX  ORIGINAUX 

L’EMPLOI  DES  BOUILLIES  EN  DIÉTÉTIQUE  INFANTILE 

Par  le  Docteur  R.  Turquety 
Ancien  chef  rte  Clinique  à  la  Faculté.  / 


L’adjonction  de  farines  à  la  ration  alimentaire 
du  nourrisson  répond  tout  d’abord  à  cette  néces¬ 
sité  évidente  ;  le  lait  n’est  qu’un  aliment  tem¬ 
poraire  et  ne  peut,  à  lui  seul,  faire  les  frais  de  là 
nourriture  que  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

Pendant  bien  longtemps  c’est  sur  cette  donnée 
très  simple  que  l’on  s’est  basé  pour  introduire  les 
farines  dans  le  régime  de  l’enfant.  Il  n’était  pas 
rare,  voici  quelques  vingt  ans,  de  voir  des  nour¬ 
rissons  soumis  à  l’alimentation  lactée  exclusive 
jusqu’au  douzième  mois,  parfois  même  plus 
tard,  si  leur  organisme  supportait  cé  régime. 

On  conseillait  en  tout  cas  —  et  cette  opinion 
est  encore  assez  répandue  —  d’attendre  que  l’en¬ 
fant  ait  mis  deux  incisives  pour  commencer 
l’ablactation  :  on  pensait  en  effet  que  ce  n’est 
qu’à  partir  de  7  à  8  mois  que  le  nourrisson  est 
capablî  de  digérer  d’autres  aliments  que  le  lait. 

Ces  règles,  aujourd’hui  tombées  en  désuétude, 
étaient  purement  empiriques  :  ni  l’observation 
clinique,  ni  la  physiologie,  ni  les  examens  copro- 
logiques  ne  sont  venus  les  renforcer. 

Beaucoup  de  médecins  ont  été  frappés  du 
nombre  de  jeunes  enfants  qui,  malgré  toutes  les 
précautions  et  les  mesures  prises,  croissent  diffl- 
cilement  ou  cessent  même  complètement  de 
croître  tant  qu’on  les  maintient  exclusivement 
au  lait.  Ceci,  d’ailleurs-,  est  d’observation  infi¬ 
niment  plus  fréquente  chez  l’enfant  au  biberon 
que  chez  l’enfant  élevé  au  sein. 

L’examen  attentif  de  ces  sujets  décèle  en  géné¬ 
ral  chez  eux  tous  les  signes  de  la  dyspepsie  du 
lait  de  vache,  telle  que  l’a  décrite  le  Profes¬ 
seur  Marfan. 

Le  nombre  des  évacuations  est  à  peu  près  nor¬ 
mal  :  une  à  trois  selles  par  jour.  Les  matières  sont 
pâteuses,  fermes,  homogènes,  de  teinte  jaune- 
pâle,  presque  grises  ou  presque  blanches,  ana¬ 
logues,  dit  cet  auteur,  au  mastic  de  vitrier  ou  à 
l’argile  de  potier.  Elles  sont  sèches,  ne  salissant 
presque  pas  les  couches,  très  fortement  alcalines, 
d’odeur  fétide,  à  la  fois  ammoniacale  et  putride. 
Non  seulement  il  n’y  a  pas  de  diarrhée,  mais 
parfois  un  certain  degré  de  constipation  avec 


évacuation  pénible.  L’excès  de  savons  alcalino- 
terreux  qu’elles  contiennent  traduit  un  trouble 
de  la  digestion  des  graisses  ;  il  y  a  abondance  de 
produits  de  putréfaction,  et,  en  particulier,  de 
l’ammoniaque.  Elles  sont  pauvres  en  pigments 
biliaires. 

Au  bout  de  quelque  temps  apparaissent  des 
troubles  de  la  nutrition  et  de  l’état  général  : 
l’appétit  devient  irrégulier,  la  courbe  de  poids 
fléchit  ;  l’enfant  est  pâle  et  un  peu  bouffi  ;  ses 
muscles  sont  mous,  les  transpirations  sont  abon¬ 
dantes. 

Ce  syndrome  a  pour  cause  essentielle  l’ali¬ 
mentation  exclusive  au  lait  de  vache.  Il  ne  s’ob¬ 
serve  pas  chez  l’enfant  au  sein.  Il  paraît  plus 
fréquent  chez  l’enfant  nourri  au  lait  de  vache 
bouilli  ou  stérilisé  que  chez  ceux  nourris  aux 
laits  modifiés  (lait  condensé  sucré  ou  poudre  de 
lait).  • 

Bien  des  enfants,  soumis  à  l’allaitement  arti¬ 
ficiel  et  en  état  de  santé  apparente  présentent  en 
réalité,  quand  on  les  analyse  de  plus  près  et 
quand  on  examine  leurs  selles,  les  premiers  si¬ 
gnes  d’un  fléchissement  qu’une  simple  correction 
du  régime,  au  profit  des  farines,  amenderait 
rapidement. 

On  a  soutenu,  disions-nous,  que  la  digestion 
des  farines  n’est  possible  qu’à  partir  du  sixième 
mois.  En  réalité  les  sécrétions  digestives  exis¬ 
tent  dès  la  naissance  et  contiennent  les  diastases 
nécessaires  à  la  digestion  des  trois  classes  d’ali¬ 
ments  ;  hydro-carbonés,  azotés  et  gras.  Et,  par¬ 
ticulièrement,  l’amylase  salivaire,  la  ptyaline, 
peut  être  décelée  dès  après  la,  naissance  :  peu 
active  encore  à  cette  période  de  la  vie,  elle  peut 
cependant,  dès  ce  moment,  liquéfier  et  sacchari- 
fier  une  petite  quantité  d’empois  d’amidon.  On 
a  mis  en  évidence,  dans  les  mêmes  conditions, 
l’existence  d’une  amylase  pancréatique  et  d’une 
invertase  intestinale. 

Enfin,  voici  longtemps  déjà  qu’Heubner  et 
Carstens,  alimentant  des  nourrissons  de  quel¬ 
ques  jours  ou  de  quèlqùes  semaines  avec  des 
bouillies  de  farines  et  analysant  les  selles,  cons¬ 
tatèrent  qu’elles  ne  renfermaient  pas  de  grains 
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d’amidon  colorables  au  Lugol.  Plus  récemment, 
Simchen,  de  Graz,  a  repris  cette  étude  avec  une 
technique  plus  précise  ;  ses  résultats  confirment 
l’aptitude  que  possède  le  nourrisson  de  trans¬ 
former  et  d’assimiler,  dès  les  premiers  temps  de 
la  vie,  une  quantité  appréciable  de  farine. 

Le  mode  d’ action  des  farines  est  certainement 
complexe.  C’est,  tout  d’abord,  une  action  méca¬ 
nique  :  l’addition  de  farine  facilite  la  digestion 
gastrique  du  caillot.  On  sait  que  le  lait  de  vache 
se  coagule  dans  l’estomac  en  caillots  volumineux, 
lentement  perméables  aux  sucs  digestifs,  au  con¬ 
traire  de  l’aspect  floconneux  que  présente  le  cail¬ 
lot  de  lait  de  femme.  L’addition  de  farine,  en 
morcelant  le  coagulum  rend,  tant  dans  le  grêle 
que  dans  l’estomac,  sa  désintégration  plus  facile 
par  les  enzymes. 

En  outre,  au  point  de  vue  bactériologique, 
l’addition  de  farine,  en  acidifiant  le  contenu 
intestinal,  modifie  l’orientatiori’  de  la  flore  mi¬ 
crobienne  et  réduit  le  nombre  et  l’activité  des 
germes  protéolytiques  de  ia  putréfaction. 

Sans  doute,  l’action  des  farines,  comme  on 
tend  à  l’admettre  aujourd’hui,  est-elle  plus  com¬ 
plexe  encore  et  cette  action  déborde-t-elle  le 
cadre  d’une  simple  action  digestive.  En  dehors 
de  ses  composants  hydro-carbonés,  la  farine  con¬ 
tient  des  substances  extractives  susceptibles 
d’agir  comme  les  acides  aminés  et  les  vitamines 
sur  la  nutrition  et  sur  la  croissance  (Rôhmer). 
L’enrichissement  des  farines  en  germes  de  blé, 
que  l’on  pratique  actuellement,  correspond  à 
cette  manière  de  voir. 

C’est  surtout  dans  les  pays  de  langue  alle¬ 
mande  que  l’introduction  précoce  des  farines 
dans  l’alimentation  des  enfants  connut  un  réel 
engouement  à  la,  suite  des  premiers  travaux  de 
Liébig  (1866).  Liébig  créa,  une  soupe  au  malt 
dont  le  succès  fut  considérable,  mais  aussi  se 
montra  éphémère.  On  l’accusa  en  effet  de  conte¬ 
nir  une  trop  forte  quantité  d’hydrates  de  carbo¬ 
ne,  d’être  mal  supportée  en  cas  de  diarrhée,  et 
même  de  provoquer  la  diarrhée  chez  l’enfant 
bien  portant. 

Lè  principe  de  la  soupe  de  Liébig  était  le  sui¬ 
vant  :  l’amidon  est  d’une  digestion  difficile  chez 
le  nourrisson  ;  pour  obvier  à  cet  inconvénient 
il  faut,  par  le  maltage,  transformer  l’amidon  en 
sucres  solubles. 

Quelque  trente  ans  plus  tard,  les  travaux  de 
Czerny  et  de  Keller  allaient  rendre  aux  soupes  de 
malt  la  renommée  qu’elles  avaient  momentané¬ 
ment  perdue.  Ces  auteurs  en  avaient  modifié 
la  préparation  et,  surtout,  s’étaient  attachés 
à  en  bien  préciser  les  indications  et  aussi  les 
contrlndlcations.  Leurs  travaux,  dont  le  reten¬ 
tissement  a  été  considérable,  ont  servi  de  base 
aux  recherches  qui  ont  été  entreprises  dans  la 
suite  sur  l’alimentatipn  hydrocarbonée  des  nour¬ 
rissons  et  ont  guidé  les  chimistes  pour  la  prépa-^ 


ration  des  aliments  de  régime  destinés  au  pre¬ 
mier  âge. 

Les  indications  de  la  bouillie  au  malt  sont, 
d’après  Keller,  les  suivantes  :  nourrissons  âgés 
de  cinq  mois  dont  le  lait  de  vache  est  l’aliment 
exclusif,  enfants  pâles,  gras,  à  muscles  flasques, 
ayant  des  selles  dures,  fétides  (ce  que  l’on  dési¬ 
gne  en  France  sous  le  voca,ble  de  dyspepsie  du 
lait  de  vache). 

Son  emploi  se  recommande  aussi  chez  les  nour¬ 
rissons  élevés  au  biberon  et  présentant  un  arrêt 
de  la  courbe  de  poids.  Certains  sont  des  surali¬ 
mentés  atteints  de  troubles  digestifs  chroniques, 
d’autres  digèrent  mal  le  beurre  et  présentent  une 
dyspepsie  des  graisses  avec  selles  blanchâtres, 
malodorantes,  contenant  une  proportion  impor¬ 
tante  de  graisses  inutilisées. 

La  première  conir indication  indiquée  par  Kel¬ 
ler  est  tirée  de  l’âge  de  l’enfant.  Il  déconseille  son 
emploi  avant  trois  mois,  surtout  s’il  s’agit  d’un 
débile  ou  d’un  prématuré.  Ne  pas  la  donner  non 
plus  en  cas  de  dyspepsie  des  farineux,  qu’elle  ne 
ferait  qu’aggraver. 

La  contrindication  formelle  est  la  diarrhée  ; 
et,  en  effet,  sur  l’affection  première,  la  soupe  de 
Keller,  riche  en  dextrine  et  en  maltose,  grefferait 
une  diarrhée  de  fermentation  acide. 

La  publication  des  auteurs  allemands  et 
l’annonce  des  résultats  déjà  obtenus  suscitèrent 
des  travaux  dans  tous  les  pays  et,  vers  1906, 
Terrien  publia  un  premier  travail  résumant  ses 
recherches  sur  le  phénomène  du  maltage.  Par¬ 
tant  des  mêmes  données  que  les  auteurs  alle¬ 
mands,  il  aboutit  à  un  résultat  sensiblement  dif¬ 
férent  :  réaliser  une  bouillie  maltée  utilisable  à 
tout  moment  de  la  pratique  courante.  Sa  for¬ 
mule  devait  connaître  une  faveur  qui,  aujour¬ 
d’hui  encore,  n’a  pas  diminué. 

La  bouillie  de  Terrien,  par  un  système  de  mal¬ 
tage  qui  lui  est  bien  particulier,  diffère  de  celle 
de  Keller  par  un  point  essentiel  ;  au  lieu  de 
rechercher,  comme  Keller,  une  attaque  pro¬ 
fonde  de  l’amidon  par  le  malt,  Terrien  ne  désin¬ 
tègre  qu’au  minimum  ie  grain  d’amidon.  La 
soupe  de  Keller  est  une  bouillie  de  dextrine  et 
de  maltose,  la  bouillie  de  Terrien  ne  contient  ni 
dextrine,  ni  maltose,  mais  seulement  de  l’ami¬ 
don  hydrolysé,  de  l’amidon  liquide. 

Ainsi  réalisée,  la  bouillie  maltée  n’est  guère 
passible  de  reproches  ;  ses  contrindications  sont 
très  limitées  ;  elle  peut,  utilement,  prendre  place 
dans  la  plupart  des  régimes  alimentaires.de  la. 
petite  enfance.  Elle  ne  donne  pas  de  diarrhée. 

Avant  d’en  venir  à  la  préparation  de  ces 
diverse.s  bouillies,  rappelons  quels  incidents  on 
peut  cependant  observer  si  les  farines  sont  pres¬ 
crites  de  façon  inopportune,  données  trop  préco¬ 
cement  ou  en  trop  grande  quantité,  ou  préparées 
d’une  main  malhabile.  Leur  méconnaissance 
explique,  pour  une  bonne  part,  i’échec  des  méde- 
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cins  qui,  à  l’instigation  de  Liébig,  recoururent 
à  leur  emploi  dans  les  premières  semaines  de  la 
vie.  Sous  l’influence  de  ce  régime  le  nourrisson 
accuse  parfois  des  gains  de  poids  importants  qui 
peuvent  atteindre  80  à  100  grammes  par  jour  : 
le  nourrisson  s’hydrate  à  l’excès.  Puis  apparais¬ 
sent  des  troubles  dyspeptiques,  ventre  balloné, 
diarrhée  semi-liquide,  poreuse,  jaune  brun,  non 
fétide,  d’odeur  aigre,  de  réaction  acide.  Les 
selles  contiennent  en  général  beaucoup  de  grains 
d’amidon,  de  nombreuses  bactéries  iodophiles. 
C’est  la  DIARRHÉE  DES  FÉCULENTS  (Hutinel  et 
Philippon). 

Dans  les  pays  de  langue  allemande  où,  à  de 
certaines  époques,  l’emploi  des  farines  fut  abu¬ 
sif,  ces  troubles  digestifs  connurent  une  telle 
fréquence  qu’une  place  à  part  leur  fut  assignée 
dans  la  nosographie  sous  le  terme  de  «  Mehl- 
nahrschaden»  (Garot). 

Les  différents  types  de  bouillies.  —  Les  bouil¬ 
lies  le  plus  communément  utilisées  dans  l’alimen¬ 
tation  des  jeunes  enfants  peuvent  être  ramenées 
à  trois  types: 

1°  Les  bouillies  ordinaires,  faites  de  farines  non 
modifiées  et  de  lait. 

2®  Les  bouillies  maltosées,  dont  le  prototype  est, 
en  France,  la.  bouillie  de  Terrien. 

3®  Les  bouillies  azotées,  de  farine  de  soja  et  de 
tournesol. 

1®  Bouillie  au  lait  : 

Délayer  dans  quatre  cuillers  à  soupe  d’eau  froide 
lieux  à  trois  cuillers  à  café  de  farine  (crème  de  riz,  blé, 
orge,  arrow-root,  maïs,  avoine). 

Jeter  cette  p-lte  dans  l.'iO  grammes  de  lait  tiède, 
ajouter  une  pincée  de  sel  et  un.  morceau  de  sucre. 

Faire  cuire  quinze  à  vingt  minutes  à  petit  feu,  en 
remuant.  (Si  la  bouillie  épaissit  trop,  ajouter  un  pou 
,  d’eau  à  lu  fin  de  la  cuisson). 

Parmi  les  farines,  la  crème  de  riz  a  l’avantage 
de  donner  des  bouillies  très  homogènes,  d’une 
grande  légèreté.  Le  Professeur  Marfan  donne 
la  préférence  au  blé  et  reproche,  par  contre,  à 
l’avoine,  d’être  excitante  et  moins  digestible.  La 
farine  de  maïs,  riche  en  substances  grasses,  est, 
elle  aussi,  assez  indigeste.  La  fécule  de  pommes 
de  terre,  très  pauvre  en  azote  et  en  graisse,  a  une 
moindre  valeur  nutritive. 

Cette  formule  de  bouillie,  mise  au  point  par  le 
Professeur  Marfan,  n’est  guère  passible  de  repro¬ 
ches  :  la  quantité  relativement  faible  (150  gr.)  de 
lait  qu’elle  contient,  sa  longue  cuisson,  per¬ 
mettent  à  l’enfant  de  6  à  7  mois  de  la  supporter 
parfaitement. 

Dana  les  pays  de  langue  anglaise,  la  prépara¬ 
tion  des  bouillies  se  fait  selon  une  technique 
dlflérente  ;  au  lieu  d’utiliser,  comme  on  le  fait 
en  France,  des  farines  réduites  en  poudre  très 
fine,  on  emploie  des  farines  en  grains  analogues 
à  des  semoules  (la  plus  employée  est  une  semoule 


de  blé  dur:Cream  of  .Wheat)  et  on  les  soumet  à 
une  cuisson  prolongée,  trois-quarts  d’heure  ou 
davantage,  au  bain-marie,  dans  l’eau.  Le  lait 
n’y  est  ajouté  qu’après  la  cuisson. 

Ce  mode  de  préparation  d’une  bouillie  est  à 
recommander  :  digestibilité  du  grain  d’amidon 
soumis  à  une  cuisson  de  très  longue  durée,  bouil¬ 
lie  riche  en  farine  et  pauvre  en  lait. 

Ce  mode  de  préparation  est  le  seul  que  l’on 
devrait  adopter  quand  on  désire,  chez  un  enfant 
plus  âgé,  utiliser  des  flocons  d’avoine  (Quaker 
Oats)  qui,  préparé  différemment,  ne  sont  pas 
suffisamment  amollis  par  la  cuisson  et  sont 
d’une  digestion  difficile. 

Bouillie  au  bain-marie  (méthode  anglaise). 

Utiliser  pour  La  cuisson  un  récipient  spécial  (bain- 
marie  complet). 

Employer  des  farines  en  .grains  : 

Cre.am  of  AVbeat,  Wheatena,  Robinson’s  Oatmeal. 

— ■  Les  semoules  de  blé,  de.  riz,  le  tapioca. 

—  Le  Quaker  Oats,  les  flocons  de  blé,  d’orge,  d’avoine. 

Préparation  d’une  cream  of  wheal  : 

1®  Mesurer  une  tasse  à  thé  bien  pleine  d’eau,  y  ajouter 
une  jjincé.e  de  sel.  Faire  bouillir  à  gros  bouillons.  Pen¬ 
dant  la  pleine  ébullition,  verser  en  pluie  trois  cuillers  à 
café  bien  pleines  pour  un  enfant  de  8  mois,  deux  cuillers 
à  soupe  après  un  an,  de  cream  of  wheat.  Tourner  avec 
une  cuiller  en  bois  une  ou  deux  minutes  et  retirer  du 
feu. 

2®  Verser  dans  le  bain-marie.  Au  bout  de  30  ou  40 
minutes  la  crème  est  épaissie  ;  ajouter  un  peu  de  lait  en 
remuant  (toujours  avec  la  cuiller  de  bois).  Dix  minutes 
après,  répéter  la  même  opération,  (à  chaque  fois  envi¬ 
ron  un  quart  de  tasse  de  lait  bouilli). 

3®  -Au  bout  d’une  heure  la  crème  est  prête.  Si  on  la 
juge  trop  éj)aisse,  y  ajouter  un  peu  de  lait  bouilli.  Une 
ou  deux  cuillers  à  café  de,  sucre  en  poudre. 

Cette  bouillie  doit  être  homogène  et  onctueuse  et  ne 
pas  contenir  de  grumeaux. 

Les  semoules,  tapiooa,  flocons,  Quaker  Oats  se  pré¬ 
paient  de  la  même  façon.  Seul,  le  temjis  de  cuisson 
varie  selon  le  produit  employé  ;  on  peut  (flocons.  Qua¬ 
ker)  le  prolonger  plusieurs  heures. 

Si  la  bouillie  est  destinée  au  repas  du  matin,  on  peut 
la  préparer  à  l’eau  la  veille  au  soir,  la  conserver  dans  un 
récipient  de  porcelaine,  et,  le  lendemain  matin,  la  dé- 
layei-  avec  du  lait  froid  et  remettre  quelques  instants 
au  bain-marie. 

2°  Les  bouillies  maltosées.  —  Le  type  en  est  la 
bouillie  de  Terrien. 

Une  bouillie  de  lait  et  de  farine,  d’environ  200  gram¬ 
mes,  est  faite  comme  nous  l’avons  indiqué  précédem¬ 
ment.  Après  cuisson  elle  est  retirée  du  feu  cinq  minutes 
ce  qui  la  ramène  à  la  température  de  80®.  Elle  est  alors 
additionnée  d’une  ou  deux  cuillers  à  café  de  malt  cris¬ 
tallisé  (maltéa  moser)  ou  d’un  malt  liqidde  (malt  vita¬ 
miné  Byla,  par  exemple).  Elle  est  repiuée  quelques 
minutes,  jusqu’à  éclaircissement,  puis  réchaulïée  à  feu 
doux  jusqu’au  premier  bouillon  :  elle  reste  ainsi  à  80® 
un  temps  suffisant  pour  opérer  le  maltage. 

Le  principe  de  Terrien,  en  opérant  à  la  tem¬ 
pérature  de  800,  est  d’éviter  la  sacchariflcatlon 
de  l’amidon  (transformation  en  dextrlne  et  en 
maltose)  et  d’obtenir  seulement  la  transforma¬ 
tion  de  l’amidon  solide  (empois  d’amidon)  en 
amidon  liquide  (amidon  hydrolysé). 
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A  la  température  de  80°  les  diastases  du  malt 
détruisent  l’enveloppe  du  grain  ;  les  substances 
amylacées  se  dissolvent,  sans  que  leur  composi¬ 
tion  chimique  soit  modifiée.  La  liquéfaction  de 
l’amidon  le  rend  plus  apte  à  subir  l’action  des 
sucs  digestifs  et,  point  essentiel,  cette  bouillie 
généralement  très  bien  supportée,  n’est  pas  géné¬ 
ratrice  de  diarrhée. 

Si,  au  contraire,  au  lieu  d’opérer  le  maltage  à 
80°,  on  opère  à  une  température  inférieure 
(40°  -  60°),  comme  l’ont  fait  Czerny  et  Relier, 
on  obtient  une  saccharification  de  l’amidon  et 
il  semble  que  ce  soit  justement  l’excès  de  dextrine 
et  surtout  de  maltose  ainsi  obtenu  qui  explique 
les  phénomènes  d’intolérance  (accélération  du 
transit,  diarrhée,  selles  acides). 

L’industrie  prépare  actuellement  des  produits 
(Diases),  dans  lesquels  le  malt  a  été  incorporé 
aux  farines  de  céréales  :  ils  ont  l’avantage  d’en 
faciliter  encore  la  préparation. 

Les  bouillies  maltosées  peuvent  être,  en  pra¬ 
tique,  réservées  à  des  cas  particuliers  (hypotro¬ 
phie,  troubles  de  la  nutrition,  mauvaise  tolé¬ 
rance  et  dyspepsie  du  lait  de  vache,  refus  d’ab¬ 
sorber  des  soupes  épaisses).  Dans  ces  cas,  com¬ 
binées,  s’il  est  nécessaire,  avec  l’emploi  de  laits 
modifiés  (poudre  de  lait,  babeurre  ou  même  lait 
d’ânesse)  elles  rendent  le  plus  utile  service  et 
ont  leur  place  dans  le  régime  du  nourrisson 
inapte  à  supporter,  dans  les  premiers  temps  de 
la  vie,  une  alimentation  courante. 

S’il  s’agit,  au  contraire,  d’enfants  ayant  des 
fonctions  digestives  normales,  on  se  contentera 
d’utiliser,  comme  appoint  à  l’alimentation  lactée, 
les  farines  vendues  dans  le  commerce  sous  le  nom 
de  farines  maltées.  On  les  €*nploie  comme  une 
quelconque  farine  de  blé  ou  de  riz,  sans  mode 
de  préparation  spécial.  Ce  sont  des  mélanges  de 
farines  auxquelles  on  a  incorporé  une  petite 
quantité  de  dextrine  et  de  maltose.  Leur  diges¬ 
tion  est  facile  ;  leurs  indications  sont  celles  des 
farines  ordinaires.  La  quantité  de  dextrine  et  de 
maltose  incorporés  est  insuffisante  pour  pro¬ 
voquer  de  la  diarrhée  et  des  fermentations  aci¬ 
des.  Elle  est  suffisante  pour  entraver,  dans  une 
certaine  mesure,  les  phénomènes  de  putréfac¬ 
tion  colique. 

On  peut  en  rapprocher  les  farines  lactées, 
mélange  de  farinés  maltées  et  de  poudre  de  lait 
demi-maigre.  On  les  prépare  à  l’eau.  Pauvres  en 
graisses,  elles  ne  sauraient  tenir  lieu  d’aliment 
complet.  Elles  n’en  constituent  pas  moins,  lors 
de  l’ablactation,  un  aliment  complémentaire 
fort  utile. 

3°  Les  bouillies  azotées.  —  Les  protéines  jouent, 
dans  l’alimentation  de  l’enfant,  un  rôle  essen¬ 
tiel,  tant  du  point  de  vue  de  leur  qualité  que 
de  leur  quantité  ;  le  lait,  et  particulièrement 
le  lait  maternel,  groupe  d’une  façon  équilibrée 
les  substances  nécessaires  à  la  croissance. 


Si  l’enfant  est  alimenté  au  lait  de  vache,  cer¬ 
taines  constituantes  du  lait,  beurre  ou  lactose, 
peuvent  être  mal  tolérées  par  lui.  Dans  ce  cas 
on  peut,  sinon  les  supprimer,  du  moins  les  ré¬ 
duire  par  l’emploi  de  laits  partiellement  écrémés, 
de  poudres  de  lait  pauvres  en  graisse,  ou  de 
babeurre.  Il  est  alors  facile  de  compenser  la 
perte  de  calories  due  à  l’apport  insuffisant  de 
beurre  ou  de  sucre  en  recourant  aux  farines. 

Le  problème  devient  plus  ardu  quand  ce  sont 
le?  protéines  elles-mêmes  du  lait  qui  sont  mal 
tolérées  (putréfaction  ou  intolérance  d’ordre 
anaphylactique). 

C’est  à  ces  cas  que  s’adressent  les  régimes  sans 
lait,  dont  les  protéines  sont  empruntées  au 
règne  animal.  Ils  utilisent  les  œufs  et  les  viscères, 
foie,  cervelle,  reins.  Le  type  en  est  le  pudding 
d’Epstein  où  l’on  rencontre,  incorporés,  le  blanc 
et  le  jaune  de  l’œuf,  le  ris  de  veau,  le  foie  et  la 
cervelle.  Ces  aliments  remplacent  ou  complè¬ 
tent  le  régime  lacté,  selon  que  l’intolérance  au 
lait  est  totale  ou  relative.  Mais  ces  régimes  sont 
d’une  préparation  difficile,  ils  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  bien  acceptés  ni  tolérés  par  l’enfant  ;  aussi 
s’est-on  efforcé  de  s’adresser  à  une  a  utre  source 
et  de  demander  au  règne  végétal  les  protéines 
nécessaires. 

C’est  ainsi  que  l’on  a  été  amené  à  utiliser 
deux  aliments  richement  azotés,  le  soja  et  le 
tournesol. 

On  sait  que  le  soja  est  utilisé  depuis  la  plus 
haute  antiquité  en  Extrême-Orient  et  que,  dans 
certaines  régions,  il  constitue  l’appoint  habi¬ 
tuel  en  azote  à  un  régime  dont  le  riz  constitue 
la  base. 

A  la  suite  d’essais  poursuivis  à  l’étranger, 
MM.  Ribadeau-Dumas  et  ses  élèves  René  Ma¬ 
thieu  et  L.  Willemin-Klog  l’ont  étudié  en 
France.  La  farine  de  soja  Heudebert  utilisée 
par  eux  a  la  composition  suivante  ; 


Eau .  1 3,. 50  p.  100 

Martières  azotées .  45  ,19  i. 

Matières  grasses .  2 ,45  » 

Matières  bydrocarbonées .  28,15  « 

Cellulose .  4 ,32  » 

Cendres .  6 ,38  » 


M.  Ribadeau-Dumas  a  expérimenté  dans  la 
suite  une  autre  farine,  l’aleurone  de  tournesol, 
dont  la  teneur  en  azote  est  plus  élevée  encore 
(60,7  pour  100). 

Toutefois  —  et  les  auteurs  qui  ont  étudié  ces 
produits  insistent  sur  ce  point  —  très  riches 
en  azote,  le  soja  et  le  tournesol  sont  pauvres 
en  acides  aminés  (lysine,  cystine,  tryptophane) 
nécessaires  à  l’entretien  et  à  la  croissance  :  elles 
en  contiennent  quatre  fois  moins  que  la  lac- 
talbumine.  Outre  cette  carence  en  acides  ami¬ 
nés,  certains  éléments  minéraux  y  sont  en  faible 
quantité.  L’apport  en  vitamine  A  et  B  y  est  fai- 
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ble  :  donc  .carence  chimique  et  carence  vitami¬ 
nique. 

Ceci  montre  qu’il  est  relativement  facile,  chez 
le  nourrisson,  de  combiner,  en  l’absence  du 
lait,  un  régime  de  remplacement  a^ant  une 
yaleur  énergétique  suffisante.  Mais  il  est  bien 
difficile,  par  contre,  d’éviter  avec  ces  régimes  les 
carences  en  vitamines,  en  acides  aminés  et  en 
sels  minéraux. 

Aussi  doit-on,  quand  on  est  forcé  d’y  recou¬ 
rir,  emprunter  à  l’huile  de  foie  de  morue,  à  la. 
levure  de  bière,  auX  jus  de  fruits  et  de  légumes 
crus  ce  qui  fait  défaut  ici. 

Par  bonheur  V intolérance  complète,  l’anaphy¬ 
laxie  au  lait  de  vache,  est  chose  rare  :  dans  un 
pareil  cas  on  s’efforcera  de  combiner  ces  régimes 
azotés  avec  un  lait  d’une'  autre  espèce,  lait  de 
femme  et,  en  son  absence,  lait  d’ânesse.  Ils 
fourniront  l’un  et  l’autre,  au  moins  en  partie, 
un  appoint  des  substances  carencées  dans  de 
tels  régimes. 

Bien'  plus  souvent  on  sera  à  même  d’observer 
une  mauvaise  tolérance  pour  le  lait  de  vache 
(dyspepsie  du  lait  de  vache)  ou  pour  les  fari¬ 
neux  (dyspepsie  des  farineux)  :  la  réduction 
de  ces  aliments,  leur  remplacement  partiel  par 
des  farines  azotées  donnera  de  très  bons  résul¬ 
tats. 

M.  Ribadeau-Dumas  préconise  également  leur 
emploi  dans  les  troubles  digestifs  (diarrhée) 
consécutifs  aux  infections,  et  pour  compléter 
les  régimes  pauvres  en  lait,  tels  ceux  que  l’on 
peut  être  amené  à  prescrire  dans  l’eczéma  du  j 
nourrisson 

Ces  farines  donnent,  à  condition  d’ être- soumi¬ 
ses  au  maltage,  des  préparations  que  l’enfant  de 
moins  d’un  an  accepte  en  général  sans  difficulté. 
Elles  donnent  des  selles  homogènes,  peu  fré¬ 
quentes,  mais  assez  abondantes,  sans  doute  à 
cause  de  la  proportion  de  cellulose  (4  à  5  %) 
qu’elles  contiennent. 

Bouillie  au  soja  et  au  tournesol. 

Crème  de  riz  .  . .  1  c.  à  soupe 

J-'arine  de  soja  ou  farine  de  loiirne- 


1 0  Mélanger  les  farines  dans  100  c.  c.  d’eau  froide. 

2°  Cuire  à  feux  doux  15  minutes,  en  remuant  avec 
une  cuiller  de  bois. 

3°  Retirer  du  feu  et  attendre  cinq  minutes. 

4“  .Ajouter ,1-2  c.c.  à  café  de  malt. 

5“  Remuer  jusqu’à  éclaircissement  de  la  lioaillie. 

■  O»  Remettre  sur  le  feu  et  faire  bouillir  une  minute. 

7“  Ajouter  un  morceau  de  sucre  et  100  grammes  de 
lait  bouilli  ou  de  babeurre  tiédi,  ou  de  lait  d’ânesse. 

On  reproche  actuellement  aux  médecins  d’igno¬ 
rer  l’art  de  formuler.  Nul  de  nous  ne  niera  le 
bien-fondé  de  cette  critique,  quitte  à  penser  en 
nous-même  que  cette  lacune  n’est  pas,  somme 
toute,  tellement  préjudiciable  aux  malades. 

Reconnaissons,  par  contre,  l’impossibilité  de 
pratiquer  la  médecine  infantilè  si  on  ne  possède 
pas,  en  théorie  et  en  pratique,  les  bases  de  la 
diététique.  Point  n’est  besoin  de  compliquer 
inutilement  les  régimes  ;  un  des  points  qui  nous 
ont  le  plus  frappé  dans  l’enseignement  de  notre 
inaitre,  le  Professeur  Marfan,  ce  lut  de  constater 
avec  quelle  simplicité  de  moyens  il  obtint  à 
l’hospice  des  Enfants-Assistés,  les  résultats 
que  chacun  sait. 

Mais  il  est,  en  puériculture,  des  cas  difficiles  où 
les  régimes  usuels  échouent  ;  à  eux  seuls  il 
faut  réserver  une  diététique  plus  savante  où 
les,  bouillies  maltosées,  les  farines  azotées  se 
substituent  à  l’aliment  normal. 

Ce  ne  sont  là  que  des  aliments  de  remplace¬ 
ment  :  ils  peuvent,  du  point  de  vue  de  la  valeur 
énergétique,  remplacer  le  lait  et  ses  dérivés,  mais 
par  les  carences  complexes  qu’ils  provoquent,  on 
ne  saurait  les  mettre  sur  un  pied  d’égalité  biolo¬ 
gique  avec  une  alimentation  normale  (1). 


(1)  Consulter  :  1°  L’emploi  des  farines  dans  l’alimen¬ 
tation  du  nourrisson.  Lucien  G.a.rot,  Bruxelles-Médical 
(4  février  1934). 

2''  L’utilisation  de.s  protéines  végétales  dans  l’alimen¬ 
tation  du  nourrisson.  S.e  Nourrisson  de  1930,  11°»  de 
mars,  mai,  juillet  1930.  Ribaue.vu-Duwas,  B,  Mathieu, 

L.  WlLLEMIN. 

3“  Le  malt.  Etude  historique  et  thérapeutique.  René 
Mathieu.  Le  Nourrisson,  mai  1934. 


1  c.  à  café 
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St.  —  Dr  S.  Brill.  —  Considérations  sur  les  statis¬ 
tiques  médicales  et  leur  interprétation.  (Editions 
Argentoratum,  Strasbourg,  1934.) 

La  méconnaissance  des  principes  et  de  la  technique 
de  la  méthode  statistique  (loi  des  grands  nombres, 
prise  en  considération  de  toutes  les  causes  possibles, 
invariabilité  de  l’ensemble  des  causes  possibles)  a 
entraîné  des  erreurs  importantes,  sauvent  rapportées, 
à  tort  d’ailleurs,  à  la  méthode  elle-même.  L’erreur, 
lorsqu’elle  se  produit,  est  imputable  aux  statisticiens 
et  nullement  à  la  statistique.  Pour  éliminer  le  fac¬ 
teur  subjectif,  le  plus  important  dans  la  viciation 
des  statistiques  et  de  leur  interprétation  en  matière 
médicale,  des  notions  élémentaires  de  statistique  de¬ 
vraient  faire  partie  de  l’enseignement  médical. 

L’habitude  du  médecin  dé  voir  dans  chaque  ma¬ 
lade  une  sorte  d’unité  distincte  ;  la  multitude  des 
facteurs  qui  interviennent  lors  de  l’appréciation  d’un 
cas  clinique. quelconque  ;  les  observations  cliniques  si 
fréquemment  incomplètes,  constituent  autant  de- 
difficultés,  presque  spéciales,  à  l’utilisation  de  la  mé¬ 
thode  statistique,  en  médecine. 

Pour  y  remédier,  il  est  pratique,  semble-t-il,  de 
préconiser  l’emploi  de  fiches  comportant,  pour  cha¬ 
que  maladie,  une  série  bien  choisie  de  questions.  On 
obtient  ainsi  des  réponses  «  dirigées  »  comportant 
possibilité  d’établir  des  statistiques. 

Le  matériel  médical  utilisé  par  la  méthode  statis¬ 


tique  peut  être  vicié  par  un  respect  du  sècret  pro¬ 
fessionnel,  dû  à  une  complaisance  envers  la  famille 
du  défunt.  La  crainte  de  tomber  sous  le  coup  de  cer¬ 
taines  lois  répressives  conduit  également  à  fournir 
à  l’autorité  civile  des  diagnostics  inexacts.  Ce  sera 
par  exemple  le  .  cas  dans  les  avortements.  Pour  y 
échapper,  il  faut  surtout  la  généralisation  des  décla¬ 
rations  de  décès,  faites  sur  deux  formulaires  ;  l’un 
portant  le  noih  du  décédé  sans  indiquer  le  diagnostic 
exact,  et  destiné  aux  autorités  municipales,  l’autre 
portant  le  diagnostic  vrai  (sans  donner  le  nom),  et 
destiné  aux  autorités  médicales. 

St.  —  D'  R.-Ch.  Fauve.  —  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  de  l’éclampsie  (Editions  Argento¬ 
ratum,  Strasbourg,  1934.) 

Cette  étude  est  basée  sur  50  cas  cliniques  et  l’on 
peut  en  conclure  que  ;  1“  dans  tous  les  cas  de  syndro¬ 
me  pré-éclamptique  un  régime  diététique  sévère  suf¬ 
fit  à  écarter  l’éclosion  des  accès  convulsifs  ;  2®  dans 
les  cas  d’éclampsie  convulsive  ante-partum,  le  traite¬ 
ment  conservateur  (méthode  de  Stroganoff-Zweifel) 
suffit  dans  la  grande  majorité  des  casa  juguler  la 
maladie  si  l’on  a  soin  de  hâter  l’accouchement  par 
les  manœuvres  obstétricales  habituelles.  Ce  ne  sera 
que  dans  les  cas  exceptionnellement  graves  —  et 
quand  le  traitement  médical  aura  échopé  —  que 
le  traitement  chirurgical  devra  être  mis  en  œuvre. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique 
26,  rue  Jacob. 

Pierre  Rouveroux,  ingénieur  agricole.  —  Le  métaya¬ 
ge.  Ce  qu'il  faut  en  savoir.  Un  vol.  380  pages,  illus- 
.  tré.  Prix  :  12  francs. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  Boulevard  Saint-Germain. 

Traité  élémentaire  d’exploration  clinique.  Technique 
et  sémiologie,  pai-  le  Professeur  Emile  Sergent, 
avec  la  collaboration  de  MM.  F.  Bord  et,  P. 
George,  Hazard,  d’Heucqueville,  Camille 
Lian,  René  Mignot,  Oury,  P.  Pruvost,  et  Riba- 
deau-Dumas.  Un  vol.  1.176  pages,  410  fig.  et 
10  pl.  en  couleurs.  Prix,  broché  :  120  francs  ;  car¬ 
tonné  toile  :  145  francs.  v 


G.  Brouardel  et  J.  Arnaud.  —  L’organisation 
anti-tuberculeuse  française.  Un  vol.  Bibliothèque 
de  phtisiologie,  260  pages.  Prix  ;  40  francs. 

Pierre  Weiller.  —  Les  lavages  de  plèvre.  Leur 
emploi  dans  le  traitement  des  épanchements 
pleuraux  tuberculeux.  Préface  de  M.  Léon 
Kindberg.  Un  vol.  130  pages.  Prix  ;  26  francs. 

Chez  Amédée  Legrand, 

93,  ■  Boulevard  Saint-Germain. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

SEIZIÈME  lÆTTHE 

De  l’hystérie  au  pithiatisme 

Ou  Traité  d§  Tinfluence  du  malade 
.  sur  le  médecin. 

Par  le  Docteur  Camescasse, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Médecin  à  Saint-Arnoult-en-Yvelines. 


Pas  plus  tard  qu’hier,' vingtième  jour  du  joli 
mois  de  mai  de  l’année  du  grand  scandale  (pes¬ 
simisme  !)  qu’on  peut  dire  aussi,  et  c’est  mieux. 
Tannée  du  grand  effort  (optimisme  I),  —  pas  plus 
tard  qu’hier  donc,  vers  la  vingt  et  unième  heure, 
un  commissionnaire  fort  ému,  tout  essoufflé  de 
sa  course  précipitée,  vient  me  mander  :  «la  grosse 
«  Lanlurette,  sa  voisine,  est  dans  tous  ses  états..... 
Il  appelle  au' secours  ;  se  plaint  d’étoufîer  et  dit 
Il  qu’elle  va  mourir  ». 

De  cet  appel  quasi  nocturne,  j’infère  :  1°  que 

mon  jeune  confrère  est  absent . mais  ça  je 

le  savais,  puisqu’il  m’avait,  téléphoniquement 
parlant,  prévenu  ;2  «  qu’il  s’agit  d’une  attaque  de 
nerfs  1 

Comme  les  choses  ne  sont  jamais  simples  en 
ce  bas  monde,  ces  trois  mots,  au  lieu  de  me  sug¬ 
gérer  une  résolution  charitable,  mettent  en  acti¬ 
vité  mon  égoïsme,  —  qui  ne  veut  pas  que,  pour 
aller  donner  des  soins  parfaitement  Inutiles,  je 
coure  le  risque  d’inciter  ma  bronchite  à  quelque 
récidive  printanière . ce  sont  les  plus  mau¬ 

vaises  I  Or,  les  soirées  sont  fraîches  et  moi . .  . 
sénile,  ce  qui  rime  parfaitement  avec  fragile. 
Donc,  je  ne  sortirai  pas. 

A  l’appui  de  cette  résolution . . .  barbare,  eut- 
on  dit  jadis,  des  souvenirs  —assez  récents,  eux, 
—  me  viennent  :  le  samedi  soir,  c’est-à-dire 
quand  le  patron  a  accordé  un  acompte,  je  vois 
Madame  Lanlurette  transportant  des  litres .. . 
pleins  ;  un  autre  jour,  je  vois  le  couple  sur  sa 
porte,  le  verbe  haut  et  les  visages  enluminés  ; 
tous  les  jours,  je  trouve  la  voiture  de  Lanlu¬ 
rette  à  la  porte  des  cabarets . . .  son  cheval  n’en, 
manque  pas  un. 

Et  la  genèse  du  drame  s’établit  ainsi  :  quand 
Lanlurette  et  sa  femme  se  saoulent  ensemble... 
ils  sont  saouls,  sans  plus  1  Sans  plus  ?  non. 
Madame  est  sensibilisée,  préparée  aux  accidents 
anaphylctiques  que  déclenchera. . .  la  beuverie 
ambulatoire  de  Tépoux,  mais  seulement  quand 
il  aura  dépassé  sa  mesure,  qui  n’est  ni  la  vôtre,  ni 
la  mienne. 

Que  voulez-vous  que  fasse  cette  femme  pour 
protester  contre  Tégoïsme  marital  ?  Elle  n’a 


[.jamais  songé  à  Tempêcher  de  boire,  sauf  peut- 
être,  il  y  à  très  longtemps. . .  avant  de  s’y  être 
I  mise  elle-même.  Le  battre  ?  elle  se  blesserait . .  >. 
et  puis,  sans  aucun  doute,  il  se  rebifferait. 

Alors,  elle  conjoint  sa  sensibilisatiori  propre  et 
V incident  déclenchant.  Id  est,  l’attaque  de  nerfs. 

Elle  est  contrariée  et  élle  l’affirme... 
bruyamment. 

Donc,  je  ne  volerai  pas  à  son  secours . . .  Cela, 
d’ailleurs,  vaut  mieux  pour  ces  gens.  Ma  rosserie 
native  me  porterait  à  rechercher  les  litres  vides 
et  à  les  dénombrer  :  inde  iræ  1 

Mais  j’ai,  de  meilleures  raisons  de  garder,  en 
mon  logis,  mes  pantoufles  et  ma  robe  de  cham¬ 
bre  :  ne  dois-je  pas  faire  état  de  mes  acquisi¬ 
tions  anciennes  ?  N’ai-je  pas  vécu  l’Ecole  de 
Charcot  !  Non  pas  comme  élève,  mais  très  exacte¬ 
ment  à  titre  de  contrôleur  malgré  moi  ?  N’ai-je 
pas  vu  l’envers  des  grandes  séances  de  la  Salpê¬ 
trière  ?  Cet  envers  cruel  que  nul  n’eut  le  courage 
de  signaler  au  Maître...  qu’on  lui  cachait,  ' 
même  I 

'J’ai  ramassé  la  grande  blonde  qui;  passant  par 
la  fenêtre  au  cours  d’une  extase,  non  provoquée 
ce  jour-là,  avait  cassé  ses  deuxfémurs,  qu’on  ne 
put  jamais  maintenir  en  bonne  position  faute  de 
toute  immobilisation. . .  dame  !  les  crises  !  J’ai 
vu  aussi  la  splpndide  brune,  autre  variété  de 
déracinée  qu’un  de  nos  contemporains  essayait 
de  ramener  au  travail ...  la  nourrissant,  faute  de 
mieux. 

J’ai  vu  aussi  le  côté  cocasse  :  la.  Religieuse, 
chef  de  salle,  appelant  a,u  secours  l’interne  de 
garde  ;  trois  de  ces  dames,  de  celles  qu’on  sug¬ 
gestionnait,  dans  une  succursale  de  la  Salpê¬ 
trière,  étaient-elles  donc  malades  ?  —  Point  dû 
tout,  elles  s’étaient  révoltées,  menaçant  quicon¬ 
que  de  la  colère  du  Patron  si . on  ne  leur 

servait  pas  avant  toutes  les  autres  malades,  les 
vraies  malades,  là  pitance  quotidienne.  Cet 
interne  n’avait  pas  froid  aux  yeux. .  .,il  prit  les 
trois  pancartes  et  fit  mine  de  les  vouloir  signer. 
L’ordre,  du  coup,  fut  rétabli. 

Mais  j’ai  -vu  pis  et,  cette  fois,  ce  fut  dans  la 
clientèle. . .  dans  ma  clientèle  naissante. , ,  au 
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village.  Que  dis-je,  c’est  le  pluriel  qui  convient 
ici  :  dans  tous  nos  villages  I’hystérie  avait  fait 
tache  d’huile,  redevenue  maladie  à  la  mode  I 

Ho  I  il  ne  fallait  pas  prononcer  ce  vilain  mot 
d’hystérie.  Un  mari  bien  éduqué,  confondant  ce¬ 
pendant  autour  avec  alentour,  vous  assurait  que 
son  épouse,  —  à  cet  instant  arquée  de  la  tête 
aux  talons  (avec  un  point  d’appui  iatérai  qu’elle 
dissimulait  du  mieux  qu’elle  pouvait),  —  que 
son  épouse  ne  saurait  être  une  hystérique  puis¬ 
que  parfaitement  froide  au  déduit  (que  ne  disait 
il  :  à  l’induit  ?) 

Cette  épidémie  eut  été,  pour  le  jeune  prati¬ 
cien,  d’un  très  bon  rendement  si,  du  fait  que  de 
telles  ménagères,  administrant  fort  mal  leur 
maisonnée,  la  gêne  sinon  pis  régnait  là  et  quç  les 
notes  d’honoraires  demeuraient  impayées. 

A  quelque  prochaine  réunion  de  notre  Syndi¬ 
cat  (en  1888  ?  mais  oui  I  la  loi  de  1883  nous  en 
avait  permis  l’usage),  j’ai  eu  l’occasion  d’exposer 
mon  double  étonnement  :  et  que  les  rurales 
fussent  si  fréquemment  sujettes  à  ce  mal  que 
j’aurais  cru  devoir  être  réservé  aux  dames  des 
villes  —  ces  villes  étant,  comme  on  sait,  lieux 
privilégiés  quant  aux  dévergondages  ;  —  et 
qu’on  honorât  si  mal  mes  visites . . .  même  celles 
de  nuit. 

Les  trois  sages,  qui  voulaient  bien  constituer  le . 
Bureau  et  tout  à  la  fois,  le  Conseil  de  famille 
avec  le  Conseil  tourt  court,  ont  souri.  Le  Prési¬ 
dent  et  le  Secrétaire,  fort  grisonnants  l’un  et 
l’autre,  regardèrent  le  vice-président,  franche¬ 
ment  chenu,  lui,  et  de  libre  parole.  , .  ce  dont  il 
usa  comme  ceci  : 

«  Bah  1  vous  êtes  jeunes,  vous  I  mais  ça  vous 
«  passera  1  » 

Ça  me  passera  ?  Hum  !  Oh  I  Ho  I 

C’était  me'  dicter  une  ligne  de  conduite'  :  je 
l’ai  pu  suivre,  avec  tous  les  atermoiements  néces¬ 
saires.  J’ai  commencé  par  répondre  «  oui  »  aux 
appels  de  nuit,  quitte  à  me  rendre  sur  les  lieux 
que  le  lendemain  matin.  Si  l’appel  était  de  jour, 
je  faisais  bruyamment  atteler,  mais  «  par  un 
malheureux  hasard  j’arriverai  toujours  trop 
tard  ».  Trop  tard  \  je  veux  dire  quand  la  crise 
terrifiante  aura  pris  fin,  spontanément,  malgré 
les  soins  prodigués  par  i’entourage.  Qu’y  faire  ? 
J’avais  été  détourné  du  droit  chemin  pour  un 
enfant  en  état  de  cholérine  ou  de  convulsions, 
ou  pour  tout  autre  raison . . .  croyable. 

'■Pris  sur  le  fait,  passant  juste  au  bon. . .  au 
plus  mauvais  moment,  devant  sa  porte,  il  m’est 
arrivé  cependant  d’être  obligé  de  jouer  le  grand 
jeu  :  compression  des  globes  oculaires  et,  simul¬ 
tanément,  des  ovaires  avec  ordre  à  la  dame  de 
se  calmer ...  et  de  ne  pas  recommencer. 

Ces  dames  négligeaient,  généralement,  de  re¬ 
tenir  la  seconde  partie  de  l’ordre  ainsi  donné,^ 
mais  —  non  moins  généralement  —  elle  se  sou¬ 
mettait  à  la  première  partie  ;  je  veux  dire  que 


la  crise  cessait  très  vite  et  qu’on  prenait  le  loisir 
de  m’exposer  «  la  contrariété  »  incidente  et  dé¬ 
clenchante. 

La  sensibilisation,  elle,  n’avait  pas  toujours 
été  acquise  a  potu.  Très  souvent,  il  ne  s’agissait 
que  de  se  rendre  intéressante. .,  «  je  suis. . .  elle 
est  »  répétaient  les  commères  à  Tenvie,  «  si  ner¬ 
veuse  I  ». . .  «  qu’il  suffit  d’un  rien  ». 

Oui  1  mais,  en  attendant,  moi  je  guérissais  fa 
crise  et  cette  manière  de  succès  m’a  fait  tomber 
dans  deux  inconvénients  qu’il  faut  connaître. 

Au  premier -chef,  je  me  suis  demandé,  à  certai¬ 
nes  heures,  si  c’était  vrai.  Qu’est-ce  qui  pouvait 
être  vrai  ?  La  maladie  de  ces  dames  ou  bien  ma 
puissance  de  guérisseur  ?  On  a  de  ces  imagirv- 
tions  !  J’en  suis  revenu,  comme  je  dirai  plus  loin. 

Au  second  chef,  j’étais  devenu  une  manière  de 
spécialiste  :  on  me  choisissait  pour  cela,  à  telle 
enseigne  qu’un  de  mes  confrères,  mon  aîné,  mais 
peu  patient  de  son  naturel,  me  manda  certain 
jour.  J’ai  cru  qu’il  faisait  appel  à  mon  bistouri, 
comme  il  lui  arrivait  d’ordinaire,  car  il  était 
aussi  assez  paresseux.  Mais  point,  la  consigne 
qu’il  me  passa  fut  tout  autre  :  «  Allez,  dès  ce  soir, 
«  vers  huit  heures,  —  je  vous  ai  annoncé  pour 
«  cette  heure-là,  —  allez  arrêter  l’attaque  de 
«  de  nerf,  devenue  quotidienne,  de  la,  j  eune 
«  Arsène  ».  «  Pendant  que  vous  y  serez,  empê- 
«•  chez  que  cela  ne  recommence  ».  «  Au  besoin, 
«  chippez-moi  la  cliente  !  » 

J’y  fus  I  Répétition  générale  à  grand  tra-la-la  : 
la.  boule  qui  remonte  I  mouvements,  désordonnés 
mais,  très  amples,  des  quatre  membres . . .  puis, 
l’attitude  Agée,  à  plat  sur  le  dos,  une  seule  jambe 
pointée  ver^  le  ciel. 

J’ai  observé  gravement  pendant  un  laps  de 
temps  appréciable.  Ensuite,  j’ai  procédé  :  j’ai 
comprimé  où  j’ai  déjà  dit  et  j’ai  donné  l’ordre. . . 
de  dormir.  On  a  obéi,  le  sommeil  est  venu. 

Oh  1  il  ne  s’agit  pas  d’un  gommeil  quelconque, 
de  ce  sommeil  vulgaire  qui  nous  empêche,  vous 
et  moi,  de  rien  entendre  quand  il  nous  saisit 
après  une  de  nos  journées  de  dur  labeur. 

li  s’agit  de  tout  autre  chose  !  d’un  sommeil 
très  spécial,  d’un  sommeil  lucide  qui  vous  per¬ 
met  d’entrer  en  conversation,  le  plus  naturelle¬ 
ment  du  monde,  avec  le  Maître  deV heure  1 

C’est  très  commode,  ce  sommeil  lucide  pour 
ce  Maître  de  l’heure.  A  la  condition  cependant 
de  pouvoir  s’empêcher  de  rire,  ô  Pontife,  il  peut 
en  profiter  pour  donner  un  avis  opportun  ;  par 
exemple,  qu’il  résulte  de  son  examen  que  les  atta¬ 
ques  viennent  de  prendre  fin  ;  celle  qu’il  vient 
de  suivre  attentivement,  ayant  précisément  les 
caractères  de  la  dernière . . .  car  toute  maladie 
a  une  fin  que  notre  Science  sait  reconnaître  ! 
D’ailleurs,  l’arrêt  de  l’attaque  sous  l’influence  de 
mon  traitement,  et  Arsène  l’avait  bien  senti,  con¬ 
firmait  cet  heureux  pronostic. 

Et  Arsène  n’a  pas  recommencé.  L’ayant  ouï 
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dire,  je  me  suis  présenté  un  des  jours  suivants,  le  , 
bec  enfariné  et  bien  résolu  à  recevoir  de  chaleu¬ 
reux  remerciements,  —  peut-être  aussi  mes  ho¬ 
noraires  auxquels  nul  n’avait  songé  dans  l’émo¬ 
tion  du  triomphe. 

Triomphe  ?  Ah,  mais  non  1 

On  ne  m’a  pas  mis  à  la  porte,  mais  ce  fut  tout 
juste ... 

C’est  qu’une  lacune  grave  s’était  produite  dans 
les  informations  préliminaires.  Mon  confrère 
avait-il  oublié  de  me  le  dire  ?  Était-ce  moi  qui 
avais  mal  écouté  ? 

Ce  côté  de  l’affaire  ne  fut  jamais  tiré  au  clair, 
mais  ce  qui  est  bien  certain,  c’est  que  je  n’avais . 
fait  aucune  allusion  à  certaine  paraplégie  des 
deux  membres  inférieurs  qui  compliquait  la  si¬ 
tuation  depuis  nombre  de .  mois  1  Cette 

paraplégie  avait  cette  curieuse  particularité 
qu’elle  disparaissait  pendant  les  attaques. . . . 
acquérant  ainsi  un  côté  utile  en  permettant  à 
Arsène  de  se  dégourdir  les  jambes  de  temps  en 
temps. 

Or,  Arsène,  après  avoir  passé  du  sommeil  lu- 
eide  au  sommeil  ordinaire,  s’était  réveillée  para¬ 
lysée  comme  devant. 

J’avais  raté  le  plus  beau  de  l’affaire  :  au  grand 
dépit  de  mon  confrère,  je  n’étais  pas  du  tout  dans 
le  cas  de  lui  chipper  sa  cliente. 

En  fin  de  compte,  cependant,  tout  le  monde  a 
gagné,  même  nioi,  à  cet  échec. 

Moi  d’abord,  comme  il  convient  I  J’y  ai  gagné 
d’avoir  perdu  ma  •  • .  fâcheuse, . .  réputation  de 
guérisseur  ad  hoc  1 

Tout  le  monde  ensuite  :  par  l’effet  d’un  de  ces 
retours  singuliers  de  l’opinion  publique,  les  cri¬ 
ses  DE  NERFS  ont  cessé  d’être  comme  il  faut . 

ça  ne  se  portait  plus,  exactement  comme  les  stra¬ 
pontins.  D’ailleurs,  renseignements  pris,  il  fut 
avéré  que  nous  étions  déjà  un  peu  en  retard  sur 
, .  .les  Modes  de  Paris,  où  le  calme  était  revenu. 

Cependant,  au  fond,  j’étais  vexé  et  je  souhai¬ 
tais  vivement  que  quelque  occasion  me  vint  de 
prendre  ma  revanche,  —  de  guérir  Arsène. 

Un  sien  oncle  (un  chic  type  d’ôncle)  devait 
m’apporter  cette  occasion.  Il  habitait  Grenelle 
aux  confins  du  Champ  de  Mars  et  nous  étions  en 
1889.  .  '  ' 

Désolé  à  l’idée  que  sa  nièce  pouvait  demeurer 
infirme,  mais  devenu  sceptique  après  avoir  causé 
avec  son  médecin  habituel  de  la  guérison  des  at¬ 
taques,  il  écrivit  pour  offrir  de  payer  les  frais 
d’un  voyage  à  Lourdes; 

On  lui  répondit  que,  en  fait  de  voyage,  on  n’a¬ 
vait  qu’un  désir,  c’était  d’ailler  voir  l’Exposition 
et  sa  Tour. 

Scandale  I  Le  cas  fut  soumis  à  mon  confrère  pa¬ 
risien  qui  conseilla  à  Tonde  d’aller  voir.  ..  le 
médecin  de  campagne,  celui  qui  avait  guéri  les 
attaques  et  qui  dirait,  sans  doute,  si  on  pouvait 
raisopnableiiiént  permettre  à  une  paraplégique 


d’entreprendre  la  visite  de  l’Exposition  et  Tas-'. 

cension  de  la  Tour . «  l’inconséquence  de  la 

«  réponse»,  affirma  mon  confrère,  «ouvre  tous 
«  les  espoirs  I  » 

L’oncle  est  venu  ;  tout  droit  chez  moi  et  par 
une  voie  qui  évitait  la  traversée  du  bourg  où 
gitait  Arsène. 

Notre  conversation  prit  une  allure  singulière 
dès  que  Ton  m’eut  donné  connaissance  et  de  l’of¬ 
fre  de  Lourdes  et  du  succédané  Exposition. 

D’aucuns,  la  lisant,  vont  penser  que  mon 
ordonnance  n’a  rien  de  médical,  qu’elle  ne  sau¬ 
rait  intéresser  un  praticien.  Je  prétends  que  si, 
ne  voulant  rien  moins  que  montrer  comment  le 
médecin  peut  se  tirer  d’affaire  —  et  rendre  ser¬ 
vice  —  quand  il  se  trouve  en  présence  de  ce  que 
nous  appelions  jadis  une  hystérique  (une  ou  un, 
comme  on  verra  plus  loin). 

Voici  mon  ordonnance,  telle  qu’elle  fut  parlée 
(non  écrite)  ou  à  peu  près. 

«  L’Exposition  ? . Nous  ne  sommes  qu’en 

«  avril;  elle  né  battra  son  plein  qu’en  juin. . .  ??? 

«  N’allez  pas  voir  votre  nièce...  pas  aujour- 
«  d’hui  du  moins . . .  écrivez,  ça  vaudra  mieux . . . 

«  ne  parlez  pas  de  moi  ...  !  Racontez  tfanquil- 
«  lement  avoir  entendu  dire  par. . .  votre  grand- 
«  mère  . . .  que  ces  maladies-là  guérissent  au 
«  printemps. . .  à  la  condition  qu’on  s’alimente 
«  un  peu  et  qu’on  n’avale  aucune  drogue. . .  sur- 
«  tout  pas  d’eau  de  mélisse  1 

Arsène,  forte  de  ce  renseignement,  fut,  comme 
par  hasard,  guérie  à  temps  ;  elle  a  longuement 
visité  l’Exposition,  gravissant  sur  ses  jambes,  — 
et  à  plusieurs  reprises,  —  Temmarchement  du 
premier -étage  de  la  Tour.  Ensuite  de  quoi,  elle 
s’est  mariée  . . .  elle  est  actuellement  plusieurs 
fois  grand’mère  et  de  plusieurs  côtés. 

Elle-a  tout  oublie  !  Moi  aussi,  car  pendant  des 
années  et  des  années,  je  n’ai  plus  vu  de  crises  de 
nerfs,  sauf  parfois  —  et  bien  rarement  —,  à  l’oc¬ 
casion  d’une  émotion  légitime  :  un  deuil  brutale¬ 
ment  survenu,  par  exemple.  Encore  ne  s’agis¬ 
sait-il  que  d’iine  esquisse,  ce  qui  se  reconnaît 
très  bien,  la  mise  en  scène,  n’ayant  pas  été  soi¬ 
gnée  :  dessous  désassortis,  etc . . . 

Babinski,  qui  dans  le  même  temps  dissociait 
T  ex-hystérie  et  en  isolait  le  pithiatisme,  Babinski 
dis-je,  s’il  n’avait  eu  d’autres  sujets  que  ceux  que 
j’ai  pu  observer  alors,  aurait  été  fort  embarrassé 
de  mener  à  bien  son  œuvre  si  profondément  hu¬ 
maine. 

Parlant  de  Babinski,  je  dois  tirer  mon  chapeau, 
N  ombre  de  lois,  en  des  cas  difficiles,  il  m’a  donné 
’  des  conseils  dont  je  me  suis  toujours  bien  trouvé. 
Mais  une  fois,  une  seule,  c’est  moi  qui  ai  été  ie 
conseiller. . .  et  il  m’a  entendu  sans  la  moindre 
hésitation,  presque  sans  surprise . . .  comme  si 
j’étais  à  ma  place. 

Et  pourtant  les  circonstances  m’avaient  in-- 
terdit  toute  précaution  oratoire,  toute  circonlo- 
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cution.  J'ai  dit  «  Non  !  »  devant  le  client,  ce  qui 
manquait  même  de  courtoisie  . 

Ce  ne  peut  être  qu’avec  une  reconnaissante 
émotion  que  je  rapporte  l’incident,  dont  l’expli¬ 
cation  suivra  telle  que  je  l’ai  donnée  au  maître. 

Le  jeune  homme  dont  s’agit,  fils  d’un  éthyli¬ 
que  avéré,  était  un  pauvre  être  depuis  sa  nais¬ 
sance,  —  un  disgracié. 

Conscrit,  au  jour  du  tirage  au  sort,  il  fut  immé¬ 
diatement  classé  comme  impropre  au  service. 

En  apprenant  cette  décision,  le  père  devint 
furieux  :  devant  tout  le  monde,  il  fit  virevolter 
son  malheureux  fils  et  le  gratifia  d’un  cou  de 
pied  si  outrageusement  vigoureux  qu’une  chute 
s’ensuivit  —  dont  ia  victime  ne  put  pas  se  rele¬ 
ver,  les  jambes  se  refusant  à  porter  le  corps. 

Brusquement,  le  disgracié  était  entré  en  état 
d’astasie-abasie.  Assis  ou  couché,  il  remuait  ses 
membres  inférieurs,  et  même  avec  vigueur,  mais 
il  lui  était  impossible  de  se  tenir  debout. 

Mon  embarras,  outre  la  rareté  du  cas,  venait 
de  la  présence  d’une  vaste  ecchymose  dorso-lom¬ 
baire  qui  demeura  inexpliquée,  —  d’où  le  pénible 
voyage  à  Paris. 

Ayant  confirmé  mon  diagnostic,  Babinski  me 
fit  signe  qu’il  allait  supprimer,  —  par  une  secousse 
morale,  —  une  brusquerie  verbale,  —  les  effets 
désastreüx  de  la  secousse  causale. 

C’est  à  ce  signe,.  —  devant  cette  menace, 
pourrais-je  dire,  —  que  j’avais  répondu  comme 
j’ai  dit. 

Mais,  —  fort  confus  de  la  vivacité  de  mon  in¬ 
tervention,  —  je  me  suis  hâté  d’en  expliquer  la 
genèse.  J’ai  dit,  ou  à  peu  près,  ceci  : 

—  Depuis  qu’il  est  au  monde,  ce  gamin  vit 
dans  la  terreur  des  colères  paternelles  qui  sont 
devenues  quasi-quotidiennes  depuis  plusieurs 
années. 

,  —  II  est,  à  mon  sens,  saturé  de  secousses  et  je 
désire  que  soit  adoptée  une  voie  détournée, 
moins  brillante  à  coup  sûr. 

—  Je  vous  demande  donc  de  lui  expliquer,  — 
comme  étant  la  chose  la.  plu  s  naturelle  du  mon¬ 
de  —  que  ses  semblables  peuvent  très  bien  se  ser¬ 
vir  d’une  bicyclette. 

—  Et  que  cet  excellent  exercice  rendra,  à  ses 


jambes,  et  leur  force  et  leur  habileté,  —  en 
moins 'de  quinze  jours. 

Il  en  fut  ainsi  décidé.  Cela  m’a  valu  quelques 
coups  de  pédale  en  plus  de  ma  ration  journalière,, 
mais  je  suis  venu  à  bout  de  la.  cure. 

Le  père  étant  venu  à  mourir,  l’ex-astasique  a. 
pu  se  marier  à  son  goût.  Il  a  eu  des  enfants  qui 
tous  sont  vivants . et  bons  pour  le  service. 

Tout  cela  étant  consigné  ici  pour  montrer  que 
ma  conception  du  traitement  de  l’hystérie  a  sin¬ 
gulièrement  évolué  au  cours  des  années.  Je  ne 
donne  plus  des  Obdres  ;  j’apporte  des  Avis. . . 
sinon  de  simples  Renseignements!  ....  a 

TERME. 

Je  rabaisse  la  grande  névrose  à  la  qualité  de 
simple  maladie.  Point  du  tout  menaçante  pour 
l’existence,  cette  maladie  suit  un  cours  déterminé  ; 
elle  va  d’abord  en  augmentant  ;  elle  atteint  son 
point  maximum . . .  (comme  par  hasard,  c’est 
justementle  jour  où  on  m’appelle  sinon,  quand  je , 
peux,  la  veille  de  ce  jour)  ;  ensuite,  elle  décline 

’  et  se  termine  en  queue  de  poisson . un  beau 

jour  on  est  guéri. 

Mais  les  fausses-convulsions  de  l’hystérie 
étaient  devenues  si  rares,  autour  de  moi,  que  je 
les  aurais  totalement  oubliées,  si  on  ne  m’avait 
signalé  quelques  crises  de  nerfs,  l’année  dernière, 
—  à  raison  de  une,  deux  au  plus,  —  par  intéres¬ 
sée. 

Ceci  me  ramène  à  Madame  Lanjurette  que  j’ai 
vilainement  laissée  en  plan,  dissertant  d’autres 
sujets.  J’ai  relaté,  au  début  de  mon  discours, 
mon  refus  de  l’aller  voir,  mais  j’ai  célé  alors  le 
principal  dont  il  faut  bien  que  je  me  confesse 
maintenant. 

Au  commissionnaire,  interloqué  par  mon  re¬ 
fus,  j’avais  affirmé  négligemment  que  l’attaque 
prendrait  fin  peu  après  son  retour,  «  car,  ça  ne 
«  dure  jamais  une  heure  en  tout  1  » 

Quand  ?  Comment  a-t-il  répété  le  propos  et  à 
qui  ?  —  Je  ne  sais. 

Mais,  me  rencontrant  le  lendemain,  il  m’a  affir¬ 
mé  que  «  ça  avait  duré  cinquante-cinq  minutes, 
«  montre  en  main.  » 

Que  voilà  donc  un  beau  pronostic,  direz-vous. 
N  enni  !  Il  s’agit  d’une  belle  thérapeutique,  Mes- 
'  seigneurs. 
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LES  PROBLEMES  QUI  PRÉOCCUPENT  LE  PRATICIEN 

I 

Que  penser  du  traitement  abortif  de  la  blennorragie 


C’est  une  excellente  méthode,  qu’il  y  aurait 
intérêt  à  voir  se  généraliser  ;  il  faut  donc  con¬ 
seiller  aux  médecins  d’essayer  ce  traitement  si 
simple,  plutôt  c^ue  de  laisser  «  couler  «  leurs  ma¬ 
lades,  ou  de  leur  donner  du  copahu.  Le  Doc¬ 
teur  Jules  Janet  (1)  a  remis  en  honneur  le  trai¬ 
tement  abortif  de  la'  blennorragie  en  adoptant 
finalement  l’argyrol,  après  le  permanganate  de 
potasse,  et  les  instillations  urétrales  que  prati¬ 
quait  Diday,  en  1 891 ,  avec  des  solutions  fortes  de 
nitrate  d’argent. 

Il  est  impossible  toutefois  de  fixer  le  temps, 
durant  lequel  le  traitement  abortif  peut  ou  doit 
être  tenté;  parfois,  celui-ci  réussit  encore  au  qua¬ 
trième  jour,  parfois  il  échoue  à  lahuitième  heure: 
pour  guide,  il  faut  se  fier  à  la  clarté  du  premier 
verre  d’urine.  Tant  que  celui-ci  est  clair,  à  peine 
louche  par  la  sécrétion,  l’abortif  est  possible  et 
presque  certainement  réalisable,  et  cela  peut  se 
produire  aussi  bien  à  la  quatrième  heure  qu’à  la 
quarante-huitième,  suivant  l’intensité  de  l’infec¬ 
tion. 

Cependant,  quand  le  premier  verre  est  louche, 
ou  même  trouble,  on  peut  réussir  quand  même 
le  traitement  abortif,  mais  les  chances  de  succès 
sont  moindres  ;  de  75  p.  100,  elles  tombent  à  50, 
ou  même  25  p.  100.  La  moyenne  de  50  p.  100  de 
chanees  favorables  peut  être  admise  pour  l’en¬ 
semble  des  traitements. 

Technique. 

On  prépare  extemporanément  pour  chaque 
séance  une  solution  d’un  gramme  d’argyrol  dans 
5  centimètres  cubes  d’eau  distillée  froide  :  la  dis¬ 
solution  est  complète  en  un  quart  d’heure.  D’au¬ 
tre  part,  on  fait  bouillir  une  bonne  seringue  uré- 
trale  très  douce  à  piston  de  verre. 

Le  malade  urine  ;  on  lui  nettoie  le  gland  et  le 
méat  à  l’eau  bouillie  ;  on  lui  place  sous  la  verge 
un  gros  tampon  de  coton  pour  recevoir  l’argyrol, 
et  l’on  pratique  l’injection,  qui  doit  avoir  pour 
but  de  remplir  l’urètre  antérieur  sans  le  distendre. 
Pour  cela,  il  faut  pousser  très  doucement  le  pis¬ 
ton,  par  petites  pressions  successives  en  l’aban¬ 
donnant  à  chaque  fois,  prêt  à  s’arrêter  aussitôt 
qu’il  est  refoulé  par  la  tension  de  l’urètre remp  i . 
Suivant  le  degré  de  l’inflammation  de  la  mu¬ 
queuse,  l’urètre  accepte  2  à  5  e,  c.  de  la  solution  , 


(Ij  Docteur  Jules  Janet.  —  Traitement  abortif  de, 
la  blennorragie.  (Paris  Médical,  3  mors  1934.) 


il  n’est  pas  rare  de  voir  sa  capacité  augmenter 
dans  le  cours  du  traitement. 

L’urètre  ainsi  rempli,  on  serre  le  méat  pour, 
conserver  dans  l'urètre  la  solution  pendant 
cinq  minutes.  Durant  ce  temps,  on  entrouvre  de 
temps  en  temps  les  doigts,  pour  laisser  sortir  la 
solution  goutte  à  goutte,  afin  qu’elle  puisse  at¬ 
teindre  les  parties  serrées  par  les  doigts,  lesquel¬ 
les  en  seraient  autrement  privées.  On  laisse  ainsi 
s’écouler  la  solution  injectée  sans  chercher  à  ex¬ 
primer  les  dernières  gouttes  ;  il  est  utile  qu’il 
en  reste  un  peu  dans  l’urètre. 

Ensuite,  le  malade  restera  le  plus  longtemps 
possible  sans  uriner.  Aussi  devra-t-il  boire  très 
peu  en  mangeant  ;  il  pourra  le  faire  dans  la,  nuit 
après  avoir  uriné,  et  le  matin  au  réveil  égale¬ 
ment,  après  avoir  été  à  la  selle.  Dans  la  jour¬ 
née,  il  lui  sera  permis  d’absorber  du  liquide 
une  bonne  heure  avant  l’injection  du  soir,  mais 
pas  plus  tard. 

On  fait  ainsi  six  injections  d’argyrol  à  20p.  IQO, 
à  raison  de  deux  par  jour. 

Il  est  très  intéressant  de  vérifier  la  goutte  du 
matin  pendant  tout  le  traitement.  Dans  les  cas 
heureux,  on  ne  voit  jamais  aucun  gonocoque 
dans  cette  sécrétion,  même  au  deuxième  jour. 

Mais  si  l’on  découvre  le  moindre  gonocoque,  on 
peut  considérer  le  traitement  abortif  comme  raté  ; 
peut-être  le  réussira-t-on  en  le  prolongeant  de 
cjuelques  jours,  mais  on  est  sûr  de  ne  pas  aboutir 
entrois  jours. 

Les  trois  fours  de  traitement  terminés,  on  re¬ 
commande  au  malade  de  conserver  sa  dernière 
injection  le  plus  longtemps  possible;  et  on  lui 
donne  rendez  vous,  vingt-quatre  heures  après  la 
dernière  injection, 

Quand  l’abortif  doit  réussir,  le  méat  est  alors 
complètement  sec  ;  le  premier  verre  d’urine 
est  complètement  limpide,  exempt  de  tout  fila¬ 
ment,  ce  qui  prouve  bien  que  ce  traitement  n’a 
aucune  conséquence  pour  l’avenir  de  la  muqueu¬ 
se  urétrale.  S’il  doit  échouer,  on  trouve  dans 
chaque  suintement,  en  général  très  minime, 
cpiekiues  rares  gonocoques. 

En  cas  de  réussite,  le  malade  de\ra  s’observer 
encore  durant  quatre  jours,  pour  le  cas  d’une 
reprise  de  l’écoulement.  Si  cette  reprise  n’a  pas 
lieu,  il  fera  le  soir  de  ce  quatrième  jour,  c’est-à- 
dire  cinq  jours  après  la'  dernière  séance,  une 
épreuve  de  bière,  qui  consistera  à  boire  trois  ver¬ 
res  de  bière  avant  de  se  coucher.  S’il  n’y  a  pas 
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de  reprise  deux  jours  après,  on  peut  affirmer  la 
guérison. 

En  cas  d’ insuccès,  la  conduite  variera  suivant  le 
degré  de  l’insuccès.  Si  la  reprise  est  violente,  si 
l’urètre  postérieur  est  infecté,  on  recourt  sans 
hésiter  aux  lavages  antérieurs  ou  totaux  de  per¬ 
manganate,  en  commençant  par  0  gr.  12  à  0  gr.  15 
p.  1.000,  un  à  deux  par  jour  suivant  l’intensité  de 
la  reprise. 

Si  l’écQulement  est  insignifiant,  avec  quelques 
très  rares  gonocoques,  on  peut  continuer  le  trai¬ 
tement  abortif  durant  quelques  jours  jusqu’à 
guérison  :  une  ou  deux  injections  par  jour,  puis 
une  seule.  Le  malade  remplace,  s’il  le  désire,  l’in¬ 
jection  du  soir,  par  l’introduction  au  bulbe  d’un 


crayon  à  l’argyrol  de  1  à  5  p.  100,  qu’il  gardera 
toute  la  nuit. 

Si  l’on  ne  réussit  pas,  on  utilise  les  lavages  au 
permanganate,  mais  alors  la  guérison  survient 
plus  vite  (23  jours  en  moyenne),  que  dans  les  cas 
de  traitement  d’une  blennorragie  confirmée. 

S’il  existe  des  diverticules  urélraux  (angle  supé¬ 
rieur  du  méat,  valvule  de  Guérin);  on  doit  les 
traiter  en  même  temps  que  l’urètre,  en  y  injec- . 
tant,  au  moyen  d’une  canule  fine  et  mousse,  de 
l’argyrol  à  20  p.  100. 

A  noter  enfin  que,  quand  un  traitement  abor¬ 
tif  a,  réussi  une  fois,  il  y  a  bien  des  chances  que 
les  suivants  réussissent  également. 


II 

Existe-t-il  un  diagnostic  de  guérison  de  la  blennorragie  ? 


Il  n’existe  pas  de  critérium  absolu  de  guérison 
de  la  blennorragie  ;  cependant,  il  ne  faut  pas  en 
conclure  qu’il  n’y  a,  pas  de  guérison.  Aussi  bien 
chez  la  femme  que  chez  l’homme,  la  blennorra¬ 
gie,  bien  soignée,  guérit  complètement.  La  preuve 
en  est  dans  la  disparition  absolue  du  gonocoque. 

Néanmoins,  il  existe,  d’après  le  Docteur  Bar- 
bellion  (1),  un  ensemble  de  faits  cliniques,  bac¬ 
tériologiques,  sérologiques  qui,  logiquement  re¬ 
cherchés  et  interprétés,  avec  une  adaptation 
aussi  parfaite  que  possible  à  chaque  cas  parti¬ 
culier,  à  chaque  localisation,  permettent  au  mé¬ 
decin  d’affirmer  la  guérison,  avec  une  certitude 
aussi  grande  que  peut  être  une  certitude  hu¬ 
maine,  touchant  au  domaine  de  la  biologie. 

Avant  tout,  il  convient  d’avoir  une  connais¬ 
sance  approfondie  de  la  blennorragie  ;  car,  si  tout 
examen  de  laboratoire  ne  vaut  que  par  la  qua¬ 
lité  du  bactériologiste,  on  peut  par  ce  moyen 
compenser  l’ignorance  du  médecin.  Il  faut 
aussi,  et  la  question  est  d’importance  au  mo¬ 
ment  du  mariage,  connaître  la  maladie  dans  sa 
complète  histoire  spéciale,  y  compris  '  tous  les 
détails  du  traitement  suivi.  Rappelons  à  cette 
occasion  que  ce  sont  les  mauvais  traitements  et 
les  diagnostics  incomplets,  qui  provoquent  sou¬ 
vent  les  blennorragies  chroniques  et  les  rechu¬ 
tes. 

Le  diagnostic  de  guérison  chez  l’homme 

En  voici  les  arguments  : 

A.  Blennorragie  aiguë  : 

Pour  l’urétrite  antérieure,  ce  sont  les  interval¬ 
les  et  les  arrêts  dans  les  lavages,  l’épreuve  de 


(1)  P.  Barbellion.  —  La  Wennoiragie,  méthodes 
actuelles  de  diagnostic  et  de  traitement.  (Un  vol.  chez 
Maloine,  édit.,  1934.) 


bière,  les  rapports  avec  préservatif,’  enfin  une 
injection  de  nitrate  d’argent  à  1  /200  avec  exa¬ 
men  de  la  sécrétion  vingt-quatre  heures  après. 

Si  tout  va  bien,  et  si  les  examens  de  sécrétion 
urétrale  et  de  filaments  restent  négatifs,  on  aura 
obligatoirement  recours  à  l’épreuve  du  massage 
sans  lavage,  qui  est  la  meilleure.  Après  un  mas¬ 
sage  de  la  prostate,  sans  aucun  lavage  consécu¬ 
tif,  le  malade  reste  sans  uriner  durant  trois  heu¬ 
res  au  moins  ;  puis,  trois  jours  plus  tard,  on 
examine  à  nouveau  la  sécrétion  urétrale  et  les 
filaments. 

A  noter  que,  dans  tout  examen  direct,  on 
n’affirmera,  la  présence  de  gonocoques  qu’en  cas 
'  de  diplocoques  négatifs,  intracellulaires. 

D’autre  part  il  sera  nécessaire  que  la  sécrétion 
prostatique  soit  prélevée  et  examinée  à  l’examen 
direct  ;  elle  ne  devra  contenir  ni  pus  (pas  plus  de 
quelques  leucocytes  par  champ),  ni  microbes. 

Fait  intéressant,  cette  épreuve  du  massage  de 
la  prostate  a  permis  souvent  de  provoquer  des 
rechutes  dans  des  cas  où,  à  la  suite  des  épreu¬ 
ves  la  bière  et  des  rapports  sexuels  avec  pré¬ 
servatif,  on  n’avait  réussi  à  découvrir  aucun  go¬ 
nocoque. 

L’urétrite  totale,  avec  ou  sans  complica¬ 
tions  prostato-épididymaire,  commande  les  mê¬ 
mes  investigations,  mais  les  examens  de  sécré¬ 
tions  prostatiques  doivent  être  répétés  plusieurs 
fois.  On  passera  de  préférence  quelques  béniqués 
courbes. 

Enfin,  on  terminera  par  une  spermoculture. 
Après  toutes  les  précautions  d’asepsie  habituel¬ 
les,  le  malade  ayant  uriné,  le  sperme  est  recueilli 
dans  un  tube  stérile,  mis  immédiatement  à  l’étu¬ 
ve  à  37°.  Après-une  heure  d’étuve,  on  en  prélève 
aseptiquement  à  la  pipette  quelques  centimètres 
cubes,  pour  en  ensemencer  un  petit  nombre  de 
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gouttes  sur  gélose  sang,  gélose  ascite,  gélose  ordi¬ 
naire,  et  milieu  liquide.  De  plus,  une  goutte  de 
sperme  est  examinée  aussitôt  entre  lame  et  la¬ 
melle,  à  jour  frisant,  sans  immersion  (présence 
de  spermatozoïdes,  leur  vitalité,  la  présence  de 
pus,  de  sang,  de  cristaux).  Une  autre  goutte  de 
sperme  est  étalée  sur  lame,  fixée  et  colorée  au 
Gram  (recherche  des  spermatozoïdes,  du  pus, 
des  microbes).  On  examine  les  tubes  après  24, 
48  heures,  et  les  deux  jours  suivants,  en  tenant 
compte  des  caractères  différen.tiels  des  gonoco¬ 
ques  et  pseudo-gonocoques.  On  fait  ensuite  la 
réaction  des  sucres. 

Cependant  il  faut  savoir  que  la  spermociilture 
mal  faite  est  un  danger  trop  répandu,  car  elle  est 
capable  de  montrer  des  gonocoques  lorsqu’il  n’y 
en  a  pas  (pséudogonocoques),  ou  bien  elle  n’en 
montre  pas  lorsqu’il  y  en  a  (mauvais  milieux  de 
culture).  Mais,  bien  faite,  elle  a  une  grosse  va¬ 
leur,  puisqu’elle  révèle  environ  5  p.  100  de  go¬ 
nocoques  qu’aucun  autre  examen  n’avait  mis  en 
évidence.  Néanmoins,  une  spermoculture  n’est  pas 
un  critérium  absolu  de  guérison  ;  foute  spermocul¬ 
ture  en  désaccol’d  avec  la  clinique  doit  être  vé¬ 
rifiée  et  refaite. 

B.  Blennorragie  chronique. 

Se  méfier,  en  cas  de  prolongation  de  la  maladie, 
delà  découverte  possible  d’un  trajet  ou  d’une 
glande  infectée. On  utilisera,  en  plus  des  procé¬ 
dés  précédents,  quelques  massages  sur  béniqué, 
et  V urétroscopie,  qui  a  un  gros  intérêt  diagnosti¬ 
que  ainsi  qu’un  pouvoir  réactivant  assez  grand, 
surtout  si  l’on  étincelle  des  orifices  glandulaires 
douteux.,  La  spermoculture  est  indispensable  s'il 
y  a  prostato-vésiculite. 

Dans  ce  cas  particulier  Usera  bon  de  patien¬ 
ter  plusieurs  mois  après  la  guérison  apparente 
pour  affirmer  la  guérison  complète. 

On  utilisera  enfin  la  gonoréaction.  C’est  une 
réaction  de  déviation  du  complément,  par  la 
mise  en  évidence  d’anticorps  gonococciques,  té¬ 
moins  de  l’infection  ;  tout  bon  antigène  doit  être 
constitué  par  de  nombreuses  souches  de  gonoco¬ 
ques  divers,  lysées  et  titrées.  Mais  la  gonoréac¬ 
tion,  pas  plus  cfue  la  spermoculture,  n’a  une  valeur 
absolue,  si,  positive,  elle  iWest  pas  accompagnée 
d’un  argument  clinique.  Elle  doit  être  négative 
trois  mois  après  la  disparition  du  gonocoque,  à 
condition  bien  entendu  qu’on  n’ait  pas  dans  l’in¬ 
tervalle,  injecté  au  malade  des  vaccins  antigo¬ 
nococciques.  Une  gonoréaction  encore  positive 
après  ce  laps  de  temps  doit  laisser  des  doutes  sur 
la  guérison  ;  on  renouvellera  les- réactivations. 


G.  Blennorragie  à  rechutes. 

La  guérison  apparente  obtenue,  il  faudra  ob¬ 
server  le  malade  pendant  plusieurs  mois.  Alcool, 
rapports  sexuels,  temps  écoulé,  seront  les  meil¬ 
leures  preuves  de  guérison.  On  renoijvellerp  tous 
les  tests  et  les  procédés  de  ré^activation  (bière, 
nitrate  d’argent  à  1  p,  200,  épreuve  du  mas¬ 
sage  sans  lavage).  Une  année  n’est  quelquefois 
pas  un  délai  excessif,  quand  il  s’agit  de  rechutes 
avérées  et  particulièrement  horhbreuses. 

Le  diagnostic  de  guérison  chez  la  femme 

Chez  l’homme,  la  non  guérison  se  manifeste 
presque  toujours  par  des  rechutes  visibles.  Chez 
la  femme,  la  blennorragie  chronique  est  discrète, 
sans  signes  cliniques  :  c’est  la  contamination  du 
partenaire  qui  doit  attirer  l’attention.  Neuf  fois 
sur  dix,  on  trouve  le  gonocoque  dans  ces  condU 
tiens,  même  si  des  examens  minutieux  et  ré¬ 
pétés  étaient  auparavant  restés  négatifs.  Une 
fois  sur  dix,  on  ne  trouve  pas  de  gonocoque,  mais 
la  gonoréaction  est  positive. 

Diagnostiquée  et  soignée  dans sesmoindres dé¬ 
tails  (urètre,  Skene,  Bartholin,  col),  elle  guérit  le 
plus  souvent  en  deux  mois.  Après  avoir  espacé» 
puis  arrêté  le  traitement,  on  doit  faitre  des  exa¬ 
mens  microscopiques  pour  tous  les  repaires  pos-- 
sibles  (absence  d’injection  la  veille)  ;  mêmes 
examens,  sans  que  la  patiente  ait  uriné,  ni  pris 
d’injection,  après  réactivation  par  la  bière,  par  le 
nitrate  d’argent  à  1  ou  2  p.  100.  Si  les  examens 
sont  négatifs,  on  les  recommence  après  les  règles 
suivantes,  puis  à  l’occasion  de  trois  menstrua¬ 
tions  successives. 

L’absence  de  gonocoque  dans  ces  conditions 
est  un  critérium  presqu’absolu  de  guérison. 

Blennorragie  haute. 

C’est  l’atteinte,  le  plus  souvent  chronique,  du 
corps  de  l’utérus,  quelquefois  des  annexes. 

Mêmes  pratiques  que  précédemment,  et,  en 
plus  quelques  séances  de  diathermo-coagulation 
intra-cervicale,  qui  sont  en  même  temps  une 
excellente  thérapeutique. 

Un  délai  de  plusieurs  mois  après  la  suppres¬ 
sion  apparente  dü  gonocoque  est  indispensable, 
pour  se  mettre  à  l’abri  d’une  fausse  interpréta^ 
tion  de  guérison. 

La  gono-réaction  est  applicable  à  tous  les  caS, 
sauf  chez  la  femme  enceinte,  où  elle  n’aurait  pas 
de  valeur. 

G.  Fischer. 
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LES  ÉTINCELLES  ÉLECTRIQUES  ET 

L’étirtoellage  électrique  est  utilisé  depuis  fort 
iorigtemps  en  thérapeutique.  Les  heureux  résultats 
qu’il  donne  sont  de  notoriété  courante,  et  l’innocuité 
de  ce  procédé  l’a  même  fait  adopter  dans  la  pratique 
Usuelle  para-médicale. 

De  nombreux  auteurs  ont  signalé  l’intérêt  des 
applications  de  hauté  tension  ;  mais,  jusqu’ici  leurs 
recherches  sont  restées  isolées  et  elles  n’ont  obéi  à 
aucune  idéé  directrice  permettant  de  préciser  et 
d’individualiser  leur  action. 

Le  'Docteur  Henri  Tissier,  frappé,  lui  aussi,  par 
l’importance  des  résultats  obtenus  en  utilisant  les 
étincelles  dés  appareils  classiques  d’électrothérapie 
(machine  statique,  sellette  de  haute  fréquence)  s’est 
attaché  à  l’étude  d’ensemble  de  la  question. 

■  Il  a  systématiquement  expérimenté  tous  les  modes 
d’étincellage  ;  modifiant  les  tensions  ou  les  modalités 
d’application  de  la  machine  statique,  étudiant  l’ac¬ 
tion  des  diverses  longueurs  d’onde,  la  forme  des 
trains  d’onde  et  de  la  tension  des  appareils  de  haute 
fréquence. 

Il  est  ainsi  arrivé  à  développer  les  qualités  recon¬ 
nues  avant  lui  à  l’étincelle  statique  et  à  améliorer 
.son  action  tonifiante. 

Il  a  montré  que  les  étincelles  de  haute  fréquence 
voient  se  développer,  selon  leur  constitution,  deux 
qualités  différentes  :  l’action  hyperémiante  et  l’ac¬ 
tion  fibrolysante. 

L’état  actuel  de  ses  recherches  lui  a  ainsi  permis 
d’isoler  trois  étincelles  . d’elîét  physiologique  absolu¬ 
ment  particulier  ;  une  étincelle  tonifiante,  une  étin¬ 
celle  hyperémiante,  et  une  étincelle  fibrolysante. 

L’étincelle  tonifiante  agit  sur  la  fibre  musculaire 
qu’elle  renforce. 

Elle  c.ombat  l’emphysème  pulmonaire,  et  elle  inter¬ 
vient  également  d’une  façon  très  efficace  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’asthme,  du  coryza  et  du  rhume  des  foins. 
Par  son  action  toni-musculaire,  elle  est  un  merveil¬ 
leux  agent  d’entraînement  sportif. 

C’est  sur  l’équilibre  musculaire  de  l’œil  et  ses 
troubles  que  son  efficacité  a  été  le  plus  scientifique¬ 
ment  mise  en  évidence.  La  précision  des  appareils 
utilisés  en  ophtalmologie  permet  en  effet  de  mesurer 
de  la  façon  la  plus  rigoureuse  l’amélioration  obtenue. 
Sous  l’action  de  l’étincelle  statique,  diverses  formes 
de  strabisme  et  certains  troubles  moteurs  des  pau- 
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pières  et  du  globe  se  corrigent  progressivement  et 
parfois  plus  rapidement  que  par  le  traitement  opti-, 
que  ou  chirurgical. 

L’étincelle  hyperémiante  régularise  et  active  la 
circulation  périphérique.  Grâce  à  elle,  des -fissures  et 
gerçures  cutanées  ou  muqueuses,  telles  que  les  ger¬ 
çures  du  sein,  se  guérissent  très  rapidement.  Les 
plaies  et  les  fistules  rebelles  et  anciennes  s’assèchent 
et,  secondairement,  se  comblent,  des  algies  de  diverse 
nature  sont  aisément  calmées. 

L’action  la  plus  curieuse  se  manifeste  sur  les  pha¬ 
ryngites  et  les  amygdalites  chroniques,  qui  font  le 
plus  souvent  le  désespoir  du  malade  et  de  son  méde¬ 
cin.  Très  vite,  et  même  dès  la  première  application, 
le  sujet  éprouve  une  amélioration  nette  :  il  a  la  sen¬ 
sation  que  l’obstacle  pharyngé  a 'disparu,  que  sa 
gorge  est  débouchée,  et  que  toutes  les  irradiations 
douloureuses  se  calment.  Dans  bien  des  cas,  une 
intervention  opératoire  dont  la  nécessité  était  sé¬ 
rieusement  envisagée  a  pu  être  reculée,  et  même 
évitée-. 

L’étincelle  fibrolysante  agit  électivement  sur  le 
tissu  fibreux  qui  a  envahi  l’organisme  et  étouffé  pro¬ 
gressivement  le  tissu  élastique.  Elle  attaque  la  sclé¬ 
rose  vasculaire,  assouplit  les  artères  et  abaisse  la 
tension  artérielle,  sans  qu’il  soit  besoin  de  se  soumet¬ 
tre  à  un  régime  trop  rigoureux. 

C’est  d’elle  que  l’on  est  en  droit  d’attendre  le 
rajeunissement  de  l’organisme,  dont  bénéficient,  en 
général,  tous  ceux  qui  s’occupent  de  haute  fré¬ 
quence. 

'  Il  convient  de  remarquer  enfin  que  les  diverses 
actions  tonifiante,  hyperémiante  et  fibrolysante, 
sont  obtenues  progressivement  ;  mais  l’amélioration 
organique  qu’elles  déterminent  semble  acquise  de 
façon  définitive. 

On  a  dit  avec  raison  que  l’avenir  était  à  l’électri¬ 
cité  ;  c’est  peut-être  en  effet  la  branche  médicale 
qui  a  fait  le  plus  de  progrès.  11  se  peut  que  les  résul¬ 
tats  que  fious  signalons  ne  soient  que  le  prélude  de 
thérapeutiques  depuis  longtemps  attendues.  En  tous 
cas,  on  ne  peut  nier  qjje  les  recherches  en  question 
ouvrent  à  la  médecine  des  horizons  nouveaux  et  un 
champ  d’action  particulièrement  riche. 

(Communication  des  Docteurs  Tissier  et  Lenoie 
à  la  Société  de  Physiothérapie,  2-III-1934.) 


y, 6  —  18  —  XI  —  34- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


U 

•  La  vitamine  A  et  divers  états  pathologiques 
chez  l’homme. 

MM.  R.  Debré  et  A.  Busson  démontrent  que, 
chez  le  grand  enfant  et  chez  l’adulte,  un  régime 
alimentaire  varié  permet  normaleinent  la  mise 
en  réserve  de  quantités  importantes  de  facteur 
A.  Chez  la  femme,  pendant  la,  grossesse,  on  devra 
ce.pendant  s’assurer  que  le  régime  comporte  des 
substances  riches  en  facteur  A,  notamment  en 
hiver.  D’autre  part,  le  fœtus  naît  sans  réserve 
de  facteur  ';  c’est  donc  le  lait  qui  lui  apporte  tout 
le  facteur  de  croissance  dont  il  a.  besoin.  Or,  la 
teneur  du  lait  maternel  en  facteur  A  ne  peut  dé¬ 
passer  un  certain  taux  ;  ce  taux  est  suffisant  dans 
les  conditions  normales,  à  la  condition  que  le 
régime  de  la.  mère  ou  de  la  nourrice  soit  sur¬ 
veillé  à  ce  point  de  vue,  surtout  en.  hive/.  Pour 
l’enfant  qui  n’est  pas  nourri  au  sein,  on  saura 
que  le  lait  dé  vache  bouilli,  dont  la  teneur  en 
facteur  A  est  supérieure  à  celle  dulait  de  femme, est 
un  bon  aliment  vitaminique.  Par  contre,le  lait  con¬ 
densé  est  pauvre  en  facteur  A,  plus  encore  le  lait 
sec,  davantage  enfin  le  babeurre  ;  aussi  faut-il 
y  ajouter  des  aliments  riches  en  facteur  A.  D’autre 
part,  la  maladie  épuise  vite  (en  trois  semaines) 
les  réserves  hépatiques  en  facteur  A;  aussi  est-il 
indiqué,  si  la  maladie  s’est  prolongée,  de  réparer 
au  cours  de  la  convalescence  cette  perte  de  vita¬ 
mine.  On  fera  absorber  ce  facteur  indispensable, 
soit  sOus  forme  de  vitamine  A,  dont  le  type  est 
l’extrait  d’huilede  foie  demorue, soit  de  prqvita- 
mine  A,  représentée  par  le  carotène.  (La  Presse 
Médicale,  16  mai  1934.) 

Traitement  de  l’angor  pectoris  par  Thistidine. 

L’angine  de  poitrine  cède  le  plus  souvent  à  l’a- 
cidothéraiiie  aminée,  MM.  P.  Haebron  et  J.. 
Lenormand  emploient  une  solution  d’histidine 
à  4/100,  qu’ils  injectent  chaque  jour  dans  le 
derme  à  la  dose  d’un  demi-centimètre  cube. Selon 
la  ténacité  plus  ou  moins  grande  de  la  douleur, 
ils  poursuivent  ce  traitement  pendant  quinze, 
vingt  ou  trente  jours.  La  pkiûre  intra-dermique 
d’histidinene  provoque  aucune  réaction  générale 
ou  locale,  en  dehors  d’un  léger  érythème  très 
fugace,  autour  de  la  zone  d’injection. 

L’injection,  d’histidine,  pratiquée  en  pleine 
crise,  calme  généralement  cette  dernière  en  deux 
ou  trois  minutes.  Le  traitement  quotidien  par 
cet  acide  aminé  prévient  l’angine  de  poitrine  :  i) 
en  espace  et  atténue  le.s  numife!?ta.tions.  Mal- 
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heureusement,  la  sédation  apportée  par  l’histi- 
dine  ne  semble  guère  durer  longtemps,  après  la 
fin  de  chaque  série  de  picjûres.  Quelcjnes  jours, 
parfois  quelques  semaines  plus  tard,  le  malade 
recommence  à  souflrir  ;  i)  faut  recourir  de  nou¬ 
veau  à  l’acidothéraple  aminée.  (La  Pratique  mé¬ 
dicale  française,  mai  1934-A.) 

Valeur  séméiologique  de  l’allongement 
de  la  systole  ventriculaire. 

MM.  G.  Lian,  V.'  Golblin  et  Baraige  ont 
établi,  chez  un  grand  nombre  de  sujets  sains,  au 
repos  GU  soumis  à  l’effort,  la  durée  respective  de 
la  systole  et  de  la  diastole  sur  les  électro-cardio¬ 
grammes,  pour  une  fréquence  des  contractions 
cardiaques  variant  de  63  à  133  pulsations  par  mi¬ 
nute.  Ils  ont  ainsi  établi  la  formule  d’une  cons¬ 
tante  systolodiastollque.  En.  partant  de  cette  for¬ 
mule,  il  est  facile,  pour  chaque  électro-cardià- 
gramme  recueilli  chez  des  malades,  de  se  rendre 
compte  si  la,  durée  de  la  systole,  par  rapport  à 
celle  de  la  révolution,  cardiaque  entière,  est  nor¬ 
male,  augmentée  ou  diminuée. 

L’allongement  relatif  de  la.  systole  ventricu¬ 
laire  constitue,  chez  les  hypertendus,  un  signe  de 
surcharge  fonctionnelle  du  myocarde  ventricu¬ 
laire.  Dajis  un  tiers  des  cas,  il  en  est  un  des  si¬ 
gnes  révélateurs  et  permet  de  redouter,  pour  un 
avenir  prochain,  l’apparition  de  l’insuffisance  car¬ 
diaque  clinique. 

Dans  l’insuffisance  myocardique  d’allure  pri¬ 
mitive,  l’allongement  de  la  systole  ventriculaire 
est  d’une  fréquence  en  harmonie  avec  le  degré 
d’insuffisance  cardiaque.  Dans  les  cardiopathies 
valvulaires,  on  trouve  quelques  rares  cas  de  rac¬ 
courcissement  relatif  de  la  systole  ventriculaire  ; 
cette  éventualité  rare  se  trouve  surtout  dans  le 
rétrécissement  mitral.  L’allongement  relatif  de 
la  systole  ventriculaire  a,  dans  le  rétrécissement 
mitral  et  l’insuffisance  aortique,  la  même  valeur 
sémiologique  que  chez  les  hypertendus  et  dans 
l’hypodynamie  du  myocarde.  Par  contre,  dans  le 
rétrécissement  aortique  et  pulmonaire,  cet  allon¬ 
gement  peut  constituer  une  sorte  d’adaptation 
ventriculaire  au  surcroît  de  travail  causé  par  le 
rétrécissement  orifleiel  artériel.  (La  Presse  Médi¬ 
cale,  16  mai  19S4,) 

Rhumatisme  articulaire  aigu  et  bacillémie 
tuberculeuse 

MM.  Meersseman  et  Lumaret  publient  le.s  re^ 
cherches  qu’ils  ont  faites  dans  9ô  cas,  étudiés  par 
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la  méthode  de  Lœwenstein.  Celles-ci  n’appor¬ 
tent  aucun  argument  en  faveur  de  l’étiologie  tu¬ 
berculeuse  habituelle,  fréquente,  ou  même  pos¬ 
sible  de  la  maladie  de  Bouillaud,  dont  l’auto¬ 
nomie  paraît  devoir  être  intégralement  mainte¬ 
nue,  tant  d’ailleurs  au  nom  de  la  clinique  que 
sur  le  terrain  bactériologique.  Quelques  rares 
hémocultures  positives  ne  sauraient  modifier 
cette  opinion.  On  connaît,  en  effet,  la  possibilité 
de  ces  «  bacillémies  de  sortie  »,  au  cours  des 
infections  les  plus  diverses  ;  et  la  présence  du  ba¬ 
cille  de  Koch  dans  la  circulation,  à  laquelle  on  ne 
saurait  refuser  une  signification  étiologique  si 
elle  était  constatée  dans  la  totalité  ou  au  moins 
dans  la  majorité  des  cas  de  maladie  de  Bouil¬ 
laud,  perd  toute  sa  valeur  si  elle  se  réduit  à 
quelques  cas  exceptionnels.  La  notion  du  rhu¬ 
matisme  tuberculeux  n’est,  cela  va  de  soi,  pas  en 
cause  ici  ;  elle  répond  à  des  faits  bien  établis  et 
dont  la  réalité,  ciuelles  que  puissent  être  les  diver¬ 
gences  d’interprétation,  n’est  contestée  par  per¬ 
sonne.  Mais  les  deux  affections  demeurent  fon¬ 
cièrement  distinctes  et  rien  n’autorise  à  démem¬ 
brer  le  rhumatisme  articulaire  aigu  au  profit  du 
rhumatisme  tuberculeux,  encore  moins  à  l’ins¬ 
crire  tout  entier  dans  le  cadre  de  la  bacillose  : 
du  débat  retentissant  ouvert  par  les  publications 
de  Lœwenstein  et  Rèitter,  la  maladie  de  Bouil¬ 
laud  doit  sortir  intacte.  {La  Presse  Médicale,  30 
mai  1934.) 

Ictère  catarrhal  prolongé,  guéri  rapidement  par  le 
tubage  duodénal  au  90®  jour 

MM.  P.  Harvier  et  Antonelli  relatent  l’ob¬ 
servation  d’un  cas  d’ictère  catarrhal  prolongé 
évoluant  depuis  trois  mois,  chez  un  jeune  garçon 
de  17  ans.  En  raison  de  la  longue  durée  de  l’ictère 
et  de  son  caractère  remarquablement  stable,  qui 
.  laissaient  supposer  une  obstruction  ou  une  com¬ 
pression  de  la  voie  biliaire  principale,  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  avait  été  envisagée.  Les 
auteurs  ont  cependant  préconisé  le  tubage  duo¬ 
dénal  répété.  Les  résultats  de  cette  thérapeutique 
furent,  malgré  l’ancienneté  de  la  maladie,  très 
rapides  et  très  remarquables. 

L’ictère  catarrhal  prolongé  est  parfaitement 
connu  depuis  Dieulatoy  ;  on  sait  qu’il  guérit 
spontanément  après  une  évolution  de  trois  et 
même  quatre  mois.  Cependant  ,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  il  a  été  rapporté,  tant  à  l’étran¬ 
ger  qu’en  France,  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  d’ictère  par  rétention,  indépendant  de 
tout  obstacle  canaliculaire,  traité  et  guéri  par 
drainage  chirurgical  des  voies  biliaires.  Toutes 
ces  observations  ne  sont  pas  comparables,  mais 


il  en  est  qui  se  rapprochent  de  l’ictère  catarrhal 
prolongé.  Or,  le  cas  rapporté  aujourd’hui  par  les 
auteurs  permet  de  se  demander  si,  en  pareille 
occurence,  la  guérison  ne  pourrait  être  obtenue,et 
à  moins  de  frais,  en  soumettant  les  malades  à  un 
drainage  médical  des  voies  biliaires,  répété  et 
prolongé.  Ils  ont  été  frappés  par  l’action  très  re¬ 
marquable  et  très  rapide  de  cette  thérapeutique 
chez  leur  malade;  aussi  pensent-ils  que,  en  cas 
d’ictère  par  rétention,  répopdant  au  type  clini¬ 
que  de  l’ictère  catarrhal  prolongé,  le  drainage 
médical  des  voies  biliaires  par  tubage  duodénal 
répété  peut  suffire  à  faire  disparaître  i’ictère,  et 
devra  être  tenté  avant  de  recouir  a  l’interven¬ 
tion  chirurgicale.  (Paris  Médical,  19  mai 
1934.) 

L’hypertrophie  cardiaque  essentielle  et  la  mort  subite 
chez  le  nourrisson. 

Le  Prof.  R.  Debré  et  M.  R.  Broca  caracté¬ 
risent,  ainsi  qu’il  suit,  les  lésions  de  l’hypertro¬ 
phie  cardiaque  congénitale  ;  1°  un  cœur  très  aug¬ 
menté  de  volume  et  dont  le  poids  est  considéra¬ 
ble  ;  alors  que.le  poids  du  cœur  à  la  naissance  est 
de  20  à  25  grammes,  et  de  40  grammes  environ 
à  1 8  mois,  on  a  signalé,  dans  le  cas  d’hypertro  - 
phie  cardiaque  congénitale,  des  poids  de  40gram  - 
mes  à  la  naissance,  60  à  170  grammes  de  3  à  6 
mois,  70  à  175  grammes  de  6  mois  à  1  an,  100 
à'2  00  grammes  de  1  an  à  18  mois  ;2°  l’absence 
de  malformations  congénitales  sur  les  vaisseaux 
ou  les  orifices  ;  3°  une  hypertrophie  considérable, 
alors  que  la  dilatation  des  cavités  est  peu  impor¬ 
tante. 

L’examen  microscopique  du  myocarde  ne  ré¬ 
vèle  aucun  élément  de  diagnostic.  Peut-être 
pourrait-on  rattacher  cette  singulière  maladie  à 
un  troubledu  métabolisme,  et  aussila  rapprocher 
de  l’hypertrophie  congénitale  du  pylore,  dont  la 
pathogénie  n’est  pas  moins  obscure. 

Durant  la  vie  du  malade,  on  basera  le  dia- 
gftostic  sur  l’augmentation  considérable  du 
volume  du  cœur,  coïncidant  avec  l’absence  de 
souffle  à  l’auscultation,  la  dyspnée  et  la  cyanose, 
l’évolution  apyrétique  et  l’absence  d’antécédents 
pathologiques.  La  dyspnée  et  la  cyanose  pour¬ 
raient  faire  pensera  un  corps  étranger  des  voies 
aériennes,  mais,  alors  l’image  radiographique 
montrerait  un  cœur  de  dimensions  normales;  il  y 
aurait  par  contre  des  signes  radiologic^ues  du 
poumon,  en  cas  de  tuberculose  pulmonaire  à 
marche  rapide,  revêtant  la  forme  de  granulie. 

On.  peut  dire  ciue  généralement  la  maladie  évo¬ 
lue  vers  la  mort,  en  quelcjues  minutes  ou  quel¬ 
ques  jours.  (Le  Bulletin  médical,  19  mai  1934.) 
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Rupture  intestinale  par  contusion  d’une  élytroeèle. 

(M.  Huet,  27-6-1934). 

Lesélytrocèles  (hernies  vaginales)  sont  assez  rares. 
Les  accidents  dus  à  leur  contusion  doivent  être 
plus  rares  encore.  M.  Huet  en  signale  un  exemple. 

Il  concerne  une  femme  de  42  ans  qui,  occupée  à 
étendre  du  linge,  tomba  malencontreusement  à 
califourchon  sur  un  tréteau.  Douleur  locale  vive. 
Une  demi-heure  après,  douleurs  abdominales  vio¬ 
lentes.  Entrée  à  l’hôpital,  6  heures  après  l’accident. 
On  note  les  phénomènes  suivants  :  mauvais  faciès, 
contracture  abdominale,  matité  hypogastrique, 
ecchymose  périnéale,  prolapsus  de  la  paroi  vaginale 
postérieure  qui  fait  issue  à  la  vulve  et  dont  le  palper 
est  très  douloureux.  La  malade  signale  qu’elle  a  été 
opérée  deux  ans  auparavant  de  ce  prolapsus.  A 
l’opération,  on  constate  que  le  côlon  pelvien  fait 
saillie  dans  le  prolapsus,  côlon  rompu,  avec  péritonite 
consécutive.  La  malade  mourut  quelques  heures 
plus  tard. 

Le  diagnostic  d’élytrocèle'  pouvait  être  soup¬ 
çonné.  Certes,  l’aspect  habituel  était  dans  ce  cas 
modifié  par  l’opération  antérieurement  subie  par 
la  malade.  Mais,  l’attention  se  trouvait  attirée  par 
le  caractère  uniquement  postérieur  du  prolapsus, 
les  prolapsus  génitaux  de  la  femme  débutant  en  effet 
généralement  par  une  cystocèle  et  restant  souvent  à 
ce  stade. 

Période  de  latence  dans  les  hémorragies  abdominales. 

(M.  Jean  Berger  ;  4-7-1934.) 

Un  enfant  de  dix  ans  fait  en  courant  sur  le  gazon 
une  chute  à  plat  ventre,  en  apparence  peu  impor¬ 
tante.  Après  une  première  phase  symptomatique 
de  vomissements,  pouls  rapide,  douleurs  abdo¬ 
minales,  pâleur  et  shock,  les  symptômes  s’amé¬ 
liorent  de  façon  très  notable. 

Le  lendemain  matin,  aggravation  nette.  Nausées, 
contracture  abdominale  surtout  dans,  la  fosse  iliaque 
droite.  Laparotomie  :  le  péritoine  est  rempli  de  sang. 
Rien  sur  l’intestin  du  côté  droit,  mais  à  gauche 
petite  perforation  du  grêle.  Guérison. 

Deux  points  sont  à  souligner  dans  cette  obser¬ 
vation  :  la  phase  latente  qui  a  succédé  aux  accidents 
initiaux  et  qui  a  fait  place  à  une  aggravation  sé¬ 
rieuse;  le»fait  que  le  maximum  des  signes  physiques 
siégeait  à  droite  alors  que  la  perforation  intestinale 
existait  à  gauche.  On  peut  aussi  noter  la  gravité  des 
troubles  contrastant  avec  la  légèreté  du  trauma¬ 
tisme. 


. —  M.  Métivet  croit  qu’il  convient  d’insister  sur 
la  «  période  latente  »  qui  suit  la  production  d’une 
abondante  hémorragie  intra-abdominale  et  qui 
précède  l’apparition  de  signes  de  réaction  périto¬ 
néale:  Il  en  relate  trois  exemples  concernant  deux, 
blessés  par  tamponnement  et  coup  de  revolver  et 
une  femme  atteinte  de  grossesse  tubaire  rompue. 

—  M.  Proust  expliquera  discordance  entre  le. 
siège  de  la  lésion  traumatique  (à  gauche)  et  le  siège 
du  maximum  des  signes  physiques  (à  droite)  par  une 
tendance  de  l’épanchement  sanguin  à  s’accumuler 
(en  raison  des  dispositions  anatomiques)  plutôt  dans 
la  fosse  iliaque  droite. 

Abtès  du  cerveau  traités  par  la  méthode  de  Worms. 
(M.  Daniel  Ferey,  de  Saint-Malo  ;  20-6-1934). 

M.  Ferey  a  eu  l’occasion  d’observer  deux  cas  d’ab¬ 
cès  du  cerveau  (d’origine  otique)  qu’il  a  traités  par 
la  méthode  de  Worms  ;  aspiration,  deux  fois  par 
jour,  du  pus  contenu  dans  la  cavité  formée  par  l’ab¬ 
cès,  cavité  qui  se  draine  mal  du  fait  de  l’affaissement 
des  parois.  L’évolution  favorable  à  paru,  dans  les 
deux  cas,  due  en  grande  partie  à  cette  technique. 
A  chaque  pansement,  les  compresses  étaient  pres¬ 
que  sèches,  le  drain  se  bouchait  ;  l’aspiration,  au 
contraire,  ramenait  3  à  4  cent,  cubes  de  pus  souvent 
mélangé  à  des  fragments  de  substance  cérébrale 
sphacélée.  Sans  cette  manoeuvre,  le  drainage  habi¬ 
tuel  aurait  été  probablement  très  nettement  insuf¬ 
fisant. 

Paraplégie  dans  le  mal  de  Pott. 

(MM.  R.  Fontaine  et  F.  Lewit,  de  Strasbourg  ; 

M.  Petit-Dutai-llis  ;  11-7-1934.) 

Faut-il  opérer  les  paraplégies  du  mal  de  Pott  ?  , 

La  plupart  des  chirurgiens,  M.  Et.  Sorrel  en  par¬ 
ticulier,  considèrent  que  toute  intervention  est  en 
pareil  cas  vouée  à  l’échec.  M.  et  Mme  Sorrel,  qui 
ont  fait  sur  ces  paraplégies  des  travaux  importants, 
estiment  qu’il  est  illusoire  d’opérer  ces  malades, 
même  dans  les  paraplégies  tardives  incurables  par 
les  moyens  orthopédiques  habituels.  Pour  M.  Sorrel,  ' 
la  compression  médullaire  est  généralement  anté¬ 
rieure  et  due  à  des  éperons  osseux  du  corps  vertébral, 
inaccessibles  à  une  exérèse  convenable. 

Cette  règle  est  susceptible  cependant  d’offrir  quef- 
ques  exceptions.  Au  nom  de  MM.  Fontaine  et  Lewit, 
de  Strasbourg,  M.  Petit-Dutaillis  relate  une  obser¬ 
vation  de  paraplégie  spasmodique  dans  un  mal  de 
Pott  ancien,  guérie  en  quelques  semaines  par  une 
laminectomie  décompressive  étendue. 

P.  L. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  les  réanimations  du  cœur  humain 

par  les  injections  intra-cardiaques  d’adrénaline 
(MM.  A.  Clerc,  Zadoc  Kahn  et  Hertz  ;  1-6-1934). 
■  En  limitant  la  question  à  la  mort  apparente,  au 
cours  du  syndrome  d’Adams-Stokes,  on  peut  dire 
que  les  injections  intracardiaques  d’adrénaline  res¬ 
tent,  pour  l’instant  du  moins,  le  meilleur  des  moyens, 
dits  héroïques,  auxquels  on  soit  autorisé  en  conscien¬ 
ce  à  recourir.  Sans  doute,  à  un  point  de  vue  théori¬ 
que,  il  peut  s’agir,  selon  l’expression  de  MM.  Lianet 
Deparis,  d’une  »  arme  à  double  tranchant  »,  et  il 
vaudrait  mieux  suivre  les  étapes  de  la  crise,  sous  le 
contrôle  de  l’élcetro-cardiogramme  ;  c’est  là  pour¬ 
tant  une  condition  qu’il  est  exceptionel  de  réaliser  ; 
aussi  la  constatation  d’un  état  bien  établi  de  mort 
apparente  représente-t-elle  une  raison  suffisante 
d’agir,  même  au  prix  de  certains  inconvénients  sup¬ 
posés. 

La  présente  communication  a  paru  justifiée,  et 
par  la  relation  d’un  succès  durable,  et  par  la  prise  de 
tracés  qui  semblent  actuellement  les  seuls  publiés 
dans  la  littérature  ;  car,  indépendamment  des  phases 
déjà  connues  de  l’action  médicamenteuse,  ils  pré¬ 
cisent  d’une  façon  rigoureuse,  continue  et  quasi 
expérimentale,  le  moment  de  l’injection  intra-cardia- 
que  et 'ses  suites  immédiates. 

Diabète  rénal  par  néphrite  toxique  aurique 
(MM.  Pierre  Bourgeois,  J.  Loireau  et  Giraud  ; 

15-6-1934), 

11  s’agit  d’une  observation  de  diabète  rénal  tran¬ 
sitoire,  mais  authentique,  puisque  le  taux, de  la  gly¬ 
cémie  plusieurs  fois  contrôlé  n’a  pas  dépassé  1  gr.  14, 
et  que  l’épreuve  de  l’hyperglycémie  provoquée  a 
donné  une  réponse  normale.  A  aucun  moment,  cette 
glycosurie  ne  s’est  accompagnée  de  polyurie,  de  poly- 
dipsie  ou  d’aucun  autre  signe  de  diabète  sucré.  Il  est 
survenu  à  la  suite  d’un  traitement  médicamenteux, 
dont  on  connaît  l’action  sur  l’épithélium  rénal  ;  il 
s’est  accompagné  d’élévation  du  taux  de  l’urée  san¬ 
guine  et  de  la  constante  d’Ambard,  et  de  la  présence 
de  cylindres  granuleux  dans  les  urines.  Il  est  donc 
prouvé  que  ce  diabète  était  bien  le  fait  d’une  né- 
plirite. 

La  dose  totale  élevée  (9  grammes  de  sel  d’or  injec¬ 
té)  classe  sans  hésitation  possible  cette  néphrite 
parmi  les  accidents  véritablement  toxiques.  Dans 
ce  cas  clinique,  la  crisalbine  a  eu  une  action  identi¬ 
que  à  celle  de  la  phlorigine  qui,  chez  l’animal,  agit 
électivement  sur  le  rein  pour  abaisser  le  seuil  du  glu¬ 
cose. 

Ponction  lombaire  on  ponction  sous-occipitale  ? 
(MM.  Marcel  Pinard  et  E.-A.  Périer  ;  15-6-1934). 

La  position  idéale  est  la  «  préculbute  »  de  M. 
Ravaut,  le  malade  sür  une  table  légèrement  incli¬ 


née,  serrant  le  rebord  de  ses  deux  mains,  et  calant 
sa  tête  entre  ses  mains  ;  ainsi  la  ponction  sous-occipi¬ 
tale  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  être  manquée.  Tout 
étant  prêt,  c’est-à-dire  manomètre  de  Claude,  ai¬ 
guille  et  tubes,  on  fait  incliner  la  tête  du  malade  qui, 
ainsi,  ne  devra  pas  rester  plus  d’une  minute,  certains 
se  congestionnant  facilement  et  rapidement.  Après 
désinfection  à  l’alcool  de  la  région,  de  haut  en  bas, 
afin  de  rebrousser  les  cheveux,  et  sans  tenir  compte 
du  repère  fourni  par  les  mastoïdes,  on  applique  le 
médius  gauche  sur  l’apophyse  épineuse  de  l’axis  très 
souvent  facilement  palpable,  l’index  gauche  sur  le 
rebord  inférieur  de  l’occipital  toujours  palpable  ;  on 
tend  la  peau  entre  les  deux  doigts,  (en  moyenne  l’é¬ 
cart  est  de  deux  centimètres),  onpiquejuste  entre  les 
deux  doigts  en  ayant  soin  de  rester  rigoureusement 
médian  et  en  exerçant  une  certaine  pression,  car  la 
peau  est  assez  résistante  ;  premier  temps,  l’aiguille 
bien  perpendiculaire  au  plan  du  cou  ;  puis,  deuxième 
temps,  on  chemine  dans  un  plan  musculaire  assez 
résistant  ;  enfin,  après  une  pénétration  variable,  4  à  5 
centimètres,  l’aiguille  perfore  d’un  seul  coup  la  dure- 
mère.  A  ce  moment,  une  fois  sur  deux  environ,  le 
malade  accuse  une  crampe  assez  vive  et  passagère, 
dans  les  membres  inférieurs  le  plus  souvent  ;  ail¬ 
leurs,  l’aiguille  ne  rencontre  aucune  résistance  (et  le 
patient  ne  subit  aucune  algie),  mais  la  pointe  de  l’ai¬ 
guille  est  normale  ;  on  a  bien  l’impression  qu’elle  a 
atteint  la  citerne  ;  en  effet,  on  enlève  le  mandrin,  le 
liquide  céphalo-rachidien  s’écoule.  L’instrument  de 
choix  n’est  ni  l’aiguille  ordinaire  à  ponction  lom¬ 
baire,  ni  l’aiguille  à  injection  intra-musculaire  (pas 
assez  résistante),  mais  TaiguiUe  de  Küss,  à  pneumo¬ 
thorax,  dont  la  longueur  et  le  calibre  sont  parfaits. 

Bref,  depuis  l’inclinaison  de  la  tête  du  patient  jus¬ 
qu’au  retrait  de  l’aiguille  après  prise  de  tension  ra¬ 
chidienne  au  début  et  à  la  fin  de  la  ponction  sous-oçci- 
pitale  et  recueillement  du  liquide  céphalo-rachidien 
dans  trois  tubes,  le  tout  demande  une  minute. 

D’une  technique  très  facile,  quasi-indolore, 
exempte  de  tout  danger,  il  semble  que  la  ponction 
sous-occipitale  doive  supplanter  la  ponction  lom¬ 
baire  dans  le  contrôle  du  liquide  céphalo-rachidien 
des  syphilitiques,  contrôle  qui,  étant  rendu  plus  fré¬ 
quent,  permettra  de  prévenir  ou  de  déceler  toute 
manifestation  de  la  syphilis  nerveuse,  cliniquement 
latente. 

Cependant,  il  faut  être  au  courant  des  différences 
entre  le  liqu' de  céphalo-rachidien  cisternal  et  lom¬ 
baire  ;  les  praticiens  devraient  les  connaître  ;  il  en 
existe  un  écart  de  tension,  de  lymphocytose  et  d’al¬ 
bumine.  G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  19  octobre  1934  ;• 

Synovite  tuberculeuse  primitive  du  genou. 

M.  Raphaël  Massart  fait  un  rapport  sur  une  ob¬ 
servation  de  M.  René  Charry  (de  Toulouse).  11 
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s’agit  d’une  jeune  femme  atteinte  d’une  hydarthrose 
donnant  une  inoculation  positive  au  cobaye,  sans 
lésion  osseuse.  Cette  malade  a  guéri  par  simple 
immobilisation. 

A  propos  de  trois  cas  de  nœvo- carcinomes. 

M.  H.  Blanc  communiqùe  ces  trois  observations  : 
deux  cas  ont  été  traités  chirurgicalement  et  se  sont 
terminés  par  la  mort  par  généralisation  ;  le  troisième 
a  été  traité  par  la  diathermo-coagulation  de  P. 
Ravaut  et  a  guéri.  En  conclusion,  l’auteur  affirme 
que  le  traitement  par  la  diathermo-coagulation  est 
la  seule  thérapeutique  rationnelle  des  nœvo-carcino- 
mes. 

Le  rôle  du  terrain  organique  dans  l’évolution  et  le 
traitement  de  la  furonculose.  Antiphages  et  hyper¬ 
glycémie. 

M.  André  Rai  g  a  fait  une  longue  étude  des  facteurs 
biologiques  qui  lui  pai’aissent  conditionner  l’évo¬ 
lution  spontanée  ou  thérapeutique  de  la  furoncu¬ 
lose.  Rappelant  la  signification  du  phénomène  de 
bactériophagie,  il  expose  le  rôle  que  jouent  les  ânti- 
phages,  obstacles  à  la  guérison,  et  l’hyperglycémie 
cause  d’une  multiplication  accélérée  des  staphy¬ 
locoques.  D’après  le  mode  d’association  de  ces  diffé¬ 
rents  facteurs  qui  lui  ont  été  révélés  par  de  multiples 
analyses  sanguines  et  d’après  les  constatations  cli¬ 
niques  qu’il  a  faites  sur  plus  de  2.700  malades, 
l’auteur  reconnaît  cinq  formes  évolutives  de  furon¬ 
culose  auxquelles  il  adjoint  deux  formes  anatomo¬ 
pathologiques.  L’expérience  biologique,  clinique 
et  thérapeutique  de  la  furonculose  qu’il  a  acquise  le 
conduit  à  nier  l’existence,  vis-à-vis  du  staphylocoque 
doré,  d’une  immunité  acquise  ou  provoquée.  L’au¬ 
teur  termine  par  un  exposé  du  pronostic  et  du  trai¬ 
tement  par  le  bactériophage  de  cette  infection  qui 
est  grave,  aussi  bien  par  certaines  de  ses  variétés  que 
par  ses  complications,  en  insistant  surtout  sur  la 
conduite  à  tenir,  en  présence  de  l’hyperglycémie 
pure  ou  du  diabète. 

L’auto-mobilisateur  mandibulaire.  Son  utilisation 
dans  le  traitement  post-opératoire  des  ankylosés 
temporo-maxillaires. 

M.  Marcel  Darcissac  présente  cet  appareil  dont 
Il  a  donné  la  première  description  dans  sa  thèse  et  qui 
réalise  la  mobilisation  continue  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  en  utilisant  le  réflexe  de  la  déglutition.  Cet 
appareil  permet  d’obtenir  non  seulement  les  mou¬ 
vements  d’abaissement  et  d’élévation,  mais  égale¬ 
ment,  ceux  de  latéralité.  Après  avoir  exposé  son 
mode  d’application  dans  le  traitement  post-opé¬ 
ratoire  des  ankylosés  temporo-maxillaires  où  il  l’a 
utilisé  dans  une  cinquantaine  de  cas  avec  le  Docteur 
L.  Dufourmentel,  il  montre  que  le  pronostic,  si  réser¬ 
vé  jusqu’alors,  de  cette  grave  affection,  s’esttrouvé 
totalement  transformé.  La  présentation  de  deux 


anciens  opérés  —  dont  un  cas  remontant  à  13  ans  — 
.chez  lesquels  la  récupération  fonctionnelle  est  inté¬ 
grale  démontre  l’efficacité  remarquable  de  ce  mobi¬ 
lisateur. 


Lille 

Société  MÉnicALE  et  anatomo-clinique 

A  propos  d’un  cas  de  fracture  non  consolidée 
de  l’olécrane. 

MM.  Weitzel  et  Weber.  . —  Le  soldat  D. . .,  du 
110®  R.  I.  a  fait,  le  21  avril  1934,  une  chute  sur  le 
coude  droit  ;  il  est  soigné  pendant  trois  jours,  à 
l’infirmerie,  pour  une  contusion  simple.  Le  12  juin, 
il  se  plaint  de  ne  pouvoir  appuyer  sur  le  coude.  Le 
15  juin,  à  la  consultation  chirurgicale  de  Lille,!! 
est  reconnu  porteur  d’une  fracture -non  consolidée 
de  l’olécrane. 

Le  problème  posé  est  le  suivant  :  s’agit-il  d’une 
fracture  avec  signes  discrets  et  imputable  à  l’Etat  ? 
—  ou  d’une  ancienne  lésion  que  le  blessé  tente  de 
faire  endosser  par  l’Etat  ? 

Outre  ce  problème  médico-légal,  les  auteurs  dis¬ 
cutent  les  procédés  opératoires.  Ils  donnent  la  pré¬ 
férence  à  l’enclouage. 

Indications  thérapeutiques  des  diverses  modalités 
des  courants  de  haute  fréquence. 

M.  d’Halluin.  —  La  fréquence  des  ondes  hert¬ 
ziennes  utilisées  en  thérapeutique  varie  d’environ 
3  millions  à  300  milliards  et  plus  par  seconde.  On  a 
utilisé  d’abord  les  ondes  amorties,  sous  forme  de 
courants  de  basse  et  de  haute  tension  (applications 
à  distance  ou  au  contact),  puis  des  ondes  à  demi 
entretenues  et  enfin  entretenues  de  basse  tension 
(diathermie  et  électrocoagulation,  applications  au 
contact),  enfin,  des  ondes  de  plus  en  plus  courtes, 
de  l’ordre  de  15  mètres,  1  mètre  et  même  au-dessous. 
C’est  le  domaine  des  ondes  courtes,  ces  dernières 
étant  encore  à  l’étude.  On  utilise  dans  ces  cas  une 
action  à  distance. 

En  modifiant  l’appareillage,  on  s’est  préoccupé 
surtout  d’obtenir  des  effets  thermiques  de  plus  en 
plus  intenses  ;  on  obtient  un  échauffement  considé¬ 
rable,  même  en  profondeur.  Mais  il  faut,  en  outre, 
tenir  compte  de  l’action  physiologique  déterminée 
par  les  oscillations  de  haute  fréquence  :  les  champs 
oscillants  donnent  dans  l’artériosclérose  des  résultats 
incomparables.  L’action  analgésique  de  l’effluvation 
est  à  rechercher,  en  particulier  dans  les  névrites  et 
elle  se  montre  alors  souvent  supérieure  aux  utilisa¬ 
tions  à  effet  thermique  prépondérant. 

Ce  dernier  a  fait  ses  preuves  dans  ik  paralysie 
infantile,, les  parésies,  certaines  algies  arliculaii  es... 
et  le  champ  des  ondes  courtes  est  particulièrement 
intéressant  à  explorer.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  l’action  propre  des  ondes  hertziennes  que  l’on 
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peut  utiliser  indépendamment  de  toute  action  ther- 
miqué.  Ce  fait  est  comparable  à  ce  que  l’on  constate 
avec  le  rayonnement  solaire  dont  l’énergie  calorifi¬ 
que  est  associée  à  l’action  spécifique  de  la  radiation. 
Suivant  le  mode  d’emploi,  les  actions  calorifiques 
ou  spécifiques  peuvent  être,  soit  prédominantes,  soft 
associées  ;  au  thérapeute  à  choisir  la  combinaison 
la  plus  favorable  suivant  les  cas. 

Contusion  de  la  moelle  par  balle  ;  extraction  ;  persis¬ 
tance  des  phénomènes  paralytiques,  malgré  l’in¬ 
tégrité  apparente  de  la  moelle,  vérifiée  à  l’autopsie. 

M.  Vincent.  —  C’est  l’observation  d’une  femme 
de  30  ans,  qui,  ayant  essuyé  plusieurs  coups  de 
revolver,  présentait  une  paralysie  flasque.  Alaradio- 
graphie,  on  voit  la  balle  fichée  dans  le  corps  de  la 
Vl«  dorsale. 

Extraction  après  laminectomie.  Les  phénomènes 
de  paraplégie  persistèrent  et  la  malade  mourut  six 
mois  plus  tard  d’infection  à  point  de  départ  d’une 
escarre  sacrée. 

L’autopsie  montra  l’intégrité  macroscopique  de  la 
moelle. 

Accès  dans  le  ligament  large  masculin  ;  voie  d’abord 
inguino-pubienne. 

M.  Vincent.  —  A  l’occasion  de  l’ablation  d’Une 
vésicule  séminale,  l’auteur  précise  la  voie  d’ac¬ 
cès  dans  les  organes  pelviens  du  «  ligament 
large  masculin  »  pour  aborder  la  vésicule  séminale, 
l’uretère  pelvien,  le  testicule  ectopique  et  le  rein 
ectopique  pelvien.  C’est  le  canal  déférent  qui  sert 
de  guide  ;  l’accès  est  large. 

Confection  d’une  gaine  aponévrotique,  au  moyen 
du  fasela  lata. 

;  M.  Desbonnets.  • —  Femme  de  30  ans,  dont 
l’avant-bras  droit  est  pris  dans  une  sorte  de  tenaille 
énorme.  Intervention  deux  mois  après  l’accident 
pour  rétraction  des  fléchisseurs  qui  sont  soudés  en 
un  seul  bloc.  Oii  les  libère,  mais  le  tendon  de  l’an¬ 
nulaire  paraissant  très  enflammé  et  pour  prévenir  des 
adhérences  ultérieures  on  lui  fait  une  gaine  avec  une 
lame  prélevée  au  fascia  lata.  Réunion  per  primam  ; 
suites  opératoires;  guérison  sans  incapacité  de  travail. 

Un  cas  de  neurogliomato3e,maladie  de  Reeklinghausen, 
avec  présentation  de  pièces. 

MM.  Camelot  et  Delattre  rapportent  un  cas 
qu’ils  ont  observé  de  cette  curieuse  malformation  de 
la  peau,  d’origine  congénitale,  caractérisée  ici  par  des 
taches  pigmentaires  disséminées  surtout  sur  la  région 
thoracique,  des  tumeurs  cutanées,  et  surtout  une  vo¬ 
lumineuse.  dertn3,tolysie.  Celle-ci,  constituée  par  un 
allongement  considérable  de  la  peau,  avec  hypertro¬ 
phie  et  pigmentation,  formait  une  sorte  de  besace 


appendue  à  la  hanche  droite,  mesurant  50  centimè¬ 
tres  de  largeur  et  60  centimètres  de  hauteur,  donnant 
une  sécrétion  abondante,  fétide.  Deux  belles  pho¬ 
tographies  montrent  bien  ces  diverses  lésions.  L’ex¬ 
tirpation  de  cette  tumeur  fut  pratiquée  avec  succès. 

L’examen  histologique  de  la  tumeur  montre  bien 
qu’il  s’agit  d’une  neurogliomatose.  Avec  la  tumeur 
cutanée  a  été  enlevé  aussi  un  névromo  plexifdrme  dé¬ 
veloppé  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  aux  dé¬ 
pens  sans  doute  d’un  filet  fessier  qui  atteignait  le  vo¬ 
lume  du  sciatique. 

Esquisse  d’un  cycle  de  la  vitamine  C  dans  l’organisme, 

avec  présentation  de  préparations  histologiques 

MM.  Giroud  et  Leblond  ont  étudié  la  présence 
de  la  vitamine  C  dans  l’organisme,  au  moyen  de 
leur  technique  de  détection  histochimique  de  cette 
vitamine.  Ils  l’ont  vue  en  grande  abondance  dans  le 
cortex  surrénal  (à  l’exception  de  la  zone  gloméru- 
lée),  dans  les  cellules  interstitielles  du  testicule,  dans 
le  corps  jaune,  dans  les  cellules  chromophiles  de  l’hy¬ 
pophyse  antérieure  et,  à  un  moindre  degré,  dans  le 
foie,  où  elle  existe  vraisemblablement  sous  une  forme 
particulière. 

Les  auteurs  ont  vu  la  pénétration  dans  la  vitamine 
G  dans  l’organisme  par  l’épithélium  intestinal,  son 
passage  dans  le  sang  (globules  rouges)  et  son  élimi¬ 
nation  par  les  tubes  contournés  du  rein. 

Pneumectomie  pour  abcès  du  poumon  chez  un  malade 
cachectique.  Guérison 

MM.  Desbonnets  et  d’Hour.  — Eemme  de  55  ans 
qui  présente  depuis  quelques  mois  une  pneumopa¬ 
thie  aiguë  avec  température  élevée  et  déchéance  pro¬ 
gressive  de  l’état  général.  La  radiographie  montre 
une  obscurité  complète  de  la  base  droite,  avec  densi¬ 
fications  parenchymateuses  qui  font  penser  à  un 
abcès  du  poumon.  L’examen  clinique  semble  indiquer 
un  épanchement  de  la  base  droite  et  une  ponction 
donne  un  liquide  séro-fibrineux,  à  réaction  de  Rivalta 
positive,  absence  de  microbes  et  lymphocytose  pure, 
caractères  qui  font  éloigner  l’idée  d’abCès  du  poumon 
sous-jacent.  Quelque  temps  après,  une  expectoration 
nummulaire  très  abondante,  sans  bacilles  de  Koch, 
nous  ramène  à  l’idée  d’abcès  du  poumon  et  malgré  l’é¬ 
tat  général  très  précaire  de  la  malade  (42  kilos,  pouls 
en  permanence  à  120  ;  température  hectique  ; 
œdème  des  jambes),  on  tente  l’intervention.  La 
symphyse  de  la  plèvre  permet  de  la  mener  en  un 
temps  et  d’évacuer  par  large  pneumectomiê,ün  abcès 
de  la  partie  moyenne  du  poumon  d’où  s’écoule  20Ô 
c.  c.  environ  de  pus  fétide.  Guérison  complété  en 
trois  mois.  Depus  lors,  la  malade  a  pu  prepTendre 
complètement  ses  occupations,  elle  travaille  et  pèse  ‘ 
actuellement  62  kilos,  soit  20  kilos  de  plus  qu’en  août 
1932.  L’intervention  chirurgicale  a  donc  permis,dàns 
ce  cas,  un  sauvetage  inespéré. 
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Les  Congrès 

LIGUE  FRANÇAISE  CONTRE  LE  RHUMATISME 
Réunion  scientifique  du  lundi  15  octobre  1934  au  Musée  social 


Les  lombalgies 

Premier  rapport  :  M,  M.-P.  Weil.  (Discussion  :  M. 
Justin-Besançon). — Le  processus  de  la  lombo- 
sacralisation. 

M.  M.‘P;  Weil  montre  combien  fragiles  sont  las  si¬ 
gnes  radiologiques  sur  lesquels  repose  le  diagnostic  dif¬ 
férentiel  de  lombalisâtion  et,  de  sacralisation.  C’est 
que  ces  deux  processus  sont  l’expression  d’une 
même  anomalie,  une  augmentation  des  caractères 
transitionnels  normaux  de  la  dernière  vertèbre  lom¬ 
baire.  Normalement,  la  dernière  vertèbre  lombaire 
emprunte  ses  caractères  tout  à  la  fols  au  système 
lombaire  et  au  Système  sacré  :  une  exagération  de  ces 
caractères  particuliers  détermine  la  lombo-sacralisa- 
tion  qui  apparaît  comme  un  phénomène  d’hyper- 
transition.  La  fréquence  de  cet  état  semble  dû  à  ce 
que  l’homme  n’a  pas  encore  acquis  les  caractères 
squelettiques  définitifs  nécessités  par  l’acquisition 
de  l’a  station-  debout.  Les  douleurs  qui  accompa¬ 
gnent  fréquemment  les  phénomènes  d’hypertrânsi- 
tion  sont  liées  le  plus  souvent  à  des  arthrites  vertébra¬ 
les  ou  sacro-lombaires.  Lorsque  les  pratiques  médi¬ 
cales  et  physiothérapiques  usuelles  se  Sont  montrées 
insuffisantes,  'la  guérison  peut  être  obtenue  par  la 
fixation  pâr  un  double  greffon  vertical  et  transver¬ 
sal  du  système  articulaire  douloureux. 

Deuxième  rapport  ;  M.  Rœderer.  —  La  spondylose 
et  le  spondylolisthésis. 

L’auteur  rappelle  d’abord  que  le  glissement  de  la 
vertèbre  lombaire  sur  la  base  sacrée  ou  de  la  IV® 
sur  la  V®  ne  peut  s’accomplir  que  s’il  y  a  décrochage 
des  apophyses  articulaires  inférieures  de  ces  vertè¬ 
bres,  ce  qui  implique  une  aplasie  de  ces  apophyses 
(mécanisme  récemment  prouvé),  ou  un  allongement 
de  l’isthme  qui'  réunit  les  articulaires  supérieure  et 
intérieure  de  la  V®  lombaire,  ou  rupture  de  cet  isthme. 

Ces  deux  dernières  éventualités  réclament  une 
anomalie  vertébrale  congénitale,  dédoublement  et 
non  soudure  de  deux  points  d’ossification  :  la  spondy¬ 
lolyse. 

Celle-ci  —  peut-être  dans  certaines  conditions  de 
préparation  —  paraît  pouvoir  être  d’origine  trauma¬ 
tique. 

Si  le  spondylolisthésis  est  une  affection  exception¬ 
nelle,  par  contre  la  spondylolyse  apparaît  plus  fré¬ 
quente  qu’on  ne  le  croyait.  Elle  est  à  l’origine  de 
quelques  algies  lombaires.  La  clinique  (sensation 


de  fatigue,  de  gêne,  douleurs  en  levant  un  poids 
écarté  des  pieds  en  avant  par  la  flexion  des  cuisses 
sur  le  tronc,  et  certains  détails  morphologiques)  per- 
mèt  de  le  soupçonner.  La'  radiographie  de  3/4, 
d’une  interprétation  d’ailleurs  délicate,  permet  de 
l’affirmer. 

Troisième  rapport  :  M.  F.  Goste.  (Discussion  :  MM. 

J.  Forestier,  Lacapere  et  Terraÿ). —  Les  lom¬ 
balgies  d’origine  arthropathique. 

L’auteur  passe  en- revue  les  lombo-sciatalgies  rat- 
tachâblesauxarthropathies  manifestes,  radiologique¬ 
ment  décelables,  non  seulement  du  rachis  lombosa- 
cré,  mais  des  jointures  voisines,  les  sacro-iliaques  en 
particulier.  Il  en  discute  les  caractères  cliniques,  le 
mode  de  production  et  la  thérapeutique. 

Le  rôle  respectif  du  joint  lombosacré,  avec 
ses  articulations  intersacraliques  et  interapophysai- 
res  et  de  l’articulation  sacro-iliaque, ainsi  quel’iûter- 
vention  des  facteurs  traumatiques,  ostéoarthrosi- 
qufs,  infectieux,  etc.,  sont  envisagés  ici.  Le  traite¬ 
ment  des  lombô-sciatiques  «  essentielles  »  doit  s’ins¬ 
pirer  de  ces  données  cliniques  et  pathogéniques. 

Quatrième  rapport  :  M.  Dausset.  —  Discussion  : 

MM.  Massart,  Teulon,  Valiô,  Perles. — La  phy¬ 
siothérapie  des  lombalgies. 

La  guérison  des  lombalgies  sans  lésion  osseuse,  des 
lumbagos  et  des  sciatalgies  dites  rhumatismales  est 
facilement  obtenue  par  les  agents  physiques  variés. 

Parmi  les  moyens  les  plus  efficaces,  l’auteur  pré¬ 
conise  V. érythème  aciinique  produit  par  la  lampe  à  arc. 
S’il  est  très  poussé,  il  paraît  être  le  traitement  hé¬ 
roïque  du  lumbago.  Des  centaines  d’érythèmes  ont 
été  effectués  à  l’ Hôtel-Dieu  sans  le  moindre  inconvé¬ 
nient. 

Les  ondes  courtes  ont  aussi  une  remarquable  effi¬ 
cacité,  les  injections  d’oxygène  radioactif,  les  fric¬ 
tions  de  haute  fréquence,  l’in/mrowge  longtemps  pro¬ 
longé,  l’ionisation  sont  des  procédés  excellents. 

S’il  y  a  lombarthrie,  c’est  aux  rayons  X  ou  au 
thorium  X  qu’il  faut  avoir  recours.  S’ils  ne  guérissent 
pas  toujours,  ce  sont  des  adjuvants  précieux  des  au¬ 
tres  traitements  ;  immobilisation,  chirurgie,  ortho¬ 
pédie. 

Le  matin  avait  eu  lieu  une  réunion  de  présentations 
de  malades  dans  le  Service  du  Professeur  F.  Besan¬ 
çon,  à  l’hôpital  Saint-Antoine. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Quelques  remarques  sur  la  peptonothérapie  prépandiale 


La  peptonothérapie  préprandiale,  introduite 
dans  la  thérapeutique  par  Pagniez  et  Pasteur 
Vallery-Radot  est  une  médication  que  l’o.n  ne 
discute  plus.  Chaque  mois  des  observations,  in¬ 
nombrables,  chaque  année  de  multiples  mé¬ 
moires  sont  publiés  qui  montrent  les  succès  de 
cette  méthode  dans  les  maladies  dues  à  l’ana¬ 
phylaxie  digestive. 

Mais  il  semble  que  depuis  quelque  temps  l’on 
s’écarte  un  peu  des  règles  posées  par  ces  aüteurs 
dans  leur  premier  article  paru  en  1920  dans  les 
Annales  de  médecine  et  que  Pasteur  Vallery- 
Radot  a  codifié  dans  de  nombreux  mémoires 
parus  ultérieurement. 

En  cas  d’anaphylaxie  digestive,  la  meilleure 
méthode  consiste  évidemment,  quand  on  con¬ 
naît  l’aliment  nocif,  à  le  supprimer.  Mais  le 
plus'  souvent  cet  aliment  est  inconnu  et  même 
quand  il  est  reconnu,  il  est  parfois  impossible  de 
l’écarter  de  l’alimentationjournalière  du  malade. 

Or,  on  s’est  demandé  pourquoi,  dans  l’igno¬ 
rance  où  l’on  «peut  se  trouver  de  l’aliment  no¬ 
cif,  ne  pas  multiplier  dans  un  même  médica¬ 
ment  toutes  les  peptones  connues  avec  cette 
idée  qu’üne  au  moins  produira  cette  skepto- 
phylaxie  cherchée  et  désirée.  Mais  en  faisant 
ainsi,  on  est  pris  dans  le  dilemme  suivant  :  ou 
bien  l’assemblage  de  ces  nombreuses  peptones 
multiples  donne  une  telle  quantité,  un  tel  vo¬ 
lume  de  substances  à  ingérer  qu’il  constitue  un 
véritable  repas  et  l’on  risque  de  voirse  déclen¬ 
cher  les  accidents  redoutés,  ou  bien  il  faut  ré¬ 
duire  ces  peptones  à  des  quantités  infinité¬ 
simales  qui  rendent  le  médicament  inefficace. 

On  s’est  demandé  aussi  s’il  n’y  aurait  pas  in¬ 
térêt  à  faire'  usage  de  peptone  sous  forme  li¬ 
quide.  A  employer  un  sirop  de  peptone  on 
s’écarte  considérablement  des  bases  même  de 
cette  thérapeutique.  En  effet,  outre  que  la  pep¬ 


tone  liquide  constitue,  malgré  la  prise  de  toutes 
les  précautions  possibles  d’asepsie,  un  excellent 
milieu  de  cultures  microbiennes,  employé  chaque 
jour  dans  les  laboratoires,  la  peptone  liquéfiée 
s’aitère  rapidement.  De  pius  si  on  arrive  à  ren¬ 
dre  la  peptone  liquide  imputrescible,  si  on  ar¬ 
rive  par  des  artifices  de  préparation  à  en  mas¬ 
quer  le  goût,  son  absorption  trop  rapide,  soit 
par  l’estomac,  soit  par  l’intestin  ne  donne  pas  le 
temps  à  l’organisme  de  se  vacciner  contre  le 
choc  anaphylactique.  D'e  là  les  insuccès  que 
l’on  attribue  à  tort  à  la  peptonothérapie. 

Il  faut  donc,  lorsqu’on  veutla,ire  usage  de  la 
peptonothérapie  préprandiale,  rester  fidèle 
aux  indications  fournies  par  Pasteur  Vallery- 
Radot  et  ses  élèves  dans  nombre  de  travaux. 
On  doit,  pour  mener  à  bien  cette  méthode  de 
désensibilisation,  se  servir  de  peptone  mixte 
—  ce  qui  ne  veut  pas  dire  de  peptones  multi¬ 
ples  —  c’est-à-dire  une  peptone  de  viande  et 
une  peptone  de  poisson.  Etant  donné  les  cas 
fréquents  d’anaphylaxie  à  l’œuf,  au  lait,  ou  à  la 
farine,  on  pourra  avec  avantage  joindre  ces 
diverses  albumines  aux  deux  peptones  de  viande 
et  de  poisson.  On  obtient  ainsi  une  association 
médicamenteuse  qui  permet  de  se  rendre  maître 
de  tous  les  cas  d’anaphylaxie  digestive. 

La  Peptalmine  est  le  médicament  de  choix 
pour  cette  méthode  thérapeutique  dont  les  suc¬ 
cès  ne  se  comptent  plus.  On  la  trouve  sous 
deux  formes  :  la  Peptalmine  simple  qui  com¬ 
prend  une  peptone  de  viande  et  de  poisson,  sous 
forme  solide  associée  à  des  extraits  d’œuf,  de 
lait  et  de  farine  de  blé;  la  Peptalmine  magnésiée 
qui  comprend,  outres  ces  produits  précités,  une 
quantité  définie  de  sulfate  de  magnésie.  Cette 
dernière  forme  devant  être  donnée  aux  sujets 
chez  lesquels  on  suspecte  une  insufflance  hépa¬ 
tique  s’associant  à  l’anaphylaxie  digestive. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

Le  Bulletin  de  l’Actualité 

I 

CONTRÔLES  MÉDICAUX 


C’est  une  nécessité  pour  les  Compagnies  d’as¬ 
surances,  pour  les  Caisses  d’assurances  sociales 
et  pour  les  grandes  compagnies  qui  prennent  en 
charge  le  risque  maladie  de  faire  contrôler  les 
malades  et  les  blessés  dont  elles  ont  la  charge. 
Nous  sommes  tous  d’accord  pour  le  reconnaître 
et  pour  conseiller  à  nos  clients  de  se  prêter  en 
bonne  grâce  aux  examens  des  médecins  contrô¬ 
leurs.  A  une  époque  où  ces  contrôles  étaient 
moins  nombreux,  beaucoup  d’entre  nous  y 
accompagnaient  leurs  malades,  il  est  certain 
qu’actuellement  on  risquerait  de  perdre  bien  du 
temps  si  on  voulait  toujours  le  faire. 

L’absence  du  médecin  traitant  au  contrôle  ne 
doit  cependant  pas  faire  oublier  à  certains  de 
nos  confrères  les  médecins  contrôleurs,  lesrègles 
les  plus  élémentaires  de  la  civilité,  je  n’ose  même 
pas  écrire  de  la  déontologie. 

Et  cependant  nombreuses  sont  les  plaintes  qui 
nous  parviennent  sur  les  réflexions  désobligean¬ 
tes  faites  devant  le  malade  lui-même,  la  manière 
dont  a  été  dirigé  son  traitement,  le  résultat 
obtenu  ;  pour  peu  que  la  récupération  fonction¬ 
nelle  ne  soit  pas  totale,  le  malade  garde,  de  ces 
'  réflexions,  une  arrière-pensée  sur  la  valeur  des 
soins  qu’il  a  reçus,  et  bien  souvent  des  réclama¬ 
tions,  des  litiges,  des  procès  même  n’ont  pas  eu 
d’autre  origine. 

Je  ne  consacrerais  pas  une  chronique  à  ces  agis¬ 
sements  de  quelques  mauvais  confrères,  si  les  faits 
restaient  exceptionnels  et  isolés.  Ils  créent  actuel¬ 
lement  par  leur  fréquence,  une  animosité  justi¬ 
fiée  du  Corps  médical  envers  les  médecins  contrô¬ 
leurs,  d’autant  que  bien  souvent  il  est  très  dif¬ 
ficile  d’atteindre  le  confrère  inconnu  et  souvent 
obscur,  qui  vous  a  gratifléde  quelques  coups  d’é¬ 
pingles  du  haut  de  son  infaillibilité. 

Pour  que  le  contrôle  soit  accepté  de  nous  tous 
avec  bonne  grâce,  il  faut  que  ces  agissements  ne 
puissent  plus  se  produire  et  qu’un  peu  plus  de 
tenue  et  de  discrétion  soit  exigée,  de  leurs  méde¬ 


cins  par  les  grands  organismes  qui  ont  besoin 
chez  eux  d’un  contrôle. 

Ces  écarts  de  langage,  en  réalité,  les  Compa¬ 
gnies,  les  Caisses  les  connaissent,  elles  ont  reçu 
de  nombreuses  lettres  les  leur  signalant,  car  ce 
sont  toujours  les  mêmes  contrôleurs  qui  s’y 
livrent,  mais  elles  ferment  les  yeux,  prennent 
bonne  note  de  la  plainte,  répondent  au  plai¬ 
gnant  une  lettre  l’assurant  de  leur  haute  consi¬ 
dérations  et  c’est  fini. 

Presque  toujours  la  juridiction  syndicale  est 
inopérante  :  quand  on  réussit  à  connaître  l’iden¬ 
tité  du  confrère  qui  n’a  pas  su  tenir  sa  langue, 
on  peut  chercher  en  vain  son  nom  dans  tous  les 
annuaires  syndicaux,  U  n’appartient  même  pas 
à  une  société  amicale,  c’est  un  isolé  qui  se  rit 
de  tous  les  conseils  de  famille  et  de  tous  les  grou¬ 
pements  auxquels  la  majorité  d’entre  nous  ap¬ 
partiennent,  Il  est  solidement  abrité  par  son  im¬ 
punité,  peut  être  même  arrive-t-il  à  faire  croire 
à  ceux  qui  utilisent  ses  services,  qu’il  est  jalousé 
de  ses  confrères  parce  qu’il  remplit  scrupuleuse¬ 
ment  son  rôle  et  parce  que  ses  contrôles  défen¬ 
dent  âprement  les  intérêts  pécuniaires  qui  sont 
en  jeu. 

Nous  connaissons  cependant  d’autres  méde¬ 
cins  plus  discrets,  dont  les  contrôles  oumieuxles 
expertises  viennent  défendre  des  intérêts  souvent 
considérables,  qui  ont  à  connaître  d'erreurs,  de 
fautes  professionnelles  autrement  graves  et  qui 
se  gardent  pourtant  de  tout  écart  de  langage  et 
de  toute  réflexion  déplacée,  ce  sont  les  médecins 
experts.. 

Il  est  probable  que  les  tribunaux  n’accepte¬ 
raient  pas  ce  que  les  Caisses,  les  Compagnies 
d’assurances,  les  grandes  entreprises  tolèrent  et 
que  des  sanctions  seraient  bientôt  prises  pour  y 
couper  court. 

A  l’heure  actuelle,  où  le  contrôle  s’installe 
comme  une  obligation  pour  un  nombre  considé-^ 
rable  de  malades,  il  importe  que  des  garanties 
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soient  données  au  Corps  médical,  pour  le  pro¬ 
téger  contre  les  réflexions  d’un  confrère  malveil¬ 
lant  ou  aigri,  il  importe  que  l’ôn  attache  l’im¬ 
portance  qu’elle  mérite  à  ceS  manquements  à  la 
déontologie  la  plus  élémentaire,  et  que  le  contrô¬ 
leur  sache  qu’il  n’est  pas  à  l’abri  de  sanctions. 

.  Je  sais  bien  que  théoriquement  des  organis¬ 
mes,  et  la  Commission  tripartite  en  particulier, 
sont  chargés  de  veiller  à  la  défense  des  intérêts 
du  médecin,  mais  pratiquement  on  voit  bien 
peu  de  plaintes,  même  les  plus  solidement 
.étayées,  aboutir,  et  les  abus  continuent,  et  le 
nbmbre  des  mécontents  augmente.  Nous  aime¬ 
rions  réunir  une  documentation  sur  ces  faits  qui 


nous  sont  signalés,  car  il  est  certain  qu’en  Içs 
examinant  de  près,  nous  pourrions  faire  obtenir 
satisfaction  à  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  Il 
est  inadmissible  de  voir  l’honorabilité  et  la  com-  ' 
pétence  de  confrères  qui  ont  fait  leurs  preuves, 
bafouées  et  raillées  en  quelques  secondes  par  le 
premier  venu.  A  une  époque  de  moins  haute  civi¬ 
lisation  que  la  nôtre  et  dans  des  milieux  moins 
intellectuels  que  ceux  auxquels  nous  apparte¬ 
nons,  le  règlenient  de  pareils manquementsferait 
couler  beaucoup  moins  d’encre  et  peut  être  nous 
faut-il  le  regretter. 

D'  R.  Massart 


II 

AU  MOIS  n'OCTOBRE  1934 

L’Éducation  physique 

dans  les  Conseils  du  Gouvernement  et  à  l'Académie  de  médecine 


Depuis  la  grande  Tourmente  plus  particuliè¬ 
rement,  la  France  a  le  devoir  impérieux  de 
conserver  et  d’améliorer  la  Race. 

Déjà  un  grand  effort  a  été  réalisé  sur  le  pre¬ 
mier  "point.  Pour  sauvegarder  la  Race,  on  s’est 
attaché  à  lutter  contre  le  déficit  '  alarmant  des 
naissances,  e  t  le  Conseil-supérieur  de  la  nalalité, 
créé  dès  1920,  a  répondu  par  son  action  efficace 
à  tous  les  espoirs  qu’on  avait  fondés  sur  son 
institution. 

Mais  le  nombre  n’est  pas  tout.  Il  est  nécessaire 
aussi  qu’on  se  préoccupe  de  la  valeur  des  enfants, 
des  adolescents,  des  hommes  qui,  d’année  en 
année,  viennent  combler  les  vides  creusés  par  la 
guerre. 

Pour  qu’une  nation  vive  et  prospère,  il  ne  suf¬ 
fit  pas  que  le  chiffre  de  la  population  cesse  de  dé¬ 
croître  et  qu’il  augmente.  Il  faut  aussi  que  ses 
enfants  grandissent  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  à  leur  développement,  qu’ils  se  for¬ 
tifient,  qu’ils  s’aguerrissent,  et  s’arment,  phy¬ 
siquement  comme  moralement,  pour  la  lutte 
que  rejprésente  la  vie  au  milieu  de  tous  les  périls 
qui  la  menacent. 

.  Or,  que  se  passe-t-il  dans  les'  circonstances 
actuelles  ?  I.a  vie  campagnarde,  la  vie  naturelle 
sont  en  train  de  disparaître  ;  la  raison  en  est, 
d’une  part,  l’attrait  de  la  ville,  et,  d’autre  part, 
la  machine  qui,  limitatrice  des  efforts  et  des 
gestes,  gagne  les  champs.  Or,  la  ville  est  sans  air, 
sans  verdure  ;  ses  rues  sont  étroites,  pleines 
d’usines. 

Mais,siThygiènet,endàse  répandre  davantage; 
siellepermetde  récupérer  des  viesautrefois  sacri¬ 
fiées  ;  si  elle  évite  les  hécatombes  du  passé  ;  — 
en  contrepartie,  se  dessine  une  chétivité  moyen¬ 
ne  plus  grande.  Il  devient  donc  nécessaire  d’exer¬ 
cer  une  surveillance  plus  étroite  sur  ces  débiles 
sauvés  artificiellement,  pourrait-on  dire. 

■  C’est  l’Education  Physique,  qui  a  le  devoir,  en 
somme,  d’améliorer  la  Race. 

Il  convient  cepeadantdepréciser.  Volontiers, 
on  confond  les  termes  d’éducation  physique  et 
d’exercice  physique  ;  or,  l’exercice  physique  n’est 
qu’un  élément  de  l’éducation  physique.  Il  est  le 


terme  le  plus  général,  qui  concerne  Taetivité 
corporelle,  et  qui  s’applique  à  toute  activité 
neuro-musculaire,  quels  qu’en  soient  le  mode  et 
le  but.  L’exercice  physique  n’a,  ni  ne  réclame  de 
règle  ;  quiconque  s’agite,  fait  de  l’exercice  physi¬ 
que. 

L’éducation  physique,  par  contre,  se  sert  de 
l’exercice  corporel  pour  améliorer  les  différents 
buts  qu’il  faut,  ou  qu’il  est  possible  d’atteindre 
au  cours  de  la  vie.  Et  ces  buts  vont  de  l’état 
naturel,  commun  à  tous  les  sujets,  à  l’adaptation 
progressivement  supérieure,  ou  mieux  au  sport, 
à  l’athlétisme. 

Le  vrai  problème  de  l’éducation  physique  est 
celui-ci,  d’après  le  Docteur  Pierre  Nadal  :  «  Un 
homme  ne  sait  pas  sauter  et  aura,  un  jour  de  sa 
vie,  besoin  de  sauter  dans  une  occasion  aussi 
grave  que  vous  pouvez  l’imaginer  ;  un  homme  ne 
sait  pas  se  débarrasser  de  l’étreinte  adversaire, 
ne  sait  pas  grimper  ou  nager  pour  sauver  son 
prochain  de  la  mort,  ne  sait  pas  manier  habile¬ 
ment,  en  économisant  ses  forces,  la  varlope  ou 
la  scie,  pour  gagner  sa  vie. 

«  Il  faut  qu’il  le  sache  ! 

«  L’éducation  a  pour  rôlebien  défini  de  trans¬ 
former  un  sujet,  qui  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas, 
en  un  sujet  qui  sait  ou  qui  peut.  » 

Tel  est  le  but  de  l’éducation  physique,  élé¬ 
mentaire  ou  primaire,  avec  l’exercice  naturel 
comme  moyen. 

Cependant  l’éducation  physique,  qui  agit  sur 
le  système  nerveux  en  même  temps  que  sur  le 
système  musculaire,  arrive  finalement  à  mettre 
au  service  de  l’être  intellectuel  un  mécanisme 
sensitivo-psj'cho-moteur,  adapté  aux  besoins  de 
la  vie.  Elle  instruit  donc,  en  même  temps  que  le 
corps,  l’intelligence,  la  volonté,  car  la  substance 
corporelle  et  la  substance  intellectuelle  sont  soli¬ 
daires,  et  non  pas  seulement  juxtaposées. 

Toutefois,  l’homme  ne  naît  pas  éducàteür  ;  il 
lui  faut  apprendre  une  technique  de  l’éducation. 
Or,  l’infériorité  antérieure  delà  Culture  physique 
est  venue  de  son  isolement  dans  le  progranîme  de 
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l’éducation.  Les  maîtres  étaient  choisis  unique¬ 
ment  pour  leurs  qualités  techniques,  et  jamais 
l’on  ne  se  préoccupait  de  savoir  s’ils  étaient  éga¬ 
lement  des  éducateurs.  Une  technique  de  l’édu-  • 
cation  devra  servir  initialement  aux  maîtrespour 
établir  des  catégories  parmi  leurs  sujets,  afin 
d’adapter  des  méthodes  différentes  àdesmoyens 
rënts. 

Car  tous  les  hommes  ne  disposent  pas  de 
moyens  égaux.  Tout  d’abord,,  l’éducation  ne 
peut  s’adapter  qu’à  desêtresperfectibles,  et  per¬ 
fectibles  suivant  des  degrés  différents  ;  on  n’ou- 
blierapas  non  plus  qu’un  système  nerveux  com¬ 
plexe  et  un  plus  haut  degré  de  raison  ont  pour 
contre-partie  une  enfance  plus  chétive  et  plus 
délicate.  Aussi  Hébert,  dans  son  système,  s'est- 
il  fait  de  la  nature  une  alliée,  à  la  manière  de 
l’agriculteur  développant  son  action  suivant 
les  conditions  météorologiques. 

L’éducation  physique  est  une  œuvre  de  longue 
haleine. 

D’autrepart,  il  s’agitpour  elle  de  faire  d’abord 
des  hommes  sains,  ayant  une  bonne  santé,  des 
hommes  normaux,  de  même  que  le  collège 
s’efforce  de  développer  des  intelligences  nor¬ 
males,  sans  chercher  à  découvrir  des  génies. 
L’éducation  physique  ne  sera  pas  un  amuse¬ 
ment,  un  exercice  intermittent,  un  hasard 
occasionnel.  Elle  devra  se  faire,  par  une  im¬ 
prégnation  lente,  grâce  à  une  activité  épar¬ 
pillée,  qui  entraînera  le  corps  sans  le  surme¬ 
ner.  «  Une  heure  de  culture  physique  par  se¬ 
maine  est  aussi  inutile  qu’une  heure  de  morale 
dans  le  même  laps  de  temps  »  (H.  Gouhier). 
L’Education  physique  a  donc  sa  place  bien  mar¬ 
quée  dans  l’éducation  générale,  puisque  l’éducation 
du  corps  se  trouve  liée  à  toutes  tes  activités  humai¬ 
nes  ;  son  but  est  d’améliorer  la  Race.  • 

Et  d’ailleurs,  ayant  réussi  à  faire  de  tous  les 
sujets  modelables  des  hommes  sains,  elle  pour¬ 
suivra  son  but  en  généralisant  la  pratique  des 
sports,  en  préparant  les  adolescents  aux  néces¬ 
sités  d’un  service  militaire,  dont  la  durée  se 
trouve  aujourd’hui  réduite  au  minimum. 


Le  Gouvernement  a  compris  l’intérêt  de  l’E¬ 
ducation  physique  pour  l’amélioration  de  la 
Race,  et  il  a  jugé  qu’il  était  de  première  impor¬ 
tance  de  donner  des  directives  utiles  aux  éduca¬ 
teurs,  après  s’être  entouré  des  avis  de  personna¬ 
lités  dont  la  compétence  spéciale  était  univer¬ 
sellement  reconnue. 

Ayant  créé  un  département  de  l’Educa¬ 
tion  physique,  et  constitué  auprès  de  ce  départe¬ 
ment,  dès  1930,  un  Comité  consultatif  de  l’Edu¬ 
cation  physique,  il  vient  d’instituer,  par  Décret 
du  15  octobre  1934,  un  Conseil  supérieur  de 
l’Education  physique. 

Le  Gouvernement  élargit  ainsi  le  cadre  primi¬ 
tif  du  Comité  consultatif,  en  chargeant  le  Conseil 
supérieur  d’étudier  toutes  les  questions  qui  se 
rapportent  à  l’éducation  physique,  à  la  vie  de 
plein  air,  au  sport, et  à  la  préparation  militaire. 

Organisme  permanent,  ce  Conseil  supérieur  est 
composé  de  150  membres,  nommés  par  Arrêté  du 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique.  Il  se  divise  en  commissions  :  éduca¬ 
tion  physique  ;  campeurs,  éclaireurs,  scouts,  colo¬ 
nies  de  vacances  ;  sports  et  compétitions  sporti¬ 
ves;  préparationmilitaire.  Ee  Conseil  supérieur 
devra  notàiriment  : 

Rechercher  toutes  les  mesures  susceptibles  de 


développer  la  pratique  des  exercices  physiques  ; 

Favoriser  toutes  les  œuvres  ayant  pour  but 
d’orienter  la  jeunesse  vers  la  vie  de  plein  air  et 
d’assurer  ainsi  la  santé  phj'sique  et  morale  ; 

Seconder  l’action  des  fédérations  sportives  et 
d’accroître  le  prestige  de  la  France  dans  les  com¬ 
pétitions  internationales  ; 

Donner  le  maximum  d’efficacité  aux  efforts 
qui  tendent  à  répondre,  par  l’instruction  préala¬ 
ble  des  jeunes  gens  et  leur  entraînement  progres¬ 
sif,  aux  exigences  du  service  militaire  à  court 
terme. 

Le  conseil  etsescommissionsserontappelés,en 
outre,  à  examiner  les  dispositions  intéressant 
l’éducation  physique,  là  vie  de  plein  air,  les 
sports  ou  la  préparation  militaire  qui  peuvent 
être  introduites  dans  fous  projets,  propositions 
de  lois,  ou  règlements. 


L’Académie  de  médecine  dans  saséancedulG 
octobre  1934,  a  été  saisie,  d’autre  part,  par  MM. 
P.  Carnot  et  A.  Latayet  de  l’examen  des  vœux 
suivants  émis  par  le  Congrès  de  médecine  appli¬ 
quée  à  l’Education  nationale  et  aux  sports. 
Congrès  tenu  à  Chamonix,  les  3,  4  et  5  septem¬ 
bre  1934  : 

1»  Une  éducation  physique  elïeetive,  quotidienne  et 
contrôlée  médicalement  est  une  nécessité  pour  la  jeu¬ 
nesse  des  deux  sexes,  en  vue  de  son  développement  et 
de  celui  de  la  race. 

2”  Les  ministères  compétents  ont  le  devoir  de  réaliser 
et  de  développer  au  plus  tôt  dans  toutes  les  Ecoles,  pri¬ 
maires,  secondaires,  techniques  et  supérieures,  cette 
éducation  physique. 

3“  Il  est  souhaitable  que  des  épreuves  cotées  d’éduca¬ 
tion  physique  soient  rendues  obligatoires  aux  examens  de 
fin  d’année  et  de  fin  d’études,  comme  cela  existe  déjà 
pour  les  concours  de  certaines  grandes  Ecoles  (Polytech¬ 
nique  et  Saint-Cyr  notamment). 

4°  Un  contrôle  médical  individuel  de  l’Education 
physique,  scolaire  et  post-scolaire,  est  indispensable 
afin  d’en  éviter  les  inconvénients  et  d’en  diriger  l’orien¬ 
tation.  Ce  contrôle  doit  être  exercé  par  les  médecins  . 
scolaires,  les  médecins  des  lycées  ou  des  grandes  écolefi, 
à  l’examen  desquels  seront  soumis  tous  les  élèves  pa¬ 
raissant'  aux  maîtres,  aux  moniteurs,  aux  assistantes 
sociales  scolaires,  aux  parents,  aux  médecins  de  famille, 
inaptes  à  cette  éducation,  fatigués  par  elle  ou  exigeant 
des  soins  spéciaux. 

5“  Le  contrôle  médical,  indispensable  à  l’école,  l’est 
bien  davantage  encore  pour  la  sélection,  l’entraînement 
et  la  compétition  sportifs.  Il  doit  être  rendu  obligatoire 
dans  tous  les  groupements  sportifs,  et  organisé  par  eux 
à  leur  gré,  mais  sous  leur  responsabilité.' 

6“  Ce  contrôfe  devra  être  assuré  par  des  médecins 
indiscutablement  compétents  : 

Dans  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine,  dans  les 
Instituts  d’éducation  physique  qui  leur  sont  rattachés, 
sera  organisé  (s’il  ne  l’est  pas  encore),  un  enseignement 
spécial  donnant  lieu  à  un  diplôme  de  médecine  appli¬ 
quée  à  l’Education  physique  et  aux  Sports.  Avectoutes 
les  mesures  de  transition  nécessaires,  ce  diplômm  sera 
exigé  des  médecins  des  écoles,  de  l’armée,  de  la  marine, 
des  colonies,  des  médecins  autorisés  de  clubs  et  fédéra¬ 
tions  sportifs. 

7°  Toute  licence,  nationale  ou  internationale,  en  vue 
■d’une  compétition  sportive,  ne  sera  accordée  que  sur. 
présentation  des  conclusions  favorables  d’un  examen 
médico-sportif,  sans  divulgation  de  diagnostic,  établi 
par  un  médecin  autorisé. 

8“  Il  est  demandé  instamment  aux  Fédérations  spor¬ 
tives  d’organiser,  au  plus  tôt,  ce  contrôle  médical,  dont 
le  but  est  d’augmenter  la  pratique  de  l’Education  phy- 
lique  et  des  Sports  ainsi  que  leur  rendement,  tout  en 
évitant  les  accidents  dus  trop  souvent  aux  excès  spor¬ 
tifs  de  jeunes  gens  non  siirveillés. 


G.  Fischer 
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CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

I 

Comment  échapper  au  tout  compris  ? 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  ; 

Les  médecins  et  chirurgiens,  chargés  d’un  service 
de  médecine  ou  de  chirurgie  dans  un  hôpital  public, 
peuvent-ils  réclamer  aux  Compagnies  d’assurances, 
le  prix  des  interventions  et  pansements  qu’ils  effec- 
iuent,  dans  cet  hôpital,  au  profit  d’accidentés  du 
travail,  conformément  au  barême  ministériel  ? 

Certaines  Compagnies  d’assurances  acceptent  de 
payer  les  interventions  et  pansements,  de  la  même 
façon  que  s’ils  étaient  pratiqués  au  cabinet  du  méde¬ 
cin,  Elles  ajoutent  d’ailleurs  fréquemment  qu’elles 
consentent  ces  payements  à  titre  bénévole  et  qu’elles 
se  réservent  le  droit  de  modifier  cette  façon  de  faire 
si  elles  le  jugent  bon. 

D’autres  Compagnies  d’assurances  refusent  tout 
règlement  d’honoraires  médicaux  pour  interven¬ 
tions  chirurgicales  ou  pansements,  lorsque  ces  inter¬ 
ventions  sont  pratiquées  dans  une  formation  hospi¬ 
talière  publique,  prétextant,  que  les  médecins  atta¬ 
chés  à  un  hôpital  public  ne  peuvent  pas  réclamer 
d’honoraires  aux  malades, 

L’Administrateur  de  l’hôpital-hospice  civils  de 
M. . .  interrogé  au  sujet  du  réglement  de  son  Admi¬ 
nistration  répond  ceci  :  «Le  prix  de  la  journée  d’hos¬ 
pitalisation  est  fixé  pour  l’année  en  cours  à  15  fr.  92 
et  comprend  les  frais  de  logement  et  nourriture.  Les 
frais  pharmaceutiques  sont  facturés  en  supplément 
du  prix  de  journée. 

«  Les  honoraires  médicaux  pour  pansements  ou 
interventions  ne  sont  pas  compris  dans  les  sommes 
que  nous  facturons. 

Les  médecins  et  chirurgiens  de  notre  hôpital  ne 
sont  pas  indemnisés  par  notre  Administration  et  ne 
reçoivent  aucun  honoraire  de  notre  part. 

«  Il  leur  est  loisible  de  réclamer  des  honoraires  aux 
malades  et  blessés,  mais  ceci’ne  nous  regarde  pas.  » 

La  solution  serait-elle  la  même  qu’il  s’agisse  d’un 
hôpital  de  l’Assistance  publique,  ou  d’un  hôpital  dé-- 
partemental  ou  municipal  ?  ' 

D'  L. 

Réponse 

L’article  4,  paragraphe  3  de  la,  loi  du  9  avril 
1 898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  décide 
que  lorsqu’un,  blessé  du  travail  est  hospitalisé, 
sonempioyeurestseui  tenu  responsable  des  frais 
d’hospitalisation,  qui,  tout  compris,  ne  peuvent 
pas  dépasser  le  prix  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  augmenté  de  30  %. 

Doit  donc  être  considéré  comme  violant  la  loi 
tout  règlement  hospitalier  décidant  que  les  bles¬ 


sés  du  travail  auront  à  payer  les  frais  médicaux 
et  chirurgicaux,  en  sus  du  prix  de  journée  ma¬ 
joré  de  30%. 

Cependant,  un  moyen  légal  existe,  permettant 
au  Corps  médical  hospitalier  de  toucher  des  ho- 
noraires  :  c’est  de  faire  décider  parla  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hâpital  que,  avant  toute 
hospitalisation,  le  chef  d’entreprise  devra  signer 
un  papier,  s’engageant  à  payer  les  frais  médi¬ 
caux  et>  chirurgicaux  en  sus  du  prix  de  jour¬ 
née.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  prix  ne  doit  pas  com¬ 
porter  la  majoration  de  30  %,  puisque  cette  der¬ 
nière  comprend  tous  les  frais  accessoires  entraî¬ 
nés  par  les  soins  pius  spéciaux  à  donner,  à  l’hôpi¬ 
tal,  à  un  blessé  du  travail. 

Par  arrêt  du  28  avril  1926,  la.  Cour  de  Cassa¬ 
tion  a  déclaré  valables  de  tels  engagements  pris 
antérieurement  à  l’hospitalisation,  comme  n'é¬ 
tant  pas  contraires  à  l’esprit  de  l’article  30  de  la 
loi  de  1898. 

En  second  lieu,  lorsque  l’urgence,  ou  la  gravité 
du  qas,  comme  enfin  la,  spécialisation  du  chirur¬ 
gien  attaché  à  l’établissement,  commandent 
l’admission  d’un  blessé  du  travail  dans  un  hôpi¬ 
tal  et  surtout  dans  un  quartier  payant  d’hôpital, 
ou  dans  une  clinique  privée,  la  Cour  de  cassation 
a  reconnu  que,  dans  ces  cas,  le  tout  compris  n’est 
pas  applicable  et  que,  par  conséquent,  le  chirur¬ 
gien  devait  toucher  des  honoraires,  en  sus  du 
prix  de  journée  (Cassation,  Chambre  des  requê¬ 
tes,  12  décembre  1927). 

Peut-on  aller  plus  loin  et  faire  décider  que, 
lorsque  le  blessé  paye  de  sa  poche  les  frais  de 
journée  d’hospitalisation,  il  pourra  continuer  à 
toucher  son  demi  salaire,  alors  que  son  chirur¬ 
gien  pourra  réclamer  ses  honoraires  ?  Autrement 
dit,  la  victime  du  travail  serait  considérée  comme 
soignée  h  domicile,  chez  elle  et  non  dans  un  éta¬ 
blissement  hospitalier. 

Le  K  Sou  médical  »  n’a  pas  encore  rencontré 
une  espèce  susceptible  d’être  portée  devant  la 
Cour  de  Cassation  ;  nous  ne  possédons  que  quel¬ 
ques  rares  jugements,  ou  arrêts  qui  permet¬ 
traient  de  faire  admettre  cette  thèse  ;  mais, 
tant  que  la  Cour  suprême  ne  s’est  pas  pronon¬ 
cée,  nous  n’osons  pas  engager  nos  confrères  dans 
cette  voie,  sans  leur  en  montrer  les  conséquences. 

Pour  être  complet,  j’ajouterai  que  le  raison¬ 
nement  ci-dessus  concerne  aussi  bien  les  hôpi¬ 
taux  publics  que  les  établissements  privés,  les 
cliniques  et  maisons  de  santé  (Cassation,  Cham¬ 
bre  civile,  5  décembre  1923).  Jî  en  est  de  même 
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pour  une  clinique  payante  ou  quartier  payant 
annexé  à  un  hôpital  public  (Cassation,  Requêtes, 
16  novembre  1925),  voire  encore  pour  le  cas  où  le 
blessé  est  soigné  la  consultation  externe  de  l’hô¬ 
pital,  sans  y  être  hébergé  (Cassation,  Chambre' 
civile,  26  octobre  1925). 

Il  faut  en  conclure  que  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  ont  parfaitement  le  droit  de  se  refuser  à 
payer  quoi  que  ce  soit,  en  sus  du  tout  compris, 
lorsque  la  victime  a  été  hospitalisée,  tant  dans 
un  hôpital  public,  que  dans  une  Maison  de 
santé,  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  d’engagement  écrit 
du  patron,  préalablement  à  l’admission,  ou  que 
l’urgence,  la  gravité  du  cas,  ou  la  spécialisation 
du  chirurgien  n’a  pas  commandé,  d’une, façon 
impérieuse,  l’admission  dans  telle  clinique  plu¬ 
tôt  que  Hans  tel  hôpital. 

Cependant,  certaines  Compagnies  d’assuran¬ 
ces,  soucieuses  de  leurs  intérêts,  préfèrent  payer 
à  l’amiable  des  honoraires  chirurgicaux,  pour 
que  leurs  blessés  soient  mieux  soignés,  bien  vite 


Problèmes 

Première  QUESTioN.'Remplacement  d’un  médecin 

d’hôpital  ? 

Lorsque  la  Commission  administrative  d’un 
hôpital  a  nommé  un  médecin  chef  de  service  et 
un  ou  deux  médecins  adjoints,  qui  devra  rem¬ 
placer  le  titulaire,  lors  d’une  absence  (congé,  ma¬ 
ladie,  ou  autre  )  ?  Est-ce  le  médecin  adjoint  ? 
Est-ce  le  remplaçant  que  le  premier  praticien  a 
pris,  pour  soigner  sa  clientèle  ? 

La  réponse  est  aisée.  Le  service  hospitalier  ne 
fait  pas  partie  de  la  clientèle  du  médecin  titu¬ 
laire  et  le  remplaçant  de  ce  dernier  ne  peut  accé¬ 
der  à  l’hôpital  qu’avec  l’agrément  de  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l’établissement.  Cette 
Commission  est  maîtresse  chez  elle  et,  si  elle  a 
nommé  un  médecin  adjoint,  c’est  dans  le  but  de 
prévoir  le  remplacement  du  titulaire,  au  cas  où 
ce  dernier  suspendrait  ses  fonctions,  pour  une 
cause  quelconque. 

Bien  que  les  médecins  soient  respionsables  de 
leurs  actes  cliniques  et  thérapeutiques,  parce 
qu’étant  docteurs  en  médecins,  ils  ne  peuvent 
recevoir  d’ordres  techniques  de  personnes  qui  ne 
sont  pas  elles-mêmes  munies  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ;  la  Commission  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital  peut  cependant  être  tenue 
civilement  comme  responsable  de  certaines  fau¬ 
tes  du  Corps  médical  hospitalier  :  fautes  de  ser¬ 
vice,  inassiduité,  négligences  pour  examiner,  ou 
traiter  un  malade  en  son  temps,  etc. 

Il  s’en  suit  que  la  Commission  tient  à  user  du 
droit  à  elle  conféré  par  l’article  14  de  la  loi  du 
7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux,  c’est- 


guéris  et  surtout  ne  traînent  pas  longtemps  dans 
l’établissement  hospitalier. 

Mais,  disons  vite  que  c’est  simple  bonne  vo-  - 
lonté  de  leur  part  et  nullement  une  obligation  lé¬ 
gale.  Elles  peuvent  donc  à  tout  moment  revenir 
sur  leurs  errements. 

Dernier  point  :  la  Commission  administratiye 
d’un  hôpital  public  est  maîtresse  chez  elle,  tout 
comme  le  directeur  d’une  maison  de  santé  pri¬ 
vée  :  on  peut  donc  admettre  qui  l’on  veut,lors- 
qu’il  s’agit  de  malades  payants,  ne  bénéficiant, 
pas  des  dispositions  de  lois  sur  les  secours  aux 
indigents  (7  août  1851  ;  15  juillet  1893).  Mais  le  ■ 
règlement  d’un  hôpital  doit  être  soumis  pour 
■approbation  à  l’autorité  préfectorale,  qui  peut 
très  bien  refuser  d’admettre  qu’en  matière  d’hos¬ 
pitalisation  des  blessés  du  travail,  une  solution 
autre  que  le  tout  compris  puisse  figurer  dans  le 
règlement  hospitalier.  D’où  la  nécessité  de  dé¬ 
marches  pour  obtenir  satisfaction,  près  du  préfet, 
ou  même  près  du  ministre  de  la  Santé  publique, 
D"^  Paul  Boudin. 


hospitaliers 

à-dire  nommer,  en  toute  liberté  ses  médecins,. 
chirurgiens  et  spécialistes,  tant  titulaires  que 
suppléants.  C’est  pour  ce  motif  également  que  ' 
la  porte  de  l’hôpital  peut  être  interdite  à  toute 
personne  étrangère  au  service,  cette  personne 
serait-elle  docteur  en  médecine. 

Au  surplus,  chaque  hôpital  est  dans  l’obliga¬ 
tion  d’avoir  un  règlement  intérieur  et  de  santé, 
qui  doit  ne  pas  trop  s’écarter  des  directives  don-  - 
nées  par  un  règlement  modèle,  •  délibéré  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et 
arrêté  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  (l’ac¬ 
tuel  est  du  31  mars  1926).  Ce  règlement  hospita¬ 
lier  doit  être  soumis  à  l’approbation  préfecto¬ 
rale. 

Or,  si  ledit  règlement  a  prévu  la  nomination  de 
médecins  adjoints,  ou  suppléants,  il  a  arrêté  • 
leurs  fonctions,  leur  temps  de  service.  Notam¬ 
ment,  il  doit  être  mentionné  qu’en  l’absence 
d’un  médecin,  chef  de  service,  le  remplacement 
est  assuré  par  un  suppléant,  ou  adjoint,  désigné 
par  la  Commission  administrative. 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le  règlement  ne 
prévoierait  pas  de  médecin  suppléant  ou  adjoint, 
que  le  médecin  titulaire  devrait  présenter  son 
remplaçant  de  clientèle  de  ville  à  l’agrément  de 
la  Commission  administrative,  pour  que  celle-ci 
l’autorise  à  assurer  le  service  hospitalier. 

Deuxième  QUESTION  :  Les  blessés  du  travail  hospi¬ 
talisés  doivent-ils  être  considérés  comme  des  mala¬ 
des  payants  et,  de  ce  fait,  pouvoir  choisir  librement 
leur  médecin  et  rémunérer  celui-ci  ? 
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En  matière  d’accident  du  travail,  la  loi  du  31 
mars  1905,  modifiant  celle  du  9  avril  1898,  a, 
dans  son  article  4,  paragraphe  3,  apporté  une  cer¬ 
taine  restriction  au  droit  absolu  que  la  Commis¬ 
sion  administrative  d’un  hôpital  tient  de  la  loi 
du  7  août  1851. 

En  effet,  aux  termes  de  cette  dernière  législa¬ 
tion,  l’hôpital  est  libre  de  régler  la  manière  dont 
les  soins  seront  donnés,  d’une  part  aux  malades 
indigents  et  privés  de  ressources  ;  d’autre  part, 
aux  malades  payants.  Pour  ces  derniers,  le  règle¬ 
ment  peut  préovir  qu’ils  auront  le  libre  choix  du 
médecin  et  qu’ils  payeront  ce  dernier  selon  des 
modalités  fixées  d’avance. 

Mais,  pour  les  victimes  du  travail  admises  à- 
l’hôpital,  joue  ce  qu’on,  appelle  le  «  tout  com¬ 
pris  »,  c’est-à-dire  que  le  chef  d’entreprise. est 
seul  tenu  des  frais  d’hospitalisation,  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  dépasser  le  prix  de  journée  d’assistance, 
majoré  de  30  %. 

Cette  majoration  doit  permettre  à  l’hôpital 
non  seulement  de  supporter  la  charge  de  panse¬ 
ments  plus  onéreux  que  pour  les  malades  ordi¬ 
naires,  mais  aussi  de  donner  une  rémunération 
au  personnel  hospitalier,  qui,  en  principe,  ne 
doit  ses  soins  qu’aux  nécessiteux  et  aux  privés  de 
ressources.  (Ici,  le  chef  d’entreprise  et  son  assu¬ 
reur  ne  sont  pas  tels). 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  cû,  antérieure¬ 
ment  à  l’hospitalisation  et  avec  l’agrément  de  la 
Commission  administrative,  le  chef  d’entreprise 
aurait  contracté  par  écrit,  soit  avec  le  médecin 
d’hôpital,  soit  avec  l’économat  de  l’établisse¬ 
ment,  pour  déroger  au  «  tout  compris  ».  Ces 
arrangements  sont  licites  (Cour  de  cassation. 
Chambre  des  requêtes,  28  avril  1926,  Concours 
Médical,  1926.2718)  et  ne  contreviennent  nulle¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  30  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Concluons,  sur  ce  point,  que,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  le  médecin  d’hôpital  ne  saurait 
percevoir  d’honoraires  pour  soins  donnés  dans 
l’établissement  public  à  un  blessé  du  travail,  car 
il  se  verrait  opposer  le  «  tout  compris  ». 

Troisième  question:  Les  assurés  sociaux  hospi¬ 
talisés  peuvent-ils  avoir  le  libre  choix  ? 

L’article  6  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
laisse  à  l’hôpital  son  autonomie  entière  ;  elle 
n’apporte  qu’une  seule  restriction,  en  prescri¬ 
vant,  par  le  paragraphe 2,  que  l’assuré  social  sera, 
admis  au  tarif  le  plus  bas  des  malades  payants. 

Par  conséquent,  le  régime  intérieur  des  mala¬ 
des  payants  hospitalisés  devra  s’appliquer.  C’est, 
donc  une  affaire  de  règlement  itérieur,  propre  à 
chaque  établissement. 

En  ce  qui  concerne  le  libre  choix,  disons  que 
ce  dernier  s’arrête  à  la  porte  de  l’hôpital,  car, 
du  moment  où  il  est  admis  dans  l’établissement, 
le  malade  doit  obé'ssance  au  règlement. 


Or,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  ce  règle¬ 
ment  peut  autoriser  les  malades  payants,  admis 
en  chambres  particulières  à  avoir  leur  propre 
médecin,  pris- ou  non  dans  le  personnel  médical 
hospitalier.  Mais,  en  salle  commune,  la  plupart 
du  temps  le  libre  choix  ne  peut  exister,  pour 
des  raisons  de  discipline  intérieure  ;  la  venue  de 
différents  médecins,  à  des  heures  variables,  ris¬ 
querait  d’apporter  un  certain  trouble,  une  cer¬ 
taine  gêne  dans  les  soins  à  donner  aux  malades, 
réunis  dans  une  tnême  salle  commune. 

Conclusion  sur  les  deux  questions  précédentes 
.  C’est  question  de  règlement  hospitalier  ;  çha.'^ 
que  commission  administrative  est  libre  de  régler 
menter  son  service  intérieur,  sauf  approbation 
préfectorale.  Certes,  les  blessés  du  travail  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  malades  payants  et 
obtenir  le  libre  choix  ;  mais  il  sera  très  délicat 
de  tourner  la  disposition  législative  du  «  tout 
compris  »  d’autant  que  sur  ce  point,  le  préfet 
peut  se  montrer  intransigeant. 

Il  est  de  plus  très  probable  que  ces  blessés  du 
travail  seront  admis  en  salle  commune,  et  non 
en  chambres  particulières  ;  par  suite,  le  libre 
choix  devient  très  mal  commode,  sinon  impos¬ 
sible. 

Cette  dernière  raison  est  applicable  aux  assu¬ 
rés  sociaux.  Aussi  convient-il,  pour  un  syndicat, 
de  s’entendre  avec  la  commission  administrative 
d’un  hôpital  local  (si  cette  dernière  accepte  cette 
collaboration),  afin  de  convenir  de  quelle  manière 
le  blessé  du  travail,  l’assuré  social,  voire  même 
le  malade  payant  ordinaire,  de  droit  commun, 
pourraient  obtenir  le  droit  de  choisir  leur  méde¬ 
cin  et  de  rémunérer  ce  dernier  directement,  ou 
par  le  canal  de  l’économat  de  l’établissement. 

Quatrième  question  :  Utilisation  des  appareils 

de  radiologie. 

Un  hôpital  a  fait  installer  un  service  de  radio¬ 
logie  :  le  médecin  suppléant,  ou  adjoint  de  l’é¬ 
tablissement  peut-il  utiliser  cette  installation, 
au  même  titre  que  le  médecin  titulaire,  pour  ses 
propres  malades  de  ville  ? 

En  principe,  charbonnier  étant  mettre  chez 
lui,  l’hôpital  décidera  de  quelle  manière  l’instal¬ 
lation  radiologique  peut  être  utilisés,  pour  qui  et 
par  qui. 

Il  se  peut  qu’il  soit  décidé  que  les  appareils  ne 
devront  servir  que  pour  les  seuls  hospitalisés  ;  on 
peut  également  autoriser  les  malades  de  ville,  de 
consultation  externe,  de  se  faire  radiographier  à 
l’hôpital  moyennant  payement,  à  la  condition 
qu’il  n’existe  pas,  dans  la  localité,  de  médecin 
ayant  une  installation  privés. 

Il  est  encore  possible,  pour  la.  Commission  ad¬ 
ministrative,  de  décider  que  pour  éviter  la  casse, 
ou  les  accidents,  les  appareils  ne  seront  mani¬ 
pulés  que  par  les  membres  du  Corps  médical  atta- 
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chés  à  rhôpital  ;  au  contraire,  connaissant  la 
dextérité  et  l’habileté  particulière  de  tel  ou  tel 
médecin  de  la.  ville,  celui-ci  peut  être  autorisé  à 
employer  les  appareils,  pour  ses  propres  malades, 
mais  sous  sa  sèule  responsabilité  et  moyennant 
un  pourcentage,  représentant  l’usure  et  l’amor¬ 
tissement  du  matériel. 

C’est  donc  question  d’entente  locale,  d’abord 
entre  confrères,  sous  l’égide  du  .syndicat  ;  puis, 
entre  médecins  et  commission  administrative 
de  l’hôpital,  les  premiers  étant,  autant  que  pos¬ 
sible,  représentés  par  les  dirigeants  de  leur  syn¬ 
dicat. 

Dans  l’art  de  guérir  moderne,  l’hôpital  a  ten¬ 
dance  à  dévenir  un  centre  de  diagnostic  et  de 
traitément,  à  l’usage  non  seulement  des  indi¬ 


gents  et  des  privés  de  ressources,  mais  aussi  des 
malades  payants.  Il  appartient  donc  aux  Syndi¬ 
cats  locaux  de  régler  les  situations  locales,  d’ac¬ 
cord  avec  les  parties  intéressées,  au  mieux  de 
tous  les  intérêts  représentés,  tout  en  suivant  des 
directives  générales,  qui  pourraient  être  étu¬ 
diées  et  précisées  par  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux. 

Pour  toutes  ces  questions  d’action  et  d’initia¬ 
tive  syndicales,  notre  rôle  se  borne,  au  Concours,. 
à  donner  à  nos  confrères,  toute  la  documenta¬ 
tion  nécessaire,  pour  qu’ils  puissent  ensuite  déci¬ 
der  et  agir  en  conformité  avec  leurs  intérêts  et  en 
respectant  la  législation  actuellement  en  cours. 

D^'  Paul  Boudin. 


QUE  PENSEZ-VOUS  DE... 
Propharmacie 

Réponses  de  nos  correspondants 


Dans  le  numéro  43  du  Concours  Médical  du 
28  octobre  1934,  à  la  page  2051,  le  Docteur  Paul 
Boudin  pose  la  question  déontologique  sui¬ 
vante  : 

«  L’intérêt  des  malades  n’étant  plus  en  jeu, 
le  médecin  propharmacien  qui  est  appelé  au 
chevet  d’un  client  habitant  dans  la  localité  où 
exerce  un  confrère,  également  propharmacien, 
peut-il  apporter  ou  envoyer  à  son  client  les  mé¬ 
dicaments  qui  lui  sont  nécessaires  ?  » 

La  solution  de  cette  question  ne  me  paraît 
présenter  aucune  difficulté. 

Elle  résulte  des  éléments  légaux  et  juridiques 
qui  forment  le  statut  de  la  propharmacie. 

Je  les  résume  : 

L’article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
(qui  ne  peut  être  interprété  que  dans  un  sens 
étroit),  autorise  les  médecins  exerçant  dans,  les 
communes  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien,  à  dé¬ 
livrer  des  médicaments  aux  personnes  auxquel¬ 
les  ils  donnent  des  soins,  que  ces  soins  soient 
donnés  au  cabinet  du  médecin  ou  au  domicile  du 
malade. 

Mais  le  médecin  propharmacien  n’a  pas  le  droit 
de  tenir  officine  ouverte  ni  de  vendre  à  tous 
venants  des  médicaments.  Il  ne  peut  pas,  en 
tant  que  propharmacien,  être  patenté,,  ni  être 
inscrit  au  registre  du  Tribunal  de  commerce. 
Il  ne  paye  pas  d’impôts  sur  le  chiffre  d’affaires. 
Il  ne  peut,  au  titre  des  impôts  sur  les  revenus, 
être  imposé  à  la  cédule  des  professions  commer¬ 
ciales  parce  que  l’exercice  de  la  propharmacie 
ne  constitue  pas  un  commerce  libre,  et  n’est 


qu’un  accessoire  nettement  délimité  de  sa  pro¬ 
fession  médicale. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  23  no¬ 
vembre  1909,  oité  par  le  Docteur  Paul  Boudin, 
a  d’ailleurs  fixé  la  jurisprudence  en  déclarant 
qu’en  aucun  cas  la  loi  de  germinal  n’autorise 
un  médecin,  qui  tient  un  dépôt  de  médicaments, 
d’exécuter  les  ordonnances  de  ses  confrères. 

Donc,  en  droit,  un  médecin  propharmacien 
ne-  peut  pas  exécuter  les  ordonnances  de  ses 
confrères,  propharmaciens,  ou  non. 

Dès  lors  le  malade  ne  pouvant  s’approvision¬ 
ner  en  médicaments  chez  un  médecin  prophar¬ 
macien  qui  ne  le  traite  pas,  n^a  que  le  choix  entre 
deux  alternatives  :  ou  bien  recevoir  des  médica¬ 
ments  de  son  médecin  traitant  propharmacien, 
ou  bien  s’adresser  à  une  pharmacie  :  mais  celle-: 
ci  peut  être  fort  éloignée,  et  il  pourra  en  résulter 
pour  lui  des  déplacements  coûteux  ou  des  re¬ 
tards  préjudiciables  à  sa  santé.  On  conçoit  que 
l’intérêt  du  malade  pourra  être  lésé  si  son  mé¬ 
decin  traitant  n’avait  plus  déontologiquement 
la  possibilité  de  lui  fournir  les  médicaments  né¬ 
cessaires. 

Je  conclus  en  conséquence  :  ne  commet  pas 
une  faute,  déontologique  le  médecin  prophar¬ 
macien  qui  délivre  des  médicaments  à  un  de  ses 
clients  habitant  une  commune  où  exerce  un 
confrère  également  propharmacien. 

Mais  de  ce  qui  précède,  il  .résulte  de  toute  évi¬ 
dence  qu’un  règlement  départemental  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ne  peut  pas  poser  une 
interdiction  comme  celle  qui  a  motivé  la  lettre 
du  Docteur  P...,  citée  dansl’article  du  Concours 
Médical,  et  que  si  le  règlement  était  vicié  sur 
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ce  point,  le  Syndicat  médical  devrait  s'em¬ 
ployer  à  le  faire  réformer. 

Df  Albert,  Parcé  (Sarthe). 

II 

Vous  me  demandez  mon  avis  sur  la  nouvelle 
rubrique  que  vous  ouvrez  dans  le  Concours. 

J’en  pense,  évidemment,  beaucoup  de  bien, 
et  pour  le  prouver  je  vous  réponds  tout  de  suite 
à  la  première  question,  relative  à  la  fourniture 
dé  médicanients  par  un  propharmacien. 

Mais  pour  que  cette  réponse  soit  bien  mon 
avis,  je  la  rédige  sans  prendre  auparavant  con¬ 
naissance  de  vos  propres  commentaires. 

Je  crois  qu'il  faut  juger  cette  question  du  point 
de  vue  du  client  car  enfin,  si  l’on  a  créé  la  tolé¬ 
rance  dont  l’institution  des  propharmaciens  est 
la  résultante,  c’est  uniquement  pour  l’intérêt  des 
malades.  On  a  voulu  faciliter  l’approvisionne¬ 
ment  en  médicaments  des  individus  résidant 
dans  des  campagnes  où,  pour  des  raisons  diver¬ 
ses,  il  est  difficile  ou  très  long  d’aller  jusqu’au 
pharmacien  le  plus  proche.  (C’est  bien  là,  n’est- 
ce  pas,  l’esprit  de  la  chose  ?) 

Un  second  point  que  personne  ne  contestera, 
c'est  que  si  nous,  médecins,  défendons  âprement 
ta  liberté  de  confiance  (libre  choix),  c’est  dans 
l’intérêt  du  malade.  La  défense  de  tenir  officine 
ouverte  démontre  bien  que  la  dérogation  n’a 
pas.pour  but  de  créer  une  source  supplémentaire 
de  profits  au  médecin. 

Alors,  si  un  malade  d’une  localité  possédant 
un  propharmacien,  préfère,  pour  des  raisons 
de  la  valeur  desquelles  il  doit  rester  librement 
seul  juge,  si  ce  malade  dis-je,  préfère  avoir  re¬ 
cours  à  un  autre  médecin,  lui-même  prophar¬ 
macien,  pouvez-vous  exiger  qu’il  ait  recours 
pour  la  fourniture  des  médicaments  au  premier 
qui  a  moins  sa  confiance  ?  Poser  la  question, 
c’est  la  résoudre. 

Quel  motif  pouïrait-on  Invoquer  pour  refuser 
le  payement  des  médicaments  au  deuxième  ? 
Une  économie  ?  Il  ne  saurait  en  être  question 
puisqu’ils  sont  obligés,  tous  deux,  d’appliquer 
le  même  tarif.  Alors  quoi  ? 

J’ai  peine  à  croire  qu’un  «  règlement  »  puisse 
aller  à  l’encontre  de  données  qui  me  paraissent 
aussi  claires.  A  moins  que  quelque  fonctionnaire 
ne  se  propose  tout  simplement  de  provoquer 
des  ennuis  à  l’un  des  médecins  en  cause,  pour 
des  raisons  que  je  ne  prendrai  pas  la  peine  de 
discuter,  celles-ià. 

A  côté  des  lois  écrites  (et  même  avant  elles  I), 
il  ÿ  a  les  lois  non  écrites,  qui  ont  un  avantage 
sur  les  premières,  c’est  qu’elles  sont  plus  géné¬ 
rales,  et  plus  permanentes, 

En  l’absence  des  unes,  les  autres  ne  perdent 
pas  leur  valeur,  ne  le  croyez-vous  pas  comme 
moi  ? 

Dr  Damey,  Douarnenez  (Finistère). 


III 

Dans  cette  affaire  je  vois  deux  choses  diffé¬ 
rentes  ; 

1°  La  question  médicale  ; 

2"  La  question  pharmaceutique. 

1®  Question  médicale. 

Le  Docteur  P..,  a  soigné  dans  une  commune 
voisine  de  la  sienne  un  malade  inscrit  sur  la 
liste  de  l’Assistance  médicale  .gratuite,  com¬ 
mune  dans  laquelle  est  installé  un  confrère. 

A  mon  avis,  le  Docteur  P...  a  eu  tort  de  soigner 
ce  malade  qui  est  indigent  et  inscrit  sur  la  liste 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  parce  qu’il 
existe  un  confrère  dans  la  commune  de  ce  ma¬ 
lade.  Le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
dit  en  effet  :  «  Le  médecin  sera  payé  x  francs 
pour  la 'visite  et  x  francs  par  kilomètre  par¬ 
couru  du  domicile  du  malade  au  domicile  du  mé¬ 
decin  le  plus  proche  ».  Si  donc  le  Docteur  P...  a 
fait  4  kilomètres  pour  soigner  son  malade  dans 
la  commune  du  Docteur  Z...  il  est  payé  comme 
ce  dernier  soit  x  francs  pour  la  visite  et  0  franc 
pour  les  kilomètres.  Il  est  donc  en  contradic¬ 
tion  avec  le  Tarif  syndical  minimum  qu’il  a 
dû  accepter.  Je  considère  cela  comme  une  faute 
au  point  de  vue  déontologique  qu’un  syndi¬ 
qué  ne  doit  pas  commettre. 

2)  Question  pharmaceutique. 

Ici,  rien  à  dire  le  Docteur  P...,  a  le  droit  de 
délivrer  des  médicaments  à  un  malade,  mais 
cette  question  ne  devrait  pas  exister  car  le  Doc¬ 
teur  P...  ne  devait  pas  accepter  de  soigner- ce 
malade  au  titre  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 
Il  est  évident  qu'en  dehors  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuire  le  Docteur  P...  peut  soigner  qui 
il  veut  mais  en  appliquant  le  tarif  syndical. 

D'  Le  Maignan  de  Kerangat, 
Pleine-Fougères  (I.-et-V.), 

IV 

Permettez-moi  de  donner  mon  humble  avis 
au  sujet  du  litige  qui  s’élève  entre  deux  confrères 
propharmaciens  et  que  vous  rapportez  dans  le 
Concours  du  28  octobre  1934. 

Qn  médecin  propharmacien,  le  Docteur  P.  .. 
ayant  visité  un  client  indigent  dans  une  com¬ 
mune  voisine  (ou  exerce  un  propharmacien) 
et  lui  ayant  délivré  des  médicaments,  vous 
demande  si  son  mémoire  de  fournitures  phar¬ 
maceutiques  sera  accepté  par  la  Préfecture. 

Vous  avez  traité  le  point  de  vue  juridique  de 
la  question  avec  votre  compétence  habituelle, 
je  m’en  tiendrai  au  point  de  vue  déontologique 
et  à  celui  de  ia  pratique  journalière, 

A)  Déontologiquement  une  question  comme 
celle-ci  ne  devrait  jamais  trouver  l’ocçasion 
d’être  posée. 
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Au  confrère,  le  Docteur  P...,  qui  vous  la.  pose,  il 
faut  demander  un  supplément  d’informations  : 
«  Qu’allait-il  faire  dans  cette  galère  ?  ».  U  im¬ 
porte  de  le  savoir. 

Un  médecin,  digne  de  ce  nom,  ne  va  pas  don¬ 
ner  ses  soins  dans  une  commune  où  exerce  déjà 
un  confrère  que  dans  deux  cas  : 

a)  Ou  bien  le  confrère  est  absent  et  il  y  a 
urgence  ; 

b)  Ou  bien  il  s’agit  d’aller  voir  un  client  qui 
refuse  les  soins  du  médecin  de  l’endroit  pour 
des  raisons  particulières. 

Dans  le  premier  cas  il  s’agit  d’une  visite  excep¬ 
tionnelle  et  ni  la  déontologie,  ni  la  préfecture  ne 
s’opposeront  à  ce  que  le  mémoire  des  médica¬ 
ments  soit  payé. 

Dans  le  deuxième  cas,  la  déontologie  étant 
sauve,  voyons  ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire  dans  la 
pratique  journalière. 

B)  Le  médecin  propharmacien  est  avant  tout 
médecin  :  en  tant  que  médecin  il  peut  visiter 
des  malades  partout  où  la  déontologie  lui  per¬ 
met  d’aller. 

L’article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  lui 
permet,  en  outre,  de  délivrer  des  médicaments 
<1  aux  personnes  près  desquelles  il  est  appelé  ». 

Cette  loi  a  été  établie  en  un  temps  où  les  offi¬ 
cines  étaient  plus  clairsemées  qu’aujourd’-hui 
et  nul  doute  que  le  législateur  n’ait  songé,  en 
rétablissant,  à  favoriser  les  habitants  éloignés 
de  l’officine  ouverte.  Aujourd’hui  la  multipli¬ 
cité  des  officines,  le  colportage,  les  facilités  eje 
communications  ont  pour  effet  que  l’habitant 


LES  PROFESSIONS  LIBÉRALES 

L’impôt  est  établi  d’après  la  déclaration  à 
fournir  avant  le  l^^raars  au  Contrôleur  du  lieu  de 
l’exercice  de  la  profession  sur  l’excédent  des  re¬ 
cettes  sur  les  dépenses  professionnelles. 

Les  recettes  comprennent  tout  ce  qui  est  en¬ 
caissé  directement  ou  indirectement  en  raison  de 
la  profession  :  honoraires,  ristournes  ou  parti¬ 
cipations.  Cependant,  les  rémunérations  ver¬ 
sées  par  les  Compagnies,  hospices,  facultés,  etc., 
sont  considérées  comme  salaires.  Nous  en  parle¬ 
rons  plus  loin. 

Les  dépenses  comprennent  notamment  : 

Le  loyer  des  locaux  professionnels  ou  le  revenu 
net  d’après  lequel  ils  sont  soumis  à  l’impôt  fon¬ 
cier  s’ils  appartiennent  au  contribuable  ; 

Les  amortissements  effectués  suivant  les  règles 
applicables  en  manière  d’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux. 

Les  frais  d’entretien,  d’éclairage  et  chauffage 
des  locaux  professionnels  ; 

Les  rémunérations  des  remplaçants,  employés 
ou  salariés  ; 


n’est  pratiquement  plus  isolé  :  il  en  résulte 
donc  qu’en  dehors  de  sa  commune  le  prophar¬ 
macien  n’a  pas  le  devoir  d’exister  en  tant  que 
pharmacien. 

Cette  qualité  de  pharmacien  que  la  loi  lui 
accorde  pour  une  raison  sociale,  il  doit  l’exercer 
chez  lui,  dans  les  limites  de  sa  commune  et  non 
pas  à  l’extérieur.  Quand  le  médecin  prophar¬ 
macien  délivre  chez  lui  des  médicaments  à  ses 
clients  il  fait  œuvre  louable,  œuvre  sociale  :  il 
rend  service  à  sa,  clientèle. 

Quand  il  délivre  des  médicaments  à  l’exté¬ 
rieur,  même  à  ses  clients,  il  fait  œuvre  commer¬ 
ciale  :  il  s’apparente  aux  colporteurs. 

■  Dans  le  cas  particulier  qui  nous  intéresse,  il 
serait  bon  que  le  Docteur  P...  nous  fasse  sa.voir 
quelle  est  l’officine  la  plus  proche  de  son  client  : 
la  sienne  ou  celle  d’un  pharmacien  ?  Si  c’est  la 
sienne  et  qu’il  n’ait  pas  fait  pression  sur  son 
client  il  est  dans  son  droit,  je  veux  dire  :  il  n’a 
pas  péché  contre  la  déontologie.  Mais  dans  le. 
cas  contraire  il  s’est  mis  dans  son  tort. 

En  manière  de  conclusion  je  soumets  cette, 
réflexion  à  nos  confrères  propharmaciens  : 

Nous  avons  le  devoir  et  le  droit  de  délivrer 
des  médicaments  pour  être  utiies  à  nos  cllients 
chez  nous,  mais  si  nous  voulons  nous  abrîter 
derrière  la  loi  pour  fournir  dés  médicaments  à 
nos  clients  éloignés,  nous  ne  sommes  plus  que 
des  commerçants.  La  profession  médicale  perd 
suffisamment  tous  les,  jours  de  son  prestige  sans 
que  nous  aidions  de  quelque  façon  à  le  rabaisser. 

Dr  Y.  Favier. 


ET  LES  NOUVEAUX  DÉCRETS 

Les  frais  de  bureau,  d’encaissement,  de  télé¬ 
phone,  de  postes,  etc. . . 

Les  abonnements  aux  revues  professionnel¬ 
les  ; 

Les  frais  d’.entretien,  de  réparations,  d’essence, 
etc.,  concernant  l’automobile  ; 

Les  patentes  et  les  impôts  cédulaires  relatifs  à 
la.  profession. 

Cette  énumération  est  indicative  et  non  limita¬ 
tive. 

Si,  pour  une  année  déterminée,  ies  dépenses 
déductibles  dépassent  les  recettes,  l’excédent 
peut  être  reporté  sur  les  bénéfices  des  années  sui¬ 
vantes  jusqu’à  la  troisième  inclusivement,  dans 
les  conditions  prévues  pour  les  entreprises  indus¬ 
trielles  et  commerciales. 

Pour  le  calcul  de  l’impôt  toute  fraction  infé¬ 
rieure  à  100  francs  est. négligée  et  les  premiers 
10.000  francs  sont  exempts. 

Le  taux  est  del2  %. 

L’impôt  est  réduit  de  10  %  pour  chacun  des 
deux  premiers  enfants  et  de  20  %  pour  chacun 
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des  autres  sans  que  la  réduction  puisse  dépasser 
800  francs  par  enfant. 

Il  s’agit  d’enfants  du  contribuable  ou  recueillis 
à  son  foyer,  âgés  de  moins  de  21  ans  ou  infirmes 
et  ne  disposant  pas  de  revenus  distincts  de  ceux 
de  l’imposé. 

Les  contribuables  compris  dans  cette  cédule 
doivent  tenir  un  livre-journal  qui  présente,  jour 
par'jour,  le  détail  de  leurs  recettes,  par  ordre  de 
date,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en 
marge.  Pour  les  professions  soumises  au  secret 
professionnel  le  livre-journal  ne  comporte,  en 
regard  de  la  date,  que  le  détail  des  sommes  en¬ 
caissées. 

Le  Contrôleur  peut  demander  aux  intéressés 
tous  les  renseignements  susceptibles  de  justifier 
l’exactitude  des  chiffres  déclarés.  S’il  juge  ces 
renseignements  insuffisants,  il  établit  la  base  de 
l’imposition  et  notifie  au  contribuable  le  chiffre 
qu’il  se  propose  de  substituer  à  celui  de  la  décla¬ 
ration,  en  indiquant  les  motifs  qui  lui  paraissent 
justifier  le  redressement  ;  il  invite  en  même 
temps  l’intéressé  à  présenter,  s’il  y  a  lieu, dans  un 
délai  de  vingt  jours,  ses  observations  par  écrit 
ou  verbalement. 

Si  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis  à  une 
Commission  de  taxation  siégeant  au  chef-lieu  de 
chaque  arrondissement.  Convoqués  dix  jours 
au  moins  avant  la  réunion,  les  contribuables  inté¬ 
ressés  sont  invités  à  se  faire  entendre  ou  à  faire 
parvenir  leurs  observations  écrites.  Ils  peuvent 
se  faire  assister  par  une  personne  de  leur  choix  ou 
déléguer  un  mandataire  dûment  habilité. 

Après  avoir  entendu  les  explications  du  contri¬ 
buable  ou  pris  connaissance  de  ses  observations, 
la  Commission  fixe,  par  décision  motivée,  la  base 
de  l’imposition.  Elle  statue  également  Sur  l’appli¬ 
cation  de  la  majoration  du  quadruple  droit. 

La  décision  de  la  Commission  est  notifiée  au 
contribuable,  qui  peut  la  contester  par  voie  de 
réclamation  après  l’établissement  du  rôle,  à 
charge  pour  lui  d’apporter  la  preuve  de  son  béné¬ 
fice  réel. 

Le  contribuable  qui  n’a  déclaré  qu’un  revenu 
insuffisant  est  tenu,  s’il  n’établit  sa  bonne  foi,  de 
verser,  en  sus  des  droits  afférents  au  montant 
réel  de  son  revenu  imposable,  une  somme  égale 
,  au  quadruple  de  la  partie  de  ces  droits  corres¬ 
pondant  au  revenu  non  déclaré.  Toutefois,  le 
droit  en  sus,  n’est  applicable  que  si  l’insuffisance 
constatée  est  supérieure  au  dixième  du  revenu 
imposable  ou  n’excède  20.000  francs. 

Le  contribuable  qui  n’a  pas  fait  de  déclaration 
dans  le  délai  légal  est  taxé  d’office  et  frappé 
4’une  majoration  de  25  %. 

Les  renseignements  que  peut  demander  le 
Contrôleur,  en  dehors  de  la  production  du  livre- 
journal,  ne  peuvent  entraîner  la  communication 
de  pièces  comptables  et  de  IhTes  autres  que  le 
livre-journal.  Ils  peuvent  se  rapporter  à  des  dé¬ 


penses  personnelles  supposant  un.  revenu  supé¬ 
rieur  à  celui  déclaré. 

En  cas  de  taxation  par  la,  Commission  sur  un 
revenu  supérieur  au  revenu  déclaré, le  décret-loi, 
comme  les  précédents  textes  législatifs,  exige 
que  le  contribuable  prouve  son  bénéfice  réel  s’il 
veut  obtenir  une  réduction  d’impôt. 

Cette  condition  ferait, de  la  Commission  ,  une 
juridiction  suprême  s’il  s’agissait  de  prouver  que 
le  chiffre  des  recettes  est  inférieur  à  celui  fixé  pa;- 
la  Commission,  car  il  est  impossible  de  faire  upe 
preuve  négative.  '  , 

Le  recours  au  Conseil  de  Préfecture  et  au 
Conseil  d’Etat  serait  illusoire. 

Il  s’agit  évidemment  de  prouver  que  le  motif 
invoqué  par  le  Contrôleur  et  par  la  Commission, 
pour  justifier  le  rehaussement  est  inexact.  Il  en 
résulte  que  ce  motif  doit  être  précis  :  par  exemple 
les  dépenses  personnelles  exagérées,  l’achat  d’un 
immeuble,  etc. . .  On  ne  doit  pas  se  contenter 
d’un  motif  cliché  passe-partout  comme  la  réputa¬ 
tion,  la.  clientèle  du  praticien. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  exposé  sans  si¬ 
gnaler  deux  modifications  importantes  appor¬ 
tées  dans  la  législation  par  le  décret-loi  : 

Les  versements  pour  retraites  quels  qu’ils 
soient  ne  sont  plus  déductibles. 

Lorsqu’un  contribuable  dispose  à  la  fois  de 
revenus  provenant  de  traitements  publics  et  pri¬ 
vés,  indemnités  et  émoluements,  salaires,  pen¬ 
sions  et  rentes  viagères  et  de  bénéfices  de  profes¬ 
sions  non  commerciales  autres  que  les  bénéfices 
des  charges  et  offices,  il  est  imposé,  pour  l’en¬ 
semble  de  ces  revenus  et  bénéfices,  déterminés 
suivant  le  mode  propre  à  chaque  catégorie,  sous 
une  cote  unique  établie  au  titre  de  celui  des  im¬ 
pôts  cédulaires  auquel  correspond  le  chiffre  de 
revenus  le  plus  élevé. 

En  dehors  de  l’impôt  cédulaire  les  personnes 
qui  exercent  une  profession  libérale  sont,  comme 
les  autres  contribuables,soumis  à  l’impôt  général 
sur  leur  revenu  global. 

Maisons  de  santé.  —  Les  docteurs  qui  possè¬ 
dent  des  maisons  de  santé  ou  cliniques  sont  par¬ 
ticulièrement  atteints  par  l’article  100  du  décret 
du  20  juillet  1934  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu’une  entreprise  industrielle  ou  com¬ 
merciale  étend  son  activité  à  des  opérations 
relevant  de  la  cédule  agricole  ou  de  la  cédule 
des  professions  non  commerciales,  les  résultats 
de  ces  opérations,  déterminés  suivant  les  règles 
propres  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux  sont  compris  dans  les  bases  du¬ 
dit  impôt.  » 

Ils  auront  grand  intérêt  à  nous  consulter  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  en  raison  de  cette 
disposition. 

A.  Martinot, 
conseil  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  Français. 
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EN  REVENANT  D’AMÉRIQUE... 
Impressions  de  voyage 

(Suite) 

TORONTO 


Nous  arrivons  à  Toronto  assez  tôt  dans  la  matinée, 
et  n’avons  tous  qu’un  désir,  celui  de  faire  une  toi¬ 
lette  complète,  car  la  suie  qui  s’est  infiltrée  par¬ 
tout  nous  fait  ressembler  à  des  charbonniers  mal 
lavés.  L’hôtel  «  Royal  York  »  est  accueillant  et  nous 
y  réparons  hâtivement  le  désordre  de  notre  toilette, 
car  le  temps  est  limité. 

La  ville  est  importante,  parsemée  de  gratte-ciel 
qui  comme  de  monstrueux  champignons  domi¬ 
nent  la  rue  et  l’écrasent.  Si  elle  fut  fondée  par  des 
colons  français  à  la  fin  du  XVII®  siècle,  elle  est  main¬ 
tenant  devenue  ville  anglaise. 

Les  rues  semblent  tracées  à  l’équerre,  elles  sont 
bordées  d’importants  buildings  industriels  dans 
lesquels  on  trouve  de 
beaux  magasins  mo¬ 
dernes.  Ils  équivalent 
ceux  que  nous  trou¬ 
verons  par  la  suite  à 
Chicago  et  à  New- 
York.  Toronto,  com¬ 
me  les  autres,  villes 
canadiennes  possède 
aussi  son  cpiartier 
résidentiel. 

Nous  allons  ensuite 
visiter  l’exposition  et 
•y  déjeuner.  Quel  dé¬ 
jeuner  !  Hâtivement 
servis  dans  une  gran¬ 
de  -bâtisse  banale, 
nous  avions  l’air  d’é- 
migrants  à  qui  on  distribue  une  maigre  portion.  Ce 
sera  un  des  mauvais  souvenirs  du  voyage. 

L’exposition,  très  importante,  contient  tous  les 
stands  possibles  et  imaginables.  Tous  les  commerces, 
toutes  les  industries  y  sont  représentés,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  attarder,  car  il  reste  à  visiter  l’Uni¬ 
versité  et  l’Hôpital  général,  un  des  plus  grands  de 
l’Amérique  du  Nord.  Nous  atteignons  ainsi  l’heure 
du  dîner  sans  avoir  pu  visiter  les  magasins  qui  nous 
avaient  paru  intéressants.  Un  chef  d’orchestre  aima¬ 
ble  charme  le  repas  en  nous  jouant  de  la  musique 
française.  Il  termine  par  l’hymne  canadien,  la 
Brabançonne,  et  la  Marseillaise,  que  nous  écoutons 
debout  toujours  avec  le  même  recueillement.  Nous 
ne  lui  marchandâmes  par  nos  applaudissements. 

De  nos  chambres,  nous  pouvions  contempler  le 
Lac  Ontario,  sur  lequel  le  lendemain  nous  devions 
embarquer.  A  minuit,  sur  la  terrasse  supérieure  de 
l’hôtel,  nous  circulions  encore,  émerveillés  par  les 


jeux  de  lumière  dont  nos  yeux  ne  pouvaient  se  ras¬ 
sasier. 

V£RS  NIAGARA 

De  bonne  heure  nous  partons  à  l’embarcadère 
prendre  le  bateau  qui  nous  déposera  sur  l’autre  rive 
du  lac  Ontario.  Celui-ci  est  une  véritable  mer  inté¬ 
rieure,  sujet  aux  tempêtes,  et  quoique  ce  jour-là  il 
fut  assez  clément,  nombre  de  passagers  furent  indis¬ 
posés  pendant  la  traversée. 

Nous  arrivâmes  àLewiston  vers  11  h.  1  /2,,  escortés 
de  deux  canonnières  américaines  sur  lesquelles  on 
nous  transborda,  et  qui  étaient  chargées  de  nous 
conduire  près  du  vieux  fort  national  Niagara.  Nous 
reçûmes  là  un  accueil 
chaleureux  de  tous 
les  officiers  de  la  gar¬ 
nison,  dont  les  habi¬ 
tations  coquettes 
sont  groupées  sur  une  ’ 
immense  pelouse.  LTn 
déjeuner  fut  servi 
sous  les  arbres  au 
milieu  de  la  verdure, 
un  magnifique  buffet 
digne  de  Gargantua 
en  formait  le  cehtre, 
et  sous  une  tente, 
pous  nous  montrer 
que  l’Amérique  n’é¬ 
tait  plus  au  régime 
sec,  on  nous  fit  dé-’ 
guster  des  coktails  variés  avant  de  passer  à  table. 
Chacun  s’installait  à  son  gré  et  nous  formâmes  une 
table  extrêmement  gaie  où  de  jeunes  officiers  et  leurs 
femmes  vinrent  s’asseoir.  Nous  parlions  mal  l’anglais 
et  ils  parlaient  mal  le  français,  mais  nous  arrivâmes 
cependant  à  nous  comprendre. 

Nous  allâmes  ensuite  entendre  de  nombreux  dis¬ 
cours,  où  les  officiels  brillèrent  par  leur  éloquence, 
mais  comme  toujours,  pressés  par  le  temps  qui 
passait  trop  vite,  nous  dûmes  partir  en  car  aux 
chutes  du  Niagara  qui  se  trouvaient  à  une  vingtaine 
de  kilomètres.  Pour  y  arriver  nous  traversons  la 
campagne  verdojmnte  où  les  vergers,  aux  arbres 
penchant  sous  le  poids  des  fruits  mûrs,  sont  nom¬ 
breux.  Les  pêchers  surtout  sont  superbes,  et  les  pro¬ 
priétaires  vendent  les  fruits  sur  le  bord  de  la  route. 
Nous  aurions  voulu  nous  arrêter  pour  en  déguster 
mais  le  conducteur  du  car  fut  impitoyable.  Je  crois 
bien  c(u’il  ne  comprit  pas  ce  que  nous  lui  demandions. 


Fig.  7.  —  Toronio.  —  L’Hôtel  Royal  York. 
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Nous  voici  aux  célèbres  chutes  du  Niagara.  Nous 
les  avons  tant  entendu  vanter,  que  nous  sommes  un 
peu  désillusionnés.  Tout  d’abord,  contrairement  à  ce 
nous  nous  imaginions,  elles  ne  coulent  pas  au  milieu 
d’une  nature  sauvage,  mais  près  d’une  ville  impor¬ 
tante.  D’autre  part,  elles  sont  divisées  en  trois  cas¬ 
cades  situées  à  cinquante  mètres  les  unes  des  autres, 
si  bien  qu’il  est  impossible,  du. haut,  d’avoir  une  vue 
d’ensemble.  Elles  m’apparaissent  presque  basses  à 
côté  de  ce  que  je  les  imaginais.  Il  aurait  fallu 
pouvoir  aller  prendre,  sur  l’autre  rive  du  fleuve,  un 
petit  bateau  que  nous  voyons  évoluer  sous  nos  yeux 
■et  dont  les  passagers,  revêtus  d’imperméables,  doi¬ 
vent  avoir  une  impression  plus  forte  que  celle  que 
nous  éprouvons. 

Nous  nous  décidons  à  faire  l’excursion  habituelle, 
qui  consiste  à  descendre  plus  près  des  chutes  et  à  les 
longer  sur  de  petits  ponts  de  bois.  Nous  trouvons  un 
établissement,  où,  pour  un  dollar,  on  nous  loua 
un  costume  étrange  qui  tient  à.  la  fois  du  scaphan¬ 
drier,  du  moine  et  du 


d’un  jazz  endiablé.  L’ai-rivée  à  Toronto  fut  superbe, 
car  les  gratte-ciel  illuminés  faisaient  au  lacun  fond 
de  décor  théâtral. 

DÉTROIT 

Partis  do  Toronto  dans  la  matinée,  nous  devons 
franchir  la  frontière  canadienne  à  Kingston,  avant 
de  gagner  Détroit.  Voyqge  monotone  s’il  en  fut,  au 
milieu  d’une  campagne  sans  intérêt.  La  seule  res¬ 
source  fut  de  jouer  au  bridge,  et  le  nègre  habituel 
fut  chargé  de  nous  installer  des  tables.  Nous  étions 
dans  un  parlor-car  vraiment  confortable,  qui  est  une 
innovation  heureuse.  Le  wagon  est  garni  de  larges 
fauteuils  de  velours  montés  sur  pivots  et  entre  les¬ 
quels  on  peut  adapter  une  petite  table.  Cela  nous 
aida  à  passer  agréablement  quelques  heures  qui 
nous  auraient  paru  longues  en  attendant  le  déjeuner 
dans  le  wagon  restaurant. 

Nous  franchissons  la  douane  et  nous  voici  aux 
Etats-Unis.  Nous  nous  apercevons  immédiatenient 
que  nous  avons  quitté 


bagnard  :  culottes  de 
flanelle  grise,  chemise 
de-même  tissu,  pantou¬ 
fles  de  corde,  et  sur  le 
tout  on  endosse  un 
ciré  jaune  à  capuchon. 
L’ensemble  est  bizarre 
et  peu  esthétique, mais 
utile.  En  approchant 
près  de  la  cataracte 
nous  fûmes  couverts 
d’une  pluie  fine  qui, 
sans  nos  sarrots,  nous 
eut  traversés  jusqu’aux 


le  Canada,  les  rares  vil¬ 
lages  qui  passent  sous 
nos  yeux  semblent  plus 
pauvres,  et  la  campa¬ 
gne  moins  belle.  De  ci 
de  là,  nous  rencontrons 
des  cimetières  d’autos, 
où  gisent  amoncelés 
des  squelettes  infor¬ 
mes  et  rouillés  d’un 
effet  lamentable.  Il 
coûte  moins  cher  en 
Amérique ,  d’acheter 
une  voiture  neuve  que 


os;  Mais  là  le  specta- 


FiG.  8.  — ■  Chutes  américaines. 


d’en  faire  réparer  une 


de  est  impressionnant  ; 


vieille  !  La  cloche  du 


■le  vacarme  est  assourdissant  et  les  arcs-en-ciel 
se  jouent  dans  les  colonnes  d’eau.  Il  est  impossible 
de  lever  les  yeux,  malheureusement,  car  des  pa¬ 
quets  d’eau  vous  aveuglent  presque  totalement. 
N’importe,  nous  remontons  ravis  de  notre  équi¬ 
pée,  et  plus  satisfaits  qu’à  notre  arrivée.  Ce 
soir-là,  les  chutes  furent  illuminées  en  l’honneur  des 
Français  et  ce  fut,  paraît-il,  un  spectacle  merveil¬ 
leux.  Un  pageant  (représentation  historique  natio¬ 
nale)  leur  fut  également  donné,  mais  notre  bateau 
devait  partir,  et  nous  fûmes  privés  de  ces  spectacles. 
Ceux  qui  voulurent  y  assister  en  furent  très  satis¬ 
faits,  mais  rentrèrent  très  fatigués  à  l’aube,  ramenés 
par  des  automobilistes  bénévoles. 

Pour  regagner  notre  bateau  à  Lewiston,  nous  prî¬ 
mes  un  tram  électrique  qui  suit  constamment  les 
rapides,  très  beaux  à  voir.  Leur  parcours  est  sau¬ 
vage,  l’eau  tourbillonne  aux  pieds  des  rochers  escar¬ 
pés.  Des  réflecteurs  les  éclairent  et  les  rendent  plus 
impressionnants:  à  certains  endroits  on  a  l’illusion 
que  les  vagues  écumantes  veulent  remonter  le  cours 
du  fleuve  tumultueux. 

Notre  retour  s’effectua  sur  un  lac  sans  ride,  au  son 


train  sonne  sans  arrêt,  car  ici  également  les  passa¬ 
ges  à  niveau  ne  sont  pas  gardés.  Bêtes  et  gens 
se  promènent  sur  les  voies  et  les  accidents  sont 
assez  fréquents,  mais  les  garde-barrières  coûte¬ 
raient,  paraît-il,  plus  cher  à  entretenir  que  les 
indemnités  aux  accidentés.  Mais  voici  Détroit.  Une 
gare  quelconque,  dans  une  ville  qui  est  la  capitale 
de  l’automobile  et  le  centre  des  gigantesques  usines 
Ford.  Des  cars  nous  attendent  pour  nous  y  conduire  ; 
on  ne  nous  laisse  pas  souffler. 

Ces  usines  forment  une  véritable  ville  d’une  su¬ 
perficie  très  étendue  et  occupent  en  temps  normal 
près  de  100.000  ouvriers  (30.000  actuellement). 

Elles  se  composent  de  bâtiments  spacieux  séparés 
les  uns  des  autres  par  de  larges  routes,  de  nombreu¬ 
ses  voies  ferrées  et  même  des  canaux  car  les  usines 
Ford  possèdent  aussi  une  flotte. 

On  nous  conduit  d’abord  à  l’une  des  usines  de 
montage.  Là,  sur  un  espèce  d’établi  roulant  les 
châssis  arrivent  munis  uniquement  de  leurs  longe¬ 
rons  et  avancent  lentement  pendant  qu’une  équipe 
d’ouvriers  installés  des  deux  côtés  de  la  chaîne  tra¬ 
vaille  sans-  relâche. 


46  —  18  —  XI  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3215 


Le  châssis  est  successivement  muni  de  tousses 
organes  ;  bloc-moteur, pont  arrière,  direction, roues, 
carosfeerie  et  accessoires.' Chaque  ouvrier  est  rigou¬ 
reusement  spécialisé  et  par  un  geste  automatique 
et  rapide  collabore  à  l’équipement  du  châssis.  L’un 
perce  un  trou,  l’autre  place  un  boulon,  un  troisième 
serre  un  écrou,  etc.  Une  pompe  automatique  rem¬ 
plit  les  réservoirs  d’eau  et  d’essence.  Finalement  et 
au  bout  d’une  heure  environ  la  -voiture  arrive  com¬ 
plètement  montée  au  terminus  de  la  chaîne.  Elle 
est  mise  en  route  et  par  ses  propres  moyens  arrive 
au  bureau  de  contrôle. 


Le  travail  ici  est  «  taylorisé  ».  Si,  au  point  de  vue 
rendement  et  production  ce  systèmé  est  merveil¬ 
leux,  pn  peut  se  demander  s’il  n’est  pas  criti¬ 
quable  au  point  de  vue  social. 

En  effet  l’homme  devient  ainsi  une  véritable 
machine  perfectionnée. 

Nous  dînons  à  l’hôtel  Détroit  Leyland  et  nous 
reprenons  le  train  à  minuit  en  direction  de  Chicago. 
Encore  une  nuit  blanche  ! 

(A  suivre). 

Colette  Boulanger 


LES  DOLÉANCES  D’UN  MÉDECIN  MODERNE  RELATIVES 
AUX  «  CENTRES  DE  DIAGNOSTIC  »  ET  AU  CENTRE  CHIRURGICAL 


Je  profite  d’un  après-midi  abondamment 
pluvieux  pour  jeter  sur  le  papier  currente  cala- 
mo  une  impression  de  médecin  praticien  sur 
ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  depuis  quelque 
temps  les  »  Centres  de  diagnostic  ». 

Je  lis  dans  le  Médecin  de  France  et  dans  le 
Concours  Médical  que  nous  finirons  un  jour  par 
être  asservis  par  les  «  collectivités  »,  que  nous 
n’avons  pas  su  construire,  que  si  nous  ne  voulons 
pas  être  complètement  fonctionnaires  un  jour, 
peut-être  proche,  il  faudra  nous  décider,  puisque 
nous  n’avons  pas  su  «  créer  »  de  toutes  pièces,  à 
«  collaborer  »  en  laissant  le  moins  de  plumes  possi¬ 
bles,  -etc.,  etc.’.. 

Si  quelques  vieux  médecins,  type  avant  guerre 
(type  «  vésicatoire  »),  ont  tenu  et  tiennent  encore, 
comme  l’Angleterre,  à  rester  dans  leur  farouche 
isolement,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les 
jeunes,  ceux  d’après  guerre  (du  type  «  envelop¬ 
pements  »),  dont  je  suis,  puisque  reçu  en  1920; 
ont  les  mêmes  idées.  Bien  au  contraire.  Je  m’ex¬ 
plique  : 

Quand  j’ai  décidé  de  venir  m’installer  dans  X, 
j’avais  un  motif  :  il  n’y  avait  dans  cette  ville,  gros 
chef  -lieu  de  canton  de  9.000  habitants,  que  qua¬ 
tre  médecins  généralistes,  mais  aucun  d’eux  ne 
tenait  à  fair^  dé' la  chirurgie,  et  aucun  n’en  fai¬ 
sait.  Tout  le  monde  n’est  pas  obligé,  d’abord, 
d’avoir  fait  près  de  cinq  ans  d’hôpital,  et,  ensuite, 
d’avoir  le  goût  et  le  tempérament  de  l’interven¬ 
tion.  J’espérais  donc,  et  mes  chefs  de  service  de 
chirurgie  espéraient  avec  moi,  qu’il  y  avait  quel¬ 
que  chose  à  faire  dans  ce  sens  dans  un  pays  agri¬ 
cole,  commerçant  et  industriel  tout  à  la  lois,  qui 
envoyait  à  l’hôpital  de  Z,  un  panaris  de  la  gaine 
ou  un  abcès  du  sein,  à  la  grande  joie  des  internes. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  j’ai  acheté  une  va.ste 
maison  que  je  «  devais  »  transformer,  dans  mon 
esprit,  en  «  maison  de  santé  »,  c’est  le  mot  :  immeu¬ 
ble  vaste,  grands  appartements,  grands  fenêtres, 
toutes  portes  à  deux  battants,  deux  grands 
étages,  bref,  de  l’air,  du  jour,  de  la  lumière  !  Je 


comptais  réserver  tout  le  premier  étage  à  mes 
appartements  personnels,  gardant  le  rez-de- 
chaussée  pour  les  consultations,  salle  d’attente, 
cabinet,  salle  de  pansements  ;  employant  les 
grandes  salles  du  deuxième  étage  à  la  maison  de 
santé  proprement  dite  :  une  salle  pour  fiévreux, 
une  sallepour  gynécologie,  une  pour  accidents  du 
travail,  une  pour  opérés,  etc.,  etc.,  avec  une  salle 
d’opération  et  une  salle  de  radio.  Mais,  avant  de 
me  lancer  dans  ces  projets,  j’attendis  de  pi’endre 
contact  et  je  fis  bien.  Je  reçus  en  effet,  quelques 
douches  : 

•  1°  La  première,  il  faut  bien  le  dire,  et  il  est 

indispensable  même  d’y  insister,  me  fut  adminis¬ 
trée  par  les  confrères  du  pays.  .Si  deux  sur  quatre 
me  firent  un  excellent  accueil,  il  n’en  fut  pas  de 
même  des  deux  autres  ;  l’un  se  moqua  de  moi  et 
l’autre  me  reçut  presque  comme  un  chien  dans 
un  jeu  de  quilles.  Je  compris,  dès  le  premier 
contact,  que  je  n’aurais  pas  leur  amitié; j’ai  su, 
depuis,  que  j’avais  souvent  leur  inimitié,  et  non 
des  moindres  :  Homo  homini  lupus,  sacerdos  sa- 
cerdoti  lupior,  medicus  rnedico  lupissimus.  Et  je 
vous  garantis  que  c’est  bien  la  vérité.  Aucun  de 
mes  confrères,  aucun,  vous  m’entendez  bien, 
sauf  en  cas  d’extrême  urgence,  ne  m’a  fait  appe¬ 
ler  pour  quoi  que  ce  fut,  et  les  panaris  de  la  gaine 
ont  continué  à  aller  à  Z,  ainsi  que  les  abcès  du 
sein,  comme  par  le  passé ... 

En  revanche,  les  infirmières  de  la  ville,  au 
nombre  de  trois,  qui  se  sont  succédé  en  treize 
ans,  ont  fait  souvent  appel  à  mes  services.  Je  n’ai 
jamais  eu  la  prétention  d’ouvrir  des  ventres  pour 
en  extraire  des  utérus  et  des  estomacs,  mais  là 
ne  se  limite  pas  la  chirurgie,  et  il  y  a  une  foule 
d’interventions  qui  pouvaient  être  faites  sur 
place,  sans  être  envoyées  à  25  kilomètres  plus 
loin,  chaque  fois,  à  faire  du  tape-cul  en  taxi. 

2“  La  deuxième  douche  m’a  été  administrée 
par  les  clients  eux-mêmes.  Habitués,  par  de 
vieux  médecins,  à  payer  des  honoraires  dérisoi¬ 
res,  les  clients  ont  presque  crié  «  Au  voleur  », 
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qufind  ils  ont  reçu  des  notes  qui,  pour  les  pre¬ 
mières,  et  pour  ne  pas  être  effrayantes,  étaient 
basées  sur  le  Tarif  général  minimum,  dit 
■  «  Jeanne  ».  Comme  j’ai  eu  des  impayés  en  quan¬ 
tité  et  des  clients  de  mauvaise  foi,  j’ai  eu  là, 
un  deuxième  motif  pour  ne  pas  donner  suite  à 
mes  idées. 

Après  m’être  séché  de  ces  deux  douches  dans 
ma  première  année  d’installation,  j’ai  rencontré, 
dans  l’exercice  de  notre  profession,  d’autres 
barrages^  que  voici  : 

a)  Le  premier  barrage  a  été  le  «  tout  compris  » 
pour  les  accidents  du  travail.  Je  ne  connaissais 
pas  ce  frein  sur  les  roues  quand  je  me  suis  ins¬ 
tallé,  et  pourtant,  je  suis  fils  et  neveu  de  méde¬ 
cin.  J’ai  appris,  avec  stupéfaction- que  si  je  pre¬ 
nais  des  accidents  du  travail  chez  moi,  je  ne 
pourrais  leur  demander  davantage,  ou  plutôt 
demander  à  leur  Compagnie,  plus  que  ne  de¬ 
mandait  l’hôpital  de  la  ville,  ce  qui,  en  1921, 
était  du  chiffre'  de  17  à  18  francs  tout  compris. 
Ainsi  donc,  c’était  bien  clair  :  que  j’aie  opéré  un 
phlegmon  diffus  des  gaines,  une  fracture  de  la 
rotule,  un  broiement  de  Tavant-pied,  je  ne  tou¬ 
chais  que  18  francs  pour  mon  intervention,  pour 
mon  anesthésiste,  pour  mon  infirmière,  pour  la 
gaze,  le  coton,  le  chloro,  les  catguts,  les  sar- 
reaux,  les  tabliers,  les  gants,  la  literie,  le  lait, 
le  bouillon  de  légumes,  la  cuisinière  etc . . . 
Charmant  tableau  1. . . . .  J’ai  donc  opéré,  mais 
en  amenant  le  client  chez  moi  avec  toutes  les', 
précautions  voulues,  et  en  ne  le  ramenant  chez 
lui  que  lorsqu’il  avait  complètement  repris  ses 
sens.  A  ceux  que  cela  pourrait  effrayer,  je  dis..., 
ici,  que  je  n’ai  «  jamais  »  eu  le  moindre  ennui. 
On  en  avait  vu  d’autres  pendant  la  guerre  ! 

b)  Le  second  barrage,  et  dernier,  a  été  la 
Mutualité,  lisez  la  Clinique  Mutualiste.  Ici,  je 
m’arrête  et  je  crie  «  la  Mutualité,  voilà  l’enne¬ 
mie  !  »  Les  sociétés  de  Secours  mutuels  de  X, 
masculines  et  féminines,  ont  adhéré  à  cette  clini¬ 
que  de  malheur  avec  les  innombrables  sociétaires 
qui  en  fontpartie,  soit  7.000  habitants  sur  9.000 
environ.  La  Clinique  Mutualiste  a  passé  avec  le 
Syndicat  médical,  une  «  Convention  »  aux'  ter¬ 
mes  de  laquelle  les  «  spécialistes  »  et  eux  seuls, 
à  l’exclusion  de  tout  généraliste  quel  qu’il  soit, 
ont  le  droit  d’opérer  les  mutualistes.  Ils  les  opè¬ 
rent  à  la  clinique  mutualiste,  naturellement.  Pen¬ 
dant  la  première  année,  le  médecin  de  famille 
était  accepté  comme  assistant  pour  l’inter¬ 
vention.  Mais  comme,  d’après  la  convention, 
il  fallait  lui  donner  100  francs,  plus  3  francs  par 
kilomètre  effectivement  parcouru  (s’il  n’était  pas 
de  Z.)  et  ciue  ces  quelques  billets  étaient  pris  sur 
la  somme  globale  allouée  au  chirurgien  pour  son 
intervention  et  ses  aides,  on  eût  vite  fait  de  faire 
sauter  au  a  Corrector  brèveté  »,  l’alinéa  dé  l’as¬ 
sistant  du  médecin  traitant  pour  le  prier,  à  l’a¬ 
venir,  de  bien  vouloir  rester  chez  lui.  On  accepte 


peut-être,  à  la  Clinique  mutualiste,  le  chien- 
chien  de  Mme  A.  ou  le  chat  de  M.  B,  mais  on 
n’accepte  plus  les  médecîhs.  Ils  sont  trop  bêtes, 
peut-être,  les  médecins  I 

Comme  laiameuse  convention  ne  tenait  aucun 
compte  des  médecins  généralistes  qui  font  de  la 
chirurgie,  et,  ma  foi,  il  y  en  a  encore  quelques- 
uns,  dont  je  suis,  j’ai  entamé  une  petite  campa¬ 
gne  pour  que  fusse  sauvegardée  mon  indépen- 
.  dance  et  respectés  mes  intérêts.  Il  y  a  deux  ans 
,  maintenant  de  cela.  J’ai  vu  le  Directeur  de  la 
Clinique  mutualifete,  le  président  du  Syndicat  à 
plusieurs  reprise^,  les  secrétaires  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  de  X,  le  secrétaire  général  du 
Syndicat,  je  vous  ai  écrit,  j’ai  même  écrit  à  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux.  D’un 
volumineux  dossier  que  j’ai  dans  ma  bibliothè¬ 
que,  d’une  montagne  de  lettres,  de  démarches, 
de  réponses,  qu’est- il  sorti  ?  une  souris  ?  Non, 
même  pas,  il  n’est  rien  sorti  du  tout  :  je  suis, 
depuis  deux  ans,  condamné  à  voir  mes,  clients 
mutualistes,  c’est-à-dire  les  trois  quarts,  partir 
pour  Z,  sans  que  j’aie  le  droit  de  les  opérer  moi- 
même,  même  quand  c’est  une  intetvention  béni¬ 
gne,  même  quand  le  client  tient  à  rester  chez  lui 
Et  qu’il  le  dit  à  cor  et  à  cri.  Tout  pour  les  «  es- 
pécialistes  »  et  rien  pour  le  généraliste.  C’est  la 
loi  :  Dura  lex,  sed  lex  !  Heureusement,  qu’une 
autre  loi  dit  que  tout  docteur  en  médecine,  pour¬ 
vu  de  son  diplôqie,  a  le  droit  d’exercer  dans  tou¬ 
tes  les  branches  de  la  science  médicale,  chirur¬ 
gicale  et  obstétricale. 

J’ai  donc  un  petit  sourire  «  de  pessimisme  » 
quand  je  lis,  dans  les  journaux  de  niédecine,  que 
les  médecins  devraient  s’entendre  pour  créer  des 
centres  de  diagnostic,  sourire  pessimiste  motivé, 
et  fortement  motivé  par  les  événements  lamenta¬ 
bles  dont  je  suis,  depuis  13  ans,  le  spectateur- at¬ 
tristé.  Evidemment,  le  jour  où  les  maisons  de 
santé,  ainsi  conçues,  marcheront,  ce  sera  très 
bien.  Entrée  ;  examen  médical  complet  ;  examen 
par  un  spécialiste,  si  utile;  radio,  sibesoin  en  est; 
analyses,  si  le  cas  le  comporte;  intervention,  si  la 
chose  est  utile,  etc.,  etc.  Le  spécialiste  qui  vient 
deux  fois  par  semaine  peut,  même  s’il  habite  le 
grand  centre,  donner  ses  diagnostics,  avec  ses 
soins,  à  la  maison  de  santé,  même  si  elle  est  dans 
un  gros  chef-lieu  de  canton.  Le  malade  est  à  la 
Clinique  ;  il  n’a  pas  à  se  déranger.  Le  médecin  se 
dérange.  On  nous  dit  que  c’est  le  médecin  qui 
est  fait  pour  le  malade,  et  non  le  malade  pour  le 
médecin.  Nous  le  savons.  Mais,  avant  que  fonc¬ 
tionnent  ces  belles  «  maisons  de  cure  »,  il  y  a 
plusieurs  choses  à  supprimer,  a)  En  premier 
lieu,  la  jalousie  confraternelle.  Ce  sera  dur,  si 
c’est  toutefois  possible.  J’en  sais  quelque  chose! 
b)  En  second  lieu,  il  ne  faudra  pas  dresser  les 
uns  contre  les  autres,  les  spéciaJistes  d’un  côté 
et  les  généralistes  de  l’autre,  avec  des  conven¬ 
tions  qui  ont  l’air  de  dire  que  les  premiers  sont 
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des  a.s  et  les  seconds  des  imbéciles,  c)  En  troi¬ 
sième  lieu,  supprimer  le  tiers-payant  complète¬ 
ment  et  radicalement,  avec  une  seule  et  uni¬ 
que  exception,  l’indigent  «  notoire  ».  Et  du  même 
coup,  sont  supprimés  le  fameux  «  tout  compris  » 
dans  les  accidents  du  travail,  les  «  tracasseries  » 
de  certaines  commissions  de  soins  aux  réformés 
de  guerre,  les  camouflets  des  sociétés  de  Secours 
mutuels  et  les  procédés  éminemment  injustes 


et  vexatoires  de  la  mutualité;  enfin,  sera  suppri¬ 
mé,  du  même  coup,  le  médecin  marron  que  les 
gens  étrangers  à  notre  profession  finissent  par 
trouver  là  où  il  n’est  pas. 

Ce  jour-là,  la  profession  médicale  aura  un 
autre  vernis  que  celui  qu’elle  reçoit  en  ce  mo¬ 
ment. 

D'  B. 


LA  PAGE  SANS  MEDECINE 


38.  Jean  Lemoine.  —  Le  régime  des  aliénés  et  la 
liberté  individuelle.  La  liberté  de  l’écrivain  et  les 
romans  à  clef.  Un  vol.  in-8®  de  198  pages.  Une  pla¬ 
quette  19  X  27  de  80  pages.  Librairie  du  recueil 
Sirey.  Librairie  générale  de  Droit  et  de  juris¬ 
prudence.  Paris  1934. 

JE  m’excuse  d’empiéter  occasionnellement 
sur  •  le  terrain  de  mon  éminent  collègue 
Paul  Boudin,  mais  si  je  m’aventure  sur  le  statut 
juridique  des  aliénés,  c’est  simplement  pour  sou¬ 
ligner,  en  ce  qui  touche  ma  chronique,  un  épisode 
curieux  des  lettres  contemporaines.  M.  Jean  Le¬ 
moine,  qui  appartient  à  la  classe  austère  des 
archivistes-paléographes  et  exerçait  son  minis¬ 
tère  aux  archives  du  ministère,  de  la  Guerre  con¬ 
nut  une  singulière  infortune.  Caricaturé  par 
Anatole  France  sous  les  traits  de  Sarriette,  le  bi¬ 
bliothécaire  de  la  Révolte  des  Anges,  devenu  fou 
et  qui  assomme  ses  contemporains  à  coups  d’in¬ 
cunables,  il  fut  ensuite  réellement  interné  à  la 
requête  de  sa  femme,  et  ne  put  recouvrer  sa 
liberté  qu’après  onze  ans  d’internement.  A  la. 
libération,  il  arédigéun  copieux  réquisitoire  ven¬ 
geur  sur  le  Jégislation  en  vigueur  :  c’est  l’objet  de 
son  livre.  La  grosse  plaquette  qui  en  est  le  com¬ 
plément  est  le  très  attachant  récit  du  procès  que 
M.  Lemoine  vient  de  gagner  devant  la  troisième 
chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  où  il  avait 
assigné  les  éditeurs  et  les  héritiers  d’Anatole 
France.  Les  plaidoiries,  les  conclusions  de  ce 
mirobolant  débat  sortent  assez  nettement  du 
cadre  de  la  chicane  pour  que  j’aie  cru  devoir  ici 
les  signaler. 

39.  Georges  Pii.lement.  —  La  vraie  Georgina  et 
l’autre.  Roman.  Un  vol.  t2  x  19.  Editions  Ber¬ 
nard  Grasset.  Paris  1934,  12  francs. 

«pAR  ces  temps  d’économie,  M.  Grasset  rogne 
ses  «  services  »  et  je  ne  reçois  plus  rien  de 
son  honorable  maison.  Sans  l’aimable  souvenir 
de  l’auteur,  j’aurais  donc  été  privé  du  plaisir  de 
lire  et  de  vous  recommander  un  excellent  roman 


« . Faites  pas  attention,  conseilla  la 

mère  Potnmie’’,  elle  est  pas  comme  les  autres...  » 
(Roger  Vekcei-). 

où  la  fantaisie  conduit  allègrement  une  émou¬ 
vante  idylle.  Délicieuse  aventure  où  le  cœur  est 
bafoué  ;  amère  comédie  où  le  bonheur  glisse  entre 
les  mains  vides  ;  où  toute  l’intrigue,  arachnéenne, 
progresse  de  déconvenue  en  déconvenue  :  sché¬ 
matique,  irréelle,  avec  un  recroisement  dépistés 
et  de  destins  où  l’humour  aiguisé  du  romancier 
masque  avec  une  rare  virtuosité  les  inconséquen¬ 
ces  tristes  de  nos  illusions. 

40.  Pascal  Brotte.aux,  docteur  en  pharmacie. 
—  Hallucinations  ou  Miracles  ?  Les  apparitions 
(l’Ezquioga  et  de  Beauraing.  I.a  prophétie  du 
moine  de  Padoue.  Editions  Véga.  Paris  1934,  10 
francs. 

JE  n’aime  pas  me  «  mêler  »  ici  de  questions  de 
doctrine.  L’impartialité  dont  fait  preuve  no¬ 
tre  confrère  n’est  pas,  pour  moi  un  bouclier  suffi¬ 
sant  m’autorisant  à  présenter  un  èxposé  dé¬ 
taillé  de  ses  conclusions  :  qui  tendent  à  ramener 
dans  les  filets  de  l’analyse  des  événements  qui 
dépassent  ma  compétence. 

41.  Jiiles Romains.  — Les  Superbes.  Les  Humbles. 
Tomes  V  et  V[  :  Les  hommes  de  bonne  volonté.  Ro¬ 
man.  Editions  Flammarion,  Paris,  1934.  Cha¬ 
que  volume  :  12  francs. 

/-VA  ON  SIEUR  Romains  ne  marque  pas  encore 
d’essoufflement  dans  cette  ample  entreprise 
de  roman-gigogne  qu’il  conduit  avec  adresse  et 
fermeté.  Le  monde  d’avant-guerre  qu’il  nous  mon¬ 
tre  dans  un  diptyque  minutieusementéclairé  est 
vraisemblable  ;  on  a  vraiment  l’impression  d’une 
foule  saisie  par  un  clairvoyant  mémorialiste, et 
transposée  dans  les  pages,  se  mouvant  dans  l’au¬ 
thentique  «  climat  »  de  l’époque. 

42.  Henri  Bordeaux.  ■ —  Ginette,  Marie-Louise, 
Minie.  Nouvelles.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Plon, 
Paris  1934.  12  francs. 

jyjRois  pures  figures  de  jeunes  filles,  comme 
il  sied  aux  héroïnes  de  M,  Bordeaux.  Ses 
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puissantes  descriptions  de  l’Alpe,  son  sens  du 
récit,  son  honnêteté  agrémentent  le  livre,  qui 
repose  avec  l’archaïque  douceur  de  sa  facture. 

43.  Jacques  Decrest.  —  Les  trois  jeunes  filles  de 
Vienne.  Roman  de  la  «  Collection  Succès  ».  Edi- 
tionf:  Gallimard,  Paris,  1934. 

L’imbroglio  qui  rapproche  cette  vive  histoire 

des  romans  à  détective  ne  permet  pas  de 
pousser  plus  avant  l’assimilation  aux  abracada- 
brances  habituelles  de  ce  genre  d’élucubrations. 
Le  talent  du  conteur,  la  fraîcheur  de  ses  évoca¬ 
tions  où  passent  pas  une  habile  confusion  les 
«  drei  madchen  »  de  Schubert  donnent  à  son  his¬ 
toire  un  charme  précis. 

44.  Maurice  Baring.— SarahBernhardt.  Un  vol 
12  X  19  traduit  de  l’anglai.s.  Editions  Stock.  Paris 
1934.  15  francs. 

Quand  les  quinquets  sont  éteints,  la  vie  et  le 
visage  des  histrions  paraissent  en  général  ter¬ 
nes  et  tirés.  De  ce  livre  écrit  fougueusement,  au 
contraire,  se  dégage  une  impression  de  prodi¬ 
gieuse  survie  de  la  grande  tragédienne.  L’étude 
biographique  est  doublée  d’une  trèsjuste  analyse 
psychologique  des  conditions  probables  où  se 
réalisa  le  miracle  artistique  de  sa  destinée. 

45.  François  Mauriac,  Francis  Jammes,  de 
Pesquidoux,  etc. . .  —  Sud-Ouest.  Béarn.  Pays 
Basque.  Côte  d’Afgent.  Gascogne.  Dessins  de  Laba. 
tut,  Rigaiid,  Fauret.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Chabas.  Hossegor,  10  francs. 

<qour  vos  vacances  prochaines  (j’a.i  laissé  pas- 
^  ser  les  dernières  sans  vous  le  signaler)  cette 
anthologie  à  la  gloire  d’une  agréable  région  vous 
familiarisera  avec  sa  «  spiritualité  ».  Les  écri¬ 
vains  qui  ont  fourni  les  textes  ont  été  presque 
tous  très  heureusement  choisis  ;  outre  ceux  que 
j’ai  nommés  au  gré  de  mes  préférences  :  Charles 
Derennes,  le  mélancolique  poète  disparu.  Il  y 
manque  Brémond,  Toulet,  Barthou  et  le  cocasse 
Tristan  Derême.  M.  Mauriac  y  use  d’une  tour¬ 
nure  qui  m’avait  surpris  :  «  se  renoncer  v.  A  mon 
ignorance,  on  vient  d’affirmer  qu’elle  est  cou¬ 
rante  chez  Bourdaloue  et  Massillon.  Mais  je  me 
demande  par  quelle  aberration,  on  a  placé  au 
bout  du  livre,  en  dernière  phrase  et  couronne¬ 
ment,  cette  filandreuse  platitude  d’un  autre 
auteur  notoire  au  public.  Il  s’agit  de  la  fin  d’une 
entrevue  avec  d’Annunzio,  environ  Hossegor  : 

«  Reçus  par  ma  jemme,  par  Madame  L. . .  et  scs  gra¬ 
cieux  enfants,  une  collation  nous  rassemble  ;puis  c’est  le 


départ  ;  notre  beau  voyage  est  fini  ;  nos  mains  s’êtreignen  t 
le  rêve  s’éloigne  ;  voilà  la  vie  i  » 

Ceci  ne  me  paraît  pas  spécifiquement  landais 
ni  particulièrement  original,  même  sous  la  plume 
d’un  «  académicien  »,  que  par  charité  je  ne  nom¬ 
merai  pas. 

Varia»  •* 

J’ai  reçu  d’un  éditeur,  voué  au  bonheur  d’autrui,  une 
circulaire  qUe,  faute  de  place,  je  ne  peux  reproduire, 
mais  qui  contenait  ce  savoureux  paragraphe  : 

,  '  «  Or,  votre  nom  ne  m’est  pas  inconnu,  et  f’ai  tout  parti¬ 

culièrement  remarqué  votre  dernier  ouvrage,  qui  m’avait 
été  signalé  par  un  de  nos  amis  communs  et  qui  m’a  vive¬ 
ment  intéressé.  Je  suis  resté,  sur  l’impression  que  votre 
nom  devra  tôt  ou  tard,  figurer  parmi  ceux  des  meilleurs 
littérateurs  de  notre  époque ...  » 

L’obligeant  factum  portait  en  effet,  mes  noms,  pré¬ 
nom,  et  adresse.  Un  seul  malheur  à  tout  cela  :  c’est  que 
je  n’ai  jamais  rien  écrit  de  ma  vie.  Mais  voyez-vous  cette 
pommade  déferlant  un  matin  sur  un  pauvre  bougre 
nourri  d’illusions  et  croyant  à  sa  gloire  du  lendemain. 

!  Je  n’ai  pas  su  résister  à  la  tentation  de  vous  faire  goûter 
ce  cm-ieux  échantillon  d’exploitation  de  la  naïveté  du 
gendelettre.  Et  de  subtilité  commerciale. . . 

*  Le  Figaro  Illustré  d’octobre  sacrifie  à  l’automobile  : 
«  Oà  sont  les  clous  d’antan  ?  »  Après  cette  brève 
rétrospective,  quelques  clichés  de  voitures  modernes 
ornées  de  leurs  propriétaires.  Et  une  très  longue  et  très 
érudite  chronique  illustrée  de  la  mode  d’hiver. 

Dans  le  Mercure  de  France  du  lof  octobre  la  conclu¬ 
sion  dramatique  de  l’extraordinaire  roman  de  Rouveyere 
que  je  vous  ai  autrefois  signalé:  a  Singulier  ».  Une  intel¬ 
ligente  défense  du  phonographe  ;  un  hommage  à  Louis 
le  Cardon  nel.  Et  un  rappel  des  probabilités  de  la  guerre 
bactériologique,  qui  est  le  dernier  dada  des  stratèges 
en  chambre. 

*  Dans  le  Crapouillol  d'octobre  une  étude  très  sensée 
encore  qu’inattendue  de  la  maladie  de  Folley  où  par  la 
joyeuse  méprise  d’un  typographe  le  bacille  de  Folley 
devient  un  a  cocobacille  »  !  Mais  où  la  discrimination 
des  atteintes  du  névraxe  reste  confuse.  Un  troisième 
acte  de  Roger  Vitrac,  férocement  drôle.  I.a  suite  des 
confidences  cyniques  et  mégalomaniques  de  Monsieur 
Poirèt  ;  j’entends  par  mégalomaniques  :  consacrées 
aux  grands  personnages  qu’il  fréquentait  au  temps  de 
sa  splendeur,  avec  assiduité. 

*  Le  numéro  de  septembre  d’ Hippocrate  est  consacré 
à  Restif  de  la  Bretonne. 

*  Dans  à  1934  »  du  10  octobre  une  présentation  par 
les  frères  'l'haraud,  des  mémoires  atroces  de  deux 
»  intellectuels  »  échappés  des  griffes  du  Guépéou  :  la 
plus  J  abfecte  «  police  du  monde ,  disent  les  deux  grands 
écrivains,  arrachés  fi  leur  souriante  pondération  cou¬ 
tumière. 

14  octobre  1934, 
pr  Jean  Séval. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  Salon  de  l'automobile  (SuiH) 


Les  produits  d’entretien.  —  Une  telle 
chronique  ne  devrait  théoriquement  exposer 
que  la  nomenclature  et  les  caractéristiques  de 
ce  que  l’on  a  coutume  de  dénommer  «  produits 
d’entretien  ».  Vous  serez  donc  un  peu  surpris 
d’y  rencontrer  également  la  description  de  cer¬ 
tains  accessoires.  Et  pourtant,  c’est  tout  à  fait 
volontairement  et  en  toute  connaissance  de 
cause  que  j’ai  réservé  ces  accessoires  pour  les 
incorporer  à  la  chronique  des  produits  d’entre¬ 
tien,  estimant  que  c’était  là  leur  vraie  place, 
étant  donné  qu’ils  servent  à  l’entretien  ou  bien 
qu’ils  évitent,  au  contraire,  l’emploi  de  produits 
d’entretien. 

Au  premier  plan  de  ce  genre  d’accessoires,  le 
Silentbloc  vient  immédiatement  à  l’esprit,  car 
c’est  sans  doute  lui  qui  libère  l’automobiliste 
du  plus  grand  nombre  de  ses  soins  d’antan. 

Qu’est-ce  donc  que  le  Silentbloc  ?  Le  Silent¬ 
bloc  est  un  composé  de  caoutchouc  et  de  pro¬ 
duits  chimiques  qui  se  présente  un  peu  comme 
l’cbonite.  Sa  particularité  est  une  résistance 
extraordinaire  au  frottement,  qu’il  supporte 
sans  grincements  ni  bruits,  bien  que  sans  aucun 
graissage. 

Déjà  utilisé  les  années  précédentes,  on  peut 
dire  qu’il  était  partout  au  salon  1934.  Ce  qui 
n’est  pas  étonnant,  si  on  considère  quelle  cor¬ 
vée  coûteuse  était  jusqu’ici  l’entretien  et  la  sur¬ 
veillance  des  articulations. 

Et  cependant,  le  graissage,  même  le  plus  per¬ 
fectionné,  n’évite  pas  l’usure. 

Le  remplacement  des  articulations  en  métal 
par  des  articulations  de  Silentbloc,  supprime 
pratiquement  l’usure,  les  vibrations,  l’ovalisn- 
sion  des  pièces,  le  graissage,  en  un  mot,  tout 
entretien. 

Le  Silentbloc,  sur  bien  des  châssis,  est  devenu 
un  accessoire  indispensable.  Jugez-en  vous- 
mêmes  ;  on  l’emploie  pour  les  axes  de  ressorts 
et  d’amortisseurs,  les  articulations,  les  phares, 
les  attaches  de  radiateurs,  les  attaches  de  moteur, 
les  leviers  de  freins,  les  cordons,  les  rupteurs 
de  magnéto,  les  axes  jumelles,  etc.,  etc. 

Les  médecins  qui  utilisent  leurs  voitures  par 
tous  les  temps  ont  donc  intérêt  à  acheter  celles 
qui  sont  abondamment  équipées  d’articulations 
en  Silentbloc,  fonctionnant  dans  la  poussière 
comme  dans  la  boue,  sans  qu’ils  aient  à  s’en 
préoccuper  le  moins  du  monde. 

Remplissage  des  accumulateurs.  —  Dans 
Iq  chronique  dulorjulllet  écoulé,  j’avais  signalé 
sans  les  désigner  spécialement,  les  appareils  à 


dispositif  de  fermeture  automatique  destinés 
au  remplissage  des  accumulateurs, 

Ces  appareils,  extrêmement  pratiques,  pré¬ 
sentaient  cependant  un  sérieux  inconvénient  : 
celui  de  la  fragilité  trop  grande  de  la  valve  de 
fermeture. 

J’ai  remarqué  avec  plasir  que  Disto,  le  créa¬ 
teur  de  ces  appareils,  venait  de  lancer  un  nou¬ 
veau  modèle  plus  simple,  dont  la,  valve  est  sup¬ 
primée  et  remplacée  par  un  trou  d’air  dont  l’ac¬ 
tion  est  arrêtée  par  l’arrivée  du  liquide  à  sa 
hauteur. 

A  mon  avis,  c’est  mieux,  et  ce  qui  ne  nuit 
pas,  moins  cher,  que  l’ancien  type  à  valve. 

Le  même  fabricant  présentait  également  au 
Salon  un  appareil  très  utile  :  le  gélomètre  Disto, 
destiné  à  indiquer  à  vue,  par  une  simple  lecture, 
le  point  de  congélation  exact  de  l’eau  du  radia¬ 
teur  additionnée,  pour  l’hiver,  d’alcool  ou  de 
glycérine. 

Le  gélomètre  peut  éviter  des  surprises  bien 
désagréables.  Combien  d’automobilistes  se 
croient  en  effet  à  l’abri  du  gel  de  leur  radiateur 
parce  qu’ils  ont  mis  dans  l’eau,  au  début  des 
grands  froids,  la  quantité  voulue  du  produit 
choisi  par  eux  pour  abaisser  le  point  de  congé¬ 
lation  ! 

Mais  si  le  mélange  est  facile  à  réaliser,  en  sui¬ 
vant  les  indications  données  par  les  tables  de 
proportions,  il  est  par  contre  bien,  diflicilé  d’en 
surveiller  les  modifications  dues  à  l’évaporation 
de  l’eau  et  de  l’alcool  ou  à  l’entraînement  de  la 
glycérine  par  la  vapeur  d’eau. 

Aussi,  au  bout  d’un  certain  temps,  le  point  de 
congélation  du  liquide  contenu  dans  le  radiateur 
est-il  très  différent  de  celui  en  vue  duquel  le  mé¬ 
lange  a  été  établi  primitivement. 

C’est  à  ce  très  grave  risque  que  le  gélomètre 
remédie. 

Produits  d’entretien  pour  les  pneumati¬ 
ques.  —  J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous  parler 
des  peintures  spéciales  pour  l’entretien  du  bel 
aspect  des  pneus.  Je  n’y  reviendrai  donc  pas 
aujourd’hui.  Mais,  par  contre,  je  dois  vous  si¬ 
gnaler  la  vogue  acquise  cette  année  par  l^s  pro¬ 
cédés  destinés  à  donner  à  la,  gomme  plus  d’adhé¬ 
rence  par  temps  de  pluie,  sur  les  sols  glissants. 

'récalémit,  qui  poursuit  son  effort  pour  rendre 
toujours  plus  facile  l’entretien  des  voitures  et 
de  leurs  accessoires,  présente  dans  ce  sens, 
l’Adersol,  qui  permet  non  seulement  d’augmen- 
j  ter  l'adhérence  des  pneus  neufs,  mais  encore 
j  celle  des  pneus  usagés,  même  de  ceux  dont  la 


3220 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  —  18  —  XI  —  34 


bande  de  roulement  est  devenue  complètement 
lisse,  et  ceci  pour  un  prix  minime  et  en  quelques 
10  minutes. 

Produits  d’entretien  pour  carrosseries  — 
Comme  chaque  année,  les  produits  d’entre¬ 
tien  pour  carrosseries  étaient  très  nombreux 
au  Salon  1934. 

Simoniz,  Turmoto,  Elix,  Johnson,  Bonnex, 
Duco,  etc.,  etc,  toutes  marques  bien  connues 
et  ayant  leurs  partisans,  rivalisaient  de  zèle  et 
d’ingéniosité  pour  démontrer  la  supériorité  de 
leurs  produits. 

Je  crois  utile  de  faire  une  mention  toute  par- 
ticulière  cependant  des  Produits  du  Lion  noir, 
d’abord  parce  qu’ils  sont  bons,  mais  ensuite 
et  surtout  parce  que  cette  puissante  maison  a 
eu  une  pensée  spéciale  pour  les  médecins.  Elle 
a  en  effet  lancé  une  «  trousse  »  —  c’est  déjà  un 
terme  médical,  —  contenant  dans  une  pochette 
bien  aménagée,  tout  ce  qu’il  faut  pour  nettoyer 
et  entretenir  une  carrosserie,  et  elle  a  consenti 
un  prix  de  faveur  au  corps  médical  en  offrant 
cette  trousse  aux  médecins  par  une  publicité 
directe  faite  auprès  d’eux. 

Cette  attention  valait  bien  d’être  signalée, 
n’est-il  pas  vrai  ? 


Enfin,  nous  signalons  un  produit  «  Floriose  ». 
fabriqué  par  les  Etablissements  René  Villemer 
à.  Aubervilliers,  produit  remarquable  pour  l’en¬ 
tretien  des  carrosseries  et  d’un  emploi  facile. 


Tous  les  automobilistes  sont  susceptibles  de  se 
salir  un  jour  les  mains,  un  peu  plus  que  désiré! 

Un  pneu  crevé,  un  gicleur  bouché,  et  vous 
vous  demandez  comment  débarrasser  vos  mains , 
de  la  graisse,  du  cambouis,  du  goudron  ! 

C’est  pourtant  bien  simple,  et  on  s’en  rendait 
facilement  compte  au  Salon. 

Un  peu  d’Automiror  Soap,  ou  de  3  /33,  ou  du 
fameux  savon  «  Le  Briochin  »  (ainsi  nommé 
parce  qu’il  est  fabriqué  à  Saint-Brieuc  par  [a 
maison  Renaud)  à  sec  à  la  rigueur,  ou  mieux 
avec  un  tout  petit  peu  d’eau,  et  vos  mains  re¬ 
deviendront  immaculé.es,  sans  effort  et  sans  al¬ 
tération  de  la  peau. 

En  me  plaçant  au  point  de  vue  médical, 
j’ajouterai  même  que  le  Briochin  évite  les  ger¬ 
çures  et  crevasses.  Il  convient  donc  aussi  bien 
dans  le  cabinet  de  toilette  qu’au  garage.  Et  il 
est  très  apprécié  des  enfants,  car  il  fait  admi¬ 
rablement  disparaître  les  taches  d’encre  sur  les 
doigts.  Marcel  Toussaint. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  d'histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  —  | 

M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  commencera  son 
cours  le  lundi  19  novembre  1934,  à  16  heures,  au  petit 
ariiphi théâtre  de  la  Faculté  de  médecine  et  continuera  ce 
cours  les  lundis  suivants  à  la  mémo  heure.  ] 

Programme  du  cours  :  Histoire  résumée  de  la  méde- 
eirie  jrunçaise  de  Laënnec  à  1934. 

Horaire  des  cours.  — 1)19  novembre  1934  :  La  mé¬ 
decine  sous  la  Révolution.  — ^  2)  20  novembre  :  La  mé¬ 
decine  et  la  chirurgie  sous  l’Empire.  —  3)  3  décembre  : 
Laënnec.  —  4)  JO  décembre  :  L’école  clinique  médicale. 

—  5)  17  décembre  :  L’école  clinique  chirurgicale.  — 
C)  7  janvier  1935  :  L’anatomie  pathologique.  7)  14 
janvier  :  Claude  Bernard.  —  8)  21  janvier  :  Pasteur.  — 
9)  28  janvier  :  La  médecine  légale.  —  10)  4  février  ;  La 
psychiatrie.  —  11)  11  février  ;  La  neurologie.  —  12)  18 
lévrier  :  La  m.ériecine  française  d’entre  deu.s  guerres. 

—  13)  25  février  :  La  France  médicale  de  guerre. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  :  (Professeur  M.  H. 
Claude)  —  Cours  élémentaire  de  sémiologie  psychiatri¬ 
que.  (Année  1934-1935.)  —  18  novembre,  M.  Lévy-V.a- 
i.ENsi  ;  Généralités.  Examen  d’un  psychopathe.  — 
25  novembre,  M.  Cénac  :  Obsessions.  Phobies.  Impul¬ 
sions.  —  2  décembre,  M.  Lévy-Vauensi  ;  Perversions. 
Toxicomanies.  —  9  décembre,  M.  Baruk  :  Hallucina¬ 
tions.  —  16  décembre,  M.  Borei.  ;  Idées  délirantes. 

6  janvier,  M.  Lévy-Valensi  ;  Syndromes  d’excita¬ 
tion.  —  13  janvier,  M.  Lévy-'Vaeensi  ;  Syndromes  de 
dépression.  —  20  janvier,  M.  Borei.  ;  Syndromes  c.on- 
fusionnels  (E®  leçon).  —  27  janvier,  M.  Borei.  :  Syn¬ 
dromes  confusionnels  (2“  leçon). 


3  février,  M.  Ceii-i.ier  :  Troubles  mentaux  de  l’épi¬ 
lepsie.  —  10  février,  M.  Cénac  :  Syndromes  démentiels 
(P^  leçon).  —  17  février,  M.  Cénac  ;  Syndromes  démen¬ 
tiels  ('2®  leçon^.  —  24  février,  M.  Cénac  :  Syndromes 
démentiels  (3®  leçon). 

3  mars,  M.  B.vruk  :  Psychiatrie  infantile  (P®  leçon). 

- 10  mars,  M.  Baruk  :  Psychiatrie  ianfantile  (2®  leçon). 
— 17  mars,  M.  Ceii.lier  :  Médecine  légale  psychiatrique 
(présentation  de  malades). 

Ce  cours  facultatif,  public  et  gratuit ,  est  destiné  parti¬ 
culièrement  aux  internes  et  externes  dispensés  du  stage. 

Ce  cours  aura  lieu  tons  les  dimanches,  à  9  heures,  à 
l’Asile  clinique  (1,  rue  Cabanis,  XIV®),  h  partir  du 
dimanche  18  novembre  1934. 

—  Clinique  médicale  propâdeutique  (Fondation  de.  la 
Ville  de  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpital 
Broussais,  96,  me  Didot.)  —  Cours  de  perfeclionnemtni 
sur  l’exploration  radiologique  de  l’appareil  respiratoire  du 
lundi  10  décembre  au  samedi  15  décembre  1934  inclus, 
par  MM.  Sergent,  Benda,  Francis  Bordet,  Cotïenot, 
Couvreux,  Henri  Durand,  Kourilsky,  Mignot, 
Pruvost  et  Turpin.  --  Ce  cours  comprendra  des  leçon.s 
théoriques  et  des  exercices  pratiques  qui  auront  lien 
tous  les  matins  et  tous  les  après-midi.  I.es  exercices 
pratiques  seront  réservés  aux  assistants  qui  am'ont 
versé  un  droit  d’inscription  de  250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  —  Lundi  10 
décembre,  9  heures,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Princi- 
I  pes  généraux  et  technique  du  radiodiagnostic  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire.  —  15  heures,  M.le  docteur Boroet: 
I  Les  images  broncho-pulmonaires  normales.  —  17  h.  30, 
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M.  le  Docteur  Cottenot  :  Cage  thoracique  et  corps 
etrangers  intrathoraciques. 

Mardi  11  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Mignot  : 
Médiastin  (tumeurs  et  kystes).  —  1.5  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Tup.pin  :  Diaphragme.  —  1 7  h.  -30,  M.  le  Docteur 
Bordet  :  Les  images  pathologiques  élémentaires. 

Mercredi  12  décembre,  11  heures,  M.  le  Professeur 
Sergent  :  Trachée  et  bronches.  —  15  heures,  M.  le 
Docteur  Benda  :  Médiastinites  et  pleurésies  médiasti¬ 
nales.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Mignot  :  Adénopa¬ 
thies  médiastinales  et  tuberculose  ganglio-pulmonaire. 

Jeudi  13  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Bordet,  : 
Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  ^  16  h.  15, 
M.  le  Docteur  Peuvost  :  Pneumothorax  et  pneumo¬ 
séreuse.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Kourilsky  :  Abcès 
du  poumon.  Gangrène  pulmonaire. 

Vendredi  14  décembre,  11  heures,  M,  le  Docteur 
Durand  :  Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux 
de  la  grande  cavité.  — 15  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
.Scissurites  et  épanchements  scissuraux.  —  16  h.  15, 
M.  le  Docteur  Durand  :  Pneumopathies  chroniques 
non  tuberculeuses. 

Samedi  15  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Du¬ 
rand  :  Tuberculoses  pulmonaires  aiguës.  —  16  h.  15, 
M.  le  Professeur  Seroent  ;  Tuberculoses  pulmonaires 
chroniques.  —  17  h.^  30,  M.  le  Professeur  Sergent  : 
Tuberculoses  pulmonaires  chroniques. 

Progr.amme  des  exercices  pratiques.  —  Ces  exer¬ 
cices  auront  lieu  tons  les  matins,  à  9  h.  30  (examen  des 
malades),  et  tous  les  après-midi  (démonstration  des 
principales  techniques  radiologiques,  par  le  Docteur 

COUVRF.UX). 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4)  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heure.s. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  M.  le  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  avec  la  collaboration  de  MM.  Georges 
Rosenthal,  Jean  Vinchon,  Robert  Largeatj,_  Robert 
Bonnard,  Georges  d’Heucquevilue,  H.-M.  FÂy,  Jean 
Voisin,  Michel  Gaultier,  a  commencé  ses  leçons  de 
clinique  annexe  avec  présentation  de  malades,  le  mer¬ 
credi  7  novembre,  à  10  heures  et  les  continuera  tous  les 
mercredis  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Neurologie. 

Horaire  du  service  (tous  les  matins,  à  9  heures,  visite)  : 


Lundi,  à'IO  heures,  M.  Larof.au  :  Examens  endocrino- 
pathologiques.  —  Lundi  à  11  heures,  M.  Robert  Bon¬ 
nard  :  Conférence  de  sémiologie.  —  Mardi,  à  10  heures, 
M.  Laignel-Lavastinf.  :  Consultation  de  neurologie.  — 
Mercredi,  à  10  heures,  M.  Laionei.-Lavastine  :  Pré¬ 
sentation  de  malades.  —  Jeudi,  à  10  heures,  M.  Fay  : 
Consultation  de  neuro-psychiatrie  infantile.  . Ven¬ 

dredi,  à  10  heures,  M.  Vinchon  :  Consultation  neuro- 
psychiatrique.  —  Vendredi,  à  11  heures,  M.  Laignel- 
Lavastine  :  Clinique  psychiatrique.  —  Samedi,  à  10 
heures,  M.  Laignel-Lavastinï;  ;  Consultation  endo- 
crino-sympathologique. 

—  Clinique  des  maladies  nerveuses.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Georges  Guii.lain  a  commencé  son  cours  de  clini¬ 
que,  le  vendredi  16  novembre,  à  10  h.  30,  à  l’hospice 
de  la  Salpêtrière  (amphithéâtre  de  la  clinique  Charcot). 
Il  continuera  son  enseignement  les  mardis,  à  10  heures 
(Policliiiîquc,  à  la  salle  des  consultations  externes  de 
l’hôpital)  et  les  vendredis,  â  1 0  h.  30  (amphithéâtre  de 
la  clinique  Charcot). 

—  Cours  de  clinique  chirurgicale.  (Professeur  :  M. 
Bernard  Cunéo.)  —  M.  le  Professeur  Bernard  Cunéo  a 
.commencé  son  cours  de  clinique  chirurgicale  le  mardi 
6  novembre,  à  10  heures,  à  l’Ilôtel-Dieu. 

Mardi,  10  heures  :  Examens  cliniques  et  présentation 
de  malades,  à  l’amphithéâtre,  par  le  professeur.  — 
Samedi,  10  heures  :  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre 
par  le  professeur. 

Opérations,  â  9  h.  30,  lundi  (côté  ouest)  et  vendredi 
(côté  est),  par  M.  Cunéo  ;  mardi  et  jeudi  (côté  est),  par 
M.  Bi.och  ;  mercredi  et  vendredi  (côté  ouest),  par 
M.  SEnèque. 

Du  lundi  5  novémhre  au  jeudi  20  décembre,  tous  les 
matins,  à  10  heures  :  cours  de  séméiologie  élémentaire 
et  de  petite  chirurgie,  par  MM.  Bi.och  et  .Sénèque^  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  ;  Blondin,  Sicard  et  'rAïuHEPER, 
chefs  de  clinique,  Cahf.n  et  M.  Del.alande,  anciens 
cliefs  de  clinique  à  la  Faculté,  Zagdoun,  ancien  interne 
du  service  et  par  M.  Nicolas,  chef  du  laboratoire. 

Consultations,  pour  les  malades  justiciables  d’un 
traitement  par  les  rayons  X  ou  le  radium,  lundi,  à  15 
heures.  —  Opérations,  jeudi  matin,  à  0  h.  30  (côté 
ouest)  par  M.  le  Professeur  Hartmann, 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Necker.  —  Enseignement  clinique  complé¬ 
mentaire  par  le  Professeur  Maurice  Villahet,  médecin 
de  l’hôpital  Necker,  avec  la  collaboration  de  MM.  L. 
Justin-Besançon,  médecin  des  hôpitaux,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  ;  Fleury  Bith,  assistant  du  service, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté;  R.  Even,  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  ;  R.  Wallich,  ancien  interne, 
médaille  d’or  des  hôpitaux  ;  P.  Bernai.,  ancien  interne 
des  hôpitaux  ;  R.  Fauvert,  P.  Bardin,  Racine,  P. 
Klotz  et  Guilly,  internes  des  hôpitaux  ;  Brunet, 
assistant  de  radiologie. 

Pendant  l’année  scolaire  1934-1935,  un  enseigne¬ 
ment  de  clinique  pratique  aura  lieu  à  l’hôpital  Necker 


(salles  Sicard,  Delpech  et  Hertz)  tous  les  jours  de  la 
semaine  :  De  9  à  10  heures  :  Etudes  sémiologiques  sur 
le  malade.  —  De  10  à  11  heures  :  Visite  des  salles.  —  De 
11  à  11  h.  30  :  Conférence  de  pathologie  médicale.  —  De 
11  h.  30  à  12  heures  :  Enseignement  clinique  au  lit  du 
malade. 


—  Concours  de  l’adjuvat.  -  Liste  des  candidats  admis 
à  prendre  part  au  concours  : 

MM.  Barraya,  Blanquine,  Bloch,  Caby,  Chevalliei', 
Cliigot,  David,  Delinotte,  Fontaine,  Herbert,  Judet, 
Olivier,  Rodier,  Rousseau,  Roux,  Sergent,  Varaiigot. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 

[Yolr  tes' Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  •) 


— Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  docteiir  Charles  Audry,  professeur  de  clinique 
dermatologique  et  de  syphiligraphie  à  la  Faculté  de 
Toulouse  ;  du  docteur  Gaston  Dimier,  électro-radio¬ 
logiste  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  docteur  Roguf.s, 
de  Port-Vendres  ;  de.  M.  (’AniOT,  ancien  pjofesseur  à 
l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  ;  du  docteur  A.  Manquât,  membre  corres¬ 
pondant  national  de  l’Académie  de  médecine,  ancien 
professeur  agrégé  du  Val-de-Grâce,  décédé  à  Saint- 
Raphaël  le  21  octobre  1934,  à  l’âge  de  81  ans.  Tl  était 
le  père  de  Madame  Marcel  Martine,  né  Manquât,  et  le 
beau-père  de  Monsieur  Marcel  Martine,  à  qui  nous 
adressons  nos  sincères  condoléances  et  l’expression  de 
notre  profonde  sym])athie  ;  de  Monsieur PierreTRoroT, 
directeur  honoraire  au  ministère  de  la  guerre,  oflicier 
de  la  Légion  d’honneur,  décédé  à  Cambo-les-Bains  le 
27  octobre  1934.  Nous  adre'ssonsau  docteur  JeanTrotot, 
de  Cambo-les-Bains,  et  au  docteur  Raymond  Trotot, 
si  cruellement  éprouvés  par  le  décès  de  leur  père,  l’ex¬ 
pression  de  notre  sympathie  attristée. 

—  No#l  sur  la  Côte  d’ Azur.  —  Le  XI»  voyage  médical 
international  sur  la  Côte  d’Azur,  organisé  par  la  Société 
médicale  du  Litloral  médiierranéen  français,  aura  lieu, 
comme  de  coutume,  durant  les  vacances  de  Noël,  du 
26  décembre  1934  au  3  janvier  193.5.  Il  visitera  suc¬ 
cessivement  : 

Nice,  La  Turbie  et  le  Trophée  d’Auguste  récemment 
restauré,  Roquebrune  et  son  château  médiéval,  le 
Cap  Martin,  Menton  et  les  laboratoires  du  Docteur 
Voronoff,  la  Principauté  de  Monaco,  Monte-Carlo, 
oCi  les  voyageurs  seront  les  hôtes  du  gouvernement  de, 
la  Principauté,  Beaulieu,  le  Cap  Ferrât,  Villefranche, 
les  Alpes,  Cagnes,  Vence,  Grasse,  Cannes,  Juan-les- 
Plns,  Antibes,  la  cité  en  construction  d’Actinopolis, 
le  golfe  Juan,  Vallauris,  etc. 

Ce  voyage  sera  placé  sous  la  présidence  de  M.  le 
Doyen  et  là  direction  scientifique  de  MM.  les  Profes¬ 
seurs  de  la  Faculté  de  Paris,  Des  médecins  et  des  his¬ 
toriens  spécialisés  dans  l’étude  des  régions  visitées, 
assureront  les  démonstrations  nécessaires.  Tous  les 
parcours  seront  efl'ectués  en  auto-cars  et  les  logements 
réservés  dans  les  meilleurs  hôtels.  De  luxueuses  récep¬ 
tions  sont  prévues  dans  plusieurs  villes.  Les  adhérents 
recevront  des  permis  de  parcours  individuels  à  demi 


tarif  sur  les  chemins  de  fer,  valables  pendant  un  mois. 
Le  droit  d’inscription  est  de  100  francs.  Les  membres 
de  la  famille  du  médecin  sont  admis,  ainsi  que  les  étu¬ 
diants  en  médecine.  Le  nombre  des  places  est  limité. 
I/ihscription  est  ouverte  depuis  le  1“  octobre.  Prière 
d’écrire  au  secrétariat  de  la  Société  médicale,  24,  rue 
Verdi,  à  Nice,  pour  tous  renseignements. 


-  -  Cours  libre  sur  l’assistance  médico-sociale.  —  M. 
P.-F.  Armand-Delille  fait  le  mercredi,  à  6  heures  du 
soir,  à  la  Sorbonne  (amphithéâtre  Michelet),  des  confé¬ 
rences  sur  l’assistance  médico-sociale  et  l’organisation 
du  service  social. 

Programme  :  T.,’assistance  médico-sociale.  Son  ori¬ 
gine,  son  h  ut.  --  Importance  de.  l’organisation  systé¬ 
matique  du  Service  social  dans  les  collectivités  con¬ 
temporaines.  Nécessité  d’une  préparation  spécialisée 
pour  ceux  qui  veulent  s’y  consacrer.  —  Importance 
des  enquêtes.  I.eur  technique.  ■ —  Les  grands  problèmes 
médico-sociaux.  —  Assistance  aux  tuberculeux  adultes 
et  enfants.  —  Préservation  de  l’enfance  contre  la  tuber¬ 
culose.  —  Assistance  médico-sociale,  dans  la  lutte  contre 
la  syphilis,  le  cancer,  l’alcoolisme.  —  .-Assistance  pré¬ 
natale  et  protection  de  la  première  enfance.  Assistance 
à  l’enfance  et  à  l’adolescence,  aux  arriérés,  anormaux, 
délinquants.  —  Service  social  dans  les  hôpitaux.  — 
Assistance  aux  familles  nombreuses  ;  Amélioration  du 
logement  et  des  conditions  de  vie.  -  -  Assistance  dans 
les  milieux  industriels  et  dans  les  grandes  agglomérar 
tions  urbaines.  - —  Les  centres  sociaux.  —  Service  mé¬ 
dico-social  dans  les  communes  rurales.  —  Rôle  du  Ser¬ 
vice  social  dans  l’orientation  professionrielle.  — Spé¬ 
cialisation  dans  le  Service  social  :  Infirmières  visiteuses 
pour  la  tuberculose,  pour  la  lutte  contre  la  .syphilis,pour 
l’hygiène,  infantile.  —  Assistances  sociales  des  hôpitaux, 
-Assistantes  sociales  pour  les  Tribunaux  d’enfants,  su¬ 
rintendantes  d’usines,  directrices  de  Foyers  sociaux, 
ingénieurs  sociaux.  —  Historique  :  Développement  du 
service  social,  son  rôle  dans  la  formation  et  l’éducation 
de  la  conscience  collective.  —  Organisation  de  l’ensei¬ 
gnement  et  préparation  au  Service  social,  aptitudes  et 
qualités  nécessaires  aux  travailleuses  sociales.  —-Les 
écoles  de  Service  social.  —  La  préparation  au  diplôme 
du  Service  social.  —  Résultats  obtenus  par  le  dévelop¬ 
pement  du  Service  social  en  France  et  à  l’étranger. 


Le  Gérant  :  R.  Tbiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Qermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Le  dentiste  peut-il  être  considéré 
comme  un  commerçant? 


Tel  le  médecin,  le  chirurgien-dentiste,  qui 
exerce  normalement  sa  profession,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  un  commerçant.  La  juris¬ 
prudence  d’abord,  le  fisc  et  d’autres  considéra¬ 
tions  en.  font  foi. 

Parmi  ces  dernières,  citons  l’impossibilité 
'légale  pour  un  dentiste,  comme  pour  un  médecin, 
de  vendre  sa  clientèle.  A  maintes  reprises,  Jes 
Tribunaux  ont  refusé  de  valider  une  cession  de 
clientèle,  déclarant  que  cette  dernière  n’est 
formée  que  de  confiance  du  client  dans  son  méde¬ 
cin.  Pour  qu’un  praticien  puisse  installer  un  suc¬ 
cesseur,  il  faut  s’entendre  sur  des  obligations  de 
faire,  ou  de  ne  pas  faire,  afin  de  rendre  .valable  le 
contrat  de  succession. 

Incompétence  des  Tribunaux  de  commerce 

A  maintes  reprises,  led  Tribunaux  de  com¬ 
merce  se  sont  déclarés  incompétents,  pour  con¬ 
naître  des  difficultés  provenant  de  l’exercice  de 
la  profession  de  dentiste.  (Trib.  de  commerce  de 
la  Seine,  28  juin  1901  ;  J.  Tr.  comm.,  1903-19)  ; 
Trib.  commerce  Seine,  4  août  1905  ;  J.  Tv.  comm. 


1907-127  ;  Trib.  commercé  Saint-Etienne,  10 
octobre  1905  ;  Gaz.  Trib.,  10  octobre  1905  ;  Trib. 
civil  Seine,  7®  Chambre,  5  janvier  1905,  Gaz.  Pal., 
27  janvier  1909  ;  Cour  d’appel  d’Alger,  9  novem¬ 
bre  1864  ;  B.  1905-2-100  ;  Cour  d’appel  d’Aix, 
2  6  juillet  1923-S.  192). 

Cas  exceptionnels 

.  Cepéndant,  dans  quelques  rares  circonstances, 
le  Tribunal  a  fait  entrer  certaines  considérations 
de  fait  en  ligne  de  compte,  pour  décider  que  le 
dentiste  a.  pu  exercer,  à  côté  de  sa  profession 
libérale,  un  véritable  commerce, 

a)  Fabrication  et  vente  de  dentiers. 

D’une  manière  générale,  la  jurisprudence  ne 
qualifie  pas.  d’actes  de  commerce  le  fait  d’acheter 
des  matières  premières,  pour  les  transformer  en 
appareils  de  prothèse,  lorsque  ces  dits  appareils 
ne  sont  destinés  qu’à  la  clientèle  exclusive  du 
praticien  (Cour  d’appel  d’Alger,  9  novembre 
1904  précité,  Trib.  commerce  Seine,  4  août  1905 
précité,  Cour  d’appel  de  Lyon,  3®  Chambre,  23 
novembre  1909,  Mon.  Lyon,  31  décembre  1909  ; 
Trib.  civil  Seine,  7®  Ch.,  5  janvier  1909  précité  ; 
Trib.  commerce  de  Marseille,  3  novembre  1924, 
Rec.  Aix.,  octobre  1924  ;  Cour  d’appel  de  Caen, 
l'«  Chambre,  3  janvier  1927). 

Disons  cependant  que  quelques-unes  de  ces 
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décisions  que  nous  venons  de  citer  reconnaissent 
la  compétence  du  Tribunal  de  commerce,  lors¬ 
que  le  dentiste  ne  se  contente  pas  de  fabriquer  des 
dentiers  pour  ses  seuls  clients,  mais  travaille  à 
façon  pour  d’autres  dentistes  (Alger,  9  novembre 
1904,  précité). 


c)  Exploilalion  de  plusieurs  eabinets. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  16  mars 
1923  (Gaz.  Pal.,  15  juillet  1923)  décide  que  la 
profession  de  dentiste  n’est  pas  une  profession 
commerciale,  alors’  même  que  celui  qui  l’exerce; 
a  ouvert  à  la  fois  plusieurs  cabinets  dentaires  et 
qu’il  spécule  sur  le  travail  de  plusieurs  aides.. 
Ces  faits  ne  peuvent  pas  lui  faire  acquérir  la 
qualité  de  commerçant,  puisqu’il  n’y  a,  de  la 
sorte,  nulle  entreprise  de  manufacture  au  sens 
de  l’article  632  du  Code  de  commerce. 

En  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel, 
de  Paris  (3®  Chambre)  du  10  mai  1924  (Gaz; 
Trib.,  10  septembre  1924)  :  si  le  dentiste  qui 
exerce  habituellement  son  art  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  commerçant,  il  en  est  autre¬ 
ment  lorsqu’il  sort  des  limites  de  sa,  profession 
et  qu’il  a  créé  une  association,  avec  un  tiers  non 
diplômé,  pour  organiser,  en  différents  endroits, 
des  agences,  où  il  n’exerce  pas  lui-même  et 
où  il  place  des  gérants  sur  lesquels  il  prélèvè 
une  part  des  bénéfices. 

Nous  pourrions  également  citer  un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  12  février  1932,  décidant  que 
doit  être  considérée  comme  un  commerçant  la 
personne  qui,  sans  aucun  diplôme,  mais  étant 
propriétaire  d’un  cabinet  dentaire,  lait  exploiter 
ce  dernier  par  un  opérateur  titulaire  du  diplôme 
exigé  par  l’article  2  de  la  loi  du  30  novembre 


h)  Venle  de  dentifrices,  de  brosses  à  dents,  etc. 


:  Quelques  dentistes  se  croient  autorisés  à 
vendre  à  leur  clientèle  des  produits  dentifrices 
divers,  des  brosses  et  autres  appareils  d’hygiène. 
Sont-ils,  de  ce  lait,  considérés  connue  commer¬ 
çants  ? 

Non,  décide  la  jurisprudence,,  lorsque  ces  ven¬ 
tes  ne  concernent  que  la  seule  clientèle  du  prati¬ 
cien  elles  ne  constituent  qu’un  accessoire  delà 
profession  libérale  exercée  au  premier  chef  (Tri¬ 
bunal  commerce  de  la  Seine,  28  juin  1901, 
J.  Trib.  comm.,  1903-191  ;  Cour  d’appel  de 
Paris,  61=  Chambre,  28  juillet  1922,  Concours 
Médical,  1923-587). 

Se  livre  au  contraire  à  une  véritable  exploi¬ 
tation  commerciale,  le  dentiste  qui  fabrique  des 
spécialités  et,  tout  en  exerçant  sa  profession, 
vend  les  dits  produits  à  tout  venant  sur  le  vu 
d’articles  de  réclames  (Cour  d’appel  de  Paris, 
7®  Chambre,  24  octobre  1908  ;  Gaz.  Trib.,  16 
février  1909). 
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1892.  Il  doit  en  conséquence  être  assujetti  aux 
impôts  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux,  du  fait  qu’il  bénéficie  du  travail  d’autrui- 


CORRESPONDANCE 


Conclusion  : 

Il  nous  faut  donc  conclure  que  le  chirurgien- 
dentiste  ne  saurait,  pas  plus  que  le  médecin,  être 
considéré  comme  un  commerçant,  lorsqu’il  se 
contente  de  livrer  à  sa  seule  clientèle  les  appa¬ 
reils  de  prothèse  qu’il  fait  fabriquer  chez  lui,  ou 
lorsqu’il  délivre  à  ses  seuls  malades  des  produits 
dentifrices  ou  autres. 

A  l’adversaire  du  chirurgien-dentiste  incom¬ 
be  le  fardeau  de  la  preuve,  pour  démontrer  que, 
dans  certaines  circonstances  de  fait,  la  partie 
commerciale  invocfuée  ne  constitue  pas  vrai¬ 
ment  l’accessoire  de  la  profession,  libérale  exer¬ 
cée. 

Dr  Paul  Boudin. 


Tijr 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

7528.  —  Déclaration  d’accident 
par  les  a/ants  droit  de  la  victime 

Le  3  août  dèrnier  un  ouvrier  se  fait  une  petite 
plaie  contuse  de  l’index  gauche  et  la  montre  à  deux 
de  ses  camarades.  Il  continue  son  travail  mais  le  7 
il  s’arrête  pris  d’une  adénite  de  l’aisselle  et  fait  une 
septicémie  qui  aboutit  à  la  mort  le  20  suivant.  Il  est 
soigné  au  début  par  le  remplaçant  d’un  confrère  et 
les  derniers  jours,  je  le  vois  en  consultation  deux  ou 
trois  fois  et  fais  venir  moi-même  un  '  chirurgien  qui 
comme  nous  établit  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  bobo  du  doigt  et  la  septicémie. 

Mais  aucune  déclaration  n’a  été  faite  ni  à  la  mai¬ 
rie,  ni  a  l’assurance. 

Les'enfants  de  ce  malheureux  peuvent- ils  préten¬ 
dre  jouir  des  avantages  accordés  par  la  loi  de  1898 
et  le  cas  échéant  je  vous  serais  obligé  de  me  dire 
quelle  marche  ils  doivent  suivre  pour  en  profiter. 

Dr  G. 


Aux  termes  de  l’art.  11  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  c’est  au  patron  qù’il  incombe 
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de  faire  la  déclaration  de  l’accident  dans  les  |  et  les  enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus 


quarante-huit  heures,  au  Maire  de  la  commune 
qui  en  dresse  procès-verbal  et  en  délivre  immé¬ 
diatement  le  récépissé. 

Mais  la  déclaration  peut  être  faite  dans  les 
mêmes  conditions  par  la  victime  ou  son  repré¬ 
sentant,  jusqu’à  l’expiration  de  l’année  qui  suit 
l’accident. 

Pour  mettre  en  route  la  procédure  en  attribu¬ 
tion  de  rente,  il  faut  donc  que  les  ayants-droit 
de  votre  client  commencentpar  faire  la,  déclaration 
à  la  Mairie  du  lieu  de  l’accident. 

A  l’appui  de  la.  déclaration,  ils  devront  joindre 
un  certificat  médical  attestant  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  les  lésions  initiales  et  le  décès. 
Le  Maire  transmettra  le  dossier  et  le  certificat 
au  .Juge  de  paix  qui  ouvrira  une  enc|uête. 

Le  dossier' sera  ensuite  transmis  par  le  Juge 
de  paix  au  Président  du  Tribunai  civil  qui  con¬ 
voquera  les  parties  en  conciliation  et,  à  défaut 
de  conciliation,  renverra  l’affaire  à  l’audience  où 
elle  .suivra  son  cours  normal.  Dès  la  tentative 
de  conciliation,  les  ayants-droit  de  la  victime 
bénéficieront  de  plein  droit  de  l’Assistance  judi¬ 
ciaire,  et  un  avoué  leur  sera  commis. 

Nous  devons  vous  signaler  que,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  3  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  seuls  bénéficient  d’une  pension,  en  cas 
d’accident  suivi  de  mort,  le  conjoint  survivant 


avant  l’accident  et  âgés  de  moins  de  16  ans. 

A  défaut  de  conjoint  ou  d’enfants,  les  ascen-. 
dants  peuvent  recevoir  une  rente,  mais  à  condi¬ 
tion  qu’il  soit  démontré  qu’ils  étaient  à  la,  charge 
de  la  victime. 


7523.  —  Fourniture  des  appareils 
de  prothèse 

Un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail  ayant 
entraîné  la  fracture  de  deux  dents  d’un  appareil  de 
prothèse  peut-il  exiger  de  la  Compagnie  les  frais  de 
remplacement  de  ces' dents  ? 

D‘'  C. 

Réponse 

L’ouvrier  en  question  a  droit  au  rembourse¬ 
ment  du  coût  des  soins  dentaires  exigés  par  son 
accident.  Par  contre,  il  ne  saurait  mettre  à  la 

I  charge  du  chëf  d’entreprise  ou  de  son  assurance 
les  frais  de  remplacement  de  l’appareil  de  pro¬ 
thèse  endommagé,  car  la  législation  sur  les  acci-  ' 
dents  du^^ravail  ne  vise  que  les  dommages  cor¬ 
porels,  mais  non  les  dommages  matériels.  Il 
n’est  pas  en  droit  non  plus  de  mettre  à  la,  charge 
du  patron  le  coût  de  l’appareil  de  prothèse  ayant 
pour  but  de  remplacer  ses  deux  dents  perdues^ 
cet  appareil  n’ayant  pas  en  effet  le  caractère  de 
moyen  curatif,  mais  étant  nécessité  par  un  état 
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stable  et  définitif  (Cass,  civ.,  21  avril  1931).  Tout  Réponse 

.au  plus  seraitril  en  droit  d'exiger  le  versement 

d’une  rente  au  cas  où  son  accident  laisserait  mari  de  1  accidentée,  en  contractant  une 

subsister  une  incapacité  permanente  partielle.  ;  assurance  contre  les  accidents  qui  pourraient 
la  perte  de  deux  dents  est  en  général  considérée  survenir  aux  membres  de  sa  famille  travaillant' 
comme  entraînant  une  incapacité  de  0  à  5  %.  avec  lui*  a  usé  dé  la  faculté  que  lui  donne  la  loi 

_  d’adhérer  pour  ces  accidents  à  la  législation 

sur  les  accidents  du  travail,  il  est  actuellement 
7482  —  Révision  de  la  rente  droit,  aü  nom.  de  sa  femme,  si  Tétat  de  cette 

d’une  accidentée  du  travail  agricole  «'"«t  aggravé  depuis  la  date  de  la  con¬ 

solidation  et  si  elle  souffre  maintenant  d’une 
Une  femme,  assurée  sociale,  se  blesse  au  coude  en  incapacité  permanente  partielle,  d’exercer  con- 
juin  dernier.  Son  mari  pour  le  compte  duquel  elle  tre  la.  Compagnie  d’assurance  l’action  en  révi- 
travaille  est  assuré,  et  est  métayer.  sion  prévue  par  cette  législation.  L’action  suit 

Le  20  juillet  1934,  cette  fenime  reprend  son  travail  les  mêmes  règles  de  compétence  et  de  procédure 
et  sur  le  certificat  de  reprise,  je  signale  seulement  que  l’action  initiale  à  fin  de  rente  ;  elle  doit 
,1a  reprise  de  travail,  sans  indiquer  quoi  que  ce  soit,  donc  être  portée  devant  le  Tribunal  civil  du 
la  malade  souffrant  encore  un  peu  de  son  bras,  mais  lieu  de  l’accident.  Le  Président  du  Tribunal  e.st 
ayant  continué  à  travailler  un  peu.  saisi  par  simple  déclaration  au  greffe  ;  il  convo- 

Actuellement  cette  femme  se  plaint  que  son  bras  que  les  parties,  constate  leur  accord,  ou  renvoie 
n’est  pas  comme  l’autre,  qu’elle  éprouve  de  la  gêne  devant  le  Tribunal  qui  statue, 

à  son  travail.  En  effet  elle  n’étend  pas  complètement  Pour  que  l’action  réussisse,  il  appartient  au 
son  bras,  mais  si  peu  !  La  flexion  est  complète.  Les  demandeur  d’établir  quatre  points  :  tout  d’abord 
mouvements  de  pronation  et  de  supination  sont  qu’une  décision  définitive  ou  qu’un  dccord  anté- 
normaux.  rieur  a  alloué  à  sa  femme  une  indemnité,  qu’il 

Elle  voudrait,  maintenant,  faire  valoir  ses  droits  s’est  produit  depuis  lors  une  aggravation  non 
à  une  pension.  prévue  par  la  décision  ou  la  convention  prirai- 

Comment  doit-elle  s’y  prendre  ?  Si  une  radiogra-  tlve,  cjue  cette  aggravation  a  eu  pour  effet  d’aug- 
phie  est  nécessaire,  ce  que  je  crois,  la  Compagnie  menter  Tinaptitüde  au  travail  de  la  victime,  et 
doit-elle  la  payer  ?  D'P.  enfin  qu’elle  est  effectivement  la  conséquence 


anime  libère 

le  foie  rînfesHn 


combar  Dermaroses  er 

CONSTIPATION 
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de  l'accident  professionnel.  Si  une  radiographie 
était  utile  pour  rétablissement  de  ces  deux  der¬ 
niers  points,  le  coût  ne  pourrait  en  être  mis  à  la 
charge  de  l’Assurance  qu’au  cas  où  ce  serait  elle 
qui  l’aurait  demandée.  Si  au  contraire  cette 
radiographie  était  faite  au  cours  d’une  expertise 
ordonnée  par  le  Président  du  Tribunal  ou  le 
Tribunal  lui-même,  les  frais  devraient  en  incom¬ 
ber  à  la  partie  succombante. 


7568.  —  Accident  de  battage  survenu 
à  un  voisin 

Un  fermier  non  assuré  s’entend  avec  les  fermiers 
voisins  pour  s’entr’aider  pendant  les  battages. 

Battant  chez  un  fermier  du  voisinage,  il  est  atteint 
d’une  blessure  étendue  de  la  joue  droite,,  dans  les 
conditions  suivantes  : 

L’entrepreneur  de  battage  a  demandé  de  l’aide 
pour  déplacer  sa  machine  non  en  marche.  Le  fermier 
en  question  sollicité  aide  au  déplacement.  Un  coin 
de  la  machine  tombe  dans  une  petite  dépression  de 
terrain  et  lui  fait  la  blessure  indiquée  plus  haut.  Une 
assurance  doit-elle  marcher  ?  En  ce  cas  ;  1°  Est-ce 
celle  du  fermier  chez  qui  il  battait,  ou,  2°  ést-ce  celle 
de  l’entrepreneur  de  battage  ? 

Dr  G. 

Réponse 

x\ux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1899,  les  entre¬ 


preneurs  de  battage  ne  sont  responsables  que  des 
accidents  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou  à_ 
l’occasion  du  travail,  les  personnes,  quelles 
qu’elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  ser¬ 
vice  de  la  machine. 

Dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre, 
la  machine  n’était  pas  en  action  lorsque  l’acci¬ 
dent  s’est  produit. 

Par  conséquent  les  conditions  requises  pour 
l’application  de  la  loi  du  30  juin  1899  ne  se  trou¬ 
vent  pas  réunies  et  le  blessé  ne  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  à  l’encontre  de  l’entrepreneur  de  battage. 
S’il  voulait  néanmoins  exercer  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  lui,  il  lui  appartien¬ 
drait  de  démontrer  que  l’accident  est  survenu 
par  sa  faute  ou  que  la  responsabilité  lui  en  est' 
imputable  par  application  de  l’article  1384  du 
Code  civil,  conformément  au  droit  commun. 

Au  point  de  vue  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  c’est  donc  l’Assurance  du  fer¬ 
mier  pour  le  compte  duquel  le  battage  était 
effectué  qui  doit  couvrir  le  sinistre. 


7443.  —  Evaluation  de  l’incapacité 
permanente  d'un  accidenté  du  travail 

Un  ouvrier  mécanicien  blessé  au  cours  de  son  tra¬ 
vail  présente  à  la  consolidation  une  incapacité  per¬ 
manente  notable  (perte  des  mouvements  de  flexion 


ALBUIVÜNURIE 


COHTHE  TOUTES  LES  INSUFFISANCES  RÉNALES 


Laboratoires  L  BOIZEetGALLIOT 

-  :  ,3.  AVENUE  JEAN 


46  —  18  —  XI  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXI  —  3229 


et  extension  de  l’index  et  du  médius  gaùche).  Cette 
incapacité  n’à  pas  encore  été  évaluée,  mais  le  blessé 
qui  rentré  à  son  usine  s’entend  dire  par  son  patron  : 
«  Je  vous  reprendrai  avec  le  même  salaire  qu’avant 
votre  accident.»  Cependant  cet  ouvrier  ne  pourra  pas 
faire  le  travail  qu’il  faisait  avant.  S’il  accepte,  cette 
proposition  pourra-t-elle  jouer  contre  lui  au  moment 
du  jugement  ?  Le  patron  ne  pourra-t-il  pas  dire  :  Cet 
ouvrier  gagne  le  même  salaire,  donc  pas  d*^infirmité. 
J’ajoute  que  dans  le  cas  particulier  il  n’y  a  pas  d’as¬ 
surance':  l’entreprise  est  son  propre  assureur. 

B. 

Réponse 

Suivant  le  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation 
Sachet,  dont  l’ouvrage  sur  les -accidents  du  tra¬ 
vail  fait  autorité,  lorsque  l’accident  entraîne 
une  incapacité  permanente  partielle,  on  doit 
rechercher  dans  quelles  proportions  la  capacité 
de  l’ouvrier  a  été  diminuée  par  suite  de  l’accident 
et  quel  abaissement  correspondant  du  salaire 
doit  normalement  s’ensuivre.  Par  suite,  la  cir- 
con.stance  que  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  gagne  un  salaire  aussi  élevé  qu’avant  le 
traumatisme  n’est  pas,  à  elle  seule,  suffisante 
pour  faire  déclarer  la  demande  du  blessé  irrece¬ 
vable  :  il  importe  de  rechercher  si,  malgré  le 
maintien  du  salaire  annuel  antérieur,rouvrier 
n’a  pas  été  atteint  par  le  fait  de  l’accident  d’une 
infirmité  incurable  qui  diminue  dans  une  mesure 


appréciable  ses  facultés  de  travail  (édition  1926, 
n“538). 

Par  conséquent,  votre  client  peut  accepter 
la  proposition  que  lui  fait  .son  patron,  sans  nuire 
à  ses  intérêts  pour  la  fixation  de  la  rente. 

Les  deux  seuls  éléments  dont  le  Tribunal  devra 
tenir  compte  pour  la  détermination  de  celle-ci 
seront  :  l»  le  salaire  annuel  antérieur  à  l’acci¬ 
dent  ;  2°  la  réduction  de  capacité  de  travail  dont 
le  pourcentage  sera  fixé  par  accord  entre  les 
parties  ou,  à  défaut  d’accord,  par  une  expertise 
médicale. 

Pour  permettre  à  votre  client  de  faire  valoir 
ses  droits,  il  convient  que  vous  lui  délivriez  un 
certificat  dans  lequel  vous  évaluerez  d’une  façon 
précise  le  taux  de  son  incapacité. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7339.  —  Visite  dominicale  et  interventions 
le  dimanche  ne  sont  pas  sous  le  même 
régime,  comme  majoration 

Comment  établir  ma  note  d’honoraires  pour  un 
blessé  qui  a  son  domicile  distant  de  6  kilomètres, 
un  dimanche  matin  (appel  d’urgence). 

Ce  blessé  présentait  une  luxation  de  l’épaule,  avec 
large  ecchymose  du  bras  faisant  craindre  également 
une  fracture.  Luxation  faite  la  veille  et  si  doulou- 


âiSt)  ^  titti 


LÈ  ’Gdfî'CÔÜftS  MÈSrCÂL 


réÜSë  que  l’ixânièn  était  difficile  ; .  et  que  je  jugeais 
bon  de  demander  un  confrère  èn  consultation. 

'Je  rentré  à  moh  domicile,  je  téléphone  à  un  fcbn- 
frére  distant  de  10  kilortièttés  |le  seul  accessible  cé 
jour).  Noüs  Bxahiihons  le  ihalade  en  'consUltatiorl 
et  noüs  décidbiii  dé  rédüirfe  la  lüxation  sous-ânesthé- 
sie  pnérale.  J’ai  fâit  par  la  siiite  une  radiographie 
(jui  ifl’a  dénoté  une  fracture  par  arrachement  de  la 
grosse  tubérbsitë  de  l’humérus.  - 
tibitiftiëht  établir  Hbs  notes  d’honorairés .  ;  ;  je 
vbiig  gérais  Obligé  de  Bien  tbulbir  me  rénsëigrtet'  : 


Pour  moi  ;  Le  matin,  visite  du  dimanche,  déjîlâfcè- 
mëiii  kilbthétnqüë  dû  diiriariclie,  6  kilbitiètrés  aller. 

Le  soir  :  V'isitë  eh  cbhsiiltàtibri  éveh  confrère, 
feéducilbh  dé  liixaiibh  üh  diriiaiichë,  déplacement 
kilométrique. 

Pour  mon  confrère  :  Dimanche  après-midi,  visite 
ëS  ëbHiüitàtîon  â^ëc  ëbiifrëre,  déplàëéhiéiit  kilomé¬ 
trique  du  dimanchl;  lÜ  feilomëtrés  aller,  anesthésie 
du  blessé. 

Dr  ë. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  personnellement  le 
premiëi  jqiir,  le  matin  :  Visite  cl’ürgëhcë  le  di- 
mâhchê  17  -j-  7jO(i  =  2â,5'Ô  plus  dëpiabehiëht 
aller  et  retour  iülbmëtrës  à  1,5(3  =18  francs 
(pas  dê  îïlajbratioh  domihjcalë  pour  lës  déjriace- 
raëntsî.Lè  soif  dû  mëhiê  jour  :  non  pàs  coiiStil- 
tâtibii  avec  cônfrërë,  ce  qui  iië  doririëfail  que 


15  x  3  =45  francs;  mais  pkitbt  «  R^dubtibn 
de  lilxhtibn  de  l’ëpa.ule  =  150  francs»  (car  vous 
ne  pouvez  cumulëf  les  deiix)  et  sans  majoration 
dominicale;  Ijui  n 'existe  (art.  3-b)  que  pour  la 
seule  visite  et  même  pas  pour  la  consultation 
(plus  li.aturellëihent  votre  sebbnd  dcplàceineht 
kilométrique); 

Le  cbnfrèré;  de  son  côté,  aura  à  réclamer  (hoh 
pds  :  hoiisultatiori  entre  confrères  =15  X  3  i=  45 
f rafles  pouf  la  raison  donnée  ci-dessus)  niais 
anesthésie  générale  pour  Une  opératiori  effectuée 
par  un  confrère  =  80  francs  (art.  12)  plus  le 
déplacement  dû  au  inédecin  le  plus  rapproché, 
en  dehors  de  vous-même  naturellement. . 

fai  L.  Degôürt. 


7741.  —  i°  Transfusion  du  sdng  ;  i2°  itédüc- 
tioh  et  contëntibri  sous  anesthésie  de 
fracture  ouverte 

Quels  hohbfàirës  à  prévoir  : 

Âf  Pbüf  déüx  iinmurib-tfàhsfüsibhs,  IhO  gfàmiiiës 
â  chaqiië.  fetat  Ifès  grave  (sifëptbcbccéniie)  par 
ërësÿpèlë  bronzé  :  bpërhtëür  ;  le  dbhhëüf  vb- 

ioritàife  à  ëtë  liibh  iriiëfhë,  jéüné  homme  dé  27  ans. 

Il  né  saurait  'être  fémüriéfë  â  ce  titfë  ?  ?  qu’eri  pëh-  - 
séz-voüs.  Leut-il  êtré  assimile  à  üh  assistâhi  ?  il 
s’agii  d’üh  riiàf iii  étfàrigér  qui  iie  payé  pas  iui-ihémë 
(tiers  fëspbh.sal)ié).  Le  iiiâiadë  a  güëfi  très  biëh. 
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B)  Traitement  fracture  ouverte  double  jambe, 
réduction  sous  rachi,  désinfection,  hémostase,  fer- 
Hlettiry  dé  là  fSiaië  pdf  déiixiébië  intëlitiSft; 

l»  A^pdfeilidge  Jlis'qii’âii  éëriëia  ;  2°  appdfëiÜà^ë 
üii  liitiié  âpi-êé;  djriiafëii  de  iiiàfëbë  dë  Rêëîüs. 

bi-L. 

Réponse 

l'o  La  transfusion  dti  sahê  est  tatifée  100  francs 
{iûür  moins  üë  lOO  c;  fc;  ët  500  ftàncs  pour  les 
transfusions  «  inasslŸës  i>  (art.  16  :  Pratiques 
hématiques),  non  cbhiprisi  ëst-il,ditj  l’irtdeitlnité. 
au  donneur.  Par  contre,  dans  le  Tarif  des  Pen¬ 
sionnés  àè  guerre,  cette  indemnité  au  donneur 
est  tarifée  ainsi  que  suit  :  «  50  francs  pour  les 
150  premiers  centimètres  cubes  de  sang  et  50 
francs  pour  chaque  prélèvement  ultérieur  de 
100  c.  c.  (Décret  du  5  mars  i927).  Ces  chiffres 
pourraient  voüS  Sétvir  Üe  base. 

2»  Rédüëtldrt  ët  ëdiltëntibh  dé  fracture  ou¬ 
verte  : 

a)  bébridement  avec  réduction  par  gouttière 
oii  ùppâreii  à  extéhsioii  nécessitant  l’àhésthésié 
généralê  où  régionale  :  375  francs  (art.  20  P). 

Nôlivei  appareillage  un  mois  après.  Voir 
art.  ÎS  in  fine  :  «  Péfectiori  plâtre  bfdiiiàire  :  lOO 


7534;  —  liî(ectliin  fhtrai&rdiàciue 
d’ydréritillrie 

Cothiiiënt  tarifer  :  visite  à  un  noyé  (accident  du 
travail),  injection  intfâfâfdiaque  d’adrénaline  ?  Je 
ne  vois  pas  de  tarification. 

Peut-il  y  avoir  analogie  avec  «  ponction  lom¬ 
baire  »  ?  C’est  la  même  profondeur,  et  ia  inême 
aiguille  ? 

bf  B. 

Réponse 

J’approuve  absolument  votre  analogie  entre 
injection  intracardiaque  d’adrénaline  et  «  ponc¬ 
tion  lombaire  :  60  francs  ».  Vous  n’avez  qu’à 
donner  toutes  explications  techniques  à  l’assu-  , 
rance  sur  ce  que  voUs  aveëi  fait  et  expliquer  votre 
assimilation  qui  me  paraît  judicieuse. 


7478k  —  Rayons  infra-rouges  et  massages 

je  %üs  serais  très  obligé  (ie  bien  vouloir  nie  difl 
comment  établir  ma  noté  d'bôhofairës  pour  üft 
âCciiiëritë  dü  travail  aiteihl  ii’ëiitOfsë  dü  bdiitlë. 

25  septembre  :  consultation  ;  certiflcàt  ti-âitè- 
meht  par  les  rayons  infra-rouges  et  maisage  sous 
les  rayons.  26  septembre  :  Traitement  par  lés  faydiià 
infra-fbûfees  et  massage  sous  les  rayons.  27  sep- 
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tembre,  idem.  28  septembre,  idem.  29  septembre, 
idem.  1“  octobre,  idem  et  certificat  de  reprise. 

Dr  T. 

Réponse 

La  séance  de  rayons  infrarouges  est  tarifée 
25  francs  (art.  27-VI°),  y  compris  la  consulta¬ 
tion,  car  le  cumul  est  défendu  par  l’art.  13  et,  par 
suite,  le  massage  qui  fait  corps  avec  la  visite  ou 
consultation  (art.  fer). 

,  Dr  F.  D  EQOUST. 

FISCALITE 

7868.  —  Impôts  en  cas  de  changement 
de  domicile 

J’ai  changé  de  domicile  privé  en  février  1934  :  mon 
nouveau  loyer  est  triple  de  l’ancien. 

Que  deviennent  mes  impos;tions  patente  et  cote 
mobilière  ?  En  particulier  pour  la  cote  mobilière 
faut-il  régler  avec  mon  successeur  d’un  côté,  mon 
prédécesseur  de  l’autre  en  répartissant  au  prorata 
des  deux  cotes  mobilières. 

Pour  la  patente,  je  n’ai  reçu  encore  qu’une  feuille 
concernant  mon  ancien  logement.  Cet  impôt  vien¬ 
dra-t-il  en  déduction  de  celui  qui  me  sera  appliqué  à 
partir  du  1“  février  pour  mon  nouveau  local  ? 

Dr  G. 


Réponse 

La  contribution  mobilière  est  personnelle  et\ 
annuelle  sur  les  faits  au  1®'  janvier,  par  consé¬ 
quent  vous  devez  être  imposé  à  votre  ancien  do¬ 
micile  seulement;  vous  n’ayez  pas  à  vous  occu¬ 
per  de  votre  prédécesseur  ni  de  vôtre  successeur 
à  moins  de  conventions  particulières. 

Pour  la  patente  s’il  n’y  a  pas  eu  transfert, 
votre  imposition  primitive  sera  imputée  sür  la 
nouvelle  taxation  par  rôle  supplémentaire  pro¬ 
portionnelle  aux  mois  écoulés. 

A.  Martinot, 
Conseil  Fiscal. 


ASSURANCES 

7853.  —  Incendie. 

Assurance  des  immeubles 

Propriétaire  de  plusieurs  immeubles,  mitoyens, 
âgés  de  trente  à  quarante  ans,  je  refais  ma  police 
incendie  d’un  chiffre  beaucoup  trop  élevé  à  mon  avis. 
En  cas  de  sinistre,  je  crois  que  les  Compagnies  dimi¬ 
nuent  :  vétusté,  terrain,  murs  restant  dèbout  ;  puis-je 
faire  une  estimation,  tenant  compte  de  ces  chiffres 
déductibles,  car  il  me  semble  anormal  de  payer  pour 
des  choses  qui  ne  seraient  jamais  remboursées. 

Doit-on  prendre  comme  base  d’estimation,  le  prix 
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que  ces  immeubles  ont  coûté  avant  guerre  ou  le  prix 
de  la  construction  actuelle,  oû  leur  valeur  vénale  ? 

D'  L.-T.  ' 

Réponse 

En  matière  de  sinistre  incendie  survenu  à  un 
immeuble  et,  à  moins  de  conditions  particulières 
insérées  dans  le  contrat,  les  assureurs  procèdent 
ainsi 'au  règlement  du  dommage  : 

Le  coût  de  la  construction  est  évalué  au  jour 
du  sinistre  sur  la  base  de  sa  reconstruction.  De 
cette  somme,  les  experts  retranchent  le  montant 
de  la  vétusté  de  l’immeuble,  vétusté  qui  est  va¬ 
riable  avec  la  nature  de  la  construction  et  son 
état  au  jour  du  sinistre  (réfection  plus  ou  moins 
récente  de  la  toiture,  ravalement,  etc  •  •  ■ 
ne  tiennent  aucun  compte  de  la  valeur  du  ter- 

C’est  cette  somme  qui  sert  de  base  au  règle¬ 
ment.  Si  le  sinistre  est  total  et  qu’il  faille  recons¬ 
truire  la  maison,  la  somme  telle  qu’indiquée  plus 
haut  est  versée  à  l’assuré  sans,  bien  entendu, 
pouvoir  dépasser  le  montant  du  capital  assuré. 

La  question  est  plus  délicate  si  le  sinistre  est 
partiel  et  si  les  dégâts  se  montent  uniquement 
à  des,  réparations. 

Deux  situations  peuvent  se  présenter  ;  ou 
l’immeuble  a  été  assuré  pour  une  somme  au 
moins  égale  à  la  valeur  du  bâtiment  telle  que 
déterminée^plus  haut  et  vétusté  déduite,  ou  la 


somme  assurée, est  inférieure  à  la  valeur  de  l’im¬ 
meuble.  Si  les  capitaux  de  la  police  sont  égaux  à 
la  valeur  de  la  maison,  le  montant  de  la  répara¬ 
tion  à  effectuer  est  versé  à  l’assuré  sous  déduc¬ 
tion  de  la  fraction  de  vétusté  qui  a  été  détermi¬ 
née. 

Si  l’immeuble  a  été  irisufSsamment  assuré, 
l’assureur  applique  la  règle  proportionnelle.  Se 
basant  sur  le  fait  qu’en  cas  de  sinistre  total  l’as¬ 
suré  aurait  supporté,  comme  perte  personnelle, 
le  montant  de  l’insuffisance  d’assurance,  l’assu¬ 
reur  fait  subir  à  l’assuré  dans  le  règlement  d’un 
Sinistre  partiel,  la  même  proportion  de  perte  qui 
resterait  à  la  charge  de  l’assuré  imprévoyant  en 
cas  de  sinistre  total.  Dans  le  cas  d’insuffisance 
d’assurance,  assureur  et  assuré  sont  associés. 

Pour  éviter  toutes  difficultés,  l’assuré  a  intérêt 
à  garantir  ses  immeubles  avec  «.clause  de.  valeur 
à  neuf  »,  nouvelle  formule  d’assurance.  L’inh- 
meuble  est  assuré  au  prix  que  demanderait  un 
architecte  pour  le  reconstruire  et  la  Compagnie 
le  jour  du  sinistre  doit  régler  la  somme  néces¬ 
saire  à  la  reconstruction,  sous  réserve  d’une 
petite  fraction  de  la  vétusté  (de  10  à  20  %  de 
celle-ci)  qui  reste  àja  charge  de  l’assuré  pour 
que  celui-ci  n’ait  pas  absolument  tout  bénéfice 
dans  le  sinistre. 

L’indemnit^  est  versée  en  deux  fractions  : 
l’une  qui  est  payée  immédiatement  et  qui  est 
égale  au  montant  de  la  valeur  de  la  maison  au 
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39UP  s.wm^re,  v^tus^^  4é{iutte,  gRirs- 

peite  Ypt^pté,  et  qui  pgtyerspe  qu  fqr  et  q 
îqp^upe  (ie  iq  rpfeçiipn  dp  ig^qq^putile  Retrait. 

Ppite  fqrmqie  de  police  qqi  jpqe  aussi  biep 
dgps  Ip  çq§,  dp  sipistrp  tgtai  qup  daps  pelui  dp 
sinistre'partiel  n’entraîne  que  l’obligation  d’assu- 
reç  rimmpqiidp  à  yaleup  de  rpppnsdrpptjon  et 
celle  df!  RR¥@r  HR  supplément  dp  primp  insjgni- 
fiqpl  qui  rpprpgpptp  dp  Iq  primp  nprmale-, 
mpRÏ  IRplidPee- 

P.  R.  BApLirj, 

Éfpçtçur  'pn  dcoû 
Conseiller  technique  d’assurance. 

fl!i|k|.AD|fS  fROFESSIONN^LEÇ 

8192.  —  Maladie  professionnelle  non 
garantie  par  la  législation  spéciale 

Jîaj  eu  récemîReqt  à  Spigper  qp  malade,  domesti- 
qpp  qgripplp,  gtteipt  d’pn  hygrqma  pu  epude. 

Ijre  ppuyant  c.pnsidé.rpï  pet  iiygrpma  comine  VR 
aepifieût,  j’ai  uiiligé  les  fepiiiesd’.A;ssurance.s  sociales, 
qyec  la  meqtipn  :  maladie  prpfegsionnelle. 

|Æaigrp  qqe  Iq  carte  d’avis  ait  été  envoyée  dans  les 
(juapani.e-Jjqit  hpqres,  la  Caisse  a  atteqdu  trois  §e- 
m'aineg  pour  opposer  pn  refus  gt  pour  conseiller,  un 
peu  tard,  à  mon  avis,  àl’intéressé,  de  déposer  un  dpu- 
blg  cprtiflcqt  q  la  lURip*®- 

gnp  doit:il  lairp  pn  cas  dp  difficulté  gt  qpe  dQi?-j® 
fqirp,  si,  à  Payepir,  pareil  cas  se  reproduisait- 
■  . . .  ■ . ■  .  ’  '  ‘  ”  . Dr  X. 


Il  pqiis  paraît  pq  pffet  trèg  difficilp  sinon  im- 
possi|ile  dp  considérer  un  'hygroma  du  coude 
comme  résultant  d’un  accident  du  travail  ;  il 
pourrait  par  contre  provenir  de  l’exercice  normal 
et  cpntinu  dp  ia  prQfpssioq,  piais,  cqmipp  R 
cqnstitqp  pas  une  pialadie  profps.sionqplip  bPRp- 
fipiapt  par  e,xcpptipp  dp  la  prptpçtipp  légale,  ü  np 
saurait  mettre  en  ipu  ia  responsaiiilité  dP-  php| 
d’pptreprise. 

Ce  cas  relève  donc  qniqupmpnt  dps  Assuraneps.^ 
sopiales,  et  qons  np  ypyqps  pas  sqr  qqpis  mStif*; 
la  Paisse  pourrait  se  baser  pour  refpspr  à  yptpB 
client  le  firoit  aux  prestatiops  en  nature  et  pq  ar¬ 
gent  si  les  pqqditiqqs_  dp  vprspqient  des  cotisa¬ 
tions  sont  rempiips-  P’assuré  doit  do.nc  saisir- 
daqs  les  la  Cqmmissioq  paqtoqale  par 

lettr-e  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix. 

Nqus  vous  sigqalqns  toütefpis  que  les  difficul¬ 
tés  faites  par  la  Caissp  paraissent  pr.oveqir  dp  là 
mentiqn  «  m^l^dip  professionnelle  »  que  vous 
avez  portée  sur  la  feqfile  de  maladie,  mentiqn 
qui  a  dû  faire  croire  à  la  Caisse  que  Ip  cas  poqvqit 
rplever  de  la  législation  sur  le  risque  profession¬ 
nel,  cp  qui  excluait  par  cela  même  la  prise  pq  jpu 
de  sa  responsabilité.  Aussi  peqspns-qous  que, 
ppqr  éviter  le  retour  de  spmblables  incidpqts,  il 
serait  bon  de  vpus  abstenir  de  préciser  le  carac¬ 
tère  professionnel  d’qne  maladie,  iorsqup  eptte 
maladie  ne  béqéffcie  pas  de  la  protection  aecqr: 
dée  par  la  loi  aux  accidentés  du  travail. 


Médicatioir  alcaline  pratique 


par  ies 


permettant  de  transforme/instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

GQatenant  tous  les  principes  actifs,  des  SOURCES  de  L’ETAT 
Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  cenligr.  de  Sel  Vichy-Btat 


|eban(illons  aq  Corps  médical  sqr  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PAR|§ 

R.  C.  Paru  30.051. 
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La  formule  qui  s'est  imposée 

en 

Thérapeutique  Gynécologique 


OVULES  SEDO-HEMOSTATIOUES 

du  Docteur  JOUVE 

(Antipyrine  +  Chlorure  de  calcium  en  véhicule  gélatino-glycérine)  ^ 


One  triple  action  a)  Analgésique 


i  a)  Analgésique  (Règles  douloureuses,  Métrites,  etc.) 
b)  Hémostatique  (Régies  prolongées,  Métrorragies,  etc.) 


c)  Décongestive 


(Ils  s’associent  heureusement  à  la  Dia¬ 
thermie  gynécologique). 


EchantilloD  sur  dcnnndesu  Laboratoire  du  JOUVE,  29,  rue  Vircingétorix,  PARIS-XIV^  —  Tél.  Suffren  63-49 
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•  •  • 


Renseignements 


Côte  d’Azur  «  Hélios  »,  Grasse  (A.-M.).  Maison  de 
santé.  Le  plus  moderne  établis,  de  la  région.  Panorama 
magnifique.  Cure  d’air,  repos  et  soleil.  Gymnastique.  Ré¬ 
gimes.  Pas  de  contagieux.  Méd.  direct.  :  D^  Brody. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Bins6n  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  de» 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  ;  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANOAiNE  par  jouT,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


AV  IS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Alédical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


VICTOR  EMMANUeu  III  PARIS  lav 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  _  Tool  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 

(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  319.  —  Nord.  Centre  agglom.  18.000  hab.,  belle 
mais,  avec  jard.,  meubl.  ou  non.  Place  disponib.  pour 
oonfr.  désir,  facilem.  créer  belle  client,  Facil,  payement. 

N»  320.  —  Etud.  méd.,  18  inscript.,  libre  l’après-midi 
cherche  emploi  méd.  ou  paraméd.,  Paris  ou  banlieue. 

N»  321.  —  A  louer  pour  confr.  une  pièce  poav.  faire 
cabinet,  avec  salon  et  service  à  disposit. 

N“  322.  —  Très  bas  prix..  Contact  tourii.  1914  ;  appar. 
radiograph.  type  Bedside  ;  table  ampoule  dessous  ;  pied 
Drault  ;  Kénotron  écran  piatino-cyanure  statique  ; 
appar.  galv.  et  farad.  Ecr.-  pour  rend;-vous  à  A.  Z.,  7, 
aven.  Georges-V,  Paris. 

N®  323.  —  Licencié  ès  sciences,  dipl.  Etat,  fils  médec., 
P.G.N.,  certif.  chimie  gén.,  physiolog.  gén.,botan.  gén. 
et  biolog.  gén.,  cherche  occupât,  dans  laborat.  quelq. 
heures  par  semaine.  Prêtent,  très  modestes. 

N®  324.  —  Grand  établissement  physiothérapique, 
centre  Paris,  allant  ouvrir,  demande  comme  directeur. 


docteur,  jeune,  sérieux,  parlant  anglais,  très  au  courant 
électrothérapie. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Téh  :  Odéon  36-46 


Bourgogne,  jolie  région-poste  actif  à  céd.  dans  petit 
centre  bien  desservi.  Belle  villa  très  conf.  avec  beau 
parc.  Prix  vingt  mille  francs. 

Normandie.  Client,  de  médecin  seul  près  s  /préfect, 
d’un  gros  rendement  fixe  chem.  de  fer,  grde  maison, 
conditions  :  1  /2  annuité  dont  partie  cpt. 

Bretagne.  Client,  très  importante  pro-pharmacien, 
et  petite  chirurgie  courante,  aucune  perte,  nombr.  A.  T., 
plus  fixes  transm.,  cond.  à  déb. 


OESCHIENS,  Docl»ur  »n  Ph«rm»d»,  9,  R«'*  (•') 
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LS  GQNGOSIS  MSRIÇAL 


mi  ^  §âât 


AVIS 


Banquet  du  «  Concours  Médical  ».  ^  En 

raison  de  la  mort  récente  de  notre  riçdacteur  en 
chef,  lé,  Docteur  Duchesne,  nous  ayons  décidé 
que  le  laanquet  que  nous  qfgaulsons  habituel¬ 
lement  dans  le  courant  de  npyembre  serait  re¬ 
porté  à  uiie  date  ultérieure,  fin  janvier  vraisem¬ 
blablement, 


DE-RrntTiES  NOUFEILES 

— Ptix  annuéi  panfleiae,  de  Pariante,  vice.présiden  t 
fondateur  de  l’U.  M-  F.  F  A,  —  Ce  prix  a  été  institué 
parle  Docteur  B-.  de  Pariepte,,en  commémoration  de 
la  fondation  en  de.  VJJnian.  iriédifiMe  fmnçor 
ibéro-américaine  ou  U.  M.  F.  I.  A.,  pour  récompenser  la 
meilleure  thèse  de  l’année  soutenue  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  par  un  étudiant  de  langue  espa¬ 
gnole  ou  portugaise.  Cette  année,  il  a  été  décerné 
ex-œque  à  deux  étudiant.s  de  langue  espagnole  :  Mlle 
Annette  Comerma,  de  Barcelone,  pour  son  travail 
sur  la  Di-Iodotyrasine.  Son  utilisation  dans  le  trai¬ 
tement  des  états  '  basedowiens  »  et  à  M.  Jorge 
Fuentes-Novella,  du  Guatémala,  pour  sa  thèse  «  Con¬ 
tribution  à  l’étude  de  la  géographie  pathologique  du 
Guatémala.  » 


De"prix  a  été  remis.,  q  Iq  Fqoulté  dé  médecine,  par 
M,  le  Doyen  Roussy,  ep  présence  d.eq  Doet.evips  Pqr- 
tigues  et  Eqpdelac  de  Parjente,  président  et  viee- 
président  fondateurs  de  l’U.  M.,  F-  F 

—  Société  amie,ale  des  médecins  alsaciens,  ?,  rue 
d’Astorg,  Paris-VIIP.  —  Cette  Société  a  têfé  l’armis¬ 
tice  et  le  retour  de  l’Alsace  à  la  mère-patrie,  le  sqmedl 

10  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  le  Prof, 
Fr-œlicli,  de,  Nancy.  Etaient  présents  ;  MM.  BéStpn 
Plqcli,  A.  Blum,  Bruder,  Bruclmr,  Giss  (de  ThÎPB- 
vllle),  Engel,  Hahp,  Hartmann,  Hochstettep.,  dae.eh, . 
durig,  Keim.  Lanaenberg,  Mar-Sset,  Quirin,  Béfeert 
(du  Mont-Dorc).  Dcederer,  Scheqrer  (de  Blagnnles:d,c> 
l’Orne),  Q,  Sohmitt,  Vidal,  Mqth.iéU-piéPre  WeîB» 
Wetez  (de,  Brienne-.le-^Cliqtcqn),etde  nQmkénsesdar 
mes.  S’étaient  excusés  :  MM.  les  Sénateurs  Apipstirn'' 
fer  (de  Troyes),  Pfleger  (de  pifeeqnvilié),  MM.  les 

Professeurs  Lerepqqilet,  LeepêP.  A;  SçhwartZj  Lévy, 
dircQieùr  dn  VaiMê-Qpâee.  MM.  Snm  BUnd,  Biande 
dèLangenhagen(d.eLu*eiJiiK  Lévy-.Bing,  Meneganx. 

Mercklen  (d’Aix-les-Bains),  Rosenthal,  Ulrich. . . 

Le  réveillon  avec  arbre  de  Noël,  quhl  avait  été 
question  d’organiser  à  Strasbourg  avec  le  concours 
des  confrères  exerçant  en  Alsace,  ne  pourra  avoir  lieu 
■  cette  année,  par  suite  de  diffloultés  matérielles,  mais 

11  a  été  prévu  pour  le  printemps  prochain  une  excurr 
sion  dans  les  Vosges  et  sur  les  bords  du  Rhin. 

—  Soeiété  de  recherohes  pour  l'étude  de  l’anesthé¬ 
sie  et  de  l’analgésie.  —  La  première  séance  publique 


FMales,  Diastasis  et  ïllamiqas  Dca  Mlea  glrnifâa 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  "‘..i  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'«i|in.  dijaiin  HEPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pmi.i.jiq..  d.  LAIT  TÜBERCOLOSEfJ,  RACHITISMES 

fttiiiiUgidH  BOUILLIES  MALTËES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.t.»  i«  FÉCULENTS 


lylodiastase 

HÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COmPRimÉS 

s  .CWIbUSaéES  A  GAPd  sfe;  Après  chacun  des  3  principaux  repa$->-  2A3COMPRIMÉS 
NOtntRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  OU  1  comprimé  écrase 


(Conidmtios  mdiSnie) 


dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 
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de  cette  Société  auralieu  le  15  décembre,  à  15  heures, 
,12,  rue  de  Seine.  Les  médecins  désirant  être  membres 
de  la  Société  sont  priés  de  poser  leur  candidature. 

Bureau  de  la  Société  ;  président,  le  Professeur  Gos- 
set  ;  vice-président,  le  Docteur  Fredet  ;  secrétaire  gé¬ 
néral,  le  Docteur  Robert  Monod  ;  secrétaire  des 
séances,  le  Docteur  Jacquot  ;  trésorier,  le  Docteur 
Thalheimer. 

—  Ecole  d’anthropologie.  —  Le  Docteur  René 
Martial,  chargé  de  cours,  à  l’Institut  d’hygiéne  et  à 
l’Ecole  d’anthropologie,  donnera  les  11, 18  décembre 
193'4,  8,  15,  22,  29  janvier,  5, 12, 19,  26  février,  5, 12, 
mars  1935,  à  16  heures,  à  l’Ecole  d’anthropologie,  15, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (6®),  une  série  de 
conférences  sur  la  race  française  :  histoire,  psychologie, 
biologie. 

L’auteur  arrive  à  une  définition  synthétique  de  la 
race  en  général,  en  se  basant  sur  des  recherches  et  des 
observations  poursuivies  dans  plusieurs  domaines 
scientifiques  et  depuis  de  longues  années. 

;  — Hommage  au  Docteur  Delaunay.  —  Une  plaque 
vient  d’être  apposée  rue  de  la  Boule,  à  Paris,  sur  la 
maison  nasale  du  Docteur  Delaunay,  chirurgien  en 
chef  de  l’hôpital  Péan,  récemment  décédé.  La  rue  de¬ 
là  Boule  portera  dorénavant  le  nom  de  rue  Eugène- 
Delaunay. 

-  — Le  Centenaire  de  l’Université  de  Bruxelles  a  été 

célébré  les  18, 19  et  20  novembre. 


—  Université  de  Toulouse.  Docteur  honoris  causa. 
—  M.  le 'Professeur  Maurice  Brouha,  de  Liège,  a 
reçu  le  titre  de  docteur  honoris  causa  de  l’Université 
de  Toulouse. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Clini- 
cat.  —  La  note  parue  dans  notre  numéro  du  4  novem¬ 
bre,  page  2981,  doit  être  rectifiée  ainsi  qu’il  suit  : 

M.  le  Docteur  Deshons  est  nommé  chef  de  clini¬ 
que  médicale,  et  M.le  Docteur  Lafon,  chef  de  clini¬ 
que  des  maladies  mentales  et  nerveuses. 

—  Prix  Déjerine.  —  La  Société  de  neurologie  a  dé¬ 
cerné  le  prix  Déjerine  pour  1934.au  Docteur  Lar- 
nelle,  de  Bruxelles.  • 

—  Prix  Goyon-Boudouart.  —  Dans  sa  séance  du  24 
octobre  1934,  le  Conseil  de  la  Fondation  Curie  a  dé¬ 
cerné,  à  titre  posthume,  le  prix  Goyon-Boudouart 
à  M.  Octave  Monod,  pour  l’ensemble  de  ses  travaux 
sur  le  traitement  des  tumeurs  malignes  par  le 
radium. 

—  La  crémation  en  France.  —  La  Société  française 
pour  la  propagation  de  l’incinération,  fondée  en 
1880,  qui  a  perdu  son  président,  lé  Professeur  Léon 
Bernard,  vient  dénommer  président,  le  Professeur 
G.  Barrier,  membre  et  ancien  président  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  et  secrétaire  général,  le  Doc¬ 
teur  G.  Ichok. 

Le  siège  social  est  transféré,  10,  rue  Fanny,  à  Gli- 
chy  (Seine). 
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—  Croisière  en  Indochine.  —  La  Caravane  univer¬ 
sitaire  (Directeur  :  M.  Roy,  professeur  au  Collège  de 
Gaillac-sur-Tarn),  réserve  à  MM.  les  médecins  et  à 
leurs  familles  des  places  de  choix.  Départ  le  5  dé¬ 
cembre.  Durée  80  jours.  Prix  :  89  francs  par  jour. 
Envoi  du  programme  sur  demande. 

—  Hôpital  de  Lorient.  Internat.  —  Une  place 
d’interne  en  médecine,  réservée  à  une  étudiante 
française  en  fin  de  scolarité,  est  vacante  à  l’hôpital  de 
Lorient  ;  10.000  francs  par  an  et  pension. 

S’adresser  au  Directeur  des  hôpitaux. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  prochain  ma¬ 
riage  du  Docteur  André  Brion,  de  Crécy-en-Brie 
(Seine-et-Marne),  fils  du  Docteur  Paul  Brion,  de 
Meaux,  et  de  Madame,  avec  Mademoiselle  Simone 
Ravaud,  fille  du  Docteur  Georges  Ravaud,  d’Eper- 
nay,  et  Madame. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  jeudi 
29  novembre  1934,  à  onze  heures,  en  l’Eglise  Notre- 
Dame  d’Epernay. 

Nous  adressons  aux  futurs  époux  nos  meilleurs 
souhaits  de  bonheur  et  nos  compliments  aux  deux 
familles  médicales  ainsi  réunies. 

—  Naissance.  ■ —  De  Vernon  (Eure),  le  Docteur  et 

Madame  André  Pineau  nous  font  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Annick,  petite-fille  du  Docteur  et 
de  Madame  André  Vallet .  ^ 

Nos  meilleurs  compliments. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


7  NOVEMBRE 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  29  octobre  1934,  et  par  application  de 
l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  les  officiers  de  ré¬ 
serve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés  des 
cadres  par  décision  du  meme  jour,  sont  placés  dans  la 
position  d’ofïlcier  honoraire  à  compter  du  jour  de  leur 
radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  col  :  Melot,  Chelles-sur-Marne 
(Seine-et-Marne)  ;  de  Lauwereyns  ,  de  Roosendaële,  Va¬ 
lenciennes  (Nord)  ;  Gayet,  Lyon  ;  Drouineau,  La  Ro¬ 
chelle  ;  Lambert,  Nancy. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.-col .  :  Zimmern,  Paris. 

Avec  le  grade  de  méd.  command.  :  Géraudel,  Paris  ; 
Lévy,  Neuilly-sur-Seine  (Seine)  ;  Moreau,  Paris  ;  Per¬ 
reau,  Ivry-sur-Seine  (Seine)  ;  Tillier,  Salnt-Germain-en- 
Laye  (Seine)  ;  Baudouin,  à  Manaurie  (Dordogne)  ; 
Bassaget,  Nîmes  ;  Bentami,  Alger  ;  Nicloux,  Strasbourg. 

Avec  le  grade  de  médecin  capit.  :  Bloch,  Paris  ; 
Chassaing,  Paris  ;  Walter,  Nogent-sur-Marne  (Seine)  ; 
Lecointe,  Breteuil-sur-Noye  (Oise)  ;  Beauchesne,  Mont- 
fort-sur-Rlsle  (Eure)  ;  Durand,  Rennes  ;  Pirault,  Ren¬ 
nes  ;  Le  Houx,  Montrichard  (L.-et-Ch.)  ;  Vion,  Mehun- 
sur-Yèvre  (Cher)  ;  Janvier,  Epernay  (Marne)  ;  Favrot,  à 
Treigny  (Yonne)  ;  Liabot,  Cluny  (Saône-et-Loire)  ; 
Seive,  Paray-le-Monial  (Saône-et-Loire)  ;  Fournier,  An- 
goulême  ;  Hermabessière,  à  Saint -Flour  (Cantal)  ; 
Beyle,  Lyon  ;  Cléret,  Chambéry  (Savoie)  ;  Paradis, 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillon*  r  LANCOSME,  71,  avenue  Vietpr-Emmanuel  Jl\  Pmrk 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


,  47  ^  25  34'^ 


11  NOVEMBRE 


Lyon  ;  Laure,  Hyères  ;  Meurisse,  Nice  ;  Peliet,  Nîmes  *; 
Pellissier,  Marseille  ;  Schmeitz,  Nice,  Carrière,  à  Salles- 
d’Aude  (Aude)  ;  Moyzes,  Libourne  ;  Guelpa,  Birkadem 
(Alger)  ;  Delille,  Epinal  ;  Engel,  Flavigny-sur-Moselle 
ÔM.-et-M.). 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.  :  Tilman,  Sedan  (Arden¬ 
nes)  ;  Daniel,  Sotteville-les-Rouen  (S.-Ini.)  ;  Pathault, 
Eccully  (Rhône)  ;  Renaut,  Dijon  ;  Queuille,  Poitiers  ; 
Blanc,  Toulon  ;  Pfalï,  Réthel  (Ardennes)  ;  Hammann, 
Paris. 

■Avec  le  grade  de  pharm;  command.  :  Quériault,  Châ- 
teaudun  (Eure-et-Loir). 

Avec  le  grade  de  pharm.  capit.  :  Antoine,  Paris  ; 
Tourbez,  Bully-Greney  (Pas-de-Calais)  ;  David,  Mon- 
tcscdurt-Lizerolles  (Aisne)  ;  David,  Nantes-Doulon  ; 
Beauchef,  Ernée  (Mayenne)  ;  Godfrin,  Nogent-sur- 
Marne  (Seine)  ;  Chassaigne,  à  Ruffec  (Charente)  ;  Tho¬ 
mas,  Saint-Igny-de-Vers  (Rhône)  ;  Gineste,  Bordeaux  ; 
Laurent,  Paris  ;  Jobert,  Alger. 

Avec  le  grade  de  pharm.  lieut.  :  Bergault,  Paris  ; 
Rouanet,  Antibes  ;  Sauvin,  Paris  ;  Constant,  Roubaix  ; 
Lemaire,  Paris  ;  Levillain,  Caen;  Blanchon,  Orléans; 
Planes,  Auchy-le-Hesdin  (Pas-de-Calais)  ;  Defournoux 
Saint-Priest-Taurion  (Haute-Vienne)  ;  Divot,  Lyon  ; 
Rey,  à  Antibes  (A.-M.)  ;  Thibaud,  Valence  (Drôme)  ; 
Rolland,  Avignon  ;  Gillibert,  Noves  (Bouches-du- 
Rhône). 

Avec  le  grade  de  dentiste  milit.  de  2«  classe  :  Roncin, 
Vibraye  (Sarthe). 

9  NOVEMBRE 

Santé  publique 

Le  titre  de  Directeur  général  est  conféré  à  M.  Serge 
Gas,  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique. 


Pharmacie 

Décret  du  7  octobre  1934  autorisant  la  préparation  et  la 
mise  en  vente  de  produits  pharmaceutiques. 

Ce  décret  sera  publié  dans  le  supplément  documen¬ 
taire  de  novembre. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  8  novembre  1934  : 

Le  méd.  sous-lieut.  de  rés.  Cordébar,  de  la  7®  rég. 
est  affecté  à  la  région  de  Paris. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Communication  au  Contrôleur  du  livre- journal. 

8403.  —  M.  Fiori  demandé-à  M.  le  ministre  des 
Finances  si  un  Contrôleur  des  contributions  directes 
peut  demander  à  un  contribuable, "dônt  les  imposi¬ 
tions  sont  basées  sur  les  professions  non  com¬ 
merciales,  la  liste  de  ses  clients  et  le  montant  encaissé 
chez  chacun  d’eux  pendant  l’année  précédente. 
(Question  du  9  mai  1934.) 

Réponse.  —  Les  contribuables  relevant  de  la  cé¬ 
dule  des  professions  non  commerciales  doivent, 
en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du  23  décembre  1933, , 
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tenir  et  communiquer  à  toute  réquisition  du  Contrô¬ 
leur  des  Contributions  directes  un  livre-journal  de 
leurs  recettes  professionnelles'  qui,  pour  les  -profes¬ 
sions  non  assujetties  au  secret  professionnel,  doit 
mentionner,  par  ordre  de  date,  le  montant  de  la 
somme  versée  par  chaque  client  ainsi  que  ses  noms 
et  adresse.  Mais  la  communication  de  ces  renseigne¬ 
ments  ne  peut  être  exigée  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  effectuées  antérieurement  à  la  date  d’en¬ 
trée  en  vigvieur  de  la  loi  du  23  décembre  1933. 

(J.  O.,  4  novembre  1934). 


Versement  des  prestations  à  un  mandataire  de  l’assuré 
social 

2985.  —  M.  Charabqt,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1®  qu’en  vertu  de  l’article  20  de 
la  convention-type  du  règlement  intérieur  des  Cais¬ 
ses  (règlement  qui  est  celui  des  Caisses  de  Nice),  il 
est  dit  :  «  La  Caisse  rembourse  à  l’assuré  ou  à  toute 
personne  dûment  autorisée  le  montant  des  presta¬ 
tions  ...  »  et  demande  :  a)  ce  qu’on  entend  par  per¬ 
sonne  (l’autorisation  peut-elle  être  donnée  à  une 
société)  ;  b)  ce  qu’on  entend  par  autorisation  (une 
procuration  ?)  ;  c)  si  oui, cette  procuration  est  sou¬ 
mise  à  certaines  formes  ou  formalités;  et  auxquelles  ; 
i)  si  la  société  ou,  dans  le  cas  d’impossibilité,  le  man¬ 
dataire  de  l’assuré,  peut  se  voir  refuser  le  payement 


sous  un  prétexte  quelconque  ;  e)  quelle  est  la  durée  de 
validité  d’une  procuration  (doit-elle  être  refaite  à 
chaque  maladie,  ou  est-elle  valable  pour  un  temps 
déterminé  ou  indéterminé  ?)  ;  2®  demande  si  le  mon¬ 
tant  des  prestations  dues  à  l’assuré  peut  faire  l’objet 
d’une  délégation  dudit  assuré  social  à  une  tierce  per¬ 
sonne  et  subsidiairement  à  une  société;  et,  dans  l’af¬ 
firmative,  dans  quelle  forme  ;  3®  demande  si  les  pres¬ 
tations  de  toute  nature  dues  à  l’assuré  social  peuvent 
faire  l’objet  d’une  opposition  entre  les  mains  des 
Caisses.  {Quesliori  du,  16  août  1934.) 

Réponse.  —  1®  a)  Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le 
mandataire  de  l’assuré,  pour  toucher  en  son  lieu  et 
place  le  montant  des  prestations,  soit  une  personne 
morale  ; 

b)  et  c)  Aucune  formalité  spéciale  n’est  imposéepour 
la  délivrance  au  mandataire,  de  la  procuration,  qui 
peut  être  une  lettre  ordinaire  signée  du  mandant  ; 

d)  Le  mandataire  peut  se  voir  opposer  les  excep¬ 
tions  qui  pourraient  l’être  au  mandant  ; 

e)  Le  mandat  ne  saurait  être  donné  d’une  façon 
générale  et  pour  une  durée  indéterminée.  Il  ne  peut 
être  que  spécial,  c’est-à-dire  qu’il  n’est  valableque 
pour  un  seul  règlement  de  prestations,  ou  tout  au 
plus,  et  à  condition  que  le  mandataire  l’ait  expressé¬ 
ment  spécifié,  pour  le  règlement  des  prestations  dues 
pour  une  seule  et  même  maladie. 

2®  Il  ne  semble  pas,  sous  réserve  de  la  jurisprudence 


DieiBAiH  E 

REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


TO  N  I  O  U  E 


CARDIAQUE 


15,  BOULEVARD  PASTEU R  -  PARIS (XV®) 


miA  Xll  ■  ^  ^  LE  CONCOURS  MEDICAL  '  47  —  25  —  xi  V-.  34 


dés  Tribunaux,  qu’il  y  ait  lieu  d’admettre  que  l’assu¬ 
ré  puisse  déléguer  à  un  tiers  sa  créance  sur  la  Caisse 
d’assurance,  l’assuré  seul  ou  son  mandataire  ayant 
qualité  pour  donner  quittance  des  prestations  ; 

3°  La  loi  du  30  avril  1930  sur  les  Assurances  socia¬ 
les  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  cessi¬ 
bilité  et  à  la  saisissabilité  des  prestations  de  l’assu¬ 
rance  répartition.  Toutefois,  il  paraît  possible,  sous 
réserve  de  la  jurisprudence  des  Tribunaux,  d’assi¬ 
miler  à  une  créance  alimentaire  insaisissable  les  pres¬ 
tations  en  nature  (trais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques),  et  à  un  salaire  les  prestations  en  argent  (demi- 
salaire),  qui  ne  pourraient  dès  lors  être  saisies  que 
dans  les  conditions  et  limites  fixées  par  la  législation 
sur  les  salaires  et  petits  traitements. 

[J.  O.,  novembre  1934). 


Situation  des  assurés  sociaux  indigents  hospitalisés 
dans  une  clinique  privée 

2549.  —  M.  JossoT,  sénateur,  expose  à  M. le  minis¬ 
tre  du  Travail  que,  par  circulaire  en  date  du  4  octobre 
1930,  il  a  précisé  les  conditions  dans  lesquelles  l’As¬ 
sistance  médicale  doit  être  donnée  aux  assurés  so¬ 
ciaux  fprécise  que  deux  cas  seulement  y  sont  envi¬ 
sagés  :  1°  en  ce  qui  concerne  les  assurés  privés  de  res¬ 
sources  au  sens  de  la  loi  de  1893,  qui  sont  couverts 


par  l’assistance,  de  la  différence, entre  le  coût  réel  de 
l’hospitalisation  —  au  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants  —  ét  le  Tarif-  de  responsabliité  de  la  Caisse 
applicable  aux  frais  d’hospitalisation  ;  2°  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  notoirement  indigents,  l’assis¬ 
tance  intervient  concurremment  avec  l’assurance 
pour  leur  garantir  la  couverture  intégrale  des  frais 
médicaux,  les  dépenses  incombent  pour  80  p.  100  à 
la  Caisse  d’assurance  et  pour  20  p.  100  à  la  collecti¬ 
vité  du  domicile  de  secours  avec  application  des  barê¬ 
mes  de  la  loi  de  1 893  ;  précisé  que  pour  les  deux  cas 
précités  les  inscriptions  doivent  être  nominatives 
comme  pour  l’application  de  la  loi  de  1893  et  de¬ 
mande,  en  conséquence,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
occasionnés  dans  une  clinique  privée,  mais  reconnue 
d’utilité  publique,  de  quelle  façon  doivent  être  effec¬ 
tués  les  payements  des  dépenses  engagées  :  en  d’au¬ 
tres  termes  si  la  clinique  doit  s’adresser  directement 
aux  Caisses  et  à  la  collectivité  du  domicile  de  se¬ 
cours,  ou  bien  si  les  services  départementaux  d’assu¬ 
rance  doivent,  après  production  des  pièces  régle¬ 
mentaires  d’assistance,  récupérer  le  montant  des  dé¬ 
penses  engagées  et  mandater  ensuite  à  la  clinique 
pour  les  deux  cas  d’assurés  privés  de  ressources  ou 
d’assurés  notoirement  indigents.  (Queslion  du  26  fé¬ 
vrier  1934.) 

Réponse.  —  Si  l’assuré  est  hospitalisé  dans  une 
clinique  ayant  passé  un  contrat  avec  la  Caisse,  il  a 
droit  aux  mêmes  prestations  que  s’il  était  traité  dans 
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un  hôpital,  c’est-à-dire  au  remboursement  du  prix  de 
journée  jusqu’à  concurrence  du  tarif  de  responsabi¬ 
lité. 

Au  contraire,  si  l’assuré  est  soigné  pans  une  clini¬ 
que  n’ayant  pas  traité  avec  la  Caisse,  il  est  considéré 
comme  traité  chez  lui  et  a  droit  à  l’application  du 
tarif  fixé  pour  les  soins  de  spécialités,  mais  il  ne  rece¬ 
vra  aucune  indemnité  au  titre  des  frais  d’hospitali¬ 
sation. 

Mais,  dans  les  deux  cas,  il  semble  bien,  quand  il 
s’agit  d’assurés  sociaux  privés  de  ressources  (loi  du  15 
juillet  1893)  ou  notoirement  indigents, (loi  du  30  avril 
1930)  que  l’assistance  n’ait  pas  à  intervenir  dans  le 
règlement  des  frais  de  traitement  ou  d’hospitalisa¬ 
tion  dans  une  clinique  privée. 

[J.  O.,  1  novembre  1934.) 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

8281.  —  Est-ce  un  faux  que  de  signer  l'ac¬ 
quit  d’honoraires  qu'on  n'a  pas  per¬ 
çus  ? 

Je  viens  de  lire  votre  réponse  à  la  lettre  du  con¬ 
frère  P . . . ,  n®  7526,  page  2969  du  Concours,  n»  43 
du  28  octobre  1934.  Permettez-moi  d’ajouter  quel¬ 
ques  réflexions. 

Dans  notre  région  le  Syndicat  a  passé  un  contrat 
avec  l’Union  des  Caisses  priniaires  d’Assurances 
sociales  et  la  Caisse  ne  paie  rien  si  la  feuille  de  mala¬ 
die  ne  porte  pas  signature  du  payement,  non  seule¬ 
ment  elle  ne  paye  pas  l’acte  médical,  mais  même  les 
autres  indemnités. 

Pour  ma  part,  dans  les  cas  très  rares  où  je  ne  puis 
pas  faire  payer  l’acte  médical,  j’inscris  .dans  la 
deuxième  colonne  :  «  dispensé  de  payement  »  avec 
signature.  Dans  ce  cas  la  Caisse  paye  les  autres 
indemnités  sauf  la  vacation  médicale. 

Ceci  a  une  importance  que  ni  votre  correspon¬ 
dant  ni  Paul  Boudin  dans  sa  réponse  n’ont  signalée. 
En  effet,  vous  savez  que  le  Contrôleur  fiscal  peut 
demander  aux  Caisses  d’Assurances  sociales  le  nom¬ 
bre  des  payements  faits  à  chaque  médecin,  c’est-à- 
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dire  le  nombre  d’acquits  portés  sur  les  feuilles  de 
maladie.  Si  le  médecin  signe  dans  la  deuxièmecolonne 
sans  rien  percevoir,  il  risque  d’avoir  fait  une  décla¬ 
ration  de  revenus  professionnels  au-dessous  du  chiffre 
indiqué  au  Contrôleur  par  la  Caisse  d’Assurances 
sociales. 

Enfin  je  trouve  antidéontologique  de  signer  un 
acquit  sans  rien  recevoir,  c’est  un  procédé  à  com¬ 
battre  autant  que  celui  d’appliquer  des  prix  au- 
dessous  du  tarif  syndical.  - 

Je  vous  confie  ces  quelques  réflexions  à  vous  de 
les  publier  si  vous  le  croyez  utile. 

D?  Hervé 
Talence  (Gironde). 


QUESTIONS  DIVERSES 

8053. —  Responsabilité  de  la  personne 
qui  a  appelé  le  médecin 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  je  suis  chargé, 
par  le  Docteur  C. ..  de  recouvrer  une  note  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

Le  docteur  a  été  appelé  à  opérer  une  dame  mariée, 
laquelle  était  logée  dhez  sa  mère.  Elle  était  soignée 
par  cette  dernière. 

L’opération  a  eu  lieu  à  la  clinique  du  Docteur 
C. . .  et  la  mère  a  versé  après  deux  acomptes,  comme 
si  elle  se  reconnaissait  responsable  des  frais  médicaux. 


Elle  a  du  reste  promis  d’envoyer  le  solde  mais  le 
docteur  ne  peut  le  justifier.  . 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  le  docteur  peut 
poursuivre  utilement  la  mère  et  si  vous  pouvez  baser 
votre  avis,  s’il  est  affirmatif,  sur  la  jurisprudence. 

J.  B. 

Réponse 

Le  médecin  étant  dans  l’impossibilité  en  rai¬ 
son  de  la  nature  particulière  de  l’exercice  de  son 
art,  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  l’obliga¬ 
tion  qui  est  contractée  envers  lui  au  moment  de 
sa  mise  en  œuvre  auprès  d’un  malade,  peut 
prouver  cette  obligation  soit  par  témoins,  soit 
par  présomption,  quel  que  soit  le  montant  de  sa 
créance,  et  ce,  par  application  de  l’art.  1346  du 
Code  civil.  Puisqu’en  l’espèce  le  Docteur  C...  ne 
saurait  ^établir  par  témoignage  l’existence  de  la 
convention  qui  s’est  formée  entre  lui  et  la  mère 
de  la  malade,  la  question  ne  peut  être  tranchée 
que  par  l’examen  des  présomptions,  qui  peuvent 
être  recherchées  d’après  la  jurisprudence,  dans 
l’appréciation  des  circonstances  de  l’interven¬ 
tion  du  médecin  auprès  de  sa  malade. 

C’est  en  se  basant  sur  ces  motifs  que  la  Cour  de 
-cassation  a  décidé  que  «  le  tiers  »  qui  prend  l’ini¬ 
tiative  d’appeler  un  médecin  auprès  d’un  malade 
est  responsable  du  payement  des  honoraires  s’il 
paraît  avoir  eu  un  intérêt  quelconque  à  la  guéri- 
Votr  la  salle  page  LIX-S295  ' 


Une  fête  de  la  Reconnaissance  et  de  l’Amitié 
La  remise  solennelle  d’une  médaille  au  Professeur  J.-L.  Faure 


«  La  vde  du  chirurgien  est  une  belle  vie  !  Et 
quand  vient  l’heure  de  la  mort,  nul  ne  peut  avec 
plus  de  calme  et  de  sénénité  s’endormir  dans  la 
nuit  suprême.  Il  lui  suffît  d’entendre  la  voix  de  sa 
conscience  murmurer  à  son  âme  apaisée  qu’il  a 
fait  en  ce  monde  plus  de  bien  que  de  mal  et  que, 
sur  cette  terre  de  joie  et  de  misère,  ses  mains  en¬ 
sanglantées  ont  soulagé  plus  de  souffrances 
qu’elles  n’ont  causé  de  douleurs.  » 

Telle  est  la  conclusion  des  très  belles  pages  que 
le  Professeur  Jean-Louis  Faure  a  écrites  sur 
VAme  du.  Chirurgien.  En  ce  jour  (dimanche  18 
novembre  1934)  qui  est  à  la  fois  celui  de  sa  re¬ 
traite  et  de  son  apothéose,  le  grand  chirurgien 
qui  a  puissamment  contribué  à  établir  dans  le 
monde  entier  sur  des  bases  indestructibles,  la 
gloire  de  la  chirurgie  française,  a  le  droit,  sans 
attendre  pour  cela  l’heure  de  sa  fin,  de  jouir  du 
calme  et  de  la  sérénité  que  donne  la  conscience 
d’avoir  vécu  une  vie  merveilleusement  utile  dans 
la  réalisation  du  devoir  accompli. 


Toute  l’élite  du  Corps  médical  parisien  était 
réunie  à  l’Hôpital  Broca,  dans  la  Clinique  de 
gynécologie  de  la  Faculté  de  Paris,  aimable¬ 
ment  mise  à  sa  disposition  par  le  Professeur 
Robert  Proust,  pour  célébrer  par  la  remise 
d’une  médaille  due  au  talent  du  grand  artiste 
graveur  Pillet,  la  retraite  du  Maître  Jean- 
Louis  Faure. 

Nous  renonçons  à  énumérer  toutes  les  som- 
nités  chirurgicales  et  médicales  accourues  pour 
prendre  part  à  cette  fête  de  la  reconnaissance  et 
de  l’amilié. 

Certains  maîtres  étaient  venus  de  fort  loin. 
L’Institut  de  France,  l’Académie  de  médecine,  la 
Société  nationale  de  chirurgie,  le  Corps  de  santé 
militaire,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  le  Corps  médical  et  chirurgical 
des  hôpitaux  y  étaient  largement  représentés. 

'  M.  le  Docteur  Siredey,  vice-président  de 
l’Académie  de  médecine,  qui  écrivit  jadis  avec 
M.  J.-L.  Faure  un  remarquable  traité  de  gyné¬ 
cologie,  présidait. 

Dans  un  langage  simple  avec  la  bienveillante 


bonhomie  qui  le  caractérise  et  rend  ce  vénérable 
maître  si  sympathique,  M.  Siredey  fit  un  dis¬ 
cours  charmant  composé  surtout  de  souvenirs. 

Nous  n’en  retiendrons  qu’un  qui  montre  l’ha¬ 
bileté  et  la  décision  chirurgicales  précoces  de 
M.  J.-L.  Faure. 

Le  Docteur  Siredey  reçut  un  jour  dans  son  ser¬ 
vice  une  jeune  femme  au  sixième  mois  d’une 
grossesse  qui  souffrait  horriblement  du  ventre. , 
Le  diagnostic  d’appendicite  aiguë  paraissait 
s’imposer,  mais  l’interne  de  garde  malgré  l’ur¬ 
gence  apparente,  n’avait  osé  l’opérer  vu  son  état 
de  grossesse.  M.  Siredey  demanda  un  chirurgien 
et  M.  J.-L.  Faure,  récemment  nommé  chirurgien 
des  hôpitaux  et  suppléant  le  chef  de  service 
absent,  vint  opérer  la  malade.  Au  cours  de  l’opéra¬ 
tion,  l’appendice  fut  reconnu  sain  et  médecin  et 
chirurgien  étaient  perplexes  quand  ils  découvri¬ 
rent  une  rupture  de  la  vésicule  biliaire  et  un  cal¬ 
cul  qui  avait  fait  issue  dans  le  péritoine.  L’opé¬ 
ration  fut  habilement  et  rapidement  terminée. 
Le  cardiologue  bien  connu.  Docteur  Duroziez, 
qui,  de  temps  à  autre,  venait  ausculter  les 
cœurs  dans  le  service  de  son  ami  Siredey,  vit  la 
nouvelle  opérée  et  reprocha  au  chef  de  service  de 
l’avoir  laissé  opérer,  car  elle  paraissait  vouée  à 
une  mort  certaine.  M.  Siredey  qui  était  la  cons¬ 
cience  même,  fut  anxieux  jusqu’au  lendemain, 
se  demandant  s’il  ne  serait  pas  en  partie  cause 
de  la  mort  de  cette  pauvre  malade.  Quel  ne  Lut 
pas  son  étonnement  et  celui  de  Duroziez,  venu 
avec  la  même  sympathique  et  anxieuse  curiosité, 
de  voir  cette  malade  couchée,  lisant  tranquille¬ 
ment  un  journal  et  ne  se  plaignant  de  rien.  Elle 
guérit  et,  de  ce  jour,  M.  Siredey  considéra  le 
jeune  chirurgien  J.-L.  Faure  comme  un  très 
habile  opérateur  et  un  bon  chirurgien. 

M.  Siredey  rappela  que  J.-L.  Faure  était  d’une 
famille  célèbre,  celle  des  Reclus,  et  que  son  oncle, 
Paul  Reclus,  l’avait  initié  à  la  chirurgie.  Il 
associa  Madame  J.-L.  Faure,  présente,  ainsi  que 
le  Docteur  Elle  Faure,  frère  du  Professeur,  qui  le 
seconde  comme  anesthésiste,  à  l’apothéose  du 
Maître  qu’ils  affectionnent, 

M.  le  Doyen  Roussy,  avec  son  élégante  élo¬ 
quence  coutumière,  vint  porter  à  M.  J.-L.  Faure , 
les  hommages  de  ses  collègues  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  leurs  regrets  de  le  voir  y  ces- 
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ser  son  remarquable  enseignement  et  leurs  vives 
félicitations. 

Puis,  ce  fut  le  tour  de  M,  le  Doctepr  Georges 
Labey,  chirurgien  des  Hôpitaux  de  Pqris,  prési¬ 
dent  de  la  Société  de  chirurgie,  qui  prit  la  parole 
au  nom  de  cette  savante  Compagnie  et  rappela 
les  progrès  que  J.^L.  Faure  qyaitfait  faire  à  la 
chirurgie  en  général  et  à  la  chirurgie  gypécologi- 
quc  en  particulier. 

M.  Boudy,  inspecteur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  délégué  par  M.  Mourier,  direc¬ 
teur  général,  dont  l'absence  fut  unanimement  re¬ 
grettée,  remercia  le  grand  chirurgien  des  services  , 
éminents  qu’il  avait  rendus  aux  malades  des  hôpi¬ 
taux  parisiens. 

Le  Médecin  général  inspecteur  Sieur  vint,  en 
termes  très  éipus,  rappeler  à  J.-C.  Faure  leur 
collaboration  confiante  pendant  la  grande  guerre 
oùtpus  deux,  mus  parles  mêmes  sentiments  d’un 
ardent  patriotisme  et  d’une  grande  pitié,  s’ef¬ 
forcèrent  d’atténuer  les  douleurs  des  victimes  et' 
de  sauver  de  précieuses  existences. 

M.  le  Docteur  Henrotey  (d’Anvers)  représen¬ 
tant  les  chirurgiens  de  langue  française,  associa 
ces  derniers  et  le  Corps  médical  belge  à  l’hom¬ 
mage  rendu  au  maître  français. 

Mlle  Suzanne  Lévy,  docteur  en  médecine, 
principale  pfganisatrice  de  la  fête  avec  M.  le 
Docteur  Douay,  lut  un  grand  nombre  de  dépè- 
cdes  et  de  lettres  parvenues  de  tous  les  coins  de 
France  et  d’un  grand  nombre  de  pays  étrangers, 
de  Belgique  (notamment  du  Bruxelles- Médical), 
de  Suisse,  d’Espagne,  d’Italie,  de  Yougoslavie, 
d’Amérique,  de  Russie.  Une  lettre  du  Professeur 
Dxîfipp,  de  Bucarest,  ancien  interne  de  J.-L. 
Faure,  fqt  plus  particulièrement  applaudie.  Il 
en  fut  de  caêine  de  la  lettre  du  Professeur  For- 
Gup,  de  .Montpellier,  qui,  de  sa  retraite  pyré¬ 
néenne,  adressa  au  P"'  L-L,  Faure  l’expression 
chaleureuse  et  touchante  de  son  admiration 
et  de  son  amitié. 

M.  le  Docteur  Douay,  collaborateur  le  plus 
direct  du  chirurgien  avec  Mlle  Suzanne  Lévy,  se 
fit  l’interprète  des  élèves,  des  infirmiers  et  infir¬ 
mières  du  service,  pour  exprimer  au  maître  leurs 
sentiments  de  regrets  de  le  voir  partir  et  leur 
inaltéral)le  affection. 

,  M.  J.-L.  Faure,  dans  un  discours  aux  pério¬ 
des  élégantes,  où  la  pureté  de  la  langue  s’allie  à 
la  noblesse  de  la  pensée  et  à  l’émotion  des  senti¬ 
ments,  remercia  les  orateurs  précédents  et  tous 


ceux  qui  prirent  part  à  la  fête.  Il' rappela  les 
services  que  lui  avaient  rendus  ses  deux  collabo¬ 
rateurs  immédiats,  le  Docteur  Douay,  qu’il  ap¬ 
pelle  son  bras  droit,  et  M"'  Suzanne  Lévy  dont  il 
spt  apprécier  le  dévQyemept  pendant  la  guerre 
dans  son  service  où  elle  remplit  lesfonctions  d’in¬ 
terne  et  pour  laquelle  il  a  une  paternelle  afl'ection; 

Au  cours  de  son  discours,  il  moptra  qqe  les  chi¬ 
rurgiens  de  son  époque  avaient  eu  la  chance  de 
participer  è  une  période  où  la  chjrurgie  a  atteint 
son  apogée,  période  de  gloire  et  de  succès  que 
l’on  n’av'ait  jamais  vue  et  qui.  vraisemblable¬ 
ment,  ne  se  verra  plus  jamais 

Il  prévoit  pour  l’avenir  une  dimipution  très 
notable  du  domaine  de  la  chirurgie.  Un  jour  vien¬ 
dra,  peut-être  prochain,  où  l’on  disposera  de 
moyens  puissants  pour  prévenir  oq  juguler  les 
infections,  où  par  des  méthpdes  physiothérapie 
ques  on  autres,  on  trioinphera  du  cancer.  Alors, 
à  quoi  se  limitera  l’activité  des  opérateurs  ? 

q"out  en  reconnaissant  les  immenses  services 
des  laboratoires,  M.  J.-L-  Faure  met  on  garde  les 
jeunes  chirurgiens  contre  le  rôle  excessif  qu’on 
fait  jouera  certaines  méthodes  nouvelles  et  aux 
examens  biologiques  qu’on  y  pratique.  On  y 
puise  parfois  des  contre-indicatiops  opératoires 
qui  coûtent  la  vie  à  des  melpdes  qui  auraient  pu 
être  sauvés.  De  grâce,  dit  J.-L.  Faure,  mettez 
un  frein  à  la  «  cobaïnisation  )>  des  malades  ! 

Le  chirurgien  ne  peut  quitter  l’hôpital  sans 
rendre  un  hommage  mérité  et  exprimer  sa  vive 
et  sincère  gratitude  à  ses  collaborateurs  et  sur¬ 
tout  aux  plus  humbles,  à  son  panseur,  à  sa 
surveillante  chargée  de  la  stérilisation, à  sa  sur¬ 
veillante  en  chef  et  à  toutes  les  infirmières.  Qn  ne 
saurait  croire  l’importance  du  rôle  des  infir¬ 
mières  dans  un  service  de  chirqrgie  ;  leur  sur¬ 
veillance  de  tous  les  instants,  les  soins  délicats 
qu’elles  donnent  aux  opérés  contribuent  pour 
beaucoup  à  la  guérison. 

En  outre,  elles  savent  adoucir  par  leur  bien¬ 
faisante  pitié  les  dernières  heures  des  moribonds. 

Après  avoir  entendu  les  éloges  prodigués  au 
grand  mérite  du  Professeur  J.-I,.  Faure,  après 
avoir  écouté  son  beau  discours,  nous  ne  pouvons 
qu’être  remplis  d’admiration  et  de  respect  pour 
le  bon  chirurgien,  le  chirurgien  digne  de  ce  nem, 
sachant  bien  et  par  expérience,  «  que  plus  d’un, 
s  sous  le  masque  d’une  inébranlable  énergie,  ca- 
«  che  une  émotion  douloureuse  que,  seule,  sa 
K  force  d’àinc  lui  p(5rmet  de  refouler  dans  son 
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TRAFAÜX  ORIGINAUX 

ÉVOLUTION  DES  DÉMENCES  PRÉCOCES  EN  RAPPORT 
AVEC  LA  TUBERCULOSE  (*) 

Par  le'  Professeur  Henri  Claude 


Je  serai  bref  sur  les  différentes  phases  par  les¬ 
quelles  est  passée  la  notion  de  démence  précoce. 
Aujourd’hui,  je  me  bornerai  à  vous  montrer  de 
quelle  façon  apparaissent  ces  états,  et  surtout, 
je  tiens  à  essayer  de  vous  exposer  pourquoi  l’on 
peut  invoquer  pour  certains  d’entre  eux  une  pa¬ 
thogénie  particulière  qui  me  paraît  être  en  rela¬ 
tion  directe  avec  la  tuberculose. 

S’il  est  encore  un  peu  tôt  pour  parler  du. dé¬ 
membrement  de  la  démence  précoce,  je  tiens  à 
dire  cependant  que  nous  nous  sommes  attachés 
ici  à  individualiser  un  groupe  comprenant  cer¬ 
tains  de  ces  cas  —  et  à  montrer  le  dualisme  in¬ 
contestable  qui  existe  dans  le  syndrome  démence 
précoce,  dualisme  qui  se  manifeste  tout  au  moins 
dans  ses  modalités  d’apparition  :  nous  distin¬ 
guons  d’une  part,  ce  que  nous  appelons  la  vraie 
démence  précoce,  type  Morel-Kraepelin,  et, 
d’autre  part,  les  différents  états  schizophréni¬ 
ques  qui  sont  l’aboutissant  d’une  constitution 
schizoïde  évoluant  souvent  à  bas  bruit  et  où  cer¬ 
taines  anomalies,  s’amplifiant  soudain,  prennent 
alors  un  caractère  nettement  pathologique. 

Je  ne  m’étendrai  pas  aujourd’hui  sur  cet 
aspect  de  la  question,  mais  je  vous  rappellerai 
que  la  démence  précoce  comprend  trois  groupe¬ 
ments  symptomatologiques  :  l’hébéphrénie,  l’hé- 
béphrénocatatonie,  et  la  démence  paranoïde. 

Mon  attention  a  été  fixée  par  certains  de  ces 
cas  où  les  symptômes  paraissent  évoluer  paral¬ 
lèlement  avec  un  processus  encéphalitique  pro¬ 
bablement  d’origine  toxi-infectieuse. 

Ce  processus  toxi-infectieux  peut  créer  des 
lésions  cicatricielles,  il  peut  aussi  marquer  un 
temps  d’arrêt,  il  peut  enfin  subir  une  régression. 
Et  si  les  troubles  mentaux  subissent  une  évolu¬ 
tion  parallèle  à  ce  processus  organique,  il  n’y  a 
plus  rien  qui  doive  nous  surprendre  si  nous  les 
voyons  soit  s’aggraver,  soit  se  stabiliser,  soit 
enfin  présenter  des  périodes  de  régression  ou 
même  aboutir  à  la  guérison. 


(*)  Leçon  recueillie  A  l'hôpital  psychiatrique  Sainte- 
Anne  par  Andrée  Df.schamps  et  Pierre  Rubenoviïch, 
internes  du  service. 


En  définitive,  l’examen  des  différents  cas  de 
démence  précoce  nous  amène  à  poser  le  problè¬ 
me  de  leurs  étiologies  et  de  leurs  pathogénies  qui 
conditionnent  probablement  leurs  symptoma¬ 
tologies  et  leurs  évolutions  différentes. 

Nous  possédons  des  indications  qui  permet¬ 
tent  d’envisager  l’importance  primordiale  de  fac¬ 
teurs  toxi-infectieux  variés  (syphilis,  surtout  hé¬ 
réditaire,  coiibacillose,  infections  diverses),  mais, 
dans  mon  esprit,  la  tuberculose  paraît  jouer  un 
rôle  prépondérant,  et  je  crois  que  nous  sommes 
en  possession  d’éléments,  qui,  dans  certains  cas 
au  moins,  doivent  entraîner  la  conviction. 

La  première  question  à  résoudre  est  celle  de 
savoir  si  certains  états  psychopathiques  où  l’on 
trouve  incontestablement  la  tuberculose  à  leur 
origine,  entrent  vraiment  dans  le  cadre  de  la 
démence  précoce,  et  si,  en  somme,  la  démence 
précoce  revêt  tous  ses  caractères  habituels  quand 
il  y  a  la  tuberculose  à  leur  point  de  départ. 


La  coexistence,  tout  au  moins,  de  la  démence 
précoce  et  de  la  tuberculose  est  une  notion  de 
date  ancienne,  remontant  à  30  ou  40  ans  déjà. 
Moi-même,  jadis,  j’avais  envisagé  cette  possi¬ 
bilité  en  soulevant  dès  ,1908  (1),  l’hypothèse  de 
l’origine  toxi-infectieuse  de  la  démence  précoce. 
Divers  auteurs  comme  Kiernan,  Dunton,  Pier- 
ret,  Roubinovitch,  Anglade,  et  d’autres,  avaient 
insisté  sur  la  coïncidence  des  deux  maladies. 
Mais  ils  envisageaient  surtout  la  tuberculose 
comme  accident  terminal  et  secondaire.  Or,  ce 
qui  nous  intéresse  davantage,  c’est,  non  pas,  les 
causes  de  mortalité,  mais  les  cas  oii  le  dépistage 
de  la  tuberculose  de  forme  souvent  larvée  a  pu 
se  faire  antérieurement  à  la  maladie  mentale. 

Quoiqu’il  en  soit,  examinons  les  données  de 
quelques  statistiques  :  sur  100  malades  d’asile 
quelconques,  Gerst  trouve  à  l’autopsie,  17  cas 


(1)  II.  Claude  et  F.  Rose.  —  Sur  une  forme  de  ps.v- 
chose  toxi-infectieuse  du  type  de  la  démence  précoce. 
Société  de  psychiatrie.  L’iSncép/iale,  novembre  1908. 
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ayant  des  lésions  de  tuberculose  avérée,  Zienn 
16,6  et  Lôw  24,5.  Sur  100  cas  de  démence  pré¬ 
coce,  Gauter  trouve  dans  les  mêmes  conditions, 
•15  cas  ayant  des  lésions  de  tuberculose,  Plaseller 
51,  Schrôder  64,  Gostine  73. 

On  voit  l’énorme  supériorité  de  la  démence 
précoce  sur  les  autres  maladies  quant  à  la  fré¬ 
quence  des  lésions  tuberculeuses  constatées  à 
l’autopsie.  Je  signale,  par  contre,  une  opinion 
contradictoire,  c’est  celle  d’un  auteur  danois  qui 
insiste  sur  la  rareté  de  la  tuberculose  dans  cette 
maladie.  Ce  lait  est  peut-être  dû  aux  conditions 
d’hygiène  particulières  qui  font  de  la  tuberculose 
une  rareté  au  Danemark. 

Plus  intéressante  est  cette  recherche  compa¬ 
rativement  dans  les  diverses  formes  de  la  dé¬ 
mence  précoce  :  Lôw  trouve  dans  la  forme  hébé- 
phrénique  65,7  %  présentant  des  lésions  tuber¬ 
culeuses  contre  34,4  %  dans  la.  forme  paranoïde  ; 
Zalla  78  %  contre  49  %.  Ces  différences  peuvent 
s’expliquer  par  l’inertie,  la  difficulté  à  s’alimen¬ 
ter  qui  mettent  l’hébéphrénique  dahs  des  condi¬ 
tions  moins  bonnes  que  le  paranoïde.  Mais  d’une 
façon  générale,  il  convient  de  retenir  de  ces  chif¬ 
fres,  au  moins  l’excès  de  fragilité  manifesté  par 
ces  malades  vis-â-vis  des  agressions  du  virus 
tuberculeux. 

Luxenburger  a  fait  des  recherches  sur  la 
coexistence  de  la  tuberculose  dans  la  démence 
précoce.  J’ai  examiné  s’il  s’est  attaché  à  l’étude 
des  hérédités  :  en  effet,  il  a  noté  que  l’hérédité 
tuberculeuse  parentale  et  collatérale  est  ici  beau¬ 
coup  plus  prononcée  que  chez  les  autres  malades. 

Ici-même,  avec  mes  collaborateurs,  j’ai  pour¬ 
suivi  des  recherches  dü  même  ordre  sur  les  condi¬ 
tions  d’hérédité  et  de  contagion. 

Voici  les  résultats  statistiques  au  1®''  novembre 
1933,  auxquels  nous  avons  abouti  :  dans  le  ser¬ 
vice  des  femmes,  sur  19  malades  atteintes  de  for¬ 
me  hébéphrénique,  on  en  trouve  9  ayant  une 
hérédité  nettement  tuberculeuse,  soit  près  de 
50  %,  sur  38  paranoïde»  évoluant  depuis  de 
nombreuses  années,  onn’,  n  trouve  que  7  dans 
ce  cas,  soit  donc  seulemtm.  20  %.  Dans  les 
autres  maladies  mentales,  sur  12  cas  de  manie, 
5  de  débilité  mentale,  3  d’épilepsie,  on  n’en 
trouve  aucun  ayant  une  hérédité  tuberculeuse. 
Dans  le  service  des  hommes,  sur  28  cas  d’hébé¬ 
phrénie  et  de  démence  paranoïde,  on  en  trouve  9, 
soit  33  %  ayant  une  hérédité  tuberculeuse  mani¬ 
feste.  Ces  chiffres  ne  sont  en  rien  comparables 
avec  ceux  qu’on  trouve  dans  les  autres  mala¬ 
dies.  C’est  ainsi  que  dans  la  paralysie  générale 
par  exemple,  on  ne  trouve  qüe  2  cas  sur  100  Où 
l’hérédité  tuberculeuse  peut  être  signalée. 

Blumenfeld,  à  Clermont,  sur  204  déments  pré¬ 
coces,  trouve  22  tuberculeux  en  activité  et  68  tu- 
bèrculeux  anciens  pu  latents,  soit  90,  ce  qui  fait 
44  %. 

D’autre  part,  sur  203  aliénés  non  déments  pré¬ 


coces,  il  ne  trouve  que  49  cas  de  tuberculose  ca¬ 
ractérisée  ou  latente,  soit  seulement  24  %. 


11  s’agit  de  savoir  maintenant  si  l’observation 
clinique  nous  montre  des  Càs  dans  lesquels  l’évo¬ 
lution  de  la  tuberculose  a  précédé  l’éclosion  des 
troubles  mentaux  ;  il  convient  ensuite  de  spécifier 
quelle  est  la  nature  de  ces  troubles. 

Le  rapport  de  causalité  étant  établi,  il  s’agit  en 
effet  d’examiner,  lorsque  la  tuberculose  est  en 
jeu,  si  l’on  a  affaire  à  des  troubles  mentaux  par¬ 
ticuliers,  ou  bien  à  la  démence  précoce  véritable. 
En  d’autres  termes,  le  problème  pose  deux  con¬ 
ditions  à  sa  solution  :  montrer  si  les  rapports 
entre  tuberculose  et  démence  précoce  sont  nets 
ou  simplement  supposés,  —  enfin  établir  s’il, 
s’agit  de  démence  précocè  vraie  ou  d’une  forme 
toxi -infectieuse  tuberculeuse  à  type  de  démence 
précoce. 

De  toutes  façons,  j’attirerai  vôtrê  attention 
sur  la  difficulté  que  l’on  éprouvé  à  examiner 
l’évolution  dé  ces  cas  dans  leur  ensemble.  Nous 
sommes  lâ  plupart  du  temps  en  présence  dë  faits 
d’allure  imprécise,  orientant  mal  le  diagnostic. 
Chez  certains  malades,  la  symptomatologie  esf 
simple.  Chez  d’autres,  au  stade  initial  surtout, 
elle  se  dégage  iiial.  Il  n’ÿ  à  riêh  ici  qui  dolye  sur¬ 
prendre  des  médecins  praticiens,  car  nulle  part 
plus  qu’en  médecine  générale.  On  voit  dé  ces  cas 
qui  s’éloignent  des  types  classiques,  comme  Ces 
pneumonies  bâtardes  qui  apparaissent  sans 
l’herpès  ou  le  point  de  côté  pathoghomonlqlie. 
Reconnaissons  qu’en  médecine  mentale,  c’est 
encore  plus  compliqué  :  que  de  psychoses  ne 
feront  que  plus  tard  leurs  prëuves  démentielles, 
évoluant  pendant  quelque  temps  avec  l’allnre 
d’une  psychose  maniaque  dépressive.  La  symp¬ 
tomatologie  est  donc  souvent  floue,  ne  se  pré¬ 
cisant  que  peu  à  peu  et  bien  après  le  début  réel 
des  troubles.  Il  est  évident  que  ces  conditions 
d’évolution  viennent  encore  compliquer  le  pro¬ 
blème. 

Quoiqu’il  en  soit,  je  vais  vous  mettre  en  pré¬ 
sence  de  quelques  faits  où  la  coexistence  des 
deux  évolutions  apparaît  évidente  et  qui  nous 
permettront  de  proposer  certaines  conclusions 
pratiques. 

Voici  pour  commencer,  uné  jeuhë  femme  âgée 
de  32  ans,  et  chez  qui  justement,  le  diagnostic  a 
été  difficile  à  préciser.  Vers  l’âge  de  20  ans,  sur¬ 
viennent  des  troubles  mal  caractérisés,  d’allure 
plutôt  dépressive  avec  confusion  et  état  fébrile. 
On  emploie  alors  à  son  sujet  cé  terme,  qui  traîne 
partout  et  qui  ne  signifie  pas  grand’chose,  de 
fièvre  cérébrale.  Placée  dans  une  maison  de  santé 
elle  en  sort,  au  bout  d’un  mois,  apparemment 
guérie.  On  aurait  pu  pëhser,  eh  somme,  à  un 
petit  accès  de  mélancolie  ;  cependant  j’insisterai 
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sur  J'existencé  d’un  léger  état  de  confusion 
accolripàgné  d’üite  élévation  de  températürë.  A 
23  ans,  ÜoüVèl  éjpisode,  d’allure  à  peu  près  iden¬ 
tique;  nécessitant  le  placement  de  la  malade  à 
Maison-Blanche  d’bù  elle  sort  au  bout  d’un  mois, 
très  améliorée.  A  ce  moment,  l’on  considère  qu’il 
s’agit  de  troubles  océasionuels,  rapportés  par 
l’entdütage  (comme  il  arrive  fréquemment)  à 
des  épisodes  sentimentaux.  On  conseille  le 
mariage.  La  malade  se  marie  en  1925,  peu  de 
temps  après  së.  sortie  dé  Maison-Blanche;  et  vit 
normalement  jusqü’en  1929.  Cependant,  je  si¬ 
gnale  qu’elle  présente  de  temps  à  autre  quelques 
accès  de  dépression;  Mais  en  1929,  les  trouble» 
s’accentuent  brusquement  :  la  malade  se  plaint 
d’abord  d’une  sensation  de  vide  cérébral.  Puis, 
son  entourage  est  frappé  par  ses  erreurs  de  mé¬ 
moire,  son  indifférence  et  son  apragmatisme 
croissants.  Sur  cet  état  d’indifférence  apparais¬ 
sent  des  idées  de  suicide,  —  ayant  donc  un  carac¬ 
tère  nettement  di.scordant.  Elle  exprime  en 
même  temps  des  craintes  d’être  empoisonnée,  et, 
un  jour,  tente  de  se  jeter  par  la  fenêtre  après 
s’être  piqué  les  bras  avec  des  aiguilles; 

Transportée  à  la  Pitié,  elle  fait  une  tentative 
de  pendaison  au  pied  de  son  lit.  Son  état  empire 
peu  à  peu  et  apparaissent  alors  des  éléments 
symptomatiques  de  démence  précoce  typique  : 
mutisme,  attitude  interrogative,  impulsivité, 
maniérisme,  .stéréotypies,  grimaces,  rires,  reftis 
d’aliments,  catalepsie,  aménorrhée.  Intehiée  à 
Maison-Blanche,  on  porté  sans  hésiter,  le  dia¬ 
gnostic  de  démence  précoce,  ainsi  qu’en  tait  toi 
le  certificat  suivant  ;  «  atteinte  de  démence  pré- 
coee.  Indiffére'nee  émotionnelle  et  affective.  Inac¬ 
tivité  complète.  Désintérêt.  Maniérisme.  Souri¬ 
res  stéréotypés.  Grimaces.  Soliloques.  Arrêts 
brusques  de  la  parole.  Réponses  à  côté.  Senti¬ 
ment  d’étrangeté.  Idées  délirantes  mal  systéma¬ 
tisées.  Négation  de  son  nom . . .  ». 

L’examen  somatique  ne  révèle  rien  et  je  note 
en  particulier,  que  l’examen  radiologkiue  des 
poumons  est  négatif. 

Elle  sort  de  Maison-Blanche  en  juillet  1931  à 
la  suite  d’un  événement  que  je  considère  comme 
Un  fait  clinique  très  important  :  elle  subit,  en 
effet,  une  fièvre  typhoïde  grave  à  la  suite  de 
laquelle  toUs  les  signes  de  démence  précoce  se 
sont  rapidement  atténués  au  point  de  permettre 
la  sortie.  Etant  agrégé  à  la  Salpêtrière,  il  m’a 
été  donné  de  voir  deux  cas  où  l’amélioration  est 
survenue  dans  des  conditions  à  peu  près  sembla¬ 
bles. 

Quoi  ciu’il  en  soit,  la  malade  reprend  son  tra¬ 
vail  de  femme  de  chambre.  Au  début,  elle  est 
encore  un  peu  déprimée,  éprouve  une  sensation 
rte  vide  dans  la  tête,  —  puis  elle  guérit  tout  à 
fait.  Actuellement,  à  tous  points  de  vue,  physi¬ 
que  ou  autre,  on  ne  trouve  rien.  Cependant,  de 
temps  en  temps,  apparaissent  de  petits  phéno¬ 


mènes  d’ordre  dépressif  accompagnés  de  légères 
douleurs  thoraciques; 

Gette  observation  entre  flans  ces  cas  où  il  n’y 
a  pas  d’antécédents  avérés,  ^  et  l’on  peut  se  de¬ 
mander  ce  qu’il  y  a  à  l’origine  de  tout  cela.  D’une' 
part,  elle  a  eu  des  accès  dépressifs  cjit’on  peut 
rattacher  à  la  cyclothyniie.  D’autre  part,  elle  a 
eu  tout  de  même  cette  période  en  1929  où  elle  a 
été  internée  de  longs  mois  consécutifs  avec  le  dia¬ 
gnostic  de  démence  précoce.  Lhi  fait  digne  d’àL 
tention  est  qu’elle  s’est  mariée,  dans  l’intervajle 
des  accès  dépressifs  qu’ellea  présentés  au  début, 
avec  un  homme  franchement  reconnu  tubercu¬ 
leux,  qui  tousse,  a  des  sueurs,  des  râles,  Ui\  pou¬ 
mon  nettement  voilé,  et  dont  la  mère  est  morte 
de  tuberculose.  Y  a-t-il  simple  coïncidence  ou 
rapport  de  causalité  entre  ce  fait,  et  l’évolUtioii 
particulière  qu’a  subi  son  état  psychopathique  ? 
Je  ne  sais,  mais  je  note  que,  malgré  l’absence 
actuelle  de  tout  signe  pulmonaire  net,  elle  sc 
plaint  fréquemment  de  douleurs  rhumatoïdes  au 
niveau  dés  membres  et  du  thOrax.  l/an  dernier. 
Un  médecin  de  son  quartier  a  relevé  quelques 
signes  suspects  à  l’auscultation  :  il  y  a  deux  ans, 
on.  a  parlé  de  tuberculose  à  son  sujet;  Uile  radio 
faite  à  cè  moment  n’aurait  d’ailleurs  montré  que 
quelques  ombres  ganglionnaires.  On  ne  peut 
donc,  dans  ce  cas,  écarter  complètement  l’hy¬ 
pothèse  d’une  contagion  possible  qüi  aurait - 
donné  à  l’état  mental  de  cette  malade  une  orien¬ 
tation  particulière  vers  un  syndrome  Cn  tous 
points  analogue  à  l’hébéphrénie. 

Le  second  malade  que  je  vais  vous  montrer 
maintenant  est  un  jeune  homme  âgé  de  21  ans,, 
et  qui  est  entré  à  la  Clinique  le  20  janvier  1934. 

Chez  lui,  les  antécédents  Sont  nettement  ca¬ 
ractérisés  :  dès  l’erifance,  adénopathie.  Vers  10 
ans,  période  fébrile.  A  12  ans,  infection  d’allure 
grippale,  qui  entraîne  un  état  fébrile  prolongé  et 
qui  laisse  le  malade  fatigué.  Il  se  remet  mal,  sa 
fatigue  persiste,  ses  parents  l’envoient  à  la  cam¬ 
pagne.  Vers  16  ans,  11  échoue  à  son  baccalauréat, 
et  s’en  va  passer  ses  vacances  au  bord  de  la  mer. 
li  en  revient,  comme  il  arrive  souvent  dans  les 
états  pulmonaires  tuberculeux,  avec  un  état  de 
fatigue  accrue,  accompagné  de  fièvre  et  d’amai¬ 
grissement. 

L’examen  radiologique  pratiqué  à  ce  moment, 
montre  un  voile  du  sommet  gauche.  Dë  16  à  18 
ans,  il  se  repose.  En  1930,  ses  parents,  inquiets 
dé  son  avenir,  le  font  entrer  dans  une  étude  de 
notaire.  Toujours  fatigué,  il  travaille  mal  et 
s’intéresse  très  peu  à  son  nouvel  emploi.  C’est 
à  peu  près  à  cette  époque,  au  début  de  1931,  que 
surviennent  les  premiers  troubles  mentaux, 
principalement  caractérisés  par  des  actes  impul¬ 
sifs  ;  on  le  retrouve  agenouillé  dans  la.  rue,  ou 
immobilisé  dans  des  attitudes  bizarres.  Il  fait 
quelques  fugues,  peut-être  conditionnées  par  un 
état  subconfusionnel  aucours  duquel  il  aperçoit 
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dans  le  ciel  des  signes  mystérieux.  Peu  à  peu,  cet 
état  s’améliore,  mais  il  reste  distrait,  rêveur, 
parfois  légèrement  confus.  Malgré  une  amélio¬ 
ration  apparente,  il  reste  incapable  d’accomplir 
'  un  travail  régulier. 

En  1932,  serait  alors  survenu  un  conflit  d’ordre 
sentimental  auquel  la  famille  semble  attacher 
une  grande  importance  (vous  n’ignorez  pas  que 
l’entourage  des  malades  a  souvent  tendance  à 
rattacher  à  des  causes  de  ce  genre,  la  genèse  de 
m,aints  troubles  mentaux),  mais,  en  réalité,  cet 
épisode  paraît  surtout  avoir  été  d’ordre  imagina¬ 
tif,  et  même  vaguement  délirant. 

Quoiqu’il  en  soit,  en  1933,  l’état  physique 
empire  :  fièvre,  surtout  marquée  le  soir,  amai¬ 
grissement,  mauvais  état  général,  mais  sans 
troubles  pulmonaires  bien  nets.  Cependant, 
l’examen  des  crachats  décèle  la  présence  de  ba¬ 
cilles  de  Koch.  Peu  à  peu,  comme  il  arrive  sou¬ 
vent  dans  ces  formes  pulmonaires  insidieuses, 
l’état  général  s’améliore  :  quant  à  l’état  mental, 
pendant  toute  cette  évolution,  il  avait  paru  sa¬ 
tisfaisant,  lorsque,  soudain,  au  début  de  cette 
année,  éclate  l’orage. 

Le  12  janvier,  le  malade  est  amené  ici,  criant, 
réclamant  un  prêtre,  se  plaignant  de  la  tête,  se 
débattant,  exprimant  des  idées  vaguement  mys¬ 
tiques  :  en  même  temps,  on  note  l’apparition  d’un 
état  toxi-infectieux  grave,  d’apparence  typhi¬ 
que,  avec  état  saburral,  haleine  fétide,  tempéra¬ 
ture  à  38“5.  Il  tombe  alors  dans  une  dépression 
avec  obnubilation,  au  cours  de  laquelle  il  a 
nettement  l’aspect  d’un  hébéphréno-catatoni- 
que,  avec  illusions,  hallucinations,  opposition. 
A  la  suite  d’une  période  d’agitation,  tous  ces 
signes  s’améliorent  progressivement,  le  malade 
prenant  conscience  de  son  état,  mais  restant  ce¬ 
pendant  assez  inadapté. 

L’examen  clinique  des  poumons  reste  négatif, 
mais  une  radiographie  a  donné  des  résultats  qui 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  l’auscultation  :  un 
sommet  gauche  voilé  présentant  toujours  l’om¬ 
bre  signalée  par  les  schémas  anciens,  avec,  en 
plus,  une  opacité  très  nette  de  la  région  scissu¬ 
rale. 

Ici,  donc,  l’infection  tuberculeuse  n’est  pas 
douteuse  :  la  preuve  en  a  été  faite  par  la  bacté¬ 
riologie  et  la  radiographie. 

Par  ailleurs,  je  signalerai  que  ce  malade  a  vécu 
pendant  huit  ans  dans  la  même  chambre  que  sa 
mère,  atteinte  de  tuberculose  pulmonaire,  et  que 
son  père  souffre  de  bronchite  chronique  extrême¬ 
ment  suspecte. 

Chez  ce  malade,  remarquez  sa  pâleur,  son 
aspect  fatigué.  Ï1  est  prostré  sur  sa  chaise,  il  ré¬ 
pond  à  voix  basse,  lentement.  Il  a  l’attitude  de 
quelqu’un  qui  supporte  mal  le  bruit,  la  lumière. 
Il  paraît  un  peu  rêveur,  il  nous  déclare  avec  un 
sourire  qu’il  a  une  «  impression  comique  ». 

Je  dois  dire  qu’il  ne  ressemble  pas  aux  malades 


classiques.  Cependant,  l’état  général  grave  ne 
doit  pas  nous  empêcher  de  distinguer  les  élé¬ 
ments  de  dépression,  de  discordanee  qu’il  pré¬ 
sente.  A  ce  propos,  la  façon  dont  il  exprime  cette 
«  impression  comique  »  est  bien  dans  la  note  dis¬ 
cordante. 

Toute  son  histoire  nous  montre  une  alternance 
curieuse  entre  les  états  mentaux  et  les  troubles 
somatiques.  La  relation  intime  de  l’état  mental 
avec  l’infection  tuberculeuse  apparaît  donc  ici 
comme  évidente.  La  question  qui  reste  à  discu¬ 
ter  est  de  savoir  si  ces  manifestations  psychopa¬ 
thiques  —  qui  portent  bien  l’empreinte  schi- 
zoïde  —  doivent  être  considérées  comme  une 
sorte  d’état  tuberculeux  particulier,  ou  comme 
une  vraie  démencé  précoce.  Peut-être  l’évolution 
ultérieure  nous  apportera-t-elle  à  ce  point  de  vue 
quelques  éclaircissements. 

Le  problème  se  précise  davantage  avec  le 
troisième  cas  que  voici  ;  il  s’agit  d’un  mécanicien 
de  24  ans.  Réformé  à  la  suite  d’une  bronchite, 
il  fait  en  1930  une  pleurésie.  Par  la  suite,  il  reste 
fatigué,  présente  souvent  un  état  fébrile,  qui  lui 
donne  des  sensations  particulières,  pénibles, 
assez, indéfinissables,  accompagnées  d’insomnie. 
Au  cours  de  cet  état,  il  fait  une  tentative  d’auto¬ 
mutilation,  à  la  suite  de  laquelle  il  est  interné 
sept  mois  à  Ville-Evrard.  Il  en  sort  apparemment 
guéri.  II  reprend  ses  occupations.  Mais,  en  avril 
1932,  surviennent  de  nouveaux  phénomènes  pul¬ 
monaires.  On  constate  la  présence  de  bacilles  de 
Koch  dans  les  crachats.  On  lui  fait  un  premier, 
puis  un  second  pneumothorax,  et  il  est  envoyé 
à  Brévannes.  Là,  apparaît  un  état  caractérisé 
surtout  par  une  agitation  immotivée,  des  attitu¬ 
des  stéréotypées,  un  demi-mutismè,  des  insom¬ 
nies.  Un  jour,  il  fait  une  tentative  de  suicide 
avec  une  fourchette,  qui  motive  son  envoi  à 
Henri-Rousselle. 

Chez  ce  malade,  il  y  a  donc,  au  début,  une 
série  de  phénomènes  pulmonaires  ayant  fait 
leurs  preuves  bacillaires,  —  puis  une  série  de 
troubles  psychiques  particuliers. 

Ici,  il  a  présenté  une  attitude  variable  ;  par¬ 
fois,  il  répond  bien,  facilement,  parfois  il  a  du 
semi-mutisme.  Actuellement,  ses  réponses  ont 
un  caractère  un  peu  impulsif,  sa  mimique  est  un 
peu  grimaçante.  Il  paraît  souvent  répondre  au 
hasard.  Il  tourne  bizarrement  la  tête  quand  on 
l’interroge.  Il  a  quelques  hésitations,  des  barra¬ 
ges  qui  paraissent  interrompre  le  cours  normal 
de  la  pensée. 

Il  a  eu  à  un  moment  donné  des  réactions  très 
violentes  dans  le  service,  et  des  tentatives  de  sui¬ 
cide  absurdes. 

Son  aspect  n’a  rien  de  bien  caractéristiques  et 
ce  qu’il  faut  retenir  de  son  histoire,  c’est  cette 
évolution  où  il  y  a  succession  de  phénomènes 
nettement  tuberculeux  et  de  phénomènes  psy¬ 
chopathiques. 
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Enfin.)  voici  ün  quatrième  cas,  Il  s’agit  d’un 
instituteur  de  25  ans  chez  qui,  à  la  suite  d’une 
-bronchite  prolongée,  l’exame^i  des  crachats  ré- 
,  vêle  en  1932,  la  présence  de  bacilles  de  Koch. 

A  partir  de  ce  moment)  il  paraît  frappé)  il 
exprime  des  préoccupations  hypochondriaquesj 
il  tient  des  propos  bizarres  :  C’est  ainsi  qu’il  affir¬ 
me  que  son  père  et  sa  mère  sont  interchangés, 
Il  devient  anxieuxj  se  reproche  de  s’être  mas¬ 
turbé)  désigne  les  objets  par  d’autres  noms. 

En  avril  1933)  on. est  obligé  de  le  placèr  dans 
une  maison  de  santé.  Là)  H  exprime  une  notion 
nettement  anormale  de  sa  situation,  et  présente 
des  alternatives  de  dépression  et  d’excitation.  Il 
devient  turbulent,  il  a  des  éclats  de  rire  immoti¬ 
vés.  Puis  ,  il  présente  une  phase  de  somnolence 
avec  gâtisme.  On  porte  alors  le  diagnostic  d’en¬ 
céphalite, 

Je  le  vois  en  juillet,  et  je  me  rallie  à  ce  dia¬ 
gnostic,  J’indique  même  un  traitement  dans  ce 
senS)  Sans  grand  résultat,  mais  les  symptômes 
évoluent  avecune  intensité  croissante.  C’est  alors 
qu’on  l’amène  ici. 

On  est  en  présence  d’un  garçon  immobile,  qui 
paraît  apathique,  impassible,  au  teint  jaune  et 
luisant.  Son  mutisme  paraît  absolu.  Mais  sa  mi¬ 
mique. n’est  pas  complètement  nulle.  Il  semble 
se  rendre  compte  qu’on  s’occupe  de  lui.  Son  bar¬ 
rage  complet  lui  interdit  de  l’exprimer,  Il  sent 
et  il  ne  peut  pas  communiquer  ses  sentiments, 

Par  ailleurs,  il  a,  de  temps  e,n  temps  des  con¬ 
tractions  myocloniques  de  la  face,  des  bruits 
glottiques  en  rapport  avec  certains  automatis¬ 
mes,  des  poussées  vaso-motrices.  En  outre,  si  on 
cherche  à  mobiliser  ses  membres,  on  sent  une 
résistance  très  marquée,  Cette  hypertonie  s’ac¬ 
compagne  d’un  phénomène  de  roue  dentée  qui, 
du  reste  n’a  pas  les  caractères  classiques.  Ce 
malade  a,  en  même  temps,  tendance  à  conserver 
les  mêmes  attitudes. 

Enfin,  pour  compléter  la  série  des  signes  encé- 
phalitiques  :  léger  tremblement  des  membres) 
mouvement  de  pédale,  absence  d’expression.  On 
note,  en  outre,  le  signe  de  l’oreiller  psychique  ; 
pas  de  Kernig. 

Ce  tableau  nous  fait  hésiter  entre  deux  dia¬ 
gnostics  possibles  :  syndrome  post-encéphaliti- 
que  ou  catatonie  d’autre  origine.  Si  le  premier 
diagnostic  a  en  sa  faveur  un  ensemble  de  signes 
impressionnants,  le  seconde  a  pour  lui  le  fait  que 
nous  ne  sommes  pas  en  période  d’épidémie  d’en¬ 
céphalite  et  qu’il  y  a  ,  dans  ce  cas,  des  antécé¬ 
dents  de  bronchite  suspecte  avec  présence  de 
bacille  de  Koch. 

Ce  malade  présente  bien  le  tableau  dramatique 
de  l’impuissance  caractéristique  de  ces  états 
catatoniques  où  les  malades  conservent  une 
conscience  absolue  de  leur  état.  Quand  ils  gué¬ 
rissent,  ils  disent  :  «  J’étais  comme  un  mort  vi¬ 
vant...  j'avais  des  élans.  Il  m’était  impossible 


de  passer  â  l’action  ».  Gela  est  donc  bien  eli 
faveur  d’un  état  catatonique. 

La  question  reste  dohc  posée  dé  savoir  si  ce 
syndrome  doit  êtfe  rangé  dahs  l’éncéphalite  ou 
dans  Une  forme.de  psychose  d’originé  bacillaire. 

Voilà  donc  des  évolutions  très  différentes  de 
ces  cas  qui  peuvent  être  rattachés  àl’hébéphfé- 
no-catatonie  :  elles  présenteht  certes  des  varia- 
tioiiS)  des  oscillations,  des  rémissions,  des  pous¬ 
sées  évolutives,  des  guérisons  apparentes  qui 
sont  fort  rares  dans  les  formes  bien  caractérisées, 
où  il  y  a  anéantissement  progressif  deS  facultés 
mentales.  Mais  je  tiens  à  mettre  loyalement  sous 
vos  yeux  les  pièces  du  débat. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  point  important  dé  Ces 
Cas  réside  dans  les  rapports  qui  existent  ehtré' 
les  troubles  mentaux  et  dés  perturbations  diver¬ 
ses  de  l’état  général)  de  la  température  et  des 
symptômes  du  typé  de  la  démence  précoce. 

La  question  qui  se  pose  est,  avant  tout,  une 
question  d’appellation  :  s’agit-il  de  véritable  dé¬ 
mence  précoce  ?  S’il  rt’en  est  pas  ainsi,  J1  con¬ 
vient  de  s’orienter  vers  une  notion  nouvelle  ,  à 
côté  de  la  démence  précoce  franchement  carac¬ 
térisée,  il  existerait  des  syndromes  voisins  en 
rapport  avec  d’autres  états. 

L’école  italienne,  avec  Buscaino,  dit  «  qu’il  y  a 
une  forme  de  démence  précoce,  qu’Oh  peut  con¬ 
sidérer  comme  une  involütion  progressive  appa¬ 
raissant  vers  la  puberté  et  caractérisée  par  des 
perturbations  biologiques,  en  particulier  des 
troubles  du  métabolisme  des  corps  aminés,  trou¬ 
bles  qui  seraient  en  rapport  avec  un  état  hépati¬ 
que  ». 

En  réalité,  que  nous  montre  la  clinique  ? 
D’une  part,  des  formes  de  démence  précoce  saHs 
étiologie  décelable,  qui  correspondent  au  typé 
classique  décrit  par  Kraepelin.  D’autre  part,  deS 
formes  différant  de  ce  type  par  leur  début  sou¬ 
dain,  leur  évoiution  par  poussées  suivies  de  ré¬ 
missions  ou  tout  au  moins  de  périodes  de  calme. 
C’est  dans  ces  formes-là  qu’à  mon  avis,  l’on 
trouve  le  plus  souvent  l’étiologie  tuberculeuse. 
Certes,  il  y  a  place  pour  d’autres  étiologies  pos¬ 
sibles.  Mais,  dans  mon  esprit,  la  place  la  plus 
importante  doit  être  réservée  à  la  tuberculose. 

Le  fait  de  savoir  si  l’on  peut  rattacher  ces 
états  à  des  poussées  de  formes  bénignes  de  tuber¬ 
culose,  conditionnées  peut-être  par  la,  présence 
de  virus  atténués,  n’a  pas  qu’un  intérêt  théori¬ 
que.  Il  semble  en  effet  que  le  pronostic  soit 
relativement  meilleur  lorsqu’il  existe  une  base 
tuberculeuse.  La.  tuberculose  est  susceptible 
d’amélioration.  Or,  ces  cas,  en  effet,  s’améliorent 
souvent  tout  seuls. 

En  outre,  la  notion  d’une  étiologie  précise 
nous  incite  à  tenter  des  traitements.  Et  nous 
avons  un  certain  nombre  de  cas  qui  ont  paru 
réagir  favorablement  à  nos  essais  thérapeuti¬ 
ques.  Ces  cas  ont  été  traités  comme  des  tubercu- 


3254 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  ~  25  —  XI  —  34 


leux.  Le  principe  du  traitement  est  le  suivant  : 
d’abord,  action  modiflcatrice  par  la  pyrétothéra- 
pie,  provoquée  par  l’huile  soufrée  dont  l’action 
est  analogue  à  celle  de  la  malariathérapie  dans 
la  paralysie  générale  ;  ensuite,  action  sur  les  mé¬ 
canisme  de  défense  de  l’organisme  par  les  sels 
d’or. 

Et  par  l’association  de  l’huile  soufrére  et  de 
l’or,  nous  avons  obtenu  des  résultats  intéres¬ 
sants. 

Il  est  évident  que  cette  méthode  ne  peut  agir 
ni  dans  les  formes  abiotrophiques,  ni  dans  les 
cas  d’allure  psychogène,  tels  que  les  psychoses 
paranoïdes. 

Eh  bien,  comment  considérer  ces  formes  où 
l’élément  étiologique  tuberculeux  paraît  indiqué 
par  l’anamnèse,  l’évolution,  l’action  du  traite¬ 
ment  ?  S’agit-il,  une  fois  de  plus,  d’une  psychose 
tuberculeuse  à  type  schizophrénique,  —  ou  bien 
d’une  véritable  démence  précoce  d’origine  tuber¬ 
culeuse  ? 

Je  crois  qu’on  est  obligé  pour  répondre  à  la 
question  d’accepter  la  notion  du  dualisme  de  la 
démence  précoce,  notion  à  laquelle  je  faisais 
allusion  au  début  de  ma  leçon  :  d’une  part,  dé¬ 
mence  précoce  catatonique  pouvant  évoluer  vers 
un  état  de  véritable  affaiblissement  démentiel  — 
d’origine  soit  dysgénétique,  soit  toxi-infectieuse, 
—  d’autre  part,  toute  la  gamme  s’étendant  des 
états  schizoïdes  aux  états  schizophréniques  et 
pouvant  passer  par  le  stade  schizomaniaque. 
Ces  derniers  cas  évoluent  parallèlement  aux 
tendances  constitutionnelles.  On  se  trouve  alors 
en  présence  de  l’exagération  d’une  orientation 
particulière  du  psychisme,  orientation  qui  abou¬ 
tit  ou  non  à  la  démence  schizophrénique,  sait  à 
la  faveur  de  conditions  de  milieu,  d’hygiène  dé¬ 
favorable,  soit  par  suite  d’infections  quelcon¬ 
ques. 

Pour  conclure,  j’envisagerai  avant  tout  la  p.os- 
,sibilité  d’apporter  un  conseil  d’ordre  pratique  : 
c’est  qu’en  présence  d’un  syndrome  de  démence 


précoce  ou  même  de  schizophrénie,  il  convient 
de  chercher  la  tuberculose,  et  de  traiter  le 
malade  comme  s’il  y  avait  possibilité  d’un  élé¬ 
ment  étiologique  tuberculeux. 

Cette  notion  admise,  il  faudra  se  souvenir  que 
le  traitement,  pour  être  efficace,  devra  être  auss'i 
précoce  que  possible,  avant  qu’un  processus  de 
cicatrisation  (analogue  aux  processus  viscéraux) 
ne  nous  mette  en  présence  de  lésions  définitives. 

Dans  un  travail  récent  M.  Saenz,  Mlle  Pascal, 
MM.  Costal  et  Chapoubaud  .(l)  concluent  de  cer¬ 
taines  recherches  bactériologiques  que  l’hypo- . 
thèse  de  la  nature  tuberculeuse  de  la  démence 
précoce  n’est  pas  fondée.  Et  pourtant  ces  auteurs 
reconnaissent  que  sur  41  hébéphréniques,  quinze 
présentaient  dans  leurs  antécédents  héréditaires 
soit  dans  des  lésions  viscérales  constatées  un 
passé  tuberculeux  indéniable.  Ce  qui  représente 
déjà  un  pourcentage  de  35  p.  100,  assez  voisin 
des  constatations  que  nous  avons  faites.  D’autre 
part,  la  recherche  de  la  bacillémie  tuberculeuse  a 
été  négative,  sur  les  milieux  de  Lœwenstein  et 
par  l’inoculationhabituelle  aux  cobayes  :  n’est-on 
pas  autorisé  au  moins  à  penser  que  l’insuffisance 
des  techniques  bactériologiques  est  peut-être 
bien  eh  cause.  Autrefois,  n’a-t-on  pas  longtemps 
cherché  en  vain  le  bacille  de  Koch  dans  les  pleu¬ 
résies  séro-fibrineuses.  En  face  de  données  clini¬ 
ques  précises  quant  à  la  priorité  d’état  tubercu¬ 
leux  précédant  les  phénomènes  mentaux,  l’in¬ 
succès  des  recherches  bactériologiques  actuelles 
ne  doit  pas  autoriser  à  éliminer  la  pathogénie  tu¬ 
berculeuse  de  certaines  démences  précoces,  d’au¬ 
tant  plus  que  l’opinion  que  nous  soutenons  n’ex¬ 
clut  pas  la  genèse  de  démences  précoces  dues  à  , 
d’autres  facteurs  que  l’imprégnation  tubercu¬ 
leuse. 


(]>  Saenz,  C.  Pascàî.,  L.  Costii.  et  J.  Chapoulaud. 
—  Recherches  sur  la  bacillémie  tuberculeuse  chez  des 
malades  atteints  de  démence  précoce.  Soc.  de  biologie, 
2S  avril  1934. 
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PONCTION  SOUS-OCCIPITALE 

par  M.  Georges  Boudin 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


La  ponction  sous-occipitale  a  été  cette  année 
à  l’ordre  du  jour,  et  même,  pept-on  dire,  à  la 
mode.  Les  uns  l’ont  vantée  et  prônée  comme,  de¬ 
vant  supplanter  la  ponction  lombaire.  D’autres 
ont  donné  libre  cours  à  leur  esprit  critique  pour 
en  montrer  les  inconvénients,  tant  au  point  de 
vue  pratique  que  de  ses  résultats. 

Que  doit  en  attendre  le  praticien  ?  Car,  que  la 
ponction  sous-occipitale  soit  bonne  ou  mau¬ 
vaise,  c'est  cela  qui  importe  et  c’est  sa  véritable 
conclusion  pratique. 


D’abord  dans  les  résulta,ts  :  Pratique¬ 
ment,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire.  Le  Wassermann  qui  est  positif 
l’est  aussi  bien  avec  le  liquide  céphalo-rachidien 
prélevé  en  haut  qu’avec  celui  prélevé  en  bas. 
Une  forte  réaction  méningée  se  trouvera  égale¬ 
ment  quelle  que  soit  la  ponction.  Mais  il  est  des 
cas  où  on  ne  peut  se  contenter  de  l’à-peu  près, 
ceux  où  la  réaction  méningée  est  faible.  Des . 
ponctions  faites  successivement  aux  (deux  modes 
sur  le  même  malade  ont  montré  que  la  lympho¬ 
cytose  et  l’albuminose  sont  toujours  plus  faibles 
dans  les  liquides  prélevés  par  voie  sous-occipi- 
tale. 

De  plus,  cette  voie  ne  permet  pas  de  mesurer 
exactement  la  pression  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  avec  le  manomètre  de  Claude,  ni  de 
rechercher  le  phénomène  du  blocage  par  la  mé¬ 
thode  de  Quickenstead.  Si  bien  qu’en  pratique  : 

a)  Lorsqu’on  soupçonne  une  réaction  ménin¬ 
gée  forte,  ou  surtout  lorsque  l’on  cherche  à  faire 
avant  tout  un  Wassermann  sur  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien,  on  peut  sans  hésiter  employer  la 
ponction  sous-occipitale  ; 

b)  Lorsqu’on  veut  une  analyse  parfaite  du 
liquide  céphalo-rachidien  avec  cytologie  exacte 
et  prise  de  la  tension,  il  faut  recourir  à  la  ponc¬ 
tion  lombaire. 


Dans  la  pratique,  la  ponction  sous-occipi¬ 
tale  a  l’énorme  avantage  de  ne  pas  laisser  der¬ 
rière  elle  ces  maux  de  tête  qui  rendent  parfois 
si  pénibles  les  suites  de  la  ponction  lombaire. 
Elle  n’oblige  pas  à  laisser  le  malade  couché  pen¬ 
dant  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures.  On 


peut  la  pratiquer  d’une  façon  ambulatoire, 
n’obligeant  ainsi  pas  le  malade  à  interrompre 
son  travail.  Ce  sont  là  des  avantages  extrême¬ 
ment  importants  et  que  le  patient  apprécie 
particulièrement. 

Sa  technique  est  aussi  facile  que  celle  de  la 
ponction  lombaire.  Il  n’y  a  aucune  crainte  de 
piquer  le  bulbe  qui  est  plus  haut,  et  si  on  arrive 
à  embrocher  quelque  chose,  c’est  la  moelle  que 
l’on  pique  au  niveau  de  son  renflement  cervical, 
piqûre  d’ailleurs  sans  importance. 

On  peut  la  faire  en  diverses  positions  :  Ra- 
vaut  préconise  l’attitude  de  la  préculbute  ; 
d’autres  préfèrent  l’attitude  horizontale  sur 
une  table,  la  tête  du  malade  débordant  et 
mise  en  hyperflexion  ;  d’autres  enfin  emploient 
la  position  assise,  le  malade  à  califourchon 
sur  une  chaise,  la  tête  hyperfléchie  appuyant 
le  front  sur  le  dossier  de  la  chaise. 

Il  faut  toujours  s’assurer  que  la  tête  est  bien 
fléchie  dans  un  plan  sagittal. 

Les  points'de  repères  sont  la  .ligne  médiane 
que  l’on  suit  du  doigt  de  la  protubérance  occi¬ 
pitale  à  l’apophyse  épineuse  de  l’axis,  et  une 
ligne  horizontale  passant  par  la  pointe  des  deux 
mastoïdes, 

On  pique  à  l’intersection  des  deux  lignes,  et  Ch 
faisant  très  attention  de  rester  toujours  médian, 
on  enfonce  en  avant  et  légèrement  en  haut.  On 
bute  sur  la  partie  postérieure  de  l’axis  que  l’on 
suit  en  remontant.  On  perfore  alors  une  mem-, 
brane  et  le  liquide  s’écoule. 

On  sent  parfaitement  la  perforation  de  l'a 
membrane  et  même  si  l’aiguille  a  un  mandrin, 
on  peut  affirmer,  avant  toute  issue  de  liquide, 
qu’on  est  bien  en  place.  Le  malade  perçoit  d’ail¬ 
leurs  parfois  cette  perforation  sous  forme  d’une 
douleur  brusque  et  fugace  dans  la  nuque. 

Si  on  emploie  la  position  couchée  et  surtout 
celle  de  la  préculbute,  le  liquide  s’écoule  spon¬ 
tanément.  Dans  la  position  assise,  il  coule  sou¬ 
vent  trop  lentement  et  on  l’aspire  alors  avec  une 
seringue. 


Tels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  la  ponction  sous-occipitale  qui  trouve,  pour 
l’analyse  du  liquide  céphalo-rachidien,  ses  indica¬ 
tions  précises  à  côté  de  la  ponction  lombaire, 
sans  toutefois  la  supplanter. 
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LES  MALADIES  DU  SANG  ET  LEURS  MANIFESTATIONS  BUCCALES 

Par  Pierre  Sassier  et  Pierre  Houzeau 


Rappelant  très  brièvement  les  notions  concer¬ 
nant  les  accidents  hémorragiques  dus  à  des  alté¬ 
rations  plasmatiques,  les  auteurs  passent  rapi¬ 
dement  en  revue  les  manifestations  buccales,  en 
général  si  minimes,"  accompagnant  les  troubles 
de  la  série  rouge  pour  s’appesantir  plus  longue¬ 
ment  sur  ce  qui  paraît  être  pour  le  spécialiste  le 
problème  d’actualité  :  les  manifestations  bucca¬ 
les  des  leucémies  et  des  agranulocytoses. 

Ils  montrent  tout  d’abord  l’intérêt  pratique 
de  savoir  rapporter  à  leur  véritable  ’  cause  les 
deux  symptômes  :  hémorragies  ou  stomaiites,  pour 
lesquelles  le  clinicien  à  l’occasion  de  voir  ces 
malades.  Ils  disent  toute  l’importance  des  trou¬ 
bles  plasmatiques  (hémophilie)  et  endothélio- 
plasmatiques  (hémogénie),  et  de  leurs  formes 
intermédiaires  —  quelques-unes  encore  mal  clas¬ 
sées  —,  insistent  sur  les  caractères  qui  les  diffé¬ 
rencient,  soulignent  l’intérêt  qu’il  y  a  dans  l’hé¬ 
mophilie  à  ne  pas  méconnaître  les  formes  spora¬ 
diques  ou  les  états  hémophiliqu es  «acquis  tardi-. 
vement,  et  rappellent  l’abondance  et  la  gravité 
des  hémorragies  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
ces  deux  affections.  D’où  la  nécessité  : 

—  d’en  rechercher  attentivement  les  signes  ré¬ 
vélateurs  ;  - 

—  d’instituer  un  traitement  préopératoire  lors¬ 
qu’on  a  à  intervenir  sur  la  région  buccale  ; 

—  de  faire  montre  de  prudence  opératoire 
(limitation  dû  traumatisme)  ; 

—  d’avoir  recours  en  cas  grave  à  une  théra¬ 
peutique  énergique  :  la  transfusion. 

,  Citant  les  troubles  de  la  série  rouge  où  le  .re¬ 
tentissement  sur  la  muqueuse  buccale  est  excep¬ 
tionnel,  ils  notent  cependant  l’aspect  fongueux 
des  gencives  dans  certaines  formes  d’anémie  per¬ 
nicieuse  et  décrivent  la  forme  spéciale  de  lésion 


linguale  que  l’on  peut  y  observer:  la  glossite  de^ 
Hunter. 

Et,  après  une  mention  rapide  de  l’érythrémie,  , 
ils  étudient  alors  en  un  chapitre  détaillé  les 
troubles  portant  sur  le  globule  blanc.  Ces  trou¬ 
bles  se  manifestent  avant  tout  Tpar  des  stomatites,  . 
remarquables  par  : 

—  leur  polymorphisme  ; 

—  leur  tendance  à  la  nécrose. 

En  pratique,  ces  lésions  peuvent  constituer  le . 
symptôme  d’alarme,  d’où  l’intérêt  de  savoir  y 
songer,  d’autant  qu’une  intervention  intempes¬ 
tive  peut  donner  un  coup  de  fouet  à  la  maladie. 

Ce  sont  des  stomatites  graves  :  fongueuses, 
pseudo-membraneuses,  ulcéreuses.  .  .  dont, l’as¬ 
pect  n’a  rien  de .  pathognomonique  parce  qu’en: 
réalité  elles  ne  semblent  dues  qu’à  des  germes: 
microbiens  banaux,  parmi  lèSquels  prédominent 
les  fuso-spirilles.  Ce  sont  des  stomatites  d’origine 
microbiehné  plus  que  d’origine  sanguine,  d’où, 
l’efficacité  du  traitement,  local. par  le  novarséno-, 
benzol.  Leui  évolution  vers  la  nécrose  semble 
non  seulement  conditionné  par  les  fuso-spirilles, 
mais  par  un  terrain  spécial  :  le  tèrrain  agranulo- 
cytaire.  Celui-ci  est  peut-être  préparé  par  des 
affections  chroniques  :  bucco-dentaires  en  par¬ 
ticulier.  Toutes  ces  formes  se  rencontrent,  au 
cours  des  leueémies  (dans  les  formes  aiguës  bien 
entendu,  ainsi  que  dans  les  poussées  aiguës  des 
leucémies  chroniques)  et  des  agranulocytoses. 

L’avenir  dira  si  l’on  peut  joindre  à  ces  mani¬ 
festations  buccales  accompagnant  les  grands; 
syndromes  sanguins  certains  cas  mal  classés 
de  processus  hyperplasiques  (épulis-ostéite  fi¬ 
breuse)  (1). 


(1)  Rapport  au  VIII«  Congrès  Français  de  Stoma¬ 
tologie  (octobre  1934). 
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TOUJOURS  A  PROPOS  DE  DIPHTÉRIE 
Réponse  au  Docteur  Camescasse 


Je  ne  veux  nullement  provoquer  une  polé¬ 
mique.  Si  j’écris  cette  lettre,  c’est  parce  que  je 
crois  cjue  les  médecins  de  notre.  époc£ue  sont  des 
hommes  à  l’esprit  assez  ouvert  pour  n’avoir  pas 
peur  de  la  vérité. 

Je  racontais  naguère  dans  notre  cher  Con¬ 
cours  comment  nous  brûlons  chaque  jour  quel¬ 
que  chose  que  nous  avions  adorée.  C’est  là  la 
rançon  du  progrès,  c’est  l’honneur  de  la  méde¬ 
cine,  science  en  perpétuel  «  devenir  ».  Le  public, 
ignorant,  nous  reproche  souvent  d’être  chan¬ 
geant.  . .  11  ne  saurait  comprendre,  évidemment 
. . .  Mais  cela  n’empêche  pas  la  chose  d’être  belle, 
et  que  ce  soit  pour  cela,  que  nous  l’aimons  I 

Nous  sommes  donc,  par  définition,  des  gens 
qui  recherchent  constamment  la  vérité.  Sachons 
donc  admettre,  sans  objections  dogmatiques, 
ce  qui  nous  serait  prouvé. 

Voilà  pourquoi  je  reviens  encore,  à  propos  de 
l’article  dernier  de  notre  distingué  confrère 
Camescasse,  (qui  nous  montre  un  rare  esprit 
d’observation)  sur  cette  question  de  la  diphtérie 
qui  fut,  il  y  a  quelques  années,  à  la  suite  d’un 
article  que  j’y  publiai,  l’objet  d’une  longue 
enquête  près  des  praticiens. 

C’est  qu’en  effet,  aujourd’hui,  les  plus  modes¬ 
tes  praticiens  se  permettent  de  dire  ce  qu’ils 
voient,  et  ce  cju’ils  pensent  personnellement. 

J’ai  eu  ainsi  le  plaisir  de  lire,  ces  temps  der¬ 
niers,  plusieurs  travaux  relatifs  à  la  diphtérie, 
que  je  citerai  par  ordre  chronologique  de  récep¬ 
tion,  et  qui  ne  relevaient  que  de  l’observation 
pure. 

Août  1934.  Centre  médical.  La  gravité  de  la 
diphtérie,  hier  et  aujoud’hui,  par  le  Docteur 
Deshayes. 

2“  L’article  de  Camescasse  dans  le  Concours 
Médical  du  21  octobre  courant. 

3“  Le  numéro  d’octobre  de  la  Médecine  géné¬ 
rale  française,  donnant  le  compte-rendu  détaillé 
des  «  Assises  départementales  »  sur  la,  diphtérie. 

J’ai  constaté  que  de  toutes  parts,  en  définitive, 
ou  arrive  aux  conclusions  suivantes  :  II  y  a. 
diphtérie  et  diphtérie,  comme  il  y  a  fagot  et 
fagot  ;  les  pi-.aticiens  des  campagnes  connaissent 
généralement  une  maladie  moins  maligne  que 
celle  des  villes,  et  dans  celles-ci  les  hôpitaux  con¬ 
naissent  la,  gravité  la  plus  grande.  (Sélection,  et 
associations  microbiennes,  promiscuité,  peuvent 
être  incriminées,  évidemment  pour  les  cas  hos¬ 
pitaliers). 

On  comprend  donc  que  les  iv  campagnards  » 
puissent  se  contenter -avec  succès,  des  petites 
doses  de  sérum. 


On  remarque,  en  passant,  que  le  sérum  désal- 
buminé  n’a  pas  du  tout  fait  ses  preuves  d’inno¬ 
cuité,  ni  d’efficacité  pareille. 

Mais  on  a  remarqué  surtout  d’esprit  de  recher¬ 
che  et  d’à  propos  dont  chaque  praticien  fait 
preuve,  sans  bruit,  chacun  dans  son  modeste 
rayon. 

Le  Docteur  Camescasse  nous  montre  sa  largeur 
d’esprit  quand  il  nous  rapporte  sa  conversion 
à  l’anatoxine,  pour  avoir  su  ce  qui  se  passe 
dans  d’autres  régions  que  la  sienne;  qu’il  me 
permette  de  lui  dire  que  moi  aussi,  le  défenseur 
des  petites  doses  de  sérum  (dans  ma  région),  je 
l’ai  préconisée  dès  que,  j’ai  eu  la  conviction 
qu’elle  était  à  peu  près  inoffensive.  Ajjreuve 
l’affiche  qui  fut  copiée  dans  ma  salle  d’attente, 
où  elle  parut  d’abord  manuscrite,  mais  dont 
naturellement,  j’autorisai  la  diffusion. 

Mais,  mes  raisons  n’étaient  pas  les  mêmes  l 
entre  deux  maux,  rii’étais-je  dit,  choisissons  le 
moindre.  S’il  existe  une  vaccination  sûre,  il  vaut 
mieux  y  recourir,  parce  que  ;  1°  cela  n’empê¬ 
chera  pas  en  cas  de  besoin  de  recourir  au  sérum 
et  que  2°,  avec  le  sérum,  même  à  hautes  doses, 
on  n’a  jamais  la  certitude  de  guérir  le  malade. 

On  a  beau  posséder  des  extincteurs,  on  ne  s’en 
assure  pas  moins  contre  l’incendie  I 

Tout  cela  est  fort  bien  et  très  intéressant 
sans  doute,  mais  il  reste  cependant  une  chose 
qui  me  tracasse  constamment  depuis  cette  en¬ 
quête  cjue  je  provoquai  dans  le  Concours  et  qui 
dura  presque  une  année. 

Parmi  les  lettres  des  confrères  qui  y  prirent 
part,  je  remarquai  celles  de  quelques-uns  qui 
disaient  soigner,  et  guérir  les  diphtéries  sans 
sérum.  Les  enquêtes  récentes  ont  démontré  [a 
variabilité  de  la  virulence  de  la  diphtérie,  et  l’on 
en  a  signalé  qui-  ont  guéri  spontanément.  Je 
ne  m’arrêterai  donc  pas  à  cela. 

Mais  il  y  a  eu,  d’autre  part,  des  homéopathes 
qui  ont  dit  ;  «  nous  n’employons  pas  le  sérum,  et 
pour  nous  la  diphtérie  esi  une  maladie  bénigne  ». 

Je  fus  stupéfait  de  ne  voir  personne  relever 
une  affirmation  aussi  osée,  et  j’avoue  que  depuis 
lors  cela  n’a  jamais  cessé  de  m’obséder.  C’est 
ainsi  que  le  hasard  m’ayant  mis  un  jour  en  pré¬ 
sence  de  l’un  de  nos  homéopathes  les  plus  notoi¬ 
res  (entre  nous  ;  Charette)  je  lui  posai  la  ques¬ 
tion. 

Me  sera-t-il  permis  de  dire  que  sa  réponse  me 
déçut  ?  Elle  ne  fut  pas  dans  sa  manière  (de  la 
manière  dont  il  écrit,  veux-je  dire).  11  se  borna 
à  me  citer  un  fait.  «  Il  m’arriva,  me  dit-il,  de 
Voir  quelque  temps  avant  une.  absence,  un 
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enfant  porteur  d’une  angine  à  caractère  diphté¬ 
rique,  et  pour  lequel  je  prescrivis  un  traitement 
conforme  à  mes  habitudes  (sans  sérum).  A  mon 
tetour  je. le  trouvai  atteint  d’une  paralysie  qui 
fut  pour  moi  la  signature  de  la  diphtérie,  je  lui 
fis  administrer  «  gelsémium»  et  il  guérit.  » 

Eh  bien,  j’avoue  que  j’èusse  préféré  une  répon¬ 
se  plus  nette,  plus  générale.  La  question  est  assez 
grave,  il  me  semble,  pour  qu’on  puisse  la  poser 
dans  le  seul  intérêt  scientifique,  et  en  laissant  de 
côté  tout  esprit  de  simple  polémique. 

Oui,  ou  non,  les  homéopathes  peuvent-ils 
se  vanter  de  guérir  par  leurs  méthodes  les 
diphtéries  aussi  sûrement  que  les  allopathes  avec 
le  sérum  ? 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  saurait  s’agir 
que  de  diphtéries  confirmées.  En  un  mot  :  un 
médecin  homéopathe  qui  aurait  son  propre 
enfant  indiscutablement  atteint  de  diphtérie, 
renoncerait-il  délibérément  au  sérum  ? 

J’espère  que  nous  vivons  aujourd’hui  à  une 
époque  où  il  est  permis  de  poser  pareille  question 


au  grand  jour,  pour  le  seul  intérêt  de  la  science. 

Si  le  fait  était  prouvé,  pourquoi  ne  l’admet¬ 
trait-on  pas  ?  pourquoi  n’en  profiterait-on  pas  ? 

L’anatoxine  et  les  sérums  ont  leurs  inconvé¬ 
nients  et  leurs  contre-indications,  ce  qui  suffi¬ 
rait  à  faire  apprécier  l’existence  d’autres 
méthodes. 

Pour  ma  part,  j’ÿ  aurais  recours  très  volon¬ 
tiers,  comme  j’ai  recours  à  l’anatoxine  depuis 
son  apparition,  et  vous  Camescasse,  qu’en  pen¬ 
sez-vous  ? 

Nous  avons  droit  à  la  lumière,  que  diable  I 

Ce  qui  me  fait  dire  tout  ceci,  c’est  que  je  viens 
de  remarquer  dans  le  dernier  numéro  du  Con¬ 
cours  que  je  viens  de  recevoir,  une  annonce, 
page  2916,  de  Conférences  spéciales  pour  l’ensei¬ 
gnement  de  l’homéopathie.  Peut-être,  me  dis-je, 
le  Concours  n’aura-t-il  pas  peur  de  me  laisser 
soulever  la  question.  Jusqu’à  ce  jour  j’ai  eu 
l’impression  que  ce  sujet  était  «tabou»  (1). 

Douarnenez,  le  29  octobre  1934. 

Docteur  E.  Damey. 


A  TRAVERS  L’HISTOIRE  DE  LA  THÉRAPIE 
DES  AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES  ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT 
DE  LEUR  TRAITEMENT  PAR  LA  CRÉOSOTE 


Prescrivez  un  médicament  tant  qu’il  guérit, 
a-t-on  dit  avec  humour  :  il  faut  croire  que,  dès 
la  découverte  de  Reichenback,  les  guérisons  fu¬ 
rent  nombreuses,  car  la  créosote  connut  une  vo¬ 
gue  dont  il  est  aujourd’hui  difficile  de  se  rendre 
compte.  L’Allemagne,  l’Angleterre  furent  les 
deux  premiers  pays  où  la  créosote  fut  considérée 
comme  une  panacée.  Mais  il  lui  fallait  la  consé¬ 
cration  de  Paris  :  celle-ci  fut  progressive,  immense, 
totale.  A  ce  point,  toutefois,  la  réaction  est  obli¬ 
gatoire,  et  l’enthousiasme  sans  borne  des  pre¬ 
miers  jours  fit  place  à  quelques  ardentes  criti¬ 
ques  ;  un  bon  nombre  de  membres  du  Corps  mé¬ 
dical  brûla  donc  ce  qu’il  avait  adoré. 

,  Cependant,  l’art  dentaire  en  faisait  sa  chose  ; 
la  carie  dentaire  ne  connaissait  pas  de  remède 
plus  souverain. 

La  Province,  heureusement  plus  lente  à 
s’émouvoir  que  Paris,  continuait  de-ci  de-là,  à 
prescrire  ce  liquide  oléagineux  à  odeur  forte. . . 
Les  indications  en  étaient  étudiées  à  la  lumière 
de  l’expérimentation  clinique.  Lorsque  l’admi¬ 
nistration  par  la  voie  buccale  causait  des  trou¬ 
bles  stomacaux  chez  certains  tuberculeux,  on 
lui  substituait  la  voie  rectale  qui  ne  présentait 
peut-être  pas  les  mêmes  avantages,  mais  qui 
permettait  du  moins  la  continuation  du  traite¬ 
ment  créosoté,  si  pour  des  raisons  particulières, 
notamment  dans  la  période  hypersthénique,  la 
tolérance  gastrique  ne  pouvait  être  momentané¬ 
ment  obtenue'. 


M.  Charles  définit  ainsi  la  créosote  dans  le 
Dictionnaire  de  médecine  et  de  thérapeutique  ; 

«  La  créosote  est  un  principe  extrait  du  gou¬ 
dron  végétal.  C’est  un  liquide  oléagineux  à  odeur 
forte,  peu  soiuble  dans  l’eau,  soluble  dans  l’al¬ 
cool  et  dans  l’éther,  dans,  la  glycérine  et  le  chlo¬ 
roforme.  La  créosote  brûle  légèrement  la  peau  et 
amène  l’excoriation  des  muqueuses.  On  distin¬ 
gue  deux  sortes  de  créosotes  :  l’une  dite  végétale, 
extraite  du  goudron  de  bois  (goudron  de  hêtre), 
l’autre  dite  minérale,  extraite  du  goudron  de 
houille. 

La  créosote  de  bois,  nous  apprennent  les  chi¬ 
mistes,  est  constituée  par  un  mélange  de  compo¬ 
sés  phénoliques  :  dont  le  créosol  ou  éther  mono- 
méthylique  de  l’homopyrocatéchine  :  elle  ren¬ 
ferme,  en  outre,  une  quantité  notable  de  ga'iacol, 
de  crésylol,  du  phlorol,  etc... 

Tout  le  monde  sait  que  la  créosote  varie  sui¬ 
vant  qu’elle  a  été  obtenue  par  le  procédé  alle¬ 
mand  ou  par  le  procédé  français.  Qu’il  nous  suf¬ 
fise,  du  point  de  vue  thérapeutique,  de  savoir 
que  la  créosote  française  est  plus  riche  en  gaïacol 
que  la  créosote  allemande. 

Pour  que  ce  produit  n’irrite  pas  l’estomac,  il 
faut  le  prescrire  en  une  dilution  à  1  pour  1.000, 
I,e  regretté  Professeur  Hayem  —  dont  l’Acadé¬ 
mie’  de  médecine  déplore  la  perte  récente  —  a 


(1)  "Voir  plus  loin,  page  3281,  sur  la  même  ques¬ 
tion,  l’article  du  D''  Paul  Boudin  :  Que  pensez- vous  de., i 
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décrit,  chez  certains  sujets,  des  accident^>  d'into¬ 
lérance,  se  manifestant  par  divers  troubles  por¬ 
tant  sur  le  système  nerveux,  sur  les  reins.  Mais 
le  procès  de  la  créosote  est  à  réviser,  car  les  troubles 
signalés  par  M.  Hayem,  dès  que  la  posologie 
convenable  est  respectée  et  que  l’on  utilise  un 
produit  dont  la  pureté  est  poussée  à  rextréme, 
sont  extrêmement  rares. 

Sous  la  réserve  des  contre-indications  clini¬ 
ques  suivantes  :  tuberculose  franchement  évolu¬ 
tive,  néphrite  avec  débilité  rénale,  la  créosote  doit 
s'ordonner  à  doses  fractionnées  et  progressives, 
dans  nombre  d’états  pulmonaires  et  bronchitiques 
que  nous  étudierons  par  la  suite. 

Sans  doute,  certains  cliniciens,  comme  M.  René 
Hazard  dans  La  Pratique  médico-chirurgicale, 
ordonnant  la,  créosote  à  la  dose  de  50  centigr. 
à  un  gramme  par  jour,  au  moment  des  repas  (ca- 
•chets,  pilules,  capsules,  vins,  élixirs,  solutions, 
huile  de  foli  de  morue),  disent  cependant  préfé¬ 
rer  la  voie  rectale  et  même  la  voie  intramuscu¬ 
laire  (1  à  4  grammes  en  solution  huileuse  à  1  /15 
en  commençant  par  30  centigr.).  Sans  doute,  on 
peut  utiliser  la  créosote  en  pulvérisations,  en 
inhalations  et  pommades  et  le  Codex  indique, 
comme  dose  maxima,  50  centigr.  en  une  seule 
fols,  avec  un  total  de  1  gr.  50  par  vingt-quatre 
heures. 

Il  nous  sera  permis  de  développer  plus  loin  ce 
que  notre  expérience  nous  a  permis  de  relater 
par  l’utilisation  de  la  créosote,  en  solution  asso¬ 
ciée  à  divers  corps  et  ce,  par  voie  buccale. 

AU  cours  de  ces  brèves  notes,  écrites  pour  le 
praticien,  nous  devons,  tout  au  moins,  citer  les 
principaux  dérivés  de  la-  créosote. 

Tout  au  long  de  ces  dernières  années,  la  phar¬ 
macopée  s’est  enrichie  d’un  nombre  assez  consi¬ 
dérable  de  dérivés,  dont  il  faut  connaître  lemom. 
Mais  Tart  de  guérir  n’entre  pas  dans  la  nomen¬ 
clature  des  sciences  exactes  et  tel  produit  c|ui  a 
véritablement  fait  merveille,  dans  un  certain 
nombre  de  cas  déterminés,  ne  donnera  que  de 
lamentables  échecs  dans  d’autres,  qui  semblent 
analogues  et  don*  l’analogie  n’est  que  de  façade  : 
Naluram  Morborum  Curationes  oslendunt. 

Créosotal,  Gréosal,  Ca.mphorate  de  créosote, 
créosoforme,  tannocrosoforme  et  divers  autres 
encore  ont  été  utilisés,  semble-t-il,  avec  une  for¬ 
tune  inconstante  —  car  il  n’est  rien  de  difficile, 
en  thérapeutique,  que  d’appliquer  au  cas  cpii 
convient,  le  corps  dont  les  propriétés  seront  le 
plus  appropriées  à  la  forme  de  maladie  que  Ton 
désire  guérir. 

Mais  la  multiplicité  des  dérivés  de  la  créosote 
fait  pressentir  combien  le  corps  initial,  la  créosote, 
a  d’action  élective  sur  les  affections  broncho-pul¬ 
monaires  :  il  n’est  que  de  s’en  tenir  à  une  posologie 
expérimentale  et  à  une  préparation  exempte  de 
produits  toxiques. 

Les  diverses  études  faites  sur  la  chimiothéra¬ 


pie  de  la  tuberculose,  ne  permettent  pas  encore 
d’espérer  que  le  spécifique  cie  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  soit  q  la  veille  d’être  trouvé.  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent,  dans  sa  retentissante  commu¬ 
nication  à  l’Académie  de  Médecine,  sur  la,  place 
occupée  par  la  cure  sanatoriale  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire  Ta  nettement 
proclamé  :  le  sanatorium  devient  un  centre 
médico-chirurgical,  thérapeuticjue  et  diététique 
de  la.  tuberculose  pulmonaire. 

Pourquoi,  dès  lors,  la  créosote  n’y  aurait-elle 
pas  sa  place  ?  Et  ceci  nous  remet  en  mémoire  un 
passage  des  leçons  de  pharmacologie  du  Pro¬ 
fesseur  Stokvis  que  nous  devons  citer  en  entier  : 

«  La  Créosote  possède  une  action  aussi  éner¬ 
gique  contre  la,  tuberculose  pulmonaire  parce 
qu’elle  est  le  plus  puissant  des  antiseptiques  et 
qu’elle  possède,  en  outre,  la  propriété  d’exciter, 
dans  cette  maladie,  les  fonctions  digestives.  On 
ne  pourra  donc  déduire,  a  priori,  l’action  phy¬ 
siologique  delà  créosote  de  l’action  propre  de  ses 
éléments  constitutifs.  Onne  pourra  l’établir  que 
par  l’étude  du  mélange  lui-même,  car  c’est  tout 
juste  l’association,  en  faibles  proportions,  de 
différentes  substances,  ayant,  toutes,  une  action 
de  même  espèce,  qui  fera  obtenir  des  effets  thé¬ 
rapeutiques  et  physiologiques  ne  représentant 
nullement  la,  somme  de  chacune  des  actions  en 
particulier,  mais  devant  être  considérée  comme 
l’expression  d’une  action  nouvelle.  » 


Nous  avons  tous  le  souvenir  des  expériences  de 
Calmette  et  Guérin,  expériences  tendant  à  prou¬ 
ver  et  prouvant,  l’origine  intestinale  de  la  tuber¬ 
culose.  Ces  auteurs  ont  pu  démontrer  que  non 
seulement  l’infection  primitive  du  poumon  est  rare, 
mais  encore  qu’elle  est  produite  par  absorption 
intestinale,  alors  même  que  l’intestin  reste  indemne, 
De  plus,  le  malade  s’infecte,  lui-même,  par  voie 
intestinale  par  l’absorption  de  ses  propres  cra¬ 
chats.  Ne  paraît-il  pas,  enfin,  démontré  que  la 
multiplicité  des  foyers  dans  un  poumon  se  fait 
par  des  infections  secondaires  dues  à  l’introduc¬ 
tion  dans  la.  circulation  par  voie  intestinale,  des 
bacilles  libérés  à  la  suite  de  la  digestion  des  cra¬ 
chats  ?... 

L’affirmation  du  regretté  Bardet  reste  encore 
vraie  :  «  Les  vieilles  préparations  à  base  de  créosote 
restent  toujours  aussi  utiles  qu’ autrefois»,  surtout 
lorsqu’à  leur  action  sur  le  poumon,  qui  est  la 
voie  normale  d’élimination  des  substances  aro¬ 
matiques,  elles  ajoutent,  administrées  par  la 
voie  buccale,  leur  action  antiseptique  sur  les 
voies  digestives  et  préviennent  l’invasion  tuber¬ 
culeuse  par  cette  voie,  mode  de  pénétration  que 
Calmette  a  montre  fréquent. 

(A  suivre).  D'  Moljnéry, 

Laurent  de  la  Société  de  Pré.scrvatipn 
contre  la  Uiherciilose 
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DE  QUELQUES  ACIDES  AMINÉS  DANS  LE  TRAITEMENT 
DE  LA  TUBERCULOSE 

Par  le  Docteur  Cti.  Schmitt 


Les  physiologistes  considèrent  les  acides  ami¬ 
nés  comme  de  précieux  agents  de  reconstitution 
des  tissus  altérés  ou  usés  par  le  fonctionnement 
normal  de  nos  organes  ;  il  est  donc  assez  logique 
d’admettre  qu’ils  puissent  jouer  un  rôle  identi¬ 
que  vis-à-vis  des  tissus  lésés  pathologiquement 
et  que  leur  production  plus  abondante,  peut 
représenter  une  réaction  de  défense  qu’il  est  indi¬ 
qué  de  soutenir  et  mêriie  de  provoquer. 

A  l’appui  de  cette  hypothèse,  l’article  de 
H.  Labbé  et  G.  Vitfy  (Presse  Médicale,  10  juin 
1914,  p.  437),  sur  l’acidité  urinaire  chez  les  tu¬ 
berculeux,  note  que  l’acidité  due  à  l’azote  aminé, 
qui,  normalement,  est  de  0,16,  monte  à  0,26  au 
premier  degré  de  la  maladie,  baisse  à  0,17  au 
deuxième  pour  tomber  à  0,11  à  la  période  termi¬ 
nale.  Il  semble  que  la  production  d’acides  ami¬ 
nés  augmente,  au  début  de  la  tuberculose,  tant 
que  le  malade  se  défend  et  lutte,  pour  décroître 
quand  la  résistance  faiblit. 

D’après  L.  Bœtz,  de  Strasbourg,  (Les  théories 
physico-chimiques  de  l’immunité,  Biologie  Médi¬ 
cale,  1930,  n“  7,  p.  245),  le  sérum  de  cheval  nor¬ 
mal  contient  40  %  de  sérumalbumines  et  60  % 
de  globulines  ;  si  l’animal  est  immunisé,  les 
écarts  s’amplifient^;  les  sérumalbumines  n’y 
entrent  plus  que  pour  12  %  et  les  globulines 
pour  88  %.  Or,  d’après  Lambling,  les  pre¬ 
mières  de  ces  albumines  ne  contiennent  pas 
de  glycocolle,  les  secondes  en  renferment  3,5  %  ; 
l’immunisation  a  donc  eu  pour  effet  d’augmen¬ 
ter  de  40  %  la  quantité  de  glycocolle  entrant 
dans  la  constitution  des  protéines  en  circulation 
dans  le  sang. 

Parmi  ces  protéines  se  trouvent  les  anticorps 
qui  sont  des  pseudoglobulines  dont  la  proportion 
chez  le  cheval  immunisé  passe  de  42  à  78  %. 
Le  glycocolle,  et  on  peut  en  dire  autant  de  la 
leucine,  intervient  donc  dans  la  formation  de 
certaines  substances  qui  s’opposent  au  dévelop¬ 
pement  des  agents  pathogènes. 

La  bibliographie  de  ce  que  nous  appellerons 
l’oxyamino thérapie  est  fort  courte,  mais  est 
très  instructive,  car  elle  porte  sur  des  affections 
diverses  n’ayant  entre  elles  aucun  lien  étiologi¬ 
que  apparent,  sur  la  tuberculose,  les  ulcères 
gastroduo dénaux,  le  cancer,  les  myopathies  et 
même  l’angine  de  poitrme  ;  ce  qui  permet  des 
rapprochements  d’où  il  est  possible  de  tirer 
quelques  déductions  sur  le  mécanisme  probable 
de  leur  action. 


Les  premiers  essais  des  acides  aminés  en  thé¬ 
rapeutique  ont  été  faits  par  le  Docteur  Dàni 
Hervouet  qui,  de  1918  à  1924,  étudia  l’alanine, 
la  tyrosine,  le  tryptophane,  la  lysine,  le  glyco¬ 
colle,  la  leucine ...  et  qui,  finalement,  arrêta  son 
choix  sur_]e  méthylglycocolle  et  la  méthylleu- 
cine.  Les  observations  qu’il  m’a  transmises, 
observations  personnelles  ou  émanant  de  divers 
praticiens,  sont  trop  nombreuses  pour  que  je  les 
rapporte  ici.  Je  me  contenterai  de  vous  commu-* 
niquer  trois  cas  que  j’ai  suivis  personnellement. 

M.  G . . .  que  je  vous  ai  présenté  à  notre  der¬ 
nière  séance,  est  employé  de  banque,  âgé  de  30 
ans.  Il  est  sujet  tous  les  hivers  à  des  angines  et  à 
des  grippes.  Il  fut  pris  le  23  avril.  1933  d’une 
hémoptysie  assez  abondante.  Le  24,  à  l’auscul¬ 
tation,  on  entend  dans  toute  la  moitié  supérieure 
de  l’hémithorax  droit  du  gargouillement.  A  la 
radioscopie,  sommet  sombre,  et,  sous  la  clavi¬ 
cule,  contre  le  sternum,  tache  claire  du  volume 
d’une  noix,  plus  bas  et  plus  en  dehors,  autre  es¬ 
pace  clair  du  volume  d’un  poing,  encadré  d’un 
large  cercle  sombre  d’où  partent  vers  la  base 
deux  traînées  grises. 

L’examen  bactériologique  des  crachats,  le  27, 
décèle  de  nombreux  bacilles,  colorés  en  plein,  en 
nids  parfois  très  importants. 

Le  médecin-chef  de  la  Société  à  laquelle  il 
appartient  lui  signale  la  gravité  de  son  état  et 
veut  l’envoyer  dans  un  sanatorium  pour  une  ou 
deux  années.  Sur  son  refus,  il  lui  accorde  un 
congé  de  trois  mois.  Onze  injections  d’acides 
aminés  lui  sont  faites  du  30  avril  au  13  juin.  Il 
gagne  5  kilos  le  premier  mois  et  17  en  huit  mois. 
Dès  le  29  juillet,  l’examen  direct  des  crachats  est 
négatif,  il  n’est  positif  qu’après  homogénéisa¬ 
tion.  Les  bacilles  sont  rares  et  en  très  petits 
nids. 

En  septembre,  il  veut  reprendre  son  travail, 
mais  le  médecin  de  son  administration  s’y  oppose 
et  exige  au  préalable  une  réaction  de  Vernes. 
Celle-ci  est  nettement  négative  (16).  En  mars 
1931,  il  rejette  quelques  crachats  rosés  dans  les¬ 
quels  on  trouve  d’assez  nombreux  pneumoco¬ 
ques,  quelques  tétragènes,  mais  aucun  bacille  de 
Koch,  même  après  homogénéisation.  Une  radio¬ 
graphie  pratiquée  le  2  mai,  vous  montre  l’éten¬ 
due  des  lésions  et  leur  état  actuel.  Ce  malade  a 
repris  son  travail  sans  interruption  depuis  huit 
mois,  a  passé  un  excellent  hiver,  est  comme  vous 
avez  pu  en  juger  dans  un  état  général  florissant. 
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2°  Cette  autre  épreuve  concerne  une  femme 
d’une  trentaine  d’années,  qui  fit,  une  coxalgie’ 
à  la  suite  de  couches  et  une  hémoptysie  en  1932. 
En  avril  1933,  elle  rejette  pendant  plusieurs 
semaines  des  crachats  sanguinolents,  fait  de  la 
température,  présente  de  l’inappétence  et  s’a¬ 
maigrit  de  jour  en  jour.  Dix  injections  d’acides 
aminés  la  rétablissent  et  lui  font  gagner  5  kilos 
en  quelques  mois.  ■ 

3°  Voici  deux  radiographies  d’un  malade  qui 
depuis  trois  ans  est  sujet  à  des  bronchites  répé¬ 
tées,  qui  a  eu  en  mars  1933,  une  hémoptysie  avec 
congestion  du  sommet.  Celle  du  3  majs  1934 
montre  une  diminution  ,  de  transparence  des 
deux  sommets,  de  nombreuses  taches  et  traînées 
grises  disséminées  dans  les  deux  poumons,  une 
ombre  médiastinale  un  peu  large.  Sur  celle  du  ' 
2  mai,  on  constate  un  éclaircissement  général 
des  deux  hémithorax,  qui  met  en  relief  une  ca¬ 
vité  que  masquait  précédemment  l’opacité  du 
parenchyme  ambiant  ét  qui  correspond  sans 
doute  à  la  caverne  cjui  causa  l’hémoptysie  de 
l’année  précédente.  En  deux  mois,  son  état  géné¬ 
ral  est  devenu  excellent. 


Comment  peut-on  explkiuer  ces  heureux  ré¬ 
sultats  ? 

Nous  admettrions  volontiers  que  les  acides 
aminés  agissent  en  poussant  à  la  prolifération, 
loco  dolenli,  du  tissu  conjonctif  de  la  région  en¬ 
vahie  ,  et  favorisant  l’apparition  en  ce  point 
d’un  tissu  embryonnaire  dont  ils  fournissent  les 
principaux  éléments,  tissu  souple,  très  vascula¬ 
risé,  résistant  aux  diastases  et  formant  une  co¬ 
que  qui  emprisonne  les  bacilles,  empêche  leur 
dissémination  et  les  détruit  sur  place.  Somme 
toute,  ils  mettraient  l’organisme  en  mesure  de 
se  défendre  par  les  réactions  naturelles,  locales  et 
générales,  dont  il  dispose  normalement,  mais 
dont  il  est  devenu  incapable  de  prendre  l’initia¬ 
tive  et  de  faire  les  frais. 

Sur  les  deux  radiographies,  que  je  vous  mon¬ 
tre,  ou  voit  bien  la  délimitation  des  lésions  cavi¬ 
taires  et  sur  l’une  d’elles,  la  disparition  de  la  zone 
congestive  qui  les  entourait,  deux  mois  avant  le 
début  du  traitement. 

G.  Fontes  et  L.  Tliivolle  (Soc.  de  biol.,  30  jan¬ 
vier  1931),  puis  P.  Sassard  ont  signalé  l’action 
hématopoiétique  du  tryptophane  et  de  l’histi- 
dine,  qu’ils  utilisèrent  dans  le  traitement  des 
anémies  dans  celle  de  Biermer,  entre  autres. 
Leurs  succès  furent  confirmés,  par  H.-L.  Kiel, 
V.  E.  Nelson,  Langeron,  Paget,  Sennelart,  J. 
Lamblin. 

Le  Prof.  Neyron,  de  Beyrouth,  extrait  de  la 
molécule  d’hémoglobine  des  noyaux  héraatogè- 
nes  dont  les  éléments  essentiels  sont  des  acides 
aminés. 


A.-G.  Weiss  et  E.  Aron  {Presse  Médicale,  n“  93, 
22  novembre  1933,  p.  1883  et  Thèse  de  Strasbourg, 
1933),  ont  montré  l’efficacité  de  l’histidine,  dans 
le  traitement  des  ulcères  gastro-duodénaux, 
spontanés  ou  expérimentaux  ;  F.  Vlès  et  A. 
Coulon  {Académie  de  médecine,  19  décembre 
1933),  constatent  que  la  cystine,  l’alanine,  la 
proline  amènent  chez  la  souris,  après  une  exci¬ 
tation  locale  des  tumeurs,  leur  nécrose,  suivie 
d’une  phase  de  régénération  apparente  ;  en 
outre,  son  administration  aurait  exercé  une 
actipn  favorable  chez  les  trois  malades  atteints 
de  sarcome  fusocellulaire,  de  mélanosarcome,. 
d’épithélioma  atypique.  Thomas  et  Milhouet, 
par  le  glycocolle.  Ravina  {Presse  Médicale,  24 
mars  1934),  par  la  créatinine  traitèrent  avec, 
succès  diverses  myopathies,  dues  vraisemblable¬ 
ment  à  une  carence  en  acides  aminés  ou  à  la 
perte  de  la  faculté  de  les  utiliser;  J.-C.  Reinold, 
enfin,  au  cours  de  21  biopsies  constata  une  amé¬ 
lioration  histologique  des  fibres  musculaires  de 
ces  malades. 

Comment  faire  un  choix  parmi  les  nombreux 
acides  aminés  que  la  chimie  met  à  notre  disposi¬ 
tion  ? 

Le  Docteur  Dani  Hervouet,  après  de  nom¬ 
breux  essais,  a  adopté  les  dérivés  méthylés  du 
glycocolle  et  de  la  leucine.  J’ai  recherché  si,  au 
point  de  vue  purement  chimique,  il  avait  eu  rai¬ 
son,  si  ces  corps  sont  nécessaires  et  suffisants  à 
la  formation  du  tissu  conjonctif  dont  on  con¬ 
naît  bien  la  structure  et  le  rôle,  mais  moins  la  pa¬ 
thologie  et  la  thérapeutique.  En  tant  que  chirur¬ 
gien  le  Professeur  Leriche  soulignait  récemment 
sa  très  grande  importance.  L’éminent  profes¬ 
seur  de  Strasbourg  regrettait  que  nous  ne  sa¬ 
chions  rien  de  ce  qui  régit  ses  évolutions  et  ses 
dérèglements.  Pour  lui,  le  tissu  conjonctif  est  le 
grand  tissu,  c’est  lui  qui  répare  les  plaies,  bou¬ 
che  les  pertes  de  subs^nces,  c’est  le  seul  qui 
prenne  racine  et  assure  la  vascularisation  des 
tissus  dont  la  nutrition  a  été  troublée. 


Le  choix  de  la  leucine  et  du  glycocolle,  nous 
paraît  avoir  été  très  heureux.  Ils  se  combinent 
pour  former  un  dipeptide,  très  résistant  aux 
actions  diastasiques,  qu  i  entre  dans  la  constitu¬ 
tion  de  l’élastine  pour  50  %.  Or,  l’élastine  se 
trouve  en  abondance  dans  les  fibres  élastiques 
des  alvéoles  pulmonaires  qui  iui  doivent  leur 
souplesse  et,  sans  doute  aussi  la  propriété  de 
pouvoir  supporter  sans  grand  dommage  les  trau¬ 
matismes  répétés  des  agents  mécaniques,  phy¬ 
siques  et  microbiens  que  leur  apportent  à  chaque 
instant  les  mouvements  respiratoires. 

Au  point  de  vue  physiologique  Donald,  Van 
Slyke  et  G.  M.  Mayer  attribuent  aux  acides  ami¬ 
nés  |a  propriété  d’être  mis  en  réserve  dans  le 
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foie  comme  l’est  le  glucose  et  d’en  disparaître 
rapidement  lorsqu’on  injecte  de  leurs  congénè¬ 
res  alors  que  les  muscles  et  les  reins  conservent 
leurs  réserves. 

L.  Brouha,  dans  le  laboratoire  du  Prof.  H. 
Frederick,  de  Liège,  constata  que  les  acides  ami¬ 
nés  provoquent  régulièrement  de  la  dilatation 
vasculaire  par  action  directe  sur  la  paroi  et 
l’augmentation  de  volume  avec  hyper-fonc¬ 
tionnement  du  rein,  de  la  rate,  du  corps  thyroïde, 
du  pancréas  et  du  foie,  qu’ils  soient  séparés  du 
corps  ou  laissés  en  place.  Ils  sont  donc  hypoten¬ 
seurs. 


Cliniquement,  l’action  des  injections  d’acides 
aminés  se  manifeste  par  une  réaction  locale  pas¬ 
sagère,  plus  ou  moins  intense,  parfois  avec  élé¬ 
vation  thermique  (réaction  moindre  avec  leurs  dé¬ 
rivés  méthylés)  ;  par  une  amélioration  rapide  de 
l’état  général,  par  la  disparition  de  la  fièvre,  par 
le  retour  de  l’appétit  et  des  forces,  par  une  aug¬ 
mentation  souvent  considérable  du  poids,  enfin 
par  l’évolution  favorable  des  lésions,  constatable 
à  l’auscultation  et  aux  examens  radiologiques  et 
bactériologiques. 

Contrairement  aux  autres  médications  énergi¬ 
ques,  préconisées  en  phtisiothérapie,  arsenic,  or, 
vaccins...,  les  contre-indications  ici  n’existent 
pas  ;  le  glycocolle  et  la  leucine  sont  dépourvus  de 
toute  toxicité.  Un  malade  du  Docteur  Viancin 
(de  Paris), éliminant  150gr.  desucre  par  jour,  vit 
disparaître  celui-ci  de  ses  urines  en  même  temps 
le  bacille  de  Koch  de  ses  crachats. 

Chez  le  tuberculeux,  il  faut  éviter  tout  ce  qui 
peut  favoriser  la  combustion  ou  l’élimination 
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excessive  des  acides  aminés  et  rendre  le  sujet 
liypoazotémique.  Un  malade  du  Docteur  Her- 
vouet,  apparemment  guéri,  fit  une  poussée  con¬ 
gestive  sérieuse  dès  le  début  d’une  cure  thermale 
à  Saint-Gervais  pour  eczéma  chronique,  poussée 
rapidement  jugulée  par  la  reprise  du  traitement. 
Pour  éviter  les  rechutes,  il  est  bon  de  faire,  pen¬ 
dant  quelques  années,  une  cure  d’entretien.  Dix  _ 
injections  tous  les  six  mois,  d’après  Hervouet. 


Faut-il  conclure  de  ces  faits  que  les  acides 
aminés  agissent  par  arthrisation  de  l’organisme  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  - 

Je  ne  sache  pas  que  parmi  les  malades  déjà 
nombreux  traités  par  l’oxyaminothérapie,  depuis 
16  ans,  il  y  en  ait  eu  qui  aient  présenté  des  mani¬ 
festations  caractéristiques  de  la  diathèse  arthri¬ 
tique.  Si  les  sujets  à  nutrition  ralentie  résistent 
mieux  à  la  tuberculose  que  les  tempéraments 
lymphatiques,  cela  tient  à  ce  que,  à  côté  de 
corps  nocifs  et  inutiles  comme  les  purines,  ils 
possèdent  en  abondance  des  acides  aminés  et  les 
utilisent  judicieusement. 

Il  est  donc  pratiquement  inutile  chez  le  tuber¬ 
culeux  de  chercher  à  créer  un  terrain  arthritique 
au  moyen  de  dérivés  complexes  des  albumines 
ou  des  nucléides,  encore  mal  étudiés,  ou  au 
moyen  d’une  suralimentation  carnée  à  laquelle 
on  tend  d’ailleurs  de  plus  en  plus  à  renoncer.  Il 
est  plus  indiqué  de  recourir  à  des  corps  bien  défi¬ 
nis,  non  toxiques,  à  action  physiologique  connue 
et  dont  un  nombre  déjà  considérable  d’observa¬ 
tions  a  établi  la  valeur  thérapeutique. 


L’IONISATION  EN  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

D'  G.  Seiter 


En  oto-rhino-laryngologie,  l’ionisation  trouve  son 
application  dans  ; 

1°  Les  suppurations  chroniques  de  l’oreille  moyen¬ 
ne  et  des  cavités  d’évidement  pétro-mastoïdien.  La 
préparation  du  malade  demande  des  soins  particu¬ 
liers.  Les  contre-indications  sont  peu  nombreuses  ; 
les  plus  importantes  sont  les  affections  aiguës  de 
la  caisse  et  la  mastoïde.  L’ionisation  du  zinc  est  très 
efficace  et  agit  dans  des  cas  où  les  autres  traitements 
médicaux  échouent. 

20  Les  affections  auriculaires  non  suppurées.  Ici 
la  méthode  n’est  pas  un  moyen  héroïque,  mais  sous 
son  action,  la  disparition  des  bourdonnements 
d’oreilles  est  réelle.  La  surdité  est  souvent  améliorée 
dans  la  mesure  où  le  labyrinthe  est  intact.  L’asso¬ 
ciation  de  la  diathermie  permet  d’obtenir  de  meil¬ 
leurs  résultats. 


30  Les  affections  du  nez.  Cependant,  il  existe  des 
méthodes  plus  simples  et  plus  rapides. 

40  Les  sinusites  ;  mais  ses  résultats  sont  aléa¬ 
toires. 

50  Les  laryngites  catarrhales  chroniques.  L’ioni¬ 
sation  iodée  du  larynx  semble  combler  une  lacune 
dans  le  traitement  des  laryngites  chroniques.  Les 
résultats  sont  très  encourageants. 

L’ionisation  est  une  méthode  thérapeutique  abso¬ 
lument  inoffensive,  à  condition  d’employer  une  bonne 
technique.  Les  accidents  tels  que  ;  irritation  du  con¬ 
duit  auditif  externe,  vertiges,  vomissements, escar¬ 
res  cutanées  peuvent  être  évités  facilement,  en  do¬ 
sant  l’intensité  et  la  durée  des  séances  suivant  la  sen¬ 
sibilité  individuelle  des  malades. 

(Thèse  de  Stroshourg  1934.) 
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LA  CLINIQUE  OBSTETRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Une  présentation  de  l’épaule  ne  permet  jamais  l’accouckement  spontané: 

à  terme>  ou  près  du  terme,  l’inéluctable  intervention  variera  suivant  les  circonstances 
cliniques,  quant  au  moment  et  quant  à  la  technique 

D’après  Maurice  Lacommë  (1) 

Les  présentations  de  l’épaule  symptomatiques,  apanage  des  primipares 


En  dehors  des  gestations  gémellaires,  non  en- 
.  visàgées  dans  cette  mise  au  point,  il  est  des  pré¬ 
sentations  de  l’épaule,  que  l’on  pourrait  appeler 
«  symptomatiques  >),  pour  les  distinguer  d’autres 
présentations  plus  fréquentes,  qui,  elles,  sont 
«  accidentelles  ».  En  obstétrique,  le  praticien  ne 
doit  jamais  négliger  d’envisager  cette  première 
catégorie. 

Dans  ce  dernier  cas,  c’esl  une  cavité  utérine  dé- 
formée  ou  malformée,  qui  détermine  une  accom¬ 
modation  particulière  du  fœtus  :  malformée  en 
raison  d’un  utérus  bicorne  ou  cloisonné  ;  défor¬ 
mée  par  la  saillie  d’un  fibrome,  d’un  kyste 
juxta-utérin,  d’un  placenta  latéral  inséré  bas, 
par  la  saillie  du  promontoire  dans  un  bassin 
rétréci. 

Ces  présentations,  que  l’on  n’observe  guère 
que  chez  les  primipares,  sont  très  souvent  inévi¬ 
tables,  en  raison  de  ce  qu’elles  sont  impossibles  ou 
difficiles  à  réduire,  ou  surtout  à  maintenir  réduites 
au  cours  de  la  gestation,  et  cela  bien  que  la  si¬ 
tuation  du  fœtus  soit  plus  Souvent  oblique  que 
franchement  transversale. 


Aussi  la  cause,  qui  impose  cette  attitude  vi¬ 
cieuse  du  fœtus,  doit-elle  principalement  guider 
la  thérapeutique. 

Or,  très  souvent,  l’opération  césarienne  cons¬ 
titue  la  seule  solution  possible,  notamment 
au  cas  d’un  kyste  ou  d’un  fibrome  plus  ou  moins 
prævia,  d’un  bassin  très  rétréci.  C’est  aussi  laplus 
simple  et  la  moins  aléatoire  aux  cas  d’une  inser¬ 
tion  vicieuse  du  placenta,  ou  d’un  bassin  un  peu 
rétréci.  «  Ni  l’épaule,  ni  l’insertion  basse  seule, 
ni  le  rétrécissement  du  bassin  seul,  ne  justifie¬ 
raient  une  césarienne,  mais  l’association  de  deux 
de  ces  éléments,  qui  s’aggravent  l’un  l’autre,  con¬ 
duit  logiquement  à  cette  intervention,  qui  résout 
d’un  seul  coup,  toutes  les  difficultés  ». 

Une  exception  résultera  cependant  du  fait 
qu’avant  le  début  du  travail,  l’épaule  pourra 
être  facilement  réduite,  et  le  fœtus  verticalisé, 
notamment  dans  les  rétrécissements  légers  du 
bassin  et  les  malformations  légères  de  l’utérus. 


Les  présentations  de  l’épaule  accidentelles  des  multipares 


A  l’inverse  des  précédentes,  celles-ci  sont  très 
souvent  évitables, car,  bien  que,  la  plupart  du  temps 
temps  transversales,  on  peut  presque  toujours 
les  réduire  facilement  pendant  la  gestation. 

Le  fœtus,  trop  au  large  dans  une  cavité  atone 
(grandes  multipares),  ou  distendue  par  un  excès 
de  liquide  (hydramnios),  peut,  en  effet,  prendre 
une  attitude  transversale  au  cours  de  lagestation, 
et  il  est  possible  de  choisir  des  mesures  utiles 
pour  le  fixer  en  bonne  position.  Parfois  encore,  le 
fait  de  cette  mobilité  peut  le  surprendre  en 
transversale,  au  moment  des  premières  contrac¬ 
tions  du  travail;  il  en  résulte  unedystocie  simple. 

La  conduite  idéale  est  d’attendre  la  dilatation 
complète  et  de  rompre  artificiellement  les  mem- 


(1)  ?.f.  I.AcoMME.  —  Présentation  de  l’épaule.  Indi¬ 
cations  thévàpcutiques.  {Bulletin  médical,  7  avril  19.34). 


branes,  sur  la  table  d’opération,  puis,  sans  désem¬ 
parer,  de  pratiquer  une  version  par  manœuvres 
internes. 

Mais,  il  arrive  fréquemment  que  cette  con¬ 
duite  idéale  soit  impossible,  parce  que  les  mem¬ 
branes  se  rompent  avant  la  dilatation  complète. 

Qu’advient-il  alors  ?  La  poche  des  eaux  étant 
rompue,  la,  dilatation  va  probablement  rester, 
stationnaire.  L’utérus  se  videra,  de  son  liquide 
amniotique,  et  le  muscle  se  rétractera,  sur  le  fœr 
.tus  ;  l’infection  amniotique  surviendra,  au  cours 
de  cet  accouchement,  qui  ne  se  termine  pas  ; 
l’enfant  souffrira,  puis  mourra.  En  même  temps 
circonstance  plus  grave,  si  les  contractions  devien- 
nent  un  peu  énergiques,  l’accouchement  se  pro¬ 
duira  au  travers  même  de  la  paroi  utérine  ;  il  y 
aura  rupture. 
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Il  faudra  donc  intervenir  sans  tarder  après  la 
rupture  des  membrànes. 

Plusieurs  cas  sont  à  envisager  ; 

1°  Si  l’oeuf  n’est  pas  vidé  entièrement  de  tout  son 
liquide,  les  accoucheurs,  qui  possèdent  une 
réelle  expérience  technique,  mettent  un  gros  bal¬ 
lon  de  Champetier  de  Ribes  dans  le  col.  Ils  lais¬ 
sent  le  travail  se  poursuivre,  et,  au  bout  de  quel¬ 
ques  heures,  le  ballon  est- expulsé,  laissant  der¬ 
rière  lui  le  col  complètement  dilaté.  A  ce  moment 
on  extrait  l’enfant,  après  une  version  par  ma¬ 
nœuvres  internes. 

2“  A  cette  pratique,  d’autres  préfèrent  Popé- 
ration  césarienne  conservatrice  ou  mutilatrice 
suivant  les  cas.  Mais  le  choix  n’est  plus  permis, 
et  il  faut  opérer  ainsi  lorsque,  V œuf  étant  vide 
d’eau,  l’utérus  plus  ou  moins  rétracté,- il  n’y  a 
plus  à  compter  ni  sur  une  dilatation  physiologi¬ 
que  par  le  ballon,  ni  sur  une  version,  qui  com¬ 
porterait  des  risques  très  importants  de  rup¬ 
ture. 

,  3°  Cependant,  lorsqu’on,  se  trouve  éloigné  de 
toute  installation  obstétricale  ou  chirurgicale, 
on  ne  peut  intervenir  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit. 
On  pare  alors  au  danger  le  plus  immédiat  :  la 


rupture.  On  verticalisé  l’enfant,  et  la  chose  est 
possible  dès  que  l’on  peut  saisir  un  pied,!’ amenai 
au  dehors  et  faire  la  version.  Mais  cette  version  ne 
doit  pas  être  suivie  d’une  extraction  immédiate, 
parce  que  la  dilatation  n’est  pas  complète,  et 
qu’à  la  compléter  on  risquerait  de  déchirer  lecol. 
Le  pied  est  donc  maintenu  à  la  vulve  au  moyen 
d’un  lac  ;  l’épaule  a  été  transformée  en  siège. 
«  Dès  lors,  le  danger  de  rupture  est  conjuré, 
mais  l’enfant  est  très  compromis,  du  seul  fait 
qu’un  de  ses  membres  se  trouve  extériorisé.  » 

«  Toutes  ces  directives  ne  sont  valables  que 
si  l’enfant  est  vivant  et  viable  ;  en  cas  d’enfant 
mort,  l’embryotomie  est  l’opération  de  choix.  En¬ 
core,  ne  faut-il  pas  entreprendre  cette  opération, 
s’il  existe  des  menaces  de  rupture  utérine.  Dans 
ce  cas,  on  ne  doit  pas  hésiter,  quel  que  soit  l’état 
de  l’enfant,  à  recourir  aux  opérations  abdomina¬ 
les,  qui,  le  plus  souvent,  seront  mutilatrices. 

«.  C’est  d’ailleurs  souvent  dans  ces  conditions 
que  l’on  sè  trouve,  lorsque  la  présentation  de 
l’épaule  a  été  méconnue,  ou  négligée,  pendant 
pins  ou  moins  longtemps  au  cours  du  tra¬ 
vail.  » 

G.  Fischer. 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Presses  universitaires  de  France 

Ministère  de  la  santé  publique.  Office  na¬ 
tional  d’hygiène  sociale.  —  Répertoire  biblio¬ 
graphique  d’hygiène  sociale  pour  l’année  1933, 

,  précédé  d’une  note  sur  le  service  de  documenta¬ 
tion  de  l’O.  N.  H.S.,par  le  docteur  F.  Bourguin. 
Un  vol.  488  p. 

Editions  administratives  Allain, 
Elbeuf. 

Robert  Dolfus-Francoz,  docteur  en  droit.  — 
Guide  pratique  du  médecin  expert.  La  procédure  de 
l’expertise  médicale.  Un  vol.  88  pages. 

Imprimerie  Noirclerc  et  Fénétrier, 

3,  rue  Stella,  Lyon. 

Gouachon,  secrétaire  général  des  hospices  civils  de 
Lyon,  et  docteur  Mouret,  inspecteur  honoraire 


de  l’Assistance  publique.  —  Memento  pratique 
de  l’assistance,  avec  les  modifications  résultant  des 
assurances  sociales.  Un  vol.  358  p.  Prix  :  20  fr. 

Chez  ViGOT  FRÈRES, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Professeur  Roger  Douris.  —  Toxicologie  moderne 
à  l’usage  des  étudiants  en  médecine  et  en  phar¬ 
macie,  des  médecins  légistes.  Expertises.  Toxico¬ 
logie  industrielle.  Gaz  asphyxiants.  Chimie 
médico-légale.  Un  vol.  340  p.  47  fig. , nombreux 
tableaux.  Prix  ;  45  francs. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

E.  E.  Lauv  ERS.  —  Introduction  à  la  chirurgie  répa¬ 
ratrice.  Préface  du  Prof.  Ombrédanne.  Un  vol. 
80  p.  Prix  :  18  francs. 


47  _  25  —  XI  ~  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3255 


UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Sur  les  thyroïdes  aberrantes  latérales. 

Le  Professeur  Van  den  Wildenberg  (Lou¬ 
vain)  démontre  que,  de  toutes  les  glandes,  la 
glande  thyroïde  se  prête  le  mieux  à  l’étude  des 
états  précancéreux,  parce  qu’il  n’y  a  pas  de 
glande  qui  soit  aussi  apte  à  subir  des  modifica¬ 
tions  en  raison  de  l’état  général,  et  que  ces  mo¬ 
difications  peuvent  être  facilement  vérifiées  au 
microscope.  Cependant,  si  les  erreurs  de  dia¬ 
gnostic  des  tumeurs  thyroïdiennes  sont  fréquen¬ 
tes,  elles  sont  presque  de  règle  pour  les  tumeurs 
des  thyroïdes  aberrantes  latérales. 

Bien  que  rares,  ces  dernières  ne  sont  cepen¬ 
dant  pas  exceptionnelles  ;  leur  dépistage  est  à 
l’ordre  du  jour.  L’extirpation  de  ces  goitres  aber¬ 
rants  latéraux  ne  doit  d’ailleurs  pas  être  faite 
dans  un  simple  but  de  coquetterie,  car  elles  ont 
une  grande  tendance  à  se  transfornier  en  tu¬ 
meurs  malignes  ;  et,  en  effet,  la  structure  cyto- 
adénomo-papillifère  de  la  plupart  des  thyroïdes 
aberrantes  latérales  prédispose  au  cancer.  On  ne 
doit  plus  hésiter,  dans  le  doute,  à  recourir  à  la 
preuve  Indéniable  de  la  biopsie  et  à  l’examen  ana¬ 
tomo-pathologique.  L’opération  radicale  pré¬ 
coce  a  donné  d’excellents  résultats  ;  on  conseille 
volontiers  des  irradiations  post-opératoires. 
{Bruxelles  Médical,  10  juin  1934.) 

L’action  des  extraits  de  rate  chez  les  diabétiques. 

MM.  F.  Rathery,  Cosmulesco  et  Grignon 
établissent  que  l’injection  intraveineuse  d’extrait 
de  rate  détermine  en  général  ehez  les  diabétiques 
(8  cas  sur  10)  une  baisse  plus  ou  moins  marquée 
du  sucre  libre  ;  son  maximum  est  atteint  au  bout 
d’une  heure  et  demie,  le  pourcentage  de  l’abais¬ 
sement  variant  de  5,1  pour  100  à  31  pour  100. 
Le  phénomène  est  en  décroissance  au  bout  de 
deux  heures  et  demie  ou  de  trois  heures  ;  mais 
exceptionnellement  il  peut  durer  et  s’accentuer 
au-delà, de  ce  délai. 

Le  sucre  protéinique  baisse  aussi  généralement  ; 
le  maximum  de  son  abaissement  est  atteint  sou¬ 
vent  dès  la  première  demi-heure. 

L’association  d’injection  intraveineuse  d’ex¬ 
trait  de  rate  pendant  l’épreuve  de  l’hyper¬ 
glycémie  provoquée  par  ingestion  de  glucose  chez 
les  diabétiques  retarde  l’apparition  de  l’hypergly¬ 
cémie  sucre  libre,  mais  semble  l’augmenter 
comme  intensité  et  comme  durée.  Le  sucre  pro- 
téidique  a  une  tendance  nette  à  la  diminution. 

L’association  d’injection  intraveineuse  d’ex- 
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trait  de  rate  augmente  (deux  cas  sur  trois), 
quelquefois  remarquablement,  l’effet  de  l’insu¬ 
line  sur  le  sucre  libre  pendant  l’épreüve  de  l’hy¬ 
perglycémie  provoquée  ;  le  sucre  protéidique 
présente  des  variations  différentes. 

Il  serait  peut-être  avantageux,  dans  quelques 
cas  de  diabète,  d’utiliser  l’action  favorisante  que- 
l’extrait  de  rate  exerce  sur  l’insuline.  {La  Presse 
Médicale,  13  juin  1934.) 

La  diiodotyrosine  dans  le  traitement  de  la  maladie 
de  Basedow. 

La  substance  protéique  qui  contient  la  pres¬ 
que  totalité  de  l’iode  thyroïdien,  est  l’iodo- 
thyroglobuline.  Dans  le  groupe  des  acides  ami¬ 
nés  qui  la  constituent,  on  a  pu  distinguer  deux 
vecteurs  d’iode  essentiels  :  la  thyroxine  et  la  diio¬ 
dotyrosine. 

MM.  Guy  Laroche  et  Klotz  ont  observé,  dans 
huit  cas  sur  douze  malades  longtemps  suivis^  l’a¬ 
mélioration  persistante  obtenue  par  la  diiodo¬ 
tyrosine.  Certaines  formes  graves,  peut-être  cer¬ 
taines  formes  cliniques,  cependant,  échappent  en 
partie  ou  totalement  à  l’action  de  la  diiodotyro¬ 
sine. 

Dans  les  cas  favorables,  la  médication  fait  di¬ 
minuer  le  pouls,  abaisse  le  métabolisme  basal, 
augmente  le  poids,  et  améliore  les  troubles  ner¬ 
veux.  Elle  paraît  avoir  moins  d’action  sur  l’exoph¬ 
talmie,  au  moins  lorsque  celle-ci  est  très  accen¬ 
tuée.  Lorsqu’elle  n’agit  que  d’une  façon  disso¬ 
ciée  sur  les  symptômes  basedowiens,  il  semble 
que  ce  soit  sur  le  métabolisme  basal  et  le  poids 
que  les  modifications  soient  les  plus  accentuées. 

Il  semble  que  la  dose  convenable  à  prescrire 
soit  de  0,2  0  à  0,30  par  jour,  en  deux  ou  trois  pri¬ 
ses  de  0  gr.  10. 

En  somme,  la  diiodotyrosine,  sans  être  une 
médication  vraiment  spécifique  des  états  hyper- 
thyroïdiens,  constitue  une  thérapeutique  nou¬ 
velle  d’une  réelle  efficacité  ;  elle  a  sur  l’iode,  l’a¬ 
vantage  d’être  mieux  tolérée  .par  l’estomac.  Elle 
semble  parfois  plus  active  que  le  lugol  ;  les  deux 
médications  n’étant  pas  identiques,  il  est  proba¬ 
ble  que  certains  sujets  réagiront  mieux  à  l’une 
ou  à  l’autre  de  ces  médications,  et  qu’on  devra 
les  essayer  l’une  après  l’autre  dans  les  cas  qui 
apparaîtront  comme  résistants  à  l’une  d’elles. 

Il  semble  que  —  comme  l’iode,  et  peut-être 
mieux  que  l’iode  —  elle  puisse  contribuer,  avec 
le  régime,  le  repos,  les  tr.oitenients  calmants  du 
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système  nerveux,  à  guérir  les  formes  légères  du 
syndrome  de  Basedow. 

Mais,  pas  plus  que  l’iode,  elle  ne  peut  guérir 
les  formes  moyennes  et  graves  ;  elle  constitue 
alors  un  bon  traitement  d’attaque  ou  d’entre¬ 
tien,  le  traitement  de  fond  ne  pouvant  être  réa¬ 
lisé  dans  ce  cas  que  par  les  méthodes  physiothé¬ 
rapiques  et  chirurgicales.  (La  Presse  médicale,  13 
juin  1934.) 

Azotémie,  polypeptidémie  et  chlorémie  puerpérales. 

MM.  Estienny,  Lasserre  et  Valdigue  con¬ 
cluent  de  leurs  recherches  qu’il  existe  un  vérita¬ 
ble  syndrome  humoral  puerpéral,  assez  analogue 
au  syndrome  humoral  post-opératoire,  caracté¬ 
risé  par  la  triade  :  azotémie-limite,  hyperpoly- 
peptidémie,  hypochlorémie,  cliniquement  muet 
dans  les  cas  physiologiques. 

Ce  syndrome  humoral  semble  bien  être  le  té¬ 
moin  du  métabolisme  utérin  destructif  du  post- 
partum.  Dans  les  cas  normaux,  il  ne  saurait  en¬ 
traîner  qu’une  intoxication-limite,  cela  surtout 
grâce  à  la  saignée  résultant  de  l’écoulement 
lochial  :  1.500  grammes  environ  de  liquide  très 
toxique,  riche  en  peptones,  donc  en  polypepti¬ 
des  et  en  produits  d’histolyse  nocifs. 

Dans  les  cas  de  troubles  organiques  ou  fonc¬ 
tionnels  préexistants,  cliniques  ou  purement  hu¬ 
moraux,  quel  sera  le  comportement  de  la  glande 
hépatique,  en  particulier  devant  le  nouvel  afflux 
de  ces  corps  toxiques  ?  N’y  a-t-il  pas  là  une 
explication  de  certains  troubles  mal  compris  des 
suites  de  couches,  et  ausi  de  cette  mystérieuse 
éclampsie  du  post-partum  ?  N’y  aurait-il  pas  là 
aussi,  l’origine  de  troubles  humoraux  plus  ou 
moins  graves,  susceptibles  de  se  traduire  clinique¬ 
ment  sous  les  multiples  aspects  de  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  la  toxémie  de  la  grossesse  ? 
(La  Presse  Médicale,  16  Juin  1934). 

De  la  rétention  des  membranes  après  l’accouchement. 

MM.  WoDON  et  de  Guchteneer  distinguent 
fort  judicieusement  la  rétention  partielle  et  la 
rétention  totale  des  membranes. 

La  rétention  partielle  des  membranes  après 
un  accouchement  n’est  justiciable  d’aucune  in¬ 
tervention  intra-utérine.  Elle  ne  provoque  ni 
hémorragie,  ni  complication  grave.  Elle  n’en¬ 
traîne  aucune  morbidité  dans  soixante  pour 
cent  des  cas.  Dans  trente  pour  cent  des  cas,  il  y  a 
des  poussées  thermiques  ne  dépassant  pas  37,9  et 
seulement  dans  8,8  p.  cent  des  cas  des  éléva¬ 
tions  de  température  jusqu’à  38o9.  Les  malades 
ayant  présenté  plus  de  38,9  ne  représentent  que 
1,2  pour  cent,  et  ne  sont  pas  plus  nombreuses, 
lorsqu’il  y  a  rétention  membraneuse  que  lorsque 
l’expulsion  des  annexes  foetales  est  complète. 

Dans  les  cas  de  rétention  totale  des  membra¬ 
nes,  suivie  de  l’appai'ition  précoce  d’une  tem¬ 
pérature  d’au  moins  3805,  il  paraît  légitime,  mais 


peut-être  pas  indispensable,  de  pratiquer  un  curet¬ 
tage.  Cette  intervention  ne  paraît  présenter  quel- 
qu’avantage  que  si  elle  est  réalisée  avant  le  cin¬ 
quième  jour  du  post-partum.  {Bruxelles  Médical, 
1  juin  1934.) 

Traitement  de  la  thrombopénie  essentielle 
par  la  ligature  de  l’artère  splénique. 

Sans  dégager  de  conclusions  d’un  nombre  de 
cas  assez  restreint,  MM.  Magendie  et  Laporte 
estiment  que  cette  intervention  facile,  et  d’un 
moindre  choc  opératoire,  semble  préférable  chez 
l’enfant  à  la  splénectomie,  recommandée  chez  le 
vieillard. 

Elle  serait  contrindiquée-en  cas  de  rate  non 
rétractile. 

On  la  préférera  chez  les  sujets  jeunes,  à  rate 
contractile,  ou  lorsque  la  splénectomie  se  pré¬ 
sente  comme  trop  difficile  au  point  de  vue  tech¬ 
nique  ou  trop  grave  au  point  de  vue  de  l’état  gé¬ 
néral  (malades  trop  fatigués,  cas  aigus).  {Gaz. 
hebd.  des  Sc.  médicales  de  Bordeaux,  1®''  avril  1934.) 

Abcès  latéro  pharyngien  ;  désinfection  ultra-rapide 
par  l’aniodol 

Le  Docteur  Vande-Lanoitte,  au  cours  d’une 
étude  très  documentée,  rappelle  et  commente  les 
plus  récents  travaux  sur  l’abcès  la.téro-pharyn- 
gien.  Pour  le  médecin  non  spécialiste,  il  y  a  lieu 
de  retenir  la  notion  de  l’existence  d’un  espace 
décollable  autour  de  l’amygdale,  d’où  le  pus  peut 
s’infiltrer  dans  la  région  cervicale.  Mais  l’in¬ 
flammation  peut  aussi  débuter  dans  la  région  cer¬ 
vicale,  et,  en  cas  de  suppuration,  le  pus  décoller 
un  plan  de  clivage,  puis  percer  dans  la  gorge, 
sans  avoir  causé  d’œdème  de  la  luette. 

C’est  cette  dernière  éventualité  qu’observa 
l’auteur  chez  un  bébé  de  sept  mois  ;  les  signed 
locaux  et  généraux  étaient  tels  cju’il  était  décidé 
à  ouvrir  l’abcès  par  l’extérieur  ;  mais,  au  moment 
d’intervenir,  la  collection  purulente  avait  percé 
dans  la  gorge.  Le  soulagement  fut  immédiat  ; 
cependant  les  purgations  fractionnées  au  calo¬ 
mel,  si  bien  supportées  par  les  tout-petits,  consi¬ 
dérées  comme  un  excellent  antiseptique  intesti¬ 
nal  et  un  altérant  de  premier  ordre,  ne  parvin¬ 
rent  pas  à  faire  tomber  la  fièvre.  De  guerre  lasse, 
le  Docteur  V.-L.  fit  prendre  quinze  gouttes 
par  jour  en  trois  fois  d’aniodol  interne  ;  quarante- 
huit  heures  plus  tard,  la  température  était  tom¬ 
bée  à  la  normale  et  ne  remonta  plus,  alors  que 
l’on  pouvait  redouter  une  septicémie,  des  abcès 
multiples  ou  tout  au  moins  une  furonculose. 

Le  Docteur  V.-L.  insiste  sur  cette  désinfection 
ultra-rapide  par  l’aniodol,  que  déjà  il  avait 
employé  avec  succès  dans  des  cas  de  gastro- 
entérite  infantile  ;  ce  produit  vient  encore  de 
lui  procurer  une  guérison  rapide  dans  un  cas  d'ab¬ 
cès  multiples  chez  un  nourrisson.  {Liège  Médical, 
21  octobre  1934.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Action  préventive  du  bismuth  dans  la  syphilis 
expérimentale. 

(MM.  C.  Levaditi,  g.  Hornus,  A.  Vaisman 
et  Mlle  Y.  Manin  ;  23-10-1934). 

Kolle  et  ses  collaborateurs  ont  prétendu  que  l’ac¬ 
tion  préventive  et  curative  du  bismuth'  dans  la 
syphilis  humaine  et  expérimentale  n’est  pas  due 
à  l’influence  stérilisante  exercée  par  le  bismuth  sur 
le  virus  spécifique,  mais  à  une  simple  inhibition 
du  potentiel  prolifératif  du  germe. 

C’est  la  réfutation  de  cette  opinion  que  présente 
aujourd’hui  M.  Levaditi.  Il  a  repris  en  les  complé¬ 
tant  les  expériences  de  Kolle.  Ce  dernier,  ayant  en¬ 
levé  chez  un  lapin  en  traiterhent  le  dépôt  bismu¬ 
thique  intra-musculaire,  avait  vu  se  développer  un 
chancre  sur  le  scrotum  antérieurement  inoculé.  11 
en  concluait  que  le  bismuth  ne  détruisait  pas  le 
germe  mais  retardait  simplement  son  développe¬ 
ment.  Tout  autre  est  le  résultat  des  mêmes  expé¬ 
riences  reproduites  sous  une  forme  modifiée  par 
MM.  Levaditi,  Hornus,  Vaisman  et  Mlle  Manin. 
Ces  auteurs  concluent  : 

Le  bismuth,  administré  sous  une  forme  adéquate 
et  à  des  doses  suffisamment  élevées,  exerce  une  ac¬ 
tion  préventive  antisyphilitique  radicale,  une  véri¬ 
table  stérilisation  de  l’organisme  et  non  pas  une 
simple  inhibition  du  potentiel  prolifératif  du  virus 
spécifique.  Les  propriétés  virulicides  dont  il  fait 
preuve,  quand  il  est  injecté  à  un  organisme  soumis 
à  des  tentatives  d’infection, sont  hors  de  conteste. 

Fréquence  des  pluies  et  mortalité  chez  l’enfant. 

(MM.  Lesage,  Cruveilhier,  Michel-Lévy 
et  Moine  ;  23-10-1934). 

Il  existe  des  régions  pluvieuses  et  des  régions 
qui  le  sont  peu.  Ainsi,  en  France,  les  départements 
du  Nord  et  de  l’Est  ont  un  nombre  élevé  de  joùr.s 
de  pluie  (plus  que  153  jours  par  an)  et  les  tlépartc- 
ments  du  Sud  et  Sud-Est  un  nombre  beaucoup 
moindre  (moins  que  117  jours  par  an). 

M.  Lesage  a  fait  une  étude  comparative  entre  la 
pluviosité  et  la  mortalité  infantile  dans  les  diffé¬ 
rents  départements.  Il  résulte  de  ses  constatations 
ce  fait  que  la  fréquence  des  pluies  —  compte  étant 
tenu  des  corrections  que  l’on  peut  attribuer  à  la  na¬ 
ture  des  formations  géçlogiques  —  favorise  la  mor- 
talitéinfantile,  en  particulier  pour  les  fièvres  érup¬ 
tives  (rougeole,  s  carlatine),  pour  la  diarrhée  et  l’en¬ 


térite  des  nourrissons.  L’humidité  de  l’air  semble 
agir  en  premier  lieu  sur  la  virulence  intrinsèque  de, s 
germes  microbiens  et  elle  favorise  probablement 
aussi  la  réceptivité  des  organismes.  Elle  paraît)  en 
outre,  comme  l’a  montré  Trillat,  intervenir  dans  la 
propagation  des  maladies  contagieuses.  Ainsi,  alors 
que  dans  l’air  s.ec  les  colonies  récoltées  sur  des 
boîtes  de  Pétri  sont  très  rares,  elles  sont  au  con¬ 
traire,  très  nombreuses  si  le  prélèvement  est  fait 
dans  un, air  humide. 

On  voit  tout  l’intérêt  de  ces  questions  météoro¬ 
logiques  en  matière  de  fréquence  et  de  gravité  des 
maladies. 

Société  de  Chirurgie 

Transport  des  blessés  à  bord  des  navires  de  combat. 

(M.  OUDARD  ;  4-7-34). 

A  bord  des  navires  de  guerre,  on  a  utilisé  pour  le 
transport  des  blessés,  en  dehors  du  brancard  ordi¬ 
naire,  deux  types  de  gouttières  ;  la  gouttière  Bellile 
et  la  gouttière  Auffret. 

La  première  est  une  sorte  de  grand  appareil  à 
attelles,  qui  enveloppe  complètement  le  blessé,  l’im¬ 
mobilise  et  permet  de  le  transporter  en  toutes  posi¬ 
tions  à  travers  les  passages  les  plus  étroits.  Mais,  le 
blessé  y  est  trop  comprimé  et  n’est  pas  protégé 
contre  les  chocs  pendant  le  transport.. 

La  gouttière  Auffret  rappelle  un  peu  la  gouttière 
de  Bonnet.  Elle  protège  bien  et  est  confortable.  Mais, 
elle  est  encombrante  et  passe  souvent  difficilement 
dans  les  passages  étroits,  à,  coudures  brusques,  des 
navires. 

M.  Oudard  a  fait  construire  par  la  maison  Drapier 
une  nouvelle  gouttière,  dite  gouttière-brancard 
marine  qui  est  légère,  rigide,  protectrice,  facilement 
déplaçable.  Elle  comporte  un  cadre  d’acier,  avec 
fond  d’aluminium.  Elle  répond  à  tous  les  désiderata 
et  a  pu  passer  par  les  panneaux  les  plus  étroits  et 
les  passages  les  plus  compliqués. 

—  M.  Proust  pense  que  l’adjonction  d’épaulières, 
comme  celles  des  brancards  de  tranchée  de  de  Four- 
mestraux,  serait  un  réel  perfectionnement. 

■ — M.  Rouyillois  estime  que  l’appareil  de  Oudard. 
pourrait  trouver  quelquefois  son  utilisation  dans 
l’armée  de  terre,  pour  le  transport  des  blessés  de 
certains  ouvrages  fortifiés  dont  l’organisation  inté¬ 
rieure  rappelle  celle  des  gros  vais.sc-aux  de  combat. 
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Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paeis 

Encéphalite  morbilleuse  à  forme  foudroyante 
(MM.  Lemierre  et  Gabriel.  —  15-6-1934). 

Une  femme  de  trente  ans,  atteinte  d’une  rougeole 
d’apparence  bénigne,  est  prise  brusquement,  au 
sixième  jour  de  l’éruption,  de  délire  et  d’agitation; 
à  ces  phénomènes  initiaux,  succède  au  bout  de 
quelques  heures,  une  torpeur  qui  va  en  s’accentuant 
rapidement  et  se  transforme  en  un  coma  complet.  La 
malade  succombe  environ  trente-six  heures  après  le 
début  des  accidents.  Il  s’est  agi  là  d’une  encéphalite 
morbilleuse,  confirmée  par  la  constatation  au  mi¬ 
croscope  de  foyers  inflammatoires  et  dégénératifs 
disséminés  dans  l’encéphale. 

Lorsque  la  mort  survient  en  pareil  cas,  c’est  en 
quelques  heures  ;  si  les  malades  n’ont  pas  succombé 
le  troisième  jour,  ils  ont  bien  des  chances  de  guérir,  et 
le  plus  souvent  la  guérison  est  sans  séquelles.  Les  cas 
de  ce  genre  relevés  chez  l’adulte  sont  assez  rares. 

Arythmie  complète  transitoire  au  cours  d’une  endo- 
péricardite  rhumatismale 
(MM.  Ch.  Aubertin  et  G.  Séf,  ;  15-6-1934). 

L’arythmie  complète  est  rare  au  cours  des  mala¬ 
dies  infectieuses,  même  au  cours  du  rhumatisme 
articulaire  aigu.  Ici,  elle  s’est  installée  brusquement 
au  cours  d’une  crise  de  rhumatisme  aigu  compliqué 
de  péricardite  sèche  chez  un  malade  déjà  porteur 
d’une  lésion  yalvulaire.  Cependant,  elle  a  cédé  brus¬ 
quement  après  avoir  duré  quelques  jours,  et  le  ma¬ 
lade-  n’a  plus  présenté  de  trouble  du  rythme,  ni  au 
cours  de  cette  crise  pourtant  compliquée  d’endopéri- 
cardite,  ni  au  cours  d’une  crise  ultérieure.  Elle  n’était 
donc  pas  en  rapport  avec  l’insuffisance  cardiaque. 

Déterminations  pulmonaires  aiguës,  congestives  ou 

putrides,  consécutives  à  des  sondages  de  l’oesophage 

pratiqués  à  l’aveugle. 

(MM.  R.  Bénard  et  A,  Sodlas  ;  15-6-1934). 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  faut  tenir  très 
grand  compte  de  la  plaie  œsophagienne,  celle-ci  cons¬ 
tituant  un  point  de  départ  de  la  propagation  infec¬ 
tieuse  vêts  le  poumon,  propagation  qui  empreinte  la 
voie  lymphatique  ou  encore  la  voie  sanguine  et  en¬ 
traîne  une  infection  aiguë,  généralement  très  grave. 

Ce  n’est  pas  le  facteur  rétrécissement  de  l’œso¬ 
phage  qu’il  faut  invoquer,  c’est  surtout  l’élément 
traumatique.  Très  dangereuses  sont  les  manœuvres 
endoscopiques  pratiquées  à  l’aveugle.  Si  celles-ci  peu¬ 
vent  être  permises,  et  avec  combien  de  douceur  et  de 
prudence  dans  certaines  circonstances  exception¬ 
nellement  favorables,  elles  ne  peuvent  en  aucune 
manière,  constituer  une  méthode  courante,  et  en 
aucun  cas,  elles  ne  doivent  être  répétées  trop  sou¬ 
vent  :  l’œjophage  est  un  organe  intolérant,  septique, 
mince  et  fragile  ;  s’il  est  en  général  fort  souple,  il  est 


parfois  rigide,  surtout  au  niveau  des  sphincters,  par¬ 
ticulièrement  dans  les  cas  pathologiques.  L’endos¬ 
copie  de  l’œsophage,  même  entre  des  mains  expertes, 
demeure  une  méthode  d’exploration  délicate  et  qui 
peut  parfois  devenir  dangereuse. 

Un  cas  d’aleuoie  aiguë  à  streptocoque. 

(MM.  Brodi.n  et  Dumas  ;  1-6-1934.) 

La  plupart  des  observations  d’aleucie  hémorragi¬ 
que  publiées  dernièrement  concernent,- des  faits  où 
ce  syndrome  est  apparu  secondairement  à  une  infec¬ 
tion  ou  à  une  intoxication  médicamenteuse  ou  acci¬ 
dentelle  chez  des  sujets  en  général  prédisposés  par 
une  tare  hématique. 

Dans  le  cas  rapporté,  la  maladie  semble  au  con¬ 
traire  primitive,  survenue  en  pleine  santé,  sans 
aucune  cause  prédisposante  antérieure  nette. 

Diabète  et  infection  ;  inactivité  de  l’insuline  ;  efficacité 
du  sapoïde  de  platine-acridine. 

(MM.  Maurice  Renaud  et  Thésée  ;  1-6-1934.) 

L’infection  détermine  une  sorte  d’insulino-résis- 
tance,  dont  le  mécanisme  nous  échappe.  On  connaît 
d’ailleurs  les  aggravations  du  diabète  au  cours  des, 
états  infectieux.  Chez  un  malade,  on  a  vu  se  produire 
une  aggravation  brutale  d’un  diabète  bien  équilibré 
an  moment  où  une  inflammation  phlegmoneuse,  rapi¬ 
dement  envahissante,  d’un  anthrax  de  la  fesse  s’ac¬ 
compagnait  d’un  état  infectieux  des  plus  aigus.  A 
cette  époque  l’injection  matinale  de  120  unités 
d’insuline,  dont  60  données  par  voie  intraveineuse, 
n’était  suivie  que  d’un  abaissement  insignifiant  de  la 
glycémie.  Il  y  eut  dès  le  début  acidose  et  résistance  à 
l’insuline.  L’acidose  céda  avec  Ja  fièvre  et  l’amélio* 
ration  de  l’état  général,  mais  la  résistance  à  l’insuline 
et  l’augmentation- de  la  glycémie  ne  s’atténuèrent 
que  lorsque  la  lésion,  locale  fut  partout  en  voie  de 
réparation. 

Ce  n’est  donc  pas  avec  l’insuline  qu’il  faut  atta¬ 
quer  l’association  diabète-infection.  C’est  seulement 
en  réduisant  l’acuité  de  l’infection,  en  limitant  les 
lésions  inflammatoires,  en  raccourcissant  leur  durée, 
qu’on  aura  chance  de  modifier  la  situation. 

Syndrome  de  Raynaud  consécutif  à  une  hématémèse 

(MM.  Charles  Richet  fils,  M.  Sourdel  et  Mr,  vrn- 
IIfine  ;  15-6-1934.) 

Les  grandes  pertes  de  sang  peuvent,  dans  des  cas 
rares  et  par  suite  de  processus  encore  mal  connus, 
déclencher  des  accidents.  11  s’agit  avant  tout  de 
troubles  oculaires  ;  amauroses,  parfois  hémianopsies, 
transitoires  ou  plus  souvent  définitives.  11  faut  y 
ajouter  des  complications  vaso-motrices.  Siégeant 
au  niveau  des  doigts,  le  spasme  chez  le  malade  obser¬ 
vé,  a  déterminé  une  acro-asphyxie,  puis  un  syn¬ 
drome  de  Raynaud. 


G.  P., 
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1/05  Congrès 

CONGRÈS  DE  LA  COLIBACILLOSE,  DES  INFECTIONS  ET  INTOXICATIONS 
D’ORIGINE  INTESTINALE 

(Châtel-Guyon,  33-34  septembre  1934) 


RAPPORTS 

Ch.  Achard  (Paris).  —  L’enchaînement  historique 
des  recherches  sur  les  colibacilles  urinaires  et  ses 
conséquences  en  microbiologie  générale. 

C’est  en  1891,  que  Ch.  Achard  et  Jules  Renault 
ont  montré  l’identité  du  colibacille  intestinal  et  du 
colibacille  urinaire  envisagé  jusque-là  comme  bactérie 
spéciale  par  Glado,  Albarran  et  Hallé.  Achard  et 
Renault  ont  même  vu  l’origine  hématogène  de  l’in¬ 
fection  en  signalant  les  véritables  thromboses  micro¬ 
biennes  artériolaires  réalisées  par  le  colibacille. 

Achard  a  décrit,  avec  Jules  Renault,  en  1892,  les 
paracolibacilles,  comme  il  devait  décrire,  en  1896, 
avec  R.  Bensaude,  les  bacilles  paratyphiques.  On 
voit  que  ces  travaux  véritablement  précurseurs  ont 
été  confirmés  par  toutes  les  recherches  ultérieures,  et 
il  est  exact  de  dire  que  la  microbiologie  générale  en 
a  largement  profité. 

M.  Heitz-Boyer  (Paris).  —  Le  syndrome  entéro- 
rénal,  et  les  syndromes  associés.  La  maladie  exen¬ 
térale. 

Généralisant  les  principes  pathogéniques  antérieu¬ 
rement  proposés,  l’auteur  appelle  «  maladie  exenté¬ 
rale  »,  le  complexe  nosologique  à  symptomatologie 
diverse  :  hépatique,  ostéo-articulaire,  rénale,  vas¬ 
culaire,  etc.,  à  signature  principalement  urinaire,  et 
dont  l’origine  doit  être  recherchée  dans  un  défaut 
d’étanchéité  des  parois  intestinales.  L’agent  micro¬ 
bien,  le  colibacille,  se  retrouve  en  grande  abondance 
aux  deux  termes,  l’initial  et  le  terminal  de  ce  syn¬ 
drome,  quelles  que  soient  la  variété  et  parfois  l’im¬ 
précision  de  ses  étapes  intermédiaires  ;  c’est  donc  au 
princijie  qu’il  faudra  opposer  toute  thérapeutique 
causale,  et,  de  ce  fait,  la  cure  de  Châtelguyon,  sta¬ 
tion  de  la  désinfection,  de  la  réactivation  et  régula¬ 
tion  motrice,  enfin  du  colmatage  cicatrisant  de  la 
muqueuse  intestinale,  apparaît  comme  le  traitement 
primordial  de  la  maladie  exentérale. 

L’auteur  fait  alors  une  étude  minutieuse  physio¬ 
pathologique  et  thérapeutique  de  cette  affection  ;  ce 
rapport  constitue  un  travail  véritablement  novateur, 
auquel  maîtres  et  praticiens  aimeront,  à  se  reporter. 

Robert  Debré  et  Georges  Semelaigne  (Paris). —  La 
colibacillose  urinaire  du  nourrisson. 

Les  auteurs  désignent,  sous  ce  nom  de  colibacil¬ 
lose  urinaire,  la  présence  en  abondance  avec  ou  sans 


pyurie,de  colibacilles  dans  les  urines  recueillies  âsep- 
tiquement.  Mais  les  examens  devront  être  répétés  à 
cause  des  décharges  intermittentes  de  colibacilles. 
Même  entourée  de  ces  précautions,  la  constatation 
de  colibacillose  urinaire  chez  le  nourrisson  est  '  très 
fréquente.  Dix-sept  pyuries  sur  350  examens,  no¬ 
tées  par  Bernheim,  douze  filles  contre  huit  garçons. 

Cliniquement,  il  peut  s’agir  soit  de  colibacillurie 
primitive,  soit  d’une  complication  surajoutée  à  des 
infections  d’autre  nature.  Dans  le  premier  cas,  sur¬ 
tout,  il  y  a  fréquemment  une  période  prodromique  de 
troubles  digestifs,  puis  fièvre,  constante,  d’allure  plus 
ou  moins  régulière,  avec  pâleur  du  visage,  anorexie 
et  troubles  nerveux  pouvant  aller  jusqu’aux  convul¬ 
sions.  Manquent  le  plus  souvent  des  symptômes 
attirant  directement  l’attention  sur  l’appareil  uri¬ 
naire.  Le  diagnostic  relève^  d’un  examen  systémati; 
que  des  urines,  qui  est  à  préconiser  chaque  fois  qu’un 
état  fébrile  est  installé,  chez  le  nourrisson,  sans  cause 
clinique  autrement  dépistable. 

Macroscopiquement,  déjà,  l’opalescence  caracté¬ 
ristique,  avec  ondes  moirées  des  urines,  et  surtout 
l’aspect  louche  de  celles-ci,  avec  fins  flocons  et  gru¬ 
meaux,  mettent  sur  la  voie. 

On  notera,  avant  l’apparition  de  la  pyurie,  une 
albuminurie  précoce.  On  sait  l’importance  d’exami¬ 
ner  au  microscope  les  urines  à  l’état  frais  :  l’ense¬ 
mencement  sur  gélose  lactose  tournesolée  aidera  à 
l’identification  des  germes.  Les  colonies  devront  être 
abondantes  pour  que  la  présence  de  leurs  germes  soit 
significative.  On  trouve  d’ailleurs  souvent  plutôt  du 
parabactérium  coli.  La  cystoscôpie  avec  cathétéris¬ 
me  urétéral,  par  l’ingénieuse  méthode  d’Heitz 
Boyer,  font  souvent  distinguer  un  contraste  entre 
l’intégrité  de  la  muqueuse  vésicale  et  les  signes  uré¬ 
téraux  dénotant  l’atteinte  uni  ou  bilatérale  des  voies 
hautes  urinaires. 

Evolution  très  variable  ;  le  plus  souvent,  la  fièvre 
se  poursuit  plusieurs  semaines,  s’accompagnant  d’une 
forte  dénutrition,  et,  même  après  la  chute  de  la  tem¬ 
pérature,  la  pyurie  persiste  encore  et  les  rechutes 
sont  fréquentes.  Le  passage  à  l’état  chronique  est  à 
redouter.  La  pyurie  continue  des  mois  et  des  années, 
avec  améliorations  et  rechutes. 

Dans  ce  cas,  il  faut  penser  à  un  obstacle  perma¬ 
nent  à  l’évacuation  des  urines  :  malformation  congé¬ 
nitale  de  l’uretère,  du  bassinet,  coudure,  etc. . .  Les 
auteurs  ont  noté  des  cas  aigus  :  colibacillémie  et  coli¬ 
bacillurie  sans  pyurie,  avec  flè-vue  élevée.  D’autres 
fois,  la  colibacillurie  avec  p5*urie  s’installe, a'ù 
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contraire,  en  s’intriquant  avec  le  décours  d’une  autre 
infection  générale,  disparaissant  avec  ses  derniers 
symptômes  ou,  au  contraire,  persistant  àéyoluer  pour 
son  propre  compte. 

S’agit-il  d’infection  ascendante,  à  la  faveur  de  la 
maladie,  ou  mieux  decolibaôillémie  d’origineintestl- 
nale  s’éliminant  par  le  rein  en  provoquant  des¬ 
lésions?  Les  circonstances  étiologiques  deces  infec¬ 
tions  demeurent  donc  plus  obscures  que  leurs  mani¬ 
festations  cliniques  actuellement  bien  connues. 

Brulé  (Paris)  et  Gardan  (Vichy).  —  Lé  retentisse¬ 
ment  hépato  biliaire  des  infections  d’origine  intes¬ 
tinale. 

On  a  méconnu  longtemps  le  retentissement  sur  le 
foie  et  la  vésicule  biliaire  des  affections  intestinales, 
ces  troubles  intestinaux  étant  considérés  comme 
secondaires,  tandis  qu’ils  sont,  en  réalité,  primitifs. 

En  même  temps  que  Desgeorges  et  Aine,  les  rap¬ 
porteurs  ont  insisté  dès  1.923,  sur  la  fréquence  et 
l’importance  de  ces  faits  et  ont  décrit  un  syndrome 
entéro-hépatique,  comparable  au  syndrome  entéro- 
rénal  de  Heitz-Boyer. 

Il  est  encore  impossible  de  préciser  si  Ces  troubles 
hépato-biliaires  d’origine  intestinale  sont  dus  au  coli¬ 
bacille  ou  à  d’autres  germes  ;  et  si  l’intoxication  n’y 
joue  pas  son  rôle,  au  même  titre  que  l’infection.  Les 
rapporteurs  jugent  donc  prudent  de  se  borner  à  la 
description  classique  des  diverses  manfestations 
morbides  dont  l’origine  intestinale  est  actuellement 
bien  démontrée  :  congestions  hépatiques,  avec  ou 
sans  rétention  biliaire  légère,  cholécystites  chroni¬ 
ques. 

Les  congestions  hépatiques  d’origine  intestinale 
sont  de  types  divers,  congestions  hépatiques  transi¬ 
toires  des  infections  intestinales  aiguës,  congestions 
hépatiques  des  gros  mangeurs  ou  des  colopathies 
nerveuses,  troubles  hépatiques  dés  enfants,  à  type  de 
cholémie  familiale,  congestion  hépatique  dés  pays 
chauds  ou  des  derniers  mois  de  la  grossesse.  Aucune  de 
ces  hépaties  n’aboutit  .à  la  cirrhose  ;  toutes  guéris¬ 
sent  par  le  traitement  de  l’intestin. 

Les  cholécystites  chroniques  d’origine  intestinale, 
surtout  fréquentes  chez  la  femme,  ne  semblent  pas 
aboutir  à  la  lithiase  biliaire.  Elles  restent  des  cholé¬ 
cystites  simples,  non  lithiasiques, rarement  justicia¬ 
bles  de  l’intervention  chirurgicale,  apparaissant 
comme  un  accident  transitoire,  un  phénomène  de 
second  plan  dans  la  longue  histoire  delà  colopathie, 
sans  prendre  jamais  l’acuité  des  cholécystites  lithia¬ 
siques.  Le  diagnostic  en  peut'  rester  difficile,  rare¬ 
ment  les  malades  attirent  l’attention  sur  la  région 
vésicale  et  même  sur  les  troubles  intestinaux;  ils 
viennent  consulter  pour  amaigrissement,  troubles 
dyspeptiques,  nausées,  céphalées  liées  à  de  la  cellu¬ 
lite  de  la  nuque.  Mais  l’examen  systématique  révèle 
la  douleur  vésiculaire  et  la  colopathie  ;  si  l’on  prend 
soin  de  traiter  l’intestin  autant,  sinon  plus,  que  la 
vésicule  biliaire,  on  obtient  lentement  la  guérison  et 


la  cholécystite  disparaît  en  même  temps  que  la  colo¬ 
pathie  s’améliore. 

Ces  complications  hépato-biliaires  des  affections 
intestinales  sont  souvent  associées  aux  infections 
urinaires  génitales.  Il  est  intéressant  de  noter  qu’el¬ 
les  sont  rares  dans  les  sténoses, êt  les  malformations 
du  côlon,  relativement  rares  aussi  dans  les  colopa¬ 
thies  parasitaires,  tandis  qu’elles  s’observent  surtout 
dans  les  colopathies  banales,  avec  stase,des  sujets 
nerveux.  L’appendicite  chronique  semble  rarement 
en  cause  et  l’appendicectomie  n’est  pas  suivie  d’a- 
mélioïation.  Les  infections  intestinales  retentissent 
aussi,  pour  les  aggraver, sur  les  cholécystites  lithiasi¬ 
ques  ;  elles  causent  certaines  des  séquelles  de  la  cho¬ 
lécystectomie. 

Ce  syndrome  entéro-hépatique  apparaît  comme 
extrêmement  fréquent  quand  on  à  appris  à  le  dépis¬ 
ter.  Il  permet  de  beaux  succès  thérapeutiques. 

Chihay  (Paris)  et  Lebon  (Alger).  —  L’intoxication 

d’origine  intestinale  et  ses  rapports  avec  la  coliba¬ 
cillose. 

Les  modifications  de  la  flore  intestinale  agissent 
surtout  par  leurs  effets  bio-chimiques.  Les  poiSôns 
intestinaux  les  plus  nocifs  ne  sont  pas  les  produits 
alcalins  de  putréfaction,  mais  les  produits  acides 
issus  des  fermentations.  On  ne  doit  pas  négliger  la 
nocivité  des  toxamines  dont  la  plus  importanté  est 
l’histamine. 

Après  avoir  étudié  le  rôle  fondamental  dés  divers 
facteurs  de  rétention  intestinale  et  la  carencé  des 
processus  de  détoxication  d’où  découlent  tous  les 
accidents  toxiques,  si  l’on  se  place  au  point  de  vue 
de  la  pathogénie  des  colibacilluries,  complications 
fréquentes  des  colites,  il  semble  indéniable  que 
beaucoup  d’entre  elles  ressortissent  à  des  processus 
toxémiques  et  que  l’irritation  des  reins  et  des  voies 
urinaires  par  des  produits  toxiques  excrétés  en  per¬ 
manence  ou  par  décharges  répétées,  est  suffisante 
pour  créer  un  milieu  favorable  à  lâ  prolifération  des 
saprophytes'  latents  et  du  colibacille  en  particùlier. 
L’existence  du  syndrome  iléo-typhlo-colique  ou 
syndrome  d’intoxication  intestinale,  suffit  à  le 
situer. 

Guy  Laroche  (Paris).  —  L’indoxylurie  âu  cours  des 

infections  intestinales. 

Le  terme  indoxyle  et  le  dosage  des  corps  indoxyli- 
ques  sont  préférables  au  terme  indican,  qui  doit  être 
abandonné,  car  il  ne  comprend  qu’Une  part  des  corps 
indoxyliques.  Le  débit  de  l’indoxyle  Urinaire  est  très 
Variable  et  dépend  essntiellement  de  la  quantité  des 
urines.  La  concentration  est  beaucoup  plus  stable, 
surtout  lorsqu’on  analyse  les  urines  en  dehors  de 
l’influence  desrepas.  La  coïîcentrâtiofi  dél’indoXyle 
dans  l’urine  le  matin  au  réveil  peut  être  considérée 
comme  représentant  l’indice  biologique  d’un  sujet 
donné  en  ce  qui  concerne  le  métabolisme  de  l’indo- 
xyle.  Le  taux  normal  est  de  10  à  12  milligr.  par  litre  ; 
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les  taux  afiormâlix  pêüVénl  ftiontei'  à  iifî-RO  '  et  nieiùe 
80  mgr.  et  même  beaucoup  plus  liant. 

Après  avoir  exposé  îes  conditions  dans  lesquelles 
sont  réalisées  l’absorption  de  l’ind&l  iritestinàl  'et  sa 
transformation  partielle  dans  le  foie  en  (  ôrps  Itido- 
xylique,  le  rajjporteur  expose  la  série  des  facteürs 
susceptibles  d’augmenter  ou  do  diminuer  la  résorp'- 
tion  de  l’indol  dans  l’intestin.  La  constipation  gau¬ 
che  agit  peu  sur  l’indoxylurie,  mais  la  stase  colique 
gauche  la  favorise. 

Les  sujets  atteints  de  syndrome  éntéro-rénal 
infectieux  ont  une  indoxylurie  qui  ne  dépend  qüe  de 
l’état  intestinal,  elle  est  donc  très  variable  selon  les 
cas  (60  %)  et  ne  peut  servir  au  diagnostic. 

La  constatation  d’une  hyperindoxylurie  doit  faire 
ouvrir  une  enquête  non  seulement  sur  l’état  de  l’In¬ 
testin,  'mais  sur  toutes  les  causes  susceptibles  de 
créer  un  désordre  intestinal,  états  gastriques,  hépati¬ 
ques,  pancréatiques,  duodénaux,  etc...  Assez  sou¬ 
vent,  elle  met  en  évidence  des  troubles  intestinaux 
(Paillard),  qu’un  examen  complet  dépistera,  L’in¬ 
doxylurie  n’est  pas  un  test  direct  d’insuffisance  de  la 
cellule  hépatique,  mais  elle  peut  être  engendrée  par 
une  répercussion  des  troubles  de  fonctionnement  du 
foie  et  de  la  vésicule  sur  l’intestin. 

R.  Goiffon  (Paris).  —  Les  renseignements  fournis 
par  le  laboratoire  dans  les  syndromes  colibacillaires, 
C’est  surtout  dans  l’urine  qu’il  est  le  plus  souvent 
indiqué  dé  chercher  le  colibacille.  En  dehors  des 
techniques  chimiques,  le  Docteur  Goiffon  propose 
quelques  moÿéfis  de  fortune,  d’orientation  accessi¬ 
ble  aux  praticiens.  L’analyse  chimique  d’urlrtê  est  le 
complément  indispensable  du  diagnostic  complet. 
11  faudra  déterminer  la  réaction  qili,  à  Un  certain  pH, 
peut  favoriser  la  multiplication  des  germes  dans  la 
vessie  ;  rechercher  et  doser  les  produîts  de  la  prolifé¬ 
ration  microbienne  intestinale,  indoxÿles,  phénols, 
certains  produits  du  métabolisme,  tels  qüe  les  oXa- 
lates. 

Le  diagnostic  des  troubles  intestinaux,  origines  de 
l’infection  ou  de  l’intoxîcation,  par  l’examen  des 
selles,  a  la  plus  grande  importance.  Celui-ci  ne 
doit  pas  se  limiter  à  un  aspect  de  la  physio-patholo- 
gie  digestive,  mais  envisager  tous  les  troubles  possi¬ 
bles,  transit,  digestion  des  aliments,  îésion  de  la  mu¬ 
queuse,  Orientation  de  la  flore  intestinale  vers  la  pü- 
tréfactiOn  albUmirtoïde  ou  la  fermentation  des  hydra¬ 
tes  de  carbone,  lés  parasités,  la  flore  spécifiquement 
pathogène.  A  ce  point  de  vUe,  l’examen  des  sucs  gas- 
tique  et  dUodénai  est  évoqué. 

G.  MouaiQUAND  et  J.  ScHŒN  (Lyon).  — Iiîfe'étiôns 
dohbàciliaifës  chez!  l’e'nfânt. 

La  colibacillose  est  relativement  fréquente  dans 
l’enfance  (1  à  5  %  des  enfants),  surtout  dans  la  pre¬ 
mière  enfance,  et  dans  le  sexe  féminin. 

Dans  les  urines,  la  présence  de  colibacilles  n’a 
aucune  signification  si  la  recherche  n’est  pas  faite 


dans  des  conditions  très  précises.  SeUie,ia  présence 
de  homlVreux  colibactlles,  des  dizaines  par  champ, 
dans  une  goutte  d’urines  fraîches,  recueillies  asejili- 
quement,  et  examinées  immédiatement  après  ré¬ 
mission  entre  lamé  et  ]amélle,eahs  Centrifuger,  a  de  là 
valeur.  Le  colibacille  est  très  souvent  associé  à  d’au¬ 
tres  microbes  (streptocoques  et  entérocoques,  etc...). 

La  Colibacillose  peut  être  primitive  oü  sectmdâire, 

’  la  grippe  jouant  à  cet  égardün  rôle  indéniable.  Les 
troubles  digestifs  peuvent  jouet  Un  rôle  favorisant, 
mais  il  no  semble  pas  qu’il  faille  exagérer  cllëü  l’én- 
fant  l’importance  du  «  syndrome  entéro-réhal  »  qui 
reste  relativement  rare. 

L’infection  des  voies  urinaires  peut  sè  faite  sbit  par 
Voie  sanguine, '.soit  par  voie  ascendante.  Elle  est 
favorisée  par  divers  facteurs  parmi  lesquels  la  ré¬ 
tention  est  à  placer  au  premier  plan.  Le  terrain  joue 
également  un  rôle  considérable  :  la  ëolibacillose  se 
voit  souvent  chez  les  enfants  amaigris,  déshydratés. 
La  tuberculose,  l’hérédosyphilis,  la  diathèse  exsuda¬ 
tive  peuvent  se  rencontrer.  Certaines  carences,  enpar- 
ticulierl’avitaminose  A,  jouent  un  rôle  favorisant, au 
moins  expérimentalement.  Les  modifications  du  pH 
ont  aussi  leur  importance  dans  la  pathogénie  de  l’in¬ 
fection. 

Cliniquement,  la  colibacillose  se  traduit  soit  par 
un  état  septicémique  plus  ou  moins  grave,  soit  par 
l’infection  des  voies  urinaires,  ces  deux  formes  clini¬ 
ques  pouvant  d’ailleurs  succéder  l’une  à  l’autre. 

L’infection  des  voies  urinaires  donne  en  général, 
dans  la  seconde  enfance,  des  symptômes  nettement 
caractérisés.  Le  début  est  souvent  brusqué  par  des  si¬ 
gnes  généraux  importants.  L’évolution  se  fait  soit 
vers  une  guérison  rapide  dans  les  formes  légères,  soit 
vers  la  mort  par  septicémie  ou  urémie,  soit  souvent 
vers  la  chronicité. 

Chez  le  nourrisson, la  colibacillose  est  caractérisée, 
d’une  part  par  la  carëncè  en  général  Complète  des 
signes  fonctionnels  locaux  qui  rend  l’infect iori  si  sou¬ 
vent  méconnue  si  l’on  ne  pratique  pas  üri  èxaménsÿs- 
tématiqUe  des  Urines.  D’autre  part,  par  l’importance 
des  manifestations  nerveuses,  et  des  troubles  diges¬ 
tifs  pouvant  aboutir  à  l’athrèpsié.  Le  diagnostic  èst 
facile,  à  cOTidîtion  d’y  penser,  et  d’examiner  les  Uri¬ 
nes  en  présence'  de  toute  fièvre  inexpliquée,  là  pÿü- 
rie  évolue  vers  la  chronicité,!!  faudra  toujours pràti- 
qûer  une  inoculation  aü  cobaye  pour  éliminer  là  tU- 
berCulosè  qui  se  «  camoufle  »  fréquëmmént  sOus  lé' 
masque  d’une  colibacillose.  En  présence  d’Une  pÿtr- 
rîe  chronique  avec  inoculation  négative,  oit  rè'chér- 
cheïà  l’existence  d’une  malformation  des  voies  Uri¬ 
naires  entraînant  la  rétention,  et,  p'ar  suite',  la  chro¬ 
nicité  de  r  infection . 

Les,  traitements  préconisés  sont  multiples,  c’est 
dire  que  leur  efficacité  est  très  variable  ;  les  antisep¬ 
tiques  (urotropine,  néLotropine,  mercurochrome,  etc.), 
les  alcalins,  le  traitement  acidifiant,  les  vaccins 
(Stock  ou  autovaccins),  lè  bactériophage,  le  sérum  de 
Vincent,  comptent  tous  à  leur  actif  de  brillants  suc¬ 
cès  à  côté  d’écbens  certains  ou  de  résultats  douteux. 
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Les  formes  aiguës  paraissent  plus  facilement  influen¬ 
cées  que  les  formes  chroniques,  souvent  extrêmement 
rebelles  à  toutes  thérapeutiques. 

Chauvin  (Pierre).  —  Les  localisations  génitales  du 

colibacille  chez  l’homme . 

Connues  depuis  quelques  années  à  peine,  et  encore 
à  peu  près  ignorées  par  un  grand  nombre  de  prati¬ 
ciens,  les  localisations  génitales  du  colibacille  chez 
l’homme  paraissent  jouer  cependant  en  pathologie, 
un  rôle  de  premier  plan. 

Comme  localisation  cliniquement  primitive,  le 
colibacille  peut  se  fixer  sur  tous  les  segments  de  l’ap¬ 
pareil  génital,  urètre,  prostate,  vésicule,  épididyme  et 
testicule. 

Au  niveau  de  V urètre,  il  peut  provoquer  soit  de 
simples  suintements  muqueux,  soit  de  vra’s  écoule¬ 
ments  purulents  qu  i  peuvent  simuler  absolument  la 
blennorragie  et  que  seul  le^mircoscope  peut  identi¬ 
fier. 

Au  niveau  de  la  prostate  et  des  vésicules  :  les  symp¬ 
tômes  sont  fréquemment  atténués,  et  bien  des  pros- 
tatites  se  présentent  avec  des  signes  essentiellement 
urétraux  ou  sous  l’aspect  de  troubles  plus  ou  moins 
marqués  de  l’état  général.  Le  diagnostic  est  alors 
difficile  et  ne  peut  être  fait  que  par  le  toucher  rectal. 
Ce  dernier  doit  être  pratiqué  systématiquement  chez 
•tous  les  pseudo-tuberculeux,  chez  les  dyspeptiques, 
chez- les  urinaires  chroniques.  On  peut  observer  égale¬ 
ment  des  prostatites  aiguës  et  des  abcès  de  la  pros¬ 
tate  à  colibacilles  avec  une  symptomatologie  franche 
et  même  bruyante. 

Les  orchi-épididymites  à  colibacilles,  tantôt  subai¬ 
guës  ou  chroniques,  peuvent  reproduire  absolument 
le  tableau  des  épididymites  tuberculeuses,  dont 
leur  évolution  elle-même  n’arrive  pas  toujours 
à  les  différencier.  Un  début  plus  aigu,  l’absence  ordi¬ 
naire  de  noyaux  épididymaires,  la  sensibilité  persis¬ 
tante  des  lésions,  la  recherche  de  l’agent  bactérien 
dans  les  lésions,  le  liquide  d’hydrocèle,  le  suc  pros¬ 
tatique  ou  même  les  urines,  doivent  cependant  con¬ 
duire  au  vrai  diagnostic  un  clinicien  averti. Cette 
notion  évitera  bien  des  interventions  inutiles. 

A  part  quelques  atteintes  testiculaires  et  quelques 
rares  urétrites,  il  semble  que  la  lésion  initiale  siège 
le  plus  souvent  dans  la  prostate  ou  dans  les  vésicules 
séminales  qui  paraissent  constituer  entre  la  coli- 
bacillémie  ou  la  colibacillurie  d’une  part,  et  l’infec¬ 
tion  des  organes  génitaux,  d’autre  part,  un  relai  pres¬ 
que  indispensable.  La  prpstatovésiculite  devient 
donc  une  lésion  essentielle  de  la  colibacillose- géni¬ 
tale. 

C’est  elle  qu’il  faut  soigner  dans  les  formes  rebel¬ 
les.  La  destruction  diathermique  des  diverticules 
intraprostatiques  et  le  lavage  des  vésicules  nous  ap¬ 
portent  pour  ces  traitements  toujours  délicats,  dif¬ 
ficiles,  longs,  des  moyens  nouveaux  qui  ont  paru  effi¬ 
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caces  aux  auteurs  et  dont  l’usage  nous  dira  seul  la 
valeur  réelle. 

A.  Guillemin  (Nancy).  —  La  colibacillose  en  gyné¬ 
cologie. 

La  colibacillose  est  un  syndrome  qui  s’observe  de 
plus  en  plus  fréquemment  en  gynécologie.  Elle  est . 
un  des  agents  de  ces  métrites  chroniques  qui  déses¬ 
pèrent  le  thérapeute  et  la  malade.  Les  voies  de  péné¬ 
tration  du  colibacille  dans  l’appareil  génital  peuvent 
être  lymphatiques,  directes,  ascendantes  ou  sangui¬ 
nes.  La  voie  lymphatique  paraît  être  la  plus  habi¬ 
tuelle. 

.  Il  ne  suffit  pas  que  le  colibacille  parvienne  aux 
organes  génitaux  pour  y  déterminer  une  réaction.  Il 
est  nécessaire  qu’il  y  pullule,  qu’il  devienne  patho¬ 
gène.  Pour  cela,  il  faut  qu’il  trouve  un  milieu  favora¬ 
ble  :  or,  normalement  la  vulve  et  le  vagin  ont  des  sé¬ 
crétions  acides,  nuisibles  au  développement  de  ce  mi¬ 
crobe.  Le  pH  optimum  de  croissance  du  colibacille 
serait  compris  entre  6  et  7,  c’est-à-dire  sensiblement 
au  voisinage  de  la  neutralité.  Le  col,  le  corps  utérin 
et  les  trompes  ont  des  sécrétions  alcalines.  Le  coliba¬ 
cille  trouvera  donc  là  un  terrain  plus  favorable  à  son 
évolution. 

L’auteur  a  suivi  410  cas  d’affections  génitales  sur 
lesquels  il  relève  6  %  de  colibacille.  Il  a  recherché  le 
moment,  par  rapport  aux  règles,  où  le  microbe  est 
rencontré  le  plus  fréquemment  et  conclut  que  c’est 
vers  le  milieu  de  la  période  intermenstruelle. 

La  symptomatologie  de  la  colibacillose  génitale 
n’en  fait  pas  une  entité  morbide  définie.  C’est  qu’il 
s’agit  d’une  maladie  générale  dont  la  localisation  gé¬ 
nitale  n’est  qu’un  symptôme  :  femmes  amaigries,  se 
plaignant  de  lassitude  continuelle,  accusant  de  la  fa¬ 
tigue  au  moindre  effort,  avec  de  temps  en  temps  une 
élévation  thermique  passagère  ;  constipées  chroniques, 
stasiques,  colitiques  ou  malades  à  fonctionnement 
intestinal  irrégulier  ou  capricieux. 

La  radiographie  s’impose,  chez  ces  malades.  Quant 
aux  caractères  de  la  leucorrhée,  il  faut  reconnaître 
qu’ils  n’ont  rien  de  pathognomonique. 

Les  directives  thérapeutiques  devront  viser  à  désin¬ 
fecter  l’intestin,  atteindre  les  lésions  génitales  et  les 
autres,  s’il  en  existe,  tonifier  l’état  de  la  malade.  La 
thérapeutique  intestinale  comporte  une  vaccination 
buccale  à  dose  forte  ou  suivie,  la  lutte  contre  la  cons¬ 
tipation,  le  régime  qui  devra  modifier  les  fermenta¬ 
tions  anormales  qui  se  produisent  dans  l’intestin  ;'les 
cures  hydro-minérales.  La  thérapeutique  utérine  con¬ 
sistera  en  vaccins,  auto-vaccins'  faits  avec  tous  les 
germes  recueillis  dans  les  sécrétions,  en  applications 
locales  :  mèches,  injections  intra-utérines,  ou  sérum 
de  Vincent,  ferments  lactiques.  Dans  certaias  cas, 
les  agents  physiques  habituels  :  filhos,  cryothérapie, 
diathermie,  électro-coagulation,  restent  indiqués. 

La  thérapeutique  du  terrain  doit  viser  à  augmente! 
les  moyens  de  défense  de  la  malade  en  s’attachant  à 
relever  son  état  général. 
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MM.  Xavier  Colanéhi  (de.  Paris)  et  Gambie  s  (de 
CMtel-Guyon).  —  A  propos  de  la  eolibaoillose  en 
gynécologie. 

Le  syndrome  entéro-uroge'nital,  répond  à  la  très 
grande  majorité  des  cas  de  métrite  chronique,  etsa 
définition  est  la  suivante  :  «  Une  inflammation  géni¬ 
tale,  un  état  entéritique  antérieur  ou  concomittant,  la 
présence  de  microbes  dans  l’urine-..  » 

Les  auteurs  pensent  que  la  caoité  virtuelle  périto¬ 
néale  est  bien  la  voie  d’interpénétration  directe  éntre  les 
organes  qui  y  sont  contenus.  Le  colibacille  se  retrouve 
sur  le  péritoine,  y  cheminant  sans,  laisser  de  trace 
dans  les  cas  chroniques.  D’ailleurs,  les  succès  de  la 
vaccination  par  allusion  du  péritoine  pendantl’inter- 
vention  septique  ou  non,  confirment  cette  manière 
de  voir. 

Au  point  de  vue  du  traitement  utérin,  ils  signalent 
que  l’un  d’eux  (X.  Golanéri)  emploie  maintenant  au 
lieu  des  mèches  intra-utérines  imbibées  d’osmo- vac¬ 
cin  polyvalent  et  isotonique,  des  crayons  vaccinants 
chargés  de  la  même  quantité  de  corps  microbiens  et 
de  lysats  que  les  ampoules.  Ils  lui  ont  donné  de  bons 
résultats  et  ne  paraissent  pas  causer  de  réactions  sal- 
pingiennes  comme  les  crayons  au  radium  par  exem¬ 
ple. 
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Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

H.  Monscourt.  —  L’otorrhée  gutturale.  Un  vol. 

in-8,  .169  pages. 

L’otorrhée  gutturale  est  celle  qui  se  déverse  dans 
le  phai’ynx.  Elle  se  trouve  facilitée  par  la  disposition 
de  la  cavité  tympanique,  en  forme  de  pyramide 
couchée,  dirigée  de  haut  en  bas,  de  dehors  en  dedans, 
d’arrière  en  avant,  dont  le  sommet  tronqué  aboutit 
en  bas  à  l’isthme  d’Eustache,  orifice  naturel  de  sortie 
des  sécrétions  contenues  dans  la  cavité  tympanique. 

Cette  forme  d’otorrhée  remplace  l’otorrhée  qui  ne 
seproduit  pas  par  le  conduit  auditif  externe  (otor- 
rhée  supplémentaire)  ou  bien  elle  complète  une 
otorrhée  qui  se  fait  mal  parle  conduit  auditif  externe 
(dtorrhée  complémentaire). 

Le  diagnostic  en  est  facile.  Le  traitement  consiste 
avant  tout  à  assurer  le  libre  écoulement  do  Totor- 
rliée  dans  le  pharjmx.  Mais,  en  outre,  la  forme 
supplémentaire  exige  une  surveillance  constante  de 
la  cavité  tympanique  pour  pratiquer  la  paracentèse, 
dès  la  formation  du  pus  —  et  la  forme  complémen¬ 
taire,  le  traitement  des  lésions  de  la  cavité  tympa¬ 
nique,  et,  en  surplus,  celui  de  l’état  général,  selon  les 
les  tares  constitutionnelles  ou  organiques  recon- 


Le  traitement  tliermal  doit  être  considéré  comme' 
très  important  soit  pour  améliorer  l’habitus  intesti¬ 
nal,  soit  pour  lutter  contre  la  localisation  urinaire 
du  colibacille. 

Ghâtel-Guyon  est  particulièrement  indiqué  dans 
le  premier  cas  pour  atteindre  le  microbe  en  son  habi¬ 
tat  ;  La  Preste  ou  Gapvern  dans  les  pyélo-néphrites 
ou  complications  réno-vésicales,  quand  les  symp¬ 
tômes  urinaires  l’emportent  sur  les  troubles  intesti¬ 
naux. 

On  utilisera  notamment  l’action  cicatrisante  de: 
l’eau  de  Ghâtel-Guyon  employée  non  par  voie  bue-, 
cale,  mais  in  situ  sous  forme  de  petits  lavements 
goutte  à  goutte,  de  15  à  200  grammes.  Il  y  a  avantage 
à  associer  à  ce  lavement  des  auto  ou  des  stock- 
vaccins. 

Dans  le  traitement  du  syndrortie  entéro-iiro- géni¬ 
tal  ,  le  goutte  à  goutte  semble  constituer  un  des 
meilleurs  procédés  de  régénération  et  de  désinfection 
de  la  muqueuse  colique  enflammée. 

Il  y  aura  grand  avantage  dans  certains  cas,  à  com-; 
pléter  ce  traitement  par  l’emploi  de  douches  en  hatnac 
qui  constituent  un  véritable  massage  utérin,. ou  des 
moyens  hydrothérapiques  variés  :  bains  et  cataplas-. 
mes  de  boue,  cataplasmes  à  sec,  douches  générales. 


Livrer 

■yiGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Êcole-de-Médecine,  Paris. 

Docteur  Louis  Bory.  —  Conférences  sur  les  derma¬ 
toses  et  la  syphilis.  Un  vol.  in-S»,  235  pages. 

De  cette  intéressante  collection  de  vingt-cinq  con-. 
férences  retenons  quelques  titres  ;  Les  grands  effets 
dermothérapiques.  Un  peu  d’histoire  ancienne  : 
comment  Torella  traitait  la  syphilis  au  XV®  siècle. 
Posologie  du  mercure  dans  la  syphilis.  A  propos  des 
traitements  antisyphilitiques.  Images  thérapeuti- 
ques,  biotropisme,  intoxication  ou  insuffisances. 
Néphrites  bismuthiques.  Sur  une  rareté  :  la  maladie 
do  Fox-Fordyce.  Un  peu  de  critique  syphilologique  . 
à  propos  de  doctrines,  de  critères,  de  courbes,  de 
traitements  éternels,  de  mariages  et  même  de  cinéma. 
Sur  quelques  cas  de  lichen  plan  ;  l’origine  de  cette 
dermatose  ;  son  accident  primitif.  Syphilis  et  tuber- 
lose  pulmonaires.  L’état  d’esprit  des  syphilitiques. 
Deux  problèmes  syphiligrap^iques  :  autorisation  de 
mariage  d’un  syphilitique  ;  morale  religieuse  et 
syphilis.  A  propos  du  traitement  antisyphilitique  : 
le  traitement  d’épreuve  ;  les  meilleures  conditions 
pour  la  tolérance  des  médications.  Des  syphilopho- 
bies  sans  substratum  :  le  pityriasis  rosé  ;  la  glossite 
médiane  losangique  ;  la  glossite  exfoliante.  Le  pian 
ou  parasÿphilis.  Une  excursion  en  dermatologie 
comparée. 
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NOTE  DE 

Sur  quelques  détails  de  technique  facilitant 

L’excellent  procédé  d’épilation  qu’est  la  dia- 
thermo-coagulation  de  la  papille  pilaire  rebute 
trop  souvent  les  patientes  par  la  douleur  et  les 
réactions  cutanées  qui  l’accompagnent. 

Quelques  détails  de  technique  que  je  crois 
avoir  mis  au  point,  permettent  d’éviter  ces  deux 
inconvénients  et  de  rendre  possible  la  continua¬ 
tion  du  traitement  chez  des  malades  prêtes  à 
l’abandonner.  ■ 

La  douleur  causée  par  le  passage  du  courant 
est  extrêmement  variable  d’un  sujet  à  l’autre. 
Nulle  chez  certaines  femmes,  elle  est  chez  d’au¬ 
tres  absolument  intolérable. 

L’anesthésie  locale  par  injection  paraît,  malgré 
son  innocuité,  un  procédé  hors  de  proportion 
avec  le  but  à  atteindre. 

Le  chlorure  d’éthyle  en  pulvérisation  donne 
des  résultats  trop  fugaces. 

Le  froid  obtenu  par  d’autres  méthodes  paraît 
favoriser  l’infection  consécutive  et  provoquer 
des  névralgies  pour  donner,  enfin  de  compte,  une 
anesthésie  très  incertaine. 

Il  fallait  donc  trouver  un  procédé  d’anesthésie 
superficielle,  inofïensif  et  s’étendant  à  une  région 
assez  vaste. 

Après  de  nombreux  essais  plus  ou  moins  in¬ 
fructueux,  j’ai  tenté,  sur  les  suggestions  de  la 
maison  Ciba,  d’obtenir  l’analgésie  cutanée  par 
le  Percaïnal,  et  cela  avec  un  plein  succès. 

Je  prescris,  une  demi-heure  avant  la  séance, 
une  friction  prolongée  avec  cet  onguent  de  toute 
la  surface  à  épiler.  L’excès  de  pommade  est  en¬ 
suite  enlevé  au  début  de  la  séance  par  les  habi¬ 
tuelles  applications  d’éther  et  d’alcool  camphré 
destinées  à  aseptiser  la  peau. 

Rares  sont,  depuis  l’emploi  de  ce  procédé,  les 
patientes  chez  lesquelles  je  dois  prescrire  en  plus, 
l’ingestion  préalable  d’un  nervin  tel  que  la 
Cibalgine.  ■ 

Les  réactions  cutanées  consécutives  à  l’épila- 


PRATIQUE 

le  traitement  électrique  de  l’hypertrichose 

tion  diathcrmiquc  sont,  elles  aussi,  extrêmement 
variables  d’un  sujet  à  l’autre. 

Schématiquement,  on  constate  tout  d’abord 
une  réaction  vasomotrice  allant  de  la  simple  rou¬ 
geur  à  la  papule  d’urticaire. 

Cette  première  réaction  dure  tout  au  plus 
quelques  heures  et  fait  place,  dès  le  lendemain,  à 
une  réaction  inflammatoire  allant  de  l’érythème 
simple  à  la  folliculite  ou  à  l’ œdème  de  toute  la 
région. 

Longtemps,  j’ai  attribué  cette  réaction  uni¬ 
quement  à  l’inflammation  causée  par  la  résorp¬ 
tion  de  la  minuscule  escharre  papillaire. L’excel¬ 
lent  résultat  obtenu  par  l’application  de  vac¬ 
cins  antistaphylococciques  m’a  fait  changer 
d’opinion  sur  son  origine. 

Il  suffit,  en  effet,  detremper,  toutes  les  quatre 
ou  cinq  coagulations,  l’aiguille  dans  un  vaccin 
antistaphylococcique  et  de  badigeonner  en  fin  de 
séance  la  région  épilée  avec  ce  même  vaccin,  pour 
voir  diminuer  dans  d’énormes  proportions,  pour 
supprimer  même  cette  réaction  du  lendemain  et 
jours  suivants. 

Tous  les.  vaccins  paraissent  également  bons, 
les  bouillons-vaccins  le  sont  également,  mais 
leur  odeur  généralement  désagréable  en  contre- 
indique  l’emploi  sur  le  visage. 

Il  semblerait  donc  que  les  réactions  inflam¬ 
matoires  tardives  observées  lors  de  l’épilation 
diathermique  malgré  l’asepsie  de  la  peau  et  des 
instruments,  soient  dues  à  une  infection  latente 
de  la  peau  par  le  staphylocoque. 

Quoiqu’il  en  soit,  j’estime  que  l’analgésie  de 
la  peau  par  la  percaïne  sous  forme  de  Percaïnal 
et  sa  protection  par  le  vaccin  antistaphylococci¬ 
que  permettent  de  pratiquer  le  traitement  dia¬ 
thermique  de  l’hypertrichose  chez  des  malades 
ayant  dû  y  renoncer  et  d’en  rapprocher  les  séan¬ 
ces  chez  les  autres. 

Dr  Bohre\% 
(f.yon). 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


NOS  EMPLOIS  RÉSERVÉS 

I.  Pour  les  médecins,  même  non-combatlcints,  dans  les  administrations  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes  et  des  services  concédés  :  l'art.  7  de  la  loi  du  31  mars 
1928  (Recrutement  de  l’armée). 

II.  Pour  les  médecins  combattants,  pensionnés  de  guerre,  dans  les  administrations  de 
l’Etat,  des  colonies,  dans  les  entreprises  privées,  qui  jouissent  d’un  monopole  :  les 
lois  du  30  janvier  1023  et  subséquentes,  surtout  la  loi  du  12  aoilt  1933. 


I 

Dans  ce  premier  cas,  le  médecin  peut  deman¬ 
der  l’application  du  droit  commun,  que  lui  com 
fère  l’article  7  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le 
recrutement  de  l’armée.  Il  n’est  pas  besoin  que 
la  qualité  de  «  combattant  »  lui  ait  été  recon¬ 
nue,  et  que,  de  plus,  il  soit  pensioimé  de  guerre. 
Son  droit  dépasse  même  l’attribution-  d’un 
emploi  dans  les  administrations  de  l’Etat,  des 
Colonies,  dans  les  entreprises  à  monopole  ;  il 
s’étend  aux  départements,  aux  communes,  aux 
services  concédés.  Et  cela,  pourvu  que  l’admis¬ 
sion  aux  emplois  de  ce  genre  n’ait  pas  lieu  par 
voie  de  concours.  . 

Qu’exige-t-on  du  candidat  à  l’emploi  réservé, 
dans  les  conditions  de  cet  article  7  ?  1°  Qu’il 
soit  officier  de  réserve  ;  ou  2°  qu’il  ait  servi 
pendant  un  an  au  moins  au  delà  de  la  durée 
legale  du  service  (un  an)  ou  qu’il  ait  été  empêché 
de  servir  au  delà  de  la  durée  légale  pour  cause 
de  réforme  ou  congé  n«  1  (infirmité  reconfiue 
imputable  au  service).  Toutefois  les  conditions 
1“  et  3°  s’imposent  avant  la  condition  2»). 

Il  est  évident  que  le  médecin,  comme  tout 
autre  citoyen,  peut  se  réclamer  de  ces  avantages 
en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  sa  spécialisa¬ 
tion  professionnelle.  Ainsi  dans  les  cas  de  com¬ 
pétition  pour  un  des  emplois  prévus  par  la  loi, 
le  médecin  officier  de  réserve  et  le  médecin,  sim¬ 
ple  infirmier  ou  médecin  auxiliaire,  pourvu  qu’il 
ait  été  réformé  pour  une  infirmité  imputable  au 
service,  passeront  avant  le  médecin  infirmier  ou 
médecin  auxiliaire  ayant  servi  au  delà  de  la 
durée  du  service  légal,  c’est-à-dire  ayant  fait 
leur  service  militaire  actif  de  dix-huit  mois  au 
moins,  ou  ayant  fait  plus  d'une  année  de  ser¬ 
vice  à  l’occasion  de  la  guerre,  par  exemple.  La 


qualité  de  combattant  n’intervient  pas  ici.  Ce¬ 
pendant,  apparaît  dans  la  seconde  éventualité 
l’imputabilité  au  service  d’une  infirmité,  qui  se¬ 
rait  venue  interrompre  le  service  au  delà  de  la 
durée  légale. 

Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  l’infirmité 
imputable  deviendra  la  base  du  second  cas,  et 
il  s’y  ajoutera  la  qualité,  parfois  de  plus  en  plus 
discutée,  de  combattant. 

Les  avantages  pour  l’obtention  des  emplois 
réservés  (premier  cas)  ne  sont  pas  à  négliger  par 
les  confrères  qui  ont  été  à  même  de  satisfaire 
dans  certaines  conditions  à  leurs  obligations 
militaires.  Ils  se  référeront  au  texte  ci-après  de 
l’art.  7,  que  nous  venons  de  commenter  : 

«  Nul  ne  peut  être  investi  de  fonctions,  publiques, 
même  électives,  s’il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obli¬ 
gations  imposées  par  la  présente  loi. 

<1  Les  militaires  ayant  servi  pendant  un  an  au  moins 
au-delà  de  la  durée  légale  ont  un  droit  de  priorité  pour 
l’attribution  des  emplois  de  fonctionnaires,  d’agents, 
d’ouvriers  ou  d’employés  des  administrations  de  l’Etat 
des  départements,  des  communes  et  des  services  concé¬ 
dés  autres  que  ceux  ; 

1“  Pour  lesquels  l’admission  a  lieu  par  voie  de  con¬ 
cours,  et  qui  sont  énumérés  par  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  ;  2®  ceux  qui  sont  inscrits  dans  un 
décret  soumis  à  la  ratification  des  Chambres. 

«  Le  droit  de  priorité  n’est  pas  opposable  : 

1°  Aux  hommes  empêchés  de  servir  au-delà  de  la 
durée  légale  pour  cause  de  réforme  par  congé  n®  1  ; 

2»  A  ceux  nommés  officiers  de  réserve,  soit  pendant, 
soit  à  l’expiration  de  leur  service  actif  ; 

3®  Aux  hommes  appartenant  aux  classes  et  fractions 
de  classes  antérieuresà  lafractLon  de  classe  bénéficiaire 
la  première  de  la  réduction  du  service  à  un  an.  » 

II 

Déjà  les  médecins  rentraient,  enprineipe,dàn.s 
le  dioit  commun,  créé  par  la  loi  du  30  janvier 
1923  pour  des  emplois  réservés  aux  invalides  de 


3276 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  —  25  —  XI  —  34 


guerre.  Nous  disons  :  enprincipe  »  car,  dans 
la  pratique,  on  ne  réclamait  pas,  pour  la  profes¬ 
sion  médicale  comme  pour  les  autres  professions, 
rétablissement  annuel  d’une  liste  d’emplois  ré¬ 
servés  par  les  administrations  de  l’Etat,  des 
Colonies  et  des  services  concédés. 

Cependant,  dès  l’année  1921,  c’est-à-dire 
quand  était  préparée  la  loi  de  1923,  l’Association 
des  médecins  de  l’avant  avait  demandé  que 
fussent  reconnus  les  droits  des  médecins  mutilés  à 
des  emplois  réservés.  En  1928  également,  au  mo¬ 
ment  du  vote  d’une  loi  qui  devait  proroger  le 
délai  quinquennal  fixé  en  1923,  leur  appel  s’était 
fait  plus  pressant  ;  il  avait  même  été  rédigé  un 
amendement  Thoumyre.  Mais  la  loi  du  24  juillet 
1928  ne  devait  pas  non  plus  comprendre  d’em¬ 
plois  médicaux  réservés.  Néanmoins,  dans  les 
listes  d’emplois  réservés  on  pouvait  relever  des 
places  d’infirmiers  dans  les  Offices  d’hygiène, 
mais  pas  de  médecins,  et  d’autre  part  les  profes¬ 
sions  libérales  y  gagnaient  des  places  de  confé¬ 
renciers  dans  les  écoles  d’agriculture,  d’ingé¬ 
nieurs  adjoints  dans  différentes  organisations. 

Le  17  juillet  1930,  M.  Justin  Godart  déposait 
enfin  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
réserver  des  emplois  aux  docteurs  en  médecine, 
pharmaciens  et  chirurgiens-dentistes,  pension¬ 
nés  pour  invalidité  de  guerre. 

Maisdéjàle24juinl930,  une  circulaire  Tardieu 
(Présidence  du  Conseil  n®  36, 136-5  /lO)  avait  re¬ 
commandé  à  tous  les  départements  ministériels, 
aux  Préfets  de  police  et  de  la  Seine,  au  gouver¬ 
neur  de  l’Algérie,  au  Directeur  des  chemins  de 
fer  de  l’Etat  algérien,  de  faciliter  dans  toute  la 
mesure  du  possible  «  le  vœu  exprimé  par  le 
Parlement  de  tendre  au  reclassement  social  des 
médecins,  remplissant  les  conditions  de  l’arti¬ 
cle  1“  de  la  loi  du  30  janvier  1923,  et  qui  se 
trouveraient  désormais  dans  l’incapacité  de 
reprendre  l’exercice  de  leur  profession,  en  qualité 
de  praticiens,  mais  qui  auraient  cependant  con¬ 
servé  l’aptitude  physique  nécessaire  pour  exer¬ 
cer  avec  toute  la  satisfaction  désirable  un  service 
d’ordre  médical,  généralement  moins  pénible, 
dans  une  administration. 

«  Il  convient  donc,  ajoutait  cette  circulaire, 
toutes lesfois  que  les  services,  appelés  à  procéder 
à  la  désignation  d’un  médecin  chargé  d’un  Ser¬ 
vice  public,  se  trouvent  en  présence  de  concur¬ 
rents  présentant  des  titres  offrant  toute  garan¬ 
tie,  tant  au  point  de  vue  professionnel  qu’au 
point  de  vue  personnel,  que  le  choix  se  porte 
sur  un  candidat  qui  remplit  les  conditions  de  la 
loi  susmentionnée,  etque  l’ordre  de  préférence 
établi  par  l’article  4  de  ladite  loi  se  trouve  res¬ 
pecté  dans  toutes  la  mesure  compatible  avec  les 
légitimes  intérêts  des  parties  en  cause. 

«  J’attache  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les 
dispositions  de  la  présente  circulaire  soient 
immédiatement  appliquées. . .  » 


Enfin,  la  loi  actuelle  fut  votée  le  12  aoûtl933. 
En  voici  les  principaux  articles  : 

Art.  1®'.  —  Les  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens- 
dentistes  ou  vétérinaires,  invalides  de  guerre,  qui  ont 
été  mobilisés  dans  leur  profession  et  sont  en  possession 
d’une  pension  définitive  ou  temporaire,  par  suite  de 
blessures  reçues  ou  de  maladies  contractées  ou  aggra¬ 
vées  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  service  au  cours  de 
la  guerre  de  1914-1918,  bénéficient  d’un  droit  de  pré¬ 
férence  pour  l’accession  aux  emplois  de  leur  profession 
des  administrations  de  l’Etat,  des  colonies,  ainsi  que 
des  entreprises  privées  qui  jouissent  d’un  monopole. 

L’exercice  du  droit  de  préférence  reconnu  par  le  pré¬ 
sent  article  est  déterminé  par  les  dispositions  suivan- 

Art.  2.  —  Les  diverses  coliectivités  ci-dessus  visées 
qui  utilisent  régulièrement  les  services  de  médecins, 
pharmaciens,  chirurgiens-dentistes  ou  vétérinaires, 
sont  tenues  de  mettre  à  la  disposition  des  bénéficiaires 
du  précédent  article,  dans  les  conditions  précisées  ci- 
dessus,  les  postes  vaeants  qui  dépendent  d’elles. 

Si  aucun  candidat  bénéficiaire  de  la  présente  loi  ne 
réunit  les  conditions  prévues  ci-dessous,  ou  si  la  propor¬ 
tion  du  tiers  de  l’effectif  est  déjà  atteinte  par  des 'inva¬ 
lides  de  guerre  remplissant  les  conditions  de  la  pré¬ 
sente  loi,  les  susdites  collectivités  conservent  la  libre 
disposition  de  la  vacance. 

Art.  3.  —  Les  bénéficiaires  de  la  présente  loi  doivent 
dans  tous  les  cas  remplir  toutes  les  conditions  exigées 
.pour  le  recrutement  au  poste  vacant,  tant  au  point  de 
vue  professionnel  qu’au  point  de  vue  de  l’aptitude  phy¬ 
sique. 

Art.  4.  —  Les  demandes  de  postes  formulées  au  titre 
de  la  présente  loi,  accompagnées  de  toutes  pièces  jus¬ 
tificatives  que  le  candidat  croirait  devoir  y  joindre, 
sont  adressées  par  lui  à  l’administration  ou  au  service 
dont  dépend  le  poste  sollicité.  L’administration  ou  ser¬ 
vice  instruit  la  demande  dans  les  trois  mois  de  la  récep¬ 
tion,  notamment  en  ce  qui,  concerne  la  vérification  des 
droits  du  candidat  au  bénéfice  de  la  présente  loi  ainsi 
que  des  titres  qu’il  fait  valoir  et  de  la  réalisation  des 
conditions  visées  à  l’article  précédent. 

Nous  devons  aussitôt  remarquer  que  cette 
loi  est  restriclive  par  rapport  à  celle  du  31  mars 
1928  (art.  7),  car  elle  exclut  les  emplois  de.s  dépar¬ 
tements  et  des  communes.  Ceux-ci  avaient  ce¬ 
pendant  été  prévus  dans  un  projet,  rapporté  au 
Sénat,  le  26  mars  1931,  par  MM.  Strauss,  Gallet 
et-Delpierre  ;  on  y  avait  même  ajouté  «  les  éta¬ 
blissements  reconnus  d’utilité  publique  ».  Le 
projet,  qui  a  été  voté  définitivement,  n’en  a  pas 
tenu  compte. 

Les  bénéficiaires  doivent  avant  tout  posséder 
la  qualité  de  «  combattants  »  ;  or  on  sait  que 
nombreuses  vont  être  les  restrictions  apportées 
à  ce  droit  par  les  prochains  remaniements  du 
Decret  du  1®''  juillet  1930  sur  les  unités  reconnues 
combattantes.  Il  est  donc  à  présumer  que  cer¬ 
tains  confrères  soient  éliminés  d’emblée  du  droit 
de  priorité  aux  emplois  médicaux  réservés. 

La  loi  se  révèle,  d’autre  part,  une  loi  de  répa¬ 
ration  (circulaire  Tardieu)  ;  elle  exige  en  effet 
que  les  candidats  soient  des  pensionnés  de  guerre, 
Tout  en  tenant  compte  des  aptitudes  profes¬ 
sionnelles.  et  de  l’aptitude  physique,  un  premier 
[  classement  devra  intervenir  suivant  le  degré  de 
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gravité  des  infirmités  de  guerre  indemnisées.  Ce 
sera  le  rôle  de  la  Commission  de  classement. 

Actuellement,  la  loi  du  12  août  1933  n’a  encore 
pu  fonctionner  pratiquement,  carle  li  avril  1934 
seulement,  un  Décret  a  désigné  les  membres  de 
cette  Commission  de  classement  (Président  :  M. 
Justin  Godart  ;  secrétaire  :  Docteur  Menétrel. 
Avant  le  31  janvier  1935  (et  il  en  sera  ainsi  cha¬ 
que  année),  devra  être  dressé  un  état  des  postes 
médicaux  vacants,  ou  susceptibles  de  le  devenir 
entre  le  1er  avril  1934  et  le  31  mars  1935.  Cette 
Commission  examinera  les  dossiers  des  candidats, 
et  dressera  une  liste  d’aptitude  pour  chaque 
poste  à  pourvoir. 

Cette  liste  sera  publiée  au  Journal  Officiel 
avant  le  31  mars  de  chaque  année,  le  31  mars 
1935  pour  la  première  fois. 

Comment  poser  sa  candidature. 

Il  faut  adresser  sa  demande  à  l’administra¬ 
tion  ou  au  service,  dont  dépend  le  poste  sollicité 
(art.  4  de  la  loi  du  12  août  1933).  Voici  un  mo¬ 
dèle  de  demande,  qui  contient  tous  les  rensei¬ 
gnements  utiles  dont  il  sera  tenu  compte  par 
la  Commission  pour  le  classement  du  candidat. 

Demande  de  poste  au  titre 
de  la  loi  du  12  août  1933  sur  les  emplois  réservés 

Nom . Prénoms . . 

Adresse  actuelle . 

Date  et  lieu  de  naissance., . 

)  Marié  ou  célibalaire . .' . 

^  ^  ]  Nombre  et  âge  des  enfants . 

Titres  militaires  : 

Mobilisé  du . au . '.  ..19 

Affectations  successiOes . 

Carte  de  comballant,  n° . 

Blessures . 

Citations . 


Décorations . 

f.»*.  7-, j  1 7. 

Concédée  le . . 

Pension  d’ancienneté. . . ; . 

Titres  civils  : 

Thèse  de  doctorat . 

Fonctions . .' . 

.Spécialité . 

Emploi  qui  pourrait  entraîner  à  un  cumul . 

Membre  d’ Associations  médicales  d’anciens  combattants  ' 
Emploi  demandé  par  ordre  de  préférence  : 


Nous  devons  ajouter  que,  pour  tous  conseils  relatifs 
à  l’établissement  de  cette  demande,  nos  confrères  rece¬ 
vront  l’accueil  le  plus  aimable  du  docteur  Ménetrel, 
secrétaire  delà  Commission  des  emplois  réservés,  en  son 
bureau,  le  jeudi  matin  de  9  h.  1  /2  à  midi,  53,  boule¬ 


vard  de  la  Tour-Maubourg,  Paris.  On  peut  aussi  lui 
écrire  à  cette  adresse. 

Dans  les  trois  mois,  qui  suivent  la  réception, 
i’administration  ou  service  instruit  la  demande, 
en  ce  qui  concerne  la  vérification  des  droits  et 
titres  du  candidat  au  bénéfice  de  la  présente  loi, 
puis  le  même  organisme  vérifie  s’il  remplit  toutes 
les  conditions  exigées  pour  le  recrutement  au 
poste  vacant,  tant  au  point  de  vue  profession¬ 
nel  qu’au  point  de  vue  de  l’aptitude  physique. 

Le  dossier,  ainsi  apprécié,  sera  ensuite  trans¬ 
mis  à  la  Commission  de  classement,  qui  classera 
effectivement  les  postulants  suivant  leurs  titres 
dé  guerre  et  leurs  titres  d’invalidité,  qui  sont  les 
deux  conditions  de  base,  inscrites  dans  la  loi  du 
12  août  1933.  Une  liste  par  ordre  de  mérite  sera 
ensuite  publiée  au  Journal  Officiel,  et  sur  cette 
liste  seront  choisis  par  les  administrations  ou 
services  les  médecins,  suivant  les  vacances.  . 

La  loi  du  12  août  1933  ne  pourra  ainsi  avoir 
son  rendement  effectif  qu’après  le  31  mars  1935. 


Conclusions. 

Les  médecins  sont  donc  appelés  à  bénéficier  de 
deux  dispositions  légales  en  ce  qui  concerne  les 
emplois,  qui  pourront  leur  être  réservés  : 

1“  C’est  d’abord  la  loi  du  31  mars  1928  (art.  7), 
dont  le  bénéfice  s’étend  des  administrations  dé 
l’Etat  jusqu’à  celles  des  départements  et  com-' 
muhes.  Lés  postes  qu’elle  jiermet  de  solliciter 
sont  en  plus  grand  nombre  ;  il  suffit  pour  les 
postuler  d’être  officier  de  réserve,  ou  d’avoir 
servi  au  delà  de  la  durée  légale  du  service  mili¬ 
taire,  fixée  à  un  an  ;  une  infirmité  contractée  en 
service  n’entre  en  ligne  de  compte  que  si  elle 
a  été  cause  d’une  interruption  prématurée  du 
service. 

Mais  les  conditions  de  concours  restent  moins 
bien  réglées. 

2°  C’est  ensuite,  la  loi  du  12  août  1933,  qui 
s’occupe  spécialement  des  emplois  médicaux. 
Celle-ci  est  restrictive,  car  tout  d’abord,  elle  se 
cantonne  aux  administrations  de  l’Etat,  des 
Colonies,  des  monopoles  ;  ensuite  elle  est  réser¬ 
vée  aux  «  combattants  »  et  aux  invalides  dé 
guerre  ;  c’est  à  proprement  parler  une  loi  de 
réparation.  Son  fonctionnement  a  été  parfaite¬ 
ment  réglé  ;  pour  un  moindre  nombre  d’emplois 
elle  n’admet  que  des  candidats  d’une  sélection 
plus  rigoureuse.  Peut-être,  dans  ces  conditions, 
les  chances  de  succès  semblent-elles  plus  sérieu¬ 
ses  ?  i  ; 


G.  Fischer. 
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ACCIDENTS  DU  TRANAAIL 
Exigences  injustifiables  de  certaines  Compagnies 


Il  y  a  quelques  jours  se  présentait  à  mon  cabi¬ 
net  le  commis  d’un  agent  d'assurance  de  la 
Compagnie  la  X . . . ,  qui  venait  me  régler  une 
note  de  481  francs  concernant  une  huitaine 
de  i(  sinistres  ».  Il  était  porteur  d’autant  de 
feuilles  Imprimées  qu’il  me  demandait  de  rem¬ 
plir  en  fournissant  les  détails  (déjà  fournis  par 
moi  dans  mon  relevé),  pour  les  soins  donnés  au 
sujet  de  chaque  sinistre  séparément. 

De  plus,  la  lettre  ofïlcielle,  qu’il  me  remettait 
.pour  expliquer  sa  demande,  ajoutait  que,  pour 
chaque  sinistre,  à  l’avenir,  j’aie  à  joindre,  un 
relevé  de  la  note  d'honoraires  au  bulletin  de 
guérison. 

Il  faudrait  donc,  dorénavant,  que  chaque  fois 
que  je  signerais  un  certificat  de  guérison,  j’ai  à 
feuilleter  mon  «  journalier  »  pour  relever,  une  à 
une,  les  consultations  faites  au  sujet  du  blessé 
guéri. 

Je  répondis,  sur  la  lettre  officielle  même,  à  peu 
près  ces  termes  :  f.  Mille  regrets,  mais  c’est  impos¬ 
sible.  Je  ne  puis  chaque  jour  feuilleter  mon  jour¬ 
nalier  pour  chaque  blessé  guéri,  et  pour  chaque 
Compagnie.  »  Le  brave  commis  me  regardait 
d’un  œil  rond  ,  stupéfait  de  mon  audace,  d’écrire 
ainsi  sur  une  feuille  sacrosainte,  à  entête  de  la 
Compagnie  et  de  refuser  nettement  ce  que  la  dite 
Compagnie  m’enjoignait  de  faire,  en  ce  jour  et 
désormais.  Il  me  demanda  timidement  s’il  n’au¬ 
rait  pas  d’ennuis  en  me  payant  les  481  francs 
qu’il  m’apportait  et  ne  se  décidaqu’en  tremblant 
à  me  laisser  cette  «  grosse  somme  »  —  naturelle¬ 
ment  contre  quittance  que  je  signai  et  qui  con¬ 
tenait,  d’ailleurs,  la  somme  dévolue  à  chaque 
t(  sinistre  ». 


En  vérité,  confrères,  ce  sont  là  des  exigences 
injustifiables  qu’on  imposerait  ainsi  aux  méde¬ 
cins.  . .  qui  se  laisseraient  faire.  Et  je  tiens  à  les 
signaler  ici,  précisément  pour  que  nous  rési.stions 
à  de  semblables  prétentions. 

Il  est,  sans  doute,  plus  commode  pour  les 
Compagnies  d’avoir  une  note  spéciale  pour  cha- 
(lue  sinistre.  C’est  possible,  mais  n’ont-elles  pas 
une  nuée  de  scribes  dans  leurs  bureaux  qui 
jieuvent  fort  bien,  par  une  simpie  «  fiche  » 
annoter,  dans  chaque  «  dossier  »,  le  détail  des 
honoraires  et  le  payement  effectué,  alors  que 
ces  détails  ont  été  consciencieusement  fournis 
déjà  par  le  médecin  traitant  ? 

Fournissons-nous  une  note  détaillée  spé¬ 
ciale  POUR  CHAQUE  MALADE  soign.é,  en  Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  par  exemple,  ou  pour  les 
assurés  sociaux  «  notoirement  indigents  »  ou  pour 
les  pensionnés  de  guerre,  etc . . .  Pas  le  moins  du 


monde.  Nous  faisons  un  relevé  trimestriel,  sur 
lequel  chaque  malade  est  noté  avec  tous  les 
détails  concernant  le  nombre  des  consultations, 
des  visites,  des  interventions,  etc . . .  C’est  cela 
que  nous  avons  à  faire  pour  chaque  Compagnie 
d’assurances  et  pas  autre  chose,  quitte  à  donner 
des  renseignements  supplémentaires  au  cas  — 
assez  rare  —  où  il  nous  en  serait  demandé. 

Il  faudrait  d’après  cette  demande  de  la  Com¬ 
pagnie  la  X ... ,  joindre,  chaque  fois  notre  «  Note 
d’honoraires  »  au  certificat  de  guérison  èt  en¬ 
voyer  noiis-même  les  deux  pièces  à  la  Compagnie. 
Or,  depuis  plus  de  quarante  ans  que  j’exerce,  je 
n’ai  jamais  envoyé  un  certificat  de  guérison  à 
une  Compagnie.  Je  l’ai  toujours  remis  au  blessé. 
Celui-ci  naturellement,  le  remet  à  son  patron 
pour  que  ce  dernier  s’occupe  de  liquider  la 
situation  —  et  les  indemnités  de  journée  du 
blessé.  Il  s’adresse,  pour  cela,  à  là  Compagnie 
qu’il  a  choisie  pour  se  substituer  à  lui  —  contre 
cotisation  qu’il  paye  dans  ce  but  —  en  tout  ce 
qui  concerne  les  accidents  du  travail  dont  il  est 
responsable  légalement,  en  tant  qu’employeur. 

Tout  cela  est  affaire  entre  patron  et  Compagnie 
d’assurances.  Toutefois,  pour  simplifier  les  choses, 
nous  avons  admis,  nous  médecins  traitants,  d’en¬ 
voyer  directement  nos  relevés  d’honoraires  à 
chaque  Compagnie. 

S’il  est  quelques  praticiens,  «  outillés  »  spé¬ 
cialement  pour  la  question  des  accidentés  du 
travail,  qui  ont  des  «  comptables  »  spéciaux 
pour  dresser  des  notes,  au  fur  et  à  mesure,  soit  I 
Mais  imposer  à  tout  médecin  le  travail  insi¬ 
pide  —  et  long  —  de  relever  chaque  consultation 
ou  visite  non  en  bloc,  trimestriellement,  par 
exemple,  mais  une  à  une,  chaque  fois  qu’un 
blessé  est  guéri,  et  cela  simplement  pour  éviter 
aux  employés  de  la  Compagnie  de  les  «  pointer» 
sur  le  relevé  trimestriel  du  médecin,  c’est  là  une 
exigence  abusive  et  à  laquelle  la  plupart  d’entre 
nous  ne  sont  pas,  matériellement,  en  situation  de 
souscrire. 


«  Amicus  Plato. . .  »  Les  dirigeant  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  me  connaissent  suffisam¬ 
ment,  en  général,  pour  savoir  que  j’ai  l’habitude, 
depuis  près  de  vingt-cinq  ans,  de  mettre  de 
l’huile  dans  les  rouages  —  et  non  sur  le  feu  — 
en  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  assu¬ 
reurs  et  médecins.  Ceci  ne  m’en  donne  que  da¬ 
vantage  le  droit,  lorsque  cela  est  nécessaire,  de 
m’écrier  «  Non  I  pas  ça  I  ». . .  et  c’est  ce  que 
j’ai  désiré  faire  aujourd’hui. 

D''  Fernand  Decourt. 
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REPOPULATION  ET  DÉPOPULATION 


Pourquoi  donc  est-il  si  difficile  à  l’humanité 
de  trouver  sa  voie  ?  Dieu  sait,  pourtant,  les 
innombrables  guidés,  officiels  ou  non,  qui  s’y 
appliquent,  et  s’ils  se  donnent  du  mal  1 

Pauvre  humanité  1 

Dans  les  premières  années  de  l’après-guerre, 
un  nouvel  évangile  lui  avait  été  prêché  ;  il  venait 
d’Amérique.  Et  c’était,  sur  un  air  de  jazz, 
l’hymne  à  la  production  ;  produisez,  fabriquez, 
c’est  la  clientèle  qui  manque  le  moins.  Des 
autos  ?  il  n’y  en  aura  jamais  assez.  Desmachines 
agricoles  ?  Il  faut  que  la  moindre  ferme  en  soit 
pourvue.  Faites  pousser  le  caoutchouc,  plantez 
du  coton,  construisez  des  usines,  garnissez-les 
d’outillage,  et  fabriquez  1  Fabriquer  quoi  ? 
n’importe  quoi  :  tout  sera  acheté,  on  se  l’arra¬ 
chera.  Et,  de  fait,  on  se  l’arrachait  I  chacun  vou¬ 
lait  trafiquer.  Et  tout  le  monde  faisait  fortune  : 
qu’importait  que  ce  fût  seulement  une  illusion  si 
personne  n’en  savait  rien. 

En  même  temps  que  l’hymne  à  la  production, 
on  chantait  l’hymne  à  la  reproduction  :  pendant 
que  vous  êtes  en  train  de  fabriquer,  fabriquez 
donc  aussi  des  enfants.  Il  s’agit  d’abord  de 
combler  les  vides  de  la  guerre  et,  pour  chaque 
peuple,  de  récupérer  vite  ses  forces  d’antan  pour 
les  rivalités  futures  (on  n’osait  pas  encore  dire 
prochaines).  Et  puis,  tous  ces  enfants,  ils  feront 
la  clientèle  de  demain  1  En  avant  donc  les  gra¬ 
phiques  de  natalité,  les  primes  aux  familles  nom¬ 
breuses,  les  mesures  législatives  en  faveur  des 
fille-mères  et  des  mariages  précoces. 

1934  :  «  Que  les  temps  sont  changés  »  ;  l’hymne 
à  la  production  est  périmé  :  c’est  maintenant  le 
lamento  de  la  surproduction.  U  y  a  trop  de  tout 
et  personne  ne  veut  plus  cie  rien.  Chaque  pays 
dans  le  désir  de  se  réserver  au  moins  sa  clientèle 
intérieure,  ce  qu’il  en  reste,  invente  les  contin¬ 
gentements  et  renforce  les  barrières  douanières. 
Logiquement  l’enthousiasme  des  Etats  à  récla¬ 
mer  des  naissances  de  plus  en  plus  nombreuses 
devrait  être  décuplé  ;  qu’il  y  ait  au  moins  des 
consommateurs  pour  cette  production  surabon¬ 
dante.  Pas  du  tout  :  en  cela  aussi  le  sens  est  ren¬ 
versé  ;  il  n’est  plus  question  que  de  mesures  et 
d’appareils  anti-conceptionnels.  Jusqu’où  ne 
va-t-on  pas  élever  des  barrières  douanières  1 

Ces  réflexions  m’étaient  suggérées,  ces  jours  ci, 
par  toute  une  floraison  d’articles  glanés  en  diver¬ 
ses  revues  :  le  très  probe  et  très  attachant  repor¬ 
tage  du  Docteur  Didier,  de  Lille,  sur  un  voyage 
qu’il  vient  de  faire  en  U.  R.  S.  S.  et  oùil  décritie 
fonctionnement  des  fameuses  cliniques  d’avorte¬ 
ment  ;  une  étude  élégamment  littéraire  de  M. 
Berges  (Toulouse  Médical,  15  avril  1934)  sur 
«l’avortement volontaire  dit  criminel»; l’annonce 


parue  dans  le  Siècle  Médical  du  15  octobre  1934, 
de  «  conférences  pratiques  (en  Grande-Bretagne) 
à  l’usage  des  rnédecins  et  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  concernant  les  mesures  anticonceptionnel¬ 
les  ;  cette  organisation  est  dirigée  par  des  fem¬ 
mes  ».  Joignons  à  cela  les  lois  sur  la  stérilisation 
des  tarés  en  vigueur  dans  l’Allemagne  hitlérienne, 
au  Danemark,  dans  certains  Etats  de  l’Améri¬ 
que  du  Nord.  Evoquons ,  encore  ces  questions 
d’actualité  de  l’eugénisme  et  du  certificat  pré¬ 
nuptial  instituant  des  certificats  probatoires 
d’aptitude  à  la  procréation  que  l’on  voudrait  pu¬ 
rement  moraux  ,  mais  où  l’autorité  de  l’Etat  ris¬ 
que  bien,  un  jour  ou  l’autre,  de  se  trouver  enga¬ 
gée.  Enfin,  il  convient  de  ne  pas  oublier  qu’en 
France  même  a  été  déposéun  projet  de  loi  concer¬ 
nant  la  réglementation  de  l’avortement  etlapro-, 
tection  maternelle  et  infantile. 

Et  de  tout  cela  mis  bout  à  bout,  que  peut-on 
déduire  ? 

D’abord,  que  nos  concepts  philosophiques  qui 
paraissent  le  mieux  assis  sont,  en  vérité,  bien 
instables  :  pour  quelques  complications  économi¬ 
ques  assombrissant  l’horizon  nous  voici  près  de. 
les  renier.  Ce  qui  est  en  question,  c’est  ni  plus, 
ni  moins,  le  caractère  sacré  de  la  vie  humaine  :  il 
nous  eût  paru  déplacé  et  impie,  il  y  a  seulement 
vingt  ans,  de  penser  à  en  discuter.  Mais,  depuis 
la  guerre,  la  grande  tueuse  a  enseigné  à  des  mil¬ 
lions  de  gens  le  peu  de  cas  qu’on  pouvait  impu¬ 
nément  faire  de  cette  vie  ;  et  puis,  il  y  a  eu  l’a¬ 
près-guerre  :  elle  leur  a  enseigné,  elle,  que  le 
temps  depaix  avait  aussises  désastres  et  que  le 
.  «  sauve-qui-peut  »  n’est  pas  une  manœuvre  si 
méprisable. .  .  pour  qui  le  peut  I 

De  ce  moindre  prix  attaché  à  la  vie  humaine, 
les  gouvernements  (certains  du  moins)  n’ont  pas 
manqué  de  tirer  une  conclusion  et  un  nouvel 
avantage  sur  l’individu:  «Puisque  la  quantité, 
ont-ils  dit,  ne  nous  intéresse  plus,  c’est  désor¬ 
mais  à  la  qualité  que  nous  attacherons  du  prix. 
En  conséquence,  tous  ceux  dont  la  descendance 
pourrait  ne  pas  être  de  premier  choix  sont  priés 
de  ne  pas  nous  en  encombrer  ;  et  pour  que  notre 
prière  soit  plus  certainement  efficace  nous  les  châ¬ 
trerons.  » 

Les  tenants  de  l’eugénisme  et  du  certificat 
pré-nuptial,  pour  parler  un  langage  moins  brutal, 
ne  s’expriment  pas  de  façon  bien  différente.  Ils 
«  déconseillent  »  au  lieu  de  jeter  l’interdit  :  l’idée 
directrice  est  la  même. 

Quant  aux  dames  britanniques  qui  appren¬ 
nent  aux  étudiants  en  médecine  le  maniement 
des  appareils  anti-conceptionnels  (quelle  belle 
scène  de  revue  à  Montmartre),  s’embarrassent- 
elles  de  théories  sociologiques  ?  C’est  possible 
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après  tout:  tant  que  je  n’aurai  pas  assisté  à  une 
de  leurs  leçons  je  n’en  déciderai  point  1 

Tous  ces  efforts  marquent  en  réalité  un  ma¬ 
laise  certain  et  une  inquiétude  poignante  :  sceaux 
douloureux  de  notre  pauvre  XX®  siècle.  Il  est 
ballotté  par  tant  de  courants  contraires  qu’il 
cherche  üii  hâvre,  si  hasardeux  soit-il,  et  ne 
songe  plus  à  dissimuler  sa  lassitude. 

Lassitude  de  la  Société  et,  en  premier  lieu,  des 
jeunes  ménages  :  «  Des  enfants  ?  Oui  1  si  nous 
étions  assurés  de  leur  donner  une  vie  heureuse, 
comme  nous  la.  souhaitons  pour  nous-mêmes  ; 
mais,  c’est  le  contraire  qui  est  certain  ;  et,  par 
surcroît,  le  peu  que  nous  pourrons  leur  donner 
nous  fera  défaut.  » 

Lassitude  des  gouvernements  :  «  On  parle  tou¬ 
jours  d’œuvres  sociales  ;  mais  dès  qu’on  a  parlé, 
on  se  retourne  vers  nous  comme  vers  lestenan- 
ciers  d’une  inépuisable  cagnotte.  Familles  nom¬ 
breuses  ?  A  nos  poches  I  Filles  mères  ?  à  nos  po¬ 
ches  1  Enfants  abandonnés,  enfants  assistés,  pu¬ 
pilles  de  la  Nation,  asiles,  hospices  ?  à  nos  po¬ 
ches  !  Prévention  des  avortements  ?  encore!  Cer¬ 
tificat  pré-nuptial  ?  toujours  !  (car  déjà  on  parle 
de  récompenser  pécuniairement  les  «  assujettis  » 
(Foveau  de  Courmclles).  Seulement,  voilà,  nos 
poches  sont  singulièrement  plates  ;  tout  le  monde 
pénse  à  y  . puiser  et  tout  le  monde  hurle  quand 
il  s’agit  de  les  remplir  ! 

Lassitude  de  la  Morale  et  des  Religions  •  «  L’a¬ 
vortement  provoqué  est  un  crime  !  et  nous  ne  lui 
jetterons  jamais  assez  l’anathème.  Mais  depuis 
des  siècles  que  nous  le  brandissons  notre  ana¬ 
thème  laisse  profondément  insensibles  la  plu¬ 


PLÊTHORE  EN 

La  Ligue  médicale  allemande  vient  de  publier 
des  chiffres  intéressants  concernant  le  nombre 
des  étudiants  en  médecine  inscrits  dans  les  Uni¬ 
versités  allemandes.  Depuis  soixante  ans,  ce 
nombre  a  beaucoup  varié.  Il  allait  à  8.700  en 
1880  ;  puis  tomba  à  6.400  en  1.906,  pour  se  rele¬ 
ver  à  16.000,  l’année  suivante  et  à  22.500  en 
1919.  En  1925,  il  y  eut  une  réaction  :  le  nombre 
des  étudiants  n’était  plus  que  de  7.750  ;  mais,  il 
remonta  rapidementenl933jusqu’à25. 615, dont 


part  des  gens  :tel  qui  se  ferait  scrupule,  de  renier 
sa  signature  n’hésite  pas  devant  cet  autre  renie- 
pient  :  nous  clamons  dans  le  désert  !» 

Lassitude  de  la  Justice  :  «  Oui  !  évidemment, 
poursuivre  les  avortées  et  les  avorteuses  ?  Ce 
sont  seulement  les  plus  bêtes  qui  se  font  pincer, 
et  les  plus  désarmées,  probablement  les  moins 
coupables.  Mettez  que  nous  en  condamnions  50 
par  an  ;  il  y  en  a  à  côté  500.000  qui  passent  à  tra¬ 
vers  les  mailles.  L’on  parle  de  renforcer  les  péna¬ 
lités  ?  En  quoi,  cela  gênera-t-il  ces  500.000  là  ?  .» 

Et  toutes  ces  lassitudes,  l’une  l’autre  s’ag¬ 
gravant,  en  arrivent  à  se  dire  :  «  Ce  que  nous  ne 
pouvons  empêcher,  si  nous  le  réglementions  ?  » 

Le  pays  d’Europe  où  la  repopulation  est  le  plus 
rapide  serait,  à  en  croire  certains  rapports, 
FU.  R.  S.  S.,  où  l’avortement  est  légalisé  depuis 
une  dizaine  d’années.  Les  Russes  expliquent  ce 
paradoxal  phénomène  en  prétendant  que,  d’une 
part,  les  femmes  qui  viennent  voir  le  médecin 
avorteur  se  laissent  très  fréquemment  persuader^ 
par  lui  de  garder  leur  enfant,  et,  d’autre  part, 
qu’ayant  été  avortées  proprement,  elles  demeu¬ 
rent  fécondes  pour  l’avenir,  ce  qui  ne  s’observe 
guère  dans  les  autres  pays. 

Le  XX®  siècle,  qui  n’en  est  plus  à  un  illogisme 
près,  nous  démontrera-t-il  que  le  meilleur  moyen 
pour  un  pays  de  voir  croître  sa  population,  c’est  de 
limiter  les  naissances  ? 

Et,  pressées  par  l’urgence  du  danger  qui  les 
menace,  les  Sociétés  modernes  en  arriveront- 
elles  à  rétablir  la,  sélection  dont,  par  sentiment, 
elles  ont  dépossédé  la  Nature  ? 

G.  L  AVALÉE. 


ALLEMAGNE 

un  cinquième  de  femmes  (5.123,  au  lieu  de  979  en 
1914).  Il  y  a  encore,  dans  le  Reich  arien,  916  étu¬ 
diants  juifs,  dont  328  femmes,  au  lieu  de  1893 
en  1932. 

On  escompte  pour  1934,  3.500  diplômes,  et 
4.500  pour  1937  ;  ce  qui  est  presque  trois  fois 
plus  qu’il  n’en  faut  pour  remplir  les  besoins  du 
pèys. 

Ph.  Dat.ly. 
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QUE  PENSEZ-VOUS  DE... 

Dans  un  cas  de  diphtérie,  un  praticien  est-il  obligé  de  faire  du  sérum  ?  (‘) 


Au  bon  temps  jadis,  les  médecins  relevaient 
de  leur  science  et  de  leur  conscience  :  ils  soi¬ 
gnaient  leurs  malades  de  leur  mieux,  pour  obte¬ 
nir,  si  possible,  une  guérison. 

Aujourd’hui,  notre  responsabilité  profession¬ 
nelle  est  fréquemment  mise  en  jeu  :  de  sorte  que 
les  cas  de  conscience  d’antan  se  transforment 
en  nécessités  de  se  défendre  contre  nos  clients, 
qui  mettent  en  cause,  devant  les  Tribunaux,  no¬ 
tre  compétence  et  notre  dévouement. 

Aussi,  le  problème,  que  nous  expose  un  de 
nos  confrères,  doit-il  être  envisagé  non  seulement 
sous  l’angle  scientifique  et  doctrinal,  mais  aussi' 
sîlon  les  dispositions  de  l’article  1382  du  Code 
civil  :  un  médecinhomeopathe,  qui  ne  croit  pas 
à  l’efilcacité  du  sérum  antidiphtérique,  est-il 
coupable  lorsque  l’enfant  meurt,  malgré  la 
médication  du  praticien  ? 

Tel  est  le  problème  qui  nous  est  soumis  par 
la  lettre  suivante  : 

J’ai  été  l’hiver  dernier,  le  témoin  d’un  drame  de 
famille  particulièrement  émouvant.  Un  enfant  de 
3  ans,  garçon  bien  portant,  est  atteint  vers  le  15  no¬ 
vembre,  d’une  angine  aiguë  ;  le  médecin  de  la  famille 
—  homéopathe  —  diagnostiqua  une  diphtérie  ;  un 
■  jeune  oncle  du  malade,  interne  en  pharmacie  des 
hôpitaux,  confirme  ce  diagnostic  bactériologique- 
ment. 

La  maladie  s’annonce  comme  grave  dès  le  début, 
et  le  médecin  traitant  appelle  en  consultation  un  de 
ses  confrères,  homéopathe  également,  spécialiste  en 
oto-rhino-laryngologie  ;  c’est  ce  deuxième  médecin 
qui  prend  alors  la  direction  du  traitement. 

Les  jours  se  passent,  l’infection  progresse  ;  l’oncle, 
interne  en  pharmacie,  insiste  auprès  de  sa  sœur,  pour 
qu’on  suggère  au  médecin  l’emploi  du  sérum  ;  ma  pro¬ 
pre  fille,  interne  en  médecine  de  l’hôpital  de  N. . ., 
insiste  à  son  tour,  mais  timidement. 

Les  parents  du  malade  se  décident  à  poser  au  mé¬ 
decin  traitant,  en  qui  ils  avaient  la  plus  aveugle  con¬ 
fiance,  la  question  «  sérum  »  ;  ce  médecin  refuse  catée 
goriquement  de  faire  du  sérum  ;  il  dit  qu’il  trait- 
journellement  des  cas  aussi  graves  sans  sérothéra¬ 
pie,  que  le  sérum  tuerait  sûrement  le  malade,  et  qu’il 
n’en  injecterait  pour  rien  au  monde  à  un  malade 
quel  qu’il  soit,  serait-ce  à  son  fils. 

Devant  ces  affirmations,  la  famille  n’ose  insister  et 
le  traitement  se  poursuit  jusqu’au  28  novembre  envi¬ 
ron  avec  des  granules  de  belladone  et  d’autres  médi¬ 
caments  du  même  genre. 

Le-30  novembre  environ,  devant  l’aggravation  du 
mal,  la  famille  cède  aux  instances  de  son  entourage. 


On  fait  appel  à  un  assistant  des  hôpitaux  et  candidat 
au  Bureau  central,  qui  prend  alors  la  succession  du 
médecin  traitant,  à  condition  bien  entendu  qu’il  ait 
liberté  entière  pour  le  traitement  ;  il  prescrit  des 
injections  de  sérum  à  forte  dose  (on  est  au  dix- 
huitième  jour)  ;  la  première  injection  est  faite  le  di¬ 
manche,  une  amélioration  notable  survient  ;  l’espoir 
revenait,  mais  le  vendredi  suivant,  au  vingt-deuxiè¬ 
me  jour  environ,  une  défaillance  cardiaque  survient 
le  malade  meurt  en  quelques  heures  ;  je  dois  dire 
qu’aucun  toni-cardiaque  n’avait  été  prescrit  les 
dix-huit  premiers  jours  chez  un  malade  profondé¬ 
ment  infecté.  ■' 

Deux  jours  avant  la  mort  de  son  enfant,  la  mère  se 
couchait  pour  une  diphtérie  grave  bactériologique- 
ment  confirmée,  mais  qu’une  sérothérapie  rapide 
jugula  des  plus  facilement. 

Tel  est,  raconté  brièvement,  le  drame  que  je  vous 
avais  annoncé  ;  voici  maintenant  la  question  que  je 
me  permettrai  de  vous  poser  : 

1°  A  l’époque  actuelle,  40  ans  après  la  découverte 
et  la  mise  en  application  du  sérum  antidiphtérique, 
après  une  expérience  clinique  aussi  longue  qui  a  pu 
démontrer,  sans  contestation  possible,  l’efficacité  de 
la  sérothérapie,  un  médecin  ne  commet-il  pas  une 
«  faute  lourde  »  en  ne  faisant  pas  d’injection  de  sérum 
antidiphtérique  à  un  malade  atteint  de  diphtérie  gra¬ 
ve  et  en  se  refusant  à  en  faire,  lorsque  la  famille  le  lui 
de  mande  ? 

20  Ce  même  médecin,  en  cas  de  refus  de  faire  de  la 
sérothérapie,  ne  doit-il  pas,  devant  l’insistance  de  la 
famille,  ou  bien  se  retirer  s’il  veut  persister  dans  son 
efus,  ou  bien  accepter  et  même  demander  une  con¬ 
sultation  d’un  confrère  ? 

3P  S’il  y  a  eu  «  faute  lourde  »,  cette  «  faute  lourde  » 
ne  pourrait-elle  être  la  base  d’une  plainte  en  justice  ? 
(notez  que  dans  le  cas  actuel,  la  famille,  toute  à  son 
deuil,  n’a  pas  l’intention  d’entamer  en  quoi  que  ce 
soit  un  procès  ;  si  je  pose  la  question,  c’est  unique¬ 
ment  au  point  de  vue  théorique  pur)  ; 

4“  Le  médecin  dont  il  s’agit  ne  peut-il  être  à  bon 
droit  considéré  comme  un  véritable  danger  public  et 
mis,  dans  ce  cas,  hors  d’état  de  nuire  ?  Je  me  per¬ 
mets  de  signaler  à  ce  propos  que  le  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  «  patron  »  du  dernier  médecin  traitant  et  à  qui 
la  chose  était  racontée,  ne  put  s’empêcher  de  dire  ; 
«  Ce  médecin  est  un  criminel,  et  comme  tel,  justicia¬ 
ble  de  la  Cour  d’assises». 

Voici,  Monsieur  et  cher  confrère, la  question  que  je 
voulais  soumettre  à  votre  compétence  toute  spé¬ 
ciale  et  reconnue  comme  telle  par  de  nombreux  mé¬ 
decins.  Je  vous  serais  des  plus  reconnaissants  de  vou¬ 
loir  bien  me  faire  connaître  par  lettre  personnelle,  ou 
par  la  voie  du  Concours  Médical,  votre  opinion  à  ce 
sujet.  La  famille  du  petit  malade,  à  laquelle  j’avais 


(1)  Voir  page  325S,  l’article  du  Docteur  Daniey. 
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e  xposé  mon  intention  de  vous  éSrire,  m’a  autorisé  à 
vous  raconter  le  drame  lamentable  dont  elle  a  été 
victime,  non  pas  pour  intenter  une  action  en  justice 
contre  le  médecin  fautif,  mais  uniquement  dans 
l’espoir  qu’il  pourrait  être  fait  dans  l’avenir  quelque 
chose  capable  d’empêcher  la  répétition  d’une  his¬ 
toire  aussi  navrante.  Dr  L. 

Nous  devons  nous  incliner  devant  la  douleur 
des  parents  et  compatir  à  Ipur  peine  ;  mais,  dans 
le  cas  qui  nous  est  soumis,  nous  devons  déga¬ 
ger  quelques  principes  d’ordre  général,  avant 
d’envisager  la  situation  particulière  des  faits. 

Quels  que  soient  les  résultats  donnés  par 
un  médicament,  une  méthode  thérapeutique,  on 
ne  saurait  admettre  qu’il  puisse  y  avoir  une  mé¬ 
decine  officielle,  qui  doive  s’imposer  à  tous  les 
médecins  dans  des  cas  de  maladies  déterminées. 

Certes,  le  sérum  antidiphtérique  a  lait  ses 
preuves  et  l’immense  majorité  des  praticiens 
français  n’hésite  pas  à  injecter  soit  à  petites 
doses,  soit  à  doses  massives  le  sérum  qui  a  sauvé 
tant  de  vies. 

Mais,  d’une  part,  le  médecin  doit  rester 
maître  de  sa  thérapeutique  ;  à  lui  de  décider  s’il 
doit  ou  non  utiliser  le  sérum.  A  lui  de  mettre 
en  balance  la  gravité  du  cas  et  les  accidents 
sériques  possibles,  la  résistance  du  sujet  soit 
à  l’infection,  soit  à  une  complication  provoquée 
par  le  sérum  lui-même. 

D’autre  part,  quels  que  soient  les  résultats 
encourageants  qu’on  ait  pu  jusqu’ici  obtenir,  il 
ne  faut  pas  cependant  perdre  de  vue  que  beau¬ 
coup  de  procédés  thérapeutiques  sont  unique¬ 
ment  basés,  commeaction,  surle  seul  empirisme: 
combien  de  fois  ne  devrions-nous  pas  nous  ré^- 
péter  que  si  l’opium  fait  dormir,  c’est  qu’il  a 
une  vertu  dormitive  et  c’est  tout. 

Peut-on,  dès  lors,  imposer  une  méthode  de 
traitement  à  un  docteur  en  médecine,  qui 
tient  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  une  indépen¬ 
dance  complète  dans  l’art  de  guérir  ? 

N’a-t-on  pas  vu  des  procédés  être  considérés 
pendant  longtemps  comme  réellement  efficaces, 
puis  tomber  dans  l’oubli  ?  surtout  api’ès  la  mort 
du  ma.ître  qui  a  vulgarisé  le  procédé. 

Il  est  sans  conteste  qu’il  ne  peut  pas  être 
discuté,  du  point  de  vue  utilité,  de  l’injection 
curative  du  sérum  antidiphtérique  ;  mais  de 
là  à  en  faire  une  obligation  d’ordre  scientifique 
il  y  a  un  abîme. 

D’autant  que  si  nous  autres,  médecins  allo¬ 
pathes,  nous  croyons  à  l’efficacité  dudit  sérum, 
les  praticiens  qui  traitent  leurs  malades  par 
l’homéopathie  se  refusent  à  utiliser  un  produit, 
dont  non  seulement  ils  dénient  le  pouvoir  cura¬ 
teur,  mais  même  le  considèrent  comme  dange¬ 
reux  pour  le  malade. 

Qui  a  raison,  dan.s  cette  lutte  entre  Hippo= 
crate  et  Gnlien  ? 


Quelle  serait  la  Faculté  de  médecine,  quel 
serait  le  Congrès  de  savants  et  de  praticiens,  qui 
pourraient  déclarer  bonne  ou  mauvaise  telle  ou 
telle  méthode  curative  ? 

L’introduction  de  l’orthodoxie  dogmatique 
dans  notre  art  ne  serait-elle  pas  dangereuse,  non 
seulement  pour  les  malades  mais  aussi  pour  les 
progrès  de  la  science,  alors  que  le  fondement  de 
celle-ci  repose  essentiellement  sur  l’observation, 
la  clinique,  pour  ne  pas  dire  sur  l’empirisme  ? 

Il  faut  donc  conclure  que,  scientifiquement, 
une  méthode  thérapeutique  peut  être  considérée 
comme  bonne,  dans  tels  ou  tels  cas  déterminés, 
mais  ciu’elle  ne  saurait  être  érigée  en  loi,  s’im¬ 
posant  à  tous  les  praticiens  sans  exception  d’un 
même  pays. 

Nous  sommes  conduits  à  reconnaître  que, 
dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  si  le  fnédecin 
traitant  a  été  de  bonne  foi,  s’il  a.  confiance 
dans  sa  méthode  curative  personnelle,  il  doit 
suivre  cette  dernière  et  non  pas  entreprendre 
une  modalité  de  cure,  en  laquelle  il  n’a  pas  foi. 

Dans  le  cas  qui  m’est  soumis,  le  médecin  trai¬ 
tant  fit  appeler  en  consultation  un  de  ses  confrères, 
également  homéopathe  et  spécialisé,  dit-il,  en 
ces  maladies  infectieuses.  Les  deux  praticiens, 
en  leurâmeet  conscience,  appliquèrent  à  l’enfant 
le  traitement  qu’ilsestimaient, susceptible  d’ame¬ 
ner  la  guérison. 

Il  ne  saurait  donc  être  retenu  de  faute  à 
l’égard  de  l’un  et  de  l’autre  de. ces  praticiens,  qui 
ont  appliqué  leur  méthode  et  non  celle  de  l’al¬ 
lopathie.  C’était  leur  droit  le  plus  absolu. 

Quant  àforcerle  médecin  homéopathe  à  accep¬ 
ter  une  consultation  avec  un  confrère  allopathe, 
c’était  aboutir  forcément  à  un  échec,  puisque 
les  deux  méthodes  curatives  sont  diamétrale¬ 
ment  opposées.  La  famille  n’avait  qu’à  changer 
de  médecin  traitant  :  c’est  ce  qu’elle  a  lait. 

Doit-on  dire  qu’elle  l’a  fait  trop  tard  et  que 
ce  retard  doit  être  imputable  à  l’homeopathe  ? 
Celui-ci  peut  faire  remarquer  qu’il  existe  des 
cas  de  diphtérie  maligne,  dans  lesquels  le  sérum 
est  absolument  inefficace  ;  il  y  a  même  des  épi¬ 
démies  de  virulence  variable  et,  dans  certaines, 
la  mort  est  fréquente,  malgré  le  sérum  employé 
dès  le  début  et  à  fortes  doses. 

D’ailleurs,  la  question  a  déjà  été  étudiée  dans 
les  colonnes  du  Concours  à  propos  de  l’utilité 
des  injections  préventives  de  sérum  antitétani¬ 
que  aux  blessés  du  travail. 

Plaignons  donc  ces  pauvres  parents,  mais 
inclinons-nous  devant  la  fatalité,  car  souvent  la 
science  humaine  la  plus  orthodoxe  est  impuis¬ 
sante  devant  certains  cas,  où  la  mort  est  inélucta¬ 
ble,  malgré  tous  les  efforts  combinés  de  prati¬ 
ciens  et  de  savants  plus  ou  moins  officiels. 

Voici  ce  que  je  pense  et  je  serais  très  heureux 
de  recevoir  l’opinion  de  mes  confrères,  sur  ce 
sujet  de  pratique  courante,  D"'  Paul  Boudin. 
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JURISPRUDENCE 

Quelle  déchéance  peut  être  opposée  aux  mémoires  médicaux 
d'assistance  médicale  gratuite  présentés  en  retard  ? 


Le  Sou  Médical  a  eu  à  faire  juger  une  question 
de  principe  par  le  Conseil  d'Etat,  Pour  des  mo¬ 
tifs  divers,  un  de  nos  confrères  avait  présenté 
très  en  retard  son  mémoire  pour  soins  doWés 
aux  indigents. 

Le  Préfet  lui  opposa  la  prescription  de  deux 
ans  et  refusa  de  payer. 

Le  Sou  Médical  donna  son  appui  pour  que  le 
conflit  lut  potté  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
de  Seine-et-Marne,  lequel  décida  que  la  pres¬ 
cription  de  deux  ans,  prévue  par  l’article  2272, 
paragraphe  5  du  Code  civil,  ne  pouvait  pas  être 
appliquée,  étant  donné  que  le  préfet  avait  re¬ 
connu  que  la  créance  de  notre  confrère  n’avait 
pas  été  payée. 

Nous  rappelons,  sur  ce  point,  à  nos  confrères 


que  cette  prescription  de  deux  ans  n’est  applica¬ 
ble  que  lorsque  le  débiteur  soutient  avoir  payé 
son  médecin.;  tandis  que  s’il  discute  le  fond  de  la 
note,  s’il  déclare  n’avoir  pas  payé,  c’est  la  pres¬ 
cription  de  trente  ans  qui  doit  seule  être  envisa¬ 
gée. 

Le  préfet  de  Seine-et-Marne  demanda  des  ins¬ 
tructions  au  ministère  du  Travail,  lequel  lui  fit 
connaître  qu’il  fallait  alors  opposer  au  médecin 
la  prescription  de  cinq  ans,  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  9  de  la,  loi  du  29  janvier  1831.  C’e.st  contre 
cette  décision  que  le  Sou  Médical  demanda  à  son 
avocat,  M®  Bernard  Auger  de  former,  au  nom  de 
notre  confrère,  un  recours  en  Conseil  d’Etat. 

Voici  la  décision  de  cette  haute  assemblée,  qui 
nous  donne  entière  satisfaction. 


CONSEIL  D’ETAT 
6  juillet  1934 

I.  Les  honoraires  médicaux,  dus  pour  l’Assistance  médicale  gratuite,  sont  des  eréances 
non  à  l’encontre  de  l’Etat,  mais  à  l’encontre  du  service  départemental  ou  communal.  En 
conséquence,  la  déchéance  quinquennale,  prévue  par  l’article  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831,  contre  les  seules  créances  à  l’encontre  de  l’Etat,  n’est  pas  opposable  aux  médecins 
créanciers  des  services  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

IL  Les  contestations  néés  pour  l’application  du  Tarif  départemental,  doivent  être 
portées  en  premier  lieu  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  puis,  en  appel,  devant  le  Conseil 
d’Etat. 


En  ce  qui  concerne  les  conclusions  tendant  à  Tan- 
nulation  de  la  décision  du  Préfet  de  Seine-et-Marne 
en  date  du  16  novembre  1929  :  • 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  33  de  la  loi 
susvisée  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance  médicale, 
toutes  les  contestations  afférentes  à  l’exécution  de  la 
délibération  du  Conseil  général  prises  en  vertu  de 
l’art.  4  de  ladite  loi  et  relatives  à  l’organisation  de 
l’Assistance,  sont  portées  devant  le  Conseil  de  pré¬ 
fecture  du  département  du  requérant  et  en  cas  d’ap¬ 
pel,  devant  le  Conseil  d’Etat  ;  que  la  contestation 
survenue  entre  le  sieur  Millot  et  le  Préfet  de  Seine- 
et-Marne  a  pour  objet  le  règlement  des  honoraires 
dus  au  requérant  en  qualité  de  médecin  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  se  rattache  par  suite  à 
l’organisation  de  cette  Assistance  ;  que,  dès  lors,  le 
requérant  n’est  pas  recevable  à  porter  directement 
devant  le  Conseil  d’Etat  la  partie  de  sa  réclamation 
tendant  à  l’exécution  de  l’arrêté  du  Conseil  de  pré¬ 
fecture  qui  le  renvoyait  devant  le  Préfet  pour  la  véri¬ 
fication  et  le  règlement  des  mémoires  faisant  l’objet 
dulitige 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  dirigées  contre 


la  dépêche  du  ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène, 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociale  en  date 
du  7  novembre  1929  : 

Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  que  le  Conseil  de  Préfecture  étant 
incompétent  pour  se  prononcer  sur  la  déchéance 
édictée  par  l’art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  le 
requérant  est  recevable  à  présenter  directement 
devant  le  Conseil  d’Etat  ses  conclusions  contre  la 
dépêche  par  laquelle  le  ministre  du  Travail  a  notifié 
au  Préfet  qu’aucune  suite  ne  pouvait  être  donnée 
aux  demandes  de  remboursement  d’honoraires  en 
ce  qui  concerne  les  exercices  frappés  par  la  déchéance 
ci-dessùs  visée  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l’art.  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  n’est,  d’après  ses  termes  mêmes,  applicable 
qu’aux  créances  contre  l’Etat  ;  que  si,  en  vertu  de 
l’art.  29  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  l’Etat  concourt 
aux  dépenses  de  l’Assistance  médicale  par  des  sub¬ 
ventions  aux  départements  dans  une  proportion 
d’ailleurs  variable,  et  si  c’est  à  lui  d’après  le  même 
article  qu’incombe  la  charge  de  l’Assistance  aux 
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personnes  n’ayant  pas  de  domicile  de  secours,  l’or-  j 
ganisation  du  service  a  un  caractère  départemental 
et  la  comptabilité  est  centralisée  au  budget  du  dépar-  j 
tement  ;  que  toutes  les  créances  d’honoraires  pour 
soins  donnés  aux  assistés  sont  donc  des  créances  à  ! 
l’encontre  du  département  et  qu’il  résulte  dès  lors  i 
de  ce  qui  précède,  que  le  ministre  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociale 
n’a  pu,  en  ce  qui  les  concerne,  opposer  à  la  réclama¬ 
tion  du  sieur  Millot  les'dispositions  de  la  loi  du  29  . 
-janvier  1831  susvisée. 

Décide  : 

Article  premier 

Les  conclusions  présentées  conti’e  la  décision  du 
Préfet  de  Seinè-et-Marne  en  date  du  16  novembre 
1929,  sont  rejetées  comme  portées  devant  une  juri¬ 
diction  incompétente  pour  en  connaître  en  premier 
ressort. 

Article  deux 

La  décision  susvisée  du  ministre  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociale  en  date  du  1  novembre  1929  est  annulée. 


De  tout  ceci,  que  devons-nous  conclure  ? 
D’abord,  nos  confrères  feraient  bien  de  ne  pas 
négliger  d’envoyer  en  leur  temps,  leurs  mémoires 


concernant  l’Assistance  médicale  gratuite,  les 
pensionnés  de  guerre,  etc. 

Je  sais  bien  que  le  temps  manque  parfois  et 
qu’il  est  très  ennuyeux  de  remplir  des  feuilles 
officielles  des  mémoires.  Mais,  dumomentoù  nous 
avons  accepté  de  faire  une  certaine  médecine, 
payée  par  un  tiers  (l’Etat,  le  département,  ou  la, 
commune)  nous  devons  respecter  les  formalites 
prévues  par  les  règlements,  ou  donner  notre  dé¬ 
mission,  pour  ne  plus  faire  cette  médecine  admi¬ 
nistrative. 

En  second  lieu,  lorsque  notre  débiteur  recon- 
nô.ît,  d’une  manière  quelconque,  ne  pas  nous 
avoir  payé,  il  ne  saurait  nous  opposer  la  pres¬ 
cription  de  deux  ans  :  la  jurisprudence  est  for¬ 
melle  sur  ce  point.  Mais,  dans  le  cas  particulier, 
le  débiteur  est  le  préfet  :  il  est  donc  bien  difficile 
de  l’assigner  en  justicè^pour  lui  faire  reconnaître 
qu’il  n’a  pas  payé,  et  lui  faire  prêter  sur  ce 
point  le  serment  décisoire. 

En  troisième  lieu,  la  prescription  de  cinq  ans 
n’est  opposable  que  pour  les  créances  contre 
l’Etat,  par  exemple,  en  matière  de  pensions  de 
guerre. 

Conclusion  :  le  Sou  Médical  est  heureux 
d’avoir  fait  rendre  justice  à  son  adhérent  ; 
mais  combien  préférable  eût  été  l’envoi,  en  son 
temps,  des  mémoires  prévus  par  le  règlement 
départemental. 

Df  Paul  Boudin. 


UN  GAULOIS  PRÉCURSEUR  DE  L’ALLAITEMENT  MATERNEL 


Favorinus  d'Arles 

Par  le  Docteur  Deleon,  Lancey  (Isère) 


Ce  n’est  pas  un  personnage  très  connu  de  notre 
temps  que  Favorinus,.né  sur  le  sol  de  notre  patrie, 
à  Arles,  qui,  écrivain,  orateur  et  philosophe  a 
parcouru  presque  tout  entier  le  cycle  des  con¬ 
naissances  que  possédait  alors  l’humanité.  Il  a 
écrit  des  livres  qui  ont  été  admirés  de  ses  con¬ 
temporains,  il  a  été  l’ami  et  le  commensal  de 
Plutarque  qui  lui  a  dédié  un  Traité  sur  la  cause 
du  froid  et  une  Epitre  sur  l’amitié.  Il  a  discuté 
ax’oc  le  médecin  Galien,  qui  le  mentionne  dans 
un  traité  intitulé  «  De  la  meilleure  doctrine  ». 
Fort  lié  avec  Tiberius  Claudins  Atticus  Hérode, 
célèbre  par  le  Théâtre  existant  encore  de  nos 
jours,  au  bas  du  Parthénon,  et  cfui  porta  le  nom 
de  sa  femme  Regilla,  il  vécut  longtemps  en  sa 
compagnie  et  l’institua  à  sa  mort  son  légataire. 
Sa  renommée  devenue  universelle  lui  attira 
l’amitié  des  Empereurs  Trajan  et  Hadrien.  - 
Après  Athènes,  il  parcourut  TAsie-Mineure, 
habita  à  Ephèse  et  demeura  aussi  à  Rome  où 
il  posséda  une  maison.  Les  Arlésiens,  ses  com- 
pati’iotes  l’élurent  grand  pontife,  charge  très 
élevée  qui  imposait  des  dépenses  importantes, 


en  rapport  du  reste  avec  la  richesse  qu’il  avait 
acquise  et  qui  le  constituait  un  peu  le  protecteur 
de  sa  Cité  natale  auprès  de  l’Empereur.  Ce’ fut 
f’occasion  de  démêlés  qui  nous  ont  été  conservés 
par  Suidas. 

L’oubli  a  englouti  sa  renommée,  ses  œuvres 
ont  été  emportées  dans  le  grand  naufrage  de  la 
civilisation  antique  et  il  faut  rechercher  ce  que 
nous  savons  de  lui  dans  Philostrate  «  Vie  des 
Sophistes  »,  dans  Suidas,  dans  Stobée,  dans 
Aulu-Gelle  sa  source  principale,  dans  Saint- 
Maxime  le  Confesseur  et  dans  un  moine  du  Bas 
Empire,  Antoine  surnommé  Melissa,  l’Abeille. 
Diogène  Laërce  enfin  s’en  est  servi  dans  son  His¬ 
toire  des  Philosophes  et  invoque  son  autorité 
par  cette  formule  :  «  Favorin  dit  dans  le  deuxième 
livre  de  ses  souvenirs  que  ».  F’avorinus  d’Arles 
est  remarquable  par  sa  raison  droite,  élevée,  par 
son  savoir,  son  bon  sens,  et  une  conscience  qui 
l’honore.  Aulu-Gelle  le  plus  abondant  de  ses 
interlocuteurs,  nous  a  laissé  en  langue  latine 
comme  un  abrégé  sténographique  dp  ce  que 
Favorinus  disait  en  Grec,  eu  effet,  ce  Gaulois 
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après  de  nombreuses  années  passées  à  Athènes,, 
où  en  signe  d’admiration  on  lui  avait  élevé  une 
statue  d’airain  sur  une  place  publique.préférait 
parler  dans  cette  langue  qu’il  '  trouvait  plus 
nuancée  et  plus  précise.  Ces  entretiens  sont  pris, 
soit.  au  cours  de  ses  promenades  à  Rome,  de  ses 
attentes  devant  le  Palatin  où  l’Einpereur  lui 
donnait  audience,  de  ses  visites,  soit  pendant  des 
dîners  qui  constituaient  des  repas  littéraireis, 
peut-on  dire,  et  dans  lesquels  un  esclave,  lisait 
quelques  pages  d’un  ancien  poëte,d’unhistorien, 
oü .  dîun  grammarien  grée  ou  latin,  lecture  qui 
donnait  lieu  aussitôt  à  des  discussions  qui  épui¬ 
saient  le  sujet. 

Donc,  Aulu  Celle  (Livre  XII,  chapitre  I)  : 
«  Dissertatio  Favorini  philosophi,  quâ  suasit 
nobili  feminœ,  ut  liberos,  quos  peperisset,  non 
nütricum  adhibitarum,  sed  suo  sibi  lacté  aleret». 
discours:  du  philosophe  Favorin,  pour  persuader 
à  une  femme  noblé,  de  nourrir  avec  son  propre 
lait  et  non  avec  celui  d’une  nourrice,  les  enfants 
qü.’elle  avait  eus,  rapporte  ce  qui  suit  ; 

•- .«  On  annonce  à  Favorinus  que  la  femme  de 
l’-uii  de  ses  disciples  vient  de  donner  le  jour  à  un 
fils  ».  —  Le  père  était  un  jeune  homme  de  noble 
extraction  appartenant  à  une  famille  Sénato¬ 
riale,  auditeur  assidu  et  zélé  du  philosophe.  — 
ï-  Allons,  dit  celui-ci,  faire  une  visite  à  l’accou¬ 
chée  et ,  complimenter  le  père  ».  Les  autres 
disciples  de  Favorinus  l’accompagnent  et  sont 
reçus  avec  lui.  Aulu  Celle  en  faisait  partie.  Le 
mari,  vient  .au  devant  de  son  illustre  maître, 
celui-ci  l’embrasse,  le  félicite  et  après  que  l’on 
s’est  assis,  ayant  demandé  si  l’accouchement 
avait  été  laborieux,  il  apprend  que  la  jeune  mère 
fatiguée  est  en  ce  moment  endormie. 

«  Je  ne  mets  pas  en  doute,  dit  Favorinus, 
qu’elle  n’ait  l’intention  de  nourrir  son  enfant  de 
so.n  propre  lait.  » 

•  —  La  mère  de  la  jeune  femme  était  présente 
elle  se  récria  aussitôt  :  «  —  Ma  fille  a  trop  souf¬ 
fert  en  accouchant,  dit-elle,  il  faut  donner  une. 
nourrice  à  l’enfant.  » 

«  Je  vous  prie.  Madame,  dit  le  philosophe,  de 
permettre  qu’elle  soit  tout  à  fait  la  mère  de  son 
fils.  Voudrait-elle  désobéir  à  la  nature  et  n’être 
mère  qu’à  demi  en  se  hâtant  de  repousser  loin 
d’elle  l’enfant  qu’elle  vient  de  mettre  au  monde  ? 
Elle  aurait  porté  dans  son  sein  et  nourri  du  plus 
pur  de  son  sang  un  être  sans  nom  qu’elle  ne 
voyait  pas  et  elle  lui  refuserait  son  lait  mainte¬ 
nant  qu’elle  l’entend  implorer  le  Recours  de  sa 
mère  1  Croyez-vous  que  la  nature  ait  donné  des 
mamelles  aux  femmes  comme  un  vain  ornement 
de  leur  poitrine  et  non  point  pour  nourrir  leurs 
enfants  ?» 

On  .voit  la  plupart  de  celles  que  l’on  nomme  les 
merveilleuses  (Prodigiosæ),  vous  autres  assuré¬ 


ment  n’ êtes  pas  de  ce  nombre,  s’efforcer  de  tarir 
chez  elles,  par  une  sorte  de  sacrilège,  cette  source 
de  vie  nourricière  du  genre  humain  ;  elles  crai¬ 
gnent  tant,  de  voir  leurs  charmes  s’altérer, 
qu’elles  bravent  le  danger  auquel  les  expose 
cette  suppression  de  leur  lait.  C’est  une  chose 
condamnable  que  de  priver  votre  fils  d’unali- 
ment  fourni  par  un  sang  auquel  il  est  accoutumé. 
—  «  Mais,  me  dira-t-on,  pourvu  qu’il  soit  nourri 
et  qu’il  vive,  n’importe  de  quel  lait  »  ?  —  Il 
faudrait,  pour  tenir  un  pareil  langage,  n’avoir 
aucune  intelligence,  des  lois  de  la  nature.  Et 
dès  lors  rien  n’empêcherait  de  soutenir  qu’il 
importe  peu  dans  quel  corps  et  de  quel  sang 
l’homme  aura  été  conçu  et  se  sera  développé. 
Le  sang  transformé  en  lait  et  de  rouge  devenu 
blanc  n’ est-il  pas  dans  les  mamelles  ce  qu’il  était 
dans  les  flancs  de  la  mère  ?  N’est-ce  point  par  une 
admirable  disposition  de  la  nature  que  ce  même 
sang  créateur,  après  avoir  formé  eh  entier  dans 
le  sein  de  la  femme  le  corps  de  l’enfant,  se  porte 
aux  approches  de  la  délivrance  vers  la  partie 
supérieure  de  la  poitrine,  pour  continuer  son 
œuvre  féconde  et  offrir  au  nouveau-né  unenour? 
riture  qu’il  connaît,  à  laquelle  il  est  habitué ,  ? 
On  a  justement  observé  que  si  toute  semence  a 
la  propriété  de  transmettre  les  ressemblances 
physiques  ou  morales,  le  lait  a  le  même  pouvoir. 
Les  eaux  et  les  terrains  qui  alimentent  les  végé¬ 
taux  ont  bien  plus  d’influence  sur  leur  déve¬ 
loppement  que  la  semence  même  d’où  ils  sont 
sortis.  Et  vous  verrez  souvent  dépérir  un  arbre 
plein  de  sève  et  de  vigueur,  parce  qu’on  l’aura 
transplanté  dans  un  sol  d’une  qualité  inférieure. 

Pour  former  et  développer  le  naturel  d’un 
enfant,  le  caractère  de  la  nourrice  et  les  proprié¬ 
tés  de  son  lait  ont  évidemment  une  importance 
capitale.  Le  lait  transmettra  au  nouveau-né  les 
qualités  de  la  femme,  bonnes  ou  mauvaises,  phy¬ 
siques  ou  morales.  De  plus,  les  mères,  qui,  dé¬ 
laissant  leurs  enfants,  les  éloignent  d’elles  et  les 
font  nourrir  par  d’autres,  brisent  ou  du  moins 
relâchent  et  affaiblissent  ce  lien  d’étroite  affec¬ 
tion  par  lequel  la  nature  unit  les  enfants  aux 
parents.  L’enfant  concentre  sa  tendresse  sur 
celle-là  seule  qui  le  nourrit.  » 

Ce  plaidoyer  extraordinaire,  si  on  ,  pense 
qu’il  a  été  fait  avant  176  après  J. -G.,  date  cer-^ 
taine  de  la  mort  d’Hérode  Atticus,  héritier- 
de  F  avorinus,  pourrait,  sans  y  rien  changer,  être 
lait  de  nos  jours.  Tous  les  arguments  en  bon 
ordre  peuvent  servir  à  une  leçon  de  clinique  de 
maternité. 

Je  suis  heureux  d’avoir  contribué  à  faire  revi¬ 
vre  un  grand  précurseur,  je  dirai  plus,  le  véri¬ 
table  fondateur  de  l’allaitement  maternel,  et 
puis  aussi,  ce  qui  fait  plaisir  une  seconde  fois, 
c’est  qu’il  est  de  chez  nous. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Confrères,  n'attendez  pas 


Ce  serait  à  désespérer  si,  par  avance,  nous  ne 
nous  étions  formellement  interdit  de  jamais  dé-r 
sespérer. 

Voici  des  confrères  qui  me  lisent  puisqu’ils  se 
reportent  à  des  études  que  j’ai  publiées  dans  le 
Concours  et  dont  ils  donnent  la  date,  et  c’est  au 
bout  de  mois,  d’années  qu’ils  se  décident  à  ré¬ 
fléchir,  à  se  faire  à  eux-mêmes  l’application  de 
cas  que  je  signalais  et  à  écrire  à  Mignon  ou  à 
moi-même  pour  nous  demander  ce  qu’il  pour¬ 
raient  faire  ou  plus  exactement  pour  nous  dire 
qu’ils  ont  dépassé  l’âge  d’entrée  mais  que  cepen¬ 
dant  ils  voudraient  bien  tout  de  même  pouvoir 
être  admis  à  quelque  combinaison  1 

Il  y  a  quelques  semaines,  c'était  un  confrère 
âgé  de  63  ans  qui,  sentant  son  état  de  santé 
s’ébranler,  aurait  désiré  entrer  à  l’indemnité- 
maladie  ;  sa  maison  commençait  à  brûler  et 
il  songeait  à  l’assurer  ! 

C’était  un  autre  confrère  qui,  à  60  ans,  aurait 
voulu  entrer  à  la  combinaison  V  :  il  se  sentait 
mal  portant  et  aurait  été  heureux  d’assurer  à  sa 
femme  une  pension  de  veuvage  en  cas  de  décès 
prématuré. 

Un  troisième  à  57  ans  voulait  une  pension  de 
retraite,  sinon  à  60  ans,  du  moins  à  65  ans. 

Que  leur  répondre  ? 

Et  qu’onnote  bien  que  ces  confrères  seront  fu¬ 
rieux  contre  la  Mutualité  Familiale  qui  aura  tous 
les  tprts  :  les  coupables,  ce  ne  seront  pas  eux,  ce 
ne  sera  pi  leur  négligence,  ni  leur  indifférence, 
ce  seront  les  membres  du  Conseil  qui  auront 
refusé  de  leur  ouvrir  la  porte  fermée  de  par  les 
statuts  de  la  Société. 

Nous  n’avons  pas  à  récriminer,  pas  plus  qu’à 
désespérer  :  il  n’est  pires  sourds  que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  entendre  et  se  bouchent  les  oreil¬ 
les,  mais  parmi  nos  lecteurs  habituels  ou  occa¬ 
sionnels,  il  s’en  trouve  de  temps  en  temps  quel¬ 
ques-uns  qui  écoutent,  qui  entendent  et  nous 
écrivent  alors  qu’il  en  est  temps  encore. 

Et  c’est  pour  ceux-là  que  nous  ne  cesserons 
pas  d’écrire. 

Confrères, 

Estimez-vous  qu’ilpeut  être  utile  au  médecin 
de  s’assurer  une  indemnité  dans  le  cas  toujours 
possible  où  la  maladie  où  un  accident  le  met¬ 
trait  dans  l’impossibilité  d’exercer  sa  profes¬ 
sion  temporairement  ou  d’une  manière  défini¬ 
tive  ? 

Estimez-vous  qu’il  peut  être  avantageux  pour 
lui  de  s’assurer  une  pension  de  retraite  pour  le 


moment  —  60  ou  65  ans  où  il  commencera  à 
ressentir  la  fatigue,  où  ses  forces  diminueront 
et,  par  conséquent  son  activité  ? 

E  stimez-vous  qu’il  y  a  pour  lui  intérêt  à  envi¬ 
sager  la  situation  que  ferait  aux  siens  une  mort 
prématurée  ? 

Si  oui,  adressez-vous  à  la  Mutualité  Familiale 
qui  peut  vous  garantir  contre  ces  risques  divers, 
qui  est  uiie  Société  créée  exclusivement  pour 
vous,  qui  a  quarante  années  d’existence,  a  rendu 
déjà  les  plus  grands  services  et  vous  présente 
toutes  les  garanties  désirables. 

Mais  surtout  n’attendez  pas,  ne  remettez  pas  à 
plus  tard,  n’attendez  pas  que  vous  soyez  à  l’ex¬ 
trême  limite  de  l’âge  d’entrée  et  encore  moins 
que  vous  l’ayez  dépassé. 

Les  combinaisons  de  la  Mutualité  Familiale 
s’appliquent  à  tous  les  besoins,  à  toutes  ies  pos¬ 
sibilités  :  l’indemnité-maladie  varie  de  dix  à  cin¬ 
quante  francs  par  jour  et,  en  cas  de  chronicité,  de 
cent  à  cinq  cents  francs  par  mois  ;  la  pension  de 
retraite  varie  de  1.200  à  4.800  francs  par  an,  et, 
comme  les  deux  combinaisons  peuvent  se  cumu¬ 
ler,  elle  peut  même  atteindre  9.600  francs  ;  la 
femme  du  médecin  y  est  admise  dans  les  mêmes 
conditions  que  son  mari,  ce  qui  peut  porter  la 
retraite  du  ménage  à  19.200  francs  ;  la  pension 
des  veuves  peut  atteindre  1.800  francs  et,  en  cas 
de  décès  de  la  mère,  est  réversible  sur  les  enfants 
mineurs. 

Enfin,  il  est  loisible  à  chacun  d’adhérer  à  telle 
combinaison  particulière  qui  lui  convient  plus 
spécialement  ou  à  toutes  à  la  fois.  Il  est  de  même 
possible,  après  avoir  adhéré  à  une  indeninité  ou 
à  une  pension  modeste,  de  passer  à  une  combi¬ 
naison  plus  élevée  sous  la  seule  réserve  de  n’avoir 
pas  dépassé  l’âge  limite  et  d’avoir  conservé  une 
bonne  santé. 

Et,  pour  terminer,  ajouterai-je  que  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  est  gérée  dans  un  esprit  essentiel¬ 
lement  confraternel  et  amical,  que  les  sociétaires 
s’y  sentent  chez  eux  et  y  trouvent  toujours  le 
meilleur  accueil  ? 

Confrères,  lisez  les  articles  que  d’une  manière 
régulière  nous  publions.  Mignon  et  mol,  deman- 
dez-nous  toutes  explications  et  tous  conseils  que 
vous  paraîtraient  nécessaires,  mais  surtout  déci¬ 
dez-vous,  ne  remettez  pas  à  plus  tard,  n’atten¬ 
dez  pas  qu’il  ne  soit  plus  temps. 

Vous  pourriez  le  regretter. 

A.  Gassot. 

Ecrire  au  Secrétaire  général.  Docteur  Mignon, 
37,  rue  Bellefond  {Paris  /X®). 
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EN  REVENANT  D’AMÉRIQUE  .  .  .  . 
Impressions  de  voyage 

(Suite) 

CHICAGO 


6  heures  du  matin.  Le  nègre  annonce  l’heure  du 
lever.  Nous  ne  nous  faisons  pas  prier,  on  n’a  guère 
le  goût  de  paresser  dans  les  dortoirs. 

Nous  apercevons  une  campagne,  pouilleuse  à  tra¬ 
vers  nos  paupières  à  peine  entr’ouvertes  :  maisons 
de  tôle  ondulée  ou  de  planches  au  milieu  de  plaines 
peu  cultivées,  chemins  aux  ornières  boueuses,  tout 
paraît  provisoire.  Le  ciel  est  obscurci  par  un  brouil¬ 
lard  grisâtre  dans  lequel  montent,  sortant  de  chaque 
cheminée  d’usine,  des  volu¬ 
tes  de  fumée  noirâtre. 

L’arrivée  nous  désenchante. 

La  gare  est  magnifique, 
nous  sommes  d’ailleurs  ici 
dans  la  ville  la  plus  impor¬ 
tante  des  Etats-Unis  après 
New- York,  dont  elle  vou¬ 
drait  être  la  rivale.  Les 
gratte-ciel  ici  deviennent 
plus  nombreux  et  semblent 
de  plus  en  plus  vouloir  arrê¬ 
ter  les  nuages. 

On  nous  conduit  à  l’hô¬ 
tel  La  Salle.  L’impression 
n’est  guère  favorable  dès 
l’arrivée.  Les  chambres 
qu’on  nous  destine  sont 
complètement  noires  ;  mal¬ 
gré  lel9eétage,ilfautatten- 
dre  11  heures  pour  y  voir 
arriver  un  mince  rayon  lu¬ 
mineux.  S’il  fallait  vivre 
ici  ! 

Sans  perdre  de  temps, 
nous  partons  visiter  les  fa¬ 
meux  Stockyards,  qui  ser¬ 
vent  d’abattoirs  à  toute 
l’Amérique.  Ils  sont  installés  sur  une  vaste  plaine  de 
plusieurs  hectares,  couverte  de  maisons  en  planches, 
de  parcs  à  bestiaux,  de  longues  galeries  sur  pilotis 
et  ‘de  grands  et  beaux  bâtiments  qui  servent  de 
bureaux,  le  tout  sillonné  de  routes,  de  chemins  et 
de  voies  ferrées. 

Il  y  a  là  un  trafic  intense  :  des  trains  arrivent, 
amenant  del  convois  d’animaux  et  repartent  empor¬ 
tant  dans  leurs  frigorifiques  la  viande  préparée.  Le 
personnel  de  l’établissement  circule  affairé,  des  ca¬ 
mions  de  toutes  sortes  vont  et  viennent.  A  chaque 
carrefour,  des  files  d’autos  stationnent  ;  beaucoup 
appartiennent  à  des  employés,  car  en  Amérique  il 


faut  être  bien  pauvre  pour  ne  pas  avoir  au  moins 
une  petite  voiture.  Amenés  par  des  cars  pour  visiter 
les  Etablissements  Swift,  on  nous  fait  pénétrer  dans 
un  hall,  afin  d’attendre  un  guide  qui  parle  français. 
Puis  on  nous  dirige  vers  le  lieu  de  la  tuerie.  Les  visi¬ 
teurs  sont  si  nombreux  que,  pour  aller  vite,  des  gale¬ 
ries  sont  aménagées  avec  de  nombreux  écriteaux 
indiquant  le  chemin  à  parcourir.  Nous  approchons 
d’un  bâtiment,  d’où  émane  une  odeur  nauséabonde. 

C’est  là  où  l’on  sacrifie  les 
porcs.  Ils  arrivent  par  cen-* 
taines,  longeant  des  gale¬ 
ries  étroites  et  à  claire- 
voie,  ils  se  suivent  en  rangs 
serrés,  c’est  une  véritable 
course  à  la  mort.  A  un  en¬ 
droit  donné,  ils  sont  saisis, 
suspendus  à  la  chaîne  par 
une  patte  et  égorgés.  Le 
bourreau,  car  c’en  est  un 
(il  tue  plusieurs  centaines 
d’animaux  par  jour),  frappe 
sans  pitié;  il  nage  dans  des 
flots  de  sang,  aussitôt  re¬ 
cueilli,  car  rien  ne  se  perd 
ici.  -Le  guide  qui  nous  con¬ 
duit  nous  dit  que  tout  est 
utilisé  et  qu’il  n’y  a  que  les 
cris  des.malheureuses  bêtes, 
dont  on  n’a  pas  encore  songé 
à  tirer  parti.  Les  porcs 
sont  épilés  ;  on  les  échaudé 
pour  les  blanchir  ;  puis  on 
les  descend  en  glacière,  où 
ils  restent  deux  jours.  En 
sortant  de  là,  ils  repren¬ 
nent  la  chaîne  (comme  les 
voitures  aux  usines  Ford),  on  les  vide,  les  découpe 
en  morceaux;  chaque  ouvrier  a  une  attribution  spé¬ 
ciale  et,  pendant  toute  l’année,  il  fait  le  même  geste, 
travail  abrutissant  s’il  en  fut,  car  il  devient  une  ma¬ 
chine  à  répétition.  Nous  entrons  ensuite  dans  une 
vaste  salle  où  l’on  fume  les  jambons  ;  dans  une 
autre,  le  bacon  est  coupé  et  emballé.  C’est  la  partie 
la  moins  écoeurante  de  la  visite.  Mais  le  spectacle 
du  début  est  atroce,  inhumain,  et  on  se  demande 
comment  un  homme  peut  y  tenir.  Dans  chaque 
salle  flotte  une  buée  qui  nous  donnait  des  nausées, 
mélange  affreux  de  sang,  de  viande  fraîche,  d’abats 
aux  relents  que  l’on  n’ose  qualifier.  Tout  est  cepen- 
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dant  fait  proprement  et  minutieusement,  mais  on 
sort  de  ces  usines  dégoûté  de  viande  pour  plusieurs 
jours,  et  poursuivi  par  une  odeur  qu’on  n’arrive 
pas  à  oublier. 

La  visite  continue.  Ici  on  tue  les  bœufs,  là  les  mou¬ 
tons,  mais  un  malaise  nous  gagne  et  noü.ç  laissons 
les  amateurs  de  sensations  fortes  continuer  leur  ronde. 

Nous  partons  ensuite  faire  une  promenade  cir¬ 
culaire  autour  de  la  ville.  La  banlieue  des  abattoirs 
est  affreuse,  aussi  sommes-nous  ravis  de  la  quitter. 
Nous  suivons  les  rives  du  lac  MichigaUj  qui  nous 
enchantent.  Un  boulevard  superbe  les  suit;  bordé  de 
jolies  propriétés  aux  parcs  verdoyants;  G’est  le 
quartier  résidentiel.  Toutes  les  villes  américaines  et 
canadiennes  le  possèdent,  ét  toujours  calqué  sur  le 
même  modèle. 

Nous  visitons  ensuite  les  quartiers  nègre  et  chi¬ 
nois.  Cj’est  un  ensemble  de  rues  sales  et  étroites 
aux  maisons  misérables  et  noires,  lès  boutiques  sem¬ 
blent  pouilleuses  et  de  toutes  les  marchandises 
"étalées  sort  une  odeur  fétide. 

Par  contre,  le  parc  Jackson,  le  pafc  Garfield,'  où 
se  trouve  le  jardiri  d’acclimatation,  sont  charmants 
et  méritent  leur  renommée. 

Le  soir  nous  allons  au  music-hall  «  Opéra  House  », 
spectacle  agréable,  sans  plus  ;  nous  espérons  voir 
mieux  à  New-York.  Le  lendemain,  nous  circulons 
à  notre  gré  dans  le  centre  de  Chicago  ;  lés  rues  sont 
remplies  d’une  foule  qui  se  hâte  toujours  ;  on  a  l’im¬ 
pression  que  l’Américain  est  toujours  pressé.  Nous 
visitons  Marshall-fields,  les  magasins  les  plus  beaux 
du  monde,  ôn  y  trouve  tout  ce  qu’il  est  possible 
d’acheter,  dans  les  rayons  spacieux  et  bien  installés. 
Nous  y  faisons  quelques  achats,  la  lingerie  et  ta  bon¬ 
neterie  étant  nioins  chères  qu’en  France. 

Nous,  errons  dans  les  rues  en  regardant  lés  vitri¬ 
nes  qui  sont  composées  avec  moins  de  goût  qu’en 
France.  Les  boutiques  les  plus  typiques  sont  celles 
des  pharmaciens  ;  on  y  vend  un  peu.  de  touti  de  la 
confiserie,  des  ice  creams,  que  les  Américains  ado¬ 
rent,  des  articles  de  toilette,  de  la  parfumerie,  des 
cigares,  des  liqueurs  ;  d’aucuns  servent  mênie  des 
«  breakfast  »  et  parfois  on  y  trouve  aüssi  des  produits 
pharmaceutiques.  De.s  réclames  formidables  s’éta¬ 
lent  sur  toutes  les  maisons  ;  le  soir,  elles  sont  éclai¬ 
rées  violemment  et  elles  heurtent  notre  goût.  Nous 
allons  visiter  «  l’Art  Institute  »,  ou  musée  de  peinture 
de  Chicago  ;  très  beau,  il  contient  bon  nombre  de 
toiles  de  maîtres  français  du  XVIIP  ét  du  XIX®  siè¬ 
cles.  La  peinturej  en  Amérique;  s’est  souvent  bornée 
aux  portraits  avec  des  peintres  tels  que  Stüart 
Whistler  et  Sargant,  néanmoins,  elle  possède  des 
paysagistes  :  Innèss,  Winslow  Homer,  leur  Courbet 
national;  et  La  Farge.  Les  peintres  français  qui  sont 
les  plus  populaires  et  les  plus  appréciés  sont  Millet; 
Corot,  Daubigny  ;  on  trouve  ici  les  plus  beaux  Manèt 
et  les  Renoir  les  plus  somptueux. 

«  Un  siècle  de  progrès  »,  c’est  ainsi  que  s’intitule 
la  colossale  exposition  de  Chicago.  Nous  réservons 
l’après-midi  à  sa  visite,  et  nous  y  arrivons  par  le 


boulevard*  Michigan,  qui  longe  le  lac,  et  où  sont 
bâtis  les  plus  beaux  gratte-ciel; sur,  cette  belle  artère 
ils  se  détachent,  formidables.  Avant  d’y  entrer,  nous 
visitons  i’AqUàriürti  qui  est,  je  crois,  l’un  des  plus 
grands  du  monde.  Il  contient  une  variété  de  pois¬ 
sons  inouïe  et  rare  ;  puis  le  Muséum,  qui  est  un  fort 
beau  palais,  il  renferme  une  exposition  de  toute  la 
faune  du  monde  exposée  dans  un  cadre  approprié 
et  dans  des  décors  ingénieux. 

Nous  pénétrons  dans  l’Exposition  et  allons  au 
Planétarium.  Nous  y  écoutons,  pendant  une  heure, 
une  charmante  jeune  femme  parler  des  étoiles  et  des 
planètes  ;  malheureusement  pour  nous,  elle  parle 
anglais  •  aussi  suivons-nous  avec  peine  sa  conférence. 
Nous  sommes  assis  sous  un  ciel  étoilé  qui  tourne  et 
nous  donne  une  sensation  de  vertige. 

Puis,  un  peu  rapidement,  nous  visitons  tous  les 
stands,  tous  les  palais  eil  toC,  toutes  les  bâtisses  pro¬ 
visoires  qui  Contiennent  tout  ce  que  l’industrie 
américaine  a  pu  produire  de  mieux. 

Nombreuses  sont  les  attractions;  la  principale 
consiste  en  une  promenade  en  dirigeable  aü-dessüs 
de  Chicago  et  de  l’exposition.  Le  soir  tombe;  et  pour 
voir  les  lumières  de  la  ville,  nous  nous  laissons  tenter 
et  partons  en  groupe.  L’impression  n’est  pas  formi¬ 
dable,  mais  notre  atterrissage  se  fait  mal;  et  l’appareil 
remonte  brusquement  sur  le  lac.  Nous  éprouvons 
tous  une  sensation  désagréable,  mais  le  pilote  nous 
ramène  sains  et  saufs,  et  les  spectateurs  qui  ont 
vu  la  manœuvre,  ont  eu  plus  peur  que  nous. 

Une  partie  de  l’exposition  est  réservée  à  l’Europe, 
sous  l’aspect  de  quartiers  allemand,  français,  suisse, 
etc. . .  Le  temps  nous  a  manqué  pour  cette  visite, 
mais  il  paraît  que  le  quartier  français  représente  une 
rue  de  Paris  où  il  n’y  aurait  que  des  boites  de  nuit. 
Sans  commentaires. 

Nous  devions  consacrer  cette  journée  à  la  visite  de 
Rochester,  .mais  comme  celle-ci  nécessitait  deux 
nuits  en  chemin  de  fer,  seuls  les  plus  courageux  y 
partirent.  Ils  en  revinrent  satisfaits. 

Nous  quittons  Chicago  contents  dans  l’ensem¬ 
ble,  seul  l’hôtel  noUs  déçut,  la  nourriture  laissait 
fort  à  désirer,  et  les  chambres  manquaient  de  lu¬ 
mière.  Mais  aussi  pourquoi  bâtir  des  gratte-ciel 
dans  des  rues  aussi  étroites  quand  on  dispose  de 
vastes  terrains  ? 

C’est  au  moment  de  quitter  Chicago  qeie,  par 
une  dépêche,  nous  àppfiines  la  mort  de  notre  si  bdil 
ami  le  Docteur  DUChesne.  Nous  en  fûmes  attérrès 
et  le  reste  du  voyage  en  fut  assombri. 

WASHINGTON 

Encore  une  nuit  en  chemin  de  fer  et  nous  voici,  au 
réveil,  à  Washington,  capitale  des  Etats-Unis. 

Un  officier  de  l’armée  de  Lafayette,  le  major 
Lènfant,  dessina  le  plan  admirable  de  la  ville, sur  les 
riVès  du  majestueux  et  paisible  fleuve  Potomac.  Ici 
tout  est  harmonie  et  simplicité,  nous  reposant  un 
peU  de  tout  ce  que  nous  avons  vu  de  colossal  et  de 
factice  à  Chicago. 
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Bien  de  plus  simple  en  effet  que  la  plupart  des 
édifices,  que  les  Etats-Unis  conservent  jalousement 
comme  des  monuments  historiques  de  leur  passé, 
mais  nulle  originalité  non  plus.  Le  style  est  antique, 
et  presque  tous  les  édifices  sont  en  pierre  blanche. 

Le  Capitole  de  Washington  dut  occuper,  pendant 
de  longues  années,  la  pensée  'des  architectes,  qui 
reprirent  ici  le  plan 
de  celui  de  Virginie 
(édifice  horizontal 
composé  de  deux  ai¬ 
les  réunies  par  une 
coupole) .  Puis  comme 
il  ne  suffisait  plus  à 
un'  Parlement  de  48 
états,  on  _lui  ajouta 
deux  nouvelles  ailes 
et  on  suréleva  la  cou¬ 
pole.  Les  arrange¬ 
ments  intérieurs  sont 
luxueux,  genre  Char¬ 
les  Garnier. 

La  bibliothèque  na¬ 
tionale  et  les  Gham* 
bres  de  commerce  sont  imposantes,  mais  froides. 

Le  quartier  résidentiel,  très  étendu,  comprend 
tous  les  hôtels  consulaires  et  des  villas  superbes 
perdues  dans  la  verdure.  La  Maison  Blanche,  où 
réside  le  président  Roosevelt,  n’a  rien  de  majestueux  ; 
elle  est  entourée  d’un  parc  ravissant  où  folâtrent  des 
écureuils  familiers. 

Ces  charmants  ani¬ 
maux  pullulent  aux 
Etats-Unis,  on  ne  les 
chasse  pas,  si  bien 
qu’ils  abondent  dans 
les  parcs  privés  et 
publics. 

A  Washington,  pas 
d’usines,  les  rares 
batiments  industriels 
ressemlflent  à  des  pa¬ 
lais. 

Mais  malheureuse¬ 
ment  il  fait  ici  une 
chaleur  insupporta¬ 
ble,  le  soleil  était  ca¬ 
ché  et  nous  avions 
l’impression  d’être 
dans  une  étuve.  Il  ne 
faut  pas  s’en  étonner 

outre  mesure,  nous  sommes  ici  à  la  hauteur  de 
Gibraltar.  Nous  avions  remarqué,  en  arrivant  à 
l’hôtel,  que  les  lits  n’étaient  garnis  que  de  deux 
draps  et  nous  pensions,  le  soir,  réclamer  des  couver¬ 
tures.  Nous  n’en  eûmes  pas  besoin  ! 

L’après-midi,  nous  partons  en  excursion  à  Mount- 
Vernon  visiter  la  résidence  de  Washington.  La  route, 
qui  y  conduit  est  agréable,  car  elle  suit  le  fleuve 
Potomac  et  traverse  souvent  des  bois  assez  étendus. 


Fig.  11  —  Jlount-Vernon.  La  Maison  de  George  Washington. 


Mount-Vernon,  que  nous  connaissons  déjà  pour 
en  avoir  vu  la  reproduction,  d’ailleurs,  très  exacte, 
à  l’Exposition  Coloniale,  est  placée  dans  un  cadre 
charmant  d’eau  et  de  verdure.  La  maison,  toute 
blanche  avec  des  volets  verts  et  des  arcades  à  cha¬ 
que  extrémité,  semble  être  le  type  parfait  de,  la 
maison  coloniale  anglaise.  Le  parc,  très  vaste,  con- 
'  tient  les  communs 
et  la  tombe  de  Wa¬ 
shington  ;  il  descend 
en  pente  douce  vers 
le  fleuve  qui  semble 
un  grand  lac  paisible, 
tant  il  est  large.  Nous 
n’avons  éprouvé  nulle 
part  ailleurs  aux 
Etats-Unis  une  paix 
semblable. 

PHILADELPHIE 

Après  Washing¬ 
ton,  Philadelphie  ; 
après  le  calme  d’une 
cité  résidentielle,  le 
tumulte  et  le  bruit  d’une  ville  commerciale  et 
industrielle  ;  ici  c’est  la^ ville  du  fer  et  du  pétrole. 
C’est  également  une  ville  universitaire.- Nous  visi¬ 
tons  rapidement  les  différents  quartiers  et  le  parc 
Farmount,  traversons  l’université  de  Pensylvanie, 
nous  nous  arrêtons  à  la  salle  de  l’Indépendance  où 
se  trouve  la  magni¬ 
fique  cloche  de  la 
liberté.  Nous  voyons 
la  prison,  et  ensuite 
le  musée,  sorte  de 
temple  gre.c  aux  fron¬ 
tons  sculptés. 

Avant  de  regagner 
le  train,  nous  dînons 
sur  la  terrasse  de 
l’hôtel,  au  18e  étage, 
au  son  d’un  jazz  en¬ 
diablé  pendant  que 
des  couples  d’Amé¬ 
ricains  tournent  sans 
relâche. 

Nous  avons  une 
vue  étendue  sur  la 
ville,  dont  nous 
voyons  surtout  les 
toits  et  les  chemi¬ 
nées,  et  les  formidables  enseignes  lumineuses. 

Le  repas  est  médiocre,  comme  tant  d’autres,  ce  qui 
nous  fait  souhaiter  un  prompt  retour  en  France. 
Nous  commençons  littéralement  à  mourir  de  faim, 
écœurés  par  une  nourriture  insipide  à  laquelle  nos 
estomacs  ne  veulent  pas  s’habituer.  En  général,  le 
matin,  les  petits  déjeuners  sont  très  copieux,  «  Eggs 
and  bacon»,  mets  national  par  excellence,  viandes 
froides,  poissons,  jus  de  fruits,  oranges,  grape- 
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fruit,  -tofnalé  ai  melons  (ces derniers  t.i'ès  boris).  Gom¬ 
me  boisson,  un  til6  asSè?,  amer,  Un  café  cjili  a  le 
goût  de  gland  grillé,  mais  en  revanche  de  la  crème 
parfaite  â  discrétion,  du  lait,  et  du  beurre  sëlé^ 
Comme  complément,  le  Vèrre  d’éaU  glàCée. 

Le  repas  de  midi  ne  compte  pas  pour  les  Amé¬ 
ricains,  car  ils  Sont  toujours  pressés.  Dans  les  villes 
où  sé  trouvent  leurs  affaires,  ils  consacrent  un 
quart  d’heure  à  cette  formalité.  Ils  quittent  leurs 
bureaux,  envahissent  les  bars  automatiques  et  se 
contentent  de  quelques  sandwichs  aux  mélanges 
bizarres  et  arrosent  le  tout  de  hlère  et  de  sodas: 

Les  hôtels  servent  également  des  repas  peu  impor¬ 
tants  qui  ne  nous  suffisaient  pas  :  une  tranche 
de  melon  ou  un  cocktail  de  fruits,  un  peu  de  viande 
recouverte  de  légumes  à  peine  cuits  et  une  salade. 
Celle-ci  est  le  triomphe  de  la  cuisine  américaine  ;  on  y 
trouve  de  tout  :  une  feuille  dë  salade  qui  Sert  de  fond , 
puis  pêle-mêle  des  radis  coüpês  en  rondelles,  des 
concombres,  de  l’orange,  des  tomates,  souvent  du 
roquefort  pilé,  le  tout  at'losé  d’üne  saUce  jaunâtre 
moutardée  ét  sucrée.  D’huile  et  de  vinaigre,  il  n’est 
jamais  qiiëstiOh,  noUs  avions  beaucoup  de  peine  pour 


en  obtenir.  Les  cornichons,  sur  lesquels  nous  comp- . 
tioUS  pour  manger  les  viandes  froides,  sont  sucrés. 
Les  viandes,  superbes  d’aspect,  sont  toujours  sarts 
saveur,  parce  qüe  frigorifiées,  et  le  pôrC,  le  bœuf, 
le  veau  etle  mouton  avalent  pour  nous  le  même  goût. 
Nous  finissions  par  considérer  les  repas  cdmme  une 
corvée. 

Ijès  fruits  sont  servis  sur  les  tablés  en  grande, 
abondance,  mais,  à  part  les  melons  toüjoürs  bons  et 
les  grape-fruits,  noms  trouvions  peu  de  saveur  aux 
autres,  cueillis  avant  la  maturité  et  Conservés  dans 
les  frigorifiques. 

Quoique  le  régime  sec  soit  aboli,  on  boit  rarement 
du  vin,  car  il  est  très  cher.  La  bière  est  bonne  et 
d’un  usage  courant  (dans  certains  hôtels,  on  nOii.s 
en  a  refusé  un  jonr  d’élections).  On  fait  une  grande 
consommation  de  cocktails  avec  oU  sans  alcool, 
mais  l’eau  glacée  prime  tout.  On  vous  la  sert  lors¬ 
que  Amus  arrivez  à  table,  et  les  garçons  attentifs  ne 
vous  en  laissent  jamais  manquer. 

(à  suivre). 

Colette  BoTri.ANGÉii. 


L’opinion  du  Prince  de  Ligne  sur  ies  consuitdtions,  même  médicales 


Parmi  les  préjugés  qui  régnent  dans  lè  public 
il  y  a  celui  des  consultations  entre  de  nombreux 
médecins.  Plusieurs  avis  valent  mieux  qu’un, 
dit-on.  Or,  tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience 
de  l’exercice  de  la  médecine  sont  d’un  avlstout 
opposé.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  dans  des  cas 
obscurs,  difficiles,  dangereux,  il  ne  soit  pas  né¬ 
cessaire  et  utile  au  malade  que  le  médecin  trai¬ 
tant  ait  recours  aux  conseils  d’un  de  ses  confrè¬ 
res  plus  expérimenté  oü  plus  savant  ou  d’üh 
spécialiste  plus  compétent,  mais  le  malade  ne 
gagne  rien  à  ce  que  son  état  et  son  traitement 
soient  discutés  par  tout  un  aéropage  de  méde¬ 
cins,  fussent-ils  illustres.  C’est  d’ailleurs  pour 
cela,  que  les  grands  personnages,  quand  ils 
tombent  sérieusement  malades,  sont  le  plus  sou¬ 
vent  mal  soignés. 

Le  Prince  de  Ligne,  clans  ses  Èiêtnoirês,  met 
en  garde  contre  les  grandes  consultations, 


qu’elles  soient  médicales  ou  autres  et  nous  en 
fait  un  tableau  véridique  et  assez  piquant  : 

«  Je  me  suis  trouvé,  écrit-il,  à  bien  des  conseils 
de  guerre  et  d’administration,  des  consultations 
d’avocats  et  de  médecins.  On  perd  la  moitié  de  son 
temps  à  parler  gazettes  et  aventures,  à  se  conter 
des  histoires  et  à  se  demander  comment  on  se  porte  ; 
et  l’aütre  est  employée,  sans  qu’on  s’en  doute,  à 
communiquer  sa  façon  de  penser  sur  l’affairé,  ou 
â  prendre  celle  de  son  voisin.  On  compte  les  voix  ; 
il  y  en  a  dix  peut-être  pour  le  parti  le  moins  juste  à 
prendre,  par  injustesse  plutôt  que  par  injustice.  Je 
crois  qu’il  faut  donner  â  chacun  sa  besogne  pour 
qu’il  travaille  dans  le  calme  de  son  cabinet,  sans 
savoir  l’avis  de  soft  camarade.  » 

Combien  il  y  a  dans  ces  phrases  de  S'érité  1 
J.  Noir. 


4'?  ^  ^5  —  XI  —  34 


LE  CONCOURS  MÊt)IC4L 


3291 


LÈ  SALÔN  1 

l,ê  Sàloii  (l’AütolUiié  est  la  prëmière  màuifos-  | 
tiitioii  artistiquê  aptès  les  vâcancês.  C’est  iin 
salon  des  plus  fréquentés  par  üue  fbulë  d’ailia- 
teurs  curieux  de  suivre  les  tendances  nouvelles 
de  l’art  et  de  les  toinparef  à  celles  des  années 
précédentes. 

Ce  Salon  toujouts  considéré  comme  une  mani¬ 
festation  d’aVant-garde  s’est  pourtant  bien 
assagi.  On  n’y  trouve  plus  guère  de  ceS  produc¬ 
tions  osées  faites  pour  imposer  une  mentalité 
nouvelle  au  public,  une  éducation  plus  réaliste, 
plus  véhémente.  Du  reste  lés  acheteurs  de  ces 
élucUbtaübns  sé  raréfient  dans  ces  temps  diffi¬ 
ciles.  On  revient  petit  à  petit  à  un  classissisrtie 
modéré  et  évolué  et  bien  des  points  de  contact 
rapprochent  aujourd’hui  les  différents  Salons, 
avancés  ou  rétrogradés.  On  recommence  â  des-, 
sinèr  tout  en  continuant  à  peindre.  Le  dessin  et 
la  coüleur  reprennent  les  rapports,  qu’ils  n’au¬ 
raient  jamais  dû  cesser  d’avoir. 

Faisons  lé  tour  des  salles,  moins  nombreuses  et 
renfermant  moins  d’œuvres  que  les  années  pré¬ 
cédentes.  La  production  s’adapte  à  la  crise 
d’achats. 

La  salle  n"  1  groupe  les  jeunes  n’aÿant  pas 
encore  exposé.  C’est  l’avenir,  l’espoir  de  demain. 

Admirons  en  passant  les  Bouquets  de  fleurs  si 
variées  de  (1  bis)  Germaine  Casse  d’une  belle 
coloration.  Gracieuse  étude  de  Pierre  Glairin  : 
La  coiffeuse  (3)  avec  un  jeu  de  glaces  d’une  sim- 
picité  eharmante. 

Dufrénoy  nous  montre  l’Entrée  du  vieil  hôtel 
Fieubet  à  Paris  aux  détails  si  bien  étudiés  (4). 

11  en  est  de  même  de  cette  Vue  de  Bruxelles,  avec 
Sainte-Gudule  en  arrière  plan.  Mais  l’auteur  se 
complaît  aux  notés  sombres. 

J’aime  assez  ces  Paysages  animés  de  Weil(5), 
cette  allée  semée  de  taches  de  soleil,  avec  les 
deux  personnages  assis  sur  un  banc,  et  surtout 
ce  sous  bois  égayé  par  une  troupe  d’enfants  aux 
vêtements  clairs. 

Monzdain  nous  transporte  à  Alger  et  dans  le 
chaud  soleil  de  ce  pays,  il  a  bien  campé  et  sa 
Place  du  gouvernement  et  sa  cathédrale  (6).  De 
Frietz  (6)  le  Portrait  du  Président,  œuvre  très 
fouillée.  Mais  je  doute  que  le  modèle  se  trouve 
flatté  par  la  coloration  générale. 

Dans  la  salle  6  bis,  se  rencontrent  groupées, 
les  gravures  et  illustrations.  Il  convient  de  citer 
en  premier  lieu  les  subtils  dessins  de  Carlège 
poür  un  Conte  de  Mille  et  une  nuits  destiné  aux 
médecins  bibliophiles,  les  illustrations  de  Peréi- 
chon  pour  la  collection  des  Artistes  du  livre, 
celles  de  Jacqueline  Béraud  pour  un  volume  sur 
les  châteaux  de  la  Loire,  celles  enfin  de  Maurice 
Berdon  pour  Armor  de  Tristan  Corbièrë.  Ces 


D’AUTOMNË 

I  dessins  et  illustrations  voisinent  avec  les  riches 
reliures  de  Marguerite  Fray,  de  René  Kieiïer 
et  d^Ànita-Conti. 

Joseph  Hemardest  toujours  amusant,  soit  dans 
son  Dancing  (A),  soit  dans  son  Idylle  brètoiiiie, 
nous  montrant  deUx  amoureux  dans  Une  forêt. 
De  même  Léon  Carré  est  un  fin  humoriste,  dans 
ses  toiles  Le  fiacre  et  son  vieux  cocher,  son  Marché 
à  Montmartre  et  les  Boutiques  achalandées  de 
nombreux  acheteurs  à  la  silhouette  amusante. 

Louis  Bernard  nous  présente  une  série  de 
charmants  paysages  notamment  celui  de  La  Pro¬ 
vence  en  automne  ou  encore  son  Paysaged’ hiver 
(7  bis).  Nous  revoyons  avant  sa  disparition  La 
galerie  d’ Orléans  et  Lé  jardin  du  Palais-Royal 
inondé  de  soleil  dans  la  toile  de  Louis  Bouchet 
(7  bis). 

Parmi  les  rares  portraits  intéressants  notons 
celui  de  AsSelirt  :  Rolande  (7).  Belle  perspective 
vue  d^uné  fenêtre,  œuvre  d’Yvonne  Marëschal  (7). 

La  salle  4  bis  contient  bien  des  choses  inté¬ 
ressantes,  d’abord  une  heureuse  suite  de  por¬ 
traits  d’Alli-Aino,  surtout  ses  Deux  Lapon  et 
Lapone  :  expression  d'un  exotisme  très  caracté¬ 
ristique.  La  maternité  d’Abel  PiUeau  a  de 
grandes  qualités  au  moins  dahs  certaines  parties. 
Cette  paysanne  en  Vêtements  clairs  (?)  assise 
dans  les  champs  au  moment  de  la  moisson  et 
donnant  le  sein  à  son  enfant,  forme. une  taChe 
lumineusedesplus  agréables.  Les  clowns  et  écuyets 
de  Macks  rendent  bien  l'ImpreSsion  des  projec¬ 
tions  du  cirque. 

Dans  la  même  salle,  nous  rencontrons  de  belles 
sculptures  d’Alfred  Berton,  Aphrodite  et  la 
Chair.  Ce  dernier  groupe  en  étain,  offrant  une 
femme  nue  aux  formes  d’un  claSsissisme  char¬ 
mant,  semble  se  défendre  mollement  des  atta¬ 
ques  amoureuses  d’un  homme  d’une  anatomie 
très  étudiée.  Beaucoup  de  vie,  de  puissance  dans 
cette  œuvre,  une  des  plus  étudiées  du  salon  à  mon 
sens. 

Signalons  encore  le  paysage  plutôt  décoratif 
d’André  Mousset,  l’heureux  Effet  d’éclairage  d’un 
intérieur  de  Henri  Julie,  ie  pqrtraitde  Fernande 
Olivier,  de  Tanaki  Yasuski,  les  bonnes  Etudes 
d’arbres  de  Victor  Tischler  et  les  Vues  du  vieux 
Paris,  réalistes,  mais  un peix  sombres,  dêChahna- 
zar. 

Dans  la  salle  9,  buste  très  vivant  du  général 
Weygand.  Du  même  auteur  Refus  de  principe  : 
beau  nu  bien  modelé,  avec  un  charmant  mouve¬ 
ment  de  défense  du  bras.  (Plâtre  placé  sur  un  des 
paliers  d’entrée  des  salles).  Jolies  tonalîtésdans 
les  vues  des  Andelys,  d’André  Wilder. 

Adrienne  Jouclard  à  abandonné  momentané¬ 
ment  sans  doute,  ses  trépidantes  visions  des 
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courses.  Ses  Vendanges  aux  multiples  person¬ 
nages  et  son  Troupeau  à  Chambrey,  confirment 
la  variété  du  talent  de  cette  artiste. 

En  dehors  de  deux  beaux  bahuts  ornant  la 
salle,  nous  nous  arrêtons  avec  plaisir  devant  les 
toiles  inondées  de  soleil  de  Gaston  Balande, 
Ptage  et  jetée  de  Dieppe  et  Vues  de  la  Rochelle, 
devant  les  Etudes  d’arbres,  châtaigniers  et  pins 
maritimes  de  Jean  Peské. 

Le  raisin  de  Chapelain-Ridy  est  une  des  meil¬ 
leures,  sinon  la  meilleure  toile  de  ce  salon,  l’au¬ 
teur  s’est  complu  dans  l’étude  des  Le  Nain,  dont 
nous  retrouvons  ici  les  coloris  (14).  Joli  Nu 
féminin,  de  Grigay  Glockmann.  Je  passe  sous 
silence  les  dernières  productions  cubistes  d’Al¬ 
bert  Gleizes  (12)  et  me  plais  à  regarder  Le  nu  un 
peu  puissant,  mais  harmonieux,  de  René  Thom- 
sen  (13). 

La  salle  15  retient  longuement  l’attention  du 
public.  Nous  y  trouvons  les  souvenirs  doulou¬ 
reux  des  événements  du  6  février  dans  une  grande 
composition  un  peu  confuse  et  dramatique 
d’Ambroselli  et  dans  celle  de  Liansu, Hommage 
aux  morts  du  . 6  février  également  un  peu  théâ¬ 
trale. 

Est-ce  un  rapprochement  voulu  que  d’avoir 
placé  dans  la  même  salle,  le  portrait  certaine¬ 
ment  très  vibrant  de  Mussolini  à  son  bureau  de 
travail,  d’Yves  Brayer.  Regardons  en  passant 
les  tableaux  de  Suzanne  Fegdal,  surtout  celui 
du  Paysage  basque  borné  par  cette  verdoyante 
colline  d’arrière  plan.  Elle  est  toujours  en  pro¬ 
grès.  Bonne  vue  de  Tolède,  d’André  Strauss  et 
très  curieux  effet  d’éclairage  de  Maurice  Car- 
toux  :  Petite  place  de  village  du  lac  de  Como. 

Waroquier  une  des  vedettes  de  ce  salon  (16®) 
expose  Une  église  en  Ombrie  et  une  tête  expres¬ 
sive  intitulée  :  Douleur.  Portrait  intéressant  de 
Marchand  d’une  jeune  femme  appuyée  de  ses 
deux  mains  à  un  meuble,  placé  derrière  elle. 

La  diseuse  de  bonne  aventure  de  Poncelet 


présente  de  grandes  qualités,  mais  pourquoi  ces 
tonalités  si  sombres  (17).  Lotiron  est  toujoursuii 
maître,  il  le  prouve  encore  dans  son  tableau  du 
Boulevard  Bonne-Nouvelle.  Très  heureux  effet 
dans  la  toile  de  Jacques  Thévenet  :  L’Etang 
Morvan  (17).  N’oublions  pas  de  signaler  Les 
Ruines  de  Delphes,  d’agréable  vision  d’un  passé 
si  bien  rendu  d’André  Delpey. 

La  salle  10  est  celle  des  rétrospectives.  Nous 
y  remarquons  La  femme  au  canapé  de  R.  Carré, 
les  charmants  Paysages  de  la  Cure,  de  M. Marque, 
La  Nativité  de  Gotlieb  et  quelques  nus  notamment 
La  Femme  assise,  de  Vea  Rochline  ; 

Beaucoup  de  choses  intéressantes  dans  la  sec¬ 
tion  de  sculpture.  Belles  pièces  classiques  telle 
La  Venus  au  coquillage  de  Chauvel,  les  bustes  de 
Benneteau,  celui  du  Docteur  Lheureux,  de,  de 
Jean  Martel,  le  parfait  buste  du  Professeur  Charles 
Nicole,  dû  au  ciseau  toujours  d’un  maître  et 
grand  artiste,  le  Docteur  Sabouraud,  beau  Torse 
féminin  de  Pyras. 

Je  ne  m’arrête  pas  à  la  section  d’art  religieux 
que  je  n’apprécie  guère,  même  pas  quand  il  s’agit 
du  Chemin  de  la  Croix  de  Desvallières. 

Sur  les  pourtours  de  la  rotonde  s’étalent  des 
séries  d’affiches  modernes  curieuses  sur  Paris. 
Je  ne  puis  m’arrêter,  comme  je  le  voudrais,  sur 
la  section  du  mobilier  moderne  toujours  si  riche 
en  inventions.  Je  ne  retiendrai  que  les  aména¬ 
gements  de  cabines  de  paquebots  en  acier  qui 
marquent  un  réel  progrès  de  confort  et  de 
sécurité. 

En  résumé  :  Salon  intéressant  dans  son  en¬ 
semble,  beaucoup  de  bons  paysages,  peu  de 
portraits  et  peu  de  nus  satisfaisants. 

Dr  ViMONT. 

N.  B.  —  Les  numéros  entre  parenthèses  sent 
ceux  des  salles. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  médecine  légale.  —  Lois  sociales  (Acci¬ 
dents  du  travail  et  maladies  professionnelles,  pensions 
aux  mutilés  de  guerre,  assurances  sociales,  assistance 
médicale  gratuite.)  —  Des  conférences  seront  faites 
pendant  le  semestre  d’hiver  sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  Balthazard,  tous  les  jeudis,  à  18  heures, 
au  Grand  amphithéâtre.  Elles  porteront  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  maladies  professionnelles,  les 
.\ssurances  sociales  et  l’Assistance  médicale  gratuite. 

29  novembre,  M.  LAiGNF.r.-I.AVASTiNÈ  :  Hémorragies 
méningées  et  cérébrales.  Ramollissement  traumatique. 
Commotion  cérébrale.  Méningites  traumatiques.  Para¬ 
lysie  générale.  Tumeurs,  abcès. 

6  décembre,  M.  Lévy-V.ai.ensi  :  Lésions  médullaires 


et  vertébrales  traumatiques.  Compressions  ;  commo¬ 
tions  médullaires,  Aflections  delà  moelle  :  tab t  s.  Névrites 

13  décembre,  M.  Henri  Claude  :  Psychoses  et  névro¬ 
ses  traumatiques. 

20décembre,  M.  GouoKp.or  ;  Syphilis  et  affections 
cutanées  dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  du 
travail. 

17  j.invier,  M.  Proust  :  Lésions  de  l’appareil  génito- 
urinaire  dans  les  accidents  du  travail. 

2.1  janvier,  M.  Belot  :  Applications  de  la  radiographie 
aux  accidents  du  travail. 

31  janvier,  M.  Dervieux  :  A  ssurances  sociales  (loi.'iii 
5  avril  19281  et  assistance  médicale  gratuite  (loi  du 
15  juillet  189,3). 


;,E  CONCOURS  MEPICAL 


7  lévrier,  M.  Duvoir  :  La  loi  sur  les  maladies  profes¬ 
sionnelles.  Maladies  saturnines  et  hydrargyriqnes. 

Enseionbment  pratique.  —  Un  enseignement  pra^ 
tique,  comportant  l’examen  d’ouvriers  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail,  aura  lieu  tous  les  rrercredis,  à  15  heu¬ 
res,  à  l’Institut .  médico-légal,  place  Mazas,  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Balthaz.ard. 

.  —  Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  (La 
présence  des  élèves  est  obligatoire  à  tous  les  cours  et 
cpnfcrences.)  —  Médecine  légale.  —  Cours  tfiéofi^ues 
iç  médecinf  légale,  4’açc(den(s  du  IrmcHt  de  molgcUe^ 
pTqje,ssionjielle?,  de  pensiofiq  de  guerre,  de,  rnédeçitw 
sQoiale  :  fies  cours  seront  professés  Jes  lundis,  mardis, 
prercredis,  jeudis,  vppdredis  pt  samedis»  de  18  heures  à 
19  heures,  pendapt  le  semestre  d’hiver  : 

1“  Médecine  légale,  toxicojogie  et  déontologie,  pgr 
M.  le  Professeur  Balth.azard,  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  novembre  et  décembre  1931,  et 
par  M-  PiÉpELiEVRE,  agrégé,le.s  lundis,  mercredis,  et 
vendredis  des  mois  d®  janvier  et  févripr  1935  ;  29  légis¬ 
lation  et  jurisprudence  médicales,  par  M,  le  Professeui- 
IlueitENEY,  de  la  Faculté  de  Droif,  tous  les  samedis  ; 
3”  Médecine  du  travail  et  iptoiçiçations  professionnelles 
par  M.  DuYpin,  agrégé  (voir  l’a-Tiche  de  l’institut  d’hy¬ 
giène  industrielle)  ;  4®  Accidents  du  travail,  maladies 
professionnelles,  médecine sopiale,  tous  les  jeudis. 

Cours  pratiques  :  1°  Autopsies  à  l’InstitUt  médico-légal 
(place  Mazas),  pendant  le  semestre  d’hiver,  de  14  à  15 
lienre.s,  le  mercredi  par  le  prof,  Balthazard  et  par 
M.  PpvoiR,  agrégé  ;  1?  lundi,  par  M.  le  Dimtenr  Piéde- 
UEYPE,  agrégé  ;  le  vendredi,  par  M.  le  Docteur  Der- 
viEU,x,  chef  des  travaux.  Pendant  le  semestre  d’été,  les 
éjèves  procéderont  eu.x-m5mesaux  autopsies  et  seront 
evercésà  larédactiou  des  rapports,  les  mêmes  jours, 
anx  mêmes  heures, 

?>'  Travaux  pratiques  de  médecine  légale  (applica¬ 
tions  des  méthodes  de  laboratoire  à  la  pratique  médiçOr 
légale)  les  lundis,  de  3  heures  à  4  h.  30,  sous  la  direction 


de  M.  le  Docteur  Dervielx,  chef  des  travaux ,  de  M  .  Je 
Docteur  Piedelibvrb,  agrégé,  et  de  MM.  Dérobeut 
et  Fourault,  préparateurs. 

3°  Travaux,  pratiques  de  to.xicologie,  sous  la  direction 
de  M.  Kohn-Abrest,  docteur  ès  sciences,  chef  des  tra¬ 
vaux  toxicologiques,  au  laboratoire  de  toxicologie 
(Institut  médico-légal),  les  vendredis,  de  15  heures  à 
13  h.  30. 

49  Expertises  d’accidents  du  travail,  de  pensions  de 
guerre  et  de  maladies  professionnelles,  sous  la  direction 
de  M,  le  Professeur  Balthazard,  assisté  de  MM.  les 
Docteurs  puyoïn,  Piedf-pievre  et  PhUvjEpx,  le  mer" 
credi,  à  15  heures,  à  partir  4u  9  janvier  19, ’iS  (Labo¬ 
ratoire,  de  mé4eçine  légale,  à  l’institut  mé4iP9-iégai). 

Psychiatrie,  —  Cours  de  clinique,  psychiatrique.  Le 
cours  aura  lieu  tops  les  mercredis,  .à  JO  h-  30,  4  la  Cli¬ 
nique  des  maladies  mentales,  et  le  dimanche  matin,  .à 
la  même  heure  (Asile  §aiute-Anne).  Pes  élèves  devront 
également  suivre  les  policliniques  de  M.  le  Professeur 
IL  Claude,  les  samedis  matins. 

Examen  des  malades  et  rédaction  des  rapports.  —  M.le 
Docteur  A.  Ceillieh,  médecin  expert,  dirigera  ces 
exercices  à  la  Clinique  des  mala4ies  mentales.  Asile 
Sainte-Anne,  tous  les  jeudis,  de  15  h.  30  à  17  h.  30. 

Conditions  d’admission  aux  cours  et  conléretices  de 
l’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  —  Les 
docteurs  en  médecine  fraiiçais  et  étrangers,  les  étudiants 
en  médecine  français  et  étrangers  (titulaires  de  seize 
inscriptions  A.  Pii  ou  vingt  inscriptions  N.  R.)  sont 
admis  à  suivre  les  cours  et  conférences  de  l’Institut  de- 
médecine  légale  et  psychiatrie,  après  s’être  inscrits 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  Les  titres 
et  diplômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de 
naissance,  doivent  être  produits  au  raornent  de  l’ins¬ 
cription. 

Les  droits  à  ver.ser  sont  de  :  un  droit  d'imniatriçiila- 
tion,  60  francs  ;  un  droit  d’immatriculation,  40  francs  ; 
quatre  droits  trimestriels  de  laboratoire  de  150  francs, 

1  soit  600  francs;  un  droit  d'examen,20  francs. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PU6MQUE  PÇ  PAR!§ 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d'enseignement  médical  ées  hôpitaux  1 
de  Paris.  (Année  1934-1935.)  —  Conférences  du  diman¬ 
che.  —  L’Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  a  organisé,  pendant  l’année  scolaire  1031- 
1935,  une  série  de  conférences  liebdomadaires,  Elles 
auront  lieu  tous  les  dimanches  (sauf  pendant  les  vacan¬ 
ces  et  les  jours  fériés),  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre 
de  la  rue  des  Saints-Pères  (angle  du  boulevard  Saint- 
Germain,  entrée  :  49,  rue  des  Saints-Pères).  Ces  confé¬ 
rences  sont  publiques  et  gratuites, 

PROQn.\MME  POUR  LE  PREMIER  TRIMESTRE  1934- 
1935.  —  25  novembre.  Docteur  IvriENNE-BERNARn  :  I.a 
typhobacillose.  -  -  2  décembre.  Docteur  Le  Lorier  :  La 
dystocie  «  fabriquée»  (projections).  —  9  décembre. 
Docteur  Bahiéty  :  L’aniylose.  —  16  décembre,  Doc¬ 
teur  Devraigne  ;  De  la  môle  hydatiforme.  —  23  décem¬ 
bre,  Professeur  Laignel-Lavastine  ;  L’infra-clinique. 

—  Assistants  de  consultations.  —  Un  certain  nombre 
de  places  d’assistants  des  consultations  générales  de 
médecine  et  de  chirurgie,  seront  vacantes  le  l®!  janvier 
prochain  dans  les  hôpitau.x  dépendant  de  l’Adminis¬ 
tration  générale  de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Les  candidats  qui  doivent  justifier  de  la  double 


qualité  de  docteur  eu  médecine  et  d’ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris  comptant  quatre  aimées  d’internat, 
sont  priés  de  s’adresser  au  Bureau  duService  de  santé 
de  cette  Administration  (3,  avenue  Victoria)  avant  le 
15  décembre  prochain,  dernier  délai. 

—  Mutations  ôe  chefs  ge  servjçé.  —  1 ,  Chfrurgieps.  — 
A  l’hôpif al  Beaujon  dp  ÇUçhy,  MM-  les  ppeteprs  Basset, 
Okinpzy'c  et  Guimbellot,  de  l’ancien  hôpital  Beaujqn,  — 
A  l’hôpital  Laennec  (remplacement  de  M.  le  Docteur 
Proust,  uoinnié  professeur  (je  çliniqiiç  gynépûlogique 
à  J’hnpital  Brpea),  M,  le  Docteur  Ùaf4punQis,  de  l’hos¬ 
pice  des  Ménages. 

2.  Accoucheurs.  —  A  l’hôpital  Beaujon  de  Clichy,  M.  le 
Docteur  Levant,  de  l’ancien  hôpital  Beaujon.  —  A 
l’hôpital  Bichat  (service  créé),  M.  le  Docteur  Metzger,  de 
l’hôpital  Bretonneau.  — A  l’hôpital  Bretonneau,  M.le 
Docteur  Guéniot,  de  l’hôpital  de  la  Charité  (service 
fermé). 

—  Concours  de  l’adjuvat.  —  Epreuve  écrile.  —  MM. 
Fontaine,  22;  Delmotte,  27  ;  Roclier,  24  ;  Chigot,  23  ; 
Bloch,  24. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 
Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  lêie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le.  regret  d’annoncer  la  ] 
mort  du  Docteur  .Paul  Rav.vut,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  du 
l^octeur  Félix  Ali.ard,  de  Paris  ;  du  Professeur  Ramon 

V  Cajal,  de  Madrid,  dont  on  connaît  les  remarquables 
travaux  sur  l’embryologie  et  l’histologie  du  système 
nerveux,  travaux  qui  lui  valurent,  en  partage  avec 
Ciolgi,  l’attribution  du  Prix  Nobel.  Le  Professeur  Ramon 
y  C.ajai  était  Président  de  i’I^mba  (Union  médicale 
latine). 

—  IX»  Congrès  français  de  la  tuberculose.  —  Ce  Congrès 
aura  lieu  du  17  au  20  avril  1935,  à  Rabat,  à  l’époque  de 
Pâques,  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Résident  géné¬ 
ral  du  Maroc. 

Le  Bureau  est  ainsi  composé  :  M.M.  Colombani,  pré¬ 
sident,  Bezançon,  Courmont,  Gaud,  Leuret,  Rist  et 
Sergent,  vice-présidents  ;  Courcoux,  l.apin  et  Poix, 
secrétaires  généraux  ;  Bonjean  et  Royer,  secrétaires 
généraux  adjoints,  et  Masson,  trésorier. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  : 

I.  —  Question  biologique  ;  Le  rôle  de  l’ultra-inrus 
tuberculeux  en  pathologie  humaine  et  expérimentale. 
Rapporteurs  ;  MM.  Arloino  et  Dufourt  (I.yon),  H. 
Durand  et  Vaudremf.r  (Paris). 

II.  —  Question  clinique  :  Indications  et  résultats  de 
la  thoracoplastie  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  Rapporteurs  :  MM.  Lburet  et  Caussimon 
(Bordeaux),  Maurer  et  Rolland  (Paris). 

III.  —  Question  médico-sociale  :  La  tuberculose  et  la 
tulle  antituberculeuse  en  Afrique  du  Nord  avec  4  rap¬ 
ports  :  1°  Algérie  :  M.  Aubry  (.Alger)  ;  2°  Tunisie  :  MM. 
.M:\sselot  et  Bloch  (Tunis)  ;  3“  Maroc  :  MM.  Lapin 
et  B0N.1EAN  (Rabat)  ;  4°  Afrique  occidentale  française  : 
M.  le  médecin-colonel  Blanch.ard  (Dakar). 

.Après  le  Congrès  aura  lieu  un  voyage  à  travers  le 
Maroc  ;  la  durée  totale,  du  Congrès  et  du  voyage  sera  de 
deux  semaines  ;  un  prix  forfaitaire,  comportant  d’im¬ 
portantes  réductions  accordées  par  les  compagnies  de 
navigation,  les  chemins  de  fer  français,  espagnols  et 
marocains  et  les  hôtels,  permettra  aux  congressistes 
d’effectuer  ce  voyage  dans  des  conditions  particulière¬ 
ment  avantageuses  et  de  n’avoir  aucun  frais  à  suppor¬ 
ter  depuis  le  départ  du  port  français  d’embarquement 
ou  de  la  gare  frontière  jusqu’au  retour. 

Un  communiqué  ultérieur  indiquera  le  prix  et  le  pro¬ 
gramme  complet  du  Congrès  et  du  voyage  et  la  date  à 
partir  de  laquelle  les  inscriptions  seront  reçues  au  Se¬ 
crétariat  du  Congrès,  66,  bouievard  Saint-Michel,  Paris 
(VF), 

—  Une  journée  médicale  internationale  du  raisin  à 
Paris.  —  Sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Labbé 


a  eu  lieu  à  Paris,  le  6  novembre,  une  importante  mani¬ 
festation  médicale  internationale  à  laquelle  avaient 
accordé  leur  patronage  :  M.  le  ministre  de  la  Santé 
publique,  M.  le  ministre  de  l’Agriculture,  M.  Barthe, 
président  de  la  Commission  interministérielle  du  raisin 
de  table,  M.  Walter,  président  de  l’Académie  de  médé- 
cine;  M.  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
.M.  Achard,  secrétaire  perpétuel  de l’.Académie  de  méde¬ 
cine,  M.  Dibos,  président  de  la  Confédération  des  Syn- 
dicats  médicaux  français,  M.  Bertbelmy,  président  dti 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Une  large  discussion  s’est  ouverte,  de  très  nombreux 
rapports  ont  été  présentés,  notamment  sur  le  Raisin 
aliment,  jiar  le  Professeur  Zung,  de  Bruxelles,  le  Pro¬ 
fesseur  Vogel,  de  Dresde  ;  sur  le  Raisin  et  l’enfant,  parle 
Docteur  Rouanet,  de  Moissac,  le  Docteur  Le  Loricr,  de 
Paris  ;  sur  le  Raisin  et  la  médecine  pratique,  par  Iç  Doc- 
leur  Legrain,  le  Docteur  Boudry,  de  la  Bourboule,  et  le 
Docteur  Revilliod,  de  Genève  ;  enfin,  sur  l’ A  venir  colo¬ 
nial  du  raisin,  par  le  Docteur  Santschi,  de  Kairouan. 

Des  débats  auxquels  ont  donné  lied  les  différents  rap¬ 
ports,  il  faut  conclure  que  cette  journée  médicale,  a 
rempli  son  but,  en  créant  un  courant  de  sympathie  en 
■faveur  de  l’usage,  de  plus  en  plus  répandu,  du  raisin 
comme  aliment  et  comme,  source  de  traitement.  A  ce 
point  de  vue,  le  Congrès  a  formulé  de  précieuses  indica¬ 
tions  qui  devront  être  ultérieurement  développées  dans 
un  Congrès  spécial,  mi-partie  médical,  mi-partie  indus¬ 
triel. 


—  Diplômes  de  docteur  en  médecine  de  l’année  scolaire 
1933-19.34.  — Le  nombre  des  diplômes  de  docteur  en 
médecine  délivrés  parles  Facultés  françaises  pendant 
i’année  scolaire  1933-1934  est  de  1.655  se  décomposant 
comme  suit  : 

Diplômes 

d’Université 


Facultés 

Diplômes 

d’Etat 

(mention 

médecine) 

Total 

Alger  . 

42 

■12 

Beyrouth  . 

19 

1!) 

Bordeaux  . 

165 

170 

i.ille  . 

41 

11 

Lyon  . 

173 

13 

186 

Marseille  . 

46 

46 

Montpellier  . 

56 

191 

87 

Nancy  . 

63 

10 

73 

Paris  . 

112 

826 

Strasbourg  . 

52 

11 

63 

Toulouse  . 

93 

9 

102 

î  .464 

191  1.655 

(  Vie  médicale). 

Le  Gérant:  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  G.  aermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LipC  —  3296  ' 


^47  25  — ■  XI  —  34  :  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


son  et  s’il  résulte  des  circonstances  qu’il  a  con- 
.  tracté  l’obligation  de  payer  (Cass.  Req.,  4  dé¬ 
cembre  1872,  S.  1872.1.430). 

Mais,  d’autres  faits  que  cet  appel  peuvent 
constituer  une  présomption  qu’un  tiers  s’est  en¬ 
gagé  au  payement  des  honoraires  du  médecin. 
C’est  ainsi  que  la  visite,  la  consultation  ou  l’opé¬ 
ration  faites  en  la  présence  de  ce  tiers,  le  paye¬ 
ment  d’acomptes  de  la  part  de  ce  dernier,  feront 
souvent  présumer  que  c’est  à  ce  tiers  et  non  au 
malade  que  le  médecin  a  fait  confiance  (V.  no¬ 
tamment  Cour  de  Chambéry,  20  avril  1932).  Si 
de  tels  faits  peuvent  être -établis  en  la  circons¬ 
tance,  nous  ne  doutonspas  qu’ils  puissent  servir 
de  base  à  une  condamnation  pn  payement  des 
honoraires,  étant  donné  surtout  qu’il  s’agit  de  la 
mère  de  la  malade,  qualité  qui  suffit  à  établir 
l’existence  de  «  l’intérêt  personnel  à  la  guérison  » 
qué  la  jurisprudence  exige  pour  reconnaître 
l’obligation  tacite  au  payement. 

Nous  vous  prions  de  nous  tenir  au  courant  de 
la  suite  de  l’affaire. 


7978.  —  Privilège  au  cas  de  dernière 
maladie 

Je  me  permets  de  venir  aujourd’hui  vous  deman¬ 
der  conseil  au  sujet  du  recouvrement  d’une  note 
d’honoraires. 


Voici  les  faits  ;  un  de  mes  clients  vient  de  mourir 
après  sept  mois  de  maladie  (cirrhose  avec  ascite, 
six  fois  ponctionnée).  La  somme  qui  m’est  due  est 
assez  rondelette,  mais  la  rumeur  publique  prétend  que 
la  succession  est  fortement  hypothéquée  (domaines 
et  immeubles  sur  lesquels  le  défunt  aurait  emprunté.) 

Puis-je  remettre- ma  note  au  notaire  chargé  de  la 
liquidation  et  ma  créance-a-t-elle  droit  à  la  priorité? 

Dr  P. 

Réponse 

Vous  avez  effectivement  droit  au  payement 
par  privilège  en  vertu  de  l’art.  2.101-3°  du  Code 
civil,  privilège  qui  porte  tant  sur  les  meubles 
que  les  immeubles,  et  vient  après  les  impôts, 
les  frais  de  justice  et  les  frais  funéraires. 

Vous  devez  pratiquement  remettre  votre 
note  au  notaire  chargé  de  la  liquidation  de  la 
succession.  Toutefois  si  votre  note  est  impor¬ 
tante,  et  si  les  immeubles  de-  la  succession  sont 
fortement  hypothéqués,  nous  croyons  qu’:l  y 
aurait  intérêt  à  faire  inscrire  votre  privilège  au 
bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation 
des  immeubles,  bien  que  cette  inscription  ne 
soit  pas  obligatoire  en  vertu  de  la  loi  pour  la 
conservation  de  votre  droit  de  préférence.  Cette 
inscription  vous  permettrait  en  effet  d’éviter 
qu’au  cas  où  la  partie  mobilière  de  la  succession' 
ne  suffirait  pas  à  vous  désintéresser,  le  prix  de 
vente  des  immeubles  ne  soit  distribué  entre  les 
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créanciers  sans  que  vous  soyez  appelé  à  la  pro¬ 
cédure  d’ordre,  les  convocations  à  cette  procé¬ 
dure  n’étant  prescrites  par  la  loi  que  pour  les 
créanciers  inscrits  et  connus. 


7961.  —  Durée  de  la  prorogation 

Pouvez-vous  me  préciser  mes  droits  d’après  la 
législation  actuellement  en  vigueur  au  sujet  de  la 
prorogation  de  mon  bail  ?  (domicile  et  local  profes¬ 
sionnel). ,  ,  ,  , 

Avant  guerre  je  payais  2. OOOfrancs. Actuellement 
je  paye  6.600  francs  par  an  (y  compris  ma  contribution 
aux  dépenses  d’entretien  de  l’immeuble).  Quand 
finit  ma  prorogation  ? 

Puis-je,  au  moment  de  la  fin  de  cette  prorogation, 
être  mis  à  la  porte  purement  et  simplement  ? 

J’ai  fait  la  guerre,  ai  ma  carte  de  combattant,  suis 
pensionné  à  65  %. 

Dr  T. 

Réponse 

A  moins  que  la  législation  spéciale  des  loyers 
résultant  des  lois  des  1“  avril  1926  et  29  juin 
1929  n’ait  été  abrogée  dans  votre  commune  par 
un  décret  en  Conseil  d’Etat  rendu  après  avis 
•  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général,  la 
prorogation  à  laquelle  vous  avez  droit  pour  un 
local  professionnel  situé  dans  une  ville  de  moins 


de  100.000  habitants,  dont  la  valeur  locative 
de  1914  était  comprise  entre  1.000  et  2.500- 
francs,  prendra  fin  le  l®r  juillet  1936. 

A  partir  de  cette  date,  et  sauf  l’efîet  de  lois 
nouvelles  qui  pourront  intervenir  d’ici-là,  votre 
propriétaire  aura  le  droit  de  poursuivre  votre 
expulsion  sans  qu’en  principe  votre  double 
qualité  de  médecin  et  d’ancien  combattant 
pensionné  à  65  %  puisse  vous  conférer  aucun 
privilège  particulier. 


8409.  —  Le  médecin  traitant  est-il  lié  par 
l’avis  du  médecin  consultant? 

L’article  de  déoiîtologie  paru  dans  le  Concours  Mé¬ 
dical  du  14  octobre  1934  avait  retenu  mon  attention. 
Juste  dans  l’ensemble,  il  ne  donnait  pas  une  idée 
exacte  de  ce  qui  s’était  passé.  Le  «  Sou  Médical  » 
étant  renseigné  et  le  regretté  Docteur  G.  Duchesne  ne 
pouvant  lire  ma  réponse,  j’avais  jugé  inutile  toute 
rectification.  Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui, 
le  journal  VIndex  Médical,  n»  8,  d’octobre  1934, 
rapportant  le'  jugement  et  le  faisant  suivre  de  com¬ 
mentaires  tendancieux,  je  me  sens  obligé  de  mettre 
les  choses  au  point. 

D’abord  permettez-moi  de  remercier  sans  réserves 
le  «  Sou  Médical  ».  Sans  lui,  mon  affaire  était  perdue 
dès  le  début.  Il  a  été  le  commencement  de  la  sagesse 
des  premiers  experts,  il  provoquera  certainement  les 
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méditations  des  seconds,  et  grâce  à  lui' j’espère  bien 
avoir  gain  de  cause  en  Cassation  et  ailleurs. 

Venons*en  au  fait.  : 

J’estime  que  l’article  du  Docteur  Duchesne  ne  rap¬ 
porte  pas  les  faits  absolumènt  tels  qu’ils  se  sont  pas¬ 
sés  ;  il  les  transforme  involontairement  ;  en  quelques 
lignes  voici  ce  qui  s’est  passé. 

Une  femme  a  présente  avant  son  accouchement 
une  fatigue  générale,  avec  symptomatologie  vagues. 
Tout  fut  mis  sur  le  compte  de  la  grossesse.  Quelquet 
jours  après,  l’accouchement  fut  normal,  et  je  ne  fus 
appelé  que  par  ci-ainte  de  défaillance  cardiaque.  Le 
lendemain,  la  parturiente  faisait  déjà  de  la  tempé¬ 
rature,  mais  sans  frissons.  Deux  jours  après,  je  fais 
appel  à  un  consultant  accoucheur.  «  Si  vous  n’aviez, 
pas  fait  le  nécessaire,  j’aurais  dit  stercorhémie.  » 
Voilà  ce  que  pense  après  examen,  le  consultant,  mais 
par  déformation  professionnelle,  il  oriente  son  dia¬ 
gnostic  vers  l’jnfection  puerpérale  sans  exclure  le 
mien  :  infection  d’origine  intestinale  (typhoïde  ??) 
et,  en  cas  de  besoin,  il  indique  les  injections  de  septi- 
cémine.  Mais,  écrit-il  iui-même,  dans  une  lettre  qui  est 
dans  le  dossier  de  l’affaire  et  dont  ni  les  experts  ni  les 
juges  n’ont  pris  connaissance  ou  bien  n’ont  pas  voulu- 
tenir  compte,  «  il  est  bien  entendu  que  le  Docteur 
R...  était  resté  maître  de  sa  thérapeutique  ».  Il 
n’a  jamais  été  question  de  glage  .sur  le  ventre  ou  de 
tonte  autre  thérapeutique.  Non  seulement,  il  n’y 
avait  pas  d’ordonnance  écrite,  mais  la  suggestion  de 
traitement  elle-même,  était  conditionnelle,  restait 


liée  à  l’évolution  de  l’affection  et  à  l’effet  de  la  thé¬ 
rapeutique  dont  j’étais  resté  le  maître.  J’étais  d’au¬ 
tant  plus  ferme  dans  mon  opinion,  que  les  jours  sui¬ 
vants,  ayant  passé  de  longues  heures,  eii  compagnie 
dudit  accoucheur,  celui-ci  n’a  nullement  insisté  sur 
le  traitement  par  la  septicémine. 

Conclusion  :  le  consultant  a  parlé  de  septicémine 
parce  qu’il  devait  ordonner  quelque  chose,  mais  il  ne 
tenait  pas  plus  à  son  médicament  qu’à  sa  première 
chemise  et  entre  nous,  déontologiquement,  il  n’y 
avait  aucun  lieu,  aucune  obligation. 

Pourquoi  donc  la  conclusion  des  seconds  experts 
est-elle  si  profondément  troublante  ?  Pourquoi  sem¬ 
ble-t-elle  procéder  d’un  esprit  que  nous  ne  pouvons 
que  considérer  comme  «  fâcheux  »  ? 

Pourquoi  ? 

Au  point  de  vue  scientifique  ,  je  répondrai  d’abord 
que  les  experts,  spécialistes  dont  on  ne  discute  assuré; 
ment  pas  la  compétence,  ont  eu  peut-être, trop  de 
confiance  en  cette  compétence  et  ont  oublié  qu’ils 
étaient  hommes  et  qu’ils  pouvaient  se  tromper 
comme  les  autres  hommes.  Que  deux  chirurgiens 
ignorent  la  question  du  syndrome  entéro-puerpéral, 
ils  sont  excusables,  mais  un  professeur  d’obstétrique 
ne  doit  pas  ignorer  que  ce  «  syndrome  contribue  dans 
une  large  mesure  à  la  morbidité  puerpérale  de  10  % 
résistant  à  toutes  les  mesures  de  prophylaxie  géni¬ 
tale  >1  (récent  Congrès  de  la  colibacillose).  N’est-ce 
pas  lui  qui  a  commis  la  faute  lourde  et  qui  devrait 
être  condamné  par  ses  confrères  1  ! 
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Des  médecins  se  sont  trouvés  dont  la  conscience  ne 
saurait  être  suspectée. . .  dit  Duchesne  et  il  termine 
sa  phrase  par  ces  mots  ;  Etrange . . .  Etrange . . . 

Oui, il  est  vraiment  étrange  de  voiries  experts  per¬ 
mettre  à  l’avocat  adverse  d’assister  à  leur  enquête, 
de  poser  des  questions,  alors  qu’ils  refusent  au  méde¬ 
cin  inculpé,  une  confrontation  avec  tousles  témoins, 
les  siens  et  ceux  de  l’adversaire.  Etrange  que  dans 
un  tas  aussi  sérieux,  ils  ne  cherchent  pas  à  entendre 
à  nouveau  le  médecin  traitant  alors  que  celui-ci  le 
leur  a  formellement  demandé.  Etrange  aussi  que  ces 
experts  oublient  de  prendre  note  de  la  lettre  du  con¬ 
sultant,  lettre  qui  se  trouve  dans  le  dossier  et  qui 
annule  leurs  conclusions  et  par  le  fait  même  le  juge¬ 
ment.  Etrange  que  ces  experts  ne  fassent  pas  une 
allusion  même  discrète  aux  intrigues  de  l’ex  sage- 
femme  qui  se  fait  appeler  «  Doctoresse  ».  Etrange,  en 
effet,  que  tout  cela,  et  combien  moins  troublante  ap¬ 
paraît  la  conclusion  des  experts. 

Dans  mon  cas,  il  n’y  a  pas  eu  de  faute  déontologi¬ 
que  parce  que  le  consultant  était  hésitant,  parce 
qu’il  n’a  point  fait  d’ordonnance,  parce  qu’il  m’a 
laissé  libre  de  ma  thérapeutique,  sachant  fort  bien 
que  les  injections  de  «septicémine  »  seraient  sans 
effet. 

11  n’y  a  pas  eu  d’erreur  de  diagnostic  parce  que, 
même  actuellement,  je  suis  persuadé  d’avoir  eu  à 
faire  à  une  infection  intestinale  et  non  puerpérale, les 
suites  de  l’affection  n’ayant  nullement  infirmé  mon 
diagnostic. 


J’avais  des  raisons  à  la  valeur  desquelles  je 
croyais  fermement. . .  et  pourl’instant,  je  ne  suis  pas 
encore  fou  !  ! 

_ _  .  Dr  R. 

8431.  —  Exercice  de  la  médecine 
sur  la  frontière  suisse 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  un 
médecin,  diplôme  d’Etat,  peut  aller  donner  des  con¬ 
sultations  en  Suisse  (française). 

J’aurais  l’occasion  d’y  aller  quelquefois,  et  je  vou¬ 
drais  savoir  si  j’ai  bien  le  droit. 

Dr  X. 

Réponse 

D'après  les  législations  tant  de  la  l-'rance  que 
des  pays  étrangers,  seuls  ont  droit  d’exercer  la 
médecine  sur  un  territoire  national  les  diplômés 
par  l’Etat,  qui  régit  ledit  pays. 

En  conséquence,  un  médecin  français  ne  peut 
pas  exercer  en  Suisse,  pas  plus  qu’un  Suisse  ne 
peut  exercer  en  France,  si  l’un  et  l’autre  ne  pos¬ 
sèdent  pas  le  diplôme  délivré  par  l’Etat  dont  ils 
ressortissent. 

Cependant,  une  convention  franco-suisse  du 
29  mai  1889  autorise  respectivement  les  méde¬ 
cins,  sages-femmes  et  vétérinaires  d’un  pays 
à  exercer  dans  l’autre  pays.  Pour  cela,  il  faut 
que  lesdits  praticiens  soient  installés  dans  des 
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communes  limitrophes  de  la  frontière.  Ils  ne  peu¬ 
vent  exercer  que  dans  les  communes  limitrophes 
de  l’autre  côté  de  la  frontière. 

Ce  n’est  donc  pas  votre  cas,  car  il  vous  faudrait 
avoir  votre  domicile  dans  une  commune  fron¬ 
tière  française  et  vous  ne  pourriez  exercer  que 
dans  les  communes  frontières  suisses. 

Conclusion  :  vous  ne  pouvez  pas  exercer  en 
Suisse.  P,  B. 


application  du  tarif  des  accidents 

DU  TRAVAIL 

7729.  —  Suture  d’un  tendon  extérieur 
des  orteils  au  dos  du  pied 

J’ai  eu  à  soigner  un  blessé  atteint  de  «  plaie  du 
pied  avec  section  du  tendon  extenseur  des  orteils  ». 

Coup  de  hache  chez  un  bûcheron.  La  plaie  était 
située  sur  le  dos  du  pied,  à  hauteur  de  l’articulation 
de  Ghopart  ;  il  s’agit  du  tendon  extenseur  des  orteils, 
et  non  du  tendon  extenseur  d’un  orteil.  L’incapacité 
a  été  de  vingt-quatre  jours  ;  j’ai  suturé  le  tendon  ; 
le  résultat  est  excellent.  J’ai  établi  ma  note  en 
comptant  : 

Article  20  C.  :  «  Régularisation,  ^pluchage  et 
suture  d’une  plaie  des  membres  nécessitant  des  sutu¬ 
res  nerveuses  ou  tendineuses,  375  francs.  » 

La  Compagnie  d’assurances  diminue  ma  note  de 
275  francs,  en  comptant  à  la  place  de  l’article  20  C, 


ce  qui  suit  :  «  suture  du  tendon  extenseur  d’un 
orteil  »,  100  francs.  »  ■ 

Le  Tarif  est  ce  qu’il  est  ;  je  vous  demande  de  me 
dire  si  la  Compagnie  a  tort  ou  raison  ;  je  me  con¬ 
formerai  à  votre  opinion.  B. 


Vous  avez  suturé  un  tendon  extenseur  des 
orteils,  mais  sur  le  dos  du  pied,  si  je  comprends 
bien  votre  lettre.  La  Compagnie  vous  applique 
l’art.  19  :  «  Régularisation...  d’une  plaie  des 
doigts  ou  orteils,  avec  suture  des  tendons  exten¬ 
seurs  :  100  francs. 

Or,  il  ne  s’agit  pas  là  d’une  «  plaie  de  doigts  ou 
orteils  »,  puisque  la  suture  a  eu  lieu  «  sur  le  dos  du 
pied  »,  dites-vous.  Il  s’agirait  donc  de  l’art.  20-C 
«  Régularisation,  etc . ,  d’une  plaie  des  membres 
nécessitant...  des  sutures  tendineuses...  375 
francs  »  ?  Tel  est  ce  que  donne  le  texte  même  du 
Tarif,  je  ne  vois  pas  d’autres  références  à  fournir. . 
Par  contre,  je  trouve  bizarre  qu’il  soit  tarifé  375 
francs  pour  suture  de  tendons  extenseurs  des 
orteils,  alors  qu’il  est  marqué  200  francs,  la  ligne 
suivante,  pour  suture  des  tendons  fléchisseurs  des 
orteils,  ce  qui  est  d’une  technique  plus  difficile. 
Il  y  a  là  manifestement  un  point  du  Tarif  à  re¬ 
voir  ;  je  crois  donc  qu'équitablement  vous  pour¬ 
riez  vous  réclamer  des  200  francs  alloués  pour  la 
suture  de  tendons  fléchisseurs  des  orteils. 

F.  Decourt. 


Nous  attirons  i’attenllon  du  Corps  Môülcal  sur  le  iali  que  la  AevrosiUénine  est 
exclusivement  composée  de  glycérophosphates  Na.  K.  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  raiionnelle  et  à 
la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentatioa  et  échantillons  6,  rue'Abel,  PABIfif»!^* 
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7508. —  Fournitures  d’objets 
de  pansements 


Je  viens  vous  demander  consultation  pour  une 
contestation  qiii  s’est  élevée  entre  une  Compagnie 
d’assurances  et  moi. 

En  mai  1934,  j’ai  étéappelé  à  donner  mes  soins 
à  un  ouvrier,  blessé  chez"  son  patron  maréchal-fer¬ 
rant.  La  plaie  était  infectée,  phlegmoneuse  (plaie 
de  la  face  dorsale  du  pied)  et  il  y  avait  le  long  de  la 
.  jambe  et  de  la  cuisse  une  tramée  de  lymphangite. 
Je  débridais  au  galvano  et  l’amélioration  fut  assez 
rapide. 

'  Au  Tarif  le  débridement  de  phlegmon  diffus  est 
tarifé  ;  150  francs  et  ma  note  était  établie  avec 
intervention,  150  francs. 

Après  la  lettre  du  6  juillet  de  la  Compagnie  à  titre 
de  transaction,  j’avais  compté  l’intervention  :  50 
francs,  et  la  compagnie  ramène  l’intervention  à  zéro. 
,Cp  qui  ne  m’a  encore  jamais  été  contesté  par  une 
assurance. 

Il  y  a  eu  intervention,  d’ailleurs  le  blessé  pourra 
en  témoigner  et  je  ne  peux  accepter  d’être  traité 
avec  une  telle  désinvolture  par  un  Conseil  prétendu 
médical. 

La.  contestation  porte  donc  sur  le  certificat  d’une 
intervention,  mais  il  y  a  une  seconde  contestation 
au  sujet  des  objets  de  pansement  que  j’ai  eu  à  four¬ 
nir  à  l’occasion  des  consultations  à  mon  cabinet. 

Quand  un  blessé  se  présente  à  une  consultation  et 


qu’il,  y 'a  lieu  de  faire  un,  pansement  qui  nécessite 
désinfection,  application  de  gaze,  coton  et  d’une 
bande,  je  compte  en  plus  des  15  francs,  tarif  de  la 
consultation,  5  francs  pour  fourniture  de  panse¬ 
ment.  Jamais  encore,  jusqu’à  présent  il  ne  m’a  été 
fait  la  moindre  observation  à  ce  sujet—  et  le.s  Com¬ 
pagnies  d’assurances  me  règlent  intégralement  mes 
notes,  ainsi  établies  —  cela  n’empêche  pas  que  je 
marque  par  ailleurs  des  objets  de  pansement  au 
blessé  pour  les  pansements  qu’il  peut  avoir  à  faire 
chez  lui. 

Mais  dans  ce  cas  la  Compagnie  trouve  que  du 
moment  qu’on  marque  pour  le  blessé  des  objets  de 
pansements,  le  médecin  n’a  plus  le  droit  d’en  comp¬ 
ter,  au  cas  où  il  fait  des  fournitures  à  son  cabinet. 

J’ai  demandé  iLy  a  quelques  années,  une  consul¬ 
tation  au  Concours  Médical  et  celui-ci  m’a  répondu 
qu’à  son  cabinet,  pour  les  pansements  le  médecin  a 
parfaitement  le  droit  de  faire  toutes  les  fournitures  . 
utiles.  Evidemment  on  peut  toujours  dire  qu’on  peut 
faire  l’ordonnance  pour  les  objets  de  pansement  et 
le  médecin  pourrait  utiliser  pour  les  pansements  au 
cabinet  lesdits  objets  de  pansement,  mais  tout  cela 
n’est  guère  pratique.  Je  serai  très  heureux  d’avoir 
votre  avis  et  que  vous  m’établissiez  ma  note. 

•  Note  initiale. 

k  mai  1934  :  Consultation  et  débridement 

d’un  phlegmon  au  galvano  .  150  fr: 

4  mai  1934  :  Certificat  .  8  » 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

=—=—===  45,  Rue  Villon,  L_YON  - 

AI  I  A  ^  U  D  Y  C  I  M  C  TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 

rhumatismes  chroniques  infectieux 

LUMIERE  Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 

Chrysothérapie  —  Calcithérapie 

(Suspension  bnUeuse  d’Anrothi  propanol  snlfonate  de  Calcium) 
Tuberculoses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 
Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traileiiieni  chimique 


OLEOCHRYSINE 
LUMIÈRE 


CRYOGËNINE 

LUMIÈRE 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 


EMGÈ 


LUMIÈRE 


Médication  hyposulfitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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5  mai  1934:  Une  consultation  pansement..  15  »  |  a)  Si  vous  êtes  en  une  commune  dépourvue 


7  mai  1934  :  Une  consultation  pansement . .  15.  » 

9  mai  1934:  Une  consultation  pansement  . .  15  » 

14  mai  1934  :  Une  consultation  pansement .  15  » 

19  mai  1934  :  Une  consultation  pansement .  15  » 

Reprise  le  22  mai. 

Fourniture  pour  six  pansements  à  mon 

cabinet  .  30  » 

263  fr. 

A  la  suite  de  la  première  lettre  de  la  Compagnie 
je  réduisais  de  150  francs  à  50  francs  ce  qui  fait  le 
lotal  de  163  francs. 

D--  G. 

Réponse 

Il  y  a  deux  questions  distinctes  à  régler  : 

1»  Votre  incision  du  premier  jour  :  je  ne  suis  ni 
de  votre  avis  ni  de  celui  de  la  Compagnie.  Si  j’ai 
bien  compris  votre  lettre,  il  s’agissait  d’un 
«  abcès  de  la  face  dorsale  du  pied  »  avec  lym¬ 
phangite,  comme  souvent,  remontant  le  long  de 
la  jambe  et  de  la  cuisse.  Vous  avez  incisé  l’abcès 
au  thermocautère  et  comme  cet  abcès,  vu  le  lieu, 
ne  pouvait  être  que  superficiel,  vous  avez  à 
compter  «  Incision  d’abcès  superficiel  :  25  francs  » 
20  Fournitures  de  pansements  :  vous  .n’avez 
jamais  à  compter  1»  une  consultation  avec  pan¬ 
sement  15  francs  plus  2°  fourniture  de  panse¬ 
ment  :  5  francs.  Il  y  a  deux  cas  à  considéra  : 


de  pharmacie,  et  que  vous  soyiez  propharma¬ 
cien,  vous  n’avez  qu’à  faire  une  ordonnance  et 
faire  régler  votre  fourniture  comme  une  phar-' 
macien  ; 

b)  Si  vous  n’êtes  pas  dans  ce  cas,  vous  n’avez 
pas  à  fournir  de  médicaments  ou  objets  dé  panse¬ 
ments,  mais  faire  une  ordonnance  au  blessé  qui 
prendra  le  contenu  de  l’ordonnance  chez  un 
pharmacien. 

Nota.  —  Si  vous  faites  vous-même  les  panse¬ 
ments, ,  agissez  de  même,  mais  demandez  au 
blessé  de  vous  rapporter  ce  qui  est  inscrit  sur 
l’ordonnance  pour  vous  en  servir.  C’est  ainsi 
que  j’ai  toujours  agi  depuis  plus  de  40  ans,  et 
que  j’ai  toujours  eu  ainsi  un  stock  à  l’avance 
pour  parer  aux  premiers  besoins. 

Dr  F.  Decourt. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
7630.  —  Décompte  d’annuités 
pour  la  Légion  d’honneur 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigner  sur 
le  décompte  de  mes  annuités  pour  une  proposition 
à  la  Légion  d’honneur. 

De  la  classe  1906  j’ai  eu  des  sursis  jusqu’en  octobre 
1909.  J’ai  fait  deux  ans  de  service  dans  un  fort.  Parti 
en  1914  comme  médecin  auxiliaire  j’ai  été  nommé 
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médecin  aide-major  en  juin  1916,  J’ai  qujtté  le 
front  en  avril  1916.  Depuis  j’ai  toujours  été  à  rinté- 
rieur,  J’ai  été  démobilisé  en  mai  1919.  Je  n’ai  pas 
fait  de  périodes  depuis  la  démobilisation.  Depuis 
quatre  ans  je  fais  des  expertises  dans  un  centre  de 
réforme.  D’’  X, 

Réponse 

Vos  annuités,  en  vue  de  la  Légion  d’honneur, 
peuvent  se  décompter  ainsi  qu’il  suit  au  31  dé¬ 


cembre  1934  ; 

Octobre  1909  à  décembre 

1934  . .  25  années  '  3  mois 

plus  services  effectifs  :  2  ans 
d’active,  4  ans,  10  mois 

de  guerre  . . . .  6  années  10  mois 

Total .  30  années  1  mois 


7683. -^Périodes  d'instruction  obligatoires 

Je  viens  de  lire  dans  le  numéro  du  Concours 
Médical  du  7  octobre  une  note  au  sujet  de  l’assis¬ 
tance  «  obligatoire  »  aux  cours  de  perfectionnement 
des  médecins  de  réserve  (n»  6407).  J’ai  également 
reçu  de  l’école  où  je  devais  être  inscrit  la  note 
concernant  cette  assistance  aux  cours.  Il  m’est  maté¬ 
riellement  impossible  d’aller  à  L.  chaque  dimanche 
matin  et  personnellement  je  préférerais  encore  faire 
une  période  tous  les  ans  ;  pour  que  vous  puissiez 


examiner  mon  oas,  voici  maaituatiop  militaire  î.çiassç 
1926,sursitaire  jusqu’en  1931,  titulaire  du  B,  P,M,S„ 
incorporé  en  avril  1931  à  la  première  section  d’în- 
flrmiers  militaires  comme  médecin  auxiliaire.  Passé 
à  la  82e  section  le  pr  juin  1931),  Meuf  mois  de  son? 
d’opérations  de  guerre  au  Maroc  (oampagne  double 
au  16  juin  1931,  en  20  février  1932  nommé.  a.U  gr-ftd? 
de  sous-lieutenant  à  dater  du  25  septembre  1931 
(thèse  en  mars  1931)  démobilisé  en  avril  1932. 
Nommé  médecin  lieutenant  de  réserve  en  juillet 
1932  avec  rappel  de  grade  en  février  1932, 

Je  crois  comprendre  que  jusqu'en  avril  1937,  j? 
devrais  faire  trois  périodes  de  six  jours  au  cas  (eert 
tain)  où  je  ne  suivrais  pas  les  cours. 

D’autre  part  mes  campagnes  (?  ?) -  ne  me 

mettent-elles  pas  dans  un  cas  particulier  et  ne 
m’exemptent-elles  pas  d’une  ou  plusieurs  périodes? 
Jusqu’ici  je  n'ai  encore  été  convoqué  pour  aucune 
période.  J’estime  en  tous  cas  que  l’obligation  d’assig- 
ter  aux  conférences  militaires  favorise  étrangement 
ceqx  qui  habitent  les  villes  où  ces  cours  ont  lien 
au  détriment  des  autres  qui  doivent  s’absenter  une 
journée  entière  pour  écouter  des  conférence, S,  ,  Je 
vous  serais  fort  reconnaissant  de  me  dire  dans  une 
prochaine  lettre  ; 

1“  Si- dans  mes  conditions  je  devrais  faire  six  jours 
de  périodes  par  an. 

20  Qupnd  je  devrais  faire  une  période  normale.  ' 

3“  S’il  y  a  possibilité  de  reculer  ces  périodes  (de 
six  joqrs  au  plus)  et  de  combien, 


QUELQUES  PRÉPARATIONS  MAGISTRALES 

DAUSSE 

■MHMM 

ANTIFORONCULOSIQUE 

L  ’  A  M  T 1  F  U  R  ON  0  M  L  É  Ü  X  Dausse 

(Dardgne  stabilisée..  Etain,  Manganèse) 

3  pilules  mâtin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIOOE 

L’Intraîf  de  PASSIFLORE 
(Intrgits  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelsémium) 

2  guillerees  à  café  par  jour 

1/4  d’heure  aVant  iê  répas  du  midi  et  du  soir , 

ANTITUBERCULEUSE 

) 

1 

Les  CÀfyiPHOOAUt:>SE  injectables 

a)  Strychniné,  amB9Uks  2  ç,q, 

(Caniphodaussé  0,fO  ;  Sulf.=Strych.  0.001) 

1  amppufe  Bgr  jour 

b)  Cholestérinéi  àmpmles  8  c.e. 

(Camphodausse  0,10  i  Cholesterine  0,02) 

'  1  ampoule  t§Ué  les  2  ou  3  jours 

c)  Strychniné-Chalestériné,  ampoules  2  c.c. 
(Camphodausse  0  10  ;  OholeatariM  0,08  J  gulf.-Stryohnüié  1, 2  millig.) 

1  ampoule  tous  tês  depx  ou  3  jours 

d)  §paptéiné,  ampoules  2  c.c. 

gapaphodausse  0,20;  Sulf.-Spartéine  0,04) 

1  à  3  ampoules  par  jour 

HÉPATIQUE 

ÂP'nPHAUT  {pilules  DAUSSE) 

)  4à"6  par  jour  avant  les  repas 

)  HÉPATIQUE  {tisune  DAUSSE) 

'  1  tasse  à  thé  d’inJusion  le  soir  au  coucher 

i  Les  Gouttes  ARSÉNOSTHÊNIQUES  Oausse 

Nr.KVKIlAr.  i  (strychnine,  Methylarsinate,  Extrait  Cola,  Ext.  Qulna) 

IluavVMVWU  (  XX  gouttes  =  S}ilf.T?trycli,  0,001  ;Métbyl.  0,005  • 

Débuter  par  10  gouttes  à  chaque  repas,  progresser  jusqu’à  l’apparition  4es  symp'tômes  de  saturation  ;  on  peut 
atteindre  ainsi  progressiyementlpp  et  même  200  gouttes  par  rep^^sVlCeW  dcr^'^^è.lpsei'ÇiPt  dé  Strychniné); 
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LXyji  ^  3303 


4«  Combien  de  temps  à  l’avance  est-on  prévenu. 

D>-  G. 

Réponse 

1®  Si  vous  he  pouvez  suivre  les  cours  de  l’E- 
cole  de  perfectionnement  pendant  les  cinq  an¬ 
nées  qui  suivent  votre  libération,  vous  serez  con¬ 
voqué  pour  une  période  d’ipstruction  annuelle 
de  six  jours  ;  mais  cette  convocation  spéciale 
n’aura  pas  lieu  l’année  où,  normalement,  vous 
devez  efï-cctuer  une  période  d’instruction  légale 
de  vingt  et  un  ou  vingt-cinq  jours. 

2®  D’après  les  instructions  ministérielles  en  vL 
gueur,  une  période  normale  vous  sera  demandée 
au  cours  de  vos  trois  premières  années  de  grade 
de  lieutenant, 

3®  Ces  périodes  de  six  jours  ne  peuvent  être 
reculées.  Pour  les  périodes  normales,  vous  obtien¬ 
drez,  mais  une  seule  fols  seulement,  un  ajour¬ 
nement  d’un  an,  eh  invoquant  des  raisons  pro¬ 
fessionnelles  par  exemple. 

4®  Vous  êtes  prévenu  au  moins  deux  mois  à  l’a- 
vanCe,  lorsque  vous  devez  effectuer  une  période. 


*  ACCIDENTS  ET  MALADIES 
PROFESSIONNELLES 

8228.  —  Soins  après  consolidation 
de  la  blessure 

J’ai  donné  mes  soinsàén  blessé  accidenté  du  tra¬ 
vail. 

Après  quinze  jours,  je  délivre  un  certificat  spéci¬ 
fiant  que  le  blessé  peut  reprendre  son  travail,  mais 
qu’il  n'est  pas  guéri  et  qu’il  devra  se  représenler  à 
la  coBsultatiqn. 

Quelques  jours  après,  le  blessé  déclare  he  pouvoir 
continuer  son  travail. 

J’avertis  la  Compagnie  d’assurances  et  demande 
l’examen  du  blessé  par  un  médecin  contrôleur,  exa¬ 
men  qui  a  lieu  un  mois  plus  tard. 

A  la  suite  de  cet  examen,  il  est  décidé  que  l’acci¬ 
dent  donnera  droit  à  une  indemnité  et  que  là  date  de 
la  consolidation  sera  celle  que  j’avais  fixée  pour  la 
reprise  du  travail.  -  •  - 

Pendant  le  mois  compris  entre  le  certificat  de 
reprise  du  travail  et  l’examen  du  médecin  contrôleur, 
j’ai  continué  à  donner  mes  soins.  Ces  soins  donnés 
pendant  ce  mois,  la  Compagnie  d’assurance  refuse 
de  les  payer. 

Est-ce  son  droit  ?  . 

Si  oui  à  qui  incombe  la  charge  des  frais  ? 

,  DP  L;  " 


HÉMOSTATIQUE 

RECALCIFIANT 

ANTI'COllOÏDOCLASIQUE 

DÉCHLORURANT 


COIRRE 

i  5  83  DU  MONTPARNASSE 

ZIPARIS:^ 


W-'vA-s 
""A  '  •  ■’ 
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Réponse  « 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail 
n’ayant  pas  prévu  d’incapacité  temporaire  par¬ 
tielle,  il  en  résulte  que  la  date  de  la  reprise  du 
travail  doit  coïncider  avec  la  date  de  la  conso¬ 
lidation  de  la  blessure.  A  ce  moment,  l’accidenté 
est  ou  définitivement  guéri,  ou  définitivement 
atteint  d’une  incapacité  permanente  lui  don¬ 
nant  droit  au  versement  d’une  rente,  mais,  par 
contre,  lui  enlevant  toute  action  contre  le  chef 
d’entreprise,  ou  son  assurance,  pour  le  rembour¬ 
sement  de  ses  frais  médicaux  ou  pharmaceuti¬ 
ques.  Il  en  résulte  que  le  médecin,  qui  ne  saurait 
avoir  plus  de  droit  que  son  client,  ne  peut  plus 
alors  que  s’adresser  à  ce  dernier  pour  le  paye¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

Si  la  reprise  du  travail  a  eu  lieu  en  l’espèce 
avant  que  la  blessure  ne  soit  consolidée,  l’acci¬ 
denté  serait  en  droit  de  saisir  par  déclaration  au 
greffe,  le  Président  du  Tribunal  civil  du  lieu  de 
l’accident,  qui  convoquera  les  parties,  consta¬ 
tera  leur  accord,  ou  en  cas  contraire  les  renverra 
devant  le  Tribunal  qui  fixera,  par  expertise  mé¬ 
dicale  s’il  y  a  lieu,  la  véritable  date  delà  consoli¬ 
dation  qui  doit  servir  de  point  de  départ  au  ver¬ 
sement  des  rentes.  Si  cette  date  est  reculée,  vous 
recouvrerez  alors  l’action  directe  contre  le  chef 
d’entreprise  pour  la  partie  de  vos  honoraires  se 
référant  aux  soins  postérieurs  à  la  reprise  du  tra¬ 


vail.  Sinon  la  Compagnie  d’assurances  est  dans 
son  droit  le  plus  formel  en  refusant  de  les  suppor¬ 
ter. 

7983.  —  Fourniture  des  appareils 
aux  accidentés  du  travail 

Un  ouvrier  a  perdu  à  la  suite  d’un  accident  de 
travail  trois  incisives  inférieures  contiguës,  ce  qui 
constitue  tout  de  même,  en  dehors  de  l’esthétique 
(sans  intérêt)  une  gêne  légère  pour  la  mastication. 

Sur  les  instances  du  blessé  j’ai  demandé  à  la 
Compagnie  d’assurances  si,  à  défaut  d’unlégertaux 
d’incapacité  permaente  partielle,  on  consentirait 
à  participer  à  la  pose  d’un  appareil  de  prothèse. 

Cette  Compagnie  se  retranche  derrière  la  loi  de 
1898  pour  refuser  tout  appui  pécunier. 

Pourtant  dans  le  barème  Mayet,  de  chez  Poinat 
je  lis  :  Perte  d’une,  deux  ou  trois  dents  :  0  %  à  5  % 
représentant  plutôt  l’entretien  de  l’appareil  prothé¬ 
tique  qu’une  invalidité  par  troubles  de  la  mastication. 

Dans  un  cas  semblable  (deux  dents)  une  autre 
Compagnie  avait  accepté  pour  un  blessé  une  parti¬ 
cipation  aux  frais  de  prothèse. 

D-  D. 

Réponse 

Aux  termes  d’une  jurisprudence  constante, 
seuls  peuvent  être  mis  à  la,  charge  du  patron 
responsable  les  appareils  employés  au  cours  du 


BOlif  pour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  â  prix  spécial  pour  premier  essai. 
Spécifique  (1 5  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qu’une  fois 
Appareil  (42  fr.),  25  %,net:  31  fr.50  sig>uLU>r. .t ad»». du médeoin 
Au  lieu  de  57  francs  au  total. 

Vtaneo  eontre  rembooiMment  hn  mandat  &  la  lettre  de  eommande  en  Ftane  . 

8  Ir.  en  sus  pour  l’Etranger,  payement  préalable. 


Laboratoire  LANCELOT,  100‘",  Avenue  de  St-Mandé,  PARIS  (12^) 

-  -  -  □  téléphone  :  DIDEROT  49-04  □  -- 


ASTHME  DES  FOINS  —  TOUX  SPASMODIQUE 


CORYZA  SPASMODIQUE  —  GAZÉS  DE  GUERRE 


Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 


L 

L’usage  de  l’APPAREILetdu  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  modiflcalion  avantageuse  de  l'inhalation  de  la 
fumée  des  poudres  antl  asthmatiques.  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’appareil  et  contenant  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 
poussières,  etc.). 


ASTHME  »  EMPHYSÈME 
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traitement  de  la  blessure  dans  un  but  curatif  et 
qui  constituent  comme  tels  un  accessoire  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Par  contre,  les  appareils  de  prothèse  qui,  par 
définition,  ne  peuvent  concourir  au  traitement, 
restent  à  la  charge  exclusive  de  la  victime. 

Cette  solution  peut  paraître  rigoureuse  pour 
le  blessé  ;  elle  est  cependant  conforme  à  la  loi  et 
s’imposera  tant  que  celle-ci  n’aura  pas  été  modi¬ 
fiée.  Par  conséquent  en  l’espèce,  la  Compagnie 
(l’Assurances  ne  peut  être  tenue  de  participer 
aux  frais  de  prothèse  rendus  nécessaires  par 
l’accident. 

Mais  par  contre,  si  cet  accident  a  laissé  votre 
client  atteint  d’une  incapacité  permanente 
partielle,  aussi  légère  soit-elle,  une  rente  pro¬ 
portionnelle  au  taux  de  cette  incapacité  doit 
lui  être  servie,  même  si  le  port  d’un  appareil 
de  prothèse  exécuté  à  ses  frais  peut  avoir  pour 
résultat  de  diminuer  ou  même  de  faire  dispa¬ 
raître  entièrement  l’incapacité. 

7809.  —  Salaire  de  base  d’une  accidentée 
du  travail 

J’emploie  régulièrement  le  matin  de  7  heures  à 
midi  une  jeune  fille  de  15  ans  comme  femme  de  mé¬ 
nage.  Je  suis  assuré  contre  les  accidents  du  travail 
à  la  Société  X.  Le  soir  elle  travaille  chez  elle  à  la 
ferme  de  ses  parents. 

Elle  revient  ces  jours-ci  avec  un  panarjs  péri-  et 


sous-unguéal  contracté  à  mon  service'.  Déclarations 
habituelles  à  la  mairie  et  à  l’assurance.  Elle  insinue 
aujourd’hui  qu’elle  ne  peut,  —  outre  qu’elle  ne  peut 
travailler  chez  moi  —  travailler  chez  elle  ;  je  ne  peux 
pourtant  pas  l’assurer  pour  toute  sa  journée  si  elle 
ne  travaille  comme  «  doublure  »  que  quelques 
heures  par  jour.  Que  vais- je  répondre  si  sa  famille 
pose  la  question  de  dommages  causés  et  de  répara¬ 
tions  pour  le  temps  où  elle  n’est  pas  occupée  chez 
moi.  ?  Je  ne  vois  pas  de  solution  D'  D. 

■Réponse 

Votre  femme  de  ménage  ne  peut  prétendre 
qu’à  une  indemnité  basée  sûr  le  montant  du 
salaire  qu’elle  gagnait  à  votre  service,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  l’aidé  qu’elle  pou-, 
vaif  apporter  à  ses  parents  lorsqu’elle  n’était 
pas  occupée  chez  vous. 

Par  conséquent  si  elle-même  ou  ses  parents 
vous  présentent  une  réclamation  pour  être 
indemnisés  du  préjudice  qu’ils  prétendent  éprou¬ 
ver  du  fait  de  l’accident,  en  dehors  dè  la  répa¬ 
ration  que  vous  devez  conformément  à  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  vous  pourrez 
leur  répondre  par  une  fm  de  non-recevoir  absolue. 

Au  surplus,  dites-vous,  vous  êtes  couvert  par 
une  Assurance  contre  les  accidents  du  travail 
et  c’est  à  cette  Assurance  qü’il  appartient  dans 
la  circonstance  de  donner  la  suite  qui  convient  ,à 
cette  réclamation  de  la  part  de  la  blessée  ou  de  ses 
parents. 
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Si  vous  êtes  gêné  pour  répondre  par  un  refus 
catégorique,  renvoyez  lès  intéressés  à  votre 
Conipagnie  d’assurances  qui  prendra  vos  fait 
et  cause  et  s’arrangera  directement  avec  eux. 

8620.  —  Accident  survenu  en  dehors 
du  travail 

L’Office  départemental  de  placement  gratuit  des 
Landes  envoie  le  13  septembre  des  chômeurs  en 
Gironde  pour  les  vendanges. 

Un  de  ces  chômeurs  (logés  ^ans  un  grenier,  sur 
des  simples  matelas,  étendus  par  terre),  se  lève  le 
jour  de  son  arrivée  vers  minuit,  pour  un  besoin  urgent 
et  prenant  la  fenêtre  largement  ouverte  pour  une 
porte,  fait  Une. chute  et  se  fractura  le  calcanéum. 

Le  patron  déclare  l’accident  et  il  y  a  environ  quinze 
jours  encore  tout  le  monde  pensait  que  c  était  un 
accident  du  travail. 

Or,  d  après  les  instructions  reçues  de  Paris, l’agent 
d’assurancçs  refuse  maintenant  de  prendre  les  consé¬ 
quences  de  l'accident  à  sa  charge,  prétendant,  ce 
qui  est  vrai,  que  l’accident  n’a  pas  eu  lieu  pendant 
le  travail  ni  à  son  occasion. 

J’ajoute  que,  d’après  le  contrat ,  ce  chômeur  avait 
le  voyage  payé  et  devait  être  nourri,  logé  et  recevrir 
13  francs  par  jour  comme  salaire. 

Peut-on  dire  que  l’ouvrier,  n’était  pas  sur  le  lieu 
du  travail,  étant  donné  qu’il  a  été  embauché  loin  de 
chez  lui,  qu’il  a  eu  le  vo  yage  payé  et  installé  dans  un 
grenier  appartenant  au  patron  ? 


II  me  semble  que  la  Compagnie  est  dans  le  tort^ 
mais  néanmoins,  je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis. 

0-^0. 

Réponse 

Il  est  exact  que  la  législation  sur  le  risque  pro¬ 
fessionnel  ne  régit  que  les. accidents  survenus  par 
le  fait  ou  à  l’occasioh  du  travail  et  que  né  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  tels  d’après  la  juris¬ 
prudence  que  ceux  qui  se  sont  produits  au  lieu  et 
pendant  le  temps  du  travail.  Il  est  Vrai  que  cétte 
même  jurisprudence  a  donné  à  ces  deux  expres¬ 
sions  un  sens  très  extensif.  Il  en  résulte  notam¬ 
ment  qu’un  ouvrier  agricole  sera  considéré  com¬ 
me  sur  le  lièü  du  travail  tant  qu’il  sera  à  l’inté¬ 
rieur  des  bâtiments  et  des  dépenda.nces  de  l’exploi¬ 
tation  agricole  où  s’exerce  l’autorité  de  son  chef 
d’entreprise.  Mais,  par  contré,  un  ouvrier  agricole 
logé  et  nourri  d.ans  l’exploitation  qui  est  victime 
d’un  accident  dans  sa.  chambre  et  pendant  la 
nuit  ne  peut  en.  aucune  manière,  à  notre  avis,  in¬ 
voquer  le  bénéfice  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  puisque  cet  accident,  s’il  s’est 
bien  produit  sur  le  lieu  du  travail)  n’a  pas  eu  Heu 
par  contre,  pendant  le  temps  du  travail. L’ouvrier 
en  question  ne  pourrait  donc  réclamer  une  in¬ 
demnité  quelconque  à  son  patron  que  dans  les 
termes  du  droit  commun,  à  condition  pour  lui 
d’établir  l’existence  d’une  faute  de  la  part  de  ce 
dernier,  ainsi  que  la  relation  de  cause  à  effet  entre  ’ 
cette,  faute  et  son  accident. 
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Iluet  [Derm.),  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joubiot,  P.  Ro¬ 
ques  [Y.  O.  R.  L.],  Makereël, 
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Rouvière,  Sineau  [acc.],  Tru- 
tié  de  Vaucresson  [chi.  acc.), 
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Léon  Clément,  [clin,  chir.), 
Marcel  Rochette  [stom.],Théo 
Roux. 
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Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
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[urol.,  derm.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVïS,  —  Tool  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignés  au  maximum 
(insertion  eoncernanl  l’abonné  personnellemerU.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  SO  la  ligne.  Verser ^  au  compté  de 
chèques  postaux  du  Gonooors  MÉoicAt>  Paris  167-95. 


1^0  325,  —  Doct.  55  ans,  très  actif,  30  ans  prat.  mirtic. 
fer.  rempiac.,  courte  ou  longue  durée.  Région  indifî. 
Permis  de  cond. 

N“  326.  —  A  vendre  d’occas.  appar.  de  radiothérap. 
n'ay.  iam.  servi,  tension  pulsatoire  200.000  volts 
Gaifîe  avec  cuve  à  huile  et  lit  d’applicat.  Prix  très 
pv  antag.  S’adr.  27,  rue  Henri  Rochefort.  Paris. 

N»  327.  —  Jeune  fille,  27  ans,  dip.  d’hyg.  scol.  Fac.  de 
Paris,  sténo-dactylo,  cherche  place,  secrét.  chez  médec. 
ou  dans  clinique,  maison  d’accouch.,  labora.,  clin.,  dent. 

N“  328.  —  Grand  établissement  physiothérapique, 
centre  Paris,  allant  ouvrir,  demande  comme  directeur, 
docteur,  jeune,  sérieux,  parlant  anglais,  très  au  courant 
électrothérapie, 

N»  329.  —  Licencié  ês  sciences,  dipl.  Etat,  fils  médec., 
P.  G.  N.,  certif.  chimie  gén.,  physiolog.  gén.,  botan.gén. 
et  biolog.  gén.,  cherche  occupât,  dans  laborat.  quelq. 
Jieures  par  semaine.  Prêtent,  très  modestes. 


N»  330.  —  Docteur  rècomm.  nrofess.  sféno-dactylo 
plaçant  élèves.  Tbus  travaux,  Mlle  Pascault,  22,  av'en. 
Parmentier,  Paris. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Rreitêl  &  GôRÉf 
1,  rue  Dante,  Parli  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36.‘46 


Prox.  de  Paris,  résid.  agréable,  en  pleine  extension, 
excel.  poste  de  grand  avenir,  habitat,  conf.  et  jardin, 
prix  à  déb. 

Pa  is,  cabinet  situé  au  centre  quartier  populeux 
Méd,  gle,  enfants,  gynécol.  Client,  ancienne  facile  à 
maintenir.  Appart.  7  p.,  loyer  8.000,  conf.  Urgent. 

70  kms  Paris,  joli  pays,  client,  tenue  30  ans  par  titul. 
Seul  médecin  pro-pharmac.  Prix  vingt  mille  francs. 
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Renseignements 


DEKNIÈKES  NOUVELLES 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
20  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Jiiillae  {Charenle), 


CANCEB.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eaU  bicarbonatée  â  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Formule  simple  et  eüicace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manqaïne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char.-Inï'®).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
désaffections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dr  Dubois. 


Héflothépsple,  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhobt,  Grasse. 


MÉDECINS  ET  CLINIQUES 


La  Direction  générale  des  Contributions  direc¬ 
tes  a  décidé  d’interpréter  dans  le  sens  le  plus 
large  l’art.  100  du  décret  du  20  juillet  1934,  en 
faveur  des  médecins  ayant  une  clientèle  et  une 
clinique.  Ils  seront  imposés  aux  deux  cédules 
comme  par  le  passé. 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Chris¬ 
tian  sen,  de  Copenhague,  est  élu  associé  étranger  de, 
l’Académie. 

— ■  Collège  de  France.  Laboratoire  des  irialadies 
infectieuses  et  épidémiques.  —  M.  le  Professeur  Hya¬ 
cinthe  Vincent,  membre  de  l’Institut,  commencera 
son  cours  le  mercredi  5  décembre  1934,  à  5  heures 
(salle  5)  et  le  continuera  les  mercredis  suivants. 

Sujet  du  cours  :  L’infection  et  l’immunité. 

—  Faculté  de  Droit.  Cours  de  psychiatrie  médico- 
légale.  —  Le  Professeur  Laignel-Lavastine  com¬ 
mencera  son  cours  de  Psychiatrie  médico-légale 
élémentaire,  à  là  Faculté  de  droit,  le  jeudi  6  décem¬ 
bre  1934,  à  11  heures,  amphithéâtre  n°  3,  et  lecon- 
tinuera  tous  les  jeudis  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Jeudi  6  décembre  1934  : 
Expertise  psychiatrique.  —  Jeudi  13  décembre  : 
Capacité  pénale.  ■ —  Jeudi  21  décembre  :  Réactions 
anti-sociales  des  alcooliques.  • —  Jeudi.  10  janvier 
1935  ;  Réactions  anti-sociales  des  toxicomanes.  — 
Jeudi  17  janvier  :  Réactions  anti-sociales  des  dé¬ 
ments.  —  Jeudi  24  janvier  :  Réactions  anti-sociales 
des  délirants.  —  Jeudi  31  janvier  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  déséquilibrés.  —  Jeudi  7  février  :  L’ho- 
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micide  pathologique.  —  Jeudi  14  février  :  Limites  ' 
du  vol  morbide.  —  Jeudi  21  février  :  Attentats  aux 
mœurs.  —  Jeudi  28  février  :  Criminalité  juvénile, 
militaire  et  coloniale.' 

—  Université  de  Paris. — Docteur  honoris  causa.  — ■ 
M.  le  Professeur  Anton  von  Biselsberg,  de  Vienne,  a 
reçu  le  diplôme  de  Docteur  Aonoris  causa  de  l’Uni- 
versité  de  Paris  à  la  séance  de  rentrée  qui  a  eu  lieu  à 
la.Sorbonne. 

—  XV«  Salon  des  médecins  et  du  Corps  médical.  — 

Le  XV®  Salon  des  médecins,  dentistes,  pharmaciens 
et  vétérinaires  aura  lieu  du  27  janvier  au  3  février,  à 
la  Galerie*  Beaux-Arts»,  140, faubourgSaint-Honoré, 
Paris. 

Les  exposants  ont  pu  apprécier  l’année  dernière 
tout  le  succès  recueilli  par  cette  manifestation  et 
juger  de  l’intérêt  que  lui  ont  porté  presse  et  visiteurs, 
après  un  vernissage  présidé  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique. 

Cette  année,  une  Section  d’art  photographique 
sera  ouverte  aux  confrères  qui  ne  manient  ni  le  pin¬ 
ceau  ni  l’ébauchoir.  D’autre  part,leSalon  apportera 
sa  contribution  à  l’œuvre  de  secours  pour  les  «  fem¬ 
mes  et  enfants  de  médecins  »  sous  la  forme  d’une 
tombola  offerte  par  les  exposants. 

Pour  tous  renseignements  et  nouvelles  adhésions, 
écrire  au  secrétaire  organ'isateur  :  P.  B.  Malet  46 
rue  Lecourbe,  Paris  (XV®). 


—  Association  des  médecins  conseils  et  contrôleurs. 
(Secrétariat  général  :  95,  rué  du  Cherche-Midi).  — 
L’Assemblée  générale  annuelle  de  l’Association  des 
'  médecins  conseils  se  tiendra  le  jeudi  13  décembre 
1934,  à  17  h.  30,  au  siège  social,  95,  rue  du  Cherche- 
Midi,  Paris,  VI®,  avec  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Ratification  des  adhésions  ;  élections  au  Conseil 
,  (renouvelable  par  tiers  chaque  année)  ;  Rapport 
moral  et  financier  ;  Organisation  du  prochain  Con¬ 
grès  ;  Questions  diverses. 

Un  dîner  suivra  la  réunion,  si  le  nombre  des  adhé¬ 
sions  est  suffisant. 

—  Lyon.  Onzième  hal  de  l’Association  générale  de 
l’internat  des  hôpitaux  de  Lyon.  — ■  Le  bal  annuel  de 
l’internat  de  Lyon  aura  lieu  le  15  décembre,  au 
Palais  d’Hiver.  Diverses  attractions  sont  prévues. 

Les  cartes  seront  délivrées  à  partir  du  5  décembre 
à  la  bibliothèque  des  vieux  livres,  à  l’Hôtel-Dieu,  de 
15  à  19  heures. 

—  Médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre.  — 
L’Assemblée  générale  de  l’Association  nationale  des 
médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre  se  tiendra  le 
9  décembre  1934,  à9  h.  45,  au  siège  social,  85  6i.s,  rue 
du  FaubourgSaint-Honoré,  Paris. 

Un  déjeuner  amical  suivra,  à  12  h.  45,  au  restau¬ 
rant  Giroux,  16,  rue  du  Château-d’Eau,  Paris. 

—  VIII®  Congrès  national  de  la  tuberculose.  —  Ce 
Congrès,  qui  devait  se  tenir  au  Maroc,  aura  lieu  à 
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Marseille,  du  15  au  18  avril  1935.  Il  est  apparu  au 
Comité  d’organisation  qu’il  pourrait  être  difficile 
d’assurer  à  Rabat,  à  la  période  de  Pâques, un  loge¬ 
ment  convenable  à  tous  les  adhérents,  d’autre.s  Con¬ 
grès  étant  déjà  annoncés  pour  cette  époque,  au  Ma¬ 
roc. 

—  Asile  national  des  convalescents  de  Saint-Mau¬ 
rice.  Internat.  —  Les  inscriptions  pour  le  concours  de 
l’internat  sont  reçues  à  l’Asile  national  des  conva¬ 
lescents,  14,  rue  du  Val-d’Osne,  à  Saint-Maurice 
(Seine),  jusqu’au  6  décembre  1934.  Les  épreuves 
auront  lieu  le  jeudi  13  décembre  1934. 

Les  internes  de  l’Asile  national  des  convalescents 
sont  logés  et  nourris  dans  L’établissement  et  reçoi¬ 
vent  une  indemnité  fixée  à  4.000  francs  pour  la  pre¬ 
mière  année,  à  4.700  francs  pour  la  deuxième  années, 
à  5.400  francs  pour  la  troisième. 

—  Hôpital  franco-musulman  de  Paris.  Internat.  — 
Le  concours  d’internat  de  l’hôpital  franco-musulman 
de  Paris  commencera  le  17  décembre. 

—  Voyage  de  sports  d’hiver.  —  Comme  l’année 
dernière,  «  L’hygiène  par  le  tourisme  »  organise  un 
voyage  de  sports  d’hiver  à  Morzine  dans  les  Alpes 
ftançaises,  du  22  décembre  au  1er  janvier. 

Logement  dans  les  meilleurs  hôtels,  tous  frais 
compris,  de  Paris  à  Paris  :  515  francs. 

S’inscrire  avant  le  10  décembre  chez  le  Docteur- 
Henri  Netter,  104,  boulevard  Saint-Germain,  à 
Paris  (VP).  Chèques  postaux  895-22. 


—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  La 
prochaine  réunion  clinique  aura  lieu  le  vendredtii  (ié.- 
cemhre,  à  10  heures,  à  l’Hospice  de  Bicêtre,  Service 
du  Professeur  Alajouanine. 

Ordre  du  jour  :  1°  Altérations  ostéo-articulaires 
d’origine  nerveuse  ;  analogie  morphologique  avec  les 
affections  ostéo-articulaires,  nécessité  d’un  examen 
neurologique. 

Présentation  clinique  et  radiologique  de  nom¬ 
breux  cas  d’altération  osléo-articulaire  secondaire  : 

o)  A  des  lésions  nerveuses  périphériques  ; 

b)  A  des  lésions  médullaires  ; 

-c)  A  des  lésions  cérébrales. 

2°  Retentissement  sur  les  muscles  et  les  nerfs  des 
affections  ostéo-articulaires,  qui,  reléguées  au  deu¬ 
xième  plan,  peuvent  être  méconnues,  si  l’on  n’explore 
pas  systématiquement  les  articulations  voisines. 

a)  Atrophies  musculaires  réflexes,  quadriceps 
(arthrite  du  genou),  du  deltoïde  (arthrite  de  l’épaulé); 

h)  Sciatique  et  arthrite  chronique  de  la  hanche. 
Sciatique  et  arthropathies  lombaires. 

c)  Paralysie  du  cubital  et  lésions  du  coude. 


•  •  • 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


14  NOVEMBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  1  novembre  1934,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Aü  grade  de  médecin  sous -lieutenant 
Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés  ; 

(Rang  du  17  septembre  1934)  Duchêne,  22®  .sect. 
d’inf.,  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Stievenart,  P®  sect. 
d’inf.  milit.,  aff.  l®®  rég. 

16  NOVEMBRE 

Exercice  de  l’art  dentaire. 

Décret  du  7  novembre  relatif  à  l’exercice  de  l’art 
dentaire  dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Moselle. 

Art.  P®.  —  La  mesure  transitoire  prévue  à  l’article 
3  de  l’arrêté  du  Commissaire  général  de  la  République 


à  Strasbourg  du  . 24  septembre  1919  cessera  d’être 
appliquée  le  1®®  novembre  1934. 

A  partir  de  cette  date,  il  ne  sera  plus  délivré  d’au¬ 
torisation  aux  dentistes  non  diplômés  de  s’installer 
pour  exercer  l’art  dentaire  dans  les  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil  et  le  ministre 
de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Contrôle  médical  des  Assuranees  sociales  en  Seine 
et  Seine-et-Oise. 

2642.  —  M.  Perreau,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1®  quel  est  le  nombre  de  mé¬ 
decins  contrôleurs  appointés  par  les  Caisses  départe¬ 
mentales  des  Assurances  sociales  de  la  Seine-et-Oise 
et  de  la  Seine  ;  2®  qui  est  chargé  d'e  ces  deux  dépar¬ 
tements  d’examiner  les  candidatures  des  médecins 
postulant  un  emploi  de  médecin  contrôleur  des 
Assurances  sociales  ;  3®  si  l’Administration  envisage 
la  réglementation  des  nominations  de  médecins  con¬ 
trôleurs  des  Assurances  sociales  sur  les  bases  sui¬ 
vantes  :  a]  publication  des  vacances  au  Journal  Offi¬ 
ciel  ;  b)  examen  des  candidatures  par  un  Jury  ;  c| 


Le  Diurétique  rénal 

par  excellence 


SAIiTHEOSE 


Le  plus  fidèle,  le  plus  constant 

le  plus  inofïènsif*  des  DIURÉTIQUES 

L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

::  ;;  SOUS  LES  QUATRE  FORMES  :: 


PURE  I 

Le  médicament  régulateur] 
par  excellence,  d’.ine  efficacité 
sans  égale  dans  l’aitério-sclé- 
rose,  la  présclérose  ;  T’albumi- 
nurie,  l’hydropisie,  l’urémie.  ' 


PHOSPHATÉE 

L’adjuvant  le  plus  sûr  des 
cures  de  déchloruration  et  de 
I  désinioxicalion  de  l’organisme, 
dans  la  neurasthénie,  l’anémie 
I  et  les  convalescences. 


CAFÉINEE  I 

Le  médicament  de  choix 
des  cardiopathies,  fait  dispa- 
raitre  les  œdèmes  et  la  dys¬ 
pnée,  renforce  la  systole, 
régularise  le  cours  du  sang. 


LITHINEE 

Le  traitement  rationnel  de 
l’arihr  tisme  et  de  ses  manc 
fes'ations;  jugule  les  crises, 
enraye  la  diathèse  urique, 
solubilise  les  acides  urlnairetr 


DOSES  :  2  à4  cachets  par  jour.—  Ces  cachets  sont  en  FORME  DE  COEUR  et  se  présentent  en  boîtes  de  84 


PRODUIT  FRANÇAIS  —  4,  Rue  du  Roi-ae-Uc/le,  4,  PARIS  —  PRODUl!  FRANÇAIS 

registre  du  commerce  de  la  seine  N”  45.545 


XI  —  3315 


^48'^  2'—  XII  —  31  LE  GONGt)U] 

fiomination  par  les  Caisses  des  candidats  agréés  par 
le  jury.  (Question  du  18  mai  1934.  ) 

Réponse.  —  1°  Là  Caisse  interdépartementale 
de, s  AssuranGe.s  sociales  occupe  actuellement  trente- 
sept  médecins  il  temps  complet  et  dix-sept  docteurs 
en  médecine  spécialisée,  honorés  à  la  vacation. 

2"  Conformément  à  l’article  4  du  règlement  du 
personnel,  les  nominations  sont  faites  par  le  directeur 
sur  là  proposition  du  directeur  adjoint  chargé  du 
service  médical.  Les  désignations  sont  faites  après 
examen  des  titres  et  références.  La  titularisation  n’a 
lieu,  sur  proposition  du  médecin  chef  du  secteur, 
qu’après  une  période  de  probation  qui  varie  de  trois 
à  six  mois. 

3“  Le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  et 
dans  son  récent  Congrès,  la  Fédération  nationale  des 
Caisses  départementales  ont  décidé  d’étudier  l’éta¬ 
blissement  d’un  statut  pour  leurs  médecins-contrô¬ 
leurs  et  la  mise  au  point  d’un  concours  pour  les  recru¬ 
ter.  Les  Caisses  primaires  s’administrant  librement 
dans  les  conditions  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  le  ministre  du  Travail  n’a  pas  à  intervenir  pour 
le  recrutement  des  médecins  de  contrôle. 

,  (/.  O.,  7  novembre  1934). 


MEDIGAL 

i  Droits  des  accidentés  du  travail  aux  prestations 
des  Assurances  sociales. 

9682.  —  M.  Fieu  expose  à  M.  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  qu’un  décret  paru  au  Journal  Officiel  du  28 
février  1933  semble  donner  droit  aux  accidentés  du 
travail  s’ils  sont  malades,  eux  ou  leur  famille,  aux 
prestations  des  Assurancessociales,  s’ils  ont  soixante 
cotisations  avant  l’accident  du  travail.  Il  demande 
l’interprétation  donnée  par  M.  le  ministre.  (Ques¬ 
tion  du  15  septembre  1934.) 

Réponse.  —  Aux  termes  du  décret  du  22  février 
1933  (Journal  Officiel  du  28  février  1933)  les  assurés 
sociaux  qui  ont  interrompu  leur  travail  par  suite 
d’un  accident  relevant  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et 
n’ont  pu  pendant  cette  mterruption  continuer  leurs 
versements  sous  le  régime  des  Assurances  sociales, 
peuvent  sp  prévaloir  des  dispositions  suivantes  pour 
une  maladie  ou  un  accident  différent.  Si,  au  cours  du 
trimestre  civil  précédant  la  première  constatation 
médicale  de  cette  maladie  ou  de  cet  accident,  il  a 
été  versé  à  leur  compte  au  moins  les  cotisations  mi- 
nima  prévues  pour  les  assurés  de  la  première  caté¬ 
gorie  (15  francs  pour  la  maladie,  15  francs  pour  la 
vieillesse)  ils  ont  droit  aux  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  Ils  ont  droit  également  à  l’indemnité  jour¬ 
nalière  correspondant  à  la  catégorie  dans  laquelle 
les  classent  les  cotisations  effectivement  acquittées 
au  cours  dudit  trimestre.  Toutefois,  seuls  peuvent 
bénéficier  de  ces  avantages  les  assurés  qui  ont  régu- 
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iièrement  acquitté  Soixante  cotisations  journalières 
de  leur  catégorie  au  Cours  du  trimestre  civil  qu 
précède  celui  où  ils  devraient  justifier  de  cette  condi¬ 
tion  pour  bénéficier  de  l’assurance-maladie. 

(J.  O.,  7  novembre  1934). 


Droit  aux  prestations  des  Assurances  sociales  en  cas 
de  grossesse  pathologique. 

9765.  • —  M.  André  Parmentier  expose  à  M.  de 
ministre  du  Travail  qu’une  assurée  atteinte  de  coli¬ 
bacillose  a  reçu  six  mois  de  soins  au  titre  de  grossesse 
pathologique,  qu’immédiatement  après  l’accouche¬ 
ment  sont  apparues  des  complications  du  fait  des 
suites  de  couches  et  que  la  maladie  s’est  trouvée 
aggravée  du  fait  de  l’accducliement,  et  demande  : 
1°  si  l’assurée  en  que-stion  a  encore  droit  aux  presta¬ 
tions  maladie  et  durant  quel  délai,  remarque  étant 
faite  qu’en  l’espèce  il  s’agit  de  la  même  maladie  que 
celle  qui  a  motivé  six  mois  de  soins  au  titre  de  gros¬ 
sesse  pathologique  ;  2°  si  l’assurée  a  droit  aux  pres¬ 
tations  au  titre  de  suites  de  couches  pathologiques, 
les  six  mois  partant  de'la  date  de  l’accouchement. 
{Questïoji  du  30  octobre 

Réponse.  —  L’assurée  peut  bénéficier  des  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie  en  cas  de  grossesse  pa¬ 
thologique  jusqu’à  la  fin  du  sixième  mois  qui  suit 
Taccduchement,  même  si  l’état  morbide  remonte  à 
une  période  antérieure  à  l’accouchement. 

(.y.  O.,  17  novembre  1934). 


L’art  médical  à  la  campagne  en  1914 

J’avais  en  ces  temps  difficiles,  trois  malades  à 
soigner  que  je  considérais  comme  sérieux,  à  voir  au 
moins  deux  lois  par  mois,  car  je  ne  passe  pas  pour 
«  faire  trop  de  visites  ».  Parmi  ces  trois  malades,  il 
y  avait  un  tuberculeux  pulmonaire,  un  syphilitique 
à  la  période  secondaire  et  un  eczémateux  chronique 
à  poussées  printanières,  comme  les  feuilles. 

Je  pensais,  armé  du  diplôme  sacro-saint  délivré 
par  la  docte  Faculté,  pouvoir  soigner  moi-même  ces 
trois  malades  pour  améliorer  leur  état,  sinon  pour  les 
guérir  d’une  façon  absolue.  Je  m’aperçus  bientôt 
qu’après  deux  consultation  pour  les  deux  premiers, 
et  une  pour  le  troisième,  ces  malades  m’avaient,- 
comme  on  dit  vulgairement  «  posé  un  lapin  ». 

J’appris  dans  la  suite  du  temps,  que  le  tuberculeux 
était  allé  à  la  consultation  du  Dispensaire,  où  il 
s’était  tait  radiographier  et  soigner.  Quant  au  syphi¬ 
litique,  il  avait  été  consulter  également  au  Dispen¬ 
saire  antivénérien  où  on  lui  taisait  des  piqûres  intra¬ 
veineuses. 

J’espérais  toujours  revoir  l’eczémateux,  mais  ce 
dernier  avait  été  «  aiguillé  »  vers  un  spécialiste  qui 
lui  faisait  des  intraveineuses  avec  auto-hémothé¬ 
rapie,  ce  qui  lui  avait  tait  déserter  mon  cabinet: 
Tout  cela,  n’est-il  pas  vrai,  explique  le  vide  hit 
dans  les  cabinets  médicaux,  surtout  à  la  campagne, 
et  même  à  la  ville  ;  de  telle  sorte  que.  bientôt  les 
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.  médecins  de  médecine  générale  n’aurdnt  plus  à  soi¬ 
gner  que  les  malades  alités  atteints  de  maladies 
aiguës. telles  que  pneumonie,  grippe  à  forme  grave, 
fièvre  typhoïde  et  maladies  saisonnières.  Et  avec 
cela,  dans  un  avenir  rapproché,  la  pléthore  médicale 
aidant,  ils  devront  chercher  un  autre  moyen  de 
gagner  leur  vie  et  de  faire  bouillir  leur  marmite.  De 
plus  le  fisc,  ébloui  par  les  honoraires  élevés  de  quel¬ 
ques  «  spécialistes  »  ou  médecins  «  lions  de  clien¬ 
tèle  »,  poursuivra  sans  pitié  devant  la  Commission 
de  taxation  les  pauvres  praticiens  qui  n’auront  dé¬ 
claré  que  25  ou  30.000  francs  annuels  !  Pendant  la 
guerre,  il  y  avait  les  B.  A.  T.  (bons  à  tuer)  ;  pendant 
la  paix  il  y  a  les  B.  P.  P.  (bons  pour  payer). 

Nous  en  savons  quelque  chose.  Et  dire  qu’il  est 
question  de  diminuer  les  honoraires  médicaux  ! 

Attendez  donc,  avant  de  baisser  les  honoraires, 
que  le  coût  de  la  vie  ait  baissé  ;  avons-nous  vu  bais¬ 
ser  les  impôts  ?  Avons-nous  vu  baisser  le  prix  du 
pain,  de  la  viande,  des  vêtements,  du  beurre,  des 
loyers,  des  livres  de  médecine,  des  instruments,  de 
chirurgie  ?  etc.,  etc... 

Dr  IIaussmann. 

Nous  sommes  bien  de  l’avis  de  notre  confrère, 
mais  il  conviendrait  d’abord  cjuc  les  tarifs  soient 
régulièrement  et  sincèrement  appliqués  toutes 
les  fois  que  le  praticien  n’aurait  pas  affaire  à  un 
client  que  la  maladie  rend  manifestement  néces¬ 
siteux. 


Toujours  à  propos  de  la  circulaire  minis¬ 
térielle  du  8  août  sur  le  réajustement 
des  tarifs  médicaux  pour  les  assurés 
sociaux 

Nous  recevons  de  M.  le  Docteur  Herpin,  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur  et  cher  Confrère, 

Il  y  a  quelques  semaines  nous  avons  échangé  quel¬ 
ques  lettres  au  sujet  de  la  circulaire  du  8  août.  Vous 
paraissiez  convaincu  que  la  lettre  ministérielle 
adressée  à  la  Confédération  donnait  «  toute  satis¬ 
faction  »  au  Corps  . médical  ;  vous  paraissiez  surtout 
convamcu  que  le  secrétaire  général  de  la  Confédéra¬ 
tion  avait  eu  toute  raison  de  le  proclamer.  Depuis, 
le  Conseil  de  cette  Confédération  a  déclaré  que  «  l’in¬ 
cident  était  clos  ».  Et,  pour  iriieux  marquer  votre 
conviction,  vous  n’avez  pas  voulu  insérer  la  lettre 
du  Syndicat  médical  de  la  Seine,  pas  plus  que,  ce  qui 
évidemment  est  encore  plus  indicatif,  la  consulta¬ 
tion  purement  objective  de  M®  Jobit. 

Or,  je  reçois  le  compte  rendu  officiel  de  la  Com¬ 
mission  interdépartementale  de  Seine  et  Seine-et- 
Oise,  procès ■= verbal  de  la  sous-commission  du  7  no¬ 
vembre  1934,  et  j’y  trouve  l’indication  très  nette  que 
la  situation  n’est  pas  aussi  favorable  que  vous  avez 
pu  le  penser. 

La  première  question  à  l’ordre  du  jour  était 
«  l’examen  du  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
primaire,  personnel  de  la  banque  Adam. 


OXYAMINOTHE  RAPIE 

MODIFICATION  DE  9/10  DES  TUBERCULOSES 
TRAITÉES 
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Cette  Caisse  avait  relevé  son  Tarif  de  responsa¬ 
bilité,  et.  . .  je  copie,  à  votre  intention,  le  texte  même 
de  ce  procès-verbal  officiel  : 

«  Lecture  est  faite  par  M.  Sampieri  de  la  lettre 
adressée  le  31  octobre  dernierparla  Caisse  intéressée. 

Une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  les 
Docteurs  Drouet,  Sibut  et  M.  Martin,  s’engage  à 
savoir  si  le  relèvement  dudit  Tarit  est,  ou  n’est  pas 
tait  conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire 
ministérielle  n»  34  du  8  août  1934. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  cette  circulaire, 
reproduits  ci-dessous,  sont  lus  par  M.  Martin  aux 
membres  de  la  Commission..  » 

Inutile,  Je  pense,  de  vous  copier  le  texte  de  la  cir¬ 
culaire  du  8  août. 

Mais  croyez-vous  toujours  que,  dans  cette  affaire, 
le  Corps  médical  ait  eu  «  toute  satisfaction  »,  comme 
vous  l’avez  annoncé  dans  le  Concours  et  que,  véri¬ 
tablement,  l’incident  soit  clos  »  ? 

Voulez-vous  agréer,  etc.  D>'  Herpin. 

Nous  pensons  donner  satisfaction  à  M.  le  Doc¬ 
teur  Herpin  en  publiant  sa  lettre.  Toutefois 
nous  ne  doutons  pas  qu’à  la  réunion  de  la  Com¬ 
mission  interdépartementale,  M.  le  Docteur 
Drouet,  délégué  de  notre  Fédération,  dont  la. 
vigilance  est  bien  connue,  n’ait  donné  lecture  de 
la.  lettre  du  ministre  à  la.  Confédération,  pour 
atténuer  l’effet  de  la.  circulaire  ministérielle. 

J.  N. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNES  DE  GUERRE 

8284.  —  Le  prix  des  injections  intravei¬ 
neuses  médicamenteuses  est  fixé  dans 

le  Tarif  à  30  francs 

Je  soigne  actuellement  au  titre  des  victimes  delà 
guerre,  un  bacillaire  à  qui  M.  le  Docteur  C. . .,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  et  médecin  des  hôpitaux,  a 
ordonné  une  série  de  sels  d’or  intraveineux. 

J’ai  averti  la  Commission  de  contrôle. 

En  réponse  jé  reçois  cette  note  du  secrétaire  delà 
Commission  : 

«  Je  crois  que  la  Commission  payera  les  intravei¬ 
neuses  de  sel  d’or  au  tarit  intramusculaire,  c’est-à- 
dire  15  francs.  » 

Or  au  Tarif  normal  le  prix  des  intraveineuses  est 
de  30  francs. 

La  Commission  a-t-elle  le  droitde  son  propre  chef 
de  changer  le  Tarif  ? 

D^  G. 

Réponse 

Vous  avezfait  ou  avez  l’intention  de  faire,  sur 
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I.  A  l’A.  D.  R.  M.  La  propagande  pour  les  Villes  d’Eaux  françaises  à  l’Étranger. 
II.  L'œuvre  de  l'Union  médicale  latine  (Umfia).  Pour  la  splendeur  latine 


I 

L’œuvre  si  utile  de  l’AssociatiOu  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.)  se  poursuit  activement. 
Lors  de  sa  dernière  séance,  son  Conseil  d’ad¬ 
ministration  s’est  préoccupé  de  la  publicité 
qu’il  conviendrait  de .  donner  à  nos  stations 
hydrominérales  à  l’étranger. 

M.  le  docteur  Glénard  qui  a  étudié  cette  ques¬ 
tion  et  la  connaît  bien,  constate  avec  peine  que 
depuis  1930,  on  ne  fait  rien,  absolument  rien, 
en  France,  pour  faire  connaître  nos  grandes  vil¬ 
les  d’eaux  au-delà  de  nos  frontières. 

L’office  du  Tourisme  avait  publié  jadis  une 
brochure  en  Anglais  qui  est  épuisée  depuis  long¬ 
temps.  Cependant  l’apport  des  étrangers  qui 
viennent  dans  nos  stations  thermales  n’est  pas 
à  dédaigner  ;  il  se  montait  naguère  à  plusieurs 
milliards  et  suffisait  à  rétablir  l’équilibre  de 
notre  balance  commerciale  déficitaire.  L’Al¬ 
lemagne,  la  Tchécoslovaquie,  surtout  l’Au¬ 
triche  et  l’Italie  intensifient  chez  nous  leur  pro¬ 
pagande,  car  elles  ont  calculé  que  cent  millions 
de  publicité  pourraient  leur  rapporter  deux 
milliards. 

En  France  actuellement  l’Etat  ne  veut  rien 
donner.  Les  subventions  possibles  à  une  pro¬ 
pagande  bien  faite  pourraient  cependant  pro¬ 
venir  de  trois  ministères  :  Santé  publique.  Tra¬ 
vaux  publics,  et  Education  nationale.  ■ 

M.  Glénard  fait  circuler  les  brochures  ita¬ 
liennes  répandues  en  France.  Elles  sont  très 
belles  et  richement  illustrées,  telles  sont  celles 
intitulées  :  Italie-,  Voyage  et  V illégiatures.  Plages 
el  Villes  d’eaux  d’/falie.  Elles  sont  publiées  par 
l’Etat  :  Enta  nazionale  industrie  turistiche  ferro- 
vie  dello  stato.  Des  brochures  analogues  sont 
répandues  par  l’Autriche,  comme  celles  intitu¬ 
lées  :  Allons  en  Autriche  et  L’ Autriche,  pays  de 
lourisme,  éditées  par  le  Service  de  propagaiide 
pour  le  tourisme  de  Vienne,  dépendant  du  Mi¬ 
nistère  fédéral  autrichien  du  commerce  et  de 
l’industrie. 

M.  Glénard  pense  qu’il  serait  utile  d’envoyer 
eu  mission  des  conférenciers  bien  choisis  pour 
faire  connaître  nos  villes  d’eaux  dans  les  pays 
qui,  au  point  de  vue  du  thermalisme,  ne  sont  pas 
en  compétition  avec  la  France.  M.  Armand- 
Delille  rapporte  qu’au  cours  d’une  mission,  il 
a  fait  des  conférences  dans  ce  but,  mais  au  lieu 
de  les  consacrer  à  la  valeur  thérapeutique  d’une 
station,  il  a  exposé  le  traitement  d’une  maladie 


chronique  en  insistant  sur  les  bénéfices  que  le 
malade  retirerait  d’une  cure  dans  telle  ou  telle 
ville  hydrominérale  française. 

M.  le  Docteur  Pierret,  cjui  partage  les  idées  de 
M.  Glénard  à  ce  sujet,  fait  remarquer  que  le 
thermalisme  ne  doit  pas  être  pris  en  remorque 
par  le  tourisme,  mais  que  c’est  le  contraire  qui 
doit  se  produire. 

Enfin  le  docteur  Molinéry  qui  a  une  grande 
expérience  de  tout  ce  qui  concerne  la  propa¬ 
gande  du  thermalisme  et  du  climatisme,  fait 
remarquer  que  la  meilleure  publicité  consisterait 
dans  un  film  cinématographique  que  le  confé¬ 
rencier  commenterait  au  fur  et  à  mesure  qu’il 
se  déroulerait. 

Le  Conseil  de  l’A.  D.  R.  M.  désire  que  l’étude 
de  la  propagande  en  faveur  des  stations  ther¬ 
males  françaises  soit  poussée  à  fond  pour  qu’on 
puisse  tenter  d’obtenir  des  résultats  pratiques. 
Il  charge  une  commission,  composée  de  MM.  Glé¬ 
nard,  Molinéry  et  Pierret,  de  mettre  le  plus 
tôt  possible  dans  un  rapport  cette  question  au 
point  et  de  lui  apporter  des  solutions  pratiques. 


M.  le  Professeur  Le  Maître  rend  compte  de  la 
visite  qu’il  a  faite  à  l’Ecçle  de  médecine  d’Ha- 
noï  où  il  a  été  envoyé  par  le  Ministèrè  de  l’édu¬ 
cation  nationale  pour  présider  aux  examens  de 
médecine.  L’avenir  de  cette  Ecole  pourrait  être 
considérable  et  rendrait  en  Extrême-Orient 
les  plus  grands  services  à  l’influence  française. 
Il  ne  doute  pas  que  de  Chine,  du  Siam,  des  Indes 
Néerlandaises  afflueraient  les  étudiants,  si  l’on 
organisait  bién(ce  qùi  ne  serait  pas  très  difficile) 
l’enseignement  de  la  médecine  française  à  Hanoï. 

II 

Sous  le  titre  Pour  la  splendeur  latine  le  Pré¬ 
sident  fondateur  de  l’Union  médicale  latine  (l’U. 
M.  F.  I.  A..),  le  docteur  Dartigues,  a  exposé 
dans  un  beau  volume  (1)  l’effort  considérable 
et  ininterrompu  qu’il  a  accompli  depuis  1912 
pour  amener  un  rapprochement  entre  les  nations 
de  races,  de  langues,  et  de  civilisations  latines. 
Avec  une  foi  d’apôtre  et  une  volonté  de  fer, 
sans  se  laisser  détourner  de  la  voie  qu’il  s’était 
tracée  par  les  moqueries  des  impuissants  et  des 
jaloux,  qui  jugeant  les  autres  d’après  eux- 


(1)  D'  Dartigues.  —  Pour  la  splendeur  latine.  R. 
-Lépine  édit.,  Paris,  1931. 
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mêmes  cherchent  toujours  un  mobile  bas  aux 
plus  nobles  actions,  Dartigues  a  persisté  et  a 
triomphé. 

Comme  le  dit  le  Prof.  J.-L.  Faure,  dans  la  belle 
préface  qu’il  a  consacrée  au  livre  de  Dartigues  : 

«  Ah  !  sans  doute,  il  est  facile  à  ceux  qui  ne 
font  rien  et  restent  à  dormir  sur  la  rive,  de 
couvrir  de  leurs  critiques,  et  même  de  leurs 
railleries,  ceux  cfui  ne  craignent  pas  de  se  lancer 
dans  le  torrent  au  risque  de  se  heurter  durement 
aux  rochers  cachés  sous  ses  flots.  » 

On  a  traité  Dartigues  de  Don  Quichotte, 
voulant  sans  doute  donner  à  son  inlassable  ac¬ 
tivité,  à  son  audace  raisonnée,  une  apparence 
de  folle  a.gitation,  mais  l’évolution  de  l’Union 
médicale  franco -ibéro- américaine,  devenue 
l’Union  médicale  latine,  ses  progrès,  ses  succès 
ont  démontré  que  l’œuvre  de  Dartigues  a  été 
une  œuvre  bien  conçue,  méthodiquement  me¬ 
née  et  progressivement  réalisée.  Aux  fêtes  et 
aux  banquets,  donnés  périodiquement  en  l’hon¬ 
neur  d’une  nation  latine  et  toujours  présidés 
par  des  diplomates  et  des  savants  de  grande 
réputation,  est  venue  s’adjoindre  la  Revue  de 
I’Umfia,  les  nombreuses  publications  relatant 
les  discours,  les  articles,  les  manifestations  de 
l’Union  médicale  latine  ;  puis  ces  conférences  des 
Voix  latines  dont  les  sujets  et  les  orateurs, 
si  judicieusement  choisis,  ont  eu  un  succès  dé¬ 
passant  tout  ce  que  nous  étions  en  droit  d’es¬ 
pérer.  Tour  à  tour  chaque  nation  eut  l’honneur 
d’inspirer  une  conférence. 

Dartigues  n’oublia  pas  la  France.  Il  sut  choi¬ 
sir  parmi  les  médecins  ceux  qui  par  leurs  tra¬ 
vaux  ou  les  services  qu’ils  rendirent  à  la  Patrie 
glorifièrent  le  mieux  notre  pays.  C’est  ainsi  qu’il 
organisa  une  cérémonie  à  la  fois  simple  et  tou¬ 
chante  pour  fêter  le  Cinquantième  anniversaire 
de  la  thèse  de  doctorat  en  médecine  de  Branly, 
l’inventeur  de  la  T.  S.  F.  Qui  ne  se  rappelle  de 
la  merveilleuse  apothéose  de  Clémenceau  qui 
eut  lieu  au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne 
devant  le  chef  de  l’Etat,  le  maréchal  Pétain, 
des  ministres,  la  famille  du  grand  Français  qui 
avait  été  un  des  premiers  protecteurs  de  l’Um- 
fla  ?  Cette  fête  mémorable  fut  suvie  de  l’inau¬ 
guration  à  Saint-Vincent-du-Jard,  en  Vendée, 
par  l’Union  médicale  latine,  du  buste  de  Cle¬ 
menceau  et  la  fondation  d’une  chambre  à  la 
Cité  Universitaire  en  perpétuera  le  souvenir. 

Et  Dartigues  ne  veut  pas  se  borner  là.  Il  compte 
avant  peu  dans  une  nouvelle  cérémonie  gran¬ 
diose  exalter  la  gloire  scientifique  de  Roux  et 
de  Calmette,  ces  deux  disciples  de  Pasteur,  bien¬ 
faiteurs  de  l’humanité. 


Dans  toutes  les  occasions,  dîners  corporatifs, 
fêtes  professionnelles  ou  privées,  Dartigues 
trouva  une  occasion  de  faire  connaître  son  œu¬ 
vre  et  de  vanter  la  splendeur  de  la  Latinité.  Il 
sut  se  servir  de  la  Presse  et  témoigner  sa  recon¬ 
naissance  au  journalisme  médical.  Sur  ce  point 
Dartigues  ne  fut  jamais  ingrat  et  si  notre  Con¬ 
cours  médical  n’a  pas  marchandé  son  appui 
aux  campagnes  de  I’Umfia  dont  il  comprenait 
toute  la.  portée,  portée  qui  dépassait  de  beau¬ 
coup  nos  frontières,  le  Président  de  l’Union 
médicale  latine  sut  à  maintes  reprises  trouver  à 
notre  journal  et  à  ses  rédacteurs  des  qualités  que 
son  éloquence  et  son  amitié  magnifiaient  sans 
doute  en  des  termes  par  trop  dithyrambi¬ 
ques. 

Le  Président  Dartigues  et  l’Union  médicale 
latine  ont  eu  la  grande  joie  de  collaborer  active¬ 
ment  et  avec  succès  qu  rapprochement  de  l’Ita¬ 
lie  et  de  la  France. 

Le  10  décembre  1930,  à  une  époque  où  les 
rapports  politiques  franco  -  italiens  étaient  dé- 
plorablement  tendus,  l’Ambassadeur  d’Italie 
S.  Em.  Manzoni,  consentit  à  présider  un  ban¬ 
quet  de  400  couverts,  organisé  par  l’Union 
médicale  latine  et  les  paroles  ardentes  de  Dar¬ 
tigues  saluant  l’Italie  et  son  Gouvernement, 
provoquèrent  des  acclamations,  enthousiastes 
prolongées  et  unanimes. 

Deux  ans  plus  tard,  le  17  novembre  1932,  le 
Professeur  Léon  Bernard  faisait  aux  Voix  latines 
une  conférence  sur  :  Ce  que  la  médecine  doit  à 
l’Italie,  et  enfin,  l’an  dernier,  avec  l’assentiment 
du  Gouvernement  italien,  un  des  plus  grands 
hygiénistes  de  l’Italie,  le  Professeur  Lutrario, 
délégué  à  la  Société  des  Nations  et  à  l’Oflice 
International  d’ Hygiène  publique,  venait,  sous 
la  présidence  de  l’Ambassadeur  d’Italie,  S.  Exc. 
Pignatti  Morano  di  Custoza,  décrire  l’œuvre 
pacifique  "merveilleuse  de  la  Rédemption  de  la 
terre  romaine,  obtenue  en  quelques  années  par 
le  dessèchement  des  Marais  Pontins.  Ces  marais, 
depuis  plus  de  2.000  ans,  étendaient  leur  zône 
pestilentielle  entre  Rome  et  la  mer  et  toutes  les 
tentatives  pour  les  assainir  avaient  été  jusqu’à 
ce  jour  impuissantes. 

Après  l’exposé  rapide  des  actes  de  I’Umfia, 
de  I’I.Tnion  médicale  latine,  animée  et  guidée 
par  son  fondateur,  son  Président  Dartigues,  qui 
oserait  à  ce  jour  sourire  et  plaisanter  ?  Il  n’y  a 
guère  de  diplomate  qui  puisse  se  vanter 
d’avoir  fait  autant  pour  le  rapprochement  des 
peuples  et  d’avoir  aussi  bien  réussi. 

J.  Noir. 
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On  considère  trop  volontiers  à  l'heure  actuelle 
que  l’examen  bactériologique  permet  seul  d’af¬ 
firmer  l’étiologie  diphtérique  d’une  angine.  Cette 
règle  est  trop  absolue.  Chez  un  enfant  présentant 
une  fausse  membrane  il  faut  injecter  immédia- 

Observa-Tion  I. —  Le  G...  Marcel,  11  ans  1/2. 
Le  30  mai  1933,  en  rentrant  de  l’école,  l’enfant  se  plaint 
de  mal  de  tête  et  de  douleurs  dans  la  gorge.  Il  reste 
chez  lui.  Un  médecin  est  appelé  seulement  le  5  juin  soit 
six  jours  après  le  début.  Il  envole  immédiatement  l’en¬ 
fant  à  l’hôpital. 

L’enfant  est  pâle,  l’halelne  fétide.  Une  fausse  mem¬ 
brane  grisâtre,  hémorragique,  très  étendue,  engaine  la 
luette  et  recouvre  les  deux  amygdales.  Les  ganglions 
sont  augmentés  de  volume.  Il  y  a  du  jetage  nasal.  La 
température  est  de  38<>4.  Les  urines  contiennent 
3  grammes  d’albumine.  Urée  sanguine  :  0,99.  Le  coeur 
est  régulier.  T.  A.  :  9-5.  Le  foie  et  la  rate  ne  sont  pas 
augmentés  de  volume.  Le  diagnostic  d’angine  diphtéri¬ 
que  s’impose.  La  sérothérapie  est  immédiatement  insti¬ 
tuée,  120.000  unités  antitoxiques  sont  injectées  en  six 
jours. 

Peu  après  son  arrivée  à  l’hôpital,  l’enfant  rejette, 
dans  un  effort  de  toux,  une  partie  de  la  fausse  mem¬ 
brane.  C’est  un  magma  épais,  grisâtre,  hémorragique. 

Les  jours  suivants,  la  température  revient  progressi¬ 
vement  à  la  normale.  La  fausse  membrane  se  déterge  et 
tombe.  L’albumine  persiste  moins  importante.  L’azoté¬ 
mie  redevient  normale.  Tous  les  signes  se  sont  amendé.s 
lorsque  le  dixième  jour,  apparaît  une  paralysie  du 
voile  du  palais.  Le  21  juillet  —  le  cinquante-troisième 
jour  —  on  note  quelques  extrasystoles.  Le  pouls  est 
rapide.  T.  A.  :  11-6.  L’enfant  est  sorti  guéri  le  cin¬ 
quante-huitième  jour. 


I  tement  du  sérum  ;  on  n’a  pas  le  droit  d’attendre 
dix-huit  heures  —  et  les  laboratoires  exigent 
quelquefois  plus  de  temps  —  le  résultat  de  la 
culture.  Et  ce  résultat  peut  être,  à  tort,  négatif  .Les 
deux  observations  suivantes  en  sont  la  preuve. 

Les  signes  cliniques,  l’aspect  et  l’étendue  de  la  fausse 
membrane,  la  pâleur,  la  faible  élévation  de  température,, 
la  paralysie  du  voile  du  palais,  permettaient  d’afflrmèr 
la  nature  diphtérique  de  cette  angine  grave. 

Or  tous  les  prélèvements,  bien  que  répétés  maintes^ 
fois,  sont  restés  négatifs.  Une  seule  fois,  le  26  juin,  soit 
vingt -huit  jours  après  le  début  de  l’angine,  nous  avons 
trouvé  dans  les  fosses  nasales  quelques  rares  bacilles 
moyens  que  nous  avons  pu  isoler.  Mais  en  partant  de  la 
fausse  membrane,  rejetée  spontanément,  nous  avons  pu 
isoler  un  germe  diphtérique  qui  possédait  un  pouvoir 
pathogène  essentiel  élevé. 

Observation  II.  —  Lai. . .  Simone,  6  ans,  entre  dans 
notre  service  le  23  février  1934.  Le  faciès  est  altéré,  les 
yeux  creux,  le  teint  plombé,  l’haleine  est  fétide.  Une 
énorme  fausse  membrane  envahit  toute  la  gorge  attei¬ 
gnant  en  avant  les  prémolaires.  La  sérothérapie  est 
immédiatement  instituée. 

Le  lendemain  nous  recevons  la  réponse  du  laboratoire, 
pas  de  bacille  diphtérique.  Un  second  prélèvement  fait 
aussitôt  a  permis  de  déceler  des  bacilles  courts. Malgré 
leur  aspect  morphologique,  ils  sont  hautement  patho¬ 
gènes.  , 

L’évolution  s’est  faite  vers  la  guérison  en  quelques 
jours.  Une  paralysie  du  voile  du  palais  est  survenue  le 
dixième  jour.  Ultérieurement,  deux  autres  prélèvements 
ont  décelé  des  bacilles  moyens  dépourvus  de  tout  pou¬ 
voir  pathogène. 


Dans  notre  première  observation  de  multiples 
prélèvements  sont  restés  négatifs  malgré  leur 
nombre  et  le  soin  avec  lequel  ils  ont  été  faits. 
La  preuve  bactériologique  n’a  été  apportée  que 
par  un  artifice  :  l’étude  du  germe  isolé  à  partir 
de  la  fausse  membrane. 


Un  seul  prélèvement,  le  premier,  a  été  négatif 
dans  notre  deuxième  observation.  Le  pronostic 
de  cette  angine  aurait  été  très  sévère  si  nous 
n’avions  pas  institué  immédiatement  la  séro¬ 
thérapie.  Les  prélèvements  successifs  :  bacilles 
courts  hautement  pathogènes  et  ultérieurement 
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bacilles  moyens  non  pathogènes  montrent  l’ab¬ 
sence  de  concordance  entre  l’aspect  morpholo¬ 
gique  d’un  germe  et  sa  valeur  pathogène  (1). 

Comment  interpréter  ces  défaillances  de  l’exa¬ 
men  bactériologique. , Faut-il  incriminer  les  pré¬ 
lèvements  ?  Toujours  effectués  par  des  personnes 
exercées,  ils  seront  faits  sur  le  bord  de  la  fausse 
membrane  et  sur  la  muqueuse  avoisinante.  Le 
bacille  peut  quelquefois  siéger  dans  des  replis. 
On  sait  qu’il  faut  toujours  le  rechercher  égale¬ 
ment  —  et  nous  n’avons  jamais  omis  de  le  faire 
—  dans  les  fosses  nasales.  Dans  les  laryngites 
nous  faisons  un  prélèvement  direct  local  avec 
un  laryngoscope  :  plusieurs  fois  nous  avons 
obtenu  ainsi  un  résultat  positif,  alors  que  les 
prélèvements  dans  le  cavum  et  les  fosses  nasales 
étaient  négatifs. 

De  plus  et  c’est  là  nous  semble-t-il  un  point 


fort  important,  nos  deux  malades  ont  présenté 
vers  le  dixième  jour  une  paralysie  du  voile  du 
palais.  Si,  nous  contentant  d’un  seul  examen 
bactériologique,  nous  n’avions  pas  mis  en  évi¬ 
dence  le  bacille  diphtérique,  devions-nous  rap¬ 
procher  nos  observations  de  ces  rares  paralysies 
consécutives  à  des  angines  pseudo-membraneuses 
considérées  comme  non  diphtériques  qui  ont  été 
signalées  ?  Nous  pensons,  en  nous  fondant  sur 
nos  observations,  que  dans  ces, faits  exceptionnels 
il  s’agit  d’angines  et  de  paralysies  diphtériques. 

La  difficulté  que  nous  avons  éprouvée  à  déceler 
le  bacille  diphtérique  prouve  que  le  contrôle 
bactériologique  peut  faire  défaut  et  ne  suffit  pas 
à  nier  la  nature  diphtérique  d’une  angine.  La 
constatation  d’une  fausse  membrane  suffit  à  l’affir¬ 
mer  et  commande  l’institution  immédiate  de  la 
sérothérapie  même  chez  un  vacciné. 


LA  PRESSION  INTRA-ARTERIELLE,  CONTROLE  DES  MÉTHODES  INDIRECTES 


René 


Le  Docteur  René  Giroux  a  présenté  récem¬ 
ment  un  nouvel  appareil,  permettant  la  mesure 
rigoureuse  et  absolue  de  la  pression  intra-arté¬ 
rielle,  aussi  bien  sur  l’homme  que  sur  l’animal, 
et  il  démontre  aujourd’hui  que  ce  procédé  doit  se 
généraliser  (Lu  Presse  Médicale,  5-9-34).  C’est  une 
méthode  d’avenir,  qui  ne  comporte  aucun  dun- 
ger  ;  la  ponction  intra-artérielle  avec  une  aiguille 
fme  est  toujours  inoffensive.  La  courbe  de  pres¬ 
sion  intra-artérielle,  considérée  comme  une 
mesure-étalon,  lui  a  permis  de  constater  que  les 
méthodes  indirectes,  qui  furent  établies  d’une 
manière  empirique,  fournissent  des  résultats 
comparables  à  ceux  de  la  méthode  directe.  Ils 
s’en  écartent  peu  et  suffisent  pour  les  besoins  de 
ia  clinique- 


(1)  G.  Ramou,  Robert  Derhé  et  E.  Gilroin.  —  Du 
Jieii  existant  entre  le  pouvoir  pathogène  d’un  bacille 
diphtérique  et  sa  morphologie.  Distinction  entre  un  vrai 
et  un  faux  bacille  diphtérique  par  l’étude  du  pouvoir 
pathogène.  (C.  R.  Soc.  Biologie,  t.  CXVI,  16  juin  1934, 


Giroux 


Il  est  aussi  démontré  que  la  méthode  oscillomé- 
trique  est  plus  précise  que  la  méthode  ausculta- 
toire,  surtout  pour  la  mesure  de  la  pression  mini- 
ma-Celle-cia,  en  outre,  l’avantage  de  pouvoir  être 
enregistrée,  et  de  permettre  ainsi  des  lectures 
plus  faciles  que  ,  celles  faites  sur  un  ca¬ 
dran. 

La  méthode  oscillométrique  est,  de  plus,  la 
seule  qui  mesure  la  pression  moyenne,  dont 
l’importance  semble  aujourd’hui  plus  grande 
que  celle  des  pressions  extrêmes.  C’est,  en  effet, 
la  pression  moyenne  qui  synthétise  toutes  les 
autres,  c’est  elle  que  les  physiologistes  ont  tou¬ 
jours  et  uniquement  mesurée.;  c’est  elle,  enfin, 
qui  est  vraiment  représentative  du  travail  du 
cœur. 


pp.  612  et  615.)  —  Dès  1898  un  d’entre  nous  (Lesné) 
avait  insisté  avec  Grenct  (d’Etampes)  sur  la  virulence 
de  certains  bacilles  courts  dans  les  coryzas  purulents 
non  membraneux  des  nourrissons  {Arch.  de  Méd.  des 
enfants,  n“  8,  août  1898.) 
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LA  RÉDUCTION  DES  FRACTURES  SOUS  ANESTHÉSIE  LOCALE 

Par  J. -P.  Grinda 

Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faeulté  de  Paris 
Chirilrgien  adjoint  des  Hôpitaux  de  Nice 

Depuis  un  an,  nous  avons  réduit  presque  toutes  nos  fractures  à  l’anesthésie  locale. 
Notre  statistique  porte  sur  plus  de  100  cas. 


Clavicule  . . 

5 

Deux  os  de  l’avant- 

Humérus  : 

bras .  7 

Col  anatomique  . . 
Col  chirurgical  .  .  . 

4 

Radius  : 

Diaphvse . . 

5 

Diaphyse .  4 

Sus-conclylienne.  . 

3 

Extrémité  infé  - 

Condyle  externe  . . 

2 

rieurc .  27 

Historique 

La  première  réduction  de  fracture  sous  anes¬ 
thésie  locale  a  été  faite  par  J. -R.  Connway  (New- 
York  Medical  Journal,  1885,  XL II,  p.  632). 

Préconisée  par  Reclus  dans  son  «  Précis  de 
l’anesthésie  locale  »,  la  technique  a  été  reprise 
par  Quénu  en  1909  dans  une  communication  à 
la  Société  de  chirurgie. 

Peu  répandue  en  France,  cette  méthode  a  été 
systématisée  en  Autriche  par  Bôhler  (  «  Techni¬ 
que  du  traitement  des  fractures  »,  Vienne,1929) 
et  depuis,  reprise  par  de  nombreux  auteurs. 

Technique 

Grâce  à  l’hématome,  la  novocaïne  injectée 
entre  les  fragments  diffuse  dans  tout  le  foyer  de 
fracture. 

Le  siège  de  l’injection  est  facile  à  déterminer  : 

—  soit  cliniquement,  dans  les  cas  simples,  par¬ 
la  sensibilité  exquise  du  trait  de  fracture  ; 

—  soit  dans  les  cas  difficiles  (fractures  de  deux 
os)  après  examen  et  repérage  du  trait  sous  écran. 

Bien  entendu,  il  y  a  lieu  d’éviter  le  trajet  des 
vaisseaux  et  des  nerfs  et  de'pren,dre  les  précau¬ 
tions  d’asepsie  habituelles  (iode,  champs,  gants 
stériles). 

Pour  vérifier  si  l’aiguille  o,  atteint  l’hématome, 
il  suffit  après  injection  de  cjuelques  c.  c.  de  novo¬ 
caïne,  d’enlever  la  seringue  et  d’examiner  sur 
une  compresse  le  liquide  qui  reflue  par  le  pavil¬ 
lon  de  l’aiguille.  Le  liquide  doit  être  coloré. 

Autre  signe  :  si  T’aiguille  est  en  bonne  place 
aucun  effort  sur  le  piston  de  la  seringue  n’est 
utile  pour  injecter  le  reste  de  la  solution  ;  on.  a 
l’impression  d’injecter  dans  le  vide. 

La  quantité  de  novocaïne  à  injecter  est  varia¬ 
ble  selon  les  fractures  et  l’âge  des  blessés  :  chez 
l’adulte  20  c.  c.  de  novocaïne  à  2  %  sont  néces¬ 
saires  pour  les  fractures  des  os  longs  ;  pour  les 
fractures  des  os  courts,  il  suffit  d’injecter  de  10 
à  15  c.  c. 


Cubitus . 

4  Deux  os  de  la  j  ambe  . 

14 

Scaphoïde  tarsien  . . 

2 

Orteils  .  .  . 

1' 

Col . . . .  . 

2  Colonne  vertébj-ale- .  , 

Diaphyse . 

..7 

Chez  l’enfant,  nous  injectons  de  préférence  de 
faibles  quantités  de  novocaïne  à  1  %. 

L’adjonction  d’adrénaline  préconisée  par  cer¬ 
tains  dans  un  but  hémostatique  n’est  pas  indis- 
'  pensable. 

L’anesthésie  est  obtenue  en  quelques  minutes 
et  dure  plusieurs  heures. 

Inconvénients' 

Que  peut-on  reprocher  à  l’emploi  de  l’anesthé¬ 
sie  locale  pour  la  réduction  des  fractures  ? 

La  qualité  de  l’anesthésie  ? 

Personne  ne  la  conteste. 

L’insuffisance  de  la  résolution  musculaire  ? 

C’est  l’argument  le  plus  souvent  invoqué  dans 
les  traités  classiques.  (Jeanbrau  :  9  agrégés  ; 
Lecène  et  Leriche  :  Traité  de  thérapeutique  chi¬ 
rurgicale).  Ce  n’est  p'as  l’opinion  de  Bôhler.  Pour 
lui,  la.  résolution  musculaire  obtenue  après  anes¬ 
thésie  locale  «  est  beaucoup  plus  complète  que 
dans  les  anesthésies  générales  rapides.  » 

Dans  aucun  de  nos  cas,  même  chez  l’enfant, 
nous  n’avons  été  gênés  par  un  défaut  de  résolu¬ 
tion  musculaire.  Si  la  résolution  musculaire  n’é¬ 
tait  pas  intégrale,  jamais  aucun  auteur  n’aurait 
obtenu  sous  anesthésie  locale,  la  réduction  par¬ 
faite  de  fractures  difficiles  (fracture  du  fémur, 
fracture  de  l’humérus,  fracture  tibio-tarsienne 
marginale  postérieure,  fracture  de  la  colonne 
vertébrale). 

Comment  expliquer  d’ailleurs  la  persistance  de 
la  contracture  musculaire  puisque  personne  ne 
discute  la  qualité  de  l’anesthésie  ? 

Peut-on  reprocher  à  l’anesthésie  locale,  le 
danger  d’infection  du  foyer  de  fracture  ? 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  ^  réfuter  cette 
objection  qui  s’adresserait  auSsi  bien  aux  rachi- 
anesthésies  qu’à  toutes  les  interventions  faites 
chaque  jour  à  l’anesthésie  locale.  Sur  plus  de 
6.000  cas,  Bôhler  n’a  jamais  «  vu  ni  infection,  ni 
intoxication,  ni  hématome,  à  l’exception  d’un 
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cas  où  selon  toutes  probabilités  l’anesthésie  lo- 
ca  le  n’est  pas  en  cause.  » 

Avantages 

Si  les  inconvénients  sont  minimes  et  discuta¬ 
bles,  les  avantages  sont  nombreux.  Citons  sim¬ 
plement  : 

—  sa  bénignité  comparée  aux  inconvénients  et 
aux  désagréments  de  la  rachi-anesthésie  et  de  l’a¬ 
nesthésie  générale. 

sa  simplicité  :  en  quelquesminutes, l’anesthésie 
est  parfaite,  le  blessé  est  confiant  et  se  prête  sans 
apptéhension  aux  nécessités  de  la  réduction. 

sa  commodité  :  pour  le  transport  des  blessés  et 
l’examen  et  la  réduction  des  fractures  sous  écran. 

sa  supériorité  indiscutable  chez  tous  les  bles¬ 
sés  âgés,  choqués,  hypertendus  ou  cardiaques. 

Dans  tous  les,  cas,  l’anesthésie  locale  évite  les 
dangers  de  la  période  d’excitation  et  permet  à 
de  nombreux  blessés  du  membre  supérieur  de 
regagner  leur  domicile  aussitôt  après  réduction, 
etappareillage. 

Indications  et  contre-indications 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  l’anesthésie 
locale  est  contre  indiquée  ou  impossible  : 

1“  dans  les  fractures  compliquées  de  lésions  vas¬ 
culaires  ou  nerveuses  où  l’intervention  chirurgi- 

'VOKaVONOXWVI 

LE  TRAITEMENT  DES  HÉMORRAGIES  PAf 

D>'  E.  D 

On  ne  saurait  envisager  un  traitement  unique 
des  hémorragies  par  placenta  prævia  étant  donné 
les  diversités  d’insertion  basse  du  placenta  qui  déter¬ 
minent  une  évolution  clinique  différente. 

La  rupture  large  des  membranes,  assurant  l’hé¬ 
mostase  et  suivie  d’un  accouchement  spontané,  cons¬ 
titue  le  procédé  de  choix  pour  la  sauvegarde  mater¬ 
nelle.  Il  reste  assez  médiocre  pour  l’enfant. 

Le  degré  d’élasticité  et  de  perméabilité  du  col  per¬ 
mettant  dans  de  nombreux  cas,  une  intervention  ra¬ 
pide  par  voie  basse,  on  aura  alors  recours  à  des  ma¬ 
nœuvres  plus  complexes,  telles  que  version  ou  appli¬ 
cation  de  forceps  ,  si  la  simple  rupture  des  membra¬ 
nes  a  été  insuffisante. 

Dans  les  cas  particulièrement  graves,  tels  que  : 
a)  nécessité  d’arrêter  rapidement  les  hémorragies 
sans  tenir  compte  de  l’état  du  col,  de  la  variété  d’ in¬ 
sertion,  parfois  même  de  la  vie  du  fœtus  ;  b)  échec  du 
traitement  obstétrical  ;  c)  difficultés  dues  auxdysto- 
sies  complexes  ;  d)  souci  de  sauver  l’enfant  ;  e)  cas 
suspects  d’infection,  les  procédés  chirurgicaux  sont 
indiqués.  Ils  donnent  pour  la  mère  des  résultats 


cale  s’impose  et  exige  une  anesthésie  complète 
régionale,  rachidienne  ou  générale  ; 

2°  dans  les  fractures  ouvertes. 

Signalons  cependant  que  l’anesthésie  locale 
est  possible  et  recommandée  par  Bôhler  dans  les 
fractures  ouvertes  avec  simple  ponction  cutanée, 
Il  suffît  d’injecter  la  novocaïne  en  peau  saine  à 
distance  de  la  plaie  ; 

3°-  Dans  les  fractures  anciennes.  Pendant  les 
quatre  premiers  jours  après  la  fracture  l’os  sai¬ 
gne,  et  grâce  à  l’hématome  la  novocaïne  diffuse 
facilement  dans  tout  le  foyer  de  fracture.  Plus 
tard,  l’anesthésie  locale  est  encore  réalisable, 
mais  plusieurs  injections  de  novocaïne  sont  né¬ 
cessaires  pour  infiltrer  directement  toutes  les 
faces  du  foyer  de  fracture.  Dans  plusieurs  cas, 
nous  avons  réduit  à  l’anesthésie  locale  des  frac¬ 
tures  datant  de  cinq,  six  et  même  sept  jours. 

En  dehors  de  ces  cas,  l’anesthésie  locale  est 
indiquée  dans  toutes  les  fractures  fermées  récentes, 
quel  que  soit  l’âge  du  blessé. 

Conclusions 

L’anesthésie  locale  technique  bien  française 
donne  une  résolution  musculaire  parfaite  et  mé¬ 
rite  d’être  vulgarisée.  Anesthésie  de  rigueur  chez 
tous  les  blessés  âgés  ou  choqués,  l’anesthésie 
locale  reste  l’anesthésie  de  choix  pour  réduire  la 
plupart  des  fractures  des  membres  récentes  et 
non  compliquées. 

V^>XVVVNVV>XVV 

INSERTION  DU  PLACENTA  SUR  LE  S.  I. 

0  1,  r.  H. 

sensiblement  équivalents  à  ceux  obtenus  par  les 
méthodes  obstétricales  et  sont  très  supérieurs  pour 
le  fœtus. 

Cependant,  l’amélioration  des  résultats  constatés 
depuis  qu’on  emploie  l’intervention  par  voie  haute 
semble  surtout  due  à  ce  que  l’on  a  abandonné  l’ac¬ 
couchement  forcé.  On  a  également  beaucoup  insisté 
sur  le  rôle  de  la  transfusion  sanguine  dans  l’amélio¬ 
ration  du  pronostic.  On  a  sans  doute  exagéré  sa  né¬ 
cessité  car  elle  peut  être  souvent  avantageusement 
remplacée  par  l’injection  intra-veineuse  de  sérum. 

En  résumé,  les  hémorragies  par  insertion  basse  du 
placenta  sont  en  majorité  justiciables  de  la  rupture 
large  des  membranes  et  ne  justifient  pas  la  pratique 
systématique  des  méthodes  chirurgicales.  On  n’aura 
recours  à  celles-ci  que  dans  les  cas  de  nécessité  abso¬ 
lue.  Il  sera  parfois  indispensable  de  recourir  àl’hys- 
térectomie  comme  procédé  de  sécurité  dans  certaines  ■ 
infections  graves  qui  n’ont  pas  encore  dépassé  l’uté¬ 
rus  ou  dans  les  cas  d’altérations  utérines  liées  ù 
l’existence  du  placenta  prævia  ou  coïncidant  avec  lui, 
{Thèse  de  Paris,  1954), 
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COMMENT  TRAITER  LES  ARTHRITES  SUPPURËES  DU  GENOU  ? 

Pal-  MM.  P.  HüÉt,  de  Paris,  et  de  Foürmèsteaux,  de  Chartres. 

Nous  extrayons  du  remarquable  rapport  de  MM.  P.  Huet,  de  Paris  et  de 
Fourmestraux,  de  Chartres,  au  dernier  Congrès  de  chirurgie  {octobre  1934),  les 
conclusions  suivantes  qui,  pour  le  praticien,  sont  un  guide  autorisé  de  la  cohduiU 
à  tenir  en  présence  d’une  arthrite  suppurée  du  genou  chez  l’adulte  et  chez  l’en¬ 
fant. 


Un  principe  d’abord  nous  semble  mériter 
d’être  rappelé  :  sachant  combien  une  plaie  de  la 
région  du  genou  peut  avoir,  sans  signes  nets,  in¬ 
téressé  l’articulation,  il  est  de  toute  nécessité  — 
c’est  ià  une  obligation  formelle  —  d’en  pratiquer 
une  excision  et  une  exploration  soigneuses.  Nous 
savons  combien  est  efficace  le  traitement  cor¬ 
rect  d’une  plaie  articulaire  et  combien  il  permet 
souvent  d’éviter  l’arthrite  suppurée  :  nous  irons 
presque  jusqu’à  dire  que,  si  les  malades  nous  ve¬ 
naient  assez  tôt,  si  nous  ne  perdions  pas  en  pra¬ 
tique  civile  un  temps  précieux  à  discuter  avec 
une  famille  pusillanime,  ou  à  convaincre  un 
malade  ignorant,  l’arthrite  suppurée  traumati¬ 
que  devrait,  grâce  au  traitement  préventif,  avoir 
à  peu  près  totalement  disparu. 

Un  malade  présente  les  sigpes  cliniques  d’une 
arthrite  suppurée  :  augmentation  douloureuse 
du  volume  du  genou,  distendu  en  demi-flexion, 
température,  symptômes  généraux  variables, 
que  faut-il  faire  ? 

La  conduite  à  tenir  ne  saurait  être  la  même 
chez  l’adulte  ou  chez  l’enfant. 

Adulte.  —  Faire  dès  que  possible  un  dia¬ 
gnostic  étiologique  ;  celui-ci  est  parfois  difficile 
eu  dehors  des  cas  évidents  où  une  porte  d’en¬ 
trée,  plaie,  effraction  articulaire,  décèlera  l’ori¬ 
gine  de  l’infection  et  permettra  de  poser  de 
suite  une  indication  opératoire  précise.  On  peut 
se  trouver  alors  devant  des  cas  moyens  ou  des 
cas  graves. 

Cas  moyen,  a)  Si  la  vie  ne  paraît  pas  en  dan¬ 
ger  immédiat,  ponction  évacuatrice  qui  donnera 
un  soulagement  rapide,  et  permettra  surtout  de 
faire  l’examen  du  pus,  de  compléter  le  diagnostic 
et  de  préciser  les  indications  thérapeutiques.  La 
ponction  suivie  ou  non  de  mobilisation  a  donné 
des  guérisons  dans  les  cas  où  l’épanchement  était 
modérément  septique,  et  à  plus  forte  raison  dans 
les  réactions  séro-purulentes  ou  purulentes 
aseptiques.  L’arthrotomie  économicpue  au  bis¬ 
touri,  ponction  élargie,  agit  suivant  la  même 
modalité. 

b)  Si  l’état  est  d’emblée  grave  ou  si  la  ponction, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l’agent  infectant,  se 
révèle  insuffisante,  si  la  température  ne  baisse 
pas,  si  répanchement  se  reproduit,  il  est  néces¬ 


saire  de  faire  une  arthrotomie,  qui  devra  êtfe 
suffisamment  large  pour  permettre  l’évacuation 
correcte  de  l’épanchement. 

Ici,  il  faut  prendre  un  parti  qui  a  une  grande 
importance.  Nous  sommes  à  la  phase  de  début  :  il 
s’agit  d’une  arthrite,  synovite  suppurée,  il  y  a 
empyème  articulaire,  mais  il  ne  s’agit,  ni  de 
phlegmon  capsulaire  nid’ostéo-arthrite.  C’est,  au 
début  de  l’infection  ,  une  arthrite  antérieure  ;  il 
ne  paraît  pas  y  avoir  de  fusées  médio  ou  rétro- 
articulaires  ;  les  coques  synoviales,  les  procès 
synoviaux  ne  semblent  pas  envahis. 

Faut-il  mobiliser,  de  façon  active  ou  passive 
ou  laisser  le  membre  complètement  immobilisé  ? 

Nous  avons  vu  combien  les  tendances  chi¬ 
rurgicales  étaient  à  ce  point  de  vue  différentesi 
De  l’examen  de  très  nombreuses  observations 
que  nous  avons  compulsées,  des  faits  que  notre 
expérience  personnelle  nous  a  permis  de  consta¬ 
ter,  nous  persistons  à  croire  que  dans  les  formes 
purement  synoviales,  la  mobilisation  active  à  la 
façon  de  L.  Championnière  et  de  ■Willems,  cons¬ 
titue  un  progrès  réel.  Nous  pensons  que  la  mobi¬ 
lisation  active  n’a  peut-être  pas  toujours  été  réa¬ 
lisée  avec  toute  la  patience  nécessaire,  courage 
de  la.  part  du  malade,  conviction  profonde  de  la 
part  du  chirurgien  qui  doit  expliquer  au  malade 
toute  l’importance  de  son  geste. 

Si  les  mouvements  actifs  sont  vraiment  trop 
douloureux,  en  raison  de  l’importance  qu’il  y  a 
à  ne  pas  interrompre  la  mobilisation,  faire  de  lar¬ 
ges  injections  de  novocaïne  intra-ligamentaires 
au  niveau  des  ligaments  latéraux,  dans  les  inser¬ 
tions  du  quadriceps  et  du  tendon  rotulien  ;  on 
sera  heureusement  surpris  alors  de  consta.ter  que 
les  mouvements,  qui  étaient  impossibles  quelques 
instants  auparavant,  s’exécutent  sans  douleur, 
tandis  que  pendant  la  mobilisation  s’écoule  le  li¬ 
quide  en  rétention. 

L’action  de  l’anesthésie  locale  est  transitoire. 
L’un  de  nous  qui  a  utilisé  cette  technique  avec 
succès  a  dû  pratiquer,  chez  un  de  ses  opérés,  cinq 
séances  d’anesthésie  locale  avant  que  le  genou  ne 
fût  devenu  parfaitement  indolore. 

La  plaie  cutanéo- synoviale  de  l’arthrotomie  a 
une  tendance  à  accoler  ses  bords  :  quatre  points 
de  suture  accolent  la  synoviale  à  la  peau. 

L’arthrostomie  a  donné  de  bons  résultats  à 
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l’un  de  nous  en  chirurgie  de  guerre,  mais  il  s’a-  ] 
gissait  de  genoux  mobilisés  de  façon  précoce,  et  1 
nous  avons  l’impression  qu’avec  une  immobili¬ 
sation  stricte,  le  drainage  aurait  été  aussi  mé¬ 
diocre  qu’avec  une  arthrotomie. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  la  large 
arthrotomie  que  conseille  Huard,  qui  draine 
vraiment  la  presque  totalité  du  genou.  Nous  n’en 
avons  pas  l’expérience  ;  mais  elle  nous  apparaît 
comme  une  intervention  réglée,  séduisante  et  lo¬ 
gique. 

Cas  graves.  —  Quels  qu’aient  été  nos  efforts, 
soit  que  le  drainage  ait  été  insuffisant,  soit  que 
la  virulence  de  l’infection  ait  été  trop  grande,  ou 
la  résistance  du  malade  insuffisante,  soit  enfin 
c[ue  le  malade  ait  été  observé  tardivement,  l’ar¬ 
thrite  antérieure  est  devenue  totale,  l’empyème 
un  phlegmon  capsulaire,  ou  même  un  ostéo- 
arthrite  secondaire.  Quelle  que  soit  l’origine  de 
cette  diffusion  articulaire,  il  est  bien  difficile, 
par  de  simples  incisions,  de  drainer  un  genou 
envahi  dans  sa  totalité. 

La  méthode  de  Chaput,  la  technique  de  Lô-  • 
wen,  nous  semblent  bien  compliquées  pour  un 
résultat  aléatoire. 

Les  désarticulations  temporaires,  les  grandes 
arthrotomies  à  la  Kirchner,  donnent  de  terribles 
délabrements,  et  comme  les  méthodes  précéden¬ 
tes,  déterminent,  quand  la  guérison  survient, 
une  consolidation  avec  ankylosé. 

Alors,  ne  vaut-il  pas  mieux,  nous  sommes  ici 
chez  l’adulte,  pratiquer  cette  excellente  inter¬ 
vention  qu’est  la  résection,  résection  de  drai¬ 
nage,  qui,  comme  dans  la  pratique  de  guerre, 
drainera  efficacement  et  permettra  d’obtenir 
■  pour  l’avenir  un  membre  solide,  en  bonne  po¬ 
sition  et  dont  le  raccourcissement  léger  serafavo- 
rable  à  la  marche. 

Si  la  résection  ne  suffit  pas,  l’amputation  reste 
l’ultime  ressource,  dès  le  moment  où  se  produi¬ 
sent  les  fusées  à  distance  et  où  l’état  général  s’al¬ 
tère.  Le  moignon,  rappelons-le,  restera  large¬ 
ment  ouvert  avec  la  possibilité  éventuelle  d’une 
réunion  secondaire. 

Le  débat  sur  la  vaccinothérapie  reste  ouvert  ; 
il  paraît  vraisemblable  que  la  thérapeutique  par 
le  bactériophage,  a  donné  des  résultats  ;  avouons 
cependant  que,  comme  nombre  de  nos  collè¬ 
gues,  et  comme  certains  bactériologistes  émi¬ 
nents  que  nous  avons  consultés,  les  problèmes 
biologiques  des  mutations  des  espèces  micro¬ 
biennes,  la  possibilité  de  la  guérison  d’une  lésion  ^ 


à  streptocoque  par  un  staphylocoque  nous  dé¬ 
passent  et  nous  étonnent  quelque  peu. 

La  thérapeutique  artérielle,  riche  en  promesses, 
a  été  trop  peu  employée  pour  que  nous  puissions 
en  faire  état  de  façon  utile. 

Le  sérum  antistreptococcique  de  Vincent,bien 
que  les  observations  de  genoux  contenant  du 
streptocoque  soient  rares  (nous  n’en  avons  re¬ 
cueilli  qu’une  de  Camelot  et  Ledieu),  semble  par 
son  action  dans  des  septicémies  à  allure  grave, 
des  pleurésies  purulentes,  des  arthrites  suppu- 
rées  sterno-claviculaire,  temporo-maxillaire,  sca- 
pulo-humérale,  et  même  sur  une  méningite  süp- 
purée,  digne  de  la  plus  grande  attention.  Nous 
pensons  que  dans  les  arthrites  streptococciques, 
on  ne  devra  jamais  manquer  de  recourir  à  cette 
thérapeutique. 

Chez  l’enfant.  —  Même  conduite  à  tenir  au 
début,  que  chez  l’adulte  :  ponction,  arthrotomie, 
mais  avec  cette  réserve,  que  la  mobilisation  ap¬ 
paraît  bîen  difficile. 

L’arthrite  suppurée  est  souvent  due  à  une 
ostéomyélite,  ostéo-arthrite,  où  la  question  vie 
prime  la  question  fonction.  Il  faudra  traiter  l’os¬ 
téomyélite  suivant  les  règles  classiques. 

Les  indications  de  la  vaccinothérapie  restent 
les  mêmes  que  chez  l’adulte. 

Enfin,  à  cet  âge,  où  l’on  ne  peut  recourir  à  la 
résection,  on  se  souviendra  de  la  ressource 
qu’offrent  encore,  avant  l’amputation,  l’opéra¬ 
tion  de  Lôwen  ou  la  désarticulation  temporaire. 
La  synovectomie  présente  sur  elles,  l’avantage 
de  laisser  la  porte  ouverte  à  un  retour  de  la  mobi¬ 
lité  ;  mais  les  observations  en  sont  rares.  Et  sera- 
t-elle  toujours  suffisante  ? 


Appendice  :  Rappelons,  à  titre  d’indication, 
que  d’après  Mayet  (barème  pour  l’évaluation  des 
incapacités  permanent  es  provisoires  résultant  des 
accidents  du  travail)  l’ankylose  du  genou  est  esti¬ 
mée  : 

En  position  favorable .  35  p.  100 

(Rectitude,  moins  de  15“  de  flexion), 
au-delà  de  20“,  on  ajoute  5  p.  100,  par  15“  de 
flexion  soit  : 

Pour  45“,  45  p.  100  ; 

Pour  90“,  60  p.  100. 

Le  barème  ne  fait  mention,  ni  des  déviations 
en  varus  ou  valgus  associées  à  l’ankylose,  ni  des 
limitations  de  mouvements  ni  des  mouvements 
de  latéralité. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 
La  forme  pseudo-angineuse  des  syndromes  vésiculaires. 

D'après  le  Professeur  G.  Partubibr  (1) 

Pour  la  reconnaître  parmi  les  autres  syndromes  vésiculaires. 


A  côté  de  la.  colique  hépatique,  syndro/ne  d’un 
calcul  migrateur  ,  équivalent  hépatobiliaire  de  la 
colique  néphrétique,  —  déjà  on  avait  fait  place 
à  une  colique  hépatique,  syndrome  infectieux,  cho¬ 
lécystite  équivalent  biliaire  de  l’appendicite. 

Aujourd’hui,  on  décrit,  en  plus,  un  syndrome 
douloureux  hépato-biliaire,  et  celui-ci  se  carac¬ 
térise  : 

par  sa  lenteur  de  début  et  de  terminaison,  par 
sa  précocité  par  rapport  à  la  circonstance  déclen¬ 
chante  ; 

par  les  localisations  aberrantes  des  douleurs  et 
leur  caractère  d’angoisse  ; 

enfin,  par  des  circonstances,  qui  éveillent  l’i¬ 
dée  de  choc  colldidoclasique. 

Voici  à  ce  sujet  quelques  détails  : . 

Si,  dans  la  forme  mécanique,  les  accidents 
éclatent  trois  ou  quatre  heures  après  le  repas 
principal,  c’est  -à-dire  au  moment  où  le  chyme 
acide;  passant  de  l’estomac  dans  le  duodénum, 
y  détermine  une  série  de  réflexes,  et  notamment 
la  contraction  de  la  vésicule  biliaire  —  ici  le  début 
est  insidieux  ;  il  rappelle  le  choc  colloïdoclasique 
par  une  série  d’étapes  :  nausées,  sensation  de 
froid,  malaise  général,  qui  traduisent  le  désé¬ 
quilibre  vago-sympathique,  et  souvent  phénomè¬ 
nes  de  choc  :  urticaire,  migraine,  asthme. 

Puis,  la  crise  se  constitue  :  mais  ici,  elle  n’at¬ 
teint  pas  très  rapidement  son  acmé  comme  dans 
la  forme  mécanique  ;  la,  douleur  d’abord  sourde, 
imprécise,  semble  germer,  ramper  avant  d’éclater 
en  paroxysme  aigu.  Point  capital,  celle-ci  ne  naît 
pas  apparemment  de  la  vésicule  biliaire  pour  ir¬ 
radier  classiquement  à  l’épaule  droite  ;  son  carac¬ 
tère  est  d’affecter  des.  types  aberrants  (migrai¬ 
ne,  lombes,  épigastre,  hypocondre  gauche,  ilia¬ 
que),  parmi  lesquels  il  faut  retenir  la  /orme  pré- 
cordiale,  qui  nous  intéresse  plus  spécialement. 

Il  ne  s’agit  plus,  comme  dans  la  forme  méca¬ 


nique,  d’une  douleur  traumaticfue  par  migration 
d’un  calcul.  La  douleur  a  pour  caractère  prin¬ 
cipal  d’être  angoissante.  Le  malade  a  l’impres¬ 
sion  d’un  état  grave,  d’une  mort  imminente. 
Une  inquiétude,  une  asthénie  profonde  l’immo¬ 
bilisent  ;  à  peine  détourne-t-il  la  tête  à  l’approche 
du  médecin  ;  s’il  ose  parler  ou  se  plaindre,  c’est  à 
voix  basse,  dans  un  souffle,  par  monosyllabes.  Il 
porte  lentement  la  main  à  son  point  douloureux, 
et  il  montre  d’un  regard  la  cuvette  pour  signifier 
son  état  nauséeux. 

.  A  l’asthénie  générale  s’ajoute  la  dépression  car- 
diouasculaire  avec  abaissement  marqué  de  la  ten¬ 
sion  artérielle,  dépression  qui  explique  les  cas  de 
syncope  et  même  de  mort  subite,  signalés  à  la 
suite  ou  non  d’une  injection  de  morphine,  La  dé¬ 
pression  contraste  avec  l’hypertension  artérielle 
de  l’angine  de  poitrine  vraie. 

Enfin,  la  température  fléchit  aussi  ;  les  extré¬ 
mités,  la  face,  le  nez  se  refroidissent  de  même  que 
la  température  centrale  ;  et  cette  hypothermie 
contraste  d’autre  part  avec  l’hypérthermie  fré¬ 
quente,  passagère,  en  clocher,  d®^  lu  forme  méca¬ 
nique,  et  la  fièvre  véritable  de  la  forme  infec¬ 
tieuse. 

A  l’examen,  la  palpation  rend  compte,  dans  la 
forme  mécanique,  d’une  contraction  doulourevise 
de  la  région  sous-hépatique,  avec  tension  en  par¬ 
ticulier  du  muscle  grand  droit,  Souvent,  au 
contraire,  dans  la  forme  pseudo-angineu&e,  c’est 
une  contracture  étendue  à  tout  le  flanc  avec  exal¬ 
tation  de  la  sensibilité  superficielle. 

Enfin,  on  n’observe  pas  une  terminaison  brus¬ 
que  rendant  le  patient  à  la  pleine  santé  ;  mais  il 
s’agit  d’un  vrai  malade,  dont  les  accès  s’atté¬ 
nuent,  mais  se  prolongent  et  peuvent  se  répéter; 
puis  d’un  vrai  convalescent,  qui  se  distingue,  par 
son  hypothermie  et  son  hypotension  d.u  sujet  à 
formé  infectieuse,  avec  lequel  il  présente  en 
commun  :  l’oUgurie  et  la  constipation. 


Pour  la  distinguer  d’autres  affections  similaires  ;  hémorragie  interne,  péritonite, 
angine  de  poitrine  vraie 


N.OUS  avons  cru  nous  trouver  en  présence  d’une 
forme  pseudo-angineuse  de  la  vésiculite,  notam- 


(1)  Professeur  G.  Parturieb.  —  Formes  colloïdo- 
clasiqiies  et  pseudo-angineuses  des  syndromes  vési¬ 
culaires.  {Journ.  des  Sc.  méd.  de  Lille,  15  juifiet  1934). 


ment,  par  suite  de  l’insidiosité  de  son  début  et 
de  sa  terminaison,  par  suite  de  la.  dépression 
cardio-vasculaire  et  de  l’hypothermie. 

Une  forme  mécanique  pourrait  évidemment 
faire  penser  à  des  coliques  néphrétiques  droites, 
aux  crises  douloureuses  de  l’iilcus  gastrique  et 
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■surtout  duocléna.l,  du  tabes; mais  ici,  la  douleur, 
la  sidération  de  l’état  général,  la.  tension  étendue  de 
la  région  sous-hépatique  sont  susceptibles  de 
comporter  un  tableau  d’une  telle  gravité  cfue 
l’on  doit  se  demander  parfois  :  n’y  a-t-il  pas  hé¬ 
morrhagie  interne  ou  péritonite  par  perforation. 

Une  hémorragie  interne  aurait  facilement  pour 
cause,  la  rupture  d’une  grossesse  tubaire,  et  il 
faudrait  y  penser  chez  une  femme,  jeune  surtout  ; 
la  douleur  tubaire  affecte,  en  effet,  un  siège 
trompeur,  surtout  du  côté  droit  ;  puis,  si  celle 
de  la  rupture  est  pelvienne,  elle  est  suivie  d’une 
autre  douleur,  siégeant  parfois  à  l’épigastre, 
sous  le  foie. 

Cette  hypothèse  sera  écartée  par  la  palpa¬ 
tion  de  la  région  sus-pubienne,  l’examen  des 
seins,  le  toucher  vaginal  ;  d’autre  part,  l’examen 
du  foie  révélera  une  vésicule  très  douloureuse. 

Quant  aune  péritonite,  par  perforation  minime, 
elle  s’accompagnerait  d’une  résistance  plus  abso¬ 
lue  de  la  paroi  et  d’une  accélération  du  pouls  ; 
elle  comporterait  un  arrêt  absolu  des  matières, 
mais  aussi  des  gaz.  Il  ne  saurait  être  question  que 
de  ces  perforations  minimes,  c[ui  entraînent  des 
réactions  péritonéales  localisées,  des  périviscé- 
rites,  et  non  des  perforations  larges,  dont  la 
symptomatologie  prête  généralement  peu  à  con¬ 
fusion. 

Une  pancréatite  hémorragique,  où  la,  réaction 
pancréatique  et  péritonéale  mêle  ses  symptômes 
à  l’état  vésiculaire,  comporterait  une  expression 
clinique  encore  plus  dramatique. 

L’idée  d’une  angine  de  poitrine  vraie  n’est-elle 
pas  éveillée  aussi  par  cette  douleur  précordiale 
que  l’on  voit  s’irradier  vers  l’épaule  et  le  bras  gau¬ 
ches  avec  angoisse  et  sensation  de  mort  procha.i- 
ne  ?  Oui,  certes  ;  mais  l’angor  vrai  se  caractérise 


pas  sa  brièveté,  sa  majesté  ;  il  frappe  d’un  seul 
coup  brusquement  et  s’éloigne  . . .  on  terrasse  ; 
dans  le  cas  particulier,  au  contraire,  les  crises  ont 
tendance  à  se  prolonger  ;  parfois,  elles  se  répè¬ 
tent  et  arrivent  à  créer  un  véritable  état  de  mal 
angineux  ;  enfin,  à  l’hypotension  artérielle  de 
l’angor  vrai  s’oppose  l’effondrement  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  pour  la  forme  pseudo-angineuse  de 
la  vésiculite.  Et  puis,  l’étude  radiologique  et 
électro-cardiologique  permet  d’écarter  toute 
idée  d’une  lésion  aortique  ou  cardiaque  ;  le 
pouls  serait  incapable  de  nous  renseigner,  car  il 
présente,  chez  l’hépatique,  de  nombreuses  ano¬ 
malies  . 

Le  pseudo-angor  de  l’aérophagie  se  distinguera 
de  l’angor  biliaire  par  :  les  mouvements  de  déglu¬ 
tition  ;  la  terminaison  brusque  des  crises  anté¬ 
rieures  au  moment  d’éructations  en  salve  ;  par 
la  sonorité  gastrique,  et  l’image  radioscopique. 

Toutes  ces  hypothèses  étant  écartées,  la  décou¬ 
verte  d’un,  joie  gros,  plus  ou  moins  inférieur  à  sa 
tâche,  nous  révélera  l’origine  du  mal  ;  mieux 
encore,  ce  sera  la  douleur  réveillée  par  une  pres¬ 
sion  exercée  sur  la,  vésicule,  surtout  quand  cette 
pression  provoque  également  une  douleur  dans 
la  région  précordiale  avec  irradiation  à  l’épaule 
et  au  bras  gauche  (cas  rapportés  par  l’auteur). 

Enfin,  dans  les  antécédents  du  sujet,  on  notera 
souvent  un  déséquilibre  vago-sympa.thicfue,  eu 
raison  de  l’alternance  ou  de  la  coïncidence  de 
crises  vésiculaires  avec  des  phénomènes  classi¬ 
ques  de  choc  (migraine,  urticaire,  asthme),  eux- 
mêmes  apparus  sous  l’influence  de  leurs  facteurs 
habituels  ;  ce  déséquilibre  aura  d’ailleurs  pu 
sensibiliser,  par  suite  d’épines  irritatives  locales 
•possibles,  les  plexus  cardiaques  ou  les  centres 
nerveux  ;  de  lui-même,  il  sera  déjà,  comme  la 
dépression  cardio-vasculaire,  une  cause  de  pré¬ 
disposition  à  l’angoisse. 


Pour  ua  comb.\ttre  d’une  manière  rationnelle 


Au  moment  de  la  crise 

Chez  ces  malades  hypotendus,  en  état  de  dé¬ 
pression,  il  y  a  lieu  d’éviter  la  morphine,  qui  réus¬ 
sit  parfaitement  dans  les  formes  mécaniques. 
On  doit  lui  préférer  la  cocaïne,  en  injections  ioca- 
ies,  précordiales,  à  la  dose  de  un  à  trois  centi¬ 
grammes.  Sans  doute,  l’accalmie  ainsi  obtenue 
n’est-elle  pas  aussi  durable  que  celle  de  la  mor¬ 
phine:  mais  si,  au  bout  de  trois  à  quatre  heures, 
la  douleur  reparaît,  on  peut  sans  aucun  inconvé¬ 
nient  recommencer  l’injection. 

On  réchauffera  «  intns  et  extra  »  ces  sujets 
hypothermiques.  Malgré  leurs  nausées,  ils  accep¬ 
tent  volontiers  une  infusion  de  camomille  décolo¬ 
rée  par  un  peu  de  jus  de  citron,  qui  a  le  double 


avantage  de  leur  apporter  sa  chaleur  et  ses  pro¬ 
priétés  antinauséeuses. 

Il  faudra  prévoir  aussi  la  dépression  cardio¬ 
vasculaire  et  recourir  dès  le  début  au  camphre, 
à  la  spartéine,  médicaments  commodes  et  sans 
danger. 

Le  lendemain  de  la  crise 

Continuer  à  lutter,  le  cas  échéant,  contre  la. 
douleur,  cjui  se  réveille  sous  ces  formes. 

A  la  constipation,  opposer  le  lavement  sui¬ 
vant  : 


Huile  d’olives . 75  grammes 

Tartrate  double  K  et  Na .  25  grammes 

Bicarbonate  de  soude .  5  grammes 

Eau  chaude . 300  gramme.s 
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Celui-ci  g.lterneri>.,  en  c?.s  d’insuccès,  avec  un 
lavement  de  150  grammes  d’tmile  d’oljvies,  .et 
avec  le  simple  lavement  de  décoctionde  racines 
de  guimamye  à  20  p,  1000. 

Dans  les  selles  ainsi  obtenues,  ou  ne  manquera 
cependant  pas  de  rechercher  les  calculs,  qui  peu¬ 
vent  jouer  un  rôle  secondaire. 

L’oligurie  (en  contraste  avec  la  polyurie  de  la 
crise  mécanique);  l’abaissement  de  la  tempéra¬ 
ture  rectale  (par  opposition  à  l’hypertliérraie  de 
la  crise  infectieuse)  et  l’hypotension  artérielle, 
nous  inciteront  à  soutenir  le  cœur  :  Spartéine, 
extrait  de  genêt,  camphre,  stropha.ntus,  .oua;bajL- 
ne  auront  donc,  dès  ce  stade,  un  rôle  à  jouer. 

D’autre  part,  non  seulement  le  malade  gardera 
le  repos,  mais  il  restera  aussi  immobile  que  pos¬ 
sible,  en  décubitus  dorsal,  évitant  tout  geste  du 
moins  du  bras  droit.  C’est  surtout  à  ce  prix  qu’on 
obtient  l’accalmie  vésiculaire,  que  la  moindre 


contraction  des  muscles  abdominaux,  du  côté 
droit  surtout,  et  leur  tension,  à  l’occasion  d’un 
geste  du  bras  droit,  peuvent  compromettre. 

Parti  du  régime  lacté  .(Jait  iécrémé),  le  malade 
sera  .conduit  progressivement  à  celui  des  bouil¬ 
lies  de  céréales,  des  légumes  et  des  fruits  ;  en 
même  temps,  .on  réalisera  la  cure  de  lavage  du 
joie  et  des  voies  biliaires.  Celle-ci  consistera,  ,en 
radministration,  une  heure  avant  le  repas,  d’.une 
certaine  quantité  de  liquide  :  infusion  d’eucalyp¬ 
tus,  par  exemple,  l’eucalyptus  semblant  exercer 
une  influence  favorable  sur  la  cellule  hépatique, 

Ce  sera  le  moment,  où  nous  chercherons  à  nous 
renseigner  sur  l’équilibre  v.ago-sympathique,  et  à 
nous  en  inspirer  pour  l’institution  d’un  traite¬ 
ment  de  désen.sibilisa.tlon,  et,  le  cas  échéant,  d’o¬ 
pothérapie  en  rapport  la  déficience  possi  ble  de 
certaines  .glandes  endocrines. 

G.  Fis.cher. 
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LA  VACCINOTHÉRAPIE  DE  LA  TUBERCULOSE 

Le  moment  propice  qu'il  faut  choisir  au  cours  des  variations  biologiques 
du  virus  tuberculeux 


M.  L.  Karwachi,  lors  de  la  IX®  Conférence 
internationale  contre  la  tuberculose  (Varsovie, - 
septembre  1934),  a  rapporté  dans  tous  ses  dé¬ 
tails  l’importante  question  du  polymorphisme 
du  germe  de  la  tuberculose.  Cet  auteur  a  notam¬ 
ment  développé  le  problème  de  ses  transforma¬ 
tions  cycliques  ;  il  s’est  basé  sur  ses  recherches 
morphologiques,  poursuivies  pendant  trente  ans, 
et  sur  les  résultats  des  inoculations  du  virus  aux 
animaux,  en  citant  à  l’appui  de  sa  théorie  les 
expériences  d’autres  auteurs.  Le  bacille  acido¬ 
résistant,  a-t-il  dit,  change  d’aspect  extérieur  et 
de  pouvoir  pathogène  dans  certaines  conditions 
d’existence  sur  milieux  de  laboratoire,  ainsi  que 
pendant  son  séjour  dans  des  organismes  infec¬ 
tés  :  il  se  transforme  en  granules  cyanophiles,  en 
«  splitter  »  des  auteurs  allemands,  en  bacilles  non 
acido-résistants,  finalement  en  éléments  fîltra- 
bles,  ou  bien  il  revient  à  sa  forme  botanique  pri- 
mitive  de  champignon  :  le  streptothrix. 

.  Les  bacilles  acido-résistants  donnent  naissan¬ 
ce  aux  bacille  cyanophiles  sous  l’influence  des 
mêmes  facteurs  nocifs. 

LeD*'  Karwachi  asouligné  également  les  efforts 
des  auteurs  français  pour  résoudre  le  problème 
très  ardu  de  la  forme  filtrante;  il  a  cité  notamment 
Vaudremer,  puis  Arloing  et  Dufourt,  qui  reti¬ 
rèrent  de  l’oubli  la  découverte  de  Fontès,  et  éta¬ 
blirent  d’une  façon  tout  à  fait  probante  l’exis¬ 
tence  des  éléments  filtrables.  Comme  Vaudremer, 
cet  auteur  a  pu  cultiver  ces  éléments. 

Enfin ,  et  c’est  là  un  point  important  sur  lequel 
il  faudra  revenir,  il  distingue  trois  stades  dans 
l’infection  tuberculeuse  : 

1“  Le  stade  inapparent,  provoqué  par  les  élé¬ 
ments  filtrables  du  germe  tuberculeux  ; 

2“  Une  tuberculose  inflammatoire,  dont  les 
facteurs  étiologiques  sont  des  formes  évolutives 
de  l’ultra-virus,  c’est-à-dire  les  cocci,  les  bacilles 
cyanophiles,  ainsi  que  les  strepothrix  ; 

3“  Une  forme  chronique  folliculaire  et  ca¬ 
séeuse,  provoquéepar  les  bacilles  acido-résistants. 

La  forme  jeune  du  virus,  seule  vulnérable  ; 
les  bases  de  la'métbode  de  Vaudremer 

Puisque  les  bacilles  acido-résistants  sont  proté¬ 
gés  par  une  carapace  de  cires  et  de  graisses,  il  est 
évident  qu’aucune  vaccinothérapie  n’est  possi¬ 
ble  contre  eux,  ou  mieux  contre  la  troisième 
forme  de  tuberculose  qu’ils  déterminent.  - 

Seules  restent  vulnérables,  les  manifestations 
tuberculeuses,  qui  relèvent  des  formes  bacillaires 
jeunes,  c’est-à-dire  celles  qui  naissent  les  premiè¬ 
res,  avant  les  formes  adultes  acido-résistantes,  que 


désormais,  on  ne  doit  plus  considérer  comme  les 
formes  uniques  du  bacille  de  Koch. 

Or,  le  Docteur  A.  Vaudremer,  en  partant  de  la 
culture  sur  gélose  de  huit  souches  de  bacilles  eya- 
nophiles,  tuées  ensuite  par  le  chauffage,  est  par¬ 
venu  à  réaliser  une  émulsion  polyvalente,  qui 
réalise  les  conditions  essentielles  d’un  vaccin  ac¬ 
tif  :  bacilles  non  acido-résistants,  dépourvus  de 
tuberculine  afin  de  ne  pas  sensibiliser  les  orga¬ 
nismes  infectés  par  la,  tuberculose,  et  générateurs 
d’anticorps  humoraux. 

Pour  la  raison  qu’il  faut  atteindre  les  formes 
jeunes,  lysables,  ce  vaccin  doit  être  employé 
d’une  manière  précoce,  et  prolongée  avec  phases 
de  repos,  afin  que  soient  lysées  d’une  manière  cer¬ 
taine  les  éléments  néoformés  au  cours  d’une 
évolution  ultérieure  de  l’infection. 

Tous  les  quatre  jours,  le  matin,  on  pratiquera 
une  injection  sous-cutanée  d’émulsion  bacil¬ 
laire,.  aux  doses  croissantes  de  0,25,  0,50,  0,75, 
1  centimètre  cube,  2  centimètres  cubes.  La  dose 
de  2  centimètres  cubes  ne  sera  pas  dépassée. 
Le  traitement  sera  continué  jusqu’à  la  sixième 
injection,  sauf  en  cas  de  réactions  locales  ou  gé¬ 
nérales.  Il  sera  repris,  quand  ces  réactions  auront 
disparu,  et  cela  en  commençant  par  les  doses  les 
plus  faibles  suivant  la  progression  initiale. 

Par  cette  méthode,  la  stérilisation  de  la  tuber¬ 
culose,  chirurgicale  aussi  bien  c^ue  médicale,  est 
rendue  possible.  Dix  années  d’observation  per¬ 
mettent  au  Docteur  Vaudremer  de  l’affirmer  ;  et, 
pour  cela,  il  se  base  sur  plusieurs  milliers  d’obser¬ 
vations,  qui  lui  ont  donné  75  %  de  réussites. 

Mais  il  est  nécessaire,  en  vue  de  ces  résultats 
favorables,  de  prolonger  le  traitement,  et  de  tenir 
les  malades  sous  son  influence.  On  leur  fera  donc, 
tous  les  quatre  à  six  mois,  même  en  l’absence  de 
signes  cliniques,  une  série  de  six  injections  sous- 
cutanées  par  un  quart  de  centimètre  cube  en  sui¬ 
vant  la  progression  indiquée  plus  haut.  Ainsi  en 
I  sera-t-il  durant  plusieurs  années  (trois  en 
'  moyenne). 

Des  centaines  de  malades,  traités  suivant  cette 
méthode,  n’ont  pas  présenté  de  récidive  depuis 
dix  ans.  Et,  en  effet,  le  long  traitement  appliqué 
a  permis  la  destruction  des  formes  jeunes  du  vi¬ 
rus  tuberculeux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  pro¬ 
duction,  —  puis  la  destruction  indirecte  des  for¬ 
mes  acido-résistantes  ;  car  celles-ci  lorsqu’elles 
auront  cessé  d’essaimer,  n’auront  pas  échappé  à 
la  loi  générale  de  la  mort. 

D'  George. 
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CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DU  MAL  DES  RAYONS 

Par  le  Docteur  Fleig 

Ancien  cheî  de  I.aboratoire  radiothérapiriue  à  l’Hôpital  Saint-Louis. 


On  a  donné  le  nom  de  mal  des  Rayons  à  un 
ensemble  de  troubles  que  peut  engendrer,  chez 
certains  sujets,  l’action  de  la  radiothérapie  pro- 
jonde. 

Quelques  malades  n’en  sont  pas  atteints  ;  les 
plus  nombreux  n’en  ressentent  que  de  légères 
manifestations  ;  d’autres  en  sont  sérieusement 
incommodés,  certains  même  assez  gravement 
pour  que  se  soit  imposée  la,  rechei;che  des  moyens 
capables  de  l’atténuer  ou  mieux,  d’en  empêcher 
l’éclosion.  Disons  tout  de  suite  que  les  auteurs 
n’ont,  jusqu’à  présent,  révélé  que  peu  de  cer¬ 
titudes  sur  la  nature  du  mal  des  Rayons,  sur 
les  conditions  vraies  de  son  déclenchement,  et 
sur  les  méthodes  ou  médications  préventives  ou 
curatives  à  lui  opposer. 

Conditions  extrinsèques 
de  la  production  du  mal  des  rayons 

Chacun  sait,  à  l’heure  actuelle,  qu’il  ne  sur¬ 
vient  de  mal  des  Rayons  qu’après  les  irradia¬ 
tions  réellement  pénétrantes,  à  rayonnement  de 
courte  longueur  d’onde  —  c’est-à-dire  de  ool- 
iage  relativement  élevé  :  de  150  kilovolts  au  moins 
—  et,  à  présent,- d  une  tension  toujours  égale  ou 
supérieure  à  200.000  volts. 

C’est  dire  qu’il  n’était  pas  question  du  mal 
des  Rayons  avant  la,  guerre.  Ce  n’est,  en  effet, 
que  depuis  une  quinzaine  d’années  qu’on  a  pu 
lancer,  usuellement  et  à  peu  près  en  toute  sécuri¬ 
té,  de  tels  courants  dans  des  tubes  radiogènes 
capables  d’en  opérer  correctement  la.  transfor¬ 
mation  et  d’émettre,  avec  une  continuité  suffi¬ 
sante,  des  rayons  Rontgen  ultra-pénétrants. 

Une  autre  condition  nécessaire  est  que  le 
champ  d’irradiation  ait  été  suffisamment  large. 
Nous  ne  voyons  jamais  de  mal  des  Rayons  suc¬ 
céder  à  des  séances  même  massives  pour  lesquel¬ 
les  la  porte  d’entrée  était  restée  limitée  à  une 
surface  de  moins  de  15  centimètres. 

Nous  verrons  aussi,  en  étudiant  les  conditions 
nosologiques  du  mal  des  Rayons  que  le  siège 
anatomique  de  la  région  irradiée  peut  avoir 
quelque  importance  élective. 

Mentionnons  une  troisième  condition  extrin¬ 
sèque,  qui  a  été  longtemps  considérée  comme 
d’importance  primordiale  :  la  pénétrante  odeur 
d’ozone  qui  parfumait  jadis  les  salles  de  radio¬ 
thérapie.  A  l’heure  actuelle,  grâce  aux  perfec¬ 
tionnements  des  appareillages  et  à  certains 
artifices  apportés  à  leur  construction,  comme 
aussi  à  l’organisation  rationnelle  des  installa¬ 


tions,  à  une  meilleure  aération  des  locaux,  la 
proportion  d’ozone  dans  l’air  a  été  progressive¬ 
ment  réduite  au  minimum,-  jusqu’à  ne  laisser 
subsister  dans  les  salles  de  traitement  qu’une 
très  faible'  odeur,  peu  gênante,  souvent  à  peine 
perceptible. 

Malgré  cela,  les  cas  de  mal  des  Rayons  se  mul¬ 
tipliaient  et  ses  manifestations  se  montraient 
de  plus  en  plus  accentuées,  du  fait,  évidemment 
de  la  seule  augmentation,  des  tensions  et  des  doses. 

Il  semble,  en  réalité,  que  l’odeur  de  l’ozone  ne 
soit  qu’un  facteur  psychicfue  constituant,  par 
association  d’idées,  une  sorte  de  phobie  olfactive 
susceptible  surtout  d’accélérer  l’apparition  des 
troubles  et  de  les  rendre  parfois  immédiats. 

Manifestations  cliniques  du  mal  des  rayons 

La  manifestation  essentielle  —  la  plus  impor¬ 
tante  sinon  la  seule  —  est  un  malaise  complexe 
qui  présente  beaucoup  d’analogies  avec  le  mal 
de  mer  :  un  état  nauséeux  pénible,pouvant 
aboutir  au  vomissement,  souvent  accompagné 
de  troubles  de  l’équilibre,  et,  plus  rarement,de 
sueur  froide  et  de  sensation  syncopale.  Très 
peu  accentués  chez  quelques  sujets,  ces  troubles 
révêtent  dans  certains  cas,  une  réelle  gravité  par 
suite  de  nausées  incessantes,  et  de  vomissements 
répétés  amenant  une  déshydratation  de  l’or¬ 
ganisme  et  une  dénutrition  notables. 

Les  réactions  intestinales  sont  généralement 
peu  appréciables.  On  enregistre,  néanmoins, 
dans  quelques  cas,  une  période  de  diarrhée  sur¬ 
venant  chez  des  sujets  habituellement  constipés. 

Enfin,  quelques  malades  présentent  une  dimi¬ 
nution  de  la  sécrétion  salivaire.  Il  faut  exclure, 
cela  va  sans  dire,  l’hypo-fonctionnement  des 
parotides  et  des  sous-maxillaires  lorsque  ces 
glandes  ont  été  soumises  directement  au  rayon¬ 
nement  radiothérapique  :  phénomène  absolu¬ 
ment  normal.  Mais  il  nous  a  été  donné,  maintes 
fois,  de  constater  que  l’hypo-sécrétion  salivaire 
se  produit  presque  immanquablement  lorsque 
les  irradiations  —  par  voie  antérieure  ou  posté¬ 
rieure  —  ont  à  coup  sûr  englobé  la  région  du  pan¬ 
créas,  cette  «  glande  salivaire  de  l’abdomen» 
On  pourrait  envisager  ce  phénomène  comme  une 
sorte  de  réflexe,  synergique,  propagé  de  l’appareil 
glandulaire  pancréatique  aux  glandes  salivaires. 

Influence  de  la  localisation  anatomique 
et  du  sexe 

C’est  surtout  la  radiothérapie  abdominale,  à 
large  porte  d’entrée,  qui  est  le  plus  fréquemment 
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responsable  du  mal  des  Rayons.  Il  semble  aussi 
que  ses  manifestations  les  plus  importantes  se 
voient  presque  exclusivement  dans  ces  cas. 

Contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  supposer 
l’irradiation  du  cerveau  est  généralement  assez 
bien  tolérée,  et  notre  statistique  ne  signale  que 
peu  de  troubles  sérieux  après  action  sur  les 
régions  cardio-aortique  et  thyroïdienne. 

La  statistique  indique  également  que  — 
toutes  choses  égales  d’ailleurs  —  c’est  chez  la 
femme  que  le  mal  des  Rayons  est  le  plus  fré¬ 
quemment  observé,  en  tenant  compte,  bien 
entendu,  de  la  moindre  proportion  d’hommes 
traités  par  la  radiothérapie  . 

Pour  fixer  les  idées,  l’ensemble  de  nos  obser¬ 
vations  permet  de  noter  que  :  sur  100  cas  de 
radiothérapie  féminine,  11  seulement  ont  été 
complètement  indemnes  de  mal  des  Rayons  ; 
en  revanche,  sur  100  cas  de  radiothérapie  mas¬ 
culine,  76  en  sont  restés  totalement  épargnés. 

Diagnostic  différentiel  du  mal  des  rayons 

L’étude  serrée  d’un  grand  nombre  d’obser¬ 
vations  radiothérapiques  permet  d’établir  assez 
aisément  la  discrimination  originelle  des  trou¬ 
bles  que  l’on  peut  observer  chez  les  sujets  traités. 

Les  uns,  ceux  qui  caractérisent  le  mal  des 
rayons,  sont  précoces,  parfois  immédiats,  et, 
en  tous  cas,  se  manifestent  toujours  dès  les 
premières  séances.  Ils  apparaissent  le  plus  géné¬ 
ralement  peu  d’heures  après  chacune  d’elles,  le 
plus  souvent  sous  forme  de  crises  soudaines.  Ces 
crises  s’évanouissent  dans  la  plupart  des  cas, 
au  bout  de  quelques  heures,  parfois  au  bout  de 
deux  à  trois  jours.  Elles  persistent  rarement  cinq 
à  six  jours,  en  poussées  discontinues.  Voici  ce 
qu’annoncent  la  plupart  des  malades  :  presque 
toujours  un  état  nauséeux,  gênant,  mais  sup¬ 
portable,  augmentépar  certaines  odeurs  (d’éther, 
de  parfumerie,  d’essence  carburée,  d’huile  chau¬ 
de,  de  cuisine).  Parfois  survient  un  vomissement 
presque  soudain  et  sans  prodromes,  loin  des 
heures  des  repas,  malencontreusement  quel¬ 
quefois,  dans  la  rue,  dans  un  magasin,  dans  un 
véhicule  de  transport  en  commun.  Chez  d’autres 
sujets,  les  vomissements  surviennent  après  le 
début  des  repas,  n’empêchant  d’ailleurs  pas 
la  malade  d’absorber,  ensuite,  son  déjeuner  ou 
son  dîner. 

Plus  rarement  il  s’agit  de  vomissements  répé¬ 
tés,  douloureux,  avec  inappétence  complète, 
diarrhée,  prostration  et  retentissement  psychi¬ 
que  marqué. 

Les  autres  troubles,  plus  tardifs,  ne  s’accen¬ 
tuent  qu’au  fur  et  à  mesure  que  s’accroissent 
les  doses  de  rayons.  Ils  constituent,  non  plus 
des  crises,  mais  un  véritable  état  ;  ce  n’est  plus 
le  mal  des  Rayons,  Tels  sont  ceux  qu’engendre 
l’anémie  rontgénienne,  bien  connue  et  toujours 
observée  au  cours  et  surtout  à  la  fin  des  trai¬ 


tements  de  quelque  importance,  et  aussi  les 
insuffisances  ovarienne,  testiculaire,  surréna¬ 
lienne,  thyroïdienne,  pancréatique,  suivant  les 
régions  irradiées. 

On  conçoit  que  tous  ces  troubles  puissent, 
dans  certains  cas,  intriquer  leurs  symptômes  en 
un  ensemble  plus  ou  moins  complexe.  Mais  le 
radiologiste  averti  a  pu  assister,  au  cours  du 
traitement,  à  leur  éclosion  successive,  les  étu¬ 
dier  cliniquement,  et  les  contrôler  par  les  tests 
de  laboratoire,  la  vérification  des  éléments 
figurés  du  sang,  en  particulier,  et  de  sa  teneur  en 
hémoglobine. 

Parmi  les  indications  fournies  par  les  examens  - 
de  laboratoire,  E.  Willms,  de  Dusseldorf,  a  si¬ 
gnalé,  l’an  dernier,  chez  les  malades  présentant 
le  mal  des  Rayons,  une  augmentation  impor¬ 
tante  des  corps  cétoniques  dans  le  sang,  et  plus 
particulièrement  de  l’acide  B-oxybutyrique.  La 
plus  forte  acétonémie  aurait  été  observée  après 
l’irradiation  des  organes  riches  en  sang.  Willms 
estime  que  les  corps  cétoniques  proviennent 
probablement  de  la  désintégration  des  albuminoï¬ 
des  des  tissus  irradiés. 

L’intensité  du  mal  des  Rayons  est  loin  d’être 
toujours  en  rapport  avec  la  gravité  de  la  mala¬ 
die  traitée.  Nous  avons  pu  constater;  en  mainte 
occasion,  un  minimum  de  mal  des  Rayons  chez 
des  sujets  gravement  atteints,  porteurs  d’un 
volumineux  sarcome  abdominal,  ou  d’une  tu¬ 
meur  cérébrale,  et  subissant  un  gros  traitement 
radiothérapique. 

Par  contre,  il  arrive  que  des  femmes,  porteuses 
d’un  petit  utérus  fibromateux  par  exemple,  et 
qui  ne  reçoivent  qu’un  traitement  de  moyenne 
importance  soient  terriblement  secouées  par  le 
mal  des  Rayons. 

Conditions  intrinsèques  de  production 
du  mal  des  rayons 

C’est  en  essayant  de  déterminer  les  causes 
de  ces  différences  réactionnelles,  inattendues, 
presque  illogiques  à  priori,  que  nous  pouvons 
tenter  d’élucider,  en  fin  de  compte,  à  quel  pro¬ 
cessus  intime  se  rattp,che  le  mal  des  Rayons. 

Nos  observations  nous  indiquent  que  tous  les 
sujets  irradiés  sans  réaction  consécutive  de  mal 
des  Rayons  ont  des  organes  digestifs  qui  fonc¬ 
tionnent  bien,  et  des  glandes  qui  ne  sont  pas 
d  éficientes.  La  véritable  «  Bonne  santé  »  semble 
mettre  immanquablement  à  l’abri  du  mal  des 
Rayons. 

Les  hépatiques,  surtout  ceux  c^ui  joignent  à 
une  insuffisance  fonctionnelle  du  foie  une  cho¬ 
lécystite  calculeuse  —  n’y  échappent  janiais, 
même  s’ils  ne  reçoivent  que  de  relativement 
faibles  doses.  Et  il  n’est  pas  rare  d’observer, 
chez  eux,  une  crise  de  mal  des  Rayons  tout  à 
fait  semblable  à  la  colique  hépatique  —  à  tel 
point  qu’il  est  permis  de  se  demander  si  les 
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spasmes  du  mal  dés  Rayons  n’entraînent  pas 
une  véritable  colique  vésiculaire,  lorsque  des 
éléments  lithiasiques  préexistent  dans  la  vési¬ 
cule. 

Les  infectés  du  côlon  et  de  l’appareil  urinaire 
sont,  également,  très  sensibles  à  la  radiothérapie. 
En  somme,  les  indications  de  nos  fiches  nous 
amènent  à  reconnaître  que  V  infection  coli-bacil- 
laire  (avec,  ses  manifestations  hépatiques,  tes¬ 
ticulaires,  intestinales  ou  urinaires)  semble 
constituer  la  condition  de  choix  pour  l’éclo¬ 
sion  du  mal  des  Rayons.  D’autres  agents  infec¬ 
tieux  ont  peut-être  aussi  des  propriétés  élec¬ 
tives  à  ce  point  de  vue  ;  nous  ne  sommes  pas 
en  mesure  de  l’affirmer.  En  revanche,  signalons 
que  les  sujets  tuberculeux  —  même  en  état  de 
notable  misère  physiologique  —  réagissent  rela¬ 
tivement  très  peu  aux  rayons.  Nous  énonçons 
cette  constatation  sans  tenter  de  l’expliquer  ici, 
car  les  hypothèses  qu’elle  suggère  nous  entraî¬ 
neraient  trop  loin  hors  du  cadre  de  ce  travail. 

Qu’est  donc  exactement,  le  mal  des  rayons? 

Nous  avons,  à  dessein,  attendu  d’être  arrivé 
à  ce  point  de  notre  exposé  pour  signalerune 
observation  de  technique  radiologique  qui  eut  dû, 
logiquement,  figurer  dans  la  première  partie  de  ce 
travail.  Mais  elle  nous  semble  si  importante  au 
point  de  vue  déductif  que  nous  avons  préféré 
ne  la  présenter  qu’au  moment  de  conclure  quant 
à  la  nature  nosologique  du  mal  des  Rayons 
comme  un  argument  luifiineux  destiné  à  porter 
le  coup  final  à  l’édifice  des  hypothèses  hasar¬ 
deuses. 

Il  était  il  y  a  encore  quelques  années;  de  prati¬ 
que  courante,  en  France  tout  au  moins,  de  frag¬ 
menter  les  doses  de  radiothérapie.  Dans  la  loua¬ 
ble  intention  de  ménager  nos  malades,  nous  leur 
faisions  (hors  les  cas  de  tumeurs  malignes,  où 
il  y  a  toujours  paru  indispensable  d’aller  vite) 
une  séance  tous  les  huit,  dix,  ou  même  quinze 
jours,  et  les  traitements  s’étalaient  sur  trois, 
quatre  ou  cinq  mois.  C’était  précisément 
l’époque  où  le  mal  des  Rayons  sévissait  de  la 
manière  la  plus  sévère. . .  Progressivement  les 
progrès  de  la  technique  encourageant  les  radio¬ 
logistes  à  frapper  plus  fort,  les  traitements  fu¬ 
rent  moins  timides  et  surtout  plus  rapidement 
conduits.  On  est  arrivé  —  du  moins  le  plus  grand 
nombre  d’entre  nous,  quelques  radiologistes 
attardés  persistant  dans  les  anciens  errements, 
contre  toute  logique  —  à  condenser  les  traite¬ 
ments  radiothérapiques  et  à  débiter  en  séances 
rapprochées  la  dose  totale  jugée  nécessaire  et 
fixée  d’avance,  en  un  laps  de  temps  minimum, 
n’excédant  pas  quelques  semaines.  Nous  avons 
eu,  personnellement,  l’occasion  de  faire  absor¬ 
ber  à  quelc|ues  malades,  dans  certains  cas  par¬ 
ticuliers,  des  doses  élevées,  de  l’ordre  de  15.000 
unités  R.  en  moins  de  trois  semaines,  en  faisant. 


par  conséquent  des  irradiations  presque  quo¬ 
tidiennes,  de  une  heure  de  durée  chacune.  Et 
nous  avons  constaté,  à  notre  grande  surprise  les 
premières  fois,  que  ces  traitements  rapides,  ces 
irradiations  très  rapprochées  n’entraînaient 
qu’un  minimum  de  mal  des  Rayons  ;  la  tolé¬ 
rance  des  malades  semblait  bien  plus  grande 
que  dans  les  cas  où  nous  avions,  pour  .faire 
absorber  les  mêmes  doses,  éloigné  les  séances  les 
unes  des  autres  et  étalé  le  traitement  sur  un  laps 
de  temps  triple  ou  quadruple. 

Quelques  expériences  du  même  genre,  aussi 
concluantes,  nous  ont  dès  lors  amené,  sans  plus 
d’hésitation,  à  considérer  le  mal  des  Rayons 
comme  une  réaction  de  choc,  un  véritable  phéno¬ 
mène  anaphylactique 

En  récapitulant  toutes  les  particularités  que 
nous  venons  de  pàsser  en  revue,  on  reconnaîtra 
la  plupart  des  caractéristiques  des  troubles 
commandés  par  l’anaphylaxie.  Ces  réactions 
spasmodiques  soudaines,  ces  vomissements  sans 
caractères  organiques  —  et  ces  réactions  sécré¬ 
toires,  avec,  en  un  court  laps  de  temps  (presque 
toujours  le  même  chez  chaque  sujet),  retour  à 
l’état  normal  —  et  surtout  cette  quasi  totale 
absence  de  mal  des  Rayons  chez  le  plus  grand 
nombre  des  malades,  dès  qu’on  ne  laisse  qu’un 
court  intervalle  entre  les  irradiations,  alors  qu’on 
le  voit  réapparaître  après  un  certain  temps  d’ar¬ 
rêt,  ou  si  l’on  ralentit  la  cadence  du  traitement 
en  portant  à  sept  ou  huit  jours  la  durée  des 
intervalles. 

D’autre  part,  le  test  thérapeutique  a  apporté 
à  nos  déductions  sa  précieuse  confirmation  :  les 
médications  anti-anaphylactiques  se  sont  révé¬ 
lées  très  actives  contre  le  mal  des  Rayons.  Leur 
efficacité  —  comme  on  pouvait  le  prévoir  --  sem¬ 
ble  plus  grande  et  plus  constante  lorsqu’on  en 
commence  l’emploi  dès  avant  le  déclenchement 
du  premier  choc. 

De  quelles  armes  disposons-nous  contre 
le  mal  des  rayons  ? 

Les  moyens  à  mettre  en  œuvre  contre  le  mal 
des  Rayons  doivent  avant  tout  tendre  à  être 
préventifs.  Car  comme  nous  l’avons  laissé  enten¬ 
dre,  lorsqu’on  lui  a  permis  de  se  déclencher  et  de 
s’installer,  c’est-à-dire  de  renouveler  son  choc 
une  ou  plusieurs  fois,  toute  thérapeutique  cura¬ 
tive  reste  assez  aléatoire.  Le  meilleur  moyen, 
si  une  relative  bénignité  du  cas  le  permet,  serait 
de  suspendre  les  irradiations  pendant  trois 
semaines,  et  de  ne  les  reprendre  qu’une  fois  les 
armes  anti-anaphylactiques  mises  en  batterie. 

Technique  radiologique 

Il  faut,  dès  l’abord,  pour  tout  traitement  ra¬ 
diothérapique,  s’inspirer  d’une  bonne  technique. 
Une  fois  l’évaluation  de  là  dose  totale  fixée,  il 
importe  de  faire  une  première  irradiation  —  au 
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maximum  du  voltage  dont  on  dispose  —  rela¬ 
tivement  de  courte  durée.  La  seconde  séance,  quan¬ 
titativement  normale,  devra  suivre  dans  un  délai 
maximum  de  50  à  60  heures,  et  les  suivantes, 
en  s’inspirant  des  circonstances,  tous  les  trois 
à  quatre  jours,  et,  à  la  grande  rigueur,  si  tout  se 
passe  bien  ,tous  les  cinq  jours. 

Il  y  a,  pour  chaque  sujet,  un  seuil  qu’on  déter¬ 
mine  assez  rapidement  et  sans  trop  tâtonner. 
Il  faut  également  faire  état,  par  l’expérience  des 
'deux  ou  trois  premières  séances,  de  la  dose  uni¬ 
taire  que  chaque  malade  est  capable  de  suppor¬ 
ter  sans  réagir.  C’est  souvent,  à  cinq  minutes 
près  que  doit  être  mesurée  la  durée  de  chaque 
application  pour  éviter  tout  incident.  La  métho¬ 
de  des  doses  rapprochées  et  progressivement 
croissantes,  permet  d’arriver  facilement  aux 
taux  optimum. 

Il  faut  donc  condamner  résolument  les  mé¬ 
thodes  des  doses  «  standard»,  unilormes  pour 
tous,  débitées  à  de  trop  longs  intervalles,  ou 
par  petites  séries  séparées  par  des  repos  qui 
n’ont,  à  aucun  point  de  vue,  la  moindre  raison 
d’être. 

Moyens  thérapeutiques 

Il  serait  trop  long  d’énumérer  toutes  les  médi¬ 
cations  qu’on  a  eu,  successivement  et  suivant 
la  théorie  du  moment,  l’idée  d’employer  contre 
le  mal  des  Rayons.  Ne  retenons  que  celles  qui 
ont  pu  montrer  quelque  efficacité  dans  certainscas. 

L’adrénaline,  p  ir  son  action  régulatrice  de  la 
tension  artérielle,  ainsi  que,  à  un  moindre 
degré  immédiat,  les  extraits  et  lipoïdes  surréna¬ 
liens.  L’adrénaline  est,  malheureusement,  quel¬ 
quefois  mal  supportée,  et  ne  nous  a  jamais  paru 
s’attaquer  à  la  cause  essentielle  du  mal  des 
Rayons. 

Les  médications  symptomatiques,  telles  que  la 
potion  de  Rivière  contre  les  vomissements  ou  la 
solution  Schoum,  nous  ont  parfois  donné  des 
résultats  tangibles  mais  inconstants. 

Le  chlorure  de  magnésium  a  montré  plus  de 
valeur,  et  d’une  façon  plus  constante.  Nous 
avons  eu  l’impression  que  son  action  sur  ie  foie 
entrait  particulièrement  en  ligne'  de  compte. 
Disons  à  ce  propos,  que  l’état  organique  des 
malades  irradiés  commande  des  indications  par¬ 
ticulières  pour  chacun  d’eux  ;  il  faut,  naturel¬ 
lement,  agir  sur  les  manifestations  pathologi¬ 
ques,  hépato-vésiculaires  et  urinaires,  des  por¬ 
teurs  anciens  de  coli-bacilles  et  par  une  sage 
sélection  des  aliments  et  des  boissons  et  par 
les  médications  appropriées  afin  de  mettre  l’or¬ 
ganisme  du  malade  dans  les  meilleures  conditions 
de  résistance. 


Mais,  dès  que  nous  eûmes  acquis  la  certitude 
que  le  mal  des  Rayons  dépendait  à  peu  près 
uniquement  d’un'  choc  anaphylactique,  nous 
avons  orienté  dans  ce  sens  notre  thérapeutique. 
Nous  n’avons  donc  pas  été  surpris  d’obtenir, 
avec  l’hgposulfiie  de  mpgnésium,  de  bien  meil¬ 
leurs  résultats  —  par  une  action  en  quelque  sorte 
spécifique  —  qu’avec  les  autres  sels  de  ce 
métal. 

Les  belles  recherches  d’Auguste  Lumière  ont 
dès  longtemps  déjà,  démontré  la  valeur  de 
l’hyposulüte  de  magnésium  dans  les  manifesta¬ 
tions  anaphylactiques,  où  il  agit  en  tant  que 
dissolvant  des  floculats  qui  caractérisent  essentiel¬ 
lement  ces  phénomènes. 

Il  était  donc,  dans  les  cas  qui  nous  occupent, 
tout  à  fait  indiqué  de  recourir  à  cette  médica¬ 
tion  anti-choc  qui  a,  de  plus,  la  propriété  de 
lutter  efficacement  contre  les  toxémies  d’origine 
digestive  et  de  se  montrer  à  la  fois  cholagoque  et 
excitante  de  la  sécrétion  pancréatique. 

Nous  avons  employé  l’hypo  sulfite  de  magné¬ 
sium  sous  la  forme  d’Emgé  Lumière,  préparation 
de  toute  sécurité  et  d’absorption  si  commode, 

Nous  n’avons  pas  eu  l’occasion  d’administrer 
l’Emgé  par  voie  endo-veineuse.  Il  nous  semble 
plus  logique  de  le  faire  absorber  en  comprimés 
ab  ore,  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  sa  dé¬ 
composition  dans  l’estomac  par  le  suc  gastrique, 
qui  libère  du  soufre  à  l’état  colloïdal. 

L’expérience  nous  a  montré  qu’il  faut  surtout 
attendre  de  l’hyposul'fite  de  magnésium  une 
action  qualificative,  peut-être  à  la  manière  d’un 
ferment.  Il  est  donc  inutile  d’en  forcer  les  doses. 
La  posologie  correspondant  à  trois  comprimés  dé 
Emge  pro  die  nous  paraît  convenir  à  la  majorité 
des  cas.  Mais  il  faut,  si  l’on  veut  rester  maître 
des  réactions  du  malade,  commencer  la  médica¬ 
tion  quelques  heures  avant  la  première  séance 
de  radiothérapie  ,  et  ia  continuer  pendant  toute 
la  durée  du  traitement. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  semble  qu’on  puisse 
conclure  que,  grâce  à  la  lumière  des  connais¬ 
sances  radiologiques  et  thérapeutiques  les  plus 
récentes,  le  mal  des  Rayons  devrait  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  accidents  constamment  évi¬ 
tables. 

Il  faut,  malheureusement,  mentionner  que, 
même  si  toutes  précautions  de  technique  ont 
été  prises,  et  toutes  autres  indications  théra¬ 
peutiques  observées,  on  voit,  encore,  se  mani¬ 
fester  de  rares,  très  rares  cas  de  mal  des  Rayons  : 
troubles  très  atténués,  il  est  vrai,  et  générale¬ 
ment  bénins,  c£ui  traduisent,  néanmoins,  la  per¬ 
sistance  d’une  petite  inconnue  du  problème, 
d’une  cause  de  réceptivité  non  encore  élucidée. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  farine  de  froment.  Son  emploi  chez  ie  nourrisson 

Le  Docteur  Babonneix  étudie  avec  quelques 
détails  la  farine  de  froment,  qui  joue  un  rôle  im¬ 
portant  dans  l’alimentation  du  nourrisson.  Après 
quelques  notions  de  botanique,  quelques  indica¬ 
tions  sur  la  préparation  de  la  farine  de  froment, 
cet  auteur  rappelle  que,  pour  la  préparation  des 
bouillies,  on  peut  employer  soit  les  gruaux,  soit 
la  fleur,  soit  encore  le  blé  vert,  récolté  avant 
maturité  complète  et  doué,  par  là  même,  de  re¬ 
marquables  propriétés  nutritives. 

Voici  la  méthode  recommandée  par  Marfan  : 
délayez  une  cuillerée  à  café  de  froment  desséché 
au  four  dans  une  petite  quantité  d’eau  froide  ; 
versez  le  tout  dans  100  grammes  de  lait  précé¬ 
demment  chauffé  ;  faire  bouillir  le  tout  à  petit 
feu  un  quart  d’heure,  sans  cesser  de  remuer  ; 
ajouter  une  pincée  de  sel  et-un  morceau  de  sucre. 

On  augmentera  peu  à  peu  la  concentration  de 
cette  bouillie,  ajoute  l’auteur,  sans  dépasser  une 
cuillerée  à  soupe  de  farine,  ni  200  grammes  de 
lait.  Elle  dégage,  en  bridant  dans  l’économie, 
225  calories.  Se  trouve-t-on  dans  l’obligation  de 
substituer  au  lait  frais  du  lait  condensé  ou  du 
lait  sec,  on  n’aura  soin  de  n’ajouter  ces  pro¬ 
duits  qu’à  la  fin,  une  fois  la  cuisson  achevée. 

On  peut  commencer  l’usage  des  bouillies  vers 
le  sixième  mois,  si  l’enfant  est  bien  portant. 
Nombre  de  pédiatres  contemporains  les  donnent 
même  beaucoup  plus  tôt.  En  tout  cas,  on  aura 
soin  de.  les  substituer  à  une  tétée  ou  àunbiberon, 
et  de  n’en  autoriser  une  seconde  qu’au  bout 
d’un  mois  environ,  si  la  première  a  été  bien  tolé¬ 
rée.  (Gazette  des  Hôpitaux,  3  octobre  1934.) 

Transfusion  de  sang  conservé  plusieurs  jours,  en 
pratique  médico-chirurgicale  courante 

Avoir  à  sa  disposition,  au  lieu  d’un  donneur 
souvent  difficile  à  découvrir  —  et  combien  de 
fois  dangereux  —  un  ballon  de  sang,  dont  on 
connaît  le  groupe  sanguin  ainsi  que  les  réactions 
sérologiques,  ne  serait-ce  pas  là  un  progrès  dans 
le  domaine  de  la  transfusion  sanguine  ? 

'l'elle  est  la  question  que  se  posent  MM. 
Jeanneney,  Servantie  et  Vieroz. 

Il  existe  certes  une  organisation  remarquable 
de  donneurs  à  Paris  et  à  Bordeaux  ;  celle-ci  rend 
d’appréciables  services.  Mais,  même  bien  réglé, 
ce  système  n’est  pas  parfait  ;  il  y  a  une  perte  de 
temps  appréciable  entre  le  moment  où  le  don¬ 
neur  est  appelé,  et  celui  où  il  arrive  près  du  ma¬ 


lade.  Le  prix  du  sang  est  élevé,  car  le  donneur 
professionnel  est  obligé  de  se  déplacer,  de  se 
tenir  à  la  disposition  du  médecin  transfuseur  ;  il 
lui  est  donc  difficile,  de  ce  fait,  d’avoir  un  emploi 
indépendant  et  fixe.  D’autre  part,  chez  le  don¬ 
neur,  les  réactions  de  Wassermann  sont  pra¬ 
tiquées  assez  souvent  pour  éviter  les  risques  de 
syphilis. 

Des  reproches  sérieux  s’adressent  à  la  méthode 
du  donneur  familial,  ainsi  qu’à  celle  du  donneur 
in  extremis. 

Le  .sang  de  cadavre,  recherché  à  un  moment 
pour  les  transfusions,  présente  des  inconvénients 
pour  soiu  emploi  :  côté  psychologique  ;  saignée 
des  cadavres  longue  et  difficile  ;  sang  devant 
être  recueilli  assez  tôt  après  le  mort,  en  raison  de 
son  envahissement  rapide  par  le  colibacille,  par¬ 
fois  même  durant  l’agonie  ;  poisons  cadavéri¬ 
ques,  auxquels  il  faudrait  attribuer  deux  cas 
mortels,  et  trois  d’ictère  grave. 

C’est  dans  ces  conditions  qu’est  venue  aux 
auteurs  l’idée  de  recueillir  du  sang  sur  des  sujets 
humains  pour  le  réinjecter  par  la  suite,  après  un 
temps  de  conservation  variable.  Il  y  a  d’ailleurs 
longtemps  que  l’on  s’était  aperçu  de  la  possibi¬ 
lité  de  conserver  le  sang. 

Actuellement  ceux-ci  recueillent  le  sang  dans 
des  ballons  de  300  c.  c.  ;  ils  obtiennent  un  mé¬ 
lange  sang-citrate  par  l’adjonction  d’un  disposi¬ 
tif  permettant  à  une  solution  de  citrate  à  10  p. 
100  de  tomber  en  goutte  à  goutte  dans  le  ballon. 
Un  système  d’aspiration  recueille  rapidement  la 
cpiantité  de  sang  voulue,  grâce  à  l’emploi  d’une 
aiguille  de  faible  diamètre.  Sur  chaque  échantil¬ 
lon  de  sang  e.st  pratiqué  le  Bordet-Wassermann, 
ainsi  que  le  Kahn  et  le  Meinicke.  On  utilise  sur¬ 
tout  le  sang  de  donneurs  universels. 

Ce  ballon  est  placé  dans  un  frigidaire  aux  envi¬ 
rons  de  ■+  2  degrés.  Le  même  ballon  sert  à  la 
transfusion.  Réchauffé  à  39  degrés,  il  est  placé 
dans  un  porte-ballon  accroché  à  1  m.  20  environ 
du  plan  du  lit.  Ce  porte-ballon  permet  au  réci¬ 
pient  de  s’incliner,  et  l’opérateur  peut  faire  occu¬ 
per  à  une  tubulure  latérale  la  partie  déclive  du 
ballon.  De  cette  tubulure  latérale  part  un  tuyau 
de  caoutchouc  terminé  par  une  aiguille  de  12  /lO  ; 
sur  le  trajet  de  ce  tube,  on  intercale  un  filtre.  Par 
ce  dispositif,  la  transfusion  se  fait  aussi  régu¬ 
lièrement  qu’une  injection  intraveineuse  de  sé¬ 
rum. 

Actuellement,  le  Professeur  Jeanneney  a  pu 
réunir  dix  observations  de  transfusion  faite  avec 
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du  sang  conservé.  La  durée  de  la  conservation  n’a 
pas  excédé  huit  jours.  Dans  aucun  cas,  il  n’a  été 
observé  d’accident  imputable  à  la  transfusion. 
Les  réactions  cliniques  et  les  tests  hématologi¬ 
ques  seihblent  prouver  que  le  sang  conservé  agit 
comme  le  sang  venant  d’être  prélevé. 

En  résumé,  une  organisation  établie  en  tenant 
compte  de  la  possibilité  de  conservation  du  sang 
permettra,  d’une  part,  de  solutionner  le  problème 
de  la  transfusion  d’urgence,  et,  d’autre  part, 
de  transformer  une  intervention,  devant  laquelle 
beaucoup  de  praticiens  reculent,  en  un  acte  mé¬ 
dical  banal  à  la  portée  de  tous.  {Journal  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  30  septembre  1934.) 

Quelques  réflexions  sur  le  traitement  de  la  tuberculose 
par  les  sels  d’or. 

Le  Professeur  E.  Sergent  précise  qu’il  est 
urgent  de  dire  aux  médecins  et  aux  malades 
que  les  sels  d’or  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  le  traitement  spécifique  et  obligatoire  de 
la  tuberculose  ;  que,  non  seulement  ils  ne  sont  pas 
doués  d’une  efficacité  solidement  démontrée, 
mais  qu’ils  ne  sont  pas  exenipts  de  conséquences 
parfois  dangereuses.  Les  prescrire  systématique¬ 
ment,  c’est  risquer  de  laisser  passer  l’heure  des 
résultats  bienfaisants  que  peuvent  donner  la 
cure  sanatoriale  et  la  collapsothérapie,  qui  doi¬ 
vent  rester  la  base  fondamentale  de  la  thérapeu¬ 
tique  antituberculeuse  dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances.  (Le  Progrès  Médical,  16  juin 
1934.) 

Le  traitement  médical  des  cholécystites  chroniques. 

MM.  Chiray,  Marcotte  et  Le  Cannet,  au 
cours  de  leurs  recherches,  ont  pu  constater  l’ac¬ 
tion  sédative  remarquable  exercée  par  certains 
sels  de  calcium,  administrés  en  injections  intra¬ 
veineuses,  et  par  l’extrait  parathyroïdien  en  injec¬ 
tions  intramusculaires,  sur  les  cholécystites  dou¬ 
loureuses.  Presque  toujours,  l’amélioration  a  été 
caractérisée  par  un  atténuation  importante  des 
douleurs  vésiculaires  spontanées,  et  souvent 
même  des  douleurs  provoquées  à  la  palpation. 
On  a  noté  en  outre,  avec  une  fréquence  réelle¬ 
ment  impressionnante,  une  diminution  des  cri¬ 
ses  aiguës,  une  augmentation  du  poids,  un  meil¬ 
leur  aspect  extérieur. 

L’action  de  l’extrait  parathyroïdien  est  en  tous 
points  comparable  à  celle  du  calcium  et  si  cette 
hormone  a  été  déjà  employée  dans  le  traite¬ 
ment  des  ulcères  digestifs  ,  il  ne  semble  pas 


qu’elle  l’ait  été  pour  les  cholécystites  chroniques. 
Les  doses  employées  ont  été,  pour  les  sels  de  cal¬ 
cium,  de  5  c.  c.  en  injections  intraveineuses  d’une 
solution  à  1  /lO®,  injections  répétées  fous  les  jours 
ou  tous  les  deux,  jours,  chaque  traitement  com¬ 
prenant  dix  à  quinze  injections.  L’extrait  para¬ 
thyroïdien  a  été  administré  par  la  voie  sous-cuta¬ 
née  à  raison  de  1  c.  c.,  soit  20  unités,  tous  les 
jours,  chaque  série  comprenant  dix  à  quinze  in¬ 
jections.  Le  plus  souvent,  on  a  d’abord  pratiqué 
une  série  d’injections  de  calcium  suivie,  pres- 
qu’immédiatement  après,  de  la  série  d’injections 
d’extrait  parathyroïdien.  Parfois,  on  a  chez  le 
même  malade,  fait  alterner  les  deux  substan¬ 
ces  en  injectant  un  jour  le  calcium,  et  le  lende¬ 
main  l’extrait  parathyroïdien.  Dans  certains 
cas,  enfin,  les  auteurs  n’ont  pu,  pour  des  raisons 
matérielles,  injecter  qu’un  seul  des  médica¬ 
ments. 

Des  précautions  à  prendre  dans  la  curiethérapie 
des  cancers  du  col  de  l’utérus. 

On  peut  affirmer  que,  désormais,  c’est  à  la  cu¬ 
riethérapie  que  l’on  doit  réserver  le  traitement 
du  cancer  du  col.  Il  faut,  d’après  E.  Wallon, 
évaluer  le  degré  de  résistance  de  l’organisme, 
puis  appliquer  un  traitement  énergique  et  com¬ 
plet.  On  ne  doit  pas  se  borner  à  faire  un  traite¬ 
ment  vaginal  sous  le  prétexte  qu’il  est  moins 
dangereux  ;  certes,  il  y  a  des  risques  ;  mais  seul 
un  traitement  à  la  fois  vaginal  et  utérin  peut 
amener  la  stérilisation  du  cancer. 

La  curiethérapie  du  cancer  ne  doit  pas  être 
pratiquée  à  la  légère,  car  des  complications  gra¬ 
ves  et  même  mortelles  peuvent  survenir.  Ceux 
qui  prétendent  n’en  point  avoir  ne  doivent  leur 
succès  apparent  qu’à  deux  raisons;  ou  ils  ne  trai¬ 
tent  que  des  cas  simplès,  abandonnant  des  mala¬ 
des  qui  pourraient  être  sauvées,  ou  ils  font  un 
traitement  superficiel  et  insuffisant. 

Cette  technique  de  prudence  est  grave  en  ce 
sens  qu’elle  est  incapable  de  donner  un  succès 
prolongé,  le  seul  qui  compte  en  définitive,  et 
qu’elle  rend  un  traitement  ultérieur  plus  dif¬ 
ficile  et  moins  efficace. 

Le  mieux  est  de  faire  d’emblée  un  traitement 
énergique  en  s’entourant,  bien  entendu,  de  toutes 
les  mesures  de  prudence  que  commande  l’état  du 
sujet:  étude  de  l’état  général  ;  examen  des  urines; 
numération  globulaire,  qui  précisera  le  degré 
de  l’anémie  ;  valeur  fonctionnelle  du  foie  car  la 
curiethérapie  est  suivie  d’une  décharge  toxique 
grave.  (La  Médecine,  juin  1934.) 
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Acabémiè  dë  médëginé 

Un  nouveau  sympathicoiytique  :  la  gambarine. 

(M.  Raymond-Hamet  ;  30-10-1934). 

Alors  que  l’on  connaît  beaucoup  de  paralysant.s 
du  vague,  les  paralysants  du  système  nerveux 
sympathique  paraissent  être  en  petit  nombre-.  Jus¬ 
qu’en  1925,  on  n’avait  signalé  dans  ce  groupe  que 
les  alcaloïdes  de  l’ergot  de  seigle.  M.  Raymond- 
Hamet  a  montré  à  cette  époque  que  la  .yohimbine, 
outre  ses  propriétés  aphrodisiaques,  jouissait  égale¬ 
ment  d’un  pouvoir  sympathicolytique. 

Le  même  auteur  ajoute  aujourd’hui  à  la  courte 
liste  des  paralysants  du  système  sympathique  un 
troisième  médicament  sympathicolytique  :  la  gam¬ 
barine,  alcaloïde  de  Vouroparia  gambir,  rubiacée 
récoltée  en  Indo-Malaisie. 

Réaction  de  Eordet-Wassermann  dans  le  sérum 
déglobuliné. 

(M.  Ch.  Auguste  ;  30-10-1934). 

M.  Auguste  a  étudié  la  réaction  de  Bordet -Was¬ 
sermann  —  et  aussi  la  réaction  de  fixation  pour  la 
tuberculose  —  daris  le  sérum  débarrassé  dès  globu¬ 
lines  précipitables  par  l’acide  chlorhydrique.  Il  a  vu, 
avec  cettè  technique,  la  sensibilité  de  laréaction  de¬ 
venir  plus  grande  et  la  fréquence  des  résultats  posi¬ 
tifs  augmenter  de  80  pour  100.  L’intensité  des  réac¬ 
tions  est  également  accrue  et  la  spécificité  Intégrâ- 
leittent  conservée.  Il  conclut  à  l’adoption  de  cette 
technique  dans  ta  pratique  du  séro-diagllostic  de  la 
syphilis. 

Société  de  chirurgje 

Traitement  chirurgical  de  l’asthme, 

(M.  Henri  Godard.  —  Rapport  de  M.  Jacques 
Leveuf  ;  11-7-1934). 

La  première  opération  sympathique  chez  Un  sujet 
atteint  d’asthme  bronchique  a  été  pratiquée  par 
Kiimmel,  en  1923.  Les  tentatives  chirurgicales  de  ce 
genre  ont  été,  depuis,  assez  nombreuses  h  l’étranger 
à  tel  point  que  Leder  dans  sa  thèse  de  Strasbourg 
(1927)  a  pu  en  réunir  déjà  300  cas.  En  France,  Leri- 
che  et  Fontaine  ont  également  publié  trois  observa¬ 
tions  de  traitement  chirurgical  de  l’asthme. 


IAla  vérité,  ces  tentatives  de  cures  chirurgicales  de 
l’asthme  ne  semblent  pas  avoir  provoqué  un  grand 
enthousiasme  parmi  les  médecins  spécialisés  dans 
;  la  thérapeutique  de  cette  affection.  Les  échecs  ont 
eii  effet  été  assez  nombreux  (près  de  50,  %  d’échecs 
dans  les  statistiques  publiées)  et  les  indications 
opératoires  n’ont  pas  été  établies  sur  fies  bases  bien 
précises.  A  la  séance  du  13  mars  1931  de  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  où  la  question  a  été  discutée, 
les  partisans  de  cette  méthode  n’ont  pas-  paru  très 
nombreux. 

Quoiqu’il  en  soit,  étant  donné  que  les  traitements 
médicaux  de  l’asthme  sont  dans  un  nombre  appré* 
ciable  de  cas  inopérants,  le  problème  de  la  cure  chi¬ 
rurgicale  de  cette  affection  mérite  d’être  étudié  avec 
l’attention  qui  convient. 

M.  Leveuf  rapporte,  au  nom  de  M.  Henri  Godard, 
une  intéressante  observation  dans  laquelle  le  résultat 
thérapeutique  a  été  encourageant.  Elle  concerne 
une  jeune  fille  de  19  ans  atteinte  depuis  l’àge  de 
il  ans  de  crises  d’asthme  nombreuses,  troublant  le 
Sôffiméll,êt  ayant  résisté  aux  médications  diverses 
habituellement  utilisées  en  pareille  circonstance. 

M.  Godard,  appelé  à  voir  la  malade  au  moment 
d’une  série  de  crises  subintrantes,  fit  —  comme  l’ont 
conseillé  Leriche  et  Fontaine  —  l’aUesthésie  du  gan¬ 
glion  étoilé  gauche  au  moyen  d’une  injection  de 
novocaïne.  L’épreuVe  ayant  amené  une  amélioration 
immédiate  de  l’état  de  mal,  il  proposa  une  interven¬ 
tion  plus  complète  qui  fut  acceptée.  Sous  anesthésie 
locale,  M.  Godard  enleva  le  ganglion  intermédiaire, 
le  ganglion  étoilé  et  le  deuxième  ganglion  thoracique. 
L’intervention  ne  fut  suivie  d’aucun  choc.  L’appa¬ 
rition  du  syndrome  de  Claude  Bernard- Hornel*  vint 
fournir  le  test  indicateur  d’une  exérèse  satisfaisante 
du  ganglion  étoilé. 

Les  résultats  de  l’intervention  furent,  en  premier 
lieu,  la  disparition  du  râle  trachéo-bronchique  qui 
accompagnait  les  crises  et  un  soulagement  appré¬ 
ciable  de  la  dyspnée.  L’opérée,  qui  ne  dormait  pas 
depuis  longtemps,  put  se  reposer.  Quelques  crises 
survinrent  encore,  atténuées,  pendant  trois  semaines. 
Un  mois  après,  toute  crise  avait  disparu,  et  la  gué¬ 
rison  dure  depuis  seize  mois. 

L’ablation  du  ganglion  étoilé,  conseillée  par  Leri¬ 
che,  n’est  pasla  seule  opération  préconisée  contre 
l’asthme.  On  a  pratiqué  également  des  vagotomies 
(Kappis),  des  sympathectomies  cervicales  (Danielo- 
polu),  etc. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpita  ux  de  Paris 

Sclérose  en  plaques,  survenue  treize  ans  après  une 
forme  fruste  d’encéphalite  épidémique. 

(MM.  R.  Bénard  et  Thoyer  ;  1-6-1934). 

Sur  la  Ijase  des  données  anatomiques  et  cliniques, 
on  a  pu  admettre  que  la  sclérose  en  plaques  pouvait 
être  la  conséquence  éloignée  d’une  encéphalite,  au 
même  titre  que  la  maladie  de  Parkinson  ;  la  sclérose 
en  plaques  serait  l’apanage  des  formes  basses,  tandis 
que  le  syndrome  parkinsonien  relèverait  de  la  forme 
mésocéphalique  habituelle. 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’observer  récem¬ 
ment  un  malade  chez  lequel  se  sont  succédé,  à  treize 
ans  d’intervaWe,  une  diplopie  attribuée  en  son  temps 
à  une  névraxite  épidémique  et  un  syndrome  de 
sclérose  en  plaques,  avec  les  signes  typiques  sui¬ 
vants  :  signes  cérébelleux,  abolition  de  certains  ré¬ 
flexes  cutanés  et  muqueux,  fatigabilité,  paresthésies. 

Les  conditions  de  l’apparition  d’aeeidents  nerveux 
chez  les  syphilitiques  ayant  eu  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  normal. 

(MM.  Sézary,  Lefèvre  et  Facquet  ;  1-6-1934.) 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  nous 
donne,  pour  la  directive  du  traitement  des  syphiliti¬ 
ques,  des  indications  tellement  importantes  qu’on 
peut  le  considérer,  avec  les  réactions  sanguines,  com¬ 
me  le  principal  guide  biologique.  Tout  syphilitique 
traité  correctement  pendant  quatre  ans  à  partir  du 
début  de  son  infection,  et  qui  a  un  liquide  normal 
àlaün  de  la  première, ou  troisième  année  esta  l’abri 
d’une  complication  nerveuse  ultérieure. 

Peut-on  en  dire  autant  des  syphilitiques  traités 
trop  tardivement  ou  d’une  façon  insuffisante,  et 
chez  lesquels  le  liquide  se  montre  normal  à  un  seul 
examen  ?  Peut-on  affirmer  à  ces  malades  qu’ils  n’ont 
plus  à  craindre  d’accidents  nerveux  ?  Ici  la  règle 
est  encore  généralement  vraie,  mais  elle  souffre 
quelques  exceptions.  Chez  deux  sujets  déjà  traités, 
dont  le  liquide,  antérieurement  pathologique,  était 
devenunormal  sous  l’action  de  la  thérapeutique  insti¬ 
tuée,  celle-ci  n’a  pas  été  continuée,  ou  bien  elle  a  été 
insuffisante  ;  dès  lors  les  anomalies  du  liquide  n’ont 
pas  tardé  à  se  reproduire  ;  puis  sont  apparus  les 
signes  d’une  affection  nerveuse.  Sans  doute,  la  sur¬ 
prise  qu’aurait  pu  éprouver  alors  un  médecin  ayant 
examiné  le  liquide  une  seule  fois  après  le  premier 
traitement  qui  l’avait  rendu  normal,  aurait  été  évitée 
si  de  nouvelles  ponctions  avaient  été  faites  pour 
vérifier  la  persistance  de  l’intégrité  du  liquide.  Mais, 
dans  la  pratique,  il  est  impossible  de  répéter  trop 
souvent  ces  explorations.  La  réapparition  des  ano¬ 
malies  du  liquide  aurait  été  empêchée  si,  chez  les 


deux  malades  précédents,  on  avait  fait  un  traite¬ 
ment  approprié  et  suffisant  pour  consolider  le  résul¬ 
tat  obtenu.  La  chose  est  prouvée  par  l’évolution 
favorable  obtenue  chez  le  premier  malade  par  le 
novar  (malade  prétabétique),  et  chez  le  second 
malade  par.  le  stovarsol  après  échec  du  novar  (ma¬ 
lade  paralytique  général). 

11  faut  donc  savoir  que,  chez  les  syphilitiques, 
traités  dès  le  début  de  leur  infection,  le  moment  le 
plus  opportun  pour  pratiquer  l’examen  du  liquide 
céphalo-rachidien  se  place  à  la  fin  de  la  première 
année, 'alors  que  le  traitement  intensif  d’attaque  est 
terminé.  A  supposer  qu’à  ce  moment  les  anomalies 
du  liquide  soient  réduites  depuis  peu,  le  traitement 
de  consolidation  important  qu’il  faut  appliquer  dans 
tous  les  cas  pendant  trois  années  empêcherait  toute 
récidive  de  se  produire. 

Si  l’on  reporte  au'  contraire  l’examen  du  liquide 
tout  à  fait  à  la  fin  du  traitement,  c’est-à-dire  vers  les 
troisième  ou  quatrième  années,  il  est  possible,  si  ses 
anomalies  ont  été  récemment  réduites,  qu’il  rede¬ 
vienne  bientôt  anormal  si  le  traitement  de  consoli¬ 
dation  est  nul  ou  imsuffisant,  et  qu’une  affection 
nerveuse  se  développe  plus  tard. 

Ainsi  l’intégrité  du  liquide  céphalo-rachidien  n’a 
de  valeur,  pour  le  pronostic  de  la  syphilis,  que  si  elle 
est  rendue  définitive  par  un  traitement  suffisant 
après  sa  constatation. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Etat  de  mal  convulsif  chez  un  enfant  ;  résultats 
heureux  de  l’abcès  de  fixation. 

(G.  Bleghmann  ;  26-5-1934). 

C’est  l’observation  d’une  fillette  de  trois  ans  et 
demi,  atteinte  de  convulsions  depuis  un  an.  Après 
une  varicelle,  les  crises  se  rapprochent,  deviennent 
subintrantes,  puis  l’enfant  présente  un  véritable  état 
de  mal  convulsif  avec  fièvre  élevée  et  coma.  Aucune 
médication  n’ayant  apporté  de  sédation,  on  pra¬ 
tique  un  abcès  de  fixation.  La  mort  semble  immi¬ 
nente  quand  l’abcès  térébenthiné  commence  à 
poindre  ;  c’est  alors  que  la  situation  s’améliore,  la 
température  s’abaisse,  les  convulsions  deviennent 
moins  fréquentes,  et  l’enfant  est  moins  obnubilée. 
L’abcès  est  incisé  et  les  convulsions  s’arrêtent. 
Quatre  jours  après  l’injection  de  térébenthine,  la 
petite  malade  était  redevenue  à  peu  près  normale. 

'  Trois  observations  aussi  probantes  ont  été  rap¬ 
portées  en  1928  par  M.  d’Œlnitz.  Dans  l’état  de 
mal  convulsif,  l’abcès  térébenthiné  paraît  aussi 
indiqué  que  dans  le  cas  de  mal  asthmatique.  L’abcès 
aseptique  agit  par  rénovation  leucocytaire  et  par 
exaltation  des  défenses  de  l’organisme. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

LE  CONGRÈS  DE  QUÉBEC 

(21  30  août  1934) 

Par  G.  B  L  E  C  11  M  A  N  N 


Quand  les  lecteurs  du  Concours  Médical  auront 
l’idée  de  découvrir  l’Amérique  «  française  »  et  l’Amé¬ 
rique  «  américaine»,  je  les  engage  à  ne  pas  faire 
coincider  autant  que  possible  la  date  de-  leur  départ 
soit  avec  un  centenaire  (même  organisé  par  le  Comité 
Jacques  Cartier), soit  avec  un  Congrès  de  médecine, 
patronné  par  la  Canadian  Pacific  C“,  soit,  sur¬ 
tout,  avec  ces  deux  solennités  réunies.  Quelle  extra¬ 
ordinaire  pagaye  et  que  de  mécontents  ! 

Mais  en  revanche  nous  avons  trouvé  de  magni¬ 
fiques  compensations  auprès  de  nos  délicieux  et 
fraternels  confrères  canadiens... 

Je  redirai  quelques  mots  de  tout  cela  quand  j’aurai 
rempli  intégralement  mon  rôle  de  reporter  médical 

PREMIÈRE 

SYNDROMES  PANCRÉATIQUES 
PREMIER  RAPPORT.  —  Syndromes  pancréatiques 

aigus.  MM.  A.  Lesack,  J.  R.  Pfpir-,  R.  BouciiEn  et 

J.  I.ESAOE  (Montreal). 

La  pancréatite  aiguë  idiopathique  comprend  divers 
types  :  P.  œdémateuse,  liémorragique,  gangréneuse  et 
suppurée.  On  observe  également  des  P.  aiguës  associées 
à  un  cancer  ou  d’origine  traumatique. 

Les  P.  infectieuses  surviennent  par  voie  lymphatique, 
sanguine  ou  biliaiie.  Elles  peuvent  provenir  du  duodé¬ 
num,  d’un  foyer  voisin,  d’une  exaltation  de  virulence 
des  microbes  banaux  de  la  glande.  Quant  aux  P.  asep¬ 
tiques,  elles  sont  d’origine  mécanique  (stagnation 
biliaire)  ou  chimique  (suractivité  des  ferments  biliaires; 
et  peuvent  dépendre  de  lésions  duodénales  ou  des  canaux 
(biliaires  ou  pancréatiques)  ou  être  conditionnées  par 
une  dégénérescence  de  la  glande  (par  tumeur,  intoxica¬ 
tion,  traumatisme). 

En  fait,  l’infection  est  évidente  dans  la  moitié  des  cas 
de  pancréatite,  qui  s’accompagne  fréquemment  d’at¬ 
teinte  du  tube  digestif. 

Excepté  pendant  la  période  active  de  la  digestion,  le 
suc  pancréatique  »  inactif  »  n’est  pas  nocif  pour  le 
pancréas  ;  mais  la  bile  joue  un  rôle  imjiortant  dans 
l’ctiologlo  de  la  P.  aiguë,  se  comportant  comme  un  fer¬ 
ment  activant  pour  le  suc  pancréatique,  ou  comme  un 
|)rnduit  chmique.  Un  calcul  vatérien  peut  d’ailleurs 
favoriser  le  reflux  de  la  bile  dans  les  canaux  pancréa¬ 
tiques;  le  rellux  de  ce  liquide  ou  dii  suc  duodénal  est 
susceptible  de  déterminer  une  P.  ou  une  nécrose. 

Certaines  toxines  intestinales  des  parasites  peuvent 
atteindre  la  glande  et  causer  une  P.  (avec  dégénérescence 
graisseuse). 

Enfin  le  shoclc  nerveux  (par  compression  du  plexus 
solaire)  ,  les  traumatism.es  épigastriques,  les  lésions 
ulcéreuses  pyloro-duodénales,  les  cardiopathies,  et  un 
médicament  tel  Hg  rentreraient  dans  les  causes  possibles 
de  P.  aiguë,  sans  oublier  celles  qui  sont  secondaires  au 
choc  opératoire  (?)  après  opération  sur  le  tractus  digestif. 

Par  fréquence,  les  causes  apparaissent  comme  biliai¬ 
res,  intestinales,  v'asculaircs,  infectieuses,  traumatiques 


vous  renciani  compte,  avec  retard,  du  Congrès 
de  Québec  qui,  par  entente  entre  l’Association  des 
médecins  de  langue  française  de  l’Amérique  du  Nord 
et  l’Association  des  médecins  de  langue  française, 
consacrait  la  fusion  du  XXIII^  Congrès  français  de 
médecine  et  du  XIII^  Congrus  des  médecins  de  langue 
française  de  l’Amérique  du  Nord. 

Dans  une  immense  salle  du  Château  Frontenac, 
l’un  des  hôtels  «  les  plus  grands  »  du  monde  (Québec 
n’est  pas  très  loin  de  New-York),  des  congressistes 
en  nombre  important,  après  avoir  écouté  des  dis¬ 
cours  fort  éloquents  (en  particulier  celui  du  Profes¬ 
seur  A.  Paquet),  s’empressèrent  auprès  des  rap¬ 
porteurs  de  la 

QUE  STI  JN 

parasitaires  et  chirurgicales.  I.a  P.  se  voit  surtout  de 
30  à  45  ans,  plutôt  chez  les  obèses,  les  alcooliques, les 
hépatiques. 

Cliniquement,  la  forme  adémaieuse  réalise  au  maxi¬ 
mum  les  symptômes  de  pancréatite  aigii'ë.  Relative¬ 
ment  la  moins  grave,  puisqu’elle  semble  guérir  souvent 
spontanément,  elle  s’accompagne  de  réactions  extrê- 
mêment  v'ives  par  suite  de  l’étendue  et  de  la  rapidité 
évolutive  de  l’œdème  :  une  intervention  précoce  fait 
disparaître  cette  tension  de  la  glande  et  améliore  le  pro- 

Dans  la  P.  hémorragique,  la  douleur,  maxima  à  gauche 
et  en  arrière.  Irradié  presque  toujours  à  droite,  sans 
doute  à  cause  des  crises  paroxystiques  de  cholécystite 
coïncidant  avœc  la  pancréatite  aiguë.  Les  signes  physi¬ 
ques  et  les  phénomènes  de  choc  sont  plus  atténués. 

La  P.  purulente  évolue  en  général  avec  une  sympto¬ 
matologie  atténuée  et  vient  compliquer  une  affection 
déjà  existante. 

Le  diagnostic  des  pancréatites  aiguës  est  toujours 
très  difficile.  Sur  118  opérations  rapportées  par  Brocq, 
vingt  et  une  fois  seulement  le  diagnostic  a  été  porté. 

Le  diagnostic  est  à  discerner  avec  les  gastrites  aiguës, 
les  crises  gastriques  du  tabes,  les  douleurs  de  l’ulcère  ou 
des  diverticules  duodénaux,  parfois  même  av'ec  le  can¬ 
cer  de  la  tête  du  pancréas. 

Le  diagnostic  d’intervention  étant  posé,  il  faut  élimi- 
l’appendicite  aiguë,  la  torsion  ou  le  volvulus  des  divers 
organes  abdominaux,  l’occlusion  mécanique,  l’infarctus 
de  l’intestin  et  l’iléus  biliaire,  la  perferatien  d’un  ulcus 
gastrique  ou  duodénal,  enfin,  exceptionnellement,  la 
dilatation  gastro-duodénale  aiguë  post-opératoire  et  les 
coliques  néphrétiques,  saturnine  et  hépatique. 

DEUXIÈ.ME  RAPPORT.  —  Syndromes  pancréatiques 
chroniques  avec  prédominance  des  troubles  de  la  sécré¬ 
tion  externe.  MM.  Cade  et  Pierre-P.  RAVAULT(avec 
la  collaboration  radiologique  de  M.  Roger  Cade). 

Les  symptômes,  qui  traduisent  une  lésion  ou  un  liou- 
blc  fonctionnel  du  pancréas,  sont  souvent  difficiles  à 
percevoir  et  à  identifier,  déparia  situation  profonde  de 
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la  glande,  l'importance  des  signes  d’emprunt,  et  du  fait 
que  l’organisme  parvient  à  suppléer  au  moins  partielle¬ 
ment  fl  la  déficience  du  pancréas  dans  la  digestion. 

Récemment,  on  a  poussé  très  loin  l’étude  expérimen¬ 
tale  du  déficit  de  la  sécrétion  pancréatique  qui  s'accom¬ 
pagne  de  troubles  de  l’absorption  des  graisse?  et  des 
matières  azotées.  Ces  troubles  sont  moindres  si  la  résec¬ 
tion  du  pancréas  a  été  incomplète.  L’opothérapie  les 
atténue.  Enfin,  ils  s’accompagnent  souvent  de  phéno¬ 
mènes  à  prédominance  trophique  résultant  de  la  caren  ce 
en  acides  aminés  et  peut-être  aussi  en  vitamine  lipo- 
soluble. 

L’insuffisance  de  la  glande  pancréatique  se  traduit 
d’abord  par  des  signes  cliniques  :  diarrhée,  modifications 
de  l’.appétit,  amaigrissement  rapide,  anémie.  D’autre 
part,  l’exploration  du  fonctionnement  de  la  glande 
pancréatique  perm  et  de  mettre  en  évidence  (de  ma¬ 
nière  inconstante),  les  insuffisances  prononcées  ou  tota¬ 
les  et  l’obstruction  du  canal  de  Wirsung.  Pour  les  insuf¬ 
fisances  partielles,  habituellement  on  ne  peut  que  les 
soupçonner.  Pour  les  grandes  insuffisances,  on  obtiendra 
surtout  des  renseignements  du  dosage  des  ferments 
pancréatiques  dans  le  suc  duodénal  et  de  l’amylase 
dans  les  fèces. 

Aux  symptômes  pancréatiques  proprement  dits 
secondaires  s’en  ajoutent  d’autres  qui  viennent  des 
rapports  anatomiques  et  de  la  morphologie  de  la  glande. 

Paimi  eux,  il  faut  insister  sur  les  douleurs  qui  revê¬ 
tent  souvent  le  type  de  crises  paroxystiques,  simulant 
la  crise  d  e  colique  hépatique.  D’autres  fois,  elles  pré¬ 
sentent  le  caractère  d’un  syndrome  pseudo-ulcéreux,  ou 
de  phénomènes  douloureux  continus. 

Les  douieurs  prçvoquées  par  la  palpation  ont  une 
bonne  valeur  diagno.stique,  elles  siègent  au  poiqt  pan¬ 
créatique  ou  dans  la  zone  pancréatico-cholédocienne. 

Le  symptôme  tumeur^est  encore  plus  inconstant. 

L’ictère  prend  dans  les  syndromes  pancréatiques 
obroniques  une  importance  capitale  et  représente  le 
signe  le  plus  fidèle  dçs  lésions  de  la  tête  du  pancréas  : 
ictère  chronique  par  rétention  avec  augmentation  de 
volume  du  foie  et  distension  vésiculaire.  Les  signes  de 
compression  des  voles  digestives,  l’ascite,  les  œdèmes, 
la  mélanoderme  sont  bien  plus  rares. 

Si  la  radiologie  est  susceptible  d’apporter  des  rensei¬ 
gnements  intéreissants,  ce  sont  surtout  les  signes  duodé- 
naux  qui  devront  être  retenus  ;  retard  du  transit,  sté¬ 
nose,  changements  d’aspect  du  cadre  duodénal  par  élar¬ 
gissement  simple  ou  s’accompagnant  de  déformations. 
Exceptionnellement  on  a  pu  voir  aux  rayons  X  l’ombre 
directe  d’un  pancréas  très  induré. 

Enfin, la  radiographie  est  indispensable  pour  affirmer 
avec  certitude  le  diagnostic  des  calculs  pancréatiques 
souvent  difficiles  à  différencier  des  calculs  du  cholé¬ 
doque  et  du  rein,  des  ganglions  calcifiés  para-verté¬ 
braux  ou  mésentériques. 

Dans  le  vaste  groupe  des  pancréatites,  les  rapporteurs 
individualisent  les  pancréatites  chroniques  avec  ictère. 
Los  lésions  sont  le  plus  généralement  localisées  à  la  tête 
du  pancréas.  L’ictère  est  le  symptôme  le  plus  important 
et  l’hépatomégalie  est  de  règle.  Par  contre,  les  signes  de 
déficience  pancréatique  sont  assez  rares.  Cette  affection 
peut  prendre  une  allure  inflammatoire  et  fébrile,  ou  re¬ 
vêtir  une  allure  pseudo-néoplasique.  Elle  guérit  après 
drainage  des  voies  biliaires. 

Le  signe  capital  de  la  P.  aiguë  est  la  douleur,  sou¬ 
daine,  atroce,  syncopale,  le  plus  souvent  épigastrique, 
s’étendant  souvent  è  tout  le  ventre,  irradiant  vers  le  dos 
et  les  lombe.s.  On  signale  qu’elle  apparaît  plutôt  en 
période  digestive  :  elle  se  prolonge  malgré  tout  essai  de 
médicatton  calmante.  On  la  verrait  parfois  précédée  de 
phénomènes  d’indigestion. 

Avec  la  douleur  surviennent  des  vomissemevts  ali¬ 
mentaires  ou  biliaires.  Bien  que  faciles,  ils  ne,  soulagent 
pas  le  sjmdrome  douloureux.  Si  l’arrêt  des  matières  et 
fies  gaz  est  Inconstant,  ini  phénomène  plus  frappant  est 


l’état  de  shock,  de  collapsus  qui  altère  profondément 
l’état  grave.  La  T»  est  normale  ou  subnonnale  avec  pouls 
dissocié,  respiration  accélérée,  oligurie  très  marquée 
avecglycosuriefréquente.  Le  malade  reste  parfaitement 
conscient  pendant  sa  crise. 

Le  ballonnement  abdominal  plus  ou  moins  notable 
consiste  en  un  météorisme  localisé  et  la  paroi  est  sensi¬ 
ble  à  la  l’exploration  sans  véritable  contracture.  La  pal¬ 
pation  profonde  réveille  delà  douleur  et  quelquefois  on 
perçoit  une  tuméfaction.  On  peut  voir  des  taches  cya- 
notiques  autour  de  l’ombilic.  I.es  selles  sont  quelquefois 
décolorées  et  plus  ou  moins  sanglantes. 

L’examen  du  sang  révèle  une  hyperglycémie  (soit 
spontanée,  soit  provoquée)  qui  augmente  avec  l’exten-, 
sion  de  la  nécrose.  Provoquée,  elle  apparaît  en  quarante- 
cinq  minutes  (tandis  que  le  maximum  n’est  atteint 
qu’en  deux  heures  chez  les  diabétiques). 

A  la  radiographie,  on  constate  un  duodénum  en  fer  à 
cheval,  agrandi  avec  stase  barytée.  D'après  les  -Anglais 
et  les  Américains,  fréquemment  l’index  diastasique  de 
l’urine  (normal  :  0  à  30)  s’élè-verait  à  100  et  m.ême  200. 
L’examen  du  sang  montre  d’abord  une  hypoglobulic, 
puis  de  l’hyperglobulie  avec  leucoc.ytose.  Dans  la  P, 
hémorragique,  le  sérum  ou  le  plasma  prennent  un 
asjject  laiteux.  Il  peut  exister  de  l’ictère. 

En  conclusion,  il  faut  penser  à  la  P,  dans  tous  les  cas 
de’  syndrome  douloureux  de  la  région  épigastrique,  sur¬ 
tout  chez  un  ancien  lithiasique  ou  un  ancien  ulcéreux. 
L'évolution  se  fait  habituellement  par  les  stades  d’œ¬ 
dème,  d’hémorragie,  de  suppuration  et  de  nécrose. 

D’autres  fois,  c’est  la  douleur  qui  constitue,  le  syn¬ 
drome  essentiel 

Les  pancréatites  à  forme  entérocolitique  et  dyspeptique 
s’accompagnent  fréquemment  de  signes  d’emprunt 
(signes  gastriques,  alternatives  de  constipation  et  de 
diarrhée). 

L’étiologie  des  P.  est  variable.  Le  plus  généralement 
elles  sont  d’origine  biliaire,  et  dans  l’immense  majorité 
des  cas  la  lithiase  biliaire  est  en  cause  sous  forme  d’un 
calcul  enclavé. 

En  résumé,  les  symptômes  pancréatiques  sont 
difficiles  à  individualiser  en  raison  de  la  coexistence 
d’une  rétention  biliaire  prépondérante,  En  général, 
le  syndrome  d’insuffisance  pancréatique  permet 
rarement  un  diagnostic  certain. 

En  dépit  des  progrès  réalisés  dans  çes  dernières 
années,  la  pathologie  pancréatique  reste  souvent 
obscure  du  fait  de  la  fréquence  des  symptômes 
d’emprunt. 

TROISIÈME  RAPPORT.  —Pancréatite  chronique  avec 

troubles  de  ia  sécrétion  interne.  MM.  Albert  Pubcii 

et  Pierre  Raimbaud, 

Le  pancréas,  glande  mixte,  comprend  une  fonction 
endocrine  essenticHe  qui  est  la  sécrétion  de  i’insi^Une  ; 
les  troubles  de  la  sécrétion  pancréatique  interne  com¬ 
prennent  un  syndrome  d’hyperinsulinisme  avec  hypo¬ 
glycémie  et  d’hypoinsulinisme  avec  hyperglycémie, 

Les  pancréatites  chroniques  avec  troubles  de  la 
sécrétion  interne  constituent  l’une  des  variétés  prin¬ 
cipales  des  syndromes  insuliniques  et  se  rencontrent 
dans  les  lésions  de  sclérose  ou  d’inflammation  chronique 
de  la  glande  ou  accompagnant  certaines  altérations 
dégénératives  des  îlots  de  Langerhans.  Les  états  de 
dysinsulinisme  fonctionnels  provoqués  par  cancer, 
kyste  ou  lithiase  de  la  glande,  ainsi  que  les  syndromes 
où  le  trouble  de  la  sécrétion  pancréatique  coexiste 
avec  d’autres  troubles  fonctionnels  (endocriniens  ou 
viscéraux)  ne  rentrent  natursllemont  pas  dans  cette 
description. 
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La  pancréatite  avec  trouble  de  la  sécrétion  interne 
est  la  cause  la  plus  importante  des  diabètes  proprement 
ment  dits  par  lésions  du  pancréas. 

Mais  si  le  pancréatite  chronique  est  relativement 
fréquente,  elle  ne  s’accompagne  que  rarement  de 
glycosurie  :  les  troubles  de  la  sécrétion  interne  sont 
subordonnés  aux  lésions  des  îlots  de  Langerhans  et  dé¬ 
pendent  moins  de  leur  nature  que  de  leur  gravité  et  de 
étendue, 

Los  lésions  insulaires  diabétiques  présentent  les  divers 
types  de  sclérose,  atrophie  de  dégénérescenee  hyaline  ou 
hydropique.  Contre  ces  processus  le  pancréas  défend 
sa  fonction  endocrine  par  une  régénération  insulaire, 

L’évolution  du  diabète  pancréatique  est  commandée 
par  la  destruction  progressive  des  îlots  et  sa  gravité 
est  due  à  ce  que  la  régénération  insulaire  reste  le  plus 
souvent  insuffisante.  Toutefois, l’insulinothérapie  pour¬ 
rait  dans  certains  cas  la  faciliter. 

La  pancréatite  chronique  serait  la  cause  la  plus  fré¬ 
quente  de.  Thyperinsulinisme  et  pourrait  évoluer  emniie 
vers  Thypoinsulinisme.  Cela  explique  la  possibilité  d’un 
■syndrome  d’hyperglycémie  et  de  diabète  pouvant  suc¬ 
céder  à  l’hypoglycémie. 

Quelques  facteurs  pancréatiques  extra-insulaires 
paraissent  déterminer  secondairement  des  troubles  de  la 
sécrétion  interne  de  la  glande  de  même  que  certains 
facteurs  extra-panerévttiquestelsl’insufrisance  hépatique 
et  le  dysfonctionnement  des  autres  glandes  endocrines. 

En  clinique,  ia  pancréatite  chronique  diabétigène  peut 
se  traduire  par  l’association  au  trouble  glyco-régulateur 
rte  symptômes  liés  à  l’insuffisance  delà  sécrétion  externe 
(troubles  digestifs,  diarrhée  chronique  graisseuse,  phé¬ 
nomènes  douloureux  abdominaux,  ictère  jjar  compres¬ 
sion.  Le  plus  souvent, la  pancréatite  reste  latente  et  son 
rôle  n’est  mis  en  évidence  que  d’une  manière  Indirecte  : 
on  rapporte  les  diabètes  consécutifs  aux  infections  géné¬ 
rales  aigues  (oreillons  ou  ictères  catarrhaux)  à  des  pan¬ 
créatites,  La  sclérose  pancréatique  peut  également  se 
produire  dans  certaines  affections  vésiculaires  ou  par 
propagation  d'un  processus  ulcéreux  gastro-duodénal. 
Mais  son  existence  ne  peut  ôtre  que  cliniquement  soup¬ 
çonnée, 

L’atteinte  du  pancréas  chez  les  hypergiycémiques 
peut  être  plus  sûrement  démontrée  par  l’étude  du  dys¬ 
fonctionnement  insulaire  (épreuves  de  l’hyperglycémie 
provoquée  et  de  l’insulino-résistanoe). 

Chez  les  diabétiques,  le  laboratoire  permet  de  déceler 
le.s  troubles  de  la  sécrétion  externe  de  la  glande  pan¬ 
créatique  ;  dosage  de  l’amylase  fécale,  dosage  des  fer¬ 
ments  pancréatiques  dans  le  sue  duodénal,  épreuve,  des 
noyaux  de  Schmidt,  dosage,  des  diastases  pancréatiques 
dans  les  urines  et  des  Upases  dans  le  sang. 

Dans  la  moitié  des  cas  de  diabète,  ji  existe  des  modi¬ 
fications  maero.scopiques  du  pancréas  et  des  lésions 
microscopiques  plus  fréquentes-  encore,  les  altérations 
insulaires  étant  presque  de  règle.  Par  contre,  le  pan¬ 
créas  a  pu  être  trouvé  indemne  (particulièrement  chez 
les  jeunes)  et  exceptionnellement  des  lésions  iangerlian- 
siennes  très  importantes  peuvent  ne  pas  s’accompagner 
de  glycosurie,  il  est  donc  difficile  de  juger  du  rôle  des 
altérations  pancréatiques  dans  la  pathogénie  du  dia¬ 
bète  et  il  n’y  a  que  d’assez  lointains  rapports  entre  les 
diverses  lésions  insulino-pancréatiques  et  les  types 
cliniques  du  diabète. 

Aux  troubles  de  la  sécrétion  interne  déterminés  par 
la  pancréatite  chronique,  il  n’existe  qu'un  seul  agent 
ellîcaee,  V  insuline. 

Discussion.  —  M.  Pavei,  (de  Bucarest).  11  existe, 
une  pancréatite  aigue  d'ordre  médical  évoluant  sans 
symptômes  cliniques,  nu  cours  de  certaines  maladies 
générales,  telle  la  pneumonie. 

MM.  Noël  Fiessinger  et  G.  B.  Broüet  (de  Paris; 
ont  observé  plusieurs  fois  une  cirrhose  hypertrophique 
avec  asolte  et  œdèmes,  suivie  de  guérison  apparente  avec 
disparition  de  l’ascite,  puis  apparition  d’un  diabète 


sans  puis  avec  dénutrition  suivie  de  granulie  (autopsie  : 
cirrhose  diffuse  plus  pancréatite  scléreuse  et  splénlte 
fibreuse). 

M.  Max  Einhorn  (cle  New-York)  a  traité  trois  cas 
avec  succès  sans  l’opération,  dont  la  mortalité  est  de 
50  %  (deux  cas  alimentés  par  voie  duodénale), 

MM.  ,J.  Hubeu,  J,  G.ATEUgEn  et  G,  Bonneau  (de 
Paris)  rapportentuncasdepancréatitekystlque:  l’inter¬ 
vention  a  montré  une  masse  kystique  volumineuse  qui 
fut  traitée  par  marsupialisation.  L’intervention  suivie 
d’insulinothérapie  a  amené  la  guérison. 

DEUXIÈME  QUESTION 

traitement  crirurgicae 

PES  PANCRÉATITES 

PREMIER  RAPPORT.  —  Traitement  ehirurgloal  des 
pancréatites  aiguë',.  MM.  Brocq  (Paris)  et  Varanoot 
(Paris). 

Les  auteurs  exposent  que  les  résultats  chirurgicaux 
sont  loin  d’ftre  excellents  et  cela,  sans  doute,  parce 
qu’on  n’a  pas  encore  réussi  à  pousser  assez  loin  la  recher¬ 
che  des  causes  initiales  de  ces  P. 

Un  traitement  rationnel  devrait  prévenir  les  causes 
d’activation  du  suc  pancréatique,  arrêter  le  processus 
lorsqu’il  est  déclenché  et  lutter  contre  le  choc  qui  en 
est  la  conséquence. 

Le  traitement  varie  suivant  qu’il  s’agit  de  formes 
aseptiques  ou  suppurées,  I,es  formes  aseptiques,  qui 
représentent  l’évolution  pure  de  l'auto-dlgestlon  pan¬ 
créatique,  sont  les  plus  intéressantes. 

I.a  pathogénie  de  la  nécrose  pancréatique  a  donné 
Hou  à  d’innombrabies  travaux  :  l’activation  fortuite 
de  la  trypsine  à  l’intérieur  de  la  glande  constitue  le 
point  de  départ  de  l’auto-digestioii  pancréatique.  Expé¬ 
rimentalement,  les  substances  les  plus  diverses  portées 
à  l’Intérieur  du  pancréas,  untraumatisme,  une  résection 
partielle,  peuvent  déclencher  l’action  tryptique. 

I.a  mort  fréquente  dans  les  pancréatites  aseptiques, 
semble  se  produire  par  intoxication  (dans  des  conditions 
analogues  ii  celles  qui  suivent  le  choc  ou  certains  ictères 
graves).  L’insuffisance  hépatique  laisserait  passer  dans 
la  circulation  les  substances  intermédiaires  du  métabo¬ 
lismes  des  protides, 

De  plus,  l'atteinte  profonde  de  l’appareil  insulaire, 
Tinteiisité  du  choc  nerveux  contribuent  È  déterminer 
la  mort. 

Si  le  traitement  des  pancréatites  aseptiques  a  été  pen¬ 
dant  longtemps  considéré  comme  consistant  unique¬ 
ment.  dans  une  intervention  rapide,  depuis  quelques 
années  certains  auteurs  ont  consollié  l’abstention. 

Mais  fl  est  bien  rare,  disent  les  rapporteurs,  de  faire 
cliniquement  le  diagnostic  de  pancréatite  aiguë  avec 
certitude  et  il  faut  éviter  de  laisser  évoluer  un  ulcère 
perforé  ou  une  péritonite  appendiculaire.  Aussi  la 
majorité  dos  cldrurglens  est -elle  interventionniste. 

Dans  les  cas  favorables,  la  maladie  évolue  vers  la 
guérison  en  quinze  jours  à  trois  semaines.  Mais  trop 
souvent,  la  mort  survient  en  deux  ou  trois  jours  et 
même  si  le  malade  passe  les  trente-six  heures  qui  sui¬ 
vent  l’intervention,  dos  accidents  multiples  peuvent  se' 
produire.  La  MouïAi.rrÉ  des  opérés  est  de  30  à  50  % 
et  le  pronostic  des  pancréatites  suppurées  est  souvent 
moins  grave  que  celui  des  P.  aiguës  on  hémorragiques 
et  leur  évolution  est  plus  lente. 

DEUXIÈME  RAPPORT.  —  Traitement  chirurgical, 
des paneréatites chroniques.  MM.  Léon  Bérard  (Lyon) 
et  Pierre  Mai.i.et-Guy  (Lyon). 

Etant  donné  l’identité  de  certains  signes  du  cancer’ 
et  de  la  pancréatite  chronique  (tout  au  moins  au  début), 
le  diagnostic  ne  poiirrn  être  que  soupçonné  —  et  l’ex- 
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ploration  opératoire  elle-même  ne  laisse  pas  que  la 
nature  de  la  lésion  ne  reste  parfois  indéterminée. 

A  l’heure  actuelle,  le  traitement  chirurgical  des  P. 
chroniques  reste  empirique.  Les  opérations  les  plus 
habituelles  consistent  en  une  déviation  biliaire,  aussi 
bien  souvent  pour  les  P.  chroniques  sans  ictère.  Cette 
déviation  peut  être  interne  ou  externe. 

En  pratique,  les  faits  cliniques  se  présentent  de  di¬ 
verses  manières. 

Lorsqu’il  y  a  ictère,  présomption  d’une  lésion  inflam¬ 
matoire,  infection  et  dilatation  des  voies  biliaires,  deux 
interventions  sont  possibles  :  la  cholécystotomie  et  le 
drainage  du  cholédoque. 

:  I.orsque  le  diagnostic  de  pancréatite  chronique  avec 
ictère  peut  être  encore  affirmé,  mais  que  le  problème 
pathogénique  n’est  pas  résolu,  il  est  logique  d’instituer 
une  dérivation  biliaire  externe  qui  préserve  le  malade 
des  risques  dus  à  la  persistance  de  l’ictère. 


Cette  opération  a  habituellement  une  gravité  moins 
grande  que  l’intervention  sur  le  pancréas  et  elle  per¬ 
met,  en  cas  d’échec,  de  pallier  plus  facilement  à  une 
fistule  et  de  suivre,  grâce  à  l’exploration  lipiodolée  et 
àlacourbe  del’excrétlon  biliaire, l’évolution  dclalésion. 

Enfin,  dans  le  cas  de  forme  compliquée  d’ictère  et 
lorsque  la  nature  exacte  de  la  lésion  pancréatique  n’a  pu 
être  préci.'ée,  on  peut  tenter  d’assurer  de  façon  défini¬ 
tive  la  dérivation  interne  de  la  bile  par  cholécystogas- 
trostomic  :  là  encore,  la  cholécystostomie  peut  donner 
d’excellents  résultats. 

M.  Van  Gaidsentboven  (de  Louvain)  termine  la 
séance  consacrée  aux  pancréatites  en  rapportant  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  présentant  un  cancer  du  pancréas 
confirmé  histologiquernent  et  encore  en  vie  trois  ans 
et  demi  après  la  cholécystogastrostomie. 

(/4  suivre.) 


Edition  Bernaid  Gbasset,  Paris,  VP. 
la  Vie  des  Filles,  par  le  Docteur  Léon  Bizard 

Le  Docteur  Léon  Bizard,  médecin  de  Saint-Lazare, 
médècin  chef  du  Dispensaire  de  salubrité  de  la  Pré¬ 
fecture  de  police,  au  crépuscule  d’une  longue  car¬ 
rière,  était  certes  l’écrivain  le  plus  qualifié  pour 
nous  décrire  la  Vie  des  Filles.  N’a-t-il  pas  déjà  écrit 
l’Histoire  de  Saint-Lazare  que  couronna  en  1926 
l’Académie  Française  !  N’a-t-il  pas  conté  les  Souve¬ 
nirs  d’un  médecin  des  prisons  de  Paris  !  Enfin  n’a-t-il 
pas  présenté  kV Académie  des  sciences  rnorales  et  poli¬ 
tiques,  où  une  place  devrait  légitimement  lui  être  ré¬ 
servée  un  jour,  des  communications  très  documen¬ 
tées  sur  \’ Extension  de  la  prostitution,  ses  causes  et 
remèdes  et  sur  le  Vagabondage,  la  prostitution  et  le 
statut  juridique  des  vagabondes  mineures  ! 

En  écrivant  la  Vie  des  filles,  M.  Bizard  n’a  pas 
voulu,  loin  de  là,  donner  au  public  une  œuvre  légère, 
encore  moins  un  traité  de  morale  ;  son  désir  a  été 
d’être  vTai  et  d’inspirer  à  ses  lecteurs,  un  peu  de  la 
pitié  et  de  l’indulgence  qu’il  a  lui-même  pour  des 
femmes  déchues,  presque  toujours  des  victimes, 
réservant  leur  sévérité  pour  ceux  qui  sont  responsables 
de  leur' chute,  qui  ontfaitde  ces  malheureuses  des 
filles. 

Le  Docteur  Bizard  fait  un  résumé  de  l’histoire  de 
la  prostitution  en  général  et  nous  décrit  la  prosti¬ 
tution  parisienne  en  particulier.  Il  nous  promène  de 
là  Villette  aux  grands  boulevards,  nous  conduit  chez 
ceS:  dames  de  la  Madeleine.  Il  nous  fait  connaître  les 
maisons  de  prostitution  qui  forment  de  nombreuses 
catégories  depuis  la  maison  de  tolérance  jusqu’à  la 
maison  de  luxe,  en  passant  par  la  maison  de  rendez- 
vous.  Il  nous  fait  part  de  la  mort  lente  des  maisons 
de  Paris.  Et  nous  osons  dire  que  cette  mort  ne  nous 
laissera  pas  de'  regrets.  Il  nous  introduit  à  la  Préfec¬ 
ture  de  policé,  au  Dispensaire  de  salubrité,  àlavi- 
site.  11  nous  décrit  le  nouvel  hôpital  qui  remplace 


-fivres 

le  vieux  Saint-Lazare.  Nous  devons  avouer  qu’au 
point  de  -vue  hygiène,  diagnostic,  hospitalisation  et 
traitement,  les  choses  se  sont  bien  modifiées  depuis 
quelques  années. 

Il  en  serait  de  même  de  l’assistance  morale  que 
l’on  donne  aux  prostituées,  surtout  aux  mineures 
que  l’on  s’efforce  de  protéger  et  de  ramener  dans  le 
droit  chemin  et  M.  Bizard  fait  un  éloge  dithyram¬ 
bique  et,  à  nos  yeux  mérité,  de  l’œuvre  admirable 
des  assistantes  sociales.  Ce  sont  elles  qui  sont  appe¬ 
lées  à  se  substituer  à  cette  police  des  mœurs  que 
M.  Bizard  ne  veut  pas  condamner  et  qui  cependant, 
si  elle  compte  beaucoup  de  braves  gens,  n’est  pas 
exempte  de  suspects.  En  lisant  le  livre  de  M.  Bizard, 
en  constatant  le  progrès  immense  réalisé  depuis  un 
siècle,  on  ne  saurait  désespérer.  Certes,  la  prostitu¬ 
tion  existera  toujours,  plus  ou  moins  clandestine  ou 
avouée,  mais  si  un  successeur  de  l’actuel  médecin 
en  chef  du  Dispensaire  de  salubrité  de  la  Préfecture 
de  police  écrit  dans  quelques  années  une  nouvelle 
«  Vie  des  filles  »,  il  devra  singulièrement  modifier 
l’œuvre  de  son  aîné. 

Le  Docteur  Bizard  a  le  légitime  orgueil  de  ses  fonc¬ 
tions  et  a  conscience  de  tout  le  bien  qu’il  a  fait  en 
les  exerçant.  Il  termine  son  livre  par  cette  page  qui 
mérite  d’être  citée  en  entier  : 

«  Me  voilà  vieux,  je  compte  plus  de  trente  ans  de 
service  et  tout  de  même  j’ai  des  raisons  de  me  ré¬ 
jouir,  car  j’ai  la  conviction  que  je  n’aurai'pas  tout 
à  fait  perdu  ma  journée. 

Je  crois  même  que  si  l’on  me  demandait  de  troquer 
ma  blouse  blanche  de  médecin- chef  du  Dispensaire 
contre  la  robe  rouge  de  Professeur  de  la  Faculté,  j’au¬ 
rais  des  hésitations  avant  de  choisir...  la  Faculté. 

Cependant  il  faut  savoir  limiter  sés  ambitions,  et 
ce  que  je  suis,  je  suis  fier  de  l’être. 

Aussi  quand  je  disparaîtrai,  emportant  dans  l’au- 
delà  le  souvenir  des  deux  millions  de  femmes  qui  au¬ 
ront  défilé  devant  mes  yeux  durant  ma  très  longue 
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carrière,  je  demande  qu’en  annonçant  ma  fin,  sous 
mon  nom,  sans  souffler  mot  ni  de  Saint-Lazare,  ni 
même  de  Mata-Hari,  on  inscrive  simplement  ce  seul 
titre  :  «  Médecin  des  mœurs  !» 

Nous  applaudissons,  nous,  et  des  deuxmains,  ce  bel 
exemple  de  dignité  et  de  conscience  professionnelles. 

J.  Noir. 

Gaston  Dom  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  1934. 

Docteur  G.  Leven.  —  L’aérophagie.  Troisième  édi¬ 
tion,  revue  et  augmentée.  Un  vol.  in-So,  280  pages 
avec  28  figures  dans  le  texte,  20  francs. 

L’aérophagie  joue  dans  un  très  grand  nombre  de 
cas  pathologiques  un  rôle  considérable.  Elle  crée 
de  toutes  pièces  des  symptômes  gastro-intestinaux, 
cardiaques  ou  respiratoires  ;  elle  aggrave  par  sa  pré¬ 
sence  des  états  pathologiques  dont  elle  est  contem¬ 
poraine  ;  elle  révèle  souvent'des  lésions  organiques, 
si  discrètes  dans  leurs  manifestations,  que  seul  le 
diagnostic  d’aérophagie  est  posé,  alors  qu’il  ne  s’agit 
que  d’une  aérophagie  accompagnatrice  d’un  mal 
qu’il  faut  rechercher  avec  grand  soin  pour  le  préci¬ 
ser.  L’aérophagie  et  l’aérocolie  sont  donc  de  grandes 
simulatrices,  comme  le  démontrent  les  diagnostics 
de  cardiopathies,  de  pneumopathies,  d’asthmes, 
d’appendicites,  d’occlusions  intestinales,  qui  étaient 
purement  et  simplement  des  syndromes  aérophagi¬ 
ques. 

Cependant,  il  ne  faudra  prononcer  le  diagnostic 
ferme  d’aérophagie  pure  qu’après  des  examens  soi¬ 
gneux  et  répétés,  aidés  parfois  par  la  radiologie, 
ainsi  que  le  montrent  de  nombreux  faits,  rapportés 
))ar  l’auteur,  signalant  des  goitres  plongeants,  des 


lésions  œsophagiennes,  des  hernies  diaphragmatiques, 
etc.,  étiquetés  aérophagies,  tant  les  symptômes  aéro¬ 
phagiques  dominaient  la  scène. 

La  guérison  sera  toujours  rapide,  si  tous  les  détails 
du  traitement  son  mis  en  œuvre. 

Editions  Maloine, 

27,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris,  1934. 

L.  CuiLLON.  —  Le  livre  du  diabétique.  Hygiènci 
régime,  traitement.  Un  vol.  de  180  pages,  in  collec¬ 
tion  «  Le  livre  du  malade  ».  Prix  :  8  francs. 

C’est  un  guide  méthodique  de  traitement,  qui,  de 
plus,  facilitera  la  tâche  du  médecin  dans  la  prescrip¬ 
tion  de  tous  les  détails  minutieux  du  régime  et  de 
la  cuisine. 

,  Sont  envisagés  successivement  : 

Le  régime,  comprenant  les  procédés  commodes  en 
vue  d’établir  la  tolérance  du  malade  en  hydrates  de 
carbone,  et  le  moyen  rapide,  une  fois  cette  tolérance 
connue,  d’instituer  le  régime  approprié  et  varié, 
grâce  à  des  tableaux  d’une  lecture  extrêmement 
facile. 

Les  médicaments  dans  le  diabète  et  la  thérapeu¬ 
tique  insulinique.  ' 

Le  diabète  et  les  cures  hydrominérales;  Le  diabète 
chez  les  enfants.  L’hygiène  du  diabétique  :  hygiène 
générale,  hygiène  de  la  peau,  bains,- hygiène  de  la 
bouche  et  des  dents,  etc. 

Le  diabétique  et  le  laboratoire  :  ce  que  le  diabé¬ 
tique  doit  savoir  faire  lui-même  en  fait  d’analyses, 
ce  qu’il  doit  demander  au  laboratoire.  ^ 

Le  livre  se  termine  par  des  préparations  et  recettes 
culinaires,  qui  rendront  le  régime  moins  pénible  au 
diabétique,  en  mettant  à  sa  disposition  des  menus 
variés  et  agréables 


THÉRAPEUTIQUE 


A  propos  de  la  grippe 

Par  le  Docteur  J.  Faguet 


pour  insister  quelque  peu  sur  les  services  que 
peuvent  rendre  aux  praticiens  en  cette  fin  d’au¬ 
tomne  comme  au  cours  de  l’hiver  et  au  début  du 
printemps,  trois  médicaments  d’ailleurs  bien 
connus  et  d’un  emploi  courant. 

Tout  d’abord  un  analgésique  :  l’allylisopro- 
pylbarbiturate  de  diméthyl-amino-antipyrine 
spécialisé  sous  ie  nom  d’allonal.  Sa  formule  indi¬ 
que  que  ce  produit  n’est  pas  seulement  un  anal¬ 
gésique,  mais  un  hypno-analgésique.  On  conçoit 
sans  peine  les  services  que  son  administration 
peut  rendre  au  début  de  la  grippe,  à  l’époque  où 


Une  arrière-saison  relativement  belle  n’empê¬ 
che  pas,  en  général,  de  voir  apparaître,  dès  la  se¬ 
conde  quinzaine  d’octobre,  des  cas  isolés  de 
grippe.  Non  pas  seulement  le  simple  rhume,  la 
simple  trachéo-bronchite  avec  malaise  général 
dû  aux  premiers  froids  et  si  souvent  qualifiés  de 
grippe  par  les  malades,  mais  un  état  morbide 
plus  sérieux  qui,  avec  sa,  fièvre  parfois  élevée,  l’in¬ 
tensité  des  névralgies  et  autres  symptômes  ner¬ 
veux,  la  toux  pénible  et  la  convalescence  traî¬ 
nante,  répond  au  tableau  classique  de  la  grippe. 

Nous  pensons  donc  que  le  moment  est  propice 
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les  felgftê»  gértél'âUîCi  flèvlfe  élevée  evec  iiiyalgieB; 
arthifalgiès,  courbatufes  multipleB  soiit  à  lent 
maximum.  Deux  cofflpïlliiés  d’allobal  pfis  â  une 
hëufe  d’intetvftlle  donnent  un  soulagement  pees- 
qu’immédiat.  Administrés  le  soifi  dè  prétérence, 
ils  permettent  au  malade,  agité  dans  son  lit,  en¬ 
dolori  de  toutes  pattSj  de  retrouver  le  calme  et,  à 
la  faveur  de  la  sédation  des  phénomènes  névrai- 
giqueSj  de  pouvoir  dormir  d’un  sommeil  tran-^ 
quille,  non  suivi  d’hébétude  ni  de  maux  de  tête. 
Ajoutons  qu’à  ces  deux  comprimés)  pris  le  soir, 
on  peut,  sans  inconvénient,  en  adjoindre  un  autre 
et  même  deux  autres  dans  le  courant  dé  la  jour¬ 
nées  A  ces  dosês;  i'aiionai  est  parfaitement  toléré 
et  n’est  nocif  ni  pour  le  foies  fti  pour  le  eceurj  ni 
pour  les  reins. 

Le  deuxième  des  trois  médicaments  auxquels 
nous  consacrons  ces  queltiues  lignes  est  le  thiocol 
ou  ' süifogaïacolaté  de  potassium^  Dérivé  du 
gaiacol  dont  il  possède  les  propriétés  théra.peuti- 
{{ues  essentielles)  il  n’en  a.)  à  son  passif)  ni  la 
mauvaise  odeur)  ni  le  goût  détestable)  ni  surtout 
les  propriétés  caustiques  qui  font  que  beaucoup 
d’èstomacs  ne  peuvent  tolérer  aucune  prépara¬ 
tion  contenant  du  gaïacol  ou  de  la  créosote  à  l’é^ 
tat  libre.  Puissant  antiseptique  bronchiqué)  le 
thiocol  est  un  remarquable  sédatif  de  la  toux.  Il 
est  impossible  de  ne  pas  songer  à  lui  lorsqu’on  se 
trouve  en  face  d’un  grippé  avec  signes  d’ihflam-^ 
mation  trachéo-bronchique.  A  notre  avis,  la 
posologie  du  thiocol  doit  varier  selon  lé  stade  ü’é- 
voiution  de  cëtté  inflammation.  Au  début,  lors 
de  la  toux  sèche  et  quinteuse,  fatigante,  il  faut 
donner  le  thiocol  à  faible  dose  s  i  gr.  60  à  2  gram¬ 
mes  maximum  pro  die.  Plus  tard,  à  la  période 
dite  de  coction  ou  de  toux  graSBëj  OU  peut  avec 
avantage  augmenter  cette  dose  et  aller  jusqu’à 
3  et  4  grammes  par  jour.  Le  mieux  est  de  pres¬ 
crire  une  préparation  comme  le  sirop  Roche  au 
thiocol,  sirop  dosé  à  un  gramme  de  thiocol  pur 
par  cuillerée  à  soupe  et  donc  à  0  gr.  33  par  cuil*- 
lerée  à  café.  A  côté  du  thiocol,  le  sirop  Roche  con¬ 
tient  des  essences  aromatiques  qui  lui  donnent, 
outre  son  goût  agréable  ,  des  qualités  digestives 


fort  appréciables.  Nous  en  prescrivons  d’habi¬ 
tude  une  à  deux  cuillerées  à  soupe  ou  trois  à  six 
cuillerées  â  eafé  au  début  de  la  grippe  ;  puis, 
pour  en  finir  avec  la  tOuX  grasse,  trois  à  quatre 
cuillerées  â  soupe.  Ces  doses  s'entendent  ches;  l’a¬ 
dulte  ;  chez  l’enfant,  elles  sont  à  diminuer  dans 
les  proportions  classiques.  Le  niode  d’administra¬ 
tion  suivant  nous  paraît  excellent  et  est  particur 
lièrement  bien  accueilli  des  malades.  Il  consiste 
à  donner  chaque  cuillerée  de  sirop  avec  un  grog 
léger  très  chaud,  rehaussé  si  l’on  veut  d’une  tran¬ 
ché  de  citron.  On  ajoute  ainsi  à  l’effet  thérapeuti¬ 
que  principal,  une  action  tonique  qui  est  loin 
d’être  négligeable  dans  une  affection  aussi  aner- 
gisante  que  la  grippe. 

cette  action  anergisante  de  la  grippe  est,  en 
effet,  tout  à  fait  caractéristique  dé  la  maladie. 
Elle  se  poursuit  parfois  longtemps  après  la  gué¬ 
rison  des  principaux  symptômes  et  est  la  cause  dé 
ces  convalescences  traînantes  fertiles  en  rechu¬ 
tes,  si  fréquentes  cheé  les  anciens  grippés.  Gela 
noüs  amène  â  parler  d’un  troisième  médicament. 
Dius  exactement,  Il  s’agit  d’une  formule,  dont 
nous  avons  si  fréquemment  vérifié  les  bons  eftets, 
que  nous  l’avons  adoptée  chez  la  plupart  de  nos 
convalescents  et  notamment  de  nos  convales¬ 
cents  dé  grippe.  Unissant  dans  de  judicieuses 
proportions  strychnine,  kola,  arsylène  et  acide 
phosphoriquè,  cette  formule  contient  tout  ce  qui 
est  nécèssaire  à  de  tels  sujets,  à  la  fois  asthéni¬ 
ques,  anorexiques,  anémiques,  déphosphatés, 
ayant  besoin  d’une  rénovation  céiiuiairè  géné¬ 
rale.  Une  certaine  dose  de  chlorure  de  manga¬ 
nèse  vient  renforcer  l’actiondes  compos3ji.ts  pré¬ 
cédents  et  contribuer  très  notablement  à  la  re¬ 
marquable  rapidité  d’action  du  tonique  Roche, 
réalisation  pratique  de  cette  formule.  Le  goût 
agréable  de  ce  médicament  le  fait  parfaitement 
accepter  chez  l’enfant,  à  partir  de  huit  ans.  On  peut 
le  prescrire  en  diminuant  de  moitié  la  doseusitée 
chez  l’adulte.  Cette  dose  d’adulte  est  de  deux 
cuillerées  à  café  deux  fois  par  jour  à  prendre  dans 
un  peu  d’eau  sucrée  ou  de  vin  rouge,  au  moment 
des  repas  principaux. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  cofpofatifs.  Variétés 

TRAFAÜX  ORIGINAUX 


Le  Bulletin  de  l’actualité 


LA  «  POLITIQUE  >  SYNDICALE  RÉALISATRICE  : 
POING  FERMÉ  OU  MAIN  OUVERTE  ?... 

Par  le  Docteùr  Fernand  Decourt  . 


Avec  le  développement  de  la  médecine  col¬ 
lective,  se  révèlent  divers  groupements  d’ordre 
publics  ou  privés,  (Etat,  Mutualités,  Caisses, 
Syndicats  médicaux,  etc...)  dont  les  intérêts  peu¬ 
vent,  à  priori,  diverger. 

Entre  ces  divers  blocs,  doivent  donc  se  poser, 
inéluctablement,  certains  problèmes  sociaux  à 
résoudre,  vus,par  chacun  d’eux,  sous  des  angles 
différents.  D’où  des  heurts,  plus  ou  moins  graves, 
plus  ou  moins  prolongés,  et,  par  suite,  plus  ou 
moins  préjudiciables  aux  intéressés,  suivant  que 
la  solution  du  litige  peut  être  acquise,  ou  non. 

Or,  pour  tendre  à  cette  solution,  deux  attitu¬ 
des  sont  possibles,  pour  chacune  des  collectivi¬ 
tés  intéressées. 

La  première  —  la  plus  aisée,  pour  les  délégués 
de  toute  collectivté,  devant  leurs  mandants  — 
consiste  à  se  draper  fièrement  dans  une  superbe 
intransigeance  et  à  affirmer  solennellement  qu’on 
s’en  tiendra  à  tel  «  principe  général  »  à  telles 
«  raisons  »,  sans  prêter  l’oreille  à  celles  de  l’Ad¬ 
ministration  ou  de  la  collectivité  avec  laquelle  on 
se  trouve  en  différend.  «  Nous  voulons,  nous  exi¬ 
geons  telle  solution,  sans  aucune  modification. 
Ou  alors,  tout  est  rompu  et  c’est  la  guerre  I...  » 
C’est  là  ce  qu’on  pourrait  appeler  «  la  politique 
du  poing  fermé  »  qui  soulève  si  facilement  l’en¬ 
thousiasme  dans  une  assemblée  —  quitte  à  don¬ 
ner,  dans  la  suite,  des  résultats,  bien  décevants 
quand,  l’effet  de  séance  passé,  on  se  retrouve 
devant  l’implacable  réalité. 

La  seconde  attitude  consiste  à  regarder  la 
question  froidement,  sous  toutes  ses  faces,  et  à 
considérer  non  seulement  ses  propres  idées,  mais 
en  les  confrontant  avec  celles  de  la  partie  adverse 
et  en  s’efforçant,  peu  à  peu,  de  les  concilier,  s’il 
est  possible.  C’est,  étant  donné  un  problème 
social  à  résoudre  entre  deux  collectivités,  de  ne 


pas  se  poser,  dès  le  début,  en  adversaire,  mais  en 
collaborateur,  en  vue  de  trouver  une  solution 
acceptable  des  deux  côtés.  C’est,  par  opposition 
avec  la  politique  du  poing  fermé,  ce  qu’on  pour¬ 
rait  appeler  celle  de  «  la  main  ouverte  ». 

Laquelle  de  ces  deux  politiques  est  la  plus  fé¬ 
conde  en  résultats  pratiques  :  c’est  là,  ce  qu’il 
conviendrait  d’examiner. 


La  «  manière  forte  «  est-elle  souvent  utilisa¬ 
ble  ?  Il  faut,  pour  cela,  que  les  dirigeants  du 
groupement,  au  nom  duquel  ils  veulent  l’em¬ 
ployer,  soient  absolument  sûrs  d’être  soutenus, 
ultérieurement,  dans  l’action,  par  l’ensemble  des 
«  troupes  »,  si  l’on  peut  dire.  Or,  il  faut,  pour  cela, 
qu’il  s’agisse  d’une  question  grave,  primordiale 
et  ensuite  que  l’opinion  de  la  grande  majorité  du 
groupement  soit  reconnue  et  prodarnée  —  non 
pas  seulement  dans  une  Assemblée  générale  de- 
délégués,  mais  aussi  dans  l’ensemble  du  pays, 
par  une  sorte  de  «  vague  de  fond  »  irrésistible, 
comme  nous  en  avons  connu  déjà  plusieurs. . . 
J’en  citerai  deux  que  chacun  a  encore  en  mé¬ 
moire  :  en  1922,  quand  s’est  effectuée  une  grève 
administrative  de  six  mois,  àpropos  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  — -  en  1928  quand  il  s’est 
agi  d’assurer,  dans  la  loi  même,  «  l’entente  di¬ 
recte  »,  pour  les  soins  aux  assurés  sociaux. 

Donc,  deux  conditions  sont  nécessaires,  pour 
appliquer  la .«  manière  forte  »  :  1  »  la  gravité  de  la 
question  ;  2°  la  résolution  nettement  formulée  par 
le  Corps  médical  d’aller  «  jusqu’au  bout  »  s’il  le 
faut.  D’où,  comme  corrollaire,  le  danger  du 
«  poing  tendu  »  trop  souvent  (donc  pour  des 
questions  secondaires)  et  sans  une  préparation 
suffisante  de  l’opinion  du  Corps  médical  (donc  sans 
être  assuré  à  l’avance  que  celui-ci  «  tiendra  »). 


3346 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  —  2  —  XII  —  34 


C’est  là  le  danger  grave  d’une  telle  attitude, 
car  si  le  Groupement  ne  remporte  pas  la  victoire, 
sa  force,  son  influepee  seront,  dans  la  suite, 
amoindries,  anhilés  presque  —  pour  longtemps. 

D’ailleurs,  en  pratique,  dans  la  vie  courante, 
ce  ne  sont  pas  toujours  les  actes  violents  qui  ont 
le  plus  de  chance  de  réussir.  «  Plus  fait  douceur 
que  violence  1  »  dit  le  vieux  proverbe.  Qu’il  me 
soit  permis,  à  ce  sujet,  d’en  donner  un  exemple 
concret,  que  j’ai  vécu  personnellement. 

Je  veux  parler  du  Tarif  de  soins  aux  acciden¬ 
tés  du  travail.  Celui  de  1905  a  duré  de  1905  à 
1920  sans  modifications  ;  et  pourtant  combien 
insuffisant  il  était.  Voulez-vous  quelques  chif¬ 
fres  ?  Je  prendrai  seulement  pour  exemple  les 
prix  de  la  consultation  simple.  Disons,  tout 
d’abord,  que  les  médecins  étaient  divisés  en  trois 
CATÉGORIES  :  ceux  de  Paris  et  grandes  villes 
avaient  droit,  pour  la  consultation  simple  à 
2  francs  —  ceux  des  villes  au-dessus  de  5.000  ha¬ 
bitants  à  1  fr.  50  —  et  enfin,  ceux  des  petits  cen¬ 
tres  et  des  campagnes  à  1  franc. . .  Oui,  mes 
jeunes  confrères  de  campagne:  nvingt  sous  I», 
vous  avez  bien  lu . 

Pendant  de  longues  années  siège  la  Commis¬ 
sion  du  Tarif  (j’en  ai  fait  l’historique  dans  le 
Médecin  de  France  àn  15  juin  1932,  p.  547  à  554. 
Pendant  de  longues  années,  des  discussions  homé¬ 
riques  eurent  lieu  et  quand  j’eus  l’honneur 
d’en  être  nommé,  en  1912,  je  fus  stupéfait  du 
ton  véhément  employé  des  deux  côtés  de  la  bar¬ 
ricade  . «  Manière  forte  I  »  Et  cependant,  en 

1912,  pas  un  pas  n’avait  encore  été  fait.  Chacun 
«  restait  sur  ses  positions  »  —  et  les  confrères 
de  campagne  continuaient  à  toucher  vingt  sous 
de  la  consultation. 

Après  la  guerre,  la  valeur  du  franc  ayant  dimi¬ 
nué,  il  fut  toutefois  convenu,  durant  que  les  dis¬ 
cussions  reprenaient,  que  les  prix  habituels  se¬ 
raient  doublés,  en  attendant  les  modifications  du 

Tarif . Ce  n’était  qu’un  os  à  ronger.  Allait-on 

continuer  ainsi  à  se  montrer  les  poings,  sans  ré¬ 
sultats  ? 

C’est  alors  qu’à  la  «  manière  forte  »  fut  substi¬ 
tuée.  . .  «  l’autre  ». 

Par  des  entrevues  officieuses,  en  dehors  des 
séances,  par  des  conversations  qui,  peu  à  peu, 
devinrent  amicales,  alors  qu’on  ne  s’y  présentait 
plus  en  «  adversaires  »,  mais  en  «  collaborateurs  » 
désireux  d’aboutir  à  quelque  chose  de  normal, 
d’équitable  pour  tous,  il  advint  que  chacun  ex¬ 
posant  librement,  tranquillement  ses  «  raisons  » 
et  les  soutenant  en  se  basant  sur  la  «  raison  »,  les 
bases  officieuses  d'un  accord  possible  furent 
Jetées.  Et  c’est  ainsi  que,  dans  les  multiples  réu¬ 
nions  ofilcielles  qui  suivirent,  un  tarif  nouveau 
prit  corps,  lequel,  après  trois  mois  environ  de 
travaux,  à  raison  de  deux  ou  trois  séances  par  se¬ 
maine,  devint  le  Tarif  de  1920  ;  à  ce  tarif,  les 
«  catégories  »  ayant  disparu,  le  prix  de  la  consul¬ 


tation  fut  porté  à  huit  francs,  dans  toute  la 
France. 

Puis,  peu  à  peu,  «  vingt  fois  sur  le  métier  re¬ 
mettant  notre  ouvrage  »,  une  série  de  Tarifs  nou¬ 
veaux  successifs  virent  le  jour  pour  aboutir  — 
grâce  à  la  politique  de  la  «  main  ouverte  »  au 
dernier  Tarif  actuellement  en  vigueur  et  dans 
lequel  le  prix  de  la  consultation  est  de  quinze 
francs  —  pour  toute  la  France. 

Je  n’insisterai  pas  davantage.  J’ai  voulu  sim¬ 
plement  donner  un  exemple  de  ce  qu’on  peut  faire 
sans  employer  la  «  manière  forte  »  —  à  condi¬ 
tion,  bien  entendu,  que,  dans  «  la  main  ouverte  », 
des  deux  côtés,  chacun  soit  assuré  qu’on  agit  en 
toute  sincérité,  en  toute  loyauté,  avec  le  même 
désir  de  collaboration,  en  vue  d’arriver  à  un 
modus  vivendi  acceptable  de  tous  et  sans  abus. 


Pourquoi,  en  matière  d 'Assurances  sociales, 
comme  en  accidents  du  travail,  ne  pas  «  cau¬ 
ser  »  amicalement  entre  représentants  du  Corps 
médical  et  dirigeants  des  Caisses  ou  des 
Mutualités  ?  Et  cela,  tout  d’abord,  dans  des 
réunions  officieuses  où  chacun  exposerait  loyale¬ 
ment  ses  idées,  ses  désirs  —  et  ses  besoins  —  en 
s’efforçant,  de  part  et  d’autre,  de  les  concilier 
avec  ceux  des  autres.  Cela  nous  l’avons  fait, per¬ 
sonnellement  avec  succès,  dans  notre  région,  aussi 
bien  avec  l’Administration  qu'avec  les  Mutuali¬ 
tés,  puis  avec  les  Caisses.  C’est  beaucoup  plus 
difficile  dans  «  les  grands  centres  »,  dit-on.  Il  y  a 
trop  d’intérêts  divers,  trop  dè  praticiens,  trop  de 

Mutualités,  trop  de  Caisses,  en  présence . 

Voire  I  Pour  les  accidents  du  travail  également, 
il  y  avait  beaucoup  d’intérêts  divers  :  patrons, 
assureurs,  ouvriers,  médecins  —  et  cependant 
l’accord  a  fini  par  se  faire,  en  banissant  toute 
intransigeance,  dès  l’abord.  S’il  s’agit  d’une  région 
d’une  importance  spéciale,  énorme  (comme 
Paris,  par  exemple)  le  mieux  serait  —  pour 
tracer  les  linéaments  d’une  «  entente  »  qui  se 
propagerait  ensuite  dans  toute  la  France  —  de 
faire  confiance  à  untout  petit  nombre  de  confrères 
spécialemerit  choisis  en  dehors  de  ceux  connus  par 
leur  intransigeance  verbale  habituelle  (car  ceux- 
là  risqueraient  de  brouiller  les  cartes  dès  le 
début).  Ces  quelques  confrères  auraient  pour 
mission  de  s’aboucher  avec  un  égal  petit  nombre 
de  dirigeants  de  Caisses  ou  de  Mutualité.  Au  bout 
d’un  certain  nombre  de  réunions  officieuses,  je 
suis  persuadé  qu’une  entente  pourrait  finir  par 
s’établir  sur  des  textes  (officieux  toujours)  qui 
seraient  ensuite  soumis,  de  part  et  d’autre,  à  l'en¬ 
semble  des  intéressés. 

Et  je  suis  bien  certain  que  ce  n'est  pas  d’une 
souris  qu’accoucherait  la  montagne,  si  les  délé¬ 
gués  étaient,  des  deux  côtés,  dépourvus  dès 
l’abord  de  toute  intransigeance  et  imbus  de 
l’esprit  de  collaboration  loyale  et  sincère. 
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«  Rêverie,  dira-t-on,  utopie  1  . . .  »  Eh  non  ! 
puisque  j’en  ai  fourni  un  exemple,  plus  haut. 

D’autant  plus,  que,  même  en  matière  d’assu¬ 
rance  sociale  et,  de  ses  suites  :  dispensaires,  cli¬ 
niques,  centres  de  diagnostic,  etc.,  j’ai  des 
raisons  de  penser  que,  au  fond,  les  dirigeants  des 
Caisses  et  des  Mutualités  avec  certaines  conces¬ 
sions  du  côté  .médical,  comme,  par  exemple. 


certains  «  tarifs  préférentiels  »  dans  certains  cas 
accepteraient  fort  bien  la  collaboration  effective 
du  Corps  médical  organisé ... 

Cela  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  le  statu  quo 
actuel  —  et  surtout  ce  qu’il  est  facile  de  prévoir 
dans  l’avenir  —  si  l’intransigeance  l’emporte  sur 
la  claire  '  compréhension  des  nécessités  de 
l’heure  ? 


LA  CRISE  DE  L’ARTICLE  64 

Une  surveillance  médicale  plus  active,  renforcée  d’uqe  surveillance  exercée 
par  les  bénéficiaires  eux-mêmes,  semble  préférable  à  l’entente  directe  et  au  forfait, 
pour  réaliser  l’accord  loyal  des  parties  intéressées 


Tout  le  monde  en  veut  à  ce  pauvre  article  64  : 
les  pensionnés  parce  qu’ils  ne  peuvent  pas,  sous 
son  couvert,  faire  soigner  tous  leurs  bobos,  même 
ceux  qui  n’ont  pas  été  indemnisés;  les  médecins, 
parce  qu’ils  sont  tenus  à  une  paperasserie,  qu’ils 
exècrent  ;  parce  qu’ils  n’y  trouvent  pas  toujours 
leur  compte,  et  souvent  sont  harcelés,  parfois 
censurés,  par  le  contrôle  supérieur  ;  l’Adminis¬ 
tration  centrale,  parce  que  son  travail  de  contrôle 
est  rendu  si  intense  qu’il  aboutit  à  l’embouteil¬ 
lage  ;  enfin,  parce  qu’elle  doit  engager  des  dépen¬ 
ses  élevées. 

Comment  donc  faire  régner  l’accord  parfait 
pour  le  grand  bien  de  tous  1 
Différents  moyens  sont  proposés  pour  remé¬ 
dier  à  cette  crise  ;  voyons  de  quelle  façon  ils  sont 
envisagés  de  part  et  d’autre. 

C’est  tout  d’abord  l’ Administration  centrale, 
qui  déclare  ;  afin  de  dépenser  moins,  j’ai  l’in¬ 
tention  d’établir  pour  chaque  bénéficiaire  de 
l’art.  64  une  indemnité  forfaitaire  annuelle,  et, 
en  plus,  une  indemnité  spéciale  supplémentaire 
au  cas  d’intervention  chirurgicale  ou  de  spécia¬ 
lité  importante.  Peut-être  pourrais-je  même 
confier  aux  Caisses  d’assurances  sociales  le  ser¬ 
vice  de  l’article  64,  suivant  leurs  modalités 
habituelles,  en  versant  les  indemnités  forfai¬ 
taires  soit  à  des  organismes  départementaux 
de  mutilés  et  réformés,  soit  aux  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  ;  les  bénéficiaires  y  récupéreraient 
les  frais  déboursés  pour  les  dépenses  médicales 
ou  pharmaceuticfues. 

Les  médecins  seraient  d’accord  pour  adopter  ce 
système,  qui  réaliserait  l’entente  directe.  ‘ 
Quant  aux  pensionnés,  'ils  clament  :  surtout 
pas  de  forfait;  encore  moins  un  nouveau  système 
«genre  Assurances  sociales  »,  car  nous  en  connais¬ 
sons  une  expérience,  cjui  n’est  pas  toujours  avan¬ 
tageuse  pour  les  intéressés  ;  et  nous  finirions 
bien  par  en  être  de  notre  poche.  Avant  tout^ 
nos  soins  gratuits,  comme  le  veut  la  loi  I  Voicj 


à  ce  sujet,  une  motion  adoptée  le  21  octobre 
1 934  par  l’Union  fédérale  des  victimes  de  guerre  : 

«  Déclare  que  si  une  amélioration  des  condi¬ 
tions  pratiques  d’application  de  la  loi  appa¬ 
raissait  nécessaire,  il  ne  devrait,  éventuellement, 
être  porté  aucune  atteinte  au  droit  à  la  gratuité 
des  soins,  pas  plus  qu’à  la  forme  tripartite  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  associant  dans  l’in¬ 
térêt  commun  l’Etat,  le  Corps  médical  et  les  bé¬ 
néficiaires  de  la  loi.  » 

La  volonté  dés  réformes  est  donc  certaine  de 
toutes  parts  ;  il  ne  reste  qu’à  déterminer  le  sens 
dans  lequel  celles-ci  seront  dirigées. 

Cependant,  l’application  de  l’article  64  est-elle 
donc  si  défectueuse  en  tous  ses  points  ? 

Evidemment  non,  car  elle  se  révèle  défectueuse, 
non  point  pour  les  soins  à  l’hôpital,  ni  pour 
les  actes  de  spécialités,  mais  seulement  pour  les 
soins  à  domicile.  Aussi  sont-ce  les  seuls  «soins  à 
domicile»  que  nous  allons  envisager  dans  cet  ex¬ 
posé. 

Et  peut-être  n’est-il  pas  inopportun  de  retirer 
quelques  indications  instructives  de  cette  dis¬ 
tinction,  en  cherchant  à  comprendre  les  raisons 
pour  lesquelles  l’application  de  la  loi  semble  se 
révéler  judicieuse  seulement  pour  les  soins  à 
l’hôpital  et  pour  les  actes  de  spécialités. 

Or,  disons-le  aussitôt,  il  apparaît  bien  que  ces 
raisons  se  résument  dans  l’eflicacité  incontesta¬ 
ble  d’une  surveillance  plus  directe,  et,  par  suite 
d’un  contrôle  plus  efficace-,  celo.  pour  le  plus  grand 
bien  des  pensionnés,  pour  l’intérêt  dés  prati¬ 
ciens  comme  pour  celui  du  budget. 

N’est-ce  donc  pas  là  qu’il  faudrait  chercher  la 
solution  du  problème  ? 

Voyons  cependant  ce  que  valent  pour  les  par- 
tieSj  certaines  réformes  proposées. 

Les  pensionnés  seront  vite  hors  de  cause  :  pour 
les  infirmités,  nées  de  la  guerre  et  ayant  été,  une 
fois  au  moins,  évaluées  au  taux  d’invalidité  de 
10  %,  ils  ont  droit  aux  soins  gratuits  leur  vie  du¬ 
rant.  S’ils  restent  dans  la  légalité,  ils  ont  raison  ; 
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et  d’ailleurs,  afin  d’en  assurer  le  contrôle,  ils 
acceptent  la  surveillance  (voir  plus  haut  la  mo¬ 
tion  adoptée). 

Or,  une  atteinte  serait  susceptible  d’être  por¬ 
tée  à  cette  gratuité  au  cas  d’un  forfait,  même 
avec  une  indemnité  spéciale  supplémentaire 
(soins  chirurgicaux,  spécialités)  ;  car,  d’une  part, 
le  forfait  se  révélerait  parfois  insunisant  ;  d’autre 
part,  les  pensionnés  malades  ne  voudraientpas 
faire  l’avance  des  frais  de  maladie,  et  ils  crain¬ 
draient  l’instauration  de  quelque  ticket  modéra¬ 
teur. 

Les  médecins  sont  évidemment  partisans  de 
l’entente  directe  ;  mais,  ayant  maintenant  une 
certaine  expérience  des  Assurances  sociales,  qui 
semblent,  elles  aussi,  devoir  subir  une  crise,  et 
prévoyant  de  nouvelles  difficultés  de  ce  côté,  ils 
devraient  tenir  compte  de  l’opposition  des  pen¬ 
sionnés.  Dans  ces  conditions,  peut-être  accep¬ 
teraient-ils  de  conserver  le  tiers  payant  actuel,  si 
une  surveillance  plus  directe  pouvait  leur  éviter 
désormais  les  tracasseries  et  parfois  les  vexa¬ 
tions  du  contrôle  supérieur.  Ils  le  feraient  encore 
plus  volontiers,  s’ils  étaient  aidés  dans  leur  tâche, 
parfois  délicate  et  ingrate  vis-à-vis  des  pension¬ 
nés,  par  une  surveillance  exercée  au  moyen  des 
bénéficiaires  eux-mêmes. 

Quant  à  l’Administration  centrale,  elle  est  dans 
son  rôle  lorsqu’elle  cherche  à  ménageries  deniers 
de  l’Etat.  C’est  donc,  de  bonne  foi,  qu’elle  pro¬ 
pose  dans  un  but  d’économie  le  forfait,  refusé  par 
les  pensionnés,  reconnu  par  les  médecins  d’une 
application  parfois  difïicultueuse.  Elle  se  rend 
compte  toutefois  de  la  nécessité  d’un  contrôle 
pour  éviter  les  abus  ;  mais  elle  n’est  pas  sans  sa¬ 
voir  que  celui-ci,  pratiqué  à  distance,  plus  ou 
moins  indirect,  basé  sur  les  statistiques,  risque 
parfois  d’être  injuste  tel  qu’il  existe  actuellement. 

Ainsi  —  le  forfait  étant  rejeté  par' les  pension¬ 
nés,  discuté  par  les  médecins,  —  paraît  s’imposer 
un  seul  remède  plus  ou  moins  accepté  par  tous 
qui  consisterait  dans  le  renforcement  de  l’actuel 
contrôle  par  une  surveillance  plus  active,  plus 
fréquente,  et  plus  directe.  La  logique  indique 
d’ailleurs  que  plus  cette  surveillance  serait  effec¬ 
tive,  plus  facile  serait  le  contrôle. 

De  cette  discussion,  il  résulte  que  les  pension¬ 
nés  restant  soignés  gratuitement,  —  les  médecins 
étant  assurés  d’un  exercice  plus  facile  de  leur 
profession,  d’un  payement  plus  régulier  de  leurs 
honoraires,  —  la  seule  réforme  de  l’art.  64  accep¬ 
table  par  ces  deux  parties,  serait  un  élargissement 
du  contrôle  des  soins.  Les  abus  ainsi  éliminés,  cette 
réforme  pourrait  également  être  envisagée  d’une 
manière  favorable  par  V Administration  centrale. 
Pareille  mesure  se  révélerait  donc  capable  de 
rallier  tous  les  suffrages. 

Au  premier  échelon  du  contrôle  se  placerait  la 
surveillance  locale  des  soins  par  des  médecins 


contrôleurs  et  par  des  pensionnés  eux-mêmes. 
Ces  surveillants,  médecins  et  pensionnés,  se¬ 
raient  tout  naturellement  désignés  parmi  les 
membres  actuels  des  Commissions  départementâ-  - 
les  tripartites,  renforcés  au  besoin  par  des 
contrôleurs  d’arrondissement  ou  dé  canton. 

Que  contrôleraient  les  médecins  ? 

Si  les  soins  sont  valablement  donnés  pour  la 
seule  infirmité,  indemnisée  par  le  ministre  des 
Pensions.  Si  des  abus  ne  se  produisent  pas  dans 
les  prescriptions  médicamenteuses  et  dans  la 
durée  de  l’indisponibilité  ;  petits  malades  trop 
souvent  indisponibles,  ou  grands  malades  trop 
longtemps  soignés  à  domicile. 

Que  surveilleraient  les  pensionnés  ? 

La  durée  et  la  fréquence  des  indisponibilités, 
surtout  de  -courte  durée  ;  les  transpositions  pos¬ 
sibles  dans  les  prescriptions  médicales. 

Pour  faciliter  le  fonctionnement  de  cette  sur¬ 
veillance  locale,  dont  la  qualité  principale  serait 
d’être  permanente,  des  déclarations  supplé¬ 
mentaires  seraient  exigées  du  médecin  traitant 
par  la  Commission  départementale  :  par  exem¬ 
ple  au  6e  jour  de  toute  maladie,  puis  d’une 
manière  intermittente,  à  des  délais  fixés  d’avance. 
Chaque  déclaration  déclencherait  automatique¬ 
ment  une  surveillance  par  un  médecin  et  par 
un  pensionné  sans  compter  d’autres  visites 
intempestives.  Au  delà  d’une  certaine  durée, 
toute  indisponibilité  serait  l’objet  d’un  rapport 
détaillé  rédigé  par  cette  surveillance  bipartite. 
Enfin,  un  contrôle  local  pourrait  êtré  réclamé 
de  la  part  des  représentants  de  la  Commission 
supérieure. 

Ainsi  seraient  certainement  réduites  les  dé¬ 
penses  budgétaires  par  une  diminution  notable 
des  abus.  Le  contrôle  supérieur,  qui  s’effectue 
aujourd’hui  à  distance,  serait  rendu  moins  tra- 
cassier,  pour  les  médecins  ;  il  serait  en  même 
temps  rendu  plus  efficace  en  raison  des  rensei¬ 
gnements  plus  Complets,  reçus  des  Commissions 
départementales  ;  bref,  les  affaires,  devenues 
forcément  moins  nombreuses,  pourraient  être 
étudiées  d’une  manière  plus  complète. 

Il  apparaît  qu’un  simple  décret  pourrait  ren¬ 
dre  applicables  ces  réformes  de  l’art.  64,  si  elles 
étaient  adoptées  par  les  parties.  Déjà,  en  effet,, 
l’art.  102  de  la  loi  des  Finances  du  19  décembre 
1926  permet  aux  Commissions  d’appliquer  des 
sanctions  aux  deux  parties,  et  notamment  en 
cas  d’abus  caractérisé,  de  prononcer  l’exclusion 
temporaire  ou  définitive  du  droit  de  recevoir  ou  de 
délivrer  des  soins. 

Si,  enfin  l’expérience  venait  démontrer  l’ineffi¬ 
cacité  de  ces  dispositions  nouvelles,  il  ne  res¬ 
terait  plus  qu’à  modifier  la  loi  pour  procla¬ 
mer  le  forfait  et  l’entente  directe. 

G.  Fischer 


DÉLIVRANCE  ET  PAIEMENT  DES  CERTIFICATS  DANS  LES  HOPITAUX 


Première  question.  —  Les  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ont-ils  la  possibilité  de  délivrer  à  leurs 
malades  hospitalisés  des  certificats  médicaux 
ou  médico-légaux  ? 

Dans  l’affirmative,  peuvent-ils  exiger  des  ho¬ 
noraires  pour  la  délivrance  desdits  certificats  ? 

Réponse.  —  Parce  que  titulaires  du  grade  de 
docteur  en  médecine,  les  membres  du  Corps 
médical  hospitalier  conservent  tous  leurs  droits 
professionnels,  sauf  les  restrictions  qui  peuvent 
être  apportées  à  l’exercice  de  leur  art,  dans  l’hô¬ 
pital,  selon  les  termes  du  règlement  de  santé  de 
rétablissement. 

Ce  règlement  de  santé,  obligatoire  pour  chaque 
hôpital,  aux  termes  de  l’article  8  de  la  loi  du  7 
août  1851,  doit  être  soumis  à  l’approbation  du 
Préfet  et  se  rapprocher  autant  que  possible  du 
règlement  modèle,  délibéré  par  le  Conseil  supé- 
rieür  de  I^ssistance  publique  et  arrêté  par  le 
ministre  de  là  Santé  publique. 

Le  dernier  en  date  de  ces  règlements  modèles 
est  du  31  mars  1926  et  nulle  part,  nous  n’y  rele¬ 
vons  d’interdiction,  pour  les  médecins  d’hôpi¬ 
taux,  de  faire  des  certificats  pour  leurs  malades 
hospitalisés,  que  ce  soit  - pour  des  accidents  du 
travail,  des  accidents  de  la.  rue,  ou  même  des 
.  certificats  médico-légaux. 

Cependant,  si  pour  des  motifs  quelconques 
d’ordre  intérieur,  la  Commission  administrative 
entendait  interdire  à  ses  méclecins,  la  délivrance 
desdits  certificats  sans  autorisation  préalable,  il 
faudrait  une  délibération,  qui  serait  soumise  au 
préfet.  Celui-ci  aurait  à  décider  s’il  ne  s’agit  pas 
là  d’une  restriction  abusive  des  droits  profes¬ 
sionnels  des  médecins  d’hôpitaux. 

Quant  à  la  rémunération  desdits  certificats,  il 
est  évident  qu’elle  doit  être  acquittée  par  qui  de 
droit,  puisque  toute  peine  mérite  salaire. 

Cependant,  pour  des  raisons  de  discipline  inté¬ 
rieure,  la  Commission  administrative  peut  par¬ 
faitement  décider  que  ces  certificats  seront  déli¬ 
vrés  gratis  par  les  médecins,  quitte  à  l’Adminis¬ 
tration  d’en  récupérer  le  prix  sur  les  débiteurs  et 
de  faire  de  cet  argent  tel  usage  qui  lui  plairait  ; 
c’est-à-dire  affecter  le  produit  de  ces  sommes  à 
l’hôpital,  ou  le  répartir  entre  le  Corps  médical 
de  l’établissement. 

Dans  certains  hôpitux,  la  liberté  est  laissée  tel¬ 
lement  grande  aux  médecins,  cjue  ceux-ci  vont 
jusqu’à  convoquer  dans  leur  service  hospitalier, 
des  malades  du  dehors,  pour  les  expertiser,  soit , 
en  matière  d’accidents  du  travail,  soit  en  méde¬ 
cine  légale. 

Des  médecins  praticiens  ont  protesté  contre 
de  pareils  errements,  prétendant  que  le  malade, 
surtout  le  blessé  du  travail,  n’a  pas  toute  sa  li¬ 


berté  d’esprit  et  que,  n’étant  pas  assisté  de  son 
médecin  traitant,  il  peut  craindre  que  les  résul¬ 
tats  de  son  expertise  ne  soient  pas  absolument 
impartiaux. 

A  notre  connaissance,  les  directeurs  de  ces 
grands  hôpitaux  ne  se  sont  jamais  opposés  à  cette 
manière  de  faire  et  ne  se  sont  pas  préoccupés  des 
honoraires  que  ces  médecins  ont  pu  exiger  dés 
répondants,  pourvu  que  le  service  hospitalier 
n’en  aie  pas  "souffert. 

Deuxième  question.  —  Les  internes  des  hôpi¬ 
taux  peuvent-ils  être  autorisés  à  exercer  la  mé¬ 
decine  à  l’hôpital, sous  leur  propre  responsabilité, 
établir  des  certificats,  en  faire  payer  le  prix  ? 

Réponse.  —  Si  nous  nous  reportons  stricto  sensu 
aux  termes  de  l’article  premier  de  là  loi  du  30 
novembre  1892,  nous  devons  répondre  que  les 
internes  des  hôpitaux  exercent  la  médecine 
d’une  manière  illégale,  lorsque  proprio  motu,  ils 
opèrent,  soignent,  certifient  dans  leur  service 
hospitalier. 

Il  faut  posséder  le  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine,  pour  être  qualifié  à  pratiquer  notre 
art. 

Cependant,  dans  l’espoir  d’empêcher  les  inter¬ 
nes  d’exercer  en  dehors  de  Lhôpital,  les  Com¬ 
missions  administratives  inscrivent  dans  le  rè¬ 
glement  de  leur  internat,  que  le  grade  de  docteur 
est  incompatible  avec  les  fonctions  d’interne  ; 
mais,  par  une  fiction,  on  suppose  applicable  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  à  savoir 
qu’en  l’absence  d’un  chef  de  service,  l’interne 
nommé  au  concours  et  muni  de  seize  inscrip¬ 
tions,  peut  procéder  à  toutes  les  urgences. 

Notons  qu’une  autorisation  devrait  être  solli¬ 
citée  du  Préfet  ;  ce  remplacement  du  chef  de  ser¬ 
vice  ressemble  plus  à  une  collaboration  qu’à  un 
remplacement  proprement  dit  (dans  ce  dernier 
cas,  le  praticien  ne  doit  plus  exercer  momentané¬ 
ment  et  non  pas  être  occupé  par  un  autre  travail 
professionnel). 

De  cette  situation  juridique  très  boiteuse  ré¬ 
sulte  qu’en  principe,  l’interne  n’est  pas  qualifié 
pour  signer  lui-même  des  certificats,'  ce  rôle 
appartenant  à  son  chef  de  service,  parce  que 
docteur  en  médecine.  Par  suite,  l’interne  ne  peut 
pas  avoir  droit  à  un  honoraire. 

En  pratique,  l’interne  est  un  véritable  méde¬ 
cin  résidant  et  l’administration  de  l’hôpital  a 
grandement  tort  de  s’opposer  à  ce  que  ces  jeu¬ 
nes  praticiens  prennent  leur  grade  de  docteur. 
Il  suffirait,  par  règlement,  de  leur  interdire  l’exer¬ 
cice  de  leur  art,  en  dehors  de  l’hôpital. 

En  effet,  si  au  cours  d’un  procès  en  responsa¬ 
bilité,  par  exemple,  on  venait  à  mettre  en  cause 
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la  légalité  de  ] 'intervention  pratiquée  par  l’in¬ 
terne,  le  chef  de  service,  comme  l’administration 
de  l’hôpital,  pourraient  être  recherchés  comme 
complices  de  cet  exercice  illégal,  ou  irrégulier. 

Qui  est  civilement  responsable  des  fautes  de 
l’interne  ?  Au  premier  chef,  c’est  la  Commission 
administrative,  car,  n’étant  pas  docteur  en  mé¬ 
decine,  l’interne  a  été  nommé  par  l’Administra¬ 
tion  ho.spitalière  et  dépend  de  celle-ci  du  point  de 
vue  des  fautes  administratives. 

Le  chef  de  service  serait  responsable  de  son 
interne,  si  celui-ci  commettait  une  erreur,  en 
exécutant  les  ordres  techniques  et  profession¬ 
nels  donnés  par  son  chef. 

Mais  si  la  faute  résultait  d’une  négligence 


d’ordre  administratif  (service  mal  fait,  malades 
non  examinés  et  laissés  sans  soins)  ou  si  l’interne 
avait  outrepassé  ses  droits  en  prenant  une  ini¬ 
tiative  opératoire  ou  thérapeutique,  sans  en 
avoir  référé  à  son  chef  de  service,  c’est  la  Com¬ 
mission  administrative  qui  répondrait  civilement 
des  dommages  occasionnés  par  la  faute  de  son 
préposé,  l’interne. 

Il  existe  de  la  jurisprudence  sur  la  question  ; 
mais  je  cherche  à  schématiser,  pour  ne  pas  obs¬ 
curcir  les  réponses  aux  questions  posées.  N  éa!m 
moins,  je  suis  tout  prêt  à  indiquer  les  référen¬ 
ces  jurisprudentielles,  qui  me  permettent  d’affir¬ 
mer  le  départ  des  responsabilités. 

D'  Paul  Boudin. 


QUE  PENSEZ-VOUS  DE... 
Propharmacie 

Réponses  de  nos  correspondants  (Suite)  (Ij 


Je  vous  apporte  mon  avis  sur  la  question  que 
vous  posez  dans  le  Concours  du  28  octobre  der- 

Un  médecin  propharmacien  peut-il  fournir 
des  remèdes  à  un  malade  vu  par  lui  dans  la  com¬ 
mune  où  réside  un  autre  propharmacien  ?  —  Et 
vous  ajoutez  :  «  l’intérêt  du  malade  n’étant  plus 
enjeu  ». 

Il  faut  écarter  cette  restriction.  En  pareil  cas, 
l’intérêt  du  malade  est  toujours  en  jeu.  Le  libre 
choix  reste  une  prérogative  du  malade,  admise 
et  soutenue  par  le  Corps  médical.  Et  comment 
pratiquer  le  libre  choix,  si- après  avoir  consulté 
un  médecin  propharmacien,  il  doit  se  fournir 
de  remèdes  chez  un  autre  ?  Je  puis  invoquer 
aussi  le  secret  professionnel,  lequel  a  été  inventé 
pour  le  profit  du  malade.  Comment  sera-t-il 
intégral  avec  la,  nécessité  de  se  fournir  de  remèdes 
chez  le  médecin  dont  le  malade  ne  veut  pas  ? 

Donc  l’intérêt  net  du  malade  est  de  pouvoir 
se  fournir  de  remèdes  chez  le  médecin  prophar¬ 
macien  qu’il  a  consulté. 

La  déontologie  doit  accepter  cette  situation. 
Propharmacien  moi-même,  je  suis  établi  entre 
deux  autres  propharmaciens.  Il  m’arrive  par¬ 
fois  d’empiéter  quelque  peu  sur  le  secteur  nor¬ 
mal  de  mes  voisins,  comme  eux  sur  le  mien,  la 
déontologie  étant  sauvée.  En  tel  cas,  jamais 
l’idée  ne  m’est  venue,  pas  plus  qu’à  mes  confrè¬ 
res,  d’indiquer  au  malade  de  se  rendre  chez  le 
propharmacien  de  sa  localité  quérir  les  médica¬ 
ments  nécessaires.  Je  les  donne  moi-même  ;  c’est 
simple  bon  sens  et  équité. 

Bien  plus  l’un  de  mes  voisins,  non  syndiqué,  a 


cru  devoir,  pour  des  raisons  qui  n’ont  rien  à 
voir  avec  la  déontologie,  établir  une  consulta¬ 
tion  hebdomadaire  dans  ma  propre  localité.  11 
est  évident  que  c’est  là  une  conduite  que  l’on  ne 
peut  approuver  ni  admettre.  Mais  ne  pouvant 
rien  contre,  le  médecin,  j’avoue  n’avoir  jamais 
songé  à  sévir  contre  le  pro-pharmacien  sous  pré¬ 
texte  qu’il  donne  des  remèdes  à  des  malades 
habitant  la  localité  où  j’exerce  moi-même  la  pro¬ 
pharmacie. 

La  loi  de  Germinal  ne  rejoint-elle  pas  la  déon¬ 
tologie  en  édictant  que  le  propharmacien  ne 
donnera  de  remèdes  qu’à  ses  propres  malades  ? 

Dans  une  localité  où  réside  déjà  un  pharma¬ 
cien,  il  ne  devrait  pas  en  être  de  même  et  je 
comprends  la  décision  du  Tribunal  de  Rennes, 
les  avis  de  Renard,  de  M®  Gatineau,  que  vous 
invoquez.  Ici  aussi  le  point  de  vue  juridique  et 
la  déontologie  médico-pharmaceutique  doivent 
se  joindre.  Une  restriction  me  paraît  convena¬ 
ble,  conforme  au  bon  sens  ;  si  le  malade,  demeu¬ 
rant  dans  une  localité  qui  a  pharmacien,  s’est 
rendu  pour  consultation  au  propre  domicile 
d’un  médecin  propharmacien,  je  ne  vois  pas 
pourquoi,  il  ne  se  munirait  pas  tout  de  suite  des 
remèdes  nécessaires.  D’autant  plus  que,  tout  en 
demeurant  dans  une  commune  où  existe  un  phar¬ 
macien,  il  peut,  en  réalité  être  très  éloigné  de  ce 
pharmacien  et  très  proche  de  la  résidence  du  pro¬ 
pharmacien  de  la  commune  voisine.  La  géogra¬ 
phie  offre  parfois  de  telles  situations.  Ces  cas 
spéciaux  doivent  être  tranchés  par  la  tolérance, 
le  bon  sens,  conformément  à  l’intérêt  du  malade 
toujours  «  premier  servi  ». 


(1)  Voir  Concnirs  Méilicnl,  n»  46  du  18-XI-19.34. 
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Médecin  pro-pharma.cien,  je  vous  adresse  ci- 
dessous  mon  opinion  personnelle  au  sujet  du  cas 
de  déontologie  que  vous  posez,  dans  votre  article 
du  Concours  Médical,  en  date  du  28  décembre 
1934, intitulé  «Que  pensez-vous  de. . .  pro-phar- 
macie...  «. 

Il  me  paraît  que,  pour  résoudre  ce  problème, 
il  suffit  de  s’en  rapporter  à  la  définition  du  méde¬ 
cin  propliarmacien. 

«  Dans  les  communes  dépourvues  de  phar¬ 
macien,  tenant  officine  ouverte,  les  médecins 
pourront  fournir  des  médicaments  simples  ou 
composés  aux  personnes  pbès  desquelles  ils 
seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  droil  de  lenir 
officine  ouver'le.  » 

De  cette  définition,  il  résulte  que  le  médecin 
propharmacien  a  le  droit  de  délivrer  les  médica¬ 
ments  qu’il  a  prescrits  à  ses  malades,  mais  à  ses 
malades  seulement  S’il  exécute  IMrdonnance  de 
ses  autres  confrères,  il  tient  à  ce  moment  officine 
ouverte  ce  qui  est  contraire  à  la  loi. 

Donc,  c’est  à  ses  propres  malades  que  le  méde¬ 
cin  propharmacien  peut  délivrer  les  médica¬ 
ments  qu’il  a  lui-même  prescrits. 

Par  conséquent,  le  Docteur  B...,  médecin' 
propharmacien,  dans  la  localité  Y.,  ne  peut 
exécuter  l’ordonnance  du  Docteur  A.,  médecin 
pro-pharmacien  dans  la  localité  Z...,  qu’il  s’agisse 
ou  non  d’ailleurs  d’un  malade  habitant  Y.  cù 
exerce  le  Docteur  B... 

Je  ne  vois  qu’un,  cas  particulier  où  la.  déon¬ 
tologie  permet  et  même  impose  une  exception 
à  cette  règle  ;  c’est  le  cas  où  le  malade  serait  en 
cours  de  traitement  par  le  Docteur  B . . .  et  que 
le  Docteur  A . . .  aura  été  appelé  auprès  de  ce 
malade  par  suite  d’un  empêchemenl  occasionnel 
mettant  le  Docteur  B...  dans  V impossibililé 
momenlanée  de  se  rendre  à  l’appel  de  son  malade. 

Dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  j’estime 
que  le  Docteur  A . . .  doit  laisser  au  Docteur  B... 
lesoin  d’exécuter  l’ordonnance  (sauf  urgence  ab¬ 
solue).  Au  point  de  vue  déontologique,  le  Doc¬ 
teur  A.  . .  doit  avertir  le  Docteur  B . . .  de  la  vi¬ 
site  qu’il  a  faite  au  malade  du  Docteur  B . . .,  le 
mettre  au  courant  du  résultat  de  son  examen  et 
lui  faire  part  de  son  ordonnance.  Somme  toute, 
le  Docteur  A. . .  a  joué  le  rôle  moral  de  rempla¬ 
çant  du  Docteur  B . . .  C’est  donc  au  Docteur 
B...  à  délivrer  les  médicaments  prescrits. C’est 
lui  qui  a,  en  effet,  la  direction  du  traitement. 
C’est  lui  qui  connaît  la  marche  de  la  maladie 
depuis  son  début,  qui  en  a  saisi  l’évolution,  qui 
a  endossé  la  responsabilité  du  traitement.  La 
visite  du  Docteur  A...  parce  que  tout  à  fait  occa¬ 
sionnelle  ne  modifie  en  rien  les  rapports  du 
malade  avec  le  Docteur  B . .  . 

11  faut  donc  que  le  Docteur  B . . .  puisse  juger 
de  l’opportunité  du  traitement  prescrit  occa¬ 
sionnellement  par  le  Docteur  A .  . .  qui  n’a  vu 
qu’une  fois  ce  malade  et  ne  peut  être  aussi  bon 


juge  que  le  Docteur  B .  . .  de  l’opportunité  de  ce 
traitement. 

J’estime  en  outre  que  le  Docteur  B . .  .  a  le 
droit  de  modifier  l’ordonnance  ou  même  de  refu¬ 
ser  de  l’exécuter  si,  dans  sa  conscience,  il  estime 
les  médicaments  prescrits  inutiles,  contraires  ou 
dangereux.  Il  devra  prendre  dans  ce  cas,  les  plus 
grandes  précautions  pour  expliquer  au  malade 
et  à  sa.  famille  que  si  les  médicaments  prescrits 
par  le  Docteur  A . . .  sont  les  médicaments  habi¬ 
tuellement  ordonnés  pour  la  maladie  de  son 
client,  le  Docteur  A ...,  toutefois,  ne  connaît 
pas  lé  tempérament  du  malade  et  n’a  pas  pu  le 
connaître  puisqu’il  ne  l’a  vu  qu’une  seule  fois 
et  ne  pouvait  donc  juger  s’il  y  avait  une  contre- 
indication  à  ces  médicaments. 

Les  paroles  devront  être  posées  avec  soin  pour 
qu’il  devienne  bien  clair  dans  l’esprit  du  malade 
ou  de  son  entourage  qu’aucune  critique  ne  peut 
s’exercer  à  l’endroit  du  Docteur  A. . . 

Ceci  est  d’ailleurs  un  point  de  déontologie  gé¬ 
nérale. 

Saul  dans  ce  cas,  le  médecin  propharmacien 
qui  a  un  malade  dans  une  autre  localité  où 
exerce  un  confrère  également  propharmacien 
peut  délivrer  à  son  malade  les  médicaments 
qu’il  a  prescrits,  d’autant  plus  que  légalement, 
le  confrère  propharmacien  n’a  pas  le  droit  d’exé¬ 
cuter  l’ordonnance  du  Docteur  A. . .  Ce  dernier 
point  trouve  confirmation  dans  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  Chambre  crirninelle  du  23 
novembre  1909  {Gaz.  Pat,  13  janvier  1910)  : 

«  En  aucun  cas,  la  Ici  de  Germinal  n’autorise 
le  médecin  pro pharmacien  d’exécuter  les  ordon¬ 
nances  de  ses  confrères,  sous  prétexte  cju’il  s’en 
serait  approprié  la  teneur  ». 

Tel  est,  mon  cher  Confrère,  mon  opinion  per¬ 
sonnelle.  Je  crois  avoir  indiqué  les  droits  et  les 
devoirs  des  médecins  propharmaciens  et  partant 
avoir  répondu  déonto logiquement  à  la  question 
posée. 

D'  Maykargne 
Melay  (Sâone-et-Loire) 

Bien  que  n’étant  pas  intéressé  à  la  question 
des  propharmaciens,  je  vous  écris  pour  vous 
dire  que  vous  n’avez  pas  envisagé  la  question 
d’un,  point  de  vue  :  celui  du  malade  ! 

S’il  n’a  pas  consulté  le  médecin  son  voisin, 
c’est  probablement  qu’il  a  des  raisons  pour  cela. 
Et  dans  la  majorité  des  cas,  le  motif  valable  pour 
les  soins  le  sera  aussi  pour  les  fournitures  de  mé¬ 
dicaments. 

Dès  ce  moment,  que  la  fourniture  soit  faite 
par  le  médecin  propharmacien  traitant,  ou  bien 
par  un  pharmacien  d’une  localité  voisine,  la  four¬ 
niture  échappera  au  propharmacien  de  la  rési¬ 
dence  du  malade. 

Hückel, 

(Héricourt). 
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Explications  données  par  le  praticien 
qui  a  posé  le  débat 

Dans  le  Concours  du  18  sont  parues  sous  la 
rubrique  «  Que  pensez-vous  de  . . .  »,  quelques 
réponses  de  confrères  relatives  à  une  question 
me  concernant,  que  vous  aviez  posée  précédem¬ 
ment. 

Deux  confrères  sont  de  mon  avis.  Deux  autres 
veulent  quelques  éclaircissements,  mais  j  ’estime 
déjà  que,  quand  ils  les  auront,  ils  se  rangeront 
de  notre  côté. 

Le  Docteur  Le  Meignan  de  Kérangat  voit  la 
question  sous  un  seul  angle.  Il  suppose  que  le 
malade  vu  par  moi,  habite  le  bourg  même  où 
exerce  le  confrère  pro-pharmacien ...  En  réalité, 
ce  malade  bien  que  de  la  commune  voisine  habite 
seulement  à  4  kilomètres  de  chez  moi,  mais  il  est 
à  7  kilomètres  pour  aller  chez  le  confrère.  La 
règle  du  médecin,  le  plus  proche  ne  joue  pas  en 
•l’occurence  et  je  ne  suis  pas  en  contradiction  avec 
le  tarif  syndical  minimum. 

2°  Le  Docteur  Favier,  démande  un  supplé¬ 
ment  d’informations. 

Y  avait-il  urgence  ? 

Le  client  refusait-il  les  soins  du  médecin  de 
l’endroit  pour  raisons  particulières  ? 

Il  n’y  avait  pas  urgence.  Une  première  fois,  le 
malade  est  venu  en  consultation  à  mon  cabinet 
et  a  voulu  emporter  les  médicaments  qui  lui 
convenaient  parce  qu’il  savait  que  j’étais  pro¬ 
pharmacien. 


La  deuxième  fois,  ce  malade  m’a  fait  venir  à 
son.  domicile  parce  qu’il  ne  voulait  absolument 
pas  avoir  affaire  au  médecin  de  sa  commune. 
Pour  la  bonne  compréhension,  j’ajoute  que  :  1°  Il 
n’était  en  cours  de  traitement  avec  aucun  autre 
confrère  et  que  cette  visite  était  la  suite  logique 
de  la  consultation  chez  moi;  que  2°  Lors  de  cette 
visite,  je  lui  demandai  s’il  voulait  une  ordon¬ 
nance  qu’il  ferait  préparer  chez  le  pharmacien  le 
le  plus  proche  —  et  qu’à  cette  demande,  il  me  ré¬ 
pondit  qu’il  désirait  prendre  les  médicaments 
chez  moi,  car  il  n’avait  pour  faire  ses  courses 
qu’une  fillette  de  11  ans  qu’il  préférait  envoyer 
à  4  kilomètres  (chez  moi  plutôt  que  chez  le 
pharmacien  le  plus  proche  13  kilomètres.) 

3°  J’ajoute  enfin  que  j’avais  prévenu  anté¬ 
rieurement  le  confrère  voisin  que  quelquefois,  il 
m’arrivait  de  soigner  des  malades  de  sa,  com¬ 
mune,  non  en  traitement  chez  lui  naturellemerd.  A 
cela,  il  n’avait  trouvé  rien  à  dire  estimant  que  le 
patient  avait,  le  libre  choix  de  son  médecin  et 
qu’il  n’avait  pas  plus  que  moi  d’ailleurs,  la  pré¬ 
tention  de  retenir  malgré  eux  les  malades  qui 
désiraient  changer. 

Voici  les  faits  exacts.  J’estime  que  je  n’ai  man¬ 
qué  en  aucune  façon  à  la,  déontologie.  Que  celui 
qui,  à  ma  place,  dans  les  mêmes  circonstances, 
n’aurait  pas  agi  comme  moi  me  jette  la  première 
pierre  I 

D;  P. 


AUTO-SUGGESTIONS 


«  Ce  n’est  pas  la  volonté  qui  est  la  première  faculté 
de  l’homme  mais  l’imagination.  » 

Cet  aphorisme  de  Coué,  son  disciple,  le  Docteur 
Fauvel  dans  un  livre  récemment  paru  (1),  le  com¬ 
mente  avec  conviction  et  en  fait  découler  toute  la 
doctrine  de  l’auto-suggestion. 

Toute  idée  tendant  à  se  traduire  en  acte,. il  n’est, 
pour  se  maintenir  en  santé  ou  pour  se  guérir  d’une 


(1)  Df  R.  Fauvel.  —  Les  bienfaits  de  l’auto-sug- 
gestlon  (Editions  Oliuen). 


maladie,  que  d’exalter  en  son  subconscient  l’idée 
qu’on  est  en  bonne  santé  ou  qu’on  est  guéri.  Et  le 
subconscient,  pour  s’exalter,  se  contente  d’affirma¬ 
tions  marmonnées  à  la  douzaine  par  les  lèvres  ou 
serinées  par  un  disque  de  phono. 

C’est  ainsi  que  Coué  a  réinventé  le  chapelet  et  les 
litanies  pour  en  tirer  un  bénéfice  égoïste  et  matériel. 

Le  Saint  Office  a  fait  brûler  de  moindres  coupa¬ 
bles,  il  me  semble. 

G.  Lavalée. 
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LA  RÉORGANISATION  HOSPITALIÈRE  ET  LES  MALADES  PAYANTS 
DANS  LES  HOPITAUX 


Depuis  plusieurs  mois,  la  question  de  l’admis¬ 
sion  des  malades  payants  dans  les  hôpitaux, est 
revenue  à  l’ordre  du  jour  et  cette  fois-ci,  avec  une 
acuité  qu’elle  n’a  jamais  connue.  Alors  qu’autre- 
fois,  l’opinion  du  Corps  médical  était  unanime 
pour  s’y  opposer,  on  trouve  actuellement  bien 
des  confrères  qui  sont  d’un  avis  dilTérent  et  ne 
verraient  pas  sans  peine  interdire  aux  malades 
payants,  l’entrée  de  leurs  services. 

Cette  manière  de  voir  est  celle  des  Commis¬ 
sions  administratives  et  nous  avons  lu  ces  jours- 
ci,  une  étude  de  M.  Marcel  Gauguery,  sur  «La 
siliiation  des  hôpitaux  au  regard  de  l’admission  des 
malades  payants  dans  les  salles  communes. 

Elle  donne  la  note  exacte  de  l’Administration  : 
«  L'admission  des  malades  payants,  dans  les  sal¬ 
les  communes  d’hôpital  est  d’ordre,  d’intérêt  gé¬ 
néral.  Humanitairement,  socialement,  il  est  im¬ 
possible  de  ne  pas  s’incliner  devant  cette  constata¬ 
tion,  même  au  risque  de  léser  involontairement 
de  temps  à  autre,  quelques  intérêts  particuliers  ». 
(in  Revue  des  Etablissements  et  des  Œuvres  de 
bienfaisance,  septembre  1934,  Berger-Levrault, 
é(l.). 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  l’organisation 
hospitalière,  telle  qu’elle  est  régie  par  la  loi  de 
1851  est  caduque,  qu’elle  ne  répond  plus  à  l’or¬ 
ganisation  sanitaire  moderne.  Il  est  indispensa¬ 
ble  d’étudier  une  réorganisation  hospitalière 
aussi  bien  de  Paris  cjue  de  la  province,  pour 
l’adapter  aux  exigences  de  la  vie  moderne,  sans 
compromettre  les  légitimes  intérêts  du  Corps 
médical  tout  entier,  pour  lui  venir  en  aide, 
et  non  pour  le  gêner,  le  brimer  ou  lui  faire  con¬ 
currence. 


En  dépit  de  la  formule  «  l’hôpital  est  la  maison 
du  malheureux  cl  du  nécessiteux  »,  que  voyons- 
nous  clans  la  plupart  des  petites  villes  de  pro¬ 
vince  ? 

L’hôpital  est  le  centre  de  la  vie  médicale 
du  chef-lieu  de  canton,  tous  les  médecins  y  ont 
accès  et  profitent,  pour  leurs  malades,  quelle  qu’en 
soit  la  situation  de  fortune,  des  installations 
radiographiques,  des  services  de  spécialités  du 
service  de  chirurgie,  du  service  d’accouchement. 
Ainsi  au  lieu  de  voir  sa  clientèle  s’en  aller,  vers 
des  villes  plus  importantes,  le  médecin  en  garde 
le  contrôle,  il  est  à  même  de  la  mieux  soigner,  en 
profitant  de  l’outillage  moderne,  mis  à  sa  dis¬ 
position,  par  l’hôpital  et  trop  dispendieux  pour 


figurer  dans  un  cabinet  médical,  si  bien  outillé 
soit-il. 

Cette  conception  de  l’hôpital,  centre  sanitaire 
n’est  pas  une  anticipation  sur  la  médecine  future, 
c’est  une  réalisation  qu’on  trouve  un  peu  partout 
sur  notre  territoire.  Elle  se  répand  de  plus  en  plus. 
JElle  al’appui  des  municipalités,  dont  les  budgets 
ont  permis  la  modernisation  des  services  hospita¬ 
liers.  Elle  a  l’appui  des  Commissions  administra¬ 
tives,  heureuses  de  trouver  des  réssources  auprès 
des  malades  aisés.  Elle  a  l’appui  de  tous  les  méde¬ 
cins  qui  exercent  dans  la  ville  ou  dans  ses  envi¬ 
rons.  En  utilisant  l’hôpital  comme  une  maison 
de  santé,  tout  le  monde  se  trouve  satisfait,  à  tel 
point  que  bien  souvent,  pour  augmenter  les  pos¬ 
sibilités  thérapeutiques  et  diagnostiques,  on  voit 
venir,  à  jour  fixe,  sur  la  demande  des  médecins 
praticiens,  des  consultants  pour  diverses  spé¬ 
cialités,  les  yeux,  les  oreilles,  la  peau,  etc. . . 

D’anciens  chefs  de  clinique,  d’anciens  inter¬ 
nes,  au  début  de  leur  exercice,  trouvent  là  une 
clientèle  rémunératrice  et  ainsi  se  constituent 
de  véritables  centres  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment  au  sein  même  de  l’hôpital. 

Dans  certains  de  ces  hôpitaux,  une  clinique 
payante,  distincte  de  la  salle  commune  est  an¬ 
nexée  à  l’hôpital,  avec  libre  choix  du  médecin,  et 
entente  directe  pour  les  malades  susceptibles  de 
supporter  les  frais  d’un  séjour  en  clinique.  Les 
bénéfices  ainsi  réalisés,  par  ces  formations  annexes 
de  l’hôpital,  viennentgrossirles  recettes  de  l’éco¬ 
nome  et  contribuent  à  l’amélioration  générale 
des  services  et  les  indigents  y  trouvent  aussi  leur 
profit. 

On  peut  dire  cfue  pour  ces  hôpitaux,  dont  le 
nombre  augmente  de  plus  en  plus,  l’admission  des 
malades  payants  existe  en  fait,  elle  est  réalisée 
par  les  Commissions  administratives,  d’accord 
avec  le  Corps  médical  qui  y  trouve  des  avanta¬ 
ges,  et  je  crois  qu’on  serait  assez  malvenu  à  aller 
demander  à  ces  confrères  de  renoncer  à  utiliser 
l’hôpital  pour  leurs  clients  et  de  le  réserver  pour 
les  nécessiteux  et  les  indigents. 

Je  crois  tout  au  contraire  cfu’il  faudrait  s’ins¬ 
pirer  de  ce  qui  existe  dans  ces  petites  villes,  pour 
réaliser  un  équipement  sanitaire,  utile  aux  popu¬ 
lations,  commode  pour  les  médecins  et  profitable 
pour  les  organisations  hospitalières. 


Dans  les  grandes  villes  de  province,  et  en  par¬ 
ticulier  là  où  il  y  a  une  écolo  de  médecine,  le  pro- 
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bième  se  complique  du  fait  des  situations  privi¬ 
légiées  qu’occupent  certains  médecins  et  qui  sont 
nécessitées  par  les  besoins  de  l’enseignement  cli¬ 
nique.  Lû>  l’bôpjtal  n’est  plus  le  centre  sanitaire 
dont  tous  les  médecins  peuvent  profiter,  pqur  les 
examens  et  les  traitements  de  leurs  clients  ;  c’est 
un  centre  d’enseignement  ou,  à  côté  des  méde¬ 
cins,  lesjeunes  étudiants,  qu’ils  soient  externes 
ou  internes  participent  aux  soins.  Là,  le  malade 
payant  vient  avec  un  peu  plus  de  répugnance,  il 
doit  renoncer  en  entrant  à  continuer  d’être  sous 
la,  surveillance  de  son  médecin,  car  le  libre  choix 
et  l’entente  directe  ne  peuvent  s’exercer  en  fa¬ 
veur  de  tous. 

La.  situation  de  médecin  d’hôpital,  ou  de 
professeur  à  l’Ecole,  permet  seule  d’avoir  accès 
dans  les  services  et  d’y  traiter  les  malades. 

Si  peu  fortuné  qu’il  soit,  le  malade  renoncerait 
à  y  venir,  s’il  n’y  trouvait  des  avantages,  tels 
que  le  fait  d'abandonner  son  médecin  traitant 
pour  être  soigné  par  des  élèves,  sous  la  direc¬ 
tion  d’un  maître  qui  ne  peut  ni  tout  voir,  ni  tout 
faire,  n'entre  plus  même  en  ligne  de  compte. 

Ces  avantages  qui  emportent  les  dernières  ré¬ 
pugnances,  constituent  en  réalité,  une  surenchère 
regrettable  ou  Commissions  hospitalières  et  Corps 
médical  hospitalier  dressent  leurs  intérêts  contre 
ceux  des  praticiens.  L’hôpital  avec  cette  for¬ 
mule  n’est  plus  le  centre  sanitaire  que  tous  peu¬ 
vent  utiliser,  pour  mieux  traiter  leurs  malades, 
pour  les  faire  profiter  à’ installations  impossibles 
à  acquérir  par  un  isolé,  il  apparaît  au  contraire 
comme  un  concurrent  redoutable  particulière¬ 
ment  privilégié,  puisqu’il  dispose  de  crédits  im¬ 
portants,  puisquMl  attire  à  lui  l’élite  de  la  pro¬ 
fession  et  que,  grâce  aux  dons  qui  lui  ont  été  faits 
par  des  legs  en  faveur  des  pauvres,  il  dispose  de 
pavillons,  de  parcs,  de  jardins,  où  il  peut  hospi¬ 
taliser  dans  des  conditions  excellentes  et  à  bas 
prix  les  clients  des  autres  praticiens  qui  voient 
non  sans  jalousie  et  humeur  ces  favorisés  du 
sort,  attirer  leurs  malades. 

C’est  cette  formule  hospitalière  qu’il  faut  à 
tout  prix  modifier.  Si  l’on  veut  faire  de  l’hôpital 
une  institution  sociale,  où  l 'économiquement 
faible,  le  petit  rentier,  le  fonctionnaire  à  ressour¬ 
ces  limitées  peuvent  être  reçus  et  traités,  il  faut 
faire  de  l’hdpitaî  d’enseignement  réservé  aux 
pauvres,  aux  indigents,  un  quartier  absolument 
distinct. 

Si  nous  comprenons  qu’il  est  nécessaire  pour 
l’enseignement  d’avoir  des  médecins  choisis  au 
concours,  sélectionnés,  recrutés  en  dehors  de 
toute  influence  politicjue  ou  administrative,  nous 
ne  pouvons  comprendre  que  ce  même  privilège 
viennent  jouer  lorsqu’il  s’agit  de  traiter' des  ma¬ 
lades  payants.  Là  il  faut  entrer  résolument  dans 
la  voie  des  réformes  et  organiser  des  quartiers 
payants  avec  libre  choix  et  entente  directe. 

11  n’y  a  pas  d’autre  solution  au  problème  des 


malades  payants  dans  les  hôpitaux.  C’est  ce  qui  ] 
se  passe  déjà  dans  bien  des  villes,  à  Nancy  par  j 
exemple,  où  à  côté  de  l’Hôpital  Central  est  • 
annexée  la  cliniqu  e  Bon-Secours,  clinique  payante  ; 
avec  libre  choix  du  médecin,  indépendante  des 
salles  communes,  et  à  laquelle  la  population  et 
les  médecins  locaux  sont  foncièrement  attachés,  i 


Nous  arrivons  maintenant  à  une  situation 
encore  plus  complexe,  c’est  celle  des  hôpitaux 
parisiens  où  là,  il  n.e  s’agit  plus  d’administration 
cantonale,  municipale,  ou  départementale,  mais 
de  l’Assistance  publique,  dont  le  nom  seul  cons¬ 
titue  un  programme.  Je  voudrais  en  abordant  ce 
sujet,  le  faire  avec  une  Impartialité  extrême, 
car  je  dois  beaucoup  de  mon  éducation 
médicale  aux  hôpitaux  et  aux  cliniques  de  la 
Faculté,  mais  en  comprenant  ciu’actuellemênt  11 
s’institue  un  état  de  fait  contraire  au  libre  exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  préjudiciable  aussi  bien 
aux  praticiens  qui  n’ont  pas  accès  à  l’hôpital, 
qu’aux  maîtres  qui  finiront  par  devenir  les  sala¬ 
riés  d’une  Administration,  en  y  perdant  leur 
clientèle. 

Avant  la  guerre,  l’hôpital  parisien  ne  recevait 
guère  qUe  des  nécessiteux  ;  le  malade  payant 
n'était  représenté  que  par  quelques  accidentés 
du  travail  et  on  aurait  pu  chercher  en  vain, 
même  dans  les  petites  chambres  qui  existaient 
pourtant  déjà,  les  malades  aisés.  L’hôpital  pari¬ 
sien  était  un  merveilleux  centre  d’ensei¬ 
gnement  dont  le  recrutement  était  important  et 
s’étendait  loin  en.  province,  sans  porter  préjudice 
au  Corps  médical.  Ceux  qui  ont  connu  les  ser¬ 
vices  hospitaliers,  à  cette  époque  déjà  lointaine, 
se  souviennent  de  l’admirable  école  qu’ils 
étaient.  Les  prérogatives  du  chef  de  service  de¬ 
vaient  être  considérables,  rien  ne  venait  entra¬ 
ver  son  recrutement,  il  pouvait  à  son  gré  rece¬ 
voir  ou  non,  tel  malade  et  il  aurait  paru  bien 
extraordinaire  aux  «  patrons  »  d’alors  de  penser 
que  leurs  successeurs  ne  pourraient  rien,  même 
plus  élever  une  protestation  timide,  contre  les 
exigences  envahissantes  de  l’Administration. 

Nous  avons  retrouvé  une  lettre  du  Professeur 
Terrier,  écrite  au  moment  où  furent  créées  les 
circonscriptions  hospitalières,  où  ce  maître  émi¬ 
nent  qui  y  voyait  clair,  s’élevait  avec  forcé,  et 
comme  il  savait  le  faire,  contre  l’atteinte  faite  au 
libre  choix  du  médecin  par  son  malade,  et  où  il 
montrait  que  c’était  le  premier  acte  d’une 
main  mise  administrative,  sur  l’organisation  des 
services  hospitaliers. 

L’après-guerre  a  vu  l’entière  transformation 
des  services  hospitaliers,  du  recrutement  des 
malades,  il  verra  peut=être  la  fonctionnarisation 
des  chefs  de  service. 

Cette  transformation  g,  pour  cause  principale, 
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la  formule  économique  nouvelle  adoptée  et  favo¬ 
risée  par  l’Administration  :  Le  malade  d’hôpital 
payant. 

Au  début,  cette  formule  a  vidé  les  consulta¬ 
tions  et  les  services  (il  me  souvient  de  ce.s  consul¬ 
tations  importantes  de  80  à  100  malades  tombées 
à  20)  et  elle  eût  compromis  gravement  le  recrute¬ 
ment,  si  l’Administration  avisée  n’avait  compris 
qu’il  fallait,  en  échange  de  l’argent  qu’il  donne, 
offrir  au  malade  des  installations  modèles,  des 
services  dé  chirurgie  avec  des  salles  d’isolement, 
où  les  malades  peuvent  être  seuls,  pour  éviter 
les  promiscuités  gênantes  et  les  humiliations  de 
la  salle  commune. 

En  un  mot,  l’Administration,  tout  comme  un 
commerçant  désireux  de  voir  ses  affaires  pros¬ 
pérer,  et  nul  ne  saurait  en  faire  grief  au  bon 
administrateur  qu’est  M.  L.  Mourier,  a  tout 
fait,  pour  offrir  au  malade,  à  des  prix  défiant 
toute  concurrence,  les  soins  les  meilleurs,  donnés 
par  l’élite  du  Corps  médical. 

La  réaction  des  membres  du  Corps  hospitalier 
n’a  pas  été  assez  vive,  tous  ont  peu  à  peu  accepté 
l’abus  et  ils  se  trouvent,  actuellement  pour  un 
grand  nombre,  devant  la  nécessité  de  réclamer 
des  honoraires  à  l’hôpital  (1),  puisque  leur  clien¬ 
tèle  y  a  été  peu  à  peu  attirée. 

Cette  situation,  du  fait  même  de  la  crise  écono¬ 
mique.  et  du  chômage,  va  en  s’aggravant  et  je 
doute  que  le  courant  soit  facile  à  remonter,  mal¬ 
gré  les  campagnes  entreprises,  malgré  l’activité 
des  Syndicats,  malgré  l’appui  que  nous  trou¬ 
vons  auprès  de  nos  Conseillers  municipaux. 

Contre  cet  état  de  choses,  il  est  bien  évident 
qu’une  lutte  s’organise  et  que  le  Corps  médical 
touché,  réagit  comme  il  le  peut,  de  là  cette  florai¬ 
son  d’hôpitaux  privés,  d’œuvres  philanthro¬ 
piques,  en  attendant,  l’organisation,  à  la  manière 
de  ce  qui  se  fait  en  province  dans  les  chefs-lieux 
de  canton,  d’hôpitaux  communp.ux  où  le  méde¬ 
cin  traitant  aura  un  accès  facile,  où  le  libre  choix 
sera  largement  toléré  et  où  l’hôpital  deviendra 


(1)  Lu  situation  moyenne  d’un  médecin  ou  d’un  clii- 
rurgicn  des  hôpitaux  à  Paris  et  à  Lyon  est,  d’après  une 
enquête  que  j’ai  pu  faire,  très  inférieure  à  la  situation 
moverne  d’un  médecin  ou  d’un  chirurgien  exerçant 
dans  un  clief-licu  de  canton  et  lipérant  dans  un  liôpital 
municipal. 


un  centre  sanitaire  commode  pour  tous.  Déjà  les 
bâtisses  s’élèvent  à  Vaujours,  à  Créteil,  à  Neuil- 
ly,  etc... 

Tout  ce  désordre  et  tous  ces  abus  ne  sont  pos¬ 
sibles  (comme  pour  toute  l’Administration  fran¬ 
çaise),  que  par  l’existence  de  règlements  trop 
vieux,  conçus  à  une  époque  où  la  vie  était  toute 
différente  et  qu’on  ne  respecte  plus.  Ces  règle¬ 
ments  par  eux-mêmes  sont  insuffisants  pour  dic¬ 
ter  à  chacun  ce  qu’il  doit  ou  ne  doit  pas  faire,  ils 
suffisent  cependant,  pour  opposer  les  textes  de 
lois  aux  initiatives  et  aux  idées  nouvelles  et  pour 
entraver  tout  essai  d’adaptation. 

Il  est  inadmissible  que,  dans  une  question  aussi 
importante  que  celledes  malades  payants  àl’hôpi- 
tal,  il  y  ait  des  solutions  différentes  suivant  qu’il 
s’agisse  de  Bernay,  de  Montmorillon,  de  Nancy 
ou  de  Paris,  ou  bien  encore  de  Pont-Lévêque,  de 
Bordeaux  ou  de  Lyon. 

Cette  anarchie  sert  étrangement  tous  ceux 
qui  veulent  en  profiter,  et  il  est  bien  certain  que 
nos  rapports  avec  les  accidentés  du  travail,  les 
assurés  sociaux  et  les  mutualistes  seraient  beau¬ 
coup  plus  simples,  qu’il  n’y  aurait  pas  ce  mal¬ 
entendu  continuel,  entre  les  praticiens,  les  Admi¬ 
nistrations  hospitalières,  le  Corps  médical  hos¬ 
pitalier,  les  organisations  sociales,  s’il  existait  un 
STATUT  HOSPITALIER,  définissant  nettement  les 
droits  et  les  devoirs  de  chacun. 

C’est  ce  statut  hospitalier  qu’il  faut  à  tout  prix 
réclamer  des  ministères  compétents.  C’e.st  lui 
qu’il  importe  dès  maintenant  d’étudier,  sans 
parti  pris,  sans  s’arrêter  à  des  considérations 
trop  personnelles,  pour  adapter  aux  circons-  : 
tances  actuelles,  l’organisation  des  hôpitaux. 
Il  est  nécessaire  de  savoir  ce  qu’il  faut  réser¬ 
ver  à  l’enseignement,  pour  conserver  l’élite  et 
assurer  à  nos  étudiants  des  études  cliniques  de 
qualité,  de  savoir  comment  l’hôpital  pourra  rede¬ 
venir  le  Centre  médical,  où  chacun  trouvera  bon 
accueil,  et  surtout,  il  faut  soustraire  tout  ce  qui 
concerne  les  soins  aux  malades,  à  des  formules 
trop  administrative-s,  pour  sauvegarder  les  pré¬ 
rogatives  du  Corps  médical  tout  entier  et  conser¬ 
ver  à  la  profession  son  caractère  libéral,  en  sup¬ 
primant  tous  les  abus. 

R.  Massart. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
La  petite  voiture  du  médecin 


Beaucoup  de  médecins  qui  ont  à  visiter  une 
nombreuse  clientèle  possèdent  deux  voitures. 
C’est  pour  eux  que  j’écris,  ca,r  leurs  deux  voitures 
leur  sont  absolument  utiles,  ne  fût-ce  que  pour  ne 
pas  rester  immobilisés  pendant  des  heures  pré¬ 
cieuses  en  cas  d’accroc. 

Pour  la  grosse  voiture,  nous  n’avons  que  l’em¬ 
barras  du  choix. 

Mais  pour  les  petits  déplacements  quotidiens 
de  porte  à  porte  en  ville,  ou  de  village  en  village, 
par  des  chemins  plus  ou  moins  sinueux  ou  caho¬ 
teux,  le  médecin  qui  va  seul,  préfère  éviter  la 
fatigue,  l’embarras  et  la  dépense  d’une  grosse 
voiture  et  il  s’achète  une  6  C.  V.  dont  il  est  bien¬ 
tôt  excédé. 

Reste-t-il  un  quart  d’heure  chez  un  client  ;  le 
moteur  au  départ  bafouille  et  cale.  Le  médecin 
tire  le  starter,  l’oublie  et  consomme  d’une  façon 
effarante. 

S’il  ralentit  prudemment  à  un  tournant,  il 
doit  repartir  en  seconde.  Pressé,  il  débraye-, 
s’énerve  des  pignons  qui  grincent  et  de  l’em¬ 
brayage  ciui  le  secoue. 

S’il  roule  en  seconde,  il  est  à  nouvau  secoué 
d’un  freinage  chaque  fois  qu’il  lâche  l’accélé¬ 
rateur. 

Trois  kilomètres  de  ligne  droite  se  présen¬ 
tent  ?  Arrivé  à  70  km.  au  compteur  faux  de 
20  %  (je  n’exagère  pas)  le  petit  moteur  vibre  et 
fait  trépigner  le  conducteur  avec  lui.  . 

Je  ne  parle  pas  de  la  portière  qui  tel  un  con¬ 
cierge  récalcitrant  ne  consent  pas  à  s’ouvrir  et 
à  se  feriner  trente  fois  par  jour  et  finit  par  s’en¬ 
têter  dans  l’une  ou  l’autre  décision. 

J’oublie  le  crâne,  tout  préoccupé  encore  par 
la  dose  d’opium  qu’il  vient  de  prescrire,  etcjui 
heurte  douloureusement  le  toit  d’une  carrosserie 
incommode. 

Si  bien  que  beaucoup  de  médecins,  surtout  à  la 
campagne,  finissent  par  se  stabiliser  dans  une 
22  CV  8  cylindres  américaine  à  bon  marché  cfui 
consomme  beaucoup  mais  qui  libère  son  pro¬ 
priétaire  de  tous  ces  ennuis. 

La  petite  voiture  idéale  sera  donc  celle  qui 
enlèvera  le  maximum  de  soucis  à  un  conducteur 
toujours  pressé,  fatigué  ou  préoccupé. 

Essayons  de  la  décrire. 

Elle  repose  sur  un  petit  châssis,  petit  châssis 
puisque  le  médecin  roule  seul,  petit  châssis  qui 
diminuera  l’encombrement,  la  consommation  et 
le  poids  mort. 

La  carrosserie  est  un  coupé  tôlé  indispensable 


pour  braver  les  intempéries.  Il  comporte  large 
glace  à  l’arrière,  porte  assez  large,  fermant  et 
s’ouvrant  aisément,  un  plafond  pas  trop  bas 
(nous  nous  mocfuons  de  l’aérodynamie). 

A  l’intérieur  le  siège  du  conducteur  est  ultra- 
confortable,  facile  à  régler,  facile  à  aborder, 
facile  à  quitter. 

En  comparaison  le  second  siège  est  parent 
pauvre  ;  il  servira  surtout  à  recevoir  la  mallette 
d’accouchements,  le  Pachon,  la  trousse  d’ur¬ 
gence  qui  pourront  en  outre  avoir  un  petit  enta¬ 
blement  derrière  lui. 

Rien  d’autre,  ni  coffre,  ni  sièges  arrières,  ni 
malle,  ni  strapontins. 

On  aura  ainsi  une  petite  voiture  légère,  éco¬ 
nomique,  agréable. 

Cet  agrément  sera  renforcé  par  une  excellente 
suspension  comportant  quatre  amortisseurs  hy¬ 
drauliques,  roues  avant  indépendantes  et  sur¬ 
tout  roues  hautes  car  les  petits  chemins  l’hiver 
se  transforment  souvent  en  fondrières  interdites 
aux  voitures  surbaissées. 

Nous  aurons  un  pare-choc  avant  bien  solide 
car  le  médecin  est  souvent  si  pressé  de  sortir  de 
son  garage  et  laisse  si  souvent  sa  voiture  dehors 
sans  surveillance. 

Devant  le  radiateur  j’estime  indispensables 
des  volets  mobiles  réglés  par  thermostat  ;  leur 
prix  sera  cent  lois  retrouvé  en  agrément  et  en 
économie. 

La  dynamo  et  les  accus  seront  largement  cal¬ 
culés  pour  suffire  aux  nombreux  coups  de  dé¬ 
marreur  quotidiens.  Une  dynamo  à  débit  com¬ 
pensateur  me  semble  aussi  indispensable  tout 
autant  qu’un  bon  avertisseur  et  un  bon  essuie- 
glaces  électrique. 

Parlons  enfin  du  moteur.  Qu’on  nous  donne 
un  moteur  robuste,  à  rotation  pas  trop  rapide, 
capable  à  n’importe  quelle  allure  d’une  accélé¬ 
ration.  puissante  en  prise,  donc  d’une  cylindrée 
minima  de  1  1.  200,  un  moteur  réellement  «  sur- 
puissant  ». 

Et  surtout  et  avant  tout  le  silence  !  exigeons 
de  notre  mécanique  le 

«  Sois  charmante  cl  Lais-ioi  « 
de  Baudelaire. 

A  cette  occasion  glissons  un  dernier  petit 
souhait  et  que  nous  confessons  personnel,  la  roue 
libre. 

Mais  mon  rêve  se  réalisera-t-il  un  jour  ? 

Df  Yves  Dhôtel. 
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EN  REVENANT  D’AMÉRIQUE,,. 

Impressions  de  voyage 

{Suite  et  fin) 


NEW- YORK 


Nous  devions,  en  quittant  Philadelphie,  consacrer 
une  journée  à  Atlantic-City,  mais  il  nous  tardait 
d’arriver  pour  trouver  un  bateau  qui  nous  ramène¬ 
rait  plus  vite  en  France.  Quelques  médecins  qui 
n’avaient  pas  les  mêmes  raisons  que  nous  de  se  pres¬ 
ser,  et  que  nous  revîmes  à  New-York,  ne  furent  pas 
enthousiasmés  de  leur  voyage. 

Nous  étions  très  impatients  de  voir  cette  ville 
formidable  dont  nous  avions  tant  entendu  parler. 
Je  crois  qu’il  est  toujours  dangereux  d’arriver  à  un 


de  temps  dont  nous  disposons.  New-York  est  im¬ 
mense  et  il  y  a  beaucoup  à  voir.  La  «  Canadian 
Pacific»  met  des  cars  à  notre  disposition  et  nous 
nous  y  engouffrons,  nous  nous  laissons  conduire 
comme  un  troupeau  docile.  Toutes  les  rues  .se 
.  ressemblent,  assez  étroites,  coupées  à  angles  droits, 
les  maisons  trop  élevées  nous  donnent  l’impression 
que  nous  circulons  dans  des  caves,  éclairées  cepen¬ 
dant.  Çà  et  là  des  gratte-ciel,  car  ils  ne  sont  grour 
pés  que  dans  Manhattan,  centre  des  affaires.  Ces 


l'ig.  12.  —  La  Rade  de  Aew-Vork. 


but  avec  trop  d’illusions,  car  la  réalité. est  souvent 
décevante  :  c’est  ce  qui  nous  arriva. 

En  général,  il  ne  faut  guère  se  fier  à  une  première 
impression  en  face  d’une  ville  pareille.  Nous  arri¬ 
vons  la  nuit,  et  nous  avons  à  peine  le  temps 
d’apercevoir  une  gare  magnifique,  puis  des  rues 
encombrées,  et  partout  une  débauche  de  lumières. 
Nous  arrivons  à  l’hôtel,  si  fatigués  que,  transportés 
par  un  ascenseur  rapide  au  24®  étage,  nous  ne  pen¬ 
sons  même  pas  à  contempler,  par  la  fenêtre  à  guil¬ 
lotine,  le  spectacle  de  la  rue,  qui  doit  être  intéressant. 
Le  lendemain,  de  bonne  heure,  nous  faisons  de 
nombreux  projets  afin  d’employer  au  mieux  le  peu 


édifices  gigantesques  ont  été  élevés  en  raison  de  ce 
que  la  ville  ne  peut  s’étendre,  étant  limitée  de  tous 
côtés  par  l’East  River  et  T  Hudson . 

Un  gratte-ciél  isolé,  placé  au  milieu  d’un  parc, 
par  exemple,  ressemblerait  à  une  tour  formidable  aux 
proportions  quelquefois  élégantes  et  même  artisti¬ 
ques,  mais  transporté  dans  la  ville,  il  ne  semble  plus 
qu’un  défi  à  la  nature.  Il  écrase  les  autres  construc¬ 
tions  qui  l’encadrent.  Quelques-uns  sont  de  style 
gothique,  d’autres  affectent  des  formes  particulières, 
mais  lorsqu’ils  présentent  une  surface  unie,  coupée 
comme  un  damier  de  fenêtres  rectilignes,  c’est 
vraiment  très  laid.’ 
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Manhattan,  que  nous  traversons,  est  un  quartier 
vivant,  toutes  les  affaires  se  traitent  là,  dans  la 
rue  ou  dans  de  vastes  buildings  serrés  les  uns  contre 
les  autres.  Puis  vers  la  pointe  extrême  de  l’île  sur 
laquelle  est  bâtie  New-York,  la  Batterie  et  le  port 
aux  quais  dentelés  attendant  les  bateaux  de  toutes 
provenances.  Toutes  les  nations  d’ailleurs  y  battent 
pavillon.  Plus  loin,  vers  la  sortie  du  port,  la  gigan¬ 
tesque  et  hideuse  statue  de  la  Liberté,  hautaine  et 
solitaire  sur  son  piédestal  de  ciment,  attire  nos 
regards. 

Nous  traversons  alors  le  quartier  chinois,  aux 
rues  sordides,  aux  boutiques  où  les  soieries  voi¬ 
sinent  avec  les  poissons  séchés,  le  Ghetto,  ou  quar¬ 
tier  juif,  à  la  population  grouillante  et  sale,  où  se 
fait  un  commerce  formidable.  Des  échoppes  en  con¬ 
tre-bas,  sortent  des  odeurs  fétides  ;  les  maisons  sen¬ 
tent  le  rance  et  l’humidité  ;  le  linge  de  toutes  cou¬ 
leurs  sèche  aux  fenêtres  et  les  enfants,  d’une  malpro¬ 
preté  repoussante,  se  vautrentsur  les  trottoirs.  Puis, 
curieux  contraste,  nous  revenons  visiter  la  cin¬ 
quième  avenue,  qui  rappelle  Paris,  avec  ses  beaux 
magasins  et  ses  splendides  hôtels  particuliers. 

Pour  terminer  la  journée,  nous  montons  au  102'^ 
étage  du  plus  formidable  gratte-ciel  de  New-York, 
qui  s’élève  à  410  mètres  !  De  la  plate-formè,  la  vue 
est  superbe. Les  nombreux  locaux  que  contient  cet 
édifice  font  l’effet  d’être  vides, la  crise  aussi  sévit  ici. 

Le  soir,  tous  nos  amis,  à  la  recherche  de  plaisirs, 
vont,  les  uns  au  théâtre,  les  autres  au  music-hall  ou 
au  cinéma.  Ils  n’ont  eu  que  l’embarras  du  choix  car 
ii  y  a,  paraît-il,  près  de  2.000  salles  de  spectacle. 
D’autres  enfin  sont  allés  voir  les  danseurs  nègres  de 
Harlem,  ou  sont  allés  souper  au  «  Paradise  »,  une 
des  boîtes  de  nuit  les  plus  réputées.  Tous  furent 
satisfaits. 

Le  lendemain,  pour  avoir  la  vision  de  ce  qu’est 
l’arrivée  à  New-York  par  mer,  nous  prîmes  un  bateau 
qui,  pendant  la  matinée,  nous  fit  faire  le  tour  do 
l’île  Manhattan.  Le  ciel  était  gris,  la  ville  était  dans 
un  léger  brouillard  qui  ne  nous  permit  pas  d’admirer 
le  panorama  comme  nous  l’avions  espéré,  et  nous 
eûmes  une  déception.  Mais  nous  rencontrâmes  là  un 
groupe  d’étudiants  en  médecine  qui,  sous  la  con¬ 
duite  d’un  jeune  médecin  canadien,  faisaient  la  même 
excursion  que  nous  ;  il  nous  amusèrent  infiniment, 
et  nous  eûmes  la  satisfaction  de  constater  que  tous 
avaient  le  plus  grand  désir  de  voir  la  France. 

Nous  revînmes  par  Broadway,  la  plus  longue  rue 


de  New-York,  avec  son  fameux  «  élevated  »  ou 
chemin  de  fer  aérien,  dont  les  supports  en  ferraille- 
rouillée,  semblent  provisoires. 

C’est  tout  ce  que  nous  pûmes  voir,  car  hélas,nos 
heures  étaient  comptées,  et  il  faudrait  au  moins- 
quinze  jours  pour  avoir  le  temps  de  tout  examiner 
en  Métails,  mais  dans  l’ensemble,  nous  n’avons  rien  à 
envier  aux  Américains. 

Il  nous  faut  dire  adieu  à  tous  nos  compagnons  de 
route,  si  sympathiques  (il  y  eut  bien  quelques  grin¬ 
cheux),  avec  qui  nous  avons  eu  pendant  un  mois  de  si 
agréables  relations  ;  plus  heureux  que  nous,  ils  pro¬ 
longent  leurs  vacances.  Dans  le  vaste  hall  de  l’hôtel, 
les  mains  se  tendent  pour  l’adieu.  Nous  sommes  un 
peu  émus,  car  il  est  toujours  triste  de  se  séparer. 
Mais  nous  sommes  attendus  à  Paris,  et  nous  rega¬ 
gnons  Québec,  où  un  paquebot  rapide  de  la  «  Cana- 
dian  Pacific»,  VEmpress  of  Britain,  doit  nous  con¬ 
duire  en  quatre  jours  et  demi  à  Cherbourg. 

Un  train  de  nuit  nous  emmène  à  Montréal  au 
petit  jour,  nous  traversons  la  ville  et  nous  passons 
à  Trois-Rivières,  où  nous  avions  été  si  bien  accueillis 
deux  semaines  auparavant.  Nous  adressons  un  adieu 
ému  à  ce  pays,  dont  les  habitants  nous  ont  donné 
l’illusion  d’être  chez  nous.  Voici  Québec  et  sur  le 
quai  de  la  gare,  nous  avons  l’heureuse  surprise  de 
trouver  tout  un  groupe  d’amis  canadiens,  qui  nous 
attendent  pour  nous  faire  leurs  adieux  et  nous  con¬ 
duire  au  bateau.  Ils  sont  nombreux  et  ne  franchiront 
qu’au  dernier  moment  la  passerelle.  Ils  nous  en¬ 
vient  de  faire  route  pour  la  France  et  ne  dé¬ 
sespèrent  pas,  eux  aussi , d’aller  voir  la  mère-patrie. 

L’«  Empress  «lève  l’ancre,  les  niouchoirs  s’agitent 
pour  un  dernier  adieu.  Nous  trouvons  en  descendant 
notre  cabine  remplie  de  fleurs  et  de  bonbons  :  jus¬ 
qu’au  bout  ils  auront  été  charmants. 

Adieu  cher  Canada,  dont  nous  avons  su  apprécier 
le  charme  et  l’hospitalité.  Adieu,  chers  Canadiens, 
qui  nous  avez  reçus  de  façon  inoubliable,  et  qui  avez 
touché  nos  cœurs  par  votre  sympathie  pour  nous  et 
par  votre  grand  amour  pour  la  France. 

Nous  savons  maintenant  que  de  l’autre  côté  de 
l’Atlantique  des  cœurs  battent  à  l’unisson  des  nôtres. 
A  vous  tous  merci,  nous  pouvons  vous  assurer  que 
la  France,  elle  aussi,  vous  aime  et  vous  attend. 

19  août-20  septembre  1934. 

Colette  Boulanger 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
SYNDICAT  MÉDICAL  DE  CANNES 


Décisions  syndicales  et  avis  divers  — 

Avances  aux  assurés  sociaux  hors  d’état  de  payer  le 
médecin, —  Il  n’est  pas  rare  qu’un  assuré  social  soit 
liofs  d’état  de  payer  au  médecin  ses  honoraires. 

Dans  ce  cas,  ies  Caisses  sont  autorisées  à  avancer 
à  l’assuré  le  montant  de  leur  Tarif  de  remboursement 
sur  les  honoraires  médicaux. 

Mais  les  Caisses  ne  veulent  plus  faire  d’avances  pour 
la  raison  suivante  : 

Elles  veulent  avoir,  comme  justification  du  bien- 
londé  de  leurs  payements,  la  feuille  de  maladie  avec  la 
iste  des  actes  médicaux  effectués  et  la  signature  valant 
acquit  du  médecin. 

Or,  si  la  Caisse  fait  une  avance,  il  faut  qu’elle  laisse 
la  feuille  de  maladie  à  l’assuré  pour  que  celui-ci  puisse, 
en  payant  le  médecin,  faire  porter  par  ce  dernier  sur  la 
feuille  sa  signature  valant  acquit. 

Mais  il  est  arrivé  fréquemment  que  la  Caisse  ne  puisse 
obtenir  en  pareil  cas  que  l’assuré  lui  rapporte  la  feuille 
acquittée  ;  la  Caisse  se  trouve  alors  dépourvue  d’une 
pièce  qu’elle  estime  lui  être  nécessaire  comme  justifica¬ 
tion. 

il  en  est  de  même  si  l’assuré  est  hors  d’état  de  verser 
au  médecin  le  supplément  nécessaire  en  plus  du  Tarif 
de  remboursement  que  lui  a  avancé  la  Caisse.  Le  méde¬ 
cin  en  effet  ne  peut  porter  sa  signature  valant  acquit, 
au  point  de  vue  légal,  avant  d’avoir  reçu  au  moins  le 
Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  qui  est  supérieur  de 
15  à  20  %  au  Tarif  de  remboursement.  Le  point  de  vue 
syndical  de  son  côté  exige,  pour  quale  médecin  donne 
acquit,  que  l’assuré  ait  versé  la  totalité  des  honoraires. 
C’est-à-dire  le  Tarif  syndical  au  moins  ;  il  est  admis,  il 
est  vrai,  des  dérogations  à  ce  principe  dans  les  cas 
exceptionnels  où  la  situation  du  malade  le  justifie  net¬ 
tement. 

En  conclusion,  les  Caisses  se  refusent  à  faire,  des 
avances. 

•Elles  sont  par  suite  gênées,  au  point  de  •vue  adminis¬ 
tratif,  parce  que  la  feuille  de  maladie  ne  leur  est  pas 
rapportée  par  l’assuré,  et  parce  qu’elles  ne  peuvent 
en  conséquence  rembourser  l’assuré  et  clore  le  dossier. 

De  son  côté,  l’assuré  ne  touche  rien  de  la  Caisse. 

Enfin,  le  médecin  ne  reçoit  rien  sur  ses  honoraires.  Ou 
bien  il  met  sur  la  feuille  sa  signature  valant  acquit  avant 
d’être  payé,  et  se  met  ainsi  en  faute,  sans  compter  qu’il 
risque  de  voir  l’assuré  ne  pas  le  payer  même  en  partie  ; 
l’assuré  en  effet  est  supposé  avoir  payé  et  ne  doit  plus 
rien  légalement,  dès  l’instant  que  le  médecin  a  opposé 
sa  signature  valant  acquit. 

Pour  parer  à  ces  difficultés,  le  Syndicat  a  organisé  un 
système  d’avances  aux  assurés  sociaux  hors  d’état 
de  payer  leur  médecin,  en  collaboration  avec  la  Société 
■  L’Escompte  Médical»,  société  qui  a  pour  objet  jus¬ 
qu’ici  de  régler  d’avance  aux  médecins  leurs  notes  d’ac¬ 
cidentés  du  travail  et  de  réformés,  et  s’occupe  ensuite 
de  les  recouvrer  moyennant  un  pourcentage  à  titre 
de  frais  de  recouvrement. 

Ce  système,  tout  en  respectant  les  lois  en  général,  la 
loi  des  Assurances  sociales  en  particulier,  et  les  règles 
syndicales,  permet  à  l’assxné  de  régler  le  médecin,  au 
médecin  de  signer  la  feuille  de  maladie,  et  à  la  Caisse  de 
payer  son  Tarif  de  remboursement. 

La  Société  joue  à  la  fois  le  rôle  : 
a)  D’un  organisme  de  prêts,  avançant  à  l’assuré, 
pour  lui  permettre  de  payer  son  médecin,  le  montant 
de  la  note  d’honoraires  de  celui-ci  ; 


Mise  à  jour  du  28  septembre  1934 

b)  D’un  organisme  bancaire,  ouvrant  à  l’assuré  et  au 
médecin  des  comptes  courants  : 

c)  D’un  organisme  de  recouvrement,  recoivvrant  sur 
l’assuré,  pour,  son  propre  compte,  la  somme  avancée  à 
l’assuré. 

L’économie  générale  du  système  est  indiquée  dans 
la  convention  ci-dessous,  passée  entre  le  Syndicat 
médical  et  la  Société  «  L’Escompte  Médical»  : 

«  Convention  entre  la  Société  «  l’Escompte  Médical 
et  le- Syndicat  médical  de  Cannes  concernant  l’organisa¬ 
tion  d’un  système  d’avances  aux-  assusés  sociaux  hors 
d’état  de  payer  le  médecin. 

«  Entre  la  Société  <■  l’Escompte  Médical  »,  représentée 
par  M.  Roubaud,  directeur-gérant,  et  le  Symdicat 
médical  de  Cannes,  représenté  par  M.  le  Docteur  M. 
Bufnoir,  président  dûment  mandaté,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit  : 

«  l»  La  Société  «  l’Escompte  Médical  »  accepte  de  prê¬ 
ter  aux  assurés  sociaux  hors  d’état  de  payer  leur  méde¬ 
cin  le  montant  des  honoraires  dus  par  eux  à  ce  méde- 

<■  2°  Le  prêt  aura  lieu  sur  le  vu  de  la  feuille  de  maladie, 
sur  laquelle  le  médecin  aura  inscrit  les  actes  médicaux 
effectués,  et  sur  le  vu  d’une  note  d’honoraires  se  rappor¬ 
tant  à  ces  actes,  remise  par  le  médecin  à  l’assuré. 

<i  3»  La  Société  effectue  ce  prêt  à  l’assuré  en  lui  ou¬ 
vrant  un  compte  courant  et  en  y  inscrivant  une  somme 
égale  au  montant  de  la  note  d’honoraires. 

«  4°  Sur  ordre  de  virement  de  Ifassuré,  la  Société  débite 
en  même  temps  le  compte  de  ce  dernier  de  la  même  som¬ 
me,  et  inscrit  cette  même  somme  au  crédit  du  compte 
du  médecin. 

«  5“  La  Société  remet  à  l’assuré  pour  le  médecin  un 
avis  de  crédit  avisant  le  médecin  qu’une  somme  égale 
au  montant  total  de  sa  note  d’honoraires  a  été  virée  à 
son  compte  par  ordre  de  l’assuré. 

«  6°  Le  virement  au  compte  du  médecin  constituant 
un  moyen  juridique  de  payement,  le  médecin  en  pos¬ 
session  de  l’avis,  de  crédit  peut  mettre  sur  la  feuille 
de  maladie  sa  signature  valant  acquit. 

«  7°  La  rémunération  de  la  Société  consiste  en  un 
prélèvement  de  10%  effectué  par  elle  sur  toutes  les 
sommes  qu’elle  recouvre,  y  compris  le  remboursement 
delaCaisse.  Aucunintérêt  ou  commission  n’est  demandé 
à  l’assuré  en  plus  du’simple  remboursement  du  prêt 
à  lui  fait  par  la  Société. 

«  Toutefois  la  Société  n’a  droit  aux  10  %  sur  le  mon¬ 
tant  du  Tarif  de  responsabilité  qui  si  le  total  des  som¬ 
mes  recouvrées  dépasse  celui-ci.  Ce  n’est  que  sur  les 
sommes  recomnées  au-delà  du  Tarif  de  responsabilité 
que  la  Société  peut  prélever  les  10  %  qui  lui  sont  alors 
dus  sur  le  total  des  sommes  recouvrées  par  elle  (Tarif  de 
responsabilité  compris). 

«  8“  Il  est  entendu  que  le  montant  de  la  note  d’hono-- 
raires  inscrit  au  compte  du  médecin  est  distribué  entre 
deux  sous-comptes. 

(I  Un  de  ses  sous-comptes  est  exigible  à  ■vue,  sans 
aucune  condition  suspensive  et  sans  aucun  prélève¬ 
ment  de  la  part  de  la  Société.  A  ce  sous-compte  est  trirée 
une  somme  égale  au  montant  du  Tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse.  Ce  montant  pouvant  être  retiré  immé¬ 
diatement  par  le  médecin,  celui-ci  a  bien  reçu  sans  con¬ 
dition  le  montant  du  Tarif  deresponsabilité  de  la  Caisse, 
minimum  nécessaire  et  suffisant  pour  autoriser  le  méde¬ 
cin  à  donner  sa  signature  valant  acquit. 
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«  A  râutre  sous-compte  est  inscrite  la  différence  entre 
le  montant  do  la  note  d’honoraires  et  le  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse.  Les  sommes  inscrites  à  ce  sous- 
compte  ne  peuvent  être  encaissées  par  le  médecin 
qu’après  qu’elles  auront  été  recouvrées  par  la  Soc  été 
sur  l’assuré,  débiteur  de  celle-ci,  et  après  prélèvement 
par  la  Société  de  10  %  sur  le  total  des  sommes  recou¬ 
vrées,  y  compris  le  remboursement  de  la  Caisse. 

«  9“  La  Société  fait  signer  à  l’assuré,  en  échange  du 
prêt  qu’elle  lui  consent-: 

a)  Une  reconnaissance  de  dette  avec  engagement  de 
remboursement  ;  la  dette  est  exactement  du  même  mon¬ 
tant  que  le  prêt  ; 

b)  Une  procuration  pour  toucher  à  sa  place  les  som¬ 
mes  à  lui  dues  par  la  Caisse  d’assurances  sociales,  et, 
éventuellement,  les  remboursements  d’autres  organis¬ 
mes  poüvant  couvrir  l’intéressé  (Caisse  mutuelle  chi¬ 
rurgicale  ;  Société  de  secours  mutuels,  etc.)  ; 

c)  Eventuellement  une  cession  de  salaire. 

ic  lO»  La  Société  touche  de  la  Caisse  les  sommes  dues 
par  celle-ci  à  l’assmé.  Elle  retient,  comme  premier 
remboursement  du  prêt  consenti  par  elle  à  l’assuré  et 
conformément  à  l’accord  passé  avec  celui-ci,  une  somme 
égale  au  montant  du  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse. 
Elle  verse  ii  l’assuré  le  surplus  des  sommes  reçues  de  la 
Caisse. 

«  Elle  récupère  ultérieurement  le  reste  de  sa  créance 
sur  l’assuré  par  les  voies  ordinaires  de  droit. 

«  Les  frais  de  poursuites  judiciaires  éventuellement 
engagées  par  la  Société  seront  déduits  par  elle  des 
sommes  recouvrées  au  delà  du  Tarif  de  responsabilité. 
Ils  resteront  à  la  charge  de  la  Société  si  les  recouvre¬ 
ments  ne  dépassent  pas  ce  montant. 

cc  La  Société  reste  seule  juge  de  l’opportunité  de  ses 
poursuites.  » 

•icill»  La  Société  s’engage  à  tenir  le  plus  grand  compte 
des  indications  qui  lui  seront  données  par  les  médecins 
au  sujet  du  choix  et  de  l’intensité  des  moyens  de  recou¬ 
vrement  à  utiliser.  Les  médecins  ayant  des  indica¬ 
tions  à  donner  à  ce  sujet  devront  les  adresser  par  écrit 
à  la  .Société. 

(c  12“  La  Société  s’engage  à  ne  faire  fonctionner  le  pré¬ 
sent  système  que  pour  les  assurés  qui  seront  clients 
de  médecins  syndiqués  ayant  adhéré  par  écrit  à  la  pré¬ 
sente  convention. 

«  13“  En  cas  de  contestation  entre  la  Société  et  un 
médecin  au  sujet  de  l’application  de  la  présente  con¬ 
vention,  le  litige  sera  soumis  à  l’arbitrage  du  Bureau 
du  Syndicat  médical,  avec  signature  préalable  d’un 
compromis  d’arbitrage,  conformément  aux  articles 
1 , 003  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

«  14“  La  présente  convention  est  valable  pour  une 
durée  d’un  an,  mais  elle  peut  être  résiliée  à  tout  instant 
sans  préavis. 

«  Elle  est  renouvelable  par  tacite  reconduction.  » 

En  dehors  des  pièces  indiquées  au  paragraphe  9  de 
la  convention,  la  Société  fait  signer  à  l’assuré  diverses 
clauses  de  garantie,  notamment  une  clause  par  laquelle 
l’assuré  donne  mission  au  médecin  de  faire  parvenir  la 
feuille  de  maladie  à  la  Société,  pour  qu’on  ne  puisse 
prétendre  que  le  médecin  conserve  la  feuille  de  maladie, 
contrairement  à  la  convention  Syndicat-Caisse. 

Ce  système  paraît  répondre  à  toutes  les  objections. 

a)  Au  point  de  vue  libre  choix,  il  est  ouvert  à  tous 
les  médecins  syndiqués  qui  désireront  en  profiter  et 
n’auront,  pour  ce  faire,  qu’à  signer  une  adhésion  à  la 
convention  ci-dessus. 

b)  Le  système  respecte  l’entente  directe,  le  médecin 
restant  libre  de  demander  les  honoraires  qui  lui  parais¬ 
sent  convenables,  en  s’entendant  sur  ce  point  àvec  l’as¬ 
suré  seul  (Tarif  syndical  minimum  ou  davantage). 

c)  Le  principe  du  Tarif  syndical  minimum  est  respecté 
aux  yeux  du  malade,  qui  payeie  médecin  en  lui  remet¬ 
tant  un  avis  de  crédit  d’un  montant  égal  à  celui  de  la 
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note  d’honoraires,  qui  est  égale  ou  supérieure  au  Tarif  ■ 
syndical  minimum. 

T  En  fait,  la.  situation  est  la  même  que  dans  la  clientèle . 
ordinaire,  où  le  médecin  est  en  règle  avec  les  principes 
dès  l’instant  qu’il  demande  le  Tarif  syndical  minimum 
au  moins,  même  quand,  n’arrivant  pas  à  se  faire  régler, 
il  s’adresse  à  un  office  de  recouvrements  qui  n’arrive 
lui-même  à  obtenir  du  malade  qu’une  partie  des  hono¬ 
raires  réclamés,  parce  que  le  malade  se  trouve  hors 
d’état  de  payer  entièrement. 

On  ne  peut  dire  dans  ce  cas  que  le  médecin  abandonne 
le  Tarif  syndical  minimum  et  accepte  un  tarif  réduit. 
Le  médecin  demande  le  Tarif  syndical  minimum  au 
moins,  mais  se  heurte  à  une  impossibilité  matérielle 
de  le  recevoir.  C’est  un  cas  de  force  majeure  qui  ne  cons¬ 
titue  pas  une  violation  de  la  charte  syndicale.  , 

Dans  le  cas  présent,  le  recouvrement  s’opère  dans 
la  mesure  ou  les  moyens  de  l’assuré  le  rendent  possible. 
C’est-à-dire  qu’il  est  tantôt  total,  tantôt  seulement  par¬ 
tiel. 

d)  Il  n’y  a  pas  tiers-payant. 

Le  tiers-payant  n’existe  que  quand  le  tiers-réglant 
est  de  même  personne  que  le  tiers-supportant. 

Ce  n’est  pas  le  cas  ici  ;  ce  n’est  pas  le  tiers-supportant 
c’est-à-dire  la  Caisse,  qui  règle  le  médecin. 

Celui  qui  règle  le  médecin  est  l’assuré,  qui  donne  ordre 
à  la  Société  de  virer  au  compte  du  médecin  une  somme 
égale  au  montant  de  la  note  d’honoraires. 

Et  ce  n’est  même  pas  la  Caisse,  tiers-supportant,  qui 
exécute  l’ordre  de  virement  de  l’assuré,  mais  bien  la 
Société. 

On  peut  penser  que  le  système,  loin  de  nous  rappro¬ 
cher  du  tiers-payant,  nous  en  éloigne. 

e)  Le  médecin estparfaitement  en  règle  légalement  en 
donnant  sa  signature  valant  acquit. 

/)  Il  n’y  a  pas  ici  le  risque  de  voir  le  malade  ne  rien 
payer  comme  cela  arrive  quand  le  médecin  a  l’impru¬ 
dence  de  donner  acquit  avant  d’être  réglé. 

g)  Les  chances  de  recouvrement  sont  beaucoup  plus 
grandes  que  dans  le  cas  de  simple  recouvrement  d’une 
note  d’honoraires,  en  raison  de  la  signature  par  l’assuré 
des  pièces  énumérées  plus  haut.  La  reconnaissance  de 
dette  notamment  est  valable  trente  ans,  alors  que  les 
dettes  d’honoraires  médicaux  sont  prescrites  au  bout 
de  deux  ans. 

h)  Le  recouvrement  sur  l’assuré  a  lieu  au  nom  de  la 
Société  prêteuse  et  non  au  nom  du  médecin,  qui  à  ce 
moment  est  officiellement  réglé  complètement,  et  par 
suite  en  dehors  de  la  question.  La  position  morale  du 
médecin  est  ainsi  bien  préférable. 

i)  L’assuré  n’a  à  payex  aucune  commission  ou  intérêt, 
On  lui  demande  seulement  le  remboursement  de  la 
somme  qui  lui  a  été  prêtée,  ce  qui  lui  évite  de  s’adresser 
aux  maisons  de  prêts  en  espèces,  qui  demandent  habi¬ 
tuellement  des  intérêts  élevés. 

/)  Les  Caisses  évitent  les  discussions  avec  les  assurés 
au  sujet  des  avances  qu’elle  ne  veulent  pas  faire.  Elles 
peuvent  d’autre  part  clore  immédiatement  leurs  dos- 

Les  médecins  syndiqués  qui  désirent  profiter  des 
facilités  que  leur  offre  ce  système  n’ont  qu’à  faireparve- 
nir  au  secrétaire  une  adhésion  ainsi  libellée  ; 

«  Je  soussigné,  . ,  déclare  adhérer  à  la  conven¬ 

tion  passée  le  26  septembre  1934  entre  le  Syndicat 
médical  de  Cannes  et  la  Société  «  L’Escompte  Médical». 

Leur  nom  sera  immédiatement  communiqué  à  la 
Société,  à  laquelle  ils  pourront  aussitôt  adresser  leurs 
clients. 

Le  siège  de  la  Société  «  L’Escompte  Médical»  est  15, 
rue  de  Paris,  à  Nice. 

Mais  le  fonctionnement  est  assuré  par  son  représen¬ 
tant  à  Cannes  M.  Pierre  Faure,  24,  rue  d’Antibes, 'à 
Cannes  (entrée,  rue  Buttura.  Tél.  31.60). 

Quand  un  médecin  syndiqué  ayant  adhéré  à  la  con¬ 
vention  a  un  client  assuré  social  hors  d’état  de  la  régler, 
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il  lui  indique  la  possibilité  iie  se  faire  avancer  par  la 
Société  la  somme  nécessaire,  sans  commission  ni  inté¬ 
rêts.  '  Si  rassuré  accepte  le  principe,  le  médecin  lui 
remet  une  note  des  honoraires  correspondant  à  l’en¬ 
semble  des  actes  médicaux  inscrits  sur  la  feuille  de 
maladie,  et  l’adresse  muni  de  la  note  et  de  la  feuille 


de  maladie,  au  représentant  de  la  Société,  24,  rue 
d’Antibes. 

Le  secrétaire,  tient  à  la  disposition  des  confrères  des 
imprimés  ainsi  libellées  :  «  Les  assurés  sociaux  sont 
informés  que  l’Escompte  Médicaï,  24,  rue  d’Antibes, 
à  Cannes  (entrée  :  rue  Buttura.  Téléphone  31.60),  leur 


Il  est  bon  d’ajouter  que  de  nombreuses  difficultés 
d’ordre  financier,  juridique  et  fiscal,  dont  il  n’a  pas 
été  parlé  ci-dessus,  doivent  être  évitées  en  pareille 
matière.  La  Société  i’Escompte  Médical  a  étudié  toutes 
ces  difficultés  avec  le  plus  grand  soin,  en  collaboration 
avec  le  Syndicat  médical  de  Cannes,  et  paraît  par  suite 
tout  particulièrement  désignée  pour  donner  satisfaction 
aux  autre  Syndicats  qui  désireraient  mettre  sur  pied 
chez  eux  le  système  ci-dessüs. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

-  Clinique  obstétricale  (Clinique  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal.)  —  .M.  le  Professeur  Couve- 
LAiHE  a  repris  son  cours  de  clinique  le  vendredi  16 
novembre,  à  11  heures,  et  le  continuera  les  lundis  et 
vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Lundi  :  Discussion  d’observations  cliniques.  —  Ven¬ 
dredi  :  Présentation  de  malades. 

—  Hôpital  Broca  (111,  rue  Broca).  Clinique  gynéco¬ 
logique  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris.)  —  M.  R. 
Proust,  professeur,  a  commencé  son  enseignement  cli¬ 
nique  le  mardi  6  novembre  1934,  à  10  heures  du  matin. 
Le.s  séances  opératoires  auront  lieu  les  jeudis  et  same¬ 
dis  à  10  heures. 

—  Cours  de  clinique  thérapeutique  médicale  (Fonda- 
lioti  du  Duc  de  Loubat.  Professeur  ;  M.  F.  Rai  hery.)  — 
M.  le  Professeur  F.  Rathery  a  commencé  son  cours  de 
clinique  thérapeutique  le  15  novembre  1934,  à  10  h.  30, 
à  l’amphithé.àtre  des  cours  de  l’hôpital,  et  continuera  ses 
leçons  les  jeudis  suivants  à  la  même-heure. 

Policlinique  et  thérapeutique  appliquée  à  la  salle  de 
consultation  du  service,  par  le  Profcsseiu  F.  Rathery. 
Mardi  et  vendredi,  à  11  h.  15  :  Diabète  et  maladies 
delà  nutrition.  Rhumatismes.  —  Mercredi,  à  11  h.  15  : 
Maladies  médicales  des  reins. 

Qheiucs  à  9  h.  30  :  Tous  les  jours,  leçon  élémentaire  de 
sémiologie  par  les  chefs  de  clinique  et  internes  du  ser¬ 
vice.  —  9  h.  30  fl  10  h.  30  ;  Visite  dans  les  salles.  — - 
10  h.  30  à  11  h.  15  :  Les  lundis,  mardis,  mercredis  et 
vendredis,  présentation  de  malades  sous  la  direction  du 
professeur,  par  MM.  Boi.tanski,  Kourilsky,  médecins 
des  hôpitaux,  Mlle  Dreyfus-Sée,  Mêf.  Dérot,  Dou- 
BROW,  Jean-Hesse,  Largeau,  Julien  Marie,  Molea- 
RET,  SiGWALU,  Terrenoire,  Thoyer,  à  la  salle  de 
conférence  du  service.  — 11  h.  15  à  midi  ;  Examens  spé¬ 
ciaux  (facultatif  pour  les  stagiaires). 

Consultation  externe,  assistant  Docteur  Froment, 
mardi  et  vendredi,  à  9  heures  :  Diabète  sucré  et  mala¬ 
dies  de  la  'mtrition.  Rhumatismes.  —  Mercredi,  à9heu  - 
res  :  Maladies  médicales  des  reins. 

Examen  radiologique,  assistant  Docteur  Piffault  : 
mercredi  et  samedi. 

Des  conférences  d’hydrologde  clinique  seront  faites 
en  janvier  et  février  par  le  Professeur  P’.  RATHERY,le 
samedi  à  10  h.  30,  àl’amphitbéiUre  des  cours  deî’liôpital. 

—  Clinique  de  chirurgie  orthopédique  de  l’adulte, 
(i’rotesseur  :  M.  Paul  Mathieu.)  —  M.  le  Professeur 
Paul  Mathieu  a  commencé  son  cours  le  mercredi?  no- 


actes  de  la  Faculté 

vembre  193-1,  à  If  heures,  ;i  Tbopital  Cochin,  et  le  con¬ 
tinuera  les  vendredis  et  mercredis  matins  suivants. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi  :  Opéra¬ 
tions,  —  Mardi  à  9  heures  :  Consultation  à  la  policlini¬ 
que.  —  Mercredi  à  11  heures  :  I.eçon  à  l’amphithéâtre  do 
la  clinique-  chirurgicale.  —  Jeudi  :  Opérations.  —  Ven¬ 
dredi  à  10  heures  :  Leçon  à  la  policlinique.  — -  Samedi  : 
Opérations. 

Enseignement  complémentaire.  —  Démonstra¬ 
tions  pratiques  d’appareillage  par  M.  le  Docteur  R. 
Ducroquet,  assistant  d’orthopédie,  les  mardis  et  mei'- 
credis  matin,  à  9  heures. 


—  Chaire  de  thérapeutique  (Professeur  :  M.  Maurice 
Loeper).  —  Cours  complémenLaire  de  physiothérapie. 
(Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  à  5  heures,  par 
ÀL  le  Professeur  Stkohl  et  M.  le  Docteur  Dognon, 

agrégé.) - Vendredi  7  décembre,  M.  Dognon  : 

Curiethérapie  et  radiothérapie  profonde.  —  Samedi 
8  décembre,  M.  Strohl  :  Photothérapie.  Lumière  et 
infra-rouge.  —  Vendredi  14  -décembre,  M.  Dognon  : 
Actioiiothérapie. 

—  -  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 
(Professeur  :  M.  Henri  Claude.;  —  Cours  élémentaire  de 
sémiologie  psychiatrique.  —  M.^  Lhvy-Valf.nsi,  agrégé, 
a  commencé  ce  cours  avec  la  collaboration  de  MM.  Ba- 
RUK,  Borel,  Ceillier,  Cenac  et  Codet,  anciens  chefs 
,de  clinique,  le  dimanche  18  novembre,  à  9  heures  (Asile 
clinique,  1,  rue  Cabanis),  et  le  continuera  les  dimanches 
suivants  à  la  même  heure. 

Programme  :  1®  Généralités,  examen  d’un  psycho¬ 
pathe.  -  -  2"  Obsessions  ;  Phobies  ;  Impulsions.  — 
30  Perversions  ;  Toxicomanies.  —  Hallueinations.  -■ 
5“  Idées  délirantes.  —  6°  Syndromes  d’excitation. — 
7"  Syndromes  de  dépression.  --  8“  et  9^  Syndromes 
confusionnels.  —  10°  Troubles  mentaux  de  l’épikpsie.. 
--  11°,  12°  et  13°  Syndromes  démentiels.  —  14°  et  15° 
Psychiatrie  infantile.  —  16°  Médecine  légale  psycliia- 
trique  .  (Présentation  de  malades). 

Ce  cours  public  est  particu-Mèrement  destiné  aux 
internes  et  e.xternes  des  hôpitaux  dispensés  du  stage. 

—  Cours  de  pathologie  ehîTurgîGale.  —  M.  le  Professetir 
Maurice  Chevassu  a  coiritnencé  son  eoiïrs  et  le  conti¬ 
nuera  les  jeudis  samedis  et  mardis,  à  17  heures  au  Petit 
amphithéâtre  do  la  Faculté. 

Programme.  —  Grands  processus  morbides,  patho¬ 
logie  réno-urétérale. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Trousseau  (Service  de  M.  I.esné).  Confé¬ 
rences  de  médecine  infantile.  —  Tous  les  samedis,  à 
10  h.  30,  depuis  le  24  novembre  1934,  M.  Lesné  fait 
des  conférences  de  clinique  et  thérapeutique  infantiles 
avec  la  collaboration  de  MM.  Robert  Ci.bmbnt,  de 
Gf.xnes,  Lambling,  Lapobte,  mauquézy,  TunpiN, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Baruk,  médecin  des  asiles  ; 
Mme  Linossier-Ardoin,  M.  Coffin,  Mlle  G.  Drey- 
Fus-SÉE,  MM.  Héraux,  Clément,  Launay,  Maurice 
I.ÉVY  et  Lièvre,  anciens  internes  du  service. 

—  Enfants- Assistés  (Maternité  Adolphe-Pinard, 
74,  rue  Denfert-Rochereau).  Service  de  M.  H.  Vignes. 

Enseignement  de  l’Obstétrique  :  Tous  les  vendredis, 
à  11  heures,  cours  de  Pathologie  obstétricale,  par 
M.  H.  Vignes,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  accoucheur  de  la  Maternité  Adolphe-Pinard.  — 
Tous  les  lundis,  à  10  heures,  Sémiologie  obstétricale,  par 
M.  A.  PowiLEVicz,  ancien  chef  de  clinique  obstétricale. 

Leçons  élémentaires  sur  la  pathologie  et  l’alimenlaLion 
du  pouveaii-né,  par  M.  G.  Blechmann,  ancien  chef  de 
clinique  aux  Enfants-Assistés,  les  samedis  dont  les 
dates  suivent  à  11  h.  30  :  22  décembre  :  Les  troubles 
digestifs  et  leur  traitement.  —  5  janvier  1935  ;  I.es 
dermatoses  et  la  syphilis.  —  19  janvier  :  Les  affections 
des  voies  respiratoires  et  du  système  nerveux. 

Tous  les  mardis  et  vendredis,  consultation  de  nour¬ 
rissons  et  présentations  cliniques,  par  M.  G.  Blechmann. 

Leçons  de  gynécologie,  par  MM.  L.  Brouet  et  A. 
Buquet,  les  samedis  dont  les  dates  suivent  à  11  heures  : 
15  décembre  :  Kyste  de  l’ovaire  (étude  thérapeutique'), 
par  M.  L.  Brouet,  ancien  chef  de  clinique  chirurgicale 
à  la  Faculté. 


12  janvier  1935  ;  Grossesse  extra-utérine  (étude 
anatomo-clinique).  —  26  janvier  :  Grossesse  extra¬ 
utérine  (étude  anatomo-clinique).  —  6  lévrier  :  Gros¬ 
sesse  extra-utérine  (étude  thérapeutique),  par  M.  A. 
Buquet,  assistant  de  chirurgie  à  l’Hospice  des  Enfants 
Assistés. 

Etude  des  troubles  dés  endocrines  et  du  sympathique 
chez  la  femme  (Dagnostic  et  thérapeutique  médico- 
chirm’gicale),  par  MM.  M.  Laemmer  et  P.  Dubail, 
les  jeudis  dont  les  dates  suivent,  à  11  heures  :  20  dé¬ 
cembre  :  Thérapeutique  médicale  des  troubles  endo- 
crino-sympathiques  de  la  région  thoracique,,  par  5!. 
Laemmer  ;  chirurgie  du  sympathique  thoracique,  par  M. 
Dubail.  —  10  janvier  1935  :  Troubles  dus  au  sympa¬ 
thique  de  la  région  abdominale  chez  la  femme  ;  rap¬ 
ports  endocriniens  (diagnostic),  par  M.  Laemmer.  — 
17  janvier  :  Thérapeutique  médicale  des  troubles  endo- 
crino-sympathiques  de  la  région  abdominale,  par 
M.  Laemmer  ;  chirurgie  du  sympathique  dé  la  région 
abdominale,  par  M.  Duhaii,.  —  31  janvier  :  Troubles 
dus  au  sympathique  de  la  région  génito-urinaire  chez 
la  femme,  rapports  endocriniens  (diagnostic),  par 
M.  Laemmer.  —  4  février  :  Thérapeutique  médicale 
des  troubles  endocrino-sympathiques  génito-urinaires, 
par  M.  Laemmer  ;  Chirurgie  du  sympathique  urinaire 
par  M.  Duhail.  —  22  février  :  Rôle  des  endocrines 
dans  les  troubles  du  sympathique  chez  la  femme,  par 
M.  Laemmer.  — ■  1®  mars  :  Thérapeutique  chirurgicaie 
des  endocrines,  par  M.  Duhail.  — -15  mars  :  Quand 
décideruneinterventionchirurgicalesur  le  sympathique 
par  M.  Duhail.  —  22  mars  :  Du  rôle  du  sympathique 
dans  la  pathologie  générale  (conclusion),  par  M.Laem- 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  <  Demi-Colonnes  0 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Lucien  Camus,  directeur  de  l’Institut, 
supérieur  de  la  vaccine,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  ;  du  Docteur  Carlos  Chaoas,  directeur  de 
l’Institut  Oswald  Gruz,  à  Rio-de- Janeiro,  correspon¬ 
dant  de  l’Académie  de  médecine  ;  du  Docteur  J.  Foare, 
médecin  directeur  des  sanatoriums  de  la  Musse,  par 
Evreux  (Eure),  décédé  le  12  novembre  1934  ;  de  Madame 
veuve  I,.  Cathelin,  mère  du  Docteur  F.  Cathelin,  chi¬ 
rurgien  en  chef  de  l’hôpital  d’urologie,  officier  de  la 
I,égion  d’honneur,  à  qui  nous  adressons  nos  condo¬ 
léances  et  l’expression  de  notre  profonde  sympathie. 

—  Centenaire  du  Professeur  Garrigou.  —  L.e  dimanche 
5  août  1934,  la  ville  de  Tarascon-sur-Ariège  a  célébré 
le  centenaire  de  la  naissance  du  Professeur  Garrigou, 
chimiste,  hydrogéologue,  préhistorien  et,  enfin,  créateur 
de  l’enseignement  de  l’hydro-climatologie  en  France. 


M.  Molinéry,  qui  lut  l’un  de  ses  élèves  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Toulouse,  raconte,  d’après  l’excellente 
monographie  de  M.  le  Professeur  Serr,  quelle  fut  la  vie 
de  savant  de  Garrigou. 

Mais,  de  plus,  mettant  en  oeuvre  des  documents  très 
peu  connus  extraits  d’un  ancien  journal  local,  le  Luchon- 
Thermal,  l’anteur  nous  apprend  que  Garrigou,  dès  1883, 
fonda  à  Luchon  une  Ecole  théorique  et  pratique  d’hy¬ 
drologie  dont  tout  un  corps  professoral  constituait  les 
cadres. 

Médecins  français  et  médecins  étrangers.  Anglais, 
Belges,  Russes,  suivaient  ces  leçons.  Mais,  bientôt, 
rivalités,  jalousies,  incompréhension  des  édiles  munici¬ 
paux  et  leProfesseurregagnalaFaculté.  De  ses  propres 
deniers,  il  y  organisa  un  laboratoire  de  recherches  et 
jeta  les  bases  d’une  chaire  et  d’un  institut  dont  les 
effets,  dit  le  Professeur  Serr,  se  sont  prolongés  jusqu’il 
nos  jours. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  C'e. 
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l’avis  d’un  professeur  de  faculté,  des  injections 
intraveineuses  de  sels  d’or  ^  un  pensionné  de 
■guerre.  Vous  aviez  à  en  demander  l'autorisation 
à  la  Commission  départementale  de  contrôle,  ce 
que  vous  avez  fait. 

De  son  côté,  celle-ci  est  en  droit  de  vous  don¬ 
ner  ou  de  vous  refuser  V  autorisation  de  mettre 
au  compte  de  l’Etat  cette  série  d’injections  intra¬ 
veineuses,  mais  c’est  tout.  Elle  ne  saurait  modi¬ 
fier  le  Tarif  «  proprio  motu  ».  Or,  le  Tarif  fixe  le 
prix  des  injections  intraveineuses  médicamenteu¬ 
ses  à  30  francs  (Décret  du  3  juin  1930,  c’est  donc 
le  prix  de  30  francs  qui  vous  est  dû  pour  chaque 
injection,  au  cas  où  l’autorisation  invoquée  ci- 
clessus  vous  serait  accordée. 

•  .  D’’  F.  De  COURT. 


8325.  —  Régions  de  plaine 
ou  de  montagne  ? 

Quel  est  le  Tarif  à  appliquer  aux  bénéficiaires  de 
l’article  64  ? 

'  Comment  se  fait  le  classement  entre  régions  de 
montagne  et  régions  de  plaine  ?  Notre  département 
me  semble  devoir  être  nettement  de  montagne.  Tou¬ 
tefois  la  Préfecture  classe  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite  nos  déplacements  en  montagne  ou  plaine 
suivant  la  pente  des  routes. 

Dois-je  compter  déplacement  montagne  les  seuls 


I  kilomètres  «  préfectoralement  montagne  »  ou  puis- 
je  tous  les' compter  à  ce  tarif  puisqu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  mutilés  on  parle  de  «  région  de  montagne  »  ? 

br  V, 

Réponse 

En  matière  dg,  pensionnés  de  guerre  comme 
d’ Assistance  médicale  gratuite,  le  départ  entre 
les  régions  de  plaine  et  celles  de  montagne  est 
qnestion  non  d’ordre  national,  mais  d’ordre  dé- 
parlemental.  C’est  donc  la  Préfecture  de  votre 
département  qui  peut  le  faire  et  c’est  sur  seà 
indications  même  que  vous  aurez  à  vous  baser, 
indications  qui  ne  peuvent,  ce  me  semble,  être 
différentes  sur  un  tel  sujet,  de  celles  adoptées  par 
elle  en  Assistance  médicale  gratuite. 

Dr  F.  De  COURT. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

intervention  à  domicile 

J’ai  dû  pratiquer  à  plusieurs  reprises  des  interven¬ 
tions  à  tarif  spécial,  prévues  à  l’art.  16  de  l’arrêté 
ministériel,  sur  un  blessé  du  travail,  soigné  à  domi¬ 
cile.  Or,  la  Compagnie  prétend  me  refuser,  pour  cha¬ 
cune  de  ces  interventions  à  domicile,  l’indemnité 
forfaitaire  de  déplacement,  sous  prétexte  que  celle-ci 
serait  comprise  dans  le  prix  de  l’intervention. 


PR  O  ST  H  EN  AS  E 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  db  FER  bt  db  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  metaus  en  combinaison  organique,  j 

renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

vingt  gouttes  de  Proethgnase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganès» 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 
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, Je  pense  qu’il  y  a Jà une  interprétation  erronée  du  |  considéré' comme  accident  du, travail  a  en  entre 


Tarif  et  vous  serais  oblige  de  me  faire  connaître  votre 
avis  qui,  sans  doute,  me  permettra  de  triompher  des 
résistances  de  la  Compagnie. 

Dr  L. 

Réponse 

Le  prixr d’une  intervention  comprend  la  visite 
ou  consultation.  Si  on  ajoutait  le  prix  de  ces 
.  visite  ou  ccjnsultation,  ce  serait  le  cumul  interdit 
part  l’art.  13.  Mais  il  n’en  est  plus  de  même  en  ce 
qui  concerne  les  indemnités  de  déplacements,  qui 
s’ajoutent,  dans  tous  les  cas,  à  l’intervention  mé¬ 
dicale,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l’art.  2  qui  n’a  aucun 
rapport  avec  Tart.  1  concernant  les  prix  de  visite 
ou  consultation,  lesquels  sont  uniformément 
fixés  à  15  francs,  pour  toute  la  France,  sans 
exception,  sauf  celle  concernant  les  spécialités. 

Dans  les  villes  de  100.000  habitants,  et  plus, 

1  'indemnité  de  déplacement  est  fixée  forfaitai¬ 
rement  à  3  francs  quelle  que  soit  la  distance.  Il 
résulte  qu’à  Paris,  par  exemple,  le  prix  de  la 
visite  avec  déplacement  est  de  15  +3  =18 
francs  et  le  prix  d’une  intervention  à  domicile  est 
fixé  suivant  l’intervention  à  X  -|-  3  =  Y  francs. 

Dr  F.  Decourt. 

8156.  —  Os  propres  du  nez 

Un  blessé  à  la  suite  d’un  accident  d’automobile 


autres  traumatismes  une  fracture  des  os -propres  du 
nez.  J’ai  essayé  (et  y  suis  parvenu  en  partie)  à  bien' 
redresser  le  nez  par  plusieurs  petits  appareils  plâtrés 
successifs  et  des  bandes  de  diachylon  qui  me  ser¬ 
vaient  à  maintenir  et  réduire. 

Comment  pourrai- je  tarifer  cela  ? 

Dr  R. 

Réponse 

La  réduction  de  fracture  des  os  propres  du 
nez  n’a  pas  été  l’objet  d’une  tarification  spéciale 
dans  le  Tarif  parce  qu’on  a  trouvé  que,  pratique¬ 
ment,  il  n’y  avait  pas  en  cas  de  semblable  frac¬ 
ture,  à  effectuer  une  «  réduction  et  contention  » 
spéciale.  Si  toutefois,  vous  estimez,  en  cons¬ 
cience,  avoir  pratiqué  une  réduction  et  conten¬ 
tion  ainsi  que  vous  l’expliquez  dans  votre  lettre, 
vous  pourriez,  peut-être,  demander  35  francs,  par 
analogie  avec  le  poste  où  est  tarifé  «fracture  de 
doigt,  orteil,  côte,  omoplate,  sternum  ». 

Dr  F.  Decourt. 

8126.  —  Double  lésion  sur  une  même 
épaule 

Comment  dois-je  tarifer  deux  interventions  faites 
à  quarante-huit  heures  d’intervalle  pour  un  même 
accident  dont  voici  le  bref  résumé. 

Le  22  octobre  dernier  un  jeune  toucheur  de  bes- 
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tiaux  (14  ans)  est  envoyé  par  son  patron  convoyer 
un  troupeau.  En  poursuivant  une  vache  qui  s'était 
échappée,  il  saute  un  talus^  tombe  et  se  blesse  l’épaule 
gauche.  Ramené  chez  lui,  je  suis  appelé  par  les  pa¬ 
rents  à  lui  donner  mes  soins.  Au  premier  examen  je 
diagnostique  une  luxation antéro- interne  de  l’épaule: 
déformation  en  épaulette,  viduité  de  la  cavité  glé- 
noïde,  tête  sentie  contre  la  paroi  antérieure  del’ais- 
.sellé  :  donc  luxation  nette.  Mais. . .  mais  il  y  a  de 
la  crépitation  au  moindre  mouvement  de  rotation  du 
bras  :  donc  possibilité  d’une  fracture  concomitante. 

Comme  la  luxation  est  patente,  que  le  gamin 
souffre,  crie  et  me  demande  de  le  soulager,  je  me 
mets  en  demeure  de  lui  réduire  si  possible  sa  luxation 
mais  sans  recourir  au  Kochis.  Je  fais  procéder  à  des 
tractions  dans  l’axe  du  bras  en  légère  abduction  et 
avec  mes  deux  mains  je  repousse  la  tête  humérale 
vers  la  cavité  glénoïde  déshabitée.  Après  un  premier 
essai  infructueux,  j’ai  le  bonheur  de  voir  mes  efforts 
couronnés  de  succès  :  un  ressaut  et  la  tête  a  rejoint 
son  habitat.  Mais. . .  cette  tête  se  refuse  àparticiper 
aux  mouvements  de  rotation  imprimés  à  l’humérus  ; 
ces  mouvements  de  rotation  déterminent  une  vive 
douleur  comme  aussi  une  nette  crépitation  :  il  doit 
y  avoir  fracture ... 

Comme  j’ignore  si  la  tête  humérale  uniquement 
repoussée  par  la  pression  de  mes  doigts  s’est  réduite 
en  bonne  position,  comme  aussi  j’ignore  la  nature  de 
la  fracture,  je  décide  de  faire  radiographier  le  jeune 
blessé. 


Cette  radiographie  est  faite  le  lendemain  à  làvillé 
voisine  :  elle  donne  les  renseignements  suivants  ; 
1®  la  tête  humérale  semble  réduite  en  bonnq  pôsition, 
face  à  sa  glène  ;  2°  il  y  a  une  fracture  du  col  chirurgi¬ 
cal,  fracture  presque  horizontale,  avec  déplacement 
en  dehors. 

Muni  de  ces  renseignements,  je  réduis  la  fracture 
et  appareille  mom  jeune  blessé,  comptant  bien  lui 
enlever  cet  appareil  au  bout  d’une  quinzaine,  pour 
commencer  une  légère  mobilisation.  ’ 

Dois-je  établir  mon  compte  comme  suit  ? 

22  octobre,  18  heures  :  réduction  de  luxation 
épaule  =  150  francs.  j 

24  octobre,  16  heures  :  réduction  fracture  humé-- 
rus  =  200  francs'. 

Ou  bien  me  contenter  des  200  francs  affectés  à 
l’opération  la  plus  appointée  ? 

Ces  deux  interventions,  faites  à  quarante-huit 
heures  d’intervalle,  auraient  pu  être  faites  dans  la 
même  séance  s’il  n’y  avait  pas  eu  nécessité  d’une 
épreuve  radiographique.  Et  alors. . .  quid  ?  Y  aurait- 
il  eu  encore  dans  ce  cas  possibilité  d’ajouter  l’un  à 
l’autre  les  prix  affectés  à  chaque  intervention  ? 

Dr  C. 

Réponse  ' 

Vous  avez,  dites-vous,  fait  deux  interventions 
successives  :  1°  luxation  de  l’épaule  réduite  ; 
2®  fracture  du  col  chirurgical  réduite  et  continue. 
Dans  ce  cas,  vous  auriez  à  compter  les  deux  in- 
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terventions,  mais  alors  en  donnant  à  l’assurance 
toutes  explications  techniques. 'l’outefois,  comme 
il  s’agit  du  même  accident  et  de  la  même  loca¬ 
lisation  (épaule  gauche),  il  me  semblerait  normal 
de  compter  en  entier  l'une  des  interventions  et 
avec  50  %  de  minoration  la  deuxième,  bien  que 
xe  ne  Soit  pas*»  dans  la  même  séance  »  (art.  10), 
puisque  vous  avez,  avec  raison,  préféré  éclairer 
votre  diagnostic,  entre  les  deux  séances,  par  une 
150 

radio.  Vous  compteriez  donc  200  -| — —  —  21  o 
francs. 

Je  propose  cette  solution  qui  m’apparaît  «nor- 
’male  et  équitable  »,  afin  d’éviter  un  différend  où 
l’on  vous  opposerait  qu’il  s’agissait  ou  bien  d’une 
luxation  avec  complication  de  fracture,  ou  bien 
d’une  fracture  avec  complication  de  luxation  et 
non  de  deux  lésions  nettement  distinctes  au 
point  de  vue  Tarif. 

Df  F.  D  ECOURT. 


'  dans  la  main  gauche.  Une  ra'diographie  a  été  effec¬ 
tuée  et  ensuite  le  praticien,  quiaprocédé  ài’extrac- 
tion  de  ce  fragment,  a  fixé  le  coût  de  cette  interven¬ 
tion  conformément  au  Tarif  médical  «  article  17  » 
à  la  somme  de  300.  francs  ainsi  qu’il  est  désigné 
(extraction  de  corps  étranger  profond,  effectuée  sous 
écran). 

Or,  aujourd’hui,  le  médecin  traitant  nous  envoie 
une  note  d’honoraires  dans  laquelle  figure  une  somme 
de  80  francs  s’appliquant  au  coût  d’un  examen 
radioscopique,  pour  extraction  de  corps  étranger  : 
cette  somme  doit-elle  s’ajouter  à  celle  que  nous  avons 
déjà  réglée  au  chirurgien  ou  devons-nous  croire  que 
dans  les  300  francs  fixés  au  Tarif  médical,  se  trouve 
compris  également  l’examen  radioscopique  ? 

Il  est  bien  entendu  que  le  coût  de  l’examen  radio¬ 
graphique  a  été  réglé  en  dehors  de  ces  notes.  Votre 
avis  seul  pourra  nous  éclairer  sur  le  point  qui  nous 
intéresse. 

de  La  P... 


8285.  —  Extraction  de  corps  étranger 
sous  écran 

Nous  vous  serions  infiniment  obligés  de  bien  vou¬ 
loir  nous  donner  votre  ayis  sur  la  question  suivante  : 

Nous  avons  reçu  une. note  d’honoraires  de  la  part 
d’un  docteur  qui  a  soigné  un  accidenté  du  travail, 
atteint  d’un  corps  étranger  (fragment  d’aiguille) 


L’art.  17  fixe  le  taux  des  honoraires  chirurgi¬ 
caux  à  300  francs  pour  «  Extraction  de  corps 
étrangers  profonds  effectuée  sous  écran  ».  Ce 
prix  correspond  à  la  difficulté  technique  de  Tex- 
traction  d’un  corps  étranger  qui  n’a  pu  être 
décelé  et  localisé  que  par  l’intervention  d’un 
radiologue.  Ce  dernier  doit  donc,  tout  naturelle¬ 
ment  être  indemnisé  pour  son  intervention  spé- 


date  et  qui  n’a  aucun  rapport  avec  celle  effec¬ 
tuée  par  le  chirurgien.  Cette  intervention  qui, 
en  l’espèce  est  une  radioscopie,  est  tarifée  à 
l’art.  2^  (radiologie)  à  l’alinéa  «  2°  Examen  ra- 
cliosco^que  :  Bras  ou  jambe  =  80  francs  »,  alors 
que  le  même  examen  est  tarifé  100  francs,  quand 
il  ne  s’agit  plus  d’un  membre,  mais  de  «  thorax, 
tête  ou  abdomen  ». 

Il  s’ensuit  qu’il  est  dû  ;  1°  au  chirurgien  :  300 
francs  ;  2°  au  radiologue  :  80  francs,  lequel  radio¬ 
logue  ayant  dû  fournir  aù  chirurgien  toutes  ex¬ 
plications  nécessaires,  c’est-à-dire  tout  «  commen¬ 
taire  détaillé  »,  ainsi  qu’il  est  dit,  art.  27  «  Obser¬ 
vations  ». 

D''  F.  Decourt. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
8790.  -  Certificat  initial 

11  arrive  souvent  qu’au  sujet  d’accidents  de  tra¬ 
vail,  certains  exploitants  ignorent  si  les  accidents 
dont  sont  victimes  des  ouvriers  ou  des  membres  de 
leur  famille,  relèvent  oui  ou  non  de  la  législation. 
Ce  cas  est  même  très  fréquent.  Que  doit,  dans  ce  cas, 
leur  conseiller  le  médecin  et  quelle  conduite  doit-il 
tenir  dans  la  rédaction  des  certificats  qu’on  lui 
demande  ? 

2»  Le  médecin  est  d’ailleurs  toujours  censé  igno¬ 
rer  si  l’accident  qu’on  lui  fait  constater  est  réelle¬ 


ment  bien  un  accident  du  travail  :  dans  quels  cas  se 
.trouve-t-il  donc  autorisé  à  inscrire  la  mention  «loi 
de  1898  »  sur  ses  certificats  ? 

3°  Le  fait  de  dévoiler  le  diagnostic  d’un  accident 
à  une  Compagnie  d’assurances  ne  peut-il  pas  créer 
des  ennuis  au  médecin  au  point  de  vue  violation  du 
secret  :  le  blessé  ne  peut-il  pas,  s’il  est  de  mauvaise 
foi,  accuser  le  médecin  de  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  ?  -  Dr  R. 


Théoriquement,  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi . 
Par  conséquent,  un  chef  d’entreprise  doit  savoir 
qu’est  réputé  accident  du  travail  celui  qui  est 
survenu  sur  le  lieu  du  travail,  pendant  le  temps 
et  à  l’occasion  du  travail. 

Dans  son  certificat  initial,  le  médecin  peut 
indiquer  que,  soit  la  victime,  soit  le  patron,  lui  a 
déclaré  que  le  traumatisme  s’était  produit  à  l’oc¬ 
casion  du  travail.  Il  éta'blira  une  description 
aussi  fidèle  que  possible  des  lésions  qu’il  consta¬ 
tera,  mentionnera  le  pronostic  probable,  en  fai¬ 
sant  toutes  réserves  utiles. 

Mais,  ri’ayant  pas  été  témoin  de  l’acciden1?le 
praticien  ne  peut  que  relater  ce  qu’on  lui  a  dé¬ 
claré,  sans  s’en  porter  garant  comme  authenti¬ 
cité. 

Du  mqment  oû  le  patron,  l’ouvrier,  ou  toute 
autre  personne  déclare  au  médecin  qu’il  s’agit 
d’un  accident  du  travail,  celui-ci  le  mentionne 
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sur  san  certificat,  pour  que  cette  dernière  pièce 
soit  établie  sur  feuille  de  papier  non  timbré.  Vous- 
h’ignorez  pas  que  la  plupart  de  certificats  de 
droit  commun  doivent  être  rédigés  sur  timbre. 

;  -  A  l’employeur  de  faire  à  la  mairie  et  à  son  Assu¬ 
rance  toutes  les  déclarations  qu’il  croira  devoir 
faire,  non  seulement  pour  se  conformer  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  de  1898,  mais  pour  sauvegarder 
ses  intérêts  pécuniaires  vis-à-vis  de  son  assureur. 
Ce  dernier  saura  bien,  faire  remarciuer  s’il  ne. 
s’agit  pas  d’un,  accident  du  travail,  pour  refuser 
de  payer  les  conséquences  du  traumatisme. 

,  Il  n’y  a  pas  violation  du  secret  professionnel 
da.ns  le  fait,  pour  le  médecin,  de  décrire,  dans 
son  certificat;  les  lésions  qu’il  constate  et  leurs 
suites  probables  ;  mais  il  doit  remettre  ce  cer¬ 
tificat  à  la  victime  elle-même  et  non  pas  à  l’Assu¬ 
rance.  Au  blessé  de  faire  de  ce  certificat  ce  que 
bon.  lui  semble.  Dans  l’immense  majorité  des  cas, 
il  le  donnera  à  son  patron,  qui  en  donnera  con¬ 
naissance  à  la,  mairie  et  à  son  assureur. 

Mais  violerait  le  secret  professionnel,  le  méde¬ 
cin  qui  décrirait  autre  chose  que  les  conséquen¬ 
ce?  de  l’accident,  qui  dévoilerait,  par  exemple, 
que  le  blessé  a.  une  tare  tuberculeuse,  des  acci¬ 
dents  syphilitiques,  ou  une  diathèse  diabétique. 
Au  chef  d’entreprise,  ou  à  son  assureur,  de  s’en 
inquiéter  ;  le  médecin  traitant  doit  se  borner  à  la. 
description  des  conséquences  de  l’accident. 

P.  B. 


8238.  —  Accident  survenu  au  cours  du  trâ-  ' 
jet  entre  le  domicile  de  l’ouvrier  et  le 
lieu  du  travail 

Un  facteur  intérimaire  fait  une  chute  de  Ij^cyclette 
en  allant  prendre  son  service  (témoins,  etc.). 

L’Admiinistration  répond  que  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  ne  joue  pas,  l’accident  n’étant  pas  survenu 
pendant  la  tournée. 

L’Administration  a-t-elie  raison  ?  Si  oui  rien  à 
faire.  Si  non  que  faire  ?  ■  D'  .V. 

Réponse 

Si  rAdmii'istràtiq.n  des  P.  T.  T.  est  assujettie 
à  la  législation,  sur  le  risque  professionnel  pour 
tous  ses  employés  non  fonctionnaires,  tels  qu’un 
facteur  intérimaire,  encore  faut-il  pour  que  sa 
responsabilité  soit  mise  en  jeu,  qu’il  s’agisse  d’un 
accident  du  travail,  c’est-à-dire  survenu  au 
temps  et  au  lieu  du  travail.  Or,  les  accidents 
survenus  pendant  le  trajet  accompli  par  l’ouvrier 
pour  aller  de  son  domicile  au  lieu  de  l’exploita¬ 
tion.  et  inversement  ne  sont  considérés  comme 
accidents  du  travail  que  si  les  conditions  maté¬ 
rielles  ou  contractuelles  du  travail  le  permet¬ 
tent,  soit  parce  que  l’ouvrier  est  payé  pendant  ses 
heures  de  déplacement,  soit  parce  Cfue  le  trans¬ 
port  est  assuré  par  le  patron,  etc...  Rien  de  telne 
pouvant  être  relevé  en'l’espèce,  il  en  résulte  qu’il 
n’y  a  pas  eu  accident  du  travail,  et  que  l’Admi¬ 
nistration  des  P.  T.  T.  est  parfaitement  fondée 
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en  refusant  toute  indemnité  au  blessé.  Ne  pou¬ 
vant  avoir, plus  de  droit  que  votre  client,  vous 
n’avez  donc  aucune  action  contre  elle  pOur  le 
payeiiient  de  vos  honoraires,  et  ne  pouvez  vous 
adresser  qu’à,  ce  dernier  dans  les  termes  du  droit 
commun. 


FISCALITÉ 

7793.  —  Déduction  des  versements 
pour  constitution  d’une  retraite 
Rectification 

Ilaété  publié  par  erreur  à  cette  même  place 
dans  le  numéro  du  4  novembre  dernier  (page 
3035),  une  réponse  indiquant  que  les.  verse¬ 
ments  pour  constitutiond’une retraite  ne  seront 
plus  déductibles  que,iusqu’à  concurrence  de  6  % 
du  bénéfice  net  en.  1935.  Cette  réponse  ne  s’ap¬ 
plique  qu’au  cas  où  le  contribuable  est  titulaire 
d’un  revenu  imposable  à  la  cédule  des  traite¬ 
ments  et  salaires.  Au  contraire,  pour  les  revenus 
relevant  de  la  cédule  des  bénéfices  non  com¬ 
merciaux,  aucune  déduction  forfaitaire,  pour 
retraite  n’est  prévue  dans  les  textes  codifiés 
par  le  décret  du  20  juillet  dernier,  l’article  79 
stipulant  seulement  cfue  l’impôt  est  établi  à 
raison  du  bénéfice  net  constitué  par  l’excédent 
des  recettes  totales  sur  les  dépenses  nécessitées 
par  l’exercice  de  la  profession,  et  se  bornant  à 


énumérer,  à  titre  purement  énonciatif  d’ailleurs, 
qiiclcfucs-iines  de  ces  dépenses. 

A.  Mautinot, 
Conseil  fiscal. 


8630.  —  Refus  de  la  préconciliation 

Je  reçois  un  avis  de  mon  Contrôleur  m’imposant 
d’office  pour  les  exercices  1932  et  1933,  sur  un  bé¬ 
néfice  nettement  supérieur  à  celui  que  j’ai  réalisé  pen¬ 
dant  ces  deux  années. 

Il  me  propose  de  soumettre  les  points  contestés 
(qu’il  passe  d’ailleurs  sous  silence)  au  président  du 
Conseil  de  famille  du  Syndicat  départemental  des 
médecins.  Ne  faisant  plus  partie  volontairenient  du 
Syndicat  de  ma  région  depuis  plusieurs  années,  je 
ne  crois  pas  avoir  recours  àla  préconciliation  fiscale. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  la  conduite  à  tenir  si  mon  Con¬ 
trôleur  n’accepte  pas  mes  observations  au  sujet  de 
cette  taxation  d’office  et  quelles  pièces  justificatives 
j’aurais  à  produire.  Je  possède  seulemènt  un  livre 
de  compte  où  le  nom  des  malades  est  inscrit. 

Quelle  est  en  général  la  fraction  que  l’on  peut  dé¬ 
duire  comme  dépenses  professionnelles  du  montant 
des  sommes  touchées  par  an  ?, 

D'  X. 

Réponse 

Si  vous  n’acceptez  pas  la  conciliation  du  prési- 


dent,  il  faut  indiquer  le  motif  qui  vous  fait  agir 
ainsi  et  fournir  vos  observations  au  Contrôleur 
qui,  lui,  doit  donner  un  motif  précis  du  rehausse¬ 
ment. 

Vous  serez  taxé  par  la  Commission  et  vous 
pourrez  réclamer  lorsque  vous  aurez  reçu  votre 
avertissement.  Vous  nous  communiquerez  alors 
le  dossier. 

Les  dépenses  professionnelles  ne  sont  pas  pro¬ 
portionnelles  au  bénéfice  ;  on  doit  indiquer  leur 
chiffre  réel. 

•  A.  M. 

QUESTIONS  DIVERSES 

8553.  Privilège  en  cas  de  dernière 
mctladfe 

J’ai  donné  il  y  a  six  mois  mes  soins  à  une  cliente, 
femme  d’un  marchand  boucher.  Or  ce  boucher,  deux 
mois  après  a  fait  faillite.  Le  syndic  refuse  de  me 
régler  mes  honoraires  par  privilège  car  les  soins  bien 
que  de  dernière  maladie  concernent  la  femme  du 
failli  et  non  le  faill  lui-même.  A-t-il  tort,  a-t-  il  raison? 
Votre  conseil  sur  ce  point  me  serait  précieux. 

Dr  D. 

Réponse 

En  vertu  d’une  jurisprudence  bien  établie,  le 
privilège  pour  frais  quelconques  de  dernière 
maJadie  résultant  de  l’art.  2.101-3°  du  Code 


civil,  étant  dérogatoire  au  ,  droit  commun,  doit, 
comme  tous  les  privilèges,  s’interpréter  stricte-, 
ment  et  ne  saurait  s’étendre  qu’aux  honoraires 
pour  soins  doimés  au  débiteur  lui-même,  mais 
non  pour  ceux  concernant  sa  femme  ou  ses 
enfants.  Votre  créance  ne  peut  donc  en  l’espèce 
être  produite  à  la  faillite  qu’à  titre  simplement 
chirographaire,  et  vous  ne  pouvez  prétendre  qu’à 
un  règlement  au  marc  le  franc.  Vous  conservez 
par  contre,  votre  action  de  droit  commun  contre 
la  femme  bénéficiaire  des  soins  pour  vous  faire 
payer  stif  ses  biens  propres. 

8462.  —  Constgtion  de  décès  d’Un  pendu 

J’ai  été  appelé  par  le  Maire  d’une  commune  située 
à  sept  kilomètres  de  mon  habitation,  pour  constater 
le  décès  d’un  pendu.  J’ai  fourni  un  certificat  au 
Maire  et  un  second  aux  gendarmes  avec  conclusions. 

A  qui  dois-je  envoyer  ma  note,  et  quel  doit  en 
être  le  montant  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Le  Maire  n’avait  le  droit  de  vous  requérir 
qu’en  sa  qualité  d’Ofïicier  de  la  police  judiciaire 
et  s’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de  délit. 

Il  eût  été  bon,  avant  de  déférer  à  la  réquisi¬ 
tion,  d’en  demander  confirmation  écrite,  car  si 
vos  constatations  vous  ont  fait  conclure  à  une 
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mort  naturelle,  il  se  pourrait  que  le  Parquet  re¬ 
fuse  d’accepter  votre  mémoire. 

En  tout  cas,  pour  le  moment,  vous  devez  en¬ 
voyer  un  mémoire  en  double  exemplaire,  dont 
l’urt  sur  papier  timbré  si  la  somme  réclamée  ex¬ 
cède  50  francs,  au  Procureur  de  la  République 
du  ressort  qui,  après  taxe  du  Président  et  visa  du 
Procureur  général,  vous  fera  payer  par  les  soins 
du  Receveur  de  l’Enregistrement, 

En  vertu  de  l’art.  26  du  décret  sur  les  frais  de 
justice  en  matière  criminelle,  il  vous  est  dû 
25  francs  pour  votre  examen,  là  rédaction  et  le 
dépôt  de  vos  rapport  ou  certificat,  Il  convient 
d’ajouter  vos  frais  de  déplacement  à  raison  de 
un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  plus  une  indemnité  spéciale  de 
20  francs  si  vous  avez  eu  à  vous  transporter  à 
plus  de  5  kilomètres  delà,  commune  de  votre  rési¬ 
dence. 


8577.  —  Diplômes  et  certificats 
de  fantaisie 

Ces  diplômes  aussi  variés  que  nombreux  existent- 
ils  vraiment  ?  ?  Je  les  ignorais  totalement  !  !  Et 
cette  note  paraît  depuis  des  mois  dans  les  journaux  du 
département  ?  ?  ?  Ce  confrère  peut-il  être  admis 
au  Syndicat  ?  ?  ? 

■Dr  A. 


Docteur  A.  M.., 

Diplômé  de  gastro-entérologie 
Diplômé  de  sympathologle 
Diplômé  de  médecine  infantile 
Ex-assistant  de  copro-rectologie 
Ex-médecin  en  sanatorium 
ms  X  -  28,  rue  d'A .  Tél.  2.')-24 


Maintes  fois,  nous  avons  eu  à  répondre  aux 
confrères,  qui  se  plaignaient  de  voisins  peu  scru¬ 
puleux,  qui  s’affublent  de  titres  plus  ott  moins 
fantaisistes. 

Les  uns  se  disent  ancien  inteme-des  hôpitaux 
se  gardant  bien  d’indiquer  la  ville  ;  d’autres  se 
parent  de  titres  d’une  fantaisie  extrême. 

Au  sujet  de  la  question  posée,  il  faut  distin¬ 
guer  deux  sortes  de  certificats  délivrés  par  les 
Facultés. 

Les  uns  sont  des  certificats  conférés  à  la  suite 
des  cours  de  spécialités,  organisés  par  la  Faculté 
elle-même  :  tels  sont  les  cours  de  bactériologie,  de 
sérologie,  de  radiologie,  de  médecine '  légale  et 
psychiatrie,  d’anatomie  pathologique,  d’hygiè¬ 
ne,  etc.  ' 

A  la  suite  de  cours,  de  travaux  pratiques  et 
d’examens  subis  â  la  Faculté,  devant  des  pro¬ 
fesseurs  et  agrégés,  il  est  délivré  un  certificat  per¬ 
mettant  à  son  titulaire  d’obtenir  certains  postes, 
certaines  fonctions  (direction  du  Bureau  d’hy¬ 
giène,  médecin  légiste,  etc.). 
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A  côté  de  cela,  cHaque  professeur  de  Faculté 
a  le  droit  d’organiser  un  cours  de  perfectionne¬ 
ment  payant,  à  la  fin  duquel  le  professeur  délivre 
une  attestation  d’assiduité  ;  mais  le  papier  ainsi 
délivré  porte  l’en-tête  de  la  Faculté. 

Il  est  donc  possible  cjue  le  médecin  en  question 
ait  suivi  certains  cours  de  perfectionnement  et 
qu’il  fasse  encadrer,  dans  son  salon  d’attente, 
des  certificats  divers,  avec  un  en-tête  de  Faculté, 
pour  que  les  malades  puissent  croire  à  un  super¬ 
docteur. 

C’est  une  question  de  déontologie  à  régler,  de¬ 
vant  le  Conseil  de  famille  local,  même  si  le  con¬ 
frère  n’est  pas  syndiqué.  Il  sera,  invité  à  fournir 
la  preuve  à  ses  confrères  qu’il  peut  faire  usage 
de  certificats  régulièrement  obtenus  et  délivrés 
par  une  Faculté. 

Sinon,  le  Syndicat  pourra  le  mettre  à  l’index, 
en  suivant  les  règles  cje  forme  usitées. 

P.  B.  ■ 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

7687.  —  Demande  de  pension  militaire. 

Preuve  à  fournir 

Un  jeune  soldat  a  été  atteint  au  cours  de  son 
année  de  service  militaire  de  péritonite  tuberculeuse. 
Sa  classe- vient  d’être  démobilisée.  Il  est  encore  en 
traiteràent  à  rhôpital  militaire,  et  doit  être  présenté 
prochainement  devant  la  Commission  de  réforme. 


Je  voudrais  savoir,  si  ce  jeune  homme  peut  être 
réformé  avec  pension,  avec  droit  aux  soins  gratuits. 

Dr  J. 

Réponse 

Cet  homme,  en  service  actif,  n’a  plus  droit  au 
bénéfice  de  la,  présomption  légale  d’origine  de¬ 
puis  la  loi  du  28  février  1933.  : 

Pour  obtenir  une  pension  d’invalidité,  et  le 
droit  aux  soins  gratuits,  il  faudrait  qu’il  éta¬ 
blisse  la  preuve  d’une  relation  de  cause  à  effet 
entre  un  fait  de  service  (refroidissement,  fatigués 
excessives,  etc.)  et  l’apparition  de  sa  maladie. 

Il  doit  s’adresser  pour  cela  au.médecin-chef  du 
Centre  de  réforme,  en  passant  par  l’intermédiaire 
de  son  chef  de  Corps. 


7444.  -  Pension  d’invalidité 
d'un  médecin  lieutenant 

Quel  est  actuellement  le  taux  d’une  pension  pour 
un  médecin  lieutenant  réformé  de  guerre  à  80  %  ? 

D'-G. 

Réponse 

Le  taux  d’une  pension  d’invalidité  à  80%  se 
décompte  de  la  manière  suivante  pour  un  méde¬ 


cin  lieutenant  : 

Taux  de  la  pension  de  lieutenant ....  2 . 920  fr. 

Majoration  de  140  %  du  taux  de  sol¬ 
dat . ; . .  2.688  » 

•  Soit .  5.608  fr. 
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7449.  —  Droits  d’une  veuve  de  guerre 
remariée  et  redevenue  veuve 

J’ai  dans  ma  clientèle  une  femme  qui,  veuve  de 
guerre  et  remariée,  avait  perdules  droits  au  taux  de 
pension  des  veuves  non  remariées. 

Son  second  mari  est  décédé  dernièrement.  A  pre¬ 
mière  vue  il  m’apparaît  que  du  fait  du  décès  de  son 
sécond  mari  elle  devrait  ipso  facto  retomber  dans  la 
catégorie  des  veuves  non  remariées.  Suis.-je  dans  le 
vrai  ? 

DS. 

Réponse 

Vous  êtes  tout  à  fait  dans  le  vrai  ;  une  veuve  de 
guerre  remariée,  puis  redevenue  veuve,  recon¬ 
quiert  ses  droits  à  sa  pension  entière. 

Qu’elle  signale  aussitôt  son  cas,  par  lettre 
recommandéé,  à  l’Intendant  départemental  des 
Pensions,  en  joignant  un  bulletin  de  décès  de  son 
second  mari. 

7699.  —  Droits  de  la  veuve  d’une  victime 
de  la  guerre  en  instance  de  pension 

J’ai  soigné  un  client  décédé  ces  jours-ci  de  tuber¬ 
culose  généralisée  (après  lésions  pulmonaires). 

Ce  malade  avait  eu  une  congestion  pulmonaire 
pendant  la  guerre  (billet  d’hôpital)  et  avait  introduit 
une  demande  de  pension  au  début  de  l’année  1934. 


Après  constitution  de  dossier,  mes  certificats, etc., 
un  médecin  voisin  fut  envoyé  pour  visiter  le  malade 
en  mai  1934,  à  titre  d’expert  militaire. 

Ce  médecin  conclut  comme  moi  à  tuberculose 
pulmonaire  imputable  à  la  guerre. 

La  Commission  de  réforme  adresse  au  malade 
décédé  ces  jours-ci  un  papier  d’avoir  à  se  présenter  à 
L.  pour  être  examiné  par  un  surexpert  ?.  ? 

J’ai  fait  naturellement  retourner  le  papier  par  la 
famille  avec  avis  de  décès. 

En  somme  ; 

1°  Instance  de  pension  ; 

2°  Maladie  imputable  à  la  guerre  ; 

3°  Décès  avant  réforme. 

Quels  sont  les  droits  de  la  veuve  ?  Quelle  somme 
peut-elle  espérer  comme  pension  ? 

Quelles  démarches  à  faire  ? 

.  DI  P. 


Réponse 


Votre  client,  avant  son  décès,  avait  introduit 
une  demande  de  pension,  alors  que  les  délais 
étaient  périmés  depuis  le  31  décembre  1932.  Sa 
demande  néanmoins  avait  été  instruite  en  atten¬ 
dant  que  soit  votée  une  loi,  qui  prorogerait  ces 
délais,  sous  certaines  conditions. 

Ses  droits  éventuels  à  pension  restent  donc 
garantis.  Aujourd’hui,  et  durant  cinq  ans  à  cou¬ 
rir  à  partir  du  décès,  les  droits  de  la  veuve  l'es¬ 
tent  entiers. 
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Que  celle-ci  adresse  donc  aussitôt,  par  lettre 
recommandée,  une  demande  explicite  de  pen¬ 
sion  de  veuve  à  l’Intendant  départemental  des 
Pensions,  et  celui-ci  lui  réclamera  les  pièces  né¬ 
cessaires  ;  le  dossier  de  son  mari  sera  ensuite  étu¬ 
dié  par  priorité. 


7734. —  Retrait  de  la  carte  de  combattant 

J’ai  demandé  en  mai  le  renouvellenient  de  ma  carte 
d’ancien  combattant. 

A  la  date  du  9  octobre  la  Direction  du  Service  de 
santé  de  ma  Région  me  répond  que  cette  carte  me  sera 
j'etirée  ayant  moins  de  trois  mois  de  séjour  dans  une 
formation  divisionnaire,  mais  que  l’art.  4  du  décret 
du  2  juillet  1930  me  permet  de  faire  valoir  des  titres 
de  guerre  particuliers,  s’il  y  a  lièu. 

Or,  j’ai  été  fait  prisonnier  de  guerre  le  28  mai 
1918  et  rapatrié  le  14  janvier  1919. 

N’ai-je  pas  là  un  titre  suffisant  ? 

D’autant' plus  que  le  28  mai  j’étais  en  subsistance 
àl’H.  O.  E.»âM _ Fait  prisonnier  j’ai  été  main¬ 

tenu  sur  place  jusqu’au  20  juillet  entre  les  lignes 
et  dans  les  lignes  allemandes  pour  soigner  les  blessés 
français  prisonniers  ;  nos  équipes  ont  subi  durant  ces 
six  semaines  des  bombardements  meurtriers  de 
de  l’aviation  alliée,  ce  dont  peut  témoigner  le  méde¬ 
cin  chef  de  mon  équipe. 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 

HYPOSUiFITE  oe  MA&NÉSiüMAOs SODIUM 
SilS  HALOeiNESm  MACSnISüUM 


AMÀCUSIKE 

R  A  N  SO  N 

DÉSENSIBIÜSATION 

états  Hépatiques 


COMPRIMÉS 


A.RANSON 

Bocrsuc  Eà  PmuaiMAeiE 

PARIS  IXX«) 


Pensez-vous  que  je  suis  en  droit  de  réclameraved  ^ 
quelque  chance  de  succès  ? 

N’y  a-t-il  pas  une  Association  d’anciens  prison¬ 
niers  de  guerre  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Le  texte  de  l’article  2  du  décret  de  1927-1930 
est  formel  ;  la  carte  de  combattant  est  due  aux 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui  ont  . 
appartenu,  etc.,  et  àceuxqui  ontété  faits  prison¬ 
niers. 

A  celui  qui  a  été  fait  prisonnier  n’est  donc  im¬ 
posée  aucune  condition  autre  que  d’avoir  appar¬ 
tenu  aux  armées  de  terre  et  de  mer. 

Il  s’agit  donc  pour  vous,  à  notre  sensj  d’un 
droit  réel,  et  non  d’un  droit  laissé  â  l’apprécia¬ 
tion  du  ministre,  en  vertu  de  l’art.  4. 

Ecrivez  donc  aussitôt  une  lettre  de  réclama¬ 
tion  à  rofflce  national  du  combattant.  Hôtel  des 
Invalides  à  Paris,  en  exposant  votre  cas  et  le 
refus  dont  vous  venez  d’être  l’objet. 

L’Association  des  anciens  prisonniers  .  de 
guerre  a  son  siège  à  Paris,  1,  rue  de  la  Réale.  Si 
vous  voulez,  demandez-lui  aussi  son  avis  et  fai¬ 
tes-vous  appuyer  par  elle,  si  vous  en  faites  par¬ 
tie.  Vous  serez  bien  aimable  de  nous  tenir  au 
courant. 
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Pat^tto  SeloniUitiua 


Travaux  Originaux 


Tuberculose  et  sérum  de  Jousset  (ff.  JuUlard)  3392 


Au  chevet  des  patients:  Une  erreur  de  dia-  -  - 
gnostic  à  éviter  :  Appendicite  chronique, 
affection  vésicale,  affection  génitale  ou.... 
«cæcum  pelvien  enclavé»  —  II.  L’hydro¬ 
cèle  traitée  par  une  méthode  simple  et 
efficace  :  les  injections  de  chlorydrolactate 
double  de  quinine  et  d’urée .  3; 


Médecine  légale  :  L’expertise  mentale  con¬ 
tradictoire  tn  matière  criminelle  {Raoiarl 
el  Vullien) .  3395 


A  travers  l’histoire  de  la  thérapie  des  affec¬ 
tions  broncho-pulmonaires  et  plus  parti¬ 
culièrement  de  leur  traitement  par  la 
çré  sote  (suffe)  II  Imprégnation  créoso- 
tée  et  affections  broncho- pulmonaires 
(D’-  Molinêry)  . ,....• .  3397 


L'actualité  Scientifique 


La  Presse  :  Les  obstructions  du' cholédoque 
par  adénopathies.  —  Sur  la  technique 
opératoire  de  Tabcès  froid  thoracique.  — 
Le  guttdaiaphot  :  une  nouvelle  méthode 
,  d’examen,  du  sang  par  analyse  capillaire 
au  moyen  de  papiers  filtrés  colorés. —  La 
fièvre  typhoïde  en  Cochinchine.  —  Les' 


azotémies  d’origine  nerveuse.  —  La  dia¬ 
thermie  hépatique  dans  le  traitement  des 
cirrhose;  du  foie. . . . .  3399 


LesMw^^  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
^médeciné^  Vaccination  anti-amarile.  • —  ' 
’^délé  de  ^iriuyie  :  L’artériographie  dans 
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les  arthrites  (Jes  membres.  —  Corps  étran¬ 
ger  (cuiller  à  café)  du  duodénum.  — . 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Le 
problème  des  granulies  froides..  —  De  la 
valeur  diagno  tique  de  la  gastro-photo¬ 
graphie  dans  les  localisations  des  ulcères 
gastriques.  —  Un  ulcère  duodénal  et  cinq 
ulcères  gastriques  chez  le  même  sujet.  : — 
Décharge  et  balancement  morbides.  — 
Des  indications  données  par  la  radiogra¬ 
phie  dans  le  traitement  orthopédique  des 
fractures  et  de,  l’importance  de  la  radio¬ 
graphie.  —  Zona  et  vaccin  antistaphylo¬ 
coccique.  —  Posologie  du  sérum  (Je  Rodet 
dans  la  fièvre  typhoïde.  —  L’oignon  or¬ 
dinaire  aurait-il  des  propriétés  bactéri¬ 
cides  ou  antitoxiques  ?  —  A  propos  de  la 
maladie  de  Bouillaud  et  de  son  traitement 
Les  Congrès  :  Congrès  de  Québec  {suite) 

(G.  Blechmann) . 

Les  Livres . 

Thérapeutique  ;  Précisions  sur  le  mécanisme 
d’action  et  les  indications  thérapeutiques 
de  ia  guipsine . 


3401 


3402 

3405 

3409 

3410 


Partto  Prafasslonnalie 


Hygiène,  Assistance,  Untnalité,  Intérêts  corporatits,  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’assistante  d’hygiène  scolaire  (J.  Noir)-.  — 

Les  idéés  du  Prince  de  Ligne  surletraite- 

ment  des  crétins  (J.  A'oi>) . . .  3411 

Que  pensez- vous  de .  Juridiquement  un 

médecin  est-il  obligé  de  soigner  ses  pa¬ 
rents  gratuitement  ?  —  (P.  Boudin) .  3415 


A  quand  le  payement  des  croix  de  la  Légion 
d’honneur  avec  traitement.  Une  mise  au 
point  du  Grand  Chancelier.  {G.  Fischer). . 
De  l’étude  et  de  l’exercice  delà  médecine  en 
France  par  les  étrangers.  Les  soins  chirur¬ 
gicaux  aux  assurés  sociaux  dans  les  établis¬ 
sements  privés  (A.  M assort)  . . 

Histoire  de  la  médecine  :  La  médecine  en 
Perse  dans  l’Antiquité  et  au  Moyen-Age 

(Dr  Suzanne  B.oule) . 

Autour  des  théâtres . 


3416 

3417 

8421 

3423 


La  Page  sans  médecine. 


3425 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles,, . 


Syndicat  des  chirurgiens  Français .  3427 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3428 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 


Enseignement,  concours,  avis  divers .  3  429 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . .  3430 


Detni-GoIonuBS 


Dernières  Nouvelles.. 


Nouveau  régime  des  Patentes .  3380 

A  travers  l’officiel 

Service  de  santé  militaire.  • — ■  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlemen- 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L'ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  !'•  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


FIÈVRES  PLIERPÉBALES 

Vaccination  Préventive 

au  T  mois  de  la  grossesse  par 

le  Vaccin  Mixte 

UTERO -STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAÏlBEJ{r) 

ADOPTE  PAR  LES  HÔPITAUX 


Échantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  6IOLO6I0UE8 

54,  rue  du  faubourg  St-Honoré,  PARIS 
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taires  ;  Assuré  social  victime  d'un  accident 
sportif.  • —  Droit  d’un  assuré  social  en  chô¬ 
mage.  —  Naturalisations  accordées  aux 
médecins  et  étudiants  en  médecine  alle¬ 
mands.  —  Diplômes  admis  pour  les  études 


dentaires . 3381 

La  Légion  d’honneur  aux  combattants  vo¬ 
lontaires  .  3384 

Le  dîner  du  «  Progrès  Médical  » .  3384 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » .  3385" 


Correspondance 

.  Questions  diverses  :  Sur  l’obligation  de  mu¬ 
nir  les  appareils  électriques  de  dispositifs 
de  protection.  —  Privilège  en  cas  de  der¬ 
nière  maladie.  —  Tarif  à  appliquer  aux 
accidentés  assurés  individuellement.  — 
Honoraires  en  matière  de  justice  crimi¬ 
nelle.  —  Applicalion  du  tarif  des  accidents 
du  travail  :  Appareillage  d’urgence.  — 
Nécessité  d’un  appareil  plâtré  et  sa  tarifi¬ 
cation.  —  Dans  un  accouchement  les  vi¬ 
sites  consécutives  sont  comptées  en  plus. 
—  Intervention  de  nuit.  —  Assurances 
sociales  :  Prestations  au  cours  de  l’instance 
en  vue  d’une  pension  d’invalidité.  — 
Changement  de  catégorie  d’un  assuré  so¬ 
cial.  —  Fiscalité  :  Rectification  d’une  dé¬ 
claration  de  revenu.  —  Patente  dès  mé¬ 
decins  qui  ne  font  que  des  expertises.  — 
—  Certificat  de  santé.  Obligation  de  le 
rédiger  sur  papier  timbré.  —  Questions 
médico-militaires  :  Décompte  des  cam¬ 
pagnes  de  guerre.  —  Droit  de  la  veuve 
d’une  victime  de  la  guerre  en  instance  .de 
pension.  —  Piomotion  au  grade  de  méde¬ 
cin  lieutenant.  —  Appel  d’un  jugement 
du  Tribunal  des  pensions.  —  Accidents 
et  maladies  professionnelles  :  Accidents 


Renseignements 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumfères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var|.  Soleil.  Régime. 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANQAiNE  par  jouT,  c’cst  Ics  guérit  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


AV  I  S 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recoùvreinents,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


f  FORME  LIÇUIDE 

Seule 

rationnelle 


ADOPTÉ 
DANS  LES 
HOPITAUX 
DE  PARIS 


U  RI  SA  N  IN  E 


Le  plus  PUISSANT 
Le  plus  COMPLET 
Le  mieux  TOLÉRÉ 

daAnHsepHquesUrinaires&Biliaires 

MODE  D'EMPLOI:  là  jCuitlcrtcs'à  café,  par  jour,  dans  un  1/2  verre  d'tau,  à  distance  des  repas. 


Benzostte  d’Hexaméthyléae  tétramiaa. 
Extraie  pur  de  Stigmates  de  liais 
Excipient  balsamique, 
r  50  de  prinolpe  actif  per  cuillerda  é  cd/é 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  LONGUET,  34,  Rue  Sedaine,  PARIS  (XI*) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N°  331.  —  Achèterais  occas.  Anatomie  tojpogra- 
phique  Rouvière  ou  Testut  Jacob,  Embryologie  Du- 
breuilh.  Faire  offres  Docteur  Collin,  31,  bd.  de  Trucy, 
Toulon  (Var). 

N“  332.  —  Cab.  méd.,  installât.,  clientèle,  appar¬ 
tement,  à  céder  cause  départ.  Conviendrait'  dentiste. 
S'ad.  Gillen,  30,  rue  Saint -Augustin,  Opéra  87-83. 

N»  333.  —  Appar.  radioscopie,  à  céder  d’ocasion. 
S'ad.  Gillen,  30,  r.  St -Augustin.  Opéra  87-83. 

N»  334.  —  Doct.,  36  a.,  actif,  désire  collaborer  avec 
confr.  installé  dans  14«  arrond.  Succéder,  si  la  clientèle 
est  intéress. 

N»  335.  —  M.  très  expérim.  en  affaires,  désirer,  trou¬ 
ver  économat,  tenue  de  livres,  ou  emploi  similaire  dans 
mais,  de  santé  ou  clin.  Connaît  automobile. 

N“  336.  —  A  vend,  de  suite  roadster  Peugeot  301 
en  excell.  état. 

No  337.  —  A  louer  pour  janvier  appart.  r.  de  eli. 
maison  neuve,  quart.  Monceau,  installé  pour  usage 
médical,  10.000,  tout  compris. 

N®  338.  —  Aspir.  électr.,  chauffe-eau  électr.,  d  uble 
porte capit. canapés  à  vendre. D',!!  bis,  rue  Cernuschii; 
Tél.  Carn.  37-06. 

No  339.  —  A  céder  au  plus  offrant,  collection  com¬ 
plète  du  Concours  Médical,  de  1892  à  1930.  Bon  état. 
S’ad.  D’’  Bassin,  à  Ennezat  (P.-de-D.). 

No  340.  —  Dr  recomm.  profess.  sténo-dactylo  pla¬ 
çant  élève.  Tous  travaux.  Melle  Pascault,  22,  avenue 
Parmentier,  Paris. 


No  341.  —  Grand  établis,  physiothérapie  allant  ou¬ 
vrir  centre  Paris,  demande  doct.  de  préfér.  fin  d’études, 
pari,  anglais,  très  au  courant  électrothérapie.  Présence 
journalière  deux  fois  4  heures,  mat.  et  soir. 

No  342.  —  A  louer  pour  confr.  une  pièce  pouvant, 
faire  cabinet,  avec  salon  et  service  à  disposition. 

N“  343.  —  A  vendre  Cabinet  dentaire,  dans  très 
joli  quartier  de  Paris,  loyer  très  modeste,  très  grosses 
possibilités,  conditions  exceptionnelles.  On  débuterait, 
à  la  demande  par  une  gérance. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Prox.  de  Paris.  Jolie  résidence  de  la  Vallée  de  la  Seine, 
client,  sélect,  gros  produit.  Villa  très  conf.  A  céd.  avec 
compt.  65.000. 

Anjou,  prés  sous-préfect.  Seul  médecin  ds  import, 
agglom.  1  pharmac.  rendem.  intéres.  Prix  avantag. 
Très  pressé, 

1  h.  1  /4  Paris  sur  grande  ligne.  Très  gros  poste  méde¬ 
cin  seul,  client,  variée  sans  pertes,  maison  modernebien 
instal.  Prix  :  75.000  dont  partie  cpt. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


OESCHIENS,  Docteur  en  Pharmecle,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (tj 
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t^ouvelles 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM.  Sar- 
TORY,  de  Strasbourg,  et  Favrel,  de  Nancy,  sont  élus 
correspondants  nationaux  dans  la  sixième  division 
[Pharmacie). 

—  M.  le  Professeur  R.  Debré  vient  d’être  élu 
membre  de  l’Académie  de  médecine  avec  une  très 
belle  majorité  de  voix,  le  4  décembre  1934.  Nous  le 
prions  d’agréer  nos  plus  respectueuses  et  très  vives 
félicitations. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Transfor¬ 
mation  de  chaire.  —  Par  décret  en  date  du  20  octobre 
1934,  la  chaire  de  clinique  gynécologique  (titulaire 
M.  Guyot)  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux  est  transformée  en  chaire  de  Clinique 
chirurgicale  et  gynécologique. 

Le  Professeur  J.  Guyot,  titulaire  de  la  nouvelle 
chaire,  a  pris  à  l’hôpital  Saint -André,  dans  les  nou¬ 
veaux  bâtiments  récemment  inaugurés,  le  service 
de  Clinique  chirurgicale  du  Professeur  Chavannaz, 
admis  à  la  retraite  par  application  des  décrets-lois. 

Le  Conseil  de  la  Faculté  a  désigné  le  Professeur 
Papin  pour  assurer  pendant  un  an  l’enseignement 
de  la  Clinique  gynécologique  et  prendre  la  direction 
du  service  à  l’hôpital  André  Boursier. 


—  Paris.  Infirmerie  spéciale  du  dépôt.  —  M. 
Genil-Perrin  a  été  désigné  pour  succéder  à  M.  de 
Clerambault,  au  poste  de  directeur  de  l’Infirmerie 
spéciale  du  Dépôt. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  —  Un  con¬ 
cours  pour  quatre  emplois  de  chefs  de  clinique 
adjoints  à  la  Clinique  ophtalmologique  des  Quinze- 
Vingts  sera  ouvert  le  20  décembre  1934, 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  —  Le  concours 
du  clinicat  médical  s’est  terminé  par  la  nomination 
de  M.  Ledieu. 

—  Hôpitaux  de  Lille,  —  hQ  concours  de  l'internat 
(hôpital  delà  Charitéjs’estterminéparlanomination 
de  MM.  Fournier  et  Camus,  internes  titulaires,  et 
Flon,  externe  en  premier. 

Le  concours  de  l’externat  (hôpital  de  la  Charité) 
s’est  terminé  par  la  nomination  de  MM.  Serrent, 
Brocart,  Baude,  Lagarde,  Alexandre,  Milhouze, 
Renan,  Dejonckère,  externes  titulaires. 

—  Médecin-contrôleur  de  l’Union  des  Caisses  pri¬ 
maires  d’Assurances  sociales  de  la  Sarthe.  ^  Un 
concours  est  ouvert  pour  l’emploi  de  médecin-con¬ 
trôleur  de  l’Union  des  Caisses  primaires  d’Assurances 
sociales  de  la  Sarthe.  Prière  d’adresser  les  demandes 
de  renseignements  à  M.  Garczynski,  président  de 
l’Union  des  Caisses,  Le  Mans.  Inscriptions  jusqu’au 
25  d^embre. 


tyEVROSTHÉHIINE  FREYSSINGE 


6,  rue  Abel  -  PARIS  (12')  aucune  contre-indication 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
de  DÉSINTOXICATION  ou  d’ AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantilions  6, rue  Abel,  PABIS-IB® 
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—  Ministère  delà  marine  marchande.  Médecin 
sanitaire  maritime.  —  Un  examen  d’aptitude  aux 
fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime,  réservé 
aux  docteurs  en  médecine  français  aura  lieu  à  Bor¬ 
deaux  les  21  et  22  décembre  1934. 

S’inscrire  jusqu’au  10  décembre  auprès  du  direc¬ 
teur  de  l’Inscription  maritime  à  Bordeaux. 

—  Villeurbanne  (Rhône).  —  Un  concours  sur 
titres,  pour  une  place  de  médecin  orthopédiste  con¬ 
sultant  du  dispensaire  municipal  d’hygiène  sociale 
de  Villeurbanne,  s’ouvrira,  à  la  mairie  de  cette  ville, 
le  17  décembre  1934. 

—  Naissance.  —  Nous  sommes  heureux  d’annon¬ 
cer  la  naissance  de  Philippe  Coste,  fils  de  Madame 
et  du  Docteur  F.  Coste,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  à  qui  nous  adressons  nos  sincères  compliments. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  du  numéro  de  novembre 
1934  ;  La  paralysie  faciale  de  Strasbourg,  par  le  Doc¬ 
teur  G.  Railliet  (1  ill.) .  —  Quelques  reliques  du  corps 
d’Henri  IV,  par  François  de  Rilly  (5  ill.).  —  Une 
statuette  d’Bsculape  imberbe  trouvée  à  Volubilis, 
par  le  Docteur  H.  Renaud  (2  ill.).  —  Malchus  à 
l’oreille  coupée,  par  Jean  Avalon  (10  ill.).  —  La 
consultation  médicale  à  l’hôpital  Ménélik-d’Addis- 
Ababa,  note  de  M.  Griaule  (1  ill.).  —  La  médecine 
chez  les  Druides,  par  Louis  Masson,  docteur  en 
pharmacie  (5  ill.).  —  Suzanne  et  les  deux  vieillards 
(1  ill.).  —  Supplément  (21  ill.). 
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—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  vendredi  14  dé¬ 
cembre,  à  17  heures,  au  Club  Universitaire  Américain, 
4,  rue  de  Chevreuse,  Paris  (VI®). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  secré¬ 
taire  générale,  Mlle  Serin,  11,  boulevard  de  Port- 
Royal,  Paris  (XIV®). 

—  Eloge  de  Tillaux,  par-MM.SiREDEY  et  Cunéo, 
à  la  séance  annuelle  de  l’Académie  de  médecine, 
le  14  décembre,  a  3  heures. 


Nouveau  régime  des  Patentes 


Un  Décret  du  30  novembre  1934,  publié  au 
Journal  Officiel  du  2  décembre  et  que  repro¬ 
duira  notre  prochain  numéro,  fixe  ainsi  qu’il 
suit  le  régime  des  patentes,  qui  sera  appliqué 
en  1935  : 

La  patente  médicale  ne  portera  que  sur  la 
partie  professionnelle  des  locaux,  à  l’exception 
de  la  partie  d’habitation. 

Un  droit  fixe,  allant  de  140  francs  à  Paris,  à 
18  francs  dans  les  communes  de  2.000  âmes  et  au 
dessous,  sera  institué. 

Le  droit  proportionnel  sera  calculé  au  1  /lO 
1  au  lieu  du  1  /15®  ou  du  1  /12®. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


22  NOVEMBRE 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  6  novembre  1934,  sont  promus  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médec.  sous-lieut.  de  rés.  :  (rang  18  avril  34) 
I.amic,  9"  région  ;  (13  mai  34)  Chaussidièrc,  rég.  ;  (20 
mai  34)  Huant,  rég.  Paris  ;  (24  mai  34)  Pipard,  l-ô»  rég.  ; 
(1«  juin  34j  Picarda,  rég.  Paris  ;  (8  juin  34)  .ioseph,  rég. 
Paris  ;  Thison,  11''  rég.  ;  (il  juin  34)  Fougeras-I.aver- 
gnnlle,  0®  rég.  ;  Priquct,  91?  rég.  ;  (18  juin  34)  .Jacque¬ 
mart,  rég.  ;  Simonot,  P"  rég.  ;  Yan  den  Bo.sch,  P" 
rég.  ;  Robert,  S**  rég.  ;  (20  juin  34)  Desliors,  9"  rég.  ;  (23 
juin  34)  Buscail,  1 1®  rég.  ;  (25  juin  34)  Kreis,  rég.  Paris  ; 
Profichet,  3"  rég.  ;  (2  juil.  34)  Jaurou,  Ifiiî  rég.  ;  (8  juil. 
31)  Genty,  14"  rég.  ;  (10  juil.  34)  Pigeaiid,  9'^  rég.  ;  (16 
juil.  34)  Demaret,  rég.  Paris  ;  Gingold,  rég.  Paris  ;  Le¬ 
febvre,  P®  rég.  ;  (20  juil.  34)  Desliayes,  4®  rég.  ;  Clergue, 
17®  rég. 

(Rang  22  juil.  34)  Dupuy,  16"  région  ;  (23  juil.  .34) 
Bonquin,  14"  rég.  ;  Blanc,  1.5"  rég.  ;  (24  juil.  34)  Artaud, 
15®  rég.  ;■  (25  juil.  34)  .4mran,  rég.  Paris  ;  Beitz,  rég. 
Paris  ;  Bergenstein,  rég.  Paris  ;  Boyer,  rég.  Paris  ;  Caby, 
rég.  Paris  ;  Casalis,  rég.  Paris  ;  de  Poster,  rég.  Paris  ; 
Coussieu,  rég.  Paris  ;  Debray,  rég.  Paris  ;  Fontaine,  rég. 


Paris  :  Giard,  rég.  Paris  ;  Groulicr,  rég.  Paris  ;  Guil- 
laumat,  rég.  Paris  ;  Isaksohn,  rég.  Paris  ;  Judet,  rég. 
Paris  ;  Kreitz,  rég.  de  Paris  ;  Labignettc,  rég.  Paris  ; 
Lehniann,  rég.  Pgris  ;  Luxereau,  rég.  Paris  ;  Martini, 
rég.  de  Paris  ;  Mathis,  rég.  Paris  ;  Merlaud,  rég.  do  Paris  ; 
Olivier,  rég.  Paris  ;  Sterne,  rég.  Paris  ;  Stewart,  rég. 
Paris  ;  Voisin,  rég.  Paris  ;  Villechaize,  13"  rég.  ;  (26  juiî- 
34)  Alcay,  19"  G.  A. 

(Rang  30  juil.  34)  Bernard,  P"  région  ;  Belliard,  4" 
rég.  ;  Boulez,  14"  rég.  ;  Brun,  14"  rég.  ;  Charton,  14" 
rég.  ;  Damez,  14"  rég.  ;  Fischer,  14"  rég.  ;  Loras,  14"  rég.-; 
Tbicrs,  14"  rég.  ;  Bonnet,  1.5"  rég.  ;  Traissac,  18"  rég.  ; 
Petry,  20"  rég.  ;  (1"''  août  34)  Teyssier,  16"  rég.  ;  (3  août 
34)  Vergeron,  18"  rég.  ;  (4  août  34)  Chauviré,  14"  rég.  ; 
Roget,  14"  rég.  ;  Bergouignan,  18"  rég.  ;  (6  août  34)  Ver- 
deuil,  15"  rég.  ;  Grabey,  18"  rég.  ;  (8  août  34)  Diais,  11" 
rég.  ;  Gouneaud,  10"  rég.  ;  (10  août  34)  Sarradon,  15" 
rég.  ;  (13  août  34)  Lavigne,  18"  rég.  ;  Pozzo  di  Borgo, 
19"  C.  A.  ;  (16  août  34)'"  Brial,  16"  rég.  ;  Cathalan,  16" 
rég.  ;  I.oubic,  18"  rég.  ;  (17  août  34)  Girard  13"  rég. 

(Rang  18  août  34)  Bobe,  rég.  J-’aris  ;  Bourget,  rég. 
Paris  ;  SVoItï,  rég.  Paris  ;  Germain,  iw  rég.  ;  (18  août  34) 
Guilbert,  P"  rég.  ;  Laehèze,  2"  rég.  ;  Stoerr,  7"  rég.  ; 
Babin-Chevaye,  11"  rég.  ;  Contamin,  14"  rég.  ;  Gay,  14" 
rég.  ;  Flori,  15"  rég.  ;  Gervy,  15"  rég.  ;  Verger,  18"  rég.  ; 
Sultan,  19"  C.  A.  ;  Butin,  20"  rég.  ;  (20  août  34)  Fort,  8" 
rég.-  ;  (23  août  34)  Marmet,  14"  rég.  ;  (24  août  34)  Saba¬ 
tier,  13"  rég.  ;  (26  août  34)  Vidal,  16"  rég.;  (27  août  34) 
Alger,  8"  rég.  ;  (3  sept.  34)  Calvet,  16"  rég.  ;  Chabbert, 
16"  rég.  ;  Viala,  16"  rég.  ;  (6  sept.  34)  Py,  16"  rég.  ;  (8 
sept.  34)  Marie,  3“  rég.  ;  Robert,  3"  rég.  ;  (10  sept.  34), 
Yillain,  2"  rég.  ;  Colomb,  15"  rég.  ;  Lafage,  18"  rég.  ; 
Schœnnagel,  20"  rég.  ;  (12  sept.  34,,  Dugue,  3"  rég.  ;  (15 
sept.  34)  Alméras,  16"  rég.  ;  (18  sept.  3-4)  Léger,  3"  rég.  ; 
(20  sept.  34)  Abbal,  16"  rég.  ;  (21  sej^t.  34)  I.acote,  3" 
rég.  ;  Vaudour,  3"  rég. 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Assuré  social  victime  d’un  accident  sportif 

8217.  —  M.  Pradel  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  si  un  assuré  social,  adhérent  à  une  association 
sportive,  qui  a  un  accident  au  cours  d’un  match,  à 
droit  aux  avantages  des  Assurances  sociales,  ou  bien 
si  l’association  sportive  doit  assumer  les  frais  médi¬ 
caux,  pharmaceutiques  et  payer  l’indemnité  journa¬ 
lière.  {Question  du  12  avril  1934.) 

Réponse.  —  La  Caisse  d’assurances  sociales  doit 
payer  à  l’assuré  les  prestations  en  nature  et  en  espè¬ 
ces,  dans  le  cas  envisagé  par  l’honorable  parlemen¬ 
taire,  sauf  à  se  retourner,  en  application  de  l’article 
61  de  la  loi  des  Assurances  sociales  ,  contre  la  Société 
sportive  si  celle-ci  peut  être  considérée  comme  res¬ 
ponsable  de  l’accident.  ((J.  O.,  16  novembre  1934.) 


Droit  d’un  assuré  social  en  chômage 

9448.  — M.  Jean  Zay  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  si  un  assuré  social,  qui  n’a  pas  versé  au  cours 
du  trimestre  civil  précédant  sa  maladie  le  minimum 
de  sa  catégorie,  peut  néanmoins  avoir  droit  aux  pres¬ 
tations  dans  le  cas  où  l’insu fTisance  de  ses  cotisations 
est  la  conséquence  du  chômage  partiel  dans  l’éta¬ 


blissement  où  il  travaille.  {Question  du  16  iuille'i 
1934.) 

Réponse.  —  Réponse  aflirmative.  L’assuré  peut 
invoquer  le  bénéfice  du  décret  du  30  novembre  1930 
s’il  a  versé  au  cours  du  trimestre  de  référence  des 
cotisations  au  moins  égales  à  celles  qui  sont  exigées 
des  assurés  appartenant  à  la  première  catégorie  de 
salaire. 

(J.  O.,  7  novembre  1934). 


Naturalisations  accordées  aux  médecins  et  étudiants 
en  médecine  allemands 

2777.  —  M.  le  général  Stuhl,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Justice  combien  de  naturalisa¬ 
tions  ont  été  accordées  à  des  médecins  ou  étudiants  . 
en  médecine  allemands  depu's  avril  1933,-  dans 
quelles  conditions  et  sous  quelles  garanties  la  natura¬ 
lisation  a-t-elle  été  accordée.  {Question  du  6  août 
1934.) 

Réponse.  —  Les  statistiques  établies  par  le  service 
des  naturalisations  ne  contiennent  pas  de  rubriques 
spéciales  relatives  aux  médecins  et  étudiants  en  mé¬ 
decine  naturalisés  ;  il  n’est  donc  pas  possible  de  four¬ 
nir  les  chiffres  demandés. 

Avant  d’accorder  la  naturalisation  à  un  médecin 
ou  à  un  étudiant  en  médecine  étranger,  la  chancel¬ 
lerie  s’assure  toujours  que  les  premiers  sont  titulaires 
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du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine  et 
que  les  seconds  remplissent  les  conditions  exigées 
pour  pouvoir  obtenir  ,  à  la  fin  de  leurs  études,  ledit 
diplôme  d’Etat. 

{J.  O.,  1  novembre  1934). 


Diplômes  admis  pour  les  études  dentaires 

10026.  —  M.  Fernand  Laurent  expose  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  ;  a)  que,  par  décret 
du  19  juillet  1932,  il  a  été  décidé  que  le  brevet  d’en¬ 
seignement  primaire  supérieur  serait  admis  pour  la 
dernière  fois  en  1935  pour  entreprendre  les  études 
dentaires  ;  b)  que,  plus  d’un  an  après,  c’est-à-dire  le 
25  août  1933,  le  ministre  a  décidé  que  le  brevet  d’en¬ 
seignement  primaire  supérieur  serait  admis  pour  la 
dernière  fois  en  1934  ;  c’est-à-dire  que  la  mesure  a 
été  avancée  d’une  année,  causant  ainsi  un  préjudice 
considérable  aux  jeunes  gens  qui,  se  destinant  aux 
études  dentaires  ont  entrepris,  en  1932,  la  prépara¬ 
tion  au  B.  E.  S.  P.  dans  le  but  de  subir  cet  examen  en 
1935  ;  et  demande  quelles  mesures  il  compte  prendre 
afin  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  {Question  du  8 
novembre  1934.) 

Réponse.  —  Les  cours  commencent  dans  le.s  Facul¬ 
tés  ou  Ecoles  de  médecine  le  1®'  novembre  de  chaque 
année.  C’est  également  à  cette  date  que  commence 
l’enseignement  dans  les  écoles  dentaires  ;  les  inscrip¬ 


tions  au  stage  dentaire  sont  reçues  chaque  année  au 
secrétariat  de  la  Faculté  ou  de  l’Ecole  de  médecine 
du  i®'  au  31  octobre.  Il  résulte  des  dispositions  du 
décret  du  19  juillet  1932,  pris  en  Conseil  supérieur 
de  l’Instruction  publique,  qu’il  n’était  pas  possible, 
à  partir  du  l®!"  novembre  1935,  de  suivre  les  études 
afférentes  au  diplôme  d’Etat  de  chirurgien-dentiste 
en  produisant  ies  titres  susvisés.  Il  est  donc  évident 
que  ces  mêmes  titres  ne  pouvaient  permettre  à  leurs- 
titulaires  de  s’inscrire  en  vue  de  l’année  scolaire  1935- 
1936  aux  études  dont  il  s’agit.  Cependant,  pour  ne 
pas  laisser  s’accréditer  auprès  des  futurs  étudiants 
une  fausse  interprétation  du  règlement,  il  a  paru  pré¬ 
férable  de  prendre  un  nouveau  décret  fixant,  non  pas 
au  1®"^  novembre  1935,  mais  au  début  de  l’année  sco¬ 
laire  1935-1936,  la  date  où  doit  entrer  en  vigueur  la 
nouvelle  liste  des  titres  initiaux.  Tel  a  été  l’objet  du 
décret  du  25  août  1933,  pris  après  avis  conforme  du 
Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique.-  Au  sur¬ 
plus,  une  circulaire  ministérielle  avait,  dès  le  l®>'mars 
1933,  averti  les  recteurs  d’académie  de  ne  pas  laisser 
s’accréditer  auprès  des  intéressés  une  interprétation 
inexacte  du  décret  du  19  juillet  1932.  On  ne  peut 
donc  soutenir  que  le  second  décret  a  avancé  d’un  an 
la  date  d’application  du  premier  décret  et  l’on  ne 
peut,  par  .suite  prétendre  qu’un  préjudice  quelcon.. 
que  ait  été  causé  aux  candidats  au  diplôme  d’Etat  de 
chirurgien-dentiste. 

{J.  O.,  25  novembre  1984), 


QUELQUES  PRÉPARATIONS  MAGISTRALES 

DAUSSE 


Médications  : 

ANTIDIARRHÉIQUE 

La  SAUlCAIRE  Dausse  (fluide) 

s  à..')  grammes  par  jour 

ANTIFURONCULOSIQUE 

L  ANTI  FU  RONCU  LEUX  Dausse 

(Bardane  stabilisée.  Etain,  Manganèse) 

3  pilules  matin,  midi  et  soir 

ANTISPASMODIQUE 

L’Intrait  de  PASSIFLORE 

(Intraits  de  Passiflore,  de  Valériane,  Aubépine,  Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 

1/4  d’heure  avant  le  repas  du  midi  et  du  soir 

ANTITUBERCULEUSE 

1 

Les  CAMPHODAUSSE  Injectables 

à)  Strychniné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0.20  ;  Sulf.-Strych.  0.001) 
t  ampoule  par  jour 
b)  Choiestériné,  ampoules  2  c.c. 

'  (Camphodausse  0,10  ;  Cholesterine  0,02) 

,  1  ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 

]  c)  Stpyohniné-Cholestépiné,  ampoules  2  c.c. 

1  (Camphodausse  0,10;  Oholesteiine  0,02;  Sulf.-Stryolmiiié  1,2  millig.) 

'  1  ampoule  tous  les  deux  ou  3  jours 

d)  Spaptéiné,  ampoules  2  c.c. 

(Camphodausse  0,20;  Sulf.-Spartélne  0,04) 
i  1  â  .3  ampoules  par  jour 

HÉPATIQUE  1 

[  ARTICHAUT  (pilules  DAUSSE) 

)  4  à  6  par  jour  avant  les  repas 

1  HÉPATIQUE  (tisane  DAUSSE) 

\  1  tasse  à  thé  d’infusion  le  soir  au  coucher 

NERVEUSE  ! 

Débuter  par  10  gouttes  à  chaque  repas,  progresst 
alteinclre  ainsi  progressivement  100  et  môme  200  gouttes 

Les  Gouttes  ARSÉNOSTHÉNIQUES  Dausse 

(Strychnine,  Methylarsinate,  Extrait  Cola,  Ext.  Quina) 

1  XX  gouttes  =  Sulf.-Stryoh.  0,001  ;  Méthyl.  0,005 

îr  jusqu’à  l’apparition  des  symptômes  de  saturation  ;  on  peut 
par  repas.  (Cette  dernière  dose  0,01  de  Strychnine). 
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La  Légion  d’honneur 
aux  combattants  volontair 


,  Par  décret  du  21  novembre  1934,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  au  tilre 
des  Lois  des  6  avril  1930  et  22  décembre  1933  (déco¬ 
ration  sans  traitement). 


MM.  Bousquet,  méd.  lieut.  rés.  15®  région;  Roudi- 
nesco,  méd.  comm.  rés.  rég.  Paris  ;  Juillard,  méd.  cap. 
honoraire. 


Barthet,  méd.  aux.  rés.  17®  sect.  infirmiers  milit.  ; 
Tcherrepoff,  anc.  méd.  aide-major,  2®  cl.  ;  Raymond, 
anc.  méd.  aide-major,  P®  cl. 


LE  DINER  DU  «  PROGRES  MÉDICAL 


Le  mercredi  28  novembre,  a  eu  lieu  le  dîner 
annuel  du  Progrès  Médical  à  Lutetia  sous  la 
présidence  du  Professeur  J.-L.  Faure,  membre 
de  l’Institut. 


Un  grand  nombre  de  notabilités  scientifiques, 
médicales  et  chirurgicales  avait  répondu  àl’in- 
vitation. 

Au  dessert,  M.  A.  Rouzaud,  administrateur 
du  journal,  rappelant  que  le  Professeur  Loeper 
remplissait,  depuis  vingt-cinq  ans, les  fonctions 
de  rédacteur  en  chef,  lui  a  exprimé  la  reconnais¬ 
sance  de  ceux  qui  s’intéressent  au  journal  et  lui 
a  remis  en  leur  nom  un  superbe  bronze. 

M.  le  Docteur  Le  Sourd  au  nom  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médicale,  M.  le  Professeur 
Lenormand  au  nom  du  Comité  de  rédaction  du 
Progrès  Médical,  M.  le  Docteur  Fumouze,  au 
nom  du  Syndicat  des  spécialistes  pharmaceuti¬ 
ques,  ont  pris  successivement  la  parole.  M.  le 
Professeur  Loeper  a  remercié  les  convives  ;  après 
un  court  aperçu  historique  des  grandes  époques 
de  la  Presse  médicale  française,  il  a  montré  quel 
intérêt  réciproque  cette  presse,  et  les  spécialités 
pharmaceutiques  avaient  à  s’entendre,  car  le 
succès  des  deux  parties  est  étroitement  lié  à  une 
confiante  collaboration.  Nous  remercions  nos 
amis  du-  Progrès  Médical  d’avoir  bien  voulu  se 
souvenir  qu’il  y  a  près  de  quarante  ans  nous  avons 
remplacé  Marcel  Beaudouin  comme  secrétaire 
de  rédaction  de  ce  journal,  et  de  nous  avoir  convié 
à  cette  belle  fête. 

J.  N. 


Troubles  de  la  Ménopausé 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux.  Varices.  Phlébites.  Hémoprhoïdes 
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MODEdEMPLGI  ;  Onctions  matin  et  soir 
3ur  la  partie  malade.  ,  , 

MODE  D’EMPLOI;  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
à  l'aide  décompresses  humides  sècheravecou?te 
^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau. 

Littérôturesurdemgnde:  Laboratoires  A.IEJEUNE.  142,  rue  de  Picpus  PARIS XlA 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE 


Da.ns  sa  réunion  du  13  novembre  1934,  le 
Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  : 

10.701  Aupetit,  Fourchambault  (Nièvre).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Duncombe  et  Sazias. 

10.702  Bai.lawn,  Aubervilliers  (Seine).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Colorabet  et  Leydet. 

10.703  Boiz.ard,  Bernay  (Eure).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Gombert  et  Saussier. 

10.704  Camus,  Rachecourt-sur-Marne  (Ilaute-Marne). 

Syndicat  médical  de  la  Haute-Marne. 

10.703  CouFFON,  Château-Gontier  (Mayenne).  Par¬ 
rains  ;  MM.  les  Docteurs  Coufïon  et  Oliviéri. 


10.708  Faurf.,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syndicat 
médical  de  Cannes. 

10.700  Frf.ouel,  Louhossea  (Basses-Pyrénées).  Syn¬ 
dicat  médical  de  Bayonne. 

10.710  Goilmoto,  Rabat  (Maroc).  Parrains  ;  AIM.  les 

Docteurs  Marmey  et  Leloutre. 

10.711  Landais,  Nantes  (Loire-Intérieure).  Syndicat 
,  des  médecins  de  Nantes. 

10.712  Marcus,  Ecole  de  Stomatologie,  Paris. 

10.713  Moutard,  Blois  (Loir-et-Cher).  Syndicat  des 

Médccins-électro-radiologistes. 


10.714  Philippe,  Ecole  de  Stomatologie,  Paris. 

10.715  PR.vux,Saint-Gildas-des-Bois (Loire-Inférieure). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Région  de  Saint- 
Nazaire. 

10.716  Reçu,  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  Ancien 

membre  du  «  Sou  Médical  ». 

10.717  RoTiVian,  Bassou  (Yonne).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Brunet  et  Davidovici. 

10.718  .Stereu,  Ecole  de  Stomatologie,  Paris. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  dé¬ 
faut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  delà  , 
présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


Paiement  des  Cotisations 

Les  cotisations  à  la  Ligue  médicale  de  Dé¬ 
fense  professionnelle  «  Le  Sou  Médical  » 
sont  payables  en  une  seule  fois,  le  l®'  janvier  de 
chaque  année. 

Pour  éviter  les  frais  de  recouvrement,  que  les 
Statuts  mettent  à  teur  charge,  les  adhérents  ont 
tout  intérêt  à  faire,  avant  te  15  janvier  prochain,- 
l’envoi  de  la  cotisation  de  1935  (100  francs),  au 
siège  social  de  la  Ligue,  37,  rue  de  Bellefond, 
Paris  (IX'^),  soit  par  chèque  de  banque,  soit  par 
virement  ou  versement  au  compte  postal  «  Sou 
Médical  »  Paris  182-31,  soit  par  tout  autre  moyen 
à  leur  convenance. 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

8613.  ^  Sur  l’obligation  de  munir  les  ap¬ 
pareils  électriques  de  dispositifs  de  pro¬ 
tection 

Dans  le  Concours  Médical  du  21  octobre  1934, 
votre  distingué  Conseil  juridique,  Maître  Auger,  fait 
une  mise  au  point  sur  «  l’obligation  de  munir  les  ap¬ 
pareils  électriques  de  dispositifs  de  protection. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  apporter  au¬ 
jourd’hui  des  éléments  nouveaux  à  cette  question 
en  vous  exposant  une  histoire  personnelle  que  vous 
connaissez  déjà  en  partie. 

Fin  juin  1934,  le  ministre  des  P.  T.  T.,  Service  de 
la  radiodiffusion,  me  mettait  en  demeure  de  prendre 
toutes  dispositions  nécessaires  pour  éviter  de  trou¬ 
bler  les  réceptions  radioélectriques  de  mes  voisins  par 
le  fonctionnement  de  mes  appareils  électriques. 

•  Possesseur  d’un  appareil  de  diathermie  àéclateur, 
je  m’empressais  de  transmettre  cette  lettre  à  mon 
constructeur  qui  m’adressait  un  appareil  coûteux, 
sans  cependant  pouvoir  en  garantie  l’efficacité  : 

«  Tel  dispositif  donnant  de  bons  résultats  à  un 
endroit  en  donne  de  moins  bons  à  un  autre  endroit  et 
il  y  a,  d’autre  part,  dans  tous  les  appareils  de  dia¬ 
thermie  surtout  en  ce  qui  concerne  l’effluvation,  un 


rayonnement  direct  dans  l  espace  qu  il  est  très  diffi¬ 
cile  d’empêcher.  » 

Perplexe,  je  vous  demandais  votre  avis  et  sur  les 
conseils  de  Maître  Auger,  j’écrivis  au  ministère  des 
P.  T.  T.  en  lui  exposant  l’impossibilité  de  protéger  à 
l’heure  actuelle  d’une 'façon  absolument  efficace  les 
appareils  de  diathermie.  Je  lui  proposais  dans  les  ter¬ 
mes  de  l’article  5  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  de  m’engager  à  n’user  de  mes  appareils  que 
pendant  certaines  heures  de  la  journée. 

Voici  la  réponse  du  ministre  en  date  du  26  septem¬ 
bre  1934  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  si 
votre  appareil  ne  comporte  pas  de  moteur  à  collec¬ 
teur,  il  n’est  pas  visé  par  l’arrêté  du  31  mars  1934  et 
que,  par  conséquent,  il  bénéficie  provisoirement 
d’une  dispense  implicite. 

«Toutefois,  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien, 
autant  que  possible,  ne  faire  fonctionner  cetappareil 
qu’aux  heures  pendant  lesquelles  il  ne  peut  appor¬ 
ter  qu’une  gêne  minimum  aux  réceptions  radio¬ 
électriques,  c’est-à-dire  de  9  heures  à  12  heures,  et  de 
14  heures  à  18  heures.  » 

Cette  conclusion  me  semble  intéressante  à  porter 
à  la  connaissance  des  confrères  électriciens  à  qui  elle 
donnera  quelques  apaisements. 

D*'  Jauneau 
Quevauvillers  (Somme). 

Voir  la  suite  page  LV-3431 


Arthritisme  ^ 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  matin  à  jeun,  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 
au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE; 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Val*  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d'eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  rAdmlnistrateur-Délégué  de 
la  Société,  La  Reine  de  Vals,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche.) 
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La  Répartition  des  médecins  praticiens  dans  ies  communes  ruraies 


Il  est  bon  parfois  de  rappeler  les  circulaires 
ministérielles  qui  passent  inaperçues  et  qui 
doivent  susciter  la  vigilance  du  Corps  médical 
et  surtout  de  ses  Syndicats. 

Nous  relevons  dans  le  Bulletin  mensuel  d'oc¬ 
tobre  1934  de  la  Chambre  syndicale  des  Phar¬ 
maciens  de  la  Seine  le  rappel  d’une  circulaire 
du  ministre  de  la  Santé  Publique,  M.  Alex.  Is¬ 
raël,  en  date  du  23  janvier  1934,  où  le  ministre  ' 
attire  l’attention  des  préfets  sur  l’encombre¬ 
ment  actuel  des  professions  libérales  (médecins 
et  pharmaciens),  dans  les  villes  et  leur  pénurie, 
même  leur  absence,  dans  certaines  communes 
rurales. 

Voici  le  texte  de  la  circulaire  : 

Paris,  le  23  janvier  1934. 

Le  Ministre  de  la  Santé  Publique 
à  Messieurs  les. Préjets, 

Mon  collègue,  M.  le  Ministre  de  l’Education  Na¬ 
tionale,  m’a  fait  connaître  qu’une  récente  enquête 
sur  l’encombrement  actuel  des  professions  libérales 
lui  a  permis  de  vérifier  que  si,  dans  les  grands  centres 
urbains, la  pléthore  médicale  est  nettement  accusée, 
il  n’est  pas  rare  que,  malgré  des  démarches  sans 
cesse  renouvelées,  de  nombreuses  communes  rurales 
attendent  en  vain  qu’un  médëcin  vienne  s’y  fixer. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  chirurgiens-dentistes  et  les  pharmaciens. 

Il  faut  donc  conclure  à  une  mauvaise  répartition 
de  ces  praticiens  et  rechercher  toutes  mesures  sus¬ 
ceptibles  de  l’améliorer. 

Or,  il  existe  au  Ministère  de  l’Education  Natio¬ 
nale,  110,  rue  de  Grenelle,  un  «  Bureau  universitaire 
et  statistique  »  qui  a  précisément  pour  but  de  re¬ 
chercher  et  de  grouper  des  informations  précises 
susceptibles  d’être  portées  à  la  connaissance  des  in¬ 
téressés  et  des  milieux  universitaires. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  si  ce  bureau  est  en 
mesure  de  rendre  des  services  signalés  aux  différénts, 
praticiens'  désireux  de  s’établir,  il  peut  être  égale¬ 
ment  à  même  de  rendre  des  services  aussi  impor¬ 
tants  pour  le  plus  grand  bien  de  la  santé  publi¬ 
que,  aux  collectivités  qui  en  sont  dépourvues. 

Aussi  vous  prierai-je  de  bien  vouloir  transmettre 
régulièrement  et  directement  audit  bureau  universi¬ 
taire  toute  décision  des  collectivités  locales  (dépar- 
ment,  communes,  syndicats  de  communes)  sollici¬ 
tant  des  candidatures  de  docteurs  en  médecine,  de 
chirurgiens-dentistes  ou  de  pharmaciens,  pour  des 


postes  actuellemènt  vacants  ou  à  créer,  en  précisant 
les  avantages  offerts  aux  candidats  de  ces  diverses 
spécialités. 

Vous  pourriez,  d’ailleurs,  insister  auprès  des 
Conseils  municipaux  et  du  Conseil  général  pour 
qu’ils  consentent  à  offrir  des  compensations  appré¬ 
ciables,  notamment  aux  jeunes  diplômés  de  nos 
universités,  chaque  fois  que  les  postes  à  pourvoir 
seraient  difficilement  accessibles  ou  d’un  rayon  d’ac¬ 
tion  trop  étendu.  On  ne  saurait,  en  effet,  prévoir 
meilleure  propagande  en  faveur  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  auprès  des  populations  de  nos  campagnes,  trop 
souvent  encore  abandonnées  à  un  sort  précaire  en 
cas  de  maladie  ou  d’accident. 

Vous  voudrez  bien  de  même  faire  parvenir,  cha¬ 
que  année,  audit  bureau  et  en  même  temps  qu’à 
moi-même,  un  exemplaire  de  l’état  récapitulatif 
des  praticiens  du  département  établi  conformément 
au  modèle  annexé  à  la  circulaire  de  mon  prédéces¬ 
seur  en  date  du  20  octobre  1930.  Cet  état  devra 
donc  être  fourni  au  plus  tard  le  février  de  cha¬ 
que  année. 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  ladite 
circulaire  et  me  tenir  régulièrement  au  courant  des 
résultats  que  vous  aurez  pu  obtenir. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique, 
Alex.  ISRAëL. 

Il  n’est  pas  niable  que  dans  la  plupart  des 
centres  urbains  le  nombre  des  médecins  n’est 
pas  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population 
et  est  excessif. 

Les  communes  rurales,  dépourvues  de  mé¬ 
decins,  sont  presque  toujours  des  communes  où 
le  médecin  ne  pourrait  vivre.  Il  convient  de  se 
méfier  sérieusement  des  municipalités  qui  de^ 
mandent  à  cor  et  à  cri  des  médecins.  Nous 
avons  pu  nous  rendre  compte  que  ces  demandes 
le  plus  souvent  n’étaient  pas  fondées  et  expo¬ 
saient  le  jeune  médecin  qui  s’y  laissait  prendre 
à  d’amères  désillusions. 

Les  unes  sont  faites  de  très  bonne  foi  par  url 
maire  qui,  ne  voyant  que  l’intérêt  de  ses  admi¬ 
nistrés,  ne  se  doute  guère  des  frais  que  néces¬ 
site  l’exercice  normal  de  la  profession  médicale 
et  des  recettes  que  peut  escompter  le  jeune 
médecin  exerçant  dans  un  rayon  de  clientèle 
trop  restreint  ou  trop  pauvre.  Les  autres  sont 
faites  dans  un  but  de  propagande  politique  ou 
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Confessionnelle  pour  diminuer  le  rayon  d’ac¬ 
tion,  la  situation  et  l’influence  d’un  médecin 
exerçant  dans  une  commune  voisine. 

Quant  aux  compensations  que  doivent  offrir 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux, 
et  les  divers  avantages  faits  aux  médecins; 
chirurgiens -dentistes  et  pharmaciens  pour  oc- 
CUpét  des  postés  actüellement  vacants  où  à 
eréëf,  il  conviendrait  aux  intéressés  avant  dé 
les  accepter,  d’être  fort  prudents,  d’exiger  des 
contrats  sérieusement  établis,  assurant  à  leur 
situation  une  stabilité  et  une  sécurité  indépen¬ 
dantes. 

Le  Bureau  universitaire  et  statistique  du 
ministère  de  l’Education  nationale  qui  fonc¬ 
tionne  140;  me  de  Grenelle,  et  qui  8erait,d’ après 
la  citctilaire  mihistérielle,  en  mesure  dé  rensei¬ 
gner  les  intémssés,  serait  une  œuvre  très  utile. 


si  les  renseignements  qu’il  peut  fournir  résul-  ’ 
taient  d’une  enquête  sérieuse  à  laquelle  devrait  : 
prendre  part  le  syndicat  médical  du  Dépar-  : 
tement. 

Les  subventions  municipales  et  départemen¬ 
tales  au  médecin  d’une  région  déshéritée  sont 
admissibles  quand  cette  région  se  trouve  dans 
des  conditions  géographiques  et  économiques 
qui  empêchent  de  pouvoir  y  assurer  les  soins 
médicaux  d’une  façon  normale.  Ceci  existe, 
d’ailleurs,  depuis  fort  longtemps,  dans  certains 
départements  notamment  les  Alpes-Maritimes. 
Mais  si  ces  mesures  tendaient  à  se  généraliser 
en  France,  ce  serait  un  nouveau  pas  fait  pour 
amener  la  fonctionnarisation  du  médecin  et  11 
est  nécessaire  de  mettre  le  corps  médical  en 
garde  contre  ce  péril. 

J.  Noir. 


L'ARTICLÈ  .  64  —  LÉ  RETRAIT  DE  LA  CARTE  DU  COMBATTANT 


Le  ministre  des  Pensions  a  donné  les  renseigne¬ 
ments  suivants,  le  24  novembre  1934,  à  la  Cham¬ 
bre  des  députés  : 

Arti  64.  —  «  Je  veux  faire  une  déclaration  de 
principe  liminaire. 

«  A  aucun  moment,  je  n’entends  remettre 
en  cause  le  principe  même  de  l’article  64.  {Très 
bien  !  ï’rês  btên  I)  Mais  j’ai  bien  été  obligé  de 
constater  que  cet  article  64,  qui  est  alimenté  par 
le  budget,  offrait  quelques  difficultés  d’applica¬ 
tion  dont  j’avais  le  devoir,  à  mon  entrée  au  mmis- 
tère,  de  me  préoccuper. 

«  C’est  dans  uh  contrôle  renforcé  que  je  vois 
l’application  des  mesurés  du  décret.  » 

i,a  carte  du  combattant.  —  Le  nombre  des 
Cartes  délivrées  aü  30  avril  1934  s’élève  à 
ô'.902.427. ...  on  a  pu  parler  de  l’hostilité,  dont 
se  plaignaient  les  anciens  mobilisés  dans  les 
régiments  d’infanterie  territoriale,  les  unités 
de  travailleurs,  les  formations  du  génie,  du  train 
des  équipages,  et- autres  catégories  qui  n’étaient 
pas  entrées  immédiatement  dans  le  cadre  du 
décrét  instituant  la  carte  de  combattant.  Or, 
parmi  les  vieilles  classes  (1887  à  1895),  il  y  a 
457.-805  béné'ffciaires  de  la  carte. 

J’ai  signé  avant  hier  un  décret  réglant  les  con¬ 
ditions  d’attribution  de  la  carte  pour  l’artillerie  ; 
il  y  avait  là  un  travail  très  minutieux  à  faire 


comme  celui  qui  a  été  accompli  pour  le  train  des 
équipages  et  les  régiments  d’infanterie  territo¬ 
riale.  Nos  Comités  départementaux  vont,  sur 
ce  point,  désormais  avoir  une  jurisprudence. 
Notre  Office  national,  par  ses  Commissions, 
pourra  trancher  les  cas  litigieux. 

Je  ne  prétends  pas  que  des  injustices  ne  soient 
pas  à  réparer.  Nous  nous  appliquerons  chaque 
jour  à  les  réduire. 

Actuellement,  on  compte  1.192.441  bénéfi¬ 
ciaires  de  la  retraite  à  55  ans,  et  695.013  à 
50  ans. 

On  m’a  reproché  d’avoir  été  amené  à  prendre 
des  mesures  sévères  à  l’égard  de  certains  pos¬ 
sesseurs  de  la  carte  de  combattant.  Eh  bien,  oui  1 
Au  début,  on  ne  s’est  pas  toujours  entouré  des 
garanties  indispensables,  nécessaires.  Or,  j’ai 
le  devoir  de  réparer  les  incorrections,  les  fautes 
ou  les  négligences,  qui  ont  pu  être  commises. 

Cette  année  6.725  cartes  ont  été  retirées  ;  c’est 
un  pourcentage  relativement  très  faible.  Les 
retraits  sont  du  reste  opérés  selon  les  règles 
administratives,  c’est-à-dire  quand  j’ai  l’impé¬ 
rieuse  obligation  d’y  procéder. 

J’apporte  là  le  maximum  d’équité  et  de  bien¬ 
veillance,  me  tenant  dans  la,  limite  des  textes, 
qui  précisent  et  fixent  mon  devoir. 

Ceux  à  qui  on  retiré  la  carte  gardent,  d’ailleurs, 
le  droit  de  recours  et  d’appel.  Toutes  lès  garanties 
de  justice  leur  sont  ainsi  assurées. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

hôpital  des  Enfants-Malades 

Les  syndromes  coliques  <‘) 

Professeur  agrégé  Jean  Cathala 


Je  dois  vous  parler  aujourd’hui  du  syndrome 
colique  chez  les  enfants. 

Vous  savez  fort  bien  que  le  tube  digestif,  et 
particulièrement  l’intestin,  joue  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  la  pathologie  infantile. 

A  côté  du  syndrome  colique  aigu,  il  faut  dis¬ 
tinguer  le  syndrome  chronique,  à  symptomato¬ 
logie  plus  ou  moins  obscure. 

Voyons  tout  d’abord  la  colite  aiguë  à  forme 
muco-hémorragique.  C’e'st  une  affection  infec¬ 
tieuse,  on  la  voit  souvent  chez  des  enfants  pré¬ 
sentant  des  troubles  gastro-intestinaux  chroni¬ 
ques.  Son  début  est  brusque,  brutal  ;  l’enfant  , se 
plaint  de  douleurs  abdominales,  on  constate  des 
troubles  de  l’évacuation  intestinale,  les  selles 
contiennent  des  glaires  sanguinolentes,  les  éva¬ 
cuations  se  font  6, 10  ou  même  15  fois  par  jour. 

Ces  manifestations  traduisent  la  souffrance 
aiguë  du  gros  intestin  :  il  y  a  là  une  lésion  inflam¬ 
matoire  associée  à  des  éléments  de  spasme  coli¬ 
que;  ce  spasme  peut  entraîner  delà  constipation, 
de  la  rétention  fécale. 

Le  syndrome  colique  aigu  est  facile  à  diagnos¬ 
tiquer,  c’est  une  colite  épidémique  ou  bien  une 
colite  par  intoxication,  par  exemple  par  intoxi¬ 
cation  médicamenteuse,  souvent  mercurielle. 
Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’un  épisode  aigu  au 
cours  d’état  chronique. 

Les  états  chroniques  sont,  certes,  plus  impor¬ 
tants  à  étudier,  ils  sont  caractérisés  par  des 
états  particuliers  digestifs  et  des  phénomènes 
généraux  importants. 

Les  phénomènes  digestifs  sont  souvent  au 
premier  plan,  mais,  dans  nombre  de  cas,  ils  peu¬ 
vent  être  de  peu  d’importance.  Alors,  nous 
voyous  ces  enfants  pour  des  troubles  de  l’état 
général,  ce  n’est  qu’un  interrogatoire  très  serré 
qui  nous  àniène  à  connaître  les  troubles  intes¬ 
tinaux  dont  ils  souffrent. 


(1)  Résumé  de  la  leçon  du  août  193-1,  l’édigé  par 
Mme  le  D'  Trifonnff. 


Quels  sont  les  symptômes  généraux  présen¬ 
tés  par  ces  petits  malades  ? 

Ces  enfants  sont  des  chétifs ,  ils  sont  malingres,-' 
ils  ont  mauvaise  mine,  on  les  croit  anémiques, 
mais,  en  réalité,  ils  sont  des  faux  anémiques,  leur 
examen  de  sang  ne  montre  rien  de  spécial.. 

Dans  la  règle  générale,  ils  n’ont  pas  d’appétit, 
ou  bien  leur  appétit  est  capricieux,  la  langue  e.st 
sale,  ils  se  plaignent  de  douleurs  abdominales, 
plus  ou  moins  imprécises. 

Leur  développement  pondéral  est  insuffisant, 
ainsi  que  le  développement  musculaire  et  sque¬ 
lettique.  Leur  ventre-ést  souvent  gros,  mou,  étalé, 
dans  certains  cas  il  est  multilobé.  Le  thorax  est 
étroit,  les  épau.lés  sont  tombantes,  le  sternum 
est  projeté  eir  avant,  peut  avoir  la  forme  en 
entonnoir.  . 

On  ne  trouve  rien  de  particulier  dans  les  anté-, 
cédents  familiaux,  les  conditions  de  vie  semblent 
absolument  régulières  et  favorables  au  dévelop¬ 
pement  normal  et  cependant  ces  enfants  font 
un  rachitisme  manifeste.  Souvent' ils  présentent 
différents  phénomènes  nerveux  :  leur  sommeil 
est  médiocre  ;  ceux  de  ces  enfants  qui  fréquen¬ 
tent  l’école  y  travaillent  mal.  Il  faut  admet¬ 
tre  un  lien  étroit  existant  entré  "ce  mauvais 
travail  scolaire  et  l’état  d’asthénie  générale  où 
se  trouvent  ces  sujets. 

Si  l’on  remédie  à  l’état  pathologique,  on  peut 
être  certain  d’améliorer  de  ce  fait  leur  aptitude 
au  travail. 

Si  l’on  admet  l’hypothèse  queces  enfants  sont 
des  insuffisants  respiratoires,  il  est  certain  que. 
le  fait  de  les  muscler  leur  fera  du  bien,  amélio¬ 
rera  leur  état  général.  .  ,  ■ 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  oublier  qu’il  y 
en  a  qui  sont,  en  même  temps  qüe  de.s,.  insuffi¬ 
sants  respiratoires,  des  enfants  atteints  d’affec¬ 
tions  digestives.  -  ' 

Les  troubles  digestifs  peuvent  être  patents, 
comporter  des  sensations  digestives  douloureu¬ 
ses  imprécises  ou  bien  des  troubles  de  la  garde- 
robe. 
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Nous  avons  de  la  peine  pour  avoir  des  préci¬ 
sions  sur  les  particularités  des  selles,  car,  le  plus 
souvent, l’enfant  est  insuffisamment  observé,  ou 
bien,  les  parents  sont  absolument  satisfaits  dé 
l’état  du  tube  digestif  de  leurs  enfants. 

La  colite  peut  évoluer  avec  constipation  ou 
bien  avec  diarrhée. 

En  présence  de  la  constipation,  on  peut  envi¬ 
sager  plusieurs  types  différents  :  l’enfant  est 
simplement  un  paresseux,  il  y  a  alors  une 
constipation  terminale,  qui,  le  plus  souvent,  n’est 
pas  mal  tolérée.  D’autres  enfants  ont  simultané¬ 
ment  avec  la  constipation  des  troubles  fonction¬ 
nels,  de  la  migraine,  de  l’asthénie  ;  leur  haleine 
est  fétide,  i’s  ont  des  nausées,  des  douleurs, 
ceux  là  ont  quelque  chose  de  pathologique  du 
côté  de  leur  tube  digestif. 

La  constipation  peut  être  gauche  ou  droite. 
Habituellement,  la  constipation  droite  est  plus 
mal  tolérée. 

L’examen  radiologique  nous  vient  en  aide  ; 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  on  peut  consta¬ 
ter  la  présence  d’un  dolichocôlon,  c’est-à-dire 
d’un  segment  du  côlon  anormalement  développé 
en  longueur.  Il  y  a  alors,  de  la  stase  intestinale  ; 
lorsqu’on  met  en  évidence  un  dolichocôlon,  on 
peut  améliorer  le  malade. 

D’autres  sujets  ont  une  colite  avec  diarrhée, 
mais,  en  réalité,  ce  ne  sont  pas  de  vrais  diarrhéi¬ 
ques,  on  peut  souvent  parler  chez  eux  de  fausse 
diarrhée,  forme  particulièrement  étudiée  par 
Albert  Mathieu. 

Ces  enfants  éliminent  des  selles  licjuides,  mais 
leur  traversée  intestinale  est  lente.  Habituelle¬ 
ment,  la  diarrhée  est  l’évacuation  rapide,  hâtive 
du  Contenu  iléal  ou  iléo-caecal,  sans  qu’il  ait  le 
temps  de  se  concentrer  par  un  séjour  convena¬ 
ble.  Dans  la  fausse  diarrhée,  les  matières  concen¬ 
trées  sont  secondairement  délayées  parles  sécré¬ 
tions  du  côlon  irrité;  c’est,  somme  toute,  une  selle 
constipée  secondairement  délayée.  Dans  ces  cas, 
la  diarrhée  est  la  réaction  du  côlon  gauche  à  la 
constipation.  Ce  type  est  important  à  connaître. 

Voyons  les  autres  variétés  :  les  selles  diarrhéi¬ 
ques  ne  sont  pas  moulées,  elles  sont  molles, 
pâteuses,  visqueuses,  moirées,  en  tas,  en  bouse 
de  vache,  elles  sont  copieuses,  riches  en  mucus. 
Certains  parents  sont  admiratifs  de  ces  selles, 
ils  vous  disent  avec  fierté  que  leur  enfant  va 
bien  à  la  garde-robe,  qu’il  a  deux  ou  trois  selles 
abondantes  par  jour.  Ces  faits  ne  sont  pas  nor¬ 
maux,  ces  petits  malades  sont  atteints  de  colite 
habituelle. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  classifica¬ 
tion  des  colites.  Mais  ce  qui  nous  intéresse,  ce 
n’est  pas  leur  classification,  c’est  leur  thérapeu¬ 
tique. 

Que  se  passe-t-il  dans  le  tube  digestif  de  ces 
sujets  ?  Il  faut  le  savoir  pour  pouvoir  instituer 
un  traitement  approprié  au  cas  donné, 


Il  faut  donc  avoir  quelques  notions  physio¬ 
pathologiques.  Voyons  ce  qu’il  y  a  de  plus  impor¬ 
tant. 

A  quoi  sert  le  gros  intestin  ?  La  digestion  des 
graisses  est  faite  dans  l’intestin  grêle.  Les  hydra¬ 
tes  de  carbone  ne  sont  pas  tous  digérés  lors¬ 
qu’ils  arrivent  au  gros  intestin  ;  c’est  principale¬ 
ment  l’amidon  qui  est  digéré  dans  le  gros  intes¬ 
tin.  La  ceilulose  ne  peut  être  digérée  par  aucun 
ferment  ;par  contre,  les  microbes  arrivent  à  digè¬ 
re  r  cette  substance  ;  leur  domaine  est  le  cæcum. 
Les  germes  microbiens  se  développent  auxdépens 
des  substances  alimentaires  que  l’absorption 
n’a  pas  utilisées. 

I.e  côlon  n’est  donc  pas  simplement  un  organe 
évacuateur,  c’est  aussi  un  organe  de  digestion  et 
d’absorption  pour  les  féculents,  les  substances 
amylacées  et  la  cellulose. 

Dans  le  cæcum,  ce  sont  les  microbes  cjui  opè¬ 
rent.  On  trouve  dans  le  gros  intestin,  la  fermen¬ 
tation  acide  des  hydrates  de  carbone  et  la  putré¬ 
faction  alcaline  des  azotés  ;  telles  sont  les  moda¬ 
lités  de  ia  digestion  microbienne  dans  le  gros 
intestin.  Il  est  net  que  la  motricité  normale  est 
indispensable  pour  que  la  fonction  digestive  se 
fasse. 

Il  existe  deux  types  de  colites  avec  diarrhée,  la 
colite  avec  diarrhée  par  fermentation  et  la  colite 
avec  diarrhée  par  putréfaction. 

Les  selles  du  syirdrome  du  côlon  ascendant  et 
du  cæcum  sont  acides,  le  syndrome  du  côlon  des¬ 
cendant  se  manifeste  par  des  selles  alcalines, 
putrides. 

Goiffon  a  étudié  l’acidité  totale;, il  a  obtenu 
des  chiffres  constants  chez  l’adulte,  chiffres  va¬ 
riant  de  15  à  16  %  ;  quel  que  soit  le  régime  ali¬ 
mentaire,  il  y  a  chez  l’adulte,  une  capacité  par¬ 
ticulière  d’adaptation  ;  chez  l’enfant,  il  n’en  est 
pas  ainsi.  D’après  les  travaux  de  Goiffon,  tra¬ 
vaux  basés  sur  l’étude  de  80  selles  d’enfants  âgés 
de  2  à  15  ans  et  considérés  comme  ayant  des  fonc¬ 
tions  digestives  normales,  on  voit  une  acidité  très 
inconstante. 

Il  â  trouvé  dans  50  cas  des  chiffres  anormaux, 
même  pour  l’adulte,  allant  à  17,  18,  20  et  même 
jusqu’à  .35  %  ;  ce  taux  ne  se  voit  chez  l’adulte 
c|ue  dans  des  cas  d’atteintes  très  graves.  D’autre 
part,  Goiffon  a  trouvé  dans  un  certain  nombre 
de  cas  des  chiffres  inférieurs  à  15,  il  a  vu  8,  9  et 
12  %  d’acidité. 

Il  n’y  a  donc  pas  un  type  régulier  d’acidité 
chez  des  enfants  considérés  comme  étant  bien 
portants. 

Ges  constatations  pourraient  nous  amener  à  la 
conclusion  que  le  chiffre  de  16  %,qui  exprime 
l’état  normal  chez  l’adulte,  n’a  pas  la  même 
signification  physiologique  chez  l’enfant. 

Goiffon  se  pose  la  question  :  ces  modifications  de 
l’acidité  sont-elles  un  phénomène  désirable  ?  Ne 
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traduiraient-elles  pas  chez  l’enfant  une  difficulté 
d’adaptation  ? 

Il  fait  encore  une  remarque.  Nous  avons  sou¬ 
vent  la  tendance  de  mettre  les  enfants  au  régime 
végétarien,  farineux  ;  on  peut  se  demander  si 
eette  alimentation  leur  convient. 

Chez  l’enfant,  le  cœcuhj  n’est  pas  complète¬ 
ment  développé,  chez  le  vieillard  tout  au  con- 
Iraire,  il  est  extrêmement  long,  ce  qui  montre 
que  les  sujets  adultes,  âgés, ont  un  tube  digestif 
qui  convient  à  l’alimentation  végétarienne. 

René  Mathieu,  observant  des  enfants  atteints 
d’urticaire,  d’asthme,  d’altération  du  caractère, 
s’est  demandé  si  tout  ceci  n’était  pas  en  rapport 
avec  des  troubles  du  tube  digestif  ? 

Il  a  constaté  que,  dans  nombre  de  cas,  ces 
enfants  se  trouvaient  depuis  un  temps  plus  ou 
molr.s  long  au  régime  de  restriction,  au  régime 
farineux,  féculent.  Ces  enfants  ont  deux  selles 
par  jour,  leur  ventre  est  ballonné,  lorsqu’ils 
courent  ils  ont  souvent  un  point  de  côté  à  gau¬ 
che.  René  Mathieu  leur  donne  un  régime  sans 
pain,  sans  féculents  ;  il  y  a  une  certaine  difficulté 
d’acclimatation,  mais  si  on  ajoute  à  ce  régime 
des  prises  de  craie  préparée,  le  petit  malade 
s’améliore  rapidement. 

Tout  ceci  étant  dit,  il  ne  faut  pas  que  nous 
ayons  l’idée  simpliste  cm  e  l’on  peut  supprimer  im¬ 
punément  le  régime  végétarien  et  donner  à  sa 
place  un  régime  carné  absolu,  exclusif. 

La  fermentation  se  fait  grâce  à  la  flore  micro¬ 
bienne,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut,  elle 
entraîne  la  formation  d’acides  organiques.  Ces 
acides  irritent  la  muqueuse  intestinale  qui  réa¬ 
git  par  des  contractions  intestinales  actives, 
puis  arrivent  à  Tétat  de  spasme  avec  réten¬ 
tion. 

L’hyperacidité  agit  sur  la  muqueuse,  provo¬ 
que  la  sécrétion  de  liquides  riches  en  albumines 
et  nucléoprotéines  qui  sont  facilement  putré- 
flables.  Ace  moment  la  putréfaction  s’ajoute  aux 
autres  phénomènes. 

Nous  avons  donc  constamment  à  naviguer 
entre  deux  écueils  qui  sont  la  fermentation  et  la 
putréfaction. 

Chez  certains  malades,  on  ne  pourra  fixer  le  ré¬ 
gime  définitif,  car  ils  sont  des  instables  intesti¬ 
naux. 

L’importance  est  grande  de  la  traversée  nor¬ 


male  du  tirbe  digestif.  Pour  la  favoriser  on  em¬ 
ploie  les  différentes  préparations  huileuses. 

Si  le  sujet  présente  une  colite  avec  fermenta¬ 
tion  on  lui  interdit  les  aliments  farineux,  les  fécu¬ 
lents,  les  légumes  à  trames  cellulpsiqups  mar¬ 
quées,  les  fruits  à  résidqs  abondants.  L'hypqr- 
acidité  étant  à  craindre,  on.  donne  des  siibstaîiçes 
tampons,  la  chaux,  le  phosphate  de  chaux,  le 
kaolin,  le  bismuth,  le  charbon  animal  •  cessubsr- 
tances  neutralisent  les  acides  organiques  en 
excès,  ou  créent  un  véritable  pansement  de  la 
muqueuse  irritée. 

Dans  les  colites  avec  putréfaction,  il  faut  don¬ 
ner  aux  malades  des  produits  jipstiles  à  la  putré¬ 
faction  mn  donne  de  la  lactose  en  quantité  varia¬ 
ble,  jusqu’à  deux  grammes.  On  règle  la  quantité 
suivant  la  réaction  de  la  selle  ;  si  elle  e§t  acide, 
on  donne  une  dose  moindre,  si  au  contraire,  elle 
est  alcaline,  on  augmente  la  dose  de  lactose. 

N’oubliez  pas  d’étudier  s’il  n’y  a  pas  une  dys¬ 
pepsie  gastrique  évidente  ou  occulte,  il  sorâit 
illusoire  de  croire  que  les  plrénomènes  qu’on 
observe  à  la  partie  terminale  du  tube  diSestii  U® 
soient  point  en  relations  souvent  directes  avec 
les  phénomènes  évoluant  aux  étages  supérieurs 
du  tube  digestif. 

Les  enfants  hypopeptiques  sont  plus  souvent 
sujets  à  des  atteintes  coliques  que  les  autres. 
L’hypopepsie,  l’hypochlorhydrie  crée  l’insuffi¬ 
sance  gastrique,  l’incontinence  pylorique,  et  favo¬ 
rise  l’infection  des  voies  digestives  et  leur  infes¬ 
tation  parasitaire. 

Si  l’acidité  est  trop  faible,  s’il  y  a  trop  peu  d’a¬ 
cide  chlorhydrique,  on  obtient  de  bons  résultats 
en  prescrivant  des  solutions  acides  variées. 

Il  faudra  donc  associer  la  médication  gastri¬ 
que  à  la  médication  intestinale  pour  bien  faire. 

De  même,  les  solutions  alcalines,  type  Bourget, 
les  solutions  chlorurées  magnésiennes,  que  re¬ 
commande  M-  Nobécourt,  agissent  sur  l’.évupua- 
tjon.  gastrique,  siir  la  choiérèse,  suf  la  mptricit® 
intestinale  et  ont  une  valeur  qui  n’est  plus  ^  dé¬ 
montrer. 

Enfin,  n’uublions  pas  qpe  peu  id’oyganès  au¬ 
tant  que  l’intestin  sont  sensibles  aux  mfinences 
nerveuses.  Que  le  nervosisme  soit  fiéréfiitaire, 
constitutionnel,  ou  entretenu  par  les  circonstan¬ 
ces  propres  au  milieu  familial,  il  est  up  élément 
pathogéjiique  important,  contre  quoi  l’action 
médicale  ne  doit  pas  oublier  de  s’exercer. 
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TUBERCULOSE  ET  SÉRUM  DE  JOUSSET 

Par  le  Docteur  Pierre  Juillard,  de  Rioz  (Haute-Saône) 


Il  nous  a  paru  intéressant  de  publier  l’obser¬ 
vation  ci-dessous  pour  apporter  une  preuve 
nouvelle  de  l'efficacité  incontestable  du  sérum 
de  Jousset,  dans  les  tuberculoses  fluxionnaires 
ou  toxi-infectieuses. 

Enfant  P...E.,à  Quenoche, arrivé  à  l’âge  de 8  ans 
sans  faire  aucune  maladie.  A  ce  moment,  au  début 
de  mai  1934,  les  parents  constatent  un  amaigrisse¬ 
ment  progressif  avec  asthénie,  de  la  pâleur  et  une 
irritabilité  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  habitués  chez 
l’enfant. 

Le  12,  mai  après  une  nuit  agitée  je  vois  l’enfant 
au  matin,  sur  un  appel  pressant  des  parents. 

L’eiifant  est  abattu,  indifférent  à  ce  qui  l’entoure 
et  .présente  une  température  à  38°2.  L’examen  gé¬ 
néral  ne  permet  ce  jour-là  de  faire  aucun  diagnostic. 
Mise  en  observation.  Surveillance  quotidienne  et 
thérapeutique  symptomatique. 


Le  14  au  soir,  je  vois  à  nouveau  l’enfant  d’urgence  ; 
sa  température  est  à  3909,  il  présente  un  point  de 
côté  droit  et  il  n’est  plus  douteux  à  l’examen  qu’il 
est  en  train  de  constituer  un  épanchement  pleural  ; 
diagnostic  qui  se  vérifie  les  jours  suivants  : 

it  Révulsion  thoracique,  antisepsie  générale,  huile 
camphrée  cholestérinée  ;  lequel  traitement  ne  fait 
pas  sa  preuve  d’efficacité,  en  même  temps  que  se 
constitue  le  tableau  complet  d’une  typho-bacillose. 

La  pâleur  est  extrême,  l’état  général  très  touché, 
et  chose  à  retenir, il  me  semble,  dans  l’établissement 
du  diagnostic  ;  en  même  temps  que  s’installent  les 
polysérites,  la  langue  reste  humide.  La  température 
à  grandes  oscillations  est  à37°4  le  matin  et  approche 
40°  tous  les  soirs. 

Sans  perdre  de  temps  devant  un  tel  tableau  on 
injecte  40  c.  c.  de  sérum  de  Jousset  le  22  ;  40  c.  c. 
le  24  mai  et  à  nouveau  40  c.  c.  le  28.  Ce  sera  ce  jour 
la  dernière  dose,  car  à  partir  de  ce  moment  l’enfant 
se  réveille,  est  moins  abattu,  la  température  baisse 
progressivement  et  le  fades  se  recolore. 

Le  9  juin,  l’enfant  est  apyrétique,  il  joue  dans 


son  lit,  mange  avec  plaisir  et  peut  être  considéré 
comme  guéri.  A  l’examen,  on  ne  trouve  plus  trace 
d’inflammation  de  ses  séreuses,  sinon  un  peu  d’obs¬ 
curité  respiratoire  à  droite,  à  la  base. 

Ce  calme  après  l’orage  réjouit  parents  et  médecin, 
mais  la  joie  est  de  courte  durée, car  le  15  juinjesuis 
rappelé  d’urgence  et  je  trouve  mon  petit  bonhomme 
à  40°,  prostré  à  nouveau  et  la  famille  en  larmes. 
Fort  heureusement  un  léger  œdème  des  paupières, 
quelques  douleurs  articulaires  me  permettent  de 
penser  que  l’enfant  commence  une  réaction  sérique 
à  laquelle  il  a  droit.  En  effet,  le  lendemain  16  juin, 
urticaire  généralisée,  température  à  40°8  ;  un  trai¬ 
tement  énergique  est  institué  :  Emgé  en  injections 
intra-musculaires,  peptone  en  lavement  et  potion  à 
l’acide  lactique. 

A  partir  du  18  tout  rentre  dans  l’ordre  à  nouveau 
et  le  22  juin,  l’enfant  est  apyrétique  définitivement. 

La  convalescence  commence,  on  lève  le  petit  ma¬ 


lade  pour  la  première  fois  le  28,  et  revu  la  semaine 
dernière,  c’est-à-dire  quatre  mois  après,  il  se  porte 
parfaitement  bien,  a  beaucoup  grandi,  mange  et 
joue  avec  plaisir. 

Cette  observation  se  passe  de  commentaires  et 
cependant,  on  est  obligé  de  constater  que  cette 
médication  héroïque  et  spécifique  n’est  pas  em¬ 
ployée  comme  elle  devrait  l’être.  Combien  de 
malades  présentant  des  tuberculoses  congestives, 
inflammatoires  en  seraient  justiciables  ?  Com¬ 
bien  de  fois  un  diagnostic  précoce  conduirait  à 
l’emploi  d’une  médication  qui  guérit  ? 

En  tout  cas,  le  sérum  de  Jousset  me  paraît  de¬ 
voir  faire  partie  de  l’arsenal  thérapeutique  d’ur¬ 
gence  de  tout  médecin,  et,  en  particulier  du 
médecin  de  campagne,  isolé,  livré  à  lui-même,  et 
souvent  aussi  mieux  qu’aucun  autre,  renseigné 
sur  les  antécédents  de  famille,  facilitant  grande¬ 
ment  le  diagnostic  étiologique  précoce,  condi¬ 
tion  importante  dans  la  mise  en  œuvre  d’une  thé¬ 
rapeutique  active  et  spécifique. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

Une  ebreur  de  diagnostic  a  éviter: 

Appendicite  chronique,  affection  vésicale,  affection  génitale  ou...  «  cæcum  pelvien  enclavé» 


Chez  la  femme  surtout,  il  est  primordial  d’évi¬ 
ter  pareille  erreur  de  diagnostic. 

Prenons  d’abord  l’éventualité  d’une  affection 
génitale.  Dans  ce  cas  il  s’agit,  comme  nous  l’ap¬ 
prend  le  Docteur  J.  Gatelier  (1),  de  jeunes 
femmes  ou  de  jeunes  filles,  atteintes  de  consti¬ 
pation  chronique  plus  ou  moins  opiniâtre,  se 
plaignant  de  phénomènes  douloureux  dans  le 
petit  bassin,  surtout  marqués  à  droite,  avec  exa¬ 
gération  des  troubles  au  moment  des  règles. 
Faisant  le  toucher  vaginal,  on  trouve  fréquem¬ 
ment  un  cul-de-sac  latéral  droit  douloureux,  un 
peu  plus  effacé  qué  le  cul-de-sac  gauche.  La  pal¬ 
pation  abdominale  combinée  au  toucher  permet 
alors  de  se  rendre  compte  de  la  situation  pel¬ 
vienne  du  cæcum,  et  le  doigt  peut  sentir  ce  der¬ 
nier  fuir  sous  la  pression  ;  de  la  sorte  on  apprécie 
également  des  modifications  de  tension,  qui  se 
traduisent  à  l’oreille  par  du  gargouillement. 
Quant  aux  annexes  droites,  elles  sont  parfaite¬ 
ment  saines,  et  il  n’existe  alors  aucune  infiltra¬ 
tion  du  ligament  large. 

On  peut  penser  que  le  sac  cæcal  enclavé  vient 
dans  ces  conditions  pour  ainsi  dire  englober 
l’ovaire,  et  «  qu’il  s’agit  de  phénomènes  mécani¬ 
ques,  non  de  phénomènes  infiammatoires  ;  c’est  là 
une  nouvelle  interprétation  du  flirt  appendiculo- 
ovarien  de  Segond.  »  ’ 

Si,  au  contraire,  les  troubles  simulent  une  a//ec- 
iion  vésicale,  les  malades  se  plaignent  beaucoup 
plus  vivement  de  gêne  et  de  douleurs  abdomi¬ 
nales  profondes,  bas  situées,  avec  mictions  fré¬ 
quentes,  parfois  douloureuses.  Souvent  de  véri¬ 
tables  crises  paroxystiques  se  manifestent  avec 
des  incidents  de  constipation,  et  de  rétention 
cæcale.  Onobserveune élévation  de  température, 
des  douleurs  rénales,  et  les  urines  peuvent  con¬ 
tenir  de  l’albumine  ainsi  que  des  coli-bacilles.  ■ 

Parfois,  ce  sont  plus  tard  de  véritables  pous¬ 
sées  de  pyélonéphrite,  manifestations  du  syn¬ 
drome  entéro-rénal  classique. 

Mais  les  signes  vésicaux  gardent  toujours  le 
premier  plan,  et  le  toucher  vaginal  montre  un 
cul-de-sac  droit  douloureux,  parfois  effacé,  voire 
même  œdématié. 

Néanmoins,  en  l’absence  d’un  examen  radiolo¬ 
gique,  lout  diagnostic  définiiif  est  impossible,  cs.rle 
cæcum  pelvien  échappe  à  la  palpation,  ainsi  qu’à 


(1)  ly  .1.  Gate),iek.  —  Les  formes  cliniques  géni¬ 
tales  du  «  ccecuin  pelvien  enclavé  n  chez  la  femme 
(La  Médecine,  avril  193'1). 


la  mobilisation  manuelle.  Seul,  cet  examen  per¬ 
met  d’éviter  une  erreur,  en  individualisant  le 
«cæcum  pelvien  enclavé  »,  cause  de  tout  le  mal. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  qu’à  la  radiologie  on 
trouve  un  cæcum  de  contours  réguliers,  de  volu¬ 
me  normal,  en  situation  pelvienne,  et  que  celui-ci 
ne  suive  pas  forcément  l’ascensiofi  des  viscères 
abdominaux  sous  le  diaphragme,  si  la  femme,  en 
station  verticale,  se  met  ensuite  en  situation  cou¬ 
chée,  ou  prend  la  position  de  la  prière  maho- 
mctane  :  il  conserve  alors  une  constance  remar¬ 
quable  dans  sa  projection  par  rapport  au  sque¬ 
lette  :  il  reste  immuablement  pelvien.  Or,  ce  main¬ 
tien  en  place  ne  signifie  cependant  nullement 
qu’il  s’agisse  d’un  cæcum  ptosé^et  maintenu 
en  place  par  des  adhérences  soit  pariétales,  soit 
viscérales  (vessie,  ovaire,  etc.). 

Car,  si  l’on  opère  sur  la  croyance  d’un  cæ¬ 
cum  «  fixé  »,  on  peut  trouver,  non  pas  un  or¬ 
gane  enfoui  dans  des  adhérences,  mais  un  cæ¬ 
cum;  même  un  cæco-côlon  droit  entièrement 
libre,  mobile,  et  dont  l’extériorisation,  par  trac¬ 
tion  lente  et  prudente,  devient  facile.  Certes, 
on.  croirait  volontiers  à  U  rupture  dans  ces  condi¬ 
tions  de  faibles  adhérences,  d’autant  plus  que 
souvent  cette  traction  doit  être  puissante,  et  que, 
dans  la  règle,  l’extériorisation  du  cæcum  s’ac¬ 
compagne  d’un  bruit  de  piaulement,  de  succion, 
comparable  à  celui  qui  se  produit  lors  de  cer¬ 
taines  désarticulations,  celles  de  la  hanche  en 
particulier.  Mais  des  laparotomies  médianes,  en 
position  de  Trendelenburg,  minutieusement  exé¬ 
cutées,  ont  permis  de  constater  l’absence  de 
toute  adhérence,  quelle  qu’elle  fût  ;  d’ailleurs 
l’image  radiologique  ne  révélait,  dans  ces  con¬ 
ditions,  ni  trace  d’inflammation  pariétale,  ni 
images  striées  ou  plissées,  traduisant  des  adhé¬ 
rences  ou  pcricolites, 

Il  existe  donc  bien  des  cæcums  pelviens  enclavés, 
bloqués  à  la  suite  de  véritables  phénomènes 
pneumatiques,  et  il  faut  savoir  les  distinguer  des 
cæcums  pelviens  immobilisés  par  processus  de 
périviscérite  ;  on  doit  donc  être  très  prudent  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’interpréter  radiologiquement  des 
images  de  cæcum  pelvien  fixe. 

Chose  plus  grave,  ces  cæcums  bloqués  peu¬ 
vent,  s’ils  sont  méconnus,  entraîner  une  erreur 
dans  la  sanction  thérapeutique,  qui,  générale¬ 
ment,  est"  d’ordre  chirurgical.  Et,  au  risque  d’é¬ 
chouer  en  traitant  à  tort  un.  organe  voisin,  il 
convient,  après  une  incision  longue  d’appendicec- 
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tomie,  d’extérioriser  le  cæcum,  de  pratiquer  l’a¬ 
blation  de  l’appendice,  et  de  le  reposer  simple¬ 
ment  dans  la  fosse  iliaque  droite,  sans  fixation. 
Le  simple  «  désenclavement  »,  s’accompagnant 
de  la  pénétration  de  l’air  dans  la  cavité  abdomi¬ 
nale,  fait  cesser  les  phénomènes  pneumatiques. 


qui  fixaient  lé  cæcum  en  position  pelvienne.  Plu¬ 
sieurs  mois  après  cette  intervention,  la  radiogra¬ 
phie  montre  souvent  un  nouvel  aspect  du  cæco- 
côlon,  qui  est  devenu  moins  pelvien,  moins  mé¬ 
dian,  et  finit  par  subir  l’influence  des  déplace¬ 
ments  imprimés  à  la  malade. 


L’hydrocèle,  traitée  par  une  méthode  simple  et  efficace  : 

les  injections  de  chlorbydrolactate  double  de  quinine  et  d’urée 


Il  ne  s’agit  pas  ici  d’empiéter  sur  le  domaine 
de  la  chirurgie,  car  l’opération  radicale,  d’exé¬ 
cution  facile,  fournit  des  résultats  entièrement 
satisfaisants.  Le  Docteur  Blavier  (1)  a  recher¬ 
ché  une  méthode  chimique,  qui  permit  d’éviter, 
après  ponction,  un  processus  de  tra.nssuda.tion  et 
de  reconstitution  du  liquide.  Ponctionnez,  en 
effet,  une  vaginale,  et  vous  verrez  le  liquide  se 
reformer,  presqu’à  l’indéfini. 

Différentes  substances  chimiques  avaient  déjà 
être  proposées  et  employées,  la  teinture  d’iode 
notamment.  Mais  celle-ci  a  parfois  l’inconvé¬ 
nient  d’être  extrêmement  douloureuse,  au  point 
de  déterminer  une  syncope.  D’autre  part,  son 
efficacité  est  irrégulière,  et  le  résultat  obtenu 
peut  dépasser  le  but  qu’on  se  proposait.  Ainsi  l’in¬ 
jection  de  teinture  d’iode  a-t-elle  produit  des  né¬ 
croses  du  scrotum,  amenant  des  vaginaiites  sup- 
purées,  des  orchites  suivies  d’abcès,  une  destruc¬ 
tion  totale  des  enveloppes;  elle  a  même  conduit 
à  la  mort  par  thrombophlébite  suppurée  des 
veines  du  cordon. 

Le  choix  s’est  donc  porté  sur  les  préparations 
de  quinine-urée,  qui  ont  fait  la  preuve  de  leur 
action  sclérosante  dans  le  traitement  des  varices 
et  des  hémorroïdes.  Ce  composé,  après  vérifica¬ 
tion  histologique,  amène  finalement  par  réaction 
inflammatoire  la  formation  d’un  processus  cica¬ 
triciel  avec  tissu  scléreux  dense. 

Technique. 

Après  avoir  vidé  complètement  l’hydrocèle 
on  injecte  une  solution  de  chlorbydrolactate  dou¬ 
ble  de  quinine  et  d’urée  à  25  p.  100  en  eau  gly- 
cérinée  (solution  de  Vendel). 

Si  l’injection  a  été  pratiquée  correctement  dans 
la  vaginale,  le  lendemain  une  petite  quantité  de 
liquide  s’est  reformée.  Déplus,  quand  on  malaxe  le 
testicule  au  travers  des  bourses,  on  a  une  sensa¬ 
tion  de  cuir  neuf,  preuve  de  la  réaction  de  la 
séreuse.  Quelques  jours  plus  tard,  la  quantité  de 
liquide  réactionnel  augmente  pour  arriver,  au 
bout  d’une  huitaine,  à  un  volume  comparable  à 
celui  qu’il  avait  dans  la  vaginale  avant  l’évacua¬ 
tion  de  son  contenu.  C’est  le  signe  de  réaction  de 


(1)  L.  Bl.wier.  —  Traitement  de  Thydrocèle  par 
les  injections  de  chlorhydrolactatc  double  de  quinine 
et  d’urée  (La  Presse  médicale,  2  mai  1034.) 


la’séreuse.  A  aucun  moment,  le  malade  ne  res¬ 
sent  de  douleur,  et  les  bourses  ne  montrent  ja¬ 
mais  la  moindre  trace  d’inflammation. 

On  fait  alors  une  nouvelle  ponction  ;  le  liquide 
retiré  est  de  couleur  brunâtre.  Une  deuxième 
injection  de  solution  sclérosante  amène  encore 
une  réaction  de  la  vaginale,  mais  le  licfuide  re¬ 
formé  pendant  le  même  laps  de  temps  sera  en 
général  en  quantité  moindre  qu’après  la  première 
injection.  Dans  la  suite,  celui-ci  aura  une  teinte 
plus  brune  encore,  jusqu’à  atteindre  une  colora¬ 
tion  brun  foncé,  en  même  temps  qu’il  deviendra 
de  plus  en  plus  visqueux. 

La  guérison  estobtenue  dans  un  délai,  qui  va¬ 
rie  généralement  entre  six  semaines  et  deux 
mois,  après  deux  ou  trois  injections. 

Si  l’on  s’est  contenté  d’une  seule  injection,  la 
résorption  du  liquide  sera  peut-être  un  peu  plus 
tardive,  mais  non  moins  certaine. 

Il  peut  arriver  que,  par  inadvertance  ou  vo¬ 
lontairement,  l’injection  soit  poussée  en  dehors  de 
la  vaginale.  Le  malade  n’éprouve  aucune  douleur  ; 
cependant,  à  son  niveau,  on  voit  apparaître  dans 
les  jours  qui  suivent  une  petite  tuméfaction  sans 
rougeur,  à  peine  sensible  à  la  pression  ;  et  celle-ci 
régresse  pour  ne  plus  être  au  bout  de  quelques 
jours  qu’un  petit  noyau  fibreux  et  indolore. 

Pratiquement,  pour  une  hydrocèle,  dont  le  vo¬ 
lume  n’excède  pas  75  c.  c.,  l’auteur  fait  une  seule 
injection  de  3  c.  c.  de  chlorhydrolactatc  double 
de  quinineet  d’urée  à25p.l00en  eauglycérinée. 

Si  le  volume  est  plus  élevé,  il  injecte  en  une 
fois  6  c.  c.  de  cette  solution,  sans  le  moindre  risque. 

A  moins  qu’on  ne  veuille  accélérer  le  rythme 
de  la  guérison,  il  semble  inutile  de  renouveler  l’in¬ 
jection,  une  seule  étant  généralement  suffisante. 

Résultats. 

Le  Dr  B.  a  traité  en  tout  dix-huit  hydrocèles, 
et  il  a  obtenu  dix-huit  guérisons. 

Dans  les  dix-huit  cas,  il  s’agissait  de  malades 
d’âges  divers  (32  à  73  ans),  porteurs  d’affection 
ancienne  ou  récente  —  c’est-à-dire  datant  de 
quelques  mois  à  un,  deux,  cinq  et  même  dix- 
sept  ans  ;  le  volume  de  l’hydrocèle  était  nette¬ 
ment  différent,  de  quelques  centimètres  cubes 
à  un  demi-litre.  G.  Fischer. 
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MÉDECINE  LÉGALE 

L'expertise  mentale  contradictoire  en  matière  criminelle 

MM.  Raviart  et  Vuluen  (de  Lille) 


L’expertise  mentale  aù  criminel  doit  être  réfor¬ 
mée.  Parmi  les  projets  de  réforme,  on  propose  en 
premier  plan  l’institution  de  l’expertise  mentale 
contradictoire,  opération  qui  se  pratique  dans  un 
certain  nombre  de  pays  étrangers  et  qui,  en  sur¬ 
plus,  a  reçu  chez  nous  un  début  de  consécration 
légale  avec  le  vote  de  la  loi  Cruppi  par  la  Chambre 
des  députés,  en  juin  1899. 

La  question  comporte  de  vastes  dégagements. 
Tout  d’abord  on  peut  se  demander  si  une  réforme 
est  vraiment  nécessaire.  De  ce  côté,  aucun  doute 
n’est  possible.  Il  suffit  de  constater  l’étrange  discré¬ 
dit  qui  pèse  actuellement  et  depuis  longtemps  déjà 
sur  l’expertise  psychiatrique. 

Nous  avons  perdu  la  confiance  dés  masses,  c’est  un 
fait.  Certes,  on  écoute  toujours  courtoisement  nos 
déclarations  à  la  barre,  on  acquiesce  poliment  à 
nos  conclusions,  mais  il  reste  sous-entendu  que  tout 
ce  que  nous  avons  dit  n’a  qu’une  valeur  relative 
et  que  si  l’affaire  était  d’importance,  il  se  trouverait 
certainement  un  autre  expert  non  moins  qualifié, 
pour  venir  soutenir  une  opinion  diamétralement 
opposée. 

C’est  là  la  grande  misère  de  l’expertise  psychia¬ 
trique  (et  elle  lui  est  particulière).  Il  peut  arriver 
que  deux  experts  également  savants,  d’égale  bonne 
fol,  avec  des  arguments  tout  aussi  valables  l’un  que 
l’autre,  aboutissent  à  propos  d’un  même  cas  à  des 
conclusions  très  exactement  contraires. 

La  faute  n’en  est  certes  ni  aux  experts  ni  à  la 
science  psychiatrique,  la  faute  en  est  seulement  au 
décalage  qu’on  a  laissé  se  créer  entre  un  Code  pénal 
et  des  modalités  pénitentiaires  figées,  piétinant  sur 
place  depuis  un  siècle,  et  la  psychiatrie  qui  n’a 
jamais  cessé  de  progresser  en  s’intégrant  toutes  les 
acquisitions  de  la  médecine  moderne. 

Plus  les  progrès  s’accentuent,  plus  le  décalage 
prend  des  proportions  monstrueuses.  Chaque  jour 
apporte  sa  pierre  à  l’édifice  et  l’on  voit  reculer  peu 
à  peu  les  limites  de  la  responsabilité  humaine.  Bases 
toxi-infectieuses  des  constitutions  morbides,  — 
troubles  acquis  du  sens  moral,  —  influence  patho¬ 
logique  des  émotions,  —  action  des  sécrétions 
internes  sur  l’activité,  le  comportement  et  surtout 
sur  les  défauts  humains,  —  autant  de  notions  capi¬ 
tales  bien  inconnues  à  l’époque  de  l’élaboration  du 
Code  pénal  et  qui  posent  maintenant  pour  chaque 
cas  des  problèmes  infiniment  complexes  réclamant 
des  solutions  nuancées. 

Le  Code  pénal  n’a  pas  prévu  les  solutions  nuan¬ 
cées  :  responsabilité  et  irresponsabilité  —  prison  ou 
asile  ;  entre  ces  deux  extrêmes,  dont  l’un  est  par 


essence  rigoureusement  réservé  aux  malades  men¬ 
taux  caractérisés,  il  n’y  a  rien,  sinon  la  possibilité 
d’une  mise  en  liberté  immédiate  d’un  individu 
redoutable  par  son  état  ou  encore  celle  d’une  diminu¬ 
tion  de  peine  sous  un  fallacieux  prétexte  de  respon¬ 
sabilité  atténuée. 

Dans  de  telles  conditions,  on  conçoit  que  beau¬ 
coup  d’experts,  soucieux  de  protection  sociale  et 
attentifs  à  ne  fournir  que  des  conclusions  pratique^, 
soient  amenés  à  se  conformer  à  des  règles  doctrinales 
conventionnelles,  règles  qui  ont  le  mérite  d’êtré 
commodes,  mais  qui  ont  le  tort  de  pouvoir  être  aisé¬ 
ment  battues  en  brèche  par  un  adversaire  quelque 
peu  informé  des  progrès  scientifiques  et  moins  sou-- 
cieux  des  nécessités  de  la  défense  de  la  société. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  défectueux, 
voici  qu’on  nous  propose  d’instituer  l’expertise  men¬ 
tale  contradictoire.  Au  premier  abord,  cette  inno¬ 
vation  ne  paraît  guère  devoir  aplanir  les  difficultés 
en  cause.  Quoi  qu’il  en  soit,  examinons  les  arguments. 

C’est  le  tribunal  qui  nomme  l’expert,  déclarent  les 
promoteurs  de  la  réforme  ;  l’expert  est  donc  amené 
consciemment  ou  non  à  faire  le  jeu  du  tribunal,  donc 
de  l’accusation,  qu’il  l’a  commis.  Il  y  a  de  ce  fait,  en 
face,  une  lacune  défavorable  à  l’accusé  ;  il  faut,  en 
bonne  justice,  combler  cette  lacune  et  laisser  égale¬ 
ment  à  la  défense  le  choix  d’un  expert  qui  contre¬ 
dira  le  premier. . 

C’est  à  cela  que  se  réduit  à  peu  près  toute  l’argu¬ 
mentation  des  promoteurs  de  la  réforme.  Il  n’y  a 
pas  lieu  de  retenir  à  notre  avis  l’argument  ayant  trait 
à  l’incompétence  de  certains  experts  ;  s’il  y  a  des 
experts  incompétents,  il  ne  doit  pas  être  besoin  de 
mettre  en  branle  la  formidable  machine  de  l’expertise 
contradictoire  pour  les  éliminer. 

Quant  aux  détracteurs  de  la  réforme,  ils  ont,  eux 
aussi,  leurs  arguments.  Un  expert,  disent-ils,  est  par 
essence  au-dessus  des  parties  ;  c’est  le  tribunal  qui 
le  désigne  et  non  pas  l’accusation,  il  ne  doit  y  avoir 
aucune  confusion  entre  les  deux.  Quant  à  la  mission 
de  l’expert,  elle  est  et  sera  toujours  d’éclairer 
impartialement  la  justice. 

Or, l’expert  de  la  défense,  de  quelque  façon  qu’on 
le  conçoive,  aura,  lui,  une  mission  à  sens  unique, 
si  l’on  peut  ainsi  s’exprimer  ;  cette  mission  consistera 
à  relever  soit  dans  le  dossier,  soit  dans  les  antécédents, 
soit  dans  l’examen,  pour  les  monter  en  épingle, 
tous  les  faits  importants  ’  ou  non,  tous  les  épisodes, 
tous  les  symptômes  nets  ou  frustes,  propres  sinon 
à  éclairer  un  diagnostic  du  moins  à  jeter  un  doute 
(et  c’est  cela  qui  est  important)  sur  la  valeur  de  la' 
mentalité  de  l’accusé. 
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En  face  de  lui,  l’expert  du  tribunal  soucieux  tout 
à  la  fois  des  intérêts  de  l’accusé  et  des  nécessités  de  la 
défense  sociale,  animé, lui, du véritableespritmédico- 
légal,  continuera  comme  par  le  passé  a  baser  ses 
conclusions  sur  une  doctrine  conventionnelle. 

D’un  côté  donc,  recherche  systématique  de  tout  ce 
qui  pourra  être  utile  à  la  défense  de  l’inculpé  ;  de , 
l’autre  côté,  application  d’une  doctrine  conven¬ 
tionnelle,  rejet  de  tout  ce  qui  est  matière  à  l’hypo¬ 
thèse  dans  le  cadre  de  la  responsabilité  pénale.  Entre 
les  deux  experts  partant  de  points  de  vue  aussi  diffé¬ 
rents,  l’accord  sera  presque  toujours  impossible, 
quoi  qu’on  en  ait  dit.  Un  arbitre  sera  indipensable 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  et  comme  c’est  le 
juge  qui  très  souvent  sera  appelé  à  le  choisir,  on 
retombera  dans  l’état  de  chose  actuel. 

Par  ailleurs,  il  faut  un  peu  penser  au  jury,  souvent 
mal  préparé  à  comprendre  des  explications  scienti¬ 
fiques,  au  jury  qui  ne  réclame  qu’une  mise  au  point 
courte,  simple,  claire,  et  qui  s’effacera  devant  ces 
grandes  et  obscures  dissertations  contradictoires 
aboutissant  à  des  conclusions  opposées.  La  victoire 
risquera  de  revenir  à  celui  qui  aurale  mieux  parléet, 
en  matière  de  science,  cette  éventualité  est  profon¬ 
dément  déplorable. 

En  somme,  l’expertise  mentale  contradictoire  n’est 
nullement  la  panacée  que  certains  ont  voulu  voir  en 
elle.  La  divergence  extrême  et  quasi-obligatoire  des 
points  de  vue  des' experts  la  rend  impossible  en  fait.' 
Peut-on  rêver  que  .  quelque  jour  cette  divergence 
pourra  venir  à  s’atténuer,  que  tous  les  experts 
animés  d’un  même  esprit  médico-légal  consentiront 
à ,  se  soumettre  à  '  une  doctrine  universellement 
reconnue  et  acceptée  ?  Non.  Ce  n’est  qu’un  rêve. 
L’expertise  mentale  contradictoire,  sans  la  discus¬ 
sion,  n’aurait  plus  aucune  signification  pour  ses 
partisans,  puisque  c’est  la  discussion  qui  doit  servir 
à  amorcer'  dans  l’esprit  des  jurés  le  doute  peut-être 
favorable  à  l’accusé,  mais  bien  dangereux  pour  la 
protection  sociale. 

En  définitive,  il  apparaît  que  c’est  d’un  tout  autre 
côté  ,  qu’il  faut  concentrer  nos  efforts.  C’est  une 
réforme  différente,  bien  autrement  féconde  celle-là, 
qu’il  faut  s’efforcer  de  réaliser  ;  nous  voulons  parler 
d’une  loi  de  défense  sociale  telle  que  celle  qui  fonc¬ 
tionne  actuellement  en  Belgique  à  la  satisfaction 
unaninie.  Il  s’agit  là  d’une  loi  juste,  raisonnable, 
humaine,  qui,  tenant  compte  des  progrès  de  la 
science,  réalise  l’accord  entre  l’idéal  charitable  et  les 
nécessités  de  la  protection  sociale.  C’est  là  la  seule 
réforme  intéressante  à  réaliser,  c’est  la  seule  qui  soit 
capable  de  redonner  toute  sa  valeur  à  l’expertise 
psychiatrique  criminelle.  Les  joutes  oratoires  qu’on 
nous  propose,  si  brillantes  soient-elles,  ne  pourraient 
jamais  tenir  une  telle  place. 

■Voici  maintenant  l’opinion  de  M.  Charpentier 
(de  Paris).  Rappelant  que  chaque  fois  que  plu¬ 
sieurs  experts  sont  désignés  (ce  qui  pourrait  sans 


inconvénient  majeur  devenir  la  règle),  l’expertise  est, 
en  fait,  «  contradictoire  »,  il  voudrait  voir  disparaître 
ce  mot  du  titre  d’un  projet  de  réforme  de  l’expertise. 
Il  rappelle  que  l’expertise  n’est  pas  seule  responsa¬ 
ble  des  critiques  qu’on  lui  adresse,  critiques  dont 
certaines  visent  les  conditions  regrettables  dans 
lesquelles  l’expert  doit  accomplir  sa  tâche,  l’insuf¬ 
fisance  aussi  etl’anachronisme  des  solutions  offertes 
aux  conclusions  de  l’expert.  «  Il  est  paradoxal, 
ajoute-t-il  que  l’acte  médical  sans  doute  le  plus 
important  pour  la  justice  s’accomplisse  dans  des 
conditions  qu’elle  jugerait  légères,  qu’elle  assimi¬ 
lerait  peut-être  à  des  fautes  lourdes  si  elle  avait 
à  les  apprécier  lors  d’une  revendication  concernant 
un  acte  médical  ordinaire.  »  Après  avoir  donné 
les  raisons  pour  lesquelles  il  déplorerait  la  dési¬ 
gnation  par  l’inculpé  lui-même  de  la  moitié  des 
spécialistes  chargés  de  juger  de  sa  responsabilité, 
il  montre  qu’il  existe  un  certain  parallélisme  entre  ces 
raisons  et  les  objections  —  à  son  avis  injustifiées  — 
que  l’on  fait  au  mode  actuel  de  désignation  des 
experts.  Aussi,  admettant  comme  un  fait  le  désir 
exprimé  «  par  l’opinion  publique,  par  des  juristes, 
par  les  législateurs,  par  les  médecins  et  par  les  rap¬ 
porteurs»  d’une  réforme  de  l’expertise,  suggère-t-il 
quelques  modifications  au  projet  de  loi  Cruppi.  Les 
qualités  nécessaires  à  l’expert  psychiatre  qualités 
au  premier  rang  desquelles  il  place  la  compétence, 
l’intégrité,  le  jugement  et  le  caractère,  expliquent 
le  soin  particulier  avec  lequel  il  convient  d’établir 
les  listes.  L’auteur  expose  comment  devraient  être 
établies  à  son  avis,  les  listes  de  présentations  sou¬ 
mises  au  Cours  d’appel.  Il  appartiendrait,  en  derr 
nier  ressort,  aux  Cours  d’appel,  après  enquête  et  sui¬ 
vant  les  règles  préétablies,  de  dresser  chaque  année, 
sur  ces  présèntations,laliste  des  experts.  Pour  le  choix 
des  experts  sur  cette  liste,  dans  une  affaire  donnée, 
repoussant  la  désignation  directe  par  l’inculpé, 
tenant  compte  des  objections  faites  à  la  désignation 
directe  par  le  magistrat,  éliminant  enfin  la  désigna¬ 
tion  par  ordre  alphabétique  ou  par  tirage  au  sort,  il 
suggère  de  choisir  les  experts  sur  la  liste  comme  les 
Cours  d’assises  choisissent  les  jurés  en  accordant 
au  magistrat  qui  ordonne  l’expertise  et  à  l’avocat 
de  l’inculpé,  un  même  nombre  de  récusations  (trois 
par  exemple).  Ce  procédé, ne  risquerait  de  conduire  à 
aucune  aventure  et  serait  susceptible  d’apporter 
tous  apaisements  à  ceux  à  qui  la  désignation  directe 
des  experts  par  l’inculpé  ou  par  ce  qu’on  a  appelé 
l’accusation  inspire  des  doutes  ou  des  craintes.  En 
terminant,  l’auteur  exprime  le  vœu  que,  pour  tout 
crime  passible  de  la  peine  de  mort,  soit  obligatoire¬ 
ment  ordonnée  une  expertise  psychiatrique,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  la  loi  Briggs  qui,  dans 
l’État  de  Massachusetts,  fonctionne  depuis  1927  à 
la  satisfaction  générale.  Lorsqu’il  s’agit  de  disposer 
de  sa  vie,  cette  garantie  supplémentaire  de  justice 
est  due  à  l’inculpé  (1). 
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A  TRAVERS  L'HISTOIRE  DE  LA  THÉRAPIE 
DES  AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES  ET  PLUS  PARTICULIÉREMENT 
DE  LEUR  TRAITEMENT  PAR  LA  CRÉOSOTE 

(Suite)  (1) 

II 

Imprégnation  créosotée  et  affections  broncho-pulmonaires 


Si  Dujardin-Beaumetz,  Bouchard,  Albert 
Robin,  Gimbert  et.avec  eux,  d’autres  éminents 
thérapeutes  ont  reconnu  certains  inconvénients 
à  la  médication  créosotée,  ces  mêmes  auteurs, 
par  contre,  ont  insisté  sur  les  avantages  de  la 
médication  créosotée,  donnée,  sous  certaine 
forme,  en  même  temps  qu’ils  en  réglaient  la  po¬ 
sologie  rigoureuse  suivant  les  cas. 

Que  le  médicament  agisse  par  sa  valeur  anli- 
bacillaire  directe  —  ou  mieux  indirecte  —  (en 
empêchant  son  développement  par  modiflca- 
tion  du  milieu)  ou  par  sa  valeur  antithermique 
(atténuation  de  l’intensité  des  oxydations  dans 
l’économie),  l’expérience  clinique  a  prouvé  que 
le  traitement  des  affections  broncho-pulmonai¬ 
res  par  la  créosote  était  beaucoup  plus  effectif 
que  le  traitement  par  le  gaïacol  et  ses  dérivés. 
On  se  rappelle  comment  Jaccoud  ne  se  préoccu¬ 
pant  nullement  de  savoir  si  la  créosote  agissait 
comme  antiseptique,  enregistrait,  seulement, 
qu’elle  favorisait  l’évolution  scléreuse  de  certaines 
formes  de  tuberculose. 

Il  faut  en  arriver  aux  travaux  de  Qoaz  et  de 
Simon  qui,  expérimentalement,  purent  conclure: 
«  la  créosote  a  paru  retarder  le  processus  tuber~ 
culeux  et  diminuer  l’intensité  des  lésions  :  de  ce 
fail,  l’emploi  de  la  créosote  parait  justifié  dans  le 
traitement  de  la  phtisie  ». 

D’autre  part,  Mairet,  Cavalier  et  Pilatte  (de 
la  Faculté  de  Montpellier),  observèrent  qu’une 
solution  au  centième  de  créosote  suffit  pour  em¬ 
pêcher  le  développement  des  bacilles. 

Résumant  encore  les  observations  de  Bou¬ 
chard  et  Novard,  le  Docteur  Mouton  fait  ressor¬ 
tir  que  la  créosote  exerce- sur  le  bacille,  une  action 
nécrophy  tique. 

Nous  voudrions  ici  faire  une  synthèse  des  étu¬ 
des  du  Docteur  Mouton  sur  l’action  heureuse  de 
la  médication  créosotée  dans  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

L’auteur  nous  présente,  tout  d’abord,  un  excel¬ 
lent  exposé  des  résultats  obtenus  par  les  expéri¬ 
mentateurs.  Sommerbrodt,  dont  les  observa¬ 
tions  ont  porté  sur  5.000  tuberculeux,  a  constaté, 
dans  les  crachats,  uhe  diminution  successive  des 
bacilles,  et  dans  quelques  cas,  leur  disparition 
complète.  Kartzer  soutient  que,  dans  40  %  des 


(1)  V,  Concours  netdical,  n*  47. 


cas,  il  a  obtenu  une  amélioration  telle  que  les 
malades  ont  pu  reprendre  leurs  occupations  habi¬ 
tuelles.  Bouchoneff,  donnant  de  40  à  50  centigr. 
de  créosote  à  vingt  malades,  à  des  stades  évolu¬ 
tifs  différents  de  leur  tuberculose,  obtint  des  ré¬ 
sultats  satisfaisants  chez  les  malades  les  moins 
atteints,  tandis  que  chez  les  autres,  il  ne  nota 
que  quelques  aifaéliorations  et,  enfin,  dans  les  cas 
les  plus  sérieux,  les  résultats  furent  nuis. 

MM,  Hérard-Cornil  et  Hanot  reconnaissent 
que  la  créosote  «  a  surtout  une  action  manifeste 
sur  l’expectoration  muco-purulente  et  sur  les  phé¬ 
nomènes  morbides  qui  en  sont  la  conséquence,  no¬ 
tamment  la  fièvre  et  la  toux  »  Ces  mêmes  auteurs 
ajoutent  :  «  Nous  serions  portés  à  croire,  en  outre, 
que  la  créosote  a  une  action  réelle  sur  l’élément  ba¬ 
cillaire  de  la  tuberculose  et  ce  qui  nous  donne 
cette  croyance,  c’est,  d’une  part,  la  connaissance 
des  vertus  antiseptiques  de  la  créosote  si  bien 
établies  par  l’expérimentation,  et  c’est,  en  outre, 
ce  fait  que  le  médicament  exerce  une  influencé, 
exceptionnellement  favorable,  dans  le  premier 
degré  de  la  phtisie  ». 

Si  la  créosote,  caustique  puissant,  présente  de 
véritables  difficultés  d’administration,  dit  Mou¬ 
ton,  il  ne  faut  cependant  pas  abandonner  la  par¬ 
tie.  Bouchard  apprenait  à  ses  élèves  que  le  pou¬ 
voir  antiseptique  de  la  créosote  était  trois  fois 
supérieur  à  sa  toxicité  et  que  la  dose  de  20  à  40 
centigr.  par  four  ne  provoquait  le  moindre  désordre 
physiologique. 

Que  nous  apprend  la  clinique  ? 

Jacques  Caries  dans  son  tout  récent  précis  de 
thérapeutique  appliquée  (Doin,  éditeur,  1933) 
prescrit  la  créosote  dans  la  laryngite  tubercu¬ 
leuse. 

Créosote  de  hêtre .  25  à  50  centigr. 

Huile  d’olives .  10  c.  c. 

Le  même  auteur,  à  la  période  de  déclin  des 
affections  broncho-pulmonaires,  quand  il  s’agit 
de  favoriser  la  cicatrisation  et  l’assèchement 
bronchique,  préconise  la  créosote  associée  à  di¬ 
verses  médications. 

M.  Caries,  tout  en  reconnaissant  que  la  créo¬ 
sote  produit,  quelquefois,  des  réactions  en  foyer 
avec  amaigrissement,  reconnaît  que  «  la  créosote 
améliore  l’état  général,  amène  une  augmentation 
de  poids  et  de  forces  et  diminue  l’expectoration  ». 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  9  —  XII  —  34 


«  La  créosote  agit  encore,  continue  l’éminent 
Maître,  comme  antiseptique  fort  actif  à  l’égard  des 
germes  d’infection  secondaire  qui  pullulent  dans 
les  voies  respiratoires  des  tuberculeux  et  a  — 
peut-être  —  une  action  sclérogène,  secondaire  à  la 
réaction  locale  qu’elle  provoque,  action  compa¬ 
rable  à  celle  de  la  tuberculose. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  la  créosote 
(caustique  à  l’état  naturel  et  irritante  à  l’état  de 
solution  concentrée  et  de  suspension),  doit  être 
a  complètement  »  dissoute  et  toujours  fortement 
diluée. 

La  créosote  doit  être  donnée  en  moyenne  à  la 
dose  de  20  à  40  centigr.  par  jour  au  moment  des 
repas  —  sous  la  forme  la  moins  irritante  possi¬ 
ble  —  et  qui  en  rende  l’absorption  facile, rapide  et 
complète  et,  de  ce  fait,  active  sa  pénéiration  dans  le 
torrent  circulatoire. 

De  toutes  les  formes  inscrites  dans  les  com¬ 
pendia  :  cachets,  élixirs,  lavement  —  voie  hypo¬ 
dermique  —  nous  donnons  la  préférence  à  une 
solution  créosotée  diluée  au  maximum  et  associée 
à  un  sel  de  chaux,  répondant  ainsi  au  vœu  du  re- 


PROPHYLAXIE  ET  TRAITEMENT  DES 

Par  J.-M 

Les  empoisonnements  alimentaires,  très  fréquents 
surtout  pendant  les  saisons  chaudes,  donnent  lieu  à 
deux  syndromes  différents  :  le  botulisme  et  les  toxi- 
infections  alimentaires  à  forme  gastro-intestinale. 

Le  botulisme  est  dû  à  un  germe  spécifique,  le  Ba- 
cillus  Botulinus,  microbe  anaérobie  et  saprophyte, 
et  à  son  poison  la  toxine  botulinique  :  ils  se  trouvent 
dans  des  aliments  conservés  dont  la  préparation  est 
telle  qu’elle  a  assuré  l’anaérobiose.  Les  symptômes 
du  botulisme  apparaissent  assez  tardivement  (douze 
à  vingt-quatre  heures)  après  l’ingestion  de  l’aliment 
incriminé  :  ils  consistent  dans  un  ensemble  de  phé¬ 
nomènes  neuro-paralytiques,  dont  les  plus  constants 
sont  les  oculaires  :  mydriase,  paralysie  de  l’accom¬ 
modation,  ptosis,  strabisme,  diplopie,  etc.  Les  symp¬ 
tômes  gastro-intestinaux  sont  secondaires  ou  man¬ 
quent  totalement.  La  constipation  est  la  règle. 

Comme  mesures  prophylactiques,  dans  les  gran¬ 
des  collectivitéssurtout,  la  nécessité  d’une  inspection 
obligatoire  des  conserves  s’impose.  Comme  théra¬ 
peutique,  donner  du  sérum  antibotulinique  mono- 
ou  polyvalent,  le  plus  tôt  possible  et  par  voie  intra¬ 
veineuse,  le  malade  ayant  été  soumis  à  l’action  d’un 
narcotique  ou  d’un  anesthésique. 

Les  toxi-infections  alimentaires  à  forme  gastro¬ 
intestinales  sont  dues  principalement  aux- salmo¬ 
nelloses  (bacilles  d’Aertrycke,  Gartner  et  para-typhi¬ 
que  B)  et  aux  toxines  sécrétées  par  ces  microbes. 
Secondairement  elles  sont  dues  aux  bacilles  Proteus, 
colibacilles,  microcoques  (streptocoques,  entéroco¬ 
ques,  etc.)  et  leurs  toxines.  Les  aliments  quilesrenfer- 


gretté  Professeur  Rénon  qui,  il  y  a  quelques 
années,  dans  son  rapport  à  l’Académie,  sur  les 
résultats  de  la  thérapeutique  moderne  de  la  tu¬ 
berculose,  écrivait  :  il  faut  admettre  que  la  meil¬ 
leure  thérapeutique  consisie  à  reminéraliser  les  tu¬ 
berculeux,  à  empêcher,  par  les  moyens  médicaux,le 
développement  du  bacille  et  à  assurer  la  reconsti¬ 
tution  par  les  meilleures  mesures  d’ hygiène eid’ ali¬ 
mentation. 

Puisque  l’origine  intestinale  de  la  tuberculose 
est  démontrée,  puisque  la  clinique  de  tous  les 
jours  nous  apprend  que  le  tuberculeux  se  conta¬ 
mine,  constamment,  en  avalant  ses  crachats,  il 
doit  s’imposer  de  porter  «  le  remède  »  au  point 
même  où  l’organisme  en  a  le  plus  de  besoin, 
avant  la  pénétration  des  toxines  bacillaires  dans 
le  torrent  circulatoire. 

La  voie  buccale  est  donc  en  accord  avec  le  labo¬ 
ratoire  et  la  clinique. 

D'  Molinéry  (Luchon), 
Lauréat  de  la  Société  de  Préservation 
contre  la  tuberculose. 

(A  suivre). 


EMPOISONNEMENTS  ALIMENTAIRES 

.  Ortiz 

ment  sont  de  nature  très  variée  :  charcuterie,  vian¬ 
des  fraîches  provenant  d’animaux  malades,  ou  mal 
et  insuffisamment  cuites,  végétaux,  fromages,  crè¬ 
mes,  etc.  Leurs  symptômes,  par  opposition  à  ceux 
du  botulisme,  apparaissent  dans  les  premières  heures 
qui  suivent  l’ingestion  de  l’aliment  incriminé  (une 
à  douze  heures)  :  ils  consistent  dans  un  ensemble  de 
phénomènes  gastro- intestinaux,  allant  de  la  forme 
simple  jusqu’à  la  variété  cholériforme  ;  les  plus  cons¬ 
tants  sont  la  diarrhée,  les  vomissements  et  les  coli¬ 
ques.  Accessoirement,  douleurs  dans  les  membres, 
éruptions  cutanées,  troubles  du  segment  antérieur 
de  l’œil,  etc. 

Le  diagnostic  doit  se  faire  de  bonne  heure  d’a¬ 
près  les  données  séméiologiques,  les  enquêtes  épidé¬ 
miologiques  et  les  recherches  de  laboratoire  (cultures, 
épreuves  d’agglutination,  séro-diagnostic,  inocula- 
Rons  expérimentales,  etc.). 

Comme  mesures  prophylactiques  la  nécessité 
s’impose  d’une  inspection  sanitaire  rigoureuse  des 
animaux,  de  la  viande,  des  autres  denrées  alimen¬ 
taires  et  de  ses  composants.  Conseiller  une  cuisson 
prolongée  et  soigneuse  des  viandes. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  aider  la  nature 
à  débarrasser  l’organisme  des  toxines.  Prescrire  un 
régime  approprié,  hydrique,  pendant  les  premières 
quarante-huit  heures.  Donner  des  boissons  fortement 
alcoolisées.  Dans  les  cas  graves,  administrer  du  sé¬ 
rum  artificiel  et  des  composés  à  base  de  vitamines 
par  voie  parentérale. 

{Thèse  de  Strasbourg,  1934) 
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Les  obstructions  du  cholédoque  par  adénopathies. 

OU  connaît,  au  cours  des  cancers  gastriques, 
pfopàgés  ou  non  aü  foiè,  là  fréquence  des  ictères 
pàf  rétention  dus  à  la  compression  dé  la  voie  bi¬ 
liaire  principàlepar  une  adénopathie  càncêrèuse. 

Il  en  est  de  même  pour  ieS  ganglions  tubercu¬ 
leux  âu  cours  des  péritonites  tubércüieuses. 

MM.  BnüLÊ  et  j.  DaVId  attirent  de  nouveau 
l’attention  sur  les  cas  dans  lesquels  les  signes 
d’obstruction  cholédocienhe  sont  la  seule  mani¬ 
festation  d’une  adénopathie  localisée,  dont  le 
diagnostic  ne  peut  êtrefait  que  par  Pintervention 
chirurgicale,  celle-ci  permettant  d’ailleurs  d’ob- 
teiiir  souvent  la  guérison. 

Ces  adénopathies  péri-cholèdocieunes  sont  de 
nature  variée  ;  elles  sont  fréquemment  tuber¬ 
culeuses  ;  elles  peuvent  compliquer  dés  infec¬ 
tions  générales  ou  des  inflammations  locales  ; 
elles  peuvent  être  aussi  primitives  en  apparence, 
de  nature  indéterminée,  et  une  adénopathie  ba¬ 
nale  prend  une  gravité  toute  spéciale,  parce 
qu’elle  arrête  le  cours  de  la  bile. 

L’ictère,  intermittent  Ou  continu,  est  le  signe 
majeur,  qu’il  soit  oü  non  accompagné  de  doUleUr 
et  d’accès  fébriles.  Ces  deux  derniers  symptômes 
suffisent  à  affirmer  le  diagnostic,  alors  même  que 
manque  l’ictère,  ce  que  l’on  sait  fréquent  et  pos¬ 
sible  dans  les  obstructions  chôlédociennes  in¬ 
complètes. 

En  règle,  le  diagnostic  posé  est  celui  de  calcul 
du  cholédoque,  et  l’erreur  est  d’autant  plus  iné¬ 
vitable  que  parfois  les  ganglions  calcifiés  don¬ 
nent,  à  la  radiographie,  des  ombres  dans  la  ré¬ 
gion  cholédocienne. 

Souvent  cette  obstruction  a  été  observée  chez 
des  sujets  de  14  à  20  ans,  et  le  fait  trouve  peut- 
être  son  explication  dans  le  développement  par¬ 
ticulier  du  tissu  lymphatique  au  cours  de  l’en¬ 
fance;  Or,  cette  existence  de  l’affection  dans  le 
jeune  âge  semble  devoir  compliquer  souvent  et 
retarder  le  diagnostic  ;  les  causes  habituelles 
d’obstruction  cholédocienne,  y  compris  la  lithiase, 
entrent  bien  rarement  enjeu  dans  l’adolescence; 
on  sera  donc  porté  à  négliger  la  possibilité  d’un 
obstacle  sur  la  voie  biliaire  principale  ;  on  s’at¬ 
tardera  au  diagnostic  d’ictère  infectieux  pro¬ 
longé  ou  d’hépatite  ictérigène. 

La  rétrocession  rapide  de  l’ictère  après  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  est  la  meilleure  preuve  que 
l’adénopathie  est  bien  la  seule  cause  de  l’obstruc¬ 
tion  cholédocienne,-  et  que,  d’autre  part,  la  ré¬ 
tention  biliaire  est  bien  purement  mécanique. 


sans  qu’il  y  ait  lieu  dhnvoquèr  üiie  atteinte  dU 
parenchyme  hépatique.  {Là  Pfésse  Mêdic'ài'è,  30 
juin  1934.) 

Sur  la  technique  opéràtoirè  flè  l’àbêès  frôîd 
thoracique. 

M.  R.  KàüfsïAnn  a  établi  quê  jamais  urtê 
ostéite  isolée  n’a  été  observée,  sahb  que  la  lésion 
osSèuse  hé  fut  au  contact  d’un  ganglion  tübfer- 
cüiéux  éxactemênt  moulé  dans  là  éavern'e 
osseuse,  et  que  la  simple  adénectomie  guéfit  fort 
bièh  sans  que  l’on  touché  à  l’os.  Nombfë  de  soi- 
disant  «ostéites  costales  ou  sternales» n’en  sont 
mâhifesiement  pas. 

A  ces  malades  tuberculeux  chirufgiéâüX  con¬ 
vient  donc  un  traitement  pathogénique  mini¬ 
mum  :  l’âdënêêtomie.  L’état  précaire  dé  ces  ma¬ 
lades  justifie  ces  opérations  simplifiées. (Tec/mf- 
que  chirurgicale,  juin-juillet  1934.) 

Le  guttadiaphot  :  une  nouvelle  méthode  d’éxanieh  du 
sang  par  analyse  capillaire  au  moyen  de  papiêrs 
filtrés  colorés. 

L’analysé  capillairé  est  la  séparation  des 
divers  éléménts  d’üné  solution  par  une  action 
d’absorption  s’effectuant  dàhS  dès  capillaires 
très  fins,  téls  les  pores  de  certaines  substances 
ou  les  fibres  des  papiers  buvards. 

MM.  PiÉGHAütJ,  Dutrén^t  et  Guibert  font 
connaître  èn détails  cëtte  nouvelle  méthode,  qui 
a  reçu  le  flom  de  guttadiaphot,  cé  qui  signifié 
image  de  goutté  en  Jümière  transparente.  La 
technique  de  la  méthode  consiste,  eh  effet,  à 
laisser  tomber  des  gouttes  du  sang  à  examiner 
sur  des  bandes  de  papier  buvard  colorées,  et  à 
ôbservér  ensuite  par  transparence  la  morphologie 
des  images  d’étalement  obtenues. 

dette  nouvelle  méthode  rend  compte,  des  trou¬ 
bles  survenus  dans  la  composition  aqueuse  dü 
plasma  ;  elle  révélé  particulièrement  tous  les 
processus  anémiques.  En  matière  de  syphiliSj 
elle  se  révèle  comme  plus  Sensible  que  le  Bordet- 
Wassermann.  Les  auteurs  l’ont  particulière¬ 
ment  étudiée  chez  leurs  malades  tuberculeux  ;  ils 
rapportent  les  résultats  de  ces  recherches.  (Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Bordeaux,  30  juin  1934.) 

La  fièvre  typhoïde  en  Cochinchine. 

Le  Docteur  Massias  a  étudié  89  cas  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Soctrang.  L’existence  de  la  fièvi’e  typhoïde 
dans  le  delta  cochinchinois  ne  fait  aucun  doute. 
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L’application  systématique  des  méthodes  de 
diagnostic,  examens  du  sang,  hémoculture,  per¬ 
mettra  de  découvrir  des  cas  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux. 

L’annamite  typhoïdique  présente  les  mêmes 
symptômes  que  l’Européen.  Il  faut  noter  parti¬ 
culièrement  la  fréquence  et  l’importance  de  l 'ady¬ 
namie,  de  la  stupeur,  de  la  prostration,  la  fré¬ 
quence  des  courbes  brisées,  irrégulières  et  du 
type  rénittent. 

La  mortalité  élevée,  la  fréquence  des  formes 
graves  adynamiques  avec  grand  tuphos  ont  pour 
cause  les  mœurs,  les  préjugés  ancestraux,  le 
manque  de  soins  dans  la  famille,  l’arrivée  tar¬ 
dive,  à  l’hôpital,  la  résistance  de  l’entourage  à  la 
médecine  occidentale. 

Les  typhiques,  offerts  en  pâture  aux  charla¬ 
tans  médicastres  indigènes,  arrivent  dans  un  état 
lamentable  de  déshydratation  et  d’adynamie. 
Les  typhiques  soignés  à  l’hôpital  au  début  pré¬ 
sentent  une  évolution  la  plupart  du  temps  favo¬ 
rable.  (Bulletin  de  la  Soc.  de  pathologie  exotique, 
9  mai  1934.) 

Les  azotémies  d’origine  nerveuse. 

M.  Courtois  en  décrit  ainsi  les  caractères 
principaux. 

Il  s’agit  d’azotémies  secondaires,  qui  appa¬ 
raissent  d’habitude  chez  des  sujets  aux  fonc- 
tionsrénales  jusque-là  normales,  àl’occasion  d’af¬ 
fections  très  différentes.  Elles  comportent  le  pro¬ 
nostic  des  maladies  causales.  Toutes  ces  affec¬ 
tions  ont  en  commun  des  symptômes  plus  ou 
moins  évidents  d’atteinte,  de  sidération  cérébrale, 
çt  s’accompagnent  d’une  destruction  tissulaire 
importante  (perte  rapide  du  poids),  de  signes  de 
carence  aqueuse  (pefu  flétrie,  langue  sèche,  aug¬ 
mentation  de  l’indice  réfractométrique),  tous 
symptômes  ébauchés  seulement  dans  certains 
cas,  mais  qui  se  précisent- quand  l’évolution  de 
la  maladie  se  prolonge  plusieurs  jours.  C’est 
alors  aussi  que  les  taux  d’urée  sont  les  plus  impor¬ 
tants. 

Ces  azotémies  sont  d’évolution  aiguë,  soit  que 
l’affection  qui  les  conditionne  se  termine  vite 
par  la  mort,  soit  au  contraire  qu’une  évolution 
heureuse  se  dessine  rapidement.  Dans  certains 
cas  (délires  aigus),  où  il  faut  plusieurs  jours  aux 
lésions  viscérales  pour  entraîner  la  mort,  on  se 
rend  compte  de  l’intérêt  diagnostique  de  ces  azo¬ 
témies. 


De  même,  quand  ce  sont  les  altérations  céré¬ 
brales  qui  règlent  le  pronostic  vital,  l’azotémie' 
est  le  symptôme  qui  autorise  le  pronostic  le  plus 
sûr,  sa  baisse  rapide  annonçant  l’évolution  favo¬ 
rable,  alors  que  sa  hausse  inexorable,  parfois 
malgré  une  amélioration  clinique  apparente,  per¬ 
met  d’affirmer  la  terminaison  fatale  à  très  brève 
échéance. 

Ce  sont  des  azotémies  isoléès.  Les  symptômes 
habituels  des  néphrites  aiguës  ou  chroniques 
font  défaut  (pas  d’albuminurie  habituelle  ou  im¬ 
portante,  pas  de  cylindrurie,  pas  de  symptômes 
cardio-vasculaires,  pas  d’œdèmes  périphériques). 

Il  s’agit  le  plus  souvent  d’azotémies  asymp¬ 
tomatiques.  Sans  doute,  a-t-on  signalé,  dans  cer¬ 
tains  cas,  des  vomissements,  de  la  diarrhée,  des 
troubles  du  rythme  respiratoire,  un  certain  de¬ 
gré  de  myosis.  Mais,  ce  sont  (à  des  symptômes 
inconstants,  et  s’ils  existent,  d’habitude  tardifs, 
au  même  titre  que  la  torpeur,  l’hypothermie,  un 
givre  d’urée.  Au  contraire,  dès  les  premiers  jours 
de  l’affection  causale,  les  azotémies  d’origine 
nerveuse  apparaissent  et  augmentent  rapide¬ 
ment,  parfois  de  un  gramme  par  vingt-quatre 
heures.  Et  l’on  peut  dire  que  le  dosage  d’urée  est 
le  révélateur  le  plus  sûr  de  la  rétention  uréique 
sanguine. 

L’examen  anatomique  vient  confirmer  l’ab¬ 
sence  de  lésions  rénales,  comparables  à  celles  des 
néphrites  chroniques  ou  aiguës,  ce  qui  explique 
que,  dans  les  cas  curables,  il  ne  persiste  pas  de 
séquelle  rénale  appréciable.  (La  Presse  Médicale, 
18  juillet  1934.) 

La  diathermie  hépatique  dans  le  traitement 
des  cirrhoses  du  foie. 

MM.  Jean  Olmer  et  Mingardon  concluent 
que  l’inconstance  de  l’action  de  la  diathermie,  le 
fait  que  les  malades  qui  y  ont  été  soumis  ont  été 
mis  au  repos  et  au  régime,  et  qu’ils  ont  subi  sou¬ 
vent  une  thérapeutique  adjuvante  (extrait  hépa¬ 
tique,  traitement  spécifique),  la  notion  enfin 
d’ascites  cirrhotiques  spontanément  curables, 
doivent  faire  considérer  avec  beaucoup  de  ré¬ 
serve  l’appréciation  de  cette  méthode  thérapeuti¬ 
que.  C’est  parce  que  des  publications  optimistes 
isolées  pourraient  faire  naître  des  espoirs  que 
l’avenir  démentirait,  qu’il  leur  a  paru  utile 
d’apporter  impartialement  tous  les  résultats 
qu’ils  ont  obtenus.  (Paris  Médical,  19  mai 
1934.) 
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Académie  de  médecine 
Vaccination  anti-amarile. 

(MM.  C.  M  ATHts,  C.  DuRiEuxet  Advier  ;  6-11-1934). 

MM.  Mathis,  Durieux  et  Advier  présentent  une 
première  note  sur  la-  vaccination  contre  la  fièvre 
jaune  de  Sellards  et  J.  Laigret.  Ils  rappellent  que 
A.  W.  Sellards  et  J.  Laigret,  dans  leurs  six  premiers 
essais  chez  l’homme,  ont  utilisé  un  dosage  de  sus¬ 
pension  de  cerveau  de  souris  allant  de  0  milligr.  1  à 
300  milligrammes  de  substance  cérébrale.  Dans  une 
deuxième  série  de  vaccinations,  comprenant  sept 
sujets,  Laigret  s’en  est  tenu  à  une  injection  unique  de 
cerveau  de  souris  à  1  p.  10.000,  soit  0  milligr.  1  de 
substance  cérébrale. 

Expérimentant  à  Dakar,  MM.  Mathis,  Durieux  et 
Advier  ont  vacciné  trois  sujets  par  voie  sous-cutanée 
avec  1  c.  c.  de  suspension  à  1  p.  500  de  cerveau  de  sou¬ 
ris  infectée  avec  le  virus  neurotrope  du  144®  passage 
sur  cetanimal,  ce  qui  correspond  à  2  milligr.  de  sub¬ 
stance  cérébrale.  Chez  un  des  vaccinés,  ils  ont  cons¬ 
taté  nettement  que  le  sérum,  trois  semaines  après 
l’injection,  avait  acquis  un  pouvoir  protecteur  de  la 
maladie  pour  la  souris.  Chez  les  deux  autres  vaccinés 
la  recherche  ne  put  pas  être  faite  avec  précision. 

Autre  fait.  Ayant  soumis  les  trois  vaccinés  aux 
piqûres  de  slegomyia  et  ayant  ensuite  fait  piquer  par 
ces  stegomyia  des  singes,  ils  ont  vu  que  les  singes  en 
question  restaient  indemnes.  Cette  expérience  per¬ 
met  de  conclure  que  la  vaccination  anti-amarile  ne 
comporte  pas  de  dangers  dans  les  régions  oû  les 
stegomyia  abondent  et  n’est  pas  susceptible  de  créer 
des  foyers  de  fièvre  jaune  par  l’infection  des  mousti¬ 
ques  sur  les  sujets  vaccinés. 

Société  de  chirurgie 

L’artériègraphie  dans  les  artérites  des  membres. 

(MM.  Charbonnel  et  Massé,  de  Bordeaux  ; 

4-7-1934.) 

MM.  Charbonnel  et  Massé  ont  présenté  en  1929 
leurs  premières  observations  d’artériographie.  Ils 
rappellent  qu’ils  ont  substitué,  pour  cette  technique, 
à  l’iodure  de  sodium  chimiquement  pur  à  25  %, 
progressivement  l’abrodyl,  l’urosélectan  et  le  tho- 
rotrast.  L’iodure  de  sodium  est  douloureux  mais  il 
conserve  quelques  avantages  ;  sa  fluidité  et  son  opa¬ 
cité.  Les  accidents  qu’il  a  pu  parfois  provoquer  en 
ont  fait  abandonner  l’usage. 

Ala  ponction  sous- cutanée  de  l’artère,  les  auteurs 
préfèrent  la  mise  à  jour  du  vaisseau,  à  l’anesthésie 
locale.  La  ponction  sous-cutanée,  relativement 


facile  pour  les  gros  troncs,  est  plus  aléatoire  pour  les 
artères  de  petit  diamètre. 

L’artériographie  a  conquis  sa  place  dans  les 
moyens  d’exploration  de  la  circulation,  à  côté  des 
autres  méthodes.  Elle  permet  de  «  visualiser  »  la 
perméabilité  des  vaisseaux,  là  où  l’oscilloraétrie 
peut  ne  rien  donner  en  raison  de  la  rigidité  artérielle. 
Dans  Un  cas  d’artéi’itë,  de  prégangrène  ou  de  gan¬ 
grène  par  ârtérite,  il  ne  faut  rejeter  aucune  méthode 
d’exploration  et  les  compléter  les  unes  par  les  autres. 
L’artériographie,  contre-indiquée  dans  les  gangrènes 
humides,  sera  faite  dans  les  gangrènes  sèches  lente¬ 
ment  évolutives  et  pour  lesquelles  une  conservation 
ou  une  amputation  restent  discutables.  Elle  aidera 
à  fixer  le  niveau  utile  de  l’exérèse. 

Ne  pas  oublier,  d’ailleurs,  que  les  différents  tests, 
anatomiques  et  fonctionnels, renseignent  seulement 
sur  le  moment  où  on  les  utilise.  Ils  ne  sauraient  noiis 
fournir  d’indication  sur  ce  qui  pourra  passer  dans  les 
vaisseaux  explorés,  dans  les  jours  ou  semaines  qui 
suivront, 

Corps  étranger  (cuiller  à  eafé)  du  duodéflumi 

(M.  René  SiMOfî,  de  Strasbourg  i  17-10-1934). 

Une  jeune  femme  internée  dans  un  Asile  potil' 
troubles  mentaux,  avale  Une  cuiller  à  café,  G’est  seu¬ 
lement  au  bout  de  trois  mois  que,  des  accidents  dys-  ^ 
peptiqueS  et  un  amaigrissement  considérable  ayant 
appelé  l’attention  sur  les  voies  digestives, on  prati¬ 
qua  une  radiographie  qui  montra  la  cuiller  placée 
presque  horizontalement  dans  l’estomac  et  le  duo¬ 
dénum.  Guérie  de  ses  troubles  mentaux,  la  malade  fut 
opérée  six  mois  environ  après  la  déglutition  du  corps 
étranger.  Celui-ci  se  trouvait  dans  le  duodénum. 
Ablation.  Guérison. 

La  perforation  de  l’intestin  était  imminente,  mais 
peut-être  n’en  serait-il  pas  résulté  une  péritonite. 
Le  Dentu,  en  1923,  a  trouvé  à  l’autopsie  d’un  sujet, 
mort  de  toute  autre  affection,  un  fragment  d’os  plat 
qui,  à  travers  une  fente  de  l’intestin  grêle,  herméti¬ 
quement  appliqué  sur  lui,  faisait  en  dehors  de  l’in¬ 
testin  une  saillie  de  trois  centimètres.  Lepéritoine 
autour  de  cette  fente  était  absolument  intact.Dans 
la  même  communication.  Le  Dentu  rapportait  l’his¬ 
toire  d’une  cuiller  de  25  centimètres  de  long 
qu’il  avait  trouvée  libre  dans  le  ventre,  moins  de 
quarante-buit  heures  après  qu’elle  avait  été  avalée, 
et  qui  avait  pu  traverser  la  paroi  intestinale  (vrai¬ 
semblablement  au  niveau  du  duodénum)  sans  déter¬ 
miner  de  péritonite.  Il  n’en  est  évidemment  pas 
toujours  ainsi  1 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
(15-6-1934) 

Le  problème  des  granulies  froides. 

M.  P.  Ameuille.  —  Le  mémoire  de  Burnand  et 
Sâyé,  sur  les  granulies  froides  et  les  granulies  chro¬ 
niques,  arrivait  à  son  heure  en  1924.  Il  a  reçu  à  ce 
moment  là  un  accueil  enthousiaste,  parce  qu’on  com¬ 
mençait  à  se  familiariser  avec  l’aspect  radiologique 
si  caractéristique  de  la  granulie,  et  qu’on  s’attendait 
à  la  trouver  ailleurs  que  dans  les  formes  asphyxiantes 
et  hyperpyrétiques.  On  a  opposé  la  netteté  de  con¬ 
tours  de  la  granulie  aiguë  fébrile  à  l’imprécision  de 
ceux  de  la  granulie  froide.  Celle-ci,  a-t-on  dit,  ne  se 
manifeste  que  par  des  lésions  pulmonaires,  la  gra¬ 
nulie  classique  est  pulmonaire,  mais  toujours  en  mê¬ 
me  temps  généralisée.  Mais  la  granulie  froide  ne 
paraît  strictement  pulmonaire  que  parce  qu’on  ne 
sait  pas  trouver  ses  foyers  extrathoraciques,  qui  sont 
sans  doute  discrets,  et  d’ailleurs  la  granulie  aiguë 
pulmonaire,  de  son  côté,  donne  souvent,  même  à 
l’autopsie,  l’impression  qu’elle  est  limitée  aux 
poumons. 

Cependant,  on  ne  peut  individualiser,  ni  la  granu¬ 
lie  aiguë  classique,  ni  la  granulie  froide  ;  toutes 
deux  ne  sont  qu’un  épisode  de  l’évolution  de  la 
tuberculose,  ou  même  qu’un  type  particulier  de 
poussée  évolutive  de  tuberculose  pulmonaire,  suc¬ 
cédant  à  des  poussées  plus  banales,  ou  la  précédant. 

Les  granulies  froides  sont,  leur  nom  l’indique, 
apyrétiques  ;  et  ce  qu’il  y  a  de  plus  caractéristique 
dans  la  symptomatologie  des  granulies  fébriles  est, 
chez  elles,  absent  ou  peu  prononcé.  Si  bien  que 
presque  tout  le  diagnostic  dépend  de  l’aspect  radio¬ 
logique.  Ce  diagnostic  a  donc  tous  les  défauts  de 
ceux  qui  s’affirment  sur  un  seul  signe,  et  en  parti¬ 
culier  le  manque  de  contrôle.  Si  donc  on  a  une  ten¬ 
dance  naturelle  à  faire  le  diagnostic  de  granulie,  on 
en  parlera  chaque  fois  qu’une  étendue  importante 
des  champs  pulmonaires  sera  couverte  d’images 
nodulaires. 

En  résumé,  il  paraît  que  les  granulies  froides 
existent,  qu’elles  correspondent  à  des  faits  réels 
d’observation,  que  nous  avons  seulement  æ  fixer 
leur  place  exacte  dans  la  pathologie  de  la  tubercu¬ 
lose. 

M.  Burnand  (de  Lausanne)  rapporte  un  cas  inté¬ 
ressant,  d’une  part  parce  qu’il  se  présente  comme  un 
exemple  typique  de  la  granulie  chronique  pure  de 
toute  lésion  associée,  d’autre  part  parce  qu’il  montre 
la  possibilité  d’une  sorte  d’imprégnation  de  toute 
l’économie, soit parune  même  toxine,  soit  par  un  mê¬ 
me  virus,  de  virulence  atténuée,  incapable  de, donner 
naissance  à  des  désordres  anatomiques  profonds, 
notamment  à  des  processus  nécrosants. 

L’auteur  pense  que  ces  maladies  atypiques  causées 
par  le  parasite  de  Koch,  sous  des  formes  dégradées, 
parfois  impossible  à  déceler,  ou  par  son  ultra-virus. 


sont  plus  fréquentes  qu’on  ne  le  croit.  Sans  doute, 
plus  d’un  état  morbide  inclassé,- ces  maigreurs  chro¬ 
niques  avec  atrophie  cellulaire  généralisée  entraî¬ 
nant  des  troubles  fonctionnels  de  tous  les  organes 
de  l’économie,  ces  états  subfébriles  indéfinis  sans  lé¬ 
sion  macroscopique  décelable  naguère  décrites  sous 
le  nom  d’états  bacillaires  chroniques,  font-ils  partie 
de  ce  domaine  encore  mal  exploré  ? 

M.  Pellé  (de  Rennes).  —  L’application  systé¬ 
matique  de  la  radiographie  aux  examens  dés  tuber¬ 
culeux  semble  avoir  montré  que  Si  la  granulie  froide 
n’est  pas  une  affection  absolument  exceptionnelle, 
elle  est  cependant  assez  rarement  rencontrée.  Elle 
correspond  à  un  mode  de  début  réel  de  l’évolution 
de  la  tuberculose  chez  l’adulte  qui  nous  est  révélé, 
comme  bien  d’autres,  par  la  radiographie.  Le  mode 
de  début  est  assez  .rarement  observé  ;  il  importe 
de  ne  pas  le  méconnaître,  afin  de  le  dépister  préco¬ 
cement  en  vue  d’une  thérapeutique  efficace.  Il  est 
bien  difficile  d’affirmer  s’il  s’agit  d’une  forme  nou¬ 
velle  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

M.  Etienne' Bernard  pense  qu’il  faut  concevoir 
entre  la  granulie  froide  et  certaines  formes  de  la 
tuberculose  fibreuse  des  formes  de  passage,  des 
évolutions  de  l’une  vers  l’autre  forme,  qui  rendent 
singulièrement  difficile  l’appréciation  des  films,  où 
dominent  les  images  micro-nodulaires  disséminées 
dans  les  deux  champs  pulmonaires.  Il  rapporte 
deux  cas,  et  surtout  leurs  clichés  radiographiques, 
qu’illustrent  les  rapports  des  granulies  froides  et  de 
la  tuberculose  fibreuse. 

MM.  H.  Grenet  et  Isaac-Georges  rapportent 
trois  observations  de  tuberculose  micro-nodulaire 
subaiguë  ou  chronique  chez  l’enfant  ;  car  le  cadre 
de  la  granulie  froide,  que  vient  encore  de  déli¬ 
miter  exactement  M.  Burnand,  a  été  souvent  étendu 
aux  tuberculoses  micronodulaires,  qu’il  est  peut-être 
difficile  d’en  séparer  exactement.  Ils  considèrent 
comme  précieuses  les  acquisitions  cliniques  récentes 
concernant  la  granulie  :  possibilité  d’évolution  chro¬ 
nique  et  à  peu  près  latente,  curabilité  possible,  soli¬ 
dement  étayée  maintenant  par  les  constatations 
radiologiques  ;  il  n’y  a  cependant  pas  lieu  d’indi¬ 
vidualiser  sous  le  nom  de  granulie  froide  ou  chroni¬ 
que  une  modalité  particulière  de  l’envahissement 
tuberculeux  du  poumon. 

Il  y  a  lieu  de  craindre  par  ailleurs  que  la  radiologie, 
livrée  à  ses  seules  ressources,  n’incite  à  intégrer  dans 
ce  cadre,  sans  doute  artificiel,  des  pneumopathies 
hétéroclites  tuberculeuses  ou  même  non  tuberculeu¬ 
ses.  Radiographie  et  radioscopie  pulmonaire  n’ont, 
à  l’égard  des  altérations  de  l’organe,  qu’une  valeur 
topographique,  mais  elles  ne  peuvent  prétendre  à  en 
déterminer  la  nature. 

MM.  B.  Lesné,  R.  Clément,  Mlle  G.  Dreyfus- 
Sée  et  M.  Launay  pensent  qu’un  grand  nombre  de 
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granulies  dites  froides  sont,  en  réalité,  des  formes 
subaigués  remarquablement  torpides,  mais  qui  n’en 
évoluent  pas  moins  vers  la  mort  :  on  dit  qu’il  existe 
des  granulies  curables  ;  mais  les  auteurs  n’ont  jamais 
observé  de  tuberculose  infantile  nettement  granuli- 
que  disséminée  dans  les  deux  poumons,  dont  l’image 
radiologique  ait  complètement  dispai’u.  Certes,  on 
peut  observer,  dans  la  deuxième  enfance,  une  image 
micronodulaire  persistante  même  durant  plusieurs 
années  et  semblable  à  celle  qu’on  rencontre  parfois 
chez  l’adulte  ;  ce  sont  les  seuls  cas  auxquels  on  pour¬ 
rait  peut-être  appliquer  le  nom  de  «  granulie  froide  ». 
Mais  les  observations  de  cette  sorte  sont  très  excep¬ 
tionnelles  ;  au  surplus  leur  pronostic,  si  l’on  a  soin 
de  suivre  assez  longtemps  les  enfants,  semble  fran¬ 
chement  défavorable. 


MM.  Robert  Debué  et  M.  Lelono.  —  Le  type 
clinique  et  radiologique  mis  en  relief  par  Burnand  et 
Sayé  a  bien  une  réalité  et  ces  auteurs  ont  eu  raison 
de  souligner  que  la  tuberculose  miliaire  pouvait  avoir 
à  côté  d’une  évolution  suraiguë  ou  aiguë,  une  évo¬ 
lution  moins  dramatique,  plus  lente,  presque  chro¬ 
nique,  peu  fébrile  et  même  apyrétique,  l’examen 
clinique  ne  relevant  que  des  troubles  légers  de  l’état 
général.  Mais,  chez  l’enfant,  cet  aspect  ne  représente 
en  réalité  qu’une  phase  courte  ou  prolongée  de  la 
maladie  ;  sa  connaissance  résulte  .surtout  des  possi¬ 
bilités  de  diagnostic  précoce,  offertes  par  la  radio¬ 
graphie  systématique  ;  il  n’exprime  que  le  décalage 
qui  existe  entre  l’apparition  du  syndrome  radiologi¬ 
que  et  celle  des  accidents  cliniques  aigus,  qui  en 
somme  ne  sont  que  terminaux.  L’évolution  n’est 
pas  véritablement  froide,  si  froide  veut  dire  apjn-é- 
tique.  D’autre  part,  il  n’est  jamais  prouvé  qu’il 
s’agit  de  «  granulie  »,  telle  que  l’entendaient  les  his¬ 
tologistes  classiques,  et  il  faut  regretter  qu’une 
forme,  cliniquement  légitime,  définie  uniquement 
par  la  radiologie,  ait  reçu  un  nom  appliquant  une 
interprétation  anatomique  rigoureuse.  Pour  tous 
les  cas  qu’ils  ont  observés,  tout  au  moins,  les  auteurs 
pensent  qu’il  faut  préférer  de  beaucoup  la  dénomi¬ 
nation  de  «  formes  ambulatoires  de  la  tuberculose 
pulmonaire  à  image  finement  nodulaire»,  qui  a 
l’avantage  de  ne  préjuger  de  rien. 


MM.  Ferru  et  Pérochon  (de  Vienne),  présentés 
par  M.  H.  Dufour.  —  C’est  l’observation  d’un  cas 
de  granulie  froide  infantile,  revue  après  sept  ans.  On 
se  saurait,  disent-ils,  faire  un  diagnostic  clinique 
de  cette  affection  ;  c’est  la  radiologie  qui  a  révélé 
la  tuberculose  miliaire,  et  l’allure  sournoise  de  ses 
poussées  successives.  Aujourd’hui,  devant  l’aspect 
fioride  de  la  fillette  et  le  cliché  du  thorax,  on  peut 
considérer  que  la  guérison  est  réelle  et  solide,  après 
sept  ans. 

M.  P.  Nigaud  insiste  sur  la  difficulté  de  l’inter¬ 
prétation  des  images  radiologiques  micronodulaires. 


et  une  observation  confirme  cette  idée,  car,  dans  un 
cas,  il  n’a  pu  faire  la  preuve  de  l’origine  tuberculeus- 
d’une  sclérose  nodulaire,  avec  aspect  granité  des  poiie 
mons. 

D’autre  part,  il  a  réalisé  expérimentalement  une  . 
tuberculose  miliaire  chronique,  avec  des  bacilles 
tués,  ce  qui  permet  de  penser  que  les  poisons  tuber¬ 
culeux  seuls  peuvent  être  capables  de  provoquer  des 
lésions  du  type  granulique. 

M.  Léon  Bernard  ne  croit  pas  qu’il  semble  jus¬ 
tifié  d’individualiser,  parmi  les  formes  anatomo¬ 
cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire,  une  forme 
spéciale,  dite  «  granulie  froide  »,  fondée  uniquement 
sur  une  image  radiologique.  Cette  image,  qui  répond 
probablement  à  un  type  lésionnel  particulier,  la 
lésion  miliaire  (tubercule  ou  granulation),  peut  se 
rencontrer  avec  les  formes  cliniques  les  plus  variées, 
ainsi  qu’associées  aux  images  répondant  aux  autres 
types  lésionnels  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Elle 
marque  la  plupart  du  temps  un  état  transitoire,  sou¬ 
vent  initial,  de  la  maladie,  mais  n’en  saurait  cons¬ 
tituer  une  forme  .spéciale. 

MM.  Emile  Sergent,  Cottenot  et  Poumeau- 
Delille  ne  sont  pas  d’avis  que  des  images  radio¬ 
logiques  en  mailles  de  filet  permettent,  à  elles  seules, 
de  faire  un  diagnostic  topographique,  et  encore 
moins  un  diagnostic  de  nature.  Cet  aspect  n’est 
nullement  caractéristique  de  la  granulie  froide, 
terme  qui  ne  répond  ni  .à  une  entité  clinique  bien 
définie,  ni  à  des  constatations  histologiques  pré- 


M.  F.  Bezançon  pense  qu’il  faut  réserver  l’épi¬ 
thète  de  granulie  froide  à  quelques  cas  relativement 
rares,  et  qu’on  ne  doit  pas  porter  ce  diagnostic  sur 
une  simple  constatation  radiologique  ;  ce  serait 
donner  trop  d’importance  à  l’aspect  radiologique 
en  question.  Celui-ci  se  voit  surtout  dans  les  formes 
fibreuses  de  la  tuberculose,  en  particulier  dans  les 
formes  hémoptoïques.  Il  ne  faut  lui  attribuer  que  la 
valeur  d’un  symptôme  à  mettre  à  côté  des  autres 
symptômes,  physiques,  fonctionnels  et  généraux, 
dans  la  détermination  de  la  forme  clinique  présentée 
par  le  malade. 

M.  Burnand.  —  L’aspect  granulique  ne  doit  plus, 
comme  autrefois,  entraîner  un  pronostic  fatal  à  brève 
échéance.  Le  diagnostic  do  granulie  froide  est  diffi¬ 
cile  à  poser,  en  se  basant  sur  l’interprétation  radio¬ 
logique  des  clichés.  Mais  il  n’est  pas  interdit  de  le 
poser,  comme  probable,  en  s’appuyant  sur  les  autres 
éléments  du  tableau  clinique  ;  il  faut  cependant 
se  garder  de  le  faire  en  présence  de  cas  peu  typiques, 
ce  qui  ne  saurait  que  nuire  au  crédit  de  cette  forme 
clinique  de  bacillose  pulmonaire. 
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Société  médico-chirürgicale  des  hôpitaux 

■LIBRES 

SÉance  du  3  octobre  1934 

De  la  valeur  diagnostique  de  la  gastro-photographie 
dans  les  localisations  des  ulcères  gastriques. 

M.  Blanc-Champagnac.  —  Il  s’agit  d’un  maiade 
présentant  les  signes  ciiniques  habituels  du  syn- 
'  drome  ulcéreux,  et  chez  lequel  différents  examens 
pratiqués  permettaient  de  penser  à  un  ulcus  duo- 
:  dénal.  Grâce  à  la  gastro-photographie  on  a  pu  révé¬ 
ler  l’existence  d’un  ulcus  de  la  petite  courbure,  dia- 
‘  gnostic  qui  s’est  trouvé  confirmé  au  cours  de  l’in¬ 
tervention  chirurgicale. 

Un  ulcère  duodénal  et  cinq  ulcères  gastriques  chez 
le  mène  sujet. 

C’est  l’observation  d’un  homme  de  48  ans  opéré 
d’un  ulcus  duodénal  et  chez  lequel  on  constate,  à 
l’examen  de  la  pièce  opératoire,  après  gastrectomie, 
trois  autres  ulcus  superposés  surfa  petite  courbure. 

Décharge  et  balancement  morbides. 

M.  Morlaas. —  L’auteur,  reprenant  les  idées  do 
la  médecine  hÿppocratique,  considère  qu’en  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  la  maladie  se  résume  à  une  dé¬ 
charge  énergétique  qui  s’apaise  en  certaines  mani¬ 
festations  saisies  d’ordinaire  comme  l’essentiel,  ou 
le  tout  de  la  maladie. . 

S’attacher  à  supprimer  ces  manifestations  risque 
de  dériver  la  force  vers  un  lieu  fonctionnellement 
essentiel  et  par  conséquent  causer  des  métastases 
graves. 

Les  exutoires  violés,  alternantsousuccessifs,sont 
en  général  fixés  pour  le  même  individu. 

Il  aborde  le  point  de  vue  de  l’habitude  morbide 
et  se  demande  si,  pour  des  manifestations  noso¬ 
logiques  identiques,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  distin¬ 
guer  l’affection-maladie  de  l’affection-réaction  aux 
actions  les  plus  diverses. 

Des  indications  données  par  la  radiographie  dans  le 

traitement  orthopédique  des  fractures  et  de  l’impor¬ 
tance  de  ia  radiographie. 

M.  Montant.  —  L’auteur  montre,  par  des  ob¬ 
servations  de  fractures  analogues,  que  le  résultat 
fonctionnel  éloigné  ne  correspond  pas  toujours  au 
résultat  de  coaptation  osseuse  donné  par  la  radio¬ 
graphie. 


.  Le  pronostic  d’une  fracture  dépénd  aussi  de  la 
réaction  des  parties  molles  qu’il  ne  faut  pas  trauma¬ 
tiser  ;  d’où  la  nécessité  de  l’anesthésie  générale  et 
d’une  phase  préparatoire  d’immobilisation  de  repos 
avant  la  réduction. 

Les  examens  radiologiques  servent  plus'  à  guider 
qu’à  contrôler  les  manœuvres  de  réduction  qui, 
pratiquées  sous  anesthésie  générale,  avec  persévé¬ 
rance  et  douceur  et  sur  des  repères  anatomiques, 
doivent  aboutir  à  une  bonne  consolidation  ana¬ 
tomique  et  physiologique. 

Zona  et  vaccin  antistaphylococcique. 

M.  Montlaur.  —  Des  observations  rapportées 
se  dégage,  pour  l’auteur,  que  tous  les  vaccins  an¬ 
tistaphylococciques  exercent  sur  l’évolution  du  zona 
une  action  favorable  et  rapide,  surtout  si  on  utilise 
la  voie  intradermique.  Les  algies  disparaissent  très 
rapidement,  souvent  en  quarante-huit  heures,  comme 
aussi  s’assèchent  les  lésions  cutanées. 

Après  avoir  discuté  quelques  points  théoriques 
de  l’action  du  vaccin  antistaphylococcique  sur  le 
zona,  l’auteur  conclut  à  l’efficacité  certaine  de  la 
méthode. 

Posologie  du  sérum  de  Rodet  dans  la  fièvre  typhoïde. 

M.  Rousseau.  —  L’auteur,  qui  a  obtenu  des  ré¬ 
sultats  qui  paraissent  en  faveur  de  la  méthode,  pré¬ 
conise  des  modifications  à  la  posologie  classique. 
Faire  la  première  injection  aussi  précoce  que  pos¬ 
sible.  Ne  pas  répéter  les  injections  ultérieures  avant 
que  l’amélioration  obtenue  pour  l’injection  précé¬ 
dente  soit  épuisée.  Faire  des  doses  moins  élevées 
que  celles  habituellement  recommandées. 

Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  11  octobre  1934 

L’oignon  ordinaire  aurait-il  des  propriétés 
bactéricides  ou  antitoxiques  ? 

M.  Frécus  estime  que,  dans  quatre  cas,  deux  de 
plaies  et  deux  de  fièvre  typhoïde,  l’emploi  de  l’oi¬ 
gnon  ordinaire  a  en  une  influence  favorable. 

A  propos  de  la  maladie  de  Bouillaud  et  de  son 
traitement. 

M.  Frécus  a  obtenu  chez  deux  malades  d’excel¬ 
lents  résultats  par  injection  d’eau  d’Uriage. 

1  ■  G.  F. 
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Les  Congrès 

LE  CONGRÈS  DE  QUÉBEC 

(27-30  août  1934) 

Par  G.  Blechmann 
(Suite) 


Le  deuxième  jour  du  Congrès,  nous  devions 
passer  du  sujet  un  peu  ingrat  des  pancréatites 
à  celui  plus  passionnant  (sans  exagération) 
des  hypoglycémies  ,  cependant  que  les  épouses 
des  congressistes  —  et  nombre  de  ceùx-çi  — 
acceptaient  les  invitations  de  nos  hôtes,  à  visiter 
les  environs  de  Québec  et  la  campagne  cana¬ 
dienne,  si  imprégnée  de  la  France  d’hier  mais 
animée  d’un  cœur  plus  que  jamais  fidèle  à  celle 
d’aujourd’hui. 

TROISIÈME  QUESTION 

PREMIER  RAPPORT. — Les  états  hypoglycémiques. 

Physiopathologie  des  états  hypoglycémiques.  La 

Babue  (Bruxelles). 

La  teneur  en  sucre  du  sang  a  été  longtemps  considérée 
comme  inconstante.  En  réalité,  elle  est  comprise  entre 
0,08et  0,11  %,1’organisme  compensant  rapidement  les 
variations  hyper-  on  hypoglycémiques. 

Les  états  hypoglycémiques  se  déclanchent  sous  la 
dépendance  de  trois  mécanismes  qui  semblent  condi¬ 
tionnés  par  le  fonctionnement  des  glandes  endocrines 
(diminution  de  la  glycogénolyse,  destruction  exagérée 
des  glucides  dans  les  tissus  ou  le  sang  circulant,  auginen- 
tation  du  glycogène  hépatique  et  musculaire  d’où  l’élé¬ 
vation  du  taux  du  glucose  sanguin.) 

Leur  symptomatologie  présente,  quelle  que  soit  leur 
origine,  des  points  communs  :  sensations  d’irritation, 
d’angoisse,  de  fatigue,  troubles  nerveux.  Uhypotension 
apparaît  dès  que  la  glycémie  subit  une  chute,  0,60  à 
0,70  cgr.  par  litre  (mais  la  T.  se  relève  fréquemment 
par  hyperadrénalinémie).L’hypoglycémie  occasipnnede 
l’hypercontractilité  et  de  l’hypersécrétion  gastrique.  Le 
coma  hypoglycémique  survient  soit  par  hypertrophie 
pathologique  des  îlots  de  Langerhans,  soit  sous  l’action 
d’une  substance  byperglycémique. 

Parmi  les  différentes  causes  des  états  hypoglycémi¬ 
ques,  il  faut  d’abord  signaler  celles  (lui  sont  en  rapport 
avec  une  exagération  de  l’insulino-séefétion,  grâce  n 
l’action  de  certaines  hyperactivités  glandulaires. 

L’existence  de  l’hyperinsulinémie  adrénalinique  a 
été  connue  bien  avant  la  découverte  do  l’insuline  :  les 
hormones  pancréatique  et  surrénaie  s’opposent  pour 
assurer  la  fixité  de  la  glycémie  normale.  L’hyperinsuli- 
iiémie  rctrohypophysaire  est  assez  difficile  à  étudier, les 
extraits  hypophysaires  constituant  un  stimulant  poly- 
glandiilaire  et  d’action  complexe.  On  doit  admettre 
l’intervention  du  corps  thyroïde  dans  la  régulation 
de  la  glycémie  (l’injection  de  thyroxine  influence  la 
sécrétion  de  l’insuline).  Les  rayons  X  déclenchent  des 
états  d’hypoglycémie  par  hyperinsulinémie  post-adré- 
naliniquc. 

Enfin, il  existe  des  états  hypoglycémiques  qui  se  pro¬ 
duisent  en  l’absence  de  tout  accroissement  de  la  sécré¬ 
tion  de  l’insuline,  mais  en  rapport  avec  la  variation 
fonctionnelle  de  diverses  glandes. 

Le  rôle  de  l’insuffisance  hépatique  a  été  très  étudié. 


L’ hépatectomie  entraîne  la  mort  rapide  chez  J’animai 
avec  hypoglycémie  progressive.  La  surrénalectomie 
double  entraîne,  aussi,  une  hypoglycémie  observée' 
également  dans  l’insuffisance  surrénale  (par  déficience 
corticale). 

L^hypofonctionnement  de  l’hypophyse  (Cushing), 
des  troubles  musculaires,  dyspeptiques,  infectieux  oti 
toxiques,  des  brûlures,  peuvent  encore  provoquer  Thy- 
poglycémie.  , 

Les  modifications  de  la  glycémie  tendent-  à  être 
aussitôt  compensées  jiar  une  action  endocrinienne  ou 
nerveuse,  telle  la-décharge  d’adrénaline  a’action  hyper-' 
glycémiante,  telle  l’intervention  frénatrice  du  sys¬ 
tème  nerveux  sur  la  sécrétion  d’insuline  :  on  peut  dé¬ 
celer  la  présence  de  centres  glyco-sensibles  dans  la 
région  thalam.ique. 

De  nombreuses  substances  ont  été  proposées  pour 
abaisser  la  glycémie.  Parmi  elles,  l’insuline  vient  en  pre¬ 
mier  lieu.  La  synthaline  possède  des  propriétés  hypo- 
glj'cémiantes  par  hyperinsulinémie  en  stimulant  le 
système  parasympathique. 

Donc,  en  deliors  de  l’influence  régulatrice  humorale,- 
l’activité  glandulaire  se  trouve  aussi  sous  le  contrôle 
du  système  nerveux  :  ainsi  s’explique  que  chez  les  dia- 
béticjues  traités  par  l’insuline,  on  ne  constate  pas  tou¬ 
jours  le  même  effet  hypoglycémiqué  avec  de  mêmes 
doses  d’hormone  pancréatique. 

Et  n’oublions  pas  l’influence  synergique  ou  antago¬ 
niste  que  le  régime  protéique  ou  glucidique  peut  exercer 
sur  l’insulino-sécrétion  par  un  mécanisme  hormonal 
(sécrétion  d’adrénaline)  ou  nerveux. 

Le  rapport  écrit  à  juste  titre  que  l’on  commence  à 
peine  à  entrevoir  la  complexité  des  processus  hiimofaux 
et  nerveux  qui  interviennent  pour  assurer  la  fixité  du 
taux  en  glucose  du  sang. 

DEUXIÈME  RAPPORT.  —  Les  états  hypoglycémi¬ 
ques  en  clinique.  MM.  Marcel  Labbé  et  R.  Boulin 

(Paris). 

L’acétonurie  rebelle,  certains  diabètes  avec  insta¬ 
bilité  glycémique  ou  associés  à  un  abaissement  duseüi! 
rénal  du  glycose  doivent  inciter  .à  la  prudeticé.  Car 
l’augmentation  des  doses  di'insuline  mène  alors  facile^ 
ment  à  VInjpogUjcérnie. 

Il  faut  rappeler  le  rôle  provocateur  de  certains  inci¬ 
dents  :  suppression  de  la  sécrétion  rénale  ari  cours  d’ïifi' 
coma  diabétique,  vomissements,  surmenage  musculaire,- 
erreur  de  posologie,  enfin  et  surtout  erreur  de  dia'giiéstfc’, 
un  coma  chez  un  diabétique  étant  pris  pour  un  coma 
diabétique,  et  recevant,  des  rations  élevées  d’insuline. 
En  dehors  du  diabète, il  est  dangereux  de  traiter  par 
l’insuline  les  vomissements  incoercibles  de  la  grossesse. 

Les  accidcnls  hypofflycémiques  provoqués  par  l’insu¬ 
line  apparaissent  dans  le  délai  d’une  demi-heure  à 
cinq  . heures.  Ils  peuvent  être  très  tardifs  quand  le  m'a- 
lade  a  pris  un  repas  important.  Ils  sont  légers,  de  gra¬ 
vité  moyenne,  on  très  sérieux.  Les  accidents  légers, 
exti-êmcment  communs,  se  manifestent  par  des  sueurs 
abondantes,  du  malaise,  du  tremblement,  des  vertiges 
de  la  pâleur,  une  faim  impérieuse,  des  symptômes  dis- 
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crets  d’excitation  ou  de  dépression.  Ils  disparaissent 
par  ingestion  d’hydrates  de  carbone. 

Les  accidents  de  gravité  moyenne  sont  beaucoup 
moins  fréquents  et  se  compliquent  de  phénomènes  ner- 
■  veux  surtout  d’excitation,  pouvant  réaliser  un  véritable 
état  d  agitation  maniaque  suivie  d’amnésie.  La  diplopie 
constitue  nhsigneinconstant,  mais  très  caractéristique. 

Le  coma  hypoglycémique  est  un  accident  actuelle¬ 
ment  rare,  dont  le  tableau  clinique  est  assez  variable  : 
il  est  évident  que  si  sa  nature  hypoglycémique  est  recon¬ 
nue,  on  obtient  rapidement  le  retour  de  la  conscience 
par  simple  injection  de  sucre.  Dans  quelques  cas,  le 
'  reveil  n’est  pas  immédiat  ;  parfois,  une  véritable  rechute 
nécessite  une  nouvelle  injection. 

I.e  diagnostic  des  accidents  repose  avant  tout  sur 
leur  apparition  dans  les  heures  qui  suivent  une  injection 
d’insuline.  11  devient  très  difficile  lorsque  cette  notion 
manque.  Le  coma  diabétique  constitue  le  diagnos- 

Des  recherches  nombreuses  ont  été  consacrées  à 
l’etnde  de  l’hypoglycémie  consécutive  à  l’injection 
intraveineuse  d’insuline.  Mais  par  quel  mécanisme  l’hy¬ 
poglycémie  peut-elle  aboutir  à  la  production  d’acci- 
.  dents  ?  On  admet  que  l’hypoglycémie  permettrait  leur 
apparition,  mais  que  ceux-ci  seraient  surtout  condi¬ 
tionnes  par  l’hyperinsuliiiisme  ("?). 

Le  traitement  préventif  des  accidents  de  l’hypogly¬ 
cémie  insulinique  consiste  k  ne  faire  les  piqûres  que 
quinze  minutes  avant  les  repas,  à  ne  pas  dépasser  vingt 
unîtes  d’insuline  par  injection,  à  proportionner  les  doses 
d’insiiiine  aux  quantités  d’hydrates  de  carbone  ingérées. 

Le  traitement  curatif  dépend  de  la  gravité  des  acci¬ 
dents.  S’il  sont  légers,  ils  seront  combattus  par  une 
alimentation  sucrée  ;  en  cas  d’accidents  plus  sérieux,  on 
fait  absorber  20  à  50  grammes  de  glucose  ou  l’on  injecte 
par  la  voie  intraveineuse  du  sérum  glucnsé  hypertoni¬ 
que  (10  à  20  c.  c.). 

On  a  proposé  également  les  injections  de  caféine  et 
surtout  d’adrénaline  et  même  dans  quelques  cas  la 
ponction  lombaire  (avec  succès). 

,  TROISIÈME  RAPPORT. —  Hypoglycémie  spontanée, 

MM.  R.  Lemieux  et  S.  Leblond  (Québec). 

l,e  syndrome  de  l’hypoglycémie  spontanée  peut  être 
isole  ou  se  combiner  à  un  ensemble  pathologique.  On 
sait  qu’expérimentalement  l’ablation  simultanée  hépato- 
pancreatique  produit  une  H.  comparabl''  à  celle  de  l’hé- 
patectomie  isolée  (se  réduisant  aussi  par  les  injections 
glucosées).  L’ablation  des  surrénales,  de  l’hypopbyse 
produit  également  l’II. 

Du  point  de  vue  pathogéniqiie,  on  admet  l’existence 
de  deux  grands  systèmes  d’action  antagoniste  main¬ 
tenant  la  teneur  sanguine  ou  glucose.  L’un  dépend  du 
pneumogastrique  qui  agit  sur  le  débit  insulinique  du 
pancréas  :  hypoglycémie.  L’autre  dépend  du  sympathi¬ 
que  qui  agit  sur  les  surrénales,  la  thyroïde  et  l’hypo¬ 
physe  :  hyperglycémie.  La  glycorégulation  est  réglée 
par  les  centres  du  mésocéphale  et  du  bulbe. 

L’apport  insuffisant  des  glucoses  par  l’alimentation, 
leur  défaut  de  fixation,  leur  dépense  brusque  peuvent 
provoquer  l’hypoglycémie.  Mais  celle-ci  se  voit  spon¬ 
tanément  au  cours  des  lésions  du  pancréas,  des  surré¬ 
nales,  de  l’hypophyse,  de  l’ovaire  et  même  dans  les 
vomissements  cycliques  et  les  convulsions  chez  les 
enfants. 

Les  symptômes  de  l’H.  spontanée  sont  maintenant 
bien  établis,  disent  les  rapporteurs.  Mais  ne  réparerons 
pas  la  symptomatologie  (voir  le  deuxième  rapport), 
dont  la  faim  est  souvent  le  symptôme  révélateur. 

L’hyperinsulinisme  ne  fait  pas  toujours  sa  preuve 
anatomo-pathologique.  Cependant,  l’hypoglycémie  a 
■pu  être  attribuée  à  une  lésion  pancréatique  évidente, 
(hyperplasie  langerhansienne  ou  adénome,  cclui-ci 
presque  toujours  chez  un  diabétique).  Le  cancer  du 


pancréas,  diminue  la  sécrétion  externe  de  la  glande, 
mais  exagère  en  général  la  sécrétion  Interne. 

Dans  quelques  cas  très  rares,  on  peut  rencontrer  chez 
le  même  malade  des  alternatives  d’hypoglycémie  et  de 
diabète. 

Puisque  le  foie  constitue  le  centre  d’accumulation  du 
glycogène,  une  diminution  de  cette  réserve  peut  déter¬ 
miner  l’hypoglycémie.  D’ailleurs,  l’insuffisance  hépa¬ 
tique  banale  suffit  aussi  pour  la  déterminer  et  dans  ces 
cas  le  tableau  clinique  se  traduit  surtout  par  de  l’asthé- 

I/H.  établit  donc  un  trouble  profond  du  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone  par  hypohépatite  ou  par  hyper- 
fonctionnement  pancréatique,  la  surrénale  et  Thypo- 
physe  contribuent  au  maintien  de  la  glycémie  normale. 

L’hypoglycémie  peut  exister  aussi  au  cours  de  la 
maladie  d’Addison  et  par  lésion  surrénale  au  cours  des 
infections. 

.  I.es  troubles  de  fonctionnement  de  la  région  hypô- 
physo-tubérienne  déterminent  souvent  l’H.  Celle-ci 
peut  s’observer  parfois  dans  les  affections  nerveuses  ou 
I  psychiques  (en  particulier  au  cours  de  l’encéphalite). 

I  -  Pendant  la  grossesse  et  la  lact.ation,  on  a  observé  des 
cas  dans  lesquels  un  certain  degré  d’H.  coïnci  lerait  avec 
des  crises  d’éclampsie.  On  pense  que  sa  constatation 
serait  plutôt  secondaire  à  l’autointoxication  gravidique 
au  cours  des  vomissements  incoercibles  que  comme  élé¬ 
ment  pathogénique  . 

La  glycogénie  peut  accompagner  un  surmenage  mus¬ 
culaire  intense,  d’où  action  tonicardiaque  du  sucre 
associée  à  l’insuline  dans  certaines  myocardies. 

Chez  les  enfants,  on  rattache  l’H.  au  surmenage  mus¬ 
culaire,  au  jeûue  et  dans  ce  dernier  cas,  on  comprend 
sa  coexistence  avec  des  vomissements  répétés  de  l’acé¬ 
tonémie. 

On  a  cité  une  hypoglycémie  post-opératoire,  ce  qui 
explique  dans  un  certain  nombre  de  cas  l’action  favora¬ 
ble  des  injections  glucosées.  ' 

Le  traitement  rationnel  doit  être  préventif  et  curatif 
(nous  renvoyons  au  premier  rapport). 

Quant  à  la  crise  elle-même,  elle  disparaît  en  général 
rapidement  par  administration  de  sucre  (glucose,  dex¬ 
trose,  maltose),  et  si  le  malade  est  dans  le  coma,  par 
la  voie  intraveineuse.  Seule  une  cause  humorale  rend 
ce  traitement  inefficace.  Aussi,  a-t-on  pensé  parfois,  à 
intervenir  sur  le  pancréas  (quelques  succès  en  cas  d’adé¬ 
nome  et  même  de  carcinome  en  capsule). 

Hypoglycémie  hypophysaire  dans  un  cas  d’infantilisme 
avec  anorexie  et  cachexie.  M.  Porot  (Alger). 

11  existe  des  troubies  de  la  nutrition  et  des  troubles 
métaboliques  dans  les  atteintes  hypophysaires,  et  l’on 
a  décrit  récem.ment  un  type  juvénile,  observé  à  la 
puberté,  caractérisé  par  de  l’amaigrissement,  de  petits 
troubles  psychiques,  une  tendance  hyjioglycémique. 

Un  cas  typique  de  ce  syndrome  chez  une  jeune  filie 
de  15  ans,  suspecte  de  syphilis, fut  guéri  sous  l’influence 
du  traitement  spécifique  et  hypophysaire. 

De  l’hypoglycémie  réactionnelie  provoquée  par  les  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  soiution  glucosée  hypertonique. 
MM.  Roch,  Eric  Martin,  Fr.  Sciclounoff  (Genève). 
Môme  introduits  lentement  dans  le  sang,  400  c.  c.  de 
solution  glucosée  (ù  20  %),  donnent  une  hyperglycémie 
transitoire  qui  au  bout  d’une  heure  se  transforme  en 
hypoglycémie. 

L’élimination  rénale  joue  un  rôle  très  secondaire  dans 
cette  hypoglycémie  provoquée  avant  tout  par  la  stimu¬ 
lation  pancréatique. 

Absence  des  giucides  dans  ie  liquide  céphalo-rachidien 
dais  l’hypoglycimîe.  —  M.  Root. 
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QUATKIÈME  QUESTION 

LA  PYBÉTOTHÉRAPIE 

PREMIF.R  RAPPORT.  —  Généralités.  Agents  pyré- 

togènes.  Biologie.  Mode  d’action.  M.  Ch.  Richet flis 

(Paris), 

L’auteur  rappelle  la  technique  habituelle  de  la 
raalariathérapie. 

Il  n’existe  actuellement  qu’un  procédé  physique  pour 
élever  la  température  centrale  :  c’est  l’électropyrexie  où 
traitement  par  les  ondes  courtes. 

Par  contre,  les  procédés  chimiques  sont  innombrables 
et  en  pratique,  on  utilise  :  chez  l’animal  les  bains 
chauds  les  ondes  courtes,  les  piqûres  du  cerveau,  l’in¬ 
toxication  par  le  y-tétra-hydronaphtylamine  et  le 
dinitrophénol  ;  à  l’homme,  l’huile  soufrée,  le  Dmelcos 
ou  l’électrargol,  le  propidon,  la  malarisation,  les  ondes 

L’organisme  hyperthermique  a  moins  de  résistance  à 
l’action  de  certains  poisons  (alcool)  et  la  pyrétothérapie 
■peut  exalter  la  virulence  de  certains  germes  (voir  dans 
les  rapports  suivants  les  indications). 

La  P.  est  contre-indiquée  dans  les  affections  suraiguës, 
les  états  ataxo-adynamiques,  les  cardiopathies  mal 
compensées,  la  tuberculose,  la  cachexie,  les  néphritès, 
les  grandes  hémorragies  gastro-intestinales. 

Elle  n’agit  pas  en  créant  un  mécanisme  nouveau  de 
guérison,  mais  eu  exaltant  les  fonctions  organiques  de 
défense  et  en  augmentant  l’activité  des  réactions  phy¬ 
sico-chimiques.  Il  semble  que  la  chaleur  fragilise  seule¬ 
ment  le  germe  pathogène.  C’est  une  médication  difficile 
à  doser  et  dont  le  mécanisme  intime  nous  échappe 
encore  à  peu  jn-ès  complètement. 

DEUXIÈME  RAPPORT.  -  Pyrétothérapie  et  affec¬ 
tions  du  système  nerveux.  M.  H.  Roger  (Marseille). 

Les  diverses  méthodes  pyrétogènes  s’appliquent 
avant  tout  au  traitement  des  affections  du  système 
nerveux  et  particulièrement  à  celui  de  la  paralysie 
générale.  Actuellement  on  se  contente,  au  maximum, 
de  huit  à  dix  accès  que  l’on  peut  provoquer  chez  les 
sujets  particulièrement  fragiles  en  deux,  séries  séparées 
par  quatre  à  cinq  semaines. 

C’est  le  syndrome  somatique  qui  est  le  mieux  influencé 
par  ce  traitement. 

La  cytologie  du  liquide  céphalo-rachidien  est  rapide¬ 
ment  et  nettement  modifiée. 

La  malariathérapie  nous  a  donc  permis  d’assister  à 
une  véritable  transformation  du  tableau  clinique  de  la 
P.  G. 

Les  rémissions  complètes  sont  de  l’ordre  de  2!j  pour 
100.  Elles  vont  dans  certaines  statistiques  jusqu’à  40 
pour  100.  Les  rémissions  incomplètes  forment  environ 
le  tiers  des  cas.  Certaines  de  ces  rémissions  sont  suivies 
de  rechutes  et  souvent  graves. 

Les  résult'ats  sont  d’autant  meilleurs  que  la  maladie 
a  été  dépistée  au  cours  de  la  première  année,  d’on 
l’importance  capitale  d’un  diagnostic  et  d’un  traitement 
précoces.  Généralement  on  fait  suivre  cette  thérapeu¬ 
tique  d’un  traitement  arsenical  ou  bismuthique  (et  à 
titre  de  consolidation  uiie  cure  pyrétothérapique  non 
malarique  avec  du  vaccin  antityplioïdiquc  par  exemple;. 

La  réourrentothérapic  a  été  utilisée  avec  des  résultats 
presque  équivalents  à  ceux  de  la  malaria. 

La  vaccinothérapie  la  plus  employée  est  celle  du 
vaccin  antichancrelleux.  L’amélioration  porte  surtout 
sur  l’état  général.  Parmi  les  méthodes  physiques,  l’élec¬ 
tropyrexie  a  pris  le  pas  sur  les  autres. 

De  semblables  succès  ont  amené  à  essayer  les  mé¬ 
thodes  pyrétogènes  dans  les  autres  aiîections  nerveuses. 
Dans  le  tabes,  la  malariathérapie  s’est  montrée  capable 
d’agir  sur  les  douleurs  fulgurantes,  les  crises  gastriques 
et  accessoirement  sur  les  vertiges,  les  trouhlesde  l’équi¬ 


libre  et  du  tonus.  Mais  son  efficacité  est  minime  sur  les 
autres  symaptômes  et  sur  les  réactions  humorales. 

La  P.  paraît  avoir  arrêté  dans  un  certain  nombre  de 
cas  Dévolution  de  l’atrophie  optique.  On  aurait  obtenu 
des  succès  avec  la  fièvre  récurrente  dans  l’encéphalite 
et  le  syndrome  parkinsonien. 

La  chorée  a  été  traitée  par  des  injections  intravei¬ 
neuses  de  vaccin  antityphoïdique. 

Enfin,  D électropyrexie  améliore  dans  un  certain 
nombre  de  cas  la  contracture  des  hémiplégiques,  cer¬ 
taines  migraines  et,  de  même  que  la  malariathérapie,  la 
sclérose  en  plaques.  Dans  cette  dernière  affection,  il  ne 
faut  traiter  que  des  malades  en  bon  état  général  et 
n’évoluant  que  depuis  deux  à  trois  ans. 

La  poliomyélite  et  ses  séquehes  ont  été  quelquefois 
traitées  avec  succès  par  les  ondres  courtes. 

Dans  les  polynévrites,  Rarré  a  signalé  les  bons  effets 
du  Dmelcos.  Des  méthodes  analogues  ont  été  préconi¬ 
sées  dans  le  zona  et  dans  les  névralgies  traînantes. 

La  malariathérapie  a  été.  utilisée  dans  la  démence 
précoce.  Mais,  Dévolution  par  poussées  suivies  de  rémis¬ 
sions  spontanées  rend  difficile  d’apprécier  la  valeur 
du  traitement. 

En  résumé  parmi  les  divers  procédés  employés,  c’est 
V Impaludation  qui  donne  les  meilleurb  ré.sultats  dans  la 
P.  G.  et  la  syphilis  nerveuse.  Dans  les  maladies  de  pro¬ 
nostic  moins  sombre,  on  pourra  recourir  uniquement  à 
l’huile  soufrée,  ou  aux  ondes  courtes. 

TROISIÈME  RAPPORT.  —  La  pyrétothérapie  dans 

les  infections  et  les  maladies  de  la  nutrition  et  du  sang. 

M.  A.  Fribourg-Blanc  (Paris). 

Les  principales  infections  dans  lesquelles  la  pyréto¬ 
thérapie  a  été  mise  en  œuvre  sont  :  la  syphilis,  la  gono- 
coccie,  le  chancre  mou,  les  méthodes  pyrétogènes  sem¬ 
blent  devoir  être  réservées  aux  lésions  syphilitiques 
du  névraxe.  On  les  associe  alors  généralement  au  traite¬ 
ment  chimique.  Chaque  injection  hyperthermisante  est 
faite  trois  heures  après  l’injection  médicamenteuse 
pour  le  novarsénobenzol,  trois  jours  après  pour  le  bis¬ 
muth  liposoluble.  Dans  la  gonococcie,  la  malariathérapie 
donne  des  résultats  discutés,  mais  qui  apparaissent  assez 
favorables,  surtout  dans  le  traitement  des  complications 
annexielles.  On  a  cherché  à  la  remplacer  par  des  pro¬ 
cédés  moins  violents,  injections  de  lait  ou  do  vaccins.- 

Comme  le  gonocoque,  le  Ducrey  résiste  mal  à  la 
chaleur.  C’est  ainsi  que  la  récurrentotbérapie  a  donné 
des  résultats  remarquables. 

On  a  préconisé  également  les  ondes  courtes  dans  le 
traitement  des  furoncles,  des  anthrax,  des  abcès,  de 
l’ostéomyélite,  des  panaris,  des  hydrosadénites,  dans 
les  angines,  la  pyorrhée,  les  infections  paradentaires 
les  sinusites  et  même  dans  les  infections  aiguës  du  pou¬ 
mon  et  de  la  plèvre  jusqu’à  la  bronchectasie  et  la  gan¬ 
grène  pulmonaire  ! 

C’est  surtout  le  vaste  domaine  des  arthropathies  qui 
bénéficie  de  cette  thérapeutique,  surtout  les  arthrites 
gonococciques.  Mais  presque  toutes  les  arthrites  aiguës, 
snbaiguës  ou  chroniques  peuvent  être  traitées.  La  P.  est 
employée  depuis  x’antiquité  (eaux  thermales  et  bains 
de  boue)  et, depuis  quelques  années,  paries  applications 
locales  d’ambrine,  de  bactéries  thermophiles,  les  bains 
de  chaleur,  de  lumière,  les  irradiations  infra-rouges. 

Ou  a  même  cherché  à  obtenir  mieux  par  l’hyperther- 
mio  généralisée,  en  s’adressant  à  la  malariathérapie,  etc. 

Employée  dès  le  début,  la  P.  peut  enrayer  Dévolution 
d’une  arthrite  infectieuse.  Il  peut  exister,  au  cours  de  ces 
affections,  des  périodes  plus  favorables  à  la  P. 

L’électropyrexie  paraît  particulièrement  indiquée 
dans  le  traitement  des  rhumatismes  chroniques  de  ty’pe 
colloïdoclasique,  goutteux  et  endocrinien. 

On  a  étudié  récemment  le  dinitrophénol  (propriétés 
hyperthermisantes  par  accélération  des  combustions 
cellulaires).  La  dose  thérapeutique  est  d’environ  3  mil- 


3408 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  9  —  XII  —  34 


ligr.  par  kilogramme,  la  dose  pyrétogèiie  de  10  milligr. 
IjC  traitement  doit  être  poursuivi  pendant  huit  à  dix 
semaines  et  conduit  avec  prudence  chez  les  diabétiques 
et  les  albuminuriques. 

On  pourra  appliquer  la  pyrétothérapie  aux  hyper¬ 
tendus,  sauf  coexistence  de  graves  lésions  cardiaques 
(ondes  courtes  de  préférence),  ha  baisse  de  la  tension 
artérielle,  fréquente,  peut  se  maintenir  trois  à  quatre 
mois  et  s’accompagner  de  la  disparition  de  troubles 
fonctionnels  pénibles. 

Izar  a  obtenu  des  résultats  en  traitant  des  leucémi¬ 
ques  par  des  injections  intramusoilaires  de  5  c.  c. 
d’huile  soufrée,  répétées  tous  les  deux  jours. 

La  P.  a  été  utilisée  dans  les  asthmes  rebelles  à  crises 
fréquentes  ou  dans  l’état  de  mal  asthmatique,  surtout 
sous  forme  d’injections  de  vaccin. 

Dans  l’angine  de  poitrine  (quelques  bons  résultats), 
l’action  spécifique  des  ondres  courtes  paraît  jouer  un 
rôle  au  moins  égal  à  celui  de  la  chaleur. 

En  résumé  ces  thérapeutiques  hyperthermisantes  sans 
se  substituer  entièrement  aux  méthodes  de  traitement 
classique,  constituent  un  adjuvant  de  première  impor¬ 
tance  qui  intensifie  leur  action  ou  la  remplace  en  cas 
d’inefficacité. 

QUATRIÈME  RAPPORT.  --  Pyrétothérapie  par 
moyens  physiques  thermogènes.  MM.  A.  Halphen 
et  J.  Auclair  (Paris). 

Ces  agents  physiques  peuvent  être  rangés  en  deux 
catégories  ;  1“  ceux  qui  échauffent  d’abord  les  tégu¬ 
ments,  puis  secondairement  le  reste  du  corps  ;  2“  ceux 
qui  échauffent  globalement  l’ensemble  des  tissus. 

L’emploi  des  ondes  courtes  résout  la  plupart  de  ces 
difficultés.  D’après  l’expérience  des  auteurs,  les  syn¬ 
dromes  parkinsoniens  peuvent  être  traités  avec  certains 
résultats.  La  sclérose  en  plaques  peut  présenter  des 
rémissions  assez  importantes. 

Les  poliomyélites,  les  myélites,  la  chorée,  l’épilepsie, 
les  polynévrites,  la  syringomyélie  ont  été.  améliorées 
dans  quelques  cas. 

Parmi  les  maladies  de  la  nutrition,  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  et  douloureux  du  rhumatisme  chronique  peu¬ 
vent  être  améliorés  ainsi  que  la  goutte  chronique 
(cinq  à  dix  séances). 

,  Les  affections  endocriniennes  peuvent  être  modifiées 
par  les  ondes  courtes  ainsi  que  l’acrocyanose,  l’adipose 
les  troubles  ménopausiques. 

Dans  la  blennorragie  aiguë,  on  peut  obtenir  des  con¬ 
ditions  de  développement  défavorables  au  gonocoque. 

CINQUIÈME  RAPPORT.  —  Pyrétothérapie  et  pyré- 
toprophylaxie  antisyphilltique  sous  l’action  des 
moyens  thermogènos  physiques.  M.  A.  Bessbmans 
(Gand). 

Depuis  longtemps  on  a  pensé  à  traiter  la  syphilis  pa  r 
la  chaleur  sèche  ou  humide. 

La  diathermie  a  permis  d’enregistrer  des  succès. 
Bessemans  vient  de  traiter  par  les  ondes  amorties  trois 
chancres  avec  cicatrisation  rapide.  On  peut  donc 
conclure  que  «  Treponema  palldum  »  et  «  Treijonema 
cunic.uli  »  disparaissent  alors  rapidement  des  tissus. 

Enfin,  depuis  quelque  temps,  l’électropyrétothérapie, 
sous  la  forme  d’ondes  courtes,  a  été  très  employée. 

En  pathologie  infectieuse  expérimentale, la  pyréto- 


tliérapie  par  ondes  courtes  peut  guérir  ou  améliorer, 
mais  souvent  ses  effets  sont  nuis  ou  nocifs  (spirillose). 
La  plupart  des  travaux  sur  ce  sujet  ont  été  consacrés  à 
l’étude  de  l’infection  syphilitique  expérimentale. 

Chez  l’homme,  l’ascension  de  la  température  cesse 
dès  qu’on  supprime  l’action  thermogène  et  le  retour  à 
la  normale  se  fait  en  deux  à  trois  heures.  Il  ne  faut  pas 
dépassser  41°5  ;  la  perte  d’eau  reste  en  général  limitée  à . 
trois  à  quatre  kilogrammes  pour  la  durée  d’un  traite¬ 
ment. 

La  pyrétothérapie  physique  détermine  essentielle¬ 
ment  des  modifications  circulatoires,  cytologiques  et 
plasmatiques. 

Les  contre-indications  essentielles  en  sont  la  tuber¬ 
culose,  les  phlébites  récentes,  les  anévrysmes,  les  car¬ 
diopathies  mal  compensées. 

Parmi  les  principalc-s  indications  se  trouve  la  para¬ 
lysie  générale  dans  laquelle  la  pyrétothérapie  =  la  mala- 
riathérapie  ('?)  à  condition  d’employer  une  T“  élevée  (au 
moins  quarante  heures  au-dessus  de  fO®  en  huit  à  quinze 
séances),  d’où  traitement  difficile. 

On  a  signalé  des  résultats  encourageants  dans  la 
manie  aiguë,  le  tabes,  la  syphilis  nerveuac  ou  à  sérologie 
rebelle. 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  il  faut  signaler  les 
brillants  résultats  enregistrés  dans  le  traitement  de  la 

P.  G. 

L’influence  favorable  de  la  thermothérapie  sur  les 
réactions  humorales  paraît  hors  de  doute. 

Bessemans  insiste  sur  l’importance  des  mensurations 
thermiques  intratissulaires  et  la  détermination  est 
devenue  possible  par  l’emploi  d’aiguilles  thermo- 
électriques. 

En  conclusion,  il  paraît  certain  maintenant  que, 
sous  l’action  de  la  chaleur,  le  virus  syphilitique  ])eut 
succomber  dans  un  délai  plus  ou  moins  long  au  sein 
même  des  tissus  lésés.  La  réalisation  pratique  de  celte 
stérilisation  semble  devenir  moins  utopique  grâce  à 
l’emploi  des  ondes  courtes. 

Pyrétothérapie  de  choc  dans  les  psychoencéphalites  aiguës 
graves.  M.  A.  Ponox  (Alger). 

l.a  confusion  mentale  suraiguë,  ou  encéphalite  psy- 
chosique  est  susceptible  de  guérir  (sept  cas  sur  douze) 
grâce  â  des  injections  de  40  à  50  c.  c.  de  solution  d’ar¬ 
gent  colloïdal. 

Bilan  de  sept  années  de  malarlathéraple  à  l’hôplfal  de 
Bordeaux  (Canada).  M.  A.  Barbeau  (Montréal). 

Sur  525  aliénés  observés,  9.3  ressortissaient  à  la  para¬ 
lysie  générale,  soit  17,7  pour  100.  Sur  cinquante-quatre 
impaludés,  vingt-six  ont  bénéficié  d’une  rémission 
complète. 

De  l’action  de  la  d’ Arsonvalisation  à  ondes  courtes  dans 
les  affections  eardlo-vasoulaires.  M.  T.  Yacoel  (Pa¬ 
ris). 

L’auteur  précise  les  diverses  affections  cardio-vascu¬ 
laires  rjui  sont  susceptibles  ou  non  de  bénéficier  de 
ce  traitement,  et  il  préconise  à  juste  raison  une 
grande  prudence  en  ce  qui  concerne  le  nombre,  la  durée, 
l’intensité  des  séances. 


(A  suivre.) 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  : 

Chez  Le  François 
91,  boulevard  Saint-Germain. 

Docteur  Pierre  Lemay.  —  L’hypertréphocytose. 
Cancérisation  et  cicatrisation.  Un  vol.  168  p.  Prix  : 
20  francs. 

Librairie  Larousse 

13  et  21,  rue  Montparnasse  et  114,  boulevard  Raspail 
Docteur  Camille  Lian,  prof,  agrégé,  et  Docteur 


Livres 

André  Finot,  ancien  interne.  —  Maladies  du 
cœur  et  des  vaisseaux.  Collection  «Prévenir  et 
Guérir  ».  Un  vol.  235  p.,  47  fig.  et  un  hors  texte 
en  couleurs. 

La  Noé,  éditeur, 

La  Bocca  (Alpes-Maritimes). 

Docteur  T.RouxdeLaroque.  — La  maladie  fibreuse . 
L’évolution  fibromateuse  et  la  dégénérescence  can¬ 
céreuse.  Ses  causes.  Son  traitement.  Un  vol.,  125  p. 
Prix  :  20  francs. 


Editions  médicales  Norbert  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VP),  1935. 

M.  Ségard.  —  Consultaire.  120  consultations  de 

tous  les  jours.  (Prix  Montyon).  Cinquième  édition. 

Le  Consultaire  ne  saurait  être  assimilé  à  un  banal 
formulaire.  Le  fait  que,  en  quelques  années,  il  a 
atteint  sa  cinquième  édition  et  qu’il  a  obtenu  le 
prix  Montyon,  plaide  suffisamment  en  sa  faveur. 
Son  auteur,  le  Docteur  Maurice  Ségard,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  secrétaire  de  la 
rédaction  de  L’Hôpital  et  de  El  Hospital  de  Paris 
médecin  consultant  à  Saint-Honoré-les-Bains,  n’a 
cessé  de  mettre  au  courant  chaque  édition  des  nou¬ 
veautés  thérapeutiques  récentes  et,  s’il  évite  au 
cours  de  ses  consultations  claires  et  concises  de  les 
alourdir  par  une  fastidieuse  bibliographie,  il  a  pris 
grand  soin  de  ne  pas  se  lier  à  ses  seules  connaissances 
et  a  eu  recours  aux  conseils  de  techniciens  éprouvés. 
C’est  ainsi  qu’il  a  soumis  dans  sa  cinquième  édition 
ce  qui  a  trait  aux  tuberculeux  pulmonaires  à  l’exa¬ 
men  de  M.  Pierre  Pruvost,  que  M.  Rabut  a  remanié 
les  pages  qui  se  rapportent  aux  syphilitiques  et  aux 
tabétiques,  que  M.  Gilbert-Dreyfus  a  relu  celles  con¬ 
sacrées  aux  basedowiens  et  aux  diabétiques  et  que 
M.  Piatot  a  révisé  les  consultations  destinées  aux 
rhumatisants. 

M.  Ségard  peut  être  satisfait,  car  il  a  parfaitement 
rempli  son  programme.  Il  avait  primitivement 
limité  son  cadre  à  la  thérapeutique  de  tous  les  jours, 
en  s’inspirant  des  plus  récentes  recherches,  en  élimi¬ 
nant  les  formules  désuètes  que  répètent  depuis  plus  de 
de  cinquante  ans  tous  les  formulaires  et  qui  ne  ont 
plus  utilisées.  Il  a  voulu  être  bref,  clair,  précis  et 
utile  surtout  aux  jeunes  confrères  qu’il  désire  faire 
profiter  de  ses  grandes  connaissances  et  de  son  expé¬ 


rience.  Nous  constatons  qu’il  a  atteint  son  but  et 
que  le  Consultaire  de  1935  ne  doit  pas  être  seulement 
le  livre  de  chevet  des  nouveaux  dopteurs,  mais  bien 
celui  de  tous  les  médecins  praticiens. 

J.  Noir. 

Le  Dictionnaire  de  spécialités  pharmaceutiques,  par 

Louis  Vidal  (16®  édition,  1935). 

L’ouvrage,  de  1.877  pages,  de  maniement  com¬ 
mode,  luxueusement  relié,  comprend  quatre  parties 
comme  l’édition  précédente. 

Toutefois,  l’auteur  a  amélioré  cette  édition  par 
la  création  d’une  «  Table  des  Chapitres  »,  paginée, 
placée  au  début  du  volume,  conçue  et  établie  en  vue 
de  simplifier  et  faciliter  les  recherches.  Partant  d’une 
indication  ou  symptôme  quelconque,  la  Table  des 
chapitres  permettra  de  trouver  immédiatement  la 
r»age  correspondante  dans  la  nomenclature  des  pro¬ 
duits. 

Les  quatre  parties  demeurent  comme  précédem¬ 
ment  : 

1“  La  table  des  spécialités  par  actions  médica¬ 
menteuses  et  indications  thérapeutiques,  révisée 
dans  tous  ses  détails. 

2°  Dans  la  deuxième  partie  sont  groupées  de  nom¬ 
breuses  documentations  nouvelles  et  les  textes  an¬ 
ciens  ont  souvent  été  rëmaniés  et  complétés.  Les 
prix  sont  mentionnés  et  une  sélection  rigoureuse 
permet  la  prescription  aux  assurés  sociaux,  sans 
risquer  la  moindre  réaction  administrative. 

3°  La  nomenclature  nominale  des  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  avec  adresse  des  fabricants,  mise  à  jour 
ainsi  que  : 

4°  La  nomenclature  des  spécialités  classées  par  la¬ 
boratoires,  qui  offre  l’avantage  de  retrouver  un  pro¬ 
duit  dont  seul  le  nom  du  fabricant  est  connu. 


3410 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  9  —  XII  —  34 


THÉRAPEUTIQUE 

Précisions  sur  le  mécanisme  d’action  et  les  indications  thérapeutiques 
de  la  Guipsine 


Les  récents  travaux  de  A.  Winterstcin  et  W. 
Hæmmerle  et  ceux  de  M.  Nicolini  ont  complété 
et  confirmé  les  recherches  antérieures  de  M. 
Leprince  et  de  J.  Chevalier  sur  la  constitution 
chimique  du  Gui  et  il  est  reconnu  que  son  action 
pharmacodynamique  n’est  due  qu’à  l’alcaloïde 
et  aux  deux  glucosides  qu’il  renferme,  que  leur 
association  renforce  l’action  thérapeutique,  enfin 
qu’il  est  nécessaire  d’éliminer  les  résines  irritan¬ 
tes.  C’est  ce  que  réalise  la  Guipsine  préparée  avec 
des  plantes  fraîches,  contenant  les  glucosides 
intacts  et  dosés  ;  par  son  activité  et  sa  constance 
d’action  elle  s’est,  du  reste,  substituée  à  toutes 
les  prépartions  de  gui. 

Le  travail  primitif  de  R.  Gaultier  avait  sim¬ 
plement  montré  que  le  gui  était  un  hypotenseur 
remarquable  par  la  durée  de  son  action  et  sa 
faible  toxicité  ;  de  multiples  recherches  de  J. 
Chevalier,  de  Fubini  et  Antonini,  de  Busquet,  de 
A,  Jarisch  et  H.  Ebster,  enfin  de  Nolle,  ont 
complètement  élucidé  le  mécanisme  d’action  de 
ce  médicament. 

C’est  avant  tout  un  antispasmodique,  c’est  un 
dépresseur  de  l’excita,bilité  nerveuse  d’origine 
centrale,  s’exerçant  à  la  fois  sur  les  centres  supé¬ 
rieurs  et  sur  la  moelle  elle-même  ;  elle  se  réper¬ 
cute  surtout  dans  la  sphère  du  sympathique  et  le 
tonus  des  muscles  à  fibres  lisses  est  abaissé. 

L’action  la  plus  marquée  du  gui  sur  l’appareil 
circulatoire  se  traduit  par  une  chute  de  la  tension 
sanguine,  proportionnelle  à  la  dose  employée, 
persistante,  sans  diminution  de  l’énergie  cardia¬ 
que.  On  observe,  au  contraire,  à  àoses  thérapeu¬ 
tiques,  une  augmentation  de  l’amplitude  des 
systoles  et  un  ralentissement  du  pouls  ;  il  y  a 
réellement,  comme  l’avait  vu  Huchard,  une  amé¬ 
lioration  du  travail  du  cœur. 

L’hypotension,  d’après  Busquet,  est  provo¬ 
quée  par  la  vaso-dilatation  des  vaisseaux  péri¬ 
phériques,  due  à  une  diminution  de  l’excitabilité 
des  noyaux  d’origine  du  sympathique  et  des  cen¬ 
tres  vaso-moteurs  médullaires,  d’où  diminution 
du  tonus  vasculaire  et  des  spasmes  périphériques. 

Quelle  que  soit  l’étiologie  de  l’hypertension, 
qu’elle  soit  permanente  ou  qu’elle  soit  paroxys¬ 
tique,  la  Guipsine  est  toujours  indiquée  et  elle 


détermine  toujours  un  abaissement  de  la  tension 
et  une  amélioration  des  divers  symptômes  sub¬ 
jectifs.  La  céphalée,  les  vertiges,  les  crampes,  les 
éclipses  sensorielles  ou  cérébrales,  les  palpita¬ 
tions  cèdent  rapidement. 

Mattéi  et  Diaz  Cavaroni  ont  administré  la 
Guipsine  en  pilules  à  la  dose  de  30  à  40  centigr. 
par  jour  ou  en  injection  intra-musculaire  à  la 
dose  de  10  centigr.  et  ils  ont  constaté  que  ce  mé, 
dicament  produisait  des  baisses  de  la  pression 
maxima  de  3  à  5  cm.,  baisses  qui  se  mainte¬ 
naient  de  trois  à  dix  jours  encore  après  la  cessa¬ 
tion  de  la  cure. 

Tobler,  dans  sa  thèse  de  Berne,  obtient  des 
résultats  analogues  dans  les  cas  d’hypertension 
non  compliquée  de  néphrite  ou  d’artériosclé¬ 
rose. 

Kochmann  rapporte  également  un  certain 
nombre  d’observations  dans  lesquelles  il  cons¬ 
tate  après  un  traitement  de  huit  à  quinze  jours 
qu’il  obtient  un  ralentissement  du  pouls  pres¬ 
que  constant,  une  amélioration  de  la  circulation, 
un  abaissement  de  la  tension  primitive,  qui  varie 
suivant  les  cas  de  10  à  20  pour  cent.  Cet  abaisse¬ 
ment  porte  à  la  fois  sur  la  pression  maxima  et 
sur  la  minima,  cette  dernière  étant  cependant  un 
peu  plus  touchée. 

O. -K.  Williamson  a  publié  des  tracés  qui  con¬ 
firment  absolument  ces  observations  et  celles 
antérieures  de  Fubini  et  Antonini. 

En  définitive,  comme  le  constataient  déjà  en 
1910,  Lesieur  et  Bonhomme  dans  leurs  thèses, 
avec  la  Guipsine,  on  pourrait  maintenir,  sans  ris¬ 
ques  d’accidents,  des  hypertendus,  même  des 
cardiaques  à  une  tension  voisine  de  la  normale 
pendant  plusieurs  jours,  avec  amélioration  de  la 
circulation  générale  et  de  l’état  du  cœur,  avec 
sédation  des  symptômes  objectifs  :  migraines, 
crampes,  bourdonnements  d’oreilles  et  troubles 
de  la  vue,  oppression,  sensation  d’étouffement. 

Ces  résultats  thérapeutiques  sont  dus  à  son 
action  anti-spasmodique  sur  le  système  nerveux 
central  et  périphérique,  sur  le  vaso-moteur  et  les 
muscles  des  vaisseaux,  à  son  action  tonicardia¬ 
que,  enfin  à  son  action  excito-sécrétoire  sur  le 
foie  et  le  rein. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’ASSISTANTE  D’HYGIÈNE  SCOLAIRE 


Le  médecin  qui  a  quelque  expérience  de  l’Ins¬ 
pection  médicale  des  Ecoles  reconnaît  que  cette 
institution  est  illusoire  et  à  peu  près  inutile 
s’il  n’est  pas  secondé  par  une  aide  compétente 
et  capable  de  bien  remplir  le  service  social 
qu’inévitablement  cette  inspection  rend  indis¬ 
pensable.  Le  fonctionnement  du  service  des 
Assistantes  d’ Hygiène  scolaire  doit  donner  son 
plein  effet  dans  les  Centres  importants  et  sur¬ 
tout  dans  les  grandes  villes. 

A  Paris,  des  tentatives  ont  été  faites.  Des 
assistantes  scolaires  furent  mises  à  la  disposition 
des  médecins  inspecteurs  mais  à  titre  précaire, 
rémunérées  par  les  Caisses  des  Ecoles  et  de  mai¬ 
gres  subventions  municipales.  Dans  certains 
arrondissements,  comme  le  V”,  grâce  à  l’ingé¬ 
niosité  du  maire  et  à  la  compréhension  du  Conseil 
de  la  Caisse  des  Ecoles,  le  service  put  être  confié, 
après  entente,  aux  assistantes  sociales  d’œuvres 
de  protection  de  l’Enfance,  assistantes  sociales, 
fort  instruites,  très  compétentes  et  d’un  niveau 
intellectuel  et  moral  remarquable.  Avec  des  col¬ 
laboratrices  de  cette  valeur,  le  médecin  scolaire 
put  faire  rendre  à  son  inspection  le  maximum 
de  services.  Mais  cette  organisation  est,  nous 
l’avons  dit,  précaire.  li’avenir  des  assistantes 
n’est  pas  assuré.  La  bonne  organisation  des 
uiuvres  dont  elles  dépendent,  œuvres  qui  entrent 
en  liaisoi;  intime  avec  les  municipalités  et  les 
Caisses  des  Ecoles,,  permet,  certes,  d’avoir  un 
personnel  de  choix,  mais  tout  cela  peut  être 
éphémère.  Il  s’agit  avant  tout  d’éviter  l’écueil  de 
ées  assistantes  amateurs  qui,  trop  souvent,  font 
preuve  de  prosélytisme,  d’indiscipline  et  de 
fantaisie  et  causent  de  constants  soucis  aux 
médecins,  aux  directeurs  d’Ecole  et  à  l’Adminis¬ 
tration.  D’autre  part  dans  la  banlieue,  il  est  des 
ïi™istautes  scolaires,  installées  comme  employées 
municipales  ;  elles  sont  de  véritables  fonction- 
naires,  ont  droit  à  une  retraite  ;  mais  livrées 
au  bon  vouloir  de  MM.  les  maires,  elles  peuvent 


être  tenues  à  remplir  des  besognes  qui  n’ont 
aucun  rapport  avec  l’hygiène  scolaire  (travaux 
de  bureau  à  la  mairie,  secours  de  chômage,  etc., 
etc.).  Ce  supplément  de  travail  se  fait  trop  sou¬ 
vent  aux  dépens  des  exigences  très  lourdes  de 
l’inspection  médicale  scolaire. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  dans  sa  séance 
du  28  décembre  1933,  sur  un  rapport  de  M.  Joly 
intitulé  ;  Subvention  pour  le  service  d’assistance 
d’hygiène  scolaire,  a  examiné  la  question  et  un 
des  principaux  soucis  du  Conseil  fût  d’éviter 
la  création  de  nouveaux  fonctionnaires. 

La  Société  des  Directeurs  et  Directrices  des 
Ecoles  de  Paris  et  de  la  Seine  qui  s’est  rendue 
compte  de  l’utilité  des  assistantes  scolaires,  a 
aussi  étudié  la  question  à  son  point  de  vue,  un 
peu  différent  de  celui  des  médecins,  et  a  ébauché 
un  projet  de  statuts  des  assistantes  d’hygiène 
scolaire  ;  enfin  la  Société  des  médecins  inspec¬ 
teurs  des  Ecoles  de  Paris  et  de  la  Seine,  a  chargé 
un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  le  Doc¬ 
teur  Louis  Régis,  de  rédiger  un  rapport,  met¬ 
tant  au  point  la  situation  pour  ouvnir  une  vaste 
discussion.  Le  Docteur  Barbarin,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  Docteur  L.  Régis,  a,  dàhs 
une  communication  magistrale,  avec  des  obser¬ 
vations  personnelles  à  l’appui,  montré  tous  Tes 
avantages  que  l’on  pouvait  retirer  et  qu’il  avait 
retirés  lui-même,  de  l’institution  des  assistantes, 
scolaires. 

Fort  de  l’expérience  acquise  par  vingt-six 
ans  de  pratique  de  l’inspection  médicale,  der¬ 
nièrement  avec  le  concours  d’une  excellente 
assistante  d’hygiène  scolaire  {l)nous  allons  ànotre 
tour  exposer  cette  délicate  question.  Nos  cons¬ 
tatations  et  nos  conclusions  seront  sensiblement 
les  mêmes  que  celles  de  M.le  Docteur  Barbarin 


(1)  Mlle  Cécile  Demolon  dont  il  est  juste  de  vecoii- 
naitre  les  services  et  le  dévouement. 
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dont  nous  partageons  toutes  les  idées  qui  relè¬ 
vent  de  l’expérience  et  du  bon  sens. 


Les  fonctions 

de  l’Assistante  d’Hygiène  scolaire  à  l’école 

L’assistante  d’hygiène  scolaire  a  une  tâche  à 
accomplir  qui  doit  absorber  toute  son  activité. 

Ayant  la  charge  d’assurer  le  service  d’un 
groupe  scolaire  (Ecole  de  garçons,  Ecole  de 
filles,* Ecole  maternelle),  elle  doit  au  moins  deux 
fois  par  semaine,  après  entente  et  autorisation 
des  directeurs  et  directrices,  procéder  dans  la 
visite  des  classes  à  un  examen  de  propreté.  Cet 
examen  a  une  importance  très  grande  dans  les 
écoles  maternelles.  Elle  devra  surtout  veiller  au 
dépistage  et  à  la  suppression  des  parasites,  y 
collaborer  au  besoin.  Elle  provoquera  les  ren¬ 
seignements  et  les  indications  des  maîtres  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  santé  et  l’hygiène  des 
enfants  de  la  classe. 

L’assistante  toujours  sur  les  indications  de 
maîtres  ou  des  maîtresses,  prendra  note  des  élèves 
qui  devront  subir  un  examen  médical,  et  parmi 
eux,  ceux  qui  présentent  des  déviations  de  la 
colonne  vertébrcde  ou  ont  une  attitude  vicieuse, 
ceux  qui  sont  atteints  de  trouhles  de  la  vue  ou 
de  l'&Me  ;  les  enfants  trop  maigres,  débiles, 
anénaiés,  atteints  à’dàénites  chroniques,  d'érup¬ 
tions  cutanées,  ùe  toux  suspecte.  Elle  signalera 
les  nerveux,  les  instables,  les  arriérés,  ceux  qui, 
taxés  de  paresseux,  peuvent  être  victimes  d’un 
état  morbide  latent,-  les  élèves  qui  présentent 
des  tics:,  de  mauvaises  habitudes,  telles  que 
l’onychophagie,  etc.,,  etc.  Tous  ces  enfants  ma¬ 
lades  ou  suspects  devront  être  soumis  à  l’exa¬ 
men  du  médecin  inspecteur  par  l’assistante  qui 
devra  kû  donner  les  renseignements  qu’elle 
aura  pu  obtenir. 

L’assistante  d’hygiène  scolaire  devra  aider 
le:  médecin  à  la  rédaction  des  fiches  sanitaires. 
Pour  cela  elle  procédera  aux  pesées  et  aux  men- 
surcttions  qui  seront  notées  sur  les  fiches.  Elle 
questionnera  discrètement  les  filles  les  plus 
âgées  au  sujet  de  la  puberté  et  des  troubles  qui 
peuvent  l’accompagner. 

Lors  de  la  visite,  avec  les  parents,  s’ils  sont 
présents,  elle  aidera  au  déshabillage  des  enfants 
et'  à: l’habillage  des  plus  petits.  Elle  prendra  note 
des  observations  et  des  indications  du  médecin 
destinées  à  être  transmises  aux  maîtres  par  l’in¬ 
termédiaire  des  directeurs  et  aux  familles. 

■  Enfin,  elle  aura  le  soin-  de  classer  les  fiches  et 


de  les  tenir  sous  clef  à  l’abri  de  toute  indiscrétion. 

Lors  des  vaccinations  antivarioliques,  anti¬ 
diphtériques  ou  autres,  elle  devra  seconder  le 
médecin,  préparer  les  enfants  soumis  à  ces  opé¬ 
rations,  nettoyer  et  aseptiser  la  peau,  aseptiser, 
s’il  y  a  lieu,  les  instruments  nécessaires, surveil¬ 
ler  les  enfants  après  la  vaccination,  noter  ceux 
qui  ont  été  vaccinés  sur  un  cahier  spécial  avec 
la  date  de  la  vaccination  et  le  résultat  pour  les 
vaccinations  antivarioliques,  afin  que  le  méde¬ 
cin  scolaire  puisse  plus  tard  délivrer  des  cer¬ 
tificats. 

Lors  de  l’examen  des  enfants  pour  la  désigna¬ 
tion  des  candidats  aux  colonies  scolaires  ou  pour 
l’examen  d'orientation  professionnelle,  l’assis¬ 
tante  doit  conduire  ces  enfants  au  médecin  et 
produire  leur  fiche  sanitaire. 

Le  rôle  de  l’assistante  d’hygiène  scolaire  doit 
s’étendre  à  la  surveillance  des  cantines  scolaires 
et  elle  doit  signaler  au  médecin  et  au  directeur 
tout  ce  qui  lui  paraîtra  irrégulier  ou  suspect. 
Elle  examinera  de  temps  à  autre  le  contenu  des 
paniers  des  enfants  qui  apportent  de  chez  eux 
un  complément  d’aliments  ou  de  boissons. 

Elle  devra  encore  assiter  aux  bains-douches 
dont  néanmoins  elle  ne  saurait  assuref  la  surveil¬ 
lance,  n’ayant  aucune  autorité  disciplinaire. 

Si,  pendant  sa  présence  à  l’école,  il  survient 
un  accident,  elle  devra  faire  prévenir  la  famille, 
appliquer  un  pansement  d’urgence  qui  se  bor¬ 
nera  à  un  pansement  sec,  aseptique.  Si  l’acci¬ 
dent  est  grave  el’e  accompagnera  l’enfant  dans 
sa  famille  ou  à  l’hôpital  selon  les  cas.  Aucun  soin 
médical,  aucun  médicament  ne  doivent  être 
donnés  à  l’école  qui  ne  saurait  devenir  un  ét»- 
blissement  de  soins.  Les  conséquences  fâcheuses 
d’une  intervention  même  minime,  qui  ne 
serait  pas  légitimée  par  1  urgence,  pourrait  en¬ 
gager  sérieusement  la  responsabilité  de  l’assis¬ 
tante. 

Telle  est  la  •  tâche  de  rassistante  d’hygiène 
scolaire  à  l’école,  mais  son  activité  ne,  doit  pas 
s’y  borner  et  son  rôle  le  plus  utile  est  te  service 
social  qui  lui  incombe. 

Service  social  de  l’Assistante  d’Hygiène 
scolaire 

Le  service  social  de  l’assistance'  consistera  à 
visiter  les  familles  et  à  faire  des  enquêtes  sûr 
l’indication  du  médecin  et  du  directeur;  Avant 
de  procéder  à  une  enquête  ou  une  visite  pres¬ 
crite  par  le  médecin  inspecteur,  elle  de-vra  toii- 
'  jours  en  avertir  le  directeur  de  l’école. 

Les  enquêtes  seront  nécessitées  par' les  ah- 
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sences  des  écoliers  dont  la  cause  est  inconnue  et 
suspecte.  En  cas  de  maladie  transmissible,  l’as¬ 
sistante  s’assurera  que  le  petit  malade  n’a  pas 
de  frères  ou  de  soeurs  dont  l’éviction  de  l’école 
est  réglementaire. 

Elle  transmettra  aux  parents  les  indications 
,du  médecin  inspecteur  s’il  a  découvert  à  un 
enfant  des  symptômes  morbides  ou  suspects. 
Elle  les  engagera  instamment  à  se  soumettre  à 
l’examen  du  médecin  qui  a  l’habitude  de  le 
soigner,  et  elle  se  gardera  d’indiquer  elle-même 
l’adresse  d’un  médecin.  Si  elle  a  affaire  à  une 
famille  indigente  ou  nécessiteuse,  elle  pourra, 
s’il  y  a  lieu,  lui  indiquer  les  consultations  des 
dispensaires  ou  des  hôpitaux  de  l’Assistance 
publique;  Si  les  parents,  du  fait  de  leur  métier 
ou  de  leur  négligence,  ne  font  pas  soi'gner  leurs 
enfants,  elle  pourra  s.e  substituer  à  eux  et,  avec 
leur  autorisation,  les  conduire  chez  les  médecins 
traitants  ou  les  spécialistes  qu’ils  lui  indique¬ 
ront.  Dans  aucun  cas  l’assistante  ne  laissera 
procéder  à  une  intervention  chirurgicale,  môme 
légère,  en  dehors  de  la  présence  des  parents. 

L’assistante  d’hygiène  scolaire  doit,  dans  les 
familles  nécessiteuses  ou  indigentes,  étendre  le 
plus  possible  son  action  bienfaisante  ;  elle  ne  sor¬ 
tira  pas  ainsi  de  son  rôle. 

Elle  devra,  quand  l’intérêt  des  enfants  de 
l’école  est  en  jeu,  entrer  on  liaison  avec  l’Office 
d’hygiène  publique  sociale,  avec  le  Service  social 
à  l’hôpital,  avec  le  Seryice  social  des  habitations 
à  bon  marché,  aiec  l’Office  de  protection  ma¬ 
ternelle  et  infantile,  avec  l’Insti'.ut  de  Prophy¬ 
laxie  mentale  pour  les  enfants  arièrés  et  nerveux, 
avec  les  Services  Sociaux  de  l’Enfance  en 
danger  moral,  avec  les  Services  sociaux 
des  Caisses  de  compensation  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  des  industries  qui  en  possè¬ 
dent,  en  somme  avec  toutes  les  œuvres  sérieuses, 
publiques  ou  privées,  qui  pourront  utilement 
venir  en  aide  à  l’enfant  malheureux.  Elle  devra, 
s’il  y  a  lieu,  intervenir  auprès  des  Bureaux  de 
bienfaisance,  des  Caisses  des  écoles  pour  obtenir 
des  secours,  des  vêtements,  la  gratuité  de  la  can¬ 
tine  scolaire,  le  placement  de  l’enfant  dans  un 
préventorium,  ou  au  sanatorium,  l’envoi  dans 
une  colonie.  Toutes  ce  démarches  ne  devront 
jamais  être  faites  sans  que  le  médecin  inspec¬ 
teur  et  le  directeur  de  l’école  n’en  soient  pré¬ 
venus. 

Sur  les  indications  du  médecin,  avec  l’auto¬ 
risation  de  la  famille,  l’assistante  pourra  rem¬ 
placer  les  parents  empêchés  et  conduire  elle- 
même  les  enfants  malades  ou  suspects  aux 


consultations  des  dispensaires  de  l’Office  pu'blic 
d’hygiène  sociale,  de  l’Institut  de  prophylaxie 
mentale,  aux  divers  laboratoires  de  bactério¬ 
logie  ou  de  sérologie.  Elle  tiendra  au  courant  la 
famille  et' le  médecin  seul,  du  résultat  des  exa¬ 
mens. 

Tous  les  mois,  ou  tous  les  trimestres,  l’assis¬ 
tante  d’hygiène  scolaire  établira  un  rapport  et 
une  statistique  des  manifestations  diverses  de 
son  activité,  qu’elle  remettra  au  médecin  après 
que  le  directeur  de  l’école  en  aura  pris  connais¬ 
sance. 

Ces  rapports  et  statistiques  permettront  au 
médecin  inspecteur  d’établir  son  rapport  géné¬ 
ral  de  fin  d’année. 


Par  cet  exposé  sommaire,  on  peut  se  rendre 
compte  des  qualités  qui  doivent  être  exigées 
de  l’assistante  d’hygiène  scolaire.  Elle  doit  être 
dévouée,-  intelligente,  douée  à  l’extrême  de  tact 
et  de  discrétion; elle  doit  être  méthodique,  pa¬ 
tiente,  prudente,  instruite,  accepter  docilement 
les  observations  du  médecin  et  du  directeur, 
éviter  de  se  form.aliser  des  réflexions  parfois 
malveillantes,  injustifiées  de  certains  parents 
et  tâcher  de  leur  démontrer  avec  douceur  que 
l’intérêt  de  l’enfant  entre  seul  en  jeu  dans  ses 
interventions.  Il  lui  conviendra  surtout  de  se 
garder  des  excès  de  zèle  qui  peuvent  l’entraîner  ■ 
à  .sortir  de  son  rôle  et  avoir  pour  résultat  de 
fâcheuses  conséquences.  Elle  devra  être  d’une 
neutralité  absolue,  se  garder  de  toute  apparence 
de  prosélytisme.  Elle  devra  par  exemple  se  gar¬ 
der  de  désigner  un  médecin  à  une  famille,  de 
critiquer  les  prescriptions  d’un  médecin  trai¬ 
tant.  C’est  au  médecin  inspecteur  à  donner  des 
conseils  à  l’assistante,  à  redresser,  s’il  y  a  lieu, 
ses  erreurs,  à  la  mettre  en  garde  contre  toute 
imprudence  et  tout  excès.  En  un  mot,  on  peut 
dire  que  le  médecin  inspecteur  aura  le  plus  sou¬ 
vent  l’assistante  qu’il  méritera. 

Pour  remplir  ce  rôle  et  répondre  à  toutes  ces 
exigences,  pour  éviter  tout  conflit,  car  l’assis-' 
tante  devra  être  sous  la  direction  administra¬ 
tive  des  directeurs  et  directrices  et  la  direction 
technique  du  médecin,  il  faut  que  le  choix  de 
l’assistante  soit  fait  avec  soin. 

Il  est  indispensable  que  toute  candidate  à  ces 
fonctions  soit  munie  d’un  diplôme  d’Etat  d’In- 
lirmière  visiteuse  ou  d’ Assistante  sociale,  diplô¬ 
mes  qui  nécessitent  préalablement  au  moins  une 
instruction  primaire  développée.  En  outre  devra 
être  exigé  un  stage  de  plusieurs  mois  dans  une 
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école  sous  la  direction  de  l’assistante  d’hygiène 
scolaire  en  service  et  du  médecin  inspecteur,  qui 
délivrera  un  certificat  d’aptitude. 

Dans  les  grandes  villes  comme  Paris,  la  can¬ 
didate  possédant  ces  titres,  serait  soumise  à  un 
concours  dont  le  programme  soigneusement 
établi  aurait  trait  aux  fonctions  qu’elle  devra 
remppr.  Le  jury  serait  composé  de  représen¬ 
tants  de  l’Administration,  de  directeurs  et  de 
médecins  inspecteurs.  On  éviterait  ainsi  l’in¬ 
vasion  du  cadre  des  assistantes  par  des  indé¬ 
sirables,  disposant  d’appuis  administratifs  ou 
politiques  puissants  dont  l’intervention  nuirait  à 
la  discipline  et  à  la  régularité  du  service,  indispen¬ 
sable  et  finirait  par  créer  d’inévitables  conflits. 

Resterait  à  établir  un  règlement  ou  un  statut 
des  assistantes  d’hygiène  scolaire.  Il  convient 
en  effet,  que  des  femmes  de  mérite  et  de  dévoue¬ 
ment  ne  soient  pas  livrées  à  l’arbitraire  et  que 
leur  avenir  soit  équitablement  assuré. 

D’autre  part,  on  doit  prévoir  de  quelle  façon 
on  pourrait  résoudre  les  conflits  possibles  et 
prévoir  des  sanctions  en  cas  d’indiscipline,  de 
négligence  ou  de  fautes  dans  le  service.  Tout 
cela  reste  à  examiner  avec  soin  si  l’on  veut 
que  les  écoles  importantes  soient  soumises  à 
une  inspection  médicale  effective  et  sérieuse 
qui  ne  pourra,  répétons-le,  exister,  sans  le  con¬ 
cours  de  l’assistante  d’hygiène  scolaire,  telle  que 
nous  la  concevons  et  telle  que  celles  dont  il 
nous  serait  facile  à  Paris  de  produire  des  exem¬ 
ples.  J.  Noir. 


Les  idées  du  Prince  de  Ligne 

Au  cours  d’un  séjour  dans  le  Valais,  il  y  a 
plus  d’un  siècle,  le  Prince  de  Ligne  eut  l’occa¬ 
sion  d’observer  de  nombreux  crétins.  Il  n’y  avait 
pas  de  famille,  raconte-t-il,  qui  ne  posséda  un 
de  ces  malheureux  goitreux  et  imbécile.  On 
considérait  même  que  la  présence  d’un  crétin 
portait  bonheur  au  foyer.  Le  Prince  s’apitoyait 
sur  l’existence  de  ces  malheureux,  il  écrivit  à 
leur  sujet  un  court  Mémoire  sur  les  crétins  dont 
nous  détachons  le  très  curieux  passage  sui¬ 
vant  : 

«  Des  bains,  des  électricités,  des  inoculations, 
même  des  maladies,  ne  pourraient-ils  pas  agiter, 
faire  circuler  ce  sang  qui  met  vraisemblablement 
leurs  facultés  en  stagnation  ?  Il  faudrait  essayer, 
si  cela  ne  réussissait  pas,  les  abbés  de  l’Epée  ;  point 
pour  faire  faire  les  inêmes  tours  qu’aux  petits  enfants, 
qui  me  rappellent  ceux  qu’on  apprenait  à  la  chienne 


Cet  article  a  été  lu  et  approuvé  comme  rap-  ? 
port,  à  la  Commission  chargée  par  la  Société 
des  médecins  inspecteurs  des  Ecoles  de  la  Ville  de 
Paris  et  de  la  Seine  d’étudier  la  question  de  l’or¬ 
ganisation  du  Service  des  assistantes  d’hygiène 
scolaire.  i 

Il  existe  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ‘ 
une  Ecole  des  assistantes  d’hygiène  scolaire,  fondée 
le  19  novembre  1923  et  que  dirige  M.  le  P'  No- 
bécourt.  Elle  délivre  un  diplôme  d’université 
après  deux  années  d’études  sérieuses  et  un  stage. 
Bien  que  convaincu  de  la  valeur  de  ce  diplôme, 
nous  restons  partisan  du  concours  pour  opérer  la 
sélection  des  nombreuses  candidates  qui  ne 
manqueront  pas  de  briguer  les  places  d’assis¬ 
tantes  d’hygiène  scolaire.  Et  cela,  simplement 
dans  les  but  d’éviter  l’accaparement  de  ces  fonc¬ 
tions  par  les  protégées  de  personnages  politiques 
ou  administratifs  influents,  accaparement  qui 
rendrait  illusoire  l’autorité  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  et  des  directeurs  d’écoles.  Mais  il  serait 
facile  de  tenir  compte  du  diplôme  de  l’Ecole  des 
assistantes  d’hygiène  scolaire  de  la  Faculté  de 
médecine,  en  attribuant  un  certain  nombre  de 
points  aux  candidates  qui  en  seraient  pour¬ 
vues. 

En  outre  l’assistante  admise  ne  devrait  être 
titularisée  qu’après  un  an  d’exercice,  car  les 
qualités  morales  dont  elle  doit  faire  preuve, 
ont  pour  le  moins  autant  d’importance  que  ses 
connaissances  techniques. 


>ur  le  traitement  des  crétins 

savante,  et  qui  ne  servent  qu’à  les  faire  apercevoir 
de  leur  malheur.  On  pourrait  les  employer  peut-être 
à  quelque  ouvrage  machinal.  Ils  porteraient,  traî¬ 
neraient,  rouleraient.  Il  faudrait  peu  de  conven¬ 
tions  avec  eux  pour  en  tirer  parti. 

Qu’importe  qu’ils  sachent  écrire  ou  dessiner  ?  un 
doigt  servirait  do  professeur,  un  sourcil  froncé,  de 
correcteur  ;  point  de  papier,  ni  ardoise,  ni  crayon, 
-mais  des  instruments  de  labourage,  par  exemple.  » 
N’est-il  pas  étrange  de  trouver  énoncée  dans 
des  mémoires  qui  datent  de  près  d’un  siècle  et 
demi,  l’idée,  en  germes,  d’applications  thérapeu¬ 
tiques  telles  que  l’hydrothérapie,  l’électrothé¬ 
rapie,  la  sérothérapie  et  même  la  malariathé- 
rapie  et  il  les  fait  suivre  en  cas  d’échec  de 
conseils  médico-pédagogiques  qu’on  ne  dédai¬ 
gnerait  pas  à  notre  époque. 

J.  Noir. 
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QUE  PENSEZ-VOUS  DE... 

Juridiquement  un  médecin  est-il  obligé  de  soigner  ses  parents  gratuitement  ? 


Laissons  de  côté  toute  question  de  sentiment, 
ou  de  coutume  et  n’envisageons  que  le  point  de 
vue  juridique  pur. 

Un  assuré  social  est  soigné  par  .son  père,  doc¬ 
teur  en  médecine.  Ce  fils  peut-il  présenter  à  la 
Caisse  d’Assurances  sociales,  une  feuille  de  ma¬ 
ladie,  sur  laquelle  le  père,  médecin,  aurait  signé 
l’acquit  d’honoraires.  La  Caisse  aurait-elle  le 
droit  de  refuser  le  remboursement  de  sa  part 
contributive,  sous  le  prétexte  qu’un  père,  méde¬ 
cin,  doit  soigner  gratuitement  ses  enfants  ? 

Nous  devons  répondre  immédiatement  que 
si,  par  affection,  ou  même  obligation  alimentaire, 
un  père  doit  moralement  soigner  gratis  ses  en¬ 
fants,  le  bénéfice  de  cette  gratuité  ne  doit  aller 
qu’aux  enfants  eux-mêmes  et  non  pas  à  des  tiers. 

Le  responsable,  qui  doit  acquitter  ces  frais 
médicaux,  n’est  pas  l’enfant  du  praticien.  Pour¬ 
quoi  lui  serait-il  fait  un  cadeau, une  générosité  ? 
Pourquoi  le  praticien  serait-il  contraint  à  ne  pas 
se  faire  honorer  par  ce  tiers  sous  prétexte  que  le 
malade  est  fils  de  médecin  ? 

D’ailleurs,  si  nous  parcourons  la  jurisprudence 
nous  voyons  que  si  les  habitudes,  les  coutumes 
se  sont  peu  à  peu  instituées  dans  le  sens  d’une 
gratuité  de  soins  par  rapport  aux  membres  de  la 
famille  du  praticien,  à  des  confrères,  à  des  amis, 
encore  faut-il  que  cette  gratuité  aie  été  libre¬ 
ment  consentie  par  le  Docteur  en  médecine. 

Aucun  texte  législatif  n’oblige  un  médecin  à 
abandonner  ses  honoraires  contre  son  gré,  lors¬ 
que,  pour  certains  motifs,  il  croit  devoir  faire 
payer  celui  qui  a  bénéficié  de  ses  soins. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (6« 
Chambre)  du  11  mars  1903  {Concours  Médical, 
1903.319)  déclare  que  :  «  Lorsque  les  soins  ont 
été  donnes  par  un  médecin  à  une  personne  à  la¬ 
quelle  le  rattachent  des  liens  de  parenté,  ou  d’a¬ 
mitié  et  que  la  preuve  du  service  médical  est 
rapportée,  c’est  au  défendeur,  qui  prétend  que, 
dans  l’intention  des  parties,  les  visites  du  mé  le- 
cin  ne  devaient  pas  donner  lieu  à  une  dette  d’ho¬ 
noraires,  à  en  rapporter  la  preuve.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’ajipel  de  Grenoble,  du 
14  octobre  1927  {Journ.  Grenoble,  1928-84)  dé¬ 
cide  que  (1  iorsqu’un  co-héritier  a  donné  des  soins 
à  ses  parents  dans  leurs  dernières  années  et  a 
ainsi  largement  contribué  à  la  plus  value  d’une 
propriété  qui  constitue  un  élément  important  de 
la  succession,  il  y  a  lieu  d’allouer  à  ce  co-héritier 
une  somme  représentant  le  prix  des  services  ren¬ 
dus  et  c’est  le  cas  d’applic^uer,  en  sa  faveur,  l’ac¬ 
tion  de  In  rem  verso,  ses  co-héritiers  ne  devant 


pas  bénéficier  d’un  enrichissement  que  leur  a  pro¬ 
curé  son  propre  appauvrissement.  » 

Le  «  Sou  Médical  »  a  eu  à  s’occuper  d’un  pro¬ 
cès  lait  par  un  médecin  à  la  succession  de  son 
frère,  à  laquelle  il  réclamait  des  honoraires  pour 
avoir  collaboré  aux  soins  donnés  dans  un  hôpital 
à  ce  parent. 

Tout  en  ramenant  à  de  justes  proportions  la 
note  d’honoraires,  qui  était  ainsi  réclamée,  le 
Tribunal  civil  dè  Morlaix,  par  jugement  du  5  fé¬ 
vrier  1929,  estime,  d’après  les  circonstances  de 
fait,  que  le  Docteur  L. . .  a  été  appelé  auprès  de 
son  frère  bien  plus  comme  parent  que  comme  mé¬ 
decin,  puisque  plusieurs  autres  confrères  étaient 
déjà  installés  au  chevet  du  malade  et  que,  dans 
ces  conditions  ,  il  est  manifeste  qu’il  n’a  pas  été 
dans  la  pensée  du  de  eu  jus,  ni  de  son  frère  méde¬ 
cin  de  conclure  une  convention  comportant  un 
principe  de  créance  d’honoraires.  Et  le  Tribunal 
d’allouer  au  praticien  une  somme  représentant  ses 
débours  pour  frais  de  voyage,  séjour  à  l’hôtel  et 
même  manque  à  gagner. 

Même  solution  donnée  par  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  (2  Chambre)  par  jugement  du  25  juin 
1932,  concernant  la  réclamation  faite  par  un  mé¬ 
decin  à  la  succession  d’une  sage-femmê,  pour 
soins  donnés  à  cette  dernière,  aiors  qu’il  était  ma¬ 
nifeste,  par  les  témoignages  rapportés,  que  la  de 
cujus  était  la  maîtresse  du  praticien. 

Tout  en  insistant  plusieurs  fois  sur  le  caractère 
moral  de  ce  litige  pénible,  le  Tribunal  n’en  re¬ 
connaît  pas  moins  au  médecin  le  droit  de  récla¬ 
mer  ses  honoraires,  car  un  refus,  de  la  part  du  dé¬ 
biteur,  ne  repose  que  sur  des  considérations  d’or¬ 
dre  moral  et  sentimental  et  nullement  sur  un 
principe  juridique. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  si  un  prati¬ 
cien  est  libre  de  soigner  gratuitement  sa  propre 
famille,  il  reste  cependant  en  droit  de  réclamer 
ses  honoraires,  lorsque  la  dette  alimentaire  ne  lui 
en  fait  pas  un  devoir  par  rapport  à  ses.  enfants  ou 
à  ses  aseendants. 

Mais  un  tiers,  débiteur  des  frais  médicaux,  en 
vertu  d’une  loi  (assurances  sociales,  accidents  du 
travail)  ou  d’une  décision  de  justice,  ne  saurait 
se  prévaloir  des  liens  de  parenté  qui  unissent  le 
praticien  à  la  personne  qui  a  reçu  les  soins,  pour 
venir  réclamer  une  gratuité  qui  ne  bénéficierait 
pas  au  malade,  mais  bien  à  ce  tiers. 

A  forliori,  ce  raisonnement  s’applique  aux  soins 
donnés  à  des  amis,  à  des  confrères,  à  des  phar¬ 
maciens,  etc. . ,  Confrères,  est-ce  votre  opinion  ? 

Dr  Paul  Boudin. 
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A  QUAND  LE  PAYEMENT  DES  CROIX  DE  LA  LÉGION  D’HONNEUR 
AVEC  TRAITEMENT  ? 

Une  mise  au  point  du  Grand  Chancelier 


D’après  le  décret  organique  de  1852,  la  déco¬ 
ration  de  la  Légion  d’honneur  n’entraînait  pas 
de  traitement  pour  les  officiers  de  réserve. 

Cependant,  l’article  79  de  la  loi  des  Finances 
du  16  avril  1930  disposa  que  ceux-ci  bénéficie¬ 
raient  du  même  traitement  que  les  officiers  de 
l’armée  active,  lorsqu’ils  seraient  décorés  au  titre 
militaire,  soit  500  francs  par  an  pour  les  cheva¬ 
liers,  1.000  francs  pour  les  officiers.  Les  bénéfi¬ 
ciaires  devaient  avoir  été  décorés  postérieure¬ 
ment  à  une  blessure  de  guerre  ou  à  l’octroi  d’une 
citation  avec  croix  de  guerre.  S’il  s’agissait  d’un 
médaillé  militaire,  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  la  blessure  ou  la  citation  devait  être 
postérieure  à  la  réception  de  la  médaille  militaire. 
De  même,  un  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
promu  officier,  ne  pouvait  recevoir  le  traitement 
de  ce  nouveau  grade  (1.000  francs  par  an),  que 
s’il  avait  été  blessé  ou  cité  depuis  la  première 
décoration  ;  sinon,  il  continuerait,  quoique 
officier,  à  percevoir  le  traitement  de  chevalier. 

Mais  voici  qu’en  juillet  1931,  le  Parlement  en 
vint  à  voter  une  loi  accordant  un  contingent  com¬ 
plémentaire  de  décorations,  qui  était  de  réelle 
importance  I  II  ne  s’agissait  rien  moins  que 
de  15.000  Croix  de  la  Légion  d’honneur. 

N’était-ce  pas  une  véritable  inflation,  sur¬ 
tout  si  l’on  pense  que  la  Légion  d’honneur,quand 
elle  fut  instituée  par  le  Premier  Consul,  devait 
être  composée  de  15  cohortes,  chaque  cohorte  de 
7  grands  officiers,  20  commandeurs,  30  officiers 
et  350  simples  légionnaires,  soit  au  total  6.000  dé¬ 
corés  de  tout  grade.  Les  guerres  de  l’Empire 
firent  augmenter  ce  chiffre  de  2  à  3.000  unités.  Et 
cependant,  Napoléon  monnayait  la  gloire,  et  ses 
armées  regorgeaient  de  héros  1  Bref  de  10.000  ou 
11.000  à  la  fin  de  l’Empire,  le  chiffre  des  légion¬ 
naires  passa  à  15  ou  18.000  en  1831,  et  à  25.000 
en  1848. 

En  trois  ans,  la  seconde  République  doubla 
ce  cadre,  si  bien  qu  ’  au  début  du  Second  Empire,  la 
masse  des  légionnaires  dépassait  50.000  Ni 
Napoléon  III,  ni  la  troisième  République,  ne 
purent  arrêter  cette  marée  montante.  Entre  1910 
et  1914,  le  total  des  légionnaires  était  environ 
de  48.000. 

En  1928,  le  chiffre  dépassait  146.000.  Le  1" 
décembre  1931,  l’effectif  total  était  de  153.276  ; 
le  1®'^  juin  1932,  il  était  de  156.846  avec  la  répar¬ 


tition  suivante  :  grands  croix  80  ;  grands  officiers, 
468  ;  commandeurs,  3.561  ;  officiers,  21.743  ; 
chevaliers,  130.994. 

Le  nombre  des  croix  civiles,  fixé  par  la  loi  du 
28  janvier  1897,  était, lui  aussi,  dépassé  de  3.000 
unités  en  1911  et  de  près  de  4.000  en  1914.  Au 
début  des  hostilités,  il  fut  entendu  qu’aucune 
promotion  au  titre  civil  ne  serait  accordée  au 
cours  de  la  guerre.  Mais  après,  il  passa  rapide¬ 
ment  de  18.380  (en  1914)  à  40.460  en  1928, 

Cependant,  revenons  aux  promotions,  faites  au 
titre  militaire  pourles  réserves,  en  décembre  1931, 
puisqu’elles  devaient  bénéficier  de  l’augmenta¬ 
tion  de  15.000  croix,  que  le  Parlement  venait  de 
voter.  Les  difficultés  se  révélèrent  telles  pour  le 
budget  de  la  Légion  d’honneur,  que  ces  promo¬ 
tions  de  décembre  1931  durent  être  retardées  de 
semaine  en  semaine  1  Elles  ne  virent  le  jour 
que  vers  le  mois  de  mars,  grâce  seulement  à 
une  disposition  législative,  fixant  que  les  livrets 
de  traitement  ne  seraient  livrés  à  leurs  béné¬ 
ficiaires  qu’au  fur  et  à  mesure  des  crédits  restant 
disponibles  au  budget  de  la  Légion  d’honneur. 
Au  Sénat,  le  garde  des  Sceaux  déclara  possible 
de  commencer  la  distribution  des  livrets. 

Le  général  Nollet,  grand  chancelier,  a  rappelé 
devant  la  Chambre  des  Députés  (16  novembre 
1934)  qu’il  en  fut  effectivement  distribué  à  cette 
époque,  6.500.  Depuis,  la  situation  est  restée 
stationnaire,  et  il  reste  à  pourvoir  un  nombre 
important  de  légionnaires,  promus  au  cours  de 
années  1932,  1933, 1934. 

Que  faire  ?  On  n’a  pas  hésité,  dans  ces  condi¬ 
tions  à  exiger  un  nombre  des  titres  de  guerre, 
pour  justifier  ce  modeste  traitement  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  I  C’est  ainsi  que  la  Chambre  des 
Députés  a  voté  un  projet  de  loi,  aux  termes  du¬ 
quel  auraient  seuls  droit  au  traitement,  que  leur 
attribuait  la  Loi  des  Finances  de  1930,  les  titu¬ 
laires  de  la  Légion  d’honneur  ou  de  la  Médaille 
militaire  du  contingent  de  1931,  qui  réuniraient 
quatre  titres  de  guerre,  blessures  ou  citations,  ou 
justifieraient  d’une  invalidité  de  50  p.  100  pour 
blessure. 

Hélas,  cette  disposition  législative,  pourtant 
si  aggravée,  est  encore  en  instance  devant  le 
Sénat  { 


G.  Fischer, 


49  —  9  —  XII  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3417 


DE  L'ÉTUDE  ET  DE  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  EN  FRANCE 
PAR  LES  ÉTRANGERS 


Par  sa  thèse  inaugurale  :«  De  l’étude  et  de 
l’exercice  de  la  médecine  en  France  par  les 
étrangers»  (1),  le  Docteur  Pierre  de  Lafond  ap¬ 
porte  une  contribution  puissamment  documen¬ 
tée  et  pertinente  à  cet  irritant  problème  de  la 
pléthore  qui  ne  quitte  pas  le  plan  de  l’actua¬ 
lité  ;  il  est  même  certain  qu’une  solution  au 
moms  temporaire  se  dégage  des  conclusions  de 
son  travail. 

Elles  édifieront  les  médecins,  les  premiers  inté¬ 
ressés.  Elles  seraient  même  de  nature  à  instruire 
les  parlementaires  sur  certaines  incidences  inat¬ 
tendues  des  lois  par  eux  votées,  s’il  s’avérait  un 
jour  qu’un  parlementaire  fut  perfectible. 

Que  le  total  général  des  médecins  exerçant 
en  France  soit  passé  de  15.907  en  1901  à  26.205 
en  1931  (et  j’ajouterai  à  27.356  en  1933,  suivant 
le  dernier  guide  Rosenwald),  voilà  qui  précise 
simplement  en  chiffres  une  notion  que  nous 
possédions  tous. 

Par  contre,  peut-être  ignorions-nous  que  la 
proportion  des  étrangers,  de  8,2  %  en  1911,  fût 
de  9,5  %  en  1929  ;  qu’elle  eût  atteint  à  Paris 
9,9  %  en  1931  ;  et  aussi  que,  dans  la  Seine,  le 
nombre  des  médecins  français  fût  en  diminution 
alors  que  celui  des  étrangers  augmente,  si  bien 
qu’en  1931,  la  proportion  des  diplômes  enregis¬ 
trés  par  des  étrangers  a  été  de  28,2  %  I 

Même  situation  chez  les  étudiants  :  de  1909  à 
1930,  le  nombre  des  étudiants,  a  augmenté  de 
50  %  pour  les  Français,  de  300  %  pour  les  étran¬ 
gers.  Simultanément,  les  diplômes  d’Etat  pos¬ 
tulés  par  des  étrangers  augmentaient  de  280  %. 
Pour  accentuer,  le  parallèle  avec  les  médecins 
praticiens,  de  1920  à  1930,  le  nombre  des  étu¬ 
diants  français  à  Paris  a  diminué  ;  ce  sont  les 
étrangers  qui  ont  fait  l’augmentation  en  passant 
de  429  en  1920  à  1.511  en  1930  I 

Ces  chiffres  qui  ont  déjà  de  quoi  stupéfier  le 
lecteur  le  moins  impressionnable  se  révèlent 
encore  bénins  au  regard  de  ce  qu’on  découvre 
dans  certaines  écoles  de  médecine  :  c’est  ainsi 
qu’à  Tours,  les  étrangers  sont  dans  la  propor¬ 
tion  de  58  %,  des  étudiants  en  médecine  et 
75  %  des  étudiants  de  P.  C.  N.  ;  et  qu’à  Rouen, 
ils  sont  dans  la  proportion  respective  de  48  %  et 
80%. 

Telle  est  la  part  prise  par  la  médecine  dans 
l’afflux  des  étudiants  étrangers  en  France.  On  ne 
se  rend  certainement  pas  compte  de  ce  que  repré¬ 
sente  cet  afflux  pour  l’ensemble  des  universités 
françaises.  Les  conclusions  d’une  étude  alle¬ 
mande  {Deutsche  Medizinische  Wochenschrift, 


(1)  Editions  médicales  Maloiue,  Paris  1934. 


23  janvier  1931)  sont  à  cet  égard  décisives  :  en 
chiffres  ronds,  il  y  a  en  France  14.000  étudiants 
étrangers,  et  c’est  de  loin  le  record  puisque  les 
Etats-Unis  n’en  comptent  que  10.000,  l’Allema¬ 
gne  7.000,  l’Angleterre  6.000,  Vienne  3.000, 
Prague  3.000. 

A  quelles  causes,  attribuer  une  telle  invasion  de 
nos  centres  d’études  et,  pour  en  revenir  au  sujet 
de  cette  thèse,  des  facultés  et  écoles  de  méde¬ 
cine  ? 

La  première  est,  sans  doute,  le  renom  à  l’exté¬ 
rieur  de  l’Ecole  française.  Ici,  le  Doctçur  de 
Lafond  fait  remarquer  en  soupirant  qu’il  ne  peut 
s’agir  que  du  prestige  personnel  de  nos  Maîtres, 
l’organisation  de  nos  cliniques  et  l’installation  de 
nos  laboratoires  étant  de  toute  évidence  lamen¬ 
tables  et  inférieures  à  ce  qu’on  trouve  à  l’étranger. 
I  Les  autres  causes  sont  d’ordre  politique  : 

Emigration;  d’une  part,  des  étudiants  de  leur 
pays  natal  soit  parce  que  le  «  numerus  clausus  » 
y  a  été  institué  (Brésil,  Etats-Unis,  Toronto, 
Oslo,  Hongrie,  Autriche,  Russie,  Roumanie  — 
et  nous  pouvons  ajouter  :  Allemagne  qui  vient  de 
limiter  le  nombre  de  ses  étudiants  à  15. 000. pour 
1934  alors  qu’ils  furent  25.000  en  1933),  soit 
parce  qu’ils  en  sont  chassés  pour  des  raisons  poli¬ 
tiques,  religieuses  ou  raciales  (Russie,  Rouma¬ 
nie,  Allemagne). 

Immigration,  d’autre  part,  encouragée  par  le 
gouvernement  français  (question  de  prestige  na¬ 
tional  et  de  propagande  extérieure),  qui  offre 
aux  étrangers  des  bourses,  des  foyers  et  cités 
universitaires,  des  dispenses  et  des  équivalences. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  poussé  ces  jeunes 
gens  à  venir  étudier  chez  nous  les  engagent  en¬ 
core  à  y  demeurer  et  y  exercer  la  médecine  ; 

D’abord  qui  a  vécu  en  France  a  bonne  envie 
de  n’en  plus  partir  ;  c’est  un  sentiment  auquel  ne 
contredira  aucun  de  nous  pour  peu  qu’il  ait 
voyagé  à  l’étranger. 

En  outre,  la  France  est  accueillante  ;  c’est  le 
refuge  auquel  pensent  d’instinct  tous  les  bannis  de 
tous  les  pays.  On  lui  en  fait  parfois  grief  ;  et  il  est 
bien  certain  que'beaucoup  de  nos  hôtes  lient  plus 
souvent  qu’il  ne  conviendrait  connaissance  avec 
les  Cours  d’assises.  Tout  de  même,  nous  ne  don¬ 
nons  pas  asile  qu’à  des  voyous  :  la  fine  fleur  de 
l’aristocratie  russe  nous  a  fait  l’honneur  de  dis¬ 
tinguer  notre  pays  ;  et  Alphonse  XIII,  il  y  a  trois 
ans,  se  fit  scrupule  de  ne  pas  laisser  périmer  le 
retour  du  billet  que  les  républicains  espagnols 
avaient  pris  à  Paris  pour  s’en  aller  le  détrôner. 

Les  exilés,  outre  la  raison  majeure  qui  est  pré¬ 
cisément  leur  exil,  en  ont  beaucoup  d’autres  pour 
les  décider  à  s’installer  en  France  : 
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Chez  eux,  la  pléthore  sévit  plus  cruellement 
encore  qu’ici  et  les  perspectives  d’avenir  y  sont 
peu  engageahtéSi 

L’Etat  français  reporte  sur  les  médecins  la 
bienveillance  qu’il  a  témoignée  aux  étudiants  : 
il  leur  accorde  assez  généreusement  la  naturalisa^- 
tion»  l’exemption  du  setvice  militaire  si,  à  l’épo¬ 
que  de  leur  naturalisation,  ils  ont  30  ans  révo- 
lüSj  et  la  transformation  de  leur  diplôme  d’Unl- 
versité  en  diplôme  d’Etat. 

Allant  plus  loin  encore  dans  la  voie  du  désin¬ 
téressement,  la  France  reconnaît  aux  Roumains 
et  aux  Mauriciens  le  droit  de  s’inscrire  en  vue 
du  diplôme  d’Etat  avec,  comme  titre  initial,  leur 
baccalauréat  national.  Quant  aux  élèves  de  la 
faculté  libre  de  Beyrouth,  ce  sont  les  grands 
gâtés  :  j’ai  appris  du  Docteur  de  Lafond,  non 
sans  quelque  stupeur,  qu’il  s  obtiennent  le  diplôme 
d’Etat  français  et,  par  conséquent  licence  d’exer¬ 
cer  en  France  avec  l’équivalence  ou  la  dispense 
du  baccalauréat  et  la  dispense  de  la  thèse  I 
Cette  faculté  libre  h’est-elle  pas  libérale  ?  Un  pas 
de  plus  et  SéS  élèves  se  trouveront  dispensés  de 
tout  examen.  Nous  devons  cela  à  nos  protégés 
les  Syriens  ;  ils  nous  lé  rendront  en  loyalisme  et 
en  affection,  et  cés  tendres  sentiments  nous  se¬ 
ront  doux  au  coeur  parce  qu’inaccoutumés  1 

Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  situa¬ 
tion  ? 

Dans  les  facultés,  l’encombrement  des  labo¬ 
ratoires,  des  amphithéâtres  et  des  cliniques  hos¬ 
pitalières  qui  est  déjà  une  gêne  et  deviendra 
bientôt  un  obstacle  insurmontable  à  l’enseigne¬ 
ment  suivant  la  formule  française  «  individuel, 
pratique  et  raisonné  ». 

Et  la  constatation,  assez  vexante  pour  nous, 
que  ces  encombrants  ne  sont  trop  souvent  qu’un 
rebut  déversé  chez  nous  après  que  leurs  pays  res¬ 
pectifs  ont  procédé  à  la  sélection.  Ainsi  en  1931, 
le  Professeur  Balthazard  relatait  que  le  «  nume- 
rus  clausUs  »  ayant  été  décrété  à  Bucarest,  les 
cént-cinquahte  étudiants  pourvus  des  meilleures 
notes  au  baccalauréat  ont  seuls  été  admis  à  la 
faculté  de  médecine.  Parmi  les  évincés,  les  ortho¬ 
doxes  se  sont  orientés  vers  d’autres  carrières, 
mais  presque  tous  les  Israélites  sont  venus  à 
Paris.  A  cette  date  il  y  avait  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  un  Roumain  pour  six  Français 
et  parmi  les  Roumains,  trois  Isréalites  pour  un 
chrétien  1  «  Il  arrive  qu’ils  ne  savent  même 
pas  parler  français  »  et  c’est  tout  de  même  un 
comble  chez  un  étudiant  d’une  faculté  fran¬ 
çaise. 

Dans  le  corps  des  médecins  praticiens,  cette 
pléthore  engendre  le  relâchement  des  traditions 
et  de  la  moralité.  Et  les  étrangers  sont  particu¬ 
lièrement  sensibles  à  ces  dérobements  de  la  cons¬ 
cience  professionnelle. 

De  1926  à  1929,  vingt-trois  médecins  étrangers 
ou  d’origine  étrangère  ont  été  condamnés  rien  que 


dans  la  Seine  (rapport  Coldefy  ;  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  1929). 

Il  est  certain,  eh  outre,  que  la  valêur  scienti¬ 
fique  et  intéllectuelle  du  Corps  médical  ne  doit 
rien  gagner  à  ces  coupages  :  ce  n’est  pas  avec  de 
la  piquette  qu’on  améliore  un  Vin. 

Le  moment  paraît  dônc  Venu  de  prendre  des 
mesures,  d’autant  qUê  la  plupart  des  pays  étran¬ 
gers  nous  ont  précédés  dans  cette  voie.  Est-Ce  à  ' 
dire  que  rieh  n’ait  été  tenté  jusqu’à  présent  en 
France  ? 

Certes  non  I  Du  très  copieux  chapitre  histori¬ 
que  du  Docteur  de  Lafond  qu’il  soit  permis  d’ex¬ 
traire  la  citation  décernée  par  lui  au  Coàeours 
Médical  à  l’occasion  de  la  campagne  entreprise 
par  ce  journal  en  1882  (1)  pour  la  révision  de  la 
loi  du  19  ventôse  an  XI  :  l’article  4  de  cette  loi 
autorisait  (déjà)  le  gouvernement  «  s’il  le  juge 
convenable  »  à  accorder  à  un  médecin  étranger  . 
le  droit  d’exercer  sur  le  territoire  de  la  Républi¬ 
que. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France, 
les  diverses  Facultés  de  médecine,  le  Comité  con¬ 
sultatif  de  l’hygiène  publique  se  mirent  auSsi  de 
la  partie  ;  plusieurs  textes  de  lois  furent  élaborés 
et  finalement  votée  la  loi  du  30  novembre  1892, 
qui  réglementa  l’exercice  de  la  médecine  en 
France  jusqu’à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  Arm- 
bruster. 

Résumons  les  dispositions  de  celle-ci  : 

En  ce  qui  concerne  les  étudiants  :  abolition  de 
toute  dispense  en  laveur  des  étrangers  postulant 
le  diplôme  d’Etat.  Limitation  à  10  pour  toutes 
les  Facultés  des  Mauriciens  et  Roumains  arrivés 
à  la  fin  de  leurs  études  et  désirant  postuler  le 
diplôme  d’Etat,  Interdiction  aux  étudiants 
étrangers  de  postuler  le  diplôme  d’Etat  s’ils  ne 
justifient  pas  des  titres  initiaux  requis. 

En  ce  qui  Concerne  les  médecins  :  interdiction 
d’exercer  aux  étrangers  non  naturalisés,  sauf  de¬ 
mande  de  dispense  par  les  gouvernements  étran¬ 
gers  qui  laissent  les  médecins  français  exercer 
chez  eux  (avec  cette  restriction  qu’une  parité 
soit  établie)  ;  les  titulaires  d’un  diplôme  étranger 
postulant  le  diplôme  d’Etat  français  devront  jus* 
tifier  des  titres  initiaux  requis  et  subir  les  exa¬ 
mens  probatoires. 

Et  maintenant  qu’elle  est  votée  cette  loiArm- 
bruster  et  qu’elle  nous  régit,  examinons  avec  le 
Docteur  de  Lafond,  si  elle  protège  exactement  et 
efficacement  les  intérêts  qu’une  loi  de  ce  genre 
doit  avoir  en  vue  :  les  intérêts  nationaux  et  les 
intérêts  professionnels.  Ils  sont  différents  et  peu¬ 
vent  même  être  contradictoires. 

En  ce  qui  concerne  l’étude  de  la  médecine,  la 
loi  Armbruster  ne  change  rien  aux  dispenses 
accordées  à  ceux  qui  postulent  le  diplôme  d’Uni* 
versité,  Elle  ne  remédiera  par  conséquent  pas  à 
l’encombrement  de  nos  Facultés.  Si  l’intérêt  du 
prestige  national  et  de  l’influence  française  à  l’ex- 
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térieur  exige  d’accueiUir  le  plus  grand  nombre 
possible  d’étudiants  étrangers,  de  les  pourvoir  du 
diplôme  d’Université  et  de  les  renvoyer  chez  eux 
propager  la  science  médicale  française,  il  n’est 
pas  moins  évident  que  ce  même  intérêt  national 
est  mis  en  échec  par  l’encombrement  des  labora¬ 
toires  et  des  services  hospitaliers  :  la  valeur  de 
renseignement  ne  peut  qu’en  souffrir  ;  les  étran¬ 
gers  devenus  en  certaines  écoles  plus  nombreux 
que  les  Français  constituent  des  îlots  imperméa¬ 
bles  aux  mœurs  et  pensées  françaises  et  ne  s’as¬ 
similent  plus  ;  enfin,  les  trop  fréquentes  faibles¬ 
ses  dans  l’instruction,  l’éducation  et  la  moralité 
des  étrangers  ne  sont  pas  de  souhaitables  exem¬ 
ples  pour  leurs  camarades  français.  Et  l’intérêt 
professionnel  se  trouve  tout  autant  lésé  que  l’in¬ 
térêt  national. 

Pour  ce  qui  regarde  l’exercice  de  la  médecine, 
si  la  loi  Armbruster  réduit  les  dispenses  précé¬ 
demment  accordées,  elle  laisse  néanmoins  subsis¬ 
ter  certaines  faveurs  aux  étrangers  désirant 
exercer  en  France.  Et  même,  elle  les  consolide 
en  les  inscrivant  dans  un  article  de  loi  (alors 
qu’elles  étaient  auparavant  définies  par  des  dé¬ 
crets  toujours  susceptibles  d’être  rapportés  par 
un  ministre).  Il  est  vrai  qu’elle  a  élevé  certaines 
barrières  :  l’obligation  du  baccalauréat  et  la  natu¬ 
ralisation  (sauf  exceptions  précédemment  énon¬ 
cées).  Mais  le  baccalauréat  (ou  la  licence  ès 
sciences)  était  déjà  exigé  par  le  décret  de  1906. 
Quant  à  la  naturalisation,  c’est  une  pure  mesure 
de  protectionnisme  qui  ne  sert  sûrement  pas 
notre  propagande  à  l’étranger  et  peut  appeler  des 
représailles  ;  elle  peut,  évidemment,  contribuer 
à  augmenter  quelque  peu  le  taux  de  la  natalité  et 
servir,  à  ce  titre,  l’intérêt  national.  Mais  elle 
peut  aussi  lui  faire  tort  en  ouvrant  la  porte  d’une 
part  à  des  éléments  peu  enviables  et  la  fermer 
par  contre  à  des  savants  qui  demandent  l’hos¬ 
pitalité.  (Ici,  je  me  permettrai  de  faire  remar¬ 
quer  au  Docteur  dè  Lafond  qu’un  savant  étran¬ 
ger  qui  désire  venir  travailler  à  l’Institut  Pas¬ 
teur,  par  exemple,  n’exerce  pas  la  médecine,  et, 
par  conséquent,  ne  saurait  être  gêné  par  la  loi 
Armbruster.)  La  barrière  de  la  naturalisation  ne 
serait  efficace  que  si  elle  entraînait,  en  tout  cas, 
l’obligation  du  service  militaire. 

Enfin,  elle  signifie  c|ue  la  médecine  implore 
la  protection  de  l’Etat  et  par  conséquent,  mar¬ 
que  un  pas  de  plus  vers  son  étatisation  (cela,  je 
l’ai  déjà  dit,  ici-même,  et  salue  avec  sympathie 
cet  écho  approbateur). 

Par  contre,  je  demanderai  au  Docteur  de 
Lafond,  la  permission  de  le  chicaner  sur  le 
remède  qu’il  propose.  Il  dit  textuellement  «  les 
plus  sûres  garanties  seraient  données  à  la  fois  à 
la  Nation  et  aux  médecins  si  le  pouvoir  de  régir 
tout  ce  qui  a  trait  à  l’exercice  de  la  médecine  et, 
dans  le  cas  présent,  à  l’exercice  par  les  étran¬ 
gers,  était  confié  à  un  Corps  medical  légalement 


constitué  comprenant  tous  les  médecins  de 
France,  maîtres  et  praticiens,  sans  exception, 
pourvu  de  statuts  établissant  ses  devoirs  et  ses 
droits  et  fonctioimant  comme  une  sorte  de  cor¬ 
poration. 

Voire  I  d’abord  le  service  médical  d’un  pays 
est  d’intérêt  public.  Jamais  aucun  gouverne¬ 
ment  ne  «  constituera  légalement  »  un  Corps  mé¬ 
dical  régissant  tout  ce  qui  atraità  l’exercice  de  la 
médecine.  Quels  que  soient  les  statuts  établissant 
droits  et  devoirs,  un  tel  trust  (ce  ne  serait  rien 
autre),  jouirait  dans  le  pays  d’une  puissance  telle 
qu’elle  deviendrait  vite  proprement  intolérable. 
Sans  même  trahir  ses  devoirs,  il  serait  tenté  (c’est 
humain),  d’en  faire  une  monnaie  d’échange  pour 
mieux  défendre  ses  droits.  Nous  honnissons  com¬ 
munément  les  monopoles  d’Etat  :  un  monopole 
privévaudrait-ilmieux, jouissant  delamême  sé¬ 
curité  ?  Et  croit-on,  pour  en  revenir  à  la  ques¬ 
tion  des  étrangers,  que  la  corporation  médicale 
libre  d’établir  des  barrages  à  nos  frontières,  ne 
risquerait  pas,  dans  sa  hâte  (légitime  encore  une 
fois),  de  protéger  ses  membres,  de  méconnaître 
tant  soit  peu  l’intérêt  général,  en  ce  cas  l’intérêt 
de  la  propagande  extérieure.  Les  marchands 
d’automobiles  français  ne  sont  pas  nécessaire¬ 
ment  dénués  de  morale  et  contempteurs  du 
bien  public  :  n’empêche  que  leurs  revendica-' 
tiens  protectionnistes  nous  valent  de  payer  une 
Ford  presque  cinq  fois  le  prix  qu’elle  est  vendue 
à  Détroit  ? 

Et  puis,  reste  la  question  de  la  médecine  pu¬ 
blique  :  elle  est  vaste  et  les  médecins  fonction¬ 
naires  sont  nombreux,  tous  plus  ou  moins  inves¬ 
tis  d’autorité  ;  cette  autorité  à  qui  l’emprun¬ 
tent-ils  sinon  à  l’organisme  qui  les  a  délégués 
dans  leurs  fonctions  :  Etat,  département,  com¬ 
mune,  et  qui  met  à  leur  service,  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  la  rendre  efficiente.  S’imagine- 
t-on  que  ces  organismes  vont  se  dessaisir  de  ce 
pouvoir  entre  les  mains  d’une  corporation  qui,  ju¬ 
geant  de  son  seul  point  de  vue  technique,  ris¬ 
quera,  au  nom  de  conceptions  louables  dans 
leur  principe,  d’entraîner  les  collectivités  à 
d’aventureuses  expériences  ;  ce  serait  le  règne 
des  morticoles  à  la  Daudet. 

A  mon  sens,  il  vaudrait  mieux  considérer  la 
médecine  française,  tant  privée  que  publique, 
comme  une  vaste  société  anonyme  dirigée  par 
un  Conseil  d’administration  où  viendraient  s’as¬ 
seoir  des  professeurs,  des  praticiens,  des  étu¬ 
diants  (chaque  fois  qu’il  serait  question  d’ensei¬ 
gnement),  des  magistrats  (quand  il  faudrait  s’oc¬ 
cuper  de  jurisprudence,  d’exercice  illégal,  de  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  de  conflits  divers)  des 
représentants  de  collectivités  consommatrices 
de  soins  médicaux,  et  même  peut-être  des  parti¬ 
culiers  symbolisant  la  clientèle  privée.  Devant 
un  tel  concile  tous  les  problèmes  intéressant  la 
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profession  pourraient  être  posés,  discutés  et,  ce 
qui  serait  nouveau,  résolus. 

D’aucuns  se  plaindront,  d’y  laisser  quelques 
lambeaux  de  leur  liberté  ?  Croient-ils  donc 
qu’une  corporation  légalement  constituée  ne  leur 
en  confisquerait  pas  aussi  quelque  peu  et  proba¬ 
blement  davantage  ?  Ou  bien,  c’est  que  ses  dis¬ 
ciplines  ne  seraient  pas  plus  efficaces  que  nos 
actuelles  et  si  flasques  disciplines  syndicales 

Et,  dans  ce  cas,  ne  ce  serait  pas  la  peine  assu¬ 
rément  . . . 

G.  Lavalée. 

De  deux  articles  sur  «  La  formation  en  masse 
d’un  prolétariat  intellectuel»  parus  dans  L’Il¬ 
lustration  des  3  et  10  novembre  1934  extrayons 
ces  nouvelles  données  à  propos  de  la  pléthore. 

Le  nombre  des  étudiants  étrangers  en  France 
marque  une  régression  depuis  trois  ans.  Ils 
étaient  17.281  en  1931  ;  ils  ne  sont  plus  que  (1) 
14. 495, en  1934.  L’auteur  attribue  le  phénomène 
à  la  crise  économique  mondiale. 


Quant  aux  Français  leur  nombre  continue  à 
s’accroître  vertigineusement  :  25.500  en  1900, 
40.000  en  1920,  72.000  en  1934.  «  Alors  qu’en 
1900  l’étudiante  était  presque  inconnue,  qu'en 
1913  elle  constituait  encore  une  toute  petite 
minorité,  en  1920  les  universités  françaises  abri¬ 
taient  5.920  étudiantes  et,  au  31  juillet  1934, 
elles  en  totalisaient  23 .465. 

Enfin, pour  7.336  étudiants  en  médecine  fran¬ 
çais  en  1926  il  a  été  délivré  1.446  diplômes.  En 
1933, pour  12.407  étudiants  en  médecine  fran¬ 
çais  il  a  été  délivré  1 . 552  diplômes  1 

Cette  confrontation  de  chiffres  fait  ressortir, 
quoi  qu’on  en  ait  dit,  la  sévérité  croissante  des 
jurys  d’examen.  Et  aussi  elle  pose  une  question 
devant  laquelle  on  ne  peut  manquer  de  se  sentir 
angoissé  :  que  deviennent  ces  étudiants  mis 
hors  course  avant  que  de  tenter  l’épreuve  finale  ? 
vont-ils  grossir  le  nombre  des  illégaux  ?  sont-ils 
rejetés  dans  la  horde  affamée  des  chômeurs  intel¬ 
lectuels  dont  l’auteur  de  l’article  retrace  le  la¬ 
mentable  destin  ? 


LES  SOINS  CHIRURGICAUX  AUX  ASSURÉS  SOCIAUX 
DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  PRIVÉS 


Si  la  loi  des  Assurances  sociales  laisse  à  l’as¬ 
suré  la  possibilité  d’être  soigné  et  opéré  où  il  le 
désire,  il  est  bien  certain  que  pratiquement,  il 
rencontre,  lorsqu’il  veut  le  faire,  des  difficultés 
nombreuses,  pour  obtenir  un  remboursement  con¬ 
venable  des  sommes  souvent  importantes,  qu’il  a 
déboursées. 

Cet  état  de  choses  est  préjudiciable  à  tous, 
aux  médecins,  qui  voient  leurs  cliénts  aller  à 
l'hôpital,  aux  chirurgiens,  qu’ils  aient  ou  non  un 
service  d’hôpital,  puisque  l’opération  n’y  est  pas 
rémunérée,  aux  malades  eux-mêmes  qui  doivent 
y  subir  une  promiscuité  ennuyeuse  et  se  sou¬ 
mettre  à  des  règles  administratives. 

Ce  serait  une  réforme  bien  vue  de  tous,  que  de 
rendre  plus  facile  les  soins  en  clinique,  elle  serait 
possible  à  réaliser  sans  grever  les  budgets  des 
Caisses,  et  apporterait  une  amélioration  sensible 
au  fonctionnement  de  la  loi. 

Après  avoir  au  début  institué  une  nomencla¬ 
ture  des  actes  opératoires  et  de  leur  tarif  de  rem¬ 
boursement,  les  Caisses  d’assurances  nous  ont 
opposé  les  prix  prohibitifs  des  cliniques,  les 
honoraires  élevés  des  chirurgiens  et  nous  avons 
laissé  aller  vers  l’hôpital  une  immense  clientèle 
d’assurés  sociaux. 

En  réalité,  au  moment  où  la  loi  est  entrée  en 
vigueur,  et  dans  la  crainte  de  voir  sortir  de  terre 
des  hôpitaux  de  Caisse,  nous  n’avons  pas  assez 
essayé  de  nous  adapteï^  aux  circonstances  nou¬ 
velles, 


Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui  ;  si  le 
praticien  veut  conserver  le  contrôle  de  ses  mala¬ 
des  opérés,  si  le  chirurgien,  quelle  que  soit  sa  va¬ 
leur,  veut  conserver  sa  situation,  il  faut  réaliser 
d’accord  avec  les  Caisses,  une  amélioration  des 
soins  chirurgicaux  aux  assurés  sociaux. 

La  manière  dont  le  remboursement  s’effectue 
à  l’hôpital  et  à  la  clinique  n’est  pas  sans  appor¬ 
ter  beaucoup  de  confusion  à  la  solution  du  pro¬ 
blème  et  il  est  vraisemblable  que  les  Caisses  elles- 
mêmes,  ne .  savent  pas  le  prix  de  revient  exact 
d’un  grand[”nombre  des  interventions  faites  à 
l’hôpital. 

Parmi  toute  cette  confusion,  j’ai  eu  l’occasion 
dernièrement,  de  lire  un  travail  fort  intéressant 
où  un  chirurgien  parisien  a  eu  la  curiosité  de  re¬ 
chercher  pour  les  comparer,  les  prix  payés,  pour 
des  affections  semblables,  dans  un  hôpital  de 
l’Assistance  publique,  et  dans  une  Maison  de 
santé  modeste. 

L’étude  porte  sur  un  nombre  d’opérations 
courantes,  suffisamment  élevé,  pour  que  ces  ren¬ 
seignements  aient  une  grande  valeur,  si  j’y  ajoute 
que  les  statistiques  ont  été  faites  dans  un  service 
hospitalier  à  grand  rendement,  et  bien  organisé, 
on  comprendra  que  les  durées  de  séjour  des  ma¬ 
lades  traités  à  l’hôpital  ne  sont  pas  des  chiffres 
forts,  mais,  au  contraire  qu’en  se  basant  sur  eux, 
on  n’aura  aucune  surprise. 

Les  durées  moyennes  d’hospitalisation  pour 
ces  malades  sont  les  suivantes  ; 
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Appendicite  simple _ ...  15  jours 

Appendicites  drainées .  21  jours 

Hystérectomies . .  36  jours 

Vésicules  biliaires _ ....  46  jours 

Gastro-entérostomies .  35  jours 

Curettages .  10  jours 

Fractures  du  membre  infé¬ 
rieur  .  60  jours 

Colpopérinéorraphies .  30  jours 

Gastrectomies  . .  45  jours 

Fractures  du_membre  supé¬ 
rieur .  20  jours 

Amputation  du_sein .  31  jours 

Hernies .  19  jours 


Grâce  à  cette  statistique,  il  est  possible  de  se 
faire  une  idée  exacte  des  prix  rembaursés  par 
les  Assurances  sociales  à  l’Assistance  publique,  il 
suffit  de  multiplier  le  nombre  des  journées  par 
27fr.20. 

Et  l’on  voit  ainsi  qu’une  gastrectomie  est 
remboursée  à  27  fr.  20  x  45  =  1-.224  francs,  alors 
qu’en  appliquant  le  chifîre-clé  15  avec  un  rabais 
de  20  %  comme  c’est  la  règle  pour  le  malade 
opéré  en  clinique,  on  trouve  un  chiffre  voisin  lui 
aussi  de  1.200  francs. 

D’ailleurs,  l’étude  qui  porte  sur  205  interven¬ 
tions  courantes  se  décomposent  comme  suit  ; 
54  appendicites  simples,  16  appendicites  drai¬ 
nées,  38  hystérectomies,  6  vésicules,  4  gastro- 
entérostomies,  4  gastrectomies,  21  curettages, 
10  fractures  du  membre  inférieur,  3  fractures  du 
membre  supérieur,  6  fistules  anales,  6  amputa¬ 
tions  du  sein,  16  hernies,  5  colpopérinéorraphies, 
16  opérations  diverses,  montre  que,  pour  tous  ces 
malades,  les  Caisses  d’assurances  auraient  rem¬ 
boursé  à  l’hôpital  uh  total  de  138.160  francs  et  en 
clinique  129.982  francs. 

Quand  on  voit  la  différence  qu’il  y  a  pour  un 


HISTO.IRE  DE 

La  médecine  en  Perse  dans 

Il  est  rare  d’entendre  parler  de  la  science  mé¬ 
dicale  en  Perse,  comme  ayant  une  valeur  indivi¬ 
duelle  digne  de  retenir  l’attention  de  ceux  qui 
s’intéressent  à  l’histoire  de  la  médecine.  Cette 
méconnaissance  est  due  à  une  erreur  qui  tient  à 
ce  que  les  médecins  persans  les  plus  connus, 
comme  Avicenne  et  Rhazès,  vécurent  au  mo¬ 
ment  de  la  domination  arabe  et  écrivirent  leurs 
traités  dans  la  langue  des  vainqueurs.  C’est  ce 
qu’explique  le  Docteur  A;  Naficy  (1)  dans  une  thèse 
non  seulement  remarquable  par  l’érudition  et  le 

(1)  Docteur  A.  Napicy.  —  La  médecine  en  Perse  des 
origines  à  nos  jours.  Ses  fondements  théoriques  d’après 
l’encyclopédie  médicale  de  Gorgani.  Editions  Véga, 
Paris,  1933. 


assuré  social,  entre  un  traitement  en  clinique  et 
un  traitement  à  l’hôpital,  on  comprend  mal  l’hos¬ 
tilité  des  Caisses  contre  les  établissements  privés. 
Cette  hostilité  part  d’une  suspicion  administra¬ 
tive  injuste  ou  fort  désobligeante  pour  le  Corps 
médical  et  regrettable  pour  l’assuré  qui  en  est  la 
victime. 

Les  solutions  diverses  étudiées  pour  résoudre 
cette  question  complexe  des  soins  chirurgicaux 
aux  assurés  sociaux  ne  peuvent  avoir  quelque 
chance  d’aboutir  que  si  les  Caisses  d’assurances 
comprennent  qu’elles  doivent  s’entendre  avec 
le  Corps  médical. 

Partout  où  l’entente  a  été  réalisée,  en  particu¬ 
lier  en  province,  qu’il  s’agisse  d’Assurancés  socia¬ 
les  ou  de  Mutualité,  tout  le  monde  s’en  est  bien 
trouvé  les  malades  sont  soignés  comme  ils  le  dé¬ 
sirent,  les  chirurgiens  sont  honorés  ainsi  que 
leurs  aides,  les  médecins  gardent  le  contact  avec 
leurs  clients. 

Ce  qui  se  passe  à  Paris  et  dans  lés  grandes  vil¬ 
les  est  déplorable.  Des  visites  que  j’ai  pu  faire 
dans  quelques  grands  centres  m’ont,  montré  que 
la  lutte  entre  l’hôpital  et  la  clinique  privée  était 
fratricide,  que  c’étaient  les  médecins,  les  chirur¬ 
giens  qui  en  faisaient  les  frais,  que  les  malades  y 
perdaient  leur  liberté  de  soins  et  que  les  Caisses 
n’y  faisaient  pas  un  sou  d’économie.  Je  ne  parle 
pas  des  budgets  municipaux  qui  règlent  la 
différence  entreleprix  d’hospitalisation  réel  et  le 
prixpayéparla  Caisse  et  quin’y  pourront  suffire. 

Si  les  établissements  privés,  si  les  chirurgiens, 
si  les  praticiens  veulent  continuer,  comme  par 
le  passé,  à  recevoir,  à  opérer,  ou  à  soigner  leurs 
malades,  il  faut  rompre  avec  ce  qu’on  a  fait  jus¬ 
qu’ici  et  rendre  possible,  en  étudiant  mieux  les 
prix  d’hospitalisation  et  d’opération,  la  chirurgie 
telle  que  nos  maîtres  l’ont  toujours  pratiquée. 

Dr  R.  Massabt. 


LA  MEDECINE 

l’Antiquité  et  au  Moyen-Age 

soin  avec  lesquels  elle  fut  écrite,  mais  aussi  par 
les  élégantes  miniatures  persanes  qui  l’ornent. 
L’ensemble  fait  honneur  à  la  science  et  à  l’ai’t 
incomparable  de  la  Perse. 

C’est  très  autrefois  sur  les  hauts  plateaux 
de  l’Iran,  alors  seuls  séjours  de  la  race  aryenne, 
que  fut  composél’Avesta,  contenant  tout  le  sa¬ 
voir  connu.  La  médecine  et  la  chirurgie  y  ont 
leurs  règles  et  leurs  devoirs  inscrits.  I.es  méde¬ 
cins  devaient  passer  des  examens  pratiques  qui 
leur  donnaient  le  droit  d’exercer  leur  art  ou 
bien  les  excluaient  «  à  tout  jamais  et  pour 
toujours  ».  De  même,  leurs  honoraires  étaient 
déterminés  selon  l’état  de  fortune  des  clients. 
Les  trois  derniers  chapitres  de  l’Avesta  forment 


3422. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  9  —  XII  —  34 


un  traité  de  médecine.  Il  y  est  raconté  l’origine 
.céleste  de  cette  science,  les  propriétés  médi¬ 
cinales  des  eaux,  les  procédés  d’obstétrique 
ainsi  que  les  formules  pour  le  traitement  par 
suggestion  mentale.  L’hygiène  a  tenu  une  très 
large  place  dans  la  religion  de  Zoroastre.  Onpeut 
penser  que,  à  cette  époque,  le  pouvoir  réel 
des  médecins  sur  la  maladie,  étant  sans  doute 
fort  restreint,  il  était  plus  sage  de  prévenir  le  ma 
par  des  mesures  appropriées,  que  d’avoir  à 
tâcher  de  l’enrayer  une  fois  déclaré,  d’où  la 
rigueur  des  préceptes  concernant  l’hygiène  et 
la  morale. 

Jusqu’à  Cyrus,  la  médecine  persane  ne  reçut 
aucun  apport  étranger,  elle  était  toute  entière 
entre  les  mains  des  Mages  qui  seuls  pouvaient 
connaître  et  pratiquer  les  sciences  exactes  et  les 
sciences  spirituelles.  Lorsque  ce  roi,  le  premier 
des  achéménides,  devint  par  la  chute  de  Baby- 
lone  qu’il  coijquit  en  539  avant  J.-C.,  le  maître 
du  pays,  le  possesseur  des  richesses  chaldéo- 
assyriennes,  il  hérita  aussi  des  connaissances  et 
des  techniques  des  peuples  sémites.  Il  est  per- . 
mis  de  croire  que  les  tablettes  où  étaient  inscrites 
des  formules  de  thérapeutique,  et  plus  tard  en 
Egypte,  que  les  registres  où  chaque  malade,  sui¬ 
vant  la  règle  égyptienne,  devait  relater  les  phases 
de  sa  maladie,  le  traitement  et  son  résultat,  élar¬ 
girent  par  l’observation  le  dogmatisme  des 
Mages. 

Après  les  guerres  médiques,  les  Persans  entre¬ 
tinrent  des  relations  scientifiques  avec  la  Grèce  et 
Suse  ;  Persepolis  et  Parsagades  furent  des  lieux 
de  rendez-vous  pour  les  savants  du  monde  mé¬ 
diterranéen.  La  médecine  persane  pendant  la 
glorieuse  période  des  rois  achémenides  fut  sans 
doute  à  même  de  réunir  à  la  pure  et  rude  règle 
du  Zend-Avesta,  le  sens  de  l’observation  bril¬ 
lante  des  sémites,  et  enfin  l’harmonieuse  rigueur 
grecque  ;  ceci  fait  prévoir  le  magnifique  essor  de 
l’esprit  philosophique  et  scientifique  qui  aura 
lieu  dans  ce  pays  au  début  du  Moyen-Age. 

Et  cependant,  pendant  cinq  siècles,  qui  furent 
ceux  de  la  plus  grande  activité  du  monde  ro¬ 
main,  la  Perse  subit  une  décadence  complète. 
Puis  les  rois  sassanides  restaurèrent  leur  pays 
et  reprirent  contact  avec  Rome,  Byzance, 
Alexandrie,  Athènes,  non  seulement  par  la  guerre 
pour  les  deux  premières,  mais  aussi  par  l’échange 
des  idées. 

Sous  le  règne  de  Chosroès  pr  (.531-579) 
plusieurs  circonstances  permirent  à  la  médecine 
persane  d’approfondir  ses  connaissances.  D’une 
part,  en  Occident,  l’empereur  Justinien,  ennemi 
de  la  culture  grecque,  par  son  fameux  édit  de 
529,  fit  fermer  les  écoles  d’Athènes  et  d’Alexan¬ 
drie,  obligeant  plusieurs  savants  à  se  réfugier 
à  l’étranger.  Chosroès  P*'  reçut  à  sa  cour  pendant 
au  moins  quatre  années,  sept  d’entre  eux  et, 
parmi  ceux-ci,  il  faut  noter  les  noms  de  Simpli- 


cius  de  Cilicie,  de  Priscien  de  Lydie  et  de  Da- 
mascius,  le  diadoque  athénien  ;  ils  enseignèrent 
et  discutèrent  librèment  les  œuvres  de  Platon, 
d’Aristote,  de  Galien,  d’Hippocrate. 

D’autre  part,  Chosroès  P^  envoya  dans  les 
Indes,  Barzouzeh,  en  mission  scientifique •  afin 
d’étudier  la  philosophie  indoue,  ainsi  que  la  mé¬ 
decine  et  en  particulier  la  valeur  thérapeutique 
de  certaines  plantes  particulières  à  ces  pays. 

Pour  coordonner  toutes  ces  connaissances,  ce 
grand  roi  construisit  les  Universités  de  Ctési-' 
phon  et  de  Gondé-Shapour.  C’est  cette  dernière 
qui  fut  la  plus  éminente  et  dont  le  rayonnement 
se  maintint  pendant  tout  le  Moyen-Age  jus- 
C[u’au  seuil  des  temps  modernes  européens.  Elle 
se  composait  de  plusieurs  écoles  dont  une  de 
médecine.  De  plus,  un  grand  hôpital,  le  Marestan, 
fut  construit  dans  la  même  ville,  et  c’est  le  pre¬ 
mier  que  l’histoire  ait  connu. 

•  Les  historiographes  de  Chosroès  P' relatent 
certains  détails  du  Congrès  médical  tenu  à  Ctési- 
phon,  lequel  réünit  les  médecins  persans  ainsi 
que  les  médecins  étrangers  de  valeur.  Chaque 
membre  du  Congrès  prit  part  à  des  discussions 
ou  fit  des  conférences  sur  le  sujet  de  son  choix. 
A  cette  époque,  plusieurs  traités  médicaux  fu¬ 
rent  écrits  ;  ie  plus  notable  est  celui  de  Gabriel, 
originaire  de  Gondé-Shapour,  sui»  les  aliments  et 
les  boissons. 

L’invasion  arabe  (643)  empêcha  pendant  quel¬ 
que  temps  toute  activité  de  se  manifester,  mais  à 
nouveau,  pendant  ce  qu’on  appelle  «  l’âge  d’or  de 
l’Islam  »,  de  789  à  847,  le  génie  persan  autant  en 
philosophie,  en  art  qu’en  science,  réunit  les 
connaissances  humaines  en  une  synthèse  à  la¬ 
quelle  il  donna  sa  personnalité.  Les  vainqueurs, 
dont  les  provinces  allaient  de  l’ Inde  aux  Pyré¬ 
nées  en  passant  par  la  côte  africaine,  propagèrent 
eux-mêmes  cette  philosophie,  cet  art  et  cette 
science  dont  ils  deviiyent  les  élèves,  et  qu’ils 
s’empressèrent  d’installer  dans  tous  les  pays 
conquis. 

Dans  cette  civilisation  arabo-persane,  la  mé¬ 
decine  prit  une  place  considérable,  favorisée 
encore  par  l’apparition  de  grands  esprits  aimant 
la  recherche,  comme  Rhazès,  Mandouyé  et 
Avicenne. 

Mandouyé,  un  des  vingt-quatre  médecins  de 
l’hôpital  de  Bagdad,  écrivit  un  livre  médical  que 
l’on  surnomma  «  le  petit  canon  »,  tandis  que 
celui  cj[ue  la  Renaissance  européenne  connaît 
sous  le  nom  de  Haly-Abbas,  composa  un  «  traité 
complet  de  l’art  médical  .■). 

Avicenne  (980-1037)  est  le  plus  connu  des 
médecins  persans,  en  même  temps  que  le  plus 
savant.  Il  naquit  à  Bokara,  et  se  mit  à  travailler 
dès  l’âge  de  cinq  ans.  Il  s’instruisit  dans  toutes 
les  recherches  intellectuelles  ;  littérature,  ma¬ 
thématiques,  droit  musulman,  logique,  théolo¬ 
gie,  sciences  natureiles,  avant  d’aborder  laméde- 
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cine.  A  seize  ans,  il  guérit  le  prince  de  Bokhara,  maîtres,  mais  ils  influencèrent  directement  l’Eu- 

qui,  par  reconnaissance,  lui  permit  de  travailler  rope  par  l’Espagne  et  le  sud  de  l’Italie.  A  leur 

dans  sa  bibliothèque  qui  était  la  plus  riche  de  tour,  les  occidentaux  allèrent  au-devant  de  cette 

l’époque.  Malheureusement,  un  incendie  détruisit  civilisation  qui  avait  alors  pour  base  tout  le  savoir 
cette  bibliothèque,  et  Avicenne,  grâce  à  sa  mé-  du  monde  méditerranéen.  La  plupart  revinrent 
moire  extraordinaire,  devint  le  seul  héritier  de  des  croisades  ou  des  expéditions  aventureuses 
tant  de  sciences  accumulées.  On  lui  attribue  plus  éblouis  par  l’Orient  à  cause  de  sa  richesse  sans 
de  cent  écrits  concernant  des  sujets  divers.  Son  doute,  mais  aussi  parce  que  l’Orient  représen- 

plus  célèbre  ouvrage  en  médecine  est  le  «  Canon  »,  tait  à  cette  époque  lé  «  sommet  de  la  Sagesse  ». 

traduit  en  latin,  un  siècle  plus  tard  par  Gérard  de  En  médecine,  la  tradition  persane  était  ihspi- 
Crémone.  Avicenne,  suivant  la  coutume,  écrivait  rée  par  Galien  et  Hippocrate.  Mais  les  savants 
en  arabe,  mais  il  connaissait  parfaitement  sa  persans  s’appliquèrent  à  développer  la  théra- 
langue  maternelle  comme  le  montre  son  «  traité  peutique,  la  pharmacologie  et  la  chimie.  Ils  éta- 
des  médicaments  cardiaques  »  et  .ses  cjuatrains.  blirent  un  code  pour  la  préparation  des  médica- 
Gorgani  (1050-1136),  qui  fut  l’élève  d’un  disci-  ments,  et  introduisirent  une  foule  de  substances 
pie  d’Avicenne,  a  laissé  cinq  ouvrages  médicaux  actives,  peu  connues  jusque-là  comme  la  casse, 
écrits  en  persan.  Le  principal  est  le  Zatchiré,  qui  la  manne,  le  séné,  la  rhubarbe,  le  tamarin,  le. 

est  une  encyclopédie  médicale  en  dix  volumes.  camphre,  le  musc,  le  santal,  l’ambre,  la  colo- 

L’iniportance  de  son  œuvre  vient  de  ce  qu’il  fut  quinte,  etc...  Rhazès  découvrit  l’acide  sulfu- 
le  grand  vulgarisateur  et  le  puissant  interprète  .  rique  et  réussit  à  retirer  l’alcool  des  matières 

amylacées  et  sucrées.  Les  œuvres  des  princi¬ 
paux  maîtres  furent  traduites  en  hébreu  et  en 
latin.  Les  latinistes  les  plus  connus  sont  Fara- 
rius,  Gerbert,  Constantin  l’Africain  (1010-1087) 
et  Gérard  de  Crémone  (1114-1187).  Ce  dernier 
traduisit  en  entier  le  Canon  d’Avicenne. 

Ces  traités  furent  étudiés  officiellement  dans 
les  écoles  de  médecine  de  Cordoue,  Salerne  et 
Montpellier,  et  de  là,  diffusèrent  dans  les  facul- 
séquences.  tés  de  l’Europe  septentrionale. 

Ce  résumé  montre  que  pendant  plusieurs  siè-  L’école  de  Cordoue  était  célèbre  en  l’an  1000. 
des,  alors  que  la  civilisation  romaine  disparais-  Son  éclat  est  dû  à  ce  que  les  Califes  omeyades 

sait  devant  les  invasions  germaniques,  la-pensée  étant  chassés  de  Perse,  vinrent  s’installer  en 

hellénique  avait  été  recueillie  en  Orient.  Là,  elle  Espagne  (750),  et  amenèrent  avec  eux  l’érudi- 
fut  l’objet  des  discussions  des  écoles  de  Bagdad  tion,  la  science  et  l’art  iranien, 
et  de  Gondé-Shapour  pour  revenir  avec  les  croi-  Constantin  l’Africain,  médecin  de  l’Ecole  de 
sés  en  Europe  occidentale,  lorsque  ces  derniers  en  Salerne,  celui  qui  contribua  le  plus  à  la  rendre 

eurent  connaissance  à  Constantinople,  Damas  et  célèbre  et  universellement  estimée,  fut  un  des 

Alexandrie.  traducteurs  des  livrés  arabo-persans. 

Les  persans  tinrent  en  quelque  sorte,  auprès  Enfin,  à  Montpellier,  en  1289,  le  pape  Nicolas 

des  Arabes,  le  rôle  que  les  Grecs  avaient  joué  créa  une  Université,  mais  les  écoles  médicales 

vis-à-vis  des  Romains.  En  effet,  beaucoup  des  existaient  depuis  deux  siècles,  et  leur  enseigne- 
fonctionnaires  de  l’empire  arabe  étaient  des  ment  se  faisait  d’après  les  livres  des  médecins  de 
Persans,  seuls  capables  d’écrire,  de  lire  et  d’ad-  Gondé-Shapour  et  de  Bagdad, 
ministrer.  Ils  instruisirent  non  seulement  leurs  presse  Suzanne  Roule. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  de  l’Athénée 

Tessa 

Pièce  en  3  actes  et  6  tabteaux  de  Margaret  Kennedy. 

Adaptée  à  la  scène  française,  par  Jean  Giraudoux. 

Une  grande  partie  de  la  Critique  et  particuliè-  dre  que  la  sévère  technique  de  la  scène  ne  vint 
rement  Pierre  Seize  dans  Comœdia  loue  beau-  obscurcir  ou  rapetisser  la  substance  si  pure  et  si 
coup  Jean  Giraudoux  d’avoir  osé  transporter  au  vivifiante  du  roman'.  Jean  Giraudoux  a  réussi, 
théâtre  le  roman  de  Margaret  Kennedy  :  Tessa,  cela  ne  nous  étonne  point;  cet  auteur  si  subtil, 
La  tâche  était  difficile,  en  effet  ;  on  pouvait  crain-  si  spirituel,  si  cultivé  et  qui  adore  la  féérie  et  les 


de  toutes  les  connaissances  médicales  de  l’Anti¬ 
quité  et  du  Moyen-Age.  Ce  n’est  pas  une  simple 
compilation,  mais  un  traité  d’ensemble  où  se 
reconnaît  à  chaque  chapitre  l’esprit  critique, 
l’expérience  médicale  et  la  science  de  l’auteur. 

Razi, médecin  renommé  en  même  temps  qu’écri- 
vain,  orateur  et  jurisconsulte,  termine  la  liste 
des  savants  arabo-persans,  car  ensuite,  ce  fut 
en  1220,  l’invasion  mongole  avec  toutes  ses  con- 
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enfants  possède  un  art  étonnant  fait  d’audace, 
de  malice  et  de  science  ;  admirablement  servi  par 
le  talent  de  Jouvet  et  de  sa  Compagnie,  Jean 
Giraudoux  une  fois  de  plus  triomphe. 

La  pièce  est  divisée  en  trois  actes  comprenant 
chacun  deux  tableaux  ;  pour  ceux  qui  n’ont  ni 
lu  le  roman,  ni  vu  l’adaptation  cinématographi¬ 
que  qui  a  déjà  parcouru  les  principales  villes 
d’Europe,  voilà  le  thème  en  résumé  : 

Tessa  est  la  fille  du  compositeur  Sanger  qui, 
d’une  vie  désordonnée  et  de  plusieurs  unions  légi¬ 
times  ou  autres,  garde  quelques  œuvres  géniales 
et  une  grappe  d’enfants  ravissants.  Avec  ses 
sœurs  et  sçn  frère,  Tessa  grandit  dans  un  désor¬ 
dre  moral  et  une  bohème  matérielle  d’autant 
plus  accentués  qu’il  s’agit  d’un  de  ces  milieux 
anglais  qui,  depuis  la  fin  du  19®  siècle,  n’ont  rien 
gardé  du  puritanisme  ancestral.  Romanesque, 
imaginative,  cérébrale  et  émotive,  Tessa  aime 
en  silence  de  son  cœur  de  fillette  Lewis  Dodd, 
élève  de  Sanger,  homme  dans  la,  force  de  l’âge, 
mais  hélas,  cherchant  lui  aussi  au  moral  son 
centre  de  gravité.  Le  père  meurt  soudainement  et 
le  «  Cirque  Sanger  »,  aussi  bien  sa  dernière  maî¬ 
tresse,  «  infidèle  »  comme  les  autres,  que  ses 
enfants,  se  trouvent  disséminés.  La  vie  sérieuse 
semble  commencer  pour  ces  petits,  l’oncle  Chur¬ 
chill  qui  est  riche  et  sa  fille  la  belle  Florence  s’oc¬ 
cupent  d’eux  et  les  mettent  en  pension.  Mais 
cette  vie  de  conventions  et  d’obéissance  leur  est 
impossible  à  supporter,  particulièrement  pour 
Tessa.  Au  moment  du  départ  en  pension,  Lewis, 
sans  amour  et  dans  un  coup  de  tête,  a  épousé 
Florence.  Egoïste  et  toujours  bohème,  Lewis  sup¬ 
porte  mal  les  liens  du  mariage  et  sés  concessions 
réciproques.  C’est  à  ce  moment  que  Tessa,  qui 
souffre  aussi  bien  dans  son  cœur  que  dans  son 
orgueil,  entraîne  avec  elle  ses  deux  sœurs  et  son 
frère  en  se  sauvant  de  pension  et  vient  retrouver 
Lewis  chez  Florence,  sa  propre  tante.  Lewis,  qui 
retrouve  en  'fessa  son  propre  caractère  fantas¬ 
que  et  impulsif,  comprend  tout  l’amour  jeune, 
naïf,  et  sans  détour  de  cette  enfant  ;  il  quitte  tout 
ce  qui  semblait  parer  son  existence  et  qu’il  a 
toujours  méconnu  ou  bafoué  :  fortune,  hon¬ 
neurs,  gloire  de  musicien,  et  suit  Tessa.  Cette 
dernière  a  tant  lutté,  tant  souffert  qu’elle  est 
malade.  Elle  meurt  dans  une  chambre  meublée 
de  Bruxelles  qui  avait  abrité  antérieurement  les 
fugues  de  son  propre  père  et  sentant  déjà  que 
Lewis  qui  l’a  suivie  ne  trouve  pas  auprès  d’elle  le 
définitif  .bonheur  des  gens  las  enfin  d’une  vie  de 
fièvre  et  de  complications  sentimentales. 


Cette  pièce,  où  l’action  et  l’intérêt  grandissent 
au  fur  et  à  mesure  de  son  développement,  déter¬ 
mine  dès  le  début  une  véritable  stupéfaction  qui 
bientôt  commande  l’admiration.  En  effet,  nous 
n’avons  jamais  ressenti  comme  dans  ce  premier 
acte  la  façon  avec  laquelle  l’auteur  et  les  artistes 
semblent  jouer  avec  la  difficulté.  Dans  ce  chalet 
du  'fyrol  où  vit  en  commun  le  «  Cirque  Sanger  », 
c’est-à-dire  la  famille,  les  amis,  les  domestiques, 
la  couleur  locale  est  si  saisissante,  les  réparties,  . 
les  fantaisies  des  artistes  si  expressives  dans  un 
jeu  brillant,  rapide,  simple  et  réel  à  la  fois,  les 
boutades  alternant  comme  chez  les  gens  désaxés 
avec  les  gravités  de  sentiment  et  d’expression, 
nous  avons  été  à  ce  point  surpris  que  nous  nous 
sommes  demandés  si  nous  n’étiôns  pas  nous 
mêmes  en  pleine  féérie.  Le  second  acte,  dont  le 
mouvement  est  moins  accéléré,  est  aussi  bien 
écrit,  aussi  bien  mené,  mais  déjà  l’action  semble 
plus  grave  et  pour  être  moins  précipitée,  n’en  est 
pas  moins  profonde  et  curieuse.  C’est  la  même, 
impression  qui  domine  les  deux  tableaux  du, 
troisième  acte,  soit  dans  la  burlesque  entrée  de 
Lewis  (Jouvet),  dont  on  acclame  la  symphonie 
du  Quen’s  Hall,  de  Londres,  soit  dans  le  second 
tableau  qui  nous  représente  la  Pension  Maës,  à 
Bruxelles,  et  où  la  fine  et  toujours  pure  créature  ; 
Tessa,  quitte  la  vie  dont  elle  n’a  connu  que  le  plus 
fallacieux  des  côtés. 

Chaque  acteur  apporte  sa  personnalité  parti¬ 
culière  à  l’ensemble,  chacun  a,  en  artiste  pro¬ 
fond,  buriné  son  rôle.  Cette  pièce,  comme  d’ail¬ 
leurs  toute  œuvre  qui  vise  la  pérennité  et  la 
gloire,  vaut  par  lesdétails.  Je  ne  m’explique  pas 
plus  avant  et  laisse  à  mes  lecteurs  qui  ont  vu  ou 
verront  «  Tessa  »  le  soin  de  juger  cette  apprécia¬ 
tion.  Qu’ilnoussoitpermis  de  féliciter  principale¬ 
ment  Madeleine  Ozeray,  en  Tessa,  Louis  Jouvet, 
en  Lewis,  Yolande  Lafon  dans  le  rôle  de  Florence, 
Pierre  Renoir  dans  celui  de  Churchill.  Citons 
aussi  Romain  Bouquet,  Odette  Talazac,  Paule 
Andral,  Lisbeth  Clairval,  Jean  Paqur,  Simone 
Denis,  Harry  James  et  Sokolofî.  Il  faut,  comme 
dit  Pierre  Seize,  cpie,  pour  l’honneur  de  Paris  et 
du  J'héâtre,  Jouvet  soit  récompensé  d’avoir  eu  la 
témérité  de  créer  une  telle  pièce  spéculant  uni¬ 
quement  sur  les  valeurs  spirituelles,la  délicatesse, 
le  goût  et  la  culture  ;  c’est  également  notre  vœu 
le  plus  cher. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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46.'Andr6  Savignon.  —  Filles  de  la  pluie.  Un  vol. 
15  X  20  illustré  de  54  lithographies  de  Mathurin 
Méheut  ;  soixante-neuvième  de  la  collection  «  Les 
Beaux  Livres  »  ;  tiré  sui-  les  presses  de  Coulouma  à 
1.765  ex.  numérotés  ;  savoir,  65  Japon  impérial  ren¬ 
fermant  chacun  un  croquis  de  Meheut,  1.635  Rives 
et  65  hors-commerce  ;  lithographies  des  presses  de 
Mourlot.  Editions  Mornay,  Paris,  1934. 

T- ES  célèbres  scènes  de  la  vie  ouessantine 
sont  dignes  sans  doute  d’une  édition  de 
luxe.  Les  farouches  iliennes  que  le  romancier 
et  une  tendancieuse  légende  accusaient  volon¬ 
tiers  de  ne  point  l’être  assez  devaient  tenter  un 
artiste  original.  Le  récit,  l’atmosphère  se  prê¬ 
taient  admirablement  à  une  saisissante  inter¬ 
prétation  graphique  ;  il  pouvait  être  difficile 
cependant  de  -trouver  une  expression,  une  émo¬ 
tion  soutenues  sans  tomber  dans  l’âpre  rengaine 
d’une  fastidieuse  monotonie  de  couleurs  ou 
d’horizons.  Méheut  a  su  éviter  cet  éceuil.  Et 
faire  de  son  commentaire  illustré  un  tout  émou¬ 
vant  qui  ne  dépare  pas  et  prolonge  vigoureu¬ 
sement  cette  splendide  collection  des  «  Beaux 
Livres»  où  presque  tous  les  tirages  furent  d’ingé¬ 
nieuses  et  remarquables  réussites  de  l’édition 
française  contemporaine.  L’Amérique  du  Sud 
suit  avec  attention  cette  collection  ;  je  ne  crois 
pas  que  chez  nous  elle  ait  encore  toute  la  place 
à  laquelle  elle  a  droit  par  le  fini,  l’élégance,  l’har¬ 
monieuse  pureté  de  sa  présentation,  la  discrétion 
de  sa  publicité.  De  gros  hebdomadaires  clairon¬ 
nent  à  tant  la  ligne  le  prestigieux  mérite  d’au¬ 
tres  firmes  moins  scrupuleuses  :  est-ce  bien  la 
place  de  beaux  livres  entre  la  page  du  viatique- 
omnibus  pour  «  malades  désespérés  »  et  celle  du 
meuble  qui  «  dure»  quasi-toujours  ?  Je  n’y  ai 
jamais  rencontré  les  «  Beaux  Livres».  Celui  des 
filles  de  la  pluie  vaut  ses  devanciers  ;  la  ru¬ 
desse  des  coloris  nous  jette  d’emblée  dans  ce 
milieu  singulier  où  une  nature  ingrate  semble 
avoir  modelé  des  êtres  à  l’image  de  sa  rusticité. 
Si  Savignon  a  traduit  très  heureusement  ce 
psychisme  rudimentaire  et  ardent  de  ses  per¬ 
sonnages,  s’il  a  su  en  mots  sonores  et  phrases 
robustement  concises  délimiter  les  mesures  de 
cet  étrange  et  impur  amalgame  de  passions,  il 
faut  souligner  c[ue  l’apport  de  Méheut  renforce 
la  puissance  directe  de  cette  évocation  de  l’hom¬ 
me  adapté  à  des  conditions  très  particulières 
de  vie,  sur  un  ilôt  épargné  par  les  bienfaits  de 

la  civilisation,  sauvé  des  «  kouers» . Cette 

ile  sauvage  de  l’épouvante,  où  sous  le  gronde- 


. . .  Elle  Irommil  en  toute  chose  une  raison  de 
s’émerveiller. . . 

(-André  Savignon). 

ment  perpétuel  et  la  constante  menace  des  colè¬ 
res  de  la  mer  se  poursuit  une  avare  vie  au  ras 
du  sol,  sans  arbres,  sur  de  maigres  champs  cou¬ 
pés  de  basses  murettes  grises  offrait  un  âpre 
potentiel  d’images.  Dominant  leur  déroulement 
comme  il  veille  sur  lui,  Méheut  a  adroitement 
placé  sur  la  couverture  une  vue  plongeante 
barrée  au  premier  plan  par  la  silhouette  pri¬ 
mordiale  du  fragment  supérieur  du  phare,  funè- 
brement  annelé  de  noir  et  de  blanc,  lanterne 
perdue  dans  le  nuage  d’où  fusent  vers  les  mai¬ 
sons  tapies  au  rivage  et  vers  les  roches  de  la 
côte  les  violentes  hachures  obliques  des  rafales 
de  la  pluie.  Puis  de  page  en  page  vont  apparaître 
cheveux  au  vent,  engoncées  dans  leurs  sombres 
costumes,  les  filles  de  la  pluie  :  au  cabaret,  au 
cimetière,  penchées  sur  la  moisson,  dressées  van 
au  bout  des  bras  ou  fléau  à  l’épaule,  massées  à 
l’abri  du  vieux  moulin  trapu  aux  ailes  déchi¬ 
quetées  et  guettant  de  tous  leurs  visages  tendus 
vers  le  large  les  épaves,  agenouillées  marteau  en 
main  sur  les  silex  de  la  route,  toujours  alourdies 
des  cloches  lourdes  de  leurs  robes  bien  laites 
pour  les  garder  des  traîtrises  du  vent,  assises  en 
rond  ou  dansant  sous  le  bonnet,  le  châle  et  les 
atours  de  fête  ;  figures  séchées  des  vieilles,  pro¬ 
fils  enfantins  portés  par  le  même  rude  uniforme, 
encore  alors  tissé  par  les  tisserands  de  l’île.  Les 
oiseaux  marins  eux-mêmes  perdus  à  la  page  59, 
les  ruines,  les  gerbes,  les  épaulettes  jaunes  des 
fantassins  de  marine  :  tout  prend  ces  mornes 
teintes  qui  ont  l’air  d’un  deuil  éternel  :  les  tein¬ 
tes  ouessant.  Où  sont  ici  les  couleurs  de  la  joie  ? 
Les  bleus  refondent  en  grisaille  et  si  les  Ouessan- 
tines  recherchent  encore  avec  persévérance 
cette  joie  absente,  après  le  beau  livre  de  Méheut 
je  ne  saurais  pas  leur  jeter  la  première  pierre. 

47.  Tristan  Derême.  —  Le  poisson  rouge.  Un  vol. 

•  12  X  19.  Editions  Bernard  Grasset.  Paris,  1934, 
15  francs. 

^Es  courts  billets  où  tant  de  sagesse  noncha- 
lante  sinue  sous  une  capricieuse  et  spirituelle 
écriture  traitent  avec  humour  des  spectacles 
quotidiens.  Leur  cocasserie  est  toujours  plai¬ 
sante,  légère.  Le  coq-à-l’âne  y  prend  tournure 
de  séduisante  figure  de  réthorique  ;  le  vers  blanc 
y  ponctue  de  fréquentes  parodies  poétiques  ; 
d’innombrables  citations  opportunes  de  poètes 
français  y  témoignent  d’une  longue  fréquenta¬ 
tion  du  Parnasse.  Dans  notre  temps  ofi  l’esprit 
se  raréfie,  ce  poisson  rouge  qui  de  surcroît  parie 
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d’or  (comme  parlent  latin  les  poissons  de  Gar¬ 
rigues  1)  est  un  divertissant  compagnon. 

48.  Henri  Drouin.  —  Service  de  Nuit.  Récits.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.  Paris, 
1934, 12  francs. 

^’est  bien  soutenu  par  un  «  cœur  qui  ne 
■  vieillit  pas  »  que  notre  brillant  confrère 
écrit  ces  récits  pathétiques  :  remugle  humain, 
tristesses  sordides  où  son  expérience  de  médecin- 
et  son  talent  puissant  de  romancier  retrouvent 
la  pâte  grossière  et  les  levains  de  toute  notre 
misère. 

49.  Georges  Oudard.  —  Chasses  féodales  d’au¬ 
jourd’hui.  Un  vol.  12  X  19  illustré  de  8  planches 
hors  texte.  Editions  Plon,  Pari  s  1934, 13  fr.  .^0. 

U.  R.  S.  S.  on  s’occupe  entre  deux  chasses  à 
^  l’homme,  dugibier.  Dans  les  vastes  régions 
de  steppes  et  de  forêts  de  Pologne  et  de  Rouma¬ 
nie  on  trouve  aussi  en  abondance  ours,  loups, 
cerfs,  bisons,  lynx,  renards,  sangliers,  d’innom¬ 
brables  oiseaux.  Leur  chasse  est  une  passion¬ 
nante  aventure  vivement  contée  par  un  témoin 
sobre  de  mots. 

Varia**’’’ 

De  notre  érudit  confrère,  de  la  Bourboule,  G.  Cany, 
auK  éditions  de  l'imprimerie  générale  à  Clermont-Fer¬ 
rand,  une  controverse  archéologique  sur  le  mysté¬ 
rieux  chapiteau  de  la  chapelle  romane  de  Chambon-s- 
Lac. 

•  Vient  de  paraître  lé  tome  second  du  somptueux  ca¬ 
talogue  de  la  vente  Béraldi.  Il  englobe  les  productions  de 
l’époque  romantique  :  éditions  ori,ginales,  classiques, 
livres  illustrés.  Gros  ouvrage  de  250  pages  22  x  .28 
copieusement  illustré  de  gravures  noir  et  couleurs  re¬ 
produisant  les  pièces  principales  qui  seront  dispersées  . 
à  lagalerie  Jean  Charpentier  les  18,19,  2{)et21  décembre 
après  exposition  chez  MonsieurGarteret .  libraire-expert, 
les  11,  12  et  13  décembre,  do  2  à  6,  rue  Drouot,  n“  5. 
Et  expositiüu  à  la  galerie  Charpentier,  76,  rue  du  Fau- 
bourg-Salnt-Honoré  les  dîmanehe  16  et  lundi  17  dé¬ 
cembre. 

*  Aux  éditions  du  «  Divans:  dirigées  par  noti-e  con¬ 
frère.  Henri  Martineau,  spécialistebeyliste  universelle¬ 
ment  réputé,  une  plaquette  de  50  lettres  de  Fagus  (une 
série  précieuse  aussi  de  lettres  «  du  même  »  à  Paul 


I.éautaud  a  été  publiée  à  l’enseigne  de  «  la  Connaissance  », 
nouvelle  adresse  :  2,  impasse  Guémenée  à  Paris)  ofi  le. 
poète  que,  ])ar  un  barbare  symbole  un  camion  ferrail¬ 
lant  écrasa,  apparaît  subtil,  cordial,  touchant  de  déli¬ 
catesse  et  de  délicieuse  intelligence. 

*  Chez  Giraud-Badin  une  étude  de  Jean  Marchand, le 
brillant  archiviste  du  Palais-Bourbon,  sur  une  édition 
mort-née  des  Maxim.es  de  La  Rochefoucauld. 

*  Dans  le  «  Figaro  üluslré  »  de  novembre  de  sagc.s 
onseils  de  notre  confrère,  Peillon  :  «  A  celles  qui  n’osent 
pas  manger»  ;  d’acrobatiques  recettes  de  cuisine  ; 
d'étincelantes  chroniques  ;  des  images  ;  de  nombreux 
conseils  de  mode  ;  un  hommage  au  Corrège, 

*  Le  (I  Crapouillot  »  de  novembre  publie,  le  tome  2  de 
son  «  Histoire  de  la  Presse  y>  :  journaux  de  province  ; 
satirique  ;  illustrés  ;  torchons  de  chantage. 

*  Au  bout  de  ma  page,  je  signale  sommairement  (et 
j’en  reparlerai )  une  luxueuse  «  Ode  triomphale  »  en  l’hon¬ 
neur  de  la  troisième  Rome  ;  parue  aux  Editions  du  Tri¬ 
dent, 

*  Dans  le  «  Mercure  de  France»  du  15  ilovembré  : 
Machinisme  et  civilisation  ;  la  science  et  la  foi.  Dans  le 
numéro  du  novembre;  INfonsienr  Hitler  etla  psycho¬ 
logie  allemande. 

*  Aux  éditions  Coquemard  un  bel  album  illustré  sur 
«  Lourdes,  ville  sainte  ». 

*  Dans  «  Mobilier  et  décoration  »  de  septembre  inw 
étude  illustrée  sur  les  curieux  manuscrits  du  maitfe 
calligraphe  Guido. 

*  Dans  la  «  Revue  de  Paris  »  du  15  novembre  un  bon 
portrait  de  Giraudoux  composé  avec  un  sens  critique 
aign. 

*  Dans  la  «  Noavelie  Revue  Française  »  du  1®»  novembre 
un  faisceau  (ceci,  ô  .Tcan'Paulhan,  dit  .sans  malice  anti- 
gide  !  )  d’excellents  collaborateurs  ;  Suarès,  Farguc, 
Wahl,  Chamson,  et  la  fin  de  cette  fraîche  fantaisie  ;  les 
Il  Plaisirs  de  l’aniour  ».  Aux  «  textes  »  un  bloc  (le  mot 
me  paraît  plus  néogidien  I)  de  «  documents  »  sur  le  pre» 
mier  congrès  des  écrivains  soviétiques. 

A.UX  éditions  Denoel  et  Steele  le  premier  mimero 
du  (encore  !)  «  Document  »  consacré  5  l'I'.  R.  S.  S.,  puis¬ 
sance  d’Asie  (Dieul’y  conserve:)  avec  une  icono.graphic 
abondante  et  que  j’ai  parcouru  attentivement,  le  cœur 


19  novembre  1934 
Poefeur  Jean  Sévau, 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

SYNDICAT  DES  CHIRURGIENS  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  du  10  octobre  1934 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  s’est  tenue  le  10  octobre  1934,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Lambrbt,  de  Lille. 

Deux  cents  chirurgiens  environ  y  assistaient. 

D’importantes  résolutions  ont  été  prises,  résu¬ 
mées  par  les  ordres  du  jour  suivants  : 

Statut  corporatif  des  chirurgiens.  —  1°  Ordre  du 
jour  {Docteur  Colombet)  : 

Les  membres  du  Syndicat  des  chirurgiens  fran¬ 
çais, 

«  1®  Rappellent  à  leurs  collègues  qu’il  est  con¬ 
traire  à  la  discipline  corporative  d’opérer  des  mala¬ 
des  non  indigents  à  un  tarif  inférieur  au  tarif  syn¬ 
dical  minimum  -, 

«  2®  Leur  recommandent  de  refuser  ou  de  cesser 
toute  collaboration  avec  les  fondations  publiques 
eu  privées  qui  ne  demanderaient  pas  à  ces  malades  : 

«  1®  un  prix  de  journée  normalement  établi, 

«  2®  des  honoraires  chirurgicaux  conformes  au 
tarif  syndical  minimum  ; 

«  3®  Chargent  leur  bureau  de  veiller  énergique¬ 
ment  au  respect  de  ces  principes  essentiels,  à  la  mo¬ 
ralité  et  à  la  dignité  de  notre  profession.  » 

2°  Ordre  du  jour  (Docteur  Leveuf)  : 

«  Les  membres  du  Syndicat  des  chirurgiens  fran¬ 
çais  sont  priés  d’envoyer  au  secrétariat  des  renseigne¬ 
ments  précis  sur  les  fondations  privées  qui  ne  sont 
ni  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique,  ni  des 
maisons  de  santé  privées.  » 

3®  Ordre  du  jour  (Docteur  Picard)  : 

«  Après  avoir  pris  connaissance  de  l’article  paru 
dans  VHôpital  «  Une  conception  syndicaliste  de 
l’organisation  hospitalière  »,  l’Assemblée  : 


«  Proteste  énergiquement  contre  l’affirmation  de 
l’insuffisance  des  cliniques  chirurgicales  particulières, 
cliniques  qui  constituent  au  contraire  une  part  im¬ 
portante  de  l’armement  sanitaire  français  moderne  ; 

«  Regrette  que  la  généralisation  d’un  tel  projet 
ait  pu  être  proposée  au  mépris  des  intérêts  les  plus 
légitimes  de  ceux  d’entre  nous  qui  ont  dû  créer  et 
entretenir  ces  cliniques  au  prix  de  lourds  sacrifices 
personnels  et  non  grâce  à  l’appoint  des  contribuables 
et  des  deniers  publics.  » 

4®  Ordre  du  jour  (Docteur  Le  Filliâtre)  : 

(c  Les  membres  du  Syndicat  des  chirurgiens  fran¬ 
çais  émettent  le  vœu  que  le  Conseil  intervienne  au¬ 
près  des  pouvoirs  officiels  pour  leur  demander  Vin- 
terdietion  absolue,  à  moins  d’urgence,  de  l’admission 
des  malades  ou  blessés  non  indigents  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  l’Assistance  publique  créés  pour  les  seuls 
indigents  conformément  à  la  loi.  » 

Enseignement.  —  L’Assemblée  générale  félicite 
le  Professem-  Portmann  pour  sa  défense  des  intérêts 
du  Corps  médical  et  approuve  son  projet-  de  loi  sur 
la  règlementation  des  étudiants  dans  les  Facultés 
de  médecine  ; 

.«  Déclare  souhaitable  que  le  nombre  des  médecins 
soit  limité  d’après  les  besoins  de  la  population  grâce 
à  un  concours  imposé  aux  futurs  étudiants  en  méde¬ 
cine  à  la  sortie  du  P.  C.  N. 

Brevet  de  chirurgien  (Docteur  Buizard).  —  Le  titii- 
lairè  du  brevet  de  chirurgién  conserve  tous  les  droits 
et  toutes  les  prérogatives  de  son  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ;  mais  il  est  évident  qu’il  ne  pratiquera 
l’exercice  de  la  médecine  générale  ou  d’une  aütre 
spécialité  non  chirurgicale  qu’à  titre  exceptionnel. 


3428 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  9  —  XII  —  34 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  pharmacologie.  (Professeur  :  MM.  Tiffe¬ 
neau.)  —  M.  le  Professeur  Tiffeneau  a  commencé  son 
cours  et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis 
suivants,  à  16  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpian. 

Sujet  du  cours.  • —  Médicaments  du  .système  ner¬ 
veux  central  et  périphérique. 

—  Cours  de  médecine  légale  (Novembre  et  décembre 
1934).  —  M.  le  Professeur  Balthazard  a  commencé 
son  cours  le  lundi  21  novembre  1934,  à  18  heures,  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  le 
cours  aura  lieu  les  lundi,  mercredi,  vendredi,  de  décem¬ 
bre. 

Sujet  du  cours.  —  Attentats  à  la  pudeur.  —  Viol 
et  perversions  sexuelles.  —  Hermaphrodisme.  —  Avor¬ 
tement  criminel  et  infanticide.  —  Coups  etblessures.^ — 
Le  problème  de  l’identité.  Anthropométrie  et  dacty¬ 
loscopie.  —  Examen  des  taches,  poils,  etc... 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Sénèque, 
agrégé,  a  commencé  le  cours  de  pathologie  chirurgicale 
e  mercredi  7  novembre  1934,  à  17  heures  (Petit  amr)hi- 
théâtre  de  la  Faculté.)  et  le  continuera  les  vendredis, 
lundis  et  mercredis  suivants  à  la  même  heure. 
Programme.  —  Membres  supérieurs. 

• —  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique  médicale  (Professeur 
M.  A.  Clerc).  —  M.  Clerc  a  commencé  le  lundi  12  no¬ 
vembre,  un  enseignement  clinique  destiné  aux  stagiai¬ 
res,  selon  le  programme  ci-après  :  1°  I.es  vendredis,  à 
11  heures,  leçon  à  l’amphithéâtre  des  cours  par  le  pro¬ 
fesseur.  —  2°  Tous  les  jours,  de  10  heures  à  11  h.  30, 
présentation  de  malades  dans  les  salles.  —  3®  Les  mar¬ 
dis  et  les  samedis,  à  10  heures,  consultation  spéciale 
pour  les  maladies  du  cœur,  des  vaisseaux  et  du  sang. 
Présentation  de  malades  par  le  professeur  et  les  chefs 
de  clinique:  —  4°  Tous  les  matins,  de  9  heures  à  10  heu¬ 
res,  leçon  de  séméiologie  élémentaire  par  les  chefs  de 
clinique  .  —  .5®' A  partir  du  14  janvier  1935.  Cours  de 
perfectionnement  sur  les  maladies  du  cœur  et  des  vais¬ 
seaux.  (Le  programme  sera  ultérieurement  publié  par 
afliche  spéciale). 

L’enseignement  complet  de  la  clinique  débutera  en 
mars  1935. 

—  Pathologie  médicale  et  générale.  (Professeur  :  M. 
A.  B.audouin.)  —  M.  le  Professeur  Baudouin  a  com¬ 
mencé  son  cours  le  lundi  19  novembre,  à  18  heures 
(Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera 
les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants  à  la  même 

Objet  du  cours.  —  Maladies  des  méninges.  Patho¬ 
logie  du  liquide  céphalo-rachidien. 

—  Cours  de  pharmacologie.  —  Mlle  Jeanne  Lévy, 
agrégée,  a  commencé  ses  leçons  le  jeudi  8  novembre 
1934,  à  16  heures  (.Xn'phithéâtre  Vulpian),  et  les  conti¬ 
nuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  lamênie 
heure,  pendant  le  mois  de  décembre  1934. 

OBjr.T_jDu^couRs,  —  Eléments  de  pharmacologie 
générale.  Rapport  entre  la  constitution  chimique  des 
médicaments  et  leur  action  pharmacodynamique. 
Dosages  biologiques  des  substances  médicamenteuses. 

—  Clinique  chirurgicaie  infantile  et  orthopédique 
(Fondation  delà  Villede  Paris. Hôpital  desEnfants- 


Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Ombré- 
danne.)  —  BnseUjnemenl  clinique.  —  Lundi,  à  9  h.  1  /2  ; 
Examens  de  malades  entrants  par  le  Professeur,  àPain-- 
phithéâtre  du  pavillon  Kirmisson. — Mardi  à  10  h.  1  /2  : 
Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre,  par  le  Docteur  Le- 
veuf,  agrégé  à  la  Faculté,  par  le  Docteur  Fèv're,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  assistant  du  service,  ou  le  Docteur 
Bertrand,  chef  de  clinique.  —  Mardi,  jeudi,  samedi,  à 
9  h.  1  /2  ;  Opérations  par  le  professeur.  Le  jeudi  sont 
groupées  de  préférence  les  interventions  particulière¬ 
ment  délicates,  ou  non  encore  passées  dans  la  pratique 
courante.  Cette  séance  opératoire  est  organisée  chaque 
semaine  pour  l’instruction  de  perfectionnement  des 
chirurgiens  français  et  étrangers.  • —  Vendredi,  à  10  h. 

1  /2  :  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre  jiar  le  jirofesseur. 
—  Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1  /2  :  Au  pavillon 
Kirmisson,  appareillages  orthopédiques  (Docteur  Lan¬ 
ce,  Docteur  Hue,  Docteur  Aurousseau).  —  Tous  les 
jours  ;  Consultation  externe  de  chirurgie  infantile  au 
pavillon  Molland,  par  un  chef  de  clinique,  Visite  dans 
les  salles.  Interventions  courantes  de  chirurgie  infantile 

Lundi,  mercredi  et  vendredi,  le  service  de  gymnas¬ 
tique  rationnelle  fonctionne  sous  la  surveillance  de 
Mme  Boltanski. 

—  Clinique  de  la  tuberculose.  (Hôpital  I.aënnec.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  N. . .  ;  chargé  de  l’enseignement  :  M.  Etienne 
Bernard,  agrégé.)  —  M.  Etienne  Bernard  a  com¬ 
mencé  ses  leçons  à  la  salle  des  conférences  de  lâ  clini¬ 
que,  à  11  heures,  et  les  continuera  les  mercredis  à  la 
même  heure. 

Sujet  des  leçons  :  Le  rhumatisme  tuberculeux. 

—  Chaire  de  bactériologie.  (Professeur  :  M.  Robert 
Debré.)- — M.le  Professeur  Robert  Debré  a  commencé 
son  cours  le  lundi  26  novembre,  à  18  heures,  à  Tam- 
phithéâtre  Vuipian  et  le  continuera  les  mercredis, ven¬ 
dredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Les  bactéries  pathogènes  pour 
l’homme. 

—  Thèses.  —  Lundi  20  octobre.  —  Jury  :  MM. 
Loejier,  Proust,  Haguenau,  Vignes. —  Mlle  Hirsch- 
HORN  :  Insulllation  tubaire  et  lipiodol  dans  le  traitement 
de  la  stérilité  tubaire. 

Mardi  30  octobre.  —  Jury  :  MM.  Balthazard,  Claude, 
Philibert,  Piédelièvre.  —  MM.  Viooet  :  Deux  cas  de 
cornpression  du  thorax.  —  M.  Lagache  :  Les  halluci¬ 
nations  verbales  et  la  parole. 

Lundi  5  novembre.  —  Jury  :  MM.  Robert  Debré, 
Abrami,Turpin,Vallery-Radot. — M.  Gilbrin  :  Recher¬ 
ches  sur  le  génie  épidémique.  Etude  du  pouvoir  pa¬ 
thogène  et  du  pouvoir  toxigène  du  bacille  diphtérique. 

Mardi  6  novembre.  —  Jury  :  MM.  I.aignel-Lavastine, 
Lereboullet,  Chabrol,  Olivier.  —  M.  Bourrouet  :  Les 
origines  ethnographiques  de  l’hygiène.  • —  M.  de  Gassi- 
couRT  :  Joseph  Souberville  neveu  de  frère  Côme.  — 
M.  Chabreyroux  :  Etudes  des  extraits  thymiques  et 
orchitiques. 

Jeudi  8  novembre.  —  Jury  :  MM.  Roussy,  Nobécourt, 
Gastinel,  Huguenin.  —  M.  Cassaigne  :  Les  manifesta¬ 
tions  cérébrales  des  embolies  gazeuses. 

—  Thèse  véiérinaire.  —  Mardi  6  novembre.  —  Jury  ; 
MM.  Tanon,  Létard,  Vergé.  —  M.  Stévenin  :  Approvi¬ 
sionnement  en  lait  de  la  Ville  de  Strasbourg  et  contrôle 
hygiénique  du  lait, 
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—  Thèses. — Lundi  12  novembre.  Jury:  MM.  Fies- 
singer,  Strohl,  Dognon,  Troisier.  —  M.  Moullb  :  De 
la  méthode  dans  l’examen  radiologique  du  poumon. 

Mardi  13  novembre.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Brin- 
deau,  Abrami,  Gastinel.  —  M.  Amphotix  :  Le.s  hé¬ 
morragies  méningées  cataméniales.  —  M.  Bon  sac  : 
Maternité  et  formes  fibreuses  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  —  M.  Gauthier  :  Déformation  de  la  tête 
fœtale  dans  la  présentation  du  siège.  —  Mlle  Mragos- 
CHES  :  Les  indications  thérapeutiques  du  sérum  de 
génisse  en  médecine  humaine.  —  M.  NêxoN  :  Quelques 
considérations  sur  l’état  du  col  utérin  six  semaines 
après  l’accouchement. 

Jeudi  15  novembre.  —  .Jury  :  MM.  Pierre  Duval, 


Tanon,  Gatellier,  Joannon.  —  M.  Lesaoe  ;  A  propos 
d’un  cas  de  pancréatite  ligneuse  chez  un  syphiliticiue 
ayant  un  syndrome  d’ictère  chronique  par  réten¬ 
tion.  —  M.  Vexuer  :  L’état  actuel  de  la  prophylaxie 
de  la  fièvre  ondulante  en  France. 

J  eudi  22  novembre.  —  I.  Jury  ;  MM.  Carnot,  Tiffeneau, 
Henri  Bénard,  Hazard. — M.  Théo  strate  André:  Con¬ 
tribution  au  traitement  préventif  et  curatif  des  acci¬ 
dents  sériques  parl’hyposulflte  de  Inagnésium.  —  M.  San- 
DOR  :  Etude  des  antigènes  des  microbes  pathogènes. 
—  II.  Jury  :  MM.  GUillain,  Tanon,  Chevallier,  Joan¬ 
non.  —  M.  SpYRANTis  :  La  forme  nerveuse  de  la  den¬ 
gue.  —  M.  CtiAUMEii,  :  Etude  dés  colonies  de  vacances 
et  des  camps  thermaux. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours/  ovls  divers 


-  Hôpital  Saint-Louis.  (Service  de  M.  le  Docteur 
Miijan.)  —  Cours  pratique  d’hisloloijie  normale  et  patho¬ 
logique  de  la  peau,  du  7  janvier  au  28  février  1935,  par 
M.  le  Docteur  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
avec  la  collaboration  de  M.  le  Docteur  Gastou,  ancien 
chef  de  laboratoire  à  l’hôiiital  Saint-Louis  ;  M.  le  Docteur 
Lafourcadb,  assistant  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  le 
Docteur  L.  Périn,  assistant  de  l’hôpital  Saiiit-I.ouis  ; 
M.  le  Docteur  E.  Rivauier,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Louis.  —  Les  cours  auront  lieu  le  lundi  7  jan¬ 
vier  1935,  et  les  jours  suivants,  à  2  heures,  à  l’hôpital 
Saint-Louis.  Les  élèves  seront  exercés  à  la  pratique  de 
l’histologie  jiathologique.  Ils  recevront  des  coupes  à 
colorer  et  à  étudier. 

Programme  des  cours  (trente-deux  leçons).  -— 

F6  leçon  :  Biopsie.  Indications.  Instrumentation. — 
2®  leçon  :  Technique  :  Fixation,  coupes  et  colorations 
(M.  Milian).  —  S»  leçon  :  Structure  normale  de  la  peau. 
Épiderme,  derme,  hypoderme.  Vaisseaux  et  nerfs  de  la 
peau  (M.  Milian).  4®  leçon  :  Annexes  de  la  peau. 
Histologie  normale  des  glandes,  des  ongles,  des  poils 
(M.  Rivalibr).  —  5®  leçon  :  Etude  des  lésions  fonda¬ 
mentales.  Macules  érythémateuses,  purpuriques,  achro- 
iniques,  pigmentaires.  Taches  érythém<ato-squameuses. 
Parakératose.  Hyperkératose.  Dyskératose  (M.  Périn). 

—  6'  Leçon  :  Vésicules.  Spongiose.  Œdème  intra-cellu¬ 
laire.  Altération  ballonisante.  Etude  histologique  des 
affections  vésiculeuses.  Eczéma,  herpès,  zona,  varicelle 
(M.  Milian).  —  7®  leçon  :  Pustules.  Bulles  (M.  Milian). 

—  8®  leçon  :  Papules.  Papules  épidermiques,  dermiques, 
dermo-épidermiques  (M.  Périn).  —  9®  leçon  :  Tubercu¬ 
les.  Nodules.  Nodosités.  Gommes.  Ulcérations.  Croûtes. 
Cicatrices.  Scléroses  et  atrophies  cutanées.  Dégénéres¬ 
cences.  Hypertrophies.  Lichénitication  (1\I.  Périn).  — 
10®  leçon  :  Lésions  inflammatoires  aiguës.  Erysipèle 
(M.  Mili.an).  —  11®,  12®  et  1.3®  leçons  :  La  syphilis. 
Chancre.  Plaques  muqueuses.  Gommes.  La  Icucoplasie 
(M.  Milian).  --  14®  et  15®  leçons  :  La  tuberculose  cuta¬ 
née.  Les  tuberculides  (M.  Milian).  —  16®  leçon  :  Le 
chancre  mou  (M.  Mii.ian).  —  17®  leçon  :  Eczéma. 
Pityriasis  rosé  de  Gibert  (M.  Lafourcadk).  — ^  18® 
leçon  :  Le  psoriasis  (M.  I.afourcaue).  —  19®  leçon  :  Le 
lichen  plan  (M.  Périn).  —  20®  leçon  :  Généralités  sur 
les  champignons  pathogènes.  Leur  classification.  Mé¬ 
thodes  d’examen  direct  avec  et  sans  coloration  (M. 
Rivalier).  . —  21®  leçon  ;  Culture  des  champignons 
patliogènes.  Technic[ue  d’examen  microscopique  des 
cultures  (M.  Rivalier).  —22®  leçon  :  Les  teignes.  Favus. 


Trichophytie.  Microsporie  (M.  Rivalier).' —  23®  leçon 
Les  épidërmophyties.  Erythrasmà.  PitjTiasis  versicolor. 
Blastomycoses  (M.  Rivalier;.  - —  24®  leçon  :  Sporotri- 
chose.  Actinomycose.  Mycétomes  (M.  Gastou).  — 
25®  leçon  :  Pelade  et  alopécies  en  aires  (M.  Riv.ai.iër).  — 
26®  et  27®  leçons  :  Tumeurs  de  la  peau.  Définition  et 
classification.  Tumeurs  formées  atix  dépens  du  tissu 
conjonctivo-vasculaire.  Myxomes.  Fibromes.  Lipomes. 
Myomés.  Angiomes.  I.ymphangiomes.  Rotryomycoirie. 
S.arcomes.  Tumeurs  lymphatiques.  Mycosis  fongoïde. 
Lymphadénornes  (M.  Milian;.  —  28®  leçon  ;  Tumeurs 
épithéliales  bénignes.  Pâpillomes.  Adénomes.  Kystes 
Nævi  (M.  Périn).  -  -  29®  leçon  :  Dermatoses  préémicé- 
rcuses.  Maladie  de  Paget.  Maladie  de  Bowen.  Xéroder- 
ma  pigmentosum  (M.  Périn).  —  30®  leçon  :  Les  éplthé- 
lioinas.  Epithélioma  spino-cellulaire.  Epithéliomabaso- 
cellulaire.  Nævo-cancers  (M.  Périn).  —  31®  leçon  :  Le 
sang  dans  les  dermatoses  (M.  Rivalier).  —  32®  leçon  : 
La  lèpre  (M.  Milian). 

Le  droit  à  verser  est  de  500  francs.  I.e  nombre  des 
places  étant  limité,  prière  de  sfinscrire  le  plus  tôt  possi¬ 
ble. 

S’inscrire  au  laboratoire  de  la  salle  Henri  IV,  l’hôpî- 
tal-Salnt-Louis,  le  matin,  de  9  heures  à  11  heures  (saut 
le  mercredi).  Pour  tous  renseignements  s’adresser  à 
M.  le  Docteur  Périn. 

—  Prix  Fillioux.  —  En  conformité  du  legs  fait  à 
l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  par¬ 
le  Docteur  Filiioux,  un  concours  doit  être  ouvert,  cha¬ 
que  année,  pour  l’attribution  do  deux  prix  de  même 
valeur,  à  décerner  :  Fun  à  l’interne,  l’autre  à  l’externe 
des  hôpitaux  qui  auront  fait  le  meilleur  mémoire  et  le 
meilleur  concoiu-s  sur  les  maladies  de  l’oreille.  Le  mon¬ 
tant  de  chacun  de  ces  prix  est  fixé,  chaque  année,  à  la 
fin  dti  concours. 

Pour  l’année  1935,  le  coheours  sera  ouvert  le  lundi 
11  mars  1935 

IjCs  élèves  .qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis 
h  se  faire  inscrire  à  l’Administration  centrale  (Service 
de  santé),  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés, 
de  quatorze  heures  à  dix-sept  heures,  du  4  au  15  jan¬ 
vier  1935  inclusivement. 

r..e  mémoire  jirescrit  comme  éju-euve  du  concours 
devra  être  déposé  avant  le  mardi  15  janvier,  dernier 
délai. 

Ce  mémoire  devra  être  manuscrit  et  inédit. 
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Nouvellos  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  >•) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Chastbnet  de  Géry,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  de  l’hôpital  Paul- 
Brousse,  membre  de  la  Société  de  chirurgie  ;  du  Docteur 
Alfred  Bboue,  ophtalmologiste  parisien,  décédé  à  l’âge 
de  75  ans. 

—  A  la  mémoire  des  membres  du  Service  de  santé 
morts  pour  la  Patrie.  —  Un  Comité  présidé  par  M.  le 
médecin  général  inspecteur  Bouget  adresse  un  appel 
pour  l’érection  d’un  monument  de  la  reconnaissance 
nationale  ; 

A  la  mémoire  des  1.600  médecins  et  pharmaciens 
tués  ou  morts  de  leurs  blessures  pendant  la  grande 
guerre.  .  _  ' 

A  la  mémoire  des  150  officiers  d’administration  tués. 

A  la  mémoire  des  140  dentistes  tués. 

A  la  mémoire  des  70  aumôniers  de  toutes  confessions 
qui  succombèrent  dans  l’accomplissement  de  leur  mi¬ 
nistère. 

A  la  mémoire  des  infirmières  tuées  au  chevet  de  nos 
soldats  ou  victimes  d’épidémies. 

A  la  mémoire  des  officiers  et  hommes  de  troupe  du 
train  des  équipages  du  Service  de  santé. 

A  la  mémoire  des  9.000  brancardiers  tombés  pour  le 
salut  de  leurs  camarades. 

I.e  monument  sera  élevé  à  Lyon,  siège  de  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire. 

Le  trésorier  est  M.  Deffins,  pharmacien  lieutenant- 
colonel  de  réserve,  40,faubourg  Poissonnière,  à  Paris 
(Xe),  chèques  postaux  Paris  no  36-243. 

—  La  loi  de  stérilisation  aux  Etats-Unis.  —  Jusqu’à 
ce  jour,  16.000  personnes,  des  deux  sexes,  atteintes 
d’affection  mentale,  auraient  été  stérilisées  conformé¬ 
ment  à  la  loi  américaine  de  stérilisation,  en  vigueur  dans 
vingt-cinq  Etats  des  Etats-Lhiis. 

—  Bureau  des  examens  et  concours.  Examens  et  con¬ 
cours  officiellement,  annoncés  : 

lo  Jeune  agent  des  installations  extérieures  des  P.  T.  T. 
Date  :  21  février  1935.  Clôture  des  inscriptions  :  21  jan¬ 
vier  1935.  Age  :  18  ans  au  moins.  Traitement  :  8.000 
francs  à  18.000  francs  plus  indemnités,  nombreux  dé¬ 
bouchés  intéressants.  Diplôme  exigé  :  Aucun. 

2“  Certificat  d’aptitude  pédagogique.  —  Date  :  février- 
mars  1935.  Oral  :  mai  1935.  Age  :  20  ans  au  moins.  Trai¬ 
tement  des  institutrices  et  des  instituteurs  :  10.500 
francs  à  19.500  francs.  Diplôme  exigé  :  baccalauréat, 
diplôme  fin  d’études  secondaires,  brevet  supérieur  ou 
brevet  élémentaire. 

3°  Inspecteur  dcparlemenlal  du  travail  en  Algérie  . — 
Date  :  16  janvier  1935.  Clôture  des  inscriptions  ;  25 


décembre  1934.  Age  :  26  à  35  ans.  Traitement  de  début, 
16.000  francs  plus  33  p.  100,  plus  indemnités.  Diplôme 
exigé  :  Licence  ou  diplôme  équivalent.  Concours  ouvert 

4»  Interprète  militaire  stagiaire  de  langue  arabe.  — 
Date  :  11  mars  1935.  Clôture  des  Inscriptions  :  5  janvier 
19.35.  Age:  18  à  25  ans.  Solde  de  base  :  15.204  franc.?, 
plus  33  %  et  indemnités.  Diplôme  exigé  :  première 
partie  du  baccalauréat,  B.  S.  ou  diplôme  de  troisième 
année  de  l’Ecole  des  Langues  orientales. 

Pour  renseignements,  écrire  en  joignant  un  timbre  à 
0  fr.  50,  au  Bureau  des  examens  et  concours,  5,  rue  de 
Marignan,  Paris  (VHP). 

—  VHP  Congrès  national  de  la  tuberculose.  —  Ce 
Congrès  aura  lieu  du  15  au  18  avril  prochain,  à  Marseille. 
Le  bureau  estainsi  composé  :  MM.  Oimer,  président;Be- 
zançon,  Courmont,  Leuret,  Bist  et  Sergent,  vice-pré¬ 
sidents  ;  Berthier,  Courcoux,  Nattei  et  Poix,  secrétaires 
généraux  ;  J.  Odde  et  Royer,  secrétaires  généraux 
adjoints  ;  G.  Masson,  trésorier. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  ; 
I.  Question  biologique  :  «  Le  rôle  de  l’ultra-virus  tuber¬ 
culeux  en  pathologie  humaine  et  expérimentale  ».  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Arloing  et  Dufourt  (Lyon),  H.  Du¬ 
rand  et  Vaudremer  (Paris). 

IL  Question  clinique  :  «  Indications  et  résultats  delà 
tlioracoplastie  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  ».  Rapporteurs  :  MM.  Leuret  et  Caussijiox 
(Bordeaux),  Maiirer  et  Roland  (Paris). 

III.  Question  médico-sociale  :  «  La  tuberculose  et  la 
lutte  antituberculeuse  en  .Afrique,  du  Nord  »,  avec 
quatre  rapports.  1.  Algérie  :  M.  .Aubry  (Alger)  ;  2.  Tu¬ 
nisie  :  MM.  Massf.lot  et  Bloch  (Tunis)  ;  3.  Maroc  :  M.M. 
Lapin  et  Bon.iean  (Rabat)  ;  4"  .Afrique  occidentale  fran¬ 
çaise  :  M.  Blanchard  (Dakar). 

IV.  Question  médico-militaire  :  «  La  prophylaxie  de 
la  tuberculose  dans  la  Marine  ».  1"  Marine  de  guerre. 
Rapporteurs  :  MM.  les  Médecins  en  chef  Plasy  et  Hede- 
RER  (Toulon)  ;  2°  Marine  marchande.  Rapporteur  ; 
M.  Marcel  Clerc  (Paris). 

Pendant  le  Congrès  et  après  sa  clôture  auront  lieu  des 
visites  aux  organismes  antituberculeux  de  la  Ville  de 
Marseille  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
et  des  excursions' seront  organisées  en  Provence  et  aux 
stations  climatiques  du  Sud-Est. 

N.  B.  —  L’Assemblée  générale  du  Vil»  Congrès,  à 
Bordeaux,  avait  décidé  que  le  VUE  Congrès  se  tiendrait 
au  Maroc.  En  raison  du  nombre  considérable  des  adhé¬ 
rents  éventuels  et  du  Congrès  des  avocats,  qui  aura  lieu 
à  la  même  époque,  le  Comité  d’organisation,  craignant 
de  ne  pouvoir  assurer  un  logement  convenable  h  tous 
les  congressistes,  a  dû,  à  son  très  vif  regret,  renoncer  à  rc 
projet. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Ci  ERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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8786.  Privilège  en  cas  de  dernière 
maladie 

Je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  expérience, 
au  sujet  de  l’interprétation  de  l’article  2101  du  Code 
civil,  concernant  les  privilèges  en  matière  de  créance. 
On  m’oppose  toujours  que  je  n’ai  droit  au  privilège 
que  si  mon  client  est  mort  de  sa  dernière  maladie  ;  en 
sorte  que  s’il  n’en  est  pas  mort,  je  suis  mis  au  rang 
des  créanciers  chirographaires. 

Ceci  me  semble  une  fausse  interprétation.  Voulez- 
vous  avoir  l’obligeance  de  m’adresser,  soit  directe¬ 
ment,  soit  par  la  voie  du  Concours  Médical,  et  votre 
avis  et  la  jurisprudence  si  j’ai  raison. 

D‘-  D. 

Réponse 

Il  est  exact  que,  sous  l’empire  de  l’ancienne  ré¬ 
daction  du  §  3. de  l’article  2101  du  Code  civil,  la 
jurisprudence  avait  décidé  que  le  privilège  pour 
frais  de  dernière  maladie  ne  pouvait  jouer  que 
pour  les  soins  donnés  au  cours  de  la  maladie 
ayant  immédiatement  précédé  le  décès. 

Mais,  le  §  3  de  l’article  2101  a  été  modifié  par 
l’article  12  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine.  Aux  termes  de  cette 
nouvelle  rédaction,  sont  privilégiés  «  les  frais 
quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle  qu’en 
ait  été  la  termaison,  concurremment  entre  ceux  à 
qui  ils  sont  dus.  » 


Il  résulte  de  cette  nouvelle  rédaction  que, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  motive  l’exercice 
du  privilège:  décès,  faillite,  liquidation  judiciaire, 
déconfiture,  distribution  par  contribution,  etc., 
ce  privilège  ne  peut  être  discuté  dès  lors  qu’il 
s’agit  de  soins  donnés  au  débiteur  immédiate¬ 
ment  avant  la  réalisation  de  l’un  de  ces  événe¬ 
ments. 

Si  vous  ne  pouvez,  en  l’espèce,  faire  admettre 
votre  privilège  à  l’amiable,  veuillez  nous  exposer 
l’affaire  dans  tous  ses  détails  et  nous  pourrons 
ensuite  demander  à  notre  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui  de  la 
Ligue  pour  porter  l’affaire  devant  le  Tribunal 
compétent. 

8761.  —  Tarif  à  appliquer  aux  accidentés 
assurés  individuellement 

Membre  du  «  Sou  Médical»,  je  vous  saurais  gré  de 
bien  vouloir  me  faire  connaître  le  Tarif  à  appliquer 
aux  soins  donnés  aux  accidentés  qui  possèdent  une 
assurance  individuelle  garantissant  les  frais  médi¬ 
caux. 

Est-ce  le  Tarif  syndical  ou  accidents  du  travail  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Lorsque  vous  avez  à  soigner  des  blessés  cou¬ 
verts  par  une  assurance  individuelle  de  droit 
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commun,  vous  devez  les  considérer  comme  des 
clients  ordinaires  et  vous  faire  payer  par  eux 
suivant  le  Tarif  syndical. 

Vous  pouvez  ensuite  leur  remettre  une  note 
détaillée  et  dûment  acquittée,  pour  leur  per¬ 
mettre  de  faire  valoir  leur  droit  à  rembourse¬ 
ment  total  ou  partiel  auprès  de  leur  Assurance, 
mais  sans  que  vous  ayez  en  aucune  façon  à  inter¬ 
venir  personnellement  dans  ce  règlement. 


8870.  —  Honoraires  en  matière 
de  justice  criminelle 

Sur  ordonnance  du  Juge  d’instruction,  j’ai  prati¬ 
qué  l’autopsie  d’un  nouveau-né  en  état  de  décom¬ 
position  avancée. 

Le  Juge  m’écrit  que  mes  honoraires  doivent  être 


les  suivants  : 

Autopsie .  110  fr. 

Indemnité  kilométrique  (8  kil.  =  4  4)  8  fr. 


Ceci  est  exact  si  l’indemnité  se  calcule  de  mairie 
à  mairie  ;  c’est  erroné,  s’il  est  tenu  compte  de  la  dis¬ 
tance  qui  sépare  le  lieu  de  l’autopsie  du  domicile  du 
médecin,  8  kilomètres  nous  séparent.  Enfin,  n’y  a-t-il 
pas  lieu  de  compter  un  rapport  et  quel  en  est  le  prix. 

D”  Q. 

Réponse 

Les  honoraires  en  matière  criminelle,  de  po¬ 


lice  correctionnelle  et  de  simple  police  ont  été 
tarifés  par  le  décret  du  5  octobre  1920,  modifié, 
les.  16  octobre  1926  et  22  décembre  1927.. 

Aux  termes  dé  l’art.  17  du  décret,  les  frais  de. 
rédaction  et  de  dépôt  du  rapport  ainsi  que  de 
prestation  de  serment  sont  compris  dans  les 
indemnités  fixées  par  le  décret. 

Or,  l’art.  26,  n“5,  prévoit  bien  un  honoraire 
de  110  francs  pour  autopsie  de  nouveau -né  en 
état  de  décomposition  avancée  effectuée  ailleurs 
qu’à  Paris. 

D’autre  part,  l’art.  19  ne  prévoit  d’indemnité 
de  déplacement  que  dans  le  cas  où  les  experts  se 
déplacent  au  delà  de  deux  iklomètres  de  leur 
résidencé.  A  notre  avis,  c’est  la  distance  effec¬ 
tivement  parcourue  qui  doit  déterminer  le  rè¬ 
glement  de  cette  indemnité,  car  le  décret  ne  dit 
pas  que  l’indemnité  doit  être  calculée  sur  la  dis¬ 
tance  de  mairie  à  mairie. 

En  outre,  en  vertu  de  l’art.  20,  il  est  alloué  aux 
experts,  si  le  lieu  du  transport  est  situé  à  plus 
de  5  kilomètres  de  la  commune  de  leur  résidence, 
une  somme  de  20  francs  par  jour  et  si  le  lieu  du 
transport  est  situé  à  une  distance  de  plus  de  20 
kilomètres,  une  somme  de  30  francs  par  jour. 

Au  cas  où  la  taxe  du  Juge  d’instruction  ne 
vous  donnerait  pas  satisfaction,  vous  aurez  un 
délai  de  dix  jours  pour  former  un  recours  devant 
la  Chambre  des  Mises  en  accusation,  qui  com¬ 
mencerait  à  courir  à  compter  du  jour  où  l’or- 


Guiiiiie  pie  Pt  Ftimtpit  itttlpts 

GASTRO-ENTÉRITES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS 


ITRO-ENTÉRITES  .urSu’  RHINITES,  OZÈNES 

lARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
d.  i>  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  da  CHOLÉRA 


É  6ULGARINE 

THÉPÉNIÉR 


r  COMPRIIVIÉS  2-  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS-)-  4  VERRES  A  MADÈRE 

[Cclutnilion  iiidieiüe)  ENFANTS  ET  NO;)JRRISSONS  :  1/2  DOSES  Fhcon  (Gonserral. ;  i i»ii) 


LABORATOIRE  DES  FERIÏIENTS  DU  DOCTEUR  THEPEHIER,  12.  Rue  Clapt^on  -  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■  LVII  —  3433 


7'  49  —  9  —  XII  —  34 


donnance  de  taxe  vous  aurait  été  notifiée  adnii- 
nistrativemeht  et  sans  frais. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8528>  —  Appareillage  d’urgence 

Voici  ce  qui  m’arrive  ; 

Le  10  juin,  un  dimanche,  je  suis  appelé  à  11  kilo¬ 
mètres  pour  un  accident  du  travail,  fracture  double 
et  compliquée  de  l’avant-bras, 

Je  fais  un  appareil  de  fortune.  J’envoie  le  blessé  à 


l’hôpital. 

Je  compte  : 

Certificats . 8  fr. 

Un  voyage  à  11  kilomètres .  33  fr. 

Visite  15 -f  7,50 . '  22  fr.  50 

Pose  d’appareil  provisoire .  60  fr. 

Fournitures .  20  fr. 

Une  consultation  pour  la  consolida¬ 
tion .  15  fr. 


158  fr.  50 

La  Compagnie  prétend  que  je  cumule.  Or,  à  l’ari  ir 
de  3,  b)  la  visite  est  augmentée  de  50  %  les  diman¬ 
ches,  etc . . . 

Si  je  ne  compte  pas  de  visite,  que  dois-je  augmen¬ 
ter  de  50  %  ?  Tout  est  là. 

D>^  R. 


Réponse 

En  effet,  vous  avez  pratiqué  le  cumul,  dans 
votre  note,  et  cela  parce  que  vous  n’avez  pas 
suivi  le  texte  même  du  Tarif.  Vous  aviez  à 
compter  pour  votre  «  appareillage  provisoire 
d’urgence  »  non  pas  60  francs,  mais  100  francs 
(art.  18,  in  fine)  puisque  la  réduction  et  conten¬ 
tion  fut  exécutée  «  ultérieurement  par  un  autre 
médecin  ».  Ajoutez  à  cela  :  8  francs  pour  les  certi¬ 
ficats  d’origine,  33  francs  pour  le  déplacement 
(s’il  n’y  avait  pas  de  médecin  plus  proche),  soit 
100  4-  8  -f  33  =  141  francs  -f  20  francs  de 
«  fournitures  »  s’il  y  a  lieu,  mais  là  c’est  une  ques¬ 
tion  de  fait  et  non  plus  de  tarif,  sur  laquelle  je 
n’ai  pas  de  base  pour  pouvoir  répondre. 

Nota.  —  Pas  de  majoration  dominicale  à 
compter,  celle-ci  n’ayant  lieu  que  pour  la  visite 
simple,  unic£uement  et  même  pas  pour  la  consul¬ 
tation  ni  pour  toute  intervention  (art.  3-à). 

Dr  F.  Decourt. 


8583.  —  Nécessité  d’un  appareil  plâtré 
et  sa  tarification 

J’ai  soigné  un  blessé  du  travail.  Luxation  acromio- 
claviculaire,  facilement  réductible,  maisse  reprodui¬ 
sant  immédiatement.  Le  blessé  refusant  le  traite¬ 
ment  chirurgical,  j’ai  maintenu  la  clavicule  réduite 
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par  un  appareil  plâtré  prenant  point  d’appui  sur  le 
coude  fléchi  à  angle  droit. 

Résultat  :  une  bien  légère  déformation. 

Dois-je  compter  l’appareil  plâtré  100  francs  ou 
assimiler  la  luxation  à  un  doigt  ou  orteil  par  exemple 
et  compter  40  francs, 

D'  M. 

Réponse 

Ayant  dû  appliquer  un  appareil  plâtré  pour 
maintenir  la  luxation,  il  m’apparaît  légitime  de 
demander  100  francs,  par  analogie  avec  «  réfec¬ 
tion  plâtre  ordinaire  x  (art.  18,  in  fine).  Mais  ne 
manquez  pas  de  légitimer  votre  demande  en 
fournissant  toutes  explications  techniques  sur  la 
nécessité  dudit  appareil  plâtré. 

Dr  F.  Decourt, 


8680.  —  Dans  un  accouchement  les  visites 
consécutives  sont  comptées  en  plus 

Voudriez-vous  m’indiquer  quel  tarif  je  dois  appli¬ 
quer  pour  les  actes  suivants,  chez  un  assuré  social 
indigent  (ouvrier  d’usine). 

Accouchement  ;  délivrance  artificielle;  domicile  à 
5  kilomètres 

En  raison  de  l’état  sérieux  de  la  maladie  :  hémor¬ 
ragie  et  réaction  fébrile,  je  juge  nécessaire  une  visite 
journalière. 


J’ajoute  qu’ayant  fait  du  sérum  et  du  sulfo-arsénol 
intraveineux,  mon  intention  est  de  ne  compter  que 
le  prix  de  la  visite  avec  déplacement,  ce  qui  se  faiten 
général,  pour  la  clientèle  modeste. 

F. 

Réponse 

En  cas  d’assuré  social  dit  «  notoirement  indi¬ 
gent  »  le  Tarif  à  appliquer  est  celui  des  accidents 
du  travail.  Donc,  en  ce  cas,  tout  accçuchement 
est  tarifé  375  francs  (art.  22),  les  visites  en  plus 
puisque  l’art.  10  porte  que  «  le  tarif  de  l’opéra¬ 
tion  ne  comprend  que  l’acte  opératoire  et  non 
les  visites,  consultations  où  interventions  consé-. 
cutives  à  cet  acte  ».  Et  naturellement  indemni¬ 
tés  de  déplacement,  chaque  fois,  en  plus  s’il  y  a 
lieu,  comme  dans  le  cas  présent. 

Dr  F.  Decourt, 


8821.  —  Intervention  de  nuit 

Quels  honoraires  réclamer  sur  une  ordonnance  de 
notoirement  indigent  pourponction  lombaire  prati¬ 
quée  pendant  la  nuit  ? 

Dr  P. 

Réponse 

La  ponction  lombaire  est  tarifée  60  francs, 
mais  ayant  été  pratiquée  de  nuit,  il  y-  a  lieu 
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d’appliquer  l’art,  8  qui  majore  de  25  %  toute 
intervention  faite  de  nuit.  C’est  donc  60  +  15  = 
75  francs  que  .vous  avez  à  réclamer. 

D  F.  Decourt. 

ASSURANCES  SOCIALES 

8211.—  Prestations  au  cours  de  l’instance 
en  vue  d’une  pension  d’invalidité 

Une  Caisse  d’assurances  sociales  peul-elle  inter¬ 
rompre  ses  prestations  au  bout  des  six  mois  (il  n’est 
plus  question  de  l’indemnité  de  salaire  bien  entendu) 
chez  un  assuré  en  instance  de  pension  d’invalidité  ? 
Si  non  ,  le  cas  actuel  peut-il  constituer  une  exception 
du  fait  de  la  reprise  du  travail,  malade  non  guérie 
peu  avant  la  fin  dés  six  mois  de  prestations  avec 
aggravation  nécessitant  à  nouveau  le  repos. 

Une  malade  est  soignée  par  un  de  mes  confrères, 
depuis  décédé,  le  21  août  1933.  Diagnostic  :  sclérose 
pulmonaire. 

Arrêt  du  travail  21  août  1933.  Améliorée,  mais 
non  guérie,  elle  reprend  le  travail  le  l®'  février  1934. 
Le  20  février  la  Caisse  l’avise  que  les  six  mois  étant 
écoulés,  elle  n’a  plus  droit  aux  soins  médicaux. 

Au  mois  de  mars  elle  continue  de  se  soigner  à  ses 
frais,  mais  elle  refait  une  nouvelle  hémoptysie. 

Le  26  avril  elle  fait  une  demande  de  pension  d’in¬ 
validité  (bacilles  de  Koch  nombreux  dans  les  cra- 
èhats).  ■  ■ 


Elle  croit  savoir  que  les  conclusions  du  médecin 
contrôleur  ont  été  favorables.  Or,  depuis  le  12  février 
la  Caisse  se  refuse  de  rembourser  les  honoraires  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  et  la  demande  de  pension  a 
été  signée  le  26  avril,  ce  qui  fait  plus  de  six  mois. 

Je  pensais  que  la  Caisse  devait  continuer  les  pres¬ 
tations  médico-pharmaceutiques.  Que  faut-il  faire 
dans  ce  cas  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Il  résulte  de  plusieurs  réponses  faites  par  le 
ministre  du  Travail  à  des  parlementaires,  par  la 
voie  du  Journal  officiel,  où  elles  ont  été  publiées 
les  10  mars  1933,  26  janvier  1934  et  7  mars  1934, 
notamment,  que,  au  cours  de  l’instance  en,  vue 
de  l’attribution  d’une  pension  d’invalidité,  les 
assurés  sociaux  ont  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladié. 

Si  ces  prestations  sont  refusées,  l’intéressé  peut 
se  pourvoir  devant  la  Commission  cantonale  du 
siège  de  la  Caisse  d’assurances  sociales,  dans  les 
dix  jours  de  la  réception  de  la  notification  de  la 
décision  de  rejet,  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  au  Juge  de  paix  du  canton,  président  de  la¬ 
dite  Commission. 


U  SAH&LEën  MAINS  CROISEES 


BREVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.5es  différents  modèles, ôangie. 
corselet .  etc..répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses  _ _ _ _ _ 

G.H.WIGKHAM 

15’  Rue  de  la  Banque. PARIS.T£j:Cenirca 70-55 

I N  DICâTÏ  b  N  s  A  FOU  fîN  r  R 

(Rayer  les  indications  intitiles). 

MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

1  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

_  \  Coutil  supérieur  écru. 
îlSoU  <  /•  '  '  Le  plus  Bolide  recommandé. 

I  Tricot  éçru  -  le  plus  souple 
(  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 

Commande  à  ewpédier  contre  remboursement  d  M _ _ _ _ 

. - Dép.  - . — = 
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83S3.  —  Changemeat  de  catégorie 
d’un  assuré  social 

Depuis  le  24  septembre  j’ai  une  bonne,  que  je  paye 
300  francs  par  mois. 

Elle  travaillait  avant  à  Paris  où  elle  gagnait  400 
francs  par  mois.  Inscrite  aux  Assurances  sociales,  à 
la  Caisse  interdépartementale  de  Seine  et  Seine-et- 
Oise,  elle  est  classée  dans  la  catégorie  4.  Or,  mainte¬ 
nant;  elle  passe,  ou  plutôt  elle  appartient  à  la  caté¬ 
gorie  3. 

Née  le  28  mai  1891,  sa  carte  annuelle  part  don  c 
du  l^r  juillet  1934  juqu’au  30  juin  1935. 

J’ai  avisé  la  Caisse  primaire  de  C...,  que  ma 
bonne  a  choisie  pour  y  être  inscrite,  du  changement  de 
catégorie.  Il  m’a  été  répondu  que  jusqu’au  30  juin 
1935,  les  participations  assuré  et  employeur  seraient 
celles  de  la  catégorie  4. 

Je  me  suis  adressé  à  la  Préfecture  :  je  vous  joins 
la  réponse.  . 

Que  faut-il  faire  ?  Je  trouve  illégal  de  «  me  » 
(car,  comme  beaucoup,  je  paye  tout,  part  de  ma 
bonne  et  la  mienne)  faire  cotiser  pour  une  catégorie 
à  laquelle  ma  bonne  n’appartient  plus  ;  je  considère 
cela  commé  une  fausse  déclaration. 

Veuillez  me  dire  sur  quel  règlement  ou  article  de 
loi  ce  fonctionnaire  peu  accommodant  s’appuie. 

Dr  D. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  7,  §  1®'  du  règlement 


d’administration  publique  du  30  juillet  1930, 
modifié  par  le  décret  du  27  janvier  1933  :  «  l’as¬ 
suré  demeure  dans  une  même  catégorie  pendant, 
toute  la  période  de  validité  de  sa  carte.  » 

Par  suite,  la  réponse,  qui  vous  a  été  adressée 
par  la  Préfecture,  est  parfaitement  conforme  aux 
dispositions  réglementaires. 


FISCALITÉ 

8541.  —  Rectification  d’une  déclaration 
de  revenu 

En  cas  de  déclaration  de  recettes  jugée  insuffi¬ 
sante  par  mon  Contrôleur,  celui-ci  ne  doit-il  pas 
d’abord  me  demander  une  discussion  directe.  (Me 
donner  la  référence  précise  législative  ou  réglemen¬ 
taire  à  ce  sujet,  s’il  vous  plaît). 

Mon  Contrôleur  m’écrit,  d’abord,  qu’il  juge  ma 
déclaration  insuffisante  et  m’impose  d’office  au  chif¬ 
fre  de  tant. 

Il  ajoute  simplement  avant  toute  discussion:  «Si 
vous  jugez  à  propos  desoumettreles points  contestés 
de  votre  déclaration  au  Président  de  votre  Syndicat 
médical,  priez-le  de  le  faire  dans  un  délai  de  vingt 
jours  ». 

2°  J’ai  quand  même  été  voir  mon  Contrôleur,  mal¬ 
gré  qu’il  ne  m’ait  invité,  pour  m’entendre  dire  parce 


Reminénallsotion 


OPOCÀUIUM 


Dy  Oocféur  Ouersonf 


IRMIÊ  (avec  ergostérine  irradiée)  cachefs  .corriprimés  .gronulé 
SIMPLE  ;  cocKefê .  comprimés ,  granulé 


Goîocolé  cochefs 

Arsénié  cachets 


A.Ranson 
Docteur  en  phormacié 
121,  Avenue  Gambetta 
Paris  (XX*)  ■ 


41)  .  _ 


49  —  9  —  xïi  - 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


fonctionnaire  :  «  Votre  déclaration  est  insuffisante. 
Absolument,  tous  les  médecins  sont  des  fraudeurs, 
sans  exception. 

«  Je  ne  peux  pas  imposer  d’office  les  spécialistes 
et  chirurgiens  qui  gagnent  des  millions. 

«  Vous  payerez  pour  eux,  si  ceux-ci  faisaient  des 
déclarations  sincères,  je  ne  vous  inquiéterais  pas 
du  tout.  » 

11  n’y  a  pas  eu  dè  discussion  et  il  ne  m’a  pas  in¬ 
vité  à  revenir.  Comme  il  s’agit  de  mes  années  1932  et 
1933,  et  que  mes  livres  de  comptes  de  ces  années  sont 
bien  tenus,  mais  contiennent  de  nombreuses  indica¬ 
tions  de  diagnostic  et  traitements  : 

a]  Est-il  en  droit  de  les  exiger  ? 

b)  Ou  bien,  pour  entraîner  sa  conviction,  puis-je 
l’obligerà  les  vérifier  sans  me  faire  encourir  le  repro¬ 
che  de  violation  de  secret  professionnel  ? 

Comment  dois-je  procéder  ? 

3°  Il  m’a  d’ailleurs  ajouté  qu’il  ferait  probablement 
la  même  réponse  à  son  Président  de  Syndicat  médi¬ 
cal. 

J’ajoute  que  depuis  1930,  je  m’inspire  du  modèle 
de  déclaration  donné  par  son  prédécesseur,  qui, 
devant  mes  livres  bien  tenus  et  mon  embarras 
m’avait  dicté  ma  déclaration. 

J’ai  fait  cette  objection  au  Contrôleur  d’aujour¬ 
d’hui,  qui  m’a  répondu  que  son  Inspecteur  jugeait 
ma  déclaration  insuffisante,  sans  autres  détails  (en 
ajoutant  encore  à  son  dada,  son  indignation  de  ce 
qu’un  Professeur  de  grande  Faculté  venu  en  consul¬ 


tation  chez  une  voisine  avait  demandé  3.000  francs 
-  pour  une  simple  ordonnance). 

Mon  Président  de  la  Fédération  accepte  volontiers 
de  me  soutenir,  mais  il  habite  à  60  kilornètres  d’ici  et 
je  voudrais  lui  éviter  ce  déplacement,  car  comme 
nous,  il  n’a  pas  de  temps  à  perdre  sur  les  routes  loin-  , 
taines. 

■  Dr  X. 

Réponse 

Le  Contrôleur  qui  veut  rectifier  une  déclara¬ 
tion  doit  indiquer  le  motif  du  rehaussement  et 
demander  au  contribuable  de  lui  fournir  des 
observations  (art.  59,  loi  du  15  octobre  1926). 

Le  Président  dont  parle  le  Contrôleur  est  un 
conciliateur. 

Le  Contrôleur  n’est  pas  en  droit  d’exiger  de 
comptabilité  et  il  doit  vous  indiquer  le  motif  pré¬ 
cis  qui  l’incite  à  rectifier  votre  déclaration.  Pro¬ 
testez  si  vous  êtes  sûr  de  vos  chiffres  et  quand 
vous  serez  imposé,  vous  nous  enverrez  le  dossier. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal.  . 


8585.  —  Patente  des  médecins  qui  ne  font 
que  des  expertises 

Peut-on,  quand  on  a  cessé  d’exercer  et  qu’on  ne  , 
paye  plus  patente,  continuer  à  faire  des  expertises 
devant  le  Tribunal  et  à  remplir  les  fonctions  de  juge 
au  Tribunal  des  pensions  ? 
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Je  suis  dans  ma  80®  année  et  je  n’ai  plus  qu’une 
clientèle  réduite.  Sans  ce  que  me  rapportent  les  ex-  ' 
pertises,  je  ne  gagnerais  pas  de  quoi  payer  ma  pa¬ 
tente  assez  élevée,  car  mon  appartement  est  grand, 
ayant  dû  abriter  mes  six  enfants.  Comme  je  suis  chez 
moi,  je  ne  puis,  à  mon  âge,  songer  à  déménager. 

Telle  est  ma  situation  :  avant  de  prendre  une  dé¬ 
termination,  je  me  permets  de  recourir  à  votre  ai¬ 
mable  obligeance  et  à  votre  compétence. 

Dr  X. 

Réponse 

Les  docteurs  cfui  n’exercent  plus  et  qui  font 
des  expertises,  ne  payent  que  la  patente  d’ex¬ 
pert  bien  moins  élevée  c£ue  celle  de  docteur. 

Comme  juge,  il  n’y  a  pas  de  patente. 

A.  M. 


8594.  —  Certificat  de  santé. 
Obligation  de  le  rédiger  sur  papier  timbré 

Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  »,  voulez-vous 
me  dire  si  je  puis  délivrer  sur  papier  libre  ou  sur 
papier  timbré,  un  certificat  de  santé  destinée  être 
joint  à  une  demande  de  naturalisation  (sujet  Polo¬ 
nais). 

Puis-je,  sur  un  seul  certificat,  mentionner  chacun 
des  membres  de  la  famille  ?La  mairie  me  demande 
une  attestation  de  santé  pour  les  parents  et  les 


enfants.  Les  Polonais  sont  admis  à  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

D'  G, 

Réponse 

Le  certificat  de  santé  dont  il  s’agit  doit  être 
établi  sur  timbre  (une  feuille  à  4  francs). 

Cette  attestation  comprendra  les  parents  et 
les  enfants. 

_  A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

7708.  —  Décompte  des  oampagnes 
de  guerre 

Dans  la  réponse  6.809  votre  Conseiller  médico- 
militaire  compte  :  ...  «  campagne  de  guerre  cinq 
ans  six  mois  vingt-cinq  jours.  » 

A  la  suite  d’une  Décision  de  l’année  dernière  là 
campagne  de  guerre  est  décomptée  quatre  ans 
deux  mois  et  six  jours  seulement. 

Est-ce  que  cette  Décision  ministérielle  aurait  été 
annulée  ou  bien  est-ce  une  erreur  dans  le  décompte  ? 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  fixer,  car 
je  suis  moi-même  dans  ce  cas. 

Pourriez-vous  également  me  donner  la  date  de 
cette  Décision  ministérielle  ? 

Dr  M. 
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Réponse 

Le  décompte  des  campagnes  de  guerre  varie 
pour  chaque  officier  suivant  le  temps  qu’il  a 
passé  sous  les  ordres  du  général  en  chef  ;  il  ne  peut 
donc  pas  être  uniforme  pour  tous. 

Pour*  ce  qui  est  spécialement  des  officiers  de 
réserve,  il  tient  compte  uniquement  du  temps 
passé,  en  situation  d’activité,  qu’il  s’agisse  de 
séjour  aux  armées,  ou  à  l’intérieur. 

Ce  temps  d’activité  s’ajoute,  comme  d’ail¬ 
leurs  celui  des  périodes  de  réserve,  aux  annuités 
générales  de  service  dans  les  réserves. 


7970.  —  Droit  de  la  veuve  d’une  victime 
de  la  guerre  en  instance  de  pension 

Un  de  mes  clients  a  été  mobilisé  comme  officier  de 
réserve  à  la  poudrerie  de  B.  pendant  la  guerre. 

Il  y  a  perdu  une  grande  partie  de  ses  dents  et  a  eu 
des  hémoptysies  dues  à  des  congestions  provoquées 
par  l’atmosphère  viciée  dans  lequel  il  travaillait.  Il 
n’a  pas  été  hospitalisé  parce  que  les  officiers  étaient 
traités  à  domicile.  Après  la  guerreil  avait  conservé  une 
certaine  sensibilité  du  côté  des  bronches,  s’enrhumait 
facilement,  mais  n’avait  jamais  suivi  de  traitement 
médical.  En  1933,  il  se  marie  et,  au  bout  de  cinq  mois, 
il  est  atteint  de  bronchite.  L’analyse  des  crachats 
décèle  le  bacille  de  Koch.  Il  réclame  une  pension.  Le 


médecin  militaire  du  Centré  de  réforme  est  charge 
de  l’expertise  et  conclut  à  une  invalidité  de  100  %. 

L’Intendance  réclame  des  papiers  attestant  l’ori¬ 
gine  de  la  maladie  imputable  au  service,  mais  il  ne  peut 
en  fournir,  le  médecin  militaire  qui  l’avait  soigné  à 
B.  étant  décédé  et  comme  il  l’avait  été  à  domi¬ 
cile,  il  n’avait  aucun  certificat.  D’après  le  médecin 
expert,  la  perte  des  dents  et  les  hémoptysies  en  ser¬ 
vice  étaient  nettement  imputables  au  travail  auquel 
était  astreint  l’officier.  L’affaire  était  en  instance. 
Celui-ci  avait  fourni  une  attestation  d’un  médecin 
civil  et  d’un  pharmacien  qui,  pendant  la  guerre 
l’avaient  vu  ou  fourni  les  médicaments  prescrits  ’  • 

Le  malade  décéda  après  trois  mois  de  maladie.  Sa 
veuve  réclama  pour  obtenir  une  partie  delà  pension 
qui  aurait  pu  être  attribuée  à  son  mari,  mais  ne  reçut 
aucune  réponse.  La  demande  d’ailleurs  avait  été  faite 
trop  tardivement,  mais  si  le  Parlement  votait  la  loi 
prorogeant  le  délai  de  réclamation  aurait-elle  des 
chances  de  voir  agréer  sa  demande  ?  D’aucuns  pré¬ 
tendent  qu’étant  mariée  depuis  cinq  mois  seulement, 
elle  n’y  aurait  aucun  droit .  Est-ce  exact  ? 

Dr  D. 

Réponse 

La  nouvelle  loi  de  prorogation  des  délais  de 
demande  de  pension,  qui  est  en  instance  devant 
le  Sénat,  ne  concerne  pas  les  veuves.  Celles-ci  disr 
posent  toujours,  d’après  la  loi  de  1919,  d’un  dé;- 
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lai  de  cinq  ans  à  partir  du  décès  pour  demander 
une  pension. 

Quant  à  la  durée  du  mariage,  elle  est  évidem¬ 
ment  un  peu  courte  ;  mais,  c’est  une  affaire 
d’appréciation  ;  il  faut  qu’il  soit  établi  par  des 
procès-verbaux  qu’en  se  mariant,  elle  n’ait  pas 
cherché  à  faire  une  «  bonne  affaire  »,  en  choisis¬ 
sant  un  invalide  déjà  grave  ;  autrement  dit,  elle 
devra  prouver  que  rien  dans  l’état  de  santé  de 
son  futur  mari  ne  pouvait  faire  prévoir  une  fin 
rapide. 

Quant  à  la  preuve  de  l’imputabilité  au  service 
de  la  maladie,  tous  les  témoignages  sont  valables, 
pourvu  que  la  filiation  des  soins  puisse  être  éta¬ 
blie  depuis  la  démobilisation  jusqu’à  la  demande 
de  pension. 

La  veuve  doit,  le  plus  tôt  possible,  adresser  sa 
demande  (pli  recommandé)  de  pension  à  l’ Inten¬ 
dant  départemental  des  pensions  de  guerre.  Ce¬ 
lui-ci  lui  constituera,  aussitôt  un  dossier,  et  en 
ce  ,cas,  la  demande  tardive  de  pension  formulée 
par  le  malade  décédé  n’importe  pas. 


8254.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
iieutenant 

Né  en  août  1902,  incorporé  en  novembre  1928 
comme  médecin  auxiliaire  (titulaire du  B.  P.  M.  S.), 
médecin  sous-lieutenant  en  mai  1929,  j’ai  été  libéré 


en  ^octobre  1929.  Est-il  exact  que  j’aurais  dû  être 
nommé  médecin-lieutenant  dans  les  deux  ahs  qui 
ont  suivi  mai  1929  (date  de  ma  nomination  comme 
médecin  sous-lieutenant). 

Par  suite  d’un  oubli  de  la  Direction  du  Service  de 
santé,  j’ai  accompli  une  première  période  d’instruc¬ 
tion  du  15  octobre  au  22  octobre  dernier.  Aussi,  j’ai 
l’intention  de  demander  au  ministère  ma  nomination 
comme  médecin-lieutenant  à  compter  de  mai  1931. 

,  D^X. 

Réponse 

La  loi  de  1927  vous  accorde  une  majoration 
d’ancienneté  (trois  ans,  nouveau  régime)  pour 
vos  études,  et  vous  permet  ainsi  d’être  promu 
plus  tôt  au  grade  de  médecin-lieutenant  (nor¬ 
malement,  il  faut  quatre  années  de  sous-lieute¬ 
nant).  Mais,  on  doit  obligatoirement  avoir  effec¬ 
tué  une  période  d’instruction  avec  le  grade  de 
sous-lieutenant. 

Or,  c’est  probablement  cette  période,  que  tout 
récemment  vous  venez  d’effectuer,  qui  a  mis 
obstacle  à  votre  nomination.  Celle-ci  ne  saurait 
donc  plus  tarder  (vers  la  fin  de  l’année),  et,  à  ce 
moment,  yous  serez  promu  médecin-lieutenant, 
avec  un  rappel  d’ancienneté,  qui  reportera  cette 
nomination  à  une  date  très  antérieure. 

Néanmoins,  il  vous  est  loisible  d’attirer  l’at¬ 
tention  de  votre  Directeur  du  Service  de  santé 
sur  votre  situation  actuelle. 
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8038.  —  Appel  d’un  fugement 
du  Tribunal  des  pensions 

i°  -Quel  est  le  délai  accordé  pour  faire  appel  d’un 
jugement  d’un  Tribunal  départemental  de  pensions 
qui  maintient  une  pension  accordée  depuis  1920  et 
n’a  pas  voulu  accorder  une  augmentation  pour  aggra¬ 
vation  ? 

2“  Est-il  permis  de  faire  actuellement  une  demande 
pour  aggravation  de  pension  accordée  depuis  1920 
qui  a  motivé  des  demandes  d’examen  en  1926  et  en 
1932,  sans  être  réduite  ?  B. 

Réponse 

1°  Le  délai  d’appel  .devant  la  Cour  régionale 
est  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  où  vous  a  été 
notifié  le  jugement  du  Tribunal  départemental 
des  pensions. 

2°  Si  vous  êtes  titulaire  d’une  pension  défini¬ 
tive  depuis  1920,  vous  pouvez  à  tout  moment 
demander  une-  visite  pour  aggravation  ;  le  délai 
de  cinq  ans,  imposé  par  l’art.  68  primitif  de  la 
loi  de  1919,  a  été  supprimé  depuis  1926. 


ACCIDENTS  ET  MALADIES 
PROFESSIONNELLES 
8791.  —  Accidents  successifs. 

Etat  antérieur 

J’ai  encore  recours  à  vous  pour  résoudre  un  cas 
délicat,  posé  par  un  accident  du  travail 
En  juillet  1933,  un  ouvrier  agricole,  est  atteint  de 


fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius  au  cours 
de  son  travail. 

Le  patron  déclare  à  sa  Compagnie  ;  la  fracture  guérit, 
sans  laisser  de  séquelles  apparentes.  L’ouvrier  re¬ 
prend  son  travail  au  bout  de  deux  mois.  A  ce  mo¬ 
ment,  il  était  soigné  par  un  autre  médecin,  n’étant 
pas  dans  ma  région. 

Le  3  novembre  1934,  le  même  ouvrier  chez  un  autre 
patron,  est  atteint  de  nouveau  de  fracture  du  même 
radius,  mais  sise  à  dix  centimètres  au-dessus  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure.  Cette  fracture  n’est  pas  produite 
par  un  choc  direct,  mais  par  un  effort  violent,  au 
cours  du  travail. 

Appelé  le  lendemain  matin,  je  suis  surpris  par  le 
gonflement  anormal,  situé  au-dessous  du  trait  de 
fracture,  et  comme  j’apprends  qu’une  fracture  s’est 
déjà  produite  à  ce  niveau  l’an  passé,  en  faisant  mon 
certificat  pour  l’Assurance,  je  demande  à  faire  pra- 
fquer  une  radiographie. 

Or,  la  radiographie  nous  montre  qu’il  s’agit  bien 
d’une  fracture  située  à  l’endroit  diagnostiqué  par 
moi,  mais  que  cette  fracture  siège  à  la  partie  supé¬ 
rieure  d’un  kyste  osseux  bilocùlaire,  occupant  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  l’os  au-dessous  de  la  fracture. 

Le  cal  de  la  fracture  de  l’année  précédente  se  trouve 
englobé  dans  le  kyste.  . 

Je  montre  le  blessé  à  un  chirurgien,  qui  me  dit  qu’il 
faut  enlever  ce  kyste,  et  probablement  après,  faire 
une  greffe  osseuse.  Sans  cela,  ce  kyste  grossira,  de¬ 
viendra  une  gêne,  et  la  fracture  actuelle  ne  se  conso¬ 
lidera  pas. 


CALMAG-NA 


laboratoires  substantia 

E  Çuülemoleau,  Pharmacien  13,  rue  Pagès,  Suresnes  iSeinel 


Le  CALMAG-NA  conüenl  égalemenl  du  kaolin  colloïdal  qui  protège 
la  muqueuse  gastrique  et  adsorbe  les  gaz. 


3442'  —  LXVI 


49  —  9  _  xii  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Mais  cette  grosse  intervention  entraînera  proba¬ 
blement  une  incapacité  permanente  partielle,  d’au¬ 
tant  qu’il  s’agit  de  l’avant  -bras  droit. 

J’ai  demandé  à  la  Compagnie  de  faire  entrer  ce 
blessé  dans  un  hôpital,  pour  être  admis  dans  un  ser¬ 
vice  de  chirurgie  où  il  puisse  être  opéré  de  son  kyste. 

La  Compagnie  ne  m’a  pas  encore  répondu.  Mais, 
pensez->vous- qu’elle  soit  obligée  de  participer  à  cette 
intervention,  cependant  nécessaire  pour  amener  la 
guérison  de  ce  blessé,  dont  la  consolidation  de  la 
fracture  ne  se  fera  pas,  sans  cette  intervention. 

Au  cas  où  la  Compagnie  ne  voudrait  pas  ou  ne 
serait  pasobligéede  prendre  en  chargeces  frais,  le 
blessé  ne  pourrait-il  pas  se  retourner  contre  son 
ancien  patron,  chez  qui  s’est  produit  la  première 
fracture,  en  considérant  ce  kyste  comme  une  aggra¬ 
vation  de  Ce  premier  accident. 

En  un  mot  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  cette 
fracture  du  radius,  survenue  sur  un  kyste  osseux  de 
cet  os,  et  des  soins  qu’entraîne  cette  fracture,  inter¬ 
vention  chirurgicale  comprise  ?  B. 


Suivant  une  jurisprudence  maintenant  bien 
affirmée  de  la  Cour  de  cassation,  toute  lésion 
dont  le  travail,  même  normal,  a  été  la  cause  ou 
l’occasion,  doit  être  considérée  comme  résultant 
d’un  accident  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
quel  qu’ait  été  l’état  antérieur  de  la  victime,  à 
moins  qu’il  ire  soit  établi  que  l’accident  a  été 
complètement  étranger  à  l’incapacité  invoquée. 

Or,  en  l’espèce,  le  premier  accident  s'’est  ter¬ 


miné  par  la  guérison  au  moins  apparente  et 
c’est  en  faisant  un  effort  violent  au  cours,  de  son 
travail  que  votre  client  a  été  atteint  d’une  se¬ 
conde  fracture. 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa-' 
tion,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  de  l’état 
antérieur  de  la  victime,  et  le  patron  au  service  du¬ 
quel  est  arrivé  le  deuxième  accident  doit  au 
blessé  l’indemnisation  totale  de  l’incapacité  dont 
il  reste  actuellement  atteint. 

D’ailleurs  si,  pour  une  raison  quelconque,  la 
responsabilité  du  deuxième  patron  n’était  pas 
retenue,  vot-e  client  pourrait  peut-êlre  encore 
exercer  une  action  en  révision  contre  le  premier 
patron  pour  obtenir  une  rente  proportioimelle 
à  la  réduction  de  capacité  de  travail  dont  il  res¬ 
tait  atteint  à  la  suite  du  premier  accident,  mais 
il  lui  serait  tout  à  fait  impossible  d’obtenir  ,de 
ce  patron,  le  versement  de  son  demi-salaire  et 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  se  rap¬ 
portant  à  l’intervention  qui  est  devenue  main¬ 
tenant  nécessaire. 

En  effet,  en  matière  d’accident  du  travail,  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  constituent 
un.  accessoire  de  l’indemnité  ternporaire  et  ces¬ 
sent  d’être  dus  en  même  temps  qu’elle,  c’est-à- 
dire  au  moment  de  la  guérison  ou  de  la  consoli¬ 
dation  de  la  blessure. 

Si,  par  la  suite,  une  rechute  vient  à  se  produire, 
elle  peut  donner  ouverture  à  l’action  en  révision 
pour  l’allocation  d’unerente,ina.isellenepeutja- 
inais  rouvrir  le  droit  aux  indemnités  temporaires. 


Réponse 


Réalise  : 

l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 
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EUMiCTINE 

INDICATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


Traitement  de  la 
Blennorragie,  l’Eu- 
mictine. 


Contribution  à  l’é¬ 
tude  du  traitement 
des  affections  '  des 
voies  urinaires. 


TRAITEMEIXT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ElVVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTÉ  DIBËCTEMENT  dans  l’IlfTESTIN 
Doses  :  8  à  12  capsules  aux  repas, 
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-Infirmières  militaires.  —  Patentes. — 
Réponses  fies  ministres  aux  questions 
fies  parlementaires.  —  Droit  à  l’assurance- 
invalifiité.  —  Cumul  des  pensions  fie  guer¬ 
re  et  fies  pensions  fi'assurances  sociales. . . 


Questions  diverses  :  Inspection  sanitaire  fies 
viandes.  —  Médecin  propharmacien. 
Installation  d’un  pharmacien  dans  le 
commerce.  —  Honoraires  de  médecine 
légale.  —  Accidents  du  travail  et  maladies 
professionnelles  :  Maladies  professionnel¬ 
les  non  garanties  par  la  loi.  —  Accident , 
survenu  à  l’ouvrier  en  rentrant  à  son  do¬ 
micile.  —  Rente  d’un  accidente  fiu  travail. 
Questions  médico-militaires  :  Avancement. 
Pension  d’un  capitaine  réformé  à  100  %. 

—  Maintien  dans  les  cadres.  —  Demande 
de  pension  militaire.  —  Première  mise 
d’équipement.  —  Assurances  sociales  ; 
Droit  d’un  accidenté  du  travail  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie .  ; 


ÜTA 

Tijr 


I  Abonnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


MM.  les  docteurs  :  La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard,  J.^’H^ert.  .  ,  „  „ 

Amélle-les- Bains  ;  D'  J.  Megove  (Ht.-SsT.)  :  M.  Grenet, 
Bouix  Pierre  Plat. 

Antibes  ;  J.  Gaston  {Enf.  à  Menton  :  Camaret,  Grlffault, 
inf,  arr.).  P-  de  Lengenhagen,  Paul 

Arcàchon  ;  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs  :  H.  et  J.  Bon.  Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 
Bandol  :  Charmot  et  Rozet,  Nice  :  Bernard,  Bernardbelg, 
[Maisondecurehélio-marine],  Brouxel  (C'A/r.),  Cauyln, 

Marçon  Chatenoud,  Auguste  Colin, 

Beaulleu-sur-Mer  ;  Bertler,  Daniel,  Dormoy,  Dr^ler, 

Ricoux  Gazzola.  Gaudichon  O.  R.  L.], 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau.  Guerra,  G.  Henry,  [Ray.  A), 

Biarritz;  Augey,  Clavel  Pler-  Kent-Monnet,  Larue,  Le 

re,  Lacour.  Geard,  (mal.  nirv.)  Lelongt 

Biskra  (Sud-Algérien)  :  Cha-  Liotard,  Malaussé- 

lenler  (opA/abn.)  5®>  (P*- 

Cambo-leiBaIns  :  A.  Garni-  Slîtri  ’ 

no,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 

°“G"ardint'^^"‘l,®B°o“,îfqtelE;  Véucresson,cA/ ace). 

Cadlnouçhe,  Caruette,  Es-  pau  •  Bajac,  Garcy,  Cornet. 
Haâ^'lDerm.U  Hous- 

siaux,  Huet,  Joûblot,  P.  Ro-  St-Gervals-les-Balns  :  Roux, 
ques  (Y.  O.  R.  L.],  Makereël,  Sto-MaxIme-sur-MeriBaus- 


Huet  (Derm.),  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (Y.  O.  R.  L.),  Makersël, 
monod. 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 


Hauteville  :  A.  Wigniolle. 
Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Valmyre,  Verrier. 


St  -  Raphaël  -  Valesoure  : 

Léon  Clément,  (clin,  chir.], 
Marcel  Rochette  (stom.),Théo 


3446  —  VI  LÈ  CONCOURS  MÉDICAL  50 ■  —  16  —  xii  ^  34 


DEMANDES  ET  OFFRES 


Ay|S.  —  Tout  abonné  a  droit  à  iine  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(^insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

l,e  prix  des  insertions  supplémentaires  est  jixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  çQijipte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Mêdicau,  Paris  167-95. 


>J<)  344.  —  Dï..^6  S!is,  actif,  dés.  cQjlahiorer  3vec  cpnfr. 
lilstal.  dans  XIVc  arr.  Succèd.  si  la  client,  est  intérêts. 

Isjo  345,  —  fraOÇ-  32  an?,  pitres  liosp}ta].,  dis¬ 
posant  capit.  dem.  collaborât,  paraméd,  séfiense 
France  ou  étranger. 

b}>!  343;  —  A.  vend.,  nppar.  de  diathermie  et  bistouri 
éleptr.  Qhenaille-Lassem  1934,  gvec  tous  access.  Dr. 
Gaudichon  à  Pàcy-sur-Èure  (Eure.». 

347,  —  A  louer  pouf  confr.  une  pièce  ponv.  faire 
cabinet,  avoc  salqr}  et  service  à  disposition. 

bjo  348.  —  Yve  de  niéd,  40  an,?,  cherche  place  secpét 
chez  med.  ou  dans  cliii.,  niais,  d’accouch.,  pouponnière, 

etc... 

N“  349.  —  A  vend,  beau  salon  d'attente,  état  de  neuf 
pfi^^reni^  pn  ean|pp,  2  fgut.,  6  chaises,  bois  bien  tra- 

N**  350.  Dr.  recomm,  profess.  sténo-dactjdo  pla¬ 
çant  élève,  tous  travaux,  Mlle  Pascault,  22,  avenue 
Parmentier,  Paris. 

N»  351.  —  Jeupe  docteur,  e3f-int.  as.  Seine,  cherche 
qccppat,  InédiG,  Prétént.inrodéstés. 


,  N“  352.  —  Le  Dr.  Julien,  3  pl.  Panthéon,  serait  heur, 
entrer  en  relat.  av.  confr.  paris,  quiontl’lntent.  d’échan¬ 
ger  vers  l®”  mars  35,  voit,  usagée  contre  Citroën  neuve, 
av.  paiem,  CQmpt.  soulte.  Format.  ,  groupe  d’achat, 
permetf.  l’obfent,  condit.  intéress.  Ecr.  de  suite  ;  on 

convoqpera? 

N»  353.  —  Veuve  de  médecin  désire  place  secrétaire 
chez  médecin  ou  dentiste. 

Joindre  un  timbre  pour  tonte  demande  de  renseigne¬ 
ments. 

Cabinet  Breitbl  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (6*)  ^  Tél.  :  Odéon  36-46 

Paris.  Cabinet  de  traitements  ;  urologie,  dermatol.  . 
situé  en  plein  centre,  d’un  bon  rapport.  A  céd.  80.000 
dont  partie  cpt. 

Normandie.  Chef-lieu  de  canton  près  ville.  Très 
gros  poste  de  37  ansi'Maison  moderne  tout  conf.  avec 
parc.'  Prix  :  1  /2  annuité  dont  partie  cpt. 

Sud-Ouest,  littoral  Océan  jolie  résid.  à  climat  doux. 
Poste  actif  tenu  30  ans  par  titul.,  populat.  import,  et 
groupée.  Excellente  situation  à  prendre  de  suite  pour 
cause  santé.  Prix  avantageux. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L'Iodalpte  est  la  feule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  1900.) 

RÇMPLACi  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÉMÎi. 

LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  todolose  agissent  comme  an  gramme  lodure  alcalin 
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Renseignements 


Héliothérapie,  Maison  sauté  Hélios.  D'  Brout,  Grasse. 


^Piey!  réalise  et  assura  seul,  la  médlcatlou  sllIceBSe 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tlssulairé  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
cblorufante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mnia.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgje,  Paris  2  /l?  /37). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  6  oc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  fonnule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


C-ANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrè^ane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
eu  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  eii  main  médicale,'  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fondions  alanguie!.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’UiiB  asthénie.  Donner  4^6  tablettes  de  manoaIne 
fl  Vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
rasthdnie. 


A  VIS  , 


Agenda  Memento  du  Praticien 

L’expédition  de  l’édition' 1935  qui  a  eu  lieu  par  poste 
recommandée,  est  actuellement  terminée.  Les  souscrip- 
leiirs  doivent  donc  avoir  satisfaction  à  l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  et  nous 
informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de  souscrire, 
que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour  leur  envoyer 
l’Agenda  Memento  du  Praticien,  en  versant  immédiate¬ 
ment  la  somme  de  25  francs  è  notre  pompto  de  chèques 
postaux  :  Concours  Médical  Paris  167-95. 


DEJ^mÈRES  mUVELLES 


—  fféprolqgie.  —  Nous  appreupus  avec  grand  re¬ 
gret  la  paort,  survenue  à  JdruxelJes  où  il  résidait,  du 
commandant  Raron  Aprjen  de  Gerpachb  dj? 
Gommery,  l’explorateur  bien  connu  qui  aeconipar 
gna  plusieurs  fois  nos  croisières  arctiques.  Précur¬ 
seur  et  ami  des  plus  grands  explorateurs  polaires, 
d’Amundsen,  de  Cook,  el  du  Docleur  Chai cot,  entre 
autres,  il  fut  le  premier  homme  qui  hiverna  dans  les 
glaces  du  Pôle-Sud  {Bdgioa,  1897).  Membre  corres¬ 
pondant  de  l’Institut,  grande  médaille  d’or  des 
Sociélés  de  géographie  de  Paris,  Londres,  Rome, 
Madrid,  eic.,  l’illustre  défunt  était  très  averti  de.s 
choses  de  la  médecine  et  de  la  science.  ,  ■ 

Nous  adressons  à  sa  famille  et  à  nos  amis  du 
Bruxelles- Médical  nos  biën  sincères  condoléances. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Meigé 
est  élu  membre  de  l’Académie  dans  la  seclion  des 
membres  libres. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  M.,Mocquot, 
agrégé,  a  été  proposé  par  le  Conseil  de  la  Faculté 
pour  le  titre  de  professeur  sans  chaire. 

—  Faculté  de’médecine  de  Montpellier.  —  A  la 
séance  de  rentrée  de  l’Université  de  Monipelîier, 
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M,  le  Professeur  Vibf.s  a  prononcé  l’éloge  du  Profes¬ 
seur  Gestan,  ancien  Doyen  de  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier, 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Après  con¬ 
cours,  ont  été  nommés  ;  M.  le  Docteur  Gorcelle, 
chef  de  clinique  ophtalmologique  ;  M.  le  Docteur 
Glavel,  chef  de  clinique  ophtalmologique  adjoint  ; 
M,  le  Docteur  Barraud,  chef  de  clinique  oto-rhino- 
laryngologique. 

—  Société  de  pathologie  comparée.  —  La  séance 
solennelle  annuelle  de  la  Société  de  pathologie  com¬ 
parée  a  eu  lieu  le  .11  décembre,  à  l’Hôtel  des  Sociétés 
savantes,  sous  la  présidence  du  Professeur  Goutière. 
Là  question  d’étude  mise,  à  l’ordre  du  jour  était  : 
La  variabilité  des  groupes  sanguins  et  leur  limitation 
en  clinique. 

— ■  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien,  —  La  douzième  Assemblée  générale  de  la  Ligue 
nationale  française  contre  le  péril  vénérien  s’est 
tenue  le  mardi  11  décembre,  à  l’Institut  Alfred 
Fournier,  sous  la  présidence  du  ministre  de  la  Santé 
publique,  La  réunion  s’est  terminée  par  la  présen¬ 
tation  de  films  sonores  antivénériens, 

—  Le  Cinquantenaire  de  l’Association  des  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Montpellier  a  été  célébré 
le  24  novembre  dernier  sous  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  Rimbaud, 


— Soc^iété  médicale  du  XIIF  arrondissement  de  Paris . 
—  Le  15  novembre  a  eu  lieu  dans  les  salons  du  restau: 
rant  Vianey,  le  banquet  annuel  de  la  Société  médicale 
du  XIIP  arrondissement  sous  la  présidence  du  Doc¬ 
teur  Victor  Lacroix,  qui  avait  été  l’année  précédente 
le  réanimai  eur  de  cette  manifestation  de  bonne  con¬ 
fraternité,  qui  n’avait  plus  eu  lieu  depuis  la  guerre. 

Les  confrères  du  treizième  présents  étaient  les 
Docteurs  Biard,  Bloch,  Bouhey,  Gastex,  Ghancel, 
Ghaussé,  Gousyn,  Grabli,  Hubac,  syndic  du  S.  M.  S., 
Kreyt s,  Lacroix,  président  de  la  société,  Léoty, 
Miquel,  Quinqueton,  Sassier,  Scbmirer,  Seguin, 
la  Doctoresse  Serin,  médecin  des  Asiles, les  Docteurs 
Vincant  et  Vincent,  auxquels  s’étaient  joints  les 
Docteurs  Barreston  et  Qyenay,  urologiste,  et  M. 
Porsin,  biologiste.  ' 

Gomme  l’an  dernier  une  grande  cordialité  ne  cessa 
de  régner  pendant  le  banquet.  Le  Docteur  Lacroix 
prit  la  parole  au  dessert  et  fut  très  applaudi.  Le 
Docteur’  Gousyn  lui  répondit  en  le  remerciant  au 
nom  des  convives, pour  la  parfaite  organisation  do 
dîner  en  souhaitant  un  succès  encore  plus  grand 
pour  l’année  prochaine. 

—  Hôpital  Foch  (Les  Médaillés  militaires) .  —  La 
Gommission  administrative  de  l’hôpital  Foch  (Les 
Médaillés  militaires)  vient  de  ratifier  la  nomination 
par  les  médecins  de  l’hôpital  Foch  de  : 

M.  le  Docteur  Thiroloix,  ancien  interne  lauréat 
des  hôpitaux,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 
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nommé  chef  du  service  de  cardiologie,  en  rempla¬ 
cement  du  Docteur  Léon  Giroux,  décédé  ; 

Et  de  M.  le  Docteur  S.' de  Sèze,  ancien  interne  des 
hôpitaux,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  nom¬ 
mé  médecin  adjoint  du  service  des  maladies  du  sys¬ 
tème  nerveux  et  du  service  des  maladies  rhuma¬ 
tismales. 

—  Paris.  Infirmerie  spéciale  du  Dépôt.  —  En 
rectification  d’une  note  précédente,  nous  apprenons 
que,  par  arrêté  du  Préfet  de  police,  M.  le  Docteur  I.o- 
GRE,  ancien  chef  dè  clinique  psychiatrique,  méde¬ 
cin  des  Asiles  d’aliénés,  est  nommé  médecin  en  chef 
de  l’Infirmerie  spéciale  du  Dépôt,  en  remplacement 
de  il.  de  Clérambault. 

—  XI®  Voyage  médical  international  sur  la  Côte- 
d’Azur.  —  Nous  rappelons  que  le  Voyage  médical 
annuel  sur  la  Côte-d’Azur,  organisé  par  la  Société 
médicale  du  Littoral  méditerranéen,  aura  lieu  du 
26  décembre  1934  au  3  janvier  1935.  Il  comportera 
des  excursions  facultatives  dans  l’Estérel  et  en  Corse. 
S’adresser  au  secrétariat  de  la  Société  médicale.  Doc¬ 
teur  M.  Faure,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Sanatorium  Mussolini.  —  On  vient  d’inau¬ 
gurer  près  de  Rome  un  très  grand  hôpital  pour 
tuberculeux  qui  portera  le  nom  de  sanatorium  Mus¬ 
solini.  Le  Professeur  Bezançon  assistait  à  cette  inau¬ 
guration  que  le  Duce  lui-même  présidait. 
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—  Institut  Catot,  à  Berck-Plage.  —  On  demande  un 
interne  résident,  en  fin  de  scolarité,  ayant  fini  ses 
examens,  et  passé  sa  thèse  ou  non.  Engagement 
pour  un  an.  Conditions  ;  logé,  nourri,  blanchi,  et 
500  francs  de  fixe  par  mois.  S’adresser,  soit  au  Doc¬ 
teur  Calot,  69,  Quai  d’Orsay,  Paris,  les  samedis  et 
lundis  de  15  à  16  heujpes,  soit  au  Docteur  Fouchet, 
tous  les  jours  à  l’Institut  Calot  à  Berck-Plage. 

—  Sanatorium  Roux,  à  Arnières.  —  Un  concours 
sur  titres  est  ouvert  pour  la  nomination  d’un  méde¬ 
cin-directeur  du  Sanatorium  Roux,  à  Arnières  près 
Evreux.  Les  candidats  devront  justifier  d’une  pra¬ 
tique  antérieure  dans  un  établissement  de  cure,  une 
connaissance  approfondie  de  la  phtisiologie  et  une 
expérience  dans  la  conduite  d’un  sanatorium. 

Le  traitement,  outre  les  avantages  ordinaires 
consentis  aux  directeurs  de  Sanatoriums  publics  : 
logement,  chauffage,,  éclairage,  blanchissage,  etc., 
varie  de  70  à  75.000  francs. 

Adresser  les  dossiers  et  demandes  de  renseigne¬ 
ments  à  M.  le  médecin- inspecteur  des  établissements 
de  la  Renaissance  sanitaire,  23,  rue  du  Renard,  Paris. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  25  décembre. 

—  Mariage.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer 
le  mariage  de  Mademoiselle  Paule  Seguin,  docteur 
en  médecine,  avec  Monsieur  le  Docteur  Louis 
PouYOL,  de  Saint  Junien  (Haute-Vienne). 

,  Nos  félicitations  sincères  à  nos  confrères  et  à  leur 
famille.  J.  N. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


27  novembre 

Enseignement  de  là  médecine. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré,  à 
compter  du  1er  janvier  1935,  à  M.  Martin-Sans, 
agrégé  pérennisé  à  la  Faculté  de  Toulouse. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Schützenberger,  médecin-chef  de 
service  à  l’Asile  public  d’aliénés  du  Mans,estnommé 
médeQÎn  chef  de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de 
Blois,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Martimor, 
nommé  médecin-chef  des  Asiles  de  la  Seine. 

M.  le  Docteur  Vigneron  d’Heucqueville,  médecin 
du  cadre  des  Asiles,  en  congé  sans  traitement  pour 
raisons  personnelles,  est  nommé  médecin  chef  de 
service  à  l’Asile  public  autonome  d’aliénés  de  Bailleul 
(Nord),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Trillot, 
appelé  à  un  autre  poste. 

Lutte  antituberculeuse. 

Décret  du  20  novembre  1934  relatif  à  V application  au 

personnel  du  corps  de  Vinspection  des  colonies  des 


dispositions  de  la  loi  dit  18  avril  1931  sur  les  congés 
de  longue  durée  pour  tuberculose. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

28  NOVEMBRE  , 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’Asile 
public  d’aliénés  du  Mans  est  vacant  par  suite  du 
départ  de  M.  le  Docteur  Schützenberger,  appelé  à  un 
autre  poste. 


Sérums. 


Décret  du  28  novembre  1934  relatif  aux  attributions 
de  la  Commission  des  sérums. 

Art.  1“.  —  La  Commission  des  sérums  instituée 
en  vue  de  l’application  de  la  loi  du  25  avril  1895,  par 
le  décret  du  15  mai  1895,  modifié  par  le  décret  du 
19  février  1904,  continuera  à  fonctionner  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé,  publique  et  de  l’Education  physique, 
pour  l’application  de  la  loi  du  14  juin  1934,  dans  les 
mêmes  conditions  que  précédemment. 

Elle  sera  chargée,  en  particulier,  de  l’enquête, 
prévue  par  l’article  1®'  de  la  loi  du  14  juin  1934, 
avant  l’autorisation  des  produits  visés  par  ladite  loi 
et  assurera  l’inspection  prescrite  par  le  même  article. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 


Docteur... 


DANS  TOUTES  LES  AFFECTIONS 
^  BRONCHO-PULMONAIRES 

BRONCHITES,  TOUX,  RHUMES 

prescrivez 


BRONCUROL 


DRAGEES  GLUTINISEES 
A  LA  CRÉOSOTE. 
GLUCONATE  de  CHAUX 
TERPINE  ET  EXTRAITS 
ANTIPHLOGISTIQUES 


POSOLOGIE;  4  à  8  dragées  par  jour 


ÉCHANTILLONS  :IÀB^%PAUTAUBERGÉ,  10,  r.  de  Constonünople,  PARIS 


50  -  16  —  xq  —  34  '  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  3451 


Infirmières  militaires. 

Avis  de  concours  pour  l’fidrnissioii  à  l'emploi 
d’injirmière  des  hôpitaux  militaires  en  1935. 

Un  concours  sera  ouvert  le  lundi  4  février  1935, 
â  quatorze  heures,  pour  l’admission  à  l’emploi  d’in- 
ûrmière  des  hôpitaux  militaires,  traitement  de  9.000 
francs  à  16.750  francs,  auquel  s’ajoute  une  indemnité 
de  résidence  variable  suivant  les  localités  et,  le  cas 
échéant,  une  indemnité  pour  charges  de  famille. 

Pour  être  autorisée  à  participer  au  concours,  cha¬ 
que  candidate  devra  remplir  les  conditions  suivantes 

1“  Etre  Française  ou  naturalisée  Française  depuis 
dix  ans  au  moins  (loi  du  19  juillet  1934)  ; 

2“  Avoir,  au  l®'  janvier  1935,  20  ans  au  moins  et 
30  ans  au  plus  ;  toutefois,  pour  les  candidates  ayant 
des  services  à  l’Etat,  admissibles  pour  pension,  l’âge 
limite  d’admission  est  reculé  d’autant  sans  pouvoir 
dépasser  35  ans  ; 

3»  Etre  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

4»  Etre  infirmière  diplômée  de  l’Etat  français, 
ou  être  titulaire  du  diplôme  supérieur  (1)  d’une  école 
d’infirmières  laïques,  publique  ou  privée,  reconnue 
officiellement,  ou  du  diplôme  de  sage-femme  ; 

5"  Etre  physiquement  apte  à  remplir  l’emploi  d’in- 


(1)  Pour  les  concours  ultérieurs,  le  diplôme  d’Etat 
sera  vraisemblablement  exigé  de  toutes  les  concurrentes 
sauf  pour  celles  qui  seraient  titulaires  du  diplôme  de 
sage-femme. 


flrmière  sur  le  terpitoipo,  en  Algérie,  en  Tunisie,  et 
sur  les  théâtres  d’opérations  extérieurs, 

L’examen  médical  destiné  à  déterminer  l’aptitude 
physique  aura  lieu  au  moment  des  épreuves  orales. 

L’épreuve  d’admissibilité  (épreuve  écrite),  aura 
lieu  le  4  février  1935,  au  chef-rlieu  de  chaque  région 
et,  en  outre,  à  Rennes  et  à  Limoges  (au  çheWieu 
de  la  division  en  Algérie-Tunisie),  àl’hôpital  mili’ 
taire  ou  â  l’hospice  mixte-  Au  Maroc  et  au  Levant, 
elle  aura  lieu  à  Casablanca  et  à  Beyrouth. 

Epreuves  définitives  (orale  et  pratique).  : —  Ces 
épreuves  auront  Heu,  en  principe,  à  Paris,  Lyon. 
Marseille,  Bordeaux,  Li)le,  Nancy,  Rennes,  Alger, 
Casablanca  et  Beyrouth,  à  une  date  qui  sera  portée 
en  temps  opportun  à  la  connaissance  des  candidates. 

Les  candidates,  à  l’emploi  d’infirmière  des  hôpi¬ 
taux  militaires  devront  adresser  au  ministre  delà 
Guerre  (Direction  du  Service  de  santé),  pour  le  15 
janvier  1935,  au  plus  tard,  leur  demande  de  partici¬ 
pation  au  concours,  établie  sur  papier  timbré. 

Elles  devront  indiquer  dans  cette  demande  : 

a)  L’adresse  exacte  de  leur  domicile  ; 

b)  Leur  profession  ; 

c)  Les  centres  d’examens  écrit  et  oral  qu’elles  ont 
choisis. 

Elles  joindront  à  leur  demande  les  pièces  suivantes  : 

1“  Une  copie  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Un  certificat  du  maire  de  leur  domicile,  cons¬ 
tatant  que  la  candidate  est  Française  ou  naturalisée 
Française  ; 
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3°  Une  autorisation  maritale,  s’il  y  a  lieu,  légali¬ 
sée  par  le  Maire  de  leur  commune  ou  le  commissaire 
de  police  de  leur  quartier  ; 

40  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré 
par  le  Maire  de  leur  commune  ou  le  commissaire  de 
police  de  leur  quartier  à  Paris  ; 

5°  Une  copie  certifiée  conforme  par  le  Maire  ou  le 
commissaire  de  police,  de  leurs  diplômes  et  certifi¬ 
cats,  ainsi  que  les  références  de  tous  genres,  relatifs 
à  leurs  connaissances  et  aptitudes  professionnelles  ; 

6°  Le  livret  d’infirmière,  si  la  candidate  fait  partie 
des  infirmières  de  la  Croix- Rouge  française  ; 

7°  Le  cas  échéant,  une  copie,  également  certifiée 
conforme,  de  leurs  diplômes  universitaires. 

La  liste  des  candidates  admises  à  concourir  sera 
arrêtée  par  le  ministre  de  la  Guerre  qui  fera  parvenir 
en  temps  opportun,  aux  intéressées,  l’autorisation 
nécessaire. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  les 
candidates  devront  s’adresser  au  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  Région  dont  dépendleur  résidence. 

2  DÉCEMBRE 

Patentes 

Décret  du  30  novembre  1934  relatif  au  droit 
proportionnel  de  patente  sur  les  locaux  d’habitation 

Rapport 

AU  Président  de  la  République  française 


Paris,  le  30  novembre  1934. 

Monsieur  le  Président, 

L’article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1934,  portant  ré¬ 
forme  fiscale,  a  prescrit,  d’une  part,  qu’à  partir  du 
1“  janvier  1935,  le  droit  proportionnel  de  patente 
cessera  d’être  établi  sur  la  valeur  locative  des  habi¬ 
tations  des  patentables,  d’autre  part,  que  les  mesures 
nécessaires  seront  prises  pour  qu’il  n’en  résulte  pas 
une  diminution  des  ressources  départementales  et 
communales. 

En  vue  de  déterminer  quelles  seraient  les  mesures 
de  compensation  envisagées  par  la  dispositicn  légis¬ 
lative  précitée,  un  décret  du  17  juillet  1934  a  stipulé 
que  lesdites  mesures  feraient,  avant  le  30  novembre 
1934,  l’objet  de  décrets  contresignés  du  ministre  de 
l’Intérieur  et  du  ministre  des  Finances.  En  même 
temps,  le  décret  portait  constitution  d’une  Commis¬ 
sion  spéciale  après  avis  de  laquelle  les  décrets  dont 
il  s’agit  devaient  être  pris. 

La  Commission  a  procédé  à  une  étude  complète  de 
la  question  ;  elle  a  envisagé  plusieurs  ordres  de  solu¬ 
tions  et  formulé  des  conclusions.  _ 

Mais  il  est  apparu  que  les  mesures  fiscales  et  d’éco- 
.nomies  présentées  par  la  Commission  ou  résultant 
de  ses  travaux,  pour  combler  la  perte  de  recette  cau¬ 
sée  par  la  réforme  de  la  patente,  ne  sauraient  être 
généralisées  et-  adoptées  par  le  Gouvernement  sans 
une  étude  approfondie  effectuée  dans  chaque  dépar- 
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tement,  tant  au  point  de  vue  de  leur  rendement  que 
de  leurs  répercussions  économiques. 

En  conséquence,  la  Commission  a  proposé  de 
prolonger  jusqu’au  30  juin  1935  le  délai  imparti  par 
le  décret  du  17  juillet  1934  pour  édicter  les  mesures 
destinées  à  assurer  aux  collectivités  locales  desres- 
spurces  égales  à  celles  dont  elles  disposaient  avant  la 
suppression  du  droit  sur  l’habitation. 

Nous  estimons  qu’un  délai  d’un  an,  à  partir  du 
vote  de  la  réforme  fiscale,  n’est  pas  exagéré  pour 
mener  à  bien  une  modification  aussi  importante  et- 
aussi  délicate  de  la  législation  fiscale  applicable  aux 
départements  et  aux  communes.  Il  nous  semble  donc 
opportun  de  nous  engager  dans  la  voie  préconisée 
par  la  Commission  et  de  procéder  à  l’étude  qu’elle 
envisage  de  telle  manière  que  le  Gouvernement  puisse 
prendre  ses  résolutions  définitives  avant  le  1“  juillet 
1935.  Tel  est  l’objet  du  décret  que  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Il  est  bien  çntendu  qu-’il  ne  modifie  en  rien  les 
stipulations  du  premier  alinéa  de  l’article  4  de  la  loi 
de  réforme  fiscale,  et  qu’en  conséquence,  dès  le 
1“  janvier  1935,  le  droit  proportionnel  de  patente 
cessera  d’être  assis  sur  les  locaux  d’habitation. 

Toutefois,  l’application  de  cette  réforme  appelle 
un  ajustement  immédiat  en  ce  qui  concerne  les  pro¬ 
fessions  libérales.  Actuellement,  ces'  professions  ne 
payent  pas  de  droit  fixe,  en  sorte  que  l’exemption 
du  droit  proportionnel  sur  l’habitation  aurait  pour 
'effet  de  réduire  la  charge  de  la  patente  d’une  ma¬ 


nière  excessive  pour  la  plupart  d’entre  elles.  Nous 
proposons  de  remédier  à  cette  situation  en  classant 
ces  professions  dans  le  tableau  B  du  tarif  de  patente 
et  en  leur  assignant  le  droit  fixe  qui  est  prévu  pour 
la  troisième  classe  du  tableau  A,  et  en  fixant  au 
1  /lO  le  taux  du  droit  proportionnel  applicable  aux 
locaux  professionnels. 

Nous  tenons  à  préciser  que  le  sursis  à  la  mise, en 
œuvre  des  mesures  de  compensation  ne  saurait,  en 
pratique,  apporter  aucune  gêne  à  la  trésorerie  des 
départements  et  des  communes.  En  effet,  les  règles 
selon  lesquelles  sont  attribuées,  chaque  mois,  à  ces 
collectivités,  des  avances  provisionnelles  sur  les  cen¬ 
times  destinés  à  leur  revenir  mettent  les  budgets 
locaux  à  l’abri  de  toute  surprise  à  cet  égard. 

Nous  vous  prions  d’agréer.  Monsieur  le  Président, 
l’hommage  de  notre  profond  respect. 

Le  ministre  de  V Intérieur, 
Marcel  Régnier. 

Le  ministre  des  Finances, 

Germain-Martin. 

Décret  du  30  novembre  1934. 

Art.  l®r.  —  Le  délai  prévu  par  le  premier  alinéa  de 
l’article  du  décret  du  17  juillet  1934  est  prolongé 
jusqu’au  30  juin  1935. 

Art.  2.  —  Les  pouvoirs  de  la  Commission  spéciale 
instituée  par  l’article  2  du  décret  du  17  juillet  1934 
sont  prorogés  jusqu’à  la  même  date. 


PULMONAIRES 

Echantf//ons  et  Uf fera  tare  à  AtAf.  /es  Docteurs 
P.  Famé/.  76, 22,  rue  des  Orteaux.Paris.zoi 
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Art.  3.  ^  Le  tarif  des  droits  de  patente  annexé  à 
la  loi  du  15  Juillet  1880,  modifiée  ou  complétée  par 
les  lois  subséquentes,  est  modifié  conformément  aux 
indications  ci-dessous. 

Les  professions  ci-apfès  énumérées  sont  rangées 
dans  le  tableau  B  et  tarifées  comme  suit  ; 

Droit  fixe. 

A  Paris,  140  francs. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  100.000  âmes, 
100  francs. 

Dans  les  communes  de  50.001  à  100.000  âmes, 
80  francs. 

Dans  les  communes  de  30.001  à  50.000  âmes, 
60  francs. 

Dans  les  communes  de  20.001  à  30.000  âmes,  40 
francs. 

Dans  les  communes  de  10.001  à  20.000  âmes,  30 
francs. 

Dans  les  communes  de  5.001  à  10.000  âmes,  25 
francs. 

Dans  les  communes  de  2.001  à  5.000  âmes,  22 
francs.  • 

Dans  les  communes  de  2.000  âmes  et  au-dessous 
18  francs. 

Droit  proportionnel  au  1  /lO®. 

Ënunlératioh  dès  professions  :  urèhltectes  ■  avo¬ 
cats  inscrits  aux  tableaux  des  Cours  et  Tribunaux; 


avocats  au  Conseil  d’Ëtat  et  â  la  Cour  de  cassation  ; 
avoués  ;  chirurgiens  ;  commîssaires-priSeurs  ;  déii- 
tistés  ;  greffiers  ;  huissiers  ;  ingénieurs  civils  ;  man¬ 
dataires  agréés  près  les  Tribunaux  de  commerce  ;  mé¬ 
decins  ;  notaires  ;  Officiers  de  santé  ;  référendaires  aU 
sceau  ;  vétérinaires  ;  chefs  d’institution  et  maîtres 
de  pension. 

Ces  professions  continueront  à  ne  point  participer 
aux  contributions  pour  frais  de  bourse  et  Chambres 
de  commerce. 

Art.  4.  “  Le  ministre  de  l’intérieur  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés  de  l’eXécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiét. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Sur  lés  inspecteurs  départementaux  d’hygiène. 

2797.  —  M.  Perreau,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique  s’il  lui  est  possible  :  1°  de  faire  établir  par 
son  Administration  une  liste  mentionnant  les  dépar¬ 
tements  pourvus  d’inspecteursdépartementauxd’hy- 
giène  et  les  villes  pourvues  de  directeurs  de  Bureau 
d’hygiène  ainsi  que  les  noms  et  dates  de  naissance 
des  hygiénistes  ;  2°  de  faire  publier  cette  liste  par  le 
Journal  Officiel  ou  de  décider  qu'elle  sera  communi¬ 
quée  à  tous  requérants  dans  les  bureaux  du  ministère 
Voir  ta  suite  page  LV-3499 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  laxatif 

STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION  purgatif 

SEDUTZ  CHANTEAUD 

.^l^QRAN  U  ^  ■■  — ■ 

SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
=  ACIDE  TARTRIQÜB 

bicarbonate  de  soude 

Toujours  biert  tofér'é  Jamais  d’accoutumance 
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SULFHYDRAL  CHANTEAUD 

TRAItlËMeNT  âULFUt^ËUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  BE  ÔULPÜRE  BÊ  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULE 
ÉCHAN-nUL-ONS  EX  LIXXÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 
J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  Rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 


I.  A  propos  de  l’homéopathie.  —  II.  Le  Charlatanisme  se  met  à  la  page 


A  l’occasion  du  traitement  de  la  diphtérie,  la 
vieille  querelle  entre  les  partisans  de  l’homéopa¬ 
thie  et  ses  détracteurs  paraît  vouloir  s’enveni¬ 
mer.  Je  pense  qu’il  est  nécessaire  de  faire  appel 
à  la  raison  pour  calmer  les  ardeurs  combatives 
des  uns  et  des  autres. 

Je  commence  par  déclarer  en  toute  sincérité 
que  je  ne  suis  pas  homéopathe,  car,  je  ne  suis 
pas  initié  aux  arcanes  des  doctrines  d’Hahne- 
mann  et  de  ses  disciples.  Cependant,  il  y  a  envi¬ 
ron  quarante-cinq  ans,  .j’ai  suivi  à  l’Ecole  pré¬ 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Cler¬ 
mont-Ferrand  les  cours  oJficiels  de  thérapeu¬ 
tique  homéopathique  d’un  médecin  fort  dis¬ 
tingué,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
le  Docteur  Imbert-Gourheyre  qui  était  lui  un 
fervent  homéopatae.  Mais  Imbert-Gourheyre 
qui  avait  beaucoup  d’esprit  et  en  abusait,  émail- 
lait  ses  leçons  de  tant  de  sarcasmes,  développait 
de  tels  paradoxes  inconcevables,  qu’il  était 
difficile  de  le  prendre  au  sérieux  et  qu’il  éloi¬ 
gnait  ses  jeunes  auditeurs  de  ses  doctrines  au 
lieu  d’en  faire  des  adeptes. 

Depuis  quelques  années,  il  s’est  produit  une 
évolution  parmi  certains  homéopathes. 

Ils  se  sont  attachés  à  démontrer  ce  qu’il  y 
avait  d’intéressant  et  de  scientifiquement  rai¬ 
sonnable  dans  les  doctrines  d’Hahnemann,  et 
cela  à  la  lumière  des  découvertes  biologiques  ré¬ 
centes.  Ils  ont  cité  en  outre  des  cas  indiscutables 
de  résultats  favorables  obtenus  par  eux  et  bien 
observés. 

Je  prétends  qu’un  médecin  qui  est  pourvu  du 
plus  petit  esprit  scientifique,  ne  doit  pas  a  priori, 
systématiquement  repousser  un  fait  parce  qu’il 
émane  d’une  personne  professant  des  doctrines 
qui  ne  lui  paraissent  pas  orthodoxes. 

Sur  ce  point,  je  partage  entièrement  les  opi¬ 
nions  très  sensés  de  notre  collaborateur  et  ami. 


'  le  Docteur  Jean  Séval,  qui,lui,a  étudié  sérieuse¬ 
ment  l’homéopathie  et  la  pratique  à  l’occasion. 

Il  est  absurde,  dit-il,  de  nier  des  guérisons  ma¬ 
nifestes  obtenues  par  des  homéopathes  ou  par  des 
allopathes. 

Il  est  criminel,  continue-t-il,  quand  on  a 
échoué  en  appliquant  des  méthodes  de  théra¬ 
peutique  classiques  à  un  malade,  de  ne  pas  tenter 
un  autre  genre  de  thérapeutique  qui  parait  avoir 
donné  à  d’autres  de  bons  résultats. 

Quand  une  médication  comme  la  sérothérapie 
dans  la  diphtérie  donne  des  résultats  rapides  et 
assure  une  prompte  sécurité  pour  le  malade,  on 
ne  doit  pas  hésiter  à  l’employer.  C’est  ce  que  fait 
le  Docteur  Jean  Séval  pour  les  diphtériques  qu’il 
soigne,  quitte  àfaire  appel,  en  cas  d’échec,  à  l’ho¬ 
méopathie  en  laquelle  il  a  confiance. 

Conclusion.  —  Il  ne  faut  pas  nier  a  priori,  les 
bienfaits  de  l’une  ou  de  l’autre  thérapeutique. 
Le  bon  médecin  doit  être  éclectique,  dépourvu 
de  préjugés  et  doit  encore  éviter  de  lier  sa 
pratique  à  un  dogme  ou  à  un  système  quelconque. 

J’ajouterai  (et  je  demande  à  mes  lecteurs  ho¬ 
méopathes  de  me  le  pardonner)  que  l’homéopa¬ 
thie  gagnerait  beaucoup  à  éliminer  de  ses  pres¬ 
criptions  le  langage  sybillin,  qui  les  rend  incom¬ 
préhensibles  aux  profanes  et  aux  gens  du  com¬ 
mun  dont  je  suis. 

Certes  pareilles  coutumes  pouvaient  avoir  leur 
raison  d’être  quand  les  médecins  à  bonnet  pointu 
formulaient  en  latin.  Aujourd’hui  pareille  façon 
de  faire  ne  saurait  être  admise.  Elle  donne  à  l’ho¬ 
méopathie  .une  apparence  rituelle,  mystique  qui 
la  rapproche  plus  d’une  croyance,  d’une  religion 
que  de  la  science  et  qui  porte  la  plupart  de  nos 
confrères  à  qualifier,  souvent  à  tort,  j’en  con¬ 
viens,  les  pratiques  homéopathiques  de  charla¬ 
tanisme.  J.  Noir. 


Les  charlatans  ont  toujours  marché  à  l’avant- 
garde  du  progrès.  Naguère  ils  exploitaient  le  ba¬ 
quet  de  Mesmer  et  le  magnétisme  animal,  puis 
ce  fut  le  tour  de  l’électricité,  les  ceintures  élec- 
tniques  eurent  leur  heure  de  vogue.  Les  substan¬ 
ces  plus  ou  moins  radioactives  les  détrônèrent 


et  les  rayons  de  toutes  les  longueurs  d’onde 
devinrent  à  la  mode.  MM.  les  charlatans  font 
mieux,  ils  se  spécialisent  dans  l’étude  biophy¬ 
sique  des  malades.  Nous  sommes  loin  des  mi- 
reurs  d’urine.  Les  sciences  biologiques  ont  fait 
de  grands  progrès  ;  n’ont-elles  pas  fait  appel  à 
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la  physique  et  à  la  chimie  pour  élucider  les  mys¬ 
tères  de  la  santé  et  de  la  vie  ?  Un  de  nos  confrè¬ 
res,  neuropsychiatre  distingué,  nous  a  commu¬ 
niqué  l’étude  biophysique  d’une  de  ses  clientes 
qui,  s’étant  égarée,  après  références,  dans  le  ca¬ 
binet  d’un  prétendu  médecin,  installé  dans  un 
des  quartiers  les  plus  riches  de  Paris,  a  subi 
l’examen  d’un  physicien,  attaché  à  ce  cabinet 
médical,  cabinet  bien  individuel  et  qui  n’avait 
rien  d’un  centre  de  diagnostic. 

Nous  aurions  été  désireux  de  connaître  plus 
en  détail  les  péripéties  de  l’examen  que  M.  'X., 
physicien,  a  fait  subir  à  Mme  A...,  dans  le  cabi¬ 
net  du  docteur  Z....  et  d’être  fixés  sur  les  hono¬ 
raires  qui  furent  perçus,  pour  un  travail  qui  pa¬ 
raît  avoir  été  d’importance  ;  mais  à  défaut  de 
ces  renseignements,  nous  croyons  intéressant 
de  publier  in  extenso  le  compte  rendu  intégral 
de  l'Etude  biologique  de  Mme  A...  tel  qu’il  lui  a 
été  remis  par  le  dit  physicien,  le  document  en 
vaut  la  peine.  Notons  en  outre  que  l’examen 
communiqué  au  médecin  permettait  à  ce  der¬ 
nier  de  conclure  à  un  traitement  radiothérapique 
qui,  bien  qu’ordonné,  n’a  pas  été  exécuté. 

Cabinet  du  Z. 

rue  N. . .  Paris,  le  18  septembre  1934. 

(Tél...) 

M.  X.,  physicien 
(Tél...) 

Etude  biophysique 
de  Madame  A. 
rue  T. 

Examen  à  11  heures  : 

Poids  43,5  Hauteur  :  1,537 

Pouls;  84  Respirations  :  17 

Température  ;  37,7  Tension  :  15-10 

Potentiel  formation  ions  superficiels  :  11,5  volts. 

Résultats  :  (en  l’absence  d’unités  exprimées,  les 
valeurs  normales  sont  égales  à  1.) 

Vitesse  des  sécrétions  internes  :  0,68' 

Efficacité  de  la  circulation  :  1,46 
Puissance  thermique  d’entretien  vital  ;  0,49 
Température  d’équilibre  ;  37,175  degrés  G. 

Chute  thermique  du  sang  :  0,174 
Perle  thermique  :  2,40 
Métabolisme  général  :  1,11 
Energie  vitamine  cellulaire  :  1,18 


Poids  relatif  ;  0.63 

Masse  liquide  :  1,52 

Volume  du  sang  :  6,09  litres 

Richesse  du  sang  en  hémUties  normaux  .■  0,72 

Richesse  du  sang  en  globulins  :  0,92 

Richesse  du  sang  en  leucocytes  :  0,60 

Richesse  ds  la  lymphe  en  leucocytes  ;  2,18 

Potentiel  du  plasma  ;  0,113 

Vitesse  du  sang  :  0,86 

Vitesse  de  la  lymphe  :  1,58 

Tension  vitale  :  5,15  volts 

Longueur  d’onde  vitale  :  597  angstoms 

Raie  radioactive  :  94,2  angstoms 

Efficacité  de  la  respiration  :  0,275 

Capacité  respiratoire  :  0,60 

Etat  congestif  :  1,22 

Energie  physiologique  :  1,64  phys  (faible) 
Agitation  d’esprit  :  1,35 
Potentiel  cérébral  :  1,26 
Potentiel  du  protoplasma  :  0,56 
Motilité  du  protoplasma  :  1,13 
Sensibilité  du  protoplasma  ;  1,16 
Résonnance  cellulaire  ;  9,15  cm. 

Potentiel  nucléaire  ;  1,22 
Divisibilité  nucléaire  :  4,70 
Activité  nerveuse  :  très  forte 
Vitesse  d’influx  nerveux  ;  0,71 
Perméabilité  rénale  ;  0,91 
Motricité  intestinale  ;  iléon  :  0,875 
Motricité  intestinale  ;  colon  :  1,375 
Masse  active  du  foie  :  0,76 
Masse  active  du  cœur  :  0,95 
Masse  active  des  reins  :  1,39 
Masse  active  des  surrénales  :  0,66 
Masse  active  du  thyroïde  :  0,425 
Masse  active  du  pancréas  :  3,18 
Masse  active  de  la  rate  :  1,41 
Masse  active  du  cervelet  :  0,455 
Masse  active  du  cerveau  :  0,53 
Afflux  du  sang  au  cerveau  :  1,66 
Poussée  du  sang  sur  le  cerveau  :  0,40 
Poussée  du  sang  sur  le  cervelet  ;  0,96 

Ne  trouvez-vous  pas  que  le  physicien  et  le 
docteur  qui  utilise  ses  services  et  lui  prête  son 
cabinet,  vont  un  peu  fort.  Et  nous  devons  ad¬ 
mirer  la  naïveté  de  Mme  A.,  qui  s’est  prêtée  à 
ces  mirifiques  recherches.  MM.  les  charlatans 
sont  amis  du  progrès,  ils  le  devancent.  Ils  font 
plus  que  de  se  mettre  à  la  page. 


J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

DIAGNOSTIC  ET  TRAITEMENT  DE  LA  STÉNOSE  DU  PYLORE 
DU  NOURRISSON 

Par  le  Professeur  P.  Lereboullet 


Les  vomissements  du  nourrisson  sont  chose 
banale  et  la  plupart  d’entre  eux,  relèvent  de 
conseils  diététiques  et  thérapeuticjues  simples  et 
d’ordre  purement  médical.  Mais,  il  en  est  une 
variété,  relativement  rare  sans  doute,  qu’il  im¬ 
porte  de  bien  connaître,  car,  le  plus  souvent,  c’est 
le  traitement  chirurgical  seul  qui  peut  en  triom¬ 
pher  et  il  doit  être  employé  à  temps.  Ce  sont  les 
vomissements  qui' relèvent  de  la  sténose  hyper¬ 
trophique  du  pylore.  Voici  plusieurs  aimées  que 
j’insiste  sur  la  facilité  du  diagnostic  de  cette  va¬ 
riété  de  vomissements  et  l’urgence  qu’il  y  a  à 
provoquer  le  traitement  opératoire  ;  s’attarder' 
au  traitement  médical,  c’est  le  plus  souvent  ris¬ 
quer  d’aggraver  l’hypotrophie  du  nourrisson  et 
de  rendre  l’opération  plus  dangereuse.  Or,  tout 
ce  que  j’ai vudepuiscinqansàla Clinique Parrot, 
montre  qu’il  y  a  un  syndrome  clinique  précis, 
facile  à  reconnaître,  qui  permet,  réserve  faite 
peut-être  de  quelques  cas  exceptionnels  lesquels 
ne  comptent  pas  en  pratique  courante,  de  poser 
à  coup  sûr,  le  diagnostic  de  sténose  et  de  livrer 
en  temps  voulu  l’enfant  au  chirurgien  expéri¬ 
menté  qui,  par  une  opération  de  quelques  minu¬ 
tes,  peut  le  sauver  (1). 

La  sténose  hypertrophicpie  du  pylore  est 
actuellement  nettement  individualisée  et  on  sait 
qu’il  s’agit  d’une  maljormaiion  congénitale,  ca¬ 
ractérisée  par  l’hypertrophie  de  la  musculeuse  au 
niveau  du  sphincter  pylorique. 

L’olive  pylorique  c^ui  caractérise  cette  tumeur 
a  été  maintes  fois  décrite  et  figurée.  Mais,  cette 
malformation  ne  s’accompagne  pas  dès  la  nais¬ 
sance,  des  signes  caractéristiques  ;  il  faut  que  le 
spasme  se  surajoute  à  la  lésion  et  que  de  son 
intervention  résultent  les  vomissements  révéla¬ 
teurs.  Je  n’insiste  pas  dans  ce  court  article  sur 
les  divers  caractères  étiologiques,  anatomiques  et 


(1)  Pour  plus  de  détails,  se  reporter  aux  travaux  sui¬ 
vants  :  P.  Lereboullet  :  La  sténose  pylorique  congé¬ 
nitale  et  son  traitement.  Gazette  des  hôpitaux,  5  juillet 
1933.— P.  Lereboullet  et  Bohn  :  in  Traité  de  médecine 
des  enfants,  Nobécourt-Babonneix,  T.  III,  1934.  — 
éiAVOis,  Thèse  de  Paris,  juillet  1934. 


physiopathologiques  de  cette  affection  et  je  veux 
surtout  mettre  en  relief  le  syndrome  clinique, 
tel  qu’il  m’est  toujours  apparu  dans  les  cas  cpie 
j’ai  suivis  et  dont  le  diagnostic  a  été  vérifié  par 
l’opération. 

Huit  signes  cliniques  se  retrouvent  en  effet 
dans  les  cas  de  sténose  du  pylore  du  nourrisson 
d’une  manière  presque  constante. 

i°  Il  s’agit  à  l’habitude  d’un  garçon.  Ma  statis¬ 
tique  comporte  trente-deux  cas  avec  seulement 
quatre  filles,  soit  87,5  %  de  garçons.  S’il  s’agit 
d’une  fille,  il  convient  donc  de  ne  penser  à  la  sté¬ 
nose  qu’avec  plus  de  circonspection  ;  on  ne  sau¬ 
rait  toutefois  l’éliminer  de  manière  absolue  puis¬ 
qu’il  existe  une  fille  sur  huit  cas.  Pourquoi  cette 
prédominance  ?  On  ne  peut  faire  que  des  hypo¬ 
thèses  assez  vagues  et  je  me  borne  à  constater 
le  fait  ;  il  s’oppose  à  la  fréquence  chez  les  filles 
d’autres  malformations,  comme  la  luxation 
congénitale  de  la  hanche. 

2°  L’enfant  ne  vomit  pas  dès  la  naissance.  Il  y 
a  d’abord  une  période  silencieuse,  un  intervalle 
libre,  qui  varie  de  quelques  jours  à  quelques  se¬ 
mâmes,  pendant  lequel  l’enfant  se  développe 
bien,  ne  présentant  tout  au  plus  que  quelques 
régurgitations.  Dans  les  dix-sept  observations 
récemment  groupées  par  mon  interne  Gavois 
(qui  a  consacré  une  importante  thèse  à  la  sté¬ 
nose  du  pylore),  quinze  enfants  ont  commencé 
à  vomir  entre  leur  quinzième  et  leur  trentième 
jour,  un  n’a  vomi  qu’à  huit  semaines,  un  autre  a 
commencé  à  neuf  jours.  Sans  doute,  parfois,  les 
vomissements  peuvent  être  plus  préco  ces  apparus 
au  cinquième  jour  dans  un  de  mes  cas  (et  plus 
tôt  même  dans  quelques  autres  publiés  par 
divers  auteurs)  ;  parfois,  inversement,  ils  peuvent 
être  beaucoup  plus  tardifs  (MM.  Coffln  et  Heugé 
ont  récemment  publié  un  cas  dans  lequel  les 
vomissements  apparurent  à  27  mois).  Ce  sont  là 
vraiment  des  exceptions  et  la  règle  est  que  si 
l’enfant  a  vomi  dès  les  tout  premiers  fours  de  la 
vie,  il  abien des  chances  de  ne  pas  être  porteur  d’une 
sténose  du  pylore.  Il  va  desoiqu’inversementbien 
des  causes  peuvent  amener  des  vomissements 
dans  les  premières  semaines  de  la  vie  et  que  la 
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notion  d’un  intervalle  libre  ne  suffit  pas  à  elle 
seule  à  orienter  le  diagnostic  vers  la  sténose. 

3°  Ce  sont  les,  vomissements  qui  sont,  dans  le 
tableau  clinique,  le  signe  prédominant.  Ils  sont 
abondants,  explosifs,  incoercibles.  Ce  sont,  comme 
on  l’a  dit,  des  vomissements  en  jel,  en  fusée,  en 
geyser,  projetant  habituellement  d’un  seul  jet 
•  le  contenu  gastrique  loin  de  l’enfant,  d’abon- 
dan'cc  et  de  caractère  variable,  ne  contenant  à 
l’habitude  pas  de  bile,  pouvant  présenter  quel¬ 
ques  stries  sanguines  ;  lorsque  les  Signes  remon¬ 
tent  à  quelques  semaines,  ils  ont  souvent  les 
caractères  du  liquide  de  stase  ;  aü  lait  non  caillé 
du  dernier  biberon  se  mélangent  les  caillots  de 
caséine  des  repas  précédents  et  surtout  du  mucus 
traduisant  l’hypersécrétion  ;  ce  liquide  de  stase 
est  alors  un  excellent  signe  jde  sténose  organique 
(Aviragnet).  Ces  vomissements  explosifs  peuvent 
être  évidemment  constatés  en  dehors  de  toute 
sténose  dans  certains  pylorospasmes  graves  ;  in¬ 
versement,  on  peut  rencontrer  des  cas,  par 
ailleurs  typiques,  de  sténose  dans  lesquels  ja¬ 
mais  l’enfant  n’a  vomi  en  jet.  Surtout  les  vomis¬ 
sements  explosifs  peuvent  s’associer  à  des  régur¬ 
gitations  chez  le  même  enfant.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  de  tels  vomissements  ont  une 
grande  valeur  diagnostique  et  que,  dès  qu’ils 
sont  constatés,  il  faut  chercher  les  autres  signes 
de  sténose. 

4“  Pour  être  moins  habituelle,  la  constipation 
n’en  a  pas  moins  une  réelle  valeur.  C’est,  à  la  vé¬ 
rité,  une  fausse  constipation  ;  l’enfant  ne  conser¬ 
vant  qu’une  partie  minime  de  son  alimentation, 
l’intestin  ne  contient  que  peu  de  matières,  rich:s 
en  bile,  d’où  le  caractère  méconial  assez  habituel 
de  ces  selles  rares  qui  nécessitent  souvent  l’usage 
de  lavements  et  de  suppositoires.  L’importance 
de  la  constipation  est  grande,  mais  il  faut  se  rap¬ 
peler  qu’il  y  a  parfois  une  diarrhée  transitoire  et 
que  le  caractère  méconial  manque  souvent,  si  net 
qu’il  soit  dans  les  cas  typiques. 

5“  Avec  des  vomissements  répétés  et  abon¬ 
dants,  fatalement  doit  survenir  une  dénutrition 
marquée  et  progressive.  C’est  pour  V hypotrophie 
en  même  temps  que  pour  les  vomissements  que 
l’enfant  est  amené  et  cette  dénutrition  complète 
le  tableau  clinique.  Tantôt  la  chute  de  poids  est 
continue,  tantôt  il  y  .a  des  paliers,  maisi  dans 
la  règle,  une  hypothrepsie  marquée,  allant  dans 
certains  cas  jusqu’à  l’athrepsie  complète,  est  un 
signe  important  en  laveur  d’une  sténose  organi¬ 
que,  encore  que  bien  d’autres  causes  comman¬ 
dent  les  hypotrophies  du  nourrisson. 

6“  et  7“  L’enfant  examiné  présente  des  signes 
objectifs  locaux  et  ce  sont  eux  qui  souvent  per¬ 
mettent  de  porter  en  quelques  minutes  le  dia¬ 
gnostic  de  sténose  ;  il  faut  savoir  les  chercher 
même  alors  que  les  signes  que  je  viens  d’énumé¬ 
rer  ne  sont  pas  absolument  au  complet,  car  ils 
peuvent  avoir  la  valeur  de  signes  de  certitude. 


L’abdomen,  lorsque  l’enfant  n’est  pas  trop 
cachectique,  est  à  l’habitude  distendu  dans  la 
région  sus-ombilicale,  il  y  a  nne  voussureépigaslri- 
que  accompagnée,  d’un  certain  degré  de  tension. 
Cette  tension  s’exagère  à  certains  moments  et 
l’estomac  semble  tout  entier  se  dessiner  de  façon 
presque  constante  lorsque  l’enfant  est  examiné 
peu  après  le  début  des  symptômes.  Elle  man¬ 
que,  au  contraire,  lorsque  la  période  de  stase 
s’est  prolongée,  que  l’atonie  gastrique  a  fait 
suite  à  l’hypertonie.  Et  sans  doute,  dans  la  mala¬ 
die  des  vomissements  habituels,  avec  pylorospas- 
me  marqué,  la  voussure  et  la  tension  épigastri¬ 
ques  peuvent  être  notées. 

Aussi  bien  ce  symptôme  ne  prend-il  toute  sa 
valeur  que  s’il  est'  associé  aux  ondulations  péris¬ 
taltiques  qui,  dans  la  sténose  du  nourrisson,, 
comme  dans  celle  de  l’adulte,  représentent  un 
signe  capital . 

Ce  signe,  qui  se  crée  peu  à  peu  et  n’apparaît 
guère  que  huit  à  dix  jours  après  le  premier  vo¬ 
missement  (Péhu),  doit  être  recherché  avec  soin, 
en  inspectant  d’abord  la  région  épigastrique,  car 
il  est  souvent  spontané  ;  en  essayant  ensuite  de  le 
provoquer  par  succussions  légères  de  la  région 
épigastrique,  à  l’aide  de  chiquenaudes  ou  de 
percussion  digitale.  Les  ondes  se  voient  facile¬ 
ment,  se  succédant  de  gauche  à  droite  et  souvent 
aussi  revenant  de  droite  à  gauche  (mouvements 
antipéristaltiques).  Lorsqu’elles  sont  marquées, 
elles  sont  souvent  suivies  d’un  vomissement 
explosif. 

Mais  ce  signe  important  peut  manquer  si  on 
examine  un  enfant  déjà  cachectique  ;  à  la  phase 
d’atonie  gastrique,  de  même  que  les  vomisse¬ 
ments  se  font  plus  rares,  le  péristaltisme  ne  se 
constate  plus  et  l’affaiblissement  de  la  sangle 
musculaire  gastrique  en  est  la  cause.  Il  ne  faut 
donc  demander  la  présence  de  ce  symptôme  que 
dans  les  cas  où  l’athrepsie  préterminale  n’est  pas 
encore  constituée. 

Sans  être  pathognomonique,  car  on  peut  le 
voir  dans  le  pylorospasme  grave,  il  a  une  impor¬ 
tance  primordiale  dans  le  diagnostic  rapide  de  la 
sténose. 

8°  Il  est  enfin  un  dernier  signe  qui,  cherché  mé¬ 
thodiquement,  complète  le  tableau  clinique  et 
peut  donner  la  certitude,  alors  même  que  le  pé¬ 
ristaltisme  fait  défaut.  C’est  la  perception  de  la 
tumeur  pylorique.  Dès  1896,  Finkelstein  l’avait 
signalé  et  si,  souvent,  médecins  et  chirurgiens  en 
ont  nié  l’existence  et  la  signification,  c’est  qu’il 
exige  une  certaine  minutie  et  une  grande  patience 
dans  sa  recherche.  On  peut  sentir  sous  le  foie,  à 
deux  ou  trois  centimètres  de  la  ligne  médiane, 
toujours  franchement  à  droite  de  celle-ci,  assez 
profondément,  une  petite  tumeur  dure,  allongée 
et  régulière,  V olive  pylorique.  Peu  mobile  et  seu¬ 
lement  dans  le  sens  vertical,  relativement  fixée 
dans  le  sens  transversal,  elle  n’est  perçue  que 
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par  palpation  profonde  prolongée  qui  remonte 
sous  le  bord  du  foie  et  s’enfonce  àchaque  inspira¬ 
tion.  Difficile  chez  les  enfants  encore  gras  et  à 
paroi  tendue,  cette  perception  est  plus  aisée  chez 
les  enfants  cachectiques  avec  atonie  gastrique  ; 
il  m’est  précisément  arrivé  de  la  mieux  perce¬ 
voir  chez  les  enfants  dont  la  cachexie  et  l’atonie 
m’avaient  empêché  de  constater  le  péristaltisme. 
La  tumeur  est  de  volume  variable,  ici  très  petite,  là 
du  volume  d’une  assez  grosse  noix.  En  général, 
j’ai  vu  à  cet  égard  mes  constatations  'cliniques 
se  superposer  aux  constatations  opératoires.  Par¬ 
fois,  je  n’ai  perçu  la  tumeur  qu’après  un  ou  deux 
jours  d’observationj  mais,  en  fait,  je  l’ai  consta¬ 
tée  à  peu  près  constamment  depuis  que  je  me 
suis  familiarisé  avec  cette  palpation  et  j’ai  eu  la. 
satisfaction  de  le  faire  percevoir  et  aux  élèves 
qui  m’entouraient  et  aux  chirurgiens  appelés  à 
opérer  mes  malades.  Sur  les  dix-sept  cas  étudiés 
par  M.  Gavois,  seize  fois  j’ai  perçu  la  tumeur  et 
j’estime  que,  pour  peu  qu’on  fasse  un  palper  soi¬ 
gneux,  prolongé  et  répété,  on  peut  la  sentir  au 
moins-dans  les  deux  tiers  des  cas.  Je  n’ai  jamais  eh 
pareille  sensation  lors  du  pylcrospasme  ou  de 
vomissements  liés  à  d’autres  causes  et  je  puis 
rejeter  formellement  l’hypothèse  d’une  erreur 
d’interprétation. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  le  diagnostic  de 
sténose  peut  être  porté  sans  attendre  la  percep¬ 
tion  de  l’olive  et  que  l’indication  opératoire  ne 
dépend  pas  nécessairement  de  celle-ci.  Mais,  lors¬ 
qu’on  a  senti  nettement  l’olive  et  que  les  autres 
symptômes  viennent  en  renforcer  la  significa¬ 
tion,  l’indication  opératoire  me  semble  for¬ 
melle. 

Voilà  l’ensemble  des  signes  faciles  à  constater 
qui,  très  vite,  peuvent  faire  porter  le  diagnostic 
de  sténose  du  pylore.  Sans  doute,  ils  ne  sont  pas 
toujours  au  complet  :  ce  peut  être  une  fille  (une 
fois  sur  huit),  la  date  de  début  des  vomissements 
peut  être  relativement  précoce  ou  au  contraire 
très  tardive,  la  tumeur  peut  ne  pas  être  perçue, 
etc...  Mais,  à  en  juger  par  ma  propre  observa¬ 
tion,  il  y  a  toujours  plusieurs  des  symptômes  que 
je  viens  d’énumérer  réunis  et  les  présomptions 
les  plus  fortes  sont  ainsi  réunies  pour  faire 
porter  le  diagnostic  de  sténose.  Il  peut  être 
confirmé  par  l’examen  radiographique,  dont  la 
valeur  est  incontestable  et  qui,  fait  de  manière  à 
ne  pas  fatiguer  le  petit  malade,  rapidement,  avec 
trois  examens  permettant  trois  radiographies,  un 
en  faisant  absorber  la  bouillie  barytée,un  trois  à 
quatre  heures  plus  tard,  un  le  lendemain,  peut 
permettre  une  conclusion  formelle. 

Depuis  Leven  et  Barret,  de  très  nombreuses 
études  ont  fixé  la  technique  à  suivre  et  les  signes 
à  rechercher.  Sans  y  insister  clans  ce  court 
exposé,  je  rappelle  que  ce  que  l’on  cherche, 
c’est;  1“  la  précocité  et  l’énergie  des  contractions 
gastriques  qui  traduisent  sur  l’écran  la  lutte 


péristaltique  et  montrent  très  vite  la  distension 
prépylorique  ;  2°  la  lenteur  de  l’évacuation  : 

a)  Après  quatre  heures,  si  une  petite  quantité 
de  baryte  ingérée  a  passé,  la  grande  majorité 
reste  dans  l’estomac  ; 

à)  Après  vingt-quatre  heures,  il  reste  encore 
dans  l’immense  majorité  des  cas  une  apprécia¬ 
ble  quantité  de  baryte  dans  la  cavité  gastrique. 
Et,  sans  doute,  les  cas  ne  sont  pas  toujours  sim¬ 
ples  (la  baryte  peut  parfois  être  évacuée  presque 
complètement  après  vingt-quatre  heures),  mais 
■la  lutte  péristaltique,  la  dilatation  prépylorique,  la 
lenteur  de  l’évacuation,  incomplète  après  vingt- 
quatre  heures,  constituent  un  ensemble  assez  carac¬ 
téristique.  La  radiographie  est  doncprécieuse  ; 
toutefois,  en  cas  d’urgence,  elle  peut  n’être  pas 
indispensable,  si  les  signes  cliniques  sont  au  com¬ 
plet.  On  a  même  vu  des  cas  où,  douteuse,  elle 
faisait  à  tcrt  hésiter  et  retardait  l’action  chirur¬ 
gicale.  Il  faut  aussi  se  rappeler  la  fatigue  que 
provoque  chez  un  nourrisson  épuisé  des  exa¬ 
mens  successifs  et  savoir  les  réduire  au  mini¬ 
mum  chez  un  hypothrepsique  accusé. 

Il  est  encore  d’autres  moyens  de  préciser  le 
diagnostic  :  emploi  du  tubage  permettant  de 
déceler  la  présence  dans  l’estomac  du  liquide 
résiduel  plus  de  quatre  heures  après  le  repas  de 
lait  (ce  qui  est  un  signe  absolu  de  stase),  recher¬ 
che  du  syndrome  humoral  spécial  étudié  en 
France  par  Ribadeau -Dumas,  par  Mlle  Phélizot 
(hypochlorémie  notable,  augmentation  impor¬ 
tante  de  la  réserve  alcaline,  hypocalcémie),  mais 
pratiquement,  ces  moyens  ne  sont  pas  nécessai¬ 
res  pour  assurer  le  diagnostic  et  leur  recherche 
ne  doit  pas  retarder  la  décision  opératoire. 

Je  ne  veux  insister  ici  ni  sur  les  formes  clini¬ 
ques  de  la  sténose  (forme  aiguë  avec  déshydrata¬ 
tion  et  dénutrition  rapides,  forme  commune,  for¬ 
mes  incomplètes),  ni  sur  la  discussion  du  diagnos¬ 
tic.  Il  peut  y  avoir  exceptionnellement  des  cas 
d’interprétation  difficile  où  la  sténose  incomplète 
est  difficile  à  affirmer  formellement  ;  ils  sont 
bien  rares  et  je  n’en  vois  que  deux  dans  mon  sou¬ 
venir,  dans  lesquels  d’ailleurs,  aucune  opération 
ne  fut  nécessaire  et  qui  guérirent  par  le  traite¬ 
ment  médical.  Je  ne  crois  pas  que,  si  on  laisse 
ces  exceptions  de  côté,  il  y  ait  grande  difficulté  à 
séparer  les  cas  de  sténose  anatomiquement  cons¬ 
tituée.  des  faits  de  pylorospasme  simple,  des 
vomissements  habituels  de  Marfan,  des  autres 
vomissements  du  nourrisson.  Si  on  sait  chercher 
et  mettre  en  lumière  les  signes  que  j’ai  énumé¬ 
rés,  on  fait  vite  et  sûrement  le  diagnostic  de  sté¬ 
nose  et,  à  en  juger  par  ma  propre  expérience,  on 
peut  rectifier  rapidement  des  erreurs  faites  de 
bonne  foi  mais  qui,  prolongées,  mèneraient  l’en¬ 
fant  à  la  mort. 

Il  n’y  a  pas  à  tenter  longtemps  le  traitement 
médical,  encore  que  certains  bons  observateurs 
disent  avoir  obtenu  des  guérisons.  Etait-ce  bien 
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des  sténoses  qu’ils  soignaient  ?  Les  symptômes 
qu’ils  relatent  donnent  à  le  penser.  Mais  le  trai¬ 
tement  fut  long  (plusieurs  semaines  et  parfois 
plusieurs  mois),  il  fut  difficile,  nécessitant  une 
hospitalisation  parfaite  et  des  soins  que  nous  ne 
pouvons  guère  donner  de  manière  prolongée. 
Sans  nier  la  valeur  du  traitement  médical,  basé 
sur  les  repas  épais,  l’usage  du  gardénal,  du  bis- 
.  muth,  de  la  belladone,  j’avoue  que  je  le  considère 
comme  difficile  et  dangereux  à  continuer  trop 
longtemps  et  je  crois  que,  avec  un  chirurgien 
expérimenté  et  sûr  de  sa  technique,  l’opération 
est  la  méthode  de  choix  (1). 

C’est  que  l’opération  de  Fredel-Ramusledt  ou 
pylorotomie  extramuqueuse  a  transformé  le  pro¬ 
nostic  de  la  sténose.  Elle  est  logique,  elle  lève 
vite  et  définitivement  l’obstacle  au  transit-pylo- 
rique  et  à  l’alimentation  régulière,  elle  permet  la 
reprise  rapide  du  poids  et  le  retour  à  l’état  normal  ; 
je  n’ai  pas  à  la  décrire,  à  en  préciser  icila  tech¬ 
nique  souvent  décrite  par  Fredet,  Veau,  Ombré- 
danne,  André  Martin,  Poncel,  etc...  Elle  doit  être 
faite  vite,  avec  un  minimum  d’anesthésie,  chez 
un  enfant  préalablement  remonté  par  un  goutte 
à  goutte  rectal  ou  une  injection  de  sérum  glucosé, 
par  des  injections  de  camphre.  L’opération  ne 
doit  pas  durer  plus  de  cinq  minutes  et  peut  durer 
moins.  Les  suites  doivent  être  surveillées,  l’ali¬ 
mentation  reprise  avec  prudence.  Et  c’est  d’une 
série  de  petits  soins,  de  petits  procédés  que,  dé- 
pènd  le  succès  final.  Il  est  remarquable  puisque. 


sur  mes  trente-deux  cas,  je  n’ai  qu’un  cas  de 
mort  à  déplorer,  chez  un  nourrisson  opéi;é  tardi¬ 
vement  et  sujet,  avant  même  l’acte  opératoire, 
à  des  convulsions  fréquentes  ;  sa  mort  au  cours 
d’une  convulsion,  peu  d’heures  après  l’opération, 
peut  donc  être  totalementdndépendante  de  celle- 
ci  et  ce  seul  cas  sur  trente-deux  (dont  vingt-six 
opérés  par  mon  collègue  André  Martin)  ne  peut 
m’empêcher  de  conclure  à  la  bénignité  de  l’in¬ 
tervention  qui  a  sauvé  mes  petits  malades,  parmi 
lesquels  plusieurs  étaient  déjà  en  hypothrepsie 
marquée.  Quelle  différence  avec  la  gastro-enté¬ 
rostomie  autrefois  pratiquée,  à  plus  forte  raison 
avec  la  pylorectomie  que  certains  chirurgiens, 
n’ont  pas  craint  de  tenter  1 

Le  traitement  médical  a  jadis  rendu  des  ser¬ 
vices,  et  je  suis  loin  de  méconnaître  la  valeur  des 
faits  publiés  alors  par  mon  ami,  le  Docteur  Péhu, 
de  ceux  qu’a  publié  également  mon  ami  le  Pro¬ 
fesseur  Rohmer.  Mais,  de  même  que  Péhu,  j’es¬ 
time  que  la  rapidité  de  la  guérison  après  l’opé¬ 
ration,  la  simplicité  et  l’innocuité  de  celle-ci,  lors¬ 
qu’elle  est  pratiquée  par  un  chirurgien  en  con¬ 
naissant  bien  la  technique,  commandent  actuel¬ 
lement  l’intervention  chirurgicale,  dès  que  le 
diagnostic  est  porté.  C’est  pour  faciliter  ce  dia¬ 
gnostic  rapide,  permettant  de  dépister  parmi  les 
vomisseurs,  ceux  qui  peuvent  bénéficier  de  l’in¬ 
tervention,  que  j’ai  insisté  sur  le  syndrome  clini¬ 
que  révélateur  et  précisé  les  signes  qui  le  carac¬ 
térisent. 


LES  LAVEMENTS  FROIDS  DANS  L’ICTÈRE  CATARRHAL 

Prof,  agrégé  Et.  Chabrol 


Les  lavements  froids  sont-ils  indiqués  dans 
l’ictère  catarrhal  ?  Ils  ont  été  préconisés  en 
1877,  dans  cette  affection,  par  Kruhl  qui  leur 
prêtait  un  pouvoir  cholagogue  des  plus  énergi¬ 
ques.  Le  lavement  doit  être  abondant  :  un  litre 
d’eau  au  minimum  ;  il  doit  être  administré  à  la 
température  de  12°  à  15°  et  conservé  le  plus 
longtemps  possible  par  le  malade.  Est-il  vrai¬ 
ment  l’amorce  d’une  débâcle  biliaire,  demande 
M.  le.  Professeur  agrégé  Etienne  Chabrol  ?  Ce 
qui  est  certain,  c’est  qu’il  provoque  souvent  de 


(1)  La  méthode  des  injections  de  sang  maternel  ou 
paternel  de  Robert  (de  Clermont-Ferrand),  préconisée 
récemment  par  Alary,  ne  me  semble  pas  ici  bien  op¬ 
portune  et  elle  a  été  tout  à  fait  inelTicace  dans  les  cas  où 


violentes  contractions  péristaltiques  de  l’intes¬ 
tin,  tout  en  favorisant  la  diurèse.  Pour  sa  part, 
M.  Chabrol  préfère  à  cette  méthode  brutale,  sou¬ 
vent  dangereuse  chez  les  sujets  qui  sont  prédis¬ 
posés  à  l’entéro-colite  muco-membraneuse,  l’em¬ 
ploi  du  goutte  à  goutte  rectal  glucosé  que  l’on 
administre  à  la  température  de  37  degrés,  lente¬ 
ment,  pendant  plusieurs  heures,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  un  litre.  (La  Thérapeutique  cholagogue. 
Baillière,  éditeur). 


Ij’ai  retardé  de  trente-six  heures  l’intervention  pour  en 
juger  les  effets.  Quant  aux  lavages  d’estomac  répétés, 
1  ils  sont  fatigants  pour  l’enfant  et  me  semblent  n’avoir 
qu’une  efTicacité  bien  limitée. 


60  -  16  ^  XII  —  34 


LE  coNcoürs  Médical 


3461 


lES  SÉRO-RÉACTIONS  DE  DÉVIATION  DÜ  COMPLÉMENT  ET  LE$  RÉACTIONS 
DE  FLOCULATION  (RÉACTION  DE  KAHN  ET  RÉACTION  A.B.F.) 

Importance  de  les  pratiquer  simoltahéwiènt  '  ' 

Par  les  docteurs 

Raoul  Bernard  et  F.  Van  den  Branden 

Médecin  en  cheî  du  Dispensaire  de  l'Etat  Directeur  du  liaborâtotre  du  Service  d’iiypière 

(Polÿeliniyue  du  Parc  I.éopold)  Bruxelles]  du  Ministère  de  rintérietlr,  Bruxelles. 


Pendant  la  période  qui  s’étend  de  1924  à 
1932  nous  avons  systématiquement  pratiqué 
chez  tous  nos  malades  au  Dispensaire  de  l’Etat, 
ce  que  nous  avons  appelé  naguère  la  triade  des 
séro-réactions,  à  savoir,  les  réactions  de  Bordet- 
Wassermann,  de  Bauer-Hecht  et  de  Stern. 

.  Pendant  les  deux  dernières  'années  de  la  même 
période,  nous  avons  adjoint  à  ces  trois  réactions, 
la  réaction  de  Calmette-Massol. 

Nous  avons  publié  en  temps  opportun  le  ré¬ 
sultat  de  nos  investigations  ainsi  que  les  déduc¬ 
tions  pratiques  que  nous" en  avions  tirées  (1). 
Nous  les  rappellerons  en  quelques  mots. 

Réactions  du  type  Bordet-Wassermaim 

La  réaction  de  Bordel- Wassermann,  résultante 
de  la  présence  du  spirochète  dans  le  sang,  cons¬ 
titue  ,  un  des  éléments  fondamentaux  pour 
l’établissement  du  diagnostic  de  la  syphilis:  une 
réaction  positive  témoigne  de  l’infection  syphi¬ 
litique  ;  son  degré,  de  l’intensité  de  celle-ci  ; 
ses  variations  ou  sa  disparition  sous  l’influence 
des  agents  antisyphilitiques,  de  l’efflcacité  du 
traitement.  Toutefois,  c’est  une  notion  égale¬ 
ment  bien  établie  aujourd’hui  que  la  réaction 
de  Bordet-Gengou  appliquée  au  diagnostic  de 
la  syphilis  par  Wassermann  n’est  pas  une  réa.c- 
tion  «  spécifique  »,  au  sens  stricte  du  terme  (2). 

Cette  «  non  spécificité  »  d’une  part,  les  essais 
tentés  d’autre  part,  pour  simplifier  ou  modifier 
la  réaction  classique  de  Bordet-Wassermann, 
ont  donné  naissance  à  un  grand  nombre  de  mé¬ 
thodes  dérivées  ou  de  variantes  parmi  lesquelles 
il  faut  signaler  principalement  la  réaction  de 
Bauer-Hecht,  la  réaction  de  Stern,  et  celle  de 
Calmette-Massol. 

La  méthode  de  Bauer-Hecht  dérive  directe¬ 
ment  de  celle  de  Bordet-Wassermann,  mais 
dans  cette  réaction,  l’alexine  ou  complément 
de  l’hémo lysine  du  «  système  »  proviennent  du 


(1)  R.  Bernard  et  L.  Van  Boeckei..  —  In  Annales 
de  Maladies  uénériennes,  Paris,  février  1927  ;  R.  Ber¬ 
nard,  P.  Nèeis  et  F.  Van  DEN  branden,  \n  Bruxelles- 
Mëdical,  14  février  1932. 

(2)  I.e  lecteur  est  prié  de  ne  pas  voir  de  contradiction 
entre  remploi  de  ce  mot  et  le  sens  conventionnel  qu’il 
aura  parfois  plus  loin. 


sérum  à  examiner  pce  procédé  assez  simple,  ne 
donne  malheureusement  pas  de  résultats  lors¬ 
que  l’action  hémolytique  du  sérum  à  examinér, 
vis-à-vis  des  globues  rouges  hétérogènes,  est 
trop  faible. 

Dans  la  méthode  de  Calmette-Massol  modifiée 
par  Mathis  et  Labougle  on  utilise  une  même 
dose  de  sérum  à  examiner-,  mais  des  quantités 
variables  d’alexine  (0,1,  0,2,  0,3,  0,4  c.  c.). 

La  méthode  de  Stern  est  une  variante  de  celle 
de  Bauer-Hecht.  Là  aussi,  on  utilise  le  pouvoir 
alexique  du  sérum  à  examiner  mais  on  ajoute  du 
sérum  hémolytique  de  lapin,  vis-à-vis  des  glo¬ 
bules  rouges  de  mouton.  Réactions  de  Bauer- 
Hecht  et  de  Stern  exigent  des  sérums  frais, 
l’alexine  étant  une  substance  labile. 

D’une  longue,  étude  comparative  de  ces  mé¬ 
thodes  et  des  faits  cliniques  s’y  rapportant,  nous 
avions,  après  révision  de  notre  premier  mémoire, 
déduit  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  réactions  de  Bauer-Hecht,  Stern  et 
Bordet-Wassermann  correctement  effectuées  don^ 
lient  dans  la  grande  majorité  des  cas  des  ré¬ 
sultats  concordants,  ce  qui  confirme  les  np- 
tions  établies  et  ce  qui  incite  à  les  effectuer  tou¬ 
tes  les  trois  sur  un  même  sérum. 

2°  En  cas  de  discordance,  c’est  le  Bordet- 
Wassermann  qui  nous  a  donné  le  nombre  le  plus 
élevé  de  réactions  positives,  comparativement 
aux  autres  réactions  ;  en  cela  nos  résultats  dif¬ 
fèrent  de  ceux  relevés  en  1927  par  l’un  de  nous 
et  L.  Van  Boeckei. 

3°  Dans  le  cas  où  le  sérum  est  empêchant  ou 
lorsqu’on  obtient  avec  la  triade  un  résultat  dis¬ 
cordant,  il  est  intéressant  de  pousuivre  les  in¬ 
vestigations  en  effectuant  la  réaction  de  Cal+ 
mette-Massol.  Celle-ci  permettra  dans  le  pre¬ 
mier  cas  de  donner  une  réponse,  dans  l’autre 
d’apporter  un  élément  supplémentaire  capable 
d’éclairer  le  syphiiigraphe  qui  doit  conclure  en 
dernier  ressort. 

4°  Dans  l’ensemble,  les  résultats  obtenus 
par  la  réaction  de  CalmetterMassol  se  rappro¬ 
chent  de  ceux  de  la  réaction  de  Bordet-Wasser- 
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manu,  comparativement  à  la  réaction  deBauer- 
Hecht  et  de  Stern. 

La  continuation  de  nos  observations  pour  ces 
quatre  méthodes  n’ont  pas  modifié  notre  ma¬ 
nière  de  voir. 

Réactions  de  floculation 

En  1933  l’Organisation  d’Hygiène  de  la  So¬ 
ciété  des  Nations  attira  spécialement  l’atten¬ 
tion  sur  la  valeur  des  réactions  de  floculation, 
au  cours  d’un  long  rapport  dont  voici  les  don¬ 
nées  essentielles  (1)  : 

Le  groupe  des  réactions  de  floeiilation  comprend  les 
méthodes  basées  sur  l’appaiâtion  de  changements  direc¬ 
tement  visibles  dans  des  mélanges  composés  de  sérums 
de  syphilitiques  et  d’un  extrait.  Le  terme  «  réactions 
de  floculation  »  ne  préjuge  toutefois  aucune  concep¬ 
tion  quant  aux  princijies  optiques  qui  sont  à  la  base  des 
diverses  méthodes  (précipitation,  conglomération,  flo¬ 
culation,  clarification,  formation  d’anneaux).  On  ne 
peut  formuler  de  conclusions  générales  quant  à  la 
supériorité  de  certains  de  ces  principes  sur  d’autres. 

Bien  que  les  diverses  réactions  de  floculation  repo¬ 
sent  sur  des  principes  très  dift'érents,  elles  pnt  fourni 
des  résultats  plutôt  moins  divergents  que  ceux  obtenus 
avec  les  diverses  modifications  delà  réaction  B.-W.  C’est 
ainsi  qu’à  la  Conférence  de  1928,  la  sensibilité  des  mé¬ 
thodes  de  floculation  a  varié  entre  38,4  et  63,5  %  (c.  f. 
B.-W.  28,2  %-53  %).  En  outre,  la  spécijicilé  des  métho¬ 
des  de  floculation  s’est  avérée  en  général  plus  élevée  ;  sur 
treize  de  ces  réactions,  cinq  étaient  absolument  spé¬ 
cifiques  et  quatre  autres  n’ont  donné  qu’une  ou  deux 
réactions  positives  non  spécifiques,  chiffre  qui,  dans  les 
conditions  de  travail  données,  peut  être  considéré. 
Aucune  méthode  de  floculation  n’a  donné  un  pourcen^ 
tagc  de  réactions  non  spécifiques  supérieur  à  2,4  % 
(c.  f.  B.-W.  13,9  %). 

En  choisissant  une.  méthode  de  floculation,  il  faut 
tenir  compte,  non  seulement  de  la  sensibilité  et  de  la 
spécificité,  mais  aussi  des  difficultés  techniques  inhé¬ 
rentes  à  l’exécution  de  la  réaction,  ces  difficultés  va¬ 
riant  beaucoup,  selon  la  méthode  employée,  ce  qui  n’est 
pas  le  cas  pour  les  diverses  modifications  de  la  réaction 
B.-W.  Parmi  les  méthodes  de  floculation  mises  à  l’essai, 
la  réaction  standard  de  Kahn  et  la  réaction  de  conglo¬ 
mération  de  .Muller  ont  donné  des  résultats  particu¬ 
lièrement  satisfaisants,  lors  des  conférences  de  labo¬ 
ratoire  de  1 928  et  1930  ;  la  deuxième  de  ces  méthodes  a 
fourni  pour  la  syphilis  un  peu  plus  de  réactions  posi¬ 
tives  que  la  première,  aiiisi  que  quelques  réactions 
positives  non  spécifiques,  en  sus  de  nombreuses,  réac¬ 
tions  ±  (douteuses)  non  spécifiques,  montrant  que  la 
conglomération  s’observe  jusqu’à  la  spécificité  et  peut- 
être  même  au  delà. 

I,a  méthode  standard  de  Kahn  n’a  pas  donné  de  réac¬ 
tions  positives  non  spécifiques  et  en  général,  il  n’ij  a  eu  de 
réactions  -f-  que  dans  des  cas  de  syphilis  ;  on  peut  donc 
lui  attribuer  une  valeur  diagnostique,  importante  ;  la 
réaction  Sachs-Georgi  et  la  réaction  Sigma  (méthodes 
Originales  Dreyer-Ward)  ont  donné  également  des  résul¬ 
tats  sûrs. 

Il  faut  remarquer  que  les  conditions  dans  lesquelles 
s’est  effectuée  à  Copenhague  en  1923,  la  comparaison 

(1)  Recommandations  concernant  les  séro-rénetions  dans 
la  syphilis,  d’après  le  rapport  présenté  par  le  Comité 
rapporteur  composé  du  Docteur  Moerch  (Copenhague), 
des  Professeurs  Gougehot  (Paris),  Jadassohn  (Bres- 
lau)  et  du  Colonel  Harisson  (Londres). 

N.  B.  —  Les  italiques  sont  placées  par  nous. 


de  la  réaction  Sigma  de  Dreyer  et  Ward,  étaient  assez  i'’ 
défavorables,  ce  qui  peut  expliquer  que,  entre  les  mains  '  ■> 
du  Docteur  Wyler,  elle  ait  donné,  alors  un  plus  faible  j| 
pourcentage  de  réactions  positives  avec  des  sérums  J 
de  syphilitiques  que  la  méthode  B.-W.  employée  par  ] 
Wyler.  Avant  la  conférence  cependant,  le  Docteur  Wyler  i 
avait  utilisé  la  réaction  .Sigma  et-  elle  s’était  avérée  ' 
beaucoup  plus  sensible  que  la  méthode  B.-W.,  dans  des  ' 
essais  portant  sur  plus  de  1.700  sérums  de  syphilitiques 
(39,5  %  B.-W.,  50,5  '  %  Sigma),  alors  qu’elle  n’avait  . 
donné  qu’une  seule  réaction  absolument  non  spécifique 
parmi  plus  de  500  sériuns  de  contrôle  et  aucune  avec  les 
318  derniers  spécimens. 

I,a  réaction  standard  de  Kahn  mérite  une  attention  spé¬ 
ciale  car  cette  méthode,  outre  sa  sensibilité  et  sa  spécificité 
rcmarq  uables,  comporte  une  techni  que  relativement  sim¬ 
ple,  exige  très  peu  d’appareillage  et  permet  la  constata¬ 
tion  des  résultats  en  peu  de  temps.  , 

Si  l’on  en  juge  par  les  résultats  qu’elle  a  donnés  et  la 
simplicité  de  sa  technique,  la  réaction  standard  Kahns’est 
montrée  la  meilleure  des  réactions  de  floculation  étudiées 
par  les  Conférences  de  laboratoire  ;  elle  trouve  un  au-Xi- 
liaire  précieux  dans  la  réaction  complémentaire  de 
Kahn  (méthode  présomptive)  qui  est  beaucoup  pins  ; 
sensible  que  la  méthode  standard  (75,6  %  contre  66,9  %  : 

de  réactions  positives  pour  la  syphilis)  ;  cependant  sa  i 
spécificité  n’étant  pas  absolument  certaine  (1  %  de  .- 
réactions  non  spécifiques,  Montevideo  1930),  la  méthode 
présomptive  ne  peut  être  recommandée  pour  le  dis-  ' 
gnostic,  mais  elle  trouve  son  application,  lorsque  la 
syphilis  a  été  diagnosquée,  en  permettant,  d’évaluer 
les  effets  du  traitement,  ainsi  que  l’indique  la  dénomi¬ 
nation  «  présomptive  »  ou  en  fournissant  la  preuve 
sérologique  la  plus  certaine  de  l’absence  de  syphilis. 

Ayant  exposé  ce  qui  précède,  le  Comité  rap¬ 
porteur  émit  les  considérations  suivantes  quant 
aux  valeurs  comparatives  des  différents  procédés  : 

L’un  des  aspects  les  plus  importants  des  résultats  des 
conférences  de  laboratoire  réside  dans  le  fait  qu’ils 
mettent  en  lumière  la  valeur  des  nouvelles  méthodes  de 
floculation  ])ar  rapport  aux  modifications  de  la  réaction 
Bordet-Wassermann.  La  première  conférence  de  labo- 
ratoii-e  (1923)  avait  montré  d’une  manière  certaine  que, 
dans  l’ensemble,  la  réaction  B.-W.  était  plus  sénsible 
que  les  méthodes  de  floculation,  môme  si  certains 
sérums  réagissaient  négativem.ent  au  B.-W.,  mais 
Xjositivement  à  une  ou  plusieurs  réactions  de  floculation. 
Ces  dernières  ne  pouvaient  donc,  alors  remirlaccr  le 
B.-W.  mais  elles  présentaient  une  certaine  valeur  com¬ 
me  réactions  additionnelles. 

Or,  les  deux  dernières  conférences  de  laboratoire  ont 
donné  un  résultat  tout  à  fait  différent.  Se  fondant  sur 
l’expérience  delà  première  conférence,  on  avait  amélioré 
plusieurs  des  anciennes  méthodes  et  il  en  avait  été  éla¬ 
boré  de  nouvelles  ;  les  conférences  de  Copenhague  (1928) 
et  de  Montevideo  (1930)  ont  donc  démontré,  toutes 
deux,  que  dans  l’ensemble,  les  .meilleures  réactions  de 
floculation  étaient  supérieures  aux  meilleures  méthodes 
B.-^¥.,  quant  à  la  sensibilité,  et  leur  étaient  égales  quant 
à  la  spécificité.  Dans  des  circonstances  extraordinaires, 
losrqu’on  ne  peut  appliquer  qu’une  seuls  méthode,  le  B.-W. 
peut  donc  être  remplacé  désormais  par  une  réaclion  de 
floculation. 

On  rencontre  jjarfois  des  sérums  réagissant  positive¬ 
ment  avec  une  méthode  de  floculation,  et  négativement 
avec  une  autre  qui,  dans  l’ensemble  est  tout  aussi  sen¬ 
sible.  Il  s’ensuit  qu’on  atteint  un  plus  grand  nombre  de 
résultats  positifs  en  employant  deux  méthodes  différentes  ; 
en  oritre,  un  mênre  résultat  positif,  obtenu  avec  deux 
méthodes,  offre  plus  de  sécurité  pour  le  diagnostic  que 
s’il  avait  été  obtenu  avec  une  seule  méthode.  Il  g  a 
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donc  lieu  de  recommander  un  double  examen.  Comme, 
en  outre,  il  existé  toujours  certains  sérums,  peu  nom¬ 
breux,  il  est  vrai  qui  malgré  la  sensibilité  généralement 
supérieure  des  méthodes  de  floculation  réagissent  cepen. 
dant  négativement  avec  ces  méthodes ,  alors  q’ils  donnent 
un  B.-W.  positif,  on  pourra  souvent  juger  opportun 
d’employer  une  méthode  de  jloculdlion  et  la  réaction  Bor¬ 
del-Wassermann,  de  préférence  à  deux  méthodes  de  jlo- 
mlalion.  Il  est  encore  préférable  d’utiliser  deux  réactions 
de  floculation  et  une  réaction  de  Wassermann. 

Ceci  étant  posé,  les  rapporteurs  ont  émis  des 
recommandations  pratiques  dont  nous  ne  retien¬ 
drons  ici  que  les  suivantes  : 

1»  Les  comparaisons  établies  entre  différentes  mé¬ 
thodes  dans  des  conditions  identiques  telles  qu’elles 
ont  été  réalisées  lors  des  conférences  techniques,  se  sont 
avérées  utiles  pour  déterminer  la  valeur  de  ces  métho¬ 
des  et  pour  inciter  à  les  améliorer.  Tel  a  notamment  été 
le  cas  des  réactions  de  floculation  dont  les  meilleures 
peuvent  désormais  être  considérées  comme  parfaite¬ 
ment  sûres  quant  à  la  spécificité  et  comme  plus  sen¬ 
sible  que  la  meilleure  des  méthodes  du  type  Bordet- 
Wassermann,  ayant  fait  Tobjet  d’une  étude,  comparées 
lors  dés  trois  conférences  techniques.  Il  faut  cependant 
tenir  compte  du  fait  que  les  résultats  de  ces  conférences 
n’indiquent  pas  autre  chose  que  la  valeur  comparative 
de  diverses  réactions  lorsqu’elles  sont  effectuées  par  les 
spécialistes  les  rnieux  qualifiés. 

2°  I.es  méthodes  employées  dans  chaque  laboratoire 
devraient  être  soit  celles  qui  se  sont  avérées  les  meil¬ 
leures  lors  des  conférences  de  laboratoire  de  l’Organi¬ 
sation  d’Hygiène,  c’est-à-dire  pour  les  réactions  de 
de  floculation  la  méthode  standard  de  Kahn,  et  la  mé¬ 
thode  de  conglomération  de  Muller,  pour  les  méthodes 
du  type  Bordet-Wassermann  les  procédés  de  Sordelli 
et  de  Harrison  Wyler  ou  tout  antre  méthode  à  laquelle 
la  même  valeur  aura  été  reconnue,  dans  des  conditions 
d’essai  analogues  à  celles  qui  ont  été  imposées  lors  des 
conférences. 

3“  Afin  de  fournir  au  clinicien  les  indications  les 
plus  sûres,  le  rapport  du  sérologiste  devrait  toujours  .se 
fonder  sur  un  examen  exécuté  à  l’aide  d’au  moins  deux 
méthodes.  Un  grand  nombre  de  sérologistes  connus  esti¬ 
ment  que  l’une  de  ces  méthodes  devrait  toujours  être  une 
méthode  de  floculation  et  l’autre  une  réaction  du  type 
Bordet-  Wassermann. 

4°  Dans  les  cas  ofi  l’appréciation  clinique  ou  sérologi¬ 
que  semble  difficile,  la  double  épreuve  séi'ologlque  ordi¬ 
naire  indiquée  ci-dessus  devrait  toujours  être  complétée 
par  plusieurs  autres  réactions. 

5“  Dans  les  cas  de  syphilis  en  cours  de  traitement, 
et  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  sérologiquement  Tab- 
sence  de  la  syphilis  avec  le  maximum  de  sécurité,  la 
réaction  complémentaire  de  Kahn  (méthode  présomp¬ 
tive)  ou  toute  autre  méthode  de  sensibilité  et  de  spéci¬ 
ficité  égales  (suivant  les  résultats  donnés  par  les  métho¬ 
des  de  comparaison  employées  aux  conférences),  peut 
être  très  précieuse. 

Réaction  de  Kahn  et  réaction  A.B.F. 

(Antigène-Bruxelles-Floculation) 

Les  avis  exprimés  ci-dessus,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  réaction  de  Kahn,  avaient 
été  amplement  recueillis  par  l’un  de  nous  (R. 
Bernard)  au  cours  d’un  voyage  fait  antérieure¬ 
ment  (1932)  en  Syrie,  en  Irak  et  enPerse.  L’avis 
des  cliniciens  et  des  chercheurs  dans  ces  pays 
de  syphilis  florides  disparues  chez  nous,  des. 


Syphilis  moyenâgeuses,  ne  pouvait  être  que  du 
plus  grand  intérêt  :  dans  les  importants  ser¬ 
vices  du  colonel  professeur,  Escher  à  l’Hôpital 
militaire  français  et  à  la  Faculté  américaine  de 
Beyrouth,  au  laboratoire  de  l’hôpital  presby¬ 
térien  de  Deir-Ez-Zor  ôù  le  Docteur  Hudson 
draine  la  majeure  partie  des  syphilis  de  l’Eu¬ 
phrate,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bagdad  et 
dans  les  hôpitaux  américains  de  Kermandjah 
et  de  Hamadan  (Perse),  c’est-à-dire  sur  des  di¬ 
zaines  de  milliers,  de  réactions  pratiquées  en 
milieu  idéal,  partout  avait  été  émise  l'opinion 
formelle  que  la  réaction  de  Kahn,  tout  en  étant 
fort  simple,  donnait  un  coefficient  de  sensibilité 
et  de  «  spécificité  »  supérieur  à  celui  des  séro- 
réactions  utilisées  dans  le  passé. 

C’est  dans  ces  conditions  que  nous  avons 
voulu  procéder  de  notre  côté  à  une  étude  com-, 
parative  sur  nos  malades,  étude  dont  nous  don¬ 
nerons  süccintement  lés  premiers  résultats 'et 
les  déductions  que  nous  avons  cru  pouvoiren 
tirer. 

Mais  il  nous  paraît  indispensable  d’exposer 
avant  tout  les  caractéristiques  des  méthodes  que 
nous  avons  employées  à  savoir  :  la  réaction  de 
Kahn  et  la  réaction  A.  B.  F.  (antigène-Bruxel- 
les-Floculation)  ; 

On  sait  que  le  sérum  syphilitique  flocule 
plus  facilement'  que  les  sérums  normaux.  La 
réaction  de  Klausner  est  basée  sur  cette  pro¬ 
priété.  Quand  on  ajoute  à  0,7  c.c.  d’eau  distillée 
0,2  c.  c.  de  sérum  syphilitique  frais,  il  se  produit 
habituellement,  à  la  température  ordinaire, 
après  12  à  15  heures  de  contact,  un  précipité 
qui  fait  défaut  dans  les  sérums  normaux.  Mais 
cette  réaction  n’est  pas  assez  spécifique  pour 
qu’on  puisse  s’y  fier  pour  établir  un  diagnostic. 

Cette  innovation  q;ue  constitue  l’utilisation 
de  la  floculation  du  sérum  syphilitique  en  ma¬ 
tière  de  diagnostic,  a  donné  naissance  à  diverses 
méthodes,  qui  nous  permettent  de  déterminer 
si  un  sérum  est  syphilitique  ou  non,  sans  recourir 
à  l’épreuve  de  l’hémolyse. 

La  réaction  de  Kaiin  paraît  être  à  ce  point  de  vue  la 
méthode  de  choix  pour  la  pratique  courante.  Cette 
épreuve  est  effectuée  au  moyen  d’un  extrait  spécial, 
que  la  firme  Bayer  a  mis  dans  le  commerce  (extrait 
pour  la  réaction  par  floculation  d’après  Kahn),  L’éti¬ 
quette  du  flacon  qui  contient  cet  extrait  porte  les  indi¬ 
cations  relatives  à  sa  dilution.  Habituellement,  on  le 
dilue  dans  la  proportion  de  1  c.  c.  d’extrait  pour  1,2  c.  c. 
d’eau  physiologique,  fies  deux  quantités  sont  d’abord 
mesurées  séparément  dans  deux  tubes  à  essais,  puis  mé¬ 
langées  et  transvasées  5  à  6  fois,  jusqu’à  obtention 
d’une  émulsion  bien  homogène.  Après  avoir  laissé  mûrir 
le  mélange  une  dizaine  de  minutes  à  la  température  du 
laboratoire,  on  fait  encore  quelques  transvasements 
avant  l’emploi.  L’extrait  est  ajouté  an  sérum  à'  raison 
de  0,05  c.  c.  dans  un  premier  tube,  0,025  c.  c.  dans  un 
second  et  0,0125  c.  c.  dans  un  troisième  tube.  On  emploie 
donc  un  peu  moins  de  0,1  c.  c.  d’extrait  dilué  par  sérum 
à  examiner,  soit  environ  0,05  c.  c.  d’extrait  même  par 
sang  examiné.  Le  sérum  du  malade,  préalablement 
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inactivé  pendant  une  demi-heure  est  réparti  dans  les 
trois  tubes  à  raison  de  0,15  c.  e.  par  tube. 

Voici  le  schéma  de  la  réaction  : 

Numéros  des  tubes.  .1  2  3 

Dose  de  sérum  à  56“ 

pendant  une  demi- 

heure .  0,15c. c.  0,15c.c,.  0,15  c.  c. 

Dose  d’antigène  dilué  0,05  0,025  '  0,0125 

Dans  nos  réactions,  nous  avons  utilisé  0,05  c.  c.  et 
0,025  c.  c.  d’antigène  dilué. 

Les  divers  mélanges  étant  effectués,  on  agite  l’étagère 
pendant  trois  minutes  ;  après  quoi,  on  ajoute  de  l’eaii 
physiologique  à  9  %,  à  raison  de  1  c.  c.  dans  le  tube 
n“  1  et  1  /2  c.  c.  dans  les  tubes  n“  2  et  3. 

La  lecture  est  alors  effectuée,  soit  à  l’œil  nu,  soit  à  la 
loupe  spéciale  appelée  agglutlnoscope.  Nous  avons  uti¬ 
lisé,  pour  notre  part,  l’oculaire  IV  du  microscope.  Nous 
avons  placé  cet  oculaire  de  manière,  à  toucher,  avec  la 
lentille,  supérieure,  le  tube  dont  nous  voulions  examiner 
le  contenu  et  nous  avons  regardé  celui-ci  en  mettant 
l’œil  devant  la  lentille  inférieure  et  en  dirigeant  l’ocu¬ 
laire  vers  une  source  de  lumière  naturelle  ou  artificielle. 
L’oculaire  IV  permet  de  dépister  la  moindre  précipita¬ 
tion  et  remplace  avantageusement  les  agglutinoscopes 
du  commerce. 

Il  importe  d’enregistrer  de  façon  permanente,  les  ré¬ 
sultats  observés  dans  tous  les  tubes,  pour  chaque  essai, 
au  moment  de  la  lecture.  De  préférence,  les  tubes 
devront  être  lus  indépendamment  par  deux  expérimen¬ 
tateurs.  Lorsqu’il  n’est  pas  possible  de  procéder  ainsi, 
l’expéiâmentateur  devra  vérifier  sa  première  lecture 
après  un  court  intervalle. 

Réaction  .A..  B.  F.  :  M.  le  Professeur  Bordet,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  Pasteur  du  Brabant,  prépare  égale¬ 
ment  un  antigène  pour  la  réaction  de  floculation,  sons 
le  nom  de  réactif  A.  B.  F.  (Antigène-Bruxelles-Flocula- 
tion). 

Le  floculo-diagnostic  se  pratique  en  mélangeant  le 
sérum  suspect,  bien  débarrassé  des  globules  et  chauffé  à 
56“  pendant  une  demi-heure,  à  la  suspension  lipoïdiqup, 
qu’on  prépare  par  simple  dilution  du  réactif.  I.a  suspen¬ 
sion  .liiioïdique  s’obtient  par  addition  successive  au 
■réactif,  de  deux  liquides,  l’eau  distillée  carbcnatée  et  la 
solution  saline.  On  attend  une  dizaine  de  minutes  avant 
d’utiliser  la  suspension.  On  introduit  dans  une  série  de 
tubes  à  essais  très  propres  1  c.  c.  de  suspension.  On  intro¬ 
duit  ensuite  0,5  c.  c.  de  sérum  à  examiner.  On  mélange. 
On  place  les  tubes  au  bain-marie  à  40°,  pendant  trois 
heures.  On  les  retire.  On  les  maintient  à  la  température 
du  laboratoire  et  on  les  examine  le  lendemain  matin. 

Documentation  personnelle 

Voyqns  maintenant  les  résultats  obtenus  : 
selon  l’intensité  de  la  réaction,  nous  classerons 
les  sérums  syphilitiques  (floculation)  en  sérums 
fortement  (-|-  -f  -b),  moyennement  (4-  -f  )  ou 
faiblement  (  H-)  positifs,  ±  représentant  les  ré¬ 
sultats  douteux  ou  extrêmement  faibles. 

I.  —  Diagnostic  de  i,a  syphilis  au  moyen  des  réac¬ 
tions  DE  Bauer-Hecht,  de  Stern,  de  Bordet- 

WaSSERMANN,  et  de  LA  RÉACTION  DE  FLOCULATION 

AVEC  l’ Antigène-Bruxelles-Floculation  (A.  B. 

F.)  (11.  ' 

■  Période  du  8-12-33  au  23-3-1934 


(1)  Nous  avons  fait  pratiquer  ces  réactions  en  d’au¬ 
tres  laboratoires  encore.  Nous  en  tiendrons  compte  dans 
l’esprit  de  nos  conclusions. 


+  +  +  + 
H-  +  +  -1- 
+  +  +  + 
-I-  +  +  + 


144  réactions  concordantes 
+  +  +  +  +  +  +  + 
++++  ++++ 

+  +  +  +  +  +  +  + 

+  +  +  +  +  +  -h-f 

-t-  +  +  4- 
+  +  +  + 

•  +  +  +  + 

+  +  +  + 


23  réactions  discordantes 
++++  ++;++ 


+++  .  2 

+  +  2 

+  +  +  +  10 
+++  1 

+  +  2 


23 


Total  :  144  concordantes  -1-  23  discordantes  = 
167  réactions. 

Pourcentage  :  concordantes  :  86,23  % 
discordantes  :  1 3.77  % 

100,00  % 


E  FLOCULATION 

:de  du  30  mars  à  fin  octobre  1934. 
Bordet- 

Step.n  Wassermann  IKahn  Nombre 
342  réactions  concordantes 


f-|-  + 
f +f 
f +  + 


134  réactions  discoi  dantes 
+  -!-  +  -r  ■H-  +  -I-  - 

+  +  +  -I-  —  + 

+  +  +  +  —  -f- 

4-1- 4-+  —  — 

+  4-1-H-  X  (1)  -p. 

+  +  +  +  X 


(1)  Le  signe  x  veut  dire  anticomplémentaire. 
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Tolal  :  342  concordHiites  4  134  discordaiites  = 
47t)  réaclions 

Pourcentages  :  concordantes  :  71,84  % 
discordantes  :  28,10  % 

100,00  % 

Comparaison  dns  résutluts  de  Bordd-Wassermunn  et 

Kahn  (476  réactions)  : 

P.éaetions  concordantes  ;  364  (76,47  %). 

Réactions  discordantes  :  112  (23,53  %). 

Comparaison  des  résultais  de  Bauer-Hecht,  Stern  et  Kahn 

(283  réaclions)  :  - 

Réactions  concordantes  :  229  (80,63  %). 

Réactions  discordantes  :  55  (19,37  %). 

N.  B.  —  Toutes  les  discordances  de  formule  «  K  4>  R- 
'.1'.  —  I',  se  ra pportent  à  des  cas  de  syphilis. 

Déduction^  générales 

Nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  'énu¬ 
mérer  les  déductions  que  noils  a  suggérées  la 
confrontation .  des  tableaux  ci-dessus  avec  les 
fiches  cliniques  afférentes,  sans  en  publier  les 
ebservations  détaillées  : 

,1®  Contrairement  à  ce  qui  s’est  parfois  pré¬ 
senté  pour  le  Hecht  et  pour  le  Stern,  nous 
n’avons  jamais  relevé,  pour  les  deux  procédés 
nouveaux,  de  résultats  négatifs,  en  l’absence 
de  syphilis. 

2®  En  cas  d’anticomplémentaires  »  (1)  avec 
le  B.  W.  le  Kahn  a  toujours  donné  la  réponse 
et  ceci,  dans  la  pratique,  est  très  intéressant. 

34  La  plupart  des  formules  discordantes  du 
type  A.  B.  F.  ou  K  positif,  B  W.  négatif  »  relè¬ 
vent  du  schéma  suivant  ;  ancienne  syphilis  trai¬ 
tée,  souvent  mais  pas  toujours  insuffisamment, 
dont  le  B.  W.  est  négativé  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  et  dont  le  K  demeure  positif. 

4°  Plusieurs  fois,  dans  le  point  3,  devant  la 
persistance  de  A.  B.  F.  ou  de  K,  un  traitement 
lut  repris,  sans  arriver  à  leur  négativation . 
«  Réactions  désespérantes  »,  pourrions-nous 
dire,  pour  les  malades  ; 

5®  Cette  persistance  est  vraie  surtout  pour 
les  cas  anciens  :  nous  relevons  dans  ces  fiches. 


comme  anamnèse  ;  aortites,  gommes,  hérédo- 
syphilis,  vieilles  arthrites,  ostéites,  tabes  et 
paralysie  générale  ;  ^  , 

6°  Mention  spéciale  pour  le  tabes  et  la  P.  G.  : 
le  tabes,  même  bien  traité,  voit  persister  long-  . 
temps  son  K,  tandis  que  les  B.  W.,  H.  et  S. 
sont  déjà  négatifs.  Dans  la  P.  G.  malarisée 
nous  avons  vu  toutes  les  réactions  se  négativer 
à  l’exception  du  K. 

7®  Si,  dans  bien  des  cas,  au  point  de  vue  qua¬ 
litatif,  les  réactions  nouvelles  se  montrent  plus 
sensibles,  c’est-à-dire  si  elles  sont  positives  là 
où  les  autres  sont  négatives,  par  contre,  au  point 
de  vue  quantitatif  (intensité  de  la  réaction) 
il  arrive,  lorsque  les  deux  groupes  de  réactions 
sont  positives,  de  relever  des  réactions  très  forte¬ 
ment  positives  pour  B.W.,H.et  S.  mais  moyen¬ 
nement  ou  faiblement  positives,  pour  les  deux 
autres  méthodes,  et  surtout  de  Kahn.  Et  ceci 
est  un  premier  paradoxe. 

8°  En  voici  un  autre,  plus  troublant  ;  deux 
cas  de  traitements  abortifs  de  syphilis,  pratiqués 
en  même  temps  et  par  les  mêmes  méthodes  thé¬ 
rapeutiques,  depuis  août  dernier  :  les  deux 
chancres  datent  de  huit  jours,  présence  de  tré¬ 
ponèmes,  séro-réaetions  négatives.  Au  bout 
d’un  mois  et  de  deux  mois,  pour  les  deux  ma¬ 
lades  les  réactions  apparaissent  comme  suit  : 

Cas  J.  P  iérard  :  B.  W.  -|-  puis  +  -4-  -f  -f 

A.  B.  F.  et  Kahn';  négatifs.  Les  réactions  posi¬ 
tives  s’éteignent  par  poursuite  du  traitement. 

Cas  R.  Bernard  :  formule  inverse  :  B.  W.  to  u- 
jours  négatif,  mais  A.  B.  F.  et  Kahn  positifs. 
S’éteignent  aussi  par  la  poursuite  du  traitement. 

Dans  les  deux  cas,  le  Hecht  et  le  Stern,  sont 
toujours  demeurés  négatifs. 

Le  fait  est  peut-être  une  rareté,  mais  n’appa¬ 
raît-il  pas  comme  bien  gros  de  conséquences  ? 
N’expliquerait-il  pas,  par  les  déductions  qu’on 
peut  en  faire,  certaines  «  syphilis  retardées  », 
à  la  suite  de  traitements  qu’on  aurait  cru  réel¬ 
lement  abortifs,  si  l’on  ne  s’était  contentéque 
d’une  seule  réaction  ?  Etnejustifie-t-ilpasplei- 
nement  les  vœux  récents  de  la  Société  des 
Nations  reproduit  plus  haut,  et  que  nous  avons 
mis  en  pratique,  anticipativement  si  l’on  peut 
dire,  depuis  plus  de  dix  années  ? 

9°  Dans  d’autres  cas  de  chancres,  la  phase 
sérologique  positive  paraît  avoir  été  plus  pré¬ 
coce  pour  le  Kahn  et  le  A.  B.  F.  que  pour  le 

B.  W.  (ou  H.  et  S.).  Ces  réactions  semblent 
donc  apparaître  plus  tôt  et  disparaître  plus  tard 
(voir  points  5  et  6)  que  le  B  W.,  le  Hecht  ou 
le  Stern.  Elles  sont  donc  plus  sensibles  puisque 
souvent  prémonitoires  et  aussi  reconductrices. 

10®  Enfin,  le  A.  B.  F.  nous  a  paru  plus  sen¬ 
sible  encore  que  le  Kahn  ;  toutefois  notre  expé¬ 
rience  de  la  première  est  moins  étendue  que 
pour  la  seconde.  Nous  réservons  donc  notre 
opinion. 


(!)  Voir  signe  x  clans  les  tableaux. 
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Conclusions 

Réserve  faite  pour  la  judicieuse  remarque 
émise  naguère  par  Rénaux,  remarque  que  la 
pratique  a  souvent  démontré  pertinente,  «  l’hy¬ 
persensibilité  d’une  réaction  n’ést-elle  pas  au 
détriment  de  sa  spéciflcité  »  (1),  il  apparaît  qüe 
les  deux  réactions  nouvelles  sont  plus  sensibles 
que  leurs  devancières.  Nous  avions  déjà.fait  cette 
remarque  à  propos  du  Calmette-Massol,  mais 
■nous  n’avons  pas  procédé  cette  fois  par  com¬ 
paraison  avec  cette  dernière.  .Nous  ne  revenons 
pas  sur  le  Hecht  et  le  Stern  que  nous  avons  étu¬ 
diés  autrefois.  Par  contre,  il  y  a  des  discordances 
en  faveur  du  B.  W.,  discordances  que  nous 
n’avons  pu  interpréter,  mais  où  la  présence  de 
ce  B.  W.  positif  n’était  pas  non  plus  en  contra¬ 
diction  avec  la  teneur  de  la  fiche  clinique. 

Dans  ces  conditions,  la  conclusion  globale 
qui  s’impose  est  qu’iZ  est  du  plus  haut  intérêt 
de  pratiquer  toujours  différentes  réactions  de 
contrôle,  en  l’espèce  et  au  moins  le  B.  W.  ou  le 
G.  M.  d’unepart,le  K.  ouïe  A.  B.  F.  d’autrepart. 

Il  n’en  est  pas  moins  Vrai  qu’il  y  a  des  cas 
troublants.  Troublants  surtoutpourle  praticien  : 
sans  les  réactions  nouvelles,  certains  malades 
auraient  été  considérés  comme  «  guéris  »  par 
d’aucuns  et,  le  point  8  nous  enseigne  qu’en 
matière  de  traitement  abortif,  là  où  il  s’agit  de 


payer  une  prime  d’assurance,  on  ne  pourrait 
assez  multiplier  les  contrôles. 

Et  nous  ne  repenserions  pas,  sans  angoisse, 
aux  innombrables  malades  auxquels  nous  avons 
jadis  donné  le  blanc  seing  de  «  guérison  »  si,- 
dans  la  pratique,  celle-ci  ne  s’étàit,  la  plupart 
du  temps,  révélée  comme  acquise. 

Mais  alors,  où  allons-nous  ? 

Coinnie  nous  avons  de  moins  en  moins  de  cri¬ 
tériums  de  guérison,  —  et  ceci  est  encore  un 
paradoxe,  bien  gros  de  conséquences,  —  nous 
allons  tout  droit  au  traitement  durant  toute  la 
vie,  traitement  d’entretien  s’entend,  prôné  de¬ 
puis  toujours  contre  vents  et  marées,  par  Gou- 
gerot,  Marcel  Pinard  (1)  et  d’autres,  dans  bien 
des  cas.. 

Certes  nous  n’oublions  pas  que  la  plupart  des 
syphilitiques  «  guérissent  »  ou  se  comportent 
comme  s’ils  guérissaient,  pour  eux-mêmes  et 
pour  leur  descendance.  Nous  n’oublions  pas 
non  plus  les  «  guérisons  spontanées  »  (Audry, 
Carie,  B.  Dujardin,  R.  Bernard).  Mais,  —nous 
répétons  la  formule  —  plus  les  recherches  de 
laboratoire  se  perfectionnent,  et  plus  nous  allons 
au  traitement  d’entretien  permanent  »,  au  trai¬ 
tement  «  prime  d’assurance  »,  avec  de  longues 
périodes  de  i-epos,  sans  doute,  mais  avec  tout  ce 
que  comporte,  au  point  dé  vue  matériel,  phy¬ 
sique  et  moral,  son  caractère  de  pérennité. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Chez Amédée  Legrand 
93,  boulevard  Saint-Germain. 

Docteur  Jacques  Stéphani,  Privat-Docent  à  la 
Faculté  de  Genève.  —  Etude  clinique  et  radio¬ 
logique  DES  FORMES  DE  L A  Tuberculo 36  pulmo¬ 
naire.  Thérapeutique  ADAPTÉE  aux  DIFFÉRENTES 
FORMES.  Un  vol.  in-8, 166  p.  36  fig.  Prix  ;  20  francs. 

Chez  G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  placedel’Odéon. 

Docteur  M.  Wiser,  oculiste  à  Bad-Eilsen.  —  Com- 


(1)  Certaines  ré.actioiis  vont  .i  jusqu’à  la  spécificité  cl 
peul-êlrc  même  au  delà  «.  Cf.  Rapport  cie  la  Société  des 
Nations. 


ment  prévenir  et  guériiTes  affections  des  yeux.  Tra¬ 
duit  de  l’allemand  par  L.  Roth.  Avant-propos 
de  Viclor  Margueritte.  Un  vol.  in-16,  160  p.  avec 
fig.  Prix  ;  16  francs. 


(1)  «  11  faut  soigner  le  syphilitique  jusqu’à  disparition 
permanente  de  tous  les  signes  de  la  maladie  ;  ...  la 
syphilis  peut  guérir  par  des  traitements  intensifs,  régu¬ 
liers,  précoces  et  ininterrompus  ;  . . ,  elle  guérit  alors 
en  peu  de  temps  ;  ...  au  contraire  les  méthodes  qui 
partent  pour  obtenir  la  guérison  en  4  ans  ont,  par  leur 
mollesse  que  leur  accorde  çe  long  laps  de  temps,  toutes 
les  mauvaises  chances  d’aboutir  à  un  échec.  11  est  des 
malades  qu’il  faut  traiter  quelques  mois.  11  en  est 
d’autres  qu’il  faudra  traiter  toute  la  vie.  »  (Marcel 
Pinard,  in  Archives  Dermaio-SqphilUjraphiques  de 
Saint-Louis.  Directeur  ;  Professeur  Gougerot.) 
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NOTES  DE  MÉDECINE  PRATIQUE 

Comment  interpréter  les  résultats  d'un  examen  sérologique  syphilitique  complet 

M.  Georges  Boudin 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


A  mesure  que  les  examens  sérolbgiques  se  per¬ 
fectionnent  et  que  les  techniques  se  multiplient, 
l’interprétation  des  résultats  devient  parfois 
‘complexe  pour  le  praticien,  particulièrement 
lorsqu’il  voit  une  réaction  négative  associée  à 
une  autre  réaction  positive.  Quoi  faire  ?  Faut-il 
traiter  les  malades,  ou  non  ?. 


Il  existe  deux  grands  groupes  des  réactions  : 

1“  Les  réactions  d’hémolyse,  dont  le  type  est  la 
réaction  de  Wassermann.  Ce  sont  des  méthodes 
indirectes,  à  deux  temps,  utilisant  comme  réactif 
indicateur  un  phénomène  d’hémolyse.  Elles  se 
font,  soit  sur  un  sérum  chauffé  (Waèsermann 
classique),  soit  sur  un  sérum  frais  (Hecht). 

2»  Les  réactions  de  floculation,  réactions  en  un 
seul  temps,  qui  consistent  dans  la  mise  en  évi¬ 
dence  d’un  phénomène  de  floculation,  visible  à 
l’œil  nu.  Le  type  en  est  la  réaction  de  Kahn- 
Cè  phénomène  physico-chimique  est  d’ail¬ 
leurs  lui-même  à  la  base  des  ^réactions  d’hémo¬ 
lyse,  donnant  ainsi  une  unité  théorique  à  ces  dif¬ 
férentes  méthodes  de  séro-diagnostic. 


I.  Les  principales  réactions  d’hémolyse  au  sérum 
chauffé  sont  : 

le  Wassermann  classique, 
la  réaction  de  Calmette  et  Massol, 
la  réaction  de  Desmoulières, 
la  réaction  de  Jacobsthal, 
la  réaction  de  Sordelli-Miraveni. 

La  réaction  de  Wassermann  classique  est  la 
moins  sensible,  mais  aussi  la  plus  sûre  ;  un  résul¬ 
tat  fortement  positif  (-p-f-)-)  a  une  grosse  va¬ 
leur  et  indique  une  syphilis  évolutive  ;  un  résul¬ 
tat  faiblement  positif  (-)-  ou  ±)  est  lui  aussi  un 
bon  signe,  surtout  s’il  est  confirmé  par  la  positi¬ 
vité  de  réactions  plus  sensibles  comme  les  réac¬ 
tions  de  floculation. 

La  réactionde  Calmette  et  Massol  estplussensi- 
ble  que  le  Wassermann  ;  sa  sensibilité  est  assurée 
par  un  titrage  préalable  très  précis  de  l’alexine 
quipermettra  de  déceler  le  moindre  pouvoir  fixa¬ 
teur  du  sérum  syphilitique. 

C’est  de  plus,  une  réaction  quantitatioe  qui. 


par  l’appréciation  du  nombre  d’unités  alexiques 
fixées  permet  d’évaluer  la  richesse  du  sérum  ma¬ 
lade  en  anticorps, 

La  réaction  de  Desmoulières  utilise  un  antigène 
cholestériné  qui  lui  donne  une  sensibilité  plus 
grande. 

La  réaction  de  Jacobsthal  recourt,  elle  auss'i  à  .un 
antigène  cholestériné,  mais  se  lait  à  la,  glacière, 
et  non  à  l’étuve. 

II.  Les  principales  réactions  d’hémolyse  au 
sérum  frais  sont  ; 

la  réaction  de  Hecht, 
la  réaction  de  Ronchèse, 
la  réaction  de  Debains, 
la  réaction  de  Démanché. 

Elles  sont  faciles  à  faire,  de  lecture  rapide. 

Elles  sont  plus  sensibles  que  les  réactions  au 
sérum  chauffé. 

Elles  sont  dans  quelques  cas  impossibles,  lorsque 
le  sérum  à  examiner  possède  un  pouvoir  anticomr 
plémentaire,  c’est-à-dire  a  un  pouvoir  hémolyti¬ 
que  naturel  trop  fort  empêchant  ainsi  toute  lec¬ 
ture  de  la  réaction.  :  -  .  .  ^ 


Les  réactions  de  floculation  sont  beaucoup 
pim  sensibles  que  les  réactionsid’hémolyse.  Mais 
elles  sont  moins  constantes,  moins  sûres,  donnant 
de  temps  à  autre  quelque  résultat  paradoxal.  Les 
plus  courantes  sont  : 

—  la  réaction  de  Meinicke, 

—  la  réaction  de  Vernes, 

—  la  réaction  de  Kahn, 

—  la  réaction  de  Muller. 

—  La  réaction  de  Meinicke  se  fait  suivant  plu¬ 
sieurs  méthodes  ;  la  méthode  d’opacification 
(MTR)  cède  actuellement  le  pas  à  la  réaction 
d’éclaircissement  (MKRii)  qui  est  une  réaction 
très  sensible  contrôlée  par  quatre  procédés  de 
-lecture  différents  :  lecture  par  centrifugation, 
lecture  microscopique  ou  microréaction,  lecture 
macroscopique  au  bout  d’une  demi-heure,  lec¬ 
ture  par  éclaircissenient  au  bout  de  vingt-quatre 
heures. 

— -  La  réaction  de  Vernes  ou  peréthynol,  se  fait 
au  moyen  d’un  photomètre  spécial.  C’est  une 
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réaction  simple,  pratique  et  sensible,  et  de  plus 
quantilalive. 

Ses  résultats  sont  chifïrés  :  0  indique  une 
réaction  négative  ;  1-2  suspect  ;  3-4  syphilis 
dans  25  %  des  cas  ;  5-6  syphilis  dans  50  %  des 
cas  ;  7-8  syphilis  dans  90  %  des  cas  ;  au-dessus  ' 
syphilis  sûre.  Elle  permet  de  suivre  l'évolution 
d’ime  syphilis  et  l’action  des  différentes  théra¬ 
peutiques  ;  mais  elle  comporte  un  gros  facteur  per¬ 
sonnel  de  l’expérimentateur,  qui  au  photomètre 
égalise  deux  plages  de  couleur.  ' 

—  La  réaction  de  Kahn  est  une  excellente 
réaction,  très  sensible,  encore  plus  sensible  lors¬ 
qu’au  lieu  du  Kahn-Standart  on  emploie  le 
Kahn-présomptif. 

—  La  réaction  de  conglomération  de  Muller  est 
également  très  sensible. 


Toutes  ces  réactions  sont  bonnes,  mais  aucune 
n’est  parfaite.  D’où  la  nécessité  de  toujours  de¬ 
mander  plusieurs  réactions. 

—  Une  réaction  d’hémolyse  au  sérum  chauffé, 
par  exemple  le  Wassermann  classique,  qui  est 
peu  sensible,  mais  par  là  même  plus  certain. 

—  Une  réaction  d’hémolyse  au  sérum  frais  :  le 
Hecht.  Elle  est  plus  sensible  que  la  précédente. 

—  Une  réaction  de  floculation  :  le  Vernes,  le 
Kahn  ou  le  Meinicke,  qui  sont  encore  plus  sen¬ 
sibles,  mais  parfois  moins  sûrs. 

II  sera  alors  intéressant  de  comparer  les  résul¬ 
tats-  de  toutes  les  méthodes  : 

1®  Si  tout  est  positif,  ou  tout  négatif,  la  déduc¬ 
tion  thérapeutique  est  facile  ; 

2°  Comnient  interpréter  en  cas  de  résultats  dis¬ 
cordants  ? 

a)  Il  est  rare  que  le  Wassermann  soit  positif 
pu  simplement  positif  partiel,  alors  que  les  autres 
réactions  sont  négatives  ;  il  s’y  ajoute  presque 
toujours  un  Kahn  ou  un  Vernes  positif.  Il  y  a 
intérêt  à  répéter  les  réactions,  et  si  le  Wasser¬ 


mann  est  toujours  positif,  y  attribuer  de  l’impor¬ 
tance  ;  , 

6)  Le  Wassermann  peut  être  négatif,  et  le 
Hecht  positif  ainsi  que  le  Kahn.  Il  s’agit  d’une- 
syphilis  moins  évolutive,  et  ce  type  de  réponse  se 
voit  eh  particulier  dansl’hérédo-syphilis.  Sid’ail- 
leurs  on  suspecte  une  syphilis  éteinte  et  qu’on 
veuille  des  réactions  sensibles,  on  pourra  deman¬ 
der  un  Desmoulières  etun  Meinicke  par  exemple, 
qui  seront  parfois  positifs,  lorsque  les  autres 
réactions  ^nt  négatives. 

De  plus,  dalns  tous  les  cas,  ces  réactions  séro¬ 
logiques  doivent  s’appuyer  sur  un  examen  cli¬ 
nique  complet. 

Et  lorsque  la  sérologie  ne  donne  que  des  ré-' 
sultats  partiels,  difficiles  à  interpréter,  on  pourra, 
si  l’état  du  malade  le  permet,  faire  une  réactiva¬ 
tion  sérologique  pour  affirmer  un  diagnostic 
qu’on  ne  faisait  que  supposer.  Cette  réactivation 
se  fait  en  donnant  au  malade  de  l’iodure,  ou 
mieux  selon  la  technique  de  Miliajr  en  faisant  du 
novarsénobenzol  ;  0,15,  0,30,  0,45  puis  arrêt, 
et  examens  sérologiques  tous  les  huit  jours  ;  on 
obtient  une  réactivation  aux  environs  du  quin¬ 
zième  jour. 

Le  dernier  point  à  envisager  est  le  côté  quan¬ 
titatif  des  réactions.  Nous  avons  vu  que  certaines 
réactions,  le  Calmette-Massol  et  surtout  le 
Vernes  donnent,  outre  un  résultat  qualitatif, 
une  réponse  quantitative  qui  a  parfois  un  gros 
intérêt  pour  suivre  la  marche  d’un  traitement. 
Le  Wassermann  lui-même  peut  être  dosé  au 
moyen  de  l’échellê  de  Vernes  qui  va  de  0  à  8, 
0  étant  le  chiffre  le  plus  fort  (positif  -f-f--l-), 
8  étant  le  chiffre  des  résultats  négatifs  ;  ce  qui 
'donne  en  praticiue  : 

Ho  résultat  fortement  positif.  Hj-g-s  positif, 
H  4-5  faiblement  positif,  H  j-,  douteux,  Hg  né¬ 
gatif  (H  étant  la  première  lettre  du  mot  hémo¬ 
lyse  puisqu’il  s’agit  du  Wassermann). 

Cette  échelle  est  l’inverse  de  celle,  du  photo¬ 
mètre  de  Vernes,  employé  pour  sa  réaction  de 
floculation,  dont  le  0  indique  le  négatif. 
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LA  CLINIQUE  AU  GÔUT  DU  JOUR 

Pôüf  la  base  du  cr^ne  iracturéè) 
la  Chirurgie  osseuse  cède  le  pas  à  la  Chirurgie  d’opportunité 

d’après  le  Docteur  Ch. -H.  ChevalIieh  (1) 

Les  raisons  de  cette  apparente  anomalie 


Tantôt  coma  et  mort,  tantôt  guérison  facile 
et  rapide 

La  fracture  de  la  base  du  crâne,  qui  succède  à 
un  violent  traumatisme, peut  entraîner,  en  effet, 
une  mortalité  précoce,  très  élevée,  en  rapport 
avec  l’étendue  des  lésions  anatomiques.  En  effet, 
les  dégâts  osseux  sont,  certes,  parfois  importants, 
mais  les  centres  neTveux  et  leurs  enveloppes 
échappent  rarement  à  l’intensité  considérable 
du  choc. 

Si,  dans  certains  cas,  les  lésions  de  l’encéphale 
sont  assez  discrètes  pour  ne  se  révéler  qu’à  un  exa¬ 
men  histologique  minutieux,  dans  d’autres,  ce 
sont,  en  effet,  des  destructions  nerveuses  étendues  ; 
la  pie  mère  n’est  guère  épargnée  ;  1^  dure-mère 
éraillée,  déjà  décollée  par  le  traumatisme,  le 
sera  davantage  encore  par  l’hémorragie,  —  que 
celle-ci  vienne  de  la  méningée  moyenne,  d’un 
sinus  ou  d’une  veine. 

L’hémorragie  compliquera  aussi  les  lésions 
nerveuses  :  piqueté  hémorragique,  foyers  mi¬ 
liaires  souvent  confluents,  noyaux  d’infiltration 
hématique,  cavités  anfractueuses  à  parois  déchi¬ 
quetées  contenant  une  bouillie  sanguinolente 
et  alimentant  un  hématome  sous-dural,  héma¬ 
tome  en  plein  centre  ovale  communiquant  par¬ 
fois  avec  un  ventricule  et  réalisant  ainsi  le 
type  le  plus  habituel  d’inondation  ventriculaire. 

Quoiqu’il  en  soit  des  lésions  osseuses  et  des 
destructions  nerveuses,  i  semble  donc  bien 
qu’il  faille  considérer  l’hémorragie,  sensiblement 
constante,  comme  l’élément  déterminant  des  com¬ 
plications  graves,  comme  l’élément  qui  règle, 
avant  tout  ,les  inégalités  d’évolution,  fatale  ou 
jaoorable,  signalées  plus  haut.  L’épanchement, 
agissant  d’abord  par  son  abondance,  gênerait 
l’irrigation  des  centres  nerveux  ;  puis  la  globu- 
lolyse,  la  réaction  leucocytaire  déclencheraient 
une  sorte  de  méningite  aseptique.  Mais  prin¬ 
cipalement,  soit  directement,  soit  par  réflexes 
vaso-inotenrs  répondant  à  la  distension  aigue  des 
cavités  de  l’ciicéphale,il  se  produirait  aussi  une 


(1)  Docteur  Charles-Henri  Chevali-ieu.  —  I.e  traite¬ 
ment  iinmédiaf  des  fractures  de  la  Imso  du  crâne.  (La 
Clinique,  juin  1034,  A.) 


distension  du  cerveau,  lequel  utiliserait  comme 
soupape  de  sûreté  les  trous  de  Monro  vers  le 
liquide  céphalo-rachidien.  Celui-ci,  chassé  des 
ventricules  latéraux,  gagnerait  l’aqueduc  de  Syl- 
vius,  pour  impressionner  ou  léser  le  plancher  du 
quatrième  ventricule  ;  d’oû  une  réaction  hypb- 
tensive,  grâce  à  laquelle  tout  rentrerait  dans 
l’ordre  après  une  phase  hypertensive. 

Mais,  s’il  y  a  blocage,  il  en  résulte  un  reflux 
liquide  vers  le  cerveau,  d’où  une  hypertension 
secondaire..  Dès  lors,  le  tissu  cérébral  s’infiltre 
de  sérosité,  d’œdème,  et  la  mort  devient  iné¬ 
vitable.  • 

«  D’une  façon  schématique,  on  peut  dire  que 
le  sujet  bloqué  succombe,  alor^  que  le  sujet  non 
bloqué  survit.  » 

Ce  n’est  donc  pas  l’élétnent  osseux, 
qui  conditionne  la  gravité 

Ainsi  àla  base  du  crâne,  il'  n’en  est  pas  comme 
à  la  voûte  du  crâne.  Il  n’est  donc  pas  ques¬ 
tion  de  supprimer  les  esquilles,  les  caillots,  de 
redresser  les  parties  enfoncées,  d’appliquer  en 
un  mot  la  méthode  recommandable  pour  une 
fracture  de  la  voûte  :  aussi,  devenu  inopérant, 
dans  ces  conditions,  le  traitement  chirurgical  de 
la  fracture  elle-même  est-il,  en  pratique,  juste¬ 
ment  abandonné. 

C’est,  au  contraire,  la  tension  crânio-rachi- 

dienne,  qui  dépend  du  blocage  des  cavi¬ 
tés 

Le  problème  des  indications  thérapeutiques 
n’en  est  d’ailleurs  que  plus  difficile  à  résoudre.  Et 
il  s’agit  de  différencier  les  cas  simples,  faciles  à 
améliorer  par  de  petits  moyens,  des  cas  plus 
graves,  compliqués  de  désordres  spontanément 
incurables. 

On  doit  donc  surveiller  l’apparition  des  signes 
connus,  après  avoir  fait  un  examen  minutieux 
et  plusieurs  fois  répété  du  crâne  et  des  différents 
appareils,  après  avoir  recherché  les  variations 
de  la,  température,  du  pouls,  de  la  respiration, 
de  la  pression  artérielle. 

Etant  donné  la  grande  inqiortance  de  l’état  de 


3470 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


50  —  16  —  XII  —  34 


Voies  de  passage,  de  leur  liberté  ou  au  contraire 
de  leur  oblitération,  il  y  aura  le  plus  grand  inté¬ 
rêt  à  étudier  la  pression  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  au  moyen  de  la  manométrie  ;  car, 
en  clinique,  les  deux  réactions  opposées,  hyper- 
et  hypotension,  ont  souvent  une  symptomatolo¬ 
gie  très  peu  dissemblable.  Il  serait  ainsi  hasar¬ 
deux  de  se  baser  sur  le  fait  que  le  blessé  hypo¬ 
tendu  serait  moins  congestionné,  moins  fran¬ 
chement  comateux  ;  qu’il  n’aurait  ni  stertor,  ni 
contracture,  ni  résolution  musculaire  ;  que  sa 
température  serait  basse,  son  pouls  lent. 


Les  indications 

Au  cours  des  trente-six  premières  heures 

Tout  au  début,  l’abstention  peut  être  comman- 
•  dée,  soit  dans  certains  cas  bénins  qui  s’amélio¬ 
rent  rapidement,  soit  dans  certains  cas  graves 
où  la  mort  semble  imminente,  annoncée  par 
la  pâleur  de  la  face  contrastant  avec  les  lèvres 
violettes,  la  dissociation  de  la  température  et  du 
ppuls,  l’aggravation  rapide  des  symptômes. 

Lorsque  certains  troubles  particuliers  apparais¬ 
sent,  l’intervention,  au  contraire,  est  indiquée  si 
l’on  pense  à  l’existence  d’un-  hématome  intra¬ 
crânien,  extra-dural.  Car  c’est  l’hématome  extra¬ 
dural,  qui  intervient  ici.  Contrairement  à  l’hé¬ 
matome  sous-dural  qui  apparait  seulement  au 
.bout  de  plusieurs  jours  ou  plusieurs  semaines,  le 
premier  ne  manifeste  sa  présence  qu’après  un  in¬ 
tervalle  de  quelques  heures  :  parésie  d’un  mem¬ 
bre  avec  diminution  des  réflexes  tendineux,  obnu¬ 
bilation  progressive,  convulsions  localisées,  apha¬ 
sie,  ralentissement  du  pouls  à  50,  mydriase  uni¬ 
latérale  avec  réaction  faible  à  la  lumière,  pres¬ 
sion  élevée  du  liquide  céphalo-rachidien  resté 
de  teinte  normale.  L’intervalle  libre  peut  aussi 
être  beaucoup  plus  court,  et  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  non  coloré.  On  fait  alors  une 
trépanation  de  décompression,  sans  qu’il  soit 
toujours  facile  de  découvrir  le  côté  à  choisir, 
autrement  que  par  des  signes  en  apparence  mini¬ 
mes,  douleur  et  œdème  localisés. 

Si  les  troubles  sont  dus  à  un  épanchement 
intracérébral  profond,  ceux-ci  persistent  malgré 
la  trépanation,  et  le  blessé  ne  tarde  pas  à  mourir_ 

Quand  aucun  signe  important  n’ apparaît,  mais 
quand  l’état  général  reste  grave,  et  continue 
de  s’aggraver  malgré  des  rachicentèses  répétées 
en  série,  la  trépanation  est  recommandée  par 
certains  ;  cependant,  il  s’agit  avant  tout  de  lut¬ 
ter  contre  l’hypertension  possible,  et  ainsi  d’obte¬ 
nir  la  survie.  On  devra  de  toute  nécessité,  recou¬ 
rir  au  préalable  à  la  manométrie  pour  surveiller 
le  blessé. 

Parfois,  assez  rarement,  on  aura  la  surprise 


L’examen  du  fond  d*œil  se  révèle  également 
de  grosse  importance,  en  ce  qu’il  révèle  parfois 
une  stase  papillaire.  La  mesure  de  la  tension 
de  l’artère  centrale  de  la  rétine  permet  de  préci¬ 
ser  si  l’hypertension  est  libre  ou  bloquée. 

Toutéfois  l’exploration  ventriculaire  par  la 
ponction  fournit  des  indications  plus  complètes 
sur  les  causes  du  blocage. 

La  présence  de  sang  dans  le  liquide  céphalo- 
raehidien  indique  seulement  qu’il  y  a  hémorragie 
méningée.'  ' 


THÉRAPEUTIQUES 

de  voir  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien 
d’atteindre  pas  10  centimètres  d’eau.  Cette  hypo¬ 
tension  sera  due  à  la  fuite  du  liquide  soitàl’ex- 
térieur  par  la  brèche  osseuse  de  l’éthmoïde  ou  du 
rocher,  soit  dans  les  tissus  par  les  orifices  de 
ponction.  Dans  ces  conditions,  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  20  à  40  c.  c.  d’eau  distillée  donnera 
parfois  un  résultat  saisissant.  Si,  toutefois  le 
résultat  est  nul  ou  fugace,  on  n’hésitera  pas  à 
injecter  sous  la  peau  ou  dans  les  veines  500  à 
1 .000  c.  c.  de  sérum  physiologique  ;  on  veillera 
toutefois  à  ne  pas  forcer  les  doses  pour  ne  pas 
déclencher  l’hypertension. 

Plus  fréquemment,  on  découvre  de  l’hyperten¬ 
sion,  et  lorsque  celle-ci  est  libre,  modérée,  la 
logique  déconseille  l’opération  décompressive. 
Le  choix  est  alors  permis  entre  les  rachicen¬ 
tèses  répétées  et  la  médication  hypotensive. 

Et,  pour  savoir  si  l’hypertension  est  libre  ou 
bloquée,  on  dispose  d’un  autre  moyen  que  celui  de 
la  mesure  de  la  tension  de  l’artère  centrale  de  la 
rétine  :  c’est  la  ponction  ventriculaire,  pratiquée 
au  niveau  du  point  occipital  inférieur. 

L’hypertension  bloquée  commande  la  trépana¬ 
tion  :  temporale  bilatérale,  qu’il  s’agisse  soit 
d’œdème  du  cerveau  (affaissement  des  deux  ven¬ 
tricules),  soit  d’hématome  péridural  ;  unilatérale, 
Si  l’un  des  ventricules  est  dilaté,  l’autre  effacé. 
Elle  commande  d’autre  part,  le  drainage  sous- 
occipital,  s’il  y  a  dilatation  des  deux  ventricules 
signe  de  fermeture  des  voies  de  passage  par 
caillots  ou  par  œdème  cérébral  ;  les  trépanations 
temporales  ne  seraient  ici  d’aucune  utilité,  et 
les  ponctions  ventriculaires  évacuatrices,  même 
plusieurs  fois  répétées,  ne  parviendraient  pas 
à  amender  les  accidents.  Cependant  le  drainage 
ne  sera  réellement  indiqué  que  dans  le  cas  où 
sang  et  liquide  céphalo-rachidien  épanchés  à  la 
partie  déclive  du  crâne  compriment  et  excitent 
le  bulbe.  Dans  les  autres  cas,  il  n’aura  qu’un 
effet  transitoire.  Çr,  comme  chez  un  grand  blessé, 
il  est  bien  difficile  de  distinguer  les  cas  où  la 
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gêne  bulbaire  est  manifeste,  on  sera,  en  fait, 
amené  à  pratiquer  le  draina, gô  un  peu  au  ha¬ 
sard. 

Franchi  le.rap  des  trenie'-six  heures 

Dans  les  cas  favorables,  l’amélioration  s’est 
toujours  ébauchée  au  cours  de  cette  première 
période..  Une  précaution  s’impose  cependant  : 
celle  de  ne  pas  méconnaître  l’hypotension,  et  de 
ne  pas  s’acharner  à  continuer  systématiquement 
les  rachicentèses,  lorsque  quelques  rares  gouttes 
de  liquide  viennent  sourdre  lentement  au  pa¬ 
villon  de  l’aiguille.  Cette  méconnaissance  amè¬ 
nerait  une  aggravation,  alors  que  l’injection  in¬ 
traveineuse  de  sérum  artiflciehou  d’eau  distillée 
peut  encore  donner  des  succès. 

Pour  les  autres,  c’est  après  plusieurs  jours 
ou  même  plusieurs  semaines,  la  possibilité  d’un 
hématome  sous-dural,  qui  produit  des  indices 
d’aggravation  successifs,  par  étapes  irrégulières  : 
signes  méningés  fréquents,  coloration  rouge  du 
liquide  céphalo-rachidien,  phénomènes  d’exci¬ 
tation  et  hyperthermie.  Des  causes  d’hyperten¬ 
sion  secondaire  sont  encore  :  l’inflammation 
méningée  due  à  la  destruction  des  hématies,  tra¬ 
duite  par  réaction  séreuse  ;  l’obstruction  des 
voies  de  résorption  ou  d’écoulement  du  liquide 
céphalo-rachidien. 

Le  fait  qui,  dans  tous  les  cas,  conduit  à  l’in¬ 
tervention  :  c’est  l’aggravation  des  signes.  Et 
l’opération  généralement  pratiquée  est  le  drai¬ 
nage  temporal  uni  ou  bilatéral,  sans  qu’il  soit 
bien  prouvé  que  celui-ci  ait  toujours  une  valeur 
constante. 

Plusieurs  éventualités  sont  possibles. 

Tantôt  après  24  ou  48  heures  assez  rassu¬ 


rantes,  le  coma  se  complète  ;  des  crises  épilepti¬ 
formes  apparaissent  ou  des  paralysies.  Dans  ces 
conditiofts,  il  s’agit  très  probablement  d’une 
lésion  localisée.  La  trépanation  temporale  uni-  ou 
bilatérale  se  montre  souvent  efficace. 

Tantôt  chez  certains  blessés  la  gène  bulbaire 
est  manifeste  :  abolition  du  réflexe  pharyngien, 
nystagmus,  mydriase,  dyspnée,  vomissements, 
perturbation  du  pouls  et  de  la  pression  artérielle, 
et,  signes  plus  sûrs  encore  :  aréflexie  cornéenne 
et  stase  papillaire  ;  le  drainage  sous-oecipital 
est  indiqué.  , 

Chez  d’autres  sujets,  l’examen  clinique  ne  ré¬ 
vèle  aucun  signe  caractéristique  ;  les  rachicen¬ 
tèses  et  la  manométrie,  au  contraire,  fournissent 
la  quasicertitude  d’une  indépendance  complète  ou 
relative  entre  les  territoires  liquidiens  du  crâne 
et  ceux  du  rachis  :  il  y  a  blocage,  et,  si  la  ponction 
sous-occipitale  ramène  un  liquide  hypertendu,  il 
y  a  des  chances  que  l’obstacle  siège'  dans  la 
région  bulbaire  ou  cervicale  ;  si,  au  contraire, 
l’aiguille  ne  ramène  rien,  c’est  que  l’obstacle  est 
situé  plus  haut.  Suivant  le  cas,  on  pratique  le 
drainage  sous-occipital,  ou  la  trépanation. 

Aujourd’hui,  faut-il  conclure,  plusieurs  acqui¬ 
sitions  capitales  permettent  à  la  fois  de  mieux  - 
comprendre  le  mécanisme  des  accidents  et  de 
diriger  le  choix  d’une  conduite  thérapeutique. 
De  plus,  plusieurs  méthodes  d’investigation  ét 
de  traitement  sont  maintenant  à  la  disposi¬ 
tion  du  chirurgien,  tout  spécialement  les  ven- 
triculo-ponctiohs  et  le  drainage  sous-occipital. 
II  y  a  donc  lieu  d’espérer  pour  un  avenir  prochain 
une  sérieuse  amélioration  de  pronostic  pour  les 
fractures  de  la  base  du  crâne. 

G.  Fischer, 


UN  CAS  DE  PÉRICARDITE  SÉRO-FIBRINEUSE  AIGUE 
SECONDAIRE  A  UNE  ANGINE 

Par  le  D"^  G.  Lavalée 


Il  s’agit  d’un  étudiant  en  médecine  de  dix- 
huit  ans  cjui  est  pris  soudain  d’une  angine  fé¬ 
brile  avec  malaise  général.  On  ne  note  comme 
artécédents  qu’une  amygdalite  dans  l’enfance 
(l’amygdalectomie  a  été  pratiquée  à  Tâge  de 
cinq  ans)  et  une  pyélite  à  neuf  ans,  de  laquelle  il 
se  rétablit  normalement. 

Soupçonnant  la,  diphtérie,  le  médecin  du  jeune 
homme  injecte  du  sérum  et  le  patient  est  rapide¬ 
ment  atteint  d’une  violente  réaction  sérique  qui 
dure  une  dizaine  de  jours.  Il  se  rétablit  néan¬ 
moins  peu  à  peu  tout  en  se  sentant  fatigué  et 
sans  appétit  et  reprend  ses  cours  pendant  deux 
semaines  et  demie. 

(Quatre  jours  avant  l’entrée  à  l’hôpital,  il  se 


sent  de  nouveau  mal  :  une  douleur  assez  vive  est 
apparue'  dans  la  poitrine,  en  avant.  Vers  la 
région  médiane.  La  douleur  s’accroît  à  la  respi¬ 
ration  profonde,  mais  persiste  néanmoins  dans 
Tapnée.  Le  médecin  constate  une  forte  fièvre  et, 
à  l’examen  du  sang,  une  augmentation  des  leuco¬ 
cytes.  La  dyspnée  apparaît,  la  douleur  tho¬ 
racique  augmente,  l’état  général  est  mauvais  ; 
c’est  alors  que  le  père  du  jeune  honipie,  piédecin, 
l’amène  à  la,  clinique. 

A  l’entrée  :  oppression  marquée,  cyanose  des 
lèvres  et  des  ongles,  agitation  ;  le  pronostic  est 
réservé.  La  matité  cardiaque  s’étend  à  5  centi¬ 
mètres  à  droite  de  la  ligne  inédio-sternale  et  à 
11  centimètres  à  gauche.  Le  choc  de  la  pointé 
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-h’est  p'as  visible.  Le  rythme. est  troublé  par  des 
extra-systoles.  Oh  entend  des  frottements  péri- 
cardiaq;ues  •  dans  toute  la  '  région  précordiale, 
mais  avec  un  maximum  à  gauche  de  l'extrémité 
inférieure  du. sternum.  La  tension  est  de  104-68  ; 
le  pouls  bat  à  112  pulsations  et  la  température 
,est  à  102“F  soit  39®C.  La  radio  révèle  un  élar¬ 
gissement  modéré  de  l'ombre  cardiaque  avec 
.une  altérationsdes  contours  qui  fait  penser  à  un 
épanchement  péricardique.  L'électro-cardio- . 
gramme  est  normal.  Le  taux  de  l'hémoglobine 
est  de40  %  ;  globules  rouges:  3.490.000  ;  leuco¬ 
cytes  :  13.000par  millimètre  cube.  Dans  Turine, 
des  traces  d'albumine. 

On  porte  le  diagnostic  de  péricardite  aiguë 
séro-fibrineuse. 


De  cette  observation  relatée  par  F.  A.  Wil- 
lius,  M.  D.,  dans  'les  Proceedings  of  the  Staff 
meetings  of  the  Mayo  Ctfn/c  du  1 7  octobre  1934, 
il  convient  de  retenir  lés  points  suivants  : 

D'abord  toute  angine  aiguë,  surtout  si  elle 
s'accompagne  de  fièvre  et  de  malaise,  doit  être 
prise  au  sérieux  ;  le  repos  complet  est  exigible 
tant  que  persistent  les  signes  d'une  infection 
active. 

Il  faut  insister  sur  les  caractères  de  la  dou¬ 
leur  :  violente,  derrière  et  à  gauche  du  sternum  ; 
elle  est  augmentée  par  la  respiration  profonde 
exactement  comme  la  douleur  de  la  pleurésie, 
mais  elle  persistait  dans  l'apnée  ;  elle  n'a  pas 
d'irradiation.  Une  telle  douleur  doit  toujours 
attirer  l'attention  vers  le  péricarde. 

Le  plus  sûr  moyen  de  reconnaître  un  épanche¬ 
ment  péricardique,  est  la  radio.  Normalement  le 
sac  péricardique  contient  entre  10  et  50  c.  c.  de 
liquide  ;  il  est  douteux  que  des  quantités  de 
moins  de  150  c.  c.  de  liquide  puissent  être  identi¬ 
fiées.  Quand  il  se  trouve  en  plus  grande  abon¬ 
dance,  les  angles  inférieurs  de  la  silhouette  car¬ 
diaque  bombent,  car  c'est  en  cette  région  que  la 
pesanteur  accumule  le  liquide. 

Selonl'auteur,  ce  malade  a  fait  une  forme  com¬ 
mune  de  péricardite  du  type  séro-fibrineux.  Il 
ne  croit  pas  que  le  liquide  ait  été  purulent,  mais 
il -s'en  est  fallu  probablement  de  peu.  La  nature 
de  l'organisme  infectant  est  restée  indéterminée  ; 
vraisemblablement,  il  s'est  agi  d'un  streptocoque 
agent  de  l'angine  primitive. 

.  Dans  ce  cas,  l'exsudât  devait  être  épais,  il  va 
s'organiser  et  il  en  résultera  une  symphyse  plus 
ou  moins  complète  du  sac  péricardique. 


(1  )  On  sait  que  ces  communications  se  f(int,-à  ia  Clini¬ 
que  Mayo,  an  cours  d'une  assemblée  hebdomadaire  de 
tous  les  médecins  de  la  clinique. 


Question  (1)  ;  Pensez-vous  que,  dans  ce  cas,  le 
cœur  doive  rester  sérieusement  atteint  ? 

.  Réponse  :  Il  est  impossible  de  donner  une  ré¬ 
ponse  catégorique  en  ce  moment.  On  a  fré¬ 
quemment  la  surprise  d'observer  des  guérisons 
complètes  dans  ces  cas.  L'exsudât  peut  se  résor¬ 
ber  presque  complètement  ne  laissant  que  des 
synéchies  limitées  du  péricarde.  S'il  en  résulte 
une  symphyse  totale,  le  cœur  graduellement  s'hy- 
pertrophie  et  est  exposé  à  lâcher  à  un  moment 
donné. 

Question  :  Est-ce  que  la  paracentèse  du  péri¬ 
carde  sera  nécessaire  ? 

Réponse  :  Nous  avons  examiné  soigneusement 
la  question  de  la  paracentèse  le  jour  de  l'entrée. 
Mais,  nous  avons  décidé  d'instituer  le  traite¬ 
ment  arsenical  et  nous  nous  sommes  accordé  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  avant  de  l'envisager 
de  nouveau.  Nous  avons  fait  une  injection  intra¬ 
veineuse  de  cacodylate  de  soude  en  solution  dans 
l'eau  stérile,  à  la  dose  de  six  grains  (40  centigr.) 
pour  3  c.  c.  d'eau,  augmentant  la  dose  de  deux 
grains  (13  centigr.),  chaque  jour  jusqu'à  arriver 
à  dix  grains  (65  centigr.).  On  fait  une  solution 
fraîche  tous  les  deux  ou  trois  jours  afin  d'être  sûr 
d'avoir  une  solution  stable.  Trois  heures  après 
la  première  injection,  on  note  déjà  l'odeur  ca¬ 
ractéristique  d’ail  dans  l’haleine  et  la  sueur  du 
patient.  I.e  matin  suivant  la  première  injection 
un  mieux  notable’  fut  enregistré  qui  s’accentua 
les  jours  suivants  de  sorte  que  l’idée  de  paracen¬ 
tèse  fut  définitivement  abandonnée. 

Question  :  Quelle  est  l’action  du  cacodylate  de 
soude  ? 

Réponse  :  C’est  le  Docteur  Frank  Billings,  ré¬ 
cemment  décédé,  qui  fut  le  premier,  je  pensé, 
à  appeler  l’attention  sur  l’emploi  de  ce  médica- 
merit  dans  la  péricardite.  Son  action  paraît  être 
bactéricide  :  peü  de  terrips  après  qu’il  â  été 
administré  on  l’identifie  dans  le  liquide  péricar¬ 
dique.  Les  plus  brillants  résultats  s’observent 
dans  des  cas  analogues  à  celui  qui  vient  de  vous 
être  présenté,  ou  au  début  des  péricardites  pu-, 
rulentes.  Lesformesrhumatismales  et  tuberculeu¬ 
ses,  d’après  ce  que  j’ai  pu  observer,  ne  réagissent 
pas. 

Evolution 

Le  registre  de  l’hôpital  indique  que  la  fièvre 
avait  disparu  le  cinquième  jour  et  n’a  pas  réci¬ 
divé  durant  toute  la  période  d’observation.  Le 
patient  a  quitté  l’hôpital  le  treizième  jour,  est 
retourné  chez  lui  et  a  continué  à  aller  bien.  Il 
doit  revenir  se  faire  examiner  de  nouveau  le 
mois  prochain. 
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Les  métrorragies  qui  surviennent  après 
la  ménopause. 

MM.  Jean  Quénu  et  P.  Buteaud  ont  limité 
leur  étude  à  ces  métrorragies  post-ménopausi¬ 
ques,  qui  surviennent  indépendamment  de 
toute  lésion  du  col  utérin.  Si  ces  métrorragies 
sont  souvent  dues  au  cancer,  elles  peuvent  éga¬ 
lement  relever  de  lésions  bénignes,  dans  la  pro¬ 
portion  non  négligeable  de  40  à  50  %,  et  non  de 
10  à  15  %  comme  on  le  prétend  souvent.  Ce¬ 
pendant,  la  clinique  seule  est  incapable  de  faire 
une  discrimination  ;  seul  le  curettage  explora¬ 
teur  peut  donner  ce  diagnostic  de  bénignité  ou  de 
malignité  ;  et,  sauf  contre-indication  ou  impossibi¬ 
lité  matérielle  (rétrécissement  du  vagin,  atrésie 
du  col,  fixité  ou  sclérose  interdisant  tout  cathé¬ 
térisme,  toute  dilatation),  un  curettage  bien  fait 
(par  un  chirurgien),  suivi  d’un  examen  histologi¬ 
que  bien  fait  (par  un  histologiste),  donne  ce  diag¬ 
nostic  rapidement,  à  peu  de  frais  ;  il  le  donne  de 
façon  constante  et  valable,  aussi  bien  lorsque 
la  réponse  est  négative  dans  le  sens  du  cancer  que 
lorsqu’elle  est  positive.  Le  curettage  explora¬ 
teur  se  fait,  sous  anesthésie  générale  presque 
toujours,  après  dilatation  extemporanée  aux 
bougies  de  Hégar. 

Si  la  curette  prudemment  introduite  provoque 
aussitôt  une  hémorragie  abondante,  qu’elle 
revienne  remplie  d’un  de  ces  fragments  grisâtres, 
granuleux,  àla  fois  durs  et  friables,  quel’on  con¬ 
naît  bien,  inutile  d’aller  plus  loin  ;  on  est  édifié. 

Dans  les  autres  cas,  on  fait  le  curettage  mé¬ 
thodique  complet  :  faces,  bords,  fond  et  angles. 
En  deux  ou  trois  jours,  l’histologiste  nous  rensei¬ 
gne  : 

a)  Epithélioma  pavimenteux  (cancer  intra- 
cervical)  ;  on  adresse  le  malade  à  un  curiethéra- 
peute  ; 

b)  Epithélioma  cylindrique  (cancer  du  corps); 
on  opère  sans  tarder  par  voie  haute,  et  on  fait 
l’hystérectomie,  la  totale  presque  toujours,  à 
moins  que  l’extension  du  néoplasme  au  delà  de 
l’utérus  ne  contre-indique  toute  tentative  d’exé¬ 
rèse  ;  alors  la  laparotomie  reste  purement  explo¬ 
ratrice. 

e)  Lésion  bénigne  (métrites  diverses,  polypes 
muqueux,  etc.)  ;  on  n’opère  pas  et  on  fait  revenir 
la  malade,  au  moins  tous  les  trois  mois  pendant 
un  an. 

d)  Réponse  ambiguë  :  même  attitude  que  la 
précédente. 


ILes  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  avec  d’autres 
chirurgiens,  qui  du  symptôme  métrorragie  pas¬ 
sent  directement  à  l’hystérectomie  ;  car,  si  cette 
:  méthode  est  simple,  on  n’est  pas  toujours  en 
présence  d’un  cancer,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit  ; 
car  aussi  l’hystérectomie  est  une  opération  sé¬ 
rieuse,  qui  comporte  une  mortalité  de  8  à  16  % 
des  opérées. 

Malgré  ses  petits  inconvénients,  le  curettage 
doit  être  conservé  comme  le  meilleur  moyen  de 
diagnostic  dans  les  cas  de  métrorragies  qui  sur¬ 
viennent  après  la  ménopause.  Il  le  mérite,  parce 
qu’il  soustrait  quatre  femmes  sur  dix  à  une  opé¬ 
ration  sérieuse  et  inutile,  et  aussi  parce  qu’il  per¬ 
met  chez  les  six  autres,  celles  qui  ont  un  cancer, 
un  diagnostic  rapide  et  une  hystérectomie  pré’ 
coce,  sans  délai  d’observation.  (Le  Bulletin  Mé¬ 
dical,  14  juillet  1934). 

Sur  un  cas  d’encéphalite  aiguë  avec  névrite  optique 
et  persistance  de  l’acuité  visuelle. 

Le  point  intéressant  de  cette  observation  est 
la  vision  paradoxale,  sur  laquelle  a  déjà  insisté 
le  Prof.  R.  Cruchet.  D’autres  considérations 
auraient  trait  aux  réactions  convulsives  avec 
type  bravais-jacksonien,  induisant  vers  une 
localisation  corticale  ;  mais  la  séquelle  hémipa- 
résique  gauche  avec  myoclonies  et  secousses 
trémulantes,  rappelant  le  tremblement  de  la, 
sclérose  en  plaques,  feraient  penser  à  un  syn¬ 
drome  pédonculaire  de  Bénédikt,  incomplet,  car 
il  n’y  avait  pas  d’ophtalmoplégie  du  moteur 
oculaire  commun  à  droite. 

La  vision  était  paradoxale,  car  on  avait  cons¬ 
taté  une  névrite  optique  bilatérale,  surtout  mar¬ 
quée  à  droite  ;  cependant  le  petit  malade  y  voyait 
parfaitement,  puisque  son  acuité  visuelle  était  de 
7  /lO  à  gauche  et  de  8  /lO  à  droite,  c’est-à-dire  du 
côté  où  la  névrite  était  le  plus  accentuée. 

Le  pronostic  de  ces  névrites  est  extrêmement 
difficile  à  apprécier,  car  la  névrite  peut  progresser 
et  conduire  à  la  cécité,  ou  bien  persister  ophtal- 
mologiquement,  sans  que  la.  vision  en  soit  autre¬ 
ment  troublée. 

Fallait-il  envisager  une  tumeur  ou  une  encé¬ 
phalite  ?  En  général,  les  tumeurs  entraînent  de  la 
I  stase  papillaire  et  non  de  la  névrite  optique  seule. 
Dans  ce  cas  particulier,  l’évolution  rapide,  le 
retour  à  un  meilleur  état  faisaient  pencher  vers 
une  encéphalite  ;  la  névrite  optique,  sans  aucune 
stase,  plaidait  en  ce  sens.  Mais  survient  une  re- 
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chute  brutale,  suivie  de  lo,  mort.  A  l’autopsie, 
c’était  un  gliome  de  la  calotte  protubérantielle. 

On  voit  donc  combien  il  importe  d’être  pru¬ 
dent  dans  ce  diagnostic  de  tumeur  cérébrale  ou 
d’encéphalite.  {Journ.  de  méd.  de  Bordeaux,  30 
juillet  1934.) 

Sels  d’or  solubles  ou  sels  d’or  hui  leux. 

Le  Docteur  Saint-Paul  estime  que  la  méthode 
d’injection  huileuse  paraît  plus  aveugle  et  moins 
facile  à  manier  du  fait  du  manque  de  connais¬ 
sance  de  son  rythme  d’absorption  et  d’élimina¬ 
tion.  Parmi.les  accidents,  ceux  de  nature  diges¬ 
tive  sont  assez  fréquents  ;  ceux  de  nature  érup¬ 
tive  sont  diminués. 

A  la  suite  de  son  expérience  personnelle,  il  pré¬ 
fère  s’en  tenir  à  la  technique  suivante  : 

,  1°  Quand  l’indication  de  la  chrysothérapie  est 
posée,  injections  intraveineuses  d’un  sel  aqueux 
suivant  un  rythme  progressif  croissant,  de  façon 
à  tâter  la  tolérance  du  sujet  et  à  arriver  au  seuil 
optimum  de  la  médication,  qui  peut  ainsi  être 
prolongée,  sur  un  rjdhme  variable,  jusqu’à  des 
quantités  importantes  de  métal,  avec  cures 
d’entretien. 

2°  Si  la  chrysothérapie  par  sels  solubles  s’ac¬ 
compagne  de  troubles  digestifs,  malgré  les  mé¬ 
dications  hépatiques  adjuvantes,  abandon  défi¬ 
nitif  de  l’or.  Même  règle,  si  la  poussée  évolutive 
n’est  pas  influencée  par  l’injection  intraveineuse. 

3<>  Dans  les  seuls  cas  de  troubles  éruptifs  cu¬ 
tanés  ou  muqueux  se  produisant  malgré  la  pru¬ 
dence  des  premières  injections  intraveineuses, 
essai  de  l’injection  intramusculaire  de  sels  hui¬ 
leux,  avec  surveillance  assidue  des  fonctions 
digestives,  et  arrêt  immédiat  et  définitif  à  la 
moindre  alerte.  {Annales  de  l’hôpital-hospice  de 
Niort,  n°  1,  1934.) 

Anesthésie  générale  à  l’évipan  sodique. 

MM.  G.  Menegaux  et  Sechehaye  apportent 
sur  ce  sujet  le  résultat  de  leur  statistique  person¬ 
nelle.  Pratiquée  en  tenant  compte  de  certaines 
indications  et  contre-indications,  l’inj  ection  intra¬ 
veineuse  prudente  d’une  quantité  soigneusement 
dosée  d’évipan  sodique  procure,  pour  un  quart 
d’heure  environ,  une  anesthésie  excellente, 
agréable  et  sans  danger.  Le  produit  peut  être,  en 
outre,  utilisé  pour  des  narcoses  de  plus  longue 
durée,  soit  seul,  soit  combiné  avec  un  autre 
anesthésique.  Dans  ce  dernier  cas,  l’évipan  n’est 
pas  un  anesthésique  de  base.  C’est  un  anesthési¬ 
que  d’introduction.  Quelle  que  soit  la  façon  dont 
on  désire  ultérieurement  prolonger  l’anesthésie, 
il  faut  donner  une  première  dose  d’cvipan  suffi¬ 


sante  pour  obtenir  une  narcose  complète.  En 
opérant  autrement,  on  risque  tous  les  inconvé¬ 
nients  du  sous-dosage,  en  particulier  l’agitation, 
qui  obligera  à  passer  de  suite  à  un  autre  anes¬ 
thésique,  sans  aucune  économie. 

L’évipan  n’est  pas  un  anesthésique  de  consul¬ 
tation.  Si  courte  que  soit  la  narcose  évipanique, 
il  est  nécessaire  que  le  malade  soit  attentive¬ 
ment  vSurveillé,  sa  mâchoire  relevée.  La  surveil¬ 
lance  ne  doit  pas  se  relâcher  avant  que  le  sujet 
soit  réveillé  à  cause  de  l’existence  possible  d’agi¬ 
tation  post-opératoire.  Enfin,  parfois,  un  som¬ 
meil  prolongé  nécessite  au  moins  une  hospitali¬ 
sation  de  quelques  heures. 

La  méthode  des  réinjections  permet  d’obtenir 
des  narcoses  de  toute  durée,  rendant  possible 
toute  intervention.  Ces  injections  successives 
étant  dosées  et  espacées  convenablement,  on 
peut  donc  dire  que  l’anesthésie  à  l’évipan  est 
une  anesthésie  «  gouvernale  ».  Elle  doit  cette 
qualité  essentielle  à  l’élimination  extrêmement 
rapide  du  produit. 

Le  dosage  individuel,  auquel  il  est  indispensa¬ 
ble  d’avoir  recours,  est  un  peu  délicat,  et  demande 
une  assez  grande  habitude.  Aussi  est-il  né¬ 
cessaire  de  ne  confier  l’administration  de  l’évi¬ 
pan  sodique  qu’à  un  aide  spécialisé  et  entraîné, 
ou  au  chirurgien  lui-même.  {La  Presse  Médicale, 
27  juin  1934.) 

Les  syndromes  méningés  tardifs  de  la  maladie  de 
Heine-Médin. 

Plus  on  soigne  d’enfants  atteints  de  maladie  de 
Heine-Médin,  dit  le  Professeur  Nobécourt, 
plus  on  est  frappé  de  son  polymorphisme.  Heine 
ne  reconnaîtrait  plus  la  paralysie  infantile,  qu’il 
a  décrite  en  1840,  dans  les  formes  que  l’on  voit 
de  nos  jours,  et  c’est  celles-ci  qu’il  faut  savoir 
dépister. 

L’observation  clinique  doit  toujours  être  com¬ 
plétée  par  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien, 
obtenu  par  la  ponction  lombaire.  Ces  modifica¬ 
tions  peuvent  exister  avec  ou  sans  syndrome  mé¬ 
ningé  clinique  ;  elles  sont  d’ailleurs  différentes 
suivant  les  phases  de  la  maladie. 

Bref,  il  faut  savoir  que,  dans  la  maladie  de 
Heine-Médin,  les  syndromes  méningés  sont  fré¬ 
quents.  A  côté  des  syndromes  méningés  préco¬ 
ces,  qui  sont  les  plus  habituels,  il  faut  réserver 
une  place  aux  syndromes  méningés  tardifs,  qui 
s’installent  en  même  temps  que  les  paralysies,  ou 
peu  après  leur  apparition;  ils  sont  intriqués  avec 
des  paralysies  flasques,  et  celles-ci  sont  la  signa¬ 
ture  de  la  maladie  de  Heine-Médin.  {Journ.  des 
Praticiens,  15  septembre  1934.) 
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ACADJiMlE  DE  MÉDECINE 

Sur  le  traitement  du  zona  par  le  vaccin 
antistaphylococcique. 

(M.  Jean  Camescasse  ;  13-11-1934.) 

Notre  collaborateur,  le  Docteur  Camescasse,  est  un 
praticien  novateur  parce  qu’observateur  avisé.  On 
connaît  ses  judicieuses  observations  sur  la  diphtérie, 
son  traitement  de  l’anaphylaxie  et  de  la  maladie 
sérique  par  l’acide  lactique,  les  diverses  thérapeu¬ 
tiques  originales  qu’il  a  imaginées.  Aujourd’hui, 
il  présente  à  l’Académie  «  son  traitement  du  zona 
par  le  vaccin  antistaphylococcique. 

L’idée  de  ce  traitement  lui  est  venue  un  jour  du 
début  de  l’année  1929.  Ayant  injecté  à  un  malade 
atteint  à  la  fois  de  zona  et  de  furoncle  delà  cuisse, 
entre  les  deux  lésions,  une  dose  de  %  c.  c.  de 
vaccin  antistaphylococcique  (de  l’Institut  Pasteur), 
il  constata,  deux  jours  après,  la  disparition  quasi- 
totale  de  la  dermite  du  zona.  Depuis,  cette  méthode 
a  été  employée  avec  succès  dans  plusieurs  centaines 
de  cas  (observations  personnelles  et  observations 
d’autres  confrères).  Elle  agit  nettement  et  rapide¬ 
ment  sur  l’éruption.  Contre  le  symptôme  algie  du 
zona,  elle  n’est  efficace  que  si  son  application  est  très 
précoce.  M.  Camescasse  formule  ainsi  cette  thérapeu¬ 
tique  :  première  injection  (en  peau  saine,  mais  au 
voisinage  immédiat  des  placards)  de  Î4c.  c.,  au 
moins,  de  vaccin.  Deuxième  injection  (après  48  heu¬ 
res)  de  1  c.  c.  Troisième  injection,  s’il  y  a  lieu,  de 
1  c.  c.  et  demi. 

Société  de  chirurgie 

La  ventriculographie  cérébrale  par  simple  ponction 
sus-orbitaire 

(M.  A.-M.  Dogliotti,  de  Turin  ;  11-7-1934). 

M.  Dogliotti  a  imaginé  une  nouvelle  méthode  d’in¬ 
jection  directe  des  ventricules  cérébraux  latéraux 
qui  peut  être  employée  par  n’importe  'quel  médecin 
habitué  aux  ponctions  profondes  et  sommairement 
au  courant  de  l’anatomie  topographique  cranio- 
cérébrale.  L’auteur  utilise  la  voie  trans-voûte-orbi- 
taire.  Il  fait  une  petite  incision  de  la  peau  au-dessous 
de  l’arcade  orbitaire  et  introduit  son  aiguille  contre 
la  voûte  de  l’orbite,  le  malade  étant  en  position  dé 
Trendelenburg. 

Sur  plus  de  50  ponctions  ventriculaires  pratiquées 
selon  cette  technique,  aucun  trouble  important  n’a 
été  signalé. 


Opérations  sur  le  facial  dans  le  spasme  essentiel 
de  ce  nerf. 

(M.  A -M  Dogliotti,  de  Turin  ;  11-7-1934). 

Le  spasme  essentiel  du  nerf  facial  est  une  petite 
affection  extrêmement  pénible  parce  qu’elle  apporte 
une  entrave  sérieuse  à  la  vie  sociale,  pour  l’homme 
et  plus  encore  pour  la  femme.  Elle  est,  on  le  sait,  fort 
rebelle  non  seulement  à  la  thérapeutique  médicale, 
mais  aussi  à  la  thérapeutique  chirurgicale. 

M.  Dogliotti  rappelle  les  opérations  sur  le  facial 
déjà  proposées  contre  cette  maladie,  la  greffe  des 
fibres  du  nerf  facial  sur  celles  d’un  autre  nerf  moteur 
en  particulier,  dont  le  résultat  est  rarementsatisfai- 
sant.  Il  propose,  à  son  tour,  une  opération  nouvelle 
qui  lui  a  donné  trois  succès  sur  trois  opérés. 

L’opération  de  M.  Dogliotti  consiste  à  mettre  à  nu 
le  facial  dans  la  loge  parotidienne,  à  sectionner  la 
branche  (la  supérieure  habituellement)  la  plus  frap¬ 
pée  par  le  spasme,  à  réséquer  une  moitié  du  tronc 
principal  (dans  le  sens  de  l’épaisseur)  et  à  fixer  la 
branche  sectionnée  sur  la  branche  restante.  La  régé¬ 
nération  nerveuse  se  fait  lentement,  d’une  façon 
incomplète,  laissant  un  influx  nerveux  assez  diminué 
pour  que  le  spasme  ne  se  reproduise  pas. 

Dans  les  trois  cas  opérés,  on  a  pu  constater  :  de 
suite  après  l’intervention,  une  paralysie  complète  de 
la  branche  sectionnée  et  une  paralysie  partielle  de 
l’autre  branche  ;  après  quatre  mois,  la  reprise  fonc¬ 
tionnelle  des  muscles  de  la  face  ;  après  six  mois,  la  re¬ 
prise  totale  de  la  fonction  du  nerf.  Actuellement,  les 
trois  opérés  sont  guéris,  les  muscles  innervés  par  le 
facial  se  contractant  normalement  et  le  spasme 
ayant  disparu.  Les  opérations  remontent  à  un  an  et 
dix-huit  mois. 

Pneumatocèle  intracrânienne  post-traumatique. 

(MM.  L.  Ballif  èt  A.  Moruzi,  de  Jassy. — Rapport 
de  M.  D.  Petit-Dutaillis  ;  11-7-1934.) 

Un  malade,  exerçant  la  profession  d’avocat,  est 
blessé  en  février  1933  par  une  ruade  de  cheval  qui 
l’atteint  au  front.  Perte  de  connaissance  et  coma  qui 
dure  cinq  jours.  Il  est  opéré  d’urgence  et  quitte  l’hô¬ 
pital  au  bout  de  quinze  jours,  paraissant  guéri, 
sauf  une  perte  de  la  vision  de  l’œil  droit. 

Un  mois  plus  tard,  commence,  par  la  narine  gau¬ 
che,  une  rhinorrhée  de  liquide  clair  assez  abondante, 
une  paralysie  du  bras  droit  et  des  troubles  intellec¬ 
tuels.  Le  blessé,  qui  avaitrepris  ses  occupations,  doit 
les  abandonner.  Il  parle  par  monosyllabes,  demeure 
apathique,  obnubilé. 
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On  fait  une  série  de  radiographies  de  la  tête  qui 
montrent  une  grosse  bulle  d’air  à  gauche  de  la  ligne 
médiane  près  du  sinus  frontal  gauche.  De  profil, 
la  bulle  d’air  s’étend  en  arrière  obliquement  dirigée 
vers  la  région  rolandique  et  paraît  insérée  en  plein 
lobe  frontal. 

Le  diagnostic  de  pneumatocèle  crânienne  est 
posé. 

•  Détail  particulier.  Les  symptômes  étaient  moins 
accusés  le  matin,  dans  la  position  horizontale.  La 
bulle  d’air  semblait  en  effet  se  mobiliser  et  vraisem- 
blablementse  déformer  selon  la  position  de  la  tête. 

Opération  fin  avril  1933.  Tépanation  frontale  gau¬ 
che.  Sur  la  face  postérieure  du  sinus,  on  voit  deux 
orifices  formant  communication  entre  la  cavité  sinu- 
sienne  et  la  dure-mère.  Ablation  d’esquilles,  fer¬ 
meture  du  canal  naso-frontal  et  drainage  du  Sinus. 
Suites  opératoires  très  simples  et  amélioration  rapide. 
Dès  le  cinquième  jour,  l’opéré  était  capable  de 
parler  et  de  répondre  correctement.  La  paralysie 
brachiale  disparut  rapidemeht. 

L’amélioration  des  symptômes  constatée  dans  la 
position  horizontale  fut  expliquée  par  l’opération  ; 
elle  tenait  à  une  communication  plus  facile  de  la  bulle 
d’air  et  du  sinus  dans  le  décubitus  horizontal. 

M.  Petit-Dutaillis  ajoute  que  la  méthode  opéra¬ 
toire  utilisée  par  MM.  Ballif  et  Moruzi  pour  suppri¬ 
mer  la  fistule  est  originale,  mais  ne  saurait  être  con¬ 
sidérée  comme  la  technique  de  choix.  Elle  est  inté¬ 
ressante  à  connaître  pour  les  cas  où  le  décollement 
de  la  dure-mère  est  particulièrement  malaisé. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Les  hépatomégalies  polycoriques. 

(MM.  R.  Debré,  Sémelaigne,  Nachmansohn 
et  Gilbrin  ;  1.5-6-1934). 

Les  auteurs  décrivent  un  véritable  groupe  noso¬ 
logique  nouveau,  qu’ils  proposent  de  qualifier  d’hé¬ 
patomégalie  polycorique. 

Il  s’agit  d’un  ensemble  morbide  d’origine  congé¬ 
nitale,  d’évolution  chronique,  relativement  bien 
supporté,  de  caractère  parfois  familial,  constaté  dès 
le  premier  âge  ou  la  petite  enfance,  n’ayant  aucun 
lien  avec  une  infection,  en  particulier  avec  la  syphi¬ 
lis  héréditaire.  Les  symptômes  fondamentaux  sont  : 
une  hypertrophie  considérable  du  foie,  une  absence 
totale  de  splénomégalie,  un  retard  plus  ou  moins 
considérable  de  la  croissance,  surtout  staturale,  une 
répartition  anormale  de  la  graisse  de  couverture, 
un  développement  irrégulier  des  masses  muscu¬ 
laires,  des  troubles  du  métabolisme  des  glucides, 
et  des  troubles  également  importants  du  métabo¬ 


lisme  des  lipides.  A  ces  caractères  fondamentaux 
s’associent  des  symptômes  inconstants,  tels  que 
des  troubles  nerveux  (retard  intellectuel,  démarche 
incertaine,  crises  nerveuses)  et  enfin  des  phénomènes 
épisodiques  légers,  que  l’on  peut  rattacher  à  un 
trouble  passager  de  certaines  fonctions  du  foie 
(ictère  passager,  petites  hémorragies  sous-cutanées, 
urobilinurie,  présence  abondante  de  sels  biliaires  dans 
les  urines),  et  parfois  encorela  présence  de  corps 
cétoniques  dans  les  urines. 

Dans  ce  groupe,  on  peut  distinguer  plusieurs  sub¬ 
divisions,  assez  voisines  les  unes  des  autres,  à  sa¬ 
voir  : 

1“  La  glycogénose  hépatique  avec  troubles  du 
métabolisme  des  glucides  à  forme  d’insuffisance 
surrénale  et  lipémie  (syndrome  Gierke-Van  Gre- 
veld)  ; 

20  La  glycogénose  hépatique  avec  troubles  du 
métabolisme  des  glucides  à  forme  d’insuffisance 
pancréatique  ou  forme  prédiabétique  et  lipémie. 

30  La  stéastose  massive  du  foie,  sans  lipémie 
(R.  Debré  et  Sémelaigne). 

Il  semble  que  ce  groupe  morbide  soit  fonction 
d’un  trouble  neuro-endocrinien  portant  sur  les  glan¬ 
des  qui  ont  la  charge  de  régulariser  le  métabolisme 
hydro-carboné,  c’est-à-dire  surtout  du  système  an¬ 
tagoniste  pancréas-surrénale,  et  éventuellement 
l’hypophyse,  et  probablement  aussi  sur  les  centres 
nerveux,  qui  sont  leurs  associés. 

Société  de  méOeginE  de  Paris 

La  vaccination  par  voie  lymphatique  : 
lympho-vaccination. 

(M.  Dhenin,  de  Béthune,  présenté  par  M.  Bécart). 

De  toutes  les  voies  utilisables  pour  la  vaccination 
anti-infectieuse,  quelle  qu’elle  soit,  le  système  lym¬ 
phatique  paraît  être  le  mieux  indiqué.  L’amygdale 
est  le  lieu  d’élection  pour  la  lympho-vaccination, 
qui  est  rapide,  indolore,  générale.  Les  effets  se  font 
sentir  dans  les  quelques  heures  qui  suivent  l’injec¬ 
tion.  Le  vaccin-  employé  jusqu’à  présent  est  un 
auto-vaccin  de  préparation  spéciale,  injecté  avec 
une  seringue  spéciale  munie  d’une  aiguille  parti¬ 
culière. 

En  général,  une  seule  injection  de  vaccin  est  suf¬ 
fisante.  Des  abcès  de  la  gorge,  adéno-phlegnions, 
appendicite  suppurée,  péritonite,  salpingite.  Mas¬ 
toïdite,  ont  été  jugulés  en  quelques  heures,  les  loca¬ 
lisations  pulmonaires  aussi.  Cette  méthode  ouvre 
des  horizons  nouveaux  sur  la  vaccination,  la  micro¬ 
sérothérapie  et  sur  les  maladies  éruptives,  pour  les¬ 
quelles  la  lympho-vaccination  semble  donner  d’heu¬ 
reux  résultats. 

G.  P. 


50  —  16 


XII  —  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3477 


Les  Congrès 

LE  CONGRÈS  DE  QUÉBEC 

(27-30  août  1934) 


{Fin 

Tandis  que  les  privilégiés  du  Congrès  déjà 
désignés  (confrères  francs-tireurs  ou  nos  épou¬ 
ses)  s’eh  allaient  à  la  visite  de  Sâihte-Anne  dé 
Beaupré  et  de  Tîle  d’Orléans  ou  à  des  garden-par- 
ties,  les  assujettis  aux  séances  écoutaient  avec 
fruit  lés  communications  dites  diverses.  Or, 
durant  deux  matinées,  quatre  d’entre  nous 
(Cruchet,  Huber,  Rohmer  et  moi)  qui  représen¬ 
taient  la  pédiatrie  française  avaient  été  conviés 
à  l’Hôpital  de  l’Enfant-Jésus,  afin  d’apporter 
la  bonne  parole  à  des  amis  canadiens  sur  de 
vastes  et  passionnants  sujets  de  médecine  in¬ 
fantile.  J’eus  la  grande  joie  de  retrouver  le  Doc¬ 
teur  Turcot  (de  Québec)  et  le  Docteur  Tétreau 
(de  Trois-Rivières)  qui  voulurent  bien  se  sou¬ 
venir  de  mon  eiiseignement  lors  de  leur  passage 
dans  les  hôpitaux  parisiens. 

SECTION  DE  chirurgie:  ET  DES  SPÉCIALITÉS 

cellulite  et  troubles  endocriniens. —  M.  Guy  Lahoche 
et  Mlle  Hélène  V.ACTfER.  La  Oelhillte,  atïection  très  fré¬ 
quente,  survient  huit  fois  sur  dix  chez  la  femme  et 
chez  cette  dernière  trois  fois  sur  quatre  lors  de  la  méno¬ 
pause,  ou  à  propos  d’insuffisance  ovarienne  caractérisée. 

C’est  à  la  faveur  d’un  terrain  endocrinien  plus  ou 
moins  déséquilibré  que  des  causes  locales  ou  générales, 
surtout  intestinales  ou  diathé.siques,  ijeuvent  déclen¬ 
cher  la  maladie  cellulitique.  On  ti-ouve  souvent  l’hy- 
peruricémie,  l’hyperoxalémie,  l’hypercholestérinémie). 

Si  le  traitement  de  la  cellulite  est  avant  tout  physio- 
thérajjique,  la  médication  générale  et  endocrinienne 
lie  doit  donc  pas  être  négligée. 

Note  préllminaira  sur  l’action  de  Taelde  monoiodo- 
aeétique  sur  la  glycolyse  du  sang  «  in  vitro  ».  —  MM.  A. 
BcRTRAMn  et  P.  Riopel.  I.’acide  monoiodoacétique 
permet  de  conserver  au  sang  sa  teneur  en  glycose  pen¬ 
dant  Une  période  de  quatre  jours,  temps  parfaitement 
sUlllsant  pour  examiner  un  sang  envoyé  de  loin. 

A  propos  d’anesthésie  rachidienne.  —  M.  Florian 
Thbmpe  (Québec),  a  jiratiqué  huit  cents  anesthésies 
rachidiennes  en  l’espace  de  trente  mois,  à  la  percaïne 
suivant  la  méthode  de  Howard  Jonés.  (Technique, 
écheés  et  accidents  possibles.) 

Considérations  sur  le  curage  et  le  curettage  dans  le 
post-abortum  et  le  post-partum.  — Selon  M.  F.  Gagnon 
(Québec),  les  accoucheurs  germano-américains  préco- 
iiiseiit  l’abstention.  La  majorité  des  accoucheurs  est 
cependant  interventionniste.  L’intervention  locale 
donne  de  bons  résultats  dans  le  post-abortum sansinfec- 
tion  péri-utérine,  mais  il  n’en  est  pas  de  même  en  cas 
de  rétention  cotylédonnaire  dans  laquelle  la  mortalité. 

«O*  48  et  49. 
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reste  toujours  élevée.  Le  traitement  iucdicàl,  lé  Clirage 
toujours  pu'éférable  au  curettagé  ët  Fhystéréctoiîiiê 
constituent  les  principales  méthodes  thérapéutîqnfeS 
.à  utiliser. 

Nouvelles  statistiques  relatives  au  drainage  tràhséervi- 
eal.  —  M.  Guéri-Lajoie.  L’auteur  rapporté  céht 
douze  cas  ayant  subi  -une  hystérectomie  snbtotàlê 
pour  infections  suppurées.  Le  drainage  transcérvical 
constitue  le  meilleur  procédé  de  drainage  dans  les 
infections  suppurées  du  bassin  ayant  nécessité  tiiié  hys¬ 
térectomie  subtotale. 

Résultats  éloignés  de  lâ  curiethérapie  des  caiiders 
inopérables  du  rectum  par  là  méthode  de  NeUmaiiA 
et  Oôryn.  —  .M.  R.  Gaüduchbàu  (Nantes).  L’auteur  a 
traité,  de  1926  à  193.3,  dix-néUf  cancers  par  colosto¬ 
mie,  puis  curiepinicture  dé  lâ  tümeur  et  dés  pédibüles 
lymphatiques  par  vole  postérieure.  La  survie  n’a  pas 
dépassé  deux  ans  ét  l’âuteur  se  detnande  si  la  simple 
colostomie  n’aürait  pas  donné  des  résultats  ailalôgües. 

Avantagés  et  Inconvénients  des  nouveaux  procédés 
d’anesthésie  de  tond.  — M.  Léopold  Mayer  (Bruxelles), 
I.’anêsthésie  de  fond  par  le  trlbomoéthahoLrectal  pour 
les  opérations  longues  et  l’évipan  sodiqite  intraveineux 
pour  les  interventions  de  courte  durée  constitue  un 
progrès  rémarquahle,  mais  le  maniement  reste  très 
délicat.  Notre  excellent  confrère  indique  les  doses  qüi 
lui  paraissent  efficaces  et  exemptes  de  tout  danger. 

Réflexions  sur  la  symphyse  pubienne  et  la  symphysis- 
tomie  par  le  procédé  de  Zarate,  avec  projection  de  film 
cinématographique.  —  M.  R.*D.  Vaudesc.aj..  L’au¬ 
teur  raiipelle  les  possibilités  do  la  symphysiotü- 
mie  et  insiste  sur  l’intérêt  de  pratiquer  une  radiographie 
de  la  symphyse  à  l’aide  d’ün  film  intra-Vagiital.  11  étu¬ 
die  lés  indications  dé  la  sympllysiotomie  et  fait  suivre 
sa  communication  de  la  projection  d’un  film  représéU-' 
tant  la  technique  opératoire  et  qui  a  vlveitiéiit  intéres¬ 
sée  nos  amis,  canadiens. 

Traitement  des  grands  paralytiques  marcheurs  à  qua¬ 
tre  pattes.  M.  J.-E.  Samson.  L’utilisation  des  divers 
groupes  musculaires  restés  indemnes  a  permis  à  l’au¬ 
teur  de  faire  marcher  vingt-sept  grands  paralytiques  i 
S.  recourt  surtout  à  l’arthrodèse  dü  genou  SUiVlè  dé  l’és- 
tragalectomie  pour  mettre  le  membre  en  rèctitude,  atik 
ti'ansplantations  musculaires,  au  raccourcissement  du 
membre  opposé  on  à  l’allongement  fémoral  par  son 
procédé  personne].  Le  malade  doit  apprendre  à  se  tenir 
débout  et  à  trouver  sott  équilibre. 

Procédé  sous-cutané  pour  allongement  des  tendons  avec 
bistouri  de  forme  spéciale.  Méthode  originale.  DémonStra 
tlon  d’un  moteur  chirurgical.  —  M.  E,-A.  Cavo  (Texas). 

Traitement  des  inégalités  de  longueur  stabilisées  du 
membre  inférieur.  —  M.  Ugo  Caméra  (Turin).  L’au¬ 
teur  préconise  pour  le  traitement  de  cette  pénible 
infirmité  le  raccourcissement  du  membre  sain  .... 
La  diminution  de  la  taille  du  sujet,  consécutive  àl’in- 
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tervention,  n’est  pas  une  objecticn  devant  les  tiens  résul¬ 
tats  fonctionnels  obtenus.  (Succès  chez  cinquante-six 
malades.) 

Le  traitement  des  malformations  congénitales  et  acqui¬ 
ses  des  membres  intérieursetles  rapports  des  pieds  plats 
avec  les  algies  sacro-iliaques  etlombalres.  —  M.  H.  Ru¬ 
pert  itûnoMF.  (Montréal). 

Conduite  à  tenir  en  présence  d’un  blessé  du  erfine. 
—  M.  Fauteux.  Statistique  du  service  de  l’hôjjital 
général  de  Verdun  (Canada). 

Sur  le  catarrhe  du  nez  et  du  cavum  et  son  retentisse¬ 
ment  sur  l’état  général.  — M.  RuAun  (Paris).  L’auteur 
étudie  les  causes  du  catarrhe  du  nez  et  du  cavum  aigu 
ou  •  chronique  (prédominance  du  staphylocoque).  Il 
iusite  avec  raison  sur  la  fréquence  des  complications 
de  voisinage  ou  à  distance  et  sur  l’importance,  é  côté 
du  traitement  local,  d’un  traitement  crénothérapi(|uc 
ou  opothérapique  (avec  des  injections  d’argent  col¬ 
loïdal  à  petites  doses). 

Cholécystélcctrocoagulectomie.  —  M.  Max  Tiiokek. 
Les  insuccès  dans  la  cholécystectomie  classique 
résultent  souvent  d’un  écoulement  biliaire  consécutif 
au  manque  d’oblitération  des  vaisseaux  sanguins,  lym¬ 
phatiques  et  biliaires  du  lit  de  la  vésicule  biliaire.  L’élec¬ 
trocoagulation  de  la  vésicule  biliaire  réduit  la  morta¬ 
lité  opérative  et  postopérative  au  minimum  :  soixante- 
quinze  cas  personnels  consécutifs  sans  décès. 

Nez  et  œil  ;  étude  clinique  et  thérapeutique.  —  M. 
Sap.gnon  (Lyon).  Les  lésions  nasales  ont  une  très 
grande  importance  dans  la  pathologie  oculo-orbitaire. 

Que  l’œil  soit  sain  ou  non,  la  résection  de  la  partie 
postérieure  du  cornet  moyen  ,  véritable  opération  sym¬ 
pathique,  et  les  opérations  endonasales  en  général, 
amènent  de  l’abaissement  durable  de  la  tension  arté¬ 
rielle  rétinienne. 

Des  lésions  profondes  oculaires  sont  assez  souvent 
sous  la  dépendance  de  lésions  na-ales,  du  fait  des  infec¬ 
tions  sinusiennes,  surtout  postérieures.  Mais,  les  gué¬ 
risons  obtenues  par  la  chirurgie  endo-nasale  dans  les 
cas  de  lésions  optiques  profondes  (papillites  et  surtout 
névrites  rétro-bulbaires),  alors  qu’il  n’y  a  pas  de  pus 
ni  d’infections  vraies,  sont  dues  à  l’action  sympathique 
et  à  l’abaissement  de  la  tension  artérielle  rétinienne. 

Représentation  graphique  de  la  caractéristique  physico¬ 
chimique  de  l’organisme  àl’état  normal  et  dans  les  états 
pathologiques.  — M.  I-escœuk  (Vichy).  L’acidité  plasma¬ 
tique,  la  réserve  alcaline  et  le  chlore  du  plasrr.a  san¬ 
guin  veineux,  données  expérimentales  bien  définie 
formant  la  base  d’un  diagramme  qui  donne  une  repré¬ 
sentation  imagée  définissant  la  caractéristique  physico- 
chimique  de  l’organisme. 

Traitement  chirurgical  du  cancer  et  de  la  tuberculose 
de  l’uretère  (film  et  clichés).  —  M.  R.  Gutierez  (New- 
YorlQ.L’urétéro-néphrectomie  combinée  permet  d’éviter 
l’extension  du  processus  pathologique  aux  tis.sus  voisins. 

Etiologie,  nature  et  traitement  des  rectites  sténosan- 
tes.  —  M.  H.  Hartmann  (Paris).  1-a  fréquence  des 
rétrécissements  inflammatoires  du  rectum  dans  le  sexe 
féminin  a  été  exagérée  ;  d’après  H.  H.,  elle  n’est  que 
de  56  pour  100.  La  syphilis  n’en  est  généralement  pas  la 
cause  ;  il  semblequ’îls’agissed’unemanifestationrectale 
delà  lymphogranuloiratose  inguinale  subaiguë.  (Onze 
fois  sur  douze  réaction  de  Frei  positive.) 

Les  résultats  chirurgicau.x  éloignés  sont  moins  bons 
que  ne  le  croyait  l’auteur  il  y  a  quelques  années.  Il  est 
donc  nécessaire  d’adjoindre  au  traitement  chirurgical 
le  traitement  médical  de  la  lymphogranulomatose. 


traitement  qui  malhe  ireusomont  n’est  pas  encore  défi- 
nilivement  établi. 

Xeroderma  pigmeiitosum.  •—  MM.  R.  Mayeaup  et  E. 
Gaumont  (Québec).  Les  auteurs  présentent  six  cas 
familiaux  (sur  treize  enfants)  de  xeroderma  pigmen- 
tosum  de  Kaposi. 

I.  Préparation  du  champ  opératoire.  II.  Fracture 
de  la  base  du  crâne  et  propldon.  —  M.  Lecerclk. 

Application  de  diverses  greffes  de  peau  (film  en  cou¬ 
leurs). £ —  M.  S.  Fastman  Sheehan.' 

Deux  ans  d’expérience  du  régime  riche  en  hydrates 
de  carbone  et  pauvre  en  graisses  dans  le  traitement  du 
diabète  sucré. — M.L. -Henri  Gariépy  (Montréal).  Depuis 
Sansnm  (1926)  le  traitement  diététique  du  diabète  a 
été  profomlément  modifié.  Loin  d’être  nuisibles  aux 
diabétiques,  les  rOH  sont  néeessaires  pour  assurer 
l’équilibre  du  métabolisme  des  protéines  et  desgraisses. 

La  tendance  aujourd’hui  est  de  revenir  à  un  régime 
rapprochant  du  régime  normal  et  cette  augmentation 
des  COH  ne  nécessite  pas  l’emploi  de  plus  fortes  doses 
d’insuline,  ai  l’on  a  soin  de  diminuer  les  graisses. 

Depuis  deux  ans,  à  la  clinique  du  diabète  de  l’hôpital 
Notre-Dame,  la  plupart  des  malades  ont  été  traités  ainsi 
avec  les  meilleurs  résultats  et  le  régime  est  d’une  grande 
simplicité.  Les  symptômes  dispraissent  rapidement  et 
les  malades  sont  satisfaits  d’autant  que  le  pain  dont  ils 
étaient  privés  leur  étant  rendu,  ils  ont  moins  l’impres¬ 
sion  d’ «  être  au  régime  ». 

La  quantité  d’hydrates  de  carbone  prescrite  a  été 
en  moyenne  de  218  gr.  et  a  varié  de  164  gr.  à  114  gr. 
par  jour. 

La  valeur  calorique  du  régime  est  comprise  entre 
1 .300  et  1.800  calories. 

Sur  cent  quatre-vingt-un  malades  soumis  à  ce  ré¬ 
gime,  cinquante-trois,  soit  29,2  pour  100  n’ont  jamais 
pris  d’insuline,  trente-sept,  soit  20,4  pour  100,  en  ont 
))ris  an  début  et  ont  pu  l’abandonner  par  la  suite.  Qua¬ 
tre-vingt-onze,  soit  50,2  pour  100  ont  dû  en  prendre 
continuellement.  Chez  ces  derniers  la  dose  quotidienne 
moyenne  d'insuline  a  été  de  29,4  unités. 

-\ucun  cas  de  coma  n’a  été  enregistré  durant  cette 
période.  Dans  les  cas  chirurgicaux,  les  résultats  ont  été 
superposables  à  ceux  obtenus  chez  les  non  diabétiques, 
La  mortalité  a  été  de  3,3  pour  100.  (Taux  de  la  morta¬ 
lité  pour  tout  l’hôpital.) 

Considérations  sur  la  césarienne  segmentaire  d’après 
le  procédé  de  Louis  Mîchon.  —  M.  Léonide  Reid  (Qué¬ 
bec).  Itnc  vingtaine  de  cas  opérés  suivant  ce  procédé.. 

La  curiethérapie  des  hémorragies  utérines  de  nature 
bénigne.  A  propos  de  cent  cinquante  observations  per¬ 
sonnelles.  • —  M.  Louis  E.  Phaneuf  (Boston).  La 
curiethérapie  trouve  sa  pins  grande  indication  dans 
les  hémorragies  sans  grosse  altération  macroscopi¬ 
que  de  l’utérus  à  l’époque  de  la  ménopause  mais  elle 
peut  être  utilisée,  avec  circonspection,  à  faible  dose 
pour  éviter  l’hystércctomie  dans  les  hémorragies  de 
l’adolescence,  lorsque  les  autres  thérapeutiques  ont 
échoué.  Elle  a  une  certaine  valeur  iJaus  le  traitement  des 
fibromes  inter.stiticls  moyens  et  peut  être  associée  aux 
interventions  portant  sur  le  col  et  le  périnée. 

Hémiplégie  homolatérale  au  cours  do  lésions  intra¬ 
crâniennes  (Contribution  du  Service  de  neuro-chirurgie 
de  l’hôpital  Saint-Luc,  Montréal,  P.  Q.).  —  M.  T.  I. 
Hoen. 

Innocuité  du  B.C.G.  pour  les  cobayes.  —MM.  A.  Fh.\p- 
FiER  et  V.  Freoette.  Plus  de  150  cobayes,  négatifs 
fl  deux  repi-ises  à  la  tuberculine,  ont  été  inoculés  par 
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groupes  avec  les  doses  respectives  de  O  milligr.  01 0, 
0,005  et  0,0025  de  B.  C.  G.  (voies  sous-cutanée  et  intra¬ 
péritonéale).  Sur  des  périodes  variant  de  quatre  à  dix- 
.sept  mois,  la  mortalité  générale  et  le  poids  sont  sem¬ 
blables  à  ceux  des  cobayes  témoins  non  vaccinés. 

Jamais  l’on  n’a  retroiiv.?,  à  l’autopsie,  de  lésions  tuber¬ 
culeuses  généralisées.  La  cause  de  la  mort  fut  établie 
nettement  dans  tous  les  cas.  La  forme  lésionnelle  la 
plus  intéressante  est  celle  de  ces  abcès  épiploïques  bien 
enkystés  et  apparemment  en  voie  de  régression  que  l’on 
retrouve  chez  les  vaccinés  par  voie  intrapéritonéale. 

L’inoculation  au  cobaye  du  broyage  des  organes,  des 
ganglions  ou  du  caséum,  bacillifère  ou  non,  provenant 
de  cobayes  v^accinés,  n’a  jamais  produit  de  lésions  tuber¬ 
culeuses  évolutives. 

Les  produits  bacillifères,  provenant  de  cobayes  morts 
depuis  quatre  mois  ou  plus  après  la  vaccination,  n’ont 
donné  aucune  colonie  de  bacilles  de  Koch  sur  les  milieux 
usuels. 

Evolution  de  l’allergie  chez  les  cobayes  inoculés  au 
B.C.G.Note  préliminaire. —  MM.  A.  Frappier  etV.  Fhe- 
DETTE.  D’une  manière  générale,  les  cobayes  vaccinés 
par  voie  sous-cutanée  ne  laissent  voir  aucune  corrélation 
entre  de  petites  dilïérenees  dans  la  dose  de  B.  C.  G. 
reçue  et  leur  degré  d’allergie.  Cependant,  les  cobayes 
vaccinés  intrapéritonéaleinent  avec  les  plus  grandes 
quantités  de  B.  C.  G.  se  montrent,  dans  leur  ensemble, 
plus  sensibilisés  qne  les  autres. 

Le  cancer  est  guérissable  (statistique  de  l’Amérique 
du  Nord).  —  M.  Pierre  Z.  Rheaume.  Le  cancer,  qui 
occupait  la  sixième  place,  en  1900,  a  augmenté  gra- 
duebement  an  point  d’atteindre  actuellement  la  deu¬ 
xième  place  parmi  les  maladies  qui  causent  le  iiliis' 
grand  nombre  de  mortalités.  Ainsi,  en  trente  ans,  lia 
augmenté  de  53  pour  100. 

Sur  une  statistique  globale  de  1.447.873  mortalités, 
en  1030,  le  cancer  en  compte  124.843  cas. 

Par  ordre  de  fréquence,  l’estomac  et  l’intestin,  puis 
l’utérus  et  les  seins,  occupent  les  premières  places. 

Après  deux  années  seulement  de  recherches,  le  Co¬ 
mité  du  cancer  a  pu  enregistrer  24.-448  cas  de  cancer 
guéris  depuis  cinq  ans  el  plus. 

M.  Rheaume  cite  une  statistique  personnelle  de  can¬ 
cers  du  sein,  opérés  depuis  an  moins  cinq  ans,  et  com¬ 
prenant  une  période  qui  s’étend  à  près  de  vingt-cinq 
ans.  Toutes  ces  malades,  faisant  partie  du  personnel 
d'une  communauté  religieuse  très  au  courant  des  soins 
médicaux,  ont  pu  très  facilement  être  suiv’ies.  Sur 
quarante-deux  patientes  opérées  a  vec  ganglions  axillal- 
re.s,  48,9  pour  100  sont  guéries  depuis  an  moins  cinq  ans, 
dont  quelques-unes  vivent  encore,  vingt  à  vingt-cinq 
an.s  après  une  large  exérèse. 

Le  pourcentage  de  guérisons  augmentera  quand  : 
1“  l’usage  du  histouri  électrique  sera  plus  répandu  ; 
2"  quand  l’exérèse  sera  accompagnée  de  la  radiothérapie 
pré-  et  post-opératoire  ;  .S"  quand  la  collaboration  du 
chirurgien  et  des  radiologistes  sera  plus  étroite. 

Présentatlond’appareils  originaux. — M.  L.  Blagdon 
(Montréal). 

Emploi  de  l’aortographie  en  urologie  comme  moyen 
de  diagnostic  différentiel.  —  M.  Brisebois. 

Physiothérapie  de  la  poliomyélite.  — M.  J.  Gossei.jn 
(Québec).  I.a  méthode  de  Bordier  suivie  de  lu  galvani¬ 
sation  a  été  appliquée  à  cent  vingt-neuf  malades 
souffrant  de  séquelles  de  poliomyélite  :  trente  sujets 
n’ont  eu  àuenne  amélioration,  quarante-trois  ont  été 
améliorés  à  des  degrés  divers  et,  en  général  prononcés, 
cinquante-sept  sujets  ont  été  guéris  complètement. 

Le  lever  précoce  en  chirurgie  abdominale.  —  M.  P; 
Smith. Cette  méthode  est  contre-indiquée chezles tarés. 


les  anémiés,  les  cai’diaques,  les  diabétiques,  rend  la 
convalescenee  plus  facile  et  diminue  le  nombre  des. con¬ 
gestions  pulmonaires  et  des  phlébites  post -opératoires. 

Considérations  sur  la  césarienne  segmentaire  diaprés 
le  procédé  de  Louis  Michon. —  M.  Léo  Reid  (Québec). 

Utilisation  des  greffons  osseux  intrabulbaires  dans 
le  traitement  des  fractures  diaphysalres.  —  M.  H.  Laf¬ 
fitte  (Niort).  Les  cas,  assez  fréquents,  de  fracture  dla- 
physairc  évoluant  vers  la  consolidation  défectueuse', 
le  cal  vicieux  ou  la  pseudarthrose  peuvent  être  secon¬ 
dairement  traités  par  un  grelfôn  osseux  placé  dans  le 
canal  diaphysaire.  L’auteur  apporte  des  résultats  excel¬ 
lents. 

Présentation  d’un  nouveau  masque  chirurgical.  — 

M.  P.-P.  Gauthier. 

Considérations  sxir  la  néphropexle.  --  M.  Albert  I.a- 
ROCiiE  (Montréal).  De  façon  générale,  le  rein  mobile 
non  compliqué  ne  doit  pas  être  opéré.  La  ptose  rénale 
compliquée  d’hydronéphrose,  de  crises  répétées  d’étran¬ 
glement,  d’hématurie,  de  néphrite  ou  de  pyélonéphrite 
est  une  indication  formelle  à  la  néphropexle. 

La  pyélographic  mettra  le  mieux  en  évidence  la  ptose 
et  ses  complications. 

Etude  de  la  valeur  comparative  de  la  méthode  de 
Sandstrôm  avec  celle  de  Graham-Cole. — M.  J.-Alîred 
Mousseau,  afin  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  res¬ 
pective  de  deux  méthodes  actuelles  de  cholécystogra- 
phiepar  voie  buccale  (méthode  -de  Sandstrôm  et  de 
Graham-Cole),  les  a  appliquées  successivement  chez 
vingt-sept  malades. 

La  mrthode  de  Sandstrôm  lui  .apparaît  supérieure, 
une  foi.^  sur  quatre,  quant  aux  résultats  choléeystogra- 
phiques  et  la  tolérance  des  malades  vis-à-vis  de  cette 
méthode  est  souvent  supérieure. 

Elles  paraissent  d’ailleurs  inférieures  à  la  méthode 
intraveineuse  (épreuve  d’Antonucci). 

Cette  méthode  (cholécystographie  rapide)  est  intéres¬ 
sante  par  sa  rapidité,  par  sa  négativité  et,  plus  encore, 
par  les  renseignements  que  fournissent  scs  réponses  tàr- 

En  conclusion,  les  épreuves  de  Sandstrôm  et  d’Anto¬ 
nucci  réunies  sont,  en  ce  moment,  les  plus  sûrs  moyens 
d’investigation  pour  connaître  la  véritable  valeur  fonc¬ 
tionnelle  de  la  vésicule  et  du  foie. 

Hernie  diaphragmatique  de  l’estomac  à  travers  l’hle- 
tus  œsophagien.  Aspects  œsophagoscopiqiies  et  gastros¬ 
copiques.  —  MM.  Chevalier  Jackson  et  Chevai.ier 
!..  Jackson.  L’œsophagoscoine  et  la  gastroscopie  sont 
essentielles  pour  déterminer  la  présence  d’une  portion 
de  l’estomac  au-dessus  du  diaphragme  et  poin  déceler 
d’antres  affections  qui  se  rencontrent  dans  presque 
tous  les  cas,  gastrite,  érosion,  ulcère,  de  même  que 
pour  découvrir  le  cancer  surajouté.  Ceci  lie  diminiie 
pas  la  valeur  d’un  examen  radioscopique.  Au  contrai¬ 
re,  toute  manœuvre  œsophagienne  doit  être  précédée 
par  un  examen  aux  r.àyons  de  Rœntgen. 

l.EÇONS  CLINIQUES  DE  PÉDIATRIE 
Présidents  :  MM.  C.  Turcot  et  H.  Laliberté 

Chlore  et  acidose  chez'le  nourrisson.  —  M.  Rohaier 
(Strasbourg)  étudie  la  question  des  accidents  digëstifs 
graves  et  rappelle  l’importance  des  notions  de  l’hypér- 
ct  de  l’hypochlorémie  pour  établir  la  thérapeutique  par' 
les  injections  soit  alcalines,  soit  chlorurées,  soit  gluco- 

—  M.  G.  Blechmann  (Paris)  montre  la  quasi-impos¬ 
sibilité  d’elïectuer  la  mesure  de  l’ali.'alose  ou  de  l’acidose 
dans  la  pratique  de  la  ville. 
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Polioray(51Ite.  —  M.  Cbuchet  (Bordeaux)  rappelle 
que,  dans  les  formes  atypiques,  l’examen  du  liquide 
céphalo-rachidien  fait  très  précocement,  montre  une 
rnéningite  transitoire  avec  réaction  leucocytaire  et  albu- 
minose.  Dans  l’encéphalite,  ces  signes  n’offrent  pas  la 
même  netteté. 

Pour  M.  M,  Langi<qis  (Québec),  qui  a  observé  en  1932 
quatre  cents  cas  de  poliomyélite  et  a  procédé  à  cent  deux 
ponctions  lombaires,  la  ponction  doit  être  précoce  et 
l’examen  à  la  cellule  imméiüat. 

—  M.  Bpectimann  signale  la  difficulté  d’imposer  dès 
les  premières  heures  dans  les  cas  sporadiques  une  ponc- 
Lon  lombaire. 

—  M.  PoLiQUEx  (Québec)  propose  l’hémothérapie 
dans  la  poliomyélite. 

—  M,  RoHUEn  ne  l’utilise  qu’à  défaut  de  sérum  de 
convalescent,  traitement  Sont  il  a  pu  mesurer  l’effica¬ 
cité  pendant  la  grande  épidémie  d’Alsace. 

Broncho-pneumonie  infantile.  —  M.  Hunka  (Paris), 
après  avoir  jjasser  en  revue  les  médications  habituelles, 
étudie  les  effets  des  vaccins,  de  l’ouabaïne,  de  l’oxygé¬ 
nation  prolongée. 

—  M.  Lalibeuté  (de  Québec)  insiste  sur  l’action  du 
camphre  et  de  l’actonis  vernalis. 

—  M.  Blech-uann  est  partisan  des  petites  tran.sfu- 
sions  et  de  l’abcès  de  fixation.  Il  expose  la  technique  de 
l’administration  ries  sérums  spécifiques  par  voie  rectale. 

—  M,  Roiiiiee  ne  croit  pas  à  l’action  spécifique  des 


Entre  temps,  nos  amis  de  Québec  nous  firent 
visiter  leurs  beaux  hôpitaux  qui  sont  tous  des 
fondations  libres  et  autonomes.  Dans  certains 
d’entre  eux,  l’Université  a  trouvé  asile  et  y  donne 
son  enseignement  officiel. 

Un  déjeuner  plus  qu’amical  devait  réunir, 
dames  patronesses,  pédiatres  français  et  cana¬ 
diens  dans  un  réfectoire  improvisé  de  l’hôpital 
de  l’Enfant- Jésus  et  jamais  paroles  plus  tou¬ 
chantes.  ne  furent  prononcées. 

A  Trois-Rivières,  prolongement  intégral  de 
notre  France  sur  le  continent  américain,  Té- 
treault  me  montra,  son  service  de  médecine  in¬ 
fantile  des  mieux  aménagés. 

J’eus  la  joie  de  retrouver  à  Montréal  mon 
cher  disciple  et  ami  Letondal  qui  conserve 
avec  ferveur  les  autographes,  les  photographies 
et  les  œuvres  de  tous  ceux  qui  lui  enseignèrent 
cette  médecine  qui  nous  est  chère  et  qui  émane 
de  Laënnec  et  de  Trousseau. 

Quel  magnifique  hôpital  Sainte-Justine  où  pro¬ 
fesse  Letondal  et  quels  laboratoires  à  la  page  ! 
L’activité  de  la  femme  du  sénateur  Beaubien 
veille  depuis  longtemps  sur  les  destinées  de 
cette  fondation. 

A  Toronto,  j’éprouvais  une  indicible  émo¬ 
tion  à  pénétrer  dans  le  petit  laboratoire  où  un 
jeune  homme  —  Banting  —  pourvu  d’assez 
modestes  titres,  fit  la  prestigieuse  découverte  de 
l’insuline. 

Puis  nous  devions  quitter  lè  Canada  si  ac¬ 
cueillant  pour  circuler  à  une  allure-record  à  tra¬ 
vers  les  Etats  des  U.  S.  A.  où  se  trouvent  Dé¬ 
troit,  Niagara,  Chicago.  Rochester  (Minnesota), 


vaccins,  La  transfusion  doit  être  pratiquée  avec  une 
extrême  lenteur  pour  éviter  des  actions  de  choc  parfois 
dangereuses  chez  des  nourrissons  affaiblis. 

Empyème  dans  la  première  enfance.  —  M.  J.  Hubeb 
(Paris)  recommande  la  ternporisation,  les  interventions 
économiques  et  courtes,  le  di’ainage  des  espaces  inlcr- 
costanx  par  capillarité. 

’Transfusion  chez  les  nourrissons.  —  M.  VEnnÉ 
(Québec)  a  obtenu  d’heureux  résultats  par  les  transfu-  ' 
sions  chez  les  athrepsiques  et  dans  le  mélæna  du  non- 
veau-né. 

Chorée.--  M.  Cruchft  intéresse  vivement  les  audi¬ 
teurs  en  exposant  ses  recherches  sur  le  diagnostic  étio¬ 
logique  des  chorées  et  sur  certaines  formes  de  né- 
vraxiLe  dont  il  a  fixé  le  premier  les  rapports  avec  i’ei;- 
çépliulite  ditelétiiargique. 

—  M.  Blechmann  a  constaté  les  effets  inconstants 
dn  salicylate  intraveineux  dans  la  chorée  rhumatis- 

Rhumatisme  et  biotropisme.  -  .M.  Blechmann  pro¬ 
duit  descoubes  deTode  jeunes  scarlatineux  ayantpré- 
senté pendant  le  déconrs  delà  convalescence  un  rhuma¬ 
tisme  avec  endocardite,  type  Bouillaud. 

—  M.  J.  Huber  rappelle  les  cas  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  et  cardiaque  post-sérothérapiques’  avec  leurs 
sanctions  pratiques,  thérapeutiques,  médico-légales  et 
biologiques. 


Washington,  Philadelphie  et  New-York.  J’fj 
rencontré  à  la  clinique  Mayo,  auprès  des  Doç^ 
teurs  Helmholtz  et  Desjardins,  à  Chicago,  auprès 
.de  mon  ami  Hess,  à  New- York,  dans  le  service 
de  Karelitz  et  au  Médical  Center  (Columbia  Uri- 
versity),  un  accueil  chaleureux  et  attentif.  Je 
n’ai  pas  le  loisir  d’exprimer  longuement  ma 
très  grande  admiration  pour  la  somptuosité, 
inconnue  en  Europe,  des  hôpitaux  américains, 
pour  le  mécanisme  sans  défaillance  qui  fait 
fonctionner  aussi  bien  les  services  derAdminis- 
tration  que  ceux  de  la  cuisine  ou  de  la  buan¬ 
derie.  Il  nous  reste  pour  nous  consoler  les 
leçons  incomparables  de  la  tradition  médicale 
française,  disait  l’un  de  nous...  Ne  nous  y  fions 
pas  trop  :  dans  deux  ou  trois  générations,  ces 
chercheurs  et  ces  médecins  du  Nouveau  Conti¬ 
nent,  armés  aujourd’hui  de  toutes  les  ressources 
d’investigation  de  la  science  moderne,  auront 
acquis  ce  sens  clinique  dont  nous  sommes  si  fiers  I 
Pendant  tout  ce  voyage,  la  majorité  des 
nôtres  qui  ne  faisaient  pas  partie  d’un  certain 
Comité  Jacques  Cartier,  dont  nous  ne  devions 
apprendre  l’existence  qu’en  arrivant  à  Québec, 
furent  systématiquement  écartés  de  la  plupart 
des  cérémonies  offleielies  qui  commémorèrent 
la.  découverte  du  Canada.  Il  y  eut  doue 'pour 
la  première  fois  dans  un  congrès,  deux  eatégo- 
I  ries  de  médecins,  les  mamamouchis  d’un  côté 
i  et  les  intouchables  de  l’autre  ■ —  et  parmi  ces 
!  derniers,  fraternisaient  des  membres  de  l’Ace- 
;  démie  de  médecine,  des  professeurs  de  la  Faculté 
i  de  Paris,  des  chirurgiens  des  hôpitaux,  des 
délégués  étrangers  parmi  lesquels  d’excellents 


50  —  16  —  xir  —  34' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ' 


3481 


camarades  belges  et  enfin  des  médecins  moins 
représentatifs  peut-être,  mais  très  honorables 
tout  de  même  1  Pour  ma  part,  je  ne  regrette 
pas  d’avoir  été  sevré  d’inaugurations  sensa- 
Jiorinelles,  et  de  ces  banquets  interminables  què 
les  discours  à  jet  continu  rendent  habituellement 
odieux  sous  toutes  les  latitudes.  Mais  on  con¬ 
çoit  le  malaise  qu'e  certains  d’entre  nous 
éprouvaient  de  retrouver  devant  nos  amis 
canadiens,  sous  une  forme  assez  singulière 


Les 


P.  —  Dr  Gavrel  de  Loüpiac.  —  Traitement  de  cer¬ 
taines  tuberculoses  par  l’allergine.  (E.  Le  Fran¬ 
çois,  éditeur,  91,  boulevard  >Saint-Germain;  Paris, 
1934.) 

L’allergine  associée  à  la  collapsothérapie  dans  cer¬ 
taines  formes  bilatérales,  permet  d’attaquer  un  foyer 
alors  que  l’autre  poumon  est  mis  au  repos  par  le 
pneumothorax.  Les  formes  qui  échappent  à  la  col-, 
lapsothérapie  en  raison  de  symphyse  pleurale  tom¬ 
bent  dans  les  indications  de  l’allergine. 

Toutes  ces  conditions  étant  respectées,  l’allergine 
pourra  éviter  aux  péritonites  une  intervention  chi¬ 
rurgicale,  qui,  bien  qu’efficace,  n’en  est  pas  moins 
choquante.  En  outre,  d’une  part,  toutes  les  tuber¬ 
culoses  ostéo-articulaires  qui  échapperaient  àla  cure 
chirurgicale  en  raison  du  réveil  focal  occasionné  par 
l’intervention,  deviennent  opérables  grâce  à  l’aller¬ 
gine.  Le  but  de  la  chirurgie  de  la  tuberculose  osseuse 
devient  non  plus  l’ankylose,  mais  un  retour  à  un  état 
fonctionnel  aussi  voisin  de  l’état  normal  que  possi¬ 
ble.  Le  mal  de  Pott  traité  par  l’allergine  avant  que 
de  trop  grands  désordres  osseux  entraînant  un  effon¬ 
drement  vertébral  ne  se  soient  produits,  donne  de 
beaux  résultats  ;le  tissu  spongieux  de  l’os  permet  un 
drainage  actif  des  produits  d’élimination  bacillifère. 

11  est  très  certain  que  la  discipline  que  comporte  la 
cure  de  repose!  la  cure  hygiéno-diététique  qui  a  pour 
effet  de  mettre  le  malade  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  de  lutte  possible  acquière  plus  de  relief  encore 
dans  la  médication  allergique  que  dans  la  plupart 
des  autres  thérapeutiques  en  raison  du  capital  pré¬ 
cieux  que  représente  la  résistance  du  malade. Certai¬ 
nes  difficultés  peuvent  être  rencontrées  dans  l’indica¬ 
tion  et  même  au  cours  du  traitement  par  l’allergine. 
Il  faut  s’efforcer  de  les  résoudre,  afin  de  parvenir  à  une 
interprétation  aussi  exacte  que  possible  de  la  réaction 
du  malade.  Il  peut  arriver  que  les  moyens  d’appré¬ 
ciation  viennent  à  manquer  en  présence  de  cas  dou¬ 
teux,  que  les  souches  bacillaires  de  l’allergine  ne  cor¬ 


un  nouveau  prétexte  à  discorde  entre  Fran- 
.çais. 

Nous  devions  cependa.nt  vite  négliger  ces 
petites  misères  pour  ne  plus  nous  souvenir  que 
(4es  heures  inoubliables  vécues  auprès  de  nos 
frères  de  Québec,  de  Trois-Rivières  et  de  Mon¬ 
tréal.  Puissent-ils  trouver  -dans  ces  lignes  le 
témoignage  denotrereconnaissance  et  d’un  atta¬ 
chement  que  notre  si  grand  éloignement  ne  fait 
qu’aviver  davantage. 


Tkè  ses 


respondent  pas  à  celles  du  bacille  infectant  un  ma¬ 
lade  donné,  c’est  pourquoi  il  faut  en  porter  l’indica¬ 
tion  et  en  suivre  les  effets  avec  prudence,  en  souli¬ 
gnant  que  la  prudence  ne  consiste  pas  à  faire  l’aller- 
gine  à  toutes  petites  doses  qui  sont  parfois  plus  dan¬ 
gereuses  que  les  doses  plus  fortes. 

Somme  toute,  l’allergine  se  présente  pour  le  clini¬ 
cien  comme  une  arme  de  première  valeur,  qui  com¬ 
plète  heureusement  les  divers  traitements  classiques 
de  la  tuberculose. 

St.  —  Dr  L.  Borg.  —  La  phrénicecfomie.  Son  mode 
d’action,  ses  résultats,  ses  indications  dans  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  (Imprimerie  Ch.  et  J.  Gœller, 
Strasbourg,  1934.) 

Elle  s’adresse  surtout  aux  formes  circonscrites  et 
unilatérales  chroniques  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  avec  prédominance  de  l’élément  fibreux  :  lé- 
sionsfibreuses,  fibro-caséeuses,  ulcéro-flbfeuses,  lobite 
ulcéreuse  rétractile.  Les  formes  aiguës  et  subaiguës 
ne  donnent  que  rarement  de  bons  résultats. 

Au  point  de  vue  topographique,  les  lésions  du 
sommet  sont  aussi  favorablement  influencées  et  quel¬ 
quefois  plus  même  que  les  lésions  de  la  base  et  du 
secteur  moyen. 

Le  mode  d’action  de  cette  opération  prôte-à  consi¬ 
dérer  :  a)  un  facteur  mécanique  :  l’ascension  du  dia¬ 
phragme  conditionnée  par  les  forces  élastiques  phy¬ 
siologiques  et  pathologiques  du  poumon  et  par  le  to¬ 
nus  abdominal,  amène  une  détente  et  des  modifica¬ 
tions  dans  le  jeu  des  dites  forces,  propices  à  un  repos 
dynamique  du  poumon,  et  par  là  à  sa  cicatrisation 
ultérieure  ;  i)  un  facteur  nerveux  et  peut-être  vascu¬ 
laire  ;  il  relève  des  fibres  sympathiques  arrachées  avec 
le  nerf  phrénique.  Son  importance  n’est  pas  encore 
clairement  démontrée. 

La  phrénicectomie  associée  aux  autres  moyens  col- 
lapsothérapiques,  pneumothorax,  thoracoplastie 
partielle,  plombage,  se  montre  très  efficace. 
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St.  —  Dr  J.  Julien.  —  Les  formes  cliniques  del’hy- 

dronéphrose  à  symptomatologie  rénale  et  extra¬ 
rénale.  (Imprimerie  strasbourgeoise,  15,  rue  des 

Juifs,  Strasbourg,  1934.)  ■ 

Une  hydronéphrose  pure  et  complète  est  formée 
par  la  triade  :  signes  subjectifs,  lésions  anatomiques, 
troubles  dynamiques.  Mais  deux  sortes  de  ces  signes 
suffisent  pour  affirmer  l’existence  d’une  hydroné¬ 
phrose. 

En  l’absence  de  signes  subjectifs,  l’affection  est 
absolument  latente  parfois  pendant  de  longues 
années.  C’est  à  la  suite  d’une  symptomatologie  tar¬ 
dive  qu’un  examen  urinaire  fait  découvrir  l’hydro- 
néphrose.  Quand  les  lésions  anatomiques  manquent, 
il  s’agit  d’une  hydronéphrose  fonctionnelle.  Enfin, 
l’absence  de  troublés  dynamiques  ne  se  rencontre  que 
dans  des  hydronéphroses  avec  lésions  anatomiques 
discrètes.  . 

La  valeur  fonctionnelle  du  muscle  pyélo-urétéral 
est  susceptible  de  changer  très  rapidement  ;  après 
une  période  de  fatigue,  il  récupère  son  état  physio¬ 
logique.  Son  dysfonctionnement  étant  temporaire 
au  début,  il  peut  ne  pas  exister  au  moment  de  l’exa¬ 
men  ;  il  peut  toujours  être  mjs  en  évidence  au  moment 
approprié. 

Signes  subjectifs  et  troubles  dynamiques.  “  Les 
troubles  dynamiques  sont  à  l’origine  d’ufie  sympto-' 
matologie  douloureuse.  Il  y  a  synchronisme  entre  les 
périodes  douloureuses  et  la  mauvaise  évacuation  du 
bassinet.  ■ 

■  La  récupération  fonctionnelle  du  muscle  pyélo- 
urétéral  entraîne  la  rémission  de  la  douleur. 

Après  une  longue  évolution  de  la  maladie,  quand 
les  crises  ont  été  nombreuses,  le  bassinet  a  perdu  sa 
sensibilité  et  les  troubles  dynamiques  peuvent  être 
permanents  sans  que  le  malade  en  souffre. 

A  ce  moment  des  modifications  anatomiques, 
c’est-à-dire' des  lésions  définitives ,  s’observent  dansle 
bassinet. 

Si  des  douleurs  surviennent,  on  peut  les  attribuer 
à  une  autre  cause. 

Lésions  anatomiques  et  troubles  dynamiques.  — 
Nous  ne  voulons  pas  discuter  la  pathogénie  de  l’hy- 
dronéphrose  mais,  sans  entamer  de  discussions  à  ce 
sujet,  on  peut  formuler  les  propositions  suivantes  : 

Toute  lésion  anatomique  grave  entraîne  des  trou¬ 
bles  d’évacuation.  Ceci  se  vérifie  toujours  dans  tous 
les  cas. 

Une  lésion  anatomique  discrète  co'incide  toujours 
avec  des  troubles  dynamiques.  Mais,  pour  mettre  ces 
troubles  en  évidence,  il  faut  examiner  le  malade 
quand  ils  existent,  c’est-à-dire  pendant  une  crise 


ou  immédiatement  après,  celle- ci,  avant  que  la 
vidange  ne  se  soit  rétablie  normalement. 

On  peut  donc  définir  l’hydronéphrose,  une  affec¬ 
tation  caractérisée  par  des  signes  subjectifs,  des  j 
troubles  d’évacuation  du  bassinet  et  le  plus  souvent  ■; 
des  lésions  anatomiques  de  celui-ci. 

La  complication  essentielle  de  l’hydronéphrose  est  'i 
la  localisation  de  l’infection  dans  le  bassinet. 

Du  point  de  vue  clinique,  l’hydronéphrose  n’a.au-  ' 
cune  symptomatologie  particulière,  elle  emprunte 
cellé  de  la  plupart  des  affections  du  rein,  elle  se  mani¬ 
feste  aussi  par  des  syndromes  extra-urinaires,  parti-  ,, 
culièrement  une  symptomatologie  dyspeptique,  et, 
chez  la  femme,  elle  prend  parfois  l’aspect  d’une  affec¬ 
tion  de  l’appareil  génital.  C’est  à  cette  symptomato¬ 
logie  polymorphe  que  l’on  doit  de  très  nombreuses 
erreurs  de  diagnostic  dans  cette  affection. 

St.  —  Dr  H.  Berger.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’intoxication  au  benzol.  (Editions  Argentoratum, 
Strasbourg,  1934.)  ' 

L’intoxication  aü  benzol,  benzène  et  benzine,  de¬ 
vient  de  plus  en  plus  fréquente,  par  suite  du  grand  ( 
nombre  d’usines  où  l’on  utilise  ces  substances,  sur¬ 
tout  comme  solvants.  La  nomenclature  imprécise  de 
ces  corps  constitue  une  .grande  difficulté  pour  la' 
comparaison  dés  travaux,  pour  l’étude  clinique  èt 
pour  la  médecine  légale. 

IL  est  important  de  distingxierle  benzol  etbenzèiie, 
hydrocarbures  cycliques  de  la  série  aromatique. ré¬ 
pondant  à  la  formule  C°H®,  et  provenant  de  la  dis¬ 
tillation  de  la  houille,  de  la  benzine  et  essence,  hydro¬ 
carbures  linéaires,  répondant  à  la  formule  générale 
CnH2n  -j-  2,  et  provenant  de  la  distillation  du  pé¬ 
trole.  La  benzine  cristallisable  n’èxiste  pas.  Tous  ces 
produits  provenant  de  la  houille  ou  du  pétrole  sont 
toxiques  mais  à  un  degré  différent.  On  peut  les  clas¬ 
ser  par  ordre  de  toxicité  croissante  :  essences  de  mo¬ 
teurs,  benzine,  benzol,  benzène  et  surtout  le  benzène  ' 
cristallisable. 

Toutes  ces  substances  provoquent  des  troublés 
organiques  du  même  genre  intéressant  surtout  le 
système  nerveux  et  le  sang.  L’intoxication  aiguë  se 
caractérise  par  des  phénomènes  nerveux  et  l’intoxi¬ 
cation  chronique  par  des  troubles  sanguins. 

Le  traitement  prophylactique  est  capital  ;  lui 
seul  peut  prévenir  les  accidents  plus  graves,  èaï  . 
le  traitement  curatif  n’existe  pas.  La  prophylaxie 
dans  tous  ceS  détails,  doit  être  imposée  par  la  loi 
aux  Industriels  qui  utilisent  les  hydrocarbures  sus¬ 
mentionnés.  Il  faut  renoncer  à  l’emploi  industriel 
du  benzène  cristallisable,  solvant  extrêmementtoxi- 
que. 
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L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  ET  LES  ÉTUDES  MÉDICALES  EN  U.  R.  S.  S. 


Alors  que,  de  tous  côtés,  on  nous  parle 
de  la  transformation  en  un  fonctionnaire  du  mé¬ 
decin,  alors  qu’à  bien  des  esprits,  cette  formule 
apparaît  comme  avantageuse,  parce  qu’expo¬ 
sant  celui  qui  s’installe  à  moins  d’aléa,  il  n’est 
pas  sans  intérêt  d’étudier  ce  qui  existe  dans  l’IJ- 
nion  des  Républiques  sociafistes  soviétiques  où 
la  personnalité  de  chacun  doit  disparaître  pour 
former  une  partie  du  grand  organisme  social  que 
constitue  l’Etat. 

•Ecoutons  ce  que  dit  le  Docteur  Dufourmentel, 
qui  vient  de  faire  à  la  Société  des  Chirurgiens 
de  Paris,  le  compte  rendu  d’une  mission  qu’il 
a  accomplie  récemment  en  Russie. 

S’il  a  pu  pénétrer  bien  des  détails  de  la  vie  mé¬ 
dicale,  il  est  un  point  que  je  voudrais  étudier  en 
particulier  d’après  les  documents  qu’il  a  pu 
nous  fournir,  c’est  celui  qui  traite  des  Etudes 
médicales  et  de  l’Exercice  de  la  médecine  en 
Russie  soviétique. 

En  U.  R.  S.  S.,  le  jeune  étudiant  ne  peut  être 
inscrit  à  la  Faculté  de  médecine  qu’après  avoir 
passé  un  examen  d’entrée. 

Cet  examen  correspond  à  peu  de  choses  près 
au  baccalauréat,  qui,  chez  nous,  vient  couronner 
laün  des  études  secondaires,  puisque  les  matières 
sur  lesquelles  on  interroge  comprennent  aussi 
bien  de  la  littérature  et  des  mathématiques  que 
des  langues  vivantes;  de  la  physique  et  de  la  chi¬ 
mie. 

11  ne  s’agit  pas  là  d’un  concours  à  places  limi¬ 
tées,  comme  l’a,  demandé  le  sénateur Portmann, 
dans  son  projet  pour  lutter  contre  la  pléthore, 
c’est  un  examen  probatoire,  montrant  que  l’édu¬ 
cation  du  candidat  est  suffisante,  pour  lui  per¬ 
mettre  de  suivre  les  cours  de  la  Faculté,  et  il  est 
assez  sévère,  pour  éliminer  les  incapables,  et 
nous  prouver  que  l’étudiant  admis  peut  entre¬ 
prendre,  avec  quelques  chances  de  succès,  le 
cycle  de  cinq  années  d’études,  qui  fera  de  lui  un 
Médecin.  , 


La  formule  d’un  examen  à  l’entrée  des  études 
supérieures  est  peut-être  préférable  à  l’examen  de 
la  fin  des  études  secondaires,  tel  qu’il  existe  chez 
nous.  Il  permet  justement  à  l’entrée  des  Facul¬ 
tés,  d’être  plus  ou  moins  sévère,  suivant  qu’il  y  a 
plus  ou  moins  de  candidats  ;  il  apparaît  ainsi 
comme  un  excellent  régulateur,  pour  empêcher 
l’envahissement  de  l’enseignement  supérieur. 
Chaque  Faculté  veille  au  recrutement  de  ses  étu¬ 
diants  et  oh  évite  ce  qui  se  produit  actuellement 
chez  nous,  un  afflux  vers  la  médecine,  parce 
qu’il  y  a  un  barrage  assez  sévère  à  la  Faculté  de 
droit.  La  facilité  plus  ou  moins  grande  qu’offre 
telle  Faculté  plutôt  qu’une  autre,  suffit  souvent 
à  décider  d’une'  vocation. 

La  suppression  du  baccalauréat  à  la  fin  des 
études  secondaire  s,  et  son  remplacement  par  un  ' 
examen  à  l’entrée  de  la  Faculté  choisie  par  l’étu¬ 
diant,  c’est  peut-être  une  formule  à  retenir.  En 
tout  cas,  l’examen  à  l’entrée,  c’est  le  meilleur 
moyen  de  faire  une  sélection  et  de  décourager 
les  vocations  incertaines. 

Les  cinq  années  d’étudeé  auxquelles  est  sou¬ 
mis  l’étudiant  soviétique  se  répartissent  ainsi  : 

les  deux  premières  années  sont  consacrées  à 
l’étude  de  l’anatomie,  de  la  physiologie,  et  de 
l’histologiè,  ce  sont  les  années  précliniques  où  le 
travail  est  surtout  livresque  ; 

la  troisième  année  comprend  l’anatomie  pa¬ 
thologique,  la  propédeutique,  la  chirurgie  opé¬ 
ratoire  et  la  pharmacologie  ; 

les  quatrième  et  cinquième  sont  purement  clini¬ 
ques. 

Ces  études  sont  faites,  dans  des  Ecoles,  des 
Instituts  et  des  hôpitaux. 

Ces  cinq  années  correspondent  à  peu  de  choses 
près,  à  ce  qui  existe  dans  nos  facultés,  avec  cette 
différence  que  la  clinique  seule  occupe  deux 
années,  et  est  entièrement  débarrassée  des 
Sciences  accessoires  qui  viennent  encombrer 
chez  nous,  l’enseignement.  Les  études  finies,  et 
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les  examens  passés,  on  sort  de  l’Ecçle  avec  le  titre 
de  Médecin  praticien. 

Pour  être  doc/eur  en  médecine,  il  faut  pousser 
plus  loin ,  s’attacher  à  une  étude  spéciale,  préseu:- 
ter  un  travail  important  ou  une  thèse  qui  vous 
permettront  de  conquérir  ce  titre. 

La  thèse  n’est  pas  en  Russie,  la  formalité 
qu’elle  est  chez  nous,  elle  représente  réellement 
un  échelon  franchi  dans  la  hiérarchie  médicale,  à 
tel  point  qu’en  pratique,  1  %  seulement  des  mé- 
.  decins  praticiens  conquièrent  le  titre  de  docteur. 

C’est  alors  que  médecin  praticien  ou  docteur,  le 
jeune  médecin,  suivant  les  besoins  est'  attaclié 
par  le  gouvernement,  à  une  usine,  à  un  village,  ou  à 
un  district  urbain. 

Tous  ces  médecins,  et  eh  particulier  ceux  des 
grandes  villes  sont  rattachés  à  un  organisme 
central  qui  leur  répartit  le  travail,  et  décide 
des  heures  qui  seront  passées  à  l’hôpital,  le  dis¬ 
pensaire  ou  lanlinique  et  des  heures  qu’il  faudra, 
consacrer  à  la  clientèle  du  quartier  qui  leur  a  été 
assigné. 

Lorsqu’on  veut  s’élever  dans  la  hiérarchie  mé¬ 
dicale  et  conquérir  un  emploidans  leshôpitaux, 
il  est  nécessaire  de  prolonger  volontairement  ses 
étddes. 

On  entre  d’abord  comme  aspirant  dans  un 
Institut  de  clinique  où  on  travaille  pendant  trois 
ans  pour  devenir  ordonnateur  de  cliiiique.  Ces 
fonctions  nous  paraissent  correspondre  à  celles 
de  nos  internes  des  hôpitaux  et  de  nos  chefs  de 
clinique.  On  en  compte  environ  4.000  pour  la 
seule  République  de  Moscou,  et  c’est  parmi  eux, 
qu’on  choisit  à  raison  de  un  sur  ‘deux  les  assis¬ 
tants  qui  ne  sont  que  2.000. 

Ces  assistants  restent  en  fonction  de  deux  à 
sept  ans,  suivant  les  services,  les  spécialités 
exercées,  et  fournissent  les  docents  ou  agrégés 
dont  le  nombre  est  de  516. 

Le  recrutement  des  professeurs  se  fait  en  rai¬ 
son  du  nombre  des  places  vacantes,  pai'ini  les  do¬ 
cents  et  leur  chiffre  pour  les  26  écoles  de  la  Répu¬ 
blique  de  Moscou  s’élève  à  environ  600. 

La  règle  qui  préside  à  la  nomination  du  corps 
hospitalier  et  du  corps  professoral  semble  être  une 
sélection  judicieuse,  pour  laquelle  Dufourmentel 
ne  nous  dit  pas  que  jouent  les  influences  politi¬ 
ques  et  les  amitiés  des  puissants  du  régime. 

Les  hôpitaux  et  les  dispensaires  comportent 
des  sections  d’hospitalisation  et  de  vastes  poly¬ 
cliniques,  bien  outillées,  qui  servent  de  centres  de 
diagnostic  et  de  traitement,  où  peuvent  être  soi¬ 
gnés  les  malades  du  district  auquel  ils  correspon¬ 
dent. 

Pour  la  seule  ville  de  Karkov,  325  médecins 
dont  25  consultants,  ayant  titre  de  i)rol'esseur, 
soignent  un  district  d’environ  100.000  habitants. 

Le  district  est  lui-mê:’me  divisé  en  seize  quar¬ 
tiers,  chaque  quartier  éjtant  visité  tous  les  jours 
par  trois  médecins,  dont  deux  pédiatres. 


Dans  cette  organisation,  tous  les  traitements, 
quels  qu’ils  soient,  sont  gratuits,  c’est  le  Gouver¬ 
nement  qui  assure  la  vie  matérielle  des  médecins 
et  des  chirurgiens  en  leur  donnant  de  200  à  500  •. 
roubles  par  mois.  Leur  condition  correspond  à 
celle  des  ouvriers  et  des  ingénieurs  d’usine; 
comme  à  eux,  on  accorde  des  facilités  pour  faire 
des  acquisitions  à  des  coopératives  spéciales,  ils 
sont  logés  selon  leurs  besoins  et  l’importance  de 
leurs  familles;  les  professeurs  peuvent  par  lea 
leçons  qu’ils  donnent,  gagner  100  à  300  roubles 
de  plus,,  parfois  même,  si  leur  situation  est  consi¬ 
dérable,  ils  reçoivent  un  automobile  pour  leurs 
déplacements. 

Telle  est  schématiquement  exposée  la  situation, 
'des  étudiants  et  des  médecins,  lorsqu’on  pousse 
la  socialisation  à  l’extrême. 

Si  nous  n’en  sommes  pas  encore  là,  en  France, 
nous  y  tendons  peu  à  peu,  avec  les  vastes  créa¬ 
tions  hospitalières  qu’on  cherche  à  réaliser  un 
peu  partout  et  qui, auront  tôt  fait  de  dévorer  et 
d’absorber  le  praticien  libre,  le  travailleur  isolé 
qui  ne  s’affilie  à  aucune  école,  l’homme  de 
science  quiveut  se  réaliser  librement,  en  dehors 
de  toutes  les  contraintes. 

Cet  étouffement  des  individualités,  qu’on  réa¬ 
lise  au  maximum,  en  Russie  soviétique,  la  méde¬ 
cine  fonctionnarisée  en  France,  le  fera  plus  len¬ 
tement,  mais  avec  la  même  sûreté.  N  ous  verrons 
disparaître,  écrasés  par  les  redoutables  organisa¬ 
tions  d’Etat,  tout  ce  qui  était  dû  au  génie  privé, 
et  il  est  même  à  craindre  que,  dans  cette  lutte, 
nos  Syndicats  ne  puissent  pas  nous  soutenir  et 
qu’ils  sacrifient  à  la  vie  de  leurs  groupements,  les 
intérêts  privés  des  médecins. 

Le  fonctionnement  des  Assurances  sociales 
dans  les  grandes  villes,  nous  montre  déjà  com¬ 
bien  comptènt  peu  les  individus,  au  regard  des 
services  d’Etat,  qui  cherchent  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  leur  substituer  des  créations  nouvel¬ 
les,  des  Instituts,  des  Services,  des  Centres  où 
exerceront  des  médecins  fortement  hiérarchisés, 
soumis  à  une  règle  commune,  appliquant  des 
traitements  établis  d’avance,  d’où  seront  bannies 
les  idées  personnelles,  les  initiatives  souvent  heu¬ 
reuses  et  tout  ce  qui  j  u  scju’ici  apermis  comme  l’écri¬ 
vait  Lord  Mohynan  à  propos  cleLfster,  de  réaliser 
les  plus  merveilleux  progrès  des  sciences  médica¬ 
les.  Ne  voyons-nous  pas  déjà  les  Caisses  donner 
des  instructions  à  leurs  médecins  contrôleurs  et 
même  à  leurs  guichetiers  pour  essayer  deréduire 
au  minimum  l’action  du  médecin  praticien,  pour 
essayer  d’en  faire  un  dépisteur  de  maladie,  un 
pourvoyeur  d’hôpitaux,  d’instituts  ou  de  Clini¬ 
ques,  tout  en  lui  enlevant  la  confiance  de  ceux 
qui  formaient  jadis  sa  clientèle,  c’est-à-dire  son 
gagne-pain. 

Pour  arriver  à  ce  but,  tous  les  moyens  d’ac¬ 
tion  seront  bons  ;  il  est  si  facile  de  créer  des  ennuis, 
de  différer  le  remboursement  des  sommes  qui 
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sont  dues  aux  malades  qui  ne  se  conforment  pas 
aux  désirs  des  Caisses,  et  il  est  si  facile  de  leur 
montrer  par  contret  les  énormes  facilités  que 
trouvent  tous  ceux  qui  se  soignent,  comme  on  le 
leur  conseille,  dans  les  établissements  qui  ont 
l'agrément  des  Caisses. 

11  suffît  d’examiner  d’un  peu  près  le  problème, 
pour  voir  que,  dans  les  grandes  villes,  nous  allons 
vers  cette  organisation  à  la  russe.  Beaucoup 
(Ventre  nous  l’admirent,  d’autant  plus  qu’ils  pen¬ 
sent  un  jour  la  voir  se  développer  à  leur  profit. 
De  telles'  organisations  merveilleusement  hiérar¬ 
chisées  sont  bien  faitespour  plaire  aux  ambitieux 
qui  pensent  parvenir  au  faîte  de  la  pyramide, 
sans  se  saùcier  de  tous  les  intérêts  qu’ils  ont 
piétinés  dans  leur  ascension  et  plus  particulièrer 
ment  ceux  des  humbles  et  des  petits  qui  n’ont  pas 
su  se  défendre. 

Ces  hiérarchies  médicales,  qu’on  cherche  un 
peu  partout  à  nous  imposer,  pourraient  encore 
être  acceptables,  si  le  iriérite  personnel,  la  valeur 
scientifique  étaient  seuls  à  jouer,  mais  que  de 
considérations  étrangères  interviennent  !  ' 

,  Je  n’ aurais  pas  bien  loin  à  chercher  mes  exem- 
pes  pour  montrer  que  les  influences  surtout  cel¬ 
les  de  la  politique  peuvent  hisser  au  sommet  d’or¬ 
ganisations  médicales  importantes,  d’obscurs 
praticiens,  et  il  est  pénible  de  voir  des  maîtres 
éminents,  mettre  à  leurs  pieds,  titres  et 
honneur,  dans  le  but  d’obtenir  en  échange  quel¬ 
ques  maigres  avantages. 

C’est  l’image  de  la  médecine  russe  qui  doit 
nous  venir  à  l’esprit,  quand  nous  avons  tendance 
à  céder  un  peu  sur  nos  habitudes  traditionnélles, 
quand  nous  nous  laissons  conduire  par  une  poli¬ 
tique  d’étatisme  exagéré,  quand  nous  acceptons 
(les  salaires  qui  ne  nous  honorent  plus,  quand 
nous  consentons  à  , subir  les  directives  de  hiérar¬ 
chie  qui  ne  reposent  ni  sur  la  valeur,  ni  sur  le 
mérite,  en  un  rnot  quand  nous  faisons  table 
rase  de  notre  dignité  professionnelle  et  que  nous 


laissons  porter  atteinte  à  notre  liberté  indivi 
duelle. 

Si  encore  ce  nouvel  état  de  choses,  si  néfaste 
à  notre  profession  apportait  âu  sort  des  malades, 
une  amélioration  sensible  (car,  c’est  bien  pour, 
les  malades  que  la  médecine  a  été  faite),  nous 
devriçns  alors  nous  ineliner,  nous  adapter  aux 
nouvelles  formules  et  modifier  nos  habitudes. 
Mais  il  est  loin  d’en  être  ainsi. 

Le  malade  dans  la  société  soviétique  sur  la-, 
quelle  il  semble  que  nous  prenions  modèle,  de¬ 
vient  une  espèce  de  matière  première,  dont  la  va¬ 
leur  marchande  doit  subir  un  minimum  de  dé¬ 
préciation,  .du  fait  des  traumatismes,  des  infecT 
tiens,  des  tares  qui' agissent  sur  lui. 

Ses  appréhensions,  ses  craintes,  ses  timidités, 
ses  pudeurs  ne  comptent  plus  :  le  cancéreuxest 
dirigé  sur  le  service  du  cancer,  le  tuberculeux  sur 
le  service  de  la  tuberculose,  sans  que  personne  se 
soucie  du  choc  moral  que  lé  malade  en  reçoit. 

Qu’il  le- veuille  ou  non,  il  est  obligé  de  se  sou¬ 
mettre  à  de  ■  multiples  contrôles,  à  de  nombreux 
examens,  par  des  médecins  qu’il  ne  connaît  pas 
et  qu’il  n’a  pas  choisis.  On  arrivera  vite  à  lui  orT 
donner  de  subir  contre  son  gré,  des  interventions 
faites  par  des  chirurgiens  cjui  n’auront  pas  sa 
confiance,  et  il  devra  se  soumettre,  sous  peine  de 
perdre  l’avantage  desprimes  versées  par  lui  ou 
retenues  sur  les  salaires.  - . 

Sur  la  pente  fâcheuse  où  nous  nous  laissons 
entraîirer,  avec  la  médecine  sociale,  sousprétexte 
de  venir  en  aide  à  la  Société;  de  luttèr  contre  les 
fléaux  sociaux,  de  laisser  s’opérer  l’évolution  so¬ 
ciale,  nous  courrons  surtoùt  le  risque  de  voir  som¬ 
brer  l’arche  de  la .  médecine  traditionnelle,  de 
cette  médecine  aussi  vieille  que  lemonde  qui, re¬ 
posant  sur  la  confiance  mutuelle  du  médecin  et  du 
malade,  était  parvenue  à  une  haute  valeur  scien¬ 
tifique,  tout  en  restant  humaine  et  pitoyable  aux 
maladies  et  aux  misères  de  chacun. 

Raphaël  M.\ssart 
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LES  MÉDECINS,  CHIRURGIENS-DENTISTES,  PHARMACIENS,  VÉTÉRINAIRES,  ' 
SAGES-FEMMES  ET  HERBORISTES  SONT  ASSUJETTIS  A  LA  LOI 
SUR  LES  ALLOCATIONS  FAMILIALES 


La  loi  du  11  mars  1932  a  organisé  un  système 
d’allocations  familiales,  en  faveur  des  ouvriers 
et  des  employés  du  commerce,  de  l’industrie 
et  des  professions  libérales. 

Or,  le  décret  du  29  juillet  1934  vient  de  décider 
qu’à  partir  du  premier  janvier  1935,  les  profes¬ 
sions  médicales  devraient  cotiser  pour  l’a.ppli- 
cation  de  ladite  loi. 

Nous  pensons  donc  être  utiles  à  nos  confrères, 
en.  leur  précisant  quelles  sont  leurs  obligations 
et  leurs  devoirs,  pour  ne  pas  encourir  les  péna¬ 
lités  prévues  par  la  loi,  contre  tous  ceux  qui 
négligeraient  de  s’y  soumettre. 

Texte  de  la  loi  du  11  mars  1932. 

«  Tout  employeur,  qui  occupe  habituellement 
«  des  ouvriers,  ou  des  employés  de  quelque  âge 
i(  et  de  quelque  sexe  que  ce  soit,  dans  une  pro- 
«  fession  industrielle,  commerciale,  agricole,  ou 
«  libérale,  est  tenu  de  s’affilier  à  une  Caisse  de 
«  compensation,  où  à  toute  autre  institution 
«  agréée  par  le  ministre  du  Travail,  constituée 
“«  entre  employeurs  en  vue  de  répartir  entre  eux 
((  les  charges  résultant  des  allocations  familiales 
fl  prévues  par  le  présent  chapitre  sous  les  ré- 
«  serves  et  dans  les  conditions  déterminées  ci- 
11  après,  » 

Ces ■  allocations  familiales  sont  allouées  pour 
tovit  enfant  légitime,  reconnu,  ou  adopté,  à  la 
charge  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé,  et  n’ayant 
pas  dépassé  l’âge  de  l’obligation  scolaire,  c’est- 
à-dire  treize  ans. 

Cependant,  si  l'enfant  ayant  dépassé  cet  âge 
poursuit  ses  études,  ou  est  placé  en  apprentis¬ 
sage,  ou  est  par  suite  de  maladie  chronique,ou 
d’infirmité,  incapable  de  se  livrer  à  aucun  travail 
salarié,  cette  allocation  est  accordée  jusqu’à  ce 
que  l’enfant  aie  atteint  l’âge  de  seize  ans. 

Le  taux  de  ces  allocations  est  fixé  par  arrêté  du 
ministre  du  Travail,  dans  chaque  département, 
soit  pour  l’ensemble  des  professions/  soit  pour 
chaque  catégorie  professionnelle. 

Obligation  de  l’employeur  médecin,  ou  dentiste,  etc. 

Le  Corps  médical  est  donc  assujetti  à  cette  loi,  au 
bénéfice  de  ses  employés,  c’est-à-dire  infirmiers  et 
infirmières  mécaniciens-dentistes  et  autres  sala¬ 
riés.  Sont  laissés  en  dehors  les  domestiques  et  les 
personnes  attachées  à  la  personne,  non.  employées 
régulièrement  pour  l’exercice  de  la  profession. 

‘  A  tout  moment,  le  praticien,  sera  tenu  de  justi¬ 
fier  aux  agents  chargés  du  contrôle  qu’il  est 


bien  affilié  à  une  Caisse  de  compensation  et  qu’il 
est  à  jour  de  ses  cotisations. 

Pénalités. 

Les  employeurs,  qui  auront  contrevenu  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  soit  en  ommettant' 
de  faire  inscrire  leurs  salariés  à  une  Caisse  de 
compensation,  soit  en  ne  payant  pas  lèurs  cotisa¬ 
tions,  seront  passibles  d’une  amende  de  5  à  16 
francs  et,  en  cas  de  récidive,  d’une  amende;  de 
16  à  100  francs.  Ne  pas  oublier  que  les  décimes, 
doubles  décimes  et  frais  augmentent  considéra¬ 
blement  ces  pénalités,  d’autant  que  l’amende 
peut-être  appliquée  autant  de  fois  qu’il  y  a 
d’employés  dans  l’établissement. 

De  plus,  les  chefs  de  famille  lésés  par  la  négli¬ 
gence,  ou  la,  mauvaise  volonté  de  leur  patron, 
peuvent  actionner  ce  dernier  en  dommages- 
intérêts,  pour  le  faire  condamner  au  payement 
des  sommes  dont  ils  ont  été  frustrés. 

Commentaires. 

De  tout  ’ceci  résulte  qu’une  charge  nouvelle 
atteint  notre  profession  médicale  ;  mais  nousne 
saurions  nous  y  soustraire,  car  les  inspecteurs 
du  travail  auront  vite  fait  de  dépister  les  fraudes 
et  les  mauvaises  volontés. 

Chacun,  de  nous  doit  donc  déclarer  ses  sala¬ 
riés,  à  l’exception,  des  domestiques.  Est  assu¬ 
jetti  le  praticien  qui  utilise  un  autre  prati¬ 
cien.  comme  salarié  ;  qui  emploie  des  infirmiers, 
soit  dans  son  cabinet,  soit  dans  une  clinique,  une 
maison,  de  santé,  une  maison  d’accouchements  ; 
qui  a  un  atelier  de  prothèse  dentaire,  dans  lequel 
il  fait  travailler  des  mécaniciens-dentistes. 

Que  nos  employés  soient  hommes  ou  femmes, 
qu’ils  soient  célibataires,  ou  mariés,  qu’ils 
aient  ou  non  des  enfants,  nous  devons  en  fair^ 
la  déclaration  et  payer  pour  eux  nos  contribu¬ 
tions  d’allocations  familiales. 

Il  faut  s'affilier  à  une  Caisse  d’allocation  fami¬ 
liale,  c’est-à-dire  à  une  Association  d’employeurs, 
agréée  par  le  ministre  du  Travail. 

Ces  Caisses  ont  pour  but  de  collecter  les  coti¬ 
sations,  pour  répartir  entre  chaque  employeur 
adhérent  la  charge  du  service  des  allocations 
familiales,  c’est-à-dire  des  prestations  payées 
aux  employés  comme  supplément  de  leurs  salai¬ 
res,  pour  les  aider  à  faire  face  à  l’entretien  de 
leurs  enfants. 

Ces  Caisses  peuvent  être  régionales,  départe¬ 
mentales,  ou  nationales,  elles  peuvent  également 
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être  interprofessionnelles  groupant  les  em¬ 
ployeurs  d’une  même  profession,  ou  de  pro¬ 
fessions  connexes. 

Le  taux  des  cotisations  est  variable  suivant 
le  .  nombre  d’adhérpnts  à  une  même  Caisse  ; 
mais  il  est  probable  qu’il  oscillera  entre  1  %  à 
2  %  des  Salaires. 

Que  devons-nous  faire  ? 

Un  certain  nombre  de  nos  confrères  ont  reçu 
des  prospectus,  ou  lettres,  les  engageant  à  affi¬ 
lier  leur  personnel  à  telle  ou  telle  Caisse  d’allo¬ 
cations  familiales. 

■  Nous  devons  leur  dire  qu’à  Paris,  des  entrer 
vues  ont  eu  lieu  entre  les  représentants  des  syn¬ 
dicats  de  médecins,  de  dentistes,  de  pharma¬ 
ciens,  de  vétérinaires,  de  sagesTfemmes  et 
d’herboristes,  pour  organiser  une  Caisse  pro¬ 
fessionnelle  d’allocations  familiales. 

De  la  sorte  serait  créé  un  rapprochement 
entre  tous  ceux  qui,  plus  pu  moins  exercent  l’art 
de  guérir.  Ils  ont  des  intérêts  communs,  dans 
diverses  branches  de  l’activité  sociale  ;  c’est  une 
bonne  et  belle  occasion  de  s’assembler,  pour  dis¬ 
cuter  en  commun  de  ces  intérêts  professionnels. 

Aussi,  convient-il  de  réserver  toute  adhésion 
àung  oupeinterraédicalciuelconque  d’allocations 


familiales  et  de  s’adresser,  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  au  Syndicat  médical,  dont  on  dépend. 
On  enverrait  une  adhésion  de  principe  à  la  Caisse 
professionnelle  médicale,  qui  sera  créée,  dans 
chaque  département  et  qui  fonctionnera  -dès 
que  l’agrément  administratif  sera  accordé. 

Pour  Paris  et  la  Seine,  les  Syndicats  de  phar¬ 
maciens  et  de  chirurgiens-dentiste;  ont  déjà 
engage  leu  s  adhérents  à  leur  envoyer  leur 
adhésion  de  principe.-  Imitons  ces  confrères  et 
tournons-nous  vers  nos  Syndicats,  pour  leur 
faciliter,  par  avance,  la  tâche  qu’ils  ont  entre¬ 
prise,  dans  cette  formation  d’une  Caisse  d’alloca¬ 
tions  familiales,  groupant  tous  les  membres  de  la 
grande  famille  médicale. 

Modèle  de  formvle  d’adhésion 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms),  profession, 
domicilié  à...,  déclare  adhérer  en  principe  à  la 
Caisse  d’allocations  familiales  des  professions 
médicales  de  mon  département. 

(Indiquer  le  nombre  d’employés,  le  nombre 
d’enfants  (au-dessous  de  16  ans),  desdits  sala¬ 
riés,  ainsi  que  le  montant  global  mensuel  des 
salaires.) 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  LIGURES,  ANCÊTRES  DE  NOS  PAYSANS 

Par  le  Docteur  René  Martial 


Au  moment  où  une  vague  de  xénophobie  en¬ 
vahit  les  milieux  politiques  et  un  grand  nombre 
de  classes  de  la  société  contemporaine,  où  des 
protestations  aussi  véhémentes  que  maladroites 
s’élèvent  contre  l’introduction  de  la  main- 
d’œuvre  étrangère  en  France,  il  nous  paraît  né¬ 
cessaire  de  revenir  sur  quelques-unes  des  rai“ 
sons  pour  lesquelles  nous  avons  créé  et  préco¬ 
nisé  la  greffe  inter-raciale,  en  matière  d’immi¬ 
gration. 

Précisément  parce  que  nous  sommes  dans  une 
période  de  crise  et  de  chômage,  il  ne  faut  plus 
laisser  cette  opération  démographique  au  hasard 
comme  cela  a  été  le  cas  jusqu’à  ce  jour.  Mais, 
pour  savoir  quelles  règles  appliquer,  il  faut  avoir 
au  moins  une  idée  de  ce  ejue  c’est  que  la  plasticité 
'  démographique  de  la  France.  C’est  ce  que  nous 
allons  essayer  de  définir  dans  une  étude 
rappelant  par  plusieurs  points  les  développe¬ 
ments  que  nous  avons  donné  dans  «  La  Race 
française  »  (1). 


(1)  «  l.a  Race  française  »  au  Mercure  de  France,  Paris 
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Le  premier  métissage  historiciuement  constaté 
sur  le  sol  de  la  future  France  est  celui  des  Ligures 
et  des  Grecs. 

La  tradition  de  la  fondation  de  Marseille  qui 
nous  a  été  transmise  sous  la  forme  de  la  gracieuse 
légende  du  mariage  de  Gyptis  et  de  Protis,  nous 
renseigne  à  la  fois  sur  le  premier  métissage  offi¬ 
ciellement  connu  de  la  race  ligure  ainsi  que  sur 
le  caractère  hospitalier  des  Ségobriges,  habitants 
des  Bouches-du-Rhône.  Parmi  les  renseigne¬ 
ments  que  nous  possédons  surles  Ligures,  ceux 
cfui  nous  sont  fournis  par  les  textes  sont  beau¬ 
coup  plus  précieux  que  ceux  qui  nous  sont  four¬ 
nis  par  l’anthropologie,  car  ces  derniers  sont 
très  vagues  et  ne  permettent  d’affirmer  qu’une 
chose  :  c’est  que  la.  sédimentation  du  peuple 
ligure  a  dû  être  très  longue,  et  provenir  de  la 
fusion  d’un  grand  nombre  de  races  antérieures  et 
de  métissages  ;  cependant,  ces  peuplés  étaient 
arrivés  à  une  certaine  unité  ethnique  puisque 
l'explorateur  grec  Pythéas  a  reconnu  l’existence 
du  peuple  ligure,  non  seulement  sur  le  territoire 
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de  l’ancienne  Gaule,  mais  encore  Jusqu’en  An¬ 
gleterre,  et  que  nous  savons,  d’autre  part,  qu’il  a 
occupé  longtemps  toute  l’Italie  du  Nord.  Le 
Professeur  Prentout  les  reconnaît  en  Norman¬ 
die; 

Lorsque  l’on  aborde  ces  questions,  vaut-il 
mieux  panier  d’abord  du  premier  habitant  du 
sol  gaulois  ou  de  ce  sol  lui-même  ?  Les  Ligures 
n’ont  pas  été  les  premiers  habitants  de  notre  soi, 
mais  ils  ont  été  lés  premiers  à  le  façonner.  La 
qualité  du  sol,  les  obstacles  qu’ils  ont  rencontrés, 
leurs  variétés,  ont  certainement  réagi  sur  ces 
hommes  qui  paraissent  avoir  eu  des  tendances 
agricoles  natives.  Au  fur  et  à  mesure  qu’ils  fa¬ 
çonnaient  le  sol,  ils  se  façonnaient  eux-mêmes,  et 
en  l’adaptant  à  eux  s’y  adaptaient  réciproque¬ 
ment.  Le  peuple  ligure  qui  n’a  jamais  été  une 
entité  politique,  mais  seulement  un  agglomérat 
de  500  petites  peuplades  pressées  les  unes  contre 
les  autres,  sur  l’immense  territoire  de  l’ancienne 
Gaule  a  certainement  été  un  peuple  voué  de 
bonne  heure  à  l’agriculture,  tout  au  moins  dans 
son  immense  majorité  ;  le  Ligure  est  l’ancêtre 
réel  du  paysan  français  de  1934,  et  pour  s’en 
convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  au  portrait 
qu’en  a  tracé  Strabon,  d’après  les  documents 
des  écrivains  grecs  et  notamment  d’après  ceux 
de  Pythéas.  Le  Ligure,  dit  Strabon,  était  mai¬ 
gre,  et  ramassé  sur  lui-même,  de  petite  taille, 
mais  pourvu  de  muscles  solides  ;  il  ne  connais¬ 
sait  pas  la  fatigue,  ses  articulations  étaient  sou¬ 
ples  et  ses  réflexes  aussi  précis  qué  rapides  ;  il 
avait  une  sûreté  de  jarret  qui  en  faisait  le  pre¬ 
mier  grimpeur  du  monde  et  un.  invincible  piéton 
ou  coureur.  Le  Ligure  était  sans  rival  à  la  course 
dans  tous  les  pays  méditerranéens,  où  il  avait 
reçu  le  surnom  de  «pernix»,  c’est-à-dire,  le  rapide. 
Rarement  cavalier,  il  était  un  incomparable  fan¬ 
tassin,  la  promptitude  du  geste  s’alliait  à  la 
sûreté  du  coup  d’œil.  Timée  dit  «  que  des  oiseaux 
passent  devant  un  groupe  de  frondeurs  ligures, 
chaque  fronde  choisira  sa  victime  et  aucun  coup 
ne  manquera  ».  Entre  un  grand  et  fort  Gaulois 
et  un  petit  Ligure,  le  Gaulois  était  toujours 
vaincu.  Les  femmes  besognaient  sur  la  terre 
avec  la  même  ardeur  que  les  hommes,  elles  accou¬ 
chaient  dans  les  champs  ;  reprenant  le  travail 
aussitôt  l’accouchement  terminé.  Les  hommes 
étaient  bûcherons,  forestiers,  chasseurs,  cultiva¬ 
teurs,  organisateurs  des  ateliers  agricoles,  et  sur 
les  côtes,  pêcheurs  d’une  témérité  proverbiale. 
Ils  s’adaptaient  aussi  bien  aiix  rivières  qu’à  la 
forêt  ou  qu’à  la  plaine  et  furent  parmi  les  créa¬ 
teurs  des  cités  lacustres  ;  les  anciens  leur  repro¬ 
chaient  de  n’avoir  aucune  vie  intellectuelle  et  de 
ne  savoir  ni  écrire,  n'  raconter.  Noa  paysans 
d’aujourd’hui  ne  sont-ils  pas  souvent  très  silen¬ 
cieux,  et  le  fait  de  ne  point  parler  veut-il  dire 
qu’on  ne  pense  point  ?  Si  les  Ligures  ont  créé  la 
campagne  agricole,  ses  champs,  ses  chemins  et 


ses  premiers  embryons  de  villages,  ils  l’ont  fait 
avec  une  méthode  d’application  et  une  science 
de  la  nature  qui  dénotent  observation,  réflexion 
et  travail  intellectuel. 

D’autre  part,  on  disait  dans  l’antiquité, 

«  duper  comme  un  Ligure  »,  ce  qui  paraît  indi¬ 
quer  qu’ils  n’étaient  pas  sots  en  rfiatière  d’é¬ 
change  et  que  s’ils  n’aimaient  pas  à  écrire  leur 
histoire,  ils  hë  manquaient  cependant  pas  d’agi- 
leté  intellectuelle  ;  mais  ce  silence,  non  seule¬ 
ment  correspond  à  l’habitude  des  hommes  de 
la  terre,  mais  aussi  au  fait  que  les  Ligures  n’ayant 
jamais  formé  une  nation,  ne  pouvaient  pas  avoir, 
ce  que  nous  appelons  une  histoire,  mais  à  peine 
quelques  histoires  iocales,  familiales,  tribales, 
dont  ils  ne  sentaient  aucunement  le  besoin  de 
faire.part  aux  étrangers  ;  ceci  est  largement  con¬ 
firmé  par  lé  fait  qu’ils  ne  furent  jamais  des  con¬ 
quérants,  que  leur  organisation  sociale  fut  tou¬ 
jours  une  organisation  de  paix  et  que  leur  tacti¬ 
que  devant  les  migrations  des  autres  peuples 
fut  toujours  une  tactique  d’abstention.  Mais  at¬ 
taché  au  sol  et  aux  tombeaux  de  ses  ancêtres,  le 
Ligure  ne  les  quittera  jamais  pour  toujours  ;  se 
retirant  d’abord  devant  le  Celte  qui  s’infiltre, 
puis,  qui  lait  tache  d’huile,  il  le  laisse  s’arrêiter, 
puis  revient,  vit  d’abord  côte  à  côte,  puis  le  pé¬ 
nètre  ;  le  métissage  s’opère  et  le  Celte  adopte  la 
vie  agricole  du  Ligure. 

Dès  avant  la  fondation  de  Marseille  et  sans 
nous  arrêter  aux  monuments  mégalithiques  dont 
ils  sont  probablement  en  partie  les  auteurs,  ni 
aux  cités  lacustres,  nous  rappellerons  que  les 
Ligures  connaissaient  l’art  du  bronze,  celui  du 
tissage,  que  l’on  a  retrouvé  dans  les  stations  la¬ 
custres,  des  peignes  à  lin,  des  fragments  de  cor¬ 
dage,  et  d’étoffes,  que  ces  stations  lacustres  ont 
été  antérieures  même  aux  vieux  celtes.  Lorsque 
l’infiltration  gauloise  commencera,  elle  se  fera 
dans  une  race  stabilisée,  fixée  sur  la  terre,  l’ayant 
organisée,  et  possédant  des  principes  de  civilisa¬ 
tion  agricole  profondément  enracinés.  On  peut 
attribuer  aux  Ligures,  non  seulement  les  pre¬ 
miers  principes  de  l’agriculture  communautaire, 
mais  aussi  la  dessication  des  marais,  et  l’exploi¬ 
tation  des  forêts  tant  au  point  de  vue  de  la  véne¬ 
rie,  que  des  bois  de  construction.  Les  Ligures  ont 
d’ailleurs  persisté  beaucoup  plus  longtemps  que 
les  anthropologues  ne  le  pensent,  et  —  à  l’épo¬ 
que  du  siège  de  Marseille  par  César,  il  y  avait  par¬ 
mi  les  défenseurs  de  Marseille  des  troupes  de 
Ligures.  Ce  n’est  pas  la  dernière  fois  qu’on  aura 
eu  l’occasion  de  les  voir  ;  en  effet,  Pierre  de . 
Maillezais,  chroniciueur  du  XI®  siècle,  raconte 
que  des  moines  ayant  voulu  s’installer  dans  le 
marais  vendéen  y  trouvèrent  des  autochtones 
avec  lesquels,  ils  ne  purent  s’entretenir  à  cause 
de  leur  sauvagerie  et  aussi  parce  qu’ils  étaientin- 
capables  d’en  comprendre  la  langue  ;  chaque 
fois  qu’on  voulait  les  approcher,  ces  hommes 
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fuyaient  vers  les  endroits  les  plus  inaccessibles 
du  marécage  ou  dans  les  forêts  ou  mênie  dans  les 
îles.  Gette  tactique  a  toujours  été  celle  du  Ligure 
en  présence  de  l’étranger,  quelle  que  soit  sa,  race, 
Celte  ou  Ibère,  ou  moine,  du  haut  Moyen-Age. 
On  les  appelait  à  cette  époque,  en  Vendée  : 
(I  les  coliberts  »,  c’est-à-dire,  ceux  qui  ont  le 
culte  de  la  pluie .  Pour  comprendre  l’importance 
du  labeur  obscur  et  sans  histoire  de-s  Ligures  sur 
le  sol  de  la  future  Gaule  et  des  réactions  de  l’un 
sur  l’autre,  il  faut  rechercher  les  vestiges  qui 
subsistent  de  la  campagne  telle  qu’ils  l’ontfa.ite. 

Lorsqu’onparcourtla  campagne  dans  certaines 
régions  de  France  :  Bourgogne,  Champagne, 
Beaujolais,  Nivernais,  Berri,  Auvergne,  on 
rencontre  parfois  des  chemins  situés  le  plus 
souvent  à  flanc  de  coteau,  semblant  issus 
d’un  terrain  ou  d’une  lisière  forestière,  ou 
circonscrire  un  district  agricole  dont  les  limites, 
en  effet,  se  confondent  facilement  avec  celles  de 
nos  communes  rurales  actuelles  ;  ces  chemins  sur 
lesquels  nous  marchons  tout  d’abord  sans  y  pen¬ 
ser  sont  faits  de  pointes  rocheuses  très  émoussées 
dont  les  intervalles  sont  comblés  par  un  caillou- 
tis  plus  ou  moins  dense  qui  râcle  fortement  la 
semelle  ;  ils  sont  plus  larges  qu’un  sentier,  pres- 
qu’aussi  larges  que  les  futures  voies  romaines, 
les  vestiges  en  sont  si  irréguliers  que  par  mo¬ 
ments,  ils  semblent  s’effacer,  puis  reparaissent 
un  peu  plus  loin,  pour  se  reperdre  ensuite  tout 
à  fait,  et  l’on  ne  les  retrouve  qu’aprèsune  longue 
solution  de  continuité.  Ils  sont  bordés  de  ce 
que  nous  prenons  pour  des  ornières,  mais  ces 
ornières  ne  sont  que  les  bords  perpendiculai¬ 
res  de  l’ancien  chemin  contre  lesquels  les  ter¬ 
res  sont  descendues  du  côté  déclive  et  ont  for¬ 
mé  un  talus  du  côté  ascendant  ;  ces  ornières  sont 
irrégulières,  s’élargissant  tantôt  en  flaques 
d’eau,  tantôt  bordées  de  buissons  d’épines  noi¬ 
res  dont  elles  semblent  le  terrain  de  prédilec¬ 
tion.  Ces  buissons  se  suivent  d’une  manière  plus 
ou  moins  continue,  et  par  moments  constituent 
la  seule  trace  de  l’antique  chemin.  Si  le  hasard 
de  la  découverte  -favorise  le  chercheur,  et  qu’il  se 
trouve  placé  auprès  d’un  buisson  ou  sur  un  tel 
sentier,  et  qu’il  puisse  apercevoir  devant  lui  une 
vaste  étendue  de  campagne,  les  épines  noires 
poussant  à  travers  les  champs  lui  serviront  de 
repère  pour  tracer  le  chemin,  et  en  suivant,  il 
retrouvera  de  place,  en  place,  les  mêmes  caractè¬ 
res  tandis  que,  par  ailleurs,  la  terre  aura  depuis 
longtemps  recouvert  les  vestiges  du  chemin  «  en 
hérisson  ».  La  structure  de  ces  chemins  est  la 
suivante  :  ils  sont  composés  de  très  grosses 
pierres  plus  ou  moins  aplaties  dont  ia  base  est 
assez  large,  mais  qui  se  terminent  par  une  sorte 
de  pointe.  Plusieurs  de  ces  pierres  accolées,  les 
unes  aux  autres  par  leur  face  la  plus  plane  sont 
Axées  debout  et  retenues  à  droite  et  à  gauche  par 
des  pierres  un  peu  plus  fortes  au  delà  desquelles 


se  formeront  les  futures  ornières.  Un  grand  nom¬ 
bre  de  ces  pierres  accolées  les  unes  aux  autres, 
tout  le  long  d’une  piste  forment  l’ossature  indes¬ 
tructible  de  ces  chemins  dont  toutes  les  pointes 
sont  tournées  en  l’air,  les  intervalles  sont  rem¬ 
plis  d’une  masse  de  terre  et  de  pierres  qui,  avec 
les  siècles  a  pris  une  consistance  presque  aussi 
ferme  que  les  blocs  rocheux  eux-mêmes,  tandis 
que  les  pointes  ont  été  émoussées  par  le  passage 
sur  ces  chemins  depuis  des  millénaires.  Nous 
avons  nous-même  retrouvé  en  Périgord  dans  la 
proximité  immédiate  de  Domme,  cité  histori¬ 
que  et  préhistorique,  s’il  en  fut,  quelques  mètres 
d’un  chemin  en  hérisson  assez  bien  conservé 
pour  pouvoir  l’identifier.  Le  paysage  environ¬ 
nant  a  changé  par  suite  de  phénomènes  géologi- . 
ques  autant  que  par  la  main  des  hommes,  mais 
le  chemin  est  resté  et  sa  structure  n’a  pas  encore 
complètement  disparu. 

Ces  chemins  en  hérisson  ont  été  si  judicieuse¬ 
ment  tracés  qu’ils  commandent  encore  de  nos 
jours,  en  bien  des  endroits,  la  division  parcel¬ 
laire  de  la  campqgne  et  qu’ils  ont  été  le  point  de 
départ  du  cadastre  établi  par  les  Gaulois  et 
adopté  par  les  Romains.  C’est,  en  effet,  perpen¬ 
diculairement  à  ces  chemins  que  la  division  des 
terres  en  champs  a  été  faite.  Ils  représentent,  si 
l’on  veut  la  colonne  vertébrale  du  squelette  cam¬ 
pagnard  ;  ils  ont  succédé  à  un  stade  antérieur 
de  l’agriculture:  l’agriculture  forestière,  ou  plus 
exactement,  l’agriculture  dans  les  clairières  fo¬ 
restières  ;.on  sait,  en  effet,  que  dans  nombre  de 
provinces,  nos  ancêtres  ont  d’abord  mené  la  vie 
forestière,  se  nourrissant  de  gibier,  de  fruits  sau¬ 
vages  et  de  la  végétation  spontanée  ;  nous 
savons  aussi  que  c’est  de  cette  manière  quel’uti- 
lisation  du  lin  est  née  parce  que  cette  plante 
croît  à  l’état  sauvage  sur  les  lisières  et  dans  les 
clairières  de  nos  forêts.  Ces  agriculteurs  fores¬ 
tiers  étaient  en  même  temps  des  pâtres,  des  éle- 
véurs,  et  les  forêts  servaient  à  la  fois  à  la.  nour¬ 
riture  et  à  la  protection  des  troupeaux  notam¬ 
ment  des  troupeaux  de  porcs.  Autour  des  pre¬ 
miers  habitats,  huttes  ou  plustard,  maisons  ;de 
bois,  placés  au  centre  de  la  clairière,  rayonnèrent 
des  secteurs  agricoles  cultivés  chacun  pendant 
une  année  ;  la  clairière  pouvait  être  divisée  en 
un  nombre  variable  de  secteurs,  mais  chaque 
année,  on  changeait  de  champ  et  l’on  ne  revenait 
au  premier  qu’avec  le  nombre  des  années  lui- 
même.  Cette  agriculture  était  communautaire, 
car  chacun  travaillait  pour  tous,  la  récolte  était 
répartie  entre  tous  et  l’état  de  prospérité  delà 
famille,  de  la  tribu  était  lié  au  travail  de  tous,  et 
c’est  ainsi  qu’est  née  la  solidarité  paysanne  qui 
n’est  pas  un  vain  mot  et  qui  existe  encore  de  nos 

La  création  de  l’agriculture  suppose  aussi  de 
longues  années  de  paix  ;  dans  tous  les  pays  où 
c’est  l’insécurité  qui  règne,  l’agriculture  décroît 
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et  bientôt  disparaît.  Il  en  va  dé  même  du  pâtu¬ 
rage  ;  si  donc,  la  campagne  française  a  pu  être 
Si  profondément  tracée  par  les  Ligures,  c’est 
qu’ils  ont  joui  longtemps  d’une  paix  assez  géné¬ 
rale,  et  non  seulement  la  paix  a  permis  de  .créer 
l’agriculture,  mais  elle  a  permis  aussi  la  multipli¬ 
cation  de  la  population.  Pour  nourrir  les  bouches 
nouvelles,  il  a  fallu  s’extérioriser  par  rapport  à  la 
forêt  ;  pour  en  sortir,  créer,  les  chemins  «  en  hé¬ 
risson  »  et  après  eux,  la  seconde  forme  agricole, 
le  type  parcellaire  qui  subsiste  encore  de  nos 
jours.  Ces  chemins  «  en  hérisson  »  ont  été  com¬ 
parés  avec  beaucoup  de  justesse  à  des  ateliers  de 
transport  et  de  distribution  :  transport  pour  les 
hommes  et  leurs  outils  et  de  distribution  pour 
les  équipes  de  travail,  chaque  équipe  sortait  du 
chemin  en  se  dirigeant  perpendiculairement  à 
lui  pour  défricher  et  tracer  des  sillons  qui  déli¬ 
mitaient  le  champ.  Un  fait  remarquable  est  que 
toutes  les  parcelles  anciennes  ont  accès  à  ces 
chemins,  les  parcelles  parallèles .  sont  de  créa¬ 
tion  beaucoup  plus  récente  ;  un  autre  fait  carac¬ 
téristique,  c’est  que  tous  les  champs  perpendi¬ 
culaires  aux  chemins  sont  à  peu  près  de  même  di¬ 
mension  en  longueur. 

Comme  vestige  du  mobilier  agricole,  on  a 
retrouvé  des  chars,  des  herses,  des  ossements  de 
boeufs  et  des  images  votives  représentant  divers 
objets  agricoles.  Les  chemins  n’ont  pas  servi  seu¬ 
lement  à  créer  les  champs,  mais  ils  ont  servi  à  la 
circulation  et  aux  échanges. 

Les  hameaux,  les  villages  ont  pu  sortir  de  la 
forêt  et  le  vieux  chemin  «  en  hérisson  »  a  conduit 
aux  villages  établis  près  des  sources,  à  ceux  éta¬ 
blis  à  flanc  de  coteau,  dans  les  vallées  dont  le  sol 
est  particulièrement  fertile,  aux  villages  de  cimes 
qui  étaient  des  villages  défensifs  et  aux  villages- 
refuges  dont  le  type  le  plus  connu  a  été  celui  de 
Lutèce. 

Des  noms  Ligures  se  sont  transmis  jusqu’à 
nous  par  les  Celtes,  en  dépit  de  toutes  les  vissi- 
citudes  démographiques  de  la  Gaule,  puis  de  la 
France,  et  il  est  remarquable  que  de  nos  jours 
encore  un  si  grand  nombre  de  Français  s’appel¬ 
lent  Dubois,  Dubosc,  Sylvain,  etc...  Des  vestiges 
de  leur  langue  nous  sont  parvenus  :  ce  sont  des 
mots  d’ordre  générique,  Brive  signifie  pont  ;  en 
anglais  :  bridge,  en  allemand  :  brücke  ;  d’où  est 
dérivé  le  mot  brigand  :  coupeur  de  ponts  ;  ga- 
ronne  et  garonnette  désignent  fleuves  et  rivières 
dans  tout  le  sud-ouest  de  la  France  ;  dive,  di- 
vette,  divonne  désignant  des  rivières  de  source 
dans  le  Centre,  l’Est  et  le  Nord-Ouest  de  la 


France  ;  Bièvre,  Beuvron,  Beuvronne  sont  des 
rivières  dans  l’Est,  le  Nivernais,  la  Thiérache 
une  partie  de  la  Normandie  ;  Ardenne  veut  dire 
forêt  ;  il  y  avait  des  Ardennes  en  Normandie  et 
en  Saintonge  ;  lorsque  le  mot  dive  est  passé  en 
Espagne,  car  les  Ligures  ont  aussi  occupé  une 
grande  partie  de  l’Espagne,  il  est  devenu  diva  ; 
en  Angleterre  dee,  comme  dans  Aberdeen  ; 
Séquana  est  devenu  Sicana  dans  les  Pyrénées- 
Orientales  ;  Isère  en  Gaule  est  devenu  Isar  en 
Bavière  ;  enfin,  les  marécages  du  Guadalquivir 
en  Espagne,  s’appelaient  encore,  au  temps  des 
Romains,  le  lac  Ligure. 

Nous  commençons  dès  lors  à  mieux  connaître 
notre  ancêtre  ligure,  nous  apercevons  son  carac¬ 
tère,  les  grandes  lignés  de  sa  conduite  civilisa¬ 
trice,  nous  concevons  combien  a  été  pénible  la 
première  organisation  du  sol,  quelle  puissance 
de  travail  a  été  nécessaire  au  Ligure  et  avec  quel 
bon  sens  il  a  observé  la  nature,  la  topographie  et 
suivi  leurs  indications,  nous  comprenons  quel 
courage  il  lui  a  fallu  pour  lotir  cette  Gaule 
immense,  encombrée  de  marécages,  coupée  de 
forêts,  où  fleuves  et  rivières  ne  connaissaient  au¬ 
cune  régularité  et  subissaient  toutes  les  varia¬ 
tions  des  saisons  ;  toute  l’énergie  tenace  qu’il 
a  fallu  pour  créer  cette  campagne,  toute  la  dé¬ 
pense  de  force,  de  volonté,  de  persévérance, 
déployée  pendant  des  siècles  pour  le  succès  de 
l’entreprise  commune,  tout  l’esprit  de  solidarité 
que  cette  entreprise  a  créé  et  toute  la  pré¬ 
voyance  du  dispositif  à  la  fois  agricole,  voyer  et 
villageois  ;  tout  cela  ne  nous  rappelle-t-il  pas  les 
qualités  que  nous  reconnaissons,  encore  de  nos 
jours,  à  nos  paysans  ainsi  que  ce  courage  né 
derrière  la  charrue  comme  l’a  si  bien  dit  Gaston 
Roupnel,  et,  si  nous  avons  la  tentation  d’appli¬ 
quer  ici  les  lois  de  Mendel,  ne  trouvons-nous  pas, 
même  au  point  de  vue  physique,  quelque  res¬ 
semblance  entre  les  Ligures  et  ces  Français  de 
notre  époque,  de  taille  médiocre,  aux  épaules 
larges,  bruns  de  teint  et  de  cheveux,  nerveux,  aux 
gestes  souples,  mais  à  l’allure  lente  derrière  la 
charrue  ;  et  cet  amour  proverbial  de  la  terre, 
n’est-il  pas  un  héritage  psychologique  remon¬ 
tant  aux  plus  anciens  âges  ?  Des  observances 
locales  expliquent  même  l’humeur  propre  aux 
diverses  régions  de  la  France  :  le  Gascon,  le 
Languedocien,  le  Provençal,  basané  aux  tons 
criards,  au  caractère  rusé  ne  sont-ils  pas  le 
«  fallax  ligus  »,  et  le  Celte  allié  au  Ligure  n’a-t-il 
pas  acquis  la  ténacité  et  la  constance  reconnues 
aux  Bretons. 
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QUE  PENSEZ-VOUS... 

Dans  un  cas  de  diphtérie,  un  praticien  est-il  obligé  de  faire  du  sérum  ?(i) 

,  Réponses  de  nos  correspondants 

Réponse  aiix  Docteurs  Damey  et  Paul  Boudin  au  sujet  du  traitement  de  la  diphtérie  par  l’homéopathie 


Il  faut  apprécier  et  donner  en  exemple  la  bonne  foi  et 
l’impartialité  des  Docteurs  Damey  et  Paul  Boudin. 
Notre  devoir  à  tous  n’est-il  pas,  àu  lieu  de  faire  dés 
polémiques  de  cabales,  d’étudier  sérieusement  entre 
nous  les  moyens  les  meilleurs  et  les  plus  rapides,  et 
aussi  les  moins  nocifs,  de, guérir. 

Je  dois  tout  d’abord  répondre  au  Docteur  E.  Damèy 
que,  dans  l’ensemble,  les  résultats  de  l’homéopathie 
sans  sérum  sont  supérieurs  à  ceux  du  sérum,  même  fait 
à  doses  massives. 

Le  Docteur  Damey  dit  :  «  Si  le  fait  était  prouvé,  pour¬ 
quoi  ne  l’admettrait-on  pas  ?  » 

Justement,  mon  cher  Confrère,  cette  preuve,  je  pense 
l’ayoir  faite,  avec  le  plus  grand  soin,  dans  un  livre  que 
j’ai  mis  cinq  ans  à  rédiger,  afin  de  le  faire  le  plus  imp.ir- 
tial,  le  plus  clair,  et  le  plus  complet  possible  (P  édition, 
1932,  320  pages  in-8®,  éditions  de  l’Homéopathie 
Moderne,  33,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris).  11  ne  m’a 
rapporté  que  les  pires  ennuis,  parce  que  trop  de  confrè¬ 
res  encore  n’ont  pas  votre  bonne  foi,  et  «  ragent  »  litté¬ 
ralement  devant  les  documents  indiscutables  et  les  rai¬ 
sonnements  logiques  que  ce  livre  contient.  Et  c’est  moi 
qui  suis  l’auteur  de  cette  formule  qu’en  homéopathie 
la  diphtérie  peut,  dans  l’ensemble,  être  considérée 
comme  une  maladie  guérissant  bien,  donc  pratiquement 
bénigne. 

Afin  de  le  prouver  publiquement,  j’ai  souvent  de¬ 
mandé  à  des  patrons  de  soigner  des  diphtéries  de  leurs 
services.  Ils  ont  toujours  refusé  de  me  laisser  faire  sans 
injecter  de  sérum.  J’olîrais  pourtant  de  commencer  par 
des  cas  bénins,  en  en  prenant  ensuite  de  plus  en  plus 
graves.  Seul  le  Docteur  Zdeller  m’écrivit  être  intéressé, 
mais  tenu  par  une  autorité  militaire  d’esprit  étroit,il 
ne  pouvait  accepter  que  de  venir  voir  mes  malades  avec 
moi.  Je  tiens  sa  lettre  à  la  disposition  des  sectaires. 

Quant  à  la  question  soulevée  également  par  le  Doc¬ 
teur  Damey  :  «  Que  font  les  homéopathes  quand  leurs 
enfants  ont  la  diphtérie  ?  »,  je  lui  réponds  que  les  purs 
ne  font  pas  de  sérum  à  leurs  enfants  (C.  F.  l’observation 
du  fils  du  Docteur  Boudard,  à  la  page  173  de  mon  livre, 
association  d’angine  de  Vincent,  de  pneumocoque  et  de 
bacilles  diphtériques  moyens),  et  que  moi-même,  navré 
de  ne  pas  avoir  assez  d’observations  de  diphtérie  soi¬ 
gnées  homœopathiquement  sans  sérum,  je  me  suis  badi¬ 
geonné  la  gorge  il  y  a  sept  ans  avec,  du  staphylo  -f- 
Lœfller  long  hypervirulent,  que  cela  m’a  donné  une 
angine  carabinée,  mais  que  le  prélèvement  fait  le  lende¬ 
main  ne  donna,  hélas,  que  du  staphylocoque.  Quelques 
mois  après,  j’en  eus  l’explication  en  me  faisant  faire  un 
Schick,  qui  fut  négatif. 


Quant  à  l’article  du  Docteur  Paul  Boudin,  j’aime 
également  sa  bonne  foi,  et,  si  ce  n’est  abuser  de  l’hos¬ 
pitalité  du  Concours  Médical,  je  serais  heureux  qu’il 
veuille  bien,  si  besoin  est,  publier  ma  feuille  de  tempé¬ 
rature  et  mes  documents  sur  l’observation  citée  page 
3281,  et  qui  contient  des  points  inexacts,  car  ; 

1»  Le  cas  n’allait  guère  «  en  s’aggravant  »,  et  la 
feuille  de  température  prouve  le  contraire  (Ivsis  presque 
régulier  de  40o3  à  36o8). 


2"  Je  n’ai  jamais  refusé  de  faire  du  sérum,  mais  j’a 
répondu  plusieurs  fois  à  la  famille  :  «  Si  c’était  mon  fils 
je  n’en  ferais  pas,  car  je  connais  plusieurs  cas  de  mort 
par  sérum  seul  avec  culture  négative  ;  vous  me  de¬ 
mandez  mon  opinion,  la  voilà  ;  mais,  comme  je  n’ai 
aucun  droit  sur  votre  enfant,  je  vous  laisse  libre  d’en 
faire  si  vous  y  tenez  ;  mais  je  n’aurai  alors  aucune  rai¬ 
son  de  continuer  à  soigner  l’enfant.  » 

•T  C’est  moi  qui  ai  demandé  qu’un  confrère  de  méde¬ 
cine  générale  vienne  m’aider,  dès  que  les  urines  (que  je 
faisais  surveiller,  l’enfant  ayant  le  faciès  boulB  et  p.àle 
d’un  prédisposé  à  l’albuminurie)  ont  contenu  de  l’albu¬ 
mine,  d’ailleurs  à  la  suite  de  l’absorbtion  buccale  d’hé- 
mostyl  (ce  qui  me  confirma  alors  logiquement  dans  mon 
idée  que  du  sérum  de  cheval  injecté  jusqu’à  ce  moment - 
là  aurait  tué  l’enfant). 

4”  La  famille  appela  le  confrère  allopathe  sans  m’en 
parler,  de  façon  incorrecte,  alors  que  j’avais  travaillé 
jour  et  nuit  jusque-là  à  chercher  à  sauver  cet  enfant. 

5“  Ce  confrère,  avec  qui  j’eus  ensuite  une  conversa¬ 
tion  téléphoniquement,  et  que  j’aurais  volontiers  ren¬ 
contré,  ne  désapprouva  pas  les  efforts  que  j’avais  faits 
jusque-là,  puisque  je  réussissais  d’habifude. 

6“  J’avais  adjoint  à  mon  traitement  (et  cela  prouve 
que  je  ne  suis  pas  sectaire),  de  petites  doses  de  digibaïne, 
qui  est  un  excellent  remède,  et  qui  était  mélangée  à  des 
gouttes  que  je  faisais  prendre  à  l’enfant,  tantôt  deux, 
tantôt  trois  fois  par  jour. 

■  7“  La  mère  refusa' plusieurs  fois  de  faire  des  lavages 
au  bock  avec  du  sérum  physiologique  très  chaud,  et 
n’accepta  que  le  siphonage  froid  à  l’eau  de  Seltz. 

8°  La  mort  qui  a  eu  lieu  est  classique  en  diphtérie,  et 
se  produit  également  dans  les  cas  saturés  de  sérum. 

9°  L’état  de  l’enfant  avant  cette  diphtérie  était  mau¬ 
vais,  car  le  Docteur  Jacques  B.  qui  avait  déjà  soigné  cet 
enfant,  m’écrit  le  13  décembre  1933  :  «  Cet  enfant  était 
gravement  touché  auparavant  d’une  affection  que  tu  ne 
connais  pas  et,  chez  ce  malade,  toute  nouvelle  infection, 
même  bénigne,  d’apparence,  devait  nécessairement 
prendre  une  allure  catastrophique  (sic)  ».  Je  crois  qu’il 
s’agissait  d’un  syndrome  qu’on  ne  pouvait  évidemment 
distinguer  derrière  l’aspect  diphtérique.  Il  est  regretta¬ 
ble  que  la  famille  n’aie  pas  voulu  appeler  le  Docteur 
Jacques  B.  lorsque  je  le  demandai. 

La  lettre  qui  fut  adressée  au  Docteur  Paul  Boudin,  et 
imprimée  par  lui,  est  donc  un  tissu  d’erreurs,  que  je 
puis  facilement  dissoudre  avec  mon  observation,  dont 
j’ai  les  détails  jour  par  jour,  et  même  à  certains  endi'oits 
heure  par  heure. 

J’ajoute  que,  lorsque  je  vis  l’enfant  poim  la  dernière 
fois,  l’angine  diphtérique  était  pratiquement  finie,  le 
pouls  bien  frappé  et  régulier,  les  ganglions  fondus,  et 
la  température  normale,  mais  que  l’enfant  avait  de  l’al¬ 
bumine,  apparue  après  avoir  bu  de  l’hémostyl,  et  que 
l’état  général  était  très  bas  par  dénutrition  et  déshy¬ 
dratation,  dues  à  une  dysphagie  de  plusieurs  jours.  C’est 
d’ailleurs  pour  cela  que  j’avais  essayé  l’hémostyl  buc¬ 
cal,  car  il  est  d’habitude  un  excellent  remontant. 

Or,  l’enfant  m’avait  été  confié  dans  un  état  très  gravre 
par  un  confrère,  qui  espérait,  vu  mes  succès  réguliers, 
que  je  réussirais  encore  ici.  J’avais  cru  de  mon  devoir 
de  ne  pas  refuser,  bien  que  cela  me  fût  pénible  ;  les 
fosses  nasales  et  la  gorge  étaient  totalemeiiL  bloquées 
par  les  fausses  membranes  (avec  de  telles  ulcérations 


(1)  'Voir  Concours  Médical  n®  47,  page  3281. 
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sous-jacentès  que  rien  que  d'entr’ouvrir  la  bouche  fai¬ 
sait  venir  du  sang  jusqu’aux  dents),  et  le  larynx  com¬ 
mençait  à  être  pris  et  il  y  avait  déjà  dü  tirage.  Le  cou 
était  distendu  par  d’énorrres  ganglions,  fort  douloureux. 
L’analyse  indiquait  :  «  bacilles  longs  4-  streptocoque  ». 

Je  demande  qui  peut  affirmer  qu’il  aurait  même  aussi 
bien  fait  que  moi  .avec  du  sérun’,  dans  une  famille  semi- 
liostiie,  et  où  la  mère,  la  plus  confiante  de  tous  envers 
n'oi,  me  refusait  des  lavages  chauds  qui  eussent  mieux 
aidé  à  déterger  la  gorge.  Ce  n’était  pas  rose  de  travail¬ 
ler  dans  ces  conditions  et  beaucoup  de  confrères  se¬ 
raient  peut-être  partis.  Je,  crus  pourtant  bon  de  rester, 
par  devoir  envers  l’enfant  qui  n’avait  pas  à  être  victime 
-  de  ces  dissensions.  Et  lorsque  le  confrère  allopathe 
injecta  du  sérum,  il  n’avait  plus  rien  à  faire  pour  le  croup 
et  i’angine  eux-mêmes  dont  j’avais  tiré  l’enfant  à  grand 
peine,  et  il  n’avait  plus  à  soigner  que  l’extrêmefatigue, 
les  restes  de  toxine  et  l’albuminurie. 

Je  suis  prêt  à  publier  ici  l’observation  heure  par 
heure,  avec  feuille  de  température  et  tous  les  détails 
(j’ai  l’habitude  de  tout  noter  minutieusement)  et  je 
puis  affirmer  que  moi,  qui  soigne  sans  cesse  les  malades 
les  plus  sérieux  (on  vient  surtout  à  moi,  «  comme  à  un 
sorcier  »,  dit-on,  lorsque  les  cas  sont  graves,  voire  déses¬ 
pérés,  et  qu’on  a  souvent  essayé  tout  ce  que  i’allopathie 
peut  faire),  qu’il  s’agisse  de.  sinusites,  mastoïdites,  diph¬ 
téries,  etc.,  je  n’ai  perdu  que  trois  enfants  en  dix  ans, 
pour  plusieurs  centaines  que  je  crois  avoir  littéralement 
sauvés. 

Et,  bien  que  les  parents  du  petit  malade  en  question 
aient  été  envers  moi  de  la  pire  cruauté,  je  le  leur  par¬ 
donné  à  càuse  de  leur  douleur  ;  mais  je-  n’admets  pas 
qu’un  confrère,  qu’un  médecin  français  puisse  s’abais¬ 
ser  ainsi  à  calomnier  un  autre  confrère  qui. a  fait  l’im¬ 
possible  pour  sauver  un  .  pauvre  gosse  vraisemblable¬ 
ment  perdu  pour  tous,  et  qu’il  a  failli  sauver  grâce  à 
l’homoeopathie. 

Et,  me  croyant  trop  peu  de  chose,  je  crains  qu’il  ne 
s’agisse  d’une  manœuvre  pour  attaquer  l’homieopathie 
elle-même,  ce  qui  n’est  pas  mieux. .  .  Et  je  remercie  le 
Docteur  Paul  Boudin  de  son  opinion,  qui  ne  pourra  que 
grandir  dans  le  même  sens  en  lisant  la  rectificat  ion  des 
faits. 


Ceux  qui  voudront  bien  étudier  impartialement  mon 
livre  y  trouveront  une  assez  grande  quantité  d’observa¬ 
tions  (14.5),  toutes  contrôlées  par  le  laboratoire,  et  qui 
sont  la  réunion  de  celles  de  mes  confrères  homéopathes 
et  de  moi -même.  Toutes  ces  observations  ont  été  prises 
avec  grand  soin,  feuilles  de  température,  symptômes  et 
traitements,  jour  par  jour,  voire  heure  par  heure,  et 
donnaient  une  mortalité  de  zéro,  et  de  zéro  complica¬ 
tions  ie  jour  où  le  livre  fut  publié  (1932). 

Quelques  mois  après  sa  parution,  je  ne  réussis  pas  à 
sauver  une  paralysie  diphtérique  très  avancée.  Qui 
pourrait  se  vanter  d’avoir  pu  faire  mieux  que  moi ,  même 
avec  des  iitres  de  sérum,  attendu  que  jusqu’à  ce  jour-là, 
j’avais  guéri  toutes  les  paralysies  diphtériques  qui  m’é¬ 
taient  confiées,  et  cela  sans  une  seule  goutte  de  sérum. 

Bien  pis,  et  vous  connaîtrez  tous  ainsi  ma  confession 
publique,  j’ai  perdu,  peu  de  temps  après,  un  autre 
enfant  de  diphtérie,  enfant  à  qui  (affolé  par  l’observa¬ 
tion  discutée  aujourd’hui),  j’ai  administré  du  sérum  en 
même  temps  que  mes  remèdes  homéopathiques. . .  Il 
est  mort  quand  même. . . 

Donc,  non  seulement  je  ne  suis  pas  sectaire,  mais  je 
crois  que  ces  trois  cas  constituent  une  «  séi'ie  noire  »,  et 
que  c’est  peut-être  l’exception  qui  prouve  la  règle.  Et  je 
prie  les  confrères  de  bonne  foi  de  me  dire  s’il  y  a  eu  de 
ma  part  la  moindre  faute  de  logique  ou  de  conscience. 

Ces  trois  mauvais  cas,  qui  seraient,  à  mon  avis,  morts 
plus  vite  avec  le  traitement  allopathique  sçul,  (et  cela 
aurait  mieux  valu,  parce  qu’ils  auraient  moins  souffert), 
n'effacent  pas  les  stocks  de  guérisons  obtenues  sans 


sérum,  dans  des  cas  de  toutes  espèces  de  gravité  (d’an¬ 
gine  de  Vincent  -)-  diphtérie  +  scarlatine  simultané¬ 
ment,  par  exemple,  comme  le  cas  du  fils  du  Docteur 
Hammel,  homéopathe,  qui  me  fit,  lui  aussi,  soigner  son 
fils  sans  sérum,  c.  f.  page  21  ë  de  mon  livre). 

Je  termine  donc  en  demandant  à  ceux  qui  pour¬ 
raient  me  reprocher  de  n’avoir  pu  guérir  un  enfant  dont 
le  cas,  tel  qu’on  me  le  confia,  est  presque  toujours  mor¬ 
tel  en  allopathie,  je  leur  demande  de  me  reprocher  aussi 
les  nombreux  malades  guéris  de  diphtéries  et  de  paraly¬ 
sies  diphtériques. 

Au  lieu  d’attaquer  ainsi  un  confrère  qui  fait  l’im¬ 
possible  pour  chercher  à  faire  toujours  mieux,  il  serait 
peut-être  préférable  de  me  laisser  exposer  à  tous  une 
question  que  j’ai  longuement  travaillée  et  expérimentée, 
la  question  de  la  vaccination  antidiphtérique,  telle  que 
l’anatoxine  ne  la  résout  pas,  et  telle  que  Thomœopathie 
peut,  je  crois,  la  résoudre. 

Je  suis  à  la  disposition  de  l’admirable  bonne  loi  du 
Concours  Médical,  pour  lui  faire  un  article  serré  et  précis 
sur  la  question,  s’il  le  désire,  article  qui  ne  rapportera 
que  des  faits  contrôlés  par  les  procédés  habituels  du  la¬ 
boratoire. 

Le  26  novembre  1934, 

Dr  Paul  CwaVanon, 

O.  R.  L.,  homéopathe. 


C’est,  en  somme,  le  procès  de  la  médecine  homéopa¬ 
thique  qui  se  pose  là.  Ou  bien  l’homéopathie  peut  être 
nuisible,  et  alors  qu’on  l’interdise  légalement  ott 
bien  on  lui  reconnaît  officiellement  de  la  valeur  et  on  en 
autorise  la  pratique. 

Cette  dernière  hypothèse  étant  jusqu’ici  la  bonne,  les 
maladesontdonctoutelibertéde  s  adresser  aux  homéo¬ 
pathes  s’ils  croient  préférable  de  le  faire,  mais  parlé 
même,  ils  prennent  à  leur  compte  les  avantages  et  les 
risques  que  peut  leur  procurer  ce  genre  de  médecine  — 
et  j’estime,  rejoignant  là  parfaitement  votre  propre 
avis,  que,  dans  le  cas  exposé,  le  confrère  homéopathe 
ne  devrait  rien  avoir  à  craindre  de  la  justice  s’il  était 
attaqué. 

Mais  s’il  s’agissait  d’un  médecin  allopathe,  la  ques¬ 
tion,  semble-t-il  bien,  changerait  et  là  on  pourrait,  sans 
aucun  doute,  parler  de  «  faute  lourde  »... 

D^  G.  Ezanno. 

Carriac  (Morbihan). 


Notre  excellent  correspondant,  le  Docteur  Damey, 
de  Douarnenez  (Finistère),  nous  communique  l’affiche 
suivante,  dont  il  est  l’auteur  et  qu’il  avait  fait  apposer 
dans  son  cabinet  et  dans  celui  de  quelques  confrères. 

Si  cette  affiche  devait  être  apposée  dans  des  lieux 
publics,  peut-être  conviendrait-il  d’y  faire  ajouter  ! 
«  Consultez  votre  médecin  de  famille  ».  P.  B. 

Républiiua  Française  Pi  èfeeture  dn  Finistère 

Inspection  départementale  des  Seivices  d’Hygiène 

Des  enfants  viennent  encore  de 

MOURIR  du  CROUP 

Sachez-donc  qu’il  existe  aujourd’hui  une 

VACCINATION 

contre  cette  maladie 
Faites-en  bénéficier  vos  enfants 
à  partir  d’un  an. 

(Lu  dans  la  salle  d’attente  d’nn  mideein  pratieien  dn  départementj 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Il  faut  s'inscrire  à  la  pension  de  retraite 


A  bien  des  reprises  j’ai  insisté  sur  la  nécessité 
qui  s’imposait  au  jeune  médecin  de  se  montrer 
prévoyant  en  s’inscrivant  à  l’indemnité-maladie, 
une  incapacité  morbide  pouvant  amener  un 
trouble  sérieux  dans  sa  vie  et  parfois  compro¬ 
mettre  tout  à  fait  son  avenir.  Je  n’y  reviendrai 
pas. 

Mais  je  tiens  à  lui  dire  que  ce  n’est  pas  suffi¬ 
sant  et  qu’il  doit,  aussitôt  que  la  chose  lui  sera 
possible,  S’inscrire  pour  une  pension  de  retraite. 

li  ne  doit  pas  oublier  que  la  participation  à 
l’indemnité-maladic  cesse  à  65  ans  et  qu’à  ce 
moment,  s’il  avait  le  malheur  d’être  devenu 
incapable  d’exercer,  il  se  trouverait  privé  de 
tout  secours  ;  tandis  que,  inscrit  à  une  de  nos 
combinaisons  retraite,  il  recevrait  précisément  à 
ce  moment  sa  première  annuité  de  pension. 

Mais,  me  diront  peut-êtremes  jeuneslecteurs, 
pourquoi,  avoir  fait  cesser  à  65  ans  la  participa¬ 
tion  à  l’indemnité-maladie  ? 

Parce  que  c’était  pour  nous  une  nécessité 
absolue,  ainsi  qu’on  va  le.  voir. 

Nous  avions  admis,  lors  de  la  création  de 
la  Mutualité  Familiale,  une  combinaison  B  per¬ 
mettant  la  participation  durant  la  vie  entière, 
moyennant  une  cotisation  plus  élevée,  mais  ce 
n’était  que  sous  toutes  réserves. 

Et,  en  effet,  dès  le  second  inventaire,  nous  de¬ 
vions  constater  qu’à  partir  de  cet  âge  fatidique 
la  morbidité  moyenne  augmentait  brusquement 
du  simple  au  double,  pour  tripler  à  70  ans, 
quadrupler  à  75  ans.  Il  fallait  arrêter  le  recru¬ 
tement  de  la  combinaison  B,  mais  fallait-il 
abandonner  complètement  à  65  ans  des  sociétai¬ 
res  qui,  précisément  à  cet  âge,  pouvaient  avoir 
plus  que  jamais  besoin  d’aide  ?  • 

Nous  ne  l’avons  pas  pensé  et,  en  fermant  la 
combinaison  B,  nous  avons  ouvert  une  com¬ 
binaison  G  qui  assurait  à  la  fois  l’indemnité  mala¬ 
die  jusqu’à  65  ans  et  la  pension  de  retraite  à 
partir  de  cet  âge. 

Par  suite  de  modifications  ultérieures  la 
Mutualité  Familiale  comporte  maintenant  deux 
seclions  séparées  ;  l’indemnité-maladie  et  la 
pension  de  retraite,  chacune  d’elles  comprenant 
plusieurs  combinaisons  : 

Les  combinaisons  indemnité-maladie  :  don¬ 
nent  de  10  à  50  francs  par  jour  et  de  100  à  500 
francs  par  mois  pour  les  incapacités  morbides 
jusqu’à  65  ans  ; 

Les  combinaisons  retraites  donnent  une  pen¬ 
sion  de  600  à  4.800  francs  par  an,  savoir  la  com¬ 
binaison  P  à  60  ans  d’âge,  la  combinaison  R  à  65 


ans.  Ces  deux  combinaisons  pouvant  se  cumuler 
sur  une  même  tête,  c’est  la  possibilité  d’arriver 
à  9.600  francs  à  65  ans. 

De  plus  ces  combinaisons  sont  ouvertes  aux 
femmes  des  sociétaires  et  à  ieurs  enfnants  à 
partir  de  20  ans. 

Donc  indemnités -maladie  et  pensions  sont 
séparées  et  ont  leurs  comptes  distincts  :  les 
sociétaires  peuvent  s’inscrire  aux  unes,  aux 
autres  ou  aux  deux,  ils  peuvent  s’y  inscrire  si¬ 
multanément  ou  successivement  suivant  leurs 
désirs  et  leurs  possibilités. 

On  comprend  qu’un  jeune  médecin  frais 
émoulu  de  la  Faculté  et  ayant  à  se  créer  une 
clientèle  n’ait  pas  un  budget  très  élastique  lui 
permettant  d’en  distraire  une  cotisation  bien 
élevée,  et  c’est  pour  cela  que  nous  lui  conseillons 
d’adhérêr  tout  d’abord  à  l’indemnité-maladie. 

Mais  ce  jeune  médecin,  au  bout  de  quelques 
années,  se  sera  créé  une  certaine  situation,  il 
aura  une  clientèle,  il  se  sera  marié,  aura 
des  enfants  —  il  reste  toujours  prémuni  con¬ 
tre  la  maladie,  mais  il  doit  envisager  l’avenir 
sous  un  angle  plus  ouvert  :  il  doit  penser  à  l’âge, 
aux  infirmités,  à  l’impotence  même  qui  est 
toujours  possible,  il  doit  s’assurer  une  pension 
de  retraite. 

.11  pourra  même  aussi  assurer  une  pension  à  sa 
femme  qui  est  admise  à  la  Mutualité  Familiale 
dans  les  mêmes  conditions  exactement  que  son 
mari,  ce  qui  peut  offrir  à  65  ans  une  perspective 
pouvant  aller  jusqu’à  19.200  francs  pour  le 
ménage. 

Donc,  jeunes  confrères,  n’hésitez  pas,  dès  que 
la  chose  vous  sera  possible,  à  vous  inscrire  pour 
une  pension  de  retraite.  Si  vous  ne  pouvez  la 
prendre  de  4.800  francs  prenez-là  de  3.600  francs, 
de  2.400  francs,  de  1.200  francs  même  et  sachez 
que  jusqu’à  l’âge  limite  d’entrée,  50  ans,  il 
vous  sera  toujours  possible  d’augmenter  si  vous 
le  désirez. 

Prenez  la  pension  à  65  ans,  dont  les  cotisations 
sont  moins  élevées,  si  cela  cadre  mieux  avec  vos 
ressources,  vous  pourrez  y  joindre  P  plus  tard. 

Et  rappelez-vous  que  vous  avez  la  faculté  de 
cDntre-assurer  vos  cotisations  de  manière  à  ce 
qu’en  cas  de  mort  prématurée  elles  soient  rem¬ 
boursées  à  vos  ayants  droit.  Mais  n’ajournez  pas 
une  bonne  résolution  au  jour  où  elle  pourrait 
vous  devenir  impossible.  A.  Gassot. 

Ecrire,  pour  tous  renseignements,  au  secrétaire 
général.  Docteur  Mignon,  37,  rue  de  Bellefond, 
Paris  (9e), 
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CHRONIQUE 

Nous  avons  reçu  du  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine,  une  communication  avec  prière  d'insérer  que 
nous  publions  à  titre  d’information.  D’autre  part,  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français,  nous 
adresse  la  lettre  suivante  qui  fait  d’expresses  réserves 
sur  cette  publication  : 

Confédération  des  Syndicats  médicaux  Français 

Paris,  le  6  décembre- 1934 

Monsieur  le  Directeur  du  Journal 
Le  Concours  Médical, 

Monsieur  le  Directeur, 

Nous  croyons  savoir  que  vous  avez  reçu,  daté  du 
1er  décembre,  un  Bulletin  professionnel  avec  prière  d’in¬ 
sérer,  émanant  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Ge  Bulletin  serait  le  premier  d’une  série  mensuelle. 

La  Confédération  des  .Syndicats  médicaux  français 
exprime  dès  maintenant,  les  réserves  les  plus  expresses 
sur  une  publication  faite  par  un  Syndicat  isolé  qui  croit 
devoir  en  saisir,  par  la  Presse  médicale  tout  entière,  le 
Corps  médical  tout  entier. 

Il  peut  y  avoir  —  et  les  événements  précédents  l’ont 
prouvé  —  certains  inconvénients  très  graves  résultant  _ 
d’une  initiative  de  cet  ordre. 

Ce  premier  Bulletin  appelle,  de  notre  part,  des  réser¬ 
ves  formelles  sur  l’opportunité  de  la  publication  de  ce 
qui  concerne  plus  spécialement  les  quesiions  fiscales. 

Si  donc  vous  croyez  devoir  publier  le  Bulletin  profes¬ 
sionnel  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  nous  vous 
serions  particulièrement  obligés  de  le  faire  précéder  ou 
suivre  de  la  présente  note. 

Je  vous  prie  de  croire.  Monsieur  le  Directeur,  à  mes 
sentiments  distingués  et  dévoués. 

Pour  la  Confédération, 

Le  Secrétaire  général  :  Dr  P.  Cibrif.. 

Communication  du  Syndicat  ées  Médecins 
de  la  Seine 

Décembre  1934 

Dans  la  crise  que  subit  la  médecine,  ies  questions  pro¬ 
fessionnelles  acquièrent  une  importance  croissante. 
Pourtant,  mal  renseignés,  beaucoup  de  nos  confrères 
ignorent  encore  des  faits  essentiels  dont  dépend  Jeur 
existence  même.  C’e.st  pourquoi  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  a  cru  utile  de  rédiger  chaque  mois  un 
bulletin  professionnel  relatant  tous  les  événements  que 
le  praticien  doit  connaître,  et  qui  sera  adressé  avec 
prière  d’insérer  à  tous  les  journaux  médicaux  de  la  ré¬ 
gion  parisienne. 

Voici  le  premier  de  ces  bulletins  : 

Assurances  sociales.  —  I.e  grave  problème  des  .Assu¬ 
rances  sociales  domine  toujours  la  situation.  Trois  faits 
sont  à  signaler. 

D’abord  les  suites  de  la  circulaire  Marquet. 

Rappelons,  pour  ceux  qui  ne  le  sauraient  pas  encore, 
ce  qu’est  la  circulaire  Marquet. 

Le  8  août  dernier,  M.  Marquet,  alors  ministre  du 
Travail,  envoyait  aux  Préfets  une  circulaire  insérée  à 
l’Officiel,  enjoignant -à  ses  fonctionnaires  de  s’efforcer 
d’obtenir,  en  échange  d’une  augmentation  du  Tarif  de 
responsabilité  des  Caisses  pour  soins  aux  assurés,  un 
abaissement  des  Tarifs  syndicaux  minima  :  et  si  les  iné- 


SYNDICALE 

decins  s’y  refusaient,  de  résilier  purement  et  simple¬ 
ment  les  conventions,  c’est-à-dire  de  permettre  aiix 
Caisses  d’organiser  elles-mêmes,  avec  leurs  propres  mé¬ 
decins,  les  soins  à  leurs  assurés. 

la  suite  de  cette  circulaire,  qui  provoqua  dans  le 
Corps  médical  une  vive  émotion,  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français  fit  une  démarche  pressante 
auprès  de  M.  Marquet  qui  envoya  quelques  jours  après 
une  lettre  «  rectificative  ».  Malheureusement,  cette  let¬ 
tre  ne  rectifie  rien.  Car,  d’une  part,  ainsi  qu’il  résulte 
d’une  consultation  de  M®  Jobit,  conseil  juridique  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  une 
lettre  privée  d’un  ministre  n’annule  en  rien  une  circu¬ 
laire  insérée  à  l’Officiel,  et,  d’autre  part,  dans  cette  let¬ 
tre,  M.  Marquet  ne  retire  ni  son  invitation  aux  Caisses 
d’obtenir  la  réduction  des  honoraires  médicaux,  ni  la 
menace  de  résiliation  des  conventions  en  cas  de  résis¬ 
tance  du  Corps  médical.  Les  conséquences  de  la  cir- 
,  culaire  du  8  août  subsistent  donc  intégralement. 

Et  nous  venons  d’en  constater  une  première  preuve. 
Une  Caisse  de  la  région  parisienne,  ayant  relevé  son 
Tarif  de  responsabilité,  demandait,  conformément  à  la 
loi,  l’approbation  de  son  nouveau  Tarif.  Or,  la  Commis¬ 
sion  compétente  a  e.stimé  que  ce  Tarif  ne  pouvait  pas 
être  approuvé,  parce  que  la  Caisse  n’avait  pas,  selon  les 
termes  de  la  Circulaire  ministérielle  du  8  août,  «  obtenu 
en  contre-partie  des  sacrifices  résultant  de  l’augmenta¬ 
tion  des  dépenses,  une  réduction  du  Tarif  syndical  mi¬ 
nimum  ».  La  Circulaire  du  S  août  continue  donc  à  agir. 
C’est  pourquoi  nous  demandons  à  la  prochaine  Assem¬ 
blée  générale  de  la  Confédération  que  de  nouvelles  dé¬ 
marches  soient  entreprises  pour  obtenir  soit  l’abroga¬ 
tion  de  la  Circulaire,  soit  une  autre  Circulaire  plus 
conforme  à  la  loi. 

Passons  maintenant  au  second  fait. 

En  réalité,  cet  incident  de  la  Circulaire  Marquet  11  est 
que  le  dernier  en  date  de  la  longue  série  des  conflits  qui 
se  sont  élevés  depuis  longtemps  entre  les  Caisses  et  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  là  Seine. 

(Cette  Fédération  est  le  groupement  des  quatre  .Syn¬ 
dicats  de  la  Seine  :  1°  Syndicat  des  médecins  de  ia 
Seine  ;  2“  Syndicat  médicaJ  de  Paris  ;  3“  Syndicat  delà 
Banlieue  Ouest  et  Nord  ;  4"  Syndicat  de  la  Banlieue.  Est 
et  Sud,  qui  constituent  l’équivalent  du  Syndicat  dépar¬ 
temental,  ayant  seul  pouvoir,  selon  la  loi,  de  contrac¬ 
ter  avec  les  Caisses.) 

En  vue  d’obtenir  si  possible  un  accord  entre  les  Cais¬ 
ses  et  ia  Fédération,  le  Conseil  de  la  Confédération  a 
offert  son  intervention  qui  a  été  acceptée  par  la  Fédéra¬ 
tion  avec  gratitude.  Une  Commission,  constituée  par 
quatre  délégués  de  la  Confédération  et  quatre  délégués 
de  la  Fédération,  dite  Commission  des  huit  »,  a  été 
chargée  d’examiner  les  réclamations  des  deux  parties  et 
de  trouver  des  formules  d’entente.  Actuellement,  les 
pourparlers  sont  en  cours  et  il  .est  impossible  d’en  pré¬ 
voir  les  résultats.  Disons  seulement  que  les  quatre  délé¬ 
gués  de  la  Fédération,  dont  le  devoir  est  de  défendre  les 
intérêts  du  Corps  médical,  ne  peuvent  s’en  tenir  qu’aux 
termes  de  la  charte  prévisant  les  conditions  auxquelles 
nous  avons  consenti  à  collaborer  aux  -Assurances  socia¬ 
les  ;  libre  choix  du  médecin  par  l’assuré,  aucune  tarifi¬ 
cation  obligatoire  d’honoraires,  payement  direct  pai' 
le  malade,  respect  absolu  du  secret  professionnel,  liberté 
de  prescription  :  ce  sont  les  conditions  mêmes  de  la  mé¬ 
decine  libre,  et  toute  concession  qui  les  entamerait  se¬ 
rait  la  première  étape  de  l’asservissement  du  Corps  mé¬ 
dical. 

Passons  enfin  au  troisième  fait  :  le  désir  des  Caisses  de 
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modifier  ou  de  résilier  les  conventions.  En  conséquence, 
la  Fédération  de  la  Seine  vient  de  recevoir  du  Président 
de  l’Union  des  Caisses  de  la  région  parisienne  une  lettre 
dont  nous  détachons  ces  quelques  phrases  signiflcati- 

«  Conformément  au  désir  exprimé  par  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français,  les  représentants 
de  l'Union  des  Caisses  de  ïa  région  parisienne  ont  pris 
contact  avec  les  représentants  des  Syndicats  médicaux 
au  sujet  de  l’application  des  Conventions  Syndicats- 
Caisses. 

«  Les  tractations  se  poursuivent  en  ce  moment  dans 
un  commun  désir  d’entente,  nous  sommes  heureux  de  ie 
constater. 

I  Mais  nous  sommes  dans  l’obligation  de  vous  faire 
remarquer  que  la  Convention  en  cours  doit  être  dénon¬ 
cée  avant  le  1”  décembre  prochain,  si  nous  ne  voulons 
pas  la  voir  renouveler  sous  sa  forme  actuelle  par  tacite 
reconduction  pour  une  nouvelle  période  d’un  an. 

«  Nous  venons,  en  conséquence,  vous  proposer  de 
proroger  jusqu’à  la  fin  des  pourparlers,  c’est-à-dire  au 
■plus  tard  le  l"  avril  1935,  la  Convention  en  cours,  la 
conclusion  des  travaux  de  ladite  Commission  devant 
être  soit  la  signature  d’un  nouveau  texte,  soit  la  non- 
passation  d’une  nouvelle  Convention.  » 

C’est  donc  à  la  date  du  1“  avril  1935  que  se  réglera  dé¬ 
finitivement  le  sort  des  médecins  de  la  .Seine  en  ce  qui 
concerne  les  soins. aux  assurés  sociaux; 

Questions  fiscales.  —  I.es  questions  fiscales  sont  aussi 
brûlantes  que  celle  des  Assurances  sociales.  A  cet  égard, 
les  Pouvoirs  publics  ont  adopté  une  singulière  et  para¬ 
doxale  conduite  envers  les  médecins  :  par  le  canal  du 
ininistre  du  Travail,  ils  prétendent  diminuer  nos  hono¬ 
raires;  par  le  canal  du  ministre  des  Finances,  ils  veu¬ 
lent  augmenter  nos  impôts.  Ils  oublient  de  se  demander 
de  quoi  vivra  le  médecin  par  ce  temps  de  crise. 

On  a  répandu  intentionnellement  dans  ces  dernières 
années,  la  légende  que  le  médecin  gagnait  beaucoup  d’ai  - 
gent  et  fraudait  impudemment  le  fisc.  De  là,  pour  répri¬ 
mer  cette  fraude,  l’institution  du  li  vre-joimnal  que  tous 
nos  lecteurs  connaissent.  Mais,  à  ce  propos,  il  convient 
de  réfuter  une  erreur  qui  risquerait  de  donner  à  nos  con¬ 
frères  une  fausse  sécurité.  «  Certains  ci’oient  que  la  pro¬ 
duction  d’un  livre-journal  correctement  tenu  est  suscep¬ 
tible  de  constituer  une  preuve  irréfutable  à  opposer  aux 
prétentions  des  agents  du  fisc.  En  réalité,  il  n’en  est  rien 
car,  sous  sa  forme  actuelle,  le  livre-journal  ne  présente 
aucun  des  caractères  d’authenticité  qui  seraient  indis¬ 
pensables  pour  constituer  cette  preuve.  Nous  citons,  à 
ce  sujet,  les  Annales  judiciaires  el  fiscales  qui  disent 
expressément  ceci  :  «  Pas  plus  d’ailleurs  qu’on  ne  semble 
avoir  aperçu  que  l’obligation  d’un  livre-journal  entraî¬ 
nait  nécessairement,  si  on  voulait  être  certain  de  son 
authenticité,  celle  d’un  livre-journal  folioté  et  ayant 
dates  certaines,  à  l’aide  d’un  procédé  quelconque,  com¬ 
me  le  livre-journal  des  commerçants,  qui  est  nécessaire¬ 
ment  folioté  et  paraphé  au  Tribunal  de  commerce.  »  Et 
M.  Léon  Birard  en  critiquant  cette  disposition  nouvelle 
an  Sénat,  à  la  séance  du  19  décembre  1933,  déclarait  : 
•  Je  ne  crois  pas  qu’un  bon  psychologue  fiscal  puisse 
attribuer  grand  crédit  ni  grande  vertu  à  la  comptabilité 
d’nn  contribuable  que,  par  ailleurs,  il  croirait  hon-me  à 
tromper  le  Contrôleur  et  la  Commission  de  taxation  ». 

<  Nous  pouvons-ajouter,  en  ce  qui  concerne  cette  der¬ 
nière,  que  la  présentation  des  livres  du  médecin  à  une 
séance  où  nous  siégeons,  ii’a  pas  été  considérée  comme 
apportant  le  moindre  élément  de  confirmation  de  J  ’exac¬ 


titude  de  la  déclaration  discutée  par  l’Administration 
fiscale. 

«  Ainsi  donc,  ce  livre-journal  n’aura  guère  d’utilité 
pratique  ;  par  contre,  il  sera  pour  nous  une  formalité  de 
pius,  et  une  formalité  qui  pourra  présenter  des  inconvé¬ 
nients  sérieux  :  même  sous  sa  forme  actuelle,  il  constitue 
une  comptabilité  et  ies  erreurs  de  comptabilité  sont 
plus  graves  que  ies  erreurs  de  déclaration.  »  (Docteur 
Herpin.) 

Par  contre,  le  système  de  la  préconciliation  fonc¬ 
tionne  avec  avantage  pour  les  médecins  et  beaucoup  de 
Contrôleurs  des  Contributions  y  ont  actuellement  re¬ 
cours.  Rappelons  que  ce  système  consiste  à  soumetjreles 
déclarations  à  un  arbitre  médical  qui,  connaissant  la  vie 
du  médecin  et  ses  obligations  professionnelles,  est  seul 
capable  d’émettre  un  jugement  exact  sur  ses  dépenses  et 
ses  recettes.  Le  préconciliateur  est  actuellement  le  Doc¬ 
teur  Tissier-Guy,  président  du  Conseil  de  famille  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine.  En  rai¬ 
son  de  sa  parfaite  impartialité  et  de  sa  haute  probité,  les 
avis  du  Docteur  Tissier-Guy  sont  généralement  acceptés 
par  jes  agents  du  fisc  :  et  ainsi  ont  pu  être  évitées  quan¬ 
tité  d’injustices  au  détriment  du  médecin. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  les  Percepteurspoursuivent 
les  médecins  débiteurs  de  leurs  impôts  avec  une  rigueur 
implacable.  Aussi,  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
a-t-il  cru  bon  récemment  d’adresser  la  lettre  suivante  au 
ministre  des  Finances  : 

S.  332-1 

Paris,  le  7  novembre  1934, 

«  A  Monsieur  le  ministre  des  Finances, 

«  Monsieur  le  Ministre,, 

«  On  nous  signale  qu’un  certain  nombre  de  médecins 
se  trouvent  en  ce  moment  en  difficulté  pour  le  règlement 
de  leurs  contributions  de  1934.  Ceci  n’est  pas  pour  nous 
étonner,  car  la  médecine  parisienne  traverse  en  ce  mo¬ 
ment  une  crise  extrêmement  sévère  qui  diminue  les  res¬ 
sources  de  tous  et  réduit  certains  à  la  misère.  Nous  ve¬ 
nons  donc  .vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  instruc¬ 
tions  à  vos  services  pour  que  toutes  facilités  et  tous  dé¬ 
lais  soient  accordés  à  nos  confrères.  En  faisant  appel  à 
votre  bienveillance,  nous  vous  rappelons  que  le  Corps 
médical  est  le  seul  Corps  professionnel  qui  consente  des 
sacrifices  dans  l’intérêt  de  la  collectivité,  en  traitant  gra¬ 
tuitement  ou  à  des  honoraires  très  réduits,  les  malades 
des  hôpitaux,  des  O.  P.  H.  S.,  les  réformés  de  guerre, 
tous  les  déshérités  de  la  fortune. 

«  Dans  l’espoir  d’une  réponse  favorable  à  notre  de¬ 
mande,  nous  vous  prions  d’agréer.  Monsieur  le  Ministre, 
l’assurance  de  notre  considération  très  distinguée. 

Pour  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 

Le  Président.  » 

Nous  n’avons  pas  encore  reçu  de  réponse  ;  mais  nous 
n’abandonnerons  pas  la  partie,  et  sur  ce  terrain,  comme 
sur  tous  les  autres,  nous  poursuivrons  énergiquement 
la  défense  des  intérêts  médicaux. 


Le  Syndicat  des  médecin^  de  la  Seine  pour  faciliter 
son  action  a  décidé, de  réorganiser  ses  services.  Nous 
publierons  prochainement  la  liste  de  ces  services  au 
nombre  de  13  avec  les  noms  et  adresses  de  ceux  appelés 
à  les  diriger. 

N.  D.  L.  R. 
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C.HRONIQUE  DES  FILMS 
Caravane 


Ce  fllm  se  passe  dans  une  Hongrie  d’opérette, 
à  Tokay.  Il  commence  à  l’arrivée  de  l’héritière 
des  célèbres  domaines,  qui  vient,  pour  sa  majo¬ 
rité,  en  prendre  possession,  ignorant  qu’une 
clause  du  testament  paternel  exigeait  qu’elle  fût 
pour  ,ce  jour  mariée.  Quand  on  le  lui  révèle, 
quelques  heures  restent  à  peine ...  Or,  comme 
par  hasard,  on  lui  a  préparé  un  maril  Naturelle¬ 
ment  elle  n’en  veut  pas,  et  d’ailleurs  il  est  en 
retard.  Elle  remarque  alors  le  chef  d’une  cara¬ 
vane  de  Bohémiens  qui  est  venue,  suivant  la 
tradition  ancestrale,  pour  animer  aux  rythmes 
magiques  de  ses  violons  les  trois  journées  des 
vendanges.  Il  est.  beau  ;  son  chant  est  ensorce¬ 
leur.  Par  dépit,  autant  que  pour  faire  pièce  aux 
machinations  de  son  tuteur,  c’est  lui  que  la  jeune 
princesse  épouse.  Les  conséquences  vaudevilles- 
ques  normales  de  l’aventure-  se  déroulent  au 
grand  complet  ;  après  quoi  l’on  découvre' que  le 
mariage  était  .nul,  ce  qui  permet  à  l’héritière 
d’épouser  le  mari  dont  elle  ne  voulait  pas,  qu’elle 
adore  sans  le  connaître,  et  qui  l’aimait  en  la  pre¬ 
nant  pour  une  Bohémienne,  etc.,  etc.  Si  je  vous 
disais  que  ce  n’est  pas  100  %  stupide,  vous  ne  me 
croiriez  pas.  Et  vous  auriez  raison. 

Ceci  dit,  «  Caravane  »  est  pourtant  un  fllm 
qui  possède  l’irremplaçable  ’  qualité  :  la  Vie. 
C’est  pourquoi  je  vous  le  signale.  En  telles  au¬ 
tres  productions  dont  j’ai  pu  vous  entretenir 
la  Vie  s’exprimait  ou  par  la  vérité  du  jeu  ou  par 
la  poésie  des  images,  ou  'encore  par  l’humanité 
profonde  du  sujet  :  ici,  c’est  par  V animation  des 
foules,  soulignée,  exaltée  par  la  musique  vocàie. 
Erik  Charrel  le  réalisateur,  est  l’un  des  premiers 
manieurs  de  monde  que  possède  le  cinéma  amé¬ 
ricain  ;  or,  un  quart  du  fllm  —  le  bon  —  a  pour 
vedette  la  foule  des  Bohémiens  et  des  paysans. 
Le  maniement  de  ces  masses,  l’entrain  réel 
insufflé  à  chacun  de  ces  figurants,  le  choix  des 
silhouettes,  la  merveilleuse  mise  au  point  tech¬ 
nique  des  traveliings  dont  certains,  je  pense,ont 
plus  de  cent  mètres  au  milieu  d’une  cohue  sa¬ 
vamment  ordonnée,  la  perfection  de  la  perspec¬ 
tive  vocale  dont  les  crescendos,  sansqu’onpuisse 
analyser  pourquoi,  correspondent  toujours  à 
quelque  chose  qui,  surl’écran,ies  postulait,  —tout 
celà  c’est  plus  que  de-l’art,  plus  que  de  la  science, 
c’est  un  instinct  unique  servi  par  des  moyens 
matériels  illimités. 

Hélas,  pourquoi  faut-il  que  de  telles  qualités 
et  de  tels  moyens  aient  été  mis  une  lois  de  plus 
au  service  d’une  si  mauvaise  cause  ?  Car  un  sujet 
absurde  non  seulement  interdit  toute  émotion 
et  tout  intérêt  dramatique,  mais  il  gêne  et  dimi¬ 
nue  ceux  des  interprètes  qui  ont  du  talent  et  au 
talent  desquels  est  imposée  une  telle  disconve¬ 


nance.  Une  Annabella,  un  Charles  Boyer  ont 
tout  à  perdre  à  jouer  de  telles  choses,  jusqu’où, 
malgré  tout  leur  art  et  toute  leur  bonne  volonté, 
ils  ne  peuvent  pas  descendre.  Celà  est  si  évident 
qu’une  seule  vedette  dans  ce  fllm  a  réussi  à 
créer  un  caractère  :  c’est  Conchita  Monténégro, 
d’abord  parce  qu’elle  est  une  très  grande  artiste 
et  ensuite  parce  qu’il  lui  est  échu  le  seul  per¬ 
sonnage  vrai  de  l’histoire,  une  Gitane  jalouse 
et  vindicative  et  rabrouée,  mais  soumise,  qui  aime. 

Pourquoi  aussi  ne  s’est-on  pas  soucié  de. créer 
l’ambiance  de  ce  pays  hongrois,  qu’on  affirme  si 
beau  sans  nous  en  rien  iiiontrer  ?  Quelques  pay¬ 
sages  de  vignobles  au  soleil  couchant  auraient 
suavement  paraphrasé  le  trouble  d’ Annabella  à 
sa  fenêtre,  et  plus  tard,  au  midi,  si  bien  fait 
oublier  ce  que  les  fouleuses  de  raisin  aux  cuisses 
nues  ont  d’un  peu  trop  music-hall  !  Et  comment 
n’a-t-on  pas  trouvé  pour  exprimer  le  miracle  du 
vin  d’autres  images  cjue  de  flacons  tirés  d’une 
armoire  par  un  fantoche  ? 

Pourquoi  encore,  dans  un  film  qui  a  coûté  si 
cher,  a-t-on  commis  une  faute  technique  aussi 
lourde  que  de  faire,  à  plusieurs  reprises,  ouvrir  la 
porte  de  la  chambre  nuptiale  non  pas  sur  cette 
chambre  qu’on  nous  montre  longuemeirt  ensuite, 
mais  sur  une  découverte  de  mur  d’une  espèce 
de  corridor  ?  Ce  qui  n’emp  che  pas  qu’un  peu 
après  la  Gitane  est  censée  voir  par  le  trou  de  la 
serrure  tout  ce  qui  s’y  passe  1  Pourquoi  encore, 
lorsque  la  Gitane  escalade  le  mur  en  s’accrochant 
à  une  prétendue  vigne- vierge,  n’a-t-on  pas  dissi¬ 
mulé  les  barreaux  de  l’échelle  ?  Ce  qui  prouve 
que  même  en  fait  de  perfection  et  de  richesse, 
tout  n’est  pas  forcément  parfait  parce  que 
américain. 

De  ce  fllm  on  ne  saurait  que  dire  «  quel  dom¬ 
mage  I  »  Plus  que  d’autres,  il  montre  jus¬ 
qu’où  la  maîtrise  de  certains  dons  permet  d’at¬ 
teindre  dans  l’excellent,  mais  aussi  de  quelle  sté¬ 
rilité  estfrappée  —  pour  nous,  du  moins  —  toute 
œuvre  où  manque  ce  que  nous  autres  Latins 
nommons  le  goût.  En  toqte  chose  nous  cherchons 
l’esprit  :  voici  qu’on  nous  offre,  parée  de  tous 
ses  prestiges  de  music-hall,  la  matière.  C’est 
triste.  C’est  aussi  dangereux  et  lamentablement 
propre  à  précipiter  la  décadence  intellectuelle  du 
public  français.  Devant  cet  étalage  de  moyens 
des  «  producers  »  d’outre-Atlantique,  devant 
cette  joie  enfantine  qu’ils  semblent  prendre  à 
nous  dire  :  «  Voyez  quels  techniciens  nous  som¬ 
mes  I  Quelle  figuration,  quelles  vedettes  nous 
payons  !  Regardez  comme  nous  dépensons  de 
l’argent  I  »  on  songe  toujours  ;  quelle  pitié 
qu’eux  seuls  aient  l’argent,  et  que  nous  n’ayons 
en  France  que .....  le  reste  1  Faber. 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  d’hygiène.  — Enseignement  spécial  en  vue 
de  VoUenlion  du  diplôme  d’hygiène  (Cours  de  perfec¬ 
tionnement),  sous  la  direction  dé  M.  !..  Tanon,  ijro- 
fesseur  d’hygiène,  et  do  M.  P.  Joannon,  agrégé  ;  sous- 
dlrecleur  :  M.  le  Docteur  Ph.  Navarre  ;  chef  des  tra¬ 
vaux  :  M.  le  Docteur  Marcel  Clerc  ;  préparateur  :  M.  le- 
Docteur  N.  Lantz. 

Ce  cours,  destiné  à  former  des  médeci)is  hygiénistes 
spécialisés,  comprend  :  1»  Une  série  de  travaux  prati¬ 
ques  de  bactériologie  :  2“  Une  série  de  travaux  pra¬ 
tiques  de  parasitologie  ;  3®  Une  série  de  conférences 
d’hygiène  avec  visites  de  différents  services  ;  4®  Des 
séances  d’instruction  dans  les  services  d’hygiène. 

Il  commencera  le  4  janvier,  à  14  h.  1  !‘2,  pour  la  bacté¬ 
riologie  et  le  4  mars,  à  14  h.  1  /2,  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène,  pour  l’enseignement  spécial  d'hygiène.  Il  durera 
jusqu’à  mi-juin,  et  sera  suivi  d’un  examen  sanctionné 
par  un  diplôme. 

Seront  dispensés  des  travaux  jrratiques  préliminaires 
de  bactériologie  et  de  parasitologie,  les  élèves  qui  pro¬ 
duiront  :  soit  le  certificat  des  cours  spéciaux  de  bacté¬ 
riologie  des  Facultés  et  Ecoles  de  médecine  ;  soit  celui  de 
l’Institut  Pasteur  de  Paris,  soit  celui  du  Val-de-Grâce  ; 
soit  le  diplôme  d’un  Institut  de  médecine  coloniale  de 
France. 

Enseionement  spécial  de  bactériologie,  sous 
la  direction  de  M.  le  Professeur  Tànom  et  de  M.  Ma- 
cAiGNE,  agrégé. 

Enseignement  spéci.al  de  p.arasitologie,  sous 
la  direction  de  M.  le  Professeur  Brumpt. 

Enseignement  spécial  d’hygiène.  —  Hygiène  el 
prophylaxie  générale  :  MM.  Tanon,  Liard,  I.egros, 
Lem.aistre,  Clerc,  Cambessédès,  Jules  Renault, 
Martial,  Pouillot,  Leclainche,  Cruveilhiêr,  De¬ 
bré,  I.oiR,  Neveu,  Joannon,  R.aaion,  Camus,  Nat- 
tan-Larribr  :  Organisation  générale  de  l’hygiène  en 
France.  —  Législation  et  administration  générales  ; 
Commentaires  de  la  loi  de  1902  ;  Hospitalisation  et  isole¬ 
ment  ;  Désinfection  ;  Police  sanitaire  maritime  ;  Les 
conférences  sanitaires  internationales  ;  L’hygiène  des 
navires  ;  Prophylaxie  aux  frontières  de  terre  et  de  mer  ; 
Emigration  ;  Organisation  et  fonctionnement  d’un 
bureau  d’hygiène. 

Hygiène  urbaine  :  MM.  Diénert,  Güillerd,  Haze- 
MANN,  Martin,  Clerc,  Navarre,  Neveu  :  Les  eaux 
d’alimentation,  leur  surveillance  ;  Captage  des  sources  ; 
Stérilisation  des  eaux  de  boisson  ;  Contrôle  des  eaux  ; 
Eléments  d’hydro-géologie  ;  Evacuation  et  traitement 
des  eaux  usées  ;  Hygiène  de  l’habitation  ;  Hygiène  ru¬ 
rale  ;  Méthodes  de  statistique. 

Hygiène  industrielle  :  MM.  Bordas,  Duvoir,  M.ar- 
TjN,  Kohn-Abrest,  Got  ;  Salubrité  de  l’atelier  en  gé¬ 
néral  ;  Règlementation  du  travail  dans  les  usines  ;  Les 
famées  dans  les  grandes  villes  ;  Les  poussières  dans  les 
villes  ;  Dermatoses  professionnelles  ;  Intoxications  pro¬ 
fessionnelles  ;  Eléments  de  toxicologie.  ;  Etude  des  at- 
fflosphères  confinées  ;  Asphyxies  accidentelles. 

Hggièac  alimeniaire  :  MM.  Bordas,  Sacquépée, 
Henri  Labbé,  Martel,  Girou.x,  Navarre,  Toubeau, 
Filaudeau  ;  Pains  et  farines  ;  Alimentation  normale  ; 
Rations  alimentaires  ;  Le  lait  ;  Boissons  fermentées  ; 
Fraudes  alimentaires  :  Contrôle  des  fraudes  ;  Infections 
d’origine  alimentaire  ;  Les  viandes,  leur  contrôle. 

Prophylaxie  des  maladies  sociales  :  MM.  Gouqerot, 
Tanon,  Navarre,  Biz.ard,  Neveu,  Joannon  :  Prophy-  ( 


laxie  sociale  de  la  syjihilis  ;  Surveillance  de  la  prosti* 
tution  ;  Bases  scientifiques  de  la  lutte  antituberculeuse  ; 
Organisation  antituberculeuse  ;  Le  cancer  ;  L’alcoo¬ 
lisme  ;  Le  service  social,  relations  avec  les  services  d’hy- 
gièpe  ;  Rôle  social  des  visiteuses  d’hygiène;  Surveil¬ 
lance  des  maladies  épidémiques. 

Hygiène  infantile  :  MM.  Couvelaire,  Lesné,  Ma- 
RENOo,  Weill-Hallé,  Vitry,  Roubinovitch,  Jules 
Renault,  Mme  .Jouart  :  Mortalité  et  mortinalité  in¬ 
fantile  ;  Hygiène  de  la  gestation  ;  Hygiène  du  nouveau- 
né  ;  Hygiène  de  l’enfant  séparé  de  sa  mère  ;  Alimenta¬ 
tion  du  nourrisson  ;  La  protection  des  enfants  placés 
en  nourrice  ;  Règlementation  et  surveillance  des  crè¬ 
ches  et  pouponnières  ;  Hygiène  mentale  de  l’enfànt. 

VisiTE.s.  —  Des  visites  et  des  démonstrations  auront 
lieu  dans  les  services  de  clinique  et  dans,  les  établisse-- 
ments  ou  installations  intéressant  les  diverses  parties 
de  l’enseignement  de  l’hygiène,  sous  la  direction  des 
professeurs.  Des  stages  pratiques' sont  organisés  dans 
les  services  d’hygiène  municipaux  et  départementaux  à 
la  fin  de  la  cession. 

Le  programme  détaillé  pourra  être  demandé  au  la¬ 
boratoire  d’hygiène.  Il  sera  remis  aux  élèves  au  début 
du  cours. 

Conditions  d’admission.  —  I.e  cours  est  ouvert  : 
1®  -Aux  docteurs  en  médecine  français  ;  aux  étudiants 
n’ayant  plus  que  la  thèse  à  soutenir  ;  2®  aux  docteurs 
étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  de  l’Uni¬ 
versité,  mention  *  médecine  »  ;  3®  aux  étrangers,  pour¬ 
vus  d’un  diplôme  médical  admis  par  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  4®  aux  personnes  autorisées  par  le 
professeur  à  suivre  ces  cours,'  en  dehors  des  catégories 
précédentes  ;  ces  personnes  ne  peuvent  ni  subir  l’exa¬ 
men  final,  ni  avoir  droit  à  un  diplôme; 

Diplôme.  —  Le  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après 
examen  ;  les  candidats  devront  produire  avant  l’ins¬ 
cription  pour  l’examen  :  1®  l.e  certificat  de  scolarité  ; 
2®  Le  certificat  spécial  de  bactériologie  indiqué  plus 
haut. 

Ce  diplôme  ne  pourra  être  accordé  qu’aux  docteurs 
en  médecine  français  on  étrangei-s.  Les  élèves  non  mé¬ 
decins  pourront  recevoir  un  certificat  d’assiduité. 

Les  droits  à  verser  pour  les  travaux  pratiques  <le 
bactériologie,  sont  de  400  francs  ;  les  droits  à  verser 
pour  les  travaux  pratiques  de  parasitologie  sont  de 
150  francs.  Total  :  550  francs. 

Les  droits  à  verser,  pour  le  cours  d’hygiène  et  l’exa¬ 
men,  sont  de  :  un  droit  d’immatriculation,  60  francs  ; 
un  droit  de  bibliothèque,  40  francs  ;  un  droit  de  labo¬ 
ratoire,  350  francs  ;  un  droit  d’examen,  200  francs. 
Total  :  650 francs. 

Diplôme  de  médecin  sanitaire  mariti.me.  —  Les 
médecins  français  diplômés  d-es  Instituts  d’hygiène 
universitaires  peuvent  être  portés  au  tableau  des  mé¬ 
decins  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecin  sani¬ 
taire  maritime  (Décret  du  15  mars  1930)  à  la  condition 
de  justifier  qu’ils  ont  subi  d’une  manière  satisfaisante 
une  interrogation  portant  sur  la  législation  sanitaire, 
l’hygiène  et  le  droit  maritimes.  Cette  interrogation  a 
lieu  au  cours  de  l’examen  sanitaire  maritime  organisé 
chaque  année  en  j  uin  par  le  ministre  de  la  Marine  ma  r- 
chande. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre- 
dis>  de  14  à  16  heures. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  prur  la  nomination  à  quatre  places  de 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  lundi  février  1935,  dans  la  salle  des  con¬ 
cours  de  l’Administration,  rue  des  Saints-Pères,  n°  49. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concou¬ 
rir  devront  se  faire  inscrire  à  l’Administration  centrale, 
3,  avenue  Victoria  (bureau  du  Service  de  santé),  du  11 
janvier  au  21  janvier  1935. 

—  Concours  d’assistant  d’électro-radiologie.  —  Jury  : 
MM.  les  Docteurs  Mahar,  Aimé,  Lehmann,  Bergeret, 
Boulin. 

—  Concours  d’adjuvat.  —  Admissibles  à  la  suite  de 
l’épreuve  écrite  ;  MM.  Delinotte,  Blanquine,  Barraya, 
Olivier. 

Leçon  orale.  —  Question  donnée  :  Muscles  ptérygoï- 
diens. 

Dissection  exiemporanée.  —  Question  donnée  :  Mus¬ 
cles  de  l’éminence  .thénar  et  adducteur  du  pouce  avec 
leurs  nerfs. 

Total  des  points  :  MM.  Barrayü,  83  ;  Blanquine,  Deli¬ 
notte  et  Olivier,  80. 

M.  Barraya  (83  points)  est  présenté  à  la  nomination 
de  M.  le  directem’  général  comme  aide  d’anatomie. 


—  Prix  de  l'internat.  —  Médecine.  —  Liste  des  candi¬ 
dats  :  MM.  Albeaux-Fernet,  Antonelli,  Bolgert,  Bos¬ 
quet,  Bousser,  Delay,  Fauvert,  Joseph,  Loisel,  André 
Meyer,  Pham-Hue-Chi,  Sterne. 

Chirurgie  et  accouchements.  —  Liste  des  candidats  ; 
MM.  Benoit,  Beuzart,  Mutricy,  Poilleux,  Retoul, 
Rudler. 

—  Concours  de  l'externat.  — Jury  :  Médecins  :  MM. 
I.amy,  De  Brun  du  Bois  Noir ,  Kourilsky,  Gilbert  Drey¬ 
fus  ;  Chirurgiens  :  AIM.  Menegaux,  Banzet,  Meillière, 
Redon  ;  Spécialiste  :  M.  Parfonry. 

—  Prix  Civiale.  —  Un  concours  est  ouvert  en  1935 
entre  les  internes  en  médecine  et  externes  en  premier, 
pour  l’attribution  du  prix  fondé  par  feu  le  Docteur 
Civiale  au  profit  de  l’élève  qui  aura  présenté  le  travail 
jugé  le  meilleur  sur  les  maladies  des  voies  urinaires.  Le 
prix  aura  une  valeur  de  1 .000  francs. 

Ce  travail  devra  être  déposé  à  l’Administration  cen¬ 
trale  (bureau  du  Service  de  santé),  le  15  janvier  1935, 
au  plus  tard. 

MM.  les  internes  sent  inforrrés  que  les  mémoires  des¬ 
tinés  à  être  présentés  pour  le  concours  des  prix  de  l’inter¬ 
nat  (médaille  d’oip  ne  pourront  pa.s  être  admis  pour  le 
prix  Civiale. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 
Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi  Colonnes  •) 


—  IP  Congrès  national  de  la  peinture  et  des  industries 
qui  s’y  raitachent  (6  au  9  février  1935.)  Président 
d’honneur  :  M.  Lacroix,  secrétaire  perpétuel  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences.  —  Ce  Congrès  qui  se  tiendra  au 
Salon  des  Arts  ménagers  à  Paris,  est  divisé  en  neuf 
classes  :  cinq  syndicales,  trois  scientifiques,  une  pour 
l’orientation  professionnelle  et  l’apprentissage. 

Classe  I  :  Matières  premières.  Président  :  M.  Hardy, 
président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de 
blanc  de  zinc  et  lithopone. 

Classe  II  :  Fabriques  de  peintures  et  vernis.  Président  : 
M.  Guittet,  président  du  Syndicat  des  fabricants  de 
vernis. 

Classe  III  ;  Revendeurs  détaillants,  fabricants  de 
brosses  à  peindre,  fabricants  de, machines  à  peindre,  mar¬ 
chands  d’éponges.  Président  :  M.  Pecquet,  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  couleurs  et  vernis. 

Classe  IV  :  Papiers  peints  et  revêtements  muraux.  Pré¬ 
sident  :  M.  Gruin,  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  de  papiers  peints  de  France. 

Classe  V  ;  Peintures,  ravalements,  filage  et  décors, 
enseignes,  peintres-verriers.  Président  :  M.  Arondel, 
vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepre¬ 
neurs  de  peinture  de  Paris. 

Classe  VI  :  Application  des  lois,  prévention  des  acci¬ 
dents,  assurances,  hygiène,  laboratoires  de  chimie  légale. 


—  Président  :  M.  Ehrbar,  president  de  la  Caisse  pri¬ 
maire  d’assurances  sociales  de  la  Fédération  parisienne 
du  bâtiment  et  des  travaux  publics. 

Classe  AMI  -.  Questions  scientifiques.  Président  M. 
Fleurent. 

Classe  A'III  ;  Tableaux,  hisloire  des  techniques.  Pré¬ 
sidents  d’honneur  :  M.'  Verne,  directeur  des  .Musées 
nationaux  et  M.  Peres,  directeur  du  laboratoire  du 

Classe  IX  :  Orientation  professionnelle,  appràitissaris, 
Président  :  M.  Luc,  directeur  général  de  l’enseignement 
technique. 

—  A  propos  d’un  argus  très  utile.  —  J’analyse  va 
entrer  dans  sa  huitième  année.  C’est  une  publication 
présentée  sous  forme  d’argus  citant  136  journaux  et 
revues  de  langue  française.  Elle  rend  de  grands  services 
au  praticien,  au  médecin  et  à  l’étudiant  préparantdef 
concours  ainsi  qu’au  spécialiste,  en  leur  apportant  cha¬ 
que  mois  des  analyses  et  une  bibliographie  bien  faite, 
classée  par  spécialités. 

Coût  de  l’abonnement  :  20  francs,  France  ;  30  francs, 
Union  postale  ;  40  francs,  autres  pays.  Un  numéro 
spécimen  sera  envoyé  sur  demande  adressée  au  Docteur 
Crouzat,  84,  boulevard  Richard-I.enoir,  Paris  (XP;. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  O.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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de  la  Santé  publicîue,  les  Préfectures  et  dans  les 
Bureaux  d’iiygièhe.  [Quedian  du  18  septembre  1934-) 

Réponse,  1°  L’Administration  possède  la  liste 
des  inspections  départementales  d’hygiène  et  celle 
des  Bureaux  d’hygiène,  régulièrement  organisés, 
avec  l’indication  des  hygiénistes,  fonctionnaires  dé* 
partementaux  ou  municipaux,  chargés  d’en  assurer  la 
direction. 

2“  Elle  pourrait  effectuer  la  publication  de  ces 
listes  au  Journal  Officiel.  Il  lui  apparaît  toutefois 
que  l’éventualité  d’une  telle  publication  mérite  d’être 
examinée  avec  réserve,  car  il  s’agit,  en  l’espèce,  non 
de  fonctionnaires  d’Etat,  mais  de  fonctionnaires  dé¬ 
partementaux  ou  municipaux.  D’autre  part,  des 
modifications  constantes  survenant  dans  le  person¬ 
nel  par  suite  de  décès,  mises  à  la  retraite,  démissions 
ou  changements  de  postes  donneraient  peu  de  garan¬ 
ties  d’exactitude  au  texte  publié.  Les  renseignements 
contenus  dans  lesdites  listes  sont  à  la  dispositon  de 
tous  les  intéressés  dans  les  bureaux  du  ministère. 

(/.  O.,  30  novembre  1934.) 


Droit  à  l’assurance-invalidîté. 

^9801.  — M.  Maurice  Deudon  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  un  assuré  social  ayant  versé  480 
cotisations  journalières  depuis  deux  ans,  atteint  de 
syphilis  méconnue  et  non  traitée  dans  sa  jeunesse. 


qui  se  croyait  par  conséquent  en  parfaite  santé  au 
moment  de  l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  puisqu’il  n’aVait  jamais  ressenti  âUcühsymp* 
tôme  dé  cette  maladie,  qui,  actuellement,  présente 
depuis  quelques  mois  des  symptômes  délocalisation 
de  la  syphilis  sur  le  système  nerveux  (tabes),  peut 
’se  voir  refuser  le  bénéfice  de  Tassu  ance-invalidité, 
sous  prétexte  que  l’affection  primitive  a  une  origine 
antérieure  à  l’application  de  la  loi  et  qu’il  n’y  a  pas 
eu  apparence  de  guérison,  aux  dires  du  médecin  con- 
seH  de  la  Caisse  d’assurances,  bien  que,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  il  n’ait  ressenti  aucun  symptôme  du¬ 
rant  la  plus  grande  partie  de  la  vie.  {Question  du 
9  octobre  1934.) 

Réponse.  -**-  D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  en  matière  d’Assurances  sociales,  toute 
rechute,  survenant  plus  de  deux  mois  après  la  fin 
d’une  période  de  maladie,  constitue  une  maladie 
nouvelle,  et  ouvra  droit  par  Conséquent  aux  presta* 
tions  de  l’assurance-maladle  dès  l’instant  que  les 
conditions  légales  d’immatriculation  et  de  verse* 
ment  sont  remplies  au  moment  où  la  rechute  se 
produit.  D’autre  part,  toute  maladie  ayant  donné 
lieu  à  l’attribution  des  prestations  pendant  plus  de 
six  mois  ouvre  droit  à  l’assurance^invalidité  si  la 
capacité  de  travail  de  l’intéressé  est  réduite  aU  moine 
des  deux, tiers,  les  autres  conditions  légales  étant 
remplies.  Il  résulte  de  la  jurisprudence  ci-dessus  rap¬ 
pelée  et  des  dispositions  générales  de  la  loi  du  30  avril 
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1930  que  l’assuré  visé  par  l’honorable  député  a  . droit 
au  .  bénéfice  de  l’assurancé-invalidité,  s’il  satisfait 
auxdites  conditions,  son  état  pouvant  être  considéré 
comme  une  rechute,  soit  comme  la  première  mani¬ 
festation  de  la  maladie. 

{J.  O.,  23  novembre  1934.) 


Cumul  des  pensions  de  guerre  et  des  pensions 
d’assurances  sociales 

9869.  —  M.  Gaston  Martin  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a)  qu’une  Caisse  départementale  sert 
à  un  assuré  ses  prestations  pour  maladie  jiendant 
six  mois  ;  b)  qu’à  l’expiration  de  cette  période,  elle  le 
propose  pour  une  pension  d’invalidité  ;  c)  que  la  pen¬ 
sion  d’invalidité,  qui  aurait  pu  lui  être  accordée  au 
titre  des  Assurances  sociales,  tombe  du  fait  que  l’in¬ 
téressé  bénéficie  d’une  pension  de  guerre  supérieure, 
dont  les  raisons  toutefois  sont  complètement  diffé¬ 
rentes  de  celles  qui  justifieraient  la  pension  invalidité 
des  Assurances  sociales  ;  et  demande  si  les  presta¬ 
tions  maladie  auxquelles  le  pensionné  invalide  (A.  S.) 
aurait  droit  de  par  sa  pension  se  trouvent  suppri¬ 
mées  lorsqu’il  ne  peut  bénéficier  de  ladite  pension  in¬ 
validité,  ou  si  elles  doivent  continuer  à  lui  être  ser¬ 
vies;  (Question  du  23  octobre  1934.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Les  mutilés  et  ré¬ 
formés  de  guerre  ne  peuvent  recevoir,  au  titre  de  la 


loi  du  30  avril  1930,  un  supplément  de  pension  lors¬ 
que  leur  pension  militaire  est  supérieure  à  la  pension 
d’invalidité  à  laquelle  ils  seraient  en  droit  de  pré¬ 
tendre  en  vertu  de  cette  loi.  Ils  peuvent,  en  tout  état, 
de  cause,  après  avoir  obtenu  la  liquidation  pour  ordre 
de  leur  pension  d’invalidité  Assurancessociales, béné¬ 
ficier  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  pré¬ 
vus  à  l’article  12,  paragraphe  2,  de  la Toi  précitée, 
pour  les  maladies  ou  infirmités  n’ayant  pas  une  ori¬ 
gine  militaire.  (J.  O.,  18  novembre  1934). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Dans  sa  réunion  du  27 novembre  1934,  le  Con¬ 
seil  d’administration  a  prononcé  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  : 

10.719  Bal,  Givors  (Rhône;.  Syndicat  des  médecins 

du  Rhône. 

10.720  Ballis,  Marmande  (Lot-et-Garonne).  Syndicat 

du  Lot-et-Garonne. 

10.721  Gestion  de  Camboulas,  Villemonble  (Seine). 

Syndicat  médicahde  la  banlieue-Est  de  .Paris. 

10.722  CzAczKEs,  5,  avenue  d’Eylau,  Paiis.  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 
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10.723  Daunis,  Boulhaut  (Maroc).  Société  de  méde¬ 

cine  et  d’hygiène  du  Maroc. 

10.724  Daverat,  Saint-Vincent- de-Tyrosse  (Landes) 

Syndicat  médical  des  Landes. 

10.725  Dorfman,  Pussay  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Boucaut  et  Grenet. 

10.726  Gheerbrant,  Vis-en-Artois  (Pas-de-Calais). 

Syndicat  médical  d’Arras. 

10.727  Güei.lerin,  Azay-le-Rideau  (Indre-et-Loire). 

Syndicat  médical  d’Indre-et-Loire. 

10.728  I.Avihi.ÀT,  Constantine.  Syndicat  médical  de 

l’arrondissement  de  Constantine. 

10.729  Lesage,  Fleury-sur-Andelle  (Eure).  Parrains  : 

MM.  les  Doctem'S  Blaizot  et  Asselin. 

10.730  Mahuet,  131,  avenue  Parm,entier,  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Grimau.d  et  Chabnot. 

10.731  M.artin,  Mur-de-Bretagne  (Côtes-du-Nord). 

Syndicat  médical  de  Loudéac. 

10.732  Martin,  Romainville  (Seine).  Syndicat  de  la 

Banlieue-Est  et  Sud. 

10.733  Viens,  Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône). 

Syndicat  des  médecins  d’Aix. 

10.734  Ausset,  Etampes  (Seine-et-Oise).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Seine-et-Oise. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  sont  suivies  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
(art.  5  des  statuts). 


^ 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 
8792.  —  Inspection  sanitaire  des  viandes 

Dans  mon  patelin,  chef-lieu  de  canton,  il  existe 
depuis  un  an,  un  magnifique  abattoir  municipal. 

-  Noire  dernier  vétérinaire  —  qui  ne  sera  sans  douté 
pas  remplacé  —  est  mort,  il  y  a  quelques  mois. 

Le  Maiie  a  chargé  de  l’inspection  des  viandes  un 
brave  vieil  homme  qui,  précédemment,  et  toute  sa 
vie,  assurait  le  transport  des  lettres  et  des  colis-po.s- 
taux.  Ai-je  besoin  de  vous  souligner  sa  compétence  ? 

Je  vous  demande  donc  : 

1“  Qui  donc  doit  nommer  le  vérificateur  des  vian¬ 
des  ?  Peut-on  nommer  n’importe  qui  ? 

2°  Le  médecin  a-t-il  quelques  droits  à  cette  fonc¬ 
tion  ? 

3°  Quel  est  le  rayon  de  l’abattoir  et  jusqu’à  quelle 
distance  peut-on  obliger  tous  les  vendeurs  de  viande 
à  venir  abattre  dans  ce  local  ? 

4“  Qui  est  chargé  de  pousser  le  contrôle  des  vian¬ 
des  jusque  dans  les  boutiques  du  détaillant. 

Dr  X. 

P.  S.  —  Iæ  public  s’est  ému  tout  dernièrement  de 
l’abattage  de  deux  bêtes  notoirement  malades.  Nous 


15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BOULITTE  PARIS  13- 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
'Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  380  fr. 

KYMOMÈTRE  de  VAQUEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  oscUlomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
{Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fp 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

{Breveté  S.  G.  D.  G,)  —  Prix  :  4SO  fr. 


Nouvel  Artérotensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 
Prix  :  260  francs 


Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW 

Prix  :  22S  francs 
Modèle  demi-luxe 
Prix  :  180  francs 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  META  BOL  ISWIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

diathermie:  —  ÉLECXROCOAGUI-AXION  —  BISTOURI  ÉLECTRIQUE 

Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 
CATALOGUÉS  SUR  DEMANDE  —  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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mangeons  de  la  mauvaise  viande  quelquefois  dans  les 
campagnes  mais  qu’est-ce  que  nous  expédions  en 
ville. . .  I 

Réponse 

Nous  avons  demandé  sur  les  questions  posées 
par  le  Docteur  X,  l’avis  de  M.  Bréyot,  Secrétaire 
général  du  «  Syndicat  national  des  vétérinaires 
de  France  et  des  Colonies  »  qui  nous  a  adressé 
l’intéressante  réponse  qui  suit  : 

Comine  spite  à  la  lettre  de  M.  le  Docteur  X., 
j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  seul 
un  vétérinaire  peut  être  chargé  de  l’inspection 
sanitaire  des  animaux  et  des  viandes  destinées 
à  là  consommation  publique  dans  les  abattoirs 
et  tueries  particulières. 

Cela  résulte  du  texte  même  des  lois  du  21  juin 
1898  sur  le  Code  rural  (art.  63)  et  du  7  juillet 
1933  sur  le  contrôle  de  la  salubrité  des  viandes 
(art.  9  et  10). 

La  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural  édicte 
en  effet  dans  son  article  63  que  «  les  communes 
dans  lesquelles  il  existe...  des  abattoirs... 
seront  tenues  de  préposer,  à  leur  frais,  et  sauf 
à  se  rembourser  par  l’établissement. d’une  taxe 
sur  les  animaux  amenés,  un  ou  plusieurs  vété- 
rina.ires  pour  l’inspection  sanitaire  des  animaux 
qui  y  sont  conduits.  Cette  dépense  est  obligatoire 
pour  la  commune  ». 


De  plus,  aux  termes  de  l’art.  9  de  la  loi  du 
7  juillet  1933  sur  le  contrôle  de  sa  salubrité  des 
viandes  : 

«  Dans  les  abattoirs  et  tueries  autres  que  les 
abattoirs  communaux  ou  intercommunaux  et  les 
tueries  particulières  placés  sous  la  surveillance 
peripanente  de  vétérinaires  agréés  par  le  Préfet, 
l’inspection  de  salubrité  des  viandes  abattues 
ne  peut  être  effectuée  que  par  des  vétérinaires 
désignés  par  le  ministre  de  l’Agriculture.  » 

Et  aux  termes  de  l’art.  10  de  cette  même  loi  : 

«  Sur  les  lieux  de  consommation,  l’inspection 
des  viandes  destinées  à  l’alimentation  humaine 
ne  peut  être  faite  que  par  un  vétérinaire  ou  son 
préposé,  » 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu 
par  l’art.  19  de  la  loi  du  7  juillet  1933,  qui  doit 
paraître  incessamment,  déterminera  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  le  contrôle  de  la  salubrité 
des  viandes  dans  toute  la  France. 

M.  le  ministre  de  l’Agriculture,  répondant  à 
une  question  écrite  du  28  février  1934  de  M.  Jean 
Niel  a  d’ailleurs' déjà  précisé  que  «  aux  termes 
de  l’art.  9  de  la  loi  du  7  juillet  1033,  un  vétérb 
naire  sera  obligatoirement  désigné  pour  assurer 
le  contrôle  et  l’èstampillage  des  viandes  dans  les 
localités  où  l’inspection  des  viandes  n’est  pas 
encore  assurée  par  l’autorité  municipale.  Mais 
lorsque  les  circonstances  l’exigeront,  il  pourra 
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être  assisté,  dans  certaines  communes,  d’un  pré¬ 
posé  agréé  par  le  Préfet.  Cet  agent,  chargé 
d’apposer  l’estampille  sur  les  viandes  dont  la 
salubrité  lui  paraîtra  indiscutable,  devra  requé¬ 
rir  le  vétérinaire  pour  toîite  marchandise  dou¬ 
teuse.  A  l’heure  actuelle,  en  l’absence  de  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  il  appartient 
au2i  municipalités  de  taire  assurer  le  service 
d’inspection  des  viandes.  » 

Dans  le  cas  qui  préoccupe  à  juste  titre  M.  le 
Docteur  X.,  il  ressort  que  l’inspection  des  vian¬ 
des  n’est  plus  assurée  dans  la  commune'  de  Z. 
depuis  la  mort  du  vétérinaire.  La  personne 
désignée  par  le  Maire  n’est  pas  qualifiée  pour 
assurer  ce  service. 

Le  Maire  est  chargé  de  la  Police  municipale 
(art.  91  de  la  loi  du  5  avril  1884)  qui  a  pour  objet 
(art.  97-5»)  l’inspection  de  la  salubrité  dés  co¬ 
mestibles.  Par  application  de  l’art.  88  de  cette 
même  loi  «  le  Maire  nomme  à  tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  actuellement  en  vigueur  ne  fixent 
.pas  un  droit  spécial  de  nomination».  Il  lui 
appartient  de  nommer  conformément  aux  lois 
précitées,  un  vétérinaire  qui  sera  chargé  de 
l’inspection  de  la  salubrité  des  viandes  dans  la 
commune  de  Z. 

Le  médecin  d’une  commune  ne  peut  donc  pas 
être  chargé  de  ces  fonctions  ainsi  qu’il  ressort 
des  lois  précitées  ;  mais  rien  ne  paraît  s’opposer  à 


ce  que,  comme  préposé,  il  soit  désigné  pour  assis¬ 
ter  le  vétérinaire  municipal,  sous  ,  là  responsa¬ 
bilité  de  celui-ci. 

Le  périmètre  d’activité  d’un  abattoir  peut 
comprendre  soit  tout  le  territoire  de  la  commune 
dans  lequel  l’abattoir  est  établi,  soit  une  partie 
de  ce  territoire  seulement,  soit  plusieurs  com¬ 
munes  ou  fractions  de  communes.  Cela  résulte 
du  texte  même  de  la  loi  du  8  janvier  1905  rela¬ 
tive  aux  abattoirs  (art.  2).  Mais  si  le  périniètre 
peut  être  limité  à  une  partie  du  territoire  com¬ 
munal,  il  ne  saurait  dépasser  les  limites  de  la 
commune  dans  laquelle  l’abattoir  est  établi,  à 
moins  que  les  communes  voisines  ne  s’entendent 
préalablement  avec  la  première,  soit  qu’elles 
participent  à  la  construction  de  l’abattoir  soit 
qu’elles  consentent  seulement  à  l’usage  commun 
de  l’établissement  qui  devient  de  ce  fait  abattoir 
intercommunal  ;  dans  ce  cas  le  périmètre  d’acti¬ 
vité  de  l’abattoir  est  fixé  par  arrêté  préfectoral 
après  entente  entre  les  Conseils  municipaux. 

'fels  sont  les  renseignements  que  j’ai  cru  devoir 
vous  fournir  au  sujet  de  la.ilettre  que- vous  a 
adressée  M.  le  Docteur  X.  Je  suis  à  votre  dis¬ 
position,  le  cas  échéant,  pour  tous  renseigne¬ 
ments  complémentaires  que  vous  jugerez  utile 
de  me  demander. 

Le  Secrétaire  général, 
Brévot. 


(k  fa. 
ûüæ  um 


OJEI 


•ANEMie 

•asthéniB, 

.NEURASTHENTEl, 
AFFECTIONS 
MEDULLAIRES 
ET  NÉVRITIQUES 
COISIVALESCENÇES 
granules  :ià4f.joup 
ampoules  :1  «à  2  — 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8643.  —  Médecin  propharmacien,  instai- 

iation  d’un  pharmacien  dans  ie  com¬ 
merce 

J’apprends  qu’un  pharmacien  a  décidé  d’ouvrir 
une  officine  ici  le  1er  décembre.  C’est  un  jeune  phar- 
mac’en  qui  m’a  rendu  visite,  qui  a  loué  un  immeuble 
et  ne  m’a  point  parlé  du  rachat  du  stock  que  j’ai  en 
ma  possession. 

Quand  l’officine  sera  ouverte,  dans  quinze  jours, 
aurai-je  le  droit  d’écouler  mon  stock  ? 

Puis-je  pour  cela  ouvrir  un  cabinet  dans  une 
commune  voisine  ? 

Puis-je  m’appuyer  pour  liquider  les  produits  phar¬ 
maceutiques  que  je  détiens  sur  des  textes  légaux  ou 
sur  des  arrêts  de  Tribunaux  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Vous  avez  le  plus  grand  intérêt  à  entretenir 
avec  le  phajmacien  des  relations  de  bonne  con¬ 
fraternité.  Certes,  il  est  bien  regrettable  pour 
vous  qu’il  ait  choisi  votre  communepoury  ouvrir 
une  officine  ;  mais, c’est  son  droit  le  plus  absolu. 

■Quant  à  vous,  du  moment  où  la  pharmacie  sera 
en  fonctionnement,  vous  devrez  cesser  la  vente 
des  médicaments  à  vos  clients. 

C’est  donc  à  vous  à  proposer  au  pharmacien 
un  arrangement,  pour  la  reprise  de  votre  stock. 

1°  Tous  les  produits  pharmaceutiques,  lui  seul 
pourra  désormais  les  débiter.  ,Vendez-les  lui  à 


l’amiable,  ou  cédez-les  à  un  confrère  propharhia-î 
cien.  ’ 

2°  Les  provisions  de  matériaux  de  pàhsemeiits. 
non  médicamenteux,  _ les  appareils  hygiéniques 
(bocks,  sondes,  bandages  ou  autres)  peuvent^ 
être  vendus  par  vous  à  vos  clients,  car  ils  ne 
constituent  nullement  des  produits  pharma¬ 
ceutiques.  Mais  tirerez-vous  un  grand  profit  de  ' 
cette  vente  ? 

3“  Les  eaux  minérales  peuvent  être  également' 
débitées  dans  votre  clientèle,  car  il  n’y  a  pas 
besoin  d’être  pharmacien  pour  détenir  ces'eaux, 
sauf  une  autorisation  administrative. 

4°  Enfin  la  provision  de  plantes  :  l’exercice 
illégal  de  l’herboristerie  n’est  pas  punissable,  car 
le  législateur  a.  oublié  d’édicter  des  peines  contre  ■ 
ce  délit  ;  mais,  au  civil,  le  pharmacien  peut  vous 
poursuivre  pour  concurrence  déloyale. 

Mieux  vaut  donc  vous  entendre  avec  lui,  tout  : 
en  faisant  contre  fortune  bon  cœur.  N’est-ce , 
pas  un  peu  la  même  chose  lorsqu’un  confrère  : 
vient  s’installer  en  surnombre  dans  une  localité?  ' 
La  déontologie  d’abord,  puis  l’intérêt  n’obligènt- , 
ils  pas  d’avoir  de  bonnes  relations  confrater¬ 
nelles,  pour  s’entr’aider  les  uns  les  autres,  au 
lieu  de  s’entre-déchirer, pour  le  plus  grandpiaisir 
et  le  plus  grand  profit  du  public  qui  nous  regarde  ; 
et  se  réjouit  de  nos  discordes  ? 

Enfin  il  n’est  pas  possible,  pour  rester  prophar- 
macien,  d’ouvrir  un  second  cabinet  dans  une 
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a,ntre  commune  dépou'rvue  de  pharmacien.  C’est, 
le  domicile  du  médecin  qui  compte  et  non  ses 
différentes  résidences  professionnelles. 

P.  B. 


8608.  —  Honoraires  de  médecine  iégoie 

Ai^je  droit  à  une  majoration  pour  visite  de  nuit, 
(5  h.  1  /2  matin,  25  francs  ?)  à  un  blessé  examiné  à  la 
gendarmerie  ? 

Je  n’ai  pas  trouvé  ce  renseignement,  et  ai  recours 
à  votre  obligeance  habituelle. 

Dr  B. 

Réponse 

Le  Tarif  des  frais  de  justice  .en  matière  crimi¬ 
nelle  ne  comporte  qu’un  honoraire  de  25  francs 
•pour  une  visite  judiciaire  (article  26-1®*'  alinéa), 
sans  aucune  majoration  en  cas  de  dérangement 
au  cours  de  la  nuit. 

Mais  le  dernier  alinéa  du  même  article  26  per¬ 
met  au  magistrat  taxateur,  au  cas  d’expertise 
présentant  des  difficultés  particulières,  d’allouer 
des  honoraires  supérieurs  à  Ceux  prévus  par  le 
Tarif. 

Vous  pourriez  vous  baser  sur  cette  disposition 
'  pour  demander  le  double  d’une  visite  ordinaire, 
soit  ;  50  francs,  en  faisant  valoir  que  vous  avez 
dû  visiter  le  malade  au  cours  de  la  nuit. 

Mais  la  véritable  difficulté  n’est  pas  là  ;  elle 


réside  pans  le  fait  que  vous  n’avez  pas  été 
chargé  d’une  expertise  proprement  dite,  mais 
au  contraire  prié  par  les  gendarmes  de  donner 
•  des  soins  à  un  blessé. 

Il  se  pourrait  qu’en  raison  de  ces  circonstances 
I  le  Parquet  refusât  d’ accepter  votre  mémoire  et 
I  vous  renvoyât  au  blessé  lui-même  pour  vous 
I  faire  honorer. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

87S4.  —  Maladies  professionnelles 
non  garanties  par  la  loi 

Un  de  mes  clients  travaille  en  1930,  pendant  six 
mois  environ,  dans  une  entreprise  de  constructions 
en  béton  armé  ;  atteint  d’eczéma  aux  mains  et  aux 
avant-bras,  il  quitte  le  travail.  Depuis  cette  époque, 
le  malade,  travaille  en  qualité  de  manœuvre  ou  de 
cantonnier  auxiliaire.  Chaque  année,  à  l’automne,  il 
fait  une  poussée  eczémateuse  aux  mains  et  aux 
avant-bras. 

Cette  année-ci,  ayant  eu  à  toucher  du  ciment,  la 
poussée  est  plus  forte  que  d’habitude. 

Pouvez-vous  me  dire  : 

1®  Si  l’eczéma,  chez  les  cimentiers  est  considéré 
comme  maladie  professionnelle. 

Dans  l’affirmation,  si  le  malade  peut  avoir  recours 
contre  son  ancien  employeur,  bien  que  quatre  ans 


^'noÀ^le^mjerït  oU 
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Acliçn  direcle  et  rapide  sur  le  tonus  vasculaire  et  les 
spasmes  artériels.  Tolérance  parfaite  :  pas  d'action  secondaire. 
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se  soient  écoules,  et  en  ce 'cas  là  marche  à  suivre 
pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  loi. 

Dr  M. 

Réponse 

Un  décret  du  19  février  1927  a  prescrit,  en  vue 
de  l’extension  éventuelle  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  à  ces  maladies,  la  dé¬ 
claration  de  toutes  les  maladies  ayant  un  ca¬ 
ractère  professionnel  causées  par  divers  produits 
et  notamment  par  l’action  des  brais,  goudrons, 
huiles  minérales,  bitume,  ciments,  chaux  et 
autre?  produits  caustiques,' 

Mais,  malgré  les  modifications  apportées  par 
la  loi  du  l®r  janvier  1931  à  la  loi  du  26  octobre 
1919  sur  les  maladies  professionnelles,  seules 
sont  actuellement  garanties  au  même  titre  que 
les'  accidents  du  travail  proprement  dits,  les 
maladies  engendrées  par  l’intoxication  satnrnine, 
mercurielle,  par  le  tétrachloréthane,  benzinique 
et  phosphorique  ou  encore  par  les  rayons  X  et  les 
substances  radioactives. 

Par  conséquent,  bien  que  la  maladie  dont  se 
trouve  atteint  votre  client  ait  incontestablement 
une  origine  professionnelle,  elle  ne  constitue  ce¬ 
pendant  pas  une  maladie  professionnelle,  au 
sens  des  lois  des  25  octobre  1919  et  l®r  janvier 
1931,  et  ne  saurait  ouvrir  droit  aux  indemnités 
prévues  par  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 


'  8631.  —  Accident  survenu  à  l’ouvrier 
en  rentrant  à  son  domicile 

Un  ouvrier  agricole  fait  une  chute  de  bicyclette 
enrentrant  àson  domicile,  sa,  journée  terminée  chez 
son  patron.  Ust-ce  un  accident  du  travail  ?  ,, 

.  Dr  M. 

Réponse 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l’acoh 
dent  survenu  à  un  ouvrier  pendant  le  trajet 
aller  et  retour  de  son  domicile  au  lieu  de  l’entre¬ 
prise  où  il  travaille  ne  saurait  constituer  un  acci¬ 
dent  relevant  de  la  législation  sur  le  risque  pro¬ 
fessionnel  que  si  les  conditions  matérielles  ou 
contractuelles  du  travail  dans  l’entreprise  ne 
permettent  de  'le  considérer  comme  s’étamt  pro¬ 
duit  au  lieu  et  au  temps  du  travail,  soit  parce 
que  le  patron  prend  à  sa  charge  le  transport, 
soit  parce  que  les  heures  de  déplacements  sont 
pa,yés,  soit  parce  que  l’accès  de  l’entreprise  pré¬ 
sente  des  difficultés  spéciales.  Rien  de  tel  ne 
pouvant  être  relevé  en  l’espèce,  il  en  résulte 
qu’il  ne  saurait  s’agir  d’un  accident  du  travail, 
et  que  le  blessé  seul  doit  supporter  les  consé¬ 
quences  de  sa  chute. 
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8676.  Rente  d’un  accidenté  du  travail 

1»  Quelle  invalidité  dois-je  menl  ionner  sur  uif  cer- 
iificat  de  oonsolidation  pour  un  accidenté  du  travail 
qui  a  sut»?  l’amputation  du  bras  droit  (partie  moye^r 
ne)  ? 

2“  A  combien  peut  s’élever  la  rente  que  touchera  le 
blessé,  étant  entendu  qu’avant  son  accident,  le 
salaire  mensuel  était  de  800  francs  ? 

K  3“  Peut-on  faire  appareiller  le  blessé  aux  frais  de 
la  Compagnie  d’assurances  ?  et  dans  l’affirmative  quel 
genre  d’appareil  peui-on  lui  faire  poser,  sans  s’ex¬ 
poser  à  des  ennuis  avec  l’Assurance  ? 

Di'  P. 

Réponsé 

L’incapacité  permanente  partielle  résultant 
fie  l’amputation  du  bras  droit  est  généralement 
estimée  à  85  %. 

La  rente  due  à  l’ouvrier  est  égale  à  la  moitié 
fie  !a  réduction  que  l'accident  a  fait  subir  à  son 
salaire,  pour  la  portion  de  celui-ci  comprise 
entre  0  et  8.000  francs.  Pour  le  surplus  et  jus¬ 
qu’à  18.500,  la  rente  n’est  plus  que  du  quart  de 
ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  limitation.  En  l’es- 
péçe  la  rente  sera  dope  calculé  sur  un  salaire  de 


hase  de  : 

De 0  à  8.000  entier .  8.000  fr. 

De  S  à  9.600  pour  un  quart .  400  » 

8.400  fr. 


ce  qui  donne,  pour  une  incapacité  de  85  %,  une 
rente  de  :  8.400  X  42,5  %  =  3.570  francs. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 
met  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  ou  de  son 
assurance,  que  les  frais,  médicaux  ayant  le 
caractère  de  moyens  curatifs.  Par  contre  les  frais, 
nécessités  par  un  état  définitif,  tels  que  le  coût 
d’un  appareil  orthopédique  restent  à  la  charge 
de  l’accidenté. 


QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 
8501,  Avancement. 

Pension  d’un  capitcilne  réforni6  Q  100% 

1°  Mon  Directeur  de  Service  de  santé  me  fait 
savoir  que  je  suis  né  quatre  jours  trop  tard  et  que 
pour  cette  seule  raison  je  ne  pourrai  être  proposé 
en  1935  pour  le  grade  de  médecin  capitaine  de 
réserve. 

Je  remplis  en  efîetrtoutes  les  autres  conditions  ; 

a)  l’ancienneté  (j’ai  été  promu  lieutenant  en  mai 
1927)  plus  de  sept  ans  de  grade. 

b)  J’ai  accompli  les  deux  périodes  d’instruction 
réglementaires  plus  une  période  de  dix  jours  à  titré 
bénévole  aux  Journées  médicales  colonialesen  1931;. 
le  tout  avec  le  grade  ; 

c)  J’ai  suivi  avec  assiduité  pendant  deux  ans  les 
cours  de  l’Ecole  de  perfectionnement  d’officiers  de 
réserve. 


contre  la 

GRiPPE 


CÀTÀLGINE 


PROPRIÉTÉS  ANTiTHER/VjQUES,  ANALGÉSIQUES, 
A  NTi  RHUM  ATI, SM  AIES  PUISSANTES. 

ffi 

com|3tt1mé$  sans  saveur 


anhydride  phénylquinoiéine  carbonique, 
acide  acétylsalicylique. 


GRIPPE  ,  NÉVRAIGIES,  SCIATIGL'E. 
NÉVRIfES,  RHUMATISME  ARTIÇU 
lAIRE  AIGU,  RHUMATISME  CHRO¬ 
NIQUE  DfPORMANI.  RHUMATISME 
CHRONIQUE  GOUTTEUX.  ETC 


le  Sèvres,  PARIS  (Vin 
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:  J’ai  obtenu  chaque  fois  la  carte  de  surclassement 
qui  en  est  la  sanction. 

Il  paraît  d’après  la  Circulaire  n”  9707 /K  du  19 
juillet  1934  que  ne  seront  proposés  cette  année  que 
les  médecins  lieutenants  promus  à  ce  dernier  grade 
le  31  décembre  1927  et  antérieurement,  et  nés  en  1900 


1933,  fixée  aù  31  décembre  1898.  Il  était  .dofi.c  : 
logique  de  la  fixer  pour  1935  au  31  décembre  1900. 

Il  s’agit  de  la  circulaire  9707 /K  du  19  juillet 

1934.  L’éditeur  Ch.  Lavauzelle,  124,  boulevard. 


.  Croyez-vous  que  ce  soit  possible  et  pourriez-vous 
me  procurer  la  circulaire  en  question. 

■  2“  Un  confrère,  mon  parent,  a  fait  la  guerre  comme 
médecin-capitaine,  premier  échelon. 

Reconnu  atteint  d’une  invalidité  de  cent  pour 
cent,  il  vient  de  recevoir  un  titre  d’allocation  pro- 
.visoire  d’attente  de  1.440  francs  par  trimestre  soit 
5.760  francs  par  an. 

;  Jevous  serais  très  obligéde  me  dire  sice  chiffreest 
bien  le  taux  de  pension  qui  correspond  au  grade  de 
•  médecin  capitaine,  100  %. 


Saint-Germain,  à  Paris,  pourra  vous  J 
'  Vous  ne  serez  donc  proposable  a 
que  l’année  prochaine. 

2“  Taux  de  la  pension  d’un  ca.pitair 
Pension  d’inva.lidité  de  capitaine 

àlOO  %  . . 

Plus  majoration  de  140  %  du 
taux  de  soldat  ............. 


Le  total  annuel  de  5. 760  francs  répond  à  celui  dé 
soldat.  Cet  officier  doit  avoir  la  pension  d’inva¬ 
lidité  afférente  au  grade  qu’il  possédait  lors  de  sa 
démobilisation. 

Réclamer  au  ministre  des  Pensions  :  Direction 
de  la  Lkiuidation  ;  37,  rue  de  Bellechasse,  à 
Paris  (VIP). 


1“  Chaque  année,  conformément  à  l’Instruc¬ 
tion  26 /K  du  3  janvier  1926  sur  l’avancement  des 
officiers  de  réserve  en  temps  de  paix,,  le  ministre 
fixe  les  conditions  d’âge  que  doivent  remplir  les 
officiers  des  divers  grades  afin  d’être  proposables 
pour  le  grade  supérieur. 

Pouf  les  lieutenants  de  réserve  ,  la  limite  d’âge 
était,  en  vue  de  l’établissement' du  tableau  de 


8144.  —  Maintien  dans  les  cadres 


Je  viens  de  recevoir  de  la  Direction  du  Service  de 
santé  militaire  une  note  ainsi  conçue  :  «  La  classe 
1906  étant  dégagée  de  toutes  obligations  militaires 
le  10  novembre  1935  et  figurant  sur  mes  contrôles 
comme  appartenant  à  cette  classe,  je  vous  prie  de 
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me  faire  connaître  votre  intention  sur  le  maintien 
ou  sur  la  radiation  des  cadres  ». 

En  conséquence,  je  voùs  serais  reconnaissant  de 
bien  vouloir  me  faire  connaîtra  les  inconvénients  ou 
les  bénéfices  que  je  puis  retirer  d’-un  côté  ou  de  l’au¬ 
tre  :  maintien  ou  radiation  pour  le  présent  ou  pour 
l’avenir,  n’ayant  aucune  idée  à  ce  sujet. 

Dr  G. 

Réponse 

Si  vous  demandez  à  être  maintenu  dans  les 
cadres  après  la  libération  de  votre  classe,  vous 
continuerez  à  accumuler  des  annuités  pour  la 
Légion  d’honneur,  et  pour  l’avancement  (sur¬ 
tout  jusqu’au  moment  où  vous  aurez  atteint 
l’âge  fixé  pour  la  retraite  des  officiers  de  l’active 
qui  sont  de  votre  classe)  ;  en  cas  de  mobilisation, 
vous  recevrez  le  traitement  afférent  à  votre 
grade.  Enfin,  lorsque  vous  serez  rayé  des  cadres, 
vous  serez  nommé  officier  honoraire.  Cependant, 
une  fois  votre  acceptation  donnée,  des  périodes 
d’instruction  pourront  vous  être  imposées,  et 
il  ne  vous  sera  plus  possible  d’offrir  votre  démis¬ 
sion,  avant  d’avoir  atteint  l’âge  de  la  retraite 
pour  les  officiers  de  l’active  de  votre  grade, 
augmenté  de  cinq  années. 


7462.  —  Demande  de  pension  militaire 

Je  m’intéresse  au  sort  d’un  de  mes  clients,  por¬ 
teur  d’une  grosse  déformation  thoracique  consécu¬ 
tive  à  un  éclatement  de  deux  côtes  par  coup  de  pied 
de  cheval  en  service  commandé  durant  la  guerre. 
Névralgies  intercostales,  phénomènes  dyspnéiques. 
Le. billet  d’hôpital,  daté  du  31  mai  1917,  relate  ces 
faits  avec  détails.  Quelle  est  la  marche  à  suivre 
pour  que  ce  blessé  introduise  une  demande  de  pen¬ 
sion  ? 

D'  L. 

Réponse 

Que  votre  client -adresse  aussitôt  par  lettre 
recommandée,  une  demande  de  visite  pour  pen¬ 
sion  d’invalidité  au  médecin  chef  du  Centre  de 
réforme,  139,  ri^e  de  Bercy,  Paris  (XIP).  Il  ÿ 
joindra'  un  certificat  médical  descriptif,  et  la 
copie,  certifiée  conforme,  de  ses  pièces  d’origine. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  qu’en  l’état  actuel 
de  la  législation,  les  délais  de  demande  de  pen¬ 
sion,  à  adresser  par  les  invalides  de  la  grande 
guerre,  sont  expirés  depuis  le  31  décembre  1932. 
Une  loi  de  prorogation  de  ces  délais  est,  depuis 
un  certain  nombre  de  mois,  en  instance  devant 
le  Sénat  ;  on  espère  que  bientôt  elle  sera  votée. 
En  attendant,'  les  demandes  de  pensions  restent 
en  instance  dans  les  Centres  de  réforme. 
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8313.—  Première  mise  d’équipement 

Ayant  été  nommé  récemment  médecin  sous-lieute¬ 
nant,  je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me 
,  dire  à  quelle  autorité  je  dois  m’adresser  pour  le  rem¬ 
boursement  de  ma  mise  de  fonds  pour  équipements 
nouveaux  ?  Également  doit-on  se  procurer  une  arme 
quelcôhqüe  ?  D*  B. 

Réponse 

Votre  demande  de  première  misé  d’équipement 
doit  être  adressée  à  votre  Directeur  régional  du 
Service  de  santé.  Cette  indemnité  est  de  700 

francs.  .  • - 

Vous  ne  pouvez  toutefois  la  percevoir  que  si 
vous  de  l’avez,  pas  reçue  antérieurement  au  mo¬ 
ment  de  Votre  nomination  au  grade  de  médecin 
auxiliaire. 

Le  médecin  de  réserve  est  arrflé  d'un,  revolver 

et  d’une  épée.  ‘  ■ 

ASSURANCES  SOCIALES 

8690.  —  Droit  d’un  accidenté  du  travail 

düx  prestations  dé  l’assut-ancë-maladle 

La  Caisse  d’assurances  sociales  est-elle  dans  son 
droit  de  ne  pas  prendre  à  sa  charge  une  maladie  d’un 
assuré,  constatée  le  25  septembre  1934,  en  invoquant 
l’insuffisance  des  versements  pendant  le  deuxième 
trimestre  1934  ;  le  malade  a  versé  en  1933  et  1934 
jusqu’au  12  mars  1 934,  jour  où  victime  d’un  accident 


du  travail,  consolidé  le  15  juin  1984  il  a  interrompu, 
pour  reprendre  le  versement  régulier  du  25  juin  1934 
à  ce  jour. 

Je  vous  en  remercie  par  avance,  abusant  une  fois 
encore,  de  votre  compétence  et  de  votre  amabilité. 

D'  M. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  principe  un,  assuré  social 
ne  peut  avoir  droit  aux  prestations-maladies  que 
s’il  a  cotisé  au  moins  soixante  jours  durant  le 
trimestre  civil  précédant  la  maladie.  Si  durant  ce 
trimestre  l’assuré  a  été  victime  d’un  accident  du 
travail,  la  loi  lui  donne  la  faculté  de  continuer  à 
verser  la  double  cotisation,  pour  conserver  ses 
droits,  pendant  la  période  d’incapacité  tempo¬ 
raire.  D’autre  part  cette  période  est  Considérée 
comme  période  de  chômage  involontaire,  et  les 
dispositions  du  décret  dü  22  lévrier  1933  peu¬ 
vent  lui  être  appliquées.  En  vertu  de  ce  décret, 
les  prestations  en  nature  pourront  être  intégra¬ 
lement  accordées  à  l’assuré,  à  condition  qu’il 
justifié  avoir  versé,  durant  le  trimestre  de  réfé¬ 
rence,  au  moins  Je  montant  des  cotisations  mi- 
nima  prévues  pour  les  assurés  de  la  première 
catégories.  Gomme  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi 
dans  l’espèce  si  l’assuré  n’a  cotisé  que  cinq 
jours  au  cours  du  deuxième  trimestre  la  Caisse 
nous  paraît,  donc  être  dans  son  droit  le  plus 
absolu  en  refusant  le  bénéfice  des  prestations 
à  ce  dernier. 
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•ne  affaire  lamentable.  Jusqu’où  peut  aller 
la  terreur  qu’inspire  une  campagne  anti¬ 
tuberculeuse  maladroite  (J.  Noir) 


Partla  SclanWIque 


Travaux  Originaux 

Clinique  tlK^rapautlque  de  )a  Pitié  :  Hèi 

plégie  .sypliilitlque  (Dr  Doubrow). . ,  . . . 


Notes  cliniques  :  Traitement  des 
gies  (B.  Massarl) . 


Le  tubage  duodénal 

(B.  Fa.iquelle  Sain 


La  gynécologie  au  goût  du  jour 
peutique  gynécologique  courar 
avant  tout  médicale  (G.  Fisclm 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
CONVALESCENCES 

tritolim  da  PHOSPHORE,  de  la  STRYCHNiHE  et  de  YARSEMiO 

soQS  leur  forme  la  plus  complètemeut  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nucléinaté  de  Strychnine.  •  4  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr.  5 

Ci»«9dylat«  de  Soude O  0&  Méthyiarsinote  do  Soude , ,  f»  gr. 

Dw  felectiq»  toBrfluJièr#  pendit  12  jour»  Avaler  un  comitnmé,  san*"îe  crg^açr,  avant 

»P08  («mp»  égal  ,t  îifwns»,  clwcttn  des  deux  principaux  y»p8,  p^dmt  ujie 

,  ,  •  quinsaine,  cesser  unv  semaine  et  reprendre 4?  Is 

Injietlons  tntramsculalres  indoiores.  même  façon  jusqu’à  cessation  du  bMoin. 

IMIres  ûn  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  PARIS 


Cinquante-sixième  année 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIE:]^ 


(f-,  ^  Vê 

)priétés  bactéri^Mesj^antitoxique 
'oignon  ordinaire  çfSTWÎ/) 


4  travers  l’iiisloire  de  la  thérapie  des  allée-, 
tions  broncho-pulmonaires  et  plus  parti¬ 
culièrement  de  leur  traitement  par  la 
créosote.  III.  Imprégnation  créosoLée  et 
affections  broncho- pulmonaires  (Sl/iir:  et 
Fin)  (Molini-rij). . . 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Traitement  de  44.  maux  de  Pott 
par  la  gi'effe  osseuse.  —  Baeüléniie  tuber¬ 
culeuse,  bacilles  «  de  sortie»  et  «  bacilles 
de  fixation».  —  A  propos  des  abcès  du 
rein.  —  Les  injections  intra-.veinepsçs 
d’aicüol  au  cours  des  broncho-pneumonlés 


Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Les  intoxications  professionnel¬ 
les  à  la  période  pré-elinique.  La  défense 
antipoliomyélitique  dans  le  Sud-Ouest  de 


RHOMBfOL 

Stÿychnip. 
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Société,  de  chirurgie  :  La  lobectomie  pulmo¬ 
naire  .  3539 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Troi¬ 
sième  statistique  de  la  chi-ysothérapie 
de  la  tuberculose  pulmonaire.'  —  Néces¬ 
sité  d’une  technique  et  d’une  interijréta- 
tion  précises  de  la  réaction  de  Chopra 
pour  le  diagnostic  du  kala-azar . .  354Ü 

Les  Livres . 3541 

Thérapeutique  ;  A  propos  des  femmes  ner- 
veu.scs  (Quénée) . 3541 


PartÊo  ProtoBalonnoUa 

Rrgiène,  Assistance,  Untnalité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 


Bulletin  de  l’actualité  :  I.es  Assurances  socia¬ 
les  soutïrent  essentiellement  d’un  mal 
budgétaire  (Fi.sc/icr). .' . 3543 

i^â  responsabilité  de  la  médecine  dans  l’édi- 
lication  d'une  nouvelle  morale  (G.  Laoa- 
lée) .  3545 

Commission  d’arbitrage  pour  aeeldents  du 
travail  ;  RéHexions  au  sujet  do,  la  dernière 
séance  (P.  Boudin) . -. . .  3548 

Chronique  fiscale  ;  Injustices  fiscales  (A. 
Marlinol) . 3550 

Les  délits  sexuels  en  Allemagne.  (Daily) .  3552 


Les  médecins  et  le  vin  (G.  Bourgeau) .  3553 

La  médecine  sociale  dans  le  Lot-et-Garonne.  ; 

Les  consultations  prénatales .  3554 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  35,56 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . .-  3557 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . . .  3558 

Daml-Golonnea 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français. . . 3515 

Manifestation  d’amitié  au  Prof.  Gougerot..  3515 

Dernières  Nouvelles  .  3516 

La  XX'^  croisière  médicale  franco-belge. 
Egypte,  Palestine,  Syrie  (Pâques  1935) ....  3519 

A  travers  l’officiel 


Enseignement  de  la  médecine.  —  Maladies 
professionnelles.  —  Asiles  publics  d’aliénés. 
—  Hygiène  du  travail.  —  Réponses  des  mi¬ 
nistres  aux  questions  des  parlementaires. 
Sur  le  concours  d’agrégation  de  médecine. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1'*  Zone  75  fr.  —  2‘  Zone  1  OO  fr. 


GONAGONE 

({  £j©  Vaccin  ^VntigonococciquG  » 

GONAGOnI 

Ampoules  —  Ovules 

CONAGOira 

Produits  biologiques  CARRION  54,  Fg  St-Honoré  -  Paris 
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— ■  Nomination  des  chargés  de  cours  dans 
les  Facultés  de  médecine.  — A  propos  de 
la  nomination  d’un  agrégé  é  la  Faculté  de 
Strasbourg.  —  Subvention  à  un- préven¬ 
torium  par  une  Caisse  d’assurances  so¬ 
ciales  .  3.520 


Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Iiistiliations  intraveineuses  «  rythmées  »  ?  ? 

—  1“  Le  radiographe  peut  prévenir  le 
tiers  payant  iui-même  d’une  radio  efïec- 
tuée  d’urgence  ;  2“  Utiiité  de  la  let  tre  re¬ 
commandée.  -  Réfection  de  la  gouttière 
d’un  nerf  ?.  —  Assurances  sociales  :  Droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie  en 
cas  de  rechute.  —  Notoirement  indigents. 
Contrôle  -des  pro pharmaciens.  Incom¬ 
pétence  de  la  commission  d’Assistance 
médicale  gratuite.  —  Accouchement  dys- 
tociçpie  par  une  sage-femme.  — ■  Questions 
médico-militaires  :  Maintien  dans  les  cadres. 
Démission.  —  Expertises  au  Tribunal 
des  pensions.  —  Questions  diverses  :  I.  Les 
sage.s-femmes  peuvent-elles  faire  des  pri¬ 
ses  de  sang  ?  —  II.  La  relance  à  domicile 
pour  les  dispensaires  de  l’Office  publique 
d’hygiène  sociale.  —  Privilège  des  hono¬ 
raires  médicaux.  —  Prorogation  après 
expirati on  du  bai  1 .  3559 


•  •  • 


Renseignements 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conl. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Aÿ  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solellletta  »,  BandoI-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 
Héllothépaple.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 

Maison  de  repos  et  convalescence  de  la  Droitière, 
à  Mauves  (Loire-Inf.),  à  15  km  de  Nantes.  Tout  cou-  ' 
fort,  soins,  régimes.  Dr  Jouquan. 


AV  IS 

Paiements  des  cotisations  du  «Sou  Médical» 
Réabonnements  au  «Concours» 

Afin  d’éviter  des  frais  importants  de  recouvrement 
les  adhérents  du  «  Sou  Médical  »  sont  priés  de  nous 
adresser  soit  par  chèque  ou  virement  postal  ou  par 
tout  autre  moyen,  le  montant  de  leur  cotisation  de 
l’exercice  1935  (soit  100  francs).  Celle-ci  est  payable 
au  l»r  janvier. 

Les  lecteurs  du  journal  sont  également  invités  à 
régler  leur  abonnement  (soit  50  francs)  par  le  même 
moyen  ;  ils  peuvent  le  cas  échéant  grouper  leurs 
envois  de  fonds  et  les  adresser  soit  au  Concours 
Médical,  chèques  postaux,  Paris  167-95  ; 

soit  au  «  Sou  Médical  »,  chèques  postaux  Paris 
182-31. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


À  Vis.  —  foui  abonni  a  droit  à  Une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellemeiU.) 

Le  prix  dès  insertions  supplémentaires  esi  fixé  à  2  fr.  ëÔ  là  ligné.  Vérsér  ûü  compte  dé 
chèques  postaux  du  Concours  MÉoicAUj  Paris  167-95. 


No  354.  —  Pour  Français  seulement,  avec  indemn, 
cornpt.,  poste  demi-repôs  dans  jnlie  plage  ouest. 

N®  355.  —  Banl.  imméd.  très  agréable,  gros  poste  avec 
flxe  et  officiel  à  céder.  I.ongue  présentation.  Conditions 
à  débattte. 

N®  356.  —  Di-  ferait  rêmplac.  toutes  régions,  toute 
durée,  médec.  génér.,  permis  cond.,  référ. 

N®  357.  Dr  très  actif,  au  cour.  méd.  génér.,  cherche 
poste  assist.  auprès  coiltr.  ou  cliii.  Sérieuses  référ. 

N®  358.  —  A  louer  pour  confr.  une  pièce  pouv.  faire 
cabinet,  avec  salon  et  service  à  disposit. 

N®  359.  —  A  véiid.  bureau  Louis  XVI  signé  Grobé, 
l.OOO  fr.  ;  iaVâbo,  bidet  et  coiiïeüse,  1 .000  fr.,  Monne- 
rfet,  14,  botileVi  Ehiile-Augiet,  Paris  (XVI®). 

N®  360.  —  Dr  36  ans,  actif,  désire  collab.  avec  confr. 
installé  dans  XIV®  arrpnd.  Succéder,  si  la  client,  est 
intéres. 


N®  361.  —  Dr  51  àils,  très  actif,  eherchê  poste  à  créer 
ou  à  réprëhd,  saiis  Indem.  eotnpt,  dans  localité  près 
grande  ville  (20  km.  aü  plus). 

Joindtè  Un  imbrê  pour  iàütè  dêmandé  dé  rertseigne- 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Guiasv 
1,  rue  DaPte,  Pàrli  (6*)  ^  Tél.  t  OdëOrt  36-46 


Centre-Est.  A  reprendre,  dans  ville  moyenne  sans 
concurr.  Cabinet  ,  d’oculiste.  Très  bon  rendem.,  frais 
minimes.  Prix  :  50.000,  1  /2  cpt. 

100  km.  Paris.  Région  Normandie.  Méd.  gle  dans 
ville  agréable  et  import.,  client,  ancienne  gros  produit, 
vaste  maison  conf.,  grd  jardin,  bonnes  cond.,  cause 
santé. 

Bourgogne.  Client,  rurale  très  active,  recettes  impor¬ 
tantes.  Très  longue  présentation  du  successeur. 


Opothérapie 


Hématique 


Totale 


SIROP  dé 

DESCHIENS 

k  rUémoglohine  vîVante 


Renferme  intactes  les  Suhétances  Minini 
du  Sàng  total 


^  MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


DESCHIENS,  Doctfur  «n  Phtrm««<é,  9,  Ru»  Ptul-Btudiy,  P 
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L'Assemblée  générale  de  la  Confédérùtion 
des  Syndicats  médicaux  français 


Ce  n’était  pâssaiis  anxiété  que  l’on  attendait 
la  réunion  de  l’Assemblée  générale  annuelle  des 
délégués  des  Syndicats  médicaux.  La  circulaire 
Mafquet  du  8  août,  la  question  en  suspens  des 
centres  de  diagnostic  et  nombre  d’autres  ques¬ 
tions  avaient  créé  parmi  les  dirigeants  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  un  mécontente¬ 
ment  qui  s’était  manifesté  à  diverses  reprises 
et  menaçait  de^troubler  les  séances  de  l’Assem¬ 
blée  générale.  A  l’heure  actuelle  C’eût  été  dé¬ 
plorable,  car  tous  les  Syndicats  médicaux,  et  en 
premier  lieu  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  ont  un  intérêt  puissant  à  maintenir  une 
parfaite  entente. 

Une  circulaire  du  ministre  Jacquier,  détrui¬ 
sant  l’effet  de  la  circulaire  de  M.  Marquet,  son 
prédécesseur,  a  apporté  un  élément  appréciable 
d’apaisement. 

Nous  rendrons  compte  avec  plus  de  détails 
de  l’Assemblée  générale  dans  un  prochain  nu¬ 
méro  du  Journal,  mais  nous  avons  été  heureux 
au  banquet  auquel  nous  avons  pris  part,  d’en¬ 
tendre  le  président  Dibos,  le  secrétaire  général 
Cibrie,  le  sénateur  Portmann  et  le  Docteur 


Chapon,'  président  de  l’Association  générale, 
prononcer  des  paroles  de  concordé  et  d’ühion. 
La  présence  au  banquet  du  président  du  S.  M.  S., 
le  Docteur  Sénéchal,  du  vice-président,  le  Doc¬ 
teur  Bongrand,  des  secrétaires  généraux  Barlerin 
et  Boëlle  et  de  bien  d’autres  représentants  de 
nos  Syndicats  parisiens,  nous  ont  démontré 
qu’on  ne  saurait  séparer,  surtout  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  les  intérêts  médicaux  de  la  Province  et  de 
la  Région  parisienne. 

•  J.  N. 


Manifestation  d’amitié 
au  Professeur  Gougerot 


Lundi  dernier  17  décembre,  les  élèves,  colla¬ 
borateurs  et  amis  du  Professeur  Gougerot  lui. 
ont  remis  uh  souvenir  à  l’occasion  de  sa  rosette 
de  la  Éégion  d’honneur.  Dans  son  bureau  de 
l’hôpital  Saint-Louis  étaient  exposées  de  magni¬ 
fiques  gravures  tirées  des  coins  les  plus  beaux 
de  cet  hôpital  qu’il  aime  tant,  ’fous  avaient 
tenu  à  être  présents  à  cette  cérémonie,  et  le 
Docteur  Blum,  au  nom  de  ses  Collaborateurs  et 
de  ses  élèves,  lui  dit  en  quelques  mots  la  joie 
collective  qu’on  ressentait  à  entourer  un  maître 
qui  sait  se  faire  respecte!  et  aimer. 

G.  B. 
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BETimtKBS  TiOllVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Legs. —  M.  Cadiot,  an¬ 
cien  directeur  de  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort,  ancien 
président  de  l’Académie  de  médecine,  a  légué  par 
testament,  une  somme  de  un  million  à  l’Académie 
de  médecine. 

—  Préparation  au  djplôme  d’hygiène  industrielle 
et  de  médecine  du  travail.  —  Un  cours,,  pour  la  pré¬ 
paration  au  diplôme  d’hygiène  industrielle  et  de 
médecine  du  travail,  professé  par  MM.  Heim  de 
Balzac  et  Duvoir,  agrégés,  commencera  le,  9  jan¬ 
vier  1935,  à  la  Faculté  de  médecine  dé  Paris.  .Nous 
en  publierons  prochainemerfle  programme. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1935.  —  la 
XIV®  session  des  Journées  médicales  belges  se  tenant 
à  l’époque  de  l’Exposition  internationale  et  univer¬ 
selle  de  Bruxelles,  la  question  du  logement  des  con¬ 
gressistes,  toujours  délicate  en  période  de  grande 
affluence,  s’est  posée.  Aussi  le  Comité  serait- il  recon¬ 
naissant  aux  médecins  qui  auraient  l’intention  de 
participer  au  Congrès  de  bien  vouloir  se  faire  con¬ 
naître  .dès  maintenant.  11  leur  fera  parvenir  en 
temps  utile  les  tarifs  appliqiiés  à  l’époque. 

Rappelons,  que  les  congressistes  auront  la  libre 
entrée  à  l’Exposition  et  qu’ils  seront  invités  à  de 


nombreuses  fêtes  dont  le  Comité  élabore  en  ce  mo¬ 
ment  le  programme. 

—  Pour  l’épée  d’honneur  offerte  par  l’Umfia  ou 
Union  médicale  latine  aü  Professeur  J.-L.  Faure,  à 

l’occasion  de  sa  nomination  à  l’Institut  de  France. _ 

Nous  recevons  de  l’Ümfia  le  communiqué  suivant  : 
Il  y  a  six  mois,  l’Umfla  ou  Union  médicale  latine 
avait  pris  l’in.itiati'V'e,  lors  de  sa  nomination  à  l’Ins¬ 
titut  de  France,  d’offrir  au  Professeur  Jean-Louis 
Faure,  une  épée  d’honneur.  Par  discrétion,  l’Umfia 
n’a  pas  ouvert  une  souscription  pour  ne  pas  nuire 
à  celle  qui  devait  s’ouvrir,  un  peu  plus  tard,  pour 
la  médaille  offerte  à  l’occasion  du  couronnement  de 
la  carrière  professorale  et  hospitalière  du  Professeur 
Jean-Louis  Faure. 

Cependant,  quelques  amis  qui  nous  fréquentent, 
avaient  été  informés  de  notre  projet  et  avaient  déjà 
bien  voulu  nous  offrir  spontanément,  pour  mettre  à 
exécution  notre  projet,  leur  obole. 

Nous  pensons  que  la  fête  de  la  médaille  ayant  eu 
lieu,  il  y  a  un  mois  environ,  à  l’hôpital  Broca,  les 
amis  qui  voudraient  nous  aider  pour  l’épée,  pour¬ 
ront  s’adresser  directement  à  l’Umfia,  pour  cette 
nouvelle  manifestation  d’amitié  et  d’admiration  à 
l’égard  d’une  consécration  très  haute. 

L’épée,  véritable  joyau  d’art,  est  déjà  commencée; 
son  exécution  a  été  confiée  au  grand  maître  orfèvre 
de  notre  époque,  M.  Falize.  Nous  pouvons,  dès  à  pré¬ 
sent,  dire  que  la  poignée  comprendra  des  détails 


Toutes  anémies -et  insuffisances  hépatiques  | 

IlePATROL 

Extrait  de  foie 

de  veau  frais 

• 

MÉTHODE  DE  WHIPPLE 
Adultes  et  Enfants 

sans  contre-indications 


ÉCHANTHLONS  r-  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  Albert  ROLLAND 

Nouvelle  adresse  : 

4,  Rue  Platon,  PARIS  (XV') 


Deux  formes  : 
AMPOULES  BUVABLES 
AMPOULES  INJECTABLES 
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symboliques  fort  artistiques  ;  en  particulier,  seront 
ciselés  sur  la  garde  :  l’alliance  du  bistouri  et  de  la 
plume,  en  quelque  sorte  emblèmes  de  la  vie  du  pro¬ 
fesseur,  de  même  une  jeune  femme  sortant  toute 
resplendissante  de  l’acte  sauveur  du  chirurgien. 
Détail  des  plus  intéressants,  qui  montre  bien  l’in¬ 
ternationalisme  fraternel  de  l’Umfia  :  sur  les  côtés 
de  la  poignée,  seront  gravés  les  noms  des  gynécolo¬ 
gues  et  chirurgiens  célèbres  de  la  Latinité  :  Ambroise- 
Paré,  Péan,  Reclus,  'Verneuil,  Guyon,  l’eyrot, 
Farabcuf,  Pozzi  et  Segond  pour  la  France  ;  Novaro 
pour  l’Italie  ;  Gutierrez  pour  l’Espagne  ;  Rodrigo  de 
Castro  pour  le  Portugal  ;  Depage  pour  la  Belgique  ; 
Jonesco  pour  la  Roumanie,  etc. . . 

Un  avis  ultérieur  annoncera  le  lieu  et  la  date  de 
la  remise  de  l’épée,  qui  se  fera  sans  doute  vers  la 
fin  de  janvier  ou  commencement  de  février. 

—  Fermeture  d’une  Faculté  de  médecine. . .  dans 
la  République  Argentine.  —  Le  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  d’Argentine  a  décidé  la  fermeture  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Rosario. 

—  L’aide  aux  cardiaques.  —  L’assemblée  générale 
de  «l’aide  aux  cardiaques»  a  eu  lieu  le  3  décembre 
1934,  à  l’hôpital  de  la  Pitié. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  pour  une 
place  de  médecin  des  hôpitaux  s’est  terminé  par  la 
nomination  de  M.  le  Docteur  Croizat. 


—  Hôpitaux  de  Montpellier.  Concours,  d’inter- , 
nat.  —  Le  jury  était  composé  de  MM.  les  Professeurs 
Rimbaud,  président,  Gaussel,  Riche,  Leenhartd, 
Etienne,  et  le  médecin-colonel  Enjalbert. 

Questions  posées  :  Lymphogranulomatose  mali¬ 
gne.  L’ostéomyélite  chronique  d’emblée  du  tibia 
et  du  péroné  (symptômes  et  diagnostic). 

Epreuves  orales  :  La  veine  porte  (Anatomie  et 
physiologie).  Le  nerf  grand  hypoglosse  (anatomie  et 
physiologie).  Paralysies  du  voile  du  palais!  Valeur 
sémiologique  de  l’hémorragie  intestinale.  Trau¬ 
matismes  fermés  du  poignet  (sauf  chez  l’enfant). 
Anurie  calculeuse. 

,  Epreuve  de  garde:  Condu  ite  à  tenir  dans  un  cas 
d’épistaxis  grave. 

Sont  nommés  :  Internes  titulaires,  MM.  Fassio 
(Etienne),  Quet  (Maurice),  Ginestie  ',Jean),  Guignot 
(Robert),  Roux  (.Jean),  Mathieu  (Jean). 

Externes  en,  premier,  MM.  Seintein  (Paul),  Def- 
•  l'uant  (Robert),  Delmas  (André),  Mlle  de  Gaillande 
(Christiane). 

Candidats  classés  :  MM.  Duc  (Nguyen),  Soulié 
(René),  Marcoulidès  (Jean),  Fermaud  (Robert), 
Passouant  (Paul),  Manoli  (Georges),  Debay  (Jac¬ 
ques),  Vergues  (Maurice). 

Concours  de  l’internat  des  sanatoriums.  —  Ce  con¬ 
cours  s’est  terminé  par  la  nomination  de  M.  Vergues 
comme  interne  titulaire  ;  M.  Fernand  comme  externe 
en  premier.  Mme  Galtier  a  été  classée. 
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—  Hôpitaux  de  Lyon.  Externat.  —  Le  concours  de 
l’externat,  ouvert  le  15  octobre  1934.  à  l’hôpital 
dé  Grange-Blanche  s’est  terminé  par  les  nomina¬ 
tions  suivantes  ; 

Externes  titulaires  :  MM.  Briand,  Perreau,  .Fran¬ 
cilien,  Mazaré,  Lafeuille,  Vallet,  Guillet,  Longet, 
Fabre,  Favre,  Hugonnier,  Bertoye,  Duvernay,  Do- 
chier,  Thibaux,  Trouiller,  Peyrache,  Poinàs,  Grenot  ; 
Mlle  Bruley  ;  MM.  Roy,  Jèanjean,  Barrié,  Gaillar- 
ctin,  Savet,  Béraud,  Ghattot,  Verrier,  Allirot.  Mar¬ 
chai,  Pugeat,  Bussillet,  Barrut,  Haddad,  Fritayre, 
Mathieu,  Robin  ;  Mlle  Vaganay  ;  MM.  Chandellier, 
Josseron  ;  Mlle  VurpiUot  ;  MM.  Desbiez,  Collin, 
Barousse,  Bouche,  Amathieu,  Servelle,  de  Chau- 
viguy,  Demangeat,  Margot,  Rebatel,  Rosan,  Picot, 
Moussard,  Redon,  Barrière,  Dugoujon,  Neyra, 
Boutin,  Cier,  Mourgues,  Galloni,  Gay,  Arnaud, 
Leraillez,  Billon,  Barbier  ;  Mlle  Ganidê). 

Externes  provisoires  :  MM.  Garnier,  Brunei,  Vinet, 
Baüchu,  Inglessis,  Portanery,  Fournier  (Jean),- 
Saint-Dizier,  Durand,  Villard  (Jean),  Martin  (Hu¬ 
bert),  Proby,  Meng  ;  Mlles  Polaok,  Beck  ;  MM. 
Rastaghi,  Chauvet,  .Tissot,  Parlange,  Cadoz,  Fagot, 
Fargier,  Gens,  Ledermann. 

—  Hôpitaux  de  Tours.  Externat.  —  Le  concours  de 
l’externat  des  hôpitaux  s’est  terminé  par  les  nomi¬ 
nations  suivantes  :  MM.  Henry,  Bouvaist,  Clavier, 
Berger,  Ancelin,  Tabaste,  Mlle  Tesson,  MM.  Cor- 
bineau,  Briault,  Bergère,  Barré,  Frémont,  Boucher, 


Collin,  Mlles  Petit,  Biardeau,  M.  Margûeritat,  Mlle 
Rué,  MM.  Doualla-Bell,  Rpuziet,  Vialie,  Poupon-^ 
neau,  Sirot,  de  Logivière,  Garnier,  Mlle  Baron,  MM. 
Coursault,  Rodier,  Brissé. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Madame  Louis-Melchior  Pierra,  née 
Marguerite  Durand-Revillout.  Le  Concours  Médicd 
adresse  à  M.  le  Docteur  Pierra  et  à  sa  famille 
l’expression  de  sa  plus  vive  sympathie.  ' 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Mademoiselle  Gabrielle  Lereboul- 
LET,  fille  du  Professeur  Lereboullet,  médecin  de 
l’hospice  des  Enfahts-Âssistés,  membre.de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  avec 
Monsieur  Roger  Julia,  ingénieur  des  'félégrapheS, 
croix  de  guerre.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été 
donnée  le  jeudi  6  décembre  1934  en  l’église  Saint- 
Thomas  d’Aquin. 

Le  Concours  Médical  adresse  aüx  jeunes  époux 
ses  meilleurs  souhaits  de  bonheur  et  ses  sincères 
compliments  à  son  éminent  collaborateur,  M.  le 
Professeur  Lereboullet. 


%  % 
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La  X-X°  croisière  médicale  franco-belge 

Egypte  -  Palestine  -  Syrie 

(Pâques  1935) 


Devant  le  succès  considérable  remporté  par  la 
XX®  croisière  médicale  franco-belge  en  Egypte,  Pa¬ 
lestine  et  Syrie,  organisée  du  12  au  28  avril  1985, 
sOus  lès  auspices  de  Bmxelles-Médical  et  du  Concours- 
Médical,  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  a 
décidé  de  faire  effectuer  la  dite  croisière,  non  plus  par 
le  Sphinx,  mais  par  le  paquebot  de  grand  luxe  Cham- 
poUiou,  qui ,  avec  ses  salles  à  manger  somptueuses ,  ses 
salons,  hall,  galeries,  fumoirs,  terrasse,  est  certai¬ 
nement  une  des  plus  belles  unités  de  la  Méditerranée. 

C’est  là  Une  heureuse  nouvelle  que  nous  tenons 
d’autant  plus  à  porter  immédiatement  à  la  connais¬ 
sance  de  nos  lecteurs,  que  les  prix  de  la  croisière  res¬ 
tent  les  mêmes,  bien  que  le  Champollion  soit  d’une 
classe  supérieure  à  celle  du  Sphinx. 

Rappelons,  à  cette  occasion,  que  l’itinéraire  du 
voyage  est  le  suivant  :  Marseille,  Alexandrie,  Le 
Caire,  Port-Saïd,  Jaffa,  Tel  Aviv,  Jérusalem,-  Beth¬ 
léem,  Beyrouth,  Baalbeck,  Damas,  Gaïfîa,  Nazareth, 
Tibériade,  Alexandrie,  Marseille,  et  que  le  prix  de 
la  croisière  n’est,  en  cabines  ordinaires  de  P?  classe. 


que  de  5 .400  francs  français  par  personne,  excursions 
à  terre  incluses,  prix  sur  lequel  les  médecins  et  leurs 
familles  (femmes  et  enfants  mineurs  célibataires) 
bénéficient  encore  d’une  réduction  de  5  %  (cinq  pour 
cent). 

En  2®  classe,  les  prix  varient  entre  3 . 500  et  4 . 075 
francs  français  par  personne. 

Comme  àPheure  actuelle,  plus  decent  installations 
sont  déjà  réservées,  le.s  personnes  que  ce  voyagé 
intéresse  sont  priées  de  se  faire  connaître  dahs  le  plüS 
bref  délai  possible. 

L'Office  belge  des  Compagnies  françaises  de  navi¬ 
gation,  29,  boulevard  Adolphe -Max,  à  Bruxelles, 
chargé  de  la  centralisation  des  inscriptions,  envoie 
-gratuitement  sur  demande,  et  le  jirogramme  dé¬ 
taillé  de  la  croisière  et  le. plan  du  Champollion.' 

Nos  lecteurs  peuvent  également  nous  adresser 
leurs  demandes  que  nous  ferons  parvenir  à  Bruxelles, 


VEGANINE 

analgésique  de  prescription  essentiellement  médicale 

LE  PLUS  PLISSANT  .  LE  MOINS  TOXIQUE  .  LE  MIEUX  TOLÉRÉ 

Association  médicamenteuse  synergique  d’acide 
acétyl-salioylique,  de  phénacétine  et  de  phosphate  de 
codéine,  d’où  Action  Tliérapeatiqne  Renforcée 
dans  :  Grippe,  Névralgies,  Névrites,  Rhumatismes, 
Zoua,  Courbatures  fébriles.  Migraines,  Dysménor¬ 
rhée,  Otites,  Sinusites,  Douleurs  post-bpératoires. 

Littérature  et  échantillons  sur  demande  à  MM.  les  Médecins 

LABORATOIRES  SUBSTANTIA 

F.  Guillemoieau,  Pharmacien  -  1 3,  rue  Pagès,  Suresnes  (Seine) 
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6  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 
MM.  Pic,  professeur  et  Condamin,  professeur  sans 
chaire,  à  la  Faculté  de  Lyon,  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite,  sont  nommés  professem's 
honoraires  de  ladite  Faculté. 

1  DÉCEMBRE 

Maladies  professionnelles 

MM.  les  Docteurs  Duvoir  et  Piédelièvre,  ont  été 
nommés  membres  de  la  Commission  supérieure  des 
maladies  professionneiles,  en  remplacement  de  MM. 
Léon  Bernard  et  Meillière,  décédés.  , 

8  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Résultats  du  tirage  au  sort  pour  la  formation  du  jury  de 
l'agrégation  de  médecine,  section  hydrologie  thêra- 
‘  peutique  et  climatologie  (concours  du  7  janvier 
1935.) 

Professeurs  (juges  titulaires) 

MM.  Soula,  Toulouse  ;  Tournade,  Alger  ;  Dubois, 


Lille  ;  Santenoise,  Nancy  ;  Hermann,  Lyon  ;  Creyx 
Bordeaux  ;  Lambert,  Nancy  ;  Fabre,  Lille  ;  \^es 
Strasbourg  ;  Cluzet,  Lyon  ;  Pech,  Montpellier  ■ 
Duhot,  Lille  ;  Chelie,  Bordeaux  ;  Maillard,  Alger  • 
Fontes,  Strasbourg  ;  Robert,'  Nancy  ;  Moog,  Tou¬ 
louse  ;  Schaeffer,  Strasbourg  ;  Piéry,  Lyon  ;  Cheval¬ 
lier,  Marseille. 

Agrégés  (juges  suppléants) 

MM.  Lamy,  Nancy  ;  Fabre,  Bordeaux  ;  Merklen, 
Nancy  ;  Giberton,  I.ille  ;  Roche,  Marseillp  ;  Brustier, 
Toulouse  ;  Behhamou,  Alger  ;  Sedailhan,  Lyon  ;  Mal- 
mejac,.  Marseille  ;  Enselme,  Lyon  ;  Kayser,  Stras¬ 
bourg  ;  Wangernez,  Bordeaux  ;  Reiss,  Strasbourg  ; 
Damade,  Bordeaux. 

Asiles  publics  d’aliénés 
Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’jVsile 
public  d’aliénés  de  Braqueville,  à  Toulouse,  est  va¬ 
cant  par  .suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Gimbal, 
admis  à  faire  vaioir  ses  droits  à  la  retraite. 

9  DÉCEMBRE 

Hygiène  du  travail 

Décrets  du  26  novembre  et  arrêtés  ministériéls  du 
4  décembre  1934  relati/s  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité 
des  travailleurs. 

Ceux  de  ces  décrets  et  arrêtés  qui  peuvent  intéres¬ 
ser  nos  lecteurs  seront  publiés  tiltérieurement. 


I  aUMU  d'ÿt  ^Xfituin  SBlrmiUi  iSOO. 


Granules  de  CATZLLOIT 

A  0.001  Extrait  Titré  de 


STROPHANTÜS 


C’est  avec  ces  granules  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  b  l’Académie  en  1889;  elles 
rouTent  que  2  à  4  par  jour  donneDt  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 


Granules  de  CATILLOH 


STROPHANTINE 


à  0.0001  CRISTAL. 

TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 


PABIS,  3,  Boulevard  Bt-Uartln.  —  r,  c.  Seine,  482S3 


ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  —  Affections  MITRALES 


Bffet  Immédiat,  —  Innocuité,  —  ni  intolérance  ni  Taaoconstriction,  —  on  peut  en  faire  un  usafle  continu. 

S^ixaer(^ctidémie âe^édecinepoup  ‘^Strophsintus  et  StrophantittB^^ 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Sur  le  concours  d’agrégation  de  médecine 

J0070.  —  M.  Philippe  Hekriot  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  :  1°  s’il  est  exact 
que  doive  avoir  lieu  prochainement  une-  session  spé¬ 
ciale  du  concours  d’agrégation  des  Facultés  de  méde¬ 
cine,  eh  vue  de  la  nomination  d’un  agrégé  d’hydro¬ 
logie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pai-is  ;  2°  si  cette 
décision  n’est  pas  en  contradiction  avec  le  nouveau 
régime  établi  par  décret  pour  l’agrégation  de  méde¬ 
cine  supprimant  entre  autre  la  section  d’hydrologie; 
3«  en  cas  de  réponse  affirmative  aux  questions  pré¬ 
cédentes,  en  vertu  de  quel  texte  peut  être  organisé  un 
concours  exceptionnel,  alors  qu’il  est  notoire  que  ce 
concours  est  organisé  spécialement  et  exclusivement 
pour  l’unique  candidat  qui  doit  s’y  présenter.  (Ques- 
lionduiS  novembre  1934.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative  ;  2°  réponse  né¬ 
gative  (art.  39  de  l'arrêté  du  25  août  1934),  le  con¬ 
cours  a  en  effet  été  annoncé  plusieurs  mois  a.vant  la 
publication  de  cet  arrêté. 

(/.  O.,  1er  décembre  1934). 


Nomination  des  chargés  de  cours  dans  les  Facultés 
de  médecine 

9003.  —  M.  Monnerville  demande  à  M.  le  Prési¬ 
dent  du  Conseil  :  1“  Quelles  sont  les  conditions  de  no¬ 
mination  des  chargés  d’un  cours  complémentaire 
dans  les  Facultés  de  médecine  ;  2»  quelle  est  la  rétri¬ 
bution  due  à  ces  fonctionnaires.  (Question  du  21  juin 
1934.) 

Réponse.  —  Un  fonctionnaire  provenant  de  l’an¬ 
cien  cadre  local  d’Alsace  et  de  Lorraine  et  incorporé, 
en  exécution  de  la  loi  du  22  juiilet  1923,  en  qualité 
de  préparateur  à  la  Faculté  de  médecine,  a  été,  en 
1925,  en  raison  de  sa  grande  valeur  scientifique,  pro¬ 
posé  par  l’unanimité  du  Conseil  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  pour  être  délégué  dans  les  fonctions  d’agrégé 
chargé  du  cours  de  la  clinique  dermatologique.  Par 
arrêté  du  8  janvier  1926,  le  département  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  a  donné  suite  à  cette  proposition. 
Le  fonctionnaire  dont  il  s’agit  reçoit  un  traitement 
inférieur  à  celui  des  agrégés  et  chargés  de  cours. 

(J.  O.,  2  décembre  1934). 


A  propos  de  la  nomination  d’un  agrégé  à  la  Faculté 
de  Strasbourg 

8499.  —  M.  Jean-Pierre  Mourer  signale  à  M.  le 
président  du  Conseil  que  l’on  a  institué  au  lieu 
«  d’instituer  et  nommer  »  un  agrégé  de  médecine  géj 


4Â  SANGLEen  MAINS  CROISEES 


BREVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles. oangle, 
corselet  etc.réoondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses— - 

G.H.WICRHAM 

I  I5;i^^clela  Ekinque.PARIS.TjêJiCeniral^^^ 

INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

modèle  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

1  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

!  Coutil  supérieur  écru. 

,  I  •  Le  plus  solide  recommandé. 

Tricot  écru  -  le  plus  souple 

Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 

Commande  d  expédier  contre  remboursement  d  M - - 

....  Dép. 


TlSfÜ 
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nérale  et  un  agrégé  de  bactériologie  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Strasbourg  et  demande  :  1®  si  le  ministre 
a  le  droit  d’instituer  des  agrégés  près  les  Facultés  de 
mé<iecine  sans  les  nommer  et  les  rétribuer  ;  2°  qui  est 
responsable  de  la  mise  au  concours  d’agrégation  de 
médecine  des  deux  emplois  en  question  {Journal  offi¬ 
ciel  du  8  avril  1933)  ;  3®  à  quelle  date  interviendra  la 
régularisation  exceptionnelle  et  sans  précédent  ;  4®  si 
le  ministre  des  Finances  a  été  consulté  au  préalable 
par  M.  le  Directeur  général  des  services  d’Alsace  et 
de  Lorraine  sur  la  façon  dont  il  .envisageait  d’ins¬ 
crire  au  budget  d’Alsace  et  lorraine  les  crédits  né¬ 
cessaires  à  la  rétribution  des  deux  agi'égés  nommés  à 
là  suite  du  concours  de  mai  1933.  {Question  du  17  mai 
1934.) 

Réponse.  — -  1®  Les  agrégés  que  vise  la  question 
ont  été  institués  pour  qu’il  leur  fût  possible  de  porter 
le  titre  d’agrégés  sans  attendre  leur  nomination  qui 
interviendra  dès  la  publication  du  décret  de  cadres 
prévu  par  le  décret  du  30  juin  1934  ;  2°  les  deux 
emplois  dont  il  s’agit  ont  été  mis  au  concours  par 
arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en  date 
du  31  mars  1933,  d’accord  avec  le  sous-secrétaire  à 
la  présidence  du  Conseil,  vu  les  propositions  des 
Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie,  après  avis  du  Comité  consul¬ 
tatif  de  l’Enseignement  supérieur  public  ;  3®  voir  1®  ; 
4®  le  projet  de  budget  présenté  par  le  ministre  des 
Finances  pour  l’exercice  1935  comporte  les  crédits 


nécessaires  à  la  rétribution  des  deux  fonctionnaires 
institués  agrégés. 

{J.  O.,  2  décembre  1934). 


Subvention  à  un  préventorium  par  une  Caisse 
d’assurances  sociales 

9695.  —  M.  Gaston-Martin  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  une  Caisse  primaire  d’assurances 
sociales  peut  accorder  des  subventions  à  une  œuvre 
de  prévention  sicette  œuvre,  désignée  comme  préven¬ 
torium,  n’est  pas  propriétaire  de  ia  colonie  de  vacan¬ 
ces.  {Question  du  septembre  1934.) 

Réponse.  —  Une  Caisse  primaire  peut  accorder  des 
subventions  à  une  œuvre  de  prévention  si  cette 
œuvre  désignée  comme  préventorium,  n’est  pas  pro¬ 
priétaire  de  la  colonie  de  vacances  à  la  condition  que 
soient  respectées  toutes  les  dispositions  légales  et 
réglementaires  qui  régissent  l’organisation  de  la  pré¬ 
vention  et  l’utilisation  des  bonis  des  Caisses  primai¬ 
res  d’assurances  sociales. 

[J.  O.,  7  novembre  1934). 
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Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  IS,  rae  dès  ImmeuMet-lndostrieU  -  PARIS  (XI*) 


Une  affaire  lamentable 


Jusqu’où  peut  aller  la  terreur  qu’inspire  une  campagne  antituberculeuse  maladroite 


Un  de  nos  correspondants  du  centre  de  la 
France,  nous  soumet  un  cas  qu’il  qualifie  tout 
•  simplement  de  navrant  et  nous  sommes  de  son 
avis.  Le  voici  exposé  par  notre  confrère  en  toute 
simplieité  : 

(I  Une  petite  fille  de  11  ans,  pupille  de  la  Nation, 
de  très  bonne  famille,  qui  a  perdu  son  père  il  y  a 
deux  ans,  sa  mère  et  sa  tante  cette  année  à  quinze 
jours  d’intervalle,  reste  seule  avec  sa  grand’mère. 

«  Le  bruit  s’est  répandu  dans  la  localité,  à  tort  ou 
à  raison  (mettons  à  raison  pour  n’éluder  aucune 
objection),  que  toutes  ces  personnes  étaient  mortes 
de  tuberculose  êt  que,  par  conséquent,  cette  petite 
fille  ne  pouvait  être  qu’une  pestiférée,  dangereuse 
pour  les  autres  enfants . 

«  A  la  rentrée  des  classes,  au  début  d’octobre,  la 
grand’mère  a  conduit  sa  petite  fille  à  l’Ecole  libre. 
La  Directrice  a  répondu  qu’elle  ne  pouvait  l’accep¬ 
ter  parce  que  plusieurs  mamans  l’avaient  menacée  de 
retirer  leurs  enfants  si  cette  élève  était  admise. 

i(  La  grand’mère  l’a  présentée  alors  à  l’Ecole  com¬ 
munale.  Ici,  la  Directrice  qui  avait  entendu  les  mê¬ 
mes  plaintes,  m’a  fait  demander  un  certificat  attes¬ 
tant  que  la  petite  X . . .  n’était  pas  malade.  Je  l’ai  dé- 
Ihmé  avec  le  résultat  de  l’examen  radioscopique  que 
j’avais  fait  pratiquer  pour  plus  de  sûreté. 

«  La  Directrice  reconnut  que  ce  certificat  lui  don¬ 
nait  toute  garantie  et,  après  avoir  compati,  comme 
toute  femme  de  cœur  sait  le  faire,  à  la  douleur  de  la 
pauvre  grand’mère,  elle  a  ajouté  que  devant  les  me¬ 
naces  de  désertion  de  l’Ecole,  formulées  par  de  nom¬ 
breux  parents,  elle  était  obligée  d’en  référer  à  l’Ins¬ 
pecteur  primaire.  Ce  qui  me  paraît  tout  naturel. 

«  Celui-ci  après  mûre  réflexion  et  plongé  dans  une 
perplexité,  trahissant  son  embarras,  demande  un 
examen  des  crachats  et  la  désinfection  de  la  mai¬ 
son  (!  ?) 

Il  Avant  de  répondre  à  l’Inspecteur,  j’ai  tenu  à 
avoir  votre  avis  sur  ce  cas  navrant.  La  grand’mère 
et  la  petite  fille  qui  font  peiné  à  voir,  m’ont  prié,  en 
effet,  de  faire  quelque  chose  pour  elles  puisqu’elles 
n’ont  plus  personne  pour  prendre  leur  défense. 

«  11  est  impossible  de  faire  un  examen  utile  des 


crachats  puisque  l’enfant  qui  est  en  excellente  santé, 
ne  tousse,  ni  ne  crache. 

«  Reste  la  désinfection.  La  maison  où  est  mort  le 
père  aété  désinfectée  par  les  soins  du  Service  dépar¬ 
temental  d’hygiène.  La  mère  est  morte  à  Berck  àplus 
de  700  kilomètres  de  la  localité.  La  tante  qui  est 
restée  alitée  dans  la  nxaison  où  habite  la  petite  fille 
est  morte  dans  une  clinique  et  j’affirme,  moi,  méde¬ 
cin  de  toute  la  famille,  qu’elle  n’était  pas  conta¬ 
gieuse.  C’est  pour  cela  d’ailleurs  qu’aucune  déclara¬ 
tion  n’a  été  faite,  ni  par  le  chirurgien  qui  l’a  opérée, 
ni  par  moi-même. 

«  Je  veux  bien  qu’on  fasse  une  autre  désinfection 
et  la  grand’mère  ne  s’y  opposerait  pas,  mais  certes 
pas  sous  de  continuelles  menaces,  car,  au  point  où  en 
sont  les  choses,  ce  serait  reconnaître  le  bien-fondé  de 
tous  les  commérages.  Et  puis  cela  ne  servirait  à  rien, 
car  cela  n’empêcherait  pas  l’exode  des  élèves. 

«  Que  faire  à  votre  avis  ?  Il  est  inutile  d’ajouter 
que  je  ne  cherche  pas  à  être  désagréable  aux  deux 
Directrices  d’école,  ni  à  l’Inspecteur  primaire  qui 
sopt  tout  aussi  ennuyés  que  moi  de  ce  pénible  inci¬ 
dent.  Je  ne  demande  qu’une  chose,  c’est  que  cette  si¬ 
tuation  atroce  finisse  au  plus  tôt. 

«  J’ai  songé  à  demander  confraternellement  au 
médecin  hygiéniste  du  département  de  venir  faire 
aux  enfants  de  l’école,  une  conférence  destinée  aux 
parents.  Le  voudra-t-il  ou  le  pourra-t-il? 

«  J’ai  songé  aussi  à  m’adresser  à  l’Office  départe¬ 
mental  des  Pupilles  de  la  Nation,  car  si  ce  titre  de 
Pupille  de  la  Nation  n’est  pas  un  vain  mot  cette 
enfant  doit  être  défendue  par  l’office  contre  la  méchan¬ 
ceté  collective  et  anonyine. 

«  J’espère  que  vous  voudrez  bien  me  donper  une 
solution  qui  contentera  tout  le  monde  et  me  permet¬ 
tra  de  faire  une  bonne  action. 

'  D>^  B. .. 

Nous  avons  fait  remarquer  à  ce  confrère  qui, 
comme  tous  les  vrais  médecins  de  campagne,  est 
un  homme  excellent  dont  le  cœur  est  compatis¬ 
sant  et  qui  ne  croit  pas  que  son  devoir  profes¬ 
sionnel  se  borne  au  libellé  d’une  ordonnance 
après  un  examen  sommaire  dû  malade,  nous  lui 
avons  fait  remarquer  qu’il  ne  faut  pas  se  butter 
♦♦ 
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de  front  aux  préjugés  de  toute  une  population, 
préjugés  qui  sont  les  détestables  fruits  d’une 
campagne  antituberculeuse  maladroite,  absurde 
et  néfaste. 

Pour  dissiper  ces  préjugés,  il  convient  à  notre 
avis  de  donner  une  apparence  de  satisfaction  à 
la  population  ameutée  en  faisant  faire  une  nou¬ 
velle  désinfection  à  grand  orchestre  et  en  plein 
midi  de  la  maison  «  pestiférée  ».  Cela  ne  servira 
à  rien  ;  ce  sera  une  comédie  :  d’accord,  mais  dans 
une  certaine  mesure,  on  rassurera  ainsi  les  agités 
et  les  terrorisés. 

Ensuite,  nous  avons  conseillé  à  notre  confrère 
de  s’adresser  au  maire,  à  l’Inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène,  au  Comité  national  de  lutte 
contre  la  tuberculose,  à  l’Office  départemental  des 
Pupilles  de  la  Nation,  de  provoquer  une  confé¬ 
rence,  non  pas  à  l’école,  mais  à  la  mairie  où  serait 
conviée  toute  la  population,  conférence  présidée 
par  le  maire  ou  par  un  délégué  du  Préfet,  assistés 
de  l’Inspecteur  primaire.  Là,  un  conférencier  qua¬ 
lifié  donnerait  au  public  des  explications  précises, 
claires  et  exactes  sur  la  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  la 
contagion,  moins  fréquente  qü’on  ne  le  prétend, 
peut  s’opérer.  Il  ferait  ressortir  que  dons  les  écoles 
et  dans  la  population  sottement  ameutée,  il  ÿ  a 
nombrede  gens  qui  protestent  et  s’acharnent 
Contre  la  petite  orpheline  qui  sont  eux  mala¬ 
des  sans  le  savoir  et  peut-être  réellement  dange¬ 
reux. 

Notre  confrère  a  écrit  et  nous  communique  un 
certain  nombre  de  réponses  qui  ne  font  pas  tou¬ 
tes  honneur  à  leurs  auteurs. 

Le  radiographe  du  Dispensaire  de  rOffîee  pu¬ 
blic  d’hygiène  sociale  qui  a  procédé  à  l’examen 
clinique  et  radioscopique  de  l’enîant,  a  ré¬ 
pondu  : 

«  Cliniquement,  comme  radioscopiquement,  je 
n’ai  rien  trouvé  qui  puisse  faire  penser  à  une  poussée 
bacillaire  en  évolution..  » 

L’Office  départemental  des  Papilles  de  la 
Nation  qui  demandait  Fe.xamen  ei-dessus,  n’a 
pris  au  bout  d’un  mois  aucune  décision.  Il  parait 
se  désintéresser  de  l’affaire; 

Le  Comité  national  de  Défense  contre  la  tuber¬ 
culose  consulté  pai' le  Docteur  .B. ., .  a  répondu  une 
lettre  qui  ne  résout  rien,  car  si  l’on  employait 
la  mianière  policière  et  forte,  en  droit  absolument 
légitime,  mais  déplorable  en  pratique,  on  enve; 
nimerait  le  conflit-  qu’il  s’agit  au  contraire  de 
calmer  par  la  raison  et  non  par  la  force. 


Paris,  le  3  novembre  1934, 
Mon  cher  Confrère, 

En  réponse  à  votre  lettre,  voici  la  façon  de  procé¬ 
der. 

En  principe,  dans  les  écoles  élémentaires,  les 
enfants  sont  admis  sur  présentation  à  l’instituteur 
d’un  bulletin  de  naissance  et  d’un  certificat  médi¬ 
cal,  constatant  qu’ils  ont  été  vaccinés  ou  qu’ils  ont 
eu  la  pétité  vérole  et  qu’ils  ne  sont  pas  atteints  de 
maladies  ou  d’infirmités  de  nature  à  nuire  à  la  santé 
des  autres  élèves.  Sidonc,  il  a  été  présenté  ilii  tel 
certificat  médical  surtout  appuyé  d’un  examen  radios¬ 
copique,  aucune 'autorité  ne  peut  refuser  l’admis¬ 
sion  d’un  enfant  quelle  que  soit  son  hérédité. 

Je  vous  prie  d’agréer,  etc. . . 

Dr  E. 

Quant  à  la  réponse  de  l’Inspecteur,  elle  est 
digne  de  Ponce-Pilate,  et  nous  la  gardons  pour  la 
fin.  La  voici  : 

nvsPEcTiox  21  novembre  1934, 

l’Enseignement  pkimaike 
Circonscription  de  X 

Monsieur, 

St  je  n’ai  pas  répondu  à  votre  lettre  du  27  oetobre, 
c’est  que  celle-ci  avait  été  eoromuniquée  par  mes 
soins  à  M.  l’Inspecteur  d’ Académie  et  qu’il  ne  m’ap¬ 
partenait  plus  d’y  répondre. 

La  décision  prise  à  l’égard  de  la  jeune  X.  ne  l’a 
pas  été  sans  réflexion.  Je  suis  soucieux  autant  que 
tout  autre  de  l’intérêt  de  cette  enfant.  Mais  il  m’est 
apparu  que,  dans  le  cas  présent,  l’intérêt  général  ne 
devait  pas  être  sacrifié  à  l’intérêt  particulier. 

J’estime  que  la  solution  la  meilleure  au  problème 
douloureux  que  je  vous  sais  gré  de  m’avoir  signalé, 

!  serait  l’envoi  del’enfant  dans  un  préventorium.  Ainsi 
serait  sauvegardé  l’intérêt  de  la  petite  fille  et  celui 
de  la  population  scolaire  de  Y.  L^Office  des  pupilles 
de  la  Nation  pourrait  intervenir  pour  aider  la  famille 
à  supporter  les  frais  qu’entraînerait  le  séjour  dans 
un  •préventorium . 

Tel  est  le  sens  de  l’avis  que  j’ai  formulé  à  M.  l’Ins¬ 
pecteur  d’ Académie.  Ayant  saisi  de  ïaqnestionmon 
chef  immédiat,  vous  conviendrez  qu’il  ne  me  soit  pas 
possible  de  prendre  une  autre  décision.  Je  n’ai  pas 
d’ailleurs  changé  d’opinion.  Et  la  solution  la  plus 
■  sage  au  cas  de  la  jeune  X,  me  paraît  toujours  être 
celle  que  j’exprime  plus  haut. 

Yeuillez  croire,  etc. . . 


X... 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  OHIGINJUX 

CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE  DE  LA  PITIÉ 

Service  du  Professeur  Rathf.ry 

Hémiplégie  syphilitique  (*) 

Par  le  Docteur  Doubrow, 

Chef  de  Laboratoire. 


Voici  un  malade  âgé  de  52  ans,  valet  de  cham¬ 
bre  de  son  métier,  qui  est  entré,  à  l’hôpital  le 
16  juin  parce  que  la  veille,  en  se  levant,  il  est 
tombé,  la  moitié  gauche  de  son  corps  étant  pa¬ 
ralysée. 

Cette  hémiplégie  est  survenue  brusquement, 
au  réveil,  mais  sans  perte  de  connaissance,  sans 
ictus,  comme  on  peut  le  voir  fréquemment. 

Elle  a  été  précédée  de  céphalée,  d’une  légère 
maladresse  de  la  main  gauche,  sans  qu’il  en  ait 
été  gêné  dans  son  travail.  Cependant,  l’an  der- 
n  er,  il  avait  déjà  éprouvé  une  grande  lassitude 
physique  et  intellectuelle,  de.  même  qu’un  cer¬ 
tain  degré  d’amnésie.  Ces  troubles  nerveux 
s’accompagnaient  de  maux  de  tête  et  de  l’inha¬ 
bilité  manuelle  que  nous  venons  de  signaler  ; 
'e  malade  avait  consulté  à  cette  époque  un  mé¬ 
decin,  qui  a  pratiquéune  série  de  piqûres  intra¬ 
veineuses  ;  celles-ci  l’avaient  beaucoup  amé¬ 
lioré,  mais  l’amélioration  obtenue,  il  a  cessé 
tout  traitement. 

Au  cours  de  ce  bref  interrogatoire,  nous  pou¬ 
vons  faire  quelques  constatations  sur  lesquelles 
j’attire  immédiatement  votre  attention. 

Hormis  l’hémiplégie  gauche  typique,  carac¬ 
térisée  par  l’inertie  des  membre  supérieur  et 
inférieur,  avec  hypotonie  et  flaccidité  muscu¬ 
laires,  il  existe  une  paralysie  faciale  de  type  cen¬ 
tral,  c’est-à-dire  inspectant  le  facial  supérieùr  :  ' 
en  effet,  le  malade  conserve  les  mouvements 
du  frontal,  ainsi  que  le  libre  jeu  des  paupières  ; 
seuls,  les  muscles  innervés  par  le  facial  inférieur 
sont  paralysés. 

En  outre,  le  malade  présente  une  parole  na¬ 
sillarde  et  un  certain  degré  de  dysarthrie  ;  mais 
celle-ci  n’est  point  due  à  l’aphasie,  ce  malade, 
est  parfaitement  capable  de  nommer  les  objets 
qu'on  lui  montre  et  n’éprouve  aucune  difficulté 
àreconnaître  les  objets  nommés.  Or,  comme  vous 
le  savez,  l’aphasie  est  une  trouble  du  langage 
(Il  précisément  à  la  perte  de  coordination  in- 


(1) Présentation  de  malades  clu  28  juin  19.84, 


tellectuelle  entrele  motet  l’objet  qu’il  détermine. 

D’ailleurs,  l’aphasie  est  fréquente  dans  l’hé¬ 
miplégie  droite,  on  n’en  constate  pas  dans  l’hé¬ 
miplégie  gauche. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  dysarthrie  pré¬ 
sentée  par  notre  malade  ?  Examinez  sa  gorge  ; 
vous  constatez  une  déviation  de  la  luette,  avec 
perte  dé  réflexe  pharyn.gé  et  hémiparésie  du 
voile  du  palais.  La  langue  est  déviée  du  côté 
malade. 

La  parole  articulée  est  entravée  par  la  fai¬ 
blesse  musculaire  du  voile  du  palais  et  du  la¬ 
rynx  ;  la  dysarthrie  est  d’origine  purement 
mécanique. 

Si  l’aphasie  est  fréquente  dans  l’hémiplégie 
droite,  les  troubles  laryngo-pharyngés  s’obser¬ 
vent  plus  volontiers  dans  l’hémiplégie  gauche. 

L’hémisphère  gauche  du  cervéau  contient  les 
centrq^  de  la  parole  ;  l’hémisphère  droit  tient 
sous  sa  dépendance  la  réflectivité  et  le  tonus 
musculaire  laryngo-pharyngé. 

Nous'voilà  à  la  première  étape  de  notre  dia¬ 
gnostic  neurologique  ;  il  s’agit  d’une  hémiplégie 
gauche  déterminée  par  une  lésion  siégeant  dans 
l’hémisphère  cérébral  droit.  Il  faut  maintenant 
préciser  sa  localisation. 


Procédons,  dans  ce  but,  à  l’examen  neurolo¬ 
gique  complet  de  notre  malade.  Nous  étudie¬ 
rons  :  ses  sensibilités,  ses  réflexes,  son  état  psy¬ 
chique.  Un  examen  somatique  complémentaire 
nous  permettra  de  faire  un  diagnostic  étiologique 
de  son  hémiplégie. 

Le  malade  présente  des  troubles  sensitifs 
manifestes  ;  du  côté  gauche,  la  piqûre  estperçue 
comme  un  simple  contact  ;  la  sensibilité  tactile 
est  elle-même. retardée  ;  le  malade  conserve  en¬ 
core  assez  bien  le  sens  de  la  position  segmen¬ 
taire  des  membres  mais  il  est  incapable  de  recon¬ 
naître  les  objets  qu’onluimet  dans  la  main  gau¬ 
che  ;  il  existe  donc  chez  lui  une  certaine  astéréo' 
gnosie, 
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Les  réflexes  tendineux  sont  normaux  du  côté 
droit  ;  à  gauche  on  trouve  une  exagération  du 
réflexe  rotulien,  le  réflexe  achilléen  est  aboli  ; 
au  membre  supérieur  les  réflexes  sont  à  peine 
ébauchés.  Les  réflexes  cutané-abdominal  et  cré- 
mastérien  font  défaut  du  côté  gauche. 

Le  signe  de  Babinski  est  positif  du  côté  gauche 
mais  son  intensité  est  faible.  Sa  recherche  pro¬ 
voque  un  retrait  brusque  du  membre  paralysé 
en  triple  flexion  ;  la  cuisse  se  fléchit  spr  le  bassin, 
lajambesurlacuisse,  lepied  sur  la  jambe.  C’est 
le  réflexe  de  défense. 

Le  pincement  du  mollet  provoque  l’extension 
des  orteils  (signe  de  Gordon.)  ;  le  pincement  du 
tendon  d’Achille  et  la  friction  du  jambier  anté¬ 
rieur  donnent  lieu  au  même  phénomène  (signes 
de  Schaeffer  et  d’Oppenheim). 

Le  pincement  dé  la  peau  du  cou-de-pied  s’ac¬ 
compagne  d’un  fort  réflexe  de  défense. 

Les  pupilles  ne  présentent  rien  d’anormal  : 
elles  réagissent  à  la  lumière  et  à  l’acccommo- 
dation. 

En  résumé  donc  :  troubles  sensitifs  étendus, 
localisés  à  la  moitié  gauche  du  corps,  portant 
sur  les  sensibilités  tactile,  douloureuse  et  mus¬ 
culaire  profonde  ;  troubles  de  réflectivité,  la 
plupart  des  réflexes  étant  abolis  ou  affaiblis 
comme  c’est  la  règle  dans  l’hémiplégie  flasque, 
mais  l’exagération  du  réflexe  rotulien  gauche, 
la  présence  des  signes  de  Babinski,  de  Gordoir, 
de  Schaeffer  et  d’Oppenheim,  et  surtout  des 
réflexes  de  défense  montrent  nettement  l’alté¬ 
ration  du  faisceau  pyramidal  et  font  penser  à 
l’évolution  vers  la  spasmodicité  précoce, 

Les  signes  morbides  constatés  nous  permet¬ 
tent  d’étudier  avec  plus  de  précision  la  iffbalisa- 
tion  des  lésions  chez  notre  malade.  Les  troubles 
sensitifs  montrent  bien  que  la  région  de  la  pa¬ 
riétale  ascendante  droite  se  trouve  parmi  les 
zones  lésées.  D’autre  part,  les  réflexes  de  défense, 
vffs  chez  notre  sujet,  nous  permettent,  avec 
Souques  et  Claude,  d’élimjner  la  destruction 
capsulaire.  Du  reste,  le  fait  que  l’hémiplégie 
s’est  installée  sans  ictus,  sans  coma,  sans  perte 
de  connaissance,  que  les  signes  pyramidaux  ap¬ 
paraissent  assez  précocement  plaide  en  faveur 
del’irritation  bien  plus  que  de  la  destruction  du 
faisceau  pyramidal. 

Or,  dans  l’hémiplégie  d’origine  capsulaire, 
ce  faisceau  est  le  plus  souvent  détruit. 

Ayant  éliminé  la  capsule  et  précisé  les  signes 
corticaux  présentés  par  notre  malade,  nous  pou¬ 
vons  localiser  la  lésion  à  la  région  corticale  et 
sous-çorticale  frontales  droites,  et  l’étendre  en 
surface  à  la  pariétale  ascendante. 


Essayons  maintenant  d’explorer  la  zone  des 
trois  circonvolutions  frontales  situées  en  avant 
de  la  frontale  ascendante,  zone  à  laquelle  on  est 


convenu  actuelleincnt  de  donner  le  nom'  de 
lobe  préfrontal, 

Cette  exploration  sera  basée  presque  exclu¬ 
sivement  sur  l’interrogatoire,'  le  lobe  préfrontal 
réglant  surtout  l’activité  psychique  dp  sujet, 

Nous  sommes  en.  présence  d’un  valet  de  cham¬ 
bre,  homme  qui  lit  les  journaux,  qui  est  habitue 
à  des  notions  exactes  du  temps  et  de  l’espace. 
Demandons-lui  la  date  et  le  lieu  où  il  se  trouve. 
Il  nous  dit  qu’il  est  à  l’hôpital.  C’est  en  vainque 
nous  cherchons  à  lui  faire  dire  qu’il  est  à  la  Pillé. 

Pour  la  date,  il  n’en  sait  rien.  —  Voyons,  un  peu 
de  bonne  volonté  ;  en  quel  mois,  en  quelle  an¬ 
née  soinmes-nous  ? — En  avril  1929,  répond-il. 

—  Comment  s’appelle  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  ?  —  Il  s’appelle . Monsieur . Laval.... 

Je  n’insiste  pas  ;  nous  sommes  en  avril  1929, 
et  Je  Président  de  la.  République  s’appelle  M.  La¬ 
val  ;  je  peux  étendre  sans  hésitation  la  lésion 
au  lobe  préfrontal  droit, 

Notre  diagnostic  de  localisation  est  mainte¬ 
nant  fait  :  une  vaste  région  corticale  allant  de¬ 
puis  Je  pôle  antérieur  jusqu’à  la  pariétale 
ascendante  droite  incluse  est  lésée  chez  le  ma¬ 
lade  que  nous  venons  d’examiner. 

L’examen  somatique  complémentaire  doit 
nous  permettre  d’en  Axer  la  nature. 


Déjà  les  anamnestiques 'recueillies  nous  inci¬ 
tent  à  orienter  nos  recherches  dans  une  certaine  ' 
direction.  Vous  n’avez  pas  oublié  que  l’état  ac- 
tuel  fut  précédé  de  céphalée,  d’engourdissement 
du  membre  supérieur  gauche,  de  troubles  de  la 
mémoire  ayant  cédé  à  un  Irailemenl  par  piqûres 
intra-veineuses.  Il  est  plus  que  probable  qu’il 
s’agissait  d’un  traitement  spécifique. 

Un  interrogatoire  plus  serré  nous  apprend  ^ 
que  le  malade  a  eu,  à  l’âge  de  21  ans,  au  régi¬ 
ment,  un  chancre  mixte  (bubon  suppuré,  traite¬ 
ment  par  piqûres  dans  la  fesse  pendant  deux  | 
mois).  Depuis,  il  a.  toujours  été  bjen  portant,  et  j 
ne  s’est  pas  soigné.  Mais  il  est  marié,  et  sa  fem¬ 
me  a  fait  huit  fausses  couches  avant  de  lui  don- 
.  ner.  deux  enfants  actuellement  vivants  et  bien  ■ 
I  portants.  Vous  n’ignorez  pas  ciue  c’est  pendant 
la.  période  secondaire  ejue  la.  syphilis  se  montre 
si  meurtrière  à  l’égard  de  la  progéniture  du 
malade.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  vérole  vieillit,  ' 
dans  la.  période  tertiaire,  elie  s’attaque  plus  pro-  , 
I  fondément  à  son  porteur  et  se  montre  plus  clé-  ' 
mente  pour  sa  clescendance.  Il  y  a  donc  lieu  de  : 
1  rechercher  attentivement  les  signes  de  syphi-  j 
lis  chez  notre  malade.  La  peau  et  les  muqueuses  ■ 
ne  montrent  rien  d’anormal.  Le  scmelette  ns 
présente  aucune  lésion  syphilitique.  Mais  l’exa¬ 
men  de  l’appareil  cardio-vasculaire  permet  de 
I  constater  un  double  souffle,  particulièrement 
intense  au  foyer  aortique,  un  gros  cœur  dont 
I  ia  pointe  est  dans  le  septième  espace  intercostal, 
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un  choc  en  dôme  caractéristique.  Les  signes 
périphériques  de  l’insuffisance  aortique  se  re¬ 
trouvent  aussi  sous  la  forme  de  pouls  bondissant 
et  d’un  double  souffle  crural.  Le  diagnostic  de 
maladie  de  Hodgson  ne  fait  aucun  doute  :  aor¬ 
tite  syphilitique  accompagnée  d’une  insuffi¬ 
sance  aortique  d’origine  artérielle. 

Mais  la  syphilis  a  certainement  touché  beau¬ 
coup  plus  profondément  l’arbre  vasculaire  du 
sujet  et  il  est  fort  probable  que  la  sylvienne 
droite  soit  le  siège  d’une  artérite  syphilitique, 
étendue. 

Par  ailleurs,  rien  d’anormaL  Tension  arté¬ 
rielle  13-7.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre 
ni  albumine. 

Nous  avons  demandé  naturellement  les  réac¬ 
tions  sérologiques  du  sang  et  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  du  malade. 

Le  laboratoire  nous  répond  que  la  réaction 
de  Bordet-Wassermann  est  très  positive  dans 
les  deux  humeurs. 

Nous  pouvons  donc  énoncer  ainsi  notre  diag¬ 
nostic  *■ 

Syphilis  ancienne  insuffisammenttrailée  depuis 
trente  ans.  Aortite  syphilitique  avec  insuffisance 
aortique  et  artérite  spécifique  périphérique  ayant 
atteint  particulièrement  la  sylvienne  droite.  Hé¬ 
miplégie  gauche  consécutive  à  cette  affection  vas¬ 
culaire  avec  lésions  étendues  de  la  partie  supé¬ 
rieure  du  cortex  de  l’hémisphère  droit. 


Avant  de  discuter  la  thérapeutique  que  nous 
•prescrirons,  .je  voudrais  vous  dire  quelques 
mots  sur  les  idées  actuelles  concernant  les  lé¬ 
sions  du  cerveau  dues  aux  troubles  de  la  circu¬ 
lation  cérébrale. 

Jusqu’à  ce  dernier  temps,  l’hémorragie  était 
opposée  au  ramollissement  cérébral;  la  première 
étant  considérée  comme  due  à  une  rupture  vas¬ 
culaire,  le  second  relevant  des  troubles  circu¬ 
latoires  consécutifs  à  l’oblitération  ou  aux  spas¬ 
mes  des  vaisseaux  nourriciers  du  cerveau.  Mais 
cette  conception  qui  avait  pour  elle  l’aütorité 
des  classiques  a  été  battue  en  brèche  dans  ces 
dernières  années.  Il  est  juste  de  dire  que,  dès 
1883,  Richoux  avait  déjà  soutenu  l’hypothèse 
que  l’hémorragie  cérébrale  était  surtout  due 
à  un  processus  «désorganisant  s’attaquant  à  la 
substance  cérébrale  elle-même.  »  Les  travaux 
récents  ont  approfondi  cette  théorie.  Vous  trou¬ 
verez  dans  les  comptes  rendus  de  la  dernière 
séance  plénière  de  la  Société  an  atomkjue  de  Paris 
(octobre  1933)  des  travaux  très  documentés  sur 
cette  question  dus  à  la  plume  autorisée  de  MM. 
H.-T.  Deelman  et  Ph.  Schwartz. 

En  les.  résumant  je  vous  indiquerai  simple¬ 
ment  qu’on  considère  au'ourd’hui  1  hémiplégie 
cérébrale  comme  produite  par  diapédèse  du 
sang  à  travers  la  paroi  intacte  des  vaisseaux. 


Cette  diapédèse  hémorragique  serait  due  à  la 
perte  de  tonicité  de  la  substance  cérébrale  am¬ 
biante.  C’est  donc  en  dernier  lieu  la  nécrobiose 
de  cette  substance  due  à  des  troubles  d’irriga¬ 
tion  sanguine  qui  déterminerait  l’hémorragie 
cérébrale.  Dans  cette  conception  il  n’y  aurait 
p’us  de  distinctions  pathogéniques  à  faire  entre 
le  ramollissement  et  l’hémorragie  cérébrale. 

La  cause  première  de  l’un  et  de  l’autre  réside 
dans  l’obstacle  à  la  circulation  cérébrale,  que 
celui-ci  soit  dû  à  l’obstruction  ou  au  spasme  des 
vaisseaux  ?  C’est  l’oblitération  des  artères  qui 
peut  provoquer  tantôt  un  infarcissement  «  is¬ 
chémique  »  tantôt  un  infarcissement  apoplec¬ 
tique,  dit  Deelman. 


A  la  lumière  de  cette  doctrine  pathogénique, 
on  peut  envisager  le  problème  thérapeutique 
posé  par  notre  malade. 

Nous  avons  conclu  que  l’artérite  de  la  syl¬ 
vienne  droite  était  à  l’origine  de  son  hémiplégie. 
Mais  rien  ne  prouve  que  cette  artérite  ait  déjà 
déterminé  une  oblitération  totale  du  vaisseau. 
Il  est  même  à  présumer  que  le  spasme  vasculaire 
surajouté  joue  un  rôle  important  dans  la  ge¬ 
nèse  des  phénomènes  morbides.  Il  est  donc  ur¬ 
gent  d’associer  la  thérapeutique  antispasmodique 
au  traitement  étiologique  visant  la  syphilis 
causale.  Et  ceci  est  d’autant  plus  vrai  que  cette 
dernière  thérapeutique  ne  peut  agir  que  pro¬ 
gressivement.  Or;  ici  le  temps  presse  ;  le  tissu 
nerveux  est  très  sensible  aux  troubles  cir¬ 
culatoires  et  j’ai  vu  en  moins  d’une  semaine 
se  constituer  des  hémiplégies  spasmodiques 
avec  contractures  chez  des  malades  comme 
le  nôtre.  Evidemment  quand  un  vaste  terri¬ 
toire  de  substance  cérébrale  est  détruit  ce 
n’est  pas  le  traitement  «  spécifique  »  qui  lui 
rendra  sa  spécificité  tissulaire. 

Il  faut  donc  courir  .au  plus  pressé  et  essayer 
d’enrayer  le  spasme  vasculaire  en  agissant  en 
même  temps  sur  l’artérite  syphilitique  origi¬ 
nelle. 

Nous  ordonnerons  donc  le  traitement  sui¬ 
vant  : 

1°  Faire  tous  les  jours  une  injection  de  : 


Chlorure  d’acétyl-choline .  0  gr.  20 

2®  Tous  les  deux  jours  une  ampoule  de 

Cyanure  de  Hg . . . . .  0  gr.  01 

Eau  bi-distillée .  2  c.  c. 


3°  A  la  fin  de  la  semaine,  faire  une  injection 
intramusculaire  d’un  sel  insoluble  de  bismuth. 

D’ici  deux  semaines,  nous  tâcherons  de  nous 
rendre  compte  de  l’effet  de  cette  thérapeutique 
et  nous  pourrons  juger  s’il  est  utile  de  lui  asso¬ 
cier  certains  procédés  d’électro  et  de  mécanoT 
thérapie, 
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NOTES  CLINIQUES 

TRAITEMENT  DES  SACRO-COXALGIES 

Pf.r  le  Docteur  Raphaël  Massart 
Chirurgien  de  l’Hôpital-Ecoie- 


La  sacro-coxalgie  ou  tuberculose  de  l’articula¬ 
tion  sacro -iliaque  constitue  chez  l’adulte  une 
localisation  encore  assez  fréquente  de  la  tuber¬ 
culose  osseuse. 

Son  diagnostic  précoce  n’est  pas  toujours  fa¬ 
cile,  et  souvent  les  premières  altérations  articu¬ 
laires  sont  prises  pour  des  douleurs  rhumatis¬ 
males,  des  lumbagos,  des  maux  de  reins. 

C’est  pendant  cette  période  que  se  consti¬ 
tuent  des  abcès,  que  se  produisent  des  destruc¬ 
tions  osseuses,  et  que  la  sacro-coxalgie  prend  ses 
caractères  cliniques  habituels. 

.  Le  traitement  de  cette  forme  de  tuberculose 
osseuse  par  l’immobilité  et  par  le  repos  étendu 
est  loin  d’être  aussi  facile  à  réaliser  que  pour  une 
coxalgie,  ou  un  mal  de  Pott.  Le  voisinage  de 
l’anus  empêche  toute  possibilité  de  corset  et  sou¬ 
vent,  les  malades  faute  d’être  correctement  trai¬ 
tés  voient  leur  tuberculose  évoluer,  leurs  abcès 
se  fistuliser,  leur  ipobilité  augmenter,  des  altéra¬ 
tions  importantes  se  produire. 

C’est  pour  réaliser  une  immobilisation  rigou¬ 
reuse  que  Tuffier  d’abord,  puis  Mauclaire  et 
Hertz  essayaient  de  faire  un  enchevillement 
intra-articulaire  aussi  précis  que  possible  de  l’ar¬ 
ticulation  sacro-iliaque.  I.’existence  fréquente 
d’abcès,  leur  ouverture  au  cours  de  l’interven¬ 
tion,  la  complication  que  cet  incident  provoquait, 
ont  fait  peu  à  peu  renoncer  aux  méthodes  intra- 
articulaires. 

Les  bons  fésultats  donnés  par  les  arthrodèses 
extra  ou  juxta-articulaires  dans  le  traitement  du 
mal  de  Pott  et  de  la  coxalgie  devaient  logique¬ 
ment  conduire  à  immobiliser  par  un  grefîonosseux 
extra-articulaire  sacrum  et  os  iliaque.  Ainsi  se 
trouvait  réalisée  aisément  uiie  immobilisation 
difficile  à  obtenir  par  les  appareils,  les  plâtres  ou 
les  corsets,  et  même  par  la  greffe  intra-articu¬ 
laire. 

Nous  nous  sommes  attachés  tout  particulière¬ 
ment  à  cette  étude  et  nous  avons  été  le  premier  à 
praticjuer  en  France  l’arthrodèse  extra-articu¬ 
laire  des  articulations  sacro-iliaciues. 

Pour  que  cette  opération  puisse  être  facile¬ 
ment  proposée  aux  malades  atteints  de  sacro - 
coxalgie,  même  au  début,  il  était  nécessaire 
qu’elle  n’offrit  aucun  danger,  ni  aucune  gravité 
qu’elle  ne  nécessitât  point  de  délabrements  im¬ 
portants  et  souvent  douloureux,  qu’elle  fut  ra¬ 
pidement  efficace. 


L’arthrodèse  sacro-iliaque  telle  que  les  Amé¬ 
ricains  la  pratiquaient  ne  nous  séduisait  point  et 
c’est  au  hasard  de  lectures,  que  nous  découvrî¬ 
mes  un  procédé  de  greffe  bi-iliaque  décrit  par 
Verrai  en  quelques  dessins  explicatifs. 

C’est  le  procédé  que  nous  avons  utilisé  en  le 
simplifiant,  en  le  rendant  facile  à  exécuter  et 
dont  nous  rappellerons  la  technique  en  cpielques 
mots. 

Il  consiste  à  placer  à  la  face  postérieure  du  sa¬ 
crum,  et  appliqué  contre  l’os,  un  long  greffon 
osseux  prélevé  sur  le  tibia  et  dont  les  extrémités 
ressortent  de  chaque  côté  de  chaque  os  iliaque.  Ce  ' 
greffon  en  se  soudant  au  sacrum,  en  se  soudant 
aux  os  iliaques,  réalise  un  verrou  osseux  puis¬ 
sant,  qui  unit  en  un  sei#  bloc  osseux,  les  trois 
os  de  la  ceinture  pelvienne. 

Nous  avons  vu,  après  cette  intervention,  des 
sacro-coxalgies  rétrocéder  et  guérir,  même  des 
sacro-coxalgies  évoluant  avec  des  abcès  et  dont 
le  pronostic  était  médiocre. 

Nos  premières  opérations  datent  de  plus  de 
six  ans  et  les  résultats  que  nous  pouvons  montrer 
ont  déjà  un  peu  de  recul. 

Cette  thérapeutique  chirurgicale'  de  la  sacro- 
coxalgie  se  répand  d’ailleurs  de  plus  en  plus,  et 
partout,  même  à  Berck,  onopère  volontiers  ces 
malades. 

Nous  avons  lu  dernièrement,  avec  beaucoup 
d’intérêt  une  thèse  laite  à  Berck  par  le  Docteur 
Allard  (1)  et  inspirée  par  notre  ami  Richard,  chi-  ' 
rurgien  de  l’hôpital  maritime  . 

Ses  conclusions,  que  nous  pourrions  signer, 
montrent  que  «  l’arthrodèse ‘de  l’articulation 
sacro-iliaque  constitue  l’intervention  de  choix 
dans  le  traitement  de  la  sacro-coxalgie  ;  elle  en 
diminue  la  durée,  en  influence  favorablement 
l’évolution  ;  elle  évitera  souvent  l’apparition  de 
complications  graves,  en  particulier  celle  des 
abcès  qui  assombrissent  sérieusement  le  pro¬ 
nostic.  Elle  permettra  d’obtenir  une  ankylosé 
osseuse  serrée  qui  est  une  assurance  contre  les 
récidives  ». 

I,es  observations  que  nous  avons  pu  faire  de¬ 
puis  six  ans  sur  nos  opérés  confirment  entière¬ 
ment  les  conclusions  d’Allard.  Si  quelques-unes, 
publiées  en  1932  à  la  Société  nationale  de  chirur- 


(1)  L’arthrodêse  dans  la  sacro-coxalgie.  Louis  Allard, 
l'hèse  Paris,  193ô,  ,‘Srnetl.e,  éditeur. 
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glè, prouvaient  déjà  l’efficacité  delà  iriëtho.dë  ; 
nous  avons  observé,  depuis,  plusieurs  ifialadé^, 
deux  Jëüfiés  Allés  entré  autres,  attéirif es  d’àtcès 
vôlüniméüx  pelviens,  avéc  d’importàntés  lésions 
osseuses  visibles  à  la  radiographie,  chez  lésquél- 
lès;  Farthrodèsè  pat  grèfldn  tibial  a  artêté  l’êvo- 
lu’tîori  dés  lésions,  a  cicatrisé  les  dégâts  osseux 
et  à  établi  ühë  ankylosé  sacrô-ilia^û'e  qui  à  pëf- 
iflis  à'  cés  opéréés  de  réprèndrè  leur  ttâvàil. 

Il  semblé  en  efîèt  que  lé  greffon  placé  âu  voisi- 
nàgé  d’un  6s  atteint  par  la  tuberculose  ait,  eh  plus 
dé  son  actioh  mécanique  immobilisante,  une 
action  biologique  hyper calciAante.  Cette  action 
que  nous  sommés  déjà  nombreux  à  avoir  ôbser- 
véè,  au  niveau  du  rà’chis,  au  niveau  de  là  hanche, 
elle  est  encore  plus  évidente,  au  niveau  de  l’artf- 
cïïlatiori  saètb'-iiiaqùe  et  6’ést  une  raison  d'éplus, 
pour  conseiller,  de  façon  précoce,  l’ihfervéhfioh 
chirürgrcale. 


Actuellement,  le  traitèmehit  dé  la  sacro-cdiâî- 
gie  pai  lé  repos, au hbn  air,  doit,potir  donhëf  ün 
bon  résultat,  être  complété  par  la  greffé  hffiyio- 
sante  extrà-articulairé. 

Nous  àvoris  pôür  hàbitudè  dé  faire  l’opéràtioh 
précoce;  avant  què  les  dégâts  soiehtimportarifs, 
avant  que  l’évolution  dés  abcès  Soit  déyehüè 
gênante,  nous  opérons  les  malades  sans  péfdfè 
ce  temps  si  précieux  de  la  période  du  début  et 
c’est  lorsqu’ils  sont  immobilisés  par  leur  gref- 
fonj  alors  que  leur  surveillance  est  plù's  facile, 
que  nous  les  envoyons  ep  pleine  campagne  Où 
le  repos,  le  calme,  et  la  bonne  et  saine  noutrf- 
ture  achèvent  de  les  guérir. 

Cette  manière  nouvelle  de  comprendre  lé  trai¬ 
tement  des  tuberculoses  saèro-ilîaquès,-  hous 
paraît  mériter  d’êtrerépandue,carellepèrmetdé 
faire  bénéffcier  d’une  guérison  plus  complète  et 
plus  rapide,  les  malades  qui  en  sont  atteints. 


LE  TUBAGE  DUODÉNAL 
Traitement  des  ictères 

Par  R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard 
Interne  dès  Hôpitaux  de  Paris 


Entrez,  cet  autompê,  dàtts’  üne  salle  cFhôpital 
quelconque,  vous  apercevez,  souriants,  cinq  à  six 
malades,  l’index  et  le  médius  contractés  autour 
d’un  bout  de  mégot,  _  semble-t-il,  au  coin  des' 
lèvres.  A-t-on  reconnu  quelque  vertu  thérapeu¬ 
tique  au  tabac,  vous  demandez-vous  ?  Vous 
approchez.  Non,  ce  n’est  pas  sur  une  cigarette, 
mais  sur  un  petit  tube  de  caoutchouc,  que  se 
concentre  l’attention  de  ces  malades.  Le  tubage 
duodénal  est  fort  en  vogue...  , 

Pourquoi  ?  C’est  qu’à  son  intérêt  diagnostique 
s’ajoute  maintenant  un  intérêt  thérapeutique  ; 
et  l’action  thérapeutique  du  tubage  duodénal 
semble  particulièrement  nette  dans  les  ictères. 

Dans  les  ictères  prolongés,  ,les  ictères 
chroniques  un  malade  présente  depuis  plu- 
*  sieurs  semaines,  plusieurs  mois,  un  ictère  ;  les 
selles  sont  décolorées  ;  les  urines  contiennent 
des  pigments,  des  sels  ;  l’amaigrissement  est 
important  ;  le  foie  est  gros  ;  souvent  la  rate  l’est 
aussi. 

Que  peut  faire  le  tubage  duodénal  ? 

Dans  le  cancer  de  la  tête  du  pancréas  ?  rien  ; 
on  ne  retire  pas  de  bile. 

Rien  non  plus,  dans  les  compressions  extrin¬ 
sèques  du  cholédoque. 

Dans  le  calcul  du  cholédoque,  le  tubage  ramène 
presque  toujours  un  peu  de  bile,  l’obstruction 
calculeuse  du  cholédoque  étant  rarement  com¬ 
plète  ;  le -tubage  duodénal  assure  un  drainage. 


qpùî  fait  baiss’er  la  Aèvrè,  s’éclaircir  l’ictère,  et- 
prépare  le  malade  pour  l’intervention  ;  parfois 
même  le  tubage  ramène  quelques  calculins  ou 
une  boue  biliaire  grisâtre,  et  on  a  cité  le  cas  de 
calculs  du  cholédoque  guéris  par  le  tubage  sans 
opération. 

A  côté  de  ces  cas,  il  existe  des  ictères  prolongés 
ou  chroniques  de  causes  mal  définies  ;■  ils  sont 
fréquents  ;  on  parle  de  formes  atypiquesr  oif 
masquées  de  calculs  du  cholédoque,  de  cholédo- 
cites  inflammatoires  ;  un  fait  est  patent  c’est 
que  souvent  chez  de  tels  malades,  à  la  suite  du 
tubage  duodénal  répétédeux  ou  trois  fois,  l’ictère 
s’atténue,  puis  disparaît,  les  selles  reprennent 
une  coloration  normale,  les  urines  ne  contiennent 
plus  ni  pigments,  ni  sels.  Dans  tous  les  cas  d’ic¬ 
tères  prolongés  ou  chroniques,  où  le  diagnostic 
est  hésitant,  avant  d’avoir  recours  à  l’interven: 
tion,  le  tubage  duodénal  doit  donc  être  pratiqué. 

Dans  les  ictères  catarrhaux  :  un  malade 
a  présenté  une  légère  poussée  fébrile,  quelques 
troubles  digestifs  ;  puis  ces  symptômes  se  sont 
amendés,  et  l’ictère  avec  cholurie  et  décolora¬ 
tion  des  matières  est  apparu. 

Le  tubage  duodénal  peut-il  ici  faire  quelque 
chose  ?  pour  certains  auteurs,  non  ;  la  grande 
majorité  de  ces  ictères  sont  des  ictères  par  hé¬ 
patite,  et  le  tubage  ne  pourrait  agir  que  sur 
certains  d’entre  eux,  très  rares,  relevant  d’une 
légère  cholédocite  (il  est  amusant  de  retrouver 
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sous  le  nom  de  cholédocite  oedémateuse  le  sou¬ 
venir  du  vieux  bouchon  muqueux  des  anciens 
auteurs). 

Pour  d’autres,  oui,  car  rien  lie  prouve  que 
l’action  du  drainage  réalisé  par  le  tubage  ne 
puisse  avoir  une  influence  heureuse  sur  le  trou¬ 
ble  de  fonction  de  la  cellule  hépatique  elle- 
même. 

Sans  nous  risquer  dans  ces  intéressantes  dis¬ 
cussions  pathogéniques,  un  fait  est  certain,  c’est 
que,  fait  systématiquement  dans  tous  les  ictères 
dits  catarrhaux,  le  tubage  duodénal  provoque 
fréquemment  une  Sensation  de  bien-être  dès  le 
jour  même,  et  le  lendemain  matin,  une  reco¬ 
loration  importante  des  matières  et  une  dimi¬ 
nution  de  coloration  du  bocal  d’urines,  annonçant 
la  guérison  à  brève  échéance. 

Mais  le  tubage  duodénal  est  une  opération 
compliquée,  qui  peut  être  pratiquée  à  l’hôpital, 
non  dans  la  pratique  courante,  direz-vous  ? 

Matériel  :  un  tube  de  caoutchouc  (tube  d’Ein- 
horn  :  3  à  4  mm.  diam.,  1  m.  long,  une  olive 
métallique  à  son  extrémité  ;  trois  repères  à  40 
cm.  de  l’olive  :  cardia  ;  50  cm.  :  pylore  ;  75  cm.  : 
deuxième  duodénum),  une  seringue  de  20  c.  c.  ; 
trois  verres  ;  deux  papiers  tournesol,  un  bleu. 


un  rouge;  solution  aqueuse,  30  %  de  su'fatè  de 
magnésie. 

Préparation  du  malade  :  avant-veille  :  20 
gouttes  teinture  belladone  ;  veille  :  30  gouttes  ; 
à  jeun  depuis  minuit. 

Tubage  :  le  malade  avale  e  iube  facilement, 
sans  nausées  ;  l’olive  arrive  dans  l’estomac  :  on 
aspire  un  liquide  qui  rougit  le  tournesol  bleu  ; 
le  malade  est  alors  couché  sur  le  côté  droit  ;  en 
une  demi-heure  à  deux  heures  le  tube  franchit 
le  pylore  :  on  aspire  un  liquide  qui  bleuit  le 
tournesol  rouge.  On  injecte  20  c.c.  de  sulfate  de 
magnésie. 

Chez  un  sujet  normal  :  dix  minutes,  on  aspire 
le  liquide  clair,  jaune  d’or,  bile  A,  du  cholé¬ 
doque. 

Dix  minutes,  liquide  plus  sombre,  plus  vis¬ 
queux,  bi'e  B,  vésiculaire. 

Plus  tard,  bile  C,  hépatique,  rappe  ant  bile  A; 

Chez  les  ictériques,  au  premier  tubage,  les 
biles  sont  souvent  difficilement  reconnaissables, 
et  la  distinction  des  trois  biles  n’est  possible 
qu’aux  tubages  suivants. 

.  Et  voilà.  Ne  croyez-vous  pas,  que,  pendant  sa 
consultation,  le  médecin  peut,  dans  la  pièce 
d’examen,  attenante  à  son  bureau,  avoir  en  train 
un  tubage  duodénal  ? 


COMMENT  ALIMENTER  UN  TYPHIQUE  ? 


Le  Professeur  Rathery,  dans  une  monogra¬ 
phie  récente  consacrée  au  traitement  de  la  fièvre 
typhoïde  (Baillière,  éditeur),  formule  ainsi  les 
trois  indications  principales  de  l’alimentation 
d’un  typhique  : 

a)  Faire  boire  fréquemment  le  patient.  Il  faut 
inciter  le  malade  à  boire  et  lui  présenter  la  tasse 
chaque  demi-heure.  Il  ne  la  demandera  pas. 
Comme  boissons  :  tisanes  de  queues  de  cerises, 
stigmates  de  maïs,  bouillon  de  légumes  passé, 
très  peu  salé. 

b)  Donner  deux  litres  de  lait. 

c)  Donner  une  à  deux  cuillerées  à  soupe  de  jus 
de  viande  cru  (mouton,  cheval,  dans  du  bouil¬ 
lon  de  légumes  passé  presque  froid).  Plus  la  for¬ 
me  de  fièvre  typhoïde  sera  grave,  plus  on  don¬ 


nera  de  jus  de  viande.  On  évitera  ainsi  les  amai¬ 
grissements  squelettiques  et  les  faims  pénibles 
et  dévorantes  de  la  convalescence. 

Pas  d’auire  aliment,  sauf  un  peu  de  jus  de  ci¬ 
tron  ou  de  jus  d’orange  bien  passé,  un  peu  de 
champagne.  ■  ’ 

M.  Rathery  ne  donne  jamais  à  manger  à  ses 
typhoïdiques,  contrairement  à  certains  méde¬ 
cins. 

Il  estime  que  le  jus  de  viande  et  le  jus  de  citron 
et  d’orange  sont  largement  suffisants  pour  pré¬ 
venir  tout  accident  d’avitaminose,  même  si  on 
est  obligé  d’utiliser  le  lait  concentré. 

Dans  ce  cas,  on  prendra  du  lait  concentré  hy-^ 
persucré  qu’on  étendra  de  la  quantité  voulue. 

P.  L. 
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LA  GYNÉCOLOGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

thérapeutique  gynécologique  courante  doit  être  avant  tout  médicale 

D’après  le  Docteur  René  Beckeps  (1). 

avec  un  peu  de  persévérance,  grande  sera  la  joie  de  rendre  la  femme,  sans  opération, 

A  UNE  VIE  SANS  SOUFFRANCES,  ET  A  LA  MATERNITÉ. 


«  Pans  une  consultation  de  gynécologie,  tant 
de  traitements  s’ofïrent  à  nous  dans -tous  les 
domaines,  qu’on  peut  avancer  comme  une  affir¬ 
mation  :  il  faut  avant  tout  y  faire  œuvre  de  mé¬ 
decin  », 

Bien  entendu,  op.  doit  parfois  opérer,  mais  on 
ne  doit  pas  opérer  trop  vite. 

Pans  certains  cas,  en  effet,  une  immobili¬ 
sation  prolongée,  un  traitement  médical,  qui 
peut  durer  des  semaines  ou  des  mois,  toujours 
précéderont  upe  décision  chirurgicale  ;  celle-ci 
ne  sera  tentée  que  si  la  persistance  indéfinie 
des  lésions  et  des  douleurs  devient  incompatible 
avec  une  vie  active  normale. 

Les  métrites  et  les  salpingites  peuvent  ici  servir 
d’exemples. 

A  la  base  du  traitement  de  ces  affections,  se 
tfouve  indiscutablement  le  repos,  le  repos  com¬ 
plet,  prolongé  bien  souvent.  Sa  durée  de  cinq>  à 
six  semaines  ne  constituera  donc  pas  un  obstacle 
pour  la  classe  laborieuse,  en  échange  de  tous  les 
avantages  obtenus. 

La  malade  sera,  avant  tout,  soulagée  de  ses  dou¬ 
leurs.  Certes  les  injections  chaudes  n’apporte¬ 
ront  qu’une  sédation  momentanée  ;  mais,  par  leur 
éfîetde  décongestion  locale,  elles  aideront  aussi 
àla  guérison  en  préparant  le  terrain.  De  môme, 
une  action  directe  et  rapide  sera  obtenue  par  de 
petits  lavements  à  base  âe  laudanum,  de  chloral, 
(i’antipyrine,  comme  par  les  suppositoires  à  la 
belladone  et  à  l’opium. 

La  glace  est  indispensable,  surtout  pour  évi¬ 
ter  la  propagation,  en  immobilisant  les  intes- 
tlus,  bref  pour  prévenir  l’infection  péritonéale. 
Les  compresses  chaudes  et  l’antiphlogistine  en 
cataplasme  sur  le  ventre  sont  également  recom¬ 
mandées. 

On  en  aura  terminé  de  cette  introduction  à 
la  thérapeutique,  lorsqu’on  aura  procédé,  non  à 
une  désinfection  du  vagin,  ce  qui  serait  impos¬ 
sible,  mais  à  son  lavage  :  douche  à  l’eau  bouillie 
sous  le  spéculum,  puis  écouvillonnage  avec  un 


(1)  D' Rend  Beckers.  —  Quelques  procédés  utiles 
en  thérapeutique  gynécologique  courante.  (Bruxelles 
Médical,  7  octobre  1934.) 


î  tampon  d’ouate  pour  ramener  les  exsudats  et 
les  glaires. 


Les  métrites 

VouT  leur  traitement  vaginaj^  les  antiseptiques 
sont  employés  depuis  longtemps.  En  poudrée,  ils 
sont  insuffisants  ;  en  solution  ou  en  ovules  (à  la 
glycérine,  qui-  fluidifie  et  décongestionne  le  col), 
ils  agissent  mieux  ;  mais  leur  action  est  longue  ; 
la  cicatrisation  des  ulcérations  n’aboutit  le  plus 
souvent  pas,  et  encore  faut-il  simultanément  pra¬ 
tiquer  les  cautérisations  du  museau  de  tanche 
avec  un  caustique  (teinture  d’iodé,  chlorure  de 
zinc,  à  1  /20,  acide  chromique  à  3  %  dans  la 
glycérine,  mercuro chrome).  Ce  traitement  ne 
peut  d’ailleurs  s’appliquer  qu’aux  métrites  légè¬ 
res,  bien  limitées  au  col,  à  condition  de  faire  une 
fois  par  semaine  des  scarifications,  qui  aident  à 
l’évacuation  de  noipbreux  kystes,  causes  de 
l’état  inflammatoire.  Se  méfier  toutefois  des 
antiseptiques  puissants,  un  moment  en  hon¬ 
neur,  car  ils  irritent  les  muqueuses  et  entretien¬ 
nent  l’inflammation  du  col. 

La  baciériothérapie  lactique  est  fortement  re^ 
commandée  par  le  Docteur  Beckers  ;  il  en  a  une 
grande  expérience  depuis  1913,  et  les  résultats 
obtenus  par  lui  ont  été  heureux.  Le  bacille 
lactique,  plutôt  anaérobie,  s’est  révélé,  en  effet, 
comme  un  antiseptique  puissant  et  rapide.  Par 
l’emploi  de  douze  à  quinze  ovules,  ou  mieux  en¬ 
core  de  tampons  imbibés  de  cultures  pures,  ap¬ 
pliqués  de  deux  en  deux  jours,  cet  auteur  a  vu 
se  tarirdes  écoulement  vaginaux  importants  et 
s’améliorer  très  sensiblement  les  ulcérations  des 
cols  métritiques. 

Quant  à  la  vaccinothérapie,  à  part  les  infec¬ 
tions  tuberculeuses  qui  la  contre  indiquent  nette¬ 
ment,  elle  a  donné  depuis  dix  ans  des  résultats 
très  appréciables  et  très  encourageants.  Et 
tout  d’abord,  fait  hautement  appréciable  pour 
la  malade,  la  durée  de  ce  traitement  varie,  sui^ 
vant  l’ancienneté  des  cas,  de  trois àcinq  semaines; 
nous  sommes  ainsi  très  loin  des  longs  mois,  dont 
parlent  les  traités  ;  une  semblable  thérapeutique 
peut  donp  être  appliquée  dans  tous  les  milieux. . 
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Si  l’on  discute  de  son  action  immunisante 
sur  le  gonocoque  et  le  streptocoque,  par-  contre 
le  staphylocoque  et  le  colibacille  sont  extrê¬ 
mement  sensibles  à  ce  mode  de  traitement  ;  or 
ces  deux  germes  sont  précisément  ceux,  dont 
l’association  avec  les  autres  microbes  entretient 
la  maladie.  Leur  destruction  ainsi  assurée,  on 
peut  espérer  influencer  à  son  tour  le  gonocoque 
par  un  phénomène,  semblable  à  celui  observé 
dans  d’autres  affections. 

C’est  la  vaccinothérapie  locale,  qui  seule  est  à 
recommander  ici,  et  non  la  vaccinothérapie 
générale  ;  son  action  n’est  pas  lente,  car,  con¬ 
trairement  à  cette  dernière,  elle  crée  en  vingt- 
quatre  heures  environ  l’immunité  locale.  Mais 
alors  il  faut  employer  le  stock  vaccin,  et  non 
l’auto-vaccin  ;  le  stock-vaccin  polyvalent  et 
polymicrobien  n’amène,  en  effet,  aucune  réaction 
générale,  qui  soit^comparable  à  celle  de  l’auto¬ 
vaccin. 

Le  traitement  des  métrites  consistera,  en 
pansements  vaginaux  au  moyen  d’ovules-vaccins 
ou  de  gelées-vaccins,  d’une  manipulation  plus 
pratique  que  la  compresse  imbibée  de  bouillon- 
vaccin.  Cette  simple  application,  répétée  de 
deux  en  deux  jours,  suffit  à  donner  des  résultats 
cliniques  largement  satisfaisants.  Les  premiers 
symptômes  qui  cèdent,  après  deux  ou  trois 
séances,  sont  la  douleur  et  la  congestion.  Les 
pertes  changent  d’aspect  :  de  puruientes  ou  glai¬ 
reuses,  elles  se  liquéfient,  deviennent  mucoïdes  ; 
leur  coloration  se  modifie  égaiement  ;  de  jaune 
ou  jaune-verdâtre,  eiles  deviennent  bianches  ; 
eiies  tachent  moins  intensément  le  linge  ;  eiles 
se  raréfient  et  disparaissent  après  huit  ou  quinze 
applications  suivant  ie  degré  et  l’ancienneté  de 
l’infection.  A  noter  également  l’amélicration 
concordante  de  la  vaginite,  qu’entretenaient  les 
pertes.  L’ulcération  subit  à  son  tour  l’action 
vaccinante,  et,  dès  le  quatrième  ou  cinquième 
ovule,  on  suit  son  évolution  réparatrice  et  im¬ 
pressionnante.  Les  métrites  aiguës  guérissent 
au  bout  de  huit  à  quinze  applications  ;  les  chro¬ 
niques  en  demandent  quinze  à  vingt. 

Cependant,  en  cas  de  vastes  et  profondes 
ulcérations  du  col,  ce  traitement  peut  ne  pas 
suffire.  Alors  se  recommande  la  thérapeutique 
par  le  caustique  de  Filhos,  composé  de  potasse  et 
de  chaux.  Son  application,  bien  maniée,  donne 
d’excellents  résultats.  Mais  l’état  métritique 
devra  avoir  été  précédemment  amélioré  par  la 
vaccinothérapie  locale.  Il  faudra  aussi  que  les 
annexes  soientsaines  enraisondu  réveil  possible 
d’une  annexite.  Cette  cautérisation  ne  sera  ni 
timide,  ni  brutale  ;  elle  sera  prudente. 

Après  le  nettoyage  du  vagin  et  des  culs-de- 
sac,  on  place  dans  le  Douglas  un  tampon  pro¬ 
tecteur  pour  é-viter  la  brûlure  de  la  muqueuse 
vaginale  par  les  bavures  du  crayon; on  passe 


celui-ci  sous  le  robinet  et  on  l’applique  sur  l’ul¬ 
cération,  dont  on  a  soin  de  dépasser  légèrement 
les  rebords.  L’application  peut  durer  de  dix  à 
vingt  secondes,  j  amais  plus.  La  couche  de  p  âte  se  dé- 
pose,  d’abord  blanchâtre  ;  puis  elle  noircit trèsra- 
pidement  au  contact  de  la  muqueuse  malade;  c’est 
là  une  indication  que  le  temps  d’application  est 
atteint.  Cette  application  provoque  un  léger 
suintement  sanguin  ;  à  signaler  cependant,  mais 
sans  autre  importance,  que  chez  certains  sujets 
particulièrement  sensibles,  on  peut  observer 
quelque  douleur  ou  tendance  lipothymique.  On 
applique  ensuite  un  tampon,  imbibé  de  glycérine, 
qui  décongestionne  et  aide  à  combattre  l’inflam¬ 
mation.  La  malade  sera  prévenue  qu’elle  verra 
les  premiers  jours  ses  pertes  augmentées  et 
légèrement  sanguinolentes  ;  elle  fera  deux  injec¬ 
tions  quotidiennes  chaudes,  avec  un  antisep¬ 
tique  léger  (borate  de  soude,  par  exemple,  une 
cuillère  à  soupe  pour  deux  litres  d’eau  bouillie). 
La  cicatrisation  se  fera  progressivement  ;  l’es¬ 
carre  tombera  parcelle  par  parcelle. 

Si,  au  bout  de  quinze  jours  à  trois  semaines, 
la  plaie,  quoique  propre,  ne  donne  pas  encoré  sa¬ 
tisfaction,  on  tente  une  deuxième  application, 
aussi  brève  et  peut-être  plus  légère,  plus  super¬ 
ficielle  que  la  première,  car  l’action  du  caûstique 
ne  doit  pas  atteindre  la  sous-muqueuse  ;  sinon 
on  pourrait  risquer  la  sténose  cicatricielle.  En 
général,  cette  deuxième  application  donnera  au 
bout  de  dix  jours,  sans  qu’il  faille  poursuivre  la 
thérapeutique,  une  cicatrice  excellente,  sur  un 
col  d’aspect  sain  et  normal. 

L’avantage  de  cette  méthode  sur  la  diather- 
mo-coagulation  par  exemple,  c’est  la  possibi¬ 
lité  d’un  traitement  ambulatoire.  D’autrepart, 
elle  permet  d’éviter  les  suites  fâcheuses  d’une 
amputation  du  col  :  moignon  disgracieux  ; 
risques  d’avortement  ;  non  guérison  de  la  métrite, 

Que  penser  maintenant  du  traitement  endo¬ 
cervical  ? 

C’est  qu’il  peut  devenir  nécessaire  au  cas  oii 
l’endocervicite  l’emporte  sur  l’exocervicite  :  il 
faut  alors  une  ou  deux  applications  du  caustique 
de  Filhos  dans  le  canal  cervical  pour  y  détruire  la 
muqueuse.  Mais,  pas  d’application  directe  du 
crayon  ;  car  celle-ci  exige  préalablement  une  dila¬ 
tation  par  la  bougie  d’Hégar,  tandis  que  la  métrite 
demande  le  moins  possible  de  manipulations.  Le 
Docteur  Beckers  utilise  un  porte-coton,  monté 
comme  pour  tout  autre  attouchement  intra-cer- 
vical  ;  celui-ci  est  imprégné  de  caustique  par 
frottement  sur  le  crayon,  préalablement  passé 
sous  le  robinet  ;  ici  encore,  ce  sera  une  applica¬ 
tion  courte  (10  à  20  secondes)  et  prudente, 
après  avoir  bien  protégé  par  un  bourrelet 
d’ouate  les  cul.s-de-sac,  notamment  le  Dou¬ 
glas.  -  i 


Si  =  23  —  XIÏ  —  â4 


LE  CÔNCÔUftS  MÊDiCAL 


âêSâ 


A  part  ces  cas,  Je  traitement  intra-utérin  des 
inétrites  semble  de  plus  en  plus  abandonné.  La 
dilatation  aux  lâftlinaifes,  suivie  de  drainage  â 
la  gaze  iodoformée,  n’est  pas  uhê  iriéthdde 
exempte  de  dangers.  Le  curettage  paraît  égale¬ 
ment  dangereux,  car  il  peut  aggraver  l’état 
inflammatoire  des  trompes  ou  amener  la  rup¬ 
ture  d’un  kyste.  Tout  aii  plus  serait-il  capable 
de  procurer  des  améliorations  dans  les  lésions 
jeunes,  alors  que  la  suppuration  n’est  pas  encore 
établie. 

Quant  aux  méthodes  physiothérapiques,  certai¬ 
nes  sont  appelées  â  rendre  des  services.  I.eurs 
résultats  sont  longs  à  attendre.  Î1  convient 
cependant  de  les  essayer  avec  patience^  avant 
de  sé  résoudre  à  une  opération  mutilante. 


ï.e^  éalpiitgitës' 

Leur  traitement  comporte  à  la  fois  une  vacei- 
natioii  locale  combinée  à  des  applications  dia- 
ihermiques.  Là  vaccination  locale  sera  conduite 
comme  il  a  été  dit,  car  il  est  rare  devoir  évoluer  une 
salpingite  sans  métrite.  Gelle-ci  constitue  déjà 
un  traitement  efficace  des  métrites,  qu’elles 
soient  puerpérales  ou  non-puerpérales.  Mais  son 
action  serait  trop  lente  ;  oii  doit  la  renforcer  par 
la  diathermie. 

Après  quelques  applications  d’ovules  ou  de 
gelée-vacein,  et  une  période  de  repos,  qui  diffère 
suivant  les  cas,-  on  poursuit  un  traitement  jour¬ 
nalier,  alternairt  la  vaccination  locale  avec  une 
diathermie  prudente  et  progressive.  On  commence 
généralement  par  deux  minutes  d’application, 
pour  atteindre  trente  minutes  en  sept  ou  huit 


séances  ;  une  électrode  dans  les  reins,  l’autre 
vaginale  ;  la  patiente  doit  ressentir  une  douce 
chaleur,  saits  accuser  dé  brûlure. 

Uhê  i^uînzainé  d’applications  ont  donné  des 
résultats  très  satisfaisants  (75  %  de  guérison, 
c’est-à-dire  ;  disparition  de  tous  les  symptômes 
subjectifs,  organes  redevenus  souples  et  nor¬ 
maux,  règles  à  un  rythmé  parfait). 

La  réaction  générale  est  ordinairement  mi¬ 
nime  :  légère  ascension  thermiques,  recrudescence 
des  douleurs,  leucorrhée  plus  abondante,  dès 
symptômes  cèdent  à  la  deuxième  ou  troisième 
application  !  puis  l’amélioration  se  fait  progres¬ 
sivement. 

La  diathermie,  qui  a  l’avantage  d’apâisér  les 
douleurs  et  d’agir  sur  les  poussées  inflammatoi¬ 
res  des  salpingites,  semble  surtout  indiquée  dans 
les  annexites  d’origine  blennorragique,  car  le  go¬ 
nocoque  ne  résiste  pas  aux  températtires  élevées. 
D’heureux  résultats  sont  à  signaler  dans  des  cas 
d’inflammations  adhérentielles  péri-utétines  et 
péri-annexielles. 

L’actinothérapie  trouve  son  application  dans 
les  salpingites  d’origine  tubereuleuse.  Ôn  a  fé^^ 
cours  à  la  fois  à  son  action  générale  et  à  son  ac¬ 
tion  locale  !  cure  solaire  et  lampe  à  arc.-  La  dia¬ 
thermie  est  ici  sans  résultat. 

Quant  au  massage  gynécologique,  employé  dans 
le  but  de  vider  les  trompes  de  leur  contenu,-  le 
Docteur  Beckers  le  considère  pour  dangereux, 
Car  il  peut  provoquer  des  ruptures  et  des  hémor- 
rages.-  Tout  au  plus,  serait-il  à  entreprendre, 
et  avec  une  certainë  prudence,  dans  les  salpingi* 
tes  chroniques  sans  collection  enkystée. 


Le  bistouri  garde  cependant  ses  droits  bANS  TOUS  LES  CAS,  où  AUCUNE  HÉSITÀTION 
n’est  possible 


Car  la  chirurgie  tient  une  grande  place  en  gy¬ 
nécologie  ;  et  l’on  ne  peut  nier  que  bien  des  fois 
une  hésitation  ou  urie  attente  deviendrait  cri¬ 
minelle. 

Mis  à  part  les  cas,, où  il  faut  opérer  d’emblée,  — 
on  doit  tout  essayer  avant  d’avoir  recours  à  l’in¬ 
tervention. 

Dans  cette  spécialité,  si  la  responsabilité  du 
chirurgien  est  la  plus  grande,  c’est  qu’il  tient  en 


main  l’avenir  d’une  femme,  et  aussi  l’avenir  de  la 
race. 

Aussi,  en  chirurgie  gynécologl^è,-  là  conser¬ 
vation  devrait-elle  être  surtout  recherchée,  «avec 
le  souci  primordial  de  maintenir  l’intégrité  éi 
l’éqùilibre  physiologique  de  l’individu  et  d’as¬ 
surer  la  conservation  de  l’espèce  », 

G.  Fischer. 
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PROPRIÉTÉS  BACTÉRICIDES  ET  ANTITOXIQUES 
DE  L’OIGNON  ORDINAIRE 


J’ai  lu  attentivement  l’article  paru  dans  le 
Concours  Médical  du  4  novembre  1934,  sur  l’em¬ 
ploi  thérapeutique  de  l’oignon  par  le  Docteur 
Frécus  (d’Oran). 

L’oignon  ordinaire  (Allium  Cepa,  de  la  famille 
des  Liliacées  ou  Alliacées)  contient,  en  outre 
de  l’acide  phosphorique,  de  l’acide  acétique  et 
une  huile  volatile  signalés  par  notre  confrère 
Nord-Africain,  du  soufre  sous  différentes  formes, 
particulièrement  sous  celle  de  sulfures.  Ce  sont, 
probablement,  ces  produits,  à  base  sulfurée,  qui 
sont  la  cause  déterminante  d’une  action  bacté¬ 
ricide  et  antitoxique. 

N’est-ce  pas  par  l’anhydride  ou  l’acide  sulfu¬ 
reux  que  l’on  désinfecte  (soufre  hrûlé  à  l’air) 
beaucoup  de  locaux  ayant  abrité  des  conta¬ 
gieux,  des  porteurs  de  germes,  de  microbes,  de 
bactéries,  de  virus  ? 

De  nombreuses  stations  thermales  ne  doivent- 
elles  pas  leur  vogue  et  leurs  propriétés  curatives 
à  leur  soufre  ou  ses  diverses  combinaisons  ? 

Pourquoi,  alors,  l’oignon  ordinaire  n’agirait-il 
pas  de  même  sur  l’organisme  par  son  soufre  ou 
ses  composés  à  l’état  colloïdal  ? 

A  l’appui  des  remarques  de  notre  confrère,  le 
Docteur  Frécus,  je  me  rappelle  avoir  vu  fré¬ 
quemment,  dès  mon  enfance  (je  suis  originaire 
du  département  d’Oran)  des  Espagnoles,  des 
Gitanes,  des  Mauresques,  des  Marocaines,  des 
Jüives  algériennes  (surtout  dans  les  régions  du 
Sud)  utiliser,  non  sans  succès,  des  bulbes  d’oi¬ 
gnons  pilés,  comme  emplâtres,  dans  de  nombreu¬ 
ses  phlegmasies.  Comment,  dès  lors,  expliquer 
les  résultats  obtenus  sinon  par  une  véritable 
phagocytose  due  à  l’action  irritante  de  l’oi¬ 
gnon  ? 

D’autre  part,  l’huile  volatile  de  l’oignon  (corps 
gras  antiseptique)  est  susceptible  de  mettre  les 
plaies  à  l’abri  de  l’air  ou  d’une  infection  secon¬ 
daire  et  d’augmenter  le  pouvoir  bactéricide  des 
produits  sulfurés.  La  superposition  de  ces  deux 
actions  doit  se  faire  incontestablement  sentir 
dans  la  plupart  des  maladies  infectieuses  par 
l’emploi  de  l’oignon  ou  de  son  jus,  per  os  ou  en 
lavages  d’intestin. 


L’action  sédative  de  l’oignon  a  retenu  aussi 
mon  attention.  Appliqué  en  rondelles  sur  la 
peau  de  la  région  sensible,  comme  de  véritables 
mouches  de  Milan,  l’oignon  produit  de  l’hyperhé- 
mie,  véritable  vaso-dilatation,  occasionnant 
par  ce  moyen  un  soulagement  des  migraines,  cé¬ 
phalées,  etc . . . 

A  mon  avis,  l’oignon  cru,  par  son  huile  vola¬ 
tile  qui  disparaît  à  la  suite  d’une  élévation  de 
température,  donne  plus  de  résultats  que  le 
cuit  (d’où  différence  de  goûts  entre  les  oignons 
crus  et  cuits).  Toutefois,  avec  l’oignon  cuit,  on 
confectionne  de  bons  cataplasmes  émollients. 

L’oignon  étant  de  la  même  famille  que  l’ail 
(Allium  sativum),  on  peut  se  demander  s’il  ne 
contient  pas  également  du  sulfure  d’allyle,  rai¬ 
son  le  faisant  utiliser  —  toujours  empiriquement 
—  en  Algérie  contre  les  vers  intestinaux. 

Ne  pourrait-on  pas  l’essas^er,  alors,  de  même 
que  l’ail,  contre  l’hypertension  ?  Certains  noma¬ 
des,  circulant  sur  les  routes  de  l’Afrique  du 
Nord,  ne  se  contentant  souvent,  pour  toute  nour¬ 
riture,  que  d’oignons  crus  et  de  pain  his,  peuvent 
être  mis  en  observation,  au  moment  d’une  ad¬ 
mission  dans  un  service  hospitalier,  nous  per- 
mettairt  de  tirer  des  conclusions  sur  ce  point. 

Enfin,  l’oignon  ordinaire  semble  avoir  des  pro¬ 
priétés  diurétiques  et  sudorifiques,  identiques  à 
celles  d’autres  Liliacées,  comme  la  Scille  (Scilla 
Maritima),  le  l.ys  Blanc  (Lilium  Album),  l’As¬ 
perge  (Asparagus  Ofïicinalis),  le  Muguet  (Con- 
vallaria  Maïalis),  différentes  variétés  de  Salse¬ 
pareilles  (notamment  Smilax  Medica  et  Smilax 
Sarsaparilla),  la  Squine  (Smilax  China). 

Dans  nos  campagnes  de  France,  on  se  sert  fré¬ 
quemment  de  feuilles  de  Lys  Blanc  en  application 
sur  les  coupures,  plaies  contuses  ou  abcès  chauds 
en  évolution,  sans  complication  aucune. 

L’action  diurétique  et  sudorifique  de  l’oignon 
augmente,  sans  doute,  le  pouvoir  antitoxique 
obtenu  déjà  par  les  substances  sulfurées  men¬ 
tionnées. 

Dr  M.  Serf  AT  Y 
(d’Alfortville). 
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A  TRAVERS  L’HISTOIRE  DE  LA  THÉRAPIE 
DES  AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES  ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT 
DE  LEUR  TRAITEMENT  PAR  LA  CRÉOSOTE 

III 

Imprégnation  créosotée  et  affections  broncho-pulmonaires 

(Suite  et  fin) 


M.  le  Professeur  Fernand  Bezançon,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  dans  la  préface  qu’il 
a  récemment  consacrée  au  mémoire  d’E  douard 
Sclîoull  et  Louis  Weiller,  mémoire  intitulé  : 
Trailemeni  préventif  et  curatif  des  affections  bron^ 
cho-pulmonaires  aiguës  non  tuberculeuses  et  des 
accidents  pulmonaires  post-opératoires  par  l’im¬ 
prégnation  créosotée,  s’exprime  ainsi  :  «  Les 
auteurs  viennent,  à  nouveau,  remettre  la  médi¬ 
cation  créosotée  à  l’honneur,  en  la  préconisant 
non  plus  contre  la  tuberculose,  non  plus,  contre 
les  affections  chroniques  des  voies  respiratoires, 
mais,  bien  au  contraire,  contre  les  affections 
aiguës,  en  particulier,  contre  les  affections  à 
pneumocoques.  C’est  un  véritable  essai  de 

CHIMIOTHÉRAPIE  QUE  TENTENT  LES  AUTEURS  ». 

Le  médecin  de  Saint-Antoine,  remarque  que 
les  auteurs  ont  donné  la  préférence  à  la  voie  rec¬ 
tale  selon  la  méthode  de  Révillet  :  il  rappelle 
également  que  la  créosote  d’ailleurs  n’a  pas  seu¬ 
lement  «  une  action  curative  mais  encore  préven¬ 
tive  ».  En  effet,  «  en  soumettant  à  la  méthode, 
les  opérés  et  surtout  les  opérés  de  l’estomac,  qui 
font,  si  facilement,  des  complications  broncho¬ 
pulmonaires,  on  se  met  à  l’abri  de  celles-ci,  com¬ 
me  l’a  montré  M.  le  Docteur  Weiller  dans  sa  com¬ 
munication  faite,  en  décembre  1927,  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine. 

«11  est  curieuxde  voir, paraphrase  le  Professeur 
Bezançon,  que  les  propriétés  dynamogéniques  et 
antifébriles  de  la  créosote,  propriétés  que  souli¬ 
gnent  MM.  Schoull  et  Weiller,  sont  celles-là  même 
que  les  anciens  cliniciens  avaient  le  plus  souvent 
relevées  :  excitations  de  l’appétit  et  améliora¬ 
tion  de  l’état  général.  » 

M.  Bezançon  est  heureux  de  rappeler  l’atten¬ 
tion  des  praticiens  sur  «  ce  grand  médicament  un 
peu  trop  délaissé  qu’est  la  créosote.  » 

Après  avoir  discuté  les  divers  modes  de  péné¬ 
tration  de  la  créosote  dans  l’organisme,  les 
auteurs  préconisent  l’émulsion  de  lait  créosoté  à 
la  dose  d’un  verre  ordinaire  et  à  garder  une 
heure  au  moins.  La  dose  à  laquelle  sont  arrivés 
les  auteurs  est  de  4  à  20  gouttes,  par  jour,  chez 
les  enfants  au-dessous  d’un  an  ;  augmenter  d’une 
goutte  par  année  d’âge.  Enfin  de  40  à  50  gouttes 


chez  l’adulte  et  par  lavement  :  n’oublions  pas 
qu’il  s’agit  ici  de  chirurgie. 

A  la  lumière  des  travaux'tout  récents,  quelle 
est  l’action  de  la  créosote  dans  les  affections 
broncho-pulmonaires  à  pneumocoques  :  «  Excel¬ 
lent  balsamique,  la  créosote  modifie  favorablement 
les  épithéliums  irrités  et  diminue  les  sécrétions 
anormales.  En  outre,  la  créosote  remonte  l’état  gé- 
néraU. 

La  créosote  lyse-t-elle  le  bacille  de  la  tuber¬ 
culose  ?  Non,  répondent  Schoull  et  Weiller. 
A-t-elle  une  action  élective  sur  certains  bacilles  ? 
Incontestable,  répond  Remlinger  :  le  pneumo¬ 
coque  et  le  streptocoque  sont  les  plus  rapidement 
tués  par  ce  médicament  D’autre  part,  les  crar 
chats  des  pneumoniques,  traités  par  une  solution 
créosotée,  perdent  rapidement  leur  virulence  (voir 
chapitre  III,  l’opinion  de  Jacques  Caries  à  ce 
sujet;  L’action  merveilleuse  de  la  créosote  sur 
les  bacilles  associés). 


La  quadruple  action  de  la  créosote  est  dès 
maintenant,  reconnue  : 

Modificatrice  des  épithéliums  ; 

Dynamogénique  ; 

Bactéricide  ; 

Antiseptique. 

L’élimination  par  les  poumons  est  un  fait 
d’expérimentation  clinique  quotidienne  :  cette 
ÉLIMINATION  RÉALISE  DONC  UNE  VÉRITABLE 
ANTISEPSIE  DES  VOIES  RESPIRATOIRES. 


Quelles  sont  les  modifications  apportées  sur 
la  symptomatologie  de  l’affection  traitée  par 
l’imprégnation  créosotée  ?  Bénignité  de  l’évolu¬ 
tion;  régression  plus  rapide;  chute  de  température; 
amélioration  du  rythme  du  pouls,  parallèlement  à 
la  chute  delà  température;  euphorie  respiratoire; 
toux  moins  quinteuse  avec  amélioration  de  l’ex¬ 
pectoration  qui  devient  beaucoup  plus  fluide. 

Les  auteurs  font  également  remarquer  et  ceci 
a  naturellement  un  très  vif  intérêt  —  que  l’im- 
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prégnation  créosotée,  agissant  sur  le  pneumoco¬ 
que  avec  tant  d’intensité,  diminue  les  chances  de 
complications  cardiaques,  pleurales,  cérébrales. 

Les  indications  d’après  MM.  Schoull  et 
Weiller  sont  les  suivantes  ;  bronchite  aiguë  sim¬ 
ple  ;  bronchite  capitlaire  et  broncho-pneumonie  (de 
bien  curieuses  observations  accompagnent  l’é¬ 
noncé  de  l’indication),  Pneumonie. franche  ;  or 
ici  «  la  disparition  de  la  fièvre,  des  phénomènes 
généraux  et,  cependant,  la  persistance  des  signes 
physiques  favorablement  modifiés,  il  est  vrai, 
semblent  démontrer,  de  façon  péremptoire,  que 
la  gravité  de  la  maladie  dépend,  unique¬ 
ment,  des  toxines  sécrétées  par  le  microbe  :  la 
lésion  elle-  même,  la  fluxion  de  poitrine,éaofnan< 
de  façon  pour  ainsi  dire  aseptique  ne  paraît  altérer 
la  santé  que  modérément.  Il  faut  lire  dans  le 
texte,  les  observations  que  publient  les  auteurs  : 
elles  sont  vraiment  impressionnantes. 

Ce  serait  donc  une  grave  erreur  de  croire  que 
la  créosote  ne  peut  être  utilisée  que  dans  la 
tuberculose  pulmonaire.  Toutes  les  manifesta¬ 
tions  bronchitiques  de  la  grippe,  de  la  rougeole,  des 
diverses  maladies  infectieuses  qui  provoquent  des 
séquelles  bronchitiques,  les  manifestations  consti¬ 
tutionnelles  de  l’ostéolymphatisme  de  Marfan, 
relèvent  de  la  créosote. 

Les  modifications  du  côté  du  pouls  s’expli¬ 
quent  par  une  posologie  qui  dépasse  la  mesure. 
La  ■  coloration  noirâtre  des  urines  disparaît  si 
l’on  utilise  des  produits  très  purs,  et,  en  tout  cas, 
elle  ne  provient  que  de  la  décomposition  des 
phénols  et  non  d’une  lésion  rénale  concomitante, 

La  débilité  bronchique,  étudiée  par  Florand, 
François  et  Flurin,  cause  de  tant  de  troubles  se¬ 
condaires  broncho-pulmonaires,  relève  directe¬ 
ment  de  la  médication  créosotée,  associée  au 
phosphate  de  chaux.  En  effet,  il  s’agit  ici  de  mo¬ 
difier  le  terrain  constitutionnel  de  l’enfant  ;  faire 
de  l’antisepsie,  surtout  sur  les  germes  associés 
(Caries)  et  calcifier  l’organisme  (Rénon). 

Mais  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  quand 
le  malade  atteint  de  tuberculose  pulmonaire  dé¬ 
glutit  son  crachat  farci  de  bacilles,  la  créosote 
rendra  difficile,  comme  nous  l’avons  démontré 
plus  haut,  la  pullulation  du  bacille  de  Koch  et  la 
pénétration  des  toxines  sécrétées  dans  le  tor¬ 
rent  circulatoire.  Question  de  dose,  question  de 
pureté  de  produits,  question  d’heure  d’absorption, 
question  de  solution  totale  et  complète...  telles 


sont  les  conditions  requises  pour  un  médicament 
dont  l’action  doit  apporter  une  heureuse  modi¬ 
fication  dans  les  sécrétions  bronchiques  et  dont 
l’utilisation  doit  se  faire  per  os. 

L’une  des  propriétés  qui  appelle  le  plus  l’atten¬ 
tion  des  praticiens  sur  la  créosote  est  son  pouvoir 
antithermique.  Or,  MM.  Charles  Moureu  et 
Charles  Dufraisse  dans  une  communication  des 
plus  remarquées  à  l’Académie  des  Sciences,  sur 
les  antioxygènes,  s’expriment  ainsi  (1)  ; 

«  Nous  ne  saurions  omettre  de  souligner  les 
conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  notion 
nouvelle  d’antioxygène  pour  la  Pharmacolo¬ 
gie.'  Il  est  remarquable  en  particulier  que  les 
phénols  sont  des  antithermiques  et  sans  doute  le 
sont-ils  parce  qu’ils  atténuent  l’intensité  des 
oxydations  dans  l’économie.  N’y  aurait-il  pas  là 
la,  clef  de  l’action  physiologique  des  antithermi¬ 
ques  utilisés  en  thérapeutique.  Il  se  trouve  en 
effet,  que  les  antithermiques  sont  des  substances 
aromatiques  et  l’on  a  constaté  que  les  corps  de 
cette  série  s’oxydaient  dans  l’organisme  en  don¬ 
nant  des  composés  phénoliques. 

On  voit  ainsi  que  la  connais sa.nce*  de  la  pro¬ 
priété  «  antioxygène  »  des  phénols  sera,  peut-être, 
de  nature  à  modifier  l’interprétation  de  l’action 
des  phénols.  Dans  cet  ordre  d’idées,  l’on  ne  peut 
qu’être  frappé  des  résultats  favorables,  souvent 
obtenus,  par  l’emploi  des  produits  phénoliques 
(créosote,  gaïacol  et  dérivés)  dans  le  traitement 
d’une  maladie  qui  touche,  précisément,  de  très 
près,  aux  processus  d’oxydation  dé  l’organisme, 
à  savoir  la  forme  pulmonaire  de  la  tuberculose. 
Il  appartiendra  aux  techniciens  de  rechercher 
.  si  ces  substances,  en  dehors  de  leur  action  anti¬ 
septique  sur  le  bacille,  n’agiraient  pas  en  tempé¬ 
rant  l’hyperactivité  respiratoire  ?  » 


V  Nous  ne  nous  excusons  nullement  de  là  lon¬ 
gueur  de  cette  citation  en  raison  de  la  signature 
des  auteurs  et  des  conclusions  qu’elle  comporte 
pour  le  sujet  que  nous  venons  d’exposer. 

Dr  Molinéry 

Lauréat  de  la  Société  de  Préservation 
contre  la  tuberculose. 


(1)  C.  R.  .\c.  des  Se.,  30  janvier  1922. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Traitement  de  44  maux  de  Pott  par  la  greffe  osseuse 

Il  ressort  d’une  étude^  faîte  par  le  Docteur  H. 
Lafitte,  que  le  traitement  du  mal  de  Pott  par 
la  greffe  osseuse  donne  de  bons  résultats,  qui 
semblent  supérieurs  à  ceux  que  l’on  peut  obtenir 
par  le  traitement  orthopédique,  tel  qu’il  est  réa¬ 
lisé  en  clientèle.  Voici  pourquoi. 

D’abord,  l’immobilisation  en  décubitus  est 
impossible  à  faire  accepter  à  des  adultes.  L’im¬ 
mobilisation  avec  un  appareil  plâtré  est,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  tolérée  pendant  6  à  12 
mois  ;  mais,  au  bout  de  ce  laps  de  temps,  insuf¬ 
fisante  d’ailleurs,  le  praticien  se  heurte  à  la 
mauvaise  volonté  des  familles.  D’autre  part,  les 
malades  mis  en  plâtre  ne  sont  pas  assez  surveil¬ 
lés,  et  les  soins  qu’on  peut  leur  donner  n’ont 
rien  de  comparable  avec  ceux  dont  ils  bénéfi¬ 
cieraient  s’ils  étaient  dans  un  sanatorium  marin. 
De  plus,  l’immobilité- obtenue  par  un  greffon, 
sous  certaines  conditions  de  prudence,  est  supé¬ 
rieure  à  celle  que  l’on  obtient  par  un  appareil 
plâtré,  même  bien  fait.  On  ne  peut  pas  penser 
non  plus  que  la  qualité  de  la  guérison  obtenue 
avec  la  greffe  soit  inférieure  à  celle  que  procure 
l’immobilité  d’un  appareil  plâtré  ;  bien  au  con¬ 
traire.  Plus  de  60  %  de  malades  ont  repris  leur 
activité  sociale  complète,  et  dans  plus  de  la  moi¬ 
tié  des  cas,  c’était  des  jeunes  gens  de  vingt  à 
trente  ans. 

La  greffe  doit  donc  être  faite  toutes  les  fois 
qu’elle  sera  possible.  Pour  les  enfants,  le  traite¬ 
ment  orthopédique  doit  être  régulièrement  pro¬ 
posé,  mais  il  y  aurait  lieu  d’étendre  davantage 
les  indications  chirurgicales,  à  savoir  dans  les 
conditions  suivantes  :  grosse  cyphose,  abcès 
volumineux,  siège  lombaire.  Mais  si  le  traite¬ 
ment  intégral  orthopédique  ne  peut  pas  être  réa¬ 
lisé  jusque  dans  ses  2olus  infimes  détails,  il  vaut 
mieux  faire  appel  à  la  greffe.  L’âge  avancé 
n’est  pas  une  contre-indication;  l’auteur  a  obte¬ 
nu  un  résultat  de  tout  premier  ordre  chez  un 
malade  âgé  de  69  ans. 

Les  20  %  d’échecs  de  la  greffe  osseuse  s’obser¬ 
vent  peu  dans  les  suites  immédiates,  mais  plu¬ 
tôt  au  cours  des  suites  secondaires  et  même  tar¬ 
dives.  Ils  sont  dus  à  la  coexistence  d’autres  lé-^ 
sions  tuberculeuses  (osseuses,  génitales  ou  pul¬ 
monaires)  ou  à  la  présence  au  moment  de  l’inter¬ 
vention;  d’un  abcès  pouvant  être  ou  non  fistulisé. 
Les  contre-indications  relèvent  de  l’état  évolutif 
de  ces  lésions  ;  retenons  toutefois  la  gravité  du 
mal  de  Pott  abcédé  et  fistulisé.  Quand  une  para¬ 


plégie,  est  récente,  la  greffe  osseuse  peut  donner 
de  bons  résultats. 

Après  l’intervention,  une  seule  chose  à  sur¬ 
veiller  ;  la  position  correcte  du  malade  dans  son 
lit,  la  colonne  vertébrale  reposant  au  centre 
du  coussin  évidé.  Le  port  d’un  appareil  plâtré 
pendant  six  mois  est  ensuite  utile  ;  il  met  à  l’abri 
des  fléchissements,  puis,  c’est  une  ceinture  de 
soutien  après  l’ablation  du  plâtre.  Le  travail  ne 
sera  alors  autorisé  qu’après  six  ou  douze  mois 
et  il  faudra  l’interrompre  dès  l’apparition  de 
douleurs  ou  d’exagération  des  réflexes.  {Annales 
de  l’ hôpital-hospice  de  Niort,  n°  1,  1934.) 

Baclllémie  tuberculeuse,  bacilles  «  de  sortie  » 
et  «  bacilles  de  fixation  ». 

Là  méthode  de  Lœwenstein,  destinée  à  met- 
tre  en  évidence  la  présence  du  bacille,  de  Koch 
dans  le  sang  circulant,  par  la  culture  sur  un 
milieu  approprié,  a  suscité  de  nombreuses  recher¬ 
ches  et  soulevé  des  discussions  importantes.  Le 
Professeur  E.  Sergent  a  voulu  faire  le  point  sur 
cette  importante  question. 

Landouzy,  en  décrivant  sa  typhobacillose,  en¬ 
tendait  insister  sur  des  états  cliniques  simulant 
le  tableau  d’une  dothiénentérie,  qui  révélaient 
leur  nature  tuberculeuse  par  l’évolution  ulté¬ 
rieure,  souvent  tardive,  d’une  bacillose  caracté¬ 
risée  ;  état  toxi-infectieux  lié  à  des  décharges  ba- 
cillémiques  répétées,  ayant  leur  point  de  départ 
dans  un  foyer  tuberculeux  muet,  qui,  tôt  ou 
tard,  pourra  donner  des  signes  manifestes  d’ac¬ 
tivité  évolutive. 

Ce  n’est  qu’après  avoir  exposé  cette  concep¬ 
tion  générale  des  réveils  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  que  l’on  peut  aborder  l’étude  des  résul¬ 
tats  apportés  sur  le  terrain  bactériologique  par  la 
méthode  de  Loewenstein.  Ces  résultats  appel¬ 
lent,  en  effet,  des  réserves  d’ordre  bactériologi¬ 
que  ;  il  faut  s’assurer,  dans  chaque  cas  d’hémo¬ 
culture  avec  résultat  positif,  si  le  bacille  dé¬ 
couvert  dans  le  sang  est  bien  un  bacille  du  type 
humain,  capable  d’activité  pathogène,  ou  s’il  ne 
s’agit  pas  d’un  bacille  para-tuberculeux,  ou  de 
race  bovine  ou  aviaire,  dépourvu  de  virulence. 
11  faut  donc  compléter  l’étude  de  chaque  cas  par 
l’inoculation  expérimentale  de  la  culture  obtenue 
au  cobaye,  afin  de  constater  l’apparition  d’une 
tuberculose  expérimentale  sous  une  forme  quel¬ 
conque  :  du  type  Villemin  ou  Fontès  et  Calmette- 
Valtis. 

D’autres  réserves,  d’ordre  clinique,  sont  égale- 
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ment  nécessaires  :  la  présence  de  bacilles  dans  le 
sang  ne  doit  nullement  autoriser  le  clinicien  à 
considérer  les  accidents  pathologiques,  au  cours 
desquels  il  a  constaté,  cette  bacillémie,  comme 
nécessairement  tuberculeux. 

Déjà  la  présence  des  bacilles  de  Koch  dans  les 
lésions  ne  suffit  pas  pour  rattacher  ces  lésions  à 
la  tuberculose  (la  maladie  de  Hodgkin,  par  exem¬ 
ple)  ;  il  faut  què  ceux-ci  aient  provoqué  des 
lésions  histo-pathologiques  spécifiques,  typiques 
ou  atypiques  ;  mais  là  encore,  on  doit  penser  à  la 
possibilité  d’une  hybridité  locale.  Les  mêmes 
réflexions  s’appliquent  à  la  portée  clinique  de  la 
constatation  d’une  bacillémie  tuberculeuse  ; 
la  bacillémie  n’implique  pas  nécessairement  que 
la  maladie  en  cours  est  due  au  bacille. 

Le  Prof.  Sergent  ne  peut  que  répéter  ses  con¬ 
clusions  de  1914  :«  1“  Pour  affirmer,  disait-il,  la 
nature  tuberculeuse  d’une  lésion,  il  faut  consta¬ 
ter,  dans  le  tissu  suspect,  la  présence  du  bacille 
de  Koch,  accompagnée  de  réactions  inflammatoi¬ 
res  plus  ou  moins  typiques  ou  atypiques  ;  2“  la 
constatation  de  réactions  générales  humorales 
même  spéciflqiies,  de  bacilles  circulants,  de 
lésions  inflammatoires  sans  bacilles  ne  saurait 
suffire  ;  3“  toutes  les  lésions,  tous  les  symptômes, 
tous  les  syndromes  qu’on  observe  chez  les  tuber¬ 
culeux  ne  sont  pas  fatalement  d’origine,  ni  de 
nature  bacillaire  ;  4®  la  tuberculose  est  tellement 
fréquente  (95  %  des  adultes  environ,  d’après  la 
tuberculino-réaction),  qu’on  risquerait  de  lui 
rattacher  toutes  les  maladies,  si  on  se  contentait 
de  la  réponse  des  réactions  humorales  spécifiques 
du  terrain,  au  lieu  d’exiger  des  réactions  locales 
des  bacilles.  » 

Vingt  ans  après,  l’auteur  ne  peut  que  confir¬ 
mer  ces  conclusions,  et  ajouter  que  :  la  notion 
des  «  bacilles  de  sortie  »  doit  être  distinguée  du 
point  de  vue  clinique,  de  celles  des  «  bacilles  mis 
en  liberté  ».  Ceux-ci,  sortis  d’un,  ancien  foyer  tu¬ 
berculeux  en  sommeil,  passent  dans  la  circulation 
sanguine  ;  mais  ils  peuvent,  ou  bien  être  élimi¬ 
nés  par  les  émonctoires  naturels,  auquel  cas  ils 
sont  «  des  bacilles  de  Sortie  »,  ou  bien  s’échapper 
par  effraction  de  la  canalisation  vasculaire  en  un 
point  quelconque  de  leur  trajet,  auquel  cas  ils 
sont  ce  qu’on  pourrait  appeler  des  «  bacilles  de 
fixation  ».  (Journal  des  Praticiens,  8  septembre 
1934.) 

A  propos  des  abcès  du  rein. 

Le  Docteur  L.  Michon  envisage,  au  double 
point  de  vue  diagnostic  et  thérapeutique,  les 


lésions  suppurées  et  collectées  du  parenchyme 
rénal,  dues  à  un  microbe  pyogène  banal  et  cons¬ 
tituant  à  elles  seules  toute  la  lésion.  Les  abcès 
du  rein  sont  d’un  diagnostic  difficile,  car  leur 
symptomatologie  est  fruste  ;  il  faut  pourtant  sa¬ 
voir  les  reconnaître  avant  qu’ils  aient  donné  lieu 
à  un  phlegmon  périnéphrétique. 

Devant  une  infection  d’origine  imprécise,  il 
faut  toujours  penser  à  l’abcès  du  rein.  La  dou¬ 
leur  dans  l’angle  costo-musculaire,  en  particu¬ 
lier  lorsqu’elle  est  associée  aux  signes  généraux, 
permet  souvent  à  elle  seule  d’affirmer  le  diagnos¬ 
tic. 

Dès  que  le  diagnostic  paraît  établi,  on  doit  in¬ 
tervenir  chirurgicalement.  (Journ.  de  méd.  el 
de  chirurg.  pratiques,  10  septembre  1934.)- 

Les  injections  intra-veineuses  d’alcool  au  cours  des 
broncho-pneumonies  chez  l’enfant  et  le  nourrisson. 

On  ne  peut  encore  tirer  aucune  conclusion  dé¬ 
finitive  sur  la  valeur  thérapeutique  de  cette  mé¬ 
thode,-  caries  broncho-pneumonies  sont  trop  va¬ 
riables  de  gravité  pour  que  l’on  puisse  tabler  sur 
sept  cas  seulement  (six  guérisons). 

Le  Prof.  Gnu  CHET  veut  simplement  attirer  l’at¬ 
tention  sur  ce  procédé,  logique,  dont  l’emploi  ne 
lui  a  donné  aucun  incident.  Sur  les  deux  nour¬ 
rissons  traités,  celui  de  24  mois  a  reçu  dans  le 
sinus  longitudinal  supérieur,  six  injections  de 
8  c.  c.  par  jour  ;  le  second,  âgé  de  13  mois,  a 
reçu,  par  la  même  voie,  une  première  fois  dix 
injections  de  10.  c.  c.  en  dix  jours  ;  puis,  à 
l’occasion  .d’un  nouveau  foyer,  quatre  jours  plus 
tard,  six  nouvelles  injections  de  10  c.  c. 

Pas  plus  que  les  cinq  autres  malades,  ces  deux 
nourrissons  n’ont  présenté  aucun  accident,  mal¬ 
gré  les  doses  relativement  élevées  qui  leur  furent 
faites  ;  seule,  la  sclérose  de  la  paroi  veineuse  a 
gêné  les  dernières  injections,  ce  qui  peut  devenir 
un  inconvénient  sérieux  lorsque  des  foyers  nou¬ 
veaux  apparaissent,  ou  que  survient  une  com¬ 
plication  suppurative,  qui  indique  la  continua¬ 
tion  du  traitement.  Aussi  l’auteur  se  propose-t-il 
d’employer  à  l’avenir  une  solution  moins  concen¬ 
trée  :  par  exemple  ;  10  à  30  c.  c.,  selon  l’âge,  en 
une  ou  deux  injections,  suivant  la  quantité,  de 
la  solution  suivante  : 

Alcool  éthylique .  20  c.  c. 

Sérum  glucosé  à  40  p,  lüOü  ...  80  c.  c. 

(Journ.  de  médecine  de  Bordeaux,  3.0  juillet 
1934). 
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Académie  de  médecine 

Les  intoxications  professionnelles  à  la  période 
pré-clinique. 

(M.  Heim  de  Balzac  ;  13-11-1934.) 

M.  P.  Heim  de  Balzac  appelle  l’attention  sur  la 
période  pré-clinique  des  intoxications  profession¬ 
nelles,  phase  pendant  laquelle  les  ouvriers  déjà  tou¬ 
chés  par  le  toxique  ne  se  plaignent  de  rien  mais  sont 
déjà  porteurs  d’indices  —  généralement  sanguins  — 
de  l’intoxication..  L’auteur  remarque  que  c’est  lui- 
même,  avec  Agasse-Lafont,  qui  en  1908  ont  établi 
la  précocité  d’un  stigmate  révélateur  du  saturnisme, 
chez  les  ouvriers  du  plomb  :  la  présence  d’hématies 
à  granulations  basophiles.  Il  a  signalé  depuis,  pour 
le  dépistage  de  l’hydrargyrisme,  un  autre  stigmate 
sanguin  ;  l’inversion  de  la  formule  leucocytaire,  à 
type  de  mononucléose  ;  et  pour  le  dépistage  du 
benzçnisme  ;  l’éosinophilie. 

Les  intoxications  professionnelles  tendent  d’ail¬ 
leurs  à  se  modifier.  La  nécrose  phosphorée  appartient 
à  l’histoire  depuis  le  remplacement  du  phosphore 
blanc  par  le  sesqui-sulfure  de  phosphore  dans  la 
fabrication  des  allumettes.  Les  accidents  saturnins 
sont  très  rares  depuis  les  perfectionnements  appor¬ 
tés  à  la  fabrication  de  la  céruse.  Par  contre,  une- 
série  d’industries  nouvelles  ont  apporté  leur  contin¬ 
gent  aux  intoxications  professionnelles  :  l’émaillage 
plombifère  sur  fonte,  l’emplpi  croissant  des  solvants 
organiques  (carbures),  etc... 

M.  Heim  de  Balzac  signale  aux  médecins  d’usines 
l’importance  de  la  période  d’invasion,  précédant 
la  période  d’état  des  maladies  professionnelles. 
C’est  un  nouveau  chapitre  de  pathologie  générale, 
celui  des  intoxications  professionnellesinapparentes, 
encore  sans  réactions  cliniques.'  La  surveillance 
médicale  des  usines  et  des  ateliers,  appuyée  sur  des 
examens  sanguins  en  particulier,  pourra  permettre 
d’apprécier  la  valeur  des  moyens  d’assainissement 
utilisés.  Elle  dépistera  aussi  les  sujets  qui,  dès  le 
début  de  leur  séjour  à  l’atelier,  ne  s’adaptent  pas 
aux  produits  avec  lesquels  ils  sont  en  contact  et 
permettra  de  leur  conseiller  de  changer  d’emploi. 

La  défense  antipoliomyélitique  dans  le  Sud-Ouest 
de  la  France. 

(M.  Stillmunkès,  de  Toulouse.  —  Présentation 
faite  par  M.  Netter  ;  6-11-1934). 

M.  Stillmunkès  signale  le  fonctionnement  de  la 
défense  antipoliomyélitique  dans  le  sud-ouest  de  la 


France.  Cette  défense  a  été  organisée  au  Centre  de 
sérothérapie  de  Toulouse.  Le  sérum  d’ancien  s  polio¬ 
myélitiques,  s’il  est  utilisé  sans  retard  et  si  le  dia¬ 
gnostic  a  été  précoce,  peut  jouer  un  rôle  capital  dans 
le  pronostic  vital  et  l’avenir  fonctionnel  des  malades. 
L’auteur  insiste  sur  la  sérothérapie  précoce  de  la 
poliomyélite,  sur  la  rapidité  de  transport  du  sérum 
et  sur  l’importance  de  la  déclaration  des  cas  de  polio¬ 
myélite  qui  permettra  d’avoir  de  plus  nombreux 
donneurs  de  sérums. 

Société  de  chirüroie 

La  lobectomie  pulmonaire. 

(MM.  Robert  Monod  et  J.  Demikleau  ;  11-7-1934). 

Les  pneumectomies  sont  des  opérations  graves, 
comportant  une  mortalité  élevée,  et,  pour  l’opé¬ 
rateur,  des  interventions  peu  attrayantes  parce  que 
aveugles. 

La  lobectomie,  en  plèvre  libre,  en  un  temps,  réalise 
un  important  progrès.  Les  premiers  essais  expéri¬ 
mentaux.  de  lobectomie  remontent  à  1881.  Puis, 
vinrent  les  travaux  et  les  opérations  chez  l’homme 
de  Robinson  et  Lilienthal  (1917),  de  Shenstone,  de 
Roberts,  etc. . . 

MM.  Robert  Monod  et  Demirleau  ont  poursuivi 
une  série  d’études  sur  ce  sujet.  Expérimentalement, 
ils  ont  pratiqué  chez  le  chien  l’ablation  non  seule¬ 
ment  d’un  lobe,  mais  de  la  totalité  d’un  poumon.  Les 
animaux  ont  pu  malgré  cela  continuer  à  vivre.  Ils 
ont  opéré,  d’autre  part,  quatre  malades  atteints  de 
bronchectasie,  abcès  bronchectasiant,  abcès  pul¬ 
monaire,  par  la  lobectomie  en  plèvre  libre,  en  un 
temps.  Ils  ont  obtenu  deux  guérisons  intégrales 
Deux  malades  ont  succombé. 

-  La  lobectomie  est  évidemment  une  opération  sé¬ 
rieuse,  qui  ne  s’adresse  qu’à  des  cas  bien  étudiés. 
M.  Robert  Monod  pense  qu’on  ne  doit  la  tenter  que 
chez  un  malade  jeune,  ayant  un  état  général  satis¬ 
faisant,  une  bonne  tension  et  porteur  delésions  unir 
lobaires,  de  préférence  du  lobe  inférieur  droit, le  plus 
facile  à  enlever. 

La  technique  adoptée  par  l’auteur  -est  celle  de 
Roberts,  telle  qu’il  l’a  vue  appliquée  par  ce  chirur¬ 
gien  au  Brompton  Hospital. 

—  M.  Moure  a  plusieurs  fois  enlevé  un  poumon 
entier  chez  le  chien  qui  supportait  très  bien  l’opé¬ 
ration  et  vivait  avec  un  seul  poumon. 


R.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Troisième  statistique  de  la  chrysothérapie 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

(MM.  Léon  Bernard  et  Ch.  MAYER  ;  6-7-1934). 

Dans  cette  statistique  rentrent  755  cas  nouveaux 
•ce  qui  porte  à  1,471,  le  nombre  des  malades  observés. 
Il  s’agit  du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
,  par  les  injections  intraveineuses  de  crisalbine  fran¬ 
çaise.  En  dépit  de  ses  effets  saisissants  dans,  bon 
nombre  de  cas,  l’or  ne  saurait  être  à  aucun  degré  et 
sous  aucune  forme  actuellement  connue,  considéré 
comme  une  médication  spécifique  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  L’inconstance  et  l’irrégularité  de  ses 
résultats  est  incontestable,  et  aussi  la  disparité  de 
ses  effets  d’un  sujet  à  l’autre,  même  entre  sujets 
très  comparables,  et,  qui  pis  est,  chez  un  même  sujet, 
d’une  époque  à  une  autre.  On  ne  peut  donc  jamais 
garantir  les  résultats  de  la  médication  aurique  ;  il 
ne  faut  pas  davantage  se  décourager  devant  une 
apparence  première  d’échec. 

Tout  en  admettant  que  des  résultats  heureux 
peuvent  être  enregistrés  dans  toutes  les  formes  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  même  dans  les  formes  ulcé- 
ro-fibreuses,  il  faut  insister  une  fois  de  plus  sur  la  pré¬ 
dilection  du  traitement  pour  les  poussées  évolutives. 
La  chrysothérapie  semble  se  manifester  commè  une 
médication  d’arrêt,  et  cette  action  frénatrice  est 
d’autant  plus  puissante  qu’elle  s’exerce  sur  une 
poussée  plus  proche  du  début  de  la  maladie.  A  remar¬ 
quer  aussi  que  le  plus  grand  nombre  des  malades 
ainsi  traités  ont  conservé  le  bénéfice  acquis  pendant 
des  mois  et  des  années,  même  en  menant  une  exis¬ 
tence  quasi-normale  ou  normale.  Cette  constatation 
à  conduit  à  donner  une  place  de  plus  en  plus  large 
aux  traitements  ambulatoires. 

Voici  quelques  recommandations  essentielles  sur 
la  technique  à  employer. 

Tout  d’abord  il  ne  faut  pas  employer  de  fortes 
doses,  ni  recourir  d’emblée  aux  doses  maxima  ;  il 
faut  tâter  la  susceptibilité  du  malade  en  commen¬ 
çant  par  de  très  faibles  doses  (0,05  pour  arriver  lente¬ 
ment  à  0,25  ou  même  0  gr.  50  suivant  la  complexion 
du  sujet).  Ensuite,  l’intervalle  entre  les  injections 
importe  au  moins  autant  que  la  dose  ;  il  est  bon 
d’adopter  l’intervalle  d’une  semaine.  D’autre  part 
il  ne  semble  plus  nécessaire  de  faire  des  séries,  c’est- 
à-dire  d’arrêter  systématiquement  les  injections 
après  une  certaine  dose  globale.  Les  auteurs  conti¬ 
nuent  le  traitement  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  invités  à 
l’interrompre  soit  par  l’apparition  d’un  incident,  soit 
par  la  constatation  que  sont  acquis  les  résultats 
recherchés.  Il  y  a  intérêt  à  associer  le  gluconate  de 
calcium  au  thiosulfate  d’or  et  de  sodium  ;  c’est  dans 
une  solution  gluco-calcique  que  Ton  dissout  Tor,  et 
souvent  dans  l’intervalle  des  injections  auriques  on 
fait  des  injections  de  gluconate  de  calcium  ;  ce  pro¬ 
cédé  permet  d’employer  sans  dommages  des  doses 
d’or  plus  élevées. 


Quant  aux  accidents  de  cette  médication,  on  n’en 
voit  plus  de  graves  :  néphropathies  sévères  et  mena¬ 
çantes,  érythrodermies  et  dermatites  impression¬ 
nantes,  entérites  redoutables  ;  une  technique  pru¬ 
dente  les  évite  à  coup  sûr.  Evidemment  on  observe 
encore  quelques  menus  incidents^  cutanés  ou  mur 
queux  ou  .intestinaux  ;  mais  ils  servent  de  signes 
avertisseurs,  et  si  Ton  en  tient  compte,  on  se  garde  de 
tout  ennui  sérieux. 

Bref,  la  chrysothérapie  est  la  seule  chimio-thérapie 
actuellement  connue  qui  possède  une  action  d’arrêt 
certaine,  encore  qu’inconstan^p,  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Nécessité  d’une  technique  et  d’une  interprétation 

précises  de  la  réaction  de  Chopra  pour  le  diagnostic 

du  kala-azar. 

(MM.  d’œlsnitz  et  A.-D.  Ronchèse,  de  Nice  ; 

19-10-1934.) 

Si  Ton  prend  pour  base  de  diagnostic  du  kala-azar 
la  réaction  de  Chopra,  il  est  une  cause  d’erreur  pos¬ 
sible  dans  son  interprétation.  Celle-ci  tient  à  l’exis¬ 
tence  d’une  fausse  réaction,  qui  peut  se  rencontrer 
chez  les  sujets  indemnes  de  cette  affection  parasi¬ 
taire. 

Ce  qui  distingue  les  réactions  vraies  des  fausses 
réactions,  c’est  l’aspect  et  le  comportement  du>  pré¬ 
cipité,  qui  sè  forme  au  contact  du  sérum  et  de  la 
solution  d’urea  stibamine.  On  aura  une  idée  du  pré¬ 
cipité  de  la  réaction  vraie  en  mettant  dans  un  tube 
à  essai  une  solution  d’acide  nitrique  au  quart,  et  en , 
versant  à  la  surface,  et  avec  précaution,  un  sérum 
quelconque.  Le  précipité  qui  se  forme  est  compara¬ 
ble  à  celui  de  la  réaction  de  Chopra  ;  il  est  comme  lui 
compact  et  très  difficilement  dissociable  ;  son  épais¬ 
seur  est  cependant  à  peu  près  double.  En  répétant 
les  mêmes  opérations  avec  une  solution  saturée 
d’acide  citrique,  à  déposer  au  fond  d’un  tubeàessai, 
et  un  sérum  quelconque,  à  verser  avec  précaution  à 
la  surface  de  la  solution  citrique,  on  obtient  une 
réaction  comparable  à  une  fausse  réaction  de  Chopra  ; 
l’anneau  ne  se  forme  pas  instantanément  ;  il  est 
léger,  nuageux  et  facilement  dissociable. 

En  examinant  à  cet  égard  le  sérum  de  200  mala¬ 
des  les  plus  divers  maisindemnes  de  toute  infection 
leishmanienne,  l’auteur  a  obtenu  115  réactions  néga¬ 
tives,  soit  57,5  %  ;  25  fausses  réactions  marquées, 
soit  12,5  %  ;  60  fausses  réactions  ébauchées,  soit 
30  %.  Comme  on  le  voit,  les  fausses  réactions  cons¬ 
tituent  une  cause  d’erreur  assez  fréquente  pour 
qu’il  soit  utile  d’en  préciser  les  caractères  distinc¬ 
tifs  :  au  contact  des  liquides,  trouble  plus  tardif, 
bien  moins  dense,  plutôt  nuageux,  se  dissociant  spon-  • 
tanément  pour  tomber  en  pluie  sous  forme  d’un 
dépôt  pulvérulent  au  fond  du  tube.  Dans  un  degré 
moindre,  on  observe  un  louche  passager  disparais¬ 
sant  sans  laisser  de  traces  autres  qu’une  très  légère 
opacité  du  sérum. 


©.  F. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 

Editions  de  «  Calme  et  Santé  » 

11,  rue  du  Printemps 

Docteur  Marcel  Viard.  ^  Conflits  sentimentaux 
et  soutien  moral.  Un  vcl.  186  p.  Prix  :  12  francs. 

Chez  Doin  et  Cie 
8,  place  de  l’Odéon. 

Docteur  C.  Joanny-Torquéau.  —  La  médecine 
est  une  science.  Essai  u’etude  critique  de  la 
MÉTHODE  EN  MÉDECINE.  Un  vol.  in-80,  380’pages. 
Prix  :  40  francs. 

Professeur  Jean  Minet,  de  Lille,  avec  la  collabo¬ 
ration  de  MM.  E.  Bertin,  A.  Hayem,  Ch.  Gernez, 


R.  Legrand,  P.  Dupire,  P.  Nayrac,  E.  Houeke, 
H.  Warembourg,  A.  Duthoit  et  A.-  Patcir.  — 
Manuel  de  clinique  médicale.  Un  vol.  in-16,  1.280 
pages  avec  78  fig.  Prix  ;  100  francs. 

Docteur  Léon  Schekter,  de  Boulogne-sur-Mer.  — 
Les  infections  grippales  et  saisonnières.  Préfape 
du  Professeur  N.  Fiessinger.  Un  vol.  204  p.  Prix  ; 
12  francs. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain. 

L’année  pédiatrique.  —  Première  année  publiée 
en  1934,  par  Robert  Broca  et  Julien  Marie, 
anciens  chefs  de  clinique.  Préface  du  Professeur  Ro¬ 
bert  Debré.  Un  vol.  168  p.  40  flg.  Prix  ;  25  francs. 


Masson  et  Cie,  éditeurs.  Ce  livre,  tifes  abondamment  illustré,  est  un  exposé 

120  boulevard  Saint-Germain.  technique  des  moyens  d  exploration  des  differents 

organes  et  systèmes,  par  la  méthode  clinique  et  par 
Traité  élémentaire  d’exploration  clinique.  Technique  1®®  méthodes  de  laboratoire.  La  valeur  sémiologique 
et  sémiologie.  —  Par  Emile  Sergent,  professeur  symptômes,  des  signes  cliniques  et  des  données 
à  la  Faculté  de  Paris,  avec  la  collaboration  de  du  laboratoire  est  exposée  avec  précision.  Le  prati- 

MM.  Francis  Bord  et,  Paul  George,  Hazard,  ,  cien  7  trouvera  une  aide  précieuse  pour  établir  le 
d’Heucqueville,  Camille  Lian,  René  Mignot,  bilan  pathologique  d’un  cas  donné,  arriver  à  un  dia- 
OuRY,  Pierre  Pruvost,  Ribadeau-Dumas.  (Un  gnostic  éclairé  et  partant  à  une  bonne  thérapeutique, 
vol.  1.176  pages,  avec410  fig.  et  10  pl.  en  couleurs.  ^  aura  journellement  l’occasion  de  s’y  reporter  pour 

Prix,  broché  :  120 francs  ;  cart.  toile  :  145  francs).  s®  remémorer  un  détail  d’examen  clinique,  un  signe 

nouveau,  un  indice  de  laboratoire,  et  apprécier  leur 
Sous  le  titre  :  Technique  clinique  paraissait  il  y^a  valeur.  L’étudiant  y  trouvera  un  vaste  champ 

quelque  vingt  ans  un  petit  volume  dont  les  éditions  d’instruction.  C’est  en  unmot,  un  excellent  ouvrage, 

successives  servirent  de  guide  à  plusieurs  générations  d’une  très  grande  utilité  pour  l’étudiant  en  médecine 

d’étudiants  et  de  médecins.  Cet  ouvrage,  notable-  et  pour  le  médecin  praticien.  Il  réunit  tous  les 

ment  augmenté,  mis  au  point  et  modernisé,  est  renseignements  désirables  concernant  l’explo- 

devenu  l’actuel  Traité  élémentaire  d’exploration  cli-  ration  clinique,  la  sémiologie  et  le  diagnostic  des 

nique.  affections  médicales. 


THÉRAPEUTIQUE 


A  propos  des  femmes  nerveuses 

Par  le  Docteur  Quénée 

11  n’est  pas  besoin  d’être  gynécologue  ou  psy-  constipation. . .  On  trouve  toujours  un  peu  de 
chiatre  pour  être  consulté  chaque  jour  ou  près-  tout  cela. 

que,  par  des  femmes  énervées,  émotives,  j’alou-  .  Tantôt  c’est  une  femme  de  45  ans  ;  elle  sent 
ses,  anxieuses,  malheureuses  de  se  sentir  telles,  elle-même  que  l’approche  de  la  ménopause  aug- 
assaillant  de  récriminations  leur  médecin  et  leur  mente  ses  sensations  morbides.  Tantôt  c’est 
entourage  qu’elles  rendent  plus  malheureux  une  femme  plus  jeune,  dont  les  troubles  remon- 
qu’elles-mêmes.  Elles  ne  souffrent  d’aucun  or-  tent  déjà  à  plusieurs  années,  parfois  même  à  la 
gane  précisément  ou  plutôt  elles  souffrent  de  puberté.  Ces  troubles  s’aggravent  depuis  quel- 
tous  :  ce  sont  des  migraines,  des  palpitations,  de  que  temps  et  souvent  même  d’autant  plus  qu’on 
l’angoisse,  des  pesanteurs  dans  le  ventre;  de  la  s’éloigne  de  la  dernière  grossesse. 
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Le  premier  réflexe  du  médecin  est  alors  de 
lèuE  demander  «Etes-vous  bien  réglée»?  Presque 
toujours  elles'  avouent  que  depuis  un  certain 
temps,  les  règles  sont  devenues  de  moins  en  moins 
abondantes,  que  maintenant  elles  ne  durent  guère 
qu’un  jour  ou  deux  et  l’on  arrive  à  leur  faire  pré¬ 
cise»  que  c’est  depuis  que  les  règles  sont  deve¬ 
nues  moins  abondantes  que  les  autres  troubles 
ont  augmenté. 

Plus  souvent  encore,  il  s’agit  de  femmes  ayant 
dépassé  la  trentaine  sans  pouvoir  prodiguer  les 
trésors  d’affection  que  contient  encore  leur  cœur 
resté  jeune. 

.  Point  n’est  besoin  d’invoquer  Freud  pour 
attribuer  à  leurs  troubles  Une  cause  sexuelle.  L  a 
sagesse  populaire  depuis  longtemps  avait  attri¬ 
bué  à  des  désirs  inassouvis,  à  des  «  amours  ren¬ 
trées  »  (Freud  dirait  refoulées),  une  grosse  place 
dans  l’étiologie  de  bien  des  états,  de  bien  des  dé¬ 
lires,  de  bien  des  drames. 

Un  vieil  adage  médical,  aussi  vrai  en  clinique 
qu’il  est  faux  au  point  de  vue  physiologique, 
disait  tota  mulier  in  utero.  La.  découverte  déjà 
ancienne  des  sécrétions  internes  de  l^vaire  lui  a 
fait  attribuer  la  place  prépondérante  dans  le 
déterminisme  des  troubles  féminins. . 

Mais  nos  arrière-neveux  nous  taxeront  d’igno¬ 
rance  de  n’avoir  pas  su  localiser  dans  l’ovaire  les 
éléments  nobles  et  de  n’avoir  pas  su  dissocier  les 
diverses  hormones  mélangées  dans  la  sécrétion 
interne  de  l’ovaire. 

Peut-être  diront-ils  tota  mulier  in  folliciilo.  Le 
follicule  apparaît  en  effet,  chez  tous  les  mammi¬ 
fères  comme  l’élément  essentiel  de  l’ovaire. 
Chaque  ovaire  en  renferme  un  nombre  énorme. 
A  intervalles  réguliers,  à  partir  de  la  puberté, 
l’un  de  ces  follicules  va  s’accroître,  mûrir,  puis 
se  transformer  en  corps  jaune.  La  succession  de 
ces  phases  constitue  le  cycle  œstrien  ou  sexuel. 

Ce  cycle  a  une  durée  et  une  fréquence  varia¬ 
bles  dans  les  diverses  espèces.  Il  ne  s’accompa¬ 
gne  pas  seulement  de  modifications  du  tractus 
génital,  mais  de  modifications  de  l’organisme 
tout  entier,  physiquement  et  moralement.  On  a 
observé  que  la  succession  de  ces  modifications 
cycliques  était  synchrone  de  la  succession  des 
phases  du  cycle  du  follicule.  Il  était  légitime  d’en 
induire  que  l’hormone  qui  conditionne  le  cycle 
ovarien  était  une  hormone  folliculaire  et  delà 
rechercher  dans  le  follicule  même. 

A  l’époque  de  sa  maturation,  le  follicule  appa¬ 
raît  comme  une  vésicule  remplie  de  liquide  : 
liquor  folliculi,  qui  a  été  recueilli,  étudié  et  dans, 
lequel  les  travaux  de  nombreux  physiologistes 
ont  permis  de  mettre  en  évidence  la  présence 


d’unehormone  que  Courrier  a  appeléela  Follicu¬ 
line. 

Expérimentalement  Allen  et  Doisy,  Courrier  et 
plusieurs  autres  ont  déterminé,  chez  des  femelles 
castrées,  l’apparition  d’un  cycle  œstrien  par 
l’injection  de  folliculine.  De  même,  chez  des  fe¬ 
melles  impubères.  A  plus  forte  raison  la  follicu¬ 
line  chez  une  femelle  normale  fait-elle  paraître 
un  cycle  œstrien.  , 

La  folliculine  ne  constitue  pas  à  elle  seule 
toute  la  sécrétion  ovarienne.  Il  est  d’autres  hor¬ 
mones,  douées  de  propriétés  différentes,  comme 
par  exemple  l’hormone  du  corps  jaune,  mais  la 
folliculine  est  seule  à  pouvoir  faire  apparaître  le 
cycle  sexuel  de  l’ovaire.  Elle  est  donc  l’élément 
essentiel  de  toute  la  sécrétion  ovarienne.  C’est 
elle  qui  lient  sous  sa  dépendance  lès  modifica¬ 
tions  cycliques  du  tractus  génital  et  toutes  celles 
du  comportement  féminin  au  cours  de  la  vie 
sexuelle. 

Il  est  facile  de  penser  que  la  moindre  perturba¬ 
tion  dans  cette  sécrétion  folliculaire  déterminera 
les  troubles  les  plus  variés  et  qu’ilfaudra  essayer, 
pour  combattre  ces  troubles,  de  redonner  à  l’or¬ 
ganisme  la  folliculine  qui  lui  manque.  De  là  son 
emploi  dans  la  plupart  des  dysovaries. 

Parmi  ces  manifestations  du  dysovarisme,  les 
manifestations  nerveuses  sont  peut-être  les  plus 
fréquentes  :  il  peut  s’agir  d’angoisse,  d’énerve- 
,ment,  de  modifications  du  caractère  allant  jus- 
c^u’à  la  mélancoli  '  et  la  jalousie  morbides,  de  dé¬ 
lires,  d’insomnies  et  le  tout  s’accompagne  géné¬ 
ralement  de  troubles  du  système  nerveux  végéta¬ 
tif,  de.  palpitations,  de  dyspnée,  d’aérophagie, 
etc... 

Une  bonne  thérapeutique  sera  étiologique 
d’abord. 

Après  avoir  redressé  si  besoin,  les  erreurs  de 
régime'et  d’hygiène  générale,  on  s’adressera  à 
l’opothérapie  folliculaire. 

Mais  on  se  trouvera  particulièrement  heureux 
d’adjoindre  à  cette  thérapeutique  causale  une 
thérapeutique  symptomatique  qui  donnera  un 
soulagement  immédiat.  Le  bromure  sera  tout  in¬ 
diqué. 

Ces  deux  médications  folliculine  et  bromure 
se  trouvent  réunies  dans  l’œstrobrol,  association 
du  sédobrol  à  la  folliculine. 

La  présentation  est  la  même  que  celle  du  sédo¬ 
brol,  ce  qui  nous  dispense  de  dire  ses  avantages 
qui  sont  bien  connus  ;  chaque  tablette  renferme 
un  gramme  de  bromure  de  sodium  et  100  unités 
internationales  de  folliculine.  On  en  donnera 
matin  et  soir,  dans  une  demi-tasse  d’eau  bouil¬ 
lante,  une  ou  deux  tablettes. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 
LES  ASSURANCES  SOCiALES 
souffrent  essentiellement  d’un  mal  budgétaire 
Et  cependant,  que  d’améliorations  il  faudrait  apporter  à  leur  fonctionnement 


Des  grincements  se  font  entendre  dans  tous  les 
rouages. 

Sans  parler  aussitôt  des  intérêts  médicaux,  il 
est  impossible  de  ne  pas  se  rendre  compte  que 
les  Assurances  sociales,  ne  donnent  pas  réelle¬ 
ment  satisfaction  à  leurs  bénéficiaires  (com¬ 
plexité  de  la  paperasse  ;  multiplicité  de  la  pro¬ 
cédure  ;  pertes  de  temps  inhérentes  au  fonction¬ 
nement  actuel  de  la  machine). 

Mais  que  dire  de  leur  gestion  1 
'  Depuis  le  début  de  l’application  de  la  loi  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  1933,  le  total  des  cotisations,  au 
titre  des  Assurances  sociales,  s’est  élevé  à  11  mil¬ 
liards  570  millions  environ,  somme  à  laquelle 
il  faut  ajouter  la  contribution  de  l’Etat,  soit 
une  somme  approximative  de  2  milliards  500 
millions  :  au  total  14  milliards  de  francs. 

En  regard  de  ces  recettes,  quelles  ont  été 
les  dépenses  ?  D’abord  les  versements  aux  Cais¬ 
ses  de  répartition  :  2  milliards  700  millions  à  la 
fin  de  1933.  Ensuite,  les  versements  à  la  Caisse 
de  garantie,  soit  1  milliard  389  millions  pour  la 
liquidation  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 
Enfin,  les  frais  de  gestion  et  d’administration, 
soit  environ  667  millions. 

Les  dépenses  totales  s’élèvent  donc,  fin  1933,  à 
4  milliards  800  millions,  auxquels  il  faut  ajouter 
9  milliards  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations. 

Mais  il  est  à  noter  que  sur  les  667  millions  de 
frais  de  gestion,  la  paperasserie  et  la  bureaucra¬ 
tie  prélèvent  59,40  p.  100,  alors  que  40,60  p.  100 
seulement  reviennent  aux  Caisses  ou  Sociétés 
exécutantes,  c’est-à-dire  aux  organismes  char¬ 
gés  du  fonctionnement  proprement  dit  de  la  loi. 

Il  suffit  de  citer  ces  proportions  pour  déceler 
un  vice  d’organisation. 

D’où  il  résulte  que  toutes  les  Caisses  gont 
aujourd’hui  dans  un  état  déplorable  et  en  déficit. 


Pour  parer  aux  frais  d’établissement,  cer¬ 
taines  d’entre  elles  ont  été  obligées  de  eôntrac- , 
ter  des  emprunts  à  la  Caisse  nationale  de  garan¬ 
tie  au  taux  de  4,50  p.  100. 

Pourquoi  donc  avoir  fixé  dès  le  début,  en 
France,  sans  parler  de  leur  déplorable  réparti¬ 
tion,  les  frais  de  gestion  à  3,5  p.  100,  et  cela 
d’une  façon  tout  à  fait  arbitraire  ? 

Une  enquête,  faite  par  le  Bureau  international 
du  travail,  avait  cependant  appris  qu’il  était 
nécessaire,  pour  assurer  l’application  immédiate 
de  la  loi,  de  taxer  pendant  cinq  ans  les  frais  de 
gestion  à  8  p.  100,  puis  de!  es  ramener  ensuite  à 
5  p.  100.  En  Allemagne  ces  frais  ne  ressortaient- 
ils  pas  à  7,58  et  même  11,29  pour  100  ;  en  Rou¬ 
manie  à  7  p.  100  ;  en  Suisse  à  8,45  p.  100  ;  en 
Autriche  à  7  p.  100  ;  en  Suède  à  9  p.  100  ;  au 
Danemark  à  11  p.  100  ;  en  Italie  à  20  p.  100  ? 

D’autre  part,  que  donne  le  prélèvement  fait 
sur  les  cotisations,  et  qui  est  de  5  p.  100  pour 
les  Caisses  de  réassurance  départementales  et 
régionales,  de  5  p.  100  pour  la  Caisse  de. compen¬ 
sation  et  de  garantie,  de  2  p.  100  pour  la  vieil¬ 
lesse  ? 

Il  ne  permet  de  verser  à  l’assuré  social  que 
40  à  50  p.  100  des  prestations  qui  lui  sont  dues. 
Or,  la  réassurance  ne  devrait  se  comprendre' 
qu’avec  un  tarif  de  responsabilité  qui  assurerait 
80  à  85  p.  100.  Dans  les  autres  pays,  en  Alle¬ 
magne,  en  Pologne,  en  Tschécoslovaquie,  on 
alloue  80  à  85  p.  100,  et  encore  il  est  possible 
de  faire  des  réserves.  En  considérant  une  moyenne 
de  45  p.  100,  les  prestations  sont  largement 
insuffisantes  dans  la  maternité  ;  pour  les  opé¬ 
rations  chirurgicales,  elles  sont  dérisoires,  et 
devraient  être  relevées,  de  façon  à  apporter 
une  aide  réelle  à  ceux  qui  sont  obligés  de  subir 
une  intervention  (D''  A.  Fié). 
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Les  remèdes  proposés 

1®  Pour  parèr  aux  frais  de  gestion,  il  faudrait 
relever  à  7,50  p.  100  le  prélèvement  sur  les  coti¬ 
sations.  Tel  est  le  but  d’un  projet  de  loi,  étu¬ 
dié  en  ce  moment  par  le  ministre  du  Travail, 
ainsi  que  celui-ci  vient  de  le  déclarer  à  la  Cham¬ 
bre  (29  novembre  1934).  . 

2“  C’est  la  menace  de  la  gestion  mutualiste. 

La  Mutualité  française,  forte  de  ses  8  mil¬ 
lions  d’adhérents,  groupe  65  p.  100  de  l’effectif 
des  -cotisants  assurés  sociaux.  Or,  suivant  une 
déclaration  de  M.  Dormann,  député,  {ibid),  «  elle 
entend  être  appelée  à  bref  délai  à  tenter  une 
expérience  de  gestion-  des  Assurances  sociales, 
^elon  les  principes  de  la  loi  du  l®*-  avril  1898. 
Elle  croit  pouvoir  démontrer  qu’on  peut  obte¬ 
nir  très  sûrement  une  simplification  brutale,  de 
naturé  à  donner  des  résultats  tangibles  et  à  per¬ 
mettre  d’économiser  des  milliards,  qui  pour-, 
raient  être  mieux  utilisés,  tout  en  allouant  aux 
assurés  des  prestations  supérieures. . .  Il  existe, 
en  effet,  une  différence,  scandaleuse  entre  le 
tarif  de  responsabilité  et  les  sommes  effective¬ 
ment  versées  aux  assurés  au  titre  des  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques». 

M.  Lafarge,  rapporteur  au  récent  Congrès  de 
l’Alliance  Démocratique  n’a-t-il  pas  fait  remar¬ 
quer  que  les  critiques,  parfois  violentes  et  sou¬ 
vent  justifiées,  adressées  aux  Assurances  socia¬ 
les,  avaient  leur  source  principale  dans  la  forme 
étatiste  et  bureaucratique,  qui  leur  avait  été 
donnée  par  la  loi,  et  qu’il  fallait  s’orienter  vers 
une  organisation  plus  souple,  plus  vivante, 
plus  rationnelle.  «  C’est  pourquoi,  ajoutait-il, 
nous  considérons  comme  indispensable  et 
urgent,  dans  l’intérêt  même  des  Assurances 
sociales,  et  les  mutualiser,  c’est-à-dire  d’en 
confier  la,  gestion  à  la  Mutualité  ». 

Malgré  un  mauvais  équilibre  budgétaire,  des 
améliorations  doivent  être  cependant  entre¬ 
vues 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire 
l’augmentation  des  Tarifs  de  responsabilité  .et 
des  mesures  prévues  par  la  circulaire  Marquet  du 
8  août  1934  ;,les  discussions,  auxquelles  elles 
ont  données  naissance  sont  en  cours  ;  nous  en 
attendons  les  résultats. 

Mais  il  faut  parler  d’une  erreur  de  la  loi. 


qui  consiste  à  ne  plus  payer  de  prestations  — 
maladie  au  bout  de  six  mois.  Qu’en  résulte-t-il  ? 
C’est  qu’on  ne  soigne  ainsi  que  les  maladies  pas¬ 
sagères,  celles  que  l’assuré  peut  le  plus  facile¬ 
ment  supporter,  celles  qui  sopt  les  plus  sujettes 
à  la  fraude  1  Or,  que  fait-on  de  la  tubercülose, 
de  la  syphilis,  du  cancer,  de  toutes  ces  mala¬ 
dies  chroniques,  qui  durent  des  années  1  II  en  résul¬ 
te  que  près  des  deux  tiers  des  malades  ne  sont  pas  ■ 
secourus  :  80.000  tuberculeux  ;  5; 000  cancé¬ 
reux,  sans  compter  les  syphilitiques. 

Ce  délai  de  six  mois  doit  Aisparaître,  bien 
entendu  sous  certaines’  conditions  que  l’on 
pourra  «préciser  d’accord  avec  les  Syndicats  de. 
toutes  espèces,  qu’il  s’agisse  de  Syndicats  des 
praticiens,  des  Syndicats  ouvriers,  ou  des  Syndi¬ 
cats  patronaux.  Mais  il  importe  d’obtenir  un 
résultat  dans  ce  domaine,  et  de  ne  pas  laisser 
sans  soins  tout  les  chroniques.  (A.  Fié,  député.) 

Notons  aussi  que  si  M.  François-Albert,  mi¬ 
nistre  du  Travail,  avait  déjà  déposé  le  11  mai 
1933 -un  projet  de  loi,  qui  permettait  notam¬ 
ment  d’jntégrer  dans  la  loi  les  exclus  de  65  à 
70  ans.  La  Commission  d’assurance  et  de  pré¬ 
voyance  sociales  n’a  pas  voulu  en  poursuivre 
l’étude,  raison  des  charges,  qu’il  imposait  au 
commerce  et  à  l’industrie. 

Aujourd’hui,  c’est-à-dire  le  29.novembre  1934, 
le  ministre  du  Travail  annonce  le  très  prochain 
dépôt  de  plusieurs  projets  de  loi.  . 

L’un  fixant  le  point  de  départ  des  prestations 
maternelles  au  début  de  la  grosesse  ; 

L’autre  permettant  aux  femmes  et  aux  enfants 
des  militaires  appelés  sous  lès  drapeaux  de  con¬ 
server  le  droit  aux  prestations  ; 

Le  troisième  tendant  à  instituer  un  nouveau 
mode  de  perception,  plus  simple  (remplace¬ 
ment  éventuel  des  timbres  par  des  chèques,  etc.), 
des  cotisations  en  ce  qui  concerne  les  gens  de 
maisons. 

Enfin,  onétudie  aussi  dans ’es Conseils  du gou- 
neverment  un  projet  tendant  à  supprimer  les  caté¬ 
gories  pour  le  payement  des  prestations,  afin, 
d’éviter  cfue  les  assurés  se  trouvent  déchus  du 
droit  aux  prestations  pour  n’avoir  pas  versé 
intégralement  le  minimum  des  cotisations  cor-  ^ 
respondant  à  leur  catégorie. 

G.  Fischer. 
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LA  RESPONSABILITÉ  DE  LA  MÉDECINE 
DANS  L'ÉDIFICATION  D’UNE  NOUVELLE  MORALE 


Que ,  Monsieur  le  Professeur  Nicolle  veuille 
bien  pardonner  le  plagiat  recélé  en  ce  titre.  La 
série  de  conférences  sur  «  les  responsabilités  de 
la  médecine  »  qu’il  donna  l’été  dernier  au  Col¬ 
lège  de  France  et  où  vinrent  aussi  prendre  la 
parole  Mauriac,  Fiolle,  Georges  Duhamel  mirent 
la  médecine  en  accusation  de  façon  pénétrante 
et  originale  ;  ce  point  de  vue  m’est  revenu  à 
l’esprit  en  lisant,  ces  jours-ci,  des  articles  de  re¬ 
vue,  des  comptes  rendus  de  livres,  des  protoco¬ 
les  d’enquête  sur  «  Le  problème  sexuel  ».  Et  l’en¬ 
tête  ci-dessus  m’a  paru  exprimer  de  façon  adé¬ 
quate  l’idée  générale  qui  s’en  dégageait.  Il  y 
manquera  malheureusement  pour  les  lecteurs, 
le  talent  des  conférenciers  et  l’asmosphère  ma¬ 
gistrale  de  la  vieille  institution. 

Le  malaise  où  nous  sommes  englués  depuis 
des  années  déjà  (et  pour  combien  d’autres 
ehcore  ?)  la  crise  «...  puisqu’il  faut  l’appeler  par 
son  nom...»  n’a  pas  seulement  bouleversé 
l’équilibre  économique  du  monde.  Peut-être 
même  n’est-ce  pas  là  son  aspect  principal  1 

Nul  ne  peut  dire  aujourd’hui  si  l’historien  de 
l’an  2000  ne  la  décrira  pas  avant  tout  comme 
un  renouvellement  des  moeurs,  comme  une  mue 
de  la  civilisation,  reléguant  au  second  plan  les 
questions  de  protectionnismes  douaniers,  de  flé¬ 
chissement  des  exportations,  de  bloc-or  qui  nous 
paraissent  aujourd’hui  primordiales. 

Indiscutablement  nous  assistons  à  une  révolu¬ 
tion  morale.  La  guerre  nous  avait  valu  la  libé¬ 
ration  de  la  femme,  économique  pour  l’ouvrière 
nourrissant  sa  nichée,  la  fermière  dirigeant  sa 
ferme,  la  commerçante  assumant  la  marche  de 
son  négoce  ;  morale  pour  la  jeune  bourgeoise 
muée  en  infirmière  ;  intellectuelle  aussi  :  c’est 
pendant  la  guerre  que  l’Université  a  commencé 
à  se  peupler  de  femmes.  L’après-guerre  nous 
apporta  la  frénésie  des  promptes  réussites, 
des  jouissances  débridées,  le  remaniement  des 
valeurs,  le  triomphe  du  médiocre. . .  et  son  ai¬ 
greur,  quand  il  se  vit  à  l’heure  du  reflux,  retom¬ 
ber  un  peu  rudement  à  son  rang.  L’après-guerre 
ce  fut  pis  qu’une  révolution,  ce  fut  une  «  folie 
morale  ». 

Mais  tout  cela  n’est  guère  que  réflexes  déré¬ 
glés  de  matière  vivante  à  des  circonstances  ex¬ 
ceptionnelles.  La  médecine  n’y  saurait  être  mise 
en  cause.  C’est,  dans  un  autre  domaine  qu’on 
peut  légitimement  lui  demander  des  comptes. 

Jusqu’aux  abords  de  la  guerre,  la  préémi¬ 
nence  de  l’individu  et  son  droit  à  la  sauvegarde 
de  sa  personnalité  avaient  été  des  dogmes  indis¬ 
cutables  :  tous  les  peuples  civilisés  y  soumet¬ 
taient  leur  politique  intérieure.  Quel  que  soit 


leur  régime,  le  lait  d’être  imprégnés  des  doctri¬ 
nes  chrétiennes  revendiquant  pour  les  faibles  le 
droit  à. la  vie,  les  avait  conduits  à  traduire  pra¬ 
tiquement  ces  doctrines  en  lois  et  œuvres  socia¬ 
les  ;  ces  œuvres  allaient  parfois  jusqu’à  étendre 
leur  sollicitude  à  la  première  cellule  sociale,  la 
famille  :  mais  là  se  bornait  leur  champ  visuel.  Et, 
de  plus  en  plus,  docilement,  les  collectivités  pre¬ 
naient  en  charge  l’entretien  et  la  défense  des  fai¬ 
bles  sous  toutes  leurs  apparences  :  indigents, 
enfants,  malades,  anormaux.  Apeine,  en  échange, 
faisaient-elles  peser  sur  l’individu  quelques 
contraintes  plus  ou  moins  vaguement  définies, 
telles  que  la  déclaration  obligatoire  des  maladies 
contagieuses,  la  vaccination,  des  mesures  de 
police  tendant  à  la  préservation  collective  ;  peu 
dé  chose,  en  somme,  s’il  ne  s’y  était  ajouté  l’im¬ 
pôt  du  sang,  service  militaire,  mobilisation  en 
temps  de  guerre. 

Il  semblerait  que  précisément,  la  dernière 
guerre'  (je  voulais  dire  la  plus  récente),  en  sou¬ 
mettant  plusieurs  années  l’individu  à  la  collec¬ 
tivité  et  aux  gouvernements  ait  enseigné  à  ceux- 
ci  la  puissance  dont  ils  disposaient  sans  penser  à 
s’en  servir.  Dès  lors  ils  y  pensèrent  et,  pour 
commencer,  s’arrogèrent  le  pouvoir  absolu. 
Est-il  rien  de  mieux  que  l’habitude  du  com¬ 
mandement  militaire  pour  inspirer  à  certains 
l’idée  de  jouer  aux  tyrans  et,  aux  autres,  le  goût 
de  se  laisser  tyranniser  ?  Et  l’après-guerre  vit 
fleurir  les  dictateurs  comme  champignons  après 
l’averse. 

C’est  alors  que  les  gouvernements  commencè¬ 
rent  à  faire  tête  aux  individus  quémandeurs  de 
libéralités,  secours,  allocations  et  se  résolurent  à 
faire  aussi  valoir  leurs  intérêts  qui  exigeaient, 
l’économie.  Faire  tête  est  sans  doute  un  terme 
trop  héroïque  pour  des  politiciens  ;  plus  exacte¬ 
ment  ils  biaisèrent  et  imaginèrent  de  confier  à 
d’autres  l’action  de  résistance  qu’ils  redoutaient 
pour  eux-mêmes.  C’est  ici  que  nous  allons  sur¬ 
prendre  la  médecine  en  flagrant  délit  de  compli¬ 
cité  avec  les  fauteurs  de  révolution  morale. 


Les  fondements  doctrinaux  de  cette  révolu¬ 
tion,  un  livre  anglais  «  L’hérédité  et  le  problème 
social  du  groupement  »,  par  E.-J.  Lidbetter, 
nous  les  décrit  de  façon  particulièrement  frap¬ 
pante. 

Au  cours  d’une  enquête  poursuivie  de  1910  à 
1928  dans  l’East-End,  un  des  quartiers  les  plus 
populeux  de  Londres,  Lidbetter  étudie  le  «  pédi- 
gree  »  des  personnes  bénéficiant  des  lois  d’assis- 
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tance  :  il  rapporte  par  exemple,  les  antécédents  et 
la  généalogie  de  26  familles.  Il  détaille  les  sommes 
énormes  qu’a  coûtées  chacune  de  ces  familles  à 
l’Etat  en  mesures  diverses  d’assistance  :  à  domi¬ 
cile,  à  l’hôpital,  dans  les  Asiles  d’aliénés,  les 
Asiles  d’enfants,  en  prison,  aux  «  work-houses  » 
(maisons  de  travail  forcé). 

Et  il  arrive  aux  conclusions  suivantes  «  L’im¬ 
mense  effort  d’assistance  de  la  collectivité  se  ré¬ 
partit  sur  un  nombre  relativement  restreint  de 
familles  qui  fournissent  un  assortiment  d’indi¬ 
gents,  de  débiles  physiques  ou  intellectuels,  d’al¬ 
cooliques,  de  criminels  et  d’aliénés.  Chez  les 
familles  tarées  héréditairement  le  niveau  social 
ne  s’élève  pour  ainsi  dire  jamais  ;  les  sujets  res¬ 
tent  des  manœuvres,  ils  ne  parviennent  pas  à 
faire,  des  ouvriers  spécialisés.  En  outre,  la  dis¬ 
sociation  familiale,  les  naissances  illégitimes,  les 
divorces  et  les  réactions  antisociales  y  sont  par¬ 
ticulièrement  fréquentes. 

Il  se  noue  des  cercles  vicieux  presque  insolu¬ 
bles  ;  l’hérédité  morbide  engendre  l’indigence  et 
l’indigence  favorise  l’hérédité  morbide  ;  le  tau¬ 
dis  conduit  à  l’alcoolisme  et  à  la  tuberculose  qui 
ramènent  au  taudis. 

Ce  livre  analysé  par  le  Docteur  Heuyer,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Paris,  qui  y  trouve  confir¬ 
mation  de  ses  propres  idées,  révèle  une  «  loi  d’ai¬ 
rain  »  plus  complexe  que  ne  l’imaginent  tels 
politiciens  socialisants  ;  elle  s’appesantit  sur  des 
malheureux,  non  seulement  par  des  éléments  éco¬ 
nomiques,  mais  aussi  de  tout  un  ensemble  héré¬ 
ditaire. 

C’est  en  s’inspirant  de  telles  observations  mé¬ 
dico-sociales  que  certains  gouvernements  se  sont 
essayés  à  faire  de  l’assistance  «  dirigée  »  suivant 
une  terminologie  à  la  mode. 


La  Grande-Bretagne,  pays  de  liberté  et  de 
«  l’habeas  corpus  »,  a  imaginé  le  «  birth  control  », 
le  contrôle  des  naissances  ;  il  s’agit  d’une  propa¬ 
gande  anticonceptionnelle  par  conférences, 
tracts  et  démonstration  d’appareils,  non  seule¬ 
ment  tolérée,  mais  officiellement  encouragée  et  à 
laquelle  prennent  part,  les  médecins.  L’individu 
reste  libre  de  mettre  ou  non  à  profit  la  documen¬ 
tation  qui  lui  est  fournie.  Dans  l’idée  des  promo¬ 
teurs  de  cette  campagne,  les  «  économiquement 
faibles  »  sauront  au  moins  ainsi  comment  ne 
pas  s’affaiblir  davantage  par  d’indésirables  nais¬ 
sances,  et  comment  ne  pas  se  mettre  dans  le  cas 
de  tomber  à  la  charge  de  la  collectivité.  Il  est 
possible  que  cet  espoir  se  réalise  quelquefois  ; 
mais  je  connais  des  indigents  qui  viennent  de 
procréer  leur  onzième  enfant,  bien  que  la  mère 
soit  épuisée  et  les  rejetons  de  plus  en  plus  chétifs  ; 
ils  louchent  avec  envie  vers  un  prix  Cognacq.  Je 
connais  aussi  des  chômeurs  qui  calculent  que, 


pourvus  de  cinq  ou  six  enfants  à  demi-entretenus 
par  l’Assistance,  ils  touchent  avec  leur  indemnité 
de  chômage  assez  de  primes  diverses  pour  vivre 
sans  travailler.  Enfin,  croit-on  raisonnablement 
que  les  tarés,  les  psychopathes,  lès  alcooliques, 
les  délinquants  s’embarrasseront  de  conseils 
médicaux,  si  officiels  soient-ils  ?  .11  faut  déjà 
un  certain  degré  d’évolution  et  de  «  self  control  » 
pour  faire  le  «  birth  control  ». 

D’autres  pays,  libres  aussi,  mais  sans  doute 
plus  disciplinés  (certains  Etats  d’Amérique  du 
Nord,  pays  Scandinaves,  canton  de  Vaud,  en 
Suisse)  admettent  comme  légitime  la  stérilisa¬ 
tion  des  tarés  ou  des  délinquants  chez  qui  l’im¬ 
pulsion  sexuelle  est  jugée  nocive. 

En  principe,  cette  stérilisation  ne  se  pratique 
qu’avec  le  consentement  du  sujet  en  Suisse,  du 
moins,  sur  autorisation  du  Conseil  de  santé  et 
après  avis  conforme  de  deux  médecins  désignés 
par  ce  Conseil.  Mais  le  Professeur  Hans  Maler,  ' 
directeur  de  la  clinique  de  psychiatrie  de  TUni- 
versité  de  Zurich,  dans  une  conférence  pro¬ 
noncée  au  «  Royal  college  of  Surgeons  »,  le  23 
septembre  1933,  relate  qu’on  peut  solliciter  ce 
consentement  en  subordonnant  l’exéat  de  l’Asile 
à  la  stérilisation  préalable.  Au  reste,  il  ne  se 
cache  pas  d’interpréter  assez  largement  la  loi 
suisse  qui  prévoit  seulement  la  castration  des 
malades  mentaux  ;  dans  son  esprit  les  conditions 
sociales  du  sujet  et  l’intérêt  économique  de  la 
société  sont  des  facteurs  dont  il  est  légitime  de 
tenir  compte.  Et  il  rapporte  ce  trait  qui  laisse 
rêveur  :  quelquefois,  les  autorités  communales 
essayent  d’obliger  des  jeunes  filles  qui  ont  eu  le 
malheur  d’avoir  un  ou  deux  enfants  illégitimes 
à  se  faire  stériliser  afin  que  par  de  nouvelles 
grossesses,  elles  ne  causent  pas  d’autres  dépenses 
à  l’Assistance  publique.  Il  ajoute  certes  «  si  nous 
ne  trouvons  ni  défaut  physique,  ni  altération 
psychique  chez  ces  femmes  pour  justifier  la  sté¬ 
rilisation,  nous  refusons  toujours  de  nous  sou¬ 
mettre  aux  desiderata  des  autorités  »,  Oui  I  mais 
montrez-moi  donc  un  être  chez  qui  ôn  ne  trouve 
ni  défaut  physique  ni  altération  psychique 
quand  on  veut  bien  chercher  I 

La  Suède,  insatisfaite  de  sa  stérilisation  légali¬ 
sée,  a  voulu  renforcer  encore  le  système  de  dé¬ 
fense  de  la  collectivité,  et  elle  a  audacieusement 
innové  en  matière  de  recherche  de  la  paternité. . 
Faisant  une  fois  de  plus  appel  à  la  médecine,  elle 
a  institué  la  confrontation  des  groupes  sanguins 
de  l’enfant  et  du  père  supposé,  ’fant  pis  pour  le 
père  supposé  si  la  théorie  se  trompe  :  il  n’a  plus 
qu’à  payer  ;  la  collectivité  se  frotte  les  mains, 

L’hitlérisme,  on  le  sait,  ne  s’embarrasse  plus 
d’aucun  scrupule  ;  chez  lui  les  soucis  de  la  préser¬ 
vation  de  la  race,  des  finances  publiques  (et  sans 
doute  aussi  du  régime),  s’intriquent  en  des  règles 
impérieuses  qui  donnent  au  gouvernement 
licence  de  stériliser  tel  ou  tel  sujet  par  lui  dési- 
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gné.  Cela  peut  mener  loin  1  II  suffira  qu'aux 
yeux  de  certains  apôtres  enflammés  du  nazisme, 
le  seul  fait  de  ne  pas  adhérer  à  leur  doctrine  soit 
réputé  comme  un  signe  de  débilité  mentale. 

Enfin,  i’U.  R.  S.  S.  a  pris  sur  le  point  qui  nous 
occupe  une  position  très  spéciale.  Ce  pays  capo- 
ralisé  à  l’extrême,  s’est  donné  les  gants  de  recon¬ 
naître  à  la  personne  humaine  un  droit,  un  seul  : 
celui  de  se  faire  avorter.  Il  suffit,  on  le  sait,  que 
la  femme  en  exprime  la  volonté  pour  être  admise 
à  la  clmique  d’avortement.  On  ne  peut  douter 
que  les  hordes  d’enfants  abandonnés  qui,  aux 
premiers  temps  du  bolchevisme,  désolaient  les 
cités  et  les  campagnes,  aient  inspiré  cette  légis¬ 
lation  de  l’avortement.  Mais,  c’est  une  coquette¬ 
rie  personnelle  aux  dirigeants  de  Moscou  d’avoir 
laissé  l’initiative  de  l’intervention  à  l’intéressée. 

Elle  part  sans  doute  du  même  souci  d’Etat  de 
réglementer  les  naissances  cette  «  revalorisation 
de  l’amour  »  à  laquelle  on  assiste,  paraît-il,  ac¬ 
tuellement  en  U.  R.  S.  S.  (La  jeunesse  en  Russie 
soviétique,  de  Klaus  Mehnert,  Editions  Grasset). 
La  fameuse  théorie  communiste  du  «  verre 
d’eau  »,  d’après  laquelle  la  satisfaction  du  désir 
sexuel  apparaît  aussi  simple  et  aussi  dénuée 
d’importance  que  l’absorption  d’un  verre  d’eau, 
se  voit  battue  en  brèche  par  la  presse  soviétique. 
On  s’est  aperçu  que  l’octroi  des  plus  grandes  li¬ 
bertés  était  certes  une  très  belle  idée,  mais 
qu’elle  exige  une  sagesse  dont  la  majorité  des 
hommes  est  incapable. 

C’est  pourquoi  «  on  a  de  nouveau  serré  les 
freins  ».  Et  l’écrivain  bolchevik  (contredisant  en 
cela,  le  témoignage  réeent  de  voyageurs  tels  que 
le  Docteur  Didier,  de  Lille)  prétend  que  des 
commissions  féminines  ont  été  organisées  qui 
doivent  prouver  dans  chaque  cas  de  candidature 
à  l’avortement,  l’indication  pathologique  ou  éco¬ 
nomique  de  l’intervention  et  ont  le  droit  de  s’y 
refuser  si  la  femme  est  reconnue  bien  portante, 
dans  une  bonne  situation  matérielle  et  être 
encore  sans  enfants. 


A  l’aile  opposée  du  concile  de  gouvernements 
appliqués  à  chercher  la  meilleure  formule  d’assis¬ 
tance,  on  trouve  la  France  et  l’Italie. 

La  France  s’efforce  de  combler  les  vides  creu¬ 
sés  par  la  guerre  et  de  relever  son  taux  de  nata¬ 
lité.  Elle  ne  peut  suivre  les  pays  du  Nord,  ni  fi¬ 
gnoler  la  qualité  de  ses  produits,  elle  vise  à  la 
quantité,  dût-il  lui  en  coûter  cher.  Mais,  du 
moins  veut-elle  en  avoir  pour  son  argent.  Ainsi 
a-t-elle  multiplié  les  primes  aux  procréateurs  : 
primes  aux  familles  nombreuses,  primes  à  l’al¬ 
laitement,  sursalaire  familial,  augmentation  du 


taux  des  retraites,  allocations  militaires,  assis¬ 
tance  médicale.  «  Vous  voulez  de  l’argent  ? 
donnez-moi  des  enfants  1  >>  Les  médecins  partici¬ 
pent  au  troc  en  fournissant,  à  bon  compte  pour  ' 
l’Etat,  des  avantages  en  nature  aux  pères  de 
bonne  volonté  I 

Quant  à  l’Italie,  férue  d’impérialisme  et 
jamais  trop  grande  pour  elle,  elle  a  ,  d’autorité, 
pris  possession  des  enfants  nés  ou  à  naître,  parce 
que  futurs  soldats  ou  futures  génitrices  de  sol¬ 
dats. 

On  sait  ce  que  sont  les  baüllas  et  les  faisceaux 
de  jeunes.  Mais,  en  outre,  sur  les  murs  des  réfec¬ 
toires,  dispensaires,  maternités,  crèches,  asiles, 
des  affiches  rappellent  aux  jeunes  mères  que  le 
fruit  qu’elles  portent  «  appartient  au  Roi  et  au 
Duce  »  (Le  Temps,  31  juillet  1934).  Ici  encore  la 
médecine  a  dit  son  mot  :  une  commission  com- 
•  prenant  des  médecins  spécialistes,  a.été  chargée 
de  choisir  les  exercices  sportifs  des  jeunes  femmes 
de  façon  à  ne  pas  nuire  à  la  procréation  (Le 
Temps,  l®f  août  1934),  car  les  femmes  sont  «  te¬ 
nues  de  concourir  à  la  défense  et  à  la  résistance  de 
la  nation  ».  Toujours  dans  le  mêirie  but,  la  lutte 
contre  les  maladies  vénériennes  a  pris  un  carac¬ 
tère  de  contrainte  de  l’individu  particulièrement 
pénible  pour  les  médecins  ;  on  sait  qu’ils  sont 
tenus  de  dénofïcer  aux  autorités  tout  vénérien 
qui  ne  suit  pas  son  traitement  correctement.  . 

En  définitive,  on  surprend  un  peu  partout  le- 
médecin  apposté  par  l’Etat  à  la  porte  de  l’alcôve 
conjugale  :  il  y  remplit  tantôt  le  rôle  (si  j’ose 
dire)  de  boute-en-train  ;  tantôt  il  devient  le 
conseiller  technique  qui  enseigne  aux  inexpéri-: 
mentés  l’art  de  sè  tirer  de  la  conjoncture  au 
meilleur  compte,  et  tantôt  enfin,  le  raccommo¬ 
deur  de  porcelaine  qui  remédie  à  une  mala¬ 
dresse. 

Nous  voici  donc  bien,  et  bien  diversement,  oc¬ 
cupés  à  ce  travail  d’édification  d’une  morale  éta- 
tiste  qui  se  poursuit  de  par  le  monde  et  qui,  de 
plus  en  plus  ouvertement,  affronte  l’individu. 

Notons  que  ces  prérogatives  nouvelles,  nous 
avons  été  les  premiers,  en  bien  dés  cas,  à  en  sug- 
rérer  le  recours  et  en  fixer  les  modalités.  Sous 
tous  les  régimes,  nous  avons  prêté  et  nous  prê¬ 
tons  main-forte  aux  conceptions  en  honneur. 
Notre  responsabilité  apparaît  donc  eritière,  et, 
nous  aurions  mauvaise  grâce  à  la  décliner. 

Mais  que  diront  de  tout  cela  les  zélateurs  de 
la  «  médecine  traditionnelle  »  ?  L’antique  méde¬ 
cin  de  famille  drapé  dans  sa  respectabilité  et  sur¬ 
monté  de  son  haut  de  forme,  il  s’est  mis  «  à  la 
page  »  1  et  même  il  prend  de  bien  singulières  fa¬ 
çons  1 

G.  ’L  AVALÉE 
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COMMISSION  D’ARBITRAGE  POUR  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
^Réflexions  au  sujet  de  la  dernière  séance 


Nos  confrères  savent  que  beaucoup  de  litiges 
nés  à  l’occasion  de  l’application  du  Tarif  minis¬ 
tériel  des  accidents  du  travail  ne  sont  pas  soumis 
aux  Tribunaux  de  droit  commun,  mais  portés  de¬ 
vant  la  Commission  d’arbitrage,  qui  siège  au  mi¬ 
nistère  du  Travail,  et  se  compose  de  délégués 
des  assureurs  et  des  Syndicats  médicaux.  • 

Le  <1  Sou  Médical  »  me  charge  de  présenter  les 
demandes  de  ceux  de  ses  membres,  dont  les  dos¬ 
siers  ont  été.  vérifiés  et  susceptibles  d’être  défen¬ 
dus. 

Une  réuniolî  s’est  ténue  récemment  et,  à  ce 
sujet,  je  crois  utile  de  dégager  un  certain  nombre 
d’enseignements,  à  propos  des  affaires  qui  ont  été 
discutées. 

Reproches  faits  aux  médecins. 

i  O  Certificai  initial  trop  SlicclttCi. 

Les  assureurs  reprocbéitt  très  souvent  au  mé¬ 
decin  traitant  d’avoir  rédigé  le  «ertiflcat  initial 
avec  trop  de  précipitation  :  les  lésions  résultant 
du  traumatisme  ne  sont  qu’imparfaitement  dé¬ 
crites,  sans  que  leur  importance  soit  précisée,  ni 
les  complications  prévisibles  mentionnées. 

De  sorte  qu’en  présence  d’un  certificat  hâtif, 
incomplet,  ne  faisant  pas  ressortir  la  gravité  pos¬ 
sible  dés  lésions,  l’AsSurance  juge  inutile  de  faire 
procéder  â  une  visite  de  contrôle,  car  le  blessé, 
d’après  le  certificat  initial,  doit  être  guéri  en 
quelques  jours. 

Mais  plus  tard,  lorsque  le  praticien  présente 
sa  note  de  frais  médicaux.  On  relève  déS  panse¬ 
ments  plus  fréquents  que  ne  le  laissait  prévoir 
le  certificat  initial  ;  on  voit  l’indication  d’actes 
de  petite  chirurgie  parfois  fhexplîcables  selon  les 
termes  mêmes  de  la  certification  première  ;  les 
complications  qui  sont  survenues  ont  été  igno¬ 
rées  du  chef  d’entreprise,  de  même  que  la  pro¬ 
longation  d’incapacité  temporaire  de  travail. 

D'oû  des  résistances  pour  le  payement  de  ces 
frais  médicaux,  des  chicanes,  des  discussions  qui 
eussent  été  certaineinents  évitée,  si  le  certificat 
initial  avait  été  rédigé  avec  plus  de  soin  et  plus 
de  minutie. 

J’ai  donc  souvent  entendu  déclarer,  par  les 
membres  de  la  Commission  d’arbitrage  que  ce 
certificat  de  début  devrait  donner  une  idée  véri¬ 
table  sur  l’état  de  la  victime  ;  également,  j’ai 
entendu  discuter  le  point  de  savoir  si  le  médecin 
traitant  ne  devrait  pas  faire  un  nouveau certificat 
(contre  honoraires),  lorsque  ses  prévisions  pre¬ 


mières  se  trouvent  modifiées  par  une  complieti‘ 
tion  quelconque. 

2°  Indications  à  donner  en  cas  d’inierveniioA 
oii  dé  sériés  d’actes  à  tarif  spécial  ou  d’examens  di 
spéciâlisies. 

Une  confusion  s’est  parfois  produite  pôüf  l’ifi-- 
terprétation  des  termes  de  l’article  7  du  TBfif 
ministériel.  Nos  Confrères  s’imaginent  quelque¬ 
fois  qu’ils  ont  à  demander  une  autorisation, 
pour  faire  opérer  une  hernie,  faire  procédêf  à 
une  radio  etc.,  alofs  qu’ils  n’ont  qu’â  prévenir 
simplement  l’Assurance,  pour  que  celle-ci  iflëte 
tue  lé  contrôle.  Si  elle  le  juge  à  propos. 

Si  quarante-huit  hèufes  après  l’êiivOi  dé  lâ 
lettre  recommandée  au  chef  d’entrepTisè,  lë  fné- 
decm  traitant  h’a  pas  reçu  de  féponSë,  il  pêüt 
faire  procéder  à  tontes  les  investigations,  OU  opé¬ 
rations,  qu’il  juge  utiles  pour  lë  blêSsé.  Biêii 
entendu,  lorsque  l’urgence  le  commande,  il  doit 
faire  pratiquer  immédiatement  céS  exàfhens,  ôü 
interventions. 

De  cette  confusion  avec  une  autorisation  pré¬ 
sumée,  il  résulte  parfois  des  attentés  fort  lofigüèsj 
alors  que  le  praticien  n’ose  pas  opérer,  ôü  f&ifé 
opérer  son  malade.  Qui  doit  süppOftér  léS  frais 
de  traitement  pendant  cette  période  d'attëflté,- 
alors  que  le  blessé  va  voir  son  médecin  trai¬ 
tant  pour  lui  demander  une  consultation,  OU  la 
réponse  de  l’Assurance  ? 

3°  Ùonsultaiion,  ou  pansemenis  jusqu’au  jourdt 
la  guérison. 

Faute  d’un  certificat  initial  Vêritâblemèrtt  des- 
criptil  et  détaillé,  les  Assurances  Gfîènt  à  r’abüs, 
lorsque,  pour  une  petite  plaie,  êH  âppàfénce  béni¬ 
gne  (du  moins  tel  que  cëla  ressort  de  l’énoncé  du 
certificat  initial)  on  remarque  ensuite,  sur  la 
note  d’hcmoraires,  que  ié  médecin  g  fait  chaque 
jour  un  pansement.  Pourquoi  ? 

D’autres  fois,  lesdits  pansements  sont  quéfi- 
diens  sauf  le  dimanche  :  pourquoi  dOBC  dènfan- 
dent  les  assureurs,  ne  pas  faire  fin  pafisériféftf 
tous  les  deux  joirrs,  puisque  le  bîéSSê  à  très  bién 
supporté  de  Ue  pas  être  traité  le  diinanChê  7 

Pourquoi  soigner  le  malade  jusqu’au  joüf  dë  sa 
guérison  complète  ?  N’arfive-t-îlpas  üné  période, - 
où  les  soins  ponrraient  n’^être  dispensés  qüé  tons 
les  deux  ou  trois  jours  ?  Dans  CëS  cas,  lé  ëeP 
tificat  de  Consolidation,  otî  dë  reprisé'  du  trâvalf 
est  également  insuffisant  car  il  ne  détermine  pas 
l’état  de  la  cicatrisation,  ni  le  pourquoi  de  la  re¬ 
prise  du  travail,  alors  que  n’est  pas  complète¬ 
ment  obtenue  la  restitutio  ad  integrum. 
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4®  Soins  après  consolidation. 

Encore  des  conflits  qui  naissent  parce  que  les 
certificats  médicaux  sont  trop  succincts .  D  ans 
certains  cas,  le  malade  peut  reprendre  ses  occu¬ 
pations,  ou  un  travail  moins  pénible  :  mais  le 
médecin  ne  l’indique  pas  ;  de  sorte  que  l’assureur 
croit  le  blessé  consolidé  ou  guéri.  Il  manifeste 
donc  son  étonnement,  lorsque  la  note  d’honorai¬ 
res  Comporte  des  frais  de  pansements  postérieurs 
à  la  reprise  du  travail.  Le  praticien  aurait  dû  in¬ 
diquer,  dans  son  certificat  terminal,  que,  bien 
que  non  guéri,  le  blessé  peut  reprendre  du  travail, 
mais  qu’il  aura  cependant  besoin  de  se  faire  en¬ 
core  soigner. 

Ainsi  prévenue,  l’Assurance  peut  faire  contrô¬ 
ler,  si  bon  lui  semble,  mais  ne  saurait  ensuite 
chicaner  la  note  médicale. 

5®  Blessés  aux  jambes  se  déplaçant. 

Encore  un  conflit  né  de  ce  que  le  certificat  initial 
n’est  pas  assez  explicite  :  un  blessé  a  une  lésion  à 
la  jambe.  Il  semble  donc  qu’il  doive  rester  au  lit, 
ou  tout  au  moins  à  la  chambre.  Et  cependant,' le 
médecin  ne  demande  que  le  prix  de  consultations 
parce  que  ledit  blessé  s’est  rendu  au  cabinet  du 
praticien. 

Combien  de  difficultés  seraient  évitées  si  le 
certificat  initial  indiquait  que,  pour  telle  ou  telle 
raison,  le  blessé  n’a  pas  besoin  de  rester  au  lit,  ou 
chez  lui,  bien  que  blessé  aux  membres  inférieurs 

Reproches  faits  aux  assureurs. 

De  leur  côté,  les  Assurances  ne  sont  pas  in¬ 
demnes  de  tout  reproche  ; 

1®  Rôle  du  médecin-chef. 

Si  certains  médecins  conseils  d’ Assurances 
sont  des  confrères  très  distingués  et  soucieux 
de  leurs  devoirs  déontologiques,  il  en  est  d’autres 
qui,  du  fond  de  leur  cabinet,  ordonnent,  tran¬ 
chent  et  décident,  presque  sans  appel.  N’ayant 
pas  vu  le  blessé,  jugeant  sur  pièces  longtemps 
après  la  reprise  du  travail,  quelques  médecins 
chefs  de  Compagnie  se  croient  en  droit  de  sup¬ 
primer  arbitraitement  des  visites  et  des  panse¬ 
ments,  sans  aucun  motif,  ni  explications. 

Ce  procédé  irrite  au  pius  haut  point  le  méde¬ 
cin  traitant,  qui  proteste,  alors  surtout  qu’on  a 
fréquemment  omis  de  faire  exécuter  le  con- 
frôle. 


2®  Rôle  du  médecin  de  contrôle. 

Celui-ci  oublie  parfois  de  prévenir  par  lettre 
recommandée  le  médecin  traitant,  comme  l’exige 
cependant  la  loi  de  1898  ;  il  convoque  le  blessé  à 
son  propre  cabinet,  ou  dans  soii  service  d’hôpital  ; 
puis,  il  rédige  son  rapport  à  la  Compagnie,  8«,ns 
que  le  médecin  traitant  soit  en  rien  tenu  au  cou¬ 
rant. 

Ce  procédé  est  mauvais  en  soi,  car  il  provoque 
des  difficultés,  paj  la  suite,  au  moment  du  règle¬ 
ment  des  honoraires.  Pourquoi  ne  pas  respecter 
la  loi  ?  Pourquoi  ne  pas  convoquer  le  médecin 
traitamt  et  faire  part  à  ce  dernier  de  ses  critiques 
ou  observations  ? 

S’il  y  a  désaccord  entre  les  praticiens,  il  pourra 
y  être  apporté  remède  immédiat.  .  Au  contraire, 
lorsque  plusieurs  mois  après  la  reprise  du  travail, 
on  vient  opposer  au  médecin  du  blessé  l’opinion 
qu’a  émise  le  Contrôleur,  quelle  défense  peut-on 
opposer  ?  / 

Le  blessé  est  guéri,  depuis  longtemps,  parti  de 
la  localité  :  il  est  donc  impossible  de  rétablir  les 
faits,  au  moment  où  les  soins  ont  été  donnés. 

3®  Manque  d’ordre  de  certaines  Compagnies. 

Des  affirmations  sont  opposées  aux  demandes 
des  médecin.s  ;  mais  lorsqu’on  exige  une  preuve, 
il  n’y  en  a  pas,  ou  on  ne  les  a  pas  dans  le  dossier. 

D’autres  fois,  ce  n’est  pas  au  médecin  traitant 
qu’on  demandera  des  renseignements,  qu’on  op¬ 
posera  des  objections  sur  la  nature  de  la  blessure, 
sur  les  interventions  répétées  à  faire  :  le  siège  cen¬ 
tral  écrit  à  l’agent  local  et  celui-ci  oublie  parfois 
de  prévenir  le  médecin  traitant.  D’où  des  conflits 
ultérieurs. 

Conclusion:. 

La  Commission  d’arbitrage  rend  souvent  de 
très  grands  services,  lorsqu’au  lieu  de  partager 
la  poire  en  deux,  sous  prétexte  d’arbitrer  et  de 
concilier,  elle  recherche  au  contraire  qui  a  raison, 
pour  lui  donner  entièrement  raison  et  qui  a  tort, 
pour  lui  démontrer  Son  erreur. 

Mais,  qu’il  me  soit  permis  de  recommander 
à  mes  confrères  qui,  peu  ou  prou,  font  cette  mé¬ 
decine  des  accidents  du  travail  de  ne  pas  hésiter 
à  se  montrer  précis,  complets  dans  leurs  cefti- 
flcats  :  cela  me  permet  très  souvent  de  gagner 
leur  cause,  car  je  puis  apporter  la  preuve  de  leur 
bonne  foi  et  du  b.' en-fondé  de  leur  réclamation. 

Df  Paul  Boudin, 
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CHRONIQUE  FISCALE 
Injustices  fiscales 


^es  rédacteurs  des  nouveaux  décrets  fiscaux 
n’ont  assurément  pas  prévu  les  conséquences  de 
certaines  mesures  qu’ils  ont  adoptées  dans  le 
but  de  simplifier  le  travail  de  l’assiette  desimpôts 
tout  en  améliorant  leur  rendement. 

Un  docteur  nous  signale  le  cas  suivant  qui 
n’est  pas  un  exemple  fictif  et  qui  devra  se  pré¬ 
senter' fréquemment  en  raison  du  nombre  de 
médecins  militaires  retraités  faisant  de  la  clien¬ 
tèle  civile  pour  remédier  à  l’insuffisance  de  leur 
pension. 

La  déclaration  du  docteur  devrait  porter  ; 

Pension  de  retraite . .  27.000  fr. 

Honoraires  nets .  26 . 000  fr. 

En  vertu  de  l’article  1901,  §  2,  du  décret  du 
20  juillet  1934  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu’un  contribuable  dispose  à  la  fois  de 
revenus  provenant  de  traitements  publics  et 
privés,  indemnités  et  émoluments,  salaires,  pen¬ 
sions  et  rentes  viagères  ou  de  bénéfices  taxables 
d’après  le  même  tarif  conformément  à  l’article 
23  du  même  décret  et  de  bénéfices  de  professions 
non  commerciales  autres  que  les  bénéfices  des 
charges  et  offices,  il  est  imposé,' pour  l’ensemble 
de  ces  revenus  et  bénéfices,  déterminés  suivant 
le  mode  propre  à  chaque  catégorie,  sous  une  cote 
unique  au  titre  de  celui  des  impôts  cédulaires 
auquel  correspond  le  chiffre  de  revenu  le  plus 
élevé  ». 

On  totalisera  en  1935  les  deux  revenus  et  on 
les  imposera  comme  pension  et  salaires  puisque 
c’est  la  pension  qui  est  la  plus  élevée. 


On  aura  donc . .  53 . 000  fr. 

Les  déductions  à  la  base  s’élèvent 

à  . . 15.000  fr. 

Reste  imposable . ba.oOO  fr. 

A  6  %....'. .  2.280  fr. 


Si  le  docteur  se  souvient  que  l’impôt  cédulaire 
ne  porte  que  sur  la  somme  nette  qu’il  touche  et 
que,  par  conséquent,  il  doit  déduire  du  montant 
de  sa  retraite  le  prélèvement  de  10  %,  il  ne  dé¬ 
clarera  plus  commie  retraite  que  27.000  francs 

-  2.700  francs . .  =  '  24.300  fr. 

Les  honoraires  pe  changeant  pas  il 

les  portera  à .  26 . 000  fr. 

soit  un  total  réduit  à  . , .  .  50 . 3Q0  fr. 

Mais  en  vertu  de  l’article  101  précité,  ce  total 
doit  être  imposé  comnie  bénéfice  iion  connuer- 
cial,  de  sorte  qu’on  ne  peut  déduire  à  la  base  que 

la  somme  de  . . , . . .  IQ .  000  fr. 

Il  reste  donc  imposable .  40 . 300  fr. 

auxquels  on  doit  appliquer  le  tarif 
non  réduit  de  12  %  : 

‘  40.300  x  12  =  ... .  4.836  fr. 

De  sorte  que  parce  que  l’Etat  a  prélevé  10  % 

sur  sa  pension  soit .  2 . 700  fr. 

le  retraité  voit  son  impôt  cédulaire 
passé  de  2.280  francs  à  4-.836  francs 

soit  une  auginentation  de .  2.556  fr. 

Et  une  perte  totale  de .  5 . 256  fr. 

Ce  qui  porte  la  réduction  de  10  %  à  près  de 
20  %. 

On  conviendra  que  le  lait  de  payer  2.556 
francs  de  plus  d’impôt  cédulaire  parce  que 
l’Etat  prélève  déjà  2.700  francs  de  retenue  sur 
la  retraite,  ne  manque  pas  d’imprévu. 

Nous  espérons  que  l’Administration  des  Fi¬ 
nances  tiendra  compte,  pour  le  classenient  dans 
la  cédule  imposable,  du  montant  de  la  pension 
avant  le  prélèvement  de  10  %. 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal, 

'  Directeur  du  Contribuable  français 


*  Sf 

Sur  la  même  question,  nous  avons  reçu  d’fin  de  nos  correspondants,  l’étude  suivante, 
qui  est  susceptible  d’ intéresser  nos  lecteurs  ] 

L’injustice  des  nouveaux  «  aménagements  fiscaux  » 

(Le  décret  loi  dû  20  juillet  1934  et  les  professions  libérales) 


Il  faudrait  avoir  l’esprit  vraiment  bien  mal  fait  pour 
n’être  pas  touché  de  la  bienveillance  dont  fait  preuve 
à  l’égard  des  contribuables  exerçant  une  profession  libé¬ 
rale,  notre  actuel  ministre  des  Finances,  M.  Germain- 
Martin. 

Avez-vous  eu  le  courage  de  lire  le  Décret-loi  du  20  juil¬ 
let  1934,  portant  réforme  en  matière  d’impôts  cédulaires, 


de  taxes  associées  et  d’impôts  sur  le  revenu,  et  de  son 
Annexe  qui  s’intitule  :  «  Texte  codifié  des  lois  relatives 
aux  mêmes  impôts  et  taxes  »  ? 

Non,  peut-être  1  En  ce  cas,  vous  avez  eu  grand  torti 
Car,  pour  si  ardue  qu’elle  soit,  cette  lecture  est  rem¬ 
plie  d’intérêt  :  D’abord,  il  est  toujours  utile  de  savoir  ce 
que  l’on  devra  verser  au  fisc,  et  de  pouvoir  vérifier  une 
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feuille  d’impositions,  dont  les  erreurs  fréquentes  ne  se 
soldent  pas,  d’habitude,  par  un  bénéfice  pour  le  contri¬ 
buable. 

Ensuite,  cette  même  lecture  permet  de  confronter  les 
dilîérents  régimes  appliqués,  en  matière  d’impôt  cédu¬ 
laire,  d’une  part  aux  salariés,  fonctionnaires,  etc.,  de 
l’autre,  aux  pauvres  types  qui  ont  eu  la  malencontreuse 
idée  d’embrasser  une  profession  libérale,  donc  à  vous, 
médecins,  mes  frères. 

En  bref,  et  pour  éviter  les  calculs  compliqués  que  je 
me  suis  amusé  —  si  l’on  peut  dire  —  à  faire  pour  vous, 
voici  le  résultat  de  mes  comparaisons,  résumés  dans  les 
deux  tableaux  ci-après  : 

Le  premier  indique  les  différences  dans  le  calcul  de 
la  cote,  le  deuxième  quelques  évaluations  comparatives 
de  l’imposition  pour  l’une  et  l’autre  catégorie  de  contri¬ 
buables,  disposant  de  revenus  égaux. 

Ainsi  donc,  confrères,  vous  qui  devrez  constituer 
vous-mêmes  votre  retraite,  et  qui  subissez  la  lourde  et 
injuste  charge  de  la  patente,  si  votre  revenu  profession¬ 
nel  dépasse  40.000  francs,  le  taux  de  votre  impôt  cédu¬ 
laire  atteint  pius  de  deux  fois,  au  minimum  celui  du 
fonctionnaire,  pour  un  traitement  égal.  Au-dessous  de 
40.000  francs,  le  coefficient  est  au  minimum  de  4.  Avez- 
vous  des  charges  de  famille  ?  Plus  elles  seront  lourdes, 
et  plus  mal  vous  serez  traité  et  cela  d’autant  plus  que 
votre  revenu  sera  moindre,  puisque  le  coefficient  s’élè¬ 
vera  jusqu’à  12,  et  même  davantage,  pour  un  revenu  de 
15.000  francs  et  trois  enfants  ou  plus.  Moins  vous  ga- 
gnez,  cl  plus  vous  avez  d’enfants  ,  plus  vous  serez  imposé, 
relativement. 

L’impôt  sur  les  revenus  est,  paraît-il,  un  impôt  démo¬ 
cratique,  sauf,  sans  doute,  pour  les  professions  libérales, 
et  la  République  ne  porte  aucun  intérêt  aux  familles 
nombreuses  médicales. 

C’est  là,  démagogie  pure,  et  démagogie  odieuse. 

Mais  il  y  a  bien  mieux  encore  I 
Disposez-vous,  en  plus  du  revenu  de  votre  clientèle, 
d’un  traitement,  d’un  salaire  ?  Alors,  à  l’odieux,  vient 
s'ajouter  le  ridicule. 

Lisez,  en  effet,  l’article  100  de  l’annexe  précitée.  Que 
dit-il,  en  substance  : 

Lorsque  le  contribuable  dispose,  à  la  fois,  de  revenus 
taxables  d’après  la  règle  établie  pour  les  salaires,  et  de 
bénéfices  de  professions  non  commerciales,  il  est  impo¬ 
sable,  pour  l’ensemble  de  ses  revenus  déterminés  suivant 
Icmode  propre  à  chaque  catégorie, sur  une  cote  unique 
ctablie  au  titre  de  celui  de  ses  impôts  cédulaires  auquel 
catrespond  le  chiffre  le  plus  élevé, 
llest  peu  probable,  n’est-ce  pas,  que  votre  traitement 
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ôti  salaire,  «a  pensiofi,-  dêpààsë  lê  clüfffë  fié  votre  Béné¬ 
fice  professionnel. 

Alors,  ce  traitement,  ou  salaire, ou  pension,  sera  taxé, 
non  â  6  %  comme  vous  aviez  sans  doute  la  naïveté  de  le 
croire  parce  que  c’est  légal,  parce  que  c’est  logique, 
mais  bien  à  12  %,■  soit  deux  fois  plus.  Sans  compter  que 
vous  ne  bénéficierez  ni  des  mêmes  avantages  d’abatte¬ 
ment  à  la  base,  ni  des  mêmes  pourcentages  de  réduc¬ 
tion  d’impôt  pour  charges  de  famille. 

Voilà,  n’est-il  pas  vrai,  du  super-odieux  1 

Et  maintenant  dégustez  le  ridicule  : 

Prenons  un  exelnple.  Adriïetto'ns  que  je  dispose  des 
deux  sources  de  revenus  précitées  et  que  les  chiffres  s’en 
équilibrent  à  peu  près,  aux  environs  de  10.000  francs 
pour  le  traitement  et  10.000  francs  pour  la  clientèle. 
J’ai  trois  enfants. 

Selon  qüé  lés  émolüméhts  excéderont  de  ùri  ff àric  seù- 
ïement  les  revenus  professionnels,  ou  leur  seront  infé¬ 
rieurs  de  la  raêmë  somme,  nioh  impôt  ne  sera,  dans  le 
premier  cas,  que  de  60  francs  dans  le  deuxième,-  it  s’é¬ 
lèvera  à  720  francs  suit  douze  fois  plus  (vous  avez  bien  lu 
douze  fois)  pour  utie  même  somme  globale  et  pour  2  francs 
de  différence  dans  chaque  catégorie  de  revenus. 

Avouez  qîfiil  sera  bteh'  tentant  dè'  ne  déicTàïét,  tontes 
les  fois  que  la  ohpse  pourra  paraître  vraisemblable, 
qu’un  bénéfice  de  clientèle  inférieur  aux  émoluments. 

Brrr  1  c’est  grave  1  Ét  plus  que  vous  ne  le  pensiez  1  Ca;f 
Vous  n’encourrez  plus  séulemerit  l’amende  fiscale,  mais 
encore  l’amende  pénale,  dé  l.OOO  à  5.000  francs  (et  çâ 
fait  des  petits,  l’amendé  pénale)  et,  en  cas  de  récidive, 
im  mois  à  six  mois  de  prison,  avec  une  amende  dé  l.OOO 


â  lÔO.OÛO  francs,  plus  là  décfiéaHcë,  pôür  cihq  àiis,  de 
vos  droits  civiques  1  Voir  l’article  146  de  l’Annexe. 

Eh  bien  !  je  vais  vous  indiquer  un  truc  que  m’a  ensei-' 
gné  ^  mais  ne  le  dites  pas  —  un.  Contrôleur  honorai'rè 
des  contributions  directes,  qui,  après  une  vie  bienréin- 
pliê-à  rançonner  le  contribuable,  occupe  les  loisirs  de  là 
retraite  à  défendre,  contre  le  fisc,  le  même  contribuable. 
Disposez-vous,  par  exemple,  de  15.000  francs  de  sa¬ 
laires,  et  de  20.000  francs  de  revenus  de  clientèle  ?  Pas 
d’enfants.  . 

Votre  impôt  cédulaire  sera  : 

(36.000  —  10.000)  X  12  %  =  3.120  francs. 

Alors  n’hésitez  pas  :  majorez  de  4.099  francs  (soyef 
large  puisque  toute  fraction  inférieure  à  100  francs  né 
compte  pas),  le  chiffre  de  votre  salaire.  Votre,  impôt  dé¬ 
viendra  : 

(40.000  —  15.000)  X  6  %  =  1.500  francs 
Ainsi,  pour  uii  revenu  de  .4.099  frarics  de  plus  voiii 
aurez  paijé  1.120  francs  de  tndins.  C’est  invraisemblable';  ^ 
mais  c’est  comme  çà.  Notez  que  si  vous  aviez  majoré  vo'é 
émoluments  de  14.200  francs,  vous  ne  p'ayériez  tôvjouré 
que  3.120  francs. 

Êt  vôtis  aurez  droit,  en  outre,  avec  mon  stratagème, 
aux  félicitations  de  votre  Contrôleur,  pôür  avoir  dééiaré 
un  revenu  supérieur  à  votre  revenu  réel.  A  nioin’s  qù’il 
ne  s’avise  de  vous  accuser  —  ces  gens-là  ont  l’esÿfît  si 
mal  fait  —  de  vous  accuser  d’avoir  employé  des  manœu¬ 
vres  frauduleuses.  Et  alors,  gare  à  l’article  146  ci-des'sus’, 
Décidément,  il  ne  faut  pas  trop  médire  d’Ubü. 

Dl^  XAILLAfiTLIS. 


A  propos  de  l’article  dù  Docteur  Boudin  intitulé  :  Dans  un  cas  de  diphtérie, 
un  praticien  est-il  obligé  dünjecter  du  sérum  ?  nous  avons  reçu  un  grand  nombré 
dé  lettres  dé  médecins  homéopathes,  toutes  défendant  leurs  doctrines  avec  des  argu¬ 
ments  analogues.  Nous  en  remercions  lés  auteurs,  mais  il  nous  est  impossible  dé  lés 
publier  étant  donné  leur  ifombre  et  leur  longueur. 

N.  D.  L.  R. 


LES  DÉLITS  SEXUELS  EN  ALLEMAGNE 


Un  médecin  allemand,  le  Docteur  Julier,  a 
établi  des  statistiques  exaustives  à  propos  des 
délits  sexuels  dans  le  Reich.  Ils  sont  en  décrois¬ 
sance.  Leur  nombre,  en  1913,  était  de  18.862 
cas  ;  il  n’était  plus  en  1926  que  de  16.441,  et 
descendit  à  13.630  en  1930.- Le  délit  d’inceste  est 
puni  en  Allemagne  ;  il  présenta  en  1913  uri' 
maximum  qui  a  été  dépassé  en  1925  ;  l’inceste 
avec  violence  a  atteint  en  1926  le  chiffre  d’avant- 
guerre  ;  mais  il  est  maintenant  moins  souvent 
é'onstaté.  Les  déiits  d’inceste  avec  violence,- 
sont  surtout  commis  par  des  jeunes  gens,  poui* 


lesquels  ils  sont  plus  fréquents  qué  toute  autré 
inculpation  pénale.  Les  jeunes  filles  sont  glüii 
réservées,  comme  il  convient  à  leur  sexe.  L’ho¬ 
mosexualité  chez  les  hommes,  qui  est  égale¬ 
ment  réprimée  chez  nos  voisins,  fut  très  répandüè 
vers  1924;  ce  délit  est  maintenant  en  régfëgfibft 
ainsi  que  l’exhibitionnisme. 

Ces  statistiques  ne  concernent  que  les  cas  où 
il  y  eut  condamnation  ;  il  faiit  donc  y  ajouter 
ceux  cjui  restèrent  inconnus  où  bénéficièrent 
d’un  acquittement. 

Pïi.  Dally. 


m 


B 
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LES  MÉDECINS  ET  LE  VIN 


Un  proverbe  assure  que  l’homine  absurde  est  celui 
qui  ne  change  jamais.  On  doit  en  conclure  que  le 
médecin  est  un  être  supérieurement  intelligent,  car 
la  variation  de  ses  théories  et  de  ses  méthodes  est 
innoiribrahle. 

Nos  aïeux  disaient  aux  malades  :  «  Buvez  un 
verre  de  bon  vin,  c’est  un  remède  excellent  dans  la 
grippe,  l’anémie,  la  pneumonie  ».  Nos  pères,  à  l’in¬ 
verse  de  Jésus,  ont  changé  le  vin  en  eau.  Et  voici 
que  nous  revenons  à  l’ancienne  conception  du  vin 
nutritif,  du  vin  curatif,  du  vin  tonique. 

Le  Congrès  médical  des  médecins,  amis  des  vins 
de  France,  s’ouvre  à  Béziers  ;  allons  nous  documen¬ 
ter  dans  la  capitale  du  vin. 


Une  large  avenue  ombragée  de  platanes.  Des  rues 
latérales  tortueuses,  étroites,  quise  défendent  contre 
le  soleil.  Une  foule  arf  pas  lent,  à  la  voix  haute.  Des 
cafés  qui  débordent  sur  la  chaussée.  Le  Midi.  Le 
Midi  qui  ne  peut  produire  que  du  vin,  et  dont  nous 
traversons  les  plaines  viticoles  pendant  plus  de  cent 
kilomètres.  Le  Midi,  qui  a  cette  année  encore  plus 
de  récolte  que  les  années  précédentes,  et  dont  la  for¬ 
tune  ou  la  ruine  dépendent  de  la  consommation. 

Le  Midi  s’est  adressé  aux  médecins.  Il  leur  a  dit  ; 
«  Prenez  et  buvez,  ceci  est  mon  sang.  Et  ceci  est 
aussi  le  sang  de  vos  malades.  » 

■Et  les  médecins  sont  venus  de  l’Europe  entière. 
Le  Portugal  a  envoyé  ïe  Professeur  Loureiro.  La 
Bulgarie  :  le  Docteur  Kostolï,  qui  a  dû  faire  une  con¬ 
férence  bien  remarquable,  en  un  français  sans  doute 
impeccable,  mais  avec  un  intraduisible  accent  étran¬ 
ger.  La  Grèce  :  le  Professeur  Dontas,  qui  a  donné  sa 
communication  dans  le  grec  le  plus  pur.  La  Belgique  : 
le  Docteur  Bockers,  arbitre  des  élégances,  et  les 
Docteurs  Desjardins  et  Spehl,  dignes  appréciateurs 
des  grands  crus  français.  La  Suisse,  la  Roumanie, 
l'Allemagne,  la  Hollande  et  l’Espagne  ont  dussi 
envoyé  des  ambassadeurs. 

Quant  aux  médecins  français,  ils  étaient  trois 
cents  environ,  depuis  le  Professeur  Chevallier,  de 
Paris  ;  le  Professeur  Dieulafé,  de  Toulouse  ;  le  Pro¬ 
fesseur  Portmann,  de  Bordeaux  ;  et,  naturellement 
toute  la  noblesse  scientifique  de  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier,  avec,  en  exergue,  le  Professeur  Delmas,  digne 
successeur  de  Rabelais,  auquel  il  a  emprunté  le  visage 
rubicond  et  la  gauloise  gaité. 


Dans  l’amphithéâtre  bondé  on  voyait  de  graves 
visages  attentifs,  des  têtes  à  cheveux  blancs  ou 
sans  cheveux  du  tout  ;  et  à  toutes  les  boutonnières, 
des  rubans  ou  des  rosettes,  au  point  qu’on  pouvait 


croire  qu’elles  étaient  distribuées  à  l’entrée  avec  le 
programme.  Ces  professeurs  illustres,  ces  ambassa¬ 
deurs,  ces  graves  médecins,  ce  sont  les  étudiants  de 
la  première  année  de  vinothérapie.  Ils  ont  écouté,  ils 
se  sont  documentés,  ils  ont  parlé  pendant  trois  jours. 

Le  Professeur  Dieulafé  —  voix  douce,  petits  ges¬ 
tes  —  a  solennellement  affirmé  que  le  jus  de  raisin 
valait,  à  peu  de  chose  près,  le  lait  maternel. 

Le  Docteur  Médaille  a  démontré  la  radio  activité 
des  vins  jeunes.  Mme  Lucien  Randoin,  directrice  du 
laboratoire  de  physiologie  à  la  Société  scientifique 
d’hygiène  alimentaire  (ouf  !),  appelée  .la  huitième 
muse,  a  jonglé  avec  les  vitamines,  et  expliqué  le  rôle 
des  vitamines  hydrosolubles  dans  les  jus  de  raisins 
frais  et  dans  les  vins  et  leur  absence  dans  les  vins 
frelatés. 

On  a  traité  la  question  thérapeutique  du  raisin  et 
du  vin  dans  les  maladies  du  foie,  des  reins,  dans  la 
tuberculose,  dans  l’anémie. 

Tant  et  si  gravement,  qu’en  sortant  de  l’amphithéâ¬ 
tre,  on  se  demandait  par  quel  contresens  il  pouvait 
encore  exister,  au  coin  de  cette  rue,  une  pharmacie, 
archaïque  avec  ses  bocaux  rouge  et  vert,  et  ses  fioles 
inutilement  alignées. 


Comme  l’observation  et  la  clinique  doivent,  en 
bonne  médecine,  avoir  le  pas  surla  théorie,  on  nous  a 
enmenés  de  ville  en  ville,  de  vigne  en  vigne,  voir 
déguster  et  entendre  quelques  discours. 

On  s’arrêta  à  Frontignan  (vin  d’honneur),  et  à 
Sète  (vin  d’honneur).  On  stoppa  à  ^Narbonne  (vin 
d’honneur)  où  quelques  paroles  furent  prononcées 
dans  le  vieil  hôtel  de  ville  devant  lequel,  il  y  a  trente 
ans,  on  se  battit  pour  la  défense  du  vin.  On  nous 
rappela  Ferroul,  Albert,  Clemenceau,  la  révolution,  ■ 
la  répression,  les  morts. 

L’antique  port  de  Collioure  nous  arrêta  quelques 
instants  (vin  d’honneur)  ;  Banyuls  nous  retint  plu¬ 
sieurs  heures  (vin  d’honneur  et  déjeuner)  ;  puis  Port- 
Vendres  (vin  d’honneur)  et  Perpignan  (vin  d’hon¬ 
neur). 

Retardé  par  tant  de  documentation,  le  cortège 
était  fort  en  retard  sur  les  horaires  prévus.  Les  cars 
bondirent  vers  Béziers.  Dans  la  nuit  venue,  on  enten¬ 
dit  des  chansons  qui  rappelaient  à  s’y  méprendre 
celles  des  salles  d’internat  ;  et  des  médecins  se  mon¬ 
trèrent  particulièrement  empressés  auprès  des  aima¬ 
bles  femmes  des  confrères. 


Tout  Congrès  qui  se  respecte  se  termine  par  un 
banquet. 

Au  Congrès  des  médecins  amis  des  vins  de  France, 
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on  fit  mieux  les. choses  ;  il  y  eut  un  banquet  chaque 
jour. 

Préfet,  sous-préfet,  président  du  Conseil  général, 
sénateurs,  députés,  maires,  présidents  des  groupe¬ 
ments  viticoles,  des  chambres  de  commerce,  des  asso¬ 
ciations  de  propagande,  des  cures  uvales  se  mêlaient 
aux  congressistes.  Cette  barbe  magnifique,  c’est 
M.  Nougaret,  président  de  l’association  de  propa¬ 
gande  pour  le  vin.  Ce  profit  de  médaille  romaine, 
c’est  M.  Roustan,  ancien  ministre  de  l’Instruction 
publique,  Ce  Bacchus  herculéen,  dont  la  voix  en¬ 
rouée  contraste  avec  le  sourire  angélique,  c’est 
M.  Barthe,  président  de  la  Commission  internationale 
des  vins  .  Socialiste  de  France,  pacifiste  convaincu, 
il  est  prêt  à  mettre  le  feu  à  l’Europe  si  ses  amis  du 
midi  ne  vendent  pas  leur  vin. 

Ce  nez  pointu  qui  dépasse  la  barbiche,  et  cette 
barbiche  qui  dépasse  le  nez  pointu,  c’est  M.  Nègre, 
président  du  Conseil  général. 

Ce  visage  distingué,  ce  geste  de  grand  seigneur, 
c’est  M.  Pratt,  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce.  D’une  naissance  modeste,  il  a  par  son  travail 
intelligent,  édifié  une  des  plus  belles  fortunes  du 
Midi,  et  possède  au  bord  de  la  mer,  une  magnifique 
propriété  qui  se  penche  sur  te  cimetière  marin,  cher 
à  Paul  Valéry. 

Et  cette  tête  d’artiste  aux  cheveux  fous,  cet 
homme  qui  compose  des  vers  et  dé  la  musique,  qui 
écrit  des  scénarios  de  cinéma,  c’est  le  Docteur  Li- 
gnières,  abeille  ouvrière  de  ce  Congrès,  qui,  avec  son 
aimable  femme  (laquelle  garde  jalousement  un  nou¬ 


veau  secret  pour  la  conservation  des  jus  de  raisin) 
n’ont  plus  dormi  depuis  quinze  jours,  écrasés  par 
les  préparatifs,  les  invitations,  les  réceptions. 

La  légendaire  chaleur  communicative  des  ban¬ 
quets  n’empècha  aucun  des  orateurs  inscrits,  aucun 
des  parlementaires,  aucun  des  présidents, aucun  des 
représentants  étrangers,  de  clamer  leur  confiance, 
de  promettre  leur  collaboration,  de  prendre  rendez- 
vous  pour  les  Congrès  futurs.  A  tour  de  rôle,  pen¬ 
dant  deux  heures,  chacun  parla  devant  le  micro  qui 
porta  au  monde  entier  les  affirmations  les  plus  solen¬ 
nelles,  Mais  dans  la  salle  bruyante,  devant  ces  tables 
sur  lesquelles  on  avait  posé  tous  les  grands  crus  de 
France,  aucun  congressiste  n’entendit  un  seul  mot. 
D’ailleurs  ils  n’avaient  plus  besoin  d’être  convain¬ 
cus.  Ils  avaient  reçu  le  sacrement,  et  en  restaient 
encore  tout  étourdis. 

Dans  leur  cerveau,  saturé  de  connaissances  nouvel¬ 
les,  chantaient  les  aphorismes  :  «  Buvez  du  vin.  Le 
vin  est  un  aliment.  Le  jus  de  raisin  est  un  médica¬ 
ment.  L’alcool  contenu  dans  le  vin  n’intoxique  pas. 
L’homme  normal  peut  boire  une  bouteille  de  vin 
par  jour.  Un  repas  sans  vin  est  une  journée  sans 
soleil.  »  Il  se  pourrait,  que  le  lendemain,  quelques- 
uns  d’entre  eux  aient  été  obligés  de  trahir  leur  foi  nou¬ 
velle  en  absorbant  avidement  des  verres  d’eau  de  Vi¬ 
chy  ;  mais  si,  rentrés  dans  leur  clientèle,  ils  oubliaient 
de  prescrire  du  vin  avec  chaque  régime,  c’est  qu’ils 
n’auraient  vraiment  pas  la  reconnaissance  dü  ventre. 

D"^  Georges  Bourgeau. 
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Les  consultations  prénatales 


Arrêté  préfectoral 

Article  premier.  — ■  Il  est  institué,  dans  le  dépar¬ 
tement,  un  Service  de  consultations  prénatales,  qui 
aura  pour  but  de  protéger  la  femme  en  état  de  ges¬ 
tation  et  de  prévenir  tout  accident  de  nature  à  com¬ 
promettre  la  santé  de  la  mère  et  celle  de  son  enfant 

Article  2.  —  Les  consultations  prénatales  seront 
ouvertes  gratuitement  à  toutes  fes  femmes  enceintes 
qui  seraient  appelées  à  bénéficier  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  pour  leur  accouchement,  de  l’As¬ 
sistance  aux  femmes  en  couches  et  de  l’Assistance 
aux  familles  nombreuses. 

Article  3.  —  Les  consultations  seront  assurées 
par  les  médecins  du  département  qui  adhéreront  au 
nouveau  service.  Sous  cette  dernière  condition,  la 
femme  enceinte  aura  le  libre  choix  de  son  médecin. 

Article  4.  —  Les  consultations  auront  toujours  lieu 
au  domicile  du  médecin  et,  si  l’intéressée  est  dans  l’îm- 
possibillté  de  se  déplacer,  elle  devra  payer  au  médecin 


le  montant  de  l’indemnité  kilométrique  qui  serait 
due  à  celui-ci. 

Article  5.  —  Le  nombre  des  consultations  est  fixé 
à  trois  :  la  première  sera  donnée  vers  le  troisième  ou 
le  quatrième  mois  de  la  grossesse  ;  la  deuxième  vers 
le  sixième  mois  et  la  troisième  vers  le  huitième  mois, 
sauf  avis  contraire  du  médecin. 

Article  6.  —  Les  femmes  enceintes  qui  se  présen¬ 
teront  chez  les  médecins  devront  être  munies  de 
bons,  qui  leur  seront  délivrés  à  la  Mairie  de  leur 
résidence.  Les  bulletins  seront  détachés  parle  méde¬ 
cin  qui  les  adressera  à  l’Inspecteur  de  l’Assistance 
publique.  Celui-ci  fera  assurer  le  mandatement  des 
sommes  dues  à  chaque  praticien. 

Article  1.  —  A  ces  bons  de  visite  sera  joint  un 
imprimé  de  certificat,  que  le  médecin  complétera  au 
cours  de  la  troisième  visite,  pour  permettre  à  la 
future  mère  de  bénéficier,  conformément  à  la  loi 
du  17  juin  1913,  de  l’allocation  accordée  avant  les 
couches,  quand  elle  sollicitera  ce  mode  d’assistance. 
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Article  8.  —  Le  médecin  aura  qualité  pour  faire 
des  prises  de  sang  et  appliquer  aux  femmes  enceintes 
le  traitement  antisyphilitique. 

Article  9.  —  Lorsque,  au  cours  des  trois  consulta¬ 
tions  prénatales,  la  femme  enceinte  sera  reconnue 
malade  et  aura  besoin  soit  d’une  intervention  chi^ 
rugricale,  soit  de  soins  spéciaux,  ceux-ci  pesteront 
intégralement  à  sa  charge,  sauf  si  elle  est -assujettie 
à  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  ou  si  elle  bénéficie 
de  l’Assistance. médicale  gratuite. 

Article  10.  — -  Les  honoraires  des  médecins  seront 


ceux  prévus  pour  l’Assistance  médicale  gratuite  et 
subiront  les  fluctuations  de  ce  barème, 

Article  11.  —  L’Inspecteur  départemental'  d’hy¬ 
giène  assurera  le  contrôle  technique  de  ce  nouveau 
service  et  l’Inspecteur  de  l’Assistance  publique  sera 
chargé  de  son  organisation  et  de  son  fonctionne-, 
ment/l)^'  '  ■ 


(1)  Bulleiiii  de  la  Société  des  médecins  et  du  Syndi- , 
ctit  médical  de  Lpt-et-Oaronne,  n°  66,  août  1934. 


Dép^rt^mept  de  Iiot-et-Oaropne 
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CONSULTATIONS  PRÉNATALES 


Nom  et  Prénoms .  Femme  . .  Adresse  •■■■■■, — ., —  Profession 


Dates  de  délivrance  des  Bons  de  consultation  :• 


. 

C  . . . . . 

Commune .  Profession . . 

ProfesBi  P 

Cerlilicat  de  grossesse 

Troisième  Exameii 

Deuxième  Examen 

Premier  Examen 

Tinte 

Accouoheinent  probable 

Vers  le  . 

Dernières  R 

[  Aooouclieipept  .. . 

Pronostic  <  normul  «U 

(  dyatoo:que . . 

Wassermann  .... 

Docteur  en  médecine  à 

certifie  que  Mme 

ierneurant  ri . 

est  en  étal  de  gestation  remon- 

onl  il . mois, 

Vaceottcfiement  aura  heu 

selon  toute  probabilités  vers 

k . 193  • 

1VrA<)0PÎn 

. 

Adls!!  . 

3556' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


^51  —  23  —  XII  —  34 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


,  —  Clinique  d’aecouchements  et  de  gynécologie  Tarnier 
(Professeur  :  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  perfectionne¬ 
ment  du  jeudi  soir.  —  Ce  cours  gratuit  est  dejstiné  aux 
étudiants  et  aux  dooteiu’s  en  médecine  français  et.étran- 
gers  déjà  au  courant  des  questions  obstétricales  et  dési¬ 
reux  de  se  perfectionner. 

Il  comprendra  une  série  de  leçons  qui  auront  lieu 
le  jeudi  soir,  à  20  h.  45.  Chacune  de  ces  leçons  sera 
l’exposé  d’une  question  spécialement  étudiée  par  le 
conférencier  et  sur  laquelle  il  a  fait  des  recherches 
personnelles. 

Programme  DU  COURS. —  Jeudi  3  janvier,  M.  M.  Ni- 
CI.OUX  :  Le  passage  des  gaz  de  la’ mère  au  foetus.  — 
Jeudi  10  janvier,  M.  P.  Lantuéjoud  :  Conduite  à  tenir 
chez  les  femmes  enceintes  atteintes  de  cardiopathie.  — 
Jeudi  17  janvier,  M.  M.  Brouha  :  Considérations  sur 
l’épreuve  du  travail.  —  Jeudi  31  janvier,  M.  F.  Bour- 
DiER  :  Des  troubles  oculaires  daps  l’intoxication  gravi¬ 
dique.  —  Jeudi  7  février,  .M.  E.  Apert  :  La  fragilité 
essentielle  des  os.  —  Jeudi  14  lévrier,  M.  Manouelian  ; 
Les  hémorragies  ombilicales  d’origine  syphilitique.  — 
Jeudi  21  février,  M.  M.  Metzger  :  Les  utérus  à  petit 
col.  —  Jeudi  28  février,  M.  H.  Roger  :  Considérations 
sur  les  caractères  sexuels  secondaires.  —  Jeudi  7  mars, 
M.  H.  Meige  :  Grossesse  et  accouchement  dans  l’Art. 
—  Jeudi  14  mars,  M.  E.  Bourdei.le  :  De  la  grossesse' 
et  de  l’accouchement  chez  les  singes.  —  Jeupi  21  mars, 
M.  J.  VORON  :  Action  ou  expectation  dans  l’accouche¬ 
ment  eutocique. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de 
clinique,  à  la  Clinique  Tarnier. 

—  Chaire  de  phys'que  médicale  (Professeur  :  M.  André 
Strohl)  et  Institut  du  radium  (Directeurs  :  Docteur  Cl. 
Regaud  et  X. . .).  —  Enseignement  de  la  radiologie  et 
de  l’éleclrologie  médicales  organisé  avec  la  collaboration 
des  médecins  électroradîologistes  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Première  partie.  — 1.  Cours.  —  II.  Démonstrations: 
a)  Phj’^siquc,  technologie  ;  b)  radiodiagnostic.  Des 
présentations  de  radiographies  se  rapportant  aux, 
sujets  du  cours  seront  faites  par  MM.  Lepennetier 
Morel  Kahn,  Nadal,  Porcher  et  Moret,  électro¬ 
radiologistes  et  assistants  des  hôpitaux.  Ces  démons¬ 
trations  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  17  heures.  — 
III.  Travaux  pratiques  :  Des  exercices  pratiques  por¬ 
tant  sur  la  technique  radiologique  auront  lieu  au  labo¬ 
ratoire  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la 
direction  de  M.  Turchini,  chef  des  travaux  de  physi¬ 
que.  Des  visites  d’usines  compléteront  la  série  des 
exercices  pratiques.  —  IV.  Stages  :  Pendant  la  première 
série  du  cours,  les  élèves  accompliront  un  stage  de 
radiodiagnostic  dans  l’un  des  services  suivants  : 
M.  Aubourg,  hôpital  Beaujon,  service  d’électro-radio¬ 
logie  ;  M.  Beaujard,  hôpital  Bichat,  service  de  radio¬ 
logie  ;  M.  Béclère  Henri,  hôpital  de  Vaugirard,  labo- 
.ratoire  de  radiologie  du  Professeur  Pierre  Duvai  ; 
-M.  Belot  J.,  hôpital  Saint-Louis,  service  central 
d’électro-radiologie  ;  M.  Cottenot,  hôpital  Broussais, 
service  d’électro-radiologie  ;  M.  Darbois,  hôpital  Tenon, 
service  de  radiologie  :  M.  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié, 
service  d’électro-radiologie  ;  M.  Duhem,  hôpital  des 
Enfants-Malades,  service  d’électro-radiologie  ;  Af.  La- 
garenne  et  Dioclès,  Hôtel-Dieu,  clinique  médicale  du 
Professeur  Carnot  ;  M.  Ledoux-Lebard,  chargé  de 
cours  de  radiologie  clinique,  hôpital  de  la  Salpêtrière, 


laboratoire  de  radiologie  du  Professeur  G^osset  ;  M. 
Maingot,  hôpital  Laënnec,  service  d’électro-radiologie  ; 

M.  Ronneaux,  hôpital  de  la  Charité,  service  d’élec- 
tro-radiologie  ;  AI.  Solomon,  hôpital  Saint -Antoine,  ser¬ 
vice  de  radiologie;  M.  Zimmern,  agrégé,  institut  muni¬ 
cipal  d’électro-radiologie. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 
Vaneau).  —  Cours  spécial  sur  la  tuberculose  pour  la  pré¬ 
paration  aux  fonctions  de  médecin  de  dispensaire  et  méde¬ 
cin  de  sanatorium  organisé  sous  les  auspices  du  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  par  AIAI 
Fernand  Bezançon,  Rist  et  Robert  Debré,  Etienne 
Bernard  et  I.acomme,  agrégés  ;  Paraf,  Coste,  Lelono. 
et  I.AMY,  médecins  des  hôpitaux  ;  AIaurer,  chirurgien 
des  hôpitaux  ;  AIaingot,  radiologiste  de  Thôpitnl 
Laënnec  ;  Biraud,  de  la  Section  d’hygiène  de  la  S.  D. 

N.  ;  Evrot,  sous-directeur  du  Comité  national  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose  ;  Martin,  médecin  des  dis¬ 
pensaires  de  rOfHce  public  d’hygiène  sociale  de  la 
Seine  ;  Calvé,  médecin  de  rhôpltal  JEranco-américain  de 
Berclc  ;  Vitry,  assistant  de  l’Ecole  de  puériculture  de 
la  Faculté  ;  Baron,  Poix,  Soudas,  Yaltis,  assistants  de 
la  Clinique  ;  Ch.  Mayer,  J.  Marie,  Pellissier,  Tri- 
boulet,  Thoyeb,  Even,  Bernal  et  Cord,  chefs  et 
anciens  chefs  de  clinique  ;  Lévy-Bruhl,  Aille  G.\u- 
thier-Vii.lars,  Olivier,  chefs  de  laboratoire  de  la  Cli- 

Ce  cours,  d’une  durée  de  trois  mois,  comprendra  deux 
parties  : 

Pre.mière  partie  :  A  la  Clinique,  du  7  janvier  an 
2  février  1935.  Cette  partie  est  composée  de  cinquante 
leçons,  d’exercices  cliniques  comportant  la  sélection  de 
malades  de  préventorium  et  sauatorium,  de  manipula¬ 
tions  de  laboratoire,  de  manipulations  radiologiques,  de 
démonstrations  de  la  technique  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel  et  des  autres  thérapeutiques  de  la  tuberculose. 

Deuxième  partie  ;  Stages  dans  des  dispensaires  et 
des  sanatoriums  :  1“  Du  4  février  au  2  mars,  au  Dispen¬ 
saire  Léon-Bourgeois  (l^'  et  2“  arrondissements)  et 
dans  d’autres  dispensaires  urbains  et  de  banlieue  de 
l’Oflice  de  la  Seine. 

Les  élèves  seront  répartis  par  petits  groupes  qui  sui¬ 
vront  alternativement  les  consultations  de  ces  diffé¬ 
rents  dispensaires.  Durant  cette  période,  des  visites  se¬ 
ront  faites  aux  Centres  de  placement  familial  des  Tout- 
Petits,  ainsi  qu’à  des  prévent oyiums,  des  sanatoriums 
et  d’autres  organisations  antituberculeuses  (Comité  na¬ 
tional,  Office  national  d’hygiène  sociale,  etc.). 

2°  Du  4  mars  au  23  mars  :  dans  des  sanatoriums  de 
l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

Le  certificat  d’assiduité  à  ce  cours  spécial  comprenant 
les  stages  permet  l’inscription  sur  la  liste  d’aptitude  aux 
fonctions  de  médecin  des  dispensaires  de  l’Office  public 
d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaires  pu  des 
candidats  à  ces  postes  un  certain  nombre  de  bourses. 
S’adresser  à  M.  le  Directeur  général  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Alichel,  Paris  (VF). 

Les  droits  d’inscription  sont  de  500  francs.  Les  ins¬ 
criptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  ia  Faculté,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  (gui¬ 
chet  no  4). 
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—  Chaire  d'hygiène  et  médecine  préventive  (Profes¬ 
seur  :  M.  Tanon).  —  M.  le  Professeur  Tanon  a  com¬ 
mencé  son  cours  au  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
et  continuera  les  jeudis  suifiedis  et  mardis  à  t6  heures/ 
au  mÉme  amphithéâtre. 

Su.TET  nrj  coTTHS  :  Les  maladies  contagieuses,  désin¬ 
fection,  prophylaxie,  hygiène  sociale. 

Les  démonstrations  pratiques,  réservées  aux  étu¬ 
diants  de  cinquième  année,  seront  dirigées  par  M. 
Jo.iNNON,  agrégé,  chef  des  travaux,  et  auront  lieu  au 
Laboratoire  d’hygiène,  pendant  le  semestre  d’hi-  i 


,  —  Vacances  de  Noël  et  du  Jour  de  l’An. —  La  Faculté 

'  (cours,  travaux  pratiques  et  examens)  sera  fermée  du 
dimanche  23  décembre  1934  au  mercredi  2  janvier 
1935  inclus. 

Secrclarinl  :  Les  bureaux  du  secrétariat  seront  fer¬ 
més  :  lundi  24  décembre  1934,  et  du  vendredi  28  dé¬ 
cembre  1934  au  mercredi  2  janvier  1935  inclus. 

Bibliothèque  :  La  bibliothèque  sera  fermée  lundi 
24  décembre  1934,  et  du  vendredi  28  décembre  1934  -  au 
mercredi  2  janvier  1935  inclus. 

Elle  sera  ouverte  les  26  et  27  décembre,  mais  seule¬ 
ment  de  14  il  18  heures. 


HÔPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Ënsefgneitlent,  concôtirâ,  avis  divers 


—  Concours  de  l’infernat.  —  dctndidals  aévissibles 
aux  épreuves  orales  :  Mlle  Adda  (Lucienne),  M.  Albrecht, 
i.Tonel),  Mlle  Aldou  (Fernande),  MM.  Allilalre  (Roger), 
Avviset  (Abel),  .Aurenehe  (André),  Mlle  d’.Aussagnel  dé 
Lasbordss,  M.  Bargain  (Rolland),  Mlles  Barnaud  (An¬ 
nie),  Barrillon  (Suzanne),  MM.  Itasset  (André),  Bauer' 
(Jean), Beauchef (Jean), Beauflls (Jean), BelUri  t'obéré), 
Bergeroh  (Louis),  Ëessil  (Emile),  Billard  (Jacques), 
Blanchard  (André),  Bonduelle  (Michel),  Mlle  Borihen- 
iant  (Françoise),  MM.  Boqnet  (Henri),  Borde  (Robert), 
lime  Boulenger  (Denise),  M.Al  Boulenger  (Pierre), 
Bourdin  (Jacques),  Bouvier  (Jean),  Brégeat  (Ray¬ 
mond),  Bret  (Jules),  Breton  (Pierre),  Bretton  (Roger), 
Buiîard  (Geoi-ges),  Cahüet  (Robert),  Camus  (Pierre), 
Canetti  (Georges),  Carasso  (Raoul),  Carniol  (Jules), 
5I!le  Casalis  (.Annette),  M.  Castany  (Jean),  Mlle  Cau¬ 
chy  (Marie-Louise),  MM.  Canvy  (Jean),  Champeau 
(Maiiiice),  Chassagne  (Pierre),  Chiche  (Henri),  Claisse 
(Robert),  Clér  (René),  Corhbes  (André,,  Mlle  Comiiier- 
son  (Simone),  MM,  Cornet  (André),  Cuvereaiix  (Mau¬ 
rice),  Mlles  Damiens  (Simone),  Daiibail  (Mad.),  MM, 
Daverne  (André),  Debelut  (Jean),  Debost  (Jéi-ôme), 
beboüvry  (Jacques),  Delzant  (Olivier),  Denizet  (Pierre), 
Bennewald  (Ferdinand),  Denois  (Pierre),  Depaillat 
(André),  Desfosses  (Louis),  Deüil  (Roger),  Doukaii 
(Gilbert),  Drain  (Maurice),  Mlle  Dreulle  (Denise),  MM. 
Dreyfus  (Bernard),  Droguet  (Paul),  Dubois  (Jacques), 
Düret  (Marc),  Ebstein  (Pierre),  Mlle  Epstein  (Sté¬ 
phane),  Èremia  (Anne)  ;  MM.  Faliii  (André),  Falk 
(Moses),  Feld  (Michel),  Peuiliette  (Pierre),  Fischer 
(Ladislas),  Pischgrund  (Samuel),  Gaignerot  (Jean), 
Gallaut  (Roland),  Caquière  (André),  Gaumé  (Pierre), 
Genevrier  (Robert),  Gerbaux  (Jacques),  GIiozTand 
(î.ucien),  Giraud  (Jean),  Glénard  (Raymond),  Goudot 
(André),  Gont  (Lncien),  Goût  (René),  Goutner  (Boris), 

'  Gras  (Louis),  Grèze  (André),  Gruiner  (Jean),  Guenon 
des  Mesnards  (Guy),  Guéret  (André),  Giiès  (Albert), 
Guillemin  (Georges),  Guittard  (Jean),  Guny  (.Aiidrép, 
Hacker  (Bernard),  Mlle  Hagiieriauef  (Jeanne),  MM. 
Hanonu  (Fernand),  Fïausmann  (Louis),  Mlle  Helman 
iBéatricej,  MM.  Hertzog  (Pierre),  Hofinann  (Salomoh), 
H6reau(Jean),  Inbona  (Jean),  Jacquot  (André),  Jean- 
iiette  Walen  (Franck),  Joly  (Antoine),  Joiioii  (Hilbert), 
ICaüîmahn  (.Henri),  Laigle  (Louis),  Lajouànine  (PauR, 
Lahintte  (Michel),  Laneuville  (Jean),  I.artigne  (Paul), 
Laumoimier  (Henri),  Laurence  (Gabriel),  Mlle  I.aiitniann 
(Françoise),  MM.  Lebofï  (Marcel),  Lefebvre  (René), 
Le  Picard  (Jean),  Lepintre  (Yves),  Le  Roy  (François), 
Le  Soui'd  (Maurice),  Le  Sueur  (Guy),  l.évy  (François), 
Léïïi  (Samuèl),  L’Hiroirdel  (Jean),  Ligriières  (Alain), 
Livory  (Marcel;,  Logeais  (Pierre),  Mlle  Lotte  (Alice), 


M.  Luteraan  (Philippe),  Magder  (Edmond),  Mande 
(Raymond),  Mlle  Marqiiis  (Guîllemette),  MM.  Marre 
(Pierre),  Martinon  (André),  Martinot  (Pierre),  Masehas 
(Héràklés),  Mathieu  (André),  Di  Matteo  (Jean),  Mazin- 
garbe  (André),  Mehanteau  (André),  Meyer  (Hènri), 
Molinéry  (Jean),  de  Montis  (Louis),  Morel  Patio  (Da¬ 
niel),  Moriiange  (Jean),  MoTichau-Reauchant  (Marie), 
Mousseau  (Maurice),  Mozziconacci  (Pierre),  Nardi 
(César),  Nastorg  (André),  Neveu  (Jean),  Nlck  (Jean), 
Nordman  (Robert),  Sïiïe  Oehmichen  (Gerinaine), 
M.  Oger  (Gabriel),  Mlle  Olivier  (  Jacqueline^  MM,  Olivier 
(Marcel),  Ordonneau  (Paul),  Palmer  (Marcel),  Raillas 
(Jean),  Paugam  (Paul),  Pertus  (Jean),  Philippe  (Ma¬ 
thieu),  Mile  Picard  (Suzanne),  MM,  Pierra  (Christian), 
Pinet  (Gabriel),  Piton  (Jèaii),  Poisson.  (Roland),  Rault 
(André),  Raynaüd  (Maurice),  Reignler  (Jacques), 
Robert  (Jean),  Rôbey  (Maurice),  de  Rocca  Serra  (Jean),- 
Rocbe  (Carriille;,  Roche  (Jean),  Rodde  (Aimé),  ^flle 
Rotté  (Suzanne),  MM.  Rongé  (Paul),  Rougief  (Miebei), 
Roüvet  (Fernand),  Roüvillois  (Claude;,  Roux  (Mau¬ 
rice),  Rouÿet  (François),  Rouzaud  (Marcel),  RUdàux 
(Philippe).  Rÿbinski  (Albert).  Mlle  Sachnihê  (Anna), 
MM.  Salvanet  (Jacques),  Samain  (Adrien),  Sehaefer 
(Georges),  Schapira  (Georges),  Seguin  (Matcel),  Mlle 
Seiffert  (Edithh),-  MM.  Sénéchal  (André),  Seviïeano 
(Nicolas),  Mlle  Simon  (Antoinette),  MM.  SouiJiard 
(Jacques),  Strass  (Ernest),  Streusand  (Sigismond), 
Tardieu  (Guy),  Tarreau  (Pierre),  Teraine  (Plerré,, 
Tempier  (Aimé),  Tetreau  (Henri),  Téyssier  (Louis, 
Thomas  (Henri;,  Thomere.t  (Géorges;,  T,iteneau  (Ro¬ 
bert),  Tiret  (Jacques),  Tran  "Van  Con,  Turlotte  (.Jac¬ 
ques),  "Vendryes  (Pierre),  Verne  (Jean),  'Verstfaete 
(Ctaüde),  Vialard  (Emile;,  'Viaiatte  (Jacques),  'Viney- 
Desmeserets  (Raymond),  Vincent  (Max),  ‘Vincent  (PTii- 
lippe),  Vionnet  (Fernand),  Vivien  (Paul),  Walther 
(Roger),  /Wattez  (Èdoiiard;,  Weill  (François),  'jVeUi 
(Jean),  Mlle  "Wlrz  (Suzanne),  'Wolinetz  (Emmanuel), 
Yglésias-Bétancourt  (Pedro).  Zlarachovitch.  (Marcel), 
Zivy  (Pierre),  Zwillinger  (Alfred). 

Concours  d’assistant  d’électo-radlologie  des  hôpitaux. 
—  Radioloffie,  —  Qoestioh  :  Prîficîpé  ét  mfofitage  de 
l’iohoniètrei  « 

Questions  restées  dans  i’urne  :  «  Appendicite  chref- 
nique  :  technique  et  interprétation  de  l’exahieii  radios¬ 
copique  et  radiographique,  —  Indications,  contre-in¬ 
dications  et  technique  de  la  radiothérapie  d’un  fibrome 
utérin.  » 

MM.  Mainguy,  13,  Bouchard,  17;  Torchaussé,  19  ; 
Moulle,  18  ;  Mme  de  Bergmann,  14  ;  M.  Duclos,  13. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Buchhoi.z,  de  Reims  ;  du  Docteur 
Victor  Ménard,  chirurgien  honoraire  de  l’hôpital 
maritime  de  Berck-sur-Mer  ;  du  Docteur  René  Beau- 
grand,  médecin-chef  des  mines  de  Maries,  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  décédé  à  Auchel, 
le  4  décembre  1934.  Nous  adressons  à  sa  veuve.  Madame 
René  Beaugrand  et  à  son  fils,  le  Docteur  Francis  Beau- 
grand,  nos  sincères  condoléances  et  l’expression  de  notre 
profonde  sympathie. 

—  Journées  orthopédiques  de  Bordeaux  1935.  —  Con¬ 
formément  à  la  décision  prise  par  l’Assemblée  générale 
de  la  Société  française  d’orthopédie,  les  Journées  ortho¬ 
pédiques  de  1935  se  tiendront  à  Bordeaux,  les  vendredi  7 
et  samedi  8  juih  1935. 

Cette  date  a  été  choisie  pour  rendre  le  déplacement 
plus  facile  aux  participants,  en  les  faisant  profiter  des 
fêtes, de  Pentecôte  (dimanche  9  et  lundi  10  juin)  qui 
seront  consacrées  aux  Excursions  organisées  par  le  , 
Comité  des  Journées  orthopédiques. 

Secrétariat,  Docteur  L.  Pouyanne,  103,  rue  Saint- 
Gênés,!!  Bordeaux. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy. —  Prix. —  loprix 
de  fin  de  jiremière  année  :  M.  Castelain  (de  Nantes)  ; 
2°  Prix  âe  lin  de  première  année  :  Mlle  Schweisguth  (de 
Remiremont)  ;  mention  très  honorable  :  M.  Holvec  (de 
Lunéville). 

Prix  de  fin  de  deuxième  année  :  M.  Bardin  (de  Saint- 
Dié)  ;  mention  très  honorable:  Mlle  Wojskowska  (de 
Sokolki)  ;  mention  honorable  :  M.  Abel  (de  Nancy). 

•  Prix  de  fin  de  troisième  année  :  M.  Grosjean  (de 
Saint-Rémy)  ;  mention  honorable  :  M.  Godot  (de  Béna- 
ménil).  . 

Prix  de  fin  de  quatrième  année  ;  M.  Penin  (de  Nancy)  ; 
mention  très  honorable  :  M.  Tieger  (de  Poroha). 

Prix  de  Fondation.  —  Prix  Bénit,  dit  de  l’internat. 
—  M.  Vichard  (de  Granges). 

Prix  Pierre  Schmilt  (décerné  à  l’interne  reçu  le  pre¬ 
mier  au  concours  en  1933).  —  Mlle  Weissmann  (de 
Stary-Sambor). 

Prix  Vautrin.  —  1"  prix  :  M.  Thomas  (d’Avon)  ; 

.  21=  prix  :  Mlle  Hennequin  (de  Colombotte). 

Prix  Ritter.  —  M.  Buisson  (de  Cosne). 

Prix  de  thèses.  —  Prix  du  département  de  Meurthe- 
et-Mosette  et  de  la  ville  de  Nancy  :  ex  æquo,  M.  Kissel  (de 
Zougouldagh)  et  M.  Weiss  (de  Nancy). 

Prix  de  la  Fondation  Schemel  :  ex  æquo,  M. 
Grandpierre  (de  Pont-à-Mousson)  et  M.  Mahuot  (de 
Culmont). 

—  Ecole  d’ergologie  de  Bruxelles.  —  L’Ecole  beige 
d’ergologie  (ou  science  du  travail),  annexée  à  l’Institut 
des  Hautes  Études  ‘de  Belgique,  a  repris  ses  cours  pour 
l’année  scolaire  1934-1935. 


L’enseignement,  d’une  durée  d’un  an,  est  gratuit  et 
s’adresse  spécialement  aux  ingénieurs,  chefs  d’indus¬ 
tries  et  d’administrations,  chefs  du  personnel,  médecins 
d’usines,  inspecteurs  du  travail,  membres  du  corps  ensei¬ 
gnant  et  auxiliaires  sociales.  Il  comporte  trois  divisions  : 

0/  Orientation  professionnelle  ;  b)  Physiologie  du 
travail,  psychotechnique  et  sélection  professionnelle  ; 
c)  Organisation  scientifique  du  travail. 

Il  est  complété,  pour  les  divisions  a  et  b,  par  des 
exercices  pratiques  de  laboratoire. 

La  plupart  des  cours  donnés  par  les  Docteurs  A.  Ley, 
A.  Govaerts,  J.  Ley^  et  M.  de  Leener  ont  lieu  de  17  à  19 
heures  et  de  20  à  21  heures,  pour  en  faciliter  l’accès  aux 
auditeurs. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions  s’adresser 
au  secrétariat  de  l’Institut  des  Hautes-Etudes  de  Bel¬ 
gique,  65,  rue  de  la  Concorde,  Bruxelles.  Tél.  12.72.22. 

—  Congrès  d’histoire  de  la  médecine  grecque.  —  Ce 
Congrès  se  tiendra  à  Athènes  du  8  au  11  mai  1935. 

Il  est  divisé  en  trois  sections.  La  première  s’occu¬ 
pera  du  développement  de  la  médecine  hellénique  con¬ 
temporaine  au  point  de  vue  scientifique.  I^a  seconde  du 
développement  de  la  science  médicale  contemporaine 
au  point  de  vue  de  l’organisation  d’hygiène.  La  troi¬ 
sième  du  développement  de  la  science.médicale  contem¬ 
poraine  au  point  de  vue  professionnel. 

—  Inauguration,  à  Montpellier,  de  la  section  mont- 
pelliéraine  de  la  Société  française  d’histoire  de  ia-méti^ 
cine.  —  La  Société  française  d’histoire  de  la  médecine, 
dont  le  président  fondateur  est  le  Professeur  Laignel- 
I.avastlne,  s’est  récemment  préoccupée  de  créer  des 
filiales  au  siège  de  chacune  des  Facultés  de  province.  La 
Faculté  de  Montpellier,  aussi  hère  de  son  passé  sept 
fois  séculaire  que  jalouse  gardienne  de  ses  traditions, 
se  devait  de  répondre  une  des  premières  à  cet  appel. 

Sous  l’impulsion  du  Professeur  Paul  Delmas,  qui 
joint  à  sa  réputation  d’obstétricien  celle  d’être  un  des 
hommes  qui,  présentement,  sont  le  plus  attachés  à  faire 
revivre  les  grandes  figures  montpelliéraines,  un  comité 
s’est  rapidement  constitué  et,  le  3  novembre  1934,  une 
réunion  inaugurale  avait  lieu  dans  la  salle  des  Actes  de 
la  Faculté  de  médecine. 

Y  prirent  la  parole  :  M.  le  Docteur  Magnol,  qui  pro-‘ 
noiiça  uiie  allocution  pieine  d’à-propos  et  d’érudition 
et  lut  une  communication  du  Docteur  Cornilleau  ;  le  , 
Professeur  Laignel-Lavastine  qui,  étudiant  l’huma¬ 
nisme,  fit  l’éloge  d’un  des  maîtres  les  plus  illustres  delà 
Faculté  de  Montpellier  :  le  Professeur  Grasset. 

Un  banquet  réunit  ensuite  les  délégués  de  Paris  et 
la  plupart  des  membres  de  la  Section  montpelliéraine  de 
la  Société  française  d’histoire  de  la  médecine.  Le  lende- 
j  main,  une  excursion  à  Saint-Guilhem-le-Désert  leur  per¬ 
mit  d’admirer  un  des  plus  beaux  sites  de  l’FIérault  et  la 
I  superbe  église  ronmne  qui  en  est  le  joyau  et  le  principal 
attrait.  D'  René  Battle. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Ci  ermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8750.  —  Instillations  intraveineuses 
«  rythmées  »?  ? 

Depuis  que  j’ai  créé  et  mis  en  pratique  avec  succès 
les  «  instillations  intraveineuses  lentes  et  rythmées» 
non  seulement  pour  l^s  sérums  équins  antitoxiques 
quels  qu’ils  soient,  mais  aussi  pour  les  arsénobenzènes 
dans  les  cas  de  syphilis,  j’ai  eu  l’occasion  de  me  ren¬ 
dre  compte  que  ce  nouveau  mode  d’intervention 
intraveineuse  ne  figure  pas  dans  le  Tarif  des  frais 
médicaux,  en  matière  d’accidents  du  travail  (Tarif 


Landry  1932). 

Ainsi  :  Art.  Prix 

Pourune  injection  antitétanique  ... .  16  20  fr. 

Pour  une  injection  intraveineuse  de 

sérum .  16  30  fr. 

Pour  une  injection  intraveineuse  de 
sérum  en  plusieurs  fois  (Besredka) .  16  25  fr. 


Quid  pour  V instillation  lente  intraveineuse  qui 
nécessite  au  minimum  dix  minutes  pour  10  c.  c.  et 
vingt  minutes  pour  20  c.  c.  avec  l’instillateur  spécial  ? 
N  Que  doit-on  compter  également  lorsque  ces  ins¬ 


tillations  intraveineuses  sont  pratiquées  en  série  ? 

A  l’époque  où  fut  élaboré  le  Tarif  Landry  en  1932, 
les  instillations  intraveineuses  n’avaient  pas  été 
mises  au  point  comme  elles  le  sont  aujourd’hui.  Il 
y  a  donc  lieu  d’en  prévoir  actuellement  le  coût,  afin 
de  prévenir  toute  contestation  possible  à  l’avenir. 

Df  L. 

Réponse 

Je  ne  connaissais  pas  «  les  instillations  intra¬ 
veineuses  lentes  et  rythmées  »  dont  vous  avez 
créé  la.  technique,  me  dites-vous,  ce  qui  explique, 
peut-être  qu’elles  ne  soient  pas  inscrites  dans 
le  Tarif  accidents  du  travail.  Il  faut  donc,  dans 
ce  cas,  chercher  une  analogie  dans  le  Tarif.  Je 
la  verrais  dans  «  Injections  intraveineuses  de 
sérum  ou  de  médicaments  =  30  francs  (art.16), 
le  «  rythme  »  étant  ici  une  modalité  technique 
personnelle  préférée  par  vous,  mais  ne  pouvant 
guère  être  Tobjet  d’une  tarification  spéciale. 

D'  F.  Decoukt. 


8825.  —  1°  Le  radiographe  peut  prévenir 
le  tiers  payant  lui-même  d’une  radio 
effectuée  d’urgence  ;  2°  Utilité  de  la  let¬ 
tre  recommandée 

Je  viens  vous  remercier  de  m’avoir  conseillé  de 
m’adresser  au  Sou  Médical  pour  me  faire  payer  la 


MALADIES  AIGUES  DES  VOIES  RESPIRATOIRES 
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radiographie  d’un  accident  du  travail  que  le  méde¬ 
cin  du  Gaï  avait  refusé  de  me  payer  parce  que  le 
médecin  traitant  avait  oublié  de  signaler  au  Gaz 
l’urgence  de  la  radiographie  (il  y  avait  fracture 
d’ailleurs). 

Le 22 août,  le  Sou  Médical  m’avait  averti  qu’il  me 
faisait  bénéficier  de  son  appui  moral  et  pécuniaire 
et  cela  a  très  bien  réussi  puisque  le  Gaz  m’adresse 
aujourd’hui  même  les  80  francs  qu’il  me  devait  pour 
cette  radiographie  e1  que  je  remets  par  le  même  cour¬ 
rier  au  Sou  Médical  ainsi  que  je  vous  l’avais  promis. 

Mais  pour  éviter  ces  désagréments  et  puisque  vous 
êtes  le  seul  à  vous  occuper  des  radiologistes,  ne  vous 
serait-il  pas  possible  d’obtenir  un  jour  ou  l’autre  : 

1®  Que  si  le  médecin  traitant  a  oublié  dans  un  cas 
d’urgence  de  prévenir  la  Compagnie  de  l’urgence  de 
la  radiographie  le  radiologiste  puisse  suppléer  le 
médecin  traitant  en  avertissant  sans  délai  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  que  le  médecin  traitant  lui  a 
envoyé  un  cas  d’urgence  ; 

2°  Que  la  lettre  recommandée  pour  demander  une 
radiographie  dans  le  cours  du  traitement  soit  sup¬ 
primée;  C’est  une  vexation  inutile,  une  brimade  qui 
oblige  le  médecin  traitant  à  faire  queue  à  la  poste, 
à  y  mettre  son  temps  ou  à  envoyer  quelqu’un  qui  y 
perd  son  temps.  Les  Compagnies  d’assmances  sa¬ 
vaient  bien  ce  qu’elles  faisaient  en  faisant  exiger 
cette  lettre  recommandée,  que  les  médecins  ne  peu¬ 
vent  pas  envoyer.  Enfin  je  ne  désespère  pas  qu’un 
jour  ou  l’autre  elle  soit  supprimée.  D'  G. 


l®En  cas  d’ «  extrême  urgence  »  d’une  radio¬ 
graphie  (techniquement  motivée  suivant  la 
note  1  de  l’art.  26  —  observ.),  la  dite  radio  n’a 
plus  besoin  d’être  «  prescrite  par  le  médecin 
traitant  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’en- 
tréprise  ou  de  son  assureur  substitué  ».  Ceux-ci, 
dans  ce  cas,  doivent  simplement  être  «  prévenus 
sans  délai  par  le  médecin  traitant  ».  Comme  il 
n’y  a  plus  d’accord  préalable,  il  va  de  soi  que,  si 
le  médecin  traitant  ne  prévient  pas,  le  médecin 
radiographe  peut  le  faire  à  sa  place,  le  tiers- 
payant  étant  aussi  bien  «  prévenu  »  dans  les 
deux  cas,  à  condition  naturellement  qu’ils  le 
soient  également  «  sans  délai  »  en  vue  de  tout 
contrôle  éventuel. 

2°  La  nécessité  de  demande  de  radiographie 
par  lettre  recommandée  provient  du  lait  que 
sans  cette  précaution  du  médecin  traitant,  la 
Compagnie  pourrait  toujours  déclarer  qu’elle 
n’a  reçu  aucune  demande,  alors  qu’elle  doit  y 
répondre  dans  les  trois  jours.  C’est  là  unegaran- 
tie  pour  le  médecin  traitant  :  s’il  ne  la  désire  pas, 
il  peut  toujours  faire  sa  demande  par  lettre 
ordinaire,  mais  à  ses  risques  et  périls. 

Dr  F.  D  ECOURT. 


Arthritisme  ^ 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  malin  à  jeun,  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  an  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 
au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE; 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Administrateur-Délégué  de 
la  Société,  La  Reine  de  Vals,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche.) 
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8662.  —  Réfection  de  la  gouttière 
d’un  nerf  ? 

J’ai  recours  à  vos  lumières  vour  me  fixer  sur  ce 
que  je  dois  compter  pour  l’intervention  suivante 
(c’est  un  accident  du  travail)  :  luxation  perma¬ 
nente  du  nerf  cubital,  Remise  en  place  du  nerf  ;  ré¬ 
fection  de  la  gouttière  par  quelques  points  au  fil  de 
lin  ;  surjet  au  catgut  sur  les  points  de  lin,  agrafes 
sur  la  peau. 

Dr  L. 

Réponse 

Cette  intervention,  peu  commune,  n’est  pas 
inscrite  dans  le  Tarif  des  accidents  du  travail.  Il 
faut  donc  chercher  une  analogie  technique.  Il 
n’y  a  pas  là  de  «  suture  nerveuse  »,  c’est  en¬ 
tendu,  je  ne  vois  donc  à  proposer,  comme  impor¬ 
tance  d’intervention,  que  l’analogie  avec  «Régu¬ 
larisation  de  cicatrices  vicieuses  importantes  = 
190  francs  ».  Art,  20,  poste  2. 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

8586.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie  en  cas  de  rechute 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  4  novembre, 
àla  rubrique  consacrée  à  la  correspondànce,  au  sujet 


de  la  durée  des  prestations,  que  la  Cour  de  cassation 
déclare  que  la  rechute  survenue  plus  de  deux  ..mois 
après  la  fin  d’une  période  de  irialadie  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  une  maladie  nouvelle ... 

11  s’ensuit  donc  qu’un  syphilitique  a  droit  aux 
prestations-maladie  pendant  toute  la  durée  du  trai¬ 
tement  (c’est-à-dire  pendant  plusieurs  années),  à 
condition  que  chaque  série  d’injections  soit  coupée 
d’un  repos  de  deux  mois,  pendant  lesquels  le  malade 
no  reçoit  aucun  soin.  Dans  ce  cas,  la  date  du  début 
de  la  maladie  est,  à  chaque  reprise  du  traitement, 
celle  du  début  de  la  nouvelle  série. 

Cette  interprétation  est-elle  exacte  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Il  est  exact,  en.  effet,  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  à  maintes  reprises  d’ailleurs,  que  «  la 
rechute  survenant  plus  de  deux  mois  après  la 
fin  d’une  période  de  maladie  doit  être  considérée 
comme  une  maladie  nouvelle  pour  le  décompte 
des  six  mois  pendant  lesquels  l’assuré  a  droit 
aux  prestations.  Ce  droit  ne  saurait  leur  être 
refusé  pour  le  seul  motif  que  cette  rechute  ne 
constitue  en  fait  qu’une  continuation  de  la 
maladie  antérieure  ».  Cette  jurisprudence  est 
tout  entière  basée  sur  une  interprétation  a  con¬ 
trario  de  l’art.  4  §  10  de  la  loi  qui  , stipule  que 
«  toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois  de 
l’affection  est  considérée  comme  la  continuation 


OPOTHÉRA 
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de  la  maladie  primitive  ».  Mais  la  question  n’est 
pas  en  vérité  aussi  tranchée  qu’elle  le  paraît  au 
premier  abord,  l’accord  étant  loin  d’être  fait  sur 
la  définition  des  mots  tels  que  «rechute,  maladie, 
affection  »  et  la  Cour  ne  paraissant  pas  elle- 
même  leur  attribuer  un  sens  précis  et  constant. 

Tout  revient  en  effet  à  rechercher  ce  qu’il  faut 
entendre  par  «  rechute  ».  Il  semble  a  priori 
qu’il  ne  peut  être  question  de  rechute  que  si  le 
malade  a  été  considéré  comme  guéri  à  l’expi¬ 
ration  de  la  première  période  de  maladie.  C’est 
pourquoi  l’Administration,  par  sâ  circulaire 
du  2  avril  1932,  avait  proposé  de  ne  consi¬ 
dérer  comme  maladie  nouvelle  que  la  rechute 
survenue  plus  de  deux  mois  après  la  «  guéri¬ 
son  apparente  »,  guérison  dont  le  critérium 
avait  été  défini  de  façon  à  la  fois  assez  large  et 
assez  précise  par  les  médecins-contrôleurs  dans 
le  journal  Le  Médecin-Conseil,  définition  que 
nous  avons  déjà  exposée.  La  Cour  de  cassation, 
tout  en  étant  fort  peu  nette,  semblait  avoir 
admis  implicitement  cette  thèse  dans  ses  pre¬ 
miers  arrêts  (15  novembre  1933,  31  mai  1934) 
puisqu’elle  s’exprimait  de  la  manière  suivante  : 
«  toute  rechute  survenu  .  plus  de  deux  mois  après 
la  cessation  de  la  période  de  maladie  »  ce  qui  sous- 
entendait  évidemment  la  nécessité  d’une  gué¬ 
rison  au  moins  apparente  de  l’assuré. 

Mais  nous  ne  jurerions  plus  qu’il  en  soit  encore 
ainsi  à  l’heure  actuélle.  En  effet  dans  un  récent 
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arrêt  (2  août  1934)  la  Cour  a  changé  sa  formule 
et  attribue  le  caractère  de  maladie  nouvelle  à 
toute  rechute  survenue  plus  de  deux  mois  après 
la  cessation  des  prestations.  Ces  derniers  mots 
sont  particulièrement  significatifs  car  ils  dépouil¬ 
lent  la  question  de  la  durée  des  prestations- 
maladie  de  tous  termes  postulant  une  définition 
médicale  ;  l’application  du  texte  de  l’art.  4’ 
devient  donc  extrêmement  simple  ;  il  faut  enten¬ 
dre  par  maladie  toute  période  pendant  laquelle 
l’assuré  a  reçu  les  prestations  de  sa  Caisse.  Mais 
il  nous  semble,  à  la  vérité,  difficile  d’admettre 
qu’une  telle  jurisprudence  soit  définitive,  car 
elle  est  évidemment  entièrement  contraire  à 
l’esprit  de  la  loi,  puisqu’elle  a  comme  consé¬ 
quence  logique  le  droit  des  assurés  aux  presta¬ 
tions  pour  une  série  indéfinie  de  période  de  six 
mois,  sous  la  seule  condition  d’interrompre 
périodiquement  leur  demande  pour  une  durée 
de  deux  mois. 


5894.  —  Notoirement  indigents.  Contrôle 
des  propharmaciens,  incompétence  de 
la  commission  d’ Assistance  médicaie  gra¬ 
tuite. 

Une  fois  de  plus,  je  viens  solliciter  vos  conseils 
éclairés  et  votre  arbitrage,  dans  un  conflit  qui  me 
divise  avec  le  Directeur  de  la  Caisse  départementale 
d’assurances  sociales. 


r - - 

j  Hygiène  de  la  Boaehe  et  de  l’Estomae 


Après  et  entre  les  repas 

quelques 

Pastillës  Vicby-Ëtat 

Assainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 

DANS  TOUTES  PHARMACIES 

R.  C.  Paris  30.051 
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Réponse 


Voici  les  faits  :  installé  il  y  a  un  anpi-ophamacien, 
j’avais  été  invité  par  ledit  directeur  à  m’inscrire  à 
un  Syndicat  de  pharmaciens  afin  d’être  habilité  à 
fournir  des  médicaments  aux  assurés  sociaux. 

Cette  prétention  me  parut  arbitraire  et  je  m’en 
ouvris  au  Docteur  Fougerat  le  distingué  secrétaire 
général  de  l’U.S.M.P.F.,  qui  me  répondit  que  notre 
statut  était  l’annexe  à  la  convention  médicale,  en  ce 
qui  concerne  les  propharmaciens  »et,  par  conséquent 
que  mon  contrat  individuel  résultait  automatique¬ 
ment  du  fait  que  je  signais  des  feuilles  de  maladie. 

Réponse  que  je  transmis  au  Directeur,  qui  n’insista 
plus  dès  lors. 

Ces  jours  derniers,  celui-ci  insiste  à  nouveau  près; 
de  moi,  fort  courtoisement,  en  me  donnant  les  argu¬ 
ments  suivants  : 

(t  Dans  le  département,  le  contrôle  des  fournitures 
pharmaceutiques  et  de  la  tarification  est  remis  aux 
Syndicats  de  pharmaciens  :  ceux-ci,  paraît-il,  refu¬ 
sent  de  vérifier  mes  mémoires  aux  malades  de  l’ar¬ 
ticle  59,  parce  que  je  ne  suis  pas  des  leurs  ». 

Dans  l’impossibilité  où  les  Caisses  se  trouvent  de 
faire  vérifier  mes  mémoires,  elles  refusent  de  me 
les  régler. 

J’ai  répondu  au  Directeur  que  j’allais  solliciter 
votre  avis  et  celui  de  l’U.S.M.P.F.  et  nous  avons  dé¬ 
cidé  de  nous  en  remettre  à  ce  que  vous  me  conseil¬ 
lerez.  J’ai  écrit  à  nouveau,  par  ailleurs,  au  Docteur 
Fougerat. 


Je  crois  qu’il  ne  faut  voir  là  qu’une  brimade 
mesquine  d’un  Syndicat  de  pharmaciens,  contre 
les  médecins-propharmaciens,  lesquels  ne  sont 
guère  aimés  dans  les  milieux  pharmaceutiques. 

Vous  pouvez  répondre  tout  d’abord  que  l’arti¬ 
cle  premier  de  la  convention-type,  parue  au 
Journal  officiel  du  8  août  1930,  entre  les  Caisses 
d’assurances  sociales  et  les  Syndicats  de  pharma¬ 
ciens,  comporte  que  les  assurés  choisissent  libre¬ 
ment  leur  pharmacien  entre  tous  les  pharma¬ 
ciens,  ayant  officine  ouverte,  membres  du  Syn¬ 
dicat  contractant,  pharmaciens  non  syndiqués,  et 
médecins  dits  propharmaciens,  ayant  adhéré  aux 
clauses  de  la,  présente  convention. 

Il  en  résulte  d’abord  que  faisant  partie  ou  non 
d’un  Syndicat.de  praticiens,  le  pharmacien  ou 
propharmacien  a  le  droit  de  servir  la  clientèle  des 
assurés  sociaux. 

En  second  lieu,  au  même  Journal  officiel  du 
8  août  1930,  nous  trouvons  une  annexe  à  la  con¬ 
vention  médicale,  en  ce  qui  concerne  les  méde¬ 
cins  propharmaciens.  Car,  il  faut  bien  le  répéter, 
ces  derniers  ne  sont  pas  des  pharmaciens,  régis 
par  la  loi  de  germinal,  mais  des  médecins,  régis 
par  la  loi  du  30  novembre  1892  et  ayant  le  droit 
de  débiter  des  médicaments  à  leurs  clients,  sans 
tenir  officine  ouverte,  aux  termes  de  l’article  27 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 


consNpa  l'ion 
spasmodique 


é  vac  uafion... 


carbàthopine 

MONTAGU 
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Le  deuxième  paragraphe  de  ladite  annexe  com¬ 
porte  que  les  ordonnances  seront  exécutées  dans 
les  conditions  et  aux  prix  prévus  pour  les  com¬ 
munes  de  moins  de  3.000  habitants  par  la  con¬ 
vention  passée  entre  la  Caisse  et  le  Syndicat  des 
pharmaciens  de ,  dont  le  Syndicat  signataire 
(celui  des  médecins)  déclare  avoir  connaissance. 
Elles  seront  payées  directement  par  l’assuré  au 
praticien. 

La  recherche  des  abus  en  matière  de  délivrance 
des  médicaments  est  effectuée  pour  les  médecins 
propharmaciens  comme  pour  les  pharmaciens, 
par  le  Syndicat  des  pharmaciens  de  . . .  ayant 
passé  une  convention  avec  la  Caisse.  Toutefois 
la  Commission  de  surveillance  syndicale  pharma¬ 
ceutique  ne  prendra  pas  de  décision  pouvant 
toucher  un  médecin  propharmacien,  sans  s’être 
adjoint  un  membre  supplémentaire,  lui-même 
médecin  propharmacien,  désigné  par  le  Syndicat 
signataire  (celui  des  médecins). 

Une  variante  indique  que  le  propharmacien 
relève  pour  tous  les  actes  de  sa  profession  tant 
médicaux  que  pharmaceutiques,  de  la  juridic¬ 
tion  corporative  médicale,  prévue  par  la,  conven¬ 
tion  Caisse- Syndicat  de  médecins.  Mais,  si  un 
membre  du  Conseil  de  famille  n’est  pas  lui-même 
propharmacien,  ledit  Conseil  d’adjoindra  un  pro¬ 
pharmacien. 

Donc,  en  matière  d’Assurances  sociales,  le 
médecin  propharmacien,  syndiqué  ou  non  syndi¬ 


qué,  a  le  droit  de  fournir  des  médicaments  aux 
assurés  sociaux,  sans  que  le  Syndicat  des  phar¬ 
maciens  puisse  y  mettre  obstacle. 

Mais,  dans  votre  département,  il  semble  qu’  on 
n’ait  pas  bien  compris  la  portée  l’article  59  de 
la  loi  de  1928-1930. 

Par  deux  lois,  le  législateur  a  nettement  fait 
entendre  (et  la  Cour  de  cassation  vient  de  confir¬ 
mer  cette  opinion  par  deux  arrêts  du  11  juillet 
1933,  obtenus  par  le  Sou  Médical)  que,  bien 
qu’il  soit  notoirement  indigent,  l’assuré  social  ne 
perd  pas  sa  qualité  d’assuré.  Les  listes  de  ces  no¬ 
toirement  indigents  sont  dressées  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  15  juillet  1893,  mais, la  lé¬ 
gislation  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  ne 
s’applique  en  aucune  manière  aux  bénéficiaires 
de  l’article  59. 

Le  médecin  ne  doit  pas  être  rémunéré  confor¬ 
mément  au  règlement  départemental  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  mais  selon  les  directi¬ 
ves  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  et  selon  le 
Tarif  des  accidents  du  travail. 

Le  Sou  Médical  a  encore  obtenu  en  ce  sens  une 
décision  de  la  Commission  cantonale  d’Amiens, 
du  31  mars  1933  et  de  la  Commission  can¬ 
tonale  du  deuxième  canton  de  Bordeaux,  du 
2  mai  1933,  confirmée  en  appel  par  le  Tribunal 
civil  de  Bordeaux,  par  jugement  du  19  juin 
1933. 

Dans  votre  cas  particulier,  la  Commission  dé- 
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^artementale  de  vériflcation  des  mémoires  de  1  a  fait,  à  la  suite  d’un  placenta  prævia  central,  un 


l’Assistance  médicale  gratuite  est  incompétente 
pour  vérifier  vos  mémoires,  concernant  les  assu¬ 
rés  sociaux  notoirement  indigents.  C’est  le 
contrôle  technique,  tel.  qu’il  est  prévu  dans  la 
convention  passée  entre  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Somme  et  la  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  intéressée. ■ 

Si  les  dirigeants  des  Caisses,  comme  la  Préfec¬ 
ture  s'entêtent  à  ne  pas  vouloir  connaître  la  loi, 
vous  pourrez  demander  l’aide  du  Sou  Médical, 
pour  faire  un  nouveau  procès  -que  vous  gagnerez 
en  toute  certitude. 

_  P.  B. 

8993.  —  Accouchement  dystocique 
par  une  sage-femme 

IjO  femme  d’un  assuré  social  est  soignée  pendant 
six  mois  pour  une  affection  pulmonaire.  Elle  a  reçu 
pendant  ces  six  mois  une  feuille  de  maladie  par  quin- 


vortement  grave  de  quatre  mois  et  demi  ;  elle  a  eu, 
car  elle  habite  à  üO  kilomètres  de  N.,  une  visite  de 
nuit  d’un  chirurgien  de  N.  et  huit  visites  d’une 
sage-femme  qui  a  été  obligée  étant  seule  dans  la 
nuit  de  faire  d’urgence  une  dilatation,  une  version 
avec  extraction  du  fœtus  et  délivrance  artificielle; 

L’Assurance  sociale  refuse  de  rembourser  les  pres¬ 
tations  qui  lui  incombent  concernant  cette  période- 
là,  en  prétendant  que  les  soins  et  visites  d’unè  sage-, 
femme  ne  sont  pas  payés. 

Voulez-vous  me  dire  si  la  Caisse  a  raisonetsi  à  Paver 
nir,  faute  de  médecin  dans  cette  localité,  il  faudra 
y  laisser  mourir  les  femmes  en  couches  et  appeler  une 
matrone  au  lieu  d’appeler  une  sage-femme  diplômée 


Di-  R. 

Réponse 

■Il  est  bien  certain  qu’une  sage-femme  n’a  pas 
le  droit  de  faire  Mn  accouchement  laborieux,; 
comme  celui  dont  il  est  question  dans  votre  let- 


Elle  reçoit  au  début  du  septième  mois,  une  trei¬ 
zième  feuille  de  maladie.  Elle  est  intégralement  payée 
pour  les  onze  premières  feuilles  et  pour  la  treizième, 
mais  on  refuse  de' lui  régler  les  visites  et  les  médica¬ 
ments  portés  sur  la  douzième  feuille.  Or,  pendant  la 
période  corre.spondant  à  cette  douzième  feuille,  cette 
leiiime  qui  était  enceinte  et  qui  avait  fait  régulière¬ 
ment  et  antérieurement  sa  déclaration  de  grossesse. 


tre  (art.  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine). 

Mais  l’exercice  illégal  n’est  punissable  que  sauf 
le  cas  d’urgence  avérée  (art.  16-1°  de  ladite  loi). 
Or,  en  l’espèce,  l’urgence  ne  pouvait  être  contes¬ 
tée.  La  sage-femme  étant  donc  dans  son  droit  en 
procédant  elle-même  à  la  dilatation,  à  la  version 
et  à  la  délivrance  artificielle.  C’était  même  son 
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devôli*  d'agif  ainsi.  On  ne  peut  donc  lui  contester 
le  dtoit  aüic  honoraires  ni,  par  stiite,  à  l'assurée  le 
droit  âü  rèmbôürsemënt  à  due  concurrencé  dés-^ 
dits  honoraires. 

L’assurée  devra  donc,  dans  les  dix  jours  dé  la 
réception  de  la  notification  de  la  décision  de  re¬ 
jet,  saisir  la  Commission  cantonale  du  siège' de  la. 
Caisse,  par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge 
de  paix,  président  de  ladite  Commission. 


QUESTIONS  MËbICÔ-MlLITAIRES 

8487é  ^  Maintien  dans  les  cadi-eS. 

Démission 

Un  médecin  de  56  ans  est  officier  de  réserve.  11  dé¬ 
sire  donner  sa  démission  pour  raison  de  santé,  de 
façon  à  êtré  dégagé  de  toute  obligation  militaire.'  11 
me  demande  ;  1"  s’il  en  à  le  droit  (est-cë  qu’il  n’y  a 
pas  eu  une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  qui, 
soumet  ces  déiuissions  à  son  approbation)  ou  à  par¬ 
tir  de  quel  âge  il  peut  le  faire  ;  26sicette  démission 
peut  être  donnée  sans  motif  à  invoquer. 

Je  suis  incompétent  pour  lui  répondre,  et  je  ne 
tiens  pas  à  m’adresser  à  la  Direction  du  Service  de 
santé.  Pouvez-vous  me  donner  des  indications  pour 
répondre  ? 

Dr  C. 


Ëépoiïsè  '  - 

Si  ce  tnédecin  est  encore  officier  de  réserve  à 
l’âge  de  66  ans,  c’est  qu’au  moment  de  la  libéra¬ 
tion  de  sa  classe,  il  â  demandé  son  maintien  dans 
les  cadres.  Dès  lors,  il  ne  peut  plus  offrir  sa  dé¬ 
mission,  et  doit  rester  officier  de  réserve  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  atteint  l’âge  fixé  dans  son  grade  pour 
les  officiers  de  réserve,  augmenté  de  cinq  ans. 
Exemple  ‘  pour  un  commandant,  56  ahs  +  5  = 
61  ans. 

Seule,  une  raison  dé  santé  l’empêchant  de  rem¬ 
plir  ses  fonctions  durant  six  mois  au  moins  lui 
permettrait,  après  un  passage  devant  une  Comis¬ 
sion  de  réforme,  d’obtenir  du  ministre,  soit 
une  mise  en  non-disponibilité,  soit  une  radiation 
des  cadres  pour  maladie  incurable. 


8505.  —  Expertises  au  Tribunal 
des  pensions 

Dans  le  Concours  du  4  novembre,  «  Expertises  de¬ 
vant  les  Tribunaux  »,  article  de  G.  Fischer,  je  trouve 
des  renseignements  intéressants,  concernant  l’ex¬ 
pertise  des  ressortissants  de  l’ârt.  64. 

Un  médecin-expert  est  désigné  par  le  Tribunal  des 
pensions.  Ce  médecin  a  besoin  d’Une  radiographie 
pour  conclure.  Il  adresse  son  patient  au  radiologi.de. 

Que  doit  toucher  lé  médecin  expert  ? 
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Qiil  doit  préseiitef  la  noté  do  radiologiste  et  que 
(iôit  coWîpôrtér  cettê  fiotê  ? 

Ou  bien,  faut-il  que  l’expert  désigné  deftiande  aü 
Tribunal,  la  désignation  du  radiologiste  ce  qui  per¬ 
mettra  â  ce  dernier  de  fournir  son  mémoire  ? 

L*expert  désigné  est-11  tenu  de  faire  figurer  dans 
le  dossier  la  description  radiologique  fournie  par  le 
spécialiste,  sous  le  nom  de  ce  dernier  ? 

Di-  G. 

Réponse 

Le  médecin  expert  touchera  une  vacation 
normale  pour  son  expertise  près  les  Tribunaux 
de  pensions  (soit  50  francs),  plus  le  prix  de  la 
radiographie,  tel  qu’il  est  fixé  au  Tarif  des  soins 
médicaux  de  l’art.  64. 

Point  n’est  besoin  au  médecin  expert  de  de¬ 
mander  au  Tribunal,  la  désignation  d’un  radiolo¬ 
giste.  Il  fera  figurer  dans  son  rapport  la  descrip¬ 
tion  radiologique,  avec  film  au  besoin,  sous  le 
nom  du  radiologiste  choisi. 


QUÉSTIÔNS  DIVERSES 
9335.—  I.  Les  sages-femmes  peuvent-elles 
faire  des  prises  de  sang?  — II.  La  relance 
àdomiclle  pourlesdispensairesde  l’Office 
pubiic  d’hygiène  sociale 
Dans  mon  service  de  la  maternité  à  l’hôpital,  le 
médecin  chargé  de  l’O.  P.  H.  S.  syphilis,  s’est  imposé 


L 


à  ia  sageTémme  pour  lui  faire  faire  des  prises  de  sang 
à  toutës  lès  femmes  clUi  se  préSéhteht  à  la  consulta¬ 
tion  des  femuies  éhcêihtes,  ôü  si  elles  hë  softt  paS  Ve¬ 
nues  à  cétte  consultation,  au  moment  de  leur  entrée 
àrhôpital. 

Ces  consultations  sont  faites  par  la  sage-femm.è  de 
i’hôpital  au  point  de  vue  gr«ssessé,  par  moi  ait  point 
de  vue  anomalies  et  état  général. 

Le  médecin  de  l’O.P.H.S.  a-t-il  le  droit  d’agir 
ainsi  ? 

La  sage-femme  a-t-elle  le  droit  de  faire  les  prises 
de  sang  ? 

Autre  question  sur  le  même  sujet. 

«  A  l’occasion  d’un  séjour  à  la  Maternité  de  l’hôpi¬ 
tal  d’une  cliente  d’un  médecin  de  la  ville  et  à  la 
suite  d’une  prise  de  sang  avec  Wassermann  +  (dit- 
on),  l’infirmière  de  l’O.  P.  H.  S.  syphilisest  venue  dans 
le  service  exiger  que  cette  femme  aille  au  dispeu: 
saire  dès  sa  sortie  de  la  Maternité.  Comme  elle  ne 
s’y  était  pas  rendue,  l’infirmière  est  ailée  cliez  elle 
et  ne  la  rencontrant  pas,  elle  lui  a  écrit  la  lettre  que  je 
vous  copie  d’autre  part. 

J’ai  examiné  cette  femme.  A-t-elle  un  Wasser¬ 
mann  positif  ?  J’en  doute,  en  tout  cas,  elle  ne  pré¬ 
sente  aucune  manifestation  et  ce  qui  a  intéressé  le 
spécialiste,  c’est  qu’elle  a  du  nystagmus. 

Est-ce  Une  raison  suffisante  poUr  la  faire  poursui¬ 
vre  par  l’infirmière  O.P.H.S.  syphilis  dont  les  visités 
peuvent  être  interprétées  par  le  voisinage. 

L’infirmière  et  le  médecin  ont-ils  dé  pareils  droits  ? 


ËehaHiÜicMé  sut  demande 


.  Je  vous  serais  très  oblige  de  bien  vouloir  me  répon¬ 
dre,  car  la  question  du  dépistage  de  la  syphilis,  de  la 
recherche  des  malades  par  tous  les  moyens  et  de 
leur  traitement  dans  les  Centres  doit  intéressef  nom¬ 
bre  de  confrères, 

Si  l’infirmière  on  le  médecin  ou.  tous  deux  à  la  fois 
ont  outrepassé  leurs  droits,  quels  moyens  employer 
pour  faire  cesser  les  abus  ? 

^  .Dr  D. 

Dispensaire  d’hyoiène  sociale  ue  X 
Consultation  de  dermatologie  du 
Mercredis  et  jeudis,  à  9  h.  30  dumatin. 

Madame, 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  passer 
au  Dispensaire  un  de  ces  jours,  je  suis  toujours  là  le 
matin  entre  9  heures  et  midi  et  l’après-midi  entre  2  et 
4  heures. 

Je  suis  passée  chez  vous  vendredi, rflaisvousn’étiez 
pas  là. 

Veuillez  agréer.  Madame,  mes  salutations  empres¬ 
sées. 

Signée  :  X. 

Réponse 

Dans  le  cas  que  vous  nous  signalez,  il  y  a,  cer¬ 
tainement  un  excès  de  zèle.  D’ailleurs  les  fem¬ 
mes,  qui  ont  un  plus  grand  souci  que  l’homme 
pour  les  détails  et  pour  l’application  de  la  disci¬ 


pline,  arrivent  parfois  à  avoir  les  défauts 'de 
leurs  qualités  :  facilement,  elles  se  transforment 
en  tyrans. 

Dans  le  cas  présent,  le  médecin  de  l’Office  a 
tort  de  faire  faire  à  ses  infirmières  des  besognes, 
qui  devraient  êtré  réservées  à  des  médecins.  Non 
seulement,  à  l’heure  où  l’on  clame  de  partout 
contre  la  pléthore  médicale  et  contre  le  peu  de 
travail  qu’ont  à  faire  les  médecins,  il  est  regret¬ 
table  qu’un  docteur  en  médecine  ait  recours  à  des 
infirmières,  lorsque  des  docteurs  en  médecine  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  faire  ces  beso¬ 
gnes,  pour  avoir  droit  à  une  rémunération,  qui 
les  aiderait  à  vivre. 

D’autant  que,  théoriquement,  les  prises  desang 
doivent  être  réservées  aux  seuls  titulaires  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  :  même  si  la  prise 
de  sang  est  exécutée  en  la  présence  et  sous  la  di¬ 
rection  suivie  du  médecin,  elle  constitue  une 
opération  délicate,  pouvant  provoquer  un  acci¬ 
dent,  dont  ledit  médecin  sera  civilement  respon¬ 
sable. 

A  plus  forte  raison  si  l’infirmière  opère  ces  pri¬ 
ses  de  sang  hors  la  présence  du  diplômé,  même 
sur  l’ordre  de  ce  dernier:  juridiquement,  on  peut 
soutenir  qu’il  s’agit  là  de  besognes  que  seul  le 
docteur  en  médecine  est  qualifié  pour  pratiqüer; 
d’où  exercice  illégal  de  l’infirmière,  avec  compli¬ 
cité  du  médecin. 

'  En  second  lieu,  en  France,  on  est  encore  mai- 
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tr'e  de>sa  peau.  Les  temps  changeront  peut-être; 
mais,  pour  l’instant,  on  conserve  encore  le  droit 
de  se  faire  soigner,  si  l’on  veut. 

Certes,  en  matière  d’Assura.nces  sociales,  l’as¬ 
suré  doit  se  prêter  à  certains  traitements,  s’il  ne 
veut  pas  voir  discuter,  par  sa  Caisse,  'l’opportu¬ 
nité  de  l’octroi  des  demi-salaires  et  des  autres  in¬ 
demnités  tant  en  nature  qu’en  argent. 

Mais,  le  patient  conserve  le  droit  de  choisir 
librement  celui. qui  doit  lui  donner  des  soins. 

N’oublions  pas  également  un-  point  de  vue 
d’ordre  moral  et  humanitaire  :  n’est-il  pas  à 
craindre  que,  dans  son  zèle  quelque  peu  intem¬ 
pestif,  l’infirmière  puisse  manquer  de  mesure  et 
emploie  des  vérités  trop  crues,  pour  décider  la 
malade  à  se  faire  soigner,  afin!  d’éviter  les  mala¬ 
dies  présentes  et  futures,  dérivant  de  la  syphilis  ? 

Sans  compter  que  le  secret  professionnel  ris¬ 
que  d’être  bien  compromis  les  propos  de  l’in¬ 
firmière- visiteuse  peuvent  être  tenus  en  pré¬ 
sence  du  mari,  des  enfants,  d’où  des  scènes  de 
ménages,  des  discordes  peuvent  être  la  consé¬ 
quence  de  ces  maladresses. 

De  plus,  les  voisines  voient  entrer  l’infirmière 
visiteuse  d’hygiène  ;  les  mauvaises  langues  ont 
vite  fait  d’ébruiter  la  suspicion  qui  pèse  sur  la 
femme  ainsi  visitée  et  sollicitée  fréquemment, 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  consenti  à  se  faire  soigner 
au  dispensaire. 

Enfin,  moi  qui  suis  un  individualiste  impéni¬ 


tent,  je  ne  comprends  pas  pourquoi,  au-  nom 
d’une  hygiène  officielle,  on  vient  poursuivre  les 
gens  jusque  chez  eux,  pour  les  obliger,  d’une 
manière  plus  ou  moins  maladroite,  à  se  faire 
faire  un  traitement . 

Aujourd’hui,  on  en  est  pour  les  traitements 
antisyphilitiques  à  outrance.  Qui  sait  si  demain, 
on  ne  reviendra  pas  sur  ces  données  et  si  l’on  ne 
trouvera,  pas  que  seules  les  syphilis  en  évolution 
doivent  être  soignées,  alors  qu’il  faut  laisser  tran¬ 
quilles,.  pour  ne  pas  les  réveiller,  les  syphilis  la¬ 
tentes  et  en  sommeil  ?  .  . 

Que  faire  contre  ces  excès  de  zèle  ?  Plainte  du 
Syndicat  médical  auprès  des  dirigeants  des  Offi¬ 
ces  d’hygiène  sociale.  Mais  ces  derniers  ont  ten¬ 
dance  à  couvrir  leur  personnel,  et  à  trouver  que 
tout  est  bien  dans  le  meilleur  des  mondes  de  la 
poursuites  des  maladies  vénériennes. 

Le  Syndicat  peut  également  faire  une  dé¬ 
marche  confraternelle  auprès  du  médecin*  direc¬ 
teur,  ou  chef  du  service  médical  de  l’Office,  pour 
que  celui-ci  modèle  le  zèle  d’apostolat  de  ses  infir¬ 
mières  et  que  surtout,  il  confie  à  des  confrères,  les 
besognes,  qu’il  réserve  à  tort  à  des  infirmières, 
qui  n’ont  pas  le  grade  de  docteur  en  médecine. 

P.  B. 
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8492.  —  Privilège  des  honoraires 
médicaux 

Je  me  permets  d’abuser  de  votre  obligeance  en 
vous  demandant  des  précisions  sur  le  privilège  des 
honoraires  médicaux. 

Un  de  mes  amis  décédé  récemment  me  devait  une 
somme  importante;  mis  en  liquidation,  il  y  a  trois 
ans  environ,  manote  avait  été  remiseau  liquidateur. 
Je  lui  avais  alors  spécifié  que  mes  honoraires  étaient 
privilégiés. 

Aujourd’hui  en  m’adressant  la  dernière  réparti¬ 
tion,  il  me  dit  :  «  Contrairement  à  ce  que  vous  pensez 
les  honoraires  des  docteurs  ne  sont  pas  privilégiés 
pas  plus  d’ailleurs  que  ceux  des  avocats.  » 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  votre  avis. 

n--  A. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.,2101-3>>du  Code  civil,  modi¬ 
fié  par  la  loi  du  30  novembre  1892,  sont  privilé¬ 
giés  les  frais  quelconques  de  dernière  maladie, 
quelle  qu’en  ait  été  la  terminaison.  Donc  pour 
cjue  votre  créance  d’honoraires  soit  payée  par 
préférënce . aux  autres,  il  faut  et  il  suffit  qu’elle 
concerne  les  soins  de  dernière  maladie  du  débi¬ 
teur,  en  entendant  par  dernière  maladie,  non 
pas  celle  ayant  immédiatement  précédé  la  mort. 


mais  celle  précédant  l’événement  donnant  lien 
à  distribution  de  ses  deniers,  ç’est"è-'dire  en  l’es¬ 
pèce  sa  mise  en  liquidation  judiciaire.  Si  cette 
condition  est  remplie,  vous  Ites  dans  votre 
droit  le  plus  formel  en  invoquant  le  privilège, 


9288.  ^  Prorogation  après  expiration 
du  baii 

Mon  loyer  était  de  3.200  franc,s  én  1914,  actuelle¬ 
ment  je  paye  10.856  francsi  Mon  bail,  renouvelé  au 
!«■  janvier  1924,  a  expire  le  l®""  janvier  1930. 

Suis-je  en  état  de  prorogation  ?  Et,  dans  ce  cas, 
jusqu’à  quelle  date  ? 

'  D'^  V,  - 

Réponse 

Si  votre  bail  est-expiré,  et  si  vous  n’avez  pas 
reçu  congé  de  votre  propriétaire,  vous  occupez 
actuellement  les  lieux,  non  pas  en  vertu  de  la 
prorogation  légale,  mais  par  tacite  reconduction. 
Cependant,  comme  vous  étiez  en  possession  de 
votre  appartement  bien  avant  le  30  juin  1929, 
vous  pourriez,  au  cas  où  votre  propriétaire  ma¬ 
nifesterait  l’intention  de  vous  renvoyer  ou  de 
vous  augmenter,  invoquer  contre  lui,  le  bénéfice 
de  la  prorogation  légale  à  laquelle  vous  avez 
droit  jusqu’au  juillet  1936. 


LABORATOIRESalEBEAULT 

5,  RUE  BOURG-L'ABBÉ. PARIS 


Çiiiquante-giiçième  g,nnée 


30  Bécembre  19$'^ 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Sur  les  récentes  acquisitions  thérapeuU^^ÇMa^'' 
dans  le  traitement  des  cirrhoses  ascitoge^' 
nés  ( P.  Brugnière) .  3596 

Traitement  hydro-minéral  del’asthmeinfan- 


©0]VÆ]M:AIF8.B! 


Propos  du  Jour 

Pour  les  orphelins  du  Corps  médical  français 
(J.  Noir) .  3583 

Partio  ScientUiquo 

Travaux  Originaux 

ftéaction  de  fixation  avec  un  antigène 
streptococcique  chez  les  rhumatisants 
(F.CosleetA.Beck) . . 

Le  vertige  de  position  {E.  Feldslein). . . . 


Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  çampa- 
gne  :  Sur  une  méningite  tuberculeuse 
{Caijiçsensse) . ' - 


Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir., 
du  traitement  de  la  syhhilis  rénale 
(A  Sézcinj) .  3593 


L’actualité  Scientifique 

La  presse  :  I.es  aortites  syphilitiques.  —  Dis¬ 
jonctions  traumatiques  de  la  symphyse 
pubienne.  —  Action  de  l’infradiathermie 
à  ondes  courtes  sur  l'organisme,  animal.. . 


3597 


Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  De  l’utilité  de  la  recherche  du 
bactériophage  dans  les  eaux.  —  Les  ultra-  ' 
virus  et  les  bactériophages  se  rapprochent- 
ils  des  bactéries  ou  des  enzymes  ?  — 

La  Révre  jaune  à  Cuba .  3599  * 


iiftKfcbi;  :tepuTï|| 


POUMON 


SECOURS 


CALME  LA  TOUX 
DÉSINFECTE 
i.  VOIES 
4  RESPIRATOIRES 


FORTIFIE 

L'ORGANISME 


3,rue  Je  Dunkeique.  PaR!? 
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Sociélé  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Res- 

■  piration  (Je  Cheyne-Stokes  clans  l’asystolic: 

rôle  de  l'hypertension  intracrânienne .  3600 

Sociélé  de  médecine  de  Paris  :  L’endocrino- 
thérapie  chirurgicale  par  la  greffe  hétéro¬ 
gène  à  l’homme  de  glandes  endocrines 
d’animaux  domestiques  préalablement  pré¬ 
parés  par  '(  l’antihumanisation  ■>.  —  Ptose  . 
abdominale  et  pelote  hypogastrique.  —  La 
s^lénothérapie  de  la  tuberculose .  3600 

Les  Congrès  La  diphtérie  étudiée  à  la  XIIR 
Session  d’assises  de  l’Assemblée  française  de 
médecine  générale  (P.  Lacroix) .  3601 

Les  thèses .  3603 

Thérapeutique  :  Traitement  de  l’hypercho¬ 
lestérolémie .  3604 


Pariia  Profasalonnollo 


Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporalils,  Variété? 

Travaux  Originaux 

Bulletin  de  l’actualité  :  L’Assemblée  générale 
de  la  Confédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  français.  I.  Impressions  d’assemblée 
(A.  Massart).  IL  LeBanquet  (./.  Noir).  III. 

Un  débat  au  Palais-Chambon(G.I,f!w/lée)  3606 


Les  pharmacies  d’hôpitaux  (P.  Boudin), . . 301Q 

Notes  de  médecine  du  travail  :  Les  maladies 
professionnelles  dans  l’industrie  du  bois 
(P.  Bernard) . 3613 

Autour  des  théâtres  (J.  Séjournei) .  3615 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3616 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3617. 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . 3618 

Demi-  Colonnes 

Dîner  annuel  du  »  Concours  Médical  . .  3575 

Dernières  Nouvelles .  . .  3576 

A  travers  l’officiel 


Allocations  familiales.  —  Service  de  santé 
militaire.—  Enseignement  de  la  médecine. 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires.  —  Exercice  de  la  médeci¬ 
ne  eiî  France  par  les  médecins  allemands.  3579 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1'*  Zone  7B  fr.  —  2‘  Zone  1 0O  fr. 


“  La  formule  qui  s’est  imposée  en  THÉRAPEUTIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 


OVULES 

SEOO  -  HÉMOSTATIQUES 


du  Docteur  JOUVE 


(Antipyrine  +  Chlorure  de  calcium  en  véhicule  gélatino-giycériné) 


Une  triple  action  a)  Analgésique  (Règles  douloureuses,  Métrites,  etc.) 


b)  Hémostatique  (Règles  prolongées,  Métrorragies, 


etc.)  ; 


s’associent  heureusement  à  la  Du 


c)  Oécongesüve  gj^écoiogi,™). 


Echanlillon  sur  demanée  au  Laboratoire  du  D''  JOUVE,  29,  rue  Vercingéloiû,  PABIS-XIV®  — 


Tél.  SnffrfD 
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’^ïservf'  à’offlciers  de  ConcouFS  BXBrçant  dans  Ibs  stations  hiïsrnalBS 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
Ligue  médicale  de  défense  professionnelle. .  .  .  3581  chaque  anniede  leur  désir  de  voir  figurer  leurnom  sur  cette  liste. 


Correspondance 

Assurances  .sociales  :  Droit  aux  prestations  de 
rassurance-maternité  et  de  l’assurance- 
maladie.  —  Droit  d’un  assuré  social  espa¬ 
gnol  indigent.  —  Droit  aux  prestations  de' 
l’assurance-maladie  d’un  accidenté  du 
travail.  —  Obligations  de  l’employeur  qui 
n’a  pas  fait  immatriculer  son  salarier.  — 
Accidents  du  travail  :  Accident  survenu  à 
un  ouvrier  allant  à  son  travail.  —  Révision 
de  la  rente  d’un  blessé  du  travail.  —  Acci¬ 
dent  survenu  pendant  le  transport  d’une 
machine  à  battre.  —  Application  du  tarif 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  Du 
danger  de  ne  pas  suivre  les  prescriptions, 
du  «  Tarif  »  ofliciel.  —  Fiscalité  :  Situation 
d’un  ménage  de  médecins  au  point  de  vue 
de  la  patente.  —  Réhaussement  de  la  dé¬ 
claration.  —  Dégrèvement  de  patente.  — 
Questions  médico-militaires  :  Situation  des 
ofHciers  honoraires.  —  Fin  des  obligations 
militaires.  —  Annuités  pour  la  Légion 
d’honneur.  —  Carte  de.  combattant  et 
médaille  interalliée.  —  Retrait  de  la  carte 
de  combattant.  —  Promotion  au  grade  de 
médecin  capitaine .  3581 
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MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard, 

Amélie- les- Bains  ;  D'  j. 
Bouix. 

Antibes  :  J.  Gaston  lEnf.  à 
inf,  arr.). 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguei  (Doubs  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandoi  ;  Gharmot  et  Rozet, 
\Maison  de  cure  hélio-marine], 

Beaul^eu-sup-Nler  :  Bertier, 
Ricoux. 

Beausoieil  :  Andoly,  Gaveau. 

Biarritz  :  Augey,  Glavel  Pier¬ 
re,  Lacour. 

Biskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenier  [ophtalm.) 

Cambo-ies-Bains  ;  A.  Gami¬ 
ne,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Gadinouche,  Garuette,  Es- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  (Deri».),  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques;  (F.  O.  R.  L.),  Makereël, 
moaod. 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Carnac-plage  ;  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-IHer  ;  Agostini. 

Chamonix;  D'  de  Chabanolle, 
J.  G.  Fisher. 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 

Hauteville  :  A.  Wigniolle. 

Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
'Pierrhugues,  Valmyre,  Verrier. 

Jougne  :  P.  Chariin. 

Juan-les-Pins-Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  Stef. 


La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

Mégève  (Hte-Sav.)  :  M.  Grenet, 
Pierre  Plat. 

■Menton  :  Camaret,  GrilTault, 
P.  de  Lengenhagen,  Paul 
Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 
Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  (C’Air.),  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzoia.  Gaudichon  (O.  /(.  L.), 
Guerry,  G.  Henry,  (Ray.  A), 
Kent-Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  (mal.  nerv.]  Lelongt 
Max,  Liotard,  Maiaussè- 
ne,  (Pn.  art.)  Nalilyan, 
Nicolas,  Phipps  (derm.), 
Piettri,  E.  Potheau  (Psych.), 
Rouvière,  Sineau  (acc.),  Tru- 
tié  de  Vaucresson  (chi.  acc.), 
Vizerie. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Didier  :  A.  Masquin. 
St-Gervais'-ies-Bains:  Roux. 
Ste-Maxime-sur-Mer:Baus- 

set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Léon  Clément,  (clin,  chir.], 
Marcel  Rochette  (sfom.),Théo 

St-Pierre  -  de  -  Chartreuse 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  (cAir.),  Pignet 
(urol.,  derm.] 

Vernet-les-Bains  :  D'Ponson. 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-l.ans  :  Lefrançois 
(femm.  enf.],  Suau  (Mal.  enf. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuité  de  quatre  lignes  du  maximum 
(insertion  éoncernant  l’abonné  personitéliendeM.) 

Le  prix  dèi  insertions  suppléiheniaires  est  fixé  à  2  fr.  SO  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicaï.,  Paris  167-95. 


N"  .S62.  —  Dr  eu  inéü.,  dipl.  Etat,  ex-iiiteriie  libér. 
serv.  milit.  en  février,  cherche  occupât,  médic.  ou  para- 
méd.  Paris,  banl.  ou  gr.  Ville  France  ou  colohies.  Sueces.s. 
possible. 

No  363.  —  A  céder  dans  rŸonne,  pour  cause  santé, 
impoït.  poste  iiiéd.  génév.  40.000  compt.,  le  reste  à 
débat. 

N»  364.  —  Pour  Français  seulement,  avec  indeniu. 
comptant,  poste  demid-epos  dans  jolie  plage  Ouest. 

No365.  —  Licencié  ès  sciences,  dipl.  Etat,  fils  médec., 
C,  N.,  certif.  chimie  génér.,  physiolog.  génér.,  botan.. 

nér.  et  biblog.  génér.,  cheréhe  occupât,  dans  laborat, 
puelq.  héiltes  par  semaine.  Prêtent,  très  modestes. 

N“  366.  —  Banl.  imméd.  très  agi'éàb.,  gtos  poste  avec 
fixe  et  officiel  à  cédoL  Longue  présent.,  condit.  à 
déba  ttre. 


N»  367.  —  Visiteur  médical  sur  Paris,  cherche  à 
s’adjoindre  laboratoire  sérieux. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breiteu  &  ûoret 
1,  rue  Dante,  Pari*  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


200  kms  Paris.  Très  import,  poste  seul  méd.  pro- 
pheien,  gi-and  rayon,  maison  8  p.  chaud,  cal;  Indem.  à 
débattre,  dont  45.000  comptant. 

Grande  banlieue  parisienne,  résidence  agréable,  bien 
desservie,  client,  facile  d  un  bon  rap.  A  céd.  pour  cause 
santé,  prix  à  débattre. 

Centre.  Gros  bourg  industriel.  Seul  médecin.  Bonne 
client.,  nombr.  acc.'  tr„  maison  avec  jardin,  Prix 
40.000  moitié  compt. 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  _  INALTÉRABLES^ 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALÜOUÉ  HERMÊTIOUE  BREVETÉE  S.ÊM 


TRAITEMENT  D’ATTAQUE  NOVARSENOBÈNZOL  CORBIÈF^i 


LABORATOIRES  CORBIÈRE 

‘Oto  PAms  2^RUE  De$RENAUÛES,RARIS  ^ 

UTO  PARIS  ^  ^  .^ÉL.  :  CARNOT  tÔdl 
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Rénseigheméhts 


GANCERi  —  L’actiQH  puissamment  aütinévralgique 
du  Pyi-éthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes^ 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  eu  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héllbthéi^àplà,  Maison  santé  Hélios.  Brodt,  Grasse. 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANQAiNE  par  jour,  c’est  les  guérir  îacllè- 
ment  et  agréablement. 


Dîner  annuel 
du  «  Concours  Médical  » 


Le  dîner  annuel  du  Concours  Médical,  dont 
la  date  avait  été  remise  en  raison  de  la  mort  du 
Docteur  Duchesne,  aura  lieu  le  30  janvier  1935. 

Nous  donnerons  sur  cette  réunion  de  plus 
amples  renseignements  dans  un  de  nos  prochains 
numéros. 


AV  IS 


I  Agenda  Memento  du  Praticien 

!  L’ëxpédition  de  l’édition  1935  tjui  a  eu  lieu  par 
poste  recomnlandée,  est  actuellement  terminée,  Lës 
souscripteurs  doivent  donc  avoir  satisfaction  à 
l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  et 
nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de 
■  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour 
leur  envoyer  l’Agenda  Memento  du  Praticien,  en  ver¬ 
sant  immédiatement  la  somme  de  25  francs  à  notre 
compte  dé  chèques  postaux  :  Concours  Médical 
Paris  167-95. 

II 

Pdiëniënts  dëâ  côfisdtiëns  du  «Sou  Mêdicdl» 
Rédbonheitients  du  <<  Êoncôürs  >> 

Afin  d’éviter  des  frais  importants  de  recouvrement 
les  adhérents  du  «  Spu  Médical  »  sont  priés  de  nous 
adresser  soit  par  chèque  ou  virement  postal  ou  par 
tout  autre  moyen,  le  montant  de  leur  coiisation  de 
l’exercice  1936  (soit  100  francs).  Gelle-ei  est  payable 
au  l®r  janvier. 

Les  lecteurs  du  journal  sont  également  invités  à 
régler  leur  abonnement  (soit  50  francs)  par  le  même 
moyen  ;  iis  peuvent  le  cas  échéant  grouper  leurs 
envois  de  fonds  et  les  adresser  soit  au  Concours 
Médical,  chèques  postaux,  Paris  167-95  ; 

soit-  au  «  Sou  Médical  »,  chèques  postaux  Raris 
182-31. 


NÊVRÜLGIES 

MSGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


!lsls&nüI!on&  LANCOSME;  7Î^,  avenue  Vict3ï>Emmanpe! 
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DEJimÈliBS  MOUYELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  M.  le  Professeur 
Hartm.\nn  a  été  élu  vice-président  de  l’Académie 
pour  l’année  1935. 

■ —  XV“  Salon  des  médecins  et  du  Corps  médical.  — 
Nous  rappelons  que  le  XV®  Salon  des  médecins, 
dentistes,  pliai maciens  et  vétérinaires  aura  lieu  du 
2/  janvier  au  3  février,  à  la  galerie  «  Beaux-arts», 
140,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 

Les  exposants  ont  pu  apprécier  l’année  dernière 
tout  le  succès  recueilli  par  cette  manifestation  et 
juger  de  l’intérêt  que  lui  ont  porté  Presse  et  visi¬ 
teurs,  après  un  vernissage  présidé  par  le  ministre  de 
la  Santé  publique. 

Cette  année,  une  Section  d'Art  photographique  sera 
ouverte  aux  confrères  qui  ne  manient  le  pinceau  ni 
l’ébauchoir.  D’autre  part, le  Salon  apportera  sa  con¬ 
tribution  à  l’Œuvre  de  secours  pour  les  «  femmes  et 
enfants  de  médecins»  sous  la  forme  d’une  tombola 
offerte  par  les  exposants. 

Pour  tous  renseignements  et  nouvelles  adhésions, 
écrire  au  secrétaire  organisateur  ;  P. -B.  Malet,  46, 
rue  L*!Courbe,  Paris-XV®. 


—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.—  La  der¬ 
nière  réunion  clinique  de  la  Ligue  française  contre 
le  rhumatisme  s’est  tenue  le  vendredi  14  décembre 
à  l’hospice  de  Bicêtre,  service  du  Professeur  Ala- 
jouanine. 

Les  questions  qui  y  ont  été  traitées  sont  les  sui¬ 
vantes  :  ' 

1®  Altérations  ostéo-articulaires  d’origine  ner¬ 
veuse  ;  analogie  morphologique  avec  les  affections 
ostéo-articulaires,  nécessité  d’un  examen  neurolo¬ 
gique. 

Présentation  clinique  et  radiologique  de  nombreux 
cas  d’altération  ostéo-articulaire  secondaire  à  des 
lésions  nerveuses  périphériques,  médullaires  et. 
cérébrales. 

2®  Retentissement  sur  les  muscles  et  les  nerfs  des 
affections  ostéo-articulaires  qui,  reléguées  au  deuxiè¬ 
me  plan,  peuvent  être  méconnues  si  l’on  n’explore  pas 
systématiquement  les  articulations  voisines. 

a)  Atrophies  musculaires  réllexes,  du  quadriccps 
(arthrite  du  genou),  du  deltoïde  (arthrite  de  l’épaule); 

b)  Sciatique  et  arthrite  chronique  de  la  hanche  ; 
Sciatique  et  arthropathies  lombaires  ; 

c)  Paralysie  du  cubital  et  lésions  du  coude. 

—  Alpe  médicale.  —  Le  Gi'oupement  des  méde¬ 
cins  du  Sud-Ouest  a  donné  récemment  son  dîner 
d’automne  sous  la  présidence  du  Docteur  Gastcu. 
,  La  réunion  prochaine  est  fixée  au  mois  de  février. 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


gpTiNe 

frOGIER 


dissout  et  chasse 

r  Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
Âne.  interne  des  Hop.  de  Paris 

56,  Boul.  Pépeire,  PARIS-17> 
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—  Hôpitaux  de  Montpellier.  Externat.  —  Le  con¬ 
cours  de  l’externat  s’est  terminé  par  les  nominations 
suivantes  : 

Externes  titulaires  :  MM.  Zakhajm,  Souchon, 
Courty,  Godlewski,  Yvan,  Ausset,  Blanchard,  Gar¬ 
rigues,  Broussous,  Mlle  Monnin,  M.  Fabre,  Mlle 
Rouaud,  MM.  Fol,  Barrau,  Polge,  Rodier,  Lassave, 
Perrier,  Gros,  Lonjon,  Parthenay. 

Externes  provisoires  :  MM.  Yana,  Bonnald,  Quet, 
Nègre,  Vieu,  Viala,  Mlle  Sartre,  M.  Maymard. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  Internat  et  externat.  — 
Les  concours  de  l’internat  et  de  l’externat  se  sont 
terminés  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Espy,  Guidoni,  Lum- 
broso,  Zananiri,  Rastit,  Dor,  Poucel,  Voirin,  Ho-Ta 
Khanh,  Fiat,  Aubanel. 

Externes  en  premier  ;  MM.  Daniel,  Haim,  Henry, 
Mistral,  Méry,  Claustre,  Vallès,  Sérafino,  Bausset, 
Riss,  Mlle  Boussel,  M.  Teitelbaum,  Mlle  Legré,  MM. 
Colleter,  Gariel,  Piastre,  Alliés. 

Externes  titulaires  :  MM.  Sansot,  Jean,  Save  de 
Beaurecueil,  Taranger,  Gaujoux,  Vidal,  Buerle, 
Bonnefoi,  Desanti,  Mlle  Cheyron,  MM.  Bernard,  de 
Larebeyrette,  Jullien,  Marcorelles,  Decombes,  Mlle 
Dinard,  MM.  Barthélemy,  Poisot,  Achard,  Latil, 
Ravelolanosy,  Barre,  Bergier,  Calas,  Santini,  Cra- 
pez,  Capel,  Adrey,  Basile,  Guérin,  Mancini,  Folliero 


de  Luna,  Mlles  Teyssier,  Bastien,  MM,  Voisin,  Ber¬ 
nard,  Mlle  Blanc. 

Stagiaires  en  premier  :  MM.  Delpin,  Parrel. 

—  Hôpital  Bon-Secours.  —  Un  concours  pour  six 
places  d’internes  titulaires  et  six  places  d’internes 
provisoires  sera  ouvert  le  jeudi  14  février  1935,  à 
l’hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours,  66,  rue  des 
Plantes,  Paris  (14®). 

Les  épreuves  sont  au  nombre  de  deux  et  toutes 
deux  théoriques  :  une  écrite  comprenant  trois  ques¬ 
tions  (anatomie  avec  ou  sans  physiologie,  pathologie 
interne  et  pathologie  externe)  ;  une  épreuve  orale. 

Les  internes  titulaires  reçoivent  un  traitement 
annuel  de  5.600  francs  la  première  année,  5.900 
francs  la  deuxième  et  6.200  la  troisième. 

—  Département  de  l’Isère.  Concours  pour  la  nomi¬ 
nation  de  cinq  médecins  inspecteurs  adjoints  d’hygiène. 
—  Un  concours  sur  épreuves  et  sur  titres  pour  la  no- 
nnnation  de  cinq  médecins  inspecteurs  d’hygiène 
adjoints,  aura  lieu  à  Grenoble,  à  l’Ecole  de  médecine 
et  de  pharmacie  (rue  Lesdiguières)  les  lundi  28  et 
mardi  29  janvier  1935. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  français  (diplôme 
d’Etat)  et  du  diplôme  d’hygiène,  délivré  par  les 
Instituts  d’hygiène  des  Universités  françaises. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français 
ou  naturalisés  Français  depuis  dix  ans  au  moins, 
conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1934. 
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Ils  devront  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  être 
âgés  de  25  ans  aa  moins  et  de  45  ans  au  plus,  à  la 
date  du  15  janvier  1935. 

Programme  du  concours.  —  Le  programme  des 
épreuves  écrites  et  orales  sera  adressé  à  tous  les 
candidats  qui  en  feront  la  demande  à  la- Préfecture 
de  l’Isère. 

Attributions  des  médecins  inspecteurs.  — 
Les  médecins  inspecteurs  adjoints  sont  notamment 
chargés  de  l’application  de  la  loi  du  15  février  1902  et 
de  l’Inspection  médicale  scolaire. 

Traitements.  —  Les  traitements  des  médecins 
inspecteurs  sont  les  suivants  :  3®  classe,  37.000 
francs  ;  2®  classe,  40.000  francs  ;  P®  cla.sse,  43.000 
francs. 

Indemnités.  —  Indépendamment  de  ces  traite¬ 
ments  les  médecins  inspecteurs  bénéficient  des  in¬ 
demnités  de  résidence  et  pour  charges  de  famille. 

Leurs  frais  de  déplacements  leur  seront  rembour¬ 
sés  suivant  un  tarif  fixé  par  le  règlement  départe¬ 
mental. 

Retraites.  —  Les  médecins  inspecteurs  bénéfi¬ 
cient  d’une  retraite,  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  personnel  de  la  Préfecture. 

Le  regisire  des  inscriptions  sera  closle  15  janvier 
1935,  à  16  heures.  Pour  tous  renseignements,  s’adres¬ 
ser  à  la  Préfecture  de  l’Isère,  à  Grenoble. 

—  Maison  de  cure  de  Ham.  —  On  demande  pour  la 
Maison  de  cure  et  de  repos  de  Ham  (Somme),  un  mé¬ 
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decin  phtisiologue  ou  un  étudiant  préparant  sa 
thèse  ayant  été  assistant  ou  externe  dans  un  service 
de  tuberculeux. 

Traitement  ;  18.000  francs  par  an,  logé,  blanchi, 
nourri. 

Adresser  les  demandes  à  la  Société  des  Maisons  de 
cure,  148,  boulevard  Haussmann,  Paris.  Téléphone; 
Carnot  23-77. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Monsieur  Roger  Thépénier,  fils  de. 
Madame  et  du  Docteur  Alfred  Thépénier,  directeur 
des  L/aboratoires  des  Ferments,  avec  Mademoiselle 
Colette  Henriot.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été 
donnée  par  Monseigneur  Girbeau,  évêque  de  Nîmes, 
le  jeudi  20  décembre  1934,  en  l’église  Saint-Louis 
d’Antin,  dans  l’intimité  en  raison  de  leur  grand 
deuil. 

Le  Concours  Médical  adresse  aux  jeunes  époux  ses 
meilleurs  souhaits  de  bonheur  et  jirésente  ses  plus 
sincères  compliments  à  Madame  et  au  Docteur 
Alfred  Thépénier. 


CURe  ATQXiOUg 
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52  —  30  —  xn  — 34  LE  CONCOURS  MÉDICAL  XI  —  3579 


A.  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Il  Décembre 
Allocations  familiales. 

Loi  du  9  décembre  1934  complétant  le  Chapitre  5  du 

Titre  III  du  Livre  1®'  du  Code  du  travail. 

.Article  unique.  —  Il  est  inséré  dans  le  Chapitre  5 
du  Titre  III  du  Livre  1®'  du  Code  du  travail  un 
ai'ticle  74  k  nouveau  ainsi  conçu,  l’article  74  k  actuel 
devenant  l’article  74  l  : 

«  L’introduction  des  allocations  familiales  obli¬ 
gatoires  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  une  cause 
déteraünante  de  la  réVluction  des  salaii'es. 

«  Toute  stipulation  contraire  est  nulle  et  de  nul 
effet.» 

14  Décembre 
Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  12  décembre  1934  et  par  applica¬ 
tion  de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925  sur 
l’organisation  des  cadres  de  réserves  de  l’armée  de 
terre,  les  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  rayés 
des  cadres,  ci-après,  sont  placés  dans  la  position 
d’officiers  honoraires  à  compter  du  jour  de  leur  ra¬ 
diation  des  cadres. 


Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Ro.ques,  à  Cannes, 
Riss,  à  Marseille. 

Avec  le  grade  de  méd.  lient.  :  Gidon,  à  Belley 
(Ain). 

15  Décembre 

Enseignement  de  la  médecine. 

Jury  au  concours  d’agrégation  de  méd  ecine 
[Section  hydrologie  thérapeutique  et  climatologie). 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Educatiop  nationale 
en  date  du  14  décembre  1934,  sont  nommés  mem¬ 
bres  du  jury  du  concours  d’agrégation  de  médecine 
.(Section  hydrologie  thérapeutique  et  climatologie) 
qui  doit  s’ouvrir  le  7  janvier  1935  : 

M.  Villaret,  professeur  d’hydrologie  thérapeutique 
et  climatologie. 

M.  Carnot,  professeur  de  clinique  médicale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  Santenoise,  professeur  d’hydrologie  théra¬ 
peutique  et  climatologie  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Nancy. 

M.  Fabre,  professeur  de  physique  médicale  à  la 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Université  de  Tulle. 

M.  Soula,  professeur  sans  chaire  (physiologie)  à  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Université  de  Toulouse. 

M.  Carnot  est  nommé  président  dudit  jury. 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Remboursement  des  frais  médicaux  en  cas  de  retrait 
de  l’admission  d’urgence  à  l’Assistance  médicale 
gratuite. 

10.128.  —  M.  Bousquet  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  si  l’Administration  a  le 
droit,  au  nom  des  collectivités  assistantes,  de  récla¬ 
mer  le  remboursement  des  dépenses  médicales  ou 
d’hospitalisation  occasionnées  par  une  personne  à 
partir  du  jour  de  son  admission  au  bénéfice  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  lorsque  cette  admis¬ 
sion  d’urgence  ratifiée  par  le  Conseil  municipal  n’a 
■pas  été  maintenue  par  la  Commission  d’appel. 
[Question  du  13  novembre  1934.) 

Réponses  — ■  D’après  les  dispositions  de  l’article 
56  de  la  loi  du  28  février  1934,  l’admission  d’urgence 
au  bénéfice  de  l’Assistance  médicale  gratuite  n’est 
pas  susceptible  de  recours  devant  la  Commission 
départementale  d’appel.  Seul  le  refus  d’admission 
peut  être  l’objet  d’un  appel  devant  le  Préfet,  dont 
la  décision  est  soumise  à  la  ratification  du  Conseil 
municipal.  C’est  donc  à  tort  qu’a  été  évoquée  devant 
une  Commission  départementale  d’appel  la  décision 
d’admission  d’urgence  visée  par  l’honorable  parle¬ 
mentaire. 

(/.  O.,  11  décembre  1934). 


Exercice  de  la  médecine  en  France  par  les  médecins 
allemands. 

2. '775.  —  M.  le  général  Stuhl,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique  combien  de  sujets  allemands,  titu¬ 
laires  du  diplôme  allemand  dé  docteur  en  médecine, 
exercent  leur  profession  en  France  ou  aux  colonies 
(pays  de  protectorat)  soit  directement,  soit  sous  le 
couvert  d’un  autre  praticien  régulièrement  établi  ; 
dans  quelles  régions  et  combien  par  région  ;  quelles 
mesures  défensives  on  a  prises  contre  ces  praticiens 
étrangers  ;  combien  de  praticiens  allemands,  comme 
scolaires  ou  au  pair,  sont  à  titres  divers  (préparateur 
garçon,  aide-garçon,  médecin  interne)  attachés  com¬ 
me  collaborateurs  aux  Facultés,  Ecoles  de  médecine, 
hôpitaux.  Centres  anticancéreux  de  Paris  ou  pro¬ 
vince,  ou  autres  organisations.  Mêmes  renseigne¬ 
ments  statistiques,  si  possible,  pour  les  pharmaciens 
et  dentistes.  (Question  du  6  août  1934.) 

Réponse.  —  Lesétrangers,conformémeritàlaloidu 
21  avril  1933,  ne  peuvent  exercer  en  France  que  s’ils 
sont  titulaires  du  diplôme  d’Etatfrançais  de  docteur 
en  médecine  et  de  chirurgien-dentiste  et  s’ils  exer¬ 
çaient  en  France  lors  de  la  parution  de  la  loi  susvisée. 

En  conséquence,  aucune  autorisation  n’a  été 
accordée  à  des  sujets  allemands  ;  et  si  des  étrangers 
exerçaient,  sans  remplir  les  deux  conditions  sus- 
indiquées,  ils  seraient  passibles  de  poursuites  devant 
les  Tribunaux  pour  exercice  illégal  de  la  médecine 
et  de  l’art  dentaire.  (J.  O.,  5  décembre  1934). 


Ecoles  de  perfectionnement  d’ofticiers 
de  réserve 

Le  Congrès  annuel  de  l’Union  nationale  des  officiers 
de  réserve  aura  lieu  au  Maroc,  du  4  au  7  juin  1935. 

Afin  de  permettre  aux  officiers  de  réserve  d’assis¬ 
ter  à  cette  manifestation,  le  ministre  prescrit  de  ne 
prévoir  aucune  séance  d’écoles  de  perfectionnement 
du  l®''au  10  juin  1925. 

(Circulaire  n°  7588-3 /£.  M.  A.-k  du  30  nov.  1934). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Dans  sa  réunion  du  11  décembre  1934  le  Con¬ 
seil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

10.735  Callen,  Sore  (Landes).  Syndicat  médical  des 

Landes. 

10.736  Lejeune,  Metz  (Moselle).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Grimault  et  Brausch. 

■  10.737  Vaissier,  Ainay-le-Château  (Allier).  Syndicat 
médical  de  l’Ailier. 

10.738  Vandervei.de,  Armentières  (Nord).  Syndicat 

des  O.  R.  L.  de  France. 

10.739  VoGT,  Màrengo  (Alger).  Parrains  :  MM.  le  Doc¬ 

teur  Duboucher  et  TTardres. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  sont  suivies  d’aücune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
(art.  5  des  statuts). 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

8548.  —  Droit  aux  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maternité  et  de  l’assurance-ma-i 
ladie 

1“  Je  vous  serais  reconnai.ssanj;  de  me  dire  si  une 
femme,  assurée  sociale  depuis  trois  ans,  qui  a  cessé 
de  verser  ses  cotisations  depuis  juillet  1934  (ne  tra¬ 
vaille  plus),  enceinte  de  cinq  mois  actuellement 
aura  droit  aux  prestations  pour  maternité,  accouche¬ 
ment,  allaitement. 

Une  petite  brochure  éditée  par  la  Caisse  de  Bour¬ 
ges  dit  dans  un  paragraphe  :  «  L’assurée  a  droit  aux 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maternité  si 
elle  a  payé  au  moins  soixante  cotisations  journalières 
dans  le  trimestre  civil  précédant  la  constatation  mé¬ 
dicale  do  l’état  de  grossesse.  » 

Et,  dans  un  autre  paragraphe  :  «  L’assurée  a  droit 
aux  prestations  en  argent  (indemnités  journalières, 
primes  d’allaitement),  si  elle  a  payé  au  moins  soixante 
cotisations  journalières  dans  le  trimestre  précédant 
l’état  de  grossesse.  » 

2“  Un  blessé  victime  d’un  accident  de  droit  com¬ 
mun  qui  a  nécessité  une  interruption  de  travail  de 
quarante  jours,  a-t-il  droit  aux  prestations  de  l’As- 


œjLAJRSEMOI, 
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surance  sociale,-  même -si  son  salaire  ou  deiiii^salaire 
(suivant  son  degré  de  responsabilité)  est  payé  par 
l’auteur  del’accident  (un  automobiliste  dans  ce  cas)  ? 

Doit-il  pendant  ces  quai'ante  jours  payer  ses  coti- 
sations  et  celles  de  son  patron  pour  avoir  droit  plus 
tard  aux  prestations  de  l’Assurance  sociale,  si  une 
maladie  se  déclare  dans  le  trimestre  civil  qui  suit  celui 
de  rifiterrüptiofi  du  travail  par  suite  d’accident  de 
droit  commun  ?  P. 

Réponse 

En  vertu  de  la  circulaire  n®  71  du  18  octobre 
1932,  il  n’y  a  pas  lieu,  en  matière  d’assurance- 
inaternité,  de  faire  de  distinction  entre  les  condi¬ 
tions  exigées  pour  les  prestations  en  nature  et 
celles  exigées  pour  les  prestations  en  argent.  Les 
unes  et  leS  autres  doivent  être  accordées  aux 
assurés  jiistiflant  deS  deux  conditions  suivan¬ 
tes  : 

Immatriculation  avant  le  début  de  la  gros¬ 
sesse  ;  versement  du  minimum  légal  de  cotisa¬ 
tions  durant  le  trimestre  civil  précédant,  soit  le 
début  présumé  de  la  grossesse,  soit  la  première 
constatation  médicale  de  celle-ci. 

Il  s’en  suit  donc  que,  si  en  l’espèce  les  condi¬ 
tions  légales  de  versement  sont  remplies  au 
cours  du  trimestre  civil  précédant  le  début  pré¬ 
sumé  de  la  grossesse,  votre  cliente  a  droit  aux 
prestations  en  nature  et  en  argent  de  sa  Caisse 
d’assurances  sociales. 


C’est  un  principetondamental  en  matière  d’as¬ 
surances  que  les  indemnités  touchées  par  la  vic¬ 
time  doivent  être  au  plus  égales  au  préjudice  subi 
par  elle,  et  qu’en  aucun  cas^  le  contrat  d’assu¬ 
rances  ne  doit  être  pour  son  titulaire  une  source 
d’enrichissement.  Il  en  résulte  qu’en  l’espèce 
l’assuré  social  victime  d’un  accident  de  droit 
commun  n’aura  droit  au  demi-salaire  que  si  l'au¬ 
teur  responsable  dé  l’accident  ne  lui  verse  pas 
une  indemnité  égale  au  salaire  entier,  et  ne  pourra 
prétendre  aux  prestations  en  nature  que  si  ses 
frais  médicaux  ét  pharinaceutiques  ne  lui  sont 
pas  remboursés  intégralement  par  ce  dernier. 
D’autre  part,  ces  journées  de  maladies  ne  seront 
comptées  comme  journées  de  cotisations  par  ap¬ 
plication  de  l’art.  5,  §  2,  de  la  loi  que  s’il  s’agit 
d’une  maladie  indemnisée  par  les  Assurances  so¬ 
ciales.  En  cas  contraire,  il  serait  admis  à  faire  des 
versements  facultatifs  pour  conserver  son  droit 
aux  prestations  en  vertu  des  §  9  et  10  de  l’art.  2  de 
la  loi.  Ces  versements  devraient  être  égaux  à  la 
cotisation  journalière  totale  de  sa  catégorie. 


8601.  —  Droit  d’un  assuré  social  espagnol 
indigent 

Je  soigne  une  malade,  femme  d’assuré  social 
de  nationalité  espagnole,  d’une  indigence  notoire 
avec  cinq  ou  six  enfants  en  bas  âge. 

Voir  la  suite  page  XLV7Z-3619 


PRËPARATIONS 

D  AU 

Q  XJ  Ê  S 

MAGISTRALES 

SSE 

MmomnswE 

M  É  DIC  A 

L’Ânlifuroncilleux  DÂUSSE 

(Sardane  stabilisée,  Étain, 
Manganèse) 

3  pilules,  matin,  midi 

TIONS  ; 

DFOia£mi;iiE 
■  JVAÜIBiï  ' 

SÉRODAÜSSE  OVARIEN 

(Sérum  activé  de  Génisse) 

1  ampoule  chaque  matin 

pendant  6  jours  par  mois 

L’Inirait  de  PASSIFLORE 

Composé 

(Intralts  de  Passiflore, 
de  Valériane,  Aubépine, 
Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 

1  /4d’heur‘e  avant  le  repas 
de  midi  et  du  soir 

TROPHIQUE  ' 

SÉR0D.4USSE  INFANTILE 

(Sérum  de  jeunes  bovidés 
en  croissance) 

1  ampoule  chaque  matin  ( 

pendant  5  à  10  jours 

aosuoHOisfmitsEi 

roLimEiiiE 

HORMODAÜSSE 

Sirop  de  sérum  activé 
de  taureau  et  de  génisse 
et  de  jeunes  bovidés 

Associé  à  l’extrait  de  foie 
de  veau  [méthode  Wipple] 

3  à  3  cuilleréas  à  soupi  par  jour 

SmUOEtHipiI! 

SÉRODAllSSE 
\  AOTITOXISÉNYL 

j  (Sérum  activé  de  taureau) 

'  1  ampoule  chaque  matin 

V pendant  6  jours  par  mois 

Pour  les  orphelins  du 


Fêtez  Noël  en  réchauffant  ceux 
qui  n’ont  pas  de  cheminée. 

Le  Bal  de  la  médecine  française  qui  permet 
de  secourir  tant  de  détresses  grâce  à  l’action 
judicieuse  de  la  Société  de  Secours  mutuels  pour 
Femmes  et  Enfants  de  médecins,  la  F.  E.  M. 
aura  lieu  à  la  Maison  de  la  Chimie^  rue  Saint- 
Dominique,  le  lundi  gras,  4  mars.  Le  bureau  de 
la  F.  E.  M.  qui  l’organise  se  demande  avec  an¬ 
goisse  si,  en  raison  de  la  situation  économique 
et  politique  du  Pays,  cette  fête  aura  le  même 
succès  que  les  précédentes  et,  si  elle  laissera  des 
bénéfices  suffisants  pour  faire  face  à  toutes  ses 
obligations  qui  deviennent  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuses. 

Le  Bureau  s’est  tourné  vers  la  presse  médi¬ 
cale  et  lui  a  demandé  d’intervenir  en  sa  faveur. 
.Nos  lecteurs  savent  qu’au  Concours  Médical 
nous  ne  nous  sommes  jamais  dérobés  quand 
on  s’est  adressé  à  nous  pour  un  acte  de  bienfai¬ 
sance,  et  cette  fois-ci  comme  dans  maintes  cir¬ 
constances,  nous  sommes  à  l’entière  disposition 
de  la  F.  E.  M. 

Ce  qui  nous  a  séduit  dans  la  F.  E.  M.  c’est 
qu’elle  ne  se  borne  pas  à  remplir  ses  obligations 
de  Société  de  Secours  mutuels  approuvée.  Elle 
fait  acte  de  bienfais  ance  et  de  bienfaisance  pra¬ 
tique  et  intelligente.  Une  veuve  de  médecin  ou 
(les  orphelins  viennent-ils  frapper  à  sa  porte  ? 
Vite  elle  les  fait  adhérer  à  la  Société  pour  se 
mettre  en  règle  avec  la  loi.  En  même  temps 
elle  les  secourt  et  s’efforce  de  trouver  à  ces  mal¬ 
heureux  une  occupation  momentanée  ou  défi¬ 
nitive  leur  permettant  de  gagner  dignement 
et  honnêtement  leur  vie. 

Pour  remplir  cette  tâche  il  faut  des  ressources 
et  comme  le  nombre  des  membres  cotisants, 
adhérents  ou  honoraires,  est  insuffisant,  c'est 
le  Bal  de  la  Médecine  française  qui,  jusqu’à  ce 
jour,  a  couvert  les  frais. 


Corps  médical  français 

Dans  une  réunion  où  étaient  venus  les  repré¬ 
sentants  des  principaux  journaux  médicaux  et 
qui  s’est  tenue  sous  la  présidence  de  notre  excel¬ 
lent  maître  le^  Docteur  Siredey,  président  de 
l’Académie  de  médecine,  et  aussi  de  la  F.  E.  M. 
assisté  de  Mme  Jayle,  vice-présidente,  et  du 
Docteur  Wattelet,  secrétaire  général,  ont  été 
étudiés  les  moyens  de  venir  en  aide  à  la  F.  E.  M. 
Le  Docteur  de  la  Sablière  a  émis  l’idée  de  lancer 
une  tombola.  Ce  projet  mérite  d’être  pris  en 
considération,  mais  il  faudrait  éviter  de  nuire  à 
la  tombola  de  la  Maison  du  Médecin^  déjà  exis¬ 
tante,  et  dont  nul  ne  saurait  discuter  lanécessité. 
Le  Docteur  Cibrie  a  proposé  de  chercher  à  mul¬ 
tiplier  les  membres  adhérents  et  a  laissé  entre¬ 
voir  la  possibilité  d’intéresser  à  la  F.  E.  M.  le 
Secours  syndical  qui  dispose  déjà  d’une  somme 
importante.  Le  Docteur  Jayle  a  demandé  de 
charger  dans  chaque  département  la  femme 
d’un  médecin  de  faire  une  propagande  active. 
Ce  serait  un  moyen  excellent  de  faire  connaître 
la  F.  E.  M.  et  d’étendre  son  rayon  d’action.  Il 
existe  déjà  à  Alger,  croyons-nous,  une  filiale 
de  la  F.  E.  M.  On  pourrait  prier  dans  chaque 
département  les  femmes  des  Doyens  de  Facul¬ 
tés,  des  Directeurs  d’Ecole,  des  Présidents  ou 
Secrétaires  des  Sociétés  médicales  de  Secours 
mutuels  ou  des  Syndicats  médicaux,  ou  toutes 
autres  personnes  du  Monde  médical  de  bonne 
volonté  de  se  dévouer  à  cette  tâche.  Les  dames 
n’auraient  pour  être  déléguées  qu’à  écrire  au 
Secrétariat  de  la  F.  E.  M.,  95,  rue  du  Cherché- 
Midi,  à  Paris-VF. 

Pour  nous,  nous  désirerions  surtout  attirer 
l’attention  sur  la  nécessité  de  secourir,  de  pro¬ 
téger,  de  seconder  les  Orphelins  du  Corps  médi¬ 
cal  français.  Nous  avons  parlé  d’orphelinat.  Le 
terme  dans  son  sens  étroit  est  impropre  et  ne 
rend  nullement  notre  pensée.  Nous  n’entendons 
pas  projeter  la  construction  d’onéreuses  bâtis¬ 
ses,  pas  plus  que  de  poursuivre  l’achat  d’un 
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domaine  ou  d’un  château.  Cela  ne  répondrait 
pas  du  tout  au  Lut  que  nous  voudrions  voir 
poursuivre. 

Nous  désirerions  voir  annexer  àla  F.  E.  M.  ou 
comprendre  dans  son  sein  une  Œuvre  desOrphe- 
lins  et  des  Pupilles  du  Corps  médical  français. 
Ces  orphelins  devraient  le  plus  possible  être  lais¬ 
sés  à  leur  mère  ou  à  leur  famille,  si  elles  exis¬ 
taient  ou  étaient  en  état  de  s’en  occuper.  Dans 
le  cas  contraire,  ils  pourraient  être  placés  par 
les  soins  de  la  F.  E.  M  soit  dans  des  pensions  ju¬ 
dicieusement  choisies,  soit  en  ayant  recours  au 
placement  familial  comme  dans  l’Œuvre  si  pros¬ 
père  de  Grancher.  La  F.  E.  M.  pourrait  aider 
certains  étudiants  en  cours  études  à  les  termi¬ 
ner.  Elle  s’elîorcerait,  pour  les  plus  jeunes,  sui¬ 
vant  ies  sages  conseils  du  président,  M.  Siredey, 
de  les  préparer  à  un  emploi  ou  à  une  profession 
moins  encombrée  et  de  préparation  moins  lon¬ 
gue  et  moins  coûteüse  que  les  carrières  libérales, 
par  exemple  en  leur  faisant  apprendre  la  sténo¬ 
dactylographie,  la  comptabilité,  une  ou  plusieurs 
langues  étrangères.  On  éviterait  ainsi  à  faire  de 
ces  pauvres  enfants  des  déclassés  et  des  aigris. 

Mais  pour  réaliser  ce  programme,  il  faut  de 
l’argent.  Aussi  faisons-nous,  à  l’époque  des  fêtes 
de  Noël  et  du  Premier  de  l’An,  un  pressant  appel 
à  tous  nos  lecteurs.  Qu’ils  envoient  leur  adhé¬ 
sion  ou  plutôt  au’ils  fassent  adhérer  leurs  fem¬ 


mes  à  la  F.  E.  M.  en  envoyant  leur  cotisation 
comme  membres  honoraires  ou  participants  ;  soit 
25  francs,  au  Secrétariat  de  la  Société  F.  E.  M., 
95,  rue  du  Cherche- Midi.  Compte  de  chèque  pos¬ 
tal:  Paris  1466-88,  ou  qu’ils  y  adressent  un 
don  le  plus  généreux  possible. 

Songez,  confrères,  que  les  orphelins  du  Corps 
médical  sont  de  pitoyables  victimes  ;  on  ne  peut 
leur  reprocher  à  eux  l’imprévoyance  de  leurs 
parents  et  si  parfois  on  peut  suspecter  la  négli¬ 
gence  d’une  veuve  dans  son  ménage  d’entrer 
pour  une  part  dans  les  causes  de  sa  détresse,  on  ne 
saurait  se  servir  de  cette  objection  pour  des 
orphelins.  Et  puis,  il  ne  faut  pas  dans  la  famihe 
médicale  se  servir  toujours,  pour  iOaSquer  un 
vil  égoïsme,  de  l’exemple  de  là  Cigale  et  de  la 
Fourmi  et,  sous  prétexte  de  prôner  la  Prévoyance, 
oublier,  au  fond,  disons  le,  par  pur  égoïsme,  la 
Bienfaisance  dûi  a  encore  son  rôle  à  remplir 
dans  là  société  ;  li’àbandonnons  pas,  nous  méde^ 
cins,  surtout  pour  les  nôtres,  les  saiiieset  saintes 
traditions  de  la  Charité,  qu’on  l’àppelle  Bienîai- 
sàiice  ou  Solidarité,  peu  importe,  le  résultat  est 
le  même  et  en  cette  fin  d’année,  nous  répéterons 
avec  le  poète  : 

Fêtez  Noël  en  réchauffant  ceux 
qui  n’ont  pas  de  cheminée. 

J.  Nom. 


PARTIE  5CIENTmQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


RÉACTION  DE  FIXATION  AVEC  UN  ANTIGÈNE  STREPTOCOCCIQUE 
CHEZ  LES  RHUMATISANTS 

Par 

F.  CosTE,  et  A.  Beck,  de  Londres 


médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Rien  n’est  plus  incertain  que  la  valeur  de  la 
réaction  de  fixation  dans  l’infection  streptococ- 
cique.  On  trouvera,  dans  le  rapport  de  Teissier 
et  de  l’un  de  nous  au  XX®  Congrès  français  de 
médecine,  l’exposé  du  problème  et  des  opinions 
contradictoires  qu’il  a  suscitées  dans  le  cas  de 
la  scarlatine.  Pour  les  affections  rhumatismales, 
on  découvre,  épars  dans  la  littérature  anglo- 
américaine,  quelques  travaux  s’y  rapportant. 
Par  exemple  Coburn  et  Pauli  auraient  retiré  de 
la  réaction  de  fixation  avec  un  antigène  formé 
de  nucléoprotéines  streptococciques  quelques 
résultats  intéressants.  Mais  ils  paraissent  atta¬ 
cher  beaucoup  d’importance  à  d’autres  expé¬ 
riences  sur  la  réaction  de  précipitation  et  surtout 
sur  la  recherche  des  antistreptolysines  dans  le 
.sang  des  rhumatisants,  par  la  méthode  de  Toocl. 
Ce  dernier  auteur  poursuit  en  Angleterre  avec 
Laurent  et  Gray  Hill  d’importants  travaux  sur 
lesquels  il  est  difficile  de  formuler  encore  un 
jugement. 

Nous  avons  voulu  reprendre  pour  notre  part 
l’étude  de  la  réaction  de  fixation  en  utilisant  un 
antigène  alcoolique,  dont  la  préparation  a  été 
indiquée  par  Gundel  et  Witefisky,  pour  la 
recherche  des  anticorps  streptococciques  chez 
les  animaux  immunisés. 

Les  résultats  enregistrés,  très  imparfaits 
encore,  nous  laissent  penser  qu’on  trouvera  peut- 
être  dans  cette  voie  un  moyen  utile  d’analyse 
sérologique  chez  les  rhumatisants. 

Nous  partions  de  streptocoques  (hémolyti¬ 
ques  et  viridans)  isolés  de  la  gorge  de  sujets 
atteints  de  polyarthrites  (aiguës  ou  subaiguës) 
avec  angine.  Une  culture  de  cjuarante-huit  heures 
en  bouillon  Martin  glucosé  à  1  %  est  tuée  par 
chauffage  d’une  heure  à  60°  puis  centrifugée. 
On  ajoute  au  culot  environ  vingt  fois  son  vo¬ 
lume  d’alcool  à  96  %.  On  laisse  quatre  à  cinq 
jours  à  l’étuve  à  37®,  en  agitant  chaque  jour, 
puis  on  filtre  et  conserve  cet  antigène  à  la  gla- 


(Park  hospital). 

cière.  Après  l’avoir  titré  pour  fixer  la  dose  mini¬ 
mum  empêchante,  les  réactions  sont  pratiquées 
par  la  technique  de  Wassermann  classique. 

En  général  nous  utilisons  : 

0  c.c.  25  d’antigène  dilué  (représentant  la 
dose  maximum  non  empêchante  : 

1-  le  plus  souvent  dilution 

au  sixième,  parfois  au  cinquième). 

0  c.c.  25  de  sérum  (pur,  dilué  au  1  /3,  au  1  (6®, 
au  1  /9). 

0  c.c.  25  d’alexine  (diluée  au  1/10®  ou  au 
1/15®). 

Pour  un  système  hémolytique  composé  de 
0  c.c.  25  de  suspension  de  globules  rouges  au 
■  1  /20®  et  0  c.  c.  25  de  sérum  hémolytique  dilué  de 
façon  à  faire  correspondre  cette  quantité  à  trois 
doses  minima  hémolysantes. 

Pour  contrôler  le  pouvoir  antigénique  de  nos 
extraits,  nous  les  avons  essayés  avec  des  sérums 
streptococciques  expérimentaux,  fournis  par 
des  lapins  immunisés  à  l’aide  d’injections  heb¬ 
domadaires  de  streptocoques  vivants.  Ces  sé¬ 
rums  atteignaient  jusqu’au  titre  de  1  /280. 

Chaque  sérum  de  malade  fut  étudié  en  pré¬ 
sence  de  plusieurs  antigènes  (trois  ou  quatre  en 
général),  provenant  les  uns  de  streptocoques 
hémolytiques,  les  autres  de  streptocoques  viridans. 

Alors  que  les  anticorps  des  sérums  expéri¬ 
mentaux  apparaissaient  dans  une  certaine  mesure 
spécifiques  (la  fixation  étant  plus  forte  vis-à-vis 
de  l’antigène  homologue  que  vis-à-vis  des  anti¬ 
gènes  hétérologues),  les  sérums  des  malades 
manifestaient  des  propriétés  semblables  vis-à-vis 
des  divers  antigènes.  Un  antigène  obtenu  d’un 
streptocoque  scarlatineux  se  comportait  de 
même  que  les  antigènes  provenant  de  streptoco¬ 
ques  de  rhumatisants. 

Voici  la  liste  des  résultats  ; 
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A)  Rhumatisme  articulaire  aigu ... 

B)  Rhumatisme  articulaire  aigu, 
atypique  ou  de  diagnostic  un  peu 

4  cas 

2  positifs,  l’un  au  1  /3,  l’autre 
au  1  /9. 

discutable . 

C)  Périarthrites,  arthralgies,  ou  né¬ 
vralgies,  semblant  en  rapport 

5  cas 

tous  négatifs. 

avec  un  focus  (streptococcique  ?) 

D)  Rhumatisme  vertébral  semblant  ■ 

1  cas 

tous  négatifs. 

d’origine  pharvngée . 

E)  Polyarthrites  aiguës  para  ou 

2  cas 

un  positif  (phénomène  de  zone  : 

0  au  1  /3,  0  au  1  /6  -1-  auf  /9)  (1). 

post-angineuses . 

F)  Polyarthrites  subaiguës  ou  chro¬ 
niques  avec  infection  streptococ- 

10  cas 

un  positif  au  1/9. 

cique  possible . 

G]'  Monoarthrites  avec  angine  ou 

4  cas 

un  positif  au  1  /9. 

H)  P.  C.  E.  (Polyarthrites  chroni¬ 
ques  évolutives)  avec  infection 

5  cas 

un  positif  au  1/9. 

streptococcique  possible  ..*..... 

/)  Oligoarthrites  avec  angine  ou 

3  cas 

un  positif  (phénomène  de  zone  : 
0  au  1  /l,  rt  au  1  /3  et  -f  au  1  /6). 

foci  . 

K\  pseudo-rhumatisme  articulaire 

4  cas 

tous  négatifs.  - 

aigu  tuberculeux . 

L)  Spondyloses  (pas  d’étiologie 

1  cas 

négatif. 

streptococcique  visible) . 

2  cas 

» 

M)  Polyarthrite  subaiguë . 

1  cas 

» 

A)  P.  C.  E . 

11  cas 

» 

0)  Oligoarthrites . 

2  cas 

» 

P)  Monoarthrites . 

5  cas 

» 

Q]  Arthralgies  et  névralgies . 

B.)  Rhuipatisme  fibreux  d’un  type 

6  cas 

» 

spécial  . 

1  cas 

» 

Polysynovite  à  fond  tuberculeux. 

1  cas 

» 

T)  Arthroses . 

3  cas 

» 

ü)  Goutte . 

2  cas 

» 

On  remarquera  qixe  toutes  les  réaqtions  posi¬ 
tives  appartiennent  au  groqpe  de  cas  (A  à  I) 
cliniquement  le  rôle  de  l’infection  streptococ- 
ciqqe  apparaissait  possible  ou  discutable  (sept 
réactippspositives  sur. quarante-quatre  malades). 

Au  contraire  sur  tren,te-cinq  malades  sans 
présQmptipn  eUniqnç  .d’infection  streptococcique 
(K  à  U)  nous  n’avons  qne  des  réponses  négatives. 

Laproportion  de  sept  sur  qnarante-quatre  est 
élevée,  eu  égard  à  la  sensibilité  très  insuffisante 
de  la  réaction.  Nous  avons  en  effet  pratiqué 
quelques  réactions  témoins  dans  des  cas  d’infec- 


(1)  Le  phénomène  de  zone  s’observe  parfois  aussi 
dans  la  réaction  syphilitique  et  peut  être  considéré 
comme  traduisant  la  présence  d’une  faible  quantité 
d’anticorps.  E.4gi.e  (J.  Exp..  med.,  83,  619,  1932) 

l’explique  par  une  adsorption  des  protéines  sériques 
normales  et  du  complexe  formé  par  les  lipoïdes  anti¬ 
gènes  et  les  immunoglobulines.  Cette  adsorption  inhi¬ 
berait  celle  de  l’alexine  et  elle  ne  pourrait  être  évitée 
que  par  la  dilution  de  sérum  examiné. 


tiens  streptococcique  certaine  :  sur  trois  érysi¬ 
pèles  en  période  fébrile  ou  immédiatement  après 
défervescence  et  sur  quatre  scarlatines  à  la  con¬ 
valescence,  nous  n’avons  eu  qu’une  réaction 
positive  (au  1  /98),  chez  un  des  scarlatineux. 

On  pouvait  dès  lors  se  demander  si  les  résultats 
positifs  de  notre  série  de  rhumatisants  ont  bien 
une  valeur  spécifique. 

Pour  nous  assurer  de  la  spécificité  des  fixations 
observées,  nous  avons  examiné  chaque  sérum 
également  vis-à-vis  des  antigènes  lipoïdiques 
d’un  bacille  coli  et  d’un  staphylocoque  doré, 
préparés  de  la  même  manière  que  les  antigènes 
streptococciques.  Pour  exclure  la  possibilité 
d’une  fausse  réaction  due  à  une  parenté  ou  ana¬ 
logie  éventuelle  des  lipoïdes  tuberculeux  ou 
syphilitiques  et  des  lipoïdes  streptococciques 
nous  avons  en  outre  pratiqué  avec  chaque  sérum 
la  réaction  de  fixation  aux  antigènes  tubercu¬ 
leux  et  syphilitique.  Aucun  des  sérums  donnant 
la  fixation  avec  l’antigène  streptococcique  ne 
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fut  trouvé  positif  avpc  Ips  lipoïdes  du  bacille  coli, 
du  staphylocoque,  du  bacille  de  Koch,  ni  avec  les 
lipoïdes  syphilitiques.  Inversement  nous  avons 
eu,  par  exemple,  sur  70  malades  ,  trois  réactions 
de  la  tuberculose  très  positive  (toutes  dans  le 
deuxième  groupe  ;  sujets  non  suspects  d'infec¬ 
tion  streptocQccique),  trois  moyennement  et 
deux  faiblement  positives  ;  or,  dans  ces  huit  cas, 
la  strepto-réaction  était  négative. 

D’autrepart,  sur  une  série  de  sérums  de  contrôle 
provenant  de  malades  non  rhumatisants,  nous 
avons  pratiqué  la  réaction  de  fixation  avec  l’an¬ 
tigène  streptococcique. 

Ce  groupe  comprenait  47  sérums,  soit  : 

1  sérums  de  syphilitiques, 

5  sérums  de  paralytiques  généraux  à  B.  W. 
positif, 

10  sérums  de  femmes  enceintes, 

11  sérums  de  tuberculeux, 

2  sérums  de  cancéreux, 

1  sérum  de  typhique, 

11  sérums  de  déments  (non  syphilitiques), 

1  sérum  de  pithiatique, 

3  sérums  antituberculeux  expérimentaux  (lapin 

et  cheval), 

1  sérum  antipesteux  (cheval). 


A  dessein  nous  avons  choisi  en  majorité  ici  dcS 
sérums  connus  comme  Ighiles.  Il  n’est  donc  pas 
étonnant  que  quelquesTuns  d’entre  eux  ajerit 
donné  également  une  réaction  positive  avec  les 
antigènes  streptococciques.  Ce  fut  le  cas  pour 
deux  sérums  de  femmes  gravides,  pour  trois 
sérums  de  tuberculeux.  Enfin,  sur  trois  sérums 
expérimentaux  antituberculeux,  qui  fixaient  à 
un  taux  très  élevé  en  présence  des  antigènes 
lipoïdiques  tuberculeux,  deux  ont  donné  une 
strepto-réaction  positive.  Tous  les  autres  sérums 
donnaient  un  résultat  négatif.  Il  ressort  donc  de 
cette  série  de  cas  qu’il  faut  interpréter  la  strepto- 
réaction  lipoïdique  avec  les  mêmes  précau¬ 
tions  que  la  tubercule -réaction  lipoïdique,  et  — 
à  un  moindre  degré  ~  la  réaction  syphilitique. 
Mais,  ces  précautions  observées,  et  toute  fausse 
réaction  lipoïdique,  empiétant  sur  les  lipoïdes 
streptococciques  (übergreifende  Lipoïdreaktion) 
étant  exclue,  une  réaction  streptococcique  posi¬ 
tive  a  grande  chance  de  témoigner  d’une  infec¬ 
tion  par  le  streptocoque. 

Mais  cette  réaction  est  insuffisamment  sensi¬ 
ble.  Nous  cherchons  actuellement  à  accroître 
cette  sensibilité,  mais  nous  croyons  que,  d’ores 
et  déjà,  la  méthode  peut  rendre  des  servi¬ 
ces, 


LE  VERTIGE  DE  POSITION 


Par  le  Docteur  E.  Feldstein 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Dans  une  position  déterminée  de  la  tête  — 
qui  reste  toujours  la  même,  certains  individus 
sont  pris  d’une  crise  vertigineuse,  accompagnée 
de  secousses  nystagmiques. 

Tel  est  le  «  vertige  de  position  »,  dont  l’his¬ 
toire  clinique  est  simple  à  faire  mais  dont  la 
pathogénie  et  surtout  l’étiologie  nous  échappent 
presque  entièrement. 

Le  vertige  de  position  se  produit  presque  tou¬ 
jours  le  matin,  au  réveil,  quand  le  malade  est 
encore  au  lit.  Couché  sur  le  dos,  il  lui  suffit,  par 
exemple,  de  pencher  légèrement  la  tête  du  côté 
droit  pour  que  le  vertige  apparaisse.  S’il  accen¬ 
tue  le  mouvement  et  si  la  tête  repose  tout  à  fait 
sur  l’oreille  droite,  le  vertige  devient  plus  intense 
et  s’accompagne  de  nausées  et  de  vomissements. 
Un  nystagmus  apparaît,  horizontal  et  rotatoire, 
frappant  vers  la  gauche  et  tout  cela  peut  persis¬ 
ter,  tant  que  la,  tête  conserve  la  position  «  opti- 
raa  »,  celle  qui  a  déclenché  le  syndrome. 

D’ordinaire,  cependant,  la  durée  est  plus 
courte  et  ne  dépasse  guère  une  demi-minute,  car 
l’excitabilité  du  labyrinthe  s’épuise  rapidement. 
Mais  le  syndrome  est  susceptible  de  se  répéter  le 


même  jour  et  les  jours  suivants  si  le  malade 
reprend  la  position  do  déclenchement.  Presque 
toujours,  les  crises  s’atténuent  progressivement 
pour  disparaître  en  quinze  jours  ou  trois  semai¬ 
nes, 

Il  est  aisé,  quand  on  se  trouve  en  présence  d’un 
semblable  malade  de  reproduire  expérimentale¬ 
ment  la  crise  vertigineuse,  telle  qu’il  vient  de  la 
raconter. 

Il  suffit  pour  cela  : 

1“  De  le  faire  coucher  ; 

2°  De  replacer  la  tête  dans  la  position  favo¬ 
rable,  par  exemple  appuyée  sur  l’oreille  droite. 
Pour  éviter  certains  réflexes  oculo-moteurs  pro¬ 
voqués  par  les  mouvements  du  cou,  on  fait 
tourner  la  tête  et  le  tronc  d’un  seul  bloc. 

On  déclenche  ainsi  le  vertige  ou  mieux  le 
«  réflexe  de  position  »  (vertige  -|-  nystagmus) 
soit  immédiatement  soit  après  une  période  de 
latence  qui  peut  atteindre  trente  secondes  :  le 
sujet  a  un  vertige  net  qui  va  jusqu’au  vomis¬ 
sement  et,  s’il  regarde  vers  la  gauche,  on  cons¬ 
tate  des  secousses  nystagmiques  bien  accusées, 
horizontales  et  rotatoires.  En  général,  le  sujet 
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a  hâte  de  faire  cesser  ses  sensations  pénibles  et 
pour  cela,  il  change  de  position  :  aussitôt  le 
'  vertige  cesse,  les  secousses  nystagmiques,  qui 
dans  notre  exemple  «  frappaient  »  vers  la  gau¬ 
che,  disparaissent  et  laissent  place  à  quelques 
secousses  dirigées  vers  le  côté  opposé.  Comme 
après  les  crises  spontanées,  le  malade  se  sent 
épuise  après  ce  vertige  expérimental. 

Chose  curieuse,  les  différentes  épreuves  qu’on 
met  habituellement  en  jeu  pour  déterminer  l’ori¬ 
gine  auriculaire  d’un  vertige,  ont  ici  un  résultat 
négatif.  L’épreuve  de  Romberg  est  normale, 
celle  de  Babinski-Weill  également.  Les  épreuves 
calorique,  rotatoire  et  galvanique  montrent  un 
fonctionnement  correct  des  canaux  semi-circu¬ 
laires. 

Doit-on  en  conclure  que  l’oreille  interne  est 
indemne  ?  Non,  car  si  les  épreuves,  dont  nous 
venons  de  parler,  explorent  Vappareil  semi- 
circulaire,  organe  de  la  fonction  cinétique,  elles 
n’explorent  pas  l’appareil  otolithique,  organe  de 
la  fonction  statique,  aux  lésions  duquel  on  attri¬ 
bue  généralement  le  vertige  de  position .  Malheu¬ 
reusement,  l’appareil  otolithique  est  d’une  explo¬ 
ration  difficile  :  la  mesure  du  «  gegenrollung  » 
ou  contre-rotation  compensatrice  des  globes 
oculaires  (Barany)  et  l’épreuve  de  l’indication 
d’origine  otolithique  (Quix),  qui  ont  été  imagi¬ 
nées  pour  cette  exploration,  sont  particulière¬ 
ment  délicates  et  ne  sont  pas  sorties  du  domaine 
du  laboratoire. 

Du  reste,  certains  auteurs  (Hautant),  consi¬ 
dèrent  que  l’origine  otolithique  du  vertige  de 
position  reste  hypothétique  et  n’est  appuyée, 
chez  l’homme,  par  aucun  fait  expérimental  ni 
aucune  constatation  anatomo-pathologique. 

La  seule  chose  qu’on  puisse  dire,  d’après 
Hautant,  c’est  qu’il  traduit,  cliniquement,  «  une 
souffrance  de  la  voie  vestibulaire  ».  Il  garde 
donc  une  valeur  certaine,  quand  on  essaie  de 
dépister  l’origine  vestibulaire  d’un  accès  de  ver¬ 
tige,  sans  qu’on  puisse  préciser  d’ailleurs  si  le 
point  de  départ  du  réflexe  réside  dans  le  laby¬ 
rinthe,  dans  le  nerf  de  la  huitième  paire  ou  dans 
les  centres  bulbaires.  Tout  au  plus,  peut-on 
admettre  l’origine  périphérique,  labyrinthique, 
s’il  existe  en  même  temps  que  le  vertige  des  trou¬ 


bles  marqués  de  l’audition,  quitte  à  incriminer 
le  nerf  lui-même  ou  les  centres  si  le  labyrinthe 
acoustique  est  normal. 

Si  la  pathogénie  du^  vertige  de  position  reste 
encore  obscure  et  controversée,  son  diagno- 
tic  au  contraire  est  facile  quand  le  cas  est  net. 
Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  dans  certains  cas, 
le  vertige  de  position  doit  être  différencié  : 

1®  Des  ébauches  de  vertige,  accompagnées  de 
petites  secousses  nystagmiques,  provoquées  par 
un  brusque  renversement  de  la  tête  en  arrière  : 
ce  réflexe,  qui  dure  deux  ou  trois  secondes, 
apparaît  et  disparaît  avec  le  déplacement. 

Il  est  dû  pour  Hautant,  à  des  modifications 
brusques  de  la  pression  sanguine  intracérébrale 
ou  à  des  modifications  dans  ia  statique  du  iiquide 
céphalo-rachidien,  qui  retentissent  sur  l’oreille 
interne.  On  le  rencontre  chez  des  hypertendus. 

2®  Du  vertige,  avec  nystagmus,  déclenché  par 
une  brusque  rotation  de  la  tête  :  il  s’agit  là  d’un 
réflexe  de  mouvement  qu’on  rencontre  surtout 
dans  les  cas  de  fistule  des  canaux  semi-circu¬ 
laires.  C’est  ce  mouvement  et  non  la  position 
de  la  tête  qui  provoque  ici  le  réflexe. 

3®  Du  vertige  avec  nystagmus,  qu’on  rencon¬ 
tre  dans  les  tumeurs  de  la  fosse  cérébrale  posté¬ 
rieure  :  le  vertige,  dans  ces  cas,  est  peu  marqué; 
le  nystagmus,  au  contraire,  est  intense  et  verti¬ 
cal. 

Le  traitement  du  vertige  de  position  serait 
facilité  par  la  connaissance  de  sa  cause  mais 
celle-ci  nous  est,  inconnue  le  plus  souvent.  Cer¬ 
taines  intoxications  labyrinthiques,  endogènes 
ou  exogènes  (le  tabac  surtout)  sont  peut-être 
à  l’origine  du  vertige  de  position.  On  le  rencontre 
également  chez  des  sujets  qui  ont  eu,  aupara¬ 
vant,  de  grands  vertiges  et  c’est  sans  doute  chez 
eux  un  stade  de  transition  «  vers  l’apaisement 
vestibulaire  ».  On  le  signale  encore  après  les 
commotions  et  traumatismes  crâniens. 

Faute  de  mieux,  il  faut  se  contenter  de  cal¬ 
mer  les  symptômes  par  les  moyens  habituels 
(gardénal  par  exemple)  et  de  rassurer  le  patient 
sur  ce  vertige,  désagréable  certes,  mais  dont  la 
durée  est  courte  et  le  pronostic  relativement 
favorable. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

DIX- SEPTIÈME  LETTRE 

Sur  une  méningite  tuberculeuse 

Par  le  Docteur  Camescasse, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 
Médecin  à  Saint-Arnoult-en-Yvelines 


Entre  un  frère  et  une  sœur  sains,  nés  tous  trois 
d’une  mère  et  d’un  père  sains,  ce  gamin  de  sept  ans 
a  toujours  été  chétif,  inquiétant  même. 

C’est  un  petit  Parisien  fort  habitué  à  avoir  affaire 
aux  médecins  qui,  sans  doute,  ne  lui  ont  jamais  fait 
md,  car  il  les  accueille  aimablement  sur  la  seule 
énonciation  de  leur  qualité. 

11  toussaillait  en  mai.  LlauscUltation  permettant 
de  suspecter  une  adénopathie  trachéo-bronchique, 
on  a  procédé  à  un  examen  radiologique  fin  juin.  Le 
résultat  de  cet  examen  ne  fut  pas  absolument  pro¬ 
bant,  confirmant  seulement  la  vraisemblance  d’une 
lésion,  trachéo-bronchique,  de  minime  importance, 
tout  juste  suffisante  pour  expliquer  la  tousserie. 

Aucun  événement  notable  jusqu’au  premier  jeudi 
d’août.  A  partir  de  ce  jeudi  on  remarque  que  s’aggra¬ 
ve  la  rébellion,  qui  précède  quotidiennement  le  cou¬ 
cher  :  le  bonhomme,  à  cette  heure-là,  devient  par¬ 
faitement  insupportable.  Il  en  va  de  même  vendredi 
et  samedi  au  soir. 

On  ira  tout  de  même  passer  la  journée  de  diman¬ 
che  à  la  campagne,  —  où  l’enfant  déjeune  bien.  Il 
mange  même  un  peu  trop. . .  au  jugé. 

Outre  le  frère  et  la  sœur,  il  y  a  là  plusieurs  petits 
camarades  ;  jeux  normaux,  normalement  coupes  des 
disputes  habituelles. 

Entre  quatre  et  cinq  heures,  il  réclame  son  goûter, 
ce  qui  est  remarquable  puisqu’il  a  si  bien  déjeuné. 

Vers  cinq  heures  et  demie,  vomissements  copieux 
qui  ramènent  le  goûter  et  le  déjeuner  ;  autant  qu’on 
en  peut  juger  il  s’agit  de  tout  le  déjeuner. 

Aussitôt  après  ces  vomissements  commence  un 
drame  tel  qu’on  appelle  en  toute  hâte  mon  confrère. 
Ce  médecin-là,  devrait  être,  auprès  du  pauvre  gosse, 
femna  grala,  l’ayant  accompagné  aux  rayons  X. 
Or,  contre  toute  attente,  mon  confrère  est  très  mal 
reçu,  se  trouvant  en  présence  d’un  fou  furieux. 
Un  fou  furieux  de  sept  ans ...  on  a  beau  être  méde¬ 
cin,  ça  vous  chavire  le  cœur  ce  spectacle-là  1  —  Gar- 
dénal — .  Mais  c’est  le  cas  où  jamais  d’appeler  à  l’aide 
le  vieux  voisin,  auquel  on  apporte  d’ailleurs  un  dia¬ 
gnostic  net  :  Méningite  tuberculeuse.  J’y  vais, 
n’ayant  qu’un  espoir,  c’est  que  le  diagnostic  soit 
erroné  ;  un  tel  propos  n’est  discourtois  qu’en  appa¬ 
rence,  mon  confrère  faisant  le  même  vœu. 

Vers  sept  heures  et  demie,  nous  sommes  ensemble 
à  pied  d’œuvre.  Le  diagnostic,  hélas  I  est  confirmé. 


car  le  tableau  a  changé  et  continuera  de  changer 
sous  nos  yeux.  C’est  la  série  des  convulsions  cloni¬ 
ques  dans  toute  son  horreur,  avec  les  intervalles  de 
droit! 

Kernig  très  marqué.  Pas.  de  raideur  de  la  nuque. 
Pupilles  dilatées,  ne  réagissant  pas  à  l’éclairage. 
Pouls  à  120.  Température  rectale  36“7. 

Matièresfécales  sèches  daqs  le  rectum  ;  un  .sup¬ 
positoire  de  savon.  Reprise  des  convulsions,  bain 
tiède.  Répit.  Ponction  lombaire  :  liquide  clair.  Je 
donne, 'à  mon  confrère,  le  conseil  d’aller  dîner. . .  il 
avait  oublié. 

Les  convulsions  reprennent,  puis  cessent.  Mon 
confrère  revient.  Comme  l’enfant  râle  et  pe  respire 
plus  que  par  hoquets  irréguliers,  l’impression  est 
«  il  est  à  l’agonie  I  » 

Je  réponds  «  Oui  !...  mais  cette  agonie  ne  se  ter- 
«  minera  pas  par  la  mort.  Il  aura  plusieurs  agonies 
«  comme  celle-ci,  après  de  nombreuses  crises  convul- 
«  sives  espacées  sur  plusieurs  jours,  sans  que  nous 
«  puissions  dire  laquelle  de  ces  agonies  sera  la  vraie.  » 
«  Que  faire  ?  »  —  «  Rien  1 ...  je  veux  d  ire  tout  ce 
«  que  vous  voudrez  I  » 

«  L’allergine  de  Jousset  ?  » 

Où,  comment  s’en  procurer  ?  un  dimanche,  à  dix 
heures  du  soir,  à  la  campagne  ! 

Que  mon  confrère  soit  troublé  par  ce  que  nous 
voyons,  c’est  chose  naturelle.  lia  bien  vu,  à  l’hôpital, 
des  méningites  tuberculeuses  ;  il  en  a  étudié  et 
retenu  les  prodromes,  les  symptômes,  la  marche  insi¬ 
dieuse  indéfiniment  capricieuse.  Il  sait  notamment 
que  les  formes  à  début  brusqué,  —  comme  c’est  le 
cas  ici,  —  voient  volontiers  leur  évolution  coupée 
de  ces  longs  repos  qui  font  espérer  une  manière  de, 
guérison. 

.Mais,  à  I’hôpital,  on  voit  ces  malades-là  une,  deux, 
trois  fois  dans  la  journée  ;  cinq  ou  six  fois  si  on  est 
zélé . . .  chaque  fois  pendant ...  un  quart  d’heure . . . 
si  on  est  très  zélé. . .  et  on  passe  à  autre  chose.  Et 
puis,  il  y  a  l’ambiance  ;  ce  personnel  hospitalier  dont 
l’émotivité  a  été  émoussée  par  l’usage. 

Au  VILLAGE,  il  en  va  tout  autrement.  Les  témoins 
sont  les  voisines  charitables  ;  les  hôtes; les  parents  ; 
le  père ...  et  la  mère.  La  mère  ?  c’est  terrible  1  Les 
autres  on  peut  les  sermoner,  les  bousculer. . .  les 
occuper  1  La  mère  ?  on  ne  peut  pas  1 

On  ne  peut  pas  s'en  aller  non  plus ...  au  moins  de 
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toute  la  première  nuit. . .  On  sait  que  tout  ce  qu’on 
fera  ne  servira  à  rien  et  il  faut  faire. . .  ?  En  même 
temps  on  voit  se  succéder  la  mydriase  et  le  myosis, 
puis  l’inégalité  pupillaire.  Puis  les  prunelles  dispa¬ 
raissent  et  ce  sont  les  abominables  yeux  tout  blancs. 
Le  strabisme  divergent  fait  place  au  strabisme  con¬ 
vergent,  puis  tous  deux  à  la  déviation  conjuguée  des 
yeux  et  de  la  face,  en  état  de  convulsion  tonique 
passagère.  Puis  les  convulsions  cloniques  reprennent, 
à  droite,  à  gauche. . .  les  yeux  dansent  follement. 
Puis  c’est  le  râle  en  hoquets  et  la  pseudo-agonie, 
puis  le  coma. 

Puis  ça  s’arrête ...  et  ça  recommence . . .  mais 
pas  dans  le  même  ordre.  Une  fois,  une  seule,  nous 
entendrons  le  cri  sinistre  ! 

«  Si,  au  moins,  à  l’hôpital,  on  m’avait  consigné. . . 
«  une  fois. . .  au  pied  du  lit. . .  quelques  heures  du¬ 
rant  !» 

■  «  Eh  bien  !  mon  cher  ami,  ça  ne  suffirait  pas  à  vous 
■«  endurcir. — Moi, le  vieux,  je  vous  ai  parlé  del’aller- 
«  gine  entre  neuf  et  dix  heures ...  je  crois  que  c’était 
«  pendant  là  première  pseudo-agonie  et  j’ai  déploré 
«  que  nous  ne  puissions  nous  en  procurer.  Or,  savez- 
«  vous  où  il  y  en  avait  ?  Chez  moi  !  dans  ma  réserve 
«...  les  deux  ampoules  que  voici  (avec  une  seringue 
«  longuette  appropriée).  Deux  ampoules,  c’est  peu, 
«  mais  la  moitié  d’une  suffit  pour  un  enfant  de  sept 
«  ans  !  » 

«  Or  je  n’y  ai  pensé  que  vers  11  heures  !  »... 
«  parce  que. . .  j’étais  profondément  troublé.  Quoi- 
«  qu’il  n’y  parut  guère,  j’étais. . .  comme  vous,com- 
«  me  les  autres  !  » 

Injection  à  11  heures. Lesconvulsionsdiminuentde 
violence  et  de  fréquence.  Lavement  de  chloral. 

Ce  repos  s’établit  si  insidieusement  qu’on  ne 
comprend  pas  immédiatement.  Le  médecin  traitant 
finira  tout  de  même  par  aller  se  coucher,. 

Quand  il  revient,  le  lendemain  matin,  on  lui  dit 
tout  de  suite  qu’il  n’y  a  plus  eu  ni  convulsions,  ni 
râles,  —  et  que  le  petit  a  reconnu . . .  et  embrassé  son 
père.  ■ 

Hélas  !  ce  médecin  doit  contrôler  :  l’enfant  sem¬ 
ble  le  voir  et  lui  répond . . .  mais  il  y  a  une  hémiplégie 
gauche. . .  pas  tout  à  fait  totale  qui,  dans  la  jour¬ 
née,  séra  complétée  par  une  paralysie  faciale  gauche 
du  type  central.  ^ 

Les  choses  sont  telles  quand  on  me  ramène  à  la  fin 
de  la  journée. 

Et  nous  voici  une  première  fois  entraînes  *à 
faire  de  la  théorie  1 

—  Tout  d’abord  se  pose  la  question  de  savoir 
si  notre  diagnostic  vaut  ?  Pierre  Arsonneau  ne 
se  reproche-t-il  pas  de  n’avoir  pas  fait  procéder 
à  i’examen  cytologique  du  liquide  clair  extrait 
par  la  ponction  lombaire. 

Ici,  je  proteste,  mais  mollement.  Je  ne  con¬ 
nais  que  vaguement  les  conditions  requises  par 
le  biologiste  pour  que  sa  recherche  soit  possible, 
mais  ce  que  je  sais  bien,  —  pour  l’avoir  vérifie 


macroscopiquemenl  à  Trousseau  en  1881,  —  c’est 
que  le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse  se 
fait  très  bien  au  lit  du  malade.  M.  Triboulet  (le 
grand’pèré,  dont  je  salue  ici  respectueusement  la 
mémoire),  nous  décrivait  fort  bien  d’avance  ce 
que  nous  verrions  à  Morgagni,  —  sans  faire  d’au¬ 
tre  réserve  que  celle-ci  :  «  il  existe  d’autres  mé- 
«  ningites  qu’on  voit  quelquefois  guérir,  mais 
«  vous  verrez  qu’elles  ne  ressemblent  pas  à  cette 
«  méningite  tuberculeuse  qui,  elle,  tue  à  peu 
«  près  inexorablement  .  » 

J’ai  vu,  depuis,  de  ces  méningites  qui  ne  tuent 
pas  et  Netter  m’a  appris  à  les  distinguer. . .  au 
lit  du  malade. 

Ainsi,  dans  le  cas  actuel,  je  confirme  toutnetk  ' 
diagnostic, porté,  —  dès  le  stade  de  folie  furieuse, 
—  par  mon  confrère. 

Ce  lundi,  l’enfant  est  beaucoup  moins  mal,  — 
beaucoup  moins  menacé  de  la  mort  à  brève  échéance 
qu’il  n’était  hier  dimanche  et  jusqu’à  minuit.  Je 
résumerai  plus  loin  la  fin  de  sa  triste  histoire. 

—  Ce  lundi,  une  seconde  question  se  pose  à 
notre  esprit.  'L’ Aller  gine  est-elle  la  cause  de  la 
présente  accalmie  ? 

Mon  confrère  P.  A.,  a  pris  les  notes  qu’il  con¬ 
venait  de  prendre  et  il  soumettra  le  dossier  au 
Maître  Jousset,  car  je  me  déclare  incompétent 
quoique  les  hasards  de  la  pratique  aient  voulu 
que  je  guérisse  (sic)  jadis  une  méningite  tubercu¬ 
leuse  par  une  seule  injection,  de  cette  Allergine, 
pratiquée  au  cinquième  jour  des  convulsions. 

Mon  but  actuel  n’est  pas  d’entrer  dans  cette 
discussion,  autrement  que  pour  dire  cjuc  le  méde¬ 
cin  traitant,  lui,  demeure  dans  I’incertitude,  me 
rappelant  cecpi’il  m’a  été  enseigné  jadis  à  savoir 
que  des  accalmies,  aussi  semblables  cj.ue  possible 
à  celle-ci,  s’observent  dans  le  cours  de  toutes  les 
méningites  tuberculeuses  et,  en  particulier, 
c^uand  l’attaque  a  été  brusquée. 

Ce  doute  est  raisonnable  :  M.  Jousset  ne  m’art- 
il  pas  écrit,  à  propos  de  la  guérison  sus-signalée; 
«  Puisejue  vous  avez  de  la  chance,  vous,  recom- 
«  mencez  à  l’occasion  !  » 

—  Troisième  cjuestion,  à  double  tranchant 
celle-ci.  Quel  sera  l’avenir  de  cet  enfant  s’il  vient 
à  guérir  ? 

Hémiplégie  gauche  imparfaite  avec  paralysie 
faciale  (forme  centrale). 

La  vérité  est  que  nous  ne  savons  rien  de  l’évo¬ 
lution  possible  de  cet  aspect  actuel  du  tableau 
clinique. 

Le  petit  que  j’ai  guéri  (sic  1)  jadis,  a  été,  un 
instant,  menacé  d’une  monoplégie  anti-brachiale 
droite  qui  semble  avoir  disparu  complètement. 
Il  a  maintenant  vingt  ans  ;  il  gagne  son  pain . . . 
mais  il  est. . .  un  péu. . .  faible  d’esprit. 

Un  Spartiate  d’autrefois,  un  Teuton  d’au¬ 
jourd’hui  (du  moins  on  le  dit)  me  blâmeraient 
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d’un  tel . . .  succès.  Il  en  va  autrement  en  France 
où  le  devoir  strict  est  de  poursuivre  dans  cette 
voie  1, 

— .  Quatrième  question.  Celle-là  est  angois¬ 
sante  (1),  pouvant  aboutir  à  un  mea  culpa. 

•Les  antécédents  de  cet  enfant  peuvent  être 
interprétés  ainsi  :  il  bénéficiait  d’une  tuberculose 
torpide  à  processus  vaccinant  ;  je  l’ai  fait  radio¬ 
graphier  ;  les  irradiations  ont  mobilisé  une 
colonie  qui . . .  Vous  voyez  le  reste. 

Halte-là  I  Car  je  m’insurge  contre  les  néga¬ 
tions,  —  je  dis  bien  «  les  »,  au  pluriel,  —  aux¬ 
quelles  conduirait  cette  conception  des  limites 
de  notre  activité  : 

a)  Défense  à  Ollier  de  réséquer  un  coude, 
comme  je  lui  ai  vu  faire  en  1879  —  sous  le  pré¬ 
texte  que,  de  temps  en  temps,  un  tel  réséqué  fai¬ 
sait  une  telle  méningite. 

b)  Défense  à  plusieurs  d’injecter  de  Véther 
iodoformé  dans  un  abcès  froid.  Je  ne  parle  pas 
des  échecs  venus  de  ce  traitement.  Je  fais  allu¬ 
sion  aux  trois  cas  où  j’ai  obtenu  la  guérison  lo¬ 
cale,  un  des  trois  sujets  ayant  fait  une  méningite 
tuberculeuse  peu  après  cette  guérison  ; 

c)  Défense  d’employer  le  climat  marin  à  la 
guérison  d’adénopathies  cervicales,  dont  les 
poussées  irrégulières  n’ont  pas  encore  abouti  à  la 
suppuration.  L’enfant  auquel  je  pense  avait  été 
l’objet  des  soins  les  plus  constants  ;  la  mer, 
essayée  prudemment  une  première,  puis  une 
seconde  fois,  avait  donné  une  certaine  satisfac¬ 
tion,  constatée  par  la  diminution  en  volume,  — 
en  nombre  aussi  ?  —  des  ganglions  palpables  ; 
on  achète  une  villa,  non  loin  d’une  plage  abritée, 
et  les  séjours  s’y  prolongent.  Il  a  7  ans,  8  ans 
9  ans,  10  ans. . .  chaque  trimestre  de  vacances 
est  marqué  d’un  progrès. . .  que  l’hiver  efface  en 
partie  .  11  ans  I  cette  fois,  on  revient  triomphant, 

. il  n’y  a  plus  de  ganglions . l’aspect 

général  de  cet  enfant  est  réjouissant  fin  septem¬ 
bre.  Le  20  octobre,  méningite  tuberculeuse  et 
mort...  malgré  l’Allergine  injectée  beaucoup 
trop  tard. 

d)  Je  n’ai  jamais  entendu  dire  que  les  innom¬ 
brables  radioscopo-graphies  sanatoriales  aient 
été  provocatrices  de  mobilisations  vers  les  mé¬ 
ninges  ou  ailleurs.  Mais  je  sais  un  cas  où  la  col- 
lapsothérapie  a  pu  être  accusée  du  méfait  ménin¬ 
gé  et  un  autre  où  l’apparence  fut  de  l’envahisse- 


(1)  Me  relisant,  j’éprouve  le  besoin  de  préciser  que 
la  rédaction  de  la  présente  lettre  a  été  provoquée  par 
cette  angoisse. 


ment  du  second  poumon,^  jusqu’alors  jugé  sain, 
p^r  une  tuberculose  destructive  à  marche  très 
rapide  ; 

e)  Je  crois  bien  que  je  pourrais  épuiser  l’al¬ 
phabet  en  négations  sans  sortir  du  domaine  de 
la  tuberculose,  mais  on  peut  broder  ce  thème 
sur  d’autres  canevas. 

Ici,  je  m’arrête  un  instant  pour  expliquer  que 
je  désire  ramener  ces  spéculations  philosophi¬ 
ques  dans  le  domaine  pratique. 

Il  ne  saurait  être  question  pour  le  praticien 
qui  a  provoqué  la  radioscopie  de  battre  sa 
coulpe  ;  il  s’agit,  pour  lui,  —  jugeant  tout  seul 
en  son  âme  et  conscience,  —  de  savoir  s’il  provo-  , 
quera  encore  la  radioscopie  en  cas  d’adénopa¬ 
thies  trachéo-bronchiques. 

Venant  de  voir  ce  que  j’ai  décrit  de  mon 
mieux  au  dçbut  de  mon  présent  écrit,  mon 
confrère  est  trop  ému  pour  juger . . .  sainement. 
L’impression  d’horreur  et  d’impuissance  lui  a 
fait  perdre  de  vue  d’autres  notions  pourtant 
bien  acquises.  C’est  là  contre  que  je  veux  réagir 
et  c’est  avec  conviction  que  j’entends  le  faire. . . 
en  utilisant  encore  quelques  lettres  de  l’alphabet, 
mais  sur  ces  autres  canevas  qui  abondent. 

Car  nous  n’avons  pas  le  droit  de  reculer  devant 
de  telles  éventualités,  nous  autres  médecins. 
D’autant  moins  le  droit  que  ces  contreparties 
s’observent  dans  toutes  les  maladies,  dans  tous 
les  traitements  ; 

/,  ÿ)  Il  y  a  l’encéphalite  jennérienne  I  II. y  a  la 
syncope  blanche  lors  de  la  première  bouffée  de 
chloroforme  ; 

h)  Ne  m’est-il  pas  arrivé  de  voir,  au  lendemain 
de  mon  intervention,  le  tétanos  torturer,  puis 
tuer,  cet  homme  dont  j’avais  amputé  le  bras 
haché  par  une  batteuse  cinq  jours  avant  cette 
intervention. 

Je  conclus  :  la  vérité  est  que  nous  vivons 
dans  l’iNCERTiTUDE,  entre  un  diagnostic  qui  est 
seulement  yrafsemàlaiiZe  et  une  thérapeutique  qui 
n’est  que  probablement  adéquate. 

Fin  de  l’observation  : 

Le  calme  a  duré  deux  jours  :  l’enfant  répondait, 
buvait  et  somnolait  sans  crises  ni  cris  ;  la  paralysie 
faciale  a  disparu.  Puis  .ce  calme  a  pris  forme  d’une 
torpeur  tellement  accentuée  qu’elle  a  pu  être  quali¬ 
fiée  coma.  Deuxième  injection  d’allergine  qui  ne 
modifie  rien.  Lejeudi  matin  un  peu  d’agitation  avec 
menus  mouvements  cloniques  plus  accentués  du  côté 
de  l’hémiplégie.  Mort  vers  midi. 


PRÉVENTION  DE  LA  TUBERCULOSE  PAR  LA  VACCINATION  B  C  G 


Le  tableau  ci-contre  est  la  reproduction  de  la  note  de  technique  générale  de  vaccination  anti-taberculease  adressée  aux  médecins  par  l'Institut  Pasteur 
■e  (Service  de  la  tuberculose,  25,  rue  Dutot,  Paris-XV^) 


1  VACCINATION  | 

RE  VACCIN  AXIONS  | 

Age  des  enfants 

Conditions  préalables 

Mode  de  Vaccination 

Age  des  enfants 

Conditions  préalables 

Mode  de  Revaccination 

Nouveau  -  nés  au 
cours  des  dix  premiers 
jours  de  leur  vie. 

Nés  viables 

La  naissance  avant  ter¬ 
me  ne  constitue  pas  une 
contre-indication. 

Voie  buccale 

Trois  ampoules  de  B  C 
G  à  48  heures  d’intervalle. 

1  an  —  3  ans  —  7  ans 

15-  ans. 

1®  Bon  état  de  santé. 

2®  Déjà  vacciné  à  la 
naissance. 

Voie  buccale 

Trois  ampoules  de  B  C 
G,  identiques  àcelles  utili¬ 
sées  pour  les  nouveau-nés, 
à  48  heures  d’intervalle. 

6  mois  à  2  ans. 

1®  Bon  état  de  santé, 

2®  Deux  cuti-réactions 
tuberculiniques  négatives 
à  7  jours  d’intervalle. 

Soit  : 

Voie  buccale 

Trois  ampoules  de  B  C 
G,  identiques  àcelles utili¬ 
sées  pour  les  nouveau-nés, 
à  48  heures  d’intervalle. 

3  ans  —  7  ans 

15  ans. 

1®  Bon  état  de  santé. 

2°  Déjà ,  vacciné  entre 

6  mois  et  2  ans. 

Voie  buccale  ' 
de  préférence 

Trois  ampoules  de  B  C 
G,  identiquesàcelles utili¬ 
sées  pour  les  nouveau-nés 
à  48  heures  d’intervalle. 

Soit:  Voie  sous-cutanée 

1  cc.  émulsion  spéciale 
de  B  G  G-Sc  injecté  sous 
la  peau  de  l’épaule. 

Les  revaccinations  par 
voie  sous- cutanée  exige¬ 
raient  des  cuti-réactions 
négatives  préalables. 

2  ans  et  plus. 

1®  Examens  clinique  et 
radioscopique  excluant 
toute  suspicion  de  tuber¬ 
culose. 

2®  Deux  cuti-réactions 
tuberculiniques  négatives 
à  7  jours  d’intervalle. 

Voie  buccale 

Une  seule  ampoule  de 
B  C  G  -NR  { non  réagis¬ 
sants). 

Environ 

tous  les  cinq  ans  ' 
jusqu’à  l’âge  adulte. 

1®  Bon  état  de  santé. 
2°  Déjà  vacciné  une 
première  fois. 

Voie  buccale 

Une  seule  ampoule  de 

B  C  G-NR. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

du  traitement  de  la  syphilis  rénald* 

D'après  le  Docteur  A.  Sézary  (1) 


Les  difficultés  du  diagnostic 


Si,  dans  certains  cas,  l’étiologie  syphilitique 
d’une  néphrite  peut  être  affirmée  avec  certitude 
dans  d’autres,  elle  est  douteuse.  Les  hésitations 
du  praticien  se  réflètent  alors  dans  ses  directives 
thérapeutiques. 

Au  cours  de  la  syphilis  précoce 

Dans  les  premiers  stades  de  l’infection,  quel¬ 
quefois,  même  avant  la  roséole,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  dans  les  premiers  mois  de  la  période  secon¬ 
daire,  on  peut  observer  soit  une  albuminurie 
isolée,  soit  une  néphrite  hydropigène. 

L’albuminurie  isolée,  ne  s’accompagnant  d’au¬ 
cun  signe  d’insuffisance  rénale,  paraît  exception¬ 
nelle  ;  il  s’agit  parfois  d’une  anomalie  urinaire 
existant  avant  la  syphilis.  En  tout  cas,  elle  ne 
conjmande  pas  d’autre  précaution  thérapeutique 
qu’une  prudence  particulière  au  début  du  traite¬ 
ment. 

La  néphritehydropigèneconstitu&,  au  contraire, 
le  type  le  mieux  défini  de  la  syphilis  rénale  pré¬ 
coce  ;  elle  est  cependant  rare.  Son  début  est 
rapide,  par  un  œdème,  qui  se  généralise  en  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  ;  celui-ci  envahit  • 
d’abord  les  membres  et  la  face,  puis  le  reste  du 
corps,  et  en  particulier  les  organes  génitaux.  En 
quelques  jours,  le  poids  corporel  peut  augmenter 
de  7  à  10  kgr.  et  plus. 

Si  le  sujet  ne  présente  ni  une  insuffisance  car¬ 
diaque,  ni  une  affection  hépatique,  c’est  l’étude 
des  urines,  qui  fixe  le  diagnostic,  comme  elle 
renseignera  plus  tard,  au  cours  du  traitement, 
sur  la  tolérance  des  malades  et  sur  l’activité  des 
médications. 

Le  volume  des  urines  est  généralement  dimi¬ 
nué,  mais  moins  que  ne  le  laisserait  prévoir 
l’importance  des  œdèmes. 

Caractère  essentiel,  l’albuminurie  est  considé¬ 
rable  :  4  à  6  grammes,  le  plus  souvent  10  à  20 
grammes,  exceptionnellement  50,  70  et  même 
110  grammes.  Inutile  de  dire  que,  pour  doser  de 


(1)  Docteur  A.  Sézary.  —  Le  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  rénale.  (Chez  Baillière  et  pis,  édit.,  Paris,  1934). 


telles  quantités  avec  le  tube  d’Esbach,  on  est 
obligé  de  diluer  fortement  les  urines.  Cette 
énorme  albuminurie,  en  dehors  de  la  syphilis 
rénale,  ne  se  voit  guère  que  dans  certaines  né-’ 
phrites  bacillaires. 

Il  est  bon  de  connaître  aussi  les  chiffres  de 
l’urée,  des  chlorures,  et  surtout  de  les  inter¬ 
préter  par  rapport  à  la  quantité  des  albumines 
et  du  sel  introduit  dans  l’organisme.  Dans  le 
culot  de  centrifugation,  on  trouve  des  cylin¬ 
dres  hyalins  (liés  à  l’albumine),  et  plus  rare¬ 
ment  des  cylindres  granuleux,  indices  de  lésions 
profondes  des  tubes  contournés.  La  recherche 
des  corps  granuleux  biréfringents  est  importante. . 
.Enfin,  l’épreuve  de  la  phénol-sulfonephtaléine 
peut  indiquer  un  trouble  relatif  de  la  fonction 
rénale. 

L’examen  du  sang  est  capital  :  urée,  séro-réac- 
tion  de  Wassermann,  réaction  de  floculation. 

Disons  encore  que  l’on  peut  constater  par¬ 
fois  des  vestiges  du  chancre,  plus  souvent  des 
signes  cutanéomuqueux  et  ganglionnaires  de  la 
période  secondaire. 

Au  cours  de  la  syphilis  tardive 

A  part  les  gomme  s  du  rein,  latentes  et  excep¬ 
tionnelles,  les  néphrites  syphilitiques  tardioes 
rappellent  ou  bien  la  néphrite  précédente  à  forte 
albuminurie,  ou  bien  la  néphrite  chronique  ba¬ 
nale;  et  c’est  ici  quele  diagnostic  est  délicat.  Pas¬ 
sée  la  cinquantaine,  le  mal  de  Bright  ressortit,  en 
effet,  le  plus  souvent  à  l’artério-sclérose  et  l’on 
ne  peut  guère  qu’en  suspecfer  la  nature  syphili¬ 
tique,  mais  non  l’affirmer.  Pour  tout  autre  organe 
que  le  rein,  on  trouverait  dans  le  traitement 
d’épreuve  un  élément  de  diagnostic  précieux  ; 
mais  cette  pratique  pourrait  ici  devenir  dange¬ 
reuse  et,  en  l’absence  du  tréponème,  aggraver  les 
lésions. 

Au  cours  de  la  syphilis  héréditaire 

Plus  fréquente  dans  la  deuxième  enfance  que 
chez  le  nourrisson,  la  syphilis  rénale  se  mani¬ 
feste,  comme  chez  l’adulte,  sous  la  forme  d’une 
néphrite  hydropigène  ou  azotémique. 
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Les  difficultés  du  traitement 


La  nocivité  des  médications  antisyphilitiques 

pour  le  rein. Une  arme  à,  double  tranchant. 

Toutes  les  médications  antisyphilitiques  peu¬ 
vent  avoir  une  action  nocive  sur  le  rein.  Rare 
chez  les  malades,  dont  ces  organes  sont  sains  et 
qui  ont  reçu  des  doses  normales,  cette  nocivité 
est  forfement  favorisée  par  des  lésions' antérieu¬ 
res  du  parenchyme  rénal,  ou  par  une  posologie 
incorrecte. 

Elle  peut  se  traduire  par  quatre  processus 
différents  :  toxicité,  réactivation  de  lésions  pré¬ 
existantes,  allergie  ou  intolérance,  infections  bio¬ 
tropiques  par  une  exaltation  de  germes  patho¬ 
gènes. 

D’autre  part,  certaines  médications  sont  à 
proscrire  d’emblée  dans  le  traitement  de  I  ! 
syphilis  rénale  :  ce  sont  l’arsenic  pentavalent 
(hectine,  acétylarsan,  stovarsol,  arsaminal,  pen- 
tarsyl,  etc.)  et  l’iodqre  de  potassium. 

Ensuite,  il  faut  savoir  que  sur  le  mercure 
exerce  une  toxicité  élective  pour  le  parenchyme 
du  rein  ;  la  dose,  qui  est  normale  pour  un  sujet 
sain,  peut  être  excessive  pour  un  malade,  dont_ 
le  rein  est  altéré.  Aussi,  chez  tout  syphiliti¬ 
que,  dont  la  dépuration  urinaire  est  insuffi¬ 
sante,  doit-on  formellement  proscrire  les  injec¬ 
tions  de  préparations  insolubles  de  mercure  : 
huile  grise,  huile  au  calomel.  Celles-ci,  en  effet, 
peuvent  s’accumuler  dans  les  muscles,  où  elles 
ont  été  introduites,  puis  un  jour  se  résorber  mas¬ 
sivement,  ce  qui  aggraverait  fortement  l’état 
du  rein.  Si  toutefois  le  mercure  peut  être  utilisé, 
sous  certaine  forme,  dans  le  traitement  de  la 
syphilis  rénale,  c’est  à  la  seule  condition  de  le 
prescrire  prudemment  et  d’en  surveiller  atten¬ 
tivement  les  effets. 

L’arsenic  trivalent  n’est  pas  dangereux  pour 
les  reins,  au  même  titre  que  l’arsenic  minéral. 
Ainsi  les  arsenobenzènes  sont  généralement 
inoffensifs  ;  cependant  ils  peuvent,  d’une  ma¬ 
nière  exceptionnelle,  causer  des  néphrites  par 
réactivation  ou  par  intolérance. 

Quant  au  bismuth,  il  serait  toxique  pour  le 
parenchyme  rénal  s’il  était  employé  à  des  doses 


trop  élevées,  supérieures  à  celles  employées 
dans  la  pratique  ;  néanmoins  son  administra¬ 
tion  doit  être  surveillée,  surtout  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  production  des  stomatites  infectieuses, 
et  des  réveils  microbiens  (soins  dentaires  pré¬ 
ventifs,  désinfection  locale  répétée). 

Les  formes  médicamenteuses  à  prescrire 

Pas  de  préparations  insolubles  de  mercure, 
avons-nous  dit  ;  peu  de  frictions  mercurielles, 
car  on  connaît  difficilement  la  quantité  du  médi¬ 
cament,  qui  est  absorbée  ;  peu  de  pilules  ou  de 
solutions  prises  par  la  bouche  ;  mais,  de  préfé¬ 
rence,  des  injections  de  cyanure  de  mercure  intra¬ 
veineuses,  et  répétées  tous  les  jours. 

La  posologie  en  sera  néanmoins  prudente  ; 
1  /4  de  centigramme  1  /3,  1  /2,  2  /3,  3  /4  et  enfin 
un  centigramme,  à  répéter,  sauf  intolérance  ou 
aggravation,  pendant  dix  à  quinze  jours  consé¬ 
cutifs.  En  cas  d’intolérance,  mjecter  dans  le 
muscle  du  biiodure  ou  du  benzoate. 

Les  arsénobenzènes  s’emploient  de  préférence 
sous  la  forme  d’arsénobenzol  par  la  voie  intra¬ 
veineuse.  On  commencera  par  une  faible  dose 
7  cgr.  5,  puis  15  centigr.  le  lendemain  s’il  y  a 
eu  tolérance.  Deux  jours  plus  tard,  on  refera  la 
même  dose,  puis  on  sui-vra  la  progression  habi¬ 
tuelle,  injectant  successivement  30,  45,  60,  75 
centigr.  et  même  90,  si,  déduction  faite  des 
œdèmes,  le  malade  pèse  plus  de  60  kilos.  Les 
intervalles  des  injections  seront  normaux,  va¬ 
riant  de  deux  à  sept  jours,  selon  l’importance 
des  doses.  Ces  règles  se  modifieront,  si  le  malade 
est  intolérant. 

Le  bismuth  est  une  médication  d’exception 
dans  le  traitement  d’attaque  des.  néphrites 
syphilitiques  ;  il  n’est  indiqué  que  chez  les 
malades  intolérants  ou  rebelles  à  l’arsenic,  et 
au  mercure.  On  préfère  aux  solutions  les  suspen¬ 
sions  huileuses,  qui  donnent  moins  souvent  des 
stomatites. 

En  résumé,  l’arsenic  trivalent  semble  le  plus 
efficace  ;  le  mercure  et  le  bismuth  se  disputent 
aujourd’hui  la  seconde  place. 


L’importance  de  la  conduite  thérapeutique,  ou  toutes  les  fautes  peuvent  se  payer 

LOURDEMENT 


La  nécessité  des  guides  thérapeutiques 
On  ne  peut,  en  effet,  que  formuler  des  direc¬ 
tives  générales  car  la  conduite  sera  fixée  sui¬ 
vant  la  tolérance  et  l’efficacité  d’une  médica¬ 
tion,  chez  un  malade  donné. 


Fonctions  rénales. 

L’augmentation  de  la  quantité  d’urines  émise 
en  vingt-quatre  heures  est  un  indice  favorable  ; 
sa  diminution,  un  signe  fâcheux.  La  quantité  de 
l’albumine  n’est  pas  toujours  en  rapport  avec  la 
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gravité  de  l’affection,  mais  ses  variations,,  surtout 
importantes,  nous  renseignent  sur  l’évolution. 

Quant  à  l’azotémie,  un  dosage  de  l’urée  dü 
sang,  pratiqué  tous  les  deux  jours  au  début,  puis 
tous  les  trois  ou  quatre  jours,  nous  renseignera 
sur  le  fonctionnement  de  l’appareil  dépurateur. 
La  constante  d’Ambard  ne  sera  utile  pour  nous 
fixer  sur  lés  insuffisances  rénales  légères,  si  le 
Chiffré  de  l’ürée  est  voisin  de  la  normale. 

Le  irtalade  sera  pesé  tous  les  jours  ou  tous  les 
deux  jours,  pour  suivre  l’évolution  des  œdèmes. 

Appareil  circulaiaire. 

Ni  l’aortite  syphilitique,  ni  l’hypertension 
artérielle  ne  modifient  les  indications  thérapeu¬ 
tiques.  Par  contre,  la  défaillance  cardiaque  com¬ 
mande  l’emploi  de  cardio-toniques,  sous  peine 
de  voir  échouer,  ou  être  très  mal  tolérés  les  trai¬ 
tements  spécifiques. 

L’insuffisance  hépatique  contre-indique  l’arse¬ 
nic.  La  dentition  commande  des  soins  minutieux. 

La  néphrite  précoce 

La  néphrite  précoce,  généralement  hydropi- 
gèné,  et  plus  ou  moins  azotémique,  comporte 
l’emploi  du  repos,  du  régime  et  de  la  chimio¬ 
thérapie. 

Le  repos  au  lit  est  indispensable,  même  dans 
les  cas  légers,  où  il  n’excédera  pas  trois  ou  quatre 
jours,  né  serait-ce  que  pour  établir  le  bilan  uri¬ 
naire  et  somatique  du  malade,  en  même  temps 
seront  soignées  ses  gencives  et  ses  dents. 

Quant  au  régime,  on  suivra  les  règles  de  diété¬ 
tique  classiques  dans  les  néphrites. 

Pour  ce  qui  est  de  la  chimiothérapie,  il  faut 
être  prudent,  mais  non  timoré  et  l’adapter  à 
chaque  cas,  pris  en  particulier.  En  dehors  de 
l’arsenic  pentavalent  et  de  l’iodure  de  potas¬ 
sium,  aucune  médication  ne  saurait  être  pros¬ 
crite  ;  aucune  n’a  une  supériorité  constante  sur 
les  autres.  Mais,  d’une  façon  générale,  c’est  le 
novarsenobenzol  qui  offre  le  moins  de  dangers 
irrémédiables,  pour  le  traitement  d’attaque  de 
la  syphilis  rénale,  et  qui  est  en  même  temps 
la  plus  efficace.  Toutefois,  le  danger  que  peu¬ 
vent  avoir  les  premières  injections  de  réactiver 
les  lésions  rénales  sera  prévenu  par  une  courte 
cure  mercurielle  :  chaque  1  /4  de  centigr,  de  cya¬ 
nure  de  mercure,  puis  1  /3, 1  /2,  2  /3, 3  /4  enfin  un 


centigramme  à  répéter  deux  jours  de  suite.  On 
passera  ensuite  au  novarsenobenzol,  suivant  les 
indications  précédémment  exposées.  Si  les  critè¬ 
res  directeurs  évoluent  favorablement,  on  achève 
la  première  série  d’injections  arsenicales.  Mais, 
même  si  lessymptômesdenéphritedisparaissent, 
on  fera,  sous  le  même  contrôle,  une  deuxième 
série,  en  répétant  deux  fois  les  mêmes  doses, 
comme  s’il  s’agissait  d’un  syphilitique  aux  reins 
sains  ;  ainsi  sera-t-il  procédé  pour  éviter  une  re¬ 
chute,  ou  une  autre  localisation  du  tréponème. 
Après  un  mois  d’intervalle,  troisième  série  d’inj ec- 
tions  de  novarsénobenzol,  puis  traitement  de  con¬ 
solidation  avec  le  bismuth  en  suspension  hui¬ 
leuse,  et  avec  le  mercure  en  solution  "aqueuse. 

Contrôler  les  résultats  à  l’aide  de  séro-réac- 
tiens  répétées  et  de  l’examen  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  . 

Lorsque  le  malade  présente  des  lésions  hépa¬ 
tiques,  l’arsenic  est  contre-indiqué.  On  fait  alors 
une  ou  deux  séries  de  cyanure  ou  d’un  autre  sel , 
soluble  de  mercure  ;  puis,  si  les  fonctions  rénales 
se  sont  améliorées,  on  passe  au  bismuth. 

L’albuminurie  simple  précoce  disparaît  ra¬ 
pidement  sous  l’influence  du  traitement,  qui 
vient  d’être  détaillé  ;  on  se  comporte  ensuite 
comme  s’il  s’agissait  d’un  syphilitique  bahàî, 
mais  en  surveillant  les  fonctions  urinaires. 

La  néphrite  tardive 

Rien  de  particulier,  si  le  diagnostic  est  cer¬ 
tain,  chose  rare.  Si  non,  c’est  la  question  du 
traitement  d’épreuve,  qui  Se  pose,  comme  à 
propos  de  toute  néphrite  chez  un  ancien  syphi¬ 
litique.  Etre  prudent,  et  essayer  avec  précau¬ 
tion  une  cure  par  le  cyanure  de  mercure,  qui 
pourrait  d’ailleurs  agir,  sinon  comme  spécifique, 
du  moins  comme  diurétique. 

"  Quant  à  l’hérédo-syphüis  rénale,  chez  les 
enfants,  dont  les  veines  sont  peu  accessibles,  on 
remplacera  le  novarsénobenzol  par  le  sulfarsénol 
en  injections  intramusculaires,  et  le  cyanure  de 
mercure  par  le  biiodure  également  en  injections 
musculaires.  Pour  débuter  les  doses  seront  réduites 
d’un  quart,  puis  d’une  moitié  par  rapport  à  cel¬ 
les  qu’on  emploie  chez  les  enfants  syphilitiques, 
dont  les  reins  ne  sont  pas  lésés. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  difficile  est 
parfois  le  diagnostic  de  la  syphilis  rénale,  et  que 
son  traitement  peut  être  délicat  :  toutes  les  fautes 
commises  se  payent  lourdement  avec  les  armes  à 
double  tranchant,  dont  nous  disposons.  L’arse¬ 
nic  pentavalent  est  formellement  contre-indiqué  ; 
l’arsenic  trivalent  semble  le  plus  efficace  ;  vien¬ 
nent  ensuite  à  égalité,  le  mercure  et  le  bismuth. 


Il  est  impossible  de  prévoir  à  coup  sûr  le  résul¬ 
tat  d’un  traitement  ;  échecs  et  rechutes  sont  à 
redouter  ;  mais  parfois  on  a  la  surprise  d’en¬ 
registrer  d’éclatants  succès,  quant  au  réatblis- 
sement  de  la  fonction  urinaire,  et  à  la  guérison 
de  l’infection  générale  syphilitique. 

G.  Fischer. 
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SUR  LES  RÉCENTES  ACQUISITIONS  THÉRAPEUTIQUES 
DANS  LE  TRAITEMENT  DES  CIRRHOSES  ASCITOGËNES 

D’’  P.  Bkugniêre 


La  diététique,  et  en  particulier  l’établissement 
d’un  régime  lacto-végétarien  strict,  sont  toujours 
à  la  base  du  traitement  des  cirrhoses  ascitogènes. 
L’adjonction  de  la  déchloruration  est  des  plus  dis¬ 
cutée.  Les  essais  de  résorption  de  l’ascite  par  des 
doses  massives  de  chlorure  de  calcium,  logiques 
dans  une  certaine  mesure,  n’ont  pas  enregistré  des 
succès  très  encourageants. 

Un  progrès  notable  a  été  réalisé  par  l’introduction 
de  l’opothérapie  hépatique,  surtout  quand  elle  est 
utilisée  aux  premières  périodes  de  la  maladie  ;  amé¬ 
liorations  rapides  et  même  des  guérisons  durables. 
Les  extraits  de  foie  injectables  paraissent  plus  actifs 
et  il  est  utile  de  les  employer  longuement  et  parfois 
•à  doses  élevées. 

Le  traitement  des  ascites  cirrhotiques  par  les  diu¬ 
rétiques  mercuriels  a  été  poursuivi  sous  forme  de  ca¬ 
lomel  par  voie  buccale,  puis  de  cyanure  de  mercure  en 
injection  intraveineuse,  et  enfin  par  des  substances 
beaucoup  plus  actives  ayant  actuellement  pris  droit 
de  cité  dans  le  traitement  des  cirrhoses  ascitogènes. 
Parmi  elles,  le  440B  (Neptal),  donne  par  la  voie  intra¬ 
musculaire,  des  améliorations  pouvant  aller  jusqu’à 
la  guérison.  Le  salicylallylamide-O-acétate  de  sodium 


(Salyrgan),  d’action  pareille,  offre  l’avantage  de 
la  voie  intraveineuse  indolore  et  la  possibilité  de 
répétition  plus  fréquente  des  injections  provoquant 
ainsi  une  diurèse  plus  stable. 

La  diathermie  du  foie,  méthode  toute  récente,  dont 
le  mode  d^action  reste  encore  incertain,  est  suscep¬ 
tible  de  provoquer  à  elle  seule  la  résorption  de  l’as¬ 
cite,  l’amélioration  fonctionnelle  de  la  glande  hépa¬ 
tique  et  la  réparation  de  l’état  général  ;  mais  jus¬ 
qu’ici  les  résultats  favorables  sont  exceptionnels. 

Ces  différents  procédés  peuvent  être  employés  soit 
isolément,  soit  en  association  thérapeutique  en  com¬ 
mençant  par  les  méthodes  ayant  plus  complètement 
fait  leurs'preuves  :  opothérapie  hépatique,  puis  asso¬ 
ciation  des  diurétiques  mercuriels  quand  son  effet 
sera  trop  lent  et  diathermie  du  foie  seulement  si 
l’association  des  deux  premières  méthodes  paraît 
inopérante.  Ces  nouvelles  méthodes  thérapeutiques 
semblent  avoir  modifié  favorablement  l’évolution 
des  cirrhoses  ascitogènes  en  ce  sens  qu’on  constate 
actuellement,  probablement  sous  leur  influence,  des 
améliorations  plus  rapides  et  des  guérisons  plus  fré¬ 
quentes.  -, 

{Thèse  de  Montpellier,  1934). 


TRAITEMENT  HYDRO-MINÉRAL  DE  L’ASTHME  INFANTILE 


■  Au  Congrès  du  lymphatisme,  tenu  à  La  Bourboule 
en  juin  dernier,  MM.  J.  Halle,  médecin  des  hôpi- 
faux  de  Paris,  et  P.  Ferreyrolles,  médecin  de 
l’hôpital  de  La  Bourboule,  ont  présenté  une  étude 
sur  :  Les  enfants  envoyés  de  Paris,  par  l’Assistance 
publique,  à  La  Bourboule. 

Depuis  douze  ans, 2. 400enfantsdelaVille,de  Paris 
ont  été  envoyés  à  l’hôpital  Guillaume  Lacoste,  de 
La  Bourboule;  pour  y  suivre  une  cure  thermale.  Il 
s’agit  de  sujets  atteints  d’anémie,  de  bronchites  à 
répétition,  d’asthme,  de  manifestations  diverses  du 
lymphatisme.  Les  auteurs  envisagent  surtout  les 
résultats  obtenus  dans  l’asthme  infantile.  Ils  en 
possèdent  87  cas  ayant  donné  62  fois  une  grande  amé¬ 
lioration.  Sept  fpis  seulement  les  résultats  ont  été 
peu  appréciables. 

De  leurs  observations,  MM.  Hallé  et  Feireyrolles 
croient  pouvoir  conclure  que  les  effets  de  la  première 


cure  de  La  Bourboule  sont  presque  toujours  très 
bons  ou  bons,  en  ce  sens  que  les  crises  d’asthme, 
apiès  Je  traitement,  sont  généralement  plus  espacées 
ou  plus  légères.  Qu’à  la  deuxième  ou  troisième  cure, 
même  si  la  première  n’a  donné  qu’un  minime  avan¬ 
tage,  le  résultat  est  très  bon,  et  qu’il  est  exception¬ 
nel  d’avoir  recours  à  une  quatrième  cure.  Les  trai¬ 
tements  arsenicaux  à  domicile  ne  sont  pas  à  compa¬ 
rer  à  la  cure  bourboulienne. 

Au  point  de  vue  général  de  l’asthme  infantile,  les 
auteurs  ajoutent  qu’à  leur  avis  —  basé  sur  l’expé¬ 
rience  de  la  clientèle  et  la  pratique  hospitalière  — 
beaucoup  d’enfants  asthmatiques  peuvent  guérir 
et  ne  plus  se  sentir  de  leur  affection  à  l’âge  adulte, 
le  malade  guérissant  d’autant  mieux  que  ses  mani¬ 
festations  se  sont  montrées  plus  tôt  et  ont  été  soi¬ 
gnées  de  plus  bonne  heure. 


P.  L. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  aortites  syphilitiques. 

A  toutes  les  difficultés  de  diagnostic  clinique 
et  même  anatomique,  le  Docteur  BascouRret 
ajoute  le  problème  pratique  de  la  thérapeutique 
qui  se  heurte  fréquemment  aux  cas  d’intolérance, 
de  réactivation,  d’âge  avancé,  d’insuffisance  car¬ 
diaque  associée.  Si,  d’une  part,  il  peut  compter 
à  son  actif  de  nombreuses  guérisons,  complètes 
ou  incomplètes,  il  est  incontestable  qu’il  peut 
donner  lieu  à  des  accidents  ou  aggravations,  qui 
doivent  indubitablement  parfois  faire  renoncer 
à  sa  continuation.  Les  bons  résultats,  acquis 
du  fait  du  traitement,  ne  se- comptent  plus,  di¬ 
sions-nous  ;  en  effet,  celui-ci  agit  remarquable¬ 
ment  sur  l’élément  évolutif  des  lésions  syphili¬ 
tiques,  sur  la  périaortite,  qui  est  responsable  de 
la  majorité  des  troubles  et  qu’il  réduit,  puis 
guérit  immanquablement.  L’image  même  de 
cette  médiastinite  disparaît  à  la  radio  ;  les  dou¬ 
leurs  ou  la  dyspnée  sont  susceptibles  d’une 
amélioration  rapide  ou  d’une  guérison  complète, 
dans  des  aortites  où  l’étiologie  syphilitique 
elle-même  paraissait  douteuse  au  premier  abord. 

L’abstention  peut,  par  contre,  être  néfaste  car, 
laissées  à  elles-mêmes,  les  aortites  sont  toujours 
susceptibles  d’aggravation  spontanée,  sans  comp¬ 
ter  les  accidents  graves  qu’elles  entraînent.  Les 
traitements  classiques,  hormis  le  traitement  sy¬ 
philitique,  n’ont  pas  d’activité  bien  spéciale. 
Si  des  mécomptes  ont  été  enregistrés  dans  le 
traitement,  ils  tiennent  à  plusieurs  causes  : 

a)  Ou  bien  le  novarsénobenzol  a  été  employé 
d’emblée,  sans  être  précédé  de  l’emploi  d’un  mé¬ 
dicament  moins  réactivant.  On  ne  doit  jamais 
dans  de  vieilles  syphilis  non  soignées  ou  mal 
soignées,  utiliser  d’emblée  le  novar,  cpui  est  le 
médicament  le  plus  réactivant  de  tous. 

b)  Ou  bien  les  séries  de  piqûres  ont  été  insuffl- 
.  santés,  ou  trop  espacées,  ou  trop  vite  écourtées. 

11  n’y  a  rien  de  plus  mauvais  qu’un  traitement 
irrégulier,  mal  conduit  ou  pusillanime.  La  pra¬ 
tique  des  intraveineuses  elle-même  est  souvent 
mal  conduite  ;  le  médicament  n’est  pas  poussé 
assez  doucement  dans  la  veine,  même  lorsqu’il 
s’agit  du  cyanure.  Ce  dernier  sel  est  souvent 
mélangé  d’impuretés  et  trop  ancien  ;  un  produit 
Irais  évitera  les  incidents  d’angoisse,  qui  accom¬ 
pagnent  souvent  les  injections. 

Voici  résumées  les  indications  du  traitement, 
comprenant  les  cas  où  celui-ci  doit  être  tait  de 
façon  immédiate  ou  intense  :  les  cas  d’aortite 


subaiguë,  qui  se  différencient  par  les  données 
évolutives,  et  surtout  par  le  fait  d’une  syphilis 
récente  ;  les  cas  accompagnés  de  signes  de  mé¬ 
diastinite,  trouvée  à  la  radio,  signant  le  proces- 
*sus  imflammatoire  en  activité  ;  les  cas  accom¬ 
pagnés  d’autres  localisations  syphilitiques  en 
activité  ;  les  .cas  où  l’aortite  s’accompagne  d’un 
processus  ectasiant  (correspondant  dans  la  règle 
,  à  des  syphilis  nettement  évolutives). 

Quant  aux  contre-indications,  ce  sont  :  les  cas 
d’insuffisance  cardiaque  prononcée,  où  le  traite¬ 
ment  devra  être  remis  à  une  date  ultérieure  ;  les 
cas  d’insuffisance  viscérale,  hépatique  ou  rénale 
manifestes  ;  les  cas  concernant  le  vieillard,  chez 
qui  la  latence  des  lésions  est  souvent  remarqua¬ 
ble,  et  pour  qui  la  thérapeutique  doit  se  mon¬ 
trer  soucieuse  au  premier  chef  de  n’entraîner 
aucune  rupture,  même  momentanée,  de  l’équi¬ 
libre  circulatoire.  Certaines  contre-indications 
ont  un  caractère  particulier  ;  mauvais  état  den¬ 
taire  pour  le  mercure  ou  le  bismuth  ;  c’est  encore 
un  âge  avancé  pour  le  novar; 

Quel  traitement  pratique  à  employer  ?  —  En 
règle  générale  jamais  l’arsenic  à  titre  de  premier 
médicament.  On  emploiera  le  mercure  pour  les 
uns,  soit  sous  forme  de  cyanure  soit  d’huile 
grise,  le  bismuth  pour  d’autres.  Après  quelques 
injections,  lorsque  l’on  jugera  que  les  accidents 
de  réactivation  ne  sont  plus  à  craindre,  on  pourra 
avoir  recours  au  novarsénobenzol  à  moins  de 
contre-indications  spéciales  à  ce  médicament. 
Ici  encore  la  question  des  doses  est  discutée  et 
semble  devoir  être  résolue  par  le  conseil  suivant  : 
injections  à  doses  faibles,  maisrépétées,  ou  bien, 
si  la  progression  des  doses  est  effectuée,  ne  pas 
dépasser  celle  de  0  gr.  30,  pour  les  uns  0,60  pour 
les  autres. 

D’habitude,  et  à  moins  de  contre-indication, 
en  général  toute  temporaire,  la  préfétence  devra 
toujours  être  donnée,  même  pour  un  traitement 
long,  aux  sels  de  mercure  ou  de  bismuth,  dont 
l’action  plus  douce,  plus  continue,  mais  certaine 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  syphilis  artérielle, 
est  toujours  à  préférer. 

Les  cures  ne  devront  pas  être  espacées  de  plus 
de  six  semaines  de  repos,  au  début,  surtout  si 
des  symptômes  graves  sont  déjà  apparus  et 
dont  le  retour  offensif  pourrait  mettre  la  vie  dü 
malade  en  danger. 

Le  traitement  d’entretien  ultérieur,  fait  de 
préférence  avec  des  sels  de  bismuth  ou  de  mer¬ 
cure,  sera  poursuivi  comme  tout  traitement 
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antisyphilitique  pendant  plusieurs  années,  et 
cette  durée  sera  en  partie  sous  la  dépendance  de 
révolution  de  la  réaction  de  B.-W,  de  l’âge,  etc. 

En  cas  de  contre-indication  nette  au  traite¬ 
ment,  l’emploi  de  l’iodure  de  potassium  pourra 
rendre  quelques  services,  en  particulier  chez  les 
sujets  âgés,  mais  il  faut  connaître  les  intolérances 
à  cê  médicament  qui  sont  assez  courantes.  {La 
Médecine,  août  1934.) 

Disjonctions  traumatiques  de  la  symphyse  pubienne. 

Le  Professeur  Jenanneney  et  le  Docteur^ 
Grenet  unifient  tout  d’abord  la  terminologie 
de  cette  blessure,  et  ils  considèrent  que  :  chaque 
lois  qu’à  la  suite  d’un  traumatisme  on  notera 
un  déplacement  permanent  du  pubis,  il  y  aura 
disjonction  de  la  symphyse.  Le  déplacement  des 
os  du  pubis  pouvant  se  faire  dans  des  directions 
'variables,  on  distinguera  trois  variétés  essentiel¬ 
les  de  disjonctions  :  disjonctions  transversale, 
verticale,  antéro-postérieure,  et  des  variétés 
mixtes,  où  le  déplacement  se  fait  d’une  façon  com¬ 
binée.  On  ne  peut  d’ailleurs  séparer  l’étude  des 
disjonctions  traumatiques  du  pubis  de  celles  des 
fractures  du  bassin,  avec  lesquelles  elles  se  com¬ 
binent  toujours  plus  ou  moins. 

La  cause  en  est  presque  toujours  un  trauma¬ 
tisme  violent,  un  écrasement  dans  70  %  des  cas. 

Dans  la  symptomatologie,  nous  négligerons  les 
phénomènes  généraux,  comme  les  complications 
habituellement  redoutées,  chez  les  grands  trau¬ 
matisés.  Le  blessé  se  plaint  de  douleurs  sourdes 
dans  tout  le  bassin  ;  il  les  localise  assez  difficile¬ 
ment  en  avant  ;  les  mouvements  actifs  des  mem¬ 
bres  inférieurs  sont  impossibles.  La  région  pu¬ 
bienne  est  déformée  parune  tuméfaction  diffuse 
et  volumineuse,  qui  gagne  vers  les  régions  ingui¬ 
nale  et  périnéale.  Une  ecchymose  constante 
apparaît  rapidement  et  s’étale  vers  le  scrotum 
et  le  périnée.  La  mobilisation  douce  et  prudente 
du  membre,  après  avoir  fixé  le  bassin  de  la 
main,  est  facilement  obtenue.  Toute  la  région 
pubienne  est  douloureuse.  On  recherchera  les 
signes  de  Verneuil  et  de  Gosselin  avec  pru¬ 
dence  ;  ces  manœuvres  permettront  aussi,  sou¬ 
vent,  de  percevoir  une  mobilité  anormale  des  os 
iliaques.  Enfin  on  a  un  raccourcissement  du 
membre  inférieur  au  cas  de  disjonction  verticale  ; 
la  mensuration  montrera  l’ascension  du  tro¬ 
chanter;  il  s’agit  là  d’un  raccourcissement 
apparent. 

Tous  ces  symptômes  sont  communs  aux  frac¬ 
tures  et  aux  disjonctions  du  bassin  ;  les  signes 
de  certitude  de  la  disjonction  sont  plus  difficiles 
à  mettre  en  évidence  ;  l’écartement  diaphysaire 
peut  être  perçu  à  la  palpation  ;  parfois  le  doigt 
s’enfonce  dans  un  creux  profond  dans  la  région 
de  la  symphyse.  Le  toucher  rectal  et  le  toucher 
vaginal,  autant  et  même  mieux  que  la  palpation 
antérieure,  sont  susceptibles  de  montrer  l’exis¬ 


tence  de  la  disjonction,  et  quelquefois  aussi  d’une 
fracture  concomitante  des  branches  pubiennes. 
On  ne  manquera  pas  de  rechercher  les  déplace¬ 
ments  des  repères  osseùx  du  bassin  au  'cours  de 
là  disjonction. 

Les  complications  urinaires  sont  les  plus  im¬ 
portantes  ;  elles  sont  immédiates  (rétention- 
réflexe,  urétrorragie,  rupture  extra-  ou  intra¬ 
péritonéale  de  la  vessie)  et  doivent  être  recher¬ 
chées  dès  le  premier  examen  du  blessé  ;  fréquen¬ 
tes  et  graves,  elles  commandent  en  même  temps 
que  le  choc,  le  pronostic  et  le  traitement.  Les 
grands  délabrements  du  bassin  avec  lésions  uri¬ 
naires  et  abdominales  sont  mortelles.  Sans  lé¬ 
sions  viscérales,  les  disjonctions  donnent  encore 
une  mortalité  de  5  %.  Le  pronostic  fonction¬ 
nel  est  toujours  à  réserver,  surtout  dans  les 
disjonctions  verticales.  Les  disjonctions  trans¬ 
versales  sont  d’un  meilleur  pronostic  fonc¬ 
tionnel,  et  on  doit  attendre  longtemps  leur  con¬ 
solidation,  car  ces  cas  s’améliorent  souvent  à  la 
longuepar  formation  de  tissu  osseux  interpubien. 

Quant  au  traitement,  les  résultats  des  métho¬ 
des  orthopédiques  et  chirurgicales  donnent  dans 
l’ensemble  des  résultats  équivalents.  {Gazette 
des  Hôpitaux,  5  et  12  mai  1934.) 

Action  de  l’infradialhermie  à  ondes  courtes 
sur  l’organisme  animal 

MM.  S.  Nicolau,  R.  Krainik,  M.  Balmus 
et  Mme  L.  Kopciowska  ont  entrepris  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  et  à  l’Institut  d’actinologie  une 
série  d’expériences  sur  les  animaux,  recherchant 
l’effet  des  ondes  courtes  en  dehors  de  la  fièvre 
artificielle.  Ils  sont  arrivés  aux  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

A)  Les  champs  d’ondes  courtes  englobant  le 
thorax  et  l’abdomen  n’exercent  aucune  influence 
sur  l’élaboration  d’anticorps  anti-Eberth  chez 
les  animaux  en  cours  de  vaccination,  tandis  que 
le  champ  lombo-épigastrique  la  favorise  et  la 
réveille  chez  les  animaux  vaccinés  depuis  un 
certain  temps.  En  d’autres  termes  :  l’excitation 
du  système  sympathique  stimulerait  la  produc¬ 
tion  des  anticorps,  celle  du  vague  la  freinerait. 

B)  Les  ondes  courtes  ne  paraissent  pas  influen¬ 
cer  l’élaboration  des  antitoxines  diphtériques. 

C)  Les  modifications  histologiques  du  système 
nerveux  consistent  en  :  réaction  méningée  à  la 
base  du  cerveau,  prolifération  de  la  microglie 
et  mobilisation  des  éléments  de  défense  dans  les 
ganglions  spinaux  et  dans  la  moelle,  d’où  l'on 
peut  conclure  que  les  ondes  courtes  agiraient 
comme  un  excitant  des  moyens  de  défense  de 
l’organisme  s’adressant  en  particulier  au  système 
nerveux.  Et  l’hyperactivité  du  système  nerveux 
met  en  jeu  un  ensemble  de  moyens  défensifs, 
transformant  ainsi  le  potentiel  défensif  en  forces 
actives  agissantes.  {Annales  de  l’Institut  d’acti¬ 
nologie,  septembre  1934.) 
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Académie  de  médecine 

*  De  Tutilité  de  la  recherche  du  bactériophage 
dans  les  eaux. 

(M.  F.  Drénert  ;  20-11-1934.) 

Dans  les  fèces  des  malades  convalescents  de  mala¬ 
dies  d’origine  hj^drique,  les  germes  pathogènes 
sont  toujours  accompagnés  de  bactériophages.  Ces 
fèces,  répandues  sur  le  sol  ou  déversées  dans  les 
égouts,  apportent  l’ultra-virus  dans  les  eaux  de 
ruissellement  et  dans  les  rivières.  On  sait,  d’autre 
part,  que  la  vitalité  du  bactériophage  dans  l’eau  est 
de  très  longue  durée  et  dépasse  six  mois.  Dans  le 
sol,  elle  est  aussi  très  longue. 

La  recherche  du  bactériophage  dans  les  eaux 
d’un  cours  d’eau  peut  donc  permettre,  dans  ces  con¬ 
ditions,  de  conclure  qu’il  y  a  eu  en  amont  un  ou  plu- 
sieursmalades  ou  convalescents  de  la  maladie  provo¬ 
catrice  du  bactériophage,  par  exemple  fièvre  ty¬ 
phoïde  ou  paratyphoïde.  Une  recherche  systématique 
permet  même  de  situer  la  maison  ou  le  groupe  de 
maisons  origine  du  bactériophage. 

Les  ultra-virus  et  les  baetériophages 

se  rapproehent-ils  des  bactéries  ou  des  enzymes  ? 

(M.  Levaditi  ;  13-11-1934.) 

Sé  basant  sur  leur  comportement  à  l’égard  de  la 
gonacrine,  MM.  Levaditi)  Haber  et  Hornus  sont 
amenés  à  penser  que  les  ulira-virus  neurotropes  ou 
neurodermotropes  (à  l’exception  du  virus  antipolro- 
myélitique),  ainsi  que  les  bactériophages,  se  rappro¬ 
chent  plus  des  bactéries  et  des  protozoaires  que  des 
toxines  et  des  enzymes.  Ceci  confirmerait  l’hypothèse 
suivant  laquelle  ils  appartiendraient  au  monde  des 
êlre  organisés,  capables  de  se  multiplier  à  l’infini,  si. 
les  conditions  de  milieu  leur  sont  favorables. 

La  fièvre  jaune  à  Cuba. 

(M.  A.  Recio.  —  Présentation  faite  par 
M.  Dominguez  ;  6-11-1934.) 

Jusqu’en  1901,  la  fièvre  jaune  a  sévi  à  Cuba  sans 
interruption,  sous  forme  d’épidémies  graves  annuel¬ 
les.  A  la  Havane,  pour  une  population  de  200.000 
habitants,  on  comptait  une  moyenne  de  750  morts 
par  an  de  fièvre  jaune.  Grâce  aux  mesures  de  pro¬ 
tection  inspirées  par  les  découvertes  de  Finlay  sur 
le  rôle  du  moustique  stegomyia,  la  maladie  s’apaisa 
rapidement  et,  depuis  décembre  1908,  aucun  décès 
par  cette  affection  n’a  été  officiellement  enregistré 
dans  la  capitale  cubaine. 


M.  Recio  a  fait  quelques  recherches  sur  la  présence 
d’immunisines  anti-amariles  chez  les  Cubains.  Il  a 
constaté  cette  présence  chez  plusieurs  habitants  de 
l’île  nés  avant  1901,  époque  d’endémicité  ;  mais, 
sur  un  deuxième  groupe  de  quatorze  sujets  nés  après 
1908,  date  de  la  disparition  définitive  de  l’infection 
amarile  à  Cuba,  aucun  ne  s’est  montré  immunisé. 

—  M.  Dominguez  ajoute  que  dans  ces  conditions 
l’aptitude  à  contracter  la  fièvre  jaune  reste  actuelle¬ 
ment  entière  pour  les  Cubains  et  que  l’abandon  des 
mesures  de  protection  dérivées  des  travaux  de  Fin¬ 
lay  verrait  renaître  les  épidémies  dansl’île. 

Société  de  chir-urgie 

Le  phlegmon  du  plancher  de  la  bouche  et  le  canal 
de  Bochdalek. 

(M.  Clermont,  de  Toulouse.  —  Rapport 
de  M.  Truffert  ;  17-10-1934). 

■  Le  canal  «  excréteur  de  la  langue  »  de  Bochdalek 
est  un  tractus  embryonnaire,  une  fistule  congénitale 
borgne  interne  siégeant  dans  l’espace  médio-lingual 
et  dont  on  retrouve  les  vestiges  chez  un  sujet  sur 
quatre  ou  cinq.  C’est  aux  dépens  de  ces  vestiges 
embryonnaires  que  M.  Clermont  pense  que  se  sont 
développées  des  suppurations  chez  sept  malades 
qu’il  a  eu  à  soigner  pour  phlegmon  du  plancher  de  la 
bouche. 

M.  Truffert  partage  l’opinion  de  M.  Clermont 
quant  au  siège  originel  de  ces  phlegmons  du  plancher 
buccal.  Il  rappelle  que  pour  préciser  la  localisation 
de  la  suppuration  en  .cette  région,  pour  différencier 
le  phlegmon  du  plancher  et  le  phlegmon  de  la  langue, 
Sébileau  enseignait  la  grande  valeur  diagnostique 
du  toucher  intra-buccal.  Ce  toucher ,  donne  deux 
renseignements  fondamentaux  :  la  consistance  ;  le 
centre  maximum  de  la  douleur. 

La  consistance  d’un  organe  œdémateux  ou  d’un 
organe  renfermant  une  collection  est  très  différente. 
Dans  le  phlegmon  de  la  bouche,  la  langue  œdéma¬ 
teuse  est  dépreSsible  et  repose  sur  un  plancher  dur  ; 
dans  le  phlegmon  de  la  langue,  celle-ci,  dure  et 
rénitente,  repose  sur  un  plancher  œdémateux. 

Au  niveau  du  foyer  d’infection,  la  pression  révèle 
une  zone  de  douleur  exquise. 

Le  phlegmon  du  plancher  de  la  bouche  sera  ouvert 
par  incision  classique  sus-hyoïdienne,  qui  donne 
une  voie  large  d’accès  et  un  bon  drainage  de  la  col¬ 
lection  basale. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Respiration  de  Cheyne-Stokes  dans  l’asystolie  :  rôle 
de  l’hypertension  intracrânienne. 

(MM.  P.  Carnot,  J.  Caroli  et  A.  Fiehrer  ; 

19-10-1934.) 

L’observation  rapportée  peut  se  résumer  en 
quelques  mots  :  un  hypertendu,  au  cours  d’un 
épisode  d’insuflisance  myocarditique  avec  fibrilla¬ 
tion  auriculaire,  a  présenté  une  respiration  du  type 
Cheyne-Stokes,  très  marquée,  qui  coïncidait  avec 
une  augmentation  considérable  de  la  tension  rachi¬ 
dienne.  La  ponction  lombaire  et  le  traitement 
toni-cardiaque  ont  tait  très  rapidement  disparaître 
l’arythmie  respiratoire,  dans  le  même  temps  que  la 
pression  intracrânienne  redevenait  normale. 

A  ce  propos,  comme  suite  à  une  observation  de 
MM.  Lian  et  Deparis,  on  peut  rappeler  que  les  varia¬ 
tions  d’acide  carbonique  ne  paraissent  susceptibles 
que  d’entretenir  la  périodicité  respiratoire,  mais 
qu’elles  ne  peuvent^expliquer,  par  elles  seules,  l’ap¬ 
parition  du  Cheyne-Stokes.  Traube  considérait, 
d’autre  part,rinexcitabilité  bulbaire  comme  le  fac¬ 
teur  primordial  de  ce  mode  de  dyspnée  ;  par  la  suite 
on  a  admis  que,  chez  les  cardiaques  tout  au  moins^ 
cette  altération  fonctionnelle  des  centres  nerveux 
était  due  aux  lésions  athéromateuses  des  vaisseaux 
cérébraux. 

L’observation  rapportée  permettrait  déconsidéré? 
l’hypertension  intracrânienne  comme  pouvant  jouer 
le  rôle  de  facteur  primordial  dans  le  déclenchement 
de  la  respiration  de  Cheyne-Stokes  chez  les  cardia¬ 
ques.  Cette  explication  paraît  d’ailleurs  s’accorder 
avec  l’ensemble  des  données,  cliniques  et  expéri¬ 
mentales,  concernant  cette  variété  de  respiration.  Il 
faut  aussi  rappeler  le  rôle  joué  par  la  compression  des 
centrés  nerveux.  Cette  explication  pathogénique  pro¬ 
posée  pa?  les  auteurs  permet  de  rapprocherle  Cheyne- 
Stokes  des  cardiaques  de  la  plupart  des  autres  for¬ 
mes  étiologiques  de  cette  dyspnée  où  l’hypertension 
intracrânienne  est  certaine,  même  si  elle  n’a  pu  être 
constatée  manométriquement  (hémorragies  céré¬ 
brales,  méningites  tuberculeuses,  hydropisies  ven¬ 
triculaires,  etc.). 

Société  de  médecine  de  Paris 

L’endoerinothérapie  chirurgicale  par  la  greffe  hété¬ 
rogène  à  l’homme  de  glandes  endocrines  d’animaux 
domestiques  préalablement  préparés  par  «  l’anti- 
humanisation  ». 

(MM.  Louis  Dartigues  et  Khouri  ;  23-6-1934). 

.  Les  auteurs  recherchent  par  leur  procédé  de  ren¬ 
dre  la  greffe  endocrine  hérérogène  pratiquement  aisée, 
facile  et  accessible,  en  s’adressant  tout  simplement 
aux  animaux  domestiques,  au  lieu  et  place  des  an¬ 


thropoïdes  et  des  singes.  Par  l’antihumanisation 
humorale  préalable  de  l’animal,  consistant  en  injec¬ 
tions  intraveineuses  répétées  avec  du  sérum  sanguin 
du  futur  receveur  des  glandes,  ou  bien  d’un  sérum 
du  groupe  IV,  ils  communiquent  à  cet  animal  et, 
partant  aux  greffons  endocriniens  qu’il  fournira 
des  propriétés  humorales  antihumaines  révélables 
«  in  vitro  »,  et  de  ce  fait,  la  propriété  de  résister  au 
niveau  de  la  région  opérée  à  l’action  histolytique  ou 
éliminatoire  des  tissus  humains.  D’où  tolérabilité 
du  greffon  hétérogène,  sa  viabilité  et  son  pouvoir 
sécrétoire  hormonique. 

L’innocuité  complète  de  la  méthode  est  assurée 
par  une  préparation  juxta-opératoire  du  candidat 
à  la  greffe,  préparation  d’ordre  humoral  également, 
qui  consiste  en  une  sorte  de  vaccination  désensibili¬ 
satrice,  par  injections  subintrantes  de  faibles  quan¬ 
tités  de  plasmasanguinde  l’animal  domestique  anti- 
humanisé,  celui  même  qui  lui  fournira  ses  endocrines. 

Ptose  abdominale  et  pelote  hypogastrique. 

(M.  L.  PnoN  ;  23-6-1934.) 

Il  serait  impossible  de  remettre  en  place  un  organe 
abdominal  ectopié,  au  moyen  de  la  pelote  dont  sont 
munis  la  plupart  des  modèles  de  sangle  actuels.  Le 
soulagement  immédiat,  apporté  aux  ptosiques  par 
le  simple  relevage  du  bas-ventre  par  les  deux  mains 
réunies,  montre  que  le  but  à  viser  est,  non  d’agir 
directement  sur  l’organe  abaissé  ou  allongé,  mais  de 
supprimer  le  tiraillement  qu’il  subit,  de  même  que  ses 
ligamentaet  les  centres  nerveux  sympathiques.  On  y 
arrive  par  la  vieille  sangle  de.  Fr.  Glénard,  renforcée 
sur  tout  son  avant  par  une  bande  de  tissu  ferme  ou 
une  plaque  métallique  mince,  de  façon  à  fournir  à 
la  masse  hypogastrique  une  base  d’appui  solide. 

La  splénothérapie  de  la  tuberculose. 

(M.  Bayle  ;  8-6  1934.) 

L’auteur  expose  sa  méthode  de  traitement  géné¬ 
ral  de  la  tuberculose  par  la  splénothérapie. 

Les  injections  d’extrait  total  de  rate  augmentent 
les  hématies,  les  leucocytes  et  l’hémoglobine,  favo¬ 
risent  digestion  et  assimilation,  fixant  le  calcium. 

Elles  entravent  la  tuberculose  expérimentale  du 
cobaye.  Chez  les  malades  :  augmentation  rapide  du 
poids  et  des  forces,  disparition  de  l’anorexie,  cica¬ 
trisation  dés  lésions  constatées  à  la  radiographie, 
diminution  et  disparition  des  bacilles. 

De  beaux  résultats  ont  été  obtenus  par  de  nom-  ' 
breux  auteurs,  parmi  lesquels  :  Armand-Delille, 
Schrceder,  de  Santis  (tuberculose  pulmonaire), ^Plie- 
gel,  Lœffler  (tuberculose  chirurgicale). 

L’auteur  appuie  son  exposé  de  projections  de 
documents,  courbes  de  température,  de  poids  et 
radiographies. 


G.  F. 
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Le5  Congrès 

LA  DIPHTÉRIE 

étudiée  à  la  XIIP  Session  d'assises 
de  l'Assemblée  française  de  médecine  générale 


LÆ  XIII®  session  d’assises  de  l’Assemblée  française 
de  médecine  générale,  qui  s’est  tenue  le  4  novembre 
1934  à  l’Hôfel-Dieu,  avait  mis  à  son  ordre  du  jour  la 
question  de  la  diphtérie.  Une  importante  discussion 
à  laquelle  prirent  part  MM.  Lereboullet,  Marfan, 
Netter,  Debré,  Lesné,  J.  Renault,  L.  MarUn,  Weill- 
Hallé,  Ramadier,  Marquézy,  Grouzon,  Godlewski, 
Paul  Durand  et  de  nombreux  praticiens,  a  permis  de 
préciser  certains  points  concernant  les  doses  de 
sérum  antidiphlérique  à  employer,  les  traitements 
adjuvants,  les  paralysies  diphtériques,  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique,  etc.,  tous  sujets  de  pratique 
journalière  pour  le  médecin  dans  sa  clientèle. 

Le  sérum  antidiphtérique  a-t-il  diminué  d’activité  ? 

M.  le  Professeur  Debré  envisage  le  problème  sou¬ 
vent  posé  ces  temps  derniers  :  le  sérum  antidiphté¬ 
rique  a-t-il  diminué  d’activité,  de  valeur  ?  Le  pro¬ 
blème  n’est  pas  nouveau  puisqu’il  avait  fait,  il  y  a 
longtemps  déjà,  l’objet  des  préoccupations  de  Roux 
et  Martin.  Le  sérum  obtenu  après  injection  au  che¬ 
val  de  produits  émanés  de  la  même  source  de  ger¬ 
mes  est-il  actif  contre  toutes  les  souches.  Des  souches 
nouvelles  ne  lui  résisteront-elles  pas  ?  Or,  l’expérimen¬ 
tation  a  montré  que  cette  objection  n’est  pas  valable  : 
la  toxine  est  une  et  le  sérum  est  actif  contre  toutes 
les  diphtéries. 

Une  autre  critique  a  été  faite  au  sérum  antidiphté¬ 
rique  actuel,  préparé  à  l’anatoxine.  Le  sérum  à 
l’anatoxine  a-t-il  moins  de  puissance  que  celui  anté¬ 
rieurement  utilisé,  préparé  à  la  toxine  ?  Là  encore, 
répond  M.  Debré,  l’expérimentation  a  montré  qu’il 
n’en  était  rien.  Reprenant  les  expériences  d’il  y  a 
trente  ans,  de  Roux  et  Martin,  M.  Debré  a  obtenu 
des  résultats  identiques.  Le  sérum  de  l’Institut 
Pasteur  n’a  ainsi  nullement  baissé  de  valeur.  Il  est 
aujourd’hui  au  moins  aussi  bon  qu’au  début  de  l’ère 
sérothérapique. 

Les  doses  de  sérum  à  injecter  ;  hautes,  moyennes, 
petites  doses  ? 

Ce  qui  avait  fait  craindre  une  diminution  d’acti¬ 
vité  du  sérum,  ce  sont  les  quelques  épidémies  de 
diphtérie  grave,  assez  résistantes  au  sérum,  qui  furent 
observées  dans  ces  dernières  années.  Le  même  motif 
avait  conduit  différents  médecins  à  augmenter  dans 
des  proportions  parfois  considérables  les  doses  de 
sérum  injectées. 


On  se  souvient  que  dans  le  Concours  Médical  la 
question  des  hautes  doses  fut  soulevée  par  le  Docteur 
Damey.  L’ar'ticle  de  notre  ami  Damey  nous  avait 
valu  de  nombreuses  lettres  de  praticiens,  la  plupart 
peu  favorables  aux  hautes  doses,  aux  très  hautes 
doses  tout  au  moins.  L’avenir  leur  a  donné  raison 
et  les  très  hautes  doses,  qui  avaient  surtout  été  em¬ 
ployées  dans  les  hôpitaux,  n’ont  plus  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  de  partisans  bien  convaincus. 

La  diphtérie  est  une  maladie  excessivement  var 
riable  dans  sa  gravité.  Il  est  des  régions  où  ses  for¬ 
mes  sent  bénignes,  d’autres  où  elles  sont  sérieuses. 
Il  est  aussi  des  endroits  où,  après  une  longue  période 
de  bénignité,  apparaît  une  épidémie  grave,  ou  une 
série  d’épidémies  graves;  on  conçoit  que  ces  faits 
apportent  aux  résultats  thérapeutiques  quelque  va¬ 
riabilité  et  aient  incité,  àun  certain  moment,  à  recom¬ 
mander  les  doses  élevées  de  sérum.  De  ces  très  hau¬ 
tes  doses,  on  est  revenu,  car  leur  inutilité  au  delà 
d’un  chiffre  déterminé  est  apparue  et  elles  ne  sont 
pas  sans  inconvénient. 

Peint  essentiel.  Tout  le  pronostic  de  la  diphtérie 
dépend  de  la  hâte  avec  laquelle  on  a  in  jecté  le  sérum, 
beaucoup  plus  que  d’autres  facteurs.  La  date  de  la 
première  injection  domine  tout.  Devant  un  cas  de 
diagnostic  difficile  on  a  tendance  à  attendre  la 
réponse  donnée  par  le  laboratoire.  Il  y  a  là  un  cer¬ 
tain  danger.  MM.  Lesné  et  Debré  ont  observé  avec 
M.  Gilbrin  deux  cas  où  le  laboratoire  n’est  pas 
venu  confirmer  le  diagnostic  du  clinicien  qui  était 
juste  (1).  Il  convient  donc  de  faire  une  réserve  à  ce 
point  de  vue.  Sans  doute  est-il  utile  de  rechercher 
la  confirmation  du  diagnostic  par  le  laboratoire. 
Mais  il  arrive  que  dans  des  diphtéries  certaines,  le 
laboratoire  est  défaillant,  se  trompe,  du  moins 
provisoirement.  Inversement,  des  laboratoires,  dans 
des  cas  complexes,  ont  parfois  l’habitude  de 
décrire  morphologiquement  les  bacilles  (bacilles- 
courts)  sans  préciser  s’il  s’agit  de  bacille  diphtéri¬ 
que  ou  pseudo-diphtérique.  Au  praticien  de  solu¬ 
tionner  la  question  !  Comme  conclusion,  lorsque  le 
clinicien  diagnostique  une  diphtérie  probable,  il  doit 
agir  comme  si  elle  était  certaine.  Faire  de  suite  du 
sérum  à  dose  forte.  Précocité  et  forte  dose  de  la  pre¬ 
mière  injection,  dit  M.  Debré,  sont  choses  de  pre¬ 
mière  importance. 


(1)  Voir  l’article  de  MM.  Lesné,  Debré  et  Giebhin. 
Concours  Médical,  n»  48,  1934. 
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Doses  à  employer  ?  11  existe,  à  ce  sujet,  des  opi¬ 
nions  assez  différentes.  Si,  dans  les  hôpitaux,  on 
a  poussé  un  peu  aux  hautes  doses,  il  y  a  actuelle¬ 
ment  un  revirement  et  l’on  revient  aux  doses  plus 
modérées.  Le  plafond  peut  s’exprimer  par  50.000 
unités  antitoxiques.  Au  delà,  le  sérum  est  inutile  et 
les  quantités  excessives  peuvent  avoir  un  effet 
nocif.  Pour  la  majorité  des  cas,  la  marge  ira  de 
15.000  unités  (formes  bénignes)  à  50.000  unités 
que  M.  Debré  injecte  le  premier  jour  en  une  fois. 

M.  Marfan  rappelle  sa  pratique,  qui  n’a  pas  varié 
depuis  trente  ans,  et  qui  lui  donne  toute  satisfaction. 

Le  point  majeur,  dit-il,  ce  n’est  pas  la  dose  totale 
utilisée,  mais  la  date  et  la  dose  de  la  première  injec¬ 
tion.  Celle-ci  doit  être  faite  le  plus  tôt  possible  et 
à  dose  assez  forte,  sans  dépasser — ce  qui  est  inutile, 
sauf  angine  maligne  —  un  certain  chiffre.  Chez  l’en¬ 
fant  au-dessous  de  dix  ans,  elle  sera  de  l’ordre  de 
80  c.  c.  le  premier  jour  (24.000  unités),  de  40  c.  c. 
le  second  jour,  de  30  c.  c.  le  troisième  jour.  Il  n’y  a 
aucun  avantage  à  dépasser,  en  tout,  200  c.  c.,  l’ex¬ 
périence  montrant  qu’au  delà  de  50 . 000  unités  le 
sérum  n’a  plus  d’utilité.  Avec  50.000  unités,  on  a 
neutralisé  toute  la  toxine  libre.  Quant  à  celle  fixée 
sur  les  organes,  le  myocarde,  le  foie,  le  système  ner¬ 
veux,  on  n’arrive  pas  à  la  détacher,  en  amplifiant 
le  traitement,  et  l’on  s’expose  à  provoquer  des  acci¬ 
dents  par  excès  de  sérum. 

M.  Marfan  croit  également  que  l’on  peut  faire  le 
diagnostic  de  la  diphtérie  par  la  clinique  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas.  L’important  est  de  bien 
saisir  les  éléments  de  ce  diagnostic. 

Traitements  adjuvants. 

Faut-il  employer,  avec  la  sérothérapie,  des  trai¬ 
tements  locaux  ?  M.  Lereboullet  leur  reproche 
d’être  peu  utiles,  de  fatiguer  les  enfants,  d’être  par¬ 
fois  douloureux  (badigeonnages  irritants)  et  de  ren¬ 
dre  alors  l’enfani  rebelle  aux  examens  répétés  de  la 
gorge,  examens  nécessaires  pour  suivre  l’évolution 
de  la  maladie.  M.  Lereboullet  estime,  toutefois, 
que  l’on  peut  prescrire  un  traitement  local  non 
offensif  de  fosses  nasales  et  de  la  gorge. 

M.  Lesné  recommande,  contre  les  troubles  car¬ 
diaques,  l’ouabaïne  et  la  strychnine.  La  strychnine 
peut  être  donnée  à  doses  fories,  en  allant  progressive¬ 
ment.  M.  Lereboullet  cite  à  ce  propos  l’observation 
qu’il  a  pu  faire  de  plusieurs  enfants  à  qui  la  strych¬ 
nine  fut  administrée  par  erreur  à  doses  très  élevées 
(par  centigrammes).  Il  en  résulta  un  certain  énerve¬ 
ment  des  petits  malades,  sans  autre  inconvénient 
appréciable. 

Dans  le  croup  faut-il  tuber  ou  trachéotomiser  ?  M. 
Marfan  remarque  que  le  lubage  est  une  opération 
d’hôpital,  la  trachéotomie  une  opération  de  campa¬ 
gne.  Si  le  tube  est  rejeté,  en  effet,  il  faut  qu’il  puisse 
être  replacé  sans  délai.  M.  Marfan  conseille  la  tra¬ 
chéotomie  sous  le  chloroforme,  qu’il  a  vu  pratiquer 
à  Vienne,  et  qui  offre  de  gros  avantages  si  l’on  opère 
au  moment  de  choix,  avant  la  période  asphyxique 


accusée.  Quand  un  diphtérique  a,  depuis  une  heure, 
du  tirage  sans  répit,  on  peut  dire  que  l’asphyxie  n’est 
pas  loin.  C’est  le  moment  d’intervenir.  L’enfant  sup¬ 
porte  très  bien  dans  ces  conditions  le  chloroforme. 
Une  fois  le  petit  malade  endormi,  le  spasme  se  calme 
et  la  turgescence  du  cou  diminue.  L’opération  est 
plus  aisée,  moins  dramatique.  Donc,  si  l’on  a  le  choix 
du  moment,  il  faut  opérer  à  cette  phase  et  avec  le 
chloroforme.  L’anesthésie,  évidemment,  n’a  plus  sa 
raison  d’être  si  le  patient  est  opéré  in  extremis,  en 
pleine  asphyxie  ;  il  est  alors  insensibilisé  déjà. 

M.  Lesné,  à  l’hôpital  Trousseau,  ne  fait  plus  de 
tubage,  qu’il  a  remplacé  avantageusement  par 
l’aspiration  de  Chevalier-Jackson.  Mais  c’est  là  une 
méthode  uniquement  d’hôpital. 

M.  Lereboullet  emploie,  parmi  les  traitements 
adjuvants,  lorsqu’il  y  a  indication,  l’adrénaline, 
la  strychnine,  les  cachets  d’extrait  surrénal.  11 
faut  être  prudent  avec  les  injections  d’extrait  sur¬ 
rénal,  quelquefois  trop  énergiques. 

Le  gardénal  est  un  antispasmodique  qui  rend  des 
services.  Le  phonographe  —  qu’on  ne  s’attend  guère 
à  rencontrer  dans  la  thérapeutique  de  la  diphtérie  — 
peut  jouer  un  petit  rôle.  Au  moment  du  tubage,  il 
calme  parfois  certains  enfants.  De  longue  date,  dans 
le  service  de  M.  Lereboullet,  les  surveillantes  y  ont 
recours  à  cet  usage.  La  musique  adoucit  le  spasme... 
Les  malades  adultes  y  sont  également  sensibles. 
Ainsi,  dans  le  service  chirurgical  du  Professeur 
Duval,  à  l’hôpital  de  Vaugirard,  on  s’en  sert  à 
titre  de  sédatif  occasionnel. 

A  propos  des  traitements  adjuvants  de  la  diphté¬ 
rie,  M.  Duhamel  (d’Agen)  soulève  la  question  du 
traitement  homéopathique  de  cette  maladie.  Sen 
intervention  eût  comblé,  d’aise  notre  ami  Damey. 
Peut-être  mal  comprise,  elle  reçut  d’abord  un  accueil 
assez  distant  et  réservé.  Notre  confrère  demandait 
ce  que  pensaient  nos  maîtres  du  traitement  homéo¬ 
pathique  de  la  diphtérie.  Très  judicieusement,  le 
président  de  séance,  M.  Paul  Durand,  lui  répondit 
qu’apporter  des  observations  de  diphtéries  guéries 
à  la  suite  d’un  traitement  quelconque  —  fût- il  homéo¬ 
pathique  —  n’aurait  en  soi  aucune  signification.  Là 
diphtérie  n’est  pas  une  maladie  fatalement  mor¬ 
telle,  tant  s’en  faut.  Autrefois,  avant  le  sérum,  elle 
gpérissait  seule  dans  une  proportion  importante  de 
cas.  L’action  du  sérum  est  établie  par  sa  netteté,  sa 
rapidité,  sa  précision,  sa  base  scientifique,  son  évi¬ 
dence.  M.  Duhamel  se  proposait  d’ailleurs  simple¬ 
ment  de  faire  affirmer  que  sous  aucun  prétexte  on  ne 
saurait  actuellement  négliger  d’attaquer  la  diphtérie 
parle  sérum. 

M.  Langlois  demande  ce  qu’il  faut  penser  du 
sérum  antidiphtérique  en  instillations  nasales  et 
des  pastilles  de  sérum  antidiphtérique.  M.  Louis 
Martin  (de  l’Institut  Pasteur)  répond  que,  pour  ce 
qui  concerne  le  traitement,  le  sérum  prescrit  sous  ces 
formes  n’a  pas  une  bien  grande  activité.  Les  pastil¬ 
les  peuvent  être  de  quelque  utilité  chez  les  porteurs 
de  germes. 
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Paralysies  diphtériques. 

Faut-il  recourir  au  sérum  dans  le  traitement  des 
paralysies  diphtériques  ?  Il  convient  de  distinguer 
les  cas  où  le  malade  a  déjà  été  traité  de  sa  diphtérie 
régulièrement  par  le  sérum  et  ceux  où  il  n’a  pas 
reçu  de  sérum.  Pour  ces  derniers,  les  avis  sont  una¬ 
nimes  :  la  sérothérapie  est  indiquée  lorsqu’une  para¬ 
lysie  vient  succéder  à  une  angine  qui  n’avait  pas 
été  diagnostiquée  diphtérique.  A  ce  propos,  M. 
Lesné  montre  qu’il  convient  d’être  très  scepti¬ 
que  quant  à  la  réalité  des  soi-disant  paralysies  post¬ 
angineuses  non-diphtériques.  Les  observations  pu¬ 
bliées  sous  ce' titre,  fort  rares  d’ailleurs,  sont  très 
sujettes  à  caution.  Pratiquement  une  angine  suivie 
de  paralysie  doit  être  considérée  comme  diphté¬ 
rique. 

Pour  ce  qui  concerne  les  paralysies  diphtériques 
chez  les  sujets  ayant  reçu  du  sérum  au  cours  de  leur  . 
angine,  la  sérothérapie  est  discutée.  M.  Marfan 
n’emploie  pas  alors  le  sérum.  Ce  sont  les  oculistes  qui, 
ayant  vu  les  paralysies  oculaires  diphtériques  dis¬ 
paraître  après  injections  de  sérum,  ont  été  à  l’origine 
du  traitement  sérothérapique  de  ces  paralysies.  Or, 
un  jour,  dans  un  cas  où  l’injection  de  sérum  était 
difficile  à  prescrire  en  raison  de  gros  accidents  séri¬ 
ques,  M.  Marfan  a  pu  assister  à  la  disparition  spon¬ 
tanée  et  rapide  d’une  paralysie  oculaire  diphtéri¬ 
que.  En  réalité,  les  paralysies  diphtériques  ont  un 
caractère  de  grande  variabilité  qu’il  faut  connaître. . 
M.  Marfan  cite  l’exemple  du  Professeur  Albarran  qui 
fut  atteint  de  paralysie  diphtérique.  Chez  lui,  la 
paralysie  des  membres  entraînait  certains  jours 
l’immobilisation  et  d’autres  jours  s’atténuait  au 
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P.  —  D‘'  J.  Trombert.  —L’azotémie  au  cours  de  la 
«  néphrose  lipoïdique  ».  (Paris,  A.  Legrand,  édi¬ 
teur,  93,  boulevard  Saint-Germain,  1934.) 

L’apparition  secondaire  d’azotémie  au  cours  des 
néphroses  lipoïdiques  initialement  exemptes  d’élé¬ 
vation  anormale  du  taux  de  l’urée  sanguine  est  très 
fréquente.  D’autant  plus  fréquente  que  l’évolution  se 
prolonge  davantage.  Elle  peut  être  considérée  comme 
l’aboutissant  habituel,  sinon  constant,  de  la  néphrose. 
Au  cours  de  la  néphrose  lipoïdique  elle  se  présente 
sous  deux  aspects  cliniques  :  la  poussée  azotémique  ; 
l’azotémie  prolongée. 

L’azotémie  prolongée  est  en  général  progressive 


point  de  permettre  la  marche.  La  paralysie  des  mus  - 
des  de  la  déglutition  variait  également  beaucoup  : 
parfois  elle  paraissait  réclamer  le  tubage  oesophagien, 
d’autres  fois  elle  permettait  une  déglutition  presque 
normale. 

'  M.  Lereboullet  est  moins  catégorique  et  pense, 
que  l’on  peut  dans  bien  des  cas  de  paralysie  diphté¬ 
rique  recourir  utilement  à  la  sérothérapie. 

Le  traitement  de  la  diphtérie  chez  les  vaccinés. 

La  valeur  prophylactique  de  la  vaccination  à 
l’anatoxine  diphtérique  ne  se  discute  plus  mais  diffé¬ 
rents  points  de  cette  question  ne  sont  pas  encore 
entièrement  connus.  Chez  certains  vaccinés,  une 
injection  de  rappel  est  nécessaire.  Il  existe  même 
quelques  rares  sujets  vaccino-résistants.  En  fait, 
quelques  vaccinés  (en  assez  petit  nombre)  contrac¬ 
tent  la  diphtérie,  diphtérie  à  l’habitude  légère,  pai'- 
fois  sérieuse.  La  diphtérie  chez  un  vacciné  doit  être 
traitée  par  le  sérum  dans  les  mêmes  conditions  qu’une 
diphtérie  chez  un  non- vacciné. 

M.  Debré  remarque  que  la  bonne  date  pour  faire 
l’injection  de  rappel  est  un  an  après  la  vaccination 
régulière,  terme  qui  peut  être  rapproché  ou  éloi¬ 
gné.  Dans  la  vaccination,  le  terrain  joue  certaine¬ 
ment  un  rôle.  Il  est  des  sujets  qui  restent  insuffi¬ 
samment  vaccinés  après  les  piqûres  habituelles.  Il  y 
a  des  personnes  même,  ajoute  M.  Martin,  qu’on  ne 
parvient  pas  encore  à  vacciner.  La  valeur  de  la 
vaccination  par  l’ànatoxine  Ramon  n’est  plus  en  dis¬ 
cussion,  et  les  résultats  s’amélioreront  par  une  tech¬ 
nique  plus  perfectionnée, 

P.  Lacroix. 


et  mortelle.  Cette  évolution  est  particulièrement 
rapide  et  se  chiffre  plutôt  par  mois  que  par  an- 

Les  infections,  surtout  celles  qui  sont  susceptibles 
.de  retentir  sur  les  reins,  semblent  jouer  un  rôle 
important  dans  la  survenue  des  azotémies  secon¬ 
daires.  L’apparition  de  l’azotémie  au  cours  d’une 
néphrose  lipoïdique  doit  rendre  prudent  dans  l’em¬ 
ploi  du  régime  hyperalbumineux. 

Les  faits  rapportés  ci-dessus  constituent  un  argu¬ 
ment  en  faveur  de  l’opinion  qui  voit  dans  la  plupart 
des  cas  étiqùeté's  «  néphroses  lipoïdiques  »  des 
«  néphrites  »  avec  syndrome  humoral  de  déséquili¬ 
bre  lipo-protidique. 
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THÉRAPEUTIQUE 

•  •  • 

Traitement  de  l’hypercholestérolémie 


L’hypercholestérolémie  a  fait  l’objet  de  nom¬ 
breux  travaux,  pendant  ces  derniers  mois  ;  nous 
citerons  notamment  une  étude  remarquable  de 
Azerad  et  Déparis  (Bulletin  de  Thérap.,  n°  1, 
1934).  Tout  le  monde  s’accorde  pour  reconnaître 
que  le  traitement  doit  répondre  à  deux  indica¬ 
tions  :  , 

1°  Dimmuer  la  formation  de  cholestérol  dans 
l’organisme. 

2“  Favoriser  l’élimination  de  ses  dépôts. 

1°  C’est  par  un  régime  bien  conduit  qu’on  di¬ 
minuera  les  apports  de  cholestérol.  On  réduira 
fortement  le  taux  des  graisses  alimentaires  et  on 
supprimera  complètement  la  cervelle,  le  jaune 
d’œuf,  les  rognons  et  le  ris  de  veau.  On  permet¬ 
tra  le  beurre  cru  en  petite  quantité,  le  lait  sera 
de  préférence  écrémé.  On  prescrira  surtout  les 
végétaux  dont  la  teneur  en  stérines  est  peu  éle¬ 
vée  :  salades,  légumes  herbacés,  céréales,  fruits 
frais,  compotes  ;  les  légumineuses  ne  seront 
tolérées  qu’à  petites  doses  et  à  intervalles  espa¬ 
cés.  Parmi  les  boissons,  on  supprimera  le  cacao, 
le  chocolat,  les  liqueurs  ;  on  permettra  le  vin 
largement  coupé  d’eau. 

2°  Dans  les  cas  graves  où  l’hypercholestérolé¬ 
mie  révèle  un  diabète  ou  un  myxœdème,  l’in¬ 
suline  et  la  thyroxine  sont  recommandés  par¬ 
ticulièrement. 

La  cure  insulinique  sera  conduite  comme  à 
l’ordinaire  :  injection  sous-cutanée  une  demi- 
heure  avant  les  repas  de  midi  et  du  soir,  qui 
devront  comporter  une  certaine  ration  de  gluci¬ 
des  (pommes  de  terre  ou  fruits).  Si  l’injection  ne 
peut  être  effectuée  qu’à  distance  des  repas,  on 
la  fera  toujours  précéder  ou  accompagner  de 
l’absorption  d’une  tasse  de  lait  sucré.  La  dose 
d’insuline  variera  suivant  les  cas.  La  dose  faible 
de  15  à  20  unités  cliniques  (environ  1  centimètre 
cpbe)  suffira  parfois.  D’autres  fois  on  devra  la 
porter  au  double  ou  au  triple.  La  curé  insulini¬ 
que  devra  être  poursuivie  pendant  dix  à  quinze 
jours.  Des  dosages  du  cholestérol  à  intervalles 


réguliers  fourniront  les  indications  nécessaires 
pour  l’interruption  et  la  reprise  des  cures. 

Azerad  et  Déparis  préfèrent  la  thyroxine  aux 
extraits  thyroïdiens  courants.  Ils  considèrent 
la  voie  intraveineuse  comme  inutile  et  ont 
constamment  employé  la  voie  sous-cutanée  en 
prescrivant  des  injections  de  1  à  2  milligrammes 
de  thyroxine  répétées  tous  les  jours  pendant 
huit  à  quinze  jours.  On  pourrait  également  uti¬ 
liser  la  voie  digestive  en  augmentant  les  doses 
et  en  prolongeant  la  cure.  Ils  ont  vu  la  cholesté¬ 
rine  passer  de  5  grammes  à  1  gramme  50  au 
bout  de  dix  jours  d’un  traitement  thyroxinien. 

Ils  ajoutent  qu’à  leur  avis  l’insuline  donnera 
des  résultats  plus  favorables  chez  les  sujets 
amaigris,  certains  diabétiques  ou  chez  ceux  qui 
paraissent  présenter  un  trouble  dans  l’assimila¬ 
tion  des  graisses.  On  réservera  la  thyroxine  de 
préférence  aux  sujets  gras,  arthritiques,  obèses, 
pléthoriques,  aux  myxœdémateux  et  à  ceux  qui 
paraissent  présenter  des  troubles  d’insuffisance 
thyroïdienne. 

Dans  les  cas  fréquents,  qui  sans  être  bénins 
sont  pourtant,  à  notre  avis,  d’une  gravité  bien 
moindre,  on  peut  se  contenter  de  recourir  aux 
choiagogùes  pour  favoriser  l’élimination  de  cho¬ 
lestérol.  Le  sulfate  de  soude,  le  sulfate  de  magné¬ 
sie,  le  bôldo,  les  feuilles  d’artichaut  donneront  de 
bons  résultats.  Il  est  souvent  utile  d’agir  aussi 
bien  sur  le  péristaltisme  intestinal  que  sur  la 
sécrétion  hépatique  ;  c’est  pourquoi  nous  avons 
employé  avec  succès  un  vieux  médicament  dont 
l’efficacité,  pourtant,  est  toujours  d’actualité  : 
la  Cascarine.  Ce  succès  s’explique,  si  on  se  rap¬ 
pelle  que,  parmi  tant  d’autres,  Flury  avaitmon- 
tré  le  mécanisme  du  pouvoir  péristaltolgène  de 
ce  glucosideà  noyau  anthraquinonique,  et  que 
Ott  et  Scott,  en  1908,  Johnson  et  FTindman  en 
1914,  étudiant  son  action  sur  le  foie  leconsidé- 
raient  comme  le  cholagogue  par  excellence,  en 
raison  de  la  fidélité  et  de  la  durée  de  son  action 
d’où  le  nom  de  «  Calomel  végétal  »  que  lui 
donnent  depuis  les  Anglais. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 

L  Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  Français 

I 

IMPRESSIONS  D’ASSEMBLÉE 


La  Confédération  générale  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  a  tenu  son  Assemblée  générale 
à  l’Hôtel  Chambon,  le  14,  le  15  et  le  IG  décenf 
bre  1934. 

Il  suffisait  d'avoir  iu  quelques  articles  et 
quelques  lettres  publiés,  ces  temps  derniers, 
dans  différents  journaux  syndicaux  et  médi¬ 
caux,  pour  comprendre  que  ces  réunions,  où 
allaient  s’affronter  les  opinions  divergentes  des 
délégués  de  la  Seine  et  des  provinces,  ne  man¬ 
queraient  pas  d’intérêt. 

En  réalité,  tout  s’est  beaucoup  mieuxpassé 
qu’on  aurait  pu  le  craindre  et  si  la  Seine  a  com¬ 
pris  que  dans  des  débats  aussi  importants,  les 
querelles  de  personne  et  les  vieilles  inimitiés  ne 
devaient  pas  avoir  leur  place,  je  suis  persuadé 
que  les  provinces  ont  réalisé  la  situation  souvent 
difficile  et  très  particulière  des  Syndicats  de  la 
Seine,  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  toujours  ceux 
du  reste  de  la  France. 

Nous  aurions  aimé  voir  cette  situation  clai- 
j  rement  et  nettement  exposée  àl’Assemblée,  par 
;  'in  des  délégués  de  la  Seine,  comme  le  fut,  par 
’  le  Professeur  Portinann,  son  projet  de  loi,  alors 
,  que  nous  avons  dû  souvent  nous  contenter  d’ex- 
j  plications  trop  courtes  et  insutlisantes,  ne  cons- 
;  tituant  aucunement  un  plaidoyer  pro  domo. 
i  Dans  de  telles  réunions,  qui  sont  de  véritables 
I  parlements,  l’action  personnelle  del’orateur  est 
I  certaine,  on  ne  devrait  jamais  l’oublier,  en 
choisissant  les  délégués. 

I  Un  ordre  du  jour,  adopté  avec  une  majorité 
1  frasante,  puisqu’il  n’y  a  eu  que  sept  avis  con- 
I  Iraires  et  une  abstention,  est  venu  clôturer  les 


débats  :  l’Assemblée,  estimant  que  l'union  dans  le 
sein  du  Corps  médical  est  aujourd’hui  plus  indis¬ 
pensable  que  jamais,  approuvant  une  jois  de  plus 
la  gestion  du  bureau  et  du  Conseil  d’administration 
dont  les  membres  ont  la  conjiance  absolue  de  leurs 
mandants,  rappelle  à  tous  les  Syndicats  qu’ils 
doivent  cesser  toute  campagne  pouvant  avoir  pour 
ejjet  de  désintégrer  le  bloc  syndical. 

La  pléthore  médicale.  Projet  de  loi  Portmann. 

Nous  avions  déjà  eu  l’occasion  de  parler  avec, 
le  sénateur  Portmann  du  projet  de  loi  qu’il  avait 
déposé  au  Sénat  et  nous  avions  été  séduit  par  les 
puissants  arguments  que  nous  donnait  ce  maître 
éminent,  en  faveur  de  la  limitation  du  nombre 
des  étudiants  en  médecine.  Je  crois  que  samedi, 
toute  l’Assemblée,  qui  a  salué,  non  seulement  par 
des  applaudissements,  mais  encore  par  un  vigou-  - 
reux  ban  admiratif,  l’exposé  du  Professeur  Port¬ 
mann,  a  été  séduite  à  son  tour. 

Evidemment,  on  ne  peut  pas  reprocher  à  la  loi 
Portmann  d’être  d’essence  démagogique  et  de 
valoir  à  sou  auteur  des  avantages  électoraux, 
bien  au  contraire,,  il  s’est  déjà  attiré  de  nom¬ 
breuses  critiques,  il  a  déjà  heurté  bien  des  inté¬ 
rêts,  ne  seraif-ce  que  ceux  des  nombreuses  écoles 
qui  tiennent  à  avoir  un  grand  nombre  d’étu¬ 
diants, etil  est  probable  qu’il  préférerait  renoncer 
à  son  idée, s’il  ne  se  sentait  pas  soutenu  par  la 
grande  majorité  de  ses  confrères,  dans  une  lutte 
en  faveur  d’une  solution  radicale  et  efficace, pour 
diminuer  les  trop  nombreuses  vocations  médi¬ 
cales. 

Il  a  tenu  à  venir  lui-même,  exposer  clairement 
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son  projet,  auquel  il  est  d’ailleurs  prêt  à  appor¬ 
ter  toutes  les  modifications  nécessaires,  pour 
que  l'Assemblée  puisse  se  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qu’il  désire  et  qu’on  n’aille  pas  lui 
prêter  des  intentions  qui  n’ont  jamais  été  les 
siennes. 

Il  ne  peut  s’agir,  en  limitant  le  nombre  des 
médecins,  de  faire  de  ceux-ci  dos  fonctionnaires 
et  de  s’engager  vis-à-vis  d’eux  à  leur  fournir 
une  situation  à  la  fin  de  leurs  études.  Les  élèves 
qui  sortent  des  Ecoles  vétérinaires,  les  ingé¬ 
nieurs  ciui  sortent  des  Ecoles  d’électricité,  des 
Arts  et  Manufactures,  ceux  qui  sont  reçus  dans 
les  Ecoles  de  commerce  ne  deviennent  pas, par  le 
fait  qu’ils  ont  passé  un  concours  àplaceslimitées, 
des  fonctionnaires  de  l’Etat.  Pourquoi  en  serait- 
il  autrement  pour  les  médecins  ? 

On  oppose  au  projet  de  loi,  le  statut  de  ren¬ 
seignement  supérieur,  mais  seules  detoutes  les 
Facultés,  la  Faculté  de  médecine  forme  des  pra¬ 
ticiens,  c’e.st-à-dire  des  élèves  pour  lesquels  la 
pratique  de  leur  métier  n’est  possible  qu’avec  le 
titre  de  docteur;  il  ne  s’agit  plus  seulement  d’un 
titre  scientifique  comme  pour  les  sciences,  les 
lettres,  le  droit,  il  s’agit  en  réalité  d’un  permis 
d’exercer.  On  ne  saurait  donc  mettre  sur  le  même 
pied  ces  différents  doctorats  et  établir  des  com¬ 
paraisons  qui  ne  peuvent  se  défendre. 

C’est  au  début  des  études,  qu’il  faut  établir  le 
barrage;  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu’ici  pour  limi¬ 
ter  la  pléthore  :  la  modification  des  programmes, 
rétablissements  d’examens  écrits,  réclamés  d’ail¬ 
leurs  par  la  Confédération,  l’institution  d’une 
sixième  année  d’études,  a  été  inopérant.  Com¬ 
ment  d’ailleurs  arrêter  au  cours  des  études  à  la 
cinquième  ou  à  la  sixième  année  un  élève  que 
vous  avez  laissé  trop  facilement  s’engager  dans 
la  carrière,  comment  le  laisser  à  vingt-quatre 
ou  vingt-cinq  ans  sans  situation,  dans  l’obliga¬ 
tion  de  chercher  une  autre  orientation  et  impo¬ 
ser  à  des  familles  qui  souvent  ont  fait  de  lourds 
sacrifices,  l’obligation  de  sacrifices  nouveaux 
réclamés  par  de  nouvelles  études  ? 

Le  projet  de  loi  en  établissant  un  barrage  au 
P.  G.  B.  et  à  la  première  année  de  médecine  per¬ 
met  encore  à  celui  qui  ne  réussit  pas  à  faire 
partie  de  la  promotion  des  élus,  de.  chercher  une 
autre  directive,  et  de  renoncer  à  une  vocation 
pour  laquelle  il  n’a  pas  fourni  un  effort  suffisant. 

La  vocation,  comme  le  dit  fort  bien  Portmann, 
si  elle  est  réelle,  si  elle  est  fo*rte.,sera  justement 
un  puissant  stimulant,  du  fait  même  que  l’étu¬ 
diant  saura  que  seuls  les  meilleurs  seront  admis. 

La  fixation  du  nombre  des  étudiants  à  admet¬ 
tre  chaque  année  sera  faite  en  tenant  compte  des 
besoins  des  praticiens, des  nécessités  de  la  marine, 
de  la  guerre,  des  administrations  publiques.  Ce 
nombre  sera  fixé  d’accord  avec  la  Confédération 
et  c’est  sur  la  proposition  du  chiffre  ainsi  éta  li 
que  le  imnieriis  clausiis  deviendra  définitif. 


Pour  que  la  plus  grande  justice  préside  à  ces 
concours,  on  pourra  prévoir  plusieurs  jurys 
ambulants  de  professeurs  qui  opéreront  dans  des 
régions  (jui  ne  sont  pas  celles  de  leurs  Facultés  et- 
ainsi,  toute  fraude  et  toiit  favoritisme  pourront 
êtri'  écarté-'. 

Pour  ce  qui  concerne  le  P.  C.  B.  et  pour  qu’on 
ne  puisse  venir  dire  cjuc  des  professeurs  de 
sciences  président  au  recrutement  de  futurs 
médecins,  le  projet  prévoit  que  les  Facultés  de 
médecine  seront  représentées  dans  ces  | jurys. 

Et  du  fait  de  ce  concours  à  l’entrée,  exigé  pour 
tous  les  Français  désireux  de  devenir  médecins, 
la  question  de  la  naturalisation  des  étrangers,  et 
de  la  transformation,  en  diplômes  d’Etat,  des 
diplômes  d’Université  se  trouve  résolue  car,  à 
dater  du  jour  où  la  loi  sera  promulguée,  on  n’ac¬ 
ceptera  plus  aucune  transformation  de  diplômes 
d’Universités  en  diplômes  d’Etat. 

Cet  exposéque  j’ai  essayé  derendre  aussi  exac¬ 
tement  que  possible  a  été  suivi  de  l’ordre  du  jour 
suivant  : 

L’Assemblée  remercie  M.  le  Sénateur  Portmann 
de  oouloir  bien  consacrer  ses  efforts  à  lutter  contre 
la  pléthore  médicale  génératrice  d’abaissement 
moral  de  la  profession,  donne  mandat  au  Conseil 
d’administration  de  la  Confédération  de  régler 
9vec  l’auteur  de  la  proposition  de  loi,  les  détails 
que  les  Syndicats  médicaux  estiment  nécessaires 
de  voir  inclure  dans  la  loi  ou  dans  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Cet  ordre  du  jour  a  été  adopté  à  l’unanimité, 
moins  deux  voix  contre. 

Les  Conventions  Syndicats-Caisses. 

C’est  là  un  des  sujets  qui  nous  intéressent  le 
plus  puisque  de  sa  solution  doit  dépendre  la 
manière,  dont  nous  devrons  nous  comporter 
vis-à-vis  des  assurés  sociaux. 

Une  importante  réunion  avait  eu  lieu  le  matin 
même,  dont  Vauzanges  est  venu  nous  dire  le 
résultat.  Il  a  été  créé  une  Commission  paritaire, 
formée  de  cinq  représentants  de  la  Fédération 
des  Caisses  départementales  et  de  cinq  délégués 
de  la  Confédération,  auxquels  sera  adjoint  le 
Professeur  Parisot  comme  conseiller  technique. 
Cette  Commission  examinera  les  litiges  existant 
et  s’efforcera  de  coordonner  le  travail  des  Caisses 
et  des  Syndicats. 

Un  ordre  du  jour  adopté  à  l’unanimité  déclare 
que  : 

L’Assemblée  se  félicite  de  la  prise  de  contdcl 
entre  ses  délégués  et  ceux  de  la  Fédération  des 
Caisses  départementales, 

Emel  le  vœu  que  la  Commission  prévüe  com¬ 
prenne  des  délégués  des  Fédérations  des  autres 
Caisses,  de  façon  à  rechercher  une  solution  d’en¬ 
semble  aux  problèmes  médico-sociaux  qui  inté¬ 
ressent  Caisses,  médecins  et  assurés. 
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Une  série  d’ordres  du  jour  dont  je  tiens  à 
donner  le  texte  intégral  ont  été  adoptés  à 
Tunanimité. 

Assurés  assistés  agricoles. 

L’Assemblée  donne  mission  au  Conseil  de 
faire  son  possible  pour  obtenir  que  ces  assurés 
sociaux  soient  traités  au  point  de  vue  tarif 
médical,  comme  les  non-agricoles  (c’est-à-dire 
au  Tarif  des  accidents  du  travail). 

Circulaire  Breton. 

L’Assemblée  demande  au  Bureau  de  la  Con¬ 
fédération  d’agir  auprès  des  Pouvoirs  publics 
pour  que  les  Syndicats  médicaux  soient  offi¬ 
ciellement  reconnus  par  toutes  les  Administra¬ 
tions  publiques, et  qu’ils  soient  obligatoirement 
,  représentés  dans  toutes  ies  Commissions  admi¬ 
nistratives  des  hospices. 

Médecine  frontalière. 

(Convention  franco-suisse). 

L’Assemblée,  considérant  que  la  restric¬ 
tion  pure  et  simple  aux  communes  «exclusive¬ 
ment  limitrophes  »  nous  laisserait  défavorisés 
par  rapport  à  nos  confrères  voisins  de  la  fron¬ 
tière  suisse,  puisque  de  nombreuses  localités 
limitrophes  abondamment  pourvues  de  pra¬ 
ticiens  français  resteraient,  comme  par  le  passé, 
ouvertes  aux  médecins  suisses. 

Estime  qu’une  modification  de  la  Convention 
de  1889  s’impose,  la  rédaction  actuelle  ne  per¬ 
mettant  plus  l’application  du  seul  système 
équitable  celui  du  médecin  le  plus  rapproché. 

'  Conflit  des  médecins  d’Annecy.* 

L'Assemblée,  approuve  les  médecins  de  la 
Haute-Savoie  et  les  médecins  d’Annecy  dans 
leur  attitude  à  l’égard  de  l’hôpital  d’Annecy,  et 
flétrit  la  conduite  des  médecins  qui  ont  accepté 
ies  fonctions  de  médecins  fonctionnaires  de  cet 
hôpital. 

Fait  confiance  au  bureau  de  la  Confédération 
pour  qu’un  médecin  d’Annecy,  désigné  par  le 
Syndicat,  fasse  partie  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  et  pour  que  le  fonctionne¬ 
ment  actuel  de  l’hôpital  d’Annecy,  contraire  à 
l’intérêt  de  la  Santé  publique  et  à  la  loi  fixant  le 
statut  hospitalier,  soit  modifié  conformément 
aux  principes  médicaux,  seuls  capables  de  don¬ 
ner  à  la  population  d’Annecy,  les  garanties 
auxquelles  elle  a  droit. 

Débat  concernant  la  marine  marchande. 
L’Assemblée  demande  : 

Que  le  médecin  contrôleur  d’une  Compagnie 
d’assurances  ou  d’une  Compagnie  d’ârmement 
ne  puisse  pas  taire  un  contrôle,  sans  en  avertir 
préalablement  le  médecin  traitant. 


Que  le  médecin  contrôleur  d’une  Compagnie 
d’assurances  ou  d’une  Compagnie  d’armement  ne 
puisse  pas  faire  partie  de  la  Commission  tripar- 
tite  prévue  par  le  décret-loi  du  30  juin  1934 
dans  les  affaires  où  il  aura  eu  à  exercer  un  contrôle. 

Elle  demande  en  outre  ;' 

Qu’il  soit  interdit  aux  médecins  agréés  de  la 
marine  de  donner  leurs  soins  aux  inscrits  mari¬ 
times. 

Que  les  médecins  agréés  ne  soient  pas  conseils 
de  Compagnie  de  navigation. 

Que  les  médecins  agréés  soient  choisis  par 
l’Administration  de  la  marine,  sur  une  liste 
présentée  par  le  Syndicat. 

Les  Centres  de  recherches  en  vue  du  diagnostic. 

Là  encore  la  discussion  a  été  vive,  et  il  ne 
semble  pas  que  la  majorité  soit  très  favorable  à 
la  création  des  Centres  de  diagnostic.  Elle  leur 
préfère  des  tarifs  préférentiels,  au  cabinet  du 
médecin,  c’est  d’ailleurs  ce  que  traduit  fort  bien 
l’ordre  du  jour  adopté  qui  cherche  à  satisfaire 
le  plus  grand  nombre  des  délégués,  mais  ne  résout 
ni  par  oui,  ni  par  non  la  création  de  ces  Centres. 

L’Assemblée,  désireuse  d’aider  à  l’amélio¬ 
ration  de  la  santé  publique,  rappelle  aux  Syndi¬ 
cats  médicaux  que  lorsqu’ils  le  jugeront  utile 
ou  nécessaire,  ils  pourront  établir  des  organisa¬ 
tions  de  recherches  en  vue  des  diagnostics. 

Elle  déclare  souhaitable  que  ces  organisations, 
quelle  que  soit  la  modalité  adoptée  localement, 
soient  réalisées  ou  autorisées  dans  tous  les  cas 
par  les  Syndicats  eux-mêmes. 

Elle  affirme  sa  préférence  pour  l’organisation 
des  recherches  en  vue  des  diagnostics,  aux  cabi¬ 
nets  des  médecins  et  spécialistes,  au  moyen  du 
système  des  barèmes  préférentiels. 

Les  autres  modalités  ne  seraient  envisagées 
qu’en  cas  d’impossibilité  de  réaliser  ce  premier 
système. 

La  loi  des  Pensions. 

Il  est  bien  difficile  à  ceux  qui  ont  pu  suivre  les 
débats  de  savoir  exactement  quelles, directives 
on  désirait  donner  au  Corps  médical.  La  dis- 
c;ussion  souvent  confuse  s’est  terminée  par 
l’adoption  des  ordres  du  jour  suivants  : 

1 0  La  Confédération  demande  aux  mutilés  et 
réformés  de  s’unir  au  Corps  médical  pour  que  les 
satisfactions  les  plus  larges  soient  données  à 
tous  ceux  c[ui  ont  vraiment  des  droits  sur  la 
Nation,  mais  aussi  pour  que  les  pensions  abusi¬ 
ves  qui  constituent  un  scandale  permanent  et 
écrasent  le  contribuable,  soient  supprimées. 

2'’  La  Confédération  prend  acte  de  ce  fait 
qu’il  est  démontré,  par  un  rapport  officiel  que 
les  abus  incontestables  qui  se  produisent  au 
sujet  des  soins  médicaux  donnés  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  64  ne  sont  pas  le  fait,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  du  Corps  médical, 
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L’Assemblée  générale  estime  en  conséquence 
juste  et  légitime  que  les  offices  de  bénéficiaires 
(mutilés  et  réformés)  prennent  enfln  la  charge 
matérielle  et  morale  d’un  contrôle  efiectif  s’ap¬ 
pliquant  aux  bénéficiaires  eux-mêmes, 

Déclare  que  le  Corps  médical  ne  peut  conti¬ 
nuer  à  collaborer,  dans  les  conditions  actuelles, 
au  fonctionnement  de  l’article  64, 

Considère  que  les  intéressés  et  l’Administration 
connaissent  maintenant  d’une  façon  très  nette 
les  sentiments  du  Corps  médical  et  que,  à  leur 
grand  regret,  les  médecins  se  verraient  obligés, 
si  une  modification  considérablen’était  apportée 
dans  le  sens  de  l’entente  directe  désirée  par  eux, 
de  ne.  plus  appliquer  le  système  des  carnets  de 
soins  à  dater  du  janvier  1936. 

La  question  fiscale  et  le  maintien  du  livre- 
journal  tel  qu’il  a  été  établi  clôturèrent  les  longs 
débats  qui  ont  rempli  ces  trois  jours. 

Actuellement,  la  Confédération  groupe  réelle¬ 
ment  les  Importantes  forces  médicales  de  nos 
provinces  et  il  est  certain  que  chaque  année  on 
voit  les  Assemblées  générales  gagner  en  tenue, 
en  clarté,  en  esprit  syndical. 

A  mon  avis  très  humble,  Paris,  la  capitale, 
Paris  avec  ses  six  mille  médecins  dont  je  le  sais, 
un  quart  à  peine  sont  syndiqués,  Paris  est  trop 
en  dehors  du  groupement. 

Si  des  erreurs,  si  de  fausses  manœuvres  et 
aussi  une  manière  peut-être  trop  exclusive  et 


pas  assez  conciliante  de  défendre  des  situations 
menacées  ont  un  instant  paru  dresser  la  Seine 
contre  le  bloc  important  des  provinces,  je  crois 
que  ce  serait  de  la  part  des  provinces  un  tort, 
qu’elles  regretteraient,  de  vouloir  ignorer  Paris; 
J’entends  de  tous  côtés  mes  plus  jeunes  con¬ 
frères,  ceux  qui  sont  nos  espoirs,  critiquer  ces 
luttes  continuelles  ;  les  lettres  arrosées  de  vinai¬ 
gre  que  nous  lisons  unpeu  partout,  les  éloignent 
de  nos  réunions  et  ils  trouvent  là  une  excuse 
facile,  pour  ne  pas  adhérer  à  nos  groupements. 

Ceux  qui  par  contre, ont  eu  foi  dans  les  Syndi¬ 
cats  se  lassent  à  leur  tour  de  ces  discussions 
vaines  et  stériles  où  la  défense  des  idées  n'est 
souvent  qu’accessoire.  Comment  voulez-vous 
faire  partager  aux  plus  jeunes  un  enthousiasme 
que  nous  n’avons  plus,  comment  voulez-vous, 
dans  ce.  champ  clos  où  les  attaques  et  les  ripostes 
se  croisent,  voir  s’élaborer  un  travail  utile. 

La  dernière  Assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération  nous  a  laissé  l’impression  pénible  d’un 
malentendu  profond  existant  entre  Parisiens 
et  Provinciaux  et  portant  sur  tant  de  points 
qu’il  nous  paraît  urgent  de  voir  se  rétablir  une 
entente  cordiale,  nécessaire  à  la  défense  de  nos 
intérêts. 

Notre  ami  Cibrie  saura  oublier  les  attaques 
dont  il  a  été  l’objet,  il  rétablira  la  bonne  en¬ 
tente  entre  tous  et  il  méritera  une  fois  de  plus 
la  gratitude  du  corps  médical  dont  il  a  tou¬ 
jours  su  défendre  la  cause. 

R.  Massart. 


LE  BANQUET 


Le  banquet  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  a  eu  lieu  le  samedi  15  décem¬ 
bre  sous  la  présidence  du  Docteur  Dibos,'^dans 
les  salons  de  l’Hôtel  Lutetia. 

Les  délégués  des  Syndicats  de  Province  frater¬ 
nisaient  avec  ceux  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  et  la  présence  du  Docteur  Sénéchal, 
président  du  S.  M.  S.,  du  Docteur  Bongrand, 
vice-président,  des  Docteurs  Barlerin  et  Boëlle 
secrétaires  généraux,  et  autres,  étaient  la  preuve 
que  les  dissensions  récentes  étaient  aplaines  et 
que  la  concorde,  si  nécessaire  se  réaliserait  certai¬ 
nement  peu  à  peu. 

Il  est  bon  de  tenir  compte  de  la  situation  plus 
particulièrement  pénible  du  Corps  médical  pari¬ 
sien  qui  explique  la  mauvaise  humeur  que 
manifestent  parfois  ceux  qui  le  représentent 
quand  ils  ne  se  croient  pas  suffisamment  soute¬ 
nus.  C’est  du  reste  ce  qu’a  exprimé  le  président 
Dibos  dans  le  discours  très  applaudi  qu’il  a  pro¬ 
noncé  faisant  appel  à  l’entente  et  à  l’Llnion  con¬ 
fraternelles. 


Après  une  allocution  humoristique  du  pré¬ 
sident  de  l’Association  générale.  Chapon,  la 
parole  a  été  donnée  au  sénateur  Portmann  qui, 
à  son  corps  défendant,  a  improvisé  un  très  beau 
discours  qu’il  a  terminé  en  faisant  l’éloge  de  nos 
bons  vins  de  France,  éloge  tout  naturel  chez 
un  représentant  de  la  Gironde  qui  préside  la 
Société  des  Amis  du  vin. 

Un  triple  ban  a  salué  les  orateurs.  La  cordia¬ 
lité  la  plus  franche  n’a  cessé  de  se  manifester 
dans  la  salle. 

Le  Concours  Médical,  représenté  par  Boudin 
et  Noir,  remercie  le  Conseil  de  la  Confédération 
de  son  aimable  invitation  ;  il  est  heureux  de 
constater  le  maintien  de  l’Union  syndicale,  le 
retour  à  la  Concorde  sans  laquelle  les  intérêts 
de  notre  profession  seraient  singulièrement  com¬ 
promis. 

Paix  sur  terre  aux  hommes  pE  noNNE 
VOLONTÉ. 

J.  N. 
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UN  DÉBAT  AU  PALAIS-CHAMBON 


On  savait  que  le  gouvernement  serait  vive¬ 
ment  attaqué.  Même  il  y  avait  quelque  espoir 
de  le  voir  mordre  la  poussière  1 

Une  occasion  pareille  ne  se  rencontre  pas  tous 
les  jours  I 

Ce  qui  subsiste  du  fauve  ancestral  au  fond 
de  tout  humain  s’extériorise  différemment  sui¬ 
vant  les  races. 

A  l’Anglais  type  il  faut  le  spectacle  d’un  match 
de  foot-ball  ou  le  sournois  espoir  de  voir  dévorer 
le  dompteur. 

Le  Français  moyen  se  pourléche  à  l’idée  de 
contempler  la  chute  du  ministère. 

Or  c’est  presque  d’un  ministère  qu’il  s’agis¬ 
sait  I  Et  qui  commence  à  avoir  duré  plus  que  de 
raison  II 

Aux  abords  de  la  salle  des  séances  tègne,  ce 
matin  du  15  décembre,  une  animation  de  mau¬ 
vais  aloi.  Là,  autour  d’un  péroreur  congestionné, 
quatre  ou  cinq  badauds  assemblés  tendent  le  cou; 
ici  une  paire  de  conjurés  blafards  trament,  un 
plan  à  voix  basse. 

Du  bourdonnement  de  fond  jaillissent  com¬ 
me  des  étincelles  des  mots  anodins  qui  semblent 
tordre  de  fureur  ces  braves  gens. 

Cette  circulaire . . .  déclame  l’un.  Eh  bien  1 
et  la  lettre,  coupe  l’autre.  Ah  I  il  est  certain  que 
la  lettre. . .  N’empêche  qu’il  y  a  toujours  la  cir¬ 
culaire.  Certains  même  affirment  un  peu  témé¬ 
rairement  qu’une  lettre  est  toujours  une  lettre, 
et  une  circulaire  une  circulaire  I  II  pleut,  dirait 
l’autre,  des  vérités  premières. 

Ces  couloirs  sont  un  peu  étroits  :  ils  n’ont  pas 
l’envergure  des  autres,  ceux  de  l’«  autre»  parle¬ 
ment.  C’est  égal  I  pour  les  futurs  législateurs  (et 
ily  en  a  certainement  plus  d’un  ici)  quel 'appren¬ 
tissage  1 

Enfin  la  salle  des  séances  :  de  la  verrière  tombe 
an  jour  équivoque  de  matinée  d’été  sous  des 
nuées  d’orage.  Peu  do  monde  encore  dans  la 
salle,  des  groupes  qui  gesticulent  et  ne  paraissent 
pas  moins  excités  que  ceux  de  l’extérieur. 

Que  racontent  ces  provinciaux  ?  Ils  fulminent, 
les  provinciaux  I  II  y  a  un  nom  surtout  qui  les 
met  hors  d’eux  :  ils  se  le  jettent  à  la  tête,  le 
renvoient,  le  mordent,  le  déchirent.  «  La  Seine  », 
m’est  avis,  va  passer  un  mauvais  quart  d’heure  1 

«  La  séance  est  ouverte  ».  Les  travées  se  gar¬ 
nissent  ;  un  peu  de  rumeur  s’attarde  malgré 
les  frénétiques  coups  de  sonnette  du  président. 
Epaule  contre  épaule  les  provinciaux  se  sont 


solidement  carrés  sur  leurs  sièges'  ;  de  temps  à 
autre  ils  jettent  des  regards  irrités  vers  un  coin 
de  la  salle.  La  Seine  ?  Toujours  IPour  sûr  ils. 
n’en  laisseront  que  des  morceaux. 

A  la  tribune  il  est  question  des  assurés  agrico¬ 
les.  Préliminaires  peu  dangereux  ;  la  discussion 
ne  quitte  pas  le  ton  académique.  Viennent 
ensuite  des  considérations  sur  les  pouvoirs  de  la 
Commission  arbitrale  supérieure,  et  sur  les  avis 
de  M.  Cahen  Salvador  qui,  explique  Cibrie 
à  son  contradicteur  Drouet,  «  est  en  matière 
juridique  une  autre  personnalité  que  vous  ».  «  Et 
que  moi  !»  ajoute-t-il  poliment. 

Mais  une  voix  impatiente  a  lancé  «  Si  nous 
parlions  de  la  circulaire  Marquet  I».  Un  gron¬ 
dement  parcourt  l’assistance  ;  comme  un  seul 
homme  les  provinciaux  se  sont  retournés  vers 
l’interrupteur  et  le  foudroient  du  regard.  Ins¬ 
tant  pathétique  1  nous  touchons  au  drame. 

—  Il  va  en  être  question,  rassurez-vous,  glisse 
Cibrie  d’une  voix  suave. 

A  ce  moment  précis  (un  régisseur  de  revue 
n’eût  pas  mieux  fait)  de  gentes  personnes  qui 
font  céans  office  d’huissiers  commencent  à  dis¬ 
tribuer  des  feuillets  polycopiés.  De  ces  feuillets  il 
appert  qu’à  la  date  du  11  décembre,  par  une 
circulaire  adressée  aux  Préfets,  le  Ministre  leur  a 
communiqué  le  texte  de  la  lettre  écrite  par  son 
prédécesseur  à  la  Confédération  I 

Il  n’y  a  donc  plus  de  lettre  ;  il  y  a  deux  cir¬ 
culaires  ;  et  la  seconde  annule  la  première.  Coup 
de  théâtre  I 

Décidément  le  dompteur  ne  se  laissera  pas 
manger  I  Et  même  il  vient  de  flanquer  à  ses  lions 
un  sérieux  coup  de  dent.  Va-t-il  falloirs’apitoyer 
sur  les  lions  ? 

De  fait  deux  ou  trois  d’entre  eux  défilent 
à  la  tribune  et  font  tête  à  l’orage  :  les  provin¬ 
ciaux  les  balaient  comme  fétus.  Herpin  demande 
si  nous  sommes  en  «  Hitlérie  »  ;  le  Président,  rouge 
de  colère,  brandit  son  marteau  (il  y  a  beau  temps 
que  sa  sonnette  est  cassée). 

Va-t-il  clouer  son  blasphémateur  au  pilori  1 

Mais  non  :  c’est  fini,  la  comédie  est  jouée. 
Deux  votes  massifs  (sept  opposants  seulement) 
règlent  la  question.  La  circulaire  Marquet  rentre 
solennellemènt  dans  le  néant  et,  comme  il  est 
midi  moins  le  quart,  les  délégués  se  hâtent  vers  la 
sortie. 

Ils  s’en  vont  prendre  l’air  et  digérer  «  la  Seine  ». 

G.  Lavalée,. 
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LES  PHARMACIES  D’HOPITAUX 


La  loi  du  21  germinal  an  XI  est  bien  vieille  ; 
elle  est  parfois  très  mal  connue  de  ceux-là  mêmes 
qui  en  parlent,  qui  en  veulent  l’application  stric¬ 
te.  Tantôt,  on  la  représente  comme  étant  tombée 
en  désuétude  ;  tantôt,  on  en  réclame  l’obser¬ 
vance  dans  toute  sa  rigueur,  pour  protéger  le 
monopole  des  pharmaciens.. 

Cependant,  des  habitudes,  des  tolérances  se 
sont  établies  et  lorsque  des  conflits  surgissent, 
on  est  parfois  en  pleine  illégalité. 

Témoin  ce  qui  se  passe  pour  les  pharmacies, 
créées  par  des  hôpitaux.  Certains  établissements 
hospitaliers  ne  veulent  faire,  et  aux  seuls  hospi¬ 
talisés,  qu’une  distribution  de  médicaments  aussi 
peu  onéreuse  que  possible.  D’autres  hôpitaux, 
au  contraire,  ont  créé  une  pharmacie  ouverte  au 
.  public,  laquelle  jouit  même  d’une  certaine  ré¬ 
putation,  parce  que  les  clients  s’imaginent  que 
les  médicaments  y  sont  plus  frais  que  dans  les 
officines  de  la  ville. 

Cela  ne  va  pas  sans  heurts  et  conflits.  Témoin 
la  lettre  que  nous  avons  reçue  et  qui  motive  l’ac¬ 
tuelle  consultation  juridique  : 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir, 
si  possible,  dans  la  rubrique  questions  diverses  du 
Concours  Médical  nie  donner  une  réponse  aux  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Dans  une  petite  ville,  un  hôpital  civil  frecevant 
malades  d’Assistance  médicale  gratuite?  assurés 
sociaux,  blessés  du  travail  et  payants)  où  il  n’y  a 
pas  de  pharmacien  titulaire  désigné,  a-t-il  légalement 
le  droit  de  commander  lui-même  à  une  droguerie  en 
gros  des  produits  pharmaceutiques,  comme  sirops 
préparés,  pommades  toutes  préparées,  solutions, 
spécialités,  ampoules  diverses  (dont  morphine, 
éther,  caféine,  etc.)  qu’un  infirmier  divise  et  repar¬ 
tit  suivant  indications  du  médecin  aux  malades 
hospitalisés.  Quant  aux  ordonnances  médicales 
comportant  préparations  magistrales  :  potions, 
pommades,  solutions  à  préparer,  il  les  fait  exécuter 
chez  un  pharmacien  de  la  ville. 

2“  Si  cet  état  de  choses  n’est  pas  légal  (ce  que  pré¬ 
tend  le  Syndicat  des  pharmaciens)  peut-il  nom¬ 
mer  un  pharmacien  ayant  officine  ouverte  dans  la 
ville  qui  viendrait  faire  les  commandes  et  répartir 
aux  malades  à  l’hôpital,  tout  en  continuant  l’exé¬ 
cution  chez  un  pharfnacien,des  préparations  magis¬ 
trales  (ceci  pour  éviter  l’installation  complète  d’une 
pharmacie  dans  l’hôpital). 

Tl’:  L. 


Les  pharmacies  actuelles,  qui  existent  dans 
les  hôpitaux  de  France,  contreviennent  très  sou¬ 
vent  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  ou  bien 


jouissent  de  tolérances,  qui  ne  reposent  sur  aucun 
texte  de  loi.  Nous  allons  examiner  tour  à  tour  ces 
différents  points- 

Propriété  de  l’officine. 

A  maintes  reprises,  les  Cours  et  Tribunaux  ont 
décidé  que,  conformément  aux  dispositions  de 
la  déclaration  du  Roi  du  25  avril  1777  et  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  le  pharmacien  qui  gère 
une  officine,  doit,  en  même  temps  en  être  le  seul 
et  unique  propriétaire.  De  plus,  un  pharmacien 
ne  peut  gérer  deux  officines  à  la  lois. 

Dans  ces  conditions,  il  apparaît  qu’un  hôpital 
ne  peut  pas  organiser  une  pharmacie  dont  il  est 
le  propriétaire  et  la  faire  gérer  par  un  phar¬ 
macien  diplômé,  qui  ne  sera  qu  un  employé,  ou 
la  faire  surveiller  par  un  pharmacien  établi 
dans  la  ville. 

Si  nous  continuons  l’étude  des  rigueurs  de  la 
loi  de  germinal,  garantissant  le  monopole  des 
pharmaciens,  nous  voyons  que  des  poursuites 
en  exercice  illégal  de  la  pharmacie  peuvent  être 
exercées,  lorsque  certains  établissements  hos¬ 
pitaliers  organisent  une  pharmacie,  sous  la  di- 
rectiori  d’une  religieuse,  qui  ne  possède  pas  le 
diplôme  de  pharmacien. 

Nous  relevons,  dans  la  jurisprudence,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  condamnations,,  contre  des 
soeurs  hospitalières,  qui,  sans  diplôme,  ont  débité 
des  médicaments  simples,  ou  composés,  même 
selon  des  ordonnances  médicales  (Tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Châteaudun,  11  juillet  1896  ;  Tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Mou  tiers,  22  janvier 
1 897  ;  Tribunal  correctionnel  de  Lorient,  24  juil¬ 
let  1 899,  Tribunal  correctionnel  Châtellerault, 
16  novembre  1909  ;  Cour  d’appel  d’Orléans,  12 
février  1 894,  Cour  d’appel  de  Nîmes,  14  mars 
1896). 

La  Commission  administrative  de  l’hôpital 
peut  être  recherchée  comme  complice  du  délit 
d’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  puisque  c’est 
elle  qui  a  autorisé  le  fonctionnement  de  l’officine, 
tenue  par  une  personne  sans  diplôme  (Tribunal 
correctionnel  de  Moutiers,  22  juillet  1897  ;  de 
Lons-le-Saulnier,  7  avril  1898  ;  Cour  d’appel  de 
Nîmes,  14  mars  1897). 

La  supérieure  de  l’établissement  religieux  peut 
être  rendue  civilement  responsable  du  fait  dé¬ 
lictueux,  commis  par  la  sœur  (Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Lorient,  24  juillet  1899). 

Enfin,  peut  être  également  poursuivi  comme 
complice  le  pharmacien  diplômé,  qui  fournis¬ 
sait  aux  sœurs  les  substances  médicamenteu-  - 
ses,  sachant  qu’elles  étaient  destinées  à  un  débit  i 
illégal  (Tribunal  correctionnel  de  Toulouse,  20  j 
juillet  1 904).  j 
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Cependant,  des  entorses  nombreuses  ont  été 
données  aux  termes  précis  de  la  loi  ;  des  tolé¬ 
rances  se  sont  instituées  sous  le  prétexte  que  les 
hôpitaux  n’ont  qu’un  seul  but  :  la  charité,  venir 
en  aide  aux  malheureux  et  aux  pauvres,  en 
dehors  de  toute  idée  de  lucre. 

Aussi,  pas  mal  d’hôpitaux  de  moyenne,  ou  de 
petite  importance  ont  créé  des  officines  clandes¬ 
tines,  irrégulières,  dans  le  but  de  fournir  des  mé¬ 
dicaments  aux  seuls  hospitalisés.  Une  religieuse, 
parée  du  nom  de  pharmacienne,  sans  en  posséder 
le  diplôme,  mélange  les  drogues  prescrites  par  le 
■médecin  de  l’hôpital,  fabrique  des  potions,  des 
pilules,  alors  qu’elle  ne  borne  pas  son  action  à  la 
distribution  des  seules  drogues  simples,  non  com¬ 
posées. 

Devant  le  mutisme  du  parquet,  et  des  Syndi¬ 
cats  de  pharmaciens,  certains  hôpitaux  se  sont 
enhardis  jusqu’à  essayer  de  se  procurer  des  béné¬ 
fices  supplémentaires  (bénéfices  qui  sont  inté¬ 
gralement  versés  à  l’actif  du  budget  des  pauvres) 
en  vendant  au  public  du  dehors. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  cri¬ 
minelle  du  31  mai  1862  (D.  1862.1.493)  autorise 
un  hôpital  à  créer  une  pharmacie  ouverte  au  pu¬ 
blic,  à  la  condition  que  cette  officine  soit  gérée 
par  un  pharmacien  diplômé.  Ainsi  disparaît  le 
principe  établi  par  la  déclaration  de  1777,  à 
savoir  que  le  gérant  de  l’officine  doitàlafois pos¬ 
séder  le  diplôme  requis  et  être  le  seul  et  incontes¬ 
table  propriétaire  de  son  fonds. 

L’hôpital  peut  donc,  à  l’in'Star  d’une  phar¬ 
macie  mutualiste,  ou  coopérative,  être  proprié¬ 
taire  de  l’officine,  tout  en  la  faisant  gérer  par  un 
employé,  pourvu  du  diplôme  de  pharmacien, 
lequel  devra  recevoir  des  ordres  de  son  employeur. 

Une  décision  du  16  septembre  1880,  du  minis-  * 
tre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  à  propos 
de  l’hospice  de  Cousances,  dans  le  Jura,  conclut 
dans  le  même  sens,  mais  spécifie  que  la  Commis¬ 
sion  administrative  doit,  au  préalable,  obtenir 
l’approbation  préfectorale,  pour  organiser,  ou¬ 
vrir  une  pharmacie,  qui  sera  gérée  par  un  phar¬ 
macien  diplômé. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  cri¬ 
minelle,  du  8  janvier  1891  (S.  91.1.559  ;  D.  9.11. 
245)  va  plus  loin  en  déclarant  qu’un  hôpital  peut 
parfaitement  ouvrir  une  pharmacie  et  en  confier 
la  gérance  à  un  pharmacien  diplômé  motifs  pris 
gue  la  déclaration  du  Roi  du  25  avril  1777  établit 
un  monopole  au  profit  de  la  corporation  des 
pharmaciens,  monopole  aboli,  ainsi  que  tous 
;  autres,  par  la  loi  du  2  mars  1791  ;  que  la  loi  du 
14-17  avril  1791  ne  fait  que  prendre  des  mesures 
provisoires,  en  attendant  que  l’Assemblée  natio- 
I  uale  ait  voté  le  statut  de  la  pharmacie  et  édicte 

Igné,  pour  protéger  la  santé  publique,  la  prépara¬ 
tion,  vente  et  distribution  des  drogues  et  médi- 
oaments  ne  pourront  être  exécutés  que  par  ceux 
gui  auront  obtenu  une  patente,  ayant  été  reçus 


pour  l’exercice  de  la  pharmacie  suivant  les  sta" 
tuts  et  règlements  concernant  cette  profes¬ 
sion. 

Et  comme  l’article  25  de  la  loi  de  germinal 
an  XI  est  muet  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
de  l’officine  paj  celui  qui  la  gère,  comme  diplômé, 
la  Cour  de  cassation  en  déduit  qu’une  Commis¬ 
sion  administrative  d’hôpital  peut  parfaitement 
créer  une  officine  dans  l’hôpital,  sous  la  double 
condition  de  l’autorisation  préfectorale  et  de  la 
gérance  par  un  diplômé. 

Débit  de  médicaments  dans  l’hôpital. 

Un  établissement  hospitalier  peut  donc  avoir 
son  officine  ouverte,  même  au  public  du  dehors  ; 
mais  un  petit  hôpital  peut  borner  son  activité  à 
la  délivrance  de  médicaments  aux  seuls  hos¬ 
pitalisés.  Soit  un  pharmacien  diplômé  de  la  ville 
viendra  surveiller  la  préparation  et  le  débit  des 
drogues  simples,  ou  composées,  soit  les  prépara¬ 
tions  magistrales,  difflcultueuses,  pouvant  en¬ 
traîner  une  certaine  responsabilité,  sont  prépa¬ 
rées  par  un  ou  plusieurs  pharmaciens  de  la  loca¬ 
lité  (à  tour  de  rôle  par  exemple),  alors  que  cer¬ 
tains  médicaments  simples,  dits  officinaux,  peu¬ 
vent  être  distribués  aux  hospitalisés  par  une  re¬ 
ligieuse  ou  infirmière  non  diplôçiée. 

Il  s’agit  alors  de  considérer  la  distinction  dans 
tous  ces  médicaments.  Un  hôpital  peut  parfaite¬ 
ment  acheter  en  gros  des  produits  de  pansements, 
à  la  condition  que  ceux-ci  soient  simples,  ou  sté¬ 
rilisés  et  qu’ils  ne  soient  pas  imprégnés  de  matiè¬ 
res  médicamenteuses  (salol,néol,  iodolorme,etc.) 
Ce  ne  sont  pas  des  drogues  ;  un  non  diplômé  peut 
les  débiter. 

Mais  certains  produits  ont  été  tour  à  tour  con¬ 
sidérés  comme  médicaments,  ou  simples  produits 
d’hygiène.  Ira-t-on  rechercher  pour  exercice  illé¬ 
gal  un  hôpital,  qui  ferait  distribuer  dans  ses 
salles  aux  malades  qui  en  ont  besoin,  de  la  tein¬ 
ture  d’iode,  du  sulfate  de  soude,  dé  l’huile-  de 
ricin,  etc.  ?  Ce  sont  certes  des  substances  entran¬ 
tes  dans  le  corps  humain  et  destinées  à  un  but 
curatif.  Cependant,  l’usage  a  établi  une  certaine 
tolérance  à  cet  endroit,  tolérance  qui  a  sa  contre¬ 
partie  dans  les  consultations  médicales  que  don¬ 
nent  les  pharmaciens  dans  leurs  officines.  ■ 

Cependant,  si  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie  ne  sera  probablement  pas  recherché, 
je  dois  attirer  l’attention  sur  la  responsabilité  que 
peut  encourir  un  hôpital  du  fait  de  son  employé, 
qui,  sans  diplôme  de  pharmacien,  débite  certai¬ 
nes  drogues  aux  malades.  Qu’une  erreur  se  pro¬ 
duire,  occasionnant  des  troubles  graves,  ou  même 
la  mort,  l’hôpital  sera  déclaré  civilement  respon¬ 
sable. 

Le  forfait  journalier. 

Disons  enfin  que,  pour  le  calcul  du  prix  de 
journée,  les  dépenses  pharmaceutiques  y  sont 
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comprises  comme  toutes  autres  dépenses.  Il  s’en 
suit  que,  pour  l’établissement  du  prix  de  journée, 
que  doivent  payer  certains  hospitalisés  (blessés 
du  travail,  assurés  sociaux,  A.  M.  G.,  etc.),  le 
coût  des  pansements  et  médicaments  utilisés 
sont  englobés  dans  le  prix  de  l’hospitalisation. 

L’Administration  de  l’établissement  a  donc 
tendance  à  compresser  le  plus  possible  les  dépen¬ 
ses  et  à  faire  débiter  pas  mal  de  médicaments 
par  un  non  diplômé,  inflrmiçr,  au  risque  de  com¬ 
mettre  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharma¬ 
cie  et  d’encourir  une  responsabilité  civile. 

Conclusion. 

A  la  lueur  de  ces  discussions  d’ordre  juridi¬ 
que,  donnons  maintenant  une  réponse  aux 
questions  posées. 

En  principe,  un  hôpital  peut  acheter  en  gros 
les  produits  de  pansements,  stérilisés  ou  non, 
mais  non  médicamenteux.  Régulièrement,  il 
doit  passer  par  le  canal  d’un  pharmacien  diplô¬ 
mé,  pour  le  débit  aux  seuls  hospitalisés  de  tout 
ce  qui  est  drogue,  médicaments. 

Cependant,  une  certaine  tolérance  existe  pour 
les  produits  simples,  hygiéniques,  ou  d’usage 
courant,  tels  que  les  pharmaciens  les  débitent 
eux-mêmes  à  tout  venant  sans  ordonnance  mé¬ 
dicale,  bien  que  l’article  32  de  la  loi  de  germinal 
leur  fasse  cependant  l’obligation  de  ne  remettre 
de  médicaments  au  public  que  selon  la  prescrip¬ 
tion  d’un  docteur  en  médecine. 

Donc,  les  drogues  simples,  d’usage  courant, 
peuvent  être  débitées  à  l’intérieur  de  l’hôpital 
par  un  infirmier,  étant  entendu  que  ce  dernier 
sera  placé  sous  la  surveillance  d’un  homme  de 
l’art,  pour  éviter  les  erreurs  dommageables,  dont 
la  responsabilité  et  la  réparation  incomberaient 
à  la  Commission  administrative  de  l’hôpital. 

Le  mieux,  c’est  de  faire  préparer  les  médica¬ 
ments  par  un  ou  plusieurs  pharmaciens,  de  la 
localité,  soit  par  un  choix  à  l’année,  soit  par  un 
tour  de  rôle. 

Mais  la  Commission  administrative  peut,  pour 
certains  motifs,  désirer  qu’un  pharmacien,  ayant 
officine  dans  la  ville  vienne  sur  place,  à  l’hôpital, 
vérifier  et  même  préparer  lui-même  les  ordon¬ 


nances  des  médecins.  La  chose  est-elle  légale¬ 
ment  possible  ? 

Je  réponds  par  l’affirmative,  bien  qu’il  puisse 
m’être  opposé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  criminelle  du  28  novembre  1931  {Ga¬ 
zette  du  Palais,  23  décembre  1931),  qui  spécifie 
qu’  «  aux  termes  de  la  déclaration  royale  du  25 
«  avril  1777,  maintenue  sur  ce  point  par  la  loi 
«  du  21  germinal  an  XI,  la  propriété  et  l’explob 
«  tation  des  officines  de  pharmacie  doivent  re- 
«  poser  sur  la  même  tête  et  résider  dans  lés 
«  mêmes  mains  ;  il  s’en  suit  qu’un  pharmacien 
«  propriétaire  d’une  officme,  ne  peut,  sans  encou-' 
«  rir  les  peines  édictées  par  la  loi,  ouvrir  une  se- 
«  conde  pharmacie.  » 

A  cet'  arrêt,  qui  est  conforme  à  la  jurispni- 
dence  actuellement  suivie,  on  peut  opposer  d’au¬ 
tres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  décidant  que 
la  déclaration  de  1777  n’a  plus  force  de  loi,  de¬ 
puis  la  loi  du  2  mars  1791  et  que  l’article  25  de  la 
loi  de  germinal  ne  contient  en  aucune  manière 
l’obligation,  pour  le  pharmacien,  d’être  proprié¬ 
taire  de  l’officine  qu’il  gère. 

En  cas  de  procès,  ce  point  de  droit  pourrait 
être  remis  en  discussion,  pour  obliger  la  Cour 
suprême  à  se  prononcer  définitivement. 

D’autant  que  le  pharmacien,  propriétaire  de 
son  officine  en  ville,  n’est  pas  propriétaire  d’une 
seconde  officine  à  l’hôpital,  puisque  cette  der¬ 
nière  ne  lui  appartient  pas.  Il  n’a  qu’une  fonc¬ 
tion  de  surveillance,  ou  même  de  gérance.  A 
cela,  on  peut  objecter  qu’il  ne  peut  pas  être  dans 
deux  endroits  à  la  fois  et,  pendant  son  service  à 
la  pharmacie  de  l’hôpital,  il  ne  pourra  pas  surveil¬ 
ler  ce  qui  se  passe  dans  sa  propre  officine. 

Mais,  peut-on  répondre,  combien  y  a-t-il  de 
'pharmaciens  qui  ne  s’absentent  jamais,  ou  qui 
ne  laissent  pas  la  gérance  plus  ou  moins  com¬ 
plète  à  des  «  élèves  »  en  lesquels  ils  ont  confiance, 
bien  qu’ils  ne  soient  pas  diplômés  ? 

En  tout  cas,  je  donne  à  l’hôpital  le  conseil 
d’élaborer  son  règlement  de  santé,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  pharmacie,  de  le  soumettre  pour  appro¬ 
bation  au  Préfet  et,  s’il  y  a  des  difficultés,  on 
pourra  les  étudier,  pour  rester  toujours  en  con¬ 
formité  avec  les  lois. 

Dr  Paul  Boudin. 
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NOTES  DE  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

Les  maladies  professionnelles  dans  l’industrie  du  bois 

Résumé  fait  par  le  Docteur  Raoul  Bernard  (Bruxelles)  d’une  série  d’articles  parus  dans  les 
n»®  de  1  à  12  (1931)  et  de  1  à  6  (1932)  du  Bulletin  de  V  Union  Internationale  des  Travailleurs 
du  Bois  et  du  Bâtiment  (Berlin-Amsterdam). 


I.  —  Aperçu  général 

Cette  étude  laissera  intentionnellement  de  côté 
la  question  «  accidents  »  bien  que  le  travail  mé¬ 
canique  du  bois  fournisse  à  peu  près  la  plus 
grosse  proportion  d’accidents  du  travail  :  la,  sta¬ 
tistique  allemande  de  1928  fait  remarquer  que, 
tandis  que  4,9  %  seulement  des  ouvriers  de  ce 
pays  sont  affectés  à  cette  industrie,  le  chiffre 
énorme  de  31,9  %  des  accidents  indemnisés  sont 
à  lui  porter  en  compte. 

Les  causes  des  maladies  professionnelles  rele¬ 
vées  dans  l’industrie  du  bois  sont  surtout  : 
Influences  physiques  :  froid,  chaleur,  humidité, 
etc.  ;  mauvais  maintien  du  corps  et  surmenage 
de  certains  muscles  ;  les  poussières  ;  les  sucs  véné¬ 
neux  de  beaucoup  de  bois  exotiques  ;  les  solvants, 
les  siccatifs  toxiques  volatiles  ;  les  vapeurs  de 
benzol  dans  la  peinture  au  pistolet  ;  la  colle  forte  ; 
les  matières  colorantes  ;  le  charbon. 

II.  —  Surmenage  de  certains  muscles, 

mauvais  maintien 

A  retenir  :  chez  les  ébénistes,  tonneliers,  etc., 
forme  particulière  du  thorax,  caractérisée  par 
la  position  horizontale  de  la  clavicule  et  l’apla¬ 
tissement  modéré  de  la  cage  thoracique  ;  souvent 
surélèvement  d’une  épaule,  surtout  par  lé  ra- 
bottage  ;  inflammation  des  gaines  tendineuses 
et  parfois  paralysie  de  l’avant-bras  ;  à  la  longue, . 
déviation  typique  de  l’épine  dorsale  vers  la 
droite  ;  les  «  pieds  plats  »  sont  favorisés  par  la 
position  à  l’établi  ;  la  jambe  «  en  x  »  est  fré¬ 
quemment  observée  ;  tendance  aux  varices  ; 
chez  les  parquetteurs  la  synovite  du  genou  est 
fréquente. 

III.  —  Les  poussières  et  leurs  dangers 

L’action  est  mécanique  ou  chimique,  le  second 
tas  se  présentant  surtout  pour  les  bois  toxiques. 
Parfois  bactériologique,  la  poussière  servant  de 
véhicule.  A  retenir  surtout  les  mélanges  :  verre, 
sable,  émeri.  Plus  dangereuse  encore  est  la  pous¬ 
sière  des  matériaux  détaillé  :  nacre,  ivoire,  corne, 
de...  Dorure. 

Comme  maladies  on  relève  les  catarrhes,  bron¬ 
chite,  tuberculose,  asthme  (par  sensibilisation  ?). 


Un  auteur  russe,  Sekoulich,  y  voit  une  cause 
favorisante  du  cancer. 

IV.  —  Dommages  causés  par  les  bois  toxiques 

Phénomènes  d’irritation  ou  d’intoxication  di¬ 
recte  ;  d’anaphylaxie  ;  d’idiosyncrasie. 

On  peut  observer  des  érythèmes  rubéolifor- 
mes,  scarlatiniformes,  de  l’urticaire,  des  dermati¬ 
tes  bulleuses  ;  des  phénomènes  généraux,  surtout 
du  côté  du  système  respiratoire  et  circulatoire. 
Voici  un  aperçu  succinct  des  principaux  bois 
toxiques,  où  nous  ne  dirons  qu’un  mot  de  leur 
usage,  et  des  lésions  qu’ils  peuvent  provoquer. 

Palmaceae  :  Le  bois  à  fond  blanc  du  dattier 
et  du  cocotier  et  le  bois  presque  noir  du  palmier, 
utilisés  sous  le  nom  de  bois  de  zèbre,  pour  des 
incrustations  ainsi  que  pour  la  fabrication  de 
cannes  et  de  boutons. 

Moraceae  :  Le  bois  de  moule,  nommé  égale¬ 
ment  bois  de  mwalo,  chêne  de  maquis,  ou  chêne 
africain,  est  un  des  meilleurs  bois  de  construc¬ 
tion  et  d’ébénisterie.  Il  produit  des  inflamma¬ 
tions  de  la  peau  et  des  paupières. 

Polygonaceae  :  Quelques  espèces  de  bois  de  fer 
causent  des  vomissements  et  des  inflammations 
de  la  peau. 

Màgnoliacea  :  Très  recherché  pour  des  tra¬ 
vaux  de  tourneurs,  contient  un  alcaloïde  «  véné¬ 
neux  ». 

Laiiraceae  :  Très  dur,  ressemblant  au  bois  de 
pock,  contient  un  alcaloïde  qui  produit  des  vo¬ 
missements,  de  la  diarrhée  et  des  crampes. 

Saxifragaceae  :  Pour  la  production  de  pipes, 
rouge  jaunâtre  contenant  un  poison  attaquant 
les  muqueuses. 

Hamamelideae  :  Bois  d’ambre  ou  noyer  satiné, 
très  apprécié  dans  l’ébénisterie,  cause  de  grosses 
bulles,  bien  remplies,  sans  causer  de  déman¬ 
geaison  ou  de  cuisson. 

Leguminosae  :  Le  cytise  utilisé  pour  les  tra¬ 
vaux  de  tourneur,  contient  le  très  vénéneux  cy- 
tisin  qui  cause  des  cuissons  dans  la  gorge,  des 
vomissements,  des  douleurs  au  ventre,  de  maux 
de  tête,  des  étourdissements  et  des  syncopes. 

Rutaceae  :  Le  bois  satiné,  bois  de  soie  ou  ci¬ 
tronnier.  Il  cause  de  petits  nodules  et  de  petites 
pustules  donnant  un  pus  qui,  en  séchant,  forme 
une  croûte  jaune. 
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Anacardiaceae  :  Le  renga  cause  des  éruptions 
et  des  plaies  accompagnées  de  démangeaisons. 
Il  est  arrivé  que  des  personnes  assises  sur  des 
chaises  en  renga  ont  contracté  de  fortes  éruptions 
bien  que  les  chaises  aient  été  vieilles  de  plusieurs 
années.  Douleurs  cuisantes,  inflammations,  pus¬ 
tules,  fièvre  et  troubles  généraux  ;  peuvent 
aboutir  à  la  mort.  Très  vénéneux  sont  les  bois  de 
sumac,  très  apprécié  comme  bois  de  placage. 

Sterculiaceae  :  Bois  d’Amboyne,  Tun  des  bois 
d’ébénisterie  les  plus  recherchés,  cause  des  der¬ 
mites  prurigineuses. 

Ebenaceae  :  Il  faut  nommer  ici  surtout  le 
Diospyrus  parce  qu'il  produit  des  inflammations 
et  bulles. 

Apocgnaceae  :  Buis  jaune  de  l’Afrique,  em¬ 
ployé  pour  la  fabrication  de  navettes  et  d’ins¬ 
truments  de  musique.  Le  bois  contient  un  alca¬ 
loïde  paralysant  les  tissus  nerveux  et  cause, 
outre  des  inflammations  de  la  conjonctive,  des 
voies  respiratoires,  du  nez  et  du  larynx,  des 
difficultés  de  respiration,  des  maux  de  tête  et 
des  dépressions  cérébrales. 

Verbenaceae  :Le  bois  de  teck  cause  des  mala¬ 
dies  de  la  peau  assez  graves,  qui  durent  de  trois 
à  quatre  semaines,  quelquefois  même  plus  long¬ 
temps. 

Bignoniaceae  :  Ebène  vert,  employé  pour  l’ébé- 
nisterie  (des  boiseries  navales). 

Voir  aussi  notre  livre  «  Dermatoses  profession¬ 
nelles  »  (1). 

V.  —  Dommages  causés  par  les  produits 
chimiques  de  manufacture 

Ne  sont  pas  des  maladies  du  bois,  mais  des 
maladies  de  l’industrie  du  bois.  Ce  chapitre  est 
longuement  détaillé.  Notons  seulement  les  quel¬ 
ques  données  suivantes  :  ce  sont  surtout  les  polis¬ 
seurs  qui  souffrent  de  dermatites,  à  cause  de  la 
gomme-laque,  des  solvants,  des  vernis,  de  la 
térébenthine,  surtout  quand  celle-ci  n’est  pas 
pure,  par  exemple  lorsqu’il  s’agit  d’enlever  de 
vieilles  couches  de  couleurs.  Ne  pas  oublier  que 
la  gomme-laque  est  souvent  «  blanchie  »  par  de 
Tarsenic  ou  du  chlore.  Le  vernissage  à  vaporisa¬ 
teur  (au  moyen  d’un  pistolet  à  air  comprimé)  a 
augmenté  considérablement  les  dangers  d’intoxi¬ 
cation  (cabines  de  vernissage  des  carrosseries 
d’auto  par  exemple).  Retenir  toute  la  gamme 
des  accidents  ou  maladies  du  benzol,  des  colo¬ 
rants,  du  goudron.  L’auteur  signale  une  affec¬ 
tion  des  os,  qu’il  ne  définit  pas  autrement,  et 
qui  atteint  les  tourneurs  de  nacre. 

Mention  spéciale  pour  les  bois  «  imprégnés» 


(1)  Par  R.  Bsrnard.  Henriquez,  éditeur,  Bruxelles, 
933.  Un  volume  25  francs  français. 


(créosote,  par  exemple)  pour  résister  à  de  fortes 
intempéries  :  poteaux  télégraphiques,  traverses 
de  chemins  de  fer.  Les  affections  dermatologi¬ 
ques  chez  les  porteurs  sur  l’épaule  sont  assez 
fréquentes. 

La  colle  forte,  provenant  du  cuir  et  des  os, 
n’est  guère  dangereuse  quand  elle  est  fraîche, 
mais  lorsqu’elle  est  «  gâtée  »  peut  donner  des 
phénomènes  graves  :  des  cas  de  mort  ont  été 
observés  (par  la  cadavérine,  affirme  l’auteur). 

VI.  —  Le  charbon 

Inutile  d’en  résumer  la  description.  Retenons 
surtout,  en  matière  d’industrie  du  bois,  qu’il  est 
signalé  chez  les  brossiers,  ouvriers  du  pinceau, 
bourreliers. 

VII.  —  Réparation  des  maladies 
professionnelles  dans  l’industrie  du  bois 
Certains  pays  ne  reconnaissent  aucune  maladie 
professionnelle  à  indemniser  :  l’Albanie,  l’Estho- 
nie,  la  Lithuanie,  la  Roumanie,  l’Ethiopie, 
le  Libéria,  la  Colombie,  Saint-Dominique,  le 
Guatémala,  Haïti,  le  Honduras,  le  Pérou,  l’Uru¬ 
guay,  la  Chine,  le  Siam,  la  Perse.  Pour  ceux-ci, 
la  question  ne  se  pose  donc  pas. 

Par  contre,  d’autres  nations  trouvent  dans 
l’arsenal  de  leurs  législations,  des  lois,  articles 
de  lois  ou  arrêtés  dont  les  dispositions  peuvent 
s’appliquer  à  des  affections  causées  soit  par  des 
bois,  soit  par  tel  ou  tel  stade  des  industries  du 
bois.  C’est  le  cas.  pour  l’Allemagne,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Danemark,  les  Etats-Unis,  le  Ca¬ 
nada,  le  Vénézuela,  l’Australie  en  ce  qui  concerne 
certains  bois  exotiques,  et  d’une  manière  plus 
large  ou  plus  interprétative  pour  l’Argentine,  la 
Bolivie,  le  Chili  et  l’U.  R.  S.  S.  Un  tableau  sy¬ 
noptique  complet  des  dispositions  légales  dans 
ces  pays  complète  le  présent  travail. 

Ajoutons  qu’en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  le 
charbon  tombe  sous  l’application  de  la  loi  du 
14  -juillet  1927,  et  que  certaines  dispositions  de 
l’Arrêté  Royal  de  juin  1932  pourraient  être  invo¬ 
quées  pour  des  troubles  cités  dans  cet  article 
(exemple  :  arsenic,  benzoi)  et  causés  par  cer¬ 
tains  stades  de  l’industrie  du  bois  (1). 

R.  Bernabd. 
(de  Bruxelles) 


(1  ;  En  France,  la  loi  du  fer  janvier  1931  modifie  et  com¬ 
plète  la  loi  du  25  octobre  1919,  qui  étend  aux  maia- 
dies  professionnelles  le  bénéfice  de  la  .loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Des  tableaux  annexés  à  ladite  loi  précisent  les  seules 
maladies  d’origine  professionnelle,  à  l’exclusion  de 
toute.s  autres.  Ce  sont  les  intoxications  saturnines,  mer¬ 
curielles,  par  le  tétrachloréthane,  par  la  benzine,  par  (e 
phosphore,  par  l’action  des  rayons  X,  ou  des  substances 
radioactives.  Les  tableaux  dont  il  s’agit  indiquent  d’une 
manière  limitative  les  affections  garanties. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


An  Théâtre  du  Gymnase 

«  Espoir  » 

Pièce  en  5  actes  de  M.  Henri  Beri^stein 


C’est  en  présence  d’une  pièce  comme  celle-là 
que  le  critique  dramatique,  fait  pour  renseigner 
les  lecteurs  sur  tel  ou  tel  spectacle  nouveau,  se 
rend  compte  lui-même,  malgré  son  travail  préa¬ 
lable,  de  son  impuissance  à  concentrer  en  quel¬ 
ques  lignes  la  substance  même  du  sujet  et  à  en 
indiquer  la  portée. 

En  effet,  Henri  Bernstein  a  choisi  un  thème 
simple,  une  intrigue  ordinaire  cette  fois-ci,  pour 
arriver  aux  déductions  psychologiques  et  même 
philosophiques  qui  percent  presque  toujours 
dans  ses  productions  et  dont  il  a  le  secret. 
Autant  dire  qu’il  a  su  changer  en  or  pur  un 
plomb  vil  et  que  ce  tour  de  force,  digne  de  lui, 
vaudra  peut-être  à  sa  pièce,  nantie  d’un  succès 
certain,  de  passer  pour  la  meilleure  de  ses  com¬ 
positions. 

Le  titre  ne  se  justifie  que  petit  à  petit  au  cours 
de  la  pièce,  la  force  des  caractères  des  personna¬ 
ges  mis  en  présence  ne  s’affirme  guère  qu’au  troi¬ 
sième  acte.  Eu  effet,  jusque-là  l’auteur  nous 
présente  une  famille  où  se  heurtent  l’ancien 
monde  et  le  nouveau  :  Emile  Goinart,  un  conseil¬ 
ler  d’Etat  ayant  grandi  dans  les  dernières 
années  du  XIX®  siècle  au  milieu  des  idées  toute 
faites,  ayant  le  sens  des  respectabilités  de  la 
hiérarchie,  a  rencontré  une  jeune  veuve  dont 
il  est  littéralement  ébloui  et  dans  l’ombre  de 
laquelle  il  vit  ;  Thérèse,  femme  ardente,  insa¬ 
tiable,  et  qui  recherche  la  compagnie  des  jeunes 
hommes,  Thérèse  a  une  fille  du  premier  lit, 
Catherine,  et  une  fille  de  Goinart  :  Solange;  toutes 
deux  entre  20  et  25  ans,  mais  de  caractères 
si  différents  1  Tairdis  que  Solange,  positive  et 
égoïste,  comme  sa  mère  d’ailleurs,  se  dépense 
dans  la  pratique  des  sports,  Catherine  est  pro¬ 
fonde,  sage  et  réservée  et,  naturellement,  le  frais 
jeune  homme  Thierry  Relier,  artiste  fin,  déficat, 
tin  peu  blagueur,  que  Solange  a  conquis  au  tennis 
et  auquel  elle  est  fiancée,  est  remarqué  par  Cathe¬ 
rine  qui  l’aime,  et  quand  le  rideau  tombe  sur  le 
deuxième  acte.  Thierry  va  quitter  Solange  car, 
dans  les  confidences  d’une  fin  de  soirée,  il  voit 
clair  et  trouve  en  Catherine  toutes  les  qualités 
gue  dans  son  emballement  passager  pour  l’au¬ 
tre  il  n’avait  pas  aperçues. 


Thème  simple  et  presque  banal  comme  vous 
voyez  mais  avec  ce  troisièine  acte  commence  le 
véritable  art  de  Bernstein  :  la  peinture  fine¬ 
ment  détaillée  des  adolescents  d’aujourd’hui,  de 
Thierry  et  de  Catherine,  complètement  épris  Tun 
de  l’autre,  d’allure  libérée,  résolus  à  défendre, 
dans  le  bonheur  qu’ils  bâtissent,  une  morale 
humaine  en  opposition  coinplète  avec  la  morale 
convenue  de  jadis  ;  deux  scènes  principales 
avant  le  dénouement  nous  l’indiquent  :  la  pre¬ 
mière  entre  le  jeune  Thierry  et  le  père  Goinard 
qui  faiblit  devant  la  propreté  et  l’honnêteté  de 
son  contradicteur  et  iui  donne  presque  raison  ; 
la  seconde  où  Thérèse  Goinard,  menteuse  et 
hypocrite,  révèle  en  pleine  lumière  sa  naturelle, 
malfaisance. 

Le  cinquième  acte  nous  fait  assister  aux  rui¬ 
nes  froides  du  foyer  de  Goinard.  Les  cris  et 
les  violences  de  sa  femme  n’auront  abouti  qu’au 
mariage  plus  rapide  de  Catherine  et  de  Thierry  ; 
Solange,  se  consolant  facilement,  est  prête  à 
pêcher  un  mari  très  riche  avec  une  élégance 
toute  sportive  et.  Thérèse,  finie  de  corps  et  de 
cœur,  se  résigne  mal  à  sa  solitude  au  coin  du  feu. 
Emile  Goinard  a  trouvé  la  paix  du  cœur  et  le 
calme  dans  le  spectacle  de  Thierry  et  de  Cathe¬ 
rine,  couple  gai  et  courageux  qui  fuit  l’hypocrisie. 
C’est  là  l’espoir  que  le  conseiller  d’Etat  entrevoit 
dans  ses  réflexions,  espoir  dans  la  jeunesse  que  les 
difficultés  accumulées  sous  ses  pas  n’ont  pu 
décourager. 

A  cette  pièce  d’une  telle  profondeur  sous 
des  aspects  simples,  à  cet  auteur  d’un  tel  talent, 
il  fallait  des  interprètes  de  première  grandeur 
dont  nous  nous  sentons  incapable  de  faire  tous 
les  éloges  qu’ils  méritent. 

Victor  Francen  dans  le  rôle  d’Emile  Goinard, 
Claude  Dauphin  dans  le  rôle  de  Thierry,  Madame 
Dorziat  dans  le  rôle  de  Thérèse,  Lucie  Léger  en 
Solange  et  enfin  Renée  Devillers  daps  celui  de 
Catherine.  Les  décors  parfaits  dans  lesquels 
évolue  cette  éclatante  distribution  sont  de 
Madame  Henri  Bernstein. 

Jean  Séjournet. 
de  la  Société  des  Auteurs 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Préparation  au  diplôme  d'hygiène  industrielle  et 
médecine  du  travail.  —  I.  Hgqiène  industrielle.  —  Ce 
cours  sera  professé  parM.  Heim  de  Balsag,  agrégé, 
professeur  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Mé¬ 
tiers,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  industrielle  et 
médecine  du  travail  de  la  Faculté. 

Le  cours  commencera  le  mercredi  9  janvier  1935,  à 
1,7  heures,  et  continuera  les  samedis  et  mercredis  sui¬ 
vants  (Amphithéâtre  des  travaux  pratiques  de  chimie), 
pendant  le  semestre  d’hiver. 

Programme  du  cours.  —  .\spect  particuliers  dans 
le  milieu  industriel  des  questions  de  salubrité  générale. 

—  Les  facteurs  nocifs  propres  au  milieu  industriel  :  fac¬ 
teurs  infectieux  et  parasitaires,  physiques,  chimiques, 
poisons  industriels,  poussières. —  Dispositifs  généraux 
et  individuels  de  préservation;  leur  valeur  hygiénique. 

—  Les  modes  de  travail  et  l’hygiène.  Travail  devant  les 
feux,  à  l’humidité,  sous  l’eau,  dans  l’air  comprimé,en 
milieu  souterrain,  en  milieu  irrespirable.  —  Surveil¬ 
lance  médicale  des  ateliers  et  usines.  Prophjdaxie  des 
maladies  professionnelles.  —  Le 'moteur  humain,  sa 
conduite,  son  surmenage.  —  Nuisances  extérieures  de 
l’industrie  :  gaz  et  vapeurs,  fumées,  poussières,  pollu¬ 
tion  des  eaux.  Dispositifs  de  suppression  et  d’atténua¬ 
tion.  —  Conditions  et  améliorations  hygiéniques  du 
travail  dans  les  diverses  industries. 

Le  cours  sera  complété  par  des  démonstrations  pra¬ 
tiques  et  manipulations,  par  des  présentations  de  dis¬ 
positifs  d’hygiène  industrielle  et  par  des  visites  d’usines. 

II.  Médecine  du  travail  et  Toxicologie  industrielle.  — 
Ce  cours  sera  professé  par  M.  Duvoie,  agrégé,  pour  la 
clinique,  et  par  M.  Faure,  professeur  à  la  Faculté  de 
pharmacie,  poux  la  toxicologie.  Il  aura  lieu  à  l’Institut 
médico-légal  (place  Mazas)  et  comprendra  vingt  leçons 
de  M.  Duvoir,  qui  amont  lieu  les  mardis  de  1.5  h.  30  à 
16  h.  30  et  de  17  heures  à  18  heures  et  dix  leçons  deM. 
F.abre,  suivies  de  travaux  pratiques,  qui  auront  lieu 
les  vendredis,  de  15  h.  30  à  18  heures. 

Le  cours  commencera  le  mardi  8  janvier  1935  et  con¬ 
tinuera  les  vendredis  et  mardis  suivants.  ' 

Programme  du  cours.  —  Etude  de  la  loi  sur  les  ma¬ 
ladies  professionnelles.  —  Etude  analytique  des  prin¬ 
cipales  intoxications  professionnelles  :  a)  gaz  et  vapeurs 
toxiques  ;  b)  toxiques  organiques  ;  c)  toxiques  miné¬ 
raux.  —  Parasites  animaux.  —  Etude  synthétique  des 
intoxications  'professionnelles. 

L’enseignement,  pour  les  candidats  au  diplôme,  sera 
complété  (dans  la  mesure  du  possible),  par  l’examen 
clinique  d’ouvriers  atteints  de  maladies  profession¬ 
nelles  (Service  de  M.  Duvoir,  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
les  jeudis  à  10  heures).  Ces  candidats  seront  exercés  indi- 
viduellenxent  par  M.  Fabre  à  la  détection  des  divers 
toxiques  dans  les  atmosphères  des  ateliers  et  dans  les 
liquides  et  viscères  de  l’organisme. 

Les  cours  sont  publics,  mais  les  candidats  au  diplôme 
de  l’Institut  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du 
travail  devront  prendre  les  inscriptions  réglementaires. 

—  Laboratoire  de  bactériologie.  —  Cours  complémen¬ 
taire.  —  Le  Professeur  Robert  Debré,  assisté  du 
Docteur  Henri  Bonnet,  chef  des  travaux,  comn  encera 
le  lundi  7  janvier  1935,  à  14  heures,  un  cours  complé¬ 
mentaire  de  bactériologie,  avec  la  collaboration  de  MM. 


Gallerand,  Leblois,  Nevot,  assistants.  Le  cours,  qui 
aura  lieu  au  I.aboratoire  de  bactériologie,  continuera 
les  mardis,  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la 
même  heure  et  cessera  le  29  mars. 

Chaque  séance  comprendra  un  exposé  théorique  et 
des  manipulations.  Les  auditeurs  seront  exercés  aux 
"techniques  microbiologiques  et  immunologiques,  appli¬ 
quées  au  diagnostic  des  maladies  infectieuses  de 
l’homme. 

Cet  enseignement  sera  complété  par  une  série  d’ex¬ 
posés  et  de  démonstrations  donnés  par  :  MMi  Boquet, 
Professeur  Borrei,,  Et.  Burnet,  Comandon,  Profes¬ 
seur  Ch.  Dopter,  Gastinel,  agrégé,  Guérin,  Profes¬ 
seur  DE  Lavergne,  Lecomte  du  Nouy,  Professeur 
Lemiehre,  Professeur Lbvaditi,  Professeur  Marchoux 
Nègre,  Nélis,  Professeur  Ch.  Nicoli.e,  Professeur 
Pettit,  g.  Ramon,  Sabourand,  Saenz,  Professeur 
Sacquépée,  Salimbeni,  Pasteur  "Vallery-Radot, 
agrégé.  Professeur  Verge,  Weinberg,  Professeur 
ZiNSSER  (de  Boston). 

Les  droits  pour  cette  série  de  travaux  pratiques  sont 
de  500  francs.  Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  les  élè¬ 
ves  sont  priés  de  s’inscrire  au  Laboratoire  debactério- 
logie,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  14  à  16  heures, 
avant  de  retirer  leur  bulletin  de  versement.  Ces  bulle¬ 
tins  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
n"  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures. 


—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Petit- 
Dutaillis,  agrégé,  commencera  le  cours  de  pathologie 
chirurgicale  le  samedi  5  janvier  1935,  à  17  heures  (Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  Affections  de  l’abdomen,  du  rachis  et  de 
la  moeile. 


—  Clinique  médicale  de  rHcpllal  Cochin  (Professeur; 
M.  Marcel  Labbé).  —  M.  le  Professeur  Marcel  L.-sbbé 
a  commencé  ses  leçons  à  l’amphithéâtre  de  la  Clinique 
médicale,  et  les  continuera  les  mardis  à  10  h.  30. 

Tous  les  matins,  de  9  heures  à  10  h.  30  :  Leçon  de 
sémiologie  et  examen  de  malades  par  les  chefs  de 
clinique  (MM.  Uhry,  Goldberg,  Louvet  et  Thiéky). 

Les  lundis,  mercredis  et  jeudis,  â  10  h.  30  :  Présen¬ 
tation  de  malades  par  le  Professeur  M.  L.a.bbé  ou  par 
MM.  Azerad,  Justin-Besançon,  Gilbert-Dreyfus; 
médecins  des  hôpitaux. 

Le  samedi  à  10  h.  30  :  Discussion  des  observations 
des  malades  sortis  du  service,  sous  la  direction  du  Pro¬ 
fesseur  M.  Labbé. 

Tous  les  matins  à  9  heures  :  Consultation  dans  le  ser- 

Lundi:  Maladies  de  la  digestion  et  de  la  nutrition, 
par  M.  Bith,  ancien  chef  de  clinique.  —  Mercredi  : 
Maladies  de  la  digestion  et  de  la  nutrition  par  M.  Car- 
RiÉ,  médecin  des  hôpitaux.  —  Jeudi  :  Rhumatismes, 
par  M.  Coste  et  M.  Justin-Besançon,  médecins  des 
hôpitaux.  —  Vendredi  :  Maladies  de  la  digestion,  de  la 
nutrition  et  des  glandes  endocrines,  par  le  Professeur 
M.  Labbé  et  M.  Azerad,  médecin  des  hôpitaux.  —  , 
Samedi  :  Maladies  des  glandes  endocrines,  par  M.Gii- 
dert-Dreyfus,  médecin  des  hôpitaux. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignemelit,  concours,  avis  divers 


—  Affectations  et  mutations  des  chefs  de  service.  — 
Sont  affectés  au  nouvel  hôpital  Beaujon,  de  Clichy  : 

Médecins.  —  MM.  Harvier,  Troisier,  Stévenln,  Léon 
Kindberg  (tuberculeux),  de  l'ancien  Beaujon  ;  Charles 
Richet  fils,  dé  l'hôpital  de  la  Charité  (service  fermé)  ; 
Turpin  (service  de  dermatO-vénéféologie),  titularisé. 

Chirurgiens.  —  MM.  Okihczye,  Basset,  Guimbellot, 
dé  l'ancien  Beaüjon. 

Accôücheiir.  —  M.  Levant,  de  l’ancien  Béaujôii. 

Oto-rhino-lanjngologisle.  —  M.  Baldenweck,  de  l’an¬ 
cien  Beaujon. 

Ophiàlmologisie.  —  M.  Bourdier,  de  l’ancien  Beaujon. 

Eléciroradivlogiste.  M.  Aubourg,  de  l’ancien  Beau¬ 
jon. 

Médecins.  —  A  l’hôpital  Necker  (en  remplacement 
de  M.  Brouardel,  limite  d’ôge),  MM.  Villaret  (mutation 
intérieure),  service  Brouardel  ;  Laederich  (mutation 
intérieure),  service  Villaret  ;  Fiessinger  (service  I.ae- 
derich),  de  la  Charité  (service  fermé))  ;  —  A  l’hôpital 
Saint-Louis  (remplacement  de  M.  Ravaut,  décédé), 
M.  Weissenbach,  de  l’hôpital  Broca  ;  —  A  l’hôpital 
Brocâ,  M.  Garrié,  de  la  Charité  (service  fermé)  ;  —  A 
l’hôpital  Saint-Louis  (remplacement  de  M.  Louste,  dé  ¬ 
cédé)*  M.  Flandin,  del’hôpital  Bichat  (servicefermé)  ;  — 
A  l’hôpital  Lariboisière  (remplacement  de  M.  Clerc, 
nommé  professeur  de  clinique  à  l’hôpital  de  la  Pitié), 
M.  Rivet  (mutation  intérieure,  service  Clerc)  ;  M.  Ca- 
ihala  (service  Rivet),  de  la  Charité  (service  fermé)  ;  — 
A  l’hôpital  Beaujon  (ancien  hôpital),  service  temi)o- 
raire,  Âl.  F.tienne  Bernard,  de  l’hospice  d’Ivry  ;  —  A 
Ivry,  M.  Boulin,  de  l’hospice  de  Bicêtre  ; —  A  Bicêtre, 
M.  Debray,  titularisé.  —  A  la  consultation  antivcné- 
rienne  du  soir  (rue  de  Monceau),  M.  Flandin,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis. 

Eleclroradiologistes.  — •  t.  A  l’hôpital  Cochin, remplace¬ 
ment  de  M.  Barret,  limite  d’âge,  M.  Ronneaux,  de  la 
Charité  (service  fermé)  ;  2.  A  l’hôpital  Trousseau  (rem¬ 
placement  de  M.  Mahar,  limite  d’âge),  M.  Thibonneau, 
de  la  Maison  municipale  de  santé  ;  —  A  la  Maison  mu¬ 
nicipale  de  santé,  M.  Guénanx,  titularisé. 

j  —  Concours  d’assistaiit  d’élëctrb-radiôlogié  dès  hôpi- 
!  ta.  —  Radiologie.  Question  donnée  :  Chdlécysto- 
1  graphie.  Technique.  Interprétation  des  résultats. 

!  Queslions  restées  dans  l’urné  :  Technique  du  traite- 
:  ment  radicithérapiqüé  d’ürie  adénite  cervicale  tubei- 
tnleüse.  Mesure  des  doses.  —  Corps  étrangers.  Tech- 
1  nique  du  repérage  des  corps  étrangers.  Mise  en  place  du 
i  compas  de  Hirtz. 

]  Ont  obtenu  :  MM.  Boulaud,  2  ;  Moro,  15  ;  Boute, 

1  «iLedinh-Thi,  14  ;  Bouchard,  9  ;  Charles,  12. 

.  Question  posée  :  Principe  et  montage  du  tonomètre. 


Questions  restées  dans  l'urne  :  Appendicite  chronique 
technique  et  interprétation  de  l’examen  radioscopique 
et  radiographique.  —  Indications,  contre-indications  et 
technique  de  la  radiothérapie  d’Un  fibrome  utérin. 

Oni  obtenu  :  MM.  MairigUy,  13  ;  Bouchard,  17  ;  Toc- 
chaUssë,  19  ;  Moülle,  18  ;  Mme  de  Befgmâhn,  14  ;  Du- 
clos,  13. 

Electrologie.  Question  posée  :  Recherche  de  la  réaction 
de  dégénérescence. 

Questions  restées  dans  i’üfné  :  Indications  technique 
et  résultats  du  lavement  électrique.  —  Indications  et 
technique  de  l’actinothérapie. 

Ont  obtenu  :  MM.  Charlls,  10  ;  Ledinh-Thi,  1 1  ;  Moro,  ' 
17  ;  Bouchard,  17  ;  Mme  de  Bergmann,  18  ;  M.  Moulle,  18, 

A  la  fin  du  concours,  ont  été  nommés  assistants 
d’électro-radiolugie  des  nôpitaux  :  MM.  Moiile,  Bou¬ 
chard,  Torchaussé,  Moro,  Duclos,  Mme  de  Bergmann, 
MM.  Bonte,  Mginguy,  Ledinh-'fhi,  Lebouchard. 

—  Concours  de  l’externat.  —  Composition  du  jury  : 
Anatomie  :  MM.  Menegaux,  Meillère,  Gilbert-Dreyfus  ; 
Pathologie  médicale  :  MM.  Kourilskÿ,  Lamy,  de  Brun 
du  Bois-Noir  ;  Pathologie  chirurgicale  :  MM.  Parfonry, 
Bànzet,  Redon. 

Questions.  Anàtomié.  1)  Trou  déchiré  postérieur  ; 
décrire  sa  constitution  et  citer  les  organes  qui  le  tra¬ 
versent.  2)  Les  ligaments  antérieurs  de  l’articulation 
de  la  hanche  sans  les  rapports.  3)  Insertions  dü  triceps 
sural  sans  décrire  la  constitution  du  muscle  ni  celle  du 
tendon.  4)  Enumérer  les  branches  de  l’artère  poplitée. 
5)  Enumérer  les  rameaux  fournis  par  la  branche  pro¬ 
fonde  du  nerf  cubital. 

Pathologie  médicale.  1)  Aspect,  siège  et  évolution  dé 
l’éruption  cutanée  dans  la  varicelle  normale  non  com¬ 
pliquée.  2)  Les  signes  physiques  donnés  par  l’examen  de 
l’abdomen  dans  la  cirrhose  de  LaëmleC,  à  la  période 
d’état,  avant  la  ponction.  3)  Indications  et  accidents  ' 
de  la  ponction  évacuatrice  de  la  plèvre  dans  la  pleuré¬ 
sie  séro-fibrineuse  de  la  grande  cavité.  4)  Comment  dis¬ 
tinguer  au  lit  du  malade  une  hémoptysie  d’une  héma- 
témèse  ?  5)  Décrire  la  respiration  de  Chèynes-Stokes. 

6.  Caractères  du  souffle  valvulaire  dans  l’insuffisance 
aortique  (type  maladie  de  Corrigan). 

Pathologie  chirurgicale.  1)  Signes  fournis  par  l’ins- 
pectibn,  la  palpation  et  là  percussion  de  l’âbdomen 
dans  les  péritonites  par  perforation  en  péritoine  libre, 
dans  les  premières  heures.  2)  Renseignements  fournis  par 
le  toucher  dans  le  cancer  du  col  Utérin.  3)  Symptômes, 
d’une  fracture  transversale  récetitè  fermée  de  la  rotule. 
4)  Signes  physiques  d’une  hernie  crurale  étranglée  à  la 
période  de  début. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Yolr  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Deml-Colonbes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  ■ 
mort  du  Docteur  Wassiueff,  décédé  à  Neuilly-sur- 
Seine  ;  du  Docteur  Wilhem  His,  professeur  à  l’Uni¬ 
versité  de  Berlin,  très  connu  pour  ses  travaux  de  car¬ 
diologie. 

—  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale. 

—  Cours  populaire  sur  les  maladies  vénériennes 
au  grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  12,  rue  de  l’EcoIe-de^édecine.  —  Cè  coms 
s’adresse  aux  pères  et  mères  de  famille,  à  tous  les  édu¬ 
cateurs  et  aux  jeunes  adultes  des  deux  sexes.  Il  est 
public  et  gratuit. 

1°  Samedi  12  janvier  1935,  à  20  h.  45  :  Les  maladies 
vénériennes  :  syphilis  et  blennorragie.  La  blennorragie  : 
ses  accidents,  ses, dangers  lointains,  son  diagnostic  et 
ses  traitements  (M.  le  Docteur  H.  Gougerot,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  président  de  la  Société  française 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale.) 

2°  Samedi  19  janvier,  à  20  h.  45  ;  La  syphilis  acquise  : 
tableau  clinique,  évolution  et  méthodes  de  diagnostic 
(M.  le  Docteur  Joannon,  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.) 

3“  Samedi  26  janvier,  à  20  h.  45  ;  La  syphilis  hérédi¬ 
taire  et  la  syphilis  dans  la  famille  (M.  le  Docteur  Marcel 
Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin). 

4“  Samedi  2  février,  à  20  h.  45  :  Modes  de  transmis¬ 
sion  de  la  syphilis  et  de  la  blennorragie.  Transmission 
extravénérienne,  vénérienne,  par  le  mariage,  par  la 
prostitution  (M.  le  Docteur  Milian,  président  de  la 
Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien,  mé¬ 
decin  de  l’hôpUal  Saint-Louis). 

5°  Samedi  9  février,  à  20  h.  45  :  Méthodes  de  trait  e- 
•ment  de  la  syphilis  (M.  le  Docteur  Spii.lmann,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy). 

6“  Samedîl6  février,  à  20  h.  45  :  La  pros  titution  et  ses 
dangers  ;  les  moyens  de  lutte  (M.  le  Docteur  Joseph 
Nicoi.as,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
membre  de  l’Académie  de  médecine.) 

7“  Samedi  23  février,  à  20  h.  45  :  La  défense  sociale 
contre  les  maladies  vénériennes  (M.  le  Docteur  Sicard 
DE  Plauzoles,  secrétaire  général  de  la  Société  franç.aise 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  directeur  de  l’Insti¬ 
tut  Alfred-Fournier). 

8"  Samedi  2  mars,  à  20  h.  45  :  Le  rôle  de  l’éducation 
dans  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes.  (Mme  la 


Doctoresse  Montreuil-Strauss,  présidente  du  Comité 
d’éducation  féminine  de  la  Société  française  de  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  et  morale). 

Le  cours  est  accompagné  de  projections  de  vues  fixes 
et  de  films.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à. 
M.le  Docteur  Sicard  de  Plauzoles,  25,  boulevard  Saint- 
Jacques,  Paris  (XIV).  . 

—  Union  thérapeutique  (Association  internationale 
fondée  en  1934).  —  Les  membres  fondateurs  de  l’Union 
thérapeutique,  créée  sous  les  auspices  de  la  Société  de 
thérapeutique  de  Paris  à  la  suite  du  Congrès  français 
de  thérapeutique  de  1933,  étaient  réunis  récenunent 
dans  la  salle  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine, 
mise  aimablement  à  leur  disposition  par  M.  le  Doyen 
Roussy. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Pouchet,  ils  ont 
élu  le  premier  Bureau  ainsi  constitué  :  président,  M;  le 
Professeur  Maurice  Loeper  ;  vice-présidents,  MM.  les 
Professeurs  Pende,  Em.  Perrot  et  Zung  et  M.  le  Docteur 
Poulton  ;  secrétaire  général.  Docteur  G.  Leven  ;  secré¬ 
taire  général  adjoint  :  Prof esseur  agrégé  André  Lemaire; 
trésorier.  Docteur  G.  Doin  ;  archiviste.  Docteur  Babon- . 

Cette  L'union,  comme  le  disent  les  statuts  votés  à 
l’unanimité,  est  une  association  internationale  de  méde¬ 
cins  et  de  biologistes,  particulièrement  occupés  de 
questions  de  thérapeutique.  Elle  établit  entre  ses 
membres  des  relations  régulières,  encourage  des  recher¬ 
ches  originales,  favorise,  les  échanges  d’idées,  do  publi¬ 
cations  et  de.  livres. 

Elle  se  réunit  en  assemblée  générale,  une  fois  par  an 
au  mois  d’octobre  pour  étudier  le  mouvement  thérapeu¬ 
tique,  affronter  les  méthodes  et  coordonner  les  efibrts. 
Elle  organise  en  outre  dos  Congrès  périodiques  où  peu¬ 
vent  s’inscrire  les  médecins  et  les  biologistes  étrangers 

La  première  assemblée  a  décidé  que  le  prochain  Con¬ 
grès  aurait  lieu  en  Suisse,  à  Berne,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Burgi,  dans  le  courant  de  l’année  1936. 

Les  membres  fondateurs  constituent  déjà  un  groupe¬ 
ment  de  250  membres.  Les  médecins  et  biologistes  dési¬ 
reux  d’adhérer  à  l’Union  sont  priés  d’adresser  leur 
demande  au  secrétaire  général,  24,  rue  de  Téhéran, 
Paris  (VIII'').  Conformément  aux  statuts,  leur  admi.s- 
sion  sera  décidée  par  la  prochaine  Assemblée  générale. 


Le  Gérant  :  R,  Thiron 


.  Clehmont  (Oise).  —  Imprimeiiie  Thiron  et  Tae. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale,  pour  périodiques  médicaux 
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L’état  de  cette  malade,  atteinte  de  broncho-pneu- 
môniè  grave  et  intransportable  à  cause  de  son  hyper¬ 
thermie,  nécessite  une  visite  quotidienne. 

Sa  nationalité  étrangère  Feinpêche  de  figurer  sur 
la  liste  des  indigents  assistés  médicaux  de  la  com¬ 
mune. 

N’exlste-t-il  pas  une  convention  réciproque  entre 
pays  voisins  pour  le  payement  des  frais  d’hospitali¬ 
sation  par  exemple  ? 

Cette  convention  ne  peut-elle  pas  être  étendue  à  un 
câs  semblable  où  une  malade  doit  recevoir  les  soins 
à  domicile  ?  Convention  qui  permettrait  par  exemple 
de  conférer  le  titre  d’assuré  social  assisté  médical 
gratuit,  au  mari  de  ma  cliente. 

J’ajoute  qu’à  plusieurs  reprises,  j’ai  dû  me  conten¬ 
ter  pour  des  soins  à  domicile  du  remboursement  des 
prestations  médicales  qui  sont  égales  au  tiers  envi-  • 
ron  du  prix  habituel  de  la  visite. 

Dr  G. 

Réponse 

En  vertu  du  traité  de  travail  et  d’assistance 
conclu  entre  la  France  et  l’Espagne  le  2  novem¬ 
bre  1932,  et  promulgué  par  le  décret  du  16  jan^ 
vier  1934,  les  ressortissants  espagnols  qui,  par 
suite  de  maladie,  ont  besoin  de  soins  bénéficient 
en  France,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
Français,  des  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite.  Il  en  ré¬ 
sulte  donc  qu’en  l’espèce  votre  malade  a  droit 


aux  prestations  des  Assurances  sociales  à  titre 
de  conjointe  d’assûré  social  notoirement  indi¬ 
gent  ordinaire. 


8578.  —  Droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maiadie  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail 

J’ai  recours  une  fois  encore  à  votre  obligeance  pour 
connaître  votre  avis  dans  un  cas  litigieux  en  matière 
d’Assurances  sociales. 

Il  s’agit  d’une  personne  que  je  soigne  pour  une 
poussée  de  kératite.  L’année  dernière,  ce  malade 
avait  été  atteint  au  môme  oïil  d’une  kératite  trau¬ 
matique,  accident  du  travail,  qui  avait  été  consolidée 
après  quelques  mois  de  traitement  avec  un  certain 
taux  d’incapacité  permanente  partielle. 

Cette  nouvelle  poussée  de  kératite  est  ou  n’est  pas 
la  conséquence  de  celle  à  laquelle  avait  donné  lieu 
l’accident  du  travail.  Mais,  comme  dans  la  législa¬ 
tion  de  1398,  l’ouvrier  après  la  consolidation  ne  sau¬ 
rait  prétendre  à  des  indemnités  médico-pharmaceu¬ 
tiques  ou  de  demi-salaire  dans  dès  cas  de  récidive, 
j’ai  pensé  que  l’intéressé  devait  donc  bénéficier  au¬ 
près  des  Assurances  sociales  des  prestations  prévues 
en  matière  de  soins  ou  d’indemnité  journalière.  Or, 
la  Caisse  dont  il  dépend  (et  avec  laquelle,  il  se  trouve 
tout  à  fait  en  règle  en  matière  de  versements),  pré¬ 
tend  qu’elle  ne  doit  rien  étant  donné  qu’il  y  a  réci¬ 
dive  d’accident  du  travail.  J’ai  eu  beau  èxpliquêf. 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


ISOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  dé  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I  renforcé  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonetionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  pTs  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITE,  CONVALESCENCES 

vingt  gauilet  da  ProithSnaie  contiennent  un  centigramme  de  fer  el  o/nij  milligrammes  de  manganèse 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  ving^  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


ÉclantUloDS  fit  Littérature  :  lABflBATOIRE  GALBRUÏ,  8  et  10.  rue  du  Petlt-lnsc,  PARIS, 


l’absence  de  tout  recours  contre  le  patron  (sauf  en  ce 
qui  concerne  l’aggravation  éventuelle  de  Yinvalidüé),' 
rien  n’y  a  fait. 

Et  pourtant,  il  ne  saurait  y  avoir  ici  cumul  d’a¬ 
vantages  et  ce  que  l’ouvrier  ne  touche  pas  d’un  côté, 
il  faudrait  bien  qu’on  le  lui  assure  de  l’autre 

Il  reste  bien  la  possibilité  d’une  aggravation  de  l’in¬ 
capacité  et  d’une  élévation  de  la  rente,  mais  ceci  ne 
concerne  que  l’incapacité  permanente  partielle  et 
rien  ne  sera  fourni  pendant  l’incapacité  temporaire 
qui  peut  être  fort  longue. 

S’il  n’y  a  pas  aggravation  du  taux  d’incapacité, 
l’ouvrier,  d’après  la  Caisse,  n’aurait  droit  à  rien. 

De  même,  a  fortiori,  s’il  se  produit  une  récidive  et 
une  aggravation  de  son  état  après  le  délai  de  trois 
ans  que  consacre  la  loi  de  1898  pour  la  révision  du 
taux  d’incapacité. 

Nous  sommes  en  plein  illogisme,  en  pleine  injus¬ 
tice. 

Si  votre  manière  de  voir  est  conforme  à  la  mienne, 
le  cas  sera  probablement  soumis  à  la  Commission  can¬ 
tonale.  D*'  G. 

Réponse 

Nous  ne  pouvons  qu’approuver  complètement 
votre  manière  de  voir. 

Comme,  en  effet,  il  y  a  eu  consolidation  de  la 
blessure,  l’ouvrier  n’aura  en  aucun  cas  droit  aux 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  ni  à  l’indem¬ 
nité  temporaire  à  la  charge  de  son  patron.  Même 


en  cas  de  survenance,  dans  le  délai  de  trois  ans, 
d’incapacité  permanente  partielle  résultant  de 
l’accident  consolidé,  il  n’aurait  droit  qu’à  une 
rente  et  non  aux  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  ni  à  une  indemnité  temporaire. 

Par  suite,  il  a  droit,  s’il  est  en  règle  avec  la 
Caisse,  aux  prestations  de  l’assurance-maladie  et, 
si  elles  lui  sont  refusées,  il  peut,  dans  les  dix  jours 
de  la  réception  de  la  notification  de  la  décision  de 
refus,  saisir  la  Commission  cantonale  du  siège  de 
la  Caisse,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix,  président  de  ladite  Commission. 


9277.  —  Obligations  de  l’employeur  qui 

n’a  pas  fait  immatriculer  son  salarié 

J’ai  aussi  à  recourir  à  votre  obligeance  et  à  votre 
compétence  professionnelle. 

Voici  les  faits  :  j’ai  donné  mes  soins  à  une  bonne 
d’hôtel.  Après  trois  ou  quatre  jours  de  soins,  j’ai  dû 
l’envoyer  à  l’hôpital.  Or,  à  la  suite  des  formalités 
pour  entrer  à  cet  hôpital,  j’ai  été  informé  que  les  pa¬ 
trons  avaient  négligé  d’inscrire  leur  bonne  aux  Assu¬ 
rances  sociales. 

En  pareil  cas,  qui  doit  régler  la  note  ?  Est-ce  à 
cette  femme  à  payer  ou  aux  patrons  ?  D’ailleurs,  cette 
pauvre  femme  vient  de  mourir,  en  pareil  cas,  les 
patrons  doivent-ils  une  rente  aux  enfants  ? 


D>-  L. 
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Réponse 


En  vertu  d’une  jurisprudence  maintenant  bien  j 
établie,  le  salarié,  obligatoirement  affilié  aux 
Assurances  sociales,  que  son  patron  n’a  pas  fait 
immatriculer,  peut  lui  réclamer  en  cas  de  mala¬ 
die  ou  d’invalidité,  une  indemnité  égale  à  la  va¬ 
leur  des  prestations  dont  il  a  été  privé,  et  ce, 
par  application  de  l’art.  1382  Code  civil  (Cour 
d’Angers,  13  octobre  1933).  Il  lui  appartient  seu¬ 
lement  d’établir,  conformément  au  droit  com¬ 
mun,  les  trois  points  suivants  : 

1»  L’existence  d’une  faute  de  la  part  du  pa¬ 
tron  ;  celle-ci  résulte  suffisamment  de  la  non 
exécution  des  obligations  que  lui  imposait  la  loi 
du  5  avril  1928  modifiée  par  celle  du  30  avril 
1930.  Cette  faute  serait  cependant  atténuée  et 
partiellement  partagéepar  l’employé,  d’après  cer¬ 
taines  décisions,  si  ce  dernier  s’est  rendu  complice 
du  patron  en  refusant  de  se  laisser  inscrire  aux 
Assurances  sociales  (Tribunal  de  paix  de  Desvres. 

4  mai  1934). 

2“  L’existence  et  l’étendue  du  préjudice  ;  ce 
préjudice  est  évidemment  égal  à  la  valeur  des 
prestations  auxquelles  il  aurait  pu  prétendre 
s’il  avait  été  régulièrement  affilié. 

3“  La  relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute  et 
le  préjudice.  Ce  point  est  suffisamment  établi  si  j 
l’employé  était  au  service  de  ce  patron  pendant  1 


la  période  de  référence  servant  à  déterminer  le 
droit  aux  prestations. 

En  l’espèce  les  ayants  droit  de  votre  cliente 
peuvent  réclamer  à  son  patron  ; 

a)  Le  versement  des  prestations  en  espèce  de 
l’assurance-maladie  (c’est-à-dire  le  demi-salaire 
pendant  la  période  d’incapacité  temporaire) 
ainsi  que  les  prestations  en  nature,  c’est-à-dire 
le  remboursement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  s’ils  ont  déjà  été  réglés  ;  le  tout 
bien  entendu  sous  réserve  que  la  troisième  condi¬ 
tion  soit  remplie,  c’est-à-dire  que  votre  cliente 
ait  été  au  service  du  patron  pendant  le  trimestre 
civil  précédant  la  maladie  ; 

b)  Le  versement  des  prestations  de  l’assurance- 
décès,  soit  le  capital  normal  égal  à  20  %  du  sa¬ 
laire  annuel  moyen,  majoré  de  100  francs  par 
enfant  de  moins  de  16  ans  à  la  charge  de  l’em¬ 
ployée,  ainsi  que,  s’il  y  a  lieu,  une  pension  d’or¬ 
phelin  pour  tout  enfant  de  moins  de  13  ans,  le 
tout  à  condition  que  votre  cliente  ait  été  au  ser¬ 
vice  de  son  patron  depuis  plus  d’une  année. 

En  ce  qui  vous  concerne,  vous  n’avez  d’action 
directe  pour  le  payement  de  vos  honoraires  que 
contre  les  héritiers  de  votre  cliente.  Mais  si  ceux- 
ci  ne  peuvent  vous  payer,  vous  pourriez  soit  sai- 
sir-arrêter  entre  les  mains  du  patron  les  sommes 
dues  par  lui  dans  la  mesure  où  elles  ne  sont  pas 
insaisissables,  c’est-à-dire  à  l’exception  des  pen¬ 
sions  d’orphelin  etdes  9  /lO^sdu  demi-salaire,  soit, 
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au  cas  où  les  héritiers  négligeraient  de  faire  va¬ 
loir  leurs  droits  à  l’égard  du  patron,  exercer  vous- 
même  contre  ce  dernier,  l’action  de  vos  débiteurs 
à  concurrence  de  la  partie  saisissable,  en  vertu 
de  l’art.  1166  du  Gode  civil. 

L’action  en  indemnité  contre  le  patron,  est,  en 
vertu  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
de  la  compétence  du  Conseil  des  prud’hommes. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

8638.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
allant  à  son  travail 

Un  ouvrier  tombe  de  bicyclette  en  allant  à  son  tia- 
vail.  Cet  accidenté  peut-il  être  soigné  comme  acci¬ 
dent  du  travail  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l’acci¬ 
dent  survenu  à  un  ouvrier  pendant  le  trajet  de 
son  domicile  au  siège  de  l’exploitation  où  il  tra¬ 
vaille  et  inversement  ne  saurait  relever  de  la  lé¬ 
gislation  sur  le  risque  professionnel  que  si  les 
conditions  matérielles  ou  contractuelles  du  tra¬ 
vail  permettent  de  le  considérer  comme  s’étant 
produit  au  lieu  et  au  temps  du  travail,  soit 
parce  que  l’accès  de  l’entreprise  présente  des  dif¬ 
ficultés  spéciales,  soit  parce  que  le  patron  prend 


à  sa  charge  le  transport,  soit  parce  que  l’ouvrier 
est  payé  pendant  ses  heures  de  déplacement.  Si 
rien  de  tel  ne  peut  être  relevé  en  l’espèce,  il  ne 
saurait  s’agir  d’un  accident  du  travail  et  le 
blessé  seul  doit  supporter  les  conséquences  de  sa 
chute. 


9115. —  Révision  de  la  rente  d’un  blessé 
du  travail 

Une  rente  étant  arrivée  à  son  délai  de  révision, 
(accident  du  travail),  une  Assurance  me  demande 
une  expertise.  Je  conclus  ii  une  diminution  de  10  %, 
mais  tais  des  réserves  sur  l’apparition  possible  d’un 
syndrome  tardif  de  Kummel-Verneuil  (il  s’agissait 
d’une  fracture  du  rachis). 

Je  désirerais  savoir  si  au  bout  du  délai  de  révision 
(trois  ans)  le  blessé  peut  avoir  un  secours  en  cas 
d’aggravation.  L’assureur  m’affirme  qu’aucune  modi¬ 
fication  n’est  possible  après  trois  ans. 

Selon  votre  réponse,  je  rédigerai  mon  rapport. 

D'  G. 

Réponse 

L’action  en  révision,  pour  cause  d’aggravation 
ou  d’atténuation  de  l’incapacité  résultant  d’un 
accident  du  travail,  n’est  recevable  que  pendant 
un  délai  de  trois  années  à  partir  du  jour  de  la 
décision  définitive  qui  a  fixé  l’indemnité  dont  la 
révision  est  demandée.  Ce  délai  n’est  susceptible 
d’aucune  cause  d’interruption  ou  de  suspension. 
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8903.  Accident  survenu  pendant 
le  transport  d’une  machine  à  battre 

Un  de  mes  clients,  propriétaire  exploitant  a  été 
blessé  à  la  main  droite,  écrasement  des  trois  pre¬ 
miers  doigts,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Après  avoir  Jjattu  che?  lui,  la  macliine  à  battre 
partait  de  la  propriété  pour  aller  chez  un  voisin.  Les 
animaux  attelés  tirant  mal,  le  conducteur  de  la 
machine  à  battre,  salarié  dé  l’entrepreneur  de  bat¬ 
tages  a  demandé  à  mon  client  de  pousser  pour  aider 
à  sortir  le  matériel.  C’est  en  aidant  qu’il  a  glissé 
et  que  la  roue  lui  est  passée  sur  la  main.  La  Com¬ 
pagnie  d’assurances  de  l’entrepreneur  de  battage 
prétend  que  l’accident  ne  lui  incombe  pas,  mais  qu’il 
incombe  au  propriétaire  chez  qui  on  se  rendait  pour 
battre  en  partant  de  ches  mon  client.  Est-ce  exact  ? 
et  mon  client  peut-il  avoir  recours  contre  quelqu’un. 

Dr  S.  ,  . 

Réponse 

Il  est  exact  que  votre  client  ne  saurait  invo¬ 
quer  contre  l’entrepreneur  de  battage  la  loi  du 
30  juin  1 899  et  ne  serait  pas  fondé  de  ce  chef  à  lui 
réclamer  les  indemnités  légales  puisque  cette  loi 
ne  s’applique  qu’aux  accidents  survenus  lors 
du  fonctionnement  de  la  machine  à  battre  et 
qu’en  l’espèce  il  ne  s’agissait  que  de  son  trans¬ 
port. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  possible 
d’en  déduire  pour  cela  que  la  responsabilité  de 


cet  entrepreneur  ne  saurait  être  mise  en  capse. . 
En  effet,  en  vertu  de  l’art.  1  de  la  loi  du  15  dé¬ 
cembre  1922  modifiée  par  celle  du  30  avril  1926, 
les  collaborateurs  non  salariés  employés  occa¬ 
sionnellement  par  un  exploitant  agricole  bénéfi¬ 
cient  dg  la  protection  légale  pour  les  accidents 
dont  ils  pourraient  être  victime  au  cours  de  leyir 
collaboration,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  distinguer 
d’après  la  jurisprudence  s’il  s’agit  d’assujettis 
obligatoirement  ou  non  à  la  législation  sur  le  ris¬ 
que  professionnel  (Cass,  civ.,  25  novembre  1930, 
D.  H.,  1931-2).  Comme  l’entrepreneur  de  bat¬ 
tage  est  comme  tout  exploitant  agricole  soumis 
à  la  loi  de  1922  pour  tous  les  accidents  ne 
rentrant  pas  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1899,  il  en 
résulte  qu’en  l’espèce  votre  client,  ayant  colla¬ 
boré  bénévolement  au  transport  de  la  machine 
à  battre,  peut  invoquer  contre  ce  dernier  le 
bénéfice  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

Il  ne  saurait  par  contre  mettre  en  cause  le  pro¬ 
priétaire  chez  qui  l’on  se  rendait,  car  il  ne  peut 
être  considéré  en  aucune  manière  comme  son 
aide  occasionnel,  puisque  son  intervention,  ne 
s’est  pas  produite  à  l’intérieur  de  l’exploitation 
de  ce  dernier. 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS  1  une  pleurésie  avec  atteinte  parenchymateuse  pîo- 
AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE  bablement  bacillaire  ;  aussitôt'  que  j’ai  des  crachats 

(ils  sont  rares,  peu  abondants),  je  les  fais  analyser  et 
^967,  Du  danger  de  ne  pas  suivre  Ig  marque  à  ce  propos  sur  le  carnet  ;  l’état  du  malade 

les  prescriptions  du  «  Tarif  »  officiel  s’aggrave,  je  le  fais  hospitaliser  dans  lessalles  mili- 

Récemment  installé  (avril  1934),  récemment  t^i^es  de  l’HÔtel-Dieu  de  C.  et  j’oublie  d’aviser 
abonné  au  Concours  Médical  (octobre  1934)  je  dési-  Commission  de  l’examen  des  crachats, 
rerais  avoir  recours  à  vos  conseils  :  je  reçois  à  la  noter  que  plusieurs  examens  de  crachats  ont  été 

date  du  22  novembre,  datée  du  21  novembre,  un  avis  ^nits  par  la  suite  à  l’Hôtel-Dieu  de  G. 
de  la  Sous-Commission  médicale  de  contrôle  des  Le  malade  est  difficilement  solvable  ;  que  faire  ? 

soins  gratuits  aux  pensionnés  de  guerre  ;  par  cet  30  «  Soins  donnés  et  médicaments  prescrits  pour 

avis,  elle  me  réduit  mon  mémoire  du  troisième  „  ulcère  de  l’estomac  »,  affection  sans  rapport  avec 

trimestre  1934  de  160 fr.  35,  détaillés  ainsi  :  l’affection  (!)  de  pension  de  R. ..  A.,  de  B..:  10  % 

1»  Un  bulletin  S. . .  C.,  à  L'.,  sans  diagnostic,  pour  algies  de  la  jambe  gauche  sans  signes  actuels 
non  remboursable  »  :  15  francs.  de  sciatique  »  :  105  fr.  35. 

Ce  fait  reproché  est  exact  ;  j’ai  vu  une  fois  ce  ma-  En  réalité,  j’ai  vu  cinq  fois  ce  malade,  trois  fois 
lade,  ai  oublié  de  noter  le  diagnostic  sur  le  feuillet  pour  algies  (en  consultation),  deux  fois  pour  ulcère 

détaché  ;  pour  retrouver  ce  malade  il  me  fallait  d’estomac  (dont  une  visite  à  9  kilomètres  et  une  con- 

faire  15  kilomètres  ;  et  j’ai  pensé  que  la  Commission  sultation)  avec  douleurs,  vomissements,  mélæna. 

en  possession  d’une  part  de  la  notification  de  pen-  (]gt  ulcère  d’estomac  n’était  pas  en  effet  noté  sur  son 

sion,  d’autre  part  de  mon  ordonnance  en  rapport  carnet,  mais  bien  sur  sa  notification  de  pension.  Ce- 

avec  cette  notification  ne  ferait  aucune  difficulté  pendant  cette  affection  considérée  comme  inférieure 

pour  le  règlement  ;  sans  doute  est-ce  légal  ?  à  10  %  n’était  pas  pensionnée.  Je  me  suis  cru  le  droit 

2“  «  Prescription,  analyse  de  crachats  au  pensionné  de  lui  donner  mes  soins  pour  cela,  et  de  le  considérer 

Gr. . .  L.,  à  M.  (l’avis  prescrit  par  l’article  18  au  comme  une  réelle  séquelle  de  guerre.  J’ai  sans  doute 

décret  du  25  octobre  1922  n’a  pas  été  donné  à  la  eu  tort  ? 

Commissionde  contrôle  »)  :  40  francs.  Ce  client  est  difficilement  solvable  et  ne  compren- 

Fait  encore  exact  :  il  s’agit  d’un  pensionné  pour  drait  d’ailleurs  par  l’attitude  de  la  Commission, 

scoliose  pulmonaire  et  séquelles  de  pleurite  ;  il  fait  II  reste  tout  de  même  curieux  que  la  somme  qui 
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m’est  retirée  par  la  Commission  soit  supérieure  à 
celle  que  je  réclamais  pour  les  soins  donnés  ;  me 
faire  supporter  tous  les  frais  des  médicaments  (de 
même  ci-dessus  me.  faire  supporter  tous  les  frais  de 
l’analyse  de  crachats),  revient  à  me  faire  non  plus 
line  retenue,  mais  bien  cà  nî’infliger  une  amende. 

Sans  doute  y  a-t-il,  dans  tout  cela  des  maladresses, 
de  ma  part.  Cependant  je  vous  serais  très  reconnais¬ 
sant  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis. 

D>-  R. 

Réponse 

1“  La  visite  n’est  payable  qu’au  cas  où  les 
soins  donnés  ressortissent  à  une  lésion  relevant 
de  la  pension  accordée  etmscrite  sur  le  carnet 
de  soins.  D’où  nécessité  du  diagnostic  sur  la 
feuille  de  soins. 

2“  L’art.  18  porte,  en  effet,  que  :  «  ...  en  cas 
d’examen  radiologique  ou  de  laboratoire  »,  le 
médecin  traitant  »...  doit  en  donner  avis  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  la  Commission  de 
contrôle  ». 

3“  La  lésion  gastrique  n’ayant  pas  rapport 
avec  le  motif  de  pension  «  algie  de  la  jambe 
gauche  »,  vous  ne  pouviez  mettre  les  soins  la 
concernant  au  compte  de  la  loi  des  pensions. 

4°  Devant  une  ordonnance  médicale,  le  phar¬ 
macien  n’a  qu’à  l’exécuter.  C’est  donc  le  médecin 
qui  reste  responsable  des  frais  engagés  par  lui, 
à  tort,  au  compte  de  l’Etat.  ' 


Naturellement,  il  a  toujours  le  droit  de  récla¬ 
mer  à  l’intéressé  le  prix  des  médicaments,  que 
l’Etat  n’a  pas  à  payer.  Et  cela  pour  la  raison 
bien  simple  que  c’est  lui  qui  en  a  profité.  Mais 
encore  faut-il  que  le  malade  soit-  solvable,  car 
s’il  est  de  mauvaise  foi  et  refuse  de  payer,  une 
demande  en  justice  pour  le  payement  serait 
dangereuse  pour  le  médecin  cfui  riscj;uerait  de 
payer,  encore  en  plus,  les  frais  de  poursuite. 

Dr  F.  Decourt. 


FISCALITÉ 

8818.  —  Situationd’unménagede  médecins 
au  point  de  vue  de  la  patente 

Je  suis  installé  à  X.  où  je  fais  de  la  clientèle  géné¬ 
rale.  Ma  femme,  également  docteur  en  médecine, 
songe  à  prendre  la  direction  médicale  d’une  maison 
d’enfants  où  elle  aurait  un  traitement  fixe.  Devra- 
t-elle  payer  la  patente  ? 

Deuxième  Supposition  :  si  au  lieu  d’avoir  un  trai¬ 
tement  fixe  elle  était  honorée  directement  par  les 
parents  des  enfants  envoyés  dans  cette  maison, 
quelle  serait  sa  situation  ? 

Enfin,  troisième  supposition,  ilest  possible  que  ma 
femme  s’occupe  de  radiologie  et  d’agents  physiques. 
Comment  serait  alors  calculée  sa  patente  ?  Serait-elle 
aussi  élevée  que  la  mienne  ?  Ai-je  le  droit  de  louer  à 
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ma  feintne  plusieurs  pièces  de  ma  maison  qui  lui 
serviraient  de  local  pi’ofessionnel  ?  Pourrait-elle 
alors  payer  la  patente  uniquement  sur  ce  local  pro¬ 
fessionnel  et  moi  payer  la  patente  sur  le  reste  de 
l’habitation  ? 

Je  crois  que  cette  question  de  patente  pour  les 
ménages  médecins  a  été  tranchée  diftéremment  sui¬ 
vant  les  juristes. 

D'-  .X. 

Réponse 

Le  médecin  qui  n’a  pas  de  clientèle  et  est 
salarié  par  un  établissement  auquel  il  est  exclu¬ 
sivement  attaché  n’est  pas  patenté. 

Celui  qui  est  honoré  directement  par  les  ma¬ 
lades  est  patenté.  Le  inari  et  la,  femme  médecins 
dans  le  inême  appartement  payent  tous  deux  la 
patente  sur  les  locaux  professionnels  qu’ils  uti¬ 
lisent. 

Le  local  d’habitation  est  imposé  sur  la  totalité 
pour  le  mari  et  sur  la  moitié  pour  la  femme 
(Arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  19  juillet  1901,  et 
Réponses  du  ministre  des  Finances-du  21  mars 
et  29  avril  1931). 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

8831.  —  Rehaussement  de  la  déclaration 

Mon  Contrôleur  des  Contributions  directes  par 
sa  lettre  recommandée,  modèle  n»  1.030,  qui  m’est 
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parvenue  le  1  novembre,  ajoute  simplement  dahs  la 
colonne  «  Evaluation  du  bénéfice  »  : 

«  Vous  déclarez  pour  chacune  des  années  1932  et 
1933  un  bénéfice  net  professionnel  de  tant.  J’estime 
que  ces  déclarations  ne  sont  pas  suirisantes  et  que 
votre  bénéfice  doit  être  évalué  pour  chaque  année  à 
tant. 

«Si  vous  jugez  à  proposde  soumettrelespointscon- 
testés  de  votre  déclaration  à  M.  le  président  du  Con¬ 
seil  de  famille  du  Syndicat  départemental  des  méde¬ 
cins,  vous  voudrez  bien  lé  prier  de  me  faire  parvenir 
son  appréciation  dans  le  délai  légal  de  vingt  jours.  » 

J’ai  été  voir  ce  Contrôleur  le  surlendemain  pour 
tâcher  d’obtenir  de  lui,  sans  .succès,  le  motif  précis 
qui  l’incitait  à  rectifier  ma  déclaration.  Et  ie  même 
Soir  9  novembre,  je  lui  écrivais  que  j'avais  pu  saisir, 
du  commencement  de  ses  explications  verbales  que 
erreur  involontaire,  je  n’avais  jamais  porté  eil  recet¬ 
tes  taxables  5.000  francs  (représentant  la  médecine 
administrative  au  rabais,  A.ssistance  médicale  gra¬ 
tuite,  vaccinations, etc.)  et  qu’il  veuille  bienles  ajduter 
à  mes  recettes,  le  priant  de  me  dire  si  ces  explications 
lui  suffisaient. 

Voici  ma  question  aujourd’hui;  Est-ce  qüe  le  Con¬ 
trôleur,  si  ma  réponse  écrite  du  9  novembre  à  sa  pre¬ 
mière  lettre  du  1  novembre  ne  le  satisfait  pas,  ne 
doit-il  pas  renouveler  sa  demande  par  écrit  dé  façon 
explicite  et  le  contribuable  médecin  n’a-t-il  pas  un 
délai  de  vingt  jours  pour  répondre,  à  compter  du  jour 
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de  réception  de  lâ  réponse  dü  Cofatnôleur  à  tna  lettré 
d’explication  ? 

bans  lé  cas  particüiiér,  j’al  répondu  îfe  9  noVéinbre 
à  la  prOiniêre  îetti-e  du  7  riovéïhhi^  du  ’Contrôîêü?. 

C!é  n’est  que  le  15  hovelnbre  (pàr  sa  iettre  itiodèlê 
1.060)  qüé  l’iüspectéin*  lui-rtlêmé  ffi’a  i-éportdü  rpre 
ma  lettre  du  '9  novembre  ne  lé  satisfaisait  pas  encore 
coinplètémenl  et  qu’il  maintenait  son  méine  clülîre 
de  taxation  d’office  à  tant  (supérieure  à  mon  chiffré 
augmenté  que  ma  lettre  du  9  novembre  lui  apportait). 

Mon  délai  légal  pour  lui  répondre  de  nouveau  (de 
même  que  celui  de  mon  président  préconéiliâteur 
pour  lui  répondre),  commence-t-il  à  partir  du  7  no¬ 
vembre,  OU  bien  à  partir  dU  15  novembre  (date  de  sa 
deuxième  lettré  n’acceptant  pas  ma  première  ré¬ 
ponse  du  9  novembre).  Voüdriez-voüs  me  donner  à  ce 
.sujet  les  références  légales  et  administratives  pré¬ 
cises  ? 

J’ai  répondu  aujourd'hui  â  la  lettre  de  l’Inspecteur 
du  16  novembre,  que  je  priais  mon  président  pré- 
c.nnoiliateur  de  s’occuper  de  ma  çauscj  selon  les 
instructions  de  la  lettre  ministérielle  du  81  septem¬ 
bre  1988i  Mais  je  voudrais  savoir  quel  délai  et  jus¬ 
qu’à  quelle  date  a  mort  confrère  président  précon¬ 
ciliateur  pour  lui  réijondre. 

■  Dr  X, 

Réponse 

Là  loi  oblige  le  Contrôleur  â  notifier  le  rebâtis - 
sèment  qu’il  se  propose  de  faire  et  à  prier  lé 


contribuable  dé  lui  adresser  ses  observàtiOhS.  SI 
le  différend  persiste,  il  est  porté  devàbt  là  Com¬ 
mission  sans  que  le  CObtrôietir  ait  à  continuer 
la  polémique  par  lettré  car  cela,  pourrait  aller 
loin,  Si  les  contribuables  se  livraient  à  üné  Cor¬ 
respondance  répétée. 

Les  médecins  jouissent  à  titre  purement  gra¬ 
cieux  de  la  faveur  de  demander  l’avis  du  Prési¬ 
dent  de  préconciliation,  par  consécfuent  ils  ne 
peuvent  esiger  plus  si  le  cobtrôieuf  a  foufui  uu 
motif  précis  de  son  rehaussement. 

A.  M, 

8742.  ËéglrêvëlllHëtif  dë  plâfèifiÿë 

Mon  fils,  jeune  docteur  en  médecine,  a  décidé  en 
mai  1934  de  s’installer  dans  une  station  climatique  ; 
il  y  a  loué  un  appartement  avec  bail  ;  mais  des  cir¬ 
constances  indépendantes  de  sa  volonté  l’ont  empê¬ 
ché  de  prendre  possession  de  son  poste  ;  il  n’a  même 
pas  po.sé  sa  placpie  et  l’appartement  n’a  jamais  élé 
habité.  Quelle  e.st  sa  sitUàtïôn  vis-à-vis  du  fisc  ? 
Quelle  démarche  faire  pour  se  faire  dégrever  de  la 
patente  ? 

Di-  R, 

Réponse 

Si  l’appartement  n'a  pas  été  habité,  ni  meublé, 
le  dégrèvement  dje  la  patehte  peut  être  obtenu 
par  la  voie  contentieuse,  pétition  âü  DlreetéUr 


Capsules  cle 


Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 

Découvert  en  1883i 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D'  Chenal.  Faeutlé  de  Médecine  de 
Paris  (Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
iodées. 

DIur’éfittue  puissant  (oligurie  des  emphysè- 

^^îmteSrTrdèrësrdîrSdéreüx). 

D^ssaivan^Snei^ffl^ue^e  ffaçide  urique. 
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clans  les  trois  mois  qui  suivent  celui  de  la  mise  en 
recouvrement  du  rôle. 

Vous  pouvez  nous  charger  de  rédiger  cette 
pétition  en  nous  adressant  l’avertissement  et  un 
exposé  des  faits.  A.  M. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
8670.  —  Situation  des  officiers  honoraires 

Je  viens  d’être,  pour  raison  de  santé,  proposé  pour 
être  rayé  des  cadres  de  l’armée.  Le  général  comman¬ 
dant  la  Région  me  demande  si  je  désire  être  ou  non 
admis  àl’honorariat  do  mon  grade  (lieutenant  méde¬ 
cin). 

Ne  pourriez-vous  pas  avoir  l’extrême  obligeance  de 
me  faire  savoir  quelles  obligations  et  quels  avanta¬ 
ges  pourraient  résulter  pour  moi  de  l’acquisition  du 
titre  de  lieutenant  de  réserve  honoraire  ? 

Dr  M. 

Réponse 

La  situation  d’officier  honoraire  ne  comporte 
pour  vous  aucune  obligation  militaire,  notam¬ 
ment  celle  de  faire  des  périodes  supplémen¬ 
taires. 

D’autre  part,  les  officiers  honoraires  peuvent 
porter  l’uniforme  aux  revues,  réunions,  fêtes  et 
cérémonies  privées  ou  officielles,  à  l’excepion 


des  réunions  publiqués  ou  privées  ayant' un  ca¬ 
ractère  politique  ou  électoral. 

'  Enfin,  la  loi  du  17  juillet  1931  prévoit  que  les 
officiers  de  réserve,  rayés  des  cadres,  en  particu¬ 
lier  les  officiers  honoraires,  peuvent  encore  être 
décorés  de  la  Légion  d’honneur,  s’ils  rendent  des 
services  aux  E  coles  de  perfectionnement,  et  sur¬ 
tout  à  la  préparation  militaire  ainsi  qu’à  l’éduca¬ 
tion  physique  et  sportive. 


8627.  —  Fin  des  obligations  militaires 

Médecin  lieutenant  engagé  en  1905  ne  dois-je  pas 
ces  temps-ci  être  dégagé  de  toutes  obligations  militai-, 
res.  Faut-il  que  de  moi-même,  je  donne  ma  démis¬ 
sion  au  ministre,  dans  l’affirmative  ? 

D--  G. 

Réponse 

A  l’expiration  de  votre  contrat  d’engagement 
vous  devez  suivre  le  sort  de  la  fraction  de  classe, 
ou  de  la  classe,  dont  l’incorporation  a  suivi  im¬ 
médiatement  la  signature  de  votre  contrat  (art. 
62  de  la  loi  du  31  mars  1928.  Recrutement). 

Vous  devez  donc  semble-t-il  suivre  au  mini¬ 
mum  le  sort  de  la  classe  1905,  par  conséquent 
être  dégagé  à  partir  du  15  octobre  1934.  Il  n’est 
pas  besoin  de  donner  votre  démission  ;  il  suffit 
d’exposer  votre  situation  dans  une  lettre  que 
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vous  adresserez  au  Ministre,  par  voie  hiérarchi¬ 
que  de  votre  Directeur  du  Service  de  santé; vous 
n’oublierez  pas  de  mentionner  que  vous  ne  vou¬ 
lez  pas  être  maintenu  dans  les  cadres  des  méde¬ 
cins  de  réserve  au  delà  de  la  libération  des  hom¬ 
mes  de  la  classe  dont  vous  suivez  légalement  le 
sort.  La  réponse  attendue  nécessitera  quelque 
délai,  car  il  faut  un  décret  pour  rayer  des  cadres 
un  officier  de  réserve. 


8724.  —  Annuités  pour  la  Légion 
d’honneur 

,1e  vous  remercie  vivement  de  votre  bienveillance 
à  répondre  aux  renseignements  que  je  vous  ai  de¬ 
mandé  au  sujet  de  mes  annuités  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  .Je  me  permets  de  vous  importuner  encore,  car 
une  réponse  .que  vous  avez  faite  à  un  de  mes  con¬ 
frères,  classe  1910  comme  moi,  et  entré  en  service  en 
1914  est  différente  (Concours  Médical  du  7  octobre 
dernier,  page  2772,  n^  6.809, dont  je  joins  un  extrait). 
Pouygz-vous  me  fixer  sur  la  cause  de  cette  diflérence 
d’interprétation  (pour  moi  d’aptrès  votre  lettre  dé¬ 
but  des  annuités  2  août  1914). 

Dr  F. 

Réponse 

Notre  réponse  faite  dans  le  numéro  du  7  octo¬ 
bre  1934  résulte  manifestement  d’une  erreur 
matérielle,  puisque  nous  commençons  par  citer 


l’art.  23  de  la  loi  du  31  mars  1928,  qui  doit  servir 
de  base  à  notre  calcul. 

Le  nombre  des  annuités  normales  de  votre 
confrère  est  de  vingt  annuités  onze  mois  et  non 
de  vingt-trois  ans  trois  mois.  Le  total  de  vingt- 
huit  ans  neuf  mois  vingt-cinq  jours  doit  donc 
être  réduit  à  vingt  annuités  onze  mois,  plus 
campagne,  cinq  annuités  six  mois  vingt-cinq 
jours,  soit  vingt-six  annuités  cinq  mois  vingt- 
cinq  jours. 

8793.  —  Carte  de  combattant 
et  médaille  interalliée 

1®  Quelles  sont  les  conditions  à  remplir  pour  obte¬ 
nir  la  carte  du  combattant  ?  '  , 

2°  A  qui,  en  tant  que  médecin  lieutenant  de  réserve 
en  position  de  non  disponibilité,  faut-il  que  je  m’a¬ 
dresse  pour  obtenir  la  médaille  interalliée  dite  «  de 
la  Victoire  »? 

Est-ce  au  général  commandant  la  subdivision  de 
ma  résidence  ou  au  médecin  général,  directeur  du 
Service  de  santé  de  la  région  dont  je  fais  partie. 

Dr  F. 

Réponse 

1“  Pour  obtenir  la  carte  de  combattant,  il 
faut  avoir,  durant  trois  mois,  consécutifs  ou  non, 
appartenu  à  une  unité  combattante,  ou,  sans 
condition  de  séjour,  avoir  été  évacué, ^alors 
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qq’gn  appartenait  à  une  unité  combattante,  pour 
blessure  de  guerre  ou  maladie  euntraotée  (et 
non  aggravée)  h  çe  service, 

2°  En  position  de  non-disponibilité,  il  faut 
adresser  votre  demande  (avec  tous  renseigne¬ 
ments  pour  vps  servipes  de  guerre),  signature 
légalisée,  au  général  commandant  la  subdivi¬ 
sion  de  région  que  vous  habitez. 

9012.  —  Retrait  de  la  carte  de  combattant 

Je  viens  de  lire  un  article  du  Docteur  fischer  {Coti- 
cours  Médioetl  du  14  novembre)  qui  signale  la  possi¬ 
bilité  de  retrait  de  la  carte  du  combattant  aux  mé¬ 
decins  ayant  fait  partie  des  ambulances  divisionnai¬ 
res  pendant  la  guerre. 

Or,  possesseur  de  Ig  carte  dii  combattant  comme 
ayant  fait  partie  d’une  ambulance  de  la  53®  division 
engagée  dès  le  début  des  hostilités,  j’ai  souscrit  une 
somme  importante  en  vue  de  la  retraite  du  com¬ 
battant  (plus  de  huit  mille  francs  par  an),  et  j’ai 
encore  une  année  de  versements  à  faire  avant  la 
retraite. 

Puis-je  .sans  inconvénient  continuer  les  versements  ? 

Dr  D. 

•  Réponse 

Tant  que  vous  n’êtes  pas  avisé  ofTiciellement 
du  retrait  de  votre  carte  de  combattant,  vous 
pouvez  continuer  à  cotisejr  pour  votre  retraite. 


Peut-être  atteindrez-vous  ainsi  la  fm  de  l’année' 
qui  ééste  à  courir. 

En  tout  cas,  la  dite  retraite  vons  serait  payée 
proportionnellement  aux  versements  déjà  effec¬ 
tués  par  vos  soins,  si  eeus^ci  venaient  à  être 
interrompus  par  une  suppression  de  la  carte  de 
combattant,  _ 

8841.  —  Promotion  au  médertn 

capitaine 

Médecin-major  de  2®  classe  depuis  le  12  janvier 
1923  (classe  1906,  ayant  fait  toute  la  guerre  et  trente 
jours  de  périodes  de  réserve  dépens  ma  nomination 
au  grade  de  médecin-major  de  2«  classe,  affecté  au 
n®  corps) . 

Ai -je  droit  au  grade  de  médecin-major  de  P®  classe 
automatiquement  à  une  date  déterminée,  ou  est-çe 
affaire  de  piston  ?  (piessure  ;  0,  Croix  de  guerre 
Ordre  de  la  Brigade).  '  L. 

Réponse 

La  promotion  au  grade  de  capitaine  n’est  pas 
automatique  ;  elle  est  faite  (sur  proposition  dps 
chefs  hiérarchiques)  après  inscription  par  le 
ministre  à  un  tableau  d’avancement  qui,  chaque 
année,  en  mai  ou  juin,  paraît  au  Journal  Officiel. 

Les  conditions  exigées  sont  :  six  ans  d’ancien¬ 
neté  dans  le  grade,  deus  périodes  d’instruction 
dans  le  grade  et,  depuis  1934,  une  année  d’assi¬ 
duité  au  cours  de  l’Ecoie  de  perfectionnement. 
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Partie  Scientifique 

N.  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 


A 


Abcès.  Thérapeutique  des  abcès  de  la  langue  et  des  os, 
22  ;  —  sous-phréniques,  90  ;  —  de  la  rate,  90  ; 
adénite  ,  692.  ;  1’  —  du  cerveau  d’origine  otique  ; 
son  traitement,  27  ;  —  sous-phrénique,  1530  ; 
trois  cas  d’  —  périamygdalien  inférieur,  2271  ; 

—  péri-amygdalien  ouvert  dans  le  conduit  audi¬ 
tif  externe,  2393  ;  —  du  cerveau  traités  par  la 
méthode  de  Worms;  3197  ;  —  latéro-pharyn- 
gien  ;  désinfection  ultra-rapide  par  l’aniodol 
3266  ;  convulsions  chez  un  enfant,  améliorées 
par  un  —  de  fixation,  3338  ;  sur  la  technique 
opératoire  del’  —  thoracique,  3399. 

Abdomen.  Diagnostic  et  opération  précoce  dans  les 
contusions  de  f abdomen,  961  ;  compresses  ou¬ 
bliées  dans  r  — ,  1648  ;  période  de  latence  dans 
les  hémorragies  abdominales,  3197  ;  Ptose  ab¬ 
dominale  et  pelote  hypogastiiqi  e,  3600. 

Accouchement.  Les  présentations  de  la  face,  369  ; 

—  médical  et  épreuve  de  dystocie  au  détroit  su¬ 
périeur,  369  ;  présentation  de  l’épaule  enclavée, 
échec  de  la  version,  césarienne  corporéale,  1654  ; 
perversion  de  rotation  d’une  O.  I.  G.  A.,  ayant 
abouti  à  un  enclavement  en  O.  I.  G.  P.,  1654  ; 
relâchement  de  la  symphyse  pubienne,  1654  ; 
môle  h5'^datiforme  à  allure  clinique  normale, 
1654  ;  adhérences  anormales  du  placenta,  ayant 
nécessité  un  Porro  après  césarienne,  1654  ;  des 
applications  de  forceps  sur  des  présentations  du 
siège  engagées,  2733  ;  une  présentation  de  l’é¬ 
paule  ne  permet  jamais  l’accouchement  spon¬ 
tané  ;  à  terme,  auprès  du  terme,  l’inéluctable  in-  ^ 
tervention  variera  suivant  les  circonstances  cli-  ' 
niques,  quant  au  moment  et  quant  à  la  techni¬ 
que,  3263  ;  de  la  rétention  des  membranes  après 
1’— ,  3266. 


Acétonémie.  L’  —  infantile  avec  glycosurie  et  son 
pronostic,  1432. 

Acrodynie.  —  d’autrefois  et  —  d’aujourd’hui,  1581. 

Acrostéalgies.  Les  — ,  2807. 

Acupuncture.  Sur  1’  — ,  1914  ;  sur  le  traitement  de 
certaines  algies  des  membres  pari’  — ,  2505. 

Adénoïdites.  L’qdénoïdisme  en  Indochine, 907  ;  trai¬ 
tement  des  —  par  la  radiothérapie,  2079. 

Agranulocytose.  Un  cas  d’  — ,  27. 

Aiguille.  Les  fragments  d’  —  dans  la  main,  2615. 

Albuminurie.  Les  particularités  de  1’  —  au  cours  de 
l’adolescence,  1643. 

Alcoolisme.  —  professionnel  et  —  perversité,  161  ; 
les  cures  de  désintoxication  au  chlorhydrate 
d’émétine,  principalement  dans  1’  —  chronique, 
239  ;  fréquence  plus  grande  de  1’  —  cnez  la 
femme,  que  chez'l’homme,  700  ;  — ,  902. 

Aleueie.  —  hémorragique  observée  au  cours  d’un 
traitement  par  la  crisalbine,  évolution  favorable 
1582.  ;  un  cas  d’ —  aigu  à  streptocoques,  3268. 

Algies.  Le  traitement  des  —  faciales,  239. 

Alimentation:  Les  margarines  et  l’hygiène  alimen¬ 
taire,  299,  1109  ;  sur  les  empoisonnements  ali¬ 
mentaires,  699  ;  agriculture  et  hygiène  ali¬ 
mentaire,  1241  ;  valeur  alimentaire  de  quelques 
poissons  de  mer  et  d’eau  douce,  1511. 

Allaitement.  Pour  régler  1’  — ,  899. 

Aliénai.  L’  — ,  médicament  de  la  douleur,  635. 

Amibiase.  Un  cas  de  typhlite  amilienne  aiguë,  2031. 

Amnésie.  Conséquences  médico-légales  des  — ■  trauma¬ 
tiques,  829. 

Amygdales.  Des  interventions  faites  en  bas-âge  sur 
les  —,  1423. 

Analgésiques.  Los  médications  — ,  2622. 

Anémie.  Le  traitement  des  —  hypochromes,  564  ; 
réflexions  sur  l’évolution  à  rechutes  d’un  cas 
d’  —  pernicieuse,  1294  ;  1’  —  bismuthique  et 
son  traitement,  2674  ;  —  pernicieuse  aiguë  et 
leucémie  à  monocytes  ;  infection  staphylococci¬ 
que,  2874. 

Anesthésie.  Comment  obtenir  dans  tous  les  cas 
un  sommeil  profond  et  régulier  au  cours  d'une 
—  générale,  411  ;  1’  —  générale  à  l’allyl-iso- 
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propyl-maionylurée  et  au  protosj^de  d’azote, 
495  ;  syncope  blanche  au  cours  de  1’  — ,  497  ;  au 
sujet  de  lanarcose.éthéro-carbonique,  1292  ;  le 
,  bromure  de  sodiuin  comme  anesthésique  de 
base,  1581  ;  un  nouvel  appareil  pour  1’  —  conti¬ 
nue  et  à  distance,  1653  ;  la  narcose  intraveineuse 
àl’évipan  en  grande  chirurgie,  1969  ;  1’  — péri¬ 
durale  segmentaire  (méthode  de  Dogliotti), 
2093  ;  le  sonéryl  intraveineux,  anesthésique  de 
base, 2093  ;  —  à  l’evipan  sodique,  2213,  3474; 
bonne  et  la  mauvaise  technique  des  injections 
épidurales  en  —  chirurgicale,  3071. 

Anévrysme.  Un  cas  d’  —  de  l’aorte  abdominale  avec 
tumeur  pulsatile  lombaire,  26. 

Angine.  —  et'  polyadénite  aiguë  fébriles,  lymphc- 
monocytosiques,  2673. 

Angine  de  poitrine.  Un  cas  d’angor  coronarien  fébrile 
avec  pouls  alternant,  30  ;  traitement  de  1’  — 
par  la  d’Arsonvalisation  à  ondes  courtes,  102, 
495  ;  valeur  de  l’isodiphasisme  de  Q.  R.  pour  le 
diagnostic  de  1’  — ,  1170  ;  les  deux  —  corona¬ 
riennes,  1239  ;  une  forme  larvée  d’angor  aigu 
coronarien  fébrile,  1364  ;  tabac,  alcool,  — , 
1902  ;  —  et  sympathicotonie,  2615  ;  traitement 
de  r  —  par  l’histidine,  3195. 

Angoisse.  L’angoisse.  Ses  bases  physiques.  Ses  mani¬ 
festations  protéiformes,  903  ;  1’  —  et  l’anxiété 
au  cours  de  la  vie  actuelle,  3011 . 

Ankylosés.  L’auto-mobilisateur  mandibulaire  ;  son 
utilisation  dans  le  traitement  post-opératoire 
des  —  temporo-maxillaires,  3199. 

Antigènes.  Létude  des  réactions  cutanéès  vis-à-vis  des 
—,  1701. 

Anus.  Cure  d’un  —  transverse  gauche  par  iléo-colo- 
rectostomie,  1363. 

Aotte.  Interprétation  clinique  des  images  de  dérou¬ 
lement  aortique,  978  ;  l’insuffisance,  aortique 
d’origine  rhumalismale  che^  les  enfants,  2926  ; 
aspect  radiologique  del’^chez  le  vieillard,  2138. 

,  Aponévrotique.  Confection  d’une  gaine  —  au 
moyen  du  fascia  lata,  3200. 

Appendicite,  aiguë  avec  étranglement  de  la  pointe 
sous -le  ligament  cystico -colique  et  distension 
Vésieulaire  corrélaiive,  911  ;  infarctus  de  l’ap¬ 
pendice  iléo-CEBcal,  911  ;  un  signe  de  V  —  chroni¬ 
que,  1782  ;  —  à  forme  tumorale,  1973  ;  à  pro¬ 
pos  des  fausses  —  ;  les  adénopathies  mésentéri¬ 
ques,  2031  ;  à  propos  des  fausses  —  ;  les  malfor¬ 
mations  de  la  région  iléo-caecale,  2031  ;  —  aiguë 
grave,  24:42  ;  suri’  — ,  2668  ;la  crise  entéralgique 
et  r  : —  chronique  à  forme  entéralgique,  2672  ; 

—  chronique,  affection  vésicale,  affections  géni¬ 
tales  ou  ...  «  cæcum  pelvien  enclavé»,  3393. 

Artériographie.  L’  —  et  l’enregistrement  des  bruits 
du  coeur  amplifiés  pour  l’étude  de  la  fonction  cir¬ 
culatoire,  2087  ;  r  —  dans  les  artérites  des  mem¬ 
bres,  2391,  3401, 

Artérites.  Physiopathologie  des  thrombo-  —  des 
membres  et  trahement  hydro-minéral,  559  ; 

—  oblitérante  (maladie  de  Léo  Buerger)  guérie 
depuis  cinq  mois,  700  ;  que  penser  des  —  oblité¬ 
rantes  des  membres,  1355. 

Arthrites.  Calcium  et  poly  —  chroniques,  85  ;  la  pyré- 
tothérapie  dans  les  —  gonococciques,  834  ;  les  — 
traumatiques  sacro -lombaires,  835  ;  —  aiguës 
à  gonocoques  chez  des  filles  de  2  à  6  ans,  atteintes 
de  vulvo-vaginites  aiguës,  887  ;  l’évolution  des 
arthropathies  nerveuses  et  quelques-uns  de 
leurs  aspects  particuliers  topographiques  et  évo¬ 
lutifs,  973  ;  traitement  radiothérapique  des  — 
gonococciques,  979  ;  les  —  sacrées,  1847  ;  à  pro¬ 
pos  d'une  —  suppurée  ;  une  confusion  bactério¬ 
logique,  2937. 

Arthritisme.  Le  démembrement  de  1’  —  (pléthore,  li 


thopexie,  hémothdlie),  1167  ;  l’  —  acquis  ;  sa 
genèse  ;  sa  guérison,  1429. 

Articulaires.  Traitement  immédiat  des  traumatismes 

—  sans  fracture  par  lesinjectionsintraligamentai- 
res  de  novocaïne,  2733. 

Ascite.  —  chyleuse  par  occlusion  du  canal  thoraci¬ 
que,  181  ;  ^ —  cirrhotique  vidée  dans  la  plèvre, 
701  ;  —  chyliforme  accompagnant  un  volvulus 
du  grêle  chez  un  nourrisson,  1913. 

Asthénie.  Crises  d’  —  paroxystique  déclenchées  par 
l’elïort  ;  hypoglycémie  permanente  ;  insuffisance 
cortico-surrénale,  1292  ;  avoine  et  — ,  2674. 

Asthme.  La  question  de  V  —  après  le  Congrès  du 
Mont-Dore  (juin  1932),  413  ;  l’anaphylaxie  dans- 
l’ — ,  1426  ;  comment  et  pourquoi  et  dans  quelle 
mesure  les  ascbmatiquespeuvent-ils,  être  guéris, 
1579  ;  traitement  chirurgical  de  1’  —  3337  ;  trai¬ 
tement  hydrominéral  oel’  — infantile,  3596. 

Atlas.  Lésions  traumatiques  de  1’  —  et  de  l’axis,  699. 

Avortement.  De  l’abus  du  curettage  au  cours  de  T  — , 
697  ;  au  sujet  de  la  fréquence  des  — ,  1654  ; 

—  criminels  en  Allemagne,  1924. 

Azotémie.  L’  —  hépatique,  427  ;  les  —  extra-rénales, 

1229  ;  —  par  chloropénie  et  rechloruration, 
1294  ;  —  et  déchloruration,  un  cas  de  tétanie 
gastrique  avec  alcalose  et  chloropénie,  2094  ; 
prurit  sénile  et  — ,  2674  ;  — ,  polypeptidémie  et 
chlorémie  puerpérale,  3266  ;  les  —  d’origine  ner¬ 
veuse,  3400. 


B 


Bactériophage.  De  l’utilité  de  la  recherche  des  — 
dans  les  eaux,  3599  ;  les  ultra-virus  et  les  —  se 
rapprochent-ils  des  bactéries  ou  des  enzymes  ? 
3599. 

Barbituriques.  Antagonisme  de  l’alcool  et  des  —, 
1911  ;  ulcération  sacrée  et  hyperthermie  due  à 
l’absorption  d’un  — ,  3002. 

Basedow.  — ,  hyperthyroïdie,  étatspara  basedo- 
wiens  et  médication  vago-sympathique,  182  ; 
du  traitement  médical  et  chirurgical  de  la 
maladie  de  — 421  ;  un  signe  caractéristique  du 
syndrome  basedowien  ;  le souflfe  continu  thyroïdien 
supérieur,  688  ;  le  souffle  continu  thyroïdien  su¬ 
périeur,  signe  caractéristique  du  syndrome 
basedowien,  1717  ;  interventions  chirurgicales 
pourgoitreexophtalmique,1787  ;  l’associationde 
l’électrothérapie  et  de  la  radiothérapie  dans  le 
traitement  de  la  maladie  de  — ,  2442  ;  le  rôle  de 
l’hypophyse  dans  la  maladie  de  —  ;  hypophy- 
sothérapie  de  cette  maladie,  2503  ;  la  diiodoty- 
résine  dans  le  traitement  de  la  maladie  de  — , 
3265. 

Beos-de-lièvre.  Les  — ,  1775. 

Biliaire.  Sur  trois  opérations  pour  iléus  —  avec  gué¬ 
rison,  431  ;  diagnostic  des  calculs  —  ;  à  propos 
d’une  erreur  possible,  1513  ;  les  infections  —  à 
bacille  perfringens,  1909  ;  lithiase  généralisée  à 
toutes  les  voies  —  ;  rétention  —  retardée,  1913. 

Biopsie.  L’intérêt  de  la  —  dans  le  diagnostic  des  lé¬ 
sions  multiples  du  squelette,  2562. 

Bismuth.  Traitement  bismuthé  dans  les  affections 
nerveuses  de  spécificité  non  reconnue,  242  ; 
le  traitement  bismuthé  continu,  1787  ;  à  propos 
d’une  intolérance  au  sous-nitrate  de  — ,  2938. 
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Blennorragie.  Le  traitement  de  la  — ,  2944,  3191  ; 
existe-t-il  un  diagnostic  de  guérison  de  la  —, 
3192. 

Blessés.  Transport  des  ^ —  à  bord  des  navires  de  com¬ 
bat,  3267. 

Bronches.  Le  phegmon  du  piancher  de  la  —  et  le 
canal  ne  Bocbdadeck,  3599. 

Bronches.  Sur  le  traitement  médical  des  dilatations 
bronchiques,  2212. 

Briicelloses.  L’avenir  de  la  fièvre  ondulante,  1452  ; 
ostéite  mélitococcique  mortelle  du  sacrum,  1435. 

Brûlures.  Hypochlorémie  au  cours  des  —  graves, 
30  ;  pathogériie  et  traitement  des  —  graves, 
3076.  . 


C 


Calculs.  Lithiase  d’un  calice  diverticulaire  ;  néphro¬ 
tomie  et  oblitération  de  la  poche  avec  du  tissu 
graisseux,  2031  ;  volumineux  —  de  l’urèthre 
bulbaire,  2032  ;  faux  calculs  biliaires  créés  par 
des  tisanes,  273^. 

Camptodactylies.  —  et  pouces  à  ressort,  2443. 

Cancer.  Gastrectomie  pour  —  du  pylore,  31  ;  action 
de  certains  mélanges  à  base  d’acides  aminés  sur 
le  — ,  241  ;  le  —  et  la  longévité,  304  ;  à  propos 
des  maisons  à  — ,  371  ;  métastase  rectale  d’un  — 
du  sein  ;  guérison,  371  ;  —  cutané  et  soleil,  429  ; 
traitement  du  —  épithélial  de  la  peau  par  la 
cantharidine,  429  ;  —  du  côlon  pelvien,  497  ; 
l’analyse  chimique  au  service  du  diagnostic  du 
— ,  698  ;  à  propos  d’un  gros  —  du  rein,  701  ; 
traitement  du  —  du  col  utérin,  836  ;  sur  le  dia¬ 
gnostic  et  le  pronostic  du  —  du  sein,  4165  ;  le  — 
du  sinus  piriforme,  1240  ;  métastase  vertébrale 
d’un  cancer  gastrique,  1293  ;  radiurnthérapie 
du  —  de  l’oesophage,  1436, 1510  ;  sur  la  métallo¬ 
thérapie  des  — ,  1512  ;pseudo - gastriques  gué¬ 

ris  après  simple  laparotomie,  1719  ;  radiumthé- 
rapie  du  —  de  l’œsophage,  1850  ;  —  et  syphilis, 
1910  ;  hématémèses  par  bourgeonnement  intra- 
portal  d’un  — pancréatique,  1912  ;  pour  ou  con¬ 
tre  le  curetage  explorateur  dans  le  —  du  col  utérin, 
1957  ;  —  métastatique  bilatéral  des  ovaires  (tu¬ 
meurs  de  Drukenberg),  1970  ;  pseudo-gastriques 
guéris  après  simple  laparotomie  ;  tumeurs  in¬ 
flammatoires  de  l’estomac,  2028  ;  traitement  du 
—  du  côlon  gauche,  2152  ;  l’augmentation  ra¬ 
pide  d’une  niche  gastrique  est  un  indice  de  — , 
2271  ;  ■ —  de  l’œsophage,  2272  ;  récidive  d’un  — 
du  sein,  vingt  ans  après  l’intervention,  2332  ;  le 
traitement  du  —  du  col  utérin  en  obstétrique, 
2441  ;  sur  l’étiologie  du  —  {Inoculation  ?  Maisons 
'à  —  ?  Hérédité  7)  et  sué  la  loi  des  grands  nombres, 
2663  ;  le  —  de  l’œsophage,  3059  ;  des  précautions 
à  prendre  dans  la  curiethérapie  des  —  de  l’uté- 
nis,  3336. 

Caibothérapie.  Le  traitement  des  infections  par  les 
injections  intraveineuses  de  carbone  animal, 
833  ;  la  —  cardiovasculaire  parles  voies  sous- 
cutanée  et  respiratoire,  1509  ;  la  thérapeutique 
carbonique,  2091  ;  artérite  oblitérante  du  mem¬ 
bre  supérieur,  traitée  par  les  injections  sous- 
cutanées  de  COh  2331  ;  traitement  des  infections 
çar  le  carbone  animal  intraveineux,  2391. 

Mcite,  —  épidémique  du  singe  et  névraxites  épidé¬ 
miques  humaines,  29. 


Cénurose.  Un  cas  de  —  humaine,  2443. 

Cerveau.  Les  altérations  du  champ  visuel  et  leur  va¬ 
leur  dans  le  diagnostic  des  affections  cérébrales, 
629  ;  l’extirpation  chirurgicale  de  l’hémisphère 
cérébral  droit,  1909. 

Césarienne.  La  —  basse  dans  le  traitement  des  dysto- 
cies,  et,  en  particulier  des  rétrécissements  du  bas¬ 
sin  et  du  placenta  prævia,  3002. 

Cheyne-Stokes.  Le  —  du  sommeil  cause  parfois  de 
grosses  méprises  ;  il  peut  être  le  précurseur  du  — 
de  la  veille,  555  ;  respiration  de  —  dans  l’asys- 
tolie  ;  rôle  de  l’hypertention  intra-cranienne, 
3.600. 

Chirurgie.  Instrumentation  électrique  pour  —  os¬ 
seuse,  31  ;  nouveau  matériel  d’ostéosyiithèse, 31  ; 
présentation  d’un  écarteur,  autostatique  pour 

—  rénale,  633  ;  quelques  malades  vus  à  la  con¬ 
sultation  du  lundi,  756,  1099,  2017  ;  le  traite¬ 
ment  des  opérés  par  le  sel,  909  ;  le  rôle  du  sel 
dans  le  pronostic  des  opérations,  971  ;  acidose, 
alcalose  et  chirurgie,  1241  ;  on  peut  éviter  les 
accidents  post-opératoires,  accompagnés  d’hy¬ 
perazotémie  et  d’hypochlorémie,  1289  ;  la  chi¬ 
rurgie  esthétique  au  point  de  vue  féministe,  2882. 

Chlorure  de  sodium.  Des  effets  inverses  que  présente 
l’action  du  —  prescrit  à  doses  homéopathiques, 
selon  les  dilutions  employées,  2032.  ■ 

Cholécystectomie.  Anomalie  de  la  branche  droite  de 
l’artère  hépatique  au  cours  d’une  — ,  1791  ;  cal¬ 
cul  du  cholédoque  sans  ictère  chez  des  malades 
ayant  subi  une  —,  2331 . 

Cholécystite.  L’ictère  latent  dans  les  —  chroniques, 
767  ;  —  subaiguë  à  forme  angineuse,  1982  ;  — ■ 
éberthienne  primitive  sans  fièvre  typhoïde, 
2501  ;  le  traitement  médical  des  —  chroniques, 
3336. 

Cholédoque.  Les  obstructions  du  —  par  adénopa¬ 
thies,  3399. 

Cirrhose.  Action  persistante  du  neptal  sur  l’ascite 
et  les  œdèmes  d’un  cirrhotique,  979  ;  — hyper¬ 
trophique  ascitogène  avec  glycosurie  et  méla¬ 
nodermie,  2272  ;  la  curabilité  de  Tascite  dans 
les  —  atrophiques  du  foie,  2808  ;  — atrophique 
de  Laënnec  latente,  3004  ;  curabilité  de  l’ascite 
dans  les  —  atrophiques  du  foie,  3175. 

Climats.  Climatologie  de  l’Indochine,  831  ;  comment 
les  hépato-biliaires  réagissent  aux  variations 
météorologiques  et  climatiques,  1573  ;  l’électri¬ 
cité  et  l’eau  cosmiques  dans  leurs  influences  sur 
la  santé  de  l’homme,  2554. 

Cœur.  Algies  cardiaques  d’effort,  99  ;  plaie  sèche  du 

—  opérée  et  guérie  ;  des  voies  d’accès  de  la  face 
postérieure  des  oreillettes,  179  ;  considérations 
pathogéniques  et  thérapeutiques  sur  les  synco¬ 
pes  toxiques  du  — ,  428  ;  la  scissure  cardiaque 
accessoire  (documents  anatomiques  et  radiolo¬ 
giques  ),  633  ;  les  hémiplégies  et  les  aphasies 
transitoires  des  cardiaques,  698  ;  traitement  de 
l’insuffisance  cardiaque  par  les  infections  intra- 

.  veineuses  de  convallaloxine,  813  ;  comment  déter¬ 
miner  la  valeur  fonctionnelle  du  ventricule 
droit,  834  ;  les  cardiopathies  traumatiques  en 
clinique,  1043  ;  l’hypertrophie  cardiaque  essen¬ 
tielle  du  nourrisson,  1108  ;  le  traitement  des  car¬ 
diopathies  syphilitiques  par  l’adjonction  de  su¬ 
cre  et  d’insuline  à  la  médication  spécifique, 
1168  ;  les  rythmes  cardiaques  physiologiques  à 
trois  temps,  1362  ;  le  bruit  de  rappel  du  rétré¬ 
cissement  mitral,  1363  ;  réseau  nerveux  cardia¬ 
que,  1973  ;  la  médecine  préventive  pour  lè  —  en 
clientèle,  2028  ;  le  rétrécissement  mitral  silen¬ 
cieux,  2386  ;  le  haricot  vert,  médicament  car¬ 
diaque,  2386  ;  syncope  avec  arrêt  ventriculaire 
au  cours  d’une  fibrillation  auriculaire  ;  injection 
intracardiaque  d’adrénaline  suivie  de  réanima- 
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tien  du  — ,  2392  ;  deux  syncopes  avec  fibrilla 
tiou  ventriculaire  transitoire  dans  un  pouls  lent 
permanent  par  dissociation  ventriculaire  com¬ 
plète,  2444  ;  valeur  sémiologique  de  l’allongement 
de  la  systole  ventriculaire,  3195  ;  l’h^ertro- 
'phie  cardiaque  essentielle  et  la  mort  subite  chez 
le  nourrisson,  3198  ;  sur  les  réanimations  du  — 
humain  par  les  injections  intracardiaques  d’a¬ 
drénaline,  3198  ;  arythmie  complète  transitoire 
au  cours  d’une  endopéricardite  rhumatismale, 
3268. 

Colibacillosè.  Les  troubles  nerveux  de  la  — -,  967  ;  cellu¬ 
lite  et  — ,  512  ;  comment  dépister  une  coli- 
bacillémie  atténuée  dans  un  état  fébrile  inex¬ 
pliqué,  dans  une  affection  chronique  intermit¬ 
tente,  parfois  dans  un  premier  épisode  biliaire, 
2496. 

Coliques.  Les  syndromes — ,  3389. 

Collapsothérapie.  L’emphysème  sous-cutané  asphyxi¬ 
que,  accident  de  la  — ,  2091. 

Congres .  Europe  et  médecine  (suite  i  VI .  D éfense  et  illus- 
tration'de  l’Elgénisme,  231  i  ;!  III .  Rapports  surles 
très  bons  laits  et  communications  diverses,  233  ; 
VIII.  Pèlerinage  à  la  maison  de  Carlyle,  419  ; 
VIII.  Le  chemin  de  croix  gammée,  1494  ;  IX. 
Le  problème  polonais  vu  du  jardin  de  Candide, 
2021  ;  du  côté  de  chez  Lénine,  2263,  2321  ;  un 
—  internationalfpour  la  protection  de  l’enfance, 
2383  ;  premier  —  français  de  thérapeutique  [fin), 
301.  Assemblée  générale  de  i’Eccle  française  de 
stomatologie.  (25  janvier)  ;  453.  Assises  natio¬ 
nales  de  médecine,  les  convulsions  infantiles  (7 
janvier  1934),  618  ;  le  goitre  en  France  (4  mars 
1934),  1035  ;  état  actuel  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  (avril-mai  1934),  1903  ;  les  habi- 
tndes  alimentaires  régionales,  (juin  -  juillet 
1934),  2940  ;  la  diph.éi’ie  (4  novembre  1934), 
3601  ;  XLII®  —  de  l’Association  française  de 
Chirurgie,  1047,  1112,  1172,  1295,  1437,  1514  ; 
XIV®  • —  international  d’hydro-climatologie, 
1455  ;  III®  —  français  de  gynécologie  (mai  1934), 
1709, 1975,  2096,  2153  ;  —  du  lymphatisme  (juin 
1934),  2333,  2445  ;  —  de  la  Société  française  de 
phoniatrie  (12  mai  1934),  2565  ;  le  —  de  Québec 
et  le  quatrième  centenaire  de  la  découverte  du 
Canada  (27-30  août  1934),  2619,  2652,  2687, 
3339,  3405,  3477  ;  le  —  du  rhumatisme  (juin 
1934),  2676,  2737,  2809,  2876  ;  VIII®  —  de  sto¬ 
matologie,  2833  ;  —  de  la  colibacillose  (septem¬ 
bre  1934),  2852  ;  le  43®  —  de  chirurgie  (Paris, 
octobre  1934),  2939,  3071  ;  XIX®  —  internatio¬ 
nal  de  médecine  légale  et  de  médecine  sociale  de 
langue  française,  3006  ;  ligue  française  contre  le 
rhumatisme  (15  octobre  1934),  3201  ; — delà  coli¬ 
bacillose,  des  infectionset  désintoxications  d’ori¬ 
gine  intestinale  (septembre  1934),  3269. 

Conserves.  Existe-t-il  une  maladie  des  — ,977. 

Constipation.  La  genèse  et  la  fin  d’une  — -,  488,  693. 

Convulsions.  Les  —  infantiles  ;  pronostic  immédiat  et 
éloigné,  618. 

Coqueluche.  Ce  que  pratiquementle  médecin  doit  sa¬ 
voir  du  traitement  spécifique  et  physiothérapi¬ 
que  de  la — ,2729. 

Corps  étrangers.  A  propos  du  diagnostic  et  de  l’évo¬ 
lution  des  —  du  tube  digestif,  835  ;  —  du  duodé¬ 
num,  3401. 

Coxalgie.  —  ancienne  fistuleuse  ;  greffe  extra-articu¬ 
laire  ;  ankylosé,  31  ;  les  conceptions  actuelles 
du  traitement  de  la  ; —  non  fistuleuse,  2268. 

Créosote.  A  travers  l’histoire  de  la  thérapie  des  affec¬ 
tions  broncho-pulmonaires,  et  plus  particulière¬ 
ment  de  leur  traitement  par  la  — ,  3258,  3397, 
3535.  , 

Croissance.  La  —  trompeuse,  à  de  simples  troubles 
de  la  fonction,  donne  parfois  l’aspect  de  lésions 


de  l’organe,  295  ;  la  croissance  normale  de  l’en¬ 
fant  ;  le  coefficient  de  Pignet,  relation  entre  le 
poids,  la  taille  et  le  périmètre  thoracique,  1567. 
Cyanose.  —  et  polyglobulies,  493. 

Cystostomie.  Technique  de  la  — ,  2661. 


D 


Défécation.  La  —  involontaire  des  écoliers,  2092. 

Démences  précoces.  Evolution  des  —  en  rapport  avec 
la  tuberculose,  3249. 

Démorphinisation.  —  rapide  par  les  émulsions  de 
lipides,  1361. 

Dents.  L’eJrtraction  des  —  à  chaud,  239  ;  l’extrac¬ 
tion  des  —  de  sagesse,  cause  possible  de  frac¬ 
tures  des  maxillaires,  695  ;  les  affections  ocu¬ 
laires  d’origine  dentaire,  908  ;  la  prophylaxie 
de  la  carie  dentaire  par  le  lait  cru,  fixateur  du 
calcium  dans  l’organisme,  1844  ;  les  hémorra¬ 
gies,  suites  d’avulsion  dentaire,  arrêtées  parle 
muscle  d’oiseau,  1907. 

Dermatoses.  Bromides  végétantes,  1045. 

Désensibilisation.  —  ou  accoutumance,  2733. 

Désinfection.  —  La  —  permanente  par  la  méthode 
d’imprégnation,  1240. 

Diabète.  Traitement  du  collapsus  au  cours  du 
comadiabétique,  428  ;  les  contre-indications 
de  l’insuline  dans  le  — ,  704  ;  comment 
traiter  la  tuberculose  chez  les  diabétiques, 1040  ; 
fréquence  et  pathogénie  du  —  héréditaire  et  fa¬ 
milial,  1171  ;  comadiabétique  insulino-résistant, 
1244  ;  le  —  sucré  des  jeunes  enfants,  1290  ;les 
facteurs  de  mortalité  dans  le  comadiabétique, 
1360  ;  —  grave  et  pneumonie  :  insuline  et  sa- 
poïde  d’acridine,  1720  ;  traitement  du  —  par 
la  méthode  de  Porgès  et  Adelsberg,  1914  ;  le 
traitement  de  Porgès  et  Adlersberg  dans  le— 
sucré,  2390  ;  sur  l’emploi  de  la  sorbite  dansl’ali- 
mentationdes  diabétiques,  2391  ;  de  l’intérêt  pra¬ 
tique  de  la  détermination  de  la  glycémie  chez  les 
diabétiques,  2675  ;  les — àéclipses,  3070  ;  — rénal 
par  néphrite  toxique  aurique,  3198  ;ractiondes 
extraits  de  rate  chez  les  diabétiques, 3265;— et 
infection  ;  inactivité  de  l’insuline  ;  efficacité  du 
sapoïde  de  platine-acridine,  B268. 

Diathermie.  Un  nouvel  appareillage  pour  inter¬ 
ventions  diathermiques  en  dermatologie,  242  ; 
la  —  dans  la  cirrhose  du  foie,  1291  ;  métri- 
tes  cervicales  traitées  par  la  diathermo-coagula- 
tion,  2331.  Action  oe  l’infradiathermie  à  ondes 
courtes  sur  l’organisme  animal,  3598. 

Diététique.  Sur  les  apozènîes  ou  consommés  de  légu¬ 
mes  et  de  céréales,  1102. 

Digestives.  Troubles  vaso-moteurs  des  extrémités  au 
cours  des  maladies  — ,1512. 

Dinitrophénol.  Le  —,  2027. 

Diphtérie.  Vaccination  antidiphtérique  par  deux 
injections  d’anatoxine,  29  ;  le  traitement  du 
croup  par  l’aspiration  des  fausses  membranes, 
561  ;  une  réaction  de  Schick  négative  répond- 
elle  de  l’avenir,  1364  ;  essais  d’immunisation  con¬ 
tre  la  —  et  le  tétanos  par  inhalation  d’anatoxine 
ou  de  sérum,  2029  ;  sur  la  durée  de  l’immunité 
antidiphtérique,  obtenue  par  l’anatoxine, 2615; 
surla  — ,  2868,  3257  ;  la — des  vaccinés  peut  être 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3635 


évitée  en  exerçant  un  contrôle  après  la  vacci¬ 
nation,  2997  ;  défaillances  de  l’examen  bacté¬ 
riologique  dans  les  angines  diphtériques,  3321. 

Douglas.  Difficultés  du  diagnostic  des  collections  en¬ 
kystées  du  — ,  221 7  . 

Douleur.  Les  médications  de  la  — .  Prurit  vulvaire. 
Prurit  anal.  Algies,  898. 

Duodénum.  L’examen  radiologique  du  bulbe  duodénal, 
823. 

Dysovaries.  Bromure  et  folliculine  dans  le  traitement 
des  —,  2394. 

Dyspepsie.  Le  catarrhe  du  grêle  et  la — savonneuse, 
1792.  ^ 


E 


Eaux.  Correction  par  la  chloruration  des  —  de  bois¬ 
sons  par  addition  de  vin,  2029  ;  1’  —  dans  l’or¬ 
ganisme.  Cornment  elle  est  répartie.  Comment 
elle  peut  circuler,  2801. 

Ecchinococcose.  La  réaction  de  Weinberg  ;  sa  pré¬ 
tendue  spécificité  dans  le  diagnostic  de  1’  — , 
1509. 

Education  physique.  L’  —  de  la  femme  en  état  de  ges¬ 
tation,  3089  ;  r  —  dans  les  conseils  du  Gouver¬ 
nement  et  à  l’Académie  de  médecine  (octobre 
1934),  3204. 

Electricité.  L’  —  statique  et  ses  applications  en  pa¬ 
thologie  oculaire,  1287  ;  le  courant  faradique 
contre  les  entorses,  1844  ;  sangleporte-électrode 
de  rééducation  électro-faradique  abdominale  et 
viscérale,  1850  ;  un  grand  méconnu  ;  le  courant . 
continu,  2437  ;  les  étincelles  électriques  et  leurs 
applications  médicales,  3194  ;  indications  théra¬ 
peutiques  des, diverses  modalités  des  courants  de 
haute  fréquence,  3199. 

Electre- cardiographie.  L’  —  dans  les  états  de  mort 
apparente,  3004. 

Electrocuté.  Que  faire  à  un  —  ?  624. 

Emanothérapie.  L’  —,  1283  ;  pratique  de  V  —  en  gy¬ 
nécologie,  2743. 

Embolies.  Les  manifestations  cérébrales  des — gazeu¬ 
ses,  2441. 

Encéphalite,  —  épidémique  inapparente,  révélée,  par 
les  accidents  sériques,  496  ;  les  —  de  l’enfance, 
767  ;  —  léthargique  pdst-zostérienne  ;  guérison 
par  des  injections  intraveineuses  de  salicylate  de 
soude,  977  ;sur  le  traitement  des  troubles  post¬ 
encéphaliques  par  l’atropine  à  haute  dose,  1252  ; 
—  léthargique  à  forme  ondulante  anormalement 
proongée,  2270  ;  à  propos  d’un  cas  d’encéphalo¬ 
pathie  saturnine,  2618  ;  sur  un  cas  d’  —  aiguë 
avec  névrite  optique  et  persistance  de  l’acuité 
visuelle,  3473. 

Enchondromes.  —  multiples  localisés  au  membre 
supérieur  gauche,  430. 

Endocardites.  Des  —  infectieuses  à  évolution  lente, 
type  Jaccoud-Osler,  1965  ;  les  premières  phases 
cliniques  de  V —  aortique  dans  la  maladie  de 
Bouillaud  chez  les  enfants,  2789. 

Enfant.  La  santé  de  1’  —  et  de  l’adolescent  à  l’école, 
1971  ;  les  —  qui  parlent  mal,  2326,  2669,  2993  ; 


traitement  des  états  nerveux  dans  la  première  en¬ 
fance,  2989  ;  l’emploi  des  bouillies  en  diététique 
infantile,  S181.' 

Entorse.  Qu’est-ce  qu’une  —  ?  1433  ;  le  traitement  des 
—  et  des  fractures  fuxta-articulaires  sans  déplace¬ 
ment  par  la  faradisation,  23 61. 

Enurésie.  L’avenir  et  la  descendance  des  énur étiques, 
qui  n’ont  pas  reçu  de  traitementantisyphilitiquè, 
2030. 

Epanchement.  —  traumatique  de  sérosité  de  Morel- 
Lavallée,  981. 

Epididymites.  Les  —  à  staphylocoques,  1849. 

Epilepsie.  L’épreuve  de  l’hyperpnéechez  les  épilep¬ 
tiques,  29. 

Epiploon.  Torsion  aiguë  d’une  partie  du  grand  ---, 
31  ;  étranglement  de  T  — ,  563. 

Episiotomies ,  — 1416. 

Epithélioma.  —  volumineux  de  la  région  arythéno- 
épiglottique  ;  extirpation  par  phai  yngotorpie 
rétro-thyroïdienne,  835  ;  — primitif  de  la  voûte 
palatine  chez  une  enfant  de  10  ans,  979  — 

primitif  de  l’iléon,  1364  ;  —  sur  une  cicatrice 
vaginale  opératoire  datant  de  vingt-six  ans, 
2330,;  considérations  à  propos  de  cent  cas  d’  — 
des  lèvres,  3136. 

Equilibre  acido-basique.  Le  rôle  de  1’  —  au  cours  des 
toxi-infections  de  la  première  enfance,  2260. 

Erythème.  —  fessier,  1843. 

Essence.  Une  pommade  à  1’  —  d’auto,  pansement 
efficace  des  plaies  infectées,  2870. 

Esthétique.  L’  —  moderne  et  la  vie  sexuelle  de  la 
femme,  1709. 

Estomac.  Voir  aussi  «  Gastrique  ».  Ulcère  gastro- 
duodénal  et  colite  ulcéreuse  chronique,  180  ; 
dilatation  aiguë,  non  opératoire,  de  1’  —  ;  mort 
en  cinq  heures,  1511  ;  ulcères  multiples  de  la  pe¬ 
tite  courbure  de  T  — ,  1720  ;  les  traitements  mé¬ 
dicaux  récents  de  l’ulcère  de  1’  — ,  2217  ;  le  dia¬ 
gnostic  de  la  hernie  diaphragmatique  de  1’ — , 
2268  ;  cancer  de  1’  —  à  forme  anormale,  3075. 

Eustrongylose.  Sur  un  cas  d’  —  à  suites  mortelles 
981. 
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Face.  Reconstitution  des  plans  squelettiques  dans  les 
écrasements  de  la  — ,2215. 

Facial.  Opération  sur  le  — :  dans  le  spasme  essentiel 
de  ce  nerf,  3475. 

Farine,  La  —  de  froment  ;  son  .emploi  chez  le 
nourisson,  3335. 

Fibrome,.  —  sous-muqueux  fundiques,  490,2149  ;  — 
calcifié  de  la  glande  de  Bartholin,  1110  ;  — 
fibren  atose  du  sein  ;  galactorragie,  2332  ;  le 
traitement  chirurgical  des  — ,  au  cours  de  la 
puerpéralité,  2935. 

Fièvres.  Récidives  et  rechutes  des  —  éruptives,  427  ; 

—  boutonneuse  et  troubles  oculaires,  169  ; 

—  boutonneuse  grave  ;  début  conjonctival  ;  gué¬ 
rison  par  sérum  de  convalescent,  261 8. La  fièvre 
jaune  à  Cuba,  3599. 

Fièvre  typhoïde.  Hypotension  des  typhiques  et 
imidazols,  1582  ;  la  —  à  Paris  en  1933,  1971  ; 
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riinmuno-tranéfusion  au  cours  de  la  —,  2935  ;  : 
— ,  coquillages  et  masout,  3137  la  —  en 
Cochinchine,  3399  :  posologie  dü  sérum  dé  Rodet 
dans  la  — ,  3404  ;  commeilt  alimentei'  untyphl- 
que  ?  3530. 

Fissures.  Le  traitement  médical  des  —  anales,  2329. 

#bîe.  Huit  observations  d’éclatement  du  — ,  099  ; 
les  syndromes  cliniques  hèpalo-tbyroïdiens, 
981  ;  sur  les  signes  delà  périviscérite  sous-hépa- 
tique,  2504  ;  l’instantané  hépatique  pour  une 
rapide  exploration  fonctionnelle  dü  — ,  2611  ; 
grand  abcès  primitif  dü  —  à  Staphylocoques, 
2874  ;  les  hémôl'râgîeS  dans  les  maladies  du  —, 
3001  ;  l’intervention  physiologique  et  patholo¬ 
gique  du  ^  dans  la  diürèse,  3135  ■;  là  forme 
pseudo-anginéüse  des  syndS'ômes  VèSiCulàires, 
3327  ;  la  diathermie  hépatique  dans  le  traite¬ 
ment  des  cirrhoses  du  — ,  3400  ;  les  hépatomé- 
galies  pol.ycm’iques,  3476. 

Fhrmol.  La  —  opaciflcati'ôü  à  Paris,  2095. 

Fracture.  A  propos  des  — ^^de  Dupuytren,  27  ;  retards 
de  çohsolidalion  traités  par  la  perforation  de 
Beck,  29  ;  vissage  dès  —  dü  cdl  dü  fémur,  89  ; 
traitement  des  —  de  Dupuytren  récentes,  97  ; 
opération  des  — bimalléolaireS,  29^  ;  à  pïOpts  du 
traitement  dés  —  du  Col  dü  fémur,  430  ',  trois 
observations  de  —  de  l’extrémité  supérieure  du 
tibia  traitéschirurgicaiement  ;réSultâtsèloignès, 
431  ;  Une  observation  de  —  du  col  chirurgical  de 
l’humérus  avec  luxation  de  là  tête  humérale  ré- 
düitèchirürgîcalement  ,91 1  >,îé  syndrome  dé  haùtè 
gravité  précoce  dans  les  —  du  cràhe  ét  Soft  trai¬ 
tement,  9il  ;  à  propos  d’un  cas  de  —  du  fémur 
au  tiers  intérieur, .  traité  par  l’ostéosynthèse,  , 
91-2  ;  influence  de  le  vitamine  D  sur  la  consolida¬ 
tion  des  —  ejçérimentalès,  975  ;  sur  le  traite¬ 
ment  des  — ^  anciennes  du  oaleanéum,  1043  ; 

—  soüB-capitàle  du  coi  du  fémur  ;  traitement 
orthopédique  ;  cal  osseux,  1111  ;  résultat  tardif 
d’üne  —  mtra-capsulaHO  du  fémur  gaüchê  trai¬ 
tée  par  le  double  vissage  ;  nouvelle  —  transtro- 
chantérienne  ;  résistance  du  cal  ancien,  1111  ; 

—  du  col  de  l’omoplate,  1293  ;  —  ouverte  du  ti¬ 
bia,  traitée  par  l’ostéosynthèse  primitive,  1294  ; 

—  vraies  intracapsulaires  du  col  du  fémur  avec 
pénétration,  1435  ;  les  principes  directeurs  dans 
le  traitement  des  —  fermées,  1503  —  du  tiers 
interne  de  la  clavicule  par  effort  musculaire, 
1513  ;  à  propos  des  —  du  col  du  fémur,  traitées 
par  l’impaction,  1791  ;  —  sous-trochantérienne, 
à  grand  déplacement, traitée  par  l’ostéosynthèse, 
1851  ;  — spus-trochantérienne  du  fémur,  2032  ; 
un  cas  de  —  latente  du  col  du  fémur,  2095  ; 
— '  spiroïde  fermée  des  deux  os  de  la  jambe  gau¬ 
che  avec  interposition  du  paquet  vasculo-ner- 
veux  tibial  antérieur,  2215  ;  —  verticale  de 
l’o'mopiate,  '227-2  ;  fes  —  condgliehnes  du  tibiu, 
2379  ;  les  —  complètes  latentes  du  col  du  fémur 
chez  l’adulte,  2562  ;  les  —  de  l’épine  du  tibia, 
2733  ;  appareil  de  Hennequin  dans  les  —  de 
cuisse,  2735  ;  sur  le  traitement  de  la  — du  cubi¬ 
tus,  avec  luxation  de  la  tête  -radiale,  chez  l’en¬ 
fant,  -2-806  ;  blocage  ventriculaire  après  —  du 
crâne,  2807  ■;  drainage  sous-occipital,  2807  ; — du 
scaphoïde  carpien,  3075  ; — sous-tubérositaire  de 
l’humérus,  3076  ^  à  propos  d’un  cas  de  —  non 
consolidée  de  l’olécrâne,  3199  -,  la  réduction  des 

—  sous-anestliésie  locale,  3323  ;  radiograpliie  et 
traitement  orthopédique  dès  — ,  3404  pour  la 
base  dü  crâne  fracturée,  la  chirurgie  osseuse 
cède  le  pas  àla  chirurgie  d’opportunité,  3469. 

Furonculose.  Pathogénie  et  traitement  delà  —,  298  ; 
le  rdle  du  terrain  organique  dans  l’évolution 
etlè-traftement  delà  -r-,  .3199. 
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Galactocèle.  Un  cas  de  —,  1294. 

Gale.  —  418  ;  diagnostic  et  traitement  pratique  de  la  — , 
895. 

Gangrène.  A  propos  de  deux  cas  de  —  gazeuse,  con¬ 
sécutifs  à  des  injections  médicamenteuses,  27  ; 
—  du  pied  ;  amputation  retardée,  495  ;  maladie 
gangreneuse  des  membres  inférieurs,  il 71  ; — du 
bras  gauche,  d’origine  inconnue,  chez  une  jeune 
femme  indigène,  2936. 

Gastrique.  Voir  aussi  «Bstomac  «.L’ulcère — ou  duo- 
dénal  peut  guérir  par  la  médecine,  au  besoin 
complétée  par  la  chirurgie,  à  la  condition  d’une- 
surveillance  prolongée,  1281  ;  hémorragie  — 
grave,  sans  érosion  de  la  muqueuse,  1850  ;  à 
propos  d’une  perforation  d’ulcus  — ,  2216  ;  l’ul¬ 
cère  gestro-duodénal,  son  traitement,  2872  ;  les; 
injections  intra-muqueuses  de  pepsine  dans  les; 
ulcères  —  et  duodénauX,  3074  ;  valeur  diagnos¬ 
tique  de  la  g  as  ' ro -photographie  pour  les  localisa¬ 
tions  des  ulcères  — ,  3403  ;  un  ulcère  duodénal  et 
cinq  ulcères  —  chez  le  même  sujet,  34'04. 

Gaz.  —  carbonique,  —  thermal  de  Royat  et  ten¬ 
sion  artérielle,  560  ;  recherches  expérimenta¬ 
les  sur  les  échanges  gazeux  pendant  les  bains 
thermaux,  1716  ;  les  —  thermaux  ;  leurs  indica¬ 
tions  à  Royat,  1967  ;  les  inhalations  d’oxygène 
et  de  —  carbonique  dans  les  intoxications  par  — 
suffocants,  3071 . 

Genou.  Cas  complexe  du  dérangement  interne  du  —, 
701  ;  quelques  surprises -de  l’hèmarthrose  trau¬ 
matique  du  —,  1044  ;  résultat  éloigné  d’une 
synovectomie  du  —  par  section  verticale  de  la 
rotule,  2215  ;  deux  cas  de  kyste  du  ménisque  ex¬ 
terne  du  — ,  2271  ;  du  traitement  des  arthrites 
suppurées  du  — ,  2873  ;  synovite  tuberculeuse 
du  — ,  3198  ;  cammeitn  traiter  les  arthrites -suppu- 
réesdu — ,3325. 

Gingivites.  Contribution  à  V étude  des  signes,  -compli- 
eations  et  traitement  des  —  chroniques,  1353. 

Glaucome.  Voir  aussi  «  Bétine  ».  —  infantile  et  — 
fuvénile,  91  ;  complexe  calco-magnésinm  appli¬ 
qué  au  traitement  du — ,1971. 

Glucose.  L’élimination  maxima  du  —  sous'l’action  de 
la  phloTîzine,  2152. 

Gonocoques.  —  et  pseudo  — ,  496  ;  myosite  gono¬ 
coccique,  2214  ;  arthrites  gonococciques  multi¬ 
ples  chez  une  accouchée,  2332  ;  sur  les  por¬ 
teuses  de  germes  gonoc'.cciques,  2805  ;  le  sali- 
cylate  de  pyridine  dans  l’infection  gonococci¬ 
que,  2138. 

Goutte.  Radiodiagnostic  des  manifestations  ostéo¬ 
articulaires  de  la  — ,  978  ;  images  radiologiques 
des  lésions  goutteuses,  1974  ;  le  métabolisme  de 
l’acide  urique  et  la  — 2328. 

Granuliés.  Le  problème  des  —  froides,  3402. 

Greffes.  Les  — ovariennes,  1360  ;  Téflexions  sur  une 
série  de  cérit  —  ankylosantes  du  rachis,  1435  ;; 
sur  les  —  ankylosantes  du  rachis,  1791,  ^OSl  ; 
4  propos  des  —  épiphysaires,  1974  ;  la  vertèbre 
d’ivoine  ;  un  -cas  amélioré  par  la  —  d’Àlbee,. 
2032  ;  contre  les  dos  ronds  et  douloureux  :  de 
préférence  au  corset,  —  rachidienne  et  immobili¬ 
sation,  2207  ; -à  propos  de  l’évolution  des  — os-- 
seuses.,'-2675’; — l’endocrinothérapie  chirurgicale . 
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par  la  —  hétérogène  à  l’iiomme  de  glandes 
endocrines  d’animaux  domestiques  préalable¬ 
ment  préparées  par  «  l’antihuraanisalion  », 
3600. 

Grippe;  La  —  est  à  nos  portes  :  attention  aux  émonc- 
toires,  424  ;  sur  l’hématologie  de  la  —,  3075  ;  à 
propos  de  la  —,  3343. 

Grossesse.  Rayons  X  et  — ,  178  ;  à  la  femme  enceinte, 
faut-il  permettre  l’usage  de  l’automobile,  696  ; 
un  signe  du  début  de  la  —  ;  les  hémorragies  dans 
les  cinquante  premiers  jours,  1105  ;  la  durée  de 
la  —  et  ses  anomalies,  1289  ;  du  traitement  et 
des  indications  thérapeutiques  dans  la  —  inters¬ 
titielle,  1435  ;  cardiopathies  et  — ,  1650  ;  — dans  ' 
un  utérus  bicorne  simulant  une  —  tubaire, 
1654  ;  traitement  des.  vomissements  de  la  — , 
1852  ;  —  extra-utérines  aux  environs  du  terme, 
2029  ;  de  l’interruption  de  la  —  chez  les  tuber¬ 
culeuses,  2211  ;  un  cas  de  —  cervicale,  2267  ;  la 
réaction  de  Wassermann  pendant  la  — ,  2269  ; 
—  intraligamentaire,  2332  ;  —  nécessitant  une 
hystérectomie,  2332  ;  physométrie  et  —  gémel¬ 
laire,  2332  ;  dystocie  par  fœtus  monstrueux,  vo¬ 
lumineux;  embryome  ovarien; césarienne  ;  gué¬ 
rison,  2616  ;  le  diagnostic  biologique  de  la  — 
dans  la  pratique  courante,  2671  ;  sur  la  tension 
artérielle  chez  la  femme  enceinte,  2674  ;.à  pro¬ 
pos  du  diagnostic  et  du  traitement  de  la  —  extra¬ 
utérine  après  les  cinq  premiers  mois,  2805  ;  an¬ 
nexectomies  double  au  début  de  la  — ,  2871  ; 
de  la  rétention  des  membranes  après  l’accou¬ 
chement,  2871  ;  les  déchirures  complètes  du  pé¬ 
rinée  au  cours  de  l’accouchement,  2872  ; 
Lithiane  biliaire  et  — ,  3121. 

Guipsine.  Précision  sur  le  mécanisme  d’action  et  les 
indications  thérapeutiques  de  la  — ,  3410. 

Gutta  diaphot.  Le  — ■  :  une  nouvelle  méthode  d’exa¬ 
men  du  sang  par  analyse  capillaire  au  moyen  de 
papiers  filtres  colorés,  3399. 

Gymnastique.  Quelques  mots  sur  tes  principes  direc¬ 
teurs  de  la  —  de  Mme  le  Docteur  Bess-Mensen- 
diek,  556, 1133. 

Gynécologie.  Les  opérations  conservatrices  en  — , 
836  ;  le  lever  précoce  en  chirurgie  gynécologi¬ 
que,  1651  ;  les  effets  exiercés  par  le  climat -côtier 
sur  l’organisme  féminin  et  les  affections  gyné¬ 
cologiques,  1847  ;  la  thérapeutique  gynécologi¬ 
que  courante  doit  être  avant  tout  médicale, 
3531. 
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Hanche.  Voies  d’abord  opératoire,  31  ;  traitement 
chirurgical  des  luxations  congénitales  invété¬ 
rées  de  la  — ,  831  ;  luxation  de  la  — ,  avec  frac¬ 
ture  du  sourcil  cotyloïdien  chez  une  femme  do 
65  ans,  911  ;  traitement  orthopédique  et  chi- 
inrgical  d’une  ankylosé  en  attitude  vicieuse  de 
la  — ,  consécutive  à  une  ostéomyélite,  1111  ; 
la  — ,  dite  saine,  dans  la  luxation  congénitale 
unilatérale,  1969  ;  luxation  ancienne  de  la  — , 
2272. 

Hématocèle.  Difficultés  du  diagnostic  entre  1’  —  et 
les  collections  suppurées  du  Douglas,  2332. 

Hématome.  —  chronique  sous-dural  post-traumati¬ 
que,  2872. 


Hémoptysie.  Quatre  cas  d’  —  trachéales  non  tuber¬ 
culeuses  1171. 

Hémorragies.  Traitement  des  épistaxis' par  un  doigt 
de  gant,  97  ;  les  —  digestives  sans  autres  symp¬ 
tômes,  370  ;  deux  cas  d’aleucie  hémorragique, 
1434  ;  la  thérapeutique  des  —  par  le  chaud  et 
par  le  froid  est-elle  justifiée,  1431. 

Hérédité.  —,  615. 

Hernies.  Les  — ■  crurales,  1638  ;  —  épigastrique  chez 
l’enfant,  1650  ;  il  faut  bannir  avec  force  le  taxis 
■  dans  les  —  étranglées  de  l’adulte,  2025. 

Herpès.  Epidémie  hospitalière  d’infection  nerpéti- 
que,  s’étant  révélée  à  l’occasion  de  ponctions 
lombaires,  1652. 

Hormones.  Les  —  pré-hypophysaires,  1109. 

Huile  de  foie  de  morue.  Un  nouveau  mode  d’adminis¬ 
tration  de  r  —,  28. 

Hydrocèle.  U  —  aiguë  douloureuse  des  enfants,  2317  ; 
r  —  traitée  par  les  injections  de  chlorhydrolac- 
tate  double  de  quinine  et  d’urée,  3394. 

Hydronéphrose.  Les  j eûtes — ,  547  ;  —  congénitale 
révélée  par  un  traumatisme  minime  du  flanc, 
2032. 

Hygiène.  L’  —  de  l’enfance  en  1932, 1511  ;  —  indus¬ 
trielle  ;  réalgar  et  vert  de  gris,  2457 . 

Hygromètre.  Un  nouvel  —  (Cornet),  1415. 

Hyperaeousies.Les — ,835. 

Hypercholestérinémie.  Le  traitement  de  1’  — ,  3011. 
3604. 

Hyperinsulinisme.  — ■  décelé  à  l’occasion  d’une  soif 
paradoxale,  avec  réserve  alcaline  normale,  2331. 

Hypertension.  Angiophtalmologie  :  diagnostic  pré¬ 
coce  de  T — artérielle  par  l’examen  oculaire,  834  ; 
r  —  et  les  néphrites,  1052  ;  rôle  de  l’hypophyse 
dans  r  —  ;  bons  résultats  de  la  radiothérapie, 
1512  ;  la  surrénalectomie  dans  1’  —  artérielle, 
1581  ;  r  —  artérielle,  traitée  par  les  injections 
intraveineuses  d’alcool  octylique  (octanol), 
1649  ;  étude  de  quelques  facteurs  conditionnant , 
r  — ,  2267  ;  r  —  dans  ses  rapports  avec  certaines 
algies,'  2328  ;  les  bases  expérimentales  du  traite¬ 
ment  de  r  —  artérielle,  2390  ;  traitement  de  1’  — 

-  artérielle  par  les  injections  intraveineuses  d’al¬ 
cool  octylique,  3072. 

Hypertrichose.Sur  quelques  détails  de  technique  faci¬ 
litant  le  traitement  électrique  de  1’  — ,  3274. 

Hypertrophie  staturale.  Sur  deux  gardons  présentant 
de  V —  physiologique  et  de  —  du  type  Hutinel, 
2429. 

Hypothyroïdîen.  L’action  du  traitement  thyroïdien 
sur  l’équilibre  protéique  du  sang  des  — ,  1045. 

Hystérectomie.  Sur  1’  —  vaginale,  2152  ;  —  et  réserve 
ovarienne,  2392. 

Hystérie.  Que  resté-t-il  de  1’  — ,  1432  ;deV  —  au  pi¬ 
thiatisme,  3187. 

Hystéroscopie.  De  1’  —,  1362,  2214. 


Ictère.  —  grave  et  submersion,  1973  ;  —  par  réten- 
tion  et  tubage  duodénal,  2092  ;  —  catarrhal  pro¬ 
longé,  guéri  rapidement  par  le  tubage  duodénal 
au  90®  jour,  3198  ;  les  lavements  froids  dans  1’  — ■ 
catarrhal,  3460  ;  traitement  des  —  (le  tubage  duo¬ 
dénal),  3529. 
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Imidazolurie.  —  après  administration  d’extraits  de- 
foiè,  2808. 

Incontinence.  L’  —  essentielle  d’urine,  974. 

Indigestion,  i’ —,  2077. 

Infection.  —  et  vitamine  A  chez  l’homme,  700  ;  le 
traitement  des  —  par  les  injections  intraveineu¬ 
ses  de  carbone  animal,  833. 

Insolation.  A  propos  des  accients  aigus  provoqués 
pari’ — ,2563. 

Insomnie.  L’  —  et  son  traitement,  1365  ;  dormons- 
nous  assez  ?  2157. 

Instillations.  Les  —  intraveineuses,  1162  ;  instillateur 
intraveineux,  2269. 

Intertrigo.  —  digital,  2732. 

Intestin.  Sur  un  cas  d’occlusion  intestinale  par  calcul 
biliaire,  491  ;  subocclusion  ini,estinalè  chez  un 
nourrisson,  présentation  de  radiographie,  633  ; 
les  injections  intraveineuses  de  citrate  de  so¬ 
dium  dans  l’obstruction  intestinale  post-opéra¬ 
toire,  768  ;  le  radiodiagnostic  sans  préparation 
dans  l’obstruction  intestinale,  975  ;  traitement 
des  atonies  et  paralysies  intestinales  post-opéra¬ 
toires,  982  ;  subocclusion  intestinale  chronique, 
1293  ;  occlusion  intestinale  grave  par  invagina¬ 
tion  iléo-colique  provoquée  par  une  tumeur  bé¬ 
nigne  ;  résection  et  extériorisation  des  deux  bouts  ; 
cure  de  l’anus;  guérison,  1435;  sur  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  la  pression  de  l’abdomen  dans 
l’infarctus  intestinal,  1509  ;  perforation  par  une 
écharde  osseuse  d’une  anse  intestinale  grêle 
étranglée  dans  une  éventration,  1851  ;  traitement 
chirurgical  du  dolicho  côlon  191 3  ;  présence  d’un 
bouton  de  Jaboulay  au  niveau  d’une  gastro 
entéro-anastomose,  1974  ;  rupture  intestinale 
par  contusion  d’une  élytrocèle,  3197. 

Intoxication.  —  par  le  gardénal  traitée  par  les  hautes 
doses  de  strychnine,  181  ;  le  traitement  antidote 
de  certaines  —  par  la  coramine,  240  ;  —  strych¬ 
nine  grave,  guérie  par  l’administration  intra¬ 
veineuse  d’un  barbiturique  ,  300  ;  la  signification 
pronostique  de  la  fièvre  et  des  réactions  leucocy¬ 
taires  dans  les  —  barbituriques,  496  ;  la  fièvre 
barbiturique,  496  ;  un  bouclier  contre  les  —  bar¬ 
bituriques  :  la  strychnine  à  hautes  doses,  827  ; 
à  propos  du  traitement  des  —  par  les  barbituri¬ 
ques  au  moyen  de  hautes’doses  dé  strychnine, 
910, 1339  ;  suicide  par  les  barbituriques,  1045  ; 
—  barbiturique  mortelle,  malgré  l’injection  de 
1  gr.  50  de  strychnine  en  67  heures,  1046  ;  —  par 
le  tétrachlorure  de  carbone,  1292  ;  complication 
pleuro-pulmonaire  au  cours  d’une  —  par  bar¬ 
biturique,  1851  ;  deux  cas  d’  —  oxycarbonée 
brutale  avec  confusion  mentale,  sans  troubles 
moteurs,  2270  ;  sur  cinq  cas  d’  —  oxycarbonée, 
3076  ;  troubles  toxiques  cutanés  et  nerveux  chez 
•  les  conducteurs  de  moteurs  Diesel,  3135  ;  les  — 
professionnelles  à  la  période  préclinique,  3539.  ' 

Invention.  Philosophie  de  V  —  en  médecine,  2145. 

Ionisation.  Des  propriétés  anesthésiantes  de  1’  — 
iodée  ;  ses  applications  en  laryngologie,  2392. 


K 


Kala-azar.  Le  —  met-il  les  sujet  atteints  en  état 
d’anergie  ?  2030  ;  nécessité  d’une  technique  et  j 
d’une  interprétation  précises  de  la  réaction  j 
de  Chopra  pour  le  diagnostic  du  — ,  3540. 

Kératite.  — interstitielle  traumatique,  980. 


Kymographie.  Sur  la  —  appliquée  à  l’appareil  cardio- 
vasculaire,  1512. 

Kyste.  — •  gazeux  intrathoracique,  s’accompagnant 
de  manifestations  angineuses,  1045  ;  —  hydati¬ 
que  du  cou,  1291  ;  —  hydatique  du  grand  épi¬ 
ploon  ;  extirpation,  guérison,  1364  ;  —  bran¬ 
chial  du  cou  et  cancer  du  pharynx,  1513  ;  —  col¬ 
loïde  dégénéré  de  l’ovaire,  2332. 


L 


Lactique.  Action  phylactique  de  l’acide  —  et  de  ses 
sels,  1433. 

Lait.  Les  bases  de  la  réglementation  du  —  de  vache 
destiné  aux  entants,  178  ;  VùtilUation  d’une  nou¬ 
velle  préparation  lactée  dans  les  troubles  nutritifs 
du  nourrisson  ( —  calcique),  1413  ;  de  l’alimenta¬ 
tion  du  nourrisson  par  le  —  concentré  homogé¬ 
néisé  et  stérilisé,  2312. 

Larynx.  L’ictus  laryngé  non  tabétique,  494  ;  présen¬ 
tation  d’un  —  artificiel,  909. 

Larves.  A  propos  du  traitement  de  l’ostéomyélite 
chronique  par  les  — ,  1361. 

Lèpre.  Traitement  de  la  —  par  le  bleu  de  méthy¬ 
lène  intraveineux,  3003. 

Leucémie.  Trois  cas  de  —  aiguë  à  monocytes  chez' 
l’enfant,  430  ;  la  —  aiguë  chez  le  jeune  enfant, 
767  ;  —  aiguë  apparue  après  une  inoculation 
septique,  1790  ;  un  cas  de  —  à  évolution  surai¬ 
guë  chez  un  tuberculeux  pulmonaire,  traité  par 
les  sels  d’or,  2030  ;  sur  un  cas  de  —  aiguë  à  mono¬ 
cytes,  2874. 

Leucoplasie.  Traitement  de  la  —  vulvaire,  1346. 

Ligament  large.  Accès  dans  le  —  masculin  ;  voie 
d’abord  inguino-pübienne,  3200. 

Lipidémie.  Etude  des  variations  de  la  —  sous  l’in-' 
flvxence  des  diverses  thérapeutiques,  3138. 

Lipome.  Gros  —  pelvifémoral.  Extirpation,  3074. 

Luxation.  Les  —  récidivantes  de  l’épaule,  629  ;  — 
traumatique  de  l’os  iliaque,  631  ;  —  dorsale  in¬ 
complète  du  scaphoïde  tarsien,  981  ;  deux  cas  de 
—  récidivante  de  l’épaule  opérés  depuis  quatre 
mois,  1436  ;  —  ancienne  du  coude  ;  reposition 
opératoire  ;  résultats  éloignés,  1426,  1913;  trai¬ 
tement  des  —  récidivantes  de  la  mâchoire  infé¬ 
rieure,  1789  ;  ■ —  bipolaire  de  la  clavicule,  3075, 

Lymphatisme.  Voir  ausis  «  Congrès  ».  Hypertrophie 
chronique  du  tissu  lymphoïde  du  pharynx  et  —, 
1837  ;  le  psychisme  du — ,  1980  ;  les  cures  asso¬ 
ciées  dans  le  traitement  hydrominéral  et  climatique 
du—,  1982. 


M 


Maladie.  —  de  Hodgkin,  289  ;  transitions  de  la  poly¬ 
adénopathie  tuberculeuse  avec  la  —  de  Hodg¬ 
kin  ,  834  ;  —  de  Hodgkin  chez  un  syphilitique, 
2217  ;  —  de  Hodgkin  à  foyers  cardiaques,  pul¬ 
monaires  et  médiastinaux,  2217  ;  —  de  Dupuy- 
tren,  561  ;  — par  carence  ou  insuffisance  électro¬ 
magnétique,  906  ;  tassements  et  effondrements 
vertébraux  dans  la  —  de  Paget,  1242  ;  ostéo¬ 
sarcome  au  cours  de  la  — ■  osseuse  de  Paget, 
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3004  ;  un  cas  de  neurogliomatose,  —  de  Reck- 
linghausen,  3200. 

MaldePott.  Traitement  de  quarante-quatre  —  parla 
greffe  osseuse;  3537  ;  paraplégie  dans  le,  3l97. 

Mastoïdites.  Les  oto - à  pneumococcus  mucosus, 

2151. 

Maxillaire.  Traitement  pour  prognathisme  du — infé¬ 
rieur,  31  ;  tumeurs  embryonnaires  du  —  infé¬ 
rieur,  1363. 

Médiastin.  Perfectionnements  de  la  clinique  des 
affections  médiastinales,  2805. 

Mélitococeie.  Neuro-  —  cérébrale  ;  discussion  du 
diagnostic,  701  ;  de  la  —  dans  la  région  toulou¬ 
saine,  1972  ;  un  cas  de  neuro- — ,  2216. 

Méningite.  Etats  méningés  ;  clinique  et  laboratoire, 
702  ;  hémorragies  méningées  et  cérébro-  —  de 
causes  indéterminées  chez  les  adultes  jeunes, 
2502  ;  —  post-rubéolique,  3138. 

Méningo-encéphalite.  —  à  streptocoques  ;  sérum  de 
Vincent,  3073. 

Ménopause.  Les  métrorragies  après  la  —  ;  leur  valeur 
symptomatique,  98,  630  ;  l’épaule  douloureuse 
dans  la  — ,  2081  ;  les  métrorragies,  qui  survien¬ 
nent  après  la  — ,  2935,  3473. 

Ménorragies.  —  des  jeunes  filles  ;  leur  traitement, 
2150. 

Menstruation.  Récupération  et  régulation  de  mens¬ 
trues  à  l’âge  de  39  ans,  2675. 

Mésentère.  Lymphangiome  caverneux  suppuré  du  — 
1111. 

Métabolisme.  Le  —  du  brome  dans  l’organisme  hu¬ 
main,  1169  ;  influence  de  l’exercice  sur  le  — , 
3137. 

Météoropathologie.  —  et  douleurs,  2444  ;  fréquence 
des  pluies  et  mortalité  chez  l’enfant,  3267. 

Métrite.  —  du  col  ;  caustique  de  Filhos  ;  mort  proba¬ 
ble  par  appendicite  hypertoxique,  242  ;  —  cer¬ 
vicales  chroniques  et  diathermo-coagulation, 
1362  ;  traitement  des  —  chroniques  du  col  utérin 
par  la  diathermo-coagulation,  1788. 

Migraine.  Excrétion  dans  l’urine  de  principes  hypo¬ 
physaires  au  cours  de  la  — ,  834  ;  modification 
du  champ  visuel  et  hyperpituitarisme  dans  un 
cas  de  — ,  1720  ;  sur  l’emploi  du  virus-vaccin 
antirabique  dans  le  traitement  de  certaines  al¬ 
gies  et  de  la  — ,  2736  ;  l’énigme  des  états  mi¬ 
graineux  résolue  par  la  question  hépatique, 
3067. 

Moelle  épinière.  Le  signe  de  la  décharge  électrique 
dans  les  maladies  de  la  —  560  ;  contusion  de  la 
—  par  balle  ;  extraction,  persistance  des  phéno¬ 
mènes  paralytiques,  3200. 

Mouches.  La  défense  mécanique  contre  les  —  et  les 
moustiques  stercoraires,  180. 

Muguet.  Sur  l’emploi  du  suc  de  — ,  912. 

Muscle.  Désinsertion  traumatique,  par  effort  du  — 
moyen  adductteur,  de  la  ligne  âpre  ;  traitement 
opératoire,  2271  ;  sésamoïde  du  jumeau  interne, 
2272.' 

Mycoses.  Traitement  des  —  profondes,  2257. 


N 


Néphrites.  Les  —  au  cours  de  la  transfusion  san¬ 
guine  ;  sur  les  prétendus  changements  de 
groupe  sanguin,  30  ;  les  —  azotémiques  pré¬ 
coces  de  la  scarlatine,  975  ;  les  cardio - ,  978  ; 


.  sur  l’existence  de  —  aiguës  à  spirochètes,  1170  ; 
un  essai  de  classification  des  — ,  1239  ;  sur 
l’existence  et  la  signification  de  l’hyperpolypep- 
tidémie  chez  les  néphrétiques,  1360  ;  l’indoxyLé- 
mie  dans  les  —  chroniques;  ses  modifications  au 
cours  de  la  cure  de  Saint-Nectaire,  1363  ;  hépato- 
—  grave  de  nature  indéterminée  ;  guérison  ra¬ 
pide,  1850  ;  — •  albuminurique  symptomatique 
d’une  appendicite  chronique,  2215  ;  — anaphy¬ 
lactique  mortelle,  2217  ;  —  urémig’ène,  consé¬ 
cutive  à  une  septicémie  à  perfringens  post- 
abortum,  2736  ;  l’anémie  et  la  pâleur  des  brigh- 
tiques,  2806. 

Néphrose.  La  —  lipoïdique,  177,  2271  ;  quatre  obser¬ 
vations  de  —  lipoïdique  infantile,  dont  un  cas  fa¬ 
milial,  749,  1914  ;  les  feuillets  du  pédiatre  :  la  — 
lipoïdique,  1279,  1345,  1565. 

Nerfs.  Voies  d’abord  chirurgicales  dés  —  splanchni¬ 
ques,  2271. 

Nerveuses.  A  propos  des  femmes  — ,,  3541. 

Neurasthénie.  Pathogénie  et  thérapeutique  de  la  — 
1516. 

Névralgies.  Etiologie  et  traitement  des  —  rachidien¬ 
nes,  632. 

Névrodermites.  Les  —  circonscrites  (conception  ac¬ 
tuelle  et  schéma  thérapeutique),  99. 

Nœvi.  A  propos  de  trois  cas  de - carcinomes,  3199. 

Noma.  —  traité  précocement  par  thermo-cautérisa¬ 
tion  et  sérothérapie  antigangréneuse,  431. 

Nouveau-nés,  nourrisson.  Pour  faire  vivre  tes  —  dé¬ 
biles,  759  ;  pour  l’emploi  précoce  des  farines  chez 
le  nourrisson,  899. 


O 


Obésité.  Les  —  169  ;  sur  deux  cas  d’  — ,  traités  par 
la  thyroxine,  1657  ;  hygiène  générale  et  kinési¬ 
thérapie  dans  V — ,  2551. 

Œil.  Les  affections  oculaires  professionnelles  d’origine 
externe,  1489  ;  les  affections  oculaires  profession¬ 
nelles  d’origine  toxique,  1568»;  quatre  cas  de  brû¬ 
lures  du  segment  antérieur  du  globe  oculaire,  2489  ; 
réactions  irido-ciliaires  d’origine  tuberculeuse, 
2723. 

Œsophage.  Les  complications  bronchectasiques  des 
sténoses  œsophagiennes,  1046  ;  stase  œsopha¬ 
gienne  par  compression  deP  —  abdominal, 1107  ; 
panier  de  Græfe  et  os  extraits  de  I’  —  ;  sous- 
œsophagoscopie,  1436  ;  les  séquelles  œsopha¬ 
giennes  des  intoxications  par  les  gaz  de  combat, 
1510  ;  cas  de  dentiers  dans  1’  —  thoracique  et 
abdominal,  2504  ;  à  propos  de  l’extraction  sous- 
endoscopie  des  épingles  de  sûreté  de  1’  — ,  3074. 

Œsophagoscopie.  Les  dangers  de  1’ — ,  3001,3268. 

Oignon.  L’  —  ordinaire  aurait-il  des  propriétés  bacté¬ 
ricides  ou  antitoxiques  ?  2995  ;  propriétés  bacté¬ 
ricides  et  antitoxiques  de  V —  ordinaire,  3534. 

Ondes  hertziennes.  Action  biologique  des  ■ —  chez 
l’homme,  1293  ;  action  des  —  courtes  sur  le 
cœur  isolé,  2617. 

Onychophagie.  Quand  les  enfants...  ou  les  adultes 
mangent  leurs  ongles,  2325. 

Opothérapie.  L’hormonothérapie  ovarienne  jugée  par 
l’expérience  clinique,  428  ;  syndromes  d’anxiété 
et  traitement  opothérapique,  429  ;  étude  bacté- 
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riologique  de  quelques  produits  opothérapiques, 
1169  ;  un  cas  de  myasthénie  progressive  traité 
avec  succès  par  1’  —  çortico^surrénalienne, 
1434  ;  J’  -r-  est-elle  utile  dans  les  troubles  habi¬ 
tuels  de  la  menstruation,  1713  ;  les  diastases  tis¬ 
sulaires,  facteur  opothérapique,  2211  ;lesextraits 
placentaires  peuvent-ils  favoriser  la  croissance  ; 
leur  étude  physiologique,  2505  ;  1’  —  hypophy¬ 
saire  dans  l’ectopie  testiculaire,  2553  ;  extraits 
glandulaires  totaux  ou  hormones  pures  ?  2812. 

Or  (sels  d’  — ).  Deux  cas  de  polynévrites  sensitives 
apparues  au  cours  d’un-  traitement  par  les  sels 
d’  — ,  1434  ;  sels  d’  —  solubles  ou  sels  huileux, 
3474. 

Oreille.  Les  décollements  du  pavillon  de  1’  — 911. 

Oreillons.  Guérison  d’un  cas  de  méningite  ourlienne 
grave  par  le  sérum  de  convalescents,  3001, 

Orthopédie.  La  .pratique  orthopédique  de  l’enfant  et 
de  l’adulte,  (suite)  Yl; Les  déformations  acquises 
du  pied  (pieds,  plats,  pieds  creux,  métatarsalgies, 
talalgies,  hallux  valgus,  orteils  en  marteau,  pied' 
forcé),  353. 

Os.  Poudre  d’  —  en  thérapeutique,  561  ;  diffi¬ 
culté  d’interprétation  des  tumeurs  osseuses,  1292  ; 
note  clinique  et  radiographique  sur  un  cas  d’état 
lacunaire  osseux  généralisé  à  tout  le  squelette', 
1513. 

Ostéite.  A  propos  des  — ■  profondes  de  la  pointe  du 
rocher,  836. 

Ostéomalacie.  Les  formes  frustes  de  1’  — vertébrale, 

700. 

Ostéomyélite.  —  costale  post4yphique,  563  ;  — 
chronique  du  fémur  traitée  par  les  larves  do 
mouches,  1045. 

Ostéosynthèse.  —  du  col  chrurgical  de  l’humérus, 
633  ;  plaques  et  pince  modelante  pour  — ,  1436  ; 

■  agents  d’  —  en  acier  oxydable  et  en  acier  inoxy- 
-dable  ;  action  comparée,  1436  ;  le  risque  vital 
dans  1’  —  des  fractures  de  la  diaphyse  fémorale 
anciennes  èt  vicieusement  consolidées,  1435. 

Otologie.  Quelques  observations  sur  les  signesotologi- 
ques  des  arachnoïdites,  1914. 

Ovaire.  Inondation  péritonéale  d’origine  ovarienne 
chez  une  vierge,  1111. 

Oxalémie.  L’  —  des  cardiaques,  1434. 

Oxalurie.  Recherclies  sur  1’  — ,  1651. 

Ozène.  Accidents  arythénoïdiens  pseudo-phlegmo- 
neux  relevant  d’  — -  intralaryngé,  2271. 


P 


Pain.  —  blanc  et  —  bis,  2508. 

Palais-  A  quel  âge  opérer  les  malformations  pala¬ 
tines  ?  833. 

Paludisme.  —  contracté  au  voisinage  d’un  centre  de 
malariathérapie,  2029. 

Pancréatite.  — •  œdémateuse,  429  ;  l’hyperglycémie 
dans  les  —  aiguës  ;  sa  valeur  diagnostique,  769. 

Parabasedowien.  Thérapeutique  du  syndrome  sym¬ 
pathique  —  2616. 

Paralysie.  —  durables  d’origine  névraxitique  amélio¬ 
rées  par  de, nouvelles  poussées  évolutives,  1170  ; 
formes  cliniques  des  —  ascendantes  aiguës 
(syndrome  de  Landry),  1431  ;  — professionnel¬ 
les  du  sciatique  poplité  externe,  1849  ;  traite¬ 
ment  chirurgical  de  la  —  faciale,  3137. 


Paralysie  générale,  Le  devenir  des  paralytiques  géné¬ 
raux  malarisés,  178  ;  un  cas  de  ■ — infantile,  701  ; 
le  tréponème  de  la —,  3073. 

Païalysje  infantile.  Traitement  chirui^jçal  des  pieds 
bots  dans  la  = — ,  630  ;  les  syndromes  méningés  ; 
tardifs  de  la  maladie  de  Heine-Médin,  3474, 

Parasitose.  —  intestinale  et  oxalémie,  1110.  - 

Paratyphique,  Infection  associées  à  B,  et  à  B. 
éberthoïdes  au  cours  d’une  leucémie  myéloïde, 
2673. 

Parkinson.  Maladie  de  —  post-encéphalitique  et  ' 
troubles  de  la  nutrition,  974  ;  maladie  de  —  pos{- 
encéphalitique,  1999. 

Pelade.  —  2495. 

Pellagre.  Etude  anatomique  d  un  cas  français  de  •— 
avec  paralysie,  2618. 

Peptonothérapie.  Quelques  remarques  sur  la  —  pré- 
prandiale,  3201, 

Pereaïual.  L’analgésie  cutanée  par  applications  exter¬ 
nes  de  — ,  560. 

Péricardite.  —  908  ;  un  cas  de  —  calcifiante,  1046  ; 
un.  cas  de  —  séro-fibrineuse  aigue  secondaire  à  une 
angine,  3471. 

Péritoine.  Pneumo-  —  par  ulcère  perforé  de  l’esto¬ 
mac,  1 792  ;  les  séquelles  douloureuses  des  p  érj- 
tonites,  1909. 

Périviseérite.  —  intense  de  tout  l’étage  supérieur  de 
l’abdomen,  2875. 

Perparine.  Un  nouvel  alcaloïde,  dérivé  de  la  papavé- 
rine  :  la  — ,  429. 

PH.  Modifications  du  pH8anguin,du  taux  de  Dacidç 
urique  dans  le  sang,  de  l’élimination  de  l’acide 
urique  par  les  urines,  de  la  pression  artérielle, 
sous  l’action  d’un  complexe  colloïdal  minéral, 
1440  ;  quelques  remarques  au  sujet  du  —  uri¬ 
naire  et  de  l’homéopathie,  1914. 

Pharynx.  Diverticules  pharyngo-œsophagiens  inextir¬ 
pables,  2873, 

Phlébites.  — -  et  troubles  post-phlébitiques,  traités  par 
les  enveloppements  paraffine-résineux  radio¬ 
actives,  978  ;  les  —  post-opératoires,  1291  ;  le  va¬ 
leur  du  lever  précoce  et  dé  la  «  promenade  au 
lit  »  dans  la  prophylaxie  des  —  chirurgicales  et 
obstétricales,  1357  ;  de  quelques  signes  cliniques 
dans  le  diagnostic  précoce  des  —  obstétricales, 
2212  ;  le  réflexe  horripilateur  dans  le  diagnostic 
des  — ,  2332  ;  troubles  trophiques  et  lésions 
ostéo -articulaires,  consécutifs  à  une  —  des  qua¬ 
tre  membres,  2736. 

Phlegmons.  —  des  gaines  de  la  main,  traités  par  inci¬ 
sions  latérales  et  discontinues,  1719. 

Phrénique.  Résultats  thérapeutiques  des  interven¬ 
tions  chirurgicales  sur  le  —,  631 . 

Plac  enta.  Lorsqu’un  —  adhérent  saigne  ;  lorsqu’un 
utérus  saigne  après  —  incomplet  ou  douteux, 
2865  ;  le  traitemen  chirurgical  du  —  prœva, 
3071  ;  le  traitement  des  hémorragies  par  inser¬ 
tion  du —  sur  le  S.  I.,.  3324 

Pleurésie.  Guérison  d’une  —  chyliforme  par  l’aller- 
gine,  484  ;  la  durée  du  drainage  post-opératoire 
dans  les  —  à  staphylocoque,  2441. 

Pneumatocèle.  —  intracrânienne  post-traumatique, 
3475. 

Pneumo-péritoine  —  parulcère  perforé  de  l’estomac, 
1792.  A  propos  du  — ,  2673. 

Pneumothorax.  Les  bénéfices  du  —  artificiel  jugés  à 
longue  échéance,  629  ;  le  —  artificiel  bilatéral, 
1044  ;  l’innocuité  du  —  bilatéral  simultané, 
1431  ;  le  — spontané  tuberculeux,  1788  ;  sur  un 
nouvel  appareil  à  —  entièrement  métallique  : 
le  pleuro-insufïlateur,  2094. 

Poliomyélite.  La  sérothérapie  tardive  de  la  maladie 
de  Heine-Médin  chez  l’adulte,  907  ;  la  défense 
antipoliomyélitique  dans  le  Sud-Ouest  de  la 
France,  3539, 
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Polynévrite.  —  soufrée  chez  un  photographe,  2269. 

Ponction.  Intérêt  pratique  de  la  — sous-occipitale, 
1292  ;  — lombaire  ou — -sous-occipitale,  3198  ; 

—  sous-occipitale,  ^255. 

Poumon.  Les  affections  du  —  qu’il  ne  faut  pas  confon¬ 
dre  avec  la  tuberculose  pulmonaire  en  évolution, 
361  ;  à  propos  du  traitement  des  affections  des 
voies  respiratoires,  500  ;  image  radiologique  ar¬ 
rondie  ;  infarctus  pulmonaire,  562  ;  sur  la  forme 
bénigne  vaso-motrice  de  l’œdème  aigu  du  — ,  1195  ; 
caverne  gangréneuse  du  simulant  un  pyo¬ 
pneumothorax,  1110  ;  le  traitement  des  suppu¬ 
rations  pulmonaires  parles  injections  intravei¬ 
neuses  d’alcool,  1170,  3075;  valeur  des^ radiogra¬ 
phies  en  séries  pour  le  diagnostic  du  cancer  du 
— ,  1293  ;  abcès  chronique  du  —  ;  pneumothorax 
thérapeutique  ;  pleurotomie  ;  sérothérapie  anti- 
gangréneuse  massive  ;  guérison,  1363  ;  persis¬ 
tance  du  lipiodol  intrapulmonaire,  un  an  après 
l’injection,  1513  ;  bases  fondamentales  dq  l’étude 
clinique  et  thérapeutique  des  suppurations  bron¬ 
cho-pulmonaires,  1717  ;  à  propos  du  traitement 
chirurgical  des  abcès  du  —,  1718  ;  diagnostic  des 
suppurations  pulmonaires  collectées'  et  diffuses, 
1787  ;  deux  cas  d’atélectasie  pulmonaire  post¬ 
opératoire,  1910  ;  aspects  radiologiques  trom¬ 
peurs  du  —  cardiaque,  1912  ;  guérison  d’une 
pneumopathie  aiguë  par  sérum  antipneumococ- 
cique  par  voie  rectale,  1913  ;  à  propos  de  certai¬ 
nes  opacités  thoraciques,  1913;  le  lipio-diagnos- 
tic  pulmonaire  chez  l’enfant,  1974  ;  à  propos 
d’une  image  radiologique  de  la  base  du  — droit, 
simulant  un  kyste  hydatique,  2032  ;  cavernes 
plurilobaires,  2094  ;  quand  les  adhérences  pleu¬ 
rales  entravent  le  pneumothoraxthérapeutique, 
2143  ;  étude  sur  le  retentissement  pulmonaire  de 
troubles  hépatiques  et  entéritiques,  2389  ;  les 
difficultés  du  diagnostic  radiologique,  et  parfois 
clinique,  des  tumeurs  du  — ,  2505  ;  les  abcès 
du  —  chez  l’enfant,  2607  ;  cavernes  géantes  en 
lames,  2808  ;  pneumectomie  pour  abcès  du  — 
chez  un  malade  cachectique  ;  guérison,  3200  ; 
la  lobectomie  pulmonaire,  3539. 

Pression  artérielle.  Oscillographe  pour  l’enregistre¬ 
ment  de  la  —  intra-artérielle  ;  présentation  de 
l’appareil,  242  ;  la — intra-artérielle,  contrôle  des 
méthodes  indirectes,  3322. 

Projectiles.  Accidents  dus  à  des  —  de  guerre  mécon¬ 
nus,  2393. 

Prophylaxie.  Les  procédés  habituels  de  préparation 
culinaire  des  moules  sont-ils  efficaces  par  la  des¬ 
truction  des  bacilles  typhiques  ?  371  ;  présenta¬ 
tion  de  tracts  prophylactiques,  497  ;  maladies 
transmissibles  par  les  insectes  piqueurs,  1120. 

Prostate.  Contribution  à  l’étude  des  diverticules 
prostatiques,  1791,  2215  ;  histoire  de  prosta¬ 
tiques,  1923  ;  nouveaux  perfectionnements 
techniques  du  forage  de  la  — ,  3074. 

Prurit.  Radiothérapie  locale  du  —  ano-génital,  179  ; 

—  vulvaire,  i238. 

Pseudarthrose.  Traitement  de  la  —  de  l’humérus  par 
implantation  de  greffes  parcellaires,  2674. 

Psoriasis.  — ,  755  ;  guérison  en  deux  mois  d  un  — ■ 
généralisé  de  date  ancienne,  1851. 

Psychiatrie.  I.  Impulsions  soudaines  non  motivées.  II. 
Obsession,  anxiété,  délire.  III.  Potomanie  chez  une 
jeune  fille,  485  ;  troubles  oculogyres  ;  troubles 
psychiques  ;  état  de  mal  épileptique  ;  opacifica¬ 
tion  de  l’épiphyse  ;  tumeur  ou  encéphalite,  701  ; 
les  troubles  du  caractère  des  adolescents  :  révolte  et 
éducation,  1499  ;  que  faut-il  penser  des  fugues 
dans  le  milieu  militaire  ?  2137,  2197  ;  une  nou¬ 
velle  névrose  est  née,  2614. 

Psychoses.  Sur  le  traitement  des  états  névropathiques  et 
psycho-névropathiques,  18  ;  les  maladroits  de  l’iii- 


'  telligence,  19  ;  méconnaissatice  de  la  mort.  —  pa¬ 
ranoïde,  1157  ;  ^ —  puerpérales,  1633  ',  de  la  — 
périodique,  1705  ;  l’expertise  mentafe  contra¬ 
dictoire  en  matière  criminelle,  3395. 

Pubis.  Disjonctions  traumatiques  de  la  synjphyse 
pubienne,  3548. 

Puerpérale.  Sur  trois  cas  d’infection  —,  dont  deux 
mortels,  résultant  d’un  abcès  àmygdalien  de  la 
personne,  ayant  pratiqué  l’accouchement, .2389. 

Purpura.  Syndrome  abdominal  aigu  avec  apparition 
d’ulcère  duodénal  au  cours  d’un  —  rhumatoïde, 
836. 

Pyélonéphrite.  —  à  paratyphique,  2330. 

Pylore.  Diagnostic  et  traitement  de  la  sténose  du  - —  du 
nourrisson,  3457. 

Pyrétothérapie.  La  —  dans  le  traitement  des  maladies 
mentales,  paralysie  générale  exceptée,  2149  ; 
—  et  affections  du  système  nerveux,  2991 . 


Q 


Quadriceps.  Un  cas  de  rupture  complète  du  tendon 
quaciricipital,  979  ;  les  ruptures  susrotuliennes 
du  —  fémoral,  1108  ;  rupture  susrotulienne  du 
—  méconnue,  3003. 


R 


Rachianesthésie.  Sur  la  mortalité  de  120.000  — ,1649. 

Rachis.  Les  altérations  chroniques  du  —,  en  dehors 
du  mal  de  Pott,  100. 

Rachitisme.  Le  —  et  les  séquelles  de  la  paralysie  in¬ 
fantile  traités  à  Salies-du-Salat,  2504.  , 

Radiodermites.  Traitement  des  —  par  l’action  com¬ 
binée  du  nitrate  d’argent  et  des  rayons  ultra- vio¬ 
lets,  2806. 

Radiologie.  Deux  erreurs  de  diagnostic  dues  à  l’inter 
prétation  radiologique,  1583, 1584. 

Radiokymographie.  La  —  en  pratique  phtisiologique , 
768. 

Rage.  Vaccination  préventive  du  chat  contre  la  —, 
101  ;  encéphalo-myélite  rabique  au  cours  d’un 
traitement  pastorien,  2673. 

Rate.  Les  splénopathies  ci'rrhogènes,  1720  ;  abcès  de 
la  —  à  bacille  paratyphique  A,  2031 . 

Rayons  ultra-violets.  Altérations  sanguines  parles  — , 
371  ;  le  mal  des  rayons,  3331 . 

Rayons  X.  Les  —  contre  les  angiomes,  surtout  de  la 
face,  chez  les  nourrissons,  1844. 

Rectum.  Impossibilité  d’introduire  à  plus  de  .7  à  8 
cent,  une  canule  souple  dans  le  — ,  1583  ;  mé¬ 
thodes  actuelles  de  traitement  des  affections  de  la 
région  ano-rectale,  2203. 

Réflexe.  Le  —  des  orteils,  signe  d’affection  auricu¬ 
laire  chez  l’enfant,  1971. 
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Rein.  Pyélographie  et  tumeurs  du  —,  1513  ;  le  faux 
iléus  de  la  lithiase  rénale,  2216  ;  des  exclusions 
du  2501  ;  calcium  et  éliminations  rénales, 
2871  ;  à  propos  des  abcès  du  — ,  3538, 

Respiration.  Action  de  la  cure  de  Saint-Honoré  sur 
l’état  fonctionnel  de  la — ,  912  ;  les  fragiles  et 
les  malingres  respiratoires  en  médecine  prévento- 
riale  infantile',  leur  traitement  par  le'  cures  ther¬ 
males  et  climatique  associées,  1285  ;  la  déficience 
de  la  fonction  respiratoire  des  pléthoriques;  sa 
restauration  par  la  crénothérapie,  1579  ;  mé- 
'  thodes, anciennes  et  iiouvelhs  de  —  artificiel¬ 
les,  2330. 

Rétine.  Le  traitement  préventif  du  décollement  de 
la  — ,  974  ;  hémorragies  rétiniennes,  diabète  et  glau¬ 
come,  1029  ;  deux  nouveaux  cas  de  décollement 
de  la — (guéris  par  la  galvano-cautérisation^cho- 
roïdienne,  1171  ;  les  rétinites  de  l’hypertension 
artérielle,  2615. 

Rhubarbe.  La  —  du  Dauphiné,  1973. 

Rhumatisme.  Faux  —  de  Chaufîard-Still  ;  algies  vio¬ 
lentes  ;  néoplasie  généralisée  à  point  de  départ 
vraisemblablement  testiculaire,  300  ;  le  traite¬ 
ment  de  la  maladie  rhumatismale  d’après  les 
.  conceptions  actuelles,  625  ;  traitement  du  —  gout¬ 
teux,  1769  ;  le  —  chronique  progressif  généralisé 
au  temps  de  Charcot'  et  de  nos  jours,  2213  ; 
l’épreuve  du  tophus  calcair^  provoqué  chez 
certains  rhumatisants,  2736  ;  la  réalité  du  — 
oxalémique,  2808  ;  ■ —  articulaire  a’gu  et  chocs, 
2857  ;  —  articulaire  aigu  et  bacillémie  tubercu¬ 
leuse,  3195.  Réaction  de  fixation  avec  un  anti¬ 
gène  streptococciqüe-<chez  les  rhumatisants,  3585. 

Rhume  des  foins.  Acidothérapie  aminée  et  — ,  493. 

Rougeole.  L’imprégnation  créosotée  dans  les  com¬ 
plications  broncho-pulmonaires  de  la  — ,  1974  ; 
encéphalite  morbilleuse  à  forme  foudroyante 
3268. 


S 


Sacro-coxalgies.  Traitement  des, — ,  3528. 

Sang.  De  la  recherche  directe  des  compatibilités 
sanguines,  1 81  ;  les  aplasies  sanguines,  697  ;  visco¬ 
sité  sanguine  et  protection  contre  les  états  de 
choc,  2391  ;  cyanose  et  polyglobulie  d’origine 
nitro-bismuthique,  2392  ;  les  maladies  du  —  et 
leurs  manifestations  buccales,  3256  ;  le  gutta- 
diaphot  (examen  du — ),  3399. 

Sangsues.  Le  renouveau  des  applications  de  — ,  1360, 
1908. 

Saturnisme.  —  d’origine  hydrique  ;  la  difficulté  de 
son  diagnostic,  2936. 

Savons.  Autres  pommades  savonnables  :  succédanés  et 
adjuvants,  689. 

Scarlatine.  Sur  la  —  puerpérale,  1582, 1850  ;surla  — 
chirurgicale,  1850. 

Sclérose  en  plaques.  —  survenue  treize  ans  après  une 
forme  fruste  d’encéphalite  épidémique,  3338. 

Scoliose.  Le  lit  plâtré  dans  le  traitement  de  la 
2875. 

Sein.  Tumeurs  bénignes  du  — ,  96  ;  les  crevasses  du 
— ^,100  ;  lésions  du  mamelon  et  de  l’aréole  et 
cancer  du  — ,  1294  ;  épithélioma  du  ■ — ,  guéri  à  la 
suite  d’une  infection  grave  de  la  tumeur,  1361  ; 
la  transillumination  dans  le  diagnostic  des  tu¬ 
meurs  du  — ,  3136. 


Septicémie.  —  entéroccique  à  forme  pleurale,  632  ; 
— par  entérocoque  avec  bacille  d’Eberth  comme 
germe  de  sortie,  702  ;  —  à  bacille  de  Gartner 
avec  localisation  hépato-biliairé,  2031  ;  deux 
nouveaux  cas  de  —  streptococcique  guérie  par 
le  sérum  de  Vincent,  2617. 

Séro -réaction.  La  réaction  de  Bordet-Wassermann 
dans  le  sérum'  déglcbuliné,  3337  ;  Les  —  du 
type  Wassermann  et  [Zes  réactions  de  flocula- 
tionfréaction  de  Kahn  et  réaction  A,  À,  P.)  ; 
importance  de  les  pratiquer  simultanément, 
3461  ;  comment  interpréter  les  résultats  d’un 
examen  sérologique  syphilitique  complet,  3467. 

Sérothérapie,  sérum.  Voir  aussi  «  Septicémie  ».  Mort 
subite  immédiatement  consécutive  à  une  injec¬ 
tion  d’  — antitétanique,  241  ;  critiques  des— 
d’utilité  contestable,  909  ;  sur  l’emploi  des  — 
spécifiques  par  voie  rectale,  1583  ;  prévention 
des  accidents  sériques  par  l’injection  d’éphé- 
drine  et  par  son  renouvellement  régulier,  1649  ; 

—  antistrepticoccique  par  le  —  de  Vincent, 
1789;  le  centre  de  Strasbourg  pour  la  récolte  du 

—  d’anciens  malades,  2617. 

Silicose.  Contribution  à  l’étude  de  la  — ,  1719. 

Sinusite.  Phlegmon  de  l’orbite  consécutif  à  une  — 
fronto  -eth  moïdo  -ma  xillaire ,  1653.' 

Sociétés.  —  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale, 1599  ; 

—  médicale  des  praticiens,  1583. 

Son.  L’emploi  du  —  en  diététique  infantile,  229. 

Spirochétose.  Sur  le  diagnostic  des  formes  atypiques  de 
la  —  ictérigène,  15  ;  la  —  méningée  pure,  768. 

Splénectomie.  Les  lendemains  de  la  — ,  2270. 

Splénomégalie.  ■ —  avec  hémorragies  gastro-intestina¬ 
les  et  anémie  grave,  puis  ascite  secondaire,  1790  ; 
trois  cas  de  —  chez  l’adulte  ;  guérison  par  le 
traitement  stibié,  2094. 

Staphylococcie.  —  grave  guérie  par  des  injections 
intraveineuses  de  bactériophage,  180. 

Stations  uvales.  Les  —  de  France  en  1933,  631. 

Stérilisation.  La  —  temporaire  par  les  radiations, 
2936. 

Stomatites.  Les  — ,  2082  ;  la  —  arsénicale,  symptôme 
d’alarme  d’une  intoxication  médicamenteuse  ? 
2324. 

Streptoeoccie.  —  grave  ;  guérison  par  le  sérum  de 
Vincent  «intus  et  extra  »,  1169. 

Suggestion.  La  — curative,  2266. 

Suicides.  — ,  tuberculose,  sénilité  et  terrains  magné¬ 
siens,  1511  ;  — d’adolescents,  2797,  2859. 

Sympathectomie.  —  dans  les  hyperhydroses,  1362. 

Sympathique.  —  veineux  et  thérapeutique  sédative, 
432  ;  la  sympathectomie  carotidienne  dans  le 
traitement  de  certaines  affections  du  nerf  opti¬ 
que,  2269  ;  un  nouveau  sympathicolytique  :  la 
gambarine,  3337. 

Syndrome.  Un  cas  de  — Chauffard-Still  chez  l’enfant, 
1242  ;  —  de  Cl.  Bernard-Horner  traumatique, 
2272  ;  —  de  Raynaud,  consécutif  à  une  hématé- 
mèse,  3268. 

Syphilis.  Dermatoses  et  — ,  28  ;  l’action  du  traite¬ 
ment  prolongé  sur  le  fonctionnement  rénal,  102  ; 
la  —  du  col  de  l’utérus,  369  ;  énurésie  et  — ,  370  ; 
les  traitements  d’attaque  de  la  — ,  685  ;  défense  so¬ 
ciale  contre  la  — ,  694  ;  les  métallopréventions 
de  la  — par  le  bismuth  et  l’or,  769  ;  en  marge  du 
traitement  social  de  la  — ,  783  ;  la  —  des  XV«  et 
XVP  siècles  ;  sa  transformation  «  moderne  »  en 
Europe  ;  sa  conservation  en  Afrique,  832  ;  la 
défense  ou  l’immunisation  spontanée  chez  le 
syphilitique  parl’érythrodermie  arsenicale,  1107; 

—  et  gestation,  1359  ;  les  indications  du  traite¬ 
ment  chez  le  nouveau-né,  issu  de  souche  syphiliti¬ 
que  1584  ;  le  clavier  sérologique  au  service  delà— , 
1783  ;  étude  clinique  et  radiologique  des  gommes 
syphilitiques  du  poumon,  1848  ;  — et  traumatis- 
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mes,  1909  ;  la  forme  dysphagique  de  la  —  du 
tronc  encéphalique,  2392  ;  essai  de  culture  «  in 
Yitro  »  dû  trépon,ème  pâle  en  symbiose  avec  du 
tissu  testiculaire  de  lapin,  2441  ;  la  —  e^éri- 
mentale  de  l’espèce  bovine,  2443  ;  y  a-t-il  une 
évolution  dans  la  physionomie  de  la  —  chsz  les 
indigènes  du  Maroc,  2562  ;  les  indications  du 
traitement  du  nouveau-né  de  souche  syphilitique, 
2871  ;  la  —  et  le  terrain,  2872  ;  kyste  du  péroné 
et  —  osseu,pe,  2873  ;  pour  traiter  rationnelle¬ 
ment  la  —,  il  faut  tenir  compte  du  rôle  de  la 
peau  dans  la  défense  de  l’organisme,  2933  ; 
deuxobservations  de  striatite  syphilitique,  3076; 
la  —  silencieuse  :  parfois  la  —  occulte,  évoluant 
à  bas  bruit,  doit  être  dépistée  ;  elle  peut  aussi, 
d’elle-même,  révéler  sa  présence  dans  certaines 
conditions,  3125,;  action  préventive  du  bismuth 
dans  la  —  experimentale,  3267  ;  les  accidents 
nerveux  chez  les  syphilitiques  ayant  un  liquide 
céphalo-rachidien  normal,  3738  ;  comment  in¬ 
terpréter  les  résultats  d’un  examen  sérologique 
syphilitique  complet,  3467  ;  hémiplégie —  tique, 
3525  ;  du  traiteihent  de  la  —  rénale,  3593  ;  les 
aortites  syphilitiques,  3597. 


T 


Tabes.  —  avec  arthropathie  de  la  colonne  vertébral, 
1171  ;  certaines  formes  de  —  sont-elles  dues  au 
virus  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre,  2269. 

Tachycardie.  Les  —  paroxystiques  ventriculaires^MX^. 

Tendon.  A  propos  des  ruptures  du  —  quadricipital, 
1364. 

Testicule.  Ectopie  testiculaire  sous-cutanée  abdo¬ 
minale,  1167,  3075. 

Tétanos.  A  propos  de  deux  cas  de  — ,  traités  tardive¬ 
ment  ;  somnifène  intraveineux  et  sérothérapie 
intraveineuse  et  intramusculaire  intensive  ;  gué¬ 
rison,  105  ;  —  spontané  au  cours  d’une  gangrène 
diabétique,  497  ;  —  véritable  sans  plaie  déce¬ 
lable  chez  un  nourrisson  de  sept  mois  ;  sérothé¬ 
rapie  intensive  ;  guérison,  700  ;  combinaison  de 
la  vaccinothérapie  à  la  sérothérapie  dans  le 
traitement  préventif  du  — ,  1432  ;  les  traite¬ 
ments  actuels  du  — ,  1788  ;  traitement  du  —  dé¬ 
claré,  2149  ;  l’intérêt  de  la  vaccination  antitétani¬ 
que  systématique  chez  l’enfant,  2375  ;  —  grave 
guéri  au  moyen  du  sérum  à  20.000  unités,  2503. 

Thermale.  Nécessité  de  la  cure  — ,  1297. 

Thermo-climatisme.  Le  —  social  français,  2937. 

Thoracoplastie.  —  totale  datant  de  cinq  ans,  2875  ; 
—  àminima  datant  d’un  an,  2875;  — partielle 
élargie,  2875. 

Thrombopénie.  —  aiguë  grave  chez  une  jeune  fille  de 
15  ans,  guérie  par  splénectomie,  2671  ;  trai¬ 
tement  de  la  —  essentielle  par  la  ligature  de 
l’artère  splénique,  3266. 

Thrombo-phiébite.  —  par  effort,  909  ;  maladie  de 
Buerger,  1109  ;  deux  cas  de  —  suppurées  du  si¬ 
nus  latéral  droit  avec  parésie  du  membre  supé¬ 
rieur  du  même  côté,  1171  ;  —  du  sinus  caver¬ 
neux  avec  septicémie  staphylococcique  consé¬ 
cutive  à  un  furoncle  du  nez,  2444. 

Thyroïdes.  Sur  les  —  aberrantes  latérales,  3265. 

Tibiale.  A  propos  d’un  cas  d’apophysite  —  antérieure. 


Ties.  Traitement  des  —  de  la  face  par  le  calcium  et 
la  diélectrolyse  calcique  transcérébrale,  1652. 

Transfusion.  Maladies  infectieuses  transmises  par  la 

—  sanguine,  1972  ;  présentation  d’un  appareil 
à  —  du  sang  ;  la  réaction  de  Schick  chez  les  Al  - 
saciens,  2030  ;  la  —  du  sang  de  convalescentes 
dans  le  traitement  des  infections  puerpérales, 
2093  ;  — sanguine  dans  les  hémoptysies,  2216  ; 

—  sanguine  au  cours  de  la  grippe  grave  et  de 
ses  complications,  2331  ;  —  sanguine  et  polio-  ' 
myélite,  2331  ;  la  —  du  sang  à  l’aide  du  trans- 
fuseur  électrique,  2675  ;  —  du  sang  conservé 
plusieurs  jours,  en  pratique  médico-chirurgicale 
courante,  3335. 

Traumatismes.  Les  séquelles  douloureusés  des  — , 
3066. 

Tuberculose.  Voir  aussi  «  Granulies  froides  ».  Primo¬ 
infection' tuberculeuse  de  l’adulte,  101  ;  la  — 
pulmonaire  revêt  parfois  une  forme  abortive, 
237  ;  la  bacillémie  tuberculeuse  recherchée  par 
la  méthode  de  Lœwenstein,  299  ;  sur  la  pré¬ 
sence  du  virus  tuberculeux  dans  le  colostrum 
des  femmes  tuberculeuses,  299  ;  —  inflammatoire 
de  la  trompe,  430  ;  quels  sont  les  résultats  de  la 
lutte  antituberculeuse  en  France,  479  ;  les  adéno¬ 
pathies  cervicales  tuberculeuses  et  les  caries 
dentaires,  494  ;  —  pulmonaire  et  argyrie,  559  ; 
heureux  résultats  du  traitement  de  la  —  pul¬ 
monaire  par  le  pneumothorax  artificiel  au  cours 
de  la  grossesse,'  559  ;  primo-infection  tubercu¬ 
leuse  de  l’adulte  ;  quatre  cas  de  typho-bacillose 
bénigne  avec  érythème  noueux  et  complexe  pri¬ 
maire  radiologique,  562  ;  bacilles  acido-résis¬ 
tants  dans  Une  nodosité  juxta-articulaire,  562  ; 
traitement  de  la  méningite  tuberculeuse  par  l’al- 
lergine  de  Jousset,  621,  693  ;  mal  de  Bright  et  — ' 
pulmonaire,  632  ;  éléments  et  difficultés  du  dia¬ 
gnostic  radiologique  des  pneumopathies  tuber¬ 
culeuses  et  non  tuberculeuses,  633  ;  silicose 
pulmonaire  par  le  sable  du  désert  ;  silicose  et  — 
833  ;  le  traitement  de  la  —  pulmonaire  par  l’al- 
lergine,  907  ;  principales  images  radiologiques  de 
la  —  pulmonaire,  980  ;  huit  années  de  prophy- 
,  laxie  au  B.  G.  G.,  1109  ;  diagnostic  des  abcès 
froids  bacillaires  par  la  culture  sur  le  milieu  de 
Lœwenstein,  1109  ;  réaction  de  Vernes  à  la  résor- 
cine  dans  la  — 1361  ;  métabolisme  basal  et  — 
pulmonaire,  1431  ;  contribution  à  l’étude  du  rhu¬ 
matisme  tuberculeux  en  marge  du  mal  de.  Pott, 
1431  ;  la  chrysothérapie  dans  la  —  pulmonaire, 
1510  ;  les  formes  jeunes  dü  bacille  de  Koch  ;  leur 
utilisation  dans  le  traitement  de  la  —  ;  la  mé¬ 
thode  de  A.  Vaudremer,  1576  ;  la  —  chez  l’hom¬ 
me  et  chez  la  femme,  1651  ;  épisodes  méningés 
tuberculeux  curables,  1652;  un  cas  de  rhuma¬ 
tisme  tuberculeux  avec  preuve  expérimentale, 
1790  ;  résultats  de  la  collapsothérapie  appli¬ 
quée  au  traitement  de  la  —  des  diabétiques, 
1790  ;  les  fausses  images  cavitaires  chez  les  jeu¬ 
nes  tuberculeux,  1848;  l’insuffisance  hépatique 
des  tuberculeux  pulmonaires  et  les  sels  d’pr, 
1969  ;  —  inflammatoire  de  la  trompe,  1972  ;  — 
cavitaire  gauche  et  symphyse  pleurale  ;  collap¬ 
sothérapie  par  phrénicectomie  ;  stabilisation, 
2095  ;  l’insuffisance  hépatique  des  tuberculeux 
pulmonaires  et  les  sels  d’or,  2267  ;  la  réaction 
de  Vernes  dans  la  —  pulmonaire,  2268  ;  statisti¬ 
que  de  la  —  conjugale,  2268  ;  sur  l’allergie  com- 
pacée  à  la  tuberculine  et  aux  filtrats  d’ultra- 
virus  tuberculeux,  2389  ;  mort  par  tuberculose, 
d’un  enfant  de  dix-huit  mois,  vacciné  au  B.  G.  G. 
2444  ;  sur  les  localisations  tuberculeuses,  2499  ; 
dix  ans  de  Chrysothérapie  (1924-1934),  2501  ; 
bacillémie  tuberculeuse  et  —  cutanée,  2502  ; 
diminution  de  la  méningite  tuberculeuse  à  Paris 
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'  et  à  Londres,  2503  ;  manifestations  tuberculeu¬ 
ses  multiples  chez  un  enfant  vacciné  à  la  nais¬ 
sance  par  le  B.  G.  G.  ;  décès  à  l’âge  de  22  mois 
par  méningite,  2504  ;  sur  la  vaccination  par  le 
B.  G.  G.,  2564  ;  la  climatologie  empirique  de  la 
— pulmonaire,  2561;surle  dépistage  précoce  de 
la  —  dans  l’armée,  2563  ;  à  propos  de  la  conta¬ 
gion  de  la  — ,  2615  ;  érythème  noueux  et  — , 
2616  ;  traitement  de  quelques  affections  tuber¬ 
culeuses  extrapulmonaires  par  le  drosera,  2675  ; 
la  —  est-elle  contagieuse  ?  2734  ;  les  idées  ac¬ 
tuelles  sur  le  traitement  des  —  utéro-annexiel- 
les,  2805  ;  la  —  pulmonaire  chez  les  anciens 
pleurétiques,  2871  ;  la  bacillémie  tuberculeuse, 
son  intérêt  audébut  delà  —  de  l’enfant,  2938  ; 
évolution  des  démences  précoces  en  rapport  avec  la 
— ,  3249  ;  de  quelques  acides  aminés  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  —,  3259  ;  la  vaccinothérapie  de  la  — 
(méthode  de  Vaudremer),  3330  ;  quelques  ré¬ 
flexions  sur  le  traitement  de  la  —  par  les  sels 
d’or,  3336  ;  —  et  sérum  de  Jousset,  3392  ;  bacil¬ 
lémie  tuberculeuse,  bacilles  de  sortie  et  bacilles 
de  fixation,  3537  ;  troisième  statistique,  de  la 
chrysothérapie  de  la  —  pulmonaire,  3540  ;  Sur 
une  méningite  tuberculeuse,  3509  ;  Prévention 
de  la  —  par  la  vaccination  B.  G.  G.,  3592  ;  La 
splénothérapie  de  la  —  3600. 

Tumeurs.  Diagnostic  radiologique  des  —  malignes 
osseuses,  911  ;  —  mixte  de  la  glande  sous-maxil- 
laire,  979  ;  —  pelviennes,  de  nature  diverse, 
chez  l’homme  ;  étude  sémiologique  à  propos  de 
quatre  cas,  2271  ;  les  —  du  ligament  rond,  2329. 

Typhlite.  — stercorale,  180. 

Typhus.  Vaccination  humaine  contre  le  —  exanthé¬ 
matique,  1789. 


U 


Uleus.  Quel  que  soit  le  traitement  général  de  V  —,  il  est 
indispensable  de  maintenir  les  règles  de  protection 
de  la  muqueuse,  558. 

Uretère.  Ligature  de  1’  —  pour  blessure  opératoire, 
836  ;  cathétérisme  urétéral  et  pyélites  gravidi¬ 
ques,  975. 

Urètre.  Evolution  d’une  greffe  vaginale  libre  pour 
reconstitution  d’un  —  féminin,  1364  ;  suites 
lointaines  d’un  traumatisme  de  1’  — ,  1851. 

Uricopexie.  —  et  cholestéropexie,  1718. 

Urinaires.  Nécessité  des  examens  spéciaux  ,  dans  les 
maladies  des  voies  —  chez  l’enfant,  633  ;  les 
distendus  —,  1347  ;  rétention  d’urine,  persistant 
depuis  seize  mois  chez  une  jeune  fille  ;  guérison 
par  résection  du  nerf  présacré,  2032. 

Utérus.  Les  rétro-déviations  utérines  souvent  seraient 
évitées,  sans  une  négligence  de  traitement,  24  ; 
un  cas  d’  —  didelphe  avec  vagin  double,  431  ; 
perforation  utérine  au  cours  d’un  curetage,  980, 
.1911  ;  — bicorne  gravide  ;  hémi-hystérectomie. 


1111  ;  perforation  utérine  et  curettage  utérin. 
Laparotomie.  Responsabilité  professionnelle,Vè^ik-, 
les  —  à  petit  col,  2151  ;  perforation  utérine  au 
cours  du  curetage,  2503,  2735,  2937. 


V 


Vaccin,  vaccin  ation,  vaccin  othérapie.  Tout  n’est  pas 
que  bienfaits  dans  la  — .  otlaérapie,  175  ;  les 
—  ations  préventives  en  chirilrgie,  297  ;  que 
doit-on  espérer  de  la  protéinothérapie  vaccinale 
dans  les  névrites,  les  radiculites  tabétiques  et  le 
Parkinson,  305  ;  le  danger  de  la  —  ation  anti¬ 
diphtérique  en  milieu  hospitalier,  632  ;  —  ation 
antiamarile,  3401  ;  la  —  ation  par  voie  lympha¬ 
tique  ;  lympho - ation,  3476. 

Varices.  La  cicatrisation  des  ulcères  variqueux  par 
un  pansement  de  marche,  837. 

Varicocèle.  Le  —,  817. 

Venin.  Le  —  de  cobra  dans  la  cure  des  algies  et  des 
tumeurs,  910  ;  le  —  de  cobra  dans  le  traitement 
des  algies  cancéreuses,  2214  ;  le  mécanisme  phy¬ 
siologique  de  l’action  hypotensive  du  —  de 
cobra,  2214. 

Ventrieulographie.  La  —  cérébrale  par  simple  ponc-' 
tion  sus-orbitaire,  3475. 

Vertèbre.  Gontribution  à  l’étude  de  la  —  d’ivoire, 
1579  ;  un  cas  de  double  —  opaque,  2215. 

Vertiges.  Traitement  chirurgical  des~ —  auriculaires, 
2330. 

Vessie.  Réfection  du  col  vésical  pour  incontinence 
d’urine  chez  la  femme,  1364  ;  sur  un  cas  de  bil¬ 
harziose  vésicale  avec  particularités  thérapeuti¬ 
ques,  1914. 

Vitamine.  Localisation  de  la  —  G  dans  l’organisme, 
2095  ;  action  biologique  combinée  du  zinc  et 
des  — ,  2151  ;  pour  la  femme  enceinte  et  la  nour¬ 
rice  :1a  —  B  sous  forme  de  levure  de  bi  ère,  2666  ; 
la  —  A  et  divers  états  pathologiques  chez  l’hom¬ 
me,  3195  ;  Le  vertige  de  position.  3587. 
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Zona.  — ,  varicelle  et  vaccination  antistaphylococ¬ 
cique,  32  ;  le  —  auriculaire,  815  ;  — et  varicelle, 
980  ;  les  localisations  médullaires  du  — ,  2504  ; 
—  et  vaccin  antistaphylococcique,  3404,  3475. 
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II 

Partie  Professionnelle 


A 


Académie  de  médecine.  Prix  décernés  en  1933,  514, 
651. 

Accidents.  ;  Causé  par  un  tiers,  209  ;  droit  com¬ 
mun  ;  certificat  de  constatation  d’un  —  délivré 
soit  au  blessé,  soit  à  ses  héritiers,  250  ;  blessure 
survenue  à  un  médecin  légiste  ou  à  son  aide,  282  ; 

—  de  droit  commun  ;  pas  d’action  contre  le  res¬ 
ponsable,  462  ; —  survenu  à  un  patron,  597  ;  — 
siirvenü  à  un  ouvrier  prêté  par  son  patron, 792  ; 

—  survenu  à  un  ouvrier  bûcheron,  940  ;  — 
survenu  à  un  facteur,  1140,  2767  ;  il  n’y  a  pas 
de  tiers  payant  en  matière  d’ —  de  droit  commun, 
1202  ; — survenu  en  élaguant  les  arbres  commu¬ 
naux,!  393  ;  —  survenu  au  cours  d’un  déplace¬ 
ment  nécessité  par  le  service,  2299  ;  responsa¬ 
bilité  des  instituteurs  du  fait  des  élèves  placés 
sous  leur  garde,  2463  ;  —  à  un  métayer;  obliga¬ 
tions  du  propriétaire,  2585,  2838  ;  —  survenue 
un  cultivateur  aidant  son  voisin  avec  son  atte¬ 
lage,  2585,  2706  ;  —  survenu  à  un  jardinier, 
2766  ;  révision  delà  rente  d’une  accidentée  agri¬ 
cole,  3227  ;  —  debattage  survenu  à  un  voisin, 
3228  ;  —  survenu  en  dehors  du  travail,  3306  ; 
assuré  social  victime  d’un — sportif,  3382  ;  tarif 
à  appliquer  aux  accidentés  assurés,  individuelle¬ 
ment,  3431 .  —  Survenu  pendant  le  transport 
d’une  machine  à  battre,  3623. 

Accidents  du  travail.  Voir  aussi  «  Supplément  docu¬ 
mentaire  ».  Nomination  de  membres  à  la  Com¬ 
mission  du  Tarif  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  matière  d’  — ,  880  ;  —  survenu 
à  un  homme  de  journée,  66  ;  —  survenu  au 
cours  du  traitement  d’un  accident  antérieur,  66, 
67,  467  ; — survenus  aux  employésdes  P.  T.  T., 
68  ;  —  survenu  aux  auxiliaires  de  l’Etat,  154  ; 

—  ;  masseur  ;  honoraires  ;  impossibilité  d’ac¬ 
tionner  le  chef  d’entreprise  par  action  directe 

•  ou  par  action  oblique,  189  survenu  à  l’ouvrier 
en  se  rendant  à  son  domicile,  1818,  3506  ;  — 
survenu  à  un  ouvrier  se  rendant  à  son  travail, 
209, 2854, 3368, 3622  ;  — professionnels,  5014  ;  — 
agricoles,  5016  ;  assujettissement  à  la  législation 
sur  le  risque  professionnel,  5015  ;  la  gelure  des 
pieds  est-elle  un  —,  1268  ;  limite  du  droit  aux 
allocations  aux  accidentés  du  travail  anciens, 
269  ;  infirmier  de  clinique  d’  —  ;  droit  à  des 
honoraires,  348  ;  expertise  •^,  honoraires,  598  ; 
infirmier  d’hôpital  ;  contagion  syphilitique,  732  ; 
lés  appareils  de  prothèse  dans  les  — ,  871  ; 
définition  de  la  consolidation  de  la  blessure, 
937,1997  ;  désaccord  sur  la  consolidation  de  la 
blessure, 930  ;  contestation  d’  — ,  939  ;  l’évaluation 
du  taux  des  incapacités  permanentes  dans  les 

—  ;  les  avantages  d’un  barème  fonctionnel, 
1062  ;  perte  de  dents  ;  prothèse  ;  incapacité 
permanente,  1079  ;  le  contrôle  médical  en  — 
et  endroit  commun, 62, 1117; — ;luxation  réci¬ 


divante,  1273  ;  —  survenu  à  un  pensionné  de 
guerre,  1274  ;  incapacité  temporaire  partielle, 
1319  ;  chute  au  cours  du  travail,  1391  ;  à  propos 
de  l’indemnité  de  déplacement  dans  les  grandes 
agglomérations,  1451  ;  les  formalités  prévues 
pour  la  visite  de  contrôle  sont-elles  obligatoires  ? 
1661  ;  rechute,  1748  ;  durée  de  la  garantie  de’" 
l’assurance  contre  les  — ,  1749  ;  rapports  du, 
médecin  traitant  avec  le  médecin  de  contrôles 
1817  ;  arrêté  du  31  mai  1934  fixant  le  tarif  de- 
frais  pharmaceutiques  en  matière  d’  — ,  5082  , 
pertes  de  dents  par  — ,  1 879  ;  maladies  profession 
nelles  causées  par  les  brais,  goudron, etc.,  1880 
honoraires  ;  mise  en  cause  de  la  Compagnie 
d’assurances,  1936  ;  privilège  du  médecin 
pour  les  honoraires  — ,  2054  ;.  application  de  la 
loi  sur  les  —  ou  de  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales,  2062  ;  incapacité  de  moins  de  quatre  • 
jours  ;  frais  médicaux,  2175  ;  —  et  police  indi¬ 
viduelle  ;  répartition  des  honoraires,  2176  ; 
blessé  n’interrompant  pas  son  service,  2240  ;  pro¬ 
thèse  dentaire,  461, 2241  3226  ;  gérant  d’épicerie, 
2242  ;  honoraires  médicaux  ;  privilège  en  cas  de 
faillite,  2298  ;  révision,  2299  ;  action  des  forces 
de  la  nature,  2302  ;  les  remplaçants' ne  peuvent 
bénéficier  de  la  loi  sur  les  —,  2425  ;  bulletin 
d’  —  ;  sa  valeur  juridique,  2464  ;  bénéficiaires 
de  la  législation  sur  les  —  ;  gardes-malades  ; 
employés  de  chemins  de  fer,  2469,  2470  ;  inso¬ 
lation  et  — ,  2471  ;  facteur  intérimaire  des  P.  T. 
T.  et  — ,  2472  ;  absorption  d’un  liquide  causti¬ 
que,  2523  ;  un  —  ne  rompt  pas  le  contrat  de  tra¬ 
vail,  2523  ;  état  antérieur  ;  responsabilité  d’un  — , 
2525,  2768,  3441  ;  rixe  entre  deux  ouvriers:  — , 
2526  ;  délai  pour  la  déclaration  del’— par  l’ouvrier, 
2526  ;  conditions  de  responsabilité  d’un  — ,  2527  ; 
tarif  pharmaceutique  des  — ,  2544  ;  contesta¬ 
tion  d’  —  ;  insolation,  2546  ;  cessation  du  droit 
aux  soins  médicaux,  2583  ;  les  appareils  de  pro¬ 
thèse  ne  sont  pas  à  la  charge  du  patron,  2534 
droit  aux  prestations  des  Assurances  sociales, 
lorsque  la  révision  d’un  —  n’est  plus  recevable, 
2699  ;  droit  de  l’assuré  social,  victime  d’un 
— ,  2133,  2836  ;  soins  à  la  femme- d’un  agricul¬ 
teur  blessée  du  travail,  2901  ;  —  ou  maladie 
rofessionnelle,  2974  ;  certificat  initial.  Qui 
oit  le  rédiger  ?  Quand  y  a-t-il  détourne¬ 
ment  de  clientèle  ?,  3017  ;  conceptions  erro¬ 
nées  d’une  Compagnie  d’assurances  sur  la  valeur 
de  la  radio  dans  les  fractures  de  jambe,  3087  ; 
déclaration  d’accident  par  les  ayants  droit  de 
la  victime,  3225  ;  soins  après  consolidation 
de  la  blessure,  3303  ;  exigences  injustifia¬ 
bles  de  certaines  compagnies,  3278  ;  certificat 
initial,  3367  ;  accidents  successifs  ;  Commis¬ 
sion  d’arbitrage  pour  accidents  du  travail  : 
Réflexions  au  sujet  de  la  dernière  séance,  3548. 

Accidentés  du  travail.  Le  chef  d’entreprise  a  le  droit 
de  renvoyer  un  pensionné  du  travail,  269  ; 
expertise  d’un  —  demandant  des  allocations 
complémentaires,  390  ;  1’  —  a  le  droit  de  changer 
de  médecin,  460  ;  accident  survenu  au  cours  du 
traitement  d’un  —  antérieur,  461  ;  expertise  ou 
contre-visite  hospitalisation  de  1’  —,  579  ;  un 
assuré  individuel  n’est  pas  un  — ,  relevant  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  680  ;  soin  à  un  agriculteur 
propriétaire,  — ,  731  ;  allocation  aux  — anciens. 
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938  formalités  nécessaires  pour  l’attribution 
d’une  rente  à  un — ,  958;  le  médecin  traitant  d’nu 
— n’a  pas  d’action  contrel’apsurancedupatron, 
1001  ;  indemnité  journalière  en  cas  de  salaire 
variable,  1002  ;  soins  après  consolidation  de  la 
blessure,  1002  ;  contre- visite  d’un  — -,  1319, 
1548  ;  libre  choix  du  médecin  par  les  — ,  1390  ; 
révision  delarente  d’un — ,1392,  3262  ;  fourniture 
de  bas  pour  varices  à  un  — ,  1549  ;  un  —  peut 
refuser  de  subir  une  opération,  1684  ;  droits  des 
parents  d’un  — ,  1816  ;  calcul  de  la  rente  d’un 
-r-,  1937,  2638,  2837,3228,  3507  ;  ;  contre- visite 

'  d’un  — sans  avis  au  médecin  traitant,  2051  ; 
droits  d’un — — aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie,  2639,  3315,  3510,  3619  ;  base  de 
l’indemnité  journalière  d’un  — ,  2705  ;  révi¬ 
sion  après  une  incapacité  temporaire,  2705  ; 
fourniture  des  appareils  aux  — ,  2837,  3304  ;  . 
allocation  à  un  —  agricole  ancien,  2902  ;  droit 
pour  un  hôpital  de  refuser  l’admission  d’un  — , 
2973  ;  droit  d’un  —  en  cas  de  grève,  3110  ;  les 
blessés  du  travail  hospitalisés  doivent-ils  être 
considérés  comme  des  malades  payants  et,  de 
ce  fait,  peuvent-ils  choisir  librement  leur  méde¬ 
cin,  et  rémunérer  celui-ci  ?,  3207. 

Aliénés.  Asiles  publics  d’aliénés.  Vacances  de  places 
de  directeurs,  médecins  chefs,  médecins,  133, 
223,  403,  405,  472,  540,  609,  804,  1020,  1088, 
1560,  1626,  1762,  1763,  1831,  1950,  2292,  2309, 
2420,  2482,  2654,  3520  ;  nomination  de  direc¬ 
teurs,  de  médecins-chefs,  281,  403,  540,  677, 
1019,  1021,  1406,  1558, 1695,  1762, 1831,  2131, 
2250,  2291,  2420,  2483,  2543,  2717,  2918,  3174, 
3450  ;  arrêté  du  12  avril  1934,  fixant  la  compo-, 
sition  du  jury  de  concours  de  médecin  des  asiles 
pour  1934,  1270. 

Allocations  familiales.  Décret  du  29  juillet  1934, 
étendant  aux  professions  médicales  la  loi  du 

II  mars  1932  sur  les  — ,  2250  — ,  1546  ;  les 
médecins,  chirurgiens-dentistes,  pharmaciens, 
vétérinaires,  sages-femmes  et  herboristes  sont 
assujettis  à  la  loi  sur  les  —,  3486  ;  loi  du  9  dé¬ 
cembre  1934,  complétant  le  chapitre  5  du  titre 

III  du  livre  Rr  du  Code  du  travail,  3579. 

Assistance  publique.  Voir  aussi  «  Budget  ».  Arrêté 

du  29  juin  1934  nommant  les  membres  de  la 
Commission  chargée  d’établir  pour  les  services 
d’assistance  médicale  gratuite,  la  liste  des  spé¬ 
cialités  constituant  véritablement  des  spécialités 
pouvant  être  remboursées,  2012  ;  décret  du  30 
juin  1934,  modifiant  la  loi  du  14  juillet  1905  sur 
l’assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables,  2129  ;  décret  du  10  juin  1934  relatif 
aux  demandes  d’admission  au  bénéfice  des  lois 
sur  l’assistance,  2190;  médailles  d’honneur,  281, 
2654  ;  repos  des  femmes  en  couches  assistées, 
525  ;  tarif  applicable  aux  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents,  532  ;  admission  tardive  à  l’A. 
M.  G.  ;  assurés  sociaux  notoirement  indigents  et 
assurés  sociaux  privés  de  ressources,  1204  ;  dé¬ 
penses  d’assistance,  1894  ;  recours  contre  les  dé¬ 
cisions  de  la  Commission  cantonale  ën  matière 
d’assistance  aux  femmes  en  couches,  2293  ;  les 
dépenses  ordinaires  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  sont  obligatoires  pour  la  commune,  2293  ; 
à  qui  incombent  les  frais  d’assistance  en  cas  d’ad¬ 
mission  d’urgence  non  ratifiée,  2370  ;  notoirement 
indigents  ;  contrôle  des  propharmaciens  ;  incom¬ 
pétence  de  la  Commission  d’assistance  médicale 
gratuite,  3562  ;  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  en  cas  de  retraite  d’admission  d’urgence  à 
l’Assistance  médicale  gratuite,  3580. 

Association  professionnelle  internationale  des  méde¬ 
cins  (A.  P.  I.  M.).  La  neuvième  session  annuelle 
du  Conseil  général  (septembre  1934),  2637,  2895. 


Association  des  villégiatures  du  travail  féminin,  2854. 

Assurances.  —  automobile,  137  ;  bénéficiaire  d’une 
—  sur  la  vie,  593  ;  —  individuelle  ;  accident 
contesté  ;  lumbago,  1080  ;  honoraires  pour  exa¬ 
men  de  blessés  pour  le  compte  d’un  — ,  2422  ; 
assurance-incendie,  3116,  3232  ;  tarif  à  appli¬ 
quer  aux  accidents  assurés  individuellement, 
3431. 

Assurances  sociales.  Voir  aussi  «  Budget,  Chronique, 
Honoraires  ».  Fixation  de  la  durée  d’une  cure 
pour  un  assuré  social,  11  ;  les  caisses  d’  —  ne 
peuvent  limiter  les, prescriptions  médicales,  11  ; 
prestation,  aux  assurés  sociaux  des  appareils  de 
prothèse  dentaire,  12,884,  1272,  1954,  4002  ; 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  ;  hono¬ 
raires  des  sages-femmes,  59,  1992  ;  période  de 
six  mois,  rechute,  153,  223,406,  610,1003, 1833, 
1953,  2907  ;  conditions  de  remboursement  à  un 
assuré  social  des  frais  d’une  cure,  thermale, 
155.  1147  ;  par  qui  doit  être  subi  l’examen  médi¬ 
cal  aux  fins  de  convalescence,  194  ;  droits  de  la 
femme  d’un  assuré  social,  212  ;  tarif  des  accou¬ 
chements  des  assurées  sociales  notoirement  indi-  ■ 
gentcs,  5001,  1982  ;  tarif  de  responsabilité  des 
soins  et  de  la  prothèse  dentaire  en  vigueur  le  1®' 
novembre  1934,  5002  ;  sur  le  relèvement  du 
tarif  de  réassurance,  261  ;  fixation  des  heures  de 
sortie  des  assurés  sociaux  malades,  261,  590  ; 
honoraires  des  médecins  d’hôpitaux,  263  ;  durée 
du  droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie, 
264,  266,  1764,  2697,  3037  ;  conditions  du  droit 
à  l’assurance-invalidité,  265, '1214,  1935,  3499  ; 
les  prestations  ne  sont  pas  dues  pour  les  maladies 
antérieures  à  l’application  de  la  loi,  340  ;  condi¬ 
tions  du  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maternité,  347,  1764,  1983,  2406,  2484,  2533, 
2545,  2835,  2985  ;  une  caisse  d’  —  ne  peut  refu- 
■  ser  le  remboursement  d’une  spécialité  indis¬ 
pensable,  347  ;  soins  aux  assurés  sociaux  en  ins¬ 
tance  d’invalidhé,  394  ;  immatriculation  des 
salariés  rémunérés  à  l’heure, ou  à  la  tâche,aux  — , 
394  ;  l’assurance  sociale  ne  peut'  couvrir  des 
éventualités  antérieures  à  son  point  de  départ, 
406  ;  soins  médicaux  aux  assurés  sociaux  en 
instance  de  pension  d’invalidité,  407, 1022, 1131; 
point  de  départ  du  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie,  459  ;  prestations  aux 
ayants  droit  d’un  assuré  social,  faisant  son  ser-  • 
vice  militaire,  460,  3159  ;  tarif  applicable  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents,  532, 664, 
1204.  2407  ;  décret  du  18  décembre  1933  con¬ 
cernant  l’assurance  des  marins  du  commerce  et 
de  leurs  familles  (risques  de  maladie  et  de 
maternité),  5030',  5042  ;  assuré  social  affilié  à 
une  Société  de  secours  mutuels,,  590  ;  compé¬ 
tence  de  la  Commission  cantonale,  591  ;  fonc¬ 
tionnement  et  attributions  de  la  Commission 
technique,  592, 2639  ;  répartition  des  honoraires 
payés  par  les  caisses  d’  —  en  cas  d’hospita¬ 
lisation,  610,  611  ;  les  assurés  agricoles  notoire¬ 
ment  indigents,  640,1258, 1324;  garanties  d’un 
médecin  contrôleur  contre  les  accidents  survenus 
au  cours  de  son  travail,  661  ;  fonctionnement  de 
la  Commission  technique,  663,  1323  ;  le  certifi¬ 
cat  prévu  par  l’art.  9,  §  5  de  la  loi  sur  les  —, 
doit  être  délivré  par  un  médecin,  667  ;  l’ap^plica- 
tion  des  lois  sociales  aux  Français  installés  en 
Algérie,  678  ;  signature  de  l’acquit  des  honorai¬ 
res  non  payés  sur  la  feuille  de  maladie  ;  médecin 
condamné  pour  complicité  d’escroquerie,  711, 
1005,  1048,  1588,  2969,  3245  ;  les  rapports 
juridiques  des  praticiens  avec  les  assurés  et  les 
Caisses  dans  les  législations  étrangères,  776  ;  aug¬ 
mentation  du  tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
d’— ,  791,  870  ;  frais  de  déplacement  des  assu- 
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rés  sociaux,  806  ;  contestation  des  décisions  des 
Caisses  d’  — ,  806  ;  contrôle  des  assurés  sociaux 
hospitalisés,  807  ;  consultations  post-natales  con¬ 
fiées  à  des  sages-femmes,  869  !  soins  donnés 
aux  assurés  sociaux  par  les  médecins  belges  de 
la  zone  frontière,  880  ;  frais  d’hospitalisation 
d’un  assuré  social  dans  une  ville  bénéficiant 
d’une  organisation  spéciale  pour  l’Assistance 
médicale  gratuite,  881;  droits  des  cliniques  den¬ 
taires  des  Caisses  d’ ■ — 881  ;  médecin  traitant 
appelé  comme  membre  de  la  Commission  tech¬ 
nique,  883  ;  droit  des  assurés  sociaux  pension¬ 
nés  de  guerre  à  l’indemnité  journalière,  933  ; 
contestation  sur  l’état  de  santé  d’un  assuré 
social,  934  ;  tarification  pour  une  ablation 
d’ostéome,  1006  ;  accouchement  d’une  assurée 
sociale  effectué  par  un  médecin  appelé  par  une 
sage-femme,  1022  ;  cumul  des  prestations  des  — 
avec  celles  d’un  autre  organisme,  1023  ;  compé¬ 
tence  des  Commissions  départementales  des  — , 
1024  ;  traitements  spéciaux  et  —  :  la  cure 
de  haute  mer,  1180  ;  examen  d’un  malade  pour 
le  compte  d’une  Caisse  d’  — ,  1203  ;  admission, 
tardive  à  1’  A.  M.  G.  ;  prestations  pharmaceu¬ 
tiques  aux  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents,  1215  ;  droità  l’assurance-vieillesse,  1256  ; 
projet  de  carnet  de  maternité  ;  secret  profes¬ 
sionnel,  1305  ;  immatriculation  des  femmes 
de  ménage,  1321  ;  fourniture  des  appareils  aux 
assurés  sociaux,  1322  ;  libre  choix  du  nié- 
decin  pour  les  assurés  sociaux  quels  qu’ils 
soient,  1341  ;  droit  d’un  assuré  social,  à  la  pen¬ 
sion  de  vieillesse,  1342  ;  honoraires  d’  — ,  1387  ; 
honoraires  d’accouchement  des  assurées  sociales 
notoirement  indigentes,  1407,  1982  ;  avances 
consenties  par  les  Caisses  d’  —  à  leurs  ressor¬ 
tissants,  1447, 1747  ;  fonctionnement  delà  Com¬ 
mission  de  prothèse  dentaire,  1483  ;  assujettisse¬ 
ment  des  religieuses  aux — ,  1485,;  droit  auxpresta- 
tions  de  l’assurance-maladie  après  la  période 
de  six  mois,  1547  ;  signature  des  feuilles  de  mala¬ 
die  ou  de  soins  spéciaux,  1548  ;  utilisation  des 
ultra-violets  par  un  infirmier  masseur  ;  refus  de 
payement  par  la  Caisse,  1612  ;  accouchement 
compliqué  d’une  assurée  sociale,  1616  ;  déli¬ 
vrance  des  médicaments  dans  une  clinique, 
1696  ;  fonctionnement  des  pharmacies  mu¬ 
tualistes,  1697  ;  changement  de  résidence 
de  l’assuré  social  malade,  1747  ;  -demande  do 
pension  d’invalidité,  1748  ;  rôle  du  Conseil  de  fa¬ 
mille,  1795  ;  tarif  de  la  visite  d’un  spécialiste 
pour  les  assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
1813  ;  primes  d’allaitement  et  bons  de  lait  aux 
assurées  sociales,1484,1834,2970;responsabi  ité 
du  patron  en  cas  de  non  affiliation  aux — ,1374, 
2112,  1934,  2061  ;  plafond  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  1875  2060  ,  ;  honoraires 

d’accouchement  d’une  assurée  sociale,  1876  ; 
libre  choix  des  assurés  sociaux,  1893,  3208  ; 
certificats  faits  par  des  sages-femmes  ;  qui  doit 
taire  les  accouchements  simples,  1920  ;  l’as- 
surance-invalidité  ne  s’applique  pas  aux  assu¬ 
rés  sociaux  agricoles,  1954  ;  honoraires  des  sages- 
femmes  pour  accouchement  des  assurées  socia¬ 
les  notoirement  indigentes,  1982  ;  une  sage- 
femme  propriétaire  d’une  clinique  d’accouche¬ 
ments  peut-elle  recevoir  des  assurées  sociales,  et 
à  quelles  conditions  ?  1984  ;  droit  aux  presta¬ 
tions-maladie  d’un  assuré  social  atteint  a’inva- 
lidité,  2002  ;  quelques  offensives  contre  l’en¬ 
tente  directe  à  cause  des  mauvais  payeurs;  inter¬ 
vention  d’un  office  de  recouvrements,  2036;  appli¬ 
cation  de  laloisurlesaccidentsdutravail  ou  delà 
loi  sur  les  — ,  2062  ;  loi  du  1®'’  juillet  1934  com¬ 
plétant  l’article  64  de  la  loi  du  5  avril  1928  sur 


les  — ,  modifiée  par  la  loi  du  30  avril  1930,  2069  ; 

Ih  limitation  des  prestations  à  six  mois  s’ap¬ 
plique  aux  assurés  îsociaux  notoirement  in¬ 
digents,  2113  ;  durée  des  prestations  en  cas  d’af¬ 
fection  chronique,  2131  ;  régime  d’  —  des  sala¬ 
riés  des  chemins  de  fer,  2132 ,2283  ;  les  indemnités  ■ 
des  —  et  celles  sur  la  loi  des  accidents  du  travail 
ne  se  cumulent  pas,  2133  ;  médecin  non  signa¬ 
taire  de  la  convention  ;  droit  aux  prestations, 
2222  ;  tarif  syndical  minimum,  2278  ;  le  méde¬ 
cin  peut-il  faire  des  actes  charitables,  2279  ;  assu-' 
rance-maladie  ;  enfant  âgé  de  8  jours,  2297  ; 
conditions  à  remplir  pour  que  puisse  jouer  l’as- 
surance-maladie,  2298  ;  exercice  du  contrôle  de 
la  Caisse-invalidité,  2314  ;  négligence  du  pa¬ 
tron;  assuré  inscrit  à  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ;  quels  sont  les  droits  du  médecin,  2359  ;  un 
assuré  social,  notoirement  indigent,  peut  obte¬ 
nir  le  remboursem  ent  dans  les  limites  du  tarif 
de  responsabilité  des  honoraires  versés  par  lui  à 
un  médecin,  2369  ;  les  Caisses  d’ ne  peuvent 
régler  directement  aux  médecins  le  montant  de 
leurs  honoraires,  2370  ;  stomatologie  et  chirurgie 
dentaire,  2371  ;  accident  de  droit  commun, 
2406;  décretdu6  août  1934,  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’application  de 
la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  —,  2420  ;  alloca¬ 
tion  du  demi  salaire  aux  assurées  sociales  avant 
l’accouchement,  2483  ;  situation  d’un  assuré  so¬ 
cial  victime  d’un  accident  au  cours  du  service 
militaire,  2484  ;  de  la  prétendue  autorisation  que 
devrait  solliciter  le  inédecin  avant  certains  actes 
médicaux,  2509  ;  l’indemnité  en  espèces  ne  peut 
être  accordée  aux  assurées  sociales,  qui  ont  re¬ 
pris  leur  travail  avant  les  dix  semaines  suivant 
leur  accouchement,  2543  ;  caisse  débitrice  des 
prestations  en  cas  de  changement  de  Caisse, 
2544  ;  droits  d’une  assurée  sociale  soignée  à 
l’hôpital,  2586  ;  droits  d’un  assuré  social  aux 
prestations ,  lorsque  les  retenues  sur  son  sr  laire  ont 
été  effectuéespar  son  employeur,  2587;  droit  d’un 
accidenté  du  travail  auxprestatiens  de  l’assurance- 
maladie,  2639,3315,3510,3619  ;  remboursement 
par  les  Caisses  des  honoraires  médicaux,  2654  ; 
pas  de  cotisations  à  verser  pendant  les  journées' 
de  maladie,  2699  ;  droit  aux  prestations  des — , 
lorsque  la  révision  d’un  accident  du  travail  n’est 
plus  recevable,  2699  ;  droit  aux  prestations  en 
cas  de  payement  tardif  des  cotisation,  2700  ; 
remboursement  des  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques,  2701  ;  comment  faire  payer  les  assurés 
dans  la  gêne  ?  2748  ;  arrêté  du  7  août  1934,  rela¬ 
tif  au  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance, 
2757  ;  circulaire  ministérielle  du  8  août  1934, 
relative  au  tarif  de  réassurance,  aux  tarifs  de 
responsabilité,  et  aux  consultations  médicales, 
2757  ;  circulaire  ministérielle  1934,  relative  .aü 
tarif  de  réassurance  et  aux  tarifs  de  responsabi¬ 
lité  (hospitalisation),  2759  ;  la  question  brû¬ 
lante  des  tarifs  syndicaux  minima,  des  honorai¬ 
res  médicaux  et  du  taux  de  remboursement  des 
Caisses  d’  — .  (Circulaire  et  ordre  du  jour  de  la 
Confédération,  30  septembre  et  l®*"  octobre  1934. 
Lettre  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  30 
septembre  1934,  2763  ;  responsabilité  de  l’em¬ 
ployeur,  qui  n’a  pas  fait  immatriculer  son  salai¬ 
re,  2834,  3620;  droit  de  l’assuré  social,  victime 
d’un  accident  du  travail,2838  ;  il  n’existe  pas 
de  tarif  des — opposable  aux  médecins,  2906; 
la  circulaire  Marquet,  2932  ;  (circulaire  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine),  2964  ;  valeur 
juridique  des  circulaires  ministérielles,  2963  ; 
allocation  des  médicaments  et  traitementsspé- 
ciaux  aux  assurés  sociaux,2984  ;  hospitalisation  ; 
le  ticket  modérateur  doit-il  porter  sur  le  forfait 
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journalier  médical,  3036  ;  soins  dentaires  et 
prothèses  ;  quels  sont  les  droits  des  commis¬ 
sions  de  contrôle,  3014  ;  droits  d’un  assuré 
>  social  malade,  qui  ne  cesse  de  travailler,  3103  ; 
honoraires  d’un  accouchement  dystocique, 
1936,  3103  ;  le  malade  peut-il  être  obligé  par  sa 
caissede  se  faire  soigner  à  l’hôpital,  3103;  petit 
coup  d’œil  sur  l’assurance-maladie  en  Europe, 
3148  ;  contrôles  médicaux,  3203  ;  versement 
des  prestations  à  un  mandataire  de  l’assuré  so¬ 
cial,  3243  ;  situation  des  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  hospitalisés  dans  une  clinique  privée, 
3244  ;  contrôle  médical  des  —  en  Seine  et  Seine- 
et-Oise,  3314.;  droits  des  accidentés  du  trayail 
aux  prestations  des  — ,  3315,  3510  ;  droits  aux 
prestations  des —  en  cas  de  grossesse  pathologi¬ 
que,  3316  ;  toujours  à  propos  delà  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  8  août  1934  sur  le  réajustement 
des  tarifs  médicaux  par  les  assurés  sociaux  (let¬ 
tre  du  Docteur  Herpin)  ,  3317  ;  assuré  social  vic¬ 
time  d’un  accident  sportif,  3312  ;  droits  d’un 
assuré  social  en  chômage,  3382  ;  les  soins  chi¬ 
rurgicaux  aux  assurés  sociaux  dans  les  établis¬ 
sements  privés,  3620  ;  prestations  au  cours  de 
l’instance  en  vue  d’une  pension  d’invalidité, 
3435  ;  changement  de  catégorie  d’un  assuré  so¬ 
cial,  3436  ;  cumul  des  pensions  de  guerre  et  des 
pensions  d’  — 3500  ;  subvention  à  un  pré¬ 
ventorium  pour  une  Caisse  d’  — ,  3522  ;  les  assu¬ 
rances  sociales  souffrent  d’un  mal  essentielle¬ 
ment  budgétaire,  3543  ;  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie  en  cas  de  rechute,  3561  ; 
notoirement  indigents  ;  contrôle  des  pro¬ 
pharmaciens  ;  incompétence  de  la  Commission 
d’Assistancemédicale  gratuite,  3562  ;  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maternité  et  de  l’as- 
surance-maladie,  3581  ;  droit  d’un  assuré  social 
espagnol  indigent,  3582. 

Automobile.  Voir  aussi  «  Assurances,  Fiscalité  ». 
Chronique  automobile,  323,  580,  852,  1187, 
1603,  1922,  2166,  2630,  2686,  3356  ;  le  Salon  de 
l’automobile  1934,  2893,  2955,  3026,  3219  ; 
amortissement  du  prix  d’achat  des  — ,  727, 
863  ;  automobilistes  :  ne  partez  pas  sans  vous 
munir  du  «  Trèfle  à  quatre  »,  de  1’  U.  N.  A.  T., 
,  1187  ;  remplacement  occupé  dans  un  garage 
public  n’est  pas  soumis  à  la  contribution  mobi¬ 
lière,  2313. 


B 


Budget.  Loi  du  28  février  1934  portant  fixation  du 
—  général  de  l’exercice  1934,  739. 


C 


Certificat.  Voir  aussi  «  Accidents  du  travail.  Assuran¬ 
ces  sociales  ».  Droit  commun  ;  —  de  consta¬ 


tation  d’accident  délivré  soit  au  blessé,  soit  à 
ses  héritiers,  250  ;  secret  professionnel  et  —  de 
décès,  439,  2533  ;  les  —  administratifs  et  le 
secret  professionnel,  1369  ;  — médicaux  pour  les 
non-travailleurs  étrangers,  1408  ;  —  post-mor- 
tem,  2372  ;  accidents  du  tr'ayaij  ;  —  initial  ;  qui 
doit  le  rédiger,  3017  ;  délivrance  et  payement 

j  des  —  dans  les  hôpitaux,  3349  ;  —  initial  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  3367  ;  diplômes  et 
—  de  fantaisie,  3371  ;  —  de  santé,  à  rédiger  sur 
papier  timbré,  3438. 

Chirurgie.  Le  brevet  :  — ,  193  ;  les  fournitures  phar¬ 
maceutiques  sont-elles  comprises  dans  le  prix 
d’une  opération  chirurgicale,  2114  ;  les  secours 
chirurgicaux  d’urgence,  3013  ; 

Chronique.  Le  livre-journal  des  professions  libérales, 
35  ;  (débats  parlementaires,  37)  ;  le  nouveau 
contrôle  fiscal  des  carrières  libérales.  Le  livre- 
journal  et  les  reçus  des  médecins.  Ne  publions 
plus  les  offres  de  clientèles  médicales,  dont  le 
rapport  annoncé  jure  avec  les  déclarations  de 
revenu,  111  ;  1.  La  réforme  des  études  médica¬ 
les  ;  opinions  du  Professeur  P.  Carnot  et  E.  Ser¬ 
gent.  II.  La  maladie,  la  vieillesse,  la  mort,  183  ; 
le  contrôle  fiscal  en  Belgique  ;  les  réactions  pro¬ 
voquées  par  le  nouveau  contrôle  fiscal,  186, 188  ; 
le  nouveau  contrôle  fiscal  des  professions  libé¬ 
rales,  247  ;  les  Assurances  sociales  ;  la  Commis¬ 
sion  technique,  son  rôle  et  son  fonctionnément. 
Le  questionnaire  de  la  feuille  d’assurance-mala- 
dîe  et  le  secret  professionnel,  309  ;  la  réforme  des 
études  médicales.  Une  mise  au  point  du  Profes¬ 
seur  Roussy  et  un  rapport  du  Professeur  Spill- 
mann,  de  Nancy.  Mon  enquête  révèle  qu’à  Paris 
87,45  %  des  étudiants  mettent  au  moins  six  an¬ 
nées  scolaires  à  obtenir  leur  diplôme,  835  ;  une 
ressource  inexploitée  pour  les  étudiants  néces¬ 
siteux  ;  l’internat  des  Asiles  de  province,  435  ; 
rêve  d’un  matin,  ou  une  nouvelle  amélioration  à 
apporter  au  P.  C.  N.,  437  ;  les  réactions  du 
Corps  médical  à  propos  du  nouveau  contrôle 
fiscal  des  professions  libérales,  501  ;  une  science 
nouvelle  :  la  météorologie  biologique  et  médicale 
565  ;  à  propos  de  la  réforme  des  études  médica¬ 
les.  Mise  au  point  du  Professeur  Sergent.  Au 
Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique. 
Renvoi  d’un  projet  de  décret  concernant  les 
étrangers,  637  ;  l’Ordre  des  médecins  au  Sénat, 
705  ;'  la  fiscalité  et  les  médecins-  ;  la  suppression 
des  quittances  obligatoires,  839  ;  la  fiscalité  et 
le  Corps  médical ,  918  ;  l’assurance-maladie,  989  ; 
l’Ordre  des  médecins  au  Sénat,  1053  ;  le  rem¬ 
plaçant  d’un  docteur  en  médecine,  légalement 
■habilité,  exerce  sous  sa  seule  responsabilité. 
Cette  responsabilité  est  couverte  par  le  «  Sou 
médical  »,  si  le  remplacé  en  fait  partie,  1115  ; 
l’assurance  sociale  :  où  il  est  prouvépar  5 — 4=1, 
que  l’ouvrier  assuré  social  est  «  abusé  »  au  lieu 
d’être  «  assuré  »,  1177  ;  lès  médecins  des  ambu¬ 
lances  divisionnaires  perdront-ils  le  droit  à  la 
carte  du  combattant,  1275  ;  nouvelle  lettre  à 
un  chirurgien  :  y  a-t-il  des  limites  à  la  mise  à 
l’index  syndicale  ?  1367  ;  à  propos  de  la  réforme 
des  études  médicales  :  un  rapport  du  Docteur  E. 
Burnet  ;  uil  article  du  Docteur  Guéniot  ;  ce 
sont  les  méthodes  qu’il  faut  réformer,  1443  ;  la 
médecine  de  demain.  Proposition  de  MM.  Boyé 
et  Durand.  Le  moindre  mal  de  P.  Gallois,  1517  ; 
l’hygiène  dérigée  selon  M.  Albert-Weil  ;  toujours 
la  médecine  publique  et  la  médecine  privée  en 
parallèle  ;  quelques  opinions  ;  les  ,  sauces  aux¬ 
quelles  le  médecin  libéral  sera  mangé,  selon  M. 
Tixier,  1585  ;  où  l’on  verra  comment  un  Syoïdi- 
cat  médical  participe  activement  à  la  médecine 
sociale,  1659  ;  critique  des  décrets-lois  visant 
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les  pharmaciens  dans  leurs  rapports  avec  les 
pensionnés  de  guerre  bénéficiaires  de  l’art.  64. 
Protestation  contre  les  publications  pornogra¬ 
phiques  adressés  aux  médecins.  La  mort  de 
l’abbé  Chaupitre,  1723  ;  I.  Le  remboursement  des 
frais  pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux  sur 
production  de  leurs  ordonnances.  II.  Les  assu¬ 
rés  notoirement  indigents  sont-ils  obligés  de  se 
faire  soigner  et  opérer  à  l’hôpital  ?  III.  Quelles 
senties  spécialités  pharmaceutiques,  quipeuvent 
être  prescrites  à  un  assuré  notoirement  indi¬ 
gent,  1793  ;  le  conflit  médico-hospitalier  d’Anne¬ 
cy  ;  historique  ;  démonstration  de  la  nécessité  de 
reviser  la  législation  vétuste  de  1851, 1853  ;  l’as- 
surance-maladie  ;  quels  coefficients  utiliser  dans 
le  cas  d’opérations  successives,  suivies  de  mort  ? 
Quelques  cas  délicats,  1717  ;  droit  de  prescrip¬ 
tion  des  spécialités  pharmaceutiques  aux  assu¬ 
rés  sociaux  notoirement  indigents,  1919  ;  le 
Congrès  du  lymphatisme.  La  Bourboule  (9-10 
juin  1934),  1977  ; l’assurance-maladie  :  les  étran¬ 
getés  du  fonctionnement  de  la  Commission 
technique,  la  responsabilité  éventuelle  du  méde¬ 
cin  traitant  détaillant  (?).  L’intégration  de  la 
technicité  dans  la  Commission  cantonale,  2033  ; 
où  l’on  verra  comment  un  médecin  peut  être  en¬ 
traîné  dans  le  maquis  de  la  procédure,  pour  dé¬ 
fendre  sa  responsabilité  mise  en  cause,  et  com¬ 
ment  il  triomphe  avec  l’appui  du  «  Sou  médical  », 
2099  ;  où  l’on  verra  un  procès  en-responsabilité 
médicale  tourner  court  à  la  suite  d’un  rapport 
d’expertise,  au  profit  d’un  membre  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  2159  ;  lettre  ouverte  à  M.  le  sénateur 
Portmann,  auteur  d’un  projet  de  loi  limitant  le 
nombre  des  médecins,  2275,  2447  ;  à  proprs 
de  deux  arrêts  singuliers  et  inquiétants  de  la 
Cour  de  cassaxion,  concernant  les  obligations 
de  remboursement  des  Caisses  primaires  a’as- 
surances  sociales,  2337  ;  si  l’organisation  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre  (art.  64)  est 
mauvaise  par  les  abus  qu’elle  engendre,  les  ré¬ 
clamations  qu’elle  provoque,  il  faut  la  changer, 
2507  ;  l’économie  humaine  par  la  médecine  so¬ 
ciale  (R.  Sand),  2569  ;  le  projet  de  loi  sur  la 
santé  publique  adopté  par  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  ;  le  formalisme  compliqué  du  recouvrement 
de  la  taxe  de  la  désinfection  ;  documents,  2623  ; 
l’assurance-maladie.  Quels  coefficients  utiliser 
dans  les  cas  d’opérations  successives  suivies  de 
mort,  2745  ;  dans  quelle  mesure  une  consulta¬ 
tion  entre  confrères  lie-t-elle  le  médecin  trai¬ 
tant,  2815,  3296  ;  peut-on  limiter  le  nombre  des 
pharmacies.  Les  sociétés  en  pharmacie  d’après  la 
thèse  de  doctorat  de  M.  Ledoux,  2879  ;  impres¬ 
sion  d’une  visite  à  Rochester  ;  le  chemin  de 
Damas,  2946. 

Codex.  Commission  du  —  ;  nomination  de  membres, 
1890. 

Combattant.  Voir  aussi  «  Budget».  Décrets-lois  du  15 
avril  1934,  1191,  1193  ;  le  renouvellement  de  la 
carte  de  —,  156,  1191,  1682,  2013,  2772,  2774  ; 
retrait  de  la  carte  de  — ,  1398,  3374,  3630  ;  — 
volontaire, 271, 523,1012, 1076;  la  Légion  d’hon¬ 
neur  aux  —  volontaires,  3384  ;  retraite  du  — , 
338,1193,2057;  obtention  delà  carte  du — ,338, 
1076, 1327, 1397, 1820,  3629  ;  la  carte  de  —  aux 
médecinsdesambulances divisionnaires  (décision 
du  Conseil  d’Etat  du  7  mars  1934),  953,  1275  ( 
les  emplois  réservés  aux  — ■  volontaires,  1610, 
2231  ;  durée  de  validité  de  la  carte  de  — ,  2237  ; 
délais  fixés  pour  demander  la  carte  de  — ,  2239  ; 
situation  des  adhérents  à  la  «  France  Mutua¬ 
liste  »,  2545  ;  nouvelles  conditions  d’attribution 
dè  la  carte  du  — ,  3143. 


D 


Décrets-lois.  —  du  14  avril  1934  :  carte  du  combat¬ 
tant,  1191  ;  réglementation  du  choix  du  phar¬ 
macien  en  matière  de  soins  gratuits,  1192  ;  pro¬ 
duction  des  mémoires  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  en  matière  de  soins  gratuits,  1192  ;  re¬ 
traite  du  combattant,  1193  ;  retenue  de  3  p.  100 
sur  les  pensions  de  guerre,  la  retraite  du  combat¬ 
tant,  les  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et 
la  médaille  militaire,  1193.  - 

Dentistes,  dents.  Voir  aussi  «  Assurances  sociales. 
Exercice  de  la  médecine  ».  La  question  dentaire, 
120  ;  droits  des  cliniques  dentaires  des  Caisses 
d’assurances  sociales,  881  ;  — •  istes  non  di¬ 
plômés,  Alsaciens  ou  'Lorrains.  Leurs  droits 
d’exercer  dans  la  France  entière  ;  pseudonyme, 
2052  ;  médecin  et  mécanicien  —  iste,  3100  ;  le 
—  iste  peut-il  être  considéré  comme  un  com¬ 
merçant  ?  3223  ;  décret  du  7  novembre  1934,  re¬ 
latif  à  l’exercice  de  l’art  dentaire  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Moselle,  3314  ;  diplôm.es  admis  pour  les  études 
dentaires,  3383. 

Désinfection.  Taxe  des  —  après  maladie  contagieuse, 
1550. 

Dispensaire.  Un  —  antituberculeux  à  Saint-Quentin  ; 
son  organisation  ;  son  importance  médico-so¬ 
ciale,  318. 


E 


Eaux  minérales.  Décret  du  5  mai  1934,  rendant  appli¬ 
cable  à  la  Martinique,  le  décret  du  12  janvier 
1922  sur  la  vente  des  eaux  minérales  naturelles  et 
artificielles  et  des  eaux  de  boisson,  1558. 

Education.  Il  n’est  pas  d’enfants  paresseux,  ou  de  la 
collaboration  étroite  des  parents,  des  maîtres 
et  du  médecin  pour  1’  —  intégrale  des  enfants, 
443  ;  décret  du  15  octobre  1934,  instituant  un 
Conseil  supérieur  d’  —  physique,  2983  ;  nomina¬ 
tion  des  membres  de  ce  Conseil  supérieur,  3174. 

Electricité.  Arrêté  du  30  mars  1934,  déterminant  le 
degré  de  gravité,  que  ne  doivent  pas  excéder  les 
troubles  apportés  aux  réceptions  radio-électri¬ 
ques  par  le  fonctionnement  d’appareils  ou  ins¬ 
tallations  électriques,  1089  ;  arrêté  du  31  mars 
1934,  approuvant  une  première  liste  d’appareils 
électriques  devant  être  munis  de  dispositifs 
antiparasitaires,  et  fixant  les  obligations,  qui  en 
résultent,  1090  ;  arrêté  du31  mars  1934  ;  liste 
d’installations  et  d’appareils  électriques  dispen¬ 
sés  de  l’adjonction  de  dispositifs  de  protection 
contre  les  troubles  parasitaires,  1130  ;  sur 
l’obligation  de  munir  les  appareils  électriques 
de  dispositifs  de  protection,  2899,  3386. 

Emplois  réservés.  Les  emplois  communaux  ne  sont 
pas  réservés  aux  médecins  pensionnés  de 
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guerre;  57  ;  commission  des  emplois  réservés 
pour  les  médecins,  pharmaciens,  dentistes,  vété¬ 
rinaires  pensionnés  de  guerre,  1337,  1890  ;  les 

—  aux  combattants  volontaires,  1610,  2231  ; 

—  aux  médecins  mutilés,  1557,  2009,  2231,  2590  ; 
loi  du  3  juillet  1934  prorogeant  le  délai  d’appli¬ 
cation  du  droit  de  préférence  accordé  par  la  loi 
du  30  janvier  1923  ^lux  victimes  de  la  guerre  pour 
l’obtention  des  — ,  2070  ;  nos  — ,  3275. 

Enseignement  de  la  médecine.  Voir  aussi  «  Chroni¬ 
que  ».  Avis  de  concours  pour  des  places  de  pro¬ 
fesseur  agrégé,  de  professeur  suppléant,  8,667, 
804, 1338,  1407,  1950  ;  — .  Vacances  de  chaires, 
1953  ;  nomination  de  professeurs,  professeurs 
sans  chaire,  professeurs  agrégés,  219,  223,  471, 
540,  952, 1270,  3450  ;  nomination  de  professeurs 
honoraires,  2603,  2785,  3520  ;  membrçs  du  jury 
du  concours  de  l’agrégation  en  1935,  3520  ;  no¬ 
mination  de  médecins  honoraires,  220,  2069, 
2312  ;  mutations  dans  les  chaires  d’enseigne¬ 
ment  des  facultés,  2601,  2716,  3049  ;  annulation 
du  titre  de  professeur  agrégé,  1560  ;  jury  au  con¬ 
cours  d’agrégation  de  médecine  (7  janvier 
1935),  3579  ;  sur  le  concours  d’agrégation 
de  médecine,  3521  ;  nomination  de  chargés 
de  cours  dans  les  Facultés  de  médecine,  3521  ; 
décret  et  arrêté  du  6  mars  1934,  relatifs  à  la 
réorganisation  des  études  médicales,  3033, 
1019  ;  décret  du  25  mai  1934,  relatif  à  la  for¬ 
mation  des  jurj^s  d’examen  de  l’Ecole  de  mé¬ 
decine  et  de,  pharmacie  de  l’Indochine  pour 
l’année  scolaire  1933-1934,  1763  ;  décret  du  28 
décembre  1933,  fixant  la  composition  des  chaires 
d’hydrologie  dans  les  facultés  de  médecine,  152; 
décret  du  18  octobre  1934,  instituant  un  comité 
permanent  du  certificat  d’études  physiques,  chi¬ 
miques  et  biologiques,  2984  ;  emplois  d’agrégés  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  inexis¬ 
tants,  154  ;  propos  sur  la  réorganisation  des 
Sciences  médicales,  243  ;  une  ressource  inexploi¬ 
tée  pjDur  les  étudiants  nécessiteux  ;  l’internat  des 
Asiles  de  province,  435  ;  rêve  d’un  matin  ou  une 
nouvelle  amélioration  à  apporter  au  P.  C.  N., 
437  ;  décret  du  23  janvier  1934,  relatif  à  l’insti¬ 
tution  dans  les  Facultés  des  Sciences  d’un  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  biologi- 
-ques,  5017  ;  décret  du  7  lévrier  1934  et  arrêté  du 
10  février  1934,  relatifs  à  l’adjonction  des  délé¬ 
gués  des  étudiants  aux  Conseils  de  l’Université, 
5045  ;  une  chaire  de  médecine  préventive,  1121  ; 
les  réformes  de  l’enseignement  médical,  1446  ; 
décret  du  21  juin  1934  suspendant  provisoire¬ 
ment  certaines  formalités  dans  les  établisse¬ 
ments  publics  et  d’enseignement  supérieur,! 952  ; 
décret  du  21  juin  1934,  relatif  aux  agrégés  des 
Facultés  de  médecine,  1952  ;  boürse  de  doctorat 
en  médecine,  1953  ;  la  vie  estudiantine,  2194  ; 
cours  du  deuxième  degré  de  l’agrégation  des  Fa¬ 
cultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie,  2292,  3174  ;  natura¬ 
lisations  accordées  aux  médecins  et  étudiants 
en  médecine  étrangers.  3382  ;  à  propos  de  la  no¬ 
mination  d’un  agrégé  à  la  Faculté  de  Strasbourg, . 
3521. 

Epidémies.  Médaille  des  —,  219,  281,  540, 1625. 

Etat  eiVil.  Circulaire  du  20  septembre  1933  sur  la  vé¬ 
rification  des  décès,  5003. 

Exercice  de  ia  médecine.  Voir  aussi  «  Emplois  réservés, 
Accidentés.  Chroniques,  Décrets-lois,  Médecine 
légale.  Hôpitaux.  Remplaçants  ».  Le  livre-jour¬ 
nal  des  professions  libérales,  35,  59  ;  loi  du  16 
mars  1934,  complétant  l’article  16  du  titre  V 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  1’  — ,  953  ; 
fiches  médicales  ;  décès  du  médecin  ;  secret  pro¬ 
fessionnel,  115  ;  avis  de  vacance  de  poste  de  mé¬ 


decin  directeur  d’asile  agricole,  2309  ;  la  ques.- 
tion  dentaire,  120  ;  le  brevet  de  chirurgie,  193  ; 
situation  juridique  et  fiscale  d’un  médecin  anes¬ 
thésiste,  202  ;  attribution  du  titre  de  médecin 
assermenté,  210  ;  médecine  préventive  et  méde-  ^ 
cine  curative,  252  ;  le  nombre  des  médecins 
assermentés  est-il  limité,  339  ;  médecins  asser¬ 
mentés,  1202  ;  la  progression  de  la  médecine  ad¬ 
ministrative  ;  où  en  sommes-nous  ?  373  ;  dé¬ 
fendons  la  profession  médicale,  441  ;  rédaction 
et  honoraires  d’un  rapport' d’expertises  de  droit 
commun,  529  ;  droits  et  obligation  d’un  méde¬ 
cin  conventionné  à  un  établissement,  54l  ;  le 
cumul  des  professions  de  médecin  et  de  phar¬ 
macien,  597  ;  les  associations  de  médecins  ;  la 
médecine  en  équipe,  771  ;  médecin  naturalisé 
français  et  diplômé  d’UniVersité  ;  transforma¬ 
tion  de  son  titre  en  grade  d’Etat,  790  ;  défen¬ 
dons-nous  contre  les  resquilleurs,  812  ;  le  Conseil 
supérieur  de  l’Instruction  publique  et  les  méde¬ 
cins  étrangers  ;  exposé  fait  par  M.  Fedel,  le  30 
janvier  1934,  847  ;  les  fonctions  publiques  sont 
réservées  aux  médecins  français  ou  naturalisés, 
953  clinique  privée  ;  concurrence  faite  par  l’hô¬ 
pital  public,  1007  ;  conduite  à  tenir  à  l’égard 
d’un  médecin  exclu  d’un  Syndicat,  1009  ;  accou¬ 
chement  et  forceps,  1139  ;  décret  du  29  mars 
1934,  portant  modification  à  la  réglementation- 
de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  dans  les  Colo¬ 
nies,  1147  ;  soins  donnés  à  des  ouvriers  malades 
par  des  médecins-majors  des  arsenaux,  1148  ; 
validité  des  cessions  de  clientèle  devant  les  Tri¬ 
bunaux,  1181  ;  exercice  illégal  par  réclames, 
1198  ;  les  voies  d’exécution  des  sanctions  disci¬ 
plinaires,  1243  ;  les  effets  de  la  propagande  con¬ 
tre  la  pléthore,  1304  ;  citation  à  l’Ordre  de  la 
Nation,  1338  ;  décret  du  28  avril  1934,  réorga¬ 
nisant  le  service  médical  des  prisons  de  la  Seine, 
1407  ;  quelques  manquements  de  la  médecine  à 
sa  mission  intellectuelle  (Mauriac),  1666  ;  l’Asso¬ 
ciation  corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris  et  les  étudiants  et  médecins  étrangers, 
1676  ;  quelles  sont  les  doctrines  syndicales  en 
matière  d’inspection  médicale  des  écoles  et  de 
nomination  des  médecins  administratifs,  1725  ; 
Les  médecins  thermaux  des  Compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer,  1745  ;  exercice  de  la  médecine  par 
un  étranger,  1753  ;  service  médical  du  ministère 
de  la  Guerre,  1893  ;  incompatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  maire  et  celles  de  salarié  municipal  (mé¬ 
decin  de  l’Assistance  publique),  2014  ;  les'four- 
nitures  pharmaceutiques  sont-elles  comprises 
dans  le  prix  d’une  opération  chirurgicale,  2113  ; 
déposition  d’un  syndiqué  en  faveur  d’un  confrère 
traduit  devant  les  Tribunaux  de  droit  commun, 
2294  ;  vérification  et  authentification  des  diplô- . 
mes  des  praticiens  par  application  de  la  loi 
Armbruster,  2133  ;  un  médecin  peut-il  être  pro¬ 
priétaire  d’une  marque  de  fabrique  pour  Une 
spécialité  pharmaceutique,  2162  ;  médecin  d’hô¬ 
pital,  membre  de  la  Commission  administrative, 
pas  d’incompatibilité,  2171  ;  le  médecin  peut-il 
faire  des  actes  charitables  ?  2279  ;  Conseil  de 
famille  syndical  :  la  présence  d’un  avocat- 
conseil  est-elle  indispensable  ?  2353  ;  étrangers  ; 
exercice  de  la  médecine  en  France,  2354  ;  ouver¬ 
ture  d’un  second  cabinet,  2355  ;  —  dans  plu¬ 
sieurs  cabinets,  2424  ;  les  remplaçants  ne  peu¬ 
vent  bénéficier  des  accidents  du  travail,  2425  ; 
nâture  juridique  du  contrat  de  remplacement, 
2426  ;  la  situation  des  étudiants  en  médecine  et 
médecins  juifs  allemands  dans  les  facultés  de 
médecine,  2453  ;  médecins  de  lycée  ayant  dé¬ 
passé  la  limite  d’âge  de  68  ans,  2485  ;  exercice 
illégal  de  la  médecine  :  imposition  des  main. 
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2683  ;  la  médecine  dé  groupe  aUx  Etats-Unis, 
2753  ;  l’utilisation  des  infirmières  pat  ufl  méde¬ 
cin  ;  les  problèmes  déontologiques,  qui  en  dé¬ 
coulent,  2817  ;  les  médecins  devant  l’Etat,  2819  ; 
l’établissement  de  médecins  et  de  dentistes  li¬ 
bres  aux  Colonies,  2852  ;  de  quelques  problèmes 
rotessionnels,  2887  ;  cas  de  conscience,  3040  ;  les 
oléancés  d’un  médecin  moderne  relatives  aux 
«  centres  de  diagnostic  »  et  aü  centre  chirurgi¬ 
cal,  2315  ;  le  médecin  traitant  est-il  lié  par  l’avis 
du  médecin  consultant  ?  2815,  3296  ;  médecine 
et  charité,  3081  ;  exercice  de  la  médecine  sur  la 
frontière  suisse,  3298  ;  de  l’étude  et  de  l’exercice 
de  la  médecine  en  France  par  les  étrangers,  3417  ; 
l’exercice  de  la  médecine  et  les  études  médicales 
en  U,  R.  S.  S.,  3483  ;  la  médecine  sociale  dans 
■  le  Lot-et-Garonne.  LeS  consultations  prénatales, 
3554  -  exercice  de  la  médecine  en  France  parles 
médecins  allemands,  3580. 

Expertise.  —  de  blessé  du  travail,  demandant  des 
allocations  supplémentaires,  390;  indemnités  des 
experts  en  matière  civile,  407  ;  — .  Accidents  du 
travail  ;  honoraires,  598  ;  —  ou  contre-visite  ; 
hospitalisation  de  l’accidenté,  599  ;  les  avanta¬ 
ges  d’un  barème  fonctionnel  dans  les  accidents 
du  travail,  1062  ;  un  Tribunal  peut-il  ordonner 
qu’un  blessé  de  droit  commun  soit  opéré  et 
soigné  par  le  médecin  expert,  1070  ^  examen 
d’un  malade  poùr  le  compte  d’une  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales,  1203  ;  décret  du  5  juin  1934  ; 
expertises  des  candidats  à  pension  d’invalidité 
de  guerre,  1831  ;  examen  d’ün  aliéné  sur  réqui¬ 
sition  du  maire,  1941,  8038  ;  les  —  devant  les 
Tribunaux  dépensions  ;  les  examens  spéciaux 
peuvent-ils  être  comptés  en  plus  de  la  taxation 
normale  ;  Une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux, 
3014  ;  honoraires  médico-légaux  pour  examen 
d’un  noyé,  3039.  ■ 


F 


Fiscalité.  Voir  aussi  «  Chronique.  Budget.  Patente  ». 
Le  livre-journal  des  professions  libérales,  35,59, 
1660, 1 668, 3242  -,101  du  23  décembre  1933  tendant 
au  rétablissement  de  l’équilibre  budgétaire,  75  ; 
commentaires  de  la  loi  du  23  décembre  1933, 
concernant  le  redressement  budgétaire,  59  ; 
loi  du  6  juillet  1934  portant  réforme  fiscale, 
2070;  l’art.  6  de  la  loi  du  28  février  1934,  abro¬ 
geant  l’art,  4  de  la  loi  du  24  décembre  1933,  673. 

Législation  fiscale  (J.  O.,  du  21  juillet  1934) . 

Décrets  :  1°  réforme  fiscale  en  matière  de 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes, 
2345  ;  2°  réforme  fiscale  en  matière  de  contri¬ 
bution  foncière,  de  taxe  de  bien  de  main-morte 
et  de  redevance  fixe  de  mines,  2346  ;  3°  réforme 
fiscale  en  matière  d’impôts  cédulaires,  de  taxes 
accessoires  d’impôts  sur  le  revenu,  2847. 

Annexe:  texte  codifié  des  lois  relatives auxim- 
pôts  cédulaires,  aux  taxesaccessoiresetàl’impôt 
général  sur  le  revenu,  2400  ;  titre  IV  ;  impôts 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commercia¬ 
les,  2458  ;  titre  VI  :  impôt  général  sur  le  revenu, 
2517  ;  titre  VII  ;  dispositions  générales,  2579. 

Une  installation  de  radiographie  est-elle  sai- 


sissable?  61;  insaisissabilité  dumobilierprofes- 
sionnel  du  médecin,  871  ;  l’administration  n’est 
pas  liée  par  un  accord  avec  un  de  ses  agents, 
141  ;  déductions  en  cas  de  remplacement  d’une 
automobile,  141  ;  situation  juridique  et  fiscale 
d’un  médecin  anesthésiste,  202  ;  Cessation  d’exer¬ 
cice  ;  déclarations  à  effectuer,  204  ;  déduction. du 
salaire  de  la  femme  du  médecin,  204,  333,  807  ; 
distinction  entre  les  traitements  et  salaires  et 
les  bénéfices  non  commerciaux,  224,  334  ;  dé¬ 
duction  des  primes  d’assurance-vie,  329,  392, 
1751, 1752,1833  ;déclarationdestraitementsdes 
remplacements,  330  ;  un  enfant  de  22  ans  n’est 
pas  fiscalement  à  la  charge  de  ses  parents, 
331  ;  déduction  et  amortissement  des  frais 
d’installation,  331,  333,321,  1697,  2178  ;  char¬ 
ges  à  ajouter  au  loyer,  base  de  la  patente, 
391  ;  déclaration  du  traitement  d’inspecteur  des 
écoles  ;  retraite  du  combattant,  393  ;  pensions 
militaires  mixtes  exemptées  d’impôt  sur  lé  reve¬ 
nu,  476  ;  le  déficit  d’une  année  ne  peut  être  dé¬ 
duit  des  bénéfices  de  l’année  suivante,  541, 
1465  ;  l’impôt,  sur  les  spécialités,  544  ;  les  méde¬ 
cins  et  la  fiscalité  (message  aux  parlementaires), 
545  ;  communication  aux  agents  du  fisc  des 
livres  comptables  d’une  maison  de  santé,  567  ;  . 
rehaussement  d’une  déclaration  de  bénéfices, 
600  ;  taxe  sur  les  appareils  de  T.  S.  F.,  600  ;  la 
taxe  sur  l’essence  alourdit  les  charges  des  méde¬ 
cins,  657;  lesmédecinssalariésetlapatente,  710; 
justification  des  déclarations,  726, 1467  ;  amor¬ 
tissement  du  prixd’achat  des  automobiles,  727, 
863  ;  impôts  sur  les  intérêts  des  Caisses  d’épar¬ 
gne,  728  ;  les  médecins  propharmaciens  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires, 
730  ;  déduction  du  salaire  de  la  fille  du  médecin, 
qui  est  sa  secrétaire)  794  ;  'déduction  des  répa¬ 
rations  d’une  maison  ;  amortissement  du  prix  du 
mobilier  .^professionnel,  862  ;  amortissements  et 
déductions  divers,  864  ;  déduction  des  Verse¬ 
ments  pour  constitution  d’uné  retraite,  864, 
1881,  3035,  3368  ;  la  solde  des  officiers  de  ré¬ 
serve  n’est  pas  un  revenu,  941  ;  un  projet  d’im- 
ôt  unique,  1064  ;  déclaration  des  honoraires 
us,  mais  non  encaissés,  1215  ;  un  fermage  n’est 
pas  un  bénéfice  agricole,  1327  ;  lendemain  des 
votes  fiscaux,  1341  ;  délivrance  de  reçus  aux 
clients,  1394  ;  recettes  professionnèlles  à  décla¬ 
rer,  1466  ;  déduction  du  revenu  d’un  immeu¬ 
ble  ;  questions  diverses,  1468  ;  les  achats  d’or  ne 
peuvent  être  pris  comme  base  des  recettes  des 
stomatologistes,  1541  ;  le  traitement  d’inspec¬ 
teur  des  écoles  est  un  salaire,  1542  ;  un  médecin 
assistant  salarié  n’est  pas  patentable,  1560  ; 
le  rehaussement  doit  être  motivé,  167 9  ;  contribu¬ 
tion  foncière  sur  un  immeuble  acheté,  4750  ; 
base  de  l’impôt  foncier  et  de  la  patente,  1751  ; 
les  motifs  du  rehaussement  doivent  être  indi¬ 
qués  ,  2001  ;  calcul  d’impôt  sur  le  revenu,  2059  ; 
sur  le  rang  des  privilèges  en  matière  de  succes¬ 
sion,  2122  ;  les  médecins  et  le  fisc,  2165  ;  en  cas 
de  pluralité  de  cabinets,  la  déclaration  des  béné¬ 
fices  professionnels  doit  être  faite  au  lieu  du 
principal  établissement,  2180  ;  déduction  des 
dépensesprofessiounelles;  amortissement,  2178; 
remplacement  occupé  dans  un  garage  public 
n’est  pas  Soumis  à  la  contribution  mobilière, 
2313  ;  le  prix  d’achat  d’un  cabinet  médical  ne 
peut  être  amorti,  2361  ;  chirurgie  ;  taxe  d’ap¬ 
prentissage,  2362  ;  les  rémunérations  versées  par 
les  hôpitaux  sont  des  salaires  et  non  des  bénéfi¬ 
ces,  2409  ;  bases  de  la  contribution  mobilière, 
2409  ;  la  contribution  mobilière  est  due  pour 
l’année  entière,  2632  ;  indices  et  dépenses  pro¬ 
fessionnelles,  2704  ;  les  professions  libérales  et 
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les  nouveaux  décrets,  3211  ;  impôts  en  cas  de 
changement  de  domicile,  3232  ;  communication 
au  contrôleur  du  livre-journal,  3242;  médecins 
et  cliniques,  3311  ;  refus  de  préconciliation, 
'3369  ;  rectification  d’une  déclaration  de  revenu, 
3437  ;  injustices  fiscales,  3550. 


G 


Gendarmerie.  Récompenses  honorifiques  accordées 
en  1934  pour  soins  gratuits  à  la  — ,  3050. 


H 


Honoraires.  'Voir  aussi  «  Assurances  sociales.  Exper¬ 
tises.  Tarifs  des  accidents  du  travail  et  des  vic¬ 
times  de  la  guerre  ».  Décret  du  28  juin  1934,  mo¬ 
difiant  l’article  60  du  décret  du  25  octobre  1922 
sur  les  soins  gratuits  aux  mutilés  de  guerre, 
2012  ;  recouvrement  d’honoraires  et  secret  pro¬ 
fessionnel,  47  ;  privilège  pour  frais  de  dernière 
maladie,  63,  211, 1816,  3159  ;  réclamation  d’  — 
affirmation  du  débiteur  d’avoir  payé  comptant  ; 
serment  supplétoire  déféré  par  le  juge,  135  ;  sur 
le  relèvement  du  tarif  de  réassurance,  261  ; 
assurances  sociales  ;  —  des  médecins  d’hôpitaux, 
263  ;  rédaction  et  honoraires  d’un  rapport  d’ex- 
-  pertise  de  droit  commun,  529  ;  expertise  acci¬ 
dents  du  travail,  — ,  598  ;  répartition  des  — 
—  payés  par  les  Caisses  d’assurances  sociales  en 
cas  d’hospitalisation,  610,  611  ;  fonctionnement 
de  la  Commission  technique  des  Assurances  so¬ 
ciales  (honoraires) ,  663  ;  le  tarif  des  accidents  du 
travail  est  applicable  aux  soins  donnés  aux  assu¬ 
rés  sociaux  notoirement  indigents,  59,  532,  640, 
664,  2407,  5001  ;  responsabilité  des  parents  et 
intermédiaires,  667  ;  assurances  sociales  ;  signa¬ 
ture  de  l’acquit  des  —  non  payés  sur  la  feuille 
demaladie  ;  médecin  condamné  pour  compli¬ 
cité  d’escroquerie,  711,  1588  ;  —  d’assistance 
médicale  gratuite,  793  ;  quel  est  le  plancher 
officiel  des  —  médicaux  dans  l’assurance  socia¬ 
le,  844  ;  recouvrement  des  —  après  le  décès  du 
médecin  et  secret  professionnel,  845  ;  indemnité 
forfaitaire,  allouée  aux  médecins  du  ministère 
des  Affaires  étrangères,  879  ;  accouchement 
d’une  assurée  sociale  effectué  par  un  médecin 
appelé  par  la  sage-femme,  1022  ;  —  de  médecine 
légale,  1137,  1882,  3505  ;  il  n’y  a  pas  de  tiers 
payant  en  matière  d’accident  de  droit  commun, 
1202  ;  frais  de  saisie-arrêt  pour  recouvrement 
d’  — ,  1395  ;  —  d’accouchement  des  assurées  so¬ 
ciales  notoirement  indigentes,  1407  ;  à  propos 
de  l’indemnité  de  déplacement  dans  les  grandes 
agglomérations,  1451  ;  hospitalisation  des  bles¬ 


sés  de  la  route  ;  —  du  médecin  d’hôpital,  1472  ; 
réquisition  par  un  maire  pour  constat,  1546  ; 
responsabilité  de  l’intermédiaire  qui  fait  appeler 
le  médecin,  1686  ;  tarif  do  la  visite  d’un  spé¬ 
cialiste  pour  les  assurés  sociaux  notoirement 
indigents,  1813  ;  tarif  de  vacations  des  médecins 
civils,  attachés  au  ministère  des  Pensions,  5085, 
5086  ;  —  d’accouchement  d’une  assurée  sociale, 
1876  ;  —  accidents  du  travail  ;  mise  en  cause  de 
la  Compagnie  d’assurances,  1936;  privilège  du 
médecin  pour  les  — ■  accidents,  2054  ;  assuran¬ 
ces  sociales  ;  plafon  d  des  frais  m  édicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  2112; — en  matière  de  justice  crimi¬ 
nelle,  2120,  3432;  examende  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  d’automobile,  2120  ;  recouvrement  d’  —, 
2121,  2770  ;  payement  des  soins  donnés  à  l’hôpi¬ 
tal  à  des  détenus  sur  la  demande  du  commissaire 
de  police,  2132  ;  accidents  du  travail  ;  incapacité 
de  moins  de  quatre  jours  ;  frais  médicaux,  2175  ; 
accident  du  travail  et  police  individuelle  ;  ré¬ 
partition  des  — ,  2176  ;  recouvrement  des  —  en 
cas  de  liquidation  judiciaire  du  chef  d’entre¬ 
prise,  2177  ;  privilège  en  cas  de  faillite,  2298, 
2356  ;  poursuites  en  recouvrement  d’  — , 
2413  ;  recouvrement  d’  —  contre  les  héri¬ 
tiers  d’un  malade,  2414  ;  —  pour  examen 
de  blessés  pour  le  compte  d’une  —,  2422  ;  paye¬ 
ment  des  —  pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre, 
2424  ;  patrons  agriculteurs  assujettis  à  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail, — ,  2473;assu- 
rances  sociales  :  remboursement  par  les  Caisses 
des — médicaux,  2370, 2654  ;la  question  brûlante 
des  tarifs  syndicaux  minima,  des  —  médicaux  et 
du  tarif  de  remboursement  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  (Circulaire  de  la  Confédération 
du  !«'■  octobre  1934  ;  lettre  du  ministre  du  Tra¬ 
vail  du  30  septembre  1934.  Ordre  du  jour  de  la 
Confédération,  en  date- du  30  septembre  1934, 
2763  ;  le  règlement  des  —  médicaux  en  Belgi¬ 
que,  2818  ;  —  médicaux  ;  compétence  du  Tribu¬ 
nal  du  lieu,  où  les  soins  ont  été  donnés  (loi  du 
6  avril  1932),  2831  ;  privilège  pour  frais  de  der¬ 
nière  maladie,  2769,  2905,  3295,  3370,  3431  ; 
comment  se  faire  payer  par  les  clients,  insolva¬ 
bles,  2909  ;  assurances  sociales.  Est-ce unfaux 
que  de  signer  l’acquit  d’  —  qu’on  n’a  pa^  per¬ 
çus  ?  2969,  3246  ;  examen  d’un  aliéné  à  la  de¬ 
mande  du  maire,  3038  ;  —  médico-légaux  pour 
examen  d’un  noyé,  3039  ;  assurances  sociales.  — 
d’accouchement  dystocique,  3103  ;  —  confor¬ 
mes  au  tarif  local,  3113  ;  malades  payants  atti¬ 
rés  dans  les  hôpitaux,  3161  ;  responsabilité  de 
la  personne,  qui  a  appelé  le  médecin,  3246  ; 
quelle  déchéance  peut  être  opposée  aux  mémoi¬ 
res  médicaux  d’assistance  médicale  gratuite, 

■  présentés  en  retard  ?3283  ;  toujours  àpropos  de 
la  circulaire  ministérielle  du  8  août  1934  sur  le 
réajustement  des  tarifs  médicaux  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux,  3317  ;  juridiquement,  un  médecin 
est-il  obligé  de  soigner  ses  parents  gratuitement  ? 
3415  ;  — privilèges  des  —  médicaux,  3570. 

Hôpitaux.  Répartition  du  personnel  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris  pour  1934,  1860  ;  décret  du  8  jan¬ 
vier  1934,  modifiant  le  décret  du  22  octobre 
1926,  fixant  le  régime  administratif  et  financier 
des  établissements  hospitaliers  du  service  géné¬ 
ral  à  Madagascar,  280’  ;  la  situation  paradoxale 
des  personnes  fortunées  soignées  dans  les  hôpi¬ 
taux,  évoquée  au  Conseil  municipal  de  Paris 
(discours  de  MM.  Brandon,  Lobligeois,  Calmels, 
Mourier),  377,  445  ;  un  hôpital  public  peut-il 
créer  une  maison  de  santé  payante  ?  454  ;  ques¬ 
tions  concernant  les  médecins  des  — ,  472  ;  pa¬ 
villons  payants  créés  par  P  —  ;  violation  du 
libre  du  ix  du  praticie.i,  506  ;  médecin  d’hôpi- 
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tal  ;  motifs  et  conditions  de  révocation,  507  ; 
commission  administrative  d’  —  ;  incompatibi¬ 
lités,  508  ;  cliniqué  privée;  concurrence  faitepa,r 
l’hôpital  public,  1007  ;  régime  des  —  des  dé¬ 
partements  recouvrés,  1625  ;  quelques  remar¬ 
ques  sur  la  question  des  — ,  1796  ;  arrêté  du  12 
mai  1934,  relatif  aux  déclarations  d’ouverture 
des  établissements  d’hospitalisation  privée, 
1831  ;  une  pouponnière  ne  peut  être  assimilée  à 
un  établissement  hospitalier,  2312  ;  l’accès  trop 
facile  des  malades  payants  dans  les  —  publics, 
2449  ;  admission,  des  malades  payants  dans  les 
—  de  Paris,  2654  ;  composition  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  d’un  hôpital,  3041  ;  mala¬ 
des  payants  attirés  dans  les  ■ — ,  3161  ;  comment 
échapper  au  tout  compris  ?  3206  ;  remplace¬ 
ment  d’un  médecin  d’hôpital,  3207  ;  les  blessés 
du  travail  hospitalisés  doivent-ils  être  considé¬ 
rés  comme  des  malades  payants  et  de  ce  fait, 
peuvent-ils  choisir  librement  leur  médecin  et  ré¬ 
munérer  celui-ci  ?  3207  ;  les  assurés  sociaux  hos¬ 
pitalisés  peuvent-ils  avoir  le  libre  choix  ?  3208  ; 
la  réorganisation  hospitalière  et  les  malades 
payants  dans  les  — ,  3 3 53  ;  les  pharmaciens  d ’hô  - 
pitaux,  3610. 

Hygiène  publique.  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l’or¬ 
ganisation  générale  de  l’hygiène,  l’inspection 
médicale  des  établissements  d’enseignement  et 
la  protection  de  la  santé  publique,  2285  ;  avis 
de  vacance  ou  de  concours  pour  la  nomination, 
de  directeur  de  bureau  municipal  d’hygiène, 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène,  8,  10, 
280,  471,  472,  540,  1089,  1271,  1337, 1626, 1763, 
1832,  1891,  2192,  2603,  2917,  3176  ;  Conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène  publique  ;  nomination  de 
membres,  1831,  2919  ;  avis  de  vacances  d’audi¬ 
teur,  2715  ;  décret  du  13  avril  1934,  rattachant 
au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique,  l’Office  national  d’hygiène  so¬ 
ciale  et  l’Institut  d’hydrologie  et  de  climatolo¬ 
gie,  1271  ;  la  réorganisation  des  services  sanitai¬ 
res  de  l’Algérie,  101  ;  quelles,  sont  les  limites  de 
l’activité  professionnelle  des  dispensaires  d’hy¬ 
giène  sociale,  527  ;  puériculture  ;  premierstade , 
483  ;  ce  qu’est  l’hygiène  publique  ;  ce  qu’elle 
pourrait  être  ?  1123  ;  démographie  infantile, 
1802  ;  l’hygiène  publique  dans  ses  rapports  avec 
la  médecine  privée,  2679  ;  à  propos  d’hygiène 
scolaire,  3145  ;  l’assistante  d’hygiène  scolaire, 
3411  ;  inspecteurs  départementaux  d’hygiène, 
3454  ;  inspection  sanitaire  des  viandes,  3501. 


Infirmier,  infirmières.  Obtention  par  récupération 
du  diplôme  d’Etat,  d’  — ,2233  ;  décret  du  22 
septembre  1934,  relatif  aux  conditions  d’obten¬ 
tion  du  diplôme  d’  —  ières  hospitalières  dans  les 
départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et 
de  la  Moselle,  2718  ;  de  l’utilisation  des  —  ières 
par  un  médecin  et  des  problèmes  déontologiques 
qui  en  découlent,  2817,  3013  ;  avis  de  concours 
pour  l’admission  à  l’emploi  d’  —  ièrc  des  hôpi¬ 
taux  militaires  en  1935,  3451. 


Jurisprudence  : 

Accidents  du  travail  :  honoraires  du  masseur,  189. 

Assistance  médicale  gratuite  :  déchéance  des  mé¬ 
moires  présentés  en  retard,  3283. 

Assurances  sociales',  signature  de  l’acquit  des  hono¬ 
raires  non  payés,  escroquerie,  711  ;  rembour- 
semen,  des  frais  médicaux,  2338. 

Cession  de  clientèle  :  validité,  1181. 

Déclaration  de  naissance  :  absence  du  père,  2398. 

Exercice  iZfe'gal  :  imposition  des  mains,  2683. 

Honoraires  :  affirmation  du  payement  comptant,^ 
serment  supplétoire,  135  ;  compétence  du  Tri¬ 
bunal  du  lieu  où  les  soins  ont  été  donnés,  2831  ; 
honoraires  conformes  au  tarif  local,  3113. 

Pharmacie  :  fonctionnement  des  pharmacies  mutua¬ 
listes,  substitution  de  médicaments,  2573. 

Responsabilité  professionnelle  :  bris  d’une  aiguille 
dans  la  fesse,  1530  ;  gangrène  gazeuse  après  ré¬ 
duction  de  fracture,  2100  ;  radiothérapie  sur 
ordonnance  du  médecin  traitant,  3032. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  appel  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure,  1059. 


L 


Légion  d’honneur.  Décret-loi  du  15  avril  1934, 1193; 
tableau  de  concours  pour  la  — ,  en  1934,  réserves, 
1486,  1561  ;  promotions,  7,  57,  133,  151,  152, 
404,  405,  677,  1019,  1482,  1694,  2073,  2111, 
2312,  2420,  2539,  3049,  3384  ;  droit  au  traite¬ 
ment  de  la  — ,  337,  943, 1193,'2972  ;  fixation  du 
minimum  des  annuités  au  titre  des  écoles  de  per¬ 
fectionnement,  2861  ;  annuités  nécessaires  pour 
la  —,  464,  1073,  1261,  2772,  3301  ;  annuités 
nécessaires  pour  la  rosette,  2237  ;  à  quand  le 
payement  des  Croix  de  la  —  avec  traitement  ? 
3416. 

Loyers.  Loi  du  25  juin  1934,  modifiant  la  loi  du  le' 
avril  1926,  modifiée  par  celle  du  29  juin  1929, 
réglant  les  rapports  des  bailleurs  et  des  locatai¬ 
res  de  locaux  d’habitation,  2009  ;  taux  légal  et 
limite  des  loyers  prorogés,  271,  793, 1009, 1069, 
1138,  1396,  3038,  3106  ;  charges  à  ajouter  au 
loyer  de  la  patente,  391,  1138  ;  le  médecin  n’a. 
pas  droit  à  la  prorogation  pour  son  garage,  524  ; 
droit  à  la  prorogation,  732,  736,  1814,  1995, 
2055,  2906,  3040  ;  entrée  en  jouissance  après  le 
30  juin  1929  ;  pas  de  droit  à  la  prorogation,  735  ; 
droit  à  prorogations,  sous-location,  872  ;  fin  delà 
prorogation,  1010, 1996  ;  tenue  du  livre- journal, 
1069  ;  résiliation  de  bail,  1396  ;  durée  de  la  pro¬ 
rogation,  1814,  3040  ;  congé  donné  au  cours  de 
la  prorogation,  délai,  2172  ;  prorogation  et 
renouvellement  de  bail,  2173  ;  taxation  du 
loyer  d’après  la  loi  de  1929,  2175  ;  le  droit  à  la 
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prorogation  n’est  pas  cessible,  2235  ;  la  majora¬ 
tion  supplémentaire  de  15  %  est  suspendue, 
2235  ;  bail,  tacite  reconduction,  congé,  2236  ; 
loyer  supérieur  au  taux  légal  ;  action  ou  réduc¬ 
tion,  2645  ;  bail  ne  donnant  pas  droit  aux  pro¬ 
rogations  ;  augmentation  du  loyer,  2644  ;  pro¬ 
rogation  après  expiration  du  bail,  3570. 


M 


Maison  de  santé,  de  repos.  Un  hôpital  public  peut-il 
créer  une  —  payante  ?  454  ;  communication 
aux  agents  du  fisc  des  livres  comptables  d’une 
— ,  567  ;  ouverture  d’une  maison  de  repos,  1394. 

Maladies  professionnelles.  Nomination  de  membres 
de  la  Commission  supérieure  des  ^ — ,  3520  ; 
—  par  l’hydrogène  arsénié,  1545  ;  —  non  garan¬ 
ties  par  la  loi,  3505  ;  les  —  dans  l’industrie  du 
bois,  3613. 

Masseur.  Accidents  du  travail  ;  honoraires  ;  impos¬ 
sibilité  d’actionner  le  chef  d’entreprise  par  action 
directe  ou  par  action  oblique,  189. 

Médecine  coloniale.  Décret  du  17  août  1934,  relatif 
aux  médecins  et  aux  sages-femmes  indigènes 
sortant  de  l’Ecole  d’Hanoï,  2482. 

Médecine  légale.  Attribution  du  titre  de  médecin  as¬ 
sermenté,  210  ;  examen  du  corps  d’un  noyé, 
211  ;  circulaire  du  20  septembre  1933  sur  la  véri¬ 
fication  des  décès,  5003  ;  blessure  survenue  à  un 
médecin  légiste  ou  à  son  aide,  282  ;  le  nombre 
des  médecins  assermentés  est-il  limité,  338  ; 
constatation  de  décès  ;  examen  d’assermentés, 
526  ;  difficultés  à  l’occasion  de  la  certification  de 
décès,  919  ;  honoraires  de  — ,  1137, 1882,  3505  ; 
la  statistique  et  la  certification  des  décès,  1459  ; 
réquisition  par  un  maire  pour  constat,  1546  ; 
honoraires  en  matière  de  justice  criminelle,  2120, 
3432  ;  examen  de  la  victime  d’un  accident  d’au¬ 
tomobile,  2120  ;  certificats  post-mortem,  2372  ; 
réquisition  par  les  gendarmes,  2426  ;  mort  vio¬ 
lente,  réquisition,  certificat,  secret  professionnel, 
2533  ;  réquisition  par  un  maire  pour  constata¬ 
tion  de  sévices  sur  des  enfants,  2642  ;  constata¬ 
tion  du  décès  d’un  pendu,  3370. 

Médecine  sanitaire  maritime.  Nomination  de  direc¬ 
teurs  de  circonscription  maritime,  1558. 

Médecine  sociale.  Décret  du  12' octobre  1934,  relatif 
à  la  composition  du  conseil  de  perfectionnement 
des  écoles  de  service  social,  291 8  ;  — ^^individuelle  ; 
son  rôle  dans  l’orientation  professionnelle,  2949. 

Militaire.  Voir  aussi  «  Combattant,  Pensions  d’inva¬ 
lidité.  Emplois  réservés  ».  Loi  du  22  décembre 
'  1933,  complétant  l’article  42  de  la  loi  du  1®'’ 
janvier  1925  sur  l’organisation  des  cadres  des  ré¬ 
serves,  5010  ;  promotions  au  grade  supérieur  des 
médecins  de  réserve,  79,  219,  403,  609,  879, 1021, 
1149,  1150,  1272,  1338,  1406,  1482,  1559,  1694, 
2010,  2192,  2543,  2654,  2716,  2856,  2983,  3174, 
3242,  3374,  3381  ;  croix  des  services  volontaires 
militaires,  2603,  2861  ;  tableau  d’avancement 
des  médecins  de  réserve,  pourl’année  1934, 1765  ; 
changements  d’affectation  des  médecins  de  ré¬ 
serve,  80,  1832, 1891,  2782  ;  affectation  des  sto¬ 
matologistes,  2413  ;  admission  d’officiers  de  ré¬ 


serve  démissionnaires  dans  les  cadres  du  Service 
de  santé,  404,  805,  2193  ;  admission  dans  l’ho- 
norariat,  1151,  2010,  3241,  3579;  décompte  des 
campagnes  de  guerre  ,  3438;  création  de  croix  dite 
croix  des  services  militaires  volontaires  (décret 
du  13  mai  1934),  1625  ;  obtention  de  la  médaille, 
interalliée,  1940  ;  médaille  de  la  reconnaissance 
française,  1941  ;  périodes  de  réserve,  1919, 3302  ; 
proposition  pour  le  grade  supérieur,  2056,  2118, 
2590,  2904,  3440,  3507  ;  le  servicé  militaire  des 
étudiants  en  médecine  (interview  du  médecin- 
général  inspecteur  Rouvillois),  83  ;  décompte 
des  services  militaires  dans  les  réserves,  1012- 
2119,  2238  ;  nomination  de  médecins  sous 
lieutenants  de  réserve,  612  ;  solde  çl’un  médecin 
auxiliaire,  1471  ;  la  mention  «  Services  civils 
validés  »  ne  concerne  pas  les  médecins  militaires, 
139  ;  honbrariat,  941,  1469  ;  mise  en  non-dis¬ 
ponibilité,  3165  ;  fin  des  obligations  militaires, 
139,  335,  796,  1072,  2410,  2842  ;  radiation  des 
cadres, 971. 1819,2972;maincien  danslescadres, 
206,335,337,396,796,  2842,  3508,  3566;démis- 
sion  après  maintien  dans  les  cadres,  729,1072  ; 
avancement  des  médecins  de  réserve  ;  mainte¬ 
nus  dans  les  cadres  après  la  libération  définitive 
de  leur  classe,  140  ;  libération  des  obligations  mi¬ 
litaires  des  pères  de  six  enfants,  1698  ;  pères  de 
familles  nombreuses  ;  avantages,  205  ;  passa¬ 
ge  d’un  père  de  trois  enfants  dans  la  deuxième 
réserve,  334  ;  affectation  en  cas  de  mobilisation, 
207,  2119  ;  service  militaire  d’un  sursitaire,  730, 
3108  ;  attribution  de  la  médaille  des  évadés,  208  ; 
engagement  pour  la  durée  de  la  guerre,  396  ; 
perte  du  livret  militaire,  524  ;  situation  des  offi¬ 
ciers  de  réserve,  résidant  à  l’étranger,  795  ;  pro¬ 
motion  au  grade  de  lieutenant,  942, 1470  ;  pério¬ 
des  d’instruction  obligatoires,  1011  ;  avan¬ 
cement  et  périodes  d’instruction,  1075  ;  nou¬ 
vel  examen  médical  après  conseil  de  révision, 
1136-  ;  soins  donnés  à  des  ouvriers  malades  par 
des  médecins-majors  des  arsenaux,  1148  ;  pré¬ 
paration  militaire  des  étudiants  en  médecine, 
1259  ;  allocations  journalières  aux  familles  des 
militaires  appelés  sous  les  drapeaux,  1325  ;  com¬ 
pétence  de  la  Commission  de  réforme,  1327  ; 
changement  de  domicile  ;  affectation,  1397  ;  libé¬ 
ration  du  service  militaire  d’un  naturalisé,  1681  ; 
radiation  des  cadres  pour  invalidité,  1819  ;  uni¬ 
forme  réglementaire  des  officiers  de  réserve  ;  mé¬ 
daille  interalliée,  2182  ;  écoles  de  perfectionne¬ 
ment  ;  indemnités  de  déplacement,  2193  ;  incor¬ 
poration  des  sujets  suspects  d’infection  tuber¬ 
culeuse,  2412  ;  écoles  de  perfectionnement  ; 
assistance  aux  cours,  fixation  du  nombre  des 
annuités  allouées  au  titre  delà  Légion  d’hon¬ 
neur,  2773,  2861  ;  pelotons  des  élèves  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé,  2919  ;  attribution  de 
la  médaille  de  la  Victoire,  3108  ;/première  mise 
d’équipement,  3510. 

Mutualité  familiale.  Assemblées  générales  du  26  no¬ 
vembre  1933,  121  ;  —  du  13  mai  1934,  1152  ; 
1798  ;  rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1933, 
1125  ;  rapport  du  secrétaire  général  sur  l’exer¬ 
cice  1933,  1184  ;  réunions  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  648,  1457,  2515,  3091  ;  les  services 
qu’elle  rend,  49  ;  le  médecin  doit  être  prévoyant: 
il  en  a  le  devoir  et  la  possibilité,  385  ;  aux  confrè¬ 
res,  qui  n’en  font  pas  partie,  786  ;  il  ne  faut  pas 
viser  que  le  maximum,  925  ;  à  ceux  qui  ne  me 
lisent  pas,  1249  ;  la  femme  du  médecin,  1596  ; 
les  devoirs  des  sociétaires,  1986,  2226,  2280  ; 
l’âge  critique,  2633  ;  elle  est  ce  qu’elle  est,  2755  ; 
conseils  à  nos  lecteurs,  3153  ;  confrères,  n’atten¬ 
dez  pas,  3286  ;  il  faut  s’inscrire  à  la  pension  de 
retraite,  ,3493. 
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N 


Natalité.  Conseil  supérieur  de  la  — ,  1338, 1696. 
Naturalisation.  Loi  du  19  juillet  1934  sur  l’accession 
des  naturalisés  à  certaines  fontions,  2191. 


O 


Offices  nationaux.  Décret  du  19  avril  1934  au  sujet  du 
rattachement  de  certains  — ,  1337. 

Ordre  des  médecins.  Voir  aussi  «  Chronique  ».  Extraits 
du  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Gadaud,  séna¬ 
teur,  569,  646  ;  le  Pour  et  le  Contre,  985. 


P 


Patente.  Décret  du  12  juillet  1934,  instituant  une 
Commission  pour  préparer  la  réforme  dé  la  — , 
prévue  par  la  loi  du  6  juillet  1934,  2189  ;  décret 
du  30  novembre  1934  sur  le  nouveau  régime  des 
—,  3380,  3452  ;  base  de  la  —,  331,  333,  391, 
392, 1272, 1465, 1542, 1822,  2117  ;  —  d’un  mé¬ 
decin  d’asile  privé  d’aliénés,  142  ;  supplément 
de  —  en  cas  d’augmentation  du  loyer,  143  ; 

—  en  cas  de  changement  de  domicile,  332,  679, 
2531  ;  charges  à  ajouter  au  loyer,  base  de  la  — , 
391,  521  ;  la  —  est  due  sur  un  local  occupé  gra¬ 
tuitement,  393  ;  les  médecins  salariés  et  la  — , 
710  ;  base  de  —  sur  un  immeuble  occupé  par  le 
propriétaire,  728,  1214,  1617,  1937,  1999;  — 
conditions  d’imposition  à  la  — ,  1272  ;  com¬ 
munication  de  la  matrice  des  —,  1328;  — d’un 
ménage  de  médecins,  1328,  2000,  2179,  3625; 

—  d’une  polyclinique,  1467  ;  —  en  cas  d’habita¬ 
tion  en  commun  avec  des  parents,  1618  ;  la  — 
et  le  livre-journal,  1668  ;  conditions  d’exonéra¬ 
tion  de  la  — ,  1698  ;  base  de  l’impôt  foncier  et  de 
la  — ,  1751  ;  installation  d’un  second  cabinet 
dans  une  autre  résidence,  1813  ;  —  annexes  de 
l’habitation,  1822  ;  base  maxima  de  la  patente 
dans  les  localités  soumises  aux  lois  sur  les  proro¬ 
gations,  2000  ;  base  de  la  —  ;  loyer  réduit  en 
raison  de  travaux  effectués  par  le  propriétaire, 
2178  ;  transfert  de  patente,  en  cas  de  cession  de 
cabinet,  2180  ;  la  patente  est  due  pour  l’année 
entière,  même  en  cas  de  cessation  d’exercice  en 
cours  d’année,  2180  ;  bases  de  la  —  sur  des  lo¬ 


caux  secondaires  en  partie  utilisés,  2313  ;  —  des 
médecins  qui  ne  font  que  des  expertises,  3437. 

Pensions  d’invalidité.  Révision  des  pensions  abusives, 
1191  ;  décrets-lois  du  15  avril  1934,  retenue  de 
3  p.  100, 1193  ;  membres  de  la  Commission  con¬ 
sultative  de  prothèse  et  d’orthopédie,  281  ;  mem¬ 
bre  de  la  Commission  supérieure  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  soins,  952,  1089, 1890  ;  mem¬ 
bres  de  la  Commission  de  révision  des  pensions, 
2012  ;  présomption  d’origine  ou  preuve  d’ori¬ 
gine,  206,  1472,  1544,  1680,  3109, 3372  ;  suppres¬ 
sion  de  la  présomption  légale  d’origine,  2181  ; 
loi  des  pensions  ;  prescriptionspharmaceutiques  ; 
moyenne  ;  litige  porté  immédiatement  devant 
la  Commission  supérieure,  311  ;  délai  de  de¬ 
mande  de  pension,  1074, 1939,  2410,  2841  ;  révi¬ 
sion  des  pensions  (art.  126  à  135  de  la  loi  du  31 
mai  1933)  ,  1543,  3166  ;  calcul  de  pension  d’inva¬ 
lidité,  335,  729,  3372  ;  demande  de  pension 
pour  aggravation  d’infirmité  contractée  en  ser¬ 
vice,  2591  ;  recours  contre  un  rejet  de  demande 
de  pension,  2058  ;  indemnité  supplémentaire  aux 
grands  pensionnés  de  guerre,  336,  2592  ;  indem¬ 
nité  de  soins  aux  tuberculeux,  2593  ;  pension 
de  veuve  d’une  victime  de  la  guerre,  395,  1470, 
1683,3373  ;  pensions  militaires  mixtes  exemptées 
de  l’impôt  sur  le  revenu,  476  ;  pensions  d’ascen¬ 
dants,  522, 1071, 1072  ;  allocation  aux  pension¬ 
nés  à  100  %,  522  ;  demande  pour  aggravation, 
1073, 1260,  2511  ;  fixation  du  taux  d’invalidité, 
en  cas  d’aggravation,  795  ;  du  droit  du  médecin 
pensionné  de  se  soigner  lui-même,  846  ;  droit 
des  assurés  sociaux  pensionnés  de  guerre  à  l’in¬ 
demnité  journalière,  933  ;  conditions  d’attribu¬ 
tion  des  congés  de  longue  durée  aux  fonction¬ 
naires  réformés  de  guerre,  944;loi  des  pensions; 
fonctionnement  des  Commissions  de  contrôle  ; 
critiques  formulées  par  un  praticien,  990  ;  droit 
aux  soins  gratuits,  1010,  2411  ;  l’appel  devant  la 
Commission  supérieure  est-il  suspensif  ?  1059  ; 
pension  d’ascendant  d’aliénés  de  guerre  interne, 
1136  ;  appel  d’un  jugement  du  Tribunal  des  pen-- 
sions,  1207  ;  accident  du  travail  survenu  à  un 
pensionné  de  guerre,  1274  ;  droit  à  la  pension  de 
réversion  en  cas  d’un  nouveau  mariage,- 1472  ; 
révision  des  pensions  d’invalidité  (loi  du  31  mai 
1933),  1683  ;  droit  à  l’indemnité  de  soins  d’un 
réformé  n»  1,1822  ;  vacation  des  médecins  atta¬ 
chés  au  ministère  des  Pensions,  5085,  5086  ; 
décret  du  5  juin  1934  au  sujet  des  expertises 
médicales  (un  seul  expert),  1831  ;  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  (décret  du  28  juin  1934),  2012  ; 
taux  d’invalidité,  donnant  droit  aux  soins  gra¬ 
tuits,  2181  ;  appareils  de  prothèse  dentaire, 
2411  ;  emplois  réservés  aux  médecins  pension¬ 
nés  de  guerre,  2590  ;  majorations  pour  enfant,  et 
allocations  spéciales,  2592  ;  blessure  par  éclate¬ 
ment  de  projectile  dans  les  régions  libérées  ;  for¬ 
clusion,  2642  ;  droits  aux  soins  gratuits,  2771  ; 
transformation  de  pensions  temporaires  en  pen¬ 
sions  définitives,  2774  ;  décès  du  pensionné, 
2903  ;  dèmande  de  nouvelle  pension  après  sup¬ 
pression,  2971  ;  indemnisation  des  grands  muti¬ 
lés  de  guerre,  3106  ;  rejet  de  pension  ;  voie  de  re¬ 
cours,  3163  ;  droit  des  mutilés  au  secours  d’une 
tierce  personne,  3164  ;  droits  d’une  veuve  de 
guerre  remariée  et  redevenue  veuve,  3373  ; 
droits  de  la  veuve  d’une  victime  de  guerre  en 
instance  de  pension,  3439  ;  cumul  des  — ,  assu¬ 
rances  sociales  et  des  pensions  de  guerre,  3500. 

Pharmacie.  Voir  aussi  «  Décrets-lois  ».  Décret  du  16 
décembre  1933,  modifiant  le  décret  du  25  novem¬ 
bre  1911  réglementant  l’exercice  de  la  pharma¬ 
cie  à  la  Guadeloupe,  5010  ;  arrêté  du  1®'^  février 
1934,  relatif  à  la  limitation  de  la  fabrication  et 
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de  la  distribution  des  produits  stupéfiants  en 
1934,  5048  ;  l’exercice  de  la  —  à  Madagascar,  ' 
.  346  ;  tenue  d’un  dépôt  de  médicaments,  596  ;  le 

cumul  des  professions  de  médecins  et  de  phar¬ 
macien,  597  ;  arrêté  du  31  mai  1934  fixant  le 
tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  5082  ;  remplacement  des 
pharmaciens,  gérance,  etc.,  1855  ;  assurances 
sociales  ;  plafond  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  2112  ;  les  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques  sont-elles  comprises  dans  le  prix  d’une 
opération  chirurgicale,  2114  ;  pharmacie  mutua¬ 
liste  ;  substitution  de  médicament,  2573  les  ; 
pharmacies  d’hôpitaux,  3610. 

Propharmacie.  Installation  d’un  propharmacien, 
2354  ;  que  pensez-vous  de  la  —  ;  délivrance  de 
médicaments  au  domicile  d’un  malade,  dans  la 
localité  duquel  réside  un  propharmacien,  2950, 
3209,  3360  ;  médecin  propharmacien,  installa¬ 
tion  d’un  pharmacien  dans  la  commune,  3501. 

Prophylaxie.  Conditions  du  prêt  aux  médecins  des 
films  de  propagande  antivénérienne,  12  ;  lutte 
contre  la  tuberculose  des  animaux  de  boucherie. 
5025  ;  décret  du  11  mai  1934,  instituant  une 
mission  temporaire  en  Afrique  occidentale  fran¬ 
çaise  pour  l’étude  d’un  procédé  de  vaccina¬ 
tion  contre  la  fièvre  jaune,  1625  ;  — ^  de  la  mé- 
litococcie  dans  l’armée,  2314. 

Propos  du  jour.  Echos  de  notre  correspondance  : 
une  proposition  iritéressante  pour  venir  en  aide 
à  nos  vieux  confrères,  13  ;  une  erreur  médico-so¬ 
ciale.  Les  habitations  à  bon  marché  et  les  for¬ 
tifications  de  Paris,  14  ;  l’Institut  du  cancer  ae 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  à  Villejuif,  82  ; 

•  les  progrès  réalisés  en  médecine  des  enfants  ;  in¬ 
troduction  à  l’étude  de  la  pédiatrie  d’après  le 
Docteur  Babonneix,  157  ;  une  conférence  du 
Professeur  J.-L.  Faure  aux  Voix  médicales  lati¬ 
nes  (le  Brésil),  225  ;  comment  on  payait  les  mé- 
dècins  au  temps  jadis,  227  ;  serait-ce  un  pas  vers 
la  fonctionnarisation  des  médecins  ?  La  créa¬ 
tion  d’une  cité  médicale  et  çhirurgicale,  285  ; 
échos  de  notre  correspondance  ;  à  propos  des 
sanatoriums  publics,  287  ;  l’évolutiçn  de  l’exer- 
tice  de  la  médecine  ;  la  disparition  entrevue  de 
l’exercice  individuel,  349  ;  les  relations  médica¬ 
les  internationales  ;  l’Assemblée  générale  de  l’A. 
D.  R.  M.,  351  ;  les  postes  de  secours  de  l’Union 
nationale  des  Associations  de  tourisme  ;  cinqans 
après,  409  ;  journées  d’angoisse  et  de  deuil  ;  nos 
victimes.  La  nécessité  d’une  politique  sanitaire, 
477  ;  une  science  nouvelle  ;  la  météorologie  bio¬ 
logique  et  médicale,  565  ;  échos  de  notre  corres¬ 
pondance,  566  ;  l’Union  médicale  latine  ; 
l’UMFIA,  vingt-deux  ans  après  sa' fondation, 
613  ;  une  fête  confraternelle  émouvante  :  hom¬ 
mage  rendu  au  Docteur  Jean  Camescasse,  mé¬ 
decin  de  campagne,  681  ;  le  Prof.  H.  Bousquet, 
684,  959  ;  l’art  du  physionomiste  ;  forme  et  ca¬ 
ractère  ;  essai  sur  les  corrélations  psycho-physi¬ 
ques,  745  ;  la  question  fiscale  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  extraordinaire  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  du  23  février  1934.  Les  abus  d’hospita¬ 
lisations  des  malades  aisés  à  Paris,  809  ;  une 
conférence  du  Professeur  Jules  Bordet  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  ;  le  phénomène  de  la 
Lyse  transmissible,  885  ;  l’Etat  et  la  santé  pu¬ 
blique,  886  ;  une  causerie  du  Docteur  Bécart 
sur  la  transfusion  du  sang,  957  ;  l’Uruguay  aux 
Voix  médicales  latines  ;  une  conférence  du  Pro¬ 
fesseur  Lépine,  de  Lyon,  1026  ;  à  propos  de  l’As¬ 
semblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  1027  ;  l’art  de  vivre  longtemps  :  I,  l’art 
de  vivre  longtemps  en  bonne  santé  (Docteur. 
A.  Lasalle)  ;  II,  pour  vivre  cent  ans  ou  l’art  de 


prolonger  ses  jours  (Docteur  A.  Guéniot),  1093  ; 
l’art  de  bien  vivre.  Pour  ensoleiller  votre  vie, par 
le  Docteur  V.  Daubret,  1154  ;  à  prop'os  de  la  mé¬ 
téorologie  biologique  ;  l’action  de  la  lune  ?  1156  ; 
le  secret  professionnel  de  l’infirmière  et  des  auxi¬ 
liaires  du  médecin,  1217  ;  en  Nouvelle-Calédonie; 
les  rats  et  la  peste.  Quand  donc  cette  colonie, 
sera-t-elle  pourvue  d’un  service  civil  de  santé 
et  d’hygiène  publiqi^es,  comme  il  en  existe  au 
Maroc  ?  1278  ;  les  médecins  au  Maroc  autrefois 
et  aujourd’hui  ;  le  médecin  français  au  Mèroc 
d’aujourd’hui,  d’après  le  Professeur  P.  Cruchet, 
1299  ;  le  mois  de  la  bienfaisance  médicale  ;  l’ac¬ 
croissement  de  la  détresse  dans  les  familles  mé¬ 
dicales.  La  nécessité  de  développer  et  d’amélio¬ 
rer  nos  œuvres  d’assistance.  Une  question  à  met¬ 
tre  à  l’étude  et  à  réaliser  si  possible,  1343  ;  hom¬ 
mage  solennel  rendu  par  la  Ville  de  Paris  aux 
médecins  des  Bureaux  de  bienfaisance,  1411  ;  sur 
la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  dans 
l’armée  au  Maroc  en  1915  ;  l’opinion  d’un  offi¬ 
cier,  1412  ;  les  venins  dans  la  thérapeutique  an¬ 
cienne  et  dans  la  thérapeutique  moderne,  1487  ; 
les  médecins  aux  Colonies,  1563.;  réflexions  d’un 
médecin  de  campagne  sur  la  prétendue  impré¬ 
voyance  de  nos  confrères,  et  sur  les  maisons  de 
retraite,  dans  lesquelles  pourraient  être  accueil¬ 
lis  les  vieux  médecins,  1631  ;  comment  on  peut 
■  concevoir  l’épilepsie  ;  causerie  du  Docteur  Har- 
tenberg,  1699  ;  quelques  renseignements  sur  la 
réglementation  de  la  prostitution,  1700';  mani¬ 
festations  médicales  du  mois  de  mai  1934, 1767  ; 
considérations  générales  sur  l’enseignement  de 
la  médecine,  1 835  ;  comment  se  recrute  l’armée 
du  crime  ;  les  dégénérés,  1995  ;  la  campagne 
contre  la  prostitution  réglementée  et  la  traite  des 
blanches,  1997  ;  l’administration  a  un  sérieux 
souci  de  l’hygiène  des  maisons  closes,  1998  ; 
au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  la  ques¬ 
tion  du  sursis  et  des  appels  dans  les  décisions  du 
Conseil  de  famille  ;  la  crise  médicale  angoissante 
dans  la  région  parisienne,  1955  ;  une  belle  mani¬ 
festation  en  l’honneur  du  Docteur  Joseph  Ri¬ 
vière,  1956;  l’enfance  en  danger  moral,  2015;  le 
carnet  sanitaire  du  futur  assuré,  2016  ;  la  con¬ 
quête  pacifique  au  Maroc  parles  médecins,  2016  ; 
la  prophylaxie  du  paluaisme  ;  le  rôle  des  poissons 
larvivores  et  en  particulier  de  la  Gambusie, 
2075  ;  une  belle  leçon  de  philosophie  et  de  mé¬ 
thode  scientifiques  du  Professeur  d’Arsonval  à 
propos  d’une  conférence  du  Docteur  Chauvoisà 
l’hôpital  Laënnec;  2135  ;  la  prostitution  à  Stras¬ 
bourg,  2136  ;  l’inauguration  du  service  central 
d’électro-radiologie  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  2195  ; 
épilogue  de  l’inauguration  du  buste  de  Maurice 
Cazin  à  la  Maison  du  médecin.  Un  legs  géné¬ 
reux  du  Docteur  Bengué.  Fondation  d’une 
Chambre  au  château  des  Charmilles.  Exemple 
que  nous  espérons  voir  suivre,  2255  ;  au  pied  du 
mur  ;  prévisions  datant  de  trente  ans,  qui  au¬ 
jourd’hui  sont  à  la  veille  de  se  réaliser,  2315  ; 
la  conquête  pacifique  du  Maroc  par  les  méde¬ 
cins,  2373  ;  une  plaie  des  vacances  à  la  campa¬ 
gne  ;  les  méfaits  des  diptères  venimeux  :  mou¬ 
ches,  taons,  cousins,  moustiques,  etc.,  2427  ;  à 
l’association  des  Relations  médicales  (A.  D.  R. 
M.),  2487  ;  Gaston  Duchesne  :  1867-1934,  2547; 
les  obsèques  de  Gaston  Duchesne,  2599,  2712, 
2779  ;  à  la  veille  de  la  rentrée  des  classes  ;  méde¬ 
cine  et  éducation  ;  les  grandes  phases  de  déve¬ 
loppement  de  l’enfant,  2605  ;  les  expertises  men¬ 
tales  ;  difficultés  pour  le  choix  des  experts,  2659  ; 
l’éducation  de  l’effort  en  France  et  à  l’étranger 
(Pays  anglo-saxons,  Allemagne,  Italie),  2720  ; 
les  accidents  de  la  route,  2787  ;la  neuvième  ses- 
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sion,  annuelle  de  l’Association  professionnelle  in¬ 
ternationale  des  médecins  (A.  P.  I.  M.),  2855  ; 
l’abus  de  la  polypharmacie  ;  les  cocktails  mé¬ 
dicamenteux,  2923  ;  questions  d’hygiène  ali- 
■  mentaire.  I.  Le  bon  pain.  II.  Après  le  martyre 
de  l’obèse,  le  triomphe  de  la  goinfrerie,  2987  ; 
l’adaptation  de  l’exercice  de  la  médecine  aux 
exigences  de  l’évolution  sociale  et  des  progrès 
de  la  technique.  Une  nouvelle  de  Los-Angeles  : 
la  transformation  des  eaux  d’égout  en  eaux  po¬ 
tables',  3055  ;  en  Roumanie.  Les  liens  qui  unis¬ 
sent  la  médecine  roumaine  à  la  médecine  fran- , 
çaise,  3179  ;  une  fête  de  la  reconnaissance  et  de 
l’amitié;  la  remise  solennelle  d’une  médaille  au 
Professeur  J.-L.  Faure  ;  la  noble  expression  de 
ses  adieux,  3247  ;  I.  A  l’A.  D.  R.  M.  ;  la  propa¬ 
gande  pour  les  villes  d’eaux  françaises'à  l’étran¬ 
ger.  II.  L’œuvre  de  l’Union  médicale  latine 
(Umfia)  ;  pour  la  splendeur  latine,  3319  ;  la  ré¬ 
partition  des  médecins  praticiens  dans  les  com¬ 
munes  rurales,  3387  ;  l’art.  64.  Le  retrait  de  la 
carte  du  combattant,  3388  ;  a  propos  de  l’ho¬ 
méopathie.  Le  charlatanisme  se  met  à  la  page, 
3455  ;  une  affaire  lamentable  :  jusqu’où  peut 
aller  la  terreur  qu’inspire  une  campagne  anti¬ 
tuberculeuse  maladroite,  3523  ;  pour  les  orphe¬ 
lins  du  Corps  médical  français,  3583. 


Q 


Que  pensez-vous  de. ..L’utilisation  des  infirmières  par 
un  médecin  et  des  problèmes  déontologiques  qui 
en  résultent,  2817,  3015  ;  propharmacie;  déli¬ 
vrance  de  médicaments  au  domicile  d’un  ma¬ 
lade,  dans  la  localité  duquel  réside  un  propharma¬ 
cien,  2950,  3209,  3360  ;  dans  un  cas  de  diphté¬ 
rie,  un  praticien  est-il  obligé  de  faire  du  sérum  ? 
3281,  3491  ;  juridiquement  un  médecin  est-il 
obligé  de  soigner  ses  parents  gratuitement  ? 
3415. 


R 


Remplaçants.  Voir  aussi  «  Chronique  ».  Justification 
et  engagements  à  demander  à  un  — ,  1329  ;  les  — 
ne  peuvent  bénéficier  de  laloi  sur  les  accidents  du 
travail,  2425  ;  nature  juridique  du  contrat  de 
remplacements,  2426  ;  responsabilité  des  acci¬ 
dents  survenus  à  un  — ,  2534. 

Repopulation.  —  et  dépopulation,  3279. 

Responsabilité  professionnelle.  Sur  de  rares  accidents 
des  rayons  X,  715  ;  législation  et  curabilité  des 
radiodermites,  1380  ;  l’injection  préventive  de 
sérum  antitétanique  ;  comment  garantir  le  mé¬ 
decin  contre  les  effets  du  jugement  de  Valen¬ 


ciennes,  1454  ;  excès  de  l’étatisme  et  responsabi¬ 
lité  médicale  (J.  Duhamel),  1525  ;  bris  d’une  ai¬ 
guille  dans  la  fesse,  1539  ;  la  responsabilité  chi¬ 
rurgicale,  1595  ;  responsabilité  des  accidents 
survenus  à  un  remplaçant,  2534  ;  radiothéra¬ 
pie  ;  ordonnance  du  médecin  traitant,  3032. 


S 


Sages-femmes.  Assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents  ;  honoraires  des  — ,  59,  1982  ;  assurances 
sociales  ;  consultations  post-natales  confiées  à 
des  — ,  869  ;  exercice  de  la  profession  de  — ,  1330, 
1983  ;  assurances  sociales  ;  certificats  faits  par 
•  des  —  ;  qui  doit  faire  les  accouchements  sim¬ 
ples  ?  1920  ;  remplacement  d’une  —  ;  où  peut 
exercer  une  —  de  deuxième  classe,  1983  ;  une  — 
propriétaire  d’une  clinique  d’accouchements 
peut-elle  recevoir  des  assurées  sociales  et  à  quel¬ 
les  conditions  ?  1984  ;  une  présidente  de  Syndi¬ 
cat,  en  difficultés  avec  sa  secrétaire,  peut-elle 
'  remercier  cette  dernière,  ou  demander  sa  révo¬ 
cation  par  une  assemblée  générale  ?  1984  ;  usur¬ 
pation  du  titre  de  —  de  première  classe  par  une 

—  de  deuxième  classe,  1984  ;  accouchement 
dystocique  par  une  — ,  3565  ;  les  —  peuvent- 
elles  faire  des  prises  de  sang  ?  La  relance  à  domi¬ 
cile  pour  les  dispensaires  de  l’Office  public  d’hy¬ 
giène  sociale,  3567. 

Sanatoriums  publics.  Avis  de  concours  pour  un 
poste  de  directeur,  médecin-adjoint  de  —  pu¬ 
blic,  609,  805,  1088,  1696,  2421,  2649  ;  —  pu¬ 
blics.  Nomination  de  médecins  directeurs,  1559. 

Secret  professionnel.  Recouvrement  d’honoraires  et 
— ,  47  ;  fiches  médicales  ;  décès  du  médecin.  — , 
115  ;  —  et  certificats  dé  décès  :  loi  sur  les  habita¬ 
tions  à  bon  marché  ;  assurance  sur  la  vie,  439  ; 
recouvement  des  honoraires  après  le  décès  du 
médecin  et  — ,  845  ; — et  entourage  du  médecin, 
861  ;  assurances  sociales  ;  projet  de  carnet  de 
maternité  ;  — ,  1305  ;  les  certificats  administra¬ 
tifs  et  le  — ,  1369  ;  —  et  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels,  1753  ;  —  ;  accident  de  droit  commun  ; 
certification  demandée  par  l’assurance  au  mé¬ 
decin  traitant,  2343  ;  mort  violente,  réquisition, 
certificats,  — ,  2533  ;  conflit  du  —  avec  l’appli¬ 
cation  des  lois  sociales,  2627. 

Sérums  thérapeutiques.  Loi  du  14  juin  1934  sur  les  — 
et  divers  produits  d’origine  organique,  1950  ;  dé¬ 
cret  du  15  juin  1934,  relatif  à  la  vente  des  —, 
1892  ;  décret  du  30  juillet  1934  autorisant  la  pré¬ 
paration  et  la  mise  en  vente  de  produits  visés 
par  la  loi  du  14  juin  1934  (sérums),  2309  ;  décret 
du  28  novembre  1934  relatif  aux  attributions  de 
la  Commission  des  sérums,  2450. 

Service  de  santé.  —  militaire.  Ecole  du  — .  Prix  du 
trousseau  et  de  la  pension  en  1934,  404  ;  con¬ 
cours  de  juin  1934,  5046  ;  décret  du  8  mars'1934, 
modifiant  le  édcret  du  25  novembre  1889,  por¬ 
tant  règlement  sur  le  —  à  l’intérieur,  1020  ; 

—  de  la  marine.  Concours  d’admission  à  l’Ecole 
principale  du  —  en  1934,  5027  ;  prix  du  trous¬ 
seau  pour  l’année  scolaire  1934-1935,  2483  ;  — 
colonial.  Concours  pour  l’emploi  de  médecin  de 
l’active  dans  l’armée  coloniale,  677  ;  —  mari- 
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time.  Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur 
de  circonscription  maritime,  804. 

Soins.  Voir  aussi#  Pensions  d’invalidité  ».  Décrets-lois 
du  15  avril  1934  :  réglementation  du  choix  du 
pharmacien  en  matière  de — gratuits,  1192  ;  pro¬ 
duction  des  mémoires  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  en  matière  de  —  gratuits  ,1192;  décret  du  2  8 
juin  1934,  modifiant  l’article  60  du  décret  du 
25  octobre  1 922  sur  les  —  aux  mutilés  de  guerre, 
2012  ;  spécialiste  ou  omnipraticien  ;  il  faut  se 
déclarer  l’un  ou  l’autre  en  matière  de  —  aux 
pensionnés  de  guerre,  1664  ;  —  aux  pensionnés 
de  guerre.  Arrêté  du  18  mai  1934  portantrégle- 
mentaticn  des  prix  des  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques,  1095  ;  taux  d’invalidité,  donnant  droit 
aux  —  gratuits,  2181  ;  la  correspondance  échan¬ 
gée  pour  l’application  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919  ne  bénéficie  pas  de  la  franchise  pos¬ 
tale,  2292  ;  la  Commission  supérieure  des  —  aux 
pensionnés  de  guerre  n’est  pas  affranchie  des 
règles  de  procédure,  qui  s’imposent  à  toute  juri¬ 
diction,  2423  ;  payement  des  honoraires  pour  — 
aux  pensionnés  de  guerre,  2424  ;  à  propos  des  — 
aux  pensionnés  de  guerre  :  les  décisions  et  sanc¬ 
tions  des  Commissions  de  contrôle,  2921  ;  la 
crise  de  l’article  64,  3347  ;  que  pensez-vous  de... 
Juridiquement  un  médecin  est-il  obligé  de  soi¬ 
gner  ses  parents  gratuitement,  3415. 

Sou  médical.  Situation  administrative  et  garantie  du 
— ,  270  ;  deux  exemples  des  causes,  qu’il  est  seul 
à  défendre,  1211  ;  assemblée  générale  ordinaire  : 
convocation,  1406  ;  séance)  ;  rapport  du  secré¬ 
taire  général  pour  l’année  1933,  1521  ;  rapport 
du  trésorier  sur  l’exercice  1933,  1737.  ;  extrait 
analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  386,  785,  1251  ;  admissions  pro¬ 
noncées  par  le  Conseil  d’administration,  134, 
203,  284,  589,  658,  808,  955,  1132,1409,  1608, 
1698,  1871,  1993,  2111,  2232,  2352,  2485,  2638, 
2763,  2901,  3031,3178,3385,3500,3571  ;  unnou- 
veau  succès  du  «Soumédical  »,  343  ;la  défense  du 
médecin  par  le  —,  748  ;  hommage  aux  services 
rendus  par  le  • — ,  1368  ;  la  nécessité  d’organiser 
la  défense  individuelle  du  médecin  :  le  — ,  3119. 

Spécialités  pharmaceutiques.  Décret  du  25  juillet 
1934,  relatif  à  l’app'lication  de  la  taxe  unique 
sur  les  ■ — ,  2251  ;  emploi  des  dénominations 
«  sels  »  ou  «  pastilles  »  de  Vichy,  542  ;  l’impôt 
sur  les  — ,  544  ;  un  médecin  peut-il  être  pro- 
•priétaire  d’une  marque  de  fabrique  i^our  une 
spécialité  pharmaceutique  ?  2612. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  Liste  des  — 
à  la  date  du  1®''  Janvier  1934,5012,  403,  2421; 
Luchon.  De  l’organisation  technique  du  thermo¬ 
climatisme  social  français,  2822. 

Syndicats.  Voir  aussi  «  Chronique  ».  Assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Confédération  des  Syndicats  (ordres 
du  jour  votés  à  l’Assemblée  de  décembre  1933), 
128,  313  ;  Assemblée  gnêr  ale  de  décembre  1934, 
3515  ;  impressions  d’assemblée,  3605  ;  le  ban¬ 
quet,  3608  ;  un  débat  au  Palais-Chambon,  3609  ; 
tarifs  des  Assurances  sociales  :  circulairede, 
la  Confédération,  en  date  du  1®*'  octobre  1937, 
2763  ;  lettre  du  ministre  du  Travail  en  date  du  30 
septembre  1934,  2765  ;  ordre  du  jour  de  la  Con¬ 
fédération  du  30  septembre  1934,  2766  ;  la  «  po¬ 
litique  »  syndicale  réalisatrice  :  poing  fermé  ou 
main  ouverte...,  3345  ;  le  secours  syndical,  201  ; 
conduite  à  tenir  à  l’égard  d’un  médecin  exclu 
du  — ,  1009  ;  déposition  d’un  syndiqué  en  la¬ 
veur  d’un  confrère  traduit  devant  les  Tribunaux 
de  droit  commun,  2294  ;  conseil  de  famille  syn¬ 
dical  ;  la  présence  d’un  avocat-conseil  est-elle 
indispensable,  2353  ;  le  mouvement  syndicaliste 
de  l’année,  3139  ;  —  des  médecins  de  la  Seine 


lés  nouvelles  mesures  fiscales  contre  les  médecins, 
l'88,  543  ;  —  des  médecins  de  la  Haute-Savoie, 
512;  Fédération  corporative  des  médecins  delà 
région  parisienne,  542,  882  ;  — médical  de  Saint- 
Flour  et  Murat,  929  ;  —  médical  du  Gers,  929  ; 
—  de  Lorient,  2134,  2695  ;  Fédération  des — mé¬ 
dicaux  du  Morbihan,  2696  ;  —  des  médecins  du 
département  d’Alger,  2786  ;  Fédération  des  — 
médicaux  du  Finistère,  2827  ;  —  des  médicins 
des  Ardennes,  3147  ;  —  médical  de  Cannes  (28 
septembre  1934),  3359  ;  —  des  chirurgiens  fran¬ 
çais  (10  octobre  1934),  3427. 


T 


Tarifs.  Voir  aussi  «  Assurances  sociales  ».  —  des 
'  accouchements  des  assurées  sociales  notoire¬ 
ment  indigentes  (circulaire  du  17  octobre  1933), 
5001  ;  —  de  responsabilité  des  soins  et  de  la 
prothèse  dentaires  en  vigueur  du  l®'’  novembre 
1933,  5001  ;  sur  le  relèvement  du  —  de  réassu¬ 
rance,  261  ;  nomination  des  membres  à  la  Com¬ 
mission  du  —  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail,  880; 
—  applicable  aux  donneurs  de  sang  dans  les  hô¬ 
pitaux  militaires,  1339  ;  arrêté  du  31  mai  1934 
fixant  le  —  des  frais  pharmaceutiques  en  matière 
d’accidents  du  travail,  5082  ;  —  des  Assurances 
sociales  :  —  syndical  minimum,  2278  ;  —  phar¬ 
maceutiques  des  accidents  du  travail,  2544  ;  la 
question  brûlante  des  —  syndicaux  minima,  des 
honoraires  médicaux  et  du  taux  de  rembourse¬ 
ment  des  Caisses  d’assurances  sociales,  2763. 
Tarif  des  accidents  du  travail.  Avis  préalable  et  pan¬ 
sements  très  nombreux,  63  ;  anesthésiste  (1’  — ) 
doit  être  un  médecin,  347  ;  appareillage,  soins 
d’urgence  et  transport  d’un  blessé,  666  ;  assuré 
individuel  (un  — )  n’est  pas  un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  680  ;  avis  conforme  et  avis  préalable)  937  ; 
appareil  plâtré  (pose)  sans  fracture  à  réduire, 
1207, 1216  ;  «  avis  »,  donné  sur  un  point,  et  «ar¬ 
bitrage  »  de  notes  en  général,  sont  deux  choses 
nettement  différentes,  1389  ;  appareillage  provi¬ 
soire,  2295  ;  article  3-a  et  article  5,  à  ne  pas 
confondre,  2297  ;  article  13  et  article  14,  à  ne 
pas  confondre,  2358  ;  amputation  de  la  jambe 
au  tiers  moyen  ;  évaluation  d’incapacité,  2465  ; 
accouchement  avec  délivrance  artificielle  chez 
une  assurée  sociale  notoirement  indigente,  2839  ; 
appareillage  provisoire,  2840  ;  appareillage  d’ur¬ 
gence,  3433  ;  appareil  plâtré  (nécessité  d’un  — ) 
et  sa  tarification,  3433  ;  accouchement  ;  les  vi¬ 
sites  consécutives  sont  comptées  en  plus,  3434; 
brûlures  multiples  ;  faire  état  des  surface  addi¬ 
tionnées,  1878  ;  bulletin  d’accident  ;  sa  valeur 
juridique,  2464  ;  brûlures  par  ciment  ;  accident 
du  travail,  2466  ;  brûlures  ;  il  y  a  lieu  de  consi¬ 
dérer  l’étendue  et  aussi  la  profondeur,  quand  il 
s’agit  de  «  vaste  brûlure  »,  3034  ;  consultation 
entre  confrèrès,  65,  866,  2702  ;  corps  étranger 
profond  de  l’œil  (extraction),  693;  certificats  de 
prolongation,  867,  2357  ;  certificat  final  descrip¬ 
tif,  936,  1206,  1995  ;  «  cumul  »  interdit,  1003, 
2297  ;  un  certificat  descriptif  est  tarifé  à  15 
francs  en  plus  du  prix  de  la  visite,  1079  ;  con- 
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sultation  n’est  pas  intervention,  1205,  3229  ;  le 
«  médecin  traitant  »  du  blessé  hospitalisé  ;  les 
certificats  d’accident  du  travail  àl’hôpital,  1216  ; 
cabinets  multiples  ;  la  distance  normale,  1388  ; 
consolidation  (la  fixation  de  la  date  de  la  — )  et 
du  taux  de  l’incapacité  permanente  partielle  est 
une  question  d’expertise  en  dehors  du  tarif  des 
soins,  1389  ;  consultation  d’un  chirurgien,  1612  ; 
corps  étranger  d’un  doigt  (extraction),  2117  ;  de 
divers  certificats  fournis,  2295  ;  certificat  initial, 
2467  ;  corps  étrangers  (extraction),  2967  ;  contu¬ 
sions  multiples,  fractures  probable,  sans  inter¬ 
ventions  techniques  déclarées,  2968  ;  corps  étran¬ 
gers  (extraction  sous  écran),  3366  ;  diather¬ 
mie,  coagulation,  594  ;  déplacement  (trais  de), 
742,  1135,  1451,  1942,  2116,  2357  ;  on  ne  doit 
compter  que  le  déplacement  réellement  effec¬ 
tué,  2529  ;  désarticulation  simultanée  de  plu¬ 
sieurs  doigts  ou  orteils,  3033  ;  délivrance  sim¬ 
ple  dans  le  tarif  accidents  du  travail,  d’une 
femme  assurée  sociale  notoirement  indipnte, 
3034  ;  envoi  d’un  blessé  de  l’œil  par  le  médecin 
traitant  chez  un  oculiste,  865  ;  employés  de  che¬ 
mins  de  fer  (les)  bénéficient  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  2470  ;  extraction  d’on¬ 
gle,  2529  ;  entorse  (traitement  spécial  d’une), 
2769  ;  esquillectomies  multiples  ;  plâtre  type 
coxalgie,  2967  ;  épaule  (double  lésion  sur  une 
même),  2365  ;  fracture  du  péroné,  267  ;  fracture 
(réduction  de)  de  cuisse  faite  de  nuit,  458  ;  frac¬ 
ture  ouverte  des  doigts  ou  orteils,  1134  ;  frac¬ 
ture  (réduction  de)  de  l’extrémité  inférieure  du 
péroné  avec  appareil  silicaté,  1678  ;  facteur  inté¬ 
rimaire  des  P.  T.  T.  et  accident  du  travail,  2472  ; 
fracture  :  on  ne  peut  compter  deux  fois  la  réduc¬ 
tion  et  contention  d’une  même  fracture,  2642  ; 
fracture  (réduction  de  — ),  simple  sous  appareil 
plâtré,  2768  ;  fracture  du  calcanéum,  2969  ;  frac¬ 
ture  ouverte  (réduction  et  contention  sous 
anesthésie),  3230  ;  gardes-mqlades  (les)  bénéfi¬ 
cient  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
2469  ;  interventions,  plus  pansements  multi¬ 
ples,  144,  457  ;  interventions  sur  deux  mem¬ 
bres  différents,  268  ;  incapacité  permanente 
(fixation  d’un  pourcentage  en  cas  d’),  744  ; 
intervention  (l’adaptation  équitable  à  un  tarif 
général  d’une)  effectuée  n’est  pas  toujours  aisée, 
1004  ;  indemnité  de  déplacement  dans  les  gran¬ 
des  agglomérations,  1451 ,1942,  2116  ;  injections 
hypodermiques,  1464  ;  insolation  et  accident  du 
travail,  2471  ;  injection  antitétanique  plus  deux 
pansements  à  des  membres  différents,  2531  :  in¬ 
tervention  (une  effectuée  d’un  seul  bloc  ne  sau¬ 
rait  être  détaillée  en  vue  de  sa  tarification,  2641  ; 
intervention  longue  et  surveillance  prolongée, 
2840  ;  interventions  le  dimanche  et  visite  domi¬ 
nicale  ne  sont  pas  sous  le  même  régime,  comme 
majoration,  3229  ;  injection  intra- cardiaque 
d’adrénaline,  3231  ;  intervention  à  domicile,  3363  ; 
intervention  de  nuit,  3434  ;  instillations  intra¬ 
veineuses  rythmées,  3550  ;  luxation  du  pied,  458  ; 
luxation  tibio-tarsienne,  1076  ;  luxation  réci¬ 
divante  après  «  réduction  et  contention  »,  1877; 
ligatures  d’artères,  2359  ;  médecin  (le)  le  plus 
rapproché,  529  ;  majoration  dominicale,  594, 
3115  ;  minoration  (la)  de  50  %  de  l’article  10, 
alinéa  2,  1003  ;  massages  par  un  non-médecin, 
1879  ;  massages  et  rayons  infra-rouges,  3231  ; 
opérations  concomitantes  (les  50  %  de  réduc¬ 
tion  en  cas  de  ),  743  ;  os  propres  du  nez,  3364  ; 
pansements  des  doigts,  question  d’espèce,  143  ; 
phlegmon  de  la  main,  267  ;  majoration  de 
nuit  ;  kilomètres  faits  à  pied,  347  ;  polype  (abla¬ 
tion  d’un)  de  l’urèthre,  530  ;  pansements  multi¬ 
ples,  530,  866  ;  pansement  de  plusieurs  brûlures. 


725  ;  pansements  multiples  sur  un  même  mem¬ 
bre,  1134  ;  pansement  et  injection  antitétani¬ 
que,  1877  ;  patrons  agriculteurs  assujettis  vo¬ 
lontaires  à  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  honoraires,  2473  ;  pansements  faits  par 
une  infirmière,  2529  ;  piqûres  (séries  de),  et  par 
suite  de  visites,  2588  ;  pansements  multiples  et 
sutures  multiples  sur  le  même  membre,  2589  ; 
pansements  (fourniture  d’objets  de),  3300  ; 
radiographies  multiples  dans  une  même  séance, 
456,  2702  ;  radio  (payement  d’une),  refusé  par 
une  Compagnie  seize  mois  après  réception  du 
cliché,  664  ;  rayons  infra-rouges,  937  ;  radio¬ 
graphie  (il  n’y  a  pas  de  «  consultations  entre 
confrères  »,  quand  il  s’agit  de),  1077  ;  rayons 
U.  V.  et  diathermie,  1320,  1611  ;  radio  sous 
plâtre,  1463  ;  radiothérapie  moyennement  péné¬ 
trante,  1541  ;  en  radiographie,  l’accord  préala¬ 
ble  a  des  conditions  et  des  limites,  2115  ;  le 
«  coup  d’écran  »,  pour  examen  d’une  réduction 
de  fracture,  2966  ;  rayons  infra-rouges  et  massa¬ 
ges,  3231  ;  le  radiographe  peut  prévenir  le  tiers 
payant  lui-même  d’une  radio  effectuée  d’ur¬ 
gence  ;  utilité  de  la  lettre  recommandée,  3550  ; 
réfection  delà  gouttière  d’un  nerf,  3561;  suture' 
de  tendon  fléchisseur,  532  ;  sutures  «  simples  », 
et  «  multiples  »,  1321  ;  spécialiste  et  médecin 
traitant,  1610  ;  sutures  tendineuses  multiples 
à  l’avant-bras,  2588  ;  spécialistes  ou  omnipra¬ 
ticiens  ont  droit  au  prix  indiqué  dans  le  tarif  des 
spécialités  pour  les  interventions  pratiquées, 
2641  ;  sutures  multiples  et  pansements  multi¬ 
ples,  3115  ;  suture  d’un  tendon  extérieur  des 
orteils  du  dos  du  pied,  3299  ;  tarifs. successifs 
des  accidents  du  travail  (ne  les  confondez  pas, 
et  ayez  toujours  le  dernier  en  mains),  934  ;  trans¬ 
port  d’un  blessé,  1463  ;  transfusion  de  sang, 
3230  ;  visites  post-opératoires,  530  ;  visite  dite 
«  de  contrôle  »  et  «  consultation  entre  confrères  », 
1078  ;  visite  d’un  médecin  plus  massage  par 
masseur,  les  mêmes  jours,  1678  ;  visite  dpmi- 
nicale  faite  d’urgence,  1995,  3229  ;  visite  de 
nuit,  plus  surveillance  prolongée,  plus  consulta¬ 
tion  avec  confrère,  plus  transport  d’urgence 
d’un  blessé,  2838. 

Tarif  des  pensionnés  de  guerre.  Curetage  d’un  lupus 
sans  chloroforrne  ;  tarification  à  établir  suivant 
le  cas  d’espèce,  à  l’amiable  et  en  conscience,  1 255  ; 
honoraires  (les  notes  d’)  doivent  être  envoyées 
à  lapréfecture  dont  relève  le  médecintraitant, 
2234  ;  le  décret  du  15  juillet  1934  sur  le  prix  de 
15  francs,  non  plus  fixe,  mais  maxinium  par  vi¬ 
site  ou  consultation,  2531;  injections  sclérosantes 
,  pour  varices,  458  ;  injections  intraveineuses  de 
crisalbine,  789  ;  indemnité  kilométrique  de  dé¬ 
placement,  1135  ;  injections  intraveineuses  mé¬ 
dicamenteuses  (le  prix  des)  est  fixé  dans  le  tarif 
à  30  francs,  3118  ;  pneumothorax  (entretien), 
595  ;  prix  de  la  visite  du  dimanche,  868; radio¬ 
graphie  :  les  examens  radiographiques  et  leur 
compte  rendu  doivent  être  adressés  à  la  Com¬ 
mission  tripartite,  459  ;  région  de  plaine  ou  de 
montagne  ?  3363  ;  transfusion  du  sang  (rému¬ 
nération  du  donneur),  725  ;  tarification  des 
soins,  2234  ;  du  danger  de  ne  pas  suivre  les  pres¬ 
criptions  du  tarif  officiel,  3629  ;  visite  ou  consul¬ 
tation  (le  prix  de  la)  ,2969. 

Tribunaux  de  pension.  Arrêtés  du  30  décembre  1933, 
nommant  les  médecins  membres  des  Tribunaux 
départementaux  des  pensions  pour  l’année 
1934,  5004,  280,  610,  952,  2012  ;  appel  d’un  ju¬ 
gement  des  — ,  3441  ;  expertise  au  Tribunal  de 
pensions,  3014,  3566. 
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U.  M.  F.  I.  A.  A  rUnion  médicale  latine  ;  le  dîner  de 
printemps  de  1934, 1598. 


V 


Variétés.  Variétés  bibliographiques.  La  chèvre  d’or  de 
Pajal  Arène,  650  ;  les  pensées  de  Dartigues  : 
Dans  le  rythme  du  monde,  782  ;  le  secret  pro¬ 
fessionnel  médical  (de  Moro-Giafîeri  et  Docteur 
Cibrie),  915  ;  affections  de  l’appareil  digestif  et 
de  l’abdomen  (Prof.Nobécourt),917  ;  les  drames 
et  les  angoisses  de  la  jeunesse  (G.  Robin),  2219  ; 
de  la  guerre  (R.  Groc),  2220  ;  au  seuil  du  mys¬ 
tère  (Ch.  Richet),  2220  ;  vie  et  survie  (E.-E. 
Bonnet),  2221  ;  affaires  de  cœur  (A.  Hermant, 
A.  Bennard,  Colette,  P.  Morand),  2221  ;  Frank 
et  Marjorie  (Luc  Durtain),  2395  ;  histoire  de  la 
chirurgie  française  (J.  de  Fourmestraux) ,  2396  ; 
l’art  de  la  conversation  (P.  Chavigny),  2397  ; 
quelques  pensées  du  Prince  de  Ligne,  2488  ; 
les  médications  biologiques  (P.  Harvier),  2557  ; 

.  sorcellerie  et  magie  (A.  Castiglione),  2722  ;  quel¬ 
ques  idées  du  Prince  de  Ligne  à  méditer,  2752, 
2856  ;  Pardoux-Gardinet,  médecin  d’Anne  d’Au¬ 
triche,  2889  ;  dans  le  buisson  des  lettres  (E. 
Pilon),  3155  ;  avec  la  67®  division  de  réserve 
(Voivenel),  3155  ;  monts  et  merveilles  (H.  Pour- 
rat),  3155  ;  notes  de  chasse  (Piètrement),  3156  ; 
la  médecine  en  Perse  dans  l’antiquité  et  au 
Moyen-Age  (A.  Naficy),  3421. 

Anthologie  médicale.  A  propos  en  l’honneur  du 
Mont-Dore  et  de  ses  amis,  1261 . 

La  Page  sans  médecins,  52,  196,  324,  581,  927,  1065, 
1381,  1600,  1925,  2577,  2891,  3217,  3425.  ' 

Autour  des  théâtres,  127,  256,  513,  854,  1189,  1530, 
1671,  1859,  3423,  3615. 

Le  Cinéma,  514,  583,  853,  1190,  1602,  1672,  2826, 
3095,  3496. 

Variétés.  La  maladie  tronculaire,  51  ;  les  cures  ther¬ 
males  dans  l’antiquité  gréco-romaine  ;  Hérodote, 
père  du  thermalisme,  114  ;  à  l’assaut  de  la  clien¬ 
tèle,  117  ;  hommage  à  un  médecin,  savant  bio¬ 
logiste  et  excellent  praticien  (Docteur  A.  Viaud 
Grand  Marais,  de  Nantes),  124  ;  le  Bal  de  la 
médecine  française  et  la  Société  «  Femmes  et 
Enfants  de  médecins  »,  283  ;  l’exposition  d’Hu¬ 
bert-Robert,  321  ;  histoire  de  la  médecine  ;  un 
précurseur  de  la  médecine  du  travail  :  Ramaz- 
'  zini  (1633-1714),  383  ;  l’exposition  de  la  musique 
française  à  la  bibliothèque  nationale,  438  ;  les 
grandes  premières  chirurgicales  ;  la  leçon  inau¬ 
gurale  du  Professeur  Chevassu,  509  ;  le  carac¬ 
tère  du  médecin,  643  ;  le  Docteur  Grasset  (de 
Clermont-Ferrand)  et  l’opinion  du  Corps  médi¬ 


cal,  659  ;  le  Salon  des  médecins  indépendants, 

718  ;  la  loi  hitlérienne  contre  le  'médecin  juif, 

719  ;  Adolphe  Pinard  (1843-1934),  843  ;  en 
Espagne  :  en  attendant  les  Assurances  sociales, 
849  ;  en  U.  R.  S.  S.  Visite  à  la  crèche  n°  19,  850, 
956  ;  le  Salon  des  médecins,  855  ;  Louis  Vildé, 
major  de  l’internat  en  1934,  862  ;  patentable  ? 
921  ;  Folklore  médical  (J.  Noir),  923  ;  le  Salon 
des  humoristes,  995  ;  l’art  et  la  médecine  ;  un 
médecin  paysagiste  et  aquafortiste  :  le  Docteur- 
R.  Martial,  1248  ;  bagni-acque  albule  di  Tivoli, 
1311  ;  mille  cardiaques,  1314  ;  la  médecine  et 
l’avenir  de  l’espèce,  1373  ;  voix  latines  :  Pâques 
1934,  1377  ;  le  Dieu  nouveau,  1383  ;  le  Docteur 
Delpit,  de  Bergerac,  médecin  de  Maine,  de  Biran 
et  de  S.  A.  R.,  Madame  la  Duchesse  d’Angoulê- 
me,  1365  ;  il  y  a  cent  ans,  1524  ;  le  geste  d’amour 
d’une  jeune  fille  d’Annam,  1527  ;  ce  que  la  mé; 
decine  doit  à  la  chirurgie,  1590  ;  les  expositions 
de  Daumier,  1669  ;  un  voyage  d’études  médical 
à  Bagnoles-de-l’Orne  le  27  mai  1934,  1675  ;  le  , 
VIII®  Bal  de  la  médecine  française,  1677  ;  les 
premiers  latins  au  Groenland:  une  conférence  du 
Commandant  Docteur  Jean  Charcot  aux  Voix 
latines,  1727  ;  responsabilité  de  la  médecine 
dans  l’œuvre  d’extension  de  la  civilisation,  1730  ; 

■  responsabilité  de  la  médecine  dans  son  langage, 
1801  ;  abige  muscas,  1731  ;  la  peinture  aux 
artistes  français,  1738  ;  la  nationale,  la  sculp¬ 
ture,  la  gravure,  1857  ;  l’Institut  du  cancer 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Son  inaugu-' 
ration,  1931  ;  le  Salon  des  Tuileries  au  néo- 
Montparnasse,  1985  ;  inauguration  des  nou¬ 
veaux  laboratoires  Débat  à  Garches,  1987  ; 
journée  médicale  du  cidre  et  de  la  pomme,  1992  ; 
contre  le  sport,  2040  ;  à  la  Maison  du  médecin. 
Inauguration  du  buste  de  Maurice  Cazin  (23 
juin  1934),  2041  ;  la  Société  de  chirurgie  de 
Paris  à  Bordeaux  (8-10  juin  1934),  2046  ;  un 
voyage  en  Bretagne  ;  visite  aux  amis  du  Finis¬ 
tère,  2101  ;  la  lutte  antivénérienne  en  U.  R.  S. S,, 
2104,  2105  ;  l’histoire  romanesque  du  père  de 
notre  grand  poète  romantique  :  les  mémoires 
du  général  Hugo,  2105  ;  les  charlatans  en  Alle¬ 
magne  ;  leur  nombre  ;  leurs  privilèges,  2167  ;  en 
Angleterre  :sur  la  plainte  d’un  mari  trompé,  un 
médecin  est  privé  du  droit  d’exercer,  2169  ;la 
vie  thermale  au  temps  passé,  2224  ;  au  Japon  : 
à  l’ombre  des  cerisiers  fleuris,  2277  ;  villa  du 
pape  Giulio  :  les  bains  du  Pape  ;  le  crâne  à  dents 
d’or  ;  la  chambre  d’or  à  Rome,  2282  ;  en  Amé¬ 
rique,  375  ;  mauvais  ménages,  2511  ;  médecine 
socialisée,  2572  ;  le  Docteur  Gall  et  le  Prince  de 
Ligne,  2629  ;  l’exposition  des  frères  Le  Nain  au 
Petit  Palais,  2631  ;  l’exposition  de  la  passion  du 
Christ  dans  l’art  français  au  Trocadéro  et  à  la 
Sainte-Chapelle,  2689  ;  la  lutte  contre  le  bruit, 
2718  ;  la  mer  gréco-latine,  berceau  de  l’ichtyo¬ 
logie.  Les  origines  et  les  progrès  de  l’ichtyologie 
abyssale,  2824  ;  rizipisci culture,  2953  ;  l’éduca¬ 
tion  du  médecin  aux  Etats-Unis,  2958  ;  hôtels 
flottants  et  cure  de  haute  mer,  3020  ;  pléthore 
en  Allemagne,  3280  ;  un  Gaulois  précurseur  de 
l’allaitement  maternel  :  Favorinus  d’Arles, 
3284  ;  l’opinion  du  Prince  de  Ligne  sur  les  consul¬ 
tations,  même  médicales,  3290  ;  le  Salon  d’au¬ 
tomne,  3291  ;  l’art  médical  à  la  campagne  en 
1914,  3316  ;  les  idées  du  Prince  de  Ligne  sur  le 
traitement  des  crétins,  3414  ;  les  Ligures,  ancê¬ 
tres  de  nos  paysans,  3487  ;  la  responsabilité  de 
la  médecine  dans  l’édification  d’une  nouvelle 
morale,  3545  ;  les  délits  sexuels  en  Allemagne, 
3552  ;  les  médecins  et  le  vin,  3553. 

Voyages.  Notre  prochaine  croisière,  Pâques  1934  : 
Marseille,  Malte,  Pirée,  Istamboul,  Constanza, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3661 


Odetta,  195,  262  ;  une  magnifique  croisière  en 
Sicile  et  en  Grèce,  Pâques  1934,  345,  584,  676, 
1733,  1803  ;  croisière  au  Canada  (été  1934), 
257  ;  III®  voyage  médical  international,  1520  ; 
voyage  en  province  et  sur  la  Côte  d’Azur,  475  ; 
congrès  médical  de  Québec  (27-31  août  1934)  ; 
croisières  organisées  par  le  Concours  Médical  et 
Bruxelles- Médical  avec  la  collaboration  de  la 
Compagnie  Canadien  Pacific,  996,  1213,  1315, 
1340,  1442,.  1531,  2067  ;  bureau  de  tourisme  du 
Concours  Médical,  998,  1197,  1629,  1744,  1873  ; 
onze  jours  en  Italie  ;  la  Pentecôte  à  Venise,  1197, 
1213,  1340  ;  une  magnifique  croisière  dans  les 
mers  arctiques  (été  1934),  1340  ;  l’Espagne  en 


auto-car  Pullmann  (juillet-août  1934),  1629  ; 
quinze  jours  en  Italie  (10  août  et  15  septembre 
1934),  1744  ;  à  travers  cinq  pays  :  France,  Alle¬ 
magne,  Tyrol,  Dolomites  et  Suisse,  1873  ;  été 
1934  :  une  jolie  croisière  franco-belge  en  Sicile 
et  en  Adriatique,  1630,  1927  ;  croisière  .du 
«  Jean-Laborde  »  :  Sicile,  Grèce,  24  mars-8  avril, 
1733, 1803  ;  XXVII®  voyage  d’études  médicales, 
2986  ;  en  revenant  d’Amérique...  Impressions  de 
voyage,  3023,  3093,  3213,  3287,  3357  ;  XX® 
croisière  niédicale  franco-belge  (vacances  de 
Pâques  1935),  l’Egypte,  la  Palestine,  la  Syrie, 
3101,  3157,  3519  ;le  réveillon  de  Noël  au  Désert, 
22  décembre  1934  au  6  janvier  1935,  3176. 


III 

NOMS  DES  A.XJTEXJI18 


A 


Abbatucci.  La  maladie  tronculaire,  51  ;  le  geste  d’a¬ 
mour  d’une  jeune  fille  d’Annam,  1527. 

Abély.  Conséquences  médico-légales  des  amnésies 
traumatiques,  829. 

Antonelli.  L’Assurance  sociale.  Les  rapports  juridi¬ 
ques  des  praticiens  avec  les  assurés  et  les  Cais¬ 
ses  dans  les  législations  étrangères,  776. 

Aubertin.  Traitement  de  l’insuffisance  cardiaque  par 
les  injections  intraveineuses  de  convallatoxine, 
813. 

Audain.  Quelques  remarques  sur  la  question  des 
hôpitaux,  1796. 

Auricombe.  Maladie  gangréneuse  des  membres  infé¬ 
rieurs  (en  collab.  avec  Duhamel),  1777. 


B 


Baglin.  Assurance-incendie,  3116,  3232. 

Barbatis,  Sur  un  cas  d’occlusion  intestinale  par  calcul 
biliaire,  491. 

Batier.  L’assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  313. 

Bayard,  Une  nouvelle  névrose  est  née,  2614. 

Bazin.  Guérison  d’une  pleurésie  chyliforme  par  l’al- 
lergine,  484. 

Beaudoin.  Hommage  à  un  médecin,  savant  bio¬ 
logiste  et  excellent  praticien  (Docteur  A.  Viaud 
Grand-Marais,  de  Nantes),  124. 

Bech.  Réaction  de  fixation  avec  un  antigène  strep- 
tococcique  chez  les  rhumatisants  (en  collab . 
avec  F.  Coste),  3585. 


Benon.  Alcoolisme  professionnel  et  alcoolisme-per¬ 
versité,  161  ;  de  la  psychose  périodique,  1705. 

Bergmann  (Mme  Lund) .  Quelques  mots  sur  les  prin¬ 
cipes  directeurs  de  la  gymnastique  de  Mme  le 
Docteur  Bess-Mensendiek,  556. 

Bernard  (R.).  Les  séro-réactions  du  type  Wasser¬ 
mann  et  les  réactions  de  floculation  (réaction  de 
Kahn  et  réaction  A.  B.  F.),  en  collab.  avec  V. 
den  Branden,  3461  ;  les  maladies  professionnel¬ 
le  dans  l’industrie  du  bois,  3613. 

Binet.  L’esthétique  moderne  et  la  vie  sexuelle  de  la 
femme,  1709. 

Blechmann.  Europe  et  médecine  :  Conférence  de  pé¬ 
diatrie  préventive  (Luxembourg)  ;  Congrès  inter¬ 
national  de  Pédiatrie  (Londres)  ;  Congrès  inter-  . 
national  de  protection  infantile  (Paris),  231, 
233,  419,  1494,  2021,  2263,  2321,  2383. 

Assises  nationales  de  médecine,  7  janvier  1934, 
les  convulsions  infantiles,  618  ;  4  mars  1934,  le 
goitre  en  France,  1035  ;  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu,  1913  ;  juin-juillet  1934,  les  habitudes 
alimentaires  régionales,  2940  .  .  ' 

Les  Feuillets  du  pédiatre  :  Feuillet  CXXVI.  De  la 
néphrose  lipoïdique,  1279  ;  feuillet  CXXVII. 
De  la  néphrose  lipoïdique  (réflexions  pathogéni¬ 
ques),  1345  ;  feuillet  CXXVII.  De  la  néphrose 
lipoïdique  (régime  et  traitement),  1565  ; 

Le  Congrès  de  Québec,  3339,  3405,  3477  . 

Quatre  observations  de  néphrose  lipoïdique  infantile, 
dont  un  cas  familial,  749. 

Bloch.  La  patente  et  le  livre-journal,  1668. 

Boudin  (Paul).  Recouvrement  d’honoraires  et  secret 
professionnel,  47  ;  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  ;  honoraires  des  sages-femmes,  59  ; 
fiches  médicales  ;  décès  du  médecin  ;  secret  pro¬ 
fessionnel,  115  ;  réclamations  d’honoraires  ; 
affirmation  du  débiteur  d’avoir  payé  comptant  ; 
serment  supplétoire  déféré  par  le  juge,  135  ; 
accidents  du  travail  ;  masseur  ;  honoraires  ; 
impossibilité  d’actionner  le  chef  d’entreprise  par 
action  directe  ou  par  action  oblique,  189  ;  situa¬ 
tion  juridique  et  fiscale  d’un  médecin  anesthé¬ 
siste,  202  ;  droit  commun  ;  certificat  de  constata¬ 
tion  d’accident  délivré  soit  au  blessé  ;  soit  à  ses 
héritiers,  250  ;  assurances  sociales  :  honoraires 
des  médecins  d’hôpitaux,  263  ;  blessure  surve- 
'  nue  à  un  médecin  légiste  ou  à  son  aide,  282  ;  loi 
des  densions,  prescriptions  pharmaceutiques  ; 
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moyenne  ;  litige  porté  immédiatement  devant 
la  Commission  supérieure,  311  ;  infirmier  de  cli¬ 
nique  d’accidents  du  travail  ;  droit  à  des  hono¬ 
raires,  348  ;  la  progression  de  la  médecine  admi¬ 
nistrative;  où  en  sorame8-nous?373;I.  Loi  sur 
les  habitations  à  bon  marché.  II.  Assurance  sur 
la  vie,  439  ;  un  hôpital  public  peut-il  créer  une 
maison  de  santé  payante  ?  454  ;  questions  con¬ 
cernant  les  médecins  des  hôpitaux,  472  ;  pavil¬ 
lons  payants  créés  par  l’hôpital  ;  violation  du 
libre  choix  du  praticien,  506  ;  médecin  d’hôpital  ; 
motif  et  condition  de  révocation,  507  ;  commis¬ 
sion  administrative  d’hôpital  ;  incompatibilité, 
508  ;  quelles  sont  les  limites  de  l’activité  pro¬ 
fessionnelle  des  dispensaires  d’hygiène  sociale, 
527  ;  communication  aux  agents  du  fisc  des 
livres  comptables  d’une  maison  de  santé,  567  ; 
les  assurés  agricoles  notoirement  indigents,  640  ; 
garanties  d’un  médecin  contrôleur  contre  les 
accidents  survenus  au  cours  de  son  travail,  661; 
assurances  sociales  ;  signature  de  l’acquit  des 
honoraires  non  payés  sur  la  feuille  de  maladie  ; 
médecin  condamné  pour  complicité  d’escro¬ 
querie,  711  ;  infirmier  d’hôpital  ;  contagion  sy¬ 
philitique,  732  ;  les  associations  de  médecins  ; 
la  médecine  en  équipe,  771  ;  médecin  naturalisé 
français  et  diplômé  d’Université  ;  transforma¬ 
tion  de  son  titre  en  grade  d’Etat,  790  ;  recou¬ 
vrement  des  honoraires  après  le  décès  du  méde¬ 
cin  et  secret  professionnel,  845  ;  loi  des  pen¬ 
sions;  du  droit  du  médecin  pensionné  à  se  soi¬ 
gner  lui-même,  846  ;  secret  professionnel  et 
entourage  du  médecin,  861  ;  assurances  socia¬ 
les  :  consultations  post-natailes  confiées  à  des 
sages-femmes  »,  869  ;  difficultés  à  l’occasion  de 
la  certification  de  décès,  919  ;  loi  des  pensions  ; 
fonctionnenient  des  Commissions  de  contrôle  ; 
critiques  formulées  par  un  praticien,  990  ;  clini¬ 
que  privée,  concurrence  faite  par  l’hôpital  pu¬ 
blic,  1007  ;  loi  des  pensions  ;  l’appel  devant 
la  Commission  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  gratuits  est-il  suspensif, 
1059  ;  un  Tribunal  peut-il  ordonner  qu’un  blessé 
de  droit  commun  soit  opéré  et  soigné  par  le  mé¬ 
decin  expert  ?  1070  ;  le  contrôle  médical  en  acci¬ 
dent  du  travail  et  en  droit  commun,  1117  ; 
accouchement  et  forceps,  1139  ;  validité  desces¬ 
sions  de  clientèle  devant  les  Tribunaux,  1181; 
exercice  illégal  par  réclame,  1198  ;  les  voies 
d’exécution  des  sanctions  disciplinaires,  1243  ;' 
assurances  sociales;  projet  de  carnet  de  mater¬ 
nité,  secret  professionnel,  1305  ;  les  certificats 
administratifs  et  le  secret  professionnel,  1369  ; 
avances  consenties  par  les  Caisses  d’assurances 
sociales  à  leurs  ressortissants,  1447  ;  hospitalisa¬ 
tion  des  blessés  de  la  route  ;  honoraires  du  mé¬ 
decin  d’hôpital,  1472  ;  responsabilité  profession¬ 
nelle  ;  bris  d’une  aiguille  dans  la  fesse,  1539  ; 
assurances  sociales;  encore  la  signature  de  l’ac¬ 
quit  des  honoraires  non  perçu,  1588  ;  assuran¬ 
ces  sociales;  utilisation  des  ultra-violets  par  un 
infirmier-masseur  ;  refus  de  payement  par  la 
Caisse,  1612  ;  accidents  du  travail  ;  les  formali¬ 
tés  prévues  par  la  visite  de  contrôle  sont-elles 
obligatoires  ?  1661  ;  quelles  sont  les  doctrines 
syndicales  en  matière  a’inspection  médicale  des 
écoles  et  de  nomination  de  médecins  adminis¬ 
tratifs,  1725  ;  les  médecins  thermaux  des  com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer,  1745  ;  secret  profes¬ 
sionnel  et  Société  de  secours  mutuels,  1753  ; 
assurances  sociales  ;  rôle  du  Conseil  de  famille 
1795  ;  installation  d’un  second  cabinet  dans  une 
autre  résidence,  1813  ;  accidents  de  droit  com¬ 
mun  ;  rapports  du  médecin  traitant  avec  le 
médecin  de  contrôle,  1817  ;  remplacement  des 


pharmaciens,  gérance,  etc.,  1855  ;  assurances 
sociales;  certificats  faits  par  des  sages-femmes  ; 
qui  doit  faire  les  accouchements  simples  ?  1920  ; 
honoraires  des  sages-femmes  pour  aceouche- 
ments  des  assurées  sociales  notoirement  indi¬ 
gentes,  1982  ;  assurance-maternité,  1983  ;  rem¬ 
placement  d’une  sage-femme  ;  où  peut  exercer 
une  sage-femme  de  deuxième  classe  ?  1983  ; 
usurpation  du  titre  de  sage-femme  de  pre¬ 
mière  classe  par  une  sage-femme  de  deuxième 
classe,  1984  ;  une  sage-femme  propriétaire  d’une 
clinique  d’accouchement  peut-elle  recevoir  des 
assurées  sociales  et  à  quelles  conditions  ?  Une 
présidente  de  Syndicat  en  difficultés  avec  sa 
secrétaire,  peut-elle  remercier  cette  dernière,  ou 
demander  sa  révocation  par  une  assemblée  géné¬ 
rale  ?  1984;  quand  y  a-t-il  consolidation  d’une 
blessure  ?  1997  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  maire  et  celles  de  salarié  municipal  (médecin, 
par  exemple),  2014  ;  assurances  sociales;  quel¬ 
ques  offensives  contre  l’entente  directe  à  cause 
des  mauvais  payeurs  ;  intervention  d’un  Office 
de  recouvrements,  2036  ;  dentistes  non  diplômés. 
Alsaciens  ou  Lorrains  ;  leurs  droits  d’exercer 
dans  la  France  entière  ;  pseudonyme,  2052  ;  un 
voyage  en  Bretagne  ;  visite  aux  amis  du  Finis¬ 
tère,  2101  ;  un  médecin  peut-il  être  proprié¬ 
taire  d’une  marque  de  fabrique  pour  une  spé¬ 
cialité  pharmaceutique  ?  2162  ;  médecins  d’hôpi¬ 
tal,  membre  de  la  Commission  administrative, 
pas  d’incompatibilité,  2171  ;  assurances  socia¬ 
les  :  médecin  non  signataire  de  la  convention  ; 
droit  aux  prestations,  222  ;  obtention  par  récu¬ 
pération  du  diplôme  d’Etat  d’infirmier,  2233  ; 
assurances  sociales  ;  tarif  syndical  minimum, 
2278  ;  le  médecin  peut-il  faire  des  actes  charita¬ 
bles  ?  2279  ;  déposition  d’un  syndiqué  en  faveur 
d’un  confrère  traduit  devant  les  Tribunaux  de 
droit  commun,  2294  ;  secret  professionnel  ; 
accident  de  droit  commun  ;  certification  deman¬ 
dée  par  l’Assurance  au  médecin  traitant,  2343  ; 
Conseil  de  famille  syndical  :  la  présence  d’un 
avocat-conseil  est-elle  indispensable,  2353  ; 
assurances  sociales  :  négligence  du  patron  ; 
assuré  inscrit  à  1’. Assistance  médicale  gratuite; 
quels  sont  les  droits  du  médecin,  2359  ;  stoma¬ 
tologie  et  chirurgie  dentaire,  2371  ;  certificats 
post-mortem,  2372  ;  déclaration  de  naissance  en 
l’absence  du  père,  2398  ;  l’accès  trop  facile  des 
malades  payants  dans  les  hôpitaux  publics, 
2449  ;  de  la  prétendue  autorisation,  qui  devrait 
solliciter  le  médecin  avant  certains  actes  médi¬ 
caux,  2509  ;  pharmacie  mutualiste  ;  substitu¬ 
tion  de  médicament,  2573  ;  conflit  du  secret 
professionnel  avec  l’application  des  lois  sociales, 
2627  ;  assurances  sociales  ;  remboursement  par 
les  Caisses  des  honoraires  médicaux,  2654  ;  ad¬ 
mission  des  malades  payants  dans  les  hôpitaux 
de  Paris,  2656  ;  exercice  illégal  de  la  médecine  ; 
imposition  des  mains,  2683;  assurances  sociales; 
droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie, 
2697  ;  assurances  sociales  ;  comment  faire  payer 
les  assurés  dans  la  gêne  ?  2748  ;  que  pensez-vous 
de  l’utilisation  des  infirmières  par  un  médecin  et 
des  problèmes  déontologiques,  qui  en  découlent, 
2817,  3015  ;  honoraires  médicaux  ;  compétence 
du  Tribunal  du  lieu,  où  les  soins  ont  été  donnés,, 
(Loi  du  6  avril  1932),  2831  ;  assurances  sociales 
et  employés  de  chemins  de  fer,  2883  ;  il  n’existe 
pas  de  Tarif  des  Assurances  sociales  opposables 
aux  médecins,  2906;  comment  se  faire  payer  par 
les  clients  insolvables,  2909  ;  valeur  juridique 
des  circulaires  ministérielles,  2963  ;  Assurances 
sociales  ;  est-ce  un  faux  que  de  signer  l’acquit 
d’honoraires  qu’on  n’a  pas  perçus  ?  2969  ;  que 
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pensez-vous  de...  propharmacie  ;  délivrance  de 
médicaments  au  domicile  d’un  malade,  dans 
la  localité  duquel  réside  un  propharmaciën  ? 
2950,  3209,  3360  ;  droit  pour  un  hôpital  de  refu¬ 
ser  l’admission  d’un  blessé  du  travail,  2973  ; 
accidents  du  travail  ;  certificat  initial  :  qui  doit 
le  rédiger  ?  Quand  y  a-t-il  détournement  de 
clientèle,  3017  ;  responsabilité  professionnelle  ; 
radiothérapie  ;  ordonnance  du  médecin  traitant. 
(Jurisprudence);  3032  ;  assurances  sociales  ;■ 
hospitalisation  ;  le  ticket  modérateur  doit-il 
porter  sur  le  forfait  journalier  médical  ?  3036  ; 
composition  de  la  Commission  administrative 
d’un  hôpital,  3041; soins  dentaires  et  prothèses 
quels  sont  les  droits  des  Commissions  de  contrô¬ 
le,  3084;  médecin  et  mécaniciens-dentistes,  3100  ; 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  :  1°  hono¬ 
raires  d’accouchement  dystocique  ;  2°  le  malade 
peut-il  être  obligé  par  la  Caisse  de  se  faire  soi¬ 
gner  à  l’hôpital,  3103  ;  honoraires  conformes  au 
tarif  local,  3113  ;  le  mouvement  syndicaliste  dè 
l’année,  3139  ;  malades  payants  attirés  dans  les 
hôpitaux,  3161  ;  comment  échapper  au  tout 
compris  ?  3206  ;  remplacement  d’un  médecin 
d’hôpital,  3207  ;  les  blessés  du  travail  hospitali¬ 
sés  doivent-ils  être  considérés  comme  des  mala¬ 
des  payants  et,  de  ce  fait,  peuvent-ils  choisir 
librement  leur  médecin  et  rémunérer  celui-ci  ? 
.3207  ;  les  assurés  sociaux  hospitalisés  peuvent- 
ils  avoir  le  libre  choix,  3208  ;  le  dentiste  peut-il 
être  considéré  comme  un  commerçant  ?  3223  ; 
que  pensez-vous  de...  Dans  un  cas  de  diphtérie, 
un  praticien  est-il  obligé  de  faire  du  sérum  ? 
3281,  3491  ;  quelle  déchéance  peut  être  opposée 
aux  mémoires  médicaux  d’-4ssistance  médicale 
gratuite  présentés  en  retard  ?  3233  ;  délivrance 
et  payement  des  certificats  dans  les  hôpitaux, 
3349  ;  certificat  initial  en  accidents  du  travail, 
3367  ;  diplômes  et  certificats  de  fantaisie,  3371  ; 
que  pensez-vous  de...  Juridiquement  un  médecin 
est-il  obligé  de  soigner  ses  parents  gratuitement? 
3415  ;  les  médecins,  chrurgiens-dentistes,  phar¬ 
maciens,  vétérinaires,  sages-femmes  et  herboris¬ 
tes  sont  assujettis  à  la  loi  sur  les  allocations  fami¬ 
liales,  3486  ;  Commission  d’arbitrage  pour  acci¬ 
dents  du  travail  :  ‘réflexions  au  sujet  de  la  der¬ 
nière  séance,  3548  ;  notoirement  indigents  ; 
contrôle  des  propharmaciens  ;  en  compétence 
de  la  Commission  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  3562  ;  les  pharmacies  d’hôpitaux,  3640. 

Boudin  (Georges).  Comment  obtenir  dans  tous  les  cas 
un  sommeil  profond  et  régulier  au  cours  d’une 
anesthésie  générale  (en  collab.  avec  L.  Garre- 
lon),  411  ;  ponction  sous-occipitale,  3255  ;  com¬ 
ment  interpréter  les  résultats  d’un  examen  séro¬ 
logique  syphilitique  complet,  3467. 

Boulanger  (Colette).  Croisière  du  «  Jean-Laborde  » 
(Sicile-Grèce),  24  mars-8  avril,  1733,  1803  ;  en 
revenant  d’Amérique...  Impressions  de  voyage, 
3023 , 3093,  3213,  3287,  3357. 

Boulle.  Diagnostic  et  traitement  pratiques  de  la  gale, 
895. 

Bourgeau.  Le  Dieu  nouveau,  1383  ;  les  médecins  et  le 
vin,  3553. 

Bouzom.  La  lutte  anti vénérienne  en  U.  R.  S.  S.,  2105. 

Branden  (Van  den).  Les  séro-réactions  du  type 
Wassermann  et  les  réactions  de  floculation 
(réaction  de  Kahn  et  réaction  A.  B.  F.),  (en 
collab.  avec  R.  Bernard),  3461. 

Briand.  Défendons  la  profession  médicale,  441. 

Buquel.  Contribution  à  l’étude  des  signes,  compli¬ 
cations  et  traitement  des  gingivites  chroniques 
(en  collab.  avec  P.  Viard),  1353. 
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Cameseasse.  Introduction  à  la  vie  de  médecin  de 
campagne  ;  onzième  lettre  ;  autres  pommades 
savonnables  ;  succédanés  et  adjuvants,  689  ; 
douzième  lettre  :  obstétrique  rurale,  épisioto¬ 
mies,  1416  ;  treizième  lettre  :  philosophie  de 
l’iiivention  en  médecine,  2145  ;  quatorzième  let¬ 
tre  ;  méditations  sur  l’étiologie  du  cancer  (Ino¬ 
culation  ?  Maison  à  cancer  ?  Hérédité  ?)  et  sur 
sur  la  loi  des  grands  nombres,  2663  ;  quinzième 
lettre  :  sur  la  diphtérie,  2868  ;  seizième  lettre  : 
de  l’hystérie  au  pithiatisme,  3187  ;  sur  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse,  3589. 

Cathala.  Les  syndromes  coliques,  3389. 

Challamel.  Sur  les  apozèmes  ou  consommés  de  légu¬ 
mes  et  de  céréales,  1102. 

Charmant.  Calcium  et  polyarthrites  chroniques  (en 
culaire  gu  et  chocs,  2857  ;  réaction  de  fixation 
avec  un  antigène  streptococcique  chez  les  rhu¬ 
matisants  (en  collab.  avec  A.  Bech) ,  3585. 

Claude  (François).  L’anaphylaxie  dans  l’asthme, 
1426.- 

Claude  (Henri).  I.  Impressions  soudaines  non  moti¬ 
vées.  IL  Obsession,  anxiété,  délire.  III.  Poto¬ 
manie  chez  une  jeune  fille,  485  ;  méconnaissance 
de  la  mort  ;  psychose  paranoïde,  1157  ;  évolution 
des  démences  précoces  en  rapport  avec  la  tuber¬ 
culose,  3249. 

Coste.  Calcium  et  polyarthrites  chroniques  (en 
collab.  avec  P.  Charmant),  85  ;  rhumatisme' arti¬ 
culaire  aigu  et  chocs,  2857. 

Cruchet.  Le  psychisme  du  lymphatisme,  1980. 
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Daily.  Médecine  préventive  et  médecine  curative, 
252  ;  le  cancer  et  la  longévité,  304  ;  une  chaire  do 
médecine  préventive,  1121  ;  mille  cardiaques, 
1314  ;  il  y  a  cent  ans,  1524;  avortements  criminels 
en  Allemagne,  1924  ;  contre  le  sport,  2040  ;  au, 
Japon  ;  à  l’ombre  des  cerisiers  fleuris,  2277  ; 
en  Amérique,  375  ;  mauvais  ménages,  2511.; 
médecine  socialisée,  2572  ;  sur  l’appendicite, 
2668  ;  l’éducation  du  médecin  aux  Etats-Unis, 
2958  ;  petit  coup  d’œil  sur  l’assurance-maladie 
en  Europe,  3148  ;  pléthore  en  Allemagne,  3280  ; 
les  délits  sexuels  en  Allemagne,  3552. 

Damey.  Histoire  de  prostatiques,  1923  ;  toujours  à 
propos  de  diphtérie  ;  réponse  au  Docteur  Cames - 
casse,  3257. 

Dardelin.  Les  effets  de  la  propagande  contre  la  plé¬ 
thore,  1304. 

Dartigues.  Les  grandes  premières  chirurgicales  :  la 
leçon  inaugurale  du  Professeur  Chevassu,  509. 

Decourt.  Le  secours  syndical,  201  ;  indemnité  de  dé¬ 
placement  dans  les  grandes  agglomérations. 


LE  CONGOURS  MÉDICAL 


1451  ;  spécialiste  ou  omnipraticien  ?  Il  faut  se  ' 
déclarer  l’un  ou  l’autre  en  matière  de  soins  aux 
ensionnés  de  guerre,  1664  ;  exigences  injusti- 
ables  de  certaines  compagnies,  3278  ;  la  «  poli¬ 
tique  »  syndicale  réalisatrice  :  poing  fermé  ou 
main  ouverte...  3345. 

Deléon.  Bagni-acque  albule  di  TiVoli,  1311 4  villa  du 
Pape  Giulio  ;  les  bains  du  Pape  ;  le  crâne  à 
dents  d’or,  la  chambre  d’or  à  Rome,  2282  ;  un 
Gaulois  précurseur  de  l’allaitement  maternel  : 
Favorinus  d’Arles,  3284. 

Denier.  Que  faire  à  un  électrocuté  ?  624. 

Dérot.  L’étude  des  réactions  cutanées  vis-à-vis  des 
antigènes,  1701. 

Dhôtel.  La  petite  voiture  automobile  du  médecin,. 
3356. 

Doizy.  Ce  qu’est  l’hygiène  publique  ;  ce  qu’elle  pour¬ 
rait  être  ?  1123. 

Doubrow.  Maladie  de  Parkinson  post-encéphalitique, 
1990  ;  hémiplégie  sjqthilitique,  3525. 

Dreylus-Sée  (G.).  L’utilisation  d’une  nouvelle  pré- 

'  pâration  lactée  dans  les  troubles  nutritifs  du 
nourrisson  (lait  calcique),  (en  collab.  avec  E. 
Lesné),  1413. 

Ducas.  L’intérêt  de  la  vaccination  antitétanique  sys¬ 
tématique  chez  l’enfant,  (en  collab.  avec  L. 
Uhry),  2375. 

Duchesne.  Voir  aussi  «  Chronique  ».  Un  nouveau  suc¬ 
cès  du  «  Sou  Médical  »,  343  ;  deux  exemples  de 
causes  qu’il  est  seul  à  défendre,  1211  ;  l’impôt 
sur  les  spécialités,  544  ;  les  médecins  et  la  fisca¬ 
lité  ;  message  aux  sénateurs  et  députés,  545  ; 
la  défense  du  médecin  par  le  «  Sou  Médical  », 
748  ;  Adolphe  Pinard  (1843-1934),  843  ;  quel  est 
le  plâncher  officiel  des  honoraires  médicaux  dans 
l’Assurance  sociale,  844  ;  le  secret  professionnel 
médical  (de  Moro-Giafferi  et  Docteur  Cibrie), 
915  ;  affections  de  l’appareil  digestif  et  de  l’ab¬ 
domen  (Prof.  Nobécourt),  917  ;  les  syndromes 
douloureux  de  la  région  épigastrique  (R. -A. 
Gutmann),  1501.;  les  troubles  de  l’élimination 
urinaire  de  l’eau  (J.  Cottet),  1646  ;  journée  mé¬ 
dicale  du  cidre  et  de  la  pomme,  1992  ;  chronique 
bibliographique,  2219,  2395. 

Duhamel.  Maladie  gangréneuse  des  membres  infé¬ 
rieurs  (en  collab.  avec  Auricombe),  1777. 

Dupuy  de  Frenelle.  Thérapeutique  des  abcès  de  la 
langue  et  des  os,  22  ;  adénites,  692  ;  un  signe  de 
l’appendicite  chronique,  1782. 

Durand-Boisléard.  Méthodes  actuelles  du  traitement 
des  affections  de  la  région  ano-rectale,  2203. 


E 


Estachy.  Perforation  utérine  et  curettage  utérin  .  La¬ 
parotomie.  Responsabilité  professionnelle,  1964. 


F 


Faroy.  L’indigestion,  2077. 

Feldstein.  Le  zona  auriculaire,  815  ;  le  vertige  de  po¬ 
sition,  3587. 


FiévèZ.  L’injection  préventive  de  sérum  antitétani¬ 
que  ;  comment  garantir  le  médecin  contre  les 
effets  du  jugement  de  Valenciennes,  1454  ;  l’hy¬ 
drocèle  aiguë  douloureuse  des  enfants,  2317. 

Fischer  (G.).  Les  affections  du  poumon  qu’il  ne:faut 
pas  confondre  avec  la  tuberculose  pulmonaire  en 
évolution,  361  ;  pour  faire  vivre  les  nouveau-nés 
débiles,  759  ;  l’évalation  du  taux  des  incapacités  - 
permanentes  dans  les  accidents  du  travail  ;  les 
avantages  d’un  barême  fonctionnel,  1062  ;  les 
azotémies  extra  rénales,  1229  ;  la  syphilis  silen¬ 
cieuse,  3125  ;  nouvelles  conditions  d’attribution 
de  la  carte  du  combattant,  3143  ;  l’éducation 
physique  dans  les  conseils  du  gouvernement  et 
à  l’Académie  de  médecine  (octobre  1934),  3204 
nos  emplois  réservés,  3275  ;  la  crise  de  l’article 
64,  3347  ;  à  quand  le  payement  des  Prix  de  la 
Légion  d’honneur  avec  traitement  ?  341 6  ;  les 
Assurances  sociales  souffrent  d’un  mal  essen¬ 
tiellement  budgétaire,  3543. 

Fleig.  Le  mal  des  rayons,  3331 . 

Fourmestraux  (de).  Comment  .traiter  les  arthrites 
suppurées  du  genou  (en  collab.  avec  P.  Huet), 
8325. 

Foveau  de  Courmelles.  Sur  de  rares  accidents  des 
rayons  X,  715  ;  législation  et  curabilité  des  radio 
dermites,  1380  ;  de  quelques  problèmes  profes¬ 
sionnels,  2887. 

Frain.  L’examen  radiologique  du  bulbe  duodénal  (en 
collab.  avec  M.  Guilbert),  823. 

Françon.  Traitement  du  rhumatisme  goutteux  (en 
collab.  avec  R.-I.  Weissenbach) ,  1769. 

Fréeus.  La  statistique  et  la  certification  des  décès, 
1459  ;  l’oignon  ordinaire  aurait-il  des  propriétés 
bactéricides  ou  antitoxiques,  2995. 

Frey.  Les  charlatans  en  Allemagne  ;  leur  nombre, 
leurs  privilèges,  2167. 

Fribourg-Blanc.  Que  faut-il  penser  des  fugues  dans  le 
milieu  militaire  ?  (en  collab.  avec  Gauthier), 
2137,  2197. 

Funek-Hellet.  Rapports  entre  services  publics  d’hy¬ 
giène  et  praticiens,  2679. 
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Gaehlinger.  Les  troubles  nerveux  de  la  colibacillose, 
967. 

Garrelon.  Comment  obtenir  dans  tous  les  cas  un  som¬ 
meil  profond  et  régulier  au  cours  d’une  anesthé¬ 
sie  générale  (en  collab.  avec  G.  Boudin),  411. 

Gasquet.  L’émanothérapie,  1283  ;  pratique  de  Té- 
manothérapie  en  gynécologie,  2743. 

Gassot.  Mutualité  familiale.  Les  services  qu’elle  rend, 
49  ;  le  médecin  doit  être  prévoyant  ;  il  en  a  le 
devoir  et  la  possibilité,  385  ;  aux  confrères,  qui 
n’en  font  pas  partie,  786  •,il  nefaut  pas  viser  que 
le  maximum,  925  ;  à  ceux  qui  ne  me  lisent  pas, 
1249  ;  la  femme  du  médecin,  1596  ;  l’âge  criti¬ 
que,  2633  ;  elle  est  ce  qu’elle  est,  2755  ;  quelques 
exemples,  2956  ;  conseils  à  nos  lecteurs,  3153 
confrères,  n’attendez  pas,  3286  ;  il  faut  s’inscrire 
à  la  pension  de  retraite,  3493. 

Gauthier.  Que  faut-il  penser  des  fugues  dans  le  milieu 
militaire  ?  (en  collab.  avec  Fribourg-Blanc), 
2137,  2197. 
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Géard  (Le).  Sur  le  traitement  des  états  névropathi¬ 
ques  et  psycho-névropathiques,  18. 

Gilbert-Dreyfus.  Hygiène  générale  et  kinésithérapie 
dans  l’obésité,  2551. 

Gilbert-Robin.  Les  maladroits  de  rintelligence,  19  ; 
les  troubles  du  caractère  des  adolescents  :  ré¬ 
volte  et  éducation,  499  ;  suicides  d’adolescents, 
2797,2859. 

Gifôux  (L.).  Les  tachycardies  paroxystiques  ventri¬ 
culaires,  1219  . 

QOUgerot.  Les  traitements  d’attaque  de  la  syphilis, 
685  ;  traitement  des  mycoses  profondes,  2257. 

Grinda.  La  réduction  des  fractions  sous  anesthésie 
locale,  3323. 

Guédé.  L’ahgoisse  ;  ses  bases  physiques  ;  ses  mani¬ 
festations  protéiformes,  913.' 

Guilbert.  L’examen  radiologique  du  bulbe  duodé- 
nal  (en  collab.  avec  M.  Frain),  823. 


H 


Haussmann.  La  suggestion  curative,  2266  ;  l’art  mé¬ 
dical  à  la  campagne  en  1914,3316. 

Herpin.  La  question  dentaire,  120. 

Hoffer  (Henriette).  Les  enfants,  qui  parlent  mal  (en 
■  collab.  avec  G.  de  Parrel),  2326,  2669,  2993. 
Humbert.  Les  médications  de  la  douleur.  Prurit  vul¬ 
vaire.  Prurit  anal.  Algies,  898. 


J 


Jeudon.  L’éducation  physique  de  le  femme  en  état  de 
gestation,  3089. 

JouSset.  A  propos  de  l’article  du  Prof.  Roger  sur  le 
traitement  de'  la  méningite  tuberculeuse  par 
j  l’allergine  de  Jousset,  693. 

Juillard.  Tuberculose  et  sérum  de  Jousset,  3392. 
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KalnuffiSvitch.  En  U.  R.  S.  S.  :  Visite  à  la  crèche  n° 
19,  850  ;  la  lutte  antivènérienne  en  ü.  E.  .S.  S., 
2104. 

Klein.  Sur  les  localisations  tuberculeuses,  2499, 
Kœnig.  Traitement  des  adénoïdites  par  laradiothéi'a- 
pie,  2079. 


L 


Lambolez.  Un  dispensaire  antituberculeux  à  Saint- 
Quentin,  son  organisation  ;  son  importance 
médico-sociale,  318. 

Laquerrière.  Le  traitement  des  entorses  et  des  fractu¬ 
res  juxta-articulaires  sans  déplacements  par  la 
faradisation,  2861. 

Lavalée.  A  l’assaut  de  la  clientèle,  117  ;  le  caractère 
du  médecin,  643  ;  la  médecine  et  l’avenir  de  l’es¬ 
pèce,  1373  ;  excès  de  l’étatisme  et  responsabilité 
médicale  (G.  Duhamel),  1525  ;  la  responsabilité 
cliirurgicale  (Piolle),  1595  ;  quelques  manquey 
ments  de  la  médecine  à  sa  mission  intellectuelle 
(Mauriac),  1666  ;  responsabilité  de  la  médecine 
dans  l’œuvre  d’extension  et  de  colonisation  (Ni¬ 
colle),  1730  ;  responsabilité  de  la  médecine  dans 
son  langage  (Nicolle),  1801  ;  hommage  au  Cana¬ 
da,  2687  ;  Ta  médecine  de.groupe  aux  Etats-Unis, 
2753  ;  les  médecins  devant  l’État,  2819  ;  impres¬ 
sion  d’une  visite  à  Rochester  ;  le  chemin  de  Da¬ 
mas,  2945  ;  médecine  et  charité,  3081  ;  à  propos 
d’hygiène  scolaire,  3145;  repopulationetdépôpu- 
lation  3279  ;  de  l’étude  et  de  l’exercice  de  la 
médecine  en  France  par  les  étrangers,  3417  ;  un 
cas  de  péricardite  séro-fibrineuse  aiguë  secon¬ 
daire  à  une  angine,  3471  ;  la  responsabilité  de 
la  médecine  dans  l’édification  d’une  nouvelle 
morale,  3545  ;  un  débat  au  Palais-Chambon, 
3609. 

Lebée.  Les  obésités;  169, 

Le  Duigou,  En  marge  du  traitement  social  de  la  sy¬ 
philis,  783. 

Legendre  (I.).  L’avenir  de  la  fièvre  ondulante,  1 4  52  ; 
abige  muscas,  1731  ;  rîzipisciculture,  2953. 

Lehmann.  Les  instillations  intraveineuses,  1162. 

Lenoir.  L’électricité  statique  et  ses  applications  en 
pathologie  oculaire  (en  collab,  avec  H.  Tissier) 
1287. 

Lereboullet.  Traitement  des  états  nerveux  dans  la 
preniière  enfance,  2989  ;  diagnostic  et  traite¬ 
ment  de  sté.uose  au  pylore  du  nourrisson,  3457 

Lesné.  L’utilisation  d’une  nouvelle  préparation  lac¬ 
tée  dans  les  troubles  nutritifs  diinourrisson  (lait/ 
calcique)  (en  Collab.  avec  G.  Dreyfus-Sée),  1413  ; 
défaillances  de  l’examen  bactèriologii^e  dans 
les  angines  diphtériques  (en  collab.  avec  R. 
Debré  et  Gîlbrin),  3321. 

Lévy-Valensi.  Psychoses  puerpérales,  1633, 

Lheureux.  La  chirurgie  esthétique  au  point  de  vue  fé¬ 
ministe,  2882. 

Lian.  Un  signe  caractéristique  du  syndrome  base- 
dowien  :  le  souffle  continu  thyroïdien  supérieur 
(en  collab.  avec  J.  Facqüet),  688. 

Liège.  Les  abcès  du  poumon  chez  l’enfant,  2607. 

Loir.  Traitements  spéciaux  et  Assuranes  sociales  :  la 
cure  de  haute  mer,  1180. 

Lumière.  Quels  sont  les  résultats  delalutte  antituber¬ 
culeuse  en  France  ?  479. 


M 


Marchand.  Une  ressource  inexploitée  pour  les  étu¬ 
diants  nécessiteux  ;  l’internat  des  asiles  de  pro¬ 
vince,  435. 
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Marion.  Les  petites  hydronéphroses,  547  ;  les  disten¬ 
dus  urinaires,  1347  ;  technique  de  la  cystostomie,  ' 
2661. 

Martial.  Hygiène  industrielle  :  réalgar  de  vert  de  gris; 
2457  ;  les  Ligures,  ancêtres  de  nos  paysans,  3487 

Martinot.  Les  médecins  salariés  et  la  patente,  710, 
les  médecins  et  le  fisc,  2165  ;  les  professions  libéra- 

■  les  et  les  nouveaux  décrets,, 3211  ;  injustices  fis¬ 
cales,  3550. 

Massart.  Le  brevet  de  chirurgie,  193  ;  les  déformations 
acquises  du  pied  :  pieds  plats,  pieds  creux,  mé- 
tatarsalgies,  talalgie,  hellux  valgus,  orteils  en 
marteau,  pied  forcé,  353  ;  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  à  Bordeaux  (8-10  juin  1934), 
2046  ;  la  circulaire  Marque!,  2932  ;  les  secours 
chirurgicaux  d’urgence,  3013  ;  contrôles  médi¬ 
caux,  3203  ;  la  réorganisation  hospitalière  et  les 
malades  payants  dans  les  hôpitaux,  3353  ;  les 
soins  chirurgicaux  aux  assurés  sociaux  dans  les 
établissements  privés,  3420  ;  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  les  études  médicales  en  U.  R.  S.  S., 
3483  ;  traitement  des  sacro-coxalgise,  3528  ; 
l’assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français  ;  impressionsd’as- 
semblée,  3606. 

Mathé.  En  Espagne.  :  en  attendant  les  Assurances 
sociales,  849. 

Maurel  (P.) .  Résumés  d’hygiène  sociale  :  puériculture; 
premier  stade  ,  483  ;  défense  sociale  contre  la 
syphilis,  694  ;  alcoolisme,  902. 

Mériel.  Diagnostic  et  opération  précoce  dans  les  con¬ 
tusions  de  l’abdomen,  961  ;  pour  ou  contre  le 
curettage  explorateur  dans  le  cancer  utérin, 
1957. 

Mignon.  Mutualité  familiale  :  les  devoirs  des  socié¬ 
taires,  1986,  2226,  2280. 

Molinéry.  Il  n’est  pas  d’enfants  paresseux,  ou  de  la 
collaboration  étroite  des  parents,  des  maîtres  et 
du  médecin  pour  l’éducation  intégrale  des  en¬ 
fants,  443  ;  voix  latines  :  Pâques  1934,  1377  ; 
àrUnidn  médicale  latine  ;  le  dîner  de  printemps 
de  1934,  1598  ;  les  cures  associées  dans  le  trai¬ 
tement  hydrominéral  et  climatique  du  lympha¬ 
tisme,  1982  ;  à  travers  l’histoire  de  la  thérapie  des 
affections  broncho-pulmonaires  et  plus  par¬ 
ticulièrement  de  leur  traitement  par  la  créosote, 
3258,  3397,  3535. 

Monceaux.  Quel  que  soit  le  traitement  général  de  l’ul- 
cus,  il  est  indispensable  de  maintenir  les  règles 
de  protection  de  la  muqueuse,  558. 

Montlaur  (H.).  Gale, 418  ;  psoriasis,  755  ;  prurit  vul¬ 
vaire,  1238  ;  érythème  fessier,  1843  ;  pelade, 
2495  ;  intertrigo  interdigital,  2732. 

Mordagne.  Le  service  militaire  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  (interview  du  médecin  général  inspecteur 
Rouvillois),  83  ;  la  situation  des  étudiants  en 
médecine  et  médecins  juifs  allemands  dans  les 
Facultés  de  médecine,  2453. 

Morlaas.  Sur  le  diagnostic  des  formes'  ictérigènes 


Mougeot.  Sur  la  forme  bénigne  vaso-motrice  de  !’( 
dème  aigu  du  poumon,  1195. 
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Nobécourt.  Arthrites  aiguës  à  gonocoques  chez  des 
filles  de  2  à  6  ans,  atteintes  de  vulvo-vaginites 
aiguës,  887  ;  hypertrophie  chronique  du  tissu 


lymphoïde  du  pharynx  et  lymphatisme,  1837  '; 
sur  deux  garçons  présentant  de  l’hypertrophie 
staturale  physiologique  et  de  l’hypertrophie  sta¬ 
turale  du  type  Hutinel,  2429  ;  les  premières 
phases  cliniques  de  l’endocardite  aortique  dans 
la  maladie  de  Bouillaud  chez  les  enfants,  2789  ; 
l’insuffisance  aortique  d’origine  rhumatismale 
chez  les  enfants,  2926. 

Noir.  Voir  aussi  «  Propos  du  jour  ».  La  chèvre  d’or 
de  Paul  Arène  650  ;  les  pensées  de  Dartigues  : 
dans  le  rythme  du  monde  782  ;  Folklore  médi¬ 
cal  :  les  laveurs  de  rage  du  Forez  de  M.  Henri 
Pourra!  :  les  remèdes  employés  dans  l’antiquité. 
Les  bains  de  mer  à  Dieppe.  Une  lettre  de  Mada¬ 
me  de  Sévigné.  Le  sanctuaire  de  Saint-Hubert  et 
ses  cornets  de  fer.  La  cure  de  la  rage  aux  Sain- 
tes-Maries-de-la-Mer  923  ;  un  médecin  paysa¬ 
giste  et  aquafortiste  :  le  Docteur  R.  Martial 
1248  ;  les  premiers  latins  au  Groenland  :,une 
conférence  du  Commandant  Docteur  Jean  Char¬ 
cot  aux  Voix  latines  1727  ;  à  la  Maison  du  Méde¬ 
cin  ;  inauguration  du  buste  de  Maurice  Cazin  (23 
juin  1934),  2041  ;  l’.histoire  romanesque  du  père 
de  notre  grand  poète  romantique  :  les  mémoires 
du  général  Hugo,  2104  ;  la  vie  thermale  au  temps 
passé,  2224  ;  les  médications  biologiques  (P. 
Harvier),  2557  ;  sorcellerie  et  magie  (A.  Casti- 
glioni),  2722  ;  quelques  idées  du  Prince  de  Ligne 
à  méditer,  2752,  2856  ;  la  mer  gréco-latine,  ber¬ 
ceau  de  l’ichtyologie  ;  les  origines  et  les  progrès 
de  l’ichtyologie  abyssale,  2824  ;  Pardoux-Gen- 
dinet,  médecin  d’Anne  d’Autriche,  2889  ;  dans 
le  buisson  des  lettres  (E.  Pilon),  3155  ;  avec  la 
67®  division  de  réserve  (Voivenel),  3155  ;  monts 
et  merveilles  (H.  Pourra!),  3155  ;  notes  de  chas¬ 
se  (Piètrement),  3156  ;  l’opinion  du  Prince  de  Li¬ 
gne  sur  les  consultations,  même  médicales,  3290  ; 
l’assistante  d’hygiène  scolaire,  3411  ;  les  idées 
du  Prince  de  Ligne  sur  le  traitement  des  crétins, 
3414. 


O 


Ombrédanne.  Quelques  malades  vus  à  la  consultation 
du  lundi,  756,  1099,  2017  ;  les  becs-de-lièvre, 
1775. 


P 


Paillet.  Les  fragiles  et  les  malingres  respiratoires  en 
médecine  préventoriale  infantile  :  leur  traite¬ 
ment  par  les  cures  thermale  et  climatique  asso¬ 
ciées,  1285. 

Parrel  (de).  Les  enfants,  qui  parlent  mal  (en  collab. 
avec  Henriette  Hoffer),  2326,  2669,  2993. 

Penel.  Hôt(!ls  flottaiits  et  cure  do  haute  mer,  3020. 

Pousson.  Propos  sur  la  inorganisation  des  Sciences 
médicales,  243  ;  l’Ordre  des  médecins  ;  le  pour  et 
le  contre,  985  ;  ce  que  la  médecine  doit  à  la  chi¬ 
rurgie,  1590. 
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Pretet.  Les  stomatites,  2082. 

Privât.  Conceptions  erronées  d’une  Compagnie  d’as¬ 
surances  sur  la  valeur  de  la  radio  dans  les  frac¬ 
tures  de  jambe,  3087. 


R 


Rathery.  Maladie  de  Hodgkin,  289. 

Raviart.  L’e^ertise  mentale  contradictoire  en  ma¬ 
tière  criminelle  (en  collab.  avec  M.  Viellien), 
3395. 

Régis.  Défendons-nous  contre  les  resquilleurs,  812. 

Roger  (H.).  Traitement  de  la  méningite  tuberculeuse 
par  l’allergine  de  Jousset,  621  ;  pyrétothérapie 
et  affections  du  système  nerveux,  2991 . 

Rosenheim.  Histoire  de  la  médecine  :  un  précurseur 
de  la  médecine  du  travail  ;  Ramazzini,  (1633- 
1714),  383. 


S 


Sassier.  Les  maladies  du  sang  et  leurs  manifesta¬ 
tions  buccale  (ouccllab.  avec  P.  Houzeau;3456. 

Schmitt.  De  quelques  acides  aminés  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose,  3260. 

Sédillot.  La  question  de  l’asthme  après  le  Congrès  du 
Mont-Dore  (juin  1932),  413. 

Séjournet.  Autour  des  théâtres,  127,  256,  513,  854, 
1189, 1530, 1671, 1859,  3243,  3615. 

Serfaty.  Propriétés  bactéricides  et  antitoxiques  da 
l’oignon  ordinaire,  3534. 

Séval.  La  Page  sans  médecine,  52,  196,  324,  580, 
927,  1065,  1381,  1600,  1925,  2577,  2891,  3217, 
3425. 

Sorel.  Les  réformés  de  l’enseignement  médical,  1446 
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Terrien.  Glaucome  infantile  et  glaucome  juvénile,  91  ; 
hémorragies  rétiniennes,  diabète  et  glaucome, 
1029  ;  les  affections  oculaires  professionnelles 
d’origine  externe,  1489  ;  les  affections  oculaires 


professionnelles  d’origine  toxique,  i568  ;  quatre 
cas  dé  brûlures  du  segment  antérieur  du  globe 
oculaire,  2489  ;  réactions  irido-ciliaires  d’origine 
tuberculeuse,  2723. 

Tissier.  L’électricité  statique  et  ses  applications  en 
pathologie  oculaire  (en  collab.  avec  M.  Lenoir), 
1287. 

Tourneux.  Le  varicocèle,  817  ;  les  hernies  crurales, 
1638  ;  les  fractures  condyliennes  du  tibia,  2379; 
le  cancer  de  l’oesophage,  3059. 

Toussaint.  Chronique  automobile,  323, 580,  852, 1187, 
1603,  1922,  2166,  2630,  2686,  2893,  2955,  3026, 
3219. 

Trémolîères.  Sur  le  diagnostic  des  formes  ictérigènes 
atypiques  de  la  spirochétose  ictérigène  (en 
collab.  avec  J.  Morlaas),  15. 

Turquety.  L’emploi  du  son  en  diététique  infantile, 
229  ;  l’emploi  des  bouillies  en  diététique  infanti¬ 
le,  3181.  - 


U 


Uhry.  L’intérêt  de  la  vaccination  antitétanique  sys-, 
tématique  chez  l’enfant  (en  collab.  avec  P.  Du- 
cas),  2375. 
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Viard.  Contribution  à  l’étude  des  signes,  complica¬ 
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Citculaire  du  mitiistte  du  Travail  sur  le  tarif  des  accouchements  des  assurées  sociales  notoirement 
indigentes.  ■ 


Paris,  17  octobre  1933. 

Le  Ministre  du  Tratvdil  et  de  là  Prévoyance 
sociale, 

à  Messieurs  lés  Préfets. 

(Service  des  AsSurànees  sociales) 

Mon  attention  ayant  été  appelée  souvent  sur 
les  difficultés  qui  se  produisent  entre  les  Caisses 
primaires,  le  Service  d’assistance  médicale  gra,- 
:taite  et  les  Syndicats  médicaux,  au  sujet  du 
lArif  à  appliquer  pour  les  accouchements  aux 
bénéficiaires  de  l’article  59  de  la  loi  sûr  les  Assu¬ 
rances  sociales-,  je  crois  devoir  vous  donner  à  cet 
égard  quelques  indications. 

Etï  ce  .qui  concerne  les  honoraires  médicaux 


dus  aux  médecins,  il  n’y  a  actuellement  aucune 
raison  de  ne  pas  appliquer,  pour  les  accouche¬ 
ments,  le  tarif  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Ce  tarif 
sans  doute  ne  vise  que  l’accouchement  trauma¬ 
tique  ;  mais  le  fait  qu’un  aceouchement  est 
survenu  à  la  suite  d’un  accident  ne  saurait  en 
rien  modifier  la  nature  de  l’intervention  du  mé¬ 
decin.  D’autre  part,  s’il  paraissait  difficile  d’im¬ 
poser  aux  Caisses  et  aux  collectivités  d’Assis- 
tance  la  lourde  charge  résultant  de  l’application 
du  tarif  de  la  loi  de  1898  tel  qu’il  résultait  de 
l’arrêté  dü  26  octobre  1931  (ce  tarif  en  effet  fixait 
à  500  francs  les  hpnoraires  du  médeciri  pour 
l’accouchement),  la  modification  apportée  à  ce 
tarif  par  l’arrêté  du  5  février  1932,  qui  ratnène 
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à  375  francs  le  prix^de  F  accouchement,  supprime 
toute  difficulté  sur  ce  point.  En  conséquence, 
c’esL  bien  le  tarif  des  accidents  du  travail  qui  doit 
être  appliqué  pour  les  honoraires  dus  aux  méde¬ 
cins  pour  accouchements  en  ce  qui  concerne  les 
assurées  bénéficiaires  de  l’article  59  de  la  loi  du 
30  avril  1930. 

Quant  aux  sages-femmes,  il  ne  saurait  être 
question  de  leur  appliquer  ce  tarif  établi  exclu¬ 
sivement  pour  les  médecins.  Les  honoraires  de 


ces  praticiennes  seront  donc  fixés  d’après  le  | 
tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  qui 
pourra  d’ailleurs  être  majoré,  après  entente  entre  ■; 
les  Caisses,  ie  Service  d’assistance  et  les  Syndi-  S 
,cats  de  sages-femmes, .  dans  la  limite  du  rapport  i 
existant,  pour  des  prestations  analogues,  entre  j 
le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  le  | 
tarif  des  accidents  du  travail.  ,  * 


FKANÇOlS-AnBEUT. 


Tarif  de  responsabilité  des  soins  et  de  la  prothèse  dentaires  en  vigueur  du  novembre  1933. 


Tarif  Tarif 

Détail  des  interventions  urbain  rural 

Ex. ...  Extraction  de  dent,  ra¬ 
cine,  esquille  ou  séques¬ 
tre  . .  8  »  5  30 

Ex.  S.  Extraction  supplémen¬ 
taire  (lorsqu’il  y  a  plu- 
sieur  dents  à  extraire 
dans  la  même  inter  - 
vention,  chacune  en 
plus  de  la  première) . .  4  »  2  65 

Ex.  !..  Extraction  de  dent  in¬ 
cluse  . .  20  »  1330 

T.  G.  •  Traitement  des  gencives 
(lorsqu’il  est  nécessité 
par  une  intoxication  ^ 

générale  ou  médica  - 
menteuse,  par  la  résec¬ 
tion  du  capuchon  mu¬ 
queux  d’une  dent  de 
sagesse  ou  par  l’abla¬ 
tion  d’une  tumeur  bé¬ 


nigne  . 30  »  20  » 

Oh. . . .  Obturation  (métal  plas¬ 
tique  ou  métal) .  12  »  8  » 

.  T.  R.  .  Traitement  de  la  pulpe 
ou  des  canaux  radicu¬ 
laires  . 12  »  8  » 

H.  S..  Traitement  d’une  hémor¬ 
ragie  secondaire .  8  »  5  30 

Ah  ...  Incision  d’un  abcès. .. .  8  »  5  30 

R.  D..  Radiographie  dentaire, 

après  accord  préai.  av. 

Caisses  .; . 16  »  10  65 

Fr.  M. .  Fracture  des  maxillaires 
(un  coefficient  ne  pou¬ 
vant  être  logiquement 
établi  à  i’avance,  le 
coefficient  du  traite- 


tement  sera  détermi¬ 
né,  après  enquête,  par 
la  Commission  Tech¬ 
nique  de  prothèse  den¬ 
taire).  lien  sera  de  mêr 
me  pour  ce  qui  concer¬ 
ne  la  prothèse  maxillo- 

faciale  .  » 

S.  M.  Trépanation  du  sinus 
maxillaire  et  iavages 
'  par  la  voie  alvéoiaire .  60  »  40 

Re.  Al.  Résection  de  crête,  al  - 
véolaire  et  suture  gin¬ 
givale  . .  60  »  40 

Orth. .  Traitement  orthodonti- 
que  (après  approba¬ 
tion  par  la  Commis¬ 
sion  technique  de  pro  - 
thèse  qui  déterminera 
la  valeur  du  coefficient 
à  étabiir  pour  le  cas 
qui  lui  sera  soumis) . .  » 

PROTHESE  DENTAIRE 


Appareil  en  vulcanite  ou 
métal  non  précieux  pla¬ 
que  base  .  20  »  13  30 

La  dent  (porcelaine)  ...  20  »  13  30 

Le  crochet .  12  »  8  » 

Réparation  d’un  appa¬ 
reil  (fracture) .  12  »  8  • 

Ajouter  une  dent  ou  un 

crochet .  20  »  13  30 

S’il  y  a  plusieurs  dents  à 

à  ajouter  (chacune) . .  12  »  8  » 


(La  Tribune,  organe  du  Syndicat  central  du 
personnel  des  Services  publics  municipaux  et 
départementaux,  29  décembre  1933.) 


Projet  d’établissement  d’un  service  médical  général  en  Grande-Bretagne. 


Lors  de  la  session  annuelle  qu’elle  a  tenue  en 
1932,  la  Conférence  nationale  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  (National  Conférence  of  Friend- 
ly  Societies)  a  donné  mandat  à  sa  Commission 


de  coliaborer  avec  les  autres  organisations  admi¬ 
nistrant  des  services  médicaux,  telles  que  les 
Commissions  de  l’Assurance  nationale  maladie, 
les  autorités  des  comtés  et  les  municipalités  et 
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la  Confédération  des  Syndicats  niédfcaujt  bri¬ 
tanniques  (British  Medical  Association),  en  vue 
d’ouvrir  la  voie  à  la  création  d’un  service  médi¬ 
cal  pins  complet  pour  les  assurés  et  les  person¬ 
nes  à  leur  charge,  par  le  développement  et  la 
coordination  des  services  médicanx  existants,  . 

Après  avoir  étudié  la  question,  une  sous-com¬ 
mission  dé  la  Conférence  déposa  un  rapport  indi¬ 
quant  les  directives  dont  devrait  s’inspirer  tout 
système  général  de  service  médical.  Ce  rapport 
fut  approuvé  à  l’unanimité  à  la  session  annuelle 
de  1933  de  la  Conférence.  Il  émit  le  vœu  qu'un 
système  général  satisfaisant  fut  assuré  par  deux 
services. 

Le  premier,  qui  aurait  un  caractère  prophy¬ 
lactique,  fonctionnerait  sous  le  contrôle  de  per-^ 
sonnes  étrangères  à  la  profession  médicale,  mais 
>:  pouvant  être  conseillées  éventuellement  par  des 
médecins  selon  les  conditions  existant  dans  une 
région  déterminée. 

Le  deuxième  service  devrait  être  consacré  à 
la  thérapeutique  individuelle  des  ayants  droit 
sous  la  direction  d’organisations  locales  repré¬ 
sentatives  spécialement  créées  dans  ce  but.  Ce 
service  devrait  assurer  à  chaque  ayant-droit  les 
soins  d’un  praticien  de  médecine  générale  ou 
d’un  médecin  de  famille  librement  choisi.  Il 
egmpprterait  également  un  service  pharmaceu¬ 
tique  (fourniture  de  médicaments  et  appareils 
thérapeutiques),  les  soins  d’infirmières-visiteu¬ 
ses,  etc...  La  sous-commission  a  recommandé 
d’autre  part  de  .créer  un  service  de  consultation 
et  d’accorder  aux  ayants-droit  toutes  facilités 
en  vue  du  diagnostic  et  du  traitement  nécessaire, 
suffisant  et  approprié.  Tout  médecin  de  famille 
devrait  être  autorisé  à  traiter  ses  malades,  même 
s'ils  sont  hospitalisés  ;  le  traitement  en  hôpital, 
sanatorium  ou  maison  de  convalescence  devrait 
aussi  être  prévu. 


Le  rapport  énumère  les  catégories  de  person¬ 
nes  qui  devraient  être  comprises  dans  ce  système, 
soit  obligatoirement  (les  assujettis  à  l’assurancé- 
maladie  et  lesi  personnes  à  leur  charge  et  tous 
individus  et  personnes  se  trouvant  dans  un  dé¬ 
nuement  tel  que  la  collectivité  doit  pourvoir 
entièrement  à  leurs  besoins),  soit  facultative¬ 
ment  (cotisants  libres  prévus  par  la  loi  d'assu-- 
ranee-maladie  et  personnes  à  leur  charge ,  et 
membres  des  Sociétés  de  secours  mutuels  non- 
assujettis  à  l’assurance,  ainsi  que  les  personnes 
â  leur  charge). 

Les  cotisations  dues  par  les  personnes  assu¬ 
jetties  â  l’assurance  nationale  maladie  seraient 
payées  en  partie  par  les  assurés  et  en  partie  par 
les  employeurs  ;  d’autre  part,  les  pouvoirs 
locaux  verseraient  une  contribution  arrêtée  d'un 
commun  accord,  pour  les  indigents  compris 
obligatoirement  dans  le  système  ;  dans  chaque 
cas,  une  fraction  de  la  cotisation  serait  versée 
par  l’Etat.  '  , 

A  la  dualité  de  cë  service  devrait  nécessaire¬ 
ment  correspondre  une  administration  double. 
Le  contrôle  central  serait  exercé  par  le  ministère 
de  l’Hygiène  d’Angleterre,  et  par  le  pouvoir 
central  compétent,  dans  les  colonies  et  domi¬ 
nions.  Le  contrôle  local  serait  exercé  par  les 
pouvoirs  locaux  comprenant  les  représentants 
des  organisations  ou  autorités  par  l’intermédiaire 
desquelles  sont  perçues  les  cotisations,  ainsi  que 
par  les  organisations  de  personnes  fournissant 
les  services  prévus  par  le  système. 

Les  autorités  seraient  responsables  du  «  stan¬ 
dard  »  des  prestations  médicales.  Le  contrôle 
purement  médical  du  service  et  toutes  les  ques¬ 
tions  professionnelles  seraient  réglés  par  des 
membres  do  corps  médical. 

{Informations  Sociales,  1er  janvier  1934.) 


Etat  Civil 

Circulaire  iu  ministre  de  la  Santé  publique  sur  la  vérification  des  décès. 


Paris,  le  20  septembre  1933. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique 
fl  Messieurs  les  Préfets, 

Un  vote  de  la  Chambre  des  députés  a  invité 
le  Gouvernement  à  prendre  les  mesures  nécesT 
j  saires  pour  empêcher  les  inhumations  préma¬ 
turées  en  assurant  une  vérification  du  décès 
!  nettement  affirmative  de  la  certitude  de  la  mort. 

Vous  n’ignorez  pas  que,  répondant  à  des  pré¬ 
occupations  du  même  ordre,  une  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  24  décembre 
1866,  avait  organisé,  après  avis  de  l’Académie 
de  médecine,  la  vérification  médicale  des  décès 
pour  l’ensemble  dn  territoire. 


Cette  règlementation  ne  semble  pas  avoir 
obtenu  les  effets  qu’on  aurait  pu  légitimement 
en  atteridre,  puisque  les  villes  importantes  n’ont 
pas  institué  le  contrôle  prescrit  et  que  dans  la 
plupart  des  localités,  l’inhumation  est  pratiquée 
sans  aucun  examen  médical. 

C’est  à  cet  état  de  choses  fâcheux  que  le  Par¬ 
lement  a  désiré  qu’il  soit  porté  remède. 

L’Académie  de  médecine,  à  nouveau  consultée 
par  mes  soins,  a  considéré  que  la  déclaration  laite 
par  le  témoin  appelé  à  la  rédaction  de  l’acte  de 
décès  est  insuffisante  pour  donner  la  certitude 
de  la  mort,  puisqu’il  ne  peut  lui-même  en  obte¬ 
nir  la  preuve. 

Elle  a  rappelé,  en  outre,  que,  si  l’art.  77  du 
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Gode  civil  fait  peser  sur  l’officier  de  l’état-civil 
la  responsabilité  de  la  constatation  du  décès,  cette 
responsabilité  implique  l’obligation  de  s’entou¬ 
rer  de  tous  les  moyéns  propres  à  obtenir  ce  ré- 
,sultat  formellement  exigé. 

Or,  un  médecin  est  seul  compétent  pour  affir¬ 
mer  la  réalité  d’un  décès. 

C’est  pour  assurer  l’applic^on  de  cette  véri¬ 
té  élémentaire,  qu’il  conviendra  d'’observer  à 
l’avenir  les  prescriptions  qui  suivent  : 

Le  maire  de  chaque  commune  fera  choix  d’un 
ou  de  plusieurs  docteurs  en  médecine  qui  seront 
chargés  de  vérifier  les  décès  dont  la  déclaration 
aura  été  faite  à  la  mairie,  conformément  aux 
préscriptions  de  la  loi. 

Dès  que  la  déclaration  d’un  décès  aura  été 
faite,  le  maire  fera  parvenir  au  médecin  Véri¬ 
ficateur  du  décès  une  feuille  en  double  expé¬ 
dition  sur  laquelle  il  inscrira  les  noms,  prénoms, 
sexe,  âge,  profession  de  la  personne  décédée 
autant  que  possible  la  nature  de  la  maladie  à 
laquelle  elle  a  succombé,  le  nom  du  médecin 


qui  a  soigné  le  malade,  celui  du  pharmacien  s 
qui  a  délivré  les  médicaments. 

Daris  le  cas  où  le  décès  paraîtrait  douteux, 
l’officier  de  l’état-civil  retarderait  la,  délivrance 
du  permis  d’inhumer  jusqu’à  certitude  com¬ 
plètement  acquise  de  la  mort  par  une  nouvelle 
visite  et- un  rapport  spécial  du  médecin  vérifi¬ 
cateur. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à  l’inhumation  d’une 
personne  décédée  qu’après  vingt-quatre  heures 
expirées  depuis  la  déclaration  faite  à  la  mairie; 

Pourront  être  exceptés  les  cas  de  putréfaction 
cadavérique  avancée  ou  de  toutes  autres  condi-, 
tions  préjudiciables  à  la  santé  de  la  famille. 
Dans  ces  cas  exceptionnels,  le  médecin  vérifl- 
,  cateur  fera  un  rapport  spécial  à  la  mairie. 

En  vous  faisant  ce  rappel  de  règles  déjà  an¬ 
ciennes,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les 
mesures  qu’impose,  dans  votre  département, 
leur  nécessaire  observation. 

Le  Ministre, 

(Le  Propharmaci'-n.)  DaniéUou. 


Pensions  militaires 


Arrêtés  du  30  décembre  1 933  nommant  les  médecins  membres  des  Tribunaux  départementaux  des  pensions 
■  pour  l’année  1934. 


Sont  nommés  pour  l’année  1934  : 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Agen  :  M.  Renoux,  docteur  en  médecine 
à  Agen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  An- 
drieu  et  Dichamp,  docteurs  en  médecine  à  Agen. 
,  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Aix  ;  M.  Auryentis,  docteur  en  médecine 
à  Aix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Beisson  et  Pierre  Roman,  docteurs  en  médecine 
à  Aix. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Albi  :  M.  Izard,  docteur  en  médecine 
à  Cagnac. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Meric-Beral  et  Verlac,  docteurs  en  médecine  à 
Albi. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Alençon  ;  M.  Cauvin,  docteur  en  médecine 
à  Alençon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bailleul  et  Chon,  docteurs  en  médecine  à  Alen¬ 
çon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Alger  ;  M.  Witas,  docteur  en  médecine 
à  Alger. 

Membres  suppléants  dudit  tribunai  :  MM. 


Bullinger-Muller  et  Sarrouy,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Alger.  ^  , 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Amiens  :  M.  Hurtrel,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Amiens. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Caravée  et  Merle,  docteurs  en  médecine  à  Amiens. 

Membre  du  tribunal  départemental  âes  pen¬ 
sions  d’Angers  :  M.  Estève,  docteur  en  médecine 
à  Angers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Garnier  et  Pellegrin,  docteurs  en  médecine  à 
Angers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angoulême  :  M.  Fournier,  docteur  en 
médecine  à  Angoulême. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  De- 
cressac,  docteur  en  médecine  à  Angoulême. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Annecy  :  M.  Orsat,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Annecy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Tissot  et  Giorgi,  docteurs  en  médecine  à  Annecy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Arras  :  M.  Brassart,  docteur  en  médecine 
à  Arras. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Woillez,  docteur  en  médecine  à  Arras  et  Andrès, 
docteur  en  médecine  à  Saint-Pol-sur-Ternoise. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
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sions  d’Auch  ;  M.  Léstrades  docteur  en  médecine 
à  Auch. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rivière  et  Saelechowski,  docteurs  en  médecine 
à  Auch. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Aurillac  ;  M.  Apchin,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Aurillac. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ver- 
menouze,  docteur  en  médecine  à  Aurillac-  et 
Albessard,  docteur  en  médecine  à  Vic-suf-Cère. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auxerre  :  M.  Duché,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Auxerre. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Sarrazin  et  Houdé,  docteurs  en  médecine  à 
Auxerre. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Avignon  :  M.  Garnier,  docteur  en  piéde- 
eine  à  Avignon. 

Membres  suppléants  dhdit  tribunal  ;  MM. 
Bonnet  et  Passelègue,  docteurs  en  médecine  à 
Avignon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bar-le-Duc  :  M.  Fistie,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Bar-le-Duc. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Baudot  et  Joyeux,  docteurs  en  médecine  \  à 
Bar-le-Duc. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Beauvais  :  M.  Parmentier,  docteur  en 
médecine  à  Clermont. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Barrier,  docteur  en  médecine  à  Bresles,  et  Pellet, 
docteur  en  médecine  à  Senlis. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Belfort  :  M,  Riss  (Edouard),  docteur  en 
médecine  à  Belfort. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Levis 
(Georges),  docteur  en  médecine  à  Belfort. 

^  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Besançon  ;  M.  Baufle,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Besançon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Tis¬ 
serand  et  Volmat,  docteurs  en  médecine  à 
'Besançon; 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Blois  :  M.  Loiseau,  docteur  en  méde¬ 
cine,  à  Champigny-en-Beauce. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  De- 
bard,  docteur  en  médecine  aux  Montils. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bordeaux  ;  M.  Lande,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Bordeaux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
François  Leuret  et  de  Montadier,  docteurs  en 
médecine  à  Bordeaux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Boulogne-sur-Mer  :  M.  Fourmentin, 
docteur  en  médecine  à  Boulogne-sur-Mer. 


Membres  suppléants  dudit  tribunal  l  MM. 
Gadanti  docteur  en  médecine  â  saiat-Martin-les- 
Boülogne  et  Dervâiix,  docteur,  en  médecine  à 
Saint-Omer. 

Membre  du  tribunal  départemental  dès  pen¬ 
sions  de  Bourg  :  M.  Servas,  docteur  en  médecine 
à  Bourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 

■  Saint-Pierre  et  Joseph  Louis,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Bourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pèn- 
sions  de  Bourges  :  M.  Bonneau,  docteur  en 
médecine  à  Bourges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ma- 
rioton  et  Gauchery,  docteurs  en  médecine  à 
Bourges. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Brest  :  M.  Le  Goaonj  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Brest. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bossé  et  Teurnier,  docteurs  en  médecine  à  Brest. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Caen  :  M.  Guibé,  docteur  en  médecine 
à  Caen. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Des- 
bouis,  docteur  en  médecine  à  Caen. 

Membre  dti  tribunal'  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Cahors  :  M.  Besse,  docteur  en  médecine 
à  Cahors. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Segala  et  Delport,  docteurs  en  médecine  à 
Cahors. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Carcassonne  :  M.  Soum,  docteur  eii 
médecine  à  Carcassonne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Combéléran  et  Boyer,  docteurs  en  médecine  à 
Carcassonne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Châlons-sur-Marne  :  M.  Chevron,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Châlons-sur-Marne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Auraont  et  Van-Vive,  docteurs  en  médecine  à 
Châlons-sur-Marne. 

Membre  dü  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chambéry  :  M.  Denarié  (Amédéè),  doc- 
docteur  en  médecine  à  Chambéry. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Voutier  et  Masson,  docteurs  en  médecine  â 
Chambéry.  , 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Charleville  :  M.  Bridoux,  docteur  en 
médecine  à  Charleville. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rozoy  et  Blairon,  docteurs  en  médecine  à  Char¬ 
leville 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chartres  :  M.  Dtidefoy,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Chartres. 
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Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  l 
Baudin  et  Haye,  docteurs  en  médecine  à  Chartres 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Châteauroux  :  M.  Bougarel,  docteur 
en  médecine  à  Châteauroux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.' 
Sineau  et  Pigelet,  docteurs  en  médecine  à  Châ¬ 
teauroux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-, 
sions  de  Chaumont  :  M.  "Weil,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Chaumont. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Merger  et  Carel,  docteurs  en  médecine,  à  Chau¬ 
mont. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Clermont-Ferrand  :  M.  Cornet,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Clermont-Ferrand. 

Membres  '  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bourcher  et  Vimal  de  Fléehac,  doeteurs  en  mé- 
deeine  à  Clermont-Ferrand. 

section. 

Membres'  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Colmar  :  M.  Kayser,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Hamburger  et  Kœnig,  docteurs  en  médecine 
à  Colmar. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Colmar  ;  M.  Nordmann,  docteur  en 
médecine  à  Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Schreiber  et  Duhamel,  docteurs  en  médecine 
à  Colmar. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Constantine  ;  M.  Piguet,  docteur  en 
médecine  à  Constantine. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
‘Bérard  et  Jouanne,  docteurs  en  médecine  à 
Constantine. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Digne  :  M.  Choussegros,  docteur  en 
médeeine  à  Digne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Gassend  et  Homieu,  docteurs  en  médecine  à 
Digne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Dijon  :  M.  Capitain,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Dijon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Sirot,  docteur  en  médecine  àBeaune  et  Castille, 
docteur  en  médecine  à  Dijon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Douai  :  M.  Toison,  docteur  en  médecine 
à  Douai. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Des¬ 
moulins  et  Monnier,  docteurs  en  médecine  à 
Douai. 


Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Draguignan  ;  M.  Pelloquin  (Joseph), 
docteur  en  médecine  à  Draguignan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Proust,  docteur  en  médecine  à  Trans  et  Tur- 
can,  docteur  en  médecine  à  Fréjus. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Epinal  ;  M.  Urmès,  docteur  en  médecine 
à  Epinal. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Lacour  et  Riff,  docteurs  en  médecine  à  Epinal. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Evreux  :  M.  Servent,  docteur  en  méde¬ 
cine  -à  Evreux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Duhail  et  Bettinger,  docteurs  en  médecine  à 
Evreux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Foix  :  M.  Calazel,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Foix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Lestrade  et  Sicre,  docteurs  en  médecine  à  Foix. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Gap  :  M.  Bruyère,  docteur  en  médecine 
à  Gap. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mayoly  et  Sphard,  docteurs  en  médecine  à  Gap. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Grenoble  :  M.  Juvin,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Grenoble. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Fabre  et  Vareilles,  docteurs  en  médecine  à  Gre¬ 
noble. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Guéret  :  M.  Brésard,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Guéret. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dumont  et  Dufour,  docteurs  en  médecine  à 
Guéret. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Laon  :  M.  Menu,  docteur  en  médecine 
à  Laon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Lemarchal  et  Ruby,  docteurs  en  médecine  à 
'  Laon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
.  sions  de  Laval  :  M.  Aubin,  docteur  en  médecine 
à  Laval. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Loi¬ 
seleur  et  Le  Brasser,  docteurs  en  médecine  à 
Laval. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lille  :  M.  Leclercq,  docteur  en  médecine 
à  Lille. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Vansteenberghe  et  Levêque,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Lille. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Limoges  :  M.  Cubertafon,  docteur  en 
j  médecine  à  Limoges. 
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Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Delor  et  Hervy,  docteurs  en  médecine  à  Limoges. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lons-le-Saunier  :  M.  Boulée,  docteur 
en  médecine  à  Lons-le-Saunier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ’■  MM. 
Pichon  et  Thilly,  docteurs  en  médecine  à  Lons^ 
lerSaunier.  ' 

1'®  section. 

Membre  du  tribunal  départemeutal  de^  pen¬ 
sions  de  Lyon  :  M.  Durand,  docteur  en  médecine 
à  Lyon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM, 
Mazel  et  Rebattu,  docteurs  en  médecine  à  Lyun, 

(■  secUan, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lyon  ;  M.  Mayet,  docteur  en  médecine 
à  Lyon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Laroyenne  et  Condomine,  docteurs  en  médecine 
à  Lyon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mâcon  :  M,  Richard,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Mâcon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Juvanon,  docteur  en  médecine  à  Mâcpn  et  La- 
goutte,  docteur  en  médecine  au  Creusot. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  du  Mans  :  M.  Legros,  docteur  en  médecine 
au  Mans. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Lefournier  père  et  Dumas,  docteurs  en  médecine 
au  Mans. 

Membre  du  tribunal  départemental  dés  pen¬ 
sions  de  Marseille  ;  M.  Sesquès,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Marseille, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ca- 
moins  et  Bricka,  docteurs  en  médecine  à  Mar¬ 
seille. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  dè  Melun  :  M.  Siguier,  docteur  en  médecine 
à  Melun. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Malvy  et  Herman,  docteurs  en  médecine  à 
Melun. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mende  :  M.  Bessière,  docteur  en  méde- 
I  ciije  à  Mende. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Morel  et  Constant,  docteurs  en  médecine  à 
,  Mende. 

l^e  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Metz  :  M.  Leder,  doéteur  en  médecine 
à  Metz. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Coirint, 
docteur  en  médecine  à  Metz. 


Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Metz  •  M.  Etlin,  docteur  en  médecine 
à  Metz. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Coirint, 
docteur  en  médecine  à  Metz. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Montauban  :  M.  P-aisseran,  docteur  en 
médecine  à  Montauban. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Monribot  et  Hornus,  docteurs  en  médecipe  à 
Montauban. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pem 
sions  de  Montpellier  :  M.  Rqume,  docteur  en 
médecine  à  Montpellier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  .MM. 
Mourgues-Molines  et  Durand,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Montpellier.  ( 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Moulins  Ranglafet  père,  docteur 
en  médecine  à  Moulins. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Pénard  et  Ponrot,  dpcteurs  en  médecine  à  Mnu’ 
lins. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nancy  :  M.  Tb,  Weiss,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Nancy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
G.  Michel  et  F.  Abt,  docteurs  en  médecine  à 
Nancy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nantes  :  M.  Bureau,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Nantes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Le  Meignée  et  Desclaux,  docteurs  en  médecine 
à  Nantes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nevers  :  M.  Conte,  docteur  en  médecine 
à  Nevers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rouzé  et  Boudot,  docteurs  en  médecine  à  Nevers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nice  :  M.  Rovery,  docteur  en  médecine 
à  Nice.  , 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  i  MM. 
Gurcel  et  Rosanofî,  docteurs  en  médecine  à 
Nice. 

Membre  du  .tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nîmes  :  M.  Charles  Perrier,  docteur  en 
médecine  à  Nimes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Foulquier,  docteur  en  médecine  à  Nîmes,  et 
Viala,  docteur  en  médecine  à  la  Grande-Combe. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Niort  :  M.  Collon,  docteur  en  médecine 
à  Niort. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Per- 
raudeau,  docteur  en  médecine  à  Niort. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
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2®  section.  - 


sions  d’Oran  :  M.  Botalla-Gambettà,  docteur 
en  médecine  à  Oran. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bijon  et  Massiou,  docteurs  en  médecine  à  Oran. 

Membre  du  tribunal  départemental  des.  pen¬ 
sions  d’Orléans  :  M.  Geiïrier,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Orléans. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  MM. 
Marmasse  et  Cœur,  docteurs  en  médecine  à 
Orléans. 

1'®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  ;  M.  Loewy,  docteur  en  médecine 
à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  .MM. 
Banzet  et  Vinant,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

2®,  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Dervieux,  docteur  çn  méde¬ 
cine  à  Paris . 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mendelssobn  et  Revault  d’Alonnes,  docteurs  en 
médecine  à  Paris. 

3®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  ;  M.  Duvoir,  docteur  en  médecine 
à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Legrain  et  Guiraud,  docteurs  en  médecine  à 
Paris. 

4®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Lutaud,  docteur  en  médecine 
à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Piedelièvre  et  Lyon-Caen,  docteurs  en  médecine 

5®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental .  des  pen¬ 
sions  de  Paris  ;  M.  Maréchal,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Cellier  et  Truelle,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

Membre  du  tribunal  départemental  dès  pen¬ 
sions  de  Pau  :  M.  Marsco,  docteur  en  médecine 
à  Pau. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Faybn  et  Guichot,  docteurs  en  médecine  à  Pau. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Périgueux  :  M.  Crozet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Périgueux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Le 
Roux  et  Espmet,  docteurs  en  médecine  à  Péri¬ 
gueux. 


Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-  j 
sions  de  Périgueux  ;  M.  Le  Roux,  docteur  en  | 
médecine  à  Périgueux.  \ 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Cro- 
zel  et  Espinet,  docteurs  en  médecine  à  Périgueux.  i 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Perpignan  ;  M.  Uevèze,  docteur  en 
médecine  à  Perpignan. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Pous, 
docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

Membre  du  tribünà,!  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Poitiers  ;  M.  Foucault,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Poitiers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Velu  et  et  Ferru,  docteurs  en  médecine  à  Poitiers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-' 
sions  de  Pontoise  ;  M.  Derome,  docteur  enméde-  ‘ 
cine  à  Pontoise. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Herbmet,  docteur  en  médecine  à  Pontoise,  et 
Fourniols,  docteur  en  médecine  à  Magny-en- 
Vexin. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Privas  :  M.  Fargier,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Privas. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Fau¬ 
cher,  docteur  en  médecine  à  Pouzm. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  du  Puy  :  M.  Maleysson,  docteur  en  méde¬ 
cine  au  Puy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
de  Norangiès  et  Jean,  docteurs  en  médecine  au 
Puy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Quimper  :  M.  Lagrifle,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Quimper. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Tuset  et  Morvan,  docteurs  en  médecine  à  Quim¬ 
per. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rennes  :  M.  Boulai  père,  docteur  en 
médecine  à  Rennes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Comte  et  Guillerm,  docteurs  en  médecine  à 
Rennes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  la  Roche-sur-Yon  ;  M.  Choyau,  doc-' 
teur  en  médecine  à  la  Roche-sur-Yon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Péaud,  docteur  en  médecine  à  la  Chaize-le-Vi- 
comte,  et  Claverie,  docteur  en  médecine  à  la 
Roche-sur-Yon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  la  Rochelle  :  M.  Dufour,  docteur  en 
médecine  à  la  Rochelle. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rastouil  et  Pozzi,  docteurs  en  médecine  à  la 
Rochelle. 
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Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rodez  :  M.  Bousquet,  docteur  en  méde¬ 
cine,  à  Rodez. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Cornus  et  Lagarrigue,  docteurs  en  médecine  à 
Rodez. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rouen  :  M.  Vallée,  docteur  en  médecine 
à  Rouen.  ' 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bellicaud  et  Cauchois,  docteurs  en  médecine 
à  Rouen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Brieuc  :  M.  Moy,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Saint-Brieuc. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
‘Lebreton  et  Pedron,  docteurs  en  médeciné  à . 
Saint-Brieuc. 

î  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Etienne  :  M.  Riou,  docteur  en 
médecine  à  Saint-Etienne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mandy  et  Genairon,  docteurs  en  médecine  à 
Saint-Etienne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Lô  :  M.  Le  Clerc,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Saint-L6. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dupont  et  Roger,  docteurs  en  médecine  à  Saint- 
Lô. 

l^e  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Strasbourg  :  M.  Baur  Paul;  docteur  en 
médecine  à  Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Brion  (Albert)  et  Humbert  (Félix),  docteurs  en 
médecine  à  Strasbourg. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Strasbourg  :  M.  Blind,  docteur  en  mé- 
iecine  à  Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Brion  (Willy)  et  Allenbach,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Strasbourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
■sions  de  Tarbes  :  M.  Prunet,  docteur  en  méde¬ 
cine 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
|Benezech,  docteur  en  médecine  à  Bagnères-de- 
iBigorre  et  Salsac,  docteur  en  médecine  à  Lour¬ 
des. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Toulon  :  M.  Rit,  docteur  en  médecine 
à  Toulon. 


Membre  suppléant  dudit  tribunal  M.  Tra- 
mini,  docteur  en  médecine  à  Toulon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sion  de  Toulouse  :  M.  Tapie,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Toulouse. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Sorel  et  Chamayou,  docteurs  en  médecine  à 
Toulouse. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tours  :  M.  Babeau,  docteur  en  médecine 
à  Tours. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Faix  et  Guillaume  (Louis),  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Tours. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Troyes  :  M.  Debret,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Troyes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Meunier  et  Serbource,  docteurs  en  médecine 
à  Troyes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tulle  :  M.  Mazeyrie,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Tulle.  . 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Morély  et  Puyaubert,  docteurs  en  médecine  à 
Tulle. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Valence  :  M.  Calvet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Valence. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Serre  et  Ratier,  docteurs  en  médecine  à  Valence. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Vannes  :  M.  Le  Guen,  docteur  en  mé-  : 
decine  à  Vannes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Audic  et  Franco,  docteurs  en  médecine  à  Van¬ 
nes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Versailles  :  M.  Gauthier,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Versailles. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Remilly  et  Behague,  docteurs  en  médecine  à 
Versailles. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Vesoul  :  M.  Petitjean,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Vesoul. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Tal- 
pain,  docteur  en  médecine  à  Vesoul. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mont-de-Marsan  :  M.  Dibos,  docteur 
en  médecine  à  Mont-de-Marsan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Cas- 
tera,  docteur  en  médecine  à  Hagetmau,  et  M. 
Betous,  docteur  en  médecine  à  Mont-de-Marsan., 

(J.  O.,  3  janvier  1934.) 
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Service  militaire 


Loi  du  22  décembre  1933  portant  modification  des  articles  31  et  34  de  la  loi  du  31  mars  1928 
sur  le  recrutement  de  l’armée. 


Art.  Iw.  —  La  troisième  phrase  du  deuxième 
alinéa  de  l’article  31  de  la  loi  du  31  mars  1928 
est  abrogée  et  remplacée  paroles  dispositions 
suivantes  : 

«  Toutefois,  la  nomination  au  grade  d’officier 
dé  réserve  ne  pourra  intervenir  en  faveur  dé  ceux 
qui,  lors  des  opérations  médicales  de  la  visite 
d’incorporation,  ne  présenteraient  pas  le  mini¬ 
mum  d’aptitude  physique  qu’un  décret  fixera. 
Ils  seront  considérés,  au  regard  de  la  présente 
loi,  comme  réformés  temporairement,  » 

Art.  2,  —  Le  neuvième  alinéa  a  de  l’article 
34  de  la  même  loi,  modifié  par  l’article  5  de  la 
loi  du  16  février  1932,  est  complété  comme  suit  : 

«  Toutefois,  ia  nomination  au  grade  de  sou- 
lieutenant  de  réserve  ne  pourra  intervenir  en 
faveur  de  ceux  qui,  lors  des  opérations  médicales 
de  la  visite  d’incorporation,  ne  présenteraient 
pas  le  minimum  d’aptitude  physique  qu’un  décret 


fixera.  Ils  seront  considérés  ,  au  regard  de  Is^ 
présente  loi,  comme  réformés  temporairementi 
Ils  pourront,  au  cas  où  ils  seraient  ultérieure^ 
ment  reconnus  aptes  à  être  nommés  aous-Ueu- 
tenants  de  réserve,  accomplir  en  cette  qualité 
les  obligations  militaires  auxquelles  ils  se  trou¬ 
veraient  astreints.  » 

Art.  3.  —  Il  est  inséré,  après  l’article  34  delà 
même  loi,  un  article  34  bis  ainsi  conçu  : 

<!  Par  modification  de  l’article  11  et  du  trou 
sième  alinéa  de  l’article  23  de  la  loi  du  31  mars 
1988,  les  jeunes  gens  nommés  sous-Ueu  tenants 
de  réserve  lors  de  leur  incorporation,  en  vertu 
des  dispositions  de  l’article  31  et  de  l’article  34, 
alinéa  a,  sont  appelés  sous  les  drapeaux  unique¬ 
ment  avec  la  fraction  de  classe  incorporée  dans 
la  deuxième  quinzaine  d’octobre.  »  \ 

(J.  O.,  24  décembre  1033.)  ' 


Loi  du  22  décembre  1933  complétcmt  l’article  42  de  la  loi  du  8  janvier  1925  sur  l’organisation 
des  cadres  de  réserves. 


Article  unique.  —  L’article  42  de  la  loi  du 
8  janvier  1925  sur  l’organisation  des  cadres  des 
réserves  est  complété  comme  suit  : 

«  Indépendamment  des  stages  prévus  par 
les  alinéas  précédents  du  présent  article,  le 
ministre  de  la  guerre  peut  autoriser  les  officiers 
de  réserve  qui  en  feront  la  demande  à  accom¬ 
plir  des  stages  renouvelables  de  trois  mois  sans 
solde,dans  le  corps  de  leur  choix. 

«  Ces  officiers  jouiront  de  tous  les  avantages 


et  prérogatives  des  officiers  de  réserve  en  situà-. 
tion  d’activité  sauf  en  ce  qui  coiicerne  la  solde  et 
les  indemnités,  de  quelque  nature  qu’elles  soient. 

«  Au  cas  où  ces  officiers  seraient  nomniés 
ultérieurement  dans  l’armée  active,  ils  auraient  à 
effectuer  rétroactivement  à  l’Etat  le  versement 
des  retenues  réglementaires  pour  la  pension 
fondée  sur  la  durée  des  services.  » 

(J.  O.,  24  décembre  1932.) 


Pharmacie 


Décret  du  16  décembre  1933  modifiant  le  décret  du  25  novembre  1911  réglementant  l’exercice 
de  la  pharmacie  à  la  Guadeloupe. 


Art.  1®L  —  L’article  32  du  titre  VU  (disposi¬ 
tions  transitoires)  du  décret  du  25  novembre 
1931  réglementant  l’exercice  de  la  pharmacie 
dans  cette  colonie  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

Art.  32.  —  Les  dépôts  de  remèdes  officinaux, 
de  drogues  simples  non  toxiques,  de  spécialités 
non  toxiques  aux  termes  du  Codex  et  des  textes 
qui  l’ont  modifié,  actuellement  existants  dans 
la  colonie  sont  maintenus,  Le  gouverneur  peut 
autoriser  l’ouverture  de  nouveaux  dépôts  par 
arrêtés  pris  sur  la  proposition  du  chef  du  service 
de  santé. 


Un  arrêté  du  gouverneur  fixera  les  conditions 
dans  lesquelles  ce  commerce  peut  être  exercé, 
la  liste  des  médicaments,  de  l’herboristerie,  des 
objets  de  pansements,  des  spécialités  pouvant 
entrer  dans  leur  approvisionnement,  les  condi¬ 
tions  d’aptitude  à  exiger  des  persoimes  q«i 
sollicitent  l’autorisation  de  tenir  ces  dépôts. 

Cet  arrêté  fixera,  en  outre,  limitativement  la 
liste  dos  plantes  sèches  médicinales  non  toxi’ 
ques  inscrites  à  la  pharmacopée  française,  des 
produits  divers  et  des  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  que  les  dépositaires  sont  autorisés  à  ache¬ 
ter  directement  en  France.  A  chaque  réception. 
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le  service  des  douanes  du  port  de  débarquement 
soumet  la  facture  pour  «  bon  à  retirer  »  au 
chef  du  service  de  santé  de  la  colonie.  Toutes 
autres  substances  médicamenteuses  ou  d’ber- 
boristerie  seront  fournies  aux  dépôts  à  l’état 
de  division  correspondant  à  l’emploi  médical, 
par  les  pharmaciens  résidant  dans  la  colonie 
sous  leur  cachet  et  sous  leur  responsabilité. 

L’enveloppe  du  récipient  de  tout  médicament 
délivré  doit  porter  une  étiquette  indiquant  la 
nature  du  produit,  et  la  dgse,  si  c’est  un  médi¬ 
cament  simple,  la  nature  des  constituants  et  leurs 
doses  respectives,  si  c’est  un  médicament  com¬ 
posé  et  la  mention  usage  externe  s’il  y  a  lieu. 

La  détention  des  toxiques  et  des  stupéfiants 
en  nature  ou  des  spécialités  renfermant  ces  pro¬ 
duits  est  formellement  interdite. 

Il  est  interdit  aux  dépositaires  de  se  livrer  à  la 
préparation  des  remèdes  officinaux  et  magistraux 
et  aux  manipulations  pharmaceutiques. 

Les  seules  manipulations  autorisées  sont  : 

a)  Pesée  ; 

.  b)  Division,  en  paquets  ou  en  flacons,  de 
poudres  simples  ou  de  liquides  non  toxiques 
limitativement  énumérés  par  arrêté  du  gouver¬ 


neur  et  que  le  dépositaire  est  autorisé  à  faire 
venir  de  France,  ou  à  acheter  en  vrac  dans  une 
pharmacie  locale.  Les  mélanges  des  poudres,  der 
liquides  sont  interdits  comme  rentrant  dans  la 
catégorie  des  manipulations  phârriiaceutiques. 

Au  cours  de  ses  inspections,  l’inspecteur  des 
pharmacies  s’assurera  que  les  stocks  destinés  à 
être  vendus  par  division,  sont  dûment  étiquetés 
et  portent  le  timbre  d’un  pharmacien  local,  ou 
d’une  firme  pharmaceutique  légalement  établie 
en  France. 

L’autorisation  de  tenir  un  dépôt  est  toujours 
révocable.  La  révocation  est  immédiate  en  en¬ 
traînant  la  fermeture  de  l’établissement  ,  si  le 
dépositaire  se  rend  coupable  d’infractions  aux 
prescriptions  ci-dessus  énoncées  ;  elle  n’est*  appli¬ 
cable  que  dans  un  délai  de  six  mois,  si  un  phar¬ 
macien  diplômé  vient  ouvrir  une  officine  dans 
la  localité  même  ou  dans  une  localité  sise  à  une 
distance  inférieure  à  8  kilomètres.  > 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

(J.  O.,  22  décembre  1933.) 


Réglementation  des  appareils  électriques 


àrrêté  du  1“  décembre  1933  instituant  une  commission  de  protection  de  la  radiodiffusion  contre 
les  troubles  parasites  d’origine  industrielle. 


Art.  l®"^.  —  La  commission  prévue  à  l’article  9 
du  décret  du  l®"^  décembre  1933  est  constituée 
comme  suit  : 

Pour  l’administration  des  postes  et  télégra¬ 
phes,  trois  représentants  : 

Le  directeur  du  service  de  la  radio-diffusion. 

L’ingénieur  en  chef  du  service  de  *  la  radio- 
diflusion  chargé  de  la  lutte  contre  les  parasites. 

Un  représentant  du  service  d’études  et  de 
recherches  techniques. 

Pour  l’administration  des  travaux  publics, 
trois  représentants. 

Ces  représentants  sont  désignés  sur  présen¬ 
tation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  laboratoire  national  de  radio-  électricité, 
»n  représentant. 

Ce  représentant  est  désigné  sur  présentation 
du  Conseil  d’administration  du  Laboratoire  na¬ 
tional.  '' 

Pour  les  industries  et  les  usagers  de  l’élec¬ 
tricité,  quatre  représentants. 

Ces  représentants  sont  désignés  sur  présen¬ 
tation  du  ministre  des  Travaux  publics. 

Pour  les  usagers  de  la  radio-diffusion,  quatre 
représentants.  i 

Ces  représentants  sont  choisis  parmi  les  ad¬ 
ministrateurs  des  associations  visées  aux  articles 
1®  et  2  du  décret  du  10  août  1933. 


Pour  l’industrie  de  la  radio-électricité,  deux 
représentants. 

Les  membres  de  la  commission  sont  désignés 
pour  trois  ans,  ils  peuvent  être  l’objet  d’une 
noirvelle  désignation. 

Art.  2.  —  La  commission  se  réunit  sous  la 
présidence  du  directeur  du  service  de  la  radio¬ 
diffusion. 

Elle  est  chargée  de  toutes  les  attributions  pré¬ 
vues  au  décret  du  l®r  décembre  1933  précité. 
Elle  peut,  pour  la  facilité  de  ses  travaux,  se 
diviser  en  comités  d’études  dont  elle  fixe  la 
composition,  les  attributions  et  désigne  les 
présidents. 

Art.  3.  —  Le  président  adresse  les  convoca¬ 
tions,  ouvre  et  lève  les  séances,  dirige  les  débats, 
fait  procéder  aux  votes.  En  cas  de  partage  des 
voix,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  commission  a  à  connaître 
d’une  affaire  dont'  la  solution  relève  d’un  dé¬ 
partement  autre  que  les  départements  des  ter- 
vaux  publics  et  des  postes  et  télégraphes,  le 
délégué  qualifié  dudit  département  assiste  aux 
discussions,  mais  avec  voix  consultative  seu¬ 
lement. 

La  commiîsion  peut  également  entendre  dans 
une  affaire  déterminée  toute  personne  capable 
de  l’éclairer  dans  ses  travaux. 
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Art.  6.  --  Le  secrétariat  de  la  commission 
est  assuré  par  le  service  de  la.  radio-diflusion. 
Des  rapporteurs  peuvent  être  choisis  soit  parmi 
les  membres  de  la  commission,  soit  parmi  les 
membres  du  Conseil  d’Etat,  soit  parmi  les  ingé¬ 
nieurs  appartenant  au  ministère  des  Postes  et 
Télégraphes  et  au  ministère  des  Travaux  publics. 

Art.  6.  —  La  commission  fixe  elle-même  sa 
méthode  de  travail,  et  toutes  les  modalités  de 


fonctionnemeiit  qui  ne  sont  pas  prévues  au  pré¬ 
sent  arrêté. 

Art.  7.  —  Un  arrêté  du  ministre  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones  nommera  les  mem-  . 
bres  de  la  commission. 

Art.  8.  —  Le  directeur  du  service  de  la  radio¬ 
diffusion  est  chargé  de  l’application  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  offioiel  de  la 
République  française.  {J.  O.,  5  décenibre  1Ô33).  i 


Stations  hydrominérales  et  climatiques 


Lisies  des  stations  hydrominérales  et  climatiques  établies  à  la  date  du  janvier  1934 
(loi  du  24  septembre  1919,  art.  1®^,  et  décret  du  4  mai  1920,  portant  règlement  d’administration 
publique,  en  exécution  de  la  loi  du  24  septembre  1919,  art.  86). 


I.  —  Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Biarritz  (Basses-Pyrénées),  30  mai  1918. 

Luz-Saint-Sauveur  (Hautes-Pyrénées),  9  mars 
1913. 

Hyères  (Var),  8  mars  1913. 

Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne),  2  mars 
1913. 

Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées),  .12 
avriM913. 

Brides-les-Bains  (Savoie),  20  mai  1913. 

Lacaune  (Tarn),  3  septembre  1913. 

Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie),  25 
septembre  1913. 

Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  17 
mars  1914. 

Aix-les-Bains  (Sgyoie),  28  juin  1914. 

Ganties  (Haute-G'afonne),  15  juillet  1914. 

Thonbn  (Haute-Savoie),  18  septembre  1918. 

Cauterets  (Hautes-Pyrénées),  9  avril  1919. 

Betpouey-Barèges  (Hautes-Pyrénées),  14  avril 
1919. 

Evian  (Haute-Savoie),  28  mai  1919. 

Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  26 
avril  1921. 

Menthon  (Haute-Savoie),  13  août  1921. 

Biskra  (Algérie),  29  juin  1922. 

Argelès-Gazost  (Hautes-Pyrénées),  15  février 
1923. 

Divoiine-les-Bains  (Ain),  28  mars  1923. 

Salies-du-Salat  (Haute-Garonne),  31  juillet 
1923. 

Salins  (Savoie),  11  mai  1926. 

Challes-les-Eaux  (Savoie),  9  avril  1927. 

Balaruc-les-Bains  (Hérault),  3  août  1927. 

Le  Boulou  (Pyrénées-Orientales),  17  lévrier 
1930. 

H.  —  Stations  hydroniinérales. 

Dax  (Landes),  21  avril  1912. 

Vichy  (Allier),  25  mai  1912. 

Vals-Ies-Bains  (Ardèche),  25  mai  1912. 

Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912. 


Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées),  25  mai 
1912. 

Lamalou-les-Bains  (Hérault),  30  mai  1912. 

La  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  30  mai  1912. 
Vittel  (Vosges),  30  mai  1912. 
Bourbon-l’Archambault  (Allier),  10  juin  1912. • 
Néris  (Allier),  10  juin  1912. 

Capvern  (Hautes-Pyrénées),  10  juin  1912. 

,  Contrexéville  (Vosges),  10  juin  1912. 
Martigny  (Vosges),  10  juin  1912. 

Châtelguyon  (Puy-de-Dôme),  6  juillet  1912. 
Chamalières  et  Royat  (Puy-de-Dôme),  27  oo- 
tobre  1912. 

Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  1912. 
Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme),  27  octobre 
1912. 

Luxeuil  (Haute-Saône),  27  octobre  1912. 
Gréoux  (Basses-Alpes),  17  novembre  1912. 
Lurbe  (Basses-Pyrénées),  16  février  1913. 
Ax-les-The  rines  (Ariège),  8  mars  1913. 
Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône),  12 
mars  1913. 

Plombières  (Vosges),  12  avril  1913. 
Bains-les-Bains  (Vosges),  28  juin  1913. 

La  Roche-Posay  (Vienne),  7  août  1913. 
Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire),  28  juin  1914, 
Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne),  28  Juin 
1914. 

Chaudesaigues  (Cantal),  15  juillet  1914. 
Besançon  (quartier  de  la  Mouillère)  (Doubs); 
25  février  1915.  - 

Saint-Honoré-les-Bains  (Nièvre),  26  juin  1916. 
Enghien-les-Bains  (Seine-et-Oise),  28  février 
1919. 

Bussang  (Vosges),  21  mars  1921. 
Bagnoles-de-l’Ornè  (Orne),  15  mdi  1921. 
Pougues-les-Eat\x  (Nièvre),  27  mai  1921. 

,•  Salins  (Jura),  6  juillet  1921. 
Allevard-les-Bains  (Isère),  9  janvier  1922. 
Alet  (Aude),  28  mars  1923. 

Uriage-les-Ba.ins  (Isère),  21  juin  1928. 
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Audinac-les-Bains-Montjoie  (Ariège),  31  juiJ' 
let  1923. 

Niederbronn-les-Bains  (Bas-Rhin),  7  juillet 
1926. 

Forges-les-Eaux  (Seine- Inférieure),  17  dé¬ 
cembre  1926 

Miers-Alvignac  (Lot),  5  mars  1927. 
Charbonnières  (Rhône),  9  avril  1927. 
Vallée-des-Eaux-Chaudes  (commune  de  Digne) 
(Basses-Alpes),  27  juillet  1927. 

Morsbroun-les-Bains  (Bas-Rhin),  19  jj^nvier 
1929. 

Aldus  (Ariège),  19  juin  1929. 

Encan sse  (Haute-Gàronne),,4  août  1929. 

III.  —  Stations  climatiques. 

Saint- Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  25  mai 

1912. 

Berck-sur-Mer  (Pas-de^Cal^is),  30  mai  1912. 
Ajaccio  (Corse),  10  juin  1912. 

Chamonix  (Haute-Savoie),  10  juin  1912. 
Gérardmer  (Vosges),  10  juin  1912. 

Wimereux  (Pas-de-Calais),  10  juin  1912. 
Mimizan  (Landes),  10  juillet  1913. 

Odeillo-Via  (Pyrénées-Orientales),  10  juillet 

1913. 

Bormes  (Var),  22  juillet  1913. 

Le  Touquet-Paris-Plage  (Pas-de-Calais),  3  sep¬ 
tembre  1913. 

Le  Lavandou  (Var),  14  novembre  1913. 

La  Nouvelle  (Aude),  6  décembre  1913.  . 
Briançon  (Hautes-Alpes),  8  juillet  1914. 
Arcachon  (Gironde),  8  juillet  1914. 

Cabourg  (Calvados),  15  juillet  1914. 
Saint-Raphaël  (Var),  15  septembre  1914. 
Pralognan  (Savoie),  15  septembre  1914. 

Cannes  (Alpes-Maritimes),  20  février  1915. 
Hendaye  (Basses-Pyrénées),  4  avril  1917. 

Pau  (Basses-Pyrénées),  5  juin  1918. 

Nice  (Alpes-Maritimes),  7  novembre  1918. 
Menton  (Alpes-Maritimes),  28 -janvier  1919. 
Malo-les-Bains  (Nord),  21  mars  1921. 
Dinard-Saiht-Enogat  (Ille-et-Vilaine),  21  mars 
,1921. 

:  Annecy  (Haute-Savoie),  21  avril  1921. 

I  Trouville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 

Deauville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 

I  Houlgate  (Calvados),  12  mai  1921. 
j  Beausoleil  (Alpes-Maritimes),  27  mai  1921. 

I  Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord),  21  juin  1921. 

>:  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  4  août  1921. 
i'  Bastia  (Corse),  13  août  1921. 
i  Durtol  (Puy-de-Dôme),  13  août  1921. 

Etretat  (Seine- Inférieure),  13  août  1921. 

1,  Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes),  13  août  1921. 

!  Saint-Jean-Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes),  13 
[août  1921. 

1  Paramé  (Ille-et-Vilaine),  13  août  1921. 
i!  Saint-Maxime  (Var),  11  marr-  1922. 


Villers-sur-Mer  (Calvados),  11  mars  1922.  ' 
Roquebrune-Cap-Martin  (Alpes-Maritimes), 
11  mars  1922. 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 
Grasse  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 
Pornichet  (Loire- Inférieure),  11  mars  1922. 
Royan  (Charente- Inférieure),  29  juin  1922. 
Saint-I.ünaire  (Ille-et-Vilaine),  29  juin  1922. 
Ouistreham  (Calvados),  28  mars  1923. 

Les  Sables-d’Olonne  (Vendée),  7  avril  1923. 
Alger  (Algérie),  31  juillet  1923. 

Saint-Eugène  (Algérie),  31  juillet  1923. 
St-Aubin-sur-Mer  (Calvados),  31  juillet  1923. 
Bandol  (Var),  31  juillet  1923.  --î 

Hauteville-èn-Bugey  (Ain)  (1),‘26  avril  1924. 
Grau-du-Roi  (Gard),  26  avril  1924. 
Palavas-les-Flots  (Hérault),  26  avril  1924. 
Luc-sur-Mer  .(Calvados),  26  avril  1924. 
Escoublac-la-Baule  (Loire-Inférieure),  uil- 
letl924. 

Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées)  (1),  21 
août  1924.  , 

Quiberon  (Morbihan),  17  décembre  1924. 
Lion-sur-Mer  (Seine-Infér.),  21  janvier  1925. 
Dieppe  (Seine-Inférieure),  21  janvier  1925. 
Soulac-sur-Mer  (Gironde),  21  .janvier  1925. 
Stella-Plage  (Pas-de-Calais),  commune  de 
Cucq,  8  juillet  1925, 

Granville  (Manche),  16  mars  1926- 
Chatelaillon  (Charente- Inférieure),  3  juin  1926. 
Langrune-sur-Mer  (Calvados),  7  -juillet  1926; 
Bugeaud  (Constantine),  17  juillet  1926. 

Le  Pouliguen  (Loire- Inférieure),  2  mars  1927. 
Hardelot-Plage  ,  commune  de  Neufchâtel 
(Pas-de-Calais),  9  avril  1927. 

Yport  (Seine- Inférieure),  27  avril  1927- 
Sables-d’Or-les-Pins,  commune  de  Pléhérel 
(Côtes-du-Nord),  27  juillet  1927. 

Bidart,  section  de  la  Place  et  d'Ilbarritz  (Bas¬ 
ses-Pyrénées),  9  août  1927,  section  Parlamentia, 
15  avril  1933. 

Boulogne-sùr-Mer  (Pas-de-Cal.),  23  mai  1928. 
Cayeux-sur-Mer  (Somme),  23  mai  1928. 
Saint-Georges-de-Didonne  (Charente  -  Infé¬ 
rieure),  23  mai  1928. 

Saint-Martin-Vesubie  (Alpes-Maritimes),  23 
mai  1928. 

Vence  (Alpes-Maritimes)  (1),  19  juillet  1928. 
Guéthary  (Basses-Pyrénées),  23  janvier  1929. 
Saint-Cergues  (Haute-Savoie),  15  février  1929. 
Sanary  (Var),  12  mai  1929. 

Anglet,  fraction  de  territoire  de  la  commune 
(Basses-Pyrénées),  23  mai  1929. 

Langogne  (Lozère),  23  mai  1929. 

Lompdes  (Ain),  (1),  23  mai  1929. 

La  Ciotat,  fraction  de  territoire  de  la  commun  e 
(Bouches-du-Rhône),  5  août  1929. 

Cassis  (Bouches-du-Rhône),  17  février  1930. 

(1)  Station  de  cure. 
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Falaises-d’Arcole,  fraction  de  la  commune  . 
d’Arcole  (Algérie),  17  février  1930. 

Noiretable  (Loire),  17  -février  1930. 
Soorts^Hossegor  (Landes),  17  février  1930. 
Passy  (fîaute-Savoie)  (1),  3  avril  1930. 
Saint^Quay-Portrienx  (Côtes--duTNQrd),  6  avril  - 
1930. 

Saint- Julien-emGenevois  (Haute-Savoie),  10 
août  1930, 

Aççjçi^ntQ 


Aïn-el-Tnrck  (Algérie),  10 ‘août  1930. 
Villard-de-Lans  (Isère),  21  août  1930, 
Saint-Briac  (Ille-et-Vilaine),  18  avril  1931. 
Saint-Gingolph  (Haute-Savoie),  18  novembre 
1931,- 

Enval  (Puy-de-Dôme)  (1),  23  mars  1932, 
Constantl'ne,  12  mai  1932. 

Ile  Rousse  (Corse),  15  avril  1933. 

(J,  O.,  6  janvier  1934.)  • 

du  Travail 


Rapport  du  ministre,  du  Travail  sur  l’appUeaiion  de  laloi  sur  les  accidents  du  travail,  (Extraits,) 


CHAPITRE  HI 

lNTERPHé;TATION8  JUDICIAIRES 
La  plupart  des  sentences  qui  vont  être  sigrta- 
léès  sont  rendues  dans  le  sens  d’une  jurispru¬ 
dence  affermie,  Quelques-unes  marquent  cepen¬ 
dant  une  évolution  importante,  d’ailleprs  favo¬ 
rable  au?!  victimes  des  accidents  du  travail.  On 
les  trouvera  sous  les  rubriques  suivantes  :  tiers 
responsable,  fauté  inexcusable,  salaire  de  base 
dans  l’agriculture,  révision, 

Accidents  professionnels. 

La  relation  de  causa  û  effet  entre  le  travail 
et  l’accident  soulève  encore  des  difficultés  qui 
relèvent  du  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
Toute  lésion  qui  se  produit  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail  doit  être  considérée,  sauf 
preuve  contraire,  comme  résultant  du  travail- 
Manque  de  base  légale  l’arrêt  qui  écarte,  en 
constatant  un  état  morbide  antérieur,  l’appli- 
çation  de  la  loi,  sans  démontrer  que  la  lésion 
est  due  uniquement  û  cet  état  morbide  (Ch. 
Civ.  M  mars  1931), 

pe  même  est  cassé  l’arrêt  qui  constate  que 
la  mort  de  l’ouvrier  est  survenue  à  la  suite 
d'efforts  pénibles  au  cours  du  travail  et  refuse 
la  rente  à  Ig  veuve  parce  qu’elle  ne  rapporte  pas 
la  preuve  d’une  relation  de  cause  à  effet  entre 
un  accident  du  travail  ou  tout  au  moins  entre 
une  lésion  provoquée  par  un  effort  même  nor¬ 
mal  dans  le  travail  et  la  mort  survenue  subite¬ 
ment  (Ch,  civ-,  16  avril  1931). 

Un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  10  mai  1932 
décide  également  que  n’est  pas  justifié  légale¬ 
ment  l’arrêt  qui  repousse  la  réparation  de  la  loi 
en  se  fondant  uniquement  sur  les  concluûons 
des  experts,  sans  spécifier  que  l’état  morbide 
antérieur  considéré  par  les  experts  est  la  cause 
unique  de  l’incapacité  fonctionnelle,  L'accident 
survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail 
n’étant  pas  contesté,  la  prouve  de  relation  de 
cause  à  effet  n’incombe  pas  à  la  victime. 


(1)  Station  de  cure. 


Aux  termes  d’un  arrêt  du  13  juillet  1932  ,| 
(Ch.  civ.)  cette  preuve  n’incombe  pas  davan-  ' 
tage,  à  la  veuve  de  l’ouvrier  dont  la  mort  s’est  ; 
produite  «  sur  le  chantier  et  pendant  le  travail»:  ! 
La  victime  était  tombée  dans  un  canal  dans  des 
circonstances  qui  n’ont  pas  été  élucidées,  l’acci-' 
dent  n’était  donc  pas  connu,  il  était  seulement , 
présumé  «  attendu  que  tout  accident  survenu" 
à  l’heure  et  au  Ueu  du  travail  doit  être  considéré  . 
comme  arrivé  à  l’occasion  du  travail  ». 

Il  y  a  ici  présomption  en  faveur  de  la  victlnie;|j 
ou  de  ses  ayants  droits,  comme  il  y  a  présomp-  ' 
tion  d’une  autre  nature  dans  les  cas  précédents 
où  la  matérialité  de  l’accident  est  reconnue  et 
représente  sinon  la  cause  unique,  du  moins  l’ime  , 
des  causes  ou  l’occasion  de  l’aggravation  d’un 
état  morbide. 

Il  faut  la  réunion  des  conditions  de  temps  et 
de  lieu  pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail,  Ainsi 
n’est  pas  tel,  celui  où  Toiivrier  trouve  la  mort 
sur  le  chantier  lorsque  le  décès  s’est  produit 
après  .la  cessation  du  travail,  sans  relation  de 
cause  à  effet,  sans  ordre  de  présence  du  patron  ni 
intérêtpour  l’entreprise  (Ch.  req.  H' février,  19,32. 

L’ouvrier  est  au  lieu  et  au  temps  du  travail 
partout  où  il  se  rend  sur  l'ordre  du  patron  pour 
les  besoins  de  l’entreprise  et  alors  même  que  par 
désobéissance  il  retarde  l’accomplissement  de 
sa  mission.  S’il  est  blessé  lorsqu’il  exécute  sa 
mission  (en  rapportant  le  matériel  qui  lui  était 
confié)  il  y  a  accident  du  travail  car  mêina  la 
faute  inexcusable  ne  pourrait  pas  priver  l’ou¬ 
vrier  du  bénéfice  de  laloi  (Ch.  civ,,  6  janvier  1932). 

Dan?  les  cas  douteux,  le  lien  de  dépendance 
entre  salarié  et  patron,  résultant  du  -  contrat 
du  travail,  sert  de  critérium  pour  définir  le  lieu 
et  le  temps  du  travail.  Ainsi,  constitue  un  acci¬ 
dent  du  travail  celui  résultant  de  violences 
exercées  sur  un  ouvrier  par  utf  de  ses  camarades ( 
pendant  le  rassemblement  dans  la  cour  de  Téta-  - 
blissement  après  la  cessation  du  travail,  parce 
que,  dans  Tenceipte  de  l’établissement  les  ou-  ' 
vriers  sont  encore  sous  la  dépendance  du  patron  ; 
(Ch.  civ.,  25  mars  1931). 

Est  encore  accident  du  travail  celui  causé  par 
absorbtion  d’un  vin  contenant  de  Tarsenic 
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fourni  à  titre  de  rémunération  en  nature  à  un 
surveillant  d’un  domaine  agricole ,  logé  dans  la 
propriété  et  qni  ne  cessait  d’être  d’être  à  n’im¬ 
porte  quel  moment  du  jour  ou  de  nuit  sous  la, 
dépendance  du  patron  (Ch.  des  req.,  7  décembre 
1931).  Mais  ne  peut  se  réclamer  de  la  législation 
des  accidents  du  travail  le  garde-chasse  qui 
sans  autorisation  et  à  l’insu  de  son  maître  a 
invité  des  amis  à  chasser  sur  les  terres  tfu’il 
était  chargé  de  surveiller  (Ch.  crim.,  6  novembre 
1931).  Le  bâtiment  dépendant  d’une  exploita- 
;  tion  viticole  quoique  affecté  au  repos  et  au  loisir 
des  travailleurs  doit  être  considéré  comme  lieu 
de  travail  en  cas  d’accident  quand  les  vendan¬ 
geurs  sont  tenus  aux  termes  du  contrat  et  dans 
l’intérêt  de  l’exploitation  d’habiter  le  domaine 
isous  l’autorité  et  la  surveillance  du  patron  (Ch. 
req.,  9  mars  1931). 

.  Même  en  dehors  du  cas  de  missions  spéciales 
[le  trajet  parcouru  par  l’ouvrier  pour  se  rendre, 
"au  travail,  devient  lieu  et  temps  de  travail  si  le 
^patron  assure  gratuitement  le  transport  car 
celui-ci  constitue  un  véritable  supplément  de 
salaire  et  la  prolongation  conventionnelle  et 
nécessaire  de  la  durée  de  travail.  Le  transport 
est  ici  une  modalité  de  l’exécution  du  contrat  de 
travail  pour  les  besoins  de  l’entreprise  (Ch.  civ., 
25  avril  1932). 

!  -  En  ce  qui  concerne  la  distinction  à  établir 
entre  l’accident  et  la  maladie  signalons  que 
n’est  pas  un  accident  du  travail  l’émoi  ressenti 
à  la  suite  d’un  propos  faisant  craindre  un  con¬ 
gédiement  alors  que  ce  propos  n’était  pas  de 


nature  à  produire  un  traumatisme  moral  sou¬ 
dain  et  violent  générateur  de  troubles  mentaux 
et  qu’il  n’y  avait  pas  de  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  travail  et  la  maladie  à  évolution  lente 
et  progressive  que  constituait  l’aliénation  men¬ 
tale  invoquée  (Ch.  des  req.,  9  juin  1931).  Au 
contraire  est  accident  du  travail  la  mort  d’un 
ouvrier  résultant  de  la  décomposition  du  sang 
soudaine  et  violente  par  un  dégagement  de  va¬ 
peurs  nocives,  cet  empoisonnement  dérivant  de 
l’action  brutale  d’une  cause  extérieure  dont  le 
travail  même  normal  est  la  cause  ou  l’occasion 
(Ch.  des  req.,  18  janvier  1932).  v,- 

Dans  son  arrêt  du  29  décembre  1911,  la  Cour 
d’appel  de  Dijon  a  décidé  que  le  décès  provo¬ 
qué  par  le  froid  est  accident  du  travail  lorsque 
les  conditions  du  travail  aggravent  l’action  des 
forces  de  la  nature,  se  référant  ainsi  à  la  juris¬ 
prudence  qui  écarte  l’application  de  la  loi  dans 
le  cas  d’unq  action  des  forces  de  la  nature  sans 
relation  avec  les  conditions  du  travail.  Par  exem¬ 
ple  la  chute  inopinée  d’un  rocher  sur  la  voiture 
qui  transportait  la  victime  n’est  pas  un  accident 
couvert  par  là  loi  (Cour  d’appel  de  Toulouse, 
20  mai  1932). 

Il  convient  de  noter  avec  intérêt  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  3  janvier  1933  qui  admet 
que  si  la  victime  est  encore  en  période  de  traite^ 
ment  d’une  blessure  et  se  trouve  ainsi  dans  un 
état  général  déficient  qui  a  provoqué  dans  une 
large  mesure  un  second  accident,  qui  n’est  pas 
un  accident  au  cours  du  travail,  il  y  arapportde 
cause  à  effet  entre  le  premier  et  le  second  accident. 


Assujettissement  à  la  législation  sur  le  risque  professionnel. 


Sauf  les  exceptions  prévues  à  l’article  32  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  l’Etat  ,  les  départements, 
les  communes  et  les  établissements  publics  sont 
responsables  conformément  aux  dispositions  de 
son  texte  des  accidents  survenus  aux  ouvriers 
qu’ils  emploient  dans  tous  les  cas  où  le  seraient 
des  chefs  d’entreprise.  fàS 

L’arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  17 
Juillet  1929  avait  déclaré  protégé  par  la  loi  du 
"5  avril  1898  l’ouvrier  employé  à  l’enlèvement 
des  ordures  ménagères,  mais  l’arrêt  constatait 
que  le  service  d’enlèvement  était  lié  à  une  entre¬ 
prise  de  transformation  des  immondices  pro¬ 
curant  des  bénéfices  à  la  ville.  Elargissant  cette 
jurisprudence,  la  Cour  d’appel  de  Paris  a  décidé 
dans  son  arrêt  du  30  mars  1931  qu’il  importe  peu 
pour  que  la  ville  soit  responsable  qu’elle  ne  pour¬ 
suive  aucun  but  lucratif  ;  et  la  Chambre  des 
requêtes  a  fixé  finalement  ce  point  par  arrêt  du 
27  avril  1931  en  déclarant  que  l’ambulancière 
delà  ville  de  Paris  dont  les  fonctions  consistent 
à  garder  ou  soigner  temporairement  les  blessés 
ouïes  malades  doit  bénéficier  de  la  loi  du  2  août 
1923  relative  aux  domestiques  serviteurs  à  gages 


et  salariés  attachés  ou  non  à  la  personne,  bien 
que  le  service  municipal  auquel  elle  est  affectée 
soit  dénué  de  tout  caractère  industriel  ou  com¬ 
mercial. 

De  même,  la  Chambre  civile  a  décidé  dans  son 
arrêt  du  25  juillet  1932  que  relève  de  la  loi  de 
1898  l’accident Jdont  est  victime  un  ouvrier  de 
voirie  conduisant  à^la  décharge  publique  un 
tombereau  d’immondices  ;  la  ville  étant  assu¬ 
jettie  au  risque  professionnel  par  la  nature  même 
des  travaux  exécutés  et  bien  qu’elle  ne  pour¬ 
suive  aucun  but  lucratif. 

Le  médecin-chef  d’un  asile  d’aliénés,  recevant 
des  appointements  annuels  fixes  et  déterminés, 
tenu  à  une  résidence  dans  l’établissement  et  à 
l’observation  d’un  règlement  intérieur,  rentre 
dans  le  cadre  des  employés  désignés  par  l’article 
1er  de  la  loi  de  1898  (Cour  d’appel  de  Limoges, 
25  octobre  1932). 

Loi  du  30  juin  1899 

La  Cour  de  cassation  avait  décidé  (Ch.  civ. 
19  juin  1930)  que  l’entrepreneur  de  battage,  était 


k:..- 


5Ô10 


LÊ  CONCOURS  MÉDICAL 


soillnls  ait  risque  de  la  loi  de  1922  dânâ  les  cas 
oû  la  loi  de  1899  li’est  pas  applicable.  Il  s’agis^ 
sait  d’un  accident  sürVenu  à  urt  ouvrier  del’eu-' 
treptenéür  de  battage  pendant  le  transport  de 
la  machine,  le  moteur  étant  au  reposa 

Faisant  application  de  cette  jurisprudence;  la 
Cour  de  Grenoble  (lo  novembre  1930)  l'étend 
au  cas  de  l'accident  survenu  à  l’aide  bénévole,  en 
exécution  de  la  loi  du  15  décembre  1922  modifiée 
par  celle  du  30  avril  1926.  Ën  sortant  une  ma- 
Chine  de  l’aire  d'un  agriculteur,  rentrepreneur 
de  battage  avait  sollicité  l’aide  bénévole  de  l’ou¬ 
vrier  au  service  de  cet  agriculteur. 

Dans  un  cas  très  voisin,  un  ouvrier  agricole 
donnait  encore  un  coup  de  main  à  l’entrepreneur 
de  battage  mais  avait  été  mis  à  la  disposition  de 
Celui-Ci  par  l'agriculteur.  L’ouvrier  n’ayant  pas 
participé  à  la  conduite  ou  au  service  de  la  ma¬ 
chine,  la  Cour  de  Dijon  a  jugé  (17  mars  1931) 
qu'il  y  avait  prêt  de  main-d’œuvre  et  que  le 
risque  était  supporté  non  par  l’entrepreneur  de 
battage  mais  par  le  patron  agriculteur. 

L’ouvrier  mis  par  son  patron  à  la  disposition 
d’un  syndicat  de  battage  quoique  blessé  étant 
au  service  du  moteur  en  fonctionnement  n'a 
pas  d’action  contre  le  syndicat.  11  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  loi  du  30  juin  1899  qui  n’ést  plus 
applicable  aux  Syndicats  de  battage  depuis  que 
la  loi  du  30  avril  1926  les  a  soumis  à  la  lof 
1922  et  ne  peut  davantage  invoquer  à  l’encon¬ 
tre  du  Syndicat  de  battage  la  loi  de  1922  en 
l’absence  de  tout  contrat  de  louage  de  services 
(Ch.  civ.,  15  décembre  1931). 

Accidents  agricoles. 

Confirmant  une  jurisprudence  ancienne,  la 
Cour  de  cassation  (Ch.  civ.,  18  mars  1931)  a 
décidé  que  l’exploitant  agricole  qui  n’était  pâs 
soumis  au  risque  ])rofessionnel  avant  la  mise  en 
application  de  la  loi  du  15  décembre  1922  l’était 
néanmoins  pour  ses  entreprises  annexes  qui  ne 
sont  pas  lé  complément  indispensable  de  son 
exploitation.  L’ouvrier  victime  d’un  accident 
dans  un  atelier  de  réparation  de  machines  agri¬ 
coles  est  protégé  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Toutefois,  l’accident  survenu  à  un  ouvrier 
maçon  embauché  dans  une  exploitation  agricole 
pour  la  réparatiotKd’une  toiture  est  un  accident 
agricole  couvert  par  la  loi  de  1922,  bien  que  l’ou¬ 
vrier  n’ait  été  employé  que  par  intermittence.  Il 


doit  être  considéré  comme  un  collaborateur  occa¬ 
sionnel  (Cass.,  Ch.  req.,  6  juin  1932). 

Est  accident  agricole  celui  survenu  à  Ig  femme 
d’un  exploitant  agricole  qu’il  a  fait  assurer  cbn 
tré  les  accidents  agricoles  comme  ses  ouvriers," 
à  la  suite  d’une  piqûre  de  l’aiguille  que  dissi  - 
fflulait  la  blouse  lavée  par  la.  victime,  attendu 
que  ce  travail  de  ménage  avait  un  rapport 
étroit  avec  l’exploitation  agricole  (Ch,  des  req, 
16  nov,  1932). 

Pareillement,  est  accident  agricoie  celui  dont 
est  victime  un  assujetti  volontaire,  alors  qu’il 
transportait  sur  sa  voiture  un  lit-cage  destiné 
à  l’un  de  ses  enfants,  parce  que  l’exploitatioft 
agricole  exigeait  l’habitation  sur  place  et  l’ins¬ 
tallation  effective  de  la  famille  (Ch.  des  req,, 

7  déc,  1932). 

La  Chambre  civile  i)araît  avoir  Une  notion 
moins  large  des  nécessités  qu’entraîne  l’exploi¬ 
tation  propre  de  l’entreprise  agricole  lorsqu’elle 
décide  (arrêt  du  8  mars  1932)  que  u’est  pas  cou¬ 
vert  par  la  loi  du  16  déeembre  1922  l’accident - 
ayant  entraîné  la  mort  d’nn  assujetti  volontaire 
à  la  suite  d’une  blessure  faite  en  déiiouillant  uU 
lapin  domestique,  l’exploitant  ne  faisant  ni 
l'éleVage,  ni  le  commerce  'des  lapins  domestiqués 
et  ne  préparant  qu’une  nourriture  destinée  à 
sa  famille.  L’article  3  de  la  loi  du  15  décênibre 
1922  ne  vise  que  les  personnes  en  état  de  subor¬ 
dination  vis-à-vis  du  chef  d’entreprise  et  ne 
s’étend  pas  à  l’exploitant  lui-même^  qui  s’est 
placé  sous  la  protection  de  la  loi. 

La  Cour  de  Bordeaux  avait  décidé  (8  juillet 
1830,  rapport  n<’  59)  que  la  prise  du  poisson  dans 
les  cours  d’eau  en  dehors  des  limites  de  l’ins¬ 
cription  maritime  présente  un  caractère  agricole 
tout  aussi  bien  que  la  cueillette  des  plantes  sau¬ 
vages  ou  la  capture,  du  gibier.  Là  Cour  d’Amieiis 
(13  février  1931)  estime,  en  sens  contraire,  que 
la  chasse  ne  peut  êtrè  assimilée  à  un  travail  agri¬ 
cole,  et  le  tribunal  dé  Meaux,  dans  son  jugemettf 
du  10  lévrier  i932  est  d’un  avis  opposé,  attendu, 
dit-il,  que  la  chasse  est  connexe  à  l’agriculture  rt 
qu'elle  constitue  un  produit  de  la  terre. 

Le  métayer,  partageant  avec'  le  bailleur  les 
produits  du  domaine,  ne  peut  bénéficier  delà 
loi  du  15  décembre  1922  que  s’il  a  adhéré  à  l8 
législation  sur  les  accidents  du  travail  (Ch.  des 
req.,  lO  janv.  1933). 

(A  stiivre). 


Le  Directeur-Gérant  :  D  '  J.  NOIR 
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d’éludçs  pliysiqpes,  chimiqaes  et  biologiques. 

—  Décret  du  23  janvier  1934.  — Arrêté  du 
25  janvier  1934  relatif  au  décret  ci-dessus.. ,  5017 


LiUtte  contre  la  tuberculose  des  animaux 

Décret  du  24  janvier  1934  fixant  les  conditions 
de  la  déclaration  dans  là  tuberculose'  des 
bovidés.  —  pépret  dq  24  janvier  igSAqftef- 
minapt  les  formes  de  tqberculosç  donnapt 
lieii  à  là  rédhibition.  — Décret  du  24'  jan¬ 


vier  199,4  çQpcerpppt  les  viandes  provenant 
des  aniniaux  tubêrculeux  et  les  ptodes  d’uti¬ 
lisation  "du  laittde  ces  animaux  âipsi  que  du 
sang  des  bovidés . .  5926 

Service  de  Santé  militaire 

Cnryl^ire  relative  ap  çopçours,  d’ad.piis.siop.  4 
l’Ecole  principale  du  Service  de  santé  “de  la 
Marine  çn  1934  . . ; .  5027 

Régieinentatlpfl  dep  appareils  électriques 

Arrêté  du  20  janvier  1934  nommant  les  mem¬ 
bres  de  la  Cppimissidn  de  protectiop  de  Ip  ra¬ 
diodiffusion  contre  les  troubles  parasites  d’ori- 
gfne  industrielle . . .  5029 


Décret  du  18  déoenibre  1933  concernaut  l’Asau- 
vançe  des  marins  dp  çommerçe  et  de  leprs 
familles  (risques  de  maladie  et  de  mater- 
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POspuments  put^lîés  dans  les  numéros  prçlinaires 


Décret  du  33  janvier  1933  relatif  à  l’institution  dans  les  Facultés  des  sciences  d’un  certiâcat 
d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques. 


Enseignement  de  la  médecine 

Bécret  du  28  décembre  1933  fixant  la  cumposiùioii 
des  chaires  d’hydrologie,  dans  les  Facultés  de 
médecine . . . 7 .  p.  152 


Rapport  au  Président  de  d.a  République 

FRANÇ.AiSE 

Paris,  k  23  japYkr  1934, 

^opsidiir  le  Présjdenl, 

J’ai  rhoiineur  de  soumettre  à  votre  signature 
un  projet  de  décret  relatif  à  l’institution  dans 
les  Facultés  des  sciences  d’un  certificat  d’études 
physiques,  chimiques  et  biologiques. 

La  réforme  en  cours  des  études  médicales  a 
posé  la  question  de  la  réorganisation  du  certi¬ 
ficat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles. 


Hôp^tqu^ 

Décret  du  8  januier  1934  modifiant  le  décret  du 
22  octobre  1926  fixant  lé  régime  a,d'mimstratif 
et  financier  des  établissements  hospilatieFS  du 
service  général  a  Madagascar  .......  p.  280 


Les  Facultés  de  médecine  ont  notanimeni 
demandé  une  modification  dos  programmes  afin 
de  mettre  cet  enseignement  plus  à  même  de 
répondre  à  leurs  propres  besoins.  ■ 

Une  année  d’initiation  est  nécessaire  aux  fu¬ 
turs  médecins,  aussi  liien  qu’aux  futurs  biolo¬ 
gistes  et  aux  futurs  naturalistes. 

Le  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
naturelles  doit  donc  rester  cette  année  d’initia¬ 
tion  commune  aux  étudiants  qui  s’orientent 
vers  les  Facultés  de  médecin©  et  vers  les  Facultés 
des  sciences.  Elle  doit  avant  tout  viser  à  donner 
aux  étudiants  une  culture  générale.  Il  faut  qu’ils 
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se  soient  pliés  aux  disciplines  scientifiques,  il 
faut  qu’ils  connaissent  les  faits  singificatifs,  les 
lois  générales,  qu’ils  sachent  de  quelle,  façon 
sont  abordés  les  grands  problèmes  que  nous  po¬ 
sent  la  nature  et  la  vie.  Il  faut  retenir  d’abord 
des  sciences,  pour  une  année  d’initiation,  ce  qui 
a  une  valeur  réellement  éducative. 

Les  réformes  proposées  ont  été  conçues  '^avec 
la  préoccupation  de  répondre  avant  tout  aux 
besoins  des  futurs  étudiants  en  médecine,  qui 
partout  sont  les  candidats  les  plus  nombreux 
au  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
•  naturelles  ;  mais  les  mêmes  programmes  doivent 
répondre  aussi  aux  conditions  d’initiation  bio¬ 
logique  appropriées  aux  futurs  étudiants  des 
Facultés  des  sciences,  car  il  est  impossible  d’or¬ 
ganiser  au  certificat  d’études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles  des  matières  à  option,  et  cela 
en  particulier  poim  des  raisons  d’ordre  matériel. 

L’orientation  nouvelle  apportée  aux  pro^am- 
mes  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  est  essentiellement  biologique. 

Dans  ces  programmes  et  pour  chacune  des  trois 
disciplines  :  physique,  chimie  et  sciences  natu¬ 
relles,  les  notions  de  pure  morphologie  et  de 
classification  sont  moins  développées  qu’aupa- 
ravant,  alors  qu’au  contraire,  on  insiste  beau¬ 
coup  sur  les  questions  de  physiologie,  de  fonc¬ 
tion  et  de  biologie.  Ainsi,  l’on  répond  aux  désirs 
exprimés  depuis  longtemps  par  les  médecins 
(Facultés  de  médecine  et  Associations  syndica¬ 
les)  qui  demandent  l’orientation  du  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles  dans 
un  sens  médical.  Si  l’on  n’a  pas  cru  devoir  envi¬ 
sager  cette  orientation  médicale  au  sens  propre 
du  mot,  en  faisant  du  certificat  d’études  physi¬ 
ques,  chimiques  et -naturelles  une  avant-première 
année  de  médecine,  on  l’adopte  cependant  dans 
son  esprit,  en  orientant  franchement  le  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles  vers 
la  biologie. 

Ceci  revient  en  somme  à  remplacer  le  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles  par 
un  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
biologiques. 

L’importance  relative  donnée  aux  trois  disci¬ 
plines  reste  la  même,  chacune  d’elles  corres¬ 
pond  à  75  ou  80  leçons  théoriques  environ,  avec 
bien  entendu,  travaux  et  démonstrations  pra¬ 
tiques. 

En  ce  qui  concerne  le  programme  de  biologie 
(zoologie  et  botanique),  on  a  pensé  qu’il  fallait 
donner  avant  tout  au  futur  médecin  des  notions 
générales  sur  les  phénomènes  de  la  vie,  ses  con¬ 
ditions,  ses  modalités,  ses  manifestations  géné¬ 
rales,  en  les  étudiant'  d’abord  dans  ces  systèmes 
hétérogènes  très  petits  que  sont  les  cellules  ;  c’est 
pourquoi  on  a  développé  comme  il  convient  la 
part  de  la  cytologie.  Celle-ci  peut  être  enseignée 
suivant  les  cas  ou  les  lieux,  soit’ par  le  zoologiste. 


soit  par  le  botaniste,  soit  par  tous  deux  se  parta¬ 
geant  lé  sujet.  Après  les  cellules,  l’élève  doit  en, 
venir  aux  tissus  puis  aux  organismes,  à  leur  dé¬ 
veloppement  et  à  leur  fonctionnement,  c’est-à- 
dire  aux  notions  de  physiologie  générale. 

Après  ces  notions  générales  sur  les  organismes 
viennent  celles  relatives  à  l’espèce  :  l’hérédité, 
l’évolution.  Elles  peuvent  être,  elles  aussi,  expo¬ 
sées  par  les  botanistes  ou  par  les  zoologistes. 
Vient  ensuite  le  programme  de  biologie  végétale. 
Ici  on  a  résolument  renoncé  aux  classifications 
des  végétaux.  Ce  qui  a  paru  avoir  une  bien  plus 
grande  valeur  éducative,  c’est  l’étude  du  fonc¬ 
tionnement  des  végétaux  et  c’est  sur  ce  point  que 
l’on  a  insisté.. 

L’enseignement  de  la  physique  doit  être  avant 
tout  un  enseignement  général  et  non  un  ensei-  ' 
gnement  d’application.  Comme  le  médecin  n’est 
pas  un  théoricien,  mais  un  homme  pratique, 
l’enseignement  doit  être,  en  même  temps  que 
théorique,  pratique  et  expérimental.  S’il  doit 
insister  surtout  sur  les  questions  qui  présentent 
un  intérêt  particulier  pour  le  biologiste  et  pour 
le  médecin,  il  doit  aussi  donner  aux  étudiants  des 
notions  exactes  sur  l’établissement  des  lois  fon¬ 
damentales  et  sur  les  grandes  questions  et  les 
théories  de  la  physique  moderne. 

Le  programme  de  chimie  diffère  notablement 
des  programmes  antérieurs.  C’est  qu’en  fait  ici, 
il  y  a  nécessité  de  prendre  un  parti.  Cette  année 
d’initiation  n’est  pas  faite  essentiellement  pour 
des  chimistes,  mais  surtout  pour  des  biologistes  ; 
ce  qui  importe  à  ceux-ci,  c’est  avant  tout  l’étude 
des  processus  physicochimic[ues  et  chimiques 
qui  se  déroulent  dans  les  êtres  vivants.  Voilà  ce 
qui  doit  orienter  le  programme.  Les  processus 
généraux  dans  les  organismes  se  déroulent  sui¬ 
vant  les  lois  de  la  chimie,  ce  sont  elles  qu’il  faut 
connaître  en  premier  lieu  ;  ce  faisant  d’ailleurs, 
on  aborde  ia  chimie  par  son  côté  rationnel,  par 
ce  qui  lui  donne  sa  valeur  éducative.  La  moitié 
du  programme  est  enfin  consacrée  à  la  chimie 
organique. 

Il  reste  entendu  que  l’ordre  des  questions  qui 
figurent  au  programme  n’est  pas  impératif.  Les 
professeurs  auront  toute  liberté  pour  commencer 
leur  enseignement  par  les  chapitres  qu’ils  vou¬ 
dront.  Il  leur  sera  recommandé  aussi  d’exposer . 
d’abord  des  faits  concrets,  pour  passer  ensuite 
aux  questions  de  généralité. 

Pour  assurer  l’exécution  de  la  réforme,  il 
convient  de  prendre  les  mesures  suivantes  :  '  ■ 

1®  Les  diverses  parties  des  programmes  ne 
sont  indépendantes  qu’en  apparence.  En  fait, 
telle  leçon  de  biologie  suppose  connues  telles 
notions  de  physique  ou  de  chimie.  En  outre, 
pour  é-viter  les  répétitions,  la  répartition  des 
chapitres  du  programme  de  biologie  doit  être- 
faite  entre  zoologistes  et  botanistes.  Enfin,  cer¬ 
taines  matières  ne  doivent  pas  être  développées 
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daüs  les  eonrs,  rtiais  taire  l’dhjet  de  rieifidilRlva- 
tiohnoil  d'ê  (taviluk  iirnllrl-iies. 

Il  esi  tinni'.  nècosRïiin'  qu’une  emehte  Miiov- 
viemie  pour  i’organisaLion  matérielle  dès  êLüdfeS. 
A  cet  effet,  dans  diàtjüe  Facilité  des  sciences  les 
jirofegseuts  et  les  chefs  de  tfâvàiîîc  chargés  de  ces 
enseighements,  se  réuniront  en  une  Côwmission 
jlrésldée  par  le  doyen  de|îa  Faculté  ou  pâr  tel 
professeur  qu’il  désignera.  Cette  ComitilSSîon 
ari’êtem  tous  les  àhs  le  plan  dé  distribution  des 
éiiselgnéments  théoriques  et  pratiques  ;  elle 
eSaniinerà  les  résultats  de  rehseignêméht  et  fera 
toutes  les  Obset'vàtions  que  lui  suggérérà  l’ei- 
périence  ; 

2°  Afin  de  renforcer  le  contrôle  huit  éxanierts, 
il  apparaît  légltirtiè  et  nécessaire  de  fairfe  passer 
tes  examens  au  siège  de  l’Uhiverslté.  tes  élêVes 
des  écoles  de  rtlédèfeihfe  des  villfes  où  h’exî'ste  pas 
de  Faculté  des  sciences  passeront  ainsi  les  épreu¬ 
ves  avèc  leurs  camàràdes  de  la  Faculté,  au  chef- 
lieu  du  ressort  acadéMiqilé  ; 

3“  Rventuellement,  certaines  parties  des  ensei¬ 
gnements  (lu  certificat  d’études  physicjues,  chi¬ 
miques  et  biologiques  peuvent  être  données  dans 
le  cadre  des  Facultés  des  sciences  par  des  mem- 
bi’és  du  personnel  eriseighant  des  Pacttltés  de 
médecine  particulièrement  qualifiés  et  coiflme 
faisant  partie  de  leur  service  normal.  Leur  .dési¬ 
gnation  est  faite  sür  propositiOrt  du  üoyeh  dé  là 
Faculté  des  sciences  après  accord  avec  lê  doyen 
dç  la  Faculté  de  médecine,  par  le  ministre  de 
l’Fducâlion  nationale. 

Enfin,  pour  coordonner  lès  mbdiflcaiions 
apportées  âuX  programmés  nouveaux,  on  së 
propose  de  constituer  à  Paris,  auprès  de  la  direc¬ 
tion  de  l’enSeignemèilt  supérieur,  un  a  Comité 


Décret  du  33 

Art.  1®''.  ---  Il  est  institué  dàUs  les  Facultés 
des  Sciences  un  enseignement  préparatoire  des 
sciences  physiques,  chimiques  et  biologiques 
qui  se  substitue  à  renseignement  préparatoire 
des  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles 
institué  par  le  décret  du  3l  juillet  1893. 

Eventuellement^  certaines  parties  de  eet  ensei¬ 
gnement  des  sciences  physiques,  chimiques  et 
biologiques  peuvent  être  dOnrlées  dans  le  cadre 
'  des  Fatuités  des  sciences  par  des  membres  du 
personnel  enseignant  dés  Facilités'  de  médèclné 
particulièrement  qualifiés  et  comme  fâisânt 
partie  de  leur  service  normal.  I^eur  désignation 
est  faite,  sur  la  proposîtiOh  du  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  des  s'ciehcés,  âpres  accord  avec  le  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine,  par  le  ministre  de  l’Eldu- 
cation  nationale. 

Art.  2.  —  Sont  admis  à  suivre'’cet  enseigne¬ 
ment  les  candidats  pourvus  d’un-  diplôme  de 
bachelier  de  l’enseignement  secondaire  et,  après 


, pefmBUétif  (10  f-eriilUMl  (l'élOdÇs  pIly.siqiK^s 
cliiniiqiics.  ot  nnliii’olics  ».  Ce  CoiviiU',  présidé 
par  le  directeur  UC  reiisêignoméot  siiiH'‘rteuri('om- 
prerulra,  en  plus  des  doyens  de  la  F&cülté  dés 
sciences  et  de  lâ  Faculté  de  médewiié  de  Paris, 
trois  représentants  de  la  médecine  ,  et  trois 
réprésentants  dés  sciencesj  élus  par  le  Comité 
consultatif  dé  l’enseigtiément  supérieur  public. 

Ce  Comité  Central  aura  pour  mission  dfe  suivre 
l’application  dés  programmes  iioüVeaüXj  d’eii- 
courager  la  rédaction  des  manuels  spéciaux  et 
d’exàmiuer  lèS  Observations  émaUâUt  des  Fa¬ 
cultés  des  sciences  et  des  Facultés  dé  médecine. 

Appelé  lots  dé  la  dernière  session  à  donner  son 
avis  sur  Cêtte  réfOrtfléj  le  Conseil  supérieur  de 
l’ifistructioh  publique  a  donné  soh  approbation 
au  projet  clôftf  il  s’agit  et  qui  tend  à  rempià'cer  le 
certifleat  d’étüdés  physiques,  chiftiiqUèS  et  natu- 
reilés  par  Uh  eertiflcat  d’études  physiques,  chi¬ 
miques  ei  biologiques. 

C’ést  cë  projet  qui  fait  l’objet  du  décret  que 
i’ai  l’honneur  de  soumettre,  à  votre  signature. 

Le  décret  prévoit  ciu’un  arrêté  ministériel 
fixera, la  date  d’application  dn  nouveau  régime. 
Cette  date  sera  fixée  au  début  de  l’année  scolaire 
1934-1935.  Exception  Sera  faite  en  faveur  des 
étudiants  qüi  seront  à  Cette  date  pourvus  de, 
quatre  inscriptions  réglementaires  en  vüe  de 
l’année  scolaire  1933-1934  et  qui  .seront  ainsi 
admis  à  continuer  leurs  études  avec  le  bénéfice 
de  l’ancien  régime. 

Je  wlis  prie  d’agréer,  Mohsieiir  le  Président, 
l*hommage  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  àe  VÉdücaiioh  hatiôhalè, 

A.  DÉ  Monziè.  , 


janvier  1934. 

constatation  de  leur  aptitude  par  la  Faculté,  les 
candidats  âgés  de  dix^sept  ans  au  moins  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  lin  d’étùdes  secondaires  des 
jeunes  filles  (ancien  régime)j  ou  du  diplôme 
complémentaire  d’étüdes  secondaires  des  jeunes 
filles  (régime  de  1929)  ou  du  diplôme  d’étüdes 
secondaires  des  jeunes  filles  (régime  1929)  obtenu 
avant  le  1'=''  novembre  1932,  ou  du  brevet  supé¬ 
rieur  de  l’enseignement  primaire  supérieur. 

Art.  3.  A  la  suite  dè  cet  enseignement  et 
après  examens  subis  devant  les  Facultés  dés 
sciences,  il  est  délivré  un  certifleat  d’études  phy¬ 
siques,  chimiques  et  biologiques. 

Art.  4.  ^  Pour  être  admis  à  l’exaiilen,  les 
aspirants  doivent  justifier  de  quatre  inscriptions 
trimestrielles  et^de'lenr  participation  aux  tra¬ 
vaux  pratiques. 

Art.  5.  —  L’examen  comprend  : 

Une.,  interrogation  et  une  épreuve  pratique 
de  physique. 
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Une  intcrrag'at.îon;ct  une  épreuve  pratique  de 
diiinie. 

Une  interrogation  et  une  épreuve  pratique  de 
biologie  animale. 

Une  interrogation  et  une  épreuve  praticpio 
de  biologie  végétale. 

Le  tout  conformément  aux  programmes  qui 
.seront  déterminés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  6.  ^ —  Le  fury  est  composé  de  quatre  mem¬ 
bres  de  la  Faculté  des  sciences  ou  éventuelle¬ 
ment,  de  trois  membres  de  la  Faculté  des  sciences 
et  d’un  membre  du  personnel  enseignant  déjla 
Faculté  de  médecine. 

Art.  7.  —  L’enseignement  institué  par  le  pré¬ 
sent  décret  peut  être  organisé  prés  les  écoles  de 
médecine  et  de  plein  exercice  et  près  les  écoles 
préparatoires  organisées,  situées  'dans  les  villes 
ofi  il  n’existe  pas  de  Faculté  des  sciences.  Les 
examens  ont  lieu  devant  le  jury  de  la  Faculté  des 
sciences  du  chef-lieu  académique. 

Art.  S.  —  Au  cas  où  un  candidat  serait  ajourné 


I  pour  la  quatrième' fois  ù  l’examen  du  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques, 
il  ne  .pourrait  se  représenter  avant  un  délai  de 
deux  ans.  , 

Ar(.  9.  —  Le  certificat,  d’études  physiques,  chi¬ 
miques  et  biologiques,  jouira  de  toutes  les  pré¬ 
rogatives  attachées  par  les  textes  antérieurs  au 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  na¬ 
turelles.  .  , 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  et  notamment  les  décrets,  du  31 
juillet  1893  et  22  décembre  1908  relatifs  aucerti- 
ficat  d’études  physiques, chimiques  et  naturelles. 

Art.  10.  —  Un  arrêt  ministériel  déterminera 
la  date  d’application  du  présent  décret. 

Art.  11.  —  Le  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 

(J.  O.,  28  janvier  1934.) 

Rectificatif,  1®''  février  1934. 


Arrêté  du  25  janvier  1934 

Art.  l®*".  —  Les  Facultés  des  sciences  procè¬ 
dent  chaque  année  ù  l’examen  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  5  du  décret  du  23  janvier  1934  susvisé  en 
deux  sessions  qui  ont  lieu  la  première,  en  juillet, 
la  seconde,  au  pliis  tard,  dans  la  première  quin¬ 
zaine  de  novembre. 

Art.  2.  —  Les  épreuves  ont  pour  base  les 
programmes  qui  seront  détenninés  par  l'arrêté 
ministériel  prévu  à  l’article  5  du  décret  précité. 

Art.  3.  —  Les  notes  obtenues  par  les  candi¬ 
dats  aux  interrogations  et  aux  travaux  prati¬ 
ques  sont  communiquées  aux  examinateurs  par 
les  soins  du  doyen.  .11  en  est  tenu  compte  pour 
le  résultat  de  l'exameii. 

Art.  4.  —  L’épreuve  sur  la  physique  donne 
lieu  à  une  note  variant  de  0  à  30  ; 

'  L’épreuve  sur  la  chimie  à  une  note  variant 
de  0  à  40  ; 

L’épreuve  sur  la  biologie  animale  à  une  note 
variant  de  0  à  20  ; 

L’épreuve  sur  la  biologie  végétale  à  une  note 
variant  de  0  à  20. 

Nul  n’est  admis  s’il  n’a  obtenu  55  points  au 
minimum. 

Art.  5.  —  L’admission  ou  l’ajournement  sont 
prononcés  après  délibération  du  jury. 

Art.  6.  —  Les  règles  établies  par  le  présent 
arrêtés  sont  applicables  aux  examens  subis  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  7  du  décret 
du  23  janvier  1934. 


relatif  au  décret  ci-dessus. 

Art.  7.  —  A  la  suite  de  chaque  session,  les 
cerficats  signés  par  les  membres  du  jury  sont . 
transmis  au  recteur  de  l’Académie  qui  par 
délégation  du  ministre  de  l’Education  nationale 
les  ratifie,  s’il  y  a  lieu,  et  les  délivre  aux  impé¬ 
trants. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  décret  précité 
du  23  janvier  1934  sont  applicables  à  partir  de 
l’année  scolaire  1934-1935.  Les  études  devront 
êtrejorganisées  pour  là  rentrée  scolaire  de  1934  ; 
le  premier  examen  du  certificat  d’études  physi¬ 
ques,  chimiques  et  biologiques  aura  lieu  à  la 
session  de  juillet  1935. 

Toutefois,  les  étudiants  c[ui,  au  début'  de 
l’année  scolaire  1934-1935  seront  pourvus  de 
quatre  inscriptions  non  périmées  afférentes  au 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  na¬ 
turelles,  seront  admis  de  plein  droit  à  se  présen¬ 
ter  soit  au  certificat  d’études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  biologiques,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  du  nouveau  régime  soit  au  certificat  d’étu¬ 
des  physiques,  chimiques  et  naturelles  avec  le 
bénéfice  de  l’ancien  régime. 

Art.  9.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions - 
contraires  au  présent  arrêté  et  notamment 
l’arrêté  du  31  juillet  1893  relatif  au  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1934. 


A.  de  Monzie. 
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Accidents  du  Travail 


Rapport  dû  ininistrè  dû  TraVaîl  Sûr  l’applicatioa  de  la  loi  Sûr  les  accideûts 
dû  travail  (Extraits)  (Suite) 


'  Actidenls  antérieurs. 

Ea  cas  d’accidents  successifs,  les  juges  appré¬ 
cient  les  facultés  laissées  à  l’ouvrier  et  la  réduc¬ 
tion  que  le  salaire  antérieur  a  subie  pour  déter¬ 
miner  la  rente  due  après  le  second  accident, 
abstraction  faite  du  premier,  les  deux  rentes 
devant  se  cumuler,  mais  le  taux  de  la  première 
infirmité  ne  pouvant  s’ajouter  au  taux  de  la 
seconde  (Cass.,  Gh.  recp,  30  nov.  1931,  solution 
I  conforme  à  une  jurisprudence  déjà  fixée). 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
le  montant  des  frais  médicaux  non  tarifés  par 
;  l’arrêté  ministériel  prévu  par  l’article  4  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  3l  mars 
;  1905,  lequel  laisse  en  dehors  de  ses  prè\dsions 
les  divers  moyens  curatifs  qui  ne  sont  pas  mis  en 
foeuvre  par  le  médecin  lui-même.  Ils  peuvent 
j  donc  ne  mettre  à  la  charge  du  chef  d’entreprise 
I  qu’une  partie  des  fl'ais  d’un  séjour  au  bord  de  la 
;  mer  ordonné  par  le  médecin  s’ils  déclarent  que 
'  ces  frais  sont  exagérés  (Ch.  des  req.,  17  nov. 
î  1930). 

'  Tiers  responsable. 

.  Par  arrêt  du  il  mars  1929,  là  GoUr  de  cassa" 
lion  (Ch.  des  req.,  rapport  n<»  58)  avait  précisé 
'  que  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  confère 
pas  un  droit  propre  au  chef  d’entreprise.  Son 
action  est  celle  de  la  victime,  et  il  suffit  que  celle- 
cil’intente  pour  que  le  chef  d’entreprise  soit  irre¬ 
cevable  à  agir  et  même  soit  tenu  de  se  désister. 

Dans  le  sens  de  cet  arrêt,  la  Cour  de  Paris  a 
jugé,  le  6 février  1932,  que  l’action  du  chef  d’en- 
Ireprise  étant  la  même  que  celle  appartenant  à 
la  victime,  il  suffit  que  l’action  de  la  victime  soit 
dpuiséè  pour  que  le  chez  d’entreprise  ou  son  assu- 
teur  soient  irrecevables  à  agir.  I,a  transaction 
Sans  réserve  intervenue  entre  la  victime  et  le 
tiers  responsable  prive  le  patron  ou  son  assureur 
*  ie  tout  recours  contre  le  tiers. 

Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré, 
dans  son  arrêt  du  29  juin  1931  (Gh.  civ.),  que  si 
la  Victime  poursuit  conti'e  l’auteur  de  l’accident 
la  réparation  intégrale,  elle  agit  pour  le  compte 
du  patron  dans  lâ  limite  du  forfait  qui  incombe 
lee  dernier  ;  mais  qti’il  est  loisible  à  la  victime 
dt  borner  son  action  contre  le  tiers  à  la  répara¬ 
tion  du  dommage  non  couvert  par  l’indemnité 
forfaitaire  déjà  obtenue.  Dans  cette  hypothèse,  il 
appartient  au  chef  d’entreprise  d’exercer  per- 
ionnêlîemeiU  ia  partie  de  l’action  destinée  à  , 


l’exonérer  des  obligations  mises  à  sa  charge. 
G’est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  avait  accueilli  la 
demande  d’un  employeur  tendant  à  être  rem¬ 
boursé  de  ses  frais  sur  les  réparations  complé- 
mentaiies  obtenues  du  tiers  responsable  par 
l’ouvrier,  motif  pris  qu’il  ne  peut  dépendre  de 
celui-ci  en  réduisant  sa  demande  contre  le  tiers 
de  paralyser  le  droit  d’exonération  qui  opère  au 
profit  du  chef  d’entreprise.  Ce  droit  n’est  pas 
paralysé,  parce  que  le -patron  est  fondé  à  interve¬ 
nir  devant  toutes  les  juridictions  pour  la  sauve¬ 
garde  des  intérêts  dont  la  victime  n’est  pas  tenue 
d  ’exèrcer  là  défense . 

Cet  arrêt  ne  marque  pas  sur  les  précédents 
une  attitude  nettement  contraire,  car  il  n’en 
résulte  pas  que  le  patron  ait  une  action  propre 
contre  le  tiers.  En  exerçant  personnellement  une 
((  partie  »  de  l’action,  le  patron  exerce  encore 
la  seule  action  prévue  pac;  l’article  7,  qui  est 
celle  de  l’ouvrier. 

Lorsque  le  chef  d’entreprise  ou  sott  préposé 
est  l’auteur  ou  le  coauteur  de  l’accident,  l’exo¬ 
nération  ne  peut  être  invoquée,  que  dans  la  me¬ 
sure  où  la  responsabilité  incombant  aupati'onj 
d’après  le  droit  commun,  serait  moims  onéreuse 
pour  lui  que  la  garantie  forfaitaire  dérivant  de 
la  loi  de  1898.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  en 
évaluant  le  préjudice  intégrai  subi  par  la  vic¬ 
time  de  déterminer,  en  tenant  compte  du  par¬ 
tage  des  responsabilités,  la  part  à  la  charge  du 
tiers  et  de  rechercher  si  et  dans  quelle  mesure 
la  somme  versée  pat  lui  àla  Caisse  nationaiedes 
retraites  pour  la  vieillesse  exonère  le  patron  du 
payement  de  la  rente  forfaitaire.  N’a  pas  de  base 
légale  l’arrêt  qui  refuse  de  statuer  sur  lâ  demande 
d’exonération  du  patron  et  de  son  assureur  et 
qui  se  borne  à  déclarer  que  la  Victime  touchera, 
outre  la  rente  forfaitaire,  une  rente  complémen¬ 
taire  (Gh.  des  req.,  30  janvier  1931). 

Le  Tribunal  de  Fontainebleau  a  jugé  (29  jan¬ 
vier  1931)  que  le  patron  et  son  assureur  dont 
l’intervention  en  appel,  dans  la  procédure  de 
rarticle  7  a  été  déclarée  irrecevable  pour  la 
raison  qu’ils  n’étaient  pas  intervenus  en  piv- 
mière  instance,  et  qui  sont  ensuite  assignés  en 
payement  de  rente  doivent  être  exonérés  si  les 
ayants  droit  ont  obtenu  du  tiers  responsable  la 
réparation  complète  du  préjudice  subi. 

L’action  de  l’article  7  est,  aux  termes  de  la 
loi,  dirigée  conformément  aux  règles  -du  droit 
commun.  Par  suite  c’est  méconnaître  le  carac¬ 
tère  et  la  nature  de  l’action  qu’accorde  l’article  7 
à  la  victime  d’un  accident  du  travail  qVte  d’écar¬ 
ter  sa  demande  en  dommages-intérêts  basée  sur 
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l’article  1382  C.  G.  et  non  sur  l’article  7  de  la  loi 
de  1898  (Ch.  civ.,  15  juillet  1931). 

Néanmoins,  lorsque  pour  être 'exonéré  de  ses 
-  obligations  le  chef  d’entreprise  invoque  en  pre¬ 
mière  instance  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898 
reconnue,  non  applicable,  et  en  appel  les  prin¬ 
cipes  du  droit  commun  parce  qu’il  y  a  eu  de  sa 
dart  payement  pour  autrui  dans  l’intérêt  du 
tiers,  il  y  a  dans  ce  cas  changement  de  cause  et 
la  demande  nouvelle  basée  sur  le  droit  commun 
est  irrecevable  en  appel  (Cass.,  Ch.  civ.,  5  jan¬ 
vier  1932). 

L’article  7  permet  à, la  veuve  d’un. ouvrier  qui 
a  été  victime  de  l’éclatement  d’une  bouteille 
d’acétylène  vendue  au  patron  d’actionner  les 
vendeurs  par  application  de  l’article  1382  du 
Code  civil,  quoique  la,  faute  contractuelle  ne 
puisse  ouvrir  de  la  part'  du  patron  qu’à  une 
action  en  garantie.  En  même  temps  qu’un 
manquement  à  l’obligation  contractuelle  dans 
les  rapports  entre  les  deux  parties  contractantes, 
le  fait  envisagé  en  lui-même  peut  constituer  au 
regard  de  la  victime  et  de  ses  ayants  droit  une 
faute  délictuelle  engageant  la  responsabilité  du 
tiers  (Cassation,  Ch.  civ.,  22  juillet  1931). 

L’action  en  garantie  du  patron  et  l’action  de 
l’article  7  sont  indépendantes  l’uné  de  l’autre. 
Le  patron  et  son  assureur  ayant  actionné  le  ven¬ 
deur  et  le  constructeur  d’un.e  machine  dont 
l’éclatement  avait  blessé  plusieurs  ouvrières  de 
l’entreprise  peuvent,  s’ils  ont  présenté  leur 
,  demande  devant  un  Tribunal  qui  s’est  déclaré 
incompétent  ratione  loci,  porter  l’affaire  à  nou¬ 
veau  devant  le  même  Tribunal,  malgré  le  juge¬ 
ment  passé  en  force  jugée,  en  se  fondant  non 
plus  sur  responsabilité  contractuelle  maissurla 
responsabilité  délictuelle.  Exerçant  ainsi  l’action 
de  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898,  c’est-à-dire 
l’action  de  la  victime,  ils  n’ont  plus  à  invoquer  le 
contrat  existant  entre  vendeur  et  patron  (Cour 
d’appel  de  Paris,  16  mars.  1932). 

Si  le  tiers  responsable  est  assuré,  la  loi  du 
28  mai  1913  ajoutant  un  paragraphe  8  à  l’ar¬ 
ticle  2102  du  Gode  civil  a  créé  au  profit  de  la 
victime  un  droit  propre  sur  l’indemnité  dont,  en 
vertu  du  contrat  d’assurance,  l’assureur  est 
tenu.  Ce  droit  prend  naissance  au  jour  de  l’acci- 
dènt.  N’est  donc  pas  opposable  à  la  victime  la 
déchéance  que  l’assureur  prétend  opposer  à  son 
'  assuré  responsable  de  l’accident  pour  avoir 
négligé  de  le  prévenir  comme  il  était  tenu  de  le 
faire  suivant  les  clauses  de  la  police,  des  pour¬ 
suites  engagées  (Cass.,  Ch.  civ.,  15  juin  1931). 

Aucune  solidarité  n’existe  au  profit  du  blessé 
entre  le  tiers  responsable  et  son  assureur  ;  la 
condamnation  de  l’assureur  n’est  donc  pas  soli¬ 
daire  ;  elle  n’est  pas  non  plus  conjointe  car  la 
conjonction  entraînerait  la  révision  de  la  dette  et 
exposerait  la  victime  créancière  à  l’insolvabilité 
d’un  des  débiteurs  ;  elle  n’est  pas  substituée  à 


la  condamnation  du  tiers,  la  substitution 
n’existant  que  pour  le  risque  professionnel  par 
l’application  de  l’article  16  de  la  loi  du  9  a\Ti] 
1898.  Les  deux  débiteurs  sont  tenus  envers  la  , 
victime  in  solidum,  c’est-à-dire  chacun  pour  le .  ! 
tout,  sauf  pour  l’assureur  dans  la  limite  de  sa- 
garantie  (Cour  d’appel  c^e  Paris,  23"  juillet  1931)..^ 

Le  tiers  responsable  peut  être  condamné  outre  ^ 
à  payer  une  rente  à  rembourser,  sous  forme  de, 
capital,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ^ 
et  les  indemnités  journalières.  En  décidant  que 
la  rente  constituée  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  est  payable  par  tri¬ 
mestre  et  d’avance,  les  juges  du  fond  ne  font 
qu’user  du  pouvoir  d’appréciation  qui  leur  appar¬ 
tient  pour  fixer  ia  réparation  intégrale  du  pré¬ 
judice  (Cass.,  Ch.  crim.,  17  janvier  1931). 

L’attribution  d’un  capital  au  lieu  d’une  rente 
ne  viole  aucun  texte  lorsque  le  bénéficiaire  n’est 
pas  un  ayant  droit  dans  les  termes  del’articleS 
de  la  loi  du  9  avril  1898  étant  admis  que  l’action  : 
en  responsabilité  est  ouverte  à  toutes  personnes"' 
auxquelles  l’accident  a  causé  un  préjudice 
même  moral  (Ch.  crim.,  29  octobre  1931). 

Manque  de  base  lé.gale,  l’arrêt  qui  déclare  1 
faire  application  de  l’article  7  en  condamnant 
l’auteur  de  l’accident  à  des  indemnités  sous  for-, 
mes  de  rentes  servies  par  ia  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  s’il  n’établit  ni  expres¬ 
sément,  ni  implicitement  que  l’accident  a  le  ca-  ■ 
ractère  d’un  accident  du  travail  (Ch.  crim.,  7 
février  1931). 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  que  ce  caractère 
soit  établi,  que  la  procédure  de  la  loi  de  1898  soit 
terminée  et  que  la  rente  soit  fixée.  Le  Tribunal 
correctionnel  saisi  par  la  victime  n’est  pas  fondé 
en  prétextant  qu’il  ne  connaît  pas  le  taux  de  la 
rente  qui  sera  allouée  à  écarter  l’intervention  du 
patron  tendant  à  être  remboursé  des  sommes 
avancées  pour  le'payement  des  indemnités  tem¬ 
poraires  et  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  (Cass.,  Ch.  crim.,  20  lévrier  1931). 

Doivent  être  considérés  comme  tiers  respon¬ 
sables  au  sens  de  l’article  7  : 

Le  représentant  du  vendeur  d’une  coupe  de 
bois  responsable  de  la  mort  de  l’employé  récep- , 
tionnaire  de  l’acheteur,  étant  établi  qu’il  n’y 
avait  pas  de  travail  exécuté  en  commun  sous 
une  direction  unique  (Ch.  req.,  19  nov.  1930)  ; 

L’employé  d’un  constructeur  de  châssis  auto¬ 
mobiles,  qui  prenant  livraison  d’une  voiture 
donnée  en  réparation  à  une  société  de  carrosse¬ 
rie  cause  l’accident  dont  est  victime  l’employé 
de  cette  société,  chaque  employé  exécutant  une 
tâche  d’ordre  pour  le  compte  de  son  patron  res¬ 
pectif  et  bien  que  les  deux  entreprises  soient 
gérées  par  le  même  Conseil  d’administration 
(Cour  d’appel  de  Paris,  22  février  1932)  ; 

L’auteur  de  l’accident  survenu  à  un  exploi¬ 
tant  agricole  assujetti  volontaire  à  la  législa- 
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lion  sur  les  accidents  du  travail  (Cassation,  Glj.  ! 
ci'im,,  31  janvier  1931). 

Maladies  professiaimelles. 

Lorsque  l’ouvrier  se  dit  atteint  d’une  maladie 
.  professionnelle  comprise  dans  le  tableau  annexe 
de  la  loi  du  25  octobre  1919  et,  notamment,  de 
néphrite,  affection  qui  peut  provenir  d’une 
autre  cause  que  le  saturnisme,  le  chef  d’entre¬ 
prise  ne  saurait  être  privé,  même  à  défaut  de 
de  la  déclaration  visée  à  l’article  4  de  ladite  loi,' 
du  droit  de  prouver  cju’il  n’y  a  aucune  relation 
de  cause  à  effet  entre  le  travail  effectué  et  3a 
maladie  (Cassation,  Ch.  des  req.,  9  juin  1931). 

L’article  5  de  la  loi  du  25  octobre  1919  pres¬ 
crit  à  la  victime  de  faire,  dans  les  cfuinze 'jours 
de  la  cessation  du  travail,  la  déclaration  de  la 
maladie  professionnelle  dont  elle  demande  répa¬ 
ration,  mais  aucun  texte  n’édicte  que  le  défaut 
de  déclaration  dans  la  quinzaine  entraînera  la 
déchéance  des  droits  de  la  victime  et  de  ses  re¬ 
présentants.  Tant  que  la  prescription  annale 
n’e.st  pas  accomplie,  l’ouvrier  est  admis  au  béné¬ 
fice  de  la  loi.  La  prescription  court,  à  défaut  de 
déclaration  de  l’ouvrier,  de  la  cessation  dvi  tra¬ 
vail  (Cassation,  Ch.  civ.,  18  octobre  1932). 

Révision. 

L’action  en  révision  n’est  recevable  que  si 
la  victime  a  reçu  à  la  suite  de  son  accident 
une  rente  viagère  ou  une  indemnité  journa¬ 
lière.  Le  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ne  peut  être  assimilé,  aux 
termes  de  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898,  au 
payement  d’une  indemnité  (Cass.,  Ch.  des  requê¬ 
tes,  17  novembre  1930). 

De  même  l’oiivrier  n’est  pas  fondé  à  exercer 
une  demande  de  révision  non  parce  que  sa  de¬ 
mande  antérieure  de  rente  a  été  déclarée  pres¬ 
crite  mais  uniquement  parce  qu’il  n’avait  obtenu 
ni  rente,  ni  indemnité  journalière  (Cass.,  Ch. 
des  req,,  22  février  1932), 

Cet  arrêt  laisse  prévoir  que  la  victime  d’un 
accident  du  travail  dont  l’action  en  allocation 
de  rente  se  heurte  à  la  prescription  annale  peut 
introduire  dans  les  délai  prévus  une  demande  en 
révision. 

Déjà  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  le 
21  avril  1931  (Ch.  civ.)  qu’il  importe  peu  que 
l’action  en  indemnité  fondée  sur  l’article  3  de 
la  loi  de  1898  soit  prescrite  au  moment  de  l’in¬ 
troduction  de  la  demande  en  révision  formée 
par  la  victime  ayant  perçu  une  indemnité  jour’ 
nalière.  S’il  est  établi  que  la  victime  est  atteinte 
d’une  infirmité  qui  s’est  aggravée,  la  rente  doit 
Hre  calculée  sur  le  taux  actuel  de  l’invalidité  et 
non  sur  la  différence  de  taux  représentant  l’ag¬ 
gravation.  L’espèce  ne  permettait  pas  d’élucider 


quelle  serait  l’attitude  de  la  Cour  s’il  était  établi 
qu’il  n’y  avait  pas  aggravation. 

On  trouve  la  réponse  à  cette  question  dans 
un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  8  novembre 
1932.  Un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
avait  déclaré  prescrite  l’action  en  payement  de 
rente  de  l’ouvrier  basée  sur  une  incapacité  per¬ 
manente  de  30  p.  100.  Une  demande  en  révision 
ayant  été  introduite  par  l’intéressé  en  invoquant 
ce  même  taux  d’invalidité,  la  Cour  a  décidé  que 
la  demande  en  allocation  de  rente  et  la  demande 
en  révision  pour  un  accident  n’ayant  donné  lieu 
qu’à  l’octroi  de  l’indemnité  journalière  étant 
juridiquement  distinctes  l’une  de  l’autre  et 
soumises  à  des  règles  propres,  la  seconde  est 
recevable  alors  que  la  première  a  été  repoussée 
uniquement  parce  qu’elle  était  prescrite. 

Il  reste  établi  que  l’action*  en  révision  ne 
peut  faire  échec  à  la  chose  jugée  lorsqu’un  juge¬ 
ment  définitif  a  décidé  qu’il  n’y  a  pas  d’acci¬ 
dent  du  travail  (Cass.,  Ch.  des  req.,  19  octobre 
1931). 

C’est  à  bon  droit  qu’une  demande  en  révision 
introduite  par  l’assureur  avec  l’appui  d’une 
expertise  qui  conclut  à  une  diminution  de  l’in¬ 
validité  est  déclarée  sans  fondement  §i,  en  fait 
la  victime  a  réussi  à  adapter  sa  main  atrophiée 
à  son  travail  sans  que  la  réduction  de  capacité 
ait  diminué  et  que  loin  de  voir  s’accroître  son 
salaire,  elle  continue  de  gagner  moins  qu’avant 
l’accident  (Cass.,  Ch,  des  req.,  4  janvier  1932). 

L’article  19  de  la  loi  du  9  a,vril  1898  ne  vise 
en  cas  d’atténuation  ou  d’aggravation  que  la 
rente  à‘ allouer  et  ne  contient  aucune  disposi¬ 
tion  permettant  d’allouer  au  demandeur  en 
révision  une  indemnité  journalière  pendant  le 
temps  de  maladie  ayant  précédé  l’aggravation 
(Cass,,  Ch,  des  req.,  20  octobre  1930,  signalé 
dans  le  rapport  n»  59 Cass.,  Ch.  civ.,  1®'  juin 
1932  ;  Ch.  des  req.,  12  juillet  1932).  Mais  il  appar¬ 
tient  aux  juges,  en  présence  d’une  demande 
en  révision  de  rente  à  laquelle  est  jointe  une 
demande  d’indemnité  pour  incapacité  absolue 
pour  la  période  où  il  a  été  impossible  à  la  victime 
de  travailler,  de  redresser  la  qualification  erro¬ 
née  et  d’accorder  une  rente  pour  cette  période 
d’incapacité  absolue  (Ch.  civ.,  28  juillet  1930). 

L’arrêt  de  la  Cour  d’appel  qui  a  alloué  une 
rente  et  s’est  déclarée  incompétente  sur  une 
demande  de  remboursement  de  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  étant  déféré  en  Cassatioix 
le  point  de  départ  du  délai  de  trois  ans  imparti 
pour  l’action  en  révision  est  la  date  de  l’arrêt 
de  Cassation  puisqu’il  statue,  quoique  pour  le 
rejeter,  sur  le  moyen  additionnel,  mettant  en 
question  le  chiffre  de  la  rente  en  même  temps 
qu’il  accueille  le  pourvoi  sur  le  chef  principal 
d’incompétence  (Cass.,  Ch.  civ.,  l®'^  juillet  1931). 

Le  délai  de  trois  ans  dans  lequel  doit  être 
introduite  la  demande  n’est  pas  un  délai  de 
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prescription  susceptible  d’interruption.  Il  en¬ 
traîne  déchéance  à  l’égard  de  tous.  L’action 
de  la  veuve  d’un  ouvrier  décédé  dès  suites  de 
l’accident  avant  d’avoir  obtenu  la  révision  de 
la  rente  primitivement  allouée  est  absolument 
distincte  et  indépendante  de  l’action  de  son 
mari  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  prolonger 
le  délai  de  trois  ans  (Cass.,  Ch,  des  req.,  16  juin 
1932). 

Compéiencé.  —  Procédure. 

Le  délai  de  quinzaine  imparti  pour  interjeter 
appel  des  décisions  du  Juge  de  paix  rendues  en 
-matière  de  payement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  sur  les  demandes  supérieures  à  300 
francs,  est  applicable  aux  appels  sur  la  compé¬ 
tence  comme  aux  appels  sur  le  fond.  Dans  le  cas 
de  décision  contradictoire,  la  circonstance  que 
la  sentence  a  été  rendue  à  une  audience  au,tre  que 
celle  à  laquelle  le  prononcé  en  avait  été  renvoyé, 
n’enlève  pas  le  caractère  de  décision  contradic¬ 
toire,  condition  nécessaire  mais  suffisante 
aux  termes  des  articles  15  et  17  combinés  de 
la  loi  du  9  avril  1898  pour  que  le  délai  coure 
du  jour  du  jugement  et  non  de  sa  signification 
(Cass.,  Ch.  civ.,  8  décembre  1931). 

Aucun  juge  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort 
sur  sa  propre  compétence.  L’accidenté  qui,  ayant 
cité  les  chefs  d’entreprise  devant  le  Tribunal,  a 
été  reconnu  non  atteint  de  réductionprofession- 
nelle  et  qui,  contestant  la  date  de  consolidation, 
assigne  ensuite  ses  patrons  pour  payement  de 
demi-salaires  devant  le  Juge  de  paix,  ne  peut, 
si  celui-ci  se  déclare  incompétent,  se  pourvoir  en 
Cassation,  car  il  lui  appartenait  de  faire  appel 
(Cass.,  Ch.  des  req.  16  mars  1932). 

Il  y  a  indivisibilité  entre  l’appel  d’un  entre¬ 
preneur  de  battage  contre  Je  jugement  qui  le 
déclare  ressponsable  d’un  accident  survenu  à  un 
ouvrier  agricole  et  l’appel  tardif  de  cet  ouvrier 
contre  le  jugement  qui  avait  déchargé  l’exploi¬ 
tant  agricole,  son  patron,  parce  qu’il  serait  con¬ 
traire  au  caractère  impératif  d’ordre  public  de 
la  loi  du  9  avril  1898  que  la  victime  fût  jirivée  de 
tout  recours  contre  son  patron,  au  cas  de  succès 
de  l’appel  de  l’entrepreneur  de  battage.  La  rece¬ 
vabilité  de  l’appel  de  ce  dernier  relève  donc 
l’ouvrier  de  la  déchéance  qui  pouvait  lui  être 
opposée  par  son  patron  (Cass.,  Ch.  req.,  26  mai 
1932). 

Tl  y  a. également  indivisibilité  entre  le  pour¬ 
voi  du  chef  d’entreprise  et  celui  de  l’assureur  qui 
lui  a  été  substitué  pour  le  payement  de  la  rente, 
bien  que  le  pourvoi  de  celui-ci  soit  tardif.  SI  le 
pourvoi  du  patron  est  formé  dans  le  délai  légal,  le 
pourvoi  commun  est  recevable  (Cass  ,  Ch.  civ., 
25  avril  1932). 

Il  doit  être  statué  par  une  seule  et  même  déci¬ 
sion  sur  l’indemnité  due  à  la  victime  et  sur  l’assu¬ 


rance  qui  libère  le  chef  d’entreprise.  Dans  ces 
conditions,  l’appel  du  chef  d’entreprise  contre 
le  jugement  qui  le  déclare  responsable  et  exo¬ 
nère  en  même  temps  son  assureur  doit  être 
formé  tant  vis-à-vis  de  l’assureur  que  de  la  vic¬ 
time,  dans  le  délai  fixé  par  l’article  17  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ej  non  dans  les  délais  de  droit  com¬ 
mun  (Cass.,  Ch.  des  req.,  7  juillet  1931). 

Bien  qhe  l’ordonnance  du  président  qui  fixe 
une  provision  soit  sans  appel,  en  vertu  des  dis¬ 
positions  de  l’article  16  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
il  importe  que  le  président  reste  dans  les  limites 
dé  sa  compétence.  S’il  y  a  contestation  sur 
l’applicabilité  de  la  loi,  le  Tribunal  devenant  seul 
compétent,  l’ordorinance  fixant  la  provision  est 
susceptible  d’appel  (Cour  d’appel  de  Rennes, 
22  février  1932). 

La  comparution  des  parties  en  conciliation 
devant  le  présidént  lie  l’instance.  L’expertise 
ordonnée  par  le  président,  lorsque  la  victime 
de  l’accident  ne  s’y  est  pas  opposée,  est  régu¬ 
lière  et  peut  servir  de  base  à  la  décision  à  inter¬ 
venir  (Cass.,  Ch.  des  req.,  23  mars  1931).' 

S’il  y  a  désaccord  entre  la  victime  et  le  patron 
sur  la  date  de  reprise  du  travail,  ce  dernier  doit 
requérir  une  expertise  du  Juge  de  paix,  qui  ne 
peut  baser  sa  décision  sur  les  seules  conclusions  du 
médecin  choisi  par  le  patron  (Cass.,  Ch.  civ., 
1«  avril  1931). 

La  décision  du  Juge  de  paix  admettant  la 
relation  de  cause  à  effet  n’a  pas  le  caractère  de 
chose  jugée  pour  le  Tribunal  saisi  d’une  demande 
de  rente,  le  législateur  n’ayant  pas  voulu  subor¬ 
donner  les  décisions  des  juridictions  chargées  de 
statuer  sur  les  demandes  de  rente  viagère  à  celle 
de  la  juridiction  inférieure  (Cass.,  Ch.  des  req., 
11  juillet  1932). 

L’action  en  payement  du  demi-salaire  et 
celle  en  payement  de  rente  sont  indépendantes 
Tune  de  l’autre  bien  que  dérivant  d’un  lait  uni¬ 
que.  L’instance  introduite  pour  le  payement  de 
la  rente,  même  avec  réserve  formulée  pour  l’in¬ 
demnité  temporaire,  n’interrompt  pas  la  pres¬ 
cription  de  l’autre  action  (Cass.,  Ch.  civ.,  26 
juillet  1932). 

La  convocation  en  conciliation  et  l’assigna¬ 
tion  intervenues  plus  d’un  an  après  l’accident  ne 
peuvent  interrompre,  la  prescription  acquise  et 
le  payement  de  l’indemnité  journalière,  pas  plus 
que  la  clôture  de  l’enquête  se  plaçant  à  une  épo¬ 
que  où  la  prescription  est  acquise,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  interruptifs  de  cette 
prescription  ni  comme  renonciation  tacite  à 
cette  prescription  (Cour  d’appel  de  Montpellier, 
11  mars  1932). 

Si  le  payement,  effectué  par  le  patron,  du 
salaire  intégral  à  titre  d’indemnité  journalière 
a  été,  de  l’avis  du  juge  du  fond,  exclusif  de  tout 
caractère  de  libéralité,  les  sommes  versées  en 
excédent  doivent  s’imputer  sur  les  mensualités 
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à  échoir,  solution  .tirée  de  la  combinaison  des 
articles  3,  paragraphe  3  et  16,  paragraphe  6,  de 
la  loi  du  9'  avril  1898  (Ch.  des  req.,  24  février 

1931) . 

Le  mineur  non  émancipé  n’a  pas  la  capacité 
d'ester  en  jüstice.  Toutefois,  si,  dans  le  cours  de 
l’instance  et  même  en  appel,  la  procédure  est 
régularisée  par  l’intervention  du  représentant 
légal  ou  par  la  survenance  de  la  majorité  de  la 
victime,  la  demande  devient  recevable  (Cass.,  Ch. 
civ.,  22  juillet  1931). 

Pour  la  partie  dé  ses  honoraires  excédant, 
le  tarif  établi  par  arrêté  ministériel,  le  méde¬ 
cin  a  une  action  contre  la  victime  qui  l’a  choisi. 
Le  chirurgien  spécialiste  appelé  par  le  médecin 
traitant  dans  un  cas  difficile  et  dans  un  but 
louable,  n’ayant  été  payé  qu’en  partie  par  l’as¬ 
sureur,  a  droit  au  payement  du  reliquat  parce 
le  médecin  traitant  ayant  agi  comnie  negqtiorum 
gestor,  le  maître,  dont  l’affaire  a  été  bien  adminis¬ 
trée,  dpit  remplir  les  engagements  contractés  en 
son  nom  (Cass.,  Ch.  civ.,  8  février  1932). 

L’action  du  médecin  contre  son  client  pour 
le  payement  de  ses  honoraires,  si  elle  est  exercée 
pour  un  complément  d’honoraires,  non  plus  en 
vertu  de  l’article  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  mais  en  vertu  du  droit  commun, 
n’est  pas  paralysée  par  la  prescription  de  l’article 
18.  Ne  lui  est  pas  opposable  non  plus  la  prescrip¬ 
tion  de  deux  ans  de  l’article  2272  du  Code  civil 
si  la  présomption  de  celle-ci  est  détruite  par 
un  aveu  (autre  arrêt  de  la  Ch.  civ.,  8  février 

1932) . 

Si  une  erreur  matérielle  de  calcul  dans  la  fixa¬ 
tion  d’une  rente  ne  donne  pas  ouverture  à  cas¬ 
sation  lorsque  Terreur  peut  être  rectifiée  à  l’aide 
des  éléments  que  fournissent  les  motifs,  il  en  est 


autrement  lorsqu’il  s’agit  d’une  erreur  juridi¬ 
que.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  rente 
est  calculée  sur  un  salaire  utile  qui  ne  tient  pas 
compte  des  dégressions  édictées  par  la  loi  sur  le 
salaire  de  base  (Cass.,  Ch.  civ.,  12  janvier  1932). 

L’erreur  contenue  dans  une  ordonnance  de 
conciliation  allouant  une  rente  rend  rescindable 
le  contrat  judiciaire  que  constitue  cette  ordon¬ 
nance,  conformément  au  droit  commun  à  raison 
d’un  vice  de  consentement.  Le  consentement 
est  vicié,  par  exemple,  lorsqu’il  prend  pour  base 
les  conclusions  d’un  expert  et  que  celui-ci  recon¬ 
naît  dans  deux  rapports  successifs  que,  contrai¬ 
rement  à  ses  premières  conclusions,  l’accident 
n’a  joué  aucun  rôle  dans  l’affection  constatée 
(Cass.,  Ch.  des  recp,  4  juin  1931). 

A  défaut  de  dispositions  particulières  consi¬ 
gnées  dans  la  loi  du  9  avril  1898,  les  actions  en 
rescision  ou  en  nullité  relatives  à  ce  contrat  judi¬ 
ciaire  doivent  être  intentées  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  de  droit  commun.  La  prescrip¬ 
tion  est  donc  de  trente  ans.  La  nullité  pouvant 
être  soulevée  par  voie  de  demande  incidente,  il 
est  possible  à  la  victime  de  joindre  son  recours 
à  une  demande  en  révision  pour  aggravation 
(Cour  d’appel  d’Agen,  12  octobre  1931). 

Loi  du  30  avril  1931  ’ 

Le  tribunal  civil  de  Rouen  a  jugé  le  24  octobre 
1931,  que  le  mutilé  du  travail  dont  l’état  requiert 
l’assistance  d’une  tierce  personne  n’a  droit  à 
l’allocation  de  3.000  francs,  prévue  par  l’article  2 
de  la  loi  du  30  avril  1931,  que  si  cette  assistance 
est  devenue  nécessaire  par  la  conséquence  de 
l’accident  du  travail  dont  il  a  été  victime. 

(J.  O.,  24  novembre  1933). 


Lutte  contre  la  tuberculose  des  animaux 


Décret  du  34  janvier  1934  fixant  les  conditions  de  la  déclaration  dans  la  tuberculose 
des  bovidés. 


Art.  1“.  —  Est  réputée  maladie  contagieuse 
et  donne  lieu  à  déclaration  et  à  l’application  des 
mesures  de  police  sanitaire,  la  tuberculose  des 
bovidés  dans  les  formes  ci-après  : 

Tuberculose  avancée  du  poumon. 

Tuberculose  de  l’intestin,  de  la  mamelle  et  de 
l’utérus. 

Art.  2.  —  La  déclaration  entraîne  l’applica¬ 
tion  des  mesures  prévues  par  les  articles  31  et 
32  de  la  loi  du  21  juin  1898. 

Art.  3.  —  Lorsque  la  tuberculose  est-consta- 
tée  sous  une  des  formes  visées  à  l’article  1®'’,  le 
Préfet  prend  un  arrêté  portant  déclaration  d’in¬ 
fection  du  local  ou  de  l’enclos  occupé  par  les 
animaux  atteints. 


Cet  arrêté  entraîne  l’application  des  mesures 
suivantes  prescrites  par  l’article  33  de  la  loi  du 
21  juin  1898. 

Isolement,  séquestration  et  marque  des  ani¬ 
maux  atteints  ;  désinfection  du  local  occupé. 

Art.  4.  - —  Les  animaux  visés  à  l’article  1®^  ne 
peuvent  sortir  de  l’exploitation  d’origine  qq’à 
destination  d’un  établissement  d’équarrissage 
ou  d’un  abattoir  régulièrement  surveillés.  Ils 
sont  accompagnés  d’un  laissez-passer  délivré  par 
le  vétérinairé  sanitaire.  Ce  laissez-passer  doit 
faire  retour  au  Préfet  du  département  d’ori¬ 
gine  (Direction  des  services  vétérinaires)  dans 
un  délai  de  cinq  jours,  avec  un  certificat  attes¬ 
tant  que  les  animaux  ont  été  abattus  et  fai- 
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saut  connaître  les  altérations  relevées  sur  le 
cadavre. 

Ce  certificat  est  délivré  par  le  vétérinaire  sani¬ 
taire  qui  a  la  surveillance  de  l'abattoir  ou  de 
i’établissement  d’équarrissage. 

Art.  5.  —  La  déclaration  d’infection  ne  peut 


être  levée  par  le  Wéfet  que  lorsque  les  aninjauîi 
qui  en  sont  l’objet  ont  été  abattus  et  après  désin¬ 
fection  du  local  occupé.  .  . 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  l’Agriculture  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 

(J.  O.,  30  janvier  1934.) 


Décret  du  24  janvier  1934  déterminant  les  formes  de  tuberculose 
donnant  lieu  à  la  rédhibition. 


Art.  —  Seront  considérés  comme  atteints 
de  tuberculose  et  pourront  donner  lieu  à  rédhi¬ 
bition  ; 

1°  Les  animaux  reconnus  cliniquement  atteints  ; 

2®  Les  animaux  qui  auront  réagi  à  l’épreuve  de 
la  tuberculine  exclusivement  pratiquée  par  voie 
sous-cutanée. 


Soit  selon  le  procédé  de  la  dose  simple  ; 

Soit  selon  le  procédé  dit  de  la  double,  dose  avec 
recherche  des  réactions  précoces. 

Art.  2.  -T-  I.e  ministre  de  l’Agriculture  est, 
chargé  de  l’exécutioii  du  présent  décret. 

(J.  0;  30  janvier  19.34.) 


Décret  du  24  janvier  1934  concernant  les  viandes  provenant  des  animaux  tuberculeux  et  les 
modes  d’utilisation  du  lait  de  ces  animaux  ainsi  que  du  sang  des  bovidés. 


Art.  1®’’.  —  Les  viandes  provenant  des  ani¬ 
maux  tuberculeux  des  espèces  bovine,  équine  et 
porcine  sont  saisies  et  exclues  en  totalité  ou  en 
partie  de  la  consommation,  ainsi  qu’il  est  ci-des¬ 
sous  déterminé,  sous  réserve  des  dispositions 
prévues  à  l’article  2. 

Elles  sont  saisies  et  exclues  en  totalité  quand 
elles  présentent  ; 

а)  De  la  tuberculose  miliaire  aiguë  avec  foj'ers 
multiples  ; 

б)  De  la  tuberculose  caséeuse  avec  foyers  de 

ramollissement  volumineuxou  étendus  à  plusieurs 
organes  ;  . 

c)  De  la  tuberculose  caséeuse  étendue  accom¬ 
pagnée  de  lésions  ganglionnaires  è  caséification 
rayonnée.  ' 

Elles  sont  saisies  et  exclues  en  partie  de  la 
consommation  dans  tous  les  autres  cas.  La  déli¬ 
mitation  de  la  saisie  est  fonction  de  l’étendue 
des  lésions  tuberculeuses. 

Tout  organe  ou  région,  siège  d’une  lésion  tuber¬ 
culeuse  quelconque,  même  nettement  délimitée, 
est  saisi,  dénaturé  et  détruit  en  totalité  ;  la 
tuberculose  d’un  ganglion  entraîne  la  saisie, 
la  dénaturation  et  la  destruction  de  l’organe  ou 
de  la  région  correspondant. 

Art.  2.  —  Les  viandes  saisies  qui  seront  re¬ 
connues  suffisamment  alibiles,  après  fragmenta¬ 
tion  des  régions,  élimination  de  toutes  parties 
sùspectcs  et  des  os,  ganglions,  séreuses  et  gros 
vaisseaux,  pourront  être  remises  au  propriétaire. 


mais  sous  la.  réserve  expresse  qu’elles  seront 
stérilisées  dans  la  vapeur  sous  pression. 

L’ensemble  des  opérations  ci-dessus  énoncées 
ne  pourra  s’effectuer  qu’à  l’abattoir,  sons  le 
contrôle  du  vétérinaire  inspecteur. 

I.a  mise  en  vente,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  des  viandes  ainsi  traitées  ne  devra  avoir 
lieu  que  si  ces  viandes  portent  la  dénomination 
de  «  Viandes  stérilisées  ». 

Art.  3.  —  Les  animaux  des  espèces  autres  que 
celles  énumérées  à  l’article  1®^,  reconnus  atteints 
de  tuberculose,  seront  saisis  en  totalité,  dénatu¬ 
rés  et  détruits. 

Art.  4.  —  Les  laits  provenant  d’animaux 
atteints  de  tuberculose  et  les  laits  renfermant 
des  bacilles  tuberculeuç  ne  pourront  être  utilisés 
pour  l’alimentation  de  l’homme  et  des  animaux, 
soit  en  nature,  soit  sous  forme  de  produits  déri¬ 
vés,  qu’ après  un  chauffage  assurant  la  destruc¬ 
tion  du  bacille  tuberculeux. 

Toutefois,  les  laits  provenant  des  animaux 
atteints  des  formes  de  tuberculose  prévues  par 
l’article  2  de  la  loi  du  7  juillet  1933  devront  être 
détruits  dans  tous  les  cas. 

Art.  5.  —  Le  sang  provenant  des  bovidés 
atteints  de  tuberculose  devra  être  saisi,  dénaturé 
et  détruit  dans  tous  les  cas. 

Art.  6.  -  Le  ministre  de  l’Agriculture  est 

chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  30  janvier  1934.) 
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Service  de  Santé  militaire 


Circulaire  relative  au  concours  d’admission  à  l’école  principale 
'  du  Service  de  santé  de  la  marine  en  1934 


L’école  principale  du  Service  de  santé  de  la 
marine,  instituée  près  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  a  pour  but  d|assurer,le  recrute- 
ineiit  des  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine 
et  des  troupes  coloniales. 

Lès  élèves  du  .  Service  de  santé  de  la  marine 
se  recrutent  par  .voie  de  concours  parmi  les 
étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  prove¬ 
nant  des  écoles  annexes  de  médecine  navale  et 
parmi  les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie 
provenant  des  Facultés  des  écoles  de  plein 
exercice  ou  des  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  d,e  pharmacie. 

A  leur  sortie  de  l’école  de  Bordeaux,  après 
obtention  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
ou  de  pharmacien  (1),  c’est-à-dire  au  plus  tard 
le  31  décembre  de  leur  dernière  année  d’études, 
les  élèves  sont  affectés  par  voie  d’option  ou,  à 
défaut,  d’office,  au  corps  de  santé  de  la  marine 
ou  à  celui  des  troupes  coloniales. 

Un  concours  d’admission  aura  lieu  les  9  et 
10  juillet  ;1934. 

Ce  concours  comprend  des  épreuves  d’admissi¬ 
bilité,  des  épreuves  d’admission  et  des  examens 
d’aptitude  physique. 

Dans  chaque  centre,  les  examens  d’aptitude 
physique  auront  lieu  aussitôt  après  les  épreuves 
orales. 

Les  épreuves  d’admissibilité  auront  lieu,  les 
9  et  10  juillet  1934  à  Paris  (ministère  de  la  ma¬ 
rine),  Bordeaux  (école  du  Service  de  santé  de  la 
marine),  Brest  (hôpital  maritime),  Rochefort 
(hôpital  maritime),  Toulon  (hôpital  maritime 
Sainte- Anne)  et  à  Alger  dans  un  local  désigné  par 
le  commandant  de  la  marine. 

Celles  d’admission  auront  lieu  à  Brest  et 
Rochefort  (hôpital  maritime),  à  Toulon  (hôpital 
Sainte-Anne),  à  des  dates  qui  seront  indiquées 
lors  de  la  publication  de  la  liste  d’admissibilité. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l’école  de 
Bordeaux  à  la  suite  du  concours  de  1934  sera 
fixé  au  cours  du  premier  trimestre  1934 

Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  ; 

1°  Les  étudiants  en  médecine  réunissant  qua¬ 
tre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  en 
médecine  ; 

2“  Les  étudiants  en  pharmacie  justifiant  soit 
d’une  année  d’études  dans  une  école  annexe, 
soit  d’une  année  de  stage  régulier  pour  le  di- 


(1)  En  outre,  les  élèves  en  pharmacie  doivent  obliga¬ 
toirement  être  en  possession  des- deux  certificats  d’étu¬ 
des  supérieures  ci-après  :  «  chimie  générale  et  chimie 
biologique  ». 


plômè  de  pharmacien,  et  possesseurs  du  cer¬ 
tificat  de  validation  de  stage,  avant  le  15  no¬ 
vembre  1934.  . 

Les  candidats  doivent  justifier  qu’ils  rem¬ 
plissent  les  conditions  suivantes  : 

1 0  Etre  Français  ou  naturalisés  Français. 

Pourront  être  admis  à  concourir  les  fils 
d’étrangers  nés  en  France  qui  auront  été  incor¬ 
porés  en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2°  Avoir  eu,  au  1®^  janvier  1934,  moins  de 
vingt-q;uatre  ans. 

Pour  les  candidats  qui  ont  déjà  fait  du  ser¬ 
vice  militaire,  la  limite  d’âge  sera  reculée  d’un 
temps  égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 

3°  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n’être  atteint 
d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible^  de 
rendre  inapte  au  service  armé  à  la  mer. 

L’acuité  visuelle  exigée  est  de  5  /lO  pour  un 
œil  et  de  1  /20  pour  i’autre  après  correction, 
s’il  y  a  lieu,  par  verres  sphériques,  cylindriques 
ou  sphéro-cylindriques,  ni  diplopie,  ni  dalto¬ 
nisme. 

4“  Ne  pas  être  marié  ; 

5°  Etre  pourvu,  au  moment  de  l’ouverture  du 
concours  : 

a)  Etudiants  en  médecine,  de  quatre  inscrip¬ 
tions,  valables  pour  le  doctorat. 

Les  étudiants  ayant  au  plus  sept  inscriptions 
seront  autorisés  à  prendre  part  à  ce  concours  ; 

à)  Etudiants  en  pharmacie  :  d’un  certificat 
attestant  quüls  ont  accompli  une  année  d’études 
dans  une  école  annexe  ou  une  année  de  stagè 
régulier,  et  qu’ils  sont  titulaires  du  certificat  de 
validation  de  stage  pour  le  diplôme  de  pharma¬ 
cien,  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du 
26  juillet  1909,  relatif  aux  études  pharmaceuti¬ 
ques,  ou  titulaires  de  trois  inscriptions  au  plus. 

Toutes  les  conditions  d’inscriptions  qui  pré¬ 
cèdent  sont  de  rigueur  et  aucune  dérogation  ne 
pourra  être  autorisée  pour  quelque  motif  que  ce 
soit. 

En  outre,  les  élèves  reçus  à  l’école  devront, 
pour  être  admis  à  y  entrer,  être  en  possession, 
avant  le  15  novembre  1934,  d’un  certificat 
constatant  qu’ils  ont  satisfait  aux  examens  affe¬ 
rents  à  leur  scolarité  ou,  sinon,  ffue  l’échec  subi 
■par  eux  ne  les  empêche  pas  de  poursuivre  leur 
scolarité  (art.  lef  et  22  du  décret  du  10  septem¬ 
bre  1924). 

Pièces  à  produire. 

Les  pièces  à  produire  à  l’appui  de  la  demande 
d’inscription  au  concours  sont  les  suivantes  : 
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1°  L’acte  de  naissance  du  candidat,  établi  sur 
papier  timbré  et  revêtu  des  formalités  prescri¬ 
tes  par  la  loi  (voir  notamment  loi  du  16 -avril 
1916,  candidats  des  régions  libérées,  des  colo¬ 
nies  ou  ceux  venant  de  l’étranger)  ; 

2°  Un  certificat  du  maire  de  la  localité  habitée, 
par  la  famille  constatant  que  le  candidat  est 
Français»  ou  naturalisé  Français, 

Les  candidats  naturalisés  devront  joindre, 
soit  la  copie  du  décret  présidentiel  leur  ayant 
accordé  cette  faveur,  soit  une  pièce  permettant 
de  retrouver  ce  décret  au  Bullèiin  des  L&is  ; 

S»  Une  attestation  de  l’intéressé,  déclarant 
qu’il  n’est  pas  marié  et  qu’il  a  pris  connaissance 
des  dispositions  de  l’article  61  de  la  loi  du  31 
mars  1928  sur  le  recrutçnient  de  l’armée  (1)  ; 

4°  A.  —  Si  le  candidat  n’est  pas  sous  les  dra¬ 
peaux  : 

à)  Un  certificat  du  commandant  d’un  dépôt 
des  équipages  de  là  flotte  ou  du  commandant  d’un 
bureau  dè  recrutement,  établi  postérieurement 
au  l®’’  mai  19'34  et  constatant,  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  l’engagement  volontaire, 
que  le  candidat  est  apte  au  service  armé  à  la 
mer  ; 

ô)  Un  certificat  du  commandant  du  bureau  de 
recrutement  de  la  subdivision  territoriale  â  la¬ 
quelle  appartient  le  candidat  établissant  la  situa¬ 
tion  exacte  de  celui-ci  au  point  de  vue  du  service 
militaire  (non  lié  au  service,  appelé,  ajourné,  sur¬ 
sitaire  ou  démobilisé)  ;  dans  ce  dernier  cas,  un 
état  signalétique  et  des  services  devra  être  joint  . 
aux  certificats  ci-dessu§. 

La  production  de  ce  certificat  ne  dispense 
pas  les  élèves  admis  de  subir  l’examen  médical 
imposé  à  l’entrée  â  l’école  et  dont  les  conclusions 
sont  seules  valables  pour  décider  de  leur  admis¬ 
sion  définitive. 

B.  ^  Si  le  candidat  est  présent  sous  les  dra¬ 
peaux  ; 

Un  état  signalétique  et  des  services  arrêté 
à  la  date  du  l®*-  mai  1923  et  auquel  sera  jointe  une 
.attestation  du  chef  de  corps  constatant  sa  bonne 
conduite  ; 

5®  a)  Etudiants  en  médecine  : 

Un  certificat  de  scolarité  portant  les  indica¬ 
tions  suivantes  : 

Date  d’obtention  et  nature  du  baccalauréat 
de  l’enseignement  secondaire  ; 


(1)  Gette  conditioir  est  formelieinent  imposée  par 
l’article  61  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement- 
de  l’armée  pour  être  admis  à  contracter  un  engagement. 
Ën  conséquence,  les  étudiants  mariés  au  moment  des 
épreuves  du  concours  ne  seront  pas  autorisés  à  y  pren¬ 
dre  part  ;  en  outre,  les  étudiants  contractant  mariage 
après  avoir  subi  les  épreuves  du  concours  ne  seront  pas 
autorisés,  même  en  cas  de  succès  au  concours  d’ad¬ 
mission,  à  signer  leur  engagement,  et  ne  pourront,  par 
suite,  entrer  à  l’école  principale  du  Service  de  santé  de 
la  Maïine. 


Date  d’obtention  du  certificat  d’études  phy¬ 
siques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Nombre  d’inscriptions  prises  et  date  de  con¬ 
cession  .de  la  dernière  ;  | 

è)  FLudiants  en  pharmacie . .  | 

6°  Une  déclaration  écrite  infiquant  :  1®  la  | 
langue  étrangère  choisie  (anglais  ou  allemand)  ; 

2°  la  résidence  du  candidat  ;  3®  l’adresse  très 
exacte  où  devra  lui  être  adressée  en  cas  d’ad¬ 
mission,  sa  lettre  de  nomination  et  4®  les  centres  i 
d’examen  (épreuves  écrites  et  épreuves  orales  et  ■ 
pratiques)  choisis  par  l’intéressé,  parmi  les  villes 
sus-indiquées. 

Une  fois  le  choix  fait,  aucun  candidat  ne  sera 
autorisé  à  changer  de  centre  d’examen  que  pour 
des  motifs  graves  et  par  décision  spéciale  du  mi¬ 
nistre  ;  ' 

7®  Un  engagement,  établi  sur  papier  timbré 
pris  par  le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  le  candidat 
lui-même  s’il  est  majeur  et  jouit  de  ses  biens,  de 
rembourser  les  frais  d’entretien,  dans  le  cas  où 
l’intéressé  ne  servirait  pas  dix  ans  comme  officier  j 
après  sa  sortie  dé  l’école  ;  ’ 

8®  Une  déclaration  indiquant  si,  en  cas  d’ad¬ 
mission  à  l’écolè,  1  a  famille  ou  le  candidat  établira 
une  demande  de  trousseau  gratuit. 

Les  pièces  mentionnées  cî-dessus  doivent  être  . 
adressées  au  ministère  de  la  Marine  (direction 
centrale  du  Service  de  sânté),  à  partir  du  20  mai 
1934. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  5  juin  1934 
au  soir,  terme  de  rigueur,  , 

Concesssinn  de  Iroussecmx. 

Aux  termes  de  l’article  152  de  la  loi  de  finan¬ 
ces  du  16  avril  1930,  la  pension  est  accordée  gra¬ 
tuitement  à  tous  les  élèves  admis  à  l’école. 

Seul  le  trousseau  reste  à  la  charge  des  élèves  ; 
néanmoins  les  familles  ont  la  possibilité  de  solli¬ 
citer  un  trousseau  gratuit. 

Les  demandes  pour  l’obtention  du  trousseau  ’ 
gratuit  ne  doivent  être  formulées  qu’en  faveur 
des  candidats  admis  à  l’école  et  qui  ont  préalable¬ 
ment  fait  constater  dans  les  formes^prescrites, 
les  ressources  de  leur  famille. 

Les  familles  ou  les  candidats  qui  désirent 
obtenir  le  dégrèvement  du  trousseau  doivent 
formuler  leur  demande  sur  papier  timbré  et 
préciser  s’il  s’agit  d’un  trousseau  ou  d’un  demi- 
trousseau. 

Dès  la  publication  de  la  liste  d’admission,  ces 
demandes  devront  être  remises  avant  le  15  octo¬ 
bre,  à  la  Préfecture  du  département  où  réside 
la  famille,  même  si  les  intéressés  font  leurs  études 
ou  leur  service  militaire  dans  un  autre  départe¬ 
ment. 

L’instruction  relative  à  l’admission  à  l’ècble 
principale  du  Service  de  santé  de  la  marine, 
comportant  les  modalités  et  les  programmes  des 
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«lireuves,  est.  déposée  jlans  les  préfectures  des 
(lépartements,  les  Facultés  de  médecine  et  de 
pliannacie,  les  écoles  de  plein  exercice,  les  écoles 
fie  plein  exercice,  les  écoles  préparatoires  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie,  les  directions  du  service 
de  santé,  de  la  marine  des  cinq  ports  de  la  métro¬ 


pole  et  de  Bizerte,  ainsi  qu’à  l’hôtel  du  corn 
mandant  de  la  marine  à  Alger  et  à  la  direction 
de  l’école  principale  du  Service  de  santé  de  la 
marine,  1 45.  cours  de  la  Marne,  à  Bordeaux. 

(  J.  O. ,  1 2  i  anvier  1934) 
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Réglementation  des  appareils  électriques 


Arrêté  du  20  janvier  1934  nomoiant  les  membres  de  la  Commission.de  protection  de  la 
>  radiodiffusion  contre  les  troubles  parasites  d’origine  industrielle. 


.  Art,  1®'’.  —  Sont  nommés  membres  de  la 
1  Commission  : 

f  Au  titre  de  représentants  du  ministère  des 
.  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  :  MM.  Poul- 
lenc,  directeur  du  service  de  la  radio-difïusion  ; 
■'  Baize,  ingénieur  en  chef  du  service  de  la  radia- 
f  diffusion  Subra,  ingénieur  au  service  d’études 
•  et  de  recherches  techniques. 

L  Au  titre  de  représentants  dujministère  des 
-  Travaux  publics  :  MM.  Launay,  directeur  des 

tierces  hydrauliques  et  des  distributions  d'éner¬ 
gie  électrique  ;  Gervais  de  Rouville,  ingénieur  en 
chef  des  ponts-et-chaussées,  directeur  du  ser¬ 
vice  des  phares  et  balises  ;  Bouteville,  ingénieur 
I  eu  chef  des  ponts  et  chaussées 

Au  titre  de  représentant  au  laboratoire  natio- 

(hal  de  radioélectricité  :  M.  David,  ingénieur  en 
,chef. 

.  Au  titre  de  représentants  des  constructeurs 
de  matériel  et  d’installations  électriques,  des 
producteurs  et  distributeur.-  d’énergie  électrique 
MM.  Detœuf,  vice-président  du  Syndicat  général 
de  la  construction  électrique  ;  de  Valbreuze, 
directeur  du  Syndicat  professionnel  des  produc¬ 
teurs  et  distributeurs  d’énergie  électrique  ;  Vau- 
clin,  président  de  la  Fédération  des  groupements 
de  consommateurs  d’électricité  de  France  ; 
Bachellery,  ingénieur  en  chef  de  la  traction  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Au  titre  de  représentants  des  industries  de  la 
radioélectricité  :  MM.  Brenot,  président  du 
Syndicat  professionnel  des  industries  radio¬ 
électriques  ;  Le  Duc,  vice-président  du  Syndi¬ 
cat  professionnel  des  industries  radioélectriques. 

Au  titre  de  représentants  des  Associations 
visées  aux  articles  1®''  et  2  du  décret  du  10  août 
1933  :  MM.  Belin,  président  de  l’Association 
générale  des  auditeurs  de  T.  S.  F.  ;  Cheney,  pré¬ 
sident  de  l’Association  des  amis  de  la  Doua  ; 
Charlet,  président  de  l’Association  des  amis  de 
Limoges  P.  T.  T.  ;  Lemaire,  membre  du  Conseil 
(l’administration  de  l’Association  de  radiopho¬ 
nie  du  Nord . 

i;  Art.  2.  —  Les  membres  de  la  Commission 


ainsi  désignés  pourront,  en  cas  d’empêchement, 
se  faire  suppléer  dans  les  conditions  suivantes  : 

Représentants  des  ministères  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones  et  des  Travaux 
publics  : 

Ces  représentants  sont  suppléés  de  plein  droit 
par  les  fonctionnaires  qui  les  remplacent  nor¬ 
malement  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Représentants  des  constructeurs  de  matériel 
et  d’installations  électriques,  des  producteurs 
et  distributeurs  d'énergie  électrique  :  MM.  Lecat, 
directeur  à  ia  Compagnie  générale  d’électricité  ; . 
Garezinski,  ingénieur  du  service  électrique  à  la 
Compagnie  générale  du  gaz  pour  la  France  et 
l’étranger:  Friederich,  vice-président  de  la  Fédé¬ 
ration  des  consommateurs  d’éiectricite  et  de  gaz 
de-  France  ;  Peridier,  directeur  des  travaux 
neufs  à  la  Société  des  transports  en  commun  de  la 
région  parisienne. 

Représentants  des  industries  de  la  radioélec¬ 
tricité  :  M.  Buisson,  président  du  Syndicat  des 
radioélectriciens  de  la  région  du  Nord. 

Représentants  .des  Associations  visées  aux 
articles  1®^  et  2  du  décret  du  10  abût  1933  :  MM. 
Chenavas,  membre  du  Conseil  d’administration 
de  l’Association  de  radiodiffusion  des  Alpes  ; 
Périsse,  membre  du  Conseil  d’administr.ation  de 
l’Association  Toulouse-Pyrénées. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  pour  remplir  les  fonc¬ 
tions  de  rapporteurs  auprès  de  ladite  Commis¬ 
sion,  indépendamment  de  ceux  qui  pourront 
être  désignés  dans  sor»  sein  par  la  Commission  , 
elle-même  ; 

Au  titre  de  membre  du  Conseil  d’Etat  :  MM. 
Pichat,  auditeur  de  l^®  classe  au  Conseil  d’Etat; 
Odent,  auditeur  de  2®  classe  au  Conseil  d’Etat  ; 
Landron,  auditeur  de  3®  classe  au  Conseil  d’Etat 

Au  titre  de  fonctionnaires  des  postes  et  télé¬ 
graphes  et  des  travaux  publics  : 

Ceux  qui  seront  désignés  par  la  Commission 
dans  chaque  cas  particulier,  sur  proposition  des 
représentants  de  l’administration  intéressée. 

Art.  4.  —  Les  nominations  effectuées  aux 
articles  l®',  2  et  3  précédents  sont  valables  pour 
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une  pétiode  de  3  ans  à  dater  du  1®'  janvier 

Ism. 

Le  secrétariat  de  la  Commission  est  assuré, 
sous  la  direction  de  M.  Barre,  ingénieur  chargé 
■du  service  de  la  radiodiffusion,  par  un  rédacteur 


et  une  dame  sténUdactylographe  de  ce  service, 
Art.  S,  ^  Le  directeur  du  service  tie  là  fndH)- 
dilïusioii  est  chargé  de  l'application  du  présent 
arrêté. 

(d.  O.,  23  janvier  1934.) 


Assurances  sociales 


Décretdu  ISdécembre  1933  concernant]’ Assurance  des  marinsdu  commerce  et  de  leurs  familles 
(risques  de  maladie  et  de  maternité) 


Dispositions  générùles.  —  Affiliation  à  la  Caisse 
de  réparliUon.  —  'Coïisaiions. 

Art.  i®*.  —  Sdnt  considérés  coiïimë  salariés, 
pout  l’àpplicâti'On  du  décrët  du  30  juin  1931,  lès 
mâiihs  dü  comtïiét'cé  îrahÇàis  rémiihêrês  dàns 
les  éonditi'ôns  prévüés  aüi  àrticlés  3l  ét  suivants 
de  la  loi  du  13  décembre  1926  portant  Codé  dli 
travail  îtlarttifïiè. 

En  Vlié  dê  leur  aîHlîatioh  â  la  Caisse  nationale 
de  rèphtlitioh  àü  prb  fit  des  matins  français  pour 
le  sêfvice  des  ÂSsüraiibês  'sociàlés,  ainsi  que  pour 
lè  càicul  dès  cblisàtitihâ  ët  dés  pfèstatibhs  à  për- 
ceVdit  ou  à  ser  vir  par  ladite  Caisse,  le  salaire  dés 
•  intér'èSS'és  est  èalcu  le  coffiffiè  suit  : 

S’il  ë’àgit  de  Marins  haVîiü'âht  âü  long  cours, 
àh  èàbbtagè  oli  âd  bbrnâge,  engagés  àü  Mbis  ou 
àxi  vbÿagë,  bu  accoMplîssàÜt  l’ür  des  services 
ptévüs  àu  àtti'clês  4,  15  ét  16  de  là  loi  du.  1* 
JâïiViêr  1930,  le  Sâiaîfè  cbüsîdéfé  est  celui  qui 
dbntie  lièü  âü  ptélèvemént,  àü  profit  de  la  Caisse 
de  retraites  des  inscrits  maritimes  bu  de  la  Caisse 
de  rëttàite's  dés  agents  dii  service  général,  de  la 
fotiSatlbh  de  5  p.  100  dë.s  salaires  à  la  charge  des 
intéressés. 

S’il  SMgit  d’insërits  înâritlmes  assujettis  à 
l’uiië  dés  côliSâtibns  fixés  mensuelles  détermi¬ 
nées  pàf  l’article  i3  de  la  loi  du  1®'  janvier  1930, 
Cette  CotiSâtibh  éSt  présumée  correspondre  à 
5  p.  lOO  du  Sâlairë  qui  Sé  trouve  établi  comme 
suit  : 


Gatégoriés 
delà  loi  du 
janvier  1930 

Salaire 

journalier 

mensuel 

annuel 

4^®  catégorie ... 

38  >. 

1.140  » 

13.680  » 

2®  câtégorië _ 

32  » 

960  » 

11.5i0  » 

3®  câtègôrié .... 

^3  » 

840  » 

10. 080  » 

4®  càtêgonë .... 

24  » 

7120  \) 

8.040  » 

5®  catégorie - 

18  80 

564  » 

6.768  » 

6®  éâtégôriè  : 

Màïéibt  . . . 

9  iti 

28:^  » 

3. '384  » 

N'bvîce  .... 

4  % 

141  »  ' 

i.e'92  » 

S’il  s’agit  d’agents  du  service  général  assujet¬ 
tis  à  l’une  des  cotisations  fixes  déterminées  par 
l’article  33  de  la  loi  du  1®*'  jàhvier  1930,  Cfette 
cotisation  est  présumée  correspondre  à  3  p.  100 
dü  salaire  qui  sé  trouvé  établi  comme  suit  : 


Catégories 
de  la  loi  dü 
jàhvier  1930 

Salaire 

jbürhàlierj 

mérisüel 

annuel 

1'’®  Càtégbrife  .... 

38  . 

1 .140  il 

13.680  . 

2®  câtégpHê  - 

28  »  ' 

840  » 

10.080  i 

3®  catégbfié  . .  ^ . 

20  » 

600  il 

7. 200  > 

4®  catégoHë  _ _ 

9  40 

■  282  I) 

3.384  » 

S’il  s’agit  de  marins  pratiquant  la  grande 
pêché,  le  Salaire  ànhüèl  s’éhténd  du  gain  acquis 
au  cours  de  la  campagne,  augmenté,  s’il  y  a  lieu,  ' 
du  salaire  obtenu  eh  pratiquant  une  autre  navi¬ 
gation  dâhs  l’îhtérvâlié  de  deux  campagnes,  ce 
salaire  Supplémentaire  étant  déterminé  cortimé  5 
il  ëSt  indiqué  ci-déssüs.  - 

Art.  2.  —  Sont  obligatoirement  affiliés  à  la 
Caisse  de  répartition  les  inscrits  maritimes  et 
les  agents  du  service  général  non  titulaires  d’une 
pension  de  vieillesse,  dont  le  salaire  défini  à 
l’article  1®'  et  correspondant  à  une  année  -de 
navigation  ne  dépasse  pas  15.000  francs  d’après 
les  conditions  d’engagement  inscrites  au  rôle 
d’équipage  à  leur  embarquement  ou  dont  les 
profits  taxés  au  cours  de  l’année  civile  antérieure 
n’ont  pas  dépassé  ce  chiffre. 

Le  chiffre  limite  est  porté  à  18.000  francs  pour 
les  marins  embarqués  dans  l’une  des  villes  ou 
circoncriptlons  énumérées  par  les  décrets  rendus 
en  application  du  paragraphe  2,  alinéa  2-,  de 
l’article  1  er  de  la  loi  du  30  avril  1 930  ou  qui  accoih^ 
piisSent  dans  l’une  des  mêmes  villes  bu  circons¬ 
criptions  l’un  des  services  prévus  aux  articles  4, 
15  et  16  de  la  loi  du  1®*'  janvier  1930. 

Pour  les  marins  ayant  des  enfants  à  leur 
charge,  le  chiffre  limite  est  augmenté  de  2;000 
francs  s’ils  ont  un  enfant,  de  4.000  francs  s’ils 
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î  ont  deux  enfants  ;  il  est  porté  à  25.000  francs 
;  s'ils  en  ont  trois  ou  davantage. 

-  Par  enfant  à  charge,  il  faut  entendre  :  les 
enfants  légitimes,  naturels,  reconnus,  recueillis 
iflu  adoptifs,  âgés  de  plus  de  six  semaines  et  de 
[  moins  de  seize  ans,  qui  ne  sont  pas  salariés,  ainsi 
;  que  les  pupilles  de  la  nation  se  trouvant  dans  les 
)  mêmes  conditions  et  dont  l'assuré  est  tuteur. 

I  Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés,  les 
;  enfants  soumis  à  l'obligation  scolaire  qui  effec- 
i tuent  un  travail  rémunéré,  non  interdit  par 
M’article  du  livre  II  du  Code  du  travail,  et 
[fies  enfants  qui,  sans  recevoir  de  salaire  en  argent, 
travaillent  chez  leurs  parents  et  pour  le  compte 
de  ceux-ci. 

;  Le  marin  dont  le  salaire  réel  dépassera  au 
cours  d'un  embarquement  le  chiffre  limite  fixé 
au  présent  article  restera  affilié  jusqu'à  son 
débarquement. 

i  Le  marin  dont  le  salaire  se  trouvera,  par  suite 
de  l'accroissement  de  ces  charges  en  cours  d'em¬ 
barquement,  compris  dans  les  limites  fixées  au 
présent  article  ne  sera  assuré  qu’à  compter  de 
l’embarquement  suivant  et  si  les  nouvelles  con¬ 
ditions  .d’engagement  le  comportent. 

Les  inscrits  maritimes  propriétaires  ou  copro¬ 
priétaires  du  navire  qu’ils  montent  ne  sont  pas 
affiliés  à  la  Caisse  nationale  de  répartition. 

Art.  3.  —  Le  montant  de  la  double  cotisation 
:prévue  par  l’article  7  du  décret  du  30  juin  1931  et 
incombant  pour  moitié  aux  inscrits  maritimes 
[agents  du  service  général,  pour  moitié  aux  arma¬ 
teurs  qui  les,  emploient,  est,  pour  compter  du 
[1"  avril  1934,  fixé  pour  chaque  marin  assuré 
dans  les  conditions  de  l’article  2  à  1  fr.  80  p.  100 
du  salaire  tel  qu’il  est  déterminé  par  l’article  Ier 
du  présent  décret. 

Les  armateurs,  y  compris  les  propriétaires  ou 
copropriétaires  embarqués  sur  leurs  propres  na¬ 
vires,  sont  responsables  du  versement  deladouble 
cotisation  pour  les  marins  qu’ils  emploient,  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  cotisations 
dues  à  la  Caisse  de  retraites  des  inscrits  mariti¬ 
mes. 

Assurance-maladie. 

Art.  4.  —  L’assurance-maladie  comporte  ; 

Des  prestations  en  nature  et  des  prestations 
en  argent  au  profit  de  l’assuré,  inscrit  maritime 
ou  agent  du  service  général  ; 

Des  prestations  en  nature  seulement  au  profit 
du  conjoint  de  l’assuré,  des  enfants  à  sa  charge 
non  assurés,  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  des 
pupilles  de  la  nation  remplissant  les  mêmes  condi¬ 
tions  dont  l’assuré  est  tuteur. 

Toutefois,  le  conjoint  n’a  droit  à  ancune  pres¬ 
tation  sur  la  Caisse  nationale  de  répartition  s’il 
alui-même  droit  aux  prestations  des  Assurances 
sociales  où  s’il  aurait  dû  être  immatriculé  sous 


'  le  régime  de  l’assurance  obligatoire  de  la  loi  du 
30  avril  1930. 

Le  conjoint  est  également  exclu  du  bénéfice 
de  l’assurance  si  son  salaire  ou  son  revenu  com¬ 
mercial  dépasse  les  chiffres  limites  pré\ms  à 
l’article  2  ci-dessus  pour  l’affiliation  des  marins 
à  la  Caisse  de  répartition. 

Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  tous  les  deux 
assurés  mais  à  des  Caisses  différentes,  et  en  droit 
de  prétendre  pour  leurs  enfants  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie,  c’est  àla  Caisse  à  laquelle 
le  père  est  affilié  qu’incombe  la  charge  desdites 
prestations . 

Si  la  mère  assurée  est  seule  en  droit  de  pré¬ 
tendre  pour  ses  .enfants  aux  prestations  de  l’as¬ 
surance-maladie,  la  charge  de  ces  prestations 
incombe  à  la  Caisse  à  laquelle  la  mère  est  affiliée. 

En  âneun  cas,  les  prestations  dont  il  s’agit 
ne  peuvent  être  servies  par  deux  Caisses  diffé¬ 
rentes  pour  les  mêmes  enfants.  Lorsque  le  père 
et  la  mère  sont  assurés  par  la  même  Caisse,  elles 
sont  servies  du  chef  du  père  en  principe,  du  chef 
de  la  mère  dans  le  cas  ^ûsé  aux  paragraphés 
ci-dessus,  sans  qu’il  soit  possible  de  les  cumuler 
au  titre  du  même  enfant. 

Art.  5.  —  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droi*^  aux 
prestations  en  nature  et  en  argent,  le  marin  du 
cornmerce  ou  la  femme  agent  du  service  général 
doit  avoir  cotisé  soit  à  la  Caisse  nationale  de 
répartition,  à  la  caisse  de  retraites  des  inscrits 
maritimes,  à  la  Caisse  de  retraites  des  agents  du 
service  général,  on  à  une  Caisse  d’assurances 
sociales  à  terre,  soixante  jours  au  moins  durant 
les  quatre-vingt-dix  jours  ou  deux  cent  qua¬ 
rante  jours  durant  les  douze  mois  antérieurs  à  la 
première  constatation  médicale  de  la  maladie 
ou  de  l’accident. 

Les  marins  de  grande  pêche  sont  censés  avoir 
cotisé  durant  une  période  égale  à  celle  des  ser¬ 
vices  validés  en  leur  faveur  pour  la  pension 
sur  la  Caisse  de  retraites  des  inscrits  maritimes. 

Les  journées  de  maladie,  ayant  donné  lieu  à 
prestations  en  argent  au  titre  de  la  Caisse  de 
répartition  ou  d’une  Caisse  d’assurances  sociales 
à  terre  sont  décomptées  comme,  journées  de 
cotisation. 

Art.  6.  —  Les  prestations  en  nature  ou^en 
argent  ne  seront  accordées  que  pour  les  affections 
dont  le  début  aura  été  constaté  après  le  1®^  avril  . 
1934,  toute  rechute  d’une  affection  préexistante, 
survenue  dans  les  deux  mois  de  cette  affection, 
étant  considérée  comme  la  continuation  de  la 
maladie  primitive. 

En  outre,  ces  affections  ne  devront  pas  êti’e 
de  nature  à  donner  à  l’intéressé  des  droits,  soit 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie  des 
Assurances  sociales,  soit  au  bénéfice  des  dispo¬ 
sitions  légales  relatives  aux  maladies  et  blessures 
de  guerre,  aux  accidents  du  ravail  et  aux  mala¬ 
dies  professionnelles,  soit  aux  avantages  pré- 
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vqs  le  Code  dp  travfiil  maFÎtiîne  et  les  lois 
concernant  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins 
français. 

En  aucun  cas  les  prestations  en  argent  ne 
seront  dues  lorsqu’il  sera  établi  que  la  blessure 
ou  la  maladie  résulte  de  la  faute  intentionnelle 
de  l’intéressé. 

Art.  7.  --  Les  prestations  en  nature  de  l’assu- 
rance-maladie  couvrent  : 

Les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale. 

Les  frais  pharmaceutiques  et  d’appareils. 

Les  frais  d’hospitalisation  et  de  traitement 
dans  un  établissement  de  cure  et  les  frais  de 
transport  y  relatifs,  ainsi  que  les  frais  d’interveji- 
tions  chirurgicales  lorsqu’il  est  prouvé  que  ces 
divers  frais  sont  nécessaires. 

En  cé  qui  concerne  la  prothèse  dentaire;  l’in¬ 
téressé  n’a  droit  qu'aux  appareils  fonctionnels 
et  thérapeutiques  ou  nécessaires  à  l’exercice 
d'une  profession;  la  délivrance  desdits  appareils 
sera  soumise  à  la  décision  préalable  de  l’une  des 
Commissions  spéciales  de  visite  instituées  par  le 
décret  du  16  août  1908  pour  les  marins  domici¬ 
liés  dans  un  département  maritime,  du  Conseil 
supérieur  de  santé  de  la  marine  pour  les  marins 
domiciliés  dans  un  autre  département. 

L’assuré  choisit  librement  son  praticien  et  les 
consultations  médicales  sont  données  au  domi- 
1  cile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se 
déplacer  en  raison  de  son  état  de  santé. 

'Art.  8,  —  La  Caisse  nationale  de  répartition 
prend  à  sa  charge  une  part  forfaitaire  des  frais 
de  médecine  générale  des  soins  dentaires  et,  en  cas 
d’hospitalisation,  des  frais  niédicaux  et  chirurgi¬ 
caux  dans  les  conditions  de  son  tarif  de  respon¬ 
sabilité. 

Toutefois,  elle  se  réserve  la  faculté,  pouf  les 
maladies  qui  ne  comportent  ni  hospitalisation  ni 
interventions  chirurgicales,  mais  entraînent  une 
interruption  de  travail  de  cinq  jours  au  moins, 
de  se  libérer  en  versant  aux  bénéficiaires  de 
l’assurance-maladie  une  indemnité  forfaitaire 
journalière  de  soins. 

Cette  indemnité  sera  égale  à  25  p.  100  du 
salaire  journalier  servant  de  base,  en  application 
de  l’article  13  ci-après,  pour  la  détermination 
des  prestations  en  argent. 

Elle  sera  portée  à  30  p.lGO  du  même  salaire  : 

le  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  déplacement 
du  médecin  s’est  trouvé  nécessaire  ; 

2q  Lorsque  le  médecin  traitant  et  un  médecin 


agréé  de  ia  marine  marchande  estimeront  (i’iiU 
commun  accord  que'  la  malaâie  ,exige  un  traitè- 
ment  spécial  ou  si,  en  cas  de  désaccord,  il  en  est 
ainsi  décidé  sur  pièces  par  l’une  des  Commissions  > 
de  visite  instituées  par  le  décret  du  16  août  1908," 
quand  il  s’agira  d'assurés  domiciliés  dans  un^ 
département  maritime,  par  le  Conseil  supérieur  v 
de  santé  de  la  marine  dans  les  autres,  cas. 

Art.  9.  —  Les  prestations  en  nature  de  l’assu-^ 
rance-maladie  sont  dues  à  partir  du  début  de  la'i 
maladie  ou  du  traitement  de  prévention,  déter¬ 
miné  par  la  première  constatation  médicale,  et 
au  maximum  pendant  une  période  de' six  mois 
consécutifs  à  comptèr  du  début  de  la  maladie  ou 
du  traitement  de  prévention. 

Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois 
de  l’affection  est  considérée  comme  la  conthnia- 
tion  de  la  maladie  primitive. 

Art.  10.  —  Lorsque  lè  bénéficiaire  de  l’assu- 
rance-maladie  ne  reçoit  pas  l’indemnité  forfai¬ 
taire  journalière  de  soins  prévue  à  l’article  8 
cndessus,  le  taux  de  sa  participation  au  tarif  i 
de  responsabilité  de  la  Caisse  nationale  de  répar-  ; 
titjon  est  fixé  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  puii 
chirurgicaux  : 

15  p.  IQQ,  quand  le  salaire  annuel  de  l’assurç- 
soumis  à  cotisation,,  est  inférieur  à  4.500  francs. 

20  p,  100  quand  le  salaire  annuel  de  l’assuré; 
sonipi?  à  cqtisation,  est  égal  on  supérieur  à| 
4, fiftO  francs. 

:^n  ce  qui  concerne  les  frais  pbarmaceutiques 
et  autres  : 

1^  p,  100  quede  que  soit  la  oatégorie  à  laquelle 
appartient  l’assuré, 

Art.  11.  —  Sauf  le  cas  d’hospitalisationi  le 
total  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  . 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  par  journée  d®  ■' 
maladie  à  partir  çle  la  première  constatation  , 
médicale,  50  p.  100  du  salaire  journalier  servant 
de  base,  en  application  de  l’article  13  ci-après, 
pour  la  détermination  des  prestations  en  argent. 

pn  cas  d'ho.spitalisation,  les  frais  à  supppn 
ter  par  la  Caisse  nationale  de  répartition  ne  peu¬ 
vent,  abstraction  faite  des  honoraires  médicaux, 
dépasser  le  tarif  que  pratique  , l’établissement  • 
hospitalier  de  rassistance  publique  le  plus  voisin  . 
de  la  résidence  de  l’ass.uré  ou  du  département . 
dans  lequel  il  a  son  domicfle. 

(J.  O.,  1®- février  1934). 

{A  suivre). 
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Enseignement  de  la  Médecine 

Décret  et  arrêté  relatifs  à  la  réorganisation  des  Etudes  médicales. 


Pappokt  au  Président  de  la  Répubi.ique 


Paris,  le  6  mars  1934. 

Monsieur  le  Président, 

Une  réforme  des  études  médicales  telles 
qu’elles  ont  été  organisées  dans  leurs  lignes 
essentielles  par  le  décret  du  10  septembre  1924, 
est  réclamée  depuis  plusieurs  années  par  les 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine  et  par  les  orga¬ 
nisations  médicales  professionnelles.  Il  s’agit 
d’ailleurs  d’une  question  qui  est  à  l’ordre  du 
jour  dans  la  plupart  des  pays  d’Europe  et  d’Amé¬ 
rique  ;  partout  l’on  se  rend  compte  aujourd’hui 
que  les  programmes  des  études  actuelles  ne  ré¬ 
pondent  plus  aux  nécessités  des  temps  présents. 

A  la  médecine  d’autrefois  a  fait  place  une 
médecine  dont  les  exigences  s’accroissent  cha¬ 
que  jour.  La  place  qui  revient  aux  sciences  de 
laboratoire  et  aux  spécialités,  les  méthodes 
suivant  lescju elles  ces  sciences  doivent  être 


enseignees,  sont  des  questions  qui  ont  fait  1  ob¬ 
jet  de  nombreuses  discussions.  Par  ailleurs,  le 
développement  de  la  législation  sociale  impose 
au  médecin  des  devoirs  nouveaux  dont  il  con¬ 
vient  que  les  membres  du  corps  enseignant  et 
les  représentants  des  associations  professionnel¬ 
les  se  préoccupent. 

Le  projet  de  réforme  ci-joint  a  été  approuvé 
par  la  Commission  de  médecine  du  Comité  conr 
sultatif  de  l’enseignement  supérieur  public  et 
par  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publi¬ 
que.  Il  vise  essentiellement  d'adapter  les  études 
aux  nécessités  des  sciences  médicales  moder¬ 
nes  en  vue  de  maintenir  le  renom  de  la  médecine 
française  et  d’augmenter  si  possible  la  valeur 
de  notre  corps  médical. 

Il  a  paru  nécessaire  pour  cela  d’augmenter 
d’une  année  la  durée  des  études  médicales,  de 
développer  le  plus  possible  le  caractère  clinique 
et  pratique  des  enseignements  et  de  renforcer, 
dans  une  certaine  mesure,  la  valeur  des  examens 
de  fin  d’année. 
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On  a  cru  aussi  devoir  apporter  plus  d’unité 
et  de  méthode  dans  l’enseignement  des  spécialités 
et  dans  la  délivrance  des  diplômes  auxquels  ces 
enseignements  donnent  droit. 

Cette  réforme  doit  être  la  suite  logique  de 
celle  qui  a  été  récemment  apportée  aux  pro¬ 
grammes  de  l’année  prémédicale  —  c’est-à-dire 
du  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
naturelles  —  et  qui  fait  l’objet  du  décret  du 
23  janvier  1934  instituant  dans  les  Facultés  des 
sciences  un  certificat  d’études  physiques,  chi¬ 
miques  et  biologiques. 

T.  —  La  sixième  année  d’études  forme  en 
■  quelque  sorte  l’axe  de  la  réforme  envisagée.  Elle 
a  pour  but  de  permettre  aux  élèves  qui  ne  pas¬ 
sent  pas  par  l’externat  ou  l’internat  des  hôpi¬ 
taux'  des  grandes  villes,  sièges  de  Faculté  ou 
d’Ecole  de  médecine,  de  faire  une  année  com¬ 
plète  de  médecine,  en  chirurgie  générale,  en 
accouchement  ou  en  spécialités,  à  titre  de  sta¬ 
giaire,  résidant  si  possible  dans  un  hôpital  . 

Cette  sixième  année  comprendra,  en  tout, 
deux  stages  qui  se  feront,  l’un  pendant  le  semes¬ 
tre  d’hiver,  l’autre  pendant  le  semestre  d’été. 
Ces  stages  porteront  sur  la  médecine  et  la  chi¬ 
rurgie  générales,  sur  l’obstétrique,  ou  sur  une 
ou  deux  spécialités,  au  choix  des  élèves. 

Les  stages  se  feront  dans  les  services  hospi¬ 
taliers  des  villes  de  Faculté  ou  Ecole  de  méde¬ 
cine,  ou  encore  dans  les  hôpitaux  des  villes  du 
ressort  académique,  dont  les  services  auront  été 
habilités  par  les  Conseils  de  Facultés.  Le  renou¬ 
vellement  de  cette  habilitation  se  fera  chaque 
année. 

Les  stages  de  sixième  année  seront  obliga¬ 
toires  pour  tous  les  étudiants. 

Pour  les  internes  et  les  externes  des  hôpitaux 
des  villes  de  Facultés  ou  Ecoles  de  plein  exercice, 
les  stages  hospitaliers  seront  remplacés  par  les 
stages  dans  les  services  auxquels  les  internes  et 
externes  sont  affectés,  de  par  leurs  fonctions 
hospitalières. 

Les  Facultés  de  médecine  devront  établir, 
chaque  année,  la  liste  des  services  dans  lesquels 
les  élèves  seront  répartis.  La  répartition  se 
fera  au  début  de  l’année,  au  choix  des  élèves 
et  suivant  les  notes  des  livrets  scolaires  (note 
moyenne  des  quatrième  et  cinquième  années, 
par  exemple). 

La  sixième  année  comportera  quatre  droits 
d’inscription  et  des  droits  de  démonstrations 
pratiques. 

Les  examens  de  cinquième  année  auront  lieu 
au  même  moment  que  dans  le  régime  actuel  ; 
seuls  les  examens  de  clinique  et  la  thèse  seront 
reportés  à  la  fin  de  la  sixième  année,  c’est-à-dire 
après  la  vingt-quatrième  inscription. 

Pour  qu’une  telle  réforme  puisse  avoir  son 
plein  effet,  il  est  nécessaire  qu’une  surveillance 


très  sérieuse  soit  organisée  par  les  Facultés  dont 
les  doyens  auront  à  assurer  la  bonne  marche  de 
l’enseignement  pratique  hospitalier. 

Â  titre  exceptionnel,  la  sixième  année  de 
pratique  hospitalière  médicale  pourra  se  faire  . 
comme  c’est  le  cas  actuellement  pour  la  cin¬ 
quième  année. 

Enfin,  pour  éviter  que  cette  sixième  année 
d’étude  pratique  soit  à  la  charge  des  étudiants 
et  de  leurs  familles,  il  serait  désirable  que  les 
administrations  des  hospices  ou  hôpitaux  des 
villes  intéressées  pussent  accorder  certains 
avantages  matériels  aux  élèves  stagiaires  qui 
leur  seront  confiés  et  qui  pourront,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  apporter  aux  administrations  hos¬ 
pitalières  une  aide  dans  le  soin  des  malades.  Les 
Facultés  seront  invitées  à  engager  des  pourpar¬ 
lers  à  cet  effet. 

II.  —  Pour  renforcer  la  valeur  des  examens,  il 
est  apparu  qu’il  y  avait  lieu  de  supprimer  la 
session  extraordinaire  d’examens  de  février- 
mars  qui  est  une  session  exceptionnelle,  réservée 
aux  élèves  ajournés  dans  certaines  conditions 
à  la  session  d’octobre  (moyenne  6  sur  l’ensem¬ 
ble  des  épreuves  et  une  seule  matière  à  réparer).- 
Toutes  les  Facultés  ont  été  unanimes  à  demander 
la  suppression  de  cette  session  exceptionnelle. 

Par  ailleurs,  et  afin  d’éviter  l’encombrement 
des  Facultés  par  lés  mauvais  élèves  ayant  subi 
de  nombreux  échecs,  il  a  paru  légitime  de  déci¬ 
der  qu’après  le  sixième  échec  à  un  même  examen, 
l’étudiant  ne  serait  plus  admis  à  poursuivre  ses 
études  médicales,  étant  bien  entendu  que  sera 
maintenue  la  règle  de  l’ajournement  à  deux  ans 
pour  les  candidats  qui  ont  subi  deux  doubles 
échecs  (quatre  échecs). 

III.  —  Pour  les  programmes  d’études  et  les 
examens  des  deux  premières  années,  on  revient 
à  l’habitude  ancienne  qui  consistait  à  grouper  les 
enseignements  de  la  morphologie  et  delà  physio¬ 
logie  durant  les  deux  premières  années,  avec 
maintien  des  examens  pour  chacune  des  disci¬ 
plines  à  la  fin  des  semestres  ou  des  années  au 
cours  desquels  ces  branches  seront  enseignées. 

Tel  est  dans  ses  parties  essentielles  le  projet 
de  décret  que  j’ai  i’honneur  de  soumettre  à 
votre  signature. 

Cette  réforme  du  régime  de  1924  paraît  adap¬ 
tée  aux  tendances  nouvelles  de  la  science  médi¬ 
cale  et  doit  avoir  pour  effet  d’aUgmenter  la 
valeur  et  le  prestige  de  l’enseignement  médical 
français. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l’Education  nationale., 
Aimé  Behïhod- 
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Décret  du  6  mars  1934. 

TITRE 

Durée  des  études.  —  Conditions  de  grade 
INSCRIPTIONS-.  —  Livret  i-ndividuee 

Art.  —  Les  études  en  vike  du  doctorat  en 
médecine  durent  six  années,  non  comprise  Tan¬ 
née  préparatoire  au  certificat  d’études- physiq;ues, 
chimiques  et  hiologiques. 

La-  sixième  année  comprend  deux  stages  o-bli- 
gatoires. 

Ces  études  pourront  être  faites  : 

Pendant  les  trois  premières  années  dans 'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de- pharmacie  ; 

Pendant  les  six  années  dans  une  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmiacie  ou  dans  une  école  de 
plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie. 

A  l’expiratioB  de  chacune  des  six  années 
d’études,-  les  étudiants  sont  tenus  de  satisfaire  à 
nn  examen  pour  être  autorisés  à  continuer  leurs 
étMes. 

Art,  2.  —  Les  aspirants  au  doctorat  en  méde¬ 
cine  prennent  vingt-quatre  inscriptions.  Au 
moment  de  prendre  la  première  inscription, 
ils  doivent  produire,  avec  le  certificat  d’études 
physiques,  chimiques  et  biologiques,  le  diplôme 
de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire  ou  le 
diplôme  d’Etat  de  docteur  ès  sciences,  de  doc¬ 
teur  ès  lettres  ou  de  docteur  en  droit,  ou  le  titre 
d’agrégé  de  l’enseignement  secondaire  (hommes, 
femmes). 

La  première  inscription  de  Tannée  scolaire 
doit  être  délivrée  au  plus  tard  le  15  novembre  de 
chaque  année,  sauf  dans  les  cas  prévus  au  para¬ 
graphe  2  de  l’article  9  du  décret  du  21  juillet 
1897. 

Art.  3.  —  Il  n’est  accordé  d’inscriptions 
rétroactives  ou  cumulatives  que  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  Tarticle  15  du  décret  du  21  juil¬ 
let  1897,  modifié  pàr  le  décret  du  8  juillet  1914, 
et  sur  justification  du  stage  et  des  travaux  pra¬ 
tiques. 

Art.  4. —  Il  est  établi  un  livret  individuel  au 
nom  de  chaque  étudiant,  dans  les  conditions 
prévues  au  décret  du  31  juillet  1920. 

Le  livret,  tenu  à  jour  par  les  soins  de  l’admi¬ 
nistration  de  l’établissement  où  l’étudiant  est 
inscrit,  est  obligatoirement  communiqué  aux 
jugés  à  tous  les  examens. 

TITRE  II 

Enseignement 

Art.  5.  —  L’enseignement  en  vue  du  grade  de 
docteur  en  médecine  comprend  ; 

1"  Un  enseignement  théorique  présentant 
l’ensemble  des  connaissances  nécessaires  au 
futiir  docteur  en  médecine  ; 


J  2®  Un  enseignement  technique  donné  dans 
les  laboratoires  (travaux  pratiques)  et  coor¬ 
donné  à  renseignement  théorique  ; 

3®’  L’enseignement  clinique  donné  dans  les 
hôpitaux. 

Programmes  d’enseignement. 

Art.  6.  —  Des  programmes  détaillés  sont  éta¬ 
blis,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  pour  les 
;  diverses  branches  de  l’enseignement  théorique 
et  pour  les  travaux  pratiques.  ' 

Chaque  programme  est  préparé  par  le  pro¬ 
fesseur  titulaire  ou,  à  défaut,  par  l’agrégé  chargé 
de  cours,  délibéré  en.  assemblée  de  la  Faculté. 
Le  doyen  présente  soùs  une  forme  sommaire  un 
rapport  d’ensemble  au  recteur  sur  l’organisation 
de  l’enseignement  et  ses  programmes  pendant 
la  nouvelle  année  scolaire. 

Art.  7.  —  Le  doyen  ou  le  directeur  est  chargé 
d’assurer  l’application  des  programmes.  Il  peut, 
à  cet  égard,  se  faire  aider  par  la  Commission 
scolaire. 

’  Art.  8.  —  Dans  chaque  Faculté  ou  Ecole,  il 
est  fait,  au  début  de  Tannée  scolaire,  aux  élèves 
’  de  première  année,  un  exposé  de  l’organisation 
;  générale  des  études  médicales. 

L’enseignement  théorique,  pratiqjue  et  clini¬ 
que  est  réparti  entre  les  six  années  d’études, 
conformément  aux  indications  du  tableau  ci- 
après  (Voir  tableau  page  suivante). 

Enseignement  technique  (travaux  pratiques). 

Art.  9.  —  Les  exercices  pratiques  sont  répar¬ 
tis  ainsi  qu’il  est  indiqué  au  tableau  ci-dessus. 

Chaque  période  d’exercices  pratiques  donne 
lieu,  pour  chaque  étudiant,  à  l’attribution  de 
deux  notes  inscrites  au  livret  individuel.  Tune 
pour  le  travail,  l’autre  portant  sur  une  inter- 
;  rogation  subie  devant  le  chef  des  travaux  ù.  la  - 
i  fin  de  chaque  période  d’exercices  pratiques. 

L’échelle  des  notes  est  la  suivante  : 

Très  bien.  Bien  —  Assez  bien  —  Passable. 

-  Mal. 

L’enseignement  pratique  de  la  médecine  expé¬ 
rimentale  et  de  la  physiologie  comprend  des 
démonstrations,  au  cours  desquelles  les  étudiant? 
réunis  par  petits  groupes,  peuvent  suivre  les 
opérations  exécutées  par  .  le  professeur  et  ses 
aides. 

Enseignement  clinique. 

Art.  10.  —  L’enseignement  clinique,  tel  qu’il 
est  indiqué  au  tableau  ci-dessus,  comprend,  avec 
les  exercices  pratiques  qui  y  sont  afférents  : 

1®  L’enseignement  élémentaire  et  pratique  de 
la  sémiologie  et  de  la  technique  sémiotique 
pour  les  élèves  de  première  année  ; 
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Répartition  des  enseignements 


Années 

Enseignement  théorique 

Enseignement  théorique 

1  ET  PRATIQUE 

Enseignement  clinique 

pe  année ... 

» 

Anatomie,  histologie  et  embryo¬ 
logie,  physiologie,  physique 
médicale,  chimie  médicale. 

Stages  de  médecine  générale  et, 
de  chirurgie  générale. 

2®  année .... 

* 

Anatomie,  histologie  et  embryo¬ 
logie,  physiologie,  physique 
médicale,  chimie  médicale. 

Stages  de  médecine  générale  et 
de  chirurgie  générale. 

3®  année .... 

Pathologie  chirurgicale, 
pathologie  médicale. 

1- 

Anatomie  pathologique,  bacté¬ 
riologie,  parasitologie,  obsté¬ 
trique,  médecine  expérimen¬ 
tale. 

3®,  4®  et  5®  années  ; 

Stages  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  générales. 

4®  année .... 

Pathologie  chirurgicale, 

Anatomie  médico-chirurgicale  et 

1  Stages  d’accouchements  et  spé- 

pathologie  médicale. 

médecine  opératoire. 

cialités. 

)  Stages  de  dermato-syphili. 

5®  année .... 

Hygiène,  médecine  légale  et 
déontologie,  thérapeutique  et 
hydrologie,  pharmacologie. 
(Cet  enseignement  peut  être  ' 
donné  aussi  au  cours  de  la  4® 
année). 

graphie,  de  psychiatrie  et  de 

1  neurologie, 

l  ■  Stage  de  médecine  infantile, 

1  etc. 

6® année. . . . 

■ 

Deux  stages  obligatoires  por¬ 
tant  sur  la  médecine  ou  la  chi¬ 
rurgie  générales,  sur  l’obsté¬ 
trique,  sur  des  spécialités  ou 
des  sciences  de  laboratoires  au 
choix  des  étudiants  (l’un  pen¬ 
dant  le  semestre  d’été,  ou  bien 
un  seul  stage  durant  toute  l’an¬ 
née). 

2°  La  clinique  médicale,  la  clinique  chirurgi¬ 
cale,  la  clinique  obstétricale  pour  les  élèves  des 
années  suivantes  ; . 

3“  Les  enseignements  cliniques  de  spécialité  ; 
dermatologie  et  syphiligraphie,  psychiatrie,  oph¬ 
talmologie,  oto-rhino-laryngologie,  clinique  mé¬ 
dicale  infantile,  maladies  contagieuses.  Les  sta¬ 
ges  afférents  à  ces  enseignements  sont  de  deux 
ou  trois  mois,  suivant  les  possibilités  d’organi¬ 
sation.  Us  sont  effectués  au  cours  des  troisième, 
quatrième  et  cinquième  années  d’études.  Durant 
ces  mêmes  années,  et  dans  le  temps  laissé  libre 
par  les  stages  de  spécialités,  sont  accomplis,  en 
outre,  au  moins  un  semestre  de  stage  de  médecine 
générale  et  au  moins  un  semestre  de  chirurgie 
générale,  qui  s’ajoutent,  pour  ces  deux  ordres 
d’enseignement,  aux  stages  accomplis  en  deu¬ 
xième  année. 

Art.  11.  —  Le  stage  est  obligatoire  pendant 
les  six  années  d’études.  Il  doit  être  accompli. 


au  siège  de  la  Faculté  ou  Ecole,  pendant  les 
cinq  premières  années. 

Les  deux  stages  de  la  sixième  année  se  font 
soit  dans  les  services  hospitaliers  des  villes  de 
Faculté  ou  école  de  médecine,  soit  dans  les  hôpi¬ 
taux  des  villes  du  ressort  académique  dont  les 
services  sont  habilités  annuellement  par  les 
Conseils  de  Faculté.  Pour  les  internes  et  les 
externes  des  hôpitaux  des  villes  de  Facultés  ou 
Ecoles  de  plein  exercice,  les  stages  hospitaliers 
sont  remplacés  par  des  stages  dans  les  services 
auxquels  les  internes  et  les  externes  sont  affec¬ 
tés  de  par  leurs  fonctions  hospitalières.  A  titre 
exceptionnel,  et  avec  l’autorisation  de  la  Fa¬ 
culté,  l’un  des  deux  stages  ou  les  deux  stages  delà 
sixième  année  peuvent  être  accomplis  dans  des 
établissements  autres  que  ceux  désignés  ci- 
dessus,  soit  en  France,  soit  à  l’étranger.  L’étu¬ 
diant  devra  fournir  la  preuve  que  les  stages 
faits  à  l’étranger  ont  été  réellement  accomplis. 
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Art.  12.  —  Chaque  année,  la  période  de  stage 
est  de  neuf  mois.  En  cas  d’empêchement  légir 
time  au  cours  de  l’année  scolaire,  une  partie  dü 
stage  peut  être  faite  pendant  les  vacances,  sur 
la  demande  de  l’étudiant,  après  autorisation  du 
doyen. 

Art.  13.  —  Le  service  de  l’internat  et  de  l’ex¬ 
ternat  des  hôpitaux  recruté  par  la  voie  du  con¬ 
cours  et  dépendaüt  des  administrations  hospi¬ 
talières  dans  les  départements  ou,  à  Paris,  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  publique 
est  tenu  pour  équivalent  du  stage  de  médecine 
ou  de  chirurgie  dans  les  conditions  qui  setont  j 
déterminées  par  chaque  Faculté  ou  Ecole. 

Des  facilités  seront  accordées  aux  internes  et  ! 
externes  des  hôpitaux  pour  l’accomplissement 
du  stage  Obstétrical  et  des  stages  spéciaux. 

Art.  14.  —  Les  stagiaires  de  première  année 
sont  groupés  dans  les  services  qui  leur  sont  ré¬ 
servés. 

Sous  réserve  d’une  entente  entre  la  Faculté, 
ou  Ecole  et  l’administration  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  à  Paris  ou  l’administration  hospitalière 
dans  les  départements,  tous  les  stagiaires  sont 
associés  obligatoirement,  à  partir  de  la  troisième" 
année,  aux  consultations  et  aux  gardes  d’hôpital 
dans  la  mesure  et  avec  les  moyens  propres  à 
chaque  Faculté. 

Art.  15.  —  Au  cours  de  chaque  période  de 
stage,  l’étudiant  est  interrogé  par  le  chef  du 
service  auquel  il  est  attaché. 

A  la  fin  de  chaque  période  de  stage,  il  lui  est 
délivré  un  certificat  comprenant  une  note  d’as¬ 
siduité  et  une  note  de  travail.  Tout  étudiant  ne 
justifiant  pas  de  l’assiduité  aux  stages  et  aux 
travaux  pratiques  ne  peut  être  autorisé  à  pren¬ 
dre  l’inscription  trimestrielle. 

TITRE  III 

DES  EXAMENS 

Art.  16.  —  Les  examens  qni  déterminent  la 
collation  du  grade  de  docteur  en  médecine  sont 
de  deux  sortes  : 

1®  Cinq  examens  de  fin  d’année  pour  les  cinq  i 
premières  années  ; 

2®  Trois  examens  de  clinique  comportant  trois 
épreuves  distinctes  de  clinique  médicale,  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  et  de  clinique  obstétricale. 
Ces  examens  sont  subis  à  partir  de  la  vingt-troi¬ 
sième  inscription. 

Examens  de  fin  d’année 

Art.  17.  —  Les  examens  de  fin  d’année  por¬ 
tent  sur  les  matières  enseignées  conformément 
au  tableau  inséré  à  l’article  8. 

Les  premier  et  deuxième  examens  de  fin  d’an¬ 
née  comprennent  des  épreuves  théoriques  écrites. 


des  épreuves  théoriques  orales  et  des  épreuves 
pratiques. 

Les  troisième,  quâfrîèmé  et  cinquième  eicà- 
mens  de  fin  d’année  comprennent  des  épreùVes 
théoriques  orales  et  des  épreuves  pratiques. 

Les  épreuves  des  cinq  examens  de  fin  d’an¬ 
née  sont  réparties  comme  suit  (  Voir  le  tableau 
page  süioante): 

Dispositions  générales 

Art.  18.  --La  première  session  d’examens  a 
lieu  en  juin-juillet  de  chaque  année  ;  la  deuxième 
en  Octobre-novembre. 

Les  dates  des  examens  sont  fixées  par  le  doyen 
ou  le  directeur. 

Sauf  pour  les  examens  de  clinique,  aucun 
examen  individuel  ne  peut  avoir  lieu  èn  déhofs 
des  deux  sessions  réglementaires. 

Art.  19.  —  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d’une 
autorisation  du  doyen  ou  du  directeur,  après 
avis  de  la  cominission  scolaire,  subir  l’examen 
correspondant  à  son  année  d’études  à  la  pre¬ 
mière  session  de  juin-juillît.  Sont  seuls  admis. à 
se  présenter  à  la  session  d’octobre-nOvembre,  les 
candidats  ajournés  à  la  première  session  ou  auto¬ 
risés  à  ne  pas  s’y  présenter. 

Art.  20.  —  A  partir  du  quatrième  échec  à  un 
même  examen  (examen  de  fin  d’année  ou  exa¬ 
men  de  clinique),  le  délai  d’ajournement  est  de 
deux  ans  pour  ce  même  examen. 

A  partir  du  sixième  échec  à  Un  même  examen 
(examen  de  fin  d’àttnée  Où  examen  de  clinique), 
le  candidat  ne  peut  plus  être  admis  à  se  repré¬ 
senter. 

Art.  21.  —  Les  jurys  des  examens  de  fin  d’aTïnée 
comprennent  Chacun  trois  ou  quatre  mehibres. 

Leur  composition  est  fixée  par  le  doyen  otr  lé 
directeur  éh  tenant  compte  des  compétettees 
spéciales. 

Peuvent  en  faire  partie,  les  professeurs  titu¬ 
laires,  les  professeurs  sans  chaire,  les  agrégés  en 
exercice,  les  agrégés  libres,  lex  chargés  de  cours 
et,  dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles 
préparatofres  de  médecine  et  de  pharmacie,  ïés 
suppléants  en  exercice  et  les  anciens  suppléants 
pourvus  du  grade  de  docteur  en  médecine. 

Pourront  également,  à'  titre  exceptio-nnel,  faire 
partie  des  juiys,  les  chefs  de  travaux  tftüiafrés. 
Ils  seront  désignés  annuellement  par  le  miirisfre 
sur  proposition  de  l'assemblée  de  la  Facnité. 

Art.  22.  —  Les  questr^  posées  aux  examens 
sont  prises  sur  l’ensembÆ  de  l’enseignement  cor¬ 
respondant. 

Dans  chaque  Faculté  ou  Ecole,  les  candidats 
d’une  même  année  subissent  chacun  des  éprew-* 
ves  théoriques  écrites  le  même  jour.  Au  cas  d’im¬ 
possibilité  matérielîe  résultant  du  nortibre  d'eS 
candidats  ou  de  toute  autre  cause,  le  doyen  ou 
directeur  peut  repartir  les  candidats  en  plu¬ 
sieurs  séries. 
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Répartition  des  épreuves  examens  de  fin  d’année 


Epreuves  pratiques 

j|  Epreuves  théoriques 

de  fin  d’année 

Ecrites 

Orales 

pr  examen.. 

2  épreuves-: 

1®  Anatomie  ; 

2®  Une  composition  tirée  .au 
sort  parmi  les  quatre  autres 
branches  (histologie  et  em¬ 
bryologie,  physiologie,  phy¬ 
sique  médicale,  chimie  mé¬ 
dicale). 

Anatomie,  histologie  et  embryo¬ 
logie,  physiologie,  physique 
médicale,  chimie  médicale. 

2.®  examen . 

Anatomie,  histologie,  phy- 
.  sique  médicale,  chimie 
médicale. 

2  épreuves  : 

1®  Physiologie  ; 

2®  Une  composition  tirée  au 
sort  parmi  les  quatre  au¬ 
tres  branches  (anatomie, 
histologie  et  embryologie, 
physique  médicale,  chimie 
médicale). 

Physiologie,  anatomie,  histolo¬ 
gie  et  embryologie,  physique 
médicale,  chimie  médicale. 

.3®  examen . . 

Anatomie  pathologique, 

■  parasitologie,  bactério¬ 
logie. 

Anatomie  pathologique,  médeci¬ 
ne  expérimentale,  parasitolo¬ 
gie,  bactériologie. 

4®  examen . , 

F®  partie  :  anatomie  mé¬ 
dico-chirurgicale  et  mé¬ 
decine  opératoire. 

2®  partie . 

Accouchement,  pathologie  chi¬ 
rurgicale,  pathologie  médicale. 

Pathologie  générale. 

5®  examen . . 

Pharmacologie . 

\  » 

1®  Hygiène  ;  2®  médecine  légale 

Dans  les  facultés  ou  écoles,  ou  l’enseignement  de  pharmacologie  est 

et  déontologie  ;  3®  thérapeuti¬ 

donnée  en  4' 

5  année,  l’épreuve  théorique  orale  et  l’épreuve  pratique 

que  et  hydrologie  ;  4®  pharma¬ 

de  pharmacologie  ont  lieu  la  même  année  à  la  fin  de  l’enseignement. 

cologie. 

Les  épreuves  théoriques  écrites  sont  anony¬ 
mes  ;  elles  comportent  des  réponses  à  des  ques¬ 
tions  simples  (3  au  minimum  pour  chaque  ma¬ 
tière). 

Les  questions  des  épreuves  théoriques  écrites 
sont  choisies  par  le  doyen  de  la  Faculté  pour 
cette  Faculté  et  pour  la  ou  les  Ecoles  qui  en  dé¬ 
pendent. 

La  durée  de  chaque  épreuve  écrite  est  d'une 
heure  pour  chaque  matière. 

La  surveillance  des  épreuves  théoriques  écri¬ 
tes  est  assurée  sur  la  désignation  et  sous  le  con¬ 
trôle  du  doyen  ou  directeur  par  des  professeurs 
agrégés  ou  des  chargés  de  cours  qui  président 
en  personne  la  séance  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  41  du  décret  du  21  juillet  1897 
relatif  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  dcS 
Universités.  11  est  interdit  aux  candidats  d  ap- 
portèr  dans  la  salle  d’exameh  aucun  livre  ou 


feuille  de  papier,  même  ne  portant  aucune  ins¬ 
cription.  La  Faculté  ou  Ecole  leur  fournit  du 
papier  à  en-tête  qui  peut  seul  être  employé.  Au¬ 
cun  recueil  de  texte  n’est  mis  à  leur  disposition. 

Toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l’anonymat  des  épreuves  sont  prises  par  le 
doyen  ou  le  directeur. 

Les  jurys  pour  les  épreuves  écrites  sont  com¬ 
posés  de  trois  membres  pour  l’examen  de  pre¬ 
mière  année  et  de  quatre  membres  pour  l’examen 
de  deuxième  année. 

Dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  les 
jurys,  pour  ces  épreuves,  sont  présidés  par  le 
professeur  de  Faculté  délégué  par  le  ministre 
pour  la  présidence  des  examens  de  médecine. 

Pour  les  épreuves  théoriques  orales,  et  les 
épreuves  pratiques,  le  nombre  des  candidats  à 
admettre  par  série  est  réglé  par  le  doyen  ou  di- 
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repteur,  ^ur  }’?ivis  des  ppofesseyrs  intéressé?. 

Los  éprouves  prs,ltiquçs  sont  spbiçs  è  Lpxpir-a- 
tion  de  la  période  d'en^Çigneîneiit  eprrespon- 
dant  à  chacune  d’elles  devapt  4es  conimissions 
d’examens  présidées  pap  le  professeur,  pssisté 
des  agrégés  cLorgés  de  l’enseignement  et  des 
travaux  pratiques. 

Art.» 23,  —  L’admissibilité,  l’admission  et 
l’ajournement  pour  eliaqué  matière  sont  pronon¬ 
cés  après  délibération  du  jury  au  complet. 

Les  épreuves  théoriques  écrites,  théoriques 
orales  et  les  épreuves  pratiques  donnent  lieu, 
pour  chaque  oandidat,  à  une  note  valable  de 
0  à  10. 

Au  premier  et  au  deuxième  examens  de  An 
d’année,  les  épreuves  pratiques  et  les  épreuves 
théoriques  de  chaque  matière  sont  indépendan¬ 
tes  les  unes  des  autres. 

Nul  ne  peut  être  déclaré  admissible  aux 
épreuves  théoriques  orales  d’une  matière  s’il 
n’a  obtenu  la  note  5  sur  tO  è  l’épreuve  théorique 
écrite  de  çette  matière. 

Pour  la  réception  définitive  è  chaque  épreuve 
théorique  d’une  matière  ayant  dopné  üeu  à  upe 
épreuve  écrite,  la  note  obteime  à  l’épreuve  écrite 
et  la  note  obtenue  à  l’épreuve  orale  se  combi¬ 
nent  et  le  candidat  doit  avoir  obtenu  pour 
l’écrit  et  pour  i’oral  réunis  un  total  dp  points 
au  moins  égal  è  10. 

Toutefois,  une  note  inférieure  à  .3  à  l 'épreuve 
orale,  d’une  matière  entraîne  l’ajournement  à 
cette  épreuve. 

Pour  les  matières  qui  n’ont  pas  été  traitées  à 
l’écrit,  la  réception  sera  obtenue  si  la  note  de 
l’épreuve  orale  est  égale  ou  supérieure  à  5. 

A  la  session  de  juin-juillet,  tout  candidat 
n’ayant  pas  obtenu  pour  les  épreuves  pratiques, 
d’une  part,et  pour  les  épreuves  théoriques,  d’au¬ 
tre  part,  d'une  matière  de  l'examen,  la  moitié  du 
maximum  des,  points,  est  ajourné  pour  ces 
épreuves  à  la  session  d’octobre-novembre.  ^’il 
a  obtenu  à  l’écrit  une  note  égale  OU  supérieure  à  5 
pour  une  matière,  il  conserve  le  bénéfice  de  l’ad¬ 
missibilité  pour  cette  matière,  en  vue  de  la  ses¬ 
sion  suivante. 

En  cas  de  nouYOl  échec  à  cette  sdssiqn,  il  est 
renvoyé  à  la  session  de  juin-joillet  de  l’année 
suivante  et  doit  subir  à  nouveau  toutes  les  épreu¬ 
ves  pratiques  et  théoriques  de  l’ensemble  de 
l’examen. 

Tout  candidat  qui  n’a  pas  été  déclaré  admis¬ 
sible  à  une  épreuve  théorique  orale  du  pre¬ 
mier  ou  du  deuxième  examen  au  cours  de  l’en¬ 
semble  des  sessions  de  juin-juillet  et  oç  obre-no- 
vembre,  perd  le  bénéfice  de  toutes  leg  épreuvês 
théoriques  et  pratiques  qu’il  a  subies  avec  suc¬ 
cès  pour  le  même  examen. 

Les  candidats  à  Tun  des  premier,  deuxième, 
troisième  et  quatrième  examens  de  fin  d’année 
renvoyés  à  la  session  de  juin-juillet,  après 


écheps,  ne  peqvent  subir  les  épreqves  de  Jeqr 
examen  qu’à  la  condition  de  justifier  qu’Ug  aijt 
effectué  à  nopyean  toqs  les  travapx  pratiques  et 
les  stages  hospitaliers  afférents  à  leu?  anpée 
d’études, 

Tout  candidat  ayant  subi  nn  ou  plnsieprs, 
échecs  partiels  aux  ses,;iions  d’octobre-nqvembre 
du  5e  examen  de  fin  d’année  n’est  tenu  à  réparer 
que  ce  on  ces  échecs  partiels  à  la  session  spivante 
de  juin-juillet,  le  béiiéfice  des  autres  épreuves 
restant  acquis,  il  ne  peut  se  présenter  ^  ladite 
session  de  jum-juillet  que  s’il  a  effectué  à  nou¬ 
veau  tous  les  travaux  pratiques  afférents  à  l’é- 
prenve  ou  aux  épreuves  auxquelles  jl  a  été  ajour¬ 
né,  ainsi  que  tous  les  stages  hospitaliers  de  la 
cinquième  année. 

Dispositions  spéciales  Ayx  yxAiyinNS 
cniNiQuns 

Art,  24.  ^  Les  jurys  des  examens  de  çiiniqne 
sont  composés  de  trois  juges  appartenant  è  l’en¬ 
seignement  de  la  médecine,  de  la  einrurgie  ou  de 
l’obstétrique.  L’un  des  juges  peut  être  choisi 
parmi  les  représentants  des  cliniques  spépiales. 

Le  professeur  de  gynécologie  et  d’hygièîie  da 
la  première  enfance  peut  faire  partie  du  jury  de 
l’épreuve  de  clinique  ohatétriçale. 

Peuvent  faire  partie  des  jurys  des  examens  de 
clinique  les  chargés  de  cours  de  clipicfuo  auuexe 
désignés  dans  les  conditions  prévues  BU  décret 
du  26  janvier  1909, 

Art,  25,  Les  examens  de  clinique  ne  peu¬ 
vent  être  subis  qu’ après  validation  de  tous  les 
stages  obligatoires  et  après  aceamplissement  de 
la  scolarité.  Ces  examens  de  clinique  sont  subis 
dans  l’ordre  choisi  par  le  candidaL 

Pour  la  clinique  cbirurgiçale  et  pour  la  clip,}- 
que  médicale,  chaque  série  comprend,  au  max}- 
munij  quatre  candidats, 

Pour  la  clinique  obstétricale,  chaque  série 
pomprend  six  candidats  an  maximum. 

Çbaçnn  des  trois  examens  de  clinique  com^ 
prend  : 

1“  Un  stage  dans  les  services  de  clinique  de  la 
Faculté  ou  dans  les  services  hospitaliers  dési¬ 
gnés  à  cet  effet  ; 

2°  Un  examen  récapitulatif. 

Le  stage  est  de  un  jour  dans  le  service  d'an 
moins  deux  juges. 

Au  cours  de  chacun  de  ces  stages,  le  candidat 
est  tenu  d’examiner,  sous  la  surveillance  du 
juge,  un  malade  pendant  un  quart  d’heure.  Le 
malade  est  désigné  par  le  juge.  Ensuite,  le  can¬ 
didat  est  enfermé  dans  un  local  spécial.  Il  lui  est 
accordé  une  demi-heure  pour  la  rédaction  de 
l’observation  relative  à  ce  malade. 

Chacune  de  ces  observations  est  mise  sous  une 
enveloppe  contresignée  par  le  juge  et  le  candi¬ 
dat, 
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Les  observations  servent  de  base  à  l’examen 
récapitulatif. 

A  l’occasion  des  visites,  le  juge  peut,  en  outre, 
interroger  le  candidat  et  lui  faire  examiner 
d’autres  malades,  exécuter  toute  manœuvre  cli- 
•  nique  (application  d’appareils,  de  pansements, 
etc.),  exécuter  toutes  les  recherches  de  labora¬ 
toire  jugées  opportunes. 

Il  est  constitué,  par  chaque  juge,  un  dossier 
qui  est  soumis  à  l’approbation  du  jury  réuni 
pour  l’examen  récapitulatif. 

L’examen  récapitulatif-  a  lieu  au  siège  de  la 
Faculté  ou  Ecole  ;  il  porte  sur  la  lecture  des 
observations,  les  interrogations  au  sujet  des  ma¬ 
lades  examinés  et  sur  les  connaissances  néces¬ 
saires  à  la  pratique  médicale. 

Le  candidat  ne  doit  pas  connaître  à  l’avance 
les  salles  où  il  aura  à  subir  ies  épreuves  cliniques. 

Tout  candidat  ajourné  à  un  des  examens  de 
clinique  ne  peut  s’y  représenter  qu’après  avoir 
accompli  un  pouveau  stage  d’une  durée  de  trois 
mois  ou  de  deux  mois,  suivant  le  cas. 

,  Les  notes  sont  attribuées  après  délibération 
du  jury. 

Art.  26.  —  La  thèse  ne  peut  être  soutenue 
qu’après  réception  aux  examens  de  clinique  et 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  20  et  21 
'  du  décret  du  30  juillet  1883. 

Le  sujet  de  la  thèse  doit  être  déposé  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté,  par  le  candidat,  deux  mois 
avant  l’époque  de  sa  présentation,  avec  appro¬ 
bation  du  sujet  par  le  futur  président  de  la  thèse. 
Elle  consiste  en  un  mémoire  de  longueur  quel¬ 
conque  rédigé  en  français.  La  thèse  est  admise 
ou  refusée.  Il  peut  être  attribué  la  mention  ho¬ 
norable  ou  la  mention  très  honorable.  Les  thè¬ 
ses  ayant  été  l’objet  de  la  mention  très  honorable 
peuvent  concourir  pour  un  prix  ou  une  récomr 
pense  spéciale. 

La  thèse  se  passe  à  une  époque  quelconque  de 
l’année  ;  le  jury  comporte  quatre  juges. 

Art.  27.  —  Le  cinquième  examen  de  fin  d’an¬ 
née,  les  examens  de  clinique  et  la  thèse  (6® 
année)  doivent  être  subis  devant  la  même 
Faculté. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  par  une 
décision  ministérielle  prise  après  avis  de  la 
Faculté  d’origine  de  l’étudiant  ét  du  comité  con¬ 
sultatif  de  l’enseignement  supérieur  public. 


Ari  28.  —  Les  examens  correspondant  aux 
trois  premières  années  d’études  peuvent  être 
subis  devant  les  Ecoles  de  plein  exercice  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie. 

Les /examens  correspondant  à  la  quatrième 
année  d’études  peuvent  également  être  subies  ; 
devant  ces  Ecoles  lorsqu’elles  y  ont  été  auto- . 
risées  par  un  arrêté  ministériel,  pris  sur  avis 
conforme  de  la  Commission  compétente  du 
Comité  consuitatif  de  l’enseignement  supérieur 
public  et  de  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique.  Ces  autori¬ 
sations  peuvent  être  retirées  dans  les  mêmes 
formes.  - 

Les  examens  correspondant  aux  deux  premiè¬ 
res  années  d’études  peuvent  être  subis  devant 
les  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie. 

Art.  29.  —  Dans  les  Ecoles  de  plein  exercice  et 
les  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  les  jurys  d’uxamens  sont  présidés  par  un 
professeur  de  Ficulté  délégué  par  le' ministre. 

Après  les  épreuves,  le  président  du  jury  adresse 
au  ministre  un  rapport  sur  le  résultat  des  exa¬ 
mens. 

Art.  30.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret  et  notamment  les 
dispositions  des  décrets  des  10  septembre  1924, 
3  février  1927,  7  août  1926,  26  lévrier  et  19 
juillet  1932. 

Art.  21.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera 
la  date  d’application  du  présent  décret. 

Art.  22.  —  Le  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

Arrêté  du  9  inars  1934 

Art.  1®'.  —  Les  dispositions  du  décret  du  6 
mars  1934  portant  réorganisation  des  études 
médicales  seront  applicables  à  partir  du  début 
de  l’année  scolaire  1935-1936. 

Art.  2.  —  Les  étudiants  qui,  à  cette  date, 
seront  pourvus  d’au  moins  quatre  inscriptions 
non  périmées  seront  admis  de  plein  droit  à  pour¬ 
suivre  leurs  études:  médicales  suivant  le  régime 
antérieur  au  décret  précité  du  6  mars  1934. 

(J.  O.,  11  mars  1934.) 
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Assistance 


Décret  du  16  janvier  1934  portant  promulg'ation  du  traité  de  travail  et  d'assistance 
signé  à  Madrid  le  2  novembre  1931  entre  la  France  e.t  l’Espagne 


Art.  l®'.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  ayant  adopté  le  traité  de  travail  et  d’assis¬ 
tance  signé  à  Madrid  le  2  novembre  1932  entre 
la  France  et  l’Espagne  et  les  ratifications  sur  ce 
traité  ayant  été  échangées  à  Paris  le  28  décem¬ 
bre  1933,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  a  reçu 
sa  pleine  et  entière  exécution  et.  est  entré  en 
vigueur  à  la  date  du  29  décembre  1933. 

TRAITÉ  DE  TRAVAIL  ET  D’ASSISTANCE 
ENTRE  L.\  France  et  l’Espagne 
(Extraits) 

Art.  7.  —  Les  ressortissants  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes  jouiront  sur  le 
territoire  de  l’autre  de  la  même  protection  que 
celle  accordée  aux  nationaux  et  de  l’égalité  de 
traitement  avec  ces  derniers,  en  tout  ce  qui 
concerne  l’application  des  lois  réglementant  les 
.conditions  du  travail,  et  notamment  l’hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs.  Cette  égalité  de 
traitement  s’étendra  aussi  à  toutes  les  disposi¬ 
tions  qui  pourraient  être  promulguées  à  l’avenir, 
en  cette  matière,  dans  les  deux  pays. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  les  travailleurs  de 
l’un  des  deux  Etats  régulièrement  admis  à  sé¬ 
journer  dans  l’autre  Etat  se  trouveraient  en 
chômage,  ils  devront  s’adresser  au  service  public 
de  placement  le  plus  -voisin  de  leur  résidence, 
lequel  s’efforcera  de  leur  procurer  un  emploi. 

Ces  travailleurs  bénéficieront  des  avantages 
auxquels  ont  droit  les  ressortissants  de  l’Etat 
de  résidence  de  la  part  des  institutions  d’assu¬ 
rance-chômage  proprement  dites  ou  des  insti¬ 
tutions  de  secours  en  cas  de  chômage. 

Les  avantages  visés  au  présent  article  sont  en 
France,  les  secours  accordés  par  les  Caisses  syn¬ 
dicales  et  mutuelles  de  chômage  et  par  les  fonds 
municipaux  et  départementaux  subventionnés 
par  l’Etat  ;  en  Espagne,  les  subsides  accordés 
par  la  Caisse  nationale  d’assurance  contre  le 
chômage. 

Art.  9.  —  Sont  levées  pour  les  travailleurs 
espagnols  les  restrictions  prévues  par  la  légis¬ 
lation  française  concernant  la  réparation  des 
accidents  dont  les  travailleurs  sont  victimes 
dant  leur  travail,  à  l’égard  des  travailleurs 
étrangers  ainsi  que  de  leurs  ayants  droit  ne  rési- 
dans  pas  ou  ayant  cessé  de  résider  sur  le  terri¬ 
toire  français. 

Par  mesure  de  réciprocité,  les  restrictions 


prévues  par  la  législation  espagnole  en  ce  qui 
concerne  les  travailleurs  étrangers  victimes 
d’accidents  de  travail  en  Espagne,  seront  levées 
pour  les  travailleurs  français  ainsi  que  pour  leurs 
ayants  droit  ne  répdant  pas  ou  ayant  cessé  de 
résider  sur  le  territoire  espagnol. 

Les  mesures  d’application  de  la  présente  dis¬ 
position  seront  réglées  par  un  arrangement 
spécial. 

Art.  10.  —  Les  ressortissants  espagnols  qui, 
par  suite  de  maladie,  ont  besoin  de  soins,  béné¬ 
ficieront  en  France,  dans  les  mêmes  conditions 
que , les  Français,  des  dispositions  de  la  loi  du 
13  juillet  1893,  conformément  au  dernierpara- 
graphe  de  l’article  1®"^  de  ladite  loi. 

Les  ressortissants  français  qui,  par  suite  de 
maladie,  ont  besoin  de  soins,  bénéficieront  en 
Espagne,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
Espagnols  des  dispositions  de  la  loi  du  20  juin 
1849,  de  celles  du  règlement  du  14  mai  1852  et 
des  dispositions  complémentaires. 

Art.  11.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de 
L’article  14,  les  ressortissants  espagnols  qui,  par 
suite  d’aliénation  mentale,  ont  besoin  de  soins, 
bénéficieront  en  France  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  Français,  des  dispositions  de  la  loi 
du  30  juin  1838. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  14, 
les  ressortissants  français  qui,  par  suite  d’alié¬ 
nation  mentale,  ont  besoin  de  soins,  bénéficieront 
en  Espagne,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
ressortissants  espagnols,  des  dispositions  citées  à 
l’article  10. 

Art.  12.  --  Sous  réserve  des  dispositions  de 
l’article  14,  les  ressortissants  espagnols  deve¬ 
nus  infirmes  ou  incurables  bénéficieront  en 
France,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
Français,  des  dispositions  de  la  loi  du  14  juillet 
1905. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  14,  les 
ressortissants  français  devenus  infirmes  ou  incu¬ 
rables,  bénéficieront  en  Espagne,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  ressortissants  espagnols,  des 
dispositions  visées  aux  deux  articles  précédents. 

Le  présent  traité  s’appliquera  également  à 
toutes  les  dispositions  législatives  ou  réglemen¬ 
taires  qui  ont  modifié  ou  complété,  ou  qui  modi¬ 
fieront  ou  compléteront  les  dispositions  visées 
aux  articles  8  et  10,  ainsi  que,  sous  réserve  de 
l’article  14,  les  dispositions  mentionnées  aux 
articles  11  et  12. 

Art.  13,  —  Les  frais  4’assistance  engagés 
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IJar  l’Etat  de  résidence  en  vertu  des  articles 
précédents  ne  donneront  lieu  à  aucun  rembour¬ 
sement  de  la  part  du  pays  d’origine,  sauf  dans' 
le  cas  prévu  à  l’article  14. 

Art.  16.  —  Les  administrations  compétentes 
des  deux  pays  arrêteront  d’un  commun  accord 
les  mesures  de  détail  et  d’ordre  nécessaires  pour 
l’exécution  des  dispositions  de  la  présente  con¬ 
vention  qui  nécessitent  la  coopération  de  leurs 
services  administratifs. 

Elles  détermineront  également  les  cas  et  les 
conditions  dans  lesquels  çes  services  correspon¬ 
dront  directement. 

Art.  17.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
possible.  ' 

Il  entrera  en  vigueur  dès  que  les  ratifications 
auront  été  échangées. 

Il  aura  une  durée  d'un  an  et  sera  renouvelé 
tacitement  d’année  en  année,  sauf  dénonciation. 


La  dénonciation  devra  être  notifiée  trois  mois 
avant  l’expiration  de  chaque  terme. 

Toutes  les  difficultés  relatives  à  l’application 
du  présent  traité  seront  réglées  par  la  voie  diplo¬ 
matique.  ’ 

Au  cas  où  il  n’aurait  pas  été  possible  d’arriver 
par  cette  voie  à  une  solution,,  le  différend  sera 
réglé  suivant  une  procédure  d’arbitrage  orga¬ 
nisée  par  un  ârrangement  ù  intervenir  entre  les 
deux  gouvernements  ;  l'prgane  arbitral  devra 
résoudre  le  différend  selon  les  principes  îontla- 
mentaux  et  l’esprit  du  présent  traité. 

Art,  2,  —  Le  président  du  Conseil,  ministre 
de  l'Intérieur,  }e  ministre  des  Affaires  étran¬ 
gères,  le  ministre  des  Finan.ces,  le  ministre  du 
Budget,  le  ministre  de  l’Agrieulture,  le  ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  le  ministre 
de  la  Sant^  DUfilique  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  17  janvier  1934.) 


Assurances  sociales 


Décret  du  18  décembre  1933  concernant  l’assurance  des  marins  du  commerce 
et  de  leurs  familles  (risques  de  maladies  et  de  maternité)  [suite  et  fin.) 


Art.  12.  --  L’assuré  qui,  après  avoir  bénéficié 
de  l’assurancermaladie  jusqu’à  l’expiration  du 
délai  de  six  mois  prévu  à  l’article  9,  ou  jusqu’à 
consolidation  d’une  blessure  pou  indemnisée,  en 
application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
ou  par  la  Caisse  de  prévoyance,  reste  encore 
atteint  d’une  infirmité  réduisant  au  moins  des 
jieux  tiers  sa  capacité  de  travail,  a  droit  à  la 
continuation  des  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  pendant  une  période  qui  ne  peut  excéder 
cinq  années. 

Pendant  cette  période,  l’assuré  devra,  sous 
peine  de  voir  suspendre  immédiatement  le  ser¬ 
vice  des  prestations  en  nature,  se  soumettre  aux 
visites  médicales  qui,  à  toute  époque,  pourront 
être  demandées  par  l’autorité  maritime. 

En  aucun  cas,  le  conjoint  ou  les  enfants  de 
l’assuré  n’auront  droit  au  bénéfice  du  présent 
article. 

Art,  13.  —  Les  prestations  en  argent  sont 
dues  à  l’inscrit  maritime  ou  à  l’agent  du  service 
général  assuré  qui  se  trouve  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  5  et  6  ci-dessus  et  qui,  sui¬ 
vant  attestation  médicale,  ne  peut  continuer  pu 
reprendre  son  travail. 

Elles  sont  ponstitnées  par  une  indemnité 
journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen 
journalier  de  l’assuré  ayant  donné  lieu  à  cotisa^ 
tion  au  cours  des  services  valables  pour  Ja  peU'- 
Sipp.  de  retraite  aecomplis  durant  une  période  de 


quatre-vingt-dix  jours  décomptés  à  partir  du 
début  de  la  maladie. 

L’indemnité  journalière  est  servie  à  partir 
du  sixième  jour  qui  suit  la  première  çonstatc- 
tion  médicale  de  la  maladie  ou  de  l’accident. 

Elle  est  payée  jusqu’à  la  guérison  ou,  au  maxi¬ 
mum,  pendant  la  période  de  six  mois  prévus 
à  l’artiçle  9  du  présent  décret. 

Toutefois,  si  l’assuré  a  au  moins  trois  enfants 
ou  pupilles  de  la  nation  à  sa  charge,  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  2,  l’indemnité  lui 
est  due  à  partir  du  quatrième  jour. 

Art.  14.  —  Lorsque  l’assuré  est  hospitalisé, 
l’indemnité  journalière  est  réduite  : 

Du  tiers,  s’il  a,  soit  un  ou  plusieurs  enfants 
de  moins  de  seize  ans,  soit  un  ou  plusieurs  ascen¬ 
dants  à  sa  charge  ; 

De  la  moitié,  s’il  est  marié,  sans  enfantni  ascen¬ 
dant  à  sa  charge  ; 

Des  trois  quarts  dans  tous  les  autres  cas. 

Art.  15.  — L’assuré,  pensionné  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  qui  reçoit  personnellement  les 
soins  prévus  par  l’article  64  de  cette  loi,  pour  une 
maladie  d’origine  militaire,  a  droit  à  l’indeipnité 
journalière  dans  les  conditions  et  limites  prévues 
à  l’article  13. 

L’assuré  bénéficiaire  des  lois  des  9  avril  189S 
et  25  octobre  1919  ne  peut  cumuler  l’indemnité 
journalière  avec  le  demi-salaire  qui  lui  est  dû 
au  titre  des  ^jdents  du  travail  ;  mais  après  gué- 
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rison  ou  consolidation  de  la  blessure  résultant 
de  l’accident  professionnel,  il  reçoit  l’indemnité 
journalière,  s’il  est  encore  atteint  d’une  affection 
non  susceptible  d’être  indemnisée  au  titre  des 
lois  précitées.  L’indemnité  est  allouée  sans  dé¬ 
duction  du  délai  de  carence  fixé  par  le  paragra¬ 
phe  3  de  l’article  13,  pourvu  qu’à  cette  date  la 
maladie  invoquée  remonte  à  plus  de  six  jours. 

Il  en  est  de  même,  et  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  après  guérison  ou  consolidation  de  la 
maladie  ou  de  la  blessure  résultant  d’un  risque 
professionnel  maritime  précédemment  couvert 
par  application  du  Code  du  travail  maritime  ou 
par  une  indemnité  journalière  ou  renouvelable 
sur  la  Caisse  de- prévoyance  des  marins  français. 

Art.  16.  —  L’indemnité  journalière  est  majorée 
de  1  franc  pour  chaque  enfant  à  la  charge  de 
l’intéressé  dans  les  conditions  prévues  à  l’arti¬ 
cle  2. 

Toutefois,  lorsque,  dans  une  famille,  le  mari 
et  la  femme  ont  droit  en  même  temps  aux  pres¬ 
tations  en  argent  de  l’assurance-maladie,  soit  au 
titre  des  Assurances  sociales,  soit  au  titre  de  la 
Caisse  de  répartition,  il  n’est  attribué  qu’une 
majoration  pour  charges  de  famille. 

Assurance  maternité. 

Art.  17.  —  L’assurance-maternité  comporte  ; 

Des  prestations  en  nature  et  des  prestations 
en  argent  au  profit  de  la  femme,  agent  du  service 
général,  assurée  ; 

Des  prestations  en  nature  seulement  au  pro¬ 
fit  de  la  femme  du  marin  assuré. 

L’attribution  des  diverses  prestations  est 
subordonnée  aux  conditions  déterminées,  par 
les  articles  4  et  5  du  présent  décret,  pour  l’assu- 
rance-maladie. 

Les  prestations  ne  seront  dues  que  pour  les 
grossesses  dont  le  début  présumé  sera  postérieur 
au  1®*'  avril  1934. 

Art.  18.  —  Les  prestations  en  nature  couvrent 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les 
frais  d’accouchement  dans  les  conditions  et 
limites  prévues  par  les  articles  8, 10  et  11  du  pré¬ 
sent  décret. 

Le  montant  des  consultations  prénatales  et 
des  consultations  normales  consécutives  à  l’ac¬ 
couchement  est  compris  dans  le  forfait  des  frais 
médicaux  d’accouchement. 

Art.  19.  —  Les  prestations  en  nature  sont 
dues,  s’il  y  a  lieu,  au  titre  de  l’assurance-maladie 
dans  les  cas  ci-après  : 

1°  Tant  que  l’état  de  grossesse  n’a  pu  être 
médicalement  présumé,  c’est-à-dire  avant  la 
quinzième  semaine  qui  suit  la  conception  ; 

2®  Après  constatation  médicale  de  l’état  de 
grossesse,  eu  cas  de  nécessité  attestée  par  un  lué- 
(leciu  ou  une  sage-feiiinie  d’observer  le  repos  eu 
vue  de  la  consolidation  de  la  grossesse,  pourvu 


qu’aucune  interruption  de  celle-ci  ne  s’ensuive  ; 

3°  En  cas  de  grossesse  pathologique,  à  partir 
de  la  constatation  médicale  de  l’état  morbide  et 
durant  six  mois  au  maximum  après  la  date  de 
l’accouchement  ; 

4°  Pour  toutes  maladies  survenant  au  cours 
de  la  grossesse,  qu’elles  aient  ou  non  un  rapport 
avec  celle-ci,  à  moins  qu’elles  n’en  aient  causé  la 
cessation  après  la  quinzième  semaine. 

Dans  ces  divers  cas,  la  Caisse  se  réserve  la 
faculté  de  servir  à  l’intéressée  l’indemnité  forfai¬ 
taire  journalière  de  soins  prévue  à  l’article  8. 

Art.  20.  —  Les  prestations  en  argent  com¬ 
prennent  pour  la  femme,  agent  du  service  géné¬ 
ral,  assurée,  une  indemnité  de  repos  égale  à  la 
moitié  du  salaire  et  calculée  comme  il  est  dit  à 
l’article  13. 

Cette  indemnité  est  payée  dans  la  limite  des 
six  semaines  qui  précèdent  et  des  six  semaines 
qui  suivent  l’accouchement  et  à  la  condition  que 
l’intéressée  cesse  tout  travail  salarié  durant  cette 
période.  Si  cette  condition  n’est  pas  remplie, 
l’assurée  n’a  droit  à  l’indemnité  que  pour  la 
durée  du  repos  effectivement  pris  par  elle. 

L’indemnité  est  allouée  après^les  couches, 
même  si  l’enfant  a  été  présenté  sans  vie  à  l’offi¬ 
cier  d’état  civil. 

En  cas  d’hospitalisation,  elle  est  réduite  dans 
les  proportions  indiquées  à  l’article  14. 

Elle  est  majorée  de  1  franc  par  jour  pour 
chaque  enfant  à  la  charge  de  l’assurée  dans  les 
conditions  prévues  par  i’article  2. 

Lorsque,  dans  une  même  famille,  la  femme  a 
droit  à  l’indemnité  de  repos  et  le  mari  à  l’indem¬ 
nité  journalière  de  l’ assurance-maladie,  soit  au 
titre  des  Assurances  sociales,  soit  au  titre  de  la 
Caisse  de  répartition,  il  n’est  attribué  qu’une 
majoration  pour  charges  de  famille. 

Dans  les  cas  prévus  à  l’article  19,  l’assurée  a 
droit  à  l’indemnité  journalière  de  maladie,  par 
application  de  l’article  13,  mais  elle  ne  la  cumule 
pas  avec  l’indemnité  de  repos 

L’indemnité  journalière  de  maladie  est  servie 
au  maximum  jusqu’à  l’expiration  des  six  mois 
qui  suivent  l’accouchement 

Art.  21.  —  L’assurée  bénéficiaire  de  Tassu- 
rance-maternité  qui  allaite  complètement  son 
enfant  a  droit,  pendant  neuf  mois,  à  une  allo¬ 
cation  mensuelle  de  100  francs  pendant  les 
quatre  premiers  mois,  de  75  francs  pendant  le 
cinquième  et  le  sixième  et  de  50  francs  du 
septième  au  neuvième. 

Si,  par  suite  d’incapacité  physique  ou  de  ma¬ 
ladie,  l’intéressée  est  dans  l’impossibilité  d’allai¬ 
ter  complètement  son  enfant,  si  l’enfant  est 
élevé  chez  elle  et  si  l’intéressée  se  trouve  dans  une 
situation  nécessiteuse,  la  Caisse  nationale  de 
répartition  pourra  lui  accorder,  en  tenant  compte 
d’une  durée  et  de  quantités  déterminées  par 
certificat  médical,  une  allocation  qui  sera  fixée  par 
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le  règleniênt  intérieur  et  ne  pourra  en  aucun  cas 
dépasser  les  deux  tiers  de  la  prime  d’allaitement. 

En  cas  de  naissances  multiples,  les  primes 
d’allaitement  prévues  aux  paragraphes  et  2 
ci-dessus  sont  attribuées  proportionnellement 
au  nombre  des  entants. 

Contrôlé  administratif  et  technique.  Contentieux. 

Art.  22.  —  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance- 
maladie  doit  se  prêter  aux  contrôles  techniques 
et  administratifs  de  la  Caisse. 

Celle-ci  peut  faire  procéder  à  toutes  enquêtes 
utiles  par  l’inspection  générale  dé  l’inscription 
maritime  ou  par  des  médecins  agréés. 

Art.  23.  —  Le  contrôle  technique  de  la  Caisse 
porte  sur  les  services  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  i  en  ce  qui  concerne  les  soins  il  porte  notam¬ 
ment  sur  le  nombre  des  visites,  l’exactitude  des 
'certificats,  la  régularité  des  ordonnances  et, 
d’une  manière  générale,  sur  la  façon  dont  les 
prestations  sont  dispensées. 

Les  prescriptions  médicamenteuses  seront 
laissées  à  l’initiative  des  médecins  ou  médecins 
propharmaciens  qui  conservent  la  liberté  d’or¬ 
donner  lés  médicaments  conformes  aux  lois 
existantes.  ' 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures 
de  médicaments  ou  d’appareils,  le  contrôle  porte 
indépendamment  de  l’application  éventuelle  de 
la  législation  sur  les  fraudes,  sur  la  nature  et  la 
quantité  des  médicaments  ou  appareils  fournis  et 
sur  l’exactitude  des  tarifs  appliqués  par  le  pra¬ 
ticien. 

L’exercice  du  contrôle  ne  peut  en  aucun  cas, 
retarder  ou  empêcher  l’administration  des  soins 
ou  la  fourniture  des  médicaments,  ni  avoir  pour 
effet  de  substituer  à  la  responsabilité  du  méde- 
éin  traitant  celle  d’autres  praticiens. 

Art.  24.  —  En  cas  de  refus  constaté  de  l’inté¬ 
ressé  de  se  prêter  au  contrôle  administratif  ou 
technique,  les  prestations  sont  suspendues  et 
notification  lui  en  est  laite  ;  l’intéressé  peut  tou¬ 
tefois  exiger  que  les  contrôles  s’effectuent  en 
présence  de  son  médecin  traitant. 

Si  une  contestation  s’élève  en  ce  qui  concerne 
l’état  du  malade  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  cet 
état  est  apprécié  par  la  Commission  de  visite 
instituée  par  le  décret  du  16  août  1908  ou  une 
délégation  de  celle-ci. 

La  Commission  statue  sur  pièces,  l’assuré 
conservant  cependant  la  faculté  de  demander  à 
comparaître  en  personne  accompagné  de  son 
médecin  traitant. 

En  cas  d’abus,  ou  lorsque  les  prétentions  de 


l’assuré  ne  sont  pas  reconnues  fondées,  la  Caisse 
poursuit  le  remboursement  des  frais  inutiles. 

Art.  25.  —  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance 
maternité  doit,  dans  les  mêmes  conditions,  et 
sous  les  mêmes  sanctions  que  le  bénéficiaire  de 
l’assuraUce-maladié  se  soumettre  aux  contrôles 
de  la  Caisse. 

En  outre,  le  payement  des  diverses  prestations 
de  maternité  est  subordonné  à  l’observation  de§ 
prescriptions  contenues  dans  lè  règlement  inté¬ 
rieur  de  la  Caisse,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  Visites  périodiques  à  domicile  avant  et  après 
l’accoUchement  et  la  fréquentation  régulière  de 
consultations  maternelles  et  de  consultations 
de  nourrissons. 

Art.  26.  —  Les  dispositions  des  articles  62,  63, 
65,  paragraphe  2  et  67  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
de  l’article  2,  paragraphe  du  décret  du  5  juil¬ 
let  1930,  sont  applicables  en  ce  qui  concerne  la 
Caisse  nationale  de  répartition  . 

Les  inspections  ou  visites  prévues  à  l’article 
65,  paragraphe  2,  de  la  loi  Sur  les  Assurances 
sociales  seront  effectuées  par  les  inspecteurs  et 
agents  de  l’inscription  maritime  et  seront,  s’il 
y  a  lieu,  suivies  des  sanctions  prévues  au  para¬ 
graphe  3  de  l’article  précité. 

Les  dispositions  des  articles  197,  paragraphe 
1®"^  et  230  à  241  du  règlement  d’administration 
publique  du  25  juillet  1930  sont  applicables  en 
ce  qui  concerne  la  Caisse  nationale  de  répartition 
et  ses  affiliés. 

Organisation  générale  et  financière. 

Art.  27.  —  La  Caisse  nationale  de  répartition 
au  profit  des  marins  français  pour  le  service  des 
Assurances  sociales  instituée  par  l’article  7  du 
décret  du  30  juin  1931  et  organisée  par  l’article  36 
de  la  loi  du  31  mai  1933,  est  représentée  à  Paris 
et  pour  l’ensemble  du  territoire,  par  le  directeur 
de  l’établissement  national  des  invalides  de  la 
marine  et,  ,en,  outre,  dans  les  ports  et  circons¬ 
criptions  maritimes,  par  les  administrateurs  de 
l’inscription  maritime. 

Art.  28.  —  Un  décret  déterminera  l’organisation  ' 
financière  de  la  Caisse  nationale  de  répartition. 

Art.  29.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de 
la  Justice,  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale,  le  ministre  des  Finances,  le 
ministre  du  Budget  et  le  ministre  de  la  Marine 
marchande  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui 
sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République 
fi'ançaise. 

(J.  O.,  février  1934). 
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Décret  et  arrêté  relatifs  à  l’adjonction  des  délégués  des  étudiants  aux  Conseils  des  Universités 

Décret  du  7  février  1934 

Art.  lef.  —  Les  articles  2  et  3  du  décret  du  Ecole,  Institut  ou  Etablissement  régulièrement 
26  juillet  1922  relatif  à  l’adjonction  aux  Conseils  immatriculé,  déféré  devant  le  Conseil  de  l’Uni- 
des  Universités  des  délégués  des  étudiants  sont  versité,  peut  demander  au  doyen  ou  au  direc- 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  teur  de  désigner  pour  l’assister  à  titre  consulta- 

Art.  2.  —  Les  étudiants  français  et  les  étu-  tif,  devant  le  Conseil,  un  étudiant  inscrit,  ma- 
diants  sujets  du  protégés  français  de  chaque  jeur,  n’ayant  encouru  aucune  peine  disciplinaire. 
Faculté,  Ecole,  Institut  ou  Etablissement  régu-  appartenant  au  même  établissement  et  autant 
lièrement  immatriculés  désignent  au  scrutin  que  possible  de  la  même  nationalité  que  l’étu- 
secret  les  deux  étudiants  adjoints  au  Conseil  de  diant  traduit  devant  le  Conseil. 
l’Université  pour  les  affaires  disciplinaires.  Ils  Art.  Z.  —  Sont  éligibles  les  étudiants  inscrits, 
désignent  en  outre  quatre  suppléants.  majeurs,  de  nationalité  française,  n’ayant  ert- 

Tout  étudiant  ne  peut  voter  qu’une  seule  fois  couru  aucune  peine  disciplinaire  et  qui  auront 
à  chaque  élection.  fait,  leur  déclaration  de  candidature  dans  dès 

•Les  suppléants  sont  appelés  à  remplacer  les  conditions  qui  seront  réglées  par  un  arrêté  minis- 
délégués  :  tériel. 

1°  Lorsque  les  délégués  sont  empêchés  ou  Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
refusent  de  siéger  ;  ,  contraires  au  présent  décret. 

2°  Lorsqu’ils  donnent  leur  démission  ;  Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale 

3°  Lorsqu’ils  terminent  leurs  études  avant  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
l’expiration  de  leur  mandat.  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

Tout  étudiant  étranger  de  chaque  Faculté,  O  ,  13  février  1934) 

Arrêté  du  10  février  1934. 

Art.  1®‘‘.  —  Le  scrutin  pour  l’élection  des  Art.  4.  —  Chaque  étudiant  présente,  au'mo- 
étudiants  qui,  en  exécution  du  décret  du  26  ment  du  vote,  son  livret  individuel  ou  à  défaut 

juillet  1922,  modifié  par  le  décret  du  7  lévrier  sa  carte  d’étudiant  et  appose  sa  signature  sur 

1934,  sont  adjoints  au  Conseil  de  l’Université  une  feuille  d’émargement, 
pour  le  jugement  des  affaires  disciplinaires  con-  L’étudiant  inscrit  sur  son  bulletin  : 
cernant  les  etudiants  a  heu,  pour  chaque  Fa-  ^  , 

culté.  Institut,  Ecole  ou  Etablissement,  dans  1“  Les  noms  des  deux  délégués  ; 
le  premier  trimestre  de  l’année  universitaire.  2®  Les  noms  des  quatre  suppléants. 

La  date  en  est  fixée  par  le  recteur  huit  jours  Si  un  bulletin  contient  moins  de  six  noms,  les 

francs  au  moins  à  l’avance  et  peut  être  diffé-  deux  premiers  noms  inscrits  sont  pris  comme 
rente  pour  chaque  établissement.  Le  scmtin  délégués,  les  suivants  comme  suppléants, 
est  ouvert  de  treize,  à  dix-huit  heures.  Art.  5.  —  Le  bureau  de  vote  comprend  : 

Cette  décision  est  portée  à  la  connaissance  des  Le  doyen  ou  directeur  (ou  un  membre  du 

intéressés  par  voie  d’afïiche.  personnel  enseignant  délégué  par  lui),  président. 

Les  élections  doivent  être  terminées  le  25  dé-  Un  membre  du  personnel  enseignant  désigné 
cembre.  par  le  doyen  ou  directeur. 

Art.  2.  —  Les  déclarations  de  candidatures  Un  étudiant  choisi  parle  doyen  ou  directeur, 
seront  reçues  au  secrétariat  de  chaque  établis-  de  préférence  parmi  les  délégués  ou  suppléants 
sement  et  faites  personnellement  par  les  intéres-  sortants. 

sés.  Chacune  d’elles  comportera,  les  indications  Des  scrutateurs  peuvent  être  adjoints  au 
nécessaires  à  la  vérification  de  l’éligibilité  du  bureau  par  le  président  pour  le  dépouillement 
candidat.  des  votes. 

Elles  devront  êtres  faites  au  secrétariat  au  Art!  6.  —  Les  délégués  et  suppléants  sont 
moins  deux  jours  francs  avant  les  élections.  élus  à  la  majorité  relative  des  votants.  En  cas 

Art.  3.  —  Les  doyens  et  directeurs  d’établisse-  d’égalité  des  voix,  est  élu  l’étudiant  le  plus  an- 

ments  pourront  fixer  le  lieu  de  l’élection,  soit  ciennement  inscrit  ;  si  l’ancienneté  est  la  même, 
dans  la  Faculté,  soit  dans  tout  autre  établisse-  est  élu  l’étudiant  le  plus  âgé. 
ment.  Art.  7.  —  Les  résultats  des  élections  sont  pro- 
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clamés  par  le  président  et  affichés  dans  chaque 
établissement. 

Art.  8.  —  Pour  l’année  scolaire  1933-1934,  les 
élections  auront  lieu  dans  le  trimestre  qui  sui- 
vtà  la  publicatioh  du  présent  arrêté  et  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  1®'  ;  les 


suivantes  auront  lieu  dans  le  premier  trimestre  de 
l’attnéë  scolaire  1935-1936. 

Art.  9.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l’arrêté  du  7  février  1923. 

(J.  O.,  13  février  1934). 


Service  de  santé  militaire 


'  Notification  Relative  ait  concours  d’admission  à  l’École  du  Service  de  santé  militaire 


Un  concours  sera  ouvert  le  25  juin  1934  à 
huit  béUresJ  pour  l’emploi  d;élève  de  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  la  suite 
du  concoüi's  dé  1934  est  fixé  comme  suit  : 

A.  —  SebliOn  métropolitaine. 

55  pour  les  étudiants  en  médecine  (étudiants 
à  4  inscriptions  et  étudiants  P.  G.  N.). 

3  pour  les  étudiants  en  pharmacie  (stagiaires 
et  candidats  à  4  inscriptions). 

B.  —  Section  médecine.  —  Troupes  coloniales. 

4  pour  les  étudiants  en  médecine  (étudiants 

P.  G.  N.). 

Nota.  —  Tous  les  élèves  admis  soit  dans  la 
sectton  métropolitaine,  soit  dans  la  section 
médecine,  troupes  coloniales,  devront  effectuer 
leur  scolarité  devant  la  Faculté  mixte  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Lyon. 

Seront  admis  à  y  prendre  part  : 

A.  —  section  de  médecine. 

1®  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  mé- 
déclhe,  bacheliers  de  l’enséighement  Secondaire, 
poutvus  du  cei-tlflcât  d'études  physiques,  chi¬ 
miques  et  natufelies,  ou  inscrits  régulièrement  en 
vue  de  l 'Obtention  dudit  certificat  (étudiants 
P.  G.  N.)  ; 

2®  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de 
quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

B.  —  Section  de  phàtmàcie. 

1®  Les  stagiaires  en  pharmacie,  bacheliers 
de  l’ènseighement  seCohdaire,  ayant  accompli  ou 
accomplissant  une  année  de  stage  dans  une  offi¬ 
cine  dans  les  conditions  du  décret  du  26  juillet 
1909  relatif  à  la  réorganisation  des  études  phar¬ 
maceutiques  (1)  ; 


(1)  L’année  de  Stage  devra  être  cornplétée  au  plus 
tard  le  1®'’  novembre  1934.  Les  candidats  stagiaires 
admis  rejoignent  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire 
sans  avoir  à  subir  l’examen  de  validation  de  stage. 


2®  Lés  étudiants  en  pharmacie  pourvus  de 
quatre  inscriptions. 

Nul  n’est  autorisé  à  prendre  part  aU  con¬ 
cours  s’il  n’a,  préalablement,  justifié  qii’il  tejn- 
plit  les  conditions  suivantes  : 

1®  Etre  Français  ou  naturalise  Français. 

Peuvent  être  admis,  également,  les  fils. d’étran¬ 
gers  nés  en  France  qui  auront  été  incorporés  en 
vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2®  Avoir  eu  au  1®'’  japvier  1934  : 

a)  Pour  les  étudiants  P.  G.  N.  ;  vingt-trois 
ans  au  plus  ; 

b)  Pour  les  étudiants  en  médecine  concourant 
à  quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  : 
vingt-quatre  ans  au  plus  ; 

c)  Polir  les  étudiants  en  pharmacie  : 

Vingt-trois  ans  au  plus  pour  les  stagiaires 

ayant  Un  an  de  stage  ; 

Vingt-quatre  ans  au  plus  pour  les  étudiants 
à  qUatré  inscriptions. 

Nota.  —  Pour  les  candidats  qui  sont  présents 
sous  les  drapeaux  ou  ont  déjà  lait  leur  service 
militaire,  les  limites  d’âge  sont  reculées  d’un 
temps  égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 

3®  Etre  robuste,  bien  constitué  et  présenter  les 
conditions  d’aptitude  physique  exigées  des 
étudiants  concourant  pour  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire  par  l’instruction  du  15  juillet 
1929,  relative  à  l’application  du  décret  du  15  juil¬ 
let  1929  (Bulletin  Officiel,  partie  permanente, 
p.  3502)  ; 

4®  Ne  pas  être  marié  ; 

5®  Etre  pourvu,  au  jour  de  l’inscription  ; 

a)  Etudiants  en  médecine  ; 

Pout  les  candidats  P.  G.  N.,  du  diplôme  de 
bachelier  de  l’enseignement  secondaire  et  dtl 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  na¬ 
turelles  ou  être  régulièrement  inscrits  en  vue  dé 
l’obtention  de  ce  certificat. 

Pour  lës  candidats  à  quatre  inscriptions,  du 
diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secon¬ 
daire,  du  certificat  d’études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles,  et  de  quatre  inscription.s 
valables  pour  le  doctorat. 
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Les  candidats  ne  seront  pas  admis  à  concourir 
pour  une  catégorie  inférieure  à  leur  scolarité 
au  jour  de  l’ouverture  des  épreuvçs  orales  d’ad¬ 
missibilité  ;  ainsi  concourront  à  quatre  inscrip¬ 
tions  les  étudiants  ayant  quatre  inscriptions  au 
minimum  et  sept  au  maximum  ; 

b)  Etudiants  en  pharmacie  : 

Pour  les  candidats  concourant  comme  sta¬ 
giaire,  du  diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement 
secondaire  et  d’un  certificat  attestant  qu’ils 
ont  fait  un  an  de  stage  dans  une  officine  (1). 

Pour  les  candidats  concourant  à  quatre  ins¬ 
criptions,  du  diplôme  de  bachelier  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  et  de  quatre  inscriptions  vala¬ 
bles  pour  le  diplôme  de  pharmacien. 

Les  candidats  ne  seront  pas  admis  à  concou¬ 
rir  pour  une  catégorie  inférieure  à  leur  scolarité 
le  jour  de  l’oav  rture  des  épreuves  orales  et  pra¬ 
tiques  d’admissibilité,  savoir  : 

Candidats  concourant  comme  stagiaire  :  sta¬ 
giaires  et  étudiants  ayant  trois  inscriptions  au 
maximum. 

Candidats  concourant  à  quatre  inscriptions  : 
étudiants  ayant  quatre  inscriptions  au  mini¬ 
mum  et  sept  au  maximum. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de 
rigueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être 
autorisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  admis  aux  épreuves  écrites  ne 
pourront  être  autorisés  à  passer  les  épreuves 
orales  que  s’ils  justifient  au  moment  de  ces  épreu¬ 
ves,  devant  le  président  du  jury,  qu’ils  ont  subi 
avec  succès  les  examens  afférents  à  leur  scolarité. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  s’ils 
sont  civils  à  la  préfecture  du  département  où 
ils  font  leurs  études  médicales  ;  s’ils  sont  pré¬ 
sents  sous  les  drapeaux,  à  la  préfecture  du  dépar¬ 
tement  où  ils  tiennent  garnison. 

La  liste  d’inscription  sera  ouverte  le  23  avril 
et  close  le  11  mai  1934,  terme  de  rigueur. 

L’entretien  des  élèves  à  l’Ecole  du  Service  de 


(1)  L’année  de  stage  devra  être  complétée  au  plus 
tard  le  lof  novembre  1934.  Les  candidats  stagiaires 
admis  rejoignent  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire 
sans  avoir  à  subir  l’examen  de  validation  de  stage. 


santé  militaire  est  gratuit  à  l’exclusion  du 
.trousseau  (1). 

Les  demandes  de  trousseau  gratuit  ne  seront 
fqrmulées  q;u’en  faveur  des  candidats  admis 
à  l’Fcole.Dès  la  publication  de  la  liste  d’admis¬ 
sion,  ces  demandes  seront  déposées  dans  les 
préfectures  où  résident  les  familles,  jusqu’au 
10  novembre  inclus,  lors  même  que  les  intéressés 
feraient  leurs  études  où  leur  service  militaire 
dans  un  autre  département.  Les  demandes  de 
trousseau  devront  préciser  si  la  famille  sollicite , 
un  trousseau  ou  un  demi-trousseau. 

La  circulaire  sur  l’admission  à  l’Ecole  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire  en  1934,  comportant  les 
modalités  et  les  progranrunes  des  épreuves  du 
concours  et  indiquant  le.,  avantages  offerts  aux 
élèves  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire, 
est  déposée  dans  les  préfectures,  dans  les  Facul¬ 
tés  de  sciences,  de  médecine  et  de  pharmacie, 
dans  les  Ecoles  de  plein  exercice,  dans  les  Ecoles 
,  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  et 
dans  les  directions  du  Service  de  santé  des  régions. 

A  titre  d’indication,  le  programme  des  con¬ 
naissances  exigées  pour  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  (candidats  P.  G.  N.  et  candidats  à  quatre 
inscriptions)  et  pour  les  pharmaciens  concou¬ 
rant  comme  stagiaires  est  le  même  que  celui 
prévu  pour  le  concours  d’admission  à  l’Ecole  en 
1933  ;  toutefois,  pour  les  candidats  pharmaciens 
concourant  à  quatre  inscriptions,  les  connais¬ 
sances  exigées  sont  les  mêmes  que  celles  préVues 
pour  le  concours  d’admission  à  l’Ecole  en  ,1932 
.  (chimie  minérale  :  généralités,  études  particu¬ 
lières  des  métalloïdes  et  de  leurs  composés, 
analyse  chimique,  qualitative  des  matières  miné¬ 
rales  ;  physique  :  mécanique,  hydrostatique  et 
actions  moléculaires,  pneumatique,  acoustique, 
optique,  botanique,  morphologie,  physiologie 
générale,  zoologie  systématique  et  appliquée, 
parasitologie. 

Nota.  —  Les  épreuves  écrites  du  concours 
comportent  une  composition  française  portant 
sur  un  sujet  ne  nécessitant  pas  une  préparation 
spéciale. 

(J.  O.,  10  février  1934.) 


(1)  Loi  de  finances  du  16  avril  1930,  article  152. 
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Pharmacie 


Arrêté  du  février  1934  relatif  à  la  limitation  de  la  fabrication  et  de  la  distribution 
des  produits  stupéfiants  en  1934 


Art.  1®’'.  —  Le  total  des  livraisons  en  produits 
visés  et  définis  à  l’article  1®'  de  la  convention 
internationale  de  Genève  le  13  juillet  1931 
effectués  par  les  fabricants  autorisés  suivant  les 
dispositions  du  décret  du  20  mars  1930  à  extraire 
les  alcaloïdes  de  l’opium  et  de  la  feuille  de  coca 
et  à  fabriquer  leurs  sels  et  leurs  dérivés  ne  devra 
pas  dépasser,  pour  l’année  1934,  les  quantités 
suivantes  : 

1®  Fabriques  d’alcaloïdes  de  l’opium  :  mor¬ 
phine,  sels  et  dérivés,  y  compris  la  codéine  et 
i’éthylmorphine,  quantité  exprimée  en  morphine 
base  anhydre,  6.000  kgr.  ; 

2°  Fabriques  d’alcaloïdes,  de  la  feuille  de  coca, 
cocaïne  et  ses  sels,  quantité  exprimée  en  cocaïne 
base,  400  kgr. 

Art.  2.  —  Pendant  la  même  période,  les  fabri¬ 
cants  autorisés  pourront  détenir  des  «  stocks  de 
réserve  »  dans  lesqueis  ils  puiseront  leurs  livrai¬ 
sons. 

Ces  stocks  de  produits  finis  ne  pourront  pas 
dépasser  ; 

Pour  l’ensembie  des  trois  fabriques  procédant 
à, ce  jour  à  l’extraction  des  alcaioïdes  de  i’opium  : 

Morphine  hase  anhydre,  900  kilogr. 

Diacétylmorphine,  quantité  exprimée  en  mor¬ 
phine  base  anhydre,  45  kiiogr. 

Autres  dérivés,  quantité  exprimée  en  mor¬ 
phine  base  anhydre,  30  kiiogr. 

Codéine,  éthylmorphine,  quantité  exprimée 
en  morphine  base  anhydre,  1.500  kilogr. 

Pour  l’ensemble  des  deux  fabriques  procédant 
à  ce  jour  à  l’extraction  des  alcaloïdes  de  la  feuille 
de  coca  : 

Cocaïne  base,  200  kilogr. 

Art.  3.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  fabri¬ 
cants  adresseront  au  service  de  la  répression 
des  fraudes,  bureau  des  stupéfiants,  les  états 
suivants,  établis  en  morphine  base  anhydre 
et  en  cocaïne  base  : 

1®  Un  état  indiquant  : 

a)  Les  quantités  de  morphine  extraites,  et  les 
quantités  de  cocaïne  fabriquées  ; 

h)  Les  quantités  de  morphine  remises  en 
fabrication  (sels  et  dérivés)  ; 

c)  Les  quantités  de  sels  et  dérivés  fabriquées. 

Les  quantités  employées  par  les  fabricants 
d’alcaloïdes  à  la  préparation  de  solutions  ou  dilu¬ 
tions  et  de  produits  médicamentaux  seront  indi¬ 
quées  sur  cet  état  ; 


2®  Un  état  des  livraisons  des  produits  visés 
à  l’article  1®^  effectuées  pendairt  le  inois  com¬ 
portant  les  noms  et  adresses  des  acheteurs,  ainsi 
que,  pour  chacun  de  ces  derniers,  le  nom  du 
produit  et  la  quantité  livrée  ; 

3®  Un  état  indiquant  les  quantité  de  chaque 
produit  fini  en  stock  ; 

4®  Une  demande  d’autorisation  de  fabrication, 
s’il  y  a  lieu  : 

a)  Des  quantités  devant  remplacer  dans  leurs 
stocks  les  quantités  livrées  pendant  le  mois  ; 

b)  Des  quantités  nécessaires  en  sus  des  quan¬ 
tités  précédentes  pour  accroître  leurs  stocks  jus¬ 
qu’aux  chiffres  qui  ont  été  assignés  à  chacun 
d’eux. 

Art.  4.  —  Les  produits  provenant  de  trans¬ 
formation  à  façon  compteront  dans  les  stocks 
et  livraisons  de  la  fabrique  qui  a  effectué  ce 
travail. 

'  Lorsque  les  livraisons  faites  pendant  le  mois 
à  un  commerçant  autorisé  j^r  la  vente  seule¬ 
ment  atteindront  10  kilogr.  pour  la  morphine 
ou  ses  sels  et  5  kilogr.  pour  la  diacétylmorphine 
et  la  cocaïne  ou  leurs  sels,  l’autorisation  de  fabri¬ 
quer  en  vue  de  recompléter  les  stocks  de  l’usine 
ne  sera  donnée  que  iorsque  ie  commerçant  aura 
fourni  un  état  de  ses  ventes  indiquant  les  noms 
et  adresse  de  l’acheteur,  ainsi  que  les  produits  et 
quantités  vendus. 

Art.  5.  —  Lorsque  ies  quantités  livrées  seront 
sur  le  point  d’atteindre  les  chiffres  fixés  à  l’ar¬ 
ticle  1®'',  le  service  de  la  répression  des  fraudes, 
bureau  des  stupéfiants,  avertira  les  industriels 
qu’à  partir  de  ce  moment  ils  doivent  lui  signaler 
chaque  livraison  le  jour  même  où  elle  est  effec¬ 
tuée. 

Lorsque  les  chiffres  maxima  visés  ci-dessus 
seront  atteints,  ledit  service  avertira  les  indus¬ 
triels  qu’aucune  livraison  ne  doit  plus  être  effec¬ 
tuée. 

Toutefois,  dans  les  cas  exceptionnels,  une 
demande  de  livraison  pourra  être  présentée  à  ce 
service  qui,  après  avis  de  ia  Commission  inter¬ 
ministérielle  de  contrôle  du  commerce  des  stu¬ 
péfiants  ou  d’une  sous-commission  nommée  par 
elle  à  cet  effet  délivrera  un  permis  de  livraison 
pour  chaque  quantité  ainsi  autorisée. 

Art.  6.  —  Le  chef  du  service  de  la  répression 
des  fraudes  est  chargé  de  l’exécation  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

(J.  O.,  6  février  1934.) 


Le  Géranl  :  R.  THIRON. 
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Exercice  de  la  médecine 

£ot  du  16  mars  1934  tendant  à  compléter  l’arti- 


!  Arrêté  du  16  mars  1934  fixant  le  programme  pour  l’obtention  du  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  biologiques 


Il  Art.  1er.  _  Les  programmes  prévus  par 
l’article  4  du  décret  susvisé  du  23  janvier  1934 
sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

.  PHYSIQUE  (environ  75  leçons) 

I.  —  Généralités  sur  les  phénomènes 
physiques,  métrologie  (environ  11  leçons) 

Phénomènes  physiquesv  Définitions.  Lois  et 


théories  physiques.  Exemples  concrets  em- 
pruniés  aux  différents  chapitres  de  la  phy¬ 
sique  (1). 

Systèmes  d’unités  et  méthodes  de  mesure 


(1)  Des  leçons  facultatives  seront  laites  par  le  pro- 
■  fesseur  de  physique  sur  les  notions  de  mathématiques 
élémentaires  indispensables  pour  l’étude  des  phénomè¬ 
nes  physiques  et  la  compréhension  des  lois  qui  les  régis- 
1  sent. 
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relatives  aux  principales  grandeurs  géométri-  1 
ques  et  physiques.  ^  ' 

Erreurs  et  corrections  dans  les  mesures.  Re¬ 
présentation  graphique  des  résultats. 

,  Méthode  graphique  .  Chronophotographie. 
Cinématographie. 

II.  —  Propkiêtés  générales  de  la  matière. 
ÉTAT  DES  CORPS  (environ  8  leçons).' 

Constitution  de  la  matière.  Molécules,  ato¬ 
mes,  ions,  électrons. 

Etat  gazeux.  —  Notions  sur  la  théorie  ci¬ 
nétique  des  gaz.  Lois  de  Mariette  et  de  Gay- 
Lussac.  Gaz  parfaits.  Statique  des  gaz.  Pres¬ 
sion  atmosphérique.  Lois  des  mélanges  de  gaz. 

.  Tension  partielle  des  gaz  dans  un  mélange.  Mano¬ 
mètres.  Pompes  à  compression.  Pompes  à  vide. 
Résistance  au  mouvement  dans  les  gaz. 

Etat  liquide.  —  Hydrostatique.  Hydrodyna¬ 
mique.  Ecoulement  des  liquides  dans  les  tubes 
étroits.  Coefficient  de  viscosité.  Viscosimétrie. 
Résistance  au  mouvement  dans  les  liquides. 
Loi  de  Stokes. 

Phénomènes  de  surface  ;  tension  superficielle, 
capillarité,  adsorption  ;  imbibition  ;  gouttes, 
liquides,  stalagmométrie. 

Etat  solide.  —  Etat  amorphe  et  état  cristallin. 
Elasticité.  Compressibilité.  Divisibilité.  Choc. 
Frottement. 

HL  —  Energétique  (environ  12  leçons) 
Energie  mécanique.  —  Grandeurs  fondamen-. 
taies  cinématiques  et  dynamiques. 

Unités.  Mesures.  Travail,  mécanique.  Force 
vive.  Puissance.  Energie  cinétique.  Energie 
.  potentielle. 

Energie  calorifique.  —  Grandeurs  et  unités 
thermiques.  Thermométrie.  Calorimétrie.  No¬ 
tions  de  thermochimie.  Conductibilité  ther¬ 
mique.  Propagation  de  la  chaleur.  Notions  de 
thermodynamique.  Principe  de  l’équivalence  et 
principe  de  Carnot.  Rendement  des  moteurs. 
Températures  absolues.  Changements  d’état. 
Dissolution  des  solides,  des  liquides  et  des  gaz. 

Hygrométrie.  Mesure  du  volume  des  gaz. 
Méthodes  densimétriques. 

Etude  des  solutions  étendues.  —  Cryométrie. 
Tonométrie.  Ebiilliomctrie. 

Diffusion  dans  les  solides,  dans  les  liquides 
et  dans  les  gaz.  Osmose  ;  dialyse  ;  membranes  et 
fiarois  hémiperméables. 

Pression  osmotique.  Lois  de  Raoult  et  de 
Van  T’Hofî.  Electrolytes.  Coefficient  de  disso¬ 
ciation.  Loi  d’action  de  masse.  Concentration 
en  ions  H.  Notions  du  pH.  Suspensions.  Emul¬ 
sions.  Etat  colloïdal.  Propriétés  des  colloïdes. 
Micelles.  Ultrafiltration.  Stabilité.  Floculation. 
Sols  et  gels.  Cataphorèse. 


IV.  —  Acoustique  (environ  4  leçons) 

Généralités  sur  les  mouvements  périodiques. 
Mouvement  sinusoïdal.  Amplitude,  période, 
fréquence,  longueur  d’onde.  Propagation  des 
ondes  sonores.  Interférences.  Ondes  station¬ 
naires. 

Qualité  du  son.  Ultrasons  et  infrasons,  Ana-  , 
lyse  des  sons  complexes.  Résonances.  Syn¬ 
thèse  des  sons.  Tuyaux  sonores.  Cordes.  Ver¬ 
ges  et  diapasons.  Plaques  et  membranes  vibran¬ 
tes. 

V.  —  Optique  (environ  20  leçons) 

а)  Optique  géométrique.  —  Rappel  des  phé¬ 
nomènes  fondamentaux  et  des  lois  générales. 
Réflexion.  Diffusion.  Réfraction.  Dioptres  plans. 
Prismes.  Indice  de  réfraction.  Réfractométrie. 
Double  réfraction.  Dioptres  sphériques.  Sys¬ 
tèmes  centrés  composés  de  deux  dioptres,  de 
trois  dioptres.  Eléments  cardinaux.  Construc-  ■ 
tions  géométriques  et  formules.  Verres  cylindri¬ 
ques  (focométrie,  aberrations,  aplanétisme,  achro¬ 
matisme).  Vision  et  instruments  d’optique  amé¬ 
liorant  la  vision.  Loupes.  Microscopes.  Qualités 
des  objectifs  microscopiques.  Pouvoir  séparateur. 
Grossissement.  Ultramicroscopes.  Lunettes. 

б)  Eléments  d’optique  physique.  —  Théories 
modernes  sur  la  nature  de  la  lumière.  Interfé¬ 
rence.  Diffraction,  réseaux.  Etude  expérimen¬ 
tale  et  applications.  Polarisation  rectiligne.  Po- 
larisateurs.  Analyseurs.  Polarisation  chroma¬ 
tique.  Microscope  polarisant.  Polarisation 'ro¬ 
tatoire.  Polarimétrie  et  saccharimétrie  optiques. 

c  )  Les  diverses  formes  de  l’énergie  rayon¬ 
nante.  —  Emission  des  radiations.  Incandes¬ 
cence  ;  luminescence.  Répartition  de  l’énergie 
dans  les  spectres  d’émission.  Analyse  des  ra¬ 
diations.  Spectroscopie.  Spectrographie.  Spec¬ 
trométrie.  Absorption  des  radiations.  Colo¬ 
rimétrie.  Spectres  d’absorption.  Spectrophoto- 
métrie.  Milieux  troubles.  Lois  de  Rayleigh.  Né- 
phélométrie.  Source  de  lumière.  Eclairage  et 
éclairement.  Photométrie.  Lucimétrie. 

VL  —  Electricité  (environ  20  leçons 

Electrostatique.  —  Rappel  des  notions  fon¬ 
damentales.  Lois  de  Coulomb.  Quantité  d’élec¬ 
tricité.  Champ  électrique.  Influence.  Potentiel. 
Capacité.  Machines  électrostatiques.  Electricité 
atmosphérique  Ionisation  de  l’air. 

Le  courant  continu.  —  Expériences  de  Row- 
land.  Théories  modernes  sur  la  nature  de  l’élec¬ 
tricité.  Conducteurs.  Isolants.  Lois  d’Ohm  et  de 
Kirchoff.  Résistivité.  Causes  qui  la  font  varier. 
Mesure  des  résistances.  Cas  des  électrolytes. 

Actions  électrothermiques.  Loi  de  Joule.  Effet 
thermoélectrpnique.  Lampes  diodes  et  triodes. 
Thermoélectricité.  Piles  thermoélectriques. 
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Actions  électrochimiques.  Electrolyse.  Pola¬ 
risation  des  électrodes.  Piles  hydroélectriques. 
Accumulateurs. 

Théorie  thermodynamique  des  piles.  Théorie 
osmotique  de  Nernst.  Piles  de  concentration, 
lonométrie.  Mesure  électrométrique  du  pH. 

Actions  électromagnétiques.  Aimants.  Elec¬ 
troaimants. 

Champ  magnétique.  Ampèremètres  et  volt¬ 
mètres.  Actions  électrodynamiques.  Galvano¬ 
mètre  à  corde. 

Induction.  Lois  générales.  Self  induction. 
Courant  de  Foucault.  Bobines  d’induction. 

Le  courant  alternatif.  Intensité  et  force 
électromotrice  efficaces.  Production.  Utilisa¬ 
tion.  Redresseurs  de  courant. 

Transformateurs  électriques. 

Oscillations  électriques.  Décharges  oscillantes. 
Ondes  entretenues.  Propriétés  physiques  des 
,  courants  de  haute  fréquence.  Emission  et  récep¬ 
tion  des  ondes  hertziennes. 

Décharge  électrique  dans  les  gaz  raréfiés.  — 
Rayons  cathodiques.  Rayons  positifs.  Rayons  X. 
Propriétés  générales  et  nature  des  rayons  X. 
Emission.  Absorption.  Production.  Utilisation. 
Mesure  du  rayonnement  X.  Photo  électricité. 
Cellules  photoélectriques  et  cellules  photorésis¬ 
tantes. 

Radioactivité.  —  Rayonnement  des  corps 
radioactifs.  Constantes  radioactives  :  période, 
vie  moyenne.  Transformation  des  corps  radio¬ 
actifs.  Radium  et  radon.  Equilibre  radioactif. 
Définition  du  Curie.  Méthodes  de  mesure  de  la 
radioactivité  :  minerais,  sources  thermales. 
Désintégration  artificielle  de  la  matière. 

Eléments  de  météorologie.  —  (Qui  pourront 
être  répartis  dans  les  enseignements  précédents). 

CHIMIE  (environ  75  leçons) 

I.  —  Chimie  générale  (environ  15  leçons) 

Etat  naturel.  Analyse  immédiate.  Définition 
de  l’espèce  chimique  d’après  la  connaissance 
des  caractères  physiques  et  chimiques.  Défini¬ 
tion  du  corps  simple.  Extension  aux  espèces 
composées.  Définition  de  l’élément  chimique. 
Caractérisation  des  éléments  (méthodes  spectro- 
nétriques,  méthodes  chimiques). 

Corps  composés.  Caractères  de  l’espèce  chi¬ 
mique  définie.  Lois  fondaihentales  de  la  chimie. 

Molécules.  Définition  à  partir  de  l’hypothèse 
d’Avogadro.  Poids  moléculaires  et  leur  mesure. 
Relations  entre  les  grandeurs  moléculaires  et 
■certaines  grandeurs  physiques.  Densité  des  va- 

I peurs.  Lois  de  Raoult. 

Atomes.  Structures.  Modèles  atomiques.  Elec¬ 
trons  de  valence.  Notation  atomique.  Familles 

!  d’atomes.  Classification  des  éléments.  Princi¬ 
paux  types  de  composés. 


Phénomènes  thermiques  accompagnant  les 
réactions.  Principes  de  thermodynamique  chi¬ 
mique.  Dégagement  de  chaleur  au  cours  des 
réactions.  Travail  extérieur  dans  les  réactions 
gazeuses.  Travail  électrique  dans  les  cas  des 
réactions  électrochimiques.  Conservation  de 
l’énergie.  Principes  de  thermochimic. 

Principe  de  Carnot  considéré  comme  déter¬ 
minant  le  sens  des  réactions  chimiques.  Energie 
utilisable.  Méthode  générale  des  cycles. 

Equilibres  chimiques  considérés  d’un  point 
de  vue  énergétique  et  d’un  point  de  vue  ciné¬ 
tique.  Lois  des  tensions  fixes.  Loi  d’action  de 
masse. 

Cinétique  chimique.  Vitesse  de  réaction.  In¬ 
fluence  de  la  température.  Faux  équilibres. 
Catalyse.  Ferments. 

Dissociation  électro lytique.  Ions  simples  et 
ions  complexés.  Electroafflnités.  Classification 
électrochimique. 

Réactions  en  milieux  aqueux,  considérées 
comme  réactions'  d’ions.  Principe  de  l’analyse 
par  voie  aqueuse.  Acides  forts.  Acides  faibles. 
Hydrolyse  irréversible  et  hydrolyse  réversible. 
Indicateurs.  Mesure  colorimétrique  du  pH.  So¬ 
lutions  tampon . 

Systèmes  homogènes  et  hétérogènes.  Systè¬ 
mes  dispersés.  Emulsions.  Colloïdes.  Impor¬ 
tance  biologique  de  l’état  colloïdal. 

II.  —  Chimie  minérale  (environ  24  leçons) 
Métalloïdes. 

Hydrogène.  Réducteurs.  Hydracides. 

Familles  des  métalloïdes  et  notamment  ; 
Halogènes.  Sels  halogénés.  Hypochlorites.  Chlo¬ 
rates. 

Oxygène.  Ozone.  Eau.  Eaux  naturelles.  Eau 
oxygénée.  Oxydes. 

Oxydants.  Autoxydation.  Catalyseurs  d’oxy¬ 
dation.  Antioxygènes . 

Soufre.  Hydrogène  sulfuré.  Sulfures.  Acides 
sulfureux  et  sulfuriques.  Sulfites.  Sulfates.  Hy- 
posulfates. 

Azote.  Air.  Gaz  rares.  Ammoniaque  et  sels 
ammoniacaux.  Acide  nitrique  et  nitrates.  Ni¬ 
trites.  Cycle  de  l’azote. 

Phosphore.  Acides  phosphoriques  et  phos¬ 
phates. 

Arsenic.  Arsénites  et  arséniates. 

Antimoine  et  émétiques. 

Carbone.  Oxyde  de  carbone.  Acide  carboni¬ 
que  et  carbonates.  Cycle  du  carbone. 

-Silice  et  silicates.  Acide  borique  et  borates. 

Métaux. 

Méthodes  générales  pour  l’isolement  des  mé¬ 
taux,  suivant  leurs  différents  caractères.  Mé-  . 
thode  électrolytique.  Méthode  de  réduction 
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(Exemples  choisis  dans  les  différentes  îamilles 
de  métaux.) 

Exposé  élémentaire  des  propriétés  des'métaux 
usuels  et  de  leurs  principaux  composés  (oxydes, 
sulfures,  sels)  et  notamment  : 

Métaux  alcalins  et  alcalino-terreux. 

Série  magnésienne,  sels  de  magnésium  et  de 
zinc. 

Sels  ferreux  et  ferriques. 

Série  alunique. 

Sels  manganeux  et  permanganates. 

Etude  sommaire  des  autres  métaux  et  de  leurs 
composés  :  cuivre,  argent,  or,  mercure,  platine, 
étain,  plomb  et  bismuth. 

Rôle  catalytique  des  métaux. 

III.  —  Chimie  obg.\nique  (environ  36  leçons) 

Généralités.  Analyse  immédiate.  Principes  de 
l'analyse  élémentaire. 

Grandeurs  moléculaires.  Isomérie  et  poly- 
mérie.  Valences.  Formules  développées.  Sté¬ 
réochimie  :  isomérie  optique  et  géométrique. 

Synthèses  et  dégradations  organiques. 

Carbures  d’hydrogène  saturés  et  non  saturés. 
Homologie. 

Dérivés  halogénés. 

Fonctions  chimiques.  Fonction  alcool.  Ethers 
ordinaires.  Fonctions  aldéhyde  et  cétone. 

Fonction  acide.  Chlorures  et  anhydrides. 
Principaux  acides  simples. 

Acides  gras  (saturés  et  non  saturés). 

Fonction  éthers-sels.  Ethérification. ‘Hydrolyse. 
Saponification.  Cires. 

Fonctions  amide,  amine  et  nitrile.  Cyano¬ 
gène,  acide  cyanhydrique,  cyanures. 

Urée  et  principaux  dérivés. 

Fonctions  multiples.  Polyols  :  glycol,  glycé¬ 
rine,  érythrite,  mannite. 

Lipides.  Corps  gras.  Glycérophosphates. 

Polyacides.  Acide  oxalique  et  homologues. 
Fonctions  complexes.  Alcools-aldéhydes. 

Acides-alcools.  Lactides,  lactones.  Acides  lac¬ 
tique,  citrique,  tartrique.  Acides  cétoniques. 

Glucides  :  pentoses,  hexoses.  Bioses.  Amidon. 
Dextrines.  Glycogène.  Cellulose. 

Glucosides. 

Alcools  aminés.  Choline.  Lécithines.  Bétaïne. 

Acides  aminés.  Polypeptides.  Protides. 

Séries  cyclique  et  polycyclique.  Carbures 
benzéniques.  Naphtalène.  Anthracène. 

Fonction  phénol.  Quinone.  Amines  phéloli- 
ques.  Aniline. 

Alcool  benzylique.  Aldéhyde  et  acide  benzo- 
liques  et  homologues. 

Alcools-phénols.  Aldéhydes-phénols  et  acides- 
phénols.  Tannins. 

Amines-phénols. 

Notions  sur  les  Terpènes.  Cholestérols. 

Notions  sur  les  séries,  hétérocycliques  :  le 


pyrrol,  l’indol,  sur  les  polypeptides  correspon¬ 
dants,  ainsi  que  sur  la  chlorophylle  et  l’hémo¬ 
globine. 

Notions  sur  les  alcaloïdes  animaux  et  végé¬ 
taux. 

BIOLOGIE  (environ  75  leçons) 

I.  —  La  biologie  cellulaire. 

La  cellule  et  l’entretien  de  l’organisation 

CELLULAIRE,  LES  TISSUS  (environ  9  leçons) 

I,  —  Organisation  générale  de  la  cellule. 

Méthodes  d’étude  ; 'observation  vitale  ;  colo¬ 
ration  vitale  ;  microdissection  ;  fixation  et  colo 
ration. 

Cytoplasma.  Noyau.  Mitochondries.  Vacuoles. 
Réserves.  Enclaves.  Centrosome. 

Membranes  (cuticules,f9rmations  cuticulaires). 

Dimensions  relatives  des  diverses  parties  de 
la  cellule.  Rapport  nucléo-plasmatique. 

Caractères  physiques  dés  diverses  parties  de 
la  cellule.  Rigidité  et  viscosité  du  cytoplasma 
et  du  noyau. 

Composition  des  diverses  parties  de  la  cellule. 
Microchimie  cellulaire. 

Constitution  physicochimique  de  la  cellule. 
Etat  colloïdal  des  diverses  parties. 

La  cellule,  système  hétérogène.  Equilibres 
intracellulaires.  Réaction  du  milieu  cellulaire. 
Notion  de  pH. 

Rôle  des  diverses  parties  de  la  cellule.  Micro- 
tomie. 

H.  —  Les  échanges  cellulaires. 

Cellules  à  parois  perméables,  partiellement 
perméables,  imperméables. 

Variations  de  la  perméabilité  cellulaire. 

Echanges  d’eau  entre  la  cellule  et  le  milieu. 
Influence  du  milieu  sur  ces  échanges  :  influence 
de  la  concentration  moléculaire  ;  influence  de  la 
composition  du  milieu  ;  action  des  ions  H  et  OH, 
des  ions  monovalents,  plurivalents. 

Balancement  des  ions,  solutions  équilibrées 
(Ringer,  Locke,  Tyrode). 

Mécanisme  des  échanges  d’eau.  Parois  hémi¬ 
perméables.  Isotonie.  Turgescence.  Plasmolyse. 
Les  lois  de  l’osmose  s’appliquent-elles  à  la  cel¬ 
lule  ?  Dans  quelles  conditions  ?  Phénomènes 
électriques  de  surface  et.  cataphorèse.  Phéno¬ 
mènes  d’imbibition  et  de  composition  du  milieu. 

Echanges  de  sels  entre  la  cellule  et  le  milieu. 

'  Echanges  de  substances  nutritives. 

Mécanisme  de  ces  échanges.  Solubilité  réci¬ 
proque.  Rôle  des  lipides.  Cas  des  anesthésiques. 

HI.  —  Respiration  élémentaire. 

Vie  aérobie  et  anaérobie.  Respiration  et  fer¬ 
mentation. 
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Mécanisme  de  la  respirâtioil  élémentaire.  Rôle 
de  l’oxygène.  Pigments  respiratoires.  Transpor¬ 
teurs  d’oxygène. 

Oxydations,  déshydrogénations,'  oxydo-réduc- 
tions  dans  la  cellule.  Mécanisme  de  la  fermenta¬ 
tion. 

rv.  —  Nutrition  élémentaire. 
Réserves. 

Diastases.  Généralités  sur  les  diastases  ;  leur 
isolement  ;  codiastases  ;  conditions  d’action  des 
diastases  ;  lois  d’action.  Classification  des  dias¬ 
tases.  Spécificité  des  diastases. 

Dégradation  des  réserves.  Dégradation  des 
glucides  en  vie  aérobie  et  anaérobie.  Dégra¬ 
dation  des  graisses.  Dégradation  des  protides. 

Synthèses.  Synthèses  chez  les  autotrophes, 
chez  les  hétérotrophes,  dans  les  cellules  à  chlo¬ 
rophylle.  Etapes  principales.  ; 

V.  —  Les  mouvements  cellulaires. 
Adhésion  cellulaire  aux  surfaces.  Turges¬ 
cence.  Etat  quiescent,  état  actif.  Mouvement 
amæboïde.  Phagocytes.  Mouvements  ciliaires. 
Mouvements  des  cellules  différenciées  :  fihres 
lisses  et  striées. 

V.I.  —  Les  tissus. 

Différenciation  des  tissus.  Caractères  des 
principaux  tissus.  Lignées  cellulaires. 

Greffes.  Cultures  des  tissus. 

II.  —  La  biologie  animale  (environ  36  leçons) 

A.  — Développement  DES  organismes  animaux 
(environ  8  leçons). 

I.  —  La  division  cellulaire. 

Etapes  de  la  division  cellulaire.  Modifications 
morphologiques  et  physicochimiques  au  cours 
de  la  division. 

Reproduction  sexuée  et  gamètes.  —  Notions 
sommaires  sur  la  gamétogénèse.  L’œuf,  réduc¬ 
tion  chromatique. 

La  fécondation  de  l’œuf.  Aulofécondation, 
jlécondation  croisée,  fécondations  hybrides.  No¬ 
tions  sommaires  sur  la  parthénogénèse. 

IL  —  Notions  d’embryologie  générale. 

Segmentation  de  l’œuf.  Ses  modalités.  For¬ 
mation  des  feuillets  blastodermiques.  Dériva¬ 
tion  des  principaux  systèmes  d’organes  à  par¬ 
tir  des  feuillets.  Développement  embryonnaire 
et  développement  larvaire.  (Exemples  sommai¬ 
res  de  métamorphose  larvaire.) 

III.  —  La  régénération. 

Extension  et  modalité.  Comparaison  entre  les 
processus  de  l'embryogénie  normale  et. ceux  de  la 
régénération.  Hétéromorphose. 


I  IV.  —  Notions  sommaires  sur  la  reproduction 
asexuée.  , 

Extension  et  modalités  (divisions,  bourgeon¬ 
nement).  Vie  coloniale. 

V.  —  La  sexualité. 

Hermaphroditisme  et  gonochorisme.  Détermi¬ 
nation  du  sexe  chez  les  animaux  gonochoriques. 
Caractères  sexuels  secondaires  et  dimorphisme 
sexuel.  Notions  sommaires  sur  l’intersexualité  et 
le  gynandromorphisme. 

B.  —  La  vie  des  organismes  animaux  en  état 
d’équilibre  (environ  10  leçons). 

I.  —  Organisation  générale  des  métazoaires. 

Processus  physiologiques  généraux  ;  notion 
de  fonction  et  d’appareil.  Interdépendance  des 
fonctions.  Leur  intensité  relative  dans  les  orga¬ 
nismes.  . 

Les  deux  grandes  types  de  fonctionnement  : 
homéothermes  ;  poïkilo thermes.  Cas  des  hiber¬ 
nants. 

Autorégulation  et  constance  du  milieu  inté¬ 
rieur,  surtout  chez  les  homéothermes.  Rôle 
du  système  nerveux,  du  système  circulatoire,  des 
hormones. 

II.  —  Nutrition  des  organismes. 

Equilibre  de  l’homéotherme  adulte.  Equilibre 
de  poids,  équilibre  en  eau,  en  sels,  équilibre  azoté, 
équilibre  carboné.  Ration  d’entretien.  Bilan 
matériel  des  entrées  et  des  sorties. 

Lois  générales  de  l’énergétique  biologique. 

Valeur  énergétique  des  aliments.  Utilisation 
de  l’énergie  des  aliments  sous  forme  thermique, 
mécanique,  chimique,  électrique.  Bilan  énergé¬ 
tique. 

Nécessité  des  espèces  alimentaires,  protides, 
glucides  et  lipides.  Ration  équilibrée.  Facteurs 
accessoires  de  la  nutrition.  Vitamines. 

Constitution  des  réserves  et  de  leur  dégrada¬ 
tion.  Aliments  préférentiels.  Rendement  des 
aliments  en  travail.  Ration  de  travail. 

III.  —  Relation  des  organismes  avec  leur  milieu. 

Irritabilité.  Sensibilité. 

Réception  des  excitations.  Organes  récepteurs. 
Champs  de  réception  extéro,  intéro,  proprio- 
ceptifs. 

Transmission  des  excitations.  Excitation  et 
inhibition. 

Réponses.  Tropismes.  Tactismes.  Réflexes. 
Réflexes  alliés  et  antagonistes.  Action  intégra¬ 
tive  du  système  nerveux.  Réflexes  conditionnés.- 
Instincts.  Intelligence. 
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IV.  —  Croissance  des  organismes.. 

Enfance  et  jeunesse,  état  adulte  ;  vieillesse. 
Caractèrès  biométrîques  et  physiologiques  géné- . 
faux  de  ces  différents  états.  Bilans  de  croissance. 

V.  —  Déformation  des  organismes. 

,  Parasitisme.,  Commensalisme  et  symbiose. 
Montrer  par  quelques  exemples  significatifs  la 
dégradation  résultant  du  parasitisme. 

C.  —  Les  groupes  d’animaux  (environ 
18  leçons) 

a)  Les  invertébrés  (énviron  8  leçons) 

^  I.  —  Les  protozoaires. 

Structure  unicellulaire.  Types  principaux. 
Flagellés.  Rhizopodes.  Sporozoaires.  Ciliés. 

Difîérénciations  principales  de  la  cellule  chez 
les  protozoaires  ;  appareils  cinétiques  (blépha- 
roplastes  ;  membranes  ondulantes,  cils),  le  pro¬ 
tozoaire,  organisme  unicellulaire. 

Modes  de  reproduction;  division,  sporulation, 
enkystement,  etc. 

Phénomènes  de  sexualité.  La  conjugaison 
des  ciliés.  Isogamie  et  anisogamie. 

Etude  particulière  dé  quelques  t3q)es  para¬ 
sites.  Amibes  parasites.  Grégarines.  Coccidies. 
Hémosporidies  Leur  cycle  évolutif. 

II.  —,  Les  métazoaires.  ' 

Spongiaires.  Cœlentérés.  —  Vie  coloniale,  re¬ 
production  asexuée.  Polypes.  Méduses. 

Annélides.  Polychètes.  Oligochètes  et  hiru- 
dinées.  Morphologie  sommaire.  Larve  trocho- 
phorei .  Exemples  de  multiplication  asexuée. 

Plathelminthes.  —  Anatomie  sommaire  d’une 
planaire,  d’une  nemerte,  d’un  trématode  et  d’un 
cestode  adultes.  Les  principaux  types  de  tréma- 
todes  et  de  cestodes.  Cycle  évolutif  des  tréma- 
'todes  (formes  monogéniques  et  digéniques.  Mi¬ 
racidium.  Sporôcyste.  Rédicercaires.  Hôtes  pro¬ 
visoires  et  migrations)  et  des  cestodes  (cysticerci- 
des  et  cysticerques,  multiplication  et  migration). 

Némathelminthes.  —  Anatomie  sommaire. 
Nématodes  et  acanthocéphales.  Nématodes  pa¬ 
rasites  de  l’homme.  Modes  de  pénétration.  Mi¬ 
grations. 

Arthropodes.  —  Caractères  généraux  :  mues, 
métamorphoses.  Principaux  types.  Crustacés. 
Arachnides.  Acariens  (parasites,  en  particulier 
les  tiques).  Insectes.  Notions  sommaires  sur 
l’anatomie  et  la  biologie  des  insectes  enrapport 
avec  leur  rôle  dans  la  transmission  des  maladies. 
Larves.  Insectes  piqueurs.  Principes  de  la  hitte 
contre  les  insectes  nuisibles. 

Morphologie  sommaire  des  principaux  types 
d’échinodermes  et  de  mollusques. 


b)  Les  vertébrés  {environ  10  leçons). 

L’amphioxus,  prototype  des  vertébrés.  Ana¬ 
tomie  sommaire  et  développement. 

Quelques  mots  sur  les  tuiciers  et  leurs  larves, 
les  rapprochant  de  l’amphiôxus. 

Le  type  vertébré  défini  par  son  embryogénie 
et  son  orgànôgenèse. 

Poissons  et  batraciens.  —  Anatomie  sommaire. 
Métamorphose  de  la  grenouille  (rôle  des  hor¬ 
mones).  Adaptation  à  la  vie  aquatique. 

Les  amniotes.  —  Développement  des  amniotes, 
étudié  chez  le  poulet  ;  en  indiquant  l’étroite 
ressemblance  des  reptiles  et  des  oiseaux. 

Annexes  embryonnaires  (amnios  et  allantoïde). 
Conditions  générales,  de  la  vie  de  l’eipbryon. 

Reptiles  et  oiseaux.  —  Anatomie  sommaire. 
Adaptation  à  la  vie  aérienne. 

Les  mammifères.  —  Leur  développement. 
Ovogeiïèse  et  follicule.  Ovulationj  nidation,  cy¬ 
cle  œstrien.  Annexes  embryonnaires  et  placen¬ 
tation.  Gestation.  Durée  de  la  gestation  chez 
les  différents  types.  Allaitement.  Lactation. 
Composition  du  lait  chez  les  différents  types. 

Croissance  des  différents  types.  Durée  de  la 
croissance.  Jeunesse.  Etat  adulte.  Puberté, 
causes  de  son  apparition.  Durée  de  la  vie  des 
divers  types  de  mammifères, 
ÿ  Régimes  alimentaires  des  mammifères.  Den¬ 
tition.  Morphologie  et  physiologie  du  tube  di¬ 
gestif  dans  les  types  principaux. 

Ostéogenèse,  développement  des  articulations  ; 
adaptation  aux  divers  modes  de  locomotion.. 

Développement  du  système  circulatoire,  du 
système  urogénital. 

Système  nerveux  ;  développement  de  l’encé’ 
phàle. 

Les  primates.  Les  hommes  fossiles.  Princi¬ 
pales  races  d’hommes  fossiles. 

Les  races  humaines.  Notions  très  sommaires 
d’anthropologie.  Caractères  physiologiques  des 
diverses  races. 

III.  —  La  biologie  végétale  (environ  25  leçons) 

I.  —  Caractères  particuliers  de  la  cellule  el  de  lu 

différenciation  cellulaire  chez  les  végétaux. 

Cellule  végétale.  Vacuoles.  Membranes  cellu¬ 
losiques.  Plastes  (amylo,  chloro,  chromoplaste.s). 

Les  mouvements  protoplasmiques  dans  la 
cellule  végétale. 

Origine  et  formation  des  tissus.  Les  méristè- 
mes.  Principaux  tissus  :  protecteurs,  conjonctifs, 
de  soutien,  conducteurs  et  excréteurs. 

II.  —  Biologie  des  végétaux  hétérotrophes. 

A.  —  1°  Les  bactéries.  —  Question  de  la  géné¬ 
ration  spontanée  et  travaux  de  Pasteur.  Mé¬ 
thode  d’isolement  et  de  cultures  pures  de  bac- 
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téries.  Spoiulation.  Bactéries  pathogènes.  Virus 
filtrants.  Classification  des  bactéries  ; 

2°  Les  champignons.  —  Notions  sommaires 
sur  les  mucorinées  et  péronosphorées  (moisissure 
du  pain,  mildiou)  ;  sur  les  ascomycètes  (levures, 
truffes,  aspergillées,  teignes)  ;  sur  les  basidio- 
mycietes  (rouille  du  blé,  champignon  de  couche). 
Notion  sur  les  champignons  vénéneux.  Mycorhi- 
zes, 

B.  —  Les  problèmes  physiologiques  posés  par 
les  végétaux  hétérotrophes  : 

lo  Respiration  et  fermentation.  Les  varia¬ 
tions  des  phénomènes  respiratoires.  Aérobiose 
et  anaérobiose  chez  la  levure.  Bactéries  aérobies 
et  anaérobies.  Les  fermentations.  Fermentations 
aérobies  (acétique,  ni'rique)  et  anaérobies  (buty¬ 
rique,  dénitrifiante).  P’ermentation  lactique. 

,  Fermentation  ammoniacale.  Fermentation  sul¬ 
fureuse. 

Essais  de  généralisation  :  fermentation  pro¬ 
pre  ou  respiration  intramoléculaire  chez  les 
végétaux  aérobies-; 

2“  L’eau.  Anhydrobiose  et  reviviscence.  Sclé- 
rotes  et  kystes.  Spores  ; 

3oLa  nutrition  minérale.  Expérience  de  Rau- 
lin  ; 

4°  La  nutrition  carbonée  et  azotée. 

Le  saprophytisme  des  champignons  et  des 
bactéries.  Les  saprophytes  du  sol  et  des  eaux. 
Le  parasitisme.  Champignons  parasites  de 
l’homme  et  des  plantes  cultivées.  Cycles  évolu¬ 
tifs.  Changements  d’hôtes. 

III.  —  Biologie  des  végétaux  auiotrophes. 

A.  —  Végétaux  non  vasculaires, 

L’autotrophie  par  chimiosynthèse.  Les  bac¬ 
téries  nitriques 

1,’autotrophie  par  photosynthèse 

Les  algues,  leurs  pigments  et  leurs  chloro- 
plastes. 

Les  lichens.  L’association  lichéuique. 

Alternance  de  générations  (sporophytes,  ga- 
métophytes).  Notions  .sommaires  sur  la  repro¬ 
duction  des  algues. 

B.  —  Les  végétaux  vasculaires. 

Les  fonctions  de  l’appareil  végétal. 

Les  échanges  normaux  avec  le  milieu  : 

1“  La  respiration.  —  Généralité  du  phéno¬ 
mène.  Méthode  d’étude.  Quotient  respiratoire, 
ses  variations.  Les  mécanismes.  Stomates  et 
espaces  intercellulaires.  La  respiration  des  plan¬ 
tes  aquatiques. 

2®  L’eau.  —  a)  Emission  d’eau  ;  transpiration. 
Cuticules,  tissus  protecteurs  ;  stomates  ; 

h)  Absorption  de  l’eau.  Poils  absorbants.  Le 
problème  de  l’entrée  de  l’eau  ; 


c)  Le  transit  dans  la  .plante.  Conduction  par 
les  vaisseaux  ; 

d)  Bilan  de  l’eau.  Fanaison. 

3“  Les  substances  minérales.  —  a)  Corps  sim¬ 
ples  nécessaires  à  la  vie  des  végétaux.  Méthodes 
utilisées  pour  les  déterminer.  Méthode  analyti¬ 
que  ;  analyse  des  cendres.  Méthodes  synthéti¬ 
ques  ; 

b)  Absorption  des  substances  minérales.  La 
sève  brute  ;  sa  circulation  ;  concentration  de  la 
sève.  , 

4“  Le  carbone  et  l’azote  des  molécules  organi¬ 
ques  : 

fl)  Fonction  chlorophyllienne.  La  chlorophylle. 
Sa  composition  chimique  et  son  rôle. 

Théorie  du  mécanisme  chimique  de  la  photo¬ 
synthèse  ; 

b)  La  nutrition  azotée  de  la  plante  verte.  Rôle 
des  nitrates  du  sol  ; 

c) .  Formation  et  circulation  de  la  sève  élabo¬ 
rée  ; 

d)  Les  substances  élaborées  :  1°  matière  vi¬ 
vante  nouvelle  ;  2°  substances  de  réserve  (ami¬ 
don  et  autres  glucides,  graisses,  protides)  ou  de 
déchets  (essences  et  leurs  dérivés).  Cas  des 
alcaloïdes. 

5®  La  croissance.  —  Vie  active  et  vie  ralentie  : 
graines  et  germination,  repos  hivernal,  bour¬ 
geons. 

La  croissance  des  végétaux  supérieurs  :  une 
embryologie  indéfinie. 

Phénomènes  périodiques  chez  les  végétaux, 

Itlultiplication  asexuée  :  bouturage  ;  marcot¬ 
tage,  greffe,  La  taille,  le  forçage.  Vieillissement 
et  mort. 

6®  Mouvements  et  sensibilité  chez  les  végétaux 
—  Tactismes  et  tropismes.  Mouvements  nycti- 
tropiques  et  mouvements  provoqués. 

7®  Les  fonctions  de  reproduction.  —  Les  phéno¬ 
mènes  de  conjugaison  :  isogamie  et  anisogamie. 

Les  cellules  sexuelles  :  réduction  chromatique 
et  fécondation  :  Alternance  des  générations  (Spo¬ 
rophytes,  gamétophytes). 

Notions  sommaires  sur  la  reproduction  des 
algues  et  des  champignons  ;  des  bryophytes  et 
des  cryptogames  vasculaires. 

Phanérogames  :  pollen  et  sac  embryonnaire  ; 
fécondation,  développement  de  l’œuf,  fruit, 
graine. 

L’hybridation  dans  le  monde  végétal-.  Les 
mutations. 

8®  Notions  sommaires  de  phytopathologie. 
Parasites.  Réaction  de  l’hôte  aux  actions  des 
parasites.  Tumeurs  et  galles. 

IV.  —  Les  végétaux  dans  la  biosphère. 

La  matière  végétale  et  le  cycle  des  éléments 
chimiques.  Cycle  du  carbone.  Protosynthèse  et 
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respii'à.tion/'Ëvolütion'.àes  décliets  organiques. 
Cycle  dé  l** azote.  Ammonisation  et  nitriflcàtioii; 
Le  sol  et  ses  variations  de  teneur  en  azqte.  Bacr 
-  téries,  fixatrices  d’azote.  Nodosités  des  légumi¬ 
neuses.  Cycle  du  soufre.  . 


I.  —  L’hérédité. 

Lois  de  Mendel.  Exemples  tirés  des  organismes 
végétaux.  Exemples  tirés  des  organismes  ani¬ 
maux  (Drosophile,  Souris).  Parallélisme  des 
données  expérimentales  de  la  génétique  et  de 
celles  de  la  cythologie.  Notions  sommaires  sur  la, 
théorie  chromosomique  de  l’hérédité. 

II.  —  L’espèce. 

Critériums  de  similitude  morphologique  et 
de  fécondité.  Variations.  Principes  de  la  biomë- 
Jrie.  Méthodes  statistiques.  Génotypes  et  phé¬ 


notypes  (définis  à  l’aide  dès  notions  dé  généti¬ 
que  expérimentale). 

III.  —  Le  problème  de  l’évolution. 

Preuves  principales  (anatomiques,  embryolo¬ 
giques  et  paléontologiques).  Notions  sommaires 
sur  les  principales  théories  du  mécanisme  de 
l’évolution.  Lamarckisme.  Influence  du  milieu 
sur  les  êtres  vivants'.  Exemples  tirés  du  régné 
végétal.  Darwinisme.  Mutatibnisme. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  arrêté  et  notamment  les 
arrêtés  des  31  décembre  1893  et  20  février  1907 
relatifs  aux  programmes  du  certificat  d’études 
physiques,  chimiques  et  naturelles. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
au  début  de  l’année  scolaire  1934-1935. 

Fait  à  Paris,  le  16  mars  1934. 

Aimé  Berthod. 

(J.  O.,  22  mars  1934.) 


V.  —  L’évolution  des  organismes. 
'  (environ  cinq  leçons).  . 


Assurances  sociales 

Décret  du  16  janvier  1934  portant  promulgation  de  la  convention 


sur  les  Assurances  sociales  signée  à  Madrid  le 

•  '  Art.  1®''.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
ayant  adopté  la  convention  sur  les  Assurances 
socialés  signée  à  Madrid  le  2  novembre  1932 
.entre, la  France  et  l’Espagne  et  les  ratifications 
de  cette  convention  ayant  été  échangées  à 

•  Paris  le,  28  décembre  1933,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  a  reçu  sa  pleine  et  entière 
exécution  et  est  entrée  en  vigueur  le  1®'  .janvier 
1934. 

CONVENTION 

■ENTRE  LA  FRANCE  ET  L’ESPAGNE  SUR  LES 

Assurances  sociales 

-  Art.  l®r.  —  Les  personnes  de  nationalité  fran¬ 
çaise  et  les  personnes  de  nationalité  espagnole 
sont  assimilées  les  unes  aux  autres  en  ce  qui 
concerne  l’admission  aux  régimes  d’assurances 
obligatoires  énumérés  à  l’article  2  de  la  présente 
convention  ainsi  que  les  droits  et  obligations 
•résultant  de  ces  régimes  tant  pour  les  assurés 
que  pour  les  ayants  droit,  y  compris  l’admission 
à  l’assurance  facultative  pour  les  anciens  assurés 
obligatoires. 

Art.  2.  —  (1)  Les  régimes  d’assurances  sociales 
auxquels  s’appliquent  la  présente  convention 
sont  les  régimes  ci-après  : 

1®  En  France: 

a)  Loi'  du  30  avril  1930  sur  les  Assurances 
sociales  ; 


i  novembre  1938  entre  la  France  et  l’Fspagne 

b)  Lois  du  21  mars  1930  sur  les  Caisses  de 
secours  et  du  25  février  1914  sur  les  retraites 
dans  les  exploitations  minières  ; 

c)  Régimes  particuliers  d’assurances  maladies, 
invalidité,  vieillesse  et  survivants  maintenus  en 
vigueur  dans  les  départements  du  Haut-Rhin,  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  ; 

Code  des  Assurances  sociales  du  19  juillet 
1911  ; 

Loi  du  20  décembre  1911  sur  l’assurance  des 
employés  ; 

Régime  spécial  des  exploitations  minières 
institué  par  la  loi  du  16  décembre  1873. 

2®  En  espagne  : 

a)  Loi  du  27  février  1903  concernant  l’orga¬ 
nisation  par  l’Etat  d’un  institut  national  de 
prévoyance  ; 

è)  Décret-loi  du  11  mars  1919  sur  lerégime  d’as¬ 
surance  obligatoire  des  retraites  ouvrières  ; 

c)  Régime  d’assurance  obligatoire  de  mater¬ 
nité,  du  22  mars  1929  et  du  9  septembre  1931. 

(2)  La  présente  convention  s’appliquera  éga¬ 
lement  à  tous  lès  actes  législatifs  ou  réglemen¬ 
taires  qui  ont  modifié  ou  complété  ou  qui  modi¬ 
fieront  ou  compléteront  les  régimes  susvisés 
ou  introduiront  dans  l’avenir  des  régimes  d’as¬ 
surances  sociales  analogues. 

Art.  3.  —  Il  n’est  pas  dérogé  aux  règles  pré¬ 
vues  par  les  régimes  visés  à  l’article  2  pour 
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les  conditions  de  la  participation  des  assurés 
aux  élections  auxquelles  donne  lieu  le  fonction¬ 
nement  des  Assurances  sociales. 

Art.  4.  —  (1)  Les  ouvriers  et  employés, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  qui  ont  été  affi¬ 
liés  à  l’un  des  régimes  d’assurances  sociales  énu¬ 
mérés  à  l’article  2,  ainsi  que  leurs  ayants  droit, 
bénéficient  intégralement,  tant  qu’ils  résident 
dans  l’un  des  deux  pays  contractants,  des  rentes 
et  pensions  acquises  en  vertu  de  ces  régimes,  y 
compris  les  suppléments  et  autres  avantages  y 
attachés. 

(2)  Les  personnes  visées  au  paragraphe  1er 
ne  seront  pas  lésées  dans  leurs  droits  en  cours 
d'acquisition  par  le  fait  qu’elles  transfèrent  leur 
résidence  de  l’un  dans  l’autre  des  pays  contrac¬ 
tants. 

(3)  Des  arrangements  particuliers  devront  in¬ 
tervenir  pour  régler  les  conditions  et  modalités 
suivant  lesquelles  les  droits  aux  prestations 
d’assurance,  autres  que  celles  visées  au  paragra¬ 
phe  l®',  seront  maintenus  aux  personnes  visées 
audit  paragraphe. 

(4)  Les  autorités  administratives  suprêmes  des 
Etats  contractants  pourront,  d’un  commun 
accord,  étendre  l’application  du  présent  article 
aux  personnes  visées  au  premier  paragraphe 
qui  résideraient  dans  des  réglons  limitrophes 
de  l’un  des  deux  pays. 

Art.  5.  —  Les  formalités  que  les  dispositions 
légales  ou  réglementaires  de  l’un  des  Etats 
contractants  pourraient  prévoir  pour  le  service 
en  dehors  de  son  territoire  des  prestations  dis¬ 
pensées  par  ses  organismes  d’assurances  sociales, 
s'appliqueront  également  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  qu’aux  nationaux,  aux  personnes  admises 
au  bénéfice  de  ces  prestations  en  vertu  de  la 
présente  convention. 

Art.  6.  —  (1)  Les  ouvriers  et  employés,  occu¬ 
pés  dans  l’un  des  pays  contractants,  seront  sou¬ 
mis  en  principe  au  régime  d’assurances  sociales 
en  vigueur  au  lieu  de  leur  travail. 

(2)  Ce  principe  comporte  les  exceptions  sui¬ 
vantes  : 

a)  Les  ouvriers  et  employés  détachés  par  une 
entreprise  dont  le  siège  est  dans  l’un  des  pays 
contractants,  en  vue  de  l’exécution  de  travaux 
de  durée  limitée  dans  l’autre  pays,  resteront 
assurés,  si  leur  séjour  dans  ce  deuxième  pays  ne 
dépasse  pas  six  mois,  suivant  les  dispositions  en 
vigueur  au  siège  de  l’entreprise  ; 

b)  Pour  les  entreprises  industrielles  et  agricoles 
traversées  par  la  frontière,  et  qui  débordent  des 
limites  territoriales  de  l’un  des  pays  contrac¬ 
tants  sur  les  limites  de  l’autre  pays,  les  Assu¬ 
rances  sociales  des  personnes  occupées  dans  ces 
entreprises  se  régleront  exclusivement  suivant 
les  dispositions  en  vigueur  dans  le  pays  où  l’en¬ 
treprise  a  son  siège  ; 

c)  Les  ouvriers  et  employés  des  entreprises 


publiques -de  transports  de  l’un  des  pays  con¬ 
tractants,  occupés  dans  l’autre  pays,  soit  passa¬ 
gèrement,  soit  sur  des  lignes  d’intercommuni¬ 
cation  ou  dans  des  gares  frontières  d’une  façon 
permanente,  seront  assurés  conformément  aux 
dispositions  en  vigueur  au  siège  de  l’entreprise  ; 

(d)  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  trans¬ 
ports  autres  que  celles  visées  sous  la  lettre  c,  qui 
s’étendent  d’un  des  pays  contractants  à  l’autre 
pays,  les  personnes  occupées  dans  les  parties 
mobiles  (personnel  ambulant)  de  ces  entreprises 
seront  exclusivement  assurées  suivant  les  dis¬ 
positions  en  vigueur  au  siège  de  l’entreprise  ; 

e)  Les  ouvriers  et  employés  d’un  service  admi¬ 
nistratif  officier  (douanes,  postes,  contrôle  des 
passeports,  etc.),  détachés  de  l’un  des  pays  con¬ 
tractants  dans  l’autre  pays  seront  soumis  aux 
dispositions  en  vigueur  dans  ce  pays.  i'  « 

Art.  1.  —Les  autorités  administratives  suprê¬ 
mes  des  Etats  contractants  pourront  prévoir, 
d’un  commun  accord, ,  d’autres  exceptions  à  la 
règle  énoncée,  sous  le  numéro  1  à  l’article  6.  Elles 
pourront  convenir  également  que  les  exceptions 
prévues  à  l’article  6  ne  s’appliqueront  pas  dans 
des  cas  particuliers. 

Art.  8.  —  (1)  Pour  les  ouvriers  et  employés, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  qui  auront  été 
affiliés  successivement  ou  alternativement,  dans 
les  deux  pays  contractants,  à  des  régimes  d’assu¬ 
rances  sociales,  énumérés  sous  les  numéros  1  et  2 
du  paragraphe  1®'’  de  l’article  2,  les  périodes 
d’assurances  pendant  lesquelles  ils  ont  été  affi¬ 
liés  à  ces  régimes  et  les  périodes  assimilées  en 
vertu  de  ces  régimes  seront  totalisées,  à  la  con¬ 
dition  qu’elles  ne  se  superposent  pas,  pour  le 
calcul  des  années  d’affiliation  ou  de  services  et 
du  nombre  de  cotisations  en  vue  de  la  détermi¬ 
nation  du  droit  aux  prestations.  Elles  seront 
aussi  totalisées  pour  le  maintien  ou  le  recouvre¬ 
ment  des  droits,  ainsi  que  pour  la  détermination 
du  droit  à  l’assurance  facultative.  Seront  éga¬ 
lement  totalisées  aux  mêmes  effets  et  au  regard 
des  deux  pays  contractants,  les  périodes  d’assu¬ 
rance  qui,  en  vertu  des  accords  passés  avec 
d’autres  pays  par  l’un  des  deux  pays  contrac¬ 
tants,  doivent  être  totalisées  avec  les  périodes 
d’assurance  valables  au  regard  de  ce  dernier 
pays. 

2)  Toutefois,  lorsque,  pour  le  bénéfice  de  cer¬ 
tains  droits  toutes  les  périodes  doivent  avoir 
été  accomplies  dans  une  profession  soumise  à 
un  régime  spécial  d’assurance,  ne  pourront  être 
totalisées  pour  l’admission  au  bénéfice  de  ces’ 
droits  que  les  périodes  accomplies  sous  les  régi¬ 
mes  spéciaux  correspondants.  Si,  dans  l’un  des 
deux  pays  contractants,  il  n’existe  pas  pour  la 
profession  de  régime  spécial,  pourront  être  néan¬ 
moins  totalisées  les  périodes  accomplies  dans 
ladite  profession  sous  un  des  régimes  énumérés 
à  l’article  2. 
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3)  Des  accords  complémentaires  conclus  en 
vertu  de  l’article  19  fixeront  les  conditions  ou 
modalités  suivant  lesquelles  les  périodes  4’assu- 
rance,  totalisées  comme  il  est  stipulé  au  para¬ 
graphe  1  donneront  droit  à  des  avantages  cor¬ 
respondants  de  la  part  des  organismes  d’assu¬ 
rances  sociales  de  chacun  des  deux  pays  con¬ 
tractants  ;  ces  avantages  seront  calculés,  en 
principe  au  prorata  de  la  durée  d’affiliation  des 
assurés  intéressés  sous  chaque  régime. 

Ces  accords  fixeront  ia  durée  à  partir  de  la¬ 
quelle  lesdites  périodes  entreront  en  compte  pour 
ce  calcul. 

Art.  9.  —  (1)  Si  l’assuré  peut  prétendre,  pour 
les  seules  périodes  accomplies  sous  le  régime  d’un 
des  organismes  d’assurances,  à  une  pension  supé¬ 
rieure  à  la  pension  totale  qui résulteraitde  l’appli¬ 
cation  de  l’article  8,  il  a  droit,  de  la  part  de  cet 
organisme,  à  un  complément  de  pension  égal  à  la 
différence.  Si  ce  complément  est  dû  par  plusieurs 
organismes,  l’intéressé  a  droit  au  complément 
le  plus  élevé  qui  serait  dû  par  l’un  de  ces  orga¬ 
nismes. 

La  charge  de  ce  complément  sera  répartie'  entre 
ceux-ci  proportionnellement  au  complément  que 
chacun  d'eux  aura  dû  servir. 

(2)  En  aucun  cas,  l’ensemble  des  portions 
de  pension  liquidées  en  application  de  l’article  8 
ne  peut  être  supérieur  au  montant  total  de  la 
pension  qui  aurait  été  liquidée  par  l’organisme 
ayant  le  régime  le  plus  favorable  sur  la  base  de 
la  totalité  des  périodes  à  prendre  en  compte. 
S’il  est  supérieur,  il  y  a  lieu  à  réduction  propor¬ 
tionnelle  de  chaque  portion  de  pension. 

(3)  Pour  l’application  du  présent  article  les 
prestations  sont  évaluées  dans  la  monnaie  du 
pays  où  l’intéressé  a  été  assuré  en  dernier  lieu  ; 
la  conversion  s’effectue,  s’il  s’agit  de  francs, 
d’après  le  taux  officiel  du  change  de  Paris  et,  s’il 
s’agit  de  pesetas,  d’après  celui  de  Madrid. 

Art.  10.  —  Lorsqu’un  assuré,  compte  tenu 
de  la  totalité  des  périodes  visées  à  l’article  8, 
ne  remplit  pas  au  même  moment  les  conditions 
exigées  par  la  législation  propre  de  tous  les 
organismes  d’assurance  intéressés,  son  droit  à 
pension  est  établi  par  chaque  organisme  au  fur 
et  à  mesure  que  se  trouvent  remplies  à  son  égard 
les  conditions  exigées.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
d’appliquer  les  articles  8  et  9  à  chaque  nouvelle 
liquidation  de  pension. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  des  articles  9  et  10 
s’appliqueront  à  la  liquidation  des  autres  pres¬ 
tations  en  argent  dues  en  cas  d’invalidité  et 
des  pensions  de  veuves  et  d’orphelins. 

Art.  12.  —  (1)  L’organisme  d’assurances  so¬ 
ciales  débiteur  pourra,  dans  le  cas  où  l’ayant- 
droit  réside  dans  les  limites  territoriales  d’un 
organisme  correspondant  de  l’autre  pays  ou  y 
transfère  sa  résidence,  charger  ce  dernier  orga¬ 
nisme,  d’accord  avec  lui,  du  service  des  presta-  1 


lions'  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par 
ententes  directes  entre  les  organismes  intéressés  ;  ^ 
ces  ententes  devront  être  approuvées  par  les 
autorités  administratives  suprêmes  des  Etats 
contractants. 

(2)  Les  organismes  d’assurance,  débiteurs  de 
prestations  en  argent  en  vertu  de  la  présente 
convention,  s’en  libéreront  dans  la  monnaie 
de  leur  pays  envers  les  assurés  ou  leurs  ayants 
droit. 

.  <3)  Les  conditions  dans  lesquelles  s’effectue¬ 
ront  les  règlements  de  comptes  entre  les  orga-  • 
nismes  d’assurances  des  pays  contractants  pour 
l’application  de  la  présente  convention  seront 
fixées  par  ententes  directes  entre  lesdits  orga¬ 
nismes. 

Art.  13.  —  Les  communications  adressées, 
pour  l’application  de  la  présente  convention, 
par  les  assurés  ou  leurs  ayants  droit  aux  orga¬ 
nismes,  autorités  et  juridictions  de  l’un  des  pays 
contractants  compétents  en  matière  d’assuran¬ 
ces  sociales  ne  pourront  pas  être  rejetées  du  fait 
qu’elles  seraient  rédigées  dans  la  langue  officielle 
de  l’autre  pays. 

Art.  14.  —  Les  recours  qui  devraient  être 
introduits  dans  un  délai  déterminé  auprès 
d’un  organe  d’un  des  pays  contractants,  com¬ 
pétent  pour  recevoir  des  recours  en  matière 
d’assurances  sociales,  sont  considérés  comme 
recevables  s’ils  sont  présentés  dans  le  même 
délai  auprès  d’un  organe  correspondant  de  l’au¬ 
tre  pays.  Dans  ce  cas,  ce  dernier  organe  devra 
transmettre  sans  retard  les  recours  à  l’organe 
compétent. 

Art.  15.  —  (1)  Le  bénéfice  des  exemptions 
de  taxes,  prévu  par  la  législation  de  l’un  des  pays 
contractants  pour  les  pièces  à  produire  aux  admi¬ 
nistrations  ou  organismes  d’assurances  de  ce 
pays,  est  étendu  aux  pièces  correspondantes  à , 
produire  pour  l’application  de  la  présente  con¬ 
vention  aux  administrations  ou  organismes 
d’assurances  de  l’autre  pays. 

(2)  Tous  actes,  documents  et  pièces  quelcon¬ 
ques  à  produire  pour  l’exécution  de  la  présente 
convention  sont  dispensés  du  visa  ou  de  la  légis¬ 
lation  des  autorités  diplomatiques  et  consulaires. 

Art.  16.  —  Les  autorités,  ainsi  que  les  orga¬ 
nismes  d’assurances  sociales  des  pays  contrac¬ 
tants,  se  prêteront  mutuellement  leurs  bons  offi¬ 
ces,  dans  la  même  nlesure  ciue  s’il  s’agissait  de 
l’application  de  leurs  propres  régimes  d’assu¬ 
rances  sociales. 

Art.  17.  —  (1)  Les  autorités  administratives 
suprêmes  des  Etats  contractants  arrêteront  di¬ 
rectement  les  mesures  de  détail  pour  l’exécution 
de  la  présente  convention  ou  des  accords  com¬ 
plémentaires  qu’elle  prévoit,  en  tant  que  ces 
mesures  nécessitent  une  entente  entre  elles. 

(2)  Les  autres  dispositions  relatives  à  l’exé- 
1  cution  de  cette  convention  à  l’intérieur  de  cha- 
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cun  des  pays,  contractants  seront  cpmmuni- 
quées  par  Tautorité  administrative  suprême 
de  ce  pays  à  l’autorité  correspondante  de  l’autre 
pays. 

(3)  Les  mêmes  autorités  administratives  se 
communiqueront  en  temps  utile  les  modifica¬ 
tions  survenues  dans  la  législation  ou  la  régle¬ 
mentation  de  leur  pays  concernant  les  régimes 
énumérés  à  l’article  2. 

Art  18.  —  Sont  considérées  comme  autorités 
administratives  suprêmes  au  sens  de  la  présente 
convention  : 

Pour  la  France  ; 

Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale. 

Pour  l’Espagne  : 

Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale. 

Art.  19.  —  Des  accords  complémentaires  déter¬ 
mineront  les-dispositipns  qui  seraient  nécessaires 
pour  l’application  de  la  présente  convention 
en  ce  qui  concerne  les  différentes  branches 
d’assurances  comprises  dans  les  régimes  énu¬ 
mérés  à  l’article  2.  Ces  accords  pourront  concer¬ 
ner,  soit  l’ensemble  du  territoire  des  pays  con¬ 
tractants,  soit  une  partie  seulement. 

Art.  20.  —  (1)  Toutes  les  difficultés  relatives 
à  l’application  de  la  présente  convention  seront 
.réglées  d’un  commun  accord  par  les  autorités 
administratives  suprêmes  des  Etats  contrac¬ 
tants. 

(2)  Au  cas  où  il  n’aurait  pas  été  possible  d’ar¬ 
river  par  cette  voie  à  une  solution,  le  différend 
sera  réglé  suivant  une  procédure  d’arbitrage 
organisée  par  un  arrangement  à  intervenir  entre 
les  deux  gouvernements  ;  l’organe  arbitral  devra 
résoudre  le  différend  selon  les  principes  fonda¬ 
mentaux  et  l’esprit  de  la  présente  convention. 

Art.  21.  —  (1)  La  précédente  convention  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Madrid  aussitôt  que  possible. 

(2)  Elle  entrera  en  vigueur  le  premier  du 
mois  qui  suivra  l’échange  des  ratifications. 

(3)  La  date  de  la  mise  en  vigueur  des  accords 
complémentaires  visés  à  l’article  19  sera  prévue 
auxdits  accords. 

(4)  Les  prestations,  dont  le  service  avait  été 
suspendu  en  application  de  dispositions  en  vi¬ 
gueur  dans  un  des  pays  contractants  en  raison 
de  la  résidence  des  intéressés  à  l’étranger,  seront 


servies  à  partir  de  la  date  de  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention.  Les  prestations  qui 
n’avaient  pu  être  attribuées  aux  intéressés  pour 
la  même  raison  seront .  liquidées .  et  servies  à 
compter  de  la  même  date. 

(5)  Les  accords  complémentaires  visés  à 
l’article  19  fixeront  en  outre  les  conditions  et' 
modalités  suivant  lesquelles  les  droits  anté¬ 
rieurement  liquidés,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été 
rétablis  ou  liquidés  en  application  du  paragraphe 
précédent,  seront  révisés  en  vue  d’en  rendre  la 
liquidation  conforme  aux  stipulations  de  la  pré¬ 
sente  convention  ou. desdits  accords.  Si  les  droits  , 
antérieurement  liquidés  ont  fait  l’objet  d’un 
règlement  en  capital,  il  n’y  a  pas  lieu  à  révision. 

(6)  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  ou  la 
révision  des  droits  résultant  de  l’application  de 
la  présente  convention  ou  d’un  accord  complé¬ 
mentaire,  il  sera  fait  état  des  périodes  d’assu¬ 
rance  antérieures  à  la  date  de  mise  en  vigueur 
des  dispositions  en  vertu  desquelles  s’effectue  la 
liquidation  ou  la  révision. 

Art.  22.  —  (1)  La  présente  convention  est 
conclue  pour  une  durée  d’une  année  ;  elle  sera 
renouyelée  tacitement  d’année  en  année,  sauf 
dénonciation  qui  devra  être  notifiée  trois  mois 
avant  l’expiration  du  terme. 

(2)  En  cas  de  dénonciation,  les  stipulations 
de  la  présente  convention  et  des  accords  com¬ 
plémentaires  visés  à  l’article  19  resteront  appli¬ 
cables  aux  droits  acquis,  nonobstant  les  , dispo¬ 
sitions  restrictives  que  les  régimes  intéressés 
prévoiraient  pour  les  cas  de  séjour  à  l’étranger 
d’un  assuré. 

(3)  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  droits  en 

cours  d’acquisition  afférents  aux  périodes  d’as¬ 
surance  accomplies  antérieurement  à  la  date 
à  laquelle  la  présente  convention  cessera  d’être 
en  vigueur,  les  stipulations  de  cette  convention 
resteront  applicables  dans  les  conditions  qui 
devront  être  prévues  par  les  accords  complé¬ 
mentaires.  .  ■ 

Art.  2.  —  I.e  président  du  Conseil,  ministre 
de  l’Intérieur,  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
le  ministre  des  Finances,  le  ministre  du  Budget, 
le  ministre  de  l’Agriculture,  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  le  ministre  de 
la  Santé  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  17  janvier  1934y. 
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Décret  du  27  février  1934  autorisant  la  fabrication  et  la  mise  en  vente 
de  produits  pharmaceutiques 


Art.  1®'.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
de  produits  visés  par  la  loi  dü  25  avril  1895  sont 
autorisées  dans  les  établissements  ci-après  dési¬ 
gnés  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  ; 

I.  —  M.  Auger,  pharmacien,  directeur  des 
laboratoires  Corbière,  27,  rue  Desrenaudes,  Paris  : 

Huit  vaccins  préparés  suivant  la  méthode  du 
Docteur  Duchon  : 

A.  —  Six  vaccins  injectables  en  ampoules  de 
1  centimètre  cube  ; 

1°  Un  lysat-vaccin  injectable  contenant  le 
lysat  pyocyanique  de  ; 

Millions 
par  cent,  cube 


Pneumobacilles  de  Friedlander .  5 . 000 

Entérocoques .  5 . 000 

Streptocoques  . . 3.500 

Pneumocoques . 2.500 

Staphylocoques  . 10.000 

Bacilles  de  Pfèiffer .  7 . 500 

Micrococcus  catharralis . . .  3 . 000 

Colibacilles  .  2 . 500 


2°  Ün  lysat-vaccin  injectable  contenant  le 
lysat  pyocyanique  de  : 

Millions 
par  cent,  cube 


Streptocoques . ; . .  3 . 500 

Pneumocoques .  2 . 500 

Staphylocoques  . 10.000 

Bacilles  de  Pfeiffer .  7 . 500 

Micrococcus  catarrhalis  .  3.000 

Colibacilles  . . .  2 . 500 


3®  Un  lysat-vaccin  injectable  contenant  le 
lysat  pyocyanique  de  : 

Millions 
par  cent,  cube 

Pneumobacilles  de  Friedlander .  10.000 

4®  Un  lysat-vaccin  injectable  contenant  le 
lysat  pyocyanique  de  : 

Millions 
par  cent,  cube 

Bacilles  de  Pfeiffer  . .  15.000 

,5®  Un  lysat-vaccin  injectable  contenant  le 
lysat  pyocyanique  de  : 

Millions 
par  cent,  cube 

Streptococcus  viridans .  12.000 

6®  Un  lysat-vaccin  injectable  contenant  le 
lysat  pyocyanique  de  : 

Millions 
par  cent,  cube 

Méningocoques  A.  B.  G .  6.000 


,  B.  —  Deux  vaccins  à  administrer  sous  forme 
liquide  par  la  voie  buccale,  en  tubes  scellés  de 
3  centimètres  cubes  : 

1®  Un  lysat-vaccin  ingérable  contenant  le 
lysat  pyocyanique  de  : 

Millions 
par  cent,  cube 


Streptocoques . .• .  3 . 500 

Pneumocoques  . . . . . . .  2 . 500 

Staphlocoques  . 10.000 

Bacilles  de  Pfeiffer .  7 . 500 

Micrococcus  catharralis  .  3.000 

Colibacilles . 2.500 


2®  Un  lysat-vaccin  ingérable  contenant  le 
lysat  pyocyanique  de  : 

Millions 
par  cent,  cube 


Bacilles  de  Bordet-Gengou .  3 . 000 

II.  —  Les  laboratoires  Carrion  et  Cie,  54, 
faubourg  Saint-Honoré,  à  Paris,  et  54,  rue  de 
Verdun,  à  Issy-les-Moulineaux  (Seine),  direc¬ 
teurs  techniques  :  MM.  Cuny,  docteur  en  phar¬ 
macie,  et  Bauer,  docteur  en  médecine  : 

à)  Les  autorisations  accordées  à  M.  Borrien, 
docteur  en  pharmacie,  par  les  décrets  n®  34, 
du  23  mai  1922,  n®  41  du  27  juillet  1924,  n®  53 
du  4  janvier  1928,  n®  65  du  8  juillet  1931,  n®  68 
du  4  août  1932,  n®  71  du  5  avril  1933  et  n®  72  du 
17  mai  1933,  sont  transférées  à  MM.  Cuny, 
docteur  en  pharmacie,  et  Bauer,  docteur  en 
médecine,  sauf  pour  les  préparations  figurant 
sous  les  rubriques  G  et  D  du  décret  du  4  août 
1932,  n®  68., 

Transfert  d'autorisation  accordé  sous  la  "ré- , 
serve  que  seront  appliquées  aux  préparations 
mises  en  vente  les  conditions  de  présentation 
imposées’  aux  produits  analogues  par  les  plus 
récents  décrets  et  que  notamment,  pour  les 
préparations  opothérapiques  injectables,  les  éti¬ 
quettes  devront  porter  la  mention  de  l'origine 
animale  des  organes  mis  en  œuvre  ainsi  que  celle 
du  titrage  exprimé  en  unités  physiologiques, 
conformément  aux  prescriptions  du  Comité 
d’hygiène  de  la  Société  des  nations  ou,  à  défaut 
de  ces  prescriptions,  exprimé  en  poids  d'organe 
frais,  avec  indication  du  poids  d’extrait  sec  à 
100  degrés  par  centimètre  cube  de  la  préparation; 

.  b)  Un  produit  organique  injectable  constitué 
par  du  lait  de  vache  homogénéisé  et  stérilisé, 
réparti  en  ampoules  d’une  contenance  variant 
de  1  à  10  centimètres  cubes. 


III.  —  M.  Charles  Gaudin,  au  nom  de  la 
Société  vaccins-bactériophages,  101,  rue  du 
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Cherche-Midi,  à  Pdris  (directeur  scientifique  : 
M.  le  Docteur  Hauduroy)  : 

Un  vaccin  mixte  administré  par  la  voie  buc¬ 
cale  par  ingestion  alternée  de  deux  préparations 
dont  l’une,  en  ampoules  de  10  centimètres  cubes, 
est  constituée  par  un  mélange  à  parties  égales, 
de  lysats  bactériophagiques,  filtrés  à  la  bougie, 
de  colibacilles,  entérocoques,  bacilles  paratyphi- 
qués  A  et  B,  Proteus  vulgaris,  et  dont  l’autre, 
en  ampoules  de  même  capacité,  est  constituée 
par  un  mélange,  à  parties  égales,  de  cultures  en 
bouillon  vieillies  à  l’étuve  et  stérilisées  par  la 
chaleur,  de  colibacilles,  de  paracolibacilles,  d’en¬ 
térocoques,  de  staphylocoques,  de  streptocoques, 
de  bacilles  paratyphiques  A  et  B,  de  Proteus 
vulgaris  et  de  bacilles  paradysentériques. 

Cette  autorisation  viendra  à  expiration,  en 
même  temps  que  l’autorisation  déjà  accordée 
pour  dix-huit  mois  au  postulant,  par  décret  d  u 
21  février  1933,  à  moins  que  l’intéressé  n’ait  dé¬ 
posé,  avant  l’expiration  de  ladite  période,  une 
demande  régulière  de  renouvellement. 

Cette  demande  devra-,  d’autre  part,  être  accom¬ 
pagnée  des  attestations  médicales  relatant  les 
résultats  cliniques  obtenus  par  l’emploi  de  ces 
préparations. 

IV.  —  M.  Lesquendieu,  pharmacien,  au  nom 
des  laboratoires  Probios,  1,  avenue  Pasteur,  à 
Paris  (directeur  scientifique  :  M.  le  Docteur 
Pierre  Wagon)  ; 

A)  Un  vaccin  mixte  injectable  pour  le  trai¬ 
tement  des  affections  gonorrhéiques,  préparé 
au  moyen  d’une  suspension  mixte  de  bactéries 
stérilisée  par  tyndallisation  à  65  degrés  et  répon¬ 
dant  à  la  composition  suivante  : 

Millions 
par  cent,  cube 


Diplocoques  de  Neisser .  100 

Synocoques .  100 

Bacilles  de  Hoffmann  .  50 

Staphylocoques  (origine  uré traie)  ....  100 


B)  Un  vaccin  mixte  à  administrer  par  la  voie 
buccale  pour  le  traitement  des  infections  gonor¬ 
rhéiques  et  comprenant  deux  séries  d’ampoules 
dont  l’une.  A,  contient  une  suspension  stérile  de 
bactéries  en  cultures  vieillies  et  partiellement 
autolysées  et  dont  l’autre.  B,  contient  un  lysat 
mixte  des  mêmes  espèces  par  le  bactériophage 
correspondant,  savoir  ; 

Ampoules  A,  contenant  chacune  5  centimètres 
cubes  d’un  mélange  de  suspensions  bactérien¬ 
nes  répondant  aux  proportions  suivantes  : 

Pour 

100  parties 


Culture  de  diplocoques  de  Neisser  . . . .-  40 

Culture  de  synocoques .  40 

Culture  de  staphylocoques .  4 

Culture  de  streptocoques .  4 


Culture  de  bacterijjm  Coli . .  '  4 

Culture  d’entérocoques . . .  4 

Culture  de  bacilles  pyocyaniques _ _  4 

Ampoules  B,  contenant  chacune  5  centimètres 
cubes  d’un  mélange  de  lysats  bactériophagi¬ 
ques  des  mêmes  espèces  et  dans  les  mêipes  pro¬ 
portions. 

C)  Cinq  vaccins  mixtes,  à  administrer  par  la 
voie  buccale  comme  adjuvants  des  traitements 
par  les  associations  d’antivirus  et  de  bactério¬ 
phages  et  constitués  par  des  cultures  vieillies 
et  partiellement  autolysées  de  bactéries  résis-, 
tantes  aux  bactériophages  correspondants  : 

1“  Vaccin  mixte,  buvable,  en  ampoules 
titrées  par  centimètre  cube  à  3  milliards  envi¬ 
ron  de  germes  mélangés  à  parties  égales  des 
espèces  suivantes  :  ■ 

Staphylocoques  dorés. 

Staphylocoques  citrins. 

-  Staphylocoques  blancs. 

Microcoques  tétragènes. 

2°  Vaccin  mixte,  buvable,  en  ampoules  titrées 
par  centimètre  cube  à  3  milliards  environ  de 
germes  mélangés  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour 

100  parties 


Streptocoques .  30 

Staphylocoques  .  i  50 

Bacilles  pyocyaniques . .  20 


3°  Vaccin  mixte,  buvable,  en  ampoules  titrées 
par  centimètre  cube  à  3  milliards  environ  de 
germes  mélangés  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour 

100  parties 


Colibacilles .  50 

Paracolibacilles  . . 20 

Bacilles  de  Friedlander .  20 

Proteus  vulgaris . .  '  10 


4°  Vaccin  mixte,  buvable,  en  ampoules  titrées 
par  centimètre  cube  à  3  milliards  environ  de 
germes  mélangés  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour 

100  parties 


Colibacilles  .  30 

Entérocoques .  10 

Bacilles  dysentériques . 10 

Bacilles  typhiques  et  paratyphiques  . .  10 

Bacilles  de  Friedlander .  10 

Proteus  vulgaris . 5 

Staphylocoques  .  5 

Streptocoques  . 5 

Bacilles  pyocyaniques .  5 

Bacillus  parfringens .  5 

Bacillus  sporogènes .  5 


5°  Vaccin  mixte,  buvable,  en  ampoules  titrées 
par  centimètre  cube  à  3  milliards  environ  de 
germes  mélangés  dans  les  proportions  suivantes  : 
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^  Pour 

100  parties 

Pneumocoques  I,  II,  III .  30 

Staphylocoques  .  20 

Streptocoques  .  20 

Bacilles  de  Friedlander . . .  10 

Bacilles  de  Pfeiffer . .  10 

Proteus  vulgaris . 10 


V.'  —  M.  Titofï,  docteur  ès  sciences,  au  nom 
du  laboratoire  de  la  biothérapie,  5,  rue  Paul-Bar- 
ruel,  à  Paris  (directeur  technique  :  M.  P.  Seguin)  ; 

1“  Un  vaccin  monovalent,  constitué  par  le 
filtrat  simple  de  cultures  du  bacille  typhique, 
à  administrer  sous  forme  liquide  par  voie  buc¬ 
cale  ou  rectale  ; 

2°  Un  vaccin  monovalent,  constitué  par  le 
filtrat  simple  de  cultures  du  bacille  paratyphi- 
que  A,  à  administrer  sous  forme  liquide  par  voie 
buccale  ou  rectale  ; 

3°  Un  vaccin  monovalent,  constitué  par  le 
filtrat  simple  de  cultures  du  bacille  paratyphi- 
que  B,  à  administrer  sous  forme  liquide  par 
voie  buccale  ou  rectale  ; 

4“  Un  vaccin  polyvalent,  constitué  par  le  filtrat 
mixte  à  parties  égales  de  cultures  du  bacille 
typhique  et  des  bacilles  paratyphiques  A  et  B; 

5®  Un  vaccin  polyvalent,  constitué  par  le 
filtrat  mixte  de  cultures  bactériennes  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Pour 

lOOporties 


Culture  de  diplocoques  de  Neisser .  55 

Culture  d’entérocoques  .  15 

Culture  de  staphylocoques  .  15 

Culture  de  colibacilles .  15 


et  à  employer  soit  sous  la,  forme  liquide  en  instil¬ 
lations  urétrales  et  tamponnements  vaginaux, 
soit  sous  forme  de  bougies  ou  d’ovules,  en  applij 
cations  locales  ; 

6“  Un  vaccin  polyvalent  constitué  par  un 
filtrat  mixte,  à  parties  égales,  de  staphylocoques 
et  de  streptocoques,  à  administrer  en  applica¬ 
tions  locales  sous  forme  de  crème-vaccin  conte¬ 
nant  75  p.  1 00  de  filtrat  mixte  ; 

7®  Un  vaccin  polyvalent,  constitué  par  un 
filtrat  mixte  de  cultures  de  staphylocoques,  de 
streptocoques  et  de  bacilles  pyocyaniques,  à 
administrer  en  applications  locales  sous  forme 
de  crème-vaccin  répondant  à  la  composition 
suivante  : 

Pour 

100  cent,  cubes 


Filtrat  de  culture  de  staphylocoques  . .  20 

Filtrat  de  culture  de  streptocoques  ...  20 

Filtrat  de  culture  de  bacilles  pyocyani¬ 
ques  .  35 

Excipient  .  25  _ 


VI.  —  M.  le  Docteur  Vaudremer,  22,  avenue 
des  Sycomores,  Paris  (laboratoire  Elocine,  .51, 
rue  du  Ranelagh). 


L’autorisation  accordée  pour  un  an  parTle 
56®  décret  en  date  du  19  décembre  1928,  de  pré¬ 
parer  une  «  émulsion  stérile  de  voiles  de  bacilles 
tuberculeux  en  culture  aspergillaire  »,  est  re¬ 
nouvelée  sans  limitation  .de  durée  et  sôus  la 
même  réserve. 

VII.  —  La  Société'  des  laboratoires  Virultra, 
à  Launay,  par  Serquigny  (Eure),  directeur  tech¬ 
nique  :  M.  le  Docteur  Pierre  Logeais  ; 

1®  Vaccin  dit  «  antipyogène  général  »  pour 
injections  hypodermiques  (ampoules  de  2  centi¬ 
mètres  cubes)  et  pour  pansement  locaux  (am¬ 
poules  de  10  centimètres  cubes)  constitué  par  le 
filtrat  mixte  d’un  mélange  à  parties  égales  de 
cultures  de  staphylocoques,  de  strejîtocoques, 
de  bacilles  pyocyaniques  et  de  microcoques  tétra¬ 
gènes  ; 

2®  Vaccin  dit  «  antipyogène  chirurgical  » 
pour  injections  hypodermiques  (ampoules  de 
2  centimètres  cubes),  etpour  pansements  locaux 
(ampoules  de  20  centimètres  cubes),  constitué 
par  le  filtrat  mixte  d’un  mélange  à  parties  égales 
de  cultures  de  staphylocoques,  de  streptocoques, 
de  bacilles  pyocyaniques,  de  colibacilles  et  de 
Proteus  vulgaris  ; 

3®  Vaccin  dit  «  oto-rhino-laryngologique  », 
pour  injections  hypodermiques  (ampoules  de 
2  centimètres  cubes)  et  pour  pansements  locaux 
(ampoules  de  15  centimètres  cubes)  constitué 
par  le  filtrat  mixte  de  cultures  bactériennes, 
diverses,  mélangées  dans  les  proportions  sui¬ 
vantes  : 

Pour 

100  cent,  cubes 


Culture  de  staphylocoques .  25 

Culture  de  streptocoques . . .  30 

Culture  de  pneumocoques .  15 

Culture  de  bacilles  pyocyaniques .  12  ;5 

Culture  de  micrococcus  catharralis  ...  17  •5 


4®  Vaccin  dit  «  gynécologique  »  pour  injec¬ 
tions  hypodermiques  (ampoules  de  2  centimètres 
cubes)  et  pour  pansements  locaux  (ampoules  de 
20  centimètres  cubes)  constitué  par  le  filtrat 
mixte  de  cultures  bactériennes  diverses,  mélan¬ 
gées  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour 

100  cent,  cubes 


Culture  de  staphylocoques .  15 

Culture  de  streptocoques  hémolytiques  45 

Culture  d’entérocoques  hémolytiques.  15 

Culture  de  colibacilles .  15 

Culture  de  bacilles  pyocyaniques .  5 

Culture  de  bacterium  cutis  commune . .  5 


5°  Vaccin  dit  «  uro-vaccin  »  pour  injections 
hypodermiques  (ampoules  de  2  centimètres  cu¬ 
bes)  et  pour  pansements  locaux  (ampoules  de 
5  et  10  centimètres  cubes)  constitué  par  le  filtrat 
mixte  de  cultures  bactériennes  diverses  mélan¬ 
gées  dans  les  proportions  suivantes  ; 
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Pour 

100  cent,  cubes 


Culture  de  diplocoques  de  Neisser. ...  .60 

Culture  d’entérocoques  hémolytiques.,  20 

Culture  de  staphylocoques . . 10 

Culture  de  colibacilles . . 10  . 


6“  Vaccin  dit  :  «  ophtalmologique  »  pour  pan¬ 
sements  locaux  (ampoules  de  2  centimètres 
cubes)  constitué  par  le  filtrat  mixte  de  cultures 
bactériennes  diverses  mélangées  dans  les  pro¬ 
portions  suivantes  : 

Pour 

100  cent,  cubes 


Culture  de  staphylocoques .  30 

Culture  de  streptocoques . 30 

Culture  de  pneumocoques .  20 

Culture  de  microcoques  tétragènes  ...  10 

Culture  de  Proteus  vulgaris . .  10 


7»  Vaccin  dit  «ophtalmologique  spécial  » 
pour  pansements  locaux  (ampoules  de  2  centi¬ 
mètres  cubes  et  de  5  centimètres  cubes),  consti¬ 
tué  par  le  filtrat  mixte  de  cultures  bactériennes 
diverses  mélangées  dans  les  proportions  suivan¬ 
tes  ; 

Pour 

100  cent,  cubes 


Culture  de  bacilles  de  Morax .  35 

Culture  de  bacilles  de  Weeks .  30 

Culture  de  staphylocoques .  10 

Culture  de  streptocoques .  10 

Culture  de  pneumocoques .  5 

Cultdre  de  microcoques  tétragènes. ...  5 

Culture  de  Proteus  vulgaris .  5 


8°  Vaccin  dit  «  ovule-vaccin  »  pour  panse¬ 
ments  vaginaux  (ovules  de  16  grammes),  pré¬ 
paré  en  incorporant  à  la  masse  gélatino-glycé- 
rinée  du  Codex,  30  p.  100  d’un  filtrat  mixte  de 
cultures  bactériennes  diverses,  mélangées  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Pour 

100  cent,  cubes 


Culture  de  diplocoques  de  Neisser  ....  40 

Culture  de  staphylocoques .  20 

Culture  de  streptocoques  hémolytiques  20 

Culture  de  colibacilles .  20 


Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que 
les  vaccins  porteront  .les  noms  indiqués  au  pré¬ 
sent  décret  et  qu’en  particulier  aucun  des  pro¬ 
duits  destinés  au  traitement  des  affections 
ophtalmologicfues  ne  sera  désigné  sous  le  nom 
d’antitrachome. 


VIII.  —  M.  Machon,  pharmacien,  gérant  des 
établissements  Creuzé  et  Cie,  74,  rue  de  Lour- 
mel,  Paris  (directeurs  techniques  :  M.  le  Docteur 
Pierre  Creuzé  et  Mlle  Machon,  licenciée  ès  scien¬ 
ces). 

L’autorisation  accordée  par  le  72®  décret  ën 
date  du  17  mai  1933  abroge  les  autorisations 
accordées  par  décrets  n°®  31  du  24  juillet  1920 
et  37  du  2  mai  1923  à  M.  le  Docteur  Pierre 
Creuzé  pour  le  laboratoire  du  même  nom. 

IX.  —  M.  le  Docteur  Roussel,  97,  rue  de  Vaugi- 
rard,  à  Paris  : 

Une  dilution  de  pus  aseptique. 

L’autorisation  de  fabrication  et  de  vente  de 
ce  produit  accordée  temporairement  par  les 
décrets  des  18  août  1928  et  25, février  1930  est 
accordée  sans  limitation  de  durée  et  sous  les 
mêmes  réserves. 

Art.  2.  —  Indépendamment  de  toute  déno¬ 
mination  commerciale  et  sans  préjudice  des 
réserves  particulières  formulées  ci-dessus,  tous 
les  tubes  ou  ampoules  et  les  emballages  conte¬ 
nant  les  produits  autorisés  seront  obligatoire¬ 
ment  revêtus  d’une  étiquette  sur  laquelle  de¬ 
vront  figurer,  exclusivement,  les  mentions  sui¬ 
vantes  : 

Nature  et  composition  exacte  du  produit  telle 
qu’elle  est  libellée  dans  le  présent  décret  ; 

Mode  d’administration  ; 

Date  limite  d’utilisation  ; 

Marque  du  lieu  d’origine  ; 

Et,  immédiatement  au-dessous  du  nom  du 
produit,  la  mention  :  «  Décret  n®  76  du  27  février 
1934  ». 

Art.  3.  —  La  mention  précédente  exceptée, 
toute  forme  de  publicité  relative  à  l’autorisation 
est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus, 
annonces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices, 
etc.,  à  moins  d’être  suivie  de  la  réserve  ci-après  : 
«  L’autorisation  ne  garantit  pas  l’efficacité  du 
produit.  » 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peu¬ 
vent  être  débités  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 
L’autorisation  dont  ils  sont  l’objet  est  tempo¬ 
raire  et  révocable  ;  ils  sont  soumis  à  l’inspection 
prescrite  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  esj:  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

(J.  0,6  mars  1934.) 


Décret  du  15  mars  1934  autorisant  la  fabrication  et  la  mise  en  vente 
de  produits  pharmaceutiques 


Art.  1®"^.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
de  produits  visés  par  la  loi  du  25  avril  1895  sont 
autorisées  dans  les  établissements  ci-après  dési¬ 
gnés  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

I.  —  La  société  des  Etablissements  Byla, 


siège  social,  26,  avenue  de  l’Observatoire,  à 
Paris,  laboratoires  9,  rue  Pierre-Byla,  à  Gentilly 
(Seine).  Directeurs  scientifiques  :  MM.  A.  Comar 
et  H.  Penau,  pharmaciens  : 

Un  extrait  purifié  de  foie  de  veau. 
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Autorisation  accordée  sous  la  réserve  qu’in- 
dépendamment  de  toute  dénomination  com¬ 
merciale,  le  produit  sera  désigné,  non’  comme 
«  hormone  hépatique  »,  mais  conformément  au 
libellé  du  présent  décret,  comme  «  extrait  purifié 
de  foie  de  veau  »,  avec  indication  du  titrage  en 
extrait  sec  et'correspondance  en  poids  d’organe 
frais. 

II.  —  La  société  des  Laboratoires  Cortial, 
siège  social  et  laboratoire  7,  rue  de  l’Armorique, 
à  Paris.  Direction  technique  :  Mme  Germaine 
Gaillard,  pharmacien  : 

L’autorisation  de  fabriquer  et  de  vendre  une 
solution  injectable,  accordée  par  décret  n°  72 
du  17  mai  1933  à  M.  Petitjean,  en  qualité  de 
directeur  technique,  est  maintenue  à  la  société 
pour  son  nouveau  laboratoire,  7,  rue  de  l’Armo¬ 
rique,  et  sa  nouvelle  direction  technique  assurée 
par  Mme  Germaine  Gaillard,  pharmacien. 

III.  —  M.  le  Docteur  Débat,  60,  rue  de  Prony, 
à  Paris,  laboratoire,  151,  rue  de  Buzenval,  à 
Garches  (Seine-et-Oise)  : 

1°  Un  bouillon-vaccin  polyvalent,  ingérable, 
obtenu  à  partir  de  cultures  microbiennes  de 
souches  diverses,  vieillies  à  l’étuve  et  tuées  par 
chauffage  à  105  degrés  pendant  une  heure,  répar¬ 
ties  en  ampoules  tyndallisées  par  trois  chauffages 
à  62  degrés  et  répondant  à  un  mélange  contenant 
les  différents  germes  dans  les  proportions  sui¬ 
vantes,  ainsi  que  les  produits  solubles  dérivés  : 

Millions 
par  cent.  cube. 


Colibacilles .  3.000 

Entérocoques .  1.000 

Bacilles  de  Gaertner .  500 

Proteus  vulgaris .  500 

Bacillus  foecalis  alcaligenes .  500 

Bacillus  lactis  aerogenes .  500 

Bacillus  acidophilus .  500 

Bacillus  perfringens . .’ .  500 


2°  Un  bouillon-vaccin  polyvalent,  ingérable, 
obtenu  par  la  méthode  de  préparation  appliquée 
au  vaccin  ci-dessus,  mais  répondant  à  la  com¬ 
position  suivante  :  • 

Millions 
par  cent.  cube. 


Colibacilles .  1 . 000 

Entérocoques .  500 

Staphylocoques  .  500 

Streptococcuslacticus .  500 

Bacillus  pyocyaneus .  500 

Bacillus  bifidus .  500 

Bacillus  foecalis  alcaligenes .  500 

Bacillus  lactis  aerogenes .  500 

Bacillus  perfringens . 250 

Proteus  vulgaris . 250 


Autorisation  accordée  sous  réserve  de  l’indi¬ 
cation  très  apparente  du  mode  d’administration 
par  la  voie  buccale,  accompagnée  de  la  mention 
«  non  injectable  ». 

IV.  —  La  société  des  Laboratoires  Carrion 
et  C°,  54,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  à 
Paris,  et  54,  rue  de  Verdun,  à  Issy-les-Mouli¬ 
neaux  (Seine),  directeurs  techniques  MM.  Cuny, 
docteur  en  pharmacie,  et  Bauer,  docteur  en 
médecine. 

Un  extrait  injectable  de  lobe  postérieur  d’hy¬ 
pophyse  suivant  deux  dosages  en  unités  physio¬ 
logiques  internationales. 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que 
les  étiquettes  de  présentation  donneront  l’indi¬ 
cation  du  nombre  d’unités  internationales  con¬ 
tenues  par  centimètre  cube. 

V.  —  Mme  le  Docteur  Thérèse  Jousset,  157, 
boulevard  Saint-Germain,  à  Paris. 

L’autorisation  accordée  à  M.  le  Docteur  Jous¬ 
set  par  le  64®  décret,  en  date  du  4  avril  1931,  de 
préparer  et  vendre  un  extrait  aqueux  de  bacilles 
tuberculeux  humains  et  bovins  broyés  est  trans¬ 
férée  à  Mme  le  Docteur  Thérèse  Jousset,  sous 
la  même  réserve. 

Art.  2.  —  Indépendamment  de  toute  déno¬ 
mination  commerciale  et  sans  préjudice  des 
réserves  particulières  formulées  ci-dessus,  tous 
les  tubes  ou  ampoules  et  les  emballages  conte¬ 
nant  les  produits  autorisés  seront  obligatoire¬ 
ment  revêtus  d’une  étiquette  sur  laquelle  de¬ 
vront  figurer,  exclusivement,  les  mentions  sui¬ 
vantes  : 

Nature  et  composition  exacte  du  produit 
telle  qu’elle  est  libellée  dans  le  présent  décret  ; 

Mode  d’administration  ; 

Date  limite  d’utilisation  ; 

Marque  du  lieu  d’origine  ; 

Et,  immédiatement  au-dessous  du  nom  du  pro¬ 
duit,  la  mention:  «Décret  n°77  du  15 mars  1934». 

Art.  3.  —  La  mention  précédente  exceptée, 
toute  forme  de  publicité  relative  à  l’autorisa¬ 
tion  est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus, 
annonces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices, 
etc.,  à  moins  d’être  suivie  de  la  réserve  ci-après  : 
«  L’autorisation  ne  garantit  par  l’efficacité  du 
produit.  » 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peuvent 
être  débités  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  L’auto¬ 
risation  dont  ils  sont  l’objet  est  temporaire  et 
révocable  ;  ils  sont  soumis  à  l’inspection  per- 
crite  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  delà  Santé,  publique 
et  de  l’Education  physique  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  21  mars  1934.) 


Le  Gérant  :  R.  THIRON. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie.  -  R.  C.  Clermont  4264 
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16  du  titre  V  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
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Compétence  des  Tribunaux 

Décret  du  28  mars  1934  sur  l’organisation  judiciaire 
(Extraits) 


^  TITRE  II 

Règle  de  compétence 

Art.  10.  —  Le  taux  de  la  compétence  en  der¬ 
nier  ressort  des  Juges  de  paix,  tel  qu’il  est  déter¬ 
miné  par  les  articles  1“,  2,  3,  4,  5,  6,  8  et  9  de  la 
loi  du  12  juillet  1905,  modifiée  par  le  décret  du  5 
novembre  1926,  est  porté  à  1.500  francs. 

Le  taux  de  la  compétence  à  charge  d’appel, 
déterminé  par  l’article  l®"^  de  la  loi  du  12  juillet 
1905,  est  porté  à  4.500  francs. 

Art.  11.  —  L’article  3,  alinéa  7,  de  la  loi  du  12 
juillet  1905  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  tout,  lorsque  les  locations  verbales  ou 
écrites  n’excèdent  pas  annuellement  4.500 
francs.  » 

Art.  12.‘ —  L’article  7,  alinéa.  1er,  de  la  loi  du 
12  juillet  1905,  modifié  par  la  loi  du  1®'  janvier 
1926,  est  à  nouveau  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

,  «  Les  Juges  de  paix  connaissent  à  charge  d’ap- 
pel  ; 

■  «  1°  Des  demandes  en  pension  alimentaire 
n’excédant  pas  en  totalité  4.500  francs  par  an, 
fondées  sur  les  articles  205,  206  et  207  du  Code 
civil.  »  (Le  reste  sans  changement). 

Art.  13.  —  L’article  15,  alinéa  4,  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905, 
est  à  nouveau  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  I.e  Juge  de  paix  connaît  des  demandes  rela¬ 
tives  au  payement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  jusqu’à  1.500  francs  en  dernier  res¬ 
sort,  et  à  quelque  chiffre  que  ces  demandes  s’élè¬ 
vent  à  charge  d’appel  dans  la  quinzaine  de  la  dé¬ 
cision.  » 

Art.  14.  —  L’article  l®r,  alinéa  1®',  de  la  loi  du 
11  avril  1838  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  Tribunaux  civils  de  première  instance 
connaissent  en  dernier  ressort  des  actions  person¬ 
nelles  et  mobilières  jusqu’à  la  valeur  de  7.500 
francs  de  principal,,  et  des  actions  immobilières 
jusqu’à  300  francs  de  revenu  déterminé  soit  en 
rente,  soit  par  prix  de  bail.  » 


Art.  15.  —  L’article  762,  alinéa  6,  du  Code  de 
procédure  civile  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  L’appel  n’est  recevable  que  si  la  somme  con¬ 
testée  excède  celle  de  7.500  francs,  quel  que  soit, 
d’ailleurs,  le  montant  des  créances  des  contes¬ 
tants  et  des  sommes  à  distribuer.  » 

Art.  16.  —  L’article  639,  alinéas  2  et  3,  du 
Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  3  mars 
1840,  est  à  nouveau  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  2®  Toutes  les  demandes,  dont  le  principal 
n’excèdera  pas  la  valeur  de  7.500  francs. 

K  3®  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en 
compensation,  lors  même  que,  réunies  à  la  de¬ 
mande  principale,  elles  excéderaient  7.500 
francs.  »  (Le  reste  sans  changement.) 

Art.  17.  —  L’article  80,  alinéa  2,  du  livre  IV 
du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
modifié  par  l’article  l®r  du  décret  du  20  novem¬ 
bre  1926,  est  à  nouveau  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  jugements  des  Conseils  de  prud’hommes 
sont  définitifs  et  sans  appel,  sauf  du  chef  de  la 
compétence,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande 
n’excède  pas  1.500  francs  en  capital.  » 

Art.  18.  —  L’article  87  du  livre  IV  du  Code 
du  travail,  modifié  par  l’article  2  du  décret  du  20 
novembre  1926,  est  à  nouveau  modifié  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  Si  la  demande  est  supérieure  à  1.500  francs, 
il  peut  être  fait  appel  des  jugements  des  Conseils 
de  prud’hommes  devant  le  Tribunal  civil.  » 

Art.  19.  —  Pour  fixer  le  taux  de  la  compétence 
de  toute  juridiction,  n’entreront  pas  en  ligne  de 
compte  les  droits,  doubles  droits,  amendes  de 
timbre  et  d’enregistrement  perçus  ou  à  percevoir 
à  l’occasion  de  l’instance,  sauf  dans  le  cas  où  ils 
seraient  demandés,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
en  réparation  d’une  faute  précisée. 

Art.  20.  — •  Les  procédures  commencées  avant 
la  promulgation  du  présent  décret  resteront  sou¬ 
mises  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  compé¬ 
tence  et  les  degrés  de  juridiction  aux  dispositions 
législatives  antérieures. 

,  (J.  O.,  5  avril  1934.) 


Décret  du  5  mai  1934,  portant  extension 

'  Art.  1®'’,  —  En  outre  des  litiges  dont  la  con¬ 
naissance  leur  a  été  attribuée  par  les  lois  en  vi¬ 
gueur,  les  Conseils  de  préfecture  connaissent  en 
premier  ressort  et  sauf  recours  au  Conseil  d’E¬ 
tat  : 

1®  Des  actions  dirigées  contre  les  départe- 


des  attributions  des  Conseils  de  Préfecture 

ments,  les  communes  et  les  établissements  pu¬ 
blics  autres  que  les  établissements  nationaux,  en 
réparation  des  dommages  imputés  à  leurs  ser¬ 
vices  publics  ; 

2®  Des  litiges  relatifs  à  la  nomination,  à 
l’avancement,  à  la  discipline,  aux  émoluments. 
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aux  pensions  des  fonctionnaires  des  départe¬ 
ments,  des  communes  et  des  établissements  pu¬ 
blics  mentionnés  à  l’alipéa  précédent,  et,  géné¬ 
ralement,  de  tous  les  litiges  d’ordre  individuel 
concernant  les  droits  de  ces  fonctionnaires,  à 
l’exception  des  recours  contre  les  actes  réglemen¬ 
taires  ; 

3“  Des  litiges  relatifs  aux  contrats  rentrant 
dans  la  compétence  de  la  juridiction  administra¬ 
tive  et  passés  par  les  départements' communes  et 
les  établissements  publics  ci-dessus  spécifiés  ; 

4“  Du  contentieux  des  élections  aux  conseils 
généraux. 

Art.  2:  —  Un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  dét.erminera  la  date  à  partir  de  laquelle 
le  présent  décret  entrera  en  vigueur,  ainsi  qùe 
les  mesures  nécessaires  à  son  application,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  la  procédure  et  les 
délais  de  recours. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  applicables  à  l’Algérie. 


Art.  4.  —  A  titre  transitoire,  le  Conseil  d’Etat 
reste  compétent  pour  statuer  sur  les  recours 
enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  anté¬ 
rieurement  à  la  mise  en  application  du  présent 
décret  et  concernant  des  litiges  dont  la  connais¬ 
sance  est  attribuée  aux  Conseils  de  préfecture  par 
l’article  1®^  ci-dessüs. 

Art.  5.  —  Sont-  abrogrés  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  décret, 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
ratification  des  Chambres  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février 
1934. 

Art.  7.  —  Le  Président  du  Conseil,  le  Garde 
des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  le  ministre  de 
l’Intérieur  et  le  ministre  des  Finances  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel. 

(J.  O.,  6  mai  1934.) 
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Réforme,  du  régime  des  pensions  civiles  et  militaires  de  la  loi  du  14  avril  1924 


RAPPORT 

AU  Président  dé  i.a  Répubi.tque  française 
Paris,  le  4  avril  1934, 
Monsieur  le  Président, 

L’accroissement  continu  des  crédits  ouverts  au  titre 
des  pensions  civiles  et  militaires  d’ancienneté  préoc¬ 
cupe,  àjustetitre  et  depuis  plusieurs  années,  l’opinion 
puplique.  Ces  crédits  sont  en  eflet  passés  de  300  millions 
en  1913  à  4.300  millions  en  1934,  conformément  au  ta¬ 
bleau  suivant  : 


1913 .  300  millions 

1920 .  607  — 

192.5 .  1.335  — 

1929  .  3.550  -  - 

1930  .  4.070  -  - 

1931  .  4.290  — 

1934 .  4.300  — 


La  charge  actuelle  de  ces  pensions  atteint  près  de 
quinze  lois  la  charge  d’avant  guerre,  soit  à  peu  près  le 
triple  en  valeur  or. 

Au  moment  où.  nous  nous  apprêtons  à  assainir  défi¬ 
nitivement  la  situation  financière, il  est  indispensable  de 
mettre  un  terme  à  cet  accroissement  de  la  dette  viag  ère 
qui,  s’il  devait  sepoursuivre,  compromettrait  gravement 
l’équilibre  des  budgets  à  venir. 

Un  premier  effort  a  déjà  été  accompli.  La  circulaire 
du  22  juillet  1930,  qui  Invitait  les  Administrations  à  sur¬ 
seoir  aux  mises  à  la  retraite  d’office,  en  évitant  la  dou¬ 
ble  dépense  de  la  pension  allouée  au  fonctionnaire  frappé 
et  du  traitement  servi  au  nouveau  fonctionnaire  recru¬ 


té,  a  permis  de  réaliser  une  économie  annuelle  de  l’ordre 
de  250  millions.  D’autre  part,  le  nouveau  classement  des 
fonctionnaires  dont  le  principe  a  été  posé  par  la  loi  du 
31  mars  1932  et  qui  a  été  définitivement  réalisé  par  le 
décret  du  8  novembre  de  la  même  année  permettra,  en 
limitant  le  nombre  des  bénéficiaires  du  régime  des  an¬ 
ciens  «  services  actifs  »,  de  réaliser  des  économies  crois¬ 
santes  qui,  si  elles  n’atteignent  à  l’heure  actuelle  que  10 
millions,  s.’ élèveront  à  300  millions  à  partir  de  1950. 
Il  est  frappant,  toutefois,  de  constater  que  de  telles  me¬ 
sures,  si  justifiées  et  si  efficaces  en  elles-mêmes,  n’ont  eu 
pour  effet  que  de  ralentir  l’accroissement  du  poids  de 
la  dette  viagère,  sans  réussir  à  l’alléger.  En  effet,  elles 
n’enrayent  pas  l’augmentation  automatique  des  dépen¬ 
ses  qui  résultent  des  dispositions  essentielles  de  la  loi 
organique  du  14  avril  1924  ei  dont  les  chiffres  suivants 
mettent  en  lumière  le  rythme  accéléré. 

Prévisions  du  crédit  pour  : 


1935 . 4.400  millions 

1940 .  4.700  — 

1950 .  5.200  — 


Il  ne  saurait  être  question,  pour  un  Gouvernement 
soucieux  d’une  bonne  gestion  des  finances  publiques, 
de  maintenir,  dans  le  budget  général  de  l’Etat,  une 
source  aussi  importante  d’accroissement  de  dépense,  qui 
impose  à  l’économie  générale,  un  fardeau,  qui  risque  de 
devenir  accablant. 

Au  surplus,  ces  lois,  si  onéreuses,  n’ont  même  pas 
l’excuse  d’être  justes,  puisqu’elles  aboutissent,  dans  de 
nombreux  cas,  à  allouer  des  pensions  tout  à  lait  exces¬ 
sives  sans  rapport  avec  les  traitements  d’activité  des 
fonctionnaires  qui  en  bénéficient.  Encore  convient-il 
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d’observer  que  la  loi  duI14][avril  1924  n’a  pas  produit,  à 
l’heure  actuelle,  son  plein  effet,  puisque  ce  n’est  que 
depuis  le  1er  octobre  1933  (1),  que  les  nouvelles  échelles 
de  traitements  ont  eu  leur  entière  répercussion  sur  les 
liquidations  de  retraites  :  sur  530.000  retraités,  on  peut 


estimer  à  4.000  seulementle  montant  de  ceux  dont  la  pen¬ 
sion  a  été  intégralement  liquidée  sur  les  nouvelles  bases. 

Les  exemples  ci-après  illustrent  les  abus  auxquels 
aboutirait  la  législation  de  1924,  cdmptetenu  des  échelles 
actuelles  de  traitements  : 

Traitement  Pension  Proportion 

francs  francs 


Chef  de  bureau  hors  classe.  —  46  ans  de  services,  père  de  famille..  60.000  »  40.332  »  67  p.  100 

Contrôleur  de  1™  classe  des  contributions  indirectes.  —  37  ans,  6 

mois  dé  services,  célibataii-e .  15.500  »  11.625  »  75  — 

Instituteur  de  1™  classe.  -  37  ans  6  mois  de  services .  19.000  »  15.675  »  82  — 

Facteur  rural. — 35  ans  6  mois  de  services,  célibataire .  11.900  »  8.925  »  75  — 

Gendarme. — 45  ans  de  services  effectifs  et  campagnes . . .  12.374  »  12.374  »  100  — 

Chef  de  bataillon,  2®  échelon.  — ■  51  ans  de  services  effectifs  et 

campagnes,  célibataire .  45.198  »  32.062  i  70  — 


A  l’heure  où  le  Gouvernement  a  manifesté  aussi  nette¬ 
ment  son  intention  de  supprimer  les  abus,  l’opinion  pu¬ 
blique  ne  copiprendrait  pas  qu’on  ne  s’efforçât  point  de 
prévenir  de  tels  excès,  avant  qu’ils  aient  eu  le  temps  de 
se  dévélopper. 

Nous  pensons  donc  qu’il  est  nécessaire  de  revenir  à 
une  conception  plus  exacte  et  plus  simple  de  la  retraite 
pour  services  publics,  conception  que  le  législateur  de 
1 924  a  quelque  peu  déformée. 

La  loi  des  3 /22  août  1790,  tout  en  admettant  que 
«  l’Etat  concédât  des  pensions  aux  serviteurs  de  l’Etat 
auxquels  l’âge  ou  les  infirmités  ne  permettaient  pas  de 
continuer  leurs  fonctions  »,  a  eu  pour  but  de  réagir  «  con¬ 
tre  les  pensions  excessives  et  souvent  imméritées  accor¬ 
dées  antérieurement  ».  Ainsi,  le  principe  inscrit  dans  la 
loi  par  le  législateur  de  la  Révolution  n’impliquait  pas 
le  droit  à  pension  pour  tous  les  serviteurs  de  la  nation. 
La  loi  leur  reconnaissait  seulement  une  aptitude  à  une 
récompense. 

I.es  lois  des  11  et  18  avril  1831  pour  les  pensions 
militaires  et  du  9  juin  1853  pour  les  pensions  civiles  ont 
consacré  le  double  principe  du  droit  à  la  pension  et  de 
la  retenue  corrélative  sur  les  traitements  et  les  soldes.  Ce 
régime  a  fonctionné  pendant  trois  quarts  de  siècle,  et, 
s’il  était  équitable  de  l’adapter  aux  nouvelles  conditions 
économiques  qui  ont  suivi  la  guerre  et  aussi  aux  concep¬ 
tions  sociales  modernes,  il  apparaît  cependant  que  le 
législateur  de  1924  a  dépassé  le  but  qu’il  s’était  assigné 
et  qu’il  a,  en  fait,  abouti  à  allouer  aux  serviteurs  de 
l 'Etat  des  retraites  disproportionnées  tant  avec  les  traite¬ 
ments  payés  au  cours  de  l’activité  de  services  qu’avec 
le  montant  des  retenues  effectuées.  S’il  est  juste,  en 
effet,  que  l’Etat  ne  laisse  pas  sans  ressources  lesfonc- 
tionnaires  qui  ont  consacré  l’activité  de  leur  vie  tout 
entière  à  son  service,  il  nous  apparaît  comme  tout  à  fait 
excessif  qu’il  leur  soit  alloué,  alors  qu’ils  cessent  tout 
travail,  une  rémunération  sensiblement  égale  à  celle 
dont  ils  bénéficiaient  lorsqu’ils  étaient  en  activité. 

La  loi  du  14  avril  1924  doit  être  examinée  â  un  double 
point  de  vue.  En  premier  lieu,  elle  a  majoré  pour  la  li¬ 
quidation  des  pensions  tous  les  avantages  accordés  aux 
pensionnes  par  la  législation  antérieure.  En  second  lieu, 
elle  leur  a  accordé  des  avantages  nouveaux.  C’est  ainsi 
que  les  conditions  exigées  pour  le  droit  â  la  retraite  ont 
été  réduites,  que  le  mode  de  calcul  a  été  rendu  plus 
favorable  aux  bénéficiaires,  que  des  bonifications  de  di¬ 
vers  ordres  sont  venues  accroître  très  sensiblement  le 
montant  de  la  pension  même  (2). 


(1)  Nous  rappelons  que  la  dernière  révision  des  trai¬ 
tements  date  du  octobre  1930  et  que  la  liquidation 
des  pensions  se  fait  sur  la  base  de  la  moyenne  des  traite¬ 
ments  des  trois  dernières  années. 

(2)  Droit  absolu  à  pension  reconnu  aux  fonction¬ 
naires  moyennant  un  simple  préavis  de  six  mois,  alors 
qu’auparavant  ce  droit  ne  pouvait  s’exercer  que  dans  la 
limite  d’un  crédit  global  fixé  chaque  année  par  la  loi 


Il  nous  a  paru,  pour  réprimeiTes  excès  mêmes  de  cette 
législation  qu’il  était  à  la  fois  logique  et  nécessaire  de  li¬ 
miter  toutes  les  liquidations  de  pensiatur’a' un  pourcen¬ 
tage  maximum  du  traitement  d’activité,  pourcentage 
qu’il  est  tout  à  fait  équitable  de  fixer  à  50  p.  100.  Nul  ne 
pourra  prétendre  qu’allouer  àunfonctionnaire,  qui  cesse 
tout  service,  une  rémunération  égale  à  50  p.  100  de  celle 
dont  il  bénéficiait  durant  son  activité  constitue  à  son 
égard  une  mesure  peu  libérale  (1). 

Toutefois,  une  telle  règle  adoptée  sans  aucun  correc¬ 
tif  eût  conduit  à  des  liquidations  exagérément  unifor¬ 
mes  et  n’eût  pas  permis  de  distinguer  suffisamment  en¬ 
tre  des  services  d’inégale  durée  et  entre  les  services 
exercés  dans  des  conditions  inégales  de  risques  et  de 
fatigue.  Par  ailleurs,  si  la  loi  du  14  avril  1924,  a.^sur  bien 
des  points,  fait  preuve  de  libéralité  excessive,  il  convient 
de  reconnaître  qu’en  instituant  certaines  majorations 
pour  les  fonctionnaires  ayant  élevé  au  moins  trois  en¬ 
fants,  elle  a  introduit  dans  notre  législation  des  retrai¬ 
tes  une  notion  qu’il  convient  de  maintenir. 

C’est  pourquoi  nous  vous  proposons  de  ne  pas  appli¬ 
quer  avec  rigidité,  la  règle  du  maximum  de  50  p.  100, 
et  de  la  tempérer  en  la  portant  à  60  p.  100,  lorsqu’il  y  a 
lieu  à  attribution  de  bonifications  afférentes  soit  aux 
charges  de  famille,  soit  anx  années  de  campagnes  de  la 
dernière  guerre,  soit  aux  campagnes  iointaines  et  aux 
services  coloniaux. 

Au  surplus,  et  il  convient  d’insister  sur  ce  point,  si 
l’on  compare  les  pensions  calculées  dans  les  conditions 
nouvelles  aux  retraites  que  permettraient  d’accorder  à 
un  fonctionnaire,  pour  une  carrière  d’une  durée  moyen¬ 
ne,  les  versements  annuels  capitalisés,  on  constate  que, 
même  réduites  par  les  dispositions  du  présent  décret, 
les  pensions  qui  seront  servies  par  l’Etat  à  ses  anciens 
serviteurs  dépasseront  très  largement  celles  qui  résulte¬ 
raient  de  cette  capitalisation. 

Les  exemples  suivants  en  font  foi. 

Si  l’on  calcule  pour  certains  fonctionnaires  la  pension 


de  finances,  conformément  au  principe  ancien  posé 
par  la  loi  des  3  /22  août  1790. 

Création  de  pensions  proportionnelles  pour  les  ofll- 

.  Création  de  pensions  proportionnelles  pour  invalidi¬ 
tés  non  imputables  au  service. 

Elévation  du  maximum. 

Création  du  minimum  des  trois  cinquièmes  du  traite¬ 
ment  pour  certaines  catégories  de  fonctionnaires. 

Création  de  la  majoration  pour  les  pères  de  famille. 

Extension  aux  fonctionnaires  en  retraite  du  régime  des 
indemnités  pour  charges  de  famille  dont  bénéficient  les 
fonctionnaires. 

Attribution  de  bonifications  pour  les  bénéfices  de 
campagne. 

(1)  On  verra  plus  loin  comment  cette  règle  des  50  p. 
100  a  été  sensiblement  atténuée  pour  les  titulaires  de 
pensions  modestes  liquidées  avant  la  promulgation  du 
présent  décret. 
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à  laquelle  ils  auraient  droit  par  la  seule  capitalisation 
des  retenues  qui  ont  été  effectuées  sur  leur  traitement, 
on  arrive  aux  résultats  suivants  qu’il  convient  de  com¬ 
parer  au  chiffre  de  50  p.  100  qui  résultera  de  l’applica¬ 
tion  du  présent  décret. 

Pourcentage  de  la  pension  qui  correspondrait  aux  re¬ 
tenues  par  rapport  au  traitement  : 

Instituteur  terminant  sa  carrière  comme  instituteur  ; 

Èntré  dans  l’Administration  à  20  ans,  30  p.  100. 

Entré  dans  l’Administration  à  25  ans,  28  p.  100. 

Douanier  terminant  sa  carrière  comme  douanier  : 

Entré  dans  l'Administration  à  20  ans,  37  p.  100. 

.  Entré  dans  l’Administration  à  25  ans,  28  p.  100. 

Commis  dfs  postes  terminant  sa  carrière  comme 
contrôleur  :  . 

Entré  dans  l’Administration  à  20  ans,  49  p.  100. 

Entré  dans  l’Administration  à  25  ans,  36  p.  100. 

Rédacteur  des  Administrations  centrales  terminant 
sa  carrière  comme  chef  de  bureau  ; 

Entré  dans  l’Administration  à  20  ans,  46  p.  100. 

Entré  dans  l’Administration  à  25  ans,  32  p.  100.  • 

En  dernier  lieu,  nous  avons  estimé  indispensable  de 
mettre  à  profit  cette  importante  réforme,  qui  procurera 
au  budget  général  une  économie  annuelle  de  500  mil¬ 
lions,  pour  régler  une  fois  pour  toutes,  l’irritante  ques¬ 
tion  de  la  péréquation  des  pensions.  Nous  vous  propo¬ 
sons,  en  effet,  de  décider  que  la  pension  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires,  quels  que  soient  leur  âge  et  la  date  de  leur 
mise  à  la  retraite,  sera  liquidée  sur  les  nouvelles  échelles 
de  traitements.  Ainsi,  nous  donnons  satisfaction  aux 
retraités  pour  une  de  leurs  revendications  essentielles, 
fondée,  il  faut  le  reconnaître,  sur  l’idée  de  justice,  et  la 
révision  qui  sera  effectuée  pour  toutes  les  pensions  déjà 
concédées  pourra  constituer,  pour  un  grand  nombre  de 
retraités,  un  avantage  appréciable,  qui  compensera, 
dans  une  certaine  mesure,  l’application  des  nouvelles 
règles. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  sera  fondée  la  lé¬ 
gislation  nouvelle.  Toutefois,  il  nous  a  paru  qu’en  appli¬ 
quant  indistinctement  ces  principes  à  toutes  les  pensions 
déjà  liquidées,  nous  aurions  infligé  aux  titulaires  de  pen¬ 
sions  modestes  un  prélèvement  trop  élevé.  Aussi,  nous 
vous  proposons  de  maintenir  pour  ces  retraités  la  ga¬ 
rantie  d’un  minimum  :  pour  les  petites  pensions,  ce  mi¬ 
nimum  ne  pourra  être  inférieur  à  60  p.  100  du  traite¬ 
ment.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  nous  prévoyons 
qu’en  aucun  cas,  l’abattement  qui  sera,  au  minimum,  de 
5  p.  100,  de  la  pension  actuelle,  ne  pourra  dépasser  15  p. 
100  de  cette  pension. 

Nous  croyons  devoir  joindre  aux  considérations  géné¬ 
rales  qui  précèdent  un  bref  commentaire  de  chacun  des 
articles  du  décret.  Ce  décret  est  divisé  en  deux  titres. 
Le  premier'  est  relatif  au  régime  général,  le  second  au 
régime  spécial  des  pensions  déjà  concédées. 

TITRE  Rr 

RÉCHME  APPLICABLE  AUX  PENSIONS  NON  CONCÉDÉES 

Art.  1®*'.  —  Le  décret  a  pour  objet  de  modifier,  sans 
toucher  aux  conditions  régissant  le  droit  à  pension,  les 
règles  de  liquidation  des  pensions  civiles  et  militaires 
posées  par  la  loi  du  14  avril  1924  et  les  lois  qui  l’ont  mo¬ 
difiée  ou  complétée. 

L’article  l®®  a  pour  objet  de  le  spécifier. 

Art.  2.  —  L’article  2  fixe  le  nouveau  maximum  géné¬ 
ral  applicable  désormais  aux  pensions  civiles  et  militai¬ 
res  fondées  sur  la  durée  des  services. 

Ce  maximum  est  actuellement  des  trois  quarts  du 
traitement  moyen  ou  de  la  solde  moyenne  sans  pouvoir 
toutefois  dépasser  en  fait  le  chiffre  de  45.000  francs  et 
dans  certains  cas  celui  de  60.000  francs. 

Il  a  paru  qu’il  y  avait  lieu  de  ramener  le  maximum  à 
une  proportion  plus  raisonnable  des  émoluments  d«  | 
base  de  la  pension.  ] 


Le  montant  de  celle-ci  ne  pourra  désormais  dépasser 
la  moitié  desdits  émoluments  sbus  réserve  des  déroga¬ 
tions  exceptionnelles  prévues  par  l’article  4. 

Art.  3.  —  Le  maximum  de  la  pension  étant  fonction 
du  mode  de  calcul  de  celle-ci,  il  était  nécessaire  de  pré¬ 
ciser  quelles  seraient  désormais  les  règles  qui  préside¬ 
raient  à  la  liquidation  de  la  pension. 

La  législation  actuelle  prévoit  à  cet  égatd  TobtentlOn 
à  un  âge  et  une  durée  de  services  plus  ou  moins  élevés, 
selon  les  cas  (fonctionnaires  comptant  ou  non  quinze  ans 
de  services  dans  la  partie  active  ou  la  catégorie  B,  mili¬ 
taires,  officiers  ou  non  officiers  et,  parmi  Ceux-ci,  officiers 
ayant  on  non  servi  six  ans  hors  d’Europe),  d’une  pen¬ 
sion  dite  «  pension  minimum  »,  qui  est  soit  de  la  moitié, 
soit  des  trois  cinquièmes  (traitements  et  soldes  infé¬ 
rieurs  à  14.000  francs)  du  traitement  on  dè  la  solde 
moyenne. 

A  cette  pension  s’ajoutent  les  annuités  supplémentai¬ 
res  liquidées  par.  soixantièmes  ou  par  cinquantièmes 
d’après  la  nature  des  services  (services  sédentaires  ou 
catégorie  A,  services  actifs  ou  catégorie  B,  services  mili¬ 
taires,  bénéfices  de  campagne,  etc.). 

L’article  3  substitue  d’abord  à  cette  notion  de  la  pen¬ 
sion  minimum  celle  plus  simple  d’une  pension  liquidée, 
pour  les  années  nécessaires  pour  le  droit  à  pension,  par 
des  soixante-dixièmes  ou  par  des  soixantièmes  du  trai¬ 
tement  ou  de  la  solde  moyenne,  selon  que  les  fonction¬ 
naires  et  les  militaires  ont  droit  à  pension  à  trente  ou  à 
vingt-cinq  ans  de  services. 

Pour  les  annuités  supplémentaires,  il  uniformise  la 
quotité  du  taux  de  rémunération  en  le  fixant  pour  tou¬ 
tes  les  annuités,  y  compris  celle?,  afférentes  aux  béné¬ 
fices  de  campagne,  à  des  soixante-dixièmes  des  émolu¬ 
ments  moyens.  ' 

Enfin,  le  dernier  paragraphe  a  pour  objet  de  préciser 
que  le  produit  de  la  liquidation  ainsi  obtenu,  et  ramené 
le  cas  échéant  à  la  moitié  du  traitement  ou  de  la  solde  de 
base,  devra  être  éventuellement  réduit  suivant  un  nou¬ 
veau  système  d’abattements  par  tranches  qui  se  substi¬ 
tuera  à  celui  prévu  au  troisième  paragraphe  de  l’article 
97  de  la  loi  du  31  mars  1932(  Cette  modification  a  pour 
but  d’imposer  une  réduction  aux  pensions  impor¬ 
tantes  que  la  règle  du  maximum  de  50  p.  100  aurait  pu 
épargner.  Le  taux  de  la  réduction  dépendra  des  liqui¬ 
dations  individuelles,  mais  sera  en  général  de  l’ordrede 

10  pu  100. 

Art.  4.  — -  Les  dispositions  prévues  à  l’article  4  per¬ 
mettent,  en  faveur  de  certaines  catégories  de  retraités, 
le  dépassement  du  maximum  général  de  50  p.  100. 

Ce  dépassement  est  d’abord  autorisé  pour  les  retrai¬ 
tés  pères  de  familles  nombreuses,  dont  la  pension, 
compte  tenu  des  majorations  pour  enfants,  pourra  at¬ 
teindre  60  p.  100  du  traitement  moyen  ou  de  la  solde 
moyenne. 

Cette  quotité  pourra  également,  dans  des  conditions 
à  déterminer  par  un  décret  spécial,  être  atteinte  au  titre 
des  bonifications  pour  services  hors  d’Europe  (services 
aux  colonies)  et  des  bénéfices  de  campagne. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  et  les  militaires 
anciens  combattants  de  la  grande  guerre,  ils  pourront, 
le  cas  échéant,  compter  trois  annuités  supplémentaires 
de  campagne  double  en  sus  du  maximum  de  60  p.  1 00. 

Le  maximum  de  60  p.  100  sera  applicable  à  la  pension 
des  militaires  ou  marins  non  officiers  de  toutes  armes 
ou  services,  y  compris  ceux  de  la  gendarmerie. 

Toutefois,  les  majorations  spéciales  àl’arme  allouées 
à  ces  derniers  pouvant,  aux  termes  de  la  législation  ac¬ 
tuelle,  porter  la  pension  au  montant  de  la  solde  de  base, 

11  a  paru  qu’il  serait  équitable,  pour  ceux  des  intéres¬ 
sés  qui  sont  actuellement  en  service,  d’élever  lemaxi- 
mum  aux  trois  quarts  de  la  solde  moyenne. 

Art.  5.  — ■  Les  dispositions  du  présent  article  ont  pour 
objet  de  déterminer  quelles  seront  les  bases  de  fixation 
des  pensions  accordées  à  titre  exceptionnel  ou  pour  une 
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durée  réduite  de  services,  corrélativement  avec  la  réduc¬ 
tion  appliquée  aux  pensions  d’ancienneté. 

C’est  ainsi  que  la  pension  attribuée  pour  acte  de  dé¬ 
vouement  ou  lutte  dans  l’exercice  des  fonctions,  ac¬ 
tuellement  fixée  aux  trois  quarts  du  dernier  traitement 
d’activité  ,  a  été  ramenée  à  la  moitié  de  ce  traitement. 

Par  ailleurs,  le  minimum  de  la  pension  attribuée  au 
titre  d’nné  invalidité  résultant  de  l’exercice  des  fonc¬ 
tions,  actuellement  fixé  au  tiers  du  dernier  traitement 
d’activité  ,  a  été  ramené  au  quart  de  ce  même  traite¬ 
ment,  sans  que  toutefois  la  pension  puisse  être  inférieure 
à  la  pension  proportionnée,  à  la  durée  des  services  et  cal¬ 
culée,  suivant  le  cas,  à  raison  de  un  soixantième  ou  de 
un  soixante-dixième  du  traitement  moyen  pour  chaque 
année  de  services  avec  addition,  le  cas  échéant,  de  la 
bonification  coloniale  et  des  bénéfices  de  campagnes. 

D’autre  part,  la  pension  civile  accordée  à  un  titre 
autre  que  celui  de  l’ancienneté  est  fixée  dans  lesmêmes 
conditions,  à  un  soixantième  ou  à  un  soixante-dixième 
du  traitement  moyen. 

Toutefois,  la  pension  ainsi  accordée  ne  pourra  excé- 
ner  celle  qui  serait  obtenue  si  l’intéressé  avait  accompli 
la  durée  minima  de  services  nécessaire  pour  l’acquisi¬ 
tion  de  la  pension  d’ancienneté,  daügmentée,  s’il  y  a 
lieu,  des  bénéfices  de  campagnes. 

Enfin,  les  pensions  militaires  proportionnelles  seront 
liquidées  suivant  les  nouvelles  règles  prévues  par  les 
'  articles  2  et  3  pour  les  pensions  militaires. 

Art.  6.  —  L’article  6  est  relatif  aux  allocations  an¬ 
nuelles  accordées  aux  veuves  de  fonctionnaires  ou  mili¬ 
taires  décédés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  14 
avril  1924  sans  laisser  de  droit  à  pension.  Ces  allocations, 
étant  déterminées  d’après  des  annuités  forfaitaires,  ne 
'  seraient  pas  touchées  par  les  mesures  nouvelles  qui  ré¬ 
duisent  le  taux  des  annuités  des  pensions  calculées  en 
fonction  du  traitement  moyen  des  trois  dernières  an¬ 
nées  d’activité  s’il  n’était  édicté  des  dispositions  spé¬ 
ciales.  Aus.si  a-t-il  été  nécessaire  de  spécifier  que  les  taux 
desdites  allocations,  actuellement  fixés  par  l’article  44 
de  la  loi  du  30  mars  1929,  seront  ramenés  de  75  à  60 
francs,  de  100  à  80  francs  et  de  125  à  100  francs. 

Art.  7.  • —  Cet  article  prévoit  qu’un  décret  spécial 
fixera  ies  modaiités  d’application  des  disposition.s'  du 
nouveau  décret  aux  pensions  servies  parla  Caisse  inter¬ 
coloniale  de  retraites  créée  par  l’article  71  delà  loi  du  14 
avril  1924.  Par  ailleurs,  et  bien  évidemment,  des  dis- 
positio7is  de  même  ordre  devront  intervenir  à  l’égard  des 
retraités  tributaires  de  la  Caisse  de  retraites  des  agents 
de  la  police  d’Etat  de  l’agglomération  lyonnaise. 

Enfin,  en  attendant  que  les  réductions  édictées  à  i’en- 
contre  des  retraités  du  régime  général  soient  étendues 
aux  bénéficiaires  des  régimes  locaux  de  retraites,  on  a 
estimé  qu’il  était  indispensable  de  prévoir  que  la  part 
contributive  de  l’Etat  dans  les  pensions  servies  par  les 
Caisses  locales  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  supérieure 
au  chiffre  qu’elle  atteindrait,  si  laliquidation  était  éta¬ 
blie  d’après  les  régies  nouvelles. 

Art.  8.  —  L’article  8  contient  une  clause  de  style  pré¬ 
voyant  que  les  dispositions  contraires  à  celles  du  décret 
nouveau  sont  abrogées. 

TITRE  If 

HÉGIME  APPLICABLE  AUX  PENSIONS 
DEJA  CONCÉDÉES 

Art.  9.  —  Cet  article  concerne  les  pensions  et  alloca¬ 
tions,  déjà  concédées  lors  de  la  publication  du  présent 
décret. 

En  vertu  du  principe  de  la  péréquation  des  tarifs  posé 
par  la  loi  du  14  avril  1924,  et  qui  s’est  traduit  par  les  ré¬ 
visions  successives  de  1924, 1928  et  1932,  il  était  logique 
autant  qu’équitable  de  reviser  les  pensions  de  retraite 


et  allocations  analogues  déjà  concédées  pour  les  liquider, 
comme  les  pensions  et  allocations  à  concéder  à  l’avenir, 
sur  la  base  des  nouvelles  règles. 

Mais  en  même  temps,  alors  qu’ actuellement  seules,  les 
anciennes  pensions  dont  les  titulaires  ont  été  retraités 
pour  invalidité  ou  ont  atteint  Tâge  de  65  ans,  ont  fait 
l’objet  d’une  nouvelle  liquidation  sur  la  base  des 
échelles  de  traitements  et  soldes. en  vigueur  au  1"'  octo¬ 
bre  1930,  l’article  9  prévoit  la  reprise,  sans  distinction 
et  quel  que  soit  l’âge  du  titulaire,  de  toutes  les  pensions 
déjà  concédées,  pour  être  liquidées  sur  la  base  de  ces 
dernières  échelles. 

Ces  dispositions  font  l’objet  du  premier  paragraphe  de 
l’article  9. 

Le  deuxième  paragraphe  a  pour  but  de  garantir  aux 
petits  fonctionnaires  déjà  en  possession  de  leurs  retrai¬ 
tes  un  minimum  de  pension.  Ce  minimum  pourra  attein¬ 
dre  60  p.  100  du  traitement  moyen,  sur  la  base  des  der¬ 
nières  échelles  pour  ceux  d’entre  eux  dont  le  traitement 
serait  au  plus  égal  à  10  .000  francs.  Pour  ceux  qui  au¬ 
raient  bénéficié  d’un  traitement  supérieur,  ce  minimum 
garanti  sera  progressivement  réduit,  pour  atteindre  le 
produit  de  la  liquidation  normale  lorsque  le  traitement 
dépassera  14.000  francs. 

Bien  entendu,  en  tout  état  de  cause,  les  bonifications 
de  campagne  et  les  majorations  pour  enfants  pçrmet- 
tront  à  ces  retraités  d’atteindre  le  pourcentage  maxi¬ 
mum  de  60  p.  100. 

Le  troisième  paragraphe  précise  que  la  nouvelle  révi¬ 
sion  sera  effectuée  surfa  base  du  décompte  actuel,  c’est- 
à-dire  du  décompte  déjà  établi  (règle  posée  lors  de  la  pre¬ 
mière  révision  générale  par  la  loi  du  14  avril  1924,  art. 
94),  celui-ci  pouvant,  toutefois,  être  modifié  par  l’ap¬ 
plication  des  dispositions  contenues  aux  deux  premiers 
paragraphes  de  l’artiele  125  de  la  loi  du  31  mai  1933  rela¬ 
tives  au  décompte  des  bénéfices  de  campagne  pour  la 
période  écoulée  du  11  novembre  1918  au  23  octobre 
1919. 

Par  ailleurs,  les  anciens  gendarmes  déjà  retraités  bé¬ 
néficieront,  dans  cette  révision  du  dépassement  prévu  au 
dernier  paragraphe,  de  l’article  4. 

La  révision  prendra  effet  de  la  publication  du  présent 
décret.  Il  est  clair  que  la  révision  ainsi  édictée,  étant 
fondée  sur  l’égalité  de  tous  les  retraités  au  regard  des 
nouvelles  échelles  de  traitements  et  la  péréquation  n’é¬ 
tant  actuellement  réalisée  que  partiellement  et  pour  une 
minorité  de  pensionnés,  on  aboutirait  à  des  réductions 
d’une  inégale  importance.  Pour  éviter  des  amputations 
trop  considérables,  on  limite  à  15  p.  100  au  maximum  le 
montant  de  la  réduction  à  provenir  de  cette  révision.  En 
sens  inverse,  il  serait  choquant  que  certains  retraités  ne 
subissent  qu’un  abattement  infime  et  il  à  été  décidé  que 
celui-ci  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  5  p.  100,  chiffre 
qui  correspond  à  la  réduction  effectuée  par  ailleurs  sur 
les  plus  basses  échelles  des  traitements  des  fonctionnai- 

Mais  en  même  temps,  et  bien  que  les  opérations  de 
cette  révision  doivent  être  terminées  au  31  décembre 
1934,  il  était  nécessaire,  afin  d’éviter  que  les  pensions 
déjà  concédées  à  la  date  de  publication  du  présent  décret 
ne  continuassent  d’être  payées  sur  des  taux  trop  élevés 
par  rapport  à  la  nouvelle  règlementation,  d’effectuer  un 
prélèvement  de  10  p.  100.  Ce  prélèvement  cessera  lors¬ 
que  la  pension  aura  été  revisée. 

Nous  tenons  en  terminant  à  affirmer  que,  nécessaire 
à  un  équilibre  budgétaire  sincère  et  solide,  la  réforme  à 
laquelle  nous  vous  demandons  de  bien  vouloir  donner 
votre  sanction  contribuera  également  à  assurer  définiti¬ 
vement  la  stabilité  de  la  monnaie.  Par  là  même,  cette 
mesure  servira  l’intérêt  des  retraités  et  constituera  pour 
eux,  qui  plus  que  tous  autres  doivent  souhaiter  le  main¬ 
tien  de  la  valeur  actuelle  du  franc,  une  véritable  clause 
de  sauvegarde. 
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Décret  du  4 

TITRE  1“ 

Régime  applicable  aux  pensions  non 

CONCÉDÉES 

Art.  l®’’.  ^  A  compter  de  la  publication  du 
présent  décret  les  règles  de  liquidation  des  pen¬ 
sions  civiles  et  des  pensions  militaires  posées  par 
la  loi  du  14  avril  1924  et  les  lois  subséquentes 
sont  modifiées  conformément  aux  dispositions 
des  articles  ci-après. 

Art.  2.  —  Le  montant  des  pensions  civiles  et 
des  pensions  militaires  fondées  sur  la  durée  des 
services  ne  peut  pas  dépasser  la  moitié  du  traite¬ 
ment  moyen  ou  de  la  solde  moyenne  des  trois 
dernières  années  d’activité. 

Art.  3.  —  La  pension  civile  ou  militaire  d’an¬ 
cienneté  est  calculée,  pour  chaque  année  de  ser¬ 
vice  nécessaire  pour  le  droit  à  pension,  à  raison 
de  l/70e  du  traitement  moyen  ou  de  la  solde 
moyenne  pour  les  fonctionnaires  civils  et  militai¬ 
res  ayant  droit  à  pension  à.  trente  ans  de  services 
et  de  1  /60®  pour  les  fonctionnaires  civils  et  les 
militaires  ayant  droit  à  pension  à  vingt-cinq  ans 
de  services. 

Les  annuités  supplémentaires,  y  compris  celles 
afférentes  aux  bénéfices  de  campagne,  sont  liqui¬ 
dées  à  raison  de  1  /70e  traitement  moyen  ou 
de  la  solde' moyenne. 

Lorsque  la  pension  calculée  d’après  les  règles 
ci-dessus  et  compte  tenu  du  maximum  prévu  à 
l’article  2  du  présent  décret  sera  supérieure  à 
30.000  francs,  la  part  comprise  ; 

Entre  30.000  et  40.000  francs  sera  réduite  de 
moitié  ; 

Entre  40.000  et  60.000  francs  sera  réduite  des 
trois  quarts. 

li  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  part  excédant 
60.000  francs. 

Art.  4.  ■ —  Les  majorations  visées  au  quatrième 
paragraphe  de  l’article  2  de  la  loi  du  14  avril 
1924  ne  pourront  pas,  en  s’ajoutant  à  la  pension, 
porter  celle-ci  au  delà  de  60  p.  100  du  traitement 
moyen  ou  de  ia  solde  moyenne. 

Ce  même  maximum  pourra  être  atteint  au  titre 
des  bonifications  pour  services  hors  d’Europe  et 
des  bonifications  Üe  campagne  dans  les  condi¬ 
tions  qui  seront  déterminées  par  un  décret  spé¬ 
cial  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  inté¬ 
ressés  et  du  ministre  des  Finances. 

Les  bénéficiaires  civils  ou  militaires  visés  à 
l’article  80  de  la  loi  du  14  avril  1924,  modifié  par 
l’article  97  de  la  loi  du  31  mars  1932,  pourront, 
nonobstant  le  maximum  de  60  p.  100,  compter 
les  annuités  supplémentaires  afférentes  aux  béné¬ 
fices  de  campagne  acquis  entre  le  2  août  1914  et 
le  11  novembre  1918,  sans  que  d’autre  part,  le 
taux  de  la  pension  puisse  dépasser,  en  sus  du 


avril  1934 

chiffre  correspondant  à  la  durée  des  services  né¬ 
cessaire  pour  le  droit  à  pension,  la  valeur  de 
quinze  annuités  supplémentaires,  compte  tenu 
de  tous  les  éléments  entrant  dans  le  calcul  de  la 
liquidation. 

Le  maximum  de  60  p.  100  ci-dessus  sera  éga¬ 
lement  applicable  à  la  pension  des  militaires  et 
marins  non  officiers  de  toutes  armes  et  services, 
compte  tenu  de  toutes  les  majorations  et  boni¬ 
fications. 

Toutefois,  pour  les  militaires  non  officiurs  de 
la  gendarmerie  en  activité  de  service  lors  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  majorations 
spéciales  accordées  en  vertu  de  l’article  41  de  la 
loi  du  14  avril  1924  et  des  textes  modificatifs 
pourront,  en  s’ajoutant  à  la  pension,  porter 
celie-ci  aux  trois  quarts  de  la  solde  moyenne. 

Art.  5.  —  La  pension  civile  exceptionnelle 
prévue  à  l’article  19  de  la  loi  du  14  avril  1924  est 
égale  à  la  moitié  du  dernier  traitement  d’acti¬ 
vité. 

La  pension  civile  prévue  à  l’article  21  de  la 
même  loi  est  égale  au  quart  du  dernier  traite¬ 
ment  d’activité  (ou  au  tiers  de  ce  traitement,  en 
raison  du  risque  colonial)  sans  pouvoir  être  infé¬ 
rieure  à  la  pension  d’ancienneté  calculée  à  raison 
de  un  soixante-dixième  du  traitement  moyen 
pour  chacjue  année  de  service  rendue  dans  la  par¬ 
tie  sédentaire  ou  la  catégorie  A,  de  un  soixantième 
pour  chaque  année  de  service  rendue  dans  la  par¬ 
tie  active  ou  la  catégorie  B,  ou  de'  services  mili¬ 
taires,  ces  services  étant  accrus,  s’il  y  a  lieu,  de  la 
bonification  coloniale  et  des  bénéfices  de  campa¬ 
gne. 

Dans  tous  les  cas  où  la  pension  civile  est  accor¬ 
dée  à  un  titre  autre  que  celui  de  l’ancienneté  des 
services,  elle  est  liquidée  à  raison  de  un  soixante- 
dixième  ou  de  un  soixantième  du  traitement 
moyen  suivant  la  distinction  établie  au  précé¬ 
dent  paragraphe. 

En  aucun  cas,  la  pension  accordée  en  applica¬ 
tion  de  l’un  des  deux  paragraphes  qui  précèdent 
ne  pourra  excéder  celle  qui  serait  obtenue  si  l’in¬ 
téressé  avait  accompli  la  durée  minima  de  ser¬ 
vices  nécessaires  pour  avoir  droit  à  la  pension 
d’ancienneté  augmentée,  s’il  y  a  lieu,  des  bénéfi¬ 
ces  de  campagne. 

Les  pensions  militaires  proportionnelles  pré¬ 
vues  à  l’article  44  de  la  loi  du  14  avril  1924  sont 
iicxuidées  suivant  les  règles  posées  aux  articles  2 
et  3  pour  les  pensions  militaires. 

Art.  6.  —  Les  taux  des  allocations  annuelles 
prévues  par  l’article  68  de  la  loi  du  14  avril  1924 
modifié  par  les  articles  36  de  la  loi  du  19  mars 
1928  et  44  de  la  loi  du  30  mars  1929  sont  ramenés 
respectivement  de  75  à  60  francs,  de  100  à  80 
francs,  et  de  125  à  100  francs. 

Art.  7.  —  Un  décret  spécial  fixera  les  modali- 
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tés  d’application  des  dispositions  du  présent 
décret  aux  pensions  servies  par  la  Caisse  inter¬ 
coloniale  de  retraites. 

La  part  contributive  de  l’Etat  dans  les-  pen¬ 
sions  servies  par  les  départements,  colonie^'  ou 
pays  de  protectorat,  communes  ou  établisse¬ 
ments  publics  ne  pourra  en  aucun  cas  être  supé¬ 
rieure  au  chiffre  qu’elle  atteindrait  si  la  liquida¬ 
tion  était  établie  d.’après  les  règles  applicables 
aux  pensions  civiles  ou  militaires. 

Art.  8.  —  Toutes  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  décret  sont  abrogées. 

TITRE  II 

Régime  spécial  applicable  aux  pensions 

DÉJÀ  CONCÉDÉES 

Art.  9.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  applicables  aux  pensions  et  allocations  déjà 
concédées  qui,  quel  que  soit  l’âge  du  titulaire, 
feront  l’objet  d’une  nouvelle  liquidation  sur  la 
base  des  échelles  de  traitements  et  soldes  en  vi¬ 
gueur  au  octobre  1930. 

Toutefois,  et  pour  les  pensions'  d’ancienneté, 
lorsque  le  traitement  ou  la  solde  moyenne  ne  dé¬ 
passera  pas  14.000  francs,  le  montant  en  sera 
fixé  à  60  p.  100  dudit  traitement  ou  solde  sans 
pouvoir  excéder  6.000  francs,  ce  dernier  chiffre 
pouvant  néanmoins  être  dépassé  dans  les  condi¬ 
tions  et  limites  prévues  à  l’article!  ci-dessus. 


Le  décret  du  4  a-vril  1934,  relatif  aux  pensions  civiles 
et  militaires  d’ancienneté  dispose,  à  l’article  4,  deu¬ 
xième  alinéa,  que  les  majorations  résultant  des  bonifi¬ 
cations  pour  services  hors  d’Europe  et  pour  campagnes 
ne  pourront  porter  la  pension  au  maximum  de  60  p.  100 
du  traitement  moyen. 

Il  est  apparu  que  cette  limite  ne  laissait  pas  une 
marge  suffisante  pour  tenir  un  compte  équitable  des 
services  effectués  par  les  fonctionnaires  civils  dans  des 
postes  hors  d’Europe  ou  par  des  militaires  qui  ont  par¬ 
ticipé  à  des  expéditions  lointaines.  L’insalubrité  des  ré¬ 
gions  où  s’accomplissent  ces  services,  les  dangers  et  les 
fatigues  que  comportent  les  campagnes  pour  les  militai¬ 
res  justifient  un  régime  particulier. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  prévoyons  que  le 
maximum  de  60  p.  100  pourra  être  dépassé,  au  titre  des 
services  susvisés,  dans  la  limite  de  vingt  annuités  en  sus 
de  celles  qui  sont  exigées  pour  avoir  droit  à  pension. 

Cette  disposition  permettra  d’établir  une  différen¬ 
ciation  selon  la  nature  des  services  accomplis  et  de  ne 
pas  décourager  les  efforts  des  fonctionnaires  civils  et 
militaires  qui  auront  contribué  à  l’organisation  de  notre 
domaine  colonial  et  au  développement  de  l’influence 
française  dans  le  monde. 

Un  décret  ultérieur  précisera  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  seront  acquises  de  telles  bonifications. 

D’autre  part,  aux  termes  de  l’article  9,  alinéa  2,  appli¬ 
cable  aux  pensions  d’ancienneté  déjà  concédées,  lorsque 
le  traitement  ou  la  solde  moyenne  ne  dépassera  pas 
14.000  francs,  le  montant  de  la  pension  sera  fixé  à  60  p. 
100  du  traitement  ou  de  la  solde,  sans  pouvoir  excéder 


La  révision  prévue  au  premier  paragraphe  du 
présent  article  et  qui  sera  effectuée  sur'la  base  du 
décompte  actuel,  sauf  application  des  disposi¬ 
tions  contenues  aux  deux  premiers  paragraphes 
de  l’article  125  de  la  loi  du  31  mai  1933,  prendra 
effet  de  la  date  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret. 

Il  sera  fait  application  pour  la  révision  de  la 
pension  des  gendarmes  déjà  retraités  de  la  dispo¬ 
sition  contenue  au  dernier  paragraphe  de  l’article 
4  ci-dessus. 

Les  allocations  annuelles  prévues  à  l’article  68 
de  la  loi  du  14  avril  1924  et  déjà  concédées  seront 
revisées  à  compter  de  la  date  de  la  publication 
du  présent  décret  sur  la  base  des  annuités  nou¬ 
velles  fixées  à  l’article  6. 

En  aucun  cas  la  révision  à  intervenir  en  exécu¬ 
tion  du  présent  article  ne  pourra  conduire,  par 
rapport  au  montant  de  la  pension  perçu  actuel¬ 
lement  par  chaque  intéressé,  à  une  réduction 
inférieure  à  5  p.  100  ni  supérieure  à  15  p.  100. 

A  compter  du  6  avril  1934  etjusqu’à  ce  qu’elles 
soient  revisées,  les  pensions  et  allocations  ci- 
dessus  feront  l’objet  d’un  prélèvement  de  10  p. 
100. 

Art.  10.—  -  Le  Président  du  Conseil  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  Cjui 
sera  publié  au  Journal  official. 

(4  avril  1934.) 

(J.  O.,  5  avril  1934.) 


6.000  francs,  sous  réserve  des  dépassements  prévus  à 
l’article  4  du  décret. 

Il  nous  a  paru  équitable  de  transférer  cette  disposi¬ 
tion  au  titre  du  décret  afin  de  la  rendre  applicable 
aux  pensions  non  encore  concédées.  Elie  continuera,  en 
même  temps,  de  bénéficier  aux  retraités  actuels,  en  vertu 
des  termes  mêmes,  du  premier  paragraphe  de  l’article  9. 

Par  ailleurs,  le  sixième  alinéa  de  l’article  9  dispose  que 
la  révision  des  pensions  déjà  concédées  ne  pourra  con¬ 
duire  à  une  réduction  supérieure  à  15  p.  100,  ni  infé¬ 
rieure  à  5  p.  100  de  la  pension  actuelle.  Le  maximum  de 
réduction  a  pour  but  de  ne  pas  modifier  profondément 
les  situations  de  fait.  Quant  au  minimum  de  réduction, 
il  avait  pour  objet  de  rendre  tous  les  pensionnés  solidai¬ 
res  dans  l’effort  de  rétablissement  immédiat  de  nos 
finances. 

Mais  il  est  apparu  que  cette  dernière  mesure  attein¬ 
drait  ceux  des  retraités  qui  avaient  le  moins  profité  des 
dernières  augmentations  de  traitements.  Aussi  vous  pro¬ 
posons-nous  de  ne  point  diminuer  la  pension  actuelle¬ 
ment  ])erçue  lorsque  celle-ci  est  inférieure  à  celle  qui 
résulterait  de  l’application  des  règles  édictées  par  le 
titre  I”  du  décret. 

Enfin,  nous  avons  estimé  que  les  dispositions  du 
titre  II  et,  en  particulier,  celles  de  l’article  9,  devaient 
être  interprétées  comme  visant  non  seulement  les  titu¬ 
laires  de  pensions  déjà  concédées,  mais  encore  les  retrai¬ 
tés  dont  les  services  valables  pour  la  retraite  ont  pris 
fin  avant  la  date  d’effet  du  nouveau  décret,  c’est-à-dire 
avant  le  7  avril  1934,  et  dont  la  pension  n’a  pas  encore 
été  concédée. 
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Dans  le  même  esprit  d’équité,  il  nous  a  paru  qu’il  y 
aurait  lieu  de  faire  bénéficier  des  avantages  résultant  de 
l’article  9  tous  les  retraités  dont  les  services  prendront 
fin  au  cours  de  l’année  1934.  Il  convient  également  de 
ménager,  en  faveur  des  retraités  dont  les  services  pren¬ 
dront  fin  au  cours  des  années  qui  vont  suivre  immédiate¬ 
ment,  une  transition  entre  les  régime  actuel  et  le  régime 
nouveau. 

Nous  vous  proposons,  à  cet  effet,  de  décider  que  les 
dispositions  de  l’article  9  seront  également  applicables 


Décret  du  ; 

Art.  1®”^  —  L’article  4  du  décret  du  4  avril 
1934  portant  réforme  du  régime  des  pensions  ci¬ 
viles  et  militaires  est  remplacé  par  le  texte  sui¬ 
vant  : 

«  Pour  les  pensions  d’ancienneté,  lorsque  le 
traitement  ou  la  solde  moyenne  ne  dépassera  pas 
14.000  francs,  le  montant  en  sera  fixé  à  60  p.  100 
dudit  traitement  ou  solde  sans  pouvoir  excéder 
6.000  francs,  le  taux  de  pension  ainsi  déterminé 
pouvant  néanmoins  être  dépassé  le  cas  échéant 
dans  les  conditions  et  limites  prévues  par  le  pré¬ 
sent  décret. 

«  Les  majorations  visées  au  quatrième  para¬ 
graphe  de  l’article  2  de  la  loi  du  14  avril  1924 
ne  pourront  pas,  en  s’ajoutant  à  la  pension,  por¬ 
ter  celle-ci  au  delà  de  60  p.  100  du  traitement 
moyen,  ou  de  la  solde  moyenne. 

«  Le  maximum  de  60  p.  100  ci-dessus  sera 
également  applicable  à  la  pension  des  militaires 
et  marins  non  officiers  de  toutes  armes  et  servi¬ 
ces,  compte  tenu  des  majorations  visées  au  pré¬ 
cédent  paragraphe. 

«  Les  bénéficiaires  civils  ou  militaires  visés  à 
l’article  80  de  la  loi  du  14  avril  1924,  modifié  par 
l’article  97  de  la  loi  du  31  mars  1932,  pourront 
compter  les  annuités  supplémentaires  afférentes 
aux  bénéfices  de  campagne  acquis  entre  le  2  août 
1914  et  le  11  novembre  1918,  sans  que  d’autre 
part  le  taux  de  la  pension  puisse  dépasser,  en 
sus  du  chiffre  correspondant  à  la  durée  des  ser¬ 
vices  nécessaires  pour  le  droit  à  pension,  la  va¬ 
leur  de  quinze  annuités  supplémentaires,  compte 
tenu  de  tous  les  éléments  entrant  dans  le  calcul 
de  la  liquidation. 

«  Nonobstant  les  maxima  prévus  par  les  arti¬ 
cles  2  et  3  ci-dessus  et  le  maximum  de  60  p.  100 
prévu  par  le  troisième  paragraphe  du  présent 
article  pour  les  militaires  et  marins  non  officiers, 
les  bonifications  pour  services  hors  d’Europe  et, 
en  ce  qui  concerne  les  pensions  militaires,  les  bé¬ 
néfices  de  campagne  pourront  entrer  en  compte 
dans  la  liquidation  jusqu’à  concurrence  de  vingt 
annuités  en  sus  du  minimum  d’années  de  ser¬ 
vices  exigé  pour  le  droit  à  pension,  le  montant  de 
la  pension  ainsi  obtenu  ne  pouvant  toutefois  ex¬ 
céder  le  plus  élevé  des  maxima  prévus  par  le  troi¬ 
sième  paragraphe  de  l’article  3  ci-dessus,  aug¬ 
menté  du  tiers. 


aux  retraités  dont  les  services  prendront  fin  au  cours 
des  trois  prochaines  années,  en  spécifiant  toutefois  que 
létaux  maximum  de  réduction  sera  majoré  de  2,.‘5  p.  lO'O 
par  an  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  mis  à  la 
retraite  en  1935,  1936  et  1937. 

Ces  paliers  successifs,  conduiront  ainsi  sans  heurts  à 
l’application  du  nouveau  régime  dont  les  dispositions 
n’entreront  intégralement  en  vigueur  que  le  1“  janvier 
1938. 

Le  présent  décret  répond  à  ces  divers  objets. 


}  mai  1934 

«  Un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposition' 
des  ministres  intéressés  et  du  ministre  des  Finan¬ 
ces  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
seront  acquises  les  annuités  supplémentaires  af¬ 
férentes  aux  bonifications  et  bénéfices  visés  à 
l’alinéa  précédent. 

«  Pour  les  militaires  non  officiers  de  la  gendar¬ 
merie  en  activité  de  service  lors  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret,  les  majorations  spéciales 
accordées  en  vertu  de  l’article  41  de  la  loi  du  14 
avril  1924  et  des  textes  modificatifs  pourront,  en 
s’ajoutant  à  la  pension,  porter  celle-ci  aux  trois 
quarts  de  la  solde  moyenne.  » 

Art.  2.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  9  du 
décret  susvisé  est  supprimé. 

-  L’avant-dernier  alinéa  du  même  article  est  mo¬ 
difié  comme  suit  : 

«  En  aucun  cas,  le  montant  de  la  pension  revi¬ 
sée  en  exécution  du  présent  article  ne  pourra  ex¬ 
céder  celui  de  la  pension  perçu  actuellement  ni 
lui  être  inférieur  de  plus  de  15  p.  100.  » 

Art.  3.  —  Le  décret  du  4  avril  1934;  portant 
réforme  du  régime  des  pensions  civiles  et  mili¬ 
taires,  est  complété  par  le  titre  suivant  : 

TITRE  III 
Régime  transitoire 

Art.  9  bis.  —  Les  dispositions  de  l’article  9  ci- 
dessus  seront  applicables  aux  retraités  dont  les 
services  valables  pour  la  retraite  prendront  fin  au 
cours  de  l’année  1934. 

Ces  mêmes  dispositions  seront  également  ap¬ 
plicables  aux  retraités  dont  les  services  valables 
pour  la  retraite  prendront  fin  entre  le  1®^  janvier 
1935  et  le  31  décembre  1937,  le  taux  maximum 
de  réduction  prévu  à  l’avant-dernier  alinéa  de 
l’article  9  étant  toutefois  majoré  : 

De  2 1  /2  p.  100  pour  les  retraités,  dont  les  ser¬ 
vices  valables  pour  la  retraite  prendront  fin  au 
cours  de  Tannée  1935  ; 

De  5p.  100  pour  les  retraités,  dont  les  services 
valables  pour  la  retraite  prendront  fin  au  cours 
de  Tannée  1936  ; 

De  7  1  /2  p.  100  pour  les  retraités,  dont  les  ser¬ 
vices  valables  pour  la  retraite  prendront  fin  au 
cours  de  Tannée  1937. 
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Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
ratiflcation  des  Chambes,  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février 
1934. 


Art.  5. — Le  Président  du  Conseil  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel. 


Mise  à  la  retraite  anticipée  des  agents  de  l’Etat  en  surnombre  ou  dont  l’emploi 
aura  été  supprimé 


RAPPORT 

AU  Pbésident  de  la  république  française 
Paris,  le  10  mai  1934, 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret-loi  du  4  avril  1934  a  fixé  les  conditions  dans 
lesquelles  pourraient  être  admis  à  la  retraite  les  tonc- 
tionnaires  et  agents  qui  se  trouveront  en  surnombre  à  la 
suite  de  la  réforme  administrative  actuellement  en  cours 
d’exécution. 

Les  dispositions  de  ce  décret-loi  concernent  unique¬ 
ment  les  agents  se  trouvant  dans  les  conditions  d’une 
carrière  normale,  c’est-.è-dire  entrés  dans  les  cadres  ad¬ 
ministratifs  avant  l’âge  de  trente  ans  et  qui,  par  suite, 
rempliraient,  à  l’époque  où  ils  atteindraient  les  limites 
d’âge  de  leur  grade,  les  conditions  de  service  requises 
pour  ouvrir  droit  à  pension  d’ancienneté. 

Il  est  apparu  équitable  et  nécessaire  d’étendre  et 
d’adapter  ces  dispositions  aux  personnels  en  surnombre 
qui,  en  raison  de  leur  entrée  tardive  dans  les  cadres  ou 
d’une  Interruption  dans  leurs  services,  ne  sont  pas  sus¬ 
ceptibles  de  remplir  à  soixante  ou  à  cinquante-cinq  ans 
les  conditions  de  service  requises  pour  ouvrir  droit  à  pen¬ 
sion  d’ancienneté. 


Les  droits  à  pension  de  ces  personnels  sont  actuelle¬ 
ment  fixés  par  l’article  29  de  la  loi  du  14  avril  1924. 

Le  principe  de  cette  législation  est  maintenu.  Toute¬ 
fois,  le  projet  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à 
votre  haute  approbation  attribue  aux  personnels  en 
cause,  qui  feront  l'objet  de  mises  à  la  retraite  anticipées, 
des  avantages  qui  s’inspirent  de  ceux  qu’a  accordés  le 
décret-loi  du  4  avril  1934  et  que  nous  avons  déterminés 
dans  un  esprit  de  large  équité  à  l’égard  de  ces  person¬ 
nels. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  prévu  Un  régime  de  boni¬ 
fications  comportant  l’attribution  de  cinq  annuités  sup¬ 
plémentaires  pour  ceux  qui  solliciteront  d’eux-mêmes  la 
cessation  de  leurs  fonctions,  et  d’annuités  variables  pour 
ceux  qui  seront  prématurément  mis  à  la  retraite  d’office. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  victimes  de 
guerre  ou  titulaires  de  la  carte  du  combattant,  nous 
avons,  en  outre,  prévu  une  majoration  spéciale  de  cette 
dernière  bonfication  en  considération  de  leur  qualité 
particulière. 

Enfin,  il  nous  est  apparu  nécessaire  de  compléter  le 
décret  du  4  avril  1934  par  quelques  autres  dispositions 
destinées  soit  à  donner  aux  Administrations  plus  de  sou¬ 
plesse  dans  l’application  de  l’article  2,  soit  à  préciser  les 
règles  à  suivre  sur  quelques  points  particuliers. 


Décret  du  10  mai  1934 


Art.  l®”  Le  décret  du  4  avril  1934  fixant  les 
conditions  de  mise  à  la  retraite  anticipée  des 
agents  de  l’Etat  en  surnombre  ou  dont  l’emploi 
aura  été  supprimé,  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  2.  — . . 

Il  en  sera  de  même  des  agents  visés  par  l’ar¬ 
ticle  29  de  la  loi  du  14  avril  1924  ayant  atteint 
l’âge  de  soixante  ans. 

Pourront,  enfin,  être  mis  à  la  retraite  d’office 
avec  droit  à  pension  d’ancienneté,  les  fonction¬ 
naires  justifiant  d’un  nombre  d’années  de  servi¬ 
ces  au  moins  égal  au  minimum  exigé  et  qui  seront 
du  fait  de  leur  admission  à  la  retraite  d’office,  dis¬ 
pensés  de  la  condition  d’âge. 

Si,  dans  une  catégorie  donnée,  le  nombre  des 
retraites  prononcées  en  exécution  des  paragra¬ 
phes  précédents  est  inférieur  à  celui  des  emplois 
supprimés,  il  pourra,  dans  les  mêmes  conditions 
et  jusqu’à  concurrence  de  la  différence,  être  pro¬ 
cédé  à  des  mises  à  la  retraite  d’office  dans  les 
catégories  correspondantes  ou  supérieures,  dont 
ràccès  est  normalement  ouvert  aux  agents  de  la 
catégorie  considérée. 

Les  dispositions  du  présent  article  s’appli¬ 
quent,  nonobstant  l’absence  de  suppressions 
d’emplois,  aux  fonctionnaires  en  surnombre 


maintenus  par  application  de  dispositions  parti¬ 
culières,  en  possession  d’un  traitement  d’acti¬ 
vité. 

Pensions  civiles  proportionnelles 

Art.  4  bis.  —  Les  fonctionnaires  en  surnombre 
ou  dont  l’emploi  aura  été  supprimé  qui,  comp¬ 
tant  au  minimum  douze  années  de  services  vala¬ 
bles  pour  la  retraite,  sont  âgés  de  moins  de  cin¬ 
quante-huit  ans  ou  de  cinquante-trois  ans,  selon 
qu’ils  appartiennent  à  la  catégorie  A  ou  à  la  ca¬ 
tégorie  B,  et  qui,  à  l’âge  de  soixante  ou  de  cin¬ 
quante-cinq  ans  ne  seraient  pas  en  mesuré  de 
prétendre  à  pension  d’ancienneté  pourront,  s’ils 
en  font  la  demande,  dans  un  délai  d’un  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  être 
admis  à  la  retraite.  Leur  pension  sera  calculée 
d’après  les  services  accomplis. 

Il  leur  sera  accordé  une  bonification  de  cinq 
annuités. 

Art.  4  ter.  —  Les  fonctionnaires  en  surnom¬ 
bre  ou  dont  l’emploi  aura  été  supprimé,  justi¬ 
fiant  au  minimum  douze  années  de  services  va¬ 
lables  pour  la  retraite  et  qui,  à  l’âge  de  soixante 
ans  ou  de  cinquante-cinq  ans,  selon  qu’ils  ap> 
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partiennént  à  la  catégorie  A  ou  à  la  catégorie  B, 
ne  compteraient  pas  ou  n’auraient  pas  compté 
le  nombre  d’années  de  services  minimum  pour 
prétendre  à  pension  d’ancienneté,  pourront,  s’ils 
comptent  cinquante  ans  d’âge,  être  admis  à  la 
retraite  d’office.  Leur  pension  sera  calculée 
d’après  les  services  accomplis. 

Il  leur  sera  accordé,  en  outre,  une  bonification 
d’annuités  égale  aux  trois  quarts  du  nombre  des 
années  de  services  qu’il  restait  à  accomplir  pour 
atteindre  l’âge  de  soixante  ou  de  cinquante-cinq 
ans. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  titulaires 
de  la  carte  du  combattant  ou  possédant  la  qua¬ 
lité  de  victime  de  guerre,  cette  bonification  sera 
toutefois  égale,  au  nombre  d’années  de  services 
qu’il  leur  restait  à  accomplir  pour  atteindre  l’âge 
de  soixante  ou  de  cinquante-cinq  ans. 

Art.  4.  quater.  —  Par  dérogation  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  11  de  la  loi  de  finances  du  14 
avril  1924,  modifié  par  l’articlç  72  de  la  loi.de 
finances  du  31  mars  1932,  pourront  être  mis  d’of¬ 
fice  à  la  retraite  les  fonctionnaires  justifiant  de 
quinze  années  de  services  valables  pour  la  cons¬ 
titution  du  droit  à  pension  et  qui  assurent  de  fa¬ 
çon  insuffisante  l’exercice  de  leur  emploi.  L’ad¬ 
mission  àla  retraite  est  prononcée  après  avis  du 
Conseil  d’administration  ou  du  Conseil  des  direct 
teurs  auxquels  sont  adjoints  deux  représentants 
du  personnel. 

Dans  ce  cas,  la  pension  est  liquidée  d’après  les 
services  accomplis. 


Date  de  cessation  de  fonctions  des 
leurs  droits 

RAPPORT 

.\u  Pbésident  DE  LA  République  française  • 
Paris,  le  10  mai  1934, 
Monsieur  le  Président, 

L’article  115  de  la  loi  de  finances  du  20  avril  1926  dis¬ 
pose  que  les  fonctionnaires  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite  pour  ancienneté  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  8  de  la  loi  du  14  avril  1924.  conti¬ 
nuent  à  exercer  leurs  fonctions  jusqu’à  délivrance  de 
leurs  livrets  de  pension,  sauf  en  cas  de  demande  con¬ 
traire  de  leur  part,  de  suppression  d’emploi,  ou  d’incapa¬ 
cité  de  continuer  à  assurer  leur  service. 

Aucun  des  décrets  pris  le  4  avril  1934  pour  l’applica¬ 
tion  de  l’article  36  de  la  loi  de  finances  du  28  février 
1934  n’a  apporté  de  modification  à  ces  dispositions. 

Il  en  résulte  qu’à  l’heure  actuelle,  seuls  les  fonction¬ 
naires  qui  seront  mis  à  la  retraite  d’office  par  suppres-, 
S'on  d’emploi  seront  dans  l’obligation  de  quitter  leur  ser¬ 
vice  sans  délai. 

Ces  fonctionnaires  seraient  donc  beaucoup  plus  sévè¬ 
rement  atteints  que  les  agents  qui  ont  été  ou  qui  seront 
mis  à  la  retraite  pour  ancienneté  de  service  avant  le  31 
décembre  1934  sans  être  mis  immédiatement  en  pos¬ 
session  de  leurs  livrets  de  pension,  de  même  que  ceux 
qui  seront  admis  au  bénéfice  de  la  retraite  anticipée  pré¬ 
vue  par  Tun  des  récents  décrets. 


Dispositions  générales 

Art.  4  quinquiès.  —  Au  regard  de  l’article  11.5 
de  la  loi  de  finances  du  29  avril  1926,  tous  fonc¬ 
tionnaires  mis  à  la  retraite,  par  application  des 
dispositions  du  décret  du  4  avril  1934  complété 
par  le  présent  décret  et  fixant  les  conditions  de 
mise  à  la  retraite  anticipée  des  agents  de  KEtat 
en  surnombre  ou  dont  l’emploi  aura  été  supprimé 
seront  considérés  comme-  fonctionnaires  dont 
l’emploi  aura  été  supprimé. 

Les  intéressés  recevront  des  avances  sur  pen-'' 
sion  au  titre  de  l’article  116  de  la  loi  susvisée. 
Ces  avances  pourront  être  payées  mensuelle¬ 
ment  à  terme  échu  à  ceux  des  intéressés  qui  en 
feront  la  demande. 

Art.  4  sexiès.  —  Les  dispositions  du  présent 
décret  portent  en  tant  que  de  besoin  dérogation 
aux  dispositions  de  l’article  111  de  la  loi  du  30 
juin  1923  et  aux  textes  qui  l’ont  modifié  ou  com¬ 
plété. 

Art.  2.  —  Le  délai  d’un  mois  ouvert  aux  inté¬ 
ressés  par  l’article  3  du  décret  du  4  avril  1934 
pour  formuler  leur  demande  d’admission  à  la 
retraite  dans  les  conditions  prévues  par  ledit 
article  est  prorogé  d’une  égale  durée. 

Art.  3.—  Le  présent  décret  sera  soumisàlara- 
tification  des  Chambres  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’art.  36  de  la  loi  du  28.  février  1934. 

Art.  4.  —  Le  Président  du  Conseil  et  le  minis¬ 
tre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qu 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel. 


fonctionnaires  admis  à  faire  valoir 
à  la  retraite 

Cette  simple  considération  d’équité  suffirait  à  elle 
seule  pour  justifier  la  suspension  provisoire,  pour  Tannée 
1934,  de  l’effet  des  dispositions  de  l’article  115  de  la  loi 
susvisée  du  29  avril  1926. 

Mais  il  apparaît,  en  outre,  que  le  maintien'  en  fonc¬ 
tion  jusqu’à  remise  du  livret  de  pension  des  fonction¬ 
naires  ainsi  mis  à  la  retraite  ferait  échec  à  l’article.  3 
du  décret  du  4  avril  1934  relatif  à  la  réduction  des 
effectifs  des  personnels  civils  et  militaires  de  l’Etat.  Cét 
article  dispose,  en  effet,  que  les  dépenses  du  personnel 
de  chaque  Administration,  seront  réduites  de  10  p.  100 
à  pai-tir  du  1»  juillet  1934. 

L’application  stricte  de  cette  mesure  oblige  donc  le 
Gouvernement  à  prononcer  la  radiation  immédiate  des 
cadres,  dès  leur  admission  à  la  retraite,  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  pension, 
soit  au  titre  de  l’article  8  de  la  loi  du  14  avril  1924,  soit 
par  application  des  mesures  de  réduction  d’effectifs 
édictées  par  le  décret  du  4  avril  1934.  A  cette  condition 
seulement  les  économies  escomptées  produiront  leur 
plein  effet  à  dater  du  1«  juillet  1934. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  conduit  à 
soumettre,  à  votre  haute  sanction  le  présent  projet  de 
décret  ci-joint. 

Nous  vous  serions  obligés  de  vouloir  bien  le  revêtir  de 
votre  signature  si  vous  en  approuvez  la  teneur. 
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Décret  du  i  O  mai  1934 


Art.  1®''.  Les  fonctionnaires  admis  antérieu¬ 
rement  au  1“''  mai  1934  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  pension  d’ancienneté  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  Ç  de  la  loi  du  14  avril  1924  ces¬ 
seront  d'exercer  leurs  fonctions  au  plus  tard  dans 
le  mois  qui  suivra  la  date  de  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  nonobstant  les  dispositions  contrai¬ 
res  de  l’article  115  cfe  la  loi  de  finances  du  29 
avril  1926. 

■'  Les  fonctionnaires  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  pension  d’ancienneté  à  partir  du  1®''  mai 
1934  et  jusqu’au  31  décembre  1934  cesseront 
également  d’exercer  leurs  fonctions  au  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  publication  du 


présent  décret,  nonobstant  les  dispositions  con¬ 
traires  de  l’article  115  de  la  loi  de  finances  du  29 
avril  1929. 

Les  intéressés  recevront  des  avances  sur  pen¬ 
sion  au  titre  de  l’article  116  de  la  loi  susvisée. 
Ces  avances  pourront  être  payées  mensuelle¬ 
ment  à  terme  échu  à  ceux  des  intéressés  qui  en 
feront  la  demande. 

Art.  2.  —  Le  Président  du  Conseil  et  le  minis¬ 
tre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel. 

{J.  0;  11  mai  1934.) 


Hygiène 


Décret  du  9  janvier  1934  modifiant  le  décret  du  10  juillet  1913  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  en  ce  qui  concerne  les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité 
applicables  à  tous  les  établissements  assujettis 


Art.  l®r.  —  Les  articles  5  (alinéa  2),  7  (ali¬ 
néa  1®0  et  8,  du  décret  du  13  août  1913  sont  modi¬ 
fiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  6,  alinéa  2.  —  La  peinture  à  la  chaux 
sera  refaite  toutes  les  fois  que  la  propreté  l’exi¬ 
gera,  et  au  moins  tous  les  ans. 

Art.  7,  alinéa  l®'.  —  Les  locaux  affectés  au 
couchage  ne  seront  jamais  encombrés  et  le  linge 
sale  ne  devra  pas  y  séjourner.  Ils  seront  main¬ 
tenus  dans  un  état  constant  de  propreté.  ;  le 
nettoyage-  .sera  fait  soit  pas  aspiration,  soit  par 
tous  autres  procédés  ne  soulevant  pas  de  pous¬ 
sières,  tels  qqe  le  lavage,  l’usage  de  brosses  ou 
linges  humides.  Cette  opération,  ainsi  que  la 
mise  en  état  des  lits,  devra  être  répétée  tous 
les  jours. 

Art  8.  —  Il  sera  tenu  à  la  disposition  du  per¬ 
sonnel  de  l’eau  propre  et  des  lavabos,  à  raison 
d’un  au  moins  pour  six  personnes.  Ces  lavabos 
seront  munis  de  serviettes  individuelles  et  de 
savon. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  à  la  disposition  du 
personnel  de  l’eau  de  bonne  qualité  pour  la  bois- 
.  son. 

Art.  2.  —  L’article  12  du  décret  du  13  août 
1913  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art  12.  —  Les  prescriptions  du  présent  décret 
pour  l’application  desquelles  est  prévue  la  pro¬ 
cédure  de  la  mise  en  demeure,  en  exécution  de 
l'article  68  du  livre  JI  du  Code  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  et  le  délai  minimum  prévu 
à  l’article  69  desdits  livre  et  code  pour  l’exécu¬ 


tion  des  mises  en  demeure  sont  fixés  conformé¬ 
ment  au  tableau  ci-après  : 


PRESCRIPTIONS 

DÉLAI  MINIMUM 

pour  lesquelles  est  prévue 

d’exécution 

la  mise  en  demeure. 

des  mises  en  demeure. 

Articles  1®'',  2, 5  (alinéa  1®*) 

1  mois 

Article  5  (alinéa  2)  . . 

15  jours 

Article  8  (alinéa  2) . 

4  jours 

Article  9  (deuxième  phrase) 

4  jours 

Toutefois,  lorsque  l’exécution  des  mises  en 
demeure  comportera  la  création  d’installations 
nouvelles  et  non  pas  seulement  l’utilisation  d’ins¬ 
tallations  existantes,  le  délai  minimum  sera 
porté  à  quinze  jours  pour  les  mises  en  demeure 
fondées  sur  les  dispositions  des  articles  3  (alinéa 
1®’')  et  12  (alinéas  l®',  3)  et  à  un  mois  pour  les 
mises  en  demeure  fondées  sur  les  dispositions 
des  articles  5  (alinéas  5,  7)  et  8  (alinéas  6,  7,  8). 

Art.  19.  —  A  titre  transitoire,  sont  mainte¬ 
nues,  jusqu’à  expiration  du  délai  imparti  pour 
leur  exécution,  les  mises  en  demeure  fondées  sur 
d’autres  dispositions  du  décret  du  10  juillet 
1913  que  celles  visées  par  l’article  précédent, 
notifiées  aux  chefs  d’établissements  avant  la 
publication  du  présent  décret  et  dont  le,  délai 
d’exécution  n’était  pas  encore  expiré  à  la  date 
d’entrée  en  vigueur  de  .ee  décret. 
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Art.  20.  —  Lés  dispositions  du  présent  décret 
entreront  en  vigueur  un  mois  après  sa  publica¬ 
tion  au  Journal  Officiel. 

Art.  21.  —  Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré¬ 


voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel 
de  la  République  française. 

(J.  O.,  17  janvier  1934.) 


Etablissements  de  Bienfaisance 

Décret  du  15  mars  1934  en  forme  de  règlement  d’administration  publique  pour  l’application 
de  la  loi  du  14  janvier  1933  relative  à  la  surveillance  des  établissements  de  bienfaisance 
privée 


Vü  la  loi  du  14  janvier  1933,  notamment 
l’article  34  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  délai  de  six 
mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  un  règlement  d’administration  publique, 
rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  déterminera  les  mesures  néces¬ 
saires  à  son  exécution,  notamment  les  chiffres 
minima  pour  le  pécule  et  le  trousseau,  et  les 
modifications  à  apporter  à  la  composition  du 
Conseil  départemental  pour  le  département  de 
la  Seine  »  ; 

Vu  les  lois  des  4  février  et  1®^  juillet  1 901  ; 

Vu  les  décrets  des  1®'  février  1896,  16  août 
et  2  décembre  1901  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  en  date  du  31  mai  1933  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu, ^ 

Décrète  : 

TITRE  I®’^ 

DES  ÉTABLISSEMENTS  D’HOSPITALISATION 
PRIVÉE 

I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  l®^  —  La  déclaration  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  du  14  janvier  1933  est  faite  con¬ 
formément  à  un  modèle  établi  par  un  arrêté  du 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique  pris  après  avis  de  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que. 

Elle  est  déposée  à  la  mairie  de  la  commune 
dans  laquell  l’établissement  a  son  siège  ;  pour 
les  établissements  ayant  leur  siège  â  Paris,  elle 
est  déposée  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

A  cette  déclaration  est  annexé,  pour  les  éta¬ 
blissements  destinés  à  l’hospitalisation  des  mi¬ 
neurs,  le  règlement  de  l’établissement. 

Art.  2.  —  Le  registre  prescrit  par  l’article  4 
de  la  loi  est  conforme  à  un  modèle  qui  sera  établi 
par  l’arrêté  prévu  à  l’article  1®''  du  présent 
décret. 

Art.  3.  —  Le  règlement  de  l’établissement  où 
sont  hospitalisés  des  mineurs  précise  obligatoire¬ 


ment  les  conditions  dans  lesquelles  l’enseigne¬ 
ment  professionnel  leur  est  donné. 

Les  jeunes  filles  reçoivent  un  enseignement 
ménager  consistant  en  exercices  pratiques  effec¬ 
tués  en  commun  sous  la  direction  d’une  per¬ 
sonne  qualifiée  et  préparant  à  la  tenue  d’un 
ménage. 

IL  —  Du  pécule  et  du  trousseau. 

Art.  4.  —  Le  règlement  de  l’établissement  où 
sont  hospitalisés  des  mineurs  établit  obligatoi¬ 
rement  les  règles  relatives  à  la  constitution  et  à 
la  gestion  du  fonds  des  pécules,  au  taux  et  aux 
modalités  des  versements,  à  leur  cessation  éven¬ 
tuelle  par  application  de  l’article  13  de  la  loi  du 
14  janvier  1933,  à  la  répartition  du  fonds  entre 
les  mineurs,  au  placement  des  primes  d’épargne, 
au  retrait  des  livrets  ainsi  qu’à  la  durée  de 
l’apprentissage. 

Ces  dispositions  sont  soumises  à  l’approbation 
du  Conseil  départemental  de  l’Assistance  publi¬ 
que  et  privée,  qui  peut  subordonner  son  autori¬ 
sation  à  l’adoption  des  modifications  qu’il  juge 
nécessaires  et  notamment,  s’il  y  a  lieu,  à  un  relè¬ 
vement  du  taux  des  versements  au-dessus  du 
minimum  fixé  par  l’article  5  ci-après. 

Art.  5.  —  Sous  réserve, des  dérogations  pré¬ 
vues  par  les  articles  14  et  15  de  la  loiet  de  ce  qui 
a  été  dit  à  l’article  4  ci-dessus,  les  versements  que 
les  établissements  visés  à  l’article  sont  tenus 
d’effectuer  au  fonds  des, pécules  pour  les  assistés 
dont  l’apprentissage  est  terminé  et  qui  comptent 
au  moins  une  année  de  présence,  ne  peuvent 
être  inférieurs  à  25  centimes  par  journée  detra-, 
vail,  dans  la  limite  du  forfait  annuel  de  300 
journées  déterminées  par  l’article  9  de  la  loi. 

Art.  6.  —  Pour  obtenir  la  dispense  de  verse¬ 
ment  au  fonds  de  pécules,  prévue  par  les  articles 
14  et  15  de  la  loi,  les  établissements  adressent  une 
demande  au  préfet  qui  la  sdumet  pour  décision 
au  Conseil  départemental  de  l’Assistance  publi¬ 
que  et  privée.  , 

Cette  demande  mentionne  l’étendue  de  la  dé¬ 
rogation  sollicitée  ainsi  que  les  motifs  invoqués 
pour  la  justifier. 
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Les  dispenses  sont  annuelles  et  renouvelables, 

Art.  7.  —  Il  est  tenu  une  comptabilité  spéciale 
pour  le  fonds  des  pécules. 

Art.  8.  —  Chaque  année  avant  le  1®'  mars,  les 
établissements  hospitalisant  des  mineurs,  qui 
n’ont  pas  obtenu  la  dispense  totale  de  verse¬ 
ments  au  fonds  des  pécules  sont  tenus  d’adresser 
au  préfet  un  état  établi  conformément  à  un  arrêté 
du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Educa¬ 
tion  physique,  mentionnant  les  opérations  rela¬ 
tives  à  la  constitution  et  à  la  gestion  du  fonds 
des  pécules  au  cours  de  l’année  précédente.  Cet 
état  est  soumis  au  Conseil  départemental,  qui 
peut  exiger  la  vérification  des  fonds  et  des  titres 
représentant  le  fonds  des  pécules. 

Art.  9.  —  La  valeur  du  trousseau  auquel  les 
assistés  ont  droit  par  application  des  dispositions 
de  l’article  17  de  la  loi  du  14  janvier  1933  ne  peut 
être  inférieure  à  200  francs. 

Les  jeunes  filles,  physiquement  aptes  aux  tra¬ 
vaux  de  couture  et  ayant  reçu  un  enseignement 
à  cet  effet,  seront  autorisés  à  confectionner  elles- 
mêmes  tout  ou  partie  de  leur  trousseau.  A  cet 
effet,  l’établissement  devra  mettre  gratuitement 
à  leur  disposition  les  üssus  et  fournitures  néces¬ 
saires  et  ne  pourra  exiger  que  ces  travaux  soient 
exécutés  en  dehors  des  heures  normales  de 
travail. 

Le  Conseil  départemental  déterminera  lui- 
même  les  mesures  propres  à  assurer  le  contrôle 
des  obligations  imposées  aux  établissements  par 
le  présent  article.  Ses  décisions  pourront  être, 
à  cet  égard,  l’objet  d’un  recours  devant  la  sec¬ 
tion  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

TITRE  II 

DU  PLACEMENT  DES  MINEURS 

Art.  10.  —  Les  particuliers  et  les  Associations 
visées  à  l’article  24  de  la  loi  du  14  janvier  1933 
sont  tenus  de  faire  une  déclaration  conforme  à 
un  modèle  qui  sera  déterminé  par  l’arrêté  minis¬ 
tériel  prévu  à  l’article  1®^  du  présent  décret. 

Ils  adressent  en  outre  une  déclaration  ati  maire 
de  toute  commune  dans  laquelle  un  mineur  est 
placé.  Cette  déclaration  mentionne  1°  les  nom, 
prénoms  et  adresse  du  particulier  ou  le  titre 
de  l’Association  qui  exerce  le  patronage  ;  2°  les 
nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  du  mi¬ 
neur  ;  3°  les  nom,  prénoms  et  adresse  du  chef 
de  famille  ou  de  l’établissement  auquel  le  mi¬ 
neur  est  confié. 

Art.  11.  —  Les  déclarations  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  10  ci-dessus  sont  transmises  par  le  préfet 
au  Conseil  départemental.  Celui-ci  s’assure  que 
la  .surveillance  prévue  par  les  articles  18  et  19 
de  la  loi  est  effectivement  exercée  sur  les  par¬ 
ticuliers  et  les  associations  visés  par  l’article  24 
de  la  loi  du  14  janvier  1933,  ainsi  que  sur  les 


familles  et  les  établissements  industriels  dans 
lesquels  ils  placent  des  mineurs. 

Les  observations  du  Conseil  départemental 
sont  transmises,  s’il  y  a  lieu,  par  le  préfet  à 
l’autorité  judiciaire. 

TITRE  III 

DES  CONSEILS  DÉPARTEMENTAUX 
DE  l’assistance  PUBLIQUE  ET  PRIVÉE 

Art.  12.  —  En  cas  de  décès,  de  démission  ou 
d’expiration  de  mandat  d’un  membre  désigné 
ou  élu,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans 
le  délai  de  trois  mois.  Toutefois,  les  membres 
désignés  par  le  .  Conseil  général  ne  sont  rempla¬ 
cés  qu’à  la  première  session  ordinaire  du  Conseil 
général  qui  suit  la  vacance.  Si  le  Conseil  général 
a  délégué  à  la  Commission  départementale  le 
droit  de  désigner  ses  représentants  au  Conseil 
départemental,  la  désignation  est  faite  à  la  pre¬ 
mière  séance  de  la  Commission  départementale 
qui  suit  la  vacance. 

Art.  13.  —  En  vue  de  l’élection  de  deux 
membres  du  Conseil  départemental  par  les 
Commissions  administratives  des  établissements 
publics  d’assistance  qui  ont  leur  siège  dans  des 
chefs-lieux  d’arrondissement  du  département, 
la  liste  de  ces  établissements  est  établie  et  revi¬ 
sée  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique,  après  avis  de  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  et  publiée  au  Journal  Officiel. 

Chaque  Commission  administrative  des  éta¬ 
blissements  susvisés  désigne  un  délégué  pour 
participer  aux  opérations  électorales  prévues 
par  les  articles  19  à  24  ci-après. 

Art.  14.  —  Les  œuvres  de  bienfaisance  recon¬ 
nues  d’utilité  publique,  dont  les  présidents,  aux 
termes  de  l’article  26  de  la  loi  du  14  janvier  1933, 
sont  appelés  à  élire  trois  membres  du  Conseil 
départemental  sont  les  œuvres  reconnues  d’uti¬ 
lité  publique  ayant  leur  siège  social  dans  le 
département  et  inscrites  sur  la  liste  des  œuvres 
qui  participent  aux  élections  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique. 

Art.  15.  —  Chaque  année,  le  préfet  établit 
la  liste  des  œuvres  de  bienfaisance  déclarées 
appelées,  aux  termes  de  l’article  26  de  la  loi  du 
14  janvier  1933,  à  élire  deux  membres  du  Con¬ 
seil  départemental. 

Cette  liste  est  publiée  dans  le  département 
entre  le  15  lévrier  et  le  1®^  mars  par  les  soins  du 
préfet.  Les  œuvres  intéressées  peuvent,  avant 
le  15  mars,  adresser  au  ministre  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Education  physique  des  récla¬ 
mations  contre  la  confection  de  ces  listes.  Le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique  statue  sur  ces  réclamations  après  avis 
de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
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de  l’Assistance  publique,  ces  décisions  sont  noti¬ 
fiées  aux  œuvres  intéressées  et  au  préfet  qui  fait 
publier,  s’il  y  a  lieu,  une  liste  rectifiée. 

Art.  16.  —  Le  scrutin  pour  la  nomination  des 
membres  élus  au  Conseil  départemental  a  lieu 
tous  les  quatre  ans  dans  la  première  quinzaine 
de  juin.  La  date  de  l’élection  est  fixée  par  un 
arrêté  du  préfet,  un  mois  au  moins  à  l’avance. 

Les  délégués  des  établissements  publics  d’As- 
sistance,  les  présidents,  des  œuvres  de  bienfai¬ 
sance  reconnues  d’utilité  publique,  et  les  prési¬ 
dents  des  œuvres  de  bienfaisance  déclarées  for¬ 
ment  trois  collèges  électoraux  distincts.  Toute¬ 
fois,  dans  les  départements  où  il  n’existe  pas  au 
moins  trois  œuvres  de  bienfaisance  reconnues 
d’ütilité  publique,  les  présidents  de  ces  œuvres 
forment,  avec  les  présidents  des  associations 
déclarées,  un  collège  électoral  unique. 

Art.  17.  —  Le  jour  fixé  pour  l’élection,  chaque 
électeur  remet  au  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  l’établissement  ou  l’œuvre  a  son  siège 
son  bulletin  de  vote  dans  une  enveloppe  cache¬ 
tée,  sans  signe  extérieur,  qui  est,  par  les  soins 
du  maire,  renfermée  dans  une  deuxième  enve¬ 
loppe  portant  en  suscription  le  nom  et  la  signa¬ 
ture  de  l’électeur,  la  désignation  de  l’œuvre  qu’il 
représente,  l’indication  de  l’élection  et  le  cachet 
de  la  mairie.  Ces  enveloppes  sont  aussitôt  adres¬ 
sées  au  préfet. 

A  Paris,  les  bulletins  de  vote  sont  déposés  par 
les  électeurs  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  reçus 
par  un  représentant  du  préfet  dans  les  conditions 
fixées  au  paragraphe  précédent. 

Art.  18.  —  Le  recensement  des  votes  est  fait 
à  la  préfecture  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  dater 
de  l’élection.  Il  y  est  procédé,  pour  chaque  col¬ 
lège  électoral,  par  une  Commission  composée 
d’un  magistrat  désigné  par  le  premier  président 
de  la  Cour  d’appel  président,  et  de  deux  électeurs 
appartenant  au  collège  électoral,  désignés  égale¬ 
ment  par  le  premier  président.  Il  est  dressé  un 
procès-verbal  des  opérations  de  la  Commission. 

Les  procès-verbaux  des  Commissions  de  re- 
!  censément  des  votes  sont  adressés  par  le  préfet 
au  ministre  de  la  Santé  publique  avec  la  liste 
des  électeurs. 

i  Art.  19.  —  L’élection  a  lieu  à  la  majorité  rela- 
.  tive  des  suffrages  exprimés. 

I  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même 
j  nombredevoix,  l’électionest  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  20.  —  Les  résultats  de  l’élection  sont 
affichés  à  la  porte  de  la  préfecture. 

Art.  21.  —  L’élection  peut  être  attaquée  par 
!  tout  électeur  faisant  partie  du  collège  électoral, 
devant  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  dans  le  délai  de  dix  jours  à 
partir  de  l’affichage  des  résultats  de  l’élection. 

Art.  22.  —  Le  Conseil  départemental  de  l’Assis¬ 
tance  publique  et  privée  de  la  Seine  est  com- 
I  posé  ainsi  qu’il  suit  : 


Le  préfet  de  la  Seine,  président. 

Le  premier  président  de  la  Cour  d’appel,  de 
Paris  ou  un  magistrat  désigné  par  lui. 

Le  directeur  général  de  l’Administration  géné¬ 
rale  de  l’Assistance  publique  à  Paris  ou  son 
délégué. 

Le  chef  du  service  des  établissements  chari¬ 
tables  et  des  œuvres  philanthropiques  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 

Le  président  de  la  section  permanente  de 
l’Office  départemental  des  pupilles  de  la  Nation. 

Un  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Seine  désigné  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Deux  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris 
désignés  par  le  Conseil  municipal. 

Deux  membres  du  Conseil  général  de  la  Seine 
représentant  des  cantons  suburbains  et  désignés 
par  le  Conseil  général. 

Deux  délégués  du  Conseil  de  surveiUance  de 
l’Assistance  publique  de  Paris. 

Cinq  membres  élus  par  les  présidents  des 
œuvres  reconnues  d’utilité  publique  ayant  leur 
siège  dans  le  département  de  la  Seine  et  inscrites 
sur  la  liste  des  œuvres. 

Quatre  membres  élus  par  les  présidents  des 
Associations  de  bienfaisance  déclarées  ayant  au 
moins  deux  ans  d’existence  à  compter  de  l’in¬ 
sertion  au  Journal  Officiel  prescrite  par  l’article 
du  décret  du  16  août  1901. 

Le  Conseil  départemental  élit  chaque  année, 
lors  de  sa  première  réunion,  deux  vice-présidents 
et  un  secrétaire  parmi  ses  membres. 

Art.  23.  —  Il  est  créé  au  sein  de  chaque  Conseil 
départemental  de  l’Assistance  publique  et  privée 
une  Commission  permanente  composée  ainsi 
qu’il  suit  : 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine  :  le  premier  président  de  la  Cour  d’appel 
ou  le  président  du  Tribunal  civil  du  chef-lieu 
ou  le  magistrat  désigné  par  lui,  président  ;  l’ins¬ 
pecteur  départemental  de  l’Assistance  publique; 
l’un  des  délégués  des  établissements  publics 
d’Assistance  et  deux  des  délégués  des  œuvres  de 
bienfaisance  déclarées  ou  reconnues  d’utilité 
publique. 

Dans  le  département  de  la  Seine  :  le  premier 
premier  président  de  la  Cour  d’appel  ou  le  magis¬ 
trat  désigné  par  lui,  président  ;  le  directeur 
général  de  l’Assistance  publique  ;  l’inspecteur  de 
l’Assistance  publique  de  la  Seine  mentionné 
à  l’article  précédent  ;  l’un  des  délégués  du  Con¬ 
seil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  ;  le 
chef  du  service  des  établissements  charitables  et 
•des  œuvres  philanthropiques  de  la  préfecture 
de  la  Seine  ;  deux  délégués  des  œuvres  recon¬ 
nues  d’utilité  publique  et  un  délégué  des  œuvres 
de  bienfaisance  déclarées. 

La  Commission  permanente  règle  les  affaires 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Conseil  départe¬ 
mental  dans  la  limite  de  la  délégation  qui  lui 
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est  faite.  Toutefois,  le  Conseil  départemental  ne 
peut  déléguer  à  la  Commission  permanente  le 
droit  de  statuer  sur  la  fermeture  ou  la  réouver¬ 
ture  des  établissements  par  application  des 
articles  20  et  22  de  la  loi  du  14  janvier  1933. 

Les  décisions  de  la  Commiseion  permanente 
peuvent  être  l’objet  d’un  recours  devânf  le 
Conseil  départemental  par  toutes  parties  inté¬ 
ressées. 

Le  recours  doit  être  notifié  au  président  de  la 
section  dans  le  délai  d’un  mois  à  partir  de  la 
notification  de  la  décision  et  s’il  n’a  pas  été  fait 
de  communication  à  l’appelant,  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  mise  à  exécution 
de  la  décision.  Le  Conseil  départemental  statué 
à  sa  prochaine  session. 

Art.  24.  —  L’acte  par  lequel  un  établissement 
saisit  le  Conseil  départemental  par  application 
des  articles  9  à  16  ou  22  de  ladite  loi,  est  enre¬ 
gistré  à  la  préfecture  et  dans  le  département  de  la 
Seine  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Il  en  est  déli¬ 
vré  récépissé. 

Le  Conseil  départemental  peut  ordonner  tous 
suppléments  d’instruction  en  fixant  le  délai  dans 
lequel  ils  devront  être  effectués. 

Art.  25.  —  Les  articles  13  à  15  du  décret  du 
3  avril  1931  relatifs  aux  Commissions  départe¬ 
mentales  de  l’Assistance  publique  et  de  la  bien¬ 
faisance  privée  sont  abrogés. 

Les  attributions  conférées  à  ces  Commissions 
départementales  par  l’article  12  du  décret  du 
30  janvier  1926  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  pour  l’application  de  la  loi  du 
14  février  1921  sont  transférées  aux  Conseils 
départementaux  de  l’Assistance  publique  et 
privée  institués  par  l’article  26  de  la  loi  du 
14janvier  1933. 

TITRE  IV 

DES  RECOUKS  DEVANT  LA  SECTION  PERMANENTE 

DU  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 

PUBLIQUE 

Art.  26.  —  Les  dispositions  des  articles  17  à  26 
du  décrét  du  30  janvier  1926  relatives  au  con¬ 
tentieux  de  la  fixation  des  prix  de  journée  dans 
les  hôpitaux  sont  applicables  aux  recours  pré¬ 
sentés  devant  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  par  applica¬ 
tion  des  articles  16,  20  à  22  de  la  loi  du  14  jan¬ 
vier  1933,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  20  de  ladite  loi. 

Art.  27.  —  Le  délai  d’un  mois  prévu  par  l’ar- 
fcle  16  et  le  délai  de  huitaine  prévu  par  les  arti¬ 
cles  20  à  22  de  la  loi  du  14  janvier  1933  cou  ent 
du  jour  de  la  notification  aux  intéressés  des 
décisions  du  Conseil  départemental  de  l’Assis¬ 
tance  publique  et  privée. 


TITRE  V 

DES  DONS  ET  LEGS  AUX  ASSOCIATIONS 

Art.  28.  —  Toute  Association  déclarée,  ayant 
pour  but  exclusif  l’assistance  ou  la  bienfaisance, 
qui  sollicite  l’autorisation  d’accepter  une  libé¬ 
ralité  entre  vifs  ou  testamentaire,  adresse  une 
demande  au  préfet  du  département  de  son  siège. 

Cette  demande  mentionne  : 

a)  Le  titre  et  siège  de  l’Association  ; 

l>)  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile 
de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés 
de  son  administration  ;  ■ 

c)  Les  justifications  tendant  à  établir  que 
l’Association  a  pour  but  exclusif  l’Assistance  on 
la  bienfaisanc..  ; 

d)  La  désignation  de  la  libéralité  ; 

e)  L’emploi  envisagé  pour  ladite  libéralité. 

Continuent  à  s’appliquer  aux  legs  faits  aux 

Associations  reconnues  d’utilité  publique  les 
dispositions  du  décret  du  1®'  février  1896,  modi¬ 
fie  par  le  décret  du  24  décembre  1901 . 

Art.  29.  Les  dispositions  visées  au  dernier 
paragraphe  de  l’article  28  sont  applicables  dans 
le  cas  de  libéralité  testamentaire  faite  à  une 
Association  déclarée. 

S’il  s’agit  d’une  libéralité  entre  vifs,  des  ren¬ 
seignements  sont  fournis  sur  la  situation  de 
fortune  et  de  famille  du  donateur. 

Ces  formalités  sont  remplies  par  les  soins 
du  préfet. 

Le  dossier  de  la  libéralité  est,  dans  tous  les 
cas,  communiqué  au  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  de  l’Education  physique. 

TITRE  VI 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  SPÉCIALES 

Art.  30.  —  A  titre  exceptionnel,  pour  l’année 
1934,  la  liste  électorale  prévue  par  l’article  15 
ci-dessus  sera  publiée  par  les  soins  du  préfet, 
entre  le  l®'  et  le  15  avril.  Le  délai  imparti  aux 
œuvres  intéressées  pour  former  leurs  réclama¬ 
tions  contre  la  confection  de  la  liste  sera  prorogé 
jusqu’au  20  avril  1934. 

Les  Conseil  départementaux  de  l’Assistance 
publique  et  privée  seront  constitués  et  entre¬ 
ront  en  fonctions  le  juillet  1934. 

A  titre  transitoire,  les  Commissions  départe¬ 
mentales  de  l’Assisrtance  publique  et  de  la  bien¬ 
faisance  privée,  prévues  par  l’article  13  du  décret 
du  3  avril  1931,  resteront  en  fonctions  jusqu’au 
30  juin  1934. 

Alt.  31.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et 
de  l’Education  physique  et  le  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 'concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  Officiel.  (J.  O.,  21  mars  1934.) 


_ Le  Gérant  :  R.  THIRON. 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENl^RE 

*  L  Ofliciel  Médical  "  ^  % 

Législation  -  Décrets  i 


Médecine  sociale 

Pièces  officielles 


•  Tarifs,  etc.  ^ 


S03SÆ1ÆA.IPLE; 


Accidents  du  Travail 

Arrêté  du  31  mai  1934  fixant  le  Tarif  des  frdis 
pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail . 5082 

Pensions  militaires 

Décret  du  25  mai  1934  fixant  le  taux  des  vaca¬ 
tions  des  médecins  civils  chai-gés  des  fonctions 
de  médecin-chef  des  centres  d’appareillage.  — 

Décret  du  25 mai  1934  fixant  létaux  horaire* 
des  vacations  de  médecins  examinateurs  et 
vérificateurs  de  la  direction  du  contentieux  et 
des  services  médicaux  du  ministère  des  Pen¬ 
sions.  —  Décret  du  25  mai  1934  fixant  le 
taux  de  la  vacation  allouée  aux  médecins  atta¬ 
chés  près  la' Commission  supérieure  de  surveil¬ 
lance  et  de  contrôle  des  soins  médicaux.  — 

Décret  du  24  awil  1934  fixant  le  taux  de  la 
vacation  des  médecins  vacateurs  et  vérillca- 
,  teurs  de  la  Commission  consultative  médicale 
#du  niinistère  des  Pensions .  5086 


’  Pi'otectlon  de  l’Bnfance 


Hygiène 


Instructions  générale's  relatives  aux  conditions 
dans  lesquelles  devra  s’exercer  la  surveillance  •  ' 
sanitaire  des  prostituées.  — -Décret  du  9  jan¬ 
vier  1934  modifiant  le  décret  du  10  juillet 
1913  portant  règlement  d’administration  pu- 
blique.  en  ce  qui  concerne  les  mesures  généra¬ 
les  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à 

tous  les  établissements  assujettis . .  5089 

Assnrances  sociales 

Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  finan¬ 
ces  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  por¬ 
tant  fixation  du  budget  général  (Travail  et 

Prévoyance  sociale) . . . .  5091 

Médecine  administrative 
Décret  du  9  juin  1934  relatif  à  l’utilisation  des 
médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  dans  les 
services  administratifs . .'.  . .  5096 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Croix  des  services  militaires  volontaires 

Décret  du  13  mai  1931  portant  création  d’une 
croix  dite  Croix  des  services  militaires  volon¬ 
taires  . . .  p.  1&25 

Eaux  minérales 

Décret  du  5  mai  1934  rendant  applicable  à  la 
Martinique  le  décret  du  12  janvier  1922  sur 
lu  vente  des  eaux  minérales  naturelles  ou  arti¬ 
ficielles  et  des  eaux  de  boisson  ......  p.'  1558 

Emplois  réservés 

Déctet  du  LL  ut»n7  1934  désignant  les  membres  de 
la  Commission  de  classement  des  emplois  réser¬ 
vés  prévus  par  Vart.  6  de  la  loi  du  12  août  1933. 

p.  l'337 


Hygiène  sociale 

Décret  du  13  avril  1934  rattachant  au  ministère 
de  la  Santé  publique  rOffice  national  d’hygiène 
sociale  et  V Institut  d’hydrologie  et  de  climato¬ 
logie  . ; . . .  p.  1271 

Lutte  contre  la  fièvre  [aune 

Décret  du  11  mai  1934  instituant  ' une  mission 
temporaire  en  Afrique  Occidentale  Française 
pour  l’étude  d’un  procédé  de  vaccination  contre 
la  fièvre  jaune . . .  p.  1625 

Service  médical  des  prisons 

Décret  du  28  avril  1934  portant  réorganisation  du 
service  médical  des  prisons  de  la  Seine,  j).  1407 


5082 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Accidents  du  Travail 


Arrêté  du  31  mai  1934  Axant  le  Tarif  des  frais  pharmaceutiques 
en  matière  d’accidents  du  travail 


Art.  1®”.  —  Le  tarif  annexé  au  présent  arrêté 
est  applicable  aux  frais  pharmaceutiques  en 
matière  d’accidents  du  travail. 

Pour  tout  cè  qui  ne  figure  pas  à  l’annexe  ci- 
après,  les  tarifs  et  barèmes  aippliçables  sont 
ceux  dressés  par  l’Association  générale  des  Syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  de  France  et  des  colo¬ 
nies  en  tenant  compte,  dans  le  délai  légal,  à  par¬ 
tir  dè  la  mise  en  application  du  présent  arrêté, 
dès  bulletins  de  variations  publiés  par  ladite. 
Association.  Ces  bulletins  de  variations  devront 
être,  préalablement  à  leur  publication,  soumis 
à  la  .Commission  instituée  par  l’article  4  de  la  ldi 
du  9,  avril  1 898  et  ratifiés,  par  elle. 

Art.  2.  —  Les  tarifs  visés  à  l’article  1®"'  ci- 
dessus  ne  comporteront  aucun  rabais  dans  les 
communes  ne  comptant  pas  plus  de  5.000  habi¬ 
tants,  ils  seront  réduits  de  4  p.  100  dans  les 
villes  comptafit  5.000  à  25.000  habitants,  ils 
seront  réduits  de'  6  p.  100  dans  les  villes  comp¬ 
tant  25.000  à  100.000  habitants  ;  ils  seront  ré¬ 
duits  de  8  p.  100  dans  les  villes  comptant  plus  de 
100:000  habitants  et  de  10  p.  100  dans  Paris  et 
le  département  de  la  Seine. 

Art.  3.  —  Pour  la  détermination  des  taux  de 
réduction,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base  la 
population  de  la  commune  où  réside  le  pharma¬ 
cien  fournisseur. 

:Art.  4.  —  Les  substances  toxiques  prévues 
aux.  tarifs  visés  à  l’article  1®'  ci-dessus  seront 
remboursées  aux  pharmaciens  sur  production 
d’une  copie  par  eux  certifiée  conforme  aux  ordon¬ 
nances  en  prescrivant  la  délivrance. 

Art.  5.  —  Les  factures  devront  être  établies 
d’après  le  prix  porté  au  tarif  ou  aux  bulletins 
de' variations  visés  à  l’article  1®®  ci-dessus  en 
vigueur  à  la  date  de  la  livraison  des  fournitures. 
Le  règlement  en  sera  fait  dans  les  trois  mois  de 
la  remise  de  la  facture.  Les  récipients  ne  seront 
comptés  qu’une  seule  fois  lorsque  la  fourniture 
sera  renouvelée. 

Art.  6.  —  En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amia- 
blement  les  différends  relatifs  à  l’application  du 
présent  tarif,  les  parties  intéressées  pourront 
convenir  de  la  constitution  de  Commissions 
d’arbitrage. 

Art.  7.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  aura  une  durée  de 
trois  mois  au  moins  à  partir  du  1®'  avril  1934. 

Fait  ù  Paris,  le  31  mai  1934. 

Adrien  Marquet. 


ANNEXE 

à  l’arrêté  fixant  le  tarif  des  frais  pharmaceutiques 
en  matière  d’accidents  du  travail. 

I.  —  PRODUITS  CHIMIQUES 
ET  PHARMA'CEUTIQUES 

A  défaut  d’indications  tout  à  fait  précises , 
mentioirnées  sur  les  ordonnances  médicales  con¬ 
cernant  les  produits  figurant  aux  présents  ta¬ 
bleaux  sous  la  même  appellation,  le  pharmacien 
devra  toujours  délivrer  et  par  conséquent  tou¬ 
jours  tarifer  les  produits  précédés  d’un  astéris¬ 
que  (*).. 

Numého 

Honorai-  Nomenclature  de  la  référencé 

res  de  res-  des  produits  chimiques  au 
•ponsabilité  ■  ■  et  pharmaceutiques  barème  (t ) 

»  Acide  acétylsalicylique .  47 

»  Acide  borique  officinal. . . .  22 

»  ,  Acide  picrique  en  solution  à  1  p. 

100,  prix  minimum  1  fr.  50. .  17 

»  Aicool  à  95®. >  . . . .  41 

»  ,  Alcool  *  à  90® .  40 

»  Alcool  camphré*  fort . .  40 

»  Alcool  camphré  faible . .  38 

,  Alcoolat  de  Fioravanti .  42 

»  Analgésine  .  54 

»  Antipyrine  .  54* 

»  Aspirine  . . .  47 

»  Baume  du  commandeur .  43 

»  Baume  de  Fioravanti.  ; . .  42 

»  Baume  Opodeldoch .  42 

Le  flacon  contient  90  grammes  ; 
s.  V.  6  fr.  10. 

.  *  Le  demi -flacon  contient  45 

,  grammes  ;  s.  v.  3  fr.  40. 


»  Baume  tranquille . ' .  31 

1  50  Chlorhydrate  de  cocaïne .  à4 

»  *Chloroforme  .  38 

1  »  Chloroforme  anesthésique .  45 


L’ampoule  de  30  grammes, 
9  francs  net: 

L’ampoule  de  60  grammes, 
13  francs  net. 


»  Chlprure  Bi-)  de  mercure .  45 

1  Chlorure  Bi-)  de  mercure  (mé¬ 
lange  de)  et  d’acide  tartrique, 
uniquement  formule  Codex  à 
2  gr.  50  p.  10 .  46 


(1  )  Barème  du  tarif  général  de  l’Association  générale 
des  Syndicats  pharmaceutiques  dé  France  et  des  colo¬ 
nies. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Numéro 


Honorai-  NoMËNCLAtimE  de  la  référence 

res  de  res-  des  produits  chimiques  au 

ponsabilité  et  pharmaceutiques  barème  (1) 

»  Chlorure  de  soude  liquide,  prix 

minimum  0  fr.  75 . . . . . .  14 

»  *Eau  blanche  du  Codex,  prix 

minimum  0  fr.  75 . .  -,  10 

»  Eau  blanche  de  GouJard,  prix 

minimum  1  fr.  50 .  19 

»  Eau  boriquée,  prix  minimum 

0  fr.  75  10 

»  Eau  de  Goulard,  prix  minimum 

1  fr.  50 . 19 

,  0  50  Eau  oxygénée  Codex,  prix  mi¬ 
nimum  1  franc . 16 

»  Eau  phéniquée  à  1  p.  100,  prix 

minimum,  0  fr.  75  . . . .  11 

»  Eau  phéniquée**'  à  2  p.  100,  prix 

miniihum  0  fr.  75 .  12 

»  Eau  phéniquée  à  5  p.  100,  prix 

minimum  0  fr.  75  . . . .  14 

»  Eau  végéto-minérale,  prix  mi¬ 
nimum,  1  fr.  50  . . .  19 

»  Eau-de-vie  camphrée . . .  38 

»  Essence  de  térébenthine  offici¬ 
nale  . .  25 

»  Essence  de  Wintergreen  artifi¬ 
cielle  .  39 

«  *Ether  sulfurique  rectifié .  30 

»  Ether  sulfurique  anesthésique. .  35 


L’ampoule  de  50  grammes, 
10  francs  net. 

L’ampoule  de  100  grammes, 
15  francs  net  . 


»  Graisse  dé  laine  anhydre  . .  32 

»  *Graisse  de  laine  hydratée .  31 

»  Huile  de  camomille  camphrée . .  35 

»  Huile  camphrée . 32 

»  Huile  chloroformée  du  Codex  . .  36 

»  Huile  de  jusquiame .  35 

»  Huile  de  jusquiame  composée . .  31 

»  Hypochlorite  de  soude  liquide, 

prix  minimum  0  fr.  75 .  14 

Il  lodoforme  pulvérisé  .  60 

Il  Lanoline  anhydre . 32 

Il  *Lanoline  hydratée .  31 

1  50  Laudanum  de  Sydenham .  48 

Il  Liniment  chloroformé .  36 

Il  Liniment  oléocalcaire .  ■  34 

Il  Liniment  de  Rosen .  •  49 

Il  Liqueur  de  Dakin  titrée,  prix 

minimum  1  franc .  18 

»  Liqueur  de  Labarraque,  prix 

minimum  0  fr.  75 .  .  14 

0  50  Liqueur  dp  Van  Swieten,  prix 

minimum  1  franc . 12 


(1)  Barème  dul'ï'arif  général  de  l’Association  générale 
des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France  et  dés  colo¬ 
nies. 


y  Numéro 

Honorai-  Nomenclature  de  la  référence 

resderes-  des  produits  chimiques  ,  au 
ponsabilité  '  et  pharmaceutiques  Barème  (1) 

Il  Permanganate  de  potasse .  35  ■ 

Il  Plâtre  chirurgical  en  boîte  de 

Ikilogr. . '. . .  20 

Le  prix  de  toute  quantité  su-  / 

périeure  à  1  kilogr.  sera  éta¬ 
bli  proportionnellement  au 
prix  du  kilogramme. 

Il  Pommade  boriquée  à  1  p.  10,  «■ 


prix  mipimum  0  fr.  75 .  34 

Il  Pommade  iodoformée  à  1  p.  10, 

prix  minimum  3  fr.  50. . .  45 

»  Pommade  phéniquée  à  1  p.  100, 

prix  minimum  2  francs .  35 

»  Pommade  de  Reclus,  prix  mini¬ 
mum  2  fr.  50  . . .  40 

1  »  Poudre  de  sublimé  et  d’acide 
tartriqùe,  uniquement  formu¬ 
le  du  Codex,  à  2  gr.  50  p.  10 . .  46 

Il  Salicylâte  de  méthyle . .  39 

»  Salicylate  de  phénol . 48  ■ 

Il  Salol  . . ,.  48 


Sérum  antitétanique,  prix  mar¬ 
qué  net . 

Sérum  physiologique  : 
L’ampoule  de  60  centimètres 
cubes,  6  francs 
L’ampoule  de  125  centimètres 
cubes,  8  francs. 

L’ampoule  de  250  centimètres 
cubes,  11  francs. 

L’ampoule  de  300  centimè¬ 
tres  cubes,  14  francs. 

Solution  d’acide  picrique  à  1  p. 


100,  prix  minimum  1  fr.  50. .. .  17 

0  50  1  Solution  de  sublimé  à  1  p.  1 .000, 

prix  minimum  1  franc .  12 

r  *Sparadrap  diachylpn .  214 

Sparadrap  des  hôpitaux .  214 

Le  rouleau  de  Sparadrap  est 
de  1  mètre  de  long  sur  20 
centimètres  de  large.  , 

1  11  Sublimé  corirosif .  45 

1  11  Sublimé  (mélange  de)  et  d’acide 

tartriqùe  üniqUeinentfctrmule 
du  Codex,  à  2  gr.  50  p.  10  ...  46 

1  »  Sulfate  d’atropine .  76  ' 

»  Teinture  d’arnica .  41 

Il  Teinture  balsamique .  43 

Il  Teinture  d’iode  officinale .  44 

Il  Vaseline  pure . ! . . . .  33 

Il  Vaseline  boriquée,  prix  mini¬ 
mum  0  fr.  75 .  34 


(1)  Barème  du  tarif  général  de  l’association  générale 
des  syndicats  pharmaceutiques  de  France  et  des  colo¬ 
nies. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■  ,  '  _  Numéro 

.  Honorai-  Nomencuatre  de  la  référence 

resderes-  ues  produits  chimiques  au 

ponsabilité  et  pharmaceutiques  barème  (1) 

»  -Vaseline  iodoformée,  prix  mini¬ 
minimum  3  fr.  50 . .  45 

»  Vaseline  phéniquée,  prix  mini- 
^  mum  2  francs  . . . .  35  ' 

IL  -  OBJETS-'DE  PANSEMENTS 

Les  objets  de  pansements  simples,  non  médi¬ 
camenteux,  ne  devront  être  délivrés  en  boîte  mé¬ 
tallique  ou  en  flacon  que  lorsque  le  médecin 
l’aura  spécifié  dans  son  ordonnance. 

Lorsque  plusieurs  articles  du  même  nom 
sont  inscrits  à  ce  tarif,  ce  sera  toujours  celui  de  ces 
articles  marqué  d’un  astérisque  (’“)  qui  devra 
être  délivré  et  tarifé,  à  moins  d’indication  con- . 
traire  sur  la  prescription. 

Lorsqu’il  est  prfescrit  «  une  bande  »  sans 
,  autre  indication,  c’est  toujours  une  bande  de 
gaze  hydrophile  qui  doit  être  délivrée  et  tarifée. 

■  S’il  est  prescrit  «  une  bande  de-  crépon  », 
sans  désignation  de  couleur  de  fil,  le  pharma¬ 
cien  devra  toujours  délivrer  et  tarifer  la  bande 
«  crépon  coton.  ». 

La  tarification  sera  faite  en  conformité  de 
la  fourniture.  /  . 

La  trame  du  tissu  de  la  gaze  hydrophile  et 
des  bandes  de  gaze  hydrophile,  inscrites  au  tarif, 
devra  compter  9/10  fils  au  centimètre  carré. 


Nomenclature  des  objets 

DE  PANSEMENTS  PRIX 

francs 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mètres, 

*Iargeur  4  à  6  centimètres . , .  2  25 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mètres, 

largeur  7  à  8  centimètres .  3  25 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  9  à  12  centimètres  . .  425 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mètres, 

largeur  13  à  15  centimètres . . . . .  6  25 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  20  centimètres .  8  50 

Bandé  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mètres, 

largeur  25  centimètres .  10  » 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mètres, 

largeur  30  centimètres .  11  75 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longeur 

5  inètres,  *  largeur  4  à  6  centimètres .  2  90 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  7 *à  8  centimètres .  3  60 

Bande  de  crépon'de  laine  et  çjjton,  longueur 

-  5  mètres,  largeur  9  à  12  centimètres .  4  50 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 
5  mètres,  largeur  13  à  15  centimètres _  6  75 


(1)  Barème  du  tarif  générai  de  l’association  générale 
des  syndicats  pharmaceutiques  de  France  et  des  colo¬ 
nies. 


Nomenclature  des  objets 

DE  PANSEMENTS  PRIX 

francs 

Èande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  20  centimètres . . .  9  » 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  25  centimètres  . .  10  60 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  ihètres,  largeur  30  centimètres .  12  40 

Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres,  lar- 

' geur  4  à  6  centimètres  . .  6  75 

Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres,  largeur 

7  à  8  centimètres  . . .  9  » 

Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres, largeur 

9  à  12  centimètres . . . .  11  75 

Bande  de  gaze  hydrophile;  longueur  5  mètres, 

’Nargeur  4.  a  6  centimètres . .' _ _  0  80 

Bande  de  gaze  hydrophile,  longueur  5  mètres,  , 

largeur  7  à  8  centimètres .  1  10 

Bande  de  gaze  hydrophile,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  9  à  12  centimètres  . .  1  60 

Bande  de  gaze  hydrophile,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  13  à  15  centimètres . .  2  25 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur  2  m.  25, 
largeur  18  centimètres,  avec  une  gaze  ....  7  70 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur  2  m.  25, 
largeur"! 8  centimètres/ avec  deux  gazes  ..  9  40 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur  2  m.  25, 

largéur  9  centimètres,  avec  une  gaze .  4,  80 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur  2  m.  25, 
largeur  9  centimètres,  avec  deux  gazes  ...  7  60 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur  2  m.  25, 

largeur  5  centimètres,  avec  une  gaze .  '  3  40 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur  2  m.  25, 

.  largeur  5  centimètres,  .avec  deux  gazes  ...  3  70 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  *  largeur 

4  à  6  centimètres .  3  60 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  largeur  7 

à  8  centimètres . .  5  » 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  largeur  9 

à  12  centimètres  . . : . . .  5  75 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres,  ^lar¬ 
geur  4  à  6  centimètres  . .  ! .  1  60 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  7  à  8  centimètres .  2  25 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  9  à  12  centimètres .  2  75 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, '•‘lar¬ 
geur  4  à  6  centimètres  . .  0  95 

Bande  dé  tarlatane,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  7  à  8  centimètres . ; .  1  50 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  9  à  12  centimètres . . .  1  75 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  13  à  15  centimètres .  2  25 

Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  *largeur 

4  à  6  centimètres .  3  25 

Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  largeur  7 
à  8  centimètres . . .  4  50 
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Nomenclature  des  objets 

DE  jsÂNSÊÜÈNTâ  ,  PRiîî 

frâii'cs 

Bahdë  de  tbilé,  loiigiieur  5  liiètrès;  làrgëtif 
9  à  12  CéntiiiiêtreS  625 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  métré;  no  Ot)  ; .  7  i> 

Catgut  stérilisé,  la  bobiné  dé  1  mètre,  n»  0 . .  ;  7  50 

Catgutstérilisé, labobine  de  1  niètrë,  ri»! . . .  8  .» 

Catgut  étërilisë,  là  bbbinë  de  1  métré;  h»  2 . . .  S  » 

Gatgüt  stérilisé,  là  bobiiiè  dé  1  înètré,  no  S  ; . .  10  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  iriêtre,  iio  4 . . .  11  » 

Catgut  stérilisé,  là  bdbihé  dé  1  métré,  b»  5 . .  12  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre;  no  6  .  13  » 

Compresses  de  gaze  purifiée,  grandes  (40  X  . 

40),  la  boîte  de  lô . 5  » 

Compresses  de  gaze  purifiée,  moyennes  (30 

X  90),  la  boîtë  de  lO  .  3  St) 

ComjJrësses  dé  gazé  püfifiéè,  *pétites  (20  X 
20);  là  boîte  de  10  .  1  50 

Compresses  dé  gàze  stérilisées;  gi’aiides  (40 

X  40),  la  boîte  métallique  de  10  .  12  50 

Cbnipreësés  dé  gàzë  stérilisées,  moyennes 
(30  X  30),  la  boîte  métaliiqüe  dë  10; 9  » 

Cbnipfessës  de  gàze  stériliSëés,  *  petites  (20 

X  20),  là  boîte  métàlliquë  de  10  ; ; .  6  25 

Gdtdii  hydrophile  Codés;  25  gfàmmes  (|)Dids 

net)  . 0  90 

Coton  hydrophile  Codex,  *50  grammes 

(poids  net) .  1  50 

Coton  hydfopliilë  Codëx,  100  ^fàminéS 

(poids  hét) .  2  75 

Coton  hydrophile  Codex,  125  grammes 

(poids  net) . : . .  . . . . .  8  40 

Coton  hydrophile  Codex,  250  grammes 

(poids  net)  .  ; . ; .  6  50 

Coton  hydrojihile  Codex,  500  grammes 

(poids  net) .  12  50 

Coton  hydrophile  Codex,  1.000  grammes 

(poids  net)  - ; . .  ; .  24  » 

Coton  cardé,  25  grammes  (poids  net)  .  * _  0  85 

Coton  cardé,  *50  grammes  (poids  net) .  1  40 

Coton  cardé,  100  grammes  (poids  net) .  2  60 

Coton  cardé,  125  grammes  (poids  hét) .  9  20 

Coton  cardé,  125  grammes  (poids  net) .  3  20 

Coton  cardé;  250  grammes  (jioids  net)  6  25] 

Coton  cardé,  500  grammes  (poids  net) .  12  »  | 

GbtbH  cârdé,  l.ooé  gfaihmes  (poids  nét).  ; .  ;  29  »  | 


Nomenclature  DES  objets  , 

DÈ  éÀN'sèiiÉNÏ'e  l’hix 

ÉPaHd's 

Crins  dé  Fldféricë  stérilisés;  fiiis,  petits, 
mof  eris  on  gros,  le  tubé  de  1  .  1  00 

*Ci'iris  de  Flotehce  Stérilisés;  flhS;  pëtitS; 

moÿens  ou  gfoS,  le  tübé  de  6  ; . ;  ■ .  ;  ;  5  50 

Crins  dé  riorëricestëri]isés;flns,  pëtitsmOÿëfis 

ou  gros,  le  tube  dë  12 . 6  80 

Crins  dë  Flbrëncë  stérilisés;  fms;  pëtitS; 

moÿëfls  bü  gtbë,  le  tube  dë  25  .  ; .  ; . ; ,  10  >> 

Ddigtiéf  dë  GâbUtchoüc,  là  piècë 1-  26 

*Doigtier  de  cuir,  la  pièce  . . .  1  75 

Doigtier  de  peau,  la  pièce . ; . .  1  50 

6kzé  dÿdrophile  pürifiée,  *^lé  pàqüët  de 

1  m.  X  Om.  65 .  1  80 

Gaze  hydrophile  purifiée,  à  là  piêbe,  par  5 

mètres  Ou  pluS,  le  mètre  . ; . .  1  50 

Gaze  hydrophile  stérilisée,  *  laboîtemétalli- 
qüë  Oü  le  flacon  : 

Dë  i  mètl'e .  5  S 

DeSmêtfëS.. . . .  l5 

Gàzë  ibd'Oîbrméë,  le  flaCOn  de  1  fnêtfë .  4  76 

dàsie  âü  peroxyde  dë  zihC,  libn  Stëfillséë,lë 

bacon  de  i  mêtfé . .  5  éO 

Gaze  salolée,  le  flacon  de  1  mètre .  3 

Mousseline  à  càtaplàsme,  lë  mètfë  . .  .  i  ; .  s ,  1  80 

Ouate  de  cellulose,  125  grammes  (poids  net)’'.  2  20 

Ouate  de  cellulose,  250  grammes  (poids  net)  4  40 
DUâte  dë  bëllhlôsé,  500  gràîiirhés  (bdids 

rtet)  . . : .  8  80 

Ouate  de  cellulose;  1.000  grammes  (poids 

net)  17  00 

Taffetas  chiffon,  largeur  80  centim.,  n®  dë 

barème  211 .  » 

Taffetas  gommé,  largeur  80  centini.,  no  de 
barème  209  ; . ; .  . ; .  >> 


A  moins  d’indication  contraire  pour  les 
taffetas,  si  la  largeur  n’est  pas  spécifiée 
sur  l’ordonnance,  la  longueur  prescrite 
sêl'à  délivrée  en  carré.  S’il  est  prescrit 
taffetas  ou  imperméable  sans  autre  indi- 
càtibh,  c’éSl  le  taffetas  gommé  qui  sera 
délivré  et  tarifé. 

Tarlatane;  le  mètre  1  80 

(J.  O.,  2  juin  1934.) 

{Ëèctîftcaiif  J.  O.,  8  juin  1934.) 


Pensions  militaires 


Decret  du  j35  mai  ië34  ff^ânt  lé  tàüx  dés  vàcàtîbnà  dés  Ihédëcins  cîviis 
Chargés  dés  fdhctibns  de  ifaédecin*chéf  des  centrés  d’àpparèiilàge 


Ai't.  1“.  _  L’àtticlé  1^»  du  décfèt  dü  21  sé))- 
tehibfe  1930  ést  tnbdiflë  àilisi  qü’il  süit  i 
«  Les  taux  dë  vacàtiotl  sont  fixés  dé  50  à 
90  ffâiiës.  ces  taux  cdfrësFbhdënt  à  üilé  jbut- 
nëë  dë  tbavàil  effectif,  avec  üri  liiàXlmurrt  dë 
300  vacations  pàf  an. 


Art.  2.  —  Le  présent  décret  âltra  son  effét  à 
partir  du  l^r  janvier  1934. 

Art.  3‘.  —  Lë  ministre  des  Pensions  et  leminis^ 
tre  des  Finances  sont  Chargés,  chacun  en  eè  qui 
le  concerne,  de  rexécntion  dü  pfésefit  déchet) 
qui  sera  publié  au  Joümtil  Officitt. 
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Décret  du  25  mai  1934  fixant  le  taux  horaire  des  vacations  des  médecins  examinateurs 
et  vérificateurs  de  la  direction  du  contentieux  et  des  services  médicaux  du  ministère  desPensions 


Art.  l®'.  —  Les  médecins  chargés  des  exper¬ 
tises  sur  pièces  nécessaires  à  rinstruction  des 
affaires  ressortissant  à  la  direction  du  conten¬ 
tieux  et  des  services  médicaux  (bureaux  desTribu- 
naux  de  pensions  et  du  contentieux)  sont  rétri¬ 
bués  dans  les  conditions  déterminées  ci-après  : 

Par  heure  de  travail  effectif,  une  vacation 
fixée  à  12  francs  pour  les  médecins  examinateurs 
et  à  14  francs  pour  les  médecins  vérificateurs,  ] 


chaque  médecin  devant  fournir  nu  rendement 
honoraire  minimum,  à  fixer  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  des  Pensions. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  aura  son  effet  à 
partir  du  1®'  janvier  1934. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  Pensions  et  le  minis¬ 
tre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui, 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 


Décret  du  35  mai  1934  fixant  le  taux  de  la  vacation  allouée  aux  médecins 
attachés  près  la  Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrèle  des  soins  médicaux 


Art.  1®®.  —  L’article  unique  du  décret  du 
30  août  1931  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  L’étude  des  dossiers  soumis  à  la  Commission 
supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  médicaux  gratuits  peut  être  assurée,  selon 
les  besoins  du  service  et  sous  l’autorité  de  la 
Commission,  par  des  rnédecins  au  nombre  maxi¬ 
mum  de  trois,  désignés  par  arrêté  du  ministre 
des  pensions. 

«  Le  montant  de  leur  vacation  est  fixé  à 


13  fr.  50  par  heure  de  travail  effectif.  Le  nombré 
des  vacations  horaires  effectuées  dans  ces  con¬ 
ditions  par  chaque  médecin  au  cours  d’un  mois 
ne  doit  pas  dépasser  la  moyenne  de  huit  par 
jour  ouvrable.  » 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  aura  son  effet  à 
dater  du  1®’  janvier  1934. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  Pensions  et  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 


Décret  du  24  avril  1934  fixant  le  taux  de  la  vacation  des  médecins  vacateurs 
et  vérificateurs  de  la  Commission  consultative  médicale  du  ministère  des  Pensions 


Art.  1®'’.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  2  | 
du  décret  du  25  février  1930  est  annulé  et  rem¬ 
placé  par  le  suivant  ; 


«  Il  est  alloué  par  heure  de  travail  effectif  une 
vacation  fixée  à  12  francs  pour  les  médecins 
examinateurs  et  à  14  francs  pour  les  médecins 
vérificateurs. 


Art.  2.  —  Le  présent  décret  aura  son  effet  à 
dater  du  1®®  janvier  1934. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  Pensions  et  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’èxécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 

(J.  O.,  2  juin  1934.) 


Protection  de  l’Enfance 


Circulaire  relative  à  la  protection  de  l’enfance  coupable  ou  moralement  abandonnée 


Paris,  le  16  mai  1934. 

Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  à  MM.  les  premiers  pré¬ 
sidents  et  procureurs  généraux. 

Mon  attenûon  a  été  appelée  sur  certaines 
difficultés  que  rencontrent  les  magistrats  spé¬ 
cialement  désignés  pour  veiller  au  relèvement 
ou  à  la  protection  des  mineurs  délinquants  ou 
en  danger  pioral. 

Beaucoup  de  tribunaux,  il  est  vrai,  n’ont 
que  très  rarement  l’occasion  d’appliquer  la  loi 
du  22  juillet  1912,  en  Fabsence  de  délinquants 
mineurs.  On  ne  peut  que  s’en  féliciter,  mais 


de  ce  manque  d’activité  résulte,  sauf  d’assez 
rares  exceptions,  un  défaut  d’organisation  et 
une  trop  grande  ignorance  des  lois  protectrices 
de  l’enfance. 

En  effet,  en  dehors  même  des  poursuites 
judiciaires,  la  vigilance  des  juges  désignés  pour 
la  protection  de  l’enfance  doit  être  continuelle¬ 
ment  en  éveil  pour  exercer  dans  leur  circonscrip¬ 
tion  une  action  préventive  et  protectrice,  ainsi 
que  l’a  déjà  prescrit  la  circulaire  du  20  juin  1931. 

Je  tiens  à  dire  que  j’ai  beaucoup  apprécié 
les  initiatives  prises  par  certains  magistrats 
qui  ont  demandé  par  voie  de  circulaires  aux 
juges  de  paix,  aux  commissaires  de  police. 
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aux  maires,  aux  instituteurs,  de  rechercher  et 
de  leur  signaler  tous  les  enfants  pouvant  se 
trouver  en  danger  moral,,  par  exemple  en  cas 
d’extrême  misère,  de  mauvaise  conduite,  de 
négligence  coupable  ou  de  faiblesse  de  parents 
laissant  leurs  enfants  livrés  à  eux-mêmes  ou 
s’abstenant  de  les  envoyer  régulièrement  à 
l'école. 

L'expérience  a  démontré  que,  sans  avoir  à 
recourir  aux  sanctions  souvent  trop  rigoureuses 
prévues  par  le  .Gode  civil,  pour  les  corrections 
paternelles,  l'intervention  du  magistrat  était 
susceptible  de  redresser  beaucoup  d'erreurs 
et  d'aplanir  bien  des  difficultés,  aussi  bien  à 
l’égard  des  parents  que  de  leurs  enfants.  Par¬ 
fois,  en  effet,  l'usage  du  droit  de  correction 
paternelle  n’est  qu’un  moyen  ,  dans  certaines 
situations  pénibles,  de  se  débarrasser  de  l’en¬ 
fant. 

Il  appartient  donc  aux  juges  spécialisés  de 
faire  acte  d’autorité  chaque  fois  que  leur  action 
peut  utilement  s’exercer.  Qu’on  ne  vienne  pas 
objecter  qu’ils  sont  désarmés,  faute  d’un  texte 
de  loi.  En  procédant  avec  tact,  ce  qui  n'exclutpas 
la  fermeté,  les  abus  d'autorité  ne  me  semblent 
pas  à  Vedouter.  Je  citerai  un  exemple  dans  une 
matière  particulièrement  délicate  :  la  recon¬ 
naissance  des  enfants  naturels.  En  1925,  le 
chef  d’un  grand  parquet  de  l’Ouest  a  donné  à 
ses  auxiliaires  des  instructions  précises  pour  faci¬ 
liter  et  provoquer  les  reconnaissances,  prinpjr 
paiement  de  la  part  du  père,  en  fournissant  aux 
intéressés  tous  les  renseignements  utiles,  en  fai¬ 
sant  procéder  discrètement  à  des  enquêtes  et 
en  réunissant,  le  cas  échéant,  les  pièces  néces¬ 
saires  à  une  action  judiciaire.  Les  résqltat^ 
obtenus  ont  été  très  importants,  beaucoup 
d’enfants  ont  vu  leur  filiation  régularisée,  les 
mères  abandonnées  ont  été  moins  nombreqses 
et  les  secours  de  l’Assistance  publique  sont  deve¬ 
nus  moins  onéreux. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  je  dois  signa¬ 
ler  aux  juges  spécialisés  qu’il  lepr  appartient, 
surtout  dans  cette  période  de  crise  si  redoutable, 
de  se  préoccuper  de  la  situation  familiale  des 
condamnés,  à  la  veille  de  l’exécution  de  leur 
peine  et  pendant  leur  détention.  Un  exarnep 
attentif  des  dossiers  et  (les  visites  aux  détenus 
peuvent  éviter  de  véritables  catastrophes  dans 
certains  foyers.  L’exemple  donné  à  cet  égare} 
par  le  bureau  de  la  Miséricorde  de  Toulouse  mérite  | 
tous  les  éloges  et  ne  saurait  être  trop  encouragé,  i 

Est-il  besoin  de  rappeler  à  ce  sujet  que  des 
législations  étrangères  ont  fajt  une  obligation 
pour  le  magistrat  qui  fait  procéder  à  une  arres¬ 
tation,  d’aviser  immédiatement  le  bureau  d’assis¬ 
tance,  qui  doit  prendre  cjiarge,  le  cas  échéant, 
des  jeunes  enfants  du  détenu  ?  En  Belgique, 
l’Office  de  réadaptation  sociale  obtient  des  sur¬ 
sis  d’exécution  renouvelés  lorsque  la  conduite  du 


[  condamné  est  irréprochable  et  que  son  salaire  est 
indispensable  à  l'entretien  de  ses  jeunes  enfants. 

La  généralisation  de  telles  pratiques  ne 
pourrait  avoir  que  le  meilleur  effet. 

J’appelle  spécialement  votre  attention  sur  le 
rôle  des  conseillers  délégués  près  (}e  chaque 
Cour  d’appel.  Leur  action  doit  notamment 
parer  aux  difficultés  provoquées  par  les  muta¬ 
tions  dans  le  pers.onnel  (les  tribunaux,  où  toute 
oeuvre  heureusement  commencée  risque  de  ne 
pas  être  poursuivie  ;  il  importe  .(jonc  qu’ils 
procèdent  à  la  coordination  (les  efforts  dans 
leur  ressort  en  envisageant  une  véritable  fédé". 
ration  des  services  ;  l’impulsion  qui  en  résqltgra 
sera  nécessairement  plus  efficace  (que  des  effprt.S 
individuels  dispersés.  D’ailleurs  le  rattachement 
de  certains  tribunaux  à  un  centre  plus  important 
va  permettre  d'y  trouver  plus  de  ressources.  ' 

Il  appartient  au  conseiller  délégué  de  réunir 
les  magistrats  spécialisés  pour  être  régulière- 
I  ment  informé  de  leurs  diligences  et  réaliser  une 
certaine  unité  dans  le  service.  Cette  réunion 
I  pourrait  coïncider  avec  une  séance  solennelle 
du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en 
justice  ou  d'une  société  de  patronage  où  seraient 
discutées  et  mises  au  point  les  (questions  les  plps 
importantes,  notamment  l'établissement  d’un 
sous-comité  eu,  tout  au  moins,  la  désignation 
d’un  délégué  du  Comité  central  près  de  chaque 
tribunal.  Il  y  a,  d’autre  part,  grand  intérêt  à  ce 
que  le  conseiller  délégué  soit  en  rapports  avec 
les  juges  de  paix,  les  avocats,  les  membres  de 
l’enseignement  et  les  personnes  charitables  qui 
offriront  un  concours  particulièrement  actif  et 
dévoué. 

De  leur  côté  ,  les  juges  spécialisés  devront 
saisir  et  au  besoin  provoquer  les  occasions  pour 
faire  connaître  à  ces  collaborateurs  bénévoles 
de  Ig  justice  c[u.el  rôle  leur  est  dévolu  et  egm- 
ment  ils  pgprrpnt  le  repiplir.  Il  m’a  été  signalé 
que  des  conférences  familières  dans  les  écpjes 
normales  pour  exposer  d’une  façon  simplg  et 
praticque  le  mécanisme  de  la  loi  (le  1912  sur  la 
liberté  syryeillée  ont  assuré  la  collaboration 
d’un  grand  nombre  d’instituteurs  et  d’iù.stitù- 
trices.  Il  en  a  été  de  même  à  la  suite  d’entretiens 
avec  des  jpges  de  paix. 

•  J’attache  une.  très  grande  importance  à  cp 
que  soit  constitué  sur  l’ensemble  dp  territoire 
un  réseau  absolument  complet  de  délégués, 
m^me  dgns  le  ressort  des  tribunaux  qui  ne  fprt 
que  rarement  application  de  la  liberté  surveillée, 
car  il  peut  arriver  que  d’aufres  juridictions  ren¬ 
dent  des  mmeurs  sous  le  régime  de  la  liberté 
surveillée  h  leur  famille,  domiciliée  dans  pn 
arrondissement  éloigné.  Cette  décision  ne  doit 
jamais  rester  lettre  morte.  C’est  précisément, 
dans  ce  cas  que  l’intervention  fin  juge  local  et 
du  délégué  est  le  plus  nécessaire  pour  rappeler 
à  la  famille  et  au  mineur  les  avertissements  don- 
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nés  à  l’audience.  On  est  d’autant  plus  porté  à  les 
méconnaître  qu’ils  viennent  de  plus  loin.  Des 
envois  en  maison  d’éducation  surveillée  ont  par¬ 
fois  été  la  conséquence  de  ce  défaut  de  vigilance. 

Dans  les  centres  munis  d’un  service  spécial 
et  partout  en  cas  de  fautes  graves,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  examen  médical  physique  et  men¬ 
tal  des  jeunes  délinquants.  Une  enquête  fami¬ 
liale  et  sociale  sera  toujours  jointe  au  dossier.  Si 
l’on  ne  peut  espérer  voir  fonctionner  partout  des 
services  sociaux  tels  qu’ils  existent  dans  de  gran¬ 
des  villes,  il  est  souvent  possible  de  demander  le 
concours  des  assistantes  d’hygiène,  des  visiteuses 
scolaires,  des  assistantes  de  grandes  industries 
privées  et  surtout  des  membres  des  offices  d’orien¬ 
tation  professionnelle.  C’est  une  collaboration 
absolument  indispensable  et  qu’il  importe  de 
réaliser,  de  même  qu’il  est  nécessaire  de  faire 
appel  aux  directeurs  et  aux  instituteurs  des 
écoles  d’enfants  anormaux.  Ces  centres  sont  trop 
peu  nombreux  en  France  et  il  appartient  aux 
magistrats  qui  se  trouvent  souvent  en  face  de 
délinquants  anormaux  de  signaler  aux  préfets 
et  aux  membres  du  Conseil  général  l’importance 
qui  s’attache  à  la  création  d’établissements  spé¬ 
ciaux  tels  que  ceux  qui  existent  à  Asnières 
à  Yvetot,  à  Clermont-Ferrand,  à  Lyon,  à 
Mulhouse,  etc.  Là,  peuvent  être  rééduqués  des 


enfants  instables,  arriérés  ou  difficiles,  incapables 
de  suivre  les  cours  ordinaires  et  même  d’appen- 
dre  un  métier  facile,  s’ils  restent  livrés  à  eux- 
mêmes. 

Le  problème  soulevé  par  les  jeunes  déséqui¬ 
librés  traduits  devant  les  tribunaux  et  non 
susceptibles  d’être  internés  est  fort  grave  et 
il  ne  peut  recevoir  que  rarement  une  heureuse 
solution.  Des  efforts  combinés  pourraient  en 
provoquer  de  plus  satisfaisantes  ;  il  est  donc  à 
souhaiter  que  les  rapports  entre  les  éducateurs 
d’anormaux  et  les  magistrats  soient  plus  nom¬ 
breux  et  plus  suivis. 

Pour  me  permettre  d’apprécier  les  résultats 
obtenus  dans  votre  ressort,  je  vous  prie  de  faire 
établir  dans  le  plus  bref  délai,  par  chacun  des  ma¬ 
gistrats  spécialisés,  un  rapport  où  seront  exposés 
les  faits  à  l’occasion  desquels  leur  activité  a  pu 
se  manifester. 

Vous  voudrez  bien  m’adresser  ensuite  tous 
ces  rapports  sous  le  timbre  de  l’Administration 
pénitentaire,  en  y  joignant  vos  observations 
personnelles  et  des  notices  individuelles  pour 
être  classées  aux  dossiers  des  magistrats  qui 
se  seront  signalés  par  leur  zèle  et  leur  dévoue¬ 
ment. 

Henry  Chéron. 

(J.  O.,  18  mai  1934.) 


Hygiène 


Instructions  générales  relatives  aux  conditions  dans  lesquelles  devra  s’exercer 
la  surveillance  sanitaire  des  prostituées 

(3  juillet  1929) 

(Extraits) 


Une  circulaire  récente  du  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  et  du  ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de 
l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  vient 
d’être  adressée  aux  préfets  en  vue  de  l’organisa¬ 
tion  de  la  surveillance  des  prostituées,  pour  assu¬ 
rer  dans  les  meilleures  conditions  d’efficacité,  le 
dépistage  et  le  traitement  des  maladies  véné¬ 
riennes.  Voici  le  texte  des  «  Instructions  généra¬ 
les  »  intéressant  plus  particulièrement  les  méde- 

1“  Nomination  des  médecins 

La  nomination  par  les  préfets  dans  les  villes 
dotées  d’une  police  d’Etat,  par  les  maires  dans 
les  villes  dotées  d’une  police  municipale,  des 
médecins  chargés  du  Service  sanitaire  (médecins- 
chefs  et,  éventuellement,  des  médecins  adjoints 
dans  les  services  importants  où  un  seul  titulaire 
ne  suffirait  pas)  devra  être  soumise  à  l’agrément 
du  ministre  de  l’Hygiène,  agi'ément  qui  sera  ac¬ 
cordé  : 


lo  S’il  s’agit  d’un  spécialista  à  compétence  re¬ 
connue  (professeur  d’Ecole  ou  de  Faculté,  chef 
de  clinique,  médecin  spécialisé  du  dispensairé 
antivénérien  de  la  ville,  médecin  nommé  au 
concours,  chef  d’un  service  hospitalier  spécialise 
de  dermato-syphiligraphie,  médecin  pour  lequel 
non  agrément  est  demandé  par  le  professeur  de 
dermato-syphiligraphie,  de  la  Faculté  ou  de 
l’Ecole  de  médecine  du  ressort)  ; 

2°  S’il  s’agit  d’un  médecin  présenté  sur  résul¬ 
tats  d’un  concours  sur  titre  ou  sur  épreuves,  dans 
le  jury  duquel  auront  été  compris  le  professeur 
de  dermato-syphiligraphie  de  la  Faculté  ou  de 
l’Ecole  de  médecine  dans  le  ressort  duquél  se 
trouve  le  dispensaire,  un  représentant  du  minis¬ 
tère  et,  si  possible,  un  représentant  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  ; 

3°  S’il  s’agit  d’un  médecin  dont  l’agrément  est 
demandé  par  la  Commission  de  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes  jugeant  sur  le  vu  d’un  rap¬ 
port  présenté  par  le  Service  de  prophylaxie  des 
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maladies  vénériennes  du  ministère  de  l’Hygiène. 

En  cas  de  plusieurs  candidatures,  la  préfé¬ 
rence  sera  donnée  au  médecin,  le  plus  compétent 
en  dermato-syphiligraphie  et,  si  possible,  au  mé¬ 
decin  déjà  chargé  du  dispensaire  antivénérien. 

Le  refus  de  l’agrément  du  ministère  de  l’Hy¬ 
giène  empêche  l’attribution  de  toute^  subven¬ 
tion. 

Les  propositions  qui  me  seront  transmises  par 
vos  soins  pour  la  nomination  d’un  médecin  de 
dispensaire  de  salubrité  devront  obligatoirement 
être  accompagnées  de  l’avis  du  médecin-chef 
chargé  du  contrôle  technique  des  services  de 
salubrité  dans  le  département,  médecin  dont  le 
rôle  est  précisé  ci-dessous. 

De  plus,  la  pratique  qui  consiste  à  répartir  les 
attributions  entre  plusieurs  médecins  qui  s’en 
acquittent  à  tour  de  rôle,  dont  les  uns  voient  les 
femmes  en  maisons  et  les  aut'resles  femmes  iso¬ 
lées,  doit  être  abandonnée  immédiatement  et  à 
titre  définitif  ;  le  servdce  du  dispensaire  de  salu¬ 
brité  lui-même  ne  peut  en  aucun  cas  être  fait  par 
roulement. 

Ainsi  que  l’indique,  la  circulaire  du  1®'  juin 
1919,  «  une  telle  façon  de  procéder  qui  tend  ex¬ 
clusivement  à  faire  bénéficier  d’une  rémunéra¬ 
tion  le  plus  grand  nombre  possible  de  médecins 


n’est  pas  compatible  avec  un  bon  fonctionne¬ 
ment  du  service,  subordonné  ainsi  à  la  satisfac¬ 
tion  d’intérêts  particuliers  >>.  j 

Les  médecins,  membres  des  assemblées  muni¬ 
cipales  votant  le  budget  communal^  ne  peuvent 
y  émarger  et  ne  doivent  pas,  en  conséquence, 
être  chargés  du  service  de  salubrité. 

Par  contre,  les  médecins  directeurs  des  bu¬ 
reaux  d’hygiène  pourront  être  admis  à  l’assurer 
si,  par  ailleurs,  ils  remplissent  les  çonditions  né¬ 
cessaires, 

2“  Assistantes  des  médecins 

Etant  doné  que  les  médecins  procèdent  le 
plus  souvent  à  la  visite  des  isolées  sans  être  assis¬ 
tés  d’une  femme,  alors  que,  dans  les  maisons  de 
tolérance,  ils  le  sont  par  la  tenancière  ou  une  em¬ 
ployée,  et  qu’il  est  à  tous  égards  nécessaire 
qu’une  personne  qualifiée  et  rémunérée  à  cet  effet 
par  la  municipalité,  prête  au  médecin  son  con¬ 
cours,  les  mesures  conseillées  à  cet  égard  paç.la 
circulaire  de  1919  devront  être  considérées 
comme  impératives. 

De  même,  les  agents  de  police  ne  sauraient  se 
tenir  dans  la  salle  de  visite  dont  la  porte  doit  être 
fermée. 


Décret  du  9  janvier  1934  modifiant  le  décret  du  10  juillet  1913  portant  règlement  d’adminia- 
tion  publique  en  ce  qui  concerne  les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  appli¬ 
cables  à  tous  les  établissements  assujettis 


Art.  1er.  L’alinéa  2  de  l’article  1er  du  décret 
du  10  juillet  1913  est  modifié  comme  suit  : 

«  Le  sol  sera  nettoyé  complètement  au  moins 
une  fois  par  jour.  Dans  les  établissements  ou 
parties  d’établissement  où  le  travail  n’est  pas 
organisé  d’une  façon  ininterrompue  de  jour  et 
de  nuit,  ce  nettoyage  sera  effectué  avant  l’ou¬ 
verture  ou  après  la  clôture  du  travail,  mais 
jamais  pendant  le  travail.  » 

Art.  2.  —  L’alinéa  4  de  l’article  5  dudit  décret 
est  remplacé  par  les  deux  alinéas  suivants  qui 
deviennent  les  alinéas  4  et  5  ; 

«  Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  seront 
aérés  et,  pendant  la  saison  froide  chauffés. 

«  Le  chauffage  devra  être  assuré  de  telle 
façon  qu’il  maintienne  une  température  con¬ 
venable  et  ne  donne  lieu  à  aucune  émanation 
délétère.  » 

Art.  3.  —  L’alinéa  8  dudit  article  5  est  rem¬ 
placé  par  les  deux  alinéas  suivants,  qui  devien¬ 
nent  les  alinéas  9  et  10  ; 

«  Les  locaux  fermés  affectés  au  travail,  leurs 
dépendances  et  notamment  les  passages  et  esca¬ 
liers  seront  éclairés. 

«  L’éclairage  sera  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  travail  et  de  la  circulation.  » 

Art.  4.  —  L’alinéa  3  de  l’article  8  dudit  décret 


est  remplacé  par  les  deux  alinéas  suivants  qui 
deviennent  les  alinéas  3  et  4  : 

«  Les  chefs  d’établissement  mettront  à  la  dis¬ 
position  du  personnel  de  l’eau  pour  la  boisson. 

«  Cette  eau  devra  être  de  bonne  qualité.  » 

Par  voie  de  conséquence,  dans  l’alinéa  8  dudit 
article  8,  les  références  aux  alinéas  4  et  7  sont 
remplacées  par  des  références  aux  alinéas  5  et  8. 

Art.  5.  —  Les  alinéas  ]er  gt  2  de  l’article  10 
dudit  décret  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Les  salles  des  machines  génératrices  et  des 
machines  motrices  ne  seront  accessibles  qu’aux 
ouvriers  affectés  à  la  conduite  et  à  l’entretien 
de  ces  machines. 

«  Les  passages  entre  les  machines,  mécanis¬ 
mes,  outils  mus  mécaniquement  auront  une 
largeur  d’au  moins  80  centimètres  ;  le  sol  de  ces 
intervalles  sera  nivelé. 

Art.  6.  —  L’alinéa  3  dudit  article  10  est  rem¬ 
placé  par  les  deux  alinéas  suivants,  qui  devien¬ 
nent  les  alinéas  3  et  4. 

«  Les  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liquides 
corrosifs  ou  chauds  qui,par  leur  mode  d’ins¬ 
tallation,  n’assurent  pas  la  sécurité  des  travail¬ 
leurs,  doivent  être  protégés. 

«  L’installation  ou,  à  défaut,  les  dispositifs  de 
protection  doivent  être  tels  qu’ils  empêchent  les 
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travailleurs  affectés  au  service  qu  appelés  à  cir¬ 
culer  aux  ab.orfls  desdites  cqves,  bassins  ou 
réservoirs  d’y  tomber.  » 

Art.  7.  —  L’alinéa  2  de  l’article  12  dudit 
décret  est  remplacé  par  les  deux  alinéas  sui¬ 
vants  qui  deviennent  les  alinéas  2  et  3  : 

«  Pour  les  machines-outils  à  instruments 
tranchants,  tournant  à  grande  vitesse,  telles  que 
les  machines  à  scier,  fraiser,  raboter,  découper, 
hâcher,-  les  cisailles,  coupe-chiffons  et  autres 
enfin  semblables,  la  partie  non  travaillante  des 
instruments  tranchants  devra  être  protégée. 

«  Les  machines  visées  à  l’alinéa  précédent 
devront  être  en  outre  disposées,  protégées  ou 
•utilisées  de  telle  façon  que  les  ouvriers  ne  puissent 
■de  leur  poste  de  travail,  toucher  involontaire¬ 
ment  même  la  partie  travaillante  des  instru¬ 
ments  tranchants.  » 

Art.  8.  —  L’article  13  dudit  décret  est  modi¬ 
fié  comme  suit  : 

«  La  misç  çp  train  et  l’arrêt  collectifs  de  nia- 
çljipes  actionnées  par  la  mêpie  copmian^e  de¬ 
vront  être  toujours  précédés  d’un  signal  con- 
venu.  » 

.  Art,  9.  —  L'article  14  (jufiit  (jépret  e^t  mpdi- 
fié  comme  suit  : 

«  L’appareil  d’arrêt  des  machines  motrices 
sera  toujours  placé  en  dehors  de  la  zone  dan¬ 
gereuse  et  de  tellefaçon  que  les  cQpduçj;eurs  qpi 
Jifrjgent  ces  piacbipes  ppisseift  raGj:ippner  fqci-r 
lement  et  immédiatement. 

«  Les  conducteurs  de  machines-outils,  mé¬ 
tiers,  etc.,  auront  à  leur  portée  le  moyen  de 
demander  l’arrêt  des  moteurs  ;  en  outre,  les 
contremaîtres  ou  chefs  d’atelier  auront  égale¬ 
ment  le  moyen  de  provoquer  ou  demander  l’ar¬ 
rêt  des  moteurs. 

«  Chaque  machine-outil,  métier,  etc.,  sera 
eh  outre  installé  et  entretenu  de  manière  à 
pouvoir  être  isolé  par  son  conducteur  de  la 
commande  qui  l’actionne.  » 

Art.  10.  —  L’article  15  dudit  décret  est  modi¬ 
fié  comme  suit  : 

tf  II  est  interdit  de  procéder  ap  nettoyage  et 
au  graissage  des  transmissions  ef  niécapismes 
en  marche,  ■ 

«  Toutefois,  lorst^u’il  sera  indispensable  h’y 
procéder,  (jes  dispositifs  de  sûreté  devront  êtrp 
installés  à  cet  effet. 

,«  En  cas  de  réparation  d’un  organe  mécanique 
quelconque,  son'  arrêt  4®Yr?  ptre  assuré  pgr  le 
calage  dé  l’embrayage  ou  du  vqlant  ;  il  en  sera 
de  mênie  pour  les  opérations  de  nettpyagp  des 
organes  mécaniques  a  i’arrêt.  » 

Art.  11,  —  L’alipég  2  de  l’artiplp  Ip,  paragra¬ 
phe  a),  dudit  décret  est  ippdihé  cppapie  suit  : 

«  Si  les  portes  s’ouvrept  sur  un  couloir  ou 
sur  un  escalier,  elles  doivent  être  disposées  de 


fa.çon  qu’une  fois  (développées,  èlles  ne  forment 
pas  qne  saillie  telle  qu’elle  gêne  l’évacuation  du 
persopnel.  » 

Art.  12.  —  Les  alinéas  5  et  6  dudit  article  16, 
paragraphe  a),  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Lorsque  l’importance  des  établissements  ou 
la  disposition  de  leurs  locaux  l’exige,  des  ins¬ 
criptions  bien  visibles  doivent  indiquer  le-  che¬ 
min  vers  la  sortie  la  plus  rapprochée. 

(c  Les  établissements  visés  à  l'alinéa  précé¬ 
dent,  s’ils  sont  éclairés  à  la  lumière  électrique, 
doivent  comporter,  en  même  temps,  un  éclairage 
de  secours.  » 

Art.  13.  —  L’alinéa  5  de  l’article  17,  paragraphe 
a),  dudit  décret ,  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  appareils  d’éclairage  portatifs  autres 
que  les  appareils  d’éclairage  électrique,  doivent 
avoir  un  support  stable  et  solide.  » 

Art.  14.  —  L’alinéa  7  dudit  article  17,  P.arg- 
graphe  a),  est  modifié  comme  suit  : 

«  Tqus  les  liquides  inflammables,  ainsi  qqe, 
après  leur  usage,  les  chiffons  et  cotons  imprégnas 
de  ces  substances  op  de  substanpes  grasses  doi¬ 
vent  être  enfermés  dans  des  féiipients  métalli¬ 
ques,  clQS  et  étanches.  » 

Art,  15,  —  L’aîi’néa  2  dÇ  l’article  17,  paragra¬ 
phe  5),  dudit  décret,  est  modifié  comme  suit  : 

«  Dans  les  établissements  occupant  au  moins 
cent  personnes,  une  consigne  affichée  dans  cha¬ 
que  local  de  trayail  indique  le  matériel  d’.Çxtinc- 
tiqn  et  de  sapyetage  qui  dQît  s’y  trouver  et  les 
manœuvres  à  exécu  er  en  cas  d’incendie,  avec  le 
nom  des  personnes  désignées  pour  y  prendre 
part.  » 

Art.  16.  —  Ledit  article  17,  paragraphe  6) 
est  complété  par  l’alinéa  final  suivant 

«  Les  prescriptions  prévues  aux  trois  alinéas 
précédents  pourront  être  étendues  à  des  établis¬ 
sements  occupant  moins  de  cent  personnes,  lors¬ 
que  la  nature  du  travail  ou  la  disposition  des 
locaux  l’exigera.  » 

Art.  17.  —  Dans  l’article  20  du  décret  du 
10  juillet  1913,  les  références  à  l’article  5  (ali¬ 
néas  2,  5,  6,  8)  sont  remplacées  par  des  références 
à  l'article  5  (alinéas  2,  6,  7),  les  références  à  l’ar¬ 
ticle  8  (alinéas  6,  7  sont  remplacées  par  des  réfé¬ 
rences  à  l’article  8  (alinéas  7,  8),  la  référence  à 
l'article  10  (alinéa  4),  est  remplacée  par.  une 
référence  à  l’article  10  (alinéa  5). 

Art.  18.  —  L’article  21  du  décret  dp  10  juillet 
1913  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  21 .  —  Les  prescriptions  du  présent  décret 
pour  l’application  desquelles  est  prévue  la  pro¬ 
cédure  de  la  mise  en  demeure,  en  exécution  de 
l’article  68  du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  et  le  délai  minimum  prévu 
à  l’article  69  lesdits  livre  et  code  pour  l’exécution 
des  mises  en  demeure,  sont  fixés  conformé¬ 
ment  au  tableau  ci-après  : 
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PRE.SCRIPTIONS 
pour  lesquelles  est  prévue 
la  mise  en  demeure 

DÉLAI  MINIMUM 
d’exécution 
des  mises  en  demeure. 

Article  1®'’,  alinéa  1®'' . 

4  jours 

Article  1®”,  alinéas  4,  5 . . . 

15  jours 

Article  2,  alinéa  1®*' . 

1  mois 

Article  2,  alinéas  2,  3  . . . . 

4  jours 

Article  3,  alinéa  l®' . 

4  jours 

Article  3,  alinéa  2 . 

1  mois 

Article  4,  alinéa  1®’'  (second 
membre  de  phrase) . 

4  jours 

Article  4,  alinéas  2,  3,  4,  5. 

Article  5^  alinéas  1®”,  2,  6,8. 

Article  5,  alinéas  5,  7,  10. 

4  jours 

Article  G . 

1  mois 

Article  7 . 

1  moi.s 

Article  8,  alinéas  Rr,  4,  5, 
6,  7,8,9 . 

4  jours 

Article  9 . 

4  ■  jours 

1  mois 

Article  10,  alinéa  2  (pre¬ 
mier  membre  de  phi-ase) 

Article  10,  alinéa  4 . 

4  Jours 

Article  12,  alinéas  l®r,  3,  4 . 

4  jours 

Article  15,  alinéa  2 ..... .  . 

15  jours 

Article  16  a,  alinéas  l®r 

(en  ce  qu’il  vise  les  por¬ 
tes  donnant  accès  à  l’ex¬ 
térieur)  et  8 . 

15  jours 

Article  16  a,  alinéas  3,  6  . . 

1  mois 

Article  16  a,  alinéas  5,  7 . . . 

4  jours 

Ar  ticle  16  b,  alinéas  1®^’,  2, 
3,4,5 . 

1  mois 

PRESCRIPTIONS 

DÉLAI  MINIMUM 

pour  lesquelles  est  prévue 

d’exécution 

la  mise  en  demeure 

-  des  mises  en  dememe 

Article  17  a,  alinéas  4,  6. . 

■  4  jours 

Article  17  6,  alinéas  1®”,  5. . 

4  jours 

Article  18  . . .' . 

1  4  jours 

Toutefois,  ce  minimum  de  délai  sera  porté àun 
mois  pour  les  mises  en  demeure  fondées  sur  les 
dispositions  de  l’article  9  (deuxième  phrase), 
lorsque  l’exécution  de  ces  mises  en  demeure  com¬ 
portera  la  création  d’installations  'nouvelles  et 
non  pas  seulement  l’utilisation  d’installations 
existantes. 

Art.  3.  —  A  titre  transitoire,  sont  mainte¬ 
nues,  jusqu’à  expiration  du  délai  imparti  pour 
leur  exécution,  les  mises  en  demeure  fondées  sur 
d’autres  dispositions  du  décret  du  13  août  1913 
que  celles  visées  par  l’article  précédent,  noti¬ 
fiées  aux  chefs  d’établissement  avant  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret  et  dont  le  délai  d’exé¬ 
cution  n’étant  pas  encore  expiré  à  la  date  d’en¬ 
trée  en  vigueur  de  ce  décret. 

Art.  4  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
entreront  en  vigueur  un  mois  après  sa  publica¬ 
tion  au  Journal  Officiel. 

Art  5.  —  Le  ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Offi¬ 
ciel  de  la  République  française. 

(J.  O.,  17  janvier  1934.) 


Assurances  sociales 


Rapport  fait  au  nom  dé  la  Commission  des  finances  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  (Travail  et  prévoyance  sociale) 

(M.  Valière,  député) 


L’opinion  du  corps  médical  sur  l’application 

DE  LA  LOI 

M.  le  Docteur  Hilaire,  secrétaire  général  sup¬ 
pléant  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  qui  groupe  la  grande  majorité  des  méde¬ 
cins  de  notre  pays,  exprime  l’opinion  suivante  ; 

Le  Corps  médical  reconnaît  que  la  loi,  telle 
qu’elle  a  été  modifiée  en  1930,  donne  satisfac¬ 
tion  aux  principes  posés  par  lui  comme  condi¬ 
tion  d’une  médecine  normale  :  libre  choix, 
entente  directe,  secret  professionnel,  liberté  de 
prescription. 

En  fait,  il  est  permis  d’affirmer  que  l’immense 


majorité  des  médecins  ont  apporté  leur  con¬ 
cours  à  la  loi  et  que  cette  collaboration  a  permis 
la  mise  en  marche  de  la  loi  à  ses  débuts. 

D’une  façon  générale,  les  Caisses,  de  leur 
côté,  ont  rempli  les  obligations  que  leur  impo¬ 
saient  la  loi  et  les  conventions. 

Cependant,  quelques  points  de  friction  sub¬ 
sistent. 

Les  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses,  ainsi 
que  le  tarif  général  de  réassurance  sont  trop  bas  ; 
ils  n’ont  pas  été  établis,  comme  le  voulait  la  loi 
«  compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  minima  ». 
Il  en  résulte  une  gêne  pour  les  assurés  à  honorer 
leurs  médecins  et  une  tendance  à  faire  pression 
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sQFles  synûieats  pour]  faite  baisser  leurs  tatifs; 

Le  contrôle  des  Caisses  sur  leurs  malades  n’est 
pas  toujours  exercé  avet  le  tact  qui  serait  néces¬ 
saire;  Gfe  contrôle  fuit  planer  parfois  sut  lé  niêde- 
cin  traitant  des  suspicions  désobligeantes  et 
injustes. 

Les  cOUventions  hospitalières  sont  Soutient 
restées  en’  souffrance,  pUr  suite  d’üri  déldüt 
d’entente  entre  les  trois  parties  en  pféSëricè  : 
Caisses,  Commissions  hospitalières,  Corps  mé¬ 
dical . 

Les  dispositions  de  l’article  59,  qui  appli¬ 
quent  le  tarif  ,  des  accidents  du  travail  pouf 
les  soihS  donnés  aux  assurés  notoirement  iridi- 
gehts,  li’ont  pas  été  partout  respectées.  Dans 
plusieurs  departements,  pour  partie  de  ces  soins 
tout  au  moins,  on  préténd  appliquer  les  tarifs 
d’assistanpe. 

Les  assurés  notoirement  indigents  apparte¬ 
nant  aux  Caisses  agricoles  sont  vefSés  Systé¬ 
matiquement  dans  l’assistance,  et  les  soins  qui 
leur  sont  donnés  sont  décomptés  àu  tarit  de 
l’Â.  M.  Gr.  Cette  situation  irrite  vivement  leS 
médëéins  des  campagnes. 

Les  tendances  de  certaines  Caissès  à  gêner 
ie  libre  choix  du  médecin  par  l’assuré,  sur¬ 
tout  en  matière  d’iiospitalisation  ou  de  soins 
dans  les  dispensaires,  ou  à  créer  elles-mêmes 
des  dispensaires,  sans  être  encofë  très  dévelop¬ 
pées,  apparaissent,  pour  l’avenir,  comme’inquié- 
tantes  au  Corps  ihédical,  en  tant  qu’elles  instau¬ 
reront  une  médecine  de  Caisses,  considérée  par 
lui  comme  néfaste  aux  intérêts  des  malades 
comme  de  la  protessibn  médicale. 

Dans  lé  Mêdéciii  db  Frtince,  journal  officiel 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  du  1®'  janvier  1934,  M.  le  Docteur 
Paul  Cibrie,'"secrétaire  général  de  cette  impor¬ 
tante  organisation,  qui  groupe  20.000  médecins 
sur  25.000  signale  la  tendance  de  certaines 
Caissës  mùtüàlistes  à  se  Considérer  COihtne  déS 
sociétés  de  secdüfs  tiititùëls  et  à  invoquer  la  ldi 
de  1898  pour  couvrir  certains  agissements. 

Assurance-invalidité. 

Le  Conseil  de  là  Confédéfatioii  d;  en  ontfe, 
expfinié  le  vteu,  èn  fce  qili  Cbileèmê  lès  ëxpëfti- 
ses  d’invalidité;  «  tjiie  les  èxjiëfts  fégidndüx 
soient  choisis  paf  lés  CdisSes-invOlidité  süf  dés 
listes  établies  pdf  les  feÿndiékts  dédaftemën- 
taux  ». 

Le  conseil  insiste  sürtOüt  stif  l’intérêt  t{ne 
présente  la  prévention  de  l’invalidité,  ët  il 
souhaite  qhë  là  Oàissè-niaiadië  et  Ik  Caissè-ihirâ- 
lidité  ihtêfèsSêes  unissènt  leurs  ëiîofts  ën  vüë 
d’àccdrdéf  dëS  pfeStàtiotts  stfééikleS  â  toüt  assuré 
dont  là  maladie  âüfa  duré  plus  dë  dëux  flio'iS. 
Cëcî  afin  de  fédtiife;  vdifë  même  ëmjiêëhëf  l’iü- 
validitéi 


Secret  professionnel: 

Là  question  du  secret  pfofëssio'nhel  sërtible 
préoccuper  toüt  particuliêfëinértt  là  Confédé¬ 
ration,  qui  a  envisagé  deux  solutions  ; 

.  i<  ü)  soit  créer  un  corps  de  meaecins  certifi¬ 
cateurs  qui,  seuls,  auraient  le  droit  de  délivrer 
les  certificats  ; 

«  b)  Soit  exiger  seulement  des  certiücats 
établis  par  un  médechi  autre  que  le  médeciu 
traitant.  » 

Il  est  intéressant  de  rappeler  que  là  Confé¬ 
dération,  résolue  à  aider  de  tout  son  pouvoir 
Je  fonctionnement  de  la  loi  des  Assurances 
sociajes,  a  accepté  de  communiquer  certains 
renseignements  aux  médecins  contrôleurs,  et 
elle  a  adopté  le  texte  suivant  : 

«  Le  médecin  traitant  pourra  communiquer, 
d’accord  avec  le  malade,  les  renseignements 
techniques  nécessaires  au  médecin  contrôleur 
de  la  Caisse,  tenu  lui-même,  en  vertu  d’un 
engagement  spécial,  au  secret  professionnel;  » 

En  ce  qui  concerne  l’assurance-invalidité,  le 
Conseil  estime  que  le  médecin  traitant  ne  devrait 
qu’exceptionnellement  femettfe  à  son  malade 
un  certificat  avec  diagnostic  et  que  seule,  la 
mention  :  «  Tel  assuré  présente  un  taux  d’in¬ 
validité  supérieur  à  66  p.  100  »  devrait  être 
exigée. 

En  vue  du  respect  du  secret  professionnel, 
la  décision  suivante  fut  adoptée  : 

«  L’Assemblée  générale  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français  charge  le  bu¬ 
reau  d’intervenir  auprès  du  directeur  de  la 
Caisse  de  garantie  pour  que  les  dossiers  médi¬ 
caux  concernant  les  assurés  sociaux  restent 
exclusivement  entre  les  mains  des  médecins^ 
contrôleurs  des  diverses  Caisses  et  pour  que 
Ceüx-ci  Së  bèfnent  à  communiquer  à  leurs 
Conseils  d’administration  leurs  conclusions  sans 
mention  de  diagnostic.  » 

Aménagement  du  larif  syndical. 

.  Les  Syndicats  maintiennent  leur  position  sur 
lës  différents  principes  qui  ont  été  insérés  sur  leur 
demande  dans  la  loi  actuelle. 

Ils  sont  plus  particulièrement  attachés  ail 
principe  de  l’entente  directe.  Une  évolution 
intéressante  s’est  cependant  ipanifestée  depuis 
qifëlqdë  tértîps  àu  sëin  du  Cofbs  médièal  brga- 
nisé.  Il  a  Cbrtlfirisj  en  effët,  là  nécessité;  pouf 
saüvëgàfdër  lès  intérêts  ,des  assüfës  sdciàù:^, 
dë  consentir  iin  àbaisseniènt  du  tafif  syndical 
rninirnurn,  à  là  condition  què  l’administfatiOn 
en-fiSagè;  dé  son  Cété,  üh  fëlêyèineht  du  tarif 
de  responsabilité; 

Oéttë  qüëstiOn,  dOrtt  l’irtipiortance  est  cbrtSi- 
dêfablë  àü  qoint  dë  vüë  dë  l’avertir  dë  là  lOî,- 
fait  actuellement  l’objet  d’études  de  là  jiàft  dë 
ràdinifliStfàtibn  dëS  Assurances  àOcialës  et  il 
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semble  qü’il  soit  possible  —  compte  tenu  des^ 
disponibilités  des  Caisses  primaires  de  réparti¬ 
tion  au  coùrs  des,  deux  premiers  éxercices(1930- 
1931 ,  l'932),  de  supprimer,  ou  à  tout  le  moins  de 
réduire  dans  une  forte  proportion  l’écart  exis¬ 
tant  entre  les  deux  tarifs. 

Il  n’est  pas  douteux,  en  effet  que  l’écart 
sensible,  qui  sépare  les  prix  des  praticiens  des 
tarifs  de  responsabilité  des  Caisses,  est^  la  cause 
de  la  déception  des  assurés  sociaux.  Et  dans  le 
but  de  réduire,  ou  même  de  faire  disparaître 
cet  écart,  un  projet  d’accord  entre  les  Caisses 
et  les  praticiens  est  actuellement  à  l’étude.  , 

Sur  cette  'importante  question  de  l’aména¬ 
gement  du  tarif  syndical,  un  premier  ordre 
du  jour  a  été  voté  le  16  décembi’e  1933. 

Il  était  ainsi  conçu  :  .  ; 

«  L’assemblée  générale  estime  que  l’amé-, 
lioration  du  soft  des  assurés  sociaux  en  matière 
de  prestation  maladie  doit  être  obtenue  par  le 
relèvement  des  tarifs  de  responsabilité,  relève¬ 
ment  proportionnel  aux  tarifs  syndicaux  mini- 
ma  de  chaque  région. 

«  Les  Syndicats  étudieront  ensuite,  locale¬ 
ment,  dans  le  plus  large  esprit  d’entente,  l’amé¬ 
nagement  de  leurs  tarifs  syndicaux  minima.  » 

Des  interprétations  diverses-  ayant  été  émi¬ 
ses,  cet  ordre  du  jour  fut  modifié  le  17décembre 
1933,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  Syndicats  médicaux  de  France,  réunis 
en  Assemblée  générale  le  17  décembre  1933, 
affirment  avant  toute  autre  chose  leur  fidélité 
au  principe  de  l’entente  directe. 

«  Ils  prennent  note  du  relèvement  envisagé 
•  des  tarifs  de  responsajiilité  des  Caisses. 

«  Pour  augmenter  les  avantages  ainsi  appor¬ 
tés  aux  assurés  sociaux,  ils  s’efforceront  à  leur 
tour,  tout  en  tenant  compte  des  conditions 
économiques  locales,  de  réduire  leurs  tarifs, 
dans  les  régions  où  persisterait  un  écart  impor¬ 
tant  entre  le  tarif  de  responsabilité  et  le  tarif 
syndical  minimum.  » 

Ce  second  ordre  du  jour,  d’une  très  grande 
importance  joratique,  fut  adopté,  bien  que  vingt 
avis  contraires  aient  été  formulés. 

Il  paraît  intéressant  de  reproduire  également 
le  voeu  émis  par  l’Assemblée  générale  en  '  ce 
qui  concerne  la  vérification  du  droit  aux  presta¬ 
tions  des  assurés  sociaux  : 

«  L’Assemblée  générale, 

«  Considérant  que  les  difficultés  d’application. 

.  de  la  loi  tiennent  à  ce  que  les  feuilles  de  mala¬ 
die  sont  délivrées  sans  aucune  garantie,  c’èst- 
'  à-dire  sans  vérification  du  droit  aux  prestations, 
et  sans  indication  de  la  Caisse  d’affiliation  du 
^  malade  ; 

I  «  Considérant,  d’autre  part,  que,  par  le  jeu 
;  de  l’assurance-assistance,  les  Caisses  primaires 
î  se  plaignent  de  supporter  Içs  charges  de,  plus 


en  plus  lourdes' de  l’Assistance  médicale  gratuite'; 

,  «  'Considérant  enfin  que  de  multiples  fraudes 
privent  les  Caisses  d’une  importante  partie  de 
leurs  recettes  légales, 

«  Emet  le  vœu  :  ,  ■ 

«  Que  les  feuilles  de  maladie,  portant  men¬ 
tion  de  la  Caisse  d’affiliation,  ne  soient  délivrées, 
qu’après  vérification  du  droit  aux  prestations  et 
constituent  de  véritables  feuilles  de  prises  en 
..charge  ;  ,  '  ■ 

«  Que  la  vérification  devant  être  effectuée 
dans  un  délai  minimum,  soit  six  à  huit  jours 
«  Qu’une  énergique  répression  des  fraudes 
permette  aux  Caisses  primaires  d’envisager  leur 
avenir  sans  inquiétude,  seule  méthode  pour 
obtenir  le  relèvement  des  tarifs  de  responsabilité 
à  la  hauteur  des  tarifs  syndicaux.  »  - 

Enfin,  l’établissement  de  projets  modificatifs 
fit  l’objet  de  discussions  qui  portèrent,  sur  les 
points  suivants  : 

«  lo  Utilisation  de  bonis  réalisés  par  les 
Caisses  de  répartition  ; 

«  2“  Prévention  ; 

«  3°  Développement  de  l’armement  sanitaire  ; 

«  4°  Rôle  des  assistantes  sociales  ;  , .  ^ 

«  5°Dépistage  des  maladies  organiques,; 

«  6®  Prolongation  de  la  durée  des  prestations- 
en  nature  ; 

«  7®  Tarif  général  de  réassurance  ; 

(c  8®  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  et  pro¬ 
position  gouvernementale  du  relèvement  de  ces 
tarifs  en  regard  d’un  remaniement  des  tarifs 
syndicaux  minima.  » 

Classement  des  dépàrtenients  (1}  d’après  le  prix 
de  la  consullation  au  cabinet  du  médecin  {acte 
médical  le  plus  simple)  selon  le  tarif  syndical 
minimum  (4®  trimestre  1933). 

(Il  convient  de  noter  que  le  prix  de  la  con-, 
sultation  commande  en  général  celui  de  tous  les 
autres  actes.) 

La  consultation  est  à  12  francs  dans  un  dépar¬ 
tement  : 

Territoire  de  Belfort. 

La  consultation  est  à  15  francs  dans  56  dé¬ 
partements. 

Ain.  Charente- Inférieure. 

Aisne.  Cher. 

Allier.  '  Côte-d’Or. 

Ardennes.  Côtes-du-Nord. 

Ariège,  Dordogne. 

Aube.  Doubs, 

Aude.  Eure-et-Loir. 

Aveyron.  "  Finistère. 

Charente.  Gardl 

(1)  Il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  l’Algérie,  où  la  loi 
n’estpas  appliquée,  ni  de  l'Alsace-Lorraine  du  la  loi  ap¬ 
pliquée  n'est  pas  celle  de  1930. 
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Gers. 

Nord. 

Gironde. 

Oise. 

Ille-et-Vilaine. 

Orne. 

Indre-et-Loire. 

Puy-de-Dôme. 

■lura. 

Basses-Pyrénées. 

Landes. 

Hautes-Pyrénées. 

Loir-ét-Cher. 

Pyrénées-Orientales. 

Loiret. 

Haute-Saône. 

Lot-et-Garonne. 

Sarthe. 

Lozère. 

Seine-et-Marne. 

Maine-et-Loire. 

Deux-Sèvres. 

Manche. 

Somme. 

Marne. 

Tarn. 

Haute-Marne. 

Tarn-et-Garonne. 

Mayenne.  , 

Vendée. 

Meurthe-et-Moselle. 

Haute-Vienne. 

Meuse. 

Vienne. 

Morbihan. 

Vosges. 

Nièvre. 

Yonne. 

La  consultation  est  à  15  francs  dans  sept  dé¬ 
partements,  avec  exception  pour  certaines  villes 
ou  certains  arrondissements,  où  elle  est  à  20 
francs  : 

Bouches-du-Rhône  (sauf  Marseille),  Eure 
(sauf  Evreux  et  Bernay),  Hérault,  Loire-Infé¬ 
rieure,  Saône-et-Loire,  Savoie,  Seine-Inférieure. 

La  consultation  est  à  20  francs  dans  les  treize 
départements  : 

Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes, 
Ardèche,  Calvados,  Cantal,  Corse,  Drôme,  Haute- 
Garonne,  Haute-Loire,  Seine-et-Oise,  Var,  Vau¬ 
cluse. 

La  consultation  est  à  20  francs  dans  deux 
départements,  sauf  dans  les  villes  indiquées  où 
elle  est  à  25  francs  : 

Loire  (sauf  Saint-Etienne),  Rhône  (sauf  Lyon). 

La  consultation  est  à  25  francs  dans  deux 
départements  ;  • 

Isère,  Seine  (sauf  une  petite  partie  de  Paris 
et  une  partie  notable  de  la  banlieue  où  elle  est 
à  20  francs.) 

Les  renseignements  manquent  pour  les  six 
départements  suivants  : 

Corrèze,  Creuse.  Indre,  Lot,  Pas-de-Calais 
Haute-Savoie. 

Tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance. 

(Art.  4,  §  12,  de  la  loi  du  30  avril  1930.) 

La  réassurance  instituée  par  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales  garantit,  sous  les  réserves  édic¬ 
tées  par  l’article  33  de  ladite  loi,  les  prestations 
des  assurances  maladie,  maternité,  décès  et 
soins  aux  invalides. 

En  ce  qui  concerne  les  prestations  en  nature, 
la  loi  a  laissé  aux  Caisses  d’ Assurances  sociales 
(art.  4,  §  4)  le  soin  de  fixer  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  représentant  leur  part  contributive;  mais 
elle  dispose  (art  4,  §  12)  que  «  les  Caisses  ne  peu* 


dent  faire  appel  à  la  réassurance  pour  les  excé- 
vents  de  dépenses  résultant  de  l’application 
d’un  tarif  de  responsabilité  supérieur  à  celui  qui 
ompte  tenu  des  tarifs  syndicaux  minimà,  sera; 
arrêté  par  le  ministre  du  Travail  après  avis  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  ». 

Ce  tarif  a  été  arrêté  dans  les  formes  prévues 
par  la  loi,  après  avis  en  date  du  22  septembre  : 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  et 
publié  au  Journal  officiel  du  23  septembre  1930, 

Le  tableau  ci-après  indique,  sur  la  base  du 
tarif  de  réassurance  (voir  page  5095)  : 

1°  Les  chiffres  auxquels  les  Caisses  doivent- 
limiter  leur  tarif  de  responsabilité  pour  con¬ 
server,  en  cas  de  déficit,  l’intégrité  de  leur  droit 
à  la  réassurance  ; 

2“  Les  sommes  maxima  qui  peuvent  être  rem¬ 
boursées  aux  assurés  par  les  Caisses,  compte 
tenu  de  la  participation  de  l’assuré  ; 

3°  Les  sommes  minima  restant  à  la  charge  des 
assurés.  Remarque  est  faite  que  ces  derniers  ont, 
en  outre,  à  supporter,  éventuellement,  la  diffé¬ 
rence  entre  le  prix  réellement  demandé  par  le 
praticien  ou  par  l’établissement  hospitalier  et;-^ 
le  prix  total  fixé  par  le  tarif  de  responsabilité) 
de  la  Caisse. 

Une  enquête  du  Corps  médical  sur  le  con¬ 
trôle  DES  MALADIES  P.AR  LÈS  CAISSES  d’AS- 

SURANCES 

La  loi  de  1930  sur  les  Assurances  sociales 
prévoit  deux  sortes  de  contrôles  ;  le  contrôle 
général  ,  qui  appartient  à  la  Caisse  et  qui  est 
surtout  un  contrôle  de  l’assuré,  et  le  contrôle 
technique,  qui  est  un  contrôle  du  médecin 
traitant  exercé  par  le  Syndicat  des  médecins. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  a  organisé,  par  l’intermédiaire  des 
Syndicats,  une  enquête  sur  le  contrôle  des 
malades  par  les  Caisses  d’assurances  :  109’Sÿn- 
dicats,  répartis  en  76  départements,  ont  col¬ 
laboré  à  cette  enquête,  dont  les  résultats  vien¬ 
nent  d’être  publiés.  Nous  résumons  ci-dessous 
les  principaux  : 

Définition  du  contrôle  de  la  Caisse.  —  Le 
contrôle  de  la  Caisse  porte  sur  la  personne 
même  de  l’assuré  malade,  réalité  de  la  maladie, 
de  Sa  durée,  et,  éventuellement,  de  l’incapacité 
de  travail  qui  en  résulte. 

Organisation  du  contrôle.  —  Le  contrôle  de 
la  Caisse  doit  être  exercé  par  des  médecins,  qui 
peuvent  être  secondés  par  des  visiteurs  et  visi¬ 
teuses.  Les  médçcins  contrôleurs  doivent  signa¬ 
ler  à  la  Caisse  les  abus  de  toute  nature  qu’il  leur 
est  donné  de  constater.  Ils  ne  doivent  pas  s’im¬ 
miscer  dans  les  rapports  du  malade  avec. son 
médecin  traitant  ;  il  leur  est  interdit  de  soigner 
les  assurés  de  la  Caisse  pour  le  compte  de  la* 
quelle  ils  contrôlent. 
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Assurances  maladie  et  maternité. — Tarif  de  réassürance.  —  Prestations  en  nature. 


TARIE 

de 

réassurance 

PARTICIPATIO.V 
DÉ  L’ASSURÉ 
•là  p.  100 
et  2e  catégories) 

Masiinum 
à  là  cliarge 
de 

la  caisse  (2| 

Minimum 
à  la  charge 
de 

l’assuré  (3) 

francs 

francs 

francs 

.15  » 

12  75 

2  25 

12  » 

10  20 

1  80 

17  >1 

14  75 

2  25 

21  50, 

18  60, 

2  90 

32  « 

27  50 

4  50 

14  » 

12  20 

1  80 

17  60 

12  25 

2  35 

26  » 

22  40 

3  60 

12  », 

10  20 

1  80 

15  60  . 

13  25 

2  35 

24 

20  40 

3  60 

0  75 

0  75 

» 

PVRTICIPATION 
DE  L’ASSURÉ 

?0  p.  100  . 

(3s  l'-et  5"  catégories) 


Soins  chez  le  praticien  : 


Prix  de  la  consultation... 


Villes  de  plus  de  20U.000 

habitants  . . . .  ’. 

Autres  villes  et  localités .  . . . 


Soins  à  domicile  : 


Villes  de  plus  de  200. 
habitants 


1  I  Prix  de  la  visite, 
déplacement 


Villes  de  100.000  à 
200^000  habitants  . 


Autres  localités. . 


Jour 

Dimanche  I 

compris . (  Nuit 


Prix  de  la  visite,  1  Jour 
déplacement  <  Dimanche  | 
compris . '  Nuit 


Prix  de  la  visite,  l  Jour, 
déplacement  <  Dimanche] 
non  compris./  Nuit 


I  Indemnités  de  déplacement] 
par  kilomètre  parcouru  (à" 
l’aller  et  au  retour)  de  la] 
mairie  du  domicile  du  mé¬ 
decin  au  domicile  du  ma¬ 
lade  . 


11  60 
14  50 
21  20 

9  60 
12  50 
19  20 


2  40 
310 


'  Le  contrôle  existe  dans  58  départements 
et  n’a  pas  été  organisé  dans  12  départements. 
‘  Dans  beaucoup  de  départements,  il  est  inter- 
)  mittent  ;  de  loin  en  loin,  on  désigne  un  médecin 
pour  faire  un  contrôle.  Dans  34  départements, 
pour  tout  ou  partie  des  Caisses,  les  contrôleurs 
sont  des'  médecins  exclusivement  employés  au 
!  contrôle,  n’ayant  ni  clientèle,  ni  situation  dans 
la  médecine  administrative.  Dans  19  départe- 
]  ments  pour  tout  ou  partie  des  Caisses,  les  con- 
;  trôleurs  ne  font  pas  de  clientèle,  mais  ont,  en 
[outre,  des  situations  administratives  (profes¬ 
seurs  de  Faculté,  inspecteurs  départementaux 
i  d’hygiène,  médecins  de  dispensaires,  etc.).  Dans 
f:33  départements  pour  tout  ou  partie  des  Caisses, 
[  les  contrôleurs  sont  des  praticiens  faisant  de  la 
clientèle  et  pour  lesquels  la  fonction  de  contrô- 
;  leur  n’est  qu’un  accessoire, 
i  Dans  23  départements,  la  désignation  des 
■{'médecins  contrôleurs  est  faite  par  l’Union  des 


Caisses.  Dans  28  départements,  chaque  Caisse 
choisit  ses  médecins  contrôleurs,  mais  il  arrive 
fréquemment  que  plusieurs  Caisses  s’entendent 
pour  désigner  le  même  contrôleur.  Dans  9  dé¬ 
partements,  c’est  le  Syndicat  des  médecins  qui 
choisit  les  médecins  contrôleurs  des  Caisses.  Il 
s’agit,  le  plus  souvent,  dans  ce  cas,  d’un  con¬ 
trôle  intermittent.  L’enquête  n’a  révélé  aucun 
conflit  entre  Syndicats  médicaux  et  Caisses  pour 
la  désignation  des  médecins  contrôleurs. 

Quatre  modalités  au  moins  sont  en  usage 
pour  la  rémunération  des  médecins  contrô¬ 
leurs  :  traitement  fixe  annuel,  traitement  annuel 
par  tête  d]assuré  inscrit,  payé  à  la  vacation,  à 
l’heure  ou  par  dossier  (pour  le  contrôle  sur 
pièces) . 

Résultats  du  contrôle.  —  L’abus  des  presta¬ 
tions  en  argent  est  signalé  comme  rare  dans  la 
plupart  des  départements  ;  quelques-uns,  par 
contre,  restiment  appréciable.  La  proportion 
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(les  cas  üù-'la  visite  de  contrôle  a  déterminé  une 
reprise  de  travail  immédiate  ou  très  proche  est 
impressionnante  ;  elle  varie  de  5  p.  100  à  20  où 
30  et  même,  dans  des  cas  exceptionnels,  à  .50  p. 
100,  selon  les  départements  et  les  Caisses. 

Les  litiges  entre  les  Caisses  et  les  assurés, 
en  ce  qui  Concerne  les  prestations,  sont  signalés, 
dans  tous  les  départements,  comme  rares,  très 
rares,  exceptionnels  ou  inexistants. 

Les  abus  signalés  aux  Syndicats  médicaux 
par  le  contrôle  des  Caisses  sont  extrêmement 
rares.  Il  n’en  a  été  signalé  aucun  dans  21  dépar¬ 
tements,  1  ou  2  dans  10  départements,  3  à  5 
dans  5  départements,  quelques  dizaines  dans  ie 
Rhône,  62  dans  les  Bouches-du-Rhône,  116 
dans  le  Nord  et  213  dans  la  Seine. 

Conclusions  de  l’enquête.  —  «  Après  plus  de 
deux  ans  d’application  de  la  loi,  des  départe¬ 
ments  entiers  sont  encore  sans  contrôle  ;  d’ail¬ 
leurs,  le  contrôle  est  faible  ou  rare.  Il  nous 
semble  que  c’est  une  assez  grave  erreur.  Sans 
doute,  nous  affirme-t-on,  les  assurés  n’abusent 
pas  ;  mais  n’est-ce  pas  parce  qu’on  ferme  les 
yeux  sur  les  abus  qu’on  ne  les  voit  pas  ?  Car 
il  paraît  bien  invraisemblable  -que,  dans  une 
'masse  de  15  millions  de  bénéflciaires,  l’idée  d’ex¬ 


ploiter:  les  ressources  des  Caisses  n’ait  pas  germé. 
Si  les  Caisses  agissent  ainsi  par  esprit  d’écono¬ 
mie,  nous  pensons  qu’elles  sont  de  bien  mauvaises 
calculatrices.  En  cette  matière,  c’est  dès  l’abord 
qu’il  faudrait  s’opposer  aux  mauvaises  habitu¬ 
des. 

«  En  dernière  analyse,  l’impression  laissée, 
par  cette  étude  d’un  aspect  de  l’assurance- 
maladie  est  plutôt  réconfortante.  Des  Cassan- 
dres  avaient  pronostiqué  que  l’édifice  des  Assuran¬ 
ces  sociales  s’effondrerait  bientôt  après  sa  con¬ 
ception  sous  la  poussée  conjuguée  des  excès  des 
assurés  et  des  abus  des  médecins.  II. n’en  a  rien 
été.- 

«  La  prospérité  financière  des  Caisses  en  est 
déjà  une  preuve.  Et  cette  enquête,  même  en 
faisant  la  part  des  insuffisances  du  contrôle, 
met  à  néant  la  légende  des  abus.  Dans  nos 
populations  des  villes  et  des  campagnes,  restées 
pondérées  et  honnêtes  en /dépit  d’un  certain 
fléchissement  moral,  personne  n,’ a  pillé  les  Caisses. 
Et  cette  sagesse  de  tous,  même  en  des  temps 
économiquement  troublés,  lait  bien  augurer 
de  l’avenir  »  (1). 

(Documents  Parlementaires, 
(Chambre  J.  U.,  12  avril  1934). 


Médecine  administrative 


Décret  du  9  juin  1934  relatif  à  l’utilisation  des  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens, 
,  dans  les  services  administratifs 


Art.  1".  Les  médecins,  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé,  les  pharmaciens,  les 
sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  ainsi 
que  tous  établissements  appelés  à  donner  des 
soins  ou  à  délivrer  des  produits  et  dont  les  ser¬ 
vices  sont  utilisés  à  un  titre  quelconque  par  deux 
ou  plusieurs  administrations  publiques,  cesse¬ 
ront  d’office  d’exercer  leurs  fonctions  ou  de  déli¬ 
vrer  des  produits,  dans  toutes  ces  administra¬ 
tions,  s’ils  sont  l’objet  d’un  licenciement,  d’une 
suspension,  ou  d’une  exclusion  par  Tune  d’entre 
elles,  pour  un  motif  d’ ordre  pénal  ou  disciplinaire. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  l’application  des  dispo¬ 
sitions  ci-dessus,  le  ministre  dans  le  département 
duquel  une  mesure  de  licenciement,  de  sus¬ 
pension  ou  d’exclusion  aura  été  prise  dans  les 


conditions  prévues  à  l’article  l®'',  en  informera  ses 
collègues  dans  le  délai  de  huitaine. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  Affaires  étran- . 
gères,  des  Colonies,  de  l’Education  nationale, 
de  la  Guerre,  de  l’Intérieur,  de  la  Justice,  delà 
Marine  matchande,  des  Pensions,  du  Travail, 
de  l’Agriculture,  de  l’Air,  de  la  Marine,  des  Finan¬ 
ces,  du  Commerce,  desTravauxpublics,  des  Postes 
et  Télégi’apheSi  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  13  juin  1934). 

G)  Ix  Médecùi  de^rra/ice,  jouïïi&l  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français,  l®''  avril  1933, 
publié  par  Lès  I niormations  sociales,  éditées  par  Je  Bu¬ 
reau  internatipiial  du  travail  au  n®  -7  du  15  mai  1933. 


_ _ Le  Gérant  :  R.  THIRON. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie.  —  R.  C.  Clermont  4264 
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s  publiés  dans  les  numéros 


Décret  du  30  juin  1934  portant  fixation  des  i 
veaux  taux  des  allocatious  servies  au  titn 
l’encouragement  national  aux  iamilles  n 
breuses . 

Enseignement  de  la  médecin 


Assurances  sociales 
Décret  du  30  juin  1934  relatif  à  l’application  de 
l’assurance  invalidité  aux  salariés  des  profes¬ 
sions  agricoles  et  forestières . . 


Décret  du  29  juin  1934  relatif  à  l’inspection  des 
pharmacies.  — Décret  du  15  juin  1934  auto¬ 
risant  la  préparation  et  la  mise  en  vente  des 
produits  pharmaceutiques .  510  7 

Thermomètres  médicaux 

Décret  du  9  septembre  1934  modiflantles  décrets 
du  3  mars  1919  et  du  12  février  1932  relatifs 
à  la  vérification  et  au  contrôle  des  thermo¬ 
mètres  médicaux . j ..... .  5110 

Hygiène  alimentaire 

Décret  du  23  septembre  1934  modifiant  le  décret 
du  25  mars  1934  sur  le  lait  et  les  produits  de 
I  la  laiterie .  5111 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Assistance 

Décret  du  -30  juin  1934  modifiant  la  loi  du  11  juil¬ 
let  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards,  aux  in¬ 
firmes  et  aux  incurabtes .  p.  2129 

Décret  du  18  juin  1934  relatif  aux  demandes  d’ad¬ 
mission  au  bénéfice  des  lois  sur  l’assistance. 

p.  2190 

Assurances  sociales 

Loi  du  1®"’  juillet  1934  complétant  l’art.  64  de  la  loi 
du  5  avril  192  8  sur  les  Assurances  sociales,  mo¬ 
difiée  par  la  loi  du  30  avril  1930. ....  p.  2069 
Décret  du  6  août  1934  portant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  l’application  de  la  loi 
du  30  avril  1930  .sur  les  Assurances  sociales. 

p.  2420 

Arrêté  du  7  août  1934  et  Circulaires  relatifs  au  tarif 
limitatif  des  droits  à  la  réassurance,  p.  2757 
Allocations  familiales 
Décret  du  29  juillet  1934  étendant  aux  professions 
médicales  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  alloca¬ 
tions  familiales .  p.' 2250 


Baux  et  locations 

Loi  du  25  juin  1934  modifiant  la  loi  du  l®''  avril 
1926  modifiée  par  celle  du  27  juin  1929,  réglant' 
les  rapports  des  bailleurs  et  des  locataires  de  lo¬ 
caux  d’habitation.  ._ . . .  p.  2  009 

Bienfaisance  privée 

Arrêté  du  12  mai  1934  relatif  aux  déclarations 
d’ouverture  des  établissements  d’hospitalisation 
privée .  p.  1831 

Emplois  réservés 

Loi  du  3  juillet  1934  prorogeant  le  délai  d’ap¬ 
plication  du  droit  de  préférence  accordé  par  la 
loi  du  30  janvier  1933  aux  victimes  de  la  guerre 
pour  r obtention  des  emplois  réservés . .  p.  206g 

Enseignement  de  la  médecine 

Décret  du  21  juin  1934  relatif  aux  agrégés  des  Fa¬ 
cultés  de  médecine .  p.  195g 

Décret  du  17  août  idSi.relatif  aux  médecins  et  sa¬ 

ges-femmes  indigènes  sortant  de  l’Ecole  d’Ha- 
ml . p.  2482 
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Fiscalité 

Loi  du  6  juillet  1934  portant  réforme  fiscale. 

p.  2070 

Décret  du  12  juillet  1934  instituant  une  commis¬ 
sion  pour  préparer  la  réforme  de  la  patente  pré¬ 
vue  par  la  loi  du  6  juillet  1934  .  p!  2184 

Décrets  divers  sur  la  réforme  fiscale,  pp.  2345 
2400,/ 2459,  251 7  et  2570 

Fonctions  administratives  et  mandats 
électifs 

Décret  du  21  juin  1934  suspendant  provisoirement 
certaines  formalités  dans  les  établissements  pu¬ 
blics  et  d’ enseignement  supérieur. ...  p.  1952 

Loi  du  19  juillet  1934  sur  l’accession  des  naturali¬ 
sés  à  certaines  fonctions .  p.  2191 

Pensions  militaires 

Arrêté  du  13  mai  1934  portant  réglementation  des 
fournitures  pharmaceutiques .  p.  1695 


Décret  du  5  juin  1934  portant  modification  de  l'ar¬ 
ticle  7  du  décret  du  2  septembre  1919  (examen  des 
candidats  à  pension  d’ invalidité) ... .  ,p.  1831 
Décret  du  7  juin  1934  modifiant  les  décrets  des  25 
■octobre  1922  et  13  novembre  1931  fixant  des 

indemnités  (soins  gratuits) . . .  p.  1890 

Décret  du  28  juin  1934  modifiant  iart.  60  du  décret 
du  25  octobre  1922  sur  les  soips  gratuits  aux  mu¬ 
tilés  de  la  guerre . . .  p.  2  012 

Pharmacie 

Loi  du  14  juin  1934  sur  les  sérums  thérapeutiques 
et  divers  produits  d’origine  organique,  p.  1950 

Décret  du  15  juin  1934  relatif  à  la  vente  des  sé¬ 
rums' thérapeutiques .  p.  1892 

Décret  du  25  juillet  1934  relatif  à  l’application  de 
la  taxe  unique  sur  les  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  . p.  2251 

Décret  du  30  juillet  1934  autorisant  la  prépara¬ 
tion  et  la  mise  en  vente  de  produits  visés  par  la 
loi  du  14  juin  1934  (sérums) .  p.  23.09 


Assistance 


Décret  du  30  juin  1934  portant  fixation  des  nouveaux  taux  des  allocations  servies 
au  titra  de  l'encouragement  national  aux  familles  nombreuses 


Art.  1".  —  L’article  11  de  la  loi  du  22  juillet 
1923, sur  l’encouragement  national  aux  familles 
nombreuses,  modifié  par  les  articles  192  de  la  loi 
du  13  juillet  1925, 163  de  la  loi  du  29  avril  1926  et 
195  de  la  loi  du  16  avril  1930,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Le  montant  de  l’allocation  nationale  pré¬ 
vue  à  l’article  1*=^  est  fixé  : 

«  Dans  les  familles  où  le  père  et  la  mère  sont 
vivants,  à  84  francs  pour  le  premier  enfant  bé¬ 
néficiaire,  300  francs  pour  le  deuxième,  '480 
francs  pour  le  troisième  et  chacun  des  suivants  ; 

«  Dans  les  autres  cas,  à  300  francs  pour  le  pre¬ 
mier  enfant  bénéficiaire,  480  francs  pour  le 
deuxième  et  chacun  des  suivants. 


«  Les  nouveaux  taux  ci-dessus  entreront  en 
vigueur  le  1®*'  août  1934.  » 

Art.  2.  —  L’article  1®^  du  décret  du  4  avril 
1934  portant  interdiction  du  cumul  du  sursa¬ 
laire  familial  et  des  allocations  servies  au  titre  de 
l’encouragement  national,  est  abrogé  à  compter 
du  1®’'  août  1934. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ra¬ 
tification  des  Chambres,  conformément  aùx  dis¬ 
positions  de  l’article  36  de  la  loi  du  28  février 
1934. 

Art.  4.  —  Le  président  du  Conseil  et  le  minis¬ 
tre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

(J.  O.,  8  juillet  1934.) 


Enseignement  de  la  médecine 


Arrêté  du  31  juillet  1934  relatif  à  l’agrégation  des  facultés  de  médecine 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  régime  de  l’agrégation  des  facultés  de  mé¬ 
decine  institué  par  l’arrêté  du  6  avril  1929,  n’a 
pas  donné,  à  l’usage,  les  heureux  résultats 
qu’on  en  attendait.  Aussi  les  facultés  de  méde¬ 
cine  ont-elles  deniandé,  à  l’unanimité,  qu’il  soit 
profondément  remanié,  et  cela  assez  tôt  pour 


que  le  prochain  concours  d’agrégation  ait  lieu 
sous  le  nouveau  régime. 

Ce  n’est  cependant  pas  un  texte  improvisé  à  la 
hâte  qui  se  substitue  à  l’arrêté  de  1929.  La  réfor¬ 
me  de  l’agrégation  a  fait  l’objet  depuis  plus  d’un 
an  d’une  étude  au  sein  des  assemblées  des  facul¬ 
tés.  Le  comité  consultatif  de  l’enseignement  su¬ 
périeur  public  en  a  discuté  longuement.  La  sec- 
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tion  permanente,  puis  le  conseil  supérieur  de 
■  l’instruction  publlcp.ie  ont  examiné  minutieuse¬ 
ment  le  projet  qui  leur  était  soumis,  et  qui  ré¬ 
pond  aux  désirs  formulés  par  la  quasi-unanimité 
du  personnel  enseignant  des  facultés. 

Le  présent  arrêté  apporte  deux  modifications 
essentielles  au  régime  de  1929. 

La  première  de  ces  modifications  consiste  dans 
la  diminution  du  nombre  des  sections  de  l’agré¬ 
gation  qui  est  ramené  de  24  à  15. 

La  division  en  une  multitude  de  sections,  deve¬ 
nues  d’ailleurs  de  plus  en  plus  nombreuses  depuis 
le  jour  où  les  premières  ont  été  créées,  présente 
en  effet  de  sérieux  dangers.  Elle  conduit  à  une 
spécialisation  5  la  fois  hâtive  et  excessive,  au  dé¬ 
triment  de  la,  culture  générale.  Il  est  à  peine  be¬ 
soin  de  dire  qu’en  supprimant  neuf  sections  de 
l’agrégation  des  facultés  de  médecine  —  hygiène, 
bactériologie,  pathologie  expérimentale,  méde¬ 
cine  légale,  anatomie  pathologique,  neurologie 
et  psychiatrie,  dermatologie  et  syphiligraphie, 
hydrologie  thérapeutique  et  climatologie,  urolo¬ 
gie  —  on  n’a  entendu  supprimer  ni  les  chaires,  ni 
les  enseignements  correspondants,  pas  plus 
qu’on  n’a  entendu  renoncer  à  la  spécialisation. 
.  On  a  simplement  voulu  affirmer  que  la  spé¬ 
cialisation,  pour  ces  disciplines,  ne  devait  être 
complète  et  définitive  qu’après  l’agrégation  et 
non  avant.  Il  est  plus  exact  d’ailleurs  de  dire  que 
les  sections  disparues  sont  non  pas  supprimées, 
mais  intégrées,  la  dernière  dans  la  section  chirur¬ 
gie  générale,  les  autres  dans  la  section  médecine 
générale.  Ainsi  on  espère  obtenir  d’une  part  plus 
d’unité  dans  la  formation  des  futurs  professeurs 
de  nos  facultés  de  médecine,  et  d’autre  part,  un 
renforcement  de  la  culture  scientifique  des  can¬ 
didats  de  la  section  médecine  générale. 

A  côté  de  ces  raisons  importantes,  il  convient 
d’en  invoquer  une  autre  en  faveur  de  la  réduc¬ 
tion  des  sections  :  l’excès  de  leur  nombre  a  eu 
pour  résultat  de  limiter  de  plus  en  plus  le  nom¬ 
bre  des  candidats  pour  chacune  d’elles,  de  sup¬ 
primer  au  moins  partiellement  l’émulation  et  de 
substituer  parfois  en  fait  l’élection  au  concours. 

La  deuxième  modification  consiste  à  substi¬ 
tuer  un  concours  unique  aux  deux  concours  suc¬ 
cessifs  établis  par  l’arrêté  du  6  avril  1929  :  con¬ 
cours  d’admissibilité  ayant  lieu  deux  années  sur 
trois  et  concours  d’admission  la  troisième  année. 
Cette  réforme  se  complète  par  la.  suppression  des 
épreuves  écrites  et  anonymes  qui  forment  le 
concours  d’admissibilité. 

Tout  d’abord,  il  faut  bien  reconnaître  que 
l’anonymat  est  souvent  illusoire,  soit  en  raison  du 
petit  nombre  des  candidats  pour  certaines  sec¬ 
tions,  soit  par  la  teneur  des  copies,  qui  sont,  on 
né  peut  pas  l’oublier,  rédigées  par  des  hommes 
ayant  déjà  un  passé  scientifique,  des  travaux 
connus  et  des  théories  arrêtées,  dont  ils  ne  peu¬ 
vent  faire  abstraction.  Renoncer  à  l’anonymat 


est  une  simple  mesure  dé  loyauté.  Mais  on  va 
plus  loin,  en  condanmant^fô^iticipe  même  des 
épreuves  écrites.  Pour  que  les  compositions  puis¬ 
sent  être  appréciées  à  leur  juste  valeur,  il  faut 
qu’elles  soient  corrigées  en  commun  par  le  jury  ; 
or,  il  est  matériellement  impossible  d’organiser 
cette  correction  commune.  Enfin  et  surtout,  la 
préparation  aux  épreuves  écrites  alourdit  les  pro¬ 
grammes  et  conduit  les  candidats  à  une  prépara¬ 
tion  livresque  qui  ne  peut  qu’être  nuisible  à  des 
hommes  ayant,  pour  la  plupart,  fait  leurs  preu¬ 
ves  dans  des  concours  antérieurs  (externat,  inter¬ 
nat,  clinicat,  concours  de  médecins  ou  de  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux,  etc.).  Les  épreuves  écrites 
permettent  de  juger  de  la  mémoire  des  candidats; 
or,  ce  qu’il  faut  apprécier  ce  sont  les  hommes 
eux-mêmes,  leur  culture,  leur  valeur. 

C’est  à  ce  but  que  tend  l’organisation  nouvelle 
donnée  au  concours.  Il  comporte  désormais  qua¬ 
tre  épreuves,  réparties  en  deux  séries,  qui  seront 
subies  successivement,  sans  interruption  ;  ad¬ 
missibilité  et  admission,  et  les  épreuves  d’ad¬ 
missibilité  sont  précisément  conçuès  de  manière 
à  ne  retenir  que  les  candidats  qui  témoignent 
d’une  solide  culture  et  d’une  réelle  aptitude  au 
travail  scientifique. 

Préparer  seul  en  quatre  heures,  enfermé  dans 
une  bibliothèque,  une  leçon  dont  le  sujet  vient 
d’être  tiré  au  sort  exige  en  effet  des  connaissances 
étendues  et  une  mémoire  Adèle,  afin  de  pouvoir 
orienter  immédiatement  les  recherches  biblio¬ 
graphiques  et  en  tirer  tout  le  parti  possible. 

L’exposé  des  titres  et  travaux,  venant  aptès 
la  leçon,  permet  de  juger  de  la  valeur  scientifique 
des  candidats.  En  précisant  que,  pour  l’établis¬ 
sement  des  listes  d’admissibilité  et  d’admission, 
il  aurait  une  importance  double  de  celle  accor¬ 
dée  aux  autres  épreuves,  on  a  voulu  mettre  en 
évidence  ce  fait  que  l’agrégation  des  facultés  de 
médecine,  en  même  temps  qu’un  concours  de 
recrutement  professionnel,  constitue  une  sorte  de 
consécration  des  résultats  acquis. 

Il  va  de  soi  qu’on  ne  peut  exiger  des  travaux 
qui  couvrent  toute  l’étendue  d'une  discipline. 
Si  la  spécialisation  dans  la  culture  offre  des  dan¬ 
gers  et  doit  être  limitée  et  retardée,  il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  spécialisation  dans  la  recherche. 
On  ne  saurait  donc  tenir  rigueur  à  un  candidat 
de  la  section  de  médecine  générale,  par  exemple, 
de  ne  présenter  des  travaux  que  sur  la  neurolo¬ 
gie,  la  médecine  légale,  l’anatomie  pathologique 
ou  la  bactériologie,  ou  toute  autre  spécialité. 
Ces  travaux  devront  être  retenus  au  même  titré 
que  d’autres  sur  l’estomac,  le  cœur,  ou  le  grand 
sympathique. 

La  plus  large  compréhension  devra  présider 
à  cette  épreuve,  dans  laquelle  il  s’agit  de  peser 
des  titres,  non  de  les  compter  —  affn  d’évaluer 
les  possibilités  du  candidat,  le  crédit  qu’on  peut 
lui  accorder.  On  ne  saurait  donc  attacher  trop 
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d’importance  à  des  titres  qui,  comme  le  doctorat 
ès  sciences  par  exemple,  témoignent  d’une  apti¬ 
tude  certaine  à  la  recherche  individuelle  et  d’un 
esprit  ouvert  à  d’autres  préoccupations  que  les 
préoccupations  strictement  médicales.  On  devra 
également  savoir  le  plus  grand  gré  aux  candidats 
des  stages  qu’ils  auront  pu  faire  —  qu’ils  ne  font 
pas  assez  fréquemment  —  dans  les  laboratoires 
à  l’étranger. 

Ainsi  conçues,  les  épreuves  d’admissibilité 
doivent  permettre  de  retenir  les  meilleurs  d’entre 
les  candidats,  qui  subiront  seuls  les  épreuves  en 
vue  de  l’admission  définitive. 

Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  n’apportent 
aucune  modification  importante  aux  dispositions 
antérieures,  mais  seulement  des  précisions  ou  des 
améliorations  de  détail. 

Il  convient  cependant  de  noter  l’absence 
voulue  de  toute  disposition  transitoire  entre 
l’ancien  régime  et  le  nouveau.  Il  y  a,  il  e.st  vrai, 
des  candidats  qui,  reçus  aux  concours  du  premier 
degré  ouverts  sous  le  régime  de  1929,  perdent 
le  bénéfice  de  l’admissibilité  aux  concours  du 
deuxième  degré.  Il  n’a  pas  pai’u  possible  de  leur 
accorder  soit  la  dispense  de  certaines  épreuves, 
soit  un  concours  spécial. 

Le  comité  consultatif  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur  public  comme  le  conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique  ont  estimé  que  le  présent 
arrêté  devait  entrer  immédiatement  et  totale¬ 
ment  en  vigueur  si  l’on  voulait  en  obtenir  les 
heureux  résultats  attendus.  Aussi  bien,  on  ne 
voit  pas  de  quelles  épreuves  auraient  pu  être  dis¬ 
pensés  les  admissibles  des  concours  du  premier 
degré  de  1931  et  1932.  Et,  d’autre  part,  n’aurait- 
ce  pas  été  une  promesse  illusoire  que  celle  d’un 
concours  spécial  ?  Les  facultés  auraient  été  appe¬ 
lées  à  décréter  des  places  ainsi  réservées  et  de 
celles  à  offrir  au  concours  normal,  ce  qui  les  eût 
placées  devant  la  nécessité  de  se  prononcer  à 
l’avance  pour  tels  candidats  plutôt  que  pour  tels 
autres.  On  a  estimé  qu’il  y  avait  beaucoup  plus 
d’inconvénients  que  d’avantages  à  entrer  dans 
cette  voie.  Cela  ne  veut  pas  dire  d’ailleurs  que  le 
bénéfice  des  concours  antérieurs  sera  perdu  pour 
ceux  qui  les  ont  subis  avec  succès.  Les  jurys  des 
diverses  sections  en  tiendront  le  plus  grand 
compte  lors  de  l’appréciation  des  titres  des  can¬ 
didats  à  la  deuxième  épreuve  de  la  première 
série. 

Enfin,  en  arrêtant  le  nouveau  régime  deux  ans 
avant  le  prochain  concours,  on  fait  disparaître 
la  nécessité  de  prévoir  des  dispositions  transitoi¬ 
res  ;  c’est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  di¬ 
vers  organismes  qui  ont  eu  à  étudier  la  réforme 
de  l’agrégation  des  facultés  de  médecine  ont 
estimé  qu’il  fallait  aboutir  rapidement. 

Le  ministre  de  l’Education  nationale, 
Aimé  Bbrthod. 


Le  ministre  de  l’Education  nationale, 

Vu  les  arrêtés  du  6  avril  1929  relatifs  à  l’a¬ 
grégation  des  facultés  de  médecine  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  de  l’epseigne- 
ment  supérieur  public  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique 
entendu. 

Arrête  : 

TITRE  I« 

Sections  de  l’agrégation 

Art.  —  L’agrégation  des  facultés  de  méde¬ 
cine  se  subdivise  en  sections,  savoir  : 

1“  Anatomie  ; 

2°  Histologie  ; 

3°  Histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie  ; 

4“  Physiologie  ; 

5“  Chimie  médicale  ; 

6°  Physique  médicale  ; 

7°  Pharmacologie  et  matière  médicale  ; 

8»  Médecine  générale  ; 

9®  Chirurgie  générale  ; 

10»  Ophtalmologie  ; 

11»  Ôto-rhino-laryngologie  ; 

12»  Obstétrique  ; 

13»  Histoire  naturelle  pharmaceutique  ; 

14»  Pharmacie  ; 

15°  Chimie  générale  pharmaceutique  et  toxico¬ 
logie. 

TITRE  II 

Ouverture  du  concours.  —  Conditions 
d’inscription 

Art.  2.  —  Les  épreuves  qui  conduisent  à  la  no¬ 
mination  des  agrégés  des  facultés  de  médecine  et 
des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  forment  un  concours  unique,  qui  a  lieu  tous 
les  trois  ans. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  places  d’agrégés  mises 
au  concours  est  fixé  par  arrêté  ministériel,  sur  la 
proposition  des  facultés  de. médecine,  des  facul¬ 
tés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  et  des 
écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  et  après  avis  du  comité  consultatif  de 
renseignement  supérieur  public  (commission 
des  sciences  médicales  et  de  la  pharmacie). 

Art.  4.  —  La  date  du  concours  est  fixée  par 
arrêté  ministériel.  Chaque  concours  est  annoncé 
par  un.  avis  inséré  au  Journal  officiel  six  mois  au 
moins  avant  l’ouverture  des  épreuves. 

Art.  5.  —  Les  registres  d’inscription  sont 
ouverts  dans  les  secrétariats  des  académies  qua¬ 
tre  mois  avant  la  date  fixée  pour  les  épreuves.  Ils 
restent  ouverts  pendant  deux  mois. 

En  s’inscrivant  chaque  candidat  désigne  la 
section  ou  les  sections  pouiTesquelles  il  concourt 
et,  s’il  y  a  lieu,  la  faculté  ou  les  facultés  pour  les¬ 
quelles  il  se  présente. 
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épreuves  de  l’agrégation  s’il  n’est  Fraiî'ÇMs  ou 
naturalisé  Français,  -s’il  me  jeuit  de  ses  droits  ci¬ 
viques  et  s’il  ne  justifie  du  grade  de  docteur  en 
médecine.  Toutefois,  pour  les  sections  13“  His¬ 
toire  naturelle  pharmaceutique  ;  14“  Pharmacie 
et  CMîaie  rg^érale  pifeataîaeeutique  et  toïci- 
CPlOgîh,  lèB  eàndiiàtB  doivent  Ju^îffer  soift  du  M- 
pïôme  sfiipa^eM'  de  ph-aAnasSeu.,  Boit  du  diplfeie 
d’Etat  de  phàîMiaCiem  et  du  grade  'de  docteur  en 
médecine,  soit  du  d-ipldiUfe  d’Ét-at  de  phurin-acien 
et  du  grade  de  docteur  'ès  Bdienees. 

Âîrt.  7.  —  Les  éàUdidafts  îoüMiissent  -en  s’ins- 
erîvdtÆ  la  îùBtffîeàtîo'n  'oBteieîl-e  de  ieurs  titres  et 
de  ‘leurs  'services-,  donwent  l’dndicïaî’on  de  -leurs 
truvaux  et  déponent  -autant  ‘que  possible  un 
exemplaire  de  chacun  des  ouvrages,  mémoires 
ou  UUtè'^qu'iiS'ont  publiés. 

At«t,  —  La  liste  des  eaudidats  admis  à  pren¬ 
dre  part  -au  eorecours  est  arrêtée  par  le  mihistte, 
après  avis  de  la  faeullé  ‘dt  du  reeteurdeTA'Cadé- 
mîe  tleieu-r  résidence. 

TîqtRÈ  Ml 
D  u  ’GONhoU-RS 

Att.  Q.  — -Les -épreuws du  concours  ont  lieu  à 
Paris.  'Elles  se  di-viseiil  -en  deux  séries  pour  cha¬ 
que  seetiuh. 

A-rt.  l'O.  —  iLes  épreuves  4e  la  première  série 

comprennent  : 

4  “  Une  ‘ie^n  orale'  de  trois  quart  s  d’heure  faîte 
après  qti-dtre  heures  de  préparation  en 'lieu  clos, 
sous  la  'Surveillunee  ePuta  ïneWbre  du  'jury.  Le 
sujet -aeieefte  leçon -eSl  liré  au  soit  par  le'candi- 
dat  entre  un'nomirïe  de  questions  égal  au  double 
du  nombre  des  eandidats.  Le  eandidat  'Ue  peut 
utiliser'qüe'tes  livres  mis  sur  sa  demande  àsadis- 
position  par  le  jury  à  l’exclusion  de  tous  ■d'OCu- 
ihents,  livres  et  uotespersonnels,  ei  dans'ia'iimite 
des  ressources  de  la  bibliothèque  'ae'la  faculté  de 
ihéde'ciiïe  delMMiversité  de'Paris  ; 

2“  Une  'épreiTVe  de  titres,  consistadt  'ën  nn 
exposé  pUBlie'fait  par  ie-'ea-udidat  desestravoux 
personnels.  La  durée  de  cet  exposé  ne  doit  pas 
dépasser' une' denii-heure. 

Art.  11.  —  A  ltssue  des  épreuves  de 'la  pre- 
nü'ère  série,  le 'jury  dresse  la  liste -des- 'candidats 
déclarés  admissibles.  Gétte  liste  eom-prend  au¬ 
tant  que  possible  un  nombre  de  noins:'égal  au 
double  plus  un  du-nonl'bre 'des -jiîae'es  à  pourvoir 
pour  chaque  section  ou  pour  -chaque  ïacMté. 
Seuls,  les  "candidats  '  dé'éîarés  admissibles  sont 
autorisés  à  subir  les  épreuves  de  la  deuxième 
série. 

Art. '12.  —  '-Les'épreu-ves  de  J'a'ileii-xièhïe  série 
comprennent  ; 

l'“  'Une  leçon  dPne  heure  'faite  après  vingt- 
quatre  henres  de'préparation  libre  sur  un  sujet 


tiré  au  sort  par  le  candidat  emtw  un  nombre  de, 
questions  égal  au  double  du  nombre  -des  -eandi- 
dats  admissibles  ; 

2“  Une  -épreuve  'pratiqu'e  ou  •dînique,  ■dont  la 
nature,  la  du'rée  et  les  conditions  sont  'détermi¬ 
nées  par  le  jury  au  moment  de  la  publication  de 
la  liste  d’Mwiïssibililé. 

Art.  13.  —  Des  la  première  séance,  et 'même  si 
le  jury  n’est  pas  déôniti'vement  constitué,  le 
président  fait  l’appel  de  tous  les  candidats.  Cha' 
que  candidat  écrit  lui-même  sur  un  registre 
son  n'Om  'ét  son  adresse  .  Le  registre  est  clos  aussi^ 
têt  après  par  le  président.  Tout  candidat  qui 
n’-a  pas  répondu  à  l’appel  de  son  nom  au  cours  de 
cette  séance'  eSt  exclu  du  concours . 

Art.  14.  —  Les  candidats  sont  tenus,  sous 
peine  d’exclusion  du  concours,  de  subir  tontes 
les  épreuves  aux  jours -et  heures  indiqués,  et  dans 
l’ordre  déterminé  par  le  tirage,  au  sort.  Aucune 
excuse  -n’est  reçue  si  -elle  n’eSt  jugée  va'laiMe  par 
le  jury. 

Art.  15.  —  En  vue  de  l’établissement  des  iistess 
d’admissibjîlité  et  d’admission,  'il  eSt  accordé  à 
l’exposé  de  titres  et  travaux, une  importance 
double  de  celle  -accordée  à  chacune  des  autres 
épreuves. 

Art.  46.  ---  L’établissement  des  -listes  d’ad¬ 
missibilité  et-d’admission  aiieu  au  scrutin  secret. 
Il  est  ouvert  un  scrutin  pour  Chaque  'nom  â  ins¬ 
crire  sur  ceS  listes.  Dans  chaque  scrutin,  'les  ■bul¬ 
letins  iîïiancs  comptent  comme  suffrages  expri¬ 
més.  Si  les  deux  premiers  tours  du  scrutin  ne 
donbent  pas  la  majorité  absolue,  il  est  procédé 
à  un  troisième  tour  à  la  majorité  relative.  'Dans 
ce  'dernier  scrutin,  la  voix  du  présiderit  est  pré¬ 
pondérante  en  cas  de  partage.  Aucun  nom  ne 
peut  plus  être  inscrit  sur  la  liste  si,  dans  un  scru¬ 
tin, 'les  bulietins’blancs  forment  la  majorité  abso¬ 
lue. 

Art.  17.  —  A  la 'iîb  des  épreuws,  la  liste  des 
candidats  admis,  arrêtée  par  le 'jury,  eSt  soumise 
pour  ratification  au  ministre.  Elle  est  dressée  par 
ordre  de  mérite.  ■ËÜe  ne  peut  comprendre  plus 
de  noms  qu’il  n’y  a  de  places  mises  au  concours  ; 
maîselle  peüten  comprendre  moins  si'le  rèsültat 
deS'épreiives  est  jugé  insuffisant  par  le  jury. 

Art.  18.  —  Un  délai  de  dix  jours,  compter 
de  la  publication  de  la  liste,  est  accordé  atout 
candidat  qui  a  pris  part  â  tous  les  actes  du  con¬ 
cours  pour  sè  pourvoir  devant  le  ministre  contre 
les  résultats  dudit  concours,  m’ais  seulement  à 
raison  de  vidlation  deS  formes  prescrites.  Si  le 
'.pourvoi  est  admis,'il  'est  procédé  entïe'lesm'êmes 
'Candidats  à-un  nouveau  concoüTs  dout'Fépoque 
-est  fixée  par  le  ministre. 

Art.  Iff.  —  Il  est- dressé  une  liste  unique  d’ad^ 
•mission  pour  'chacune  des  sections  suivantes  ; 

l‘“  Anatomie  ; 

2“  Histologie  ; 

3“  Histoire  naturelle  medicale  et  parasitologie  ;■ 
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4“  Physiologie  ; 

_  5°  Chimie  médicale  ; 

6°  Physique  médicale  ; 

7»  Pharmacologie  et  matière  médicale  : 

13®  Histoire  naturelle  pharmaceutique  ; 

,  14°  Pharmacie  ; 

15°  Chimie  générale  pharmaceutique  et  toxi¬ 
cologique. 

Les  candidats  portés  sur  cette  liste  unique 
d'admission  choisissent,  suivant  leur  rang  d’ad¬ 
mission,  la  faculté  ou  l’école  à  laquelle  ils  de¬ 
mandent  à  être  attachés,  parmi  celles  où  des 
emplois  de  leur  section  ont  été  mis  au  concours. 
Ils  doivent,  à  cet  effet,  dès  la  publication  de  la 
liste,  adresser  leur  demande  écrite  au  nriinistre, 
en  indiquant  leur  ordre  de  préférence. 

Art.  20.  —  Pour  les  sections  8°  médecine  géné¬ 
rale,  9°  chirurgie  générale,  10°  ophtalmologie, 
11°  oto-rhino-laryngologie,  12°  obstétrique,  il 
est  dressé  une  liste  d’admission  par  faculté. 

Un  même  candidat  peut  figurer  sur  plusieurs 
listes. 

Art.  21.  —  Les  agrégés  sont  nommés  pour 
neuf  ans  par  le  ministre. 

Tout  agrégé  cfui,  à  la  date  fixée  ne  s’est  pas 
rendu  au  poste  auquel  il  a  été  appelé  pour  y  rem¬ 
plir  les  obligations  de  sa  charge,  ou  qui  l’aban¬ 
donne  sans  autorisation  du  ministre,  perd  .son 
titre  d’agrégé  et  les  prérogatives  qui  y  sont  atta¬ 
chées.  Il  perd  également  le  droit  de  se  présenter  à 
tout  concours  ultérieur  en  vue  de  l’agrégation 
des  facultés  de  médecine. 

Le  candidat  inscrit  sur  la  liste  d’admission, 
qui,  ayant  été  nommé  à  un  emploi,  aura  aussitôt 
décliné  cette  nomination,  perd  le  titre  d’agrégé, 
mais  conserve  le  droit  de  se  présenter  aux  con¬ 
cours  ultérieurs. 

Art.  22.  —  Les  agrégés  ayant  été  en  exercice, 
quelle  qu’ait  été  la  durée  de  l’exercice,  ne  peu¬ 
vent  se  représenter  au  concours  d’agrégation  que 
dans  une  section  autre  que  celle  dans  laquelle  ils 
ont  été  nommés. 

Les  agrégés  ayant  été  en  exercice  dans  la  sec¬ 
tion  pharmacie  et  histoire  naturelle  ne  pourront 
pas  se  présenter  aux  concours  ouverts  pour  les 
sections  13°  histoire  naturelle  pharmaceutique 
et  14°  pharmacie.  Les  agrégés  ayant  été  en  exer¬ 
cice  dans  la  section  pharmacologie  ne  pourront 
pas  se  présenter  aux  concours  ouverts  pour  la 
section  7°  pharmacologie  et  matière  médicale. 

■  Les  agrégés  ayant  été  en  exercice  dans  les  sec¬ 
tions  :  bactériologie,  pathologie  expérimentale, 
médecine  expérimentale,  bactériologie  et  hy¬ 
giène,  hygiène,  anatomie  pathologique,  méde¬ 
cine  légale,  neurologie  et  psychiatrie,  dermatolo¬ 
gie  et  syphiligraphie,  hydrologie  thérapeutique 
et  climatologie,  ne  pourront  pas  se  présenter  aùx 
concours  ouverts  pour  la  section  8°  médecine  gé¬ 
nérale.  Les  agrégés  ayant  été  en  exercice  dans 
la  section  urologie  ne  pourront  pas  se  présenter 


aux  concours  ouverts  par  la  section  9°  chirurgie 
générale. 

TITRE  IV 
Jurys 

Art.  23.  —  Les  juges  du  concours  d’agré¬ 
gation  sont  tirés  au  sort  parmi  les  professeurs 
titulaires  des  facultés  de  médecine  et  des  facul¬ 
tés  mixtes  de  iriédecine  et  de  pharmacie  pré¬ 
sentés  par  le  Conseil  de  leur  faculté. 

Toutefois,  pour  les  sections  13°  histoire  natu¬ 
relle  pharmaceutique  ;  14°  pharmacie,  et  15°  chi¬ 
mie  générale  pharmaceutique  et  toxicologie,  les 
facultés  de  pharmacie  présentent  également  des 
professeurs  titulaires  pour  exercer  les  fonctions 
de  juges  titulaires. 

Art.  24.  —  Pour  la  formation  de  chaque  jury, 
les  facultés  de  Paris  présentent  des  professeurs 
titulaires  de  chaires  en  nombre  supérieur  au 
nombre  des  juges  qu’elles  doivent  y  compter. 

Pour  la  formation  de  chaque  jury,  chaque  fa¬ 
culté  des  départements  présente,  si  possible, 
autant  de  professeurs  titulaires  de  chaires  qu’il 
doit  y  avoir  dans  le  jury  de  juges  de  son  groupe 
facultés  de  médecine,  facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie,  facultés  de  pharmacie. 

Art.  25.  —  Les  facultés  présentent  en  outre 
autant  que  possible,  et  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  un  nombre  égal  de  professeurs  sans  chaire 
et  d’agrégés  pour  exercer  les  fonctions  de  juges 
suppléants. 

Art.  26.  —  Les  noms  ainsi  présentés  par  les 
différentes  facultés  sont  classés  en  deux  listes 
pour  chaque  jury  par  ordre  alphabétique  ; 

1°  Liste  des  professeurs  titulaires  présentée 
pour  les  fonctions  de  juges  titulaires  ; 

2°  Liste  des  professeurs  sans  chaire  et  des 
agrégés  présentée  pour  les  fonctions  de  juges 
suppléants. 

Dans  chaque  liste,  chaque  nom  reçoit  un 
numéro  d’ordre. 

Art.  27.  —  Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  par 
une  commission  composée  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
président,  ou  à  défaut  son  assesseur. 

Un  doyen  d’une  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
président,  ou  à  défaut  son  assesseur. 

Un  doyen  d’une  faculté  de  médecine  ou  d’une 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  des 
départements. 

Un  agrégé  désigné  par  le  ministre. 

Un  représentant  du  ministre. 

Le.  secrétaire  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

Art.  28.  —  Ce  tirage  a  lieu  en  public  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris  dans 
le  mois  qui  suit  la  clôture  des  registres  d’inscrip- 
tjon  aujçjour  et  heure  annoncés  par  un  avis  in¬ 
séré  au  Journal  officiel  et  affiché  à  la  Faculté. 
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Art.  29.  —  Le  tirage  au  sort  pour  chaque  jury 
s’effectue  de  la  manière  suivante  :  des  boules  nu¬ 
mérotées  et  eu  nombre  égal  au  nombre  des  pro- 
fes,seurs  inscrits  sont  mises  dans  une  urne.  Ces 
boules  une  fois  mêlées,  le  président  les  tire  de 
l’urne  une  à  une  et  jusqu’à  la  dernière,  en  appe¬ 
lant  à  fiaute  voix  le  numéro  sorti,  puis  le  nom  du 
professeur  et  celui  du  professeur  sans  chaire  ou 
de  l’agrégé  correspondant  à  ce  numéro. 

Les  résultats  du  tirage  au  sort  sont  publiés 
au  Journal  officiel. 

Art.  30.  —  Le  ministre  constitue  chaque  jury 
en  se  conformant  à  la  fois  aux  résultats  des 
tirages  au  sort  et  aux  prescriptions  des  articles 
ci-après.  Il  en  désigne  le  président. 

Art.  31.  —  Ne  peuvent  siéger  dans  un  même 
jury  des  parents  ou  alliés  jusqu’au  degré  de 
cousins  germains  inclusivement. 

Doit  se  récuser  tout  parent  ou  allié  jus¬ 
qu’au  même  degré  d’un  des  candidats. 

Aucune  faculté  des  départements  ne  peut  être 
représentée  par  plus  d’un  juge.  Toutefois,  cette 
disposition  ne  s’applique  pas  dans  le  cas  où  un 
ou  plusieurs  juges  titulaires  s’étant  récusés,  ou 
étant  défaillants,  il  y  a  lieu  de  les  remplacer 
par  un  ou  plusieurs  juges  suppléants. 

Art.  32.  —  En  cas  de  récusation,  de  défaillance 
ou  de  tout  autre  empêchement  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  juges  titulaires,  à  quelque  moment  qu’il 
se  produise  après  le  tirage  au  sort,  le  ou  les  dé¬ 
faillants  ne  pourront  être  remplacés  que  par  des 
juges  suppléants. 

Dans  ce  cas,  le  jury  se  complète  à  sa  première 
séance  en  faisant  appel,  suivant  l’ordre  établi 
par  le  tirage  au  sort  à  un  professeur  sans  chaire 
ou  agrégé  du  même  ordre  d’enseignement  et  du 
même  cadre,  Paris  ou  départements. 

Art.  33.  —  L’n  juge  peut  faire  partie  simulta¬ 
nément  ou  successivement  de  deux  jurys  au  plus 
au  cours  d’une  même  session. 

Art.  34.  —  Cesse  de  faire  partie  du  jury  tout 
membre  qui  n’a  pas  assisté  à  toutes  les  épreuves 
du  concours. 

Toutefois  les  juges  suppléants  ne  sont  pas 
tenus  d’assister  à  la  première  séance.  Le  prési¬ 
dent  convoque  par  télégramme  ceux  qui  sont 
appelés  à  siéger.  Il  renvoie  la  suite  de  la  première 
séance  au  jour  où  le  ou  les  juges  suppléants  sont 
présents. 

Art.  35.  —  Les  décisions  du  jury  sont  valable¬ 
ment  rendues  par  trois  membres  pour  les  jurys 
de  cinq  juges  ;  par  quatre  membres  pour  les 
jurys  de  sept  juges  ;  par  sept  membres  pour  les 
jurys  de  onze  juges  ;  par  neuf  membres  pour  les 
jurys  de  treize  juges  . 

Art.  36.  —  La  direction  et  la  police  du 
concours  appartiennent  au  président  qui  choisit, 
après  avis  des  membres  du  jury,  les  sujets  des 
compositions,  des  leçons  et  des  épreuves  prati¬ 


ques  ou  cliniques  destinés  à  être  tirés  au  sort  par 
les  candidats. 

Art.  37.  —  Les  jurys  des  diverses  sections  dü 
concours  sont  formés  suivant  le  tableau  ci- 
après  : 

a)  Anatomie.  —  Histologie  (jury  commun)  ; 
sept  membres  ; 

Paris  :  un  professeur  d’anatomie,  un  profes¬ 
seur  de  chirurgie,  un  professeur  d’histologie. 

Départements  :  deux  professeurs  d’anatomie, 
deux  professeurs  d’histologie. 

b)  Histoire  naturelle  médicale  et  parasitolo¬ 
gie  :  sept  membres. 

Paris  :  un  professeur  d’histoire  naturelle  médi¬ 
cale  et  parasitologie,  un  professeur  de  bactério¬ 
logie,  un  professeur  d’hygiène. 

Départements  :  un  professeur  de  bactériologie, 
deux  professeurs  d’hygiène  ou  d’hygiène  et  de 
bactériologie,  un  professeur  de  parasitologie. 

c)  Physiologie  :  sept  membres  : 

Paris  ;  un  professeur  de  physiologie,  un  profes¬ 
seur  de  pathologie  expérimentale  et  comparée, 
un  professeur  de  physique  médicale  ou^chimie 
médicale.  i 

Départements  :  trois  professeurs  de  physiolo¬ 
gie,  un  professeur  de  chimie  médicale  ou  de  phy¬ 
sique  médicale.  , 

(Si  la  faculté  de  Paris  a  désigné  un  professeur 
de  physique  médicale,  le  représentant  des  dépar¬ 
tements  sera  un  professeur  de  chimie  médicale  et 
inversement). 

d)  Chimie  médicale.  —  Physique  médicale 
(jury  commun)  :  sept  membres. 

Paris  :  un  professeur  de  chimie  médicale,  un 
professeur  de  physique  médicale,  un  professeur 
de  physiologie  ou  de  pharmacologie. 

Départements  :  deux  professeurs  de  physique 
médicale,  deux  professeurs  de  chimie. 

e)  Pharmacologie  et  matière  médicale  :  cinq 
membres  : 

Paris  :  un  professeur  de  pharmacologie,  un 
professeur  de  chimie.  ‘ 

Départements  :  un  professeur  de  pharmacolo¬ 
gie  ou  de  matière  médicale,  un  professeur  de  phy¬ 
siologie,  un  professeur  de  chimie  ou  de  toxicolo¬ 
gie. 

/)  Médecine  générale  :  treize  membres  ; 

Paris  ;  deux  professeurs  choisis  parmi  les  pro¬ 
fesseurs  de  clinique  générale,  deux  professeurs 
de  cliniques  spéciales,  deux  professeurs  choisis 
parmi  les  professeurs  de  pathologie  et  théra¬ 
peutique  générale,  de  pathologie  expérimentale 
et  comparée,  d’hygiène,  de  bactériologie,  d’his¬ 
toire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  d’anato¬ 
mie  pathologique,  de  médecine  légale. 

Départements  :  trois  professeurs  de  clinique 
ou  de  pathologie  interne,  deux  professeurs  de 
cliniques  spéciales,  deux  professeurs  choisis  par¬ 
mi  les  professeurs  de  pathologie  et  thérapeutique 
générale,  de  pathologie  expérimentale  et  compa- 
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rée,  d’hygiène,  de  bactériologie,  d’histoire  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie,  d’anatomie  patho¬ 
logique,  de  médecine  légale. 

g)  Chirurgie  générale  :  onze  membres  : 

Paris  :  cinq  professeurs  choisis  parmi  les  pro¬ 
fesseurs  de  clinique  chirurgicale  ,  de  cliniques 
chirurgicales  spéciales,  de  pathologie  chirurgi¬ 
cale. 

Départements  :  six  professeurs  de  clinique  chi- 
rurgicale,de  cliniques  chirurgicales  spéciales,  de 
pathologie  chirurgicale  ou  de  médecine  opéra¬ 
toire, 

h)  Ophtalmologie  :  cinq  membres. 

Paris  :  un  professeur  de  clinique  ophtalmolo¬ 
gique,  un  professeur  de  physique. 

Départements  ;  deux  professeurs  de  clinique 
ophtalmologique,  un  professeur  de  pathologie 
externe  ou  de  clinique  chirurgicale. 

i)  Oto-rhino-laryngologie  :  cinq  membres  : 

Paris  :  un  professeur  d’oto-rhino-laryngologie, 

un  professeur  de  clinicjue  médicale  ou  de  clini¬ 
que  chirurgicale. 

Départements  :  deux  professeurs  d’oto-rhino- 
laryngologie,  un  professeur  de  clinique  chirur¬ 
gicale  (si  le  professeur  de  la  Faculté  de  Paris  est 
un  professeur  de  clinique  médicale),  ou  de  clini¬ 
que  médicale  (si  le  professeur  de  la  Faculté  de 
Paris  est  un  professeur  de  clinique  chirurgicale). 

/■)  Obstétrique  ;  sept  membres  : 

Paris  :  deux  professeurs  de  clinique  ob.stétri- 
cale,  un  professeur  de  clinique  gynécologique  ou 
d’hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance. 

Départements  :  trois  professeurs  de  clinique 
obstétricale  ou  d’accouchements,  un  professeur 
d’hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance,  ou 
de  clinique  gynécologique  ou  de  pédiatrie  et  de 
clinique  infantile. 

k)  Histoire  naturelle  pharmaceutique  :  cinq 
membres  : 

Faculté  de  pharmacie  de  Paris  :  un  professeur 
d’histoire  naturelle  pharmaceutique. 


Facultés  de  pharmacie  des  départements  :  un 
professeur  de  matière  médicale. 

Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 
des  départements  :  deux  professeurs  d’histoire 
naturelle  pharmaceutique,  un  professeur  de  ma¬ 
tière  médicale. 

0  Pharmacie,  chimie  générale  pharmaceutique 
et  toxicologie  (jury  commun)  ;  cinq  membres  : 

Faculté  de  pharmacie  de  Paris  :  un  professeur 
de  pharmacie. 

Facultés  de  pharmacie  des  départements  :  un 
professeur  de  chimie  ou  de  toxicologie. 

Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 
des  départements  :  un  professeur  de  pharmacie, 
un  professeur  de  chimie,  un  professeur  de  toxico¬ 
logie. 

Art.  38.  —  Tout  professeur  titulaire  dont  l’en¬ 
seignement  ne  correspond  à  aucune  des  spécia¬ 
lités  ci-dessus  peut  cependant  être  présenté  par 
sa  faculté,  qui  indique  pour  quelle  spécialité  elle 
entend  le  proposer. 

TITRE  V  ' 

Mise  en  vigueur  du  nouveau  régime 

Art.  39.  —  Le  règlement  institué  par  le  présent 
arrêté  entrera  immédiatement  en  vigueur.  En 
conséquence,  aucun  concours  à  l’exception  de 
ceux  qui  seront  annoncés  lors  de  la  publication 
dudit  arrêté  ne  pourra  avoir  lieu  sous  le  régime 
de  l’arrêté  du  6  avril  1929. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  de  l’article  48  de 
l’arrêté  du  6  avril  1929  relatif  aux  agrégations  de 
1926  resteront  en  vigueur  jusqu’au  31  décembre 
1935. 

Art.  41.  —  Toutes  dLspositions  antérieures  re¬ 
latives  au  concours  de  l’agrégation  des  facultés  de 
médecine  sont  abrogées. 

(J.  O.,  25  août  1934.) 


Assurances  sociales 


Décret  du  30  juin  1934  relatif  à  l’application  de  l’assurance  invalidité  aux  salariés 
des  professions  agricoles  et  forestières 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 

Paris,  le  30  ju  in  1934, 
Monsieur  le  Président, 

Le  décret  ci-après,  que  nous  avons  l’honneur 
de  soumettre  à  votre  signature,  en  application 
de  l’article  36  de  la  loi  de  finances  dn  28  février 
1934,  a  un  quadruple  objet  ; 

1°  Il  réduit  la  quotité  de  la  majoration  mise  à 
la  charge  de  l’Etat  pour  les  assurés  obligatoires 


des  professions  agricoles,  en  ce  qui  concerne  l’as¬ 
surance-maladie,  par  les  articles  75,  paragraphe 
l®"",  et  81  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ; 

2°  Pour  faciliter  la  trésorerie  de  la  Caisse  gé¬ 
nérale  de  garantie,  il  lui  attribue  le  solde  du 
compte  du  fonds  de  timbres  des  retraites  onvriè- 
res  et  paysannes,  solde  c[ui  s’élève  actuellement 
à  25  millions  environ  ; 

3“  A  la  faveur  des  économies  ainsi  réalisées,  il 
étend  aux  assurés  des  professions  agricoles  et  fo¬ 
restières,  le  bénéfice  de  l’assurance-invalidité  et 
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prévoit  lé  financement  de  cette  extension  jus¬ 
qu’au  janvier  1937  ; 

4“  Il  réalise  une  réorganisation  des  services 
de  la  Caisse  générale  de  garantie. 

1®  Réduction  des  majorations  de  l’Etat.  — 
Aux  termes  de  l’article  75,  paragraphe  l®r,  de  la 
loi  du  30  avril  1930,  le  fonds  de  majoration  et  de 
solidarité  majore  de  10  francs  par  mois,  la  double 
contribution  du  salarié  et  de  Pemployeur,  cette 
majoration  étant  remboursée  par  l’Etat  à  la 
Caisse  générale  de  garantie. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  couvrent 
les  assurés  des  professions  agricoles  en  cas  de 
maladie,  de  maternité  et  de  décès,  et  fixent  dans 
leurs  statuts  les  prestations  afférentes  à  chaque 
assurance,  paraissent  actuellement  dans  un  état 
de  (t  superéquilibre  »  permettant  une  réduction 
de  leurs  ressources.  II  semble  possible,  dans  ces 
conditions,  de  réduire  de  10  francs  à  8  francs  par 
mois  le  montant  des  ressources  légales  devant 
compléter  la  cotisation  de  l’assuré  et  de  l’em¬ 
ployeur,  sans  compromettre  l’exécution  des  en¬ 
gagements  statutaires.  Toutefois,  en  vue  de 
l’extension  de  l’assurance-invalidité  aux  assurés 
des  professions  agricoles,  nous  proposons  de  ré¬ 
duire  seulement  de  10  francs  à  9  francs  par  mois 
la  majoration  dont  il  s’agit  et  de  prélever  sur  la 
majoration  ainsi  réduite  une  somme  de  un  franc 
par  mois  pour  permettre  cette  extension. 

2  °  Affectation  à  la  Caisse  générale  de  garantie 
du  solde  du  fonds  de  timbres  «  retraites  ouvrières  ». 
—  Le  fonds  de  timbres  des  retraites  ouvrières  est 
actuellement  géré  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  à  l’article  104  du 
règlement  général  d’administration  publique  du 
25  mars  1911.  Le  solde  de  ce  compte  représente 
principalement  le  montant  des  timbres  qui  ont 
été  apposés  sur  les  cartes  de  retraites  ouvrières 
sans  que  ces  cartes  aient  été  renvoyées  à  l’Ad¬ 
ministration  en  vue  du  créditement  du  compte 
des  intéressés.  Il  paraît  normal,  puisque  la  Caisse 
générale  de  garantie  est  chargée  de  la  liquida¬ 
tion  des  opérations  de  retraites  ouvrières,  et  que 
les  assurés  des  retraites  ouvrières  sont  devenus 
pour  la  plupart  assurés  sociaux  de  la  loi  du  30 
avril  1930,  de  faire  bénéficier  la  Caisse  générale 
de  garantie  du  solde  du  fonds  de  timbres  «  retrai¬ 
tes  ouvrières  ».  Mais,  étant  donné  que  les  ressour¬ 
ces  de  ce  fonds  proviennent  pour  une  part  impor¬ 
tante  des  cotisations  versées  sous  le  régime  de  la 
loi  du  5  avril  1910  par  les  assurés  des  professions 
agricoles,  il  semble  équitable  d’affecter  sur  le 
reliquat  de  25  millions  du  fonds  de  timbres  une 
somme  de  10  millions  pour  l’extension  de  l’assu- 
rance-invalidité  aux  assurés  agricoles. 

3®  Extension  de  V assuranee-invalidité  aux  assu¬ 
rés  des  professions  agricoles.  —  La  loi  du  30  avril 
1930  est  muette  sur  la  question  de  l’assurance- 
invalidité  dans  l’agriculture. 

Or,  les  organismes  mutualistes  qui,  aux  ter- 

\ 


mes  des  articles  74  et  75  de  la  loi  couvrent  les 
assurés  agricoles  contre  les  divers  risques  ne 
peuvent,  d’après  leur  charte  constitutive,  pra¬ 
tiquer  l’assurance-invalidité. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  d’étendre 
le  bénéfice  de  l’assurance-invalidité  aux  assurés 
des  professions  agricoles  et  de  donner  capacité 
aux  organismes  pratiquant  l’assurance  agricole 
de  couvrir  l’assurance-invalidité  et  les  soins  aux 
invalides. 

L’article  37  de  la  loi  de  finances  du  28  février 
1934  ayant  prévu  qu’une  loi  ultérieure  fixera  les 
modalités  suivant  lesquelles  seront  couvertes,  à 
partir  du  l«i  janvier'1937,  les  dépenses  relatives 
à  l’assurance-invalidité  pour  les  assurés  des 
professions  non  agricoles,  nous  proposons  de 
laisser  également  à  cette  loi  le  soin  de -fixer  les 
conditions  dans  lesqueiles  seront  couvertes,  à 
partir  du  1®"^  janvier  1937,  les  dépenses  relatives- 
à  l’assurance-invalidité  pour  les  assurés  des 
professions  agricoles  et  forestières. 

Nous  prévoyons  par  ailleurs  les  dispositions 
transitoires  nécessaires  pour  fixer  la  quotité  des 
pensions  d’invalidité  à  servir  aux  salariés  des 
professions  agricoles  jusqu’au  l®' janvier  1937  et 
pour  régler  le  financement  de  cette  dépense. 

Les  dépenses  de  l’assurance-invalidité  jusqu’au 
l®'  janvier  1937,  y  compris  les  soins  aux  invali¬ 
des,  devant  s’élever  à  environ  35  millions,  nous 
prévoyons  en  contre-partie  les  ressources  sui¬ 
vantes  : 

1®  Prélèvement  de  un  franc  par  mois  sur  la 
majoration  de  l’Etat,  soit  pour  les  trois  exercices 


1934,  1935,  et  1936 .  25  millions. 

2®  Affectation  d’une  partie  du 

solde  du  fonds  de  timbres .  10  — 

Soit .  35  millions. 


Ces  ressources  seront  versées  au  fonds  de  se¬ 
cours  agricoles  prévu  à  l’article  75,  paragraphe  3, 
2®  alinéa,  de  la  loi  du  30  avril  1930  qui  prendra  à 
sa  charge  les  dépenses  relatives  à  l’assurance- 
invalidité. 

Les  assurés  agricoles  auront  droit,  en  principe, 
en  cas  d’invalidité,  aux  mêmes  avantages  que 
les  assurés  non  agricoles.  Toutefois,  leur  pension 
sera  calculée  conformément  à  l’article  10,  para¬ 
graphe  4  de  la  loi,  sur  la  base  des  cotisations 
obligatoires  qui  auront  été  effectivement  portées 
à  leur  compte  individuel  d’assurance-vieillesse 
par  application  de  l’article  74,  paragraphe  1®'', 
2®  alinéa,  cotisations  qui  sont  égales  pour  l’as-’ 
suré  et  pour  l’employeur  à  la  moitié  des  cotisa¬ 
tions  d’assurance-vieillesse  prévues  pour  les  assu¬ 
rés  non  agricoles.  Sous  cette  réserve,  les  intéres¬ 
sés  auront  droit  à  la  pension  minimum  de  600  à 
1.000  francs  s’ils  ont  cotisé  de  deux  à  six  ans  de 
versements  sur  la  base,  pour  chaque  année,  de 
240  cotisations  journalières  et  aux  majorations 
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pour  charges  de  famille  prévues  à  l’article  20  de 
la  loi. 

Jusqu’au  1®'^  janvier  1937,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  agricoles  qui,  par  suite  de  la  ré¬ 
duction  des  majorations  qu’elles  sont  appelées  à 
recevoir  ne  pourraient  faire  face  à  leurs  engage¬ 
ments,  pourront  faire  appel  au  fonds  de  secours 
prévu  à  l’article  75,  paragraphe  3  de  la  loi.  En 
cas  de  besoin,  le  taux  du  prélèvement  de  5  p.  100 
qui  est  actuellement  opéré  sur  les  cotisations, 
contributions  et  majorations  visées  à  l’article  75 
et  à  l’article  80,  pourra  être  relevé  par  décret  en 
ce  qui  concerne  les  assurés  obligatoires. 

4°  Réorganisation  des  services  de  la  Caisse  géné¬ 
rale  de  garantie.  —  Le  présent  décret-loi. qui  com¬ 
porte  l’application  de  l’assurance-invalidîté  à 
l’agriculture  rend  immédiatement  indispensable 
l’augmentation  des  cadres  de  cet  organisme  qui  a 
déjà  été  demandée  à  maintes  reprises. 

Cette  mesure,  qui  fait  l’objet  de  l’article  11, 
entraînera  une  réduction  des  dépenses  de  l’Etat 
évaluée  à  416.000  francs  par  an,  car  certains  pos¬ 
tes  créés  à  la  Caisse  générale  de  garantie  seront 
réservés  par  priorité  à  des  fonctionnaires  du  ser¬ 
vice  de  l’apurement  et  de  la  liquidation  de  dom¬ 
mages  de  guerre,  dont  l’emploi  pourra  ainsi  être 
supprimé  à  compter  du  1®'  mars  1934. 

Telles  sont  les  modalités  du  décret-loi  que 
nous  vous  demandons  d’adopter  et  qui  réalise, 
non  seulement  une  mesure  d’économie  appré¬ 
ciable  pour  le  budget,  de  l’ordre  du  25  millions 
pour  l’ensemble  des  exercices  1934, 1935  et  1936, 
mais  encore  une  réforme  impatiemment  attendue 
des  travailleurs  de  l’agriculture  en  leur  assurant 
en  cas  d’invalidité  ,  comme  pour  les  autres  ris¬ 
ques,  l’égalité  d’avantages  avec  les  assurés  non 
agricoles  qui  est  à  la  base  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  Président  du  Conseil, 
Gaston  Doumergue. 

Le  ministre  des  Finances, 

Germain-Martin. 

Le  ministre  du  Travail, 
Adrien  Marqüet, 

Le  ministre  de  l’Agriculture, 

Henri  Queuillb. 

DÉCRET 

TITRE  1“ 

Dispositions  générales 

Art,  l®r.  Les  dispositions  de  Tartiele  10,  pa¬ 
ragraphes  l®’’,  2  et  3,  de  l’article  11  et  de  l’article 
12,  paragraphes  1®>',  2,  3,  4,  5  et  6,  de  la  loi  du 
5  avril  1928  modifiée  sur  les  Assurances  sociales 
sont  applicables  aux  assurés  des  professions 
agricoles  et  forestières. 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté  à  l’article  74  de  la  loi  du 


5  avril  1928  susvisée,  un  .paragr.  4  ainsi  conçu  : 

«  §  4.  —  Les  organismes  d’assurance-vieillesse 
visés  au  paragraphe  l®r,  deuxième  alinéa,  du  pré¬ 
sent  article,  qui  pratiquent  l’assurance-vieillesse 
pour  les  assurés  obligatoires  des  professions  agri¬ 
coles  ,  sont  admis  à  pratiquer  pour  ces  assurés 
l’assurance-invalidité.  » 

Art.  3.  —  1/ article  75,  paragraphe  1®*’,  de  la 
loi,  susvisée,  est  modifié  et  complété  comme  suit  : 

«  §  1®'.  —  Les  salariés  des  professions  agricoles 
et  les  métayers  visés  à  l’article  73,  paragraphe  2, 
doivent  s’affilier  ou  être  affiliés,  pour  la  maladie, 
la  maternité,  les  soins  aux  invalides  et  le  décès, 
à...  (le  reste  du  paragraphe  sans  changement),  a-- 
Art.  4.  —  La  loi  prévue  par  l’article  37  de  ia  loi 
de  finances  du  28  février  1934,  modifiant  le  pa¬ 
ragraphe  8,  alinéa  3,  de  l’article  12  de  la  loi  du 
15avrill928  susvisée,  fixera  les  modalités  de  l’as¬ 
surance-invalidité  pour  les  assurés  des  profes¬ 
sions  agricoles  et  forestières,  ainsi  que  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  seront  couvertes,  à  partir 
du  1®®  janvier  1937,  les  dépenses  relatives  à  cette 
assurance. 

TITRE  II 

Dispositions  transitoires 

Art.  5.  §  1®®.  —  Les  pensions  d’invalidité  à  ser¬ 
vir  jusqu’aü  1®®  janvier  1937  aux  assurés  des  pro¬ 
fessions  agricoles  et  forestières  seront  liquidées 
conformément  à  l’article  10,  paragraphes  4,  5  et  6 
de  la  loi  du  5  avril  1928  susvisée,  sur  la  base  des 
cotisations  obligatoires  effectivement  acquit¬ 
tées  pour  les  intéressés  en  exécution  de  l’article 
74  de  ladite  loi.  . 

§  2,  —  Ces  pensions,  ainsi  que  le  montant  des 
soins  dispensés  aux  bénéficiaires,  seront,  jusqu’à 
la  même  date,  à  la  charge  du  fonds  de  secours 
prévu  à  l’article  75,  paragraphe  3,  de  ladite  loi. 

§  3.  —  Il  sera  effectué,  à  compter  du  1®®  jan¬ 
vier  1934  et  jusqu’au  1®® janvier  1937,  au  profit 
du  fonds  de  secours  susvisé  un  prélèvement  égal 
au  1  /9®  des  majorations  attribuées  en  applica¬ 
tion  de  l’article  75,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
5  avril  1928  modifié  par  l’article  6  ci-après. 

Art.  6.  —  A  compter  du  1®®  janvier  1934  et 
jusqu’au  1®®  janvier  1937,  la  majoration  prévue 
à  l’article  75,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  5  avril 
1928  susvisée,  est  réduite  à  9  francs  par  mois, 
Art.  7.  —  Le  solde  du  compte  :  «  ministère  du 
travail.  —  Produit  de  la  vente  des  timbres  pour 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes  »  est  attri¬ 
bué,  en  capital  et  intérêts,  à  la  Caisse  générale  de 
garantie  pour  être  affecté,  jusqu’à  concurrence 
de  10  millions,  au  fonds  de  secours  visé  à  l’ar¬ 
ticle  5  ci-dessus  et,  pour  le  surplus,  au  fonds  de 
majoration  et  de  solidarité.  Ladite  Caisse  prendra 
la  suite  des  opérations  relatives  à  ce  compte, 
Art.  8.  —  En  application  de  l’article  6  précé¬ 
dent,  une  somme  de  8.600.000  francs  est  défini¬ 
tivement  annulée  sur  les  crédits  ouverts,  pour 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


5107 


l’exercice  1934,  au  chapitre  47  du  budget  du 
ministère  du  Travail. 

Art.  9.  —  Au  cas  où  le  fonds  de  secours  ci- 
dessus  visé  ne  pourrait  faire  face  aux  dépenses 
résultant  soit  des  subventions  prévues  à  l’article 
75,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modi¬ 
fiée,  soit  des  dépenses  mises  à  sa  charge  par  le 
présent  décret,  rendu  sur  la  proposition  des  mi¬ 
nistres  du  Travail,  des  Finances  et  de  l’Agricul¬ 
ture,  après  avis  de  la  Commission  de  gestion  du¬ 
dit  fonds,  pourra  relever,  pour  une  durée  déter¬ 
minée,  en  ce  qui  concerne  les  assurés  obligatoires, 
le  montant  du  prélèvement  de  5  p.  100  des  coti¬ 
sations,  contributions  et  majorations  fixé  au  pa¬ 
ragraphe  3  dudit  article. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l’article  5,  para¬ 
graphes  Ier  et  2,  du  présent  décret  sont  applica¬ 
bles  aux  assurés  des  professions  agricoles  et  fores¬ 
tières  dont  i’état  d’invalidité  est  postérieur  au 
ler  janvier  1933.  Toutefois,  le  montant  des  dépen¬ 
ses  et  des  soins  afférents  à  l’année  1933  ne  sera 
pris  en  charge  par  la  Caisse  générale  de  garantie 
qu’autant  que  les  intéressés  auront  fourni,  avant 
le  l®r  août  1934,  les  pièces  établies  à  l’époque 
pour  la  constatation  de  leur  invalidité. 

TITRE  III 

Mesures  d’exécution 

Art.  11.  —  En  vue  d’assurer  l’application  des 


dispositions  qui  précèdent,  est  autorisée  à  la 
Caisse  générale  de  garantie,  par  dérogation  aux 
dispositions  de  l’article' 8  de  la  loi  du, 24  décem¬ 
bre  1933,  la  création  des  emplois,  suivants  :  , 

Deux  emplois  de  chef  de  bureau. 

Cinq  emplois  de  sous-chef  de  bureau. 

Neuf  emplois  de  rédacteur.  , 

Un  emploi  de  chef  du  service  intérieur. 

Dix  emplois  de  commis. 

Six  emplois  de  dame  sténo-dactylographe. 

Deux  emplois  de  concierge.  . 

Un  emploi  de  gardien  de  bureau . 

Ces  emplois  seront  réservés  par  priorité  à  des 
fonctionnaires  du  service  de  l’apurement  et  de 
la  liquidation  des  dommages  de  guerrê  au  minis¬ 
tère  des  Finances,  fonctionnaires  qui  seront, 
dans  ce  but,  mis  à  la  disposition  de  la  Caisse  gé¬ 
nérale  de  garantie. 

Art.  12.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
ratification  des  Chambres,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  36  de  la  loi  de  finances 
du  28  février  1934. 

Art.  13.  —  Le  président  du  Conseil  et  le  minis^ 
tre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

(J.  O.,  l^-- juillet  1934.) 


Pharmacie 

Décret  du  29  juin  1934  relatif  à.  l’inspection  des  pharmacies 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 
Paris,  le  29  juin  1934. 

Monsieur  le  Président, 

L’inspection  des  pharmacies  et  drogueries, 
instituée  en  vertu  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
par  l’arrêté  du  25  thermidor  an  XI  et  de  l’ordon¬ 
nance  royale  du  18  juin  1823,  était  rattachée 
au  service  d’hygiène  du  ministère  de  l’intérieur, 
lorsqu’un  décret  du  17  octobre  1906  la  fit  passer 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l’Agricul¬ 
ture,  chargée  d’appliquer  la  loi  du  1®”  août  1905, 
sur  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce  de 
toutes  marchandises. 

Il  avait  paru  alors  que  cette  inspection,  dû^ 
ment  réorganisée  pourrait,  en  liaison  étroite 
avec  l’inspection  des  denrées  alimentaires  et  des 
boissons,  constituer,  sous  l’autorité  d’une  même 
administration,  un  élément  précieux  pour  les 
tâches  nouvelles  qui  allaient  incomber  au  minis¬ 
tre  de  l’Agriculture. 


Pour  y  mieux  parvenir,  une  loi  du  25  juin  1908 
a  modifié  les  articles  29,  30  et  31  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI  et  permis  de  donner,  avec  les  dé¬ 
crets  du  5  et  6  août  1908,  à  l’inspection  des  phar¬ 
macies  transformée,  sa  physionomie  actuelle. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  décrets  (art.  2), 
les  officines  de  pharmaciens  et  les  dépôts  dé  mé¬ 
dicaments  tenus  par  les  médecins  et  les  vétéri¬ 
naires,  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle 
des  produits  médicamenteux  et  les  conditions 
générales  d’exercice  de  la  pharmacie,  à  la  sur¬ 
veillance  exclusive  d’inspecteurs  munis  du  di¬ 
plôme  de  pharmacien.  En  vertu  de  l’article  3  du 
même  décret,  ces  inspecteurs  sont  «  nommés  et 
commissionnés  par  les  préfets  sur  là  proposition 
des  directeurs  des  Ecoles  supérieures  de  phar¬ 
macie,  des  doyens  des  facultés  mixtes  de  méde- 
cme  et  de  pharmacie,  des,  directeurs  des  Ecoles 
de  plein  exercice  de  médecine  et.  de  ph'armacie, 
des  directeurs  des  Ecoles  préparatoires  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  la'régioh.  Leîirs  rapports 
d’inspection  sont  adres.sés  aux  directeurs  ou 
doyens  de  la  région  ;  ceux-ci  les  transmettent 
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au*  pfëfëts  avec!  les  c^bservationfe  et  propesitioiis 
qu’ils  Jiigërtt  tiéeessaites  s.- 

Faut  tous  les  ôtabiissehients  autres  quë  les. offi¬ 
cines  de  pHftrmaeiens  et  dépôts  ae  médieuitteiits 
tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires,  c’est-à- 
dire  pour  les  magasins  de  droguistes,  herboristes 
et  épiciers,  de  coiîîeurs  et  de  parfumeurs,  dé  même 
que  pour  les  dépôts  d*eaux  minérales  naturelles, 
les  fabriciues  ét  lès  dépôts  d’eaux  minérales  arti¬ 
ficielles,  et  généralement  dans  tous  les  lieux  où 
sont  tabrîqués,  entreposés  ou  mis  en  Vente  des 
produits  médicamenteux  ou  hygiéniques,  l’ins¬ 
pection  pharmaceutique,  prescrite  par  l’article 
29  dé  la  loi  dû  21  germinal  an  XI  et  là  recherche 
dés  fraudes  et  falsifications  en  matière  médica- 
ttienteusé  (loi  du  août  1905)  peut  être  exercée 
(SafiS  préjudice  du  droit  de  visite  des  pharma¬ 
ciens  inspecteurs)  par  des  agents  choisis  et  com¬ 
missionnés  par  les  préfets,  au  titre  d’inspecteurs 
adjoints  des  pharmacies  et  drogueries. 

Lorsque  les  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints 
dès  pharmacies  constatent  ou  soupçonnent  des 
délits  de  fraude  ou  de  falsification  sur  les  pro¬ 
duits  médicamenteux  ou  hygiéniques  soumis  à 
iêür  süfVêîllâhCè,  ils  dOiVènt  së  conformer,  fio- 
tafhflieiit,  pour  lès  prélêVèiüèfits  d’échàhtillbns, 
âüx  règles  fixées,  pôüf  f  appiicatiOrt  dé  là  loi  du 
i®r  août  i9D5  eh  ces  matiefès,  par  le  décret  du 
4  juillet  1921.  . 

Tel  est  le  sÿstêmé  qui  fonctionne  encore  ac¬ 
tuellement,  ayant  donné,  à  l’épreuve,  des  résul¬ 
tats  satisfaisaiats. 

Toutefois,  depuis  que  l’inspection  de  la  répres¬ 
sion  des  fraudes,  créée  au  ministère  de  l’Agricul- 
ture,  par- décret  du  24  avril  1907  est  devenüê, 
dans  les  cadres  de  ce  ministère,  un  service  d’Etat 
qui  suffit  au  ministre  de  l’Agricullfire  pour  àssü- 
rer  l’e*écution  de  la  loi  du  l®'  août  1905  et  des 
lois  spéciales  contre  la  fraude  en  matière  agri¬ 
cole  et  commerciale,  il  ne  semble  plus  aussi  utile, 
si  la  logique  réclame  une  autre  solution,  de 
maintenir  l’inspection  des  pharmacies  dans  les 
attributions  du  ministre  dont  il  s’agit; 

Orj  en  ee  qui  nous  concerne,  nous  estimons 
qu’il  est  plus  logique  de  voir  l’inspection  des 
pharmacies  et  drogueries  placée  sous  l’autorité 
du  ministre  chargé  des  services  de  l’hygiène. 
Gette  réînt^ration,  après  un  intervalle  de  près 
de  30  ans,  a  été  rendue  plus  impérieusement  né¬ 
cessaire  depuis  la  création  du  ministère  de  la 
santé  publique. 

G’est  donc  un  acte  de  réorganisation  admi¬ 
nistrative  depuis  longtemps  envisagé-,  que  nous 
vous  proposons  de  réaliser  par  le  décret-loi  ci- 
aptès,  qui  est  d’àilleürs  le  complément  du  décret- 
loi  du  12  juin  10345  réalisant  des  compressions 


dans  le  pefsotinël  du  serviee  de  la  fêpressien  des 
fraudes. 

ces  eoiHpfésSiBflS  ont  été  effeetUées  eü  têh&nt 
eolfipte,  nbtamriiëht  du  tïatisfert  de  rifispectioh 
des  phathiacies  au  Hiitiistêfe  de  la  Saute  pübU= 
que  et  de  PÉdüeatioh  physique. 

Vëtlillë*  agréer,  MOhSiëüf  le  Ptèsident,  l’hoih- 
magè  de  natte  tespeetueux  dé^dluemelrtt. 

Le  Président  du  Gonseili 
Gastoh  DOÜMEftfiUE. 

Lé  tdlniêtH  de  V A'griculttLte, 

Hëhti  QuËtituLB. 

Lé  hdnistte  de  la  Santé  ptitillqàé 
.  et  de  l’Education  phtjsiquéi 
LBÜis  MARifj. 

Lé  Ministre  des  Finances, 

GBRMÂik-MÀhtiN: 

Décret 

Art;  lef;  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique  est  chargé  d’assurer 
le  fonctiortnelneUt  de  l’inspection  des  pharma¬ 
cies  organisée  par  la  loi  dti  21  germinal  an  XI, 
modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908  et  par  le  décret 
du  5  août  1908. 

Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  budget  du 
ministère  de  l’Agriculture  par  la  loi  du  28  février 
1934,  une  somme  de  350.000  francs,  applicable 
au  chapitre  5^,  âfticié  2  «  InspéCtibii  des  pharma¬ 
cies,  produits  hygiéniques  et  eaux  minérales  », 
est  définitivement  annulée. 

Art'.  8:  —  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique,  en 
‘addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  Finan¬ 
ces  du  28  février  1934,  un  crédit  de  350.000 
francs  applicable  au  chapitre  61  :  «  Hygiène  et 
S'âiühMté  g'énétàie.  —  Ëpidtoies  ». 

Art.  4.  —  Il  n’est  en  rien  dérogé  aux  condi¬ 
tions  d’application  de  la  loi  du  1®''  août  1905  ni 
aüï-  pouvoirs  dès  ihspëctëtïrS  de  lâ,  f'épresSlôn 
des  fraudes  du  ministère  de  l’Agriculture. 

Dans  tous  les  établissements  autres  que  les 
officines  des  pharmaciens  et  les  dépôts  de  médi¬ 
caments  tenus  par  les  médecins  ou  les  vétéri¬ 
naires,  ces  inspecteurs  sont  qualifiés  pour  cons¬ 
tater,  concurreinmen  tavec  les  inspecteurs  et 
inspecteurs  adjoints  des  pharmacies,  les  fraudes 
et  les  falsifications  portant  sur  les  produits  mé¬ 
dicamenteux  et  hygiéniques  ainsi  que  sur  les 
eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles. 

Art.  5.  —  Le  président  du  Conseil,  le  ministre 
de  l’Agriculture,  le  ministre  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique  et  le  ministre  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’éxecution  du  présent  décret. 

(j.  O.,  iér  juillet  1934.) 
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Décret  du  15  juin  1934  autorisant  la  préparation  et  la  mise  en  vente 
de  produits  pharmaceutiques 


Art.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
de  produits  visés  par  la  loi  du  25  avril  1 895  sont 
autorisées  dans  les  établis.sements  ci-après  dési¬ 
gnés  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

I 

La  société  E.  Bouteille  et  Cie,  laboratoires  bio¬ 
techniques,  42,  rue  des  Martyrs,  à  Paris,  directeur 
technique  M.  Ch.  Vergelot,  docteur  en  pharmacie  : 

Des  préparations  destinées  au  traitement  d’ai- 
fections  gynécologicj[ues,  sous  la  forme  de  panse¬ 
ments  vaginaux,  et  constituéès  par  un  mélange, 
à  parties  égales,  de  cultures  de  gonocoques,  de 
staphylocoques,  de  streptocoques,  de  colibacilles, 
de  Bacterium  cutis  commune,  lysées  par  la 
soude  à  1  /lO®. 

Autorisation  accordée  sous  la  réservé,  d’une 
part,  que  la  nature  de  lysats  sodiques  de  ces 
préparations  sera  indiquée  sur  les  étiquettes  et 
que,  d’autre  part,  elles  ne  seront  pas  mises  en 
vente  sous  le  nom  de  «  gynolysats  ». 

II 

Les  autorisations  suivantes,  accordées  anté¬ 
rieurement  à  M.  Borrien,  pharmacien,  54,  rue 
du  Faubourg-Saint-Honoré,  à  Paris  (laboratoires 
Carrion  et  Cie)  sont  transférés  à  M.  le  Docteur 
Jaubert,  54,  avenue  de  Verdun,  à  Issy-les-Mouli¬ 
neaux  (Seine)  : 

1°  Un  vaccin  polyvalent,  injectable,  dénommé 
«  gonagone  »  (décret  du  23  février  1927,  modifié 
par  le  décret  du  22  juin  1932)  ; 

2“  Un  vaccin  antistaphylococcique  injectable 
dénommé  «  staphylagone  »  (décret  du  8  novem¬ 
bre  1927) ; 

3°  Un  vaccin  polyvalent  injectable  dénommé 
«  cardiostreptine  »  (décret  du  4  août  1932,  C.  a)  ; 

4°  Un  vaccin  polyvalent  injectable,  dénommé 
«utérostreptine  »  (décret  du  4  août  1932,  C.  b)  ; 

5°  Un  vaccin  polyvalent,  injectable  dénommé 
«ovules  au  gonagone  »  (décret  du  4  aont  1932, 

D). 

Transfert  accordé  sous  les  réserves  indiquées 
dans  les  décrets  précités. 

III 

MM.  les  Docteurs  Banque  et  Senez,  16,  rue 
Dragon,  à  Marseille  : 

A.  —  Un  vaccin  polyvalent,  ingérable,  consti¬ 
tué  par  une  émulsion  stérile  de  bactéries  conte¬ 
nant  par  centimètre  cube  : 

Colibacilles,  600  millions. 

Entérocoques,  300  millions. 

Cette  solution  est  répartie  en  ampoules  de 
10  centimètres  cubes. 


B.  —  Des  solutions  injectables  préparées  au 
moyen  d’extraits  aqueux  de  leucocytes  prove¬ 
nant  d’abcès  de  fixation  provoqués,  soit  chez  le 
cheval  normal,  soit  chez  le  cheval  traité  par  des 
injections  répétées  de  microbes  pathogènes.  Ces 
solutions,  titrées  par  leur  teneur  en  albumine,  ré¬ 
pondent  aux  caractéristiques  suivantes  : 

1°  Une  solution  injectable  d’extrait  de  leuco¬ 
cytes  de  cheval.  Cette  solution  est  titrée  à  2 
milligrammes  d’albumine  par  centimètre  cube  ; 

2®  Une  solution  injectable  d’extrait  de  leuco¬ 
cytes  de  cheval  traité  par  des  injections  répé¬ 
tées  de  bacilles  typhiques  et  paratyphiques  Aet 
B.  Cette  solution  est  titrée  à  1  milligramme  5 
d’albumine  par  centimètre  cube  ; 

3®  Une  solution  injectable  d’extrait  de  leuco¬ 
cytes  de  cheval  traité  par  des  injections  répétées 
de  micrococcus  melitensis.  Cette  solution  est  ti¬ 
trée  à  1  milligramme  5  d’albumine  par  centi¬ 
mètre  cube  ; 

4®  Une  solution  injectable  d’extrait  de  leuco¬ 
cytes  de  cheval  traité  par  des  injections  répé¬ 
tées  d’une  émulsion  inixte  contenant,  à  la  den¬ 
sité  de  2  milliards  de  germes  par  centimètre 
cube,  un  mélange  à  parties  égales  de  cultures  de 
pneumocoques,  de  staphylocoques,  de  strepto¬ 
coques,  d’entérocoques  et  de  micrococcus  catar- 
rhalis.  Cette  solution  est  titrée  à  1  milligramme  5 
'  par  centimètre  cube. 

C.  —  Des  sérums  hémopoïétiques  obtenus  par 
saignées  du  cheval  normal  ou  du  cheval  préa¬ 
lablement  traité  par  des  injections  répétées  de 
divers  microbes  pathogènes,  savoir  : 

1  Un  sérum  hémopoïétique  de  cheval  nor¬ 
mal  ; 

2®  Un  sérum  hémopoïétique  de  cheval  traité 
par  des  injections  répétées  de  bacilles  typhiques 
et  paratyphiques  A  et  B  ; 

3®  Un  sérum  hémopoïétique  de  cheval  traité 
'  par  des  injections  répétées  de  micrococcus  meli¬ 
tensis  ; 

4®  Un  sérum  hémopoïétique  de  cheval  traité 
par  des  injections  répétées  d’une  émulsion  mixte 
contenant  à  la  densité  de  2  milliards  de  germes 
par  centimètre  cube,  un  mélange  à  parties  égales 
de  cultures  de  pneumocoques,  de  staphyloco¬ 
ques,  de  streptocoques,  d’entérocoques  et  de  mi¬ 
crococcus  catarrhalis. 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que, 
indépendamment  de  toute  dénomination  com¬ 
merciale  appliquée  à  chacun  des  produits,  leur 
nature  et  leur  composition  seront  indiquées  d’une 
manière  précise  et  que,  notamment,  toute  pré¬ 
paration  du  type  B  sera  dénommée  «  extrait  de 
leucocytes  de  cheval  normal  ou  de  cheval  traité 

par .  »  et  que  toute  préparation  du  type  C 

sera  dénommée  :  «  sérum  hémopoïétique  de 
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cheval  normal  ou  de  cheval  traité  par  ....  ». 

Art.  2.  —  Indépendamment  de  toute  déno¬ 
mination  commerciale  et  sans  préjudice  des  ré¬ 
serves  particulières  formulées  ci-dessus,  tous  les 
tubes  ou  ampoules  et  les  emballages  contenant 
les  produits  autorisés  seront  obligatoirement 
-revêtus  d’une  étiquette  sur  laquelle  devront  figu¬ 
rer,  exclusivement,  les  mentions  suivantes  : 

Nature  et  composition  exacte  du  produit  telle 
qu’elle  est  libellée  dans  le  présent  décret  ; 

Mode  d’administration  ; 

Date  limite  d’utilisation  ; 

Marque  du  lieu  d’origine  ; 

Et,  immédiatement  au-dessous  du  nom  du 
produit,  la  mention  :  «  Décret  n®  78,  du  15  Juin 
1934  ». 


Art.  3.  • —  La  mention  précédente  exceptée, 
toute  forme  de  publicité  relative  à  l’autorisation 
est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus,  an¬ 
nonces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices,  etc,, 
à  moins  d’être  suivie  de  la  réserve  ci-après  : 
«  L’autorisation  ne  garantit  pas  l’efficacité  du 
produit.  » 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peu¬ 
vent  être  débités  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 
L’autorisation  dont  ils  sont  l’objet  est  tempo¬ 
raire  et  révocable  ;  ils  sont  soumis  à  l’inspection 
prescrite  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et 
de  l’Education  physique  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  d  U  présent  décret. 

(J.  O.,  21  juin  1934.) 


*  Thermomètres  médicaux 


Décret  du  9  septembre  1934  modifiant  les  décrets  du  3  mars  1919  et  du  18  février  1938 
relatifs  à  la  vérification  et  au  contrôle  des  thermomètres  médicaux 


Art.  !«*■.  “  Les  articles  1®'',  3,  4,  6,  7, 11  et  12 
du  décret  du  3  mars  1919  relatif  à  la  vérifica¬ 
tion  et  au  contrôle  des  thermomètres  médicaux, 
modifié  par  le  décret  du  12  février  1932,  sont 
modifiés  de  la  façon  suivante  : 

l®  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  1®"'  du  décret 
du  3  mars  1919  est  ainsi  complété  : 

«  Ils  comportent  un  réservoir  de  verre  rempli 
entièrement  de  mêrcure  et  soudé,  soit  à  une  tige 
percée  longitudinalement  d’un  canal  capillaire  et 
sur  laquelle  est  gravée  la  graduation  (modèle 
dit  :  thermomètre  gradué  sur  tige),  soit  à  une 
tige  mince  percée  longitudinalement  d’un  canal 
capillaire  et  enfermée  dans  une  chemise  de  verre 
contenant  à  son  Intérieur  une  échelle  graduée  sur 
une  plaquette  rigide  ou  faisant  corps  avec  la 
chemise  et  placée  au  contact  de  la  tige  (modèle 
dit  :  «  thermomètre  à  chemise).  » 

2®  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  3  du  décret 
du  3  mars  1919  est  ainsi  complété  : 

«  La  graduation  des  thermomètres  médicaux 
est  gravée  sur  la  tige  pour  les  thermomètres  dits 
«  à  tige  »,  elle  peut  être  gravée,  tracée  à  l’encre 
ou  imprimée  sur  la  plaquette  intérieure  rigide 
ou  faisant  corps  avec  la  chemise  des  thermo¬ 
mètres  dits  «  à  chemise  ». 

3®  Les  premier  et  deuxième  alinéas  de  l’article 
4  du  décret  du  3  mars  1919  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  ; 

(c  Dans  les  thermomètres  dits  «  thermomètres 
à  chemise  »,  la  plaquette  intérieure  rigide  ou 
faisant  corps  avec  la  chemise  portant  la  gradua¬ 
tion  doit  être  placée  exactement  au  contact  de 
la  tige  thermométrique  et  suffisamment  fixée 
dans  la  chemise  pour  ne  subir,  par  le  choc,  aucun 


déplacement  par  rapport  à  cette  tige.’ La  pla¬ 
quette  faisant  corps  avec  la  chemise  sera  en 
substance  opaline  ou  en  métal  et  pourra  com¬ 
porter,  en  outre,  dans  le  premier  cas,  un  revête¬ 
ment  transparent  immuablement  fixé. 

«  En  dehors  de  la  plaquette  faisant  corps  avec 
elle,  la  chemise  ne  doit  : 

«  Contenir  aucun  corps  étranger  ni  aucune 
trace  d’humidité  à  l’intérieur  et  sera  entièrement 
soudée  à  la  lampe  : 

«  Présenter  aucune  partie  trouble  ou  opaque, 
sauf  le  filet  coloré  constituant  la  marque  de  fa¬ 
brication  du  verre  et  visé  à  l’article  2.  » 

4®  L’article  6  du  décret  du  3  mars  1919  est 
annulé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivan¬ 
tes  : 

«  En  dehors  du  nom  du  constructeur  obliga¬ 
toirement  porté  par  l’instrument,  tout  thermo¬ 
mètre  médical  ne  peut  recevoir  que  les  marques 
du  constructeur,  le  lieu  de  sa  résidence,  l’indica¬ 
tion  de  «  à  maximum  »  et,  le  cas  échéant,  celle 
de  <1  minute  »  et,  éventuellement,  pour  les  ther¬ 
momètres  importés,  les  correctifs  prévus  par 
l’article  15  de  la  loi  du  11  janvier  1892. 

((  Toutes  les  inscriptions  seront  placées  en  te¬ 
nant  compte  des  dispositions  suivantes  ; 

«  1®  Thermomètres  gradués  sur  tige  :  gravées 
sur  la  tige  ; 

«  2®  Thermomètres  à  chemise  :  apposées  sur  la 
plaquette. 

«  Toutefois,  pour  les  thermomètres  à  pla¬ 
quette  en  substance  opaline  faisant  corps  avec 
la  chemise,  les  inscriptions  pourront,  en  totalité 
ou  en  partie,  être  nettement  gravées  ô  l’exté¬ 
rieur  de  la  chemise. 
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(c  Le  nom  du  constructeur  peut  être  remplacé 
par  sa  marque  lorsque  celle-ci  a  été  déposée  au  la¬ 
boratoire  d’essais  du  conservatoire  national  des 
arts  et  métiers. 

«  Les  inscriptions  visées  au  présent  article  se¬ 
ront  placées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  lec¬ 
ture  de  la  graduation.  Un  espace  libre  de  50  mil¬ 
limètres  au  minimum  doit  être  réservé  à  l’extré¬ 
mité  opposée  du  réservoir  et  sur  le  dos  de  la  tige 
ou  de  la  chemise  pour  l’apposition  de  la  marque 
de  vérification.  » 

5°  Le  premier  alinéa  de  l’article  7  du  décret  du 
3  mars  1919  est  ainsi  modifié  : 

«  La  vérification  des  thermomètres  médicaux 
a  lieu  par  les  soins  du  conservatoire  national  des 
arts  et  métiers,  soit  dans  son  laboratoire  d’essais 
de  Paris,  soit  dans  tous  autres  laboratoires  dési¬ 
gnés  ou  agréés  par  arrêtés  duministre  de  l’édu¬ 
cation  nationale,  après  avis  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  du  conservatoire  national  des  arts  et 
métiers.  » 

6°  L’article  11  du  décret  du  3  mars  1919,  mo¬ 
difié  par  le  décret  du  12  février  1932,  est  à  nou¬ 
veau  modifié  de  la  façon  suivante  : 

«  Il  est  dû  à  l’Etat  par  thermoniètre  contrôlé  : 

«  1“  Une  "taxe  de  60  centimes  pour  l’examen 
préliminaire  ; 

«  2°  Une  taxe  de  1  fr.  40  pour  la  vérification 
d’exactitude. 

«  Il  «St  dû,  en  outre,  dans  tous  les  cas,  une 
taxe  fixe  et  globale  de  2  fr.  50  pour  chaque  pré¬ 
sentation  isolée  ou  par  lots  d’instruments  au 
contrôle,  quel  que  soit  le  nombre  d’instruments 
présentés. 

«  Ces  taxes  sont  ^majorées  du  double-décime 
établi  par  la  loi  du  22  mars  1924. 

«  Elles  sont  perçues  au  comptant  pour  le 
compte  du  Trésor,  lors  de  l’accomplissement  des 


opérations.  Elles  ne  seront  pas  exigibles  pour  les 
instruments  détériorés  au  cours  des  épreuves.  ' 

«  Elles  sont  remboursées,  à  l’exception  du 
droit  fixe  de  2,fr.  50  perçu  par  lots  pour  les  ins¬ 
truments  qui  ,  après  poinçonnage,  viendraient 
à  être  exportés  pour  la  vente,  sur  justification 
d’exportation  délivrée  par  le  service  des  doua¬ 
nes. 

«  Un  arrêté  concerté  du  ministre  du  Com,-' 
merce  et  de  l’Industrie,  du  ministre  de  l’Educa¬ 
tion  nationale  et  du  ministre  des  Finances, 
rendu  après  avis  du  Conseil  d’administration  du 
_^Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  dé-' 
terminera  le  mode  de  recouvrement  des  taxes  et 
le  mode  de  remboursement  dans  le  cas  prévu  au 
paragraphe  précédent. 

«  La  taxe  pour  la  vérification  d’exactitude 
de  1  fr.  60,  majorée  du  double-décime,  est  réduite 
de  25  p.  100  lorsque  la  vérification  a  lieu  dans  un 
laboratoire  agréé  dans  les  conditions  de  l’article  7 
et  quand  les  dépenses  de  matériel  n’incombent 
pas  au  service  de  vérification.  » 

7°  Le  premier  alinéa  de  l’article  12  du  décret 
du  3  mars  1919  est  ainsi  complété  : 

«  Indépendamment  des  officiers  de  police  ju¬ 
diciaire,  les  inspecteurs  régionaux,  ingénieurs  et 
vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  commis¬ 
saires  inspecteurs  de  la  ville  de  Paris,  les  inspec¬ 
teurs  et  inspecteurs  adjoints  des  pharmacies, 
sont  chargés  de  procéder  aux  recherches  pour 
constater  les  infractions  à  la  loi  du  14  août  1918 
et  au  présent  décret.  »  | 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  Oommerce  et  de  l’In¬ 
dustrie,  le  ministre  de  l’Education  nationale  et 
le  ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

(J.  O.,  18  septembre  1934.) 


Hygiène  alimentaire 


Décret  du  23  septembre  1934  modifiant  le  décret  du  25  mars  1924  sur  le  lait 
et  les  produits  de  la  laiterie 


Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  Justice,  de 
la  Santé  publique,  des  Finances,  de  l’Agricul¬ 
ture,  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 

Vu  la  loi  du  1®^  août  1905  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des 
falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles,  modifiée  et  complétée  par 
les  lois  des  5  août  1908,  28  juillet  1912,  20  mars 
1919,  et  l’article  128  de  la  loi  de  finances  du 
31  décembre  1921,  vu  notamment  l’article  11 
ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  statué  par  des  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  l’exécution  de  la  présente  loi,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  : 


«  1°  La  vente,  la  mise  en  vente,  l’exposition 
et  la  détention  des  denrées,  boissons,  substances 
et  produits  qui  donneront  lieu  à  l’application  de 
la  présente  loi  ; 

«  2°  Les  inscriptions  et  marques  indiquant 
soit  la  composition,  soit  l’origine  des  marchan¬ 
dises,  soit  les  appellations  régionales  et  de  crus 
particuliers  que  les  acheteurs  pourront  exiger 
sur  les  factures,  sur  les  emballages  ou  sur  les 
produits  eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la 
part  des  vendeurs,  ainsi  que  les  indications  exté¬ 
rieures  ou  apparentes  nécessaires  pour  assurer 
la  loyauté  de  la  vente  et  de  la  mise  en  vente  ;  la 
définition  et  la  dénomination  des  boissons,  den¬ 
rées  et  produits  conformément  aux  usages  com- 
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raerciaux  ;  les  traitements  licites  dont  ils  pour¬ 
ront  être  l’objet  en  vue  de  leur  bonne  fabrication 
ou  de  leur  conservation  les  caractères  qui  les 
rendent  impropres  à  la  consommation.  » 


Vu  la  loi  du  16  avril  1897,  modifiée  par  la  loi 
du  23  juillet  1907,  par  l’article  9  de  la  loi  du 
30  décembre  1916,  l’article  9  de  la  loi  du  27  dé¬ 
cembre  1927  et  la  loi  du  28  février  1931  concer¬ 
nant  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce 
du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  ; 

Vu  le  décret  du  13  avril  1912  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  1“  août  1905  sur  la  répression 
des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et 
des  falsifications  des  denrées  alimentaires,  en  ce 
qui  concerne  les  denrées  alimentaires,  et  spécia¬ 
lement  les  viandes,  produits  de  la  charcuterie, 
fruits,  légumes,  poissons  et  conserves'; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1924,  complété  par 
le  décret  du  7  octobre  1927  portant  règlement 
pour  l’application  de  la  loi  du  1“  août  1905  sur 
la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  mar¬ 
chandises  et  des  falsifications  des  denrées  ali¬ 
mentaires  et  des  produits  agricoles  en  ce  qui 
concerne  le  lait  et  les  produits  de  la  laiterie  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l'=^  —  Les  articles  3,  7  (§  4),  9  (§  4),  27 
du  décret  du  25  mars  1924  sont  modifiés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  de  détenir  sans  motifs 
légitimes,  d’exposer,  de  rnettre  en  vente  ou  de. 
vendre  pour  la  consommation  humaine,  du  lait 
impropre  à  cet  usage  ou  du  lait  obtenu  par  mé¬ 
lange  de  lait  propre  à  la  consommation  et  du 
lait  impropre  à  cet  usage  ; 

Du  lait  obtenu  par  une  traite  incomplète. 

Du  lait  ayant  subi  un  écrémage  même  par¬ 
tiel,  à  moins  que  les  récipients  contenant,  le  pro¬ 
duit  ne  portent  les  mots  «  lait  écrémé  »,  inscrits 
de  façon  très  apparente,  à  l’exclusion  de  toute 
autre  dénomination  telle  que  «  lait  demi-écrémé  » 
ou  «  lait  partiellement  écrémé  ». 

Dans  les  établissements  où  se  débite  simul¬ 
tanément  du  «  lait  »  et  du  «  lait  écrémé  », 
ainsi  que  sur  les  voitures  et  véhicules  servant  au 
transport  en  vue  de  la  vente  desdits  produits, 
les  récipients  doivent  être  munis  d’une  étiquette 
portant,  suivant  le  cas  : 

Sur  fond  rouge  pour  le  «  lait  », 

Sur  fond  bleu  pour  le  «  lait  écrémé  »,  les 
mots  «  lait  »,  «  lait  écrémé  »,  inscrits  en  carac¬ 
tères  de  couleur  blanche  d’au  moins  huit  centi¬ 
mètres  de  hauteur  pour  les  récipients  d’une 
capacité  supérieure  à  un  litre  et  d’au  moins  huit 
millim:  pour  les  récipients  de  moindre  capacité. 


Il  est  interdit  de  détenir,  sans  motifs  légitimes, 
d’exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre  : 

Sous  la  démination  «  lait  pasteurisé  »  du  lait 
qui  n’a  pas  été  débarrassé  de  tous  microbes  pa¬ 
thogènes  par  un  procédé  ayant  reçu  l’approba¬ 
tion  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France  ; 

Sous  la  dénomination  «  lait  stérilisé  »,  du 
lait  contenant  des  germes  vivants. 

Art.  7  (§  4).  —  La  date  de  la  fabrication  parle 
millésime  de  l’année  pendant  lequel  le  lait  a  été 
introduit  dans  le  récipient.  Les  conditions  dans 
lesquelles  l’inscription  de  cette  date  devra  être 
effectuée  sur  les  récipients,  en  caractères  indé¬ 
lébiles,  seront  fixées  par  arrêté  du  ministre  de 
l’Agriculture. 

Art.  9  (§  4).  —  La  date  de  la  fabrication  (millé¬ 
sime  de  l’année),  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  fixées  par  le  paragraphe  4  de  l’article  7 
ci-dessus. 

Entre  le  paragraphe  4  et  le  paragraphe  5 
actuel,  intercaler  :  «  La  teneur  en  matière  grasse 
ainsi  qu’éventuellement  la  teneur  en  sucre  addi¬ 
tionné  ». 

Art.  27.  —  L’emploi  de  toute  indication  ou  de 
tout  signe  tendant  à  faire  croire  faussement  que 
les  produits  visés  au  présent  décret  ont  été  pro¬ 
duits  et  manipulés  sous  un  contrôle  officiel,  de 
même  l’emploi  de  toute  indication  ou  de  tout 
signe  susceptible  de  créer  dans  l’esprit  de; l’ache¬ 
teur  une  confusion  sur  le  poids,  lè  volume, sur  la 
nature  ou  sur  l’origine  desdits  produits,  lorsque, 
d’après  la  convention  ou  les  usages,  la  désigna¬ 
tion  de  l’origine  attribuée  à  ces  produits  doit 
être  considérée  comme  la  cause  principale  de  la 
vente  sont  interdits  en  toutes  circonstances  et 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  notamment  : 

1°  Sur  les  récipients  et  emballages  ; 

2°  Sur  les  étiquettes,  capsules,  bouchons, 
cachets  ou  tout  autre  appareil  de  fermeture  ; 

3°  Dans  les  papiers  de  commerce,  factures, 
catalogues,  prospectus,  prix-courants,  enseignes, 
affiches,  tableaux  réclames,  annonces  ou  tout 
autre  moyen  de  publicité. 

L’interdiction  ci-dessus  s’applique  notam¬ 
ment  à  l’emploi  de  toute  indication  ou  de  tout 
signe  annonçant  qu’un  produit  est  à  base  de 
beurre  ou  a  été  préparé  au  beurre,  alors  que  ce 
produit  a  été  fabriqué  en  tout  ou  en  partie  avec 
d’autres  matières  grasses  que  le  beurre. 

Art.  2.  — ‘  Les  ministres  de  la  Justice,  de  la 
Santé  publique,  des  Finances,  de  l’Agriculture, 
du  Commerce  et  de  l’Industrie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joiirnat  Officiel 
de  la  République  française. 

(J.  O.,  27  septembre  1934). 


Le  Gérant  :  R.  THIRON. 
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Décret  du  7  octobre  1934,  autorisant  la  prépa¬ 
ration  et  la  mise  en  vente  de  produits  pharma¬ 
ceutiques  . 
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Circulaire  relative  à  l'expertise  médicale  pré¬ 
vue  par  la  loi  du  18  avril  1931 ,  modifiée  p^ 
le  décret-loi  du  30  juin  1934  pour  les  offi¬ 
ciers  et  marins  de  carrière. . . .  5118 

Hygiène  à  bord  des  navires 

Règlement  d’administration  publique  du 
septembre  1934  pour  l'application  aux  bâti¬ 
ments  d’une  jauge  brute  supérieure  à  250 
tonneaux  de  la  loi  du  16  jmn  1933  sur  la 
sécurité  de  1  a  navigation  màritiriie  et  l’hy¬ 
giène  à  bord  des  navires  de  commerce,  de 
pêche  et  de  plaisance, . . . .  .  5119 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Certificat  d’études  physiques,  chimiques 
et  biologiques  (P.  C.  B.) 

Arrêté  du  18  octobre  1934  instituant  un  Comité 
permanent  du  certificat  d’études  physiques,  chi¬ 
miques  et  biologiques .  p.  2984 


Décret  du  22  septembre  1934  relatif  aux  conditions 


d’obtention  du  diplôme  d’infirmières  hospita¬ 
lières  dans  les  départements  du  Haut-Rhin,  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Moselle . . .  p.  2718 

Médecine  sociale 

Décret  du  12  octobre  1934  relatif  à  la  composition 
du  Conseil  de  perfectionnement  des  Ecoles  de 
service  social . . .  p.  2918 


Prêts  d’honneur 


f  septembre  1934  relatif  à  l’attribution  des  prêts  d’honneur 


Dispositions  nouvelles 


Art.  1«,  —  A  partir  du  1'=’^  mai  1934,  il  appar- 


veiller  aux  conditions  de  leur  concession  et  à  la 
régularité  de  leur  remboursement. 

Art.  2.  —  Le  Comité  national  des  prêts  d’bon- 


tient  au  ministre  de  l’Education  nationale  de  1  neur,  institué  auprès  de  la  Direction  de  l’en- 


pourvoir  par  ses  services  ordinaires  et  avec  l’assis¬ 
tance  d’un  Comité  national  spécialement  cons¬ 
titué  à  cet  effet,  à  l’attribution  des  prêts  d’hon¬ 


neur  institués  par  la  loi  du  30  juin  1923  et  de  |  président  ; 


seignement  supérieur,  est  composé  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  directeur  de  l’Enseignement  supérieur» 
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Le  recteur  de  l’Académie  de  Paris  ; 

Un  recteur  d’Académie  des  départements  ; 

Six  membres  du  Conseil  supérieur  dé  l’ins  truc¬ 
tion  publique,  cinq  représentant  les  différents 
ordres  de  Facultés  (droit,  médecine,  sciences, 
lettres  et  pharmacie)  et  un  représentant  des 
Ecoles  d’enseignement  supérieur  ; 

Le  directeur  général  de  l’Enseignement  tech¬ 
nique  ; 

Le  directeur  général  des  Beaux-Arts  ; 

Un  représentant  de  chacun  des  ministères 
des  Colonies,  des  Travaux  publics,  de  l’Agri- 
çulture,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  ; 

Deux  membres  de  l’Enseignement  supérieur 
libre  ;  ,  . 

Le  Président-  de  l’Union  nationale  des  Asso¬ 
ciations  générales  d’étudiants  ; 

Trois  représentants  des  étudiants  de  Faculté, 
désignés  par  le  ministre  de  l’Education  nationale 
parmi  les  membres  des  bureaux  d’Associations 
ou  Groupements  d’étudiants  ; 

Un  étudiant  ou  élève  des  Ecoles  d’enseigne¬ 
ment  supérieur  public  et  un  étudiant  ou  élève 
des  Etablissements  d’enseignement  supérieur 
libre  choisis  parmi  les  membres  des  bureaux 
d’Associations  ou  groupements  d’étudiants  ou 
d’élèves  de  ces  Etablissements  ; 

Un  chef  de  bureau  de  la  Direction  de  l’ensei¬ 
gnement  supérieur,  secrétaire. 

Les  membres  du  Comité,  à  l’exception  de  ceux 
qui  en  font  partie  de  droit  à  raison  de  leurs 
fonctions,  sont  nommés  par  un  arrêté  ministé¬ 
riel.  Leur  mandat,  qui  est  gratuit,  a  une  durée  de 
quatre  ans.  Il  peut  être  renouvelé. 

'Art.  3.  —  Le  Comité  national  des  prêts  d’hon¬ 
neur  donne  son  avis  : 

a)  Sur  toutes  les  questions  relatives  à  l’orga¬ 
nisation  et  au  fonctionnement  du  service  des 
prêts  d’honneur  ; 

b)  Sur  l’utilisation  du  crédit  ouvert  au  budget 
général  —  Education  nationale  —  au  titre  des 
«  prêts  d’honneur  aux  étudiants  ».  Ce  crédit 
peut  être  réparti,  chaque  année,  sous  forme  de 
subventions  entre  les  diverses  universités  char¬ 
gées  d’assurer  le  payement  des  prêts. 

Les  prêts  continuent  d’être  accordés  par  des 
Comités  locaux  constitués  au  siège  de  chaque 
Université.  ' 

Le  Comité  national  contrôle  les  opérations 
des  Comités  locaux  et  présente,  tous  les  ans, au 
ministre,  un  rapport  d’ensemble  sur  les  résul¬ 
tats  de  l’année  écoulée,  d’après  les  rapports 
annuels  fournis  par  les  recteurs. 

Art.  4.  —  Le  Comité  local  des  prêts  d’hon¬ 
neur  institué  auprès  de  chaque  Université  com¬ 
prend  ; 

Le  recteur,  président  ; 

Le  doyen  de  chacune  des  Facultés  de  l’Uni¬ 
versité  ; 


Le  maire  de  la  ville  chef-lieu  de  l’Académie 
ou  son  délégué  ; 

Les  Conseillers  généraux,  membres  du  Cçnseil 
académique  ; 

et,  sur  la  désignation  du  recteur  : 

Un  directeur  d’une  .  Ecole  d’enseignement 
supérieur  public  ayant  son  siège  dans  le  ressort 
de  l’Académie  ; 

Un  membre  de  l’Enseignement  supérieur 
libre  du  ressort  de  l’Académie  ; 

Un  membre  choisi  parmi  les  bienfaiteurs  dé 
l’Université  ; 

Un  président  d’Association  d’étudiants  ou 
d’étudiantes  ; 

Un  étudiant  par  Faculté  de  l’Université  choisi 
parmi  les  membres  des  bureaux  d’Associations 
ou  des  Groupements  d’étudiants  ; 

Un  étudiant  par  groupe  d’instituts  d’Univer- 
sité  ou  d’Ecoles  d’enseignement  supérieur  public, 
choisi  parmi  les  membres  des  bufeaux  d’Asso- 
ciatons  ou  des  Groupements  d’étudiants  ; 

Un  étudiant  ou  élève  des  Etablissements 
d’enseignement  supérieur  libre,  choisi  parmi 
les  membres  des  bureaux  des  Associations  ou 
des  Groupements  d’étudiants  ou  d’anciens  étu¬ 
diants  ou  élèves  de  ces  Etablissements. 

Par  exception,  le  Comité  local  du  ressort  de 
l’Université  de  Paris  comprend  : 

Le  préfet  de  la  Seine  ou  son  délégué  ; 

Deux  directeurs  d’Ecoles  d’enseignement  supé¬ 
rieur  public  ; 

Deux  membres  de  l’Enseignement  supérieur 
libre  et  trois  étudiants  ou  élèves  des  Etablisse¬ 
ments  d’enseignement  supérieur  libre. 

Dans  les  villes  où  existent  plusieurs  établisse¬ 
ments  d’enseignement  supérieur,  mais  qui  ne 
sont  pas  sièges  d’Université,  le  Comité  local 
pourra  instituer  un  sous-comité  chargé  de  le 
renseigner  sur  les  besoins  des  étudiants  ou  élèves 
et  de  lui  adresser  les  propositions. 

Le  Comité  local  choisit  parmi  ses  membres  un 
vice-président  et  un  scrétaire.  Le  secrétaire 
d’ Académie  ou  un  secrétaire  de  Faculté,  désigné 
par  le  recteur,  assure  le  fonctionnement  du  secré¬ 
tariat  administratif  du  Comité. 

La  durée  du  mandat,  pour  les  membres  qui  ne 
font  pas  partie  de  droit  du  Comité  local  à  raison 
de  leurs  fonctions,  est  de  quatre  ans.  Ce  mandat, 
qui  est  gratuit,  est  renouvelable. 

Le  Comité  local  ne  peut  valablement  déli¬ 
bérer  que  si  sept  de  ses  membres  sont  présents. 

Art.  5.  —  Le  Comité  local  des  prêts  d’honneur 
se  réunit  au  moins  deux  fois  par  an,  au  plus  tard 
le  15  novembre  et  le  avril,  pour  attribuer  les 
prêts  d’honneur  dans  la  limite  des  crédits  mis  à 
sa  disposition.  Il  fixe,  pour  chaque  bénéficiaire, 
le  montant  du  prêt,  qui  doit  varier  suivant  la 
valeur  des  études  et  le  coût  de  la  vie  locale. 

Après  attribution  de  chaque  prêt,  il  saisit 
sans  délai  le  recteur  de  l’Académie,  en  vue  de 
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faire  procéder  au  mandatement,  au  nom  de 
l’intéressé,  du  prêt  qui  lui  a  été  consenti. 

Chaque  année,  le  Comité  local  établit  un 
rapport  détaillé  sur  l’ensemble  de  ses  opéra¬ 
tions,  qui  est  transmis  au  ministre. 

Art.  6.  —  Les  candidats  ou  candidates  aux 
prêts  d’honneur  doivent  : 

1®  Etre  de  nationalité  française  ; 

2“  Présenter  une  demande  écrite  tendant 
à  l’obtention  d’un  prêt  et  déclarer  qu’ils  n’ont 
déposé  aucune  autre  demande  semblable  ; 

3°  Produire  un  certificat  émanant  d’un  méde¬ 
cin  désigné  par  le  recteur,  en  vue  . d’établir  que 
leur  état  de  santé  leur  permet  de  poursuivre.leurs 
études  ; 

4®  Produire  ,  dans  les  conditions  suivantes, 
les  certificats  et  pièces  établissant  leur  précé¬ 
dente  scolarité  : 

a)  Pour  les  étudiants  qui  n’ont  pas  encore 
commencé  d’études  supérieures  :  présenter  un 
livret  scolaire  ou  une  notice  certifiée  attestant 
les  études  antérieures,  les  examens  subis,  les 
travaux  et  recherches  déjà  faits  et  justifier  de 
l’inscription  ou  de  l’immatriculation  dans  une 
Faculté,  un  Institut  d’université  ou  un  Etablis¬ 
sement  d’enseignement  supérieur,  rattaché  à  une 
Université  en  vertu  de  l’article  l«i'  du  décret 
du  31  juillet  1921,  ou  un  Etablissement  d’en¬ 
seignement  supérieur  libre  ; 

b)  Pour  les  étudiants,  les  élèves  des  Ecoles 
d’enseignement  supérieur,  les  candidats  aux 
agrégations,  aux  doctorats  ès  sciences  et  ès  lettres 
en  cours  de  scolarité  ou  d’études  :  justifier  des 
études  déjà  faites,  des  examents  subis,  des  diplô¬ 
mes  et  titres  recherchés  et  présenter  un  certifi¬ 
cat  du  doyen  ou  directeur  attestant  la  sincérité 
des  renseignements  fournis,  le  travail  et  la  bonne 
conduite  de  l’étudiant  ou  élève. 

c)  Pour  les  travailleurs  isolés  qui  poursuivent 
des  recherches  pour  lesquelles  il  n’est  pas  exigé 
de  diplôme  par  les  règlements  :  produire  une 
notice  sur  les  études  et  travaux  antérieurs  et  sur 
l’objet  des  études  ou  recherches  entreprises. 

.  Art.  7.  —  La  demande,  accompagnée  des 
pièces  prescrites  à  l’article  précédent,  estadres- 
sée  au  recteur  de  l’Académie  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouve  l’établissement  où  l’étudiant 
ou  élève  doit  entreprendre  ou  poursuivre  ses 
études. 

Il  y  est  annexé  un  état,  signé  par  l’étudiant, 
ou  par  son  père  ou  tuteur,  s’il  est  mineur, 
Indiquant  sa  situation  ou  celle  de  sa  famille, 
accompagné,  s’il  y  a  lieu,  de  la  production  des 
feuilles  de  contributions. 

Le  candidat  doit  faire  connaître  s’il  reçoit  un 
traitement,  une  indemnité  ou  rétribution  quel¬ 
conque  et  indiquer  leur  nature  et  leur  montant 
et  les  prêts  dont  il  a  bénéficié  antérieurement. 

Le  recteur  réclame  directement  le  casier  judi¬ 
ciaire  du  candidat  au  greffe  compétent. 


Art.  8.  —  Le  prêt  d’honneur  n’est  consenti 
que  pour  une  année.  La  demande  de  renouvelle¬ 
ment  doit  être  accompagnée  du  certificat  prévu 
au  paragraphe  4  de  l’article  7  du  présent  décret. 
Si  elle  est  produite  devant  un  comité  local  autre 
que  celui  qui  a  concédé  le  prêt  anétrieur,  ledit 
Comité  dessaisira  le  premier  du  dossier  de  prêt 
de  l’étudiant. 

Art.  9.  —  L’attribution  des  prêts  d’honneur  . 
est  strictement  confidentielle. 

Art.  10.  —  L’engagement  d’honneur  de  rem¬ 
bourser  le  montant  du  prêt  est  pris  par  le  béné¬ 
ficiaire,  devant  le  recteur  ou  son  délégué,  avant 
que  le  prêt  lui  soit  versé.  Il  doit  être  écrit  tout 
entier  de  la  main  du  bénéficiaire,  visé  par  le 
père  ou  tuteur,  si  le  bénéficiaire  est  mineur,  et 
par  le  recteur. 

Le  bénéficiaire  s’engage  à  commencer  le  rem¬ 
boursement  au  plus  tard  dans  la  dixième  année 
qui  suit  l’obtention  du  grade  ou  titre  postulé  ou 
la  réalisation  des  travaux  entrepris.  Pour  les 
étudiants  qui  auraient  abandonné  les  études  en 
vue  desquelles  un  prêt  leur  aurait  été  consenti,  le 
délai  de  dix  ans  commence  à  courir  à  partir  de 
la  date  du  dernier  versement. 

Art.  11.  —  Les  prêts  ne  portent  pas  intérêts. 

Art.  12.  —  Le  recteur  de  l’Académie  tient  un 
registre  des  prêts  et  des  adresses  successives  des 
bénéficiaires  dont  il  détient  les  dossiers.  Chaque 
année,  il  établit  des  relevés  des  sommes  échues 
et  les  transmet  au  Comité  local.  Celui-ci  rappelle 
aux  intéressés  l’obligation  qu’ils  ont  souscrite. 

Si,  au  cours  de  l’année  qui  suit  le  rappel,  le 
titulaire  du  prêt  ne  s’est  pas  entièrement  libéré, 
le  Comité  local  réunit  tous  les  renseignements 
concernant  sa  situation  actuelle  et  transmet  au 
recteur  le  dossier  ainsi  formé.  Le  recteur  fait  par¬ 
venir  ce  dossier,  accompagné  de  son  avis,  et,  le 
cas  échéant,  du  programme  de  remboursement 
proposé  par,  le  bénéficiaire,  au  ministre  de 
l’Education  nationale  qui  met  l’intéressé  en 
demeure  de  fournir  ses  justifications. 

Le  Comité  national  des  prêts  d’honneur  est 
alors  appelé  à  se  prononcer  sur  l’affaire  et,  après 
en  avoir  reçu  l’avis,  le  ministre  accorde  tout  sur¬ 
sis  ou  toute  modalité  particulière  de  paye¬ 
ment,  ou  fait  connaître  à  l’intéressé  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  sursis  et  l’invite  à  se  libérer  dans  le 
délai  d’un  mois.  Dans  le  cas  .où  le  bénéficiaire 
défaillant  ne  répond  pas  à  cette  injonction  ou  ne 
fournit  pas  les  justifications  qui  lui  ont  été  de¬ 
mandées,  son  nom  est  inscrit,  sur  un  registre 
spécial  conservé  au  siège  du  Comité  local. 

Art.  13.  —  La  situation  des  débiteurs  ayant 
fait  l’objet  d’un  sursis  ou  de  délais  de  payement 
est  révisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  14.  —  Le  remboursement  des  prêts  n’est 
dûque  parles  intéressés  eux-mêmes.  Toutefois  si, 
au  moment  du  décès  d’un  bénéficiaire,  le  Comité 
local  estime  que  celui-ci  se  trouvait  dans  une 
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situation  lui  permettant  de  se  libérer,  l’engage¬ 
ment  d’honneur  signé  de  lui  pourra  être  pré¬ 
senté  à  ses  ayants-droit. 

Art.  15.  —  Le  remboursement  des  prêts  d’hon¬ 
neur  est  effectué  entre  les  mains  de  l’agent 
comptable  de  l’Université  au  siège  de  la  quelle 
fonctionne  le  Comité  local,  qui  détient  le  dossier 
du  remboursement  avec  affectation  spéciale  aux 
jjrêts  d’honneur. 

B.  Liquidation  de  l’Office  national  de  prêts 
d’honneur 

Art.  16.  —  Sont  supprimés  à  compter  du 
1®>^  juillet  1934  les  deux  emplois  d’auxiliaires 
existants  à  l’Offlce  national  des  prêts  d’honneur. 

Art.  17.  —  Il  sera  procédé  à  l’arrêté  définitif 
des  comptes  de  l’agent  comptable.  Les  titres 
constituant  le  portefeuille  de  l’office  national 
de  prêts  d’honneur  seront  vendus.  Les  fonds 
provenant  de  cette  vente,  ainsi  que  tous  ceux 
en  caisse,  placés  ou  en  comptes  courants,  seront 
répartis  entre  les  Universités  après  avis  du 
Conseil  d’administration  de  l’Office  dont  les 
ponvoirs  sont  prorogés  à  cet  effet.  Les  fonds  ainsi 
effectés  serviront  à  l’attribution  deprêts  d’hon¬ 
neur  dans  les  conditions-  prévues  au  présent 
déc  et. 

Art.  18.  — •  Les  délais  complémentaires  néces¬ 
saires  pour  procéder  à  l’apurement  des  opérations 
comptables  du  régime  d’autonomie  conféré  à 
l’Offlce  natiimal  de  prêts  d’honneur  s’étendent  : 

Jusqu’au  10  septembre  pour  la  liquidation  et 
l’ordonnancement  des  sommes  dues  aux  créan¬ 
ciers. 

Jusqu’au  30  septembre  pour  le  payement  des 
dépenses,  la  liquidation  et  le  recouvrement  des 
droits  acquis. 

Ces  opérations  seront  effectuées  : 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  l’ordon¬ 
nateur  par  le  directeur  de  l’Enseignement  supé¬ 
rieur  au  ministère  de  l’Education  nationale. 


En  ce  qui  concerne  les  opérations  comptables 
par  l’agent  comptable  de  l’Office  national  de 
prêts  d’honneur  qui  est  provisoirement  maintenu 
en  fonctions  jusqu’au  10  octobre  1934  au  plus 
tard. 

Art.  19.  —  Les  comptes  administratifs  de  l’or¬ 
donnateur  et  les  comptes  de  gestion  de  l’agent 
comptable  afférents  aux  exercices  1933  et  1934 
seront  produits  avant  le  10  octobre  1934  au 
ministre  de  l’Education  nationale. 

Ces  documents  seront  examinés  et  jugés  confor¬ 
mément  aux  dispositions  du  décret  du  15  mars 
1924. 

Art.  20.  — •  Les  dépenses  restant  à  payer  à  la 
clôture  des  comptes  de  l’Office  national  de  prêt 
d’honneur  (30  septembre  1934)  seront  acquittées 
au  titre  du  budget  général  et  imputées  sur  les 
crédits  ouverts  au  budget  du  ministère  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  de  l’exercice  1934. 

Art.  21.  —  A  partir  du  1®’’  mai  1934  et  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  de  liquidation 
visées  ci-dessus,  l’Etat  est  substitué  à  l’Office 
national  de  prêts  d’honneur  pour  l’exercice  des 
droits  et  obligations  de  cet  établissement. 

Chacun  des  dossiers  de  remboursement  des 
prêts  d’honneur  consentis  avant  le  1®’^  mai  1934 
sera  attribué  à  l’Université  par  l’intermédiaire 
de  laqueile  l’étudiant  a  demandé  son  dernier 
prêt. 

Art.  22.  —  Les  dépenses  postérieures  au 
30  avril  1934,  afférentes  aux  frais  de  toute 
nature  concernant  l’Office  seront  imputées 
exceptionnellement  sur  les  crédits  du  chapitre 
26  «  Prêts  d’honneur  aux  étudiants  »  ouvert 
au  budget  général  (Education  nationale)  pour 
l’exercice  1934. 

Art.  32.  —  Le  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel. 

(J.  O.,  5  septembre  1934) 
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Décrel  du  7  octobre  1934,  auiorisanl  la  préparation  et  la  mise  en  vente  de  produits  pharmaceutiques. 


Art.  l®®.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
de  produits  visés  par  la  loi  du  14  juin  1934  sont 
autorisées  dans  les  établissements  ci-après  dési¬ 
gnés  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 


M.  Jean  Iscovesco,  pharmacien,  107,  rue  des 
Dames,  à  Paris  ; 

a)  Onze  extraits  lipidiques  injectables  univa¬ 
lents  préparés  respectivement  en  partant  des 
organes  suivants  : 


Glande  surrénale  totale  de  mouton. 

Partie  corticale  de  la  glande  surrénale  de  mou¬ 
ton. 

Testicule  de  taureau. 

Cœur  de  bœuf. 

Cerveau  de  bœuf. 

Ovaire  de  vache. 

Corps  jaune  de  vache. 

Foie  de  porc. 

Lobe  antérieur  d’hypophyse  de  bœuf. 

Rate  de  bœuf. 

Placenta  de  truie  ; 
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b)  Un  extrait  lipidique  injectable  bivalent 
d’ovaire  de  vache  et  d’hypophyse  de  bœuf  ; 

c)  Un  extrait  lipidique  polyvaîeïrt  additionné 
de  substances  médicamenteuses  et  répondant  à 
la  formule  suivante  : 

Gramme 


Extrait  éthéro-aïcooïiqüe  de  glande 

orchitique .  0,06 

Extrait  éthéro-alGOoIlque  de  glande 

surrénale  totale. . .  0',02 

Extrait  éthéro-alcooïlqne  d'antéro- 

hypophyse . .  0,01 

Extrait  éthéTO-aïeooIiqtte  de  germe 
de  blé . . . .  0,0005 


Huüe  d’œillette  Q,  S.  pour  une  ampoule  de 
3'  centimètres,  cubes. 

.^Autorisations  aiccordées.  sous  la  condition  sui¬ 
vante  :  les  indications  de  conuposition  qui  de¬ 
vront  figurer  sur  les  étiquettes  feront  connaître 
l’origine  et  la  nature  des  organes  traités  ainsi 
que  le  titrage  pondéral  des  saïutiows  injectables 
en  extraits  lipidiques'  et  en  organes'  frais  corres¬ 
pondants.  Les  étîqnettes  de  Textrart  polyvaîeïrt 
devront,  en  outre,  toirjo'urs  indiquer  la'  quantité 
d’Yohimbine  base  contenue  dans  chaque  am¬ 
poule  injiectaibie. 

Il 

M.  le  Bocteur  Debart ,  ®0I,  rme  de  Prossy,  à'  Pho-is, 
laboratoiire  151,  rue  de  BuzenvaL  à  Garehes 
(Seine-et-QÉse)  : 

L’autorisation  accordée  par  le  77®  décret  einl 
date  du  15  mars  1&34  est  aniniaiiée  et  renaspacée 
parla  suirvamte  : 

l»  Un  bonillon-vacidaa)  polyvaltentt  togérabte 
obtenn  à  partir  de  cultures  mkrobiieiMne&  de'  sou¬ 
ches  diverses,  vieillies  à  l’ étuve  et  tuées:  pa« 
chauffage  à  105  degrés  pendant  une.  heure,  ré¬ 
parties  en  ampoules  tyndalllsée&par  trois  ebauf- 
fag,es  à  62.  degrés  et.  rêpondamt  à  un  mélange? 
contenant  les  difflérents  germes  dan®  les  propor¬ 
tions  suivantes,  ainsi  que  les, produits  sotebles. 
dérivés  : 

Millions 
pan’  eeutîHîèxEe 


Colibacilles . , . .  4 . 250 

Entérocoques . .  1  ..OOO- 

Bacilles  de  Gaertner .  500 

Protons  'vnlgaris .  250’ 

Baeill'us  fcecalis  afealligenes . .  250’ 

Bacîülus  lactîs  aeregenes .  2'50: 


2°  Un  bouillon-vaccin  pplyvalent,  ingérable, 
obtenu  par  la  méthode  de  préparation  appliquée 
su  vàcciiî  cî-desshs,  mais  répondant  à  la  compo¬ 
sition  suivante  : 

Millions 
par  centimètre 
edbe 


Colibacilles  . , .  2 . 000 

ËBtérocoqoes  ^ . .  500 

Staphylocoques .  500 

SfreptôCoCCüSlgCtÎGüs .  SOIS 

BaciHus  pyocyaïîéU’s .  SOÛ? 

Sa'c’illus  fceeaKs  aïcalfgenes’ .  SO© 

Protetrs  vulgarfs .  5(Ï0 

Badîitrs  lactis  aerogehes . .  560> 


Auturf  sâf  îdff  aceerdé'é'  sonss  rés€frv@  4e  f  fMdfe»' 

,  tkm  très  SippeeeeMe  dm  lïîcrde  d!’’a(!frffri*rgtrafî(Wî 
par  la  voie  ïm'eeaïe,  ac'e'O'wapagfflée’  de  la  ifflefltidiî 
«  non  injectable  »■. 

Art.  2.  —  Indépenâamwïeîtt  de  toute  déncwhi- 
uatiO'U  eommerciaile,  et  sans  préjudice  des 
réserves  particuljères  forttiulées  ci-desÿus:^ 
tous  les  tubes  ou  ampoules  et  les.  embsdlâges 
coutenaiït  les  pro.duits  autorisés  serout  obli^ 
toireusefflt  revêtus-  d’une  étiquette,  sûr  laquelle 
devront  figurer  esclusivemewt,  les  Mtentiobs-  sut- 
Vantesi  : 

Nature  et  composition  exaelie  du  prod-uit  téÙé 
qu’elle  est  lîbeMe  dams  le  présent  déeret 

Mode  d’administratiéii#  -, 

I>ate  limite  d’ utilisation  ;• 

Ma-rque  dut  lieu  d’ori^e  ; 

Et,  immédiatement  au-dessous  du  nénr  did 
produit,  la  mention  :  «  Décret  n®  80  du  7  novem¬ 
bre  ]!§34.  »■ 

Art.  3*.  —  La  menfib'n  précédente'  eXC’éptéé’j 
to-ute  forme  de  publïcîté  relative  â  P’antorfsaf foir 
est  interdite'  sur"  fes'  étiquettes,  prdsp'ectux,  ân>- 
nonces,  en-fêtes' dé  ïe-ttres,  factures’,  ïrotié'es,.etc'., 
à'  moins  d”’être'  suiVfe  de  ïa  réserve  cf-aprës  ;• 
«■  L’autorïsafîoir  ne  garantit  pas  refflcacfté  dîil» 
produit.  » 

Art.  4.  —  Lesprodtiifs  ci-dessus  visés  peùé’eht 
être  débités  â  fifre  gratuit  ou  onéreux.  L’aUforL 
;  safion  dont  ils  sont  l’objet  est  temporaire  et  ré^ 

'  vocable  ;  ils  sont  soumis  à  rihspecû’on  prescrite 
par  l'a  M. 

;  Art.  5..  —  Le  ministre  dé  l’a  Santé  publïqùd  et 
dé  l’Education  physique  est  chargé  dé  T’exécu- 
tion  du  présent  déeret. 

{J.  O.,  11  novembre  1934)^ 
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Lutte  àntuberculeuse 


.  Circulaire  relative  à  l’expertise  médicale  prévue  par  la  loi  du  18  avril  1931,  modifiée 
par  le  décret-loi  du  30  juin  1934  pour  les  officiers  et  marins  de  carrière. 


Paris,  le  29  octobre  1934. 

I.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  18  avril  1931, 
modifiée  par  le  décret-loi  du  30  juin  1934,  accor¬ 
dant  des  congés  spéciaux  de  longue  durée  aux 
militaires  ainsi  qu’aux  fonctionnaires  soumis 
au  régime  des  pensions  militaires  atteints  de 
tuberculose  ouverte,  les  candidats  aux  différents 
états  ou  emplois  énumérés  dans  ladite  loi  ne  peu¬ 
vent  y  être  admis  que  s’ils  ont  été  reconnus  in¬ 
demnes,  de  toute  affection  tuberculeuse  à  la 
suite  d’une  expertise  médicale. 

II.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  appli¬ 
cables,  en  particulier,  aux  élèves  des  écoles  for¬ 
mant  des  officiers  de  l’armée  de  mer  (école  navale, 
école  des  élèves  officiers  de  marine,  école  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  école  des  élèves  ingénieurs  méca¬ 
niciens,  école  du  commissariat),  aux  officiers  de 
réserve  des  différents  corps  de  la  marine  passant 
dans  le  cadre  actif,  aux  officiers  mariniers  et 
sous-officiers  candidats  au  cadre  de  maistrance, 
ainsi  qu’aux  marins  et  autres  militaires  de  l’ar¬ 
mée  de  mer  candidats  à  un  rengagement  de  trois 
ans  au  moins  ayant  pour  effet  de  porter  à  huit 
ans  au  minimum  la  durée  totale  de  leurs  services 
militaires. 

III.  —  En  ce  qui  COiicerne  les  candidats  admis 
dans  une  école  formant  des  officiers  de  l’armée  de 
mer,  l’expertise  dont  il  s’agit  doit  être  effectuée 
par  les  soins  du  dépôt  d’incorporation  dans  les 
conditions  définies  par  l’article  4  de  l’arrêté  inter¬ 
ministériel  du  22  juillet  1933  {Bulletin  officiel, 
page  131),  s’il  s’agit  de  jeunes  gens  non  encore 
liés  au  service,  et  dès  leur  arrivée  à  l’école,  à  la 
diligence  du  service  médical,  s’il  s’agit  d’hommes 
déjà  présents  au  service  et  n’ayant  pas  encore 
subi  ladite  expertise.  Les  enseignes  de  vaisseau 
de  1'®  classe  de  réserve,  les  enseignes  de  vaisseau 
de  2®  classe  de  réserve  et  les  ingénieurs  mécani¬ 
ciens  de  3®  classe  de  réserve  admis  au  stage  préa¬ 
lable  à  la  nomination  dans  le  cadre  actif  seront 
soumis  à  l’expertise  médicale  à  la  diligence  de 
l’autorité  maritime  dont  ils  relèvent  au  cours  de 
leur  deuxième-  année  de  stage  et  en  témps  utile 
pour  que  le  résultat  de  l’expertise  puisse  être 
transmis  au  département  un  mois  avant  la  fin 
du  stage. 


IV.  — ■  Quant  aux  officiers  mariniers  ou  sous- 
officiers  candidats  au  cadre  de  maistrance  et 
aux  marins  et  autres  militaires  de  l’armée  de 
mer,  candidats  à  un  rengagement  de  trois  ans  au 
moins  ayant  pour  effet  de  porter  à  huit  ans  au 
minimum  la  durée  totale  de  leurs  services  mili¬ 
taires,  ils  doivent  êtresoumis  à  ladite  expertise 
par  les  soins  du  médecin  visiteur,  avant  la  déli¬ 
vrance  aux  intéressés  du  certificat  d’aptitude 
physique  exigé.  L’autorité  qui  lès  présente  à  la 
visite  médicale  est  tenue  de  signaler  à  l’atten¬ 
tion  du  médecin  leur  situation  spéciale. 

V.  —  L’expertise  médicale  ne  pouvant  être 
subie  à  bord  des  bâtiments  en  campagne,  les 
mesures  suivantes  seront  appliquées  au  per¬ 
sonnel  désigné  pour  ces  bâtiments  ou  présent  à 
bord  : 

a)  Les  officiers  mariniers  ne  faisant  pas  partie 
du  cadre  de  maistrance  et  les  quartiers-maîtres 
et  marins  ayant  accompli  au  moins  cinq  ans  de 
services  militaires,  qui  n’auraient  pas  déjà  subi 
l’expertise  médicale  prévue  au  paragraphe  IV  ci- 
dessus  devront  la  subir  au  moment  de  leur  dési¬ 
gnation. 

Mention  de  cette  visite,  signée  du  médecin 
major  du  dépôt,  devra  être  portée  au  livret  médi¬ 
cal  ainsi  qu’au  livret  matricule  de  l’intéressé  ; 

b)  Les  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et 
marins  arrivant  au  terme  de  leur  lien  au  service 
au  cours  de  leur  campagne,  ne  pourront  contrac¬ 
ter  qu’un  rengagement  valable  jusqu’à  la  date  de 
leur  arrivée  dans  un  dépôt  après  avoir  béné¬ 
ficié,  le  cas  échéant,  d’un  congé  de  fin  de  campa¬ 
gne  ou  de  convalescence. 

VI.  —  La  visite  spéciale  prévue  par  la  loi  du 
18  avril  1931  pour  les  marins  de  carrière  sera 
passée  par  le  médecin  phtisiologue  de  la  marine 
figurant  sur  la  liste  des  médecins  phtisiologues 
agréés  par  la  Santé  publique  et  se  trouvant  en 
service  à  l’hôpital  du  port  où  aura  lieu  la  visite. 

VII.  —  Note  de  la  présente  circulaire  sera 
prise  en  marge  du  chapitre  «  Recrutement  » 
page  19  de  la  notice  29  du  Service  de  santé  sur 
l’aptitude  au  service  de  la  marine. 

(J.  O.,  30  octobre  1934). 
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Hygiène  à  taord  des  navires 


Règlement  d’administration  publique  du  1®'  septembre  1934  pour  l’application  aux  bâtiments  d'une 
jauge  brute  supérieure  à  250  tonneaux  de  la  loi  du  16  juin  1933  sur  la  sécurité  de  la  navigation 
maritime  et  l’hygiène  à  bord  des  navires  de  commerce)  de  pêche  et  de  plaisance. 

(Extraits) 


Chapitre  préliminaire 

Champ  d’application  du  présent  règlément 

Art.  1®*.  —  Le  présent  règlement  est  applicable 
à  tous  les  navires  d’un  tonnage  supérieur  à  250 
tonneaux,  en  conformité  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  30  de  la  loi  du  16  juin  1933. 

CHAPITRE  II 

Prescriptions  relatives  à  l’hygiène  et  à  la  salubrité 
•  Première  section 

Locaux  affectés  au  personnel  du  bord 
Dispositions  générales 

Art.  12.  —  Le  plan  d’ensemble  de  l’aménage¬ 
ment  des  locaux  affectés  au  personnel  du  bord 
doit  être  approuvé,  en  application  des  disposi¬ 
tions  du  paragraphe  2  de  l’article  7  de  la  loi  du 
16  juin  1933. 

Ces  locaux  sont  séparés,  par  des  cloisons  ou 
par  des  ponts  dûment  calfatés,  des  locaux  desti¬ 
nés  à  recevoir  les  marchandises,  les  approvi¬ 
sionnements  et  le  matériel  du  bord,  ainsi  que 
des  cuisines,  lampisteries,  magasins  à  peinture, 
water-closets  et  parcs  à  bestiaux.  Ils  sont  instal- 
tés  de  telle  façon  que  l’odeur  émanant  des  uri¬ 
noirs  et  water-closets  n’y  puisse  pénétrer. 

Ils  doivent  être  accessibles  en  tout  temps,  et 
leurs  accès  doivent  être  protégés  contre  la  mer. 

Les  écoutilles  des  compartiments  situés  au- 
dessous  des  locaux  affectés  au  personnel  sont 
munies  de  fermetures  hermétiques. 

Les  écubiers  des  chaînes  d’ancre  ne  peuvent 
déboucher  dans  les  compartiments  réservés  au 
couchage  du  personnel.  En  outre,  ceux-ci  ne  doi¬ 
vent  contenir  ni  guindeau,  ni  cabestan,  ni  aucun 
appareil  analogue,  non  plus  qu’aucun  tuyautage 
de  vapeur,  à  l’exception  de  celui  des  appareils 
de  chauffage  ou  d’extinction  d’incendie  et  de 
celui  du  guindeau.  Toutefois,  lorsque  le  tuyau¬ 
tage  du  guindeau  passe  dans  ces  locaux,  il  doit 
être  spécialement  protégé. 

Chaque  catégorie  du  personnel  subalterne 
(pont,  machine,  service  général)  doit  disposer 
d’un  poste  de  couchage  au  moins,  d’un  réfectoire, 
d’un  lavabo  et  d’nrinojrs  et  water-c-losets  établis 


dans  les  conditions  spécifiées  aux  articles  sui¬ 
vants. 

Postes  de  couchage 

Art.  13.  —  Lorsque  le  nombre  des  matelots 
est  supérieur  à  douze,  celui  des  chauffeurs  (à 
l’exclusion  des  premiers  chauffeurs  et  grais¬ 
seurs)  supérieur  à  seize,  il  y  a  un  poste  de  cou¬ 
chage  par  groupe  de  douze  matelots  ou  seize 
chauffeurs. 

Sauf  dérogation  accordée  par  le  ministre  de  la 
Marine  marchande,  après  avis  de  la  Commission 
centrale,  le  peisonnel  du. service  général  est  ré¬ 
parti  dans  des  postes  de  couchage  distincts  ne 
contenant  pas  plus  de  seize  hommes. 

Un  poste  de  couchage  distinct  est  affecté  aux 
mousses,  novices  ou  autres  marins  âgés  demoins 
de  dix-huit  ans. 

Chacun  de  ces  locaux  doit  avoir,  au  minimum, 
un  volume  de  3  mètres  cubes  et  une  surface 
horizontale  de  1  mètre  carré  50  par  personne. 

Pour  le  calcul  de  ce  volume  d’air  et  de  cette 
surface,  les  couchettes  ainsi  que  les  objets  de 
literie  et  d’ameublement  ne  sont  pas  déduits. 

L’indication  du  nombre  maximum  d’hommes 
qui  peuvent  être  logés  dans  chaque  comparti¬ 
ment  réservé  au  couchage  est  marquée  en  creux 
sur  la  porte  ou  sur  Técoutille  dudit  comparti¬ 
ment. 

Réjectoires 

Art.  14.  —  Il  doit  exister  un  réfectoire  distinct 
pour  chaque  catégorie  de  personnel. 

Chacun  de  ces  locaux  doit  avoir  au  moins  un 
cubage  de  1  mètre  cube  500  et  une  surface  de 
1  mètre  carré  par  personne  pouvant  y  prendre 
place. 

Toutefois,  pour  les  navires  de  moins  de  800 
tonneaux  de  jauge  brute,  le  ministre  de  la  Marine 
marchande  peut,  sur  avis  delà  Commission  cen¬ 
trale,  autoriser  la  suppression  du  réfectoire  ;  dans 
ce  cas,  le  volume  total  des  locaux  affectés  au 
piersonnel,  non  compris  les  urinoirs  et  water- 
closets,  ne  doit  pas  être  inférieur  à  3  mètres 
cubes  500  par  personne. 

Hauteur  des  locaux 

Art.  15,  —  La  hauteur  des  locaux  affectés  à 
l’équipage,  mesurée  de  la  face  supérieure  des 
fearrots  du  pont  fofpiant  plancher  à  la  face  supçr 
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rieure  des  barrots  du  pont  formant  plafond,  ne 
peut  être  inférieur  à  1  m.  83. 

Parois  des  locaux 

Art.  16.  —  Dans  les  locaux  affectés  au  per¬ 
sonnel,  les  ponts  formant  plancher  et  plafond, 
ainsi  que  les  parois  extérieures,  doivent  être 
étanches. 

Si  le  pont  formant  plancher  des  locaux  réser¬ 
vés  au  couchage  est  en  bois  ou  recouvert  de  bois, 
ses  coutures  doivent  être  calfatées  ;  s’il  est  en 
tôle,,  il  doit  être  recouvert  d’un  enduit  ou  d’une 
substance  mauvaise  conductrice  de  la  chaleur  ; 
ces  produits  doivent  être  d’un  entretien  facile. 

Lorsque  le  plafond  des  locaux  réservés  au  cou¬ 
chage  est  formé  par  un  pont  découvert  en  tôle, 
la  surface  extérieure  ou  intérieure  de  ce  pont  doit 
être  recouverte  d’un  bordé  en  bois  ou  de  toute 
autre  substance  mauvaise  conductrice  de  la  cha¬ 
leur,  la  face  intérieure  des  ponts  en  tôle,  décou¬ 
verts  ou  non,  ne  doit  être  recouverte  d’aucun 
soufflage,  à  moins  qu’il  ne  soit  appliqué  directe¬ 
ment  sur  la  tôle  ou  complètement  fermé  et,  par 
suite,  inaccessible  aux  occupants  des  locaux.  Si 
le  soufflage  constitue  un  revêtement  calorifuge 
suffisant,  le  revêtement  de  la  face  supérieure 
n’est  pas-  exigé. 

Sur  les  navires  à  coque  métallique,  les  parois 
latérales  des  locaux  réservés  au  couchage  du  per¬ 
sonnel  ne  doivent  pas  être  vaigrées  ;  mais  un  gar¬ 
nissage  en  bois  de  40  centimètres  de  hauteur  doit 
être  p^cé  par  le  travers  de  chaque  couchette  con¬ 
tre  le  bordé  extérieur  et  contre  toute  cloison  mé¬ 
tallique. 

Les  parois  de  tous  ces  locaux  sont  recouvertes 
d’une  peinture  de  couleur  claire  ou  d’un  enduit 
lavable. 

Penderies 

Art.  17.  — Des  penderies  spéciales  distinctes, 
situées  en  dehors  des  postes  de  couchage,  sont 
destinées  à  recevoir  séparément  les  vêtements  de 
travail  des  hommes  de  pont,  ceux  du  personnel 
des  machines,  et  ceux  des  agents  du  service  géné¬ 
ral  affectés  à  la  cuisine,  à  l’office,  à  la  boulangerie 
et  à  la  pâtisserie. 

Aménagement  des  postes  de  couchage 
et  des  réfectoires. 

Art.  18.  - —  Les  postes  de  couchage  sont  garnis 
d’armoires  ou  de  caissons  en  nombre  égal  au 
nombre  maximum  d’hommes^  d’équipage  logés 
dans  le  poste.*  Ces  caissons  ou'^armoires  doivent 
avoir  un  volume  minimum  de  0  mètre  cube  200. 
Ce  cubage  est  porté  à  0  mètre  cube250  pourles 
caissons  des  agents  du  service  général. 

Chaque  homme  d’équipage  doit  avoir  à  son 
usage  exclusif  soit  un  hamac,  soit  une  couchette. 

Les  hamacs,  lorsque  ce  mode  de  couchage  est 


employé,  doivent  être  accrochés  à  une  distance 
de  1  mètre  au  moins  soit  des  cloisons,  soit  les 
uns  des  autres. 

Les  couchettes  ont,, au  minimum,  1  m.  83  de 
longueur,  sur  60  centimètres  de  largeur. 

Il  ne  peut  y  avoir,  en  aucun  cas,  plus  de  deux 
couchettes  superposées.  Lorsqu’il  est  fait  usage 
de  coucheltes  superposées,  le  fond  de  la  cou¬ 
chette  inférieure  doit  être  au  moins  à  30  centi¬ 
mètres  au-dessus  du  sol  et  le  fond  de  la  couchette 
supérieure  au  moins  à  75  centimètres  au-dessus 
du  fond  de  la  couchette  inférieure. 

Aucune  couchette  ne  peut  être  placée  au- 
dessous  des  manches  à  air.  Les  couchettes  sans 
accès  latéral  indépendant  et  les  couchettes  jume¬ 
lées  sont  interdites.  Les  fonds  de  couchette  en 
bois  sont  également  interdits. 

Les  réfectoires  sont  munis  de  sièges  et  de  tables 
facilement  lavables,  pouvant  donner  place  à  la 
moitié  au  moins  du  personnel  de  la  catégorie 
intéressée. 

La  périphérie  à  prévoir  pour  la  table  est  de 
50  centimètres  par  personne. 

L’ameublement  devra  comporter,  en  outre,  une 
glace  de  30  centimètres  sur  40  centimètres,  fixée 
à  une  cloison  et  encadrée. 

Logement  du  personnel  d’origine  africaine  ou 
asiatique 

Art.  19.  —  Des  locaux  séparés,  ayant  leurs 
accès  distincts,  sont  réservés  aux  groupes  d’hom¬ 
mes  de  l’équipage  d’origine  africaine  ou  asiati¬ 
que. 

Ils  contiennent  les  moyens  de  couchage  en 
usage  dans  les  pays  d’origine  de  cette  partie  de 
l’équipage  et  présentent  un  volume  d’air  mini¬ 
mum  de  2  mètres  cubes*500  par  homme. 

Chauffage 

Art.  20.  —  Les  postes  de  couchage  et  les  réfec¬ 
toires  de  l’équipage  doivent  être  pourvus,  si 
l’époque  de  l’année  ou  les  zones  maritimes  tra¬ 
versées  le  comportent,  d’appareils  de  chauf¬ 
fage.  Ceux-ci  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  à 
combustion  lente. 

Ces  appareils  de  chauffage  (électriques  ou  à 
vapeur,  poêles,  etc.)  doivent  être  installés  pour 
fonctionner  aussi  bien  durant  le  séjour  au  port 
qu’à  la  mer. 

Lorsque  les  poêles  sont  placés  sur  un  pont  en 
bois,  celui-ci  doit  être  protégé  par  une  plaque 
métallique. 

Les  poêles  et  cheminées  sont  entourés  d’un 
grillage  métallique  démontable. 

S’ils  ont  une  clé  d’obturation,  celle-ci  est  pour¬ 
vue  d’un  cran  d’arrêt  empêchant  la  fermeture 
complète. 

Sur  les  navires  transportant  des  hydrocarbu¬ 
res  par  chargement  entier,  il  est  intej-dit  d’insr 
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taller  des  poêles  à  charbon  indépendants.  Les 
installations  de  chauffage  central  sont  seules 
admises  à  bord  de  ces  navires. 

Eclairage. 

Art.  21.  —  Les  différents  locaux  sont  éclairés 
de  jour  par  des  hublots  latéraux,  par  des  sabords 
ou  des  claires-Voies,  par  des  verres  prismatiques, 
de  pont,  ou  par  tout  autre  moyen  permettant  à 
tout  moment  d’assurer  et  de  vérifier  la  propreté 
des  postes. 

Lorsque  l’installation  n’en  est  pas  interdite  en 
application  des  chapitres  III  et  IV  concernant 
la  construction  du  navire  et  les  règles  de  calcul 
du  tirant  d’eau  maximum,  l’éclairage  est  réalisé 
sur  chaqué  bord  par  des  hublots  en  nombre  sa¬ 
tisfaisant. 

Les  verres  prismatiques  ou  autres  moyens 
équivalents  ne  doivent  être  employés  que  si  les 
autres  dispositifs  prévus  au  premier  alinéa  du 
présent  article  ne  peuvent  être  installés. 

L’ éclairage  de  nuit  est  réalisé  au  moyen  d’un 
nombre  suffisant  d’appareils  d’éclairage  fixes. 

L’éclairage  des  postes  au  moyen  de  l’acétylène 
est  interdit. 

Lorsque  le  navire  est  éclairé  à  l’électricité  et 
s’il  n’y  a  à  bord  qu’une  seule  dynamo  génératri¬ 
ce,  il  y  a  lieu  de  prévoir  des  appareils  d’éclairage 
de  secours. 

Aération. 

Art.  22.  —  Chaque  compartiment  compre¬ 
nant  des  locaux  affectés  au  logement  collectif  de 
l’équipage  doit  être  pourvu  de  deux  manches  à 
air  au  moins,  placées  aux  deux  extrémités  du 
compartiment  et  destinées,  l’une  à  amener  l’air 
frais,  l’autre  à  évacuer  l’air  vicié.  A  l’intérieur  de 
chaque  compartiment,  aucune  cloison  ne  sera 
étanche  à  l’àir.. 

Les  manches  à  air  doivent  être  aussi  rectili¬ 
gnes  que  possible  et  leurs  coudes  peu  prononcés 
et  arrondis.  Elles  comportent  une  partie  fixe 
ainsi  qu’une  partie  mobile  et  amovible  terminée 
par  un  pavillon. 

La  partie  fixe  des  manches  à  air  doit  s’élever 
au-dessus  du  pont  supérieur  à  une  hauteur  mini¬ 
mum  fixée  au  chapitre  IV  (annexe  II)  du  présent 
règlement  ;  le  pavillon  doit  déboucher  au-dessus 
des  pavois  ainsi  que  des  superstructures  placées 
dans  le  voisinage  et  qui  seraient  susceptibles  de 
gêner  le  fonctionnement  des  manches. 

Les  parties  fixes  des  manches  d’arrivée  d’air 
frais  doivent  se  prolonger  de  manière  que  l’air 
débouche  à  40  centimètres  environ  du  pont  for¬ 
mant  parquet  ;  celles  des  manches  d’évacuation 
doivent  être  limitées  au  pont  formant  plafond  du 
compartiment  desservi. 

La  section  totale  des  manches  à  air  doit  être 
appropriée  au  volume  du  compartiment  et  au 
service  prévu  pour  le  navire  Elle  doit  être  au 


moins  de  20  centimètres  carrés  par  personne 
pour  chacune  des  manches  d’arrivé'e  d|air  et 
d’évacuation. 

Cette  section  peut  être  ramenée  à  15  centi¬ 
mètres  carrés  par  personne  pour  les  manches  à 
air  des  locaux  qui  ouvrent  sur  le  pont  ;  elle  doit 
être  portée  à  25  centimètres  carrés  au  moins  par 
personne  lorsque  le  navire  est  destiné  à  effectuer 
des  voyages  dans  les  régions  tropicales. 

Les  claires-voies  sont,  à  moins  d’impossibilité, 
disposées  de  manière  à  s’ouvrir.  Dans  ce  cas,  et  à 
condition  que  la  hauteur  de  leur  hiloire  soit  con¬ 
forme  aux  prescriptions  du  chapitre  IV  ci-après, 
elles  peuvent  remplacer  les  manches  d’évacua¬ 
tion.  Il  est  prévu,  pour  les  claires-voies  ouvra¬ 
bles,  un  capot  en  toile  susceptible  d’être  main-’ 
tenu  en-place  par  des  moyens  de  fixation  appro¬ 
priés. 

Les  manches  d’évacuation  peuvent  également 
être  remplacées  par  des  champignons  dont  l’ori¬ 
fice  devra  être  convenablement  dégagé  et  dont  la 
hauteur  satisfera,  quand  il  y  aura  lieu,  aux  pres¬ 
criptions  du  chapitre  IV  et  de  l’annexe  II. 

Lorsque  les  dispositions  du  navire  ou  l’em¬ 
placement  du  compartiment  à  aérer  se  prêtent 
mal  à  l’installation  des  dispositifs  d’aération  na¬ 
turelle  prévus  aux  paragraphes  précédents,  ces 
dispositifs  doivent  être  remplacés  par  une  aéra¬ 
tion  mécanique  d’une  efficacité  suffisante. 

Des  dispositions  sont  prises  pour  assurer 
l’évacuation  de  l’air  vicié  des  cabines  et  locaux 
divers  affectés  aux  officiers  ou  au  personnel 
du  bord. 

Il  en  est  de  même  pour  les  locaux  servant  de 
water-closets,  d’urinoirs  et  de  lavabos. 

Ecoulement  des  eaux. 

Art.  23.  —  Il  est  disposé,  dans  deux  angles  du 
poste  d’équipage,  deux  dalots  ou  conduits  ser¬ 
vant  à  l’écoulement  des  eaux  soit  sur  le  pont, 
soit  à  la  mer,  soit  dans  la  cale. 

Ces  ouvertures  doivent  être  munies  d’un  sys¬ 
tème  de  fermeture  hermétique. 

Water-closets  et  urinoirs 

Art.  24.  —  Les  water-closets  et  urinoirs  sont 
placés  à  l’extérieur  des  logements  et  construits 
avec  des  matériaux  imperméables  de  façon  à 
éviter  les  mauvaises  odeurs. 

Sur  les  navires  à  coque  métallique,  le  sol  des 
locaux  affectés  aux  water-closets  et  urinoirs  est 
formé  d’un  revêtement  imperméable  ou  d’un 
revêtement  jointif  se  prêtant  facilement  au  la¬ 
vage  ;  les  cloisons  en  tôle  de  ces  locaux  ne  doivent 
pas  être  recouvertes  de  bois. 

Ces  installations  doivent  être  pourvues  de  ro¬ 
binets  ou  chasses  d’eau  fournissant  de  l’eau  en 
abondance. 

Les  places  des  water-closets  doivent  être,  en 
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outre,  séparées  par  des  cloisons  de  un  mètre  de 
haut  et  un  écran  doit  être  placé  devant  elles  pour 
les  masquer.  Chaque  place  est  munie  d’un  appui 
convenablement  disposé. 

Sur  tout  navire,  il  est  exigé  au  moins  un  water- 
closet. 

Lorsque  le  personnel  du  bord  comprend  dix 
personnes  ou  davantage,  mais  est  inférieur  à 
vingt-cinq  personnes,  il  doit  y  avoir  au  moins  un 
water-closet  et  un  urinoir. 

Lorsque' le  personnel  du  bord  comprend  de 
vintg-cinq  à  quarante  personnes,  il  doit  y  avoir 
trois  places  dans  le  water-closet.  Au-dessus,  il  est 
prévu  une  place  en  plus  par  quarante  personnes 
Ou  fraction  de  quarante  personnes. 

Locaux  affectés  aux  soins  de  propreté 

Art.  26,  —  Sur  tout  navire,  11  doit  y  avoir  au 
moins  un  lavabo  pour  l’équipage. 

Lorsqu’une  catégorie  quelconque  du  personnel 
comprend  plus  de  huit  hommes,  indépendam¬ 
ment  des  officiers,  un  local  spécial  est  affecté  aux 
soins  de  propreté  de  ce  personnel. 

Ce  local,  qui  est  placé,  autant  que  possible,  au- 
dessus  de  la  ligne  de  flottaison,  soit  au  voisinage 
des  chaufferies,  soit  au  voisinage  des  postes,  doit 
être  de  dimensions  telles  que  toute  une  bordée, 
un  quart  ou  une  équipe,  selon  le  cas,  puisse  s’en 
servir  simultanément. 

Dans  chaque  lavabo  distinct,  il  y  a  autant  de 
cuvettes  que  la  bordée,  le  quart  ou  l’équipe 
appelé  à  s’en  servir,  compte  d’unités. 

Il  est  prévu  chaque  jour  vingt  litres  d’eau 
douce  par  homme  du  personnel  de  la  machine, 
et  dix  litres  d’eau  douce  par  homme  des  autres 
catégories  de  personnel. 

De  plus,  chaque  membre  de  l’équipage  a  droit 
à  vingt  litres  d’eau  par  semaine  pour  le  lavage  du . 
linge. 

Lorsque  des  robinets  d’eau  douce  chaude  exis¬ 
tent  pour  les  passagers  de  la  classe  inférieure,  il 
doit  en  être  également  Installé  au  moins  un  dans 
chacun  des  locaux  prévus  aux  alinéas  ci-dessus. 

Dans  chaque  local  de  lavabos,  il  y  aura  une 
pomme  de  douche  alimentée  à  l’eau  salée. 

Couchage. 

Chap.  26.  —  Les  couchettes  ou  hamacs  sont 
garnis  par  l’armement  ou  le  personnel,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  78  de  la  loi 
du  13  décembre  1926  portant  Code  du  travail  ma-  j 
ritlme,  d’objets  de  couchage  qui  comportent,  ! 
dans  tous  les  cas  :  un  matelas,  avec  oreiller  indé¬ 
pendant  ou  non,  deux  couvertures  et  un  jeu  de 
deux  étuis,  pour  permettre  le  renouvellement  au 
moins  une  fois  par  mois  et  à  l’arrivée  de  chaque 
no  uvel  occupant. 

Les  objets  de  couchage  Individuel  apportés  par 


le  personnel  ne  sont  introduits  à  bord  qu’après 
avoir  été  passés  à  l’étuve. 

Les  objets  de  couchage  sont  désinfectés  une 
fois  par  an  au  moins.  Le  varech  des  matelas  est 
renouvelé  tous  les  six  mois,  ou  à  chaque  voyage 
si  le  voyage  dure  plus  de  quatre  mois,  ou  lors¬ 
qu’une  maladie  transmissible  a  été  constatée  à 
bord.  Toutefois,  lorsqu’il  s’agit  de  navires  effec¬ 
tuant  des  voyages  dans  les  zones  tropicales,  le 
varech  des  matelas  est  renouvelé  tous  les  trois 
mois. 

Le  personnel  est  tenu  de  garnir  de  leurs  étuis, 
les  matelas  et  oreillers  qui  lui  sont  remis  et  d’en 
faire  le  lavage  au  cours  du  voyage. 

Les  dates  auxquelles  il  est  procédé,  soit  à  la  ré¬ 
fection  des  objets  de  couchage,  soit  à  leur  rem¬ 
placement,  doivent  être  inscrites  au  journal  de 
bord. 

Entretien  des  locaux 

Art.  27.  —  Les  locaux  affectés  au  logement  de 
l’équipage  sont  nettoyés  à  fond  après  chaque 
voyage  au  long  cours  ou  tous  les  mois  pour  les 
autres  navigations.  Ils  sont  désinfectés  lorsqu’il 
s’est  produit  à  bord  une  maladie  suspecte  ou  une 
affection  contagieuse. 

Ils  sont  lessivés  au  moins  tous  les  six  mois  et 
repeints  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans. 

Logement  d’officier. 

Art.  28.  —  Il  doit  y  avoir  une  cabine  par  offi¬ 
cier.  . 

Les  cabines  d’officier  doivent  avoir  un  volume 
d’air  au  moins  égal  à  8  mètres  cubes  sur  les  navi¬ 
res  d’une  jauge  brute  supérieure  à  2.000  ton¬ 
neaux  et  à  6  mètres  cubes  sur  les  navires  d’une 
jauge  brute  de  2.000  tonneaux  et  au-dessous. 

Pour  le  calcul  de  ce  volume  d’air,  les  lits,  ainsi 
que  les  objets  de  literie  et  d’ameublement  ne 
sont  pas  déduits. 

Il  est  prévu  pour  les  officiers  au  moins  un 
water-closet  et  un  local  de  douche. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  Marine  marchande, 
sur  avis  de  la  Commission  centrale,  pourra,  dans 
des  cas  exceptionnels,  autoriser  des  dérogations 
aux  dispositions  du  présent  article. 

Prescriptions  spéciales  aux  navires  de  pêche. 

Chap.  29.  —  Les  prescriptions  contenues  dans 
les  articles  12  à  25  inclus  ne  sont  pas  applicables 
aux  navires  de  pêche. 

Ceux-ci  doivent  satisfaire  aux’dispositions  ci- 
après  : 

Les  locaux  affectés  au  couchage  doivent  avoir 
un  volume  d’air  d’au  moins  3  mètres  cubes  par 
homme.  Toutefois,  ce  cubage  d’air  peut  être  ra¬ 
mené  à  2  mètres  cubes  400  à  bord  des  navires  de 
pêche  jaugeant  moins  de  500  tonneaux.  Ils  sont 
isolés  de  la  cale  à  pojsson  et  du  compartiment  du 
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moteur,  s’il  en  existe,  par  une  cloison  étanche. 

La  hauteur  de  bordé  de  pont  à  bordé  de  pont 
ne  doit  pas  être  inférieure  à  1  mètre  83. 

Si  le  pont  formant  plafond  est  en  tôle,  la  sur¬ 
face  extérieure  ou  intérieure  doit  être  recou¬ 
verte  d’un  bordé  en  bois  ou  de  toute  autre  subs¬ 
tance  mauvaise  conductrice  de  la  chaleur.  Le 
pont  formant  plancher  est  en  bois  ou  recouvert 
d’une  substance  isolante.  Les  parois  et  meubles 
sont  recouverts  d’une  peinture  de  couleur  claire 
ou  d’un  enduit  lavable. 

Aucun  tuyautage  de  vapeur,  à  l’exception  de 
celui  des  appareils  de  chauffage  et  de  celui  du 
guindeau,  ne  peut  passer  dans  les  locaux  affectés 
à  l’équipage.  Il  en  est  de  même,  à  bord  des  navi¬ 
res  de  pêche  à  moteur,  pour  les  tuyautages  d’éva¬ 
cuation  des  gaz  du  moteur. 

Lorsque  le  tuyautage  du  guindeau  passe  dans 
ces  locaux,  il  doit  être  spécialement  protégé  et 
isolé. 

Les  postes  d’équipage  sont  garnis  d’armoires 
et  de  caissons  en  nombre  égal  au  nombre  maxi¬ 
mum  d’hommes  d’équipage  appelés  à  être  logés 
dans  le  poste.  Ils  sont  munis  de  sièges  et  de  tables 
pouvant  donner  place  à  la  moitié  au  moins  de 
l’effectif  pour  lequel  ils  ont  été  prévus.  ‘ 

Chaque  homme  d’équipage  doit  avoir,  à  son 
usage  exclusif,  soit  un  hamac,  soit  une  couchette. 

Les  hamacs,  lorsque  ce  mode  de  couchage  est 
employé,  doivent  être  accrochés  à  une  distance 
de  un  mètre  au  moins,  soit  des  cloisons,  soit  les 
uns  des  autres. 

Les  couchettes  ont  au  minimum  1  mètre  83 
de  longueur  sur  60  centimètres  de  largeur. 

II  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus  de  deux  rangs 
de  couchettes  superposées  sur  les  navires  armés  à 
la  grande  pêche  (Tprre-Neuve,  Groënland  ou 
Islande).  Il  pourra  y  avoir  trois  couchettes  su¬ 
perposées  sur  les  autres  navires  de  pêche. 

Lorsqu’il  est  fait  usage  de  couchettes  super¬ 
posées,  le  fond  de  la  couchette  inférieure  doit 
être  au  moins  à  30  centimètres  au-dessus  du  sol. 
Entre  déux  couchettes,  il  devra  être  ménagé  un 
intervalle  de  65  centimètres  compté  de  planche  à 
planche.  Entre  le  dessus  du  fond  de  la  couchette 
supérieure  et  la  face  inférieure  des  barrots  du 
pont,  il  devra  être  ménagé  un  intervalle  d’au 
moins  65  centimètres.  Lorsqu’il  y  aura  trois  cou¬ 
chettes,  les  intervalles  ci-dessus  seront  augmen¬ 
tés  de  10  centimètres. 

L’éclairag'e  de  jour  est  assuré  par.  des  hublots 
de  côté  ou  des  verres  prismatiques  dans  le  pont 
Ou  par  des  claires-voies. 

Lorsque  l’installation  n’en  est  pas  interditepar 
application  des  chapitres  III  et  IV  concernant 
la  construction  du  navire  et  les  règles  de  calcul 
du  tirant  d’eau  maximum,  et  lorsqu’il  est  possi¬ 
ble  de  le  faire  sans  danger,  l’éclairage  est  réalisé, 
sur  chaque  bord,  par  des  hublots  en  nombre  sa¬ 
tisfaisant. 


L’éclairage  de  nuit  est  assuré  au  moyen  d’ap¬ 
pareils  fixes.  L’éclairage  au  moyen  de  l’acétylène 
est  interdit. 

L’échelle  de  descente  et  les  capots  doivent 
être  d’un  accès  facile  ;  le  capot  doit  pouvoir  être 
fermé  hermétiquement  pour  empêcher  l’eau  de 
tomber  dans  le  poste. 

Un  espace  est  réservé  en  dehors  du  poste  pour 
recevoir  les  effets  cirés.  Il  est  choisi  de  telle  façon 
qu’on  puisse  y  déposer  ces  effets  avant  depéné- 
trer  dans  le  poste  et  gagner  ensuite  ce  dernier 
sans  cesser  d’être  à  l’abri. 

Un  moyen  de  chauffage  est  fourni  pour  chaque 
logement  ;  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  fait  usage 
d’appareils  à  combustion  lente. 

Quand  il  est  installé  un  fourneau  de  cuisine 
dans  le  poste,  une  ouverture  spéciale  est  prati¬ 
quée  pour  dégager  le  produit  de  la  combustion. 
Le  cube  d’air  doit,  dans  ce  cas,  être  augmenté 
de  100  centimètres  cubes  par  chaque  homme. 

Lorscj^ue  les  poêles  sont  placés  sur  un  pont  en 
bois,  celui-ci  doit  être  protégé  par  une  plaque  mé¬ 
tallique. 

Les  poêles  et  cheminées  sont  entourés  d’un 
grillage  métallique  démontable. 

S’ils  ont  une  clef  d’obturation,  celle-ci  est 
pourvue  d’un  cran  d’arrêt  empêchant  la  ferme- 
thre  complète. 

Une  manche  à  air  avec  pavillon  est  placée  en 
un  endroit  convenable  pour  introduire  l’air  frais. 
L’évacuation  de’  l’air  vicié  est  assurée  par  une 
autre  manche,  des  champignons,  cols  de  cygne 
ou  tout  autre  moyen  efficace. 

Il  est  disposé,  dans  deux  angles  des  postes 
d’équipages,  deux  conduits  ou  dalots  servant  à 
l’écoulement  des  eaux  sur  le  pont  ou  dans  la 
cale.  Ces  ouvertures  doivent  être  munies  d’un 
système  de  fermeture  hermétique. 

Les  dispositions  des  articles  26  et  27  sont  ap¬ 
plicables  aux  bateaux  de  pêche.  Il  en  est  de  même 
de  celles  de  l’article  28,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  bateaux  dé  plus  de  500  tonneaux. 

Art.  30.  —  Sur  tous  les  navires  de  pêche,  il  est 
exigé  au  moins  un  water-closet,  qui  doit  être  ins¬ 
tallé  de  façon  à  pouvoir  être  boulonné,  tantôt  à 
l’avant,  tantôt  à  l’arrière,  selon  les  nécessités  de 
la  pêche.  Il  doit  contenir  deux  places  lorsque  le 
personnel  comprend  de  trente  à  quarante  hom¬ 
mes,  et  trois  places,  lorsqu’il  comprend  plus  de 
quarante  hommes.  Les  water-closets  sont  ‘cou¬ 
verts  et  munis  d’appuis  solides. 

Navires  de  plaisance. 

Art.  31.  — ■  Les  prescriptions  des  articles  12  à 
28  s’appliquent  aux  navires  de  plaisance. 

Cabine  d’isolement 

Art.  32.  —  Sur  tout  navire  effectuant  des  tra¬ 
versées  de  plus  de  quarante-huit  heures  et  ayant 
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à  bord  plus  de  trente-cinq  personnes  non  com¬ 
pris  les  personnes  disposant  d’une cabineindivi- 
duelle,  il  doit  y  avoir  une  cabine  permettant 
d’isoler  un  malade.  Ce  local  doit,  comprendre 
au  moins  une  couchette. 

Deuxième  section 
LOCAUX  AFFECTÉS  AUX  PASSAGERS 

A.  —  Dispositions  applicables  à  tous 
les  navires  à  passagers 

Cubage 

Art.  33.  —  Sur  tous  les  navires,  de  quelque  na¬ 
ture  qu’ils  soient,  les  cabines  destinées  aux  pas¬ 
sagers  de  classe  doivent  représenter  un  volume 
d’air  ou  moins  égal  à  3  m.  c.  500  par  personne. 

Pour  le  calcul  de  ce  volume  d’air,  les  lits,  les 
objets  de  literie,  les  armoires,  les  tables  et  les 
sièges  ne  sont  pas  déduits. 

Locaux  hygiéniques 

Art.  34.  —  Il  doit  exister  à  bord  des  navires  à 
jpassagçrs  au  moins  un  water-closet. 

Le  nombre  total  des  places  des  water-closets 
est  calculé  sur  la  base  d’une  place  par  vingt  pas¬ 
sagers  ou  fraction  de  vingt  passagers. 

Il  doit,  en  outre,  être  prévu  des  urinoirs  en 
nombre  convenable. 

Ces  locaux  doivent  être  munis  d’un  système 
d’aération  naturelle  ou  de  Ventilation  mécani¬ 
que.  Ils  sont  protégés  de  la  mer  et  des  intempé¬ 
ries. 

Hôpital 

Art.  35.  —  Sur  tout  navire  destiné  à  eiîectuer 
des  traversées  de  plus  de  quarante-huit  heures 
et  devant  embarquer  plus  de  cent  personnes,  y 
compris  le  personnel  du  bord,  il  doit  être  installé 
un  hôpital. 

Cet  hôpital  est  placé  sur  un  pont  au-déssus  de 
la  ligne  de  flottaison  en  charge  et  dans  un  endroit 
convenablement  éclairé  et  aéré.  Il  est  isolé  le 
plus  complètement  possible  des  locaux  occupés 
par  l’équipage  et  par  les  passagers. 

L’hôpital  est  divisé  en  deux  compartiments 
affectés,  l’un  aux  hommes,  l’autre  aux  femmes. 
Il  est  exigé  un  lit  par  quarante  personnes  embar¬ 
quées,  jusqu’à  concurrence  de  deux  cents  per¬ 
sonnes.  A  partir  de  ce  chiffre,  il  est  prévu  un  lit 
par  soixante  personnes  en  plus.  Un  quart  du 
nombre  des  lits  ainsi  déterminé  est  installé  dans 
les  chambres  d’isolement,  au  nombre  de  deux  au 
moins  et  de  quatre  au  plus. 

A  l’hôpital,  sont  annexés  :  1“  une  pharmacie, 
pouvant  servir  de  salle  d’opération  et  ayant  des 
dimensions  suffisantes  pour  recevoir  un  lit  arti¬ 
culé  du  modèle  ordinaire  et  pour  permettre  la 


circulation  autour  de  ce  lit  ;  2°  une  salle  de  bains  j 
3“  un  -water-closet. 

Lorsque  l’embarquement  d’un  infirmier  est 
obligatoire,  celui-ci  ne  peut  être  logé  dans  les 
chambres  des  malades. 

Une  salle  de  bains  comprenant  un  -water-closet 
dessert  en  outre  chacune  des  chambres  d’isole¬ 
ment. 

A  bord  des  navires  transportant  plus  de  1.500 
personnes,  passagers  et  équipage  compris,  il  doit 
exister  une  chambre  d’isolement  capitonnée  et 
non  meublée. 

Le  cube  d’air  de  l’hôpital  doit  représenter  au 
minimum  4  mètres  cubes  pour  chaque  personne 
pouvant  y  ptendre  place.  La  hauteur  sous  pla¬ 
fond  ne  peut  être  inférieure  à  1  mètre  83. 

Les  couchettes  doivent  être  en  métal  peint 
verni  ou  galvanisé  ;  elles  doivent  avoir  au  mini¬ 
mum  1  mètre  83  de  longueur  et  60  centimètres  de 
largeur  intérieure  et  être  disposées  de  telle  sorte 
que  leur  plus  grande  dimension  soit  placée  en 
bordure  d’un  passage  ayant  une  largeur  au 
moins  égale  à  1  mètre. 

Tant  dans  l’hôpital  que  dans  les  entreponts, 
quelques  lits  ayant  une  largeur  de  80  centimètres 
sont  réservés  aux  femmes  enceintes. 

Il  peut  n’être  dressé  que  la  moitié  des  couchet¬ 
tes  de  l’hôpital.  Elles  ne  peuvent  être  super¬ 
posées  que  dans  la  proportion  d’un  tiers. 

Sur  les  navires  qui  font  des  traversées  ne  les 
éloignant  pas  de  plus  de  200  milles  des  côtes  et 
dont  la  durée  n’excède  pas  72  heures,  le  nombre 
de  couchettes  peut  être  réduit  de  moitié  ainsi 
que  le  nombre  des  locaux  d’isolement. 

Registre  des  réclamations. 

Art.  36.  —  Il  est  tenu  sur  chaque  navire,  un 
registre ,  destiné  à  recevoir’les  réclamations  des 
passagers  qui  auraient  des  plaintes  ou  des  obser¬ 
vations  à  formuler.  Le  capitaine  peut  également  y 
consigner  les  observations  qu’il  jugerait  utile, 
ainsi  que  les  faits  qu’il  lui  paraîtrait  important 
de  faire  attester  par  les  passagers. 

Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  l’Administra¬ 
teur  de  l’inscription  maritime,  doit  être  commu¬ 
niqué  sur  leur  réquisition,  aux  autorités  char¬ 
gées  de  la  police  de  la  navigation. 

B. —  Dispositions  spéciales  concernant  les  navi¬ 
res  transportant  des  passagers  d’entrepont. 

‘  Définition. 

Art.  37.  —  Est  considéré  comme  passager 
d’entrepont,  au  point  de  vue  de  l’application  du 
présent  chapitre,  tout  passager  logé  en  commun 
dans  un  entrepont. 

Parties  du  navire  affectées  aux  passagers 
d’entrepont. 

Art.  38.  —  Sur  aucun  navire  transportant  des 
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passagers  d’entrepont,  ces  pas'sagers  ne  doivent 
être  logés  dans  un  entrepont  inférieur  à  celui  qui 
est  situé  immédiatement  au-dessous  de  la  ligne 
de  charge  de  compartimentage,  telle  qu’elle  est 
définie  à  l’article  60  ci-après  et  utilisée  pour  le 
voyage  considéré. 

Les  locaux  affectés  habituellement  ou  tempo¬ 
rairement  au  couchage  des  passagers  d’entrepont 
sont  séparés  des  compartiments  voisins  non 
affectés  aux  passagers  par  des  cloisons  en  bois-ou 
en  tôle. 

Dans  tout  local  destiné  au  couchage  des  pas¬ 
sagers  d’entrepont,  le  nombre  maximum  des  per¬ 
sonnes  pouvant  y  être  admises  est  affiché  d’une 
façon  apparente. 

Les  locaux  doivent  être  divisés  en-comparti¬ 
ments  par  des  cloisons  en  bois  ou  en  tôle,  afin 
que  les  femmes  seules  puissent  être  isolées. 

Eclairage  et  aération. 

Art.  39.  —  Tous  les  locaux  destinés  aux  pas¬ 
sagers  d’entrepont  doivent  être  convenablement 
éclairés  de  jour  et  de  nuit. 

S’il  n’est  pas  possible  d’assurer,  de  jour, 
l’éclairage  par  la  lumière  naturelle,  ils  doivent 
être  éclairés  exclusivement  par  un  nombre 
approprié  de  lampes  électriques. 

Les  dispositions  prévues  pour  l’aération  de 
ces  locaux  doivent  être  telles  que  celle-ci  soit 
assurée  dans  foutes  les  circonstances. 

Aménagement  des  locaux. 

Art.  40.  —  Les  couchettes  ont  au  minimum 
1  m.  83  de  longueur  sur  56  centimètres  de  lar¬ 
geur. 

Le  fond  des  couchettes  inférieures  doit  être 
au  moins  à  15  centimètres  au-dessus  du  sol  et  le 
fond  des  couchettes  supérieures  à  70  centimètres 
au  moins  du  fond  des  couchettes  de  la  rangée  infé¬ 
rieure. 

Aucune  couchette  ne  peut  être  contiguë  à  ia 
cloison  d’un  water-closet  ou  d’un  urinoir,  à 
moins  que  cette  cloison  ne  soit  parfaitement 
étanche  aux  mauvaises  odeurs. 

Les  entreponts  affectés  au  logement  des  passa¬ 
gers  sont  pourvus  d’échelles  ayant  une  largeur 
minimum  de  75  centimètres. 

Le  nombre  des  panneaux  et  celui,  des  échelles 
sont  déterminés  comme  suit,  à  raison  du  nombre 
de  passagers  pour  lesquels  ils  sont  prévus  : 

Au-dessous  de  50  passagers,  un  panneau,  une 
échelle. 

De  50  à  149  passagers,  un  panneau,  deux 
échelles. 

De  150  à  199  passagers,  un  panneau  trois 
échelles. 

A  partir  de  200  passagers,  deux  panneaux  ' 
quatre  échelles  ou  un  grand  panneau  muni  de 
quatre  échelles. 


Locaux  hygiéniques 

Art.  4-1.  —  Des  lieux  d’aisance  destinés  aux 
passagers  d’entrepont  sont  abrités  contre  les  in¬ 
tempéries  et  contre  la  mer  et  munis  d’appuis 
convenablement  disposés. 

Des  cabinets  distincts  sont  réservés  aux  fem¬ 
mes.  Ceux  qui  sont  affectés  aux  hommes  sont 
pourvus  d’urinoirs. 

Les  cabinets  des  hommes,  comme  ceux  des 
femmes,  peuvent  comporter  un  collecteur  com¬ 
mun  et  plusieurs  places.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
places  sont  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
cloisons  de  tôle  ayant  une  hauteur  au  moins 
égale  à  un  mètre. 

Un  écran,  autant  que  possible  en  tôle,  est  placé 
cfevant  chaque  compartiment. 

Le'’hombre  minimum  de  places  est  de  deux, 
si  le  navire  ne  transporte  pas  plus-  de  100  passa¬ 
gers.  Au-dessus  de  100  passagers,  il  est  exigé  une 
place  supplémentaire  par  75  passagers  en  plus. 

Une  chasse  d’eau  pouvant  fonctionner  à  tout 
moment  est  étabiie  dans  tous  ies  iieux  d’aisance. 

^Nettoiement  après  transport  d’animaux  ou  de 
matières  malodbrantes 

.  Art.  42.  —  Lorsque  ie  navire  a  été  employé  à 
transporter  des  bestiaux  ou  des  matières  déga¬ 
geant  de  mauvaises  Odeurs,  dans  des  locaux  qui 
doivent  être  affectés  ensuite  au  transport  des 
passagers  d’entrepont,  ces  locaux  doivent  être 
nettoyés  à  fond  et  désinfectés  avant  l’einbarque- 
ment  des  passagers. 

G. —  Dispositions  spéciales  concernant  les  navi¬ 
res  destinés  au  transport  des  passagers  de 

pont. 

Locaux  hygiéniques. 

Art.  43.  —  Sur  tout  navire  destiné  àtranspor- 
ter  des  passagers  de  pont  et  effectuant  des  tra¬ 
versées  dont  la  durée  normale  de  port  à  port  dé¬ 
passe  quarante-huif  heures,  il  doit  être  installé 
un  local  spécial  aménagé  pour  hommes  et  pour 
femmes  et  affecté  aux  soins  de  propreté  de  ces 
passagers. 

Troisième  section 

CALCUL  DU  NOMBRE  MAXIMUM  DES  PASS.'^GERS  ■' 

Règles  concernanl  le  éas  des  passagers  d’ énlrepo  nt 
et  de  pont. 

Art.  44.,  —  Sous  réserve  d’observer  les  dispo¬ 
sitions  contenues  dans  le  chapitre  III,  en  ce  qui 
concerne  les  lignes  de  charge  de  compartimentage 
et  dans  le  chapitre  IX,  en  ce  qui  concerne  le  nom¬ 
bre  des  engins  de  sauvetage,  le  nombre  maximum 
des  passagers  d’entrepont  et  de  pont  qui  peuvent 
être  logés  à  bord  des  navires  de  li«  et  2®  caté- 
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gorie  eflectuaîit  des  traversées  de  plus  de  qua¬ 
rante-huit  heures  est  calculé  suivant  les  règles  ci- 
après.  '  • 

Pour  les  passagers  d’entrepont^  le  volume  total 
(écoutilles  comprises,  si  celles-ci  cominuniciuent 
librement  avec  l’entrepont)  des  entreponts  supé¬ 
rieurs  et  des  superstructures  affectées  au  loge¬ 
ment  des  passagers  doit  représenter,  pour  chaque 
passager,  un  volume  de  2  mètres  cubes  750. 

Ce  volume  est  porté  à  3  mètres  cubes  pour 
l’entrepont  inférieur. 

Les  enfahts  au-dessous  d’un  an  ne  sont  pas 
comptés  dans  le  calcul  du  nombre  de  passagers 
et  deux  enfants  de  plus  d’un  an  et  de  moins  de 
huit  ans  sont  comptés  pour  un  passager. 

Lorsqu’un  hôpital  est  installé  à  demeure  sur  le 
navire,  le  nombre  des  personnes  qu’il  peut  ccnté- 
nir,  eu  égard  au  cube  d’air,  entre  dans  l’évalua¬ 
tion  du  nombre  total  des  passagers  d’ehtrepont 
qui  peuvent  être  admis  à  bord. 

Les  passagers  de  pont  doivent  disposer  d’une 
surface  horizontale  de  1  mètre  carré  15  par  per¬ 
sonne. 

Cas  des  navives  eflecluant  de  coutles  Iraaersées. 

Art.  45.  —  Les  dispositions  de  l’article  précé¬ 
dent  sont  applicables  aux  navires  effectuant  des 
traversées  de  moins  de  quarante-huit  heures, 
mais  comportant  une  nuit  complète  de  séjour  à  la. 

Lorsque  les  traversées  ne  comportent  pas  de 
séjour  d’une  nuit  complète  à  la  mer,  ou  lorsque 
le  navire  n’est  pas  affecté  à  des  voyages  propre¬ 
ment  dits,  mais  à  de  courtes  excursions  de  quel¬ 
ques  heures  ou  de  simples  promenades  en  mer, 
le  ministre  de  la  Marine  marchande,  après  avis 
de  la  Commission  centrale,  fixe,  avant  mise  en 
service,  le  nombre  maximum  de  passagers 
d’après  les  conditions  de  solidité,  de  franc-bord  et 
destabilitédu  navire.  Il  pourra  être  fixé,  pour  un 
même  navire,  plusieurs  nombres  maxima  appli¬ 
cables  suivant  les  circonstances  de  bonne  ou  de 
mauvaise  saison,  les  parages  plus  ou  moins  dan¬ 
gereux  où  devront  se  faire  les  sorties,  le  nombre 
et  Je  caractère  des  engins  de  sauvetage  dont  on 
disposera  à  bord. 

Quatrième  section 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  CONSERVATION 

DES  VIVRES  ET  DES  BOISSvONS  ET  A  LEUR  PRÉ¬ 
PARATION 

Installation  des  cambuses  et  glacières 

Art.  46.  —  Les  cambuses  affectées  à  la  conser¬ 
vation  des  approvisionnements  sont  exclusive¬ 
ment  résérvées  à  cet  usage.  Elles  sont  isolées  des 
locaux  habités  et  fermées  à  clef.  Toutefois,  sur 
les  navires  de  pêche,  les  armoires  servant  de 


cambuse  peuvent  ouvrir  sur  des  locaux  habités 
par  le  capitaine.  Aucun  tuyau  de  vapeur  ne  doit 
passer  par  les  cambuses,  à  moins  qu’il  ne  soit 
parfaitement  isolé. 

'  Lorsqu’il  est  percé  des  ouvertures  dan.s  le.s 
parois  verticales  de  ces  compartiments,  elles  sont 
garnies  de  châssis  en  toile  métallique. 

Les  cambuses  sont  pourvues  d’armoires  et 
d’étagère.s  en  nombre  suffisant,  surélevées  au- 
dessus  du  parquet,  de  façon  à  permettre  le 
nettoyage  de  celui-ci. 

Les  soutes  où  le  vin  est  conservé  sont  aérées  et 
d’une  température  aussi  peu  élevée  que  possi¬ 
ble. 

Lorsque  le  navire  effectue  des  traversées  de 
plus  de  huit  jours  ou  lorsqu’il  accomplit  une 
navigation  dans  les  régions  tropicales,  une 
chambre  froide  dûment  approvisionnée  en  glace 
ou  réfrigérée  par  un  moyen  mécanique  convena¬ 
ble  doit  être  aménagée. 

Aménagement  des  cuisines.  Boulangeries 

Art.  47.  —  La  ventilation  des  cuisines  doit 
être  assurée  soit  par  des  manches  à  air  appro¬ 
priées  au  volume  du  compartiment,  soit  par  un 
dispositif  d’aération  mécanique  d’efficacité  éprou¬ 
vée. 

Lorsque  le  plancher  des  cuisines  est  en  bois,  il 
doit  être  protégé  par  une  plaque  métallique.  lien 
est  de  même  pour  les  cloisons  en  bois,  au  voisi¬ 
nage  des  fourneaux. 

A  bord  des  navires  qui  embarquent  plus  de 
trente-cinq  personnes,'  équipage  et  passagers 
compris,  et  dont  les  traversées  durent  plus  de 
quatre  jours,  il  y  aura  les  moyens  de  fabriquer 
du  pain. 

Approvisionnement  d’eau  potable 

Art.  48.  —  Les  navires  doivent  être  approvi¬ 
sionnés  d’eau  potable.  , 

La  provision  d’eau  potable  à  embarquer  est 
calculée  à  raison  de  5  litres  d’eau  par  personne 
embarquée  (équipage  et  passagers  compris)  et 
par  jour  de  durée  normale  de  la  traversée  entre¬ 
prise,  plus  un  supplément  d’approvisionnement 
de  50  p.  100  sur  l’approvisionnement  normal 
ainsi  défini. 

Lorsque  Teau  potable  est  réfrigérée  pour  les 
passagers  de  la  classe  inférieure,  elle  doit  l’être 
également  pour  l’équipage. 

Les  navires  de  commerce  à  propulsion  méca¬ 
nique,  les  navires  à  voiles  pourvus  d’une  chau¬ 
dière  et  armés  au  long  cours,  ainsi  que  les  navires 
de  grande  pêche  à  vapeur,  si  le  nombre  total  des 
personnes  embarciuées  dépasse  30,  doivent  être 
munis  d’un  appareil  à  distiller  Teau  de  mer. 

Caisses  à  eau  et  charniers 

Art.  19.  —  Les  récipients  à  eau  douce,  généra- 
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lement  connus  sous  le  zioin  de  caisses  à  eau  et  de 
charniers,  ne  peuvent  pas  être  en  bois,  à  moins  : 

1°  Qu’ils  soient  en  parfait  état  et  qu’ils  aient 
subi  le  traitement  nécessaire  (flambage,  sou¬ 
frage,  etc.)  pout  assurer  une  bonne  conservation 
de  l’eau  ;  .  j 

2°  Que  le  navire  ne  fasse  pas  (^traversées  de 
plus  de  quatre  jours. 

Cette  disposition,  toutefois,  ne  s’applique  pas 
aux  barils  de  galère  des  embarcations.  Elle  ne 
s’applique  pas,  non  plus,  aux  navires  de  pêche 
opérant  avec  salaison  à  bord,  qui  sont  autorisés  à 
embarquer  l’eau  potable  dans  des  barriques  sai¬ 
nes,  propres  et  neuves  ou  n’ayant  contenu  que  de 
l’eau,  du  vin  ou  de  l’eau  de  vie,  et  ayant  subi  le 
traitement  nécessaire  pour  assurer  une  bonne 
conservation  de  l’eau. 

Les  récipients  métalliques  à  eau  douce  sont 
revêtus  à  l’intérieur  d’un  enduit,  ciment  ou 
autre,  d’épaisseur  convenable. 

Ils  sont  munis  d’un  tuyau  d’air,  disposé  de 
façon  à  ne  pas  permettre  l’introduction  de  corps 
étrangers,  d’un  bouchon  de  vidange  et  d’une  ou- 
.verture  assez  large  pour'qu’un  homme  puisse  s’y 
introduire  en  vue  de  leur  nettoyage  et  de  leur 
visite.  Cette  ouverture  est  disposée  de  façon  à 
pouvoir  être  hermétiquement  fermée  dans  l’in¬ 
tervalle  des  visites! 

Les  caisses  à  eau  douce  sont  placées,  autant 
(lue  possible,  dans  la  cale  et  surélevées  au-des¬ 
sus  du  vaigrage. 

Elles  sont  munies  d’un  tuyau  de  sonde.  Une 
sonde  spéciale  est  placée 'au  voisinage  dudit 
tuyau. 

Une  pompe  reliée  à  un  tuyautage  spécial  est 
exclusivement  affectée  à  la  manutention  de  l’eau 
des  caisses  à  eau  d’alimentation. 

Les  joints  des  tuyaux  et  des  caisses  ne  sont  ja¬ 
mais  faits  avec  des  composés  au  plomb. 

Des  récipients  convenables  ou  des  robinets  de 
distribution  sont  placés  au  voisinage  des  postes' 
des  différentes  catégories  de  personnel. 

Ces  récipients  sont  nettoyés  à  fond  au  moins 
tous  les  trois  mois  ou  à  la  suite  d’une  épidémie 
attribuable  à  l’eau  du  bord. 

Eiamagc. 

Art.  50.  —  Les  récipients,  ustensiles  et  appa¬ 
reils  de  bord,  appelés  à  recevoir  en  contact  direct 
des  boissons  ou  denrées  servant  à  l’alimentation 
ne  doivent  pas  être  constitués  en  tout  ou  en  par¬ 
tie  par  un  alliage  contenant  plus  de  10  p.  100  de 
plomb  ou  plus  de  1  /lO.OOO®  d’arsenic! 

Les  mêmes  récipients,  ustensiles  ou  appareils 
de  bord  ne  doivent  pas  être  étamés  ou  soudés 
avec  l’étain  contenant  plus  de  0,5  p.  100  de 
plomb  ou  plus  de  1  /lOb.COOf^  d’arsenic  ou  moins 
de  97  p.  100  d’étain  dosé  à  l’état  d’acide  métas-  , 
tannique.  Toutefois,  est  autorisé,  pour  la  soudure  ^ 


faite  à  l’exterieure-des  récipients,  l’emploi  d’al¬ 
liages  d’étain  et  de  plomb,  mais  à  la  condition  que 
la  pénétration  de  l’alliage  plombifère  à  l’intérieur 
desdits  récipients  sous  forme  de  bavure  lie  soit 
qu’accidentelle  et  ne  résulte  pas  du  mode  de  fa¬ 
brication.  .  , 

En  outre,  il  est  interdit  de  placer  toiite  bois¬ 
son  ou  denrée  servant  à  l’alimentatidn  au  con¬ 
tact  direct  de  feuilles  d’étain  qui  ne  présentent 
pas  les  conditions  de  pureté  énumérées  au  pre¬ 
mier  paragraphe  de  cet  article.  ' 

L’usage  de  matériel  dd  cuisine  émaillé  ou  en 
cuivre,  non  étamé  dans  des  conditions  précitées 
est  interdit. 

Si  le  matériel  de  cuisine  et  de  plats  est  étamé, 
cet  étamage  doit  être  refait  au  moins  tous, les  six 
mois  et  l’armateur  doit  produire  un  certificat  de 
l’entreprise  qui  a  procédé  à  cette  opération  et 
constatant  qu’elle  a  été  effectuée  avec  des  matiè¬ 
res  ne  comportant  pas  des  quantités  de  plomb  du' 
d’arsenic  supérieures  aux  quantités  maxima  indi¬ 
quées  dans  les  paragraphes  1®'  et  2  du  présent 
article. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  visent  pas 
les  tuyaux  de  distribution  d’eau  potable. 

CHAP'lTRE  XII 

Personnel  médical  et  matériel  médical 
et  pharmaceutique 

Médecin 

Art.  244.  —  Tout  navire  dont  l’effectif,  équipa¬ 
ge  et  passagers  réunis,  atteint  le  chiffre  de  100 
personnes  et  qui  effectue,  soit  une  traversée  dont 
la  durée  normale  dépasse  quarante-huit  heures, 
soit  des  traversées  successives  dont  la  durée  to¬ 
tale  dépasse  sept  jours,  doit  avoir  à  bord  un  mé¬ 
decin  pourvu  d’un  certificat  d’aptitude  aux  fonc¬ 
tions  de  médecin' sanitaire  maritime.  ■ 

Il  doit  être  embarqué»- un  second  médecin 
pourvu  du  même  certificat  si  l’effectif  de'  Féqui- 
page  et  des  passagèrs  embarqués  atteinhle  chif¬ 
fre  de  1.200  personnes  et  si  le  navire  doit  effec¬ 
tuer  une  traversée  dont  la  durée  normale  dé¬ 
passe  sept  jours.  , 

Injirnüers 

Art.  245.  —  Sur  les  navires  ayant  un  médecin, 
lorsque  le  nombre  des  personnes  embarquées  dé¬ 
passe  300  et  lorsque  le  voyage  comporte  des  tra¬ 
versées  de  plus  de  trois  jours,  ce  médecin  est 
toujours  assisté  d’une  personne  exclusivement 
affectée  au  service  médical  et  titulaire  d’un  cer¬ 
tificat  ou  d’un  diplôme  reconnu  par  le  ministre 
delà  Marine  marchande. 

S’il  y  a  plus  de  1.200  personnes  à  bord,  il  est 
affecté  à  ce  même  service  une  seconde  pérsonne. 
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Navires  sans  médecin. 

Art,  246.  —  Sur  les  navires  ne  comportant  pas 
de  médecin,  il  appartient  au  capitaine  d’assurer 
des  soins  aux  malades. 

Matériel  médical  et  pharmaceutique. 

Art.  247.  —  Tout  navire  doit  être  pourvu  d’un 
matériel  médical  et  pharmaceutique,  selon  la 
durée  et  la  nature  de  sa  navigation  et  selon  le 
nombre  de  personnes  embarquées.  La  compo¬ 
sition  de  ce  matériel  est  fixée  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  de  la  Marine  marchande,  après  avis  du  co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  de  la  marine  mar¬ 
chande  et  les  conditions  d’installation  à  bord  de 
matériel  sont  indiquées  à  l’annexe  VIII. 

Vaccins. 

Art.  248.  —  S’il  s’agit  d’un  navire  astreint,  en 
vertu  de  l’article  242,  à  embarquer  un  médecin 
sanitaire  maritime,  ledit  navire  doit,  en  outre, 
être  pourvu,  eu  égard  aux  régions  où  il  doit  se 
rendre,  d’un  approvisionnement  de  vaccins  et  de 
sérums  dont  la  composition  et  le  renouvellement 
seront  déterminés,  après  avis  du  médecin  du 
bord,  par  le  médecin  chargé  de  l’inspection  du 
matériel  médical  et  pharmaceutique  aux  termes 
de  l’article  248. 

S’il  y  a  lieu,  le  navire  doit  également  posséder 
un  matériel  sommaire  de  bactériologie  dont  la 
coiiiposition  est  déterminée  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  ci-dessus. 

.  Visite  du  matériel  médical  et  pharmaceutique. 

Art.  249.  —  Le-  matériel  médical  et  pharma¬ 


ceutique,  en  approvisioimement  à  bord,  est  visité 
dans  les  ports  de  France  lorsque  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  la  dernière  visite. 

Cette  visite  a  lieu,  soit  â  bord,  soit  au  bureau 
de  l’inscription  maritime,  si  le  propriétaire  ou 
son  représentant  le  désire,  en  présence  du  capi¬ 
taine  ou  de  son  délégué  et  du  médecin  du  navire, 
s’il  y  en  a  un. 

Elle  est  effectuée,  sur  la  réquisition  de  l’inspec¬ 
teur  de  la  navigation  et  du  travail  maritimes, 
par  le  médecin  membre  de  la  Commission  prévue 
à  l’article  8  de  la  loi  du  16  juin  1933,  sous  réserve, 
le  cas  échéant,  de  l’application  des  lois  des  1®' 
août  1905  et  25  juin  1908  sur  la  répression  des 
fraudes. 

Ce  matériel  est  placé  dans  un  local  fermé  à 
clef. 

Jfout  navire  est  muni  d’une  instruction  médi¬ 
cale  approuvée  par  le  ministre  de  la  Marine 
marchande  ;  s’il  est  embarqué  un  médecin,  il 
doit,  en  outre,  y  avoir  à  bord  un  exemplaire 
du  Codex  français. 

Désinjeciion. 

Art.  250.  —  Tout  navire  destiné  à  naviguer  au 
long  cours  ou  à  effectuer  au  cabotage  internatio¬ 
nal  ou  au  grand  cabotage  national,  des  traver¬ 
sées  d’une  durée  normale  de  plus  de  quarante- 
huit  heures,  et  devant  embarquer  plus  de  cent 
personnes,  est  pourvu  d’un  appareil  à  désinfec¬ 
ter  réglementaire  qui  doit  être  de  dimensions 
suffisantes  pour  permettre  de  désinfecter  les 
objets  de  literie. 

(J.  O.,  6  octobre  1934.) 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail  (1) 

Arrêté  du  5  février  1932,  modifié  par  l’arrêté  ministériel  du  13  février  1933 


TITRE  pr 

Dispositions  générales  et  tarifications 

DES  ACTES  FONDAMENTAUX 


Article  let 

Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est 
fixé  à  15  francs. 

Ce  prix  comprend  les  différents  procédés 
d’examens  courants  :  toucher  rectal  ou  vaginal, 
examen  au  spéculum  et  les  petits  actes  techni¬ 
ques  tels  que  pansements,  massage,  injections 
hypodermiques,  pointes  de  feu,  ventouses. 

Pour  les  médecins  spécialisés  en  urologie, 
oculistique,  oto-rhino-laryngologie,  stomatologie 
et  électro-radiologie,  ce  prix  est  de  20  francs. 

Article  2 

Les  visites  faites  au  domicile  du  blessé,  qui  ne 
peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  incon¬ 
vénient  pour  sa  santé,  donnent  lieu  aux  indem¬ 
nités  de  déplacement  suivantes  : 

l»  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue  (2),  3  francs  par  visite, 
quelle  que  soit  la  distance  : 

2®  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes. 


(1)  A  la  demande  d’un  certain  nombre  de  nos  lec¬ 
teurs,  nous  publions  à, nouveau  le  Tarif  des  Accidents 
du  Travail. 

(2)  (3)  (4).  Voir  Annexe. 


1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  sauf  les  cas  prévus  ci-après  ; 

а)  Départements  et  localités  visés  à 

l’annexe  (2°  a)  (3) .  1,80 

б)  Départements  et  localités  visés  à 

T'annexe  (2°  b)  (4) .  2,25 

c)  Déplacements  où  par  manque  de  via¬ 
bilité  ou  excès  d’intempéries  (neige),  le 
médecin  est  obligé  de  parcourir  plus  d’un 
kilomètre  à  pied  :  par  kilométré  par- 

■  couru  à  pied . .  5  » 

Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  mè¬ 
tres  ne  comportent  pas  d’indemnité  horo- 
kilométrique  ;  les  Iractiotts  supérieures  à  500 
mètres  seront  tarifées  comme  1  kilomètre. 

Cette  indemnité  s’étendra  de  la,  mairie,  dü 
domicile  du  médecin  au  domicile  du  màlâdê. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’autant  que  le 
médecin  et.  le  blessé  habitent  deux  communes 
différentes,  sauf  exception  ci-après  : 

Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent  deux 
agglomérations  ou  groupes  d’habitations  diffé¬ 
rents  situés  sur  le  territoire  d’une  même  com¬ 
mune,  et  que  la  distance  entre  le  domicile  du 
médecin  et  celui  du  blessé  est  supérieure  à  un 
kilomètre,  l’indemnité  horo-kilométrique  est 
décomptée,  par  dérogation  au  paragraphe  ci- 
déssus,  d’après  la  distance  qui  sépare  les  deilx 
domiciles  considérés. 

Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder 
l’indemnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rap¬ 
proché. 
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Lorsque  Je  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusive- 
mant  pour  lui, il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de 
l’indemnité  horo-kilométrique  correspondant  à 
la  distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  le  do¬ 
micile  du  médecin  le  plus  rapproché. 

L’indemnité  horo-kilométrique  sera  appli¬ 
cable  au  spécialiste  appelé  en  consultation, 
mais  elle  ne  saurait  excéder  l’indemnité  attri¬ 
buable  au  spécialiste  de  même  catégorie  le  plus 
rapproché. 

Article  3 

Le  prix  de  la  visite  est  augmenté  de  50  p.  100: 

a)  Lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  à  une  heure 
fixe,  dans  les  cas  prévus  par  le  cinquième  alinéa 
de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée 
par  la  loi  du  31  mars  1905  ; 

b)  Lorsqu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  ur¬ 
gent,  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  plusieurs  des  visites  sus-visées  au¬ 
ront  lieu  au  cours  d’une  même  rendez  vous  le 
prix  de  la  première  sera  seul  majoré  de  50  p.  100. 

Article  4 

Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est 
triplé  lorsque,  dans  les  cas  graves  et  pressants, 
elle  doit  avoir  lieu  entre  vingt-et-une  heures  et 
six  heures. 

Article  5 

Lorsque,  dans  des  cas  graves  et  pressants,  un 
confrère  doit  être  appelé  en  consultation,  le 
prix  de  la  consultation  équivaudra  au  prix  de 
trois  visites  ou  consultations,  tant  pour  le  mé¬ 
decin  traitant  que  pour  le  médecin  appelé  en 
consultation.  Le  tarif  horo-kilométrique  sera 
appliqué  en  plus,  s’il  y  a  lieu. 

Article  6 

Lorsque  la  visite  doit  être,  suivie  d’une  sur¬ 
veillance  prolongée  dans  l’éventualité  de  com¬ 
plications  menaçant  la  vie,  chaque  demi-heure 
de  surveillance  équivaut  à  une  visite  de  plus, 
dans  les  limites  d’un  maximum  de  cinq  visites. 


Article  7 

*  Lorsque,  au  cours  du  traitement,  le  médecin 
traitant  estime  nécessaire  soit  la  consultation, 
la  visite  ou  toute  intervention  d’un  spécialiste, 
soit  une  série  d’interventions  à  tarif  spécial,  il 
doit  en  donner  avis  préalalable,  par  lettre  re- 
commandéè,  au  patron  et  à  son  assureur  sub¬ 
stitué  ;  dans  les  cas  d’urgence,  la  notification 
devra  être  faite  aussitôt  après  la  consultation, 
la  visite  ou  l’intervention  du  spécialiste,  ou 
après  la  première  des  interventions  susvisées  (1). 


Article  8 

Le  prix  des  actes  opénatoires  faits  la  nuit, 
en  cas  d’urgence,  sera  majoré  de  25  p.  100,  tant 
pour  le  chirurgien  que  pour  les  aides  ou  l’anes¬ 
thésiste. 


(1)  Cet  avis  préalable  s’impose  également  à  tout  spé¬ 
cialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  d’interventions  à 
tarif  spécial  :  il  n’agit  plus  alors,  en  effet,  comme  méde¬ 
cin  consultant  ou  opérateur,  mais  devient  lui-même  un 
médecin  traitant. 


Article  9 

Aucune  opération  mutilante  ou  de  grande 
chirurgie  ne  pourra  être  décidée,  sauf  le  cas 
d’urgence,  qu’après  avis,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  du  médecin  traitant  au  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis 
d’un  troisième  médecin,  choisi  d’accord  avec 
le  blessé,  le  médecin  traitant  et  le  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant 
décide,  puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son  assu¬ 
reur  substitué  de  l’opération  effectuée  et  des  cau¬ 
ses  de  l’urgence. 

Article  10 

Le  tarif  de  l’opération  ne  comprend  que  le 
tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites,  con¬ 
sultations  ouinterventions  consécutives  à  cet  acte. 

En  cas  d’interventions  chirurgicales  compor¬ 
tant  plusieurs  opérations  concomitantes  effec¬ 
tuées  dans  la  même  séance,  l’opération  la  plus 
importante  est  seule  comptée  au  tarif  plein  ;  les 
autres  sont  comptées  au  demi-tarif. 

Article  11 

Pour  les  interventions  chirurgicales,  la  rému¬ 
nération  de  tout  aide  (docteur  en  médecine  ou 
officier  de  santé)  est  fixée  à  80  fr.  plu.s  l’indem¬ 
nité  horo-kilométrique  de  déplacements’ily  alieu. 

Au  cas  où  la  présence  d’un  second  aide  serait 
nécessaire,  l’opérateur  devra  produire  une  jus¬ 
tification  technique. 

Article  12 

L’anesthésie  locale  est  comprise  dans  tous  les 
prix  du  présent  tarif. 

Pour  les  opérations  comportant  l’anesthésie 
générale  ou  régionale,  le  médecin  anesthésiste 
reçoitleshonorairesfixésàl’articlellcidessus(l). 

Article  13 

Les  opérations  de  petite,  de  grande  chirurgie 
et  de  spécialités  sont  tariflées  aux  articles  sui¬ 
vants.  Les  prix  qu’elles  comportent  ne  peuvent 
se  cumuler  avec  le  prix  de  la  visite  ou  de  la 
consultation. 

Article  14 

Dans  le  cas  de  blessures  ou  d’actes  médicaux 
multiples,  hors  le  cas  de  pansements  sur  un 
même  membre  (1),  chaque  acte  est  tarifé  à  part, 
sous  réserve,  en  cas  d’intervention  chirurgicale, 
de  l’application  du  deuxième  paragraphe  de 
l’article  10.  Exemple  : 

Une  fracture  de  bras  et  une  fracture  de  jambe. 


Article  15 

Les  interventions  qui  font  l’objet  des  tarifs 
de  chirurgie  ou  de  spécialités,  même  si  elles 
sont  effectuées  par  des  médecins  de  pratique  gé- 


(1)  Il  n’y  a  anesthésie  régionale  que  dans  le  cas  où 
l’anesthésie  est  pratiquée  sur  les  troncs  nerveux  d’üne 
région  ou  au  niveau  .du  rachis.  L’anesthésie  pratiquéeà 
la  racine  d’un  doigt  (anesthésie  en  hague)  ne  sauraitêtre 
considérée  comme  régionale.  L'anesthésie  quel  que  soit 
son  mode,  ne  comporte  d’honoraires  que  si  elle  est  pra‘ 
tiquée  par  un  médecin  autre  que  l’opérateur. 
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nérale,  seront  rémunérées  au  tarif  où  elles  sont 
inscrites  dans  chacune  des  catégories  tech- 
riques.  , 

TITRE  II 

Petite  chirurgie  et  chirurgie  élémentaire 

DES  PLAIES  ET  TRAUMATISMES 


Article  16 
Pansements 

Pansements  multiples  sur  des  membres 

différents  (1)  chacun .  15  » 

avec  maximum  de  50  francs. 

Pansements  multiples  sur  le  même 

membre  (l) . .  •  20  » 

Pansements  de  brûlures  (2)  ; 

Petite  et  moyenne  brûlure  (un  ou 
deux  doigts  ou  orteils,  main, 
çied  ou  surfaces  comparables) ,  15  » 

Brûlure  comprenant  deux  seg¬ 
ments  de  membre  ou  un  segment 
de  membre,  avec  partie  adja¬ 
cente  du  tronc  ou  surface  équi¬ 
valente  .  30  » 

Brûlure  moyenne  de  la  face  (éten¬ 
due  comparable  à  la  paume  de 
la  main  .  30  » 

Grande  brûlure  : 

a)  Comprenant  les  trois  seg¬ 

ments  d’un  membre  ou  surface 
comparable .  '  50  » 

b)  Brûlure  de  la  majeure  partie 

de  la  face  ou  du  tronc 50  » 

c)  Deux  membres . . .  75  « 

Vaste  brûlure  (3)  au  !«'■  degré. ,  50  » 

Vaste  et  profonde  brûlure  au  2®  de¬ 
gré  et  au-dessus .  100  » 

Lorsque  les  brûlures,  quelle,  que  soit  leur 
étendue,  sont  du  premier  degré  (flambée),  le 
prix  est  diminué  de  50  p,  100, 

Injections  sous-cutanées 

De  sérum  physiologique .  25  » 

De  sérum  antitétanique  : 


(1)  Chaque  membre  comprend  troi.s  segments  :  bras , 
avant-bras,  main  ;  cuisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  un  segment  de  membre,  mais  n’e  n 
sont  que  les  extrémités. 

(2)  Le  pansement  de  brûlures  étant  une  intervention 
à  tarif  spécial,  avis  préalable  doit  être  donné  au  patron 
ou  à  son  assureur  substitué  de  toute  série  de  pansements 
de  brûlure  à  prévoir,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à  l’article  7 
ci-dessus. 

(3)  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation 
la  plaie  diminuant  d’étendue,  il  va  de  soi  que  les  caté¬ 
gories  de  pansements  suivent  la  même  diminution.  On 
doit  entendre  par  vaste  brûlure,  tout  brûlure  dontla- 
surface  ou  les  surfaces  additienuées  forment  une  super¬ 
ficie  totale  supérieure  à  cçlle  de  deux  membres.Toute 
plaie  survenant  après  la  cicatrisation  d’une  ancienne 
brûlure  ne  peut  plus  être  ennsidérée  comme  une  brû¬ 
lure  et  son  pansement  est  tarifé  comme  pansement 
simple. 


En  une  seule  fois . . . . . .  20 

^  En  plusieurs  fois  (Besredka) .....  25 


Injections  intraveinemes 
De  sérum  ou  de  médicaments  ; 

Isolées  . . . . . 30 

En  séries .  25 


Pratiques  hématiques 

Prise  de  sang  pour  analyses .  20 

Saignée  .  •  40 

Transfusion  du  sang  : 

De  moins  de  100  centimètres  cubes  100 

Massive  .  500 

(non  compris  l’indemnite  àü  donneur). 

Ponctions 

Ponction  exploratrice .  20' 

Ponction  d’abcès  froids,  avec  ou 
sans  injection  modificatrice  : 

En  série . 25 

Isolée  .  30 

Ponction  d’abcès  froid  de  la  fosse 
iliaque,  et  ponction  lombaire. ...  60 

Ponction  de  la  plèvre  avec  évacua¬ 
tion  . 75 

Ponction  du  genou  (au  trocart  ou  au 

bistouri)  .  60 

Ponction  d’ascite  .  50 

Ponction  de  la  vessie .  80 

Ponction  de  la  vaginale .  40 

Ponction  de  la  vaginale  avec  injec¬ 
tion  modificatrice  .  75 


Pneumothoracc 

Sous  contrôle  de  la  radioscopie  et  y 
compris  ce  contrôle  :  . 


Le  premier  . . ,  200 

Les  suivants . . . 100 

Petites  interventions  courantes 

Cathétérisme  évacuateur  de  la  ves¬ 
sie  .  25 

Lavage  de  la  vessie  : 

Le  premier . 30 

Les  suivants .  25 

Taxis  .  30 

Epistaxis,  tamponnement  postérieur 

‘des  fosses  nasales  .  30 

Traitement  de  l’asphyxie  (avec  trac¬ 
tion  r5d;hmée  de  la  langue,  respi¬ 
ration  artificielle,  etc.,  sans  cumul 
avec  les  dispositions  de  l’article  6 
ci-dessus)  . . -50 


Article  l7 

Suture  simple  de  la  peau . 

Sutures  multiples  sur  un  même  mem¬ 
bre  ou  parties  voisines  du  corps. .  40 
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Régularisation,  épluchage  et  suture 
(p  d’une  plaie  contuse  superfi¬ 


cielle  ou  d’une  petite  plaie  de.  la 

main  ou  du  pied . .  40  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  contuse,  étendue  et 
profonde,  mais  n’intéressant  ni 
les  tendons,  ni  les  troncs  nerveux.  100  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  doigts  ou  des  or¬ 
teils  avec  suture  des  tendons  ex¬ 
tenseurs  ou  lésions  ostéo-articu- 

laires  . .  100  » 

Suture  du  tendon  d’Achille .  200  >< 


Ligature  dans  la  plaie  des  deux  bouts 
des  artères,  radiale,  cubitale,  hu¬ 
mérale,  faciale,  temporale,  arca¬ 
des  palmaires  et  plantaires,  tibiale 
■péronière,  poplitée,  axillaire,  fé¬ 


morale  .  150 

Extraction  de  corps  étrangers  su¬ 
perficiels,  visibles  ou  palpables . .  20 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  ne  nécessitant  pas  la  loca¬ 
lisation  radiologique .  50 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  nécessitant  un  repérage  ra¬ 
diologique  .  100 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  effectuée  sous  écran .  300 

Amputation  ou  désarticulation  d’un 
doigt  ou  d’un  orteil 

Partielle  .  75 

Totale  .  150 

(avec  ou  sans  une  partie  du  méta¬ 
carpien  ou  du  métatarsien). 


Amputation  ou  désarticulation  si¬ 
multanée  de  plusieurs  doigts  on 
orteils  : 


Partielle  .  200  » 

Totale  . ; .  250  » 

(avec  ou  sans  une  partie  des  mé¬ 
tacarpiens  ou  des  métatarsiens). 

Incision  d’un  abcès  ou  hématome 

ou  d’un  panaris  superficiel .  25  » 

Incision  d’un  panaris  de  la  gaine  ou 
d’un  abcès  sous-aponévrotique . .  50  » 

Incision  d’abcès  profonds  non  viscé¬ 
raux  ou  évacuation  d’un  gros  hé¬ 
matome  . , .  100  » 

Débridement  d’un  phlegmon  diffus..  150  » 

Débridement  d’un  phlegmon  de  la 

main  (phlegmon  des  gaines) .  400  » 


Article  18 
Fractures  fermées. 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  simple  sans  appareils  plâtrés 
ou  silicates,  ni  extension  : 


(1)  Par  ces  expressions,  il  faut  entendre  une  opéra¬ 
tion  nécessitant  habituellement  une  anesthésie  général- 
ou  régionale  (art.  12  du  tarif),  et  qui  comporte  le  net¬ 
toyage  de  la  plaie,  la  régularisation  au  bistouri  ouaux 
ciseaux,  l’excision  de  tous  les  tissus  morts  ou  voués  à 
la  mortification,  l’hémostase  et  la  suture.  Pareille  opée 
ration  a  pour  but  de  transformer  une  plaie  contuse  en 
une  plaie  bordée  de  tissus  vivants,  et  de  chercher.par 
la  suture  primitive,  une  réunion  par  première  intention. 


Doigt,  orteil,  métacarpien,  méta¬ 
tarsien,  côtes,  omoplates,  ster¬ 
num  . 

Maxillaire  inférieur  sans  appa¬ 
reillage  . . 

Clavicule  . 

Rotule  . . 

Péroné  . 

Humérus,  avant-bras . 

Cuisse,  jambe . 

Calcanéum  . . 

Rachis  . 

Bassin  . 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  par  appareil  plâtré  ou  sili- 
caté  ou  par  extension  continue  : 

Un  seul  os  de  l’avant-bras . ' 

Extrémité  inférieure  du  radius . . 

Poignet  . 

Deux  os  de  l’avant-bras . 

Humérus . 

Fracture  de  .  jambe . 

Fracture  de  cuisse . 

Fracture  du  rachis . 

Appareillage  provisoire  d’un  mem¬ 
bre  effectué  d’urgence  et  sur  le 
lieu  du  sinistre  en  vue  d’une  ré¬ 
duction  ultérieure  par  un  autre 

médecin  . 

Réfection  plâtre  ordinaire . 

Réfection  plâtre  (type  coxalgie  ou 
corset)  . 


35 

35 
50 
30 
30 
60 
60 
40 
100 
50  . 


60 

100 

100 

150 

200 

200 

250 


250 


100 

100 

50 


Article  19 
Luxations 

Réduction  et  contention  des  luxa¬ 
tions  récentes  par  la  méthode 
non  sanglante  :  j 


Doigt  ou  orteil .  40 

Maxillaire  inférieur . 60 

Clavicule  (luxation  de  l’extrémité 

interne)  .  60 

Pouce  .  75 

Coude  .  100 

Epaule,  radio-carpienne .  1.50 

Genou  (y  compris  luxation  de  la 

rotule)  .  200 

Hanche  .  200 

Colonne  vertébrale  .  300 


TITRE  III 
Chirurgie  générale 
Article  20 
Chirurgie  des  tissus 

A.  —  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané  : 


Sutures  secondaires  de  vastes 
plaies  superficielles  après  avi¬ 
vement  .  190 

Régularisation  de  cicatrices  vicieuses  • 

importantes  . .  190 

Greffes  épidermiques .  190 

Autoplasties  à  lambeaux .  375 


B.  —  Chirurgie  du  système  lympha¬ 
tique  : 
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Iildision  des  adéno-phlegmons 
profonds  nécessitant  l’anesthé¬ 
sie  générale  . . ' .  190 

C.  —  Chirurgie  des-museles,  tendons 
et  synoviales  : 

Suture  des  tendons  fléchisseurs  des 
doigts  ou  des  Orteils . . .  200 


Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  membres  nécessi¬ 
tant  des  ligatures  de  gros  vais¬ 
seaux,  des  sïitures  tendineuses  ou 
nerveuses,  ou  d’ühe  plaie  pro¬ 
fonde  et  étendue  des  parois  tho¬ 
raco-abdominales,  avec  ou  sans , 
lésion  osseuse  concomitante,  et  né¬ 
cessitant  les  mêmes  interventions  375 

Débridement  des  phlegmons  des 

gainés  . . 375 

Intervention  sur  les  muscles  (rup¬ 
ture  sous-cutanée,  hernie) .  375 

Intervention  sur  les  tendons'  (suture 
après  cicatrisation  de  la  plaie, 

anastomose  et  grefîe) . 375 

Ablation  d’hygroma .  190 

p.  —  Chirurgie  des  vaisseaux  : 

Ligatures  faites  isolément  comme 
opérations  spéciales  : 

Des  artères  des  membres .  375 

De  carotide,  sous-clavière,  hypo¬ 
gastrique  . r . .  750 

Cure  des  anévrismes  (sauf  par  li¬ 
gature  simple.  V.  ci-dessus) . . .  750 

Résection  veineuse  .  375 

Suture  et  anastomose  vasculaire.  750 

E.  —  Chirurgie  des  nerfs  : 

Suture  nerveuse  primitive,  y  com¬ 
pris  le  traitement  de  la  plaie  ....  375 

Suture  nerveuse  secondaire  faite, 
isolément,  libération  d’un  nerf 
comprimé,  sympathectomie  ....  750 

F.  —  Chirurgie  des  os  : 

Débridement,  esquillectomie  d’une 


■fracture  ouverte  (à  l’exclusion 
des  doigts  et  orteils)  avec  rédu- 
tion  par  gouttière  ou  appareil  à 
extension,  nécessitant  l’anesthé¬ 
sie  générale  ou  régionale .  375 

Avec  réduction  par  appareil  plâ¬ 
tré  . . . . 560 

Avec  ostéosynthèse  (appareil  com¬ 
pris)  . .  750 

Curetage  et  évidement  (avec  anes¬ 
thésie  générale  ou  régionale) . .  376 

Ostéosynthèse  (y  compris  les  ap¬ 
pareils  de  contention) .  750 

Grandes  résections  (y  compris 
les  appareils  de  contention)...  1.125 
Greffes  osseuses  (y  compris  les  ap¬ 
pareils  de  contention) .  1.125 


Arthrotomies  avec  interventions 

aseptiques  Intra-artjcnlaires . ,  750 

Réduction  par  voie  sanglante  d’une 

luxation  irréductible  du  pouce.  375 

Résections  et  arthrodèses  : 

Petites  articulations  (doigts  et  or¬ 
teils)  . 375 

Les  autres  articulations .  1,J25 

Arlhroplasties  . 1.200 


Article  21 
Chirurgie  des  régions 

t.  —  Membres,  amputations  et  désarticulations  : 
Traitement  des  piedS  bots  acquis  : 

Par  ténotomie  et  plâtre 375  » 

Par  résection  osseuse. . .  •  750  » 

Résection  ou  énucléation  des  os  du 

carpe  .  750  » 

Astragalectomie  .  1.125  » 

Désarticulation  ou  résection  de  la 
totalité  d’un  oü  dé  plusieurs  méta¬ 
carpiens  ou  métatarsiens  avec  ou 

sans  leur  doigt . . 375  » 

Amputations  on  désarticulations  du 

,  péignet  à  l’épaule  incluse .  750  » 

Amputations  ou  désarticulations  du 

torse  à  la  hanche  incluse, . .......  750  » 

Dé.sarticulation  inter-scapulo-tho- 

racique  de  la  hahche . . .  1 . 125  » 

Désarticulation  inter-iiio-abdomi- 

nale  . 1.200  » 

Réfection  des  moignons  : 

Doigts  et  orteils . . . IJO  » 

Autres  moignons .  375  » 

3.  —  Tête.  ; 

Régularisation,  “esquilleetpmie  et 
suture  d’une  fracture  ouverte 
de  la  voûte  intéressant  la  table 

interne  .  375  » 

Avec  intervention  iptraera- 
nieime,  telle  qu’ahlation  de 
corps  étranger  ...........  750  » 

Trépanations  exéentées  sans  plaies 
préalables  (par  exemple  cmhar- 

rure)  . 750  » 

Avec  intervention  intracrâ¬ 
nienne  . .  l . 1 25  » 

Résection  des  maxillaires - .  1.125  » 

C.  —  Cou  : 

Traitement  opératoire  des  plaies 
du  cou  avec  intervention  sur  les 
gros  vaisseaux  ou  les  viscères..  750  » 

Oesophagotomie  externe  .  750  » 

Trachéotomie  .  375 

D.  —  Thorax  : 


G.  —  Chirurgie  articulaire  : 

Traitement  d’une  plaie  avec  ou¬ 
verture  de  rarticulation  (régu¬ 
larisation,  épluchage,  sutm-e)  : 

Les  petites  articulations .  185 

Les  grandes  articulations. .....  375 

Arthrotomies  de  drainage  des 

grandes  articulations  _ _ _ 375 


Traitement  opér.atoire  des  plaies 
de  poitrine  : 

Avec  fractures  ouvertes  -de.  eû¬ 
tes  . 375 

Avec  .lésions  viscérales  du  pou¬ 
mon  . . . .  1 . 125 

Avec  plaies  du  cœur . .  1 . 200 

Avec  lésions  du  médîastin,  œso¬ 
phage  compris  . .  1.200 
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Pleurotomie  simple .  190  » 

Pleurotomie  avec  résection  cos¬ 
tale,  péricardotomie . 375  » 

Thoracoplastie  .  1.125  » 

Phrénicectomie  .  375  » 

E.  —  Rachis  : 

Intervention  sanglante  pour  luxa¬ 
tion  ou  fracture  de  la  colonne 

vertébrale .  1 . 125  » 

Laminectomie  avec  intervention 

sur  la  moelle .  1 . 200  » 

F.  —  Paroi  abdominale,  hernies  : 

Laparotomie  seule  (exploratrice 

ou  évacuatrice)  .  500  » 

Incision, des  phlegmons  de  la  paroi  190  » 

Cure  radicale  des  hernies  et  éven¬ 
trations  étranglées  ou  non .  750  » 

Avec  résection  intestinale .  1.125  » 

Hernie  -double  (1  /3  en  plus). 


Article  22 

Chirurgie  des  viscères  abdomino- pelviens 

A.  —  Appareil  digestif  : 

Traitement  des  plaies  et  contusions 
de  Tabdomen  par  laparotomie 


seule  . 500 

Avec  intervention  sur  les  viscères: 

Ne  comportant  c]ue  des  sutures . .  750  » 

Comportant  des  résections .  1.125  » 

Traitement  des  plaies  de  la  région 
anale  : 

Avec  lésions  de  Tanus .  375  » 

Avec  lésions  du  rectum .  750  » 


B.  —  Appareil  urinaire.  (Voir  infra, 

,  urologie,  art.  23.) 

C.  —  Appareil  génital  mâle  (Voir  in¬ 
fra,  urologie,  art.  23.) 

D.  —  Appareil  génital  femelle  : 

Accouchement  d’ori.gine  trauma¬ 
tique  sans  complication .  375  » 

Avortement  thérapeutique  .  375  » 

Fausse-couche  non  compliquée . .  190  » 

Traitement  de  larétentionplacen- 

taire  (curettage)  . .  -190  » 

Accouchement  provoqué  .  750  » 

Césarienne  abdominale  .  1.125  » 

Périnéorraphie  immédiate,  mais 

étendue  (1) .  190  » 

Périnéorraphie  après  cicatrisation.  375  » 


TITRE  IV 
.Spéci.vlités 
Article  23 
Urologie 


Cathétérisme  de  l’urèthre  pour  trau¬ 
matisme  .  37  50 

Dilatation  simple  (bougie  ou  béni- 

qué)  par  séance . . .  30  -  » 


(1)  Les  déchirures  superflcielles  du  périnée  ne  com¬ 
portant  que  quelques  points  de  suture  sont  comprises 
dans  le  prix  de  l’accouchement. 


Dilatation  électrolytique .  45 

Traitement  diathermique  ou  élec- 
troljdique  des  lésions  de  l’iirèthre, 

la  séance  .  75 

Instillations  par  séance....'. .  75 

Urétroscopie  . 75 

Cystoscopie  .  150 

Cathétérisme  des  uretères  et  sépara¬ 
tion  des  urines . 300 

Urétrotomie  interne .  375 

Urétrotomie  externe  . .  750 

Castration  . .375 

Double  (un  tiers  en  plus)'. 

Amputation  de  la  Verge  .' .  750 

Méatotomie  simple  . . 75 

Lavage  et  instillation  du  bassinet. ..  300 

Circoncision  . ; ,  190 

Electrolyse  linéaire  ou  circulaire  en 

un  temps  .  375 

Urétrotomie  externe  avec  taille  hy¬ 
pogastrique  . .  1 . 125 

Cure  radicale  des  épanchements  trau¬ 
matiques  de  la  vaginale . .  375 

Ouverture  d’abcès  périnéaux .  185 

Infiltration  d’urine  (traitement  par 

débridement  . .' .  750 

Incision  des  abcès  de  la  prostate. . .  375 

Cystostomie  ou  cystotomie .  375 

Débridement  du  phlegmon  péri- 

néphrétique  . 375 

Néphropexie  .  750 

Néphrectomie  .  1.125 

Néphrotomie  ou  urétérotomie .  750 

Extraction  de  corps  étrangers  uré- 
traux  ou  vésicaux  par  les  voies 

naturelles  .  375 

Réfection  de  l’urèthre  avec  taille 

hypogastrique  . 1.125 

Traitement  des  fistules  vésico-vagi- 

nale.s  par  avivement  et  suture .  375 

Par  procédé  complexe .  1.125 


Article  24 
Oto-rhino-laryngologie 

Prix  de  la  consultation  qui  comprend  le  ca¬ 
thétérisme  de  la  trompe,  le  badigeonnage  rétro- 
pharyngien,  les  cautérisations  et  pointes  de  feu 
(sauf  sur  le  larynx),  massage,  air 


chaud,  instillationintra-pharyngée.. .  20  » 

Naso-pharynx  et  pharynx  : 

Ablation  de  la  luette .  75  » 

Suture  du  voile  du  palais. . .  250  » 

Réparation  d’une  lésion  traumatique 

du  palais  osseux .  500  » 

Hémostase  nécessitant  l’intervention 

du  spécialiste  .  100  » 


Nez  et  sinus  : 

Hémostase  nécessitant  l’interven¬ 
tion  du  spécialiste . . 

Corps  étrangers  des  fosses  nasales  : 


Sans  intervention  sanglante. . .  40  » 

Avec  intervention  sanglante .... .  150  » 

Cornétomie  .  150  » 

Résection  d’une  crête  de  la  cloison  450  » 

Incision  d’un  hématome  suppuré 

traumatique  de  la  cloison .  150  » 

Résection  sous-muqueusedela  cloi¬ 
son  .  400  » 

Réduction  d’une  fracture  récente 

du  nez  .  100  » 
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Réduction,  d’une  fracture  du  nez 

vicieusement  coaptée .  750 

Réfection  de  la  pyramide  nasale 

partiellement  détruite. ... . . . .  750 

Ponction  du  sinus  maxillaire ...  40 


Trépanation  du  sinus  : 


Maxillaire.  . .  750  » 

Frontal  .  750  » 

Sphénoïdal  _ 1.000  » 

Frontü-ethmoïdal  . f.OOO  » 


Oreilles  ; 

Extraction  de  corps  étranger  sim¬ 


ple  . 40  » 

Extraction  de  corps  étranger  né¬ 
cessitant  une  opération  sanglante 

avec  décollement  du  pavillon . .  25',>  » 

Abcès  profond  du  conduit  auditif 

externe  . . .  .  40  » 

Paracentèse  du  tympan .  75  » 

Ablation  des  osselets  par  voiç  na¬ 
turelle  .  300  » 

Trépanation  de  la  mastoïde .  760  » 

Evidèmment  pétro-mastoïdien. ..  1.000  » 

Examen  de  l’audition  (rapport  com¬ 
pris)  . . .  •  50  » 

Examen  labyrinthicpie  (rapport  com¬ 
pris)  .  100  » 


Larynx,  œsopha.ge,  trachée,  bronches  : 
Galvano-cautérisation  du  larynx  : 

La  première  séance .  75 

Les  suivantes  .  40 


Tubage  du  larynx  : 

La  première  séance . 

Les  suivantes  . . 

Trachéotomie  . 

Laryngotomie  . . 

Oesophagoscopie  . 

Extraction  de  corps  étrangers  de 
l’œsophage  : 

Par  œsophagoscopie  . 

Par  œsophagotomie  externe... 

Extraction  des  corps  étrangers  du 
larynx  et  des  bronches': 

Par  bronchoscopie  supérieure . . 
Par  bronchoscopie  inférieure 

(trachéotomie  comprise) . 

Dilatation  des  sténoses  laryngées 
ou  œsophagiennes  :  la  séance. .. 


200  ). 
100  » 
400  » 


350  » 

750  » 


750  » 

50  » 


Article  25 
Ophtalmologie 

Prix  de  la  consultation,  qui  comprend  la  mise 
en  œuvre  des  instruments  usuels  de  diagnostic 
spécial,  le  pansement,  les  lavages,  les  instilla¬ 
tions  de  collyre  et  l’extraction  de  corps  étrangers 
superficiels  . .  20  » 

A.  — •  Opérations  à  30  francs,  telles  que  : 
Cathétérisme  ou  irrigation  de.s 
voies  lacrymales  ;  30  » 

Injection  sous-conjonctivale  ; 

Extraction  sous  anesthésie  locale 
d’un  corps  étranger  profond,  ou 


de  corps  étrangers  multiples  su¬ 
perficiels,  fixés  sur  la  cornée,  la 
conjonctive  ou  sous-conjoncti- 
vale  ; 

Ouverture  d’abcè.s  superficiel  de  la^ 
région  palpébrale  ; 

Pansement  de  vaste  plaie  de  la 
région  orbito-faciale  ; 

Saignée  de  la  région  périorbitaire 
(ventouse  de  Heurteloup)  j 
Ouverture  du  sac  lacrymal  ; 
Scarification  conjonctivale . 

A  bis.  —  Opérations  à  40  francs  tel¬ 
les  que  : 

Extraction,  sous  anesthésie  locale, 
de  corps  étrangers  profonds 
fixés  sur  la  corrée,  la  conjonc¬ 
tive  ou  sous-conjonctivale'. 

B.  —  Opérations  à  120  francs,  telles-- 
que  : 

Extraction  d’un  corps  étranger  des 
parties  molles  (œil  ou  orbite  non 
compris)  ; 

Extraction  d’un  corps  étranger 
profond  de  la  sclérotique  ; 
Application  diagnostique  de  l’élec¬ 
tro-aimant  à  la  recherche  d’un 
corps  étranger  intra-oculaire  ; 
Cautérisation  de  la  cornée  pour 
ulcère  infectieux  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Péritomie  ; 

Péricautérisation  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Paracentèse,  kératotomie  ; 

Ponction  du  globe  ; 

Tatouage  de  la  cornée  ; 

Ectropion  ou  entropion  partiel  ; 

C;  —  Opérations  à  225  francs,  telles - 
que  : 

Hernie  de  l’iris  ; 

Èlectrolj^se  lacrymale  ou  ciliaire  en 
une  ou  plusieurs  séances  ; 
Suture  de  plaies  étendues  ou  com¬ 
pliquées  (paupière  et  globe)  ; 
Recouvrement  conjonctival  ou 
occlusion  chirurgicale  des  pau¬ 
pières  ; 

Opération  sur  le  sac  ou  la  glande 
lacrymale  ; 

D.  —  Opérations  à  175  francs,  telles 

que  : 

Libération  de  cicatrices  palpé¬ 
brales,  en  une  ou  plusieurs 
séances  ; 

Iridectomie. 

E.  —  Opérations  à  600  francs,  telles 

que  : 

Cataracte; 

Cataracte  secondaire,  capsulec¬ 
tomie  ; 

Corps  étranger  intraoculaire  ; 
Enucléation,  éviscération  ; 
Exentération  du  globe  ; 

Ectropion  ou  entrü})ion  total  : 
Ptosis  ; 


40  » 


120  » 


225  » 


375 


600  .) 
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Operation  sur  les  muscles  de  l’œil; 
Opération  plastique  des  paupières 

F.  —  Opérations  à  800  francs,  telles 
que  :  ,  800 

Opération  antiglaucomateuse  (El- 
liot-Lagrange)  ; 

Résection  des  nerfs  de  l’orbite  ; 

Amputation  du  segment  antérieur  ou  op( 
ration  plastique  du  globe  en  vue  de  la  prothèse 
Opération  intraorbitaire  ; 

Réfection  complète  des  paupières  ; 
Libération- et  réfection  du  cul-de- 
sac  conjonctival  en  une  ou  plu- 
;  sieurs  séances  ; 

Dacryocystorhinostomie. 


Pansement  pulpaire  ou  radiculaire  : 

Le  premier . 

Les  suivants  . 

Obturation  simple  (ciment  ou  amal¬ 
game  d’argent)  . . 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux 

d’origine  dentaire' . 

Esquillectomie  alvéolaire  . 

Tamponnement  alvéolaire  pour  hé¬ 
morragies  secondaires  post-opéra¬ 
toire  . 

Tamponnement  pour  hémorragie 
incoercible,  par  exemple  chez  un 

hémophile  (1) . 

Extraction  d’une  racine  de  dent  frac¬ 
turée  traumatiquement . 

Extraction  chirurgicale  d’une  racine 
par  alvéolectomie  vestibulaire . . . 
Extraction  d’une  dent  au  cours  de 
complications  aiguës  nécessitant 

une  anesthésie  régionale . 

Trépanation  et  lavage  du  sinus  ma¬ 
xillaire  par  la.  voie  alvéolaire, 
après  extraction  de  la  dent  causale 
d’une  sinusite  maxillaire  aiguë. . . 
Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  des  maxillaires  n’intéressant 
que  la  région  alvéolaire,  par  at¬ 
telle  métallique  ligaturée . 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  complète  des  maxillaires  su¬ 
périeur  ou  inférieur,  par  attelles 
métalliques  ligaturées  (ficelage, 
blocage,  inter-maxillaire,  etc.)  (2) 


1°  Radiographie  osseuse 

Doigt,  orteil,  un  ou  plusieurs  (lace  et 

profil)  . . . . 

Main,  poignet,  pied  (face  pu  profil) . . 
Main,  poignet,  pied  (lace  et  profil) . . . 

Avant-bras  (face  ou  profil) . .  ; . 

Avant-bras  (face  et  profil). . 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  ou 

profil)  . . .' . . . .  . 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  et 

profil)  . . . . 

Epaule  (de  face)  . 

Epaule  (de  profil) . . 

Epaule  (de  face  et  de  profil) . 

Crâne  (de  face  ou  de  profil) . 

Crâne  (de  face  et  de  profil) . 

Crâne  (en  projection  verticale) . 

Orbite  (de  face  et  de  profil) . 

Dents,  méthode  intrabuccale,  une 

plaque  . . . , . 

Dents,  chaque  plaque  supplémen¬ 
taire  . . . . . 

Maxillaire  inférieur . 

Hémi-thorax  (côte  ouomoplate). . . . 

Thorax  (de  face  ou  de  profil) . 

Pied  (face  ou  profil) . . '. 

Pied  (face  et  profil) . 

Pied  (face  et  profil,  avec  projection 

verticale  du  calcanéum) . 

Cou-de-pied  jambe  (face  ou  profil). . 
Cou-de-pied,  jambe  (face  et  profil). . 
Genou,  diaphyse  fémorale  (face  ou 

profil)  . . 

Genou,  diaphyse  fémorale  (face  et 

profil)  . 

Hanche  (de  face) . 

Hanche  (de  profil) . 

Hanche  (de  face  et  de  profil) . 

Rachis  cervical  (de  face  ou  de  profil) 
Rachis  cervical  (de  face  et  de  profil). 
Rachis  dorsal  (de  lace  ou  de  profil). . 
Rachis  dorsal  (de  face  et  de  profil) . . 
Rachis  lombaire  (de  lace  ou  de  profil) 
Rachis  lombaire  (de  face  et  de  profil) 
Rachis  en  entier  (de  face  ou  de  profil) 
Rachis  en  entier  (de  face  et  de  profil) 

Sacrum  (de  face) . 

Sacrum  (de  face  et  de  profil) . 

Bassin  . . 


2“  Examens  radioscopiquf 


Radiologie  et  élecfroradiologie 

Consultation  écrite  d’un  électrora- 

diologiste  (3) . . .  20  » 

(1)  Les  dispositions  de  l’article  6  ne  jouent  pas  dans 

(2)  Si  la  réduction  et  la  contention  imposent  un  ap¬ 
pareillage  mécano-prothétique  (gouttières  coulées, 
guides,  bielles,  etc.),  les  appareils  construits  feront  l’ob¬ 
jet  d’un  devis  particulier. 

(3)  Le  commentaire  qui  doit  accompagner  le  cliché 
ou  la  radioscopie  ne  donne  pas  lieu  à  honoraires  sup¬ 
plémentaires. 


•adioscopie  et  une  radiogra¬ 
phie  . . 


2  clichés  avec  radioscopie,  soit 
d’avant  en  arrière,  soit  d’arrière 
en  avant,  soit  de  face  et  de  profil, 
soit  de  face  eten  position  oblique 


calque  orthodiagramme, 
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—  radioscopie  et  1  téléradio¬ 
graphie  .  200  » 

—  radioscopie  et  2  télér,adio- 

graphics  .  335  » 

Œsophage  et  estomac  : 

Examen  à  l’écran .  100  » 

—  avec  calque .  135  » 

—  radioscopie  et  1  radiogra¬ 
phie  . 200  » 

Estomac  avec  étude  de  l’évacuation, 
quelque  soit  le  nombre  de  séances  : 

Examen  à  l’écran .  200  » 

—  avec  un  ou  plusieurs  cal¬ 
ques  .  250  » 

—  avec  radioscopie  et  1  ou  2 

radiographies  . .  335  » 

Tube  digestif  complet,  étude  dutran- 
sit  en  plusieurs  journées  : 

Examen  à  l’écran .  335  » 

—  avec  calque... .  400  » 

—  radioscopies  et  2  radiogra¬ 
phies  .  500  » 

Foie  (après  préparation  spéciale)  : 

Examen  à  l’écran .  135  » 

~  avec  calque .  170  » 

radioscopie  et  2  radiogra¬ 
phies  .1 .  200  » 


Vessie  ; 

1  rein  ou  1  uretère . 

2  reins  ou  2  uretères . 

1  rein  et  1  uretère. . . 

Système  urinairacomplet  en  plusieurs 

,  clichés  . *. . 

'Sj'stème  urinaire  en  un  seul  cliché. . 


4»  Radiographies  stéréoscopiques 
Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 


5“  Electrodiagnostic 

E.xamen  électrodiagnostic  avec  rap¬ 
port  sur  cet  examen  seul .  70  » 

Ce  prix  comprend  l’examen  du  membre,  blessé 
et  la  comparaison  avec  le  membre  sain,  oul’exa- 
men  des  deux  membres  semblables,  ou  l’exa- 


tien  de.  la  face. 


Ce  prix  sera  doublé  s’il  est  nécessaire  d’exa- 
.mine.r  un  bras  (ou  les  deux  bras)  et  la  face  ;  une 
jambe  (ou  les  deux  jambes)  et  la  lace  ;  un  bras 
(ou  les  deux  bras)  et  une  jambe  (ou  les  deux 
jambes).  Il  sera  triplé  s’il  faut  examiner  le  sujet 
tout  entier. 

6"  Electrothérapie 

Traitement  galvanique  et  faradique 
simple  :  par  séance,  quel  que  soit 
le  nombre  de  séances .  25  » 


Ce  prix  sera  augmenté  de 
Si  l’on  est  obligé  de  soigner  deux  ré- 


l’on  est  obligé  de  soigner  trois  ré- 


f 


gions  . . . . 

raitement  éjectrique  à  domicile  par 


10 

20 


un  spécialiste  avec  appareil  trans¬ 
portable,  les  prix  ci-dessus  aug¬ 
mentés  d’une  indemnité  de  trans¬ 
port  de  l’appareil  . .  15  » 

Traitement  comprenant  l’électrisa¬ 
tion  complète  (courant  deMorton, 
air  chaud,  etc.),  chaque  séance. . .  25  » 

Diathermie  .  25  » 

Séance  de  rayons  ultra-violets  et  in¬ 
fra-rouges . 25  » 

Electrolyse  de  l’œsophage  ou  du  rec¬ 
tum  .  ,  250  » 

Lavement  au  domicile  du  malade. ..  335  » 

7°  Curiethérapie 

Au-dessous  de  50  mmgr.  journée,  les 
10  mmgr.  journée  de  radium  élé¬ 
ment  .  150  » 

De  50  à  200  mmgr.  les  10  mmg.  de 

radium  élément  .  125  » 

Au-dessus  de  260  mmgr.  journée  de 
radium  élément .  100  » 

8»  Roentgenthérapie 

Radiothérapie  superficielle,  les  500 
unités  R.,  en  surface  (80.000  à 

100.000  volts)  .  50  » 

Radiothérapie  'moyennement  péné- 

tra:nte  (100.000  à  180.000  volts) . .  100  » 

Radiothérapie  pénétrante  (180.000 
volts  et  plus) .  150  » 


Ces  prix  s’entendent  pour  une  distance  focale 
minimum  de  30  centimètres,  et  : 

1°  Une  filtration  de  5  millimètres  d’alumi¬ 
nium  pour  la  radiothérapie  moyennement  péné¬ 
trante  ; 

2“  Une  filtration  de  0  millimètre  5  au  moins 
de  métal  lourd  pour  la  radiothérapie  pénétrante. 


OBSERVATIONS 

Les  prix  s’entendent  pôur  un  seul  cliché  et 
deux  épreuves.  Chaque  épreuve  en  plus  sera 
comptée  : 


18/24 .  10 

24/30  . 12 

30/40  .  15 


Toutes  autres  radiographies  delamême  région, 
prises  le  même  jour,  dans  une  autre  position, 
seront  comptées  chacune  75  p.  100  du  prix  d’une 
seule  pose.  De  même,  la  radiographie  de  la 
même  région  du  côté  sain,  si  elle  était  néces¬ 
saire  pour  comparaison,  serait  comptée  75  p. 
100  du  prix  d’une  seule  pose. 

Si  la  région  à  radiographie  est  en¬ 
tourée  d’un  appareil  plâtré,  il  sera 
perçu  par  région,  quel  que  soit  le 
nombre  de  clichés  ou  de  poses,  un 
supplément  de . ■ .  30  » 

Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (1),  l’explo¬ 
ration  radiologique  et  l’clectrodiagnostic  doi¬ 
vent  être  prescrits  par  le  médecin  traitant,  d’ac- 


(1)  Il  y  a  «  extrême  urgence  »,  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer  cette 
intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par  l’explo¬ 
ration  radiologique  ou  l’électrodiagnostic. 
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cord  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de 
son  assureur  substitué.  Ce  dernier  médecin  de- 
,vra,  en  cas  de  refus,  donner  un  avis  technique- 
'ment  motivé  dans  les  trois  jours,  à  compter  de  la 
date  de  la  réception,  de  la  lettre  recommandée 
dudit  médecin  "traitant,  lettre  qui  devra  conte¬ 
nir  également  un  avis  techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  son  assureur  substitué,  sera  prévenu 
sans  délai  par  le  médecin  traitant.  Il  en  sera  de 
même  si  la  radiographie  du  côté  sain  devenait 
nécessaire. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confor¬ 
mément  à  l’article  9  ci-dessus. 

Le  médecin  radiologiste  devra  fournir  deux 
exemplaires  de  chaque  cliché,  les  épreuves  datées 
et  signées  par  lui  porteront  le  nom  du  blessé, 
seront  accompagnées  d’un  commentaire  détaillé 
en  deux  exemplaires  ;  un  exemplaire  des  radio¬ 
graphies  et  un  exemplaire  du  commentaire  seront 
remis  au  patron  ou  à  l’assureur,  l’autre  au 
blessé. 

Les  radiographises  :  épaule  de  profil,  crâne 
position  verticale  ;  thorax  ou  poumon,  en  deux 
positions  :  pied,  en  projection  verticale,  hanche, 
ou  sacrum  de  profil,  ne  pourront  être  faites  que 
sur  demande  expressément  formuléeparle  méde- . 
cin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef 
de  l’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

La  recherche  de  la  chronaxie  ne  devra  être 
faite  que  sur  demande  expressément  formulée 
par  le  médecin  traitant,  d’accord  avec  le  méde¬ 
cin  du  chef  d’entreprise  ou  de  sonassureursubs- 
titué. 

Au  cas  où  l’épreuve  radiographique  serait 
reconnue  insuffisante  par  le  médecin  contrôleur, 
celui-ci  pourra,  par  lettre  recommandée,  dans 
les  dix  Jour.s  qui  suivront  la  réception  de  l’épreu¬ 
ve,  demander  eh  communication  le  flltri  lui- 
même.  Au  cas  où  le  médecin  contrôleur  jugerait 
notoirement  insuffisants  l’épreuve  et  le  film, 
le  payèment  sera  obligatoirement  soumis  ;  à  la 
Commission  d’arbitrage,  où  leradiologistepourra 
donner  les  raisons  de  cette  insuffisance. 

Toute  application  radiologique  au  domicile 
du  malade  sera  tarifée  ; 

1“  Le  prix  ordinaire  de  ou  des  examens  ; 

2°  Une  indemnité  de  déplacement  de  75 
francs  ; 

3°  Le  prix  de  location  des  appareils,  du  jour 
de  l'examen  demandé  par  le  constructeur  ; 

4°  Lorsque  le  malade  habite  en  dehors  de  la 
ville  où  demeure  le  médecin,  un  supplément  d’in¬ 
demnité  basé  sur  la  distance  kilométriçiue. 

Article  28 

Séance  de  massage,  de  mobilisation 

ou  d’air  chaud .  15  » 

Mobilisation  par  appareil  de  méca- 

nothérapie.  la  séance,  avec  ou  sans 

massage  .  20  » 


Article  29 
Examens  biologiques 

Urines  : 

Analyse  simple  (dosage  d’un  élé¬ 


ment)  . . .  15 

Analyse  chimique,  dite  complète, .  50 


Examen  cytologique  et  bactério^ 
logique.  ;  " 


Sans  culture,  recherche  du  ba¬ 


cille  de  Koch .  50 

Avec  culture  . .  100 


Sang  : 

Dosage  de  l’urée  (selon  la  méthode) 

.  40  »  à 

Dosage  du  glucose . . 

Constante  d’Ambard  . . 

Recherche  des  hématozoaires .... 
Hémoculture  . . . ... .... .... . . . 

Séro  T.  A.  B . . . . . 

Réaction  de  Bordet-Wasserruann 

et  Hecht  . !... . 

Coagulation  et  temps  de  saigne¬ 
ment  . . 

Etude  des  groupes  sanguins . 

Liquide  rachidien.; 

Examen  cytologique  et  bactériolo¬ 
gique  : 

(Sans  culture) . . 

(Avec  culture) . 

Bordet-Wassermann  et  benjoin 
colloïdal  . . . 

Pus,  liquides  de  ponction  ; 
Cyto,-bactériologie  : 

(Sans  culture) . 

(Avec  culture) . . . 

Suc  gastrique.  —  .Analyse  com¬ 
plète  . 

Exsud  ats  : 

Nasopharyngé  (culture  sur  sérum) 
Uréthral  : 

(Sans  culture) . 

(.Avec  culture) . 

Sperme.  —  Examen  cytobactério¬ 
logique  . ; . .  . 

Expectoration.  —  Recherche  du  Iia- 
cille  de  Koch,  homogénéisation. .. 

Selles  ; 

Recherche  des  parasites,  vers, 

amibes  . .' . 

Examen  microscopique  sans  cul¬ 
ture  . 

Examen  bactériologique  avec 

culture  . . .  . 

Calculs. — Recherchedansl’urine 

et  les  selles . . 

Autovaccins  et  bactériophages. 
Examens  histopathologiques . . 
Prélèvements  : 

Tubage  gastrique . 

Biopsie  pour  examen  histologique. 


125 

JOO 

100 

.  60 
50 


100 

150 


35 

100 

100 


60 


150 

60 

150 

150 


50 

120 


OBSERVATIONS 

I.  —  Il  est  entendu  qu’une  réduction  de  5  p. 
100  s’appliquera  aux  prix  ci-dessus  des  exa¬ 
mens  biologiques,  à  raison  de  la  même  réduction 
imposée  aux  pharmaciens. 

II.  —  Sauf  le  cas  d’extrême  urgence  (1), 


(1)  Il  y  a  «  extrêine  urgence  j>  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer 
cette  intervention  ne  peuvent,  être  révélées  que  par 
l’exaipen  biologique  .  ■  '  ' 
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l’examen  biologique  doit  être  prescrit  par  le  mé¬ 
decin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Ce 
dernier  médecin  devra,  en  cas  de  refus,  donner 
un  avis  techniquement  motivé  dans  les  trois 
jours  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la 
lettre  recommandée  dudit  médecin  traitant, 
lettre  qui  devra  contenir  également  un  avis 
techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  son  assureur  substitué,  sera  prévenu 
sans  délai  par  le  médecin  traitant. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confor¬ 
mément  à  l’article  9  ci-dessus. 


TITRE  V 

Certificats.  — ■  Arbitrage.  —  Exécution 
DE  l’arrêté 

Article  30 

Certificat  médical  initial  (1)  constatant  de 
façon  précise  le  siège,  la  nature  de  la  blessure 
et' le  pronostic  probable,  y  compris  la  copie  : 
8  fr. 

Donneront  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
15  fr.  :  1°  en  cas  de  blessures  graves,  le  certificat 
initial  descriptif  de  l’état  du  blessé  ;  2°  le  cer¬ 
tificat  descriptif  délivré  lorsque,  par  la  suite, 
une  blessure  présumée  légère  s’aggrave  ;  3“  le 
certificat  final  descriptif  constatant  l’état  du 
blessé  après  consolidation  d’une  blessure  grave. 

L’avis  par  lequel  le  médecin  indique  dans  sa 
dernière  consultation  la  possibilité  de  reprise  du 
travail,  la'guérison  ou  la  consolidation  du  blessé 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  spéciale. 

Tout  certificat  fourni  au  cours  du  traitement 
à  la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur  pour 
énoncer  la  nature  du  traitement  suivi,  la  marche 
de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci  sera 
vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui  l’a 
retardée,  sera  tarifé  à  16- fr.  Ne  sont  pas  consi¬ 
dérées  comme  certificats  de  'cette  catégorie  les 
attestations  affirmant  simplement  que  le  blessé 
n’est  pas  guéri. 

I  Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  frais  de 
correspondance . 

Article  31 

Les  allocations  dues  en  vertu  du  présent  arrêté 
feront  l’objet  d’une  note  d’honoraires  par  blessé 
signée  du  médecin  traitant  et  contenant  : 

1°  Les  nom  et  adresse  du  médecin  traitant 

2®  Les  nom  et  adresse  du  blessé  ; 

3®  Les  nom  et  adresse  du  chef  d’entreprise  ; 

4®  La  date  de  l’accident  ; 

5®  L’endroit  où  le  blessé  a  été  soigné  ; 

6®  L’indication  de  la  distance,  s’il  y  a  lieu  à 
tarif  kilométrique  ; 

7®  L’indication,  dans  leur  ordre  chronolo¬ 
gique  et  avec  leurs  dates,  des  certificats,  consul¬ 
tations,  visites,  interventions,  ainsi  que  les  cir¬ 
constances  (visites  de  nuit,  à  heure  fixe,  indem¬ 
nité  de  déplacement,  etc.),  qui  peuvent enmodi- 
fier  le  prix  ; 

8®  La  dénomination  exacte  des  opérations 
d’après  le  tarif  et  les  décisions  prises  d’accord  ; 


(1)  Le  certificat  médical  n’est  pas  un  certificat  des-- 
criptif  détaillé,  comme  le  certificat  d’incapacité  per- 
m  anente,  il  n’en  est  pas  moins  précis. 
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9®  L’indication  des  fréquences  de  visites  ou 
de  consultations  et  de  tout  ce  qui,  dar  le  traite¬ 
ment,  a  pu  présenter  un  caractère  anormal  ; 

10®  Le  coût  des  honoraires. 

Le  médecin  ne  peut  réclamer  d’honoraires 
que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même. 


Article  32 

En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amiablemeht 
les  différends  relatifs  à  la  sculé  application  du 
présent  tarif,  les  parties  intéressées  pourront  les 
déférer  aux  commissions  d’arbitrage.  , 


Article  33 

Le  présent  arrêté  prendra  effet  le  15  février 
1933.  Il  vaudra  pour  une  durée  d’un  an. 


ANNEXE  .A  L’ARTICLE  2 

Art.  2.  —  Les  visites  faites  au  domicile  du 
blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation 
sans  inconvénient  pour  sa  santé,  donnent  lieu 
aux  indemnités  de  déplacement  suivantes  : 

1®  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue,  3  fr.  par  visite,  quelle 
que  soit  la  distance. 

La  banlieue  de  Paris  comprend  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine  et  les  cantons  suivants  du  dé¬ 
partement  de  Seine-ct-Oise  : 

Arrondissement  de  Versailles  :  les  cantons  de 
Vèrsailles,  Argenteuil,  Maisons-Laffitte,  Marly- 
le-Roi,  Sâint-Germain-en-Laye,  Sèvres  ; 

Arrond.  de  Pontoise  :  les  cantons  d’Aulnay- 
sous-Bois,  Montmorency,  Taverny,  le  Raincy. 

La  banlieue  des  villes  de  lOO.OOÔ  habitants  et 
au-dessus  comprend  les  communes  situées  en- 
totalité  ou  pour  la  partie  la  plus  importante  de 
l’agglomération  dans  un  périmètre  de  2  kilo¬ 
mètres  à  partir  de  la  limite  administrative  des 
dites  villes  ; 

2®  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes, 
1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  sauf  les  cas  prévus  ci-après  : 

a)  Le  chiffre  ci-dessus  est  porté  à  1  fr.  80  pcw 
kilomètre  parcouru  pour  les  déplacements  effec¬ 
tués  dans  les  zones  suivantes  : 

Ardèche,  Basses-Alpes,  Cantal,  Corrèze, 
Creuse,  Haute-Vienne,  Haute-Loire,  Lozère, 
Vosges,  Pyrénées-Orientales,  Alpes-Maritimes  : 
tout  le  département. 

Corse,  arrondissements  de  Bastia,  d’Ajaccio, 
de  Sartène  :  tous  les  cantons  sauf  ceux  énumé¬ 
rés  au  paragraphe  b)  ;  arrondissement  de  Corté  ; 
cantons  de  Venaco,  Omesso;  Mo'ita  (commune 
d’Aléria),  Ghisoni  (commune  de  Ghisonaccia) 
Corté. 

Puy-de-Dômè  et  Hautç-Savoie  :  cantons  et 
comrnunes  autres  que  ceux  énumérés  au  para¬ 
graphe  b). 

Ariège 

Le  canton  d’Ax-les-Thermes  ; 

Dans  le  canton  de  la  Bastide-de-Scrou,  les 
sections  d’Aron  et  d’Unjat  de  la  commune  de  la 
Bastide-de-Sérou,  la  section  de  Serre-de-Cor 
de  la  commune  de  Cadarcet  et  les  autres  corn- 
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mûries  du  canton,  à  l’excèption  dé  tiurban  et 
de  Mbntels. 

Le  canton  dés  Câbanhes  ; 

Le  canton  de  Foix,  excepté  Sàint-Jean-de- 
Verges  ; 

Lé  canton  de  Qüërigiit  ; 

Le  canton  de  Tarascon  ; 

Le  canton  de  Vicdessos  ; 

Les  communes  de  Camarade,  Gabre,  Montfa, 
du  canton  du  Mas-d’Azil  ; 

Le  canton  de  Castlllon  ; 

Le  canton  de  Mâssat  ; 

Les  comtnitnes  d’AloS;  Clermont,  Encour- 
tiech.  Erp,  Esplas,  Lacourt,  Montégut,  Moulis, 
Riverenert,  du  canton  de  Saint-Girons  ; 

Les  communes  de  Betcbat,  Cazavet,  Mau- 
vazin-de-Prat,  Montesquieu-Avantès,  Mont- 
gàüch,  Montjoie,  du  canton  dé  Saiût-Lizler  ; 

.  Le  càriton  d’Oüst  ; 

Les  communes  de  Bagert,  Barjac,  Bédeille, 
Lasserre  et  Mauvezin-de-Sainte-Croix,  du  can- 
'  ton  de  Sainte-Croix. 


Aveyron. 

Arrondissement  d’Espaiion. 


NîÊvüfe 

Région  du  Morvan  : 

Arrondissement  de  Château-Chinon  :  I.es 
cantons  de  Château-Chinon  ;  de  Luzy  ;  de  Mont- 
sauche  ;  de  Moulins-Engllbért  ; 

Les  communes  de  Chougny,  de  Dun-sur- 
Grandry,  de  Limanton  (du  canton  de  Ghâtillon). 

Arrondissement  de  Clamecy  ;  le  canton  de 
Lormes. 

Corse 

Arrondissement  de  Bâstia,  d’Ajaccio,  de  Sar- 
tène  :  tbüs  les  cantons  sauf  ceux  énumérés  au 
paragraphe  b). 

Arrondissement  de  Corté  :  cantons  de  Ve- 
naco,  Oraessa,  Moïta  (commune  d’Aleria),  Ghi- 
SDhi  (commune  de  GhisonacclO),  Corté. 


Rhône 

Les  cantons  d’Amplepuis,  l’Arbresle,  Beau- 
reu,  le  Bois-d’Oingt,  Lamilre,  Mornantj  Saint- 
Cenis,  Saint-Laurent,  Saint-Symphorien,  Ta¬ 
rare,  Tbizy  et  la  commune  d’Ecully. 


Tarn 

Le  canton  de  Mazamet. 
ô)  L’indemnité  est  portée  à  2  fr.  25  par  kilo¬ 
métré  parcouru  pour  les  déplacements  effectués 
dans  les  zones  suioantes  : 


Ain 

Arrondissement  de  Gex. 

Arrondissement  de  Nantua. 

Arrondissement  de  Belley,  sauf  le  canton  de 
Lagnieu. 

Arrondissement  de  Bourg  :  cantons  de  Cey- 
Zeriat,  de  Trelïort,  sauf  Saint-Èlienne-du-Bois  ; 
canton  de  Coligny,  sauf  les  communes  de  Beau- 
pont,  Beny,  Domsure,  Marboz,  PirajoUx  etVil- 
lemotier. 


CÔRSÈ 

Arrondissement  de  Bastia  ;  Cantons  de  la 
Porta,  Campile,  Campitéllo,  Olmi-Câpélla, 
Calenzàna  (Communes  de  Gàléfia  et  MansO). 

AiTOndis.semeht  d’AjacciO  :  cahtems  d’EvisS, 
SoCCia,  ViCo,  Saiiee,  Zicavo. 

Arrondissement  de  COrté  ;  toüt  l’at-rondisse- 
ment,  sauf  les  cantons  et  Communes  éilumérés 
au  paragraphe  a). 


Hautes-Alpes 


Arrondissement  de  Briançon. 

Canton  d’Aiguilles.  —  Communes  d’Abries, 
Château- Ville-Vieille,  Arvieux,  Molines,  Risto- 
las,  Sainl-Véran. 

Canton  de  l’Argentière.  —  Communes  de 
Pelvoux,  Piiy-Saint-Vincent,  Roche-de-Rame, 
Saint-Martin-de-Qüeyrières,  Vallouise,  les  Vi¬ 
gneaux. 

Cantoh  de  Briançon.  —  Communes  de  Cer- 
rières,  Hontgenèvre,  Kevache,  PUy-Saint-An- 
dré,  Puy-Saint-Pierre,  Vâi-des-Prés,  Villard- 
Saint-Pancrace. 

Canton  de  la  Grave.  —  Commune  de  Villafd- 
d’ Arène. 

Canton  de  Gtüllestre.  —  Communes  de  Ceil- 
lac,  Champcella,  Eygliers,  FreissinièreS,  Mont- 
Dauphin,  Réotier,  Risonl,  Saînt-Clément,  Saint- 
Crépin,  Vars.  , 

Canton  de  Monetler-les-Bains.  — Communes 
de  Saiht-Chaïïrey,  la  Salle. 


Arrondissement  d’Ettibrun. 

Communes  de  Baratier,  Ghâteauroux,  Cre- 
voux,  les  Crottes,  le.s  Orres,  Saint-André-d’Em- 
brun,  Saint-Sauveur. 


Vallée  du  Drac. 

Canton  de  Saint-Bonnet.  —  Communes  d’An- 
celle,  Benevent-en-Charbillac,  Buissard,  Cha- 
bottes,  ChâbottonUés,  les  Costes,  la  Rare,  Fo- 
rest-Saint-Julien,  les  Infournas,  Laye,  Molines- 
en-Champsaur,  Le  Noyer,  Poligny,  Saint- 
Eusébo,  Saint- Julien-en-Champsaur,  Saint- 
Laurent-du-Cros,  Saint-Léger,  Sainl-Michel-de- 
ChaillGl. 

Canton  d’Orçières.  —  Communes  de  Chant- 
poléon.  Saint- Jean-Saint-Nicolas. 


Vallée  de  la  Séveraisse. 

Canton  de  Saint-Firmin.  —  Communes  d’As- 
pres-les-Corps,  Chauiîayer,  Clémenee-d’Ambel, 
le  Glaizil,  Guillanme-Pej'reuse,  Saint-Jacques, 
Saint-Maurice,  Villai’-Louhière. 


Vallée  de  Devolwj. 

Canton  de  Saint-Etienne-en-DevolUy.  — 
Communes  d’Âgnières,  la  Cluse,  Saint-Dizier. 


Doubs 

Cantons  d’Amancey,  de  Besançon-Sud,  d’Or- 
nans,  de  Pierreîontalne,  de  Quingey,  de  Ver- 
cel,  d’Hérimoncourt,  de  Maiche,  de  Pont-de-" 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5141 


Roide,  de  Russey,  de  Saint-Hippolyte,  de  Le¬ 
vier,  de  Montbenoit,  de  Morteau,  de  Mouthe, 
de  Pontarlier. 

Jura. 

Tous  les  cantons  de  l’arrondissement  de 
Saint-Claude. 

Dans  l’arrondissement  de  Poligny,  les  can¬ 
tons  de  :  Champagnole,  de  Nozeroy,  des  Plan¬ 
ches,  de  Salins. 

Puy-de-Dôme 

Arrondissement  de  Clermont-Ferrand. 

Cantons  d’Herment,  de  Bourg-Lastic,  de 
Rochefort-Montagne,  de  Saint -Amand-Tal- 
lende. 

Arrondissement  d’Issoire. 

Cantons  de  Bosse,  d’Ardes-sur-Couze,  de 
Sauxillanges. 


Arrondissement  d’Ambcrt. 

Cantons  de  Saint-Germain-d’Herm,  d’Ariane, 
de  Viverols,  de  Saint-Antheme,  d’Ambert, 
d’OlIiergues,  de  Saint-Amand-Roche-Savine,  de 
Cunlhat. 

Arrondissement  de  Thiers. 

Canton  de  Thiers;  de  Saint-Remy-sur-Durolle 
de  Chateldon,  de  Courpierre. 

Arrondissement  de  Riom. 

Cantons  de  Saint-Gervais-d’Auvergne,  deMan- 
zat,  de  Pontaumur,  de  Pontgibaud. 


Savoie 

Arrondissement  de  Chambéry. 


lüllon-le-Jeune. 
üUon-le- Vieux, 
nsigny. 


lambéry-le-Vieux. 

lamplaurent. 

lanaz. 

lapelle-Blanche  (la)- 
lapelle-du-Mont-du- 
Chat  (la), 
batelard  (le), 
klndrieux. 


îfserts  (les). 
îoncy-en-Bauges. 
OTmettaz-Clarafond. 
îillin. 

mremont -le- Vieux. 


Hauteville. 

Jacob-Bellecombelle. 

Lescheraines. 

Loisieux. 

Marcieux. 

Méry. 

Montagnole. 

Montcel  (le). 
Montendry. 

Motz. 

Mouxy. 

Novalaise. 

Noyer  (le). 

Ontex. 

Pontet  (le). 

Presle. 

Pagny-Chatenod. 

Puygros. 

Rochetort. 

Rochette  (la). 

Ruffieux. 

Serrières-en-Chautagne. 

Saint-Gassin. 

Saint -Franc. 
Saint-François-de-Sales. 
Saint-Germain. 
Saint-Genix-sur-Guiers. 
Saint- Jean-d’Alvey. 


Sainte-Marie-d’Alvey.  Table  (la). 

Saint-Maurice-de-Rothe-  Thoiry. 

rens.  Thuile  (la). 

Saint-Ofïenge-Dessous.  Traize. 

Saint-Offenge-Dessus.  Tresserve. 

Saint-Oours.  Treviguin. 

Saint-Paul-sur-Yenne.  Verel-Pragondran. 

Saint-Pierre-d’Alvey.  Verel-de-Monthel. 

Saint-Pierre-de-Curtille.  Verneil  (le). 

Saint-Pierre-d’Entre-  Villard-d’Hérxy. 

mont.  Villaroux. 

Salnt-Pierre-de-Soucy.  Vimines. 

Saint-Sulpice.  Vons. 


Arrondissement  de  Saint- Jean-de-Maurienne. 


Albane. .  Notre-D  ame-du-Cruet. 

Albiez-le-Jeune.  Randens. 

Albiez-le-Vieux.  Saint- Alban-des-Villards . 

Aussois.  Saint-André. 

Avrieux.  Saint-  Colomban  -  des- 

Beaune.  Villards. 

Bessans .  Saint-Etienne-de-Cuines. 

Bonneval-sur-Arc.  Saint  -  François  -  sur  ^  Bu- 

Bonvillaret.  geon. 

ChateL  (le).  Saint- Jean-d’Arves. 

Fontcouverte.  Saint  -  Michel  -  de  -  Mau- 

Hermillon.  Tienne. 

Jarrier.  Sainte-Marie-de-Cuines.  ■ 

Lanslebourg.  Saint-Martin-d’Arc. 

Lansvillard.  Saint  -  Martin  -  sur  -  la 

Modane.  Chambre. 

Montaimont.  Saint  -  Michel-  de  -  Mau  - 

Mont-Denis  (le).  rienne. 

Montgellafrey.  Saint-Pancrace. 

Montgilbert.  Saint-Sorlin-d’Arves. 

Montpascal.  Thyle. 

Montricher.  Valloire. 

Montrond.  Valmeinier. 

Mohtsapey.  Villarambert. 

Montvernier.  Vjllarodin. 


Arrondissement  d’ Albertville. 


Aigueblanche. 

Aline. 

Albertville. 

Allondaz. 

Allues  (les). 

Arèches. 

Evanchers  (les). 
Beaufort-sur-Doron. 
Bellecombe  (Tarentaise) 
Bellentre. 

Bois  (le). 

Bonnevd. 

Bonvlllard. 

Bourg-Saint-Maurice. 

Borel. 

Brides-les-Bains. 

Celliers. 

Cés  arches. 

Champagny. 

Chapelles  (les). 

Cléry. 

Cohennoz. 

Côte-d’Aime  (la). 
Doucy-Tarentaise. 
Feissons-sur- Isère. 
Feissons-sur-Salins. 
Plumet. 

Fontaine-le-Puits . 

Giettaz  (la). 

Grand-Cœur  (le). 

Granier. 

Hautecour. 

Hauteluce. 

Hauteville-Gondon. 

Héry-sm-Ugine. 

Landry. 

Longefoy. 


Macot. 

Marthod. 

Mercury-Gemilly. 

Montagny. 

Montgirod. 

Montvalezan. 

Moutiers. 

Naves. 

Notre  -  Dame  -  de  -  Belle  - 
combe. 

Notre-Dame-de-Brian- 

çon. 

Netre-Dame-du-Pré. 

Pallud. 

Peisey. 

Perrière  (la). 

Petit-Cœur  (le). 

Planay. 

Plancherine. 

Plognan. 

Pussy. 

Queige. 

Salins. 

Séez. 

Saint-Bon. 

Saint-Foy. 

Saint-Jean-de-Belleville. 
Saint-  Laïu-ent  -  de  -  la- 
Côte. 

Saint-Marcel. 

Saint-Martin-de-Belle- 

ville. 

Saint-Nicolas-la-Cha- 

pelle. 

Saint-Oyen. 

Saint-Paul-sur-Isère. 

Tessens. 
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Arrondissement  de  Bonnevilie. 


Thénésol. 

Tignes. 

Ugine. 

Val-d’ Isère. 

Valezan. 

Venthon. 


Alby-sur-Chéran. 

Alex. 

Archamps. 

Arcine. 

Balme-de-Sillingy. 

Balme-de-Thuy. 

Balmont. 

Beaumont. 

Bonnegnète. 

Bouchet-de-Serraval  (le). 
Cercler. 

Gernex. 

Chainaz-les-Frasses. 

Challonges. 

Clapery. 

Charvonnex. 

Chaumont. 

Chavannaz. 

Chavenod. , 
Chêne-en-Sèmine. 

Chénex. 

Chessenaz. 

Chevrier. 

Chilly. 

Choisy. 

Clarafond. 

Clefs  (les). 

Clermont. 

Clusaz  (la). 
Colloriges-sous-Salève . 
Crempigny. 

Cruseilles. 

Cusy. 

Cuvât. 

Desingy. 

Dingy-en-Vuache. 

Dlngy-Saiijt-Clair. 

Droisy. 

Entrevernes. 

Epagny. 

Etercy. 

Evires. 

Faverges. 

Ferrières. 

Frangy, 

Grand-Bornand. 

Groisy. 


'Verrens-Arvey. 

Villard-sur-Doron. 

Villargerel. 

Villarturin. 

Villaroger. 

Villette. 


Héry-sur-Alby. 

Jonzier-Epagny. 

Lathuile. 

Lornay. 

Manigod. 

Marcellaz- Albanais. 
Marlens. 

Massingy. 

Menthon. 

Menthonnex-en-Bornes. 

Minzier. 

Montmin. 

Moye. 

Naves. 

Ollières  Oes). 

Presilly. 

Saint-André-Val-de-Fier 

Saint-Biaise. 

Saint-Eusèbe. 

Saint-Eustache. 

Saint-Félix.  ; 

Saint-Ferréol. 

Saint-Germain-sur-Rbône 

Saint-Jean-de-Sixt. 

Saint-Sylvestre.  ; 

Sallenoves. 

Sappey  (le). 

Savigny. 

Serraval. 

Seyssel. 

Seythenex. 

Talloires. 

Thones. 

Thorens. 

Thusy. 

Usinens. 

Vallières. 

Vauix. 

Versonnex. 

Veyrier. 

Vieugy. 

Villar  d-sur-Thones , 

Villaz. 

Villy-le-Bouveret. 

Viuz-la-Chiesaz. 

Vovray. 

Vulbens. 


Araches. 

Arbusigny. 

Ayze. 

Brison. 

Chamonix, 
Ghapelle-Ramb  aud. 
Châtillon-sm-GJuses. 
Combloux, 
Contamine. 

Cordon. 

Côte-d’Arbroz  (la). 
Côte-d’Hyot  (la;. 
Demi-Quartier.  : 
Domancy. 

E&ery. 

Esserts-Salève. 

Eteaux. 

FiUlnges, 

Frasse .  (la). 

Gets  (les). 

Houches  (les). 
Magland. 

Marignier. 

Megève. 

Mégevette. 

Mieussy. 

Monnetier. 

Mont-Saxonnex. 

Morillon. 

Muraz(la). 


Abondance. 

Baume  (la). 

Bellevaux. 

Bernex. 

Biot  (le). 

Boège. 

Bogève. 

Bonne-sinr-Méroge. 

Bonnevaux. 

Brenthonne. 

Burdiguin. 

Chapelle-d’ Abondance  (la) 
Chevenoz. 

Cranves-Sales. 

Draillant. 

Feternes. 

Forclaz  (la). 
Habère-Lullin. 

Larringes. 


Nancy-sur-ClUses. 

Onnion. 

Passy. 

Pers-Jussy. 
Petit-Bornand  (le). 
Pontchy. 
Pratz-sur-Arly. 
Reignier. 

Reposoir  (le). 
Rivière-Enverse. 

Roche  (la). 

Salnt-Gervais. 

Saint-Jean-de-Tholome. 

Saint-Laurent. 

Saint-Martin. 

Saint-Nicolas-de-Veroce 

Saint-Roch. 

Saint-Sigismond. 

Saint-Sixt. 

Sallanches. 

Samoens. 

Servez. 

Sixt. 

Taninges. 

Thiez. 

Vallorcine. 

Verchaix. 

Ville-en-SalJaz. 

Viuz-en-Sallaz. 


Lucinges. 


i-mun. 

Lyaud  (le). 
Montriond. 

Morzine. 

Perrlgnier. 

Reyvroz. 

Saint-André-sur-Boëge. 

Saint-Cergues. 

Saint-Jean-d’Aulph. 

Saint-Paul. 

Yacheresse. 

VaUly. 

Vernaz  (la). 

VlUard-sur-Boge. 

Vinzier. 


3“  Déplacsment  où.parmanque  de  viabilité  ou 
excès  d’intempérie  (neige),  L  médecin  est  obligé 
de  parcourir  plus  d’uij  kilomètre  à  pied,  3  fr,, 
par  kilomètre  parcouru. 


Haute  Savoie 
Arrondissement  d'Annecy. 


Arrondissement  de  Thonon. 
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Décrets  dS  novetè  1934  relatifs  à  V, 


REPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  :  RÊPUIQUE  FRANÇAISE 


fis,  le  7yeinbre  1934. 
Monsieur  Préside, 

L’article  68  duli^i  II  du  de  du  travail, qui 
institue,  pour  l’appation  d  règlements  con¬ 
cernant  l’hygiène  eh  sécur  des  travailleurs 
•  pris  en  vertu  de  l’âcle  67,'  procédure  de  la 
'  mise  en  demeure,  été  moüé  par  la  loi  du 
9  mars  1931  tendant  limiteiemploi  de  cette 
procédure  qui,  juséici,  éts  obligatoire  dans 
tous  les  cas. 

En  exécutant  d  disposons  légales  nou¬ 
velles,  chaque  récent  d:  désormais  spé¬ 
cifier  celles  de  ses  ’escriptUs  pour  lesquelles 
l’obligation  ,de  la  (se  en  cneure  est  prévue 
et,  par  suite,  chatn  des  i;lements  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  dt  faireobjet,  à  cet  effet, 
de  dispositions  mdficativt  spéciales. 

Deux  premiers  piets  ddécret  modificatifs 
se  rapportant  anxieux  déets  généraux  pris 
en  vertu  du  Iv  de  Irticle  Btirécité  vous  ayant 
été  précédemraentoumis,  vis  avez  bien  voulu 
les  approuver  à  Idate  du  janvier  1934. 

J’ai  l’honneur  e  vous  mmettre,  ci-joint, 
six  nouveaux  projs  de  dÉets  modifiant  res¬ 
pectivement  les  s;  décretispéciaux  suivants, 
pris  en  vertu  du  2dudit  aicle  67  ; 

1°  Trois  décre  intérsant  spécialement 
l’industrie  du  bâtnent  et  es  travaux  publics, 
savoir  : 

I.e  décret  du  9ioût  192  concernant  les  me¬ 
sures  particulière  de  protrtion  et  de  salubrité 
applicables  dans  es  chanlers  du  bâtiment  et  1 
des  travaux  pubcs  ; 

Le  décret  du  1''  octobr(1913  concernant  les 
mesures  particulires  de  potection  et  de  salu¬ 
brité.  applicablesdans  lesdiantiers  de  travaux 
dans  l’air  comprmé  ; 

Le  décret  du  octobt  1913  concernant  les 
prescriptions  pa'ticulière  relatives  à  l’emploi 
du  ciment  à  prise  rapide; 

2®  Trois  décrets  intéresant  spécialement  les 
industries  ou  travaux  exiosant  à  l’intoxication 
saturnine,  savoir  : 

Le  décret  du  Rr  octobre  1913  concernant  les 
mesures  particulières  d’h’giène  applicables  dans 
les  industries  où  le  persoinel  est  exposé  à  l’in¬ 
toxication  saturnine  ; 

Le  décret  du  8  août  1930  concernant  l’emploi- 
de  la  cériise  et  du  sulfate  de  plomb  dans  les  tra¬ 
vaux  de  peinture  : 

Le  décret  du  l^r  octobre  1913  concernant 
l’opération  dite  «  pompage  »  dans  l’industrie 
de  la  poterie  d’étain. 

La  discrimination  des  prescriptions  de  ces 
décrets  pour  lesquelles  la  formalité  de  la  mise 
en  demeure  serait  maintenue  a  été  faite,  comme 
pour  les  deux  précédents,  en  s’inspirant  des 


l’hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs 


directives  émises  à  cet  effet  par  le  Conseil  supé 
rieur  du  travail  dans  sa  session  de  novembre 
1928  et  les  six  projets  de  décrets  inodificatifs 
ont  été  élaborés  en  complet  accord  avec  les  or¬ 
ganisations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 

En  même  temps  qu’il  leur  est  fait  application 
du  régime  nouveau  de  la  mise  en  demeure,  di¬ 
vers  remaniements  ou  adjonctions  seraient  en 
outre  apportés,  dans  les  conditions  indiquées 
ci-après,  au  décret  du  9  août  1925  et  aux  deux 
premiers  décrets  relatifs  à  la  prévention  de  l’in¬ 
toxication  saturnine. 

En  ce  qui  concerne,  en  premier  lieu,  le  projet 
de  décret  se  référant  au  décret  du  9  août  1925 
relatif  aux  chantiers  du  bâtiment  et  des  tra¬ 
vaux  publics,  sa  préparation  a  fait  ressortir 
que  diverses  prescriptions  de  ce  décret  n’étaiert 
pas  suffisamment  adaptées  aux  conditions  de  la 
pratique  ou  demandaient  une  modification  de 
forme  en  corrélation  avec  la  restriction  de  la 
mise  en  demeure. 

L’application  de  ce  décret  avait  d’ailleurs 
déjà  soulevé  certaines  difficultés  pratiques  sur 
quelques  points  particuliers  èt,  d’autre  part, 
des  lacunes  s’étaient  révélées  du  fait  de  l’em¬ 
ploi  de  nouvelles  méthodes  de  travail  ou  de  nou¬ 
veaux  dispositifs. 

Il  est  apparu  qu’il  convenait,  dans  ces  con¬ 
ditions,  de  profiter  de  l’application  des  dispo¬ 
sitions  légales  nouvelles  sur  la  mise  en  demeure 
pour  procéder  à  une  révision  —  toutefois  limi¬ 
tée,  quant  à  présent,  aux  seules  questions  suf¬ 
fisamment  étudiées  —  de  cet  important  décrèt. 

Telles  sont  les  diverses  raisons  dont  procèdent 
les  mises  au  point,  additions  ou  réadaptations 
qui  seraient  apportées  audit  décret. 

En  ce  qui  concerne,  en  second  lieu,  le  décret 
du  1®'’  octobre  1913  relatif  aux  mdustries  où  le 
personnel  est  exposé  à  l’intoxiéation  saturnine 
et  le  décret  du  8  août  1930  concernant  l’emploi 
de  la  céruse  et  du  sulfate  de  plomb  dans  les  tra¬ 
vaux  de  peinture  (autres  que  la  peinture  en  bâ¬ 
timent  pour  laquelle  cet  emploi  est  interdit),  les 
dispositifs  qu’il  est  proposé  d’ajouter  à  ces  deux 
décrets  connexes  ont  notamment  pour  objet  de 
prévoir  des  arrêtés  ministériels  complémentaires 

Déjà,  comme  conséquence  de  la  ratification 
de  la  convention  internationale  de  Genève  con¬ 
cernant  l’emploi  de  la  céruse  dans  la  peinture, 
le  décret  du  8  août  1930  disposait,  en  son  article 
11,  que  les  chefs  d’industrie  sont  tenus  d’affi¬ 
cher  et  de  faire  distribuer  à  leurs  ouvriers  un 
avis  indiquant  les  dangers  du  saturnisme,  ainsi 
que  les  précautions  à  prendre  pour  les  éviter, 
avis  dont  le  texte  doit  être  fixé  par  arrêté  minis¬ 
tériel. 

A  l’occasion  de  la  préparation  de  cet  arrêté, 
il  est  apparu  qu’un  tel  avis  serait,  à  plus  forte 
raison,  indiqué  en  ce  qui  concerne  les  industries 
du  plomb  relevant  du  décret  du  l®'  octobre 
1913,  auxquelles  est  imputable  la  plus  grande 
partie  des  cas  desaturnisme  enregistrés  parla 
statistique  des  maladies  professionnelles.  C’est 
pourquoi  il  est  proposé  de  compléter  l’article  12 
de  ce  décret  par  une  disposition  reproduisant 
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celle  précitée  de  l’article  11  du  décret  du  8  août 
1930. 

Par  ailleurs,  l’application  des  dispositions 
identiques  contenues  dans  les  deux  décrets  con¬ 
cernant  les  visites  médicales  préalables  à  leur 
embauchage,  puis  périodiques,  auxquelles  doi¬ 
vent  être  soumis  les  ouvriers  protégés  par  ces 
décrets,  a  donné  lieu  de  constater  qu’il  y  aurait 
intérêt  à  établir,  par  arrêté  ministériel,  certaines 
recommandations  destinées  à  orienter  ces  vi¬ 
sites  médicales. 

Les  arrêtés  seraient  pris  en  vertu  dé  la  même 
disposition  spéciale,  ajoutée  à  cet  effet  aux 
deux  décrets. 

Enffn,  quelques  modifications  de  détail  au 
texte  de  ces  décrets  sont  en  outre  proposées,  en 
vue  notamment  d’éliminer  une  des  causes  en¬ 
core  trop  fréquentes  d’intoxication,  consistant 


dans  l’habitude  de  manger  ou  de  boire  dans  les 
ateliers  ou  de  fumer  pendant  le  travail. 

Les  six  projets  de  décret  modificatifs  sus¬ 
visés  ont  été  soumis,  conformément  à  l’article 
186,  alinéa  pr,  du  livre  II  du  Code  du  travail, 
au  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
qui  les  a  adoptés  sans  modification. 

Ces  textes  ont  ensuite  été  communiqués  pour 
avis  au  Conseil  d’Etat  qui  les  a  également  adop¬ 
tés  sans  modification. 

Les  six  projets  de  décret  ci-joints,  que  j’ai 
l’honneur  de  soun^ttfe  à  votre  approbation, 
reproduisent  exgcîKïnM^es  textes  adoptés  par 
ces  deux  assemoïées. 

Veuillez  agr^r^nmj§i^r  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  motôe^e<^K™  dévouement. 

ministre  du  Travail 
VV  Paul  Jacquier. 


Décret  du  26  novembre  1934  concernant  l’emploi  de  la  céruse  et  du  sulfale  de  plomb 


dans  les  travaux  de  peinture. 


Art.  1“.  —  L’alinéa  4  de  l’article  5  du  décret 
du  8  août  1930  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  engins  et  outils  seront  nettoyés  après 
usage  et  sans  grattage  à  sec.  » 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté,  à  la  suite  de  l’article  5 
dudit  décret,  un  article  5  bis,  ainsi  conçu  : 

Art.  5  bis.  —  Il  est  interdit  de  laisser  intro¬ 
duire  ou  consommer  dans  les  ateliers  aucun 
aliment  ou  aucune  boisson.  H  est  interdit  égale¬ 
ment  d’y  laisser  fumer. 

Par  voie  de  conséquence,  l’expression  «  visés 
à  l’article  précédent  »,  dans  l’article  6,  est  rem¬ 
placée  par  l’expression  «  visés  à  l’article  5  ». 

Art.  3.  —  Il  est  ajouté,  à  la  suite  de  l’article  9 
dudit  décret,  un  article  9  bis,  ainsi  conçu  : 

Art.  9  bis.  —  Un  arrêté  ministériel  déter¬ 
minera,  à  titre  dé  recommandations  : 

1°  Une  liste  de  maladies  susceptibles  d’être 
aggravées  dangereusement  par  le  saturnisme,  au 
sens  de  l’article  8  et  sur  lesquelles  devra  spé¬ 
cialement  portèr  l’examen  médical  prévu  par 
cet  article  : 

2“  Les  symptômes  de  l’intoxication  saturnine 
à  la  recherche  desquels  s’attachera  particuliè¬ 
rement  la  surveillance  médicale  prévue  par  les 
articles  8  et  9. 

Le  texte  du  présent  article,  ainsi  que  celui  des 
recommandations  qu’il  prévoit,  seront  trans¬ 
crits  en  tête  du  registre  spécial  visé  par  l’article 
10  ci-après. 


Art.  4.  —  L’article  12  dudit  décret  est  rem¬ 
placé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  12.  —  La  procédure  de  la  mise  en  de¬ 
meure  est  prévue,  en  exécution  de  l’article  68 
du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  pour  l’application  des  prescriptions  de 
l’article  5,  alinéas  4,  5  et  6  du  présent  décret. 

Le  délai  minimum  d’exécution  des  mises  en 
demeure  prévu  à  l’article  60  desdits  livre  et  code, 
est  fixé  à  un  mois  poûrles  mises  en  demeure 
fondées  sur  l’article  5,  alinéa  5,  et  à  quatre  jours 
pour  les  mises  endemeure  fondées  sur  l’article  5, 
alinéas  4  et  6. 

Art.  5.  —  A  titre  transitoire,  sont  maintenues, 
jusqu’à  expiration  du,  délai  imparti  pour  leur 
exécution,  les  mises  en  demeure  fondées  sur 
d’autres  dispositions  du  décret  du  8  aoûtl930 
que  celles  visées  à  l’article  précédent,  notifiées 
aux  chefs  d’établissement  avant  la  publication 
du  présent  décret  et  dont  le  délai  d’exécution 
n’était  pas  encore  expiré  à  la  date  d’entrée  en 
vigueur  dudit  décret. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
entreront  en  vigueur  un  mois  après  sa  publica¬ 
tion  au  Journal  officiel. 

Art.  7. —  Le  mnistre  du  Travail  est  chaigé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


Des  extraits,  concernant  la  profession  médicale,  des  autres  décrets  du  26  novembre  i93U 
et  des  arrêtés  du  h  décembre  193b,  seront  publiés  dans  notre  prochain  numéro 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Exercice  de  l'art  dentaire  Fiscalité 

Décret  du  7  novembre  1934  relatif  à  l’exercice  de  Décret  du  30  novembre  1934  relatif  au  droit  pro- 
l’art  dentaire  dans  les  départements  du  Bas- . ,  portionnel  de  patente  sur  les  locaux  d’habita- 
Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle .  p.  3314  tion .  p.  3452 


Le  Gérant  :  R.  THIRON. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie.  —  R.  C.  Clermont  4264 


